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Aéronavale. — Matériel de série: en 1951, 6.328 millions, en 1950, 
3.680 millions. 

Matériel d'armement: en 1931, 5.29% millions; en 1950, 1.166 mil- 
lions. 

Ports et bases (y compris les subventions au budget annexe, 
le service des transmissions, etc.): en 1951, 8.95% millions; en 1950, 
é.0:9 millions. 

Etudes techniques: en 1951, 2.120 millions; en 1950, 1.650 millions. 

Totaux: en 1951, 27.653 millions; en 1950, 15.078 millions. 

L'auginentation est d'environ 1:50 p. 100. 


Crédits de [onctionnements. 


L'accroissement des crédits de fonctionnement est moindre: Îles 
61.316 millions, comparés aux 42.086 millions de 1950, font arpa- 
Faitre une augmentation de 45 p. 100. 

Ces crédits se «ivisent en deux rnasses: 

Eutrelien du personnel: en 1951, 31.703 millions; en 19%0, 
83.830 millions. 

Matériel et fonctionnement: en 1951, 26.613 millions; en 49%, 
48.256 millions. 

Totaux: en 1951, 61.316 millions; en 1950, 42.086 millions. 

Nous analyserons sormmmairement ces deux postes de dépenses. 


Entretien du personnel. 


L'effectif militaire prévu au budget est de 60.712, dont 4.118 offi- 
cicrs et 56.264 non officiers. 

Ce chiffre ne tieut comple ni du personnel entretenu sur Îe 
budget annexe des constructions et armes navales, ni du personnei 

112) à la charge des budgets de la présidence du conseil et de la 

rance d'outre-mer, mais il totalise les effectifs marine de la seclion 
commune et de la section marine. 

. L'effectif correspondant du budget voté de 1950 élait de 54.190 
{y compris 1.000 hommes qui, en 1940, avaient é{é mis exceplion- 
hellement à la charge du budget de la France d'outre-mer). 

L'augmentation est donc de: 60.712 — 54.190 = 6.222, se dérom- 
posant en 221 officiers, 1.578 officiers mariniers, 4.123 quarliers- 
inaîtres et matlelots; total, 6.222 en plus (11,4 p. 100 de l'effectif 
de 19:50). 

D'autre part, en ce qui concerne les réserves. le Gouvernement a 
tenu compte de la volonté plusieurs fois exprimée par votre cominis- 
sion des finances, aussi bien en allongeant la durée des périodes 
que le nombre des amarins convoqués (3 semaines au lieu de 2, et 
6.050 officiers ou non officiers au lieu de 4.350). 

Les effectifs du personnel civil (non compris le personnel des 
constructions et armes navales) est de 7.708 contre 7.609 en 1950, 
soit une augmentalion de 99, correspondant à une augmentation de 
419 ouvriers et'à une diminution de 20 fonctionnaires auxiliaires (1). 

Les crédits d'entretien du personnel, comparés dans les deux 
budgels, passent de 23.800 millions en 1950 à 34.700 millions en 1951, 
soit 11 millards de plus. . 

L'accroissement des effectifs n’explique que très parliel'ement ce 
zeièvement des crédits d'entretien. ’ 

Il s’agit surtout : 1 4 

De la conséquence de l'incorporation au budget des dernières 
tranches de reclassement; f : 

Des renforts ervoyés en Indochine (où les soldes, l'alimentation, 
ælc. sont plus élevées); ; EX 

Les conséquences de la hausse des prix sur les chapitres d'alimen- 
fati-1, d’habillement, elc.; vrafl 

Et également de la constitution d’un stock de mobilisation (nous 
avons déjà not: ce point) de 500 inillions. ; 


Matériel et fonctionnement. 


Les dépenses de matériel (autres que les dépenses Concernant l’en- 
tretien du personnel) passent: de 18.256 millions en 190, 
26.647 millions en 1%1, É 

Le chapitre le plus important est celui de L’ « Entretien de la 
flotte »: 17 mäliards. j 

La différence de 3 milliards et demi entre les crédits de 1950 et 
ceux de 1951 traduit: 

L'abord un effort suppkémentaire de 2 milliards et demi pour la 
remise en état des bâtiments de la flotte; 

-Ensuite l’accentua!‘ion de l'effort de la marine en Indochine; 

_ Enfin et surtoüt, la hausse des prix et, en ce qui concerne le pe 
sonne! rémunéré sur le “ri 4 annexe, la répercussion sur le budget 
général des augmentations de rémunération. 

1l :.ous reste à indiquer que les dépenses du budget de la marine 
ont été classées, en outre — conformément à la loi du 8 janvier 
49%1 sur le «a réarmement » — en trois catégories selon un crilérium 

ui avait été suggéré par votre sous-commission de défense nationale 

ans le but de mieux se rendre compte des efforts nouveaux réelle- 
ment entrepris. 

Encore que certaines ventilations soient subjectives et de ce fait 
discutables, il apparait bien que le classement adopté, qui donne 
une idée assez précise de la répartition des dépenses militaires dans 
les grandes lignes, soit le suivant: 

Dépenses dites « d'armement »: ce sont les dépenses relatives 
à l’exécution, en 1951, du programme de réarmement de la loi du 
8 janvier 1951, et à l'augmentation de 6.000 hommes ; 

épenses dites « extraordinaires »: c'est le supplément, par rap- 
port à une charge normaie de paix, des dépenses résultant des 
opérations en Indochine; 

Dépenses normales: toute$ les autres. 





(1) Section marine seule. L Compte tenu de la section cormnune, 
les effectifs du personnel civil passent de 9.115 (en 1950) à 9.272 (en 
4951), soit une augmentation de 127. 
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Le budget ayant été en fait longuement examiné avant le vote 
de la loi de réarmement du S janvier 1954, les observalions qu'appelle, 
de la part de votre commission des finances, ie projet n° 11:61 se 
sont limitées à quelques chapitres. 

Ces Oobservalions figurent au tableau annexé au présect rapport, 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Mesdames, messieurs, Je budget annexe des constructions et 
armes navaies s'éève à près de 90 miiliards, 

Dont 41 milliards et demi provienpent de la section marine, repré- 
sentant 42 p. 100 des crédits (99 milliards) de celle <ection: 

EU 8 milliards de diverses aulres sources (dont 6 milliards de 
la reconversion). 

Comment <e présente le budget annexe en 1921 ? 

Il faut distinguer entre: 

1e Les dépenses d'exploitalion 
qui avaient été classés au budget général par deslinalion, par 
exemple: « Entrelien de la flolte Coustruclions de la flotte », 
elc., sont celle fois, Classés par nature: « salaires » « matières », 
« frais généraux », ele, 

2° Les dépenses d'investissement où les crédits sont, comme au 
budgel général mais de façon plus détaillée, classés par destination. 

J'analyserai sommairement ces deux catégories de dépenses (exploi- 
tation et investissement), Enfin, je dirai queiques mots de la reron- 
version, dont F'élat actuel pose le problème méme de l'existence 
du budgel annexe. 


jre el! 2% sections) où les crédits 


I. — Dépenses d'exploitation. 


On rencontre ici d'abord des dépenses de personnel: soit 15.800 
millions en 1951, contre 12.600 millious en 190, 

La silualion des effectifs des constructions navales est la suivante: 

Personnel militaire: en 1950, 1.196: en 1901, 1.255. 

Personnel civil: en 1950, 2.079; en 1951, 2.09. 

Ouvriers: en 1950, 32.250: en 1951, 95.473. 

L'augmentation des crédits de personnel (soit 93.290 millions) 
résuile surtout des relèvements de traitements el salaires el, pour 
une faible partie, de l'angmentalion des effectifs, 

Celle augmenlalion n'est pas Cependant négligeable puisqu'elle 
se traduit par un renforcement des elfeclifs de 39 mmililaires, de 
18 civils et de 1.225 ouvrirs. 

Les dépenses de matières se montent à 28 omilliards. 

Elles correspondent. soit à des commandes à l'idustrie, soil à 
des travaux faits dans les arsenaux, 

La ventilation entre ces deux modes de consomimalion de crédits 
est d'ailleurs ma:aisée a faire: le concours de l'industrie est demandé 
à des degrés très divers de la fabrication. 

Si l'on s'en tient au pourcentage indiqué par le ministre pour 
les programmes récents de constructions neuve<, on peut admettre 
— Mais ce pourcentage n'a qu'une Valeur très provisoire — qua 
la part de l'industrie est, dans l'exéculion de ce programme, de 
l'ordre Ge 40 p. 100. 

Frais généraur. 


Ce sont les dépenses de fonctionnement, c'est-h-dire de combhns. 
tibles, d'énergie électrique, de petit outillage, de frais de dép'ace- 
ment, el°. 

L'ensemble de ces postes passe de 2.300 à 2.900 milliards. 


II. — Dépenses d'investissement. 


Les dépenses d'investissement des constructions navales portent 
sur les travaux immobiliers el sur le gros outillage. 

Les autorisations nouvelles s'élèvent: pour les travaux immobi- 
liers, à 30% millions; pour le gros outillage, à 2.874 mnillions. — 
Total, 5.919 millions. 

Une part importante: 3.600 miliions — soit 61 p. 100 de ces anla- 
risalions — est affectée à l'atelier des torpilles de Mers-Et-Kebir dont 
le Parlement à acceplé la construcliou, iors de la discussion du 
budget de réarmement. 


If, — Reconversion. 


Il nous reste à indiquer l'état actuel des travaux de reconversion. 
Ceux-ci ont joué un rôle non négligeable dans le maintien du poten- 
tiel des arsenaux puisque, de 1916 à 1959, le chiffre d'affaires réalisé 
au titre de la reconversion représente 22 milliards et demi. 

Mais cette activité diminue, Il n'est plus pris de coramandes nou- 
velles. L'exécution des commandes anciennes doit cependant se 
poursuivre jusqu'au milieu de 1953 et sera encore assez considérable, 

On prévoit en effet que seront achevés: 

En 1951: le cargo Douaisien, le paquebot Ville de Tunis et 10 
citernes automoteurs. 

En 1952: 60 automoteurs fluviaux de 310 tonnes, 25 automoteurg 
rhénans de 900 tonnes, le paquebot Antilles de 20.000 tonnes et 
2 navires mixtes. 

En 1%53 enfin, le navire mixte Pierre-Loti 

En même temps que les travaux de reconversion, devrait dispa- 
raître, à notre avis, le budget annexé. 

Celui-ci a été institué — à litre provisoire, nous le soulignons — 
à compter du 1er janvier 1947, dans le double but de mieux serrer le 
rendernent des services industriels de l'armement et de grouper en 
un seul document les travaux militaires (qui font Fl'objt de crédits au 
budget général) et les travaux de reconversion. 

fl semble bien que le premier objectif proposé n'a pas été atteint 
et on n'en est pas surpris. Ce n'eit pas, en effet, par un budget, 
mais par une comptabilité des Uravaux que le rendement d'un ser- 
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vice peut étre apprécié, Or, 
Sa valeur est indépendante de 
« annexe ») d'ou le servie Ure ses ressources. R #2 

Des etlorls de la part de l'administration seront encore mécCessaires 
pour que la reddition des comptes soit complète, rapide et claire. 
Mais ce problème est entièrement distinel de celui que pose lexis- 

e du budget annexe. 

dE Pr < tone la deuxième raison qui jusfifiait la création 
du budget annexe, on à noté qu'elle lend à disparahre : les receltrs 
de reconversion plafonnent en valeur absolue €U diminuent sensible- 
ment en valeur relalive, ne représentant plus guère que 15 p. 400 de 
l'activité industrielle du service, contre 24,7 p, 100 en 1940. 

La raison d'être du budget disparait ainsi. 

En revanche, ses inconvénients subsistent: 

Retards dans la préparation, l'examen, la discussion, le vole du 


la coinptabilité des travaux existe et 
la forme du budgel {« général » ou 


pudget: | : 
Lourdeur de la présentation budgétaire (il y a 2 lignes de receiles 


el 24 chapitres de dépenses), 

Nombre important de fonclionnaires affectés à l'agence complabl'e 
du budget annexe de l'armement, SE 

Autonomie de fait laissée à un service qui esi, en principe, cepen- 
dant soumis à la même hiérarcnie que les autres, 

Tous ces inconvénients qui pouvaient être mis en balance avec 
des avantages il y a quelques années, sont iels, à notre avis, que Ja 
clarté budgétaire aussi bien que l'efficience du service gagnerait à 
la suppression du budget annexe. . 

I! va de soi d’ailleurs qu'une mesure de cet ordre, pour ne pas 
jeter la confusion dans les services, devrait être particulièrement 
éludite et ne porter eilet qu'à une date éloignée qui, à première 
vue, pourrait être fixée au fer janvier 1953. 

Deux chapitres du budget annexe ont appelé, de la part de voire 
commission des finanres, des chservations qui sont mentionnées 
dans le tableau annexé äu présent rapport, 

ETATS ANNEXES 
Budget des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'erercice 1951. 


Défense nationale. 


SECTION MALINE 


Be 0 + + + 


Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement : 
Montant des crédits proposés, 61.3431.791.000 F; crédits de 1950, 
42.055 9%5 000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n°11761, annexe Vill), 61.3%6.291000 F; crédits proposés par Ja 
commission, 61.334.791.090 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernemenf, 11.503.000 F. 
Titre II, — Dépenses d investissement : 

Montant des crédits proposés, 37.652.871.000 F; crédits de 1950, 
15 058.267.000 F; crédils demandés par le Gouvernement (projet de ki 
n° 11761, annexe VIII), 37.62%3.706.000 F; crédits proposés par la com- 
mission, 31.692.871.000 F; différences par rapport au projet du Gou- 
veruement, 835.000 F, 

Totaux pour la section :narine: montant des erédits proposés, 
98.987.662.000 F; crédits de 1950, 97.161.263.009 F; crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 11761, annexe 
VIT}, 99 milliards de francs; crédits proposés par la commis- 
sion, 98.987.662.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 12.338.000 F. 


Fableau, par Ssertices, des autorisations de programme demandées 
au litre des dépenses militaires de reconstruction et d'équipement. 


Défense nationale. 


SECTION MARINE 


Dem 2 ee 


Totaux par la section marine : 

Montant des autorisations de programme demandées, 40.012 mil- 
lions #5.009 F; autorisations de programme demandées par le Gou- 
vernement (projet de Joi n° 11764, annexe VIH), 10.012.25.000 F; 
Autorisations de programme propostes par la commission, 10.042 mil- 
ee iii F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant, 


Tableau, par services, des autorisations de programme annulées 
au titre des dépenses nulitaires de reconstruction et d'éguipement. 


Défense nationale. 
SECTION MARINE 
Equipement. 
Service des transmissions. — Equipement: ne: 


Montant des autorisations de programme demandées, 22 milliards 
de francs; autorisations de programme annulées par le Gouverne- 


ment (projet de loi n° 11764, annexe VIII), 22 milliards de francs; 
autorisations de programme annulées par la rommission, 22 milliards 
de francs; différence par rapport au projet du Gouvernement, néant. 





Budget des rerrttes et des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équiptinent pour l'exercice 191, 


Détense nationale. 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Recettes, 


PR ET TE TT UT LUN. 0 ne LT UT D 
Totaux pour les constructions et armes navales: 

Monlari des recettes proposées, 90.695.235.000 F; recettes de 1950, 
30.142.256.000 F; recetles demandeés par le Gouvernement (projet 
ae 101 ne 11:64, annexe no XII). 50.743.725.900 F; recettes proposées 
par la commission, 70.695.2%5.000 F; différences par rapport au pre- 


jet du Gouverræement, 48.240.000 F, 


Dépenses. 


Totaux pour les constructions et armes navales: 

Montant des crédits proposés, 50.695.235.000 F; crédits de 41950, 
36.142.256.000 F; crédils demandés par le Gouvernement (projet 
de loi n° 1176, annexe ne XI), 50.743.7%5.000 F; crédits proposés 
par la commission, 50.695.2%5.90 F; différence par rapport au projet 


du Gouvernement, 48.900.000 F. 


3 section. — Dépenses de premier établissement. 


Montant des autorisations de programme demandées : 
Opérations en cours pour les constructions et armes navales 


327.150.000 F. ; 
Opérations nouvelles pour les constructions et armes navales, 


5.985.640.000 EF, 
Propositions du Gouvernement pour 1951 (projet de loi ne 11764, 
annexe ne XII): 
Opérations en cours pour les constructions et armes navales, 
327.150.000 F. 
Opérations nouvelles pour les constructions 
5.932.1%0.000 F. 
Réductions apportées par la commission des finances: 
Opérations en cours pour les constructions et armes navales, néant. 
Opération nouvelles pour les constructions et armes navales, 


6.00).000 F. 


et armes navaies, 





ANNEXE N° 13204 


(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1%51.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de doi (ne 11764) relatif au développement des erédits ailectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1951 (défense nationale). (Dispositions ooncernant Île 
budget annexe du service des essences et le hudget annexe du 

service des poudres), par M. Pierre Chevallier, député. 


Mesdames. messieurs, le service des essences des srmées est un 
organisme interministériel Chargé de ravilailler en Carburants les 
trois armées de l’air, de mer, de terre et quelques autres adiminis- 
trations pubiiques d'Etat qui lui en font la demande, 

Le service des essences fonctionne de façon autonome, dans le 
cadre d’un budget annexe, depuis 1928, 

L'activilé du service est essentiellement commerciale et l’en- 
semble des opérations qu'il nécessite sont groupées dans la pre- 
mière section dun budget intitulée: « Section d'exploitation ». 

sa dépenses d'exploitation se rangent en deux catégories prin- 
cipales : 

" Les dépenses de matériel comprenant notamment 'acha: de 
carburants et des ingrédients et les frais d'exploitation du ser- 
vice; 

b) Les dépenses concernant les rémunérations du personnel mil- 
taire, personnel civil, ouvriers et non-ouvriers, 

C'est l’exp'oitation qui finance les fonds de réserve et d’amortis- 
semen! du £gervice. 

Les dépenses d'exploitation prévues pour 419% se montent à 
19.572.19:.000 F, 

En 1950, les crédits accordés atteignaient 12.825 294.000 F, d’où 
une augmentation de 6.743.903.000 F, 

Cette augmentation est déterminée ee l'accroissement des déli- 
vrances prévues de carburants et les hausses des prix. 

Le tableau ci-dessous donne pour les principaux €arburan!:, Ja 
comparaison des quantités prévues respeclivement aux budgels de 
1938, 1949, 19% (1) et 1951 (en mètres cubes): 


Essences auto et chars. 


Guerre et gendarmerie: en 1913, 119.6); en 1949, 86.546; en 1950, 


18.160; en 1931, 121.639. 4 
Air. en 1948, 23.321, en 1919, 17.787; en 1950, 15.259; en 1951, 


27.207. 
Marine: en 1948, 9.169; en 190, 40.000 en i950, 40.280; en 1%1, 


10.300. 
France d'outre-mer: en 1918, 94.511; en 41919, 60.775; en 195%, 


85.712; en 1951, 93.6, 
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Divers: en 1948, 21.612; en 1949, 25.380; en 1950, 21.077; en 1951, 


1.228. è k- 
: Totaux: en 1948, 231.233; en 1919, 200.458; en 194, 210.579; 
en 1951, 273.96. 


Essentes avion de qualilés diverses. 
Guerre et gendarmerie: en 198, 9%60; en 1949, néant, en 1950, 


néant; en 194, néant, k 83% É 
Air: en 1948, 76.358; en 1919, 81.930; en 1950, 59.260, en 1951, 


93.246. à “+? : 
Marine: en 1943, 18.069; en 1949, 23.000; en 1950, 20.370; en 1951, 
43.00, 


France d'outre-mer: en 1948, 67; en 1919, 19; en 19:0, 920; en 
4951, 1.100. 
Divers: 
9.010. ue: k 
Totaux: en 1948, 97.309; en 1919, 116.450; en 1950, 88.38; en 

1951, 116.961. 


n 1948, 1.855; en 19:19, 11.330; en 1950, 7.188; en 19:1, 


Gas-oil. 
Guerre et gendarmerie: en 1948, 8.000; en 1919, 7.751; en 1950, 
6.670, en 19951, 7.100. u PANNES 
Air: en 1948, 2.129; en 1949, 2.608, en 1950, 2.210; en 1951, 3.75. 
Marine: en 1948, 1.395; en 1946, 1.000, en 19%, néant; en 1%1, 
4.000. À 
France d'outre-mer: en 1948, 1.618; en 1949, 4.500; en 1950, 3.900, 
en 191, 4.850. x L 4 
Divers: en 1918, 5.370; en 1949, 5.185; en 1950, 4.910; en 191, 
S.991. 
Totaux: en 1918, 
1951, 25.635. 


18.542; en 1919, 21.027; en 1950, 17.70; en 


Pétrole pour’ réacteurs. 


Air: en 1938, 45: en 1949, 17.280; en 1950, 13.870; en 1951, 53.100. 
Divers: en 1948, 4; en 1949, SW; en 1950, 2.100; en 1951, 2.100. 
Totaux: en 1948, 49; en 1949, 18.180; en 1950, 15.970; en 191, 
99.000. 

L'examen des dépenses de personnel fait ressortir une augmen- 
{ation très sensible des efleclifs prévus: le service des essences 
Geimande en effet une augmentalion de: 30 officiers, 10 agents tech- 
hiques, »2 employés, 170 ouvriers. ; 

Il justifie celte demande pour les raisons suivantes: 

a) Faire face à un volume de disiribulion fortement accru (de 
20 à © p. 100 suivant les catégories de carburants); 

b\ Réaliser les travaux d'équipement prévus à la troisième section 
et arcurer la garde el la conservation des matériels acquis et des 
dustallalions créées; 

c) Poursuivre l'effort entrepris en vue d'éviter l'exécution sur 
marché, dans des conditions onéreuses, d'opérations de manulen- 
üions qui ne peuvent être ni évitées, ni remises. 

Les recettes de la section « Exploitation » proviennent, pour Ja 
grande majoriti, de la cession des carburants aux différents ser- 
vices consommateurs. 

Les recettes de Ja 1e 
dépenses. 

Æ budget du service des essences comprend, à côté de la 1" sec- 
tion, dite « d'exploitation », une autre section au titre des recette; 
et des dépenses de premier établissement. 

Dans cette section se trouvent groupées les dépenses destinées 
au renouvellement des bâtiments et du matériel, à la reconstruc- 
tion de certaines installations détruites et, enfin, à l'arnélioralion 
des installalions immobilières existantes. 

financement de ces dépenses est assuré, d’une part, par des 
prélèvements sur les fonds d'amortissement et de réserve consli- 
tués par les bénéfices de la 1re section; d'autre part, éventuellc- 
ment, par une subvention spéciale du budget général. 

Les dépenses de la section de premier établissement dans le 
projet de budget 1951 se montent à 2.847 millions, soit 2.334.458.000 
francs de plus qu'en 19%. 

Cette augmentation se juslifie par la nécessité de mettre les ins- 
tallations industrielles du service au niveau du tbesoin accru du 
temps de paix. 

Cel accroissement se justifie surtout par l'obligation dans laquelle 
se trouve placé le service de réaliser dès le temps de paix les in<- 
pes d'infrastructure qui lui seraient nécessaires à la mobi- 
isation. 

En ce qui concerne cette dernière catégorie de dépenses qui revé- 
tent un caractère extræindustriel, elles ont comme contre-partie 
des subventions provenant du budget général dans les conditions 
ci-après : 

Section commune du budget de la défense nationale: 
_Réévaluation 190, 12 millions; réarmement, 1.077 millions; sec- 
tion « guerre », 1 milliard. 

Telles sont les considérations générales qui ont semblé devoir 
retenir notre attention 

Nous ajouterons pe les crédits correspondant à la rémunération 
des personnels civils et militaires qui, ainsi qu'on l’a vu, sont én 
très notable augmentation par rapport à 1950, nous paraissent avoic 
été calculés sur la base d’une année pleine. 

Or, la date tardive à laquelle sera voté le budget militaire, fait 
us prévisions ainsi élablies se trouvent très au-dessus de la 

alité. 


—- 


section équilibrent exactement les 





(1) Le service des essences a dû procéder, pour 1950, à des abatte- 
ments forfaitaires sur les quantités prévues par les départements 
Militaires (sauf France d'outre-mer) pour la raison que des majo- 
rations de prix, dues à la dévaluation, sont intervenues après que 
les crédits de carburants de ces départements avaient élé définiti- 
vement arrêtés. 








M nous à paru possible, dans ces conditions — et votre con- 
mission des finances a suivi les suggestions que nous lui avons 
présentées — de frapper d'abaltements indicatifs les chapitres, objet 


de ces crédits. 

Quels que soient les besoins d'expansion du service des essenres, 
il nous à paru, au surpius, que le Gouvernement ne pouvait pro- 
céder à des créations d'emploi avant que fût intervenu le vote dv 
Parlement, 


Budget annexe du service des poudres pour 1951. 


Le budget annexe du service des poudres pour 1991, tel qu'il est 
proposé par ie Gouvernement, s'équilibre eu recelles et dépenses 
au chiffre de 11.316.630.00 F, 

Le volume du budget volé en 1959 était de 7.897.996.000 F. 

L'activité du service des poudres est retracée dans trois sections 
distinctes qui s'équilibrent elles-mêmes en recelies et en dépenses: 

Première section: 

Exrloilalion: 9.529 millions de francs {1) contre G.268.299.000 F (1) 

eu 10. 
beuxième section: 

Eludes el recherches: 

en 190 
Troisième section: 
Ps établissement: 1.4%8.150.000 F contre 1.165.807.000 F en 

Jen) 

Les effectifs militaires du service des poudres restent, pour 1951, 
identiques à ceux de 19950, sauf en ce qui concerne le personnel 
militaire détaché dont le nombre passe de 10 à 12. 

Par contre, le personnel civil s'accroit parallèlement à la charge 
supplémentaire que le service aura à assumer celle année. 

Le nombre des emp'oyés passe de 687 à 782. 

Le personnel « ouvriers » passe de 9.731 à 6.200, 

On constale donc une augmentation de 9% employés et 4169 
ouvriers. 


79.500.000 F contre 161 millions de francs 


Erploitation. 


La section exploitation, dont le budget est en accroissement de 
3.260.701.000 F, gère l'ensemble du personnel du service el relrace 
tuutes les opérations de fabrivalion el de cession. 

L's chapilres de dépenses concernant les traitements et salaires 
accusent la répercussion de laugmentalion de ces derniers, mais 
c'est l'évolution du chapitre 37L (matières et marchés) qui traduit 
l'accroissement d'activité prévue pour 194534. 

Ce chapitre passe de 2.062.700.000 EF à 4142 450 000 F, 

Il se trouve ainsi presque exactement doublé en conséquence 
des commandes qui devront être livrées aux différents services de 
la défense nationale, et tout particulièrement à la direction des 
études el fabrications d'arinemert. 

A côté du chapilre 371, nous reievons le chapi'se 270 concernant 
les frais généraux d'exploitation, qui passe de 4#.326.268.000 F à 
2.281 mi'lions de francs. 

1 est normal que les frais généraux augmentent en même temps 
que le volume des fabricalions, mais l'on nolera avec saluisfartion 
qu'ils sont loin de s'accroitre dans les mèmes proportions, ce qui 
est l'indice d’une boune gestion. 


Etudes. et recherches. 


La comparaison des chiffres de 1950 et de 1951, d'duction fai'a 
des dépenses de personnel de cette section qui sont virées à la 
{re seclion, semb'e faire apparaître une diminulion de crédils, puis- 
que l’on passe de 164 millions de francs à 79.500.000 F. 

L'étude approfondie du chapitre 375 permet de constater qu'il 
n'en est rien. Pour la première fois, en effel, cette année les frais 
généraux de la section études et recherches sont eux-mêmes, en 
plus des frais de personnel, virés à la fre seclion. Ces frais géné- 
raux se montaient, en 1950, à 93.500.000 F, 

Calculiées dans les mèmes conditions qu’en 1950, les dépenses de 
1951 seraient donc au minimum de: 

19.500.000 + 94.500.000=17% millions de francs, 
soit de 10 millions de francs supérieures à celles de l'année der: 
nière. 

Les receltes de la 2e section proviennent d'une subvenlion du 
budget général inscrite à la section commune, 


Premier établissement. c 


Selon la méthode générale appliquée cette année dans la romene 
clature budgétaire militaire, la 3s section comporte deux sérivs de 
chapitres de dépenses et de recettes: les uns se terminant par « Os» 
concernant le déroulement des programmes antérieurs à 1951, les 
autres terminés par « 1 » rctracent le programme d'armement. 

Les programines anciens des poudres arrivent à expiration en 
1951 el on note donc, sur lous les chapitres en « O », une diminution 
par rapport à 1950, 

Par contre, les chapitres en « L » retracent le démarrage du plan 
de réarmement. ; 

La balance des deux séries de chapitres se traduit finalement par 
une ausenentation, par rapport à 1950, de 22.453.000 F. 

Les recettes de la 3 section proviennent de subventions du bud- 
get général, section commune, auxquelles s'ajoutent des préiève- 
ments sur le fonds d'amortissement et Le fonds de réserve du ser- 
vice. 

Par analogie à ce que nous avons déjà souligné à l'occasion du 
budget annexe du service des essences, votre commission des 








(4 Y compris la gestion du personnel de la deuxième section. 
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finan-es à été ameite à propos de l'augmentation des effectifs civils, 
à frapper d'abattements les chüpitres se rapportant à celte calé- 
gorie de personnes. 

En dehors de cette analyse du : 
poudres, nous Cro;ons devoir vous présenter une observation d'ordr 


i 


budget annexe du service des 
ë 


g'néral: 
Depui- 
trielle des carlouches de chasse qui. 
français, LAS à 
Celte fabricaiion initialement peu 
sur 2.068.240) cartouches représehiant 
106.615.390 F. Ph DS 
Volie commission des finances, partageant en cela les réserves 
formulées par votre rapporleur, résrelle Qu'un Service d'E'at se iivre 
ainsi à des errements absolument illégaux ‘ 
La fabrication et la vente des cartouches de chasse est élrangère 
au monopole conféré au service des poudres par les textes slalu- 


1948, le service des poudres à entrepris la fabri ‘ation indus- 
vend sur lé marché intérieur 


importante a porté en 19% 
un chiffre de recelles de 


taires qui le régissent; r Pr? 

L'ilégalilé de celte activité s'analvse, d'autre part, dans l'inier- 
vention d'un service investi d'un monopole dans un secteur concur- 
renliel ouver! à d'auires industriels qui, eux, sont obligatoirement 
tenus de se fournir de la mmalière prermière essenliellke à leur fabri- 
cation, audit monopole ; 

Le caractère irrégulier des agissemen!s du service des poudres 
se rattache encore aux condilions anormakes dans lesquelles ii est 
appelé à fonctionner, tant au point de vue cominercial qu’au pornt 
de vue industriel dans le domaine de la fabrication des cartouches, 

sur le pan induétriel, le service des pondres à pu s'équiper gra- 
tuitement grâce à l'apport de machines allemandes dont la livraison 
a été refusée à l’industrie privée, Sur le p'an comimercial, le service 
consent, à ses clients, des facililés de crédit particulièrement éten- 
dues que ne peuvent octroyer les trésoreries privées; 

L'intervention d'un éervice d'Etat dans 'a fabrication et la vente 
des cartouches ne trouve aucune justification, pas mème celle de 
la carence d'une industrie privée qui a toujours <alisfait aux besoins 
du marché dans la mesure où le service des poudres vendait de ja 
puudre on 

Pour compléter notre information, nons préciseéronée que nous 
avons eu connaissance d'une lettre adressée en 1920 par Ja direction 
des poudres à M, le ministre du travail et de la prévoyance sociate. 

Dans celle lettre, le service des poudres <e déc:arait heureux de 
faire profiter les fonclionnaires ressortissants au département du 
travail de prix spéciaux qu'il avait étudiés pour la fourniture de 
cartouches de chasse aux fonctionnaires. 

Nous insisterons sur le caractère quelque peu scandaieux d'une 
pareille pratique, 

L'offre de prix différentiel aux fonctionnaires se trouve en effet 
en marge de ja régularité du etatut propre du service des poudres el 
du statut propre de :a fonction pubiique 

1H n'est pas inuiie, au surplus, de rappeler que tout supplément 
de traitement pus où moins déguisé alloué à des foncionnaires au 
dehors de ve que prévoit la Ki ou le règlement, demeure interdit par 
kes règes tilu'aires de notre complabiité publique, 

C'est dans ces ronditions que volre commission des finances à 
procédé à un abattement de 20 millions sur le chapitre 351 pour 
Enarquer sa voonté très ferme de voir cesser dans le plus bref délai 
la fvbricalion de cartouches de chasse par la poudrerie de Sevran- 


Livry. 
ETATS ANNEXES 


Pudget des receltes et des dépenses militaires de [onctionnement 
ec: d'équipement pour l'exercice 1951, 


Défense nationale. 
SERVICE DES ESSENCES 


Recelles, 


Totaux pour le servie des e<sences: 

Montant des recelles proposées, 22.416.197.000 F; recettes de 195%, 
133% S36.000 F: receltes demandées par le Gouvernement (projet 
de oi no 11761, annexe neo XVI), 22.419.197 000 F; recelles proprisées 
par la commission, 22416.197.090 EF: différences par rapporl au projet 
du Gouvernement, 3 millions de francs, 


Dépen sers. 


20.0 D'e18 Sd 400766 0 IT'S Vat LD VMS LR © RAS 


Tolaux pour ie service des essences: 

Montant des crédits propos's, 22,116197.000 F; crédits de 19%, 
13.337.K36.00 F; crédils demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11564, annexe ne XVI, 22,519.197000 F; erédits proposés par 
la omimnission, 22.115.197 @0 F; différences par rapport au projel 
du Gouvernement, 3 millions de francs 


Tableau, par serrices, des autorisations de programme demandées 
au titre des dépenses militaires de reconstruction et d'équipe- 


ment. 
Défense nationa'e. 


SERVICE DES ESSENCES 


0. + 


Totaux pour le service des ezsences: 
Montant des aulorisalions de prograime propostes, 7.781.935.006 F ; 
aulorisalions de programime demandées par le Gouvernement (pro- 





jet de loi no 11764, annexe n° XVI), 7.27.935000 F; autor:sations 
de programme proposées par la comminission, 7.787.935.00) F; diffé: 
rences par rapport au proje! du Gouvernement, néant. 


Budget des recettes el des dépenses militaires de [onctionnemené 
ci d'équipement pour l'erercice 1951, 


Défense nationale. 
SERVICE DES POUDRES 
Recettes. 


mm ae ee © © 


Totaux pour le service des poudres: 

Moniant des recelles proposées, 11.253.650 0.0 F; recettes de 41950, 
7.S97.%X.090 FF; recetles demandées par le Gouvernement (projet 
de loi n° 11764, annexe no XVII), 11.316.600.000 F; recelies propo- 
ses par ia commission, 11.263.650.000 F; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 93 millions de france, 


Dépenses. 


CR LR TOUL Cu. ee © © € 


Totaux pour ke service des poudres: 

Montant des crédits proposés, 11.2%43.6%0.0C0 F; crédits de 4950, 
7.897.996 OH) F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi ne 9f1%61,, annexe no XVI), 11.316.650.000 F: crédits proposés 
par la comin ss on, 11.263.6%.090 F: d'fférences par rapport au pro- 
jet du Gouvernement, 53 milions de francs. 


Tableau, par services, des autorisations de programme démandées 
au tlilre des dépenses miliggtres de reconstruclion et d'équipe- 
tient. 

Défense nationale. 


SERVICE DES POUDRES 
Je section. — Dépenses de premier élablissement. 


Totaux pour le service des poudres: 

Montant des autorisations de programme demandées, 2.14% milliong 
de francs: aulorisations de programme demandées par le Gouverne- 
ment (projet de loi no 11764, annexe no XVII), ?.19 rnillions de 
franvs: autorisations de programime proposées par la commission, 
2.198 millons de francs; différences par rapport au projet du Gou- 
vernement, néant, 


— 


ANNEXE N° 13205 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait ay nom de la commission des finances sur le projet 
de loj (n° 118) et les lettres reclificalives {n°s 1240 et 12093) au 
projet de loi relatil au développement des crédits alleciés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exerc:ce 
1951 (finances et affaires économiques). (Dispositions concernant 
le budget des finances, section 1. — Charges communes), par 
M. Emiie Hugues, député. 


Mesdames, mess'eurs, les crédits demandés en 1951 pour l'ensem- 
ble du budset du ministère des finances forment une masse de 
282.447 millions, soit 487.887 millions pour la section 1 icharges 
communes) et 91.559 millions pour la section If (services financiers) 
(11, contre 311.621 millions pour les créd'ts ouverts par la loi ne 50 
#5 du 8 août 1%%, en augmentalion d'une année sur l'autre de 
137.826 millions, 

Le budsel de celte année vous est présenté sous une forme dif- 
férente: le fascicule traditionnel à été suvindé en deux documents 
concernant, l'un, les services financisrs, l'autre, les charges com- 
müunes, Celle scission répond essenl'ellement au souci de aégager 
plus clairement à l'avenir les dépenses propres à l’administration æs 
finances. , 

C'est dans cet esprit qu'il a été décidé de faire figurer dans le 
document budgetaire atlérent aux charges communes: 

1e Les crédits globaux appelés, en cours d’exercice, à être répartis 
entre les chap res intéressés des différents départements ministériels 
et qui, dans leur quasi totalité, couvrent les dépenses concernant 
l'amélioration de la silualion des personnels de l'Elat. 

2° Les créd.is gérés par le ministère des finances, mais qui pré- 
sentent ces caractéristiques: 

Soit de concerner plus eurs dépiwtements ministériels: leur ins 
cription à un chapitre commun ouvert au budget du ministère des 
finances se justifie par des raisons de commodité (remboursement 
aux P, TT. T et à la radio, dépenses du C. N. E. T.): 

Soit de couvrir des dépenses qui, en raison de leur nature, relè- 


“vent de la compélence du m'nislère des finances, mas dont le 


montant, d’ailleurs important, évolue indépendamment de J'activité 
propre de ce min'stère (dette publique et dette viagère); 

Soit de permettre l’imputation des dépenses qui ne se rattachent 
à EM d'aucun département ministériel (dépenses des pouvoirs 
publics}. 





{4} Crédit voté: cf. loi no 51-454 du 27 avrit 1%1 relative au déve- 
loppemen' des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 ‘F nances. — 1, Services finan- 
ciers), publiée au J. O0. du 28 avril 1951, p. 4320. 
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La situation comparée de la sect'on L « charges communes » pour 
les exercices 1950 et 1951 se présente de la manière suivante : 

Exercice 1950 (crédits ouverts par la loi n° 50-X5 du 8 août 190, 
crédits transférés au budget des linances de l'exercice 19%), 3063 mut- 
liards 471 millons. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, 487.87 millions, soit une 
différence en plus de 124.115 millions, 

Ces créd'ts intéressent les sujels les plus divers et celle diversité 
a conduit à diviser en quatre parties les textes du présent rapport 
au cours duque: seront successivement exposés: 

4o L'évolution de la dette; 

9e Les observations de la commission des finances sur les cha- 

itres, à l'except'on de ceux concernant: 

30 La revaiorisation des traitements des fonctionnaires: 

do Le lond régulateur des prix. 


PREMIERE PARTIE 
L'EVOLUTION DE LA DETTE 
I. — Dette publique. 


La charge des arrérages S'est sensiblement accrue d'une année 
sur l'autre, Le tableau Ct-après résume Févolution aes differents 
crédits allectés à ces chapitres (en milliers de franrs): 

Delte intérieure : 

a) Peréiuelle et aino:tissable : crédits votis pour l'exercice 190, 
40,326; <rédilts demandés pour l'exercice 19951, 48.922; coefti- 
cient d'augmentation, 26,5 p. 106. 

ü) Klol'ante: crédits voiés pour lexercice 1950, 31610: crédits 
demandés pour l'exercire :951, 98.783; coefficient d'augmenta- 
tion, 22,6 p. 1h, 

Lelle extérieure: crédits votés pour l'exercice 1950, 23.189; crédits 
demandés pour l'exercice 1921, 25.169, coefficient d'auginentalion, 
1,1 p. 10; 

üaranlie de l'Elat (1): crédits votés pour l'exercice 1930, néant: 
crédits demandés pour l'exercice 1931, 2.303; coefficient d'ausimenta- 
bon, Kant, 

Totaux: crédits volés pour l'exerci-e 1950, 95.129; c'édits deman- 
dés pour l'exercice 1951, 111 923; coefficient d'auzmentation, 
46,15 p. 100. 


Le coelti“ient moyen d'augmentation d'un exercice sur l’autre, 
qui est de 16,75 p. 100, ne doit pas nous faire oublier que le pour- 
centage des dépenses affectées au service de la dette publique par 
rapport au budget est encore loin d'atteindre le montant des sommes 
alleciées à ces chapitres pour les années 1913, 1920, 1926 et 1938. 

Le tableau ci-après permettra de suivre l'évolution des dépenses 
alfe:tées au Service de la dette publique par rapport aux dépenses 
budgétaires. 


Évolution des Charges de la dette pubhque (en millions). 


Année 113: montant, 93; pourcentage par rapport au budget, 

D] 

Année 1920: 
get. 26,9. 

Année 19%: 
get, 11,4. 

Année 1958 : 
get, 17,9. 

Année 1938: 
gel, 1.6. 

Année 1919: 
gel, ou, 

Année 195%: 
get, 6,1 (2). 

Année 1951: montant, 11.927; pourcentage par rapport au bud- 
get, 7,2 (3). 

ll n'entre pas dans le cadre de ce rapport de tirer les conclu- 
sions que pourrait suggérer l'examen de ces chiffres, mais l’on ne 
peut s'empêcher de remarquer qu'ils traduisent de façon concrèle 
les pertes subies par les porteurs de fonds d'Elat et que les diifi- 
cités rencontrées au cours de ces dernières années pour la recons- 
Uluhion et la moblisalion de notre énargne trouvent leur prigine 
dans l'évolution que souligne le tableau ci-dessus. 

L'alourdissement de la charge de la dette publique provient prin 
Cipalement des Donitications d'intérêts et de la politique d'aide à 
la Construction (8,5 milhards), des intérêts de la dette flottante 
(6,3 milliards) qui est en liaison avec l'augmentation des sous- 
Criplons des bons du Trésor, du service des emprunts extérieurs 
(1,9 mailliard) qui résulte de l'utilisation des possibilités de cré- 
dit qui nous avaient été ouvertes et qui n'élaient pas épuisées 
(emprunts de 235 millions de dollars contracté en août 1950 auprès 
des bauques américaines) et des intérêls des comptes de dépôl au 
Trésor par suite de l’accroissement de leur volume (0,6 milliard). 

LL y à lieu, en outre, de reintégrer dans le montant de la charge 
lésuilant de la delte publique les crédits inscrits en 19950 au bud- 
gel des investissements (prêts et garanties) s'élevant à 2 milliards 
s03 millions et qui figurent cele année dans la section des charges 
communes du budget du ministère des finances. 

Je Crédits inscrits en 1950 au budget des dépenses d'investisse- 
ent, 

(21 Non compris les charges militaires extraordinaires et les 
investissements. 

(3 Non compris les charges militaires extraordinaires 365 mil- 
liards), les investissements (600 milliards) et les crédits condition- 
nels (20 milliards), 


montant, 10.40; pourcentage par rapport au bud- 
montant, 16.759: pourcentage par rapport au bud- 
montant, 11.122; pourcentage par rapport au bud- 
montant, 49.302; pourcentage par rapport au bud- 
montant, 7.805; pourcentage par rapport au bud- 


montant, 95.15%; pourcentage par rapport au bud- 














II. — Dette viagère. 


Les crédits affectés au service de la dette viagère qui s'élevaient 
en 19950 à 196.606 muilions passent, en 1%ot, à 164.203 millions, accu- 
sant d'une année à l'autre une augmentation de 21,36 p. Ho, 

Hs traduisent leffort rualisé par ie Pariement pour la revValorisa- 
tion des retraites, des pensiors inillaires el d'invaridite. 

Le tableau ci-après (en anillions de francs) résume Févolulion des 
{rois postes principaux de ces crédits qui progressent à une cadence 
de plus de 30 mulliards par an: 

Pensions militaires: en 194, 20.300: en 1919, 28.101; en 190, 
GO.R00 ; en 1991, 72.95%. 

Pensions civiles: en 1935, 22,120: en 19139, 3492; en 1950, 99.600; 
en 191, 69.245. 

Pensions d'invalidité: en 1918, 22,700: en 1949, 
31.100 !1); en 1951, 44.934. 

Total: en 18, Go.120: en 1919, 117.126; en 1%0, 131.200; en 
101, 186.115, 

Non compris les crédits pour fa retraite du combattant, les allo- 
cations provisoires d'attente, etc, dont le budset figure au buiget 
des anciens combattants pour les montan:s Suivants: en 1934, 15.309; 
en 1939, 25.768: en 1930, 2NSiS: en 10061, 9N.600). 

L'examen de l'évolution des charses de Ja dette viagère par rap- 
port au budget ordinaire doit lenir compte du fait que celle charse 
s'est alourdie d'année en antée par suile des guerres 1914-1918 et 
1959-1049, par Suite Cgalement de l’auzmentalion continue du hom- 
bre des relrailes fondées sur la durée des servires en raison de 
l'accroissement des etfeclifs, de Févolution de la législation sociale, 
de< dégazerments des cadres résultant tant de Ja législation d'excep- 
hon de Vichy que de l'après-guerre ainsi que de l'élablissement de 
la Hinile d'âge, 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les pensions civiles de fonclion- 
naies, leur nombre qui était de 109.636 en 1913 est passé à 216.170 
en 139 

Bien que, de la sorte, le problème des limites d'âge se tronve 
implicitement soulevé, il ne parait pas qu'il soit le lieu de laborder 
Cl, Sinon pour Wdiquer qu'il ne peut rerevoir de solution valable 
que dans le cadre Sénéral du problème due travail et de lempnoi, 
et non point dans le cercle élroit des mesures d'économies dans 
leauel il à été enfermé jusqu'à ce jour 

En ce qui concerne les pensions militaires, leur nombre pour 
les pensions d'ancienneté et pensions proporlionnelles rénmies, est 
passé de LELISS en 199% À 215.529 en 1927 et 271682 en 196. 

Les pensions d'invalidité, aflonées en application de Ta joi du 
21 mars 1919, sont passées (2) de 713,093 en 1922 à 1.004.019 en 1937 
et 1.001.612 en 1916, 


3.160; en 1950, 


DEUXIEME PARTIE 
L'EXAMEN DES CHAPITRES 


L'examen des chapitres réunis sous le fascicute des charges come 
inunes à donné lies de la part de volre commission des finances à 
diverses observations et à certaines réductions. 


SECTION [. — La dette publique. 


En ce qui concerne la dette publique, l'attention de la commission 
a été allirée sur deux ordres de fai : 

D'une par!, les crédits de la deïle publique paraissent, d'une façon 
générale, avoir élé calculés trop largemern; 

D'auire part, les chapitres de la delte publique comportent par- 
fois, sous une même rubrique, des dépenses concernant Je serv re 
de la delte, ies courlages el commissions el les Hrais d'expioila. ion. 


$ fer. — Le calcul des crédits, 


Sans doute en raison du caractère même de< dépenses de la detl 
la question de l'exactitude des prévisions n'a qu'une Hoporlanes 
rela.ive, Quelle que soit l'importance des crédils ies dépenses s'effer- 
tueront, en effel, dans la mesure commandée par la situation des 
fonds et des amortissements, Toulefois une sousÆæslimation des 
crédits pourrait en minorant arlificielleiment :es dépenses masquer 
un déséquilibre du budget, En revanche, une sureslmalion des 
crédits risquérait d'accroitre indûment un effort d'équilibre budgé- 
taire dont il est inuile de souiigner les difficullés. 

C'est pourquoi, moins pour réaliser d'eflectives économies — qui 
ne sont en réalité que des rectifilcaUüons de crédt que gour mar 
quer la nécessité d'évaluer les dépenses de la delle avec le maxi- 
mum d'exactitude, vore commission des finan'es vous propose {rois 
réductions portant sur les chapitres 0010, 9010, 0180, 


Chap. 0010, — Service des rentes perpéluelles et amorlissab'es, 
ainsi que des bons et obligalions du Trésor à moyen lerme 


La situation comp able du fonds de l'emprunt libératoire 3 p. 1400 
493 loi du 7 janvier 1913) arrêtée au 31 décembre 1930 fail ressortir 
que le montant total des émissions s'élève à 114 milliards e! der 
mais qu'en contre-partie 30 milliards et demi de cerlifi'als on été 
retirés de la circulation pour des motifs divers. Les vaieurs en°0o'e 
en circulation s'élevant en théorie à 81 milliards, les crédits nées- 
saires au payement des arrérages à échoir en 1951 devra ent être 
évaluée: à 2.520 milions de francs, même compe tenu des émis- 
sions qui se poursuivent en application tant de l'article 5 de la li 
no 49-2%) du 15 avril 1949 que de l'articie 3 de La loi n° 43-121 du 
42 mars 19143 modifiant la loi n° :8-% du 7 janvier 1918. 





re — requete ee er 


(1) KRéintégralion faite des 2.700 millions transférés des anciens 
combattants. 

{21 Comple tenu des pensions allouées aux veuves, orphelins 
€t ascendants. 
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Aus<j bien votre commission des finances vous pmpose-t-elle un 
ballement de 200 millions sur la dotation de l'article 49, qui serail 
insi ramenée de 2,726.030.0h) à 2.526.090.(0NK), 

Chap. 00640 bonillcations d'intérêts alloués à la construction 

immobilière : 

\ gg sion des finances, soucieuse de faciliter l'effort de 
ja reconctruc. jun, ne fait aucune objection sur le principe même des 
“rédils ouverts sous ce chapitre, Elle ne pense pas cependant qu'il 


soit utile d'inscrire des credits qui, comple tenu des informations 
les plus récentes, ne seront certainement pas consommés. ; 

Pour l'ardele 2 « Service des primes à la construction de maisons 
d'habitation », elle ne vous propose aucune réduction 


Le crédit a été, en effet, calculé en tenant compte que l'article 11} 
de la lot du 21 juiliet ne commencerait, réellement, à produire d'effet 


qu'en 1934. Il a été lab'é sur un développement de la construction, 
confirmé, d'ailleurs, par le rythme des demandes de primes qui va 
croissant très rapitement de mais en mois, 

I vw a licu, à ce sujet, Je cnaler que le montant des primes à la 
construction accordées en 190 s'élève à 435 millions de francs, 

En revanche, gour Particle fe Bonifilcation d'intérêts pour les 
sommes provenant d'emprun s émis par les organ:smes d'habitations 
à lover modéré pour la construction d'habitations à lover modéré », 
vol! tn in vous prapo-e de ramener la dotation de 155 millions 
à 140 millons de francs, oit une réduclion de 25 millions de 
[rat 

En effet, ei le nombre des autorisalior d'emprunts assorties de 
bonifiea ions d'intéréts qui ont élé accordées en 1950 pourrait per- 
melire de penser qu'un crédit de 155 millions de francs serait ind's- 
pensable pour assurer le service de ces bonifirations, en fait il 
resort des renseignements recneilis aup'ès de la caisse des dépôts 
té! ronsitualion qui ue culte op ration d emprunt portant sur une 
some de 100 millions de francs à é 6 malisée à ce jour par la 
société anonvine d'habitations populaires « Le toit familial » de 
Ronubaix-Touroine£g, 

Un crédit de 1% millions de francs parait dès lors largement suff- 


sant pour assurer lé service des bonifications d'intérèts prévues par 
l'article 30 de la Jo ne 59-310 du 6 mars 4919, 
Chap. O0 service des avances des instifu's d'émission: 

Les crédits demandés à ce titre se répartissent de Ja façon sui 
vante 

dtanque de France, 4855 millions de franr< 

Caisse centrale de Ja France d'outre-mer, 260 millions de francs. 

Hanque de l'Algérie, Ro millions de franes. 

hanque d'Etat du Maror, 125 millions de francs, 

Banque de Madagascar, 30 millions de francs. 

Total, 2935 millions de francs, 

Ces crédits résultent de l'application de conventions passées avec 
des instituts d'émissions et qui s'analysent comme suil: 

A. Banque de France: 

La convention du 2? décembre 1938 entre l'Elat et la  Banqre 
approuvée par l'arlicle 24 de la loi des maxima du 31 décembre 1948 
él annexée à celle-ci à prévu que la commission versée à la Banque 
de France au litre des avances à l'Elat et des cessions d'or serait 
“alculée sur le montant moyen de la cireulalion « improductive » 
(par opposition à la circulation « productive » définie par l'article 6 
des sltaluls codifités de Ja Banque). Le taux à été fixé à 2,55 p. 100 
par an, sauf revision uïlérieure, à tout moment, 

B. Caisse centrale de la Franre d'outre-mer: 

Les intérêts versés par le Trésor à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer en vertu du décret du 13 janvier 1917 se décomposent 
comme sul: 

ai Pavement d'une commission de 0,2 p. 100 l'an sur le solde 
débileur du compte du Trésor à la caisse centrale; 

b) Versement d'une somme égale au montant des intérêts tactuel- 
lement 1,455 p, 100) que la caisse verse sur les soldes créditeurs des 
deux comples de la Banque de Syrie et du Liban dans les livres de 
la caisse centrale ; 

c) Payement de l'intérêl de 1,1 p. 100 l'an calcul sur le solde 
débiteur du comple du Trésor à la Banque centrale, diminué du 
montant du solde crédileur moven des comples de la Banque de 
Syrie el du Liban dans les livres de Ja caisse centrale, 

Les avances de la caisse C. F, 0. M. au Trésor sont d'ailleurs 
compensées par les avances que l'Etat consent à <et élablissement 
pour lui permellre d'assurer Je financement des plans d'équipement 
dans les T, 0, M. 

La recelle d'intérêts aférente à ces avances est inserile aux 
* Produils divers » du budget ‘ligne « Recelles en alténuation des 
intéréls de Ja dette flottante »), 

C. — Banque de l'Algérie: 

La comimission à allouer à la Banque de l'Algérie, au titre des 
avances consenties au Trésor est fixée à 0,5 p. 100 de res avances et 
résule des conventions des H{ mai 1939, 30 décembre 1910, 930 décem- 
bre 1942, fer juillet 1913 et 5 jEnvier 1954. 

D, — Banque d'Etat du Maroc: 

L'intérêt à verser sur le solde débileur du Trésor à la Banque 
d'Etat du Maroc est calculé sur la base de 1,2% p. 100 du montant 
moyen des avances {convention du 24 juin 1937 modifiée par avenant 
du 31 décembre 1938) 

E. — Honque de Madagascar: 

En vertu d'une conven.ion du fer juillet 1885 le Trésor verse à 
Ja banque un intérêt de 2,5 p 400 sur le montant môyer du solde 
débiteur, 

A i'heure actuelle, le comple d'apéralions de la Banque de Mada- 
ascar avec le Trésor public présente un sode crédileur en faveur 

u Trésor de 9300 millions de francs environ, 





Si l'évoiulion du compile, observée depuis le début de l'année 
190 permet de penser que le solde actuellement créditeur en faveur 
du Trésor deviendra débi'eur au cours de l’année 1461, il n'est tou- 
lefois pas nécessaire de prévoir un crédit de 930 milions pour le 
règlemen! des inlérêls dus à ce titre à la Banque’en 194, d'autant 
pus que le laux applicab.ce a élé ramené de 3 à 2,50 p. 100 par arrêté 
du 4 janvier 1991. 

Dans ces cond Dons, votre commission des finances à jugé bon 
de vous proposer une réduclon de 10 millions de fanes portant en 
parüculier sur je service des avances de la Banque de Madagiecar, 


$ 2. — La con'usion des dépenses, 


L'altention de votre commission des finances a, d'autre part, ét4 
appee sur le fait que, a'une façon peut-être indirecte, mais néan- 
moins indisculabie, les crédile ouverts au titre de là delle publique 
couvraient dans certains chapitres des dépenses de fonclionnement, 

I en est ainsi par exempie: 

Pour le chanilre 0010 « Bonitications d'intérêts al'ouées à la cons- 
trucüon immobilière » et dans leque: est prévu une dotation de 
d0 imilions de francs poux rembourser le Crédit fonc:er des frais de 
service par Jui exposés. 

Pour le chapitre 0190 « Service des titres émis en application 
de ja légisiation sur les dommages de guerre » ou la charge budyé- 
taire provenant des intérêts des titres se trouve majorée de 170 mile 
hons de francs representant les dépenses d'exploilalion engagées 
par le Crédit nalional pour le service de ces tilres. 

Pour le chapilre 0200 « Service des emprunts aulorisés par ‘es 
articles 44 à 49 de la loi du 30 mars 1947 en vue du financement 
de la reconstitution des biens sinistws » où se trouvent confondues 
les Intéré's des emprunts, les commissions aux banques, les mmue 
héralions du crédit national et les frais adininistralifs des groupe- 
ments, 

Aus-i bien, voire commission vous demende-t-e'le d'approuver Ja 
réduelion de 100.000 F dont ele a affecté le chapitre 0200 en deman- 
dan! que les remboursements de frais d'exploitation ou d'adminis- 
tralion engagés par les o'ganismes financiers figurent sous des cha- 
pitres parlicu.iers 

I ne s'agit nullement de discuter et de contester le bien-fandé4 
de ces remboursements: 1 s'agit simplement d'une remise °n ordre 
de ia présealation des chapitres de la delte publique afin que ie 
coniroie pariemernlaire puisse plus aisément s'exercer, 


a) Les commissions aux banques. 


Pour ce qui est de la nailure même de ces remboursemen's, votre 
commission des finances avait, lors de l'examen du budzet de 
l'exercice 1950, appelé l'attention du Gouvernement sur l'importance 
des commissions allouées aux banques pour le service des emprunts 
émis par ies groupernents de sinistrés et par la Sociélé de recons- 
lruclion et de renouvellement du pare fluvial. 

Les bases de caïcul des commissions versées aux banques 6ont 
en ellel jes suivantes: 

a) La remunération annuelle de la banque agréée (Union indus- 
trie'le de crédit) pour lens»nble des tâches qui lui incombent en 
ce qui concerne le eervicu financier des emprunts de sinistrés, fixée 
à 0,15 p. 100 du montant nominal des premiers emprunts, a été 
ramenée à 0,10 p. 100 pour Jes emprunts émis en février 19%; 

b) D'autre part, celle banque perçoit pour la réparlilion, l'encais- 
sement et le contrôle de l’utilisation des fonds relatifs aux. frais de 
fonclionnement des groupements de sinistrés, une commi:sion de 
1 p. 100 du montant! des sommes décaissées, à l'exciusion de celles 
qui se rapportent aux frais de constitulion; 

c) La commiss on versée à l'élablissement effectuant le payement 
des coupons est fixée à 4 F; 

d) D'autre part, la cominission de remboursement des titres 
amorlis est, pour ‘es litres au porteur, 0,5 du montant des litres et 
pour les litres nominatifs 0,3% du montant des titres. 

Malgré les observalions de votre commission, res bases de calenl 
n'oni pas élé modifiées et c'est ainsi qu'au chagitre 0200, il est 
préva deux doïations pour lès commissions aux banques (à :’exclu- 
Sion du Crédit nalional): à l'arlicie fer, 182.903.685 F; à l'article 2, 
83 nilions de francs, soit au total 255.903.685 F, 

Aussi bien, à l'effet d'obtenir une revision des barèmes de ces 
cominissions, votre commission dès finances vous propose d'effectuer 
au chapitre 0206 une réduction de 10 milions de francs. 


b) Le Crédit national. 


En ce qui concerne le Crédit national, un problème analogue se 
pose, sous un jour cependant assez parlicuiier. En effet, sous diverses 
rubriques budgétairee, le Crédit national, sociélé privée soumise au 
contrôie de l'État, perçoit diverses rémunérations dont le montant, 
pour les années 1948, 1949, 1950, 1951, apparait dans le tabl'au sui 
vant (arrondi en milliers de france) : 

Chap. 0190-1951 10252-19189, 026-1919, 0260-1950): eu 1918, 6.121; en 
1949, 109.077: en 1950, 95.790; en 1951, 170.000 ; 

Chap. 0200 (0262, 0270) : en 1948, néant; en 1919, 21.468; en 1950, 
419.617; en 1951, 112.500 ; 

Chap. 0210 (026, 027, 0280): en 1919, 161.810; en 1949, 160.270; 
en 1950, 210.243; en 1951, 187.609; 

Chap. 0520 (062, 062, 0620): en 1958, 74.465; en 1949, 74.165; en 
1950, 74.105; en 1951, 74.165; 
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| Chap. 6000 (service des traites) (0600, 060, 6000) : en 1948, 237.909; 
en 19:19, 263.963; en 1930, 201.400; en 151, 0000; 
Totaux: en 1918, 500.00, en 1949, G31.41:3;, en 1950, 504 015; 


Sans doute, pour élevées qu'elles soient, ces sommes sont cerner 
dan: inféricures à celles que donnerait la stricte appucalion des 
dispositions slatulaires où contractueles et qui ajgparaissent à la 
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M) Les chiffres ci-dessus afférents aux versements de FEtat sont 
exactement aux jmputations budgétaires ressortant du paragraphe 1° 
(2) Comple tenu d'une régularisation d'excédents de recettes à ré 


L 


ceux de la comptabilité du Crédit nalianal el ne correspondent pas 
ci-dessus, par suile des chevauchements d'exercice, 
parlir sur exercices antérieurs, 





[! 
| 


| Quoi qu'it en soit il peut paraitre exagéré que sur un total de 
4.143 millions de francs de dépenses le Crédit national reçoive, pour 
près des trois querts, ses ressources de l'Etat, De plus, bien que 
Soumis au contrôle de l'Etat du point de vue de ses operations Lan- 
caires, le Crédit national échappe, pour sa gestion adiministrative, à 
tout contrôle non seulement du Parlement, mais également de la 
gominission de vérification des comples des entieprises publiques, 
4 Autant pour souligne: celle anomalie que pour imposer au Crédit 
malional les nonnes d'une gestion administrative aussi sévére que 
celle qui est imposée aux ajministrations publiques, votre commis- 
sion vous propose de réduire de 86 millions de francs l'ensemble des 
rémunérations versées au Créait bational, soit environ 10 p. 100 des 
rémunérations totales et de faire porter ces réductions sur les cha 
pitres: O[X) à concurrence de 30 millions de francs; 0200 à coneur 
rence de 20 millions de francs; 0210 à concurrence de % millions 
de francs. 
k Par ailleurs, à la demande de M. Guy Petit, votre commission a, 
sur le chapitre 019, effectué une réiu:tion indicative de 100.000 EF 
pour souligner, une nouvelle fois, le nombre des formalités el l'in- 
porlance des garanties exigées par le Crédit nalionai pour ses opéra- 
tions de prêts et pour demander au Gouvernement de porter son 
attention sur ce problème parliculier, afin que soient trouvées les 
solutions indispensables. 
\ 
- SecrTion 1I, — La dette viagère, 
! Chap. 0710, — Pensions militaires, 
| Chap. 07%. — Pensions civiles. 

A la date du 31 décembre 1950, la silualion des péréqualtions 


suit. 
| Pensions civiles: 
Régime général: nombre de demandes reçues, 290.20; péré- 
q'ations déjà effectuées, 285.417; reste, 1.805. 
Alsace-Lorraine: nombre de demanies reçues, 8560; péréqua- 
lions déjà effectuées, 8.330; reste, 230 

Pensions militaires: nombre de demandes reçues, 262.500; péré- 
Kuations déjà effectuées, 262.296; reste, 251. 

Totaux: nombre de demandes reçues, 561.980; péréqualions 
déjà effectuées, 553.973; reste, 5.307, 

En ce qui concerne les pensions civiles du régime général, les 
dossiers non encore revisés se rapporlaient à des catégories de relrai 
tés dont les assimilations ont été tardivement fixées (enseignement 
du ?° degré, enscignerment technique, agents des services adininis- 
tratifs des lycées et collèges, elc.) ou n'ont pas encore été arrûtées 
(queiques cas exceptionnels). 

Aux péréquations proprement dites restant ainsi à effectuer, 
S'ajoutasient 28.20 premières liquidations-péféquations de pensions 
mililaires, prenant jouissance anlérieurement au 1° janvier 1938 ou 
révisions de pensions déjà concédées pour prise en cormple de nou- 
veaux services accomplis pendant les dernières hostilités, dossiers 
restés en souffrance en raison de la publication tardive des textes 
relatifs aux bénélices de campagne de la guerre 1939-19: (instruc- 
tion du 23 décembre 1917) ou de la difficulté d'établir de nombreux 
étals de services (F. F. 1., F. F. C., etc.). 

{ La plupart de ces dossiers, dont la moilié environ sont en cours 
de liquidation on de concession, doivent donner lieu à une conces- 
sion définitive incessamment. 

Bien que les retraités de l'espèce soient déjà pourvus, soit d’un 
ditre de pension (retraités rappelés à l’activité au cours des hostili- 
tés), soit d'un titre d’avances, votre comumi:sion des finances à 
onu, par une réduction indicative de 1.000 F portant sur les chapi- 
îres 0710: pensions militaires et 0720: pensions civiles, à souli- 
pe son désir que soient achevées sans aélai toutes les opérations 

e péréquation et que soient publiés en parliculier les décrets 
d'assimilation qui retardent ces opérations pour certaines catégories 
de personnél, de l’enseignement notamment, 

V Vatre commission souligne également les relards excessifs appor- 
Rés à la péréquation des retraites des travailleurs de l'Elat, 








SECTION HI Le problème des cités atministratives. 
Chap 100 Os mministratives 
Chap, 4), Cités adnnnistralives 

tionneinent. 

La créalion de cités administratives a répondu primilivement A 
la nécessité d'abriler es services administratifs sinistres, A l'origine 
elles se sent intallées soit dans des immeubles militaires, mis à la 
disposition du secteur eivil, soit dans des baraquements édifiés par 
les soins du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

1H fut convenu en 1937 que la direelion générale des domaines 
participerait à la gestion de res cités el les conditions de celte parti 
cipalon ont élé fixées par une circulaire inierministériele du 
do juiliet 1917 (1). 


Personne! 


Matériel ct frais de fonce 


& for, — Le statut ndininistratif 


Chaque immeuble transformé en cité administrative (c'est à dire 
comportant trois services gmdrnnistrants au moins) est administré 
par un comité de gestion présidé par le préfet el composé, outre le 
directeur des <omaines et le lrésorier-paseur général, des délégués 
des divers ministères installés dans Funimeubie et des serviceg 
Hnaneièrement autonomes, 

Le comilé à, notamment, pour attribntions, de préparer le budzet 
des services cormmrauns de la cité administrative et, après le vote des 
crédits qui sont inscrits an budget des finances, au non de l'adini- 
nistralion des domaines, de répartir ceux-ci en prenant les mesures 
nécessar"es pour qu'aucun dépassement ne puisse se produire. 

Dans tous les cas, la décision appartient au préfet. le directenr 
des doma‘res élant chargé de l'application, dans l'ordre admiuistralit 
et financier, des décisions intervenues 

Un régisseur ae Ja cité, nommé par le préfet, après avis conforme 
du Girecteur. des domaines el rérauneré sur des ecréiils ouverts 
à eclle adiministration pour la geshion et Fentrelen des cités adruie 
histratives, propose au comité de ges!ion les mesures jugées néce 
stires, pour assurer lé bon fonctionnement de Ha cité. HE prépare Ha 
répærtilion des dépenses qui doivent étre acqullées, par chaque se4- 
vice, sur ses propres Crédits, 


» 


8 2, — Le statut financier 

En ce qui concerne le régime financier, il convient de distinguer 
entre le loyer el les dépenses de gestion. 

a) Loyer (ou redevance), — Les services qui fonctionnent aux 
moyens de erédils ouverts direécleaneut au budyel général, ne dou- 
vent acquiller aucune redevance à ce Utre, 

Par contre, les services financièrement aulonomes, notanmment, 
lu cas échéant, les services départementaux et communaux paseut 
un loyer ou une redevance correspondant à la valeur locative des 
locaux occupés. A appartient à Padtministralion des domaines de 
passer les actes de location (ou de prépurer le proces \erbal de 
remise Hxant le taux de la redevance), 

b) Dépenses de gestion et d'entretien Les dépenses communes 
aux divers services occupants font J'objel d'une dotalion globate 
inscrite au budset de l'adiministralion des dornaines 

Les services ne fonclionnant pas au mosen de crédits ouverts 
directement au budget générat doivent parliciper aux dépenses coin 
munes de gestion et d'entretien supportées par le domaine (chauf- 
fage central, eau et éclairage des services connuns, rémunération 
du personnel commun: concierges, surveillants, standardistes, ele, 

La réparlilion se fait au moyen de crilériums aussi simples que 
possibles (surface occupée, par exemple), 

Les quote-parts dont il s'agit sont, en principe, délerminées et 
versées à titre provisionnel tous les trimestres, la Hquidalion et 16 
versement pour solde intervenant en fin d'annre. 

La liquidation des versements tant pravisionnels que pour solde, 
est préparée par le régisseur de la cité et vérilice par le directeur 
des dornaines. 


mn mes _ _ — — À 


(1) Cf. Journal officiel du 23 juillet 1917, page 719. 
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"Les 


propositions 4e dépenses 


sont élahlies par le directeur des 
risseur, et arrèlées par le comité de 


démnaines proposilion du reg 

Sir 
Etes nt soumise par l'intermédiaire du directeur des domai- 
Des, à lu direction générale des domaines. 

S 3 Le personnel. 

Selon l'importance de la cité, le régisseur peut être, par exemple, 
soit l'un degelor dires parlenant aux services qui occupent 
l'inmeub'e, soit toute autre personne, notamment un fonctionnaire 
retrailé consacrant tout où partie de son temps à ce travail. En 
ontre, pour les cités importantes, un ou plusieurs auxiliaires peu- 
veut être recrutés par le préfet, sûr proposition du régisseur et aprés 
avis conforme du directeur des domaines, en vue d'aider le régis- 
seur et de participe 1x divé actes de gestion, ! 

a) Nomdbie et qualfication adiminislrauve de l'ensemble du per- 
sSonuel rer éré sur le chapitre 1800. 

!. Résisse 1 régisseurs adjoints: 

Régisseurs avant la qualité d'agents contractuels, 27; régisseurs 
adjoints avant \ qualilé d'agents contrarluels, 2; régisseurs 
émplovés à temps incomplet et percevant une indemnité forfaitaire, 
sans avoir la qualité d'agents contractuels, 8. — Total, 97, 

11 Auxiliuires de bureau : 

Slandaraisles, %6: commis et dactylos, 11, — Total, 47, 

[LE Auxilia le rvive 

Concierses, 1; veilleurs de nuit et cardiens, 21: huissiers et gar- 
Ççon de bureu l, LE: Preposes dau chaulf] ie, 4, Ouvrier», 12, — 
Tolai, 7 

En ou le sezvice des domaines doit assurer la rémunéralfon, 


sur le chapilre 


1300, des aides temporaires auxquels il est fait appel 
en cas de maladie ou pendant le congé annuel des 


chaque année 
agents en fonction. Pour l'année 
titre peuvent être éva'uées à 51 
ü) Nombre et qualification 
au fonctionnement des quinze éi 
est prévue en Mai, 
Y 1, — Régisseurs ayant Ja q 
Jl. — Auxiliaires de bureau 
Slandardistes, 12; commis ef d 
JIl, — Auxiliaires de service: 
Gardiens conrierges, 7; velileur 
au chaulfage, 2; ouvricrs, 2, 
$S 4 — L 


1951. les sommes nécessaires à ce 
nillions environ 


administrative du personnel néressaire 


és adininistratives dont Ja création 


alité d'agents contractuels, 15. 


acltylos, 3. — Total, 15. 


rs de nuit, Z: huissiers, 2; préposés 
». » ’ ’ 


— Total, 15. 


e bilan financier. 


Les cités administratives se sant développées depuis leur créalion 


et de provisoire ont pris u 
indisculabierment au souci de mieux administrer par le rapproche- 


nent des services, 
jôt des admini! ; 
le but à poursui 


r L'idé: 


Mais 
convien 
cise le 


11, 
immeuble ou gi 


financier 
Les re 


servire 
insta lé 
des fas 
fisantes 

1 


d'approuver piainement, 
it des cités, de telle sorte que puisse être dégagé le bi:an 


» pnvATer 
ut S CHSASCI 


re 


fn 


Cal 


\ 


ictère permanent. Elles répondent 


aussi bien dans l'intérêt de l'Elat que dans l’inté- 


re. est de rassembler dans un seul 


upe d'immeubles les services administratifs qui sont 
aujourd'hui dispersés dans la plupart des villes 
avant 


Fr 


is 


avant dans cette politique qu'il 
il serait souhaitable que soit pré- 


al 
du système 
seiguements transmis par les échelons départementaux du 
des dumanes, en ce qui con’erue la consistance des services 
dans les cités adminisiratives n'ont fourni, pour l'examen 
u'es budgétaires de l'exercice 1951, que des données insutf- 
jans l'immédiat, en raison, d'une part, des délais et qu 
de dépouillement que demandait lexploitalion méthod que 
ments en cause et, d'autre part, du fait que les informations 
doivent étre le plus souvent complétées ou modifiées. Il 


faut remarquer, en effet, que les documents communiqués ne peu- 
vent avoir qu'une vaæur relalive: les cités administralives sont 
lacées sous l'autorité du préfel qui décide des administrations à 
rends dans les bâtiments communs: des changements en cours 
d'année sont assez fréquents, d'autant plus qu'un certain nombre 
de services en liquidation v sont abrités, qui cèdent la place au fur 
et à mesure de ir disparition progressive. 

L’i ation systématique des ren<ergnements destinés à contrôler 
les économies qui doivent être faites en cetle matière par les diverses 
din lions 6re ne pourrait donc porter son plein eftet 
que lors des prochaines propositions budgétaires. 

Sans doute, sans être en mesure de donner un bilan chiffré, on 
peut c iérer que les administrations des différents ministères ont 
été amenées, en raison des prescriptions impéralives du Gouverne- 
menu’. à tenir compte, pour rester à l'intérieur des dotations plafonds 
qui !: élaient inpos . des réductions de charges, de loyer, de 
chauffage et d'entretien des immeubles résultant, pour elles, de 
J'in-la 1 de certains services locaux dans des cilés adminis- 
tralives 

Il con\ t, enf d ippler que les services d'sposant d’un budget 
au‘onom 1 du budget annexe (postes, téiégraphes et téléphones. — 
Rai if ni) remboursent au budget général (ligne n° 76 du 
projet d i de finances po ’exbrcice 1951, — Voies et moyens. — 
Produit: divers \q Le incombant sur les dépenses de 
pe | et natériel qu'enlrainera le fonctionnement des cités 
adrmin lives 

Aus<i hic 1 question se pose-l-elle de savoir s’il n’y a pas lieu 
d'inviter to les adininistralions logées dans les cités adminis- 
traiives qu'el lépendent du budget généra!, d’un budget autonome 
et d'un budget annexe, à payer leur quote-part des dépenses de 
fonctionnement di Ï Lx ,- 

Ainsi, les économies entrafnées par le regrounement des servi’es 
admiaistralifs devendrent-elles des économies réelles, ainsi sera mis 
fin à une eliable inégalité entre les services bénétüciant d'une 
instalation gratuite et ceux qui assument la totaiité des frais de 
logement et de matériel, 





£ 5. — Les départements d'outre-mer. 


En ce qui concerne les départements d'outre-mer, il s’agit non 
de cités adminis!ralives, mais de cités réservées au logement d8 
fonctionnaires dont la création a dû étre envisagée en raison de la 
cri-c du logement qui sévit, avec une particulière acuilé, dans ies 
départements d'outre-mer. 

La répartition géographique de ces cités est Ja suivante: 

. — Cités jogemen's dont la gestion est déjà assurée par 18 
domaine : 

Guadeloupe : 

Cilé Ducharmoy à Saint-Claude, 2 pavillons occupés. 

Il. — finmeubles servant de logements à des fonctionnaires et 
susceplib'es d'être pris en charge par le domaine au cours de 
l'année 1951: 

Guvare française: 

Cayenne — Ancienne caserne des surveillants célibataires du 

service pénitentiaire, 
La Réunion: 

4o Ancien Trésor à Saint-Denis — 3 corps de logis: 

90 Camp OZoux, commune de Saint-Denis — 8 pavillons appartient 
au département mais doit être cédé à l'Elal, 

IH, — Cités logernents dont la construction est envisagée par le 


secrétariat d'Elat aux affaires économiques au moyen des crédits ? 


du PF, L D, 0, À. 

Une cé au moins dans chacun des quatre départements. 

Les éludes préliminaires sont très avancées et les travaux paraiss 
sent devoir être entrepris {rés prochainement, notamment à: 

Fort de France (Martinique). — Terrain domanial de la Savane. 

éaini-Denis (La Réunion). — Terrain domaniai dit « du Ilarus 3 
dépendant de l'ancienne direction du génie, 

Poiale-u-Pitre (Guade:oupe)., — Terran à acquérir. 


Sücriox IV, — Les charges sociales et économiques. N 
$ fer, — Les rentes viagères. 

Chap. 4110, — Majoral'on de rentes viagères: 5 

Sur la proposition de votre rapporteur, ja commission des finances 
a elfeclué une réduelion indicalive sur ce chapitre. 

En effet, bien qu'en malière de revalorisation des rentes viagères 
les los commencent à êire fort nombreuses (lois des 4 mai 1918 et 
2 août 19:19 concernant les rentes viagères de la caisse nationale 
d'assurance sur Îa vie; loi du 9 juin 1918 concernant les rentes 
viagères con<tiluées auprés des caisses autonomes mutualistes:; loi 
du 2 août 1919 concernant les rentes viagères constiluéés auprès des 
compasnies d'assurances) la s'tualion des rentiers viagers dermneure 
difficile, souvent pénible el parlo's même tragique. 

Aussi bien ne peut-on que déplorer ia diminution des crédits 
consacrés à Ja majoration des reules viagères. De 4.719.9%.X0 F, 
is sont ramenés à 3.100 millions de francs soit une réduction de 
1.319.999.000 F. 

bans Ja réalité celle rédurtion est supérieure de 300 millions de 
francs en raison de l'inscription de .deux crédits provisiinnels pour 
faire face, d'une par!, à l'extens on des majorations aux rentes 
constituées en réparalion d'un délit où d'un quasi délit (100 milliong 
de francs) (1), d'autre part, à l'extension de la majoration des rentes 
mutualistes (29 millions de francs). 

Sans doute les crédits prévus l'an dernier avaient-ils été trop 
largement @aleuiés, peut-être aussi doit-on déplorer une disparition 
trop rapide de tilulares de rentes viagères, mais il est regrettable 
que le Gouvernement n'ait pas eu, dans un esprit d'humanité, le 
souci d'affecter les crédits disponibles soit à une augmentation des 
coefficients de revalorisalion, soil à un recul de la date à compter de 
laquelle les rentes viagères bénéficient d'une majoration. 


$ 2. — Les économiquement faibles, 


Chap. 4190, — Allocalion aux économiquement faibles d'une alloe 
cation compensatrece des augmentations de loyers: 

Ce chapitre à élé ouvert avec une dotation de 2 milliards de francs 
pour perineltre l'application de l’article 25 du projet de loi no 12850 
relatf à l'exécution du budzetl de l'exercice 1951 et qui prévoit l’attri- 
bution, à compter du {er janvier 1951, d’une allocation compensa- 
trice des augmentatiins de lover aux locataires ou occupants de 
locaux à usage exclnsif d'habilalion, titulaires de la carte sociale des 
économiquement fables, 

L'article 49 de la loi dn fer septembre 1948 sur les loyers à prévu 
en effet que les majorations de lovers ne seraient applicables aux 
économiquement faibles qu'à partir du moment où ils recevraien& 
une allocation compensatrice, 

Cette 13 n'a défini que les bénéficiaires de la prestation, mais & 
laissé à un texte ulléreur le soin d'en rechercher les modalités da 
financement et d'application 

Depuis l'intervention de la loi du 1er septembre 1M8, la loi du 
9 août 1919 à instilué la carle sociale des économiquement faibles et 
précisé les conditions de son attribution. I a semblé nécessaire, 
dans un but d’unillealion et afin d'éviter un travail long et délicat de 

'scrimination des bénéficiaires, de n’atiribuer cette prestation 
qu'aux possesseurs de la carte d’économiquement faibles. 

Toutefois, comme certaines personnes qui bénéficiaient de l’exempe 
tion temporaire des majorations de loyers risquent de ne pas satis- 
faire aux cond'tions de la loi du 2 août 1949, il a été prévu, afin de 
ne pas leur imposer brutalement une charge trop lourde que les 
majorations de loyers qui seront appiicables le 4er janvier 4951 à 
l'ensemble des actuels bénéficiaires de l'article 40, seront seules 
ment celles qu'ils auraient dû supporter au 1er janvier 1949 et que la 





(1) Cf. Projet de loï no 12151, portant maj)ration de certaines rentes 
viagères et pensions, adopté en première Jeclure par l'Assemblée 
nalicnale, dans sa séance du 14 mai 1951, ; 
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progression normale des majoral'ons leur sera appliquée avec un 
decalage de deux ans. À ; 

Votre commission des finances n'a pas fait d'objections à l'ins- 
cription du crédit demandé. 


$ 3. — La S. N. C.F. 


Chap. 5100. — Subvention d'équilibre à la Société nationale des 

Ehemius de fer français. ; 
ï Le crédit de 75 milliards inscrit au budget des travaux publics 
ne couvrait pas intégra'ement le déficit prevu pour 1951 qui était 
évalué à 86 milliards. La différence, soit 11 milliards, devait dans 
l'esprit du Gouvernement, pouvoir être résorbée grâce aux réforines 
consécutives au vole, par le Parlement, du projel de loi sur la 
péorganisation des transports. 

A l'heure actuelle, La situation est Ja suivante: 

Par suite tant des augmentations de dépenses (re'’èvements des 
galaires et majorations de prix) que du relèvement des recelles 
srovenant à la fois de la hausse du trafic ét de la hausse des tarifs, 

» déficit initiat de 86 milliards se trouve porté à 109 smilliards, soit 
une auzmentation de 23 milliards. 

Le crédit demandé, 20 milliarde, correspond à l'accroissement de 
£e déficit. 

Sans doute, l'augmentation du trafic permet d'escompter, par 
yapport aux prévisions initiales, les suppléments de recelles sui- 

ants: 

Premier trimestre (acquis), 4,5 milliards. 

“rois trimesires suivants (prévisions), 149 milliards. 

Eu revanche, les dépenses on! été arcrues par suite des relève- 
ments de salaires dont le coût est le suivant pour l’année 1951: 

Hausses de janvier 1951, 13 milliarde, 

Hausses de mars 1951, f» milliards. 

Il y a lieu de noter que la hausse du prix du charbon se traduit 
par un supplément de dépenses de 3 milliards pour l'exercice en 
cours, mais que la S. N. C. F., produisant e:le-même son éiectricité, 
n'est pas affectée par le relèvement du prix du kWh. 

Eu ézard à ces considéralions, votre commission des finances n’a 
Pas fait d'objection au crédit demandé. 


TROISIEME PARTIE 


LA REVALORISATION DES TRAITEMENTS 
DES FONCTIONNAIRES : 


‘ Chap. 1840, — Amélioralion de la situalion des personnels de 
d'Eta'. 


Section I. — La rémunération des fonctionnaires et agonts de l'Etat. 


da rémunération servie actuellement aux personnels de l'Etat en 
acuvité est composée d'un certain notnbre d'éléments déterminés 
en fonction: 

Soit de l'exercice d'une activité particulière dans les cadres de 
L'administration: c'est le traitement budgétaire; 

Soit de charges exceptionnelles (coût de la vie, résidence, charges 
de fain:lles, sujélions, particulièreé) ce sont les indemnités. 

Par ailleurs lorsqu'ils terminent leur carrière, les fonctionnaires 
ont droit à une pension rémunérant les services accomplis. 


$ {°r, — Les principes. 


Le; traitements dont bénéficient les fonctionnaires résultent du 
plan de reclassement de la fonction publique mis en application 
gr + le {er janvier 1948. 

:e plan de reclassement avait pour but non seulement de classer 
et répartir les emplois, de définir les indices, mais de poser les prin- 
cipes de la fixation des traitements à savoir: 

s D'une part le minimum garanti; 
D'autre part l'éventail hiérarchique. 
Le minimum garanti résulte théoriquement de l'arliele 22 de la 

loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires et 

qui est ainsi rédigé: 

« Le traitement fixée pour un fonctionnaire nommé à un emploi 
de début doit être calculé de telle facon que le traitement nel perçu 
ne soit pas inférieur à 120 p. 100 du minimum vital. 

« Le minimum vital est fixé par décret en conseil des ministres, 
après avis du conseil! supérieur de la fonction publique et pour 
une durée de deux ans. Les décrets fixant le minimum vital seront 
soumis à la ratification du Parlement dans le délai d'un mois. Le 
minimum vital ne peut être modifié avant l’expiration de ce délai 
de deux ans que par une loi, également après avis du conseil supé- 
rieur de la fonction publique. 

« Par minimum vilal, ii faut entendre la somme au-dessous de 
laquelle les besoins individueïs et sociaux de la personne humaine 
considérés comme élémentaires et incompressibles ne peuvent plus 
être satisfait. » 

L'éventail hiérarchique et la conséquence des dispositions de 
l'article 1 du décret du 10 juillet 1938 portant classerment hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
relevant du régime généra! des retrai'es. 

Au deuxième alinéa de cet article, il est dit en effet: 

« Les indices minimum et maximum de la hiérarchie générale 
son, respectivement égaux à 100 et à 800, » 

Ce plan de reclassement dont la réalisation fut échelonnée sur 
quatre années a atleint sa pieine réalisation le 25 décembre 1950 (1). 





(1} Par application de l'articie 1° de la loi du 9 août 1950, 


$ ?. — Le reclassement, 

A cette date les fonctionnaires se trouvaient classés par indices 
et duns une répartition dounée en délait dans les tableaux suivants 
qui font apparaître que la grande fnasse des liluiaires se silue eu 
fait entre les indices 160 el 360, 
































A. — Titulaires et mulilaires à solde mensuelle. 
NOMBRE RÉPARTITION NOMBRE, 
de en pourcentage de 
ditait 

INDICE fonctionoaires des Lies 

titulaires, fonctionnaires | solde mensuelle, 

L litulaires, It 

————— —— mme manie ——.- ee ane * 
OEM ir scescsiouse 512 0,0% 66 
UE + RPC TP TR PRE pre 6.253 6,9% CRE EUR 
450 à 115... Ssssosse ... 2.012 o,0) 10 01 
D RO h ccsnétorsse ce 57.118 9.16 9. 
NO  PLTP PP PET I PTS sue 16.61» 12,12 21.58 
ER inner enaéess 59.080 9,19 23.713 
210 à 225......, , seu HORS 6,2% 13.583 
rc aru toits “6% 10. 4657 6,47 11.51% 
MS... SAME ae 4 21.701 3,90 » 71,92 42.0: 
OR CPR NN ae 36.03 5,13 12.106 
271 à 295... ds de 13.386 1.03 11.2%4 
996 à 320........ 4e “vs 54).60! 9,5% 10.874 
CE. EPP éoscres 69.170 11.4 8.170 
361 à 4110 . PRIT 91.071! 5,02 ».06 
POST ARE AE. 19.884 3,22 19 
Re cs scoucee ?" 11.555 1,83 4.168 
LS 0 US PP PER RE “age 2.203 O3 LA 
016.8 60... danstvdeusié 4.241 0,67 1.101 
OÙ ee A ERRRn ce... 2.017 0.5 HA 
TR re cucadses tes 117 0,06 111 
Hors échelle.........c.ses 1::9 0,02 15 
DR run dot ous dés 622,755 D hé 1:6.019 

—— | 

B. — Auxiliaires et employés de bureau sous contrat 


Auxiliaires de bureau: 

fee échelon et moins de dix-huit ans, 14.016 agents, 

2e échelon et moins de dix-huit ans, 21.002 agents, 

3e échelon et moins de d.x-huit ans, 26.5 agents. 

4e échelon et moins de dix-huit ans, 17.kw5 agents 

+ échelon et moins de dix-huir ans, 7 216 agents 

6 échelon et moins de dix-huit ans, 3.6:9 agents, 

7e échelon et moins de dix-huit ans. 957 agents, 

8e échelon et moins de dix-huil ans, 576 agents, 
Tota', 95.869 agents, 

Auxiliaires de service: 

4 échelon, 1.679 agents, 

%e échelon, 1.316 agents, 

3e écheion, 2.523 agens, 

4 échelon, 1.52 agents, 

5e échelon, 1.086 agents 

Ge échelon, 620 agents. 

7° échelon, 333 agen's. 

Total, 8.789 agents. 

Chautfeurs, 1.349 agenta, 

Opérateurs chefs mécanographes, #7 agents, 

Auxiliaires spéciaux P, T, T., 4 060 agents, 

Total, 110.529 agents, 

Employés sous contrat: 

4er échelon, 284 agents, 

2e é-heion, 666 agents, 

3 échelon, 933 agents, 

4e échelon, 891 agents, 

59 échelon, 633 agents, 

Ge échelon, 619 agents, 

Total, 4.084. 

Il n'est pas nulle de préciser, pour certains indices, le montant 
du traitement après achèvement du reclassement, 

Indice 100, 115.000 F5 indice 130, 153.000 EF; indice 200, 261.000 F 
indice 900, 421.000 F; indice 360, 923.000 EF; indice 400, 9.00) F 
indice :#00, 560.000 FF; indice 600, 996.000 F: indice 700, 1.117.000 k 
indice 800, 1.528.000 EF. 


$ 3. — Les résullats pratiques. 


Toutefois, bien que ses opérations so'ent (héoriquement achevées, 
en pratique, le r&’lassement n'a pas, à son lerine, abouti à ce qu'à 
l'origine l’on espérait de jui. 

D'une part, en effet, 1e miniraum vital n'a jamais été fixé, si 
tant est qu'il puisse, en raison de son smprécision, l'être un jour. 

D'autre part, l'éventail hiérarchique a élé presque constaminent 
refermé par suite de Ja simultanéilé des opérations de reclassement 
et des mesures de revalorisation. 

Ainsi S'explique l’amerlume des fonctionnaires qui, à la base, no 
reçoivent pas la rémunération que la hausse des prix rend pour- 
tant légilinre et que les mesures priées dans le sccleur semi-nublie 
leur mu d'espérer, et la déceplion des cadres qui voient 
se relermer chaque jour davantage l'éventail hiérarchique qui devait 
être la pierre angulaire du reclassement, 
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Dans la revue Statistiques et études financières, publiée par Île 
minislère des finances, dans une étude consacrée aux 1ÉmMunéera- 
tions publiques (f\ il est fait, à juéte titre, l'éloge du reclasserment. 

Le plan de reclassement, y est-il dit, « a d'ailleurs clarifié une 
siluation que les événements avaient rendue extrèrmmement com- 
plexe 

« En effet, depuis l'ordonnance du ? janvier 1945, s'étaient ajoutés 
aux traitements, pour faire face à larcroissemen! du coût de la 
vie, des indemnités diverses dont la plupart étaient attribuées selon 
des barèmes dégressifs, IL en était résulté, d’une part, une confu- 
sion extréme, et, d'autre part, un net écrasement de la hiérarchie 
puisque « l'éventail » des rémunérations nelles allait à peine de 

1. 
; » Pour remédier à cette dernière silualion, le plan de reciasse- 
ment fut élabli sur la base d'une hiérarchie allant, en traitements 
nets, de 1 à 8. » 

La « confusion extrême » et |” « écrasement de la hiérarchie » 
consécutifs aux mesures de revalorisation dégres-ives prises aprés 
l'ordonnance du 2 janvier 195 ne risquent-ils pas de réapparaitre, 
sinon aujourd'hui, du moins dans un délai fort proche ? Et, si lon 
s'obstine à les poursuivre, les errements qui avaient molivé Île 
reclassement de 1948 ne porlent-ils pas cn leur sein sa condarmna- 
tion ? 

SECTION IT, — Les mesures de revalorisation. 


8 fer. — Les crédits, 
Les crédits inscrits sous le chapitre 1810 et qui s'élèvent au total 
à 70.600 millions de francs ont pour objet d'une part de faire 
farce aux dépenses entrainées par l'attribution de la tranfhe ter- 
minale de reclassernent, d'autre part de permettre la revalorisa- 
tion des rémunérations publiques à compter du 17 mars 1951. 

Les crédits privus pour l'application de la dernière tranche do 
reclassement s'élevant à 22 milliards se décomposent de la façon 
suivante: 

1e Personnels sournis au régime des rémunérations publiques: 

a) Achèvement du reclassement de la fonction publique (y com- 
pris les organisines et collectivités subventionnés et, pour ces der- 
niers, les mesures de revalorisation devant prendre effet du 1 mars 
4951), 23.100 millions de francs; 

b) Indemn.tés: 

Reconduclion de mesures intervenues en 1950 et qui n'ont pas» 
fait l'objet de répartitions dans les chapitres intéressés des diffé- 





rents budwels (majoration exceptionnelle de l'indemnité de cherté 


de vie. — JIndemnilé pour difficultés administratives en Alsace- 
Lorraine}, { milliard de francs. 

Ajustement de diverses indemnités établies en fonction onu en 
pourcentage des trailements (applicalion de l'article 6 du décret 
ue 48-1121 du 13 juillet 1910), 500 millions de francs. à 

20 Personne!s rémunérés sur les bases pratiqués dans le commerce 
ei l'indusirie, y compris les ouvriers soumis aux barèenes fixés par 
le ministre de la défen<e nalionale: mesures de relèvement de 
éalaires (ou accessoires de salaires) intervenues depuis ke 31 dé- 
cembre 1919 (1), 400 mi.lions de francs. 

Total, 2» milliards de.francs. 

Por ailleurs. des mesures sont prévues en faveur des ancieng 
combattants et victimes de la guerre pour lesquels il est fnecrit une 
provision de 7 milliards de francs et l'ajustement des crédits aflé- 
rents à la contribution de lElat au titre du régime de sécurité 
sociale exige une dotation de 1.60 millions de francs. 

Le so'de du crédit gioba!, soit 37 milliard<, est consacré à l’amé- 
Boration de ja condition des personnels rémunérés sur le budget 
genéral, des crédits particuliers élant prévus dans les budgets 
antiexes. 

Ces crédits se décomposent ainsi qu'il suil: 

a) Personnels civi:s et militaires en activilé de service: 

Trailements et majorations de traitements: départements civils, 
as millions de francs; départements militaires, 3.209 millions de 
rancs. 

. Indemnité de résidence et complément d'indemnité de résidence: 
départements civils, 10 milliards de francs; départements militaires, 
3.200 miilions de francs. 

Supplément farmiliai: départements civils, 500 millions Ce francs: 
départements militaires, 150 millions de francs. 

Personnel rémunéré eur les bases pratiquées dans le commerce 
et l'industrie (y Compris les ouvriers Soumis aux barèmes fixés par? 
le ministre de ia défense nalionale): départements civils, 390 mil- 
Lons de francs; départements militaires, 2.7%0 millions de franes. 

Totaux: départements civils, 18.680 millions de francs; dépars 
tements militaires, 9.320 millions de francs. 

b) Pensionnés civils et militaires (répercussion sur les pensiong 

de la revalorisation des rémunérations du personnel de l'Etat); 

Relrailés civils et militaires: 3.800 imilions de francs. 

Pensionnés de guerre: 3.300 millions de france | 

Total: 37 milliards de france, 

En base annuelle el pour l'ensemble des personnels et pensionnéf# 
de l'Etat les dépenses tota'es s'élèvent à 51.900 millions de france 
se réparlissant aiusi qu'il suit: - 
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TRAITEMENTS RÉSIDENCE & & & OUVRIERS 
et majerations et SUPPLÉMENT PEN sotostanes à salaire 
DÉSIGNATION A. F. N. compléments de de industriel TOTAL 
et départements de familial. : Métropole 
outre-mer. résidence. retraite. guerre, et A. F. NX. \ 
(en milliers de francs.) 
Rudget général Civil... ...sssosssse ose c… 9.355 41.900 600 7.000 3.800 300 932.975 
Budget annexe postes, télégraphes et téié- 
phones (1) .........ssssossosossocos see .… 2.750 4.500 200 » » » 7.45 
Budget annexe radio (1).....ssesesse cover 75 400 » ° * # 155 
Budgets mililaires..... Sn 00000050000000 ° 3.900 3.900 200 » » 3.300 41.300 
2205 
TOLAUX ..sososcsoseosseseosesocseus 46.100 20,100 1.000 7.000 3.800 3.600 21.900 





(4) Non compris la double contribution aux pensions et le versement forfaitaire d'impôt cédulaire à la charge des budgets annexes. 


| 





& ?. — Les modalités de Ja revalorisation. 

Dans les projets du Gouvernement les traitements issus du reclas- 
sement de la fonction publique sont maintenus, éoit 115.000 F à 
l'indice 100 et 1.33S.000 F à l'indice 800, garantie d'une ouverture 
en brut de l'éventail des rémunérations de 11,63 confirmée par la loi 
du 9 août 19%. 

A ces traitements doivent s'ajouter: 

1e Un complément provisoire de traitement soumis à retenue 
Pour pension allant de 27.000 F à l'indire 100, à 66.000 F à l'indice 
#00, conelilué par la fusion des éléments suivants: 

a) Une majoration des traitements de 5 p. 100 jusqu’à l'indice 250 
et de 4 p. 100 au-dessus de cet indice, sans que la majoration puisse 
être intérieure à ceile qui résu:le de l’appication du taux de 5 p. 100 
à l'indice 230 : 

b) L'indemnité temporaire de cherlé de vie (décret du 9 octobre 
4918) : t 

c) La” majoration exceptionnelle de cette indemnité {décret du 
42 août 19) ; 

20 {ne indemnité de résidence, calculée d'après Je barème ci-après 
défini: 

a) Taux fixés à 25 p. 100 dans la zone sans abattement. 

Taux fixés à 21 p. 100 dans la zone de 5 p. 100 d’abaitement. 

Taux fixés à 13 p. 100 dans la zone de 7 p. 100 ou de 8 p. 100 
d'abatiement, 


—_—— mm 


{1) Ne 25, décembre 19%, p. 924 








Taux fixés à 16 p. 100 dans la zone de #9 p. 100 d’aba!tement. 
Taux fixés à 11 p. 100 dans ia zone de 12 p. 100 ou de 13 p. 400 
d'abattement. 

Taux fixés à 12 p. 100 dans Ja zone de 15 p. 1400 d’abattement. 
Les agents dans les zones de 17 p. 100, 13 p. 100 et 2 p. 
d'abattement recoivent l'indemnité de résidence prévue pour ha 

zone de 15 p. {00 d'abaltemenl; 


b) Base d'application: 

Pour les traitements inférieurs à 280.000 F, le traitement eflec- 
tivement perçu majoré de la moitié de La différence entre <e trai- 
tement et 20.000 F; : 

Pour le trailement de 280.000 F, le traitement effectivement 
percu; 

Pour les traitements supérieurs à 2S0.000 F, la totalité de la 
tranche de 280.000 F, la moitié de la. tranche de 280.000 F à 
S.000 F, le quart de Ja tranche de 560,000 à 810.000 F, et le huitième 
de la tranche supérieure à 830.000 F; 

3° Un complément d'indemnilé de résidence destiné à garantir un 
minimum eftlectif de revalorisation aux divers écheions de 
hiérarchie : 

27.000 F (dans la zone sans abattement} aux indices 100 et 110; 

30.000 F (dans la zone sans abattement) à l'indice 150 et aux 
indices eupérieurs. 

Ces chiffres devant être diminués, dans es autres zones, propor- 
tionnellement aux aballesnents qui subsistent. 

Les modifications ci-dessus entraîfneront la mise en œuvre de la 
péréquation automatlique des pensions prévue par la Hi du 20 sep- 
termbre 1918. 
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La rémunération afférente à l'indice 109 soumise aux retenues 
pour pension se trouvant élevée à 112000 F, le PQ vital 
provisoirement applicable aux retrailés est donc porté de 91.600 EF 
à 112.600 F 

C'est cette somme qui constituera désormais le taux minimum 
garanti des pensions d'anciennelé et qui servira de base au calcul 
notaenment des rentes d'invalidité, des allocations annuelles el des 
Jimites de cumul (151.400 F au lieu de 366.100 F pour le calcul 


d'une pension et d'un traitement 
pour ie cumui de deux pensions). 

Le mécanisme de la revalorisation 
sonnels de l'Elal et éléments de la 


zone de résidence sans 
aanuelle, en milliers de francs). 


des 
rémunération 


et 631.600 F au lieu de 519.600 PR 


lé tableau 


rémunérations 
applicables À 
compter du fer mars 1991 apparaissent pour les fonctionnaires de la 


abattement dane ci-après 








des per- 


(base 
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COMPLÉMENT : , [PME N" 

pobcisoire INDEMNITÉ COMPLÉMENT NOUVELLE ANCIENNE 

INDICES TRAITEMENTS de de de : ! 5 | 

toto résidence. résidence. rémunération. rémunéralion, 
DÉLIERS DE CRE" pesant rer capes hote 
400...... APRES EL TITI LEIT ELITE ELEC ET E TI L ETES 115 27 52,7 15 1825 
410... cnrs éonosonsseoseese …... 13 27 51.1 9 191.1 
AD. ssscsovee ns tes none 1:12 6 56,1 9 245 
ÉD. scérarcsetd ass vs cnnsoioes ET FEU 158 29 57,9 9 2%}. 
410....... onsers de nenssssosssssstesseesess 173 21 59,6 9 9% 
A5: cusscevons PPS RENE ES DT UN PT NET LT TON 188 21 61,5 9 52,3 
CILUREEEEE corsa és aanaie sosie ed oise dat eue 202 3 33,1 n.{ 5,2 
410... a DU DU COR 917 25 65 7,2 249 
UPPER TER EEEEE sosnnsssnesessoseen ee sc... 232 21 67 5,4 208 4 
4% RER ON EP EE PS AE RERO CEE 911 2% 69 4,5 31435 
200... dstéo dus disent emtstls bébé él s 261 96 70.9 2,4 299 6 
DO... désastres et ii ber at aeRt 903 #7 To » 654 
HO. s..60 PRESS LT PES ETS D OCT NES D ee 312 30 81,5 » 116.7 
7": Re sh RSS RC EN Ne ES UE sie 4121 30 M,1 » 203,9 
Mers SANS tes ad lee nr test 907 Ki + 102,5 , 5 N) 
&00.....: sonne sssssosses #9 46 109,1 » 675 1 
0... cor dont tro s.a ab es e à à dniteded 672 Es à 115,1 » 760,7 
MALE nn msn ss... 765 43 14205 ” 86,2 
LT | DANONE ERA EAES TORRENT DEA SEE 860 47 14,6 , 951,3 
600... PP CL PE TÉL ET ST T TP ETT SC) LIT 956 51 421,1 » 1.054,2 
CDs tre vs dede do odas idole ds ae sé 0 0e 1.052 HO 150,8 , 1.151 
ral PROS TT dater er d sed ne 1.117 BR 13 » 1.299 
10... marrer: ms see PE RAE" 1.213 62 137 » 1.318383 
800... état rental ee Un at iat drés sie 1.3 66 110 , 4 :16,7 

Nora, — Les chiffres ci-dessus sont dinnés à titre d'information; ils sont susceplibles de légères modifications, soil 


au point finale des barèmes du coraplément de résidence, soit au 


tre des arrondissements, 





au titre de la mise 










MONTANT 
de 


l'augmentation, 


27,9 
27,3 
AN 
29 1 
29,6 
50,2 
20 
10 
00 
0.7 
. 
06,9 
ais 
12,9 
9 
61,7 
72 
71.3 
81,5 
83,1 
KY 
97.2 
97,3 
_— 


mr), 





Pour les fonclionnaires qui sont en service dans les régions 


apparail dans le lablèau suivant: 


où 


existent des 





aballements de zone, l'augmentation 


des rémunérations 











































— — 
MONTANT DE L'AULGMENTATION 
INDICES 5 p. 100 1 ou 3 p. 100 10 p. 10 12 ou 13 p. 100 15 p. 100 15 ou 1 p. 100 20 p 100 
d'abattement. d'abatlement d'abattement d'abattement. d'abattement d'abattement. d'abatlemont, 
- —_———————————— — qe snorsennornteionher] cmntihitihennmtiniens mode), efiairies éme ss sénat nes + 
40) ones £ 9 97 96,6 97 1 20.7 »;: 
110... corcsssssse doter resbrattaises 27,4 25,1 95.0 21,9 29.3 33,5 
120... tetees soon ssssennsessere ss... 90,4 11 96,9 96.6 31 33,3 
10 mt Me ASS RE à sado. 3 cu... 90 1 96,8 %,.6 96.6 1,2 35.1 
440..552 RÉRts:e s'bdue nées thin davésate ee 29,7 3,5 97,5 97.5 SUR 27 
4:4) “Frs rase hot tiséencooss inserer 90,6 98,9 28,3 28 1 5 5,5 
460... nono secsseee ses. 0,5 93.1 %,2 x 6 #19 9 
476. nn sn mms sun 20,3 97,9 97,9 923 9 33.6 #8 
1}. PAPPET DEAN ES RS EN RENAN TR A 0,3 21,1 27,1 23 43,1 8,3 
490...... costs resesssonesss tps en ee css. 01,2 2,1 28 2 28,5 1.1 39,5 
+. | PRPRRE séodKarra5t sévdiides hier tee done 20 3 97,9 97,9 97 9 3 6 30 1 
A. | RENE score NS Ress cr Sn sad ren 30,9 97,9 97,1 975 9325 39.3 
AT PRESS oi unes SDS UNIT ans corse e 36,5 39 32.6 5 1 m1 41.6 
PT .. Sosnsoreovessesessee PAT R 40,9 5,7 56,0 21,9 413 48,5 
L 5 | ARRET" PRET hs US does tinss sécuos 50,4 #9 11,0 418 49 56 
400. «ve den M ES Sn Cd SE RUES En DR 6,1 50,7 19,3 46,7 54,2 61.5 
Dosseret à SNS 61,9 53,3 51,2 51,3 50 66.6 
G00 sos docs teradenmenv entame se ste este 6S,1 62,2 60,5 51.1 65,1 72,9 
ANS à RENE SEE PE EC ER TR ee PERMET 73,9 67 ? 63.3 61,9 70.2 19.4 
OO0. sssosccs soon ee romanes eo rets esse 78.2 71,5 69,6 665,3 71,9 La 
LC ER « PREATERERT EE ARRET AURA El 82,5 73,1 72,9 70.6 79,5 8,2 
MO SEA CREER Ep Er LÉ 85.9 78,9 77.9 71 832 92 
T0... csv era SRRPRPEPETEPET TEE 99,2 3,2 81,1 73,3 87.8 97.1 
900... sssns ot rensss ste e afee eo vas 91,4 7,8 85,6 82 6 91,9 101,5 
Nota, — Les chiffres ci-dessus sont donnés à titre d'information: ils sont susceptibles de légères emodificalione, soit au titre de la mise 


au point finale des barèmes du complément d2 résidence, soit au litre de; arrondissements, soit enfin des modifications envisagées des aballée 


100, 1 p. 


luents de zones de salaires 
Les personnels en service dans les zones de résidence de 17 p. 
Témuneration que Ceux en service dans la zone de 15 p. 100, 


100 et 20 p. 100 d’abatlement 











recevront désormais ja 


—— 
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SECTION III. — Observations de la commission. 


Réservé jors d'un premier examen pour obtenir des éclaireisse. 
Mens compémentaires, 1& éhapilre 1840 a fait l’objet d'une audilion 
de M. Queuille, président du conseil. de M Mayer, ministre du bud- 
e par intérim, et de M. Mélayer, secrétaire d'Etat chargé de la 
onction publique. 


M. Métayer a exposé l'économie des mesures envisagées par le 
d'apporter aiméliuiation 


Gouverneruent en 
publiques. 


vue 


Le ministre à précisé que la revalorisation actuelle était consécu- 
five au rajustement du minimum inlerprofessionne: garanti: le 
horaire dans ia Zone sans aballement a 4lé porlé de 73 F à 87 F 
soit une augmenlalion de 9 F de l'heure. Sur a base d'une moyenue 
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rérnunét 
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mensuelle de 1% heures, une identique augmentation aurait abouti 
à une auzinecnlaltion de moins de 1.800 F par mois à la base. 

Toutefois pour tenir compte des augmentations de salaires accor- 
dtes dans le secteur semi-public, te Gouvernement a décidé d’accor- 
des aux fonctionnaires à l'indice 100 une augmentation de 2.250 F 
par mois. Pour les autres indices celle augmentation est semi-hiérar- 
hisoe 
ne aux questions qui lui étaient posées par MM. Marvel 
David. Palewski, J.-R, Guyon, président, Fagon, Garcia, el votre 
rapporteur, le ministre à indiqué que les mesures env sagées _ne 
orléraient qu'un préjudice relatif à la hiérarchie puisque de 1 à 7,9, 
l'éventait des rémunérations serait rarmené à 1 à 7,6: au surplus ne 
modifiant pas le point 100, le Gouvernement a tenu à respecter la 
grille des trailements établie en 1948 

Il a, d'autre part, souligné que le probième des zones de salaires 
ne concernait pas exclusivement les fonctionnaires, mais devait être 
réglé d'une identique façon pour les salariés privés et les agents de 
l'Etat, 

Enfin, M. Métaver, pour satisfaire au désir de p'usieurs commis- 
saires, à indiqué le coût, en année nleine, de quelques hypothèses, 

L'attribution d'une somme hiérarchie de 4.10 F à la base coûte- 
rait 260 milliards (1) (traitements, 168; pensions de guerre, 43; 
pensions civiles et militaires, 49). 

La hiérarchisation intégrale sur.la base du salaire horaire de la 
uélallurgie coûlerait: sans la majoralion de 20 p. 100, 163 mmii- 
lards (2); avec la majoration de 20 p. 100, 297,7 milliards (9). 

Dans <a deuxième séance du 8 mai dernier, votre commission des 
finances à entrepris l'étude du chapilre 1810, Elle a é'6 saisie de deux 
iuolions préjudicieles: 

L'une {ne 3 CF), de M, Marce! Pavid, est ainsi rédigée: 

« La commission des finanres, soucieuse de sauvegarder les prin- 
cipes essentiels de la rémunération de la fonction publique et de 
pré-erver le niveau de vie des agents de l'Etat, invite le Gouver- 
nement à doubler les crédits prévus au chapitre 1810 (mesures nou 
velles) el à rechercher les mevens de faire face à ces dépenses 
nouvelles par !a poursuite des infractions à la législation fiscase et 
à ceile des changes. » 

L'autre (no $ CF), de MM. Gresa et P. Meunier, dans le texte 
suivant: : 

« Le traitement de base à l'indire 109 est fixé À 215.000 F par 
référence au salaire de la métallurgie parisienne, conformément aux 
sègles relenues lors des travaux de reclas-erment de 1918, ce qui 
donne une augmentation de G.0 F à la base, » 

Après un échange de vues auquel ont participé notamment 
MM. Fagon, Mendès Fran'e, Pierre Meunier et Charles Barange, 
rapporleur général, la commi:sion a décidé de réserver sa décision 
Jusqu'à ce qu'elle soit exarlerment informée du montant des res- 
sources et attendre de l'adoption éventuelle d'un amendement déposé 
par M. Marcel David à l'appui de sa motion préjudicielle et dont les 
termes sont les suivants: 

« Aïticle additionnel. — L'article fer de Ja loi modifiée no 48-178 
du 2? février 1918 est comp'été ainsi qu'il suit: 

« Sans préjudice des pénalités fiscales, le taux de la taxe est porté 
à 33 p. 100 pour les avoirs n'ayant pas été déclarés dans les délais 
réglementaires, » 

M. Guindey, directeur des finances extérieures, a, au cours d'une 
séance tenue le mercredi 9 mai, exposé à la commission l'historique 
et le mécanisme de Ia législation sur les avoirs à l'étranger: il a 
indiqué que la disposition additionne'le proposée par M. Marcel David 
n'ajouterait rien à l'arsenal extrêmement fourni des textes réprimant 
les infractions à la réglementation des changes et, qu'en con<é- 
quence, les ressources à en attendre seraient sans importance pra- 
tique: en ce domaine, en elfet, tout est affaire de contrôle el je 
contrôle, pour une large part, ne dépend pas exclusivement du 
Gouvernement français. 

Après le départ du commissaire du Gouvernement, et se rangeant 
au point de vue qu'il venait d'exprimer, votre commission des 
finances à jugé que, dans res conditions, la motion préjudirielle de 
M. Dôvid ne pouvait être retenue. 

Examinant ensuite la deuxième motion préjudicielle, votre rap- 
porteur, sans vouloir soulever !a question de fond, a fait observer 
à MM. Grésa et Pierre Meunier que son adoption aboutirait à fixer 
dans un texte de loi le minimum vital prévu par l'article 32 du 
slatut des fonctionnaires (4) alors que celle fixation est du domaine 
réglementaire et que, sans qu'il soit question de l'importance des 
crédits nécessaires, il lui paraissait juridiquement impossible de lier 
les rémunérations publiques à des salaires privés, aujourd'hui Jibre- 
ment débattus entre les parties. 

Après un échange de vues auquei prirent part MM. Meunier”, 
Grésa et Joseph Denais, vice-président, la commission des finances 
s'est ralliée à l'unanimité à une suggestion de son vice-président, 
suggestion qui tendait à inviter le Gouvernement à faire au Parle- 
ment de nouvelles propositions non seulement plus substantielles, 
mais tn donneraient également satisfaction à l’article 32 du statut 
de la fonction publique, et a réservé à nouveau le chapitre jusqu'à 
ce que le Gouvernement lui fasse connaitre ses nouvelles propo- 
sitions, 

Entendu ou cours d'un? séance tenue le jeudi 16 mai 1951, M. le 
president du conseil a déclaré ne pas pouvoir aller au-delà des 
crédits actuellement proposés sans ouvrir la brèche à linflalion, Il 
ne pourrait l’envisager que dans la mesure où la commission des 
finances et le Parlement voteraient tes recettes nouvelles qui feraient 
face aux dépenses suppkmentaires, Dans l'hypothèse contraire le 
Gouvernement est dans l'obligation de ne consefñhr qu'un effort 
compatible avec l'équilibre des finances publiques. 





© —— 


{) Un calcul dirert donnerait 24 milliards, 
2, Un calcul direct donnerait 291 milliards. 
(2) Un calcul direct donnerait 467 milliards. 
(1) Cf. Supra, p. 3 





Prenant acte des déc'arations du président du conseil votre com- 
mission, dans le souci de porter rapidement le débat devant vous 
a adopté à l'unanimité moins une abstention le chapitre 1820 assorti 
d'une réduction de 100000 francs due à F'initiative de M. Pierre 
Meunier et destinée à souligner le désir de la commission des 
finances que les traitements des fonctionnaires et agents de l'Etat 
soient fixés à un niveau plus élevé et conformément à la loi, 


QUATRIEME PARTIE 


LE PROSLEME DES SUBVENTIONS ECONOMIQUES 
ET DE LA HAUSSE DES PRIX 


Chap. 5110. — Fonds régulateur des prix: 

Le erédit de °6 mil'iards de francs demandé sous ce e€hapitre 
doit servir éventuellement à accorder des subventions en vue de 
limiter la hausse des prix: 

De l'électricité, 1% mitliards. 

bes charbons d'importation, 12 milliards, 

Des produils nécessaires à l'agriculture, 8 milliards. 

Du papier de presse, 2 mil'iards. 

Total, % milliards. , 


SECTION Ï. — Les buts du fonds régulateur. 


L'institulion de ce fonds régulateur, prévue dans le projet de lo} 
no [2890 relatif à lexéculion du budget de l'exercice 191 et portant 
relèvement du plafond des dépenses militaires, nest autre chose, 
sous le couvert d'un terine nouveau, que la résurrection des subven- 
tions économiques, que l'on voit depuis trente ans tour à tour 
naitre, grandir et disparaître dans nos budgets. 

Il n'est pas nécessaire de rouvrir ici l’élernel débat de doctrine 
entre partisans et adversaires des subventions économiques, Quels 
que soient le bien-fondé de chacune des thèses d'école et ka valeur 
des principes théoriques, le prohitme des subventions économiques 
he peut, dans la pratique, que recevoir des solutions d'opportunité. 

Aussi bien convientil d'analvser pour les secteurs d'intervention 
envisagés les données exactes des prob'ème. particuliers qui les 
concernent, 

$ der, — L'électricité. 


Le niveau des tarifs par rapport à 1938, au fer juin 19% et au 
der janvier 1%51, peut être figuré par les indices suivants: 

Année 1938: haute tension, 100; basse tension, moyenne, 100; 
première tranche à Paris, 100. 

Année Aus) (fer juin): haute tension, 1.49; basse tension, 
moyenne, première tranche à Paris, 890. 

Année 1931 {fer janvier): haute tension, 1.190; basse tension, 
moyenne, 1.090; première tranche à Paris, 890. 

Année 1951 (30 avril): haute tension, 1.610; basse tension, 
moyenne, 1.200; première tranche à Paris, 1.000. 

La dotation prévue au titre du fonds régulaleur des prix s'élève 
à {4 milliards, Elle est uniquement destinée à compléter les res- 
sources nécessaires à la réalisation du programme d'équipement 
1951, le budget d'exploitation étant en effet actuellement en Kger 
excédent. 

La hausse movenne de larif qui serait nécessaire pour procurer? 
les 14 milliards demandés au fonds régulateur des prix, serait de 
fi p. 1400 en année pleine. Pour l'exercice 1951 et compte tenu 
du fait que la hausse ne porterait que sur ee mois, (ler juin au 
31 décembre), le pour-entage nécessaire serait de l’ordre de 21 p. 100. 

La situation actuelle d'E. D. F. peut, au surplus, être résumée 
comme suit {1}: 

Le relèvement de tarif récemment effectué met en situation légé- 
rement excédentaire le budget d'exploitation. 

Les ressources disponibles pour l'équipement, ee tenu de 
cet excédent et de la datation prévue au titre du fonds régulateur 
des prix, avoisinent le montant nominal approuvé par le comité 
des investissements pour 1951, Les hausses de salaires et de prix 
intervenues depuis l'établissement du programme ne permettront 
toutefois pas d'assurer l'exécution intégrale de celui-<i. 


1° Budget d'exploitation. 


Le récent relèvement de tarif s'élève, en moyenne à 40 p. 100 
(S à 11 p. 100 en basse tension, 8 à 12 p. 100 en’ haute tension). 
Les revelles supplémentaires à en attendre pour 1951 peuvent être 
évaluées à 7.500 millions. 

L'augmentation des salaires, du charbon et de divers autres 
produits imposent, en contre-parlie, à E. D. F. une charge sup- 
pémentaire de l'ordre de 8.800 millions. 

L'accroissement des charges dépasse ainsi l'accroissement des 
re’eiles de 300 millions. Cette moins-value se tronve plus que 
compensée, d'une part, par l’excédent de l'exercice 19%0 (530 mil- 
lions) et d'autre part par l’amélioration de la sitwation que font 
apparaître les résultats du premier trimestre 1951 par rapport aux 
prévisions (2.300 millions environ). 

Le budget d'exploitation laisse ainsi actuellement apparaître un 
excédent prévisionnel de l'ordre de 2.500 millions. 


20 Equipement. 


Le programme 1951, approuvé par le comité des investissements 
cn à 121,5 milliards, Son financement est assuré à concur- 
rence de: 

63,5 milliards par le fonds de modernisation; 

3 milliards par emprunts garantis par l'Etat; 








(1) Cf. Rapport n° 126% ;ait par M. Charles Barangé sur les jinves- 
lissements économiques et sociaux (pp. 51 sqa-" 
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10 milliards par prélèvements sur les ressourres des postes 
« amortissements » figurant au comple d’exploilalion, soit au total, 
403,» miHiards. 

L'afflectation à l'équipement de l'exrédent du budget d'exploi- 

tation (2,9 milliards) el la dotation prévue au titre du fonds régu- 
Jateur des prix (14 milliards) porleraient les ressources à 120 mil- 
iards. 
PR sicment les ressources prévues ne seraient ainsi jinfé- 
rieures que de 1,5 milliard aux dépenses. La situation de fait risque 
toutefois d'apparailre plus diffici'e que ne pourrait le laisser croire 
ce chiffre en raison des augmentations de Salaires e‘ de prix inler- 
venues depuis l'évaluation des dépenses 


$ 2. — Le charbon, 


£e niveau des prix par rapport à 1938 au fer juin 4950 et au 1er jan- 
vier 1951, apparait dans les indices suivants qui concernent le toul- 
venant du Nord, du Pas-de-Calais, et représentent sensiblement 
l'évolution moyenne des charbons français: 

Année 1948, 100; année 1950, 17 juin, 2.060; année 1991, {er jan- 
vier, 2.060; année 1951, 30 avril, 2.340. 


40 Siluation de Charbonnages de France. 


Grâce au relèvement moyen de 13 p. 100 effectué au début d'avril, 
la situation d'ensemble de Charbonnages de France (1) sera sensi- 
blement équilibrée pour 1991 si les conditions actuelles ne sont pas 
uodifiées, 

Les recelles sont évaluées à 210 milliards, les dépenses de main- 
d'œuvre et de fournitures à 192 milliarcs. IH reste onc 18 rmilliards 
disponibles pour amortlissement<. à | 

On peut élablir le compte d'investissements 1951 de la façon sui- 

ante: 
dé Besoins de grands travaux ci charges financières d'investissements, 
ba milliards. y 

Travaux peufs à moyen terme, {2 milliards. 

Total, 67 milliards. 

Amortissements, 19 milliards 

F. M. E. et marché financier, 48 milliards, 

Total, 67 milliards, \ . 

Bien que ces évalualions puissent être considérées comme opli- 
mistes, ii n’en est pas imoins possible d'escompter que la situation 
financière de Charbonnages de France se rapprochera ce l'équilibre 
pour 191. 

90 Charbon importé. 


C'est la caisse de compensalion des combustibles minéraux solides 
qui permet de vendre les charbons importés à parité avec les 
charbons français similaires {à l'exception des anthraciles dont les 
prix de vente couvrent intégralement les prix de revient). 

Le déficit prévisible pour {951 sur la base d'un programme d'im- 
portalion de 14 millions de tonnes, se Ssilue aux environs de 21,5 
milliards. Compte tenu des ressources de trésorerie de la caisse de 
compensation qui s'élevaient au {er janvier à 1,5 milliand, le déficit 
serait ramené à 20 milliards. 

Ce chiffre n'inclut hi le déficit afférent à J'Afrique dn Nol, 
(5 milliardi ni le déficit résultant des witch germano-sarrois 
(1,» milliards environ). 

La subvention prévue au titre du fonds régulateur des prix est 
de 12 milliards. Cette somme permet, sur la base du Frogramme 
précédemment indiqué, de couvrir le déticit de l'importation métlro- 
polilaine jusqu'au mois d'août environ. 

L'action stabihsatrice de la subvention doit s'exercer principa- 
lement en Yaveur de la sidérurgie (cokes et fines à coke), des 
consomipateurs domestiques (notamment agglomérés du littoral} 
et, dans une mesure moins importante, des usines frontières, qui 
sont les principaux consommateurs de charbon importé. 

Sans subvention. il serait nécessaire: 

Soil, maintenant le principe de parité des prix des charbons 
français et des charbons importés actuellement en vigueur, «de 
relever es prix de charbonnages de France au-delà du niveau 
nécessaire à son équiibre propre et de reverser cet excédent de 
recetles à la caisse de compensation; 

Soit, renonçant au principe de parité, de vendre les charbons 
importés à leur prix de revient. 

Jusqu'à ce jour, le déficit a “t6 comblé par des avances du 
Trésor X la caisse de compensation En se plaçant dans l’hypo- 
thèse où la caisse de compensation ne recevrait pus aucune aïde 
de l'Etat sous quelque forme que ce soit et, en faisant abstraction 
du déficit existant à ce jour, la hausse moyenne nécessaire en 
année pleine pour éviter tout déficit, serait soit de l'ordre de 
3 p. 100 sur l’ensemble des charbons tant nationaux qu'impor- 
iés, soit d'environ 26 r. 100 sur ies seuls charbons importés. 


8 3. — Les produits nécessaires à l'agriculture. 


La subvention prévue au titre des produits nécessaires à l'agri- 
Culture s'élève à 8 milliards et doit, dans les intentions du Gouver- 
sement, permettre la stabilisalion de leurs prix jusqu'à fin de la 
tainpagne d'automne. En annéc pleine, cette stabilisation coûte- 
rait de 14 à 45 milliards. 

Entore le Gouvernement, qui estime que la situation des engrais 
appelle le principal effort, ne tient pas compte de l'eflort supplé- 
mentaire qui devrait être fait si l'on voulait annuler la hausse 
récente de 50 p. 100 du sulfate de cuivre et qui coûterait moins 
d'un milliard. 


CR 








(1) Cf. Rapport no 1269 de M. Charles Barangé sur les inveslis- 
scuents Éconviniques et sociaux (PP. 28 54. 


8 À — Le parier de presse. 


Le pasier de presse vient de subir, à la dale du 1° avril, une 
hausse de 12 p. 100 qui n'a pas été répercutée jusqu'ici dans le pr x 
des journaux. La charge correspondant à cette hausse sélèvera, du 
der avril au 31 décempre 1951, à 1.239 nulhons environ. 

S: les cours étrangers de pâte à papier ne fléchissent pas, une 
nouvelle majoralion de l'ordre de 10 p. 100 doit être"envisigée À 
compiler du fer juilet 191, Celte majoration se traduirait par une 
charge d'environ 850 millions pour :e deuxième semestre fol. 

La compensalion de ces deux hausses Coûlerail ainsi un peu plus 
de 2 milliards, 

Si le fonds régulateur des prix devait supporter celle charge, la 
subvention devrail être versée à la société des papiers de presse 

est à noter que l'évolution ses prix du papier de pres-e par 
rapport à 19%, an {er juin 19%0 et au 1° janvier 1951, à été la sui- 
vante: en 1938, 100: en 1950 (fer juin:, 1.708; en 1%o1 (19 janvier), 
2190,5: en 191 {30 avril}, 2970,5. 

Dans la mesure où le fonds régulaltenr des prix Supporterait la 
charge résultant de ia hausse des prix du papier de presse Interve- 
nue Je fer avril 1954 (12 p. 100) ainsi que la majoration prévisibe 
du er juillet prochain (410 p. 100) l'intervention du fonds permet- 
trait d'éviter une hausse de 59 centimes à 80 centimes environ du 
prix de veule des journaux (1). 


SECTION IT. — Les subventions et la hausse des prix. 


D'une facon générale, eux onres de problèmes se posent: 

En premier lieu le chaix entre, d'une part, des hausses de prix 
sans l'intérvention du fonds de régularisation et, d'autre part, linci- 
dence des charges fisca'es proposées dans le projet n° 12850: 

En second lieu, a question de savoir dans quelle mesure 
l'accroissement de la productivité est susceptible de contribuer à 
résorlLer 1es hausses sur le charbon et l'électricité. 


8 ler, — Le choix. 


Sur le premier point, il est impossible de faire une balance 
maihématique en raison, d'une part, des difficuliés de imesurer et de 
prévoir les hausses des prix, d'aulre part, des controverses que 
peut susciter le problème de l'incidence de l'impôt. 

Pour l'électricité, dans le domane industriel et pour certains 
produits particuliers, jl n'est pas impossibie de calculer l'incidence 
de !a hausse dès jors que la fabrication compcrie une très large 
utilisation d’électricilé, ana's ces produits sont rares: il s'agit, par 
exemple, du carbure de calcium, de l'aluminium, des engrais azo- 
és, du ciment, pour lesquels une hausse des tarifs de 25 p. 100 
entrainerait des hausses respectives de 5 p. 100, 1,3 p. 100, 3 p. 109, 
2,6 p. 100. 

Pour ie charbon, l'on estime généralement qu'une housse 
moyenne (2) de 10 p. 100 entrainerait, pour l'acier une hausse de 2,5 
à 3 p. 100, du ciment de 3,5% p. 10, du carbonate de soude de 
3 p. 10, des engrais azotés de 2 p. 100, des tracteurs de 2 p. 200, 
des articles de ménage en aluminium de 1,7 p. 100, des pneurnat- 
ques de 3 p. 100. 

En Ce qui concerne l'incidence de l'impôt, il convient de rappeler 
que les charges fiscales proposées dans le projet n° 128% relatif à 
l'exécution du budget de l'exercice 1951 et le rendement qui en est 
altleniu sont: 

Taxalion des exportations, 12 milliards. 

Hruposition des automobiles neuves el d'occasion, 6 milliarés. 

Majoralion d'un demi-point du la laxe sur les prestations de ser 
vice, 8 milliards. 

Majoralion de deux points de l'impôts sur les sociétés, 16 milliards. 

Majoralion des taxes frappant le gas-oil, 1,6 milliard. 

Taxation des approvisionnements techniques, 10,4 milliards. 

Si l'on considère simplement le caractère et la nature des 
impôts proposés, l'on pourrait distinguer ceux qu, en frappant 
la consommation et en s'intégrant dans les prix, fonment un élé- 
ment du coût de revient et ceux qui frappent les revenus ou le 
Capilal et qui, en principe, sont sans influence sur les prix. 

A cet égard, parrai les recettes énumérées ci-dessus, cches qui 
sont assises sur la consommation intérieure sont: l'imposition 
des automobiles et la majoration des taxes frappant les preslaliong 
de service et le gas-oil. 

Le rendement Ce ces impôts est inférieur à 1% milliards; 
s'agit là d’une somme qui ne semble pas iwnportante au regard 
de la valeur totale de la production nationale qui doit atteindre, 
selon Je caleul des experts qui ont élabli les comptes économi- 
ques de la nation, 10.000 milliards en 1951, 

Si, toutefois, l’on s'écarte du plan technique pour considérer 
l'effet économique des charges envisagée:, c'est alors lout le pro- 
bième ce l'incidence de l'impôt sur les prix qui est posé. 

Ce problème se résume sommmairement ainsi : la situation du mar- 
ché permet-elle aux payeurs de l'impôt de ne pas en supporter déf- 
nitivernent la charge et de la transférer aux consommateurs par le 
moyen d'une augrmenlalion des prix? 





(4) Les prix habiluels de vente des journaux à l'étranger sont les 
suivants: 

Angleterre : 1 penny 1/2 à 4 pence (G à 16 F français environ). 

Belgique: 1 F 30 belge (10 F 50 français environ). 

Italie: 29 lires (10 F français environ). 

Suisse : 0 F 20 à 0 F 25 suisse (16 à 20 F francais environ). 

(2j Une hausse de 26 p. 100 des charbons importés entrafnerait 
une hausse de 7 p. 100 des aciers fabriqués à partir des cokeg jmipor 


i 


t#s, laquelle enlraînerait une hause de 2 à 2,5 p. 100 des prix de 








devient des véhicules automobiles, 
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IL apparaîtra qu'il est bien difficile de répondre à une telle ques- 
tion. HI D convieut simplement d'observer que l'ensemble des nou- 
velles charges atteindrait environ 0,5 p. cent de la valeur ée la pro- 
duclion nationale et que, dans ces condilions, leur influence sur les 


8 2. — La productivilé, 

En ce qui concerne le problème de l'accroissement de la produr- 
tivilé il se pose en termes différents pour le charbon et l'électricité. 
prix ne devrail théoriquement qu'éire assez faible, 


A Charbon 

Au fer janvier dernier, et sur la base du prix de vente du char- 
bon auiors en vigueur, le déficit d'exploitation des houillère nako- 
nales était évalué à 7,6 milliards de francs après imputalion des 
ü#morlissements de l'actif résultant de Papplicalion des taux d'ameor- 
üissement du plan complable au total des inmobilisations réévalnées. 
Ces prévisions étaient établies compte tenu des hypothèses retenues 
au plan de production de 1951 approuvé par les ministres de tutelle: 

Elfectifs ouvriers: fond, 164.412; jour, 79.199. 

Rendement moyen fond, 1.305. 

Rendement moyen fond-jour, 830, 

Production nelle, 53 1oilions de tonnes. 

Le relèvement des salaires de 11,5 p. 100 accordé le 1e février a 
augmenté le déficit prévu de 11 milliards. 

La hausse de 13 p. 100 de la moyenne pondérée des prix-limites de 
vente des charbons avec effet du 4 avril a rétabli strictement léqui- 
libre financier d'exploitation pour la période de neuf mois allant du 
Aer avril au 91 décembre 191, Ce relèvement des tarifs de vente a 
toutefois laissé subsister un déficit de 3 milliards pour le premier 
trimestre, 

La nouvéile augmentation de salaires de 6,16 p. 100 du 1er mai, qui 
se traduit par une dépense supplémentaire de 5.40 millions, a 
majoré d'autant Je déñcit d'expioitalion qui s'établit dès Jors à 
8,1 anilliards. 

Il ne parait pas possible, dans ces condilions, d'envisager pour 
4951, par un accroissement de la productivité se traduisant par une 
auginentation du rendement d'une part, et par une diminulion des 
consommations de fournitures d'autre part, à la fois un apurement 
de ce déficit de 8,4 milliards et une résorplion des haisses des tarifs 
de vente du charbon qui doivent procurer une recelte supplémen- 
taire de 13,6 anilliards aux houillères nationales pour la période du 
der avril au 31 Cécembre. 

Il résulte toutefois de l’évolution de l'extraction et du rendement 
depuis le 1 janvier que ceux-ci, pour l'année 1951, dépasseront 
neltement les prévisions du plan de production. I est en effet per- 
mis de penser qu'en dépit d'un effectif annuel moyen inférieur de 
2,5 p. 100 aux hypothèses de base, Ja procuction de 1951 sera supé- 
rieure d'un million de tonnes net à la prévision initiale de 53 mil- 
lions de tonnes grâce à une amélioration sur le rendement escompté. 
Ce rendement S'élablirait en effet à 860 kg pour le fond-jour au 
Jieu des 810 inscrits au plan de production. 

L'accroissement d'extraction envisagé doit permettre un supplé- 
ment de receltes ce 4 milliards de francs auxquels s’ajouteront, 
compte tenu de la anajoralion de la prime résultant de l'améliora- 
tion des rendements une réduction des dépenses de main-d'œuvre 
de 2,5 miüliards de francs ue à la diminution des effectifs, 

Les prévisions pour 1951 se trouvent, dans ces conditions, amé- 
liorées de 4 + 2,5 6,5 milliards, Le déficit d'exploitation prévu est 
parallèlement ramené de 8,4 à 1,9 milliards de francs. 

Ce résultat parait, dans la conjoncture actuelle, constituer le 
Maximum de ce quil est possible d'obtenir d'une augmentation du 
rendement des mineurs. Ce rendement qui n'était que de 705 en 1919 
pour le fond-jour est en effet supposé passer à 860 en 1951, soit une 
augmentation de 21, 98 p. 100, Espérer aller au-delà de ce chiffre 
serait certainement se mettre en contradiction avec les faits. 

Dans ces conditions, il est jsnpossible d'escompter d'ici Île 
91 décembre prochain un abaissement des nouveaux tarifs de vente 
du charbon, 

Il convient à ce propos d'observer que les deux relèvements de 
salaires accordés depuis le {1% janvier se sont tracuits par une aug- 
mentation des dépenses d'exploitation de: 11 + 5,4 = 16,4 milliards, 
alors que les nouveaux tarifs de vente en vigueur depuis le 3 avril 
n'apporteront qu'une recette supplémentaire de 15,6 milliards, soit 
une augmentation de 800 millions du déficit, comprise dans la somme 
de 1,9 milliards correspondant au déficit global de l’année. 

On peut donc déduire que le relèvement des tarifs de vente des 
charbens a eu pour cause exclusive les augmentations de salaires 
accordées aux mineurs et qu’en l'absence de ces augmentations, le 
déficit d'exploitation des houillères nationales, sur la base des tarifs 
de vente en vigueur je fe janvier, n'aurait été que de 1.100 millions 
et, par conséquent, inférieur à celui envisagé actuellement pour 
l'exercice. 

I y a lieu de noter d'autre part que les diminutions d’effettifs 
Nos portent uniquement sur le personnel du jour, elles sont sans 
neidence sur le tonnage d'extraction et sont la conséquence de la 
prete progressive du programine de modernisation des houil- 
ères, 

S'il est possible de faire, dans la perspective du plan de moder- 
nisalion et d'équipement des tiquillères nationales, des prévisions 
sur l'évolution des rendements après 1951, il est par contre impos- 
sible dans les circonstances actuelles de procéder de la même ma- 
nière pour les prix de revient au delà du 31 décembre prochain, 
par suile des fluctuations du prix des fournitures et salaires. 

I parait en tout cas normal d'escompter pour 1952 un rendement 
fond-jour supérieur de 10 p. 100 à celui de 1951, soit M0 à 950 kilos 


et un rendement de 1.000 kilos à l'achèvement du plan de moderni- 
sation. A titre d’information rappellons que le rendement fond-jour 
était en 21938 de 831 kilos, 





B. — Electricité. 


IH paraît extrémement âäifficile de déterminer dans quelle mesure 
l'accroissement de la productivité peut contribuer à limiter la hausse 
des tarifs de vente de l'électricité surtout si la question posée se 
rapporte aux majoralions nécessaires dans l'immédiat pour procurer 
E à. D. F. les ressources qui lui seraient indispensables pour réaliser 
intégralement son programme de travaux d'équipement (le compte 
d'exploitation étant sensibiement équilibré). 

S'il n'est pas douteux que le progrès technique et l’organisation 
des services peuvent alléger le prix de revient, un tel aménagement 
ne pourrait avoir d'effet immédiat que si des améliorations impor- 
lantes pouvaient être réalisées du jour au lendemain et, que si leur 
coût élait sensiblement inférieur à l'économie à en attendre pour la 
stere sg période de leur application, par exemple pour l'exercice 
actuel. 

Ces condilions ne semblent pas pouvoir être remplies. En ce qui 
concerne la production par exemple la réduction de la consommation 
de charbon par kilowatt ne peut résulter que de la mise en service 
d'usines modernes progressivement substiluées aux installations 
véiustes, La puissance des centrales thermiques qui doivent être 
terminées en 1951 est de 374.000 kilowalts correspondant à la cadence 
de 5.000 heures par an à un accroissement de production de 1.870 
millions de kilowalls (1). Il en à été tenu compte dans l’établisse- 
ment des prévisions de recettes et de dépenses. Les résultats de 
celles-ci sont, par ailleurs, subordonnés pour les centrales hvdrau- 
liques à l’hydraulicité qui détermine pratiquement la productivité, 

Quant au personnel, son effectif n’a augmenté depuis la nationa- 
lisation que de 3 p. 100 environ, c'est-à-dire dans une proportion 
bien inférieure à celle du nombre des abonnés (10 p. 100) ou de la 
production (28 p, 100). La réalisation, par un agent unique, des 
opérations de relevés de compteurs et des encaissSements d'électri- 
cité el de gaz, qui pourrait permettre une économie, est arluelle- 
ment à l'essai dans certains centres mais ne parait pas pouvoir être 
généraiisée dans l'immédiat. 

De toute façon, les dépenses de personne! ne représentent guère 
que le quart des dépenses d'exploitation et la réduction des effectifs 
qui ne pourrait être réalisée, dans la mesure où elle est possible, 
que par l'arrêt du recrutement, ne se traduirait pas, à brève 
échéance, par une économie très sensibie. 

Quoi qu'il en soit, là question de la productivité et de la com- 
pression des prix de revient doit faire l’objet de l'attention perma- 
nente des services techniques compétents et ni M. le ministre de 
l'industrie et du commerce ni les responsables d'E. D. F. et de 
Charbonnages de France ne doivent perdre de vue l'importance 
de ce problème aussi bien pour les entreprises nationales et leurs 
employés, que pour le niveau de vie des Français. 


SecTioN III. — Les observations de la commission des finances. 


Votre commission des finances avait, dès le 18 avril dernier, à 
l’occasion d’un: premier examen du pot de loi n° 12% relatif à 
l'exécution du budget de l'exercice 1951, et portant relèvement du 
plafond des dépenses militaires, entendu M, le président du conseil 
et MM. les ministre des finances et des aflaires économiques et du 
budget sur la politique économique et financière du Gouvernement 
et reçu d'eux Îles premiers éléments d'infcrmation sur les objectifs 
du fonds régulateu” des prix, 

Lors de la discussion du budget des charges communes votre 
commission des finances a exprimé le désir, avant toute décision 
sur ce point, d'entendre les ministres techniques sur les conditions 
de l'intervention du fonds régulateur des prix. 

Ainsi dans sa première séance du 8 mars 1951, votre commission 
a-t-elle recu MM. Louvel, ministre de l’industrie et du cotnmerce ; 
Pflimlin, munistre de l’agriculture; Gazier, ministre de l'information; 
Buron, secrétaire à Etat aux affaires économiques et M. le président 
du conseil. 

Répondant aux observations faites par votre rapporteur, M. Ruron 
a donné les raisons qui avaient guidé le choix du Gouvernement 
dans l'option à prendre entre subventions et hausses des prix et 
tarifs. Pour Æ. D. F. notamment, le relèvement intervenu depuis le 
4er janvier n'ayant pu Jui permeltre de faire face à ses nouvelles 
charges, la nécessité du recours à la subvention proposée s'est 
avérée indispensable. 

M. Louvel a fourni à la commission les précisions techniques 
sur la réalisation des programmes de travaux d’E. F., Gaz de 
France et Charbonnages. Il a souligné notamment que pour E. D. F., 
l'effort d'investissement portait sur la poursuite du programme 
hydraulique en cours et la préparation d’un programme thermique 
devant équilibrer le précédent. Pour les Charbonnages, le Gouver- 
nement, par la poursuite de la modernisation des puits, du bassin 
de l'Est notamment, entend soutenir une production de 55 à 60 mil- 
lions de tonnes qui permettra le développement de l'industrie du 
coke, indispensable à notre sidérurgie. 

M Pflimlin a montré la nécessité du maintien de la subvention 
prévue, tant pour les engrais azotés et potassiques «> pour les 
aliments du bétail, subvention qui peut étre susceplible d’atténuer 
la distorsion des prix agricoles et industriels. II a notamment précisé 
que la subvention prévue de 8 milliards irait, à concurrence de 
6,5 milliards aux engrais, de 1,5 aux aliments du bétail. 

M. Gazier a indiqué que Ja subvention envisagée pour le papier 
de presse tendait uniquement à maintenir le prix actuel des jour- 
naux, compte tenu de l’augmentation de la rs à papier. 

Enfin, répondant notamment à M. Palewski, M. le président du 
conseil a rappelé quel était le véritable caractère des subventions 





(1) Les dépenses correspondant à l'achèvement de ces seules 
installations s'élèvent, pour 19%51, à 2.567 millions, 
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occasionnelles demandées et indiqué que celles-ci n'avaient pas 
ir but de faire face à de véritables dépenses d'investissement, 

Lorsque fut abordée, dans une seconde séance, la discussion du 
chapitre, deux thèses opposées se sont fait jour au sein de la com- 
mission. 

D'uu côté, M. Leenhardt a souligné l'intérêt économique et social 
du fonds de régulalion dont il à, au surplus, regretté l'insuffisance, 
dans une pfiiode qui, venant après une hausse, prend figure de 
palier. À son sens, les diverses subventions n'ont qu'un caractère de 
relai et de comprotais, mais les rejeter serail conynettre une grave 
faute en raison des conséquences psychologiques que ne manque- 
raient pas d'avoir de nouvelles hausses dont l'Etat serait seul res- 
ponsabe. 

En sens inverse, M. Mendès-France a fait valoir que l'idée d'un 
fonds régulateur étail née à un moment où l'on pouvait penser 
maintenir la stabilité des prix et des salaires, mais que les événe- 
ments avaient infirmé cel espoir; sûr un point particulier, celui da 
charbon, il à souligné le caractère aveugle de la subvention qui 
peut aboutir à des résu'tats très diflérents de ceux à l'origine 
escomplés. D'une façon générale, à l'inverse de ce qui se passe 
aux L. 3. À. el en Grande-Bretagne où Je budget est excédenlaire, 
en France où le budget est en déficit, le fonds de régulalion ne 
peut qu'aggraver l'inflalion et que pousser finalement à la hausse 
des prix. 

Volant par division, la commission a tout d'abord repoussé, à la 
suile d'un appel nominal et par 27 voix contre 19 et 3 abstentions, 
la demande de vélre rapporteur qui, e-<timant, d'une part, que 
l'option entre l'incidence des impôts envisagés et celle de {a hausse 
des tarifs était délicale, que, d'autre part, il n'était pas jinpossible 
pou E. D. F. d'obtenir d'autres facons les 11 milliards qui lui sont 
nécessaires, avait proposé la disjonction du crédit prévu pour l'élec- 
tricité. 
 Jugeant plus justifiée la subvention pour le charbon importé. 
votre rapporteur en a propasé l'acceptation qui à été obtenue par 
di voix à 2. 

Votre commission a, d'autre part acceplé, en raison de son inci- 
dence sur le développement de Ja production agricole, la subwen- 
tion proposée pour les produits nécessaires à l'agriculture après 
avoir adopté une réduction indicative propose par M. Jean-Rayimond 
Guyon, en vue d'oblenir que, sur les 8 milliards de snbvention, une 
somme de 200 millions soit employée à éviter la haësse du sulfate 
de cuivre. 

En ce qui concerne le dédit de 2 milliards pour le papier de presse, 
votre rapporteur, estimant que celle subvention n'apporlerait aucune 
solution au problème de la presse, en a proposé la di<jenction, 
Cetle proposition a élé rejetée par 22? voix contre 3 et 14 abstlen- 
tions. 

Finadement, l’ensemble du chapitre a élé adopté au chiffre de 
35.999.900.000 F. 

Au total et sous le hénéfice des observations qui précèdent, votre 
commission vous propose d'adapter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — TN est ouvert au ministre des finanres et des affaires 
économiques, au litre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exericce 1951 (I. — Finances. — Section LL — Charges 
communes), des crédits s'éievant à la somme totale de 487 milliards 
61.012.090 F, répartis par services, conformément à l'état À annexé 
à la présente loi. ‘ 


Erat A, — Budget des services civils pour l'exercice 1951, 
’ Finances. 


S&CTION I. = CHARGES COMMUNES 
Beer Vale sm nm 8 
{re partie. — Dette publique: 

Montant des crédits proposés, 115.7:2.7:4000 F; crédits de 195, 
05.125.841.006 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11038, annexe n° 2), 115.077.954.000 F; crédits proposés par la 
commission, 114.752.715,000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 325.200.0006 F. 

2 partie. — Dette viagère: 

Montant des crédits proposés, 191253209000 F; crédits de 190, 
456.606.6:7.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11033, annexe no 2), 191.253.%11.000 F; crédits proposés par ja 
commission, 194.253.309.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 2.000 F, 

3° partie. — Pouvoirs publics: 

Montant des crédits proposés, 5.219.498.000 F: crédits de 19, 
8623.832.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n°11633, annexe no 2), 5.219.498.000 F; crédits proposés par la 
commission, 5.219.498.000 F ; différences par rapport au projet du Gou- 
vernement, néant. 

£° pariie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 93.206.600000 F; crédits de 1%, 
69.066.5%6.009 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 44038, aunexe ne 2), 93.XW6.800.000 F: crédits proposés par la 
Commission, 93.206.600.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 20006 F: 

# partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Montant des crédits proposés, 8,159.323.000 F; crédits de 19%, 
8.078.933 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
a° 11058, annexe n° 2), 8.160.533000 F; crédils proposés par la com- 








mission, 8.159.2%3000 F; différences par rapport au projel du Gous 
vernement, À million de francs. 
6e parlie. — Charges sociales: 
Montant des crédits proposés, 1229999000 F; crédits de 19%, 
5.319.909.000 F: ercdils demandés par le Gouvernement (projet de 
loi ne 14038, annexe n° 2}, 12.210 millions de francs: crédits proposés 


par a commission, 12.209.099.000 F; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 1.000 F. 
7e parie — Subventions. — b) Charges économiques: 
Montant des crédits proposés, 53.999.999.000 F: crédits de 1%, 


néant; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 1108, 
annexe n° 2), #5 milliards de francs; crédits proposés par la com- 
mission, 52.999.909.000 F; d'fférences par rapport au projet du Gou- 
verneinent, 1.000 F. 

Se partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 3.759.300000 F: crédits de 194, 
1.392 millions de francs: crédits dernandés par te Gouvernement 
(projet de oi ne 110%, annexe n°2), 3.7:9:#10000 F: crédits pro- 
posés par la cominission, 3.759.500.00) F; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour les finances (charges communes): montant des 
crédits proposés, 1487.561.012000 EF: crédits de 1950, 963.174 
inillions 119.000 F: crédits demanké< par le Gouvernement 
{projet de loi ne 444R, annexe no 2), 487. 887.416 000 F: crédits 
proposés par Ja commtnission, 4N87.:61012000 F: différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 326.104.000 F, 


ANNEXE N° 13206 


(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 1° de M, Henri Lacaze et plu- 
sieurs de ses collègues 0 13115) tendant À modifier les structures 
et le financement des divers régimes de: prestations familiaies ; 
29 de Mme Claeys et plusieurs de ses collègnes (no 431534) tendant 
à améliorer la loi 41 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales, jar M. Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale à examiné les propositions de loi {no 143115) de M. Lacaze 
et (no 15134) de Mme Claeys relatives aux prestations familiales. 

La loi du 2 mars 1951 avait prévu la création d'une commission 
composée de parlementaires et de représentants de certains ministres 
et chargée de proposer au Gouvernement un texte qui permette 
l'application de la loi du 22 août 1946. Des délais précis avaient él# 
inpartis à la commission et au Gouvernement afin que le Parlement 
püt voter un {exte applicable à compter du {fr avril 1951. 

La Commission avant terminé son examen postérieurement À la 
date Jimile prévue el le Gouvernement datant pas délibéré «sur 1a 
question, la loi du 9 mai 1951 à majoré, à litre provisoire, cerlaines 
prestations familiales et M. Lacaze el plusieurs de ses collègues, 
ainsi que Mme Claeys et les membres du groupe connnuniste, ont 
saisi l'Assemblée nationale de proposilions tendant à suppléer 
l'absence de projel de joi. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, soucieuse 
de voir appliquer la loi du 22 août 149%6, a examiné les deux propo- 
sitions de or ainsi que le rapport adoplé par la commission prévue 
par la loi du 2 mars 1951. 

Elie s'est réunie à cet effet le mercredi 9 et le jeudi 10 mai, afin 
d'établir un texte qui, en application des décisions de la conférence 
pe présitents, adoplées, doit être soumis à l'Assemblée le samedi 

2 mai. 

Diverses commissions élant saisies pour avis de ce texte, voire 
rapporteur a désiré que le texte adoplé par la commission soit dis- 
tribué le plus 1ôt possibie et il n'a pas disposé du temps nécessaire 
à l'établissement d'un rapport détañké sur les décisions de votre 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

Ji exposera, lors de la discusison générale, de la discussion des 
articles et des amendements éveniuels, les raisons qui ont motivé 
les décisions de votre cormmission. 

Dans ces conditions, voire comrnission vous demande d'adopter 
la proposition de loi suivaute: 


PROPOSITION DE LOL 
relalive aux prestations famililes. 


Art. 1er. — Ja loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des 
preslalons familiales est ainsi modifiée : 

« Art. 47, — 39 Les allocalions familiales complémentaires, » 

« Art. 2. — Premier alinéa: toule personne francaise ou étrangère 
résidant en France ou dans les départements d'outre-mer, ayant à 
sa charge, comme chef de famille ou autrement, un ou plusieurs 
enfamts résidant en France ou dans es départements d'outre-mer, 
bénéficie pour ces enfants des prestalions familiales dans les condi- 
lions prévues par ja présente loi, s 
peste 

« Art. 4. — Premier alinéa: le service des prestalions farniliates 
incombe, par application de l'ordonnance du 4 octohre 195, aux 
caisses d'allocations familiales et, dans les départements d'outre-mer, 
aux Caisses générales de sécurité sociale, » 
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IL apparaîtra qu'il est bien difficile de répondre à une telle ques- 
tion. Il convieut simplement d'observer que l’ensemble des nou- 
velles charges atteindrait environ 6,5 p. cent de la valeur ce la pro- 
duclion nationale el que, dans ces conditions, leur influence sur Îles 


8 2, — La productivilé. 
En ce qui concerne le problème de l'accroissement de la produr- 
tivilé il se pose en termes différents pour le charbon et l'électricité. 
prx ne devrait théoriquement qu'être assez faibie. 


A. — Charbon 
Au fer janvier dernier, el sur la base du prix de vente du char- 
bon alors en vigueur, le déficit d'exploitation des houilère natio- 
nales était évalué à 7,6 milliards de francs après imputation des 
ümorlissements de l'actif résultant de lapplicalion des taux d'ameor- 
tisserment du plan complable au total des hinmobilisations réévalnées. 
Ces prévisions étaient établies conple tenu des hypothèses retenues 
au plan de production de 1951 approuvé par les ministres de tutelle: 

Etfectifs ouvriers: fond, 164.412; jour, 79.199. 

Rendement moyen fond, 1.305. 

Rendement moven fond-jour, 840, 

Production netle, 53 tnillions de tonnes. 

Le relèvement des salaires de 11,5 p. 100 accordé le 1er février à 
ausimenté le déficit prévu de 11 milliards. 

La hausse de 13 p. 100 de la moyenne pondérée des prix-limites de 
vente des charbons avec effet du 4 avril a rétabli strictement léqui- 
libre financier d'exploitation pour la période de neuf mois allant du 
4er avril au 21 décembre 1491, Ce relèvement des tarifs de vente a 
toutefois Faissé subsister un déficit de 3 inilliards pour le premier 
trimestre, 

La nouveïle augmentation de salaires de 6,16 p. 100 du fer mai, qui 
se traduit par une dépense supplémentaire de 3.4 millions, à 
majoré d'autant Je déñcit d'expioitation qui s'établit dès Jors à 
&,1 anilliards. 

Il ne parait pas possible, dans ces condilions, d’envisager pour 
4951, par un accroissement de la productivité se traduisant par une 
auginentation du rendement d'une part, et par une diminution des 
consommations de fournitures d'autre part, à la fois un apurement 
de ce déficit de 8,4 milliards et une résorplion des haëusses des tarifs 
de vente du charbon qui doivent procurer une recette supplémen- 
taire de 15,6 anilliards aux houillères nationales pour la période du 
der avril au 31 Cécembre. 

I résulte toutefois de l’évolution de l'extraction et du rendement 
depuis le {‘* janvier que ceux-ci, pour J’année 1951, dépasseront 
neltement les prévisions du plan de production. I est en effet per- 
mis de penser qu'en dépit d'un effectif annuel moyen inférieur de 
2,5 p. 100 aux hypothèses de base, la procuction de 1951 sera supé- 
rieure d'un million de tonnes net à la prévision initiale de 53 mil- 
lions de tonnes grâce à une amélioration sur le rendement escompté. 
Ce rendement s'élablirait en effet à 860 kg pour le fond-jour au 
Jeu des 810 inscrits au plan de production. 

L'accroissement d'extraction envisagé doit permettre un supplé- 
ment de receltes Ce 4 milliards de francs auxquels s’ajouteront, 
compte tenu de la anajoration de la prime résultant de l'améliora- 
tion des rendements une réduction des dépenses de main-d'œuvre 
de 2,5 müliards de francs ue à la diminution des effectifs. 

Les prévisions pour 1951 se trouvent, dans ces conditions, amé- 
Jiorées de 4 + 235 = 6,5 milliards. Le déficit d'exploitation prévu est 
parallèlement ramené de 8,4 à 1,9 milliards de francs. 

Ce résultat parait, dans la conjoncture actuelle, constiluer le 
maximum de ce qu'il est possible d'obtenir d'une augmentation du 
rendement des mineurs. Ce rendement qui n'était que de 705 en 1919 
pour le fond-jour est en effet supposé passer à 860 en 1951, soit une 
augmentation de 21, 98 p. 100. Espérer aller au-delà de ce chiffre 
serait certainement se mettre en contradiction avec les faits. 

Dans ces conditions, il est impossible d’'escompter d'ici Je 
91 décembre prochain un abaissement des nouveaux tarifs de vente 
du charbon. 

Il convient à ce propos d'observer que les deux relèvements de 
salaires accordés depuis le {7 janvier se sont tracuits par une aug- 
mentation des dépenses d'exploitation de: 11 + 5,4 = 16,4 milliards, 
alors que les nouveaux tarifs de vente en vigueur depuis le 3 avril 
n'apporteront qu'une recette supplémentaire de 15,6 milliards, soit 
une auginentalion de 800 millions du déficit, comprise dans Ja somme 
de 1,9 milliards correspondant au déficit global de l'année. 

On peut donc déduire que le relèvement des tarifs de vente des 
charbens à eu pour cause exclusive les augmentations de salaires 
accordées aux mineurs et qu’en l'absence de ces augmentations, le 
déficit d'exploitation des houillères nationales, sur la base des tarifs 
de vente en vigueur je fs° janvier, n'aurait été que de 1.100 millions 
et, par conséquent, inférieur à celui envisagé actuellement pour 
l'exercice. 

Il y a lieu de noter d'autre part que les diminutions d’effettifs 
prévus portent uniquement sur le personnel du jour, elles sont sans 
incidence sur le tonnage d'extraction et sont la conséquence de la 
ou progressive du programine de modernisation des houil- 
ères. 

S'il est possible de faire, dans la perspective du plan de moder- 
nisalion et d'équipement des lhquillères nationales, des prévisions 
sur l’évolution des rendements après 1951, il est par contre impos- 
sible dans les circonstances actuelles de procéder de la même ma- 
nière pour les prix de revient au delà du 31 décembre prochain, 


par suile des fluctuations du prix des fournitures et: salaires. 

I parait en tout cas normal d'escompter pour 1952 un rendement 
fond-jour supérieur de 10 p. 100 à celui de 1951, soit M0 à 950 kilos 
et un rendement de 1.000 kilos à l’achèvement du plan de moderni- 
sation. A titre d’information rappellons que le rendement fond-jour 
élait en 1933 de 831 kilos, 





B. — Electricité. 


H paraît extrêmement äifficile de déterminer dans quelle mesure 
l'accroissement de la productivité peut contribuer à limiter la hausse 
des tarifs de vente de l'électricité surtout si la question posée se 
rapporte aüx majorations nécessaires dans l'immédiat pour procurer 
E à. D. F. les ressources qui lui seraient indispensables pour réaliser 
intégralement son programme de travaux d'équipement (le compte 
d'exploitation étant sensibiement équilibré). 

S'il n'est pas douteux que le progrès technique et l’organisation 
des services peuvent alléger le prix de revient, un tel aménagement 
ne pourrait avoir d'effet immédiat que si des améliorations impor- 
lantes pouvaient êlre réalisées du jour au lendemain et, que si leur 
coût était sensiblement inférieur à l'économie à en attendre pour la 
2e période de leur application, par exemple pour l'exercice 
actuel. 

Ces condilions ne semblent pas pouvoir être remplies. En ce qui 
concerne la production par exemple la réduction de la consommation 
de charbon par kilowatt ne peut résulter que de la mise en service 
d'usines modernes progressivement substiluées aux installations 
véiustes. La puissance des centrales thermiques qui doivent étre 
terminées en 1931 est de 374.000 kilowatts correspondant à la cadence 
de 5.009 heures par an à un accroissement de production de 1.870 
millions de kilowatls (1). I en à été tenu compte dans l’établisse- 
ment des prévisions de recettes et de dépenses. Les résultats de 
celles-ci sont, par ailleurs, subordonnés pour les centrales hydrau- 
liques à l’hydraulicité qui détermine pratiquement la productivité, 

Quant au personnel, son effectif n’a augmenté depuis la nationa- 
lisation que de 3 p. 100 environ, c'est-à-dire dans une proportion 
bien inférieure à celle du nombre des abonnés (10 p. 100) ou de la 
production (28 p. 100). La réalisation, par un agent unique, des 
opérations de relevés de compleurs et des encaissements d'’électri- 
cité el de gaz, qui pourrait permettre une économie, est acluelle- 
ment à l'essai dans certains centres mais ne parait pas pouvoir être 
généraiisée dans l'immédiat. 

De toute facon, les dépenses de personne! ne représentent guère 
que le quart des dépenses d’exploitalion et la réduction des effectifs 
qui ne pourrait être réalisée, dans la mesure où elle est possible, 
que par l'arrêt du recrutement, ne se traduirait pas, à brève 
échéance, par une économie très sensibie. 

Quoi qu'il en soit, 1a question de la productivité et de la com- 
pression des prix de revient doit faire l’objet de l'attention perma- 
nente des services techniques compétents et ni M. le ministre de 
l'industrie et du commerce ni les responsables d'E. D. F. et de 
Charbonnages de France ne doivent perdre de vue l'importance 
de ce problème aussi bien pour les entreprises nationales et leurs 
employés, que pour le niveau de vie des Français. 


SEcTion 1II. — Les observations de la commission des finances. 


Votre commission des finances avait, dès le 18 avril dernier, à 
l'occasion d’un: premier examen du 7 de loi n° 12x50 relatif à 
l'exécution du budget de l’exercice 1951, et portant relèvement du 
plafond des dépenses militaires, entendu M. le président du conseil 
et MM. les ministre des finances et des aflaires économiques et du 
budget sur la politique économique et financière du Gouvernement 
et reçu d'eux Îles premiers éléments d'infcrmation sur les objectifs 
du fonds régulateu® des prix, 

Lors de la discussion du budget des charges communes votre 
commission des finances a exprimé le désir, avant toute décision 
sur ce point, d'entendre les ministres techniques sur les conditions 
de l'intervention du fonds régulateur des prix. 

Ainsi dans sa première séance du 8 mars 1951, votre commission 
a-t-elle reçu MM. Louvel, ministre de l’industrie et du commerce; 
Pflim'in, munistre de l’agriculture; Gazier, ministre de l'information; 
Buron, secrétaire & Etat aux affaires économiques et M. le président 
du conseil, 

Répondant aux observations faites par votre rapporteur, M. Buron 
a donné les raisons qui avaient guidé le choix du Gouvernement 
dans l'option à prendre entre subventions et hausses des prix et 
tarifs. Pour E. D. F. notamment, le relèvement intervenu depuis le 
4er janvier n'ayant pu lui permettre de faire face à ses nouvelles 
charges, la nécessilé du recours à la subvention proposée s'est 
avérée indispensable. 

M. Louvel a fourni à la commission les précisions techniques 
sur la réalisation des programmes de travaux d’E. D. F., Gaz de 
France et Charbonnages. Il a souligné notamment que pour E. D. F., 
l'effort d'investissement portait sur la poursuite du programme 
hydraulique en cours et la préparation d’un programme thermique 
devant équilibrer le précédent. Pour les Charbonnages, le Gouver- 
nement, par Ja poursuite de la modernisation des puits, du bassin 
de l’Est notamment, entend soutenir une production de 55 à 60 mil- 
lions de tonnes qui permettra le développement de l’industrie du 
coke, indispensable à notre sidérurgie. 

M Pfimlin a montré la nécessité du maintien de la subvention 
prévue, tant pour les engrais azotés et potassiques à y pour les 
aliments du bétail, subvention os être susceptible d’atténuer 
la distorsion des prix agricoles et industriels. 11 a notamment précisé 
que la subvention prévue de 8 milliards jrait, à concurrence de 
6,5 milliards aux engrais, de 1,5 aux aliments du bétail. 

M. Gazier a indiqué que Ja subvention envisagée pour le papier 
de presse tendait uniquement à maintenir le prix actuel des jour- 
naux, compte tenu de l’augmentation de la cr à papier. 

Enfin, répondant notamment à M. Palewski, M. le président du 
conseil a rappelé quel était le véritable caractère des subventions 





(1) Les dépenses correspondant à l'achèvement de ces seules 
installations s'élèvent, pour 1951, à 2.567 millions, 
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occasionnelles demamées et indiqué que celles-ci n'avaient pas 
r but de faire face à de véritables dépenses d'investissement, 

Lorsque fut abordée, dans une seconde séance, la discussion du 
chapitre, deux thèses opposées se sont fait jour au sein de la com- 
mission. 

D'un côté, M. Leenhardt a souligné l'intérêt économique et social 
du fonds de régulation dont il a, au surplus, regretté l'insuffisance, 
dans une pfiiode qui, venant après une hausse, prend figure de 
palier. À son sens, les diverses subventions n'ont qu'un caractère de 
relai et de comprotnis, mais les rejeter serail conunettre une grave 
faute en raison des conséquences psrehologiques que ne manque- 
raient pas d'avoir de nouvelles hausses dont l'Elat serait seul res- 
ponsab'e. » 

En sens inverse, M. Mendès-France a fait valoir que l'idée d'un 
fonds régulateur était née à un moment où l'on pouvait penser 
maintenir la stabilité des prix et des salaires, mais que les événe- 
ments avaient infirmé cet espoir; s5ür un point particulier, celui dun 
charbon, il a souligné le caractère aveugle de la subvention qui 
peut aboutir à des résu'tats très différents de ceux à l'origine 
escomplés. D'une façon générale, à Finverse de ce qui se passe 
aux LU. 3. À. et en Grande-Bretagne où Je budget est excédenlaire, 
en France où le budget est en déficit, le fonds de régulalion ne 
peut qu'aggraver l'inflalion et que pousser finalement à la hausse 
des prix. 

Volant par division, la commission a tout d’abord repoussé, à la 
suile d'un appel nominal et par 27 voix contre 19 et 3 abstentions, 
la demande de vétre rapporteur qui, estimant, d'une part, que 
l'option entre l’incidence des impôts envisagés et celle de ta hausse 
des tarifs était délicale, que, d'autre part, il n'était pas jinpossible 
pour E. D. F. d'obtenir d'autres facons les 11 milliards qui lui sont 
nécessaires, avait proposé la disjonction du crédit prévu pour l'élec- 
tricité. 

Jugeant plus justifiée la subvention pour le charbon importé. 
votre rapporteur en a propasé l'acceptation qui à été obtenue par 
di Voix à 2. 

Votre commission a, d'autre part accepté, en raison de son inci- 
dence sur le développement de la production agricole, la subwen- 
tion proposée pour les produits nécessaires à lagriculture après 
avoir adopté une réduction indicative propo%e par M. Jean-Rayimond 
Guyon, en vue d'oblenir que, sur les $S milliards de snbvention, une 
somme de 500 millions soit employée à éviter la haësse du sulfate 
de cuivre. 

En ce qui concerne le dédit de 2 milliards pour le papier de presse, 
votre rapporteur, estnant que celle subvention n'apporterait aucune 
solution au problème de la presse, en à proposé la di<jonction, 
Cetit proposition a élé rejetée par 22 voix contre 3 el 14 absten- 
tions. 

Finalement, l’ensemble du chapitre a él adopté au chiffre de 

F. 


Au total et sous le hénéfice des observations qui précèdent, votre 
commission vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — HN est ouvert au ministre des finanres et des affaires 
économiques, au litre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exericce 1951 {[I. — Finances. — Section 1 — Charges 
communes), des crédits s'élevant à la somme totale de 487 milliards 
61.012.090 F, répartis par services, conformément à l’état À annexé 
à la présente loi. ù 


\ Erar À. — Budget des services civils pour l'exercice 1951, 


Ê Finances. 
S&CTION Î. — CHARGES COMMUNES 


meer Vale ee ee 


{re partie. — Dette publique: 
Monlant des crédits proposés, 113.7:2.774000 F; crédits de 195, 
05.125.841.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11038, annexe n° 2), 115.077.9%54.000 F; crédits proposés par la 
commission, 114.752.715,000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 323.200.006 F. 
2° partie. — Deite viagère: 

Montant des crédits proposés, 1912:3.209000 F;: crédits de 19:50, 
456.606.6:7.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11033, annexe no 2), 191.253.311.000 F; crédits proposés par ia 
commission, 194.253.309.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 2.000 F, 

st partie. — Pouvoirs publics: 

Montant des crédits proposés, 5.219.498.000 F;: crédits de 19%, 
4623.833.000 F; crédits demandés par le Gouvernement {projet de 
loi n°11038, annexe no 2), 5.219.498.000 F; crédits proposés par la 
commission, 5.219.498.008 F ; différences par rapport au projet du Gou- 
vernement, néant. 

&e partie, — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 93.206.600.000 F; crédits de 1%, 
69.066.3%6.009 F; crédits dernandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 414038, annexe n° 2), 93.206.800.000 F:; crédits proposés par Ja 
Commission, 93.206.600.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 20006 F: 

# partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Montant des crédits proposés, 8,159.333.000 F; crédils de 195, 
8.078.923 F; crédits demandés par lè Gouvernement (projet de loi 
a® 11058, annexe n° 2), 8.160.333000 F; crédits proposés par la com- 














mission, 8.159.233000 F; différences par rapport au projel du Gou- 
vernement, 4 million de francs, 
6e parlie. — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 1429999000 F: crédits de 19%, 
5.419.999. 000 F: ercdits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi ne 146%, annexe n° 2}, 12.210 millions de francs: crédits proposés 
par a commission, 12.209.099.000 F; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 1.000 K. 

7e parie — Subventions. — b) Charges économiques : 

Montant des crédits proposés, 55.999.909.000 F: crédits de 19, 
néant; crédils demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 11038, 
annexe n° 2), 6 mmitliards de francs; crédits proposés par la com- 
mission, 52.999.999.000 F; d'fflérences par rapport au projet du Gou- 
verneimnent, 1000 F. 

Se partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 3.759.300000 F: crédits de 19%, 
1.352 millions de francs: erédits dermandés par be Gouvernement 
(projet de loi ne 11G%, annexe n°2), 3.7:9.210000 F: crédits pro- 
posés par la Comini<sion, 3.799.900.000 EF; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour les finances (charges communes): montant des 
crédits proposés, 187.561.012000 F: crédits de 1950, 94634.174 
inillions 119.000 F: crédits demandé< par le Gouvernement 
(projet de loi ne 4148, annexe no 2), 487.S87.416.000 F: crédits 
proposés par Ia cominission, A487.561.012.000 F: différences 
par rapport au projet du Gouvernement, 326.104.000 F, 


ANNEXE N° 13206 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sécurité 
sociale sur les proposilions de loi: 1° de M, Henri Lacaze et plu- 
sieurs de ses collègues :n9 19115) tendant à modifier les structures 
et le financement des divers régimes (ere: prestations familiaies ; 
20 de Mine Claeys et plusieurs de ses collègues (no 44134) tendant 
à améliorer la loi 4u 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales, jar M. Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale a examiné les propositions de loi {ne 43115) de M. Lacaze 
et (no 13134) de Mme Claeys relatives aux prestations familiales. 

La loi du 2 mars 1951 avait prévu la création d'une commission 
composée de parlementaires et de représentants de certains ministres 
ei chargée de proposer au Gouvernement un texte qui permette 
l'applicalion de a loi du 22 août 1946. Des délais précis avaient él 
impartis à la commission et au Gouvernement afin que le Parlement 
püt voter un {exte applicable à compiler du {7 avril 1951. 

La commission avant terminé son examen postérieurement À a 
date Jlimile prévue et le Gouvernement n'avant pas délibéré «tr 1à 
question, la loi du 9 rnai 1951 à majoré, à titre provisoire, cerlaines 
preslalions familiales et M Lacaze et pue de ses collègues, 
ainsi que Mme Claeys et les membres du groupe communiste, ont 
saisi l'Assemblée nalionale de proposilions tendant à suppléer 
l'absence de projel de ioi. 

Votre commission du travail et de la <écurité sociale, soucieuse 
de voir appliquer la loi du 22 août 149%6, a examiné les deux propo- 
sitions de loi ainsi que le rapport adoplé par la comimission prévue 
par la loi du 2 mars 1951. 

Elle s'est réunie à cet effet le mercredi 9 et le jeudi 10 mai, afin 
d'établir un texte qui, en application des décisions de la conférence 
y présidents, adoptées, doit être soumis à l'Assemblée le samedi 
2 mai. 

Diverses commissions élant saisies pour avis de ce texle, voire 
rapporteur a désiré que le texte adoplé par la commission soit dis- 
tribué le plus 1ôt possibie et il m'a pas disposé du temps nécessaire 
à l'établissement d'un rapport détaiké sur les décisions de voire 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

Ji exposera, lors de la discusison générale, de la discussion des 
articles et des amendements éventuels, les raisons qui ont motivé 
les décisions de votre commission. 

Dans ces conditions, votre commission vous demande d'adopler 
la proposition de loi suivaute: 


PROPOSITION DE LOI 
relalive aux prestations familles. 


Art. fer, — Ja loi n° 46-1625 du 2 août 1946 fixant Le régime des 
preslalons familiales est ainsi modifiée : 

« Art. 4er, — 39 Les allocations familiales complémentaires, » 

« Art. 2. — Premier alinéa: toule personne française ou étrangère 
résidant en France ou dans les départements d'outre-mer, ayant à 
sa charge, comme chef de famille ou autrement, un où plusieurs 
enfants résidant en France ou dans 5es départements d'outre-mer, 
bénéficie pour ces enfants des prestalions familiales dans les condi- 
lüiôns prévues par ja présente loi. » 
pese 

« Art, 4. — Premier alinéa: le service des prestalions familiales 
incombe, par application de l'ordonnance du 4 octobre 195, aux 
caisses d'allocations familiales et, dans les départements d'outre-mer, 
aux caisses générales de sécurilé sociale, » 
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« Art, 5. — I est attribué une allocation à la naissance survenue 
eu France où dans es départements d'outre-mer, de chaque enfant 
de nationalité française, né viable et légitime ou reconnu. L'enfant 
étranger, né en France ou dans les départements d'outre-mer, ouvre 
droit à cette aliocation s'il acquiert là nalionalité française dans es 
lrois pnois de sa naissance, 

“ L'allocation de maternilé est incessible: elle ne pourra faire 
lobel de saisie qu'en vue d'assurer l'acquit des dépenses failes 
dans l'intérêt exclusif de l'enfant, soil avant, soit après la naissance 
de celui ‘1 C1 

« Art. 6. — Le taux de l'allocalion est égal, pour la première 
naissance, au double du salaire mensuel de base le pius élevé dun 
département de résidence, et à une fois et demie le mére Salaire 
mensuel pour les naissances suivantes, » 

« Art. 1. — L'allocation est payable en deux fractions égales, une 
lors de la naissance ou hninédiatement après la demande, l'autre à 
l'expiration du sixième mois qui suit la naissance, à condition que 
l'enfant soit encore vivant à cette date et à la charge des parents. 

«“ Toutefois, en cas de modification du salaire mensuel de base 
intervenant postérieurement à da naissance, le montant de Ja 
deuxième fraction sera calculé d'après le salaire de base en vigueur 


à l'expiralion du sixième mois qui suit la naissance.» 

“ Art. 8, — L'allocalion e<t versée au père ou à la inère, au luteur 
ou à la personne avanl la garde de l'enfant, » 

« Art. 9, — & er, — Les allocations familiales sont dues à partir 


du deuxieme enfant à charge résidant en France où dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Est considéré comme à charge l'enfant dont le 
revenu personnel est inférieur aux deux liers du Ssa.aire Inensuei 
du salaire de base prévu à l'article 11, premier alinéa. 

« & 3. — Abrogé, » 

« Art. 10, — Les allocations familiales sont dues tant que dure 
l'obligation scolaire, un an au delà pour l'enfant à charge non 
saiarié et jusqu'à 21 ans si l'enfant est, par suite d'infirmilé, à 
longue maladie ou de maladie incurable, dans l'impossibilité cons- 
talée de <> jivrer à une activité professionnelle, 

« Est assimilée à l'enfant poursuivant ses éludes, l'enfant du 
sexe féminin qui vil sous le loit de J'alloca'aire et qui, fille ou sœur 
de l'allocataire ou de son conjoint, se consacre exclusivement aux 
travaux inénagers et à l'éducation d'au moins deux enfants de 
moins de 14 ans à la charge de l'allacataire. 

«“ Le règlement d'administration publique prévu à l'article 28 fixera 
les modalités d'application du présent article et nolamment les 
conditions auxquelles doivent satisfaire l'apprentissage et les études 
prévus au premier alinéa, Il fixera également l'âge limite comple 
lenn de la nalure des études poursuivies. » 

« Art. 11. — Les allocations familiales sont calculées sur la base 
mensuelle de 223 fois le salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti prévu à l'article 31 x du livre Ier Cu code du travail, appli- 
cable dans la zone territoriale considérée, arrondie au multiple de 
0 F immédiatement supérieur. Elles varient de plein droit dans les 
mémes proportions que ce salaire. 

“ Les faux des allocations familiales sont fixés à 25 p. 100 de la 
base mensuelle prévue à l'alinéa précédent pour 2 enfants à charge, 
à © p. 100 pour 3, avec une augmentation de 30 p 100 par enfant en 
lus 
. “ En outre, chaque enfant âgé de plus de 10 ans aura droit à 
une majoration d'allocations farniliales égale à 10 p. 100 de la même 
lasse, » 

« Art, 42 — Lorsqu'un ménage bénéficie d'un seul revenu profes- 
fainiliale complémentaire est attribuée à 
celle des deux personnes constituant le ménage qui se consacre 
exclusivement aux tâches du foyer et à l'éducation des enfants, 
Cette allocation est calculée dans es concitions fixées à l’article 11 


sionnel, une allocation 


ci-dessus. 
« Le taux de l'allocation ci-dessus est fixée par les allocataires 


salariés à : 

« 20 p. 100 dans le cas d'un enfant unique à charge de moins de 
Ci ans; 

« Lo p. 100 dans le cas d’un enfant unique à charge de plus de 
cinq ans, lorsque celle des personnes constituant le ménage qui se 
consacre exclusivement aux tâches du foyer et à l'éducation de 
l'enfant est malace ou infirme et n'a pas les moyens nécessaires 
pour assurer l'entretien de l’enfan!; 

“ 20 p. 100 dans le cas d'un enfant d'une famille de deux ou 
plusieurs enfants qui demeure seul à charge; 

«“ 40 p. 100 dans le cas de deux enfants à charge; 

« 50 p. 100 dans le cas de trois enfants à charge ou davantage. 

«“ Le taux mensuel de l'allocation familiale complémentaire est 
fixé à 50 p. 100 pour les allocataires non salariés exerçant une acti- 
vité professionnelle ayant quatre enfants à charge ou plus. 

«“ Les allocataires isolés bénéficient selon leur régime profession- 
nel @une allocation familiale complémentaire de taux égal à celui 
Wévu aux alinéas précédents pour les ménages. Toutefois, pour 
Papptication de l'alinéa 4 du présent article, l'enfant unique à la 
charge des intéressés sera assimilé à l'enfant d'une famille de 
deux ou plusieurs enfants qui demeure seul à charge. 

« L'allocation est maintenue lorsque celle des deux personnes 
constituant le ménage qui exerçait une activité professionnelle se 
trouve dans l’impossibilité, définitive ou temporaire, de poursuivre 
son activité. Elle est maintenue à la veuve qui bénéficiait de cette 
preslalion êu vivant de son mari. » 


teen LA teste te 


PP  e 
« Art. 15. — L'ouverture. et le maintien du droit sont subordonnés 

à l'observation par la mère des prescriptions édictées par l’ordon- 

nance du 2 novembre 1915 sur la protection maternelle et infan- 

lile. 

« Les allocations sont versées mensuellement à compter du premier 

examen prénalal prévu par l'ordonnance susvisée. Lorsque le droit 





est ouvert pour les neuf mois ayant précédé la naissance, les trois 
premières mensualités sont .versées en trois fractions égales après 
chacun des trois exatnens prénalaux. » 


0 0 0. 


« Art. 22 bis. — Les prestations prévues par la présente loi, sous 
réserve des dispositions ces articles 5 et 16 e, sont insaisissables et 
incessibles, sauf pour le payement des dettes alimentaires prévues 
par l'article 203 du code civil. 

« Art. 22 ler. — Dans le cas où les enfants donnant droit aux pres- 
tations familiales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de 
logement ou d'hygiène manifestement ééfectueuses ou, lorsque 1e 
montant des prestations n'est pas ou risque de ne pas être employé 
dans l'intérêt de l'enfant, le versement des allocations peut, en tout 
ou partie, étre effectué non au chef de famille, mais à une personne 

à dn pin ou invrale qualifiée dite tuteur aux prestalions fami- 
laies, 

« Le règlement d'administration publique prévu à l’article 28 fixer4 
les modalités de la désignation du tuteur par le juge pour enfants. » 


« Art. 25. — Les travailleurs français non métropolitains éont les 
familles résident dans les déparlements ou territoires d'outre-mer 
ouvrent droit aux prestations familiales sur la base du lieu de leur 
travail. Les prestalions sont versées directement aux familles par leg 
Caisses métropolitaines. » 
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Art, 2, — Il est créé un fonds national de surcompensation des 
preslations familiales géré par la caisse des dépôts et consignations 
sous le contrôle d'un conseil composé ce 153 membres désignés pag 
les divers régimes de prestations familiales selon leur importance 
respective. 

Art. 3. — Le fonds assume: 

La compensalion des excédents de charges d'origine démogras 
phique et familiale, 

Le remboursement aux divers régimes des prestations sèrvies à 
la population non active, 

Le financement complémentaire de chaque régime, 
suivant les modalités fixées par décret. : 

Art. 4. — Un projet Ce loi fixera, dans les trois mois, les ressources 
du fonds prévu à l'article 2. 

Art. 5. — $ 1er, — La fin du premier alinéa de l’article 31 de 4 
loi no 48-1360 du 1 septembre 1%48 portant modification et codi- 
ficalion de la législation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
laires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel} 
et instituant des allocalions de logement est ainsi rédigée: ' 

.« de qualité ordinaire, atleigne 480 F. » 

8 2. — Le troisième alinéa Ce l’article 31 de la loi n° 48-1360 du 
4er es der 1918 est abrogé et remplacé pür les dispositions sui- 
vantes : ' 

« Le prix du mèlre carré sera majoré chaque semestre d’une 
somme telle que le lover du logement visé au premier alinéa soit 
augmenté de % F et ce, jusqu'au 1 janvier 1954. Les coefficients 
de majoration seront fixés par décret. » 

Art. 6. — Sont abrogées loutes dispositions contraires à la précé- 
dente loi et notamment: 

La loi validée du 17 novembre 1940 maintenue provisoirement ert 
vigueur par la loi no 51-248 du 1er mars 1951; 

L'article 2 du décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948: 

Les articles 2 et 3 du décret n° 48-1872 du 9 décembre 1948; 

L'article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 190. s 

Art 7. — Un règlement d'administration publique déterminera leg 
convitions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 13207. 


(Session de 1951, — Séance du 11 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement & 
octroyer un Secours immédiat ct à indemniser les victimes des 
gelées des 29 et 30 avril 1951 qui ont causé de graves dégâts aux 
vignobles de diverses communes du département de l'Allier dans 
l'aire de Saint-Pourçain et les régions de Domerat et d’Huriel, 
présentée (1) par M. Gilles Gozard, député, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant la nuit du 29 au 30 avril 1951, des 
gelées exceptionnellement fortes pour la saison eurent lieu dans de 
nombreuses communes du département de l'Allier sur lesquelles 
s'étend le vignoble dénommé de Saint-Pourçain, ainsi que dans les 
de “9 de Domerat et d’Huriel. 

e gel à attaqué les bourres et les contre-bourres et tout espoir 
da vendanges normales se trouve avoir disparu. Les dégâts sont 
d'autant plus importants qu'à la fin du mois d’avrit un certain 
nombre de journées ensoleillées avaient activé la poussée de Ja 
vigne et qu’en outre, ces dernières années, des orages de grêle qui 
ont sévi dans la même région avaient déjà endommagé le Vigne, 

Devant les dégâts causés par le gel, qui priveront les cultivateurs 
de toute la récolte tout en les obligeant à donner aux vignes les 
soins de culture habituels, il importe que, dès à présent, des secours 
immédiats soient donnés aux cultivateurs victimes du gel, tandis 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, ; 
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que des dégrèvements fiscaux prévus pour de telles circonstances 
soient d'orés et'déjà envisagés. - 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'extrême 
urgence un secours jitnimédial aux victimes des gelées des 29 et 
#0 avril 4961 qui ont älteint le vignoble de l'aire de Saint-Pourçain et 
dans les régions de Domerat et d'Huriel, dans de nombreuses com- 
munes du département de l'Allier, et à prévoir d'ores et déjà les 
dégrèvements fiscaux prévus pour de telles circonstances el une 
jarge indemnisation des dégâts, 





ANNEXE N° 13208 





(Session de 1951. — Séance du 11 mai 1951.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux agriculteurs du Tarn-et-Garonne, victimes des 
calamités agricoles des 30 avril et 6 mai 1951, présentée (1) par 
M. Juge et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
yoyée à la comimisson des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gel et la grêle sont parmi les calamités 
agricoles celles qui, chaque année, éprouvent dans le Sud-Ouest 
un grand nombre d'exploitations. 

Toute une année de labeur peut être compromise, anéantie par les 
griées tardives ou par de précoces orages de grêle. 

C'est alors que les difficujtés grandissent dans les foyers ruraux où 
la mévente des produits agricoles et l'augmentation des prix des pro- 
duits industriels indispensables aux agriculteurs ont déjà amené la 
gene et l'angoisse du lendemain. 

D'autre part la fiscalité abusive et injuste ne tient généralement 
pas suffisamment comple et parfois ignore volontairement les 
désastres qui se Sont abattus sur les exploitations agricoles, ce qui 
diminue d'autant les revenus de celles-ci. 

Or, org jour voit s’allonger la liste des victimes des calamités 
agricoles, - 

Le 30 avril, dans le département du Tarn-et-Garonne, une très 
forte gelée a frappé un nombre important de communes, certains 
coteaux, comme ceux de Lauzerle et des environs, sont sinistrés 
à 1 p. 100. 

Les communes de Moissae, Lavilledien, Escatalens, Montech, Saint- 
Antonin, Montpezat, Monclar, etc., sont également parini les secteurs 
tprouvés. 

Le 6 mai, un violent orage de grêle éprouvait à nouveau le dépar- 
toment et plus particulièrement les communes de Bourret, Larrazet, 
Saint-Sardos, Escatalens, Saint-Porquier, Castelmayran, Garganvillar. 

Pour les agriculteurs sinistrés, c’est la misère, l’impossibilité de 
faire face aux dépenses déjà engagées et de prévoir de nouveaux 
investissements dans la ferme dont le revenu diminue encore, 

Il est donc indispensable de venir en aide rapidement aux agri- 
culleurs victimes des cCalamités de ces deux journées. 

Le Gouvernement qui engloutit des milliards dans le budget de Ja 
guerre ne peut refuser son appui matériel à ces agriculteurs. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à lAssembice nationale 
d'adopter la proposition de résolulior suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement d'accorder aux 
agriculteurs du Tarn-et-Garonne, victimes des calamités agricoles des 
40 avril et 6 mai: 

1° Un premier secours d'urgence de deux millions de franes; . 

2° Une exonération totale de l'impôt sur les bénéfices agricoles; 

Jo Un déblocage de sulfate de cuivre; 

A prolongation des délais pour les déclarations de pertes de 
ccoites, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exiger de la Société nationale des chemins de fer français le 
respect de la loi du 21 juillet 1909 sur les retraites des agents de 
la Societé nationale des chemins de fer français par le maintien 
de tous les éléments de rémunération dans le calcul des pensions 
pe la retraite, présentée (1) par MM. Morand, Manceau, Marc 
Jupuy, Midol, Bourbon, Poumadére, Marius Cartier, Airoldi, Grésa 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le règlement de la caisse des retraites des 
agents de la Société nationale des chemins de fer français a pour 
base la loi du 21 juillet 1909 qui précise dans son article 8: 

«“ Dans les traitements ou salaires, on comprendra les primes et 
tous les avantages accessoires assimilés à une augmentation de 


(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'ar- 
licle 61 du règlement, 











salaire qui ne constituent pas un remboursement de frais, un recours 
ou une graliticalion, » 

Or, par lettre circulaire réf. ph. 73 du fer mars 1951 à MM. Îles 
directeurs et chefs de services de la direction généranie et à MM. les 
directeurs des régions, M. Bourrié, directeur du service central du 
personuel de la Société nationale des chemins de fer français rap- 
pelle quels sont les éléments à considérer ou à ne pas considérer 
comime accessoires au traitement et dont il Convient de ne pas 
tenir compte dans le calcul du montant de la retraite. Celle leitre 
précise que he doivent pas être considérés cormime accessoires de 
traitement et de ce fail non soumis à relenue pour la retraite, les 
primes énumérées ci-dessous: 

1° Primes de contrôle, de perceptions supplémentaires et reronvre- 
ment forfaitaire prévus par les arlicles 33 el 34 du règlement lP2; 

2° Primes forfaitaires de contrôle et de perception supptémentaire 
aux agents gradés du contrôle de route prévues par larticle 4-1 
du règlement P2;: 

3° Prime de manœuvre dun service de l'exploitalion prévue par la 
lettre 15-53-%6/1 du 5 juia 1916 du service central du mouvement; 

4e Prime aux gardes-barrière préposées d'arrêt prévue par lar- 
ticle 78 du règlement P2; 

5° Prime de fonction maintenue à litre de siluation acquise à 
certains agents de l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine 

L'une et l'autre de ces primes ont bien le caractère d'accessoires 
au traitement indiqué à l'article 8 de la loi du 21 juillet 1909 el elles 
sont attribuées à titre de rémunération pour un travail noinméinent 
désigné par le règleinent du personnek et acquises depuis plusieurs 
décades, 

HO y à là une illégalité flagrante et une violation de la loi du 
21 juillet 1909, de la part de la Société nationale des chemins de fer 
français, C'est une alteinte aux droits acquis par les cheminots au 
cours de leurs lutles passées, 

Si nous laissons faire ces illégalités, demain elles pourront se 
répercuter à d'autres Services, C'est en réalité la violalion flagrante 
du régime de retraites de 1911 et méme de l'article 44 du nouveau 
règlement des retraites mis en vigueur le {er janvier 1949. 

La fédération de: cheminots C. G. T. a dénoncé énergiquement 
l'illégalité de ces dispositions et la direction du personnel de la 
Société nationale des chemins de fer français S'est bien rendu 
compte du bon droit de celte dénonciation car c'est la raison me 
l'a amenée à décider par sa circulaire ph 73, que dorénavant, Îles 
primes précitées seront dénomimées « indemniiés », ce qui permettra 
de ne pas les soumettre à retenue pour la caisse des retraites et celle 
circulaire précise encore que les Sommes retenues sur ces éléments 
de rémunération depuis janvier 4919 seront remboursées. 

1 s'agit done bien, comme le souligne la direction de Ja Société 
nationale des chemins de fer francais « d'éléments de rémunération » 
et les mesures prises n'ont d'autre but que de les soustraire à 
l'application des disposilions de l'article 8 de la loi du 21 juillet 
1909 en les dénommant « indemnités », alors qu'elles sont, sans 
aucune contestation possible, des accessoires de traitement, 

Ces nouvelles dispositions illégales portent un préjudice considé- 
rable aux agents du contrôle de routes partant en retraite. 

A titre d'exemple, la répercussion sur la pension basée sur (rente- 
cinq années de services donne en moins annuellement: 

93.960 F à un contrôleur de routes adjoint (échelle 6); 

24.270 F à un contrôleur de routes (échelle 7); 

2275 F à un contrôleur adjoint des trains (échelle 8); 

15.510 F à un contrôlenr des trains (échelle 10); 

7.750 F à un contrôleur principal des trains (échelle 12) ; 

Cet état de fait crée parmi le personnel intéressé de la Société 
nalionale des chemins de fer francais, une grande effervescence et 
une grande émotion, L'institution de telles méthodes constitue pour 
eux une grave atteinte aux droits acquis et reconnus par une loi. 
Elle va encore diminuer un pouvoir d'achat qui est déjà bien jinsuf- 
fisant. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons d'adop- 
ter la preposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire annuler Ja 
circulaire de la Société nationale des chemins de fer français ph 73 
du 1er mars 1951 et à exiger de la direction de la Société nationale 
des chemins de fer français le respect de la loi du 21 juillet 4909 
sur les retraites des agents des compagnies de chemins de fer, 
pour le maintien de tons les éléments de rémunération dans 16 
calcul des pensions pour la reraite, comme précédemment, 
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RAPPORT fait au mon de la commission de la marine marchande 
et des pèches sur la proposition de loi (n° 12465) de M. Denvers 
et plusieurs de ses collègues, sénateurs, relative aux éroits à 
pension proportionnelle des anciens marins du commerce ou de 
la pêche, invalides de guerre, par M. Mazier, député. 


Mesdames, messieurs, la :oi dun 22 août 1950 qui admet pour le 
double de la durée, en vue de l'établissement du droit à pension 
sur Ja caisse des retraites des marins, les services accomplis pen- 
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dant les guerres de 1911-1918 et 1939-1955 par les marins du com- 
merce ou de la pêche, permet à cerlains d'entre eux, invalides par 
suite de h'essures ou de maladies contractées pendant leur mobili- 
sation, de réunir des conditions d'âge et de service {15 ans) néces- 
saires pour prélendre à pension proportionnelle. 

Mais l'articie 4, paragraphe TI, de ia loi du 12 avril 191, modifiée 
par la loi du 12 seplembre 1948 dispose que les marins qui ont cessé 
de naviguer avant la promulgation de cetle dernière loi doivent, 
pour obtenir celte pension proporlionnele, justifier de dix-huit mois 
de service dans les dix années précédant le dépôt de leur detnande 
ou dans les trois années précédant le 2 septembre 1939. 


nee 


Les grands invalides, notamment ceux de la guerre de 1914-1918, 
sont dans l'unpossibilité de réunir celle condilion, puisque leurs 
intirmités les ont rendus inaples à la navigation. 

1H nous paraît équitable de prévoir en leur faveur une exception 
à la règle, étant bien entendu qu'elle serait Jimilée aux cas où 
l'abandon de la navigation aurait été effectivement rendu inévitable 


par les blessures reçues ou les inaladies contractées pendant la 
guerre. 
C'est pourquoi votre commission de la marine marchande vous 


demande, à l'unanimité, d'adopter la propostion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe IT de l'arti- 
tle 4 de la Loi du 12 avril 1941, modifié par l'article premier de la 
lui no 48-1469 du 22 septembre 19348, est complété comine suit: 


« Toutefois, celte condilion ne sera pas exigée des anciens marins 
qui ont dû abandonner la navigation en raison de blessures de 
guerre ou de maladies conrlactées en service en temps de guerre 
et leur ayant donné droil à pension au titre de la loi du 31 mars 119. 
L'état des intéressés sera constaté par les commissions Inédicales 
prévues au paragraphe II ci-après. » 
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PROJET DE LOI portant prorogation de l'homologation d’une cotisa- 
tion professionnelle, pré<enlé au nom de M. Henri Queuille, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Pierre-Olivier Lapie, rminisire 
de l'éducation nationale, par M. André Morice, secrétaire d'Efat 
à l’enseignement technique, à Ja jeunesse et aux sports, par 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. Edgar Faure, ministre du budget, et par M. Robert 
Buron, secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les conditions posées par l'article 261 
du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, le décret 
ne 49-1175 du 25 juin 1919 avait homologué jusqu'au 31 décembre 
199 la cotisation professionnelle instituée par arrèlé du 15 juin 1949 
au prof de l'apprentissage des métiers du bâtiment et des travaux 
publics. 

A la suite de la loi n° 50-141 du {er février 1950 portant répartition 
provisoire de crédits de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19%) 
et à diverses dispositions d'ordre financier a prorogé jusqu'au 31 dé- 
cembre de l’année écoulée la disposition précédente. 

Par ailleurs, le Gouvernement prépare actuellement le projet de 
loi prévu par l'article 31 de la loi du 8 mars 1949 et tendant à fixer 
définitivement le régime des taxes parafiscales homologuées ainsi 
que le statut des organismes habilités à les percevoir. 


Sans attendre le dépôt de ce projet de loi, il importe de proroger 
de nouveau l'homologation de la cotisation de l'apprentissage des 
Inétiers du bâtiment et des travaux publics, cotisation dont, par 
ailleurs, l'utilité continue à être reconnue par l'administration. 


Tel est l'objet du présent projet de loi comportant une simple 
disposition de prorogation identique à celle que vient d'adopter le 
Parlement en 0€ qui concerne l'apprentissage des métiers de la répa- 
ration de l'automobile et du cycle. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du décret n° 49-1175 du 25 juin 
4%9 portant homologalion d'un arrêté régissant une: cotisation à 
caractère parafiscal instituée au bénéfice de l'apprentissage du bâti- 
ment et des travaux publics sont reconduites jusqu'à l'entrée en 
vigueur de la loi prévue par l'article 931 de la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949, s 


- 
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LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi {n° 11766) relatif au déve 
loppement dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(Réparation des dommages de gu®rre et investissements écono- 
miques et sociaux. — ]. Di-positions concernant la réparation des 
dommages de guerre et :a construction}, présentée au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, par M. Edgar 
Faure, ministre du budget. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

Paris, le 11 mai 1951. 
Le ministre du budget à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, en vous priant d8 
bien vouloir la transmettre à M. le président de la commission des 
finances, une note relative à des modificalions que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet n° {1766 relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dom- 
mages de guerre el investissements économiques et sociaux) déposé 


sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération. À 
Le ministre du budget, 


Signé: EbGar FAURE. 


Paris, le 41 mai 1951. 


Le ministre du budget à M. le président 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note relalive À 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
ue 11766 relalif an développement des dépenses d'inveslissement 

our l'exercice 1961, actuellement déposé sur le bureau de l'Assernes 

Ke nalionale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération. 
Le ministre du budget, 


Sigaé: Epcar Faux. 
Note 


Article 6. À 


Supprimer le deuxième alinéa. 
(Le reste sans changement.) 


Article 9. 

Insérer, après l'alinéa 2, l'alinéa suivant: 

« Toutefois cette limite n'est pas applicable aux prêts accordés 
aux organismes H. L. M. en vertu de l'arlicle 1er de la loi du 
24 juin 1950. » 

(Le reste sans changernent ) 

Erposé des motifs. — Les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter aux textes initialement prévus pour ces articles 
ont pour but de répondre aux vœux exprimés par l'Assemblée 
nationale. Les prêts que les caisses d'épargne pourront faire ne 
s’inputeront pas sur les crédits d'engagement de 4 milliards deman- 
dés par le Gouvernement. 

Compte tenu des autres besoins qui doivent être satisfaits par les 
prêts de ‘cell: nature, il est indiqué que l'apport aux constructions 
d'H, L. M. sur les ressources des caisses d'épargne pourra être d@ 
l'ordre de 19 milliards. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(n° 1%044) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (n° 11317)  — par l’Assemblée nationale relatif aux eemptes 

x du T pour l’année 1951, par M. Blocquaux, 


député (1). 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a modifié sur 


certains points le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1951 que vous avez adopté en première lecture. 

Les propositions que votre commission des finances vous soumet 
au sujet de ces différents amendements font l'objet des commen- 
taires ci-après. 


{) Voir égal 





ment: Assemblée nationale, nos 12394, 12490, 12673 


et in-8e no 302; Conseil de la République: nes 284, 291, 311 gt in-8e 
n° 124 (année 1951), 
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Article 2. 
Comptes d'affectation spéciale. 


Le Conseil de la République a porté & 93.009.998.090 F le montant 
des dépenses et des recelles aulorisées au litre des comptes d'alfec- 
tation spéciale. 

Cette modification résulte du rétablissement par le Conseil de ja 
République, sous une rédaction légèrement modifiée, des articles 
41 bis et 3%) nouveau) concernant l'aide temporaire à l'équipement 
des théâtres privés de Paris. 

Votre commission ayant écarté à nouveau ces deux articles vous 
demande de revenir, pour j'article 2, au chiffre que vous avez 
adopté en première leclure. 


Articie 7 bis. 


Instilution de modalités particulières en vue de faciliter 
la réalisation de grands travaur. 


Je rappelle que cet article résulte d'un amendement présenté en 
première lecture devant l'Assemblée nationale par M. Maurice 
Deixonne. 

Dans la pensée de notre collègue, il s’agit de faciliter la réalisation 
de certains projets de grande envergure. 

Le Conseil de la République s’est rallié à son initiative. Toutefois, 
sur la proposition de sa commission des finances, il a suggéré deux 
modifications : 

En premier lieu, le texte voté par l'Assemblée nationale laissait au 
seul ministre de la reconstruction et de l’urbanisme le soin de se 
prononcer sur l'opportunité de concéder l’ensemble des travaux à un 
établissement public ou une société d'économie mixte. Or, dans de 
nombreux cas, les projets sont de nalure agricole ou industrielle. 
C'est pourquoi il à paru |Hihdierrig au Conseil de la République 
d'assoupiir le texte en substituant aux mots: « à l'initiative du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme », les mots: « à 
l'initiative du ou des ministres techniques compétents ». 

D'autre part, le texte de l’Assemblée nationale, d'après la com- 
mission des finances du Conseil de Ja République, pourrait étre 
interprété comme n'étant applicable que pour la réalisation des 
grands ensembies, alors que, notamment en malière agricole, un 
seul ouvrage peut servir l'intérêt général. 

Afin de prévenir toute contestation à cet égard, le Conseii de Ja 
République propose d'insérer un alinéa supplémentaire prévoyant 
que les dispositions de l'article 7 bis seront applicables pour un 
ouvrage isolé à condilion, bien entendu, qu'il présente un intérêt 
général. à 

Votre commission vous propose d'adopter pour cet articie les 
amendements du Conseil de la République qui semblent en améliorer 
la rédaction. 

Article 11 bis. 


Aide temporaire à l'équipement des théatres privés de Paris. 


Le Conseil de la République a voté un amendement de MM. Debû- 
Bridel, Hamon, Barret et Bertaud tendant à rétablir sous une rédac- 
tion légèrement modifiée l’article 11 bis de la première lettre recli- 
ficative concernant l'aide temporaire à l'équipement des théafres 
privés de Paris. 

Le texte du Conseil de Ja République modifie sur trois points le 
texte gouvernemental: 

4o Ii fixe à cinq ans la durée de l’aide temporaire; 

20 Il permet de subventionner non seulement l'équipement scé- 
nique, mais également l'équipement de la saïle; 

30 Il précise les conditions d'attribution de l'aide en stipulant 
que celte dernière sera calculée en fonction des travaux et des 
receltes réalisées par l’entreprise et ne pourra dépasser 80 p. 100 du 
devis approuvé par le comité de contrôle. 

Volre commission, soucieuse de ne point alourdir la parafiscalité 
ét maintenant la position de principe qu'elle a prise, sur ce paint, 
en première lecture, vous propose de rejeler l’armendement du 
Conseil de la République. ÿ 


Article 13. 
Taux de la taxe d'encouragement à la production textile. 


Le Conseil de la République, sur la proposition de M. le sénateur 
Depreux à abaissé de 0,70 p. 100 à 0,50 p. 100, à partir du 1e juin 
prochain, le taux de la taxe d'encouragement à la production textile. 

A l'appui de son initiative, M. Depreux a fait valoir que les prix 
de tous produits textiles ayant augmenté considérablement, le 
taux de 0,50 p. 100 serait largement suffisant pour permettre au Gou- 
vernement de tenir ses engagements à l'égard des producteurs. 

Votre commission, sensible à cet argument, a adopté l'amende- 
ment du Conseil de .la République. 


Article 14 bis. 


Extension aux territoires d'outre-mer des disposilions de l'article 18 
de la loi du 27 mai 1#9 relatives à la création d'un fonds de sou- 
tien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. 


Le Conseil de la République a adopté cet article sous réserve d’une 
légère modification de forme, les anciens territoires sous mandat 
étant devenus des territoires sous tutelle. 

Votre commission vous propose de vous rallier à la rédaction du 
Conseil dont Ja terminologie est mieux adaplée au slatut juridique 
des territoires visés par celte disposition. 





Arlicle 24 bis. 


Sur la proposition de sa commission des finances, le Conseil de 
la République a cru devoir préciser que la compétence de la comrmis- 
sion de vérification des comptes s'étendrait non seulement aux 
sociétés constituées par la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour son propre compte, mais aussi aux sociétés constituées par 
cette dernière pour le compte des collectivités publiques, conformé- 
ment à l'article 3 du décret du 24 octobre 1946. 

Cet amendement du Conseil de la République semble, à la vérité, 
découler d'une interprétation erronée du texte réglementaire précité, 

En effet, l'articie 5 du décret du 2% novembre 1936 autorise la 
caisse centrale à constituer, en tout où en parlie, le capital des 
sociétés d'Etat ou des sociétés d'économie mixte dont la création 
est jugée nécessaire à l'exécution des plans avec l'accord ou sur la 
dernande du rninistre de la France d'outre-mer. Il ne vise en consé- 
quence que les participations prises pour le compte de l'Etat et sous- 
criltes sur les fonds dun F. L DE $ 

Dans ces conditions, votre commission a estimé qu'il y avait lieu 
de revenir à la rédaction votée en première lecture par l'Assemblée 
nalionale. 

Article 37. 


Statut Jiscal de la Banque de France. 


Le Conseil de Ja République, sur la proposilion de sa commis 
sion ces finances, à repris le texte proposé par le Gouvernement et 
relatif au statut fiscal de la Banque de France. 

Le Conseil de la République, tout en reconnaissant le bien-fondé 
du motif de procédure qui nous avait incité à disjoindre cet article, 
estime que l'élaboration du régime fiscal applicable à Finstitut 
d'émission ne s’est déjà fait que trop attendre ei qu'il est préférable 
de ne pas ajourner davantage l'adoption d'un texte dont ja prépa- 
ration à élé laborieuse. 

Votre commission se rangeant à ces considérations de fond vous 
demande, en définitive, d'adopler le texte gouvernemental ainsi 
rétabli par l'autre Assemblée, 


Arlicle 33 
Opérations d'escomple. — Aménagements [iscaut. 


Le Conseil de la République vous propose également de reprendre 
le texte du Gouvernement pour Particle 38 concernant PFapplication 
des taxes sur le chitfre d’affaires aux opérations d’escompte. 

Selon l'opinion exprimée au nom de sa commission des finances 
par M. le rapporteur général Berthoin, il serait souhaitable que cette 
disposition entre en vigueur le plus tôt possible en raison de la 
simplification qui en résulterait pour la fiquidation des taxes 
susvisces. 

Votre coramission, considérant que cet article ne présente pas le 
méme caractère d'urgence que l'article 47, vous propose d'en main- 
tenir la disjonction en repoussant Famendement qui vous est 
soumis. 

Article 29. 


Institution d'une tare destinée à alimenter le fonds d'aide 
temporaire à l'équipement des théâtres privés de Paris. 


Comme suile à l'adoption par le Conseil de la République de 
l'articie 41 bis concernant l'aide temporaire à l'équipement des 
théätres privés de Paris, le Conseil propose de reprendre partiel 
lernent l'article 29 du projet gouvernemental instiluant une taxe 
destinée à alimenter le fonds d'aide temporaire 

Les différences par rapport au texte du projet de loi sont Jes 
suivantes: 

Les billets dont le prix ne dépasse pas 100 F seraient complète- 
ment exonérés, au lieu d’être assujettis à une taxe de 5 F, par 
ailleurs, le taux de 15 F initialement prévu pour les places dont 
le prix est supérieur à 250 F serait supprimé purement el simple- 
ment, le taux de la taxe élant uniformément de 19 F à partir de 
100 F. 

Votre commission, pour le motif exposé à l'occasion de l'article 
11 bis, vous demande de confirmer la disjonetion pure el simple 
du présent article en écartant la nouvelle rédaction proposée par 
le Conseil de la République. 


Article 41. 
Transfert du siège des sociétés. 


Cet article relatif an transfert du siège des sociétés a été supe 
primé par le Conseil de la République à la demande de M. Pernot 
qui s’est opposé à son adoplion au nom de a commission de la 
justice pour trois raisons: 

Une raison de forme: la commission de la justice étant hostile À 
l'introduction dans les projels de finances, d'articles modifiant Ja 
législation civile où commerciale, 

Une raison de fonds: M. le sénaleur Pernot estime que la nou- 
velle procédure prévue pour le transfert du siège social des sociétés 
n'est pas en fait de nature à abréger sensiblement les délais néces- 
saires pour celte opération, 

Enfin, M. Pernot n'est pas d'avis de subordonner le transfert du 
siège d'une société privée à l'autorisation d'un ministère. 

Votre commission des finances n'a pas été convaincue par cette 
argumentation, Considérant que les motifs invognés par le Gouver- 
nement pour faciliter le transfert des sociétés conservent toute leur 
valeur, elle vous invile à rélabiir le texle que vous avez adopté en 
première leclure, 
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Article 42 


Création ou eztension des élablissements industriels 
ou CONIMCOTCIAUT, 


Le Conseil de la République a repris, pour cet article, le texte du 
Gouvernernent en suppronant l'amendement que l'Assembiée natio- 
hale avait volé sur la proposition de notre regretté collègue, 
M M hauflier, 

Cet amencerment avait pour objet d'exclure du champ d'appli- 
calion de la nouvelle disposition les magasins à prix unique et les 
caimions-bazars qui resteraient ainsi assujellis à la réglementation 
instituce en 1%9 en raison des circonstances exceptionnelles dues à 
la guerre, 

Voire cormrmission vous propose de rétablir, pour cet article, Je 
texte du Gouvernement en adoptant l'amendement du Conseil de la 


République. 


Article 43 bis. 


Institution d'une commission d'évaluation des équipements et 
matériels horés au titre du P. À. M. 


Le Conseil de la République, sur la proposilion de sa commis- 
sion des finances, à cru devoir disjoindre cet article qui tend à 
instituer une commission d'évaluation des équipements et matériels 
livrés graluitement par le Gouvernement des Etais-Unis au titre 
du P, A. M. 

Pour bien comprendre l'importance el la portée du texte voté en 
premicre lecture par l'Assemblée nationale, il convient d'en rap- 
peler brièvement Porigine, 

Sur la provosilion de votre commission des finances, le Parle- 
ment avait introduit, l'an dernier, dans le projet de loi relatif aux 
comples spéciaux, un article 53 ouvrant un compte d'affectation 
spéciale intitulé « Réception des équipements et matériels du plan 
d'assistanve rmlilatre 

Ce comple, qui est un comple d'ordre, doit être débité et crédité 


du inonlant en francs des équipements et fournitures acquis au titre 


du P. A. M. 

A cel effet, le minislre des finances doit en calculer la contre- 
valeur en francs el élabiir des lilres de perceplion à Fencontre des 
départements ministériels attribulaires, qui émettent à leur tour des 
ordres de pavement, de mème mmonlant, impulés en recelles el en 
dépenses audit comple d'afleclalion spéciale, élant entendu que les 
liwnes de dépenses devront correspondre aux chapitres de dépenses 
du budzet sur lesquels la dépense serait ordonnancée si les équipe- 
ments et fournilures étaient acquis sur deniers budgétaires. 

Ainsi, les départeinen:s des finances et du budget, la cour des 
comptes et le Parlement pourraient connaitre de façon précise l'im- 
poriance du concours apporté à la France par les Etats-Unis. 

Nolre coininission avant deméndé, le 1% décembre dernier, par 
l'organe de son présideat, la situation détailkfe du compte ouvert en 
application de l'article 53 de la loi du 27 rai 1950, à appris que le 
département des finances avait été mis dans l'impossibilité maté- 
rielle de tenir la complabilité d'ordre prévue par ce texte. Da. 

Le ministre des finances, par lettre du 20 décembre 1950, faisait 
connaitre en ellet que si la direction de Ja comptabilité publique était 
d'ores et déjà en mesure de comptabiliser les opérations concernant 
l'aide en moyens de production — c'est-dire l'acquisition pour je 
couple des départements de la défense nationale de malières pre- 
mières et de machines-outils, grâce aux dollars fournis par le Gou- 
vernement américain — elle demeurait privée des moyens de remplir 
sa inission légale en ce qui concerne f'aide en nature. 

Celle situation résultait du fait, rapporté au ministre des finances 
par l'allaché financier près l'ambassade de France aux Elats-Unis et 
corroboré par les déclarations de M. le ministre de la défense natio- 
pale devant l'Assemblée nationale, que les autorités américaines se 
refusaient à nous fournir les renseignements comptables qui auraient 
pu servir de base à l'évaluation des matériels el équipements livrés 
dans le cadre de l’aide militaire, 

L'attaché financier faisait observer, an surplus que la connaÿs- 

sanre des prix assignés par les autorités américaines en vue de 
leur imputation budgétaire sur les crédits votés par le Congrès 
américain ne pourrait nous être d'aucune utilité. Ces prix sont en 
eflet fixés suivant des règles compliquées qui tiennent comple, non 
seulement de la nature et du coût du matériel considéré, mais 
encore de son origine et de l'importance des stocks à l’époque de la 
livraison. Par exemple, un tank considéré comme «excess equip- 
ment» sera compté pour une valeur égale à zéro et seules les 
dépenses de manutention et d'expédilion seront imputées sur les 
crédits. Le même tank si les stocks existants en sont jugés insuffi- 
sants, sera considéré comme matériel actif et évalué à son prix de 
evient intégral. L ; 
k L'opinion formulée par notre attaché financier ne fait d’ailleurs 
que résumer fidèlement les termes mêmes de la loi américaine du 
6 octobre 1949 relative à l'aide mililaire dans le cadre du pacte de 
‘Allantique. 
y Pour Frsnuére la difficulté, il n'y avait que deux solutions. Celle 
présentée par M. le ministre de Ja défense nationale au cours du 
débat en première lecture, à savoir l'évaluation unilatérale des 
matériels et équipements par les services de la défense nationale. 

Encore faut-il remarquer que ces derniers semblent devoir se 
contenter d'évaluations globales qui sont manifestement insuffisantes 
pour permettre l'application de l'article 53 de la loi du 27 mai 1950. 

Li cour des comptes, dans l'étude que votre commission lui a 
demandée en application de l'article 18 de la Constitution, a 


d'ailleurs fait observer « qu’une évaluation globale ne saurait avoir 
de sens et d'intérêt que si elle se fondait sur un dénombrement 
des divers matériels fournis par nos alliés et sur une évaluation 
également détaillée », 





On notera, dans ces conditions, que la solution préconisée pan 
M. le ministre de la défense nationale, tout en faisant obstacle au 
fonctionnement normal du compte d'affectation spéciale, abontirait 
en fait à mettre, sans aucun contrôle, à la disposition des départe- 
ments de la défense nationale, un erédit-malière évalué par M. Jules 
Moch  lui-méêine, pour la période 1950-1953, à 2.051 milliards 
350 inillions. 

Or, il est contraire aux principes qui sont traditionnellement à la 
base de saines finances publiques que les ministres s'ouvrent à eux- 
inêime des crédits sans la double intervention du département des 
finances où du budget et du Parlement. 

Aussi, importait-il que l'évaluation des matériels et équipements 
ail heu d'une manière contradictoire. 

C'est précisément à celle seconde solution que s'est arrêté le 
ministre des finances qui proposait, par lettre du 20 décembre 1950, 
que M. 'e rapporieur général à publiée dans son rapport n° 11758 sur 
le prograrmine de réarmement «que lévaluation en francs desdits 
matériels el équipements soit confiée à une commission composée 
de lechniciens militaires et de techniciens financiers ». 

Notre commission et l'Assemblée nationale, er première lecture, 
s'étaient ralhés à cetle solution qui, grâce à la tenue régulière du 
compte d'affectation spéciale, est seule susceptible de permettre le 
contrôle efficace de l'ouverture et de l'emploi d'une masse considé- 
rable de crédits. 

Pour justifier le rejet de l'initiative prise par l’Assemblée natio- 
naie Sur notre proposition, le Conseil de la République invoque que 
la valeur que la commission attribuerait au rnatériel risquerait de 
correspondre, sur la base du change officiel, à un montant de dollars 
différent de celui qui a €élé imparti aux départements américains 
de la défense nationale pour les livraisons qui nous sont destinées. 

Contrairement à la crainte exprimée par le Conseil de la Répu- 
blique, cette discordance, à la vérité, ne présenterait aucun inconvé- 
nient car la valeur assignée aux matériels et équipements par les 
autorités américaines n'a pas la même base de calcul que celle que 
nous devons comptabiliser, les « surplus » notamment, évalués par 
les Américains aux frais bruts de réparation, de remise en état ou de 
transformation ayant, pour nous, une valeur tout à fait différente. 

Pour tous ces motifs, votre commission, en parfait accord ave 
Ja cour des comptes, à laquelle les objections du Conseil de la 
République ont été soumise:, vous propose la reprise intégrale de 
eg 43 bis que vous avez bien voulu adopter en première 
eclture. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis. 
son vous demande de bien vouloir adopter le projet de loi suivant. 


PROJET DE LOI 

Art. 2 (reprise intégra'e du texte de l’Assemblée nationale). — Les 
ministres sont autorisés à engager, à liquicer et à ordonnancer, au 
cours de l’année 1951, les dépenses énumérées à l'état B, dont ke 
total est arrêté à 95.929.998.000 F. Ces dépenses seront impulées aux 
comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état, 

Le ministre des finanres est autorisé à percevoir entre le 4er jan- 
vier et le 31 décembre 1951, les recettes énumérées à l’élat B dont le 
total est évalué à 93.929.998.000 F. Ces recettes seront imputées aux 
compies d'affectation spéciale prévus par ledit état. 


.. nn . CR 


Art. 7 bis {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Lorsque la mise en valeur de régions déterminées néces - 
site la réalisation de travaux concernant plusieurs départements 
ministériels et mettant en œuvre Civerses sources de financement, 
Fétude, l'exécution et éventuellement fexploitalion ullérieure des 
ouvrages peuvent, à l'initiative d’un ou des ministres techniques 
compétents, en accord avec ie ministre des finances et après avis 
du ministre chargé de l'aménagement du territoire, faire l’objet 
d'une concession unique consentie par décret en conseil des minis- 
tres à un établissement public doté de l’autonomie financière, À 
une société d'économie mixle ou à toute autre forme d'organisme 

roupant l’ensemble des personnes publiques et privées intéressées, 
$ condition que la majorité <es capilaux apparlienne à des personnes 
publiques. Les organismes d'étude et d'exécution ainsi créés peuvent 
recevoir des prêts du fonds national de modernisation et d'équipe- 
ment. 4 

Ces dispositions pourront être élendues À l'étude, la construction 
et éventuellement k gestion d’un ouvrage isolé présentant un Intérêt 
général, par la valorisation d’une production, pour diverses catégories 
d'utilisateurs. 

Un règlement €’administration pnblique pris sur la même initiative 
déterminera les conditions d'application des alinéas précédents et 
notamment les modalités d'organisation el de fonctionnement des 
organismes qui y sont visés. 


ere ee € 


Art. 141 bis (maintien de la disjonclion prononcée en première 
lecture). 


uen Fes e © « € 


Art, 43 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le taux de la taxe a’encouragement à Ja production textile insti- 
tuée par la loi provisoirement applicab'e du 15 septembre 1943 est 
fixé à 0,50 p. 100 à compter du 1er juin 1951 jusqu'à J’entrée en 
vigueur des age ge législatives prévues par l’article 92, II, &er- 
nier alinéa de la loi ne 59-928 du 8 août 190 relative aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l’année 1950. 

Art. 14 bis (adoption du texte propesé par le Conseil de la Répu- 
b'ique). — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950, est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

a ATt. 18. — $ fer. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor 
un comple (aflectatjon spéciale géré par Je ministre de l’industrie 
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et du commerce ct dénommé: « Fonds de soutien aux hydro-carbures 
ou assimilés ». 

« $ 2. — Suivant les directives et sous le contrôle d'un comité, le 
fonds supportera en dépenses: 

« a) Conformément et à dater de l’application de l'article 18 de la 
loi n° %0-586 du 23 nai 1950, les charges correspondant à la reprise 
des hydro-carbures ou assimilés <’origine nationale (métropole, 
Algérie, départements français d'outre-mer, terriloires français 
à vutre-mer) ; 

« b) Les charges correspondant à l'octroi d’un soutien aux orga- 
nismes producteurs d’hydro-carbures naturels du Maroc, de la 
Tunisie, des teritoires africains sous tutelle; 

« €) Les charges correspondant à la mise en vente des mc'anges 
supercarburants à base d'alcool; 

« d) Le remboursement au budget général €e ses dépenses de 
personnel et de fonctionnement, » 

« & 3. — 11 comportera en recettes: 

« a) Le produit de redevances incluses dans les prix de vente des 
carburants, lubrifiants et combustibles liquides; leur montant sera 
fixé par arrêlé du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'industrie et du commerce et les dispositions Ce 
l'article 267 du code des douanes seront applicab'es à leur recouvre- 
ment. 

« Cet arrêté sera pris après avis conforme de la commission des 
finances de l'Assemblée nalionale et avis de la corunission des 
finances du Conseil de la République; 

« b) Des décisions du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre &e l’industrie et du commerce et des ministres 
intéressée, fixeront après avis du comilé de contrôe précité, pour 
application aux organismes algériens et d'outre-mer d'un soutien 
analogue à celui accordé aux organismes métropolitains, la-partici- 
pation aux charges que constitue ce soutien, qui incombe aux terr- 
toires français jouissant de budgets locaux (Algérie, départements 
français d'outre-mer, territoires d'outre-mer). 

« Cette participation est, d'ores et déjà, et en tant que de besoin, 
considérée par la loi comme dépenses obligatoires dans les bucgets 
locaux susvisés. 

« ec) Des décisions du ministre des finances, du ministre chargé des 
affaires économiques, du ministre de l’industrie et du commerce et 
du ministre intéressé, prises après avis du comilé de contrôle précité, 
fixeront les conditions générales auxquelies sera subordonnée laide 
un fonds de soutien aux organismes producteurs d'hydrocarbures 
situés hors du territoire national français, et notamment la partici- 
ation du territoire aux charges entrainées par re soutien (Tunisie, 
Maroc, territoires africains sous tutelle), aïnsi que le montant du 
soutien accordé dans chaque cas. 

8 4. — Un fonds de roulement d'un miliard de francs sera cons- 
titué par versement d'égal montant opéré à ce compte par prélè- 
vement sur les disponiblités de Ja liquidation de la caisse de 
compensation du pétrole et des ps dérivés. 

« 8 5. — Des règlements d'administration publique fixeront Îles 
conditions d'application du présent article et notamment la compo- 
sition et les attributions du comité prévu au deuxième alinéa, les 
modalités d'organisation administrative et financière du fonds ainsi 
que les conditions dans lesquelles seront revisés, axgnt d’êlre repris 
en compte par le fonds, les contrats passés par l'Etat en matière ce 
carburants et lubrifiants nationaux de remplacement. » 
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Art. 34 bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
La compétence de la commission de vérification des comples, ins- 
tituée par l’article 56 de la loi no 48-24 du 6 janvier 198, est éten- 
due aux sociétés d'Elat et aux sociétés d'économie mixte, créées 
en application de l’article 2 de la loi n° 16-860 du 30 avri: 1946. dans 
lesquelies la totatili ou la majorité du capital a été constituée par 
ja caisse centra'e de la France d'outre-mer, conforméinent à l'arti- 
cie 5 du décret n° 46-2356 du 21 oclobre 1946. 


Art. 31 (adoption du texte proposé par le Conseil de ta Républi- 
que) — La Banques de France acquitle les impôts dans les condi- 


tions du droit commun à compter du {er janvier 1946. 

Sont toutefois excnérées des taxes sur le chiffre d’affaires, les 
senmes versées par le Trésor à la Banque de France et, jusqu'à 
la date d'entrée en vigueur de la présente loi, les produits des opéra- 
lions de ia banque génératrices de l'émission des billets 

Art. 3% (maintien de la disjonction prononcée par l’Assernblée 
nalionaie). 


CRC 


Art. :1 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalionaïe), — 
L'article 31 de la loi du 21 juillet 4867, modifié par la loi du {er mai 
1930, est compiété par les dispositions suivantes: 

« Par dérogalion aux alinéas ci-dessus, sous réserve de l’approba- 
tion du ministre des finances, le conseil d'administration peut, 
nGnGbstant les statuts, et sans élre tenu de se séunir au lieu fixé 
par eux, lransférer le siège de Ja société dans un æetre lieu du 
territoire de la République française. 

« En l’absenee de dispositions statutaires fixant les comlitions de 
validité äes délibérations du conseil, la décision de transfert devra 
être prise à la majorité absolue des adininistrateurs présents au 
non. 

« Les formalités de dépôt et de publication auxquelles la déci- 
sion de transiert et l'approbation ministérielle sont soumises, 
conformément à l’article 59 de la présente loi, ainsi que les forma- 
lités édiclées par les arlicles 6 et suivants de ia loi du 13 mars 1919 
créant le registre du commerce, devront étre faites au lieu du nou- 
veau siège sociaL Elles devront l'être également au lieu de l’an- 
cien siège, sauf dispense accoriée par ordonnance du président 
du tribunal de commerce du nouveau siège, rendue sur requêéle et 
non susceplible de recours. Le président du tribunal pourra, par 
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cette ordonnance, prescrire des mesures de publicité particulières, 
La décision de transfert déposée au greffe du tribunal de com- 
merce du nouveau siège social indiquera le greffe au tribunal de 
comimerce où les statuts originaires et leurs modifications auront 
été déposées. 

« Lorsque le siège de la saciélé aura été transféré en vertu d'une 
décision du conseil d'administration dans les conditions qui pre- 
Cèdent, le président du tribunal de commerce du lieu du nouveau 
siège pourra, par ordonnance reniue sur requête, non susceptible 
de recours, et si les circonstances Fexigent, auloriser le conseil 
à réunir les assemblées générales de toute nature en lout autre lieu 
que ce.ui fixé par les statuts. 

« Si les assemblées générales des sociétés dont le siège a ainsi 
été transféré ne peuvent être réunies selon les modes de convoca- 
tion prescrils par les statuts, le président du tribunal de commerce 
pourra, daus les môûmes formes que ci-dessu<, permettre de convo- 
quer ces assemblées suivant d'autres modes qu'il déterminera; à 
pourra éaiement fixer au cinquième du capital social le quorum 
de la troisième assemblée prévue au quatrième alinéa ci-dessus, 

« Lorsque la société, dont je siège social a été transféré par déci- 
Sion du conseil d'adininistration dans les conditions ci-dessus, fait 
appel à l'épargne publique, l'un des commissaires aux comptes au 
moins doit étre choisi sur la liste de la cour d'appel dans le ressort 
de laqueke se trouve le nouveau siège social. 

« Les dispositions des alinéas 7, 9, 10 et 11 qui précèdent sont 
applicables aux sociétés en commaniite par actions, les pouvons 
conférés aux conseiis d'adininistration élant exercés par le gérant, » 
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Art, 42 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Le premier alinéa de l'article 42 de la loi n° 45-01 du 


31 décembre 1945 est remplacé par le suivant: 

« Sout abrogées les disposilions du décret du 9 septembre 1929 
Concernant la création ou l'extension des élablissements commer- 
Ciaux, indusiriéls Ou artisanaux, ainsi que celles de l'arlicle 1 de 
la loi provisoirement applicab'e du 17 juiliet 1941 agzravant les sanc- 
lions prévues par l'article 2 du décret susvisé, » 


Art. 43 bis (nouveau) (reprise intégrale du texte de l'Assemtfe 


Nationale), — L'article 53 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, rela- 
tive aux “ornples spéciaux du Trésor pour L'année 19% est complété 
pur ies disÿwsitions ci-après: | 

.« La délermination de la valeur des équipements et des maté- 
riels livrés à titre gratuit sera effectuée par une commission inter- 
ministérielle, présidée par un président de chambre de la cour des 
compies, gésigné par le premier président de ladite cour et com- 
prenant: 

« D'une part, au titre du ministère des finances: 

« Le dire“teur du budget ou son représentant; 
sn direcieur de la comptabilité pubiique ou son représene 

[LE 

« Un inspecteur général des finances, désigné par le æninistr 
des finances; w FR 

« D'autre part, su titre du ministère de la défense nationale: 

« En contrôleur générat de l'administration de l'armée ; | 

« Un Contrôleur général de la marine : à 

« En conirôleur général de l'air, - 
ee € par le ministre de la défense nalionale. 

« La Cotrmmission se réunira sur J'initiative de son préside 
Pourra se faire assister par Les techniciens nécessaires. à toi de 


CN OUEN MS polaire dise 6 d'éRe c à à 





ANNEXE N° 13214 





{Session de 1951, — Séance du 11 mai 14951.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des finances sur l'avis 
{n° 13060) donné par le Consell de ja République sur le projet 
de 103 (ne 11013; adopié par f'Assemblée nationale relatit au 
developpement des crédits ülleclés aux depenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (présidence du 
conseil), par M. Guy Petit, député (1). 


Mesdames, messieurs votre commission des finances à exarniné 
en deuxiérme lecture le budzet de la présidence du conseil. 

Comormeément à l'avis exprimé par ie Conseil de la République 
elle à rétabli à la section 1V, pour une période de six mois, leg 
crédits relatifs à l’élal-major de lEurcpe occidentale, di 

Par Conire, elle à repoussé pour les motifs briévement exposés 
dans la Colonne « Observalions » des tableaux de comparaison 
cräaprés, les amendemcnts adopiés par le Conseil de la République 
au Chapitre 1000 de la section 1 — Services administratifs, et au 
thapitre 1000 de la section V. — Commissariat du plan : 

Elie vous propose, en Conséquence, de vouicir bien adopter le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au président du conseil, au titre 
des depenses de fonctionnement des services civils de l'exerrire 
1951, des crédits s’élevani à la somme totale de 8.131 2% 000 F. et 
< «édite par service, conformément à l’état annexé à ja présente 





.{1) Voir également: Assemblée nationale, nos 11923, 12041. 1214, 
12354, 12676; Consei! de la Répubiique, nes 233,07 {année 1951). 
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ETAT ANNEXE 


Présidence du conseil. 


L — Services administratifs de la présidence du conseil: 
Montant des crédits accordés, 3.921.7:6.000 F; crédits demandés par 
le Gouvernement. 4.911.292.000 F: crédits votis par l’Assemblée natio- 
hale, 23 921.706.000 F: crédils volés par le Conseil de la République. 
EU Tan 000 : Crédils proposés par la Comumiss.on des finances 
de 1 Assemblée nationale, 3.921.7:6.000 F, 
. . . . . . . . . . . . . . = -. . . 


PT ON A OO OU 7 0 DO NO di 0 EU 9 0. 


IV. — Services de la défense nationale ‘ 
. . . . . Fr -. . L2 E . . . El . + s 


B. — Elat-major de l'Europe occidentale : 
Montant des crédils accordés, 107.092.000 F; crédits demandés par 

le Gouvernement, 211.181.000 F:; crédits volés par l'Assemblée natio- 

nale, néant: crédits votés par le Conseil de la République, 107 mil- 

hons 2000 K:; crédits proposés par la commission des finances de 

l'Assernblée nationale, 107.092.000 F. 

e . . . _. . . . . . . , . . L e 


V. — Commissariat général au plan: 

Montant des crédits accordés, 9282200 F; crédits demandés par 
le Gouvernerment, 92.822.000 F: crédits volés par l'Assemblée nalio- 
nale, Y2.N22,000 F; crédits votés par le Conseil de la République, 
W2.H21.000 F: crêdils proposés par la Commission des finances de 
l'Assemblée nattonale, 92.522.000 

lolaux pour la présidence du conseil: montant des rrédits 
accordés, NAS1.2S8.000 F: crédits demandis par le Gouvernement, 
7641.3267.000 K: crédits. volés par l'Assemblée nationale, $.02% mil- 
lions 15006 F: crédits volés par le Conseil de la République, 8 mil- 
liards 12%1.286.000 F: crédits proposés par la commission des finances 
de { Assemblée nationale, 8.131.28$.000 F., 





ANNEXE N° 13215 


(Session de 191. — Séance du 11 mai 1%1.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comanission des 
tinances sur le projet de loi (no 117%66) et la lettre rectificative 
{no 13212) au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (réparalion des dommages 
de guerre et inveslissements économiques el sociaux) (L — Dis- 
positions concernant la réparation des dommages de guerre et la 
construction), par M. Chares Barangé, rapporteur général, 
dépuié (11. 


Meéidames, messieurs, au cours de sa séance du ft mai 1931, votre 
Commission des finances a examiné la leltre rectificalive (n° 13212) 
au projet de loi relatif au développement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1951 (réparalion des dommages de guerre el 
inveslissements économiques et sociaux); } — Dispositions côncer- 
nant la réparalion des dommages de guerre et la construction. 

En effet, l’Assemblée naliona'e, au terme de la discussion du 
rapport dont votre commission des finances avait réservé les arlicies 
8 el 9 du projet, qui s’appliquaient à ‘aide que l'Etat peut consentir 
aux constructions d’habilations à loyer modéré, afin d'oblenir du 
Gouvernement un effort supplémentaire, ainsi que l'article fer, qui 
récapilule le total des autorisations de programime et des crédits de 
payement consacrés en 1951 à ces dépen-es. 

Le projet prévoyait en son article $ que le montant global des 
crédits d'engagement qui pourraient être consacrés en 1951 aux 
H. L. M. alteindraient le chiffre de 435 milliards Ce chiffre compre- 
nait le montant des ressources résullant de l’excédent des dépôls des 
caisses d'épargne. 

Gelte proposition a rencontré l’opposilion de votre commission. 

En effet, la loi du 2% juin 1950 a donné aux caisses d'épargne la 
passibitité d'orienter dans une certaine mesure l'utilisation des fonds 
provenant de l'excédent de leurs dépôts. Dans l'esprit de nos col'è- 
gues, ces ressources devaient venir s'ajouter à celles que le Gouver- 
nement consacre tradilionneilement aux investissements immobiliers 
réalisés dans le cadre de la législation des h. L. M. 

Votre commission, atin de pro'ester contre la posilion du Gouver- 
nement et prenant acte, d'autre part, de l'importance des besoins 
qu'il aurait fallu satisfaire, avait déciaé, sur la proposilion de votre 
rapporteur général, de disjoindre provisoirement l’article 8. A ja 
demande de M. Pierre Meunier, elle a donné à cette disjonclion le 
sens d'un vœu, manifestant son désir de voir porter de 45 à 100 
muiiards les crédits d'engagement affectés aux H. L. M. 

Pour répondre à ces préoccupations, le Gouvernement vient de 
dépaser la lettre reclificative suivante: 

« Art. 8. — Supprimer le deuxième alinéa (le resle sans change- 
ment). à 

a Art. 9. — Jñsérer, après l'alinéa 2, l'alinéa suivant: 

« Toutefois, celte limite n'est pas applicable aux prêts accordés 
aux organismes H. L. M. en vertu de l’article {er de la loi du 24 juin 
4920. » (Le reste sans changement.) 





(1) Voir également les nos 12028, 12694 





EXPOSE DES MOTIFS 


Les modifications que le Gouvernement propose d'apporter aux 
textes inilialement prévus pour ces arli:les ont pour but de répondre 
aux vœux exprimés par l’Assemblée nalionale, Les prêts que les 
caisses d'épargne pourront faire ne s’imputeront pas sur les crédits 
d'engagement de 43 milliards demandés par le Gouvernement. 

Compte tenu des autres besoins qui doivent être satisfaits par les 
prêls de celle nature, il est indiqué que l'apport aux constructions 
'H. L. M. sur les ressources des caisses d'épargne pourra être do 
l'ordre de 10 milliards. 

Cette leltre rectificalive tend: 

D'une part, à la disjonclion du deuxième #linéa de l'article 8 
supprimant ainsi les disposilions qui avaient pour objet d’'incorporer 
dans les 4%» miliiards prévus les fonds des caisses d'épargne; 

D'autre part, de compléter l’arlicle 9 par un nouvel alinéa qui 
tend à permellre les bonifications d'intérèt en faveur des prets 
accordés aux organismes d'I. L. M. en verlu de la loi du ?4 juin 1930 
au deià de la limite prévue. 

L'exposé des motifs du Gouvernement indique que le monlant des 
ressources supplémentaires dont les H, L. M. pourront ainsi disposer 
sera de l'ordre de 10 milliards. 

Telies sont les nouvelies propositions sur lesquelles votre commis- 
sion s'est prononcée, 

Elle a pris acte de l'effort nouveau que traduit la leltre rectifi- 
calive du Gouvernement en faveur des IE L. M. tout en regrettant 
qu'il reste inférieur aux ehiffres souhaités par l’Assemblée. 

Sous le bénéfice de cette observalion, volre commission vous pro- 
pose d'adopler les lermes de la lettre reclificative. 

En outre, pour tenir comple de décisions qu'eile avait prises anté- 
rieu:ement en procédant à une deuxième iecture des articles 9 e! 10 
eU qui vous ont élé exposées par votre rapporleur général, au cours 
de la séance de l’Assemblée nationa!'e du 19 avril 1951, votre com- 
mission à également fait figurer dans le projet de loi suivant les 
dispositions sur lesquelies elle avait statué 

Ea conséquence, le projet de loi suivant est soumis à votre vote. 


PROJET DE LOI 
_ relalif au développement des dépenses d'inrestissement pour 
l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et construction). 


Titre Ier, — Autorisations de dépenses. 


Art. fer. — Conformément aux dispositions de l'artic'e 5 de la lot 
de tinanves pour l'exercice 1951, i! est ouvert aux ministres pour le 
payeruent en 1% des dépenses atférentes à la réparation des dom- 
image: de guerre des crédits s'élevant à la sormme lola'e de 297 mil- 
liards de trancs répartis conformément à l'état A annexé à la pré- 
sen e loi. 

11 pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre d'u budget et du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, après avis préalable et conforme 
des commissions des finances et de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de l’Assembiée nationale et avis des cominissions 
des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil de la Répub'ique, à des viremen!s de crédits entre les cha- 
pitres 9500! « Versement à la caisse autonome de la reconstruction e 
el 9510: « Mobilisalion des titres à trois ans émis par la caisse aulo- 
nome de la reconstruction ». 


$ 1er, — Réparalion des dommages de guerre et construction. 


d'É_e,,9:e ‘© +! ©» dé, 6, se 5,28 1 


Art. 8. — Pour l'année 1951, le crédit d'engagement au titre des 
opérations réalisées dans le cadre de la législation des habitations 
à loyer modéré et du crédit immobilier est fixé globalement à 
45 milliards de francs. 

Art, 9. — I. — Pour l’année 1951, le montant des capitaux bonifiés, 
u'ititre des emprunts émis ou contractés par les organismes d’H. L. M, 
et les sociétés de crédit immobilier, dans les conditions prévues par 
la 1ci n° 49-510 du » mars 1949 et le décret no 491113 du 35 octo- 
bre 1949, n'excèdera pas 2? milliards de francs. 

Toulefois, rette limite n'esl pas applicable aux prêls accordés aux 
argauismes H. L. M. en vertu de l’articie fer de la loi du 24 juin 
1950. 

I! — Les dispositions du 3 a‘inéa de l'article fer de la loi du 
20 juillet 189%, modifié par la loi n° 50-7536 du 24 juin 1950, relative 
aux placements des caisses d'épargne, sont complétées comme suit: 

« Les prêts consen!is aux organismes d’H. £. M. et aux sociétés 
de crédit iminobilier sont soumis aux règ'es spéciales de garanties 
prévues par la légisialion applicable à ces organismes en ce qui 
concerne les avances qui leur sont accordées par l'Etat. » 

Art 10, — Le montant total des primes annueïiles susceplibles d’être 
engagées au litre de l'exercice 1951 dans les conditions prévues à 
l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juitlet 1951, ne pourra entrainer, 
pour chacun des exercices uitérieurs, une charge annuelle supérieure 
à 4 milliards de francs. 

Ces primes sont applivables indistinctement et selon les mêmes 
modu'ités quelle que soit la cominune sur le territoire de laquelle 
sont situés les immeubles où doivent être exécutés les travaux visés 
à cet arlic.e. 


2 0 0% 0. e Aee.e 
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ANNEXE N° 13216 





(Sesson de 1951. — Séance du 11 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder à nouveau aux travailleurs saisonniers employés à la 
cueillette des fraises et venant de départements extérieurs, le 
retour gratuit dans’ leur département d'origine, présentée par 
M. Arthaud et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la cominission des moyens de cominunicaltion et du 
tourisiie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société nationale des chemins de fer 
français accordait autrefois aux travailleurs venant assurer Ja 
cueillette des fraises dans le département du Vaucluse un régime 
particulier s'ils venaient d'un autre département, 

Ce régime consistait en un demi-tarif sous la forme de la gra- 
juité du voyage de retour au lieu d’origine, 

Ces accords furent supprimés par une décision du fer janvier 1912. 

Rien ne justifiait celle mesure, C'est pourquoi nous pensons que 
cet avantage devrait être rétabli 

fn conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivanle: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à rétablir les 
accords annulés le 1 janvier 192 par la Sociélé nalionale des 
ebemins de fer français et accordant la graluité du voyage de relour 
aux ouvriers saisonniers venant dans le Vaucluse pour la cueillette 
des frases à partir de départements extérieurs. 





ANNEXE N° 


13217 


(Session de 1951. — Séance du 11 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au maintien en fonction des lignes 
ou tronçon de lignes de chemins de fer Périgueux-Parcoul, Médil- 
lac, Angoulême-Mussidan, Ruffec-Roumazières, Marthon-Thiviers, 
précitée par Mine Reyraud el les membres du groupe Comimu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de coen- 
æmunicalion et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nouvelle de la suppression, à dater du 
der juillet 1951, de lignes ou tronçons de lignes de chemins de fer 
Périgneux-Parcoul-Médillac, par Ribérac, Anzoulême - Mussidan par 
Ribérac, Ruffec-Roumazières, Marthon-Thiviers par Nortrau à pro- 
voqué une éimotion considérab'e parmi les populations intéressées. 

Pour comprendre celte émotion, il suffit de rappeler ce que nous 
disions dans l'exposé des motifs de notre proposition de résolution 
n° 62%, déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale le 8 février 
4919. Citons un passage: 

« D'une façon générale, on peut dire que les lignes d’autobus 
rendent d'incontestabies services, mais sont loin de remplacer vrai- 
ment ies trains de lignes secondaires. 

« C'est ainsi que, les jours de pointe, ces autobus refusent du 
monde ou sont surchargés au point de présenter un réel danger 
surtout dans une région accidentée. D'autre part, les bagages sont 
souvent refusés et les stations fréquemment inexistantes, » 

Dans cette proposition de résolution, nous demandions la réonver- 
ture au trafic voyageurs de ces différentes lignes par l’utilisation 
d'autorails fonctionnant au gas-oil marchant à 6) kilomètres de 
moyenne et consommant 8 litres aux 10 kilomètres. De telles con- 
ditions d’expioitation assuraient à ce trafic voyageurs une parfaite 
rentabilité. Malheureusement, non seulement tes lignes n'ont pas 
Été runvertes au trafic voyageurs mais on parle aujourd'hui de leur 
suppression tolale ou quasi totaie, Ce serait une véritable catas- 
trophe pour l'économie de ces régioné. 

En ellet, les lignes de trafic marchandises qu'il est question de 
supprimer servent de débouchés aux produils agricoles €t aux pro- 
duits industriels des régions travereées. 

Une telle suppression serait donc un facteur nouveau dans la crise 
économique grave dont souffrent déjà les agricuiteurs, les artisans, 
Jes cominercants et tous les travailleurs de ces régions. 

L’émotion ressentie s’est manileslée sous diverses formes: c'est 
ainsi que les maires des localités intéressées, les conseillers géné- 
saux, les présidents d'organismes agricoles, industriels ou commier- 
ciaux ont pris position et adressé des pétitions au Gouvernement. 

De pius, notre groupe a déposé à ce sujet, le 7 mai 19:31, eur le 
bureau de l’Assemblée nationale, une deinande d'interpellation au 
Gouvernement. 

Nous pensons, pour notre part, que le moyen :e plus efficace pour 
éviter cette ‘ermeture catastrophique est l'adoption immédiate de 
ja présente proposition de Joi. 

D'autre part, le Gouvernement a donné l'illusion aux collectivités 
locales qu'elles auraient l'autorisation de gérer eles-mêmes des ser- 
vices voyageurs sur des tronçons de lignes, ceci dans le cadre de la 
fameuse loi de démembrement de la 5. N. C. F. qui n'est pas encore 
adopiée, même en commission, 








————_——_—.—"_—d 


En vérité, la direction de la S. N. C. F. et le Gouvernement conti- 
nuent äfbitrairement ia désastreuse politique de suppre<sion des 
lignes partout où ælles ne sermbient pas avoir une imporlanve straté- 
gique; par contre, cerlaines petites lignes qui servent seulement au 
trafic du matériel militaire ont été rétablies, notamment dans les 
environs de Bordeaux. 

C'est pour ces diverses raisons que nous vous demandons d'adopter 
ja proposilion de jui suivante, 


PROPOSITION DÆ LOI ; 

Art, fer, — En ancun cas les voies ferrées où portions de voies fer. 
rées suivantes ne seront fermées au trafie marchandises: Périgueux- 
Parcoul, Ansou:c@ne-RibéracMussidan, Ruffec-Rouinazières, Marthon- 
Nortrau-Thiviers. 

Art. 2 — Il sera procédé, dans nn délai de trois mois, À l'étude 
de la remise en service d'aulorails pour voyageurs sur ces diverses 
lignes, 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires aux articles {fr et 2 sont 
abrogées, 





ANNEXE N° 13213 





Session de 1931. — Séance du {1 mai 1%51.) 


RAPPORT fait au nom de la corumission des finanres enr je projet 
de joi (n° 13154) concernant la procédure d: codification des 


textes législatifs relatifs aux instruments monétaires ei à:x mé- 

dailles, par M, Palew-ki, député, 

Mesdames, messieurs, ja cominission des finances, au rours de 
sa séance du 11 mai 191, a examiné !e projet de loi ne 13151 con- 


cernant la procédure de codification des. textes légisialtifs relatifs 
aux instruments monétaires et aux médailles 
Votre commission à estimé que la codification envisagée présen- 
tait un intérêt évident et, dans ces vonditians, el'e à décidé, à 
lunanimiié, de soumetllre à vol'e approbalion les disposilions sui- 
vantes: 
PROJET DE LOI 


Art, er. — Il sera procédé à la codification des textes législæ 
tifs relatifs aux instruments monélaires el aux méduil'es, par décret 
en conseil d'Elat pris Sur le rapport du minisire des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget et du serrélaire 
d'Etat chargé de la fonclion publique et de la réforme adminis 
tralive, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simpiificalion des textes législauts et réjlemen- 
tuires. 

Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues néce:saires par le travail de codification à 
'ex'iusion de toute modificalion de fond. 

Art, 3 — J1 sera procédé, tous les am et dans le: m'mes rondi- 
tions à Flincorporation dans le code des monnaies el médailles 
des textes législalifs modifiant certaines dispositions de ce code 
sans s’y référer expressément. 





ANNEXE N° 13219 


Session de 1951. — Séance du 11 mai 1951) 


RAPPORT fait au nom de la commiwion des finances sur le pro- 
jet de loi (no 12167) autorisant le Président de la République à 
ratifier j’accord sur l'étabiissement d'une Union européenne de 
payements, signé à Paris, le 19 septembre 190, par M Gilles 
Gozard, député. 


Mesdames, me:sieurs, bien plus que les barrière. douanières. a 
sont les obstacles monélaires qui, depuis Ja fin de la guerre 1939- 
4915 ont paralysé les échanges commimerciaux inlérnationaux et 
entravé :e développement des relalions économiques nécessaires 
entre les divers pays. 

Avant même que la guerre fût terminée, des mesures avalent 
été prises par les nations alliées qui se souvenarent avec amertume 
de la silualion héritée de la guerre de 1414-1919, pour es<aver d8 
luniler, sinon de supprimer les difficullés monélaires possibles. 
C’est ainsi qu'en juillet 191%, à la conférence de Hrelton-Woods, 
furent constilués le fonds monélaire international et la banque inter- 
nationale de reconstruction. 

Les mesures prises s'avérèrent malheureusement inopérantes, Au 
lendemain de ja deuxième guerr: mondia'e, Je mor.de s’est trouvé 
en face d’un chaos monélaire pius accentué encore qu'après la 
guerre de 1914-1919. IL n’est dès lors pas surprenant que le pro- 
bième des monnaies et des payements interna'ionaux, accentué 
par les déséquilibres des baïanres des comples et des payements 
de la plupart des pays, ait pris une importance capitale 

En même temps que des conlérences inlernationales élrlent réu- 
ples pour aboutir à un abaissement général des tarifs douaniers, 
des efforts élaiert faits, sinon pour fai:: disparaitre, tout au 
moins pour tourner les abslacles monétaires. 

En ce qui concerne l'Europe, ces tentatives ont été concrétisées 
aves un succès plus où mons profond et réel, des octobre 1Y3# par 
Ja signature d'un premier accord de payement milialéral, conclu 
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pour une période d’une année à compter du fer juillet 1948, à son 
expiralion, une seconde convention, en date du 7 Seplembre 1949, 
le reconduisil jusqu'au 6 juin 19%, tout en l'assorlissan de dispo- 
silions propres à le rendre plus efficace. 

En æncime temps que <e deuxième accord élait mis en œuvre, 
des négocjalions s'engageaient dans le but d'aboutir à des formules 
plus larges, de nature à dévelonper les échanges multilatéraux et 
à briser plus certainement les courants bilatéraux anormaux. L’ac- 
cord sur :'Lnion européenne des payements, signé le 19 septembre 
dernier, est le résultat de ces négociations. Aussi constitue-t-il un 
événement majeur sur 

On ne saurait affirmer 


le plan international. 
qu'il représenta la forme définitive du 
systéme de payements européens. En effet, nulle part p'us que 
dans ce domaine, les insülulions doivent s'adapier aux nécessités 
mouvantes des économies, Cependant il pose, pour ‘es deux années 
qui viennent, des règles qui doivent permettre l’amplification des 
échanges entire ,es zones Imonélaires des pays sixnalaires, lesquels 
réalisent Une part considérable du commer:e mondial, 

En tout élat de cause, il apporte des améliorations sensibles sur 
les errements antérieurs, Bien plus, il permet à la zone sterling de 
fonclionner en harmonie avec le système européen qui continue 


d'être renforcé par une aide américaine en dailars. 

La soun.ese des régles posées permet de tenir compte des citua- 
tions parlculières de ceriains pays sans amoïindrir l’efficacilé du 
sys'eme 

L'Union européenne des pavement!s est à la fo's un instrument de 


payement et un moen de crélit, Ele s'insère dans l’ensemble des 
instilulions in'ernalionales préexislanies: fonds manétaire interna- 
Gional et banques de rèz'ement internationaux, Elle doit entrainer 
des libéraïions d'échanges accrurs. 

Répondan! à des objels si divers et rérul'ant de compromis entre 
des points de vue à l'origine très distants, le mérañisme de l'U.E.P. 
est sains dou'e as<ez romp'exe. 

Un bref rappe: de l'évo'ulion antérieure des payements enropéens 
nous permeltra d'en rendre .a compréhension moins difficile. 

L'évolution des payements européens. 


Sous le régime de l'étalon or on de convertibilité des monnaies, un 
pays déterminé n'a pas à se soucier de Ja siltualion de sa balance 
des pavements avec un autre pays pris en particulier, I peut en 
effet nlitiser ses créances sur un pays pour paver ses delles envers 
un autre I suffit que sa balance des paxements avec le reste 
du monde soit en fauilibre ou. tout au pnoins,. que les déficits 
qu'elle présente n'exedent pas ses réserves d'or ou de devises ou 
encore le montant des crédits qu'il peut obtenir de l'étranger, 

Ce système à parfailement fonctionné an XIXe siècle et pendant le 
premier quart du XXe siècle, Il a élé brisé dans les années qui ont 
suivi la crise de 1929, Des blocs monétaires sont alors apparus et 
de nombreuses transactions en Europe centrale et en Amérique du 
Sud ont été effectués par la voie d'accords de payements bilatéraux. 

Ces imèmes errements ont été suivis pour Ja plus grande partie 
du commerce international à la suile des dislocations de la derniére 
guerre mondiale, Ce fut le cas en particulier pour les échanges entre 
la plupart des pass européens, 

H faut d'ailleurs reconnaitre que celle méthode — bien que mau- 
vaise — à alors pers une cerlaine reprise du cominerce interna- 
tional qui sans cela n'aurait pas eu lieu tant étaient difficiles et 
diverses les condilions économiques des nations en présence, 

Le principal inconvénient du système tenait à ce que les échanges 
ne pouvaient se développer au delà des crédits réciproques que les 
signataires <e eonsenltaient, Aussi, des courants d'échanges nor- 
maux se trouvaient-ils entravés, fante de movens de parement, tandis 
que d'autres purement arlificie!s élaient créés à la faveur des crédits 
ouverts, C'est ainsi par exemple que la France dut acheter de lacier 
aux Etats-Unis où elle disposait de crédits alors qu'elle ne pouvait 
en acheler chez la Belgique, sa voisine, où elle n'avait aucun moyen 
de payement, 

C'est en vue de remédier à cet élat de chose anormal que fut signé 
en octobre 1938 le premier accord de payement el de compensation 
monélaire centre les pays curopéens, 

Ce premier accord intervint à la suite de longues négociations 
pass participant à l'O. E. C. E. ainsi 
qu'entre celle organisation et l'adininistration américaine de l’aide 
Marschall. 1 fut rendu possible par l'adoption du principe de base 
selon lequel laide des Elals-Unis à l’Europe serait combinée, avec 
une aide des pays créaniers participant à l’organisation, économique 
de l'Europe aux paxs européens de cette mème organisation, débi- 
teurs, En outre, il étail spécitié que celle aide — comme l’aide amé- 
ricaine — aurait le caractère de don. 

L'accord du 146 octobre 198 comportait deux parties dont l’objet 
était nettement disünet bien qu'une certaine liaison ait été établie 
entre elles afin de conjuguer la technique de leur application. 

La première constituait un accord de compensation multilatérale 
entre les pays participants, 

Le deuxième jinstituait un méranisme de couverture des déficits 
entre les pays européens au moyen d'une aide mutuelle. 

L'accord de compensation imultilatérale reprenait, en l’étendant à 
l'ensernble des pays européens participants à l'O, E. C. E. l'accord 
de compensation inultilatérale qui était intervenu en novembre 1947 
l'Italie, les Pays-Bas et la bizone, dénommé accord 


menées entre les différents 


entre la France, 


de Bâle. 
Les parties à l'accord s'engagoaient à effectuer chaque mois des 


compensations entre les soldes des comptes tenus par leurs banques 
centrales au nom des banques centrales des pays partenaires, Ces 
compensalions étaient qualifiées de « première catégorie » lorsqu'elles 
n'avaient pour effet que de diminuer des soldes débiteurs ou erédi- 
teurs, Eiles étaient alors aulcinaliques et pouvaient être effectuces 





par l'agent de compensation, en l’espèce la Banque des règlements 
internationaux, sans l’accord préalable des pays intéressés. 

Elles portaient le nom de compensation de « deuxième catégorie s 
lorsque le circuit de compensation comportait au moins une opération 
augmentant un solde débiteur ou créditeur, Elles ne pouvaient alors 
être effectuées qu'avec l'approbation des parties contractantes, celles- 
ci s’engageant simpleïnent à prendre en considération les proposi- 
tions « raisonnables » qui leur seraient présentées par la Banque 
des règlements internationaux. 

Des exceplions étaient prévues. En premier lieu chaque partie 
contractänie conservait le droit d’exciure de la compensation les soldes 
qui ne correspondaient qu'à un fonds de roulement où à une pro- 
vision en vue d'échéances nettement déterminées ou de payementg 
d'une nature spéciale. 

D'autre part, il avait été décidé de ne pas considérer comme auto- 
maliquement compensables les soldes exprimés en une monnaie 
librement convertible en or où en dollars, c’est-à-dire en fait les 
soldes en francs suisses et en escudos portugais. 

Entin, piur tenir compte du désir exprimé par la Grèce et la Tur- 
quie, dont la structure essentiellement agricole entraine des mouve- 
ments de comptes à caractère saisonnier, ces pays avaient élé aulo- 
risés à conserver hors de la compensation une proportion raison- 
pable de leurs soldes en monnaies d’autres parties conrtactantes. 

L'agent de compensalion pouvait exercer un certain contrôle sur 
les demandes qui lui étaient présentées à ces différents titres et 
signaler les cas anormaux au conseil de j’organisation. 

Il était prévu que des règlements en or ou en devises exigibles aux 
termes d'accords de payement entre deux parties contractantes, 
seraient automatiquement différées jusqu'après la conclusion des 
commpensälions de fin de mois. 

Quant au inévanisme de couverture des déficits entre pays eura- 
péens, il avaït élé organisé à partir d'une évailualion des excé- 
dents où des déficits que paraissent devoir présenter pour la pé- 
riode de durée de l'accord, c'est-à-dire du {°° juillet au 30 juin 
4919, les balances des payements entre les pays participants. 

Ces soldes avaient élé, dans certains cas, réduits pour tenir 
comple du fait qne certains pays à balance déb'lrire disposaient 
encore de ressources dans les monnaies de leurs créanciers, ainsi 
que pour fixer le montant de l'aide consentie par les pays créan- 
ciers à des chiffres compatibles avec l'importance de l’aide amé- 
ricaine qu'is deva ent eux-mêmes recevoir. 

Pour chaque excédent bilatéral ainsi calculé, les pays créanciers 
s'engageaient à élab'ir en faveur de leurs débiteurs des « droits de 
lirage » égaux à cet excédent, l'ulilisation de ces ressources excep- 
lionnelles état suhordonnée à certaines conditions, mais Ces con- 
ditions étant remplies, ils pouvaient être utilisés soit dans un 
cadre bilatéral, soit dans un cadre multilatéral. 

L'aide intra-européenne n'étant que la contrepartie de l’aide amé- 
reaine dite conditionnelle, les c'éancters ne pouvaient à aucun 
moment êlre oblivés à metlre à la disposition de leurs débiteurs 
des inontants supérieurs à la contrevaleur des dollars qu'ils auraient 
eux-mêmes reçus des Etats-Unis, D'autre part, aucun pays ne pou- 
vait utiliser avant le 31 mars 4919 un pourcentage supérieur à 
7 p. 1400 des droits qui lui éla ent reconnus. 

Dans la me<sure où les conditions précédentes étaient remplies, 
un pays débileur pouvait demander à recevoir, à chaque fin de 
mois, un montant de la monnaie de son créancier (ou de la mon- 
näie normalement utilisée dans leurs règlements ce w. rà 
au défieit constaté dans leurs relations au cours du mois écoulé 
à condition qu'il ait préalablement utilisé les ressources préexis- 
tantes dont il avait été lenu compte dans le calcul du déficit pr)- 
bable, 

Dans le cas des compensal'ons de première ou de deuxième caté- 
gorie effectuées à la fin du même mois auraient permis du débiteur 
une couverture tolale ou partieïle de son déficit envers l’un de ses 
créanciers, l’économie ainsi réalisée sur ses droits théoriques de 
tirage pes être soit laissée de côté en vue de déficits ultérieurs, 
soit affectée à des règlements envers des pays tiers, le droit de 
rage ayant alors un caractère transférable, 

L'utilisation multilatérale des droits de tirage avait en effet été 
limitée au cas où un pays débiteur d'sposerait d’une partie inu- 
tilisée de ses droits de tirage calculés sur la base de ses déficits men- 
suels, Encore cette utilisation était-elle subordonnée à des con- 
ditions supplémentaires. Il fallait ou b'en que le droit transféré 
serve à couvrir le déficit du pays qui en disposait à l’égard d’un 
autre pays qui avait lui-même été en déficit pendant le mois consi- 
déré envers leur créancier commun et qu’, en outre, avait déjà inté- 
gralement utilisé ses ressources préexistantes dans la monnaie de 
ce créancier, ou bien que tous les pays intéressés à l'opération 
donnent formellement leur accord. 

Pour éviter que les conditions mises à l’emploi des droits de lirage 
n'aflectent les réserves monétaires des pays débiteurs, il était prévu 
que, si des versements en or ou en devises tierces avaient été effec- 
tués par suite de l'insuffisance momentanée des droils de tirage 
disponibles, les pay: débiteurs pourraient, lorsque les droits de tirage 
deviendraient effectivement utilisables, les consacrer par priorité au 
rachat de l’or ou des devises. 

La Suisse et le Portugal, qui ne devaient pas recevoir d'aide améri- 
caine au cours de l’année 1918-1949, n'avaient, de ce fait, pas à 
recevoir ou à établir de-droit de tirage. 

L'accord n'était en principe conclu que pour la première année 
d'application du plan Marshall, c’est-à-dire qu'il devait cesser d’avoir 
effet une fois effectuées les opérations relatives au mois de juin 1949. 
Les parlies con'ractantes devaient, avant ie {er mai 19%9, examiner 
dans quelles conditions l'accord pouvait être prorogé pour un6 
période nouvelle en vue, d’une part, de faire un progrès suppié- 
menlaire dans le sens de la multilatéralité des payements et, d’autre 
part, de tenir compte des conditions de l’aide américaine pour 
l'année 1919-1950. 11 était cependant prévu que les droits de tirage 
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qui n'auraient pas été utilisés avant le 30 juin 1949 pourraient l'être 
après celle daie à des conditions à déterminer. 

La revision avant ie 30 juin 1939 des obligations et des droits des 

irties contractantes n'élait en principe envisagée que dans le cas 
de force majeure ou de catastrophe et dans celui d'une modification 
éu volume ou de la répartition des exportations de charbon de la 
hizone. C'était au conseil de l’O. E. G. E. d'apprécier si les circons- 
tanres justifiatent cetle revision et de fixer les nouveaux chiffres 
ces droits de tirage. La clause Himilant à 73 p. 100 les prélèvements 
autorisés avant le 31 mars 1919 pouvait èire réexaminée dans les 
mèmes conditions. 

Les appels présentés en vue d'une revision devaient être examinés 
pur des comités spéciaux de cinq membres tirés au sort dont les 
conclusions seraient soumises au conseil de l'O. E. C. E. et à l'E. C. A. 
La revision pouvait se traduire soit par l’annulalion d'un droit de 
tirage inulilisé, avec ou sans annuiation de l’aide américaine « condi- 
{onnele » au pays créancier, soit par la redistribution des droits de 
tirage en vue de les adapter aux cenditions nouvelles, éventuelle- 
ment avec des mædifications correspondantes dans la répartition de 
J'aide améritaine. 

Le premier accord du 16 octobre 1948 fonctionna normalement. 
Aussi fut-il suivi, à l'expiration de l'année pour laquelle il avait été 
conctu, d'un nouvel accord dé payements ef de compensations moné- 
taires en date du 7 septembre 1949 prévu également pour une durée 
d'un an jusqu'au 930 juin 190. 

Ce second accord reprenail dans ses grandes lignes les principaux 
éiements du précédent avec, cependant, des innovations importantes 
dont l'objet était de rendre plus efficace la concurrence entre les 
prodnetions des pays signataires de manière à développer le com- 
mrrce européen €l à accélérer l'assainissement économique de 
l'Europe. 

Comme l’accord auquel il faisait suite, celui du 7 septembre 4919 
comportait un accord de compensations multilatérales entre les pays 
parucipants eQ_ un mécanisme destiné à couvrir les déficits entre les 
pass européens au inoyen de « droits de tirage ». Le méranisme 
de conmpensalions multilatérales était sensibierment identique à 


elui qui avait fonctionné jusqu'au 939 juin 19:19 sous le régime de 
cord €u 16 octobre 1958. 
Par contre, les « droits de tirage » qui constituaient des movens 


l 
jacallon destinées à faciliter la libération des échanges en même 
temps que leur expansion. 

A cel effet, chaque pays débileur recevait, pour couvrir son 
heil vis-à-vis des autres pays participants, deux sortes de « droits 
de brage ». Les uns étaient, comme dans l'accord précédent, bila- 
léraux, c'est-à-dire utilisables seulement dans les relations avec 
le pars qui les avait acrordés, Les autres, an contraire, avaient un 
caractère 1nultilaléral et pouvaient être utilisés envers l'un quel- 
conque des pays participants. 

Un aide en dollars dite « conditionnelle » étant accordée par l'admi- 
histration américaine de coopéralion économique aux pays sur les- 
quels les « droits de tirage étaient utilisés, un tel système devait 
avoir pour eflet de créer une concurrence entre les” pays fournis- 
séurs, chacun d'eux ayant iniérêt à attirer vers lui par des condi- 
Hions commerciales favorables les achats des autres pays fin de 
béneficier au maximum de laide conditionnelle en dollars. 

Pour Hiniter l'incertitude que cé mécanisme comportait dans l'éta- 
bissement des programmes d'achats en dollars des pays créanciers, 
il avait été prévu que 75 p. 100 des déficits prévus pour l'exercice 
seraient couverts par des droits de tirage hilaléraux, et le solde, 
il 2 p. 100, par des droits de tirage multilatéraux. Celle Jlimita- 
on n'avait pas paru de nature à empêcher les pays débiteurs de 

sir leurs fournisseurs sur la base d’un saine concurrence, car 
ophion ne pouvait jouer en fait, compte tenu des ressources de 

lue Pays, que sur des quautités de produits en quelque sorte 
marginales », 

Une difficulté particulière résultait du fait que le surplus probable 
de l'union économique be'go-luxembourgeoise, pour l'exercice 1949- 
3%0, envers les autres pays participants étaient largement supérieur 
à son déficit vis-à-vis de Ja zone dollars. 

L'aide américaine normalement attribuée à }a Belgique élait donc 

Hisante pour assurer la contrepartie de l'aide que le gouverne- 
ent belge aurait dû accorder aux autres pays participants, En vua 
: résoudre cette difficulté, il fut décidé que la différence entre ces 
‘x éléments serait couverte pour partie à l’aide de droits de tirage 
isés par une allocation supplémentaire de dollars à la Belgique, et 

le solde par des crédits que ce pays ouvrirait à ses principaux 
bilteurs, Ja France, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, 

Si le premier accord avait fonctionné normalement, le secand fut 
Jrofondément troublé par les dévaluations de septembre 14419, D'une 
part, en effet, lorque les droits de tirage qui avaient été exprimés 
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ER dollars des Etats-Unis furent reconvertis en monnaies nationales 
la base des nouveiles parités, ils ne Correspondirent plus aux 
Ca'culs antérieurs qui avaient servi à leur fixation. 
l'autre part, les dévaluations entrainèrent des changements impor- 
nts dans les posilions coramerciales, relatives des divers pays. La 
egiqus en particulier dont la monnaie n'avait pas été dévaluée 
ns Ja même proportion que celles des autres pays vit son surplus 
exportations dirninuer rapidement. Il en résulta que la Grande- 
relagne par exemple, n’eul pas à utiliser son droit de tirage en 
L'ancs belges à partir de septembre 1919. 
Celle circorfstance accentuait le caractère artificiel des mouve- 
ments commerciaux européens, Un des cas les plus connus est 
celui des Pays-Bas qui pour utiliser leurs crédits sur la Belgique 
achelérent à ce pays d'importantes quantités de textiles qu'ils 
revendirent ensuile aux nations européennes qui ne pouvaient sa 
Permettre de les acheter directement en Belgique. L'adoption d'un 
Nouveau système de payement intereuropéen devenait donc jndis- 
pensable, 








Ceci correspondait par ailleurs au profond désir des Elats-Unis 
exprimé en particulier par les experis américains de VE. C. A qui 
dès décembre 1919 avalent proposé un plan de compensation intégrale 
automatique et multilalérale de tous les crédits e! déficits intraeuro- 

vernis. 

D'autre part, la Grande-Rretagne avait élaboré un projet de clearing 
européen s'inspirant du plan de International Clearing Union pré- 
senté par Kevnes lors des négociations de Bretlon-Woods. Le plan 
britannique comportait essentiellement un organisme purement tech- 
nique effectuant des prêts en dernier ressort, utilisant une unité 
de compte «l'écu » el laissait subsister intégralement Le réseau des 
accords de payement par lequel se trouvait financé le cormimnerce 
européen qui donnait au sterling un place prépondérante. 

Après avoir abandonné ce plan, la Grande-Bretagne demanda à 
bénéficier d'un traitement spécial qui lui aurait permis de mainte- 
nir son système de paverments en sterling à l'écart d£g mécanisme de 
compensation intraeuropéen que l'on se proposait d'elablir. 

Celle prétention de la Grande-Bretagne faillit faire échouer tota- 
lement ces néogciations, 

Bien qu'elle ait été abandonnée par la suile elle mérite que l'on 
s'y arrête un instant en faisant un retour en arrière pour comprendre 
la situation particulière de Ia ivre sterling. 

Les hésitations de la Grande-Bretagne à entrer dans la zone moné- 
faire européenne unique viennent de son attachement à la zone 
sterling et de sa crainte permanente mais parliculièrment vive à 
l'époque d'épuiser ses faibles réserves en or et en devises. 

Dès avant la guerre, il existait un bloc sterling qui comprenait, 
à l’exceplion.du Canada, fous les pays et terriloires du Comrmmon- 
wealih britannique et, en outre, certains pays scandinaves, le Por- 
tugal, quelques pays d'Armérique latine et môme, dans une certaine 
mesure, le Japon. 

On a comparé ce bloc monétaire à un eluh dont les participants 
pouvaient entrer el sortir librement mais qui, pendant leur adhésion, 
se pliaient à une di<cipiine librement consentie mais stricte. 

Ceile discipline consistait essentiellement à maintenir une parité 
stable entre leurs monnaies respectives et la livre sterling et à 
etfectuer Ja plus grande partie de leurs payerments internationaux 
ar l'intermédiaire des comptes en sterling qu'ils maintenaient à 
Lcates. 

Ce système procurait certains avantages à la Grande-Bretagne. En 
dehors des revenus quelle irait des commissions bancaires sur 
les opérations qui s'effectuent à Londres, elle hénéficiait d'une cer- 
taine préférence, même sans discrimination douanière pour son Come 
merce avec les pays du bloc sterling. En outre, elle disposait, tout 
au moins dans une certaine limite, de crédits automatiques résultant 
des livres sterling accumulées dans les comples tenus à Londres 

Lorsque la guerre éclata, le club sterling perdit tous les pays 
qui n'étaient pas membres du Commonwealth. Par contre, ;a disei 
pline se resserra entre ces derniers. Le « bloc sterling » fut rem 
placé par une « zone sterling » plus réduite mais aulour de laquellé 
fut érigé un contrôle des changes rigoureux 

La Grande-Bretigne conservail sur ces pars les mêmes avan'ages 
qu'auparavant. En particulier par Pintermédiaire des comptes en 
livres maintenus à Londres, elle put importer sans comnpler tous Îles 
produits nécessaires à son eflurt de guerre en provenance des pays 
du Commonweallh. 

Ceci fit qu'à la fin des hostilités elle se trouva redevable envers 
ces derniers de sommes considérables qui étaient exigibles à tout 
moment, D'où le problème des balances « sterling » 

La Grande-Bretagne réussit bien à obtenir des délais de payement 
pour une partie de celles-ci par des accords particuliers avee ses 
créanciers, pour éviter des demandes massives de remboursement, 

Sa politique d'après guerre a d'ailleurs consisté à doser habilement 
ces déblocages de sleriing afin de ne pas <ompromettre le prestige 
de sa monnaie tout en sauvegardant un minimum de réserves 
d'or. 

Cependant, certains pays européens tels que le Portuga:, la Suède, 
la Norvège et la Belgique avaient égéement réussi à accumuler 
après la guerre un certain montant de balance sterling 

Leur retrait massif aurait gôné considérablement la Grande-Bre- 
tagne. La menace d’un tel retrait apparut précisément en juillet 
197 au moment où l'Angleterre, pour se conformer à laccord qu'elie 
avait signé avec les Etats-Unis, rendit prématurément la livre con- 
veriible en dollars : 


Malgré toutes les précautions qu'elle avait prises auparavänt, leg 
sor!ies d'or furent telles que la décision de convertibiité dnt étre 
rapportée. La situation financière et monélaire de fa Grande Bretagse 
s'est d-puis largement âäméliorée. Mi Angleterre à conservé un 
souvenir Si &m de so | ( 1911 q le n'envisage, 
rainienant, qu'avec une exiréthe id e lou tome d erment 
susceptible d'affectér <es réserves d'or où de Commpromtire Ja 
cohésion de la zone stet 

Elle cherche, en outre. à dévelonner dans foule Ja mn re dn 
ossible l'usage de <a monnaie one instrument de payement 
internationsl en faisant revivre, tout au moins parliciletsent, la 
club sterling d'avant-guerre. 

Eile y a réuss:i en partie puisque, déjà, plusieurs pays, tels que 
les pays scand'nates, le Siam ou le Brésil, qui ne font pas partia 
ac la z9ne sterling, régient vu grande pariie d rs tra on 
extérieures par le jeu des comptes tenus à Londres: 

Ce sont ces a ral brit [ { l EL 4 { r 
Londre:, qu il fellail concilier avec la mulblaléralisation des payres 
ments euron'ers 

La technique adoptée par l'Union européenne paraît y avoir heu 
reuserment réussi. 

La technique de compensation mullilatérale prévue per l'accord 
sur l'Union europfenne des parxements consiste à substiluer aux 
divers excédents ou déficits bilatéraux résuilant des échanges Come 
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merciaux entre chaque pays et les autres participants européens, 
un solde unique exprimant la posiion créditrice ou débitrice du 
pays considéré avec l'Union européenne elie-même. j 

À pass participants sont: la République fédérale d'Allemagne, 
la République d'Autriche, le Royauiue de Belgique, le Royaume 
de Danemark, la République française, le Royaume de Grèce, la 
République d'Irlande, la République d'Islande, la République fla- 
henne, le srand-Duché de Luxembourg, :e Royaume de Norvège, 
le Royaume des Pays-Bas, la Républque portugaise, le Royaume-Uni 
de Grande-Brolagne et d'Iriande du Nord, la Suède, la Confédération 
suisse, la République turque et le cominandant de la zone anglo- 
américaine du territoire de Trieste, 

L'accord s'applique aux transactions réalistes dans les zones moné- 
faires de ces différents pays. I couvre donc, en particulier, la 
totalité de l'Union française, le Commonwealth britannique ‘à 
l'exclusion du Canada) æt le Congo beige. 

La compensation doit s'effectuer tous les deux mois jusqu’à la 
fin de 1950 »t, ensuite, à la fin d2 chaque mois, Seules, les banques 
centrales des pays participants, à l’exciusion des particuliers, entrent 
en relation avec l'Union européenne des payements, Celle-i laisse, 
en effet, sub-isler les divers contrôles des changes, de sorte que 
si les monnaies intéressées deviennent + transférables » par l'inter- 
Inédiaire de l'Urion, elles ne sont cependant pas convertibles, 
Entre deux compensations bimestrielles ou mensuelles, chaque 
banque <e procure auprès des diverses autres, sans limitation, les 
monnaies nalionales dont elle a besoin pour que s'effectuent quoti- 
diennement les transactions. Au moment de la compeysalion, elle 
adresse à l'agent chargé des compensations, c'est-à-dire la banque 
des rég'ements internationaux de Bâle, l’état de ses comples avec 
Chacune des Lanques centrales des autres pays participants, L'agent 
détermine la somme algébrique de ces excédents et déficits Dila- 
téraux afin d'oblenir le solde correspondant à la période de un ou 
deux mois considérés. Ce solde est ensuite ajouté ou retranché à la 
somme des soldes précédents pour déterminer la position nelle 
« cumulalive » vis-à-vis de l'Union. Celle position nelle curmulative 
qui résulle de l’ensemble des transactions du pays avec les autres 
sarlicipants depuis le début du fonctionnement de VU, E. P., fait 
l'objet à la fin de chaque période bimestrielle ou mensuelle d'un 
réglement avec l'Union par le jeu d'un système de çcrédils ou de 
versements en or où en dollars. 
| Toutes les opérations de l'agent ainsi que les crédits sont exprimés 
en umilés de compte de l'Union, détinies par 0.888.671 grammes d'or 
fin, qui correspond à la parité acluelle du dollar. 

Par ailleurs, le montant de ces crédits on versements est déter- 
Mminé par des proportions préétablies d'un quota attribué à chaque 
pays dans l'Union, 


L 
Le quota, 


La délerminalion de ce quota fut un des points les plus discutés 
au Cours des négociations de l'accord sur l'Union européenne des 
payements. Les quotas servent, en effet, à fixer les limites des crédits 
que chaque pays doit metlre à la disposition de l’Union ou, au con- 
traire, en recevoir, 

Les pays débileurs avaient donc intérêt à ce qu'ils soient le plus 

élevés possible landis que les pays crédileurs élaient soucieux de 
limiter leurs obligations, 1 fut décidé finalement de fixer le quota 
à 45 p. 100 du montant du commerce visible .et invisible effectué en 
A9 par chaque pays avec l'ensemble des autres participants à 
l'organisation de coopération économique européenne. 
t Toutefois, la Relgique, qui est un crédileur probable et dont le 
commerce avec les pays de l'O, E. C, E, représente une part impor- 
tante de <on revenu nalianal a oblenu que le chiffre de son quota 
soit réduil. 

C'est ainsi que le quota de la France s'élève à 520 millions d'unités 
de compile, ce qui représente 13,2 p. 100 du total des quotas. 

Chaque pays membre, s'il est débileur, reçoit de l’Union euro- 
péenne de parements un crédit jusqu'à concurrence de 60 p. 100 de 
son quola et verse de l’er jusqu'à concurrence de 40 p. 100, Inverse- 
ment, si; est créditeur, il octroie à l'Union un crédit jusqu'à con- 
curreure de 60 p. 100 de son quola et recoit de l’or jusqu'à concur- 
rence de 40 p, 100, Lorsque le quota est alteint, la proportion du 
montant du versement en or et de l'ouverture de crédit est donc la 
même dans le cas d'un déficit on d'un surplus, Mais avant que le 
quota ne soit atteint, elle peut varier, d’une part, selon l'importance 
du solde et, d'autre part, selon que celui-ci représente un déficit ou 
un surplus vis-à-vis de l'Union. 

Les proportions de crédits et de versements en or sont les sui- 
vantes : 

Montant de la posilion nette cumu'ative créditrice ou débitrice 
exprimée en pourcentage du quola: 

4e tranche de 20 p. 100: 

Réglement de Ja posilion débitrice: proportion rég'ée par des préts 
de l'Union, 100; proporlion réglée par des versements d'or À 
l'Union, 0, — Règlement de la position créditrice: proportion réglée 
par des prêts à l'Union, 10; proportion réglée par des versements 
d'or à l'Union, 0, 

2 tranche de 20 p. 10: 

D de Ja position débitrice: proportion rég'ée par des prêts 
de l'Union, &; proportion téglée par des versements d'or à 
l'Union, 20, — Règlement de la position créditrice : proportion réglée 

ar des prêts à l'Union, 90; proportion réglée par des versements d'or 

l'Union, 50, 

3 tranche de 20 p. 100: 

Réglement de la position débiwice: proportion réglée par des 
prêts de l'Union, 60; proportion réglée par des versements d'or à 





l'Union, 40. — Règlement de la position créditrice : proportion régke 
par des prêt à l’Union, 50; proportion réglée par des versements d'or 
à l’Union, w,. 

4s tranche de 20 p. 100: 

Règlement de la position débitrice: proportion réglée par des 


us de l'Union, 40; proportion réglée par des versements d’or à - 


‘Union, 60. — Règlement de la posilion créditrice : proportion réglée 
par des prêts à l'Union, %; proportion réglée par des versements 
d'or à l'Union, 90. 

o tranche de 29 p. 100: 

Règlement de la position débitrice: proportion réglée par des 
prêts de l'Union, 20; proportion réglée par des versements d'or à 
l'Union, 80, — Règlement de la posilion créditrice: proportion réglée 
par des prêts à l'Union, #0; proportion réglée par des versements 
d'or à l’Union, 50. 

Il en résulie que la proportion des versements en or s'élève 
lorsque le déficit croît, Cette disposilion a pour objet d'inciter les 
débiteurs à prendre les mesures nécessaires pour que soit rétabli 
l'équilibre de leurs échanges extérieurs, Pour associer les créanciers 
à cet effort d'équilibre, on avait pensé à réduire progressivement les 
sommes à recevoir par eux en or et, par suite, à élever le montant 
de leurs ouvertures de crédit. 

L'idée fut finalement abandonnée de sorte qu'au delà des premiers 
20 p. 100 de leur quota les créanciers sont rég'és moitié en crédit, 
moitié en or. 

Les versemen:s en cr peuvent toujours être remplacés par des ver- 
sements en dollars des Etats-Unis et, éventuellement, si le bénéfi- 
ciaire l'accepte, par la monnaie d'un pays nappartenant pas à 
l'Union, 

Les crédits reçus par l'Union européenne des payements portent 
intérêt au taux de 2 p. 100 sans distinction de durée et ceux qu'elle 
ofroie au taux de 2 p. 100 pour les douze premiers inois, de 2,25 
pour 19% jusqu'à vingt-quatre mois et de 2,5 p. 100 au delà, Ces taux 
sont d'ailleurs susceptibles d'être modifiés, 

Ainsi l’Union fournit aux pays débiteurs les crédits qui lui sont 
ouverts par les pays créditeurs auxquels elle veres de l’or ou des 
dollars qu'elle reçoit des pays débiteurs, 

Cependant pour fonclionner normalement, l’Union européenne des 
payements a besoin de ressources propres. 

En eflet. les versements d'or des débiteurs sont progressifs alors 
que les payements aux créanciers sont proportionnels. L'Union peut 
ainsi avoir à pe; :r plus d'or qu'elle n'en a reçu. 

supposons, ee exemple, qu'en fin de compensation, l'Autriche soit 
débitrice de 40 p. 100 de son quota à l'égard de l'Union, sur laquelle 
le Portugal a, par contre, une créance de 40 p. 100 de son quota. 
L'Autriche ne versera que 2,8 millions d'unités de compte en or 
alors que le Portugai en recevra 7 millions. 

En outre, il est possible qu’un seul ou même deux pays membres 
accumulent des crédits importants auxquels ne correspondent que 
des déficits de l’ensemble des autres pays ne représentant qu’une 
faible proportion de leur quota. : 

Pour faire face à ces éventualilés, l'Union européenne des paye- 
mens devait disposer d'une dotation de départ, Celle-ci a été Consi- 
dérée de deux façons: 

D'une part, les Etats-Unis lui ont affecté environ 600 millions de 
dollars sur les crédits de l’aide Marshall pour 1950-1951, dont 130 mil- 
lions constitueront un fonds spécial d'assistance aux débiteurs struc- 
turels, c'est-à-dire qui ont.un déficit de leur balance commerciale 
tenant à leur structure économique et irréfragable ; 

D'autre part, l’Union peut disposer éventuellement des soldes en 
dollars ou en monnaies nationales des pays membres résultant de 
la non-ulilisation des droits de tirage bilatéraux ou multilatéraux 
dans le cadre de l'accord intraeuropéen de payements pour 1949-1950. 

Quant aux pays débiteurs, ils doivent se procurer l'or ou les dollars 
qu'iis versent à l’Union par les voies nortnales, c'est-à-dire soit par 
un excédent de leur balance de payements avec le reste du monde, 
soit par un prélèvement sur leurs réserves, soit par emprunt direct 
auprès des pays étrangers, 


Faculté de maintenir les accords bilatéraux. 


Tous les payements auxquels donnent lieu les transactions intere 
européennes entrent dans les compensations multilatérales opérées par 
J'U, P. €. Mais ils ne se traduisent par nécessairement par une 
créance ou une dette de chaque pays vis-à-vis de l’Union. 

Aussi il a été admis que les accords bilatéraux prévoyant des 

marges de crédits réciproques pouvaient subsister. La Grande- 
Bretagne, soucieuse de maintenir intact son système de payements 
internationaux en sterling, avait d'ailleurs posé une telle condition 
à son entrée dans l’Union européenne des payements, Lorsque deux 
pays, membres de l’Union européenne des prets, ont signé un 
accord bilatéral comportant une ouverture de crédits réciproques, si 
l'un d’eux devient créancier de l'Union, il peut transformer sa 
sue sur celle-ci en créance sur son partenaire de l'accord bila- 
téral. 
IL maintiendra ainsi des balances en la monnaie de ce partenaire 
sans que celles-ci puissent cependant dépasser ni le montant du 
crédit prévu par l'accord bilatéral, ni la position créditrice curmu- 
lative à l'égard du signataire de l'accord bilatéral, ni la position 
créditrice nette cumulative vis-à-vis de l’Union européenne des paye- 
ments qui devrait. être réglée par un crédit, 

Cette dernière l'mitation empêche que l'intervention du crédit bila- 
téral ne modifie les obligations de versements d'or par le débiteur 
à l'Union et par l'Union au créditeur, De même, dans la mesure où 
un crédit bilatéral est utilisé au Jieu d'un crédit octroyé à l'Unien 
où par l’Union, un montant équivalent est immobilisé dans la partia 
disponible du quota du créditeur ou du débiteur, 
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Lors de la conclusion de l’accord qui a donné naissance à l’Union 
européenne des payemenis, des accords de payemen{ élaient encore 
en cours, Hs ont laissé à l'Union européenne des payements des 
situations pri xistantes qui ont nécessilé Certaines dispositions tfan- 
sitoires. L'autre part, il a fallu prévoir d'ores et déjà les règles de 
liquidation de l'Union européenne des payemenls au cas où celle-ci 
pe serait pas p'orogce. 


Amortissement des dettes antérieures. 


En principe, cnaque fois qu’une relation bilatérale comportait, au 
30 juin 1990, une deîle imporlante, les deux parties ont dû, à Ja 
demande de l’.ne d'elles, négocier un accord d'amortissement, Ce 
n'est que si e.les ne parviennent pas à s'entendre sur la durée de 
Jamorlisement Sur le taux d'intérêt ou sur toules autres dispo- 
silions, que l'Organisation économique de coopération européenne 
doit intervenir comme ä-bitre. Si cet organisme ne pouvait réaliser 
un accord, il à été prévu qu'automatiquement la delle serait rem- 
boursée en d. x ans par versements mensuels égaux et porlerait 
un intérêt de 1 p. 100, 

Par atlleurs, les versements ainsi effectués seront considérés 
coinme des payements ordinaires et entreront en ligne de compte 
pour déterminer jes positions débitrices ou crédilrires vis-à-vis de 
J'Union, à la fois du pays débiteur et du pays créancier. 

si les parties se sont mises d’'acéord pour ne pas procéder à 
l'amorlissement, la delle qui existait au 30 juin 1930 est demeurée 
liquide, Cependant le pays créditeur ne peut uliliser les balances 
correspondantes en la Monnaie de son débiteur que jusqu'à concur- 
rence de sa position débitrice cumulalive vis-à-vis de l'Union. H peut 
alors les utiliser pour régler tout on partie de cette posillon débitrice, 
ce qui lui donne d'avantage, dans celle limite, de ne pas entamer 
son quota de crédits ou de ne pas verser d'or, 


Assistance aux débileurs structurels. 


Pour éviler que les pays qui risquent d'avoir des déficits com- 
rierelaux ne soient brulaement astreints à des versements d’or, 
il a été décidé de leur accorder une aide spéciale, Cette aide prend 
la forme d'une ouverture de crédit dès le départ dans le cadre de 
Il nion, 

hans Ja limile de ce crédit spécial, les déficits cumulatifs qu'ils 
peuvent enregistrer ne viennent pas s'imputer sur leur quota. En 
sens contraire, les pays considérés comme erédileurs structurels se 
voient imposer une position iniliale déhitrice. 

Le lab'ean suivant donne le montant des diverses positions crédi- 
uives et débitrices de départ: 

Positions crédilrices : 

Autriche. — Montant (millions d'unités de compte), 80; Grèce, 115: 
Is'ande (1), 4; Pays-Bas, 90; Norvège (2), 60; Turquie (3), 25. — 
Total, 314. 

Positions déhitrices: 

Beigique-Luxembourg. — Montant (miliions d'unités de compte). 
41.1; Suède, 21,2; Grande-Bretagne, 150, — Total, 215,3. 

Ce système de handicaps que constituent les positions créditrices 
et débitrices initiales n'est, en réalilé, que le prolongement des 
anciens droits de tirage accordés sous le’ régime de l'accord de paye- 
ment mutilatéral précédent grâce à l'octroi d'une part condition- 
nelle d’aide Marshall, Aussi, les pays qui, dans le régime de l'Union 
européenne des payements, sont placés au départ dans la position 
débitrice, recevront-ils également de l'E. C. A. une aide condition- 
pelle analogue. 

La comparaison des posilions créditrices ou débitrices initiales avec 
les droits de tirage ne dait cependant pas être poussée trop loin. Les 
premières sont en effet intégralement multilatérales dans le cadre 
de l'Union européenne des payements, alors que les droits de tirage 
étaient multilaléraux qu'à concurrence de 25 p. 1400. 

Les positions débitrices et crédilrnces qui ne portent pas intérêt ne 
sont accordées que pendant la première année de fonctionnement 
de l'Union. Si une partie de ces positions n'élait pas utilisée au 
30 juin 1951, elle entrera en principe à ce moment dans le système 
des quotas avec toutes les conséquentes qui en résultent normale- 
ment en ce qui concerne les crédits et les transferts d'or. 

Un traitement spécial a cependant élé accordé à la Grande-Rre- 
tigne, Ce n'est que dans la mesure où elle se tronverait étre cré- 
diteur cumulatif met, abstraction faite de sa position débitrice ini- 
iale, que cette dernière serait utilisée, S'il n'en est pas ainsi, Ja 
MT as ce pourra oblenir un moraloire pour son sokie débiteur 
inilial, 


Les règles de liquidation 
de l'Union européenne des payements. 


L'Union a été établie, en principe, pour une période de deux ans 
avec effet rétroactif au 1er juillet 1950, A moins qu'elle ne soit pro- 
rogée, sa dissolution doit donc intervenir le % juin 1952. 

Les règles à appliquer à sa dissolution sont les suivantes: 

Lors de la dissolution on déterminera le montant de Ja créance 
ou de la dette de chaque pays participant, vis à vis de l’Union euro- 
péenne des payements A cet eflet, et contrairement à la procédure 
suivie pour les compensations péricdiques, les débits de crédits 
résultant des accords bilatéraux seront transfogmés en dettes ct 
créances envers l’Union. On pouvait craindre, en effet, que certains 
pays n'orientent leur commerce et leurs payements de manière à 








(1) A moins que d'autres dispositions ne soient prises, "7 
fi 4 perte à titre de prêt de l'U. E. P. 
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détenir, à l'expiration de J'Union, des balances de monnaies "partie 
culièrement recherchées et à ne laisser à Union que les monnaies 
les plus faibles au détriment des autres créanciers. En réintroduisant 
les positions débitrices ou eréditrices bilatérales dans le cadre de 
l'Union au moment de la dissolution, on enlève tout intérét à de 
telles manœuvres. 

Les créanciers de l'Union seront désintéressés au prorala de leurs 
avances par les avoirs convertibles dont celle-ei disposera. 

ll est à prévoir, en effet, que ie montant des avoirs convertibles 
dont disposera FUnion sera insuffisant pour payer en totalité tes 
créanciers. Le solde des créances sera réglé par atffectatlon à chacun 
des eréanciers d'une série de créances bilatérales sur les autres 
membres de FUnion. 

Les modalités de remboursement de ces deltes bilaltéraies pour- 
ront faire l'objet entre les intéresses, de négociations dans lesqueiles, 
en cas de difficullé, l'O. E. C. E. interviendra comme arbitre, Si un 
accord ne peut être ainsi obtenu il y aura lieu d'appliquer le régime 
commun qui prévoit Je remboursement en {rois ans par versements 
mensuels avec un intérêt de 272 p. 100, 

De ceci il résulle qu'à la liquidation de FUnion deux éventnaités 
sont à envisager en ce qui concerne ies avoirs de FUnion euro- 
péenne des payements, 

Ou bien ces avoirs seront conslitués par des monnaies converti 
bles — ce qui est une hypothèse assez improbable — au cas où 
après remboursement des créanciers il y aurait un rehqual; 

Ou bien ces avoirs seront constitués par des deltes de certains 
pays vis-à-vis de F'Union européenne dans la mesure où Le montant 
des delies excédera jes somines nécessaires au reglement des Créanr- 
ciers. 

Dans l'une ou l'autre hypothèse le mantant des avoirs de FUnion 
européenne ces payeiments pourra être utilisé par les Etats-Unis qui 
ont fourni la dotation iniliale de FUnion européenne des parement, 
après consultation de FO EC. E., à des mvt 
à avcroitre la prospérité européenne. 

La part de ces investissements que recevront alors les pavs avant 
encore des dettes vis-à-vis de FUnion européenne des payements 
viendra en déduetion de celles-ci, Les autres pays recevront leur part 
sous forme de crédits. 

De même, les deites qui subsisteront feront alors l'objet €une 
répartilion entre les créanciers proportionnellement à leurs créances, 
A moins que les parties n'en décident autrement, elles seront expri- 
mées dans la monnaie du créditeur et eonsolidées sur une perle 
de quinze ans, l'amortissement ne commencant qu'à partir de Ja 
troisième année et le taux d'intérêt étant de 3 p. 100. 

En dehors du cas de dissolution de FUnion européenne des navo- 
ments, un pays participant peut s'en retirer soit lorsque son quota 
est épuisé, soit lorsque l'Union ne peut s'acquiller envers Jui ce 
ses obligations de versement en or, ou encore pour toute autre raison 
qui pourrait éventuellement étre admise par le conseil de FO. E. 
C. E 


lissemepnts destinés 


En outre, tout pays débileur qui n'exécule pas ses obligalions à 
Végard de l'Union peut être exclu de celle-ci sauf décision contraire 
de l'O. E. C. E. 

Lorsqu'un pays quitte l'Union sa position débitrice est transformée 
en un ensemble de dettes on de créances bilaiérales enr tes aukres 
membres participants. A moins que les parties n'en décident autre- 
ment par des accords bilatéraux, ces dettes seront remboursables 
en trois ans et porteront intérêt à 2,55 p. 100, 

I est également prévu qu'en cas ce nécessité, FUnion européenne 
des payements peut suspendre la participation de certains pays. 

L'objet de l'Union européenne des payements est la suppfession 
ou tout au moins L'atténualion €e lobstacle financier au développe- 
ment des échanges intereuropéens, Mais celui-ci suppose également 
la suppression des reshrictions dites quantitatives qui subsistent sous 
la fomne de licencés à l'importalion ou à lexportalion. 

Celle polilique commerciale doit se caractériser par le principe 
de 4 non-diserimination, Toulefois. Ja libération des échanges ne 
saurait être réalisée complèlement sans étapes, 

Aussi a-t-il été décidé en premier lieu de consoli’er les mesures 
de libération déjà prises. C'est ainsi qu'il avait été prévu dans Fac- 
cord que les mesures de libération qui existeraient au 4% janvier 
1951 ne pourraient plus être abrogées, passé celle date, qu'avec l'au- 
torisalion de l'O. E. C EF 

Par ailleurs, d’icr Je M4 décembre 1950, jes lihéralions devaient 
être étendues à 7 p. 100 du total des importalions de chaque pays. 

Enfin, Gepuis le fer octobre 1950, les Hbérations des transactions 
invisibles ne doivent plus étre discriminatoires 

Cependant, des exceptions et des dispenses ont été prévues en Ce 
qui concerne les mesures de libération, avec l'accord de FO. E. €. E, 
Elles sont motivées soit par la position commerciale parlicwière 
de certains pays: soit à raison de leur position débitrice ou créditrice 
vis-à-vis de l’Union européenne des payements, 

De même, un pays peut être dispensé de l'obligation €e non<iseri- 
mination s'il estime qu'un autre pays met aux hnporlations de ses 
marchandises des obstacles qui neutraisent en fait les conséquences 
pratiques des mesures de libération. 

D'autre part, l'O. E. C, E. peut agir dans le domaine commercial 
pour rétablir l'équilibre des payements d’un pays parlhcipant vis-à- 
vis de l’Union européenne des payenrents, C'est ce qui s’est déjà 

roduit en ce qui concerne l'Allemagne occidentale qui, après les 
rois premiers mois €e fonctionnement de F'Union européenne des 
payements, s'est trouvée avec une p.silion débitrice absorbant son 
quota. 

Le mécanisme de l'Union européenne des payements ainsi que 
les règes commerciales qui le complètent visent à restaurer entre 
les pays européens la division du travail qui na cessé d'être ainsi 
que l'exposait déjà Adam Simith, le grand facteur de progrès écono- 
mique et social. Il est certain que la spécialisation qui doit en 
résulter peut élever sensiblement ;e niveau de vie des populations 
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européennes et permetire de combler progressivement le déficit ée 
notre continent en doliars, Deux condilions doivent être adinises 
à l'extension du principe de hhre-“chanse et des payeimenis qui 
découle de la nécessité de rétablir la division du travail 

Tout d'abord, comme en mmalière ce droits de douane, il peut 
être nécessaire d'aménager des transitions en vue de permettre à 
des industries nouvelles où en reconstruchon de ne pas être soumises 
trop 16l au « vent » de :a concurrence inteérnalionale dont les effets 
ou lieu d'être bienfaisants pourraient dans ce cas être destructeurs. 
En ce qui concerne notre pays cet argument en faveur des « infants 
industries » ne semblent pousoir être employé que dans des 
domaines extrémenment Jnmiés étant donné les progrès de noire 
économe et l'accroissement de la productivité enregistré récem- 
nent, 
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En serond lieu, l'Union européenne des pavements et la libération 
des échanges n'auront d'heureux et pleins effets que dans un climat 
de stabilité monélaire, Si Finflation renaissait dans un pays parti- 
cipant, celui-ci devrait sans doute avoir recours à une nouve'le céva- 
lualion et, probablement aussi, au rétablissement des restrictions 
quantitatives, Il est inquiétant, à ect égard, que l'étabissement de 
l'Union européenne des payements s'accompagne de Feffort de réar- 
mement européen. i 

Les répercussions éconotniques de la guerre de Corée n'ont pas 
manqué déjà de troubler le fonctionnement de FUnion européenne 
des payements., Les résullats oblenus au 31 mars 1951, tels qu'ils 
apparaissent dans 6e tableau ci-contre, peuvent donner lieu à que!- 
ques observations sur la poiitique comimerciale £es pays de l'O. E. 





























héglement de la position des pays membres à l'égard de l'Union. — 1er juulet 1950 au 31 mars 1951 A). 
En millions d'unilés de compte.) 
POSITION  BRUTE R- UTILISATION UTILISATION DES SOLDES UTILISATION DES QUOTAS 
POSITION nelte iniliaux crédileurs (+4) Montant ulilisé (h+i-=g). 
PAYS MEMBUE cumulative (3: lle 0 ressources ou débiteurs (—7), ——— mit 
Total ve ——— nnnes : Total. Dont 
xislantes » 
des excédents (+) Netle, = par (—) : Montant QUOTA (Déficit. (—) prèt or versé 
et el ; - s Montant ou reçu (—) ou par (—) 
lotal des détic its (—) Excédent (4) PRE , ‘da TE dis onible encbtont (4) eocerdé (H) ou u ( ) 
à: bilatéraux ou défirit (—) ” solde initial net. ” comptable | par le pays eg 
zone monétaire associée (2) , autres membres cuwulatif.) memÿre. pays membre, 
à b c d e ! g h i 
(=b+-c +0) 
ge | mem. | mn me ——— -———— 
Antiehe ie + 127 — 953 — 82,6 - + 80 + 80,0 704 — 26° — — 2,6 
Belgique-Luxembourgs.. | + 276.6 — 487.1 + Sy, #- 15,8 — ii — ii 3606 + 61,2 + 61,2 
DIR rene + 62,5 — 103,6! — 11,0 + 2,0 — RS 195 39,2 — 99,1 — 0,9 
LIST ARRET + 409,2 — 1379] + 251,3 — 1.1 — re 020 + 270,9 + 187,1 + 83,4 
Allnagne :.......l: + 199,4 — 616,5! — 456,9 + 11,9 _— — J20 — 20,0 — 190 — 128,0 
— 12,58" — 1 — 45,1 
HI, PRET STE sde + 1,6 — M9] — 93,7 + 1,1 + 115 + 06 44 Nul. — _— 
RS css + 0,7-- AG6| — 3,9 _— + 4 + 39 15 Nul. — _ 
Riot diècs: + 84,7 —= ZJN2! — 83,5 + 42,5 — — 25 _— 41,9 — 41,90 — 
PAYS-BAS ee CUT +124 — 47 — 1956 é + 3 + 300 200 — 1629 | — 1188 — its 
Hi PTT sons + 21,0 — 100,9! — 73,9 + 0,0 + + 60,0 24h) _— 133 — 138 — 
PORN ocre + 719,9 — 139! + 63,1 _ — — 7 + 639 + 38,7 + 21,1 
israel col + 101,2 — 1468) — 45,7 + 15,4 — 1192 Nul, 260 — 30,3 — 20,3 rat 
Ro series + 89,7 63,21 + 26,5 _— — 2910 — 254) + 265 + 26,5 — 
Li PP + 559 — Gi8l — 10,5 _— 19 — 150 —— 9 — 12,7 — 122 —_ 0,5 
Royaume-t ni ......... + 897,0 — 223,1] +4 63, — 85,7 — 150,0 1.060 + 298,9 + ‘Ho, + 93,4 
+ 9 an + , . + 266,9 21,0 a, 
"AE RER 2 {2.507 | À À 1,084,6 + js, — 191 sen TAN 3 È ST + 520 
































(1) La Suisse est comprise à partir du 1er novembre 1950. 


(21 L'irande et Trieste sont comprises dans les zones monétaires du Royaume-Uni et de Filalie respectivement; le Royaume-Uni come 
prend, outre ses Ÿ, 0, M.,, les pays non participants de la zone sterling. 

(3) Les intérôts versés au titre de prêts accordés ou reçus devraient éire compris dans la position nette (colonne 2), mais, pour plus 
de elarté. 115 n'ont été incius que dans la pastion Ccomplable ‘colanne 7). 

ï) Les quotas de l'Antriche et de la Grèce sont, dans le cas où ces pays-ont un déficit cumulatif, répulés égaux à zéro pour la période 


antérieure au #7 pullet ft. 


5) Le montant de 26 nullions d'unités de compte, représentant la différence entre le déficit cumulatif net de l'Autriche et son solde 
initial créditeur de 89 millions, à 616 rég'é intégralement en doilars, srian !e5 dispositions de F'articie 1% (a) de l'acvord. 

(6) L'accord dispose que, par suite de Fattribution Ju solde initial débiteur à la Belgique pour 19#-1%1, ceile-ci ne peut utiliser .son 
quota qu'à concurrence d'un mon'ant de 316 millions d'unités de compte pour couvrir ses excédents an cours de celle périore. 


7) Le montant de 


23,8 millions d'unités de comple représentant la différence entre le quota et le défisit cumulatif comptable de l'Alle- 


magne esl couvert, en dehors dn quota, conformément aux aisposilions de la décision relative au crédit spécial accordé à l'Ailemagne. 
8) Dont 18,3 milions d'unilés de compte réglés selon les dispositions de l'articie 41 (dy de l'accord. 


{1 Dont 10 mil'ions d'unités de comple accordés à titre de prêt. 


(10; Ce montaut est prevu dans Faccord à titre de prèt mais il n'a pas encore été xendu âisponib'e. 





Le phénomène le plus remarquable est le déficit important de 
l'Allemagne auquel correspond une position créditrice de certains 
autres pavs et notamment de la France. 

Au 31 mars, L'Allemagne avait non senement épuisé son quota 
de 220,0 millions de doliars mais elle avait dû demander à l'Union 
européenne des payements une aide exceptionnelle de 180 miilions. 

Comment en est-on arrivé à une parellie Situation? Certains accu- 
sent l'Allemagne <avoir pratiqué, depuis :a guerre de Corée, une 
politique d'importation à outrance, Elle aurait, en particulier, acheté 
de grandes quantités de matières premières âfin d'accuimuler des 
stocks qui la garantiraient contre les hausses de prix ultérieures, 
Peut-être aussi aurat-elle eu 1e dessein caché de créer v\olontaire- 
raent un déficit dans sa balance commerciale, la nécessité de com- 
bler ce déficit ,ui fogrnissant ensuile un excellent prélexie pour 
développer son potentier industriel et ses exportations. 

On a pu ainsi reprocher à l'Allemagne de préparer ja conquête des 
marchés monciaux. 

Bien entendu, les Aflemands n'acceptent pas ces accusalicns de 
machiavélisme commercial, Hs font valoir que si leurs importations 
ont augmenté de 45 p. 100 par rapport à 1949, leurs exporlations ont 
p'us que doublé Mais tandis que ;eurs importations ont subi immé- 
diatement la hausse des cours mondiaux, Vs prix de leurs exporla- 
tions fixés dans la plupart des cas par des contrats à long terme, 
n'ont pas encore augmenté sensiblement, D'autre payl, la libéralisa- 
tion des échanges aurait eu pour conséquence d'accroître les impor- 
tations de la république fédérale en provenance ces pays membres 
de l'Union européenne des payements sans qu'elle puisse accroître 
ses exportations vers ces mêmes pays À cause des mesures qe con- 
tingentements qu'is maintiennent, La France, en particulier, est 
parfois accusée de vouloir exporter librement ses produits agricoles 





en Allemagne tout en limitant étroitement l'entrée des produits 
industriels allemands. 

La recherche des responsabilités respectives est donc difficile. On 
ne peut que ronstater que débiteurs et créanciers ont respective- 
mnment importé et exporté avec une égale insouciance des possibilités 
ce règlement de leurs opérations. 

C'est pourquoi un programme a dû être élaboré par 0. E. C. E. 
pour remédier au déséquilibre de ia balance ces payements de 
l'Allemagne, IH délie celle-ci de certaines obligations commerciales 
ainsi qu'il est prévu dans le statut de FUnion européenne des paye- 
ments. 

Les autres pays sont tenus de limiter leurs exportations à deslina- 
tion de l'Allemagne et d’accepter davantage de procuits de celle-ci, 
les efforts dé chacun étant proportionnés à sa silualion vis-à-vis 
de l'Union européenne des payements. En même temps, des mesures 
devront être prises en Allemagne pour renforcer la fiscalité et con- 
trôler le crédit plus étroitement, I doit en résulter une contraction 
de ‘a demande intérieure allemande au profit des exportaliens. 

En ce qui concerne ja France,.l'excé@ent cumulatif net de 
971,3 millions de dollars au 31 mars 1951, couronne les efforts entre- 
pris pour développer nos exportations. On peut toutefois se demander 
si le succès que nous avons remporté à cet égard n'est pas dans 
certains cas excessif. 

Sans doute, la recherche de débouchés extérieurs exige un travail 

atient et de longue durée qui devient inutile si l’on restreint bru- 
alement les ventes à l'étranger pour s'adapter à une modification, 
peut-être passagère, de la conjoncture économique. 

On ne peut ouvrir ou fermer À volonté les robinets &e nos impor- 
tations ou de nos exportations sans dommage pour la coopération 
internationaie et même, à long terme, pour notre économic. H est 
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prudent par ailleurs de ne pas attendre la cessation de l'aide Marshall 
pour Hous ässurer des ressources sulfisantes en devises, 

li n'en reste pas moins que la créance que nous avons sur l'Union 
européenne des payements à renforcé Ja tendance inflationniste qu 
est apparue dans notre pays à la suite de la guerre de Corée, Au 
montant de cette créance carrespondent en effet des revenus dis- 
tribués en francs sûr le marché intérieur alors que ce:ui-ci est privé 
ces produits exportés, L'or que nous recevons à le même effet infla- 
tionniste, si, au lieu de servir à des achats à l'étranger, il s’'accumule 
à l'institut d'émission. 

Or, l'équilibre de notre ba'ance des payements serait bien précaire 
s'il devait entrainer un déséquilibre intérieur profond entre jes prix 
et les salaires, j 

Cette constatation suffit à montrer que ï’Union européenne des 
payements ne saürait dispenser les pays membres de s'adaplier aux 
mouvements de la conjoncture économique et d'harmoniser leur 
structure de procuction. Elle fournit un mécanisme de + ca 
comportant de précieux crédits amortisseurs. Ses membres doivent, 
dans le cadre @e 10. E. C. E., éraborer une politique commerciale 
et économique suffisament coordonnée pour éviter que ce méca- 
nisme ne sait Soumis à des pressions excessives. 

sous le bénéfice de ces explications nous vous prions de vouloir 
bien adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la Répubhiique est autorisé à 


ralitier l'accord sur l’élablisement d'une Union européenne des paye- 
ments signé à Paris le 1er seplembre 1950, 





ANNEXE N° 13220 


(Session de 19%5i. — Séance du 11 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 11190) de Mine Lempereur et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer la limite d’âge cn matière d'admis- 
sion à la retraite des fonctionnaires et agents de l'Etat, par M. Rin- 
cent, député {1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 11190 de Mme Lem- 
pereur tend à fixer la limite d'âge pour l'admission à la retraite des 
fenctionnaires et agemts de l'Etat. 

Elle à fait l'objet sur le fond du rapport n° 12651 de M. Borra au 
nom de la commission de l'intérieur. Ce rapport à été volé à luna- 
niunité malgré les réserves expresses formulées sur le texte en ques- 
üon par M. le ministre du bilget. 

Au moment où s'impose la nécessité d'un statut de la fonction 
publique, il est logique et souhaïlable que des règles précises et 
durables intervienent pour fixer la limite d'âge des fonctionnaires. 

Celle limite a varié très fréquemment dans Je passé pour des rai- 
sons économiques et financières, — elles-mêmes très variées — en 
particulier en tenant compte de l'équilibre budgétaire. Mais Îles 
raisons invoquées s’éloignent toujours de la réalité de la cause. Il 
convient de déterminer d’une manière plus rationnelle l’âge d’admis- 
sion à la retraite en se basant sur la valeur des services rendus, sur 
}: fatigue qui atteint le fonctionnaire, sur l'espoir légitime qu'il peut 
fonder à 5e reposer après une iongue activité. Pour déterminer l’âge 
dé la mie à la retraite, il serait souhaitable de s'inspirer des mêmes 
principes qui jusüfient un certain repo; hebdomadaire ou annuel. 
Le travail ennoblit, mais it use l'individu. Le travail ne peut donc 
être refusé aux jeunes, et les travailleurs âgés ont droit à solliciter 
une retraite décente après une vie de labeur, que ce soit dans Ja 
fonction publique ou dans !e domaine privé. 

Les dispositions nombreuses et successives qui ont été prises par 
des lois ou des décrets, créent une certaine paralysie de la fonction. 
Elles limitent et bousculent l'avancement normal; elles restreignent 
les changements de grade et de classe; elles créent un obstacle aux 
jeunes qui se détournent de la fonctior publique, se dirigent vers 
l'industrie ou le commerce ou même abandonnent la fonction publi- 
que après quelques années d’exercice. 

La législation en vigueur est si incohérente qu'elle atteint sou- 
vent le paradoxe. Il est en effet difficile de prétendre diminuer je 
nombre des agents en même temps que se disposer à prolonger leur 
ectivité, Il n’est pas d’ailleurs démontré que le recul des limiles 
d'âge apporte des économies budgétaires substantielles. 

Au lieu de conserver une législation empirique qui ne bénéficie 
q''aux fonctionnaires ayant atteint le sommet de la hiérarchie en 
léur permettant de prolonger leur activité, il est préférable de reve- 
hi: aux règles de la loi du 148 août 1936, élaborée dans une période 
qui présente beaucoup d’analogie avec la période actuelle sous l’an- 
£le économique et social, La proposition de Mme Lempeéreur corres- 
pond aux nécessités présentes. Elle assure un avancement normal; 
elle ouvre la carrière à des jeunes gens | ne peuvent stationr.er 
dans l’impatience ou le mécontentement de ne pouvoir gagner leur 
vie après une longue et coûteuse préparation professionnelle; elle 
permet de rénover la fonction publique en mème temps que ses 
méthodes, 

. Cependant, il conviendra, devant une situation de fait, de prévoir 
des inesures transitoires avec des délais assez larges pour abaisser 
progressivement les limites d’Age. Ma:3 il demeure indispensable que 
es nouvelles dispositions permettent d'octroyer aux futurs retral- 
tés une pension égale à celle à laquelle ils auraient pu prétendre 
en raison de la législation actuelle. Ainsi, la cessation de leurs fonc- 


tions n'apparaîtra pas comme une mesure d'office de mise à la 
retraite anticipée, Les retraités, quelle que soit la date de leur mise 
à la retraite, doivent étre traités sur un pied d'égalité. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, votre commission 
de l'éducation nationale émet un avis favorable à l'adoplion du rap- 
port no 12691 de M. Borra sur la proposition de fui de Mine Lempe- 
reur, 





ANNEXE N° 13221 


{Session de 1951. — Séance du 11 mai 191) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nalionaie sur 
la proposition de résolution (ne 9798) de Mme Lempereur el plu 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à meatn- 
tenir les avantages accordés aux familles pour les enfants réelle- 
ment à charge, par M. Rincent, député (1;. 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré<olulion de Mme Lem- 
pereur tend à inviter le Gouvernement à maintenir les avanlages 
accordés aux familles pour les enfants réellement à charge, 

H est en effet illogique de ne plus maintenir les avantages accor- 
dés aux parents en matière d'impôts et surtout en matière d'allo- 
cations familiales lorsque les enfants continuent à fréquenter des 
établissements scolaires ou poursuivent l'apprentissage de leurs 
connaissances techniques sans être rétribués où en ne l'élant que 
dans une mesure inférieure aux allocations familiales. 

il est juste de souhaiter que les avantages accordés pour les 
en'ants à charge subsistent pendant toute la période durant laquelle 
un adolescent impose des dépenses à sa famille, la prive de ressour- 
ces qu'il pourrait apporter s'il se consacrail à un travail salarié. 
Ainsi, l'âge de 17 ans ne doit plus être ue limite s'il s'agit d'ap- 
irentissage de même que l’âge de 20 ans ne peut plus étre une 
imite s'il s'agit d'études. 

C'est au moinent où les charges sont les plus importantes pour 
les parents, qu'intervient la rupture d'une aide jusque-là consentie, 
qu'il s'agisse des frais d'études, des fournitures, de l'entretien, de 
l'habilleinent, parfois méine du loyer ou de la vie d'un nouveau et 
jeune foyer fatuilial. 

L'intention du législateur ne peut être ainsi méconnue, pas davan- 
tage que l'esprit de fa Constitution de 1946. La sélection des élites 
doit être basée seulement sur les aptitudes et non sur la fortune. 

Avant d'arriver à la gratuité générale de l’enseigrement, avant 
méme que le système des bourses soit suffisanment généralisé ou 
que le présalaire soit établi, il convient de maintenir les avantages 
accordés aux familles pour les enfants réellement à charge, 

En conséquence, il sera nécessaire d'établir formellement celte 
réalité, Mais nous pensons que le contrôle sera aussi facile et aussi 
simple dans le champ de l'extension propose qu'il l'est actuelle- 
ment dans les limites Kygales. 

C'est pourquoi, étant seulement appelée à donner un avis, sans 
examiner les répercussions financières, mais en {enant compte 
cependant du rapport «° 12729) de M. Bouxom, favorable au fond, 
voire commission de l'éducation nationale donne un avis favora- 
ble à l'adoption de la proposition de résolution (n° 57%) émanant 
de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues socialistes, 





ANNEXE N° 13222 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (no 11761) relatif at développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement €t d'équipe- 
ment pour l’exercice 1951 (défense nationale: section commune), 
par M. Triboulet, député. 


Mesdames, messieurs, volre commission de la défense nationale 
tient à s'élever contre la présentation, pour 1951, des documents 
budgétaires militaires. 

La « note préliminaire » tradilionnelle, dont nous dénoncions déjà 
re rest dans notre rapport de 19%%, a disparu celte fois tout 

ait. 

La fin de la législature ne peut être une excuse car, quelles que 
soient les circonstances, il importe d'assurer le bon fonctionnement 
des institutions parlementaires, 

Le programme de réarmement, constituant la loi du 8 janvier 
1951, pourrait fournir un prétexte plus valable, mais précisément 
dans celle période de transition qui doit transformer, suivant lopi- 
nion exprimée dans son rapport au nom de la commission Fm 
finances par notre collègue M. Guesdon, les budgets annuels de 
défense nationale en budget « pluri-annuels », votre commission 
de la défense nationale à le devoir de préciser sa doctrine. 

Certes, sous l'angle financier, on peut considérer que la loi du 
8 pere 1951 marque un progrès. Fixer pour trois ans les autori 
sations de dépenses dont la défense nationale peut bénéficier, c’est 
permeltre une action de plus grande envergure. 

Mais si déjà l'on a pu considérer que financièrement un pro- 
gramme aussi important et engageant l'avenir était présenté som- 
mairement et discuté avec trop de hâte, que doit dire la commission 
de la défense nationale, dont e rôle serait d'étudier la politique de 
défense nationale ainsi engagée, de conseiller et de guider l'action 
gouvernementale 





(1) Voir également le ne 12654 








(1) Vojr également les nos 12729-12957 
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Or, si le Gouvernement doit considérer que pour avoir présenté, 
à la fin de l'année 1950, des totaux hâtivement élabiis, il est dis- 
pensé désormais d'exposer chaque année dans une note préliminaire 
les grandes lignes et les intentions de sa polilique de délense 
nationale, nous disons que l'on met obslacle au bon exercice du 
contrôle parlementaire el nolamment de celui de votre commission. 

Laissons à la commission des finances le soin d'éludier en détail 
l'évolution des grandes masses budgétaires, et essayons, de notre 
côté, d'en tirer quelques conclusions sur l’évolution de la politique 
de défense nationale, 

Nous voyons que la proportion de chacune des sections, 
l'ensemble des dépenses, varie d'une année à l’autre: 

section commune: en 1950, 12,67 p. 100: en 1951, 13,29 p. 100. 

Section guerre: en 1990, 59,0 p. 100: en 1931, 42,59 p. 100. 

section air: en 1950, « 


dans 


97,07 p. 100; en 1991, 25,26 p. 104. 

Section marine: en 1950, 20,42 p, 160; en 1951, 19,035 p. 100. 

Comme l'augmentalion de la section Commune s'explique surtout 
par la reprise des dépenses de gendarmerie, mises jusqu'ici à la 
charge de l'intérieur, le fait notable reste l'acrroissement des dé- 
penses de l'armée de terre et la dminulion, en proportion, des dé- 
penses de l'air et de la tnarine. 

Est-ce là une politique de défense nationale judicieuse ? Rien, 
dans les documents fournis par le Gouvernement au Parlement, ns 
permet d'en juger. 

En revanche, l'accroissement général de pourcentage des dépenses 
de fabrication et d'équipement, par rapport aux dépenses totales 
de chaque section, mérile, à coup sûr, d'êlre salué avec salisfaction. 
Nous avions souligné de façon trop nette, dans noire rapport pour 
490, la nécessilé de porter l'effort sur le potentiel matériel deg 
arinées, pour ne pas souligner un redressement qui est d'ailleurs 
dû, en presque {olalité — comme l'observe le rapporteur de la com- 
iission des finances — à l'aide miilaire que nous apporle ung 
grande nation alliée, 

C'est ainsi que le pourcentage des fabrications et équipement, 
dans chaque section, s'établit comme suil: 

section commune: en 1950, 8,67 p. 100; en 1931, 10,93 p. 100. 

Section air: en 1950, 49 p. 100; en 1951, 36,03 p. 100. 

Section guerre: en 1950, 17,12 p. 100; en 1991, 52,24 p. 100. 

section marine: en 1990, 26,57 p. 100; en 1951, 37,71 p. 100. 

Mais alors, il reste à la nalion française un gros effort à fournir, 
où personne ne peul la suppléer, qui est de rénover l'encadrement 
et d'assurer des etfecLfs entrainés €t compétents, 

Sur ce point, afin de faciliter la tâche des rapporteurs des années 
à venir qui disposeront, nous vouions l'espérer, de documents gou- 
vernementaux pius complets, nous voulons mettre à jour les tableaux 
d'effectifs publiés dans notre rapport pour 19%, ce qui palliera, en 
partie, l'absence de nole préliminaire officielle, 


Les effectifs. 















































l 
pren LIQUIDATION nm 
: TRE utile, : entretenu 
CATÉGORIE Armes des aux budgets TOTAL 
et services. hostilités. annexes. 
Guerre, 
ED rires 310.000 11.965 127 222,092 
EE... sel (1) 363.650 11.959 52 9310.694 
Différence. + 53.650 — 6 — 12 + 53.602 
Air. 
2000... spot ® 820 66.817 
C9... 1% ” 845 91.107 
Différence. ” — D + 21.290 
Marine. 
iso) 03.513 % ” 52.913 
1" ARS C0.712 » ” 60.712 
Différence. + 7.199 » v + 7.199 
Se z TE | 
Gendarmerie. 
La MORPR TENTE 52.920 » , 52.220 
1951... te 56.980 " ” 96.980 
Différence. + 47 » » + 4.760 
Totaux. 
1: PR 481.660 11.965 1.017 494.612 
"7 RAR CON 571.064 11.959 970 04.493 
Différence. + 59.904 — 6 — 47 + 89.851 

















(t) Effectif moyen ayant servi de base au calcul des crédits. Ne 
comprend pas les forces françaises de l'O. N. U. (1.050 unités). 

L'effectil théorique maximum pourrail être, en fin d'année, 
de 371.000, 








Répartition des effectifs. 
I. — PERSONNEL MILITAIRE, 
A. — Armée de terre. 


Métropole: en 1950, 151.500; en 1951, 168.300. 

Occupation: en 1950, 62,500; en 1951, 90.150. 

Afrique du Nord: en 1950, 96.000; en 1951, 105.200. 

Totaux: en 1950, 310.000; en 1951, 265.650, 

Nous avions noté, l'année dernière, la nécessité de renforcer les 
effectifs de l'Afrique du Nord française (A. F. N.). Or, les chiffres 
que nous venons de donner montrent qu'en théorie déjà, ce ren- 
forcement a été très modeste, En réalité, il l’est bien davantage, 
puisque les derniers renforts qui vennent d'être envoyés en Indoœæ 
chine ont été préievés sur l'Afrique du Nord, 

La commission de Ja défense nationale attire fermement l'atten. 
{ion du Gouvernement sur la nécessité d'éloffer sérieusement notre 
dispositif en Afrique du Nord. 

L'augmentation des effectifs provient essentiellement de la pro- 
longalion, de la durée du service et, par là, de l’augmentalion du 
contingent, comme l'indique le tableau suivant: 

Officiers: en 1950, 19.500; en 1951, 21.120. 

Sous-officiers A, D. L.: en 1950, 41.300: en 1951, 43.000. 

Iommes de troupe A. D, L.: en 1950, 57.000; en 1951, 60.000. 

Sous-officiers et troupe P. D, L.: en 1950, 186.150; en 1951, 233.600, 

P, F. A. T.: en 1950, 2.750; en 1951, 3.X0. 

Tolaux: en 1950, 310.00; en 1951, 563.60. 

On voit bien le point faible de notre politique de défense natio- 
nale, l'augmentation des cadres ou des hommes servant au delà de 
la durée légaie est tout à fait insignifiante. 11 paraît indispensable 
que le Gouvernement se décide enfin à nommer un chef énergique 
à la têle de l’armée française, qui puisse promouvoir une politiquæ 
efficace des cadres et faire admettre au Gouvernement l’imjxricuse 
nécessité d'un reclassement des soldes el traitements, 

Votre rapporteur et le président de la commission de la défense 
nationale avaient, l'année dernière, souligné combien «es réformes 
étaient urgentes. Hs ont renouvelé leurs observations à l'ocasion du 
programme de réarmement, Ils ne peuvent que les renouveler 
encore, en indiquant que la situalion ne cesse de s’aggraver. Il ne 
sert à rien d'augmenter les effectifs si on les encadre mal, ou dé 
façon insuffisante. 


B. — Armée de l'air, 


Officiers: en 190, 5.159; en 1951, 3.69, 
Sous-officiers: en 1950, 26.776; en 1951, 28.360. 
A. D. L.: en 19%, 8.716; en 1951, 10.918, 

P. D. L.: en 1959, 24.481; en 1951, 44.102, 

F. F. A.:en 1950, 795: en 1951, 814. 

Totaux: en 1950, 65.927; en 1951, 90.222. 

Là æncore, la situation des cadres doit atlirer l'attention. Dans 
une arme technique, comme l'aviation, elle est plus redoutable 
vncore, 

On augmente de façon considérable le contingent et l'on est 
incapable d'atteindre l'effectif théorique des officiers qui devrait 
dépasser 6.000 on celui des sous-officiers qui devrait dépasser 32.000. 

Encore, ces chiffres théoriques sont-ils insuffisants en réalité. 

ll serait notamment indispensable de publier sans retard le tableau 
d'avancement des aspirants, adjudants et adjudants-chefs. J1 faut 
multiplier les officiers subalternes. 

Quant à la situation des Cadres supérieurs de l'armée de l'air, 
elle s'est rétablie en quantité, suivant le vœu émis par votre Ccom- 
mission en 1950. 

C'est ainsi que le proportion des officiers généraux, par rapport 
à l'effectif, se compare d'une année à l'autre comme suil: 

Air: en 1950, 0,53 p. 100; en 1951, 0,65 p. 100. 

Guerre: en 1950, 0,91 p. 100; en 1951, 0,91 p. 100. 

Marine: en 1950, 1,38 p. 100; en 1951, 1,41 p. 100. 

La proportion des officiers supérieurs est la suivante: 

Air: en 1950, 15,18 p. 100; en 1951, 21,56 p. 100. 

Guerre: en 1950, 22,99 p. 109; en 1951, 22,99 p. 100. 

Marine: en 1950, 29,31 p. 100; en 1951, 29,31 p. 100. 

Ajoutons que la limite d'âge, dans l’armée de l'air, a été relevéa 
suivant les grades, de deux ou trois. ans, par le décret du 
15 août 1250. : 

C. — Marine, 


Officiers: en 1950, 4.237; en 1951, 4.448. 
Officiers mariniers: en 1950, 13.338; en 1951, 15.660. 
Quartiers maîtres et marins: À, D, L., en 1950, 30.415; en 1954 
3.1M ; P. D. L.: en 1950, 5.000; en 1951, 8.000. 
S. F. F.: en 1950, 122; en 1951, 123. 
Totaux: en 1950, 53.510; en 1951, G0.712. 


D, — Gendarmerie. 


Officiers: en 1950, 1.220; en 1951, 1.532, 


Sous-ofliciers et gendarmes: en 1950, 51.000; en 1951, 55.448. 
Totaux: en 1950, 52.220: en 1951, 56.980. 























} Per: 


nsem 


Pers 
Pers 
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11. — PERSONNEL CIVIL 
d A. — Personnel inscrit au budget général. 
Dane ce domaine, la politique de déflalion n'a pu se pouruivre. Le programme de réarmement entraîne évidemment des besoins 
nouveaux de personnel. Cependant la progression parait raisonnable. 
rs NON OUVRIERS OUVRIERS TOTAUX COMPARAISON 1950 1954 
| dis . sas ; mail 
n- SECTIONS Noa 
LA Total 1951 1950 Total 1951. 10050. 1951. 1950 culot Ouvriers. Total. 
Ps ke] S 28 : 
> Air cn SCT SNS ÉSares 2.020 2.09 4.145 | (1) 1.687 G.S3» | (1) 6.756 — + 12 + 49 
ré CLOUS M eut EE IS 19.292 24.403 23.890 42.470 43.122 — 12 + 713 + 348 
Marine RSC IRES te DS TEE RS 1.407 1.427 6.301 6.1N2 7.708 7.609 — + 119 + 99 
sf Section COMMUNE. «eessecopessseesens se 6.238 6.572 7.218 1.319 13.156 13.891 — 331 nl 1 
iu “Sophie tuners nine emetnsimes nes ee ———— —————— —— ————— ———— ——— 
MOLAUX ...coconodscoosséssssseesre 28.532 29.300 42.937 42.018 71.169 71.108 —  S58 + 919 + 61 
à | trs R DIS ENE 
5 «1 Effectif figurant au document n° 11764 (Budget voté 195). 
©. ; Les chiffres donnés au rapport n° 9781 étaient antérieurs à la publication des documents définitifs. 
(9e 
2 B. — Personnel inscrit aux Lbudgels annexes. - 
18 = 
14 il 
S £ à CONSTRUCTIONS FABRICATIONS CONSTRUCTIONS " PE , 
CATÉGORIES chéntsiiqses pe MY dé don POUDRES ESSENCES TOTAL 
sa —_——— + sie dé és SRE EEE 
C4 ns S 7 
da D Ffectifs bixigélaires 1990.........,..... 12.290 30.567 34.329 6.118 96 84.700 
er Etechifs prévus pour 1951.......... PEN 42.309 33.3 J.0437 6.92 1.178 w.01s 
ne 
do . _ 
HI. — ADMINISTRATIONS CENTRALES 
Sur ce point, il y a stabilisation presque complète puisque aucun embauchage n’est possibie sans autorisation Kzislative. 
Voici le tableau comparatif: 
EFFECTIFS DE 1950 EFFECTIFS PRÊVUS POUR 1951 BALANCE 
ns DÉSIGNATION ——-- — - 2 —— © | —_ - _ — 
ble Cadre. Détachés, Total. Cadre. Détachés, Total Cadre, Détachés Total 
——— —— ss ee —— — 
est 
ail 1. — Administration centrale. Air. 
) Personnels civils: 
au Non ouvriers. ..... RS RER sel 631 16 650 636 43 619 + 2 — 3 — 
ut Ouvriers ...... side et devése » 109 109 » 109 109 » » » 
SCC) POP EP PSN) PES CREER 
ir Totaux personnels civils.....,.. 034 125 759 636 122 738 hs. 9 ne 4 
# == aeppp antenne ne int ammtnes = _ mer _ nee 
Tn- RP EUR re re _. nn 'o nero nr ce Din fan 
)) Personnels mililaires........ snisasn di 8 875 #83 ë 875 83 » » » 
ort = —=— Ze — ES a 7) 
J — Administration centrale. Guerre. 
AD) Personnels civils: 
Non ouvriers... PP Er PP 1.295 220 1.513 1.303 913 1.516 + 10 — 73 + 3 
ONMSES ins edhar as vs AU 0 12 128 150 12 137 119 » — 1 — 1 
: Tolaux personnels civils.....,.. 1.305 359 1.663 1.315 3) 1.665 + 10 — $ + 2 
at : æ = — EE — © — = = 
} Personnels militaires. ................ 16 963 979 16 063 979 » » n 
 ÉA bed opte 
du l. — Administration centrale. Marine. 
) Personne!s civils: 
NOR OUVERTS... osccc000 00 419 5 501 412 61 006 — 3 + 5 — 2 
L ::. ; HSE NUE » 195 1495 » 191 19% » — — 
—— ces RTS nan L. — — -< 
L Tolaux personnels civils........ 415 254 699 442 Ds 104) — 3 + 4 +. 4 
5 ES er —— Ed —_— === = = 
} Personnels militaires... perles 7 166 473 7 166 173 » » ) 
= — == = == === — La 
nsemble des administrations centrales 
de la défense nationale. 
Personnels Civils......ssscsososo se 2.381 737 121 2.393 730 3.123 + 9 — 7 + 2 
l'ersonnels militaires. .….............…. 31 2.3 2.335 31 2.304 2.325 » » » 
Eflectifs totaux................…. 
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EXAMEN DES CHAPITRES 
SECTION COMMUNE 
]. — Dépenses de fonctionnement. 
Chapitre 1012, 


Soldes et indemnités des personnels mililaires en service 
à l'adimrastration centrale de la guerre. 


par le Gouvernement, 532.813.000 F; crédits pro- 


Crédits demandés 
D32.812,000 F, — En moins, 1.000 F. 


posés par la Cominission, 

Votre commission de la défense nationale voi! figurer une augimen- 
falion de 2.220.000 F à ce chapitre pour la sole et les indemnités 
de l'inspecteur général des forces armées françaises, 

A divers chapitres, notamment les chapitres 3000, 3090, 30%, diver- 
ses dépenses nouvelles figurent, du fait de la création de ce pos'e. 

HU ne<t pas question de meltre en cause la haule valeur profes- 
sionnelle du titulaire, mais il est sérieusement question de dernan- 
der au ministre de la défense nationale qu'il se décide à donner un 
commandement normal aux forces armées francaises avec les pos- 
les prévus dans une loi d'organisation de la défense nationale, que 
l'on se déciderait enfin à soumettre au vote du Parlement, et avec 
des tilulaires définitifs normmés à ces postes 

La création de postes et de fonctions exceplionne!s mal définis, ne 
peul qu'augmenter le désurdre. 


Chapitre 1051, 
Soldes, traitements et indemnités des corps de contrôle (air), 


Crédits demandés par le Gouvernement, 26.710.000 F: crédits pro- 
posés par fa cominisson, 26.0%01,000 F, — En moins, 690.000 F, 

Votre commission de la défense nationale ne peut admettre le 
libellé de cette augmentation de dépenses de 650,000 F, qui seraient 
affectées à un « crédit provisionnel destiné à permettre l'élude d'une 
revalorisation éventuelle de lindemnilé pour frais de service ». 

Que le Gouvernement se décide enfin à revaloriser les soldes et 
les indemnités, nous le souhaitons, mais que lon n'inscrive pas des 
erédils provisionnels pour une élude qui, en réalité, est faile depuis 
longtemps. 
Chapitre 1052, 
Soldes, traitements et indemnités des Corps de contrôle (guerre), 


Crédits demandés par le Gouvernement, 66311000 F: crédits pra- 
posés par la comimission, 61.311.000 F, — En moins, 2 millious de 


fran S 


Méème observation que pour le chapitre 1051, 
Chapitre 1053, 


Soldes, traitements et indemnités des corps de contrôle (marine). 


Crédits demandés par le Gouvernement, 59.903.000 F: crédits pro- 
posés par la commission, 49.999.000 F, — En moins, { million de 
francs, 

Même observation que pour le chapitre 1051. 


Chapitre 3210, 
Transport de correspondances militaires. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 300 millions de francs; 
crédits proposés par la commission, 299.999.000 F. — En moins, 
4.000 F. 

Votre commission de la défense nationale s'inquiète de savoir si 
le crédit prévu sera suffisant, étant donné le vote d'un article addi- 
tionne! au budget des postes, télégraphes et téléphones pour accor- 
der une franchise militaire plus large. 


Chapitre 5000, 


Subventions au budget annexe du service des poudres pour l'enfre- 
tien des installations non utilisées à l'exploitation. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 253.500.000 F; crédits pro- 
posés par la commission, 243.499.000 F. — En moins, 1.000 FE, 

Votre commission demande pourquoi l'on entretient des ins'alla- 
tions qui ne sont pas utilisées, et s'il ne serait pas possible d'en 
lirer un parti quelconque. 

Chapitre 6040, 


Frais de réception, de montage et de mise au point 
des matériels étrangers. 


Crédits demandés par 


le Gouvernement, 2.512614.000 F; crédits 
proposés par la commission, 2.542.613.000 F. — 


En moins, 1.000 F. 


Votre commission serait amenée à déposer un amendement plus 
important en réduction, si elle n'obtenail pas des explications satis- 
faisantes sur l'article 1 de ce chapitre qui prévoit des frais de 
commussion et surtout sur l'article 3 qui prévoit 600 millions sous 
le hbellé fantaisiste « d'ajustement aux besoins ». 
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Il. — Dépenses résultant des hostilités. 
Chapitre 7001, 


Soldes et indemnités des militaires dégagés des cadres (air). 
Crédits demandés par le Gouvernement, 12% millions de francs: 4 
crédits proposés par la commission, 124.999.000 F. — En moins, 1.0») À 
francs, : 
L'observation de votre commission porte aussi bien sur ce cha. ss 
pitre que sur les chapitres 7002 et 7003 concernant la guerre el l1 M 
marine, # 
Le Gouvernement a promis à l'Assemblée nalionale de rappeler, 
en priorité. à l'activité, les officiers dégagés des cadres. Nous vor 
drions qu'il fournisse des renseignements précis sur le nombre d'off. 
ciers rappelés ayant dernandé et oblenu le bénéfice de cette prio 8 
ri é. 


DE 


Chapitre 7012, 

Soldes, traitements et indemnités des personnels de liquidation. 
+4 
Crédits demandés par le Gouvernement, 481.543.000 F; crédits pros M 
posés par li commission, 481.542.000 F, — En moins, 1.000 F. 4 
Une meilleure réparülion des crédits parait possible, I ne semble A 
pas que Ja réduction principale doive por'er sur le personnel emplox4 
à la liquidation du service des F, F, GC 1 puisqu'il reste encore 

beaucoup de dossiers à régler. 


Chapitre 9021. 


Subvention au serrice des essences pour travaux 
de yremitr élablissement. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 1.077 millions de francs: 
crédits proposés par la commission, 1.000 millions de francs. — En 
moins, 77 millions de francs. 

A l'occasion du programme d'armement, votre commission de la 
défense nalionale à déjà eu l'occasion de signaler au Gouvernement 
que le service des essences devait être réduit au strict rainimuimn. 
I parail anachronique et coûleux de constiluer de vastes dépôts 
officie:s alors que moyennant une redevance modique on pourrait 
utiliser, en partie, les moyens de stockage privés, ce qui assurerait 
une bien meilleure dispersion des stocks, et en tout cas des éconn- 
mies considérables dégageant des crédits qui pourraient être affectés M 
bien plus utilement à la revalorisalion des soldes. È 

Sous les réserves énoncées ci-dessus, votre commission de la 
défense galionale émet un avis favorable à l'adoption du projel de # 
loi susvisé. à 
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(Session de 1951. — Séance du 11 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- M 
silion de loi (n° 13129) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
tendant à assortir de dispositions pénales Iles dispositions de la 
décision n° 50-056 de l’assomblée algérienne sur l'interdiction ce 
la pêche au ring net dans les eaux tlerriloriales algériennes, par 8 
M. Rabier, député. a 


Mesdames, messieurs, la pêche au ring net pratiquée sur les côles 
aigériennes à pour conséquences graves l'épuisement des réserves 
côtières de poissons, l'effondrement artilicie} des prix, effondrement 
qui ne profile d'ailleurs jamais aux consommateurs et la ruine sys- 
témalique des pelits et moyens pêcheurs dont l'équipement arli- 
sanal est souvent précaire et dont les moyens d'existence ne sunt 
pas particulièrement brillants. 

C'est pour ces raisons, toutes très valables, 
rienne a décidé d'interdire cette pêche dans 
algériennes. 

Cependant, conformément à l'article 12 du statut de l'Algérie qui 
interdit à l'assemblée algérienne la détermination des crimes et 
délits et celle de leurs peines, cette décision n'a pu être assortie 
de sanctions. Sans ces sanctions pénales et professionnelles, l'inef- 
ficacité de cette décision est notoire. L'expérience l'a d'ailleurs for- 
mellement prouvé car les délinquants n'ont pu, jusqu'ici, qu'être 
condamnés à 600 F d'amende par application de l'article 471 du code 
pénal, paragraphe 15 (contravention de police) 

Ces sanctions ne sont pas en rapport avec la gravité du délit com- 
mis et des bénéfices énormes que procure la pêche au ring net. Il 
faut notamment prévoir les sanctions édictées par le décret-loi du 
9 janvier 1852, rendu applicable à l'Algérie par décret du 22 novem- 
bre 1852, sanctions qui vont jusqu'à la confiscation de l'engin et à 
la prison, en Cas de récidive. 

C'est nour celte raison, compte tenu de la nocivité de la pêche 
au ring net, de la velonté de l’assemblée algérienne de l’interdire 
et des dispos#ions de l’article 12 du statut de l'Algérie, qui interdit 
à l'assemblée algérienne de vot«: des dispositions pénales que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition de 


{oi suivante: 


ue l'assemblée als- 
es eaux territoriales 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les infractions aux dispositions prévues par "1 
décision ne 50-056 de l'assemblée algérienne sur l'interdiction de la 
pêche au ring net dar les eaux territoriales algériennes seront 
poursuivies et réprimées conformément aux dispositions de l'art 
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c'e 9? du code pénal, de l'arliele 19% du code d'instruction eriti- 
nelle. des articles 2? et 9 de la loi du 22 juillet 167 relalive à la 
contrainte par corps rendue applicable à l'Algérie par le décret du 
97, avril 1929 et par les articles 3 et suivants du décreldloi du 9 jan 
vier 1852 sur l'exercice de la pêche côtière, rendu applicable & 
Palséric par le décret du 22 novembre 1542. 





ANNEXE N'’ 13224 





(Session de 1901, — Séance du 11 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à attribuer aux fonctionnaires, a1ix 
ouvriers de l'Etat, au personnel de la régie autonome des trans- 
ports parisiens, en aclivilé où en relraile, devenus aveugles, une 
indemnité dite de tierce personne &:1l" à celle payée par la sécu 
rilé sociale, présentée par MM. Touchard, Cherrier, Mouton, Huraux 
et les membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvorce à 
la commission de l'intérieur), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les anciens combattants pensionnés comme 
aveugles de guerre et bénéliciaires de l'article 58 du code des pern- 
gions ont le bénéfice de la tierce personne, 

Les accidentés du travail ayant perdu la vue touchent une indein- 
nité de guide de 120.000 F. 

Les ascurés sociaux devenus aveugles à la suile de maladie per- 
çoincat également la même indemnité de 120.000 F. 

Les aveugles assistés obligatoires, n'apparlenant pas aux caléso- 
rics précédentes, bénéficient également d'une indemnité de guide 
Qoi Lambert), La loi du 2 août 1959, non encore appliquée, doit leur 
douncer une indemnité de 129.000 F. 

A litre documentaire, le pourcentage des aveugles parmi les fonc- 
tonnaires, ouvriers de l'Etat ou du personnel de la Régie autonome 
des lransports parisiens, en activité ou retraités, est d'environ 
1 pour 1.000. 

IL nous apparaît humain et souhaitable que ceux el celles atteints 
de cécité, qui appartiennent à nos adiministrations ou services 
publics, en activité ou en relraite, puissent bénéficier de lassis- 
lance de la licrce personne. 

C'est pourquoi. afin de réparer celle injustice, nous vous soumet- 
{ons la proposilion de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


Art. 4, — Une indemnilé, dite de tierce personne, égale à celle 
payée par la sécurité sociale, est attribuée aux fonctionnaires, 
ouvriers de l'Elat, au personnel de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens, en activité de service où en relraile, sur justifica- 
lion de leur état de cécité, et justifié par la carte d'invalidité. 

Art. 2, — Cette indemnité ne peut se cumuler avec une autre 
indemnité de mème nalure. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux militaires de toutes 
armes, conformément aux principes d'égalité et aux droits civi- 
ques qui leur sont attribués par la Constitution, le droit à ta lec. 
ture des journaux de toutes opinions, présentée par MM. Pierre 
Villon, Raymond Guyot, Charles Tillon, Joinville (Alfred-Malle- 
ret), Tourné et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, La Constitution de 1946 a réaffirmé les prin- 
cipes de liberté et d'égalité inscrits dans la déclaration des droils 
de 1759. 

Elle n'a pas fait d'exception au détriment des militaires. Elle leur 
ä, en particulier, accordé le droit d'électeur. 

Or, ces droits sont violés dans la mesure où les soldats et les ma- 
zins n'ont pas la possibilité de se faire une opinion, par le fait 
qu'on restreint la liberté de pensée et de presse dans l'armée el la 
imarine. 

L'interdiction dans les casernes et sur les bâtiments de guerre de 
certains journaux exprimant des désaccords avec Ia politique gou- 
vernementale équivaut à une mesure de violence morale contre la 
souveraineté nalionale du peuple français, 

Empêcher une partie des électeurs de prendre connaissanee des 
arguments de l'opposition équivaut à un truquage matériel des Clec- 
üions. 

Ces électeurs sont des citoyens diminués. 
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l'our cette raison, nous demandons aux membres de notre Assem 
Llée qui se proclament attachés aux Hhbertes démocratiques de 
mettre leurs actes en accord avec leurs paroles en votant là propo- 


Silion suivante : 
PROPOSITION DÆ LOI 


trlicle unique. — Pour assurer l'exei e des droits civiques des 
militaires, inscrits dans la Consultation, toutes 1es dispositions Teuis 
latives où réglementaires qui interdisent la pénétration de 
journaux égaux dans les casernes où sur les batiments de guel 
« 


sont abrogées 01 annulées. 


mp 


ANNEXE N' 13226 


(Session de 1951. — Séance du ff roui 1941) 


PROPOSITION DE RESOLETION Lendant à javiter Le Gouvernement 
à établir, pour les deux guerres mondiales «ie 1914-1918 (1 |: 1939- 


1945, us livre d'or rappetant le souverur des victimes evil ct 
de leurs souffrances, présentée par M. Louis Marin, député, — 
(ReniosCe à la Comtnis-ion des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les victimes civiles de la guer ù un titre 
et pour des raisons analogues à celles qui tmiltieut en faveur des 
cembailants, méritent que a nalion sauve ours noms de Foubli, 
garde précieuscment leur exemple pour hmifer leurs vertu ë rap 
reler les horreurs de lt guerre, prendre es  inesures énergiques 
uécessaires pour prévenir Le retour de celle-ci 

Dans les peuples envahis, au cours des couflits de TNA TOIS, nom 
bre d'écrivains el des institutions privées ont eu le souci de ne pas 
laisser oublier les martyrs civils de celle grande guerre, Béti 
diclins de Belgique ont édifié, avec un esprit critique haplarable 
envers les bourreaux, un mémorial, aussi émouvant que setentifi 


que, sur Îles massacres et les Violences supportées par leur pas 

En France, le Gouvernement avait, dès Faulomne 191%, ordonné 
une grande enquéèle dont les procès-verbaux sont saisissants d'hor- 
reurs © fourmillent d'enseignements sur les méthodes alleinande 

en pleine guerre, un ministre larrêla tout à coup. Depuis, nombre 
de pages émouvantes ont été consacrées aux souffrances de telle 
ou telle ville; mais l'œuvre d'ensemble, avec les leçons qu'elle 
Comporte, attend toujours, Des propositions analogues à celle-cr ont 
été dépostes, déjà, dans plusieurs légistatures entre les deux guer- 


res, la dernière en 1937: elles n'ont jamais été rapportées par leg 
conmdnissions; on à cherché des éditeurs pour en répandre, à titre 
privé, les enseignements: aucun n'a consénli; elles ont été signa 
les directement à nombre d'écrivains: nul n'a voulu sortir du 


récit d'un cas parliculer. 

Est-il besoin d'en parler encore ? disaient les objecteurs, Pourquoi 
réveiller les irritations entre peuples, au moment où les nations 
se réunissent en société avec l'espoir d'établir les assises de la 
universelle ? Pourquoi creuser le fossé entre l'Allemagne et les 
pays qu'elle à, de tous côtés, envahis et traités suivant Les mines 
méthodes de « terreur systématique », prémédiltée, par cle, et enceie 
gnée, chez elle, avant 1914. 

On ne fonde rien que sur la vérité; l'oubli est loujours, pour les 
peuples comme pour les individus, un crime contre le cœur et la 
raison; Un pays et un culte qui oublient leurs rnartyrs manifestent 
une décadence morale et commettent une faute capable d'engen- 
drer de nouveaux désastres, 

Nous n'aurions pas dû, en France, attendre le retour d'un conflit 
sanglant pour rappeler certains enseignements nécessaires à la con 
duite des peuples, pour sauver de grands souvenirs qui ont droit 
à survivre. Souvenir de réalités pleines d'enseignements pour Île 
maintien de la paix et du patriolisme; mémoire de héros qui sont 
des exemples et envers lesquels nous avons des dellez morales e1, 
souvent, matérielles, Le travail que nous demandons à la comm 
sion de réclamer au Gouvernement est une enquéte qui permette 
d'élablir le bilan exact des victimes civiles des deux guerres 

Celle enquête et ce bilan s'imposent d'autant plus que le nombre 
et la variété des vViclimes civiles, les tortures qu'elles ont subies 
Gans la seconde guerre mondiale se sont effroyablement multi 
pliés. 

Le souvenir-des souffrances de nos compatriotes envahis n'est 
pas seulement un élément de clarté pour les jugements que nous 
avons à porler sur les hommes et les faits: il est encore un devoir 
de gratitude et une leçon de prudence pratique. 

Bevoir de gralitude. d'abord. Les souffrances endurées par nog 
compatriotes — comime par les habitants des pays alliés qui sup- 
it le même sort — n'ont été ni connues ni jugées À leur dou- 
oureuse valeur par le monde civilisé. Sauf par les soldats, les pri- 
sonniers ou les déportés qui en ont 616 victimes ou témoins, elles 
n'ont pas été estimées à leur gravité chez nos alliés eux-mémes 
Ces rappels donneront aussi, vis-A-vis des conflits sanglants qui 
peuvent encore survenir et des régimes qui les préparent, une leçon 
de prudence et de prévoyance dont les peuples on! toujours besoin, 
Les crimes, indubitables, de la guerre 1914-1913, corrohorts, déjA, 


L 
des enlèvements, des humilialions de jeunes filles, des traitements 
mortels appliqués à nos malades: « tout cela exécuté en haine de a 
race » et avec la volonté forcenée de Tui nuire, Quand la comrni 

sion examinera les faits beaucoup plus nombreux, le grand noinbre 
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de ceux cerlifiés par des procès devant les tribunaux les plus divers, 
la cruauté beaucoup plus développée dans la guerre de 1939-1915, elle 


constaltera que c'est le développement du méme système. 

Nous croyons qu'en honorant la mémoire des victimes civiles de la 
guerre, la commission des combailants et des victimes civiies ser- 
vira leur cause qui était, à n'en pas douter, la cause de la paix. La 
paix, qui est un fruit de l'ordre, ne peut s'élablir que sur la justice, 

Pour montrer la nécessité de ce livre d'or, nous examinerons rapi- 
dement l'état des statistiques qui ont été éläborées, dans les divers 
pas, en vue de dénombrer ies victimes civiles: pour faire compren- 
dre leurs mérites et Ja culpabilité de leurs bourreaux, nous prupu- 


serons une classification des altentats dont ils eurent à souffrir. 


1. — Les statistiques des victimes oiviles. 


En ail, les statistiques qu'ont tenté d'établir les pays belligérants 
Ae chacune des deux guerres sont très Join d'avoir été suffisamment 
clablies pour trois raisons, spécialement discernables dans le der 
hier conflit: 


a) Difficulté de ces statistiques. 


jo Si, pour les combattants d£s armées, ieur encadrement et ses 
règles lont que, pour la plupart d'entre eux, leur mort, leurs bies- 
sures, leurs maladies, leur disparition sont généralement enregisirées 
par maintes pièces officielles de constat, de contrôle ou de soins, €t 
il est très rare que ces conditions soient réunies pour ses victhnes 
civiles; 

2 Pans nombre de guerres d'autrefois, sont apparus des corps de 
partisans ou de francs-tireurs; dans ja dernière guerre mondiale, 
hormbreux ont été les « soldats sans uniforme »; leur résistance roi- 
tre dans le cadre de la résistance mnililaire ou paramili!aire: il est, 
cependant des cas individuels, parmi lesqueis ji est diflicite de faire 
le choix; 

3° Quand on étudie les pertes en hommes d'un pays qui à été en 
guerre, les combattants he sont guère classés dans les stalistiques 
que sous les quelques rubriques suivantes: morts, blessés, malades, 
prisonniers, disparus. Les victimes civiles se classent, au contfäire, 
en de mulliples catégories: imassacrées, fusillées, exécutées — Vit- 
times d’atrocilés ou de tortures, d'expériences — exlerminées par :€ 
travail forcé, par l'absence de soins en cas de maladie — otages — 
mobilisés du travail, déportés — victimes des p-ivations de droits 
ermprisonnées — ruinées et laissées sans ressources Qar 
suite d'incendies, de destructions, de pillage I arrive, en outre, 
que la mére victime appartient à plusieurs catégories et que, quand 
il s'agit de totaliser les chiffres d'une catégorie, on doit appliquer 
une méthode qui ne les fasse pas figurer dans plusieurs calégories ; 


personnels, 


4 Si, pour les militaires, certaines catégories comme les blessures 
ou les maladies ont, parfois, même parmi les plus graves, des limites 
et des caractères incerlains, de multiples commissions, très organi- 
sées, arrivent — malgré, souvent, de graves ergeurs — pour la p:us 
rande partie des cas, à des conclusions claires, fondées, limitant 
a part d'incertitude, le fout prouvé par des pièces officielles dûment 
établies, il n’en est aucunement de même pour les victimes civiles: 
ni l'administration de leur pays, ni, le plus souvent, celle du pays de 
leurs bourreaux, n'ont livré de documents officiels; s'il y en à eu 
chez les bourreaux, ceux-ci les ont, souvent, fait disparaitre. De 
lus, il a été fréquenmment impossible aux victimes de noter ce qui 
eur est arrivé et d'en conserver ou d'en laisser des trares écrites: 
dans l'immense quantité des cas, les victimes qui ont survécu n'ont 
que leur mémoire pour établir ce qu’elles ont supporté, elles-mêmes 
ou leurs compagnons de captivité, 

5° La forme « totale » de la guerre, telle que l'ont conçue, orga- 
nisée et la pratiquent les pays lotalilaires, amène, avec l'invasion, 
la situation des envahis à ressembler à de: victimes permanentes, 
supportant le: attentats les plus variés, en nornbre immense, AUX 
causes d'incertitude que nous venons de rappeler, s'ajoutent celies 
qui viennent de la brutalité des mesures prises, du secret de leur pré- 
paration et de leurs suiles, du silence où sont plongées la plupart 
des victimes séparées du monde vivant, les procédés d’incinération 
et de destruction des corps, elec. A toutes ces causes d'incertitude, se 
superposent les innombrables faits devant lesquels on se trouve et 
qui submergent les premiers chercheurs; 

Go La lutte clandestine, de toute nécessité contre les régimes lota- 
litaires, rend difficile les preuves sur pièces pour de multiples rai- 
sons : 

70 Le plus grand nombre des slatistiques sur les victimes civiles 
sont viciées parce qu'elles ne tiennent comple que des morts; 67, 
il v à des catégories de victimes civiles — et, même, la plupart 
d'entre elles où Ja mort peut ètre un aboutissant, mais qui ne la 
coimporlent pas nécessairement. 


b) Infirmité des statistiques actuelles. 


Si, une guerre finie, le cœur des populations s'émeut des victimes 
civiles qu'elles ont connues dans leur région el si nous ssédons de 
nombreuses monographies, d'ailleurs conçues sûr les plans les plus 
différents, aucun Etat n'a dressé, pour les siens, de statistiques un 
peu sûres: encore moins les divers Etats ne se sont pas entendus 
pour établir des statistiques sur le même plan et avec les mêmes 
méthodes, 

La proposition de résolution ne 126,2 tendant à l'établissement d'un 
livre d'or pour les combattants français de la guerre 1939-1913 montre 
combien les statistiques d'ordre privé (à part quelques-unes) élajent 





fuites sans méthode, ne méritaient aucun crédit. Les statistiques 
officielles commençaient seulernent à être établies solidement pour 
les Combattants, mais restent peu sûres pour les victimes civiles 
Nous dernandons à nos coilègues de se reporter à celte propositions 

IS y trouveront, aussi, les méthodes recommandées pour aboutis 
à des dossiers nominatifs, vérifiés comme exactitude, officiels. 

Qu'il nous suflise, aujourd'hui, d'indiquer que, dans aucun payes 
le travail n'a encore été fait méthodiquement, H semble même qiie, 
ms grace à ce qui s'est passé pour les combattants, ce soit ie 
œuvre d'origine privée, mais qui a l'appui de Hz D >S SU'IVCT- 
hements, Je Comilé international pour lo Ter 
péennes, qui ail fait avancer, le plus, la documentation sur la ques- 
lion. Pour dresser Son 6 plan pour la proleclion des populalions 
civiles », le coinilé s'est adressé à toutes ks ambassades de Londres 
on gt gr apr, D: saut a Russie, toutes ont répondu pour 

- Mys par des noles Conçues é , semce S S bit 
us de çues inalheureusement sur des plans 

IUen ressort que la France aurait eu 973.874 victimes civiles (107 874 
par actions de guerre, 208.640 déportés politiques et rariaux, 40 009 
déportés du lravail). Les catégories visées sont lin de représenter 
toutes celles qu'il faut envisager; la statistique n'y ajoute que 1? à 
13 p. 100 de déportés rentrés en France atteints de tuberculose et 
morts à Ja suite de leur détention. La Grande-Bretagne aurait eu 
ôl TM vicliines civiles (69.089 dans la population, 1.206 dans la garde 
nationale), 35.300 dans la marine marchande étant portées dans des 
catégories spéciales, La Pologne 4.500.000, La Tehécoslovaquie 190.000 
Ja Yousoslavie 1.380.000, Les Pay--Bas 200.000, La Belgique 82.000. 
La Grèce 465.000. L'Allemagne 20.000 (dont 350.000 par bombarde- 
ments aériens, 100.000 dans les deux invasions de l'Est et de l'Ouest 
100.000 Inorlts €n captivité en Russie); le premier chiffre cominunie 
aué par M. Atllee au parlement britannique, le 22 actebre 1943, leg 
deux derniers par des ‘organisations statitsiques allemandes de Ber- 
lin et de l'Allemagne de l'Ouest. L'U. RS. S. (par articles de Jaur- 
näus et Sans renseignements officiels, entre 2 millions et demi et 
ä millious et demi). Soit 20 à 2% millions pour l'Occident. 

Pour l'Europe de l'Ouest et les pays non allemands de l'Europe 
centrale, le chiffre des pertes civiles a été très supérieur À celui deg 
pertes des armées. Il a atteint, en France, 64 p. 100 des pertes totales: 
eu Grande-Bretagne 15,6 p. 100; en Pologne, 97 p. 10; en Tchécosio: 
\aquie, prés de 100 p. 100; en Yougoslavie, &3 p. 100; en Pays-Bas, 
92 p. 100; en Belgique 66,6 p. 100; en Grèce, 8 p. 400; en Alleinagne, 
11 p. 100: en U, R. $, S., très approximativement, faute de renseigne 
ments officiels, 29 p. 1400. À 

Le comité développe cetic considération que les pertes en vicé 
humaines infigées par l'occupant aux nations envahies après la ces- 
sation des hostililés ont été, en général, très supérieures à celles 
causées par kes batailles et ies actions militaires. Sur un document 
relatant la réponse faite à des journalistes étrangers par des Alle- 
imands, interrogés sur ce qu'ils feraient en cas d'invasion: « Noug 
lie nous opposerions pas à l'invasion et aux volontés de l'occupant: 
mieux vaut paraître un lâche que d'être un cadavre ». Par. les faite 
et les chiffres, le comité rnontre la fausseté du raisonnement et ane 
le fait de céder, d'étre un atlentiste ou simplement passif, dans l& 
guerre lolale et idéologique moderne, ne donne aucune garantie 
qu on ne sera pas une victime ensuite, bien au contraire, 


Pourquoi ne considérons-nous pas le travail du comité comme un 
travail de statistique valable: c'est que, dans Ta plupart des cas, k 
comité n'a compté essentiellement comme victimes que les morts 
el les déportés, laissant de côté toutes les autres catégories, 

Il faut donc reprendre res statistiques et. d'abord, les élablir par 
calégories, aussi bien définies que possible, des victimes civiles, 


IL. Classification statistique des victimes civiles. 


Il n’est aucune subdivision statistique qui ne repuse sur un fonde 
ment logique. Parmi celles qu'on a tentées pour les victimes civiles, 
il sermble que le classement puisse étre fondé sur la nature réelle 
des crimes; elle se trouve généralement Cire en méme temps fondée 
sur leur nature juridique. 

Nous proposons la classification suivante: 

I. — Crimes contre la personne physique, — a) massacres, fusf!- 
lades, chambre à gaz, crimes collectifs; b) meurtres et assassinats 
individuels; €) supplices, atrocilés (expériences médicales ou scien- 
tifiques, inoculation de maladies contlagieuses, stérilisations des 
homnmes et des femmes, etc.) ; d) volences contre les femmes, contre 
les enfants (enlevés aux familles et élevés pour une fin donnéc), 
contre les malades et les vieillards (exécutions, euthanasie, etc.). 


I. — Crimes contre les libertés de l'homme. — a) otages et repré- 
sailles (à Kovno, en noveinbre 1943, 530 otages fusillés pour un A!lle- 
mand assassiné) ; b) travail forcé (le rapport Saukel, du 1° novembre 
1%M%4, indiquait que 5 millions d'étrangers étalent en travail forcé pour 
l'Allemagne (travail des mines, des marais, dureté des conditions) f 
c) internements, camps de concentration et de représailles (à Ausch- 
wilz, 2.500.000 personnes exterminées, dont 500.000 par la famine); 
d) privations de droits (de circuier, de changer du y de pralti- 
quer un culte, etc.); e) privation de garanties (en justice, interroga- 
toires pour aveux, privation de moyens de défense, tortures, flageila- 
tion, etce.); f) expulsions, évacuations ; g) déportations. 

UT. — Crimes contre les biens ayant ruiné les victimes, — 4) Bes- 
tructions par explosifs, incendies; b) pillages collectifs; €) vols; 
d) réquisilions; €) amendes. S 

Nous ne suivrons pas cet ordre dans les exemples que nous allons 
donner. Pour ménager le temps de nos lecteurs, nous nous permet- 
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trous de simplifier nos documents qui sont tous tirés des procès de 
Nuremberg, appuyés sur les documents et témoignages voulus, 

Voici done, à titre d'exemple, quelques cas typiques des crimes 
contre les victimes civiles: 


A. — CRIMES CONTRE LA PERSONNE PHYSIQUE 


a) Fusillades. — Meurtres. — Assassinals, — Eréculions de civils. 
Massacres. 


Les exemples en sont, hélas! beaucoup trop nombreux pour qu'il 
ne soit pas nécessaire de se limiter à quelques cas particulièrement 
caractéristiques par leur variété au sein mème de leur alrocité: 

Les assassinats de Siège (Jura). — 11 avril 1944. — « Le 8 avril 1954, 
des militaires allemands de la Geslapo ont arrêté le jeune Bézillon 
(André), dix-huit ans, domicilié à Oyonnax (Ain), dont le frère 
était du maquis. Le cadavre de ce jeune homme a élé découvert, 
Je 11 avril 1944, à Siège (Jura), affreusement mulilé, nez el langue 
coupés, traces de coups sur tout le corps et de coups aux jambes. 
Oualre autres jeunes gens ont été trouvés à Siège en même temps 
que Bézillon. Tous ont été multilés de telle façon qu'ils n'ont pas 
pu être identifiés. Hs ne portaient aucune trace de balles, ce qui 
indique nettement qu'ils sont morts des suites des mauvais traite- 
ments subis. » (Document no RF-122, p. 9%.) 

L'exéculion d'une famille à Presles (Var), — 920 juillet 1934, — 
« Avant été attaqué, à Presles,- par plusieurs groupes du maquis de 
Ja région, par mesure de représailles, ce délachement mongol, 
comme toujours commandé par les S S, s’est dirigé vers une ferme 
où deux résistants s'étaient cachés; n’avant pu les faire prisonniers, 
ces militaires ont alors appréheadé les propriétaires de ladite ferme, 
Je mari et la femme, el, après leur avoir fait subir de nombreuses 
atrocités, coups de couteau, viol, ete., les ont abattus à coups de 
mitrailleltes; puis ils se sont emparés du fils de ces victimes, âgé 
seulement de trois ans, et, après l'avoir affreusement torturé, l'ont 
crucifié sur la porte de la ferme. » (Document no RF-495, p. 104.) 

Actes de sauvagerie et fusillades dans le Vercors. — 1944. — « Nous 
trouvons dans une ferme un blessé qui a été atteint de huit balles, 
dans les circonstances suivantes: les Allemands l'ont contraint à 
incendier lui-même sa maison et voulaient l'empêcher de sortir des 
fhummmes en lui tirant des coups de revolver, Malgré ses blessures, 
il a pu s'échapper par miracle, » (Document no RF-450, p. 122.) 

« Avant d'êlre fusillées, ces personnes ont été lorturées. L'un 
d'eux, M, Duperrier (Francis), avait un bras cassé et la figure tumé- 
fiée; un autre, P. Féroud-Plattet, avait été éventré avec un bout de 
bois taillé en pointe. Il avait également la mâchoire fracassée. » 
(Document no REF-451, p. 124.) 

Les massacres de Tulle (Corrèze). — 7 juin 194%, — « Le 7 juin, 
un groupe mnporlant de francs-tireurs parvenait à s'emparer de ‘a 
plus grande partie de la ville. Après un combat qui dura jusqu'à 
l'aube... 

« Le même jour, vers vingt heures, d'importantes forces blindées 
allemandes pénétrèrent dans la ville: les terroristes se relirèrent en 
hâte, Ces troupes qui reprennent Tulle décident d'exercer des repré- 
sailles, Les forces françaises de l'intérieur qui avaient pris la ville 
se sont retirées. Les Al'emands n'ont pas de prisonniers; les repré- 
sailles s’exerceront sur les civils: indistinctement, on les arrête. Les 
victimes furent choisies sans enquête, sans même un interrogatoire, 
péle-mêle: des ouvriers, des étudiants, des professeurs, des indus- 
triels.. Les cent vingt cadavres pendus aux balcons et aux lampa- 
daires de l’avenue de la Gare, sur une longueur de cinq cent mètres, 
furent un spectacle d'horreur qui restera bien longtemps gravé 
dans le souvenir de la malheureuse population de Tulle. (Procès 
des grands criminels de guerre. » — Tome VI: Débats du 22 jan- 
vier au 4 février 1946, p. 169.) 

Les massacres de la population et la destruction de la ville d'Ora- 
dour-sur-Glane, — Juin 1944. — « Le samedi 10 juin, un détachement 
de SS, appartenant vraisemblablement à la division « Das Reich », 
présente dans la région, fit irruption dans le village, après l'avoir 
entièrement cerné, et ordonna le rassemblement de la population 
sur la place centrale. I fut annoncé qu’une dénonciation aurait 
signalé des explosifs cachés dans le village et que des perquisitions 
ei des vérifications d'identité allaient être faites. Les hommes furent 
invités à se grouper en quatre ou cinq groupes, qui furent chacun 
enfermé dans une grange. Les femmes et les enfants furent con- 
duits dans l’église et enfermés; il était quatorze heures environ. 
Peu après, les mitraillettes commencèrent ei le feu fut mis à tout 
le village, ainsi qu'aux fermes environnantes. Les maisons furent 
incendiées une à une. L'opération dura sans doute plusieurs heurés, 
élant donné l'étendue de la localité. Pendant ce ternps, les femmes 
ct les enfants étaient dans l'angoisse, en entendant les échos des 
incendies et des fusillades, A dix-sept heures, les soldats allemands 
pénétrèrent dans l'église et déposèdent, sur la table de communion, 
un engin asphyxiant constitué par une sorte de caisse d’où s’échap- 
jaient des mèches enflammées. En peu de temps, l'atmosphère 
devint irrespirable ; quelqu'un put cependant forcer la porte de la 
Sacristie, ce qui permit de ranimt®r les femmes et les enfants tou- 
chés par l’asphyxie, Les soldats allemands se mirent alors à tirer 
à travers les vitraux de l'église, puis ils pénétrèrent pour achever 
à la mitraillette les derniers survivants et répandirent sur le sol 
une matière inflammable. 

« Une seule femme put s'échapper, s'étant hissée à un vitrail 
pour s'enfuir; les cris d’une mère qui voulait lui confier son enfant 
allirèrent l'attention d’une sentinelle qui fit feu sur la fugitive et 
la blessa grièvement Elle ne put sauver sa vie qu'en simulant la 
mort et fut soignée, par la suite, dans un hôpital de Limoges. 

« Vers dix-huit heures, les soldats allemands arrêtèrent le train 
départemental qui passe dans le voisinage, en firent descendre les 





voyageurs à destination d'Oradour et, les ayant milraillés, jeltèrent 
leurs corps dans le brasier. A la fin de la soirée, ainsi que le len- 
demain, un dimanche rmmalin, les habilants des hameaux environ- 
nants, alertés par l'incendie ou angoissés par l'absence de leurs 
enfants qui étaient allés à l'école d'Oradour, tentèrent de s'appro- 
cher, mais ils furent, soit mitraillés, soit écartés de force par cg 
sentinelles allemandes qui gardaient les issues du village. Cependant, 
l'après-midi du dimanche, certains purent pénétrer dans les ruinea 
et attestèrent que l'église élait remmpie de corps de femmes el d’'en- 
fants recroquevillés et calcinés. 

« Un témoin absolument sûr a pu voir, à l'entrée de l'église, le 
cadavre d'une maman tenant son enfant dans ses bras, ainsi que, 
devant l'autel, le cadavre d'un petit enfant agenouillé el, près du 
confessionnal, ceux de deux enfants encore enlacés. 
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« Bien qu'il soit impossible de chiffrer exactement le nombre 
exact des victimes, il peut être approximalivement estimé de huit 
cents à mille morts, parmi lesquels de nombreux enfants évacués 
de régions menacées par les bombardements, I ne semble pas y 
avoir plus d'une dizaine de survivants, parmi les personnes pré- 
senites au village d'Oradour au début de l'après-midi du {0 juin. 
(Document n° RF-458.) 

« L'unité qui a perpétré ce crime l'aurait fait, semble-t-il, en ven- 
geance d'un attentat dont elle aurait été l’objet à plus de cinquante 
kilomètres de à. (Procès des grands criminels de guerre, Tome VE, 
— IMbats du 22 janvier au 4 février 1916.) 

« L'armée allemande à ordonné une enquête judiciaire. La ver- 
s'on donnée par les autorités allemandes est que les représailles 
semblent, pour des raisons militaires, absolument justifiées, » (CE, 
Document n° REF-592, p. 179 et 176.) 

On sait quelle version insensée à fini par en donner l'autorité 
allemande ! 


b) Atrocités el tortures systématiques. 
dans la précédente 
violence el de 


Les assassin {5 et les massacres examinés 
rubrique présentent out le caractère commun de 
cruauté exécutés sans autre but que celui de nuire 
au seul besoin de la plus éffrovable des vengeanres; 
être des châliments quoique frappant des innocents. 

Les crimes Ge nous devons maintenant éludier se révèlent, an 
contraire, comme l'applicalion de procédés systématiques ris en 
pralique pour obéir à une mélhode élaborée scientiliquement: les 
Allemands voulaient extraire des Français tombés à leur merci le 
InaxImumMm de renseignements par Le Maximum de tortures, 

Principaux éléments du système de torture pratiqué par les 
mands Sur leurs prisonniers politiques, — 19 Le nerf de bœuf; 2 
baignoire. Le torluré était plongé la tèle la première dans une 
baignoire pleine d'eau jusqu'à l'asphyxie, On lui faisait ensuite la 
respiralion artificielle, S'il ne parlait pas, on recommencçail plusieurs 
fois de suite. Les vêtements trempés, il passat fa nuil dans une 
cellule froide; 3° le courant électrique, Les pôles élaient placés 
d'abord aux mains, puis aux pieds, aux oreilles, aux orifices infé- 
rieurs; 49 l'écrasement des testicules dans une presse préparée à 
cet effet; leur torsion était fréquente; 5° la pendaison, Le patient 
était attaché, les menotles derrière le dos, Un crochet prenait les 
menottes et, à l'aide d'une poulie, la viclime élait soulevée, Au 
début, on la soulevait et on la laissait relomber par saccades. 
Ensuile, on la laissait suspendue plus ou moins longtemps, Les 
bras très souvent désarticulés: j 


ils répondaient 
ils prélendaient 


j'ai vu, au camp, le lieutenant d'ac- 
tive Lelèvre qui avait perdu l'usage des deux bras, étant resté ainsi 
suspendu plus de quatre heures; 6° les brûlures avec une lampe à 
souder ou avec des allumettes », (Procès des grands croninels de 
guerre, tome VE — Débats du 22 janvier au 4 février 1946. Dépo- 
sition de M, Labussière, capitaine de réserve, insiluleur à Marseil!e- 
lès-Aubigny.) 

Nous verrons par la suite que celte sinistre énuméralion est loin 
d'être limitative et qu'il convient notamment d'y ajouler les sup- 
plices moraux: {orlures d'une mère devant ses enlants, d'une femrue 
devant son mari... 

Témoignages recueillis au sujet des tortures pratiquées par les 
Allemands sur leurs victimes, — « Je dermandai au gardien d'appeler 
lé gardien-chef q''i s'appelait Goetz. Il vint et me demanda ce que 
je voulais, Je lui répondis: Mon camarade est très malade: ne 
pourrait-il avoir de l'aspirine ? — Oh non! dit-il, c'est du gas- 
pillage, puisqu'il doit être fusillé demain malin », (Procès des grands 
criminels de querre, tome VI. — Débats du 22 janvier au 4 février 
1916. — Déposition de M. Cappelen.) 

L'assassinat du commandant Henri Madeline: « Il fut arrêté le 
1er octobre 1943 à Vichy. Son interrogatoire commença en janvier 
194%; il fut martyrisé d'une façon si sauvage, au cours de ce pre- 
mier inlerrogaloire, qu'en rentrant dans sa cellule, il avait la main 
fendue. Le 27 janvier, il subit deux nouveaux interrogaloires, au 
cours desquels il reçut des coups si violents qu'en rentrant dans sa 
cellule, on ne voyait plus les menottes qu'il portait lant ses mains 
étaient enflées. Le lendemain, la police allemande revint le prendre 
dans sa cellule, où il avait agonisé toute la nuit. Il vivait encore; 
on Je jela sur un chemin, à un kilomètre d'un pelit village du 
Massif Central, Pérignant-les-Sarlèves, pour faire croire à un acci- 
dent de la circulation. Son corps fut retrouvé plus tard, L'autopsie 
révéla un écrasement complet du thorax avec fractures multiples 
des côtes et perforations des poumons, luxation de la colonne verté- 
brale, fracture du maxillaire inférieur, décollement général des tissus 
de la tête », (Document n° Rf 316.) 

Autre témoignage à propos de la même affaire: le traître Vernière, 
complice de la ee allemande, déclare en parlant du commandant 
Madeline : « 11 fut frappé à coups de matraque, à coups de nerf de 


bœuf ; des cou:s sur les ongles lui écrasèrent les doigts; on l'obl gea 
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à marcher pieds pus sur des « punaises »; On le brûla avec des 
cigareltes; finalement, roué de coups, il fut reconduit dans sa cellule 
expirant 

« Le 2 juillet arrivait au camp mon camarade Laloue, insiluteur 
du Cher, qui avait subi la plus grande partie de ses tortures à 
Bourges, 1 avait un bras luxé et ne pouvait faire fonctionner aucun 
doigt de la 1nain droile, par suite de pendaison. I avait supporté le 
le nerf de bœuf et l'électricité, I avait été brülé par les allumettes. 
On Jui avait enfoncé, sous tous les ongles des mains et des pieds, 
des allumetles coupées, Ses poignets el <es chevilles avaient été 
entourés de bracelets de ouale; le feu fut mis aux bracelets et aux 
ullumetlles, Pendant que tout brülait, un Allemand lui enfonçait de 
nombreuses fois un couteau pointu dans Ja pante des pieds et un 
autre le frappait au nerf de bœuf, Les brûlures de phosphore ont 
laangé cerlains doigts jusqu à la deuxième phalauge. Les abcès qui 
s'élaient formes ont crevé; cela la sauvé d'un empoisonnernent du 
sang », (béposition de M. Labussière, déjà citée.) 

« Condamné par les tribunaux allemande à dix-huit mois d'empri- 
sonnement pour détention d'armes et, après avoir connu les prisons 
d'Arras, Béthune et Loos, je fus dirigé sur l'Allemagne, Par suite de 
mauvais traitements subis en Prusse orientale, je fus obligé de me 
faire soigner les yeux, Ayant été ronduit dans une infirmerie, un 
Inédecin allemand me fit mettre des goutles dans les Yeux, Après 
quelques minules de pue souffrances, j'élais devenu aveugle ; 
üprè- avoir passé quelques jours à Ja prison de Fresnes, on me 
dirigea sur Ja clinique des Quinze-Vingts à Paris, Le professeur Cuil- 
lamat, qui m'examina, m'a cerlifié que c'est à l’aide d'un corrosif 
que j'avais eu les yeux brûlés », (Procès des grands riminels de 
guerre, tome VI, — Débats du 22 janvier au 4 février 1946.) 

Témoignages de prison: 

« Un autre pesait 120 ki'os et perdit 3% kilos en un mois, Au secret 
pendant un mois, il fut torturé et mourut de gangrène aux jambes, 
les blessures causées par ja torture s'étant infectées; if mouru 
après dix jours d'agonie et sans secours », 

« Un procédé de torture consistait à pendre la victime par les mains 
ramenées derrière le dos, jusqu'à ce que les épaules soient complé- 
tements dérnises, Ensuile on coupait la plante des pieds avec des 
James de rasoir et on obligeait les victimes à marcher sur du sel ». 
“Procès des grands criminels de guerre, tome VE, — Débats du 
22 janvier au 4 février 196.) 

« Le 12 à dix heures, après avoir balluy ne femme, Paoli vint 
me trouver et me dit: Chien, tu nas donc pas de cœur. C’est {a 
Jermime que je viens de baltre, Je le ferai tant que tu n'auras rien 
dit. I aurait voulu que je lui donne les lieux de rendez-vous et jes 
homs des camarades », (Bépos'lion de M, Labussière.) 

Alrocilés commises à Tavaux (Aisne), le 30 août 1955: « Dans 
l'après-midi du %0 août 1%, des soldats de la division Adolf Hitler 
sont arrivés, Hs se sont présentés au domicile de M, Maujean, qui 
était chef de la Résistance, Sa femme ouvre la porte; sans explita- 
lions, ils ont tiré sur elle, la blessant, d'une part à la cuisse et, 
d'autre part, au maxilaire inférieur, Vs l'ont traînée dans sa cuisine; 
ils lui ont cassé un bras el une jambe, en présence de ses 5 
enfants âgés de neuf, huit, sept, six ans et huit mois, Ils ont arrosé 
Mme Maujean d'une matière inflammable et l'ont brûlée devant 
eux. Le fils aîné tenait sa pelite sœur, âgée de huit mois, dans ses 
bras. Ils ont déclaré ensuite aux enfants qu'ils allaiert Jes fusiller 
s'is ne disaient pas où se trouvait leur père; mais les enfants n’ont 
rien dit, quoique sachant où leur père se trouvait. Avant de partir, 
ils ont fait descendre les enfants à la cave, les y ont enfermés et, 
ensuite, ont répandu de l'essence dans la maison et y out mis le feu. 
Le feu a pu être éteint et les enfants sauvés, Ces faits ont été 
relatés à M, Maujean par l'ainé des enfants ». (Document RF-103, 
p. 119.) 

But poursuivi par les Allemands en pratiquant la torture, — La 
torture était d'autant plus horrible que, dans ja plupart des cas, les 
Allemands n'avaient pas d'idée précise sur les renseignements à 
obtenir et torturaient au hasard, (Procès des grands criminels de 
guerre, tome VI, — Débats du 22 janvier au 4 février 1916.) 


€) Erpéricnces médicales pratiquées sur des êtres humains. 
Utilisation économique des restes humains. 


Un chapitre cruel entre eus est eelui des expériences pseudo- 
médicales pratiquées sans aucun souci, ni aucun respect de Ja vie 
humaine sur des êtres sains. Des sujets ne présentant aucune Jésion 
organique ni aucun trouble physiologique furent ainsi opérés de 
l'estomac, de la rate, de la vésicule biliaire, du larynx ou reçurent 
des injections de bacilles typhiques ou de pus de malades atteints 
de gangrène. On poursuivit, sur eux, des expériences relalives aux 
brûlures par le phosphore, aux hormones sexuelles, aux œ@dèmes de 
carence; on préleva des morceaux de foie, sans se préoccuper des 
hémorragies; on étudia la résistance du corps humain au froid; 
on tanna des peaux; on slérilisa des femmes; on en féconda arti- 
ficiellement:; on en gaza afin d'observer leurs réactions. dernières 
jar un hublot ménagé dans la paroi de la chambre à gaz, ele. 
Presque toutes ces expériences se terminaient par la mort du sujet, 
soit immédiatement, soit à la suite de brèves complications; d’au- 
tres, parmi les viclimes, devinrent folles. Le plus souvent, ces 
expériences étaient confiées à de jeunes étudiants en médecine 
dont la maladresse précipitait l'issue fatale et dont le manque de 
compétence permet de penser que les vies qu'ils sacrifièrent le 
furent sans aucun profit réel pour la science. ELLE À 

D'autre part, si les corps humains servaient ainsi d'objets d’études 
vivante, les restes humains étaient utilisés aux fins « économiques » 
les plus répugnantes. M nc ‘ À 

Quelques exemples suffiront à porter témoignage contre de : "98 
pratiques, très généralement répandues dans les camps alleman FA 

Les expériences sur le phlegmon. — Des expériences sur le 


phlegmon furent entreprises par le docteur Schütz, le docteur Babor, 





le docteur Kieselweller et le professeur Lauer, Quarante hommes 
sains élaient utilisés à la fois; on faisait, à vingl d’entre eux, des 
injections intramusculaires et, aux vingt autres, des injections intra- 
Veineuses de pus provenant de personnes malades. Tout soin était 
inlerd!{ pendant trois jours durant lesquels se déclarait quelque 
grave inflammation et, dans beaucoup de cas, une seplicémie. Puis, 
chaque groupe était subdivisé en deux groupes de dix. Le premier 
recevait un trailement médicinal avec liquide et pilules spéciales 
toutes les dix minutes pendant vingt-quatre heures. Le second rece- 
vait un traitement aux sulfamides et des soins chirurgitaux. Dans 
plusieurs cas, tous les membres furent amputés. Mes autopsies révé- 
lérent également que le l'aitement méd'cinal élait malfaisant et avait 
inéme causé des perforations de la paroi stommacale. Par ces expérien- 
ces qui Causaient toutes d'énormes souffrances, on utilisait générale- 
inent des prêtres polonais, tchèques ou hollandais, La plupart des 600 
ou 8 personnes utilisées finirent par mourir. La plus grande partie 
des autres devinrent des incurables et furent ultérieurement tuées. 


(Procès des grands criminels de guerre. — Tome V: débats du 14 
janvier 1946, p. 174, 8 2.) 
Les expériences sur la résistance humaine au froid. — « Raschep 


a aussi pratsqué des expériences sur l'effet de l'eau glacée sur des 
êtres humains. Elles avaient pour but de trouver un moyen de 
ramener à la \ie les aviateurs lombés en mer. Le sujet était plongé 
dans l'eau glacée et maintenu jusqu’à ce qu'il perdit connaissance. 
On lui prélevait du sang au cou que l'on analysait chaque fois que la 
température du corps baissait d'un degré, Cette baisse de tempé- 
ralure était enregisirée par un thermomètre reclal. L'urine, aussi, 
élait périodiquement examinée. Certains hommes ont tenu jusqu'à 
21 ou 35 heures. La température la plus basse qui ait été atteinte 
fut 19% centigrades; mais la plupart des hommes mouraient à %e 
ou 26°. Lorsqu'on retirait les hommes de i'eau glacée, on essayait 
de les ranimer par les rayons artificiels, l'eau chaude, l’électrotté- 
rapie où la chaleur animale. Pour celle dernière expérierre, on 
utilisait des prostituées; le corps de l'homme inanimé était placé 
entre les corps de deux femmes. 

Environ trois cents personnes furent utilisées pour ces expé- 
ricnes. La plupart moururent. Parmi les survivants, beaucoup furent 
atteints de troub'es mentaux, » (Même référen‘e que le précédent, 
mais p. 172, 8 21. 

La constitution de souche pour les expériences sur le tvphus — 
« Je prends, par exemple, la quesl'on du vaccin contre je 1yphus 
exanthémalique; pour Sa fabrication, il fallait des souches. Ce 
n'élait pas indispensable pour des expériences telles que nous en 
poursuivons à Pasteur et dans tous les instituts du monde: on 
trouve toujours des malades du typhus pour permeltre des prélè- 
vements de sang, Ki, c'est b'en différent, au bloc 46, nous avons 
e déceler, d'après les fiches et le graphique que vous avez sous 
es yeux, douze souches différentes, désignées par les initiales B. U., 
ce qui veut dire Bu‘henwal, allant de Buchenwalki I jusqu'à 
Buchenwali 12 On entrelenait en permanence ces souches de 
typhus dans Je bloc 36 par le passage d’individu malade à individu 
sain, par conséquent par inoculation artificielle en piqûres intra- 
veineuses, de zéro Cinq à un centimètre cube de sang virulent 
prélevé à un homme en pleine crise. Or, nous savons très bien 
que cette forme d’inoculation artificielle de typhus en piqûre intra- 
veineuse est invariab:ement mortelle. Far conséquent, tous les ind'- 
vidus ayant servi pour le maintien des souches pendant la période 
où ces souches ont été ulilisées, c’est-à-dire depuis octobre 1912 
jusqu'à la libération du camp, tous les hommes sont morts, et 
nous avons pu noter environ, dans l’ensemble, près de 600 victimes 
simplement pour les souches. » (Procès des grands criminels de 
querre. Tome VI: débats du 22? janvier au 4 février 1916. — Dépo- 
sition du docteur Balachowsi, Document ne RF-351). 

La pofanalion des cadavres aux fins de récupération de l'or. — 
« En 1912, Funck conchut avec Himmler un accord aux termes du- 
quel la Reivhsbank devait recevoir des SS certaines quantités d'or, 
de bijoux et de devises; ji ordonna à ses subordonnés, qui allaient 
fixer les dciails de cet accord, de ne pas poser trop de questions... 

Quant à l'or provenant des montures de lunettes où arrachés 
aux dentitions, il était déposé dans les sous-sols de la Reichsbank. » 
(Procès des grands criminels de guerre. Tome XXII: débats du 
4er octobre 1946, p. 589, 82). 

« On faisait pénétrer: les gens, une fois déshabillés, dans une pièce 
qui ressemblait à une salla de douche et, par un orifice dans le 
plafond, on lançait les capsules de gaz. Un SS regardait par un 
hublot l'effet produit, Au bout de cinq à sept minutes, lorsque le 
gaz avait fait son œuvre, il donnait le signal pour qu’on ouvre les 
vortes. Des hommes avec des masques à gaz — ces hommes étaient 
des détenus — pénétraient dans la salle et retiraient les corps. Is 
nous racontaient que les détenus devaient soufrir avant de mourir, 
car ils étaient aggrippés les uns aux autres en grappe et on avait 
beaucoup de mal à les séparer. 

« Après cela, une équipe passait pour arracher les dents en or et 
ies dentiers. Encore une fois, quand les corps élaient réduits en 
cendres, on passait au tamis pour essayer de récupérer l'or. » (Pro- 
cès des grands criminels de guerre. Tome VI: débats du 2 janvier 
au 4 février.) s 

Ensuite, les cendres humaines étaient jetées dans les fosses d'ai- 
sances où, une fois mélangées aux excréments, elles constituaient 
un engrais apprécié. è 

Tannage de peaux humaines. — « Il était d'usage courant de reti- 
rer la peau des morts. On m'a donné plusieurs fois l'ordre de je 
faire. Les docteurs Rascher et Wolter, en particulier, réclamaient 
la peau provenant des dos et des poitrines humaines. Cette peau 
était traitée chimiquement et séchée au soleil; on en faisait des 
celles. des culottes de cheval, des gants, des pantoufles d'intérieur 
et des sacs à mains pour dames. Les peaux taloutes étaient par- 
ticulièrement appréciées par les SS. Des Russes, des Polonais et 
d'autres internés élaient utilisés de celle façon, mais id était 
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défendu de prélever la peau d'un Allemand, Cette peau devait pro- 
venir d’internés parfaitement sains et être sans défaut. Quelque- 
fois nous manquions de cadavres à la peau intacte et Rascher 
disait alors: « Très bien, vous aurez des cadavres ! » Le lendemain 
nous recevions vingt à trente cadavres d'individus jeunes, On avait 
ao teur tirer une balle dans le cou ou les frapper à la tête de facon 
à ne pas abimer leur peau. » (Procès des grands criminels de guerre 
Tome V: débat du 11 janvier 1946, p. 175, S 4). F 

e) Camps de représailles. — Travail forcé et extermination. 

Les camps de représailles furent, au cours du dernier conflit les 
Jeux des plus longs calvaires itüposés à des hommes par d'autres 
horurmes: ils furent le cadre des plus horribles crimes érigés 61 
système sur la plus vaste échelie. Les camps répondaient, en ejtet, 
à une conceplion froide de mépris à l'égard de toute dignité 
humaine, Dans ces conditions, i! semble presque artificiel de dis- 
tinguer entre les camps où l'extermination méthodique de collec. 
tivités humaines par les procédés les plus sadiques n'était que Ja 
résultante d'un impératif de travail forcé jusqu'à la mort et ceux 
où lextermination était à soi-méme, <a propre fin, sous le couvert 
mensonger de préoccupations d'épurement ethnique. Arrivé à un 
certain paroxysineé de Sauvagerie raisonnée, on se reconnaît inca- 
pable d'établir des gradalions dans l'horrible et de procéder à une 
énumération complète de tant d'effroyables misères. Une fois de 
plus, il faut se résoudre à n'en citer que quelques exemples. 

Ordre de grandeur des exlerminaltions. — « Nous étions à Mau: 
fhausen et ses Coinmandos, approximativement 10.000 Francais... 
Nous sonunes revenus 3.000, » (Procès des grands Criminels de 
guerre, — T. VE: Débats du 22 janvier au 4 février 1946. — Dépo- 
silion de M. Lampe, de Roubaix.) 

« Pendant les grandes épidémies de typhus des hivers 1913 et 4944, 
les brancards ont 616 remplacés par des chariots, car il y avait 
trop de mortes. I y a eu, pendant ces périodes d'épidémie, de 
290 à 390 mortes par jour, » (Idem. — Déposition de Mme Vaillant- 
Couturier.) 

« L'autorité suprême d'un certain terriloire reconnait que, au 
cours d'une période de quatre ans, 3 400.000 personnes de celte zone 
ont été exlerminées, conformément à la politique officielle et pour 
le seul crime d'être né juif. » (Procès des grands ciminels de guerre. 
— Tome V: Débats du 10 janviers 1916, p. S4, $ 2.) 

Les pendaisons de Buchenwald. — «x À Wansleben-am-See (à 70 ki- 
lunètres de Buchenwaid), les pendaisons avaient Heu en publie, 
dans lé hall d'une usine attenante à la mine de Sel. Les SS assis- 
taient en uniforme de parade, avec leurs décorations, à ces pen- 
daisons, Les détenus, sous la menace des coups les plus violents, 
élaivnt astreints à assister à ces pendaisons. Au moment où l'on 
pendait le maïheureux, les détenus devaient faire le salut hitlérien. 
y avail pire. Un détenu était désigné pour basculer Je tabouret 
sur lequel était monté le supplicié, Il ne pouvait se soustraire à 
cel ordre, car le danger pour lui élait trop grand, Enfin, la pen- 
daison réalisée, entre deux £S, les délenus devaient défiler devant 
le supplicié; ils devaient le toucher, et, détail précis, le regarder 
dans les yeux, » (Proces des grands criminels de guerre, — Tome 
VI: Débat du 22 janvier au 4 février 1916. — Déposition du docteur 
Victor Dupont, de Charmes, Vosges.) 

Expédilion d'enfants tziganes Vers la chambre à gaz d'Auschwilz. 
_—« Dans le courant de 1954, un convoi d'enfants 1ziganes esl arrivé 
à Buchenwald; plusieurs centaines. Par quel mystère administra- 
tif? t'est un des souvenirs les plus tragiqies de ma déportation; 
ces enfants qui Savaient parfaitement ce qui ‘es allendait el 
qu'on a poussés vers leurs Wagons, alors qu'ils hurlaient et qu'ils 
pleuraient, Hs furent le jour mème dirigés sur Auschwitz. » (Idem). 

Exlerminalion de femme, par les gaz, à Auschwitz. — « A Noël 
494%, alors que nous étions en quarantaine, nous avons Vu, Car 
ous élions en face du bloc 25, amener is femmes toutes nues dans 
le bloc 25. Ensuite, on faisait Venir les camions non bâchés, sur 
lesquels on empilait des femmes nues, autant que les camions 
porn en contenir; et puis, chaque fois que le camion Ss'ébran- 

ait, le fameux Hessler, qui a été au procès de Luneburg un des 
Condaimnés, courait derrière le camion el, avec sa trique, il batlait 
à coups redoublés ces femmes nues qui s'en allaient à la mort. 
Elles savaient qu'elles parlaient au gaz, alors elles essayaient de 
s'échapper... On les massacrait, Elles essavaient de sauter du 
camion et nous, de notre ‘loc, nous voyions passer le camion; 
hous eutendions la Jugubre clameur de toutes ces femmes qui par- 
aient, en sachant qu'elles allaient être gazées; beaucoup d'entre 
elles auraient bien pu vivre, elles n'avaient que.…, ou simplement 
un peu trop de sous-alimentalion, » (Procès des grands criminels 
de guerre, — Tone VI: Débets du 22 jenvier au 4 février 1946.) 
Seènes de travail forcé au camp de Mauthausen. — « En arrivant 
à Mauthausen, l'officier SS qui réceptionna €e convoi d'environ 
4.200 Français, nous fit savoir, dans les termes suivants que je 
répète de mémoire presque textuellement: « L'Allemagne a besoin 
de vos bras; vous allez donc travailler; mais je tiens à vous dire 
que, jamais plus, vous ne reverrez vos familles. Lorsqu'en entre 
dans ce camp, on sort par la cheminée du crématoire….. » 

« Dans le courant du mois de septembre, le 6 septembre 1941, je 
crois, arriva à Mauthausen un petit transport: 47 officiers anglais, 
américains et hollandais, aviateurs tombés en parachute. Hs avaient 
été arrêtés après avoir essayé de rejoindre leur pays. Pour cela, ils 
avaient été condamnés à mort par un tribunal allemand. 

« Leur incarcération remontait à environ une année et demie. Hs 
étaient amenés à Mauthausen pour y être exécutés, Dès Jeur arri- 
vée, ils furent transportés au Bunker, la prison du camp, déshabil- 
lés, vêtus seulement d’un calecon et d'une chemise, nu-pieds; le 
lendemain, is étaient à l’ap à 7 heures. Les commandos du 
camp sont partis au travail; les 47 officiers rassemblés devant la 
Schreibstube se virent notifier par le commandant du camp l'arrêt 
de mort. Je me dois de dire qu'un des officiers américains deman- 





pe 





dant au commandant que lui soit appliquée ja sentence du soldat 
s'entendit répondre: « Des coups de cravache, des coups partout » 
et les 47 furent acheminss nu-pieds vers la carrière. 

« Leur assassinat est resté pour tous les détenus de 
une vérilable vision dantesque 
. Voilà comment on a opéré, En bas &e l'escalier (de 186 marches 
inégales), on chargeait sur les épaules des malheureux des pierres 
qu'ils devaient monter jusqu'en haut. Le premier voyage s'accom- 
plissait avec des pierres de 235 à 30 kilogrammes; sous les coups, 
le prernier voyage fut réalisé; descente au pas de gymnastique. Au 
deuxième voyage, les pierres étaient plus lourdes et, au fur et à 
mesure que la charge écrasait les malheureux, c'étaient les eoups 
de bott?, les coups de matraque, les pierres mêmes lancées aprés 
eux. Ce Spectacle dura plusieurs journées, Le soir, lorsque ja 
retnontais au conmnando auquel j'étais alors affecté, le chemin 
qui amenait au camp était un chemin de sang, J'ai failli marcher 
Sur une mâchoire inférieure: 21 cadavres sillonnaient la roule 
21 morts le premier jour: les 26 autres moururent le lendemain ma 


Maulhausen 


tin. J'ai essayé de résumer, le plus que je pouvais, celte scène 
horrible, I ne nous à pas élé possible, au moins lorsque nous 
élions dans le camp, de savoir le nom de ces officiers: mnais je 


crois savoir que, depuis, on es 4 connus, » (Procès des grands 
crinunels de querre. — Tome VI: Débats du 22 janvier au 4 février 
196, — Déposition de M. Lampe, de Roubaix.) 

Exlerrmainalions systématiques des malades au camp de Mau: 
{hausen, — « Le carmp de Mautfhausen était à ce moment, si j'ose 
employer celle expression, engorgé aussi; dès la réceplion de es 
1.700 survivants de ce transport, le commandant Dachmeier fU choi- 
sir 406 parmi les détenns, en insistant pour que les malades, les 
vieux, les plus faibles, se désignent, avec l'espoir qu'ils pourraient 
être dirigés vers linfirmerie. Ces 400 hommes, qui se sont volon- 
tairement désignés ou qui furent pris d'office, furent déshabitlés 
entièrement, par {So sous 0: pendant dix-huit heures, ils sont 
restés entre Ja blanchisserie et Je mur d'enceinte du camp... 

« La congestion en frappa rapidement quelques-uns; mais il 
sembla aux Ss que cela n'allait pas assez vite; trois fois pendant 
la puit, or. fil Gescendre les délenus sous la douche; trois fois, 
durent une dermi-heure, l'eau glacée, et ils remontaient sans 
s'être essuvés Le malin, lorsque les commandos sont partis au 
travail, les cadavres jonchaient la place. Ajoutons que les derniers 
hommes furent achevés à coup de hache! ({dem). 


sous 


B. — CRIMES CONTRE LES LIBERTÉS LÆ L'IIOMME 
a) Olages. — Représailes. 


Les crimes que l'on peut ranger sous cette rubrique se carac'4ri. 
sent principalement par lé caractère publiciaire que les autorités 
allemandes entendaient leur donner, afin de provoquer la soumission 
gräce à la peur, et par les lentalives de justification juridique qu'elles 
entreprenaient pour Jlégitimer les mesures prises, La plupart du 
temps, aucun lien direct n'existait entre les détenus fusillés par elles 
et les actes de rébellion qu'elles prélendaient châlier, 1 s'agissait, 
avant tout, de procédés employés pour instaurer et entretenir, dans 
les pays occupés, un climat de terreur. 

Les pélilions de principes du haut commandement allemand en 
faveur d'exécutions d'olages, — « Le 16 <eplembre 1941, Keitel donna 
un ordre d'après lequel la vie d'un seul Allemand devait corres- 
pondre à celte “e cinquante où cent habitants des terriloires occue 
pés. Cet ordre portail qu'il fallait se rappeler que, bien souvent, una 
vie huimaine ne conple pour rien dans des pays non encore paciliés 
et qu'un effet préventif ne pouvait être obtenu que par l'emploi 
d'une sévérité extraordinaire, » (Procès des grands criminels de 
guerre. — Tome XXII: débats du 30 septembre 1946, p. 507, 8 4) 

Rapport secret destiné à l'accusé Gocriog, daté de Berlin: 13 fé- 
vrier 1910. 


« Corminandement suprème de 
Reich de Favialion, commandant 
« Objel: arrestation d'otages. et 

« Suivant l'opinion de l'O. K. W., l'arrestation d'otages est justifiée 

dans tous Jes cas où la sécurilé des troupes l'exige, pour l'exécution 
d'ordres reçus. La plupart du temps, il faudra y recourir en cas de 
résistance ou d'hostilité de la part des populations des régions occit- 
pées, sous réserve toutefois que la troupe soit au combat ou qu'elle 
se trouve dans une situation telle qu'il n'existe nul autre moyen 
d'assurer la sécurilé. 
« … Pour le choix des otages, leur arrestation ne devra avoir lieu 
que si les fractions hostiles de la population ont intérêt à ce qu'ils 
ne soient pas exécutés, Les olages seront donc choisis dans lez 
milieux de la population dont on peut attendre une attitude hosule, » 
{Document ne RF-267.) 

D'autres documents établissent la lisle détaillée des groupes parmi 
lesquels doivent être choisis les otages, quelles que soient les rai- 
sons de leur incarcération ‘y compris la détention préventive) et 
quels que soient la nature el le lieu de l'allentat commis contre un 
inembre des forces d'occupation. 

Rapport du juge-chef suprème auprès du commandant en chef 
militaire en Belgique et dans le Nord de la France, adressé à la 
commission allemande d'armistice à Wiesbaden 

« Objet: exéculion de huit terroristes, à Lille, le 22 décembre 1912... 

« .… D'aileurs, je matinleins mon point de vue, à savoir que Îles 
mesures prises par l'Oberfeldkommandantur de Lille, en vertu de la 
lettre de mon groupe de police du 2 mars 1914, reposent, contraire- 
ment à l'opinion de la commission d'armistice, sur des bases juri- 
diques solides et restent valables. La commission d'armistice est très 
bien placée pour déclarer aux Français, si toutefois il lui plait d'en- 
trer dans les détails à re sujet, que ces exéculions ont eu leu con- 
formément aux principes généraux du droit régissant 1gs otages. » 
(Doc. RF-270.) F 
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Ordre de grandeur des exécutions d'olages. — « Je ne m'applique- 
rai pas à énuimérer, en üclail, toutes les exécutions d'otages pour 
notre seul pays de France, H en à eu 29.660 d'exécutés, Ceci résulte 
du document F-120 daté de Paris, le 21 décembre 1945, dont l'original 
sera déposé, sous le no RF-266, à votre grefle. » A titre d'exemple, 
41.000 otages ont été fusilkés à Paris, 571 à Nancy... 

Les exéeuiions de Châleaubriand et du Mont-Valérien. — « A Ja 
suite du meurtre de deux officiers allemands, lun à Nantes, le 2 oc- 
lobre 1911, l'autre à Bordeaux, quelques jours après, les autorités 
allemandes firent fusiller 27 olages à Châteaubriant el 21 à Nantes. 

5 Le 15 août 1942, 6 otages furent fusillés au Mont-Valérien. 

« En septembre 1942, un atentlat avait élé commis contre des so- 
dats allemands au cinéma « Rex », à Paris: 

« 116 olages furent fusillés. 46 prélevés sur le dépôt du fort de 
Romainville et 70 à Bordeaux - 

« En représailles du meurtre d'un fonctionnaire allemand du front 
du travail, 74 otages furent fusillés à Ja fin de septembre 1943. » 
(Procès des grands criminels de querre. — Tome V: débats du 17 jan- 
vier 1946, p. #4, & 2.) 

Mesures de représailles contre les familles des suspects. — Propo- 
silions faites par le cominandant supérieur à l'Ouest, en accord avec 
l'ambassade d'Allemagne à Paris el avec Je chef de la police de 
sûrelé el du service de Sécurité: 

« Objel: mesures à prendre contre les officiers français. 

. . . . . . . . . . . . _ . : ._.. 7 


« Comme mesures de représailles, les familles des personnalités 
suspectes ayant déjà rejoint la dissidence où qui la rejoindront dans 
l'avenir serout transférées en tant qu'internées en Allemagne ou 
dans les terriloires de l'Est de la France; mais la question épineuse 
d'hébergement et de surveillance doit être tout d'abord résolue. On 
doil envisager, ensuile, comme mesures ullérieures, le retrail de la 
halionalilé francaise el la confiscation des biens, déjà réalisées dans 
d'autres cas par Luval » (l'ocument RF-291.) 

Conférence entre le représentant du haut commandement sur le 
front Ouest et ke services de sécurilé., — Paris, 4 juin 1943: 

« Tous les assistants à la Séance étaient d'accord: de toute façon, 
de telles mesures devraient être prises et le plus rapidement pos- 
sible, contre les familles des personnalités connues passées à la dis- 
soie, 


« On pourrait également éludier la question de savoir si ces 
families devront être internées dans des régions plus particulière- 
ment exposées aux allaques aériennes ‘par exemple, à proximité des 
barrages où dans des régions industrielles particuliérement bombar- 
dées), Une liste de familles susceptibles d'être internées est en train 
d'être élaborée en coilaboration avec larmbassabe. » (Document 
RF-21.) 

b) Travail forcé. 


Outre les détenus politiques que les Allemands emyloyaient dans 
des camps de représailles à des besognes non Spécialistes et dans le 
dessein essentiel de les exterminer à plus où moins brève échéance, 
les autorités nazies ont organisé, sur une vaste échelle et sous je 
fallacieux couvert du volontariat, le recrutement, dans les pays 
occupés, de lous les éléments spécialisés dans les travaux relevant 
de l'indus!rie de guerre. 

Ordre de grandeur de celte mobilisation industrielle, — « L'accusé 
Saukel a reconnu que, sur Les 5 millions de travailleurs étrangers 
qui arriv#rent en Allemagne, il n'y en avait que 204.000 qui élaient 
venus volontairement, « lProces des grands criminels de guerre. — 
Tome V: débats du 18 janvier 19%, p. 472, $& 4.) 

« Le chiffre de la population qui travaille maintenant pour nous, 
dans le territoire que nous occupons, atteint plus de 230.000 hommes ; 
nais, si l'on compte aussi celle qui travaille indirectement à notre 
profit, on arrive à plus de 34.000. Dans la mesure où il s'agit de ter- 
ritoires allemands, nous parviendrons, dans les régions que nous 
administrons, à atteler à cetle tâche jusqu'au dernier homme. » 
(Procès des grands criminels de guerre, — Tome XXII: débats du 
 seplerpre 1438, p. 517, $ 5.) 

« La stalislique des ouvriers étrangers décédés en déportation n’a 
pas élé faile: le professeur Henri Dessoille, médecin inspecteur géné- 
ral du ministère du travail, estime que 25.000 ouvriers français sont 
morts en Allemagne au cours de leur déportalion; mais tous ne sont 
pas morts de rmaladies. car, à l’exterminalion lente, s’est ajoutée 
l'exterminalion rapide dans les camps de concentration. » (Procès 
des grands criminels de guerre. — Tome V: débats du 19 janvier 
1916, p. 315, SS.) 

Pressions exercées sur les ouvriers pour les inciter à partir pour 
l'Allemagne, — En conséquence, autant que cela sera nécessaire, les 
règlements en vigueur dans les territoires occupés relatifs au chan- 
gement de lieu de travail et à la suppression d'allocations de ceux 
qui refusent de travailler doivent être renforcés, Les règlements sup- 
plémentaires concernant le changement de lieu de travail doivent, 
surtout, s'assurer que le personnel plus âgé qui est exemplé soit 
affecté au remplacement du personnel plus jeune, de façon que ce 
dernier soit rendu disponible pour le Reich, On effectuera aussi une 
diminution pmportante de: secours accordés par la santé publique, 
afin d'engager les ouvriers à accepter de travailler en Allemagne. 
L'allocation de chômage devra être tellement basse que son mon- 
tant, comparé à la moyenne des salaires en Allemagne et les possi- 
bilités qu'il y a d'envoyer de l'argent chez eux, incite les ouvriers à 
accepter du travail en Allemagne. Quand le refus de travailler en 
Allemagne n'est pas justifié, l'allocation doit être rédmte à un mini 
num à peine suffisant pour vivre ou, même, doit être supprimée. 
Dans ce cas, on peut envisager un retrait partiel des curles d'ali- 
mentation et lassignation à un travail obligaloire particulièrement 
dur. » (Procès des grands criminels de guerre. — Tome V: débats 
du 18 janvier 19356, p. 499, #60.) 





Ordonnance du 31 janvier 19%2 concernant les prestations de Ser- 
vices et les réquisitions en nature. 

« {9 Celui qui n'accomplira pas les scrvices ou les réquisitions en 
nature qui hn ont été imposés ou qui les accomplira de manière à 
faire échouer ou compromettre le but desdits services ou réquisi- 
lions srea puni de travaux forcés, d'emprisonnement où d'amende ; 

« 20 Hans les cas graves, la peine de mort pourra être prononcée. 5 
{Proces des grands criminels de querre. — Tome V: débats du !S jan- 
vier 1936, p. 456, $ 3.) 

Conditions de travail en Allemagne. — « Durée du travail, — Le 
nombre moyen des heures de travail était de onze heures par jour, 
treize quelquefois dans cerlains établissements comme Machines- 
Fabrik-Berlin 31, » {Procès des grands criminels &e guerre. — Tome V: 
débats du 19 janvier 1946, p. 512, & 6.) 

« Le régime disciplinaire des travailleurs étrangers élait, en effet, 
d'une sévérité coniraire au droit des gens: j'ai donné quelques 
exemples de sanctions auxquelles les ouvriers déporlés élaient expo- 
sés. I y eut plus: les ouvriers que leurs gardiens jugeaient récalci- 
trants furent envoyés dans les camps spéciaux de représailles, les 
Straflager; certains ont disparu dans des camps de concentration. » 
(den, p. 516, $ 1er.) 

« Le docteur Jacger indiquait que les travailleurs français des 
usines Krupp, prisonniers de guerre, avaient été logés pendant près 
d'une deimi-année dans des chenils, dans des anciens fours; les 
chenils avaient frois pieds de haut, neuf de long et six de large ct 
les hommes y couchaient à raison de cinq par chenil. » dem, p. 514, 

Ler, — Docuinent RF-K9.) 

Le tribut de l'Alsace-Lorraine. — Plus lourd encore fut le tribut 
payé par l'Alsace et la Lorraine puisque, à lenrôlement des popula- 
bons ouvrières, s'est ajouté pour elles le recrutement militaire. 

A cet égard, le gauleiler Wagner s'exprimait ainsi: « L'événement 
décisif pour l'Alsace en 1942 à donc été l'introduction du service 
rnililtaire oblizatoire, I ne saurait être dans mes intentions de Kéyi- 
timer, du point de vue juridique, une mesure qui atteint si profon- 
dément la vie de FAlsace, n'y à aucune raison de je faire: toute 
décision qui touche jiei le Reich grand-allemand est molivée et jinat- 
taquable quant à la forme juridique et de fait. » (Procès des 
grands criminels de guerre. — Tome V: débats du 2 janvier au 4 fé- 
vrier 1936.) 

Ce recrulement, contraire à Ja convention d'armistice et an droit 
de la guerre, écail effectué sous sanction de la peine-capilale et de ja 
déporlation des parents des réfractaires, 


c) Transfert des populations. — Déportalions. 


Celle rubrique vise surtout les mesures prises, à l'encontre de Ja 
convention d'armistice, par les autorités allemandes, envers les j'opu- 
lalion< d’'Alsate-Lorraine: expulsions, déportations, spolialions; mais 
eiles s’appiquèrent partout. 

Expulsion des Alsaciens-Lorrains, — Discours du gauleiler Wagner, 
à Saverne, décernbre 19141. 

a Aujourd'hui, il faut se décider, En un temps de lutte suprême de 
la nation, lutte à laquelle vous aussi devez prendre part, je ne peux 
dire à celui qui déclare: « Je suis Français », qu'une seule chose: 
« Fiche le camp. En Atfléemagne, il n'y a de place que pour les 
Allemands. » (Pocument RF-749.) 

Nole de Aa délégation française d'armistice: « … il a été porté à la 
connaissance du Gouvernement français que les autorités allemandes 
procèdent à des expulsions massives de familles établies dans Îles 
{rois départements de l'Est. Quotidiennement, des citoyens français, 
contraints d'abandonner sur place tous leurs biens, nt refoulés sur 
la partie de la France non occupée, par groupes de 800 à 1.000 per- 
sonnes. » (Document RF-750.) 

Déportalions d’Alsaciens-Lorrains. — Le Gouvernement protesta à 
maintes reprises contre ces mesures: « Malgré ces protestations, les 


expulsions continuèrent; elles atteignirent un chiffre total approxi-. 


matif d'environ 70.000 personnes. Elles de doublèrent des déporta- 
tions d’Alsaciens et de Lorrains dans l'Allemagne de l'Est et en Polo- 
gne. Il s'agissait, alors, de déportations destinées à créer la terreur 
et qui atlteignaient notamment les familles des hommes qui avaient 
décidé, à bon droit, de se soustraire aux exigences allemandes con- 
cernant le travail et le service militaire. » (Procès des grands crimi- 
nels de querre. — Tome VI: débats du 22 janvier au 4 février 1946.) 

Spoliations d’Alsaciens-Lorrains, — « Ordonnance concernant fa 
sauvegarde des biens en Lorraine à la suile de mesures de transplan- 
tation ». — 28 janvier 1943. 

« Art. 1er, — La sauvegarde des biens des personnes transplantées 
de Lorraine dans le Reich Grand allemand ou dans un lerritoire placé 
sous la puissance souveraine de l'Allemagne est confiée au service 
des transferts de Lorraine auprès du chef de l'administration. 

« Art. 2. — Ce service à qualité pour mettre sous bonne garde les 
biens des Lorrains transplantés, pour les administrer et, en tant 
qu'ordre leur en aura é:é donné, pour les réaliser. » (Document 
RF-751.) 

« Sont considérés comme biens ennemis du g'nie et du Reich 
les objets et droits de toute nalure, sans égard aux conditions de 
propriété, qui sont ulilisés pour ou destinés à des menées hostiles 
au peuple et au Reich. Ces prescriplions s'appliquent à (out Je patri- 
moine : 

« a) De tous les partis politiques, ainsi que des organisations. secon- 
daires en dépendant, 

« bd) Des loges et associations similaires: 

« c) Des juifs; 

« d) Des Français ayant acquis des biens en Alsace depuis k 
11 novembre 1918; 

«e) Le chef du département de l'administration et de Ja police 
décidera quels sont, en sus des biens précilés, les patrimoines devant 
tire également considérés comme des biens ennemis du peuple et 
du Reich. 

« Ii décidera de même dès cas douteux. » (Doeument RF-756.) , 
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Privations de droits. — Amfndes. — Régime des prisons. 
) 1 


Une fois encore, nous sommes obligés de nous canlonner À quel- 

us exemples, la imatière élant — hélas! — beaucoup trop riche. 

Privations de droits. — Décret du {2 novembre 1938 excluant les 
juifs de la vie économique allemarmie, 

se ordonnance de Ja loi sur la citoyenneté allemande livrant les 
juifs à la compétence exclusive de la police de Hinumler. 

écret du 45 juillet 1943 interdisant la fréquentation des facullés 
francaises aux éludiants réfrac'aires. 

Document PS-070 supprimant les services religieux dans les écoles, 
Document PS-072 organisant la confiscalion des biens de l'Eglise. 

Mesure en faveur du blocage des salaires dans les pays occupés 
afin de favoriser la campagne de recrutement de la main-d'œuvre 
à destination de l'Allemagne. 

Réglement du 16 août 1940 interdisant l'usage du français en Alsace. 
‘(bocument RF-703.) 

" Décret du #7 mars 141 interdisant « les œuvres musirales con- 
{aires à la volonté de cullure nationale-socialiste ». (Document 
KRF-701.) 

Réglement du 19 février 1911 ordonnant la destruction, en Alsace, 
de tous les drapeaux français en possession de la population. (Docu- 
ment REF-706.) 

Amendes. — « La taxe de guerre imposée aux églises pour la 
période de trois mois commencant à rourir le fer novembre 1939, à 
élé fixée à 1.800.000 RM par mois, dont 4 million doit être payé par 
les églises évangéliques et 800.009 par les églises catholiques, » 
(Procès des grands criminels de guerre, Tome V. — Débats du 16 jan- 
vier 1946, P 321, 8 4.) 

Mesures prises contre les ouvriers: « Dans les cas graves, par 
exemple d’absences répétées sans raison ni excuse, les récalcitrants 
seront punis d’amendes pouvant alteindre le salaire moyen hebdo- 
madaire. En outre, dans de pareils cas, les cartes supplémentaires 
d'alimentation peuvent, à la rigueur, être enlevées pour une dure 
pouvant atteindre quatre semaines. » {(f4., 19 janvier 1936, P 513 8 7.) 

Régime des prisons. — « La prison de Cologne, où furent internés 
de très nombreux Français, est placée entre la gare de marchan- 
dises et la gare princiaple, de sorte que le procureur général de 
Cologne à pu écrire, dans un rapport qui est utilisé par le ministère 
des prisonniers et déportés pour établir ce travail... que la posi- 
tion de celle prison est si dangereuse qu'aucune entreprise de guerre 
ne consentirait à fournir les précieuses matières à une fabrique 
installée dans ces lieux. Or, pendant les bombardements, les détenus 
n'avaient pas le droit aux abris. Ils restaient dans leur cellule fer- 
diée à clé, même en cas d'incendie. » (Document RF-3%01.) 


C. — CRIMES CONTRE LES BIENS PUBLICS ET PRIVÉS 
a) Destructions. — Incendies, — Pillages. 


Nous avons déjà eu l'occasion d'examiner des cas de destructions 
joints à des cas de massacres lors d'actions de représailles, C’est 
ici des cestructions systématiques mentes dans le senl dessein 
d'anéantir travaux humains, #ichesses économiques, témoignages 
culturels. ‘ 

La destruction du quartier du vieux port à Marseille. — « Les opé- 
ralions de démolition commencèrent le 1er février, vers 9 heures 
du malin. Elles furent exéculées par les troupes du génie allemand... 


« La superficie détruite représente 13% hectares, soit environ 
4.200 immeubles. » (Document RF-115). 

L'inondation du der de Wieringermeer, en Hollande. — « Le 
47 avril 1955, à midi et quart, on fit sauter la digue, c'e sorte que 
les deux parties de la #7 furent détruites jusqu'à une hauljeur 
d'un peu au-dessous de la surface de l'eau du jljsselmeer… 


« La population fut alertée dans la nuit du 16 au 17 avril (c’est-à- 
dire au moment où l’eau commençait à envahir le polder). On com- 
iounique à Wieringerwerf, de maison en maison, la nouvelle reçue 
par le maire, que, à midi, la digue serait @étruite. Au total, on ne 
donnait, ur ce grand po'der de 20000 hectares environ, qu'un 
délai de huit heures et demie à neuf heures pour l’évacuer. 

« Les communications téléphoniques étaient complètement jinter- 
rompues et l’on ne pouvait employer de voitures automobiles, ce qui 
faisait que quelques personnes ne reçurent Favertissement qu'à 
8 heures du matin. 

« Le temps donné à la population était donc de trop courte durée 
pour l'évacuation. 

« La rapine dans le polder inondé a ééjà 6t4 mentionnée. Dans 
la matinée du 17 avril, le jour du désastre, des sections de soldats 
allemands commencèrent à voler. Ces soldats venaient de Wierin- 
gen. En outre, on brisait tout ce qu’on ne prenait pas. » 

Ce polder, à lui seul, embrasse la moitié de toutes les terres inon- 
dées de la Hollande septentrionale. 11 fut inondé le 17 avril, alors 
ue la Céfaite était déja acquise pour l’armée allemande. (Procès 
es grands criminels de guerre, tome VL — Débats du 22 janvier 
au 4 février 4916). 

La destruction de la bibliothèque de Louvain. — « La bibliothèque 
de l’université de Louvain a été détruite systématiquement par le tir 
d'artillerie allemand; deux batteries ont élé postées, l’une dans le 
village de Corbek et l’autre dans le vitlage de Lovengule; ces deux 
batteries, chacune de son côté, ont visé systématiquement la biblio- 
thèque et rien que la bibliothèque: la meilleure preuve en est que 
les bombes sont toutes tombées sur la bibliothèques... 

« D'autre part, il est certain aussi qu’une escadrille de quarante- 
trois avions a survolé la bib'iothèque et laissé tomber ces bombes 
sur le monument,:» (Idem; déposition de M, Van der Essen), 











b) Vols. — Réquisilions illégales. — Confiscations, 

Jei encore, quelques exemples ne peuvent donner qu'une idée 
restreinte de l'ampleur des atteintes portées par les autorités alle- 
imandes contre les patrimoines publics ou privés, dans les régions 
oeccupees, 

Confiscation et expédition vers une destination inconnue du trésor 
de la cathédrale de Strasbourg. — Protanauon des instruments du 
culte (document RF-710). 

Décret du 1er décembre 1939 acressé par Himmler aux officiers 
généraux de ja police secrète dans les territoires annexés de l'Est. 
« Pour affermir le germanisme, tous les objets mentionnés au para- 
graphe 2? du décret sont, dès maintenant, confisqués.., Ils sont con- 
tisqués pour le bien du Reich allemand et sont à la disposition du 
commissaire @u Reich pour l'affermissement du germanisine ». (Pro- 
cès des grands criminels de guerre, tome XI, p. 516, 8 5). 

Contiscation de presque tous les postes de réception radiotélépho- 
nique appartenant aux particuliers en Norvège, — Valeur 120 millions 
ce couronnes, (Procès des grands crüuninels de guerre, lome V, 
débats du 21 janvier 1916, p. 992, 8 4). 

Pillage, en Hollande, des palais de Noordeinde, d'Iet Loo et des 
archives de la maison royale (document RFA3%6). 

Pillage de Ja ville d'Arnbhern: « En dehors de nombreux cas de 
pillages indiviçuels dont il n'est pas question dans le présent exposé, 
il y eut des pillages de villes entières systématiquement organisés, 
C'est ainsi que la vile d’Arnhem fut l'objet-d'un pillage en octobre 
et novembre 1911. (Procès des grands criminels de guerre. — Débals 
du 21 janvier 1916, tome V, p. 568-569.) 

Cette étude n'a visé qu'à donner quelques exemples de diverses 
catégories de crimes et sévices cominis à l'encontre des victimes 
civiles; que la classification en est possible; que Ja statistique exacte 
et expliquée peut, par conséquent, en être établie. 

C'est pourquoi nous prions la Chambre de vouloir bien sanc- 
tionner de son vole le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à établir, dans un 


livre d'or rappelant leurs souffrances, la liste des victimes civides çes 
guerres de 1914-1918 et 1959-1935. 





ANNEXE N° 13227 


(Session de 1951. — Séance du 12 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide aux viticuiteurs e? 
ag sinistrés de l'Hérauit et du Gard, viclimes des gelées 
di 30 avril 1941 et des orages de gréle du 7 mai 191, présentée (4Y 
par MM. Gros, Calas, Gabriel Roucante, Mme Roca et les membres 
du groups cormmunisté, dépulés. — (PRenvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le no 13131 (recliflé), nous avons déposé 
une proposilion de loi teudan' à dédommager les viticulteurs et agri- 
culleurs du Gard, de l'Hérault, de l'Ardèche et du Lol, victimes de 
la gelée du 30 avril 1951. 

Mais, à quelques jours de distante, une nouvelle calamité almas- 
phérique s’est abaitue, sous forme d'orages de grêle, sur un <ertain 
nombre de communes viticoles du Gard et de l'Hérault, occasionnant 
de nouveaux et importants dégâts allant jusqu'à la destruction 
compièle des récoltes dans certains tènements. 

Dans l'Hérault, ce sont les villages de Sain:-Jean-de-la-Blaquière, 
Sain:-Martin-de-Londres, Fontès, Viols-le-Fort, qui ont particulière 
ment souffert. 

Dans le Gard, la région de Combas a été durement alieinte sur une 
vaste superficie. Dons ce département, les premières estimations 
officielles ont fixé la perte de récolte globaie à 60 millions de francs. 

“Ces pertes de récoltes dues au gel et à la grêle sont d'autant plus 
graves qu'eiles frappent tout deg anne un grand nombre de 
petits et moyens viticulteurs dont la trésorerie est très déficiente à 
cause de l'actuelle et grave crise de mévente du vin à la produe- 
tion qui, à elle seule, constitue pour la plupart d'entre eux un fac- 
teur de misère et de ruine. . , 

Pour qu connaît cette déplorab'e situation économique qui, 
d'ailleurs, tend à s’aggraver, il ne faît aucun doute que !l1 situalion 
des petits et moyens viticulteurs sinistrés prend actuellement un 
caractère tragique. 

Hs ont droit à ce que s'exprime et s'exerce effeciivement et sans 
délai la solidarité nationale inscrite dans la Constilution fran- 
çaise. 

C'est pourquoi, au bénéfice de ces observalions, nous vous deman- 
dons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — HN est attribué aux viticulieurs et agrirulieurs sinistrés 
victimes des gelées du 30 avril 49%1 et des orages de grêle du 
7 mai 1951: 

a) Des indemnités à taux progressif se'on l'imporlance des perles 
supérieures à 40 p. 100 des récoites; 





3 Le Pgo cm 4 discussion d'urgence, conlormémeut à 
ar 61 du règlement. 
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b) Hes iIndermnilés au moine égales au salaire annue] des ouvriers 
agricoles des départeinenls sinistrés quand les pertes subies sont 
supérieures à 69 p. 100 pour les sinistrés dont la récolte de 1950 n'a 
pas élé supérieure à 400 hectoiiires; 

c) Des prêts à moyen terme spéciaux eu à long terme & très 
faible jn éret, 


visés à l'arlicle 14 de 


Art. 92 — [Lez vilicu!lenrs et agriculteurs 
Ja présente loi sont exonérés de l'impôt foncier de 1931 et de la taxe 
proportionnelle el de Ja suriaxe progressive de 1950, 
le payement du deuxième tiers des impôts 


art, 3 - Est annue 
de 191 flié au 15 mai pour les viiculleurs el agriculleurs visés aux 
érlic'es {er et 2 de !a présente lai. 

Art. 4. Par dérogation aux décrels du 28 avril et du 3 mai 19541 
sont exonérés des prestalions d'alcool de vin et des mesures de 
biucase les \iliculieurs sinelrés sur lenrs récolles de Hoi, 





ANNEXE N° 13228 


(Scssion de 1951, — Séance du 12 mai 1%1.) 


PROPOSITION DE RESOLUTICN tendant! à inviler le Gouvernement à 
venir en aide 1111 agriculteurs du Tarn \ictunes des orages et des 
gelies de printemps, présentée ({) par M. Deixonne, député. — 
‘Renvoyée à la coummission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est vraiment regrettable que l'Assemblée 
hationuie hé se suit gas encore saisie de la proposition de notre 
collègue Tangux Prigent tendant à organiser les marchés agricoles 
el à réaliser assurance contre les calarmilés qui mellént perpéluelle- 
l'effort du monde paysan, Celie année encore, voiei 
les propositions de résolution appelant la soHici- 
les agriculleurs victimes des gelées et 


Miel eh Cause 
que <'accuimulent 
lude da Gouvernement sur 


de: orages p'iniaters. sé - 
Quelle en sera l'efficacité ? N'eût-il pas mieux valu prévoir et 


Organiser ? 

A défant d'un remboursement to'al du dommage, nous voudrions 
à notre lour dermander pour les agriculteurs tarnais, spécialement 
our les \gnerons du Gaillacois, une fois de plus éprouvés par les 
intempéries, le bénéfice d'un certain nombre de mesures, comme 
des secours en arseht on en nature, des prêts à faible intérêt, 
des dégrèrements fiscaux, des délais de payement pour les impôts 
déjà échus ou à échéance prochaine, le déblcage de la récolte 
0, ec, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 


gtsOoIULiOn eUivAarle: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembh'ée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculleurs du Tarn viclanes des orages el des gekKes de 


pointemps. 


a —— 


ANNEXE N° 13229 





(Session de 1951. — Séance du 12 mai 1%1}Y 


PROPOSITION PF RESOILUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
consentir des dégrèvements d'impôts +t à indemniser les vitioul- 
teurs «| cultivateurs jurassiens viclirmes des geiées lardives qui ont 
causé de tres gros digâls dans les régions du vignoble du Rever- 
mont «i de ia plaine du Finage et de la Bresse, présentée (1) par 
M. Barlhélémy el les membres du groupe communiste, députés, 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, des gelées tardives survenues au début du 


Mesdames, 
Mois de mai ont causé de gros dormmages agricoles dans le départe- 


ment du Jura. 

Les cullures maraîchères, les arbres fruitiers et la vigne ont parti- 
culièrement souffert. 

Dans la zone du vignoble, aux environs de Salins, Arbois, Poligny, 
Lons-le-Saunier, Saint-Amour, les dégaâls ont détruil, dans cerlains 
qguarliers, les vignes duns une proporlion atteignant 100 p. 100. 

Dans l'ensemble, les perspectives de récolte de raisin sont réduites 
de 00 à 35 p. 100 en moyenne. 

Les viliculleurs, déjà viclimes de la mévente, sont menacés de 
ruine, La conslernalion règne dans les campagnes jurassiennes où la 
Vie de pus en plus difficile accélère le processus de la dépopulation, 

Celle silualiun justifie que des dégrèvements substantiels d’im- 
pois s0'ent consentis aux victimes de ces gelées. IL-convient A 
ment de leur attribuer sans relard des indemnisations afin de leur 
porimelltre d'assurer la continuité de ‘eur exploilation, la remise en 
d'at el la sauvezurde d'un vignoble renommé très éprouvé par les 


_— - — 





, 


l'aslicie GI du règlement, 








1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à | 
À 1 


effets d’une gelée sévère qui a pris le caractère d'un vérilablé 
désastre régjonal. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale d'adon 
ter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernément à consentir des 
dégrèveiments d'impôts et à indermnniser immédialement les agrirul- 
teurs #1 viliculleurs jurassiens, viclimes des graves geiées tardives 
qui ont ravagé au débul de moi certaines régions du département 
du Jura. 


ANNEXE N° 13230 


(Session de 1951. — Séance du 12 mai 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'éju- 
calion nalionale sur les propositions de l0j: 1e de M. Aïbher! Masson 
et plusieurs de ses coliègues (no 5388) tendant à: a) assurer Ja 
gratuité compile de l'enseignement supérieur; h) atlribuer, sous 
certaines réserves, une rémunération aux élèves cl étudiants de 
cel enseigneineul, €) préparer [a réorganisation de la formalion 
technique supérieure; 2° de M, Cavol et plusieurs de ses collègues 
{no 6318; lendant à instaurer le versement d'une rémunération” 
aux élèves :: étudiants de l’enseignement supérieur: ° de M, Dou- 
trellot et plusieurs de ses collègues (ne 9356) tendant à assurer aux 
étudiants 1:11 niveau de vie décent: 4° de M. Garaudy et plusieurs 
de ses collègues (ne 943%: tendant à assurer le versement d'un 
salaire ax étudiants el élèves de: l'enseignement supérieur, par 
M. Cayol, député (1). 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du mercredi 9 mai 1951, 
votre comimission de l'éducaiion nationale a examiné les amende- 
ments apportés par la Cominission des finances au texte qu'ele avait 
établi. 

A l'unanimité pour quelques-uns, à une forte majori'é pour les 
autres, votre commission de l'éducation nationale a adoplé ces amen- 
dements. Elle les incorpore dans le rapport supplémentaire ci-après 
qu'elle vous demarxie en conséquence d'adop'er. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à inslituer nne rémunération mour les éludiants el élèreg 
de l'enseignement supérieur. 
ee 


ee 


Art. 3. — Bénéficieront de la rémunération instituée par l’ar- 
ticle 1er: L 

lo Les éludiants avant subi avec succès l'examen d'entrée où, à 
défaut, de prernière année d'élufes, d'une facuilé ou établissement 
d'enseignement supérieur, et satisfaisant à des crilères de sélection 
propres à garantir la valeur particulière de leur travail universi- 
taire ; 

90 Les étudiants ayant subi avec suecès les épreuves dn concours 
d'entrée el reconnus comme élèves réguliers d’une grande école cu 
d'une école technique supérieure: 

do Les é'èves des classes préparaloires desdites écoies, 

Un règlement d'administration publique pris sur pronosilion dw 
ministre de l'éducation nationale et dun ministre des finances, après 
avis du ronseil prévu à l'article 8, fixera, dans les huil mois suivant 
la promulgation de la présente loi: 

1° La liste des écoles, facullés et élablissements visés au présent 


article; 
20 Les critères de sélection prévus au second alinéa du présent 


article; 

3° La durée des études limitant le droit an bénéfice de la présente 
loi et les dérogations pour maladies, lails de guerre, services mili- 
laires, ou toute aulre cause valable, 

Art, 4. — Les étudiants qui ne remplissent pas les conditions pré- 
vues à l'article ci-dessus pour bénéficier de la rémunération pour- 
ront se voir attribuer des bourses d'études complèles ou partielles. 

Des arrêtés du min'aire de :’éducation nationale el du ministre des 
flnances pris sur proposilion du conseii prévu à l'artic'e 8 détermi- 
«pus dans les hui! mois suivant la promulgation de la présente 
loi: 


à une bourse d'études; 

2° Les critères d'appréciation du mérite universitaire à considérer. 

Art, 5. — La rémunération d’un étudiant sera diminuée du mon- 
fant des allocalions familiales perçues de son fait par ses parents. 

La bourse d’un étudiant, augmentée du montant des ailocalions 
familiales perçues de son fait par ses parents, ne pourra excéder le 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales des sala- 
riés el assimilés, l'excédent devant étre déduit de la bourse d’études. 

Les étudiants bénéficiaires de la rémunéralion ou d'une bourse ne 
devront exercer par ailleurs aucun emploi rémunéré, à moins que 
ledit emploi ne soit jugé utile par le conseil prévu à l’article 8. 

Dans <e dernier Cas la rémunération perçue pourra se cumule? 
avec Ja rémunération étudiante ou Ja bourse d'études, sans que le. 


1 
_—.. 





* 7 Ed 


(4) Yoir le n° GT pe 


do Les critères d'appréciation de la situation sociale des candidatge 
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doll pi J ste dépasser une fois et demie le salaire servant! de base su 


cacu: des preslations familiales des salariés et assimilés, l'excédent 
aurai it être déduit de la rémunération éludiante ou de la bourse. 


e Costa dé er c'e © the TNT ls 40e à em ete AS ON a UE. © € + 0 


art. à — La caisse raliona!le est génme par un ronseil d'adiminis- 
tralion de 21 imeimbres notnmés pour deux als dont le mandat est 
renvuvelahle. 

Le conseil est ainsi Composé: 

Le iminsire de l'éducation nationale président, ou son représen- 


e directeur. de l'enseignement supérieur, vice-président; 
e recteur de FUnivers Sté de Paris: 

\ recieur d'universiié de province; 

\ professeur des facallés de droil: 

1 professeur des faculiés de lellres: 

\ urofesseür des facultés de médecine; 
i pr ofesseur des facultés de pharmacie; 
à professeur des fa”uités de s'‘iences; 
i 
1 
l 





dire:leur de grande école de Paris 

direc'eur de grande écoie de prov.nee; 

représentant des étudiants de Paris; 

u représentant des éludiants de péovinre 

n représentant des étudiants en droil: 

n représentant des étudiants en letires: 

u représentant des éludiauts en médecine; 

i représentant des éludiants en pharmacie; 

à représentant des éludianis en sciences; 

u représentant des élèves des grandes ‘aies de Paris: 
n représentant des éèves des grandes é“oles de provine<: 

\ aux grandes 


représenaut des élèves des ciasses préparatoires 


Les représentants étudiants sont désignés par les organisalions 
Syirbraies les plus réprésentutives, 


CR 


Aït. 11. — Le budge! de la caisse naliona'e est approuvé par arrêlé 
du ministre de l'éducation rationa'e et du ministre des finances. 


sn 


Ari. 13. — Chaque caisse ac adérique est gérée par un conseil 
d' atinini station présidé par le recteur el a nsi compos: 

Le doven el un représentant des éludianls de chaque facullé de 
l'académie désigné par l'orginisation s\ngitale La plus représentla- 
live; 

Le directeur el un représentant des é'èves des grandes é’oles, 
exsianes dans l'académie, désigné par l'organisation syndica'e la 
plus représen alive; 

Le provseur ct un représentant des élèves des classes prépara- 
luires aux grandes éccles existantes dans les lycées de l'académie. 


0e 0 se ce © 
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{Session de 


PROJET DE LOI proregeant la législation en vigueur dans les dépar- 
leinents du Ba&Rhin, di. Haut-Rhin ot de la Moselle, pri<eiié au 
om de M. Henri Queuille, président du conseil des ininistres, par 
M Reré Mayer, game dés steanx, ministre de ja justice, — (Ren 
voyé à la commuission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicie fi de la koi du fer juin 1921 meltant 
ei vigueur la législation civile française dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja Mose:le avait prévu que les règles 
fixées au titre I de ladi'e loi (art. 15 à 77) seraient applicables dans 
ces déparlements pendant un délai de dix années. Ce délai à été pro- 
nc à pusieurs reprises el expire le {°r juillet 19%1 loi du 29 juin 
My), 

Les disposilions contenues dans ce titre H de la loi de 1924, répar- 
lies en tinq chapitres, ont trail aux matières suivantes: 

. 1. — Etal el capacité des personnes. 

1. — Du registre matrimonial. 

111 — Droits sur les immeubles-rivre foncier. 
IV. — Contrat d'assurance. 

\, — Succession, — Certificat d'hérilier. 

Pour les anciens départements, la ré igementation de ces matières 
(exception faile du contrat d'assurance) trouve sa plate effective ou 
naïlurelle dans le code civil. Quant au contrat d'assurance, les dispo- 
Sitions de l'artic'e 72 de la loi de 1924 relient éga.erment au code civil 
la réglementation à édicler. 

Une commission instituée au ministère de la just ice élabore actuel- 
lérnent la revision de ce code en s'inspirant d'ailleurs sur les points 
énumérés ci-dessus des travaux de la commission spéciale qui, de 
dois à 1918, a préparé à la chancellerie l’unificalion législative entre 
les anciens départements et ceux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 

Toutefois, en raison même de son ampleur, la tâche entreprise n'a 
pas encore abouti au résuliat voulu. Il apparaît done opportun de 
broroger à nouveau et jusqu ‘au {er juillet 1953, le délai susvisé, de 
Manière à permeltre d'ici cetie date l'élaboration d’une légis lation 
applicable sans heurts sur l'ensemble du terriloire mé tropolitain, 
Tel est l'objet du présent texte, 


U 
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Article unique. — Le délai prévu par l'article 14 de la loi du ter juin 
1924, metlant en vigueur la législation civile française dans ies dépar- 
leinents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, prorogé par 
l'article Aer de a loi du 23 décommbre 193%, l'article 6 de l'ordonnance 
du {2 Seplembre 1944, la loi du 22 décembre 1916, la loi du 49 décem- 
bre 1917 et la loi du 29 juin 1949, est à nouveau prorogé jusqu'au 
der juillet 1993. 


ANNEXE N' 
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(Session de 1%51, — Séance du 12 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légisi® 
lion sur le projeUde loi no 12553; relulf à l'interdiction de séjour, 
par M. Delahoulre, députe, 


Mesdames, messieurs, le but poursuivi par le législateur de IS85 en 
créant linlerdichon de sé jo! ur était doubie: écarter le condsmné 
libéré des lieux dans lesquels son existence pourrail constituer un 
danger por l'ordre public et permellre de contrôler son activité ex 
l'obliseant à faire viser son carnel anthroporuélrique. 

Mais le système érigé par la loi du 27 mai 185 présente de graves 
inconvénients. 

Tout d'abord la surveillance des inlerdiis <'avère souvent difficile 

En sceond lieu, linterdit se voit la pirupart du temps fermer larcès 
de Incalités où il pourrait se reciasser par le travail, L'armnendement 
des condamnés se. trouve ainsi conirarié el € est la récidive qui leg 
guette, 


Surveillance 


IL est évident que la suæeveil'ance des condamnés Hh‘rés soumt@ 
à l'interdiction de séjour ne peut s'exercer Ulieinent que si ls 
hombre des jnterdils n'est pas {op é'evé, 

Acluellement, les interdils étant Irop nombreux, le contrôle auquel 
les soumet la police leud à devenir de pus en plus formaliste pour 
aboutir, en cas d'inobservallon par le condamné des formalités qui 
lui sont imposées, à de nouvelles poursuites pénales el à une not 
velle condamnation à l'interdiction 

Or, Finterdielion de séjour est souvent appliquée à des condamnés 
qui. leur peine principale subie, ne présentent pus de dangers parli- 
culiers pour l'ordre publie, D'autre part, la surveillance à laquelle 
doit étre soumis le libéré interdit de séjonr ne semble offrir d'intérêt 
réel que dans les premières années qu suivent sa cibéralion, C'est en 
effel aussitôt apres sa sorlie de prison que le libéré, sans ressotirees, 
sans travail, le plis &oure nt Sans logement el sans famiile, risque de 
commettre de nouvelle fautes, 

ll parait donc non seulement souhaitable, mais encore passilre, 
dans l'intérêt méme d'une bonne administration el de l'ontre public, 
de réduire Je nombre des interdits: 

1° En limilant le nombre dez cas où l'interdiction de séjour peut 
ou doit être prononcée et notamment en soustravant à lappaication 
de celle peine accessoire les délinquants primaires ‘à l'exception des 
condamnés pour érime où pour cérlains déits intéressant lout spéciæ 
lement l'ordre publie): 

320 En réduisant sa durée. 


Reclassement. 


Dans le système actuel, la juridiction qui prononce la condamnation 
principale prononce également l'intendiction de séjour et en fixe la 
durée, Mais la lisle des lieux interdits esl fixée uilérieurement par le 
ininistre de l'intérieur. 

Tous les arrètés d'interdiction romprennent, essentiellement, una 
« liste générale » identique pour lous les condarmnés, el comprenant 
les grandes villes et agglomérations industrielles jimporlantes, & 
lag! rélle sont ajoutées, S'il v a lisu, cérlaines comm ines où régions 
spécialement déterminées où le condamné est jugé ind‘sirable, soit 
eu raison de ses anlscédeuts, soit par suite des cir'onstances de l'in- 
fraction. Et l'on ahoutit ainsi tantôt à ne exagéralion inutliie, tantôt 
à une déficience de la répression, certains Wibunaux hésilant à lape 
pliquer. 

Mais le défaut principal du système can<iste dans son nniformité 
l'application de l'interdiction de séjour étant ainsi, automatiquement, 
à peu près identique pour tous les condarmnés e{ ne tenant presque 
aucun compte de la personnalité, des possibilités de resvlassement du 
désinquani, hi pr, du caractère particulier des dange rs que Chacun 
de ces condarmnés peut présenter pour l'ordre publie. 

Sans doute la rigueur de ce système est-elle carri igée par des auto- 
risalions, dérogations et aulres mesures, mais il n'en demeure pas 
moins qu'en fait son automatisme demeure lel que le reclassement 
du condarmné est, dans la plupart des cas, rendu impossible. 

S'étant vu fermer des loeaiilés où il aurait pu trouver du lravail, 
uliigé par exemple de résidec à la campagne alors qu'il e<l ouvrier 
originaire d'un centre indusiriel, sans famille ni relalions, vivant 
d'expédients s'il n'est pas pris en charge par une œuvre sociale, 


l'interdit retombe ainsi rap souvent dans le crime ou le délit. 


Le remède à une leïle siluation ne pent êlre trouvé que dans une 
transformation de la notion d'interdiction de séjour. D'où la nécessité 
de reviser les conceplions admises en 18K5, compile tenu des !{ 


ransfor- 
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malions morales et socia'es qui, depuis celte date, se sont opérées 
dans nolre pays, en particulier le développement de l'industrie et la 
concentration de Ja population dans de grandes agglomérations. 

Sans doute, l'interdiction de séjour, en mmêtne temps qu'une peine, 
estelle une mesure de sûreté: elle a remplacé en effet dans notre 
droit pénal l'ancienne peine de la surveillance de la haute police, 
mais pense-l-on que lorsqu'un condamné sort de prison, sans des- 
sources, sans famiile, sans logement, sans habits décents, la notifi- 
cahon officielle qui lui e<t faite de se rendre dans les grands centres 
où il pourrait avoir quelque chance de trouver du travail, de léné- 
fluier de l'assistance d'une œuvre charitable, de se reclasser, puisse 
suffire à lui ôter l'idée de commettre de nouvelles fautes? N'achèvera- 
Lelle pas au contraire de le convaincre qu'il n'a d'autre moyen d'as- 
surer <on existence que de comimeilre un nouveau Vol OU UN nou- 
Veau meurtre? 

A la notion de surveillance et de poiice, il faut donc aujourd'hui 
éubsliluer une notion plus complexe, celle d'assistance sous con- 
trôie, afin de permettre :e rec'assement du condamné tout en assu- 
gant la protection de la societé, 

Si les services de police sont seuls qualifiés ponr exercer la surveil- 
lance, Tes mesures d'assistance ne peuvent étre confiées qu'à des 
œuvres de patronage sous le contrôle de l'autorité administrative: 
luinistère de l'intérieur où administration pénitentiaire du ministère 
de la ju-lice. 

L'Union des sociétés de patronage a donc proposé de confier à un 
comité epécial, unique, siégeant à Paris, et assez analogue dans sa 
comoosition au comité de libération conditionnelle, l'examen de la 
silualion des condarmnés à l'interdiction de stjour et l'appréciation 
des mesures à prendre à leur égard, et cela, au moment où ke con 
damné va être libéré et rentre dans la vie sociale, En cflet, ce-n'est 
pas an moment où la condamnation est prononcée que la situation 
peut être sainement appréciée, mais à l'expiration de la peine princi- 
pale, où à une date très voisine, C'est alors, et alors seulement, que 
compte tenn de la conduite en détention du condamné, de ses anté 
cédents, de ses attaches familiales et professionnelles, de ses possibi 
lilgs de reclassement, qu'une décision peut être prise par une auto 
tilé possédant ces divers éléments d'appréciation. 


! 


Econœuie gnérule du projet de li. 


En applicalion des principes exposfes ci-dessus, le projet de Mi 
en question tend donc à faire de l'interdiction de séjour une mesure 
de sûrelé plus efficace et une institution facilitant le reclassement 
du conmdimié. 

A cet cffet, il prévoit: 

fe L'individualisation de la peine résultant de la possibilité, pour 
le ministre de l'intérieur, de n'interdire, dans chaqne <as parlieu- 
hier, que les lieux absolument nécessaires au maintien de l'ordre 
ublie ; 
do bes mesures de surveillance et Ja possibilité, pour les œuvres 
de patronage, d'assisler le condamné en vue de sa réintégration dans 
Ja sociék ; 

ge L'interdiction d'un comité central comprenant des magistrais, 
des représentants du ministre de l'intérieur et des représentants des 
œuvres de patronage, sur proposition duquel la liste individuelle du 
on des lieux interdits est établie, de même que sont décidées les 
mesures de surveillance ou d'assislance à prendre dans chaque cas 
d'espèce, ainsi que les modifications à apporter éventuellement aux 
nresures précédemment adoptées : 3 à 

4 La possibilité d'un sursis à l'exécution de la peine d'interdic- 
tion de séjour, dès son point de départ, et de sa su-pénsion en 
cours d'exécution, les mesures de surveiliance et d'assistance pou- 
vant dans les deux cas être maintenues soit totalement, Soit par- 
liellement, le sursis ou la suspension élant du reste révocables en 
cas de néressilé, 

Ainsi cette réforme, répondant au double souci de protéger 
l'ordre public et de réintégrer le condatuné daus ja coleclivilé 
concile à la fois l'intérêt de l'individu et celui de la société. 

Par ailleurs, ce projet réalise une vérifable codification de l'in- 
terdiction de séjour en incorporant au code pénal, articles 30 à %0 
nouveaux, tout ce qui s'y rapporte. Sont donc abrogées les diffé- 
rentes disposilions éparse<, soit dans le code lui-même, soit dans 
des lois spéciales, et préveyant, d'une manière incahérente et plus 
ou moins justifiée, des peines d'interdiction de séjour de durée très 
variable suivant l'époque de leur instilution. : 

Les grandes lignes de celle législation nouvelle sont les suivantes: 

4e La peine est facultative pour le juge et elle ne sera exécutoire 
que si elle figure dans l'arrêt ou le jugement de Condamnation, 

En malière criminelle, eile est prononcée par le jury sans qu’il 
soit nécessaire de lui poser une question spéciale à cet cgard (ce 
qui évitera les nombreuses cassations pour vice de forme provoquées 
par le régime actuel tel qu'il résulte de l'article 46, alinéa 5, du 
code pénal). 

Le nouvel article 41 fixe désormais tous les cas dans lesqueïs la 
peine d'interdiction de séjour pourra être prononcée ; 

2 Celle peine n'est maintenue de plein droit que pour les 
condamnés à des peines perpétuelles libérés à ia suile de décisions 
gracieuses; ; 

3” Daos l’un et l'autre cas, et sauf les exceptions ci-dessous, le 
maximum de l'interdiction r séjour est,-uni ment de cinq 
années (au dieu de vingt ans), 

4e #, exceplions à ja durée maxima de cinq années sont celles 
prévues : 

a) Par l'article 6% du code d'instruction criminelle {in'erdictien 
au condamné criminel de revenir sa vie durant dans le département 
où demeure sa victime ou les héritiers direels de celle-ci); 





b) Par les différentes lois concernant les relégués et les condam- 
nés transportés, 

Pour les relkégué<, le problème ne pourra être réglé que dans le 
cadre d’une réforme d'ensemble de la relégation inspirée par cer- 
taines expériences en cours dont l'objet est de déterminer les 
destinations ou régimes pouvant ètre déservés aux dilérenles caté- 
gories de rchéguës. 

Pour les seconds, c’eskà-dire pour les condamnés transportés 
autrefois, il convient de maintenir les mesures transitoires, sans 
grand inlérél pralique, afin d'éviter des disparités de traitement qui 
ne s'expliqueraient pas entre les différents transportés; 

09 Néanmoins, les inesutrés de surveilince et d'assistance sont 
les moines pour tous les interdits de séjour quels qu'ils soient. 

Entin, le projet de loi contient des modifications de détail ten- 
dant à supprimer cerlaines difficultés d'application révéiées par 
l'usage concernant, pair exerapce, le libénm condilionne!l (point de 
départ de Ja peine d'interdiction de séjour) ou encore l'obligation 
de 4 0 la liste des Iitux iuterdils au condamné avant sa mise 
en liberté, 

Telle e<{ l'économie du projet de hi tendant à réaliser une 
reforme soubailée depuis longlemps par tous ceux qui s'intéressent 
à celle que<tion si profondément Sumaine de la réiutégrauon, dans 
le corps social, de certains de ses membres égarés. 


Modifications proposées par la commission. 


Votre commission n'a que très Mgérement modifié ce projet. 

« AU 4, — Le 5° de l'article #1 nouveau prévoit que l'interdice 
Uon de séjour peut être prononcée contre quiconque aura commis 
un crime où un délit puni d'emprisonnement dans un délai de 
cinq ans après l'expiralion ou la prescription d'une peine supé- 
rieure à une année d'emprisonnement à laquelle i! aura été pré- 
cédemment condamné. 

« La commission a pensé que la seconde condamnation, condi- 
tionnant l'application de cetle disposition, devait être égale ou 
supérieure à une année d'emprisonnement, Une condamnation 
légère, en cas de récidive, ne lui a pas paru justifier la peine d'in- 
terdiction de séjour. 

« Art, 48, — La commission propose d'ajouter à la remise du car- 
net anthropométrique celie de ax carte d'identité, Ainsi le con- 
damné libéré se trouvera, à <a sorlie de prison, en possession de 
papiers d'identité réguliers devant faciliter son reclassement. 

« Le troisième aïnéa de cet arlicle impose à l'intergit l’obli- 
gation d'aviser le directéur ou le surveiHant chef de l'établissement 
pénilentiaire où il était détenu de tout changement de résidence 
Jusqu'à notification de l'arrêté d'interdiction, 

« La commission propose de limiter à une durée de trois mois 
cette obligation afin que la noliflcation de l'arrèté soit faite avec 
toute Ja diligence nécessaire et qu'en cas de retard le condamné 
l'ait pas à en subir les conséquences, 

« At, 49, — La commission à pensé que les peines prévues à cet 
article pour sanctionner l'inobservation des prescriplions de l’ar- 
rèlé d'interdiction étaient trop sévères, Elle a donc modifié le texte 
en conséquence €t supprimé l'automalisme de la peine, le juge 
avant un porvoir d'appréciation quant aux circonstances dans les- 
quelles l'interdit a transzressé ses obligations, 

« Art. 4. — La commission propose une légère modification de 
forme résuMant de l'adjonction de la carte d'identité à ia remise 
du carnet anthropométrique. 

« Ces quelques rectifications de détail ne modifient pas l'économie 
générale du projet qui assurera: 

« Une surveillance plus efficare des condamnés libérés, 

« Un reclassement <otial plus facile, 

« Une diminution du risque de récidive, 

« Une amélioration de la sécurité publique ». 

En conséquenre de quoi, votre commission vous propose d'adoptef 
le projet de loi dont la teneur suit: à 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Les articles 44 à 50 du code pénal sont modifiée comme 
suit: 

« Art. 44. — L'interdiction de séjour consiste dans ja défense faite 
à un condamné de paraitre dans certains lieux. 

« Elle comporte, en outre, des mesures de surveillance et d'’assis- 
ancre, 

« Sa durée es! de deux ans au moins et de cinq ans au plus sauf 
le cas prévu à l'arlicle 6% du code d'instruction criminele, 

« Elle peut être prononcée : 

« 4o Contre tout condamné aux travaux forcés à temps, à la déten- 
tion, à la réclusion où au bannissement; 

« 2e Contre tout condamné pour crime ou délit contre la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat: 

« 3e Contre quiconque, avant été condamné à une peine supé- 
rieure à une année d'emprisonnement, aura, dans un délai de 
cinq années après l'expiration de cette peine ou sa prescription, 
été condamné à une peine égale ou supéreure à une année d'em- 
prisonnement ; : 

« 4e Contre tout condamné en application des artickes 400, 46€, 
138, 142, 143, 141, 243, 298, 246, 505, 9306, 907, 32%, 334, 334 bis, 335 
et 43%5, alinéa 4. 

« Art. $5. — Tout condamné à une peine perpétuelle qui obtient 
commutation ou remise de sa peine est, s’il n’en est autrement dis- 
posé par la décision gracieue, soumis de plein droit à l'interdic- 
tion de séjour pendant cinq ans. 

« f'en est de même pour tout condamné à une peine perpétuelle 
qui a prescrit sa peine. AANNITAE 




















à « 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1099 





art. 465. — La liste des lieux interdits est fixée par le ministre 

de l'intérieur par voie d'arrêté individuel pris sur la proposition d'un 
counité comprenant nolamment des magistrats, des représentants 
du ministre de l'intérieur el des représentants des œuvres de palro- 
ILES 
0 Le môme arrèlé délermine les mesures de surveillance et d'as- 
Sstance dont le condamné pourra être l'objel. 
\ lout moment de la durée de linterdiclion de séjour, le 
ministre de linlérieur peut, dans les inèmes formes, modifier la 
liste des lieux interdits et les mesures de survellance ei d'assis- 
lauce applicables au condatmné. 

« Art. 47. — L'arrèté d'interdiction peut décider qu'il sera sursis 
à son exécution, L'exécuülion de l'arrêté d'interdiction peut êlre sus- 
rendue à tout moment, par le ministre de l'intérieur, sur la pro- 
position du comilé prévu à larlicle 46. 

Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent être main- 
tenues soit totalement, soit en partie, pendant la durée du sursis 
ou de là suspension, 

« Le sursis et la suspension sont révorables à lout moment dans 
les formes prévues pour leur octroi. Le temps pendant lequel fe 
condamné aura bénéficié du sursis on de la suspension sera compté 
dans la durée de l'interdiction de séjour sauf disposition contraire 
de l'arrêté de révocation. 

En vas d'urgence, laulorisalon provisoire de séjourner dans 
une localité interdite peut être accordée par l'autorité adiministra- 
lie, 

En aucun cas le ministre de l'intérieur ne peut aggraver Îles 
propositions faites par je Cmnité, en applicalion du présent article 
el de l'article qui précède. 

rt. 48. — L'arrêté d'interdiction est nolif$ au condamné qui 
recoit, outre un carnet anthropométrique, la carte d'identité légale. 
Les décisions ou arrêlés pris en applifution de l'article 46 et de 
Varlicle 47 lui sont également noUfñés, 

« Si la notification de l'arrêté d'interdiction a été faite au con- 
damuué avant sa libération définitive ou condilionneile, linterdic- 
lion part de la date de celle libération. Toutefois, en Cas de révo- 
caon de la libération condilionnel'e, l'interdiction est suspendue 
pendant le temps de la nouvelle incarcéraiion., I en est de même 
en cas de détention pour toute autre cause 

Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notifié avant sa libé- 
ralion, te condamné doit, à ce moment, faire connaitre au direc- 
eur où au surveillant chef de l'établissement pénitentiaire où il 
éjait détenu, le lieu où il à l'intention de fixer Sa résidence; il est 
{enu, en outre, pendant les trois mois Suivant sa libéralion, de 
laviser de tout changement de celle résidence et de se rendre à 
a convocation qui lui sera adressée par l'autorité adininistralive en 
vue de la notification de l'arrêté d'interdiction, Nil satisfait à ces 
obligations, l'interdiction part de la date de la ‘ibéralion; dans le 
cas contraire, elle n'a effet que du jour où la notificalion de l'ar- 
rèté d'interdiction aura pu lui êlre faite. 

S'il n'a pas élé prononcé de peine privative de Hiberlé sans sur- 
ss ou si celle peine est expirée, la nolitication de l'arrêié d'inler- 
diction e<t faite au condamné dès que le jugement ou l'arret portant 
condamnation à l'interdiction de Séjour est devenu définitif; lin- 
lerdicLon part du jour où le jugement ou l'arrêt à acquis ce Carac- 
ière, 

Dans le cas prévu à l'article 45, alinéa 2, l'interdiction de séjour 
produst son effet du jour où la prescriplion est aecormplie. 

Art. 19. — Peut êire puni d'un emprisonnement de trois mois 
à trois ans et d’une amende de 2.000 à 12.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement, tout interdit de séjour qui, en violation de 
l'arrèlé qui lui a été notifié, paraît dans un lieu qui lui est inter- 
dit. 

« Peut êlre puni des mêmes peines celui qui se soustrail aux 
mesures de surveillance prescrites par l'arrêté qui lui à été nolifé, 
ou qui ne défère pas à la convocation qui lui est adressée par lau- 
lurité administrative en vue de la notification de l'arrêté d'interdic- 
tion dans Je cas prévu à l'article 48, alinéa 3. 

« Art. 5. — Des règlements d'administration publique, pris sur 
la proposition du ministre de la justice et du ministre de l'inté- 
rieur, détermineront :es conditions d'application des articles 41, 46, 
‘41 et 48, 

« Hs tixeront, notamment, la composition et le fonctionnement du 
comité institué à l’article 46, les aulorilés judiciaires et administra- 
Uves dont ce comité devra prendre avis, les snesures de surveil- 
lance et d'assistance qui peuvent être prescrites en application des 
articles 44 el 46, les condilions d'étabiissement et de délivrance et 
des modaïilés des pièces prévues à l’article 48, alinéa 1er, les men- 
tions et les visas à porter sur le carnet anthropométrique, la forme 
des notifications des arrêtés prévus aux aux arlicles 46, 47 et 48 
et de la convocation prévue | l'article 48, alinéa 3, les conditions 
dans lesquelles reuvent être délivrées les autorisations provisoires 
acvordées en vertu de l’artic'e 47 ». 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
lai, el notamment l'article 19 de la loi du 27 mai 1385 sur les réci- 
divistes, le décret! du 30 octobre 1933 rélormant le régime de l'in- 
terdielion de séjour, l’article 5 du décret du ‘#0 août 1873 portant 
réslement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 
2 janvier 1874 eur la surveillance de la haute police, l'article 229 
dû code pénal et, sous réserve des dispositions de l'article 4 de la 
présente loi, toutes dispositions législatives en tant qu'elles édictent 
‘4 peine de l'interdiction de séjour hors les cas prévus aux articles 44 
el 15 du code pénal modifiés par la présente loi. 

“ont notamment abrogés dans le code pénal: 

Les articles 221, 282, 315 et 415, 

L'aiinéa 2 des arlic'es 37 et 261, 

L'aïinéa 3 des articles 142, 143 et 401, 

L'alinéa 4 de l’article 67, 








L'aiinéa 8 el la dernière phrase de l'alinéa 9 de larlicle 517, 

L'avant-dernier alinéa des arlicles 92% el 35, 

Le dernier alinéa des articles 136, 209, 306, 307, 419, 429 14 el 12, 

La dernière phrase de alinéa 2 des arlicles 171, 957, 100 el 418, 

La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 99, 

La dernière phrase des arlicies 259, 271, 415, S el 100: 

Les mots « pendant cinq à vingt ans » à la fin de Parlicle 108, 

Les mots « el être placés » où « el être placés sous fa surveit 
lance de la haule police pendant Le inêime nombre d'années » à la 
fin des arli‘les 22, 362 el 366, 

Les mots « e! l'interdiction de séjour pendant ke mème lemps » 
à la fin de l'arlicle 302, 

Les mois « et être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la sur- 
veillance de la haute police pendant Le inètme nombre d'années » 
à la fin de l'article 39. 

Art. 3. — Les articles 11, 100, 138 et 4% du code pénal sont modi- 
flés corueme il suil: 


« Art. 11. — « L'interdiction de séjour, l'amende... », 
(Le reste de l'article sans changement.) 
« Art. 100, — La dernière phrase de l'article est remplacée par les 


disposilions suivantes: « Néanmoins, ils pourront étre interdits de 
séjour ». 


« Art. 8. — Le dernier a'inéa est remplacé par les disposilions 
suivantes: « Elies pourront néanimoins être interdiles de séjour ». 
« Arf. 246. — Les mots «être mis sous la surveillance spéciale de 


la haute police, pour un intervalle de cinq à dix aus » sont rein- 
pacés par les mots: « être interdit de séjour . 


« Aït. 455. — Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdiles de séjour ». 
Art. 4. — Les règlements d'adiministration publique pris pour l'ap- 


plitalion de l'arlicle 19 de la loi du 27 mai 1883 et du décrel du 
0 octobre 19%55 detmeureront en vigueur jusqu'à l'entrée en viseur 
des règ'ements d'administration pubiique prévus par l'arlicle 50 du 
code pénal modifié par la présente loi. 

sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du présent article, toute 
inlerdiction de séjour prononcée antérieurement à l'entrée en vi- 
gueur de la présente loi continuera à produire ses elfets alors même 
qu'elle l'aura été par un jugement où arrêt non définitif à la date 
de ladile entrée en vigueur contre lequel n'a été exervée aucune 
voie de recours ou qui à fait l'objet d'un pourvoi en cassation suivi 
de désisteiment où d'un arrêt de rejet, Sous la mème réserve, les 
arrôtés d'interdiction notifiés avant la dale de l'entrée en vigueur 
la présente loi demeureront applicables, Les dispositions des arli- 
cles 16 el 47 du code pénal, modifiées par la présente loi, sont appli- 
cables dans tout cas d'interdiction de séjour visé à l'alinéa qui 
précède, La durée de celle interdiction esl réduile à Ciny ans à 
Compier de son point de départ, 

Art. 5. — La présente loi ne déroge ni À l'article S, alinéas fer et 2, 
de la loi du 27 mai 138$ sur les rédivistes, modifié par la loi du 
19 juillet #97, ni à l’article 4 de l'acte dit loi du 6 juillet 19%? sur 
l'exécution de la rélégalion, ni aux arlicles 3, 4 et 6, ainéa ?, du 
décret du 17 juin 19% relalif au bagne. 

Toutefois, les mols « dans les conditions déterminées par le dé- 
cret du 59 octobre 19%5 » figurant à la fin de l'articie 4 de l'acte 
dit loi du 6 juillet 1942 sont alrogés. 

Art. 6. — Les alinéas 2 el 5% de l'article 633 du code d'instruction 
Griminelle sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Néanmoins, le condamné sera, sans préjudice des disposilions de 
L'article 45, alinéa 2, du codé pénal, souris de plein droit et sa vie 
durant à l'interdiction de séjour dans le département où demeure- 
räient soit celui sur lequel où contre Ja propriété duquel le crime 
aurait été commis, soil ses héritiers directs. 

« Les dispositions des articles 46 à 50 du code pénal sont appli 
Cables à la présente interdiction. » 

Art. 7. — L'article 4, paragraphe 4°, de la loi du 27 mai 1385 sur 
les récidivistes, est ainsi modifié : | 

« Sept condamnations, dont deux au moins prévues aux deux para. 
graphes précédents et les autres, soit pour vagabondage, soit pour 
infraction à l’article 49, alinéa 4°, du code pénal, à la condition que 
deux de ces condamnations soient à plus de trois mois d'emprisonne- 
rarnl; » 

Art. 8. — Les condamnés à l'interdiction de séjour par une juri- 
diction statuant au nom de l'Union française ou du peuple fran- 
Çais pourront être soumis à l'interdiction de séjour, dans les condi- 
tions prévues aux articles #4 et suivants du <ode pénal, daus partio 
des territoires où la présente loi est applicable. 

La durée de celle interdiction, quelle que soit la peine prononcée, 
n'excédera pas cinq ans. 

Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Elle entrera en vigueur trois mois après sa publication au Jouwr- 
nal officiel. 





ANNEXE N° 13233 


(Session de 1951, — Séance du 12 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI avant pour but d'étendre-aux membres de ! 
police auxiliaire de rité, instituée lors des événements de la 
Libération dans divers déparlements, le bénéfice des pensions mili. 
taires de la loi du 31 mars 1919, présentée par M. Triboulet 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès les premiers jours des opéralions de 
débarquement en Normandie, le département du Calvados a été pra- 
tiquement coupé du reste du territoire français, el pour le règle. 
ment des problèmes de sécurilé entraînés var cétte siination exre 
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tionnelle, le préfet du Calvados d'alors s'est trouvé en fait dans Ja 
écessilé d'agir au nom du Gouvernement français 4 

C'est dans ces conditions que, pour maintenir l’ordre et éviter 
les actes de pillages, a été instituée, par arrêté préfectoral, une 
polire auxiliaire de sécurilé, ayant pour mission de seconder la 
police d'Etat et ia gendarmerie. ) ; 

be semblables faits se sont produils dans divers autres départe- 
ment lors des événements de la Libération LU 

Les membres de la police auxiliaire de sécurité, ainsi régulière- 
ment instituée, ont fait fare, d'une manière très courageuse, à leurs 
obligations. Plusieurs d'entre eux ont élé blessés ou lués en ser- 

ice, 

, Or, ces victimes ne bénéficient actuellement que de la législa- 
tion applicable aux victimes civiles de la guerre (loi du 24 juin 4919) 
et le barème qui leur est appliqué est très inférieur à celui de la ii 
du 51 mars 1919. 

It est évident que l'application de res textes ne correspond pas 
à des blessures reçues en service par un personnel engagé volon- 
tairement pour un service de police en ternps de guerre dans des 
régions encore troublées où méme en plèin combat et qui a sou- 
vent effectué des unissions plus périlleuses que ne le comporte 
ke service normal des auxiliaires de police. d 5 

C'est pourquoi nous demandons que le bénéfire des pensions mili- 
taires de la doi du ‘M mars 1919 leur soit accordé, Les conséquences 
financières seront d'ailleurs très limitées puisque les pensionnés 
éventuels, en vertu de ces dispositions, sont pen nombreux 

Nous sommes donc persuadés que l'Assemblée nationale voudra 
réparer une injustice en adoptant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des pensions militaires de la loi du 
A1 mars 1949 est élendu aux membres de la police auxiliaire de 
sécurité instituée lors des événements de la Lihération dans les villes 
dont la liste sera établie par un arrêté du ministre de l'intérieur. 


ANNEXE N° 13234 


(Session de 1951. — Séance du 12 ma: 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travaii et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 4e de M. Tanguy-Prigent et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 111%} tendant à accorder aux « per- 
sonnes qualifiées » appelées à siéger dans les caisses de sécurité 
sociale une indemnité compensatrice de perte de salaire ou de gain, 
%e de MM. Jean Caveux et Maurice Schumann (ne 12808) tendant 
à modifier l’article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 relalif à 
l'exercice des fonctions d'administrateur de caisses de sécurité s0- 
ciale, par M. Mazier, député. 


Meslames, messieurs, aux termes de l'article 69 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1935 porlant organisation de la sécurité sociale, les ad- 
Jainistrateurs de caisses de sécurité sociale ne doivent toucher au- 
cune rémunération du fait de leurs fonctions. 

Toutefois, Les administrateurs cepréseniant les salariés et les tra- 
travailleurs indépendant peuvent êlre jindesmnisés de la perle de 
leur salaire ou de leur gain. 

D'autre part, l'ordonnance du 4 octobre 1955 a prévu que des 
personnes particulièrement qualifiées ou connues pour leurs tra- 
vaux en matière de sécurité sovia:e pourraient être appelées à siéger 
dans les conseils d'administration des caisses de sécurilé sociale et 
d'allocations famitia!es. 

Les personnes que leur compélence a fait désigner pour occupe” 
ces fonctions et qui peuvent élre choisies parmi des salariés ou des 
travailleurs indépendants se trouvent exciues du bénéfice d'une 
indemnisation éventuelle. 

Il en résulte que souvent ces personnalités, dont la participation 
peut être très utile à la gestion des caisses, renoncent à siéger au 
conseil d'administration en raison de la perle de gain qu'entrainerait 
la suspension de leur activité norma'e. 

Il a donc paru nécessaire à votre commisæion du travail et de la 
sécurité sacia'e de amodifier sur ce point la légisialion en vigueur. 
L'ouverture du droit à indemnisation pour ces administrateurs n'en- 
traînera que des dépenses infimes qui seront larsement compensées 
par les services que peuvent rendre, dans les conseils, des person- 
nes qui actuellement hésitent à accepter d'en faire partie en raison 
de celle lacune de la loi qu'il est indispensable de combler. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale vous demande, à l’unanimilé, d’adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 145 
portant organisation de la sécurité sociale. 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 69 de l’ordon- 
nance ne 45-2250 du 4 octobre 1915 portant organisation de la sécu- 
rité sociale est ainsi modifié: s 

« Toutefois, elles peuvent leur rembourser leurs frais de déplace- 
ments, Les représentants des assurés et des travailleurs indépen- 
dants ainsi que les personnes appartenant à ces catégories auxquelles 
il sera fait appel en raison de leur compétence peuvent en outre »… 

(Le reste sans changement). 








ANNEXE N° 13235 


{Session de 1951. — Séance du 12 mai 1951.) 


RAPPORT fait au non de la commission du travaiñ et de la sécurité 
sociae Sur la proposition de loi (ne 123%) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses roilègues lendant à modifier l'article 3 de la lei 
n° 41019 du 2 août 1949 rulalive à la saisie-arrêt el à la cession 
des rémunérations, par M. Mazier, député. 


Mesdames, messieurs, dans la période difficile que nous traversons 
depuis la hbhération, de nombreux travailleurs se sont vus dans Fim- 
possibilité de faire face au remboursement de sorines où au paye- 
ment d'indemnilés dues à des tiers. 

L'article 61 du ivre Ier du code du travait permet aux créanciers 
de laire saisie-arrél sur les salaires d'apres un !laux progressif qui 
à été modifié par la loi du 2 août 1919. 

L'article 3 de la li du 2 août 19% édictait: 

«a Les rémunérations visées à Particle 60 a sont saisissables ou ces- 
sibles jusqu'à concurrence au dixième sur Ja parlie inférieure ou 
égale à 150.000 F, du cinquième sur la portion supérieure à 14.000 F 
el inférieure où égale à ‘00.000 F, du quart sur la fraction supé- 
rieure à ‘200.000 EF et inférieure on égale à #20.000 F, etc. » 

Aujourd'hui les difficultés se sont aggravées pour les travailleurs 
en raison 4e la hausse du coût de la vie et le taux de 10 p. 100 du 
+ pie autorisé sur les pelits salaires parait noloirement exces- 
SIL e 
C'est pourquoi, fout en réservant les intérêts légilimes en pré- 
senee, Volre commission estime qu'i est devenu nécessaire d'adapter 
le montant de la saisie-arrèt aux facultés de payement des intéres- 
sés el de mlifier en conséquence les taux fixés en 1919. 

Votre commission vous propose que la première tranche des rému- 
néralions jusqu'à ‘20009 F puisse être saisie jusqu'à concurrence 41 
vingtième, la seconde de 150.000 à 300.000 F jusqu'à concurrence du 
dixième, elec, L'introduetion d'un taux inférieur pour la première 
tranche de 0 à 190.000 F allégera pour l'ensemble des petits et 
moyens sa'ariés la charge et les difficuilés qui peuvent résulter d'une 
Saisie-arrél dont les conséquences sont souvent désastreuses pour les 
Jamiiles. 

C'est pourquoi vore comnmission du travail e! de Ja sécurité so- 
ciale vous demande, à l'unanimité, d'adopter la proposition 4e loi 
suivante : sd 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la saisie-arrèt des rémunérations. 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 61 du Livre ler dt 
code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les rémunéralions visées à larlicle 60 a sont saisissables ou 
cessib'es jusqu'à cancurrence du Vingtième sur la portion inférieure 
ou égale à 1:0.000 F: du dixième sur la portion supérieure à 10.000 
francs et inférieure ou égale à ‘00.000 F; du cinquième sur la por- 
lon supérieure à 200.000 F et inférieure on égal: à 470.000 F: dun 
quart Sur ja portion supérieure à 450.000 F et inférieure ou égale À 
600.000 F; du tiers pour la portion supérieure à 600.000 F et inférieure 
ou égale à 750.000 F, et sans limitation au-dessus de cette dernière 
somme, » 





ANNEXE N° 13236 


(Session de 1951, — Séance du 12 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécn- 
rilé sociale sur: [. — Le projet de joi (ne 7037) portant organi- 
Sation de la formation professionnelle; 11. — Les propositions de 
loi: 1e de M. André Denis el plusieurs de ses collègues ‘ne 9%?) 
portant organisation de la formation professionnelle et de l’uli- 
lisation de la main-d'œuvre; 2° de M. Palinaud et piusieurs de 
ses colègues (n° 870) tendant à l'organisation de la formation 
professionnelle; 3° de M. Morice et plusieurs Jde ses co'tègues 
(no 1696) sur l'organisation de la formation professionnelle: 
4 de M. Mondon {ne 3160: reialive à l'organisation de l'appren- 
tissage, par M. Mazier, député, 

Nora. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 13237 


(Session de 1951, — Séance du 12 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la détermination du chiffre d'si- 
faires anniæel des exploitants individuels, à considérer pour là 
fixation fortaitaire des bénéfices bles, n'é<eniée par Mme 
Degrond et les membres du groupe socialiste, députés. (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, les maxima de chiffres d'affaires actuel'e- 
ment considérés (5 000.009 de francs et 1.260.000 Fj ont é!é fixés par 
l’article 4 du décret n° 481319 du 27 août 1938, pris en applica- 
tion de Fartit:e 3 de la loi ne. 18-809 du 13 mai 193$ 
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A celle énoque, l'ensemble de: moyennes et petites entreprises 
élait susceplible de bénéfic'er du régime forfaitaire d'éva'ualion 
des bénéfices. Depuis lors, l’élévalion des prix de vente de mar- 
“handises e: des rémunéralions de pre<lations de service, a con- 
duit dans de très nombreuses enlreprises à la réalisation d’un 
chiffre d'affaires nellerment supérieur aux chiffre; limites, bien 
que le nombre des opérations commerciales n'aif marqué que peu 
ou pas d'augmentation. K en est ainsi en particulier pour les pra- 
fssions de boucher, charculier, boulanger, épicier, marchand de 
charbon, entrepreneur de lransports où le chiffre d'affaires de l'an- 
née 19% al'eint en moyenne :e triple, voire le quadruple de celui 
de l’année 1916. 

Les exemp'es {ypes, réels, ci-dessous, illustrent clairement celte 
augmentation : 

boucher. — Chiffre d'affaires: 

be 1916, 2.050.000 F; de 1%, 6.589.000 F. 

boulanger, — Chiffre d'affaires: 

be 1916, 1.906.000 F; de 1950, 7.867.000 F, 

Chareutier, — Chiffre d'affaires : 

De 1946, 4.155.000 F; de 19%, 9.028.000 F. 

Epicier. — Chiffre d’affaires: 

be 1945, 1.841.000 F; de 1950, 8.206.000 F. 

L'imposition des contribuab'es ne pouvant bénéficier dn régime 
forfaitaire est élablie d'après leur bénéfice réel, conformément aux 
dispositions des articles 33 et n1 du code général des impôts, dis- 
position prévoyant, en particulier, la production à l'appui de Ja 
déciaration annuele, de documents comptables (résumé des 
comptes d'exploitation et de profits et pertes, copies de bilan, etc.), 
documents dont la vérification par l'inspecieur des contribulions 
directes est prévue par l'article 53 du même code. 

Or, dans la plupart des commerces de délail, la tenue d’une 
comptabilité complèle et réguiière représente de nombreuses diffi- 
eultés, concernant tout spécialement l'inscription détailée des 
recelles, parfois même Ja justification des arhats, 

Enfin l'article 152 du code générai des impôts prévoit l’imposi- 
tion des plus-values: provenant de Ja cession d'éléments d’aclif 
inmobilieé en fin d’exploilalion ou en cas de cession partielle 
d'entreprise, Imais exonère de celle imposition les entreprises impo- 
sées d'après le régime du forfait, lorsque la cession ou la cessa- 
tion intervient plus de cinq ans après leur achat ou leur création. 

L'exonéralion ainsi prévue es! d'une portée considérab'e et il 
apparaît @pporlun, surlout en raison des difficultés actuelles, que 
l'ensemble des moyennes et peliles entreprises puisse bénéficier de 
l'avantage ainsi conféré par cel'e disposilion. 

En conséquence nous demandons à l'Aesemblée nationale de bien 
vou'oir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 50 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 50, $ 1er, — Le bénéfice imposable est fixé forfaitairement 
en ce qui concerne les contribuables dont le chiffre d'affaires 
annuel n'excède pas {0 millions de francs s’il s'agit de redevab'es 
don! le commerce principal est de vencre des marchandises, objets, 
fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, ou 
de fournir le logement: ou de 3.500.000 F s'il s’agit d'autres rede- 
vables. Toutefois, les entreprises dont le chiffre d’affaires s'abaisse 
au-dessous de la limite prévue à l'alinéa précédent, ne sant sou- 
mises au régime du forfait que lorsque leur chiffre d’affaires est 
resté inférieur à celte limile pendant trois exercices consécutifs 
de douze mois. 

« Dans les entreprises dant l'activité ressortil à Ia foïs aux deux 
calégories prévues au premier alinéa du présent articie, le bénf- 
fire imposable est égaiement fixé forfaitairement pour l'ensemble 
des opéralions de l’entreprise, lorsque aucune des deux limites de 
10 millions de francs et de 3.500.000 F n'est dépassée. 

« $ 2, — Sans changement. » 

Art. 2, — Les présentes dispositions sont applicables à partir du 
dr janvier 1951. 





ANNEXE N° 13238 





(Session de 1951, — Séance du 12 mai 1%1) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ie Gouvernement 
à accorder aux mutilés du travail des emplois réservés dans les 
administrations de l'Etat, présentée par Mme Degrond et les 
membres du groupe sociaiiste, dépuiés. — [Renvoyée à la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiewrs, la légisiation actueïle assure aux muliiés 
de guerre des empiois réservés dans les administrétions de l'Etat. 
Il'est en effet de la plus élémentaire justice que ceux qui, dans 
44 défense de la patrie, ont été victimes d'une diminution phs- 
Sique qui les place en élat d'infériorilé pour assurer leur £<ubsis- 
lance, recoivent cette compensation légitime qui Jeur permet de 
Vivre de icur travail. 

HN ne paraît pas moins équitable d'assurer les mêmes garanties 
aux travailleurs qui, après avoir contribué dans la mesure de leurs 
doÿens à Ja prospérité et à Ja puissance de leur pays, se sont vus 








diminués physiquement par un de ces accidents qui constituent 
un risque normal de leur profession. Travail et courage militaire 
sont également indispensabe,s au bonheur et à la sécurité de la 
nation. 

Ceux qui risquent leur vie au combat et ceux qui risquent leur 
vie au travail ne peuvent faire l'objet d'una diseriminalion: les 
mêmes réparations leur sont dues et la loi doil les assurer dans 
les mêmee conditions 

Si vous partagez notre manière de voir, nous vous desnandons 
de bien vouloir adopter ja résoiuuion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À accorder art 


mutilés du travaii des empiois réservés dans les administrations de 
s'Etat, 





ANNEXE N° 13239 


(Session de 1951, — Séance du 12 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter la Gouvernement 
à accorder le bénéfice de la retraite 011 de l'allocation provisoire 
aux femmes dès l'âge de soixante ans, présentée par Mine Pegrond 
et les membres du groupe socialiste, députés. — ‘Renvoyée à la 
comimnission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXTOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne peut contester que lorsqu'e!les 
ätteignet la soixtntaine, les femmes sont en généra plus fatiguées 
ct pus uses physiquement que les hommes d'âge égal: cela est 
par!lieuièrement vrai pour les femmes de situation modeste ayant 
dû travailler depuis leur jeune âge et qui de ce fait ont sunporté 
en plus des faligues causées par la maternilé et les soins du 
ménage, jes fatigues inhérenies à ieur aclivité de salariées. 

D'aulre part, les femimes éont souvent livenciées avant les 
hommes des maisons qui les occupent, en raison de leur vieillesse 
plus précoce, Elles ne trouvent pus à s'’employer et, rejetées du 
marché du travail, connaissent une siluation misérable dont çcha- 
cun d'entre nous à pu avoir des échos dans sa correspondance per- 
sonïelle, 

Pour ces raisons, sur Jesquelles il me paraîtrait vain d'insister, 
tant eliés sont péremploires, nous avons l'honneur d'inviler ,'Assem- 
blée na'ionale à voler la proposition de résolution suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationaie finvile le Gouvernement À accorder au 


femme: qui en font ;a demande justifiée, la relraile des vieux 
travaii'eurs ou l'allocation aux économiquement faibles, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler Je Gouvernement 
à modifier le décret du 15 juin 1949 ayant fixé les byers maxima 
des dépendances °! terrains de lou'e nature accesoires de locaux 
d'habitation, présenlée par Mme Degrond et es membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arüicle 36 de la loi du 1° seplembre 19: 
prévoyait que le lover des dépeadances serait fixé à l'amiable ou 
par décision de Justice 

La loi du 14 avril 1949 dans son article 8 modifie l'article 36 pré- 
cité: ee charge le Gouvernement de tixer par décret les maxima 
de loyer pour les dépendances: d'où le décret du 13 juin 1949. 

Ce décret, s'inspirant des décrets ayant fixé les maxima de 
lyers pour ;es locaux d'habilalion, prévoit: 

Quaire classes pour les dépendances de toute nature; 

Quatre classes pour les cours, jardins et terrains; 

Trois classes pour les balcons, terrasses balcons-terrasses et tof. 
tures accessibies. 

I prévoit un prix maximum ou mètre carr4 pour chacune des 
catégories et chacune des classes et une majoralion semestlriclle de 
20 p 100 comme pour les locaux d'habitation. 

Si l'on compare les prix au mèlre carré pour les dépendances et 
ceux des locaux d’'habitalion tels qu'ils résultent des décrets pré 
cités, on constate que pour les dépendances de toule nature, 
c'est-à-dire garage, remise, buanderie, etc., les prix au mètre carré 
sont sensiblement égaux à !2 ïnoilié du prix du mètre carré de 
locaux d'habitation de la caiégorie correspondante. 

En <e qui con’erne les cours, jardins, terrains, ils sont éensi- 
blement égaux au dixième du prix du mètre carré des locaux 
d'habitation, en sorte qu'un iocataire donné paye à l'heure actuelle, 
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par exemple, pour un garage de 2% mètres carrés, sensiblement 
le rméme prix que bour une pièce d'habitalion de 10 mèl'es ear- 
rés el pour un jardin de #00 mèlres carrés sensibement le même 
prix que pour un logement d'une surface corrigée de 40 mètres car- 
J'es. 
L'expérience montre que notamment en ce qui concerne les maïi- 
sons individuelles, jes ‘naxima prévus par je décret rela'if aux 
dépendances maxima, qui sont praliquéeinent toujours aprliquées 
sans abattement, sont exce<eifs puisque dans Fimmense majorité 
des cas, les avantages résuitant de l'existence des Génendanses, ter- 
rains, cours, jardins, accessoires de ja localion principale ne sont 
que ja compensation d'inconvénients inhérents à ia location de la 
maison individueïle qui sont presque toujou's dans des localilés 
rurales où semi-ruralés. Elant précisé d'ailleurs que. contrairement 
à ce qu'indique le décret d'u 15 juin 1919 dans l'exposé des motifs 
il n'y a fas de liaison direcle entre Pabattement de zone dont peut 
bénéficier un locataire et le fait que les locaux qu'il occupe sont 
dans une cominune rura'e ou semi-rurale. 

Ceci est parfaitement exact dans es banlieues des grandee villes 
où il n'y a que peu ou pas d'abattement de zone hier que les incon- 
vénients inhérents aux communes rurales Ou semi-rurales soient 
indiscutab'ement subis par les habitants Or c'est p'étisément dans 
Jes banlieues des grandes villes que le décret du 13 juin 1919 s’ap- 
phique puisque d'une part dans les villes il n’y a que fort peu de 
dépendances et d'autre part dans les campagnes proprement dites 
les locations s'appliquent soit à des expiailalions agricoles qui sont 
régies par le stalut du fermage et non par Ja Joi du fr sep'embre 
1948, soit à des lerrains qui peuvent êlre accessoires de 'loration 
d'habilalion, mais qui étant d’une <nperfisie supérieure à 690 mères 
carrés, ne sont pas visés par le décret du 15 juin 1919. 

Autre d'exemple, rappelons que la loi du {fr seplembre 1918 pré- 
voit que le Jogement moyen de ré’érence (deux pièces d'habila- 
lion, confort moxen, immeub'e de cinquante ans d'âge) devra avoir 
au {# janvier 1919 un loyer égal à 4 p. 100 du salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales, soit 480 F par mois. Si 
comme accessoire d'un tel logement, il y a, ce qui est fréquent, 
une remise de l'ordre de 20 mètres carrés et un jardin de 200 mètres 
carrée, le Jocalaire payera en sus du loyer d'habialion de 180 F par 
mois, 100 F par mois pour la remise et 160 F par mois pour le jar- 
din; plus d'un tiers du loyer total porlera sur les dépendances, 

FE y äurait done lien d'abaisser les maxima de laver prévus pour 
les dépendances (cet abaisserment pourrait être raisonnablement de 
l’ordre de 50 p. 100); d'autre part de prévoir que ei.ces dépen- 
dances ont une superficie inférieure à un maxima donné, par 
exemple de 40 mèlres carrés pour les dépendances bâties, 600 mètres 
carrés pour les terrains, le layer de ces dépendan:'es ne pourra 
être supérieur à Ja moilié du loyer des locaux d'habilalion dont ils 
sont j'acce#oire. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'ado)p- 
der la praposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionule invile le Gouvernement à moû fier :e décret 


du 15 juin 1949 avant fixé les lovers maxima des dépendances et 
terrains de toute nalure accessoires de locaux d'P&bilation, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à se conformer aux amendements adoptés par l'Assemblée natio- 
nale le 4 avril 1991 et par le Conseil de la Répubtique le 19 avril 
1951 afin: 1° d'améliorer sans retard le reclassement indiciaire des 
receveurs buralistes de {re classe; 2° d'unifier les cafégories dans 
la 2 classe; 3° d'accorder le bénéfice du salaire national minimum 
interpro.essionnel garanti aux receveurs buralistes de 2? classe ; 
4° de leur attribuer la prime de transport, présentée par 
MM. Jacques Grésa, Pierre Meunier, Gr'stolol, Lamps, Marc Dupuy, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
de l'union des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 3 avril 1951, l’As- 
semblée nationale a adopté, à notre demande, deux amendements: 
le premier, ayant pour objet d'obtenir le reclassement indiciaire des 
receveurs buralistes de fre classe en ra:son des responsabilités qu'ils 
assument et des tâches importantes qui leur sont contes; le 
deuxième, tendant à l'application du salaire national minimum inter- 

rofessionnel garanti aux receveurs buralistes de 2 classe et à 
’uniflceation de celte classe par la suppress:in des catégories. 

Au cours de sa séance du 19 avril, le Conseil de la République 
à entériné ces amendements. : 

ll importe que la volonté de l’Assemblée nationale soit respectée, 
que ces amendements se traduisent dans les faits en ce qui concerne 
aussi bien les traitements indiciaires des receveurs buralistes de 
dre classe que l'unification des catégories de la 2e classe. 

En ce qui concerne l'application du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti aux receveurs buralstes de % classe, la « règle » 
dnvoauée par M, le ministre du budgel ne saurait être valablement 





opposée, I s’agit là, en effet, non pas de « transformalions d'ein- 
plois », mais simplement d'accorder le bénéfice de la loi à des 
personnels qui en ont élé abus vement exclus. 

IL convient d'observer que les receveurs buralistes de 2 classe 
ne bénéficient pas de traitements indiciaires, Leurs rémunérations 
sont, en effet, constiluées par des remises sur points el, le cas 
échéant, les produiis bruts ou la redevance des débits annexés. 

Ces rémunérations avaient été fixées par une décis'on ministé- 
rielle du 10 ju.n 1930 suivant un barème minimum allant, depuis 
le Ar juillet 1950, de 97.000 F à 15%0.0400 F pour les agenis ayant 
un débit de tabac, et de 31.000 F à 123.000 F pour ceux qui n’en 
ont pas. 

Comme on le voit, ces chiffres qui, depuis lors, n’ont pas été 
mod fiës, sont nettement inférieurs au minimum inlerprofessionnel 
garanti fixé par décrel du 31 octobre 1950 à 183.000 F pour la 
résion parisienne et 150.000 F pour la zone la plus défavorisée, 
minima respectivement portés à 204.000 F et 173.000 F, 

Sans doute, a-t-il été fait remarquer que cerlains receveurs bura- 
lisles auraient des occupalions accessoires pourlant justifiées en 
ra son de la rémunération misérable qui leur est accordée. Maüis 
cel argument ne peut être valablement retenu. En effet, outre qu'il 
ne s'agirait là que de cas parliculiers qui, en tout état de cause, 
ne sauraient faire échec à lapplication de la loi aux agents dont 
la situation est différente, il convient de soulgner que de teiles 
occupalions ont un caractère familial, qu'elles sont en général 
confiées à d'auires meinbres de la famille des agents intéressés 
et que, dès lors, les profits en découiant ne sauraient entrer en 
compte dans l'appréciation du minimum interprofessionnel garanti, 
de méme qu'ils ne sont pas retenus dans Févaluation des minima 
fixés par la circulaire ministérielle du 10 juin 1%0 rappelde ci. 
dessus. 

Au surplus, aux fermes mêmes du décret du 31 octobre 190 
(art. 4, dernier paragraphe), seuls sont exclus du bénéfice dun com- 
plément de rémunéralon les « azents pour lesquels l'exercice d’une 
fonction publique ne constilae qu'une occupation accessoire d'une 
autre profession ». 

Or, lel n'est pas le cas des receveurs buralistes, qui, suivant 
l’article 39 du cxle général des impôts (annexe VI, livre Ier, UÜtre NH), 
doivent tenir « leur bureau ouvert pendant huit heures par jour », 
c'est-à-d're accomplir, dans l'exercice de leurs fonctions, une durée 
normale de travail. 

De nombreuses sanctions ont d'ailleurs été prises dans le passé 
à l'égard d'agents qui s'étaient absen!'és pendant cette durée nor- 
male de travail, et l'administration a dû convenir récemment que 
si un pareil fait se renouvelait, elle ne pourrait que pénaliser les 
agents qui s'en rendra'ent coupables. 

Ainsi, il ne pen! étre contesté que les receveurs buralistes doivent, 
en tant que lels, un service complet à l'administration et que 
le salaire minimum interprofessionnel garanti dot étre légalement 
appliqué. 

De plus, comme fous les autres sa'ariés, es personnels doivent 
bénéficier, là of elle a été instituée, de la prime de transport. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale ‘nvite le Gouvernement à Se conformer 
aux amendements adoptés par elle, le 3 avril 1951, et par le Conseil 
de la République, le 19 avril 1951, afin: 

fo D’amméliorer sans retard le reclassement indiciaire des rece- 
veurs buralistes de 1re classe; d 

20 D'unifier les catégories dans la 2e classe: 

30 D'acconier le bénéfice du salaire national min mum interpro- 
fessijonnel garanti aux receveurs buralistes de % classe; 

4° De leur attribuer la prime de transport, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur les pro- 
posilions de loi: fo de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
(n° 12981) tendant à inclure, en Algérie, le Cadre spécial des insti- 
tuteurs dans le cadre normal; 2° de M. Mokhiari tendant à déter- 
miner les conditions d'intégration des instituteurs du cadre spécial 
dans le cadre normal des instituteurs et institutrices d'Algérie, par 
M. Borra, député, 


Mesdames, messieurs, mon rapport sera bref. Il n’est pas utile, 
en effet, d'analyser longuement l’exposé des motifs des propositions 
de loi nos 12981 et 13099 de nos collègues MM. Rabier, Borra et 
Mokhtari. Toutes deux rappellent les excellentes raisons qui ont 
incité, à plusieurs reprises, l’Assemblée de l’Union francaise, lasser: 
blée algérienne, l’Assemblée nationale, à réclamer du Gouvernement 
l'arrêl du recrulement du cadre spécial des instiluteurs d'Algérie 
ei son intégration dans le cadre normal des instituteurs d'Algérie. 

Ce cadre latéral, créé en pleine guerre, a rendu les plus précieux 
services. 1] à permis non seulement de pourvoir au remplacement 
des maîtres appelés par la mobilisation, mais de mettre en œuvre 
le plan de scolarisation totale ardemment réclamé par l’ensemble de 
la population algérienne. 

Les maîtres du cadre spécial ont vainement attendu le statut prévu 
par l'ordonnance du 27 novembre 194, JIs ne sont, aujourd'hui 
encore, que des contraetnels. 

Or, l'immense majorilé d'entre enx ont fait leurs preuves. Es sont, 
pour la plupart, titulaires &u C. A. P. depuis de longues années, avec 
d'excellents rapports d'inspection. 








Ce le tnt ad 2. 
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11 faut donc les intégrer dans l’enseignement primaire en s’entou- 
rant des garanties d'auciennelé, de imérile, prévues par les deux pro- 
ositions de loi. La proposition de loi n° 12381 de MM. Rabier et 
orra exige, en outre, de «es maitres, l'engagement d'exercer dix 
années, au rnoins, en Algérie après leur intégration. I est juste qu'i!s 
consacrent le meilleur de leur carrière au pays qui les a pérennisés 
el qui, plus encore que la métropole, à besoin d'instituteurs pri- 
Juaires. 

Celle intégration réalisée, à l'instar de celle des inslituleurs des 
s-oles des houillères et des instituteurs remplaçants, il faut en reve- 
nir, d'une façon définitive, aux conditions normales de la formation 
des maitres et du recrutement dans l'enseignement primaire. ; 

Les ministères intéressés, les organisations syndicales, sont for- 
melles sur ce point, Le législateur ne le sera pas moins. Il entend 
régulariser une situation née de la guerre. Il n'admettrait pas, sous 
queique prétexte que ce soit, la création d’un nouveau cadre Jatéral 
de inaîtres dans Fenseignernent primaire. 

Le recrutement des instituteurs est redevenu normal depuis le 
reclassement de la foneétion enseignante. Il le denreurera dans la 
mesure Où celle fonciion éminente conservera son rang dans la hié- 
rarchie administrative. 

Votre commission de V'intérieur, soucieuse d'aboutir rapidement, 
a adopté la procédure d'urgence pour la discussion de cetle loi. Elle 
accepte qu'un règlement d'administration publique, intervenant dans 
un délai de trois mois à compter de ia publicalion de Ja loi, fixe les 
modalités de l’in‘égration des instiluteurs du cadre spécial. 

E‘ie tient, toutefois, à marquer nellement son sentiment sur ces 
modalités : 

a) L'intégration sera prononcée, dans le cadre de chacun des 
départements algériens, par arrèté du ministre de l'éducation natio- 
haie, pris sur proposition du recteur de l’académie d’Alger, après avis 
de la commission paritaire dépar!'ementale, 

L'intégration sera prononcée chaque année dans un délai de cinq 
an, à partir de la promulgation de la loi, avec effet du 1‘ janvier de 
l'année en cours, La première intégralion aura lieu avec effet du 
1° janvier 1951; 

b; Les instiluleurs et instilutrices titularisés dans le cadre spécial 
antérieurement à la promulgation de la loi seront intégrés dans le 
cadre normal, en qualité d’instiluteurs titulaires de sixième classe 
avec une ancienneté nulle, Toutefois, leur ancienneté en sixième 
classe sera majorée, le cas échéant, du bénéfice résullant des pro- 
motions au choix obtenues dans le cadre spécial, ce bénéfice étant 

oblenu en déduisamt du inaximtn de stage lanciennelé de classe 
effective an moment de chaque promotion ; 

£) Les instituteurs intégrés en application de la présente loi seront 
admis au bénéfice de la loi du 20 Septembre 1918 sur le régime des 
pensions civiles. Les services qu'ils ont accomplis dans le cadre 
spécial pourront être validés, sous réserve du versement des rete- 
nues rétroaclives, dans le délai maximum de cinq ans, à compiler 

de la date de l'arrêté portant intégration dans le cadre normal. 

Votre commission de l’intérieur souligne que l’Assemblée nationale 
a déjà fait siennes @s dispositions en votant, à l'unanimité, une 
proposilion de résolution de votre rapporteur, il y a près de deux ans. 

il a done élé perdu beaucoup de temps pour régler, selon la logique 
et l'équité, une question irritante. 

Aussi, importe-til de ui donner une solution dans l'intérêt de 
l'école et de ses maîtres en Alsérie en votant sans débat, avant le 
iermme de la législature, la proposition de joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à inclure, en Algérie, le cadre spécial des instituteurs 
dans le cudre normal. 


Article unique. — Les instituteurs et institutrices du cadre spécial 
d'Algérie pourront, sous réserve de s'engager à servir dans l’ensei- 
gnement du premier degré en Algérie pendant une période de dix ans 
à compter de-leur intégration, ètre intégrés dans le cadre normal 
des instituteurs s’ils justifient: 

19 De l’accomplissement de cinq ans de services effectifs dans 
l'enseignement du premier degré en Algérie ; 

2° De la possession du certificat d'aptitude pédagogique ; 

3e De notes professionnelles satisfaisantes. 

Un règlement d'administration publique qui interviendra dans un 
dé'at de trois mois à compter de la publication de la présente loi, 
fixera les modalités de celle intégration, 
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RAPPORT fait au nom dé la commission de la marine marchande 
el des pêches sur le projet de loi (n° 13143) relatif à la construc- 
tion navale, par M. Cayol, député. 


Mesdames, messieurs, si l’on examine la politique économique du 
demi-siècle écoulé, on ne peut manquer d’être frappé du soin qu'ont 
èpporté les grandes nations maritimes au souties de leur industrie 
de la construction navale. 

Sans des chantiers prospères et bien organisés, un pays ne peut, 
en ellet, songer à tenir sa place sur les mers. La possibilité de pour- 
Yoir par lui-même au renouvellement et à l'entretien de sa flotte 
ie dégage des aléas que comporte le recours généralisé à la produc- 
bon élrangère, L'industrie développée de la construction navale 
est, de plus, une nécessité essentielle pour la défense nationale, 








Ces considérations se sont imposées Cgalement à notre propre 
pays, €!, depuis {8€0, de nombreu<es lois sont intervenues, édictant 
toutes, sous des mesures différentes, la protection de nos chantiers, 

bepuis 19%, noire construction navale s'est trouvée entièrement 
aiimentée par les commandes que l'Etat à conelnes en exéculion 
d> ses obligations relatives au remplacement des pertes de tonnage 
intervenues sous chaque parde. Le programme d'Elat qui en est 
à sa dernière phase s'amenuise de facon sensible et il est indi<pen- 
sable que les commandes privées viennent occuper dans hos Chan- 
üers les cales qui se vident. 

Pès aujourd'hui, la situation est angoissan'e dans nos centres dé 
production sur jiesquels pèse une grave menace de chomage. Le 
problème qui se pose a donc des aspects qui ne sont pas seulement 
économiques; il est aussi gravement préoccupant sur lé plan humain, 
C'est pourquoi il doit être résolu avec la plus grande urgence. 

Après en avoir examiné les données par un examen de la <situa- 
ton, nous étudierons les remèdes que le Gouvernement propose 
d'apporter. Nous vous ierons part ensuite des conclusions de volre 
conimission de la marine marchande et des pêches. 


L — Situation de la construction navale française 


I ne restera plus en 1952 À commander par l'Etat qu'environ 
76.000 tonneaux alors que la capacité annuelle de construction des 
chantiers francais est de l'ordre de 200.600 tonneaux. D'ores et déjà, 
près de la moitié de nos cales de construction sont vides et, cepen- 
dant, les besoins de Farmemert national sont encore extrémernent 
importants tant en raison de la nécessité du remplacement des 
navires hors d'âge que par Suite C: l'apparition de trafics nou- 
veaux. 7 | e 

On pourrait se demander pourquoi, si les besoins sont tels, les 
armaleurs n'ont pas encore passé de nombreuses commandes à nos 
chantiers. C'est que l'armement exerce ses artisités dans le domaine 
international où 1 se trouve en concurrence directe, et sans aucune 
protection, avec les armements des autres pays. Notre armement 
ne peut soutenir celle concurrence qu'à la condition de pouvoir 
se procurer <sgn eutil de travail, qui est le navire, à un prix vo:sin 
du prix international. Y : 

Or, notre industrie de la construction navale travaille an contraire 
à l'abri d’un réseau proteclionniste et construit ainsi res navires 
camme un produit destiné à la consommalion in'érieure, avec des 
matières et des matériels d’un prix Supérieur at prix international, 
La construction navale apparaît ainsi cémme ja seule activité 6 :on9- 
mique internationale qui, travaillant à l'intérieur des barrières doun- 
nières, livre, à l'extérieur de ces barrières, la quasi totalilé de sa 
production. Telle est la cause essentielle du lourd handicap qui 
affecte notre construction navale 

Mais certaines servitudes complémentaires pèsent encore sur mare 
roduetion: siltuaion continentale des grandes régions industrielles 
éntrainant des frais de transport élevés jusqu'aux cales de consiruc- 
tion, dispersion des chantiers ne permettant aucun mouvement 
d'effectif entre eux, impossibilité effective de sous-commander de 
larges ensembles de travaux à des entrepreneurs par.leullers, fainie 
développement des industries sous-traitantes résultant du volume 
lui-même relativement réduit de la construction navale françca se, 
diversité des types de navires imposée par la diversité des besoins 
français et rendant difficile la fabrica ion en série, ahsenre enlin de 
débouchés de remplacement ne permettant pas de palier J'irrégu- 
larité des commandes des tonniges par un volant d'activités annexes, 

1 est done certain qu'un régime de libre échange généralisé ne 
suffirait pas à établir la parité des prix de revient de nos chanters 
avec ceux du marché international. 


IL D — Les remèdes. 


Une seule issue existe pour résoudre le problème actuel: aligr 
sensibtement les prix payés par les armaleurs en France sur le; 
prix qu'ils paveraient dans Les chantiers étrangers. + 

L'énuméralion des causes qui sont à l’origine de la différence da 
prix actuelie mwntre bien que les seuls efforts des chantiers ne 
euveñt permeltre de résoudre fe problème. Certes, cet effort est 

dispensable: une organisation pus rationnelle du travail, un 
abaissement des frais généraux, une normalisation des consirue- 
tions, ung certaine spécialisation des chantiers peuvent et doivent 
contribuer à réduire ceite diférecne de prix. 1 

Un effort dans re sens a déjà permis une amélioration substan- 
tielle. Les chantiers sont décidés à poursuivre et à accentuer cet 
eflort: mais encore faut-il pour cela qu'ils reçoivent des comman- 
des suffisamment nombreuses et suffisamment régulières, Et ils 
resteront toujours incapables d'éliminer une partie des causes 
rappelées plus haut, causes qui restent hors de leurs prises. 

Les raisons de la situation actuelle apparaissant donc avant tout 
comme d'ordre national et les motifs d'y remédier étant eux aussi 
d'ordre national, l’aide de FE at s'avère done indispensable. 

Des mesures indireces tendant, en particulier, à l'extension da 
l'exonération des droits de douane et à la suppression de certaines 
taxes avaient été prévues à origine. Mais il est apparu au cours da 
la préparation du projet de loi que ces mesures se heurieralent 4 
de graries difficultés, tant sur le plan intérieur où elles créeraent 
des régimes d'exceplion que sur le plan interna.iona! où elles risque 
raient de placer notre pays dans une situation défavorisée; il a 
done semblé préférable de s'en tenir, de ce point de vue, à a 
situation actuelle résultant des dispositions des articles 7 et 13 de la 
loi du 14 août 1928 toujonrs en vigueur. 

D'aure part. les résultats ohtenus dans le passé ont clairement 
montré (a nécossitf de traiter séparément les deux problèmes 
eonnexes mais dstnets de laide à l'armement et le l'aide aux 
chantiers. La loi d'aujourd'hui soumise au Parlement est unique- 
ment une 10i d'aide à la construction ravale. 
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L'aide prévue eonsiste essentiellement à aïlloner ax éhan'iers 
vue ailoalion forfailaire d'un montant eshsiblement égal à la diffé. 
rehes enlie t# prix mmleralional du navire el le prix ninimun 


guscepiible d'élre oblenu en France. 
spéciaux sont prévus pour Jes travaux de répa- 


Des baréiniée 
galion. 
Les barèimes rea'ifs à chaque ‘vpe de navire tiendrant compile 


des carar érisliques principales ‘dainensons, halure de l'appareil 
cempuisif, équipements divers, ele), 

Ils seroul approuvés €l revists par une Commission inlermin:s- 
Wrele 

La solution ansi adoplée ville À Ja fois fout risque d'arbtraire 
el une aulouimalicilé incompatible avec Ja complexité des bâtiments 
Lridernes 

H est d'aileurs dans les intentions du Gouvernement de donner 
à l'aide an-i accordée, 6: en FE E B6 les condilions éeoenomiques 
inchangées, un caraclère degressil, afin d'inciter notre industrie de 
Consi'yct,0n hü\die | Poursuivre jes efforis qu'e!le à d« jà 


Ja 
alors, 
HI, — Analyse du projet de loi, — Conclusion de votre commission, 


A ces divers principes, votre commission à pensé devoir se rallier. 
En vous rapportant les précisions nécessaires sur les modifications 
qu'elle à apporlées au texte déposé par le Gouvernement et que 
nous allons examiner à l'occas on de l'analxse de chaque article, 
elle vous demande d'approuver Je projet qui vous es, souimié. 


A:licie je 
L'arlicle {er fixe Je domaine d'application de Ja Jai: peuvent 
des allocalions de FEial, la construction, Ja transfor- 
maljon et la réparation, effecluces, en France, de tous bâtiments 
de mer d'uue jouge briu'e totale supérieure à 2 lonneaux autres 
que les bâliments commandés pour 16 compie de l'Etat ei les bati- 
mehls de piaïsance 

Lu amendement de M. Cermo'acce tendant à rendre abligaltoira 
l'aide de l'Etat por la suletilulion dans le texte de larticie de 
J'expression « donnera fHieu » à celle « pourra donner [eu » à 
dé repoussé par 16 voix centre 11. A Ja même majorité, la Com- 
mission à repoussé un Second amendement du même auleur pro- 
posant la suppress'on du deuxième paragraphe de larlicle 1% qui 
étend le bénéfice de la loi aux lravaux de (ransformalion et de répa- 
rülion des navires, 

Lo dernier alinéa de l'article {7 dispose que la décision d'altri 
bulion d'allo’aiions est prise par le aninistre de la marine mar- 
chande et il e<t utile de souligner à ce sujet que éette disposition 
he saurail avoir pour effel de conférer au ininistre un pouvoir 
diserélionnaire ui permellant d'accepter ou de rejeter à son gré 
les demandes d'allocalions, Les con<idéralions développées pus 
haut sur les elfets allendus de l'application de la loi en ce qui 
concerne l'amélioration in érieure de chaque chantier el l’abaisse- 
ment des prix de revient, exigent que la concurrence puisse s'exercer 
dibrement entre les chantiers et que des décisions arburaires ne 
paralÿsent pas son libre jeu 

Arliele 2. 

Entre les deux syslèmes susceptibles d'être adoplés pour Ja 
fixation du montant des allocations et consistant, l'un à fixer <e 
adnonlant dans chaque cas d'espèce, l'autre à le fixer selon des 
barèmes, la préférence du Gouvernement est allée à la deuxime 
sélhode, Votre commission ne peul qu'approuver le choix qui à été 
fait car il eût élé difficile, si ies allocations avaient élé calculées 
dans chaque eas particulier, d'érarler toute prise en considération 
es causes d'infériorité résuliant pour tel ou tel chantier d'une 
organisation technique el conmnercale susceptible d'être armé- 
livrée. 

Votre commission a repoussé par 16 voix contre {f un amende- 
meul de M, Cermolacce tendant à adineltre les représentants des 
organisations ouvrières les plus représentatives dans Ja commission 
ju'erminisiériele chargée de l'établissement des barèmes, 

ENG estime cependant souhaitable que cette Conmission n6 
conserve pas un caractère purement administratif, 


Eronération de la taxe locale additionnelle. 


Le texte déposé par le Gouvernement comportait un article 3 
æxonérant de la taxe additionnelle locale aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, les opérations de construction où de réparation de navires, 
effectuées en France, Après avoir enendu les explications fournies 
par le ministre de Ja marine marchande, votre commission a 
repoussé par 16 Voix contre {1 un amendement de M. Cermolacce 
tendant à la suppression de cet article. 

Elle n'a pas manqué cependant de peser les graves conséquences 
que celle exonération, intervenant en cours d'exercice, aurait eucs 
sur les finances des collectivités loca'es dont la suppression d'une 
receile aus-i imporlante aurait bouleversé le budget. C'est pourquoi 
elle à, en première mesure, adopté (1) un amendement de M. René 
Schmitt, reportant au ft janvier 1952 la suspension de ja taxe 
additionnelle, Le vote de cet amendement ne marquait pas cepen- 
dant la position définitive de votre commission qui se Héposait à 
accueillir favorablement, au cours de la séance suivante, un amen- 
dement de MM, siefridt et Guillon, consistant à ajouter, aux d'spo- 
sitions relalives à l'exonération de Ja laxe Jocale additionnelle, un 
texte ainsi :ibellé: 

« En compensation de la perte de recettes résultant des disposi- 
tions de j'alinéa précédent, les communes intéressées pourront rece- 
voir, du fonds national de péréquation de la taxe additionnelle aux 
taxes sur Je chiffre d'affaires, une subvention dont le montant et 
des conditions de versement seront fixés par décret: » 

Votre commission n'a cependant pas eu à faire ce grand effort 
de conciliation, car le Gouvernement Jui a fait part, après la séance, 


— — 





o— 


(1) Par 16 voix ei 11 abstentions, 


| 





de <a dérision de ne pas maintenir dans le projet l'exanération de 
la axe locale, Celle dévision, dont nous nous félicitons tous, lève 
un des prineipaux oDslaces qui auraient pu se dresser pour l'adope 
bon de Ja loi, 

Arücle 3. 

L'erlicle 3 fixe les modalités budgéiaires de l'appliration de la 
loi: les allotalions prévues sont altribuées dans Ja Himile des aulo- 
risalions de programimne el des crédits de pareinent uurerts chaque 
ätinée. 

Vore comms<ion, reconnaissant que le texte qui lui élait sou- 
mis est un lexte organique, conçoit qu'il ne fasse pas de place à 
des disposilions ouv'ant des crédits et qui, de ce fat, do vent 
ligurer dans les lois de finances soumises périodiquement au Parle- 
juent, Hi va sans dire <eépendant qu'elle s'est préoccupre des d'<po- 
prendre pour atribuer dès maintenant les allocations 
prévues par la loi, Les explications qui lui ont été fournies sur ce 
point par le ministre de ja marne marchande lui donnent tous 
apaiserments, car ce dernier a obtenu l'arcord du ministre des 
finances el des alfaires éconoimiques sur l'octroi de crédits per- 
mettant la con‘lusion très prochaine, et dès 1951, de cominandes 
portant sur 30,000 tonneaux neufs, C'est pourquoi voire Commis on 
à repoussé, par 16 voix contre 11, un amendement de M. Cermolarce 
tendant à introduire dans la loi des dispositions à caractère slricle- 
ment financier, 


silions à 


Articles ,4 et 5. 

Les allocaions constituent une charge trs sensible pour le 
Hisor el il est indispensable qu'elles restent, dans toutes les jinites, 
compatibles avec une saine gestion des deniers publics C'est 
pourquoi voire commission à enregistré aves satisfaction les dispo- 
silions des arlicles 1 el 3 instituant un prélèvement sur les hinés 
fices susceptibles d'ètre réaisés par les chantiers sur les opérations 
effectuées avec le concours financier de FlEiat. Elle n'a pas cru 
cependant devoir adopter les amendements de MM. Signor el Cerimo- 
larce visant, le premier, à fixer à 1 p. 100 au lieu de 3 p. 100 du 
chiffre d'affaires la part du bénéfive soumise à prétèvement, le 
deux ème, à exonérer du prélèvement les petites entreprises dont 
le chiffre d'affaires e<l peu important Ces deux amendements 6pt 
été repoussés par 146 voix conire 11. 


l 


Arlicles syivants, 
Les autres articles du projet de loi comportent des dispos:tions 
d'ordre administratif qui n'ont pas soulevé d'observations de Ja part 
de ja commission de la marine marchande el des pêches, 


Conclusion. 


Le projet de loi qui est soumis à votre appmbalion appore des 
solutions efficaces et raisonnables au grave problème de la protec- 
tion de notre consiruttion navale. 

S'appuyant largement sur les données ae l'expérience. il rejette 
la confusion fréquemment réalisée dans lé passé entre les mesures 
destinées à permelre aux armateurs de commander leurs navires 
et les mesures proprement dites de soutien des chantiers. 

ll marque très neltément le souci d'un emploi judicieux et parei- 
monieux des dJeners publics. 

Sur ces résuilats, il est certes, difficile d'établir des prévisions 
absolues puisque le Parlement aura à se prononcer chaque année 
sur le volume des crédits à allouer aux chantiers el que les destinées 
de notre constru®.ion navale seront à ce tire, tributaires de la 
situation financière du pays. 

Quoi qu'il en soit, le texle organique qui vous est soumis parait 
porter en lui le germe d'une prospérité de nos chantiers, à condition 

ue ces derniers fassent, de leur cô.6, les efforts que l'on al'end 
d'eux Grâce à lui les popuialions qui vivent autour des cales de 
construction sont fondées à regarder l'avenir avec moins d'inquié- 
tude. 

Votre commission qui, £&ur appel nominal, a adopié l’ensemble du 
projet par 16 voix et 11 abslentions, vous demande, en conséquence, 
d'adopter le projet ue loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — La construction en France de tous bâtiments d'une 
jouge brule lola'e supérieure à 50 fonneaux, autres que les hâli- 
ments commandés pour le compte de l'Etat français et les bâtimenis 
du plaisance, peut donenr lieu, au profit du chantier constructeur 
intéressé, à l'attribution d'une allocation forfaitaire déterminée en 
fonclion des caractéristiques principales du navire à construire. 

Les transformations ou réparations effectuées en France des bâtf- 

ments visés au précédent alinéa, dont le montant est au moins égal 
à une somme fixée par décret en conseil d’Elat, peuvent donner 
lieu au profit du chantier intéressé à l'attribution d’une aïlocalion 
forfaiiaire déterminée en fonction de la nature des travaux à effec- 
tuer. 
La décision d'altribution d'allocation est prise, dans chaque cas 
particulier, par le ministre de la marine marchande et, lorsqu'il 
s'agit de travaux exécutés pour comple étranger, avec l'accord du 
ec des finances et des affaires économiques et du ministre des 
udgut. 

Art, 2, — Le montant des allocations visées à l’arlic'e fer est déler- 
miné par appli“atlion de barèmes élablis et révisés périodiquement 
par une commission jinterministérielle et approuvés par décrets 
contre-signés par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget el le ministre de Ja marine marchande. 

Ces allocations peuvent être réduiles nour relards apportés par les 
chantiers à l'exécution des travaux qui leur sont confiés sous le ré- 
gime de la présente doi. 

Art, 3. — Les alloéalions prévues à l'article fer sont attribuées 
dans la limile des aulorisations de programme et des crédits 
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payement ouverts chaque auuée à cel effel au budget d'équipement 
Jr la marine marchande, 

art. 4. — A là fin de chaque période relenne pour l'établisse- 
ment de l'impôt sur le reienit des personnes physiques en ee qui 
concerne es bénéfices industriels et comimerviaux, où de l'impôt sur 
les soriétés, il est protédé, dans les conditions indiquées à l'article 3 
«raprès, à une eslimalion forfaitaire des bénéfices nels réalisés par 
chaque chantier naval sur l'ensemble des opérations bénéflejont des 
lavaltions forfaitaires prévues à lartivie fer ci-dessus. 

Lorsque ces bénéfices dépassent 3 p. 100 du montant du chiffre 
d'atfaies provenant desdites opéralions, ils fout l’objet d'un préiève- 
ment catcuié d'après le barèine ci-après: 

#0) p. 100 de la fraëlion du bénéfice comprise entre 3 p. 100 et 
6 p. 00 du montant du chiffre d'affaires; 

a p. 100 de la fraction du bénéfice excédant 6 p. 100 du montant 
de ce même chiffre d'affaires. 

Les entreprises dont le chiffre d'affaires n'a pas dépassé au cours 
4w la période visée au premier alinéa du présent article el des deux 
Leriodes précédentes et pour l’ensermb'e des opéralions elfecluées, 
ant avec l'aide financière de l'Elal que sans celle aide, un montant 
gohal fixé par décrel pris en conséi! d'Elat ne sont pas assujellies 
aux dispositions du présent artic'e. 

Art, », — La quote-part du bénéfi‘e net global qui est soumise à 
préèvement en veriu de l'article 4 est fixée au prorata des chitfres 
d'alfaires concernant, d'une part, les opérations bénéficiant des ailo- 
cations visées à l'articie 1er, d'autre part l'ensemble de l'aclivilé de 
entreprise, 

Celle quote-part est déterminée annueïlement en fonelion des 
moxennes des chiffres d'affaires el des bénéfices nets afférents aux 
operations effectuées par J'entréprise au cours de la période \ieée au 
piemier alinéa de l'article 4 el des deux périodes précédentes. 

Les bénéfices nets globaux pris en considération sont déterminés 
conformément aux règles en vigueur en matière d'impôl Sur le 
revenu des personnes physiques en ce qui concerne les bénéfices 

Hbustriels € cotnmerciaux (régime de j'imposilion d'après le béné- 
jive rée:), ou, selon le cas, en matière d'impôt eur les sociétés, 

Par dérogalion auxdites règies, est admise en déduction pour léla- 
hissement du prélèvement, la rémunération normale du travail 
fourni pour l'exécution des marthés par le chef d'entreprise exbloi- 
ant à tilre individuei ou en qualité d'associé en nom co''eetit. 

Art. 6. — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques où de l'impôt sur les sociétés, le prélèvement 
opéré an litre de l’article 4 de la présente loi est compris dane les 
charges déduclib'es de l'exercice au cours duquel est émis l’ordre 
de versement visé à l’article 8. 

Pour i'élabiissement du prélèvement lui-même, il est considéré 
comme une chafze des bénéfices soumis audit prélèvement, 

Art, 7, — Nonobslant les disposilions de l’article 2006 du code 
général des impôts, les agents des contribulions directes pourront 
donner aux fonctionnaires qualifiés du ministère de la marine mar- 
“hande communication des renseignements re'alifs à l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes 
juysiqueé nécessaires à l'étabiissement du prélèvement instilué par 
11 présente Jai. 

A l'éuard de ces renseignements, lesdits fonctionnaires sont tenus 
il ht professionnel dans les termes de l'article 378 du code 
Hal. 

Art. 8. — Un délai de six mois est accordé à l'entreprise pour le 
réslement des sommes dues au litre de l'arlicke 4 de la présente 
lui, à compter du jour de l'émission de l'ordre de versement par 
l'aliministwalion de la marine marchande. 

Les ordres de versement primitifs ou suplémentaires peuvent être 
émis jusqu'à l'expiration du délai prévu pour la véparation des omis- 
sions d'insuffisances en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques où l'impôt sur les sociétés dû pour la période 
\isfe au premier alinéa de l'article 4. 

Art 9, — Un règlement d'administration publique précisera les 
mesures nécessaires à l'application de la présente loi, et, notam- 
ment, Ja composition de la commission interministérielle visée à 
l'article 2, les conditions de présentation des demandes et d'attri- 
bulion des allocations, les modalités de revision de ces allocalione, 
ainsi que les sujélions spéciales qui pourront étre imposées aux 
chantiers bénéficiaires de l'aide prévue par la présente loi, en par- 
lirulier en ce qui concerne là tenue de leur comptabilité. 

Ce règlement fixera les condilions dans lesqueles sera établi le 
Prélèvement prévu à l’article 4 et celles dans lesquelles seront pré- 
sentées, instruiles et jugées les réc'amalions dirigées contre ce pré- 
lévement ainsi que les renseignements à fournir par les entreprises 
asshiellies et les sanctions applicables en cas d'infraclions à cette 
Obisation. 


“ 





ANNEXE N° 13244 


(Session de 1951. — Séance du 15 mai 1951.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions des 
arlicles 159 et 136 du code de commerce relatifs à la lettre de 
Change, présentée par M. Francis Leenhardt et les membres du 
groupe Socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on a souvent signalé les graves inconvé- 
Hienis que présente, pour le commerce et l’industrie, le fait que de 
trop nombreuses trailes, bien qu'accéplées, ne sont pas payées à 
Jeur échéance, 











Deux mesures paraissent suscepiibles de remédier en parlie à ce 
élal de choses: 

19 Toul d'abord, en cas de domiciliation de la fraite, le proté 
de\rail être dressé après incerpellalion da débiteur de la trale lui 
iuëine. 

C'est d'aillenrs ce qu'avait voulu le code de commerce dont l'ar 
licle 159 dispose: le protèt doit ètre fait « au domicile de celui sin 
qui la lellre de ehange était pasable », Or, il à été adinis quet 
cas de domiciliation, le protét est valablernent dressé chez le domi 
Cilialaire. On interprète l'article 139 du code de commerce comme 
s'il prescrivait que le protét doit étre fait au domicile de celui che 
qui la leilre de change était payabie. 

Sans doute un protél dressé à la banque domiciliataire réserve 
li les droits des intéressés, mais il faut reconnaitre qu'il ne pro 
duit pas le méme effet moral que S'il élait dressé en parlant au dire 
lüi-méme, le prolét n'est plus qu'un simple échange de papier 
entre lhuissièér et un employé de banque qui répond invariuble 
aient « sans avis ». 

On peut done raisonnablement penser que si les Pres étaient inter 
iellés directement, plus nombreux seraient ceux qui acquilleraent 
4 effeis présentés; 

d% Une autre mesure susceplible, semble-til, de donner au tireur 
une garantie plus étendue, consisterait dans Ta possibilité d'exiger 
du banquier domiciliataire qu'il hi remeïle le montant de la provi- 
sion disponible, même si ceile-ei est insuffisante, HN suffirait, à cet 
cifet, d'étendre à la lellre de change avceeplée les règles prévus 
en malière de chèque. 

Tel est l'ohjel du texte que nous vous proposons. 


PROPOSITION DE Lol 


Art or, — L'article 159, alinéa ?, du code de commerce, est ainsi 
modifié : 

« Le protêt doit être fait, nonobstant toute domiciliation bancaire 
au domicile de celui sur qui la 'ellre de change était payable... ». 

(Le reste sans changement. 

Art. 2, — L'article 156, alinéa 2, du code de rommerce, est désar- 
mais ainsi rédigé: 

« Le porteur ne peut refuser un payement partiel. En cas de lettre 
de change acceplée, si la provision est inféreure au mon'ant de la 
lettre de change, le porteur à le droit d'exiger le payement jusqu à 
concurrence de :a provision, » 





ANNEXE N° 13245 


(Session de 1951. — Séance du fo mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
el des pêches sur Ja proposition de résolution (no 12##) de M. Mai 
cel Hamon et olusieurs de <es collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à majorer de 30 p. 100 le: salaires forfaitaires (> 
marins de commerce, pur M. Keeb, député 


Mesdames, messieurs, votre commission de la marine marchande, 
en sa Séanre du JE mai 1934, à entendu le rapport de M. Signor sur 
la proposilion n° 12909 tendant à inviler le Gouvernement à majorer 
de 50 p. 100 les salaires forfailaires des mnarins du Commerce, La 
inajorité de la commission a trouvé inadmissibles el les termes ce 
l'exposé des motifs de la proposition de résolution et le rapport fait 
en commission par M. Signor qui, manifestement, avait fail preuve 
d'un éclectisme particulier. 

La majorilé de la commission avant rejeté le rapport, 
termes étaient gratuilement injurieux, à Hornmé UN Houveau rappor- 
teur qui s'est déclaré pret à rapporter de suile. 

IL est à remarauer que l'ariicle 45 de la loi du 12 avril 1944, modi- 
fié par l'article 14 de la loi du 22 seplembre 1948, stipule, en elTet, 
que : 

En cas de modification générale des Salaires dépassant 5 p. 10 
par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les mêmes formes, pro 
cédé à la revision des salaires forfailaires, 

Cet article implique également qu'une majoration des 
forfaitaires entraine une majoralion équivalen'e des pensions des 
inscriis maritimes qui restent liées, selon la volonté manifestée part 
le législateur dans bien d'autres domaines, aux fluctuations du 
coût de la vie. 

Cependant, il v a lien de remarquer que kes auteurs de Ja propa 
sition auraient dû s'inquieter des répercussions de leur proposition 
su: les versements des marins aux caisses des invalides. 

Car rien dans la loi n'implique que la part de lElat sera, selon 
des propositions constantes, auymentée, Actuellement, l'Etal subven 
tionne pour les deux tiers environ Ja caisse des invalides, I eu 
éié pour le moins avisé de s'inquiéter, comme cela a été fail er 
janvier 1931, lors de l'’augmentauon de %0 p. 10, du financement 
et parliculièrement de l'effort financier consenti par l'Etat. Le moins 
qu'on puisse dire, c'est que les marins risquent de voir leurs verse- 
ineénts augmenter de 50 p. 100 pour des relraites augmentfes de 
%) p. 100 si l'Elat ne donne pas les assurances obtenues en janvier 
et qui se sont traduites par J'inscriplion au budget de la marine 
marchande de 4 milliard d'augmentation. Le moins que l’on puisse 
dire est que les auteurs auraient pu s'en préoccuper, 

Cependant, la commission estime que le principe de l'échelle 
Mobile contenu dans la loi doil étre resperté. Elle se réserve donc 
d'envisager ultérieurement les conséquences financières que la pro- 
rosiion peut avoir. Et, considérant la situation faite à la grande 


dont les 


salaires 
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majoyité des pensionnés de la caisse des invalides dont les retraites 
gant bien loin d'atteindre le minimum vital, décide d'adopter la pro- 


position de résolntion. nu 
Pour ces raisons, nous vous demandons d'adopter la proposition 


de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À majorer immé- 
diatement de 90 p, 400 les salaires forfaitaires des imarins du com- 


mumerce el de Ja pèche, » 





ANNEXE N° 13246 


(session de 1951, — Sfance du 15 mai 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 16-667 
du 12 avril 1910, instituant le vote par correspondance, aux salariés 
ét uux fonctionnaires et assimilés ainsi qu'aux merabres de leur 
famille, absents de leur domicile habiluel le jour des élections, 
par suite d° congé payé ou de congé annuel, pr sente par MM, Cris- 
lofol, Alfred Costes, Ramette, Airoldi, Patinaud et les membres du 
— (Kenvoyée à la commission du 


communiste, députés 
el, du réglement el des péltiorfs.) 


11 EITC 
LOU 


ri ] 
[RITRRE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, les dispositions de la loi n° 46-6:7 du 12 avril 
Aÿié instiuant une procédure exceplionnelle de vole par Correspon- 
dance soul étendues aux bénéficiaires de la législation sur Jes congés 
ayÉs, aux fonclionnaires et assimilés et aux mermbres de leurs 
LE Les qui auront quillé leur résidence habituelle le jour des élec- 
tions, Ceux des électeurs et électrices visés cilessus qui désireraient 
exercer personnellement leur droit de vote, bénéficieront d'un voyage 
graluit aller-retour et de deux jours de congé payé supplémentaires. 

Il ; fixées au 17 juin prochain. A cette date, la 


s élections vont être 


période des congés payés et des congés annuels accordés par Îles 

adininistrations sera déjà commencée, De nombreux travailleurs se 

trouveront donc placés devant cette allernative: où ne pas partir en 

vacances avec la fanille pour pouvoir exercer leur droit de vole, ou 
purlir en vacances æt se priver de voler, 

Ceci est inadmissible. Les travailleurs et leurs familles doivent à 

r bénéficier des vacances et des congés payés et prati 


la fois pouvoir bé 
quer leurs droits de cilayens. 
A cet effet, nous avons l'honneur de vous demander de vouloir 


Il 


adopter la proposition de loi ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 

Le bénéfice de la loi n° 46-667 du 12 avril 1916, 

instituant le vote par correspondance, est étendu aux salariés et aux 

fonctionnaires et assimilés ainsi qu'aux membres de leur famille, 

absents de leur domicile habituel le jour des élections par suile de 

Congé payé ou de congé annuel. 


Article unique 





ANNEXE N° 13246G (Rectijiée) 





(Session de 1951, — Séance du 15 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 46-667 
du 12 avril 1916, instituant le vote par correspondance aux salariés 
et aux fonctionnaires et assimilés ainsi qu'aux membres de leur 
famille, absents de leur domicile habituel le jour des élections, par 
suite de congé payé ou de congé annuel, présentée par MM. Cris- 
tolol, Alfred Costes, Rametle, Airoldi, l'atinaud et les membres du 
groupe communiste, députés. — {Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections vont être fixées au 17 juin pro- 
chain. A celte date, la période des congés payés et des congés annuels 
accordés par les administrations sera déjà commencée. De nombreux 
travailleurs se trouveront donc placés devant cette alternative: ou 
ne pas partir en vacances avec la famille pour pouvoir exercer leur 
droit de vote, ou partir en vacances et se priver de voter, 

Ceci est inadmissible, Les travailleurs et leurs familles doivent à la 
fois pouvoir bénéficier des vacances et des congés payés et pratiquer 
leurs droits de citoyens. 

A cet eflel, nous avons l'honneur de vous demander de vouloir 
adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


AL 


Article unique. — Les dispositions de la loi ne 46-667 du 12 avril 
4946, instituant une procédure exceptionnelle de vote par correspon- 
dance sont élendues aux bénéficiaires de la législation sur les congés 





payés, aux fonctionnaires et assimilés et aux membres de leurs 
familles qui auront quitté leur résidence habituelle le jour des élec- 
tions. Ceux des électeurs et électrices visés ci-dessus qui désireraient 
exercer personnellement leur droit de vote, bénéficieront d'un voyage 
graluit aller-retour et de deux jours de congé payé supplémentaires, 





ANNEXE N° 13247 





(Session de 1951, — Séance du 15 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à apporter aux vignerons champenois 
l’aide financière qui leur est nécessaire à la reconstitution de leur 
vignoble en « plants nobles », présentée par M. Marcel Noël, Sme 
Nautré, M, Thuillier et les menibres du groupe communiste, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en Champagne délimitée, un très gros travail 
de reconstitution est en cours acluellement, La loi du 22 juillet 1927 
indiquait la nalure des cépages susceplibles de produire les vins 
propres à la champagnisation et exigeait l'arrachage des vignes plan- 
lécs en cépages non reconnus. 

Pendant des années, à la suile de circonstanres diverses, des pro- 
longations furent accordées aux cépages n'ayant pas la qualité 
requise, 

Un projet de loi déposé par le Gouvernement en 1947 exigeait qu'à 
dater de 19%2 les lolérances accordées jusqu'ici cessent irrémédiab'e- 
nent. 

Bien que ce projet ne soit pas volé, la direction des appellations 
d'origine exige l'application de la loi de juillet 1927. Nos vignerons 
se trouvent donc dans l'obligation ou de reconstiluer ou de perdre la 
qualité de champenois. 

Or, actuellement, celle reconstilution exige des efforts et des 
dépenses relativement considérables. 

Pour reconstiluer, le vigneron doit d'abord arracher les plants à 
remplacer, laisser le terrain se reposer au moins trois années, ensuite 
replanter et attendre, dans le meilleur des cüs, cinq années que ces 
nouveaux plamts portent fruits. 

Les dépenses de reconstitution sont fixées à environ 700.000 F l'hec. 
tare, 459.000 F d'achat de plants et fournitures diverses el 215.000 F 
de travail. 

Si l'on considère que deux hectares sont nécessaires pour faire 
vivre une famille de quatre personnes, les dépenses à engager sont 
de l'ordre de 900.00) F plus le travail. 

Sur les sommes à engager, un dixième seulement est prêté par 
le Crédit agricole à 5 p. 100 pour un délai de dix ans. 

Ces quelques chiffres et explications sont bien la démonstration 
des ditlijcuités presque insurmontables rencontrées par nos vigne- 
rons champenois, pour la plupart de très modestes conditions, Et 
l'on comprend très bien qu'ils hésitent à s'engager dans des emprunts 
usuraires si l'on ajoute à toutes les observations cilées les risques 
d'anéantissement de récolte par les gelées printanières, les maladies 
de la vigne, la grêle, les difficultés de vente et les crises économiques. 

Face à ces problèmes devant lesquels sont placés les vignerons 
champenois, on s'explique facilement que beaucoup de personnes 
connaissant Ja question soient pessimistes sur l'avenir de la Cham- 

ague. 

: Au début dun siècle, le vignob'e champenois comptait 20.000 hec- 
tares. Aujourd'hui, il en compte 10.000, dont 5.000 de vieilles vignes. 

Avant 1914, le commence exporlait 2 millions de bouteilles; actuel- 
lement, il n’en exporte que 10 miliions. 

Au total, avec le marché français. il expédie moins de 30 millions 
de bouteilles par an. L'état de ses réapprovisionnements ne lui permet 
as de faire mieux et pourtant il y à place dans le vignoble pour 
L'o00 à 5.000 hectares de plus dans les bons crus. 

Lors d'une question écrite posée au ministre de l’agriculture con- 
cernant nos exportations de champagne, celui-ci, dans sa réponse, 
indiquaient qu'elles avaient atteint de chiffre de 3.55$.510000 F dans 
plus de cent pays étrangers et colunies françaises. 

Ces chiffres nous donnent une idée de l'apport sérieux du cham- 
pagne dans nos possibilités d'exportaon sans qu'il soit besoin d'y 
insister. 

C'est pourquoi, à notre avis,-dans l'intérêt de nos vignobles et de 
notre commerce extérieur, il faut aider les vignerons à reconstituer 
et régénérer leurs vignes vieillies et à étendre leurs exploitations. 

Il faut donc leur apporter l'aide mattrielle et financière qui leur est 
indispensable. La facon la plus simple et la plus rationnelle serait le 
remboursement des greffes et greffons effectivement plantés, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — En vue de permettre de reconstituer, de régénérer et 
d'étendre en « plants » légalement imposés le vignoble de la-Cham- 
pagne délimitée, il est attribuée, dans un délai de cinq années, une 
subvention aux viticulteurs visés à l’article 2 de la présente Jol. 

Art, 2, — Celle subvention est accordée aux vignerons exploitant 
leurs biens avec l'aide familiale ou n'employant qu'une maiu- 
d'œuvre occasionnelle, 
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Art. 3. — Le montant de celle subvention sera égal au prix de 
revient des plants effectivement plantés. 


Art, 4. — Concurremment avee les organismes gouvernementaux, le 
Conité interprofessionnel des vins de champagne {CHV.C.) est habi- 
jlé pour conlrôler l'applicalion de Ja présente jui, 


ANNEXE N' 13248 


(Session de 1991, — Séance du 15 mai 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 45 de la loi du 
21 tévrier 1926, concernant la franchise accordée aux boutleurs de 
cru, présentée par MM, Hénanlt, Xavier Bouvier, Guesdon, Joseph 
Laniel, Moin, dépulés, — (Renvoyée à la commission des finan- 
tes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 45 de la loi du 24 février 1926 pré- 
cise que tout bouilleur de eru à droit pour la campagne pendant 
laquele les alcools sont fabriqué, à une ailocation en franchise de 
30 litres d'alcoo! pur. 

H ne s'agil ceries pas d'un problème nouveau, Lorsque le 2 août 
4872, la loj supprima le privilège des bouilleurs de cru, l'Assemblée 
nalionale accorda à ceux-ci une franchise de consomimaiion de 
0 litres d'alcoo! pur. 

Ce chiffre éevé ne pouvail qu'entrelenir l'acoolisme, mais ce 
fut cependant pour des raisons fisvales que la loi de 1874, dans son 
a licle 23, réduisit à 20 litres la fran‘hise de consommation fami- 
jai 

Gelle mesure fut d'ailleurs très mat accueillie et Assemblée 
nalionale, le 13 décembre 1873, rélablissait le priviege des bouileurs 
de cru 

Ce fut encore pour des motifs semblab'es que la ‘oi du 31 mars 
3903 abolit le privilège et ia franchise de 20 litres accordés jusqu'en 
1906, année qui vit, encore une fois, par Ja loi du 27 février, les 
bouileurs retrouver la liberté. 

seuls les besoins de la défense nationale devaient en 1916 remettre 
ea cause le régime des bouilleurs. 

En fonction d ceux-ci, le privilège fut abrogé, puis la franchise 
familiale Hinitée à 10 litres. 

Est-il utile encore de préciser le caractère parlicu'ier de celle 
restriction, puisque le législateur, en raison des nécessités nées da 
la guerre, limitait jusqu'à la fin de l’année de la cessation des hosli- 
lités, les avants droit aux mobilisés el par extension à leurs ascen- 
dants où descendan!s en cas de décès, 

Cet élat du choses fut prorogé à diverses reprises juqu'au jour 
où le forfait fut établi par le décret du 30 juin 195, A parbir de ce 
moment, la queslion de la franchise famtiale ne se posait plus, cela 
dura jusqu’en 1910 où par la loi du ‘20 juillet 4910, le gouvernement 
de Vichy en revint à la loi de 1916. 

Qu'il soit néanmoins permis d'ajouter que les mesures prises 
pendant la Grande Guerre, pour accroitre nos stocks de poudres et 
explosifs, s'expliquaient fort bien, il n’en était pas de même en 1910, 
Ce fut, d'ailleurs, lun des tous premiers actes de Vichy. Les poudres 
et explosifs élaient dirigés celle fois contre nos amis et aliés fulurs, 
aussi concoit-on aisément le mécontentement chez tous les bouilleurs 
de voir s'instaurer un régime contre lequel ils n'avaient cessé de 
protester et qu'ils allaient de nouveau subir, celle fois par la volonté 
de l'occupant donnant ses ordres. 

Par conséquent, ne rélenant que les périodes où la franchise 
familiale à été accordée, on conslale que cel'e-ci fixée à 10 litres es 
descendue à 20 litres, puis, en raison de la guerre, à 10 litres. 

Une remarque s'impose, c'est qu'il demeure absolument illogique 
de considérer la franchise accordée comme immuable quelque soil 
le nombre de personnes majeures vivant à un mème foyer, 

Partant de celle constalalion, il est très normal de maintenir 1e 
chiffre de dix litres comme, base.par foyer, mais, et surtout en fonc- 
lion de ce qui a été admis dans le passé, il conviendrait” d'améiiorer 
la franchise lorsque l'on se trouve chez des producieurs empioyant 
une tnain-d'œuvre parfois importante, familiale où élrangère. 

Il y à là une question de bon sens, s'y opposer favorise la fraude. 
Qu'on ne craigne pas au surplus de développer l'alcoolisme, il ne 
sera pas consommé un litre de plus, mais, d’une part, la qua'ité, 
d'autre part, la morale, y gagneront 

Tout ce qui peut tendre à diminuer les dissimulations au profil 
d'un relour vers le civisme fiscal, ne doit pas êlre négligé. 

De plus, l’application rapide de la mesure que nous vous propo- 
sons serait particulièrement appréciée el comprise chez lous Îles 
producteurs d'alcool de fruits, 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ar'icle 45 de la loi du 21 décembre 1926 est 
ainsi modifié : 

fo Tout bouilleur de cru a droit pour la campagne prose laquelle 
les alcools sont fabriqués, à une allocation en franchise calculée en 


Jonction du nombre des personnes majeures vivant au foyer: 

Deux personnes, 10 litres, jusqu'à quatre, 15 litres; au-dessus, 
20 litres ; 

2° La déclaration nominative et numérique devra être effectuée 
Re mairie avant la date fixant Je début dé la camvpayne de dislil- 
ation, 


mr 








ANNEXE N° 13249 


(Session de 1951, — Séance du 13 mai 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finanves aus l'avis 
donné par Le Conéeil de la République sur le projet de loi (ne 1104) 
adoplé par l'Assembée nalionale, relalif au développement des cré- 
dits alfecles aux dépenses de fonctionnement (+: services civils 
pour l'exercice 1951 (éducation nationale). Rapporteurs Spéciaux 
M. Maurice-René simonnel (éducation nationale), M. Marcel David 
v#) ii technique, éducation physique et sports), dépu 
es | 


Mesdames, messieurs, votre commission des finanres à examiné 
avis donné par le Conseil de !a République sur le projet de lot 
relatif aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 1941 
&« luvalion nationale). 

Vous trouverez ci-après le résullat de «es délibérations sur les 
ch‘pires, Nous vous sigaalons, d'autre part, que \olre commission 
à rétabli à l'unanimité l'article 12 qu'elle avait voté en première 
lecture el qui à pour objet d'exonérer dee taxes sur le chilfre d'at- 
laires les services rendus, Sans but lucratif, par les associations de 


13 


Sports éducalif, de lourisine, d'éducation et de culture populaires, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, a 
lilre des dépenses de fonelionnernent des services eiviis de lexer- 
cice 191, des crédits S'élevant à la somme de 153982192000 Fe 
tépariis, par service el par chapitre, conformément à Fétat 
aanexé à la présente loi. 

\et, 12, — a) Sont exclus du champ d'application des taxes sur 
le chiffre d'affaires, définies aux articles 2%, 2% el 1573 du code 
général des impôts, les services rendus, Sans but Ineratif, par les 
associations de sport éducatif, de lourisme, d'éducation el de eullure 
popuiaires : 

b) L'article 1655 du code ginéra des impots est complété comme 
suil: 

« Ces ne jte ne <'applquent pas aux services rendus, sans 
but lucratif, par les associations de sport éducatif, de tourisme, 
a'éduvcation populaires. » 


c) Toules disposiiions contraires sont annulées, 


ETAT ANNEXE 
Education nationale. 


4 partie, — Personnel: 

Montant des crédils accordés, 120,707.653.090 F: crédits deman- 
dés par le Gouvernement, 120,6N81.863.00) FE: crédits volés par PAS 
semblée nationa’e, 120,707.616.000 F5 crédits volés par le Conseil de 
[] République, 120,707,606.000 F : crédits proposés par la Commission 
des finances de lAksembiée nationale, 120705.653.000 F. 


oe partie, — Malériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 

Montant des crédits accordés, 11.121.197.000 F: crédité demar.dés 
Par ie Gouvernement, H110).051004) F: crédits volés par l'Assere 
blée nationale, 11.112,392.000 EF: crédits volés par le Conseil de 14 
République, 1L121.498%100) EF: crédits proposés par la comimission des 
finan'es de lAssermbiée nationale, 11.129 397.000 F, 

Ge partie, — Charges sociales: 

Montant des crédits accordée, 115%.057%000 F; crédile demandés 
par Je Gouvernement, 11,182.604.000 F5 crédits volés par l'Assemblée 
nationaie, 13.619.045 000 F; crédits votés par le Consei' de la Répn- 
b'ique, 11.539.051.000 F:° crédits ° proposés par la commission des 
finances de l’Assemblée nalionaïe, 11.53%S.003.00 F, 

Te partie. — Subventions : 

Montant des crédits accordés, 8.S83,571.000 F: cridits demandés par 
lé Gouvernement, SS72.830.000 F;  crédils volés par l'Assemblée 
nationaie, S.731.930.000 F: crédits volés par le Conseil de la Répu- 
biique, S883.771.000 F: crédits proposée par la coimmieeion des finan- 
ces de ; Assemblée nationaie, S883751.000 F, 


8e purlie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits accordés, 791,317.000 F: crédits demandés ar 
le Gouvernement, 729517.000 F; crédits volés par l'Assemblée nalio- 
nale, 531.511.090 F: crédits votés par le Conseil de la République, 
731.515.00 F: erédits proposés var Ha commission des finanres da 
FAssembiée nalionaie, 731.517.000 F, 

Totaux pour l'édacation nationale: 

Montant des erédits accordés, 155.982.5993.000 F; crédits demandés 
par le Gouvernement, 153.880,750.000 F; crédits volés par J'Assem- 

liée nationale, 151.905.027.000 F; crédits votés par le Conseil de Ja 
Répubiique, 1% 983.191.0009 F: erédits proposés par la commission 
des finances de l'Assembiée nationale, 153.982,193.000 F. 

(4) Voir également: Assemblée nationale: nos 12695 12927 12994 
fyri et inSe n° ‘XI: Conseil de la République: nos 901-310 et 
in-8e no 131 {année 1951), 

















1108 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 13250 


(Session de 1951, — Séance du 15 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 15157 donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (ne 12752) adoplé par l'Assembh'ée nalionale, relatif au déve- 
loppement de: crédits alflest5s aux dépenses de fonctionnement des 
services civils hour l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — 
1. Dépenses civiles), par M. Buriot, dépuié (1), 


Mesdames, inessieur:, votre commission des finances a examiné, 
au cours de sa séance du 13 nai 1951, l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relaiif au développement des crédits affectés aux dépenses civiics 
de fonctionnement des services de la Fran:e d'outre-mer. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint, présenté sous forme de tableaux 
comparatifs, le détail de ces décisions, Celies-ci ont été prises avec 
le souci de ne maintenir dans les chiffres ‘qui deviendront, si vous 
les adoplez, ceux de la loi, que des indicalions se siluant sur le seul 
plan de la technique administrative ou budgétaire. 

Elle a done l'honneur de soumettre à votre approbalion le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE TOI 


Art. er, — J1 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer au 
Uitre des dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
Cice 1991 des crédits s'élevant à Ja somme de 5.270.057.000 francs et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l’élat annexé 
à la présente oi, 

Art 2, — La part contribulive des territoires d'outre-mer et des 
terriloires assoriés aux dépenses administratives de la caisse des 
retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1951 est fixée ainsi 
qu'il suit: 

Elals associés, 41 p. 100- 12.697.200 F 

Afrique occidentale française, 91 p. 100-6.503.190 F. 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100-3.561.430 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100-3.561.0 F, 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100-929.070 F 

Océanie, 1,6 p. 100= 499.510 F, 

Saint-Pierre-et-Miquelon, 1,3 p. 100- 402.600 F. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100= 461.510 F. 

Togo, 3,5 p. 100-1.083.910 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100-1.259.730 F. 

Total, 30.969.000 F, 

Ces sommes seront inscrites en recetles au budget général de 

l'exercice 1951, à la rubrique: « Produits divers », 


ETAT ANNEXE 


France d'outre-mer. 


L — DÉPENSES CIVILES 
% parlie. — Personnel: 
Montant des crédits proposés, 3.668.680 F 
o® parlie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien: 
Montant des crédits proposés, 510.725 F, 


"UNE 0 7. ee 


8e partie, — Dépenses diverses: 
Montant des crédits proposés, 51.219 F, 
Totaux pour la France d'outre-mer: 

Montant des crédits proposés, 5.270.097 F, 

Crédits demandés par le Gouvernement, 3.668683.000 F; crédits 
volés par l'Assemblée nationaïe, 3.668.683.000 F; crédits votés par le 
Conseil de la République, 3.668.577.000 F; crédits proposés par la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale, 3.668.680 F. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 540.725 F; crédits volés 
par i’Assemblée nationale, 510,725 F; crédits votés par le Conseil de 
la République, 510.721 F; crédits proposés par la commission des 
linances de l’Assemblée nationale, 510.723 EF, 


ee 


Crédits demandés par le Gouvernement, 54.220 F; crédits volés par 
l'Assemblée nationale, 51.218 F; crédils votés par le Conseil de la 
République, 51.213 F; crédits proposés par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, 51.219 F 

Crédits demandés par le Gouvernement, 5.270.061 F; crédils votés 
par l'Assemblée nalionale, 5.269.932 F; crédits votés par le Conseil 
de la République, 5.269.952 F; crédits proposés par la commission des 


_ 


finances de l’Assemblée nationale, 5.270.057 F, 








(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 12364 et in-8° ne 3041; 
Conseil de la République, nos 312 el 331 (année 1%1), et in-8° n° 155 
(année 1951), 


en EEE 





ANNEXE N° 13251 


(Session de 1951. — Séance du 15 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de ka 
République instiluant un statut des ooncierges des imineubles à 
usage d'habitation ou mixte, formuée par M. Bernard Lafay, séna- 
teur (1). — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité 


sociaic.) 


Nora, — Celle proposition de loi a été retirée, 


ANNEXE N° 13252 


(Session de 1951, — Séance du 135 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission de la reconstruction et des 
dormmages de guerre sur le projet de loi (n° 786) et la lettre rec- 
Licalive (n° 191) au projet de toi portant modification des arti- 
cles 43 à 2» de la loi du octobre 1916 sur les dommages de 
guerre, par M. iené schinitt, député. 


Mesdames, messieurs, Ja loi du ?8 octobre 1946 avait institué dans 
son litre VI une procédure de contrôle des décisions de l'adminis- 
tration qu'il convient de rappe:er brièvement. 

L'administration in<struisait le dossier et évaluait le montant du 
dominage, Sa décision, immédiatement exécutoire, élait obligatoire- 
ment soumise à une commission cantonale ou départementale de 
contrôle qui pouvait, soit la confirmer, soit la réformer après convo- 
cation du siuistré, L'adiministration ou le sinistré iatéressé avait alors 
une voie de recours devant les juridictions de dommages de guerre 
constituées, suivant le cas, par les commissions départementales ou 
la commission nationale des dommages Je guerre. Enfin, la come 
mission supérieure de cassation des dommages de guerre jouait ie 
rôle d'organisme de cassation. Le décret n° 18-2057 du 31 décembre 
1948. intervenu dans le cadre de la loi du 17 août 1918 tendant au 
redressement économique et financier du pays, a supprimé les com- 
missions “e contrôle dont les résultats pratiques n'avaient pag 
répondu aux espoirs du Kgislateur, Le présent rapport a pour objet, 
afin de donner aux sinistrés toutes garanlies de bonne justice, de 
présenter un projet de loi réformant les juridictions de dommages 
de guerre. 

Le projet institue un doublé degré de juridiction: 

4o Les litiges portant sur les dossiers dont le montant est infé- 
rieure à 10 millions de francs seront exwninés en premier ressort 
par les commissions Cantonales ou intercantonales des dommages 
de guerre et, en appel, par les cominissions départementales ou in- 
{erdépartementales : 

20 Les litiges portant sur des dossiers supérieurs à 10 millions de 
francs seront examinés en premier ressort par les commissions dé- 
parlementales ou interdépartementales et, en appel, par la connnis- 
sion nalionale, 

La commission supérieure de cassalion est maintenue avec son 
rôle de régalateur de la jurisprudence. 

Votre commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
a adopté ce rapport à l'unanimité. Toulefois un certain nombre de 
commissaires ont fait remarquer qu'à côté au problème de l'établis- 
sement d’un doub'e degré de juridiction, il y avait celui du rélablis- 
sement des commissions de contrôle. Le rapporteur a pris bonne 
note de ce vœu, mais il a cru devoir écarter cette question qui ris- 
querait, en l'état actuel des choses, de faire échec à l'adoption, sans 
débat, des dispositions essentielles réclamées par l'ensemble du 
monde des sinistrés, depuis le miuistère de la reconstruction jus- 
qu'aux sinistrés eux-mêmes. 

C'est daas cet esprit que votre commission vous demande d'adop- 
ter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'intituk du titre VI de la loi no 46-2389 du %8 octobre 
1946 est ainsi modifié : 


Titre VI. — Des juridictions des dommages de guerre. 
Art, 2 — Les articles 48 à 58 inclus de la loi du % octobre 196 


sont ainsi modifiés: 

« Art. 48. — Il est créé une commission supérieure de cassation 
des domimages de guerre, une commission nationale des dommages 
de guerre, des commissions départementales ou inlterdépartementaies 
des dommages de guerre et des commissions cantonales ou inter- 
cantonales des dommages de guerre. 

« Ces juridictions sont compétentes pour connaître des pourvois 
contre les décisions du ministre chargé de la reconstruction et de 
Furbanisme ou de ses délégués, fixant les droits des sinistrés, notam- 
ment en ce qui concerne l'origine, ia nature et l'importance des 
dommages, le montant et l'emploi de l'indemnité, à l'exclusion des 
décisions relatives aux transferts, aux mutations et à l’ordre de prio- 


rité. 





(1j Conseil de la République: n° 2%, 
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ceorioN L — Comraissions cantonales ou intercantonales, départe- 

ot . - - 

mentales ou interdépartementales, el cormmission nalionale des 
dommages de guerre. 


« Art. 19 — Des arrêtés du garde des sceaux, ministre de la jus- 
ice et du sninistwe de la reconstruction el de l'urbanisme pris apres 
avis des commissions départementales de la reconstruction fixent 
Je siège et le ressort de chacune des commissions départementales 
où interdepartementaies et de chacune des commissions cantonales 
ou imtercantougies, comple tenu de l'importance et du nombre des 
ginisires, 

« Art. 20 — Les commissions cantonales et intercantonales des 
dominages de guerre sont composées de trois æermbres: 

« to En présirent choisi par le premier président de là cour d'appel, 
£soit parmi les magistrals ou anciens magistrats Ges cours el trilu- 
naux de première instance, soit parmi les mernbres ou anciens ineim- 
bres des tribunaux administratifs, soit parmi les juges de paix ou 
anciens juges de paix ayant cinq ans de foncliens, soil parmi les 
anciens avocats, anciens avoués où anciens nokires ayant plus de 
dix ans d'activité professionnelle ; 

« 2° Un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire désigné par le mi- 
nistre des finances : ' 

« je Un sinistré pris parmi ceux proposés par la ou les associa- 
tions de sinistrés les plus représentatives dans le ressort des comrmis- 
sions ou, en l'absence d'association dans le ressort de la commis- 
sion, sur proposition <e la ou des fédérations départementales d'asso- 
cialions de sinistrés les plus représenlatives ou enfin, à défaut, sur 
proposition du préfet. Ce sinistré est choisi suivent la nature du 
dommage. 

« H est désigné par le tribunaï civil dans le ressort duquel se 
trouve le siège de la commission, I peut être mempre de Hiusieurs 
commissions du même degré dans le même départeinent, Lorsque 
le ressort d'une commission déborde celui d'un seui tribunal, il est 
désigné par le président du tribunal civii du chef-lieu du départe- 
ment. Ces désignations sont faites en chambre du conseil. 

« Des mermbres suppléants sont désignés dans les mêmes formes 
pour remplacer le titulaires en cas d'empêchenent 

« Art. 51. — Les cominissions départermentaies et inlerdéparte- 
mentales des domimmages de guerre ont la mème coinposilion que 
Jes commissions Cantonales et intercantonales. 

« Toutefois, leur président est désigné pur le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le représentant des sinistrés est désigné 
par le tribunal civil dans le ressort duquei se trouve le siège de :a 
commission, où, pour les commnissions inierdépariementales par la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve le siège de la com- 
mission, Ces désignations sont failes en chambre du conseil 

« Art. 52, — Le ministre chargé de la reconstruction et de l'urha- 
hisine nomme, auprès de chaque commission, un comminissaire du 
Gouvernement choisi parmi les agent: de son ministère. 

« Le président de chaque commission désigne, pour remplir Îles 
fonctions de greffier, un secrétaire choisi parmi les greffiers en chef 
ou anciens greffiers en chef, greffiers où anciens greffiers où parmi 
toutes autres personnes qui lui paraissent qualifiées. 

« Les commissions peuvent recourir à un où piusieurs techniciens 
choisis suivant la nature du «dommage parimi les experts dont Ja 
liste est dressée en chambre du conseil par le tribunal civil dans 
le ressort duqueï se trouve le siège de la commission où à défaut 
parini les experts ou techniciens agréés par le ministère de la recons- 
Uuction et de l'urbanisme. 

« Art. 53. — La compétence des Commissions cantonales, inlercan- 
tonales, déparlementales et interdépartementales des dommages de 
guerre s'étend aux biens Silués dans leur ressort au moment du 
sinistre, 

« Pour les jommages visés au paragraphe premier de l’article 7 
ci-dessus, Ja commission compétente peut, à la demande du sinistré, 
être celle de <on dornicile habituel ou de son siège soriat . 

« Les entreprises peuvent saisir les commissions dans le ressort des- 
quelle se trouve leur siège Social où leur principal établissement 
bien que leur dossier ail été admis à la délégation départementale 
du lieu du sinistre. 

« Lorsque, en application de l'article 31 ci-dessus, la reconstitu- 
tion d'un bien sinistré est etfectuée dans le ressort d'une cormmnis- 
sion autre que cel'e du lieéü d'u sinistre, la commission compétente 
est celle dans le ressort de laquelle l'intéressé a été autorisé à pro- 
céder à celle reconstitution. 

« Art, 51. — Les commissions cantonales ou intercanlonales sont 
compétentes ponr connaitre des décisions évalnatives d'indermnités 
inférieures ou égales à 10 millions de francs et de toutes les autres 
décisions prises pour leur exécution. Elles sont également compé- 
tentes pour connaitre des décisions portant rejet d'une demande 
d'indemnilf pour une somme inférieure ou égaie à 10 imillions de 
francs. 

« Elles doivent être saisies dans un délai de deux mois à dater de 
la notification de la décision, Les décisions prises par les commis- 
Sions cantonales où intercantonales peuvent, dans le délai d'un mois, 
être délérées en appel devant la commission départementale ou in- 
terdépartementale compétente. 

« Ces recours ne sont pas suspensifs. 

« Art, 55. — Les commissions départementales ou interiéparte- 
mentales sont compétentes pour connaître des décisions évaluatives 
d'indemnilés supérieures à 10 millions de francs et de toutes les au- 
tres décisions prises pour leur exécution. Elles sont également com- 
pélentes pour connaître des décisions portant rejet d'une demande 
d'indemnilé pour une somme supérieure à 10 millions de francs. 

“ Une commission spéciale, siégeant à Paris, est compétente en 
premier ressort pour l'examen de tous les recours des sinistrés con- 
tre les décisions portant sur les dommages de guerre subis par les 


* 








bateaux et engins flottants de navigation intérieure. Cette commis 
sion à la même composition que les commissions cautonies el inter- 
cantonales de doinmages de guerre. 

« Les cainmissions prévues aux deux alinéas précédents doivent 
être saisies dans un délai de deux mois à dater de la notification 
des décisicns, 

« Les décisions prises par les commissions départementales el la 
commission spéciale prévue au deuxième alinéa qu présent articie 
peuvent, dans le délai d'un mis, ère deirsées en appel devant! .4 
Cominission nationa:e des dominages de gucrre. 





« Ces recours ne sont pas suspensifs. 

« Art. 56, & er — La commission nationale des dormimages de 
guerre est divisée en sections dont le nombre sera fixé par un redie 
enent d'administradon publique. La section constitue lorsamisme de 
jugement normal de loutes les affaires reievant 4e Ha juridiction arbi- 
lrale de la comimi-sion nationae, 

« La commission naliona'e <e réanit en assermbiée générale, sur 
l'invitation de son président; dans ce cas, S'il y à partage des voix, 
la sienne est prépondérante 

«S2. 
es présidents « 3 


parmi les magistrats de lordre judiciaire de gride équivalent en 


- Le president de la commission nationi'e esl 


le chambre de 


choisi parmi 


cour d'appel en activité où honoraires 


activité où honoraires où parmi les membres &es tribunaux adini- 
hisiralifs en activité ou honoraires 
« 8 3 — Chaque section comprend trois membres: un président, 


un fonclionnaire où ancien fonctionnaire eU un sinistre 

« Les présidents des sections sont choisis parmi les magistrats de 
l'ordre administratif ou judiciaire, en aclivité où honoraires, Les 
fonctionnaires onu anciens fonctionnaires sont désignés par le mints- 
tre des finances. Les sinistrés sont pris parmi ceux proposés par les 
associations nationales de sinistrés les pl is représentatives, 1 son 
choisis selon la nature dit 4omimage. 

« En outre, un commissaire du Gouvernement représente, devant 
la commission nationale, le ministre chargé de la reconstruction el 
de l'urbanisine, I est assisté, dans chaque section, 4'un commissaire 
du gouvernemeat adjoint. 

© $ 4 — Le président et les présidents de section 
par arrêté concerté du garde des sceaux, ministre de 
du mainislie Chargé de Fa reconstruction et de Furbani 
échéant, du ministre dont ils relèvent. Le commissaire 
nement ei les commissaires 90 Gouvernements adjoi s 
gnés par arrôté du ministre chargé de la reconstruction et de l'urba- 
nisine. Les membres représentant les sinistrés sont désunés par la 
cour d'appel de Paris siégeant en chanbre du conseil. 

« Des membres suppiéants, en nombre égal à celui des membres 
titulaires, sont désignés dans les calégories énoncées à l'article pré 
cédent, et dans les inêmes formes. Toutelois, le président de la corn- 
mission nationale est suppléé, en cas d'empêchement, par un prési. 
dent de seclion désigné par Jécision conjointe du garde des sceaux, 
Ministre de la justice, el du ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 

« & 5. — Des rapporteurs n'ayant pas voix délibérative, un secré 
taire en chef et un secrélaire par section sont désignés dans les 
conditions qui seront fixées par rég'ement d'administration publique. 

« Art. 57, — Les commissions prévues à l'article 48 ci-dessus, autres 
que la Cormmmission supérieure de cassation des dommages de guerre 
statuent comme jurilictions arbitraies, Leurs sentences sont rmeoli- 
vées et prises à la Imajorité des voix. 

« Seuis les senlenres arhitraies, rendues sur appel d'une première 
décision, peuvent êlre portées devant la rommission supérieure de 
cassation des domimnages de gnerre. Elles ne peuvent l'être que pour 
excès de pouvoir, incompélence, vice de forme, \iolalion où fausse 
application de fa loi. 

« La commission fixe la charge des dépens, ceux-ci sont Muilés 
et laxés par ie président de la commission. Le bénéfive de Vaste. 
lance judiciaire peut êlre accordé pour les litiges soumis aux com- 
missions arbilrales dans les conditions prévues à la loi du ?% jan- 
Vier 1851 sur l'acsistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juillet 
1901 el les textes sub<équents. I porte su: les dispenses inslitutes 
par les articles 11 et 16 de La loi susvisée, 

a L'ad'esion à l'assistan:e judiciaire est prononcée sur requête 
du sinistré par le bureau d'assistance prés le tribuna! civii dans le 
ressor! duquel se lrouve ie siège des commissions cantoni'es ou 
inlercanionales et déparlementaies ou inlerdéparlementates et par 
le bureau d'assislarce près 'e tribunal civil de la Seine pour Ja 
cominission nationale des dommages de guerre 

« Arl 5. — La procédure devant la cominission nationale, les 
sotnmissions déparlementaies et interdépartementales, cantonn'ee où 
intércantonale est rég'ée par un décret portant règ'ement d’'admi- 
nistralion publique qui fixe notamment les modalilfs et le montant 
des indemni'és allouées aux membres de ces commissions. 

« Les Sentences des commissions eusvisées sont incriles eur deg 
registres spéciaux tenus à la disposition du public et sont affichées 
à la mairie du iieu du sinistre. 

« Art. 58 bis. — Les articles 48 à 58 de la présente loi s'apgliquent 
À l'Algérie sous les récèrves ci-après: 

En Aiïigérie : 

« Aux commissions cantonales et intervantonales des dommages 
da guerre sont substiluées des commissions d'arsondiesement de 
dommages de guerre; 

« A ja commission nationale des dommages de guerre est <uhatis 
tuée une commission centrale des dommages de guerre don! la com- 
position est analogue à celle d'une section de Ja commission natio- 
nale. 

« La cour d'appel d’'A'ger a les attributions dévolues à Ja cour 
d'appei de Paris, 
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« Le bureau d'assistanre judiriaire prés le tribunal civil d'Alger 
remplace Le bureau d'assistance judiciaire près le tribunal civil de 
Ja selue, 

« Les altributions dévolurs aux différents minisires sont exer- 
Cées par le gouverneur géré il de l'Agérie 

« lorsque les dé administratives 
l'instalation de la compélen!2 pour en 
dé'ais de recours he courir qu'é 


ont été notifiées avant 
connaitre, les 


compler d'une 


“sions 
CON ES ON 
comimenreront à 


date qui sera fixée par arrêté du gouverneur générai », 

Art. % — Les commissions départementales et la commission 
nalionale poursuvront l'examen des recours dont e.es on é'é régil- 
liérement saisies antérieurement à l'enirée en vigueur de la pré- 
selle loi, 

Art. 4 — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à a 
présente loj qui entrera en vigueur à la date du fr oclobre 141 
et notamment celles du décret no 47-4467 du 9 août 1947 fixant les 
condiljons d'application à FAgére de la loi du 2S actobre 1946 sur 
les dommages de guerre, qui se référent au litre VI de celle der- 


hière loi, 





ANNEXE N° 13253 


(Session de 1951, — Séance du 15 mai 1951.) 

transmis par M. le président du Conseil de Va République 
lg projet de loi (n* 12226), adopté par l'Assemblée hnalionale, 
portant réalisilon d'un plan de 25 milliards d'économies 611 ajpli- 
cation de l'article fe, paragraphe 2, de la loi du S janvier 1 
portant autorisation d'un programme de réarmement (1). — (Ren- 
voyvé à la commission des finances.) 


AVIS 


siil 


La Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amende comme suit : 


PROJET DE LOI 


Tiiux (er. — Evaluation des économies et des ressources nouvelles. 


Art for — Sur les ecrédils inscrits dans les projets de lai relatifs 
au développement des credits alfertés aux dépenses de fonctionne 
ment des services evils pour l'exercice 191, seront effectués des 
aballements d'un montant total de 9.032.6S6.000 F, æépartis, par 
service el par chapitre, conforiméiment à lélal A annexé à la pré- 
serie loi 

L'article 


> de Ia lai n° 
pement des 


1-12 du 16 avril 191 relalive au dévelop- 
des 


crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, transports et 
lour sme, — 1 — Travaux publics, transports el lourisme) est 
abrose, 
Art, 197 bis (nouveau) Ind£pendamment des aballements visés à 
l'article Her. seront elfecluëés, sur Les dotalions inseriles dans 


les projets de bi relatifs au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951, 
des aballements d'un montant lotal de 4,549 millions de franes. 

Ces aballements, répartis par minisière conformément à l'état A bis 
annexé à la présente loi, porteront exclusivement sur les créd'1s 
des quatrième, cinquième et huilième parties de chaque budget 
Leur répartilion par chapitre sera faile par décrels avant le 1er juil- 
let 1991. 


art, ? Sur les autorisations de programme et les orédils de 
pasement insents dans le projet de bi relatif au développement 
des crédils affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1931, seront effectués, au titre du budget général, 


des aballements d'un montant lotal de 6.201,000.000 KE pour les aulo- 
risalions de programme et de 6971100000 F pour les crédits de 
pavement, Ces abatlements seront répartis par ministère, conformé- 


ment à L'état B annexé À la présente loi. 
Art, 3, — Conforme, 
AU Eee: de RP TD NS EL RL LL Le D à 7 va Le de NT 
Arl, à — Conforme, 
AL, DO m5 à 016 Ne 6 ve SN AT Lt SA Tate 
Art, 5 (er, — A cincurrence d'un produit de 1.40 mill'ons de 
francs, il sera procédé à la vente des participations de l'Etat dans 


les sociétés de spectacles, d'exploitation immobilière, d'exploilation 
de cliniques pr'\ées, de gérance de biens, de fabrication d'appareils 
frigoriliques ou de toute autre expioilation ne présentant pas un 
caractère d'interèt nalional. 


REG Sn, our «FF é'éS Lé sU0S NN SCOR RTS 


Trrxe IL. — D'spositions organiques. 
BL. TT, = » on vote muet dette NS es Era iei ile 
Art, 7 bis. — Dans un délai de quatre mois à dater de la pro- 
mulgalion de la présente loi, l'essence, le gfs oil et le pétrole 
lampant utilisés par des tracteurs, des machines agricoles aulomo- 
rives et des moteurs fixes, pour l'exécution de travaux agricoles, 








(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 12931, 1200, 13155 
el in-3° no 3088; Conseil de la République, nos 568, 376 (année 1991). 





: 


bénéficieront, sous condilion d'emplri, d'un dégrèévement de la taxe 
intémeure de consommation qui leur est applicable, 


des dégrèvements seront fixés à: 
Essence, 1.600 EF par heclolibre, 

Gas oi, 1.200 FE par hectolitre, 

Pétrole latmpant, 1.200 F par hectolitre, 


Ces carburants seron! attribués à chaque exploilation dans Ta 
Lunuile de ses besoins réels, 

L'uliisalion de ces carburants à des usages autres que ceux fixés 
par la présente loi donnera lieu, indépendamment de la récopération 
de droils el Laxes éludés, à l'application des sanctions prévues à 
l'achicie 41 du code des douanes. 

La oi n° 00-1009 du 19 aoûl 1950 est 
mise en visueur des présentes dispos tions, 

Un dévrel fixera Les conditions d'application de cet article, 

Art. 8, — Conforme, 

Art 9 — Le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie ciné- 
mialographique supporte, sur les ressources que tui consent Ta loi 
no 4S-1551 du 23 seplembre 19%, les dépenses de geslion des insti- 
tulions d'intérêt professionnel! placées sous l'autorité du centre nalio- 
nal de la cinétmalographie, telles qu'elles figurent dans le buxkset 
du centre, à lexceplion de la commission supérieure techn'que 
el de l'institut de cinémalographie scientifique, 

Les Ssormines versées à ce litre par le fonds seront rattachées 
au chapilre « Subvention au centre national de la cinématographie » 
du buüudsel de l''ndustrie el du commerce, selon la procédure des 
fonds de concours, 


abrogée à daler de la 


RC RC a tr us te Re su I TE Nm tes 
Art. 16, — L'#rlicle 4 de l'ordonnanee n° 46-2391 du 11 oclobre 
Pis, instituant des inesures exceptionnelles et {emporaires en 


vue de remédier à Ja crse du logement, prorogée par les lis 
no 48-1978 du 31 décembre 1938, no 49-855 du 29 juin 1919, no 49-1413 


du 1 décembre 1919 ei n° :0-751 du 30 juin 1950, est abrogé à 
dater du 1° avril 1%1 
Art. 17. — Les dispositions de Ja convention du 31 août 1937 


annexée au décret du même jour réorganisaint le régime des che- 
mins de fer, el de l'avenant du 50 ju llet 1939, approuvé par décret 
du 31 juillet 1919, pourront étre modifiées jusqu'au 31 mai 191 
par avenhants approuvés par dévrels en conseif d'Etat, sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
el du ministre des finances el des atfaires économiques, 

Art 1S. — Des économies d'un montant de 1.500 millions de francs 
seront æéalisées par décret en applivalion du plan d'économies 
prévu par l'article 8 de la loi no 51-29 du 8 janvier 1931, portant 
aulorisation d'un programme de réarmement et dès dépenses de 
ip ie é pour l'exercice 1991 et fixant les modalilés de leur 

Hancetnent, 


Etat A. — Tableau par service et par chapitre des abattements de 
crédits PS tab ag sur les dépenses de fonclionnement des ser- 
uices CIS 


Affaires étrangères. 


Conforme, à l'exception de : + 
L. — SERVICES DES AFFAIRKS ÉTRANGÈRES 


es #90. — Subvention à l'office de la famille francaise e« 
Maroc, néant. 
Tolal pour les affaires étrangères, 175 millions de francs. 


Agriculture. 


Conforme, à l'exception de: 
Chap. 5220, — Ristourne forfaitaire en 
moyens mécaniques en agriculture, néant. 
Total pour l'agriculture, 500 millions de francs. 


faveur de l'emploi des 


Anciens combattants et viotimes de la guerre. 


Conforme. 
Education nationale. 
Conforme. 
Finances et affaires économiques. 


Conforme, à l'exception de: 


IL. — FINANCES 
A. — Charges communes. 


Chap. 0180, — Service des avances des instituts d'émission, 4 mft 
liard de francs. 
Tolal pour les charges communes, 2.201.500.000 F. 
Total pour les finances, 2.410.175.000 F. 
Total pour les finances et les affaires économiques, 3 milliards 
230,170.000 F. 
France d'outre-mer. 


Conforme. 
industrie et commerce. 


Conforme, à l'exception de: 
Chap. 5040, — Subvention au centre national de la cinémat® 
graphie, 32.511.000 F. 
Total pour l'industrie et le commerce, 3.032.511.000 F. 
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intérieur. 


Conforme, à l'exception de: 
Chap. 90%. — Subventions aux collectivités locales atteintes par 
faits de guerre, 400 millions de francs, 
Total pour l'intérieur, 400 millions de francs, 


Justice. 
Conforme, à l'exreplion de: 

Chap. 1490. — Administralion centrale et services extérieurs judi- 
ciaires. Rémunération des personnels auxiliaires, néant, 

Chap. 1290. — Indemnilés de résidence, néant, 

Chap. 4300. — Supplément familial de traitement, néant. 

Chap. 1320, — Rémunération des greffiers el autres personnels non- 
fonctionnaires de diverses juridictions, néant. 

Chap. 1000, — Prestations familiales, néant, 


Tolal pour la justice, néant, 
Présidence du conseil. 
Conforme, à l'exception de: 


SECTION À. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


Chap. 10:40. — Pépenses de personnel de divers organismes ratta- 
chés à la présidence du conseil, néant 

Chap. 1070. — Indemnité de résidence, néant. 

Chap. 1080, — Supplément familial de traitements et de salaires, 
noant. 


Chap. 1110, — Collaborations extérieures, néant. 
Chap. 3000, — Matériel, néant 
Chap. 3090, — Frais de déplacements et de mission, néant. 
Chap, 2050, — Remboursements à diverses adininistralions, néant. 
Chap. 4090, — Allocations familiales, néant 

Total pour la section 1, 20 millions de francs. 

Total pour la présidence du conseil, 40 millions de francs. 


Reconstruction et urbanisme. 
Conforme. 


Santé publique et population. 
Conforme. 


Travail et sécurité sociale, 
Conforme. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Conforme. 


RÉCAPITULABION * 


Alfaires étrangères, 175 millions de francs. 
APRES + Millions de francs. 
Anciens Ccomballants el victimes de 4 i 
neS 3 de la guerre, 800 millions de 
Education nationale, néant, conforme. 
Finances et affaires économiques, 3.230.175.000 PF. 
France d'outre-mer, néant, conforme 
Industrie et commerce, 3.092.514.000 F. 
Intérieur, 400 millions de francs. 
Justice, néant. 
Présidence du conseil, 40 millions de francs. 
Reconstruction et urbanisme, 215 millions de francs, conforme, 
Santé publique et population, 30 millions de francs, conforme. 
Travail et sécurité sociale, 370 miilions de francs, conforme, 
Fravaux publics, transports et tourisme, 210 millions de francs, 
conforme. 
Total pour l'état A, 9.032.686.000 F, 


Etat À bis. — Tableau répartissant par ministère le montant des 
abattements supplémentaires à efjertuer sur les dépenses de fonc- 
lionnement des services civils (budyet général). 


Affaires étrangères : 
1. — Services des affaires étrangères, 96 millions de francs. 
I. — Haut commissariat de la République française en Sarre, 
. 10 millions de francs. à 
Agriculture, 133 millions de francs. 
Anciens combattants, 55 millions de francs. 
Etals associés (dépenses civiles), 14 millions de francs. 
Finances et affaires économiques: 1.085 millions de franes. 
L — Finances: charges communes, néant; services financiers, 
1.43% millions de francs. 
IL — Affaires économiques, 51 millions de francs. 
France d'outre-mer, 71 millions de francs. 
Industrie et commerce, 37 milliens de francs. 
Intérieur, 606 millions de francs. 
Justice, 200 millions de franes. 
Marine marchande, 80 millions de francs. 
Présidence -du conseil, #0 millions de francs. 















ruillions de francs, 
Santé publique et population, 22 millions de francs, 
Travail et sécurilé sociale, 36 millions de francs, 


Reconstruelion et urbanisme, 13 


Travaux publics, transports el tourisme, 31% millions de francs, 
1 — Avialion civile et commerciale, 107 millions de francs. 


t . 


Total pour lélat A bis, 4.549 millions de francs. 


Etat 8. Tableau répartissant par ministère le montant des abatte- 
sur les dépenses d'équipement des services 


ments à effectuer 
civils (budget général, 


Montant des abaltements, 


Affaires étrangères: 
- Services des affaires étrangères: autorisations de programme, 
9 millions de francs; crédits de pavement, 6 millions de francs, 
conforme, 
Agricullure: autorisations de programme, néant; crédils de 
Mieht, 493 nullions de francs, conforme 
Educalion nationale: autorisations de prograrmme, {1.517 millions 
de francs; crédits de payement, Sit millions de francs, conforme. 
Finances el alfaires économiques: 
I Finances: 
Charges communes: 


paye- 


autorisations de programme, 1.154 millions 46 


francs, crédits de payement, 4.15% millions de francs. 
Services financiers: autorisations de progranune, 1012 millions 
de francs; crédits de payement, 1023 millions de francs. 
IL. — Affaires économiques: autorisations de programme, 133 mil. 
lions de francs; crédits de payement, 155 millions de francs, 


conforme, 

France d'outre-mer (dépenses civiles) : 
oo) millions de francs; crédits de payement, 
conforme, 

Industrie et commerce: autorisations de programme, 877 millions 
de francs; crédits de payement, 145 maulhon: de fraurs, <or.forime. 


autorisations de programme, 
1.099 millions de francs, 


Intérieur: autorisations de programme, 940 mmallions de francs; 
crédils de payement, 240.500.00k) F. NA 
Justice: autorisations de programme, { million de francs: crédits 


de payement, 6 millions de francs, conforme. 

Marine marchande: aulorisations de programme, 6 millions de 
francs; crédits de payement, 4809000 F, conforme 

Présidence du conseil: autorisations de programme, 9.500.000 F; 
crédits de payement, 54.200.000 F, conforme, | 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programine, 43 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 59 millions de francs, con- 
forme. 

Santé publique et population ; 
lions de francs; crédits de payement, 
forme. 

Travail et sécurité sociale : antorisations de programme, néant; cré- 
dits de payement, ? millions de francs, conforme. 

Travaux publics, transports et tourisme : | 

IL — Travaux publics, transports et lourisme: autorisations de 
programme, néant; crédits de payement, 544 inillions de francs, 
conforme. 

I. — Aviation civile et commerciale: aulorisations de programme, 
73 millions de francs; endits de payement, 826 millions de 
francs, conforme. 

Totaux pour l'état B: autorisations de programme, 6.304 744.000 
francs: crédits de payement, GS miiñons de francs, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 rmai 1954. 
Le président, 
Gasron MONNERVIILE, 


autorisations de programme, 100 mil- 
69 millions de franes, econ- 


Signé : 





ANNEXE N°’ 13254 


{Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer le: viticulteurs di dépar- 
tement du Gher des goiées d'avril 19521: 1° de la dtetil- 
lation obligatoire pour la révolte 1958; 2° du blocage jour la 

1950; 3° des impôts fonciers pour lérrainis plantés en vigne 

et des impôts qur les bénéfles agricoles pour la récolte 1X4, pré- 

sentée (1) par M. Cherrier, Mine Chevrin et les rneanbres dw 
roupe communiste, députés, — (Renvoyée à ja commission deg 
nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des dégâts importants on! été orcasionnés 
aux vignobles du Cher par les gelées d'avril, en particulier par Ja 
« gelée noire » de la nuit du 29 au % avril. 

Les vignobles ont subi des dégâts très importants dans le San- 
cerrois, la région de Marmagne, Melum, Quiney, Vierzon et Men- 
reton. 

Dans d'autres parties du Cher, on retrouve les mêmes einistres, 

Les viticulteurs victimes d’un tel fléan sont généralement jinca- 
ables de supporter le grave manque à gagner qu'ils subissent par 
a perle de leur récolte. 

D'autre part, pour alténner ce désastre, les vilienitenrz devront 
apporter un soin particulier à leurs vignes, et cela va leur ocza- 
sionner des frais importants, 





_(f} Avec demande de disussion d'urgence, conformément à l'ar- 
lice 61 du règlement, 
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Nous pensons, par conséquent, que le Gouvernement doit venir 
en aide aux viteulleurs sinistrés dns une région où la vilicullure 
constitue l'unique ressource des paysans, 

C'est pourquoi, inesdamm?s, fnessteurs, NOUS Vous 


d'adopter la proposilion de, loi suivante: 


demandons 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Les viliculteurs du dépar'ement du Cher, sinis- 
trés à la suile des gelées d'avr.t 1951, Sont exonérés: 

to be la distillation obhizaloite pour la récolte 1440: 

3% Du blocage pour la récolte 4450; 

49 Des impôts fonciers pour terrains piantés en vignes el des 
Lupols sur les bénéfices igrivo:es pour la recoiie 1900, 


 —————— 


ANNEXE N° 13255 


{Session de 1951, — Séance du 16 nai 1991.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer le statut de: droguistes et 
drozuistes marchands ie couleurs, présentée par M.  Fréduric- 
Dupont, dsputé. (Rensoyce à la ou ssion des affaires CC0- 
IimniTqies.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs. le drosuis'e marchani de couleurs est un 


Mesdanme:, ) | 
iet au service de In Société ses Connais- 


homme de métier qui 
fances professionnelles, ses connaissances lechniques ainsi que sd 
valeur sociale el rnorale, 

l'a donc droit au respect de sa personne el de sa profess'on. 

Le droguiste, dont le rôle n'est pas de distribuer mécaniquement 
les produits de l'industrie, à pour toission de servir el de Conseiller 
le consominateur sur flous les produits sélectionnés inis à sa dispo- 
gition suivant ees besoins, Ses moyens e° &£ désir? 

LH remplit la fonction d'ordonnaleur de la production, qu'il ortente 
el éclaire suivant Févo‘ution natarelle de Ja demande, el parliripe 
au maintien de l'éqginilibre de la production et de la consommation. 

IH guide es intésôts du con<omimateur et représente Je trait 
d'union entre le secteur production el le se‘leur consommation. 

I a don: droit non seulement à la rémunération de son travail 
manuel, de <es connaissances professionnelles el leclhiniques, Mais 
aussi à un jus'e profil lenant compte des rsques qu'il court el de 
son esprit d'inilialive sans cesse au service de la sociélé, 

C'est parce que la profession de droguiste e<l une des plus impor- 
tantes qu'elle exise une fornnalion professionnelle et technique 
longue el minutieuse à cause méme des prodnits qu'elle mel en 
cireatation qu'il nous paraîl indispensab'e de Ta doter d'in statut 
qui en réglemente l'exercice et les condilions de compétence de 


Ses imermbres. 
Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 


doi suivante : 
FROPOSITION DE LOI 


Aet. 4. — a La droguerie est ke commerce: 

1» Des produits qui, découlant principalement de l'industrie chi- 
ruque, sont indispensables à l'hygiène de l’homme en lui permet- 
tant d'assurer l'entretien el la proprelé de son corps, de ses vêle- 
ment, de son habitalion, de ses animaux, ainsi que des objets ou 
appare ls nécessaires à l'emploi desdits produits, à l'exclusion de 
Lout usage médical humain, interne ou externe; 

2e Des produits d'origine végétale, animale ou ehimique, foxiques, 
dauzereux, malpropres où malodorants nécessaires à l'industrie ou 
à l'asriculture : 

b) Le droguiste marchand de couleurs est le commerçant dont Ja 
droguerie constitne Factivité principale, T1 peut néanmoins, dans 
le cadre de la liberlé du romimnerce, et en dehors de toute régle- 
mentation resirictive, élendre son activilé à d'autres branches acces- 
soires. 

Cependant, comme certains pradaits vendus en droguerie pré- 
sentent par ieur toxicité, enr causticHé, leur explosibilile ou leur 
juflammabiliié un danger certain el quelquefois grave, le titre de 
drosusle est désormais réservé à @elui qui, réunissant les condi- 
lions de compétence nécessaire ci-après, sera sen] quaiifié pour 
détenir et vendre :es produits présentant un caraclère toxique, dan- 
gercux, Inalodorant où malpropre. 

Ari. 2 — Nul ne peut s'intiluler droguiele marchand de couleurs 
el exerver le “anuaerie de droguerie à ütre principal ou accessuire, 
lel qu'il est précisé dans la définilion du droguiste ci-dessus expo- 
sée, s'il ne remplit pas les condilions suivantes: 

4° Répondre aux condilions de capacités fixées par la loi n° 47-16% 
du 90 août 1917 (assainissement des professions commerciales) et 
du code de commerce: 

20 Etre titulaire du brevet de droguiste; 

3e S'engager formellement à respecter 1a Kgislation el la régle- 
mentalion sur le commerce des substances \énéneuses ou dange- 
reuses; 

io Se soumettre à tout contrôle légal et corporalif résullant des 
lois en vigueur régissant la vente des produits dangereux, toxiques 
€l inalpropres, 

Art. 3. — NH sera créé un C. à. P. de droguerie dans le cadre de 





l'enseignement technique, 


L'enseignement de la droguerie sera dispensé dans les écoles ou 
de< cours professionnels, 

Le programme de cel enseignement sera arrêté par le ministre 
de l'éducation nationtle, aprés avis de la fédération nalionale des 
syndicats des droguistes marchands de coueurs en détail dé Fiance, 


Dispositions transiloires, 


del. 4. —— En allendant que la réglementalion ci-dessus puisse noP- 
talement entrer en applicalion et en vue de respecier les situa- 
lions acquises sous l'empire du régime actuel de la liberté du com- 
muerve, il est institué une siluabon d'agrément syndical. 

L'agnéiment <era accordé par les organisations svndica'es Jocales 
à tout droguiste lolalisant au moins cinq ans d'exercice de là pro- 
fession., 

Tout draguiste tota'isan!t moins de cinq ans de profession pourra 
être aulorisé à exercer sous conte svndical jusqu'à régularisation 
de silualion, 

L'agrément ainsi oblenn donnera droit an tilre de d'oguiste agréé 
qui supploera, jusqu'à extinction des tilulaires, au litre de droguiste 
breiete. 

Il sera toujours possible à un « nonagréé » de lenir un Ccom- 

merce de droguerie, à la condition qu'il emploie à itre permanent 
un salarié pourvu Hti-méme du €. A. P. de droguiste où un ancien 
droguiste agréé, personnellement responsabie du rason « drogue- 
rie ». 
En cas d'indisposilion prémalurée où d'invalidité grave on défini- 
live du droguiste breveté où agréé, ses ayants droit pourront dis. 
poser d'un délai d'oplion de deux années (durée normale de lens 
séeiguement) pour régulariser leur Situation en oblenant le diplôme 
et ceci sons la Ditelle d'un droguiste, agréé on brevelé, désigné par 
le svndicat dont dépendait le drogu ste disparu où indisponible, 


Pänalités, 


Art. 5, — Les contrevenants aux dispositions ci-dessus seront frap- 
pés d'une amende de 20.000 F à L'mmillion de francs. 





e— — 


ANNEXE N° 13256 


— ——— 
(session de 1941, — Séance du 16 mai 194.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le refug 
d'homologation (n° 124651) d'une décision de l'assemirée algérienne 
lerdaunt à compléter !: décision :;° :0-(::1 t@ndant à déterminer je; 
modalités d'application de la décision no 49-013 relative à l'organi. 
sation d'un système de sécurité sociale en Algérie, par M. Rabier, 
dépu'é, 


Mesdames, messieurs, la décision ne 90-031 de l'assemblée algé- 
ricune inslilue en Algérie, sur le plan de sécurité sociale, l'altribu- 
lion d'un secours viager en faveur des vieux travailleurs salariés. 
Cell décision, en sôn temps, n'a pas élé expressément homologués 
par le Gouvernement en raison des réserves qui pouvaient être faites 
ä so: sujet, 

Arcune disposition spéciale n'a, en effet, été prévue pour assurer 
le financement de l'allocalion aux vieux availeurs, Get élal de 
chose, précise le Gouvernement, à pour résullal de faire partager 
enl'e les emploveurs et les salariés la charge de celle allocation, alors 
qu'elle devrait normalement être supporlée par les seuls employeurs 
comine dans la métropole. 

Conformément au siatul de l'Algérie, crtte dérision a été pro- 
mulgiée par arrêté gubernalional. La décision à laquelle le Gouver- 
nepnent vous demande aujourd'hui de refuser l'homoïlogalion com- 
plie celle citée ci-dessus:.elle attwibue un secours viager en faveur 
de: veuves des vieux lravailleurs salariés. 

O:, cetle décision ne prévoit pas davantage un financement créant 
des ressources supplémentaires à la sécurilé sociae algérienne, ce 
m revient à dire que celle intéressante réforme sociale eréera des 

épenses nouvelles aux caisses de sécurité sociale sans aucune con- 
treparlie, C'est la raison que le Gouverneinent invoque pour refuser 
l'homologalion du second texte. 

Votre commission de l'intérieur unanime a eslimé que celle propa- 
sition était essentiellement négative et qu'en fait elle priverait les 
veuves de vieux travailleurs salariés d'un se‘ours toujours ulile 
comple tenu du degré de paupérisme de certaines classes travailleuses 
en Aigérie. 

Votre commission eslime en outre que les intéressés ne com- 
prendraient pas le gesle du Gouvernerment qui risquerait d'être fort 
inal interprété. 

Elle estime que la décision doit être homalgnée et que le devoir 
de l'Assemblée nationale est, en l'occurrence, de suppléer au mau- 
quement de l'assemblée algérienne. 

Elie est d'accord avec le Gouvernement pour indiquer que l'ins- 
tilution d'un secours viager aux vieux travailleurs algériens salariés 
doit obligatoirement amener la création de ressources nouvelles au 
régime général de sécurité sociale en Algérie. 

Votre commission estime également que l'Assemblée nationale 
a autorite, dans le cadre du statut, à l'occasion d'une demande do 
refus d'homologalion déposée par le Gouvernement et dans le cas 
d'un refus opposé par notre assemblée à celte demande, d’assortir 
sa proposition de loi d'une disposition rectlificative ou complémen- 
taire. Dans le cas précis qui lintéresealt, volre commission s'est 
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© 
Louvée placée dans l'alteruative classique: refuser ou accorder lho- 


logation, 


ra °ref ïs d'homologation privail les veuves de vieux travailleurs 
arics de la réforine Sociale proposée par l'assembiée algerienne 
ns cégler pour autant le p'oblèmme important de la ecréalion de 
“les supplémentaires à la sécurité sociale pour ies Vieux Uavail- 
salariés. 


L'hcmologation pure el simpie ne régiail pas davaniage le pro- 
him des recelles nouvel'es nécessaires. 

Bans ces conditions, Volre commissen de l'inérieur à décidé 
d'homologuer la décision inise en cause ei d'insüluer parallèlement 
e principe d'une cotisation à la charge des éinpioreurs ei calcule 

es salaires bruts pasés par ceux-ci. 

L apparteindra à l'assembiée algérienne, dans le cadre de son 

von de gestion de la sécurité sociale, de fixer le imonlant conve- 
de cette cotisation, 

(el pour tes raisons que votre commission de Pinalérieur vous 


e d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
pocant à homologuer et compléter la décision n9 mi 497 rolée por 
Lasscinblée algérienne au cours de sa session esliaordoimtre de 
decombre A0, tendant à compléter la dérision n°9 094 delermi- 
ut tes modalités d'application de la décision n° 49040 relatire à 
L'organisation d'un susléme de Sécurdé sociale en Algérie allocu- 
Lion aux vieux tracadleurs salaries), 


der, der, — La décision n° 5-A4-97 volée par l'assemb'ée algérienne 
y cours de sa session extraordinaire de décembre F9, tendant à 
compléter la décision n° 49-01 relative à l'organisation d'un ‘eine 
de séeurilé sociale en Algérie (allocation aux vieux travailleurs sala- 
pus) et homologuée, 


s\s 


art, 2, — En compensation des avantages concédés aux vieux fra- 
valeurs salariés aigériens ou à leur veuve, une cotisation, due par 
lee eimploxeurs el calculée sur le montant des salaires bruls parés 
ir eux, sera versée à la sécurité Sociaie, 

Le montant de celie cotisation sera fixé par détision de l'assemblée 


ANNEXE N° 13257 


{Ses-ion de 1961. — Séance du {6 mai 1951.) 
R\PPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation n° 409%) d'une décision de Fassembire alto 
nenue tendant à modille' les articles 18 et 19 de la déci- on 
n’ 49-051 de l'assemblée algérienne jrlanl réforme de la caisse 
de EEE des départements ci de: communes d'Algérie, pir 
M. Rabier, dépulé. 


Mesdames, messieurs, le refus d'homelogallon que le Gouverne 

Puel Vous deinande de coutirineér concernant une decision de 
Pa-embhiée algérienne tend à moditier les articles IN et 19 de la 
décision n° 19-061 de celle même assembiée portant réforme de ja 
caisse de solidarilé des départements et des communes d'Algerie 

L'atlicle {8 nouveau de la décision ahsi modifiée précise que le 
fous mutuel de prévovance des personne!s d'par!ementaux, comme 
haux el hosnilalers a pour objet de servir aux péronnels non 
sudinis aux staluis-{vpes de ces trois coiflec ivilés, aux auxiliaires où 
@uvriers remanérés sur les budgets des départements où dés vor 
dunes d'Algérie et eurs élablissements publis au de leur régie 
ani que sur les budgets des hôpifaux, des prestations définies par 
la décision n° 49-015 insüilaant un régime général de sécurité sociaie 
en Algerie, 

« Les agents lilulaires sournis aux sta uts lypes desd'ies collecti- 
Vilés auront le inèime régime que celui de la €caisse algércune 
Mulieile de prévoyance so:lûe des fonctionnaires, » 

Hans san principe cel article décide que les auxiliaires de ces trois 
Sel\ices seront inclus dans le régime général de sécurité soviale 
ais que, par contre, les agents Utuialïes soumis aux «<lalus-(vpes 
de ces collectivités auront le même régime de sécurité sociale que 
celui en Vigueur en Aïgérie pour les fonclionnaires,. 

Le Gouvernement expose qu'il a refusé d'homologuer ces disposi- 
lions lant pour des raisons de principe que pour des raisons pra- 
Üque<, Il précise d'abord qu'il est opposé à l'établissement de lout 
houveau regime de sécurité sociale aussi bien qu'à Fexlension d'un 
régime <pécial existant à une calégoris nouvelle de travailleurs. 
Jl craint que le régime algérien de sécurité sociale ne puisse fone- 
lionner dans des conditions satisfaisantes s'il ne repose pas sur une 
Soidarilé aussi Jarge que possible, 

Il précise ensuite qu'il craint que celte dérision, qui oblige les 
tolæctivilés locales À verser directement des presta.ions ên e-pères 
ne leur fasse supporter une charge que leur trésorerie, notaminent 
celle des pelites communes, ne pourrait supporter qu'avec les plus 
grindes difficultés 

Votre commission de l'intérieur a examiné avee atlention les 
motifs inVoqués, Elle a élé amenée à constater que d'au.res régimes 
Dur ont déjà été agréés par l'arrêté gubernaloria! du 51 mars 
##, Ces régimes concernent: les mines, les banques, la Banque de 
PAlsérie et j'entr'aide des vins, En outre il est plus que probable 
Que les chemins de fer sur route d'Algérie et les tramways algériens 
Seront également dotés de régime spéciaux; de plus, les C. F. A, 
E. G. À. et le personnel ‘civil non fonclionnaire ent été reconnus 














comine régies par: ers, Toul ccia n'a rien de surprenant quand 
On Colitdil \ Hiodiocrig uu regle gohelfdi Qui d ei Hisuiie | if 
i dsseinince à Jerithne 

our ce quit lo arges de l'ésorerie des cale vités publiques 
auxœuC es ie Qouvt ET) ail à SM, | fau Hoiel que les 
personnels en cause percolvent sl | remnent [a im ë d pres 
ldsiotis æeit eSp'ues, Les ises de lresorerie = Let d:fisi sUNsiD. Ce 
ent les ne s 

Par contre, c'est. avec le régime actuel de 3,2% P fN) prisé par 
les Communes } res pers it'is jure tes “ha es <olil 15 TOUS 
Si la Colisa!ion « { Lu t le 3,25 à 12 p. 10 Leu rosu'terait 
une drmhalion des uses ! inner. pour lé p les contumtines 

Voire Coumamtission à, } { rs, constaté que l'on refuserat 
p'aliqueiment aux personnels ins en cause, qui bénclicient d'avan- 
liges slatutares en “li ‘s comnarables à ceux des { | 
haires, le ti d rein lo «deurité so e qui, | il 
Coup de points, res-eimble à Jes fonctionnaire 

\aopliquer pour Les hosp aliers, par exemple, ls dispositions da 
reshine general, avee OoDiig \ pour eux de parer une Coilsatlon 
égale à 3,2% p. 109 des & es, se traduit en fait par une péhaäile 
sullun, € 1! donïié qu U= fu ets hospiiaiiers d'Algérie béné- 
flo 'e li, de put vil sut 1 a ites di « rite so 1e qi jilee 
fois s [lit S à COUNX des t Il suftit sent A je 
cre de sè reéporler au salué di a prule on sanilaire et d'h\giene 
sociale de ces personnes, ins iè par arrêté guberualorial en date 
du 9 juillet 1945, qui leur accord des avantages dont ne bhéneft- 
cent pas envcote les personneis hosplalers métrop aius. NN n'a 
done pas paru possible, compile tenu de ce qui 4 été fait pus-qu'iei 
pour Îles pérsonhhe:ss aa des <tauts parüculiers et notamment 
des régimes Spéciatix, de refuser aux intéressés 16 hénétice dun 
régime de sécüirilé s Ve Ccomparab'e à celui des fonclonnaires 

Il semble en effet Ju Il Suil Puss l le, dune pa l, de diminuer 
taux de la cotisation, d'autre part, de maintenir les avantages dont 
ils bénetfitlent presenlement, plus pa uièrement [es presiabons en 
épices, 

Il e-t an 1 ain [ur e n = nor 1) à vol COrNMmIS- 
sion de suivre ë toute nent en 4 fHrin e rel d home 
lagalion de la décision de Las-ecmbiée aigérnenne ! lant à à rder 
aux personnels dépariementatux, COMRHUANAUX € hospitaliers d \gér e 
le maintien d'avantages siatu es qu'ils détiennent en fait arluerñe 
pet, 

C'est pour ces raisons qe votre commission de l'intérieur soumet 
à voire approbation la proposbon de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant À homologner La décision n9 0 A-26 Pole Ji l'assemblie 


algérienne, au rours de 8SAa Session e2traordinaire de juin Fah, 
tendant à modif er Les articles TS 68 19 de la décision ne 406! 
de l'assemblée algérnengie portent re 'orme dt la caisse de solidurité 
des de} artements el des conoununes d d'ycrie 


Arlule unique. - La décision no 50-1426 votée par l’assembhire 
algérienne, au cours de sa session extraordinaire de juin 1950, ten 
dant à modifier les aclic'es TS el 19 de la di où 9 106! de 
lassembiée algérienne or ant réforme de la caisse de solidur.ié des 


' 
départements et des communes d'Agere, est Hormo;ouuce, 


ANNEXE N' 13258 


(Session de 1951 Séan'e du 16 mal (Ni) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence (:: crédits exceptionnels à departement de 
l'Aveyron &n raison des dotnimases suhis par sue d'orages de 
grêle les 29 et 30 avril ! er: 6, 7 et 8 mai 1951, pré-entée par 


M. soiiuhac, député, — {Renvoyée à la commission des flnainres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le dépar'ement de PAveyron à subi, les 29, 
du avril et les 6, 7 et “ mai des oraies de grele d'une exIrémMe Vio- 
lence causant des dégâts Cousidérabies, tant aux récolles qu'aux 
habitations et à la voirie, 
Des renseignements recueflls auprès des communes dévastées il 


résuite que des dommages sont {rés éevés. Dans certains secteurs 
les dégäls sont Llels qu'it e:t absolument impossible d'esperer une 


révolte quelconque. Aussi, une légiline inquiétude <'est emparée des 
victimes, Des familles Voent une pare importante de leur avoir ou 
de leur récoite détruite, 

Le conseil général de FAvevron, dans sa séance du 12 mai, émn 
par une telle silualion, à dermandé aux pouvoirs publics un secours 
urgent. 

C'est pourquoi, tout en apor'ant l'attention du Gouvernement sur 
celle pénible situalion, j'ai l'honneur de demander à lA-scmbiée 
nationale d'adopler la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemb'ée naliona'e invile le Gouvernement à accorder d'ure 
geuve des crédits exceplionrels au département de lAvevron pour 


les viciynes des orages de gréie des 29, 39 avril et 6, 7, 8 tai 1004. 
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ANNEXE N' 13259 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1%51.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à certains assurés sociaux 
domiciliés dans l?: régions dans lesquelles se sont elferludes des 
operalion: de débarquement où de: opéraiions militaires de deman- 
der |» rachat dr: cotisations non versées, pré<eniée par MM, Barel, 
Lenormand, Gabrel Paul, Mme Nedeier, et les membres du groupa 


communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est incontestable que de nombreuses 
améliorations (quoique nettement insuffisantes) ont € é apportées à 
la joi de la sécurité sociale en ce qui concerne la silualion de plus 
en pius pénible des vieux travailleurs salariés, 

Ceite catégorie de travailleurs est, nous pouvons le dire sans 
fausse honte, celle qui est la principale vi-time d'une siluation 
qu'elle n'a non seulement pas rréée, mais en‘ore qu'elle n'avait pu 
prévoir au temps qù ces malheureux pouvaient encore physique- 
nent se rendre uties à la nation par ieur travail el leur esprit d'ab- 
negalion, 

La loi du 23 août 1948, par son article 127 bis a, avec juste raison, 
aulorisé les cadres qui avaient été exclus de la sécurité sociale par 
suite d'une rémunération supérieure au plafond d'assuettissement, 
de faire un versement égal aux cotisations qui avaient élé arquitlées 
au titre de l'assuran'e vieil'esse par un travailleur dont je gain était 
iuférieur au P afond. 

Gelle loi a permis à « 
ou soixante-cinq ans des dispos 
bution soit d'une rente où pension vieiliesse soit de la 
vieux travailleurs salariés, 

Mais à est une catégorie 
faire appel à notre esprit de justice pour 
versement qui leur manquent et qui leur sont absolument 
Saires pour qu'ils puissent dénéficier des meéines avanliges que les 
cadrex, 

Ce sont les travaileurs du rommerce et de l'industrie qui se trou- 
vaient de 1939 à 1951 dans une Zone où s'elaient déroulées des opé- 
rations mililaires ou de débarquement. 

Ces assurés sociaux à l'inverse des cadres qui dépassaient le pla- 
fond, n'ont pu cotiser par suite d'un manque lalal de Wwavail dù à la 
ruplure des communications avec Le reste du pays, 

De ce fait, nombrenx sont ceux qui se voient refuser le bénéfice 
d'une rente, pension ou retraile des vieux travailleurs salariés, 

Il nous apparait que, comme pour les cadres, il devrait leur étre 
possible de proreder au rachat de ces catisations non versées pen- 
dant celte période et rétablir ainsi une silualion dont ils sont les 
innocenies victimes, 

C'est dans ce but que nons proposors à l'Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


le nombreux cadres de bénéficier à soixante 


ions égales en vigueur pour l'altri- 
retraile des 


d'assurés sociaux qui est en droit de 
compléter les périodes de 


« 
nèrese 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Tes assurés sociaux qui par suite d'un débarquement 
de lroupes alliées ou d'opérations mililaires, se sont trouvés dans 
l'impossibilité de travailler et de re fait de roliser aux assuranves 
Sociales, sont aulorisés à demander le ra:hat des cotisations non 
versées par suile de ces circonstances, 

Ari. 2, — elle demande de rachat devra être formulée dans le 
délai de tro's mois du jour de la promulgalion de la présente loi sous 
Peine de ferclusion. 





ANNEXE N° 13260 


(Session de 1954 — Séance du 16 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le titre de la doi n° 51-528 
du 14 mai 1961 rn substituant aux mots « contraintes » 
les inots « déportés du travail », présentée par MM, Mouton, 
Morand, Touchard, Mmes Chevrin, Rabaté et les membres du 
groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à Ja commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale et le Conseil de Ja 
République ont adopté une bi élablissant le statut des personnes 
coutraintes au travail en pays ennemi, en territoire élranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire francais annexé par l'ennemi. 

Cette loi no 51-538 du 14 mai 1951 est parue au Journal officiel du 
#6 rai 1971. 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre 
tend à modifier le litre de cel'e lai en substituant aux mots « per- 
sonnes contraintes » les mots « déportés du travail ». 

A l'appui de celle proposition, nous avons l'honneur, nous 
appuyant sur le rapport de M. De'perl au tribunal international 
jugeant les criminels de guerre, d'indiquer que c'est une déperta- 
tation caractérisée que l'on a enregistrée, car l'ennemi, avec ja 
complicité du gouvernement de Vichy, à fait amener collechivement 





des Français qui élaicnt dons les chantiers de jeunesse, à organiser 
des rafles à la sortie des spectacles et a fait prélever directement 
de la main-d'œuvre au sein des entreprises francaises. 

Le général Rudenko, délégué de l'Union soviétique, au procès de 
Nuremberg, déclarait: « Dans la longue chaine des crimes honteux 
commis par les occupants germano-fascistes, une place spéciale 
revient à l'envoi forcé en Allemagne de la population civile poue 
un travail de serves et d'esclaves ». 

C'est pourquoi nous considérons que le titre de la loi n° 515% 
n'attribue pas le caractère de déportaiion qui doit s'appliquer aux 
déportés du travail. 

D'ailleurs, il est devenu chose courante d'appeler déportés du fra- 
vail les personnes contraintes au travail en pays ennemi, Le congrès 
national des anciens déportés du $S, T. O., lenu récemment, à 
réclamé à l'unanimilé le titre de « déportés qu travail », 

Leur refuser ce titre serait, en fait, un moyen d'innocenter ceux 
qui se rendirent coupables et complices de ces déporla:ions. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumel!re La pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Dans le titre de Ja loi n5 51-558 du 14 mai 1951, 


substituer aux mois « personnes contraintes » les inols « déporks 
du travail », 





ANNEXE N° 13261 





(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1931.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 12850) relatif à l'exés 
oution du budget de l'exercice 1951 ct portant relèvement du 
plafond des dépenses militaires, présentée au nom de M. lent 
Queuille, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
ministre du budget, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 16 mai 19541. 


Le ministre du budget à M. le président de l'Assemblée 
nationale, lulais-Bourbon. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompae 
gnée de diverses noles que je vous serais obligé de vouloir biep 
transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Asseimblée nationale é 

G2s documeuls concernent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 12850 relatif à l’exéculion du 
budget de l'exercice 1941 €t portant relèvement du plafond des 
dépenses mmililaires. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération. 

Le ministre du budget, 
Signé: EnGar FAURE. 


Paris, le 16 mai 1951. 


Le ministre du budget à M. le président de la com: 
mission des finances de l'Assernblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli diverses notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet n° 12850 relalit à l'exécution du budget de l'exercice 1951 
et portant relèvement du plafond des dépenses militaires. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haule considéralion. 

Le ministre du budget, 
Signé: EbGar FAURE, 


Note n° 1, 


Modilication du titre du projet de lot. 


Remplacer les mols « projet de loi relatif à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
nt "8 », par les mots: « projet de loi de finances pour l'exer 
cice 1901 ». 

Exposé des motifs. — Æn raison du dépôt, intervenu depuis le 
début de l'exercice, de divers projels de loi ou lettres rectificativ 
un <erlain nombre des disposilions contenues dans le projet de ! 
de finances pour l'exercice 41%1 (projet de loi n° 11484) ne corres 
pondent plus à la situation budgélaire présente. 

Par ailleurs, certains articles, inclus dans ce projet de lot, ont 
déjà été repris dans différents textes financiers soumis à l’approba- 
tion du Parlement et, notamment, dans le projet de loi n° 12% 
relatif à l'exécution du - budget de l'exercice 1951 et portant relé- 
vement du plafond des dépenses militaires, 

H a donc semblé opportun de retirer le projet de loi n° 11184 € 
corrélativement, de changer le titre du projet de loi n° 12850 q 
devient, en ait, le « projet de loj de finances pour l'exercice 1991 
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NOTE N° 2. 
TITRE 11. — Voies et moyens. 
8 fer, — Impôls et revenus auloriss, 


Après l'arliclée 10, ajouter un article 10 bis (nouveau) relatif à 
J'ainnistie fiscale. 

Texte de Farlicie, — 8 1er. — Aucune poursuile correctionnelle 
ne sera exercée, aucune amende fiscale, majoration, pénalité ou 
intérèt de relard ne sera répété contre les contribuables qui, ayant, 
avant la promulgation de la présente loi, omis de souscrire des 
déclarations d'impôts ou souscrit des déclarations insuffisantes, ou 
euvore indiqué dans des actes portant mutation entre vifs de pro- 
priété ou de jouissance de biens immeubles ou fonds de commerce, 
des prix inexacts, auront spon'anément, dans les trois mois de cette 
promulgation, réparé leurs omissions où rectifié leurs déclarations 
antérieures. 

8 2, — Les compléments d'impôts résullant des déclarations recli- 
fi“atives sont exigibles en trois termes trimestriels respectivement 
{rois mois, six mois et neuf mois, à £ompler de l'expiralion du 
délai prévu au paragraphe précédent. 

En cas de retard dans le payement de l’un quelronque des termes 
échus, les droils en suspens deviennent iminédiatement exigibles 
cans aucune mise en demeure. 

Ces délais ne font pas obstacle à re que les complables intéressés 
prennent {ôoules inesures Conservaloires pour garantr le recouvre- 
nent intégral. 

& 3 — Les contribuables visiés an paragraphe premier sont éga- 
Jement autorisés, pendant le délai de trois mois prévu audil pro- 
vramme, à faire au Trésor un ou plusieurs versements anonyines 
eu vue de réparer les infractions fiscales qu'ils ont cominises. 

Chaque versement donne lieu à la délivrance par les comptables 
publics habilités, d'une quillanre spéciale mentionnant @bligaloire- 
ment, d'après les indications fournies par la partie versantie, l'année 
où l'exercice au titre duquel le versement est effectué et la calé- 
gorie d'impôls auquel il se rapporte. I est délivré une quiltance 
par caléyorie d'impôts. 

En cas d'imposition nilérieure s'appliquant aux infractions visées 
cidessus, les redevabies, Sur présentalion des quitlances, seront 
llwrés des droits simples éludés à concurrence du montant de leurs 
versements et exonérés, dans la même proportion, des amrndes 
fiscales, majorations, pénalités et intérèls de relard correspondants. 

£ 4. — Passé le délai prévu au paragraphe premier, les pénalités 
seront doubifes pour toute infraction, antérieure à la promulgation 
de la présente loi, qui n'aurail pas été réparée. 

8 » — Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget fixera les conditions d'application 
du présent arlicle. 

Exposé des motifs, — Le présent article tend à donner, sous 
cerlaines condilions, aux contribuables qui ont éludé jusqu'ici cer- 
tuines de leurs obligätions fiscales l’occasion de régulariser eux- 
inémes leur situation. Selon l'économie de ce projet, les contreve- 
nants disposeront de deux procédés pour se mettre en règle. 

Hs auront, d'une part, la faculté, dans les trois mois de la pro- 
mulgalion de la loi, de réparer spontanément les omissions ou insut- 
fisances qu'ils ont pu comimeltre, en souscrivant des déclarations 
reclificatives, moyennant quoi jis ne seront l'objet ni de poursuites 
correctionnelles, ni de pénalités quelccnques, Ils bénéfiieront, en 
outre, sauf mesures conservaloires utiles, de la possibilité d'éche- 
lonner le payement des droils rappelés sur une période de neuf 

100:$ 

D'autre part, les contribuables dont il s’agit pourront, à leur 
choix, effectuer des versements anonymes correspondant aux droits 
simples qu'ils estimeront avoir éludés, En cas de vérification ulté- 
reure, ces vera ments les libéreront à due concurrente des rehaus- 
serments de droils opérés par l'administration et c’est seulement sur 

les sommes exécédentaires qu'ils supporleront éventuellement Îles 
sanctions encourues en cas d'insuffisance des déclaralions souscrites, 
L'arrêté de éme: prévu par l’arlicle, fixara du reste les condi- 
lions dans lesquelles seront délivrées et utilisées les quittances de 
versements anonvmes, pour assu'er au Trésor les garanties jndis- 
pensables sans modifier pour autant le caractère de ces versements. 
Enfin, un paragraphe spécial du texte proposé dispose que les 
pénalités afférentes aux infractions qui n'auront pas élé réparées 
dans le délai de trois mois imparti seront doublées. Cette mesure 
se justifie si l'on considère qu'elle est destinée à alteindre des con- 
iribuables de mauvaise”foi qui ne pourront que s'en prendre à eux- 
mémes de n'avoir pas profilé de l’amnistie édictée en leur faveur. 
_Le texte proposé se borne à reprendre les dispositions de l’ar- 
licle 20 dn projet de loi de finances pour l'exercice 1951 {projet de 
loi ne 11184). L 


NoTE n° 3. 
TITRE IN. — Moyens de service el dispositions spéciales. 


Après l’article 15, ajouter un article 15 bis (nouveau) concernant 
diverses dispositions traditionnelles relatives à l'autorisation de per- 
te\oir les impôts, à l'interdiction de percevoir des impôts non auto- 
nisés el à l'interdiction de mesures nouvelles. 


Texte de l'article. — « I. — La perception des impôts directs et 
indirects et des produits et revenus publies continuera d’être opérée 
Pendant l'année 1951, conformément aux lois et décrels en vigueur. 
_ #* Conlinuera d'être faîte pendant l’année 1951, la perception, 
Conformément aux lois et décrets existants des divers produits et 
revenus affectés aux budgets annexes. 





« Contlinuera également d'être faite pendant l'année 1951, la pere 
ceplion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
élablissements publics et aux communautés d'habilants dûment au- 
lorisées, 


« I — Toutes contributions directes où indirectes autres que 
celles autorisées par les lois, ordonnair'es el décrets en vigueur, par 
la loi portant autorisation d'un programime de réarmement et fixant 
les modalités de son financement, par la présente loi ou par les 
diverses lois de développement, à quelque titre où sous quelque 
dénomination qu'eiles Se perçoivent, sont formellement interdites, 
à peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en feraient le recouvrement d'être poursuivis comme 
concussionnaires sans préjudice de Faction en répélilion pendant 
trois années, contre lous receveurs, percepleurs où individus qui en 
auraient fait la perception. 

« Sont également punissakes des peines prévues à l'égard des 
coneussionnaires, tous détenteurs de PFautorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque molif que <e soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques, on auront effectué gralui- 
lement la délivrance des produits des établissements de FEtat. 

a IE, — N'est interdit aux ministres de prendre des mesures non- 
velles entrainant des augmentations de dépenses impulables sur les 
crédits ouverts par les articles 2, 3 et 4 préédents, qui ne résul- 
teraient pas de lapplicalion des lois et ordonnances antérieures, de 
la loi portant antorisalion d'un programme de réarmement et fixant 
les modalités de son financement, des dispositions de la présente 
loi de finances ou des diverses lois de développement, », 

Le ministre ordonnaleur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et Le ministre du budget seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à Fencontre de Ja disposition  €l- 
dessus. 


Exposé des motifs, — Dispositions tradilionnelles des lois de 


finances qui, pour l'exercice 1Joi, figuraient sous les arlicles 6, 7 el 
28 du projet de Joi n° 114s5. 

Ces diverses mesures doivent étre reprises dans le présent projet 
de loi, dès Pinstant où celui-ci devient le projel de lui de finances 
pour l'exereice 1Jo1 


NoTEk Neo & 
Réforme de l'assistance. 
Tire HE — Moyens de service et dispositions spéciales. 


Supprimer les articles 19 à 23 du projet de loi el les remplacer par 
un arlicle 18 bis ainsi conçu: 

Texte de l'article, — En matière d'assistance, le Gouvernement 
pourra, par décret pris en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Elat, modifier les regles relalives au domicile de secours, 
aux conditions d'attribution des prestalions, au cumul des presta- 
lions d'assistance entre elles où avec d'autres prestations sociales 
ainsi qu'à la réparlilion des dépenses entre les collectivités locales 
et l'Etal. 

Exposé des motifs. — La loi du 17 août 1948 avait marqué le désir 
du Parlement de voir entreprendre une réforme de Ha législation 
d'assistance qui permettrait de réduire les dépenses de FElat el des 
collectivités pubjiques en fonction des développements pris par a 
sécurité sociale. 

Les commissions départementales et Ja  comimission nationale 
d'économies qui se sont penchées sur le problèine des institutions 
d'assistance ont pour leur part relevé un certain nombre d'anomalies 
el suggéré diverses mesures susceplibles d'alléger es charges, 
que ces inslitutions font actuellement peser tant sur le budget de 
L'Etat que sur les budgets locaux. 

Les mesures envisagées par le Gouvernement et qui sont d'ailleurs 
de portée plus restreinte que celles dont Ha  €ommission  natio- 
hale des économies avait préconisé Fapphcalion, peuvent, pour 
cerlaines d'entre elles. étre réalisées par vois régementaire en vert 
des dispositions mêmes de ja Hoi du #7 août 493, Müuis celles-ci 
seraient peu efficaces si elles n'étaient complétées par les autres, 
qui, en l'état actuel de :a législation, nécesstlent une jolerventhion 
du Parlement. 

Dans un but de simpiification et dans le dessein d'opérer una 
œuvre qui soit plus cohérente et pus Complèle, le Gonvernerment 
propose au Parlement de Jui donner les moyens de réaliser Fer 
semble de la réforme qu'il envisage, par la voie réglementaire, 


EnnATUM 


Montant global des budgets annexes miflitaires. 


Tiime Er, — Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budg.t de l'exercice 195, 


A l’arlicle 3, « Services militaires », paragraphe I du projet de 
Joi, substiluer au chiffre de 220 milliards, 1e chiffre de 216 mul- 
liards. 

Exposé des motifs, — Le montant total des budgets annexes 
Imililaires s'élève en éffet à 215.715.456.000 F, d'après le projet de 
loi no 117%4 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1951, à 246 miiliards (béfense nationale) qui vient d'élre 
tout récemminent distribué à J'Assemblée nationale, 


Qi — 
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ANNEXE N' 13262 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1%1.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 1108) et la lettre reclificalive 
(no 1432) au projet de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de jonclionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Finance el affaires économiques) par M, Gilles 
Gozard, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné la 
lettre rectificative n° 12%032 au projet de loi n° 110% relatif aux 
dépenses de fonctionnement du secrélariat d'Etat aux affaires éco- 
hommiques, ainsi que les chapitres réserves el les articles additionnels 
qui lui ont élé renvoyés au cours des deux premières séances du 
2 avril 1951. 

Après avoir entendu M. Robert Buron, secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, ele a rejelé la lettre reclificative qui tendait à répar- 
ür sur les quatre corps d'inspection et de contrôle des affaires écon0- 
niques, y compris le contrôle d'Elat, l'abattement global de 18 mil- 
lions 737.000 F initialement prévu sur les trois corps d'inspection 
et de contrôle, à savoir: les commissaires aux prix, les experts 
économiques, les inspecteurs généraux el inspecteurs de l'économie 
halionae, 

Par ailleurs, eïle à maintenu la disjonction des chapitres 100, 
404»), 1070, 1080, 1130, 1170, feu, 124#) 61 3090, pour les molifs exposés 
dans inon rapport n° 12362, et en vue de provoquer une nouvelle 
lettre rectificalive ayant pour objet de tenir compile des observa- 
tons formulées sur ces différents chapitres de dépenses, à Ja fois 
par votre commission des finances el votre commission des affaires 
cconomiques, 

En ce qui concerne le contrôle d'Elat, et quelles que ient les 
décisions qui pourraient être ullérieurement prises sur des trois 
autres corps de controle votre commission des finances estime qu'en 
raison de l'importance, de la mulliplicité et de l'accroissement cons- 
tant des altribulions de ce corps, il ne saurait être envisagé en 
aucun cas de procéder à la compression de ses effectifs. 

Votre rapporteur fait observer an surplus que la commission natio- 
nale des économies, an cours de sa séance du 10 avril 1951, a décidé 
que les contrôleurs d'Elat devaient rester en dehors des mesures 
de fusion susceptibles «d'affeclter évenluellemnt les autres corps 
d'inspection et de contrôle du secrélariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, 

Enfin, votre commission a adopté deux articles addilirnnels de 
M. Leenhard!: 

Le gremier {amendement no 23; tend à permettre aux commis- 
sions des affaires éconoimiques du Parlement de recueillir auprès 
des contrôleurs d'Etat lous renseignements se rapportant aux acli- 
vilés évonom ques et financières des organismes dont ils assument 
je contrôle, dans les condilions prévues, pour la commission des 
finances, par l'article 68 de la loi du 21 mars 1917; 

Le second a pour ohjet de provoquer, sans auzmentalion des 
crédits, certaines transformations d'emplois à l'institut national des 
statistiques et études économiques. 

Votre commission vous prie en conséquence de bien vouloir 
adopler le projet de loi ci-après, 


PROJET DE LOI 


Rolatif au développement des crédits affectés aux dépenses de [onc- 
tionnement des services civüs pour l'exercice 1951 (affaires éco- 
nomiques). 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
é'onomiques au titre des dépenees de fonctionnement des services 
civis de l'exercice 1961 {aflaires économiques) des crédits s'élevant 
à la eomme lotaie de 5.112927.000 F et répartis, par service et par 
Chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Les contrôleurs d'Etat sont tenus de fournir directe- 
ment ä&ux commissions des affaires économiques de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, dans les conditions pré- 
Vuée, pour les commissions des finances, par l'articie 68 de la loi 
n° 43-020 du 21 mars 1917, tous renseignements se rapportant aux 
aclivilés économiques et financières des organismes dont ils assu- 
ment le contrôie. 

Art, 3 — Sont supprimés à compter du 1er juillet 1951, dans le 
Cadre latéral de l'I N.S.E.E., 11 emplois parmi les administra- 
teurs de 2e classe, de 3% classe et attachés principaux. 

Les tiluiaires de ces emplois seront dégagés des cadres conformé- 
VS aux dispositions de Ja loi no 47-1680 Qu 3 septembre 1917 modi- 
16e, 

Sont créés, à compter du fer juiilet 1951, dans le cadre normal de 
VI N.S.E.E., 9 emplois répartis comme guit: 

4 emploi d'administrateur de fre classe, 

3 emplois d'administrateur de 2° classe. 

5 emplois d'administrateur de 3° classe. 

NEE 5 IÉRR ARE M 


{1) Voir également le n° 12762. 
ES 





ANNEXE N° 13263 


Session de 1901. — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de cormmmuniræ 
lion el du lourisme sur la proposition de résolution (n° 12540) de 
M. Albert Rigal el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à interdire que les chars militaires en rodase 
ecimprunlent les routes nationales, d'‘parlementales el communai sg 
de la Beauce en raison de la dépredation qu'ils occasionnent À 
celles-ci, par M. Morand, député. 


Mesdames, messieurs, celle proposition de résoution a pour but 
d'attirer l'attention du Gouvernement et Jui demander d'intervenir 
pour qu'une soœution soit apportée afin d'empêcher Ia déprédalion des 
rouies nationales, départementales et communales de la Beaure. 

En effet, le: chars de combat slationnés à Orléans effectuent leurs 
ravages sur les routes des communes aux environs d'Orifans. 

Ce matériel d'un poids considérable, après avoir effectué plusieurs 
circuils, ocrasionne sur les roulss emprunlées des délérioralions 
considérabes, on a relevé sur certaines des trous de 40 centimètres 
de profondeur alors que celes-ci venaient d'être comp'èiement 
relaites l'an dermer. 

Les conseils municipaux des communes d'Espier-en-Beauce, d’Ingré 
ont proteslé, 

Des travaux provisoires ont dû être entrepris pour effectuer des 
réparations et on évalue à plus de dix millions les degäts occasionnés. 

Malgré les travaux de réfeclion, les roules sont acluelleinent impra- 
ticables el on n'arrive plus à les remettre en élal. 

La caserne se trouvant située en peine rue de la ville d'Orléans, 
celle dernière à eu à supporter de gros dégâts dans les rues environ- 
nantes, ainsi que dans la commune de Ugeon-de-la-Ruelie, 

Afin de remédier à cet état de choses, il y aurait moven d'envisager 
que les chars soient tenues hors de la ville et de los faire évoluer sur 
les lerrains militaires. 

Pour ces raisons, votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopler la proposilion de résolulion 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement a in'erdire 1e rodaga 


des chars sur les routes nationales, départementales el communales 
üc la Beauce et plus particulièrement des environs d'Orléans, 





ANNEXE N° 13264 





(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communt- 
cation ct du tourisme sur le projet de or (no 1285 rectifié) tendant 
à compléter l'article 13 du décret du 23 octobre 1935 relalif aux 
transports publics d'intérêt local, “tendu par la loi du 17 mai 1916 
aux licenciements motivés par des modifications de service résultant 
de circonstances tenant à l'état de guerre, pur M, Allonneau, 


député, 


Mesdames, messieurs, la ioi du 22 juillet 1922, modifiée en partt- 
culier par l'ordonnance du 2 décembre 1914, a fxé le régime des 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
des chemins de fer d'intérêt Jocal et des tramways. 

D'après les dispositions de celte lei, lorsque le décès survient alors 
que l'agent est en service et s'il réunit au moins quinze années de 
services comptant pour la retraite, la veuve reçoit une pension de 
reversibilité à jouissance immédiale, calculée suivant la durée d'aff- 
halion de son mari (art. 18, $ 5). 

D'autre part, l'article 13 du décret-loi du 23 octobre 1935 relatif 
aux transports publics d'intérêt local est ainsi rédigé: 

« En cas de licenciement du personnel dans un mseau (en tota- 
lité ou en partie) pour cause de compression ou de transformation du 
service, les agents réunissant au moins quinze années de service ont 
droit à une pension proportionnelle d'fférée dont l'entrée en jouis- 
sance scra reportée au plus tôt à la limite d'âge normal de leur 
catégorie d'emploi. Les pouvoirs concédants prendront à leur charg 
la triple contribution prescrite par la loi pour la constitution des 
retraites pendant la période de temps nécessaire pour parfaire le 
minjmum de vingt ans de service » 

Qu'advient-il de la veuve et des orphelins si, pendant celle 
période, l'agent licencié vient à décéder ? 

Les dro'ts à pension de l'agent licencié étant reportés à sa limit® 
d'âge, la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
réseaux secondaires d'intérêt général et des tramways considère que 
ies ayants cause de cet agent ne peuvent avoir droit à une pension 
de reversibiiité avant cetle limite d'âge. 

On peut soutenir, au contraire, que le décret du 23 octobre 19%, 
prolonge la durée d'affiliation de l'agent likencié jusqu'à la limite 
de vingt aïs et que, duront celte période de cinq ans au maximum, 
ji peut être considéré comme élant maintenu en service. En const- 
quence, le décès survenant pendant celle période devrait permettre 
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dates 

à jo veuve el aux orphelins de bénéfi'ier jenmédialement des droits 
venson prévus par larlicte 18 précité de la loi de 1922. 

Le projvt de loi qui nous est soumis le précise, mais son litre 

«-nble indiquer qu'il ne vise que les cas de licenciements motivés 

ar des madificaliuns de service résultant de circonstances lenant à 

vét de guerre, L'arlcle © de la loi du 17 mai 1916 est ainsi 


n) 
‘ 


e “É: 
: L'article 13 du décret du 23 octobre 19% relatif aux transports 
publics d'intérét local est applicabie dans tous les cas de lrencie- 
ment qui ont élé ou seront motivés par une compression OÙ une 
transformation de server résultant de circonstances tenant à l'état 
ce guerre, Où Inème dans le cas d'une Suppression temporaire on 
dfaitve de service imputable à cet état el entrainant une suppres- 
son d'emploi, » 

L'état de guerre peut être une cause, mais | en existe bien 
d'autres qui ont molivé des euppressions d'emplois où modifications 
de service dans les réseaux secondaires et qui ont eu pour consé- 
auerce des licenc'ements d'agents, Aussj la loi doit s'appiiquer à 
oué des agenis licenciés dans les conditions fixées par l'article 13 du 
aéeret du 23 oclolte 19%, sans discrunination entre eux. Et pour 
cela, le titre du projet doit être modifié et rédigé de façon à éviter 
toute équivoque. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopler le texte sujvant: 


PROJET DE LOI 


éendant à compléter l'article 13 du décret du 23 octobre 19% relat 
aux transports publics d'intérét local. 


Article unique. — L'article 13 du décret du 23 oclobre 195 est 
complété par les dispostions suivantes: 

« si un agent licencié décède au cours de la période durant 
laqueire les pouvoirs concédants ont @ris, en vertu de l'alinéa 5 
sjessus du présent article, la charge de la triple contribution 
reserite pour la constitution des retraites, ledil agent sera consi- 
dérs, en vue de l'application des dispneilions de l'article 18, para- 
graphe à, de la joi du 22 juillet 192 modifiée par l'ordonnance du 
» decembre 1955, comme étant décédé en service. » 





ANNEXE N° 13265 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur k projet 
de loi (n° 11761) relatif au développement des crédits aflectés à11\ 
dépenses militaires de fonctionnement el d'équipement pair 
l'exercice 195! (ééfense nationale. — \I. — Articles de loi), pur 
M. Guesdon, député. 


Mesdames, messieurs, ‘a commission des finances a exarniné :e 
projet de loi ne 11764 relatif au développement des ecrédils affectés 
dix dépenses militaires (défense nationale) pour l'exercice 1901. 

Les observations de votre cominission concernant les crédits des 
geclions « Commune », « Air», « Guerre » et « (Marine » ainsi que 
les crédits des budgels annexes ont élé présentés dans des rapports 
paruculiers, ] 

Je me bornerai done jej à exposer, à la suile de chacun des arli- 
cles de loi, les décisions de la commission des finances, Mais, au 
préalable, je dois une fois de pus protester contre l'habilude prise 
par le Gouvernement d'insérer dans les projets de loi financiers des 
dispositions qui n’y ont pas leur place. 

Votre commission a examiné, d'autre part, les errata indiqués par 
le Gouvernement comme étant des reclificatifs aux divers fasricules 
badgelaires qui avaient été examinés par la commission des finances, 

Ces errala, qui correspondent à des redressements d'erreurs pure- 
ment matérielles, ont été acceptés par la commission, sauf en <€e 
qui concerne la section commune (gendarmerie), 

Les reelifications apportées précisent, en effet, dans un tableau, 
que l'augmentation prévue pour l'effectif des généraux sera de trois. 
Or, lors de l'examen du chapitre 1030 de Ja section commune, 
dors qu'il était précisé qu'il s'agissait de la création de trois empiois 
nouveaux de généraux de brigade, la commission des finances avait, 
Var un abattement indicatif, souligné que cet accroissement des 
ellectifs des généraux de brigade était sans corrélation avec lac: 
croisement des effectifs des gendarmes non officiers. 

En définitive, vote cosmmizsion à bien voulu accepter l’erratum 
da Gouvernement au chapitre 10Y, étant entendu, toutefois, que 
l'augmentation des effectifs des généraux porterait uniquement sur 
ds généraux de brigade. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Trrne Ir, — Budget général. 
Article fer, 
Crédits demandés au titre du budget général. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement. — I! est ouvert 
au ministre de la défenée nationale, sur le budget général de l'exer- 
Cie 1951 au titre des dépenses militaires de fonctionnement el 
d'investissement, des crédits s'élevant à la somme totale de 520 mil 
lards de francs. 

Ces crédits, applicab'es à l’ensemble des dépenses de l'exercice 
1351, sont répartis, par service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 








Observations de la commission des finances, — La seule modifi- 
calion apportée à cet arlicke concerne le montant des crédits, qui 
a élé mis en harmonie avec les diers lexles de ia commission eur 
les buduels proprement dits. 

Le chiffre à iuscrire à cel article est donc le suivant: 519.972.265.000 
francs. 

Ariicre 2 


Aulorisations de programme demandées sur le budget général 
au litre des dépenses d'équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Il est accordé 
au ministre de la défense nationae au litre du budget généial, pour 
les dépenses miilaires d'équipement, des aulorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme lotale de 39079051.000 F, 

Ces aulorisations de programme sont réparties, par service et par 
chapitres, conformément à l'état B annexé à la présente loi. Eles 
Seront couvertes, ani par les crédits ouverts par la présente loi, 
que par de nouveaux enils à ouvrir ultérieurement 

Exposé des malifs présentés par le Gouvernement Le: expli- 
cations détaillées relatives aux erédits figurant à état A el aux 
autorisations de programme in<erites à l'état R sont déveoppées 
dans lek faseticiuies annexes nos I IV, Vlet VHI. 

Sans observalions de la commission des finanres, 


Article 4 
. 
Aulorisalions de programme annulées sur te budget général 


au ture des dépenses d'équipement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. Sur es auto 
risalions de programme accordées antérieurement, sont annuées 
des autorisations de programme pour un total de 1%2 millions de 
francs, appiicables aux chapitres ci-après: 


Section Air. 


Chap. 9050, — Munilions de l'armée de l'air, 100 millions de france 


Section Marine 


Chap. 90340. — Service des transmissions Equipement, 2? mil. 
ons de francs, — Total, 122 millions de franre. 
Exposé des molifs présenté par Le Gouvernement, — Les exp'i- 


cations relalives aux autorisations de programme dont l'annulation 
est demandée ci-dessus sont développées dans les fascicues an- 
nexes IV et VIE. 

Sans observations de Ja commission des finances. 


TrrRe I Budgets annexes. 


Article 4. 
lecetles et dépenses des budgets annexes. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Pour l'exer. 
Cice 1951, les budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la 
défense nationale sont atrétés, en recettes et en dépenses, à Ja 
somm totale de 215.545.456.000 F, ainsi répartie : : 

Constructions aéronautiques, 73.209,779,000 EF: 

Construcliens et armes navales, D744725 000 F: 

Fabricalions d'armements, K5.756.106000 F; 

Service des essences, 22,119.197.00) F, 

Service des poudres, 11:546.6:40).000 F, 


Ces évalualions de recelles et°ces crédits sont répartis, pair ser- 
ee et par chapitre, conforinément à l'élat C annexé à la présente 
oI. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. Cet article 
a pour objet de fixer, pour l'ensemble de l'exercice 1991, les éva- 
lualions de recelles et les crédits des budgets annexes rattachés 
pour ordre äu budegt de la défense nationale, Ces prévisions cor- 
respondent à l'easermble des trois sections des budgets annexes, à 
savoir: 


re section .— Hépenses d'exploitation: 

desection. Etudes ei prototypes (ou études et recherches) ; 

de section, — Dépenses de prernier établissement. 

Observalions de la commission des finances, Mémes ob°ervae 


lions qu'à l'article 1%, 
Les noliveaux chiffres résullant des votes de la commission figues 
rent à l'article 4 du projet de loi. 


Arlicle 5. 


Autorisations de programme demandées au titre 
des budgets anneres 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. Il est arcord& 
au ministre de la défense nationale, au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale, des autori- 
sations de programme S'élevant à la somme de 46.651.666.000 F 
ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 6.6%6.009.000 de francs; 

Constructions et armes navales, 6.319.2%).04X) F; 

Fabrications d'armement, 23.9373441.000 F; 

Service des essences, 7.787.995.000 F; 

Service des poudres, 2.198.000.000 de francs; 

Total égal, 46.654.666.090 F. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par leg 

crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux credits à 
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ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, par services 
el par chapitres, conforinément à 1état D, annexé à la présente 
loi. 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernement — Les justifi- 
calions délaillées relatives à ces aulorisalions de programme sont 
fournies dans les fascicules annexes X, XH, XIV, XVE et XVHE 
Observations de la commission des finances, — Môûimes observa- 


L 


lions qu'à l'article 4, 
Tirne IL — Dispositions epéciales. 
$ 1°7, — [NSPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
Arlicle 6. 


Autorisations de programme demandées au tilre des dépenses 
de fonchionnement du budget général. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
de la défense nationole est autorisé à engager, au titre des pro- 
grammes d'habillement, de couchage et d'ameublement de l'arince 
de terre, d’une part, el au ture des programmes de rechanges et de 
réparalions de l'armée de l'air et de lafronaulique navale, d'autre 
part, des dépenses s'éevant à fa somme tolae de 31 milliards 
607.721.000 francs ainsi réparties: 

Section Air. 

Chap. 9025 Habillement, campement, couchage, ameublement 
et immatériels divers. — Programme, 10.5957,721.000 francs, 

Chap. 9119 téparations du matériel aérien assurées par Ja 
direétion technique et industrielle (nouveau programme), 2.950 mil- 
lions de francs, 

Scclion guerre. 

Chap. 3025 Habillement, campement, couchage et ameublement, 

— lrograinimes, 16.290 nullions de francs, 


Secticn marine. 

Chap. 115, — Entretien du mmelfiel de série de l'aéronautique 

havaie, 1.800 nullions de francs 
Total, 31.607.721.000 francs 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi‘que par de nouveaux crédils à ouvrir ultérieurement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Le présent 
arUele a pour objet de permettre la continuité de l'exécution des 
programmes d'habillement, de couchage et d ameublement des 
armées de terre el de l'air ainsi que les programmes de réparations 
ei de echanges du matériel aérien pour l'armée de l'air et l'aéronau- 
tique navale, assurée par la direclion technique et industrielle de 
l'aéronautique. ; 

En rai-on des délais de fabrication, les commandes doivent étre 
placées longlemps à l'avance, ce qui nécessite l'ouverture d'aulori- 
sàlions de programimne,. i à 

25 aéssoes prévues s'échelonneront sur les exercices 1951, 1992 
et ul'érieurs dans les condi'ions précisées dans les développements 
de chacun des chapitres intéressés. 

Sans observalions de Ia commission des finances. 


Arlicie 7. 


Autorisations d'engagement de dépenses en excédent 
des crédits ouverts. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre de 
la défense naliona'e est autorisé à engager en 1951, par anticipation 
sur les crédits qui lui sont aloués pour l'exercice 1952, des dépenses 
se montant à la somme totale de 9.072 millions de francs et répar- 
Ues, par service el par chapitre, conlormément à l'élat E annexé 
à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par Île Gouvernement. — Le présent 
arlicle a pour objet de permeltre la continuité de l’exéculion de cer- 
tains services d'entretien qui exigent la constitution d’approvision- 
nements et la réalisation de fournitures dont les délais de fabri- 
calion ou de livraison dépassent la durée de l'exercice. 

Les autorisations demandées à ce titre doivent, en conséquence, 
permettre l'engagement en 1951 de dépenses dont le règlement R'in- 
terviendra qu'en 1952. : + 

Des dispositions analogues figuraient dans les précédentes lois de 
finances et notamment à l'article 9 de la loi n° 50-857 du 24 juil- 
let 1950 relative au développement de; crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950. 

Sans observations de la commission des finances. 


Article 8 


Transfert au budget de la défense nationale j 
des crédits inemployés au titre de l'état-major de l'Europe occidentale 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le Gouverne- 
ment pourra, par décret pris en conseil des ministres, opérer le 
iransfert au budget de la défense nationale, de tout ou partie des 
crédits inscrils à la section IV: « Services de la défense nationaie. 
— B. État-major de l'Europe occidentale » du budget de la présidence 
du conseil pour l'exercice 1951. , 1 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il doit être 
ouvert pour 1951 au budget de la présidence du conseil un crédit de 
407.092.000 francs pour l'état-major de l'Europe occidentale. 

Or, dans le cadre de la réorganisation du commandement Atlan- 
tique, il est envisagé de suporimer çCel Ctat major qui viendrait 
s'intégrer dans le S. H. A. P. E. 





I est done nécessaire qu'au moment où la décision interviendra, 
les crédits non encore uulisés au titre de l'élat-major de l’Europe 
occidentale puissent être transférés au budget de la défense nalio- 
haäle, chapitre 6060 « Contribuliun de la France au budget interna- 
Honal du S, I, A, PE, », dont la dotation a été fixée à 200 mi:lions 
de frane< seulement en fonclion de ce transfert. 

Sans observalions de la commission des finances. 


Article 9, 


Transfert de crédits du budget de la défense nationale cn budget 
d'un autre département ministériel chargé d'effectuer des opéra- 
lions où travaux pour Le compte de la défense nationale. 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement, — L'article 12 
de la loi no 50-587 du 24 juillet 1950 relalif au développement des 
crédits affectés qux dépenses militaires de fonctionnement el d'in- 
veslissement pour l'exercice 1950 est abrogé. 

Des arrêtés du ministre du budget pourront transférer du budget 
de là défense nationale aux budgets des ministères civiis chargés de 
l'exécution d'opérations ou travaux pour le comple de la défense 
halionale, les crédits afférents à la réalisation de ces opérations ou 
iTAVAUX. 


uissement pour l'exercice 1950, disposait que les crédits inscrits au 
budgel de 11 défense nalionale afférents aux travaux ou inslal!'a- 
Hion des bases de l’armée de l'air et de l'aéronautique navaie, exé- 
culés pour le comple du minisière de la défense ralionale par le 
minsière des travaux pubiies, des transports et d'u tourisne pou- 
vaient êire transférés, par simp'e arrêté, du budgrt de la défence 
nn FE au budget des travaux publics, des transports et du tou- 

IsmMe. 

dusqu'alors, celle cession de crédits s'effectuait par la prorédure 
des ordonnances de virement de compte. # en résuitait d'importants 
relards qui para'ysaient l'initiafive du service responsable du lance- 
ment sur le plan technique et exerçaient une répercwssion fâcheuse 
sur les conditions d'exécution. 

. L'expérience a montré que la nouvelie procédure remédiait à cez 
inconvénients. 

C'est pourquoi # semb'e utile que celle-ci soit gfnéralisée À tous 
les cas où des crédits inserils normalement au budget de la défense 
nationale, el gérés par les eervices de conception, maîtres de 
l'œuvre, soient rapidement mis à la disposition des services d'un 
autre département ministérie! ayant la charge de !’exécution d'opé- 
ralicns ou travaux nouz ke cothpte de :a defense nationale 

Il en est ainsi notamment en ce qui concerne le crédit de 3 mil- 
liards prévu au badget de la défense naljonale pou: permettre l'exé- 
culion des premières mesures rendues nécessaires pour la protec- 
tion civiie el la mobilisation économique du pays. En fait, plu- 
sieurs autres départéments ministérieis auront la responsabilité da 
la mise en œuvre des mesures envisagées et les crédits correspon- 
dants devront êîre mis à leur disposition selon :1a procédure de 
transfert prévue au présent article, 

Sans Observations de la commission des finances 


Article 10. 
Suppression de budgets annexes des services de la défense nationale. 


Texle de l'arlicle proposé par le Gouvernement, = Pourront être 
suppimés les budgets annexes des services de la défense nationale 
ci-après: constructions aéronautiques, constructions et armes 
navales, fabrication d'armement, inslilués à titre provisoire par les 
articles 16 à 26 de la loi n° 416-2922 du 23 décembre 1946. 

Celle suppression deviendra effective !2 1er janvier de l’année 
qui suivra la publication des textes réglementaires fixant les modi- 
lités d'application du présent articie. 

Exposé des mo'ifs présenté par le Gouvernement. — L'institution 
provisoire, en 1916, des budgels annexes des services dils: « Ser- 
vices industriels de l’armement », répondait à un triple éouci: 

Assoup'ir la gestion de ces services; 

Permettre un con:rûle plus facile; 

Présenter des résultals plus c:airs et plus rapidement exploitables, 


La nécessité d'innover dans ces divers domaines allait de pair 
avec la mise sur pied des programmes de reconversion des établis- 
sements de la défense nationale. 

Après quatre années de fonctionnement, il ne ‘semble pas que 
Jes espoirs mis dans celle création aient été enlèrement vérifiés 
par l'expérience : 

La gestion des établissements n'a élé que très imparfaïtement 
soustraite aux servitudes d'ordre budgétaire; 

La tenue et le contrôie des comptes ont été dans l’ensemble plus 
compliqués que précédem!nent. 

Aussi bien, les travaux de reconversion allant peu à peu vers 
leur extinction tatale tandis que prend naissance un plan de réar- 
mement qui exige le rendement maximum de linstilution militaire, 
une des raisons principales de maintenir un dispositif comptable 
distinct du budget général va disparaîtra du même coup. 

L'objet du présent article de loi est d'autoriser le Gouvernement 
à préparer les textes réglementaires qui mettront fin, tota'ement ou 
partiellement, au régime provisoire institué par la loi du 23 décem- 
bre 1916, selon le résultat des études qui vont être entreprises à 
ce sujet, 

Observations de la commission des finances. — La commission 
de; finances a estimé que la suppression du budget annexe des 
constructions aéronautiques pouvait présenter des inconvénients €n 
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her 
raison de l'activité de la direction technique et industrielle qui 
setend, dans une forte proporlion, au secteur civil. 

1j lui a paru préférable de ne pas arco der une meésure de suppres- 
sion générale et de limiter l'expérience aux services industriels de 
ja guerre et de le marine. 

Sur la proposition de M. Jean Moreau elle a, en conséquente, 
d-joint les mots « construelions aéronautiques ». Le S 
D'autre part, et sous [a réserve ci-dessus, 4 commission à estimé 
la suppression du budget annexe doit être décidé sans ambi- 
“. Les mots « pourront ètre supprimés » sont donc remplacés 
les mots « seront supprimés », et un délai esl fixé pour rendre 
ecetive la mesure prise — large délai d'ailleurs — puisque es 
proposée ja dale du 1er janvier 19%, 


qu 


y 
1 


& 2. — DISPOSITIONS RELAIIVES AU PERSONNEL 
Arlickes {1 à 13, 
Création d'un cadre spécial dans le corps des officiers de marine. 


Texte de l'article 41 proposé par le Gouvernement, — La loi dun 
&unars 1929 portant organisation des diflérents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte est complétée 
par les articiès 4 à 97 suivants: 


Dispositions particulières aux officiers de marine du cadre spécial, 


« Art. 4. — Le corps des officiers de marine comprend, en dehors 
du cadre du service général, un cadre spécial comportant les grades 
de capitaine de vaisseau et de capilaine de frégate. 4 

« Art. 3, — 40e Les capilainés de frégate du cadre spécial se 
ecraitent: 

" Pour une moitié parmi les capitaines de frégate du service 

énéru}; 

« Pour l’autre moitié, parmi les capitaines de corvette du service 
général inserits au tabeau d'avancement pour le grade de capitaine 
de frégale du cadre spécial. 

Lorsque le tour de nomination revenant à un officier de l'une 
de ces catégories n'aura pu élre attribué, il pourra êlre attribué à un 
officer de l’autre catégorie; 

« 20 Les trois quarts des vatances s'ouvrant dans le grade de capi- 
taine de vaisseau du cadre spécial sont attribués à des capitaines 
de frégate du cadre spécial réunissant les conditions prévues à l'arti- 
ce & et inscrits au {tableau d'avancement, 

« L'autre quari est attribué à dus capitaines de vaisseau du 
service général. 

« Lorsque la nomination revenant à un capilafne de vaisseau du 
crvice général n'aura pu étre attribuée à un officier de ce grade, 
ele pourra porter sur un Capitaine de frégate du cadre spéeial 
inscrit au tableau d'avancement, De même, lorsque la nomination 
revenant à un capilaine de frégate du cadre spécial n'aura pu être 
attribuée à un officier de ce eadre, elle pourra porter sur un capitaine 
de vaisséau du service général; 

« Jo Lorsqu'une vacance se produit dans le cadre spécial et que 
le choix du ministre ne peut s'exercer ni parmi les officiers du cadre 
spécia!, ni parmi les officiers du service général dans les conditions 
fixée par les deux paragraphes précédents, l'effectif du grade corres- 
pondant du service général est augmenté provisoirement d'une 
unité jusqu'à ce que cette vacance puisse étre combiée dans le cadre 
spéciai. 

" Art. 36. — Les officiers de marine du service général ne peuvent 
tre admis dans le cadre spécial que sur leur demande. 

« ls sont nommés au choix du ministre : les capilaines de vaisseau 
et capitaines de frégate après inscription sur une lisle de présenta- 
tion, jes capitaines de corvelte après inscription au tableau d'avance- 
eut pour le grade de capitaine de frégate du cadre spécial. 

« Les conditions d'application du présent article sont fixées par 
un décret, 

« Art. 37. — 10 Les capitaines de vaisseau el les capitaines de 
frésale provenant du éervite général prennent rang dans le cadre 
spécial avec l'ancienneté qu’ils avaient dans le service général. 

« 2o Les officiers du cadre spécial ne peuvent être réadinis dans 
Je cadre du service général. » 

Texte de l'article 12 proposé par le Gouvernement, — L'articie 25 
de la loi du 4 mars 1929 est complété comme suit: 

« Dans le tableau des limites d'âge, sous la rubrique « Officiers 
de marine »: 

« fo En tête de la colonne actuelle, ajouter: Service général; 

« 20 Ajouter la coionne suivante: Cadre spécial: 

« Capitaines de vaisseau: 57; 

« Capilaines de frégate: 53 ». 

Texte de l'article 13 proposé par le Gouvernement, — Les effec- 
tifs du cadre spécial des officiers de marine seront, pour sa pre- 
mière formation, réalisés progressivement, soit par des nominations 
dirécles dans ce cadre, soit par des promotions d'officiers du cadre 
spécial, dans les conditions fixées par le secrétaire d'Etat chargé de 
la marine, 

Les effectifs totaux du cadre spécial sont fixés à 12 capilaines de 
Vaisseau et 28 capitaines de frégate par prélèvement sur les eflectifs 
autorisés du corps des officiers de marine. 

Les intégrations dans le cadre spécial seront traduites chaque 
année dans le budget. Elles ne pourront inlervenir que par transfor- 
Malion d'emplois existants ét ne devront pas entrainer de dépenses 
supplémentaires par rapport aux crédits de l’année précédente. 

Exposé des motifs. — Certains officiers de marine qui, du fait de 
leurs connaissances spéciales, rendent d'éminents services dans 
Quelques postes à caractère technique, ne peuvent étre utilisés avec 
une efficacité suffisante si leur avancement et, de ce fait, leur 
Maintien en activité est subordonné à des conditions de comman- 








dement et de service à la mer qui iulerrompent d'une façon jnno- 
portune leur activité technique. 

La création d'un cadre spécial qui ne serait en quelque sorle que 
l'ancien cadre de résidence fixe supprimé en {440 uniquement en 
raison des événements et de la névcessilé pressante de dégager les 
cadres, permettra d'utiliser ces officiers avec une garantie de stabi 
lité et de meltre à profit leur expérience. 

L'admission dans “e cadre spécial serait prononcée sur demande 
des intéressés, en faveur d'officiers qui renonce:a&tent par avance 4 
la possibiiité d'accéder au grade d'officier général, mais trouveraient 
une compensation dans leur maintien en service aclil au de de 
ta limile d'âge du service général. 

Le cadre spécial ne serail pas réservé à des officiers de qualité 
médiocre, qui sont à éliminer par tinile d'âge, mais à des capitaines 
de vaisseau et capilaines de frégate de valeur eï en exreilente 
{orme physique et intellectnell. 

La con<tilution d'un cadre spécial élait prévue dans le projet ds 
loi fixant les cadres et les effeelifs militaires {Document n° Kf6% AN, 
— Séance du 23 janvier 191). Celle question revélant un caractère 
d'urgence, il a paru méicessaire de la reprendre à l'occasion de la 
ioi de finances. 

Observations de la commission des finances Les dispositions de 
V'articlé {1 touchent le statut d'une catégorie bien aeleriminée d'offis 
ciera. 

Elles auraient done plus logiquement leur place dans un projet 
de loi organique jutôt que dans le corps d'un projet de loi por- 
tant ouverture de crédits mililaires 

Néanmoins, la cornmission des finances ne croit pas devair, de 
son seut chef, faire obstacle à l'adoplion rapile d'une mesure À 
laquelle tient le touverneinent. 

bans ces conditions, la commission a accepté le présent article, 
sous réserve d'un avis conforme de la commission &e ucfense nalios 
nale, 

I en est de mfime des articles 12 ct fa, 


Article 11. 


Création des grades d'ingénieurs de 2e et 3% classe dans le corps 
des angérueurs des tratcaur d'armement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est créé dans 
le corps des ingénieurs des travaux d'armeérnent, les grades d'ingé- 
hieurs de 2e et 3e classe, correspondant aux grades de lieutenant et 
sous-lieutenaut, Les effectifs de ces deux grades seront, pour l'exer- 
cice 1951, prélevés sur l'effectif budgétaire des ingénieurs de 1'° classe 
firé par l'articie fer du décret du 1% juin 1938. Les conditions 
de recrutement des ingénieurs des travaux d'arriéinent seront fixceg 
par décret signé conjointement par le ministre de la défense natio- 
nae, le ministre «es finances et des affaires économiques, le ini. 
nistre du budget et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerres. 

Exposé des 1n0l.fs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
3 juillet 195, créant le service des fabrications d'armement et 
portant Statut de <on personnel supérieur d'encadrement, prévovait 
que la hiérarchie des Corps d'ingénieurs comimencail au grade d'in 
gén'eur de fre classe (capitaine), 

Un décrel-loi du 20 mars 14% modiflait celte situation relativement 

au corps des ingénieurs militaires, Mais, par suite de la guerre, 
ie corps des ingénieurs des travaux d'armement a conservé jusqu'à 
ce jour Ja hiérarch'e qu'imposait Ja loi de 19%, 
Le corps d'ingénieurs des travaux se présente donc dans la situa- 
tion suivante: il recrute parmi du personnel civil et ne comporte 
que les trois grades assimilés aux grades de capitaine, comimandant 
et lieutenant-colonel. 

Une telle s'{uation est singulière parmi le personnel possédant 
le slalut d'ofliciers: elle est paradoxaie au regard des conditions 
du recrutement de ce corps, qui transforment du personnel civil 
en officiers d'un grade déjà clevé, 

Le présent projet à pour sbjet la création des grades d'ingénieurs 
des travaux d'armement de 2e et %e classe, qui existent d'a lleurs 
dans la réserve, et renvoie à un décret le soin de fixer les condi- 
tions de recrutement, Il indique l'effectif provisoire dans ces non 
veaux grades en attendant que la loi sur les cadres et effectifs 
arrèle l'effectif définitif. 

Observations de la commission des finances. — La cominission 
des finances propose l'adoption de cet article, sous réserve de 
l'avis conforme de la commisison de déiensé nationale, 


Article 145. . 


Création du grade de dentiste commandant de réserre 
de l'armée de terre, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le troisième 
alinéa de l'article 2 de Ja loi du 19 décembre 1921, abrogeant et 
remplaçant l'article 39 de la loi du 16 mars 1882 sur l'adimin stration 
de l'armée, est complété ainsi qu'il suit: 

« Au-dessous de: « dentisle capitaine », ajouter: « dentiste com 
mandant », 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Aucun cadre 
de dentistes militaires d’'actve n'existant actuellement, le service 
de santé de l’armée de terre ne dispose, pour les besoins de la 
mobilisation, que d’un cadre de dentistes de réserve comprenant 
les grades de sous-lieulenant, lieutenant et capitaine. 

Or, l’expérience de la guerre 1939-1915 a mis en valeur le rôle 
du dentiste dans une armée moderne, La denture joue un rôle 
important dans l'hygiène et la nutrition de l'individu, et, par voie 
de conséquence, dans la conservation des effectifs. 

Les progrès réalisés en art dentaire et en prothèse maxillo- 
facile ont étendu, dans une large mesure, les activilés des dent stes 
militaires. 
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L'étendue de ces activités, l'importance numérique du corps des silions sont inspirées de celles de l'arlicte 112 de la loi de finances 
du 31 décembre 1956 prises, comme actuellement, en périnde d'arc. 


| (1.S00), justifient la création 


dentistes de réserve de l’armée de terre 
du grade de dentiste comimandani. 
Celle mesure permettrait de confier à des dentistes des fonct'ons 
de mobilisalion importantes dans les grands centres de prothèse 
aua%illo-faciale et les centres de stoimatoïlogie, et de rendre ainsi 
disponibles pour d'autres affeçlabons des médecins ayant ans 


d'offi: er supérieur. 
Le grade de chirurgien dentiste principal de réserve (comman- 
dant) existe déji dans le corps correspondant de Farmée de mer. 
Observations de la commission des finances, — La connmnission 

, résent arlicie. 


des tinances a adoplé li 


tefois attrer l'allen'ion du Gouvernement 


Elie croit devoir tou 
sur le danger qui S'atlache à la créalion d'un nouveau grade dans 
un cadre délerimi créalion qui risque progressivement de s élendre 


aux degrés supcricurs de la hiérarchie, 


Article 16. 


Recrutement des ingtnieurs chimistes du service des poudres 
et des ingénieurs des lratau£r de poudrerie, 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'artic'e 26 


de la loi du 13 avril 1935 est abrogé et remplacé par le suivant: 
je recrutement des ingénieurs chi- 


u Art. 26, — les conditions dé 
mistes du service des poridres et des ingénieurs des travaux de 
poudrerie sont fixées par décret, signé conjoinlernent par le ministre 
de la défense nationale, le minstre des finances ct des affaires 
économiques et le ministre du budert, 

« Ce décret détermine les condilions d'admission dans le cadre 
el notamment, pour les ingénieurs des travaux de poudrerie, la part 
laquelle ne 


des norminations réservées aux agents de poudrerie, 
ira, jusqu'au gt décembre 1959, êlre :nférieure à cinq dix-sep- 


pou " 
Leone \ + : 
« les ingénieurs des travaux de poudrerie nouvellement nommés 
doivent, quelle que soit leur origine, accomplir un stage à lécole 
pralique des poudres, La durée de ce stage est fixée, suivant les 
origines des intéressés, par un arrêté du ininistre de la défense 
nil onale 
t 


« L'école pratique des poudres est rattachée à un établissement 
de poudres desisné par le ministre de la défense nalionaie. 

« Son rôle est d'enseigner aux ingénieurs des travaux de poudrerie 
les connaissances techniques et administratives et, pour ceux d'entre 
eux qui ne les possèdent pas à un dezré suffsant, des connais- 
sances scienliliques nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. » 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
48 avril 19% sur le service des poudres a défini, dans son art'ele 26, 
les modalités de recrulement des ingénieurs des travanx de pou- 
dreries et des ingénieurs chimistes du service des poudres. 

Ces modalités, conçues à une époque où iles dilficultés que con- 
naissait l'industrie favorisaient le recrutement dé ce corps de tech- 
niviens, sont mal adaptées aux circonstances actuelles, Leur refonte 
apparail nécessaire, L'objet du présent articie est de laisser à un 

“onditions d'admission dans Je corps 
en ne maintenant dans Ja loi que le principe essentiel du double 
recrutement, qui permet aux agents de poudrerie (sous-officiers) 
d'accéder au corps des travaux de poudrerie et en garantissant, 
pendant une période: de cinq ans environ, l'accès du Corps à ces 
uzents selon la proportion actuellement existante. 

La procédure plus souple du décret permettra, sous celle réserve 
prov soire, d'adapter les modalités d'entrée dans les corps techniques 
d'exécution des poudres aux possibilités de recrutement. 

ile offre aussi l'avantage de rapprocher le statut de ces corps 
des insénieurs des direclions des travaux de la marine, 
recrulement est depuis longlemps fixé par la voie régle- 


décret le son de définir 10s « 


de celui 
dont 1e 


imentaire, . Due 
Observations de la commiss’on des finances, — La commission 


des finances a disjoint cet article. I lui a semblé, en effet, qu'il 
élait excessif de conférer au fHouvernement la possibilité de régle- 
menter var décret les condilions de recrulement du corps des ingé- 
hieurs chmisies 

Article 17. 
Modalités exceptionnelles de recrutement de commissaires de l'air. 

Texte de l'article proposé pair le Gouvernement, — Nonobstant 
loules dispositions contraires et pendant une période d’une année 
à compler de la promulgation de la présente loi, le ministre de la 
défense nationale est autorisé à combler les vacances existant dans 
lé corps des commissaires ordonnateurs de l'air: 

En premier lieu, par admission en situation d'activité de fonc- 
liuunaires du commissariat de l'ar du cadre auxiliaire; 

En deuxième lieu, par changement d'armée, sur demande agréée 
des intéressés, d'officiers du commissariat de la marine ou de fonc- 
lionnaires de l'intendanre militaire ou coloniale; 

Enfin par changement de corps, après* concours, d'officiers de 
l'armée de l'air. 

Les conditions d'application du présent articie seront déterminées 
par décret contresigné par le ministre de la défense nationale, le 
Ininistre des finances et des allaires économiques et le ministre 
du budget, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La réalisa- 
tion du plan d'accroissement de l’armée de l'air entraîne un accrois- 
sement concomlant des charges, donc des effectifs du commissa- 
riat de l'air. Le recrutement normal ne permet pas de salisfaire 
ces besoins nouveaux dans un délai acceptable. Force est donc 
de recourir pendant un an à un recrutement exceplionnel, 
nouveaux fonctionnaires seraient choisis: 


Les 
ordonnateurs de l'air du cadre auxi- 


Parmi les commissaires 


liare qui accepleraent de servir en situation d'activilé. Ces dispo- 
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croissement de l'armée de l'air. Mais cetle source de recrulement, 
qui Iménage au maximum les deniers publics, est insuffisante à elle 
setle ; 

Parmi les 
et coloniaux en exrédent des besoins dans leurs 
Celle solution présente l'avantage de fournir un personnel Ccompélen! 
iinmédialement utilisable el ce, sans nouvelle charge pour le budye! 
du la défense nalionale. 

Celle deuxième source de recrutement ne permettra pas elle-méûrme 
d> couvrir intégralement les besoins; 

li convient donc de recourir à la remise en vigueur de certaines 
disposilionse Slalulaires prises lors de la création du corps des com. 
Inissaires ordounaleurs en 1951, c'est-à-dire au recrulement, apres 
concours æel stage accéléré de formation, d'officiers des grades de 
capilaine à liculenant-colonel inclusiveinent (le recrutement nor. 
ul ne s'adresse qu'aux capitaines et commandants) de tous corps 
ou cadres de l'armée de l'air, en particusier, d'officiers du personnel 
haviguant n'effectuant plus de services aériens. 

Sous observalions de la commission des finances, 


commissaires de la marine et in'endants militaires 
Corps d'origine, 


Arlicle 1. 


Ertension aux commissaires ordonnaleurs de lair el aux commis. 
saires ordonnateurs de Clair adjoints des régles d'avancement 
lirée pour Les cadres de l'armée de l'air. 


Texle de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Les dispa:i 
lions de l'article 21, alinéa fer, de la loi du 9 avril 195 portant 
stalut des cadres actifs de l'armée de Flair sont applicables de 
plein droil au personne! du corps du commissariat de l'air. 

Toutefois, jusqu'à l'achèvement de la réalisation du plan quin- 
quennal de l'aéronautique, les commissaires ordonnateurs de l'air 
adjoints, remplissant par ailleurs les conditions d’ancienne!é requises 
pour êire jommus au grade supérieur pourront être choisis sur l'en. 
semble de la liste d'ancienneté établie au 1 juillet de chaque 
annee, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
arlice de loi à pour objel: 

lo De rendre applicable aux commissaires de l'air une disposilion 
légale qui concerne actuellement tous les Corps de personnel mili 
taire de l'armée de l'air, sauf les commissionnaires, Elle permel au 
chcix de s'exercer sur l'ensemble de la liste d'ancienneté établie au 
{er juillet de l'année de la proposition et non pas seulement sur 
la première moitié de celle liste; 

20 D'étendre provisoirement celte mesure aux commissaireg 
adjoints pour perinettre une accession plus rapide à la 3e classe, eu 
égard aux besoins de l'armée de l'air en fonctionnaires légalement 
capab'es d'assumer les fon:lions des chefs de service, 

Sans ob:crvalions de la commission des finances. 


Article 19. 


Personnels adinis à concourir pour la nominalion aux emplois 
de contrôleurs de l'administralion de l'aéronautique. 


Texle de l’article propasé par le Gouvernement, — L’alinéa 4) 
de l'article 25 de la loi no 29-857 du 24 juillet 195 relalive au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonclion- 
nement et d'investissement pour l'exercice 195%, modifiant l'arli- 
cle 153 de la loi de finances du 31 mai 1933 portant création du corps 
de contrôle de administration de l'aéronautique, est abrogé et 
remplacé par le suivant: 

« a) Les officiers en posilion d'activité appartenant aux corps ou 
cadres ci-après : 

Officiers de l’air du cadre navigant: 


« 

« Officiers de l'air du cadre sédentaire; 
« Officiers mécaniciens; 

« Ingénieurs militaires de l'air; 

« Commissaires ordonnateurs de l'air; 
« Médecins de l'air, » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'articie % 
de la loi n° 50-837 du 24 juillel 1950 a pour objet de fixer les diverses 
catégories d'officiers et fonrlionnaires civils parmi lesquelles est 
assuré désormais le recrutement du corps de contrô'e de l'adminis- 
tration de l'aéronautique. 

Or, une omission est apparue dans la rédaction de l'alinéa 4) 
dudit article; en effet, les commissaires ordonnatéurs de l'air et les 
médecins de j’air font l’objet de iois distinctes de la loi des cadres 
du 9 avril 1935, et ne sont donc pas visés dans l'article 2 précité, 
alors que les textes antérieurs relatifs au recrutement du corps ds 
vontrôe de l'administration de l’aéronautique admetlaient ces caté- 
gories dofficiers à concourir. 

Le nouveau texte présenté a pour but de réparer cette omission, 
Il vise en outre, de manière explicite, les ingénieurs militaires de 
l'air, dont la militarisation, décidée en mar 1910, à la veille de 
l'armistice, a été rendue effective seulement en 1943 (ordonnance 
d'Alger du 15 septembre 1943, maintenue par l'ordonnance du 9 août 
1914 rélablissant la légaité républicaine). 

Sans observalions de la commiesion des finances, 


Arlicie 20. 


Attribution aux officiers mariniers pilotes et navigateurs contrôleurs 
de l'aéronautique chefs de bord d'une commission d'officiers de 
5e classe des équipages de la flotte. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les officiers 
mariniers pilotes et navigaleurs contrôleurs de l'aéronautique navale 
peuvent recevoir, dans des condilions fixées par décret, une commis 
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aion d'officiers de 3% classe des équipages de la flotte, grade assimilé 
à celui d'enséigne de vaisseau de 2° classe, 
Dans cette situation, ils continuent à faire parlie du corps des 
équipages de la flotte et comptent dans les effectifs de ce corps. 
Is portent le titre d'ofticiers pioles où d'officiers navigateurs de 
J'aérunaulique navale. à J Ver 
Je nombre maxunum des ti'ulaires de la commission est fixé 
iqjue année par la loi de finauces, Pour Fannée 1951, il est fixé 
à 20. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les condi- 
tions actuelles de la navigation aérienne exigent que le commande 
juen! d'un appareil moderne soit exercé par le pilote ou le premier 
pilote de cel appareil el que les fonctions de havigaleur comroieur 
soient confiées à un personnel qualifié avant ranz d'officier. 
{au certain nombre d'officiers inariniers de tous g'ades, premiers 
piivies où navigateurs confirmés, assurent ainsi des fonctions et 
cucourent des responsabilités d'officiers; il importe, pour leur con- 
f 
l 
1 





{ 


rer l'autorité indispensable, de sanelionner leurs caparités et d'éla- 
une correspondance entire leurs fonctions et leurs grades, en 
ur donnant une comraission d'officier, 

Tel est l'objet du présent article de loi qui crée pour les pilotes 
el navigateurs de l'aéronaulique navale une commission d'officier de 
He casse des équipages de la tlotle, grade assimilé à celui d'ensei- 
vue de vaisseau de 2° classe, et confère aux intéressés le titre d'offi- 

ers pilotes où d'ofticiers navigateurs controeurs de la‘ronaulique 
laiVdit, 

"sans observalions de la cominission des finances, 


Article 21. 


Bon [cations d'anciennelé pour éludes préliminaires des médecins, 
j'uarmaciens, el vétérinaires des sercires de santé des urméces. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement, — Les médecins, 

pharmaciens et vétérinaires des services de santé des armées pro- 
veuunt des écoles de formation où du recrutement direct ou Faitéraf, 
bencficient à compter de leur date d'entrée effective dans les corps 
correspondants d'officiers d'active d'une bonificalion pour éludes 
préliminaires comptaut pour les droils à soïde progressive el pour 
l'ouverture et la liquidation des droils à pension d'ancienneté, égale 
à la durée normale des études d'enseignement supérieur près des 
ficuilés des sciences, de médecine et de pharmacie, el des écoles 
viélérinaires, exigées par les règlements universilaires pour l'oblen- 
{on de leur diplôme de docleur en médecine, de pharmacien ou de 
\éinaire, suivant le régime sous lequel ils se lrouvent en fin 
d études. 

Les services accomplis en qualité d'élève dans les écoles des 
sevi‘es de Santé ne se cuimulent pas avec cette bonificalion, 

es dispositions Sont aplicables aux médecins, pharmaciens et 
Véicrinaires de réserve intégrés dans les cadres actifs y compris les 
medecins, pharmaciens et vétérinaires admis au bénéfice des disva- 
siliuns de la loi no 59-102 du 3 avril 1950. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — A leur origine, 
les bouificaltions pour études préliminaires attribuées aux médecins 
el pharmaciens rnilitaires (cinq ans en appliration des dispositions 
da décret du 23% mars 1552) correspondaient exactement à la durée 
les études supérieures, y compris le temps de préparalion néces- 
aire pour parvenir au grade d'officier après l'obtention du bacca- 
liuréat, 

En effet, la durée totale des éludes était, pour les médecins, de 
cinq années, se déconposant comme suit: une année scolaire pour 
la préparation d’un deuxième baccalauréat (sciences ou lettres sui- 
vaut la nature du premier baccalauréat obtenu) et quatre années de 
scolarité (seize inscriptions) devant une faculté de médecine. La 
durée totale des études pour les pharmaciens était également de 
‘inq années dont deux ans de slage officinal et lrois années de 
scolarité (douze inscriptions). 

La durée des éludes pharmaceutiques a été porlée à quatre 
aunées (seize inscriptions) mais le stage officinal à été ramené de 
deux ans à un an: la silualion des pharmaciens mililaires au regard 
de l'octroi des études préliminaires n’a pas élé modifiée. 

Il en est de même pour les vétérinaires militaires (quatre années 
de scolarité) auxquels le décret du 930 avril 187% accorde quatre 
unnées à titre d'études préliminaires. 

Mais la situation faite aux médecins militaires par suile des modi- 
ficalions apportées aux études médicales est bien différente. Si le 
décret du 31 juillet 1893 réorganisant les études médicales imposait 
aux aspirants au doctorat en médecine une année d'éludes supé- 
sicures effectuée dans une faculté de sciences avec l'obtention du 
Certificat P. C. N. (sciences physiques, chimiques et naturelles) 
la durée des études médicales proprement dites restait fixée 
quatre ans (seize inscriptions) et les cinq années d'études préli- 
minaires correspondaient encore à la durée des études faites par 
les anédecins militaires, l'obligation du double baccalauréat ayant 
élé supprimée. 

A partir de 1911 (décret du 29 novembre 1911), la nouvelle réor- 
£anisation des études médicales (une année de P. C. N. et cinq 
années d’études médicales proprement dites: vingt inscriptions) 
inpose aux médecins une prolongation d'études d'une année qui 
jisqu'ici n'a pas encore élé compensée par l'augmentation pourtant 
Jislifiée d'une année des études préliminaires. 
ke décret du 10 septembre 192% a maintenu la méme durée pour 
Ies études médicales (vingt inscripüons), mais celles-ci ont été à 
houveau prolongées d’une année par le décret du 6 mars 1951 (une 
année d'études de sciences physiques, chimiques et biologiques: 
P. C. B., el six années d'études médicales proprement dites: vingt- 
quatre inscriptions), si bien qu'à l'heure actuelle les médecins mili- 
laires ont deux années non compensées par l'augmentation des boni- 
licalions pour études préliminaires. 
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Du fait de la prolongation des études médicales, le régime actuel 
(Cinq ans de bontficalions) est défavorable (et mème inopérant pour 
les élèves admis aux écoles du service de santé avec Le PC. RO aux 
médecins sortant de l'école du service de santé militaire ou de Févole 
principale du service de santé de La marine ou provenant du recrute- 
ment direct {cinq ans de boniticalions pour sept lndes) 4 
tel point qu'en ce qui concerne le recraltement des médecins par 
concours direct, ce recruiement n'a pratiquement ren @onné deptus 
1920. 

Aussi, est-il proposé de donner aux médecins militaires de l'armée 
de lerre, de la taarine, de Pair et des troupes coloniaies une boite 
cation d'une durée égale à Ja durée effechive des cltudes d'enset 
guement supérieur qui sont nécessaires pour l'oblention du diplôme 


années d'i 


de docteur en médecine et par là-méme pour Faccession au prenner 
grade d'offlcier dans les divers services de santé militaires, anu‘une 
modification n'étant apporlée au réchac applicabie aux pharmaciens 


el vétérinaires mililaires, 

Le projet d'article ci-joint à insérer dans la loi de finances 
répond à cet obiet. 

Observations de Ia cormmission des finances, — La commission 
des finances à adopté la rédaction de cet arlitle telle qu'elle à été 
présentée par le Gouvernement. 

H lui à paru toutefois que la nolion de durée normale des études 
d'enseishement supérieur près des facullés.des sciences, de médecin 
el de pharmacie, des écoles vétérinaires gagnérait à être précisée, 

La cominission serait heureuse de recevoir sur ce point, 6h séance 
publique, les explications du Gouvernement. 


Article 22. 


Limitation pour l'année 1951 du nombre des officiers de chague graae 
dans lous les corps imuitaires de la defense nationale 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement Pendant 
l'année 1951, le nombre des ofliciers de tous Les corps imililaires de la 
défense nalionale ne pourra dépasser, dans chaque grade, l'effecut 
fignrant aux tableaux d'effectifs inclus dans les fascicules annexes dis 
Chaque service, sant en ce qui concerne fes licutenants, sous- 
lieutenants et officiers de grade correspondant des diverses arraes 
et des différents corps, dont l'effectil pourra être augmenté, le cas 
échéant, des vacances existant daus les grades supérieurs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Le présent 
article reproduit les dispositions prévues pour Fanpée 1950 per 
l'article 22 de la loi no 0-57 du 24 juillet 1950 rotative au dévelon- 
pement des crédits affeclés aux dépenses mmiitares de foncuon 
nement et d'investissement pour l'exercice F9, 


Sauus observations de la Commission des finances, 


Arlicle 95, 


Changement d'arme, de service, de Corps on de cadre des personnels 
en Service a Unmmiericur de Cchaqu * diinuc! 


Texte de L'article proposé par le Gouvernement Pendant 
une période d'un an à compler de La date de promulgation de la 
présente loi, le ministre de la défense nalionale pourra procéder à 
l'intérieur de chaque armée à tous changements d'arme, de servire, 
de corps ou de cadre que l'aménagement des ellectifs rendrait 
nécessairés. 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en ce 
qui concerne Îes prises de rang, seront définies par décret, Cis 
dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des personnels 
ne bénéliciant pas de classements indiciaires spéciaux d'être versés 
dans des Corps ou cadres bénéticiant de {els classements. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La faruit4 
de procéder à des changements d'arme ou de service avait 614 
accordée pour une période d'un an au ministre de la défense natin- 
hale par l'article 21 de la loi no 50-857 du 24 juillel 190 relative au 
développement et d'investissement pour l'exercice 104 

Cent soixante-quize changements sont actuellement en cours 4 
ce titre. 

Cornme en 19%, la mise en service de matériels modernes aura 
pour conséquence en 1951 la création d'unités de {vpes nouveaux et 
des réorganisations dont Ia réalisation ne pourra être menée À bien 
sans de nouveaux recours à des changements d'arme ou de scryice, 


Sans observations de la commission des finances. 


Article 24, 


Application sur le territoire continental du décret du 22 juin 194 
relatif à la constitution du cadre auriliaire du corps des connus 
satres-ordonnaleurs de l'air. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le décret dm 
22 juin 19%4 relatif à la constitution du cadre auxiliaire du corps des 
Cornmissaires-ordonnaleurs de l'air, des attachés à lintendance de 
l'air et à l'avancement de ces personnels est incorporé au tableau H 
annexé à l'ordonnance du 9 août 1944, relative au rétablissement de 
la légalité républicaine sur le terriloire continental, à cormpler de la 
pronulgation de ladile ordonnance. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article a pour objet de réparer une omission suivant la procédure 
prévue expressément par l'article 6 de l'ordonnance du 9 août 1944 
relative au rétablissement de la légalité républicaine sur Le lerritoire 
continental. 

sans Observalion de la Cormimission des finances. 
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Article 25. 


Congés sans solde des innémours Militaires de l'ai 
et des ingémieurs muditoires des travaux de l'air. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le premier 
alinéa de L'article 27 de la loi n° 90-857 du 24 juillet 14% relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
honnement et d'investissement pour l'exercice 19%0 cst remplacé 
par le suivant: 

« Le deuxiéune alinéa de l'article 85 de la loi de finances du 
21 juillet 1920 moditié par l'article : de la loi du 26 décembre 1925 
el le dernier alinéa de l'article fer de l'ordonnance du 19 décem- 
bre 1914 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes. » 

(Le reste sans changemtunl.) 

Expo-é des motits présenté par le Gouvernement, — L'article 27 
de Ja doi no 90857 du 21 juillet 1950 a modifié les conditions dans 
lesqueiles les congés sans solde peuvent étre accordés aux offi- 


ciers et assimnés 7 L Dur 
Ce texte à abrogé et remplacé le deuxième alinfa de l’arti- 


cle 8» de la loi de finances du 951 juillet 1920 modifié rar lartk 
cle à de Ja loi du 26 décembre 1925. 

Or, les congés sans lde susceptibles d'être accordés aux ingé- 
nieurs militaires de*lair et sux ingénieurs militaires des tra- 
vaux de l'air sont spécialement prévus par l'ordonnance du 19 
décembre 1951, arlicie premier, dernisr alinéa. 
alinéa doit être abrogé pour que les dispositions de larti- 
27 visé ci-dessus soient applicables aux ingénieurs militaires 
de l'air et aux ingénieurs mililaires des travaux de l'air. 

Sans observation, de la 


commimission des tinauces. 
Ar!i le 5. 


Nombre de congés définitifs et de congés arer solde pourtant 
otre accordés en A1 aux officiers de l'armée de l'air, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le nombre 
de conges définitifs et de congés avec solde que le ministre de la 
défense nationale est auloris& à acconder aux officiers de l'armée 
de l'air, pendant l'année 1954, dans les conditions prévues par Îles 
arlieles 6 et 7 de la loi du %) mars 1923, relative au stalut du per- 
sonne navigant de l'aéronautique, modifiés par l'article 1 de Ja 
Joi du 2 février 1931, est fixé à einq. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le nombre 
d'officiers susceptibles de bénéficier des congés prévus par Îles 
articles 6 et 7 de la loi du 39 mars 192%, relative au statut du per- 
sonnel navigant, doit être fixé chaque année par la loi de finances. 

En application de ce texte, le présent article fixe à cinq au lieu 
de vingt l'année précédente !e nombre d'officiers susceplibles de 
bénéficier de ces congés en 101 

Sans observations de la commission des finances. 


Article 27. 


Nombre de rongts définitifs et de congés avec solde 
pouvant etre accurdes en fl au personnel de Faéronaulique natale. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le nombre 
de congés que le ministre de la défense nationale est autorisé à 
accorder en 1951 au personnel de l'aéronautique navale dans les 
conditions prévues par l'article 6 de la loi du %0 mars 1928 relative 
au statut du personnel navigant de l'aéronautique est fixé à quatre. 

Le nombre de congés que le ministre de la défense nationaie 
est autorisé à accorder en 1951 au même personnel dans les eon- 
ditions prévues par l’article 7 de la loi susvisée est fixé à trois, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Les arti- 
cles 6 et 7 de la loi du 40 mars 1®S relative au statut du per- 
sonnel navigait de l'aéronautique prévoient que sur demande des 
intéressés et dans Iles limiles fixées annuellement par Ja loi de 
finances : 

io Des congés définitifs peuvent être accordés aux officiers de 
l'aéronautique navale qui justifient d'un minimum de douze années 
d'ancienneté dans le personnel navigant et sont en possession de 
droits à pensions d'ancienneté; 

2e Des congés de trois ans peuvent être accordés aux officiers de 
marine faisant partie des personnels aériens navigants s'ils réu- 
nissent au moins vingt années de services militaires effectifs dont 
douze ans dans ce personne! navigant. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le nombre de 
congés de chaque nature que le ministre de la défense nationale 
sera autorisé à accorder pendant l'exercice budgétaire 1951 aux per- 
sonnels dont il s'agit. 

Sans observations de la commission des finances. 


Article 28, 


Nombre de congés définitifs pouvant être accordés en 191 aux 
ingénieurs militaires de l'air et aux ingénieurs militaires des tra- 


vaut de l'air. ’ 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le nombre de 
congés définilifs que le ministre de la défense nationale est autorisé 
à accorder, pendant l’année 1951, dans les conditions prévues par 
l'article 6 de la loi du 30 mars 19% relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique est fixé à deux pour les ingénieurs 
militaires de l'air et les ingénieurs nulitaires des travaux de l'air. 





Exposé des raotifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'article 6 de la loi du 30 mars 1928 fixant te statut dn personnel 
navigant de s'aéronautique, le nombre des congés définitifs du 
personnel navigant susceptible d'être accordés chaque année aux 
ingénieurs mnililaires de l'air et aux ingénieurs militaires des tra 
vaux de l'air est fixé chaque année dans la loi de finances, 

Tel est l'objet du présent article de loi qui concerne l'année 1451, 

Sans observations de la comurission des finances. 


Article 29. 


Pension des efficiers aurquels l& commission d'épuration et de 
récntégralion des personnels mulitaires a rendu leur grade. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les officiers 
des armes et services des armées de terre et de l'air et des ser- 
vives cominuns des forces amnées qui ont élé replacés dans le grade 
inférieur en exécution des décrels des 22 septembre et 4 octobre 
1911, puis rétablis dans leur grade avant leur départ de l’armée 
active, bénéficisront, sous réserve qu'is n'aient par fait l'objet 
d'une sanction non rapporlée prise en application de l'ordonnance 
du 27 juin #%% sur l'épuration adiniuistrative, d’une rension ou 
d'une sokle de réforme déterminée, comme s'ils avaient perdu la 
solde de ce grade pe re leurs six derniers mois d'acrivité. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 38 
de la loi no 19-983 du 23 juillet 1919 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour Fexercice 1919 dispose que: 

« Les offitiers des armes et services de l'arinée de terre et des 
services communs des forces armées, replacés dans un grade jinfé- 
rieur en application du décret du 22 septembre 19%4%, n'ayant reçu 
aucun avancement entre la date d'apphcation de ce décret et la 
date de leur départ de l’armée active, sont, à cette dernière date, 
hôémmés où promus au titre de l'armée aclive au grade qu'ils 
avaient perdu; cette nomination ou promotion ne leur Confère pas 
le bénéfice de la limile d'âge de ce grade; leurs droits à pension 
ou à la soide de réforme sent calculés comme s'ils avaient perçu 
pendant leurs six derniers rois d'activité la sole afférente au grade 
perdu. » 

Cependant, ce texte qui ne concerne d’ailleurs que les off“iers 
n'avant pas fæit l'objet d'une sanction définitive au titre de l'épu- 
ration administrative, laisse en dehors de ses prévisions le cas 
des officiers qui ont recouvré leur grade à Ja suite de l'avis de fa 
commission d'épuration et de réintégration des personnels mililtai- 
res 21 ont quilté l'armée active à une date telle, que, lors de 
leur radiation des cadre<, ils n'avaient pas six mois d'ancienneté 
dans le grade. La pension des intéressés me peut ainsi, contraire 
ment à ce qui se passe pour leurs camarades bénéficiaires de 
l'article 38, être liqudée sur la base du grade supérieur (art. 17 
de la loi du 20 septembre 198 sur les pensions). 

JU y à ià une anomalie qu'il importe de faire disparaître er 
étendant à une catégorie d'officiers non moins intéressants que 
ceux ayant bénéficié de l'article 2S de la loi du 23 juillet 1849 l'appti- 
cation de ces mémes dispositions. 

Sans observations de la commission des finances. 


Article 90. 


Fixalion du ruirimum de la pension des sous-officiers du personnel 
nacigant admis à servir au delà de la limite d'âge de ce corps, 
dans un autre corps de personnel de l'armée de l'air. 


Texte de l’article proposé pur le Gouvernement. — Le paragraph® 
premier de i'urticle 17 de la loi n° 4S-1150 du 2% septembre 1918 
portant réforme du réghne des pensions civiles et militaires et 
ouverture de crédits pour Ki mise en application de cette réforme 
est complété par l'alinéa suivant dont les disposilions du présent 
article sont applicables à toutes les pensions liquidées ou revisées 
en application de ladite loi: 

« La pension des sous-officicrs du corps du personnel navigant 
de l’armée de l'air qui ont atleint la limite. d'âge de leur corps 
et ont été admis à servir dans un autre corps de personnel de 
cette armée en verlu des di<positiens de l'article 8 de l'ordonnance 
du 19 juillet 1943 relative à l'application de neuvelles limites d'âge 
pour le personne! navigant de Flarmée de Fair, ne pourra êl'e 
inférieure à celle à laquelle ik auraent pu prétendre S'ils avaient 
été admis à la retraile à la date à iaquelle ils ont atteint ladite 
hmite d'âge, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Certains 
sous-officiers du personnel navigant de l'armée de l'air sont admis, 
lorsqu'ils atteignent lx limit: d'âge propré à ce personnel (actuel- 
lement 35 ans) à contmuer à servir dans un aulre corgs: mécani- 
ciens ou service général, en application des dispositions de l'arti- 
cle 8 de l'ordonnance du 19 juillet 1943. 

Ces sous-officiers ne possèdent pas toujours le brevet qui, aux 
termes du décret n° 48-132 du 1 septembre 4948, leur maintien- 
drait dans leur nouveau corps, le drait à la solde de l'échelle 4 
qu'ils percevaient au titre du personnel navigant. 

H arrive donc que lors de leur mise à la retraite, leur pension, 
calculée conformément à Farticie 17 de la loi n° 48-1150 du 29 sep- 
tembre 1938, sur la base de la solde aflérente au grade et à l'éche- 
lon orcupés effectivement depuis six mois au moins, se révèle iné- 
rieure à celle qu'ils auraient cue s'ils avaient élé admis à !1 
retraite à la limite d'âge de leur corps d’origine, ayant accompli 
leurs six derniers mois d'activité dans un emgloi du personnel navi- 
gant avec la solde de l'échelle 4. 

C2 fait apparait particulièrement inéquitable puisqu'il frappe des 
sous-ofilciers qui doivent à Icurs mérites particuliers d’avoir élé 
maintenus en service dans l'armée de J'air. 
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El 
JL y a d'autre part inlérèt à favoriser les maintiens au service, 

qui sont générateurs d'économies, | 

Le présent projet à donc pour but de garantir au personne! inté- 

ft qu'il ne Sera pas sé lors de la liquidation de sa pension, 

sans observations de la commission «es finances. 


— 


$ 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 31. 


Admission dans le cadre actif 
de certains ofjliciers de réserve de l'armée de mer. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — En sus dun 
contingent «d'officiers de réserve admis dans le cadre actif en 
application de la loi n° 48-1183 du 22 juillet 1948, le ministre de Ja 
defense nationale est autorisé à admellre chaque année dans le 
cadre actif: 

b'une part, des enseignes de vaisseau de fre ciasse de réserve 
et des ingénieurs mécaniciens de 2 classe de réserve dans les 
nditions el limites fixées par les articles SO et S0 bis de la loi 
1 4 mars 1929; 

D'autre part, et pendant la durée des opérations en Tadohine, 

officier de réserve du commissariat, dans les conditions et en 
ippléwent au contingent fixé par l'ordonnance du 16 juillel 1945, 
jdifiant et complétant la loi du 4 mars 1929, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Un certain 
unbre de textes prévoient l'adrnission dans le cadre actif d'offi- 
ers de réserve de l'armée de mer: 

Ce sont d'abord les articles 80 et 80 bis de la loi du # mars 1929 
ii sont applicables aux enseignes de vaisseau de fre classe et aux 
vénieurs mécaniciens de 2% classe en temps de paix; 

Ce sont ensuile les ordonnances du 13 décembre 191% (ofliciers 
le marine, ingénieurs mécaniciens, officiers des équipages), du 

5 juillet 1945 (commissaires) et du ? novembre 1913 (mdecins) 
applicables au temps de guerre et qui ont permis d'admettre dans le 
cadre actif un certain nombre d'officiers de réserve de chaque 
corps, mais à concurrence d’un quorum de 5 p. 100, quorum alteint 
dans chaque corps depuis 1948; 

Enfin, la loi du 28 juillet 1918 qui a prévu, mais en laissant placer 
un certain doute sur les corps auxquels elle S'applique, l'admission 
dun contingent supplémentaire annuel de 8 officiers de nserve, 
seules les dispositions de cette loi sont actuellement appliquées mais 
sont pratiquement réservées aux officiers de marine el ingénieurs 
micaniciens. 

Pour consolider et compléter le statut des officiers de réserve 
servant en situation d'activité, il est nécessaire, d'une part, que sans 
ibandonner l'application de la loi du 22 juillet 1918, les admissions 
dans le cadre actif d'ot'iciers de marine et d'ingénieurs mécaniciens 
de réserve soient reprises parallèlement suivant les conditions du 
ternps de paix et, d'autre part, pour éviter que les services du com- 
raissariat en Indochine ne perdent l'appoint indispensable d'officiers 
de réserve servant en S.aation d'activité, qu'un commissaire de 
r'serve servant ou ayant servi en Indochine puisse chaque année, 
tant que durera la campagne, être admis dans le cadre actif dans 
les conditions de l'ordonnance du 16 juillet 19%9 et en supplément au 
contingent déjà atteint prévu par elle. 

Observations de la commission des finances, — Les observations 
présentées par la commission des finances sont, à propos de cet 
article, celles qui ont déjà €té développées à l'occasion de l'examen 
de l'article 11. 

La commission des finances a donc retenu le texte proposé par 
l: Gouvernement, sous réserve que da <ommission de la défence 
halionale émette à celte adoption un avis favorable, 


AE 


Article 22, 


Admission en Situalion d'activi'é 
d'officiers de réserve de l'armée de mer. 


L'article 79 de la loi du % mars 1929 modifi£ le 2 mars 1938 et le 
sl décembre 1950 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art, 79 (nouveau). — Le ministre de la défense nationale est 
autorisé à recruter et à maintenir sur leur demande en situation 
d'activité, dans la limite des effectifs budgétaires, les officiers de 
réserve du grade d’enseigne de vaisseau de 2e classe où assimilé 
jusqu'au grade de capitaine de corvetle ou assimilé inclus, néces- 
saires pour satisfaire, concurremment avec ceux de l'active, aux 
besoins des forces maritimes. 

« Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives dont 
li durée est fixée par le ministre de la défense nationale selon les 
nécessités, et pour une durée totale telle qu'elle ne leur permette 
pis, en ajoutant la période de service légal, de dépasser quinze 
“nnées de services militaires effectifs. 

« Toutefois, le nombre d'officiers de réserve maintenus dans 
chaque corps au delà de dix années en sus du service légal afin de 
parfaire les qüinze années de services militaires effectifs ne peut 
depasser 3 p. 100 de l'effectif Kgal des officiers de ce corps. 

« Le ministre de la défense nationale peut à tout moment, sur 
Proposition de l'autorité nolant en dernier ressort, faire cesser la 
S'luation d'activité pour des raisons disciplinaires ou en cas d'inap- 
ülude de l'intéressé à remplir son emploi. 

« Les officiers de réserve servant en situation d'activité ne peuvent 
P15 bénéficier de congés interruptlifs de l'ancienneté. 








« Hs peuvent être placés en non-disponibililé pour Infirmités lem- 
poraires pour une durée maximum de trois ans, Lorsque les infir- 
milés sont impulables au servire, HS jouissent dans celle situation 
des mêmes droits et prérogalives que les officiers du cadre actif en 
pusilion de non-aclivité pour infirimilés temporaires. 

« Les officiers de réserve maintenus sur leur demande en silua- 
lion d'aclivilé pendant une durée rainimum de deux années au delà 
de la période légale peuvent recevosr, à Fexpiralion du service 
effectué dans celle situalion, un pécule déterminé en fonclhion de la 
solde oblenue en fin de service 

« Les conditions d'altribution dudit pécule, ainsi que son mon- 
tant, Variable avec la durée des services accomplis en Stualion d'acti- 
vité, sont fixés par un décret contresigné par le ministre de Ja 
défense nalionale, le ministre des finances et des affaires écono- 
imiques el le ministre du budget. 

« Les services mililaires accotuplis par les officiers de réserve en 
silualion d'activité dans les conditions du présent article concourent 
avec les Services civils pour là détermination éventuelle du droit à 
pension, Hs sont pris en considération pour leur durée effective pour 
la constitution du droil à pension el Hliquidés conformément aux 
dispositions de la loi du 20 septembre 1948 s'ils n'ont pas élé dejà 
pris en comple dans une retraite, 

« Celle faculté est subordonnée an reversement du péeule qui 
aurait été éventuellement perçu par les intéressés, Ce reversement 
devra être alors effectué dans le délai d'un an suivant là nominalion 
ou la réintégration dans l'emploi eivil. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. Pour réaliser 
l'augmentation des corps d'officiers rendue nécessaire par le déve- 
loppement des forces marilimes el afronavales, il est indispensable 
de faire largement appel aux officiers de réserve de la marine 
nolamiment à ceux qui terminent leur service légal, en les incitant 
à demander leur intégration dans les cadres actifs ou à servir en 
silualion d'activité dans les condilions prévues par larlicle 79 de la 
loi du,4 mars 1929, 

L'intégration dans les cadres actifs est prévue par ailleurs dans 
le présent projet de loi, qui en élargit sensiblement les possibilités, 

Quant à l'admission d'officiers de réserve en situation d'activité, 
qui fait l'objet du présent article, l'expérience montre qu'il n'est pas 
possible d'oblenir, en quantité suffisante, des volontaires de qualité 
el de maintenir, dans l'appoint d'encadrement qu'ils constituent, 
une stabilité indispensable au rendement S'ils ne sont pas dotés d'un 
statut définitif et S'iis ne sont pas aidés par l'octroi d'un pécule (dont 
Je principe à d'ailleurs €t6 posé par un décret du 4 février 1997) à 
se recaser dans la vie civile une fois leur service achevé. 

Le présent article codifie, en conséquence, diverses dispositions 
en vigueur el prévoit cerlaines garanties indispensables, notamment 
le principe du ratlachement du “nontant du pécule à celui de la 
sulde, garanties qui permeltront le développement du recrutement 
d'officiers de réserve de qualité servant à long terme. 

Observations de la commission des finances. — Mômes observa- 
liuns que celles dont à fait l'objet l'article 21, 


Article 33, 
Recrutement des cadres d'officiers de réserve de l'armée de mer, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les disposi- 
tions de l’article 6» bis de la loi du 13% décembre 1#32 sur le recrule- 
ment de l'armée de mer, prorogée par la loi ne 30-241 du 98 février 
19%, sont provisoirement maintenus en vigueur à partir du 
ler pnars 1951, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La Jai 
n° 90-214 du 23 février 1920 maintenant provisoirement au delà du 
{er mars 194 certaines dispositions Kégislalives el réglementaires du 
temps de guerre à prorogé jusqu'au fer mars 1951, l'article 63 bis 
de la loi du 1% décembre 1992 relative au recrulement de l'armée de 
mer el à l'organisation de <es réserves. 

Cet arlicle ajouté par le décrelt-loi du 23 décembre 1929 à permis 
pour le lemps de guerre d'étendre le recrutement d'élèves aspirants 
de réserve limité par les articles 62 à 65 de la loi; il élargit sensi- 
blement la base du recrulement des cadres d'officiers de réserve, 

Les circonstances actuelles imposent le maintien de possibilités 
de recrutement aussi larges que possible, D'ailleurs la marine envi- 
sage pour satisfaire ses besoins de rendre permanente «elle source 
de recrutement lors de la refonte de la loi du 13 décernbre 1922. 

Observations de la commission des finances, — Môêmes observa- 

-lions que celles développées à l'occasion de l'arlicle 31, 


Arlcle 31, 


Participation des compagnies privées de l'aéronautique marchande 
à l'entrainement du personnel navigant des réserves de l'armée 
de l'air. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Dans la limite 
des crédits budgétaires inscrits à la présente loi pour l'entrainement 
des réserves de l'armée de l'air, le ministre de la défense nationale 
est autorisé, pendant l'année 1951, à conclure des accords amiables 
avec les compagnies de l'aéronautique marchande en vue de les 
faire concourir à l'entraînement de cent spécialistes, au maxiroum, 
appartenant au personnel navigant des réserves de l'armée de 
l'air, effectuant des périodes volontaires d'entrainement aérien dans 
les conditions prévues par l'article 51 de la loi du 21 mars 143 
relative au recrutement de l'armée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Si l'armée 
de l'air a pu reprendre l'instruction d'un certain nombre de spécia- 
listes au sol appartenant aux réserves de l'armée de l'air, elle 
éprouve, faute de moyens aériens suffisants, de grosses difficultés 
pour entrainer le personnel navigant des réserves 
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et 

Elle à résolu partiellement le problème en <e qui concerne Îles 
pilotes de chasse, mais le potentiel insuffisant des formations de 
{transport aérien militaire rend malaisé l'entrainement du personnel 
navigant des réserves appartenant à la catégorie intéressée. 

Un appoint sérieux pourrail être fourni à l'armée de l'air par 
certaines compagnies de l'aéronautique marchande qui, moyennant 
le remboursement des frais qui leur seraient occasionnés, accepte- 
raient de prendre à bord de leurs avions des spécialistes des réserves 
du personnel navigant qu'elles entraîneraient, 

Ce procédé présenterait le double avantage de permettre lentrai- 
nement des intéressés, dans des conditions favorables, tout en faci- 
Jilant l'activité des compagnies de transport aérien. 

Des dispositions semblables ont été inscrites dans la loi de 
finances n° 20-857 du 24 juiliet 1950 (art. 38). 

Le total des crédits demandés au litre des convocalions de réser- 
vistes en 1951, ne sera pas augmenté par celle orientation nouvelle 
de l'instruction, L'aultorsation accordée par le Parlement permettra 
seulement un aménagement des crédits dans les chapitres intéressés 
œfin d'aseurer les priorilés nécessaires pour l'instruction, 

Sans observations de la commission des finances, 


Article 3. 


Admission en situalion d'activité 
d'officiers de réserre de l'armée de l'a'r. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Le m'nisire 
de la défense nationale est autorisé, pendant l'année 1951, à admettre 
en situation d'activité sur contrat, dans la limite des effectifs budgé- 
laires, des officiers de réserve des différents corps on cadres de 
l'armée de l'air des grades de sous-lieutenant à commandant inclus 
qui en feront la demaude et dans les conditions qui seront fixées par 
décret contresigné par le ministre des finances el des affaires écono- 
miques, le ministre du budget, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etal aux forces arnwes (air). 

L'arlicie 26 de la loi de finances ne 30-1615 du 91 décembre 1950 
est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 26 
de la loi de finanres no 30-4615 du 1 dé‘embre 19% a autorisé 
l'admission en situation d'activité en 1931 d'officiers subalternes des 
véserves de: différents corps on cadres de l’armée de l'air, en appli- 
calion des dispositions de l'alinéa 2 de l'arlicle 6! de la loi du 
4er août 19%6 fixant le stalut des cadres des réserves de l'armée de 
l'air dans la limite de 5 p. 100 de l'effectif budgélaire des officiers 
de l'armée de Fair. 

I s'avère que les admissions en situation d'activité qui pourront 
tire prononcées en appli-ation des disposilions de l'almia 2 de 
l'article 61 de la loi du 1° août 19% ne suffiront pas, en 191, à 
assurer les besoins du plan, en même temps que les besoins nou 
veaux d'Indochine 

I convient de taire appel aux officiers de réserve jusqu'au grade 
de commandant inclus, volontaires pour Servir en situation d'aeli- 
vilé, en laissant à un décret, contresigné par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le soin de fixer des 
condilons particulières d'admission 

Une procédure semblable avait élé mise en application par l'ar- 
ticle 112 de la loi de finances du 31 décembre 1936, au moment de 
l'accroissement de l'armée de l'air. 

Sans observations de la commission des finances, 


Article 96. 


Passage dans les cadres francais des oflicicrs de réserve 
à titre étranger nalaralises. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement — Par déroga- 
tion aux disposihons du paragraphe 4 bis de l'article 5 de la loi du 
8 janvier 1925, les étrangers ayant servi pendant la guerre 1939- 
1943 comme officiers dans l'arinée française ou dans les armées 
alliées, et naturalisés français par la suile, pourront, Sur la propo- 
sition du ministre de la défense nationale, être nonmés officiers de 
réserve à litre francais, avec leur grade où un grade inférieur, Le 
décret de nomination, qui ne pourra intervenir moins d'un an 
après le décret de naturalisation, fixera la date de prise de Tang, qui 
ne pourra être antérieure à celle du décret de naturalisation. 

La situation des étrangers naturalisés remplissant les conditions 
fixées à l'alinéa qui précède et déji intégrés dans les cadres d'offi- 
ciers de réserve à litre francais par application du paragraphe 4 bis 
de L'article 5 de la ioi du S janvier 1925 pourra, sur leur demande, 
êlre revisée en fonction des dispositions du présent article. 

En aucun cas, les nominations rétroactives auxquelles il serait 
ainsi procédé n'ouvriront droit à un rappel de solde. ét R 

Exposé des motifs présenté par le uouvernement. — L'article 5 
de la loi du 8 janvier 1% compléié par l'article 5 de la loi du 
5 janvier 1926 dispose que les officiers de réserve se recrutent, entre 
autres, « parmi les étrangers ayant servi en campagne comme offi- 
ciers dans l’armée française ou dans les armées alliées et naturalisés 
français par la suite; la nomination ne pourra être prononcée moins 
d'un an après le décret de naturalisation; elle sera subordonnée à 
l'accomplissement d'une période d’instrucüon pendant laquelle le 
candidat sera considéré comme détenteur, à ‘itre temporaire, du 
grade de sous-lieutenant: à la fin du stage, les intéressés devront 
satisfaire aux épreuves d'un examen d'aptitude ». 

Ces conditions sont rigoureuses. Elles paraissent excessives à 
l'égard de ceux des candidats dont la valeur technique est éprouvée 


ou les titres de guerre brillants, Elles aboutissent soit à écarter Îles 
acilleurs candidats en les décourageant, soit à les admettre dans Jes 








cadres Ces réserves avec le grad> de sous-lieutenant à un âge Ù 
quelois avancé, abstraction faite du grade qu'ils ont eflectiverne : 
détenu et des fonctions où commandements qu'its ont assumés _" 
Le présent article propose des conditions d'intégration plus larges 
élant entendu que le ministre de la défense nationale garde ‘son 
entière liberts d'appréciation dans chaque cas et qu'il propose pe 
conséquence, ou chef dn Gouvernement, en cas d'avis favorable ja 
décision qui lui parait convenable. vd 
Sans chservations de la commission des finances. 


Article 36 Lis (nouveau), 


A conen des finances à ‘nséré après l'article 3% un arit. 
Cie 4 lus (houveau) proposé par le ri le - ; 
Reg t } Proposé par le rapporleur M. R.-4, Guesdon et 

« Les colonels et généraux de brigade des armes ct » 
nommés généraux de no et généraux de division Dore 
réserve en verlu des articles premier et 2 de la loi du 5 janvier 1926 
ayent eu une invalidité supérieure à 25 p. 10) lors de leur départ de 
l'armée, el dont la solde de réserve était égale à la pension d'ancien- 
neté calculée sur le traitement de leurs trois dernières années de 
services d'activité, recevront une solde de réserve égale à Ja peu- 
sion de retraite respective d'un général de brigade (2e échelon) ou 
de division (2 échelon) ayant leurs servires el campagnes ». 

M RAA. Guesdon a précisé que :'arhicle qu'il proposait reprenait 
les termes d'un projet de loi adopté par la chambre des dépulés en 
1953, accepté par Ja commission des finances du Sénat et disjoint 
au cours des dénals publics du Sénat (sfance du 22 février 1933). 

1H s'agit d'une simple mesure d'équité à prendre, au prof d'un 
nombre très limité (une douzaine) de généraux du cadre de réser\e 
qui ont lous actuellement plus de quatre-vingt ans. | 


Article 37. 


Responsabilité pécuniaire des sous-officiers chargés de la gestion 
de deniers où de matériels. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 22 
de la loi du 146 mars 1882 modifiée par la loi du 19 décembre 1%! 
est complélé comme suit: 

« A titre exreptionnel, la gestion de deniers ou de matériels peut 
Ctre confiée à des sous-officier; à solde mensuelle: ceux-ci encourent 
alors Ja responsabilité prévue pour les officiers comptables. » 

Exposé des moûfs présenté par le Gouvernement. — Les dispo- 
sions législatives en vigueur ne permettent de confier la gestion 
des deniers et des malières qu'à des officiers, ceux-ci étant respon- 
sables envers l'Etat, 

Celle siluailion est une source de difficultés lorsque des fonctions 
comportant gestion de deniers où de matières, om dû être attribuces 
à des sous-ZÆficiers, à défaut d'officier disponible, el que des évé- 
nements se produisent, qui motivent la mise en jeu de responsabi- 
lités pécuniaires. Ne pouvant, faule dc base légale, poursuivre celle 
du sous-officier qui exerce les fonctions de comptable, on se trouve 
amené à meltre en cause l'officier qui à procédé à sa désignation où 
à übanconner toute idée d'imputation., L'une comme l'autre de ces 
solulions ne sont pas satisfaisantes. 

L'objel du présent projet d'article de loi est de combler celle 
acune. 

Observalions de la commission des finances. — La commission 
des finances a estimé ne pas devoir élendre à des sous-officiers à 
solde mensuelle le principe de la responsabilité pécuniaire prévue 
pour les officiers comptables. 

I lui à paru, en effet, que cette extension était incompatible 
avec le rang hiérarchique des sous-officiers et qu'il appartenait aux 
départements militaires de laisser à des officiers la gestion des 
deniers et de matériel, dans les conditions prévues par l'article 22 
de la loi du 16 mars 1882. Elle à donc disjoint l’article proposé, 


Arlicle 38. 


Dispense de la production des comptes généraux de rnaltériel, en 
valeur, du ministère de la défense nationale pour les années 
1946 et "1947. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les comptes 
généraux de matériel, en valeur, du ministère de la défense nütio- 
hale, ne seront pas produits pour les exercices 1946 et 1917. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le départe- 
ment de la défense nationale à ét dispensé par diverses lois el, en 
dernier lieu, par l’article 48 de la loi n° 50-852 du 24 juillet 1950, de 
la produclion des comptes généraux de matériel pour les années 
1937 à 19145. 

L'administration militaire, depuis la fin des hostilités, n’a pis 
cessé de poursuivre la prise en charge de son matériel. Mais elle à 
dù faire face à des situations difficiles, résultant en premier lieu de 
la difficulté d'identifier e‘ de classer, selon une nomenclature unique, 
des matériels hétéroclites, en provenance de divers pays aliés et 
ex-ennemis, ou reversés, souvent en mauvais état, par des unitrs 
dont la comptabilité était encore inexistante ou fragmentaire. 

En outre, aux créations et dissolutions nombreuses des corps 01 
des services, s’est ajoutée, en 1916, une réorganisation du cémmat- 
dement territorial qui a entrainé des regroupements importants d° 
matériel, en un moment où le nombre des spécialistes nécessaires 
se trouvait réduit, par suile de l'intervention des mesures de déga- 
gement de cadres. 
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En raison de limpossihililé où se trouvent ainsi les services de 
ah défense nationale de fournir Les comptes complets de matériel 
pour 1M6 et 1913, il est demandé que soil reconduile pour ces deux 
aunées la dispense de production des comptes que l'article 48 de ja 
lui du 24 juillet 195% avait accordée pour 1915 

observations de Ta cominission des finances, — La commission 
des finances eslime qu'il doit étre mis fin anx dérogations qui 
avaient été accordées jusqu'à ce jour et en dernier lieu par Farticle 
x de la doi n° 00-897 du 25 juillet 190. Elle a donc disjoint l'arli- 


Lie D. 


Article 39, 


Mandatement Sur l'erercice courant de certaines dépenses 
relatives à la lquidation d'achats où de marchés de guerre. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les disposi 
tons de Particle 19 de la loi du 2 juin 194 relalive à limputation 
es ordonnances Cmises au profit de l'agent comptable des opéra- 
uons du Trésos à l'étranger pour la régularisation des achats effec 
tués au cours des années 1939 et 1940 et de Farticle fer de l'ordon- 
nuance 10 45-093 du 9 avril 1915 relative à Facquittement des dépenses 
applicables au règlement des créances résultant de la liquidation 
jes marchés de la défense nationale, sont prorogées jusqu'au 
at décembre 154. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les dispo- 
ons prévues par l'article 19 de la loi du 28 juin 1941 et l'article ter 
le l'ordonnance ne 59-09% du 9 avril 1935 permettaient de mandater 
sur l'exercice courant certaines dépenses relatives à la liquidation 
d'achats où de marchés de guerre. Ces dispositions ont été recon- 
dues d'année en année et en dernier Heu jusqu'au 31 décembre 
1,0 par Particle 47 de la loi no 50-857 du 24% juillet 1950. Les 
operations n'étant pas achevées, il convient de les proroger à 
DotiVeanl. 

sans observations de la commission des finances, 


Article 40, 


tutorisation de rémunérer sur crédits de travaur cerlains person- 
nels techniciens du génie de l'armée de terre employés de facon 
ntermittente. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement, — Les disposi- 
fons de l'article 4 de Ja loi no 49-058 du 18 juillet 1949, interdisant 
l'umputalion de foute rémunération mensuelle sur crédits de maté- 
riel ou de travaux, ne sont pas, juseu'au 1° juillet 1953, applicables 
aux chefs de travaux, conducteurs et surveillants de travaux du 
service du génie de l'armée de terre dès lors qu'ils sont occupés à 
Utre intermittent, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 4 
de la loi n° 444% du 18 juillet 1949 interdit l'imputalion de toute 
rétnonération mensuelle sûr crédits de matériel ou de travaux 
ouverts au titre du budget général ou des budgets annexes ainsi que 
sur des comptes spéciaux. 

Le caractère rigoureux de cette règle appelait certains aménage- 
ments pour tenir comple des condilions d'exécution de travaux qui 
exisent l'emploi temporaire de cerlains lechniciens en nombre essen- 
üellement variabie, 

Aussi Particle 28 de la loi de finances no 50-02 du $S août 1:59 
apportaitil une dérogation en faveur des surveillants des ponts el 
Caaussées, dès lors qu'ils sont occupés à titre intermittent. 

IL apparaît également nécessaire d'étendre les dispositions de 
l'article 4 de la loi du 48 juillet 1949 aux surveillants, conducteurs et 
chels de travaux du service du génie qui, bien que rémunérés au 
inois, sont néanmoins occupés à litre intermittent sur des chantiers 
délerminés, dans les mêmes conditions que les agents recevant un 
Salaire horaire. 

Tel est Fobjet du présent articl: dont les dispositions limitées 
dans le temps à deux ans, permettraient le payement régulier aux 
intéressés des rémunérations qui leur sont applicables, 

Observations de la commission des finances, — Les dispositions 
du présent article sont en contradiction avec les règles tradition- 
nelles de comptabilité publique. 

La commission des finances s'est, au reste, constamment opposée 
à ce que, à un titre quelconque, une confusion puisse être intro- 
duile dans la gestion respective des crédits de personnel et des 
crédits de matériel. 

Elle a donc disjoint l'article proposé, 


Article 41. 


Admission en franchise douanière des matériels et équipements 
nulitaires transférés de France en Allemagne et vice versa, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les matériels 
et équipements militaires compris dans les dotations normales et 
inscrits aux inventaires des unités fränçaises stationnées en Alle- 
Imagne bénéficient de la franchise des droits et taxes de douane 
lorsqu'ils sont transférés à des formalions stationnées en France 
el rire versa. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La mission 
et le dispositif des forces françaises en Allemagne implique une 
organisation logistique basée en métropole. 

Il en résulte des échanges continuels entre des unités et des 
dépôts implantés indistinctement à l'Est ou à l'Ouest du Rhin. 

L'administration des douanes, au regard de cette situation, a mis 
€n œuvre les possibilités offertes par la réglementation pour ne pas 
€utraver les transferts effectués. 





— 

Le système actuel documents élablis pour ordre-entrepôts fichifs) 
apparait ceperalant Comme uffisant eh raison de La cormptabilhté 
qu'il exige et de la gène qu'il occasioune dans le fonelionnement 
des services el des unités 

Le présent texle se propose donc de Simplhfer Jes formalités, 
tout en sauvegardant le principe du régime commun pour Îles @pé- 
rations cotnimereiales effectuées en Alermagne par les services nil 
aires de la métropole, 

Sans observalions de la cominission des finances. 


Ventes d'immeubles de casernement en Algérie. 


Texte de Particle proposé por le Gouvernement A partir du 
ler janvier 1051 et jusqu'au 31 décembre 142, laliénation et la 
COSSION aux collectivités locales d'immeubles militaires en Algérie 
donneront Heu à un ratlachement de crédits au profit du ministere 
de la défense nationale 

Jusqu'au 31 décembre 195, les recettes afférentes aux opérations 
visées à l'alinéa précédent seront constalées et les crédits corr spon- 
dants ouverts selon fa procédure des fonds de concours Pot! di penses 
d'intérêts publics. Pour Fannée 1951, les crédits susceplibles d'être 
ainsi rélablis ne sont pas compris dans a Finite du maxhuum de 
ï inilliurds de francs visé au troisième alinéa de larucle 10 de la 
lot n° 91-29 du S janvier 1961 portant autorisation d'uax programme 
de réarmemment el des dépenses de défense nationale pour Fexercice 
1961 el fikant les modalhtis de leur financement 

Les sommes rétablies au budget de la défense nationale, en appli- 
calion des dispositions ecidessus, seront exclusivement emplovées 
à des achats de terrains et à des constructions immobilières destinées 
à satisfaire les besoins de Farmée en Algerie 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le dévelop- 
pement rapide des villes de FAlgérie à pour conséquence que do 
nombreux casernements se trouvent situés dans des quartiers 
devenus centraux et que les municipalités désirent Ies acquérir atin 
de poursuivre la réalisation de leur plan d'urbanisme 

Quoique anciens, ces casernements sont indispensables et Farmie 
ne peut y renoncer qu'à la condilion que les moyens ui soient 
donnés de transférer ses installations dans des zones periphériques, 

H parait done conforme à lintérèt général de céder ces homeubles 
aux municipalités et d'utiliser le montant des cessions à PFacquisi- 
tion de terrains moins centraux et à la construction de casernements 
de substitution 

Observations de la commission des finances. — La commission 
des finances, suivant en cela son rapporteur a souligné Fintéret 
qu'il y aurait à ce que soit sanvegardés de facon très ferme tes 
intérêts des départements militaires dans es opérations qui ne 
peuvent êtr: que profilables aux collectivités locales, 


PROJET DE LOI 
Tirnk Ir, — Budget général. 


Art. der, — ]1 est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 18 
budget général de l'exercice 19%, au titre des dépenses millaires 
de fonctionnement et d'investissement, des crédits Ss'élevant à la 
somme totale de 514022265000 FF, 

Ces crédits, applicables à lensemble des dépenses de lexer- 
cice 1991, sont répartis, par services @l par chaplires, conformément 
à l'élat À annexé à la présente or. 

Art. 2. — Il est accordé au ininistre de la défense naltona 6. au 
titre du budget général, pour les dépenses militaires d'équipement, 
des autorisations de programme s'élevant à Ha sormme lolaie de 
39.079.001 000 F 

Ces autorisations de programme sont réparties, par services et par 
chapitres, conformément à l'état B annexé à la présente lot, Elles 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultér'eurement. 

Art. 3. — Sur les autorisalions de programme accordées antérieu 
rement sont annulées des autorisations de programme pour un folal 
Ge 122 millions de francs, applicables au chapitres €bupres:. 


Sertion air. 


Chap. 9070, — Munitions de l'armée de l'air, 100 mifions de francs, 


Section marine. 


Chap. 903%. — Service des transmissions. — Equipement, 22 mile 
lions de franes. 
Total, 122 millions de francs. 


Trrne IL — Budgets annexes. 


Art. 4 — Pour l'année 191, les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés, en recelles et 
en dépenses, à la somime totale de 2%5.632.821.000 F, ainsi répartie; 

Constructions aéronautiques, 70.504.770.0400 F, 

Constructions et armes navales, 5)695.235.000 F. 

Fabrications d'armement, 85.7:2.969.000 F, 

Service des essences, 22.416.197.000 F. 

Service des poudres, 11.263.650. F. 

Total égal, 215.632.821.000 F. 

Ces évaluations &e receltes et ces crédits sont répartis, par ser 

vices et par chapitres, conformément à l'état C annexé à la préseute 


loi. 
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Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationaïe, au 
titre des budgels annexes rattachés pour ordre au budget de Ja 


défense nalionale, des autorisations de programme s'éjevant à la 

somme de 46.618.166.000 K ainsi répartie: 
Constructions aéronautiques, 6.636 millions de 
Constructions et armes navales, G.:312.700.000 F, 
Fabrications d'armement, 925473.441.000 F, 


francs, 





Service des essenres, 7.187.935.000 F. 
Service des poudres, 2 498 mullions de francs, 
Total égal, 46.648406.000 F, 
Ces autorisations <e programme seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de nonveaux crédits à 
ouvrir sur les exercices ultérieurs, Elles sont réparties, par servires 


el par chapitres, conformément à Félat D, annexé à la présente Hoi. 


Tiine II. — Dispositions spéciales. 


8 Jer. — DisPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Aït. 6. — Le ministre de Ja défense nationale est aulorisé à enga- 
g r, au litre des programines d'habillement, de couchage et d'armneu- 
arinte de terre, d'une part, el au titre ds programmes 


dement de l 
s l'aétronau- 


de rechanges et de réparations de l'armée de Fair et de 
lique navale, autre part, des dépenses S'élevant à la somme totale 
de 31.607.521.000 F ainsi réparties: 


Seclion air. 


— Jlabillement, campement, couchage, ameublement 
e! malériels divers Programme, 10.557.721.000 EF. 

Chap. 211 Réparations du malériel aérien par la 
direction technique et industrielle (nouveau programme), 2.950 mmil- 
bons de francs. 


0027, 


Chap 
l | 






assuréns 


Section querre. 


ameublement. — Pro- 


Chap. 902%, — Habillement, couchage et 
grammes, 16.200 mniliions de francs. 
Seclion marine. 
Chap. 9115. — Entrelien du malcriel de série de l'aéronautique 
navale, 1.850 millions de francs. 


#1.607.521.000 FF 
seront couvertes tant par les erfdils ouverts par 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 


Total 
Cre dépenses 
la présente loi que 


art. 7. — Le minmstre de la <éfense nationale est autorisé à 
engager en 145, par anticipation sur les crédits qui Iui seront 
alloués pour l'exercice 1992, des dépenses se montant à la somme 


totale de 9.072 millions de francs et réparties par service et par 
chapitre conformément à l'état E annexé à la présente Jai. 

Art. 8. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ministres, opérer le transfert au budget de la défense naliona'e, de 
tout ou partie des crédits inserils à Ja section IV: « Services de Ja 


défense nationale, — B. Etal-major de l'Europe occidentale » €u 
budget à la présidence du conseil pour lexercice 1954. 
Art. 9. — L'article 42 de la loi ne 50-857 du 24 juillet 1950 relatif 


au dévelopement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
Jenelionnement et d'investissement pour l'exercice 190 est abrogé. 

Les arrêtés du ministre du budget pourront transférer du budget 
de la défense nationale aux bucgels des ministères civils chargés 
de l'exécution d'opérations ou travaux pour le comple de la défense 
halionale les crédits afférents à la réalisation de ces opérations ou 
Uavaux. 

Art. 10. — Seront supprimés les budgels annexes des services de 
la défense nationale ci-après: conskructions et armes navales: fabri- 
salions d'armement, institués à titre provisoire par les arlicles 16 à 
26 par la joi n° 46-2922 du 23 décembre 1916 

Celle suppression devra êlre effectuée avant le 1er janvier 1953. 


8 2. — DisrOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 

Art, 11. — La loi du 4 mars 1929 postant organisaliaon des €eiffé- 
reuts corps d'officiers de Farmée de mer et du corps des équipages 
de la flotte est complétée par les arlicies 31 à 57 suivants. 


Dispositions particulières aux officiers de marine du cadre spécial. 
Î 


« Art. 94 — Le corps des officiers de marine comprend, en dehors 
des cadres du service général, un cadre spécial comportant les 
grades de capitaine €<e vaisseau et de capitaine de frégale. 

« Art. 35. — 1e Les capilaines de frégale du cadre spécial se 
recrutent: 

« Pour une 
général; 

Pour l'autre moitié, parmi Jes capitaines de corvetle du service 
général inscrits au lab'eau d'avancement pour le grade du capitaine 
de frégale du cadre spécial. 

Ï « Lorsque le tour de nomination revenant à un officier de l’une 
de ces catégories n'aura pn êlre atlribué, il pourra étre allribué 
à un officier ce l'autre catégorie. 

« 20 Les trois quarts des vacances s'ouvrant dans le grade de 
capitaine de vaisseau du cadre spécial sont atjribués à des capitaines 
de frégate du cadre spécial réunissant les conditions prévues à 


moitié parmi les capitaines de frégale du service 


l 


l'article 8 et inscrits au tableau d'avancement, : : 
«“ L'autre quart est attribué à des capilaines de vaisseau du service 
général. » 
« Lorsque Ja nomination revenant à un capitaine de vaisseau du 





service général n'aura pu êire attribuée à un officier de ce grade, 
gile pourra porter sur un capilaine de frégale du cadre spécial 


inserit au tableau d'avancement, De même, lorsque la nomination 
revenant à un capitaine de frégate du cadre spécial n'aura pu éire 
attribuée à un officier de ce cadre, elle pourra porler sur un capi- 
{aine de vai:seau du service général, 

« 30 Lorsqu'une vacance se produit dans le cadre spécial et que Je 
choix du ministre ne peut s'exercer ni parmi les officiers du cadre 
spécial, ni parmi Jes officiers du service général dans les conditions 
fixées par les deux paragraphes précédents, lFeffectif du grade cor- 
respondant du service général est augmenté provisoirement d'upe 
unité jusqu'à ce que celle Vacance puisse êfre comblée dans le 
cadre spécial, 

« Art. 36. — Les officiers de marine du service général ne peuvent 
être admis dans le care Spécial que Sur jeur demande, 

« ls sont nommés au choix du minislre: les capilaines de vais- 
seau el capilaines de frégale après inscription sur une liste de 
présentation, les Se Pape de corvelite apres inscription au tableau 
d'avancement pour le grade de capilaine de frégale du cadre spécial, 

« Les condilions d'applicalion du présent article sont fixées par 
un dévret 

« Aÿt, 37. — Je Les capitaines de vaissean et les capitaines de 
frégale provenant du service général prennent rang dans le cadre 
spérial avec Fanciennets qu'ils avaient dans le servire générai: 

« Je Les’ officiers du cadre Spécial ne peuvent étre admis dans 
le cadre du service général. » 

Art. 12, — L'article 25 de Ja loi du 4 
comine suit: ; 

« Dans le tableau es lim'tes d'âge, sous la rubrique « 
de marine »: 

« {eo En tête de la colonne actuelle, ajouter: « Service 

« 20 Ajouter la colonne suivante: « Cadre spécial ». 

« Capilaines de vaisseau: 

« Capilaines de frégate: 55 » 

« Ari, 1%. — Les effectifs du cadre spécial des officiers de 


mars 1929 est complété 
Officiers 
général »; 
97; 


marine 


seront, pour sa première formation, réalisés progressivement soit 
par des nominations directes dans ce cadre, Soil par des promo- 
{ions d'ofliciers du cadre spécial, dans les conditions fixées par le 


secrétaire d'Etat chargé de la marine. 

Les effectifs totatix dn cadre spécial sont fixés à 12 capitaines 
de vaisseau et 28 capilaines de frégale par prélèvement sur les 
effectifs autorisés du corps des officiers de marine. 

Les intégralions dans le cadre spécial seront traduites chaque 
année dans le budget. Elles ne pourront intervenir que par trans- 
formation d'emplois existants el ne devront pas entraïher de 
> pi supplémentaires par rapport aux crédits de l'année précé- 
ente. 

« Art. 11. — 11 est créé dans le corps des ingénieurs des travaux 
d'armement es grades d'ingénieurs de 2e el 3% classe, correspon 
dän! aux grades de lieutenant et sous-lieutenant. Les effectifs de 
ces deux grades seront, pour l'exercice #91, prélevés sur l'effectif 
budgétaire des ingénienrs de fre classe fixé par l'article fer du décret 
du 1% juin 19%. Les conditions de recrulement des ingénieurs des 
travaux d'armement seront fixées par décret signé conjointement 
par le ministre de la défense nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget el le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre). 

Art. 45. — Le troisième alinéa de l'article 2 de la loi du 19 décem- 
bre 1931, abrogeant el remplacant l'article 39 de la loi du 16 mars 
1882 sur l'administration de l’armée, est complété ainsi qu'il suit: 

Au-descous de: « dentiste capitaine », ajouter: « dentiste tTom- 
mandant ». 

RICA es D 5e os, 2 er LS ONE Er I nl, e 

Art. 17. — Nonobstant toutes dispositions contraires et pendant 
une période d'une année à compter de la promulgation de la à 
sente loi, le ministre de la défense nalionale est autorisé à combler 
les vacances existant dans le corps des comimissaires ordonnateurs 
de l'air: 

En premier lieu, par admission en stitnalion d'activité de fonc- 
tionnaires du cominissariat de l'air du cadre auxiliaire ; 

En deuxième lieu, par changement d'armée, sur demande agréée 
des intéressés, d'officiers du commissariat de la marine ou de fonc- 
tionnaires de l'intendance militsire ou coloniale: 

Enfin, par changemeut de corps, après concours, d'officiers de 
l'armée de l'air. 

Les condilions d'application du présent article seront déterminées 
par décret contresigné par }£ ministre de la défense nalionale, le 
minisre des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget. 

Art. {8 — Les dispositions de l’article 21, alinéa premier, de Ja 
loi do 9 avril 19% portant stalut des cadres actifs de l’armée de 
l'air sont applicables de plein droit au personnel du corps du com- 
rnissariat de Pair. 

Toutefois, jusqu'à l'achèvement de la réalisation du plan quin- 
quennal de l'aéronautique, les commissaires ordonnateurs de l'air 
adjoints, remplissant par ailleurs les conditions d'ancienneté requises 
our êlre promus au grade supérieur, pourront être choisis sur la 
iste d'ancienneté établie au 1 juillet de chaque année. 

Art 19. — L'alinéa a de l’article 25 de la loi no 50-857 du 24 juil- 
let 19:50 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionneinent et d'investissement pour l'exercice 194, 
modifiant l’article 153 de la loi de finances du 31 mai 1933 portant 
création du corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique, 
est abrogé et remp'acé par le suivant: 

« a) Les ofliciers en posilion d'activité appartenant aux corps 
ou cadres ci-après: 

Officiers de l'air du cadre navigant; 
Officiers de l'air du cadre sédentaire; 
Officiers mécaniciens; 

Ingénieurs militaires de l'air; 
Commissaires-ordonnateurs de l’airs 
Médecins de l'air, » 
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art. 20. — Les officiers mariniers pilotes et navigatemrs-contrô- 
leurs de l’aéronaulique navale peuvent recevoir, dans des comi- 
tions fixées par décret, une commission d'officiers de troisième 
classe des équipages de la flotte, grade assimilé à celui d'enseigne 
de vaisseau de deuxième classe. 

Dans cette situation ils continuent à faire partie du corps des 
équipages de la flotte et comptent dans les effectifs de ce corps. 

Is portent le titre d’officiers-pilotes où d'uiliciers-navigateurs de 
l'aéronautique navale. 

Le nombre maximum des titulaires de la commission est fixé 
chaque année par la bi de finances. Pour l'année 1931, il est fixé 
à \ingl. 

Art, 21. — Les médecins, pharmaciens et vétérinaires des ser- 
vives de santé des armées provenant des écoles de formation ou 
du recrutement direct ou latéral, hénéficient, à compter de leur 
date d'entrée effective dans les corps correspondants d'officiers 
d'active, d'une bonification pour éludes préliminaires complant 
pour les droits à solde progressive el pour l'ouverture et la liqui- 
dation des droits à pension d'ancienneté, égale à la durée normale 
des études d'enseignerment supérieur près des facullés des sciences, 
de médecine et de pharmacie, et des écoles vétérinaires, exigées 
par les règlements universitaires pour l'obtention de leur diplôme 
de docteur en médecine, de pharmacien ou de wétérinaire, suivant 
Je régime sous lequel ils se trouvaient en fin d’études, 

Les services accomplis en qualité d'élève dans les éroles des 
services de santé ne Se cumulent pas avec celle honification, 

‘es dispositions sont applicables aux médecins, pharmaciens et 
vélérinaires de réserve intégrés dans le; cadres actifs, y compris 
les médecins, pharmaciens et vétérinaires admis au bénéfice des 
ai<positions de la loi n° 50-102 du 3 avril 1950. 

art. 22, — Pendant l’année 1951, le nombre des officiers de tous 
les corps militaires de la défense nationale ne pourra dépasser dans 
chaque grade l'eflectif figurant aux tableaux d'effectif inclus dans 
les fascicules annexes de chaque service, sauf en ce qui concerne 
les lieutenants, sous-ieutenants et officiers de grade correspondant 
des diverses armes et des différents corps, dont l'effectif pourra 
être augmenté, de Cas échéant, des vacances existant dans les 
grades supérieurs. 

Art. 23. — Pendant une période d'un an à compter de la date de 
promulgation de la présente loi, le ministre de la défense nationale 
pourra procéder à l'intérieur de chaque armée à tous les change- 
ments d'arme, de service, de corps ou de cadre que l'aménageiment 
des effectifs rendrait nécessaires. 

Les conditions d'application de ces dispositions notamment en ce 
qui concerne des prises de rang, seront définies par décret. Ses dis- 
positions ne sauraient en aucun cas permettre à des personnels ne 
bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux d'être versés 
dans des corps ou cadres bénéficiant de tels classements. 

Art. 24. — Le décret du 22 juin 19%%4 relatif à ja constitution du 
cadre auxiliaire du corps des commissaires ordonnateurs de l'air, 
des attaches à lintendance de l'air et à l'avancement de ces per- 
sounels est incorporé au tableau WE annexé à l'ordonnance 4u 
9 août 1941, relative au rétablissement de la légalité républicaine 
sur le terriloire continental, à compter de la promulgation de ladite 
ordonnance, : 

Art, 25. — Le premier alinéa de l'article 27 de la loi n° 50-857 du 
2% juillet 190 relative au développement des crédits affectés aux 
dépeuses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950 est reinplacé par le suivant: 

« Le deuxième -alinca de l'article 85 de la loi de finance du 31 juit- 
let 1930 modifié par l'article 4 de la loi du 26 décembre 19% el lo 
dernier alinéa de l'article premier de l'ordonnance du 19 décernbre 
1914 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes. » 

Le reste sans changement.) 

Art. 26. — Le nombre de congés définitifs et de congés avec solde 
que le aninistre de la défense nationale est autorisé à accorder aux 
officiers de l’armée de l'air, pendant l'année 191, dans Les conditions 
prévues par les articles G et 7 de Ja loi du 20 mars 1%, relative an 
Slalut du personnel navigant de l'aéronautique, modifiés par l'arti- 
cle 5% de la loi du 28 février 1934, est fixé à cinq. 

Art. 27. — Le nombre de congés que le ministre de la défense 
nalionale est autorisé à accorder en 1951 au personnel de l’aéronau- 
tique navale dans les conditions prévues par J'article 6 de la loi 
du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique est fixé à quatre. ï 

Le nombre de congés que le ministre de la défense nationa'e est 
aulorisé à accorder en 1951 au méme personnel dans les conditions 
prévues par l’article 7 de la loi susvisée est fixé à trois. 

Art. 2%. — Le nombre de congés définilifs que Le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder, pendaut l'année 1951, 
dans les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 30 mars 198 
re alive au statut du personnel navigant de l'aéronautique est tixé 
à deux pour les ingénieurs inililaires de l'air et les ingénieurs mili- 
taires des travaux de l'air. 

Art. 29. — Les officiers des armes et services des armées de terre 
el de l'air et des services communs des forces armées qui ont été 
replacés dans le grade inférieur en exécution des décrets des 22 sep- 
teuibre et 4 ectobre 1944, puis rétablis dans leur grade avant leur 
départ de l’armée active, bénéficieront, sous réserve qu'ils n'aient 
pas fait l'objet d'une sanction non rapportée prise en application 
de l'ordonnance du 27 juin 1914 sur l’épuration administrative, d'une 
solde de réforme déterminée, comme s'ils avaient perçu la soide 
de ce grade pendant leurs six derniers mois d'activité. 

\rt. 3%. Le paragraphe premier de l’article 17 de la loi n° 484450 
du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civi!es 
el Inilitaires et ouverture de crédits pour la mise en application de 
Ceile réforme est complété par l'alinéa suivant: dont les disposi- 
liuns sont applicables à toutes les pensions liquidées ou revisées en 
application de la présente loi, 





« La pension des sous-officiers du corps du personnel navigant de 
l'armée de l'air qui ont atteint la limite d'âge de teur corps et ont 
élé admis à servir dans un autre corps de personnel de celle artace 
en vertu de: dispositions de l'article S de l'ordonnance du 14% jul- 
let 1933 relative à l'application de nouvelles Himiles d'âge pour 
personnel mavigant de l'armée de l'air, ne pourra être inférieur à 
celle à laquelle ils auraient pu prélendre s'is uvaient été adimis à 
la retraile à lu date à laquelle ik ont atteint ladite limite d'âge. » 


$ 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 31. — En sus du contingent d'officiers de réserve admis dan 
le cadre actif en application de La loi ne 4415 du 22 juillet 1954, 
le ministre de la défense nalionale est autorisé à adimellre chaque 
aunée dans le cadre act: 

D'une part, des enseignes de vaisseau de fre classe de réserve el 
des ingénieurs mécanicrens de 2e classe de réserve dans Les couxli- 
tions et Jiniles fixées par les arlickes 80 el 50 bs de lu lui du 
ä mars 1929; 

D'autre part, et pendant la durée des opéralions en Indochine, bn 
officier de réserve du cominissariat dans les condilions el en sup 
pléiment au continent tixé par l'ordonnance du 46 juikelt 1%, 
modifiant et complétant a Loi du 4 1nars 129, 


Art. 32, — L'article 79 de Ja loi Gui 4 mars 1929 modifié le 2 mars 
1958 et le 31 décermbre 1950 est abrosé el remplacé par le Suiv : 
« Art. 79 nouveau). — Le ministre de La déiense nalionale est 


autorisé à recruter et à maintenir sur leur demande en situation 
d'activité, dans la limike des elfeclifs budgétaires, Le nombre d'offi- 
ciers de réserve du grade d'enseigue de vaisseau de deuxième classe 
ou assimilé jusqu'au grade de capitaine de corvette où assimilé 
inclus, nécessaire pour satisfaire concurremment avec ceux de Fac- 
live, aux besoins des forces imarilitues. 

« Le mainlieu ou le rappel en Situation d'activité peut être sur 
demande agréce des intéressés par périodes £Lusecesgives dont le 
durée e<t fixée par Le ministre de la défense nalionale selon es 
uécessilés, et pour une durée totale telle qu'elle ne leur permette 
pas, en ajoutant la période de service légal, de dépasser quinze 
années de services militaires effectifs, 

« Toutefois, le nombre d'offlciers de réserve mainienus dans 
chaque corps au-delà de dix années en sus du service légal afin de 
parfaire les quinze années de services effectifs ne peul dépasser 
3 p. 100 de l'effectif légal des officiers de ce corps. 

« Le ministre de la défense nationale peut, à tout mornent, sur 
proposition de l'autorité notant en dernier ressort, faire cesser 14 
situation d'activité pour des raisons disciplinaires ou en Cas d'inap- 
ütude de l'intéressé à remplir son emploi. 

« Les officiers de réserve servant en situation d'activité ne peuvent 
pas bénéfleier des congés interruplifs de l'ancienneté, 

« NS peuvent être placés en non-<dispombilité pour inbrimités 
temporaires pour une durée 1naxinoim de trois ans. Lorsque les 
Wôrinités sont imputables au service, LS jouissent, dans cetle situn 
tion, des mêmes droits et prérosalives que les officiers du cadre 
actif en position de non-activité pour infirraités temporaires. 

« Les officiers de réserve maintenus sur leur dernande en situation 
d'activité pendant une durée minimimm de deux années an delà de 
la période légale peuvent recevoir, à Fexpiration du service effectué 
dans cette situation, un pécule déterminé en fonction de la soie 
obtenue en ffn de service. 

« Les conditions d'attribution dudit pécule, ainsi que son montant, 
variable avec Ja durée des services accomplis en situation d'activité 
sont fixés par un décret contresigné par le ministre de Va défense 
nationale, le ministre des finances el des affaires économiques et 
le ininistre du budget. 

« Les services militaires accomplis par les officiers de réserve æn 
situation d'activité dans es conditions du présent article concourent 
avec les services civils pour la détermination éventuelle du droit à 
pension, HS sont pris en considération pour leur durée effective 
pour la constitution du droit à pension el liquidés conformément 
aux dispositions de la loi du 20 septembre 1918 S'il n'ont pas été 
déjà pris en compte dans une retraite, 

« Cetle faculté est subordonnée au reversement du pécule qui 
aurait été éventuellement perçu par les intéressés, Ce reversenent 
devra être alors effectué dans le délu d'un au Suivant la nomination 
où la réintégration ans Femploi civil » 

Art. 35. — Les dispositions de l'article 63 bis de La loi du 4% décermn- 
bre 1932 sur le recrutement de l'armée de ner, prorgsée par Ha oi 
n° 26-211 du 2S février 1950, sont provisoirement naibtenues Æ€n 
vigueur à partir du 1% mars 1951. 

Art, 34. — Dans Ja limite des crédits budgétaires inserits à la pré- 
sente loi pour l'entrainement des réserves de l'armée de Pair, 4e 
ministre de la défense nalionale est autorisé, pendant Fanné 1901, à 
conclturé des accords amiables avez les compagnies de Faéronauti- 
que marchande en vue de les faire concourir à Feutraimenrent de 
100 spécialistes au maximun, apparlenant au personnel havigant des 
réserves de l'armée de l'air, effectuant des périodes Volontaires d'en- 
traînement aérien dans les conditions prévues par Farlicle o1 de la 
loi du Si mars 1928 relative au recrutement de l'armée. 

Art. 25. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, pendant 
l'année 1951, à admettre en situation d'activilé sur contrat, duüns la 
limite Ces effectifs bixigélaire<, des officiers de réserve des différents 
corps ou cadres de l'armée de l'air des grades de sousdieulenant à 
commandant inclus qui en feront la demande et dans Les coudilions 
qui seront fixées par décret contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, le ininisire de 

Ja défense nationale et le secrélaire d'Etat aux forces armées (air). 

L'article 26 de la loi de finances m° 90-4615 du 31 décembre 1950 
est abrogé. 

Art. 36. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe % bis 
de l'article © de la loi du 8 jauvier 19%, les Clrangers ayant servi 
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pendant la guerre 1929-4915 comme officiers dans l'armée francaise 
ou dans ls arinées alliées, et naturalisés Francais par la suile, pour- 
ront, sur la proposition du minisire de la défense nalionale, étre 
hominés officiers de réserve à Litre français, avec leur grade 64 un 
grade inferieur, Le déerel de noininalion, qui ne pourra jntervenir 
rés le décret de naturalisation, fera la Gale de prise 


Inoifis d LU! an à 
du décret de natu- 


de pans, qui né pourra €éire antcrieurc à celle 


Falisaltionr, 
Hrangers nalturalisés remplissant les conditions 


La siluation des 4 
fixées à Palinéa qui precéde et déjà intégrés dans les cadres d'officiers 
de réserve à titre français par applhealion du paragraphe 4% his de 


le» de Ja loi du à janvier 1929, pourra, sur leur demande, être 


l'article. 
revisée en fonchon des dispositions du présent article, 

En ancon cas les norninalions rétroactives auxquelles il serait ainsi 
prosédé ousriront droit à un rappel de solde, 


Art. ‘6 bis. Les colonels el généraux de brigade des armes 
Commballantes nominés généraux de brigade et généraux de division 
du cadre de réserve en verbi des arlicles 1er et 2 de la loi du © jan- 
Vier 192%, aant eu une invalidité supérieure à 23 p. 100 lors de leur 
départ de l'armée, el dont la solde de réserve éluit égale à la pen- 
aleulée sur le traileimeent de leurs trois dernières 


sion d'ancienneté « 
une sokle de réserve égale à 


d#nnees de services d'activité, recexronl 

la pension de retraite respective d'un général de brisade 2 échelon 

ou de division 2° échelon avant leurs services el Campagnes. 
ARS me dat us fus Satan er ÉDITER NUITS 


Art, ON, — "Ar PART .. 

Art, 59 Les di-posilions de Farticle 19 de la loi du 28 jun 1951 
relalives à limpulalion des ordonnances émises au profit de l'agent 
cormplable des opérations du Trésor à l'étranger pour la régularisa- 
lion des achats effectués an cours des années 1929 el 1940 et de Farti- 
cle ls de l'ordonnance no 43-505 du 9 avril 194, relalives à lacquite- 
inent des dépenses applicables au règlement des créances résultant 


de la Higuidation des marchés de la défense nationale, sont proro- 
gées jusqu au 51 décembre 1951, 


MUR, OL OS. 0 aie NS eur es Na te ds D 'E d L'eN'SNS 

Art. 41. Les matériels et équipements mililaires compr.s dans 
les c'oialions norimales et inserils aux inventaires des unilés fran- 
çcaises stalhionunées en Allemagne bénéficient de la franchise des droits 
et taxes de douane lorsqu'is sont transférés à des forinations stalion- 
nées en France et vice-versa. 

Art, 42 A partir du fer janvier 191 et jusqu'au 91 décembre 
A2, l'ahiénalion et la cession aux coectivilés locales d'immeubles 
militaires, en Alsérie, donneront lieu à un rallacherment de crédits 


au profit du ininistere de la défense nationale. 

Jusqu'au tt décembre 1%», les recelles afférentes aux opérations 
visées à l'alinéa précédent seront constatées et les crédits correspon- 
dans ouverts selon la procédure des fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt publie, Pour Fannée A1, les crédits susceptibles d'être 
ainsi rétablis ne sont pas compris dans la timile du maximum de 
4 milliards de francs Visé au troisième alinéa de l'arlicle 10 de la 
loi no 21-29 du K janvier fo, portant autorisation d'un programme 
de réarmerment el des dépenses de défense nationge pour lexercice 
#1 el frant les mnodalités de leur financement, 

Les sommes rélablies au budzet de la défense nalionale, en appli- 
Caiion des disposilions ei-dessus, seront exelusitement employées à 
des achats de terrains et à des constroctions hninobilières destinées 
à satisfare les besoiins de l'armée en Algérie 


Erar À Tableau, par sercices et par chapitres, des crédits ouverts 
sur de budyel general de Cerercice LA au lire des dépenses muili- 
dures d'équipement. 

Défense natidnale. 


SECTION COMMUNE 


Tire 1er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ie partie, — Fersonnel. 
À, — Ministres, — Secrétaires d'Etat. — Cabinels. 


Chap. 1001, — Traitements du secrétaire d'Elal et indemnités des 


membres du cabinet (ait LUN) F, 
Chap. 1002 Trailements du ministre, du secrétaire d'Elat et 
indemnités des mernmbres de leurs cahinels guerre), 4970000 F, 
Chap, 100, Trailement du secrélaire d'Elat et indemnités des 
Wioimbres du cabinet (narine), 5.146000 F, 


B. — Administrations centrales. 
Chap. 1611, — Soldes et indemnités des personnels mililaires en ser- 
vice à l'adiministralion centrale de Fair, 400811.000 F. 
Chap. 1012 Soldes et indemnités des personnels millaires en 
service à l'administration centrale ce la guerre, 532.813.000 F, 
Chap. 1013 Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 407.3:22.000 F. 
Chap. 1021: Traitements des personnels civils en service à l'admi- 
nistralion centrale de Pair, 233.804 F. 
Chap. 1022 — Trailements des personnels civils en service à l'admi- 
nistralion centrale de la guerre, 586.080 F. 
Chap, 1023, — Trailements des personnels civils en service à l'admi- 
distralion centrale dé La marine, 2S3,61:2.000 F, ; 2 
sé 
C. — Gendarmerie. 
Chap. 1090 Gendarmerie, — Solres el indemnités des person- 
nels militaires, 25.066.770) F, 
Chan, 4050 Gendarmerie. — Trailements et indemnités des 


pessounels cvils, 172,602.00) F, 





D. — Corps de contrôle. 
Chap. 1651, — Soldes, fraitements el indemnités des corps de con- 
trole (air), 26.710.000 F, 


Chap. 1032, — Soldes, fraitements et indemnités des corps de con- 
{role (ouerre), 66.911.000 F. 
Chap. 105% — Soldes, ftrailements et indemnités des corps de con- 


{rôle {marine}, 90.905.000 F. 


E. — Service cinémalographique Ces armées. 
Chap. 1060, — Service cinématographique des armées. — Soldes et 
indemnités des personnels militaires, 9.297 000 F. 
Chap. 1050, — Service cinémralographique des armées, — Traile- 
ments, indesnnilés des personnels civils, 9.255.000 F, 


F. — Justice militaire. 
Chap. O0. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
chils el militaires de la justice militaire, 225.260.000 F. 


G. — Sécurité militaire. 
Chap. 1090. — Soldes, trailements et indemnités des personnels 
civils ef milttaires de Fa sécurité militaire, 229.127.000 F. 


H. — Service de l'action sociale, 


Chap. 1109, — Tersonnels civils et militaires des services sociaux, 


9314.202.000 F. 


I. — Service de santé, 


Chap. 1110, — Soldes et indemnités des personnels officiers du ser- 
vire de santé, 1.960 milliards de francs, 
Chap. 1130, — Traitements el indemnilés des personnels fitulaires, 
contractuels el œuxiliaires du service de santé, 737.23.0000 F 
Chap. 1130, — Nalaires des ouvriers du service de sänlé, 1.566 mil- 
lions 615.004) EF. 
J. — Dépenses diverses. 
Fevalorisation des indemnités pour charges militaires, néant. 
Chap. 1430, — Couverlure de Imvsures diverses en faveur du pere 
sonne, 4.927.906.000 F, 
Total pour la 4 partie, 36,63%5.102.009 F. 
De parlie, — Matériel, Jonclionneément des services 
el trataur d'entrelien, 


A. — Ministres, — Secrélaires d'Etat. — Cabinets. 
Chap. SON, — Presse, — Hiforimalion, 48.497.000 F. 


Chap, 3010, — Missions temporaires à l'étranger, 24.100.000 F. 
Chap. 3020, — Dépenses exceplionuelles de représentation, 13 mil- 
lions de francs, 
B, — Adininistrations centrales. 


Chap. 5090. — Frais de déplacement des personnels civils et milj- 
laires enr service à Fadininistration centrale, 35.025.000 F. 

Chap. 40140, Administrations centrales, — Dépenses de fonctione 
nement, de matériel et d'entretien, ?S7,912090 EF. 

Chap, 3090, -- Frais d'entretien et de fonctionnement des voilureg 
automobiles, 97.780.000 EF, 


C. — Gendarmerie. 


Chap. 3060, — Gendarmerie, — Alimentation, 491.682.000 F. 
Chap. 3070, — Gendarmerie, — Habillement, couchage, urmeuble- 
ment, chauffage et éclairage, 1.596.646.000 F. 


Chap. 072, — Gendarmerie, — Programmes, 175.530.000 F, 
Chap. 300, — Frais de déplacement, 802 millions de francs, 
Chap. 3000, — Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement et de 


matériel, 14.891.750,000 EF, 
Chap. 3100, — Gendarmerie, — Entretien des immeubles, 1.060 mil- 
lions de francs, 
D. — Corps de contrôle, 


Chap, 3111. — Frais de déplacement des corps de contrôle. — Air, 
à millions de francs, 

Chap. 112, — Frais de déplacement des corps de contrôle, 
Guerre, 6 millions de francs. 

Chap. 9113 — Frais de déplacement des corps de contrôle, 
Marine, 4 millions de francs, 


E. — Service cinémalographique des armées, 


Chap. 2120, — Service cinémalographique des armées. — Fraig 
de déplicement des personnels civils et militaires, 1.800.000 F. 

Chap. 9130. — Service cinémalographique des armées. — Dépenseg 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 196.723.000 F., 


F. — Justice militaire, 

Chap. 3110, — Justice militaire et prisons militaires. — Frais dé 
dépiacement, — Transporis. — Dépenses de fonctionnement et d@ 
maälériel, — Entretien des immeubles, 65.592.000 F. 

G — Sécurité militaire. 


Chap. 315%, — Sécurité militaire. — Frais de déplacement, + 
Dépenses de fonctionnement de matériel et d'entretien de 
jinimeubles, 72.060.000 F, 
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qu 
It. — Service de l'aclivn sociale, 
Chap. 2160, — Services Sociaux. — Frais de déplacement des per- 
qounels civils et militaires, 13.300.000 F. 
uhan. 3170. — Services sociaux, — Dépenses de fonctionnement, 


de matériel et d'entrelien des imimeubles, 65.186.000 EF. 
I — Service de santé. 


chap. 3180. — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
tures du service de saulé, 50 millions de francs. j 

han. 319%. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entre- 
uen des immeubles du service de santé, 3 N22.681.000 F. , 

Chap, 3200, — Hnstruclion, — Ecoles, — Recrulement, — Service 
de sauté, N4.710.000 F. 

chap. 3240, — Etudes et expérimentalions techniques. — Service 
de santé, 18.195.000 F, 

J. — Ser\ices divers. 


Chap, 320, — Sports el compétitions, IS millions de francs. 
Chap. 9230, — Recherches scientifiques. — Frais de fonclionne- 
meut. 71.999.000 F, 
chap. 4240, — Transports de correspondances mmillilaires, 900 mil- 
lous de franes. : pire 
Total pour la 3° partie, 11.045.251.000 F, 


Ge putie, — Charges Sociales. 


Chap. 440, — Services sociaux. Secours et indemnilés diverses, 

\ tmillions de francs. 

chap. 4019. — Prestations en espèces de l'Elat au tilre du régime 
de -courité sociale, 253 millions de franes, 


Chap. 4020, — Prestalions familiales des personnels civils et mili- 
lares, 1.647.096.000 F. 

(Chap. 4050. — Secours aux personnels relrailés, 
mililaires ou à leurs ayants cause. f1.280.000 F, 

Chap. 4040, — Allocations viagères aux auxiliaires et allocations 
aux personnels civils dégagés des cadres n'ayant pas droit à peu- 
stun, 2.000.000 F. 

Chap. 4031, — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménageinent, — Air, 1.465.000 F. 

Chap, 1092, — Allocation de logement et primes d'aménagement el 
de déménagement, — Guerre, 48.150.000 F. 

Chap. 4053, — Allocation de logement et primes d'aménagement et 
de déménagement, — Marine, 2.101.000 F 

Chap, », — Prime d'aménagement el de déménagement. — Air, 
héant, 

Chap, ». — Pr'me d'aménagement et de déménagement. — Guerre, 
Jiéaul. 

Chap, ». — Primé d'aménagement et de déménagement. — Marine, 


aux anciens 


eut. 

Chap, 4070, — Gendarmerie, — Allocation de logement el primes 
d'aménagement el de détménagement, 922.0) F. 

Chap. ». — Gendarmerie, — Prime d'aménagement el de déména- 
geiment, néant. 
Total pour la 6* partie, 2.291.765.000 F. 


[El 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 0000, — Subventions au budget annexe du service des 
poudres pour l’entrelien des installations non utilisées à l’exploi- 
lalion, 243.300.000 F, 

Chap. 5610, — Subventions au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de l'air, 
0.119.000 F. 

Total pour la 7e partie, 308.918.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


(han. Gt, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
lueimoire. 

Chap. 611, — Accidents du travail. — Réparations civiles, — Air, 
{0 millions de francs. 

Chap, 6012 — Accidents du travail. — Réparations civiles, — 
Luerre, #50 millions de francs. 

Chap. 601% — Accidents du travail. — Réparations civiles. — 
Mariue, 237.536.000 F. 
Chap. 6020. — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
facilités alliées, 56.320.000 F. 
Chap, 6030, — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
sinisation du traité de l'Atlantique Nord, 99 millions de francs. 
Chap, 640, — Frais de réception, de montage et de mise au point 
S Inälériels étrangers, 2.542.611.000 F. 
Chap. 6050 — Participation aux dépenses de communications 
“es, 2 milliards de francs. 
Chap, 6031, — Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire. 
L'ap, 65 — Dépenses des exercices clos. — Guerre, mémoire. 
Cnap, 605, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 
CAP, 6960, — Contribution €e ia France au budget international 
IS. A P,E., 200 millions de francs 
Chap. 6061. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
héance, — Air, mérmoire, 
(Chap. 6062. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
chéance, — Guerre, mémoire. 
Chap. 6063. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
oneance. — Marine, méméire, 
Folal pour la 8 partie, 5.676.500.000 F, 





Turux ET « BIS », — DÉPENSES RÉSULTANT DKS HOSTILITÉS 
A. — Dépenses liées au afgagement des cadres, 


Chap. 7001 — Soldes et indenmilés des militaires dégagés ces 





Cadres. — Air, 123 millions de francx. 
Chap, 7002 - Soldes et itilemnités des militaires dégagés des 
cadre. Gucorre, L.000 000 F. 
Chap. TO — Soldes et indeimuilés des raililaires d'gagés des 
Cadres Marine, 94.216.000 F. 
B. — Dépenses de liquidalion des hostilités. 
Chap. 7012 Soldes, trailements et indemnités des personnels de 


Hiquidalion, 4840354000 € 
Chap, 7020. Liquidation des marchés résiiés, mémoire, 

Chap. 7024, — Payements à Pindustrie privée, — Guerre, mémoire, 

Chap, 3:02. Poursuile pour compte français de comimardes alle- 
Mmandes résiliétes, — Guerre, mémoire, 

Chap, 7026, Règlement à Ha SN, V, S. du montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, mémoire. 

Chap. 7051. — Dépenses diverses résultant des dostililés, — Air, 
89 mmilfions de francs. 

Chap. 3042, — Dépenses diverses résultant êes hostilités, — Guerre, 
464 puilions de francs, « 

Chap. 7053. — Dépenses diverses résultant des hostililés. — Marine, 
12 millions de francs. 

CU, — bépenses afférentes aux mililares rapalriés d'Exlréme-Orient, 
blessés où inalades, en instance de démobilisalion, aux militaires 
aulochlones rapatriables el aux délésations de soldes, 

Chap, 7042, — Mililaies capatriés d'Extrême-Orient, blessés ou 
malades en instance de détuobilisallon, — Guerre, 2.800 muliions 
de francs. 

Chap, 7067, — Militaires autochtones rapatriables, mémoire. 

Chap. 7061. Délégations ce solde aux familles de mmililaires tués, 
disparus ou prisonniers, — Air, D 4000 F, 

Chap. 7062, — Délégations de solde aux familles de militaires tuds, 
disparus où prisonniers, — Guerre, 90 millions de franrs, 

Chap. 7065, — Déégalions de solde aux familles de mililaires lués, 
disparus où prisonniers — Marine, 39.909.000 F, 


D, — Hépenses des exercices clos et périmés, 


Chap. 7071, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Air, mémoire, 

Chap. 7072. Dépenses des exercices pfæimés non frappées de 
déchéance. Guerre, méipoire, 


Chap. 7073, — Dépenses ces exercices pfrimés non frappées de 
déchéance. — Marine, méimnire, 

Chap. 708, — Dépenses des exercices clos, — Air, mémaire, 

Chap, 7082, — Dépenses des exerciées clos, — Guerre, mémoire, 

Chap, 7083, — Dépenses des exercices clos, — Marine, inémoire, 


Total pour le titre Ir bis, 2616 75H8.000 F. 
Tolal pour les titres LE‘ et Er bis, 61.572.454.000 F 


Trine Il, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8000 — Gerlarmerie. 
Chap, S001. — Gendarmerie, — 
francs. 
Chap. 8010, — Service de santé, — Reconstruction, 65.510.000 F, 
Total pour la reconstruction, 245.2:6.000 EF, 


— Reconstruction, 86.746.000 F. 
Keconstruclion, 9% millions de 


Equipement, 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour éludes et 
recherches, 55 millions de francs. 

Chap. NM, — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 226.1%0.000 F. 
. Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour teavaux de 
premier établissement, 565 millions de francs, 

Chap. 9020, — Subvention au service des essences pour travaux de 
premier établissement, 12 millions de france, 

Chap. 9021. — subvention au service des essences pour travaux de 
premier établissement, 1.077 millions de francs. 

Chap. », — Service cinémalographique des armées, 
lions, néant, 

Chap. 9040, 

Chap, 9041. 
de francs, 

Chap. 900, — Gendarmerie, — Equipement, 40.605.000 F. 

Chap. 9061, — Gendarmerie, — Equipement, 44110 millions de 
franes, 


— Inslalla- 


- Construction de Jogements mililaires, 59162000 F. 
— Construction de logements imililaires, 483 inillions 


Chap, 9069, — Gendarmerie, — Matériel our, 15.700,000 F. 
À Chap. 9061. — Gendarmerie. — Malériel lourd, 450 millions de 
rares, 

Chap. 9070. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 9 mil 
lions 781.000 F. 

Chap. 971. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 14 mil- 
lions de francs, . 

Chap. 9080. — Contrats de fournitiwes d'équipement et d'entretien 


d'usines, non résiliés en exécution de la loi du % juillet 1910, 
mémoire, 


Chap. 909. — Service de santé, — Equipement, — Travaux el ing- 
la’lalions, 40.950.000 EF. 
Chap, 9091. — Service de santé, — Equipement, — Travaux et ins- 


lallations, 4.884 roillions de francs. 
Chap. 
néant, 


9100, — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 
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Chap. 9110, — Recherche scientifique, — Equipement, — Centre 
du Guir, 160 mullions de francs, 
Chap. 9111, — Recherche scientifique, — Equipement, — Centre 
du Guir, 20 millions de francs. 
Chap. 9120, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour l'équipement, 7.314900.000 F, 
Total pour le titre H, 7.50.13%6.000 F, 
Total général pour la section commune, 69.132.610.000 F, 


Défense nationale. 
SECTION AIR 
Trene Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 3.900.926.000 F, 

Chap. 1013. — Solde des officiers des services, 366.192.000 F. 

Chap. 1025. — solde des sous-officiers et hommes de troupe, 13 mil- 
liards 228.566.000 EF. : 

Chap. 10%, — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
rélorme où congé, 222,608.000 F. 

Chap. 1043. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Services et formations <e l'armée de l'air, 
208.716000 F, 

Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs, — Tilulaires, contrac- 
fuels. auxiliaires. — Direction du commissariat de l’armée de l'air, 
108,443.000 F. 

Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du matériel de l’armée de l'air, 142 mmil- 
Jions 7924) F, 

Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Services 
et formations de l'armée de l'air, 934.700.000 F. 

Chap. 1085. Per-onnels civis extérieurs, — Ouvriers, — Direction 
du commissariat de l'armée de l'air, 115.161.000 F. 

Chap. 1095, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service 
du matériel de l'armée de l'air, 437.492.000 F, 


Chap. 1105, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 1.400.000 F. d 

Chap. », — Revalorisation des incemnilés pour charges militaires, 
han 


Chap. 1123, — Reclassement de Ja fonction publique, 1.594.811.000 F. 
Total pour Ja 4° partie, 23.152.007.000 F, 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et truvauc d'entretien, 


Chap. 300%, — Alimentation, 3.781.739.000 F. 

Chap. 945, — Chauffage et éclairage, 590 millions de francs, 

Chap. 2025, — Habillement, campement, couchage, ameublement 
el immatériels divers, Programme, 5.991,186.000 F, 

Chap, 3925, — Habillement et campement, néant. | 

Chap, 3095. — Habillement, campement, couchage, — Entretien, 
881.655.000 F, 

Chap. 3%, — Conuchage et ameublement, néant. 

Chap. M5. — Frais de déplacement, 1.559.531.000 F, 


Chap. 3055, — Frais de transport du personnel, 600 millions de 


francs 
Chap. 3065, — Frais de transport de matériel, 2.158.189.000 F. 
Chap. 3075, — Logement, cantonnement, loyers, 220 millions de 
francs, 
Chap. 9085, — Instruction, écoles, recrutement, 327.150.000 F. 
Chap. 9095. — Convocalion des réserves, — Soldes et cutrelien, 


Chap, 995, — Convocation des réserves, — Entretien, néant. 
Chap. 115, — Préparation militaire, 25 nuillions de francs. 


Chap. 315%, — Entretien du matériel des ltélécommuunications, 


363.100,000 EF, < 

Chap. 3165, — Entretien des matériels roulants el des matériels 
divers, 1.250 millions de francs, 

Chap. 317», — Entretien de l'armement et des munilions, 122 mil- 
lions 770.000 F, ; 

Chap. 9185. — Fonctionnement des formations, unités et établis- 
sements de l'armée de l'air, 723 millions de francs. 

Chap. 3195, — Carburants, 7.393 millions de francs. 

Chap. %05, — Entretien des immeubles et du domainé militaire, 
1.050 millions de francs, 

Total pouf la 5° partie, 92.2:8.010.000 F, 


Ge partie, — Charges sotiales. 


Cha 4005. -— Prestations familiales des personnels civils et 


Militaires, 1.800 millions de francs. À À 
Chap. 4015, — Allocations de logement et primes d'aménagement 


et de déménagement, 10 millions de francs. 
Chap. 1015. — Primes d'aménagement et de déménagement, néant, 


Jolal pour la ÿ* parlie, 1.810 millions de francs. 





7e partie, — Subventions. 


_Chap. 5005. — Constructions aéronautiques, — Subventions 
93 millions de francs. F 


Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6005, — Dépenses militaires diverses, mémoire, 
Chap. 601», — Dépenses des exercices périmés nou frapptes de 
déchéance, mémoire, 
Chap. 65, — Dépenses des exercires clos, mémoire, 


Tolal pour la Se partie, mémoire. 
Total pour le titre LI", 57.637.017.000 F 


Tite IT, — DÉPEYSFS D’INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


Chap. ROM, — Bases, — Reconstruction, 171.056.000 F. 

Chap, 800 — Bases, — Reconstruction, 550 millions de francs. 
Chap. 80M, — Service du matériel. — Reconstruction, 20.725.000 F. 
Chap. 8O21, — Service du matériel, — Reconstruction, 160 millions 


de francs, 
Tolal pour la reconstruction, 901.781.000 F. 


Equipement, 


Chap. 9000, — Bases, — Traavux et installations, 11.246.151.000 P. 

Chap. 9001, — Bases. — Travaux et installations, 5.350 millions 
de franc, 

Chap. 990, — Commissariat, — Travaux et installations, 810.000 F. 

Chap. 9021, — Commissariat, — Travaux et installations, 70 mil. 
lions de francs. 

Chap. 9040, — Service du matériel, — Travaux et installations 
71.175.000 FE, é 

Chap. 9041. — Service du matériel, — Travaux et installations 
610 millions de franes. 

Chap, 50, — Service du matériel. — Achats de surplus, mémoire, 

Chap. 9060, — Armement de l’armée de l'air, 10.845.000 F, 

Chap. 9061. — Armement de l'armée de l'air, 362 millions de francs, 

Chap. 9070, — Munitions de l’armée de l'air, 1.090.062.000 F. 

Chap. 9071, — Munitions de l'armée de l'air, 1.623.700.000 F. 

Chap. 9080, — Matériel roulant de l’armée de l'air, 611.500.000 F. 

Chap. 81, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 1.324500.000 F, 
é Chap. #90. — Matériel d'équipement des bases, 167 millions de 
rancs. 

: Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 1.019 millions de 
ranes, 
F — 9100. — Télécommunications., — Fabrications, 3.700 millions 

e francs 

Chap. MOL — Télécommunicalions. — Fabrications, 1.800 millions 
de francs. 

Chap. 9110. — Subvention au budget annexe des constructions àéro- 
me ju pour travaux de premier élublissement, 3.999 millions de 
rancs, 

Chap 9111. — Subvention au budget annexe des constructions aéro- 
re pour travaux de pretmier élablissement, 1.419 millions de 
rancs,. 

Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 20.917.443.000 F. 
F gr <a 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 2.949 millions 
e francs. 

à en 91%. — Réorganisslion de l'industrie aéronautique, 1 milliard 

e francs. 

Chap. 9230. — Etudes et prototypes, 12.899 millions de francs. 

Chap. 924. — Recherches réalisées par l'office national des études 
et recherches de s'aéronautique, mémoire. 

Chap. 9100, — Kkases, — Acquisitions immobilières, 467.826.000 F. 
Chap. 9401, — Bases. — Acquisilions immobilières, 90 millions de 
rates, 

Chap. 9410. — Commissariat. — Acquisitions immobilières, mémoire. 

Chap. 91), — services du matériel, — Acquisitions immobilières, 
52.188.000 F. 

Chap. 9421. — Services du matériel. — Acquisitions immobilières, 
30 millions de francs. 

Chap. 9300, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Total pour lFéquirement, 72.851.202.000 F, 
Total pour le litre I, 73.755.993.000 F. 
Total pour la section « air », 131.39 millions de francs, 


SECTION GUERRE 
Tire ler, — DÉCENSES DE FONCTIONNEMENT 
&e partie — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 9.224.401.000 F. 

Chap. 1015. — Solde des officiers des services, 2.708.125.000 F. 

Chap. 10%. — Solde des sous-olficiers et hommes de troupe, 26 mil- 
liards 226.165.000 F. 

Chap. 1035. — Sokle des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme ou congés, 31.218.000 F, 

Chap. 10%. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, confrac 
tuels, auxiliaires. — Service de l'intendance, 2.738.118.000 F. 

Chap. 10%5. — Personnels civils extérieurs — Titulaires, contrat 
luels, auxiliaires. — Service du matériel, 898.519.000 F, 
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it ri: s 
chap 1065. — Personnels civils extérieurs. --- Fitulaires, contrac- Chap. N010 - Chemins de fer el routes, — Reconstruction, 
— quels, auxiliaires. — Service du gène, 331.729.000 €. mémoire. 
1p 1070. — Personnels civits extérieurs. - _Tiulaires, contrac- Chap. SO. — Chemins de fer el roules Reconstruction, 16 mil- 
oct, auxiliaires. — Service des transmissions, 762.726.000 F. lions de francs 
chap, 408. — Personnels civils extérieurs. — Lilulaires, contrac- Chap. SU). Service des transtnissions Reconstruction, mé- 
14, tits, auxiliaires, Ouvriers. — Recrutement, 18.019.000 F. Imoire, 
hap. 109%. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service Chap. St subvention au  budset annexe des fabrications 
d intendance, 2,24%.628.000 EF. | | d'armernent pour La couverture des dépenses de reconstruction, 
Cohan, 4103. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service néant 
di inaltériel, 3.917.077.000 F. C4 LT _ Total pour la reconstruction, 460.$70.000 F, 
oo fifa — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service 
lu venir, 411.803.000 F. x 
de ban. 112%. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service Equipement. 
des transmissions, 249.590.000 E. ; HT 
chan. 12, — Trailement des fonctionnaires en congé de longue Chap. 9000 Service de Pintendance Equipement, mémoire, 
re 43.294.000 EF x 6 Chap. 9001 service de linlendance, — Equipement, 636 millions 
guirvt dde: sé A sé sé à û ra , 
u. », — Reva'orisalion de l'indemnilé pour charges militaires, de francs 
L ® Chap. 9010, Seriice du matériel Equipement, 3708000 F 
a up. tt. — Reclassement de fa fonction publique, L034.800000 F. Chap. OI. Service du matériel, Equipement, 1530 millions 
lolal pour la 4 parlie, o1N43.291.000 FE, de france. 
Chap. Hn0 service du génie Equipement, 4459101000 F. 
»° partie, — Matériel, fonchonnement des services Pan 0 qua Service du génie Equipement, 4066 millions 
+ Lravaur d'entrélie Lo do , 
el brave à 1er. Chap. 9030, — Réinstallation des services mililaires évincés, 
, . + - TT IDetnoire 
è Chan. 2005, — Alimentalion, 13.202 millions de francs. ; , : : 
Si + Mn. — Chauffage et éclairage, 1173 millions de francs d rar 9040, — Chemins de fer el roules, — Equipement, { million 
Î . ). ‘ . = st, . . ‘ . e unies 
3023. — ‘ne d “nent, couchage €l aime - oc + 
Chap RE e ONU AL RON | Chap. 9010 Chemins de fer el routes, Equipement, 90 mile 
net gr Fragen gt N ions de francs 
NINX - abiieme | Ci nent, — relie 2 il- ‘ = ; : : - 
I y 27 QE 004) y attien ni el Vénus on nl Entre Jon, ELU { hap. 90.0) - Service des {ratistnissions, Equipement, A mil- 
larus és. 0. ; é liards 959.921.000 
Chap. 204. — Couchage el ame ‘ne — Entrelie 196 ions LU pos Pos D 
* EF pa Louchage el ameublement Entretien, 496 millions Chap. ot service des transinissions. Equipement, 2.761 
OUU.UUU EF, ù / £ mil'iot » francs 
P. Chap. 4033, — Indemnités de déplacement, 1.599.100.000 F. (he PR L 1 vel | : 
11 Chap. 3062, — Transports, 4.863 millions de francs Chan, On? \CHatS à l'étranger de dfalion d'entretien, mérnaire. 
1dp. JU. s =. F3 han. 70. chats à la sociélé onale de vente des surnlus 
Chap. 2079, — Logement et cantonnement, 370 anillions de francs. Br, \chals à la suciélé nationale de ve les surplus, 
hap. Os — struction, — Ecoles, tecruleirne 2 - ne , . ; : 
F. L 2 5 Instruction Evcol Recrutement, 4259 mil Chap. 900 Construction et équipement de laboratoires et 
qe liuns de CS * re LA ERP - : organes d'expérimentition, 34.999.000 FE, 
Chap. 4099, — Convocalion des réserves. — Solde et entretien, n. 
ns 8:15 000 EF Chap. Jon. Construction et équipement de laboratoires et 
S [nd 0 . HIT NL ‘y E : Q ( 
r Chap, », — Convocalion des réserves, — Entrelien, néant ue 7 4 le one GRR mer < hi 
. r i AA), , ve , (à aunce — catiistlte à . 
ns, Chag 915, — Préparation militaire el perfectionnement des cadres Hétec” néant ss téclers Eh nods ount ACQuIAUIORS rhone 
de reserve, 165 inillions de francs. Cha 0091 SU DR j , 
re Chap, 3129. — Remonte, 60 millions de francs, lié RE Service de lintendance., — Acquisihons immobi- 
- Chap, 51% — Fourrages, 9397.:29.000 F. 4 Ve 5 <uh service d alérice! sontaiti phase 
A Chap, 139, — Matériel aulomobile, blindé et chenillé. — Entre- Rs CEURNONS RENNES, 
de en. 2.720 qniltions de francs. che "à uns. 
pr se . . .— TT M h, : . Tr Ce ! prit [ ; X (l lières 
ip. Ho. Matériel d armement, — Entretien, 617 millions de 7 mil AM da nd , \équisitions immobilières, 
en. 10 paillions de franes 
F Chap. 3165, — Munilions, — Entretien, 49 millions de francs. #; M 2. Ca Service du génie. \eaquiilions immobilières, 
* : Chap, 9139, — Frais généraux di ‘rvice di alériet, of) ions A 
de * SU ) Frais généraux du servi 1 inalériel, ox) millions Chap. 9H. Service du génie, \equisiions imemobilières, 
AA. Re ‘ À sad ; : P GE nullions de francs 
{ Chap, 385. — Services annexes gérés par la direction du matériel. : ; 
de Font tionnement 2% inillions de 15 te, Chap. 9120, Matériel lourd et armement, S221 millions de francs 
ns Chap. 4109 — service de la mécanographie 197.9%0.000 F f Chap. GH24. Maléeiel lourd el armement, 2SH25 milions de 
23 - £ “" e * ET dt à 1 raies, 
Cl 3209. — alérie u génie, — Enirelie ol. S : a “4: : . 
* 1h. 3200. Matériel du génie Enirelien, 315 millions de Chap. 9130. — Mumilions, 2.966.380.000 F. 
ni ù c Sa : AT ; * Chap. 9153 ons. 9 26: ions de 
4 Chap, 3215, — Matériel du service des transmissions, — Entretien, hup. A H. Munitions, 9.265 millinns de francs 
7.654 000 F Chap. 9110 Etudes el prototypes Subiention au bilge 
de Chap 4 — Télégraphe et téléphone, 436.200.000 F annexe des tabricalions d'armement, 4100 millions de francs 
mur, = de : . . .— . . + F 1:! “| % N . TOR 11! » eo 
Chap. : - Carburants, 4479 millions de francs. .. . Ps u à L.... A. : nb 1 S ar in budget 
Chip, — Matériel automobile, — Rénovalion, 2.180 millions ; ; À gai ee cbrpesgingg 4 Brant bobos à 
+# de trSnes à d is Chap. 91). Subvention au budvel annexe des fabrications 
d Chap. #25. — Achats commerciaux et recondilionnement des sur- ge 29 g#r Fe pt des dépenses de premier établissement, 
F, plus, 248 millions de francs. "Chap, 9ISL PR nes au budget à ‘\e [al liot l' 
ns Chap. 3269, — Etudes et expérimentalions techniques, 62.299.000 F. D ne ne CU un S 
Chap, #79, — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 010 Ste Fig “HQE ure des dépenses de premier établissement, 
d 1 S de D. n< , { *S. 
ard domaine inililaire, 2.853 millions de francs, “Chan 9161 Réal tic l'é “nents tect | le $ 
Chap, 323, — Chemins de fer el routes, $4 millions de francs. sp a h mil pr 1 Hair ve ds D CRRNNTR QUE 
Tolal pour la 5% partie, 75.379.701.000 F. PR EE ES NSRRRRS | GX NRRFS, "s | 
Chap. 9150, — Dépenses des exercices périmés non {rappées de 
des déchéance, mémoire. 
G parlie. — Charges sociales. Total pour Péquipernent, 85 571.98 000 
Report reconstruction, 160.76000 F 
de Chap, 1003, — Prestations familiales des personnel civils et mili- Total pour le titre I, S5052.70S.000 F 
Lures, 6 062.957.000 F. Total pour la section ce gugrre », 220.418.993.000 &. 
ire. Chap. 4045, — Allocation de logement.et primes d'aménagement et 
LE de déménagement, 100,260.000 F 
= ? pe rairinès ssh her ; EX TION {INE 
Chap. on, — Primes d'aménagement el de déménagement, néant, SECTION MARINE 
5, lolal pour la 6° partie, 6.163 197.0 FF. A | 
Frrme 1er. DÉCEN-ES DE FONCTIONNEMENT 
de \ ë , SH 
$e partie. — Dépenses diverses. je partie, l'ersonneL. 
(41 Ip. », — Dons manuels, néant, Da. Chap. 100% — Solde des officiers des armes, 3068318000 F. 
hab. W0s. — Dépenses des exercices clos, mémoire, | ‘ Chap. 1015. soide des oificiers des services, 419296.000 K. 
d 4 GUIS = Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap. 102%. — solde des officiers mariniers, quarliers-maitreæ 
“:1CANCe,. MORE es MON s Cl smarins des armes el services, 15 802.968.000 F, | 
loulal pour le titre Ier, 136.386.195.009 F. Chap. 105. — solde des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme ou congé, 125 millions de francs. 
Titre IE. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT _Chap. 1643 - Personnels civils extéricurs Personnels divers, 
173.530 000 F. 
Reconstruction. Chap. 1059. — Personnels civils extérieurs. — service du com- 
nussariat, 11700 00 FF, 
[lap, 8000, — Service de l'intendance. — Reconstruction, 104 mmit- Chao. 1065, Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 
Lans 570.000 F. mazilines, 160.102 000 F. 
mil. Chap. S001. — Service de l’intendance., — Reconstruction, 38 mil- Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs service de la cormp- 
lions de francs. labilits des matières, 151.210.000 EF. 
ité, Ua. 8020, — Service du matériel. — Reconstruction, mémoire. Chap. 1085. — lersonnel ouvrier, — Service du Cotntuissarint, 
elap. 8050. — service du génie, — Reconstruction, &2.500.000 F. 1.021.550 000 F. 
rac» nn. SOL, — Service du génie. — Reconstruction, 200 millions de Chap, 109%. — Tersonnel ouvrier, — Service des travaux mari- 
LACS, 






lines, S11.190.0)0 F. 
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Chap 1105. — Personnel ouvrier — Bases atronavales, 64 mil- 
Jions 730.04) F. 


Chap. 1115. — Wdersonnel ouvrier. — Personnels divers, 107 mil- 
ons 4595.04) F, 

Chap. 1123, — Traitement des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 5 198.000 F. 

Chap. 1125. — Revelorisation de l'indemnité pour charges mili- 
taires, néant 

Chap. 1113 — Reclassement de la fonction publique, 1.129 mil- 


lions qe fran:’s. * J ra ” 
To'al pour la 4° partie, 24.511.727.000 F. 


w partie, — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entrelien 


Chap 300 Alimentation, 4.618 millions de francs. 


Chap. 013 — Habillement, campement, couchage et armneuble- 
ment, 4.047 millions de francs 

Chap. 40%3 — Frais de déplacement, 1.018 millions de francs. 

Chap. 905 Logement, cantonnement, loyers, 125 millions de 
francs. 

Chap 204%, — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement, 
4:7.199.000 KE 

Chap. 2055 Convocation des réserves. — Soides et indemnités, 
_— Entretien, 125 maillons de francs. 

Chap. JO, — Convocation des réserves. — Entretien, néant. 


Chap. 3075 Approvisionnements de la marine, 2.3%36.450.000 EF. 

Chap. 0%. Iépenses de fonclionnement du service hydrogr- 
phique, 70 millions de francs. we) 

Chap. ‘009. Entretien des matériels automobiles, 250 millions 


de francs 


Chap. 3105. — Dépenses de service courant des arsenaux et des 
bases navales, 229 miliions de francs | | 
Chap. 3113. — Entretien du mmalériel de série de l'aéronautique 


navale, 1.70) millions de francs. 
Chap. 5123. Fonctionnement et entretien des matériels d’em- 
ploi courant de l'aéronautique navale, 49 millions de francs 
Chap. 413. — Entretien des bâtiments de a flotte, 17.071.75%5 000 F. 


Chap. 143, — Combustibles et carburants, 4.219 millions de francs. 
Chap. ‘as. — Achat de matériel automobile, 62.500 000 FF. 
Chap. 3169. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour laéro- 


naulique navale, 100 millions de francs. ; LE 
Chap. 9319. Entretien des jiimineubles et du domaine militaire, 


#9 millions de francs, 
Folui pour Ja 5e partie, 35 G12.5S1.000 F. 


6° partie, — Charges Sociales. 


Chap. 4005. — Preslations familiales des personnels civils et mili- 
laires, 2.040.000.006 EF, 
Chap. 4015. — Allocations Jogement, primes d'aménagement et de 


déménagement, 30 millions de francs 
Chap. 4015. — Primes d'aménagement et de déménazement, néant 
Total pour la Ge partie, 2.070 millions de francs 


8e partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 6005. — Dépenses diverses — Sports, foyer, insignes et 
participations, 55.180.000 F. 
Chap. 6049. — Dépenses diverses à l'extérieur, 85.000.000 F. 
Chap. 6025. — Dépenses des exercices périmés non iraypées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6035, — Dépense des exercices clos, mémoire. 


Total pour la 8e partie, 110.1S0.0() F.' 
Total du titre Ier, 61.331.791.000 F. 
TiTRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Cominissariat de la amarine. — Pares à combustible, 
100.500.000 F. : 

Chap. 8001. — Commissariat de la marine. — Pares à combustible, 
300 millions de francs. 

Chap. 8010. — Commissariat à la marine. — Approvisionnements 
de la flotte, 59.200.000 F. 

Chap. 8011. — Commissariat de la marine. — Approvisionnements 
de la flotte, 36.500.000 F, 

Chap. 8030. — Subvention au budget annexe des constructions et 
érmes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 825 gnil- 
lions de francs. 

Chap. 8031. — Subvention au budget annexe des constructions €t 
armes navales pour travaux ce recoustruction des arsenaux, 2& mil- 
lions de francs. 

Chap. 8040, — Travaux de renfloucment, 140 millions de francs, 

Fotal pour la reconstruction, 1.716.200.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Commissariat de la marine. — Habillement, cou- 
chage et cantonnement, 39.900.000 F. 

Chap. 9001. — Commissariat de la marine, — Habillement, cou 
chage, ameublement, 6 millions de francs. 

Chap. 9010. — Commissariat de la marine. — Subsistances, 77 mil- 
lions 900.006 F. 

Chap. 9011. — Commissariat de la marine. — Subsistance, 21 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9020, — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux, mémoire, 





Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour l'équipement inilitaire des arsenaux, 755 mil. 
lions de francs. 

Chap. 9030, — Service technique des transmissions. — Equipement, 
223 millions de francs 

Chap. 9031. — sers ice technique des transmissions. — Equipement, 
15% inillions de francs. 

Chao. 9010, — Refontes et gros travaux pour la flatte, 9.051.000.000 &, 

Chap ii. — Refontes el gros travaux pour la flotle, 5.902 mik 
lions de francs. 


Chap. 9090, — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
3.121.100.000 F. 

Chap. ot. — Travaux maritimes. — Travaux et installalions, 
1.120.000.000 F, 

Chap. 9060, — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc. 


tion des bases, 80%5066.000 F. 

Chap. 9961. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruction 
des bases, 500 millions de franes. 

Chap. 9070. — Aéronaulique navale. — Matériel de série, 5.513 mil 
lions de francs 

Chap. 9071. — Aéronautique navale, — Matériel de série, 813 mil 
lions de francs. 

Chap. 906. — Matériels communs d'armement, radars et munitions, 
93.214 millions de franes, 


Chap. 9081. — Matérie ls communs d' armement, radars et munitions, 
2.030 millions de franes, 

Chap. 990, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 1.87% 
millions de francs. 

Chap 9091. — E (udes te ‘“hniques d'armement et prototypes, 250 mil. 
— de francs. 

Chap. »., — Commissarial de Ja marine. — Acquisitions immobi- 

lières, néant. 

Chap. 9110, — Travaux marilimes, — Acquisitions immobilières, 
33.978.000 F. 

Chap. O1. — Travaux marilimes. — Acquisitions immobilières, 
7.227.000 F. 

Chan. 9120. — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
72 nullions de francs. 

Chap. 9121. —- Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 


40 millions de francs. 


Chap. 914). — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 36 millions de francs. 
Chap. 9140. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


nie néant. 
lotsi pour l'équipement, 2:.906.67100 EF. 
Total pour le titre IE, 21.602.871.000 F 
Total pour la section marine, 98.987.662.000 F, 


Eratr PB. — Tableau, par sertices el par chapitres, des autorisationt 
de programe demandées sur le budget général de l'exercice 191 
au titre des dépenses militaires d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Equipement. 


Chap. 900. — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 515 millions de francs. 

Chap. 9020. — Subvention au budget annexe des essences pour 
travaux de premier établissement, 3 600.006 F. 

Chap. 9010. — Construction de loge ments militaires, 30.500.000 F. 

Chap. 91140. — Recherche scie ntifique. — Equipement, 26 millions 
de franes. 

Total pour ja secton commune, 557.100.000 F, 


SECTION AIR 
Reconstruction. 


Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction, 30 millions de francs. 
Tolal pour la reconstruction, 30 millions de- francs. 


Equipement. 


s Chap. 9.009. — Bases. — Travaux et installations, 1.065 millions de 
rancs. 
: Chap. 9090, — Matériel d'équipement des bases, 350 millions de 
rances. 
à 9100. — Télécommunicatlions. — Fabrications, 1.610 millions 
de francs. 
j Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 22.997.3%00.00 
rancs. 
: Chap. 9100. — Bases. — Acquisitions immobilières, 46 millions de 
rances. 
Chap. 91%). — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 

41.500.000 F. 

Total pour l'équipement, 96. 110 millions de francs. 

Total pour les autorisations de programme demandées, 20.14 

millions de francs. 


SECTION GUERRE 
Equipement. 
Chap. 9100. — Service du matériel — Acquisitions immobilières, 
40 milions de francs. 


Chap 9110. — Service du génie. — Acquisitions immobilières 
40 millions de francs. 
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scene 
Chap. 9140. — Eludes et prololypes. — Subvention au 
annexe des fabricatrons d'armement, 1.%0,711.000 F. 
Chap. 9:40. — Subventions au budget annexe des fabrications d'ar- 
mement pour la couverture des dépenses de premier établissement 
de caractère militaire, 678.205.000 F. 
Total, 2.319.216.000 F. 


budzet 


SECTION MARINE 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Commissarial de la marine. — Parc à combustibles, 
46 mullions de francs. : 

Chap. 803. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 829 
millions de francs. 

Chap. 8010. — Travaux de renflouement, 10.500.000 F. 

Total pour la reconstruction, 91.500.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9010 — Commissariat de la marine. — Service des subsis- 
tances, 86.700.000 F. 
Chap. 9010. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 608 millions 
de francs. 
Chap. 90%. 
912440,004) F, 
Chap. 9060. — Aéronautique navale. 
tion des bases, 880 millions de francs. 
Chap. 90750. — Matériel de série de l’aéronautique navale, 5 mii- 
liards 100.500.000 F. 
Chap. 9080. — Matériel commun d'armement, — Radars et muni- 
tions, 458 millions de francs. 
Chap. 909. — Etudes techniques d'armement et prototypes, 4 smil- 
liard 012.600.000 F. 
Chap. 9110, — Travaux maritimes. — Acquisilions immobilières, 
2%, 00 000 F 
Chap. 9120. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
41» millions de francs. 
Chap 9130. — Travaux marilimes. — Participation à des travaux 
d'utilité publique, 21 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 9.051.205.000 F, 
Tolal pour la section + marine », 10.012.705.000 F. 
Total pour l’état B, 39.079.051.000 FE, 


— Travaux marilimes. — Travaux et installations, 


— Equipement et reconstruc- 


Erur C. — Tableau, par Services el par chapitres, des rereltes et des 
dépenses des budgets anneres rallachés pour ordre au budyet de 
da dejense nationale pour l'erercice 1951. 


Défense nationale. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
RECETTES 
4re section. — Exploilation. 


Recetes d'exploitation proprement dites: 

Chap. 10. — Réparation du matériel de l'armée de l'air, 4 milliards 
921059.000 EF. 

Chap. 11. — Réparation du matériel de l'aéronautique navale, 1 mil 
liari 200 miilions de francs. 

Chap. 20, — Fabricalions et constructions destinées à l’armée de 
l'air, 20.209.0535.000 F. 

Chap. 22 — Fabrications et constructions destinées à l'aéronautique 
nivaie, o.8S2 millions de francs. 

Chap. 30. — Fabrications et cons'ructions destinées à l'aéronautique 
civile (Etat), 494 millions de francs. 

Chap. 10, — Fabrications et prestations à l'économie privée à l’ex- 
<lusion des ventes d'avions, 210.060.000 F. 

Chap. 41. — Fabrications et constructions destinées à Air France, 


Memoire. 
Chap. 41 bis. — Avions de transports civils, 3 milliards de francs. 
Chap. 42. — Vente d'avions à l'économie privée, 151.100.000 F. 
M 43. — Fabricalions pour divers ministères, 50 millions de 

rancs. 

Produits divers: 

Chap. 50. — Produits divers, mémoire. 
. Chap 69, — Subvention du budget général pour l'entretien des 
installations non utilisées à l'exploitation, mémoire. 

Chap. 70, — Prestations de services à la 2 section « Etudes et 
Prololypes », 3.900 millions de francs. 

Chap. RO, — Avances du Trésor, mémoire. 

Total pour la fre section, 49.417.770.000 F. 


2e section. — Etudes et protolypes. 


Chap. 90. — Subvention du budget général pour études et profo- 
Upes, 20.999 millions de francs. 
Lhap. 91. — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres minis- 
dères, 10 millions de francs. 
Total, 21.009 millions de francs. 


A déduire : 
Frais de gestion inscrits en dépenses à la fre section, 3.900 millions 


e francs 


Total pour la 2° section, 17.109 millions de francs. 





Je section. — Receltles de premier établissement 


Chap. 100, — Subvention au budzet annexe de constructions aérne 


nautiques @our équipemen, el travaux de premier éiablissement, 
4.913 millions de francs. 
Chap, 100 bis, — Réorganisalion de l'industrie aéronautique, { mil 


liard de franss. 

Chap. 110, — Aliénations immobilières, mémoire 
Chap. 110 bis. — Lovaiion et vente de machines-outils, 
Total pour la 3e section, S.9%48 millions de francs 

Total pour es consifFu‘tions aeronau tiques, 72.001.7:0.000 F. 


mémoire, 


DÉPENSES 


{re section, — Erploilalton. 


Personnel 

Chap. 19. — Personnels titulaire, contractuel et auxiliaire, 2 mil- 
liards 9.060.009 KE. 

Chap. 131. — Personnel ouvrier, 3.280 millions de francs 

Chap. 133. — Versement forfaitaire de 9 p. 109 au litre de Fimpôt 
céduiaire, 256 millions de francs. 

Chap. 121. — Revalorisation de la situation des personnels de l'Ela!, 
15 anillions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 


Chap. 330. — Dépenses de fonc jonnement, 837 millions de franrs, 

Chap. 331. — Malériel de série pour l'armée de L'air, 25.607.110. 
francs 

Chap. 3312. — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 5.627 
milhons de francs. 

Chap. 3313. — Matériel technique non aérien, 836.610 000 F 

Chap. 3314. — Matérie! de série pour les transports aériens de Etat, 
9275.24N1.000 F, 

Chap. 3319. 
francs. 

Chap. % 


— Matériel de série pour les sports aériens, 17%8.%X 000 


> — Matériel de série destiné à Air France, mimoire, 
Chap. 3317. — Matériel de transports civils, 2709 millions de franss, 
Chap. 3318. — Malériel de série destiné à la vence, 1311010009 F, 
Chap. 3319. — Fabrications pour divers ministères, 50 millions de 

francs. 
Chap. 332. 

75.592.000 F. 


— Entretien du matériel aérien et rechanges, 3 milliinis 


Chap. 2%. — Entreiien du matériel! de la direction technique el 
industrielle de l'aéronautique, 39 millions de francs. 
Charges sociales. 
Chap. 431. — Allocations de logement el primes d'aménagement et 


de déiménagerment, 2 miilions de francs, 


Dépenses diverses. 


Chap. 630, — Versement au fonds d'amortissement, mémoire. 
Chap. 631. — Dépenses des exercices €l0$, mémoire 
. QUE " ivoa . Ka " ù Ang 
Chap. 632, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 63%. — Restitutions, mémoire. 
Total pour la {re section, 19.147.770.000 F. 


2e section. — Eludes et prototypes. 


Personnel, Li 


Chap. 125. — Personnel titulaire, con!racluel et auxiliaire, néant. 

Chap. 156. — Personnel ouvrer, néant 

Chap. 137. — Couverture de mesures diverses en faveur des per- 
sonate de l'Etat, néant. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien, 


Chap. 331. — Dépenses de fonctionnement, néant. 
j32. 


Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Eludes et prototypes, 
13.09 millions de francs. 

Chap. 326. — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres dfparte- 
ments, 10 millions de francs 

Chap. 397. — Entretien du matériel de la direction technique et 


industrielle ‘de l'aéronautique, néant. 
Chap. 136. — Alloca.ions de logements, néant. 
Chap. 437. — Primes d'aménagement et de déménagement, néant, 
Fotal pour la 2e seclion, 17.109 millions de francs. 


3% section. — Dépenses de premier élablissement. 


Chap. 8%. — Reconstruction, 200 millions de francs. 

Chap. 510. — Réorganisalion de l'industrie aéronautique, £ milliard 
de francs. 

Chap. 920. — Acquisitions immobilières, mémoire. 

Chap. 931. — Travaux neufs, 400 millions de francs. 

Chap. 922. — Equipernent technique et industrie}, 5.799 millions 


de francs 
Chap. 9221. — Investissements complémentaires, 1.449 millions de 
francs 


To!lal pour la 3e section, 848 millions de francs. 
Totai pour 1e3 construclions aéronautiques, 76.904.770.000 PF, 
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CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
RECETTES 
qre section. — Exploilalion. 


a) Recelles provenant du budget généra: 

Chap. 10. — Entrelien de la flolle, 17.071.535.000 F. 

Chap. 320, — Renflouements, 110 millions de franes. 

Chap. 2049, — Refontes el travaux pour la flotte, 9.051 mi!lions de 
francs. 

Chap. 201, — Refontes el travaux pour la flotte, 5.22 millions de 
francs. 

Chap. 210. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 

3.211 millions de francs. 

Chap, 211, — Malériels communs d'armement, radars et munitions, 
2.04% millions de franrs, " 
- Versement du chapitre 11% {marine), néant. 

b) Rerelles provenant des autres clients: 
Chap. 31. — Flotte déréquisiionnée, 30 millions de franes. 
Chap..11. — Cessions aux autres services de Ja marine, 650 millions 


de francs. 


Chap. 10, — Constructions neuves pour la marine marchande, 
4.500 millions de francs, 

Chap. 31. — Aures reconversions, 1.780 millions de francs. 

Chap, 12, — Contre-partie à charge du gouvernement italien en 
éxéculion de l'accord du 1% juillet 1918, 490 millions de francs. 

Chap. 950, — Recetlles et produits divers, 283 millions de francs. 


Chap. ». — Travaux pour la France d'outre-mer, néant. 

Chap, ». — Ventes de matériels mili aires, néant. 

Chap. 51. — Remboursement par les chapitres 9000 et 9091 des 
dépenses de personnels et de frais généraux impuiables à la 2e sec- 
Lion, 97 millions de frares. 

Chap. 32, — Remboursement par les chäpitres 680, 8020, 8031, 920 
el NI des dépenses de personnels et de frais généraux jmpulables 
à la de seclion, 383 millions de francs. 

Tolal pour la Î'e section, 46.783.735.000 F. 


2e section. — Etudes et prototypes. 


Chap. 800, — Subvention du budget général pour études techniques 
d'arimement. 879 miliions de francs, 
Chap. 801. — subvention du budget général pour éludes techniques 


d'armement, 250 millions de franes. 
Total pour Ja 2e section, 2,120 millions de francs. 


A déduire : 
Recelles correspondant aux dépenses de personnels et de frais 


fénéraux à verser directement à Ja 1re section (ligne n° 51), 97 
äillions de franvs, 
Ne{ pour Ja 2e seclion, 1.133 mil'ions de france. 


Je section, — Dépenses de premier élablissement. 


Chap. 309). — Subvention au budget annexe pour travaux de recons- 
truciion des arsenaux, 829 millions de francs, 

Chap. 301, — Subvention au budget annexe pour travaux de recons- 
Uuclion des arsenaux, 25 millions de francs, 

Chap. » (ancien 200), — Subvention au budget annexe pour équi- 
pement mililaire des arsenaux, néant. 


Chap. 201. — Subvention au budget annexe pour équipement mili- 
laire des ar<enalux, 753 millions de franre. 
Chap. 210. — Recelles provenant d'autres services ou collectivités, 


53.200.000 F, 

Chap. 400, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 1.213 mii- 
Jions de franes. 

Chap. 500, — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 

Total pour Ja 3e seclion, 3.163.300.000 F. 

A déduire: 

Rere'les corresnondant aux dépenses de personnels et de frais 
généraux à verser directement à la 1e seclion (ligne ne 52), 385 mil- 
dons de francs. é À . 

Net pour la 3e section, 2.778.50.000 F 
Tolal pour les constructions et armes navales, 50.695.23%5.000 F. 


DÉPENSES 
fre section — Exploitation. 


Personnel. 

Chap. 180. — Personnels titulaires, contractuels et auxiliaires, 
2 51 millions de francs. 

Chap. 181, — Personnels ouvriers, 12.660 millions de francs. 

Chap. 182, — Reclassement de la fonction publique, 136 millions 
de francs. 

Chap. 133. — Versement forfailaire de 5 p. 100 au titre de l’imnôt 
<édulaire, 392 mil'ions de francs. 


Matériel, fonclionnement des services et travaux d’entretien. 


Chap. 380. — Dépenses de fonctionnement, 2.922 millions de francs. 

Chap. 381. — Malières et marchés à l’industrie pour l'entretien de 
la flotte, 6.050.733.000 EF. 

Chap. 382, — Matières et marchés à l’industrie pour les renfloue- 
ments, 110 millions de francs. 

Chap. 383. — Malières et marchés à l’industrie peur les matériels 
cominuns d'armement, radars el munitions, 4.460 midions de francs. 
. Chap. 384. — Matières et marchés à l’industrie pour les construc- 
lions neuves de Ja flutle, 12.471 millions de francs, 





Chap. 385. — Matières et marchés à l'industrie pour reconversion 
et cessions, 3.278 ImiJions de francs. 

Chap. 387, — Applicalion de Faccord franco-ilalien du 14 juillet 
NOUS, — Part des dépenses à la charge du gouvernement jilalien, 
1%) millions de francs. 

Chaürges sociales. 

Chap. :$0 — Allocation de logement et primes d'aménagement et 
de déménagement, 1S anillions de francs. 

Chap, », — Allocation de lozement, néant. 

Chap. ». — Primes d'oménageiment et de déménagement, néant, 


Dépenses diverses. 
Chap. 680, — Versement au fonds d'amortissement, 1.245 millions 
de francs. 
Chap. 6Sf. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Cbap. 62 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéances, mémoire, 
Total pour Ha fre section, 46.783.75.000 F, 


2 section. — Eludes el prototypes. 


Chap. 386. — Malières et marchés à l'industrie pour les études, 
1.135 millions de francs. 


3e section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. SSO0. — Travaux immobiliers, 671 millions de francs. 

Chap. 8801, — Travaux immobiliers, 602 millions de franes. 

Chap. OS10, — Gros oulillige et matériel roulant, 997 millions de 
francs. 

Chap. 9811, — Gros outillige et matériel roulant, #25 millions de 
franes. 

Chap. 9820, — Acquisitions immobilières, 6.860.000 F. 

Chap. 9821. — Acquisitions inwnobilières, 6 T4XL.O0 F. 

Gap. 98% — Investissements nécessaires à l'exécution des élides 
des navires inscrits au programme naval el à celle des études où 
{rivaux demandés par d'autres ministères où services et par lindus- 
trie privée, 50.110.000 F. 

Chan. 9810. — Investissements nécessaires à l'exécution des ra. 
vaux demandés par le terriloire de Madagascar, 20 millione de 
jranes. 
Total pour Ja 3e seclion, 2.778.300.000 F. 

Total pour les constructions et armes navaies, 50.064%.295.000 F. 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 
RECETTES 
dre section, — Erploitalion. 


Chap. 100, — Réparation de matériel appartenant à l’armée de 
terre, 1.710 miltions de francs, 

Clrap. 200, — Fabrication et acquisilion de matériel destiné à 
l’armée de terre, 11.7:4).500.000 F. 

Chap. 201, — Fabrication el acquisilion de matériel destiné à 
l’armée de terre, :S.%0 millions de francs. 

Chap. 210, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
l’armée de l'air, 1.508.467.000 F. 

Chap. 211. — Fabrication et acquisition de matériel destiné À 
l'armée de l'air, 2.267.067.000 F. 


Chap. 220, — Fabrication et acquisilion de matériel destiné à la 
marine, 1.356.804.000 F. 
A 


Chap. 2%. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à 
France d'outre-mer, 7.352.969.000 F 

Chap. 230. — Fabrication et acquisition de matériels destinés à 
d’autres services pubiies, 250 millions de francs. . 

Chap. 300. — Subvention du budget général pour le, fonttionnement 
du service des fabrications de la production industrielle et liquida- 
lion des dépenses résultant des hostilités, 28 millions de francs. 

Chap. 400. — Commandes civiles proviso'rement maintenues et 
liquidation des commandes antérieures, 2.696.865.000 F. 

Chap. 110. — Subvention pour l'entretien des installations réscr- 
vées, mémoire. 

à Chap. 500. — Recetles accidentelles et produits divers, 290 millions 

e francs, 

s Chap. 510. — Recelles provenant de la 2% section, 2 milliards de 
rancs, 

Chap. 520, — Recettes provenant de Ja 3e seclion, 150 millions 


de franes. 
Total pour la Îre section, 69.863.669.000 F. 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 600. — Subvention du budget général pour la couverture 
me dépenses d’éludes, recherches et prolotypes, 4.400 millions de 
ranc =. 
Chap. 601. — Subvention dun budget général pour la couverture 
on dépenses d’éludes, recherches et prototypes, 2 milliards de 
ranes. 
Chap. 602. — Eludes confiées par divers cessionnaires, 179 millions 
300.600 F. 
Chap 603. — Licences-brevets, mémoire. 
lolal pour la 2e section, 6.579.309.000 F. 

A déduire : 

Virement à la fre section, 2 milliards de francs. 
Net pour la 2e section, 4.579.300.000 F, 
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3e section. — Receltes de premier établissement. 


Chap. 1010. — Subvention du budget général pour la construction 
et l'équipement d’instalations non utilisées à l'exXploilalion ou d'inté- 
rét militaire, 1.690 millions de francs, 

Chap. 4011 — Subvention du budget général pour la construction 
et 'équipement d'installations non utiïisées à l’exploitalion ou d'inté- 
zèt militaire, 9.500 million: de france, 

Chap. 4030. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 270 mil- 
lions de francs. 

Chap. 1010. — Prélèvements sur le fonds de réserve, néant. 

Chap. 1090. — Produits de ventes on locations de matériels en 
excédent réalisées par la direction des études et fabricalions d'arme- 
nent, néant. 

Chap. 1060, — Subvention du budget général pour la préparation 
de ia mobilisation industrielle, néant 

Total pour la 3e section, 11 460 millions de franrs, 
A déduire: 
Virement à la fre section, 150 millions de franes. 
Net pour Ia 3e section, 11.319 mallions de francs. 
Total pour les fabrications d'armement, 83.702.969.000 F, 


DÉPENSES 
dre section. — Erploitation. 


Personnel, 

Cap. 460. — Personnel titulaire, auxiliaire et contractuel, 3 mil- 
liards 834.288.000 F, 

Chap. 1461. — Personnel ouvrier, — Salaires et indemnités, 8 mil- 
liards 293.819.000 F, 

Chap, 162, — Revalorisalion de la situation des personnels de l'Etat, 
220.00.000 F. 

Chap. 163. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l’impôt 
cédalaire applicable au personnel affecié aux commandes militaires 
et civiles, 9 millions de francs. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

Chap. 360. — Frais généraux relatifs à l'exploilalion, dépenses de 
fon tionnement et d'entretien des immeubles, 660.700.000 EF. 

Chap, 362, — Matières et marchés à l’industrie, 92.914.3:8.000 F. 

Chap. 363. — Liquidalion des dépenses résullant des hostililes, 
Hmenoire. 

Chap, 361. — Commandes civies provisoirement maintenues et 
Lyuidation des commandes antérieures, 2.700 millions de francs. 


Charges sociales, 


, 


Chap. 461. — Allocalion de logement et primes d'am 
de déménagement, 12.918.000 F. 

Chap, », — Prime d'aménagement et de déménagement, néant. 

Chan, 46%, — Œuvres sociales, 47.300.000 F, 

Chap. 465. — Caatines, 51.300.000 F. 


nagement et 


Dépenses diverses, 
Chap. 660 — Versement aux fonds d'amortissement, 930 millions 
de francs, 
Chap, 663. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 661, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'chéance, mémoire. 
Total pour la fre section, G9.863.669.000 F. 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 365. — Etudes et recherches. — Matières et marchés à Fin- 
dustrie, 4.579.300.000 F, 


3e section. — Dépenses de premier établissement, 


Chap. 9600. — Travaux neufs. — Equipement, 1.763.100.600 F. 
re 9601, — Travaux neufs, — Equipement, 9.500 millions de 
rancs, 
Chap. 9610, — Acquisitions immobilières, 46.900.000 F. 
Chap. 9620, — Mobilisation industrielle. — Entretien des installa- 
Uons réservées, mémoire. 
Total pour la 3e section, 11.310 millions de francs. 
Tolai pour les fabrications d'armement, 85.752.969.000 F, 


SERVICE DES ESSENCES 
RECETTES 
re section. — Recettes d'exploitation. 


Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingrédients aux 
services consommateurs, 19.160.719.000 F. 

Chap. 20. — Produits des cessions de matériels ou de services à 
diverses administrations, 68.418.000 F. 

Chap. 30. — Recettes accessoires, 100 millions de francs. 

Chap. 40. — Remboursement par le budget général des dépenses 
laites pour Fachat, l'entretien et le renouvellement des matériels 
€xtra-industriels, 219 millions de francs. 

, Chap, 50. — Préèvement sur le fonts de réserve pour couvrir les 
&licits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 60. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap. 70, — Avances du Trésor à court terme (art. 
linunces du 30 mars 1912), mémoire. 
Total pour la 1*e section, 19.569.197.000 F. 


= 
i 


de la loi de 





Je section, — Recettes de prernier établissement. 
TiTRE 19, — RECETTES DE CARACIÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 90 — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour cotte 
vrir les dépenses de renouveliement et de grosses réparations dé 
bâtiments, machines, outillages et emballages en service, 920 mil 
lions de francs. 

Chap. 100, — Prélévement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
cépenses de créalion de bâtiments, machines, outillages et embaïla- 
ges en service, 2% millions de francs, 

Total pour les recettes de caractèr 


francs, 


tère industriel, 758 millions de 


TiTRE IL — RECETTES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 119, — Contribution du budget général et prélèvement eur 
le fonds de réserve pour reconstruction, gross réparations et créa 
üon d'installations immobilières extra-industrielles (installations 
(réservées), 12 millions de francs 
Chap. 111. — Contribution du budget général pour reconstruction. 

grasses rénaralions et création d'installations tmmobhilières extra 
industrielles (instal'ations réservées), 2077 millions de francs 

Total pour les receltes de caractère extra-iniustriel, 20S9 mul- 

lions de francs. 
Total pour la 3° section, 2.817 millions de francs. 
Tolai pour le service des essences, 22.116.197.000 F, 


DÉPEXSES 
dre section. — Dépenses d'exploitation, 


Personnel 


Chap. 190 — Personnel militaire, 281.026.04N F 

Chap, 191. — Personne! civil non ouvrier, 132.S06.000 F. 

Chap, 192, — Personne! ouvrier, 27.593.000 F 

Chap. 195, — Revalorisalion de la situation des personne!s de l'Etat 
19.574.000 EF 

Chap. 191. — Retraites et pensions, 20.212.000 F. 


Matérie:, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 39. — Achat de carburants, ingrédients et matériels, 


Chap. 391. — Frais d'exploitation, 3.125.:90.000 F 
t vénéral 


Chap. », — Remboursement au budget général des d du scre 
vice social, néant. 

Chap. ». — Participation aux retraites et pensions, néant 

Chap. 342 - Achat, entretien et renou\ellement des matériels 
extra-industriels, 1435 millions de francs, 

Charges & iles 

Chap. 491. — Allocation de logement, primes d'aménagement el de 
déménagement, 820.000 F. 

Chap. 492, — Remboursement au budget générat des dépenses du 


service social, 4.830.000 F 


Dépenses 


Chap. 690. — Versement au fon 
de francs, 

Chap. 691 — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
mémoire. 

Chap. 692, — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventueis d'exploitation, mémoire, 

Chap. 693 — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recettes, mémoire. 

Chap. 691. — Versement au Trésor des excédents de recetles, m6- 
moire. 

Chap. 695. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

Chap. 696 — IXépeuses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Total pour la {re section, 19.569.197.000 F. 


diverses, 
il 
À 


s d'amortissement, 


2e section. — Dépenses de premier établissement, 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Equipement. 

Chap. 9900. — Renouvellement, grosses réparations et création de 
£ timents, machines, outillages et emballages en service, 21 millions 
de francs. 

Chap. 9901 (nouveau). — Renouvellement, grosses réparalions et 
création de bâtiments, machines, outillages et emballages en ser- 
vice, 731 millions de francs, 

Total pour les dépenses de caractère industriel, 758 millions de 
francs. 


TITRE HI. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Reconstrurtion. 


Chap. 8910, — Reconstruction et grosses réparations d'installations 
Jmmobilières extra-industrielles (installations réservées), 12 millions 
de francs. 

Chap. 8911 {[nouveau), — Reconstruction et 
d'installations immobilières extra-industrielles (installations réser- 
vées), 25 millions de francs. 
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Equigement. 
Chap. 9910. — Equipement, eréalon d'installations jininobilières 
œxtra-industrielles {installations réservées), nxmoire, 
Uhap, 9911, — Equipement, création d'installations fminobilières 
extra industrielles ‘instal'ations réservées), 2092 millions de fraurs, 
Total pour les dépenses de craactère extra-jnusiriel, 2089 mil 
lions de francs 
Total pour la %e section, 2.817 miliions de franrs, 


Tola] pour le service dés Pssences, 22 116. UT ON) F. 


SERVICE DES POUDRES 
RECETTES 


re seclon. Recelles d'exploitation. 


Chap, M, — Fabrication de poudres destinées à l'administration des 
Contributions indirectes, 42X).{NK) OK) FF, 

Ghap, 21, — Fabrications deslinées à la dire:liun des élues et 
fübricalions d'armement, 3.675.100.000 F. 

Chap. 22 — Fabricalions destinées à la direction technique el 
jnlusirielle de l'aéronautique, 60 eniilions de francs 

Chop, 2% — Fabrications destinées à la direction centraie des 
constructions et érimes navales, 208.100.) F. 

Chap, 2% — Fabrivations destinées à d'autres services publlies 


divers, 240,30) 000 F 

Chap, 40, — Fabrications pour l'économie privée, 1.557 millions de 
francs, 

Chap. 40 bis. Fabrications de poudres pour l'économie privée, 
2.4» inillions «Je francs. 

Chap, 90, — subvention du budget général pour l'entretien des 
installations réservées, 243.504) 000 F° 

Chap, 60, — Prélévement sûr le fonds de réserve pour couvrir les 


déhoits d'exploitation, mémoire. 


Chap, 7%, — Avanre du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploilalion, mémoire, 
Chap. 51. — Avance du Trésor à court terme (art, 7 de la loi de 


finances du 90 mars 19121, mémoire. 
Chap, SO, — Produils divers, — Recelles accessoires, 10 miilions 
de francs 
Chap. St, — Recelles provenant de la 2e section, 435.500.000 F, 
Polal pour la première section, 9.756 nillions se francs. 


2e section. — Etudes et recherches. 


Chap, 90, — Snbrention du bhadget générai pour couverture des 
dépenses d'êludes, 1ccherches el pro!'oivpes, 5fo millions de francs. 
A déduire : 
Vuement à la tre section, 4555 900.000 F, 
loülal pour la 2e seclion, 79.300.000 F, 


: Je section, — Recelles de premier elablissement. 
Chap, 2000 — Subvention du budget général pour couvrir les 


dépenses de travaux iiléressant Ja défense nabonale, 326.150.000 F, 

Chan, 2041, Subvention da budyet général pour couvrir Îles 
ie de travaux intéressant Ja défense nationale, 3569 millions 
ac rats, 


Chap. 4000, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement du service 
des poudres, 33 millions de francs, 

Chap. 4001, — Préléverment sur le fonds d'amortissement du ser- 
Vice des poudres, 180 miliions de francs, 

Chap. 9000, — Prélèvement sur le fonds de réserve du service des 


Poudres, 11% millions de franes. 
Chap. a0)01, — Prélèvement sur le fonds de réserve du service des 
poudres, 190 milions de francs. 
Toial pour Ja 3e section, 1.108.150.000 F. 
Totai pour le service des poudres, 11.263.650.000 F, 


DÉrENsEs 
re section, — Dépenses d'erploitation. 
Personnel. 
Chap 470, — Traitements des pr militaires et civils des 
poudreries nationales, 668.796.000 F. 


Char, 131, — Salaires et indemnités du personnel ouvrier des pou- 
dreres naliobales, 1.9:8.:5.000 F 


Chap, 172, — Couverture de mesures diverses en faveur des per- 
sonnels-de l'Etat, 27.233.000 F. 
Chap. 133, — Versement forfaitaire en remplacement de l'impôt 


céduilaire, 108.350.000 EF, 
Matériel, tonrtionnement des services et travaux d'entrelien. 
Chap, 370, — Frais généraux relatifs à l'exploitation et dépenses de 
foncuunnement, 2.281 milions de francs. 
Cnap, 371, — Matières et marvhés, 4.092.450.000 F. 
Chap, 372, — Entretien des instaljations réservées, 213.500.000 F. 


Charges sociales. 


Chap. 471. — Allo'ations de lozement et primes d'aménagement et 
de déménagement, 9.717.000 F, 

Chap, 472, — (Œuvres Sociales, 9.961.000 F. 

Chap, ». — Œuvres Sociales, néant, 

Uhäp, 473, — Fonctionnement des cantines, 7.062.000 F, 





Dépenses diverses, 

Chap. 670 — Versement au fonds d'amurtissement, 300 milliong 
de Hrahrs, 

Chup. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
Biéinoire, 

Chap. 672 — Pempoursement ces avances du Frésor pour courris 
les «télicits Cventuels d'exploiialion, m'moire, 

Chap. 672, — Versement au fords de réseive, mémoire. 

Chap, 674 — Ver-ement au fonds de r'se ve où au Trésor des exré- 
deuis de recvetles et rcinbourSemeots, 93.611.000 F, 

Chap, 67». -- Dénenses des exercires clos, mémoire, 

Chap 676, — Hénenses des exercices péiimés non f'appées de 
décheance, mmoire A 

Total pour la {re section, 9.:76 millions de francs. 


ve section, — E!udes et recherches. 
Chan, », — ŒEludes et recherthes, — Personnel, néant. 
Chäp. 379 Etudes et recherches, 79,2%0.000 FE. 
Jolal pour la 2e section, 79.500.000 F. 


3e seclion. — Receltes de premier établissement. 


R:construcbion. 
Chap S700, — B'constraction, 7 millions de francs, 
Chap. 8701, — Reconstruction, 15 inillions de francs. 


Equipement. 


Chap, 9700, — Travaux d'équi,ement intéressant Ja défense natio- 
hale, 1% 190.000 F. | 
Chap. 9704, — Travaux d'équiserment intéressant la défense nalio- 


nale (opéralions nouvelles, 513 milons de fans. 
Cna9, 9710, — Travoux d'équipement intéressant l'exploitation 
industrielle du service des poudres, 147 millions de francs. 
Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l'exploilation 
industrielle du service des poudres, 370 millions de francs. 
Chap, #20, — Acquisitions immobilières, mémoire. 
Chap. 9721, — Acanisilions immobilières, 3 millions de francs. 
lolal pour la 3e section, 1.:08.150.009 F. 
Total pour le service des poudres. 11.267.650.000 F. 
Fotal pour l'état © (recelles des budgets annexes), 215.632 mile 
liards S29 millions de franres. 
otal pour l'élat C (dépenses des budgets annexes), 2.632 mil« 
hiards 829 millions de francs, 


Défense nationale. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
{re section. — Dépenses d'erploilation. 


Chap. 2%. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, #86 millions de franrs. 
de seclion. — Etudes et proto'ypes. 
Chap. 3%. — Conelrucliens aéronautiques, — Eludes el prototypes, 
3.100 millions de france, 


3% section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8%. — Constructions aéronaukiques. — Reconstruction, 120 


millions de francs ' D -“ 
Chap. 89. — Construelions aéronautiques. — Réorganisation de 


l'industrie aéronautique, 999 milions de francs. 
Chap. 911, — Constructions aéronautiques, — Travaux neufs, 380 
mi'lions de francs 
Chap. 93%. — Constructions aéronautiques, — Œquipement technique 
et industriel, 1.300 miilions de francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 6.66 millions de 
francs. 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
3e section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8800, — Travaux immobiliers, 103.200.000 F. 

Chap. 8801. — Travaux immobiliers, 3.013 millions de francs. 

Chap. 9819. — Gros outillage et matériel roulant, 499.7:%0.000 F. 

” Chap. 9811. — Gros oulilage et matériel roulänt, 2.871 milliong 

e francs. 

:hap. MM, — Acquisitions immobilières, 4.200.000 F. 

Chap. 9821. — Acquisitions imenobilières, 16.500.000 F. 

Chap. 9830. — Investissements nécessaires à l’exéculion des tra aux 
demandés au bassin d'essai des carènes, 50.110.000 F. 

Chap. 9510. — Investissements nécessaires à l'exécution des éludeg 
des navires inserits au programme paval et à celle des éludes ou 
travaux demandés par d'autres ministères ou services et par l'in- 
dustrie privée, 20 millions de francs. 

Total pour les constructions et armes navales, 6.312.790.000 F. 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 
2 section. — Recherches, études et prototypes. 


Chap. 965. — Etudes, recherches et prototypes, matières et marché 
à J'indusuric, ».940.0:1.000 F, 
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3e section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 9609. — Travaux neu’s. — Equipement, 1.459 millions de 


f lite 


chap. 9601. — Travaux neufs, — Equipement, 15.970 millione de 
Chap. 9610. — Acquisitions lemmobilières, 13.100.000 F. 
Joial pour les fabrications d'armeinent, 25.3:3.111.000 F 


SERVICE DES ESSENCES 
3e section. — Dépenses de prerrer établissement. 
Tiine 1er, — DÉPEN-ES DE CAR !ICTÈPE INDUSTRIEL 


Equipemeit. 

Chap. 99, — Renouveilement, grosses réparations et création de 
batiments, ipachines, Quiilages el emballages en service, 16.333.000 

ins. 

Chap. MI. — Renouvel'ement, grosses réparations et création de 
lätiments, machines, ouliilages el ermbailages en service, 1.016 mii- 
diouns de franes, 

Jolal pour le tilre 1er, 1.032,535.00 F. 


TRE DE, — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Reconstruction 
Chap. S9f0, — Reconstruction el 2rosses réparalions d'installations 
jinnobilères extra-industirieiles installations réservées), 5.600.000 F, 
ap, RO, — Reconstruction el grosses réparations d'installations 
mwnnbilières extra-industricles installalions réservées), 13 millions 
de frälre. 
Equipement. 
Chap. 990. — Equipement, création d'inslallalions immobilières 
estraindusirielles (installations réservées), néant. 
Chap. 99IL — Equipement, création d'insta lalions immobilières 
exira-industrielles {installations réservées), 6.707 millions de francé. 
Total pour le Ütre 1, 6.753.600) EF, 
Toial pour le service des essences, 7.787.935.0 F, 


SERVICE DES POUPRES 
3e section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. 8301. — Reconstruction (chap. 9)f1 du budget général}, 
2: imilions de francs. 
Chap. 9701, — Travaux d'équipement intéressant la dé‘en:e nalio- 
na'e chap. 9911 du budget général), 1.830 millions de francs. 
Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
indis!trielle du service des poudres, 613 millions de franes. 
éhap. 921 — Acquisitions immobilières (chap. II du budget 
général}, » millions de francs. S 
Tolal pour le service des poudres, 2,198 millions de francs. 
Total pour l'état D, 16,6:8.166.000 FE. 


Erar E. — Tableau, par Services et par chapitres, des autorisations 
d'engagement de dépenses en ercédent des créés ouverts sur 
le budget général de l'erercice 1951, au titre des dépenses mili- 
laires de fonctionnement, per anticipation sur les crédits qui 
seront oucerts au litre de l'erercice 1952. 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Chap, 9125. — Entretien et réparation des maléric!s aéronautiques, 
20 millions de francs. 
Chap. 155. — Entreien du matériel des télécommunicalions, 
0 millions de francs. s 
Chap. 3it. — Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers, 1520 millions de francs, 
Folal pour la section air, 26 millions de franes,. 


SECTION GUERRE 


Chap, 49, — Matériel automobi'e, biindé et chenillé. — Entre- 
Len, 1h anillions de franes. 

: Chap, 355. — Matériel d'armement. — Entretien, 200 miliions de 
lances, 

Chap. 3163. — Munilions, — Entretien, 69 millions de francs. 
Pre 3205, — Matériel du génie, — Entrelien, 100 imülions de 
lances 

Chap. 9245. — Matériel des transmissions. — ŒÆŒntrelien, 250 mil- 
lions de francs. 

: Chap, 3245. — Matériel automobile. — Rénovation, 720 millions de 
ialhes, 

Chap, 325. — Achats commerciaux el reconditionnement des sur- 
Juus, 60 millions de francs, 

ä - 3269, — Etudes et expérimentations techniques, 12 millions 
€ franes. 
Tolal pour la section guerre, 3.302 miliions de francs 


SECTION MARINE 


Chap. 3005. — Alimentation, 400 m'llions de francs. 
Chap. 3015, — Habillement, campement, cou‘hage et ameuble- 
Imenl, 1.200 miHions de francs. 
pe y 3075, — Approvisionnements de la marine, 800 millions de 
ancs, 





Chap. 3093. — Entrelien des matérels aulomobile, 50 miilions de 
francs 
Chap. 1%. — Entretien des hâl ments de la flolie, 2.100 millions 
de franes, 
Chap, 514. 
Fotal pour la section marine, 3.330 millions de francs. 
Total pour l'état E, 9072 anillions de francs, 


Combnslibles et carburants, 700 millions de francs, 


——————— — 


ANNEXE N° 13266 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1954) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer !'arlicle 11 de la loi du 16 juillel 1919 Concernant je 
contrôle d:: publications destinées à la jeunesse €! le: 4<prsi- 
tions qui perinetlent de faire disparaitre de la voie publique, 
des vitrines de magasins et des Kiosques, les pablitalions de 
loute nature présentant un danger pour la jeunesse en raison de 
leur caractère licencieux cu pornographique où de Ia place faile 
au crime, présentée par Mine Charbonnel, M. Pierrard, Mine- Marie 
Lambert, Nédelee, M. Gabriel Paul et jies mmermbres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commmes on de [à presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sept millions d'ilustrés sont vendus fous 
les mois. Cela représente un nombre de jeunes lecteurs e{l lectrires 
considérablement plus é'evé, car il est rare qu'un enfant lise seul 
l'illustré qu'il a acheté. H le prèle volontiers aulour de lui. 

H n'est donc pas possible que le législateur conscient de ses 
devoirs envers ja jeunes-e se désintéresse de Ja présentation et du 
contenu de ces illustrés, C'est pourquoi, dès 1947, notre groupe avait 
déposé, sous les noms de Mines Made'eine Braun et GG. Francois, 
une proposition de loi tendant à organiser le contrûe des publca- 
tions destinées à l'enfance el à la jeunesse. 

Après les péripéties diverses, un texte de loi déposé par le Gou- 
vernement shoutissait au voie de la loi no 49-056 du 16 juillet 19149, 
que notre groupe du res'e ne Voila pas, Celle Ini avait élé videe 
d'articulations essentielles et profondément modifiée dans son esprit 
C'est ainsi notamment que l'interdiction de l'entrée en France des 
bandes dessinées étrangères (venues presque toutes déja amorties 
des U. S. A) eu avait disparu en deuxième lecture. Sur la pression 
directe, auprès de chaque député et sénateur, de M. Winuckier, 
directeur de l'agence Opéra Mundi. 

L'article qui prévoyait que 39 p. 100 de la surface dessinée des 
publications enfantines serait réservée aux ailisles français fut 
aussitôt repris, sous forme de proposilion de loi par notre Sÿroupe, 

Notre eollègue, M. Grenier, en fut désigné comme rapporteur et 
le rapport qu'il présenta sur notre proposition et une proposition 
analogue du groupe socialiste fut voté à l'unanimité par les com- 
missions de l'éducation nationale et de la presse, Mais, volé sans 
débat en premmère lecture à l'Assemblée nationale, il fut repor.ssé 
par le Conseil de la Republique, lous les groupes ayant volé contre 
sauf le nûtre. : 

IL est clair, par conséquent, que de puissants intérêts s'opposent 
à la protection des artistes et du marché français contre l'invasion 
des jiilustrés américains en langue française, Au cours des déhats, 
le 2 juillet 1919, j'avais souligné, au nom du groupe Communiste, 
les effets lamentalbles sur la fraction la plus faible de notre jeu- 
nesse ébranlée par la guerre, l'occupation, l'insécurité morale et 
matérielle dans laquelle elle vit, de lectures où se trouvent exclu- 
sivement exaltés la débrouillardise, l'esprit d'aventure, le bandi- 
tisme, la violence sous toutes les formes. Personne ne conteslait, 
du reste, que beaucoup de jeunes délinquants ont entrepris des 
expéditions de véritable gang<{érisme en se prenant eux-mêmes 
pour des Zorro, des Tarzan ou des Supermen. 

Mais nous avions souligné aussi la complicité certaine du Gou- 
verneiment dans celle vaste entreprise de démoralisation et de cor- 
ruplion de notre jeunesse. 

Nous avions souligné, lors des débate du 2 juillet, que c'était 
une tentation de diversion car le Gouvernement craint que la jeu- 
nesse déçue dans ses aspirations les plus saines €l les plus Irgi- 
times ne ée tourne vers les bancs du Gouvernement en accusalrice. 
Le Gouvernement préfère que les jeunes gens rêvent de bantitisme 
et de pin ups, plutôt que d'avoir à faire front à toute la jeunesse 
en lutte pour son pain, pour son avenir. En outre, cette complicité 
certaine est directement liée aux nécessités fmposées par la guerre 
de pillage colonialiste du Viet-Nam, la guerre de Corée, la prépara- 
lion d'une nouvelle guerre mondiale, Le Gouvernement escoinpte 
qu'il lui sera plus facile de recruter parmi les jeunes voyous, de 
jeunes dépravés, que parmi de jeunes gens solidement ailachés à 
leur métier, à leur famille, à leur idéal. 

La preuve de celte complicité est maintenant fournie par la none 
application de l'article 14 de la loi que nous avions votée. 

Que permeltait-il, cet article ? HN disait: « Il est interdit, sous 
peine des sanctions prévues au premier alinéa de l’arlicle 7 de Ja 
présente loi, de proposer, de donner on de vendre à des m'neurs 
de dix-huit ans, les publications de toute nature présentant un 
danger pour la jeuneese en raison de leur caractère licencieux ou 
pornographique, de Ja place faite au crime. 

H est interdit, au surplus, et sous les mêmes sanctions, d'exposer 
ces publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins ou des kiosques, ou de faire pour elles une publicité 
dans les mêmes conditions. » 

Lequel d'entre nous n'a en maintes fois l'occasion de cans!ale# 
que ces interdiclions n'avaient pas élé appliquées ? Il suffit d'un 
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Ill} le Up l'ail dans les Kiosques publies, de métro ou de gares, 


s l 
pour découvrir un notnbre important de publications d'un caractère 
5 


j id, coimplagsatmment élaies, 

y Notre n sation est si peu contestable que voici le texte d'une 
molionu adoplée our la cominission de la presse de l'Assemblée natio- 
hale le 19 avri 1954. 
| « La commission de la presse demande au Gouvernement de pren- 
d toutes disposilions pour l'application rigoureuse des mesures 
de contrôle de survellance ou d'interdiction des publicalions por- 
1 Hit 

Il lui apparait, en effet, qu'il y ait prolifération agzravée de ce 
genre de publia is à un moment où la presse et léditjon fra n- 
Ç' Souffent d'une €ri-e du papier. 

« lle estime qu v a là un problème important de santé et 
d'erûre puplics auquel ie Gouvernement duil apporter une solu- 
tion, » 

Et lequel d'entre nous aimerait découvrir que l'une de ces qubli- 


Calions à pu tourmber aux nains d'un de ses enfants ? 

Mass méme si nous nous en lenone aux illustrés véritablement 
destinés aux jeunes, nous constatons aussi que les dispositions de 
la foi n'ont pas été vraiment apjliquées et que le Gouvernement 
a fat sourde oreille aux timides reconimandations de la cominission 


de surveillance des publicalions enfantines qui avait été créée par 


celle mème oi, 

Ceres, grâce à Jl'indignalion profonde des familles, grâce à un 
lurge mouvement d'opinion publique qui s'est exprimé par la créa- 
Lion du comité de défence de la presse et de la littérature enfan- 


toc, les pin up sont un peu plus discrètement deshabillées et leurs 
lés un peu nains prorvocantes, 
Mais nce et racisine s'exaspèrent et deviennent le thème 


\toit 


plus qu'exclusif de séries eadières d'albums qu'édite « Opéra mundi » 
dent quelques-uns arbore cyniquement en couverture le drapeau 
amér ‘ain, 

Nous avons donc cru urgent dans une période où se multiplient 
}- 15 de délinquance juvénile de rappeler la responsabilité cer- 
taine du Gouvernement qui hvre volontairement une jeunesse à 
laque il n'a su assurer ni pain, ni métier, nj toit, ni avenir, à 
cette véritable obsession du vice et du crime, qu'un nombre crois 


&ant de publications pour la plupart d'origine américaine, cherche 
à lui jenposet 

Nous demandims donc 
éCparer sans avoir volé celle proposition, 


pas Sd! 


instamiment à l'Assemblée de ne 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
4 ionale invite le Gouvernement à arpliquer stric- 
d'urgence article 11 de la loi du 46 juillet 19:9, le 
Controle des publicaiions deslinées à la jeunesse (ue 19-956), 





ANNEXE N° 13267 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À proroger la toi n° 43-1977 du 21 dé- 
ceinbre 1938 modifiée pur les lois no 19-816 du 29 juin 1%49 et n° 59 
7:40 du 30 juin 1%), maintenant dans les lieux }-; locataires où 
occupants de locaux d'hab'ltation ou à usage professionnel, dans 
les déportements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion el de la Guyane française, ei fixant le prix des kvers applica- 
bles, présentée par M, Minjoz el les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvorée à la commission de la jusüce et de 
Kgislation). 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 88 de Ja loi du ter septembre 1918 
ajant expressément déclaré celte loi non applicable aux déparle- 
ments’ de ‘a Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française, une lai no 48-1977 du 31 décembre 1918 est inter- 
yeuué pour régler provisoirement, jusqu'au fer juillet 1949, les rap- 
ports entre proprélaires et locataires de locaux d'hab'tation ou à 
usige professionnel dans les quatre nouveaux départements. 

Le lerme a été successivement reporté aux fr juillet 190 et 
4° juillet 1951 par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949 et n° 50-770 du 
00 juin 1%, 

Le ministère de la jusüce a, d'autre part, mis à l'étude un projet 
de loi portant applicaf'on à la Guadeldupe, à la Martinique, à la Réu- 
nion et à la Guyane, de la loi du 4 septembre 1948, compte tenu 
des modifications imposées par les conditions locales. 

Les aulortés qualifiées on! 4t6 consultées, mais il n'apparaît pas 
que la chancellerie puisse, avant le 4° ju'Met 191, date à laquelle 
viendra à expiration la législation actuellement en vigueur, être en 
D'or des documents qui lui permettraient de déposer le projet 

> 10 , ue à » j à , î $ 
co ou 0 question, en temps utile, sur le bureau de l'Assemblée 

C'est dans ces cond'tions gé a paru opportun d'envisager nn 
texte prorogeant purement el simplement d'une année, soit jus- 
qu'au 1er juillet 1952, la loi du 31 décembre 198 susvisée. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du ter juillet 1957 est substitnée à celle 
du 1°r ju'llet 1951 prévue aux articles 4er et 2 de la loi n° 48-1977 du 
81 décembre 198, telle que modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 
1919 el n° 50-770 du 30 juin 195%, 


à 





ANNEXE N° 13268 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


PROPOSITION DE IAI tendant à libérer avant le 14 juillet 1951, et 
éventuellement, avant |1 date des élections le: portions de classe 
appelées sou: les drapeaux pendant le mets d'avril 1950, présentée 
par MM. bryfus-Schunidt, Forciual, Pierre Meunier, Pierre Co, 
Raymond Guvot, députés. — (Renvoyée à la cormimisson de la 
défense national.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'actuel ministre de la défense nationale, an 
cours de son audition par la commission de la défense nationale, 
à l'occasion de l'examen de la loi portant à dix-huit mo0:5 la durée 
du service militaire, a déclaré, le 18 octobre 19%: 

« Selon l'article IH, les dispositions nouvelles des articles 1, 2, 3 
et 4 sout applicables aux militares entrant dans la composition des 
fractions de classes incorporées au cours de l’année 1950, de manière 
que la loi entre en application tout de suite, Cependant — et j'attire 
votre attenton sur ce fait — si vous ne Jaissiez pas au Gouvernerment 
le soin de fixer et de réduire évenlueliement de trois mois la durée 
du service, si vous déc'diez de la fixer immédiatement à dix-huit 
mois, je vous demanderais de prévoir que la chasse qui devat être 
libérée en avril prochain, fera quinze mois à titre transitoire, car 
celle-là nous n'avions pas, M. Max Lejeune et moi, l'intention de la 
garder plus de quinze mois, du fait que nous la libérerons à un 
moment où dix divisions ne seront pas encore suffisamment cons- 
tiluées, en matériei notamment, pour nous permeltre de la garder 
inutilement plus de quinze mois. bu point de vue budgétaire, il en 
résulle, que pour l'exercice 1951, le imaximuim de la durée du ser- 
vice sera de qu'nze Mois, » 

Le ministre de la défense nationale a donc pris l'engazement 
formel que la 49-IH et la 501 seraient libérées après quinze mais. 

C'est essentiellement pour cela qu'il à introduit le deuxième alnéa 
de l'article 2 de la loi du 23 novembre 19%, permettant au Gouverne- 
ment «de libérer les recrues du contingent trois mois avant la fin de 
la durée légate du service, 

Il est certain que l'engagement de libérer les recrues incorporées 
en avr! 1950 après quinze mois, pris par le minisire également, 
devant la cominission des finances, a influencé le vole de l’Assem- 
blée en faveur de l'adoption de la li portant la durée du service à 
dix-huit mois, Si le ministre aujourd'hui ne tenait pas son engage- 
ment, id violerait la volonté du ,égislateur. 

En outre, selon M. Moch lui-même, ies crédits budzétaires prévus 

pour l'entretien de la troupe en 1991 étaient calcuks sur la base du 
service de quinze Inois, Si les recrues convoquées en avril 19% 
élaient maintenues pendant dix-huit mois sous les drapeaux, une 
augmentation importante du déficit budgéluire en serail la consé- 
quence, 
Enlin, nous nous permetlons d'atlirer l'attention de nos collègues 
sur le fait que les militaires dont it s'agit ont été appelés sous les dra- 
peaux six mois avant la promulgation de la durée du service mili- 
taire, 11s étaient donc en droit de penser qu'ils ne feraient qu'un ser- 
vce de douze mois, Nombreux sont ceux d'exire eux qui avaient pris 
des dispositions pour se maïier, pour occuper un emploi, ou pour 
continuer leurs études après un an de service, La prolongation im- 
prévue de celui-ci leur crée des difficultés ielanclole très graves. 
Cette prolongation intervenue après leur départ est ressente par 
eux comme une injustice et mème quelquefois cimme une illéga- 
lité: ils considérent être les victimes d'une loi rétroaclive, 

Un vote unanime de ja commiss on de la défense nationale, pro- 
posant la libération du troisième contingent de la classe 49 après 
douze mois de service, a reconnu l'injustice particulièrement grave 
qui serait fa‘te à cette petite fraction de la classe #9, si elle était 
maintenue sous les drapeaux alors que les autres jeunes gens de la 
classe 19 n'auraient fait qu'un an de service. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons la libération de la 49-IH 
et de la 50-1, avant le 14 juillet prochain. 

Nous estimons en outre que si les élections lKégislal'ves avatent 
lieu avant juillet 1951, le pays comprendrait mal que ces jeunes élec- 
teurs — à quelques jours près — soient maintenus sous les dra- 
peaux au moment de la consultation électorale. 

Nous vous proposons donc l'adoption de la proposition de lai sui- 
vante: 

PROPOSITION DE IOI 


Article unique. — Les militaires, servant pendant la durée légale, 
M sous les drapeaux en avril 1950, seront libérés avant le 
44 juillet 4981 ou, si les élections législatives ont lieu avant cette 
date, de façon à leur permetlre de rentrer dans leurs foyers, k 
jour des élections. 


ANNEXE N° 13269 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 13015) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Etats associés) (1. — Dépenses civiles), par M. Burlot, député. 


Mesdames, messieurs, la création du ministère des Etats associés 
est une nouvelle étape dans l'organisation de l'Union francaise. 

Le budget. qui vous est présenté est donc le premier que nous 
ayons à examiner, 

Les crédits demandés s'élèvent à 8.067.275:000 F, 
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Le budget des services civils de la France d'outre-mer que nous 
avons déjà voté est, du fait d'un transfert de pareille somime au 
budget des Elats assoïiés en diminuliion de 105%6.257.000 F de telle 
sorle que les dépenses nouveïles afférentes à la nouvelle organisation 
s'élèvent à 7.011.018.000 F. 
des dépenses nouveiles se répartissent comme suit: 

Personnel, 49.321.000 F; matériel, 31.305.000 F4 charges sociales, 
5 230.000 F; subvention au gouvernement du Laos, 500 millions de 
francs. 

Soit au total, 58S.906.000 F, 
auxquelles il faut ajouter une somme de G.122.112.000 F représentant 
la prise en charge par la mméliopole des dépenses antérieurement 
supporiées par le budget des services communs de l'indoch ne. 

Les chiffres de ce budget cadrent avec ceux qui ont été volés par 
l'Assemblée pour le budget de la France d'outre-mer et certaines 
observations qui ont été faites à l'occasion du vote de ce dernier 
budget sont valables pour celui-ci, Hi n'y à pas lieu d'y revenir. 

Toutefois, la commission des finances à opéré une réduction indi- 
calive de 1.000 F sur Je chapitre 1000 afin de manifester son désir 
de voir les dépenses nouvelles provoquées par la créalion de ce 
iministère des Egils associés progressivement réduites au fur el à 
iuesure de là mise en place du haut conseii de l'Union française 
sous réserve de celle modification, votre commission des finances, 
en accord avec l'avis donné par l'Assemblée de Flnion française, 
vous propose d'accepter le budget qui vous est présenté et que 
iraduil le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


ll est ouvert au ministre chargé des relalions avec les Flals assa- 
ciés, au Ulre des déperises de fonctionnement des Services civils 
de l'exercice 191, des crédits s'élevant à Ja Somme totale de 8 mil- 
hards 67.271.000 F et répartis, par service et par chapilre, conformé- 
ment à l'état annexé à ia présente loi, 


ETAT ANNEXÉ, — Budgel des services civils pour l'exercice 1904. 
Etats associés. 
1, — DÉPENSES CIVILES 
ne du d'etre d'a Ce ÉRCU 


4e parlie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 701.757.000 F; crédits de 190, néant; 
crédits demandés par le Gouvernement (projel de loi n° 13045), 
70.728.000 F; crédils proposés par la commission, 701.557.000 F; ditlé- 
cuves par rapport au projel du Gouvernement, 1.000 F. 


ve partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entrelien: 

Montant des crédits proposés, 131.580.000 F; crédits de 1950, néant; 
credits detrandés gar Je Gouvernement (projet de Toi no 1301), 
UIL5N0.000 EF; crédits proposés par la commission, 131.580.000 F; diffé- 
ren"es par rapport au projel du Gouvernement, néant, 

Ge parlie, — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 3.687.000 F; crédits de 190, néant; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de bi n° 1%), 
d.687.000 F: crédits proposés par la commission, 45.687.000 F; dillé- 
rentes par rapport au projet du Gouvernement, néant, 


7e parlie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 690.200.00 F; crédits de 1950, néant; 
crédits demandés par le Gouvernement (prajet de doi n° 1:44), 
690.200.000 F; crédits proposés par Ja commission, 690.200.000 F ; ditfé- 
Jences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

$& parlie. — Dépenses diverses: 
- Montant des crédits proposés, 6.:08.050.000 F ; crédits de 1950, néant; 
crédits demandés par:le Gouvernement, (projet de loi n° 13055), 
6.008.030.000 F; crédits proposés pur la commission, G.%08.050.000 F; 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 
Tétaux pour les Etats associés: montant des crédits proposés, 
8.067.274.000 F: crédits de 1939 néant: crédits demandés par 
le Gouvernement (projet de loi ne 13045), 8.067.275.000 F; 
crédits proposés par la comainission, 8.067.273000 F: diflé- 
rences par rapport au projet du Gouvernement, 1.000 F. 





ANNEXE N° 13270 





(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT lait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi (n° 12432) de M. Minjoz tendant à 
modifier les dispositions en vigueur relatives au nom des enfants 
naturels reconnus d’abord par la mère et ultérieurement par le 
père, par M. Gallet, député. 


Mesdames, messieurs, pour les motifs excellement développés par 
M. Minjoz dans sa proposition de loi et qu’elle a fait siens, votre 
<ommission de la justice et de législation vous propose de permeltre 
que l'enfant naturel reconnu par sa mère conserve le nom de 
celle-ci en cas de reconnaissance ultérieure par Je père, en laissant 











cependant dans certains cas el sous certaines garanties :a possibisté 
d'y subsliluer ou d'y adjoindre le nm di père 

vutefois, votre commission à cru devoir apporter à la propesilion 
de loi de M, Minjoz cerlaines modifications de forme 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopier le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'enfant naturel reconnu d'abord par sa mère porte 


exclusivement le nom de celle dermière, inôûme en Cas de reconnais 
sance uilérieure par le père sous réserve des dispositions crapres 
Art, 2 — Le nom du père nature! qui à reconnu un enfant poslé- 


rieurement à la reconnaissance par la mère où dont la palernité à 
été judiciairement déclarée peut être adjoint ou substitué au nom 
de l'enfant, lorsque les deux parents où leurs ayants droit en adres- 
sent tous les deux, conjointement où séparément, requête an pré- 
sident du tribunal de première instance du lieu de naissance, en 
faisant valoir l'inlérét pour l'enfant de Faddition du nom. 

En “as de dissentiment entre les parents, l'enfant conserve :e 
nom de la mère. 

Lorsque l'enfant naturel est âgé d'au moins seize ans, son consen- 
tement est nécessiire, 

Le président du tribunal statnera par ordonnance et sans frais 

Aucune forme de publicité ne sera requise 

L'offlcier de l'élat civil qui recevra la rerannaissance par le mare, 
postérieure à céile faile par la mère, devra aviser le déclarant des 
dispositions de la présente loi 

Mention de l'addition ou de Ja substitution de nom sera {ransei 
en marge de l'acte de naissance de l'enfant. 

Art. 3. — Pendant le délar d'un an à compter de la publicalion 
de :a présente loi, tout enfant nature! reconnu d'abord par sa mère, 
puis uliérieurement par son père, el auquel Fétat civil attribue Je 
nom de ce dernier, pourra demander, dans les conditions prévues à 
l'article 2, de porter exclusivement le nom de sa mère s'il rapporte 
la preuve qu'il à la possessson de ce nom el que le nom dû pére 
lui est resté étranger. 

Le bénéfice de la rectification de nom s'élendra de p'ein droit 
aux enfants mineurs de l'intéressé, si la preuve est rapportée qu'is 
Ont ia possession du nom du pere, 
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ANNEXE N° 13271 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 194, 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de législre 
don sur PFavis (n° 13201) donné par le Conseil de F1 République 
sur le projet de Toi (ho 10219) adopté par l'Assemblée nalronale 
modifiant l'article 4 de la loi du 2 juin 191 ayant pour objet de 
réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de 
chevaux, jar M. Dorminjon, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la juslire et de légis- 
lalion, après avoir exarminé les modifications apportées par le Con- 
seil de la République au projet de oi modifiant Particle 4 de la 
loi du 2 juin 1N91 avant pour objet de réglementer Fautorisahion 
el le fonclionnement des courses de chevaux, à décidé, sur la pluie 
part des points, de revenir au texte adoplé en première lectore. 
Toutefois, elle à acceplé de préciser, comme le lui demandait le 
Conseil de Ja République, à Particle fer, paragraphe 1°, que 
l'infraction qui y est réprimée devait avoir élé commise sciemment 
Elle à également admis qu'il n'y avail pas lieu d'encourager la 
délation en attribuant sur le produit des amendes des jécompenses 
aux personnes, autres que des agents verbalisaleurs, qui auraient 
contribué à la répres<ion du délit 

Votre commission vous propose en conÆquence d'adopler le (exte 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Art. 4 fadopilion panñielle du texte du Conseil de la République}, 
— L'article 4 de Va doi du 2 juin 4891, modilié par le decret du 
30 octobre 1935, est à nouveau modifié comme suil 

« Quiconque aura, en quelque eu el Sous quelque forme que <e 
soit, offer! de recevoir on recu des paris sur les courses de che 
vaux, soit directement, soil par intermédiaire, sera puni d'un empri 
sonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 1204x%) 
à 1.200.000 F. 

« L'interdiction des droits énumérés à l'article 12 du code pénal 
pendant cinq à dix ans pourra étre prononete, 

« Seront saisis et confisqués tous les fonds, sommes on effels de 
toute nature provenant des enjeux on destinés au réglement des 
paris, où ayant servi à la perpétralion du délil. 

« Le tribunal pourri ordonner la fermelure temporaire on défini 
live de tout établissement ouvert au publie dont le propriétaire où 
gérant aura commis F'une des infractions prévues au présent 
arlicle. 

« En cas de récidive, la durée de l'emprisonnement et le montant 
de l'amende pénale pourront être doublés. 

« Seront réputés complices du délit ci-dessus déterminé : 

« {° Tout intermédiaire pour les paris dont il s'agit, tout dépo- 
sitaire préalable des enjeux et tonte personne qui aura sciemment 
facilité, sous une forme quelconque, l'exploitation des paris; 

« 20 Tout propriétaire, gérant ou lenancier d'établissement acces- 
sible au public qui aura sciemment laissé exploiter le pari dans 
son établissement; 





(1) Voir également: Assemblée nationale: ne 11782 et in Re 
ne 2915, Conseil de la République: nes 15-332 (année 1951) et in-8e 
n° 141 {annee 191), 
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« 39 Quiconque aura, en vue de paris à faire, vend'1 des renseli- 
gneiments sur les chances de succès des chevaux engagés ou qui, 
par des avis, circulaires, prospectus, Cartes, annonces, Où par 
tout autre inoyven de publicilé, aura fait connaitre l'existence, soit 
en Franre, soit à l'étranger, d'établissements, d'agences ou de 
personnes vendant des renseignements; 

« 4° bjuiconque aura engagé ou confié un pari aux personnes 
Visées à l'ainéa fer du présent article, où à leurs intermédiaires. 

« Indépendamment de l'amende pénale, des contisrations et des 
réparalions civiles auxquelles les différents bénéficiaires légaux des 
prélèvements sont en droit de prétendre, il est instilué une amende 
fiscale, sans décimes, égale au plus au montant des sommes dont 
lesdits bénéficiaires ont été ou pouvaient être frustrés, sans que 
ceile amende puisse étre inféreure à la moilié de ces sornmes. 

« Sur le produit des amendes, saisies et confiscalions prononcées 
en verlu des disposilions qui précèdent, il sera réparti des récom- 
penses, pouvant atteindre au maximum 25 p. 100 au total, aux 
ügents verbalisateurs ou saisissants. 

Un arrêté conjoint des ministres de l'intérieur, de l'agricullure 
et de: finances fixera les modalités de cetle réparuition. » 

Art. 3 (nouveau) (rejet de Particle nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — some 





ANNEXE N° 13272 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


KRAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lag sur la proposition de loi (no 11555) de M. Dominjon ten- 
dant à completer l'article 344 du Code civil sur l'adoption, par 
M. ballet, depulé 


Mesdames, ine:sieurs, parmi les rombreux textes qui font l’objet 
de propositions ou de projels de ioi sur l'adoption, votre commission 
a esluiné qu'un Sort parlivuler pouvait être réservé à la modifi- 
calion de L'arucle 311 du code civil proposée par M, Pierre Dominjon. 
Celui-ci à demandé seulement que :e temps de mariage exigé pour 
l'adoplion conjointe par deux époux soit réduit à cinq ans si l'un 
des époux est dans l'impossibilité physique d'avoir des enfants. 

Senblable idée avait été émise par d'autres auteurs de proposi- 
tions dans des formes un peu différentes (notamment celle de 
D, Yves lPéron no 4273 et celle de M. ségelle n° 5688). 

IL est apparu à votre commission que l'intérêt des adoptés et celui 
ces adoplanis est, aulant que possible, que le foyer qui adopte 
apparaisse comme un foyer normal, I est bon que les parents adop- 
Uls sojent jeunes quand des intérêts plus Lautls ne s’y opposent pas, 

Nôtre droit entend à juste titre protéger les enfants légitimes et 
éviter de les inellre en concurrence avec les enfants adoptifs. C'est 
pourquoi il n'autorise !’adoplion qu'à des pers âgées de qua- 
rante ans, Lorsque la demande est formée par deux époux non 
séparés de corps, il suffit que l’un d'eux ait trente<inq ans. Mais 
il faut que le mariage ait duré dix années. 

e!te exigence à l'égard dea époux adoptants a paru inutile à 
l'auteur de 11 proposition Jorsque l'un d'eux est dans l'impossibilité 
physique d'avoir des erfants dans l'avenir, Aucune condition d'âge 
ne serait demandée à des époux mariés depuis cinq ans. 

Votre coatmission de la justice et de législation à cru devoir faire 
une distinction et admettre l'exeeption proposée seulement dans le 
cas où la stérilité délinilive de la femme aura été médicalement 
tablie. 

Elle a estimé que, dans ce cas, la durée du mariage pendant :tnq 
ans conslituant une garantie suffisante pour la staioilité du foyer, 
aucune raison ne S'opposait à l'adoption conjointe, 

Par contre, elle à cru devoir écarter Ja même solution en cas de 
etérilité du mari. Si, l'adoption étant autorisée pour ce motif, une 
naissance survenait au fover des adoptants, l’adultère de !a ‘femme 
se trouverait établi, La filiation adultérine de l'enfant pendant je 
mariage serait médicalement consacrée, alors que l’action en désa- 
veu du mari ne serait pas autcrisée, De vérilables drames fann- 
Haux pourraient sürvenir 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter # 
lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa fe de l'article 214 du code civi est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Elle peut égaïement être demand‘e conjointement par deux 
époux non séparés de corps et mariés depuis plus de cinq ans, 
quel que soit leur Age, s'ils n'ont pas d'enfant de leur mariage 
et si la stérilité détinilive de la femme est médicaiement élablie, » 





ANNEXE N° 13273 





(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


KRAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation Sur la proposition de loi ‘no 12319) de M Gallet tendant 
à supprimer la publicité des débats judiciaires en matière de pour- 
suites pour avortements, pir M. Gallet, député. 


Mesdames, messieurs, la rublicité des débats judiciaires est un 
principe sur !: utilité duquel ii est superflu d'insister tant qu'il s'agit 
das:urer à la lois la peine et entière liberté de la défense, l’indé- 





perdance des juges et l'application de la loi sous le contrèle popu- 
laire, L'eilel Dienfaisant des décisions pénales, désirable, n'est 
oblenu pieihement que si les jusliciables peu\ent se convaincre par 
leurs propres Conslalalions, de ja gravilé du crime ou du délit et 
de sa ltytilime sanchon, 

Mais il est un autre principe, non moins impérieux, qui impose 
le respect et la protection de l'ordre et des mœurs. C'est l’applica- 
tion de celte régle plus haute que la proposition présentée lend à 
Oblenir dans le cas particulier des poursuites pour avorlement ou 
propagande atironceptlionneîle, 

La pubheile de l'audience et la publication par la presse de tels 
débats comportent en elles-mêmes des risques graves. Ou bien, en 
elret, l'avocat, le juge, le témoin ou l'inculné lui-même se tiendront 
dans une Stricle reserve et, si ia décence la plus serupuleuse est 
sauvegardée, devront laire des détails réalistes et scabreux mais 
nécessures pour'ant à la connaissance complète de l'affaire, ou bien 
il faudra minutieusement discuter de tous les éléments de l’infor- 
malien. Celte élude publique et cette discussion sont infiniment 
dansereuses: il suffit pour S'en convaincre de suivre les audiences. 
Les comptes rendus par les journaux en sont é2alement pernicieux. 

Votre commission considère que si le législateur a déjà régle. 
menié les débats, quand des mineurs sont en cause par exemple, 
ou en inatière de divorce, pour des motifs d'ordre moral et social 
à la fois, ces mêmes motifs s'appliquent aux procès justement appelés 
scandaleux qui nous occupent, Le huis £<195 est trop rarement 
demandé el prononr-é four des raisons que l'auteur de la proposi- 
lon a peut-être un peu rapidement examinées et qui sont d'abord 
la nécessité d'une procédure qui impose déjà un débat et une déci- 
sion molivée, Pourquoi ne pas reconnaître que certains avocals 
peuvent élre parlois peu favorables au huis clos! Et ce n'est pas 
seulement, hAtons-nous de le dire, parce que l'éclat de leur plai- 
doirie en sera diminué, mais parce que leurs clients eux-mêmes et 
en tous cas le publie en seront déçus. Les magistrats tiennent aussi, 
et ce n’est que justice, à éviler que teurs décisions puissent êlre 
suspectées et la malignité des critiques et des censeurs est si grande, 
qu'ils ne veulent pas couvrir du secret, par leur propre décision, 
des débats qu'ils dirigent. 

C’est à la loi qu'il appartient de régler ce cas de constience 

Or, il est trop certain qu'une curiosité malsaine attire une clien- 
tèéle nombreuse aux audiences où s'étalent les plus honteux secrets 
de la vie privée, où éclatent les résultats de la débauche, du vice 
métangés, hélas Souvent, à la misère et au désespoir comme à tous 
les désordres moraux et physiologiques. Cette même curiosité se 
repaît des comptes tendus des journaux et des renseignements mal- 
propres ou Corrupteurs qu'ils contiennent, 

Le législateur poursuivant le but nécessaire de la moralisation et 
surtout de celle de l'enfance, se doit d'empêcher qu'indirectement 
l'avortment et les vratiques anticonceptionnelles trouvent dans Îles 
débats jaeiciires et leur reproduction par la presse une véritablo 
propagande. 

En conséquence, votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à supprimer la publicité des débats judiciaires en matière 
de poursuites pour avortement ou proyägande anticonceplion- 
nelle. 


Art. 4er, — Les audiences tenues pour le jugement des infrac- 
tions prévues et réprimées par l'article 517 du code pénal et par la 
loi du 31 juillet 1920 réprimant la provocation à l'avortement et à 
la propagande anliconceptionnelle, se dérouleront obligatoirement à 
huis clos, Toutefois, le jugement ou l'arrêt sera prononcé publi- 
quemment, 

Art. 2 — Le premier alinéa de l’article 39 de la loi du 29 juiliet 
121 est ainsi modifié: 

« 11 est interdit de rendre compte d'aucun procès en diffamation 
on en injures, d'aucune poursuite pour avortement ou provocation 
à l'avortement et à la propagande anticonceptionnelle, ainsi que des 
débals de procès en déclaration de paternilé, en divorce el en sépa- 
ralion de Corps. » 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N° 13274 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (n° 1%199) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi {n° 6143), adopté par l'Assemblée nationale, 
sortant modification de l'ordonnance du 2 février 19:5 relative à 
‘enfance délinquante, par M. Louis Rollin, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi portant modification de 
l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante est 
revenu du Conseil de !a po aps adopté dans son ensemble et, 
je dois le dire, amélioré sur quelques points de détail. 

Je considère que la plupart de ces modifications peuvent être 
adoptées sans débat par l’Assemblée nationale, étant donné qu'elles 
sont de pure forme et que les seules touchant au fond ne concer- 
nent que la procédure sur des points limités. | ; 

J'examinerai successivement chacune des modificalions apportées 
par le Conseil de la République. 


(4) Voir également: Assemblée nationale, n° 10013-11065-11294 et 
in-8° no 2966; Conseil de la République, nos 222-344 (année 1951) et 





| in-8 no 143 (année 1951), 
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Article 2 du projet de loi. 


Je vous rappelle qu'entre autres disposilions cet article modifie 
jes articles 6 et % de l'ordonnance du 2 février 1945. 

Art. 6. — Le Conseil de la République a estimé qu'il convenait, 
dans les affaires mettant en cause un mineur avec un ou plusieur 
majeurs, de faire un sort meilleur à la victime de l'infrachon, lors 
qu'elle se constituait partie civile. 

La disjonclion des procédures, nécessilée par l'institution de juri- 
dictions spécialisées, n'est pas, en ellet, sans inconvénients: 

Obligation pour la partie civile de porter son action devant Ja 
juridiction des mineurs et devant la juridiction des majeurs; 

Risque de décisions contradictoires ou s'ignorant l’une l'autre, 

Le texte adoplé par le Conseii de la Republique offre à la partie 

civile — outre le choix entre la voie civile et la voie pénale — la 
possibilité de ne porter son aclion que devant la juridiction répres- 
sive des majeurs, laquelle staluera en conséquence Sur la répara- 
tion des dommages tant à l'égard des majeurs que du mineur 
{lequel sera seulement représenté à l'instance). 
” Lunité et la simplification désirables sont ainsi oblenues. Tou- 
tefois, il fallait prévoir l'hypothèse, qui ne sera sans doute pas 
rore, d'un jugement des majeurs antérieur au jugement du mineur. 
Aussi le Conseil a-t-il décidé que, dans ce cas, et par dérogalion 
expresse au principe qui veut que la juridiction répressive se pro- 
nonce par un seul et même jugement sur l'action publique et sur 
l'action civile, la juridiction répressive des majeurs (tribunal cor- 
rectionnel, Cour d'assises) pourra surseoir à staluer sur ies intérêis 
civils. 

Votre commission vous propose d'accepter le texte du Conseil de 
la République. 

Art. 9. — Le Conseil de la République a pensé que, dans la pro- 
cédure suivie contre un mineur accusé de crime, il élail opporiun, 
dans les cas prévus par l'article %, alinéas 2 et 3, de laisser la 
chambre des mises en accusation juge de l'opportunité de décider 
l'incarcération du mineur. 

L'article 232 du code d'instruction criminelle fait en effet à la 
chambre des mises en accusation une obligation de décerner une 
ordonnance de prise de corps contre loule personne accusée de 
crime. 

Une telle obligation peut apparaître en effet comme contlestable, 
eu égard aux dispositions de l'article 11 de l'ordonnance el aux 
dispositions du projet renforçant les mesures profectrices. 

Le Conseil de ‘a République a adopté l'amendement suivant: 

« L'arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun. 

« Au cas de renvoi devant la cour d'assises des mineurs, la cham- 
bre des mises en accusation pourra décerner une ordonnance de 
prise de corps contre kes accusés mineurs, » 


Article 4 du projet de loi. 


ll s'agit ici d'améliorations apportées au texte de l'article 20 de 
l'ordonnance modifiée. / é 

Le projet prévoit l'institution de la cour d'assises des mineurs 
composée d'un président, de deux assesseurs, el complétée par le 
jury criminel. Le président sera un conseiller et les assesseurs 
seront deux juges des enfants du ressort de la cour d'appel 

Le Conseil de la République a très justément remarqué qu'une 
telle composition ne serait pas possible en Corse puisque, dans le 
ressort de la cour d'appel de Bastia, il n’est prévu qu'un juge des 
enfants départemental. La réserve insérée dans la troisième phrase 

e l'alinéa 2 (adjonction des mots « sauf impossibilité ») ne peut 
qu'être approuvée. : 

Le Conseil a estimé aussi que le dernier alinéa de l’article 20. qui 
renvoie in fine à l'article 16, pouvait pu donner lieu, de la 
part des cours d'assises des mineurs, une interprétation littérale 
excluant la possibilité, pour ces juridictions, de décider le p'ace- 
ment du jeune criminel sous le ge. de la liberté surveillée. 

Hi suffisait, pour parer à cette difficulté possible, de faire en sorte 
que le dernier alinéa de l'article 20 renvoie à la fois à l’article 46 
e, à l’article 19, alinéa premier, lequel prévoit expressément le pla- 
cement du mineur sous surveillance. 


Article G du projet de loi. 


D'heureuses adjonctions sont apportées au texte de l'article 21 de 
l'ordonnance modifiée. 

Le nouvel article % donne en effet toutes les précisions désira- 
bles quant à la procédure d'opposition et aussi quant à la procé- 
dure d'appel des ordonnances du juge des enfants ou du juge d'ins- 
truction, Mais it omnet de disposer que l'appel des jugements du juge 
de: enfants et du tribunal pour enfants sera suivi suivant les règles 
d'i droit commun. 

Les précisions indispensables sont insérées dans le nouvel ali- 
Léa 3. 

Par ailleurs, le Conseil de la République a ajouté au même arli- 
cle 24 un alinéa 8 disposant que « :es jugements du juge des enfants 
seront exempts des formalités de timbre et d'enregistrement ». 

Cette exemption ne concerne que les décisions du juge des 
enfants, c'est-à-dire les affaires simples, peu graves, jugées dès lors 
en audience de cabinet. 

Il est avéré en effet que les efforts du juge des enfants, dans 
celle audience toute paternelle aussi bien à l'égard du mineur que 
de ses parents, risquent d’être réduits à néant par la présentation 
à la famille, quelques jours après, d’une « note » à payer à l’adini- 


histration de l'enregistrement. 

tendance du législateur a d’ailieurs été d'instaurer l’exemp- 
lion fiscale (loi du 22 dr $ 1942 sur les tribunaux pour enfan!s et 
ecolesents, art. 13, lo 
des mineurs, art, 23). 


du 11 avril 14908, concernant la prostitution 








La modification proposée apparait comme utile car, avec la loi 
nouvelle, les décisions du juge des enfants rendues sur le fond ne 
s appellent plus des « ordonnances » mais des « jugements ». Or, 
l'article 672 du code général des impôts sournet à l'enregistrement 
tous les jugements autres que ceux ayant un caractère préparsloire 
041 inlerloculoire, 


Article 11 du projtt de loi. 


La modification à l'articke 42 de l'ordonnance modifiée, purement 
formelle, peul être retenue : elle vise à déclarer l'ordonnance du 
2 février 1935 applicable à l'Algérie et aux départements d'outre- 
mer alors que l'application de l'ordonnance à ees derniers faisait 
l'objet d'un article particulier du projet voté par l'Assemblée natio 
nale, l'article 12, 4 

Article 12 du projet de loi. 


Le Conseil de la République a amélioré l'article 43 de l'ardon- 
nance Inodifiée sur deux points: 

IL Convenail en premier lieu de eubstiluer au 4 octobre 1919 
date retenue par le Gouvernement lors du dépôt du projet comme 
de d'entrée en application du nouveau texte, celle du { octobre 
vol, 

li y avait lieu ensuite, dans es mesures transitoires, de sliputer 
que les magistrats et assesseurs maintenus en fonction au siège 
des futurs (tribunaux départementaux conserveraient leurs attribu- 
tions respectives jusqu'à l'expiration de la période pour laquelle ils 
avaient été nommés ou délégués, 


Article 13 du projet de loi. 


Cet article fixe avec précision les dates d'entrée en vigueur du 
nouveau texte: 

1 octobre 1951 pour la France métropolitaine et l'Algérie; 

fer janvier 1952 pour les départeinents d'outre-mer 

Afin de tenir comple de considérations propres à l'Algérie fexise 
tence d'un juge des enfants et d'une cour d'assises dans chacun des 
13 arrondissements algériens, participation de l'élément rausuliman 
à la constitution du jury criminel) il à paru opportun de ne rendre 
#pplicalon en Algérie les disposilions relatives à la cour d'assises 
des inineurs qu'à une dale qui ser: délerminée par décret, Votre 
Commission vous propose d'accepler celle disposition en souhaitant 
que le Gouvernement prenne {foules les mesures nécessaires pour 
que celte applicalion à l'Algérie ait lieu le plus tôt possible. 

Telles sont, mes chers coilègues, les modifications apportées par 
le Conseil de la Républiqu: au projet de loi portant modification de 
l'ordonnance du 2 février 195, en complet accord, je le souligne, 
avec le Gouvernement. 

Vous estimerez certainement avec moi qu'elles se justifient toutes 
et que nous devons rendre homimage au soin avec lequel le Conseil 
de la République a examiné un texte qui nous tient particulière 
ment à cœur. 

Votre cornrmission vous propose, en conséquence, 


d'adopter Jà 
texte suivant: 


PROJET DE LO!I 


. CE + SH 0 “€ 


Art. 2 (adoption du lex!e proposé par le Conseil de la République}, 


— (Conforme). — Les arlicles 2, 3, 4, 6, 7, &, 9, el 10 de l'ordonnance 
précilée sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 2, 3%, — (Conformes.) 

« Art 4 et tableau annexé. — (Conformes.) 

« Art. 6 {Conforme.). — L'action civile pourra être portée devant 


le juge des enfants, devant le juge d'instruction, devant le tribunal 
pour enfants et devant la cours d'assises des mineurs, 

« Lorsqu'un ou plusieurs mineurs de 18 ans sont impliqués dan 
la même cause qu'un ou piusieurs majeurs, l'action civile contre 
tons !es responsables peut ctre porlée devant le tribunal corrections 
nel où devant la cour d'assises compétente à l'égard des majeurs. 
En ce cas, les mineurs ne comparaissent pas à l'audience, mais 
seulement leurs représentants légaux, A défaut de choix d'un défen- 
seur par le mineur où par son représentant légal, il en sera désigné 
un d'office, 

« Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, s'il n’a pas encore ét4 
slatué sur la culpabililé des mineurs, 16S tribunal correctionnel, par 
dérogation aux articles 164 et 1K9 du code d'instruction criminelle, 
ou la cour d'assises peut surseoir à staluer sur l'action civile. 

« Art. 3 et 8. — (Conformes.) : 

« Art. 9 (Conforme), — Le juge d'instruction procédera à l'égard 
du mineur dans les formes du code d'instruction criminelle et de la 
loi du 8 décembre 1897 et ordonnera les me<ures prévues aux alis 
néas 4, 5 el 6 de l’arlicle 8 de la présente ordcnnance. 

Conforme. « Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruc- 
tion, sur réquisitions du procureur de Ja République, rendra, sui« 
vant les circonstances, soit une ordonnance de non-lieu, soit une 
ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants du mineur 
de dix-huit ans prévenu de délit ou du mineur de seize ans accusé 
de crime, soit, dans le cas prévu à l’article 20, une ordonnance de 
transmission des pièces au procureur général pour être procédé 
confcrmément aux dispositions de l'article 1%3 du code d'instrug« 
tion criminelle. 

Conforme. « Si le mineur a des coauteurs ou complices âgés de 
plus de dix-huit ans, ces derniers seront, en cas de poursui'es cor 
rectionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le 
droit commun; la cause concernant le mineur sera disjointe pour 
être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. 
En cas de poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera procédé 
à l'égard de tous les inculpés conformément aux disposiliuns de 
rartitie 133 du ecde d'instriction criminelle : la chambre des mises 
en aëcusalion pourra, Soit renvoyer lous les accusés âgés de seize 
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ans au moins devant la cour d'assises des mineurs, soit disjoindre 
les poursuiles concernant les majeurs el renvoyer ceux-ci devant 
la cour d'assises de droit commun; fes mineurs âgés de moins de 
seize ans seront renvoyés devant le l'ibunal pour enfants. 

« L'arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun. 

« Au cas de renvoi devant la cour d'assises des roineurs, Ia cham:- 
bre des mises en accusation pourra décerner une ordonnance de 
p'ise de corps contre les accusés Imineurs, 

« Art. 10, — (Conforme.) » 


Art. 4 (adoption du texle proposé par le Conseil de la République) 


(Conforme). — Les arlicies 18, 14, 13, 16, 19 el 20 de l'ordonnance 
précitée sent modifiés ainsi qu'il suit 

e Art. 15%, 14, 15, 16, 19. -- |, Conforimes,) ‘ 

« Art. %) (Conforme). — Le mineur âgé de seize ans an moins 


accusé de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs com- 
posée d'un président, de deux assesseurs, el compiélée par :e Jury 
criminel. 

Conforme, « La cour 
de li cour d'assises el au cours de la session 
présidée par un conseiller désigné dans les formes de l'alinéa 3 de 
d'article 252 du code d'insiruction criminelle et remplacé, S'il y à 
lien. dans les conditions prévues pour le président de la cour d'as- 
sises, Les deux assesseurs seront pris parmi les juges des enfants 
du ressort de la cour d'appel et désignés dans les formes des ali- 
néas 2, 3 et 4 de l'article 23? du code d'instruction criminelle. 

Conforme. « Les fonctions du ministère publie auprès de la cour 
d'assises des mineurs seront remplies par le procureur général ou 
un magistrat du ministère public spécialement chargé des atlaires 
de tauineurs, 
onforme., « Le greffier de la cour d'assises exercera les fonclions 


d'assises des mineurs se réunira au siège 
de celle-ci. Elle sera 


de greffier à la cour d'assises des mineurs. 

Conforine. « Dans le cas où tous les accusés de la session auront 
été renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera procédé 
par celle juridiction conformément aux dispositions des articles 393 
à 393 du code d'instruclhion criminelle, 

Conforme. « Dans le cus contraire, le jury de la cour d'assises 
des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrèlée par la 
cour d'assises, 

Conforme. « Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, 
le président de la cour d'assises des mineurs et la cour d'assises 
des mineurs exerceront respectivement les attributions dévoiues par 
les disposilions du code d'instruction criminelle au président de la 
cour d'assises et à la cour, 

Conforme. « Les dispositions des alinéas fer, 2, 4 et 5 de J’arti- 
cle 11 s’appliqueront à la cour d'assises des mineurs. 

Conforme. « Après l’interrogaloire des accusés, le président de la 
cour d'assises des pnineurs pourra, à tout moment, ordonner que 
l'accusé mineur se relire pendant tout ou partie de la suile des 
débais, 

Conforme. « Sous réserve des disposilions de la présente ordan- 
nauce, il sera procédé en ce qui concerne les mineurs âgés de seize 
ais Au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des 
articles 217 à 406 du code d'instruction criminelle et de la loi du 
9 septembre 1855. 

« S'il est décidé que l'accusé mineur de dix-huit ans, déclaré cou- 
pable, ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
iuesures relatives à son placement où à sa garde, sur lesquelles la 
cour el le jury sont appelés à slaluer, seront celles des articles 16 
et 19, alinéa 1°, » 
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Art. 6 ladoplion du texte proposé par le Conseit de la République). 
— (Conforme), — Les articles 23%, 21 et 23 de l'ordonnance précitée 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 23, — (Conforme). 

« Art. 24 (Conforme). — Les règles sur le défaut et l'opposition 
posées par les articles 186 et suivants du code d'instruction <crimi- 
nelle seront applicables aux jugements du juge des enfants et du 
leibunal pour enfants. 

Conforme. « Les dispositions de l’article 1% du code d'instruction 
crinmnelie seront applicables aux ordonnances du juge des enfants 
el du juge d'instruction spécialement chargé des affaires de mineurs. 
Tou'cfois, par dérogalion audit article, les ordonnances du juge des 
enfants et du juge d'instruction concernant les Imesures provisoires 
prévues à l'article 10 seront susceplibles d'appel. Cet appel sera 
formé dans les délais de l'article 203 du code d'instruction critmi- 
nelle et porté devant la chambre spéciale instiluée ci-dessous. 

« Les règles édictées par les articles 199 et suivants du code d’ins- 
truction crieninelle seront applicables à l'appel des jugements du 
juge des enfants et du tribunal pour enfants. 

« L'appel de ces jugements sera jugé par la cour d'appel dans 
une audience spéciale, dans les mêmes conditions qu'en première 
instance. 

Conforme, « Dans les cours d'appel où il existe plusieurs 
chambres, il est formé à celte fin une chambre spéciale. 

Conforme. « Le droit d'opposition, d'appel ou de recours en 
cassation pourra êlre exercé soit par le mineur soit par son repré- 
sentant légal. 

Conforme. « Le recours en cas&alion n'a pas d'effet suspensif 
sauf si une condamnation péna:e est intervenue. 

« Les jugements du juge des enfants seront exempls des forma- 
liltés de timbre et d'enregistrement. 

« Art, >», — (Conforme. ») 


&srveaseeeresete ae etes. 2e.» 


Art. ff (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
b'ique) (conforme), — Les arlicles 35, 36, 41 el 12 de l'ordonnance 
prévilée sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 35, 36 et 41, — (Conformes.) 

« Art. 42 (conforme), — Sont abrogés la loi du 22 juillet 1912 et 
les textes qui l'ont complétée et moditiée ainsi que :a loi du 5 août 
1320 sur l'éducation et le palronazge des jeunes détenus. 

« La présente ordonnance sera applicable aux départements d'outre- 
mer; elle sera également applicable à l'Algérie sous réserve des 
disposilions suivantes: 

Conforme, « Par dérogation à l'alin£a fer de l'article 4, la com- 
pétence terriloriale du tribunal pour enfants sera celle du tribunal 
de première instance. 

Conforme, « L'un des assesseurs du tribunal pour enfants sera 
un ciloven de slalut personnel imnstenan lorsque le Imineur sera 
lui-même un Français de statut personnel musulman. 

Conforme. « Le jury de Ia cour d'assises des mineurs sera 
constitué dans es mêmes condilions et suivant les mêmes distinc- 
tions que le jury criminel appeié, en Aigérie, à juger les accusés 
mijeurs, 

Conforme. «© L'ordonnance du 1% août 1914 rég'ementant la 
délention préventive et la procédure de flagrant délit dans les jus- 
lives de paix à compélence élendue de l'Algérie ne sera pas appli- 
cable aux mineurs de dix-huit ans. 

Conforme, « Le décret du 21 août 1933 portant extension à 
l'Azgérie des dispositions de la loi du 22 juillel 1912 sur les tribunaux 
pour eufants e<l abrogé, » 


Art. 12 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'article 4% de l'ordonnance précilée est complété par 
les rois alinéas ci-après: 

Conforme. « Les affaires actuellement pendantes devant les 
juridictions pour enfants supprimées ou transformées seront trans- 
férées aux juridictions pour enfants désormais compétentes pour en 
connaitre, ff sera, à cet é2ard, fait applicalion aux juridictions 
devenues compéientes des règ'es posées quant à la saisine des nou- 
velles juridictions par le décret du %3 septembre 1926 relatif aux 
mesures transitoires Concernant les procédures civiles, Commerciales 
et pénaïes de la compélence des juridictions supprimées par le 
décret du 3% seplembre 1926. Toutefois, pour l'appliralion du présent 
article, la date du 1er octobre 1951 sera substituée à celle du fer oc- 
tobre 1926, prévue à l'alinéa fer du décret du 25 seplembre 19%. 
Elie sera de même, dans les alinéas {er et 2 de l’article. 4 dudit 
décret du 25 seplernbre 1926, substlituée à celle de la mise en 
vigueur du décret du 3 seplembre 1926. 

Conforme, « Les inslanres en Suppresion du bul'elin n° 1 et les 
instances en modification de placement ou de garde, ainsi que les 
demandes de remise de garde, seront portées, et les incidents à la 
liberté surveillée seront soutevées devant le tribunal pour enfants 
dont !a compélenre est substiluée, en application de l'article 4 de 
la présente ordonnance à celle du tribunal pour enfants supprimé. 

« Le juge des enfants, les assesseurs titulaires et euipp'éants ainsi 
que les juges d'instruction et magistrats du parquet spécialement 
chargés des affaires concernant les mineurs, actuellement en fonc- 
tion au siège de chacun des tribunaux mentionnés au tableau qui 
fisure en annexe de la présente ordonnance, conserveront leurs 
attributions respectives près du tribunal pour enfants départemental 
jusqu à l'expiration de la période pour 'aquelle ils ont élé nommég 
du délézués. 

Art. 13 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique}. — Les dispositions de la présente li eutreront en vigueur 
le {er octobre 1951. 

« En ce qui conrerne l'Algérie, l’ordonnanre du 29 février 1945 
modifiée par la présente loi, entrera en vigueur à la même date. 
Toulelois, les disposilions concernant les cours d'aésises des mineurs 
n’y seront mises en application qu'à une date qui sera fixée par décret 
pris en verlu de l’article 4% de l’ordonnance du 2 février 1915. 

« En ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'ordonnance 
du 2 février 1945 ainsi modifiée n'eulrera en vigueur que le {er jan- 
vier 1932, » 





ANNEXE N° 13275 





(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (n° 13700) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi (n° 31%) adoplé par l'Assemblée nalicnale 
vorlant majoration de cerlaines rentes viagères :1 pensions, par 
M. Delahoutre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporté un 
cerlain nombre de modifitations au projet de loi portant majoration 
de certaines rentes viagères et pensions, que F'Assembiée nationale 
avait adoplé les 11 et 15 mars dernier. 

A l’article fer, la seconde assemblée a substitué aux mots « répa- 
ralion du préjudice résultant d'un délit ou d’un quasi-délit » les 
mois « réparation d'un préjudice ». 

Celte dernière expression est plus large. Elle vise en particulier 
la responsabililé contracluelle (par exemp'e celle résultant du 
contrat de transport) ou la responsabilité @écouïant de l’article 1384 
du code civil. 


— me mme, it te re eme come 








(1) Voir également: Assemlidée nalionaie, n°s 11532, 12243 el 
in-8o no 2950; Conseil de la République, nos 178, 533 {année 1991; 
et in-3° no 1H {année 191). 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 


1143 








Pour cetle raison, votre commission vous propose d'adopter 
l'amendement, y compris la légère modification de forme consistant 
à décaler dans le texle les mot « soit amiablement, soit judiciaire- 

nt ». 

En outre, le Conseil de la République a ajouté à l'article 4% un 
alinca 1er, afin de préciser que cet article ne saurait s'appliquer 
aux rentes viagères et pensions sujelles à revision, Soit par l'effet 
d'une stipulation contractuelle, soit en vertu des règles du droit 
commun. Cette exception était rendue nécessaire par la rédaction 
nouvelle de l’article fer, par exemple touchant la pension allouée 
à l'époux divorcé en vertu de l’article 391 du code civil. 

La commission propose donc également l'adoption de cet amen- 
Jermnent. 

2 A l'article 3, le Conseil de la République a supprimé les mots 
« pour délit ou quasi-délit », qui figuraient à la fin du premier 
alinéa. 

Cette suppression est la conséquence de la modification apportée 
à l'article 4. 

j La commission propose donc l'adoption de l'amendement. 

A l'article 5 bis, le Conseil de la République a apporté les modi- 
fivations suivantes: 

I en fait tout d'abord un article destiné à compléter la loi 
ne 49-120 du 25 mars 1919, puisque, s'agissant de cession ou de 
couversion d’usufruit moyennant constitution de rente viagère, il 
lui est apparu normal d'intégrer cette disposition dans un texte 
qui majore les rentes vlagères consliluées moyennant l'aliénation 
ou le legs de biens en toute propriété ou en nue propriété, 

Or, Ja loi du 25 mars 1949 fait exceplion pour les rentes consti- 
tuces contre remise de sommes d'argent. 

La majoration de ces rentes fait l’objet de la loi no 49-1098 du 
2 août 1919 (rentes constituées par les compaguaies d'assurances ou 
entre particuliers). 

Un droit d'usufruit portant éur des capitaux en espèces peut avoir 
été cédé ou converti en rente viagère. Il pouvait porter sur une 
universalité comprenant du numéraire. 

Afin d'embrasser tous Iles cas dans les dispositions de lJ'arti- 
cle D bis, votre commission propose de leur conserver leur carac- 
tère de disposilions indépendantes, complétant ainsi, aussi bien la 
Jui du 2 août 1949 que celle dun 25 mars 1949. 

En conséquence, elle propose de repousser Ia partie de l’amende- 
ment ainsi libellée: 

« La loi n° 49-120 du 2% mars 1919 est compléiée par un article 
& bis ain:i conçu, » 

+ celle qui consiste à remplacer les mots « l’arlicle fer de la loi 
no 49-320 du 25 mars 1949 » par « l’ariicie 1e" de la présente loi ». 

Elle propose en outre de supprimer le dernier alinéa nouveau 
adoplé par le Conseil de la République: « Lez disnosilions de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus ne sont pas applicables à la revision des rentes via- 
gères visces au présent arlicie », ce lexte devenant ainsi sans objet. 

Elle propose enfin de repousser Ja numérotation nouvelle de l'ar- 
licie (7 series) et de le laisser à sa place primitive comme article 
5 bis si l'on n’en fait pas un aïticle destiné à compiéler ‘a loi du 
25 mars 1949. 

Par contre, la commission prapose l’adoplion des amendements 
suivants: 

Subatitution de la date du fer janvier 1951 à celle de Ta publica- 
tion de la loi pour le point de départ des majorations, qui se trou- 
vent ainsi étendues dans le temps. 

Addition des mots « ou converti » aux mots « à été aliéné » dans 
le second et le troisième alinéas, ainsi que les mots « en rente 
viagère » À la fin du troisième alinéa et ce, par souci de prévision. 

Suppression des mols « en évaluation ou» au dernier aïinéa du 
texte de l’Assemblée nationaie, ces mots étant sans objet. 

Et remplacement des mots « dans le délai d'un an à dater de la 
mise en vigueur de celui-ci » par les mots « avant le fer juilles 4952 », 
la nouveiie rédaction élant plus claire. 

A l’articte 7, le Conseil! de la République a substitué 'ee mots 
« rentes inférieures à 501 F » aux mots « rentes inférieures à 200 F ». 

Les dispositions de l'article 7 devant s'appliquer aux rentes de 
500 F et au-dessous, la nouvelle rédaction est done plus exacte; la 
commission propose l'adoption de l'amendement. 

Art. 7 bis. — Le Conseil de la République a supprimé cet article 
qui prévoyait la réouverture du délai d'un an accordé par 14 loi du 
2 acût 1949 pour la revision des rentes constituées entre particuliers 
moyennant le versement d'un capital en numéraire, 

Il est apparu à la commision qu'il n'y avait pas lieu, en effet, 
de rouvrir ce délai venu à expiration. 

Elle à donc décidé de vous proposer l’adoption de l'amendement, 
c'est-à-dire la suppression de cet article. 

Art. 7 ter. — Le Conseil de la République a égaièment spprimé 
cet arlicle qui permettait à des associations d'agir en justice par 
substitution de personnalité civile, au nom des intérêts qu'elles 
représentent et au profit des bénéliciaires actuels el futurs. 

À la majorité des voix, la commission a décidé de vous nropaser 
de de !’amendement, c'est-à-dire la suppression de l’article en 
question, 

L'expression « bénéficiaires futurs s ne se conçoit pas puisqu'il 
s’agit de rentes constituées entre particuliers moyennant l’aïiénalion 
ou le legs d'une somme d'argent pour la majoration desquelles au- 
tune condition d’âge ou de maximum de revenus n’est requise. 

Mais, surtout, le maintien de cet ariicle créerait un précédent dan- 
gereux puisqu'il constituerait une dérogation à la règle selon laquelle 
« nul, en France, ne piaide par procureur ». 

Art. 7 quinquiès. — Cet article majorait les sommes dues par les 
empioyeurs à leurs employés et qui avaient été al'ouées à eeux-ci 
sous forme de comptes dit, notamment « comptes spéciaux », 

Le Conseil de la République a supprimé cel articie. 





Il lui est apparu, en effet, qu'il s’agit 1à de revalorisation de capi- 
taux, de sorte que cetle disposilion n'entre pas dan; le cadre de !a 
présente loi. 

Par ailleurs, c'est la question de revalorisation des delles qui se 
trouve posée. : 

Confirmant la position qu'elle à toujours prise sur celte question, 
volre comanission a décidé, à Ja majorité des voix, de vous nroposer 
l'adoption de l'amendement, c'est-à-dire la suppression de lartiecle. 

Par contre, elle eût souhaité que la seconde Assemblée reprit 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont relatif aux majorations des 
rètrailtes constiluées par les institutions de prévoyance régies par 
l'article 43 de l'ordonnance du 4 octobre 1933 et que l'Assemblée 
n'avait pa adopter car, dans la forme où avait été présenté cet 
amendement, il entrainait des incidences budgélaires. C'est pourquoi 
le Gouvernement s’y était opposé, 

La cormnission souhaite que ces majorations placées dans le cadre 
des majorations de à dire 
sans participation de L'Elat à leur financement, fassent l'objet d'une 
proposition de loi sur laquelle ie Parlement puisse éire appclé à se 
prononcer aussilôt que possible. 

Sous le bénéfice de ces observations, voire Cotnni:<<ion Vous pro 
pose l'adoption du projet de loi suivant: 


ntes coneétiltuées entre parti‘uliers, €'esl 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — (adoption du texia proposé par je Conseil de ,a Répn- 

lique), — Les ren!'es viagères et pensions allouées soit amiable- 
ment, soit judiciairement en réparation d'un préjudice, sont, à 
partir du fer janvier 1951, majorées de plein droil dans les condi- 
tions fixées à l'arlicle 2, 

Toulelois, les disposilions qui précèdent ne sont: pas apolicables 
aux renhles viagères el aux pelisions sujelleésg à revision, rail par 
application d'une slipuialion con!ractuelle, soil en verlu des règles 
du droit commun. 

Art. 3 (adogtion du texte proposé par le Consei, de }a Répuh'ique). 
— Les majoralions dout le service incombe aux compagnies d'aseu- 
rances sont financées par un fonds commun alimenté parlie par les 
compagnies, partie par l'Etat et partie au moyen d'une contribution 
des assurés contre les risques de responsabilité civile. 

(Conforme.) Un décret pris sur le rapport du ministre des finan- 
ces el des affaires économiques fixera les pourcentages des majora- 
tions dont la charge incombera aux compagnies d'assuranres, les 
modalités de la partlicipalion de FElat, les bases de calcul, le taux 
et ia daie de mise en vigueur de Îla contribution des assurés ainsi 
que les règles de coustilulion et de fonctionnement! du fonds com- 
mun. 

(Conforme.) Ce décret devra être pris après avis conforme de Ja 
cominission prévue par l’article 6 de la Joi 11° 49-103 du 2 août 1939, 

Art. 5 bis (adoplion partielle du texle proposé par le Conseil de la 
République comme art, 7 series), — Sont majorées de plein droit, 
à compter du fer janvier 1931 et selon les taux fixés à l'arlic'e {er de 
la loi n° 49-520 du 25 mars 1949, les rentes viagères ayant pour objet 
le payement de sommes fixes en numéraire et con<liluées avant le 
fe janvier 1946 moyennant l'abandon ou la privation d'un drait 
d'usufruit par voie de cession, renonciation, conversion ou de loute 
autre manlère, 

Le débiteur de la ren'e pourra obtenir du tribunal une remise 
totale ou parlielie de la majoralion mise à sa charge, s'il prouve que 
les biens dont lusufrait à été aliéné où couverti moyennant rente 
viagère ne lui procurent pas, par rapport à Ia date de la constilu- 
tion de la rente, un accroissement de revenus résullant des cir- 
constances économiques dont le coefficient soit au imoins égal à celui 
de la majoration prévue À l'ainéa prernier. ! 

Dans le cas de remi<e prévu à l'alinéa précédent, le taux de Ja 
majoration devra êlre égal à celui de l'augmentation des revenus 
qui sont procurés au débirentier par les biens dont l'usufruil a é{4 
aliéné où converil en rente viagère. 

(Conforme.) Au cas d'aiténalion du bien, il sera tenu compile des 
revenus procurés par Celui-ci au jour de l'aiénation 

La demande en remise prévue au présent article devra être formée 
avant le {er juillet 1952, 
e . . … . . LL . : . . . . . . . - . . 

Art. 7 (adoption du texte proposé par Je Conseil de Ja République). 
— (Conforme.) Les dishosilions de Ja lot no 48-777 du 4 rca {1938 
sont é'endues, à partie du £°e janvier 1%, aux rentes constilimtes 
par les cuisses autonomes mmulualistes au profit des rentiers viagers 
n'ayant pas la qualité d'anciens comballants bénéficiaires de la loi 
du 4 août 1923 el des los sub<équentes, 

(Conforme.} Pour ê're admis à bénéficier des majorations, les 
liluiaires de ces remle<:, quei qu'en soit le montant, doivent remplir 
les conditions fixées par l'article 2 de Ja loi no 49-1093 du 2? août 1939, 
I en est de même, à partir du fer janvier 1951, pour les mutualistes 
anciens combattants bénéficiaires de la loi n° 49-957 du 9 juin 9938, 

Le bénéfice de ce: majorations est acquis, aux mêmes condilloens, 
à partir du fer janvier 1951, aux tiluiaires de rentes inférieures À 
501 F contractées auprès de la caisse nationale d'assurances sur Ja 
vie ou des caisses autonomes mutlualistes el ayant fait l’objet d'un 
rachat, 

(Conforme.} Les majorations ffxées par le présen! article s’appli- 
queront notamment aux rentes viagères constituées originirement 
auprès des sociélés mulualistés et prises en charge par les caisses 
aulonome< mutlualistes en vertu de l'arücle 88 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 portant statu! de Ja muntuaïité. La date retenue pour 
l'application du pourcentage de majoration sera cel'2 qu contrat ini- 
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(Confo-me.) Un arrêté du ministre des finances préclsera les 
conlilions d'application du présent arte. 

Al, 7 bis. — (Accep'alion de :a suppression proposée par le Conseil 
de :a République }) 

art. Tter. — (Acceptalion d° 
de la Répaiblique.) 

Ar, 7 QUINQUIPS, — 
Couseit de ]a Réoubi que.) ; : 

Art. 7 semies. (Rejet de l'arlic'e mouvean introdut par le Conseil 
de la Répubiique repris parliellemenxt à l'art. 9 Lis) 


la suporession proposée par le Conseil 


(Accep'alion de la suppression proposée par le 





ANNEXE N° 13276 


1951). — Séance du 16 mai 1954.) 


PROPOSITION DE RE<OLITION tendant à inviter le Gouvernement 
| les inestites nécessaires pour rendre l'assurance auto- 
mobile ohligatoire él pour insliluer nn fonds de garantie destiné 
à iademiiser es vielmes d'accidente Causés par les Véhicules 
mécaniques, présentée par MM. Schatf el Robori schimidt, dépu- 


les, — {Renvovee à 14 ConnHissIon des finances 


à prendre 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la circulation des automobiles el des mn ta: 
cyvclettes s'e-t considérablement déveleppoe durant lies dernières 
F nagerment des routes ne peut suivre d'aussi 


‘Ules ainsi que les 


années alofs que + 4m 


prés les progres relatifs à Ha viiésse des VC 
besoins des lransports mo ler. , 
Les n'cidents se multiglient el les dommages causés par les auto- 


er pi [EN nombre + À leurs consédguen- 
nour les victimes et leurs 
d'un arcident est 


mobulistes deviennent de plus 
Ces Suit souvent exiremeinen: graites 
familles, notamment chaque fois que lauleur 
baiconun j 1] ini-0! ible. 

Pour remédier à des situations aussi graves, il serait souhailable 
de rendre l'assurance aulsamobile obligaloire et d'inslituer un fonds 
de garantie syscep'ible d'indemmniser les vi‘limes ou Icurs aYanl!s 
droit d'acciden!s dont les auteurs restent Invonineé, 

L'assurance obligatoire strictement sanctionnée pernrttraii, par 
l'augmentation du nombre des assurés, d'alimenter ce fonds de 
garantie sans majoration du montant actuel des primes d assu- 


rances " . r FPS 
de voir intervenir dans se domaïne les solutions préconisées 


afin 
Nous vous proposons d'adopler la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblie nationale invile le Gouvernement à prendre les mesn- 
res névessaires pour rendre l'assuräme auloimobñe obligatoire et 
pour jnstilues nn fonds de garantie destiné à indemniser Jes vic- 
Lines d'accidents causés par les véhicules mécaniques, 





ANNEXE N° 13277 


{Session de 1951. — Séance du 16 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 1° de la lel 
du 17 avril 1923, inoditié par la loi du 2% mars 1%8$, pour en éten- 
dre le bénéfice 11:11 veuves de guerre 191:-1918 qui ont acquis la 
uationalilé française en uppli'alion du code civil par voie de 
iuäriage contracté après le 28 juin 1920, avec des Alsaciens ou 
des Lorrains réintégrés de plein droit dans la nationalilé française 
ar le traité de Versailles, présentée par Mile Weber, MM. Devemmy, 
Érnite Lauis Lambert, Albert Schmitt, Meck, députés, — (Reuvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdume:, messieurs, l'article 1er de la loi du 47 avril 1923 étend 
le bénéfice des lois francaises sur les pensions militaires d'inva- 
lidilé aux anciens miiiluires et à leurs avant cause ayant acquis 
droit à pension d'invalidité dans les Jangs de i'armée allemande 
au cours de la guerre 1913-1938 et devenus Francais par application 
du trailé de Versailles, 

Gel ardicle, modifié par la loi dun 23 mars 1928, laisse cependant 
de côté une calégoris peu nombreuse mais intéressante d'ayants 
droit d'anciens mililaires avaut acquis droit à pension d'invalidité. 
Il s'agit de femines non françaises avant épousé, après la loi du 
2 juin 1920, des Alsaciens-Lorrains réintégrés de plein droit dans 
la nationalité francaise par le traité de Versailles et qui sont deve- 
nues veuves, En effet, celles-ci ont acquis la nationalité francaise 
par voie de mariage et non pas, ainsi que le prévoit l'article 17 
de Ja loi du 17 avril 1923, par réintégration de plein droit par le 
trailé de Versailles. 

Or, beaucoup de mariages ant en lieu entre 1920 et 19% entre 
Aïsiciens-Lorrains redevenus Français et des étrangères, notam- 
hicui des Suisses ou des Belges, 1 ne semble pas y avoir de rai- 





sons à les exclure, ainsi qu'on l'a fait jusqu'à présent, dn bén& 

fie des lois françaises sur les pensions mmililaires d'invalidité. 
Aussi nous pensons que l'Assemblée sera unanime à voter Ja 

proposilion de loi que nous avons l'honneur de lur présenter: 


PROPOSITION. DE LOI 


drhcle unique. — L'article fer de La loi du 17 avril 192% élendant 18 
bénéfice des his françaises sur les pensions mililaires d'invalidité 
aux anciens militaires ayant acquis droit à pension d'invalidité Vans 
les rangs de l'armée allemande au cours de la guerre 1911-1918, el 
devenus Français par applitalion dn traité de Versailles, et à leurs 
avants cause, modifié par Ja loi du 2% mars 19%, est coimpiélé 
comme suit: 

« Ont également droit au bénéfice de la loi du 31 mars 1919 et 
des lois sub<équentes les veuves qui ont acquis la nationalité fran- 
çaise en appiication du code civii par voie de mariage, contracté 
après Je 28 juin 1920, avec des Alsaciens et des Lorrains, réintégres 
de plein droit dans Ia nationalilé francaise par ie traité de Versailes, 
pensionnés de Ja Toi du 17 avril 192% sous réserve qu'elles rolu- 
plissent les autres condilions de la loi du 31 mars 1919 s 





ANNEXE N° 13278 


(session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


FROPOS'TION DE LOI modffiant le régime des prestations longue 
maladie e, des pensions d'invalidité servies aux assurés Sociaux 
du commerce e! de l'indusirie, présentée par MM. Maurice Guérin 
el Duquesne, députés, — (Reavorte à la conunission du lravail et 
de ja securité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<s, l'ordonnance du 19 octobre 1955 a réorg® 
nisé les prestations du régime général de sécurilé sociale en Ÿes 
basant définilivement sur le principe de la répartition, En abandon- 
nant le critère <rict des droits acquis par les vVéersernenis, elle Jui 
a subslilué celui de Ja solidarité de l'enseinbie des assurés sociaux, 
seul systéme raisonnable dans une période de fluctuations inoné- 
laires, 

K n'avait cependant! pas paru possible, à l'époque, de tirer louteg 
les conséquences désirabies de ce principe, relalivement aux maia- 
dies de longue durée, L'insÜiution des nouveiles pres.alions de l'as 
surance longue maladie ne pouvait élre réalisée que progressivement 
el c'est pourquoi l'ordonnance posait le principe du maintien sous 
le régime antérieur de loutes es gffecQuns antérieures au 1e janvier 
1916. D'autre part, les prestations servies res.aient basées sur les 
gains réaiisés par les inleressés, ce qui fait qu'elles ne pouvaient 
suivre les variations des salaires, Une possibilité -de rajustement avait 
blé cependant laissée pour jes peusions d'iñvalidité, mais sèu!e l'ap 
p'icalion qui en a élé faile a été ine'fi'ace, car eile ne correspondail 
déjà plus au niveau des salaires à ce moine. 

Le résuliat pratique ne fat pas heureux. Les pensions d'invalidité, 
pratiquement réduiles au ininitnotm, élan! Hin de correspondre aus 
besoins des bénéficiaires, ceux-+i en sont arrivés praliquement à 
rester indéfiniment dans les maisins de soins où la sécurité sociale 
participe pour 80 p. 109 {actuellement 1604 p. 16) des frais d'hospila- 
lisation, En raison du taux élevé des prix de journée, il en résuite, 
en dehors de l'occupation inutile des fi:s qui font défaut à d'autres, 
une charge pour les caisses, autrement plus liimporlanlte que celle 
qu'en!rainerail une majoration des pensions, 

Au cours de l'année 1937, trois lois sont venues apporter quelques 
correclifs à ces lacunes en décidant l'échelle mobite des prestations 
longue maladie en fonclÜion du mouvement des salaires, l'exténsion 
de ces pres:aiions aux maladies antérieures au 1° janvier 1946 et 
l'exlension de l'indémnilé pour tierce personne aux pensions liqui- 
dées sous un régime ânlérienur à l'ordonnance, D'autre part, des 
disposilions réglementaires ont amélioré Je sort des malades de 
longue durée: suppression du liekel modérateur des soins pour les 
pensionnés d'invalidilé, facilités données à ces derniers pour leur 
rééducation professionnelle, fixaüon d'un minimum pour les presla- 
tions Jongue maladie. 

La loi du 23 aoû: 1938 est venue marquer une élape capilale sur 
la voie de l’amélioraiion des pensions d'invalidité en les rajustaut 
annuel'ement en fonction du mouvement général des salaires. 

La loi du 21 février 1949 à réglé dans le méme esprit le cas des 
pensions ‘iiquidées antérieurement au 51 décembre 4918. 

D'auire part, un parallélisme trop strict institué entre les régimes 
« vieillesse » el « invalidié » ne lient pas compte du fait que les 
jeunes travailleurs cotisent sur des salaires réduils el là encore une 
inodificalion parait désirable. 

Le lexie qui vous est proposé a pour bnt de remédier aux siltua- 
tions qui viennent de vous être exposées, En modifiant, à cet effet, 
l'aricle 26 de l'ordonnance du 19 octobre 195, il règle la situation 
des jeunes travailleurs invaiides par l'institution d'un système ana- 
logue à celui pratiqué en matière d'accidents du travail: il rend enfin 
l'ordonnance applicable à toutes les maladies quelle que soit la date 
du premier arle médical, ce-qui mettra fin à des inégalilés criantes 
et, de :outles façons, incompatibles avec un régime basé sur la répar- 
tition. 

Cependant, on ne reviendra pas sur les rajustements effectués en 
vertu de la loi du 24 février 19149 afin de ne pas perturber le tra- 
vail des caisses régionales. 

C'est dans ce même esprit que le délai d'immatriculation d'un an, 
institué dans le but fort légiline d'évier les immatriculations de 
circonsiance, doit être réduil en faveur des jeunes dont le premier 
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per 
act avec le travail est parfois !a cause du déclenchement de la 
adie. th commpléinent est apporté à cel elfes à l'arlicie ko de 
jurdogunance.. E 

Un auire point qre le présent fuxte se propose de régler est celui 
des rechutes, question qui cause de nombreuses diffitullés dans les 
d ris des caisses de sécurilé soc . avec les assurés, La situalon 


cl 


p elle est la suivi ane: les assurés, fitulaires de la longue ma'adie, 
l' it Iénéficier d'une nouveile franrhe de irais ans de prestations 
& un an s'est évouk depuis la const'alalion médicale de la fin de 
jétat de longue maïade. 


pour les assurés, titulaires de pensions d'invalidité, il est néces- 
< e, pour q lits puissent bénéficier des ÿre <ta ions maladie et éven- 

wtement longue maladie en cas de rechute, que leur pension al 
ç ipprimée par la raisse régionale qui leur en fait le service. 

Lune circulaire IS3-S.s. du 13 juin 1 1955 de M. le ministre du travail 
arail essayé de dégager des règ! es à cet effet en invitant les caisses 
à <upprimer les pensions aux ina! ades rer repris une activilé pro- 
nr normale. Or, en fait, les caisses se conentent de sus- 
pendre les pensi ions mêime aux ra! ades travaillant depuis plusieurs 

6es : utilisant pas le dro'l aux soins, ce qui a pour effel de les 


die 


j , en cas de rechule, des druils acquis par ieurs nuu\eaux ver- 
st Lis . « : 0 . 

je même, la loi en vigueur interdit loule prestation en cas de 
J ile d'une affection anérieure à Pimimatrieulation ou avant 


d'hulé ava! it l'expralion du déjai nécessaire pour b‘néficier d'une 
pension lors de la première phase, Celle di-posilion, Senior à la 
pare techniq ue de l'assurance, est excessive dans un régime d'affi- 

itjon igaloire basé sur la répartition. On voit aujourd'hni refuser 
des prestations, pour ce mel, à des assurés inmalriculés en 1950 
e avant cisé sans interruption depuis, ceci, bien que l'adiministra- 





lion ail 4 mis un ceriain assoüplisseine nt aux règles théoriques et 
qu'une spi udenre rééen'e de la cour de ecassalion <embie ass: 
uiter lé je ‘ice d'une a°lvilé normale pendant un certain temps à 


un mdivce de guérison suffisant pour faire reconnaitre loule nou\ejie 
te ion comme maladie nouvelle 

A in de porler rénnèje à ces dilféren es anomal ies, le texte qui vons 
est proposé mo lifie l'arlicle 60 de l'ordonnance en v insérant les prin- 
coes fixés par la circulaire 183 citée plus haut. Enfin, elle crée un 
3 e SO bis pour les maladies antérieures à l'immatriculation en 
en dr celte extension des disposilions nécessaires pour éviler les 
juimatriciw#alons de circonstance. 

Dans 16 mére ordre d'idées, les difficull£és sont apparues pour le 
réglement des prose dues en cas de maladie lorsque l'assuré 
avait omis de faire conslaler la guérison apparenie à la fin d'une 
maladie précédente, En fait, celle formalilé est très rarement rem- 
pie, soit par négligence des intéressés, soil pour éviter les frais d'une 
visite médicale supplémentaire, Une interprétation trop r'gorislé des 
{ de la part de certaines caisses les amène à refuser dans ce 
cas de reconrrailre une maladie nouvelle el les assurés se trouvent 
parfois, de ce fait, aux prises avec de graves difficuilés admin:stra- 
L 


es! pourquoi le texte qui vous est proposé fnililue une présomp- 
lon de guérison lorsque le service des prestations sera suspendu pen- 
dant six mois, sauf preuve contraire de la part d'une des partes inté- 


rsque l'assuré aurait, pendant un an, exXérré une aclivilé nar- 
male, la présomption devrait avoir acquis une cerlilude suffisante 
pour qu'il ne soit plus possible d'apporter la preu\e conraire. Ce 
dernier principe devrait être étendu à l'assurance longue malad'e. 

Le iègement d' administralion publique avait maintenu la moitié 
de leur pension aux assurés dont l'invalid: té élait devenue inférieure 

ww) p. 100 et qui poursuivaient Jeur réadaplalion fonc ionneile ca 
leur réfducalion professionnelle. Le texle qui vous est proposé 
prend ces dispositions en maintenant Fintégralité de la pension 
pendant ia période de réadaplation ou dé reéducalion, selon le vœu 
evoroné par Ja majeure partie des cases régionales, 

La réadapla.ion el la rééducation des invalides mettant ceux vi à 
mème de reprendre une aclivité professionnelle, il ne convient pas 
pour une éconoimie d'ailleurs insignifiante, d'en délourner les jnté- 
Jus ses 

Le lexte reprend, en outre, en les insérant dans l'ordonnance, 
diierses Œsposilions introduiles par voie ségiementa re. 

AN. 5 et 40, — Minimum des preslalions longue maladie, 

Art. 57, — Dispense du ticket modérateur pour l'affection invali- 


Art. 8, — Condilions adiminisiralives de la suspension des pen- 


D'aitre part, de grosses divergences se sont manifeslées entre les 
caisses primaires quant au point de départ des prestations longue 
maladie 6n raison de limprécision des textes en vigueur, C'est pour- 
quoy il vous est proposé de consacrer la tendance, aujourd'hui affir- 
Imée par ia plupart des caisses jmporlantes, en fixant au premier acte 
médical de la maladie le point de départ des prestations lorsque dans 
le premier examen le caractère de « longue maladie » est nellement 
CoeIe, 

Le texte qui vous est proposé a pour but essentiel de consacrer le 
résine de la répartition sur lequel est basée l'institution de la sécu- 
riié sociale, Les charges nouvelles sont fort minimes, le texte ne 
modifiant pas les caractéristiques essentielles de la loi. HN à pour 
seul but de remédier à certaines insuffisances de ceile-ci relativement 
aux maladies de longue durée, ce qui permettra de résoudre des cas 
d‘'liculièrement dignes d'intérêt, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les modifications suivantes sont apportées à l'ordon- 
Dance 45-2151 du 19 octobre 1915: 

Art. * — 11 est ajouté à cet article un nouvel alinéa ainsi conçu: 

“ En l'absence de la formalité visée au paragraphe premier ‘du 
Présent article et si le service des prestations est interrompu pendant 





plus de six mois, tonte affection constatée, passé ce délai, est présu- 
mée maladie nouvelle. Uette présomption peut être écartée par la 
preuve contraire apportée soit par l'assuré, soit par la caisse de 
sécurité sociale intéressée; la prenve contraire devient impossible 
lorsque l'assuré exerce depuis un an une activité normale. » 

Art. 31. — Le dernier paragraphe de cel article est modifié comme 
suil: 

Le bénéfice du présent chapitre est arcordé avec effet du pre- 
mier acle medical si, dès celui-ci, il était possible de classer l'aflec- 
lion comme relevant de l'assuranre longue-maladie, » 

Art. %. — IL est ajouté à cet article deux paragraphes nouveanx, 
ainsi libellés, 

« Pour les jeunes travailleurs qui, pendant la période de référence, 
élaient en apprentissage où subissaient un abaltément du fait de leur 
âge, l'al'ocation mensuelle est dev gi aux mèmes dales et dans les 
inèmmes proportions qu'aurait varié leur salaire s'ils avaient continué 
leur travail, éeci sans préjudice des rajustements à intervenir en 
application des paragraphes précédents, 

Toutefois, l'allocation mensuelle ne peut en aucun cas être infé- 
rieure at itannin fixé à l'article 56 de la présente ordonnance rela- 
Uvement aux pensions d'invalidité. » 

Art, 3. — Il est ajouté à cet article un paragraphe nouveau ains 
libellé. 

« Le maintien du droit aux soins pour la continuation d'un traite- 
ment d'entretien où un simple contrôle médical régulier ayant pour 
seul but de maintenir l'assuré en état d'exercer une activité norma'e, 
ne fail pas obstacle à l'accomplissement el aux effets de la formalité 
prévue au paragraphe précédent, » 

Art. 4, — Le dernier paragraphe de cet article est complété comme 
suil: 

« Sans pouvoir être inférieur an minimnm fixé à l'article 61 de la 
présente ordonnance relativement aux pensions d'invalidité. » 

Aït. #5, — Le qualrièine paragraphe est complété par les a'inéa$ 
suivants, ainsi rédige &° 

« Les salaires de la période de rélérence, avant subi un abattement 
en raison de l'âge des intéressés, sont rétahlis dans le décompte pour 
le montant qui aurail élé percu sans cet abattement, Les salaires 
gagnés au cours des pérodes d'apprentissage sont décomptés sur la 
base du salaire normal de louvrier de la profession, objet de l'ap- 
prentissace, 

« Si la période de référence comprend des périodes assimilées À 
des périodes de travail, celles-ci n'entrent pas en ligne de compte 
pour ” détermination du salaire moyen, » 

Art. 57, — Le paragraphe 4) dudit arlicle est modifié comme suit: 

« 4) ‘Sans limitation de durée a7x prestalions en nature de l'assim 
ranee maladie, les prestations servies pour l'affection invalidante 
élant dispensées du ticket modérateur fixé à l'article 24, » 

Art 58, — | est ajouté à la fin de cet article: 

« Lorsque lee revente et la pension cumulés de l'intéressé excèdent 
le salaire nortnal gagné par un ouvrier de mème calegorié profes- 
sionnelle, » 

Art. 60, Cet article est modifié roamme suit: 

« 19 En cas de suspension de Ja pension dans les conditions 
fixées aux articles SN et 99 ci-dessus, le droit aux prestations en 
häaluire e:t maintenu par la Caisse prhnaire pour l'affection avant 
entrainé Pinvalidite : 

« 20 La suppression est de droit Jorsque l'assuré, avant depuis nr 
an assumé une aclivité professionnelle norinmae, N'a pas utilisé le 
droit dix chili Les dISfmis tions du dérriet paragraphe de l'art c'e N 
de la présente ordonnance sont applicables aux sttppre<sions de pen 
sion eéifectnées en application du présent article, En cas de rechinte 
survenant aprés la suppression, les droits de l'assuré sont appréciés 
corume un cas de maladie nonvel'e: 

« 50 La nehsion est manlenue aux assurés effectuant nn traitement 
en vue de leur réadâpltation fonct'onreïte ou suivant des cours on 
effectuant un stage en vie de leur rééducation professionnelle dans 
les condilions fixées par le réglement d'adininistration publique, quel 
que Soi de podreehlasæe d'iunavaidué, Le règlernment d'adinainistration 
publique détermine en outre la frac ar de la pension qui peut étre 
conservée à l'intére-é une fois ex] » la période de rééducalion, » 

Art. 80, — Il est ijouté à cet eriie le un deüxièine alinéa ains} 
libellé : 

« Le délai d'immatriculation est ramené à <ix mois pour les assuréé 
âgés de Le À 2h ans et à (rois InS pour les assurés AUS de moins 
de 18 ans à la première constatation médirale de la maladie, » 

Art. 8) his. — I est créé un arlicle 0 bis ainsi Hhellé: 

« Sont considérées comime maladies nouvelles pour l'application 
de la présente ordonnance lorsque la phase initiale de la maladie à 
débuté, soil antér'eurement à l'immatriculation, soit avant l'accom- 
plissement des délais fixés à l'artice 80 et que l'irminatriculalion æ 
été effecliée: 

« Soit au moment où l'assuré est entré dans une ralégorie soumise 
à l'assurance obligaloire, son activité professionnelle antérieure em 
étant exclue ; 

« Soit avant l'âge Ge seize ans; 

« Soit après l'âge de seize ans si-le retard provient de la maladie, 
de pralongation d'études ou d'apprentissage non rémunéré, sur jus- 
tification, ou de toute autre circonstance particulière laissée à l'apprés 
ciation de la comimission gracieuse préalable de Ja caisse primaire. 

« La commission gracieuse préalable peut prendre une mesure 
analogue en faveur d'assurés sociaux qui, avant cessé d'apparlenir & 
l'assurance obligatoire, s'y trouvent à nouveau assujetlis. 

« Les décisions de rejet de la commission gracieuse préalable rela« 
tivement aux di<positions du présent article peuvent faire l'objet d'un 
recours juridictionnel devant les organismes prévus par la loi du 
24 octobre 1916. 

« L'assuré dait alors faire preuve que la reprise du travail dons 
nant lieu à assurance obligaloire n'est pas provoquée par le désir de 
bénéficier des prestations pour la maladie en question. » 
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Art. %, — Les disposilions de l'ordonnance n° 43-2154 du 49 octobre 
49:53 modifées par l'article premier ci-dessus deviennent applicables 
aux alleclions dont l'origine est antérieure à la présente loi sans que 
les intéressés puissent prétendre à un rappel pour la période auté- 
Jieure à sa mise en applicalion. 

Cependant, la loi du 24 février 1919, reste waïable en ce qui con- 


cerne la revision des pensions liquidées sous un régime antérieur à 
d'ordonnance n° 55-2454 du 19 octobre 1945. Ps: ; | 
Ant. 3%, — Un décret portant règlement d'administration publique, 


pris sur la proposition du ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et des munisires intéressés, fixera les modalilés d'application de ‘a 
présente loi avec effet du premier mois suivant la promulgation de 
celle-ci, 





ANNEXE N° 13279 


(Session de 191, — Séance du 16 mai 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
{uo 13139) donné par le Conseil de ‘a République sur le projet 
de loi {n° 11047) adopté par l'Assemblée nationale relatif au 
developpement des crédits affectés aux dépen-es de fonctionne- 
ment «es services civils pour l'exercice 1951 (travail et sécurité 
sociale), par M. Lecourt, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa Séance dun 16 mai 1951, 
volre couunission des finances a examiué l'avis transmis par Île 
Couseil de la République sur le projet de loi relalif au dévelop- 
perneul des crédits affectés aux dénenses de fonctionnement des 
services du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1951. 

Les décisions qu'elle a prises sur les amendements apportés par 
de Conseil de la République au détail des crédits budgétaires sont 
exposés ci-dessous dans le cadre d'un tableau comparatif, Votre 
Commission des finances a suivi les propositions du Conseil de 
la République sauf en re qui concerne le chapitre 1020 au titre 
duquel elle n'a pas jugé opportun d'accepter le rétablissement 
dernandé par % Conseil de la Répubiique de la réduction de crédit 
de 50.009 F que l’Assemblée avait adoptée en première kecture sur 
les dépenses du service chargé du recouvrement de l'indemnité 
compensatrie due pour l'emploi de prisonniers de guerre et à 
Jaqguel'e s'était rallié le Gouvernement. 

Elle n'a pu en revanche accueillir favorablement l'article 3 bis 
dont le Conseil de la République a proposé l'inserlion et qui tend 
à auloriser dans les services centraux de Ja caisse nationale de 
éécurilé sociale de: 

La création de 13 emplois de secrétaires d'administration ; 

La suppression d'un emploi de caissier, 

Votre commission à estimé que cetle proposition qui concerne 
un organisme extérieur aux <erviées minislérie!s proyrement dits 
me derxail pas trouver place dans le présent projet de lai, 

Comple tenu de ces ob<ervations, elle a l'honneur de soumettre 
à votre sanction le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {®7, — ]] est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, au titre des dépenses de fonctionnement des servires 
civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme lotale 
de 21.398.605.000 F et répartis, par service, confermément à l'état 
annexé à Ja présente loi 
Be. 

Art. 3 bis mauveau), — Disjenetion du texte proposé par le Cou- 
$Seil de la République. 


Benson ere Liens ebe.eee 


ee 


ETAT ANNEXE 
Travail et sécurité sociale, 


mes ee Berre rv 
ïe parlie, — Personnel: 
Montant des crédits accordés, 3.215.506.0@00 F; crédits demandés 
r le Gouvernement, 3.265.112.000 F; crédils votés par l’Assem- 
lée nationale, 3.24#5.507.000 F; crédits volés par le Conseil de la 
République, 3.246.006.000 F; crédits proposés par la commission 
des finances de FAssemblée nationale, 3.235.506.000 F. 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d entretien : 
Montant des crédits accordés, 591.5%2.000 F; crédits demandés 
ar le Gouvernement, 595.293,000 F; crédits votés par lAssem- 
idée nationale, 9592,533.000 F: crédits votés par le Conseil de Ja 
République, 591.532.000 F; crédits propnsés par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, 591.532.000 F, 


Bt = 


Totaux pour le travail et Ja sécurité sociale: montant des 
crédits accordés, 21.398.605.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 21.121.746.000; crédits votés par l'Assem- 
blée nationale, 21,399.607.000 F; crédits volés par le Con- 
seil de la Républiqne, M.399.105.000 F: crédits proposés par 
la commission des finances de l’Assemblée nationale, 
21.398.605.000 F, 


En — L 

{1) Voir également: Assemblée nationale, nos 12005, 12957, 12%%6, 
42392 et inSe ne 2967: Conseil de la République, nes 22%, 313 et 
fa-Se neo 134 {année 1951). 











ANNEXE N° 13280 


(Session de 1951 — Séance du 16 amai 1951.) 


2e LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi {n° 11038) relatif aw 
develeppement des crédits affcclés aix dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (fluances et affaires écono- 
nomiques) (disposilions concernant le budget des afluires écono- 
miques), présentée au nom de M. Henri Queuille, président du 
couseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre du budget, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 16 mai 1951. 


Le ministre du budget à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lettre accom. 

agnte de diverses notes que je vous serais obligé de vouloir bien 
ransimettre à M. le président de la cenrmission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernant les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 11038 relatif au développement 
des crédis affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1931 (Finances et Affaires économiques). 

Veuillez agréer, inonsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le rainistre du budget, 


Signé: EDbGaR FAURE. 
Paris, le 16 mai 1951. 


Le ministre du budget à M. le président de la commission 
des finances de l'Assembiée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli diverses notes Concere 
nant des modifications que de &œouvernement propose d'apporter au 
projet de loi ne 4114038 relalif au développement des dépenses de 
enctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Finances et 
Affaires économiques). : ù : 

Je vous serais obigé de bien vouloir porter ces amodificalions & 
la sonnaissance de là commission que vous présidez. 

Veuitlez agréer, monsieur le président ct cher coHègue, l'assu- 
rance de ma haule censidéralien. 

Le ministre du budget, 
Signé: EnG4ar FAURE. 


Norge Ne 1 


Relèvement du taux de la oconsignation alimentaire 
des détenus contraignabies. 


Tire IH. — Moyens de service et dispositions spéciales. 


Après l’article 2%, insérer un article 20 bis, libellé comme suit: 

« La consignation alimentaire des délenus centraignables est de 
6,000 F par mois à Paris, de 5.100 F par mois dans les villes de 
400.008 habitants et au-dessus et de 4.%40 F par mois dans les autres 
villes. » 

Exposé des motifs. — Le taux de la consignation atimentaire des 
détenus contraignables, établi $ Ja loi du ?2 juiilet 1867 (art. 6, $ 3) 
moditié par l’article 49 de la loi de finances du 30 avril 1921, a été 
fixé, en dernier lieu, par l'article 460 de la loi de finances du 
31 décembre 1945 à 1.500 F par anois à Paris, à 1.200 F par mois dans 
les villes de 100009 habitants et au-dessus et à 1.000 F par mois 
dans les autres villes. 

Ces'taux ne sont plus en rapport avec les prix de revient actuels 
des journées de détention et il importe de les relever. 


NOTE No © 


Taxe paralecale. — Prorogation de validité. 
Tarrs M. — Moyens de service el dispositions spéciales. 


Après l’article 2%, insérer ur article % Bis ainsi libeHé: : 

« as reconduites jusqu'au 31 décembre 1991 les dispositions 
suivantes : 

« Articte 4er du décret no 49-1175 du 25 juin 4919 portant homolo- 
gation d’un arrêté concernant une cotisation à caractère paratiscal 
instituée au bénéfice de l'apprentissage (jeunes gens de moins de 
dix-huit ans) des métiers du bâtiment et des travaux publics; 

« Art, 1 du décret no 49-1290 du 25 juin 1949 portant homolo- 
gation de textes ayant institué des laxes parafiscales dans le domaine 
industriel et commercial. » 

Exposé des anolifs. — En application de l'article 261 du décret 
du 9 décemhre 1843 portant rélorme fiscale, tes décrets nes 49-1175 
et 49-1299 du 25 juin 1949 avaient homologué temporairement K$ 
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wextes qui prévoyaient un certain nombre de colisations atimentant 
des fonds de forinalion professionnelle, 
L'ultitité de la formation professionnelle ainsi organisée est indis- 
cutable et il convient de permettre d'en poursuivre le financement. 
ret est l'objet du présent article qui proroge l'autorisation de 
percevoir les cotisations nécessaires, jusqu'au 931 décembre 1951. 


NOTE N° 3 
Préis aux coopératives artisanales. — Garantie de l'Etat. 
TrrRe Hi. — Moyens de service et dispositions spéciales. 


A l'article 34: substituer au chiffre de 5% millions de francs figu- 
raut dans le texte de Flartitle celui de 100 millions de francs. 

Exposé des anolifs. — Le projet de loi ne 41038 proposait la 
reconduetion en 1951 d'une garantie de 50 millions de francs, prévue 
par Particle 38 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950. 

celle garantie n’a pratiquement joué jusqu'ici qu'au profit des 
coopératives artisanales de conservateurs. 

Or, 1 apparait que celle garantie pourrait être élendue avec 
profit à d’autres coopératives artisanales. 

‘est pourquoi il est proposé de porter de 50 millions à 100 mil- 
lions de francs le montant des garanties que le Trésor peul accorder 
en applivation de l’article 4 de la loi du 21 mars 1911. 


NOTE No 4 


Relèvement du seuil de compétence 
de la commission marocaine des comptes. 


Tirue WI. — Moyens de service et dispositions spéciales. 

Après Particle 37, insérer un article 37 bis ainsi libellé: 

« Pour Papplicalion de Particle 2 de la loi du 18 juillet 1912 règle- 
mentant Le mode d’apurement des comptes des complables des 
clablissements publics de FElat, des budgets régionaux et muniri- 
paux et des élablissements publics locaux du Maroc, le montant des 
recettes ordinaires constatées au Hire des trois derniers exercices 
est porté de ? million à 20 millions. Cette inesure prend etfet à 
compter Ge 1990. » 

Exposé des motifs. — Le mode d'apurement des comptes des 
complables des établissements publics de FEtat, des budgets régio- 
naux et municipaux et des élablissements publics locaux du Maroc 
est actuellement réglementé par Ja loi du 18 juillet 1942. Ce texte 
donne compétence à la cour des complés pour contrôler les comptes 
des cormplables pubiics marocains el fixe les modalités d'interven- 
lions de celte haute juridiction, II prévoit, d'autre part, l'interven- 
ion d'un organisme chérifien, la  Conwnission marocaine des 
comptes, chargé de contrôler, sauf appel devant la cour des comples 
et sous réserve d'un droit d'évoralion de celle-ci, les comptes des 
collectivités et étabiissements dont les recettes ordinaires conslatées 
au titre des irois derniers exercices n'ont pas excédé un million de 
francs. 

En raison de l’augmentation des dépenses publiques, ce chiffre 
parait aujourd'hui beaucoup trop faible et son maintien aurait pour 
ellel de surcharger anormalement la cour des comptes, 

Il semble donc indiqué, par analogie avec les dispositions de 
l'article 84 de la loi n° 20-928 du 8 août 19:0 qui ont relevé le seuil 
de compétence des trésoriers payeurs généraux en ce qui concerne 
Jes coœnptes des complables des collectivités Jocales métropolitaines, 
de porter à 20 millions de francs le seuil de partage de compétence 
entre la cour, d'une part, el la commission marvcaine des comples, 
d'autre part. 


NOTE X0 5 


Extension au Maroc des dispositions relatives aux pénalités 
äpplicables aux Comptables patents el aux comptables de fait. 


TITRE HI, — Moyens de service et dispositions spéciales. 


Après l'arlicle 37 bis précédent, insérer un article 37 {er ainsi 
Jibellé : 

_« Les dispositions. de l’article 126 de la loi du 30 juin 1923 modi- 
tiées par l’article 2 de la loi du 25 février 1913 relative à l'application 
des pénalités contre les comptables patents et les comptables de fait 
sont applicables aux complables des établissements publics el des 
collectivités locales du Maroc. » 


Exposé des motifs. — La loi du 18 juillet 1942 qui régleanente le 
node d'apurement des comples présentés par les comptables des 
tlablissements publics marocains et colectivités publiques locales, 
fixe par référence aux textes métropolilains le régime des amendes 
sanclionnant les relards dans la production des comples ou des 
justificutions 3 afférentes. 

Or, depuis la publication de la loi du 18 juillet 1932, les textes 
Métropolitains dont il s’agit ont été abrogés et remplacés par les 
dispositions plus efficaces de l’article 2 de la loi du 25 février 1943, 
Iélalive à l'application des pénalités contre les comptables patents 
el les comptables de fait. 

Il convient done de mettre sur ce point la Kégislation concernant 
les complables du Maroc en harmonie avec celle de la métropole. 


GES, . 





ANNEXE N° 13280 (fectifice) 


{Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au proiet de loi {n° 1138) relatif au déve 
loppement des crédits àalfu“ls aux dépenses de fonctionnement 
de: services civils pour l'exercice 1954 (finances el affa res érono- 
miques) (artic'es de loi), prisentée, au nom de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
du budgel. — (KRenvoyée à la commission des tinances.) 


Paris, le 16 mai 1951. 


Le ministre du budaert à M. le présent 
de l'Assemblée nationale 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous re pli une lellre accompagnée 
de diverses noles que je vous seras obligé de vouloir bien trans- 
melire à M_ le président de la commission des finances de lAssem- 
biée nalionile. 

Ces doruments concernent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporier au projet de loi n° {1033 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépen-es de fonctionnement des <ervires 
civils pour l'exercice 19541 (finances el affaires évonogiiques), 

Veuulezs agréer, monsieur le président, las-uranrce de ina très 
haute cons.dé:a!iyu. 

Le ministre du budyuet, 
Signé: EpGar FAURE, 


Paris, le fü mai 1951, 


Le minitre du budget à M. le président de la romnussion 
des finances de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai honneur de vous adresser sous ce pli diverses notes ronrere 
nant des modificalions que le Gouvernement propose d'apporter au 
projel de loi no HIOJS relatif au développement des dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 (finances et 
alfaires économiques). 

Je vous serais obligé de bien vou'air porter ces modifications à 
la connaissance de la commission que vous présidez. 

Veuilez agréer, mon<bur le président et cher colègue, l'assuranre 
de na haute considéraliun. 

Le ministre du buduet, 
Signé: Evcan Fat 


Notr No Î 


Relèvement du taux de la consignation alimentaire 
des détenus contraignables. 


Time NH. — Moyens de service el dispositions Spéciales. 


Après l’arlic'e 20, insérer un article 20 bis, libellé comme suit: 

« La consignation aiimentaire des détenus eontraignables est de 
6.000 F par mois à Paris, de 2.100 K par mois dans les villes de 
100.004 habilants el au-de:sus et de 5.540 F par mois dans les autres 
villes. » 

Exposé des molifs, — Le laux de la consignatlon alimentaire des 
détenus contraignables, étabij par la loi du 22 juillet 1867 (art. 6, $ 4), 
modifié par l’arlicle 49 de la loi de finances du 40 avril FT, à élé 
fixé, en dernier Jlieu, par l'arlicle 160 de Ja loi de finances du 
4H décembre 19435 à 1.900 F par mois à Paris, à 1200 F par mois 
dans les viiles de 100.400 habilanis et au-dessus et à 1000 F par 
mois dans les autres viiles, 

Ces laux ne sont plus en rapport avec les prix de revient actuels 
des journées de détention et il importe de les rciever. 


Note No 2 
Taxe parafiscale. — Prorogation de validité, 

Titre HE — Moyens de $sertice et disposdims spéciales. 
Après l’arlicle 21, insérer un article 99 bis ain<i libellé: 

« Sont réconduiles jusqu'au 391 d#“embre 1951 les disposi'ions 
suivantes: 

« Art. fer du décret no 19-1153 du 25 juin 1919 portant homologation 
d'un arrété concernant une calisation à caractère parafiseal jnstiliée 
au bénéfice de l'apprentissage (jeunes gens de moins de dix huit 
ans) des métiers du bâtiment el des travaux publirs; 

« Art. fer du décret n° 49-1290 du %3 juin 1939 portant homo'ogation 
de lextes ä\ int institué des taxes f irafiscaies jans le domaine 
industriel el commercial. » 

Exposé des motifs, — En applivation de l'article 261 du décret du 
9 décembre 1913 portant réforme fiscale, les décrets n°e 49-1155 et 
9-129) du 23 juin 1919 avaient homologué temporairement les textes 
qui prévovaient un cerlain nombre de colisalions aiimentant des 
fonds de formation profe-sionnelle. 

L'utilité de la formalion professionnelle aïnsi organisée est indis- 
Cculabie et il convient de permettre d'en poursuivre le financement. 

Tei est l'objet du présent article qui proroge l'autorisalion de 
percevoir les colisalions nécessaires jusqu'au 31 décembre 1954, 
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NOTE N°0 3 
Prêts aux coopératives artisanales. — Garantie de l'Etat. 


Trone UE — Moyens de service et disposilions spéciales. 

A l'article 34: substituer au chiffre de 20 millions de francs figurant 
dans le lexte de l'article celui de 100 miliions de franrs. 

Exposé des motifs. — Le projet de ioi n° 11038 proposait la 
reconduction en 1951 d'une garantie de 56 millions de francs, prévue 
par l’arlicle 23 de la loi n° 50-354 du 21 juillel 1950. 

Cetle garantie n'a pratiquement joué jusqu'ici qu’au proft des 
Ccoopéralives artisanales de conserveurs, 

Or, il apparait que celte garantie pourrait être étendue avec profit 
à d'autres coopéralives artisanales Le 

C'est pourquoi il est proposé de porter de 50 millions à 109 millions 
de francs le montant des garanties que le Trésor peut accorder en 
üppiication de l’arlicle 4 de la loi du :1 mars 1911. 

NOTE N9 4 


Relèvement du seuil de compétence 
de la commission marocaine des comples. 


Tireg H, — Moyens de service el dispositions spéciales. 


insérer un arUcle 37 bis ainsi libellé: 

« Pour l'application de l'article 2 de la loi au 18 juillet 192 régle- 
mentant le mode d'apurtement des comptes des complables des 
Stabiissements publics de l'Etat, des budgets régionaux et munici- 
paux el des élablissements pubties locaux du Maroc, le montant des 
reécelles brdinaires constatées au ttre des trois derniers exercices est 
porté de 4 million à 20 nullions, Cette mesure prend effet à compter 
de 1%35), » 

Exposé des motifs. — Le mode d'apurement des comptes des 
complables des établissements publics de l'Etat, des budëgels régio- 
naux el municipaux et des établissements publies locaux du Maroc 
est actuellement réglementé par la loi du 18 juilet 1912, Ce texte 
donne compétence à la cowr des comptes pour contrôler les comptes 
des coimplables publ'cs marocains et fixe les modalités d'interven- 
tions de cetle haute juridiction, Il prévoit, d'autre part, l’interven- 
tion d'un organisme chérifilen, ja commission marocaine des Ccomp- 
tes, chargé de contrôler, sauf appel devant la cour des comptes 
et sous réserve d'un drois d'évocalion de celle-ci, les comptes des 
collec{viltes el étabiissements dont les recelles ordinaires constatées 
au titre des tro:s derniers exercices n'ont pas excédé un million de 
francs 

En raison de l'augmentation des dépenses publiques, ce chiffre 
parait aujourd'hui beaucoup trop faible et son maintien aurait pour 
effet de surcharger anormalement la cour des comptes, 

Il semble aonc indique, par analogie avec les dispositions de l’ar- 
ticle Si de Ja loi n° 0-92 du 8 août 140 qui ont relevé le seuï 
de compétence des trésoriers payeurs généraux en Ce qui concerne 
les comptes des complables des collectivités Jocales métropolitaines, 
de porter à 29 millions de francs le seuil de partage de comp#ience 
sntre la cour, d'une part, et la commission marocane des comples, 
d'autre part, 


Aurèz l'article 37, 


NOTE N° 5 
Extension au Marcc des dispositions relatives aux pénalités 
applicables aux comptables patents et aux comptables de fait. 
Tire I. — Moyens de service et disposilions spéciales. 

Après l'article 37 bis précédent, insérer un article 37 {er ainsi 
libellé : 

« Les dispos'lions de l'article 125 de la loi du 20 juip 1923 modi- 
flées par l’article 2 de la loi du 25 'évrier 1943 relative à l’application 
des pénalités contre les comptables paten's et les comptables de fait 
sont applicables aux comptables des établissements publics et des 
colieclivités locales du Maroc, » 

Exposé des motifs, — La Joi du 18 juillet 1912 qui réglemente Île 
mode d'apurement des comptes présentés par les complables des 
établissements publics marocains et collectivités publiques locales, 
fixe par référence aux <extes métropolitains le régime des amendes 
sanclionnant les relards dans la production des comptes ou des 
justifications y afférentes. 

Or, depurs la publcalion de la loi du 18 juillet 19%2, les textes 
métropolilains dont il s'agit ont été abrogés et remplacés par les 
disposilions plus efficaces de l'article 2 de la loi du 25 février 1943, 
relalUve à l'application des pénalités contre les comptables patents et 
les comptables de fa't, 

H convent donc de mettre sur ce point la législation concernant 
les complables du Maroc en harmonie avec ceile de la métropole. 


ANNEXE N° 13281 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
posilion de loi (n° 10:99) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses 
coliègues tendant à modifier l’article 5 de la toi du 15 avril 1829 
relative à la pêche fluviale, modifié par la, loi du 12 juillet 1M1, 
par M, Gérard Vée, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricuiture partage 
le point 4e vue de l'auteur de la proposition de joi n° 10599 et, afin 
de vermettre aux jeunes Français orphelins, pupilles de l'assistance 





publique, ainsi qu'aux autres jeunes Français dont ïes parents ne 
seraient pas pêcheurs d'être exonérés de la taxe piscicole, elle vous 
demande de vouloir bien adopler Le texte suivauül: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le second alinéa de l’article 5 de la lof dn 
15 avril 1829 relative à la pêche fluviale, modifiée par la loi validée 
du 12 juiiiet 1941, est complété comme suil: : 
« [| en est de même pour lous ies enfants âgés de moins de seize 


äns. » 





ANNEXE N° 13282 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur le projet de loi (n° 7116) portant extension dans 
lès dépariements de Fa Guadeloupe, de l1 Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, de cerlains textes concernant la 
législation du travail agricole de la France métropolitaine, par 
M. Hiiaire Perdon, dépulé. 

Mesdames, messieurs, à la suile de l'opposition au vote sans débat 
du projet de loi no 7146, votre commission de l'agriculture, dans sa 
séance du 16 mai 19%1, après avoir entendu M. Valentino, a décidé 
de maintenir son rapport antérieur (n° 7690). 

Elle vous demande de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Sont applicables dans les départements de la Guade. 
loupe, de fa Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
les textes ci-après anentionnés: è 

L'article 2, paragraphes 1er et 3, de la loi du 20 juin 1936 insti- 
tuant un congé annuel payé dans l'industrie, le commerce, les pro- 
fessions libérales, les services domestiques et l’agricuiture, ainsi que 
les textes réglementaires pris pour son application; 

La loi no 49-760 du 9 juin 1919 accordant aux jeunes travailleurs 
des professions agricoles et forestières des congés payés d'une durée 
identique à ceux des autres professions; 

L'arlicte 2 de la loi du 13 avril 1937 tendant à étendre aux infrac- 
tions de l'article ? de la loi précilée du 20 juin 19%, les pénalités 
applicables en cas d'infraction aux disposilions de l'article 1er de 
celte lai; 

L'ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1935 relative à l'institution de 
commissions paritaires de travail el à l'établissement de règlements 
de travail en agriculture. 

Art. 2, — La présente loi entrera en vigueur à dater de sa promul- 
gation. Toutefois, la date d'application, ans le département de la 
Guvane, de l'ordonnance du 7 juillet 1945 sera fixée par décret pris 
sur le rapport du ministre de l’agriculture, 





ANNEXE N° 13283 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l’agricultwre sur la proposition de loi (n° 121851 de M. Valay re:a- 
tive au Concours donné par le crédit agricole «111 sociétés d’exploi- 
tation rurale, par M. Valay, député, 


Mesdames, messieurs, volre commission de l’agriculture, après 
avoir pris connaissance des motifs de l’opposition au vote sans débat 
formulée par le groupe communiste, a décidé de maintenir le texte 
de la proposition de loi figurant dans le rapport {n° 4283). . 

En conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter {a 
texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 16 modifié du texte annexé au décret du 
2% avril 1910 portant codification des dispositions législatives régis- 
sant le crédit muluel ét la coopération agricoles est ainsi com- 
piété : 

« 8o Les sociétés civites de personnes ayant pour objet l’exploita- 
tion en commun de Liens agricoles et forestiers et la mise en œuvre 
des produits de ces exploitations, constituées entre exploitants de 
tels biens et, éventuellement, leurs employés et ouvriers. 

« Les prêts consentis à de telles sociétés sont garantis à la fois 
par le patrimoine de la société et, dans les conditions qui seront 
lixées par règlement d’administration publique, par l'engagement 
solidaire de teurs membres. » 

Art. 2. — L'article 119 du texte annexé au décret du 2% avril 
1910 portant codification des dispositions législatives régissant le cré- 
dit mutuel et la coopération agricoles est ainsi complété : 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux sociétéé 
visées à l’ariicle 16, 8°, » 
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ANNEXE N° 13284 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Camphin et plusieurs de ses collègues 
{ne 41851 rectifié) tendant à augmenter äe 20 p. 100 les retraites 
servies par la Gatsse autonome nationale des retraites minières; 
9% de M. Sion et plusieurs de ses collègues (no 12727) tendant à 
améliorer le régime de sécurité sociale dans les mines, par 
M. Blocquaux, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance dun mercredi 16 mai 1951, 
votre commission des finances à examiné le rapport ne 1345 fait 
par M. Sion, au nom de la commission de la production industrielle, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Caraohin et plusienrs de ses 
collègues (n° 11831 rectifié) tendant à augmenter de 20 p. 100 les 
retrailes Serties par la caisse autonome nationale des retraites 
minières; 2° de M. Sion et plusieurs de ses coilègues (ne 12727} 
tendant à améliorer le régime de sécurité sociale dans les mines. 

Eu égand aux considérations ‘développées par M. Sion, eiie donne 
un avis favorab'e à l'adoption de la proposilion de loi. 





ANNEXE N° 13285 





(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture &ur l'avis 
dunné par le Conseil de ;a République sur le projel de Hi 
{no 11157) adopté par l’Assemblée nationale re:atif à la cuiture 
et au prix de la chicorée à café, par M. Bocquet, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure, après 
avoir examiné l'avis du Conseil de la République et pris Connaie- 
sance des motifs ayant amené celui-ci à modifier l'article 3 du 
projet, vous propose de maintenir le texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


se e . LL L] . s . . . . . . L2 . ® L] . se . . L2 . . L] L L1 + . . . . L . . 

Art, 3 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Toute infraction aux prescriptions des décrets pr.s en applicalion de 
l'alinéa premier de l'article fer et de larlicle 2 Sera punie d'une 
amende de 200 F à 1 million de francs, sans préjudice des répa- 
ralions civiles qui pourraient être réclamées au profit des repré- 
sentants des professions intéressées. 

Toute infraction aux dispositions de l'arrêté prévu an deuxième 
alinéa de l'article {er sera réprimée dans les conditions établies au 
divre II de l'ordonnance ne 15-1183 du 30 juin 1915 relative aux prix. 





ANNEXE N° 13286 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répuslique 
su: lé projet de loi (n° 110%) adopté par l'Assembiée nationale 
re.atif au développement des crédits aflertés aux dépenses de 
ioictionnerent cs services civils pour l'exercice 1951 (budget 
annexes des , tetégraphes et téléphones) (2). — (Renvoyé à 
là Commission des tinances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assembice nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
rälaché pour ordre au budget général pour l’exércive 1951 est fixé 
en recelles à 125.3Su.308.000 K et en dépenses à 129.116.297.000 F. 

Ces recelles et ces crédits soni répartis par service et par chapitre, 
Conformément à l’état annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Les honmes de troupe et marins à solde journalière 
anpelés ou rappelés de la métropole, des teriloires occupés ou en 
#arnison en Afrique pourront bénéticier de la franchise postale pour 
les lellres simples qu’ils expédient à leurs fanmlles. Les paquets 
de vélements ct denrées alimentaires expédiés par les familles à ces 
Militaires et marins, ainsi qu’à ceux faisant partie des troupes en 
opéralions, pourront bénéficier également de ia franchise. Les condi- 
Uons dans lesquelles s’exercera la franchise dans l’un et l’autre cas 
Seront fixées par décret Contresigné par les ministres intéressés. 

\ri, 3 — Les communications téléphoniques interurbaines, à des- 
finaïion des journaux et agences de presse, demandées par les cor- 
Tespondants de presse pour transmettre des informations déstinées à 





€l'in$o ne 29%; Conseil de Ja République, not 232, 339 (année 1951) 
El in-80 no 41% (année 1951). 

"2 Voir également: Assemblée nationale, nos 121%, 12902, 12920, 
15012 el in-8e 3073; Conseil de la République, nos 319, 377, 381. 





a — 


être publiées dans les journaux, pourront bénélicier d'un tarif réduit. 

La localion des fils utilisés par les journaux el agences de presse 
Pourra également bénéficier d'une reduction 

Une subvention annuelle compensatrite au profit du budget annexe 
des 1. T. T. sera insecrile au budget £énéral. 

Un wègiement d'adiministraior publique, contresigné par les 
ministres jaleressés, fiera les liomules et les conditions d'apphicalion 
des dispositions qui précédent. 

Arl 4. — Les chefs de service régionaux, les chefs de service 
départementaux, les reveveurs et chefs de centre des P. TT, sont, 
en räison de leurs <sujétions particulières, logés à litre gratuit. 

Les dispositions ci<essus ne font pas obstacle à ce que be loie- 
ment Soit concédé dans les memes conditions à d'autres fui iun- 
naires des P, T. T, 


Postes, télégraphes et téléphones 
Montant des crédits. 


Âre SECTION. — DÉPENSES ONDINAIRES 
Con!orme. 


{re SECTION. — DÉPENSES ORDIXAIRES 


Conforme à l'exception de: 


Personnel. 


Chap. 1050. — Service intérieur des bureaux. — Personnel titulaire, 
25.518.H50,000 F É 
Chap. 1060. — Service de la distribution, — Personnel tilulaire, 


6.151.389.000 F. 
Chap. 1050, — Service des lignes, des inslallations électriques et 





des tranSports. — Personnel titulaire, A4N9.000 F. 
Chap. 1220, — Indemnités spéciaies, 1.221.361.904) F 
Chap 1230, — Iidemnilés éventuelles, 2.212.250 000 F, 


Total pour le personnei, Y4.503.220.000 FE. 


Matériel, fonctionnement des services et traraur d'entretien. 


Chap, 3000, — Jndernnilés de missions, de déplacements el de 
voyages, — Frais de passage, 2.39% #00 F 
Total pour le matériel, fonctionnement des services el lravaux 
d'entretien, 22.618.:03.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Dette publique, #.181.80.000 F. Conforme, 
Lette vViagère, 117.638.000 F, — Conforme 
Personnel, %4.96:3.220.000 F. 
Materiel, fonctionnement des Services et travaux d'entretien, 
22.618.503.000 F. 

Charges sociales, 6.606.273.000 F. — Confcrme. 
Subventions. {10 millions de frames, — Conforme, 
Dépenses diverses, 6N.743.00) EF, — Con'orme. 

Total pour les postes, télégraphes et té ephones, 129,116 mil- 

hons 297.009 F. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mai 1051. 
Le président, 


Signé: GASTON MON\ERVILLE 





ANNEXE N° 13287 





(Session de 1951. — Séance du 17 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux militaires <talionrnése 
Sur le territoire ‘nélropoliiain une permission exceptionnelle de 
quarante-huit heures pour exercer leur droit de vote aux élections 
légisintives de juin 1%o1, présentée (1) par M. Gabriel Paul, Mine 
Hélène Le Jeune, MM, Joinville (Alfred Malleret), Calas, Tourlaud, 
Tourné et les membres du £roupe comrmunis 6e, députés, — (Ren- 
voyée à la Commission de la défense nationale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi ne 36-67 du 12 avril 1936 institue 
une procédure spéciale de vole par correspondance en faveur de 
certaines catégories d'élecleurs, parmi isquels les inilitaires slalion- 
nés sur le territoire métlropolilain ou se trouvant à moins de six 
jours de courrier de la métropole. 

Ceite, procédure n'a pas oblenu son plein effet, l'expérience mon- 
trant en particulier qu’un nombre restreint de ciloyens appelés 
sous les drapeaux ont pris effectivement part aux votes qui ont eu 
lieu depuis l'application de cette loi. 

La première raison, Croyons-nous, réside dans le fait que cette 
loi n'est pas Suftisamment popuiarisée dans les casernes. 

La deuxième repose cCerlainement dans les complications qu'elle 
entraine et les démarches qu'elle exige du jeune soldat. 

Voici, en effet, les formalités prévues par l’article 3 de la loi: 

« Dés la publication du décret ronvoquant les électeurs, tout 
citoyen admis à voter par correspondance... demande, soit personnel 
lement, Soit par leltre recommandée, adressée au maire de la com- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
Particle 61 du règiement, 
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une sur la liste électorale de laquelle il est inscrit, sa carte d'élec- 
teur. 
« L'électenur doit joindre À sa dernande une atleslalion certifiani 
qu'il appartient à l’une des caiégories prévues par l'arlicle 1° de 
la présehle doi el qu'ii Se trouvera par Îles motifs prévus à cet 
article absent de sa Circonscriplion le jour du scrutin, 

Celle allestation émane de l'une des aulorilés dont Ja liste sera 
déterminée par décret... » 

Le soldal élecleur doit done écrire une première fois au maire de 
Sa comipune apres avoir oblenu une atlestation de son autorité 
ulilaire, Puis il transmet son sulfrage en plaçant « son bullelin de 
Voile dans l'enveloppe électorale que lui à fail parvenir le maire » 
el en prenant Soin d'insérer « celle enveloppe et sa carte électorale 
dans Une deuxième enveloppe porlant la mention « élections » qu'il 
adresse par « lettre recommandée » à ce même maire, « en indi- 
Quant le bureau de vole mentionné sur sa carte d'électeur » (art. 5). 

ai ne comprend que dans de {elles conditions le jeune ciloyen- 
soldat, où bien Seffrave à l'avance des difficultés, ou bien fait une 
ou plusieurs crreurs qui rendent nul son vote 

Pas audleurs, 1 faut tenir Comple notamment ru l'application 
de sa loi des dix-huit mois que Se trouve Sous les drapeaux un 
nombre itnporlant de jeunes gens qui viennent d'atteindre la majo- 
rilé politique 

Et 1 nous ‘laut donner À ces jeunes gens les meÿens d'exercer 
leur droit de Vote en éliminant les obstacles qui pourraient les placer 
dans lumpossibilité de voler, ‘ 

Nous pe pouvons Compler sur le Gouvernement qui s'oppose Sys- 
témaliquement aux revendicalions des soldats pour faciliter l'exer- 
ice de ce droit, Or les soldals et les marins entendent bien se 
prononcer Sur l'orientation politique du pays. 

Us ne veulent pas être des ciloyens diminués et, à l'heure où 
une Inäjorité à l'Assemblée nationale à cru devoir leur demander 
de, notiveanx Sacritices, tous les dépulés seront unanimes à voter 
des disposilions qui, simplement, consacreront un droit acquis. 

Nous demandons d'ajouter aux dispositions de la loi du 12 avril 
1916 des mesures qui, d'une part, assureront la publicité dans les 
casernes de tadite loi et, d'autre parlt, permetront aux rnililaires 
citoyens. grâce À une permission de quarante-huit heures, avec 
voyage absolument gratuit, d'aller voter dans leur commune res- 
ertive, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposition de loi Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — I| sera accordé à tous ïes militaires ayant acquis la 
majorité pol lique et stationnés sur le terriloire de la métropole une 
permission exceplionnelle de quarantle-huit ‘heures pour leur per- 
inellre de voler aux élections légisiatives prochaines. 

Art. 2 — La gratuité complèle du voyage aller et retour pour la 
comaune sur la liste électorale de laquelle est inscrit le miltaire 
sera assuré, 

Art, 3. — Cetie loi ainsi que celle du 12 avril 1956, la date et la 


nature des élections du 17 juin seront aftichées dans toutes les 
ca:ernes, dépôts et bâliments 





ANNEXE N° 13288 





(Session de 1951. — Séance du 17 raai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 1104), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affeclés aux dépenses de fonclion- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (santé publique et 
population) (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


art, fer, — Il est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
population, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
tivils de l'exercice 1951, des crédits s élevant à la somme tola'e de 
39.791.557.000 F, et répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'élat annexé à la présente loi, 
Art, 2, — Conforme, 
ETAT ANNEXE 


Santé publique et population. 
4e partie. — Personnel. 


Conforme à l'exception de: 

Chap. 1060, — Traitements des inspecteurs généraux, 9.122.000 F. 

Chap. 1070, — Services extérieurs, — Traitements des médecins 
inspecteurs @e la santé, 121.504.000 F. 

Chap. 1080, — Services extérieurs, — Traitements des inspecteurs 
de la popu'ation et de l'entraide sociale, 141.464.000 F. 

Chap. 109. — Services extérieurs. — Traitements des inspecteurs 
de la pharmacie, 29.899.000 F. 

Chap. 1210, — Action éducative sanitaire, démographique et sociale. 
— Rémunération du personnel, 1.913.000 F. 

Total pour la 4 partie, 1.062241.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


Conforme, 
6° partie. — Charges sociales. 
Conforme, 
7e partie. — Subventions. 


Conforme à l'exception de: 

Chap. 5200. — Subvention ae fonctionnement pour les unions d’asso- 
siations familiales et pour les réalisations diverses des organismes 
familiaux, 14 millions de francs. 

Total pour la 7° partie, 892.539.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Conforme. 
RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 1.062.241.000 F. L 
5e partie, — Malériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien, 231.209.000 F. — Conforme. 
ü* parlie, — Charges sociales, 33.523.923.000 F. — Conforme, 
7e partie. — Subventions, 892.539.000 F. 


8° partie. — Dépenses cnverses, 1.645.006 , — Conforme, 
Total pour la santé publique et la population, 35.791.557.006 P,. 
Délibtéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 13289 





(Session de 1951. — Séance du 47 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
étendre le bénéfice de l'allocation temporaire à tous les vieillards 
âgés de s0ixante-cinq ans disposant de revenus inférieurs au pla- 
fond fixé par la loi du 27 mars 1951, présentée par M, Octave Amiot, 
député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 13290 


(Sessiôn de 1951. — S£ance du 17 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de Ki (n° 10503) adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à préciser à l'égard du personnel des caisses d'épargne 
ordinaires la portée de l'artiole 2 de la loi du 11 février 1950 sur 
les conventions collectives de travail (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que la proposition de lol, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, s0it amen- 


dée comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi no 50-205 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail est complété par un second alinéa 
ainsi rédigé : 

« De même, le statut du personnel des caisses d'épargne ordinaires, 
établi en application de la loi du 26 mars 1937, reste en vigueur 
jusqu'à l'intervention de conventions collectives, d'accords de conci- 
liation ou de sentences arbitrales lendant à le modifier. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 13291 


——— 


(Session de 1951. — Séance du 17 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de résolution (n° 13113) de Mme Reyraud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu le 3 mai 1951 dans là 
région de Langon en leur accordant un secours de première 
urgence, des indemnités et des dégrèvements sur les impôts 
payables en 1951, par M. Truffaut, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 16 mai 1951, votre com- 
mission des finances à examiné la proposition de résolution de 





{1) Voir également: Assemblée nationale, nos 12216, 12875, 12918 
gt in-8° n° 3078; Conseil de la République, nos 318, 379 (année 1951). 





. (1) Voir également: Assemblée nationale, nos 11733, 12180, 12319 ct 
in-8o no 2963; Conseil de la République, nos 191, 405 (année 1951), 
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Mine Reyraud invitant le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
de la région de Langen, 

Votre commission vous propose d'adopter ce texte sous la forme 
traditionnelle suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux sinistrés de Forage de grèle qui s’est abattu le 3 mai 1951 dans 
ja région de Langon. 





ANNEXE N° 13292 


(Session de 1951. — Séance du 17 mai 1%.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
ja prMesition de loi (n° 8411) adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à étendre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de 
Ja loi du 2 août 1919 permettant aux salariés membres d’un 
conseil général, d‘un conseil municipal on d’un conseil d’adminis- 
tration d'un organisme de sécurité sociale de participer aux déli- 
bérations de ce conseil et des commissions qui en dépendent (1). 
— {Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assembiée nationale en première lecture, soit amen- 


dée comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le chapitre H du livre IV du code du travail 
est complété par un article 21 A ainsi conçu: 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
prise, membres d'un conseil de prud'hommes, le temps nécessaire 
pour participer aux séances des bureaux de conciliation, des bureaux 
de jugement, aux enquêles, aux réunions de commissions et d'assem- 
blées générales qui dépendent du fonctionnement du conseil. 

« Le temps passé par les salariés aux différentes séances dun 
conseil et des commissions en dépendant ne leur sera pas payé 
comme temps de travail, Ce temps pourra être remplacé. 

« La suspension du travail prévue au présent article ne peut être 
une cause de rupture par l'employeur du contrat de louage de 
services et ce à peine de dommages et intérêls au profit du salarié. » 

Iélibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 


— ———— 


ANNEXE N° 13293 





(Session de 1951. — Séance du 17 mai 19541.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi (no 12&#) et la lettre rectificative (n° 4%61) au projet de 
loi relalif à l'exécutien de l'exercice 1951 ei portant 
relèvement «d'1 plafond des dépenses militaires, par M. Charles 
Bürangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, les derniers mois écoulés ont vu s'affirmer 
les conséquences directes et indirectes, sur l’économie et les finances 
de la France, des forces nouvelles mises en mouvement par la 
ee de Corée. Dix mois après cet événement, le palier de stabi- 
isation atteint en France à la fin du premier semestre de 1950 est 
presque entièrement dépassé et l'économie recherche les conditions 
d'un nouvel équilibre. 

Elle n’a pourtant réagi qu'assez lentement. Jusqu'à la fin de 
l'année dernière, les atteintes portées à léquilibre du printemps 
dernier étaient demeurées assez modestes, Le mouvement d’ajus- 
tement s'est accéléré pendant l'hiver, confirmant ainsi l'impossibilité 
d'un retour en arrière. 

La hausse continue des prix de gros industriels reflète en partie 
les mouvements de hausse qui ont affecté les marchés mondiaux, 
en partie l’anticipation, de la part des vendeurs, de besoins acerus 
el d'approvisionnement moins assurés. Celle hausse, qui n’affecte 
pas seulement la France, se ralentit toutefois depuis quelques 
sinaines; mais ee n’est pas encore parvenue à son terme. 

L'ajustement des niveaux de sataires s'est opéré depuis l'automne 
dans de nombreux secteurs de l’écenomie; la situation du secteur 
public a été à cet égard réglée par les décisions prises en mars. 

Cet ‘ensemble d’ajustements a des conséquences importantes sur 
l:$ finances publiques, en ce qui concerne tant les recettes que les 
“penses, Ces dernières se sont, d’autre part, accrues du fait de 
deux facteurs: -n premier lieu, l'équilibre d’ensemble dans le cadre 
duquel avait été préparée la loi de réarmement, à été rompu par 





diverses décisions ou par des retards dans l'exécution de mesures 
b'oposées; en second lieu, le cours des opérations en Indochine el 





{1} Voir également: Assemblée nationale, ne 12211 et in-8° 
n° 2962; Conseil de la République, nes 201, #96 (année 1951). 





le souci d'exploiter le redressement récent opéré dans la situation 
militaire, imposent un effort plus grand qu'il n'avait été prévu. 

En présentant le présent projet de lot, le Gouvernement s’est 
eflorcé de tirer les conséquences de ce nouvel élat de choses sur le 
plan financier. Les lignes directrices du projet sont les suivantes : 


A. — A l'égard des dépenses. 


Le plafond des dépenses de fonctionnement des services civils es 
élevé de 1.09 milliards à 1.160 railliards. Cette majoration est due 
pour 25 mülhards, à des dépassements acquis ou en voie de létre 
par rapport à l'équilibre primitif; pour 57 milliards, aux eonsé- 
quences de Ja hausse des traitements et des prix sur le budget de 
l'Etat el sur la subvention à la S. N. C. F.; pour 96 milliards, à :® 
créalion d'un fonds régulaleur des prix destinés à limiler la hausse 
des tarifs de l'électricité, des prix des charbons d'importation, de 
certains produits nécessaires à l'agriculture aiusi que du papier de 
presse. 

Le plafond des dépenses militaires passerait de 710 à 79% milt- 
liards pour tenir compte des dépenses supplémentaires entrainées 
par les opérations d'Indechine. 

Une disposition du projet prévoit la fixation des dépenses et des 
recelles aux montants proposés, loule modification devant entrainer 
soit la créatisn de resetles, soit la réalisation d'économies pour un 
montant correspondant. I faut rappeler, enfin, que les plafonds ci- 
dessus supposent Ja réalisation des économies prévues, à concurs 
rence de 25 milliard<, par la loi de réarmeiment, ou la création de 
recettes fiscales correpondant aux économries qui ue pourraicnt étre 
fautes. 


B. — A l'égard des recettes. 


Le mouvement général de hausse des prix et des salaires auquel 
il a été fait allusion plus haut permel de dégager, par rapport aux 
estimations faites à la fin de l'année dernière, des plus-values hnpor- 
tantes dans le rendement des impôts. Elles ont été estimées à 
106 milliards environ. D'autre part, une amélioration supplémentaire 
€ rendement du contrôle fiscal et une accélération du recouvre- 
ment sont possibles, En tenant compte de ces éléments nouveaux, le 
rendement du système fiscal, à l'exclusion des majorations d'impôts 
instituées dans la loi de réarmement, permet de dégager pour #54, 
par rapport aux évalualions faites au cours du dernier trimestre de 
1950, une prévision d'augmentation de recettes de 13%5 milliards. 

Le Gouvernement à estimé toutefois que l'amélioration du ren- 
dement des impôts existants ne permettait pas d'éliminer la nécessité 
de créer des ressources fiscales mouvelles, bien que les divers été 
ments indiqués plus haut paraissent avoir été exploités dans la 
plus large mesure possible; le montant des recettes à créer pour 
équilibrer l'ensemble des ressources et des dépenses de l'Etat a été 
evalué par le Gouvernement à 52 milliards, 

IL restait, enfin, à éliminer certains risques pesant sur la Tré- 
sorerie, C'est le but des dispositions qui prévoyaient la possibilité 
Er le Gouvernement de réaliser la réorganisation des transports 
erroviaires et routiers et l'assainissement financier de Ja S. N, €. F. 
ainsi que l'équilibre de la sécurité sociale, dont le déficit arvtne) 
comstitue pour le Trésor un risque grave. H faut rappeler également 
qu'un projet de loi distinct à pour but d'assurer, sans recour< au 
budget ou au Trésor, l'équilibre du budget annexe des prestations 
familiales agricoles. 

L'équihibre d'ensemble prévu à la fin de l'année dernière snppo- 
sait le recours aux emprunts et à divers moyens de trésorerie à 
concurrence de 320 milliards, auxquels venait s'ajouter une charge 
de 100 milliards correspondant au déficit des comptes spéciaux du 
Frésor. 

Les tendances inflationnistes rendent à Va fois plus malhiisé et 
plus dangereux le recours au crédit, Elles aecroissent les réticences 
d2 l'épargne et incitent à une plus grande prudence dans Pappel aux 
moyens de financement qui ont une incidence sur la masse 
monétaire. 

Si le Gouvernement estime que le récent succès de lémission 
des bons de la défense nationale permet de majorer de 20 milliards 
l'évaluation des ressources de celle nalure, il considère qu'il serait 
périlleux d'aller plus loin dans cette voie. 

Telles sont les di<positions essentielles du projet de lof n° 1250 
relatif à l’exécution du budget de l'exercice 1954 et portant relè- 
vement du plafond des dépenses militaires, projet qu'une lettre 
rectificative vient de transformer en véritable loi de finances, 
résumant l’ensemble des disposilions budgétaires relatives à l'exer- 
cice 1951, 

Cette lettre rectificative, tout en modifiant lc titre du projet de 
loi, lui ajoute deux articles relatifs, le premier, à l’amnistie fiscale, 
le second, aux moyens de service et dispositions spéciales. Elle 
renvoie, d'autre part, à des décrets la réforme de la législation de 
Passistance et rectifié une erreur dans la fixation du montant lotal 
des budgets annexes militaires. 

Au projet de Ici no 12S50 ainsi modifié votre commission æ& 
en outre, rattaché Jes diver articles qu figuraient dans le projet 
d': Ki n° 110%: Finances. — Section 1 — Charges communes, 

Avant de se prononcer sur ces diverses disposiions, votre commis- 
sion des finances, dans sa première séance du jeudi 17 mai 1‘, 
a tenu à entendre M. le président du conseil et M. le ministre 
des finances. 

M. Maurire-Petsche a tout d’abord analysé les dispositions de la 
lettre rectificative au projet de loi ne 12X50. Après avoir rappelé 
le dernier exposé qu'il avail fait devant la eommission sur la 
situation économique et financière du pays, le ministre a indiqué 
que Févolution se maintenant dans la méme lifne générale, le 
Gouvernement n'avait pas jugé nécessaire de procéder à une mod 
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Hication foudamentale des données du projet no 12830. La lettre 
reclificative soumise à l'Assemblée ne fait que traduire sun souci 
d'adapter le texte à la sifualion badgétaire présente. 

Répondant à diverses questions, M, le ministre des finances et 
des affaires économiques à précisé que le Gouvernement entendait 


laisser à ses successeurs une situation financière assainie, Cepen- 
dant, des éléiments d'ordre politique peuvent influer sur la déel- 
sion que prendra l’Assemb'ée el e est à celle-ci d'apprécier elle- 


néime <i, avant sa séparalion, elle entend prendre les mesures con- 


servaloires 


si elle entend engager plus netlement l'avenir, 

Prenant à son tour la paroe, M, le pré-ident du conseil à findi- 
qué à la commission que les circonstances jmposaient au Gouver- 
nement d'assurer le relais jusqu'à l'entrée en fonctions de la nou- 


“elle Assemblée et l'empéchaient de mettre son existence en jeu 
jusqu'au jour où la constitution du bureau de celle nouvelle Assem- 
blée lui permeltrait de présenter sa démission, selon la tradition 
pariementaire, 1 a terminé en demandant à la commission de voler 
aussi rapidement que possibie la loi de finances el de poursuivre 
ainsi l'effort de redressement économique et financier qu'elle à 
courageusement soutenu depuis quatre ans. 

A la suile de celle audition et dans sa deuxième séance du 
A7 mai 1951, votre commmussion des finances à examiné l’ensemble 
des textes qui lui éla'ent soumis. 

Vous voudrez bien trouver ci-après le délail de cot examen ainsi 


que le relevé des décisions de la commission, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Tree L' Disnositions généra!es relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1951, 


Arlicle 17, 


Dispositions générales relatives à l'exéculion du budyet 
de l'erercire 191. 


Texte de l'arliecle proposé par le Gouvernement. — Les dépenses 
et les receltes du budget général ainsi que les opéralions de tré- 
sorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 4051, réglées conformément 
aux dispositions de la présente loi, de Ja loi no 21-59 du S janvier 
4951 portant aulorisation d'un programme de réartmermert el des 
lois de développement. 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'en- 
trainer une dépense nouvelle où l'accroissement d'une dépense 
déjà exislante an de ù des imonlants globaux fixés par les articles 
2, Jet 4 ci-après, ou de provoquer une perle de recelle par rapport 
aux voies el movens évalués par l'arlicle 15 ci-après ou encore 
d'accroitre les découverts autorisés du Trésor ou les charges des 
divers résines d'assistance et de sécurilé sociale ne pourra inter- 
venir au cours de l'exercice 14951 sans avoir fait l'objet S'il y 
a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel où sup- 
pléimentaire au chapitre intéressé, et avant qu'uient élé dégagées 
en contreparlie, et pour un montant équivalent, soit des ressour- 
ces nouveltes ne figurant pas parmi les recetles dont il à été fait 
“lat dans la loi de finances, soil des économies correspondant à la 
suppression d'une dépense antérieurement autorisée, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
arlicle reprend, dans la forme prévue à l'article {er du projet de 
loi no f1f4Nt, les dispositions de l'article 1er (alinéa ter) de la loi 
n° 51-%57 du ?7 mars 1951 porlant ouverture de crédils provisoires 
(dépenses civiles) et arrêtant certaines dispositions générales rela- 
tives à l'exéculion du budget de l'exercire 1951. 

La rédaction proposée tend à garantir, pendant toute la durée de 
l'exercice, Je maintien de l'équilibre des finances publiques, en 
subordonnant à des conditions identiques l'intervention de toute 
mesure entrainant aussi bien un accroissement des dépenses qu’une 
perte de recelles, qu'il s'agisse des charges de l'Etat telles qu'elles 
sont retracées au budget général ou des charges des divers régimes 
d'assistance et de sécurilé sociale, puisqu'en définitive tout décou- 
vert en ce domaine vient finalement peser sur la trésorerie. 

IL et signalé, toutefois, que la rédaction actuelle comprend les 
dépenses des budgets annexes dont le sort n'était pas expressément 
réglé par les précédents textes, 

Uel article à 616 adopté sans modification par votre commis- 
sion des finances, 

Article 2, 


Services civils. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. Il est ouvert 
aux ministres, pour les dépenses de fonctionnement des services 
civils en 1951, des crédits dont le montant maximum est fixé go- 
balement à 1.160 milliards de francs, conformément à la réparti- 
tion par chapitres qui en est donnée par les lois relalives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
des services civils pour l'exercice 19541. 

Il, I est ouvert aux ministres, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils en 1951, des crédits de 
payement dont je montant maximum est fixé glchalement à 
155 milliards de francs, conformément à la répartition par cha- 
pitres qui en est donnée par la loi relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951. 

1, — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général sont fixés, trnt en receltes qu'en dépenses ordi- 
hnaires où extraordinaires, à la somme de 261 milliards de francs, 
conformément À la répartition qui en est donnée par les lois rela- 
tives au développement des crédits affectés aux dépenses de fanc- 
tionnement ou d'équipement des services civils pour l’exercice- 1951. 
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qui s'imposent en maliére économique et financière, ow 





—— 

#xposé des motifs présenté par le Gouvernement, — FH. Dans lo 
projet de loi de finances déposé sous le no 11484, le plafond des 
dépenses de fonctionnement des services civils avait été nixé à 
1.099 milliards, se'on les détails rappelés dans l'exposé des motils 
de l'article 2 de ce projet, 

Le présent projet porte ce plafond à 1.160 milliards et l'angmen- 
falion de 121 millianis constatée depuis le mois de décembre $e 
répartil Comme suil: 

A. — Dépassements par rapporl aux prévisions failes en 
décembre 1950: 
1° Lellres reclificalives aux divers projets de loi de dévelop 
pement pour tenir comple, soit des injonclions du Parlement (au. 
mentation de la dotation de l'établissement national des invatiios 
de la marine: rétablissement de la subvenilon aux dépenses d'inté. 
réel général}, soit des nécessilés apparues au cours de Ia prépari. 
lion du budgel (augmentation des crédits du budget de l'éduca- 
lion nalionale, etc.), 19 milliards. 

2» Crédits nécessaires pour l'attribution d'une majoration de 
20 p. 100 des ailocalions familiales (fonctionnaires el agents de 
l'Etal), 6 milliards, 

so Crédit provisionnel: pour l'amélioration de la situgtion des 
anciens combatlants et viciimes de la guerre, 7 milliardi, 

so Crédit nécessaire pour l'attribution d'une aflocation-logement 
aux économiquement faibles, 2 mitliards. 

» Conséquences du retard apporté au vole de la réforme de 
l'assistance, 3 milliards, 

Total, 28 milliards. 
B, — Surcharges hudgélaires consécutives aux décisions prises 
en malière de salaires et de prix: 

1° Relèvement des rémunérations des fonctionnaires et agents 
de PEtat rémunérés sur le budget général civil et les hudgets mniti- 
luires des retraités et des pen-ionnés de guerre, 27 milliards. 

20 Agucravation du défleit de Ji SN. C EF, à la suite du retard 
apporté au vote du projet de coordination des transports el comme 
conséquence des hausses de salaires et des hausses de prix, 20 muil- 
liards. 

Total, 57 miliands. 
C. — Création d'un fonds régulateur des prix: 

Ce fonds serait doté d'un crédit de :% milliards et servirait essen- 
tiellement à accorder des subventions pour Hmiler la hausse de; 
prix de l'électricité (14 milliards), des charbons d'importation 42 mil- 
hards), des produits nécessaires à l'agricullure (8 imilliards), el du 
papier de presse (2 milliards). 

I, — Le montant des crédits de payement prévus au litre du 
budgel de reconstruction et d'équipement des services civils demeure 
fixé à 1h milliards selon le détail qui en à été donné dans l'exposé 
des motifs de l'article 3 du projel de loi n° 11481. 

HE — En ce qui corwerne les budgels-annexes rattachés pour 
ordre au budget général des services civils, le montant global des 
dépenses, tant de fa section ordinaire que de la section extraoridi- 
naire de ces budgets, tel qu'il résulte des lois de développement 
déjà volées ou des projeis en instance d'examen devant le Parle- 
ment s'élève en nombre rond à 261 milliards dont il n'apparait pas 
nécessaire de préciser autrement la décomposition. 

Cet article à été adopté sans modificalion par votre commission 
des finances, 


Arlicie 2. 


Services militaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — T. I est ouvert 
aux ministres pour les dépenses des services mililaires en 1931 des 
crédits dont le montant maximum est fixé globalement à 79%5 tmil- 
liards de francs, 

Ces crédits s'appliquent à concurrence d'un maximum de 528 mil- 
liards de francs aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et d'un maximum de 267 milliards de francs aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer et du ministère chargé des relations 
avec les Etats associés, conformément à la répartition par chapitres 
qui en est donnée par les lois relatives au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
ment pour l'exercice 1991. 

. — Les budgets annexes (services militaires ratlachés pour 
ordre au budget général} sont fixés, tant en recetles qu'en dépenses 
ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 216 milliards de francs, 
conformément à la répartition qui en est donnée par les lois de 
développement visées au paragraphe précédent. * 

IH, — L'article 1er ($ 1° b) de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1%1 
portant autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de 
leur financement est abrogé, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — FT. H est 
rappelé que l'article premier de la loi no 51-29 du & janvier 491 
portant autorisation d’un programme de réarmemnent et des dépenses 
de défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de 
leur financement a, dans son paragraphe premier b), ouvert aux 
ministres chargés des services militaires des crédits dont le mon- 
{ant total avait été arrêté à 740 milliards. 

Le développement de la situalion militaire en Indochine a montré 
la nécessilé de majorer ces sommes de 52 rmiMiards dont 47 seraienl 
consacrés au renforcement des moyens matériels de l'armée de terre 
et ouver!s par suite au minisire chargé des relalions avec les Etats 
associés, landis que à milliards seraient ouverts au ministre de la 
défense nationale pour faire face aux charges supplémentaires sëp- 
portées par l'avialion et Ja marine. 

En outre, un crédit de 3 millians a été prévu pour permellre 
l'exéculion des premières mesures rendues nécessaires par la protec- 
lion civile et la mobilisation économique du pays. Ce crédit est 


4 





eo ES 2 TT 














Annexe n° 13293 (suile). DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE 


NATIONALE 1153 





——— 


rattaché au budget du ministère de la défense nationale ‘section 
commune), de manière à permettre de dégager une vue d'ensemble 
des charges itmposées par la conjoncture internationale. en fait, et 
selon les objets qu'il doit couvrir, ce crédit sera ullérieurement 
réparti ag les ministres responsab'es et ratlaché à leurs budgets 

{ specti A 
Ces crédits nouveaux se substituent à ceux qui avaient été ouverts 
par la loi du 8 janvier 1951: anssi bien, le paragraphe 3 du présent 
article abroge-t-il les dispositions dé l'article {er ($ b) de la loi 
S isvisée. 

1. — Comine l'a fait l'article précédent pour les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général des services civiis, 1e présent 
aricle rappelle le montant global des crédits dont l'ouverture est 
proposée pour les budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
g'uéral des services militaires, 

Ce montant total des budgels annexes militaires s'élève à 
945.712.406.000 F, d'après le projet de loi no 41764 re'alif au dévelop- 
pement des crédits aflectés aux dépenses mililaires de fonctionne- 
ent et d'investissement pour l'exercice 1954. 

Observations de la commission des finances. — Un large débat 
s'est ouvert à l’occasion de l'examen de cet article, qui relève de 
n milliards de francs les dépenses militaires prévues au titre de 
l'exercice 1951 

Les rapporteurs des divers budgets militaires ont fait connaitre 
qui ne leur semblait pas que, devant les difficultés de mise en 
route du programme de réarmerment, la totalité des crédits déjà 
arcordés puisse être consommée au cours du présent exercice. 

IL leur apparait possible, en conséquence, d'en dégager actuetle- 
ment une partie, afin de financer les dépenses supplémentaires 
1éessaires pour assurer la poursuite des opérations en Indochine. 

Se rangeant à cet avis, votre cominission à toutefois, sur la pro- 
position de votre rapporteur général, accepté de relever le plafond 
des dépenses militaires de 3 milliards, somime destinée à l'exécution 
des premières mesures rendues nécessaires pour la protection civie 
et la mobilisation économique du pays. 

Le maximum fixé à l'alinéa 1er a donc élé ramené de 795 milliards 
à 713 milliards, l’aïinéa 2 étant purement et simplement disjoint. 

En revanche, les paragraphes IE et HI ont été adoplés sans medi- 
fication et un paragraphe IV à été ajouté sur l'initiative de M. Lionel 
de Tinguy, afin de donner au Gouvernement la possibilité d'effectuer 
les virements nécessaires entre tes crédits du ministère de la défense 
nalionale et ceux du ministère de la France d'outre-mer et du 

luinistère chargé des relations avec les Elats assocics. 


Articie 4. 


Réparation des dommages de querre el investissements 
économiques et sociaur, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
aux ministres, pour le payement en 1951 des dépenses afférentes 
à la réparation des donunages de guerre et aux fnveslissements 
C'onomiqu?3 et sociaux, des crédits dont le montant maximun 
est fixé globalement à G00 miüliards d? francs, conformément à 
Ja reparlilion par chapitres qui est donnée par les lois relalives 
au developpement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
4951 (réparation des dommages db guerre et investissements écu- 
hoiniques et sociaux). 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — L'article 4 
du présent projet reprend sans modification les dispositions de 
l'article 5 du projet de loi n° 11484 Les développements de la 
sornme de 600 milliards consacrée à la réparation des dommages 
de guerre et aux investissements économiques et sociaux ont élé 
donnés dans un projet de ïoi spécial actuellement cn cours de 
discussion, 

Cet article à été adopté sans modification par votre -commission 
de: finances. 


Tire II. — Voies et moyens. 
8 1°. — JMPOIS FT REVENUS AUTORISÉS 
A. — Dispositions fiscales intéressant le revenu général. 
Article 5. 


Impôt sur ie revenu des personnes physiques. — Surtare 
vrogressive . — Revenus fonciers. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — En vue de 
-Slablissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques au 
titre de 1950 (revenus de 950) et des années suivantes, la limitation 
des revenus imposables prévue à l’article 33 du code général des 
linpôls n’est pas applicable pour l'élablissement de la surtaxe pro- 
gressive. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Sous le 
r'giune antéricur au fer janvier 1919, les revenus nets fonciers 
proprnens dits des propriétés rurales affermées étaient, pour l'éta- 
ilissement de l'impôt général sur le revenu, fixés à leur montant 
réel, tequel était déterminé dans des conditions sensiblement an1- 
logues à celles prévues par le décret no 18-1986 du 9 décembre 1918. 
En étendant à Ja surtaxe progressive — qui a pris la piace de 
l'impôt général sur le revenu — l'évaluation forfaitaire du revenu 
imposabie prévue pour la taxe proportionnelle, l’article 15 de Ja lai 
n° 49-1035 du 31 juillet 1919 — dont les d'sposilions ont été reprises 
Sous l’article 33 du code général des impôts — parait avoir dépassé 
le but recherché par ses auteurs. 

37 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1951. — 13 janyier 1952. 





| 





En effet, dans la pratique, celte disposition a pour résullat da 
faire échapper à toue taxation la plus grande rte des revenus 
réalisés par les proprictaires de biens ruraux affermés qui, Frécé- 
demment, supporlaient l'impôt géneral. 

Le maintien d'un tel privilège qui, en raison de la progressivité 
de la surtaxe, avantage surtout les proprictaires disposant de revenus 
élevés, ne saurait se justifier à ur moment 6ù un nouvel effort 
fiscal est dermandé à l'ensemble des contribuables. 

Dans ces conditions, il apparait indispensable de supprimer la 
limitation dont il s'agit pour l'établissement de la surtaxe progres 
sive duc par les propriclaires de biens ruraux loués ou atfermés. 

Tel est l'objet du présent article qui ne fait d’ailleurs que repro- 
duire une disposition qui, figurant sous l'artiéle 7, paragraphe ? du 
projet de loi n° 8602, à déjà été adoptée par la commission des 
finances de l'Assemblée nalionaie dans sa séance du 3% mai 1950 ct 
avait déja élé reprise sous l'article 10 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1931 ( projet no 11484). 

Cel arlicie à été disjoint sur la demande de M. Bétolaud, 


Arlivie 6. 


des personnes 
progressive. 


sur Île retenu 
Surtare 


physiques. 
Barème. 


lmpôit 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — EL L'article 197 
du code général des impôts est modifié comme suit: 

« La surlaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 120.000 EF et en appliquant 
le taux de: 

10 p. 100 à ia fraction comprise entre 120.000 et 300.000 F. 

15 p. 100 à la fraction comprise catre 300.009 et 500.000 F, 

20 p. 100 à la fraction comprise entre 200.000 et 750.000 E, 

30 p. 100 à la fraction comprise entre 730.000 et 1.200.000 F, 

40 p. 109 à la fraction coinprise entre 1.200.000 61 2.500.000 F. 

0 p. 100 à la fraction comprise entre 2.500.000 et 5 millions de 
francs, 

60 p. 100 à la fraction supérieure à 3 millions de francs. 
« Les taux ci-dessus prévus pour les deux dernières 
sont portés respectivement à 55 p 100 et à 70 p. 100 en 
concerne les contribuables célibataires, divorcés ou veufs 
pas d'enfants à leur charge et n'entrant pas dans l'un 

énumérés par l'article 19 ci-dessus. » 

(Le rest: sans changement). 

IL — Jl est ajouté au code général des impôts un article 197 bis 
ainsi concu! 


tranches 
ce qui 
n'asant 
des cas 


la division Au revenu imposable est de 1, 1,5, 2, 2,5, 3 ou 
cotisation déterminée conformément aux dispositions de Particle 
n'est pas mise en recouvrement si elle n'excède pas respectivement 
8.000 F, 7.000 F, 6.000 EF, 4.000 F ou 5.000 F. 

« Lorsque le montant de celte cotisation est compris entre 8.000 
et 16000 E pour 1 part, 7.000 ct 11.000 F pour 1,5 part, 6.000 el 
12.000 F pour 2 parts, 5.000 60 10.000 F pour 25 parts, #.404K) et 8.000 E 
pour 5 parts el 2.060 61 6.000 F pour 3,5 parts, la cotisation corres- 
pondante est établie sous déduction d'une décote égale respectives 
tuent à Ja différence entre le chiffre de 16.000, 11.000, 12.000, 10.000, 
8.000 ou 6.000 EF susvisée par le montant de la cotisation, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les nécos- 
sités de l'équilibre budgétaire ne permettent pas de maintenir 
intégralement l'allègement que le projet de loi ne 11:81 prévoyait ea 
ce qui concerne la surtaxe progressive. 

Néanmoins, il paraît indispensable d'exonérer de la 
grand nombre de contribuables qui ne disposent que de faibles 
revenus et, d'autre part, d'adapter dans une certaine mesure Ja 
progressivité du barème aux nouvelles conditions économiques. 

Tel est l'objet de Particle ci-dessus. 

Les nouvellès dispositions laissent subsister entièrement les avane 
lages que l'institution du quotient familial à apportés aux contri- 
buables charzés de famille 

Mais, si elles maintiennent le montant de l'abattement à ja baca 
à 120.000 F par part entière du revenu imposable, elles prévoient 
une limite d'exonération plus avantageuse que ne l'était le tarif 
prévu dans le projet de loi n° 11184 pour les contribuables les moius 
fortunés. 

La lirm'e d'exonération résultant du texte proposé s'établit à: 

200.000 F pour les contribuables dont le revenu imposable est 
compté pour un seule part en vue du calcul de la surtaxe; 

250.00 F pour une part et demic; 

900.000 F pour deux parts; 

300.000 F pour deux parts et demie; 

400.009 F pour trois parts; 

450.000 F pour trois parts et demie. 

A partir de quatre parts, la limite d'exonération se confondra 
avec le montant de l'abattement à la base résultant du barème. 

” Cette mesure aura pour effet d'exempter de toute imposition, au 
titre de la surtaxe progressive, environ 1.530.000 contribuables ur 
& rmillions de contribuables environ, imposés en 1950. 

Pour éviter que les contribuables dont le revenu dépasse de peu 
Ja limite d'exonération supportent une cotisation anormalement éle- 
vée, il est institué une décote dégressive analogue à celle qui existe 
déjà, depuis la réforme fiscale, en matière de {axe proportionnelle, 
Le texte ci-dessus prévoit notamment que pour les contribuab'es 
dont le revenu constitue une seule part imposable, la décote est 
égale à la différence entre le chiffre de 16.000 F et le mon!'ant de 


surtaxe un 


la cotisation qui résulterait de l'application pure et simple du 
barème. 
Dès Jors, un contribuable célibatare ayant un revenu imposable 


de 220.000 F, pour lequel lapplicalion de ce barème donnerait ut 
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jmpôt de (220.000—120.000) x 10 p. 100-10.000 F, aura droit à une 
décole de 16.000—10,00- 6.044) F, el n'aura à payer que 10.000—<4.000 
= 1 (NA) F au licu de 10.000 F. À 

De snéme, la décote pour un contribuable marié ayant un enfant 
à sa charge élant egale à la différence entre le chiffre de 10.000 F 
et le montant de la cotisation, le jeu de cette décote, pour le contri- 
buabie disposant d'un revenu de 360.00 EF, reduira sd cotisation à 
2.00) EF, alors que, dans le système acluel, l'impôt de l'intéressé 
s'élève à 6 (NX) F. 

Ouant eu nouveau barème envisagé, il diffère €u barème actuel 
sur Îles points suivants: 

a) élève de 230000 F à 9390000 F la limite supérieure de la 
tranche du revenu laxée à 10 p. 100, réalisant ainsi un dégrèvement 
sensible pour la fraction comprise entre ces deux chiffres, qui était 
précédemment imposée d'après le taux de 13 p. 100; 

b) 1 supprime une anomaiie du barème en vigueur en ramenant 
de 23 à 20 p. 109 le taux applicable à la tranche de 590.000 F à 
ce qui entraine un allèsement appréciable pour tous les 
revenus imposables excédant 5.000 EF par part entière; 

e) 1 maintient le taux de 20 p. 100 jusqu'à 4.200.000 F:; 

d\ H élève respectivement à 2.300.000 F (au lieu de 2 millionds de 
francs) et 5 million: de francs (au lieu de 3 millions de francs) les 
limites supérieures des tranches laxées d'après les taux de 40 p. 40 
el de 20 p, 100, le taux de 60 p. 100 n'étant désormais applicable 
gu'au-<dtessus de 5 millions de francs 

D'autre part, il conserve les taux majorés prévus pour les deux 
tranches en ce qui concerne les contribuables célibalaires, 
divorcés où veufs n'ayant pas d'enfants à leur charge. 

Observations de la comimnission des finances, — Au cours d'un 
échanse de vues préliminaire, il a été souligné, en particulier par 
M. de Tinguy et par M. Dusseaulx, que les dispositions prévues au 
paragraphe 2 faisaient échee an principe du quotient familial, 

Aurès audition de commissaires du Gouvernement sur Îles pertes 
de recelles qu'entrainerait l'adoption des amendements présentés, 
voire commission à rejeté l'amendement de M. Meunier, qui portait 
l'abaltcrment à la base à 210000 F, augmentant la progressivilé 
dans les tranches supérieures et substituant au quétient familial le 
svilème du coefficient familial, puis l'amendement de M. Gabelle, 
qui tepdait à porter labatlement à fa base à 180.000 F et à disioin- 
dre le paragraphe 2, 

En revanche, elle à adopté par 2? vaix contre 14 et 2 abstentions 
l'amendement de M. Joseph Denais ainsi rédigé: 

« Le nombre de parts à prendre en considéralion pour Ja division 
du revenu imposable est de deux pour tous ménages Jégilimes. » 

Puis elle à, à la demande de MM, de Tinguy et Dusseaulx, disjoint 
le paracraphe 2 et porté abattement à Ja base figurant au puara- 
graphe premier de 129.000 F à 110.000 F. 


70.040) F, 


dernières 


article 7. 


Dole d'erigibilité des rontributions, impôts, tares et produits recou- 
rés comme en maliôre de contributions direcles. — Majoralions 
pour relard dans le règlement des cotisations. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — I. Le para- 
graphe premier de l'article 1663 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes en ce qui concerne Îles 
cotisations comprises dans les rôles mis en recouvrement à daler 
de la publication de la présente loi: 

« Art. 1663, — 1. Les contributions, impôts, taxes et produits recou- 
vrés comme en matière de contributions directes sont, sous les sanc- 
tions prévues à l'arlicle 1732, exigibles en totalité le dernier jour du 
mois qui suit celui de la mise en recouvrement du rôle, » 

HW, — Le paragraphe premier de l'article 1732 du code général des 
Hnpôts est abrozé et remplacé par les dispositions suivantes: 

u Art. 1732, — 1, Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au 
montant des cotisations on fractions de cotisations soumises aux 
conditions d'exigibilité prévues par l'article 1663 qui n'ont pas été 
résiées le 15 du quatrième mois suivant celui de Ja mise en recou- 
vrernent du rôle. » 

HI, — A titre exceptionnel, pour les impositions qui seront com- 
prises dans les rôles mis en recouvrement au cours du mois de 
seplembre 1951, la majoration de 10 p. 100 prévue an paragraphe 
précédent sera appliquée aux cotisations ou fractions de cotisations 
qui n'auront pas été réglées le 43 décembre 1451. 

Exposé des molifs présentés par le Gouvernement, — L'article 
119 du décret du 9 décembre 198 portant réforme fiscale a fixé 
les dates d'exigibilité des impots directs aux {°r juillet et 1er novem- 
bre de l'année de mise en recouvrement des rôles et au 17 mars 
de l'année suivante, selon que les rôles ont été mis en recouvre- 
ment du fer janvier au 30 avril, du 1er mai au 31 août ou du 
4er septembre au 31 décembre 

Une majoration de 10 p. 100 est appliquée aux impositions qui 
n'ont pas élé réglées le 15 du mois au Cours duquel elles sont 
devenues exigibles. 

Les règles ainsi fixées, qui ont été appliquées en 1919 et en 19%, 
ont été reprises, sous les articles 1663 el 1732 du code général des 
inuols. 

L'expérience a montré que ces règles devraient être modifiées 
sur cerlains points. | 

C'est ainsi que le délai s'étendant entre la date d'’exigibilité des 
{mposilions ei celle à laquelle la majoration de 10’. 100 est appli- 
quée en cas de non-payement est beaucoup trop court 

D'autre part, il paraît opportun de prévoir un régime d'’applica- 
tion de la majoration de 10 p. 100 identique pour tous les contri- 
buables, en faisant dépendre plus étroitement la date d'apphea- 
D re celle majoralion de la date de la mise en recouvrement 

u rue, 





Il convient, dans ces conditions, de revenir aux dispositions pré- 
cédeminent en vigueur, qui stipulaient que l'impôt était exigible 
le dernier” jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement 
du rôle. Un délai de deux mois au maximum et d'un mois au 
minimum s'écoulerait ainsi, quelle que soit la date de mise en 
recouvrement du rôle, entre cette date et celle de l'exigibilité de 
l'impôt. 

Quant à la majoration de 19 p. 100, elle serait appliquée à défaut 
du payement le 13 du quatrième mois suivant celui de la lise 
en recouvrement du rôle. 

Les disgosilions projetées doivent permettre d'améliorer le recou- 
vrement des impôls directs. 

D'autre part, il parail possible, en vue d'acrroiltre les ressources 
budgétaires de 1951, d'inslituer exceptionnellement une majoration 
de 10 p. 100 au 15 décembre pour les rôles mis en recouvrement 
au cours du mois de septemibre qui, d’après les règles en vigueur, 
'élaient exigil&es jusqu'ici que l'année suivante, 

Cet articl2 à élé disjoint sur la demande de votre raprorteurs 
général. 

Article 8. 


Véhicules automobiles. — Relèvement des prit des permis 
de conduire et Cartes grises. 


Texte de l'article praposé par le Gouvernement. — T. — Les dr'its 
visés aux paragraphes {7 e{ 2 de l'article 971 du code général des 
jinpôls sont portés respecliveinent, décimes compris, à 300 F et 
1.0 F 
I, — L'article 972 du code général des impôts est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 972. — a) Les récépissés des déclaralions de mise en rir- 
culation des véhicules automobiles el de tous autres véhicules 
à moteurs (cartes grises), donnent lieu, pour toute perception au 
grofil du Trésor, au payement d'une laxe dont Je taux est iixé, 
décimes compris, à: 

6.000 F pour les véhicules d'une puissance inférieure ou égale 
à » chevaux-vapeur; 

12.00) F pour les véhicules d'une puissance supérieure à 5 che- 
Vaux-vapeur, Imais ne dépassant pas 11 chevaux-vapeur; 

21.000 FE pour les véhicules d'une puissance supérieure à 11 che- 
Vaux-vapeur, Inais ne dépassant pas 16 chevaux-vapeur: 

10.000 K pour les véhicules d'une puissance supérieure à 16 che- 
vaux-vapeur. 

b\ Les taxes visées au paragraphe qui précède sont réduiles de 
moilié en ce qui con'erne: 

lo Les véhicules d'une charge utile égale ou supérieure à deux 
{onnes; 

20 Les (racteurs non agricoles; 

3° Les motocyclelles, 

Pour les vélomoleurs et les hicyeleltes à moteur auxiliaire de 
50 à 125 centimètres cubes de cylindrée, les remorques, les tracteurs 
agricoles et les véhicules immatriculés dans la série spéciale TT. 
le taux de Ja taxe ext fixé à 1.200 F. 

c) Les récépissés des déclarations de mise en circulation des 
séries W. et W.W. donnent lieu, pour toute percepüion au profit du 
Trésor, au parement d’une taxe dout le taux est fixé respective- 
ment à 2.009 F et 1.000 F. 

d) Les tarifs fixés au paragraphe a sont, jusqu’à une date qui 
sera fixée pa; arrêlé ministériel: 

Doublés, pour les récépissés délivrés à l'occasion d'une immatri- 
culation intervenant plus d'un an inais moins de deux ans après 
la première mise en circulation de véhicule; 

Triplés, en ce qui concerne les récépissés remis à la suile d’une 
iminalriculation intervenant dans l'année de la première mise en 
circulation. 

è) Les majorations prévues au paragraphe d ne sont toutefois 
pas applicables aux nouvelles immatriculations effectuées à la suite 
d'un changement de domicile, ou de changement de propriété con- 
séculif à une mutation à titre graluit entre vifs vu par décès. Dans 
ce dernier cas, les intéressés doivent justifier, par Ja production d'un 
certificat délivré par le service de l'enregistrement, que les droits 
üfférents à cetle mulation ont été régulièrement acquitiés ou que 
celle mutalion en est exonérée. 

IT. Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur à compter 
d'une date qui sera fixée par un arrêté ministériel. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — I, En l’état 
actuel de la jégislation, les permis de conduire des véhicules auto- 
mobiles et de tous autres véhicules à m;teur donnent lieu, pour 
toule perceplion au profit du Trésor, au payement d’une taxe de 
480 F. 

Quant au droit d'examen pour l'obtention du permis, il est fixé 
à 110 F. 

Ces tarifs particulièrement faibles peuvent être majorés sans 
causer aux titulaires de permis une charge excessive. 

Tel est l’chjet du paragraphe 1er du présent article qui augmente 
en outre le droit d'examen. 

IL. L'article 972 du cade général des impôts assujettit les récé- 

issés de déclaration de mise en circulation des véhicules autormo- 
iles, des nrotocyclettes d'une cylindrée supérieure à 125 centimè- 
tres cubes et de tous autres véhicules à moteur (cartes grises) au 
payement d'une taxe, dont le taux est fixé à: 

600 F pour les véhicules d'une puissance inférieure ou égale à 
5 chevaux-vapeur; j 

1200 F pour les véhicules d'une puissance supéricure à 3 ch<- 
vaux-vapeur, mais ne dépassant pas 10 chevaux-vapeur; 

2.100 F pour les véhicules d'une puissance supérieure à 10 che- 
vaux-vapeur, mais ne dépassant pas 16 chevaux-vareur, 

4 S00 F pour les véhicules d'une puissance supérieure à 16 che- 
vaux-vapeur. 
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fes taxes sont réduiles de moilié en €c2 qui conrerne les véhi- 
cuies utilitaires d’une charge utile égale ou Supérieure à 2 lonnes, 
les tracteurs, les vélomoteurs et les bicyclelles à moteur auxiliaire 
5%) à 125 ceulimètres cubes de cylindrée. 

Pour les remorques, les tracteurs agricoles et les véhicules d'une 
p'iissance supérieure à 10 cheväux-Vapeur immaltrisuwiés dans la 
serie spéciale T. T., le tarif est fixé uniformément à 1.200 F. 

Par ailleurs, les carles grises des séries W. 60 _ WW. molivent 
zespeclivement la perception d'un droit de 1.200 F el 600 F 

Pour fes duplicata de ces divers documents, îies tarifs indiqués 
ci-dessus son! doublés, sauf dans le cas où leur délivrance est jus- 
tiiée par la délérioralion ou l'usure du titre originaire. 

Eu égard aux prix actuels des véhicules et de l'importance du 
titre que constitue la carte grise pour les propriétaires de ces véhi- 
cultes, il a semblé également normal de procéder à un relèvement 
sensible des tarifs du droit de limbre auxquels ces documents sont 


de 


as-ujettis et d'établir des majorations Spéciales, alleignant les 
vartes grises délivrées à l'occasion d'une cession à titre onéreux 


jutvrvenant dans les deux ans de la première mise en circulation. 
sur ce dernier point, la mesure dont l'application est temporaire 
contribuera efficacement à assainir le marché de l'automobile en 
frenant la spéculation qui consiste à revendre avec un bénéñce 
injusüifié les véhicules neufs a:quis dans ce sen] but. 

En contre-partie, la disposition de l'article 972 du C. G. FL, qui 
présovait un tarif doublé pour les duüplicala des gartes grises, a 

shrogée., 


Cet article à été disjoint par voltre commission des finances. 


Article 9. 


Lelerement de 5,50 p. 100 à G p. 190 du taux de la lare à la 
production applicable aux preslaliwns de Services aux ventes, à 
consominer sur place et aux ventes d'objels d'occasion. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le taux de 
la taxe à la production prévue au no 2 du preinier alinéa de lar- 
tive 256 et au n° 2 de l'article 277 du code général des impôts est 
porié de 5,90 p. 100 à 6 p. 100. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La taxe à 
la production actuellement applicable aux prestalions de services, 
aux ventes à consommer sur place et aux ventes d'arlicles el 
malières d'occasion €st fixé à 5,90 p. 100, Comple tenu de l’écono- 
nie générale de la taxe à la production qui reste fixée au taux 
normal de 11,50 p. 109, le relèvement proposé de la taxe Sur les 
prestations de services n'atleindra pas les opéralions de Commis- 
sion, de courtage el de façon qui restent exonérées. Celle disposi- 
lion ne doit done pas avoir d'incidence dans le processus de fabri- 
cation des produits, tel qu'il résulte de la législation fiscale appli- 
cable en la inalière. La mesure n'atleint donc pratiquement que 
les autres prestations de services, les affaires de Consommation sur 
ace et les ventes d'articles et matières d'occasion; son rendement 
a de l’ordre de 6 milliards environ pour l'exercice 1951, 
el artice à été disjoint par votre commission des finances 


Arlicle 10. 


Suppression de l'eronéralion de la tare de 1 p. 100 en faveur 
des affaires d'exporlation. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Nonobslant 
foules dispositions contraires, sont soumises, jusqu'au 31 décembre 
11, à Ja laxe sur les transactions ies opéralions de loule nature 
porlant sur les produits exportés. 

Ces opérations demeurent néanmoins exemplées de la taxe jocale 
additionnelle aux taxes sur le chiffer d'affaires. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Les affaires 
files à destination de l'exportation bénéficient actuellement d’une 
franchise totale en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. L'inci- 
dence de celle disposilion est particulièrement sensible en ce qui 
concerne la taxe à la production dé 14,5 p. 100, Mais pour ce qui est 
de la taxe sur ies transactions, elle peut être regardée comme rela- 
tivement faible étant donné le taux modéré de ladite taxe; compte 
tenu des avantages supplémentaires consentis aux exportaieurs par 
le décret du 6 octobre 1959, il ne sernb'e pas que la suppression 
de l’exemption de la taxe de 1 p. 100 sur les exportalions puisse 
entrainer un ralentissement appréciable des affaires faites à desti- 
nalion de l'étranger. 

Aussi est-il proposé de supprimer purement et simplement celte 
exemption tout en conservant néanmoins aux affaires de l'espèce 
l'exonéralion dont elles profitent en matière d# taxe locale. 

Cel arlicie a été disjoint par votre commission des finances, 


Arlic'e 10 bis. 
Amnislie fiscale, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — $ fer, — Aueune 
Poursuite correclionnelle ne sera exercée, aucune amende fiscale, 
Inajoration, pénalité ou intérêt de retard ne sera répété contre les 
contribuabies qui, ayant, avant la promulgation de la présente loi, 
omis de souscrire des déclarations d'impôts ou souscrit dès déclara- 
Lions insuffisantes, ou encore indiqué dans des actes porlant mula- 
ion entre vifs de propriété ou de jouissance de biens immeubles 
ou fonds de commerce, des prix inexacts, auront spontanément, 
dans les trois mois de cette promulgation, réparé leurs omissions 
ou rectifié leurs déclarations antérieures. 

$ 2 — Les compléments d'impôts résultant des déclarations 
reclificalives sont exigibles en trois termes trimestriels respective- 











ment {rois mois, six mois et neuf mois, à compter de l'expiration 
du délai prévu au paragraphe précédent. 

En cas de retard dans le payement de | 
termes échus, les droils en suspens deviennent 
gibles sans aucune mise en demeure, 6 è 

Ces délais ne font pas obstacle à ce que !es complabies intéressés 
prennent toutes mesures consérvaloires pour garantir le recouvre- 
inent intégral. 

$ 3. — Les contribuabies visés an paragraphe fer sont également 
autorisés pendant le dé ai de trois mois prévu audil paragraphe, 
à faire au Trésor un ou piusieurs versements anonymes eu vue de 
réparer 12 infractions fiscales qu'ils ont comtmises. 

Chaque versement donne lieu à fa délivrance, par les comptables 
publics habilités, d'une quittance spéciale mentionnaal obligaloi- 
rément, d'après les indications fournies par la partie versante, l'an- 
né: ou l'exercice au titre duquel le versement est effectué et la 
calégorie d'impôts auquel il se rapporte Il est délivré une quil- 
lance par calégorie d'inpois 

En cas d'imposition uilérieure s'appliquant aux infractions visées 
redevabies, sur présentation des quillantes, seront 
libérés des droils simaies éludés à concurrence du inon'ant de leurs 
versements el exonérés dans Ja même proporlion des amendes 
fiscales, majoralions, pénalités et intérêts de relurd correspondants. 

8 5. — Passé je déiai prévu au paragraphe fer, les pénalités seront 
doublées pour toutes infractions antérieures à la promulgalion de 
la présente loi, qui n'auraient pas é'é réparées, 

8 » — Un arrêté du ministre des finances et des affaires écona- 
mique, et du ministre du budget fixera les conditions d'application 
du présent a’ticie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article tend à donner, sous cerlaines conditions, aux con'ribuables 
qui ont éludé jusqu'ici certaines de leurs obligations fiscales Focca- 
sion de régulariser eux-mêmes Pur Situation, Selon l'économie de 
ce projet, les contrevenants disposeront de deux procédés pour se 
metlre en règie 

Is auront, d'une part, la facu'té, dans les trois mais de la pro- 
mulgation de la loi, de réparer spontanément es omissions où insuf- 
fisances qu'ils ont pu commettre, en souserivant des déclarations 
rectificatives, moyennant quoi ils ne seront l'objet, ni de poursuiles 
correclionnelles, ni de pénalités quelconques. Hs bénéficie"ont, en 
out:e, sauf mesures #“onservalcires ] pessibiité d'évche- 


n que'conque des 
inmédialement exi- 


u 
i 


ci-di ssus<, Îes 


utiles, de la 
lonner le payement des droits rappelés sur une période de ncuf 
mois. 

D'autre part, les contribuables dont il pourront, à leur 
chois, effectuer des versements anonymes correspondants aux droils 
simpes qu'iis eslimeront avoir éludés, En cas de vérificalion ullk- 
rieure, Ces versements les libéreront à due concurrence des rehaus- 
sements de droits opérés par l'administration et c’est seulement sur 
les sommes excédentaires qu'is supporleront éventuellement les 
sanctions encourues en cas d'insuffisance des déclarations 
criles, L'arrêlé d'application, prévu par l'article, fixera le reste des 
conditions dans lesquelles seront délivrées et utiisées les quiltances 
de versements anonymes, pour assurer au Trésor les garanties indis- 
pensables sans modifier pour autant le caractère de ces versements. 

Eofin, un paragraphe spécial du texte proposé dispose que les 
pénalités afférentes aux infractions qui n'auront pas été réparées 
dans le délai de trois mois imparti seront doublées. Cette mesure 
se jus!itie si l’on considère qu'elle est destinée à atteindre des contri- 
buables de mauvaise foi qui ne pourront que s'en prendre à eux- 
mèmes de n'avoir pas profité de l'amnistie édictée en leur faveur, 

Le texte proposé se borne à reprendre les dispositions de larti- 
cle 20 du projet de loi de finances pour l'exercice 1951 (projet de 
loi no 11184). , 

Cet article a élé adoplé sans modification par votre commission 
des finances. 


s'agit 


SO1IS- 


B. — DISPOSITIONS FISCALES INTÉRESSANT LE FONDS 


DE DÉFENSE NATIONALE 
Article 11. 


Suppression de l'eronération des gas ois pour la majoralion 
de la taxe intérieure. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans l'articla 
1er, paragraphe 1%, €), 5 alinéa, de la loi no 51-29 du 8 janvier 1951 
portant autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de dé'ense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modaiités de 
leur financement, les mots: « (à l'exception des gas-oils) » sont 
supprimés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 1er, 
paragraphe 1er, c) de la lôi no 51-29 du 8 janvier 1951 portant auto- 
isalion d'un programme d'armement et des dépenses de défense 
nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur finan- 
cement a majoré de 15 p. 100 l’ensemble des taxes in'érieures de 
consommation frappant les produits pétroliers, à l'exception toutefois 
des gas-oils. 

La mesure qui est aujourd'hu! proposée tend à rétablir la parité 
traditionnelle existant entre la charge fiscale supportée par le gas-oil 
et celle qui incombe aux autres produits du pétrole. 

La discrimination qui avait été opérée par la lot précitée du 
8 janvier 1951 s’expliquait, à l’époque, par le fait qu'une taxation 
spéciale des transports routiers, publics ou privés, avait 6t6 envisa- 
gée dans le cadre du projet de loi no 11373 tendant à la réorganisa- 
tion des transports et à l'assainissement financier de la S. N. C, F. 

Celte taxation ne pouvant plus intervenir pratiquement pour cette 
année, il apparait normal de rétablir à son niveau tradilionnel a 
parité de la charge fiscale du gas-oil. 

Cet article a Été disjoint par votre commission des finances. 
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Article 12 
Impôts sur les sociétés, — Majoration de taur. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Dans lar- 
ticle 4er, paragraphe der, ©), deuxième alinéa de Ia loi n° 91-29 du 
8 janver 1951, de taux de © p, 100 est substitué à celui du «tp. 100. 

morales devront procéder à la 


Les sociétés et autres personnes | 
liquidation et au payement du supplément d'impôt résulant de 
l'application du nouveau taux préva pa: l'alinéa précédent, dans 
un délai d'un mois à partir de la publcalion de la présente loi, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet artcle à 
pour objel d'augmenter de deux points le taux de l'Hnpôol sur les 
socictés, 

Il ouvre aux sociétés et autres personnes morales passibles dudit 
impôt un délai d'un inois pour procéder d'après le nouveau faux, à 
une nouvelle liqgu dalion de Fimpôt dû au titre des exerce ces cios en 
A9 el verser à la caisse du perceplieur le montant du supplément 
de cotisation exigible. 

Get article à été disjoint par voire commission, 


Arlcle 13. 
Tare spéciale sur les dotations pour approvisionnements techniques. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. Les dota- 
lions pour approvisonnements léchaiques constituées par les entre- 
prises industrielles où commerciales, conformément aux dispositions 
de l'article 280 du décret ne 18-1986 du 9 décembre 1918 portant 
réforme fiscale et de l'artic'e 2 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1%, 
sont, pour la fracton qui n'a pas été frappée par l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou par l'impôt sur les socifiés, sou- 
mises à une taxe de 10 p, 100 établie comme en matière d'impôt sur 
les revenus et recouvrée dans les comdilions prévues à la section 1 du 
chapitre preiniez: du livre 1H du code général des impôts. 

1, — Le payement de cette taxe libère les sommes sur lesquelles 
elle est calculée des :mpôts auxque.s elles auraient dû donner lieu et 
qui ont été ajournés lors de la constitution des dotations susvisées, 
Ces sommes peuvent recevoir toute affectation conforme aux dispa- 
sitons législatives ou réglementaires vég ssant les entreprises :nlé- 
ressées, 

En cas d'incorporation au capital, la taxe additionnelle visée à 
l'article 719 du code généra! des impôts n'est pas appl'cable aux 
sommes qui ont supporté ladite laxe, 

HI, — La taxe n'est pas adimise en déduction pour l'établis- 
sement de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

IV, — Les modalités d'application du présent article sont fixées 
par décret. 

Exposé des motfs présent£ par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'arlicle 280 du décret du 9 décembre 198 portant réforme fis- 
cale el de l'article 2 du décret du 6 octobre 19%), les dotations pour 
approv siinnements techniques que les entreprises industrielles et 
commerciales unt élé autorisées à déduire respectivement des béné- 
lives des exercices clos en 1938 et en 1919, on! été soum ses pour les 
ciag hiutiemes seulement de leur montant à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques où à Fimpôt sur les sociétés, La taxation 
du surplus à élé ajournée, sous certaines conditions, à 4951 ou à 
1955, en verlu des mêmes textes 

En vue de procurer des ressources immédiates au Trésor, il a été 
jugé possible et opportun ge franper les sommes correspondantes 
d'une taxe spéciale à un taux réduit, 40 p. 10, dont ke payement 
tendra lieu des impôts ajournés, lors de la constitution des dota- 
Lions en cause, 

Cet article a été disjoint par votre commission des finances. 


Article 14. 


Allectation au fonds de défense nationale des ressources prévues 
aux arlicles 11, 12 et 13. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les receites 
fiscales supplémentaires euliant des disposilions des articles 11, 
42 et 13 sont affectés à la couverture des charges du fonds de défense 
nationale. 

Le plafond des ressources d'emprunts pee one de pourvoir aux 
charges du fonds de délense nationale excédant les recettes qui y 
sont affectées par l'article 5 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 et 
par le paragraphe 1er du présent article est por.é de 50 à 70 milliards. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ainsi qu'il 
est dit dans l'exposé des motifs de l'articte 15 relatif à l'évaluation 
des voies et moyens, le produit de Ja nouvelle majoration de deux 
points de l'impôt sur les sociétés et de la laxation des approvision- 
nements techniques est affecté au fonds de défense nationale. 

Par ailleurs, le euccès de l'émission des bons de défense natio- 
nale permet de porter de 30 à 70 milliards le plafond des ressources 
d'emprunts affectées au même fonds, 

Conformément aux dispositions grises précédemment, le premier 
alinéa de cet article a été disjoint par votre commission des finances. 


Arlicle 14 bis (nouveau). 


Impôt sur les soctlés. — Départèements, communes, 
établissements pubhes. 


Texte de l'article additionnel pee par M.:Pierre Meunier. — 
Les dispositions de l'article 93 du décret du 9 décembre 1918 sont 


abrogées en ce qui concerne les collectivités locales 





Observations de la commission des finances. — Cet article addi: 
tionnel émanant de M. Pierre Meuner avait pour objet d'exoncrer 
les collec ivités Jocaies de impôt sur les sociétés. 

En raison des répercussions finanrières de celle proposilon, votre 
commission à jugé preférab'e de reprendre deux articles présentés 
par le Gouvernement dans le projet de loi ne 11181 et qui avaient 
lé conçus dans le môûme esprit. 


Article 11 ter (nouveau). 
Tares intérieures de consommation sur les produits pétroliers. 


Texte de larticie additionnel présenté par M. L'onel de Tinguy. 
— A compler du ter mai 1951, ks taxes in.érieures de consommation 
prévues au tableau B de l'article 265 du code des douanes seront 
majornes conformément aux indisabons du labiear ci-après: 

Tarif 33, — Gaz de pétrole (propane et bultane commercianx): 
sou: condilions d'emploi fixées par décret, les 109 kg net, majoration: 
Go F: auires, les 109 Kg nel, majoration: 65 F. 

Produits Kgers du pétrole et produits assimilés : 


Tarif ht A. — Essence de pétrole, l'hectolitre, majoration: 34 F, 
Tarif 534 B. — White spirit, l'hecloïlre, majoration: 44 F. 

Tarif 344 C. — Péirole lampant, Fhectolitre, majoration: 20 PF. 
Tarif 533 D. — Produits synthétiques, l'hectolitre: majoration appli- 


cable à la taxe intérieure des produiis du pétrole selon Fesjèce 
(nes Xi À à Eh C). 

Tarif 29% E. — Produilfs de distillation des schistes, l’hectolitre: 
majoration applicable à la taxe intérieure des produits du pétrole 
selon l'espèce (nes 334 A à 4 OC), 

Tarif 9453 F, — Carburants constitués par le mélange d'essence de 
pélrole ou de produits assimilés avec d'autres combustibes liquides, 
l'hectolitre. ‘a majoration applicab'e à la taxe intérieure de l'essence 
de pétrole eat due sur la quantité de produits de pétrole ou assinikés 
contenues dans le méiange. 

Tarif 334 5. — Autres, l'heclolibre, majoration: 31 F, 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 

Tarif 35 A, — Gas-oïs: destinés à la carburation du gaz de houille 
où de gaz à l'eau, sous conditions d'emploi fixées par décret, l'heclo- 
litre, majoration: 23 F; autree, l'hectolitre, majoration: 23 F. 

Tarif 335 B. — Fucl-oil fluides: sous conditions d'emploi fixées par 
décret, les 100 kg net, majoration: 26 F 

Aulres produits du pétrole et produits assimiés, non dénommés 
hi compris ailleurs: 

Tarif 310 A1. — Produits bitumineux (rosdoils, bitumes de pétrole, 
brais durs, brais mous, émuisions, cut-backs et similaires), les 100 kg 
net, majoration: 27 F. 

Celle mesure ne devra pas entraîner d'augmentation du prix de 
vente au Consumimaieur applicabie iors de l'entrée en vigueur de Ja 
présente loi. 

Les recettes résuliant de l'application des mesures prévues au 
présent ariicle sont évaluées, pour l'exercice 1951, à la somme de 
1:20 millions, Ces recelles serviront à couvrir les dépenses résul- 
tant de l’instilution de la détaxe du carburant agricole. 

Observations de la commission des finances, — Cet article, que 
votre commission a adoplé sans modifieation, tend à majorer :e 
tüux des taxes intérieures de consommation eur :es produits pétro- 
ilers, 4 

La recetle qui en est attendue n'est pas, toutefois, versée an 
budget général, mais doit venir en atténualion de la dépense jui 
resulle de l'institution de là détaxe du carburant agricole. 


Article 11 quater (nouveau). 
Droit spécial de licence des élablissements de nuit. 


Texle de l'article addilionnel présenté par MM. Hugues, Médecin, 
Ouni, Levourt et Abeïiin. — L'article 32 de la loi n° 18-21 du 6 jan- 
vier 1918 est abrogé, , 

Exposé des motifs présenté par les auteurs de l’article addition- 
nel. — La mise en appiication de l’arlicle 32 de la loi du 6 janvier 
1918 a amené un chômage considérable parmi le personne: des 
petits élablissements vendant à consommer sur place et qui donnent 
un epèstacle. Ceux-ci sont dans l'impossibilité de payer la taxe et 
k chômage a été parlivutièrement sensible eur es musiciens. 

Cette taxe est spécialement injuste en ce qu'elle frappe de la 
même façon les élablissements jenportants et les petits établise- 
ments, en parüculier ceux qui ne fonctionnent que d’une faron 
saisonnière. 

Le rendement de cetle taxe (15 millions) est hors de proportion 
avec ses graves conséquences éconoiniques et sociales et cet article 
à privé le budget de recettes normales bien supérieures, 

Cet arlicle additionnel! à € adopté sans modificalion par votre 
commission des finances. 


Arlicle 14, quinquies (nouveau). 
Tare à l'achat. 


Téxle de l’article additionnel vrésenté par MM. Charles LussY, 
Tanguy-Prigent et Marcel David, — 11 est ajouté à l’arlicle 28; du 
code général des impôts un paragraphe rédigé comine suit: 

« La taxe prévue au n° 5 du présent article, ainsi que celle prévue 
à l'article 1616 ci-après, sont exclusivement à la charge de l’acheteur, 
nonobstant toutes conventions contraires, » 

Observations de votre commission des finances. — Votre commis- 
sion des finances vous propose l'adoption de cet article additionnel 
qui à pour but d'éviler que les grossistes ne fasent supporter aux 
prcducieurs la charge d'une laxe qui leur incombe, 
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Articie 11 series (nouveau). 
Composition des établissements d'ensergnement. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Lionel de Tinguy. — 
1 — L'urlicie 251 du code général des impôts prévoyant un unode de 
calcul forfaitaire de la taxe proportionnelle sur les trailements et 
saares n'est applicable aux salaires versés par les établissements 
d'enseignement privé qu'à la demande de ces établissements. 

1H — Compléter le dernier alinéa de l'article 14/20 du role géné- 
ral des impôls (relatif aux exonéralions de patente) après les mots: 
« les institutions primaires » par les mois: « les institutions d'en- 
seignement sécondaire ou tèchuique qu'un pensionnat y soit ou non 
annexé ». 

HE — Compléter l'article 133 du code général des impôts relatif 
aux exemplions de la contribulion foncière des propriétés bâties par 
les disposilions suivantes : 

« {do Les bâtiments affectés À l'enseignement primaire, éecon- 
daire, technique ou supérieur y compris es pensionnats qui peuvent 
y èlre anhexes », 

” Observations de la commission des finances, — Cet article moïi- 
fie les imposions applicables à certains établissements d'enseigne- 
ment en matière de versement forfaitaire Sur les traitements et 
salaires, de patentes et de contribution foncière des propriétés bâties 

Votre commission des finances l'a adopté par 22 voix contre 20, à ia 

suite d'un vote par appel nominal. 


Arlicles 14 seplies à 14 seplies F (nouveaux). 
Tare unique sur les viandes. 


Texte des articles addilionnels présentés par M. Abelin: 

Art. 1% septies. — L'ensemble des taxes et impôts indirects à 
l'exception de la taxe d’abatage et de la laxe de visite sanjtaire el de 
es perçus au profit de l’État et des collectivilés, intéressant 
es opérations d'achats, de ventes, de commissions et de prestations 
de service sur le bétail, les viandes, les abats de triperie el, au pre- 
nier stade, les sous-produits d'origine animale, est abrogé. 

Art. 14 Sseplies A — Les taxes dites de solidarité agricole, per- 
çcues, d'une part, sur les viandes fraiches et, d'autre part, sur les 
viandes où produits à base de viande, actuellement souris à la taxe 
à ia production au taux maximum, sont également supprimées, 

Art. 14 Seplies B. — En remplacement des taxes et impôts visés 
par les articles fer et 2 ci-dessus, 1l est créé sur les viandes une taxe 
dite « de circulation », à l'exclusion de toutes autres taxes a%ii- 
honnelles à venir. Le produit de la taxe ainsi fixée sera ventik entre 
les collectivités locales et les différents buigets bénéficiaires des 
anciennes taxes, par décret pris par k ministre des finances et de 
l'économe nalionaie, après avis conforine de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission des finan- 
ces du Conseil de la Répubiique. 

Art, 14 septies ©. — La taxe dite « de circulation » est spéci- 
fique. Elle est exigible en une seule fois préalablement à la sortie 
des marchandises des tueries praliculières ou des abattesrs. Pour les 
viandes rmporlées, la taxe est perçue à l'entrée sur ie territoire 
métropolitain. 

Pour permettre la constalation du payement de la taxe, des 
vignettes fiscales, établies en poids de viande nelte, seront délivrées 
aux professionnels. Ces vignettes seront apposées sur ie livre d'abat- 
toir prévu par le €écret no 47-1972 du 11 octobre 1947, modifié par 
le décret n° 50-1323 du 23 octobre 1950, ou sur Jes documents com- 
Inerciaux accompagnant les viandes expédites. Toute expédition de 
viande devra êlre acecmpagnée d'une facture ou d'un bordereau 
revélu <e vignetles fiscaies correspondant à la marchandise trans- 
portée, 

Le laux de !a taxe est fixé au kiogramme de viande nelle, pour 
Chaque espèce animale, Les taux initiaux seront fixés par décret pris 
en conseil des ministres de telle sorle qu'ils assurent des ressources 
budgétaires équivalentes à celles réstilant des taxes et impôts 
abrogés par la présente loi, Les taux initiaux pourront être anodiliés, 
Par décrel pris en conseil des ministres, chaque fois que les cours de 
ces marchandises, au stade de gros, varieront en plus où en moins 
de 10 p. 100 par rapport aux cours de la périoie précédente, Toutefois, 
les taux ainsi fixés seront valables pour un minimüam d'un semestre. 

Art. 11 seplies D. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur 
te ter octobre 1951, Leurs modalités d'application et notamment les 
Inesures propres à assurer le contrôle de la circulation des marchan- 
dises et ie payement de la taxe seront fixées par décret. 

Art. 4% septies E. — Les infractions à la présente loi el aux 
décrets ou arrêtés pris pour son exécution seront placées sous le 
régime des pénalités fiscales et correclionnel!es prévues au livre D, 
Chapitre 2, section M4 (contributions directes) du code général des 
impôts, Le décret d'application prévu à l'articie 5 déterminera les 
sanctions applicables, 

Art. 11 septies F. — Toutes dispositions contraires sont abrogées. 

Exposé des motifs présenté par M. Abeiin, — Depuis plusieurs 
années déjà les professionnels du secteur bétail et viandes protestent 
contre la lourdeur et la complexité de la fiscalité indirecte appliquée 
à leurs produits, 

Il est apparu que te seul remède susceptible de faire cesser les 
désorires engendrés par le régime fiscal en vigueur était de rern- 
placer les laxes multiples et incontrôlables qui frappent le bétail, les 
viandes et, au premier stade, les sous-produits, par une taxe unique 
établie au kilo de viande nette. 

Le projet de taxe unique a fait l'objet successivement : 

D'une proposition de résolution de ‘la part de M. Edgar Faure 


{u° 9138) présentée à l'Assemblée nationale le 28 janvier 1948; 








D'un amendement à La loi des voies et moyens pour l'exercice 
1950, présenté par M. André Marie. 

Enfin d'une proposition de toi (ne 10398) d'posée le 13 juillet 195, 
présentée par MM. Gailard, Abelin et 22 de leurs collègues appar- 
tenant à différents groupes de l'Assemblée nalionale. 

Celle proposilion de loi de M. Gaillard à été retenue à la commis 
sion des finances, en première lecture, Le fer juillet 1950, Après 
avoir entendu Je ministre du budget le 9 novembre, là commission 
des finances à adopté, le {3 novembre, le principe de la taxe unique 
sous réserve d'en examiner les modalités d'application 

Ces modalités d'application ont soulevé diverses objections qui 
ont conduit à quelques modifications dn projet initial 

Deux catégories d'objections ont été failes à la proposition de loi 
@e M. Gaillard, l'une portant sur le litre de mouvement prévu dans 
ce texte par analogie avec la taxe de circulation sur les vins, Fau- 
le portant sur les taxes perçues par les collectivités loca'es, 

En ce qui concerne le titre de mouvement, il est certain qu'on 
ne peul appliquer à la viande, sans une adaplation soigneusement 
étudiée, le régime en vigueur pour les vins. H est apparn qu'un 
regime plus souple 6t moins formalisle pouvait donner des garanties 
sulfisantes et permeltre un contrôle efficace. I suffirait pour cela 
de remplacer le titre de mouvement, dont la délivrante et la con- 
fection manuscrite présenteraient certaines diffileutés pour tes assu- 
jktis, par des limbresvignel'es apposés sur les documents comr- 
merciaux actuellement en usage dans le commerce de la viande. 

Ces vignettes, établies en poids de viande nelle, de couleurs diffé. 
rentes selon Fespèce des animaux abattus, seraient éditées en eéar- 
nets remis par l'administration aux professionnels. Les profession- 
nels payeraïent les droils correspond'nt à la totalité des vignettes 
détachées de leurs carnels, sur présentation de ceux-ci au receveur 
des contributions indirectes. 

Les grossistes non abalteurs, en contrepartie des vignettes fiscales 
recues, utiliséraient des vignettes duplicata ne donnant! pas lien au 
payement des droits. Ainsi, toutes les viandes seraient suivies jus- 
qu'à la vente au détail par des documents comptables pourvus des 
vignettes fiscales correspondantes (originales ou dupli“atal, aties- 
lant du payement de l'impôt 

L'unification des taxes a suscité la crainte que la part revenant 
aux collectivités locales dans la ventilation de la laxe unique 
entre les différents budgets bénéficiaires de l'ancienne taxe soit 
minimisée. 

Trois taxes intéressant les budgets communaux: Ja taxe d'abatage, 
la taxe de visile sanitaire et ba laxe locale. 

Pour les deux premières taxes citées ci-dessus, un projet de loi 
@u ministère de l'agriculture, portant statut des abatloirs et réorga- 
nisalion de Finspection samtaire, propose des réformes approuvées 
par les représentants professionnels et dont les municipalités doivent 
relirer avantage. 

Ces deux réformes simultanées apporteraient, en effet, une solu- 
tion d'ensemble à ces deux problèmes étroitement connexes, 

Le projet de loi éaboré par le ministôre de l'agriculture suppri- 
merait l'ancienne taxe a’abalage pour la remplacer par un droit 
d'usage perçu au profit des abattoirs, Ce +roit d'usage serait fixé 
au kilogramme de viande nette, comme Ia taxe unique, ce qui 
permettrait aux comimunes, si elles le césirent, de le faire perce- 
Voir conjointement à la take unique sur les viandes, 

Ce même texte prévoit une taxe d'inspection sanilaire de carac- 
tère nalional, également perçue au Kilogramime de viande nette 
pour être englobée dans la taxe unique. Ainsi, la conunune n'aurait 
plus la charge financière de l'inspection sanitaire, dopit la respon- 
sabilité incomberait au mumstère de l'agriculture, 

Enfin, en ce qui concerne la taxe loca'e, un amendement à la 
proposition de loi de M. Gaillard apporte lous apaiseiments aux 
inagisirats municipaux. Aux termes de cet amendement, un décret 
réciserait à l'intérieur de la taxe unique la part €€s différents 
Loduets bénéficiaires des anciennes taxes. De plus, ce décret fixant 
les modalités d'application de Ja loi devrait @lre soumis à lappro- 
bation des commissions des finances du Parlement, 

Parmi ces modalités d'app'ication, Je décret prévoirrait notamment 
que les détaillants devraient fournir chaque mois, en double exem- 
plaire, au maire <e Ja commune d'une part, et au contrôleur des 
contributions indirectes d'autre part, une déclaration du tonnage de 
viande reçu. 

Cetle méthode, qui permet une ventilation exacte drs taxes 
locales, ne soulèverait pas de difficultés du côté des détaillants, 
actuellement astreints à la déclaration €e leur chiffre d'affaires. 

IH y a lieu de noter que les détaillants qui n'abatlent pas’ cux- 
mômes (c'est-à-dire la très grosse majorité des détaillants urbains) 
n'ont aucune raison de faire des déclarations inexactes, puisque ces 
déclarations portent sur des viandes ayant déjà payé l'impôt à un 
stade antérieur. 

Pour ce qui est des bouchers et charcutiers abattants, cette 
méthode a l'avantage d’intéresser la municipalité à la perceplion de 
la Laxe unique, ce qui peut limiter considérablement la fraude dans 
les communes rurales, les plus difficiles à contrôler. 

Comple tenu des aménagements exposés ci-dessus, la proposition 

de loi de M. Gaillard, amendée par MM. J.-A Guyon et R.-A. Guesdon, 
a été adoptée définilivement par la commission des finances. 
En vue de faire aboutir une réforme d'autant plus urgente que 
la récente augmentation du {aux de certaines taxes est venue encore 
asgraver une siluation déjà très difficile, votre commission des finan- 
ces, Sur la proposition de M. Abelin, a inclu les disposilions ci-dessus 
dans le présent projet de loi. 

La taxe unique, en supprimant toutes les fraudes, permettra au 
pr loyal et honnête de se défendre contre les fraudeurs non 

lLUSe. 
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File rapportera au Trésor public un nombre élevé de miliards 
en plus. 

Les fraudes, qui sont constatées officiellement par plus de 60 p. 100 
de cuirs clandestins, disparattront, el la hausse des prix pourra être 
œenrayce. 

Article 14 octiès (nouveau), 


Shnplilication du régime fiscal des vins. 


Texte de l'article proposé par M. Jean Raymond Guyon. — Les 
taxes sur le chiffre d'affaires frappant le vin perçues au profit du 
Trésor el du budget annexe des prestations familiales agricoles sont, 
à l'exception de la taxe additionnelle Jocale, fusionnées en une taxe 
forfailaire unique, lHiquidée commime en matière de droit de circulation, 
et dont le tarif est fixé à 800 F par hectolitre, 

Exposé des motifs présenté par M, Jean-Raymond Guyon, — La 
complexité de Ja législation fiscaie française à élé souvent dénoncée. 

La fiscalité qui frappe les vins ne fail pas exception à la règle 
générale, 

Le vin supporte en ce qui concerne les droits et taxes indirectes 
ua droit de circulation, la taxe à la production, la taxe sur les lran- 
sactions, la laxe à Fachal, sans préjudice de drverses taxes parafis- 
cales, Le droit de circulalon est spécifique, les laxes sont ad valo- 
ré, 

Ce système ne laisse pas d'être lobjet de critiques. 

La mmulliplicité des laxes entraine des complications dans léla- 
blissement et le recouvrement, aussi bien pour les redevables que 
pour Padiministration 

Les loxes ed valorem constituent en outre un encouragement à 
la fraude dans la mesure où elles incitent à des déclarations mina- 
rées des prix de vente et leur établissement donne lieu à des frais 
de complabhilité très Hnportants. 

Un intérét indiscutable s'attache à ce que, dans l'intérêt commun 
de l'adiministration, du producteur, du négociant el du consomrma- 
teur, une simplification de la Kgislation soit dans les plus brefs délais 
accomplie, 

IL paraît nécessaire de fusionner les taxes indirectes ad ralorem, 
à l'exception de la taxe locale (qui doit dernebrer en raison de son 
caractère parteulier) en une taxe unique de caractère spécifique. 

En vue de ne point porter atteinte à l'équilibre budgétaire, il est 
proposé que le tarif en soit fixé de telle sorte qu'il n'entraine pas de 
moins values fiscales, 

Tel est l'objet de l'article additicnnel ci-dessus, qui reprend Je 
texte d'une proposition de loi de MM, Jean Raymond Guyon et Guille 
adoptée par voire ComIniIssion, 


€ 2. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Arlicle 13, 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les produits 
el revenus applicables pendant l'exercice 1991 au budget général et 
au fonds de défense nationale sont évalués à la somme de 2.170 mil- 
liards conformément au développement qui en est donné dans l'état 
A annexé à la présente loi. 

Celle évaluation tient cornple: 

À concurrence de 40 milliards de francs, des plus-values à prove- 
hir de la inise en application du plan de lutte contre Ja fraude fiseale; 

A concurrence de 48, 2 milliards de francs, des ressources spéciale- 
ment affeciées à Ja couverture des charges visées à l'articie 4 ci- 
dessus, conformément aux dispositions des alincas {0 à 4e de l'arti- 
cle 18 de la loi n° 0-15 du 51 janvier 190 qui sont reconduiles 
en 191. . 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le montant 
des produits et revenus ordinaires affectés à la couverture des charges 
du budgel général de l'exercice 1931 avait été évalué, compile tenu 
des décisions prises par le Parlement lors du vote de la loi n° 51-29 
du & janvier 1951, à 1.843,2 milliants (somime figurant à l'article 29 
du projet de loi ne 11484: 1.870,2 milliards, d'où il convient de déduire 
32 milliards représentant une majoration de quatre points de l'impôt 
sur les sociélés affectée par le Parlement au fonds de défense nalio- 
nale, les ressources exceptionnelles accordées par le Parlement se 
sont élevées à 140 milliards) 

Les évaluations de rendement avaient élé faites, à l'époque, confor- 
mément aux hypothèses fondamentales ci-après: 

Production industrielle : indice moyen annuel 190; prix et salaires: 
niveau d'octobre 140. 

Ces prévisions doivent être revisées pour tenir comple: en ce qui 
concerne les prix, du niveau qu'ils avaient atteint en décembre 1%0 
et en supputant une hausse progressive de l'ordre de 10 p. 100 au 
cours de l'année 1951, en ce qui concerne les salaires, de la hausse 
moyenne de 10 p. 100 intervenue en mars 1931. 

Les évaluations présentées en décembre peuvent dès lors être 
majorées dans les conditions suivantes: ; 

llausse des prix et des salaires (versement forfaitaire et impôts 
sur le chiffre d'affaires), 84 milliards de franes; 

Evolution du commerce extérieur ‘ajustement aux derniers résul- 
tals connus des produits des douanes), 6 milliards de franes. 

Ajustement aux derniers résullats connus de l'impôt sur les socié- 
tés, 10 milliards de francs: ‘ 

Recettes d'ordre et produits divers, 2 milliards,de francs. 

Soi en plus, 102 milliards de francs. 

En outre, 1 sera demandé un nouvel effort de rendement au 
contrôle fiscal susceptible d'éentrainer une plus-value de 20 milliards. 

Les dispositions prises dans l'article 7 du présent projet de Joi 
permettent d'accélérer le reconvrement des rôles el d'altendre de ce 
Jail une ressource de 11 milliards. 





, 

Enfin, les modifications proposées dans le présent projet de loi 
dans l'assiette de la surtaxe progressive atténuent les allègements 
antérieurement envisagés à concurrence de 11 milliards. 

Mais, en revanche, la taxe sur les transports routiers n'ayant pas 
été volée, il convient de défalguer des prévisions les produits que l'on 
en attendait: 9 milliards de francs. 

Ainsi les produits et revenus ordinaires affectés au budget général 
se trouvent portés à 1.971 milligrds de francs, landis que les res- 
sources exceptionnelles du fonds de défense nationale peuvent étre 
évaluées à 147 milliards de francs. . 

Les dépenses civiles ordinaires du budget général auraient été ainsl 
intégralement couvertes, s’il n'avait pas été nécessaire de faire face 
aux charges nouvelles résullant de la création d’un fonds régulateur 
des prix auquel à été accordée une dotalion budgétaire de % mil- 
lions de francs. Les diverses ressources budgétaires existantes n'ayant 
pu couvrir qu'une faible partie de la dépense (12 millions de francs), 
il à fallu faire appel: 

A une taxation des exportations pour 12 milliards de franes. 

A une imposition des automobiles neuves ou d'occasion pour 
G milliards ce francs. 

Et à une majoration d’un demi-point de la taxe sur les prestations 
de services pour 6 milliards de france, 

Enfin, en ce qui concerne le fonds de défense nationale dont les 
charges se trouvent accrues de 595 milliards de francs, les ressources 
pré-exislantes ont été réévaluées de 7 milliards de francs et, devant 
le succès des bons de la défense nationale, le plafond des ressources 
d'emprunts affectées à ce fonds à pu être élevé de 20 milliards, 

Mais il subsistait une différence Ce 28 milliards de francs qui sera 
couverte grâce: 

A une nouvelle majoration de deux points de l'impôt sur les socié- 
tés pour 16 milliards de francs; 

é A une majoration des (axes frappant le gas-oil pour 1,6 milliard de 
ranes. 

A la taxalion des approvisionnements techniques pour 10,4 mil- 
fiutds 

Observalions de la commission des finances, — Par suite des 
diverses disjonctions effectuées par votre commission des ffaan'es, 
la nouvelle évaluation des voies et moyens proposée par le Gouver- 
nement doit être ramence de 2.170 milliards à 2.104 milliards, ‘es 
ressources affectées au fonds d'armement étant ramenées de 48,9 mii- 
L'ards à 20,2 milliards. 

Les perles de recettes entraînées par les diverses décisions de 
votre commission se chiffrent en effet comme suil: 

Disjonetion de l'article 5: 3 milliards de francs. 

Disjonetion de l'article 7: #1 milliards de franes f{1). 

Disjonclion de l'article 8: 6 milhards de francs. 

Disjonction de l'article 9: 6 milliards de franes. 
bisjonetion de l'article 10: 12 milliards de francs, 

Disjonetion de l'article 11: 1.6 milliands de francs. 

Disjonction de l'arlicie 12: 16 milliards de francs. 

Disjonction de l'article 13: 40,4 milliards de francs. 

Soit, au total, 66 milliards de. francs. 


— — 


Tirne 1], — Dispositions relatives au personnel. 
Article 15 A. > 


TransJerts de crédits pour l'apmlication de l'article 38 
de la loi de finances du 34 janvier 19%. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — En cours 
d'exercice, les crédils afférents à la rémunération des agents du 
contrôle é“onomique reclassés dans leur administration d'origine ou 
dans d'autres administrations, en application de l’article 3% de la loi 
de finances du ‘M janvier 190, pourront, en tant que de besoin, étre 
transférés par décret des chapitres auxquels ils figurent aux cha- 
piltres correspondants du budget du département intéressé. 

Les crédits afférents tant à la rémunération des personnels du 
service du contrôle et des enquêtes économiques qu'aux dépenses 
de matériel et de fonctionnement de re service continueront d'être 
ulilisés jusqu'à la fin de l'exercice 191 pour couvrir les dépenses 
correspordantes du ou des services qui Se subslitueront en courg 
d'année au service du contrôle et des enquêtes économiques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Afin de 
permettre le reclassement définitif du personnel du contrôle écono- 
mique dans les diverses administrations, il sera nécessaire, dans cer- 
tains cas, de transférer les crédits afférents à leur rémunération des 
chapitres auxquels ils figurent actuellement aux chapitres corres 
pondants du budget desdites administrations. 

D'autre part, il est nécessaire de prévoir que les crédits de per: 
sonnel el de matériel afférents au service du contrôle économique 
pourront être ulilisés par le ou les services qui se substilueront à lui 
en cours d'année, , 

Sans observation de la commission des finances. $ 


Article 15 B. F 
Secret professionnel des agents des administrations [inancières. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — K est ajouté, 
au code général des impôts, un article 18 ainsi conçu: 

« Les agents des administrations financières sont déliés du secret 

ofessionnel à l'égard des magistrats de la cour des comptes, à 
‘occasion des enquêtes effectuées, par ces derniers, dans le cadra 
des attributions de la cour. » 


à tu ne s'agit pas, dans ce cas particulier, d'une perte définitive 
de recelle, mais d un relard dans.le, recouvrement, | 
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Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — En l'état 


actuel des textes, le setret professionnel des agents des administra- 
tions financières est opposable aux magistrats de la cour des comples 
bien que ceux-ci soient soumis à l'obligation du secret el prêtent 
serment, à cet effet, lors de leur installation. 

Or, pour apprécier les condilions dans lesquelles sont appliquées 
d'erses législations, notamment en matière de sécurité sociale, la 
cour à été, à diverses reprises, amenée à demander communi-ation 
de renseignements détenus par les adiministralions financières sans 
qu'il puisse être satisfait à celle demande, 

La cour est ainsi privée de moyens d'investigation qui Ini per- 
mettraient, en effectuant des rapprochements par sondages, d'appré- 
cier le supplément de dépenses jinposé à divers services publics par 
la fraude: de ces recoupements, d'utiles renseignements pourraient 
ètre tirés par les pouvoirs publics. : 

Aussi, a-t-il paru nécessaire de donner, aux magistrats de la cour, 
dans le cadre de leurs attributions, le droit de cormmuni-ation. 

sans observalions de la commission des finances. 


Article 15 C. 
Cautionnement des conservateurs des hypothèques. 
‘ 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Le montant 
du cautionnement auquel les conservaleurs des hypothèques sont 
tenus envers les tiers Sera revisé dans des condilons à fixer par 
décret pris sur le rapport du ministre du budget et du ministre des 
finances et des affaires économiques, après avis du conseil d'Etat, 

Ce décret, dont les dispositions s’étendront aux conservaleurs en 
exercice au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, préci- 
sera les modalités de constitution de cautionnement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les conser- 
valeurs des hypothèques sont tenus de fournir, dès leur nomina- 
tion, envers les liers, un cautionnement en h‘eneubles où en rentes 
sur l'Etat. 

Le montant de ce cautionnement, qui n'a pas été rexisé depuis 
de nombreuses années, ne correspond, ni aux circonstances écono- 
niques actuelles, ni à la responsabilité r‘elle des conservateurs, 

Aussi, importe-{-it, daus l'intérêt des tiers, d'en opérer la revision, 

Sans observalions de Ja commission des finances. 


Arlicle 15 D. 


Prise en charge par le budget métropolitain 
des directions de contrôle [inancier duns les territoires d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispo- 
silions de l'article {7 de Ja Joi no 34S-488 du 21 mars 1948 sont 
etendues aux directeurs, directeurs adjoints et délégués du contrôle 
financier dans les territoires d'outre-mer. 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 2 de Jadile li 
sont abrogées en tant qu'elles concernent Jes contrôleurs finan- 
ciers, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 1er 
de ja Joi ne 48-488 du 21, mars 1943 énumère les fonclionnaires 
d'autorité dont les traitement et arcessoires sont pris en charge 
par IG budget de l'Etat en tant que d‘penses de souveraineté, I est 
&#pparu nécessaire d'y ajouter le personnel de direction des directions 
du contrôle financier dans les terriloires d'outre-mer, qui se trouve 
désormais à la charge du budget métropolitain. 

Par ailleurs, compte tenu également de celle mesure, ler 7 
silions du deuxième alinéa de l'article 2, énumérant les personnels 
restant à la charge des budgets locaux, doivent, par voie de consé- 
quence, ne plus être applicables au personnel précité des directions 
de contrôle financier, 

Sans observations de la commission des finances, 


Article 15 E, 


Assouplissement de Ta réglementation relative au recrutement 
des personnels de l'Etat et des collectivités publiques par voie de 
concours. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article 14 
de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1913 est abrogé et remplacé par 
le; dispositions suivantes : 

A compter de la promulgation de la présente loi et jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de la fonction publique, du ministre du budget et du ministre des 
affaires économiques, les concours ouvrant l'accès aux corps et 
cadres des personnels titulaires de l'Etat et des colectivités locales, 
conformément aux statuts particuliers régissant ces personnels, ne 
pourront être organisés que dans les conditions suivantes: 

a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu d'un arrété du ministre 
fntéressé pris après avis du contrôleur des dépenses engagées et 
Contresigné par le ministre chargé de la fonction publique; 

b) Pour les personnels des collectivités locales (départements et 
communes de plus de 50.000 habitants), en vertu de délibérations du 
Conseil général ou du conseil municipai, approuvées par arrêté du 
préfet pris sur avis conforme du trésorier-payeur général. 

uns et les autres de ces arrètés devront mentionner, notarn- 
men: 

Le nombre des emplois à pourvoir; 

Le nombre des emplois réservés aux fonctionnaires dégagés des 
cadres autrement que sur leur demande en application des lois 
n° 416-195 du: 15 février: 1946 ‘et: no 47-1680-dn 3 septombre 1917 modi- 
liées et des décrets'pris pouf leur:applicaliün,: * 











Les arrôlés susvisés fixeront, le cas échéant, les modalités sui- 
vaut lesquelles ces fonctionnaires seront reclassés dans leur nouveau 
Cadre, par dérogation aux règles statutaites de recrutement 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'objet de 
cet article, déjà présenté à la sanction du législateur sous le n° 3$ du 
projet de loi no 11-184, est d'assouplir les règles applicables aux 
concours ouvrant l'accès aux cadres de titulaires, actueHement fxées 
par l'article {4 de Ja loi n° 48-1437 du 14 septembre 1958. 

Ce texte subordonne l'ouverture de concours à l'intervention de 
décrets contresignés du ministre intéressé, du ministre des finances 
et du ininistre chargé de la fonction publique. 

I semble possible de substituer à la procédure relativement lourde 
des décrets celle de simples arrêtés revôtus des seules signatures 
du ministre intéressé et du ministre chargé de la fonction publique. 
Le coutreseing du ministre des finances el des affaires économiques 
et du ministre du budget, qui tendait essentiellement à obenir, en 
vue de réaliser des économies, le maintien d'un certain nombre 
de vacances, est supprimé et remplacé par l'avis du contrôleur des 
dépenses engagées près l'administration intéressée. 

Le maintien d'un cerlain vofant d'emplois vacants sera obtenty 
en remplaçant la discussion des etfectifs, qui précédait chaque dérel 
portant ouverture de contours, par fa fixation forfaitaire du pourcen- 
lage d'emplois pourvus au delà duquel seulement sera exigée une 
autorisation spéciale de recrutement. 

Un décret pris dans les formes prévues par la loi ne 48-126 dn 
17 avril 1938, qui sera publi dans un très bref délai, fixera ce pour- 
centage, 

Pour le surpla, les dispositions proposées ne font que contirmer 
la réglementation combinée de Particle 14 susvisé et du décret du 
41 janvier 1959 relatif au reclassement des fonclionnaires dégagés 
des cadres 

Sans observation de la comimission des finances, 


Article 35 F à 15 I. 


Modification des dispositions de la loi n° 48-440 du 2% seplembre 1913 
et de la loi no 49-4097 du 2 août 19%. 


Texte de l'article 15 F proposé par le Gouvernement, — FH L'ar- 
ticte S, paragraphe #, de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 19% portant 
réforme du régune des pensions civiles et militaires et ouverture 
de crédits pour 18 mise en application de cette réforme est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Art. N. “4 s ca RTC" 

« 79 Les services accomplis dans les établissements industriels 
de l'Etat en qualité d'aftilié au régime de relrailes de la loi du 
21 mars 1923 modifiée par la loi du 2 août 1M9. » 


H. — L'article 43% de la loi susvisée du 20 septembre 1948 est com- 
plété ainsi qu'il suil: 
da end de $ TRE ee Ta TA cad 6 0 0 0 


« Les services accomplis dans les établissements industriels de 
l'Etat en qualité d'affilié an résime de retraites de Ja loi du 
21 mars 192 modifiée par la loi du 2 août 1959 sont également 
admissibles pour l'établissement du droit à pension de la présente 
loi et pour sa liquidation, sans que l'application de ces dispositions 
donne lieu à des transferts de fonds entre le Trésor et le fonds 
Spécial prévu à l'article 3 de la loi n° 49-1097 du 2? août 1919, » 

Texle de l'arlcle 15 G proposé par le Gouvernemert — L L'ar- 
licle 6, paragraphe Jer, de La loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant 
réforme du régime des pensions des rersonnels de l'Etat tributaires 
de la loi du 21 mars 1923 est modifié et complété ainsi qu'il suit: 


nd et DS Von des à so are de de 


a 49 Les services acomplis dans les cadres nermanenlts des 
administral ons de l'Etat, des départernents, des communes el des 
élab'issements publics départementaux et communaux : 

« &v Sous réserve de réciprocité, les services accomplis, d'une 
part, auprès des rolleclivilés visées aux articles 12 de la loi du 30 dé- 
cembre 190%, 51 et 72 de Ja loi du 14 avril 192%, et, d'auire part, 
auprès des collectivités qui insüluerasent un régime de pensions 
à paris contribulves avec l'Etat, » 

I — L'article > de la loi susvisée du 2 août 1919 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les ouvriers de l'Etat f{ribulaires de la présente loi sont soumis, 
en malère de cumul d'une pension avec des rémunérations pu- 
bliques ou d'autres pensions, aux dispesitions applicables aux agents 
de l'Etat lributaires de la loi du 20 septembre 1953. » 

Texte de l'arlie 15 H proposé par le Gouvernement. — Les orga- 
nisine: de ‘retraites visés aux arliles 12 de la loi du ‘© décernbre 
1905, 71 et 72 de Ja loi du 14 avr 1924 et 43 de la loi du 20 sep- 
tembre 193%, auront Ja faculté de racheter Les parts contribulives 
dont ils sont débileurs envers le Trésor au titre des 
visés, 

Celle facult£ ne peut tre consentie qu'aux organismes qui acror- 
deraient un avantaze identique à l'Etat et aux organismes qui en 
auraient déjà oblenu ou en oblendront le bénéfice. 

Elie s'applique obligaloirement à lous les fonctionnaires changeant 
de cadre postérieurement au jour où elle est accordée, La valeur 
de rachat est fixée, pour chaque année de service effectif, à 13 p. 100 
du trailternent de litularisation à l'Elat. 

IL. — La faculté visée ay paragraphe ci-dessus pourra être étendue 
par les règlements d'adminisiraUon publique prévus au paragraphe HI 
aux fonctionnaires en activité on à la retraite lors de l'autorisation 
du rachat et se subsliluera alors intégralement pour Flavenir au 
rézime des parts contributives, 

Dans ce cas, la valeur de rachat sera fixée, pour chaque année 
de service efle:Uf, à 1e p. 106 du trartement aflérent à l'emploi 


occupé par le fonctionnaire au jour du rachat ou your les agents 


texles su<- 
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retrailés, du traitement visé à l'article ‘7, paragraphe TJ, de Ja loi 
du x) sefiembre 1Y%3:8. Les traitements à prendre en compte sont 
Ceux eh vigueur au jour du rachat, 

I, — Des règ'ermments d'admin stration publique détermineront 
les inodalilés d'appl'ealion des arlbcles 10 à 14 ci-dessus, ainsi que 
Jes organismes admis à leur bénéfice, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Certains 
fonctionnaires qui n'ont pas élé affiliés durant Ja totalité de leur 
carrière à un réghine unique de relraites peuvent prétendre, lors 
de leur radialion des cadres, à une pension dile « à paris contri- 
bulves ». Celle pension, calculée sur l'ensemble de la carrière, 
est répartie entre les coïleclivités proporlionnellement à la durée 
des services dont elles ont bénéficié, Ce système est actuellement 
äpphcable enfre plusieurs des régimes des retraites qui sont alignés 
sur celui de !a loi du 20 septembre 1918. 

si le régime des paris contributives est parfaitement équitable, 
fl n'en présente pis inoins des inconvénients d'ordre pratique extrè- 
mement séreux en raison des retards qu'il entraîne dans la liqui- 
dalion et la mise en œuvre de la péréquation automatique des pen- 
sions et qui rendent son application inalaisée, 

Aussi, parait-il opportun de réaliser une simplification sensible 
en la matère en grévoyant le rachat de leur delle par les divers 
régimes, la pension élant ainsi définitivement et intégralement trans- 
férée à la charge de celui d'entre eux auquel le fonclionnaire a été 
attil'é en dernier lieu. 

Afin de fasliter la m'<e en œuvre de ce nouvrean système, il fant 
également apporter certaines modifilealons aux lois du 2%) septembre 
4988 el du 2 août 1919 pour réaliser une harmonie complé!le entre 
ces deux régimes, 

Sans observalions de la cominission des finances. 


Article 15 I. 


Régime de sécurité sociale des agents de l'Etal en service 
dans les départements d'outre-rner, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — A titre provi- 
soire, et jusqu'à une date qui sega fixée par décret, le service des 
prestalions en nalure dues au litre du régime de sécurité sociale 
dont bénéficient, dans les départements de la Martinique, de Ja 
Guade'oupe, de la Réunion et de Ja Guyane frança se les personnels 
de l'Elat visés à l'article 5 de la loi no 20-107 du 3 avril 1950, ect 
confié à des sociétés mulualisles départementales constituées entre 
les bénéficiaires du régime, 

Toute personne æermnplissant los conditions pour bénéficier des 
dispos lions de l'article 3 de ja loi sus\isée, est obiigaloirement affi- 
liée à ces socijé!6s. 

Les modalités provisoires de la ‘iaison administralive et financière 
entre ces <sockéHia mutuatisles el l'opzanisathn de Ja sécurité sociale 
des fonctionnaires instituée par le décret du 31 décembre 19%, 
pourront élre fixées par arrèlé du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale et dun ministre da budget. 

Les dispos lions ci-dessus prennent effet à la date du fer avril 1950. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi n° 50-407 
du 3 avril 1950 a posé, entre autres mesures, le principe de l'exten- 
sion du bénéfice de la sécurité sociale aux agents de l'Etat en 
service dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Réunion el de la Guyane francaise, D'autre part, la bi no 50428 
du 8 août 1950 a prévu certaines dérogal'ons au statut de la mulua- 
Jité en faveur des sociétés mutlualistes inslituées dans les nouveaux 
déparlements d'oulre-mer en vüe de Fapplica'jion de la loi du 3 avril 
49%, en atlendant l'introduction, dans ces départements, de l'or- 
donnance du 19 octobre 1915 fixant le regime des assurances sociales 
applicable anx assurés des professions non agr'coles. 

Mais ces di<posilions sont insuffisantes pour assurer le fonction- 
nement normal et complet du régime de séeurité sociale que la loi 
du 3 avril 199 a entendu accorder aux agents de l’Elal en service 
dans ]0s nouveoux déparlements, Hi convient en effet de préciser, 
par voie législative, les limiles exactes de la mission dévoiue aux 
sos élés mutualistes, de faire aux bénéficiaires du régime l'obl'gation 
d'être affiliés à ces sociétés et de prévoir une liaison administralive 
et financière entre celles-ci el l'organisation de sécurité sociale 
insUtuée en faveur des fonctionnaires de la France continentale. 

Bien entendu, ces diverses mesures présentent un caractère essen- 
tieilement provisoire, Lorsque l'ordonnance du 19 octobre 1915 aura 
élé introduite dans les nouveaux déparlements, l'organisation résul- 
dant des présentes dispos'tions devra être modifiée en conséquence. 

sans observalions de la commiss’on des finances. 


Article 15 J, 


Prise en charge par l'Etat du personnel auriliaire départemental 
en fonction dans les préfectures. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de l'article {er de la foi n° 050-400 du 3 avril 19:30 sont étendues 
aux emplois des préfectures et sous-préfectures correspondant à 
des besoins permanents et comportant un service à temps complet, 
occupés à la date de la publicalion de Ja présente loi, par des agents 
rétr'bnés sur les budgels des départements. Les transformations des 
emplois susvisés seront effectuées conjointement: avec celles des 
emplois visés par la loi du 3 avril 1950, après avis du comité tech- 
nique paritaire central des préfectures. 

Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appel conjin- 
tement aux agents visés à l’article {er de la loi du 3 avril 19% et 
à l'alinéa précédent du présent article. Les intégrations seront pro- 
noncées conformément aux d'sposilions des statuls particuliers des 
cadres auxquels appartiennent les emplois créés el dans les mêmes 





conditions que celles dont bénéfic'ent les agents visés par la li 
du 3 avril 1%0, 

A compler du {er janvier 1951, les auxiliaires des préfectures rémn- 
nérés sur les budgels des départements sont gris en charge par 
l'Etat. Les crédits ouverts anx budgets des départements, pour l'exer- 
cice 19541, au litre de !a rémunération de ces personnels, seront 
rétablis au budget du ministère de l'inléreur suivant la procédure 
des fonds de concours, 

Un arrêlé du ministre de l'intérieur et du ministre du budget 
fixera avant ie 31 octobre 1951, la contribution à inscrire au prorala 
de la population, aux budgets départementaux, pour Ja participation 
des, départements aux dépenses des personnels des préfeciures pris 
en charge par l'Etat. 

Toutefois, celle participation des départements cessera dans un 
délai maximurn de dix ans. 

A compiler de la publication de la présente loi, il est interdit aux 
départements de recruter des auxiliaires pour les besoins des préfec- 
lures. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La lai du 
2 novembre 1910 portant création du cadre national des préfectures 
tendait à unifier ce cadre en conféran! aux employés et agents inlé- 
réssés le statut des fonrtionnaires ou agents de lEtal, mais, par 
ailleurs, décidait qu'au fur et à mesure de leur départ de l'admninis- 
tration, les agents des différentes calégories au-dessous du grade de 
Commis seraient remplacés par des agents auxiliaires. 

En outre, dans les années qui suivirent, l'accroissement des 
tâches incombant aux services des préfectures avail conduit à récru- 
ter un a-sez grand nombre d'employés pris en charge pur les budgets 
des départements, 

11 fut envisagé, après la Libéralion, de poursuivre l'unification da 
cadre des préfectures en mellant à la charge de l'Elat un eeïlain 
nombre des emplois d'auxiliaires rétribués par les départements. 

C'est ainsi que la loi du 51 mars 1957 créait 4.116 emplo:s d auxi- 
liaires de l'Etat par prise en charge d'auxiliaires départementaux. 
Cette mesure constituait un premier pas dans la voie de la résorplion 
des emplois créée dans les départements. 

Or, le nombre des agents départementaux qui accompiissen!t des 
tâches identiques à celles des auxiliaires de J'Etat, reste, à l'heure 
acluelle, considérable (1.500 environ) et il devient nécessaire de 
mettre fin à une situation qui ne permel pas d'appiiquer d'une 
manière satisfaisanie la loi du'3 avril 1950 portant réforme de l'auxi- 
liariat dans les préfectures, 

Le présent articte pose le principe de la transformation des 
emplois rétribués sur les budsets déporlementaux en emplois de 
l'Etat, Les disposilions de ia loi du 3 avril 1950 s'appiiquent aux 
agents intéressés dans les mêmes conditions qu'aux agents apparle- 
nant déjà aux cadres d’auxiliaires de l'Etat: 

Cependant, dans le but d'éviter que celte réforme entraîne une 
charge supplémeniaire pour le budget général, il est prévu que, pour 
l'anné? en cours, les crédits ouverts au budget des déparlerments, 
pour l'exercice 1931, su titre de la rémunération de ces personnels, 
seront rétablis au budgel du ministère de l'intérieur suivant la procé- 
dure des fonds de concours. 

A partir de l'exercice 1952 et pour une période de dix ans, un 
arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre du budget fixera les 
conditions dans lesqueïles les départements parliciperont aux 
dépenses des personnels des préfectures pris en charge par l'Elat. 

Enfin, pour éviter la reconstitution d'une nounvelie magse d'anxi- 
liaires déparlementanx, les départements ne dovent plus avoir la 
possibilité de recruter des auxiliaires pour Je compte des préfeciures, 

Sans observalions de la commission des finances. 


Article 15 K. 
Statut du personnel de la caisse nationale de l'énergie. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — La caisse naline 
nale de l'énergie comporte des cadres de fonctionnuites tribuiaires 
de la loi du 20 septembre 1948. 

Dans la limile d'un effectif global de 80 unités, un règlement 
d'administration publique déterminera l'effectif particulier de chaque 
cadre, fixera leur statut et prévisera les condilions d'intégration des 
agents en fonction et de la validation, au regard de la loi du 20 sep- 
tembre 198, des services déjà accomplis à Ja caisse. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi 
ne 46-628 du 8 avril 146 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz a créé une «<çaisse nalionale d'équipement», établissement 
publie national doté de l'autonômie financière, fonctionnant suivant 
les règles en usage dans les entreprises industrielles et commercia'es 
et chargé de mettre à la disposition des services de production et de 
distribution les moyens financiers nécessaires à la réalisation de leurs 
HuSsiONS, 

Le décret no 45-1793 du % novembre 1%8 a donné à la caisse Ja 
dénominaiton de « caisse nationale de l'énergie », a étendu sa com- 
pélence aux organismes créés par la loi ne 46-1072 du 17 maei 1916, 
relative à la nationalisation des combustibles minéraux et l’a chargé 
du service financier des élablissements auxqueïs elle prête son 
concours, 

Le dernier texle a prévu, dans son article 10, que des décrets en 
Conseil d'Etat fixeraient le stalut du personnel de la caisse sous 
réserve des droits acquis par les agents en fonclion au moment de la 
transformalion de cet élablissement. De ce fait, la Caisse se composé 
pour partie d'agents permanents d'Electricilé de France, de Gaz de 
France el des Charbonnages et bénéficiant de slaluts partieuiiers, 
pour partie d'agent> recrülés dieclemeni par Ja caisse el devant 
bénéficiez d'un alatu) propres. à, . 


Loir, h 


# 
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Un raison de ses attributions, il parait nécessaire de marquer 
J'iulonomie de la Caisse par rapport aux o'ganismes nalionaises de 

utaction et de distribution, Les agents de Ia caisse nationale de 

ergie qui apparait comme un élablissement public à caractère 
bancaire, doivent avoir le statut des agents des autres élablissements 
publics à caractère bancaire (caisse nationaie de crédit agrico!e, 
oit-e des changes, caisse nationa'e des marchés de l'Etat), c'est-à- 
ire un statut très proche de ce'ui des fonctionnaires, 
Lne telle réforme suppose l'intervention d'un texte législatif indis- 
peaib'e pour créer à la caisse, établissement public de l'Etat, les 
ko emplois nécessaires pour porter les effeclifs des Utulaires sou- 
ms aux dispositions prévues par le présent article où soumis à un 
saut spécial au chiffre correspondant à la lâche également perma- 
* de cet organisme. I doit être précisé que les lilulaires de ces 
is nouveaux pourront, bien que non soumis au Slalut général 


t 

de a oi du 19 octobre 1916 en raison du caractère industriel el com- 
I ‘a! de la caisse, être tribulaires de Ja :oi du 29 septembre 19% 
portant réforme du régime des pensons civiles et rmilitaires, 
jjuobslant les dispositions de l'article 17, paragraphe 2, de celle 
: 


sinus observations de la commision des finances. 
Arlicle 15 L. 


Statut des instituteurs andorrans 
ercrçant dans les écoles françaises en Andorre. 


Texte de Flarticle proposé par le Gouvernement, — Sont consi- 
dorés, en tant que sujets du coprinee français, comme fonclionnaires 
founcais au regard de la loi n° 46-2294 du 19 octoh'e 1936, relative au 
statut général des fonctionnaires, et bénéficient à ce litre du regime 
de ladite loi nonobstant les dispositions des parazranhes {0 et 5 de 
sou article 2%, les instituteurs de ciloyenneté andorrane exerçant 
diuns les écoles francaises en Andorre. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le statut 

ternational de l'Andorre est celui d'une <coprincipaulé avec un 
coprince espagnol, l'évêque de la Seo d'Urgell, d’une part, el un 
courince francais, le Président de la République française, d'autre 
parl. Le pelit pays est acluelement, Sur le plan culturel, l'enjeu 
L 
] 





ine lutte d'influence qui donne tout son intérèt au maintien des 

ses françaises en Andorre, en présence de l'effort qui est fait pour 

d'veloppement des écoies soumises à l'influenre espasnole. 

Or la situation des personne!s enseignants de nat'onalilté andorrane 
exe’çant dans les écoles françaises est extrémement précare, du 
fuit qu'ils ne bénéficient pas de l'avantage de la retraite et qu'is 
sont destinés de ce fait, au moment de leur vieil'esse, à se trouver 
daus une siluation matérielle extrêmement pénible, après avoir 
passé Ja plus grande partie de leur vie à défendre la place tradi- 
tionnelle de la cuiture française en Andorre. 

Cependant, ces instituteurs sont recrutés dans les mêmes condi- 
tions que les instituteurs français de la métropo'e en application des 
accords de 1917 et ils reçoitent la même rémunération que ces der- 
uiers, convertie en peselas, 

Le présent article a pour objet d'élendre aux personnels dont il 
s'agit le bénéfice de la loi dun 19 octohre 19736 portant statut général 
des fonctionnaires et de permettre en conséquence leur affiliation au 
#isime général de retrailes fixé par la loi du 20 septembre 1916. 

sans observations de la commission des finances. 


TiTRE IV. — Moyens de service et dispositions spéciales. 
Article 15 bis (nouveau). 


Dispositions tradilionnelles relatives à l'autorisation de percevoir les 
impôts, à l'interdiction de percevoir des impôts non autorisés el à 
l'in‘erdiction de mesures nouvelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — T. — La per- 
Ceplion des impôts directs et indirects et des produits et revenus 
publies continuera d'être opérée pendant l’année 1951, conformément 
&:1x lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite pendant l'année 1951, la perception, confor- 
mément aux jois et décrets existants, des divers produits el revenus 
aix budgets annexes. 

Continuera également d'être faile pendant l’année 1951, la per- 
<epl'on, conformément aux lois et décrels existants, des divers droits, 
p'oduits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
élablissements publics et aux communautés d'habilants düment 
duiorisées. 

IL — Toutes contributions directes ou indirectes autres que celles 
auloirisées Far les lois, ordonnances et décrets en vigueur, par Ja loi 
borlant autorisation d’un programme de réärmernent et fixant les 
Inod1\lités de son financement, par la présente loi ou par les diverses 
bis Je développement, à quelque titre ou sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et Larfs et ceux qui en 
feraient le recouvrement d’être poursuivis comme concussionnaires 
sans préjudice de l’action en répétition pendant trois années, contre 
bus recéveurs-rercepteurs ou individus qui en auraient fait la per- 
cep'ion. 

Sunt également punissables des peïnes pjévues à l'ésard des 
Coucussionnaires, lous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
ue [orme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
Sans aulorisalion de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, iinpôts du taxes: publiques: ‘ou auront’ effectué gratuitement 
da délivrance des produits des établissements de J'Elaté 








IE, — 11 est inl'erdit aux minisires de prendre des mesures nou- 
velles enirainant des augmentations de dépenses imputables sur les 
crédils ouverts” par les articles 2, 3 et 4 précédents, qui ne résulle- 
raicnt pis de l'asplicalion des lois et ordonnances antérieures, de 
ja loi portant aulorisation d'un programme de réarmement et fixant 
les modalités de son financement, des dispositions de la présente 
lui de finances ou des diverses lois de développement. 

Le iministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le iniuistre du budget seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre de la disposition ci<essus. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Dispositions 
tradilionnelles des lois de finances qui, four l'exercice 1951, figu- 
rulent Sous les articles 6, 7 et 2S du projet de loi n° 11481. 

Ges diverses mesures doivent êlre reprises dans le présent projet 
de lui, dès l'instant où celui-ci dev'ent le projet de loi de finances 
pour l'exercice 1954, 

Cet arlicle à é£& 
des finances. 


adopté sans modification par votre commission 


‘réations, Supnressions et transjormations d'emplois autorisés, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont autorisées 
les ercallons, translormatons d’'emplos pour les- 
quelles des aménagements de erédits dans les diffé- 
rentes los relalives au développement des crédits affectés aux 
dépenses Ue lon-tichnement et d'équipement des servies civils el 
Inilila res, 

Exposé des motfs présenté par le 
permettra d'éviter ia publication, en 
d'un élat des créations, suppressions el franslormations d'emplois, En 
raison des mises au point qu'elle suppose, celle publeation intler- 
vient en effet toujours avec un certan retard et pe ainsi de son 
intérêt, alors que les dévelorperments budgétaires suffisent pir eux- 
mêmes à déterminer sans üutmbguilé les moditica'ions d'effectifs 
autorisées par le Parlement, 

Cet article à été adopte 
des finaurves, 


suppressions el 


sont fr'e\us 


Gouvernement. — Cet articla 
annexe à a loi de tinanres, 
[l 


sans modificalion par voire commission 


Arlicle 17. 
Réorganisalion des transports. 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement, — Mans le délat 
de lros mois à compler de 13 promulgation de la présente loi, 1e 
Geuvernetment prendra par décrets délihéres en conseil des nitmsires, 
après avs du conseil d'Elat nonobstant loutes disposilion légistas 
tive ex stante, les tnesures propres à assurer Ja réorganisation des 
transports ferroviaires et routiers et l'assainisscinent financer de ia 
Société naïionadle des chemins de fer français. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'efort 
céns.dérable effectué depuis la libération sur le plan technique par 
la société nationale des chemins de fer français four reconstiiuer les 
installalions et le matériel détruits par la guerre et moderniser le 
réseau doit maintenant être complété du pont de vue administratit 
par certaines mesures de réorganisation, En effet, la réglemental'on 
qui régit la Société nationale des chemins de fer français, et qui à 
élé héritée des anviens réseaux, ne correspond plus, dans b'en des 
<as, à l'évelulion de la situalon économique car, instituée à une 
époque où le chernn de fer jouissait d'un fnonopole de fait absolu, 
elle ne peirmel pas au rail de s'adapter avec suffisamment de sott- 
plesse aux conséquences de la concurrence que lui font de plus en 
plus les l'ansports routiers, I est done nécessa're de moditier sur 
un certain nombre de joints les règles qui sont imposées à la Société 
nalionile des chemins de fer français en vue, d'une part, d'assou- 
plir son fonctionnement pour lui permeltre de résorber progressive 
ment son déficit d'exploilal:on. 

Touiefois, il serait vain d'escompter qne l’on puisse redresser par 
des seules mesures de réorganisalion interne la situation des che- 
trains de fer français; en elfel, cette silual on est due pour une 
large part au Caractère anarchique de la concurrence que se font le 
rail CU la route, I conviendrait donc également de compléter la 
réglementation actuelle en malière de coordination des transports 
pour harmoniser davantage les services du chemin de fer el ceux 
des transporteurs routiers. 

Get arbcle, devenn sans objet du fait du vole intervenu à l'oc- 
casion de l'examen du projet de loi d'économies, à élé disjoint par 
votre countuission des fiuinees, 


Prise en considéralion de la Silualion des descendants 
vour l'atlribalion de l'allocalion ténporaire aux vieux, 


L'article 3 


unducuüon de l'allo- 


froposé par le Gouvernement. — 
3 du 27 mars 1951 portant rex 
cälion lernporaire Aux vieux, est abrogé. 

Exposé des melifs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
23 imars 191 porlant re’onduceon de l'allocation lernporaire à prévu, 
dins son arlicle #, qu'il ne sera t pas tenu compte, pour l'attribution 
de l'allicalion tempoôriire aux vieux, de ‘a situation des descendan’s. 

Cetie mesure est particulièrement grave au triple point de vua 
juridique, financier et social, 

juridiquement, elle bouleverse les gfrincipes du code civil et fait 
de l'Etat un déb.teur d'aliments à l'égard’ des vieillards el ceri par 
préférence aux enfants, c'est la négalion même de l'une des 


Texte de l'art'ele 
de ja loi n° 51- 





conceplions fondamentales qui out présidé à i'inslilulion du droit 
de là famille, 
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Par ailleurs, va sans dire que l'article en question entraine 
des conséquences financières exceplionnellement lourdes. Avec une 
disposition aussi calégorique, il n'est pas de veillans qui ne puissent 
prétendre au bénéfice de l'allocation temporaire en se dépouitlaut 
fictivement au profit de ses enfants des biens et revenus excéden- 
taires qu'il peut posséder, La charge déjà fort lourde que suprorte 
l'Etat au btre de l'allocation lemporare (près de 28 milliards par an 
eur la base des taux applicables à la suite de la revision du montant 
de la retraite des vVicux travailleurs salariés) va se liouver accrue 
dans des proportions considérabies, 

En outre, les plafonds des ressources pris en considéralon pour 
le versement de l'ailocation temporaire sont aprlicables pour lattri- 
bulion de la carte d'économiquement faibles, L'article 3 va donc 
inidtre tement modifier le nombre des titulaires de celle carte et 
là méme élendre te nombre des ayants droit à l'assistance médi- 


pa! 
cale gratnilte, puisque la possession de la carte ouvre droit, sans 
autres preuves à fourur, au bénéfice de cetle forme d'assistance, 


Enfin, it y a une injustice certaine à charger l’ensemble des 
contr buables de manière à éviter que des enfants ayant des res- 
sources insuffisantes puissent se dispenser sans difficulté de lobli- 
galion alimentaire à laquelle ils doivent normalement étre tenus. 

Pour toutes ces :asons, il apparait Ifgitine d'abroger Farlicle 5 
de la loi du 27 mars 1954, 

Observations de la commission des finances, — A Va suile d'un 
larse debat. volre commission à tout d'abord repoussé une demande 
de disjouvthon de l'article aïnsi pré-enté par le Gouvernegient, 

Elle s'est ensuite raïliée à üne nouvelle rédaction émanant de 
MM, Funile Hugues, Lionel de Tnguy et Bétolaud et qui permet 
d'oblenir les méimes effets que le lexte du Gouvernement, tout en 
faisant respecter l'obligation alimentaire qui jucombke aux des- 


cendoulis, 
Article 13 bis. 


Réforme de l'assistance. 


Texte de l'article propos par le Gouvernement, — Æn matière 
d'assistance, le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil 
des mistres apres avis du consent d'Etat, modilier les régles rela- 
Lies au domicile de secours, aux conditions d'attribution des pres- 
lalions, au cumul des prestations d'assislauce entre elles uu avec 
d'autres preslalions sociales, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
13 août 1935 avail marque le désir du Parlement de voir entreprendre 
une réforme de la législation d'assistance qui permettrait de réduire 
les dépenses de l'Etat et des collretivilés publiques en fonction des 
developrements pris par la sécurilé sociale, 

Les commissions départementales et la commission nationale 
d'é‘onomies qui se sont penchées sur le problème des institutions 
d'assistance ont, pour leur part, relevé un certain nombre d'anoma- 
lies et suggéré diverses mesures susceplibles d'alléger les charges 
que ces institutions font actuellement peser, tant sur le budgel de 
l'Etat que sur les budgels locaux. 

Les mesures envisagées par le Gouvernement et qui sont d'ail- 
leurs de portée plus restreinte que celles dont la commission natio- 
hnals des dconomies avait préconisé l'application, peuvent, pour cer- 
laines d'entre elles, être réalistes par voie réglementaire en vertu 
des disposilions mcmes de Ja loi du 17 août 1%8, Mais celles-£i 
seraient peu efficaces si elles n'étaient compiétées par les autres 
qui, en l'état actuel de la législation, nécessitent une intervention 
du ParlemeuL. 

Dans un but de simplification et dans le dessein d'opérer une 
œuvre qui soit plus cohérente et plus complète, le Gouvernement 
propose au Parlement de lui donner les moyens de réaliser l'eu- 
semble de la réforme qu'il envisage, par voie réglementaire. 

Obsrvalions de la commission des finances, — Cet article a fait 
l'objet d'une demande de disjonction de la part de Mine Francine 
Lefebvre, La disjonchion à élé adoplce, sur appel nominal, par 19 
Voix contra 3, 3 connuissaires s'étant abstenus. 


, 


Articles 19 à 23. 


Relré< par le Gouvernement. 


Article 24, 


Relècement de la cotisation d'assurances sociales 
el assuinissemeint financier de la sécurité sotiate. 


Texte de l'article proposé par 1e Gouvernement. — La part patro- 
nale de la cotisation d'assurances sociales, telle que celle-ci est 
définie par l'arlicle © de l'ordounante ne 45-224 du 4 oclobre 1914, 
inodifiée, est majorée d'un point à compter du 1 avril 1961. 

Le Gouvernement pourra prendre par décret pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etal, toutes autres mesures néces- 
gaires pour assurer l'équilibre financier des divers régimes de sécu- 
rité sociale. °° 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La situation 
financière de la sécurite sociale, et spécialement des assurances 


sociales, s'est aggrarée au cours des derniers trimestres. Le déficit 
19,0 est de 53 milliards environ. Celui qut est prévu pour l'année 
1951 est de l'ordre de 20 milliards, Ces dufieuités tiennent, non pas 
à des causes accidentelles ou passagères, inais à des raisons perma- 





nentes qui risquent d'accentuer encore leurs effets S'il n'y est porté 
ronède. 

bès à présent, il apparait que ja cotisation de 16 pr. 100 est dev:- 
nue insuffisante pour assurer la couverture des dépenses, il imporie 
douc de inajorer ce pourcentage. Toulefois, on ne saurail demander 
un effort nouveau aux entreprises sans avoir au préalable recherel,s 
et décidé toutes les mesures d'économies qui sont possibles et qui 
he retranchent rien des altributions essentielles des organismes de 
sécarité sociale, Sur de 1nubipies points de détail, en effet, des allé- 
gements de charge peuvent élfe réalisés dont le total constitue ue 
sonne non négligeable, 

Ce travail de mise au point est particulièrement délicat et prr- 
sente un caractère technique trés poussé, Aussi bien, serait-il diffi- 
cite de réaliser par la voic législative ordinaire ces inesures notn- 
breuses et dispersées, 

C'est pourquoi le Gouvernement propose: 

{e De relever d'un point la cotisation d'assurances sociales, mesure 
qui apparait dès à présent inéluctable: 

2e De donner compétence à des décrets pour réali<er les réformes 
nécessaires à l'assainissement financier de la sécurilé sociale, tout 
en précisant bien qu'il ne sera pas porté atteinte au principe de 
la gestion autonoine des conseils d'adininistration, au principe des 
indemnisalionus, ni à la nalure des prestations légales servies. 

Observations de Ia commission des finances, — Votre rappor- 
leur général avant proposé la disjonction du premier alinéa de cet 
article et Mine Francine Lefebvre avant demandé la disjonction du 
socorki, MM. Abeïin, Jean-Moreau et Joseph PDenais ont, à leur tour, 
demandé ta disjonchuon de lensemble de Farlicie el votre Commis 
sion s est rangee à leur manicre de Voir, 


Arlicle 25. 


Attribution aur économiquement faibles d'une allocalion 
compensalrce des augmentations de loyer. 


Texte de lartic'e proposé par le Gouvernement, — I est attrt 
bué, à compter du {4% janvier 194, aux locataires ou occupants 
de locaux à usage exeélusif d'habitation, tilulaires de la carte 
sociale des écenciuiquemeont faibles instituée par la loi du 2? août 
1949 el vivant seuls où avec leur conjoint où avec une ou plusieurs 
personnes elles-anêmes titilaires de la carte sociale des économique- 
fent faibles, sous la forme d'un cormplément aux allocations qui 
leur sont déjà versées au titre de la législation spéciale les con- 
ceruant, une allocalion compensatrice des augmentations de loyers 
dont Je montant et les nrxialités de payement seront fixés par 
un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget, du ministre du travail et de 
ja sécurilé sociale et du min'stre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 

A compter du fer janvier 1951, et sous réserve des dispositions 
ci-après, les articles 26 et suivants de la loi du 1 septembre 1915 
deviennent applicables aux localuires où occupants, qui, à la date 
du 31 décembre 1950, étaient provisoirement exonérés, en appli- 
cation des disposilions de rarlicle 40 de la loi du 1e ssbtomibre 
1943, des majorations de loyers, la date précitée du 1e janvier 191 
se subsliluant, pour ces calégories de localaires où occupants, à 
celle du 1er janvier 1949 figurant aux arlicles 31, 32 et 33 de ladite 
loi. 

Les dispositions de l'article 40 de Ja loi n° 48-1360 du {er septembre 
191 sont abrogées à compter du 1 janvier 1901. 

Quinconque aura sciemment perçu où tenté de percevoir indn- 
ment l'allocation compensatrice sera puni d’un emprisonnement 
de quinze jours à trois mois et d'une amende de 50.000 F à 14.000 
francs ou de l'une de ces deux peines seulement. L'intéresé 
sera en outre déchu de plein droit du bénéfice de la présente lai. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 40 
de la loi du 1 sepiembre 1{#8 sur les loyers a prévu que les majn- 
ralions de lovers ne seraient applicables aux économiquement fai- 
bles qu'à parlir du moment où ils recevraient une fhllocalion com- 
pensatrice. 

Celle loi n'a défini que les Bénéficiaires de Ja prestation, mais a 
laissé à un texte ultérieur le soin d'en rechercher les modalités de 
financement et d'application, 

Depuis l'intervention de Va loi du 1er septembre 1948, Ja loi du 
2 août 1949 à inslilué la carle sociale des économiquement faibles 
el précisé les condilions de son attribution. H a semblé néces- 
saire, dans un but d'unification et afin d'éviter un travail long et 
délicat de discrimination des bénéficiaires. de n'attribuer cette 
preslalion qu'aux possesseurs de la sarle sociale des économique- 
ment faibles, 

Toutefois, comme cerlaines personnes qui bénéficiaient de 
l'exemplion temporaire des majorations de loyers risquent de ne 
pas salisfaire aux conditions de la loi du 2 août 1949, il a été prévu, 
afin de ne pas leur imposer brutalement une charge trop lourde, 
que les majorations de loyers qui seront applicables le 1er jan- 
vier 1991 à l'ensemble des actuels bénéficiaires de l’article 40, seront 
seulement celles qu'ils auraient dû supporter au fer janvier 149 
el que la progression normale des majorations leur sera appliquée 
avec un dé-alage de deux ans, 

Observations de la commission des finances, — Votre rommis- 
sion des finances à adopté cet arliclé en apportarft toutefois une 
modification au pr@mier alinéa, suggérée par Mme Francine 
Lefebvre. 

Cetle modification consiste à élendre le bénéfice de l'alloration 
compensatrice à tous les bénéficiaires des dispositions de l'article #0 
de la loi du 1er septembre 1935, 
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Article 96. 


auvrisation de ne js mettre en recouvrement les créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine inférieures à 100 F. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement, — Les services 
coacgés de Ja liquidation des créances de l'Elat étrangères à l'impôt 
et au domaine som auterisés, dans les conditions et limites qui 
seront fixées par arrêté du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, à ne pas mettre en recouvre- 
ment les créances dont le montant initial en principal est inférieur 
à (00 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les comp 'a- 
he, publics sont souvent amenés à poursuivre le recouvrement at 
{re des créances de l'Etal étrangères à l'impôt et au domaine, de 
Souumes d'un montant peu élevé, Le recouvrement de telles créances, 
qui, d'ailleurs, en raison mème de leur modicité, se révèle souvent 
es difficile, n'otfre pas d'intérêt pour le Trésor, le coût du recou- 
vement étant supérieur au montant des créances, Il à paru souhai- 
tue dans ces conditions d'abandonner le reconvrement des créances 
de L'Elal élrangères à l'impôt el au domaine d'un montant inférieur 
à 100 EF, 

Mais pour que l'économie qui résullerait d'une telle mesure 
penne son plein effet, il conviendrait de renoncer non seulement à 
poirsuivre le recouvrement, mais aussi à mellre la eréanre en 
recouvrement, Cette mesure bénéficierait alors aussi bien aux ser- 
es émelteurs des titres qu'à ceux des comptables publics 

duvun service ne peut de son propre chef s'abstenir de tiquider et 
de notfier tout où parie d'une créance de l'Elat, ce qui constitue- 
sul un acte arbitraire de disposition de deniers publics, L'abandon 
de la mise en recouvrement des créances inférieures à 100 F doil 
dou: êire autorisé par une loi. 

Lette loi ne doit d'ailleurs pas prévoir que la mise en recouvre- 
ment de toute eréance inférieure à 109) FK doit être systématique- 
ment abandonnée, ‘En effe!, certains abus doivent être évilés, 
notamment celui qui consisterait pour un débileur à ne solder le 
montant de sa delle que pour Ja différence entre la somme due et la 
linite susvisée et à invoquer ensuile le bénéfice de la loi pour ne 
pas verser le solde. 11 faut d'autre part tenir compe du fait que 
certaines taxes peuvent être d'un montant unilaire inférieur à 100 F. 
Eutin, il convient d'éviter qu'une créance d'un montant supérieur 
à celle somme soit divisée afin d'échapper à la mise en recou- 
vicment, 

Les modalités d'application de ce texte seront fixées par arrêté, 


Sans observations de la commission des finances, 


Arlicle 26 à 29. 


Recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine. 


Texte de Fartic'e 27 proposé par le Gouvernement, — L'arlicie 3 
de La loi n° 365 du #3 mars 1942 relalive au recouvrement des 
créances de l'Etat étrangères à l'impôt el au domaine est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

Les titres de perception rendus exécutoires par les prélels sont 
recouvrés par les percepteurs sous l’aulorité el la responsabalité des 


Lesoriers-payeurs généraux par délégation du mandat légal de l'agent 
judiciaire du Trésor. " Se WE 
Les poursuites ont lieu comme en matière de contribulions 


directes sous réserve des dispositions ci-après: 

Le débiteur qui conteste un acte de poursuites on qui conteste 
l'état exéculoire doit, à peine de nullité, adresser en premier lieu 
si réclamation au trésorier-payeur général. 

Ladite réclamation, appuyée de toutes justifications utiles, doit 
bre formée, à peine de nulli.é, dins le moi, qui suit La notification 
de l'acte de poursuiles en cas d'opposition à poursuites, et dans le 
Mois qui suit le premier acte procédant à l’élat exéculoire en cas 
d'yyposition à l’état exéculoire, 

L'opposition à poursuites ne peut viser que la validité en la 
forina de l'acte dé poursuil’s. Toute conteslalion portant sur l’exis- 
leuce de la créance, sa quotilé ou son exigibilité constilue une oppo- 
silun à l'état exécutoire. 

L1 réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier payeur 
g'anéras qui Statue dans le mois du dépôt. A défaut de décision dans 
le délai d’un mois ou si la décision rendue ne lui donne pas satis 
fu lion, le débiteur peut saisir la juridiction compétente. 

Celte juridiction doit, à peine de nullité, être saisie dans le mois 
qui suit la dé'ision du trésorier payeur général où dans le mois qui 
suit l'expiration du délaï prévu à l'alinéa précédent. L'action intro- 
duile avant la notification de la décision du trésorier paveur géné: 
ral où avant l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent est 
cnlachée de nullité et irrecevable 
Le tribunal statue exclüsivement au vu de juslilications soumises 
1 lrésorier-payeur général et les opposants ne sont admis ni à 
soumettre des pièces justificatives autres que celles qu'ils ont déjà 
produiles au trésorier-payeur général, ni à invoquer des circonstances 
de fait autres que celles déjà ex;osées à ce comptable, 

Texte de l’article 28 proposé par le Gouverneruent. — Le pre- 
hier ainéa de l’article l'a ia loi du 13 mars 1912 visée à l'arlicie 
précédent est remp'acé par les dispositions suivantes: 

lorsque les débiteurs portent leur opposition devant le tribunal 
compétent, les trésoriere-payeurs généraux notifient tes litres exécu- 
loires à l'agent judiciaire du Trésor qui ies prend en charge dans ses 
écrilures, 








Texie da l'arlicle 29 proposé par le Gouvernement. — Les dispo- 
Silians contraires à celies des arlicles {8 el 19 sont abrogées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article %6 

de la loi no 48-1974 du 31 décembre 1948 fixant l'évalualion des 
voies el moyens du hudzel de j’exercice 1949 et rotalive à diverses 
dispositions d'ordre financier qui à modifié l'article 54 de ja loi du 
L% avril 189% à eu pou: but, d'une part, de subsliluer le mot « eréan 
ces » au mot « recelles » figurant dans la loi de 1898 et, d'autre 
part, de fixer à deux mois le délai pendant lequel les débiteurs peu 
vent faire opposition en inalière de recouvrement de créances de 
l'Elal étrangères à l'impôt et au domaine, L'article 6 de la loi du 
31 décembre 1948 stijuie, nolamment, que l'opposition doit être 
faite, à peine de nullité, dans un délai de deux auois à compter 
de la notification au débiteur de l’état exécutoire. 
, L'application de ces dispositions aux créances qui peuvent faire 
l'objet de titres de perceplion rendus exéculoires par les préfets en 
application de l'article 2 de la loj du 1% mars 1942 a soulevé de 
sérieuses difficullés. En oulre, ces dispositions ne sont, en j'espèce, 
d'aucune ulilité. 

En effet, la loi du 1% mars 1942, outre qu'elle vise dans son texte 
les « créances » de l'Elat étrangères à l'impôt et au domaine, pré- 
voit dans son article 3 que, pour les litres de perception rendus exé- 
culoires par ies préfels, les poursuites ont lieu comme en matière de 
contributions directes, S'appuyant sur ce texte, de; tribunaux ont 
admis antérieurement à la loi du 31 décembre 1948 que, pour faire 
opposition aux états exXéculoires de la loi du 13 mars 192, les débi- 
leurs devaient se sourmeltre aux délais et formalités prévus par les 
articles 1816 et 1910 du code général des impôts, lesquels sont incon- 
ciliab.es avec les dispositions de l'article 26 de la loi du 31 décembre 
1918. Aux termes des arbcies 1946 et 1910 du code général des im- 
pôls, les oppositions doivent être formées devant ‘e trésorier-payeur 
général dans le mois qui suit la notification de l'acte de poursuites, 
s'il s'agit d'une opposition à poursuites ou, si l'opposition vise Ja 
contrainte, dans le mois de la notification du premier acte qui pro 
cède de celle contrainte. En matière d'opposilion à contrainte, le 
code géneral des impôts ne prévoyant que la compétence du conseil 
de préleclure, la jurisp'udence a dû transporter el prévoir, pour 
l'opposition à l'état exéculoir: de la loi du 13 mar 1912, que serait 
saisi le tribunal compétent au fond. 

Toutefois, il n'est pas cerlain que l'interprétation donnée par les 
tribunaux soit confirmée dans l'avenir, Aussi, paraît-il souhaitable 
d'adapter la ‘oi du 13 mars 1912 aux disposilions des articles 4846 
et 1910 du code général des impôts directs et d'écarter du domaine 
d'application de l'article 26 de Ia loi du 31 décembre 1948 les titres 
rendus exéeutaires par les préfets en verlu des dispositions de l’ar- 
üicle 2 de la loi du 12% mars 195. 

Sans observalions de la commission des finances, 


Article 29 bis. 


Relévement du taux de Ia consignation alimentaire 
des délenus contraignables. 


Texte de l'arlicle proposé par je Gouvernement. — La consignation 
alimentairs des délenus contraignables est de 6000 F par mais à 
Paris, de 5.100 F par mois dans les villes de 100000 habitants et 
au-dessus et de 4.300 F par mois dans les autres villes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le taux de 
la consignation aiimentaire des détenus contraignah'es, établi par Ia 
loi du 22 juillet 1967 (art, 6, 8 3), modifié par l'articie 49. de la lol 
de finances du 90 avril 1921, a élé fixé, en dernier lieu, par l'ar- 
ücle 160 de Ja loi de finances du 31 décembre 1915 à 1.500 F par 
mois à Paris, à 1.200 F par mois dans les villes de 100.000 habitants 
et au dessus et à 1.000 F par mois dans les autres villes, 

Ces laux ne sont plus en rapport avec les prix de revient actuels 
des journées de délention et il imporie de les relever, 

Sans observalions de la cotnmission des finances, 


Arlicle 90. 


Montant et modadités d'applicalion des tares perçues 
er inalière de propriété industrielle 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
et les modalités d'application des taxes insliluées par les lois et règle- 
ments en vigueur en ce qui concerne la propriélé industrielle, les 
registres du commerce ei des méliers et les dépôts d'artez de 
sociélés ainsi que loules autres recelles qui peuvent êlre régulière- 
ment perçues par les services de la propriété industrielle, seront 
fixés par arrêlés conjoints du ministre de l'industrie el du commerce, 
du ministre du budget el du ministre des finances el des affaires 
économiques, 

Le montant de taxes ne pourra, en tout état de cause, êlre sup4- 
rieur à celui en vigueur au {°° seplembre 1999 affecté d'un coeffi- 
cient moyen d'augmentation égal à 1». 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les taxes 
perçues er rnalilère de propriété industrielle, de registres centraux 
du commerce et des méliers et de dépôts des actes de sociétés sont 
anorma.ement faibles au regard du coût des services qu'elles ont 
pour objet de rémunérer, soit parce qu'elles n'ont subi aucune aug- 
mentation doouis leur institution, soit parce que leur coefficient 
d'augmen‘alion est tout à fait insuffisant par rapport au niveau 
actuel des prix. 

Ainsi, la taxe de délivrance de certificat d'identité de modèle 
déposé, créée par le décret du 26 juin 1911, est restée fixée à 10 F, 
















1164 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 





depuis celle époque. La taxe de délivrance de certificat de marque 
déposée, instituée par une décision nruistérielle du 8 décembre 1903 
et qui élait à l'origine de #4 F, nest encore actuellement que de 
‘y 


Par ailleurs, la taxe de délivrance d'un duplicata instituée par 
décision nuinélérielle du 24 juiet 1% n'est passée que de 5 à 
2 F, la taxe de publicité de modèle déposé, créée par la loi du 
14 juillet 1904, de 90 à 5% F. 

De méme, la taxe de prorogation de modèle déposé, instituée par 
la loi du 14 juillet #9, n'a été portée que de 5 à 40 F, 

D'autre part, certaines taxes sont susceplibles d'élre modifiées en 
application d'accords internationaux; tel est notarament le cas de la 
taxe spéciale sur la nouveauté des inventions instituée par l'arti- 
cle 4 de la oi no 48-1974 du 31 décembre 1948, qui à élé remplacée 
par une redevanre versée directement par les usagers à liastitut 
international des brevels de La Have, 

Le revision du montant et des modalités d'application des taxes 
s'avère indispensable et doil pouvoir êlre effectuée suivant une pro- 
cédure simple permettant au Gouvernement d'en assurer l'adapta- 
lon au niveau actue, des prix. 

Or, ces taxes résullent de texies nombreux, lois, décrets, arrôtés 
où décisions ministérielles, dont à disparité fait obstacle à un amé- 
bageiment d'ensemble, 

Le présent article de loi à précisément pour objet d'unifier la pro- 
cédure en la imalière et prévoit que le montant et les modalités 
d'application des taxes de propriété industrielle, de registres du 
conmtnerce el des méliers et de dépôt des actes de sociétés seront 
fixés par arrêtés conjoints du ministre de l'industrie et du com- 
merce, du manisitre du budget et du ministre des finances et des 
affaires économiques, sans toulefois qu'il puisse dépasser celui en 
vigueur au fr seplermbre 199 affecté Gun coefficient moyen égal 
à !: 

L'article fer de la loi n° 51-544 du 19 avril 1951, prévoyant expres- 
sément, que les recettes affectées à l'institut nalional de la pro- 
priété industrielle doivent obligatoirement équilibrer toutes les 
charges de lélablissement, rend d'ailleurs indispensable Je relève 
ment des Laux envisagé 

Une disposition analague figurait déja dans le projet de loi no 11915, 

Sans observalions de a commission des finances, 


Arlicle 90 bis. 
Tare paralis-ale. — Prorogalion de validité. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont recon- 
duiles jusqu'au 34 décembre 1951 les dispositions suivantes: 

« Article fer du décret ne 49-1155 du ?% juin 199 portant homo- 
logation d'un arrêté concernant une cotisation à caractère parafiscal 
instituée au bénéfice de l'apprentissage (jeunes gens de moins de 
dix-huit ans) des métiers du bâtiment el des travaux publics: 

« Article {7 du décret no 49-1290 du 25 juin 1919 portant horo- 
logalion de textes ayant institué des laxes parufistales dans le 
domaine industriel et commercial + 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En applica- 
tion de l'article 261 du décrel du 9 décembre 1943 portant reforme 
fiscale, les décrels n9 491175 et no 49-12) du 25 janvier 1949 avaient 
homologué temporairement les textes qui prévoyaient un certain 
nombre de ecolisalions alimentautl des fonds de formation profession- 
nelle 

L'ulilité de Ja formation professionnelle ainsi organisée est indis- 
eutable el il convient de permettre d'en poursuivre le financement. 

Tel est l'objet dn présent article, qui praroge l'autorisation de 
percevoir les cotisations nécessaires, jusqu au 31 décembre 1951. 

Sans observalions de la commission des finances. 


Article 31. 
Firation de diverses 1cdérances. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Seront fixés 
par aurélés du ministre intéressé et du ministre dit budget: 

Le droit d'entrée pour la visite des musées, collections et monu- 
ments appartenant à l'Eltül; 

Les taux ei modalités de perceplion des droits d'inscription, de 
scolarité, d'examen, de concours et de diplôme dans les établisse- 
ments de lEtaf; 

Les taux el modalités de perception des droits d'inscription aux 
concours organisés par l'Etat et des droits d'examen en vue de 
l'oblention des diplômes délivrés par FEtat; 

Les droits d'examen pour l'obiention du permis de conduire, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Pour répon- 
dre an vœu, maintes fois exprimé par le législateur, de voir alléger 
les lois de finances de toutes les dispositions d'importance secon- 
daire, il est proposé que soient fixés md arrèté interministériel, 
con.me cela se fait déjà pour cerlains d'entre eux, divers taux et 
droits dont la multiplicité entraine l'élaboration, chaque année, de 
trop nombreux articles de loi. 

Une mesure analogue avait déjà été proposée par le Gouvernement 
dans le cadre du projet de loi n° 11-484 (art. 

Sans observations de la commission des finances, 


Article 32, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à procéde , en 
4%1, dans les conditiens fixées par décret: 

4° A des opérations facultatives de conversion de la dette } u)li- 
que ct de renouvellement ou de consolidation de la delte flottante, 
ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor: 





29 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à Jons 
moyen el court lerme four couvrir Fensermble des charges de tre- 
sorerie, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet artirle 
contient les dispositions annuelles qui permettent au ministre des 
finances et des atlaires économiques d'assurer la gestion de là dette 
el le fonctionnement de la trésorerie: les émissions autorisées ont 
pour objet d'assurer la couverture de toutes les charges du Trésor, 
y compris celles qui résultent de l'exécution des différents budgets 
et des opérations des comptes spéciaux. 

Le texte proposé se borne à reprendre les dispositions de l'arti- 
cle 31 du projet de loi no 11481. 

Sans observations de la commission des finances, 


Article 33. 
Renseignements à fournir aux Assemblées. 
Arlicle 341. . 
Nomenclature des services votés. 
Article 95. 
Dépenses obligatoires. 


Texte de l'article 23 proposé par le Gouvernement, — La liste non 
limilative des renseignements à fournir aux Assemblées par les 
différents ministères ou services est fixée, pes l'année 1951, confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi. 

Texte de l'article 34 proposé par le Gouvernement. — La nomen- 
clature des services volés pour lesquels il peul être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir élé délibérés et approu- 
vés en conseil des ministres, par application êe l'article 5 du décret 
du 2% mai 1938, modifié par l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 
13 août 1917, des crédits supplémentaires pendant les interruplions 
de session des Assemblées est fixée, pour l'exercice 1951, confor- 
mément à l'élat C annexé à la présente loi. 

Texte de l’article 35 proposé par le Gouvernement, — Est fixée 
our l'exercice 1951, conformément à l'état D annexé à la présente 
ui, la liste des chapitres du budget où s'imputent des dépenses 
obligatoires et susceptibles pour ce motif d'excécer le enontant des 
crédils accordés. 

Exposé des motifs présent£ par le Gouvernement — Les articles 
qui précèdent fixent, en la forme traditionnelle, la liste non limita- 
live des renseignements à fournir aux Assemblées par les différents 
ministères ou services, ainsi que la nomenclature des services volés 
pour }esquels il peut être ouvert des crédits par décret rendu en 
conseil d'Etat, pendant les interruptions de session des Assemblées 
et celle ces dépenses obligatoires qui donnent lieu à payement sans 
ordonnaneement préalable, 

Les dispositions envisagées s'inspirent de celles qui avaient fait 
l'objet des articles 32 à 34 du projet de loi ne 11484. 

Elles n'appellent pas, en général de commentaires particuliers, 
Toutefois, le nouvel état & ci-annexé comporte des modifications par 
rapport an tableau correspondant qui figurait en annexe à la loi de 
finances pour l'exercice 1930 (loi ne 50-135 du 31 janvier 1950). Ces 
modifications répondent à trois ordres de considérations: 

Tout c’abord, il n'y a pas lieu de maintenir l'obligation, pour les 
différents services, de communiquer aux Assemblées certains rensei- 
gnéments prévus par les dispositions anciennes, soit que celles-ci 
aient été remplacées par des dispositions plus récentes (lois du 
12 août 1919, article 9%, et du 7 octobre 196, article 70, relatives 
à la situation des comptes spéciaux du Trésor, devenues sans objet 
depuis l'intervention de la loi du 6 janvier 1948), soit que celles-ci 
aient perdu leur objet et doivent être considérées comme caduques 
(lois Cu 26 décembre 1890, article 49, et du 16 avril 184%, article 58, 
relatives à la production, à l'appui du projet de budget de la Francq 
d'outre-mer, du projet de budget de l'Indochine). 

A l'inverse, el bien qu'il s'agisse d'établir une ligne non limita- 
five, il a paru opportun de faire figurer à l'état B les documents 
produits régulièrement ces dernières années en annexe aux diffé- 
rents fascicules bucgétaires. 

Par ailleurs, il est apparu indispensable de modifier le mode de 
présentation de cerlains renseignetnents, soit pour en rendre la lec- 
ture plus facile (état des missions réduit aux déplacements, d'une 
part, en dehors de la métropole, d'autre part, de plus de six jours 
consécutifs, on encore accomplis par des fonctionnaires ayant effectué 
plus ce dix missions dans l’année soit, parce que des publications 
plus récentes et plus complètes, répondent mieux au souci d'infor- 
mation des Assembiées (substilution au tableau des créances de 
l'Etat français sur les nations étrangères de la « Balanre annuelle 
des payements entre la zone française et les pays étrangers »). 

Enfin, des modifications de forme ont paru s'imposer à l'occasion 
de la mise au point de l'état en question. Celles-ci concernent essen- 
tiellement le classement des renseignements à fournir selon les 
différents services intéressés. . 

Sans observation de la commission des finances. 


Article 36. 


Création d'une dotation budgétaire spéciale 
pour dépenses éventuelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
d'une dotation spéciale pour dépenses éventuelles, inscrite chaque 
année au budget du ministère des finances (eharges communes), 
il peut être ouvert des crédits supplémentaires au titre des services 
volés. Pourront être ouverts dans les mêmes conditions, et en css 
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d'urgence, des crédits correspondant à ces dépenses qu'il n'était pas 
possible de prévoir lors du vole de la loi de finances, à condition 
que leur montant, pour une eméine opération, n'excède pas 90 amil- 
Louns de francs, 

Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent pro- 
céderont a l'annulation ce crédits d’un mème montant sur la dotation 
spéciale du budget du ministère des finances (charges communes), 

Pour l'application du présent article ne pourront être employées, 
chacune dans 12 domaine ue lui est propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actmellement en vigueur. 

Toutefois, les ouvertures de crédit opérées dans les condilions pré- 
sues au présent arlicie ne pourront avoir pour objet c'e faire bee 
à des renforcements de personnel où à des modifications de rémuné- 
ralion. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Le présent 
article reprend les d:sposilions de l'article 28 de la loi de finances 
pour l'exercice 1950 et de l'article 35 du projet de loi no 11484; il se 
justifie par les mêmes considérations. Le plafond de 20 millions 
revu l'an éernier a été relevé À 99 millions pour tenir comple de 
‘expérience acquise qui a démontré au surplus l'intérêt de rendre 
ces dispositions permanentes. 

saus observation de la commission des finances. 


Article 91. 


Approbation de la convention intervenue 
avec la caisse d'amortissement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Est approuvée 
la convention intervenue le fee décembre 190 eutre le ministre des 
finances et des affaires économiques et le président du conseil 
d'administration de Ja caisse autonome d'amortissement. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article, qui se horne à repren(re les dispositions de l'article 29 du 
projet de loi de finances, a pour objet l'approbation de la convention 
annuelle intervenue Je {7 décembre 1930 entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amorlissement en vue de 
la prise en charge, en 1951, de l'amortissement contra‘{uel supporté, 
en principe, par le budget de l'Etat 

Le texte de celle convention est fourni ci-après: 


CONVENTION 

Entre les soussignés : 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires feonomi- 
ques, agissant en ladile qualité, d'une part; M. Giles Gozard, député 
à l'Assemblée naïlionale, président du conseil d'administration de la 
caisse d'amortissement, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont 
clé conférés, d'autre part, 


Il a éié convenu ce qui suil: 

Arlicle unique. — En dehors des amortissements prévus par Îles 
conventions des 12 seplembre 1930 et 19 septembre 1935, la caisse 
c'amortissement prend en charge, pour l'année 1951, f'amortisse- 
ment des dettes de l'Elat énumérées dans le tableau annexé à Ja 
présente convention ou de celles qui viendraient à leur être subs- 
ulures. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inscrites aux articles 2 el 3 de la convention sus- 
visée du 12 seplembhre 194. 

Fait en double, à Paris, le {°° décembre 19%, 

Le député à l'Assemblée nationale, présutent du conseil 
d'administration de la caisse d'amvurtissement, 
Signé: GILLES GOZARD, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PEISCHE, 


Ameortissement pris en charge par la caisse d'amortissement 
en vertu de la convention du 1° décembre 1950. 


{Jo Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1948 émises en applicalion de la 
loi du 9 mars 1933; 

2e Obligations 4 p. 100 1931 émises en application de la loi du 
23 décembre 1933: 

3° Amortissement des obligations 4 1/2 p. 100 193%5 de la défense 
hationale (loi du 6 juillet 14934, des 12 février et 3 mars 1955); 

io Part de l’annuité d'amortissement de la rente 3% p. 100 amor- 
tissable affectée à l'amortissement de la dette du Trésor (loi du 
6 avril 190, dette à terme); 

5° Annuité due à la caisse des dépôts et consignations en exé- 
cution de la loi du 22? juin 1922 (réforme monétaire en Alsace- 
Lorraine) ; 

ü» Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1914 à 1920 
(loi du 26 décembre 1914). Exercices 1921 à 1925 et excrecices 1930 
à 1937 (convention du 26 décembre 1931) : 

7° Annuilé aux compagnies concessionnaires des chemins de fer 
re avances en argent et en travaux (conventions de 1833 el de 
921) ; 

s° Annuité à la compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914, approuvée par la loi 
du 11 août 1914); 

Jo Armortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de l'article 9 de la loi du 
S avril 1990 (réparation des dominages causés par les inoudalions 
uu Sud-Ouest), 
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400 Amorlissement des avances [ailes à l'Etat par la caisse des 
dépôls et consignalions en application des articles 25 el 28 de la 
loi du 5 décembre 1922, modifiée par l'arlicle 4 de Ja loi du 13 juil- 
let 1428 et des textes subséquents de l'article 28 de la loi du 13 juil- 
let 1928 et de l'arlicle à de la loi du 28 juin 14%; 

{fo Amorlissement des prêts consentis aux organismes d'habita- 
lions à bon marché et de crédit immobilier par applicalion de la 
loi du 27 juillet 1934 ct du décret du 15 mai 1934 (fonds conunun 
du travail); 

12e Ameortissement des prés consentis aux organismes d'habita 
Uüons à bon marché en applicalion de la loi du 27 juillet 195% pour 
leurs opérations d'habilations à bon marché améliorées et d'habita- 
tions à loyers moyens’ 

13° Amorlissement des avances faites À lMElat par la caisse des 
dépôts et consignations en application de la loi du 2 août 1925 sur 
la distribution de l'énergie électrique dans les campagnes, 

fie Amorlissement des avances faites à FElat par la caisse des 
dépôts el con<ignalions en application des articles 412 et 113 de la 
loi du 30 décembre 1928 sur les prèts aux départements en vue de 
l'exécution des travaux d'adduclion d'eau el de réfection des che- 
IninS VICINAUX; 

19° Ammorlissement des avances faites À l'Etat par la caisse des 
dépôts el consignations en applicalion des lois des 4% août 1929 et 
22 juillet 1932 sur les prêts à long lerme à l'agriculture, 

ide Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignalions en application des lois des 1% juillet 198, 
20 mars 1991 et 20 juillet 1992 sur les prèls à moyen terme à lagrt- 
culture ; 

17e Amortissement des avances faites à PEltat par la caisse des 
dépôts el consignations en application des décrelslois des 8 el 
28 août 193% et du décret du 27 novembre 195 pour assurer le ser- 
vice des engagements pris par la caisse de crédit aux départements 
et aux communes; 

1Se Amorlissement des emprunts émis par la caisse nationale de 
crédit agricole en applicalon de la loi du 2% décembre 19954 et des 
décrets des 14 janvier 1959 et 10 1mai 1%, 

19 Part d'amortissement incluse dans les annuilés servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général; 

due Ainorlissement des emprunts émis en vertu des lois des ff juil 
let 1935 el 7 juillet 19934 (grands lravaux contre le chomage, plan 
Maäarquet) ; 

2l+ Armorlissement des obligations 4 p. 106 amortissables en trente 
ans émises en janvier 19%; 

22 Ammorlissement des avances faites à PEtat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des préts destinés à des 
grands travaux d'équipement rural; 

%3 Aumwrlissement des avances faites à l'Etat par Ja caisse des 
dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainissement du 
marché de Ja viande; 

do Part d'amortissement incluse dans l'annuité due à la caisse 
des dépôts el consignalions eu remboursement du prêt consenti à 
Loftice nalional des combustibles liquides pour la construction de 
deux usines d'hydrogénation; 

250 Arnortissement des obligations 4 p. 100 191 du Crédit national; 

due Aumorlissement des obligations 4 p. 100 1911 des P. T. T.; 

270 Amorlissement des obligations 5 p. 100 1958 19:8 de la caisse 
autonome de la défense nalionale ; 

Se Part d'armorlissement incluse dans les annuilés dues à la 
caisse des dépôts el consignations pour armorlir une somine équi- 
valente à celle des obligations 7 1/2 p. 109 1991 émises aux Etals- 
Unis et non présentées au remboursement par cet établissement; 

%9o Part d'amortissement ineluse dans les annuités dues à la 
caisse des dépôts et consignations pour armortir Une sonne équi 
valente à celle des obligations 4 p. 100 1959 émises en Suisse et 
aux Pays-Bas et rachetées par cet établissement, 

300 Amortissement des obligations 3 1/2 p, 100 février 1912 du 
Crédit national; 

eo Ainorlissement des rentes 3 p. 109 amortissables éinises en 
mars 1912; 

do Armmorlissement des rentes 3 1/2 p. 100 amortissables 
en mars et juillet 1912; 

%o Amorlissement des avances faites à PEtat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin de lutler contre le chômage par application de la lot du 14 oc- 
tobre 1910; 

gi Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 oëlobre 1912 du 
Crédit national, = 

%5v Amortissement des avances faites à FElal par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financernent des prêts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret dur 2% mai 1958); 

3üo Amorlissement de l'emprunt de 4 milliards contracté auprès 
de la caisse des dépôts et consignations en exécution de l'arluicle 92 
de la loi de finances du 31 o:tobre 1942; 

31° Amorlissermnent des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1953; 

So Amorlissement des obligations des P. T. T. 3 1/2 p. 100 1947; 

“Jo Amortissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 400 dé- 
cembre 1913 du Crédit national, 

so Armortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 194; 

so Amortissement des obligations üé l'emprunt 3 p. 100 juillet 
19%5 du Crédit national; 

#20 Amorlissement des rentes 3 p. 100 armortissables 1915; 

439 Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse des 
dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 41%15 
modifié par le décret du 7 décembre 195; 

se Arnorlisserment des tilres amorlissables pur annuités (loi et 
arrêté du 27 imars 1944); 


émises 
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450 Amorlissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et eonsignalions pour le financement de prêts aux eol- 
lectivités el élablissements publics (ordonnance n° 45-574 du 17 mai 
4%) ; 

46° Arnorlissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 
4946 du Crédit national; 

479  Amorlissement de lempront contracté auprès de lExport- 
uport Bank (contrat du 4 décembre 191), 

4e Aumorlissement de l'emprunt ecousenli par le gouvernement 
canadien (accord du % août 1946); 

490 Ainorlissement des obligations de la Banque de France et des 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens acbonnaires des banques 
hationalisées (loi du 2 décembre 145 

do Amortissement des parts bénéficiaires délivrées aux action- 
naires des compagnies d'assurances hnaätionalisées (10i n° 46-835 du 
2» avril 1946); 

Mo Amorlissement des obligations délivrées aux anciens action- 
haires de la Banque d'Algérie ‘loi du 17 mai 1946); 

Do Amorlissement des emprunts autorisés par les articles 44 à 49 
de La loi du 90 mars 1947 financement de la reconstitution des 
biens sinistrés); 

5e Ammortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux LU. S. A, (contral du 9% décermbre 1946); 

2409 Amorlissement du crédit du gouvernement suédois (protocole 
du 28 juin 1M6); 

yo Amortissement des annuilés émises pour le payement de 
subventions de FElat aux collectivités locales pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural (art. {1° de la loi n° 47-1501 du f4 août 
1947); 

Ho Amortissement des emprunts contractés par les compagnies de 
havigation subventionnées au tre de Ja construction de navires 
devenus la propriété de FEtat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés {application de la loi du 28 février 1MS); 

n1° Aimorlissement des titres d'annuilés remis à la caisse des 
dépôts el consignations en échange de titres d'emprunts de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l'article à du décret n° 49-83 du 
21 janvier 1M9; 

ue Ammorlissement des avances du gouvernement du Royaume-Uni 
{accords des %o mai 1945, 29 avril el 4 décembre 19,46); 

9e Remboursement d'avances faites à PElal pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes {article N7 de Ta loi du 30 avril 
4994 et arlicle 7 de la loi no 4S-1994 du 31 décembre 1948) ; 

60 Ainorlissement des titres d'annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignalions en consolidation d'effets publics à court 
lerine ; 

6te Amorlissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décembre 
1919), souscriles par la caisse des dépôts et consignations el rem- 
boursables en vingt ans par annulés; 

üde Armorlissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 190 du Crédit 
national ; 

63e Amortissement des annuilés émises pour le payement de sub- 
ventions de FElat attribuées aux collectivités publiques ou privées 
en vue de l'équipement des ports maritimes où de navigation inté- 
rieure (loi n° 48-1940 du 1° octobre 194%); 

Gio Amortissement de la dette contractée auprès du gouvernement 
des U. S. A. (accord du 28 mai 1946); 

Go Amorlissement des crédits de la War-Assets-Administration, 
achats de surplus (accords du #1 mars 1948); 

Goo Ameorlissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 


0,5 p. 100 19%, 
Vu pour êlre annexé à la convention du {*# décembre 1950. 
Le députe à l'Assemblée nationale, président 
du conseu d'administration de la caisse d'amortissement, 
Signé: GITLES GOZARDP. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PFISCHK, 


Sans observations de la commission des finances. 
Arlicle 38. 
Emprunts des caisses de crédit municipal. 
Garantie el parlicipalion Jinancière de l'Elat. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont prorogées 
pour l'année 1491 les dispositions de l'article 74 de la loi de finances 
no DOS du 8 août 190, prévoyant la garantie et la participation 
financière de l'Etal aux emprunts des caisses de crédit municipal, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 74 
de la loi no 59-928 du K a0Qt 1950 relative aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1990 à autorisé le ministre 
des finances à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contractés 
en 1990 par les caisses de crédit municipal dans la limite d'un mon- 
tant maximum de 600 millions de francs, Ce même article prévoit 
que le service ds intérêts de ces emprunts pourra être partiellement 
pris en charge par l'Etat, sans que cette participation puisse avoir 
pour effet d'abaisser au-dessous de 2,50 p. 100 le taux des intérêts 
restant à la charge propre des caisses 

Toutefois, en raison du vote tardif de la loi de budget de 1950 et 


des délais nécessaires à l'examen des dossiers présentés par les 


vaisses de crédit municipal, ii est apparu que de nombreux contrals 
d'emprunt ne pourront être signés avant la date limile du 31 décem- 
Lre 1990 fixée par la loi. 

C'est pourquoi le présent article tend à proroger d'une année le 
délai d'application des dispositions de l'article 74 de la loi du 





8 août 1950 qui ne devait jouer, à l’origine, qu'en 19% seulement, 
Hien entendu, le plafond des emprunts susceplibles d'être contractés 
demeure inchangé et par conséquent la charge de la bonificalion 
d'intérêt incombant au budget général. 

sans observations de la commission des finances. 


Article 39. 
Garantie pour l'exportation de films français à l'étranger. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est fixé À 
90 millions de francs le montant maximum des garanties que le 
iminisire des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 
1951 dans les condilions prévues aux articles 21 et 25 de la loi 
n° 47-1397 du 13 août 1918 pour l'exportation des filims français à 
l'étranger. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'article 25 
de la loi du 14 août 1917 prévoit la fixation annuelle par la loi de 
finances du montant maximum des garanties que le ministre des 
linances el des affaires économiques est autorisé à accorder pour 
l'exploilalion des films français à l'étranger. 

Le plafond des garanties, maintenu à 50 millions depuis plu- 
sieurs années, semble suffisant pour l'exercice 1901. 

Sans observations de la commission des finances, 


Article 40. 
Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'année 1931, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Est prolongé 
jusqu'au 31 décembre 1951 le délai prévu par l'article premier de la 
loi validée du 12 septembre 190, modifiée par l'ordonnance du 
3 mai 1945, relative aux lettres d'agrément, 

Exposé des motifs présents par le Gouvernement. — La Jai 
n° 51-247 du {er mars 1951 portant ouverture de crédits provisoires 
applicables au”inois de mars 1991 à prorogé jusqu'au 30 juin 191 
le délai d'application de la loi validée du 12 septembre 1910 per- 
mellant au Gouvernement d'accorder des lelitres d'agrément. La 
limilation au 30 juin de la prorogalion prévue par Ja loi du {er mars, 
due à l'initiative de l’Assemblée nationale, S'explique essentielle- 
ment par le caractère provisoire des dispositions de celle loi; mais 
il parait opportun de ne pas limiter au 30 juin Ja possibilité pour 
le Gouvernement de délivrer encore celte année des lettres d'agré- 
ment et de reporter l'expiration du délai au 31 décembre 1951. 

IL est rappelé que, créée par la loi du 12 septembre 1940 pour 
faire face aux nécessités du temps de guerre et de pénurie et maln- 
tenue par a suite pour faciliter la reconversion industrielle, la 
lettre d'agrément à élé, en fait, de moins en moins utilisée au cours 
des dernières années, 

Si le Gouvernement propose, cette année encore, Ja reconduction 
du régime des lettres d'agrément, c'est avec l'intention de n'enjager 
l'Etat que dans cerlains cas bien définis, Le Gouvernement pourra 
notaminent se servir de ce texte dans les hypothèses suivantes: 

— D'une part, il peut être nécessaire d'accorder, à titre excep- 
tionne!, des avenants aux lettres d'agrément existantes afin d'assu- 
rer, dans-les meilleures conditions, le dénouement des opérations 
entreprises Sous ce régime ; 

— D'autre part, le Gouvernement peut être amené à utiliser ce 
moyen de crédit pour la constitution de stocks de sécurité dat ‘à 
réalisation serait imposée par les circonstances, 

Sans observations de la commission des finances, 


Article 41. 
Financement de certains approvisionnements 


Texte de l'artièle proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des finances et des affaires économiques, Sur avis du rinisire 
responsable de la ressource, est autorisé à conclure avec des entre- 
prises industrielles et commerciales où avec des sociélés profes- 
sionnelles spécialement constiluées à cet effet, des conventions 
en vue de réaliser des opéralions commerciales portant sur des 
matières premières ou des produils industriels ou agricoles. 

Des décrets en conseil d'Etat détermineront les clauses et con- 
dilions qui devront figurer dans ces conventions et dans les statuts 
des‘ sociétés professionnelles. 

Des lettres d'agrément pourront être accordées, dans les condi- 
lions prévues par la la loi validée du 12 septembre 1940 et lordon- 
nance du 3 mai 19%, aux entreprises et sociétés professionnelles 
signataires de ces conventions. 

La transformafion de groupements professionnels existant en 
sociétés professionnelles visées au présent article ne donnera lieu 
à la perception d'aucun droit de timbre ou d'enregistrement. 

L'orconnance du 16 août 1915, relative à certaines modalités de 
financement applicables aux importations faites par l'Elat, est 
abrogée. à 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Il parait 
opportun de donner au Gouvernement, pour le cas où les circons- 
lances l'exigeraient, les moyens de procéder à la constitution de 
certains approvisionnements portant aussi bien sur des produils 
métropolilains que sur des produits importés. 

A cet égard, le régime des lettres d'agrément, dont l'article pré- 
cédent a prévu la reconduction pour l'année 1%o1, peut constituer 
un procédé commoce pour régier les problèmes de garantie et de 
crédit posés par la constitution de tels stocks. Mais il est, en outre, 
nécessaire de donner au Gouvernement la possibilité de fixer les 
conditions de réalisation de ces opérations, ainsi que les droits de 
contrôle nécessaire. 
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Le présent projet d'article prévoit donc que des conventions pour- 
rout être conclues, pour cet objet, sur avis du ministre responsable 
de la ressource entre le miuistre des finances el ces affaires éconu- 
miques et des entreprises industrielles et commerciales, 

Le texte autorice, en outre, ait cas où il paraitrait hnpossible de 
réaliser ces opérations avec les entreprises existantes, la créalion de 
sociétés proafessionnettes. 

Les conventions à passer avec Îles industrielles ou 
commerciales ainsi que es statuts professionnelles 
devront comprendre obligatairement certaines elauses et conditions 
qu seront déterminées par décret en conseil d'Etat 

Le présent projet d'article rend inutile le maintien de Porcon 
nance du 15 août 19% relative à certaines modalités de financement 
applicables aux importations faites par l'Etat, qui est en consequence 
abrogée. 


sans observations de la cominission des finances 


entreprises 
des sociéles 





Article 12. 
Plafond des engagements assumés par lElut 
au titre de l'assurance-crédit. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La limite des 
engagements qui peuvent étre asshmés pour le compte de l'Etat dans 
les conditions prévues par Particle 16 (8 1er) de La loi n° 49-87: du 
n juillet 1919 est fixée à 250 anilliards de francs, y compris le mon- 
tant ces indernités versées et non récupérées. 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement, — L'article 95 
de la loi n° 50-028 du $S août 1950 relative aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour l'exercice 1999 et à diverses disposi- 
tions d'ordre financier à fité à 190 milliards de franes fa finite des 
engagements qui peuvent être assumés pour le comp'e de FEtat an 
titre de l'assurance-crédit, en application ce Farticle 16, $& 1er, de la 
loi ne 49-871 du 9 juillet 1919. 

Cette limite se révèle dès maintenant insuffisante: le montant 
total des engagements au titre de lassurance-crédit s'élevait en effet 
à 15% milliards de francs au 31 décembre 1950 et atteindra Le plafond 
au cours du premier semestre 1991. 

I Ov a sans doute lieu de signaler que les engagements dont il 
s'agit, acceptés par l'Elat avant }n conclusion es marchés à garantir, 
n'aboutissent, que pour une part limitée, à une garantie effective. 
Ainsi pour 131 milliards d'engagements au 31 décembre 1950, le 
montant des garanties correspondant à des marchés en cours ne 
s'élevait qu'à 37.169 millions. 

H n'en reste pas moins que le plafond des engagements éventuels 
de FEtat doit être relevé pour que puisse être maintenu en 191 
le concours apporté par l'Etat dans le cadre de l'assurance-crédit au 
développement des exportations, I est proposé de porter ce plafonà 
de 150 à 230 milliards. 

Sans ob<ervalions de la cominission des finances, 


Article 43. 
Préts aur coopératives artisanales. — Garantie de l'Etat, 


Texte de l'article proposé pe le Gouvernement, — Le montant 
maximun des garanties que le ministre des finances est autorisé à 
accorder au cours de l'année 1954, en application de la loi du 
21 roars 1941 portant réorganisation du crédit artisanal, est tixé à 
10) millions de francs. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — En application 
de l'article 4 de la loi validée du 21 mars 1941 concernant les prêts 
collectifs à court terme accordés aux coopératives artisanales el pour 
lesquels le trésor n'intervient que comme garant, l'article 38 de la 
loi no 50-854 du 21 juillet 1950 relative au développement des dépenses 
d'investissement a prévu une garantie de % millions de Dencé. 

Il y a lieu de prévoir, pour l'année 1951, un engagement de 
300 millions pour des opérations analogues. 

sans observations de la commission des finances. 


Article 44. 


Banques d'affaires. — Contrôle par un commissaire 
du Gouvernement, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Est porté de 
900 millions à 2 milliards de francs le chiffre prévu par l'article 11 
(alinéa ter) de la loi du 2 décembre 195 relative à l'organisation 
du crédit, fixant la limite à partir de laquelle les banques c'affaires 
sont soumises au contrôle institué par ledit article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 11 
de la loi du 2 décembre 1945 à prévu la désignalion d'un comainis- 
saire du Gouvernement auprès de chaque banque d'affaires consti- 
tuée sous forme de société par actions et dont le total du bilan et 
des engagements hors bilan est supérieur à 500 millions de francs. 

En raison de l'accroissement, depuis 1945, de la masse de la 
monnaie scriplurale et du volume des bilans de banques, lg main- 
tien de ce chiffre conduit à étendre automatiquement le contrôle 
ainsi prévu à des banques d'une importance relativement secondaire. 

Ainsi apparaît-il conforme à l'esprit de la loi du 2 décembre 1% 
el aux buts qu'elle a visés dans ce domaine de porter de 900 tuillions 
à 2 milliards la limite dont il s'agit. 

Sans observations de la comunission des finances. 








Art icle 43. 


{purement des opéralions des exerciltes 1910 à TM 


visées par l'article 22 de la Loi n: 4S-1S62 au Ÿ décernbie tous. 
Texte de l'artic! proposé par le Gouvernement Le der para- 
graphe de l'article 23 de La loi-n° 45-1862 du 9 déceml LOS, 


modifié par Farticle 32 de la toi n° 49-1010 du 1" 
l'article 24 de la loi no 560-928 du 8 août 1999 est à nouveau 1nodillé 
conne sul: 


a Aucune imitation an comple spécial d'apurerent ne p 1 
plus avoir lieu a; rès l'arrêté détiniÜif des écritures de sa gestion 14, 
sauf en ce qu: concerne les operaliohis Visees pal l'artic} és. DO? 
lesquelles le délai est reporié à Farrèté détiailif des écritures de fa 


gestion 191. Ce comple sera définitivement clos dans les ecrilures 
de l'administration des finances à La promulgation de la loi porn 
règlement de l'exereite 1064. » 

Exposé des molfs présenté par le Gouvernement. — L'art 
de la loi ne 13-1862 du 9 décembre 1913 a prévu quapres IA date « 
l'arrêté définitif des évrilures de la gestion 198, aucune inpulation 
au compte spéchl d'apurement créé par les arlicles 21 et 22 de ladite 
loi ne pourrait plus avoir leu. Celle date linile à é'é reportée pau 
l'article 32 de Ja loi n° 49-1040 du 1er août 1949, et par l'ar 
la loi no o0 928 du S août 190, à la date de l'arrêté définitif 
écritures de la gestion 1%19, puis de la gestion 1900, 

Malgré la d'ligence apportée par les services intéressés à la régur- 
larisation des opérations visées par l'arlicle 22 de la loi du 9 dé- 
cembre 191, il apparaît, en raison du nombre et de l'importance des 
opérations restant à régulariser notamment de celles effectuées dans 
les territoires d'outre-mer et à l'étranger, que toutes les imputallons 
au cormple spécitl d'apurement ne pourront étre réalisées dans 
délai prévu par Particle 21 de la loi précitée du 8 août 1940, H est 
nécessaire, dans ces conditions, de proroger à nouveau ce délii pour 
permettre les imputations, en geslon foi, defimes par larucie 2 
de la loi du 9 décernbre 1918. 


Jalis 





nbservations de la commission des finances. 


lo: oFporation au comple gcnéral de l'administration des finances 
ñ 


des comtes de comptables d'outre-mer et d'agents SpCCUUUT. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Lorsque leg 
Comples de gestion de cornplables d'outre-mer et d'agents tiplabhlies 
spéciaux n'auront pu être centralisés en temps utile pour éêlre incor 
porés au compte général de ladininstraton des finances Concernant 
celle gestion, les opéraliuns figurant à ces Cotnples pourrunt étlry 
iucorporées à ul Compie général de ladiuinistrau9a des tinanres 
concernant une gestion postérieure 

Toutefois dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précédent, l'agent 
cœnplable central du Trésor peut, au vue des situations qu'il reçoit 
périodiquement créditer et débiler les comptes du budget de l'Etat de 
l'exercice intéressé, du montant des recetles et des dépenses que ces 
documents accusent en ce qui concernent tes comptables retarda- 
laires. En contrepartie, l'agent comptable central du Trésor débite et 
crédite un comple spécial d'apureinent. 

Lors de la centralisation du compte de gestion, les opérations 
budgétaires de l'Etat qu'il comprend sont poriées au comple d'apure 
ment visé à l'alinéa précédent: le solde qui peut apparaitre audit 
cormple d'apurement est inputé au comple des résultats de lexcr- 
cice couranl. 

Les dispositions faisant l'objet des deux alinéas qui précèdent 
peuvent ètre appliquées aux opéralions de recettes et de dépenses 
elfecluées dans le cadre de l'exercice, en dehors du budget. 

Exposé des motifs présenté par lé Gouvernement, — En 
des difficuités nées de la guerre, les comptables d'outre-mer et cér- 
tains agents comptables spéciaux avaient contracté un tel retard 
dans la production de leurs comptes de gestion qu'une procédure 
Spéciale avait dù étre envisagée pour la centralisation de leurs 
opérations. 


raison 


La loi n° 48-1862 du 9 décembre 1918 portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercice clos et d'exercices périmes prévoyait que Îles 
compies de gestion de ces comptables seraient rattachés au compte 
général de L'administration des finances en cours d'établissement 
lors de leur centralisation et leurs opérations budgétaires imputéces 
à un compte d'apurement. 

Des comptes particuliers avaient été ouverts, à cet effet dans les 
écritures de l'agent comptable central du Trésor. 

Au ferme de l'article 21 de la lot no 50-923 du 8 août 1950, cette 
procédure doit prendre fin avec l'établissement du compte général 
de l'année 195%. 

Cependant, en raison de difficultés d'ordre local, il est impossible 
qu'à ce moment tous fes comptables intéressés aieut pu reprendre le 
rytlune d'envoi de leurs documents comptables. 

H semble donc nécessaire de prévoir que les comptes individuels 
de ces comptables, dont l'envoi ne pourra être assuré en temi 
utile, seront intégrés au compile général en cours d'établissement lors 
de leur réception. 

Toutefois, pour éviter que la centralisation tardive des comptes 
de gestion ne fausse les comptes de résultats des exercices, les 
opérations budgétaires des comptables retardataires et celles ext 
cutées dans le cadre de l'exercice en dehors du budget, détern 


dés la clüiure de chaque exercice au vu es silualiuns qui sont régu 
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produites à l'agence complable centrale du Trésor et 


hérermment 
dont résultats se rapprochent très sensiblement des chiffres 
complable 
au dhtre de 

Sans observations de Ja 


ourront êlre incorporés au comple général de lannce 
aquelle elles ont été exécutées 
commission des finances, 


Article 16 Lis. 


l de la commission 


lolévement du seuil de compotence 
aiurocCdine uts comptes, 


Texte de l'article proposé par 1e Gousernement Pour l'appli 
cation de l'article 2? de La Joi du #S juillet 1942 re #lementant je 
node d'äpurement des cormples des comptables des ctablissements 
publics de l'Etat, des budgets Fépionanux et MUNEIpaUux el des Cla- 

Maroc, le montant des recettes ordi- 


blissements publics locaux du 

haires constatées au titre des trois derniers exercices est porlé de 
1 million à 20 anillions, Celle mesure prend ellet à  compler 
de 191 


Exposé di motifs présenté par le Gouvernement « le mode 
d'apurement des comples des comptables des établissements publics 
de VEtat, di budgels régionaux et municipaux et des établisse- 
ments publics locaux du Maroc est actuellement réglementé par la 
loi du 48 juillet 1932. Ce texie donne compélence à la cour des 
comples pour contrôler les comples des conplables publics maro- 
caius et fine les modalités d'interventions de celte haute juridie- 
Il prévoit, d'autre past, PFialervention d'un organisme chért- 


tion 

flou. la commission imarocaine des comples, charge de contrôler, 

£auf üppel devant la cour des comples et sous réserve d'un droit 

d'évocalion de celle-ci, les comptes des collectivités el étabiisse- 
tire des trois der- 


recettes ordinaires constatées au 
pas excédé un million de franes. 
publiques, ce chiffre 


ments dont los 
hiers exercices n'ont 

En raison de l'augmentation des dépenses 
parait aujourd'hui beaucoup trop faible et son maintien aurait pour 
etlot de surcharger anormalement la cour des comples, 

1 semble donc indiqué, par analogie avec les dispositions de 
l'article 84 de La toi n° 50-028 qu à «ont 1950 qui ont relevé le seuil 
de compétence des frésoriers payeurs généraux en ee qui concerne 
les comptes des comptables des collectivités locales métropolitaines, 
de porter à 20 millions de franes le seuil de partage de compétence 
entre la cour, d'une part, et la commission inarocaine des comples, 
d'autre part 


sans observations de la commission des finances. 


Arlicl: 46 ter. 


Extension eu Maroc des dispositions relatives aux pénalités 
applicables aux comptables patents et aur comptables de fait. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les dispost- 
tions de l'article 126 de la jot du ‘0 juin 1923 modifiées par l’article 2 
de la loi du 23 février 1943 relative à l'application des pénalités 
contre les comptables patents et les comptables de fait sont appli- 
cables aux comptables des établissements publics et des collectivités 
locales du Maroc. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — La loi du 
1S juillet 14912 qui réglemente le mode d'apurement des comples 
présentés par les comptables des établissements publics marocains 
et collectivités publiques lscales, fixe par référence aux textes métro- 
politains le régime des amendes sanctionnant les retards dans la 
production des comptes ou des justifications y afférentes, 

Or, depuis Ja publication de la loir du 18 juillet 49%M?, les textes 
métropolitains dont il s'agit ent été abrogés et remrplacés par Îles 
dispositions plus efficaces de l'article 2 de la loi du 25 février 194, 
relative à l'application des pénalités contre les comptables patents et 
les comptables de fait. 

I convient done de mettre sur ce point la législation concernant 
les comptables du Maroc en ‘harmonie avec celle de la métropole, 

Sans observations do Ja commission des finances. 


Gestion des crédits afférents aux payements à l'Imprimeérie 
nalionale, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 3 de 
la loi ne 48-1137 du 14 septembre 1948 est modifié comme suit: 

« Les ministres ordonnanceront dans les dix premiers jours de 
chaque trimestre, eu profit de l'hnprhmerie nationale, une provision 
égaie aux quatre cinquièmes des engagements de dépenses du fri- 
mestre précédent se rapportant à des commandes à cet établisse- 
ment. Ne donneront pas lieu à versement d'une provision les dépen- 
ses qui, engases dans ces conditions, auront été ordonnances. Les 
engagements de dépenses se feront sur la base des devis définitifs 
ou provisoires fournis par l'imprimerie nationale à l'occasion 4e 
chaque commande. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vue 
d'améliorer la trésorerie de l'imprimerie nationale, devenue précaire 
par suile des relards apportés par jes administrations ordonnatrices 
au règlement des mémoires d'impression, l'article 3 de la loi 
no 48-1137 du 14 septembre 1918 à institué un système de provisions 
trimestrielles basé sur les neuf dixièmes du montant présumé des 
commandes passées par les administrations à l'éfablissement d'Etat, 

Le but poursuivi à été pleinement atteint. Mais, si la trésorerie 
de l'imprimerie nationale est aujourd'hui très à l'aise, des difficul- 
tés d'ordre comptable se présentent lors du règlement définitif des 





commandes dans le cas où la provision sur devis se trouve titre 
supérieure au montant du mémoire: les règles de Ja comptabilité 
publique s'opjosent au remboursement hinmédiat du trop-versé avec 
rétablissement en faveur des adiministrations intéressées des crédits 
d'impression correspondants. 

Or, avec la marge d'un dixième seulement résullant du texte 
précité, les cas de l'espèce sont inévitables: d'une part, le coût de 
certains travaux est souvent difficile à apprécier à l'avance à moins 
de 10 p. 100 près; d'autre part, des ordonnateurs sont parfois ameuvs 
à modilier en cours d'exéculion es caractéristiques de leurs com- 
imandes et il peut s'ensulvre une diminution assez sensible du prix 
de la fourniture, 

{our faire disparaître pratiquement ces cas liligieux et les diff. 
cullés comptables + afférentes, tout en laissant À l'imprimerie mali) 
hale des moyens de trésorerie suffisants, le présent projet d'arti. 
cle ramène des nouf didièmes aux quatre cinquièmes du montant 
des devis pris en compie la provision à ordonnancer au profit 
de Pélabli:sement dans les conditions définies à l'article 3 de la loi 
du #3 septembre 491s. 

paus observations de Ja commission des finances. 


Arlicie 48 


Reversorient au Tr'sor du roliquat de la dotation 
ullribuce aux Comulés sociaut en 1942 


Tixt de Flartic'e proposé par le Gouvernement, — Les fonfs 
prélevés sur La dotation de £ malliard de francs attribuée aux 
comités Soclaux par lactée dit « loi du 17 novembre 1911 » et bli- 
qués dans les certures du Trésor seront versés en recettes au budget 
géncral. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vue de 
meltre tin au blocage des fonds à ur complé d'attente ouvert dans 
les écritures du payeur général de la Seine, il est demandé que 
ces fonds soient versés en recelles au budget général, faisant ainsi 
cesser l'affectation qui én avait été faite précédemment, 

Sans observations de la Conuuission des finances. 


arlicle 49. 
Application de l'article 27 de la loi n° 50-$4 du 21 juillet 1950. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Pour l'année 
3951, le inaximuim de ia subvention annuelle qui pourra être versée 
à chaque office ou société. d'habitation à loyer modéré en exécu- 
tion des dispositions de l'article 38 de la loi n° 48-1357 du 27 août 
4948, de l'article 42 de Ja loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et de 
l'article 27 de la loi n° 50-851 du 21 juiliet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 
du coût de l'opération. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 38 
de la loi n° 48-1347 du 27 août 1918 et l'article 43 de la loi ne 50-857 
du 21 juillet 190 permettent aux départements militaires de passer 
des conventions avec les organismes d'habitation à loyer modéré 
pour le logement de leur personnel; l'article 27 de Ja loi no 50-84 
du 21 juillet 1950 à étendu cette faculté aux départements minis- 
tériels civils. Les textes rappelés ci-dessus disposent que les subven- 
ions prévues dans les conventions ne pourront excéder un maxi- 
muin fixé chaque année dans la loi de finances. 

Il est proposé de fixer ce maximum à 2,25 p. 100. L'article 43 de 
la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 avait, pour l'exercice écoulé, adopté 
ce taux. 

Sans observalions €e la commission des finances, 

Sous le bénetice de ses observalions, votre commission des finan- 
ces vous propose l'adoption du projet de ioi de finences dout là 
teneur suil: 


PROJET DE LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1951 


Trrne Ir, — Dispositions relatives 
à l'exécution du budget de l'exercice 1951. 


Art, or, — Les dépenses et les recettes du budget général ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Elat sont, pour l'exercice 1951, 
réglées conformément aux disposilions de la présente loi, de la loi 
n° 51-29 du 8 janvier 1952 porlant autorisation d'un programme de 
rcannement et des lois de développement, 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'entraf- 
ner une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une dépense déjà 
existante au delà des montants globaux fixés par les articles ?, 3 et 
à ci-après ou de provoquer une perte de recelle par rapport aux 
voies et moyens €valués par l’article 15 ci-après ou encore d'accroitra 
les découverts autorisés du Trésor ou les c larges des divers régimes 
d'assistance et de sécurité sociales ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1951 sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit prévisionnel ou supplémentaire au chapitre 
intéressé, et avant qu'aient été dégagées en contrepartie, et pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, soit 
des économies correspondant à la suppression d'une dépense anté- 
rieurement autorisée. 

Art, 2. — 11 est ouvert aux ministres pour les dépenses de fonc- 
tionnerment des services civils en 1951, des crédits dont le montant 
maximum est fixé globalement à 1.160 milliards de francs, conformé- 
ment à la répartition par chapitres qui en est donnée par les lois 
relatives au développement des eérédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1994, 
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aie 


1. — I est ouvert aux ministres, pour les dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement des services enils en 1991, des crédits de paye- 
ment dont le montant maximuin est fixé globalement à 135 milliards 
de francs, conformément à Ja + schsasnes par chapitres qui en est 
donnée par la loi relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1951. 

Ji. — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en dépenses ordi 
naires ou extraordinaires, à la sosnime de 261 milliards de franes, 
conformément à la répartition qui en est donnée par les lois rela- 
tives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement où d'équipement des services civils pour l'exercice 1951 

art. 3, — 1, — HN est ouvert aux ministres pour les dépenses des 
services militaires en 19951 des crédits dont le montant maxihnum est 
fixé globalement à 735% milliards de franes. 

U. — Les budgets annexes (services militaires rattachés pour ordre 
au budget général) sont fixés tant en recettes Qu'en dépenses ordi 
aires où extraordinaires à la somme de 236 milliards de francs, 
conformément à la répartition qui en est donnce par les lois de deve- 
loppement visées au paragraphe précédent. 

HU. — L'article fer (8 fer bi de la loi ne 51-29 du $ janvier 1951 por- 
tant autorisation d'un programme de réarmerment et des dépenses 
4e défense nationale pour Fexercice 1951 et fixant les modalités de 
leur financement est abrogé. 

IV. Pendant l'exercice 1951, le Gouvernement est autorisé À 
elfectuer, dans les conditions prévues à larlele 9 de la loi n° 51 
du 8 janvier 1951, des transferts de crédits à Concurrence de 47 mi! 
Hards de francs, ces crédits étant prélevés sur les diverses Sections 
du budget de la défense nationale et sur les crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonétionnement et d'équipement pour Pexer- 
cice 1959 et devant être versés au budset de la France d'outre-mer 
et des Etats associés (dépenses militaires). 

Art. 4, — Il est ouvert aux munistres, pour le payement en #51 
des dépenses afférentes à la répartition des dommages de guerre et 
aux investissements économiques et sociaux, des crédits dont le mon- 
tant maximum est fixé globalement à 600 milliards de francs, con- 
forimément à la répartition par chapitres qui en est donnée par 168 
lus relatives au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre el inveslisse 
uicnts économiques et sociaux). 


Tirne 11. — Voies et moyens. 
$ fer, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
A: — Dispositions fiscales intéressant le budget général. 
Art, 9, — Disjoint. 
Art. 6. — Ï. — L'article 197 du code général des impôts est modifié 
comme suit. 
“ La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de chaque 


part de revenu qui n'excède pas 140.000 F el en appliquant le taux 
de: 


« 10 p. 100 à la fraclion comprise entre 110.000 et 900000 F; 
« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 300.000 et 310.000 F; 
«“ 20 p. 100 à la fraction comprise entre 500.000 et 730.000 F'; 
« 90 p. 100 à la fraction comprise entre 7:0.000 et 1.200.000 F'; 
« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 2.500.000 F'; 


« 00 p. 100 à Ja fraction comprise entre 2.500.000 et 5 millions de 


« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 5 millions de francs. 

« Les taux ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches sont 
ortés respectivement à 95 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui concerne 
Ps contribuables célibataires, divorcés où veufs n'ayant pas d'en- 
fants à leur charge el n'entrant pas dans l'un des ras énumérés par 
l'article 195 ci-dessus. » 

(Le reste sans changement.) 

I. — Le nombre de parts à prendre en considération pour la 
division du revenu imposable est de deux pour tous les ménages 
légitimes. 

Art. 7, 8, 9, 10. — Disjoints. 

Art. 10 bis. — & fer, — Aucune poursuite correctionnelle ne sera 
exercée, aucune amende fiscale, majoration, pénalité ou inlérê! de 
retard ne sera répété contre les contribuables qui ayant, avant la 
pronulsaltion de la présente loi, œnis de souscrire des déclarations 
d'impôts où souscrit des déclarations insuffisantes, ou encore indi- 
qué dans des actes portant mutation entre vifs de propriété ou de 
jouissance de biens, immeubles ou fonds de commerce, des prix 
inexacts, auront spontanément, dans les trois mois de celte promul 
gation, réparé leurs omissions ou rectifié leurs déclarations anté- 
ricures. 

& 2. — Les compléments d'impôts résultant des déclarations recti- 
ficatives sont exigibles en trois termes trimestriels respectivement 
trois mois, six mois el neuf mois, à compter de l'expiration du délai 
prévu au paragraphe précédent 

En cas de retard dans le payement de l'un quelconque des termes 
€chus, les droits en suspens deviennent imanédialement exigibles 
sans aucune mise en demeure, 

ces délais ne font pas obstacle à ce que les comptables intéressés 
prennent toules mesures conservatoires pour garantir le recouvre- 
anenut intégral. 

8 3 — Les contribuables visés au paragraphe 4e sont également 
autorisés, pendant le délai de trois mois prévu audit paragraphe, À 
faire au Trésor un ou plusicurs versements anonymes en vue de 
réparer les infractions fiscales qu'its ont commises. 

Chaque versement donne lieu à la délivrance par les comptables 
Publics habilités, d'une quittance spéciale mentionnant oblicatoire 
ment, d'après les indications fournies par la partie versante, l'année 





où l'exercice au titre duquel le versement est effectué et la catégorie 
d'impôts auquel il se rapporte, Il est désiré une quittance par 
calésorte d'unpots, 

En cas d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractions visées 
ridessus, les redevables, sur présentation des quittances, seront 
lilcrés des droits simples éludés à concurrence du montant de leurs 
versements, el exonérés dans la mème proportion des amendes fig- 
cales, majorations, pénalités et intérêts de relard correspondants 

Si — Passé le dé'ai prévu au paragraphe fer, les pénalités seront 
doubices pour toute infraction, antérieure à la promulgation de la 
présente loi, qui n'aurait pas été réparée. 

$ à Un arrété du ministre des finances et des affaires écona:- 
miques et du nanistre du budset fixera les conditions d'application 
du présent arlicie, 


RU. — Dispositions fiscales intéressant le funds de défense natonale, 


Art. 11, 12, 13. — Disjoints, 

Art. 11. Le plafond des ressources d'emprunts susceptibles de 
Pourvoir aux charges du fonds de défense nationale excédant les 
recettes qui \ sont affectées par l'artivie o de Ja loi ne 51 } du 
8 janvier 1991 et par le paragraphe fer du présent article est porté 
de 50 milliards à 70 milliards de francs, 

Art, 1% bis nouveau), — 1 — Le paragraphe 5 de l'article 206 
da code général des impots est me difié ainsi qu'il suit 

« Sous réserve des exermplions prévues aux articies 1383 et 1100 
du présent code, les départements et les communes sont as-ujettis 
audit Hopol à raison de Ja location où de l'occupation de leurs 
inimeubles bâtis et non bâtis ou de l'exploitation des propriétés 
agricoles ou forestières ainsi que des revenus des capitaux mobiliers 
dont ils disposent lorsque ces revenus n'ont pas déjà été assujelus 
au précomple de la taxe proportionnelle où ne sont pas exonérés de 
celle taxe 

« l'en est de même en ce qui concerne les établissements publics 
— autres que les établissements scientifiques, d'enseignement et 
d'assistance — les associations et cof'ectivités non soumis à impôt 
sur les soctélés en vertu d'une autre disposition. 

« Pour l'application des deux alinéas qui précèdent, les revenus 
de capilaux mobiliers sont comptés dans le revenu imposable pour 
leur montant brut. » 

H, — Le paragraphe 4 de l'article 220 du code général des impôts 
est ainsi complété: 

« Ainsi qu'aux départements, communes, établissements publies, 
associations et autres collectivités imposés en vertu du paragraphe 5 
de Particle 206, » 

— Îl est ajouté au code général des impôts un article 219 bis 
ainsi CONÇU: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 219, le taux de l'impôt 
sur les sociétés est, en ce qui concerne les revenus visés au premier 
alinéa du paragraphe 3 de lartic'e 206 perçus par les départements, 
communes, établissements publics, associations et collectivités sans 
but lucratif, le même que le taux de la taxe proportionnelle appli- 
cable aux revenus visés audit paragraphe 

« Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux revenus de 
l'espèce qui se raltachent à une exp'oitation commerciale, indus- 
trielle où non commerciale, 

« L'impôt correspondant aux revenus taxés conformément aux 
dispositions du premier alinéa du présent article est établi, le cas 
échéant, sous une cote distincte, » 

IV. — L'article 218 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« Sous réserve des disnositions du troïsiôme alinéa de l'article 219 
bis du présent code, l'impôt est établi sois une cote unique ».… 

(Le reste de Fartic'e sans changeinent, 

Art, 14 fer (nouveau). — A comoter du fer mai 1951, les taxes 
intérieures de consomination prévues au tableau BR de l'article 263 
du code des douanes seront majorées nfornément aux indications 
du tableau chaprès: 

Tarif 33. — Gaz de pétrole (propane et butine commerciaux)? 
sous conditions d'emploi flxées par décret, les 100 Kzs nel, majora- 
ion 69 F; autres, les 1006 kgs net, majoration: 65 F, 

Produits légers du pétrole et produits assimilés 


Tarif 41 A. — Essence de pétrole, Fhectolitre, majoration: 31 F, 
larif 35% B — White Spirit, L'hectolitre, majoration 41 1 

Tarif 334 €. — Pétrole lümpant, Fhectoltre, majoration: 20 F 

larif 324 D. — Produits synthétiques, lhectolitre* majoration appli- 


la taxe intérieure des produils du pétrole selon l'espèce 
(nes 324 A à 931 C) 

Tarif 9934 E. — Produits de distitlation des schistes, l'hectolitre: 
majoration app'icable à la taxe intérieure des produits du pétrole 
selon l'espèce (nos 991 À à 334 C). 

Tarif 394 K,. — Carburants consUt:és par le mélange d'essence de 
étroite ou de produits assimilés avec d'autres combustibles F uides, 


‘hectolitre : ‘a majoration applicable à [a taxe intérieure de l'essence 
de pétrole est due sur la quantité de produits du pétrole ou assimilés 
contenus dans le mélanre, 

Tarif 331 G. — Autres, l'hectolitre, majoration: 34 F, 


Produits lourds du pétrole et proxluits assimilés: 

Tarif 995 A. — Gas-oils: destinés à la carburation du gaz de hoil'e 
ou de gaz à l'eau, sous conditions d'ermmpl à fixées par décret, l'hec- 
tolitre, majoration: 23 F: autres, l'hectolitre, majoral'on: 23 F 

Tarif 3955 B — Fueloils fluides: sous conditions d'emploi fixées 
par décret, les 100 kgs net, majoration: 26 F. 

Autres produits du pétrole et proxiuits assimilés, 
ni compris ail'eurs: 

Tarif 210 Af. — Produits bitumineux ‘rosdoile, bitumes de pttrole, 
brais durs, brais mous, émulsions, eut-backs et similaires), les 
100 kgs net, majoration: 27 kF, 


non dénommés 
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Cette mesure ne devra pas entraîner d'augmentation du prix de 


vente au consonunaleur applicable lors de l'eutrée en vigueur de Ja 
présente loi, 

Las recelles résullant de l'application des mesures prévues au 
présent arlice sont évaluces, pour l'exercice 1951, à la somme de 


1.529 inillions de francs, Ces recelles serviront à couvrir les dépenses 


tusullant de linshitulion de la détaxe du carburant agricole, 

Aït. 14 qgualer (nouveau). L'article 92 de la loi n°4821 du 
G janvier 1918 est abrog 

Art, 14 quinquiès (nouveru) l'est ajouté à l'article 287 du code 
général des nnpôts un paragraphe rédigé comme suit: 

« La laxe prévue au n° 5 du présent article, ainsi que ce'le prévue 
à L'article 1616 ci-après, sont € iveiment à la charge de lache- 
leur, nonobstant loules conventions contraires, » 

Ari. {1 series (nouveau) l — L'article 21 du code général 
des unpôts prévoyant un mode de calcul forfaitaire de la taxe pro 
porlionnelle sur les fraitements et salaires n'est applicable aux 


établis: 
clablissements, 


salaires 
déirmande de ces 


versés par les iments d'enseignement privé qu'à la 


Il Compléter le dernier alinta de l'article 1151/20 du code 
général des impôts (relatif aux exonéralions de patentes), après Îles 
mois! « les institutions prunäires », par les mots: « les Institutions 
d'enseignement secondaire où technique, qu'un pebsionnat y soil 
UN Not anexC », 

[RE Compléter l'articie 138% du code général des impôts relatif 


Du exerpptions 
les dispositions 


de la contribulion foncière des propriétés bâlies par 
suivantes: 


« 109 Les bâtiments affectés à l'enseigniment primaire, sérondaire, 
technique ou superieur ÿ compris ts pensionnals qui peuvent y être 
uit US , 

Art, 14 sepliès (nouveau L'ensemble des taxes et impôts 


indirects, à exception de la taxe d'abatage et de la taxe de visite 
Sanitaire et de poinçonnage, perçus au profit de l'Etat et des collec- 

le ralions d'achats, de ventes, de cormmis- 
ermvice sur le bétail, les Viandes, les abats 
slade, les sous-produits d'origine animale, 


1tilet ilil les on 
et de preslalions de 
de triperie el, au premier 
est abrogé 


#loti 


Art, 14 sepliès À (nouveau) Les taxes dites de solidarité agri- 
Cole, perçues d'une part, sur les viandes fraiches et, d'autre part, 
sur des Viandes où produits à base de Viande, actuellement soumis à 
la taxe à la production au taux maxiünuim, sont également suppri- 
div: 

Ar. 14 sepliès B (nouveau), — En remplacement des taxes et 
linpols vises par les arlicles premier et 2 ci-dessus, il est créé sur les 
Viandes une taxe dile « de circulation », à l'exclusion de toûtes 
autres Taxes additionnelles à venir, Le produit de la taxe ainsi fixée 
sera ventilé entre les collectivités locales et les différents budgets 


taxes, par décret pris par le ministre 
naltwnale, après avis conforme de la 
l'Assemblée nationale et avis de la 
nseil de la République. 


bénéficiaires des anciennes 
des finances et de l'économie 
Commission des finances de 
Cumminission des finances du C 


Art, 14 sepfins C (nouveau) La taxe dile « de circulation » est 
spécitique, Elle est exigib'e en une seule fois préalablement à la 
sortie des marchandises des luerites particulières où des abatloirs. 
Pour les viandes lnporices, la taxe est perçue à l'entrée sur le 


lerritoire métropolitain, 


Pour permettre Ja constatation du payement de la taxe, des 
vignelles fiscales, Clablies en poids de viande nelle, seront délivrées 
aux professionnels, Ces vignettes seront apposées sur le livre d'abat- 
toir prévu par le décret ne 47-1972 du f{ octobre 1947, modifié par 
le decret n° 90-4S du 23 octobre 1950, ou sur les documents com- 
muerciaux accompagnant les viandes expédiées. Toute expédition de 
viande devra être accompagnée d'une facture ou d'un bordereau 
revélu de vignetlles fiscales correspondant à la marchandise lraus- 
portve. 

Le taux de la taxe est fixé au kilogramme de viande nette, pour 
chaque espèce animale, Les taux initiaux seront fixés par décrets 
pris en conseil des ministres de telle sorte qu'ils assurent des res- 
sources budgélaires équivalentes à celles résultant des taxes el 
impots abrogés par la présente loi. Les taux initiaux pourront être 
iuoditiés par décret pris en conseil des ministres chaque fois que 
les cours de ces marchandises, au stade de gros, varieront en plus 
ou en moins de 10 p. 100 par rapport aux cours de la période 
précédente. Toutefois, les taux ainsi fixés seront valables pour un 
minimum d'un semestre. 

Art. 11 septies D (nouveau), — Les dispositions ci-dessus entra- 
ront en vigueur le {er octobre 1951. Leurs modalités d'application 
el, nolamiment, les mesures propres à assurer le contrôle de la 
circulation des marchandise: et le payement de la taxe seront flées 
par décret. 

Art, 14 septies E (nouveau). — Les infractions à la présente loi 
et aux décrets ou arrêtés pris pour son exécution seront placées 
sous Je régime des pénalités fiscales el correctionnelles prévues au 
livre 1, chapitre 2, section HE (contributions indirectes) du code 
général des impôts, Le décret d'application prévu à l'article 5 déter- 
ininera les sanctions applicables. 

— Toutes dispositions contraires sont 


Art, 14 seplies F (nouveau). 
abrogées, 
art, 44 octies (nouveau), — Les taxes sur le chiffre d’affaires 
perçues au profit du Trésor et du budget annexe 


frappant le vin 
prestations 
additionnelle 

liqui 104 
est fixe 


familiales agricoles, sont, à l'exteplion de la taxa 
locale, fusionnées en une taxe forfaitaire unique, 
en matière de droit de circulation, et dout le Wrif 


des 


comme 


à S0u F par hectwlitre 





$ 2, — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Art. 15, — Les produits él revenus applicables pendant l'exérs 
cice 1951 au budget général et au fonds de défense nationale sont 
évaiués à là somime de 2.104 miiliards conformément au développe. 
ment qui en est donné dans l'état À annexé à la présenté lou, 

Celle évaluation tient compte: 

A concurrence de 40 milliards de francs, des plus-values à pro. 
rc de la mise en application du plan de lutte contre la fraude 

sale ; 

A concurrence de 20,2 milliards, des ressources spécialement 
affeciées à la couverture des charges visées à Particle 4 cidessus. 
conformément aux dispositions des alinéas 1°) à 4e} de’ l'article 18 
ae la loi n° 00-135 du 31 janvier 1950 qui sont reconduites en 1%1. 


Tirxe II, — Dispositions relatives au personnel. 


Art, 15 À. — En cours d'exercice, les crédits afférent à la rému. 
néralon des asents du contrôle économique reclas.és dans leur 
administration d'origine où dans d'autres adiministrations, en appli- 
cation de l'article 3 de la loi de finances du 31 janvier 1950, pour- 
ronl, en tant que de besoin, étre transférés par décret des chapitres 
auxquels is figurent aux chapitres correspondants du budget du 
département intéressé, 

Les crédits afférents tant à la rémunération des personnels du 
service du contrôle et des enqguêles économiques qu'aux dépenses 
de immatériel et de fonctionnement de ce service continueront d’être 
uliisés jusqu'à la fin de l'exercice 1951 pour couvrir les dépenses 
correspondantes du ou des services qui Se substlitueront en Cours 
d'année au service du contrôle et des enquêtes économiques 
Ari. 10 B. I] e<t ajouté au code général des impôts un arti- 
cle 2018 ainsi conçu: 

« Les agents des administrations financières sont déliés du secret 
rofessionnei à Pégard des magistrats de la cour des comptes, à 
l'occasion des enquètes effectuées par ces derniers dans le cadre des 
attributions de la cour, » 

Arl. #5 C. Le montant du cautionnement auquel les conserva- 
teurs des hypothèques sont tenus envers les tiers sera revisé dans 
des conditions à fixer par décret pris Sur le rapport du ministre du 
buduet et du ministre des finances et des affaires économiqgies, 
après avis du conseil d'État, 

Ce décret, dont les dispositions s'étendront aux conservaleurs en 
exercice au mornent de l'entrée en vigueur de la présente loi, pré- 
cisera les modaliléée de constitution du cautionnement 

Art. 15 D. — Les dispositions de l'article fer de Ja loi n° 18-488 du 
21 mars 1918 sont étendues aux directeurs, directeurs adjoints el 
délégués du contrôle financier dans les territoires d'outre-mer. 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 2 de ladite li 
sont abrogées en tant qu'elle concernent les contrôleurs financiers, 

Art. 15 E. — L'arlicle 14 de la loi n° 4$-1437 du 14 septembre 1918 
est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« A compter de la promulgalion de la présente loi el jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de la fonction publique, du ministre du budget et du ministre des 
affaires économiques, les concours ouvrant J'accès aux corps et 
cadres des personnels titulaires de FElat et des collectivités locales, 
conformément aux statuts particuliers régissant ces personnels, ne 
pourront être organisés que dans les conditions suivantes: 

« a) Pour les personnels de FEtat, en vertu d'un arrèté du ministre 
intéressé pris après avis du contrôleur des dépenses engagées et 
contresigné par le ministre chargé de la fonction publique; 

« D Pour les personnels des collectivités locales départements et 
cormraunes de plus de 50.000 habitants), en vertu de délibérations 
du conseil général où du conseil municipal, approuvées par arrèlé 
du préfet pris sur avis conforme du trésorier-payeur général. 

« Les uns et les autres de ces arrêtés devront mentionner, notam- 
ment: 

« Le nombre des emplois à pourvoir; 

« Le nombre des emplois réservés aux fonctionnaires dégagés des 
cadre: autrement que sur leur demande en appiicaion des jois 
no 46-195 du 15 février 1936 et n° 47-1680 du 3 septembre 1917 modi- 
liées et des décrels pris pour leur äpplicalion. 

« Les arrôtés su<visés fixeront, le cas échéant, les modalités sul- 
vant lesquelles ces fonclionnaires seront reclassés dans leur nou- 
veau cadre, par dérogation aux règles statutaires de recrutement. » 

Art. 45 F. — I. — L'article 8 {$ 1), de la li no 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires et ouverture de crédits pour la mise en application de celle 
réforme est complété ainsi qu'il suit: 

ANAL es y imac AUS oise à d'en se Suisse v 

« 70 Les services accomplis däns les établissements industriels do 
l'Etat en qualité d'affilié au régime des retraites de la loi du 21 mars 
193 modilice par la loi du 2 août 4949. » 

Il, — L'article 43 de la loi susvisée du 20 septembre 1918 esl 
complété ainsi qu'il suit: 


« Art. 13. — 

« Les services accomplis dans les établissements industriels de 
l'Eat en qualité d'affilié au régime de retraites de la loi du 21 mars 
192% modifiée par la loi du 2? août 1919 sont également admissibles 
pour l'établissement du droit à pension de la présente loi et pour sa 
liquidation, sans que l'application de ces dispositions donne lieu à 
des transferts de fonds entre le Trésor et le fonds spécial prévu à 
l'articie 3 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. n 
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Art. 45 G. — 1, — L'arlvle 6 (8 1) de la loi no 49-1097 dun 
9 août 1919 portant réforme du régime des pensions des personnels 
de J'Etat tributaires de La lai du 24 mars 1928 est modifié el complété 
ainsi qu'il suil: 

PQ ASE À RE SP SE ET PPT dEme sd Re 

« fo Les services accomplis dans les cadres permanents des admi- 
nistralions de l'Etat, des départemen s, des commpines el des élablis- 
sements publics départementaux el communaux; 

« »e Sous réserve de réciprocité les services accomp'is, d'une part, 
auprès des collectivités visées aux articles 12 de la joi du 30 décem- 
bre 1903, 71 et 72 de la loi du f4 avril 1923 el, d'autre part, auprès 
des collecivités qui institueraient un régime de pensions à parts 
contributives avec l'Etat. » 

LH. — L'article 26 de la loi susvisée du 2 aoû! 1919 est modifié ainsi 

qu'il suil: 
* Les ouvriers de l'Etat tributaire$ de la présente loi sont soumis, 
en matière de cumul d'une pension avec des rémunérations publi- 
ques ou d'aulres pensions, aux dispositions applicables aux agen.s 
de l'Etat tribuïaires de la loi du 20 seplembre 1918. » 

1. — Les organismes de retraites visés aux articles 12 de Ja loi du 
% décembre 1993, 51 et 72 de la .oi du 14 avril 1924 et 43 de ki loi 
du 20 septembre 1918, auront la faculté de rarheler les parts contri- 
bulives dont ils sont débiteurs envers le Trésor au titre des textes 
susvisés. 

Cetle facullé ne peut être consentie qu'aux organismes qui accor- 
deraient un avantage identique à l'Elat et aux organismes qui en 
auraient déjà obienu ou en obliendront le bénéfice, 

Elle s'applique obligalwirement à tous les fonctionnaires changeant 
de cadre postérieurement au jour où elle est accordée. La valeur 
de rachat est fixée, pour chaque anfe de service effectif, à 16 p. 100 
du trailement de titularisalion à l'Etat. 

H. — La facullé visée au paragraphe ci-dessus pourra être élendue 
par les règlemen:s d'administration publique prévus au paragra- 
phe HI, aux fonclionaires en activité ou à la retraite, lors de lauto- 
risalion de rachat et se subslilnera alors intégralement pour l'avenir 
au régime des parts contributives, 

Dans ce Cas, la valeur de rav“hat sera fixée, pour chaque année 
de service effertif, à 18 p. 100 du irailement afférent à l'emploi 
occupé par le fonetionnaire au jour du rachat ou, pour les agents 
retraités, du traitement visé à l’article 17, paragraphe 1er, de la li du 
20 seplembre 1918. Les traitements à prendre en comple sont ceux 
en vigueur au jour du rachat. 

Wii. — Des règlements d'adminis'ration publiqne détermineront les 
modalités d'application des articies 10 à {2 ci-dessous ainsi que les 
organismes admis à Jeur bénéfive. 

Art. jo LL — A titre provisoire, et jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret, le service des prestations en nature dues au titra 
du régime de <écurité sociale dont bénéficient, dans les dépare- 
ments de Ja Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion el de Ja 
Guyane française, les personnels de l'Etat visés à l'article à de la 
loi n° 50-107 du 3 avril 1930 est confkéi à des sociétés mutualistes 
départementales constiluées entre les bénéficiaires du régime. 

Tou:e personne remplissant les conditions pour bénéficier des 
dispositions de l'article 5 de la loi susvisée est obligatoirement 
aftilite à ces sociétés, 

Les modalités provisoires de Ja liaison administrative et finan- 
cière entre ces Sociétés mutualistes et l’organ:sation de Ja sécurité 
sociale des fonctionnaires insiiluée par le décret du 31 décembre 
4916 pourront êlre fixées par arrèlé du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale et du ministre du budget. 

PA dispositions ci-dessus prennent effet à dater du fe avril 
V0. 

Arl. 15 J. — Les di<positions de l’article 1er de la loi n° 50-100 du 
4 avril 1950 sont étendues aux emplois des préfectures el sous-pré- 
Jeclures correspondant à des besoins permanents et comportant un 
service à lemps complet, occupés à la dale de la publication de la 
présente loi, par des agents rélribués sur les budgets des déparle- 
ments. Les transformations des emplois susvisés seront effectuées 
conjointement avec celles des emplois visés par la loi du 3 avril 
195%, après avis du comilé technique parilaire central des préfec- 
tures. 

Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appel conjoin- 
tement aux agents visés à l'article fer de la loi du 3 avril 195% el 
à l'alinéa précédent du présent article. Les intégrations seront pro- 
noncées conformément aux dispositions des statuts parliculiers des 
cadres auxque!s + à gr gr es emplois créés et dans les mêmes 
conditions que celles dont bénéficient les agents visés par la Mi 
du 3 avril 1950. 

A compter du fer janvier 1951, les auxiliaires des préfectures rému- 
nérés sur les budgets des départements sont pris en charge par 
J'Elat, Les crédits ouverts aux budgets des départements, pour l'exer- 
cice 1951, au titre de la rémunération de ces personnels, seront 
rétablis au budget du ministère de l’intérieur suivan. la procédure 
des fonds de concours. l 

Un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre du budget 
fixera, avant le 31 octobre 1951, la contribulion à inscrire au prorala 
de la population, aux budgels déparlemen:aux, pour la participation 
des départements aux dépenses des personnels des préfectures pris 
en charge par l’Elal. 

Toutefois, celte participation des départements cessera dans un 
délai maximum de dix ans. 

A comp'er de la publication de la présente Joi, il est interdit aux 
départements de recruter des auxiliaires pour les besoins des pré- 
fectures. 

Aït. 15 K. — La caisse natinale de l'énergie comporte des cadres 
fonctionnaires tributaires de la loi du 20 septembre 1948, 

Dans la limite d'un effectif global de 80 unités, un règlement 
d'administration publique déterminera l'effectif particulier de chaque 





cadre, fixera teur statut et précisera les conditions d'intégration des 
agents en fonction et de la validation, au regard de Ja loi du 20 sep- 
léimbre 1948, des services déjà accomplis à la caisse 

Art. 15 L. — Sont considérés, en tant que sujets du coprinre 
français, comme fonctionnaires français au regard de la loi no 46-22: 
du 1% octobre 1936, relative au statut général des fonctionnaires, 
et bénéficient à ce tre du régime de ladite loi nonobstant les 
dispositions des paragraphes fe ei 3° de son article 24, les institu- 
leurs de ciloyennelé andorrane exerçant dans les écoles françaises 
en Aiorre. 


Tiine 1V. — Moyens de service et dispositions spéciales. 


Art. 15 bis. — Y. — La perception des impôts directs et indirects 
e: des produits el revenus publics continuera d'ètre opérée pendant 
l'année 1%1, conformément aux lis et décrets en vigueur 

Continuera d'être faite pour l'année Hi, la perception, confor. 
mément aux lois et décrels existants, des divers produils el revenus 
üifectés aux budget. annexes, 

Continuera également d'être faile pendant l'année 1951 la percep- 
tion, conforinément aux lois et décrets existants, des divers ‘droits, 
produits el revenus affectés aux départements, aux cominunes, aux 
établissements publics et aux comimunaulés d'habilants düment 
aulorisées. 

I. — Toutes contributions directes ou indirectes autres que celles 
aulorisées par les lois, ordonnances et décrels en vigueur, par la 
loi portant aulorisation d'un programme de réarmement et fixant 
les modalilés de son financement, par la présente loi ou par les 
diverses lois de développement, à quelque titre où sous quelque 
dénomination qu'elles se percoivent, sont formellement interdites, 
à peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
el ceux qui en feraient le recouvrement d'être poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de Faction en répélition pendant 
trois années contre tous receveurs, percepleurs où individus qui 
en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à légard des 
concussionnaires, (ous délenteurs de Fautorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque molif que ce soil, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonéralions ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques, on auront effectué graluite- 
ment la délivrance de produits des établissements de lFEtat. 

DE  —1] est interdit aux ministres de prendre des mesures nou- 
velles entrainant des augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles 2, 3 et 4 précédents, qui ne résul- 
teraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, de 
les modalités de son financement, des dispositions de la présente 
11 loi portant autorisation d'un programme de réarmement et fixant 
loi de finances ou des diverses lois de développement. 

Le ministre ordonnaleur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus, 

Art, 16. — Sont aulorisées les créations, suppressions et trans- 
formations d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits 
sont prévus dans Jes différentes lois relatives an développement des 
crédits aflecltés aux dépenses de fonctionnement el d'équipement 
des services civils et militaires. 

Art. 17, — Disjoint. 

Art, 48, — L'allocation n'est due que si le requérant ne pent pas 
prétendre recevoir, en application des articles 205 et suivants du 
code civil, une pension alimentaire ont le mantant est susceptible 
de porter ses ressources personnelles à deux fois le chiffre limite 
fixé pour l'octroi de l'allocation temporaire. 

Si l'obligation alimentaire n'est pas remplie, ou l'est jnsuffisam- 
ment eu égard aux ressources du débiteur, FEtat invite le débiteur 
à assurer au requérant le service d'une pension dont il propose le 
montant. 

A défaut d'accord, l'Etat est subrogé, avec le bénéfice à son profit 
dla loi du 10 juillet 1901, dans Faction de l'allocalaire pour pour- 
suivre en ses lieu et place la fixation du montant de leblisation 
alimentaire et le payement de la pension. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de l'£riculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques déterminerr les modalités d'application 
du présent article. 

H n’est pas dérogé aux disposition: du dernier alinéa de l'article 4 
de la loi n° 45-1706 du 4 sepleinbre 1947. 

Art. 18 bis — Disjoint. 

Art. 19 à 2%, — Rebrés par le Gouvernement. 

Art 24. — Disjoint. 

Art. 25. — I est attribué À compler du fer janvier 1959, aux locae 
laires où occupants de locaux à usage exclusif d'habitation, bené- 
lNicioires des dispositions de Particle 40 de Ja loi ne 48-1360 au 
der septembre 191S, sous la forme d'un complément aux allocations 
qui leur sont déjà versées au titre de la législation spéciale des 
concernant, une allocation compensatrice des augimentalions de 
loyers dont le montant et les modalités de payement seront fixés 
par un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme 

A compter du fer janvier 1931, et sous réserve des dispositions 
ci-après, les articles ?6 et suivants de Ja loi dn fer septembre 49%8 
deviennent applicables aux locataires où ocenpants qui, à la date 
du 31 décembre 1950, étaient provisoirement exonérés, en applica- 
tion dex dispositions de l'article 40 de La loi au 1°° septembre 1948, 
des majorations de loyers, la date précitée dn fer janvier 4991 se 
substituant, pour ces catégories de locataires ou occupants, à celle 
du 14 janvier 1919 figurant aux articles 31, 32 el 33 de ladite loi, 
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Les dispositions de l'article 49 de la loi no 48-140 du 1 septem- 
bre 1948 sont abrogées à compter du 1° janvier 4951. 
Quiconque aura Scteminent perçu ou tenté de percevoir indûment 


l'indemnité compeénsatrice Sert puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois et d'une amende de 54.000 F à 200.000 F 
ou de lune de ces deux peines seulement, L'intéressé sera en 


outre déchu de plein droit du bénéfice d2 la présente loi. 

Art, %6 services chargés de Ja liquidation des créances 
de VElat ctrangires à Finpol el au dosnaine sont aulerisés, dans 
les conditions et limites qui seront fixées par arrêté du ministre des 
Hounces et des affaires économiques et du ministre du budget, à 
ne pas rmeltre en recouvrement créances dont le montant ini- 
Lal en pracipal est inférieur à 400 F. 

Art. 27, — L'article 3% de ia loi no 365 du 43 mars 1912 relative 
au recouvrement des créances de lElal étrangères à l'impôt et au 
domaine est reipplacé par les dispositions suivantes: 

Les ntres de perceplio1 rendus exéeutaires par les préfets soit 
recouvrés par les percepleurs sous l'autorité et la responsabilité des 
trésoriers-payvenrs généraux par délégation du ’nandat légal de 
l'agent judiciaire du Trésor 

Les poursuites ont Heu comme en matière de contributions directes 
sous réserve des dispositions ci-après: 

Le débiteur qui conteste un acte de poursuites on qui conteste 
l'état exécutoie doit, à peine de nullité, adresser en premier lieu 
sa réclamation au trésorier-paveur général. 

Ladile réclamation appuyée de toutes justifications utiles, doit 
être formée, à peine de nullité, dans le mois qui suit la notification 
de l'acte de roursuiles en cas d'opposition à poursuites et dans le 
mois qui suit le premier acte procédant de l'état exécutoire en cas 
d'opposition à lélat exécutoire. 

L'opposition à poursuites ne peut viser que la validité en la forme 
de l'acte de poursuites, Toule contestation portant sur l'exercice 
de la créance, sa quotité ou sor exigibilité constitue une opposition 
à l'état exéculoire. 

La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier-payeur 
général qui eélatue dans le mois du dépôt. A défaut de décision 
dans je délai d'un mois ou si la déeision rendue ne lui donne pas 
satisfaction, le débileur peut Saisir la juridiertion compétente. 

Celle juridi-tion doit, à peine de nullité, être saisie dans le mois 
qui sut la décision du trésorier-payeur général où dans le mois qui 
suit l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, L'action jntro- 
duile avant la noliflcation de la décision du trésorier-payeur général 
où avant l'expiralion du <élai prévu à l'alinéa précédent est entachée 
de nulhté et irrecevable. 

Le tribunal statue ex-lnsivement an vu de justifieations soumises 
au ftrésorier-paveur général el les opposants ne sont admis ni à 
soumeltre des pièces justificatives autres que celles qu'ils ont déjà 
produiles an irésorer-payeur général, ni à invoquer des circons- 
lances de fait autres que celles déjà exposées à ce complable. 

Art. 28, —— Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 13 mars 
192 visée à l'arlicle précédent est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsque les débitenrs portent leur opposition devant le tribunal 
compétent, les trisoriers paveurs généraux noliflent Jes titres exéeu- 
toires à Fagent judiciaire du Trésor qui les prend en charge dans 
ses écritures, » 


Les 


les 


Ait. 29, — Les dispositions contraires à celles des articles 48 et 19 
son! abrogées, 
Art. 29 bis, — La consignation alimentaire des détenus contrai- 


gnables est de 6.000 F par mois à Paris, de 9.109 F par mois dans les 
villes de 100.0) habitants et au-dessus et de 4.500 F par mois dans 
les autres villes 

Art. :h, Le montant et les modalités d'application des taxes 
inslituées par les lois el règlements en vigueur en ce qui concerne 
la propriété industrielle, les registres du commerre et des métiers 
et les dépôts d'actes de sociétés ainsi que toutes autres recettes qui 
peuvent être régulièrement perçues par les services de la propriété 
industrielle, seront fixés par arrètés conjoints du ministre de li’ndus- 
trie et du commerce, du ministre du budget et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Le montant des taxes ne pourra, en tout 
supérieur à celui en vigueur au 1% septembre 
coefficient moyen d'augmentation égal à 15. 

Art. 0 Sont reconduites jusqu'au 31 décembre 1991 les 
dispositions suivantes : 

Arlicle premier du décrat n° 49-1175 du 25 juin 1919 portant homo- 
logation d'un arrété concernant une cotisation à caractère parafiscal 
instituée au bénéfice de l'apprentissage (jeunes gens de moins de 
dix-huit ans) des métiers du bâtiment et des travaux publies; 

Article premier du décret n° 49-1290 du 2% juin 19%) portant homo- 
logalion de textes ayant institué des taxes parafiscales dans Je 
domaine industriel et commerciai 

Article premier du décret n° 49-1290 du 25 


état de 
1959 


cause, être 
affecté d'un 


Dés. — 


juin 4949 portant homo- 


logation de textes ayant institué des taxes parafiscales dans Je 
domaine industriel et commercial. 
Art 31. — Seront fixés par arrêtés du ministre intéressé, et du 


ministre du budget 

Le droit d'entrée pour la visite des musées, 
ments apparktenant à l'Etat; 

Les taux et modalités de perception des droits,d'inscriplion, de 
scolarité, d'examen, de concours et de diplôme dans les établisse- 
ments de l'Etat. 

Les taux et modalités de perception des droits d'inscription aux 
concours organisés par l'Etat el des droits d'examen en vue de 
l'obtention des diplümes délivrés par l'Etat, 


collections et monu- 





Les droits d'examen pour l'oblention du permis de conduire. 

Art. 32. — Le ministre des finances el des affaires économiques 
est autorisé à procéder, en 1%1, dans les condilions fixées par 
décret: 

1° A des opérations facultatives de conversion de la detle publique 
et de renouvellement on de consolidation de la delle flotlante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 A des émissions de rentes perpéluelles et de 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des 
trésorerie, 

Art. %3 — La liste non limitative des renseignements à fournir 
aux Assemblées par les différents ministères ou services est fixée, 
our l'année 1%, conformément à l'état B annexé à la présente 
oi. ° 
Art, 31. — La nomenclature des services votés pour lesquels il 
peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir 
été délibérés el approuvés en conseil des ministres, par applica- 
lion de l'article 5 du décret du 24 mai 19% moditké par l'article 14 
de la loi no 47-1496 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires 
pendant les interruptions de session des Assemblées est fixée, pour 
l'exercice 191, conformément à l'état C annexé à la présente loi, 

Art. 3%. — Est fixée pour l'exercice 1951, conformément à l'état D 
annexé à la présente bi. la liste des chapitres du budget où s'im- 
putent des dépenses obligatoires et susceptibles, motif, 
d'excéder le montant des crédits accordés. 

Art. 36, — Dans ja Jlimile d'une dotation spéciale pour dépenses 
éventuelles inserite chaque année an budget du ministère des finan- 
ces (charges communes) il peut être ouvert des crédits supplémen- 
taires au titre des services volés. Pourront être ouverts dans les 
mêmes conditions et en cas d'urgence des crédits correspondant à 
des dépenses qu'il n'était pas possible de prévoir lors du vote de 
la loi de finanres, à condition que leur montant, pour une même 
opération, n'excède pas 350 rnillions de francs. 

Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent 
procéderont à l'annulation de crédits d'un même montant sur la 
dotation spéciale du budget du ministère des finances (charges com- 
munes). 

Pour l'application du présent article ne pourront être employées, 
chacune dans le domaine qui lui est propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

Toutelois, les ouvertures de crédits opérmes dans les conditions 
prévues au présent arliele ne pourront avoir pes objet de faire 
face à des reriforcements de personnels ou à des modifications de 
rémunération, 

Art. 37. — Est approuvée la convention intervenue le 1e décembre 
4953 entre le ministre des finances et des affaires économiques el le 
président du conseil d'administration de la caisse d'amortissement, 

Art. 28. — Sont prorogées pour Flannéo 1951 les dispositions de 
l’article 74 de la loi de finances n° 50-928 du S août 19%), prévoyant 
la garantie et la participation fluancière de l'Etat aux emprunts des 
caisses de crédit municipal. 

Art. 39. — Est fixé à 50 millions de franes le montant maximum 
des garanties que le ministre des finances est autorisé à accorder 
au cours de _ l’année 1951 dans les conditions prévues aux articles 
2% et 2% de la loi no 47-1497 du 13 août 1947 pour l'exportation des 
films français à l'étranger. 

Art. 40, — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1951 le délai prévu 
par l'article premier de la toi validée du 12 septembre 1910, modi- 
fiée par l'ordonnance du 3 mai 195, relative aux lettres d'agrément. 

Art. 41. — Le jninistre des finances et des affaires économiques, 
sur avis du ministre responsable de la ressource, est aulorisé à 
conclure avec de: entreprises industrielles et commerciales où avec 
des sociétés professionnelles spécialement constituées à cet effet, 
des convertions en vue de réaliser des opérations commerciales 
portant sur des matières premières ou des produits industriels ou 
agricoles, 

Des décrets en conseil d'Elat détermineront les clauses el condi- 
tions qui devront figurer dans ces conventions et dans les statuts 
des sociétés professionnelles. 

bes lettres d'agrément pourront être accordées, dans les comi- 
lions prévues par la loi validée du 12 septembre 1940 et l'ordonnance 
du 3 mai 1945, aux entreprises et sociétés professionnelles signa- 
taires de ces conventions. 

La transformation de groupements professionnels existants en 
sociétés professionnelles visées au présent article ne donnera lien 
à la perception d'aucun droit de timbre ou d'enregistrement. 

L'ordonnance du 16 août 1945, relative à certaines modalités de 


titres à long, 
charges de la 


pour ce 


financement applicables aux importations faites par l'Elat, est 
abrogée. # 


Art, 42. — La limite des engagements qui peuvent être assumés 
pour le compte de l'Etat dans les conditions prévues par l’article 16, 
paragraphe 1°, de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 est fixée à 230 mil- 
liards de francs, y compris le montant des indemnités versées et 
non récupérées. 

Art. 43. — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 1951, en 
application de ia loi du 21 mars 1941 portant réorganisation du cré- 
dit artisanal, est fixé à 100 millions de francs. 

Art. 44. — Est porté de 500 millions à 2 milliards de francs le 
chiffre prévu par l'article 2 ‘alinéa er) de la loi du 2 décembre 1915 
relative à l'organisation du crédit fixant la limite à partir de laquelle 
les banques d'affaires sont soumises au contrôle institué par ledit 
article. 

Art. 45 — Le dernier paragraphe de l’article 23 de Ja loi no 48-1862 
du ÿ décembre 1948, modifié par l'article 32 de la loi n° 49-1040 du 
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ger août 1949, et l'article 21 de la loi n° 50-98 du 8 août 1950 est à 
nouveau In@difié coimine suit: 

« Aucune jimpulalion au comple spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l'arrêlé définitif des écritures de la gestion 1440, 
sauf en ce qui concerne les opéralions visées par l'article 22, pour 
lesquelles le déiai est reporté à l'arrêté définiuf des écritures de la 
gestion 1941. Ce comple sera définilivement cles dans les écritures 
de l'adininistralion &+s finances à la promulgation de la loi portant 
règlement de l'exercice 1951. » 


Art. 46, — Lorsqie les coinples de gestion de comptables d'outre- 
mer et agents comptables spéciaux n'auront pu êlre centralisés en 
temps utile pour être incorporés au compte général de l'adininis- 
tralion des finances concernant cette gestion, les opérations figurant 
à ces commples pourront être incorporées à un comple général de 
l'administration des finances concernant une gestion postérieure. 

Toutefois dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précédent, l'agent 
complable central du Trésor peut, au vu des situalions qu'il reçoit 
périodiquement, créditer et débiter les comptes du budzet de l'Etat 
de l'exercice intéressé, du montant des recettes et des dépenses que 
ces documents accusent en ce qui concerne les complables reiar- 
dataires. En contre-parle, l'agent comptable central du Trésor débite 
et crédite un compte spécial d'apurement. 

Lors de la centralisation du compte de gestion, les opérations bud- 
gétaires de l'Etat qu'il comprend sont portées au comple d'apure- 
ment visé à l'alinéa précédent: le solde qui peut apparaître audit 
compte d'apurement est imputé au comple des résultats de l'exer- 
cice courant. 

Les dispositions faisant l'objet des deux alinéas qui précèdent 
peuvent Ôtre appliquées aux opérations de recettes et de dépenses 
ellectuées dans le cadre de l'exercice, en dehors du budget. 


Art. 46 bis. — Pour l'application de l'article ? de la loi du 18 juil- 
let 1952 réglementant le mode d'apurement des comptes des comp- 
tables des établissements publies de l'Elat, des budgets régionaux 
€t municipaux et des élablissements publics locaux du Maroc, le 
montant des recelles ordinaires constatées au titre des trois derniers 
exercices est porté de 1 million a 20 millions. Celte mesure prend 
elfel à compter de 19%. 


Art. 46 ter. — Les dispositions de l'article 126 de la loi du 20 juin 
1423 imodiliées par l'artitde 2 de la loi du 2» février 1943 relative à 
l'application des pénalités contre les comptables patents et les comp- 
tables de fait sont applicables aux comptables des élablissements 
publics et des collectivités locales du Maroc. 


Art. 45. — L'article 3 de la loi n° 48-1497 du 14 seplerabre 1948 est 
modifié commune suit: 

« Les ministres ordonnanceront, dans :es dix premiers jours de 
chaque traivestre, au profit de l'imprimerie nationale, une provision 
égale aux quatre cinquièmes des #ngagements de dépenses du tri- 
mestre précédent se rapportant à des commandes à cet établisse- 
ment. Ne donneront pas lieu à versement d'une provision les 
dépenses qui, engagées dans ces conditions, auront été ordonnan- 
cees. Les engagements de dépenses se feront sur la base des devis 
définitifs ou provisoires fournis par l'imprimerie nationale à l'occa: 
sion de chaque cominande, » 


Art. 49. — Les fonds prélevés sur la dotation d'un milliard de 
francs attribuée aux comités sociaux par l'acte dit « loi du 17 no- 
veimbre 1911 » et bloqués dans les écritures du Trésor seront versés 
en recettes au budzet général. 


Art. 49 — Pour l'année 1951, le maximum de la subvention 
annueile qui pourra être versée à chaque office ou société d'hatbita- 
tion à loyer modéré en exécution des dispositions de l'aticle 38 de 
Ja loi no 48-1347 du 27 août 1948, de l'arlicie 42 de la loi n° 20-857 
du 241 juillet 1990 et de l'article 27 de la loi n° ©0-&i du 21 juil- 
Jet 1950 est fixé à 225 p. 100 du coût de l'opération. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau des voies el moyens applicables au buduet 
général et au fonds de défense nationale pour l'exercice 1191. 


Evaluations proposées pour 1951. 
1 — lnpôls et monopoles: 

19 Produits des contributions directes: budget général, 574 mil- 
liards de francs; fonds de défense nationale, 32 milliards de 
francs. 

20 Produits de l'enregistrement: budget général, 80.370 millions 
de francs; fonds de défense nationale, 5.50 millions de francs. 

5° Produits du timbre: budget général, 15.810 millions de francs; 
fonds de défense nationale, 2:62 millions de francs. 

4° Produits de l'impôt sur les opérations de bourse: budget 
général, 1.600 mmiliions de francs: Ionds de défense nationale, 
néant. 

9° Produits de l'impôt de solidarité nationale: budget général. 
1 milliard de francs; fonds de défense nationale, néant. 

G° Produits des douanes: budget général, 164 milliards de francs: 
fonds de défense nationale, 14.030 millions de francs. 

3° Produits des contributions indirectes: budget général, 19.940 
millions de francs; fonds de défense nationale, néant. 

8 Produits de la laxe à la production: budget général, 670 mil 
ms de francs; fonds de défense nationale, 33 milliards de 
ralics. 








9 Produit de Va taxe sur les transachons: budzel général, 
153 milhards de francs; fonds de defense nalionale, néant. 
109 Produits du monopole des poudres à feu: budget général, 
1.44) millions de francs; fonds de défense natimaie, néant 
Totaux pour la partie 1: budget général, 1.726.6:6 millions 
de francs; fonds de défense nationale, 147.152 millions de 
francs. 
1 — Exploilalions industrielles: 
fonds de défense nationale, néant. 
L— Produits el revenus du domaine de FEtat: budzet général, 
15.40 imillions de francs; fonds de défense nationale, néant 
IV. — Produits divers: budget général, 8 029.71:2.0N) F: fonds de 
défense nationale, néant. 
V. — Ressources exceptionnelles: budget général, 49 milliards de 
francs: fonds de défense nationale, néant. 
Totaux pour les parties I à V: budget général, 230.512 millions 
737.000 F: fonds de défense nationale, néant. 
Tolanx pour l'état annexe: budget général, LA374SS millions 
32.000 F; fonds de défense nationale, 147.152 millions de 
francs. 


budzet général, 62.92.%0.000 F; 


Etat B. -— Liste non Lmüuative des renseignements À fournir auæ 
Assemblées par les différents services au cours de l'année A. 


Nature des renscignements à fournir et époque à laquelle ere 
renseignements doivent ètre fournis, inode de comimunicalion, 
mode de présentation. 


Tous les services. 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils résultent du vole du budget de l'exercice précédent (person: 
hel titulaire, contractuel, auxiliaire el ouvrier). — A Fapput de 
chaque projet de budget. 

Tabieau, par service, des créations, transformations et suppressions 
d'emplois. — A l'appui de chaque projet de budyet, 

Tableau, par service, de l'organisation des services et de l'état 
des locaux occupés au fer juillet de l'année précédente. A l'apvui 
de chaque projet de budget. 

Etat, par chapitre el par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au Ulre du dernier exercice. A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Etat faisant connaître, par service, pour chacune des missions 
de L'aunée précédente effectuées en dehors de la métropole, où d'une 
durée de plus de Six jours, ou encore accoinglies par un fonchon- 
naire avant effectué plus de dix missions dans l'année, lorsque ies 
diverses missions susvisées ne renirent pas dans le cadre des ins- 
pections permanentes: 

jo Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 2° le 
lieu, l'objet ef la durée de celle-ci; 3e le coût de Ja mission (frais 
de transport et moutant des allocations versées), — A l'appui de 
chaque projet de budzet, 

Etat faisant connaitre, par ministère, les divers offices el orga- 
nismes publics pourvus de l'autonomie financière el recevant des 
subventions de l'Etat et indiquant pour chaque office: 

fo Le montant giobal des deux derniers budgels approuvés; 
20 l'effectif global des fonctionnaires et agents (personnel titulaire, 
contractuel et auxiliire); 3e le montant des subventions et avances 
accordées par l'Etat au cours du dernier exercice, — A l'appui de 
chaque projet de budget. 


Agriculture. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel 
en faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budgel 

Etat des prévisions délaillées de recettes et de dépenses dn fonds 
forestier nalional et siluatien de ce fonds au 31 décembre précédent, 
— A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recetles des caisses d'assurances so 
ciales et d'ollocalions familiales agricoles durant exercice écoulé 
el réserves Ce ces caisses au 31 décembre précédent — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Rapport annuel sur l'application de Va loi n° 49-946 du 15 juibet 
1939 portant création d'un budget annexé des prestalionus farnitiales 
agricoles, — Communication faite avant le 91 octobre de chaque 
sunce aux commissions des finances et de l'agricullure. 


Finances. 
Documents communs à tous les services. 


Situation des dépenses engagées an 31 décembre précédent (loi du 
10 août 1922, art. 3%}. — Communication faite aux cornmimissions finan- 
cières après la elôture de l'exercice. 

Siluation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 192, 


article 3). — Canmunicalion faite au début du trimestre suivant 
aux communications financières. 
Etat, par chapilre, au 3% mar<, au 30 juin, au 20 septembre, au 


31 décembre et à la clôture de L'exercice, ces dépenses ordonnancées 
ou mandatées sur crédits budgéluires (art. 2 de la loi n° 49-0x du 
48 juillet 1949). — Communication faite avant Ja fin du trimestre sui- 
vant aux commissions financières et à Ja cour des comptes. 
Tableau des rémunéralions et indernnités de loute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements {loi du 21 mars 
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4017, art 
sions financières, 

Elat des prévisions détaillées des receltes et des dépenses des offices 
et établissements poblies autonomes à caractère administratif béné- 
ticiant d'une subvention de PEltal, Fascicule spécial distribué au 


l'arlemment en annexe aux projets de budiels 

Nomenclature: 40 de tous les offres, établissements, services pu- 
blics et seni-publies de PEtAl, fondations bénéficiant de subrentions 
do je doutes tes entreprises nationales à caractère indus- 
triel, commercial où autre, avec Pindication, pour chacune de ces 
entreprises, de leur palure juridique, de leurs filiales, el de l'objet 
atférent à chacune de celles-ci; 3e de toutes les sociéiés d'économie 
suinte on de toutes autres, dans lesquelles l'Etat, les orsanisines ou 
entreprises visés aux deux alinéas précédents ainsi qu'au présent 
alinéa, possèdent, ensemble on séparément, des intérêt pécunaires 
supérieurs à 530 p apilal social, avec l'indication de limpor- 
tar: e de ceux-€i 

Celle nomenclature devra 
noms et qualités des directeurs on 
conseils d'administration desdits organismes, ; 
dart, tr de Ja loi n° 49-08 du 18 juin 1949), — gascicule spécial publié 
en annexe à la loi de finances, 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d'admi- 
U des commissaires aux comples des entreprises talla- 
Fascicule spécial distribué au Parlement lors de fa session 


69). — Cormimunication faile chaque année aux cominis- 


de l'Etat; 


1) dus à 
comporter également l'indication des 


asshmités et des membres des 
entreprises où sociétés 


hnistralion € 


nalisées 
“nnuclle, 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les terriloires 
d'outre-mer sur les différents budzets de teur compélenee — Publi- 
caliou spéciale communiquée aux cotminissions des finances, 

IL. Documents particuliers aux services financiers. 


Ftat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la dette 
publique arrélée au 34 mars el au 30 septembre (loi de finances du 
16 avril 1090, art 1, modifié par la loi de finances du 31 mars 1952, 
art. 70). setnestriellement, 

Situalion résumée des opéralions du Trésor, — Mensuellement, 


Situation mensuelle de la delle publique de l'Elat et de la caisse 
autonome d'arnoruissement, — Mensucllement 
Elat de la balance des payements au 3% décembre entre la zone 


franc el les pays étrangers, — Antiellement, 

Statistique concernant le rendement délaillé des différents impôts 
— Traincestriellement, 

Circulaire publiée par la direction générale des impôts en malièra 
de contributions directes, contributions indirectes, douanes, droits 
d'enregistrerment el taxes locales et communales, etc. — Trinestrielle- 


auernt 
France d'outre-mer. 


locaux des terriloires d'outre-mer (loi de 


Ruduets généraux et l 
A l'appui de chaque projel de 


fluuuces du 930 juin 1925, art, 160), — 
budget, 

Elat faisant ressortir pour chacune des missions de l'année précé- 
éente d'une durée supérieure de six jours dont les dépenses ont été 
payées sur les fonds des budgets locaux et qui ne rentrent pas dans 
le cadre des inspections permanentes: 

fo Les noms et l'emploi des personnes chargées de mission; 2e Ja 
lieu, l'objet et la durée de celle-ci; 39 1e montant des dépenses 
qu'elle à entrainées. — A l'appui de chaque projet de budgt. 

Etat des décisions d'attribution des subventions prises par le comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement écono- 
migue et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice écoulé, 
— Cormimunication spéciale, avant la fin du trimestre suivant, aux 
commissions des finances et des lerriloires d'outre-mer. 

Silualion détaillée du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des lerriteires d'outre-mer au 31 déceun- 
bre précédent, — A l'appui de chaque projet de budget 


Justice. 


Ftat indiquant les sièges, la composition et les traitements des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de com- 
merce, des tribunaux de simple police et des justices de paix ce 
France et des tribunaux cantonnaux de la cour d'appel de Colmar, — 
À l'appui de chaque projet de budget, 


Reconstruction et urbanisme 


Elat indiquant, par calégorie et pour chaque département, le mon- 
lant des prévisions de recettes et de dépenses Ces associations syndi- 
cales et coopéralives de reconstruction et le montant des rerettes 
et des dépenses de ces associations syndicales et coopératives durant 
l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de budget, 


Travail et sécurité sociale. 


Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocalions familiates du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 
au 31 décembre précédent, — A l'appui de chaque projet ce budget. 





Travaux publics et transports. 


Budget de la Société nalionale des chemins de fer. — Communica. 
Bou au Parlement dès son approbation par le conseil d'administra- 
lion de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances du 
‘1 décembre 1937, art. 13K). 

Lounples de la Société nalionale ces chemins de fer (loi de finances 
du 1% décembre 108, art 18). — Publié en annexe à la loi de 
finances après approbation par la Commission de vérilicalion des 
comples des chemins de fer. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Situation du fonds d'approvisionnement an M décembre précédent 
(décret du 18 décembre 1923, art. 52), — A l'appui de chaque projet 
ce budge 


Erar OC. — Nomenclature des Services pouvant seuls donner licu à 
ouverture de credits supplémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décret du 11 mai 1938, modifié par l'article 14 de la 
loi ne 47-106 du 13 août 1947, dans Le cas d'interruption de session 
des assemblées, 


L — SERVICES CIVILS 


A.:— TOUS LES SERVICES 
fo Trailements des fonctionnaires en congé de longue durée; 
2e Indeimnilés de résidence ; 

Je Supplément familial de traitement: 

4° Allocalions familiales; 

»9 Allocalions de logement; 

6° Primes d'aménagement et de déménagement : 

4% Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence! 

89 Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêls et indeme 
nités des tiers: . 

‘Application de la législation sur les accidents du travail; 
199 Salaires du personnel ouvrier; 

Ale Endemnilés de licenciement, 


B. — SERVICES PARTICULIERS 
Aflaires étrangères. 


fo Frais de correspondances, de courriers et de valises; 
20 Frais de vovages; 
3 Mission-parti'ipation aux conférences internationales; 
Frais de réceplion des personnages étrangers ; 
99 Frais d'assistance à des sinistrés français à l'élranger et avances 
exceplionnelles aux Français rapatriés; 
6° Participation de la France à des dépenses internationales: 
7° Dépenses rendues nécessaires par la tenue À Paris de la 6° seg- 
sioa de l'Assemblée générale de l'organisation des Nalious Unies. 


à 
= 


Agriculture. 


4 Nourriture des animaux (haras): 
20 Travaux d'entretien dans ics forêts domaniales, les dunes et 


les parcs; 
Se Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 
“ Remboursements sur produits divers des farètls: 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
4919 el des lois subséquentes, 


Education nationale. 


Ecoles primaires élémentaires, — Frais de suppléance. 


Finances et affaires économiques. 


1° Frais d'expertise, — Frais judiciaires. — Exécution des condam- 
nalions à la charge de l'Elal; 

29 f‘rais d'élablissement des rôles des contributions directes et des 
laxes assimilées et frais divers du service départemental des contri- 
butions directes; 

Jo Frais d'achat et d'entrelien d'instruments de vérification, de 
plaques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires à la consla- 
lation et au recouvrement de l'impôt; 

ss Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débels admis en surséance indéfinie ; 

» Garantie des prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation ; 

Ge Remboursement forfaitaire de charges fiscales et sociales À 
certaines entreprises (article 19 du décret neo 301261 du 6 octo- 
bre 190). 
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Intérieur. 


1e Dépenses relatives aux élections; ; 

90 Participation de l'Elat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des com- 
nunes, Re in É 

ge secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 


Justice. 


4e Entretien des détenus: 

9e Administration pénitentiaire : 

3e Application de l'ordonnance du 2 février 195 sur l'enfance 
délinquante: ; 

4e Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande. 
Dépenses résultant de l'application du code Gu travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


Présidence du Conseil. 


Composition, impression, distribution et expédition des journaux 
olliciels, 
Santé publique et populalion. 


Mesures générales de protection de la santé publique (loi du 15 
février 1902). 
Assistance à l'enfance. 
bépenses occasionnées par les 
Assistance aux tuberculeux,. 
Assistance médicale graluile. 
Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. 
Assistance à la famille. 


aliénés. 


Travail et sécurité sociale. 


lo Dépenses au fonds national de chômage; ere 
de Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
{ulernationale du travail. 


11, — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationale. 


fo Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
)o Fourrages: 

ïo Transports et déplacements: 

io Approvisionnement de la flotte, 


France d'outre-mer et Etats associés 


4e Alimentation de la troupe; 
de Fourrages: 
Je Transports et déplacenrents. 


LH — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne, 


1o Impréssions:; 

% Contributions et remises: 

3e Dépenses diverses et accidentelles; 

4° Impôt de 10 p. 100 sur le montant global des intérêts servis 
aux déposants. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


fo Frais de remplacement; 

20 Travaux d'impression; 

3e Ratltachement des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant: 

4° Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations familiales agricoles, 
Dépenses relatives aux preslalions. 


dépenses 
crédits 


s'imputent les 
riontant des 


chapitres où 
d'éexcéder le 


Erar D, — Tableau des 
obligatoires susceptibles 
accordés. 
BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et viclimes de la guerre. 
Chap. 0700. — Retraite du combattant. 


Chap. 0701. — Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 
1919) et bis subséquentes, 





Chap. 0502. 


invalides. 

Chap. 0703. — Allocaligns spéciales prévues par la loi du 22 mars 
193, modifiée par le décret-loi du 17 juin 19%. — Allocation spée 
ciale aux aveugles enrûlés dans la Résistance (loi du $ juillet 1938), 

Chap. 070%, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospitalisés. 


Allocations spéciales supplémentaires au grands 


Finances et affaires économiques. 


A. — Charges communes. 


Chap. 0010, — Services des rentes À à igrt et amortissables, 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen ternu 
Chap. 0160, — Rachat de concessions de canaux. 


Chap. O!S0. Payement par annuités des indemnités de dom- 
mages de guerre. 

Chap. 0220 Service des emprunts autorisés par l'article 26 de 
la loi du 10 juillet 195%. 

Chap. 03$0. Participalion de VEtat au service des emprunts émis 
en vue de permettre lexécution en 1950 d'opérations prévues au 
plan de modernisation el d'équipement 

Chap. 0390, — Inlérèls des comptes de dépôts an Trésor. 

Chap. 0150, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 


assimilées. 
Chap. 0180, — Service des avances des instituts d'émission. 
Chap. 092%. — Service des emprunts contractés auprès de gous 


vernements étrangers, de lExport-Hnport Bank el de Ja 
internationale de la reconstruction depuis 1944. 


banque 


Chap. 090, — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et 
en Susse. 
Chap. 0600, — Garanties accordées à des collectivités et étahliss 


sements publics, à des services aulonoines, ainsi qu'à des entre- 
prises industrielles, Commerciales el artisanales 

Chap. 0610 Garanties données à des entreprises à caractère 
industriel où conumercial par des os spéciales 

Chap. 062, — Gürunlies données à divers emprunts en verlu de 
lois spéciales, 


Chap, 0710 Pensions militaires 


Chap. 0720, Pensions civiles. 
Chap. 07%) Prestations familiales. 
Chap. 0:70, — Allocations complémentaires aux retraités de ‘a 


caisse nationale d'assurances sur la vie. 
Chap. 07%), Indermnllé spécide temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la caisse nalionale d'assurances sur la vie. 


Chap. 0800, — Pensions d'invalidité. 

Chap. 0810, — Prestations assurées par l'Elat au titre du régime 
de sécurilé sociale des pensionnés (loi ue 50-879 du 29 juillet 1930). 

Chap. OK30, — Pensions mililaires et civiles d'Alsace et de Lor- 
raine. 

Chap, (810, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acet- 
dent, — Alsace et Lorraine. 

BR. — Services financiers. 
Chap. 6100, — Dégrèvements sur contributions directes el taxes 


y assimilées. 
Chap. 5140, — Remboursements sur produits indirects el divers, 
Chap. 6110, — Frais de poursuiles et de contentieux, 


Santé publique el population, 


Chap. 1190 Allocations aux familles névcessitenses dont les soute 
tiens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 


BUDGETS ANNEXES 


Caisse nalionale d'épargne. 


Chap. 0010, — Inlérêls à servir aux déposants, 


Légion d'honneur. 


Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des médails 
lé litair 
ES HIIRIAITES, 


Postes, télégraphes et téléphones, 


0010, — Service des bons et oblizations amorlssables e8 
Trésor, 


Chap 
des avances dun 


Radiodiffusion francaise. 


Chap. 0M0 Service des bons et obligalions amortlissables et 
des avances du Trésor, 


mm ? 
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ANNEXE N° 13204 


(Session de 1951, — Sfance du 17 mai 1951.) 


X\PPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(nu 132533) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi {no 12226) adopté par l'As<emblée nationale, porlant réa:isa- 
lion d'un plan de 25 miliiards d'économies en application «de 
l'article fer, 8 2 de Ja loi du S janvier 151 portant autorisation 
d'un programme de réarmement, par M. l'ierre Abeln, dépulé (1). 


Mesdames, messteurs, le projet de loi portant réalisation ,d'un 
plan de 25 milliards d'économies arrive au terme de ses vVicissi- 
ludes, Volire commission des finances, au cours de ses prernière 
et deuxième séances du 17 mai 1951, a examiné l'avis que le Con- 
seil de la République lui a transmis sur ce projet de loi; elle vous 
expose ses dérisians dans le présent rapport : 

Celles-ci ont été inspirées par le con<tant désir de soumettre à 
vos délibérations un texte satisfaisant aux impératifs de la loi du 
8 janvier 1951, Le projet de loi qu'elle vous propose tend: 

D'une part, à réaliser 21.8S7.919.000 F d'abattement; 

D'autre part, à susciter 3 milliards de francs de recettes nouvel'es. 

En outre, si le Gouvernement tient compte du veu de la com- 
mission des finances qui lui demande d’assujettir l'administration 
des postes, télézraphes et téléphones, et celle de la radiodiffusion 
francaise au mème pourcentage d'abattements forfaitaires que Îles 
services dont les dépenses figurent au hudget général, le montant 
total des movens nouveaux dont di<posera le Gouvernement alicin- 
d'a 26.909.919.000 F, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Tire Ir, — Evaluation des économies 
et création de ressources nouvelles. 


Article ler, 


Montants, par chapitres, des abattements de Crédits à effectuer Sur 
des dépenses de jJonclionnement des services civils (budget 
general), 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonclüonnement des 
services civils pour l'exercice 1951, seront effectués des abaltements 
d'un montant total de 12.110.512.04t) F répartis, par services et par 
Chapitres, conformément à l'éta! A annexé à la présente loi. 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Sur les crédits inserits dans les projets de loi relatifs au dévelop- 
pement Jjes crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
service, civils pour l'exercice 1951, seront effectués des abaltements 
d'un montant total de 9.001.027.000 F répartis, par services et par 
chapitres, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

L'article ? de la loi no 51-425 du 16 avril 19541 relalive au dévelop- 
pement des crédits pour le ministère des travaux publics est abroge. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951, scront effeclués des abattements 
d'un montant total de 9.032.686.00) F répartis, par services et par 
chapitres, conformément à l’état A annexé à la présente loi. 

L'article ? de la loi n° 51-425 du 16 avril 4951 relative au dévelop- 
peunent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1954 (Travaux publics, transports el 
tourisme, — 1, — Travaux publics, transports et tourisme) est abrogé. 

Texte proposé par votre commission des tinances: 

Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs an dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour L'exercice 1951, seront effectués des abatteanents 
d'un montant lolal de 10.167.8:9.000 K répartis, par services et par 
chapitres, conformément à l’état A annexé à la présente loi. 

L'article 2 de la loi no 51-425 du 16 avril 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, transports et 
tourisme. — 1. — Travaux publics, transports et lourisine) est abrogé. 

Décisions de la commission des finances. — Les décisions de la 
commission des finances sont présentées ci-après sous forme de 
tableaux comparatifs, 


Etat A. — Tahieau par service et par chapitre des abattements de 
crédits à effectuer sur les dépenses de fonclionnement des services 
Ciuus. 

(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères: s 
Montant des abattements, 200.000; abattementis proposés par le 

Gouvernement, 400.000: abattements votés par l'Assemblée natlo- 

nale, 200.000; abattements proposés par le Conseil de la Réjublique, 

300,000 ; abattements proposés par la commission des tinances, 300.000. 





{ty Voir éga'ement: Assemblée nationale nos 12951, 15092, 13135 et 
in-So no 3088; Conseil de la République nes 568 el 2:6 (année 19%1). 





Agriculture: 

Montant des abatlements, 1.500.090; abatlements proposés par le 
Gouvernement, 2.000.000! abattements volés par l'Assemblée natio- 
nale, 4.500.000 abatlements proposés par le Conseil de la Répu- 
biique, 200.44, aballements proposés par la Commission des finances, 
1.200.000, 

Finances et affaires économiques: 

Montant des abaltements, 3.230.175; abattements proposés par le 
Gouvernement, 2,2%0.155: abattements volés par l'Assemblée natio- 
nale, 220,175: abaltements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, 3.290.175; abatlemnents proposés par la comimission des 
liniances, 270 17. 

Industrie et commeree: 

Montant des abattements, 2.012.671; abattements proposés par le 
Gouvernement, 3.070.671; abattemen’'s votés par FAssemblée natio- 
male, 93.012.671: aballements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, 9.042671: abalttements proposés par la commission des 
finances, 3.012.671. 

Intérieur: 

Montant des abaltemente, 400.000: abattements proposés par le 
Gouvernement, 2.349.000 abatlements votés par l'Assemblée natio- 
nale, 4999097 abatterments proposés par le Conseil de la Répu- 
biique, 400.000: abattements proposés par la commission des 
linances, 400.000. 

Justice: 

Montant des abatiements, néant: aballements proposés par le 
Gouvernement, 418.665: abatlements votés par FAssemblée naltio- 
nale, 13.062: abaltements proposés par le Conseil de la République, 
néant; aballements proposés par Ja commission des finances, néant 

Présidence du conseil: 

Montant des abatieanents, 40.090: abattements proposés par 1e 
Gouvernement, 40.000 abatlementis volés par l’Assemblée nationale, 
60.117; abaltements proposés par le Conseil de la République, 40.000; 
abaltements proposés par là commission des finances, 40.000. 

Totanx pour l'é'at A: 

Montant des abaltements, 10.167.819; abattements proposés par le 
Gouvernement, 12.110312; aballements votés par l'Assemblée natio- 
nale, 9.001.027: abatlements proposés par le Conseil de la Rép 
biique., 167.819: aballements proposés par la commission des 
finances, 10.167.819, 






Articic fr bis (nouveau. 


Montant, par ministère, des abultements Supplémentaires de crédité 
à vjjecluer Sur les dépenses de fonclionnement des services Civüig 
(budget génceral. 


Texte proposé par le Gouvernement: néant. 
Texte volé par l'Assemblée nationale: néant, 
Texte volé par le Conseil de la République: 

Indépendamment des abattéments visés à l'article {°r, seront eifecs 
lués, sur les dotations inscrites dans les projels de loi re'atifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951, des abatltements d'un mon- 
tant tolal de 4.519 millions de francs. 

Ces abaltements, répartis par ministère conformément à l'état A bis 
annexé à la présente loi, porteront exclusivement sur les crédits 
des quatrième, cinquième et huitième parlies de chaque budget. 
gr + griQi- par Chapitre sera faile par décrets avant le 187 juxil- 
] ol. 

Texle proposé par votre commission des finances: conforme. 

Décisions de la commission des finances. — Afin d'atleindre Île 
chitfre de 25 milliards d'économies exigé par la loi, le Conseil de 
la République a décidé d'opérer ecrtaines réductions supplémentaires 
sur Les chapitres de fonctionnement des budgets civils. L'ar- 
ticle 1er bis qu'il a adop!é impose la réalisation de 4.549 millions de 
francs sur 10S dépenses du budget général, L'article A bis qui lui 
est annexé donne la ventilation par service de cet abatlement. Le 
Gouvernement devra répartir par décret, avant le fer juillet 1951, 
les économies imposées à chaque département ministériel centre les 
ditférents chapitres de son budget. 

La commission des tinances du (Conseil de la République dans 
une adjonction à L'article 3 proposait des abatlements correspon- 
dants sur les crédits des budgets annexes des postes, téiégraphes et 
téléphones et de la radiodiffusion française: 

Soit, 1.907 millions de francs pour les postes, télégraphes et télé- 
phones, et 115 imillions de franes pour {a radiodiffusion française. 

A la suite d'une intervention du minisire des postes, lélégraphes 
et téléphones en séance publique, le Conseil de la République a 
disjoint les abaltements proposés pour les deux budgets annexes. 

Votre commission des finances a estimé qu'elle se devait de 
rechercher les moyens de ‘réaliser te chiffre maximum d'économies, 
mais elle a considéré qu'il serait injuste de faire subir des abat- 
tements globaux sévères sur les crédits du budget général en 
exemplant, sans aucun motif valable les crédits des budgets annexes. 

C'est pourquoi, en méme temps qu'elle vous propose d'adopter 
l'article 4° bis voté par le Conseil de la République, elle demande 
au Gouvernement -— puisqu'elle ne peut constitulionnellement pré- 
voir dans le texte de la loi une réduction des crédits accordés au 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones et au budget 
annexe de la radiodiffusion française — de bloquer dans les éeri- 
tures des contrôleurs des dépenses engagées près ces deux départe- 
ments des sommes de 1.407 millions de francs pour les postes, 
télégraphes et téléphones et de {13 millions de francs pour à 
radiodiffusion française afin qu'elles soient proposées en annulation 
dans un projet de loi colicclif de fin d'exercice, 
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Article 2, 


Montant des abattements de crédits à effectuer Sur LS d‘yenses 
d'équipement des services cictuts (budget general). 


Texte proposé par le Gouvernement: 
ur les autorisations de programine et les crédits de payement 
cris dans le projet de joi relatif au dé\veloppement des erégits 
feclés aux dépenses d'équipement des services civis pour l'exer- 
, quai seront effectués au litre du budiet général des abattements 


‘1 


un #nontant total de 6.30%.900.0900 FF pour les autorisations de 
programme, et de 6.931.100.000 F pour les crédils de payement Ces 
attements sont répartis par ministère contormément à l'état P 
uinuexé à la présente loi. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
<ur les autorisations de programimme et les crédits de payement 


nits dans le projet de Hoi relalif au développement des crédnis 
alvctés aux dépenses d'équipement des services civils pour Lexer- 
cie 194 seront effectués au Dtre du budget général des abatlements 
oun montant toiat de S.105.590.000 E pour les autorisations de pro- 


groume, et de 7.154 millions de francs pour les crédits de payement, 


Jableau comparatif des abaëïlements à eflectuer sur les dépenses d'équipement des 








Ces abattements sont répartis par Imiaistère conformément à l'état P 
annexé à la présence loi. 
Texte voté par le Conseil de la République: 

Sur les autorisations de prograrnmimne et les crédits de payement 
inscrits dans le projet de lor relatif au développement d's credits 
atfectés aux dépenses d'équipement aes services civils pour lexer- 
cice 1951 seront effectués au titre du budget général des abattements 


d'un montant lolal de 6.%01.300,000 F pour Jes aultorisalions de 
procraanime, et de 6.951.100.000 F pour les crédits de payement. Ces 
abattements sont répartis par tministèére conformément à Félat P 


unnexé à la présente 
Texte proposé par voire commission des finances: 

Sur les autorisations de programme ct les crédits de payement 
iuserits dans le projet de Loi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour Fexcr- 
cice 191 seront effectués au titre du budzet général des abattements 
d'un montant total de 6.5042000900 Æ pour es autorisations de 
programune, et de 7.171.100.000 EF pour les crédits de parement. Ces 
abatlements sont répartis par iministère conformément à Felat P 
annexé à la présente Jai, 


1O!. 


Décision de Ha commission des finances, — Les décisions de Ja 
Commission des finanvces suhit exposes dans le care du tabieau 
SV: PA 


services civils ‘budget général). (En millions de francs. 


















































e—— 
AUTORISATIONS DE FROGRAMME CREDITS DE PAYEMENI 
Aballements Sbattements Aballements Abattements Abattements Abaltements Abattements Aballemeuts 
MINASTÈRES proposés votés proposes proposes proposés volés propos. s proposés 
#k par par par ; par par par 
ce si l'A-seinmblée le Conseil Ia commission ; pas l'A--emilie le Conseil la  commiseion 
te Gouvernement nationale de la République | des finances [le Gouvernement valionale le la République | des finances 
}inances: 
Charges communes... 2.151 2.151 a) 1.fi 1) 1.11 2.151 2.153 a) 4.lai (4) 15% 
services financiers. ..... 12 a) 1.012 (4) 1.012 25,9 20,9 a) 1.025,9 1) 1.025,9 
AN D. . . . . . . ._. . . . . . . . . . . . . L . . . . . . L . . . e . L . . . . e . . 
JNTÉrIQUP. se coosssfosonese J 10 510 D) 310 (2) »10 210,5 1#1,9 b) 230,5 )) 116,9 
Aviation civile el commer- 
CHAT ET tel ses 723 2.339 € 73 (1) 199 &26 S25 S26 S26 
TOME sens tasse ces 6.901,90 8.101,53 6.501,09 6.001, 6.951, 1.131,1 6.951,1 3.151,1 
a) 1° Rectificalion d'une erreur matérielle, En effet, dans les 215% millions d'abattements prévus par l'Assemblée nationale au titre 


des « charges communes » figure une réduction de un milliard de francs applicable au 
bon el libération d'actions) et dotation des fonds d'approvisionnement des hudgels annexes 
ciers » et non dans les « charges communes »; le Conseil de la République propose donc de transfére 


Eux « services financiers ». 


“hapitre 9021 « 
. Of, ce crapitre 


parlicipalion de l'Etat 
figure dans les « services finan- 
r un milliard des « charges communes » 


(SUISCTIP= 


b) Suppression, compile tenu des modifications apportées à l’article fer de l'abaltement supplémentaire de 200 millions de francs opéré par 


j'Assemblée nationale. 
c; Reelification d'une erreur matérielle entrainant 
nale n'a pas acceplé, au titre des crédils de payement, 


le retour 


(1) Adopiion de l'amendement du Conseil de la République. 
(2) Repri<e de l'abattement adopté par l'Assemblée nationale. 


gun Pu a PES 


au chiffre du Gouvernement, 
, Paballement supoiémentaire de 
es finances, pour inarquer sa volonté que soit réduit le nombre des appertis , E. 


comp'e tenu du fait, 
1.600 millions que h 


2016 dont la con-!ruction € 


que l’Assemblée natin- 
Hi avait proposé Sa CoMINis-ion 
st prévue. 





Arlic'e 5 ter. 


AliSnation d2 purlicipalions. 
Texte proposé par le Gouvernement. néant, 
Texte volé par l'Assemblée nétionale : 

A concurrence d'un produit de St) millions de francs, il sera 
procédé à la vente dés parlicipalions de FElal dans les sociétés 
de spectacles, d'exploilalion immobilière, d'exploitation de clini- 
ques privées, de gérance de biens, de falrication d'appareils frigo- 
riliques ou de toute autre exploihalion ne présentant pas un carac- 
tre d'intérêt national. L 

Texte voié par le Conseil de la République: 

A concurrence d'un produié de 1.500 millions de francs... 

(Le reste sans Changement). 

Texte pronosé par votre commission des finances: conforme. 

Décisions de la commission des finances. — Le Conseil de Ja Rép'i- 
hiique a porté de 800 millions de francs à 1.500 millions de francs 
le inontant des liquidations que l'Elat devra opérer en 1951. 

Votre comimis<ions des finances, constatant que le Gouvernement, 
n'avait fait, au cours des débats, aucune objection à celte nou- 
re évalualiun, à adopté Ja proposition du Conseil de la Répu- 

iJUe. + 


Arlicle 7 bus. 


Carburants agricoles. 


Texle proposé par le Gouvernement: néant. 
Texte voté par l’Assemblée nationale. 
est institué un carburant agricole spécial colorf vendu à un 
Ar, ne peut excéder 1cs deux tiers au prix du carburant ordi- 









mis en vente dans un dé'ai de trois mois 
à dater de la promulgation de la présente 101 
Le Gouvernmoiment peut, par décret, réduire les droits de con<om- 
malion intérieure pour Les prxluëts pétro.icrs entrant dans la cons- 
Ütulion du carburant. 
L'utilisation de ce carburant dans des moteurs autres que Îles 
moteurs fixes destinés à l'agricuiure et les tracteurs 
sora passible, outre la récupéralon des droits non payés, 
ions prévues par larlic'e 411 du des douanes. 


Texte par | l de la République: 






re 


Ce carburant devra 


‘Ui agricoles 


des sanc- 
cou 


vole le Con<eil de 


Dans un détat de quatre no <, à dater de la promulgation de la 
présente lor, l'essence, le gasoil et le prélrole laimpant utilisés par 
des tracteur-, des rpachines agrico'es automotrices et des moteurs 
fixes, pour l'exécution de travaux agricoles bénéficieront, sou: con- 


dition d'emploi, d'un désrévoment de la taxe antérieure de consome 
mation qui ieur est applicab'e. 

Ces dégrèvements seront fixés à : 

Essence: 1.60 F par hectolitre. 

Gasoil: 1.200 F par hecioliire. 

Pétrole lampani: 1.200 F par hectolitre. 

Ces carburants seront allribués à chaque exp'oilation dans :æ 


limite de ses besoin: réels. 


L'utilisation de ces carburants à des usages autres que ceux 


fixés par la présente loi donnera lieu, indépendamment de la récu- 
pération des droits et taxes éludés, à l'application des sanctions pré 


Vues à l'arlicie 


113 du code &Ge< douanes. 


La loi n° 4-50 du 19 août 194 est abrogée à dater de la mise 


en vigueur des présentes dispositions 


Un décret fixera les conditions d'application de cet article. 
Texte proposé par Votre commission des finances: 


Dans un -lélai de trois mois, à dater de la promulgation de la 


présente loi, l'essence, le gasoil et le préirole lampant utilisés par 


€ 


les tracteurs, des machines agrivo'es automotrices et des moteurs 


fies, pour L'exéculivnu de Uavaux agricoles bénéficieront, sous con- 
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dition d'emploi, d'un dégrèvement de la taxe intérieure de consom- 
ualion qui leur est applicable, 

Ces dégrèvements seront fixés à 

Essence: 1.609 F par hectlolitre, 

Gasoil: 1.209 F par hectolitre, 

Pétrole lampart: 1.209 F par heclolitre. 

Ces carburants seront attribués à chaque 
Jimnite de ses besoins réels. 

L'utilisation de ces carburants à des usages autres que ceux 
fixés par la présente doi donnera lieu, indépendamment de la récu- 
à l'application des sanctions pré- 


exploitation dans la 


pr ition des droits et taxes Cludés, 
vues à l'article 414 du code des douanes, 

La loi n° 4-10 du 19 août 1%50 est abrogée À daler de la mise 
eu vigueur des présentes dispositions. 

Un décret fixera les conditions d'applivalion de cet article. 

Décisions de la “omission des finances, — Après avoir repoussé 
par 27 voix contre 13 à la suite d'un vole par appel nouninal une 
roposition tendaut à disjoindre l'amenderment du Conseil de la 
tépubiique, votre cominission des finances à adopté le texte de 
l'article 7 bis dans la rédaclion qui lu élail proposée par le Conseil 
de Ja République, sous pjéserve du maintien d'un délai de trois 
mois pour ja inise en place du nouveau système au lieu du délai 
de quatre mois demande par l'autre Assemblee, 


Article 9, 


Mise à la charge du fonds special d'aide temporgire À l'industrie 
Ccinémalograpluque de la subrention au centre nalionat de la 
cnémalographie et au festral du fu, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie cinéimalographique 
supporte sur les ressources que Jui consent la loi n° 48-1474 du 25 sep- 
tembre 1958, la charge de l'équilibre du budget du centre national 
de la cinéinalographie, ainsi que celle de l'organisalion périodique 
du festival du film. 

Les sommes versées à ce tilre par le fonds seront rattachées au 
chapitre « subvention du centre national de la cinématographie » 
du budget de l'industrie et du commerce, selon la procedure des 
fonds de CocColr 

Texte wolé par l'Assembice nationale: 

Le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie cinématographique 
supporte sur les ressources que ui consent In Ji ne 48-1155 du 
A eplembre 18, les dépenses de ge-<lion des institutions d'in- 
térêt prolessionnel placées sous l'autorité du centre national de la 
cinémalographie telles qu'elles figurent dans je budget du centre. 

(Le reste sans changement). 

Texie volé par le Conseil de la République: 

Le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie cinématographique 
Supporte sur les ressources que lui consent la oi n° 48-1174 du 
23 seplembre 198, la charge de l'équilibre du budget du centre à 
l'exceplion de la commission supérieure technique et de l'institut 
de cinémalographie scientifique, 

(Le resle sans changement). 

Fexte propos par votre commission des finances: 

Le fonds ssécial d'aide temporaire à l'industrie cinématagraphique 
supporte sur les ressources que lui consent Ia loi n° 48-1474 du 
23 sepleinbre 1935, la charge de l'équilibre du budget du centre, 

(Le reste sans changement). 

Décisions de la commission des finances, — Conformément à la 
décision qu'elle avait prise à l'égard de la réduction proposée par 
le Conseil Ge la République de l'abattement effectué sur la subven- 
lion au centre national de la cinémnaltographie, votre commission a 
disjoint les mots suivants insérés par le Conseil de la République: 
« à l'exception de la commission supérieure léchnique et de l'ins- 
tilut de cinématographie scientifique », 


Arlicle 16. 


Suppression de la participation de l'Etat aux dépenses 
des services du logement, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La deuxième phrase du premier a'inéa de l’article 4 de l’ordon- 
hance n° 43-2391 du 11 octobre 1945 instiluant des mesures excep- 
lionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise du logement, 
prorogee par les lois n° IS 1498 du 1 décembre #98, no 49-845 du 
29 juin 1919, ne 5916135 du 31 décembre 1949 et ne 50-771 du 30 juin 
4%, est abrogée à dater du fer avril 1951. 

Texte volé par l'Assemblée nationale. — Disjoint, 
Texte voté par le Conseil de la République: 

L'article 4 de l'ordonnance ne 15-2291 du 11 octobre 1955 instituant 
des mesures exceplionnelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement, prorogée par les lois ne 48-4978 du 31 décembre 
AUS, no 19845 du 29 juin 1919, no 49-1613 du #1 décembre 1949 et 
L° 00-771 du 20 juin 190 est abrogée à dater du 1er avril 1951. 

Texte proposé par votre commission des finances, — Conforme. 

Décision de la commission des finanres. — Votre commission des 
finances à adopté l'article 16 dans la rédaction proposée par le 
Conseil de la République, 





Arlicle 17. 
Modilicalion de la convention du 31 août 1957, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte woté par l'Assemblée rationale: 

Les dispositions de la convention du 31 août 4937 annexée au 
décret du méme jour réorganisant le régime des chemins de fer, 
et de l'avenant du 20 juillet 1919, approuvé par décret du 91 juillet 
1919, pourront être modifiées, rt pe 31 nai 1901, pur avenants 
approuxés par décrets en conseil d'Elal sur le rapport du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Fexte volé par ie Conseil de la République: 

Les dispositions de la convention du 931 août 19937 annexée an 
décret du même jour réorganisant le régime des chemins de fer, 
et de l'avenant du 930 juillet 1959, approuvé par décret du 31 juillet 
1919, pourront être modifiées jusqu'au 31 décembre 1%1. 

(Le reste sans changement). 

Texte proposé par votre commission des finances, — Conforme, 

Décisions de la commission des finances, — Votre commission des 
finances a adopté la proposition du Conseil de la République tendant 
à reporter du 34 mai 1951 au 31 décembre 1931 le terme du délai 
accordé au Gouvernement pour modifier la convention du 34 août 
1937 avec la Société nationale des chemins de fer français. 


Article 18 (ex-5 bis). 
Economies sur les organisnies autonomes, 


Texle proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte wolé par l'Assemblée nalionale : 

Des économies d'un montant de 1.200 millions de franés seront 
réalisées par décret en application du plan d'économies prévu par 
l'article S de la loi n°51-29 porlant aulorisalion d'un programme 
de réartneinent. 

Texle voté par le Conseil de la République: 

Des économies d'un montant de 1.200 millions de francs seront 
réalisées par décret en application du plan d'économies prévu par 
l'article 8 de la loi no 51-29 du 8 janvier 19% portant autorisation 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défense nalio- 
nale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur finanrce- 
ment, 

Texte proposé par votre commission des finances. — Conforme. 

Décision de la commission des finances, — Le Conseil de la Réprie 
blique a adopté le texte volé par l’Assemblée nationale en ne lui 
apportant que des modifleations de pure forme. 

Votre commission des finances à donc adopté le texte proposé 
par le Conseil de la République. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finan- 
ces à l'honneur de soumettre à votre approbation le projet de loi 
ci-après, 


PROJET DE LOI 
Trrre 1°. — Evaluation des économies et des ressources nouvelles. 


Art. {er {adoplion partielle dn texte du Conseil de la République) 
— sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951, seront éffectués des abattements 
d'un montant total de 10.167.819.000 F, répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

L'article 2 de Ja loi no 51-125 du 16 avril 1951 relative au dévelop- 
perment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 19ot (travaux publics, transports et 
Lourisine, — 1, — Travaux publies, transports et tourisine) est abrogé. 

Art. {er bis (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Indépendamment des abattements visés à l'article 1er 
seront effectués, sur les dotations inscrites dans les projets de lo 
relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des services civils pour l'exercice 1901, des abattements 
d'un montant total de 4.519 millions de francs. 

Ces aballeanents, répartis par ministère conformément à l'état 
A bis annexé à la présente loi, porteront exclusivement sur les cré- 
dits des quatrième, cinquième et huitième parties de chaque budget. 
Leur répartition par chapitre sera faile par décret avant le 4 juil- 
let 1951. 

Art. ? (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— sur les autorisations de programme et les crédits de payement 
inscrits dans le projet de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour l’exer- 
cice 1951, seront effectués au titre du budget général des abatte- 
ments, d'un montant total de 6.504.%00.000 F pour les autorisations 
de programme, et de 7.171.100.000 F pour les crédits de. payement. 
Ces abattements sont réparlis par mipistère, conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. 

Art. 5 {er (adoption du texte du Conseil de la République). — A 
concurrence d'un produit de 1.500 millions de francs, il sera procédé 
à la vente des participations de l'Etat dans les sociétés de spectacles, 
d'exploitation immobilière, d'exploitation de cliniques privées, de 
gérance de biens, de fabrication d'appareils frigorifiques ou de toute 
aulre exploitalion ne présenlant pas un caraclère d'intérêt national, 


mn 
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& 
TITRE 11. — Dispositions organiques. 


Art. 7 bis (adoplion partielle du texte du Conseil de la République). 
_— Dans uu délai de trois mois, à dater de la promulgation de la 
présente loi, l'essence, le gas-oil et le pétrole lampant utilisés par 
des tracteurs, des machines agricoles autonotrices et des moteurs 
fhnes, pour lexéculion de travaux agricoles, bénéficieront, sous con- 
dilion d'emploi, d'un dégrèvement de la laxe intérieure de consom- 
nation qui leur est applicable. 

Ces dégrèvements seront fixés à: 

Essence, 1.600 F par heclolitre; 

Gas-oil, 1.200 F par hectolitre; 

Pétrole lampaut, 1.200 F par hectolitre. 

Ces carburants seront attribués à chaque exploitation dans la 
lunile de ses besoins réels. 

L'utilisalion de ces carburants à des usages autres que ceux fixés 
par la présente lot donnera lieu, indépendamment de la récupéra- 
hon de droits et taxes éludés, à l'application des sanctions prévues à 
l'article 414 du code des douanes, 

La loi ne 50-1009 du 19 août 1930 est abrogée à dater de la mise 
en vigueur des présentes dispositions. 

Un décret fixera les conditions d'application de cet article. 

Art. 9 (reprise du texte de FAsseanblée nationale). — Le fonds 
spécial d'aide temporaire à l'industrie cinémalographique supporte, 
sur les ressources que Jui consent la loi no 48-1474 du 23 septembre 
118, les dépenses de gestion des institutions d'intérét professionnel 
placées sous Fautorité du centre national de la cinémalograpbhie, 
telles qu'elles figurent dans le budget du centre. 

Les sommes versées à ce titre par le fonds seront rattachées an 
hapitre « Subvention au centre national de la cinémalographie » du 
budget de lindustrie et du commerce, selon la procédure des fonds 
de CONCoUrs, 


* . . . e . . : . . . . . . L . . nu . a L2 . . . . . . . . . . . . “ . e 

Art. 16 (adoption du lexte du Conseil de la République). — 
L'article 4 de l'ordonnanee n° 49-2394 du 11 octobre 1945 mstituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en Vue de remédier à 
la crise du logement, prorogée par les lois n° 48-1978 du 31 décembre 
1918, n° 49-S55 du 29 juin 1949, no 491613 du 21 décembre 1919, et 
n° 90-771 du 30 juin 1950, est abrogé à dater du {°° avril 1951. 

Art. 147 (adoplion du texte du Conseil de la République). Les 
dispositions de la convention du 34 août 1937 annexée au décret du 
inème jour réorganisant le régime des chemins de fer et de lavenant 
du 30 juillet 1939, approuvé par décret du 94 juillet 1949, pourront 
être modifiées jusqu'au 4 mai 1954 par avenants approuvés par 
décrets en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports el du lourisine et du ministre des finances 
el des affaires économiques. 

Art. 148 (adoption du texte du Conseil de la République). — Des 
économies d'un montant de { milliard 500 millions de francs seront 
réalisées par décret en application du plan d'économies prévu par 
l'article 8 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 portant oulorisation 
d'un programme de réarmesment el des dépenses de défense natia- 
nale pour l'exercice 1954 et fixant les modalilés de leur financement. 


Etat À. — Tableau par Service et par chapitre des abattements de 
crédits à effectuer Sur les dépenses de fonctionnement des Ser- 
vices civils. 


Affaires étrangères. 


\, 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Chap. 5090. — Subvention à l'office de la famitle française au 
Maroc, 125 millions de francs. 
Total pour les affaires étrangères, 300 millions de francs. 
Agriculture. 
Chap. 5220. — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi des 


moyens Inécaniques en agricuiture, 1 emilliard de franes. 


Se 0 0. + 


Total pour l'agriculture, 1.00 millions de francs. 


de, x 
Finances et affaires économiqus. d 
T4 + 
, J. — FINANCES " 
LM L 
& * ' 


A. — Charges communes. 


Chap. 0180, — Service des avances des instituts d'émission, 1 mil- 

Jiard de francs. 

Mt ee A. 
Total pour les charges communes, 2.201.500.000 F. 

tes ee 
Tolal pour les finances, 2.410.175.000 F. 

Etes md  . n 
Total pour les finances et les affaires économiques, 3.230 mil- 

Jions 175.000 F. 


Are... tens 2 ass nee eee ss 22e. 
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Industrie et commerce. 


Chap. 5040. — Subventian au centre national de la cinématograse 
phie, 42.671.000 EF. 


Total pour l'industrie el le commerce, 3.042.674.000 F, 


intérieur. 


SUN MONTS RARES D NO d'a S CN 'e ALES D dE À 6 d 66 » à © 6 € 
“Chap. 50%, — Subventions aux collectivités locales alteintes par 
faits de guerre, 400 mallions de francs. 

Total pour l'intérieur, 400 millions de francs. 


Justice. 

Chap. 1150 Administration centrale et services extérieurs judk 
Ciaires, — Rémunération des personnels auxiliaires, néant, 

Chap. 1290, — Indemmnilés de résidence, néant. 

Chap. 1300, — Supplément familial de trailement, néant. 

Chap. 1320 Rémunéralion des grelfiers et autres personnels 
non fonctionnaires de diverses juridictions, néant. 

Chap. 1000, Prestations tamilia'es, néant, 

Total pour la justice, néant, 


Présidence du Conseil. 


Section L. Services administratifs. 


Chap. 1090, Dépenses de personnel de divers organismes raltæe 
Chés à la présidence du couseil, néant, 
Chap. 1070 Indemnité de résidence, néant 
Chap, 1080, — Supplément familial de traitements et de salaires, 
néant, 
Chap, 1910, — Coliabhoralions extérieures 
Chap. 3000, — Malériel, néant. 
Chap. 3090, Frais de déplacements el de mission, néant. 
Chap, 3070. Rembhoursements à diverses adininistralions, néant, 
Chap. 4000, — Allocations familiales, néant 
| 1 EM 27 20. MURS OU AUS m6 + nn 6 en Ss 06% 6 eo V9 6 LÉ R Co D es 


Total pour la section 1, 20 millions de franes, 


néant, 


. LROPIILE SI P EN AN N eue dE L 5 de d'É" s .6 à 6 0 


Total pour la présidence du conseil 


10 millions de francs. 
DE + D UNUC.E ‘nu. à ES 16... . +. + + à 


Total général pour l'élal A, 10,167.819.000 F, 


Etat À « bis ». — Tableau répartissant par ministère le montant 
des abatlemerdts supplémentaires à effectuer sur les dépenses de 
fonctionnement des services civius budget général. 


Affaires étrangères: 
1 — Services des affaires étrangères, 46 millions de francs, 
H, — HWaut-Comimissarial de la République française en Sarre, 
10 millions de francs. 
Agriculture, 133 millions de franes. 
Anciens combattants, 59 millions de francs. 
Elals associés (dépenses civiles}, 14 millions de francs. 
Finances et affaires économiques: 
L — Finances: charges cosnmunes, 1.085 millions de francs; 
services financiers, 1.43% millions de franus. 
I — Affaires économiques, 51 millions de franes, 
France d'outrener (dépenses civies), 71 millions de francs, 
Industrie et commerce, 47 millions de francs. 
Intérieur, 606 millions de francs, 
Justice, 200 millions de francs. 
Marine marchande, 80 millions de francs, 
Présidence du conseil, 40 millions de franrs. 
Reconstruction et urbanisme, 137 millions de francs. 
Santé publique et population, 22 millions de francs, 
Travail ét sécurité sociale, 26 millions de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme: 


EL — Travaux publics, transports el (ourisme, 214 millions de 
francs, 
II — Aviation civile et commerciale, 1407 millions de francs 


Total pour l'élal A bis, 4.519 millions de francs. 


Etat B. — Zableau répartissant par ministère le montant des abate 
tements à effectuer sur les dépenses d'équipement des services 
civils (Budget général). 


Montant des abatlements. 


CR | 
Finances et affaires économiques : 
1. — Finances: 
Charges communes: autorisations de programme, 1.151 millions 
de francs; crédits de payement, 1.154 millions de francs. 
Services financiers: autorisations de programme, 1.012 mtilions 
de francs; crédits de payement, 1.023.500.000 EF, 
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Intérieur: autorisations de programimne, 510 millions de francs; 
crédits de payement, 40.500.000 F, 


D'e cr e sv ©" d'e € ces "ss 9 
Travaux publics, transports et tourisme: 


Denver ei de . . 
[LR Aviation civile et commerciale: autorisations de programme, 
733 millions de francs; crédits de payement, 826 millions de franes, 
Totaux pour l'état B: autorisations de programme, 6.50% mil- 


lions 500.000 F; crédits de paverment, 7.174.106.000 F, 





ANNEXE N° 13295 


(Session de 1991. — Séance du 17 mai 1951.) 


LETTRE MECTIFICATIVE AU PROJET DE OI [ne 11564) relatif au 
déveioppement des crédits affectés 11 dépenses militaires de tonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense natio- 


nale), présenté au nom de M. Henri Queuille, président du conseil 


des ministres, par M. Kdgar Faure, ministre du budget (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le ministre du budget à M. le Président de 
l'Assemblée mutionale, Palais Bourbon. 


Monsieur le président, j 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
jagnée de diverses notes que je vous serais obligé de bien vou- 
Loir transmettre à M. le président de la conunission des finances de 
l'Assemblée nationale. M 
Ces documents cencernent diverses modifications que le Gou- 
vernement propose d'apporter au projet de loi n° 11764 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1991 (défense natio- 
nale). 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. CIE 
Le ministre du budget, 

Signé: Æncar FauR&. 


ANNEXE 
Nork n° 1. 
Etat C. — Constructions aéronautiques. 
RACEITES 


Ligne de recelte no 90. — Subvention du budget général pour 
études et prototypes : 

Receltes prévues dans le projet de loi n° 11764, 21 milliards de 
francs. 

Diminulion proposée, 200 millions de francs. 

Nouvelles recettes prévues, 20.800 millions de francs. 

Ligne de recette no 100, — Subvention au budget annexe de 
construction aéronautique pour équipement et travaux de premier 
établissement: 

Recettes prévues dans le projet de loi no 11764, 7.95% millions 
de francs, 

Diminulion proposée, 330 millions de francs. 

Nouvelles receltes prévues, 7.620 millions de francs. 


DÉPENSES 


Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes et prolo- 
types: 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 11761, 17.100 millions 
de francs. 

Diminution proposée, 200 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 46.900 miliions de francs. 

Chap. 932, — Equipement technique et industriel: 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 411764, 5.800 millions Jde 
francs. 

Diminulion proposée, 230 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 9.470 millions de francs. 

Le financement des dépenses prévues au budget des construc- 
tions aéronautiques (2e et 3° sections) devait être assuré à Concur- 
rence de 10.600 millions de francs au moyen de crédits inscrits 
au budget d'équipement des services civils pour 1951 (aviation 
civile el commerciale) au titre du chapitre MAL « Subventions au 
budget annexe des constructions aéronautiques pour la couverture 
des dépenses d'éludes et de protolypes ». 

Le projet de loi portant réalisation d'un plan de 25 milliards 
d'économie adopté en première lecture par l'Assemblée nationale 
et par le Conseil de la République implique un abattement de 
53% millions sur ce chapitre. Cette diminution se traduit par une 
réduction de même montant des recettes du budget annexe des 
constructions aéronautiques et, par suite, des dépenses couvertes 
au inoyen de ces ressources. La présente lettre rectificative a pour 
objet de traduire ces différentes incidences sur le budget annexe 
des constructions aéronautiques. 


(1) Voir également les nos 13198-19144-19178-19209-13201-13222-19265. 
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1 
NOTE n°9 ?. 
Etat C. — Constructions et armes navales. 


MODIFICATION DK LA RÉPARTITION PAR GRADE DES POSTES 
D'IXGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 


Chap. 189. — Personnels titulaires, contractuels et auxiliaires: 
Crédit dernandé dans le projet de loi ne 11764, 23593 millions de 
rants. 

Augmentation proposée, 1.00 F. 

Nouveau crédit demandé, 2.593.001.000 F. 

Chap. 182, — Reclassement de ia fonction publique: 

Crédit demandé dans le projet de loi ne 11763, 13% miilions de 
francs. 

Diminution proposée, 1.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 135.999.000 F. 

Dans le cadre &u projet de loi no 11761, il est proposé, au titre 

du budget annex2 des constructions e{ armes navales, de créer 
19 postes d'ingénieurs du génie marilime de 2e classe, celte création 
étant partiellement gagée par la suppression de 15 postes d’ingi- 
hieurs élèves de 3e classe, 
. La création de ces postes, à la base de Ja pyramide du corps des 
ingénieurs du génie imarilime, a pour conséquence d'offrir aux 
ingénieurs de ce corps des perspertives de carrière moins favorài- 
bles que reiles des ingénieurs inilitaires de l'air et des ingénieurs 
de ia direction des études ct fabrication d'armement. 

N'est donc proposé, pour aligner la situation respective des ingc- 
nieurs mililaires de l'air, des ingénieurs des fabrications d'arme- 
ment el des ingénieurs des consiructions et armes navales, de pro- 
céder aux Iransformations de jostes ci-après dans le corps des 
ingénieurs du génie maritime : 

.Création: 1 poste d'ingénieur général de % classe: 1% postes 
d'ingéuieur principal; 4 postes d'ingénieur de {re classe; soit 19 
postes. 

En moins: 19 postes d'ingénieur de % classe. 

La répercussion financière de cetle mesure, en 1951, peut être 
considérée comnme négligeable en raison de l'éche!lonnement dans 
le temps des promotions et de l'existence d'incomplets sur l'ensem- 
ble du chapitre 480. 

Pour respecter l'équilibre du budget annexe, un abattement égal 
à l'augmentation de principe deinandée au chapitre 180 est proposé 
au titre du chapitre 152, 


Noïx n° 3. 
Etat C. — Fabricatiors d'armement. 


Ligne de recettes no 230. — Fabricalion et acquisition de maté- 
riels destinés à la France d'outre-mer: 

Meceites prévues dans 12 projet de loi no 11765, 7.355.969.000 F. 

Diminution proposée, 300 millions de francs. 

Nouvelles recettes prévues, 7.055.969.000 F. 

Chap. 362. — Malières et inarchés à l'industrie : 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 11761, 22.544.348.000 F. 

Diminution preposée, 500 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 52.2141.248.000 F. 

Pour la préparation du budget de 1951, le ministère chargé des 
relations avez les Elats associés avait 6valué à 5.865 inillions de 
francs le montant des commandes qui seraient passées à la direc- 
tion des études et fabrications d'armement, au titre des crédits 
inscrits au chapitre %75 du budget militaire des ministères des 
Etats associés et de la France u'ouireiner (2 section. — Etats 
associés). 

Pour des considérations techniques, la direction des études et 
fabrications d'armement ne se trouve Fas en mesure de satisfaire 
l'intégralité des demandes présentées par le ministère des Elats 
associés, Celui-ci a donc été obligé de réduire du même montant 
les fabricalions confiées à Ja direction des études et fabrications 
d'armement pour passer commande à d'autres fournisseurs, à con- 
currence d'une somme de %» millions. 

Les diminulions proposées dans la présente lettre rectificativa 
&aduiseut cetle modification par rapgcrt aux propositions initiales. 





ANNEXE N° 13296 


(Session de 155! — Séance du 17 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 11182) de M. Duveau tendant à éntro- 
duire l'enseignement officiel de la chiropractie dans les facultés 
de médecine, par M. Finet, député. 


Mesdames, messieurs, en soumettant à votre approbation la pro- 
position de loi (no 11182) de M. Duveau, votre commission de l'édu- 
Sr jp Lg se doit de rappeler un certain nombre de principes 
et de faits. 

Elle tient à faire remarquer que le vote qu'elle a émis sur cette 
proposition de loi ne saurait préjuger de la valeur de la méthode de 
thérapeutique qui est à l'origine de l'initiative de notre collègue. 

Mais, l'examen des événements que l’histoire relate nous fait 
conclure que chaque fois qu'il y à un changement dans les méthodes 
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habituelles ou officielles, on assiste, quelle que soit l'époque, à des 
réactions diverses, muiliples, à des polémiques violentes, à des 
critiques vébiémentes, Rares sont les thèses scientitiques qui sont 
accepiées Sans discussion, S'écarlte--on des théories officielles, 
aussitot quels qu'en soient les auteurs, ceux-ci sont combattus par 
tous les moyens dont on dispose, 

Faut-il rappeler Galilée et ses démélés spectaculaires ? On ponr- 
rait taullipher les exemples: c'est Fhistorique compliel des sciences 
expérimentales et de la m‘decine en particulier qu'il faudrait entre- 
prendre. 

Si votre rapporteur se permet de citer quelques exemples récents, 
présents à la mémoire de tous, c’est que ces rappe!s lui semblent 
aidispensables pour appuyer Finitiative de notre collègue. 

Eu rappelant la phrase de Claude Bernard, il situe le problème : 

Les théories qui représentent l'ensemble de nos idées srienti- 
tiques n'étant point la vérité imimuable, il faut être toujours prèt à 
les abandonner, à les modifier où à les changer dès qu'elles ne 
représentent plus la réalité; en un mot, il faut modifier la théorie 
pour l'adapter à la nature el non la nature pour Falapter à Ja 
\necorie., » 

Avec le recul des temps, quelle exactitude, quelle précision dans 
la pensée du maître éminent de la physiologie moderne qui a énoncé 
jt y à cent ans, les premières règles scientifiques de la médecine 
expérimentale, Ce sont celles-ci qui sont à la base des multiples 
observations médicales, qui ont permis d'augmenter le nornbre et 
l'importance des découvertes qui chaque jour font reculer les limites 
de la douleur +#t des maladies incurables. 

Renan à dif® « La plus haute récompense dn savant est de eréer 
un mouvernent par suile duquel il est lui-même dépassé, » 

Nicolle (de linstitul Pasteur) dans un de ses livres s'exprime 
ainsi: 

« La révélation d'un fait nouveau, le hond en avant, la conquête 
sur Finconnu d'hier est acte de non-raisonuement mais d'imagina- 
tion, d'inluition: c'est un rève qui devient réalité, un acte voisin 
de celui de l'artiste et du poèle, un rêve qui semble créer. » 

Leriche, chirurgien réputé, dans un cours an muséum, à mis en 
luinière ces faits sur l'insuffisance de l'esprit novateur et d'observa- 
lon. Chez les chirurgiens, de 1830 à 1870, il cite le nom de Kolerli 
qui, à Strasbourg en 1862, avait démontré l'importance des techniques 
de proprelé manuelle et Gpératoire dans là transmission des infectiong 
poslopéraltoires. 

Je m'excuse auprès de mes collègues d'abnser de citations, Je 
crois qu'elles sont né’essaires, On peut affirmer qu'avant Claude 
Bernard, on avait assisté aux méèmes haussements d'épaules, aux 
roèmes négaltions concernant des guérisons, et que le pragrès n'a 
pas redouté ses combats el ses polémiques d'écoles et de méthode. 

Faut-il citer la lutte incessante de Pasteur pour affirmer et impo- 
ser ses théories, doit-on rappeler les sacarsmes qui accablaient ce 
chimiste qui prélendait guérir les maladies en observant les jinfi- 
niment petits au microscope. Théorie de l'aseptie, de l’antiseplie, 
travaux de Lis'er qui maintenant ne sont plus discutés, ni même 
controversés. 

Les diffieultés qui se sont accumulées à celte époque potir empé- 
cher la vulgarisation de ces méthodes doivent-elles se perpétuer ? 

Je me permets de eiter Sédillot, chirurgien aux armées en 4870, 
qui, écrivant à Pasteur, regrettait les entraves qui n'avaient pas 
permis, avant 1870, une plus large diffusion des méthodes pasteu- 
riennes dans les milieux médicaux, ce qui aurait permis une large 
économie de souffrances humaines aux opérés de l'époque. 

On croit qne le perfectisnnement de la science médirale à atteint 
son apogée #t que désormais aucune nouveauté n'est possible en 
ü“vhors des chemins tracés. 

Chaque décade, il a fallu augmenter la durée des études médicales, 
pour faire le tour des connaissances à acquérir et des méthodes 
modernes à étudier. 

Devant l'importance dn savoir exigé, on a vu apparaitre les spé- 
ciulisations chaque Jour plus complexes el plus nombreuses. 

Ne sont-elles pas la zanséquence iogique et nécessaire du progrès 
pour permettre la parfaite connaissance de méthodes complétant 
chaque jour le tronc commun des données générales ? 

J'ai citer l'évolution constante de Ja médecine, l'ampleur des 
moyens thérapeutiqrnes toujours plus variés mis à la disposition des 
praticiens de valeur qui sont formés dars le monde entier. 

Les travaux commencés en France ont bien souvent trouvé leur 
conclusion dans les cliniques étrangères ou réciproquement les pre- 
miers éléments de l'hypothèse on de théories, énoncées en dehors 
de notre pays ont trouvé leur rmise ou point dans des écoles, des 
cliniques, on des hôpitaux français. 

Telles sont les raisons qui plaident pour le développement d'une 
expérience qui, pratiquée dans de normbreux pays élrangers, est 
exercée en France dans une ilégalilé tolérée. Les résu'tats aue 
nous connaissons sont plus qu'encourageants, ils méritent d’être 
poursuivis non plus dans la clandeslinilé mais au contraire au grand 
jour. ° 

De quelle manière: 

En permettant à des médecins français de s'initier à l’enseigne- 
ment de techniciens étrangers répulés, en se spécialisant dans cet 
art tout comme le médecin est radiologue où stomatologue, en 
imeltant à la disposition de la médecine française une nouvelle 
méthode thérapeutique qui soit possible d’étre utilisée suivant des 
règles précises et médicalement contrôlées. 

Dans la première moitié du XXe siècle, nous avons assisté à une 
évolution révolutionnaire dans les hypothèses médicales des ori- 
gines, des causes de la transmission des maladies. 

Mais conjointement à ces théories nouvelles on voyait se muilti- 
plier les méthodes thérapeutiques offertes au corps médical. Mais 
la diversité des remèdes et leur efficacité augmentaient heureuss- 








ment de jour en jour, Certaines voyaient le jour en France, d'autres, 
au contraire, devaient ètre attribuées à Feélranger où de grandes 
nouveautés médicales complexes se créaient. 

Certaines élatent dues à Fauvre cornmune et aux échanges de 
Savanis fraternellement pratiqués. 

Faut-il rappeler les progrès que l'on doit à la chimiothérapie et 
à la gamme des antihiotiques ? 

Si nous demandons à des facultés étrangères de nous faire béné- 
ficier de leurs acquisitions scientifiques dans le domaine des 
méthodes curatives, celles-ci nous empruntent notre avance et n0$ 
progrès dans les théorie: préventives, c'est-à-dire la vaccinolthérapie, 

Mais le domaine est si vaste que i'échelon national est d passé 
et que nous sommes dans le domaine international 

Tels sont les faits, et l'état de la question que votre commission 
de l'éducation nationale a examinée dans sa séance du 21 rnars 1964 

Après une ample disecussin votre commission à volé bla prise 
en considération du rapport précité. 

Les commissaires n'avaient pu se mettre d'accord sur le principe 
le la proposition d': koi ou de la proposition de résolution et avment 
demandé que le rapporteur leur fournisse un suppkment d'infor- 
mation, lenant comple des diverses observations. 

Dans sa séance du 2 mai 19%1, votre commission de l'éducation 
nationale à entendu les explicalions complémentaires que voict: 

Il est nécessaire dans les cireorstances actuelles de poursuivre 
et d'engager des recherches de tout crdre au porut de vue mmédiral, 
de ne négliger aucun etfort pour les faire au grand jour de facon 
que celles-ci soient contrôlées et faites avec le maximum de garantie 
aussi bien pour le malade que pour celui qui les applique. 

Mais il nm: faut pas que les méthodes employées soient une pâle 
délormation des principes et des méthodes appliquées das de not 
breux pays étrangers. 

It faut faire profiter ceux qui veulent étudier ces méthodes 4e 
tout l'acquit des spécialistes formés dans des éesles étrangères. 

I ne faut pas innover ou tàâtonner, il fault profiter de l'avance 
faite au delà de nos frontières pour qu'un jour nous puissions à 
notre tour faire profiter les autres nations de nos ob-ervalions el 
de nos découvertes. 

Les cormraissaires ont été d'accord pour convenir qu'il n'é'ait 
nuliement question de modifier Jes études médivales francaises mais 
qu'it fallait mettre à la disposition des étudiants francais la possi- 
bilité d’éludier la nouvelle thérapeulique couramment praliquée 
dans de nombreux pays étrangers. 

Hs ont également jugé ulile &e demander, si besoin est, dans l4& 
période transitoire, à des sécialistes étrangers éprouvés et reconnus 
pour démontrer el enseigner cette thérapeutique dans nos hôpitaux 
ou nos facultés. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale unanime 
vous dermarkie d'adopter la proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Un enseignement de la chiropractie est créé à lune 
des chaires d'enseignement de la rhumatologie, de l'orthopédie où de 
la traumaiologie des facultés de médecine. IT est résérvé aux élu- 
diants qui y sont régulièrement inscrits en vue de l'oblention du 
diplüme d'Etat de docteur en médecine. 

Art. 2, — L'enseignement, organisé par les soins du professeur 
titulaire de la chaire d'enseignement de la rhumatologie, de lorthos 
pédie ou de Ha traumatologie, donnera Vieu à Ha norninalion d'un 
chargé de cours selon les règlements en vigueur, 


ANNEXE N° 13297 


(Session de 1991. — Séance du 17 mai 191.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja Répuhliqne 
sur le projet de loi (n° 10298) adopté par lFAssemblée hnaliona:e 
modifiant le taux de compétence «ic: diverses juridictions (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de lézislation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


Aït. fer, — Conforme. 

Art. 2. — L'article 3, alinéa 7, de la loi du 12 juillet #5, est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Le tout, lorsque les localione verbales ou écrites n'excèdent 
pas annuellement 20.000 F. » 

Art. 3. — L'article 7, 1°, de Ja loi du 12 juillet 1905 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« jo Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en 
totalité 96.000 F par an, fondées sur les articles 25, 206, 207 du 
code civil. 

Art. 4 à 7. — Conformes. 

Art. $S. — Les articies 47 et 3% de la loi ne 48-130 du 1 sep 
tembre 1918 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 47. — Le juge de paix, saisi par la partie la pus diligente, 
connait de toutes contestations auxquelles Les dispositions du pré. 

(4) Voir égaement: Assemblée nationale, nos 11537, 12310 et jin-se 
ne 3009; Conseil de la République, nes 259, 391 {année 1%}. 
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sent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer annuel 
au jour de la dernande n'excède pas 20.000 F, charges non comprises, 
ou s'agissant de locations en meub, lorsque Je montant du loyer 
aensuel n'excède pas 35.000 F. » 

(Le resle de l’article sans changement). 

« Art. 48. — Si je montant du lover annue! au jour de la demande 
excède 20.000 F, charges non comprises, ou, é'agissant de locatitns 
en meublé, si le montant du lover mensuel excède 5.000 F, les 
ditiges sont soumis par la partie la plus diligente au président du 
tribunal civil ou au fuge qui le remplace, lequel Sera saisi et sta- 
fuera suivant !la forme prévue pour les référés. Les délais d'assi- 
gnalion sont ceux prévus à l'article 72 du code de procédure 
civile, » 

(Le reste de l’articie sans changement.) 

Art. 9. — Les artic'es 19 et 20 du décret du 26 septembre 1959 
Tégiant les rapports entre bailleurs el localaires en lemps de guerre 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 19, — Les juges de paix saisis par la partie la plus diligente 
connailront des contestations de loute nature auxqueles les dispo- 
sitions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le montant du 
lover annuel au jou” de la demande est inférieur ou égal à 
20.000 F. Les parties pourront se faire représenter ou assister par 
ous mandataires de leur choix. » 

(Le reste {e l’article sans changement.) 

« Art. 20, — Si le montant du loyer annuel au jour de Ja 
demande dépasse 20.0) F, les liliges seront souemis par la partie 
l: plus diligente au président du tribunal civil, ou au juge qui lé 
remplace, lequel sera saisi et staluera suivant !la forme prévue 
pour les référés, Les délais d'’assignalion seront ceux prévus à 
d'article 72 du code de procédure civile. » 

(Le reste de l’arlicle sans changement!) 

Art. 10, — L'article fer, alinéa 1er, de la loi du 11 avril +833 est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Les tribunaux civils de première instance connaîtront en der- 
nier ressort des actions personne.les et mobilières jusqu'à la valeur 
de 120.000 F de principal el des actions mobilières jusqu'à 8.000 F 
de revenu délerminé, soit en rente, soit par prix de bail. » 

Art, 41. — L'arlicie 762, cinquième aiinéa, du code de procédure 
civile est modilié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède celle 
de 120.000 F, quel que soit, d'aitteurs, :e montant des créances des 
conlestants et les sommes à distribuer, » 

Art. 12, — Les paragraphes 2o et 39 de l’article 639 du code de 
comenerce sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 2o Toules les demandes dont le principal n'excédera pas Ja 
vale r de 121.000 F; 

« 3o Les demandes reconventionnellkes ou en compensation, lors 
même que, réunies à :a demande principae, elles excéderaient 
420.000 F, » 

Art, 13, — Conforme, 

Art. 13 bis (nouveau), — Les deux premiers alinéas de l’article 41 
de la loi n° -1597 du 30 décembre 1990 sont modifiés ainsi qu'il 
süil: 

« Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, connaît 
de toutes les contestations auxquelles les dispositions de la présente 
loi peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer annuel au 
jour de la demande n'excède pas 20.000 F, charges non comprises 
ou, s'agissant de location en meublé, lorsque le montant du loyer 
anensuel n'excède pas 5.000 F. 

«a Il en est de même du juge de paix à compétence élendue, 
Jorsque le montant du loyer annuel, au jour de la demande, n'ex- 
cède pas 10.000 F, charges non comprises ou, s'agissant de locations 
en meublé, lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 
40.000 FE, » 

Art, 14 et 15. — Conformes, ‘ 

Art. 16. — Les procédures commencées avant Ja dale de mise en 
visueur de la présente loi res eront soumises, en ce qui concerne le 
laux de ia compétence et les degrés de juridiction, aux dispositions 
législatives en vigueur au jour de l'introduction de l'instance. 

Si, dans le département de la Réunion, les taux de compétence 
viennent à être modifiés en application des dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 14, les procédures commenrées res eront soumises, en 
ce qui concerne le taux de la compétence et les degrés de juridiction, 
aux règles qui leur élaient applicables avant celte modification. 

Art. 17, — Les dispositions des articles 1er, 5 et 19 du décret du 
25 août 1937 instiluant pour les petites éréances commerciales une 
procédure de recouvrement simplifite, sont modifiées ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 1er, — Toute demande en payement d'une somme d'argent 
ne dépassant pas 69.000 F en principai, ayant une cause contrac- 
tuelle et qui serait de la compétence du tribunal de commerce, 
pourra être soumise à la procédure d'injonction de payer réglée 
ci-après. » 

« Art. 5. — Avis de l'injonciion de payer accordée par le prési- 
dent est transmis au débileur, soit par lettre recommandée du gref- 
fier ou de l'huissier avec avis de réception, soit par voie de notifi- 
cation par huissier. La lettre recommandée ou la notification par 
huissier contiendra. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 
« Art, 10. — (Les deux premiers alinéas sans changement.) 

« Les certificats dont la délivrance est nécessitée par l'exécution 
du présent décret sont dispensés de timbre et d'enregistrement, La 


no!ification par huissier prévue à l'alinéa 1er de l’article 5 est dis- 





pensée de limbre et enregistrée gralis; el'e porle mention expresse 
du présent article, » 

(Le quatrième alinéa sans changement.) 

Art. 18 (nouveau). — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 13298 





(Session de 1951. — Séance du 17 mai 1931.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (no 19:16) adoplé par l'Assemblée nalionale relatif 
à l'honorariat de; anciens magistrats consulaires (1). — {(Renvoyé 
à la commission de la jus.ice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adCpté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les articles 625 el 626 du code de commerce sont 
retnplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 625, — L'honorariat peut être conféré par décret aux anciens 
présidents et aux anciens mernbres des tribunaux de commerce 
ayant exercé leurs fonctions pendant neuf ans au moins. 

« Le décrel visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition de 
la cour d'appel, après avis du tribunai de commerce. 

« Le tribunal de commerce et la cour d'appel slatuent en assem- 
blée générale et, en ce qui concerne la cour d'appel, dans les condi- 
tions prévues au décret du 22 juin 191. 

« L'honorariat peut être reiiré suivant la même procédure. 

« Art. 626. — Les magistrats honoraires d’un tribunal de commerce 
peuvent assister aux audiences d'installation et, avec voix consulta- 
live, aux assemblées générales de ce tribunal, 

« Ils peuvent revêtir auxdites audiences et, s’il y a lieu, dans les 
cérémonies publiques, le costume por.é par les magistrals en exer- 
cice. 

« Les anciens magistrals consulaires admis à l’honorariat ne peu- 
vent en faire mention dans la publicilé et la correspondance com- 
merciales ainsi que dans tous actes de procédure ou extrajudiciaires; 
en toute autre circonstance, ils ne peuvent faire élat de celie dis- 
tinclion sans préciser le tribunal] de commerce au litre duquel elie 
ieur à éié conférée. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MOonNN&n VILLE, 


ANNEXE N° 13299 





(Session de 1951. — Séance du 18 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours, des dégrévements fiscaux et des délais 
de payement aux agriculteurs du Nord de l’Ardèche, viclimes du 
violent orage de grêle du 4 mai 19%1, présentée (2) par M. Roger 
Roucaule et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le 4 mai 1951, entre 16 heures et 18 heures, 
un vioient orage de grêle s’est abatlu sur la région du Nord de 
l'Ardèche, 

Certaines communes des cantons d'Annonay, Satillieu et Serrières 
ont été particulièrement éprouvées par cetle calamité sans précédent 
dans celte région où les récoltes avaient eu cependant à souffrir 
sérieusement des récentes gelées printanières. 

Les récoltes ies plus atteintes sont la vigne et les arbres fruitiers 
dont certains sont @épouillés presque en lotalité de leurs feuilles et 
fruits, ainsi que le blé. 

Celte calamité va priver une grande partie de la population 
paysanne du Nord de l’Ardèche des revenus escomplés sur une 
récolte qui s'annonçait belle et qui aurait été la récompense normale 
de l'immense travail que doivent effectuer les paysans travailleurs. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 12716 et in 8° 30%; 
Consei! de la A nos 282-380 (année 1951). , 

(2) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'arli- 
cle 61 du règlement. ? 


rn 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1183 





En 


il! importe, en conséquence, que Île Gouvernerment prenne jinimé- 
| atement des mesures en vue de venir en aide aux agricuiteurs 


‘limes de l'orage de grêle du 4 rnai 19941. 
rés la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter ja 


proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOILUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{jo À secourir les agriculteurs du Nord de l'Ardèche éprouvés par 
J» violent orage de grêle du 4 mai 1991, par l'attribution d'un crédit 
de ») imiliions de francs; ; 

»o À accorder aux sinistrés des dégrèvements fiscaux et des délais 
éc payement pour les unpôts restant dus et pour l'impôt sur ies 
denclices agricoles de 1900. 





ANNEXE N° 13300 


(Session de 1951. — Séance du :8 mai 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° f{762) relatif au développement des crédits affectés aux 
depenses militaires de fonctionnement el d'équipement poir l'exer- 
cice 1951 (France d'cutre-mer et Etats associés), par (M. Félix Gail- 
lard, député 


Mesdames, messieurs, la création du ministère des Etats associés 
réaiste par le décret du 4 décembre 190 a fait du ministre des 
Etats associés, sur le plan de l'administration des forces armées 
€ Indochine, un véritable ministre de la défense nationale. 

Celle modification profonde de la structure fSouvernementale a 
entrainé corrélalivement une présentation du ‘budget différente de 
celle de 195 

Le ministre des Elats associés dispose, en effet, des mêmes ser- 
vices centraux que le ministre de la France d'outre-mer. 

On a done pour 1951 trois budgets distinc{s suivant qu'il s'agit des: 
a) Services communs des deux départements; 

b) Dépenses des ÆŒtats associés : 

c) Dépenses de la France d'outre-mer. 

Dans ce cadre, les demandes de crédils pour l'exercice 1991 se 

épartissent comme suit: 


— 


a) Dépenses de fonctionnement 


Section commune, 257.160.000 F. 

Section Etats asociés, 1S9.198.302.000 F. 
Section France d'outre-mer, 27.717.328.000 FE, 
Tolal, 217.133 millions de francs. 


b) Dépenses, d'investissement, 


Section Etats asscciés, 1.37% millions de franes. 
Section France d'outre-mer. 1.453 millions de francs. 
Total, 2.827 miilions de francs 
Total général, 220 milliaris de francs. 


— Section commune. 


Re de cette partie du cahier de dépenses qui est présentô 

‘4 ppel lle aucun conmnentaire particulier. 

Cu s'agit de dépenses de personnel et de 
histralion centrale. 

Les effectifs de l'administration centrale accusent une augmenta- 
lon de 113 unités, dont 15 officiers et 18 sous-officiers européens. 


matériel de l’admi- 


B. — Etats associés. 
a) Effectifs. 


Le budget des Etats associés a été élabli sur la base d'un effec- 
tif théorique 4e 159.000 hommes qui, par des abatlements -au pied 
des chapitres, a été ramené à 113.200 hornmes. 

Cette diminution a élé réalisée par le passage au budget vietna- 
mien de: 

60 officiers européens ; 

100 officiers autochtones; 

560 sous-wfticiers et caporaux-chefs européens: 

1.100 sous-officiers et caporaux-chefs autochtones: 

2 we caporaux et soldats autochtones. 

budget supporte, par ailleurs, et à la diff‘rence du budget de 
pos, l'entretien de 42.000 hommes de troupe supplétive dont le 
inancement était assuré précédemment par l’ex-comple spécial n° 2. 

Le coHectif ne 11935 tablait sur un effectif de 151.600 hommes de 
troupe régulière. Les effectifs inscrits au projet de buiget accusent 
donc une légère diminution par rapport à ceux de 1950. 


b) Crédits. 


La répartition des crédits pour 1951 est la suivante: 
Pa pue — Soldes et indemnités, 71.984.716.000 F, soit 38 p. 100 
u tota 

ÿe partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux d'en- 
93.221.760.000 F, soit 49 p. 100 du total. 


Lelien, 








6e partie, — Charges sociales, {8 millions de francs, soit 0,2 p. 10 
du total. 

7e partie, — Subventions, 20.835 millions de francs, soit {1 p. 100 
du total. 

8e partie. — Dépenses diverses, 
Lotal. 

Si l’on rapproche les prévisions de l'exercice 1931 des crédits accor- 
dés en 195% par la loi de finances, on constate une augmentation 
de 73.391.308000 EF 

Mais un tel rapprochement ne reflète pas la réalité des faits et 
it est plus logique de comparer les prévisions de l'exercice 1904 aux 
dépenses de l'exercice 1950 qui s'élablissent comme suit: 

Crédits votés, 113.825.001.000 F. 

Contribution de lindochine, 3 milliards de francs. 

Projet de loi no 11935, 21.417.858.000 FE. 

Crédits de reclassement, 4 67.281.000 F, 

Total, 155.110,5%52.000 EF 
L'augmentation réeile n'est denc 
Elle s'explique e:sentiellement par ‘a prise 

impulées en 1950 au budget de la présidence du conseil 
des contrôles radiotiectriques) et au budget de lindo hi Le el ‘le- 
vant globelement à 939,516.608 000 EF. 

Quant à ce chiffre de 39.516.628.000 F, il ne représente pas lui 
méme la différence réelte entre les buigels de 1550 et ies budgets 
de 1951, 

En eflet, le budget militaire des Etats associés » pris À sa charge 
les dépenses afférentes, non seulement au groupement des contrôles 
radioélectriques, inuis encore celles afférentes aux travaux pubiics 
d'intérêt militaire. 

IL faut noter aussi que le budget des Etats associés comprend une 
sukvention de 20 mil'iards eu Fudget vietnamien 

Rappelons également qu'un compte spéciat de règlement moné- 
taire avec le Viel-Nüin a été créé par une récente loi sur les comp 
tes SHCCiatix. 

On assiste ainsi à un double mouvement de créiits: 

a) Une intégration dans le budget militaire des Etats 
de dépenses imputées en 1930 au compte spécial ne 2: 

b) Une interférence entre le budset militaire et le budget du 
Viel-Nain par ia voie d'une subvention accordée par le premier au 
second. 

Un pareil syslème appellera de toute évidence, si l'on veut être 
sûr de sa sincérité, l'exerc ice d'un Ccoutrôie sur place extraoriinaire- 
ment vigilant. 

En ce qui concerne les crédits d'investissement, l'examen du bud- 
get de< Etats associés appelle peu de coinmentaires. 

Le total des crédils de payement compris dans ce budget s'éléve à 
1371 millions de francs. 

Les principaux twavaux concernent les instaïlations domania!es et 
l'équipement industriel de divers services. 

Nous avons, en ce qui concerne les lravaux domaniaux, donné un 
aperçu des principaies opérations envisagées à l'occasion de l'examen 
du récent collectif. 

Nous ne pouvons manquer d'être frappés par l'ordre de grandeur 
comparable des crédi,s consacrés respectivement 

Au budget de la guerre, métropole, 2% milliards, et aux Etats 
associés, 150 milliards en nombre rond. 


2.959.026.000 F, soit 1,6 p. 10 du 


que de %1.088.119.000 F, 
en cherge de dépenses 
rouperne nt 


associés 


C. — FRANCE D'OUTRE-MER 
a) Effectifs. 


Les effectifs entretenus sur le budget de la France d'oulre-mef 
comprennent exclusivement des troupes régulières et des détache- 
ments de gendarmerie. 

La réparlilion des lroupes régulières est donnée par le tableau 
ci-après: 

Territoires ou groupe de terriloires. 

Afrique occidentale française et Togo: effectif de base, 21.612: 
volant de relève, 2.675: tolal, 21.288, 

Afrique équatoriale francaise et Cameroun: effectif de base, 6.910; 
volant de relève, 425; total, 7.335. 

Madagascar, Réunion et Comores (1): effeciif de base, 9.49; volant 
de relève, néant ; total, 9.909. 

Côte franc aise de s Somalis : 
néant ; total, 1.301. 

Antilles (2) : effectif de base, 1.3 
1.326. É 

Pacifique (3): effectif de base, 7%; 
130. 
Indes et Saint-Pierre et Miquelon: 
de relève, néant; total, néant. 

Service géographique : effectif de base, 61; volant de relève, néant; 
total, ü1. 

Totaux: effeciif de base, 11.8&; 
41.96. 
Aux efeclifs pris comi " 


effectif de base, 1.371; volant de relève, 


26; volant de relève, néant; total, 


volant de relève, néant; total, 


effleclif de base: néant, volant 


volant de relève, 3.100; total, 


base du budget de 1950, soit 43.7, 
s'ajoutent ceux prévus par ! > récent collectüit évalués à 2.300 hommes, 

La comparaison des effeciifs retenus pour 1954 fait apparaitre une 
diminution de 1.30 unités qui s'explique comme suit: 

Diminution brute des effectifs, 1.102. 

Augmentation du volant de relève, 190, 

Diminution nelle, 1.32. 

Y compris les détachements des îles Kerguelen, 
Martinique, Guadelo 1pe, Guyane. 
Nouvelle Calédonie et Établissements français d'Océanie. 

















4) 
(2) 
(3) 
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Cendarmerie, 


arrôlés au chiffie de 3.829 unités an titre de l'exercitre 1950, es 
elleclils moyens des forces de gendarmerie s'éèveront en 1951 à 
1.538 unités. Les eflec.ifs pour l'Indochine étant inchangés, la tran- 
he 1951 du plan de réorganisation de la gendarmerie dans les terri- 


loires d'outre-mer se traduit par une auginenialion de 39 unitcs. 


L) Crédits. 


La répartition des crédits est donnée par le lableau suivant: 


» parlie, — Soldes et inlemni.és, 15.588.691.000 F, soil 55,5 ?. 100 
du total. + 
> partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux d'en- 
12,192,082,000 EF, Soil 43 p. 190 du tolal. 


trelien, 
üe parlie. 
du tolal. 
#° parie. — Dépenses diverses, 59.665.000 F, «oit 0,2 p. 100 du total. 
Si l'on rapproche les prévisions de l'exercice 1991 des crédits accor- 
dés en 1950, on cousiate qu'ils sont en augmentation de 3.659.118.000 


— Charges sociales, 56 millions de francs, soit 0,3 p. 100 


franes,. 

Mais, en réalité, il faut ajouter aux crédits votés pour l'exercice 
4950, qui s'élevaient à 21.032.37.000 EF: 

691.918.000 EF au tilre du récent côllec Cf, et 

1.519.313.000 F au titre du reclassemen.. 

L'augmentation réelle résiduelle s'élève ainsi à: 1.619.157.000 F. 

Quant aux crédits d'équipement, ils se monient {tranche de crédils 
de payement 1951) à 1.153 millions. 

La plus grosse portion de ces crédits se trouve affertée: | 

Soil aux installations domaniales: 300 millions, anciennes opCra- 
ions: 435 imillions, nouvelles opérations, 

Soit, aux constructions réservées à la gendaïmerie d'oulre-mer: 
41% millions. 

Au coum de sa séance du 18 rai 1951, votre commis-ion des 
finances a examiné les chapitres de ces deux budgeis ainsi que les 
dispositions spéciales relatives à leur exécution, dont le Gouverne- 
ment à pris l'initialive, 

Par 27 voix conire 13, elle a adopté l'ensemble des propositions 
gouvernementales que j'ai l'honneur de vous soutmelire ci-après en 


SOI LOI : 
PROJET DE LOI 


L — Dispositions relatives au budget général. 


art. fer, — 1] est ouvert au ministre chargé des relations avec Îles 
Etals associés et au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
dépenses militaires de foncuonnement el d'équipement de l'exer‘ice 
491, des crédits s'élevant à la somme totale de 220 milliards de 
francs, répartis par service et par chapitre, conformément à l'état A 
unnexé à la présente loi (1). 

Art. %. — ]l est accordé au ministre chargé des relations avee les 
Fluts associés et au ministre de la France d'outre-mer, pour les 
dépenses militaires d'équipecnent, des autorisations de prosrimme 
s'élevant à la somme totale de 4.873 millions de francs. Ces autori- 
saliuns de pregramime sont réparties par service et par chapitre, con- 
formément à l'état B annexé à la présente loi (1). 

Elles seront couvertes, tant par les crédits de payement ouverts 
par l'article {er ci-dessus, que par de nouveaux crédits de paye- 
ment à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

Art. 3. — Sur les autorisations de programme précédemment accor- 
dées au ministre de la France d'outre-mer sont annulées des atito- 
risations de programme d'un montant total de 157 millions de francs, 
réparties par service et par chapitre conformément à l'état C annexé 
à la présents loi (1). 


HI. — Dispositions spériales. 


Art. 4. — Est autorisée l'imputalion, sur les crédits ouverts au titre 
des exercices 1919 et 1950, des rappels de solde et indemnités atlé- 
rents à ces exercices et concernant les personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les terriloires relevant des départements des Etats asso- 
ciés et de la France d'outre-mer pour lesquels les mesures d'appli- 
calion des dispositions des décrets no 48-1124 du 13 juillet 1948, 49-12 
du 12 janvier 1959, 50-288 du 10 mars 1950, instituant une majoration 
au titre des diverses tranches de reclassement de la fonction publi- 
que, n'étaient pas encore intervenues à Ja date du 31 décembre 
19%. 

A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au titre 
des exercices 1919 et 19%0 pourront être, à due concurrence, ratta- 
chés par arrêtés interministériels aux chapitres intéressés du budget 
général de l'exercice 1951. 

Art. 5. — Le ministre chargé des relations avec les Etats associés 
et le ministre de ja France d'outre-mer sont autorisés à engager, 
en 1951, par anticipation sur les crédits qui leur seront accordés pour 
l'exercice 1932, au titre des dépenses militaires, de; dépenses dans 
les limites fixées dans le tableau ci-dessous: 

Art. 6. — Le produit des aliénations d'immeubles du domaine mili- 
taire de l'Etat, réalisées dans les territoires et-départements d'outre- 
iner, dans 'e cadre des opérations d'urbanisme, prévues par l'or- 
donnance n° 45-1123 du 28 juin 1945, le décret no 46-1196 du 18 juin 


0 


(1) Pour ces différents états, il y a lieu de se reporter au projet 
de loi n° 11369, page 9314 et suivantes. 
37 ASSEMMLÉE NATIONALE, — S, de 1991. — 13 janvier 195. 





1916 et le décret no 18-213 du 6 février 1918, donnera lieu, pour un 
iroïdtant égal, à ratlacherment de crédits, selon la procédure des 
fonds de con‘ours au hénéflce du chapitre « Travaux et instaliations 
domaniales » de la section « France d'outre-mer » {Titre I. — Dépen. 
ses d'équipement) du budget militaire des ministères des Etats 
associés et de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 13301 





(Session de 1951. — Séance dû 18 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la propesition de loi (ne 8321) adoptée par l'Assemblée ratio. 
nale, tendant à porter à 120.000 F par on l'allocation spéciale 
pour tierce personna des grands mutilés, pensionnés de la caisse 
de prévoyance des inecrits maritimes (1). — (Renvoyé à la come 
inission de la marine marchande et des pêches.) 


Le Conseil de la République émet l'avis qu2 la proposition de loi, 
adoptés par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen. 


dée comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. for. — Le dernier alinéa de l'article 17 du décret du 17 juin 
1938, modifié par l'article 19 de la loi du 22 septeinbre 1948, est rem- 
placé par les disposilions suivantes: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est lotale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
comte il est dit ei-dessus, est majoré de 40 p. 100, sans que, tou- 
tefois, celle majoration puisse être inférieure à la majoration minima 
acrordée, dns les mêmes circonstances, aux accidentés du travail 
relevant du régime général de sécurilé sociale, » 

Art. 2. — L'article 48 du décret du 17 juin 1938 est complété comme 
suit: 

e Si le marin est dans l'obligal'on d'avoir recours À l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, 
la pension est majorée de 40 p. 100, sans que, toutelois, cette majo- 
ralion puisse être inférieure à la majoralion minima accordée, dans 
les mêmes circonstances, aux invalides relevant du régime général 
de sécurité sociale, » 

Délibiré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1951. 

Le président, 
Signé : LASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 13302 





(Session de 1951, — Séance du 18 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sus 
le projet de loi (n° 11366) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
au déveioppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(reparation des dommages de guerre ct Construction) (2). — (Keu- 
voyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
À l'Assemblée nationaie en première leoiure, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Tire Ier, — Aulorisalions de dépenses. 


Art, fer, — Conforme. 
(Etal A, non conforme.) 
rt. 2, — Conforme. 

(Elat B, non conforme.) 

Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalt- 
sation du versement prévu en faveur de la caisse autonome de la 
reconstruction par l'élat A annexé à la présente loi, ainsi que les 
autorisalions de payement de l'état B afférentes aux indemnités de 
reconstitution, d'éviction et de dépossession, seront majorés: 

f° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 4, 
5 et 6 de la présente loi; 

2° En ce qui concerne l’é'at A, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 

rovient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du pré- 
èvement exceptionnel de lutte contre l'inflation et, en ce qui con- 
cerne l'élat B, du montant des payements effectués sur les produits 
ainsi définis; 

3° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1951 ou des exercices antérieurs 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 90808-12393 et in-S° 
ne 2919; Conseil de la République, n°s 189 et 361 (année 1951) et 


in-8e ne 169 (année 1951). 
(2) Voir également, Assemblée nalionale, nos 12694, 12890, 19212 


13215 et in-8o no 3105: Corseil de la République, nos 389, 397, 425 el 
in-So° n° 167 (année 1951), 
37 























Annexe n° 13302 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 








an tre des divers travaux, construc'ions, acquisitions ou avances 
visé: à l'élat B annexé à la présen'e loi; 

5o Du montant des titres émis en exécution de l'article 7 ci-après 
pour l'application de la loi du 26 août 1938 relative à l'indemnité 
d'éviction, 

5e Du montant du produit des emprunts auxquels le Gonverne- 
men: sera autorisé, dans ies condilions à prévoir par une lui ullé- 
sieuie, à accorder a garantie de l'Etat. 

Dans la mesure où des majorations des autorisations de payement 
prévies ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas encore fait 
| objet d'autorisations de programme, les autorisalions de programme 
de l'état B annexé à la présen'e loi seront atfertées de la mème majo- 
ration que les autorisations de payement, Elles pourront êlre affec- 
tées d’une majoration supérieure, au plus égale au doub'e, dans le 
cas visé à l'alinéa fer; il en sera de même dans le cas visé à lali- 
néa 2, lorsque les fonds d'emprunts des groupernenis de Sinisurés 
rcevront l'atitisation prévue à l'alinéa ç de l'article 12 de la ki 
n° 50-631 du ? juin 1950. 

Le rattachernent des majorations des au'orisations de programme 
e de payement aux lignes intéressées de l'état B sera elfectué par 
arrété du ministre de la reconstruction el de l'urbanisme et du minis- 
ire du budget. 

Ar!. 4. — Conforme. 

Art, 5, — Sont prorogées, en 1951, les dispositions prévues aux 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-15 du 31 janvier 19%0. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de Ja 
reconstruction est autorisée à émeltre en 1931, en application de 
l'alinéa précédent, est fixé à 70 milliards de francs. Les Litres émis 
ou à émettre conformément aux dispositions des articles 41 et 42 
de la Joi no 50-15 précitée pourront élre remis en nantissement. 

Art. 6 à 8. — Conformes. 

Art. 9. — l'our l’année 1951, le anontant des capitaux bonifiés, au 
titre des emprunts éruis ou contrartés par les organismes d'H. L. M. 
et le: sociétés de crédits iminobilier, dans les conditions prévues par 
la lo: no 49-310 du 8 mars 1919 et le décret n° 49-1113 du » oclob'e 
1219, n'excédera pas 2? milliards de francs. 

Toutelois, celte limite n'est pas applicab'e aux prèls accordés 
aux organismes H, L. M. en vertu de l'article {er de la loi du 
21 juin 19%, 

Art, 9 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 9ter, 10 et 10 bis. — Conformes, 

Art. fOter, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
cst chargé de l'étude et du règlement des questions «@ncernant le 
rlogement des locataires ou occupants expulsés d'immeubles acquis 
ou expropriés pour le compte des services publics de l'Etat à a 
suite d'une déclaration d'uliité publique. 11 est compétent pour 
le rég'ement de ces questions, 

Pour l'application des disposilions du paragraphe 5° de l'articie 10 
de Ja loi n° 48-1360 du 1 septembre 193 sur les loyers, le Gou- 
vernement publiera, avant le 1er juin 1951, un décret qui sera contre- 
sigaé par le ministre de la secons!ruction et de l'urbanisme, Île 
varde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, 16 
taiinistre des finances et des affacres économiques et le ministre du 
budget et qui réglementera les conditions dans lesquelles, sous Faulo- 
rité du ministre de la reconstruction et de f'urbanisme et par l'in- 
termédiaire des préfels, des mesures pourront être prises en vue du 
relogement des intéressés, ainsi que les modalités et priorités à 
prévoir pour ce relogement, comp'e tenu notamment de la silualion 
Jamiliae des intéressés, 


Trrrg II. — Disposilions relatives à la réparation des dommages 
de querre el à la construction. 


Art. 11 à 13, — Conformes. 

Article 13 bis. — Par dérogation aux dispositions du code civil régis- 
sant l'accession, les constructions susceplibles de vensr en remplace- 
ment de construct'ons sinistrées par-fails de guerre el édifices gar le 
service allemand de Ja reconstruction et les organismes qui en co 
daient, Sont la propriété de l'Etat et sont assimilées aux immeubles 
d'Etat visés par l'ordonnance ne 15-2061 du 8 septembre 1935, complé- 
lée par l’article 42 de la loi no 47-580 du 30 mars 1947 et par l'arti- 
cle 3 de la loi n° 43-2106 du 51 décembre 1917. 

Le ministre de la reconstruct'on et de l'urbanisme est habilit£, sui- 
vant le cas, soit à exproprier les terrains Supportant ces construc- 
lions, dans les formés et conditions prévues par le décret du 46 oclo- 
bre 1935 et par la loi du 11 octobre 1910 simpliflant les procédures 
d'expropriation, soit à les inclure dans le périmètre d'une assoc'a- 
tion syndicale de remembrement. J1 ne pourra user de celle faculté 
que jusqu'au 31 décembre 1952. 

Art. 14 à 13. — Conformes. 

Art. 18 bis. — Les inscriptions d'hypothèques ‘conventionnelles pré- 
vues par l’article 22 de la loi du 5 décembre 1922, pour sûreté des 
ävances consenties par l'Etat aux organismes d'H. L. M. ainsi que les 
inscriptions d'hypothèques légales instituées par l'article 5 de la loi 
du 27 juillet 1951 au profit des départements et communes garantes 
des avances consentiés aux organismes d'H, L. M. sont dispensées 
de renouvellement décennal prévu par l’article 2154 du c Xe civil. 

Les inscriptions et radiations des hypothèques visées au paragra- 
phe précédent ainsi que les inser ptions et radiations des hypothèques 
prises par les organisimes d'I. L. M. pour ja sûreté et le recouvre- 
nent des prèts individuels qu'ils sont appelés à consentir à des par- 
Uculiers ne donnent lieu à aucune taxe hypothécaire. 

Art. 19 à 21. — Conformes. 


art, 2 bis, — Dans l'article 4 de Ja loi no 46-2389 du 2 nettoie 
1916, mod filé par la loi n° 45-11 du 25 septembre fais, ainea 2, 
paragraphes a) et c\, 

Remplacer: « … 5 millions... » par: « … 10 millions, en ce qui con 
cerne exclusivement les imineubies destinés principalement à Lhabt- 
lation et ceux afférents à l'exploitalion agricole, 

Art, 21 ter, 2 quater, A quinquies et 22 — Conformes, 

Art, 23, — Les dispos lions de l'article 25 de La lai no 1629 dn 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre sont mA fées ainsi quil 

suit: 

a Art. 26. — Les travaux de destruction d'ouvrages mililaires de 
toute nalure élablis par l'ennemi ou les travaux de reinise en é'at 
des terrains sont exécuiés par l'Elat on remboursés par lui, lorsque 
l'intérét de ces travaux justifie Ja dépense. Ces remboursemenis 
peuvent êlre délermincs sur la base d'une évaiuation forfailaire du 
coût des (ravaux. 

« Le montant de l'indemnité allouée au titre du précédent alinéa, 
assorlie le cas échéant de lindemnité prévue à lartic'e 24, re pen 
en aucun cas excéder la valeur vénale de la partie de lerrain 
ressee, 

« Lorsque le m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme décide, 
sur avis conforme du ministre de l'agriculture, de ne pas proréder 
aux travaux, le sinistré reçoit une indemnité égre au préjudice 
exceptionnel causé par le maintien des Hieux dans leur étal, qui 
est évalué à la dale de celle décision mais ne peut en aucun cas 
excéder la valeur vénale à ladite date des terrains intéressés. L'attri- 
tation de celle indemnité de préjudite exceptionnel e-{ exclus: ve 
de tout droit au bénéfice des dispositions de l'article 24 en ce qui 
concerne la parie de terrain intéressée, 

« La valeur vénale du terrain considérée dans l'état où il <e come 
portait au moment du Snistre <'apprécie au jour de a déctsion, 
cornple tenu de la déprécialion subie par l'ensemble de l'exploitation 
dans les condilions prévues à l'artis'e 2 de a loi du 28 octobre 196, 

Art. 94. — L'article 31, 20, 4, de la loi no 46-2789 du ?S octobre 196 
sur les dommages de guerre est modifié comimne suit: 

« d} Soit à la création d'un bien nouveau comportant une affec- 
lation différen'e du bien Snistré# Toutefois, les indeinnilés a‘ta- 
chées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre affectation 
que celle visant la reconstitulion d'une entreprise agricole, même 
différente de entreprise primitive sauf dérogalion qui ne peut être 
accordée qu après avis d'une commission fonctionnant à l'échelon 
de la délégation départementale où interdépartementale, dont la 
composilion sera fixée par désret et qui comprendra en nombre 
égal, des représentants de l'Etat 
niers et leurs suppléants, désignés par les organisations départe- 
meutales de sinistrés, 

« Celle commission sera présidée par le préfet du siège de la 
délégalion ou son représentant. 

e' Soil à l'achat, l'équipement et ‘a mise en état de production 
d'une exploitation agricole abandonnée où incuite au sens de lar- 
ticle 11 de la loi du 19 février 1912. 

« f) Soit à l'achat, l'équipement ou la mise en état de production 
d'une exploilalion agricole par un agreulleur Sinistré dans uns 
région ciassée comme excédentaire en population agricole, en exé'u- 
lion de la convention passée entre le ministre de l'agriculture et 
l'association nalionale des migrations rurales et approuvée par ar:èté 
du 12: octobre 1919, » 

Art. 2%. — L'arlic'e 32 de la loi no 16-2389 du 28 octobre 196 est 
modifié comine suit: 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière privu À l'artie 
ul 5 a! . : s « ° ! l i 
cle 21, ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en propre 
au Salarié, est incessible, Celui afférent aux autres dommazes pe 
peut être cédé indépendamment du bien auquel il se “a'ache, saut 
dérogations accordées par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

« Le droit à indemnité allouée pour la reconstitution d'un tien re 
peul faire l’objet de cessions fractionnées, sauf dérogations acror- 
dées par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

« Si ancune réponse du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme n est parvenue dans un dé'ai de quatre mois à compter du 
dépôt par le sinistré de la demande de dérogation, celle-ci sera 
considérée comme acceptée. 

D Le droit à indemnité à le môme caractère mobilier où irvrmo- 
bilier que le bien sinistré. » 

Art, 26, — Conforme. 

Art. 26 bis. — Îl est inséré dans la loi n° 46-2389 du 28 octobre 191€ 
un arlicle 33 bis ainsi rédigé: 

« Art. 522 ter. Sr En cas de vente aux enchères pub'iqies de 
mulalion faite par le sinistré vendeur au ministre de Ja reconstruce 
tion et de l'urbanisme, en application de l’articie 33. n'aura pis wi4 
suivie d effet dans les qaulre mois, eile sera considérée come 
acceptée, » 


L 
{ 
LÉ 


et des sinistrés agricoles, ces der- 


Art. 26 fer (nouveau), — Il est ajouté après l'article 22 de la lof 
n° 46-2389 du 23 octobre 1916 un artic'e 23 ter ainsi rédivé: 

« Art. 35 ler. — En cas de vente aux enchères publiques de 
l'indemnité de reconstruction afférente à un hien sinistré, l'a [u6- 
reur doit, dès que la vente est devenue définitive, en adresser noti- 
ficali in au ministre de la reconstruction. si le prix de l'adjudication 
est intérieur au montant de l'indemnité d'éviction susceptible d'être 
allouée au sinistré dans les conditions de l'alinéa 1+ de l'ar icle 19 
le ministre de la reconstruction, dans un délai d'un mois à com er 
de la nolification, peut exercer au nom de l'Etat un droit de res )= 
Uon. L'Etat se libère vis-à vis du vendeur par le versement d'une 
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somme égale au montant de l'indemnité d'éviclion qui est alurs 
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payée en espèces, Les dispositions de Parlicle 19, troisième alinéa, 
he sont pas applicables dans cette hypothèse, 

« Celle préempliun entraine extinction du droit à indemnilé de 
recon-titut an, » 

Art. % quater (nouveau). — L'applicalion des articles % et 
d, bis ci-dessus sera réalisée sous le contrôle d'un conmmnissaire du 
Gouvernement, ayant rang de directeur d'administration centrale, 
qui sera nommé par décret pris eur le rapport du sninistre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisine. 

Le poste de Cominissaire du Gonvernement est créé, dane les 
cadres du ininisière de ja reconstruction el de lurbañisime, par 
transformation d'ermnpioi, 

Art. 27. — L'arlicle 47 de la loi du 28 octobre 1916 est complété 
par les dispositions suivantes 

« Les différents services administratifs sont tenus de communi- 
quer, sur simple réquisiion des délégués départementaux au 
tuinistre de :a reconstruction et de l'urbanisme, tous doruments 
en leur possession né‘essaires à l'instruction où à la vérification 
des dossiers de desnandes d'indemnités, 


« Les déciarations produites par les sinistrés à quelque époque 
que ve soit aux différents services administratifs eont opposables 
aux intéressés pour la fixalion des indemnilés, » 

Art. 28 à 21, — Conformes, 

ETATS ANNEXES 
Etat A. Conforme à l'exreplion de: tab'eau des crédits ouverts 
pour le parement en 1951 des dépenses afférentes à la réparation 
des dointnases de guerre el à la construclion, 


Etat B. — Zableau des autorisations de programme el de payement 
uccordces au ministre de Lx reconstruction et de l'urbanisme au 
titre des dépenses nuses à Li charge de la cuisse autonome de la 
reconstruction. 


Conforme à l’exreption de: 

8 Hi, — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 

6e Constructions expérimentales par l'Elat d'immeubles d'habi!a- 
tion (ordonnance ne 43-2064 da 8 septembre 1915 et art, 13 et 45 de 
la présente Loi) : autorisations de programme, 1.500 millions de france; 
aulorisa'ions de payement, 9.265 millions de francs, 

Totaux pour le paragraphe I: autorisations de programme, 
11.09 millions de francs; aulorisalions de payerment, 43.761 
millions de france, Conforme. 

& HI. — Participation de Ja France à la reconetruction des terri- 
toires d'outre-mer (lois des 2{ et 28 octobre 1916, loi du :0 mars 
1917, art, 3 et nt el art, 2S de la présente Jai): autorisalions de 
programme, 6.00) millions de francs; autorisations de payement, 
6.000 milions de francs. 

Totaux pour l'état BR: autorisations de programme, 272.174 mil- 
lions 999.090 F: anlorisalons de payement, 2:#1,99 millions 
9.009 F. Conforme, 


Délibéré en séinee publique, à Paris, le 48 mai 1954, 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 13303 


(Session de 1951. — Séance du 18 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur 1e projet 
de loi (n° 1211) portant proroÿation de l'homologation d’une 
cotisation professionnelle, par M. Marcel David, député. 


Mesdames, messieurs, an cours de sa séance du vendredi 18 mai 
191, votre commission des finances a examiné le projet de loi 
portant prorogation de l’homoiogation d’une colisalion profession- 
nelle. 

Regrettant une nouvelle fois que ne soit pas intervenu le projet 
de loi prévu par l'article 31 de la loi du 8 mars 1919 tendant à 
fixer détinilivement le régime des taxes parafiscales homologuées 
ainsi que le slatut des organismes habilités à les percevoir, la com- 
mission a entendu marquer ea volonté de le voir déposé le plus 
rapidement possible et propose à cet effet la date du 31 décembre 
4951. 

Dans ce but, votre commission des finances a modifié le texte 
de l'article unique et wous propose de l’adopter dans la rédaction 
suivante : 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du décret no 49-1175 du 25 juin 
19: portant homologalion d'un arrêté régissant une cotisation à 
caractère parafisral, instituée au bénéfice de l'apprentissage du 
bâtiment et des travaux publics sont reconduites jusqu'à l'entrée en 
vigueur de la loi prévue par l'articie 31 de la loi ne 49-310 du 
8 mars 1949 el au plus tard jusqu’au 31 décembre 191. 


tt 
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(Session de 1951. — Séance du 18 mai 1951.) 


R2PPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(uv 13286) donné par le Conseil de la République sur le projel de 
loi (n° 41018) adopté par l’Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des credits aflectés aux désenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones), par M. Dagain, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'avis no 13286 qui nous à élé transmis par 
lé Conseil de la République sur le projel de loi n° 11048 adopté par 
l'Assemblée nationale relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 4951 (hbudzet annexe des postes, télégraphes et téléphones) 
comporte peu de modificalions. 


Arlicies {er ef éla's annexes. 


Les chapitres de recelles ont été volés conformes. 

Aux chapitres de dépeuses les abattements indicatifs suivants ont 
été adoptés: 

Chap. 1900, — 1.000 F pour appeler l'attention du Gouvernement 
sur Ja nécessité de procéder à une nouvelle tranche de surciasse- 
ment des receftes, 

Chap. 1060, — 1000 F pour voir rfaliser la création d'une classe 
exceplionnelle en faveur des facteurs, chargeurs et manutention- 
Duires, 

Chap. 1070, — 3.000 F se décomposant en trois aballements indi- 
cali’s de 1.000 F. ° 

Par le premier abat'ement, le Conseil de la Répub'ique désire 
voir réaliser rapidement la réforme du service des lignes téKpho- 
niques, 

Le deuxième abattement marque le désir de celle Assemblée dé 
voir créer une classe exceplionnelle pour les ouvriers des lignes, 

Le dernier abattement appelle l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité d'augmenter le nombre des créations d'emplois de con- 
ducteurs d'aulomabiles. 

Chap. 1220, — 1.000 F marquant le désir de voir augmenter l'in- 
demnité journalière de re<ponsabililé des agents du service de la 
distribution el sa transformation en indemnité de risques. 

Chap. 1320, — 4.000 F représentant quatre abattements indicatifs 
de 1.000 F relalifs: . 

to A l'augmentation des diverses indemnités servies au personnel 
(bicyclettes, fonction, frais de voyage, etc.); 

20 La création d'une indemnité de risques en faveur des ouvriers 
des lignes; 

se Le rélablissement de l'indemnité de technicité en faveur des 
soudeurs; 

4o A la revalorisalion de l'indemnité de chaussures et d'achat des 
bicyclettes du personnel de la distribution. 

Chap. 3000, — 1.000 F marquant le désir de voir accorder aux fac- 
teurs ruraux l'indemnité de mission dans la résidence. 

Décision de la commission des finances, — Les indications que le 
Conseil de la Répubhijque à traduites dans un certain nombre de 
réductions de 1.04) F ont recueilli l’approbation de votre commis- 
sion des finances, Toutefois, celle-ci à jugé préférable de bloquer 
en un seul abattement de 1.090 F les diminutions effectnées sur les 
chapitres 1970 et 1250. 

Arlicle 2, 


A la suile d'un amendement déposé en séance, l’Assembice nati®% 
nue à voté un arlick 2 ainsi rédigé: 

« Tous les soldats appelés ou rappelés, de la métropole, des terri- 
toires occupés où en garnison en Afrique, jouiront à partir du 15 enai 
1931 de la franchise postale pour lettres. Leurs familles joutront du 
mème bénéfice pour les colis de vêtements et denrées alimentaires 
à eux adressés, dans des conditions fixées par un règement d'admi- 
nistration publique pris par les ministres intéressés, dans le délai 
de trois mois, » 

Le Conseil de la République animé du souci de voir réprimer les 
abus qui pourraient se produire en précisant que le décret d’appli- 
cation devra prévoir certaines limites dans l'exercice de cette fran- 
chise et, d'autre part, considérant que le terme de « soldats » 
manque de précision, proposait le texte suivant: 

« Les hommes de troupe et marins à so'de journalière, appelés ou 
rappelés de lx métropo'e, des territoires occupés, ou en garnison en 
Afrique pourront bénéficier de la franchise postake pour les lettres 
simples qu'ils expédient à leurs familles. Les paquets de vélements 
et denrées alimentæires expédiés par les famil'es à ces militaires et 
marins, ainsi qu'à ceux faisant partie des troupes en opérations, 
pourront fénéficier également de la franchise. Les conditions dans 
lesquelles s'exercera Ia franchise dans l’un et l'autre cas seront 
lixées par décret contresigné par jes ministres intéressés. » 

Décision de votre commission des finances. — Votre commission 
des finances a repris le texie de l’article 2 voté par l’Assemblée 
nationale en sapprimant dans la première phrase les mots: « à 
partir du 15 mai 1951 ». 


— ——— 


(1) Voir également: Assemblée nationale, no* 12191, 12902, 129%, 
13672 et in-8e ne 3073; Conseil de la République, n°* 319, 377, 381 
et in-$° n° 153 (année 1951. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 1187 





Article 3. 


L'article 3 voté par l'Assemblée nationale provient également de 
J'iniliauve parlementaire. Il était ainsi rédigé: 

« Des communications té'éphoniques interurbaines au départ où à 
destination des journaux et agences de presse bénéficieront d'un 
{urif réduit. 

« La location des fils utilisés par les journaux et agences de 
presse bénéficiera des mêmes réductions. » 

Le Conseit de la République a redouté que les termes générau 
dans lesquels élait rédigé ce lexle n'ouvre aux abus des possibilités 
élendues puisque & tarif réduit s’appliquerait automatiquement à 
tous les appels téléphoniques à partir ou à destination des bureaux 
d'un journal; certains d'entre eux pourraient devenir rapidement 
des cabines tééphoniques à la disposition de :eurs occupants el 
de leurs amis. 

Le Conseil de la République a estimé que res abus devaient être 
évités par ure réglementalion appropriée prise par le pouvoir régle- 
mentaire, c'est avec celte préoccupalion qu'il à adoplé pour lar- 
üicle 3 la rédaction suivante: 

Les communicalions téléphonïques inlerurbaines à deslinatjon 
des journaux et agences de presse demandées par les correspondants 
de presse pour transmettre des informations destin£es à être publiées 
dans ies journaux, pourront bénéficier d’un tarif réduit. 

« La location des fils utiisés par les journaux et agences de 
presse pourra également bénéficier d'une réduction. 

« Une subvention annuelle compensatrice au profit du budget 
aunexe des P. T. T. sera inscrite au budget général. 

« Un règlement d'administration publique contresigné par les 
ministres intéressés fixera les limites et les conditions d'application 
des dispositions qui précèdent, » 

La majorité de votre commission des finances à adopté le texte 
proposé par le Conseil de la République en remplaçant toutefois 
“ins les premier et deuxième alinéas les mots: « pourront béné- 
ficier » par le mot « bénéficieront ». 


Article 4. 


À 


Un amendement adopté par l’Assemblée nationale est à l'origine 
de l'article 4 qui était ainsi rédigé: 

« La redevanee exiginte des reeveurs el chefs Ge cealtre des 
P. T. T. pour la concession du logement doil être é4ale au Eaux 
maxinum oréva par les dispositions légis'attres et réglementaires 
ruiilives au régime d'occupation de logements par les personnels 
civils de l'Etat dans les immeubles appartenant à l'Elat où détenus 
par Qui à un litre quelconque. En particulier lorsque lesdites dispo- 
sitions prévoient la possibilité de concéder le logement à titre 
cratuit à certaines catégories de ‘fonctionnaires, aucune redevar ce 
ne peut être exigée des receveurs et chefs de centre des P. T. © 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle à ce 
que le logement soit concédé dans les mêmes conditions à d’antres 
fonctionnaires ou catégories de fonctionnaires des postes, télégra- 
phes et téléphones. » 

Le Conseil de la Rpublique a estimé que l1 forme assez complexe 
de cet arlicle ne donne heu à certaines difficultés d'interprétation. 
hésireux également de faire bénéficier de ces dispositions les «hefs 
de services régionaux et départementaux dont les sujétions sont 
comparables à celles des receveurs et chefs de centre, il a volé 
le texte suivant que votre commission des finances a accepté: 

« Les chefs de service régionaux, les chefs Ge service départémen- 
linux, les receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et 
léphones sont, en raison de leurs sujétions particulières, logés à 
ülre gratuit. » 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
a l'honneur de soumeltre à votre approbation le projet de loi sui- 
van: 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Le budget annexe des postes, té'Cgraphes et téléphones 
Tallaché pour ordre au budget général pour l'exercice 1951 est fixé 
en recettes à 129.386.308.000 F et en dépenses à 129.116.308.060 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'élat annexé à la présente loi, 


Art. 2 (nouveau). — Tous les soldats appelés ou rappelés de la 
métropole, des territoires occupés ou en garnison en Afrique jouiront 
de la franchise postale pour lettres. Leurs familles jouiront du même 
bénéfice pour lès coiis de vêtements et denrées alimentaires à eux 
1iressés, dans des conditions fixées par un règlement d'administra- 
on publique pris par les ministres intéressés, dans le délai de trois 
mois. 

Art. 3, — Les communications té#phoniques interurbaines, à des- 
‘nation des journaux et agences de presse, demandées par les cor- 

‘s“pondan's de presse pour transmetlre des informations destinées 
° ètre publiées dans les journaux, bénéficieront d'un tarif réduit. 
La location des fs utilisés par les journaux et agences de presse 
néliciera également d'une réduction 
, Une subvention annuelle compensatrice au profit du budget annexe 
oes postes, téégraphes et téléphones sera inscste au budget général. 

Un règlement d'administration publique, contres'gné par les minis- 


} 


4 intéressés, fixera les limites et les conditions d'application des 
dispositions qui précèdent, 








Art, 4%. — Les chefs de service régionaux, les chefs de service 
départementaux, les recsveurs et chefs de centre des postes, télé- 
graphes et téléphones sont, en raison de leurs sujélions particulières, 
logés à titre graluil. 


TABLEAU DE COMPARAISON 
Postes, télégraphes et téléphones. 
{re section. — Recelles ordinaires. 


« 

Tolaux pour les postes, télégraphes et téléphones: montant 
des recettes, 129.386.308.000 EF; recettes demandées par le 
Gouvernement, H295SG.308 (0 EF recelles volées par l'As- 
seinblée nafiona:e, 129,3S6.308 000 F; recetles votées par le 
Conseil de à Répubiique, 129.3$6.308.000 F: rexctles propoe 
sées par la commission de l’Assemblée nalionale, 129 pnil- 
lards 286.308.000 }'- 


’ 


RÉCAPITULATION 


Personnel 
Montant des crédits accordés, 91.562.225.000 F: crédits demandés 
pe 15 Gouvernement, S9.25%.2146.000 K: crédits volés par l'Assem- 
ée nationale, 94.563.23%0,000 F: crédits volés par le Conseil de la 
tépublique, 91.563.220.000 FE; crédits proposés par la commission des 
finances de l’Asseinbée nationale, 94.564.225 000 EF. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d’en'retien: 
Montant des crédits accordés, 22,618,504.000 F; crédits demandés 
per le Gouvernement, 22.243.508.00) F; crédits volés par l'Assem 
blée nationale, 22,64S.304.000 F: crédits volés par le Conseil de la 
Républiqué, 22.648.503.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, 22.618.501.000 F 
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Total pour les postes, télégraphes et téléphones: 
crédits accordés, 129.116.303.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 122,571.308.000 KF; crédits volés par l'Asserm- 
be nationale, 129.H16.308.000 F; crédits votés par le Conseil 
de la République. 129.116.297.000 F; crédits proposés par la 
Cormimission des finances de l'Assemblée nationale, 129 mil- 
liards 116.505.000 FE, 


montant des 


ANNEXE N° 133905 


(Session de 1%. — Séance du 13 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 15288) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi (n° 110%) adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (santé publique et population), 
par M. Marcel David; député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 18 mai 1931, votre 
Commission des finances à examiné l'avis du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi (n° 11045) adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services de la santé publique el de la popula- 
lion, pour l'exercice 1991. 

Les décisions qu'elle à prises à l'égard des amendements apport#s 
à ce texte par le Conseil de la République sont exposés ci-après 
sous forme d'un tableau comparatif. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de la santé publique et de l® 
population, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme totale de 
92.791.562.000 F, et répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état annexé à la présente loi, 


ETAT ANNEXÉ 
ke partie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 1.062.246.000 F: crédits demandée 
par le Gouvernement, 1.062.247.000 F; crédits volés par l'Assemblée 
nationale, 1.062.246.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.062.241.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, 1.062.246.000 F. 


. . . : . . . . Du . . . . LE] . . e . . L . . : . . . .… +. + » .. . 
7e partie. — Subvention: 


Montant des crédits proposésé, 892.529.000 F: crédits demandés par 
le Gouvernement, 892.547.000 F; crédits votés par l'Assemblée natio- 





(1) Voir également : Assemblée nationale, nos 12216, 12875, 12918 et 
in-5° 9018, Conseil de la République, nos 348, 379 (année 1951). 
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nale, SO02593%*.000 F; crédits volés par le Conseil de la République, Art, 9 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la République; 
HO 5400 EF; crédits prop par là Comimiss.on des finances de — Pour l'année 4964, le montant des capitaux bonifiés, au titre 
l'As-seimbice nationale, S92,549.000 F. des ermprunts émis ou eontractés par les organismes d'H. EL M. 
ER 2. SEE MERE RP ET. a à SALES SE. LE et les sociétés de crédit immobilier dans les conditions prévues 
par la loi no 49-310 du S mars 1949 et le décret n° 49-1413 du à octo- 


santé publique et la population: montant des 


Totaux pour la 
e, H.701.562.000 F5; crédits demandés par le 


crédits proposes, 
Gouvernement, 395.701 57%000 EF: crédits votés par FAssembée 
nationale, 35.791.561.000 F3 crédits votés par le Conseil de Ja 
République, 95.791.597.000 F; crédits proposés par la coin- 

Hiiii- 


mission des finances de lA-scinbiée hälionale, Jo.191 


Lions 02.000 F. 


ANNEXE N° 13306 


(Session de 1951. — Séance du 1$S mai 11.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission des finances Sur l'avis 
n° {##2) donné par Je Conseil de la République sur le proiet 
ce oi (n° 1176), adopté par FAssemblée halionale, relatif au 
développement 4: dépenses d'investisement pour l'exercice 1951 
(réparation des dommages de guerre et reconstruction), pur 
M. Charles barangé, rappurieur géucral, député. 

Mesdames, messieurs. vous voudrez bien trouver ci-joint le projet 
de loi que votre commission vous propose d'adopler au terme de 
l'examen qu'éde à ronsacreé à l'avis du Conseil de la République 
sur le projet de loi, acoplé par l'Assemblée nalionale, relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1991 
(réparation des dommages de gucrre el construction). 

Les décisions que votre cominission des finances sourmñet à votre 
approbation ont loutes été inspirées par la volonté de faciliter ba 
tâche si lourde et si ingrale de la reconstruction et d'assurer aux 
sinistrés, dans la anesure coinpatible avec les ressources financières 
du pay:, la satisfaction des croits qu'ils ont sur j'Elat. 

Ce projet de loi margue donc vne étape nouvelle dans la politique 
de reconstruction el de construction que le Gouvernement et le 
Parlement ont poursuivie depuis plusieurs années. 

Nous devons espérer que, dans un monde moins inquiet, le budget 
de l'execice 1932 pourrrg donner à cette politique les snoyens de son 
p'ein cpanouissement. 


PROJET DE LOI 
Tring Er, — Aulorisalions de dépenses. 
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Art. 3 {adoption du texle proposé par le Conseil de la République). 
_ Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réalisation du 
versement prévu en faveur de la caisse autonome ‘de la reconstruc- 
tion par l'élat A annexé à la présente loi, ainsi que les autorisations 
de payernent de Fétat B afférentes aux indermnilés de reconslitution, 
d'éviction el de dépossession, seront mmajorés : 

to Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
4, 5 et 6 de la présente lui; 

2e En ce qui concerne l'élat A, du produit des emprunts émis par 
les groupernents de sinistrés dans 1 mesure où ce produit ne pro- 
vient pas de la reprise des litres de l'emprunt libératoire du prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation et en ce qui coricerne 
l'état B, du montant des payements effectués sur les produits ainsi 
définis ; 

3e bu montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant Fexerecice 44 ou des exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisiions ou avances 
visées à l’état B annexé à [a présente loi; 

& Du montant des titres émis en exécution de lexécution de 
l'article 7 ci-après pour l'application de la ki du 26 août 1948 rela- 
tive à l'indemnité d'éviclion. 

5 Du montant du produit des emprunts auxquels le Gouverne- 
ment sera autorisé, dans les conditions à prévoir par une loi ullé- 
rieure, à accorder la garantie de l'Etat. 

Dans la mesure où les majoralions des autorisations de payerment 
prévues ci-dessus cancerneront des dépenses n'ayant pas encore 
fait l'objet d'autorisalions de programmine, les autorisations de pro- 
grasmime de Félalt B annexé à la présente loi seront atflectées de la 
môme majoration que les autorisations de payement. Elles pourront 
âtre affectées d'une majoration supérieure, au plus égale au double, 
dans le cas visé à l'alinéa 10: il en sera de même dans le ras visé 
à l'alinéa 2°, jorsque les fonde d'emprunts des groupements de sinis- 
trés recevront l'utilisation p'évue à l'alinéa c) de l'article 12 de Ja 
loi ne 50-631 du ? juin 190. 

Le rattachement des majorations des autorisations -de programme 
et de payement aux lignes intéressées de lélat B sera effectué par 
arrôlé du ministre de la reconstruction et de lurbanisime et du 
ministre du budyset. 

Art. 5 tadoption du texte proposé par le Conseil de là République). 
— Sont prorogées, en 1901, les dispositions prévues aux articles 41 
et 42 de la loi n° 50-135 du 91 janvier 1%. , 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de Ja 
reconstruction est autorisée à émettre en 1954, en application de 
l'alinéa précédent, est fixé à 70 milliards de tranes. Les titres émis 
où À émettre, contormément aux dispositions des articles 41 et 42 
le la loi ne 50-135 précitée, pourront être remis en nantissement. 


ee 2e 
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bre 1959, n'excédera pas 2 milliards de franes, 

Toutefois, celle JTinite n'est pas applicable aux prêts accordés 
aux organismes HE L. M. cn vertu de Farlicle 17 de La loi da 
A juin 16 

Art. 9 bis reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), = 
L'attribution des Jogements et des locaux commerciaux ou arlisa- 
nanx construits par les offices et sociétés d'habitation à lover modéré 
avec Je concours financier de l'Etat sera effectuée selon les modae 
lités qui seront définies par un décrel contresigné par le ministre 
de la reconstruction el de Furbanisne, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre de 
l'intérieur el le ministre de la santé publique et de la population, 

sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires an présent 
article et, notsmment, Particle 2, alinéa 2 de la loi du 3 décembre 

1922 imodifié par Les lois des 13 juillet 1925 et 20 décembre 1928. 
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Art. 10 fer (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ast 
chargé de lélude des questions éoncernant le relogement des loca- 
aires où occupants expulsés d'immeubles acquis où expropriés ponr 
le comple des services publics de FEtat à Ha suite d'une déclaration 
d'utilité publique. H est compétent pour le règlement de ces 
questions. 

Pour l'application des dispositions du paragraphe 5 de l'article 10 
de Ia bai no 4K-13%60 du te septembre 4948 sur les lovers, le Gouver- 
nement publiera avant ke 1 juin 2951, un décret qui sera contre- 
signé par de ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre au 
buduel el qui réslementera les conditions dans lesquelles, sous l'au- 
lorilé du ministre de la reconstruction et de Furbanisme et par 
l'intermédiaire des préfets, des mesures pourront être prises en \ue 
du relogement des intéressés, ainsi que les modalités et priorités 
à prévoir pour ce relogerment, compte tenu notaminent de la siluas 
tion familiale des intéressés. 


Tune W. — Dispositions relatives à la réparation des dommages de 
guerre el à lu construction. » 


Art. 13 bis ‘reprise intégrale du texte d2 l'Assemblée nationale). -— 
Par dérogation aux dispositions du code civil régissant Faccession, 
les construelions susceptibles de venir en remplacement de cons- 
lruclion sinisitrées par faits de guerre et édifiées par le service 
allemand de là reconstruction el les organismes qui en dépendaient, 
sent la propriété de l'Etat et sont assimilées aux immenbies d'Etat 
visés par l'ordonnance n° 45-2064: du 8 septembre 1955, complétée 
par l'article 42 de la Toi no 47-580 du 90 mars 1947 et par l'article 3 
de a loi n° 47-1166 du 31 décembre 1947. 

Le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme est habilité, 
suivant be vas, soit à exoroprier les terrains supportant ces cons- 
tructions, dans les formes et conditions prévues par le décret du 
30 octobre 19455 et par Ja loi du 11 octobre 1910 simplifiant les pro- 
cédures d'exproprialion, soit à les inclure dans le périmètre d’une 
association syndica.e de remembrement. FH ne pourra user de cette 
facuHé que jusqu'au 31 décembre 192. 

Cette disposilion S’appliquera même aux décisions judiciaires 
passées en force de chose jugée sous réserve des droits de tous 
acquéreurs ou titulaires de droils réels quelconques de bonne foi qui 
devront ètre uxlemnisés,. 
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Art. {8 bis nouveau) (reprise intézrale du texte de l'Assemb'ée 
nationale), — Les inscriptions d'hypothèque conventionnelles pré- 
vues par l'arlicle 22 de la loi du 5 décembre 1922, pour sûrelé des 
avances consenties par l'Etat aux organismes a’labitations à lover 
modéré ainst que les inscriptions d'hypothèques légales instituées 
par l'article 3 de la loi du 27 juilet 1934 au profit des départements 
el communes garantes des avances consenties aux Grganismes 
d'habitations à loyer inodéré sont dispensées de renouvellement 
décennal prévu par larticle 215: du code civil. 

Les inseriplions et radiations des hypolhèques visées au para 
graphe précédent ainsi que les inscriplions et radiations des hypé- 
thèques prises par les organismes d'habitations à loyer modéré pour 
la sûreté et Je recouvrement des prèls individuels qu'ils sont appw- 
lés à consentir à des particuliers en donnent licu à aucune laxe 
hypothécaire. Les conservateurs des bypothèques perçoivent pour 
toutes ces inscriplions, el radiations Le salaire minimuin prévu par 
les textes en vigueur. / 





ee * + - CC _._._.. 


Art. 21 bis ‘adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique). — Dans Particle 4 de la loi n° 46-2389 du ?S octobre 146, 
modifié par la loi n° 48-1188 du 25 septembre 19%%3, alinéa 2°, para- 
graphes a) et €), remplacer: « 5 millions... à, par: « 10 millions, 
en ce qui cormcerne exclusivement les immeubles destinés prin- 
cipalement à l'habilation et ceux afférents à Fexpluilation agricole ». 


nn  . __._. 


Art. 23 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les disposilions de l'article 26 de la loi n° 46-2359 du 
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% octobre 1916 sur les dommages de guerre sont modifiées ainsi 
cuil suil: 


« Ait. 26. — Les travaux de destrurtion d'ouvrages mililaires de 
toute nature élablis par l'ennemi ou les travaux de remise en élat 
des terrains sont exécutés par l'Etat où remboursés par lui, lorsque 
linltérèél de ces travaux justifie la dépense. Ces remboursements 
peuvent être délerminés sur la base d'une Cvaluation forfailaire 
du coût des travaux. 

« Le montant de lindemnilé allouë au fitre du précédent alinéa, 
assortie le cas échéant Ge l'indemnité prévue à larticle 24, ne 
peut en aucun cas excéder la valeur vénale de la partie de terrain 
intéressée. 


« Lorsque le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
décide, sur avis conforme du ministre de l'agriculture, de ne pas 
procéder aux travaux, le sinstré reçoit une indemnité égale au 
préjudice exceplionnel causé par le maintien des Heux dans leur 
élal, qui est évalué à la dule de celte décision, mais ne peul ca 
en aucun cas excéder Ja valeur vénale à ladite date des terrains 
intéressés. L'altribulion de cetle indemnité de préjudice exceplion- 
nel est exciusive de lout droit au bénéfice des dispositions de l'arü- 
cle 24 en ce qui concerne la parlie de terrain intéressée, 


« La valeur vénale du terrain considérée dans l'état où il se 
comportait au moment du sinistre s'apprécie au jour de la décision 
compte tenu de la dépréciation subie par l'ensemble de l'exploitation 
dans les conditions prévues à larticle 2 de la loi du 28 octobre 1936 ». 


Art. 2% (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
Hhique). — L'article 34, 2°, d) de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 1946 
sur les dommages de guerre est modifiée comime suil: 


« d) Soit à la création d'un bien nouveau comportant une affec- 
lation différente du bien sinistré. Toutefois, les indemnités attachées 
äux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre affectation que 
celle visant Ja reconlitution d'une entreprise agricole, même ditfé- 
rente de l'entreprise primilive sanf dérogation, qui ne peul être 
accordée qu'après avis d'une commission fonctionnant à l'échelon 
de Ja délégalion déparlementale ou interdépartementale, dont la 
composition sera fixée par décret et qui comprend en nombre égal 
des représentants de l'Etat el des sinistrés agricoles, ces derniers 
et leurs suppléants désignés par les organisations départementales 
de sinistrés, 


« Cetle commission Sera présidée par le préfet du sièze de la 
duélégalion où son représentant. 


« e) Soit à l'achat, l'équipement et la mise en élat de production 
d'une exploitation agricole abandonnée ou inculle au sens de l'arti- 
cie IH de Ja loi du 19 février 1342 

« f) Soit à l'achat, l'équipement ou la mise en état de production 
d'une exploitalion agricole par un agriculleur sinistré dans une 
région classée Comme extédentaire en population agrivole, en exé- 
culion de la convention passée entre le ministre de l'agriculture et 
l'association nalionale des migrations ruraies et approuvée par 
arrèlé du 12 octobre 1919. 

Art. 25 adoption du texte du Conseil de la République). — L'arti- 
cle 32 de la loj no 46-2389 du 28 octobre 1916 est modifié comme 
suit: 


« Le droit à indemnilé de recons'ilhution mobilière prévue À 
l'article 21, ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en 
propre au salarié est incessible. Celui afférent aux autres dommages 
ne peu être cédé indépendamment du bien auquel à se ratlache, 
sauf dérogations accordées par le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 

« Le droit à indemnité alloué pour la recgnstitution d'un bien ne 
peut faire l’objet de cessions frartionnées, sauf dérogalions accordées 
par le ministre de la reconstruction ét de l’urbanisine. 


« Si aucune réponse du ministre de la reconstruction et de J'urba- 
nisme n'est parvenue dans un délai de quatre mois à compler du 
dépôt par le sinistré de la demande de dérogation, celle-ci sera 
considérée comme acceptée. 


« Le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou immobilier 
que le bien sinistré, » 


se ee ee 


Art. 26 bis {adoption du texte du Conseil de Ja République). — TI 
est inséré dans la loi n° 46-2%89 du 2x octobre 1946, un arucle 33 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 33 bis. — Dans le cas où la demande d’aulorisation de 
mulalion faite par le sinistré vendeur au ministre de la reconstruc- 
Uüon et de l'urbanisme, en application de Farticle 23, n'aura pas 
clé suivie d'effet dans les quatre mois, elle sera considérée comme 
acceptée. » 


Art. 26 £er nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique), — I est ajouté après Farticle 33 de la loi n° 46-2359 du 
# octobre 1%46, un article 33 ter ainsi rédigé: 

« En cas de vente aux enchères publiques de l'indemnilé de 
reconstilution aflérente à un bien sinistre, l'acquéreur doit, dès 
que la vente est devenue définitive, en adresser natificalion au 
Ministre de Ja reconstruction. Si le prix de l'adjudication est infé- 
rieur au montant de l'indemnité d'éviction susceptible d'être aHouée 
au sinistré dans les conditions de l'alinéa 1er de l'article 19, le 
ministre de la reconstruction, dans un délai d’un mois à compter 
di: la notification, peut exercer au nom de V'Etat un droit de préemp- 
lion. L'Etat se libère, vis-à-vis du vendeur, par le versement d'une 
Somme égale au montant de l'indemnité d'éviction qui est alors 





payée en espèces, Les dispositions de f'articie 19, 3e ahnéa, ne sont 
pas applicables dans cette hypathèse. 

« Celte préemption entraine extinclüion du droit à indemuiié de 
reconstitution. » ' 


Art. 27 (adoplüion partielle du texte du Conseit de la République). — 
L'article 37 de la loi du 28 octobre 1916 est complété par les dispo- 
sitions suivantes. 

« Les différents services administratifs Sont fenus de commundner, 
sur simple réquisition des délégués départementaux au manistre 
de a reconstruction et de l'urbanisme, tous documents en ieur 
possession nécessaires à l'instruction où à la vérification des dos- 
siers de demandes d'indeunniés, » 


- L2 _ _ e … - . . . . . L . . _ . ee o L2 L2 . e . æ - » LA - æ +. « 
ETATS ANNEXES 
Etat A. 


fAdoption du titre Proposé par le Conseil de la République.) 
Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1% des dépenses 
aljérentes à la reparalion des dommages de guerre el à& la 
Construction, 


mn ee © 


Ctat 8. 
{Adoption des libellés proposés par le Conseil de la République.) 


Tableau des aulorisalions de programme ct de payement accordées 
au ministre de la reconstruction et de l'urbamsme au litre des 
dépenses nuses à la charge de la caisse auionome de la Tecons- 
truchon. 


$ 2. — Dépenses effectuées par l'Etal pour fa reconstruction: 

Ge Constructions expérimentales par L'Etat d’mmeubles d'habi- 
tation {ordonnance n° 45-2054 du 8 septembre 19% et art. 15 el 13 
de ta présente loi: aulorisalions de programme, 1.700 millions de 
Iranvs; autorisations de payement, 1.315 millions de francs. 


Totaux pour le & 2: autorisalions ce programme, 42 milliards 

de francs; aulorisations de payement, 43.814.999.0W) EF. 
$ 3 — Participation de la France à la reconstruction des terri- 
loires d'eutre-aner (lois des 21 et 28 octobre 19%6, loi du 30 mars 1947, 
art. 56 et 51, et art. 28 de la présente loi: autorisations de programme, 
6 milliards de francs; autorisations de payement, 6 milliards de 

francs. 

Totaux pour l’état B: autorisations de programme, 272.47 mil- 
lions 999.044) F; aulorisalions de payement, 250.999.999.000 K, 





ANNEXE N° 13307 





(Session de 1951. — Séance du 18 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer le statut des Contractuels {décret ne 49-13:S du 
3 octobre 1949) aux personnels de l'arsenal de l'aéronautique 
(Chätilon-Vileurbanne-Strasbourg), à maintenir l'arsenal de 

. l'aéronautique en tant qu'établissement de l'Elal, à respecter les 
classements actu12ls, à reclasser les agents de maitrise d'études et 
de fabrication prototype (chefs d'équipe, contremaïitres) respee- 
livement cn B 3 et kR 2, à améliorer les classements des peli'es 
catégories (E 4, B 5, B 6), à reprendre le payement des acomptes, 
présentée par MM. Joinville (Alfred Mallerel, Airoldi, Rosenblatt, 
Jacques Grésa, Hugonnier et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la défense naliona'!e.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, anessieurs, l'arsenal! de l'aéronautique, établissement 
dépendant de la direchon technique et industrielle de l'aéronautique 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) groupe: 

Ouvriers, 1.429: contractuels, S58; auxiliaires, 4; fonctionnaires, 26; 
ingénieurs rnilitaires, 8; apprentis, 90, — Effectif total, 2.415. 

Les salaires des personnels contractuels de cet établissement — 
comme d'ailleurs ceux de tous les personnels contractuels de la 
défense nationale — furent bloqués à compter du 1er janvier 1944, 
dans l'attente de la sortie prévuc d'un statut de ces personnels. 

Ce statut (décret n° 49-4378 du 3 octobre 1949) a été appliqué à 
l'ensemble des contractuels des trois départements de la défense 
nationale, y compris à l'air mais à la seule exception des personnels 
intéressés de l'arsenal de l'aéronautique bien que ceux-ci entrent 
dans l'ensemble des détinitions d'emplois prévues à ce statut. 

Cependant, les techniciens de l'arsenal de l'aéronautique furent 
l’objet d'une intégration provisoire dans ce statut, en application 
générale de l'arrêté air du 13 février 190, contresigné par le ministre 
de la défense nationale. Ils perçurent à ce titre et à compter du 
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4er janvier 1949 un acomple éga! à 80 p. 100 de la différence entre 
leurs salaires et ceux fixés par le décret slalutaire du 3 octobre 1949 
{taux de la deuxième tranche du reclassement des foncuonuoires 
du 1er janvier 1939). 

Cet acompte leur fut versé jusqu'au 90 juin 1950, soit sur une 
période de dix-huit mois. 

Le ter juillet 1950, sur avis du contrôleur des dépenses engagées 
(air) les travaux d'intégration détinitive fugent inteérrompues, 415$ 
que le versement des acomples mensuels. Le motif qui était donné 
de cet arrêt était qu'à l'arsenal de l'aéronautique des « surclas- 
sements systématiques » auraient élé praliqués. 

A ce jour, la situation des salaires des personnels contractueis 
de l'arsenal de l'aéronautique est Ja suivante: 

Les employés, cadres et ingénieurs perçoivent un très modeste 
acompte de 10 p. 100; Lei : 

Les techniciens deaneurent payés, depuis le fer juillet 1950, aux 
salaires de 1948. 

L'intention exprimée en haut lieu serait de maintenir aux seuis 
contractuels de l'arsenal de Faéronautique, Je régime des conven- 
tions collectives, ce qui aurait pour premier effet de faire restituer 
par les techniciens les acomples perçus au titre du début d'apph- 
cation du statut du 3 octobre 1949, ceci dans le bul d'apurer la 
situation depuis le fer janvier 1949. 

Or, Ja situation gravement défavorisée dans laquelle 
trouvent depuis 1948 les place déjà par elleméme à des 
inférieurs de 40 p. 100 de ceux de leurs homologues de l'industrie 
d'Elal nationalisée ou privée. 

Ainsi, 

Après avoir bloqué les salaires en prévision de l'application au 
statut des contractuels; 

Après avoir payé pendant dix-huit mois des acomptes d'attente 
mensuels au titre de ce stalut, 
le Gouvernement a supprimé ces acomptes sur le motif de « surrlas- 
sements systématiques »; il envisage aujourd'hui, à l'occasion de 
l'application d'un régime (celui des conventions collectives) qu'il 
estimait, il y à trois ans, impropre à un élablissement de l'Etat, de 
récupérer les acomptes versés, 

Le Gouvernement exprime l'intention d'opérer des décl'assements 
systématiques à l'arsenal de Faéronautique, alors que tous les con- 
ou déanissionnaires de cet établissement n'ont 


jls se 
salaires 


tractuels rmultés 
jamais été déclassés : 

Sur les 12 mutés dans d’autres services de l'air, 11 ont conservé 
leur classification « arsenal », 1 est passé dans une catégorie supé- 
rieure. Les salaires qui leur sont payés sont supérieurs, en moÿenne, 
de 51 p. 100 à ceux payés à leurs collègues de l'arsenal de grades 
équivalents. 

6 p. 100 des démissionnaires ont conservé leur classification 
« arsenal », 4 p. 100 ont élé embauchés dans une calégorie infé- 
rieure, 40 p. 100 ont éié reclassés dans une calégorie supérieure. 
Les salaires qui leur étaient payés avant les accords de mars 19%1 
ar leurs nouveaux employeurs sont, en moyenne, supérieurs de 
à p. 100 à ceux qu'ils percevaient à l'arsenal, compte tenu des 
primes et avantages divers. 

Devant la situation faite aux contractuels de l'arsenal de l'aéro- 

nautique, les démissions deviennent chaque mois plus nombreuses, 
ce qui compromel gravement l'équilibre de l'élablissement. 
‘ fl apparait que l'assainissement demandé de la hiérarchie pose 
en fait vniquement un problème der ventilation d'effectifs comme 
conséquence aux fluctuations des programmes, normales dans un 
établissement d'études, problème pouvant aisément trouver sa solu- 
tion par voie de mutations dans les autres établissements de l'air 
ou de la défense nationale. 

En dehors des personnels contractuels de l'arsenal de l'aéronau- 
tique, il est un autre facteur essentiel dont on ne peut sous-estimer 
l'importance : 

Sur les 1.129 ouvriers employés par cet établissement, 1.100 sont 
des ouvriers « à statut » d'ouvriers d'Etats, les outres aspirent à le 
devenir dès qu'ils rempliront les conditions requises. Tout chan- 

ement de régime de cet établissement lui faisant perdre son <arac- 
ère d'élablissement d'Etat, metirait dangereusement en cause et 
d'une manière unilatérale cs droits et avantages acquis par ces 
ouvriers. 


Comparaison des traitements. 
Arsenal de l'air, état statuts et privés. 


Les traitements sont calculés par référence aux classements 
moyens : 

115 p. 100: arsenal actuel, 
| ÿ* échelon: état (stalut), 

104 p. 100: nationales. — Privés, 
et ancienneté moyenne (neufs ans) des dessinateurs et assimilés pour 
un horaire de quarante-cinq heures par semaine. 

Chef de groupe (H): arsenal (moyen 115), 34.000 F; état au 25 
décembre 1950, 52.000 F; nationales privés au 15 mars (moyen 104), 
57.000 F. ci 

Chef de groupe (1): arsenal (moyen 115), 32°000 F; état au 25 
cr y 1950, 52.000 F; nationales privés au 15 mars (moyen 104), 

Principal (11): arsenal (moyen 115), 30.800 F; état au 25 décembre 
4950, 45.000 F; nationales privés au 15 mars (moyen 104), 51.280 F. 

Principal (1): arsenal (moyen 115), 29.000 F; élat au 25 décembre 
4950, 45.000 F; nationales privés au 15 mars {moyen 104), 48.360 F. 





Etudes (NH): arsenal (moyen 115), 27.800 F; élat au 2 décembre 
1950, 42.400 F; nationales privés au 15 mars (moyen 104), 45.690 F, 
Etudes :1): arsenal (moyen 115), 25.350 F; élat au 2 déceimbre 1950, 
42.400 F; nationales privés au 15 mars (moyen 104), 41.380 F. 
Pelites éindes: arsenal (moyen 115),24.350 F; état au 25 décembre 
19%, 31.900 F; nationales privés au {5 mars (moyen 104), 39.140 F, 
Exévution: arsenal (moyen 115), 21.900 F; élat au 25 décembre 
1959, 26.300 F; nationales privés au 15 mars (moyen 10%), 34.600 F, 
Délaillant: arsenal (moyen 115), 20.200 F; élat au 25 décembre 
1950, 22,300 F; nationales privés au 15 mars (moyen 101), 31.930 F. 
Ca'ïqueur: arsenal (moyen 115), 18.000 F; élat au 25 décembre 
19%, 22,300 F; nationales privés au 15 mars (moyen 104), 25.800 F. 
Pour loules ces raisons, nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à assurer: 

Le maintien de l'arsenal de l'aéronautique en tant qu'établisses 
ment de l'Etat; 

L'application, aux personnels contractuels de cet établissement 
du décrel slalulaire du 3 octobre 1949, sous réservé des dispositions 
pue peres à l'égard de quelques hauts cadres, dispositions éga- 
ement prévues audit stalut; 

Le maintien des acomples déjà versés à ce titre; 

La reprise du payement des acoimples dans l'attente de l'inté- 
gration prochaine défiuilive; 

Le respect des classements des personne's contrartuels et la so'u- 
tion du problème de Ia répartilion des effectifs par Voie de multa- 
tions dans les autres établissements de l'air et des autres dépar- 
tements de la défense nationale: 

A reclasser les agents de maîtrise d’études et de fabrcalion pro- 
tolype (chefs d'équipe, contremaitres) respectivement dans les caté- 
gories R 3 et BR 2, afin de maintenir leurs traitements au-dessus 
des salaires payés aux ouvriers placés sous leur commandement: 

A améliorer les classements des petiles catégories (B 4, R 5, 
B 6) par loc roi d'échelons supplémentaires au inoment de leur inté- 
gralion dans le statut. 


ANNEXE N° 13308 


(Session de 1951 — Séance du 18 mai 1951.) 


\ 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier la législation relative aux 
enfants naturels, présentée par M. Minjoz et lés membres dun 
groupe socialiste, déphiés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de légis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos lois ne valent que dans la mesure où 
elles concordent avec l'état présent de la conscience collective à 
laguelle elies doivent simplement fixer des limites. 

IH est certain qu'en 1921 nous n'avons plus, des enfants natn- 
rels, la conceplion que s’en faisaient les rédacteurs du code civil 

IH n'est pas douteux qu'aujourd'hui l'enfant naturel a cessé d’être 
un paria de la société et que dans tous les domaines les infério- 
rilés socia'es dont jil était frappé s’atténuent et même ont tota- 
lement disparu. 

Il semble par conséquent qu'une revision du code cfvil s'impose 
afin de metlre nos textes en conformité avec nos mœurs et de 
Supprimer cerlaines inégalités existant encore dans nos lois et 
qui paraissent d'autant plus choquantes qu'elles sont périmées. 

I n'est pas douteux que les modifications que nous proposons 
ci-après doivent avoir pour effet de placer les enfants naturels sur 
le même plan que les enfants légitimes de manière à ce que des 
enfants qui n'y sont pour rien, ne souffrent plus dans l'avenir 
d'une siluation légale anachronique. 

Notre ge qu de loi donnera aux enfants naturels nne famille 
légale plus vasle, un état civil plus solide et les écartera davan- 
lage pot déséquilibres qui les menacent et de la délinquance 
juvénile. | 

Nous vous demandons en conséquente, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles ci-après du code civil sont modi 
fiés ou supprimés ainsi qu'il suit: | 

« Art. 3. — (Loi du 25 avril 1924 rétablie par ordonnance du 
$ mai 1945, quatrième paragraphe) ; 

« Je ajouter « ou de la femme » après « les enfants nés du 
commerce adullérin du mari. » 

« Art. 337. — Abrogé. 
é “ Art. 338 (nouveau), — L'enfant naturel a les droits d'enfant légi- 
imé, | 
« Art. 34. — Supprimer le troisième alinéa depuis « Il ne sera 
reçu » jusqu'à « preuve par écrit ». 

« Art. 701. — Atbrogé. Art, 758. — Abrogé. Art, 759. — Abrogé, 
Art. 760. — Abrogé. Art. 761. — Abrogé. Art. 762. — Abrogé, Art. 
— Abrogé. Art. 764. — Abrogé. 2 
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« Art. 766 (nouveau). — En cas de prédérès des père et mère 
de l'enfant naluret décédé sans postérilé lous ses biens passent 
aux frères et sœurs légilimes ei nalure!s,. 

« A. 908. — Abrogé. 

« Art. 913. — Supprimer le deuxième paragraphe (loi du 235 mars 
48%). 

« Art, 915. — Abrogé, i 





ANNEXE N° 13309 


{Session de 1ÿ%51. — Séance du 18 mai 1951.) 


RALPORT fait au nom de la commission de la justire et de législa- 
lion sur la preposilton de loi (n° 13267) de M. Minjoz tendant à 
proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1918 modifiée par les 
luis no 49-216 du 29 juin 1939 et n° ©0-739 du 40 juin 1%, 
maintenant dans les lieux l«: locataires où occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion el de la Guyane 
française, et tixant le prix des loyers applicables, par M. Minjoz, 
député. 


Mesdames, messieurs, pour les raisons indiquées dans la propo- 
sition de loi qui Jui élait soumise, votre Commission de Ja justice 
et de législation a estimé qu'il était nécessaire de proroger jusqu'au 
Aer juillet 1952 la législation spéciale relalive aux loyers applicable 
dans les déparlements d'outre-mer, en attendant que puisse être 
volé le texte définitif actuellement à l'étude. 

Elle vous propose, tn conséquence, d'adopter le lexte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 1 juillet 1952 est substilnée à celle 
du fe juillet 1951 prévue aux erticles 17 et 2 de la loi n° 45-1977 
du 31 décernbre 1918, modifiée par les lois n° 49-816 du 29 juin 
4919 et n° 50-770 du 20 juin 19%). 





ANNEXE N° 13310 


(Session de 1951. — Séance du 13 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationa'e 
sur la proposilion de loi (ne 11142) de M. Cayoi tendant à créer le 
bureau uni e de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles, par M. Cayol, dépulé. 


Mesdames, messieurs, les activités du burean universitaire de 
Statistique et de documentalion scolaires et professionnelles, le 
succès des missions qu'il a assumées exigent la consécration 
officielle, la reconnaissance juridique de cet organisme. 

Fondé en 193%, le B, U. $S. n'est qu'une association définie par la 
loi de 1901. IL en résulte pour Jui de graves inconvénients: le déve- 
loppement de ses activités se trouve compromis; son personnel, 
fort compétent et dévoué, ne connait ni la stabilité ni les garanties 
auxquelles il à droit. 

Enfin, il est anormal qu'un service comme le B. U. &$., chargé 
d'une inission d'intérèt général, auxiliaire précieux des ininistères 
de l'éducation nationale et du travail, de nos grandes adiminisira- 
tions, du corps enseignant et des familles demeure sous IC régime 
officieux de l'association. 

Le bilan de dix-sept années d'activités et d'expériences justifie 
ainp'ement la consécration officielle que nous réclarmons. 

Simple organisme d'études statistiques, au départ, le B. U. S. 
est devenu un grand service de documentation et d'information, 
renseignant les élèves, les étudiants, les éducateurs, les employeurs 
sur les professions et leurs débouchés, guidant ainsi la jeunesse dans 
de choix de ses études et de ses futures activités professionnelles. 

Fortemnent organisé, le B. U. S. assume, dans ses services centraux 
el ses services régionaux, constitués au siège de chaque académie, 
des tâches essentielles réparties dans les 6 sections suivantes; 

Slalistiques scolaires et professionnelles, 

Enquêtes, 

Documentation générale, 

Orientation scolaire et professionnelle, 

Presse de documentation, 

Aide aux anciens imalades et diminués physiques. 

Ainsi doté d'une structure administrative solide, le B. U. $S. a su 
Prendre une place extrêmement importante à l'intersection de la 
vie scolaire et de la vie professionnelle. Trait d'union entre l’univer- 
sité et le monde du travail, il constitue une arme préventive contre 
le chômage et il concourt à guider chacun en fonction de ses apti- 
Audes et des besoins des grandes activités nationales. 

Votre commission de l'éducation nationale a reconnu, suivant ies 
Considérations précédentes, la nécessité et la légitimité d’une consé- 
Cralion officielle du B. U. S. 

En le dotant du statut d'établissement public, elle entend per- 
Mettre au B, U. S. de poursuivre sa tâche avec des moyens matériels 
decrus el une autorité plus affermie, grâce à un personnel micux 








attaché, que par des liens contractuels toujours précaires, à ses 
fonctions délicates. 

Dans la proposition qui vous est soumise en conclusion du pré- 
sent rapport, votre commission à Voutu S'en fenir aux grandes Hjnes 
qui dessinent la structure et la mission du B. VU. SK. 

L'article 1er définil le B. U. S. comme un élablissement public 
national: il confirme da décentralisalion de linstiuhion en vré- 
voyant l'existence des sections régionales académiques. Dans eette 
inèime perspective, l'article 4 indique la double structure de l'orsa- 
hisme: services centraux; services régionaux ; it y ajoule la division 
des services centraux en services adininistratifs el services tech 
niques. 

Les articles 3 et 4 définissent les principes d'administration da 
l'organisine, Au plan naliobal, un conseil d'administration, un diree- 
leur, un directeur adjoint; au plan académique, un directeur assisté 
d'un comité technique présidé par le recteur. 

Un règlement d'administration publique déterminera la compo- 
silion du conseil d'adaninistration national et des cornilés techniques 
académiques. 

Enfin, Particle 35 octroie an personnel administratif el technique 
du B. LU. S, el de ses seclions uu statut conforme au statut général 
des foncüionnaires. 

De ces divers arlicles, votre commission à 6té unanime à adopter 
la rédaction présentée par voire rapporteur; cette adoplion n'a donné 
lieu à aucune discussion, Reste un point, à vrai dire cssenliet, sur 
lequel quelques civergences de vue se sont inanifestées! un amen- 
deinent de M. Thanuer à permis de retrouver Funaninilé précé- 
deimiment affirmée. 

1 s'agit de la nature exacte des missions el des moyens d'action 
du B. L.s. 

Incontestablement, se pose, de ce point de vue, un problème 
général: celui de l'organisaton de lorieutalion scolaire et profes- 
sionnelle, 

Celte organisation générale n'est pas encore définie. En matitre 
d'orientation, en effet, notre pays n'en est encore qu'au stade de 
l'expérience, Des iniliatives ont surgi plus où anoins spontanément, 
Le B. U. S., l'orieulation professionnelle proprement dile, l'instilution 
récente des psychologues scolaires constitue l'armature essentielle 
de l'organisation; mais l'enchevétrement des compétences, le recou- 
pement des activilés compromettent l'efficacité des efforts. 

I importe donc de résoudre ce problème général avant de définir 
avec exaclilude le champ d'activité, Ja emission d'un service tel que 
le B. U. S. Sera-t-il appelé à exécuter des tâches d'orientation propre- 
ment dite ? Devra-t-1l se cantonner dans une mission d'information 
et de documentalion ? Telle est l'alternative qui se posait à l'alten- 
lion de votre commission. H lui est apparu sage de ne pas Ja trancher 
el de garder ouvert lavenir qui devra organiser ralonnellerment 
l'uorientalion scolaire et professionnelle. 

L'article 2 de Ja présente proposition exprime la position de votre 
cominission: le B. U, S. doil poursuivre les tüches qu'i à déjà 
entreprises: une Sorle de statu quo en la matière est anaintenu. 

Votre commission vous demande d'approuver la présenté propo- 
sition de loi. C'est une loi organique qui, laissant au pouvoir régle- 
inôontaire le soin de définir les modalités précises de son fonction- 
nement, assure au B. LU. S. les moyens accrus el plus solides da 
Les sil une tâche éminemment utile el une carrière déjà bru- 
autle. 


PROPOSITION DE LOI 


porlant réorqanisation du bureau unicersilaire de stalistique 
el de documentation scolaire el professionnelle, 


Art, for, — Le bureau universitaire de stalistique et de documens 
lation scolaire el professionnelle est constitué en élablisserment 
publie, doté de la personnalité civile el de l'aulonœme financi're, 
son siège est à Paris. 

Art. 2, — Le bureau universitaire de statistique et de documenta- 
tion scolaire et professionnelle à pour mission de mmeéltre à la dispe- 
sition des élèves et étudiants aes établissements d'enseignement la 
documentation nécessaire à leur orientation scolaire et profession 
nelle, et de faciliter ainsi, sans distinction de fortune où de milieu 
social, l'accès de chacun au genre d'enseignement €t aux carrières 
correspondant à ses apliludes et à ses aspirations. 

Art, 3. — Le bureau universitaire de statistique et de documen- 
lation Scolaire et professionnelle est adininistré par un conseil 
d'administration el par un directeur, assisté d'un directeur adjoint, 

Le directeur est nommé par arrêté du ministre de l'éduralion 
haliona'e sur proposition du conseil d'adiminisdralion. Le directeur 
adjoint est nommé par le conseil d'adiministralion. 

Art, 4. — !] sera institué une section régionale du bureau univer- 
silaire de statistique et de documentation scolaire et professionnelle 
au siège de chaque académie, ainsi que dans les départements et 
terriloires d'outre-mer. 

Le bureau universitaire de statistique et de documentalion scolaire 
et professionnelle peut établir des sections dans les villes universi- 
laires où leur insüiluliôn apparait nécessaire, aiusi qu'à l'étranger. 

Chaque seclion est adininisirée par un directeur assisté d'un 
comité technique placé sos la présidence du recteur de l'aca- 
démie. 


Art. 5. — Les cadres du personnel administratif et du personnel 
technique, ainsi que les règies relatives au recrutement, à la rému- 
néralion, au classement, à l'avancement, à la discipline, aux congés 
et aux retrailes de ces personnels, Seront fixés par décret conlre- 
sigué par le ministre de s'éducalion nationale, le ininisire des finan- 
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ces et le secrélaire d'Etat à Ja fonction publique el à la réforme 
édruinistralive, contorméiment aux dispositions du statut de la fonc- 
tion publique, : 006 

Ce décret précisera les conditions et les modalités d'intégration 
dans les nouveaux cadres des personnels en fonction au bureau 
dnivérsilaire de slatistique et de documentalion scolaire el profes- 
sionnelle à la date de promulgation de la présente loi, compte tenu 
des droits et avantages acquis el des fonrlions exercées. 

Art, 6, — Vn décret portant règ'ement d'administration publique 
déterminera la composition du conseil d'édministration, l'organisa- 
lion et les movens d'action des services centraux €l des £cections, 
le régime financier de l'établissement public el la forme de son 


buse! 





ANNEXE N° 13311 


S2-s ion dé 1951 Séance du 1S mai [EC | } 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice el de WMgis- 
alion <ur ja p'oposilion d oi (no 412712) de M d'Asler de Ja 
de sos col'éegues lendan! à réprimer la propa- 


Vig: » él piusieurs 
gande de guerre, pur M. 


Yves Péron, dépuié 
Meslines, me-:<sieu os ro'égues, MM. d'Asl'er de la Vigerie, 
serre, Charies Tilon, Casa- 


) e (o:, de Champbhrun Chatmbelton: 


‘ 
OA € l’ ird on dépose, au not de Ieurs groupes, uhe p'oposi- 
de loi (n° 12,12), 

Cette proposition tend à « réprimer la propagande de guerre ». 

Dans leu exposé des imolifs, nos coutégucs nu quent: 

« Parmi des différentes causes d'aggravation de la tension inter- 
nationale et parm és ineénaces qui pèsent sur a Paix, .à Prupa- 
gun dé guerre n'est pas une des moindres, 

: L ” 

« le contribue À eéusriter et à atliser les hain2s et à préparer 

r! 


une parle de l'opinion pubiique à l'acceptation falaïiste du confit, 
« Dans le climat ainsi créé, un incident qui pourrait, dans d'au- 
Ôlre rigé par la voie de négociations ::19"maies 


tres rirconstances 

risque de provoquer Ja ca istroohe, 
« Au:si peul-on cons lérer comme de grands coupables les hom- 
mes qui imviient à la guerre En punesant leur crime, la législa- 
buerait, d'une manière très effi- 


tion interne de chaque nas Carl? 
cace, à la sauvegarde de la paix ” te « 
ec raison, l'incitation à l'assassinat 


« Notre d'o péhai fusil, 41 ison, 

où à l'incendie 
« Mois ji! n'existe pas envore de dispositions pénales pour préve- 
suerre, dont le résultat peut étre 


nr ou réprin à propagande de guer 
d'anéantiement de millons d'être humains et l’'incend'e de villes 
chlières 

« C'esnà la fois pour réparer une lacune de notre droit pénal et 
Tour permellre à la France de s'associer aux efforts accompiis dans 
ce sels par d'autres pass el inviter, à son tour, d'autres nalions à 
suivre ei exeélnie, que nous vous proposons l'adoplion du texte 


suivan!. » 
Dans <a première réunion, la commission a aprorté les modifi- 
calions suivantes à l'artic.e fer: 
Premier a'inéa 


fo Sur p'oposilion de M. Dominjon, inclure jes mots: « où réu- 


Plon »,; 
2 Et remnlacer Jes mois: « mis en cireuialion » par les mots: 
« rendu pablic ». 


Le premier alinéa a enkuile été adopté dans la rédaction suivante: 
« Quiconque, soil par des discours ou menaces pruférées 4ins des 
leux où réunions pubics, soil par des écrits ou imprimés vendus 
Mis en vente où exposés dans des lienx ou réunions 


ou distribués, 
publics, sol par des pla'ards ou affiches exposés aux reg«rds du 
pubiie, soit par tout écrit, mmprimé ou non, destiné à être rendu 


pubiic, aura: » 
Deuxième alinéa: 
Sur propos on de M. Doininjon, la commission a décidé d'in- 


clure les mois: « d'agression » el de joindre le lexle du sixième 


alinda intitulé 5° 
Le deuxième ainta a ensuile éié adopté dans Ja rédaction sui- 
vanne : 
« 140 Préconisé le rerours à 


l la guerre d'agression comme moyen 
de résoudre les Gifférents internationaux, » 


Troisième acnéa: 
par 21 voix conire 13 ei 1 abstenlion. 


e 20, elec. » à élé repoussé 


Quatrième eljnéa: 

Sur n'onosilion de M. Delahoutre, la commission a déciké d'en 
faire un urlise 28 de Ja loi du 2% jui:lel 1881 dans la redaction 
guivanie: 

« Quisonque aura par un des moyens prévus à l'article 23 dif- 
[usé ou co'porté des nouvelles fausses ou intentionnellemeut défor- 
imées deslnees ou de nalu'e à provoquer la gutrre ou à exciter, 
dans ce but, à la haine entre les peuples, sera coupable du délit de 
piupagande de guerre el puuj des peines prévues à l'articie 27, » 
Ging''ème alinéa: 

é repoussé par Ja cammiss'on par 22 voix rontre 43. 


« io pl" va é 


relAif aux sneclac'es et manifestations à ens'iüle élé 
Jepoussé par 17 voix coulre 13 et 9 abslentliouns, 





La commission a décidé de réd'ger ainsi jes deux dernier a'i- 
né: : 

« Le déit oréva an présert article est puni de l3 peine d'un à 
ciny aus d'éimprisohneiment el d'une amende de 1006 F à L mliion 
de Beri 

« Sera puni de la même peine le complice du même déiil, confor- 
mément aux arlises 94 et 60 du code pénal. » 

Dans une deuxième séance, ia commission à adanté un amende- 
ment de M. Dom njan tendant à ajouter à l'alinéa So les mots « où 
entre, les cilovens d'un méme pars ». Elle à ensuile adopté ler 
semble de l'arlic'e fer par 10 voix et 18 abslentior 

L'ariicle 2 a été adoplé par 10 voix et {8 abstentions. 

A Paslicle 4, un amendement précisant que les &ssocialions rom- 
pélenies sont celles régies par les Ulres 1 et H de :à oi du 1er juil- 
let ff. 

Le deuxième aïnéa de cet artic'e a €6 renommé par 19 vaix 
contre 9, Farlirie à à é'é adoplé par % voix el 19 ab<tentions 

L'ensembie de ja loi à ensuile é'é adopté par 10 voix et !S absten- 
{jons, 

C'est dans « 
d'adepier Ja proposilion de oi suivante: 


es randitians que votre commission vous demanle 


PROPOSITION DE LOI 

{ee — Quiconque, soit par des dicours, Cris 6! mena°€0s pros 
férés dans des Deux ou reunion pablies, soil par des écrits an impr 
imés vendus où distfibué:, mis en vente ‘ou 2xXposés dans des Hieux 
ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux 
regards du pubh.ie, soil par tout éeril, imprimé où non, desliné-à 
éire rendu publit, aura précon.sé ïe recours à la guerre d'agrese lon 
comme moyen de résoudre les différends internationaux ou présenté 
la guerre comme une solution désirable aux difficullés éconn- 
Iniques, sociales, poitiques, sera coupable du &@éiit de nrapagande 
de guerre, 

Le délit prévu au présent! artic'e est puni de la peine d'un à 
Ci ans d'emprisonnement et d'une amende de 1.000 F à un m - 
lon de francs, Sera puni de la même peine Je complice du méme 
délit conformément aux artic'es 59 et 60 du code pénal. 

Art. 2. — Il ésl inséré dans la loi du 29 juillet 18Sf un article 29 
ainsi réaigé : 

« Quiconque aura. par un des movens prévus à Farticle 93 d'Mu<é 
on colporté des nouvelles fausses où  intentionnel'ement défor- 
mées destinées cu de nalure à provoquer la presse ou à exriler, 
dans ce but à Va haine entre les peuples où entre les cilosens 
d'un méôêine pays sera coupable du délit de propagande de guerre 
et puni: des peines prévues à l'ariicie 27, » 

Aït, 3, — Quiconque aura financé, provoqué, organi-£ eu dirigé 
toute aclon colieciive o' campagne tendant à la perpélraion des 
délits visés à l'ardicle 19 de la présente loi et à l'ardic'e 28 de la loi 
du 29 juillet 1SKf sera coupab'e du crime de propagande de guerre. 

Le crime préva au présent arlicle est puni de la peine de dix à 
vaut ans de fravaux forcés el d'une amende de { tniliion à 20 mil- 
lions de francs. 

Aït. 4. — Toute association régie par les titres F et HN de Ja 
oi du fer juillet 1401, avant pour objet statutaire là défense de !# 
paix sera recevahe à exercer l'action civie à raison des €crainvs 
et déiils prévus par ia présente loi, 





ANNEXE N° 13312 


(Session de 1951. — Séance du 21 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lég'slalion 
sur l'avis no 26) donné par le Conseil de la République sur le 
proje! de loi {ne 1044), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à ER des anciens magistrats conéeulaires, jar M, Minjoz, 

député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice vous propase 
d'accepter la miditicalion apportée par le Conseil de la République au 
texte adoplé par J'Assemblée, Elle vous propose, en conséquence, 
d'adopler le lexte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique  (Adoplion du texle proposé par le Conseil de la 
République), — Les articles 625 el 626 du code de conmnerce sont 
reimplacés par les disposilions suivantes: 

« Art, 625, — L'honorariat peut êlre conféré par décret aux anciens 
présidents el aux anciens membres des tribunaux de commerce ayant 
exercé leurs fonctions pendant neuf ans au moins. 

« Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la propos:tion de 1& 
cour d'appel, ayrès avis du tribunal de commerce. 

« Le tribunal de commerce et la cour d'appel statuent en assemh'ée 
générale el, en ce qui concerne la cour d appel, dans les conditions 
prévues au décret du 22 juin 192. 

« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure. 





(4) Voir également: Assemblée nat'onale, no 12746 et in-8o no 30%: 
Conseil de la République, n°* 282, 380 {année 19%1) et in-8e ne 166 
(annte 1951), 
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« Art. 626. — Les magistrats honoraires d'un tribunal de com- 
merce peuvent assister aux audiences d'installalon et, avec voix 
sultalive, aux assemblées générales de ce tribunal. 

. ls peuvent revêtir auxdites audiences et, S'il y a lieu, dans 
les cérémonies publiques, le coslume porté par les magistrats en 
exerce. 

Les anciens magistrats consulaires admis à l'honorarial ne pen- 
veut en faire mention dans la publicilé et la correspondance 
nunerciales ainsi que dans tous actes de procédure ou extrajudi- 
ures: en toute aulre circonstance, ils ne peuvent faire étal de 
te distinetion sans préciser le tribunal de commerce au titre du- 
elle leur a été conférée. » 


Cu 


€ 


“! 





ANNEXE N° 13313 


{Session de 1991. — Séance du 21 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice el de Tégis. 
lion sur l'avis (ne 13297) donné par le Conseil de la Repabiique 
sur le projet de loi (no 1P2s) adopté par l'Assemblée nationaie 
modifiant le taux de compétence de diverses juridictions, jar 
M. Minjoz, député (1), 


\lesdames, messieurs, la principale modification apportée par le 
{onseil de la République au texte adopté par Assemblée nalio- 
hale, consiste à ramener à 20.000 F le taux de la compétence des 
ji-tices de paix en matière de loyers au lieu de 35.000 F proposé 
va première Jecture. Votre commission vous propose d'adopter le 
Lux intermédiaire de 25.000 K qui lui a paru pus raisonnabie, 

Par ailleurs, en ce qui concerne la compétence des fribunaux 
css en dernier ressort, votre commission vous propose de revenir 
au taux de 90.000 F adopté en première lecture au lieu de celui 
de 120.000 EF proposé par le Conseil de la République, de pranière 
à “<-urer aux justiciables un double desré de juridicl'on,. 

Enfla, votre commission estime qu'il est utile d'étendre les non- 
velles dispositions à l'Alsérie comme le demande le Conseil de la 
Répuolique. 

\olre cormmission vous propose, en 
{exe suivant: 


conséquence, d'adopter le 


PROJET DE LOI 


Art, 2 (adoption partielle du texte du Coneeil de la République). 
— L'article à, alinéa 7, de la ioi du 12 juil.et 1905, est modific ainsi 
qu'il suit: 
ge Le tout, lorsque les locations verbaïes ou écrites n'excèdent 
pas annuellement 25.000 F. » 

rt, 3 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationa'e), — 

L'arlicle 7, 1°, de la loi du !2 juil'et 1905 est modifié ainsi quil 
sut: 
« fo Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en 
latalité 90.000 F par an, fondées eur les arlic'es 205, 205, 207 du 
code civil, S'il y a plusieurs défendeurs à la demande en pension 
a'imenltaire, ils ‘pourront être cités devant le tribunal de paix du 
domicile de l’un d'eux au choix du demandeur, » 


ee 


Art, 8 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
-- Les articles 47 et 43 de la loi no 43-1360 du fe septembre 194 
sont Inodifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 47, — Le juge de paix, saisi par la partie la plus dilisente, 
connait de toutes contestations auxquelles les dispositions du pré- 
sont titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer annuel 
a: jour de la demande n'excède pas 25.000 F, charges non compri- 
ses, ou S'agissant de lecations en meublé, lorsque le montant du 
Lyer mensuel n'excède pas 6.000 F. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 48. — Si le montant du loyer annuel au jour de la demande 
excède 23.000 F, charges non comprises, ou, s'agissant de locations 
en meublé, si le moniant du loyer mensuel excède 6.000 F, les liti- 
f: s sont soumis par la partie la plus diligente au président du tri- 
Lnal civil ou au juge qui le remplace, lequel sera saisi et stalnera 
suivant la forme prévue pour les référés. Les délais d'assignation 
son! ceux prévus à l'article 72 du code de procédure civile. » 

(Le reste de l'article sans changement) 

Art. 9 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Les articles 19 et 20 du décret du 26 septembre 
1939 réglant les rapports entre bailleurs et localaires en lemps de 
scerre sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 19. — Les juges de paix saisis par la partie la plus dili- 
fonte connaitront des contestations de toule nature auxquelles les 
d'spositions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le montant 
di loyer annuel au jour de la demande est inférieur ou égal 
2.000 F, Les parties pourront se faire représen'er ou as-ister par 
tous les mandataires de leur choix. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« Art. 20, — Si le montant du loyer annuel au jour de la demande 
dépasse 25.000 F, les litiges seront soumis par la partie la plus dili- 
£enle au président du tribunal civil, ou au juge qui le remplace, 
leque} sera saisi et statuera suivant la forme prévue pour les réfé- 





(1) Voir également: Assemblée nalionaie, nos 11537, 12310 et 
inso no 34009: Conseil de la République, nos 299, 991 (année 1951) 
£Uin-8° n° 161 {année 1951). 








rés. Les délais d'assignalion seront ceux prévus à l'article 72 du 
code de procédure civile, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 10 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
L'ariicle 1er, alinéa premier, de la loi du 11 avril 1838 est modifié 
ainsi qu'il Suil: 

« Les tribunaux civils de première instance connaîtront en dernier 
ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 
90.000 E de principal et des actions immobilières jusqu'à 8.(00 F de 
revenu déterminé, soit en rente, soit par prix de bail. » 

Art. {1 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), 
L'article 762, cinquième alinéa, du code de procédure civile est 
uodifié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que si la 


_— 


—_— 


sorqme contestée excède celle 


de 90.000 F, quel que soit, d'ailleurs, le montant des créances des 
contestants el les sommes à distribuer, » 
Art, 142 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nalionale), — 


Les paragraphes 2% et 30 de l'article 639 du code de commerce sont 
tuodifiés ainsi qu'il suit: 

« 20 Toutes les demandes dont le principal n'éxcédera pas la 
valeur de 90.000 EF; 

« 90 Les demandes reconventionneïles ou en compensation, Tara 
même que, réunies à la demande principale, elles excéderaient 
00.000 F. » 

Art. 15% brs (adoplion de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la Répubiique), — « Les deux premiers alinéas de larticle 
n° 90-1597 du 30 décembre 19%, sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, connait 
de toutes les contestations auxquelles les dispositions de la pré- 
seule loi peuvent donner Heu, lorsque le montant du loyer annuel 
au jour de Fr demande n'excède pas 20.00) F, charges non compri- 
ses où, S'agissant de location en meublé, lorsque le montant du 
loyer mensuel n'excède pus 9.000 F 

« Il en est de même du juge de paix à compétence élendue, lors- 
que le moniant du Joyer annuel, au jour de la d°rmande, n'exrède 
gas 40.000 KE, charges non comprises où, S'agissent de locations en 
meublé, lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 10.000 
[ranbs. » 


Ha . . . . . . - CE . . . . . . .. 
Art. 16 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répub!i- 
que). — L:s procédures commencées avant la éate de mise en 
vigucur de là présente loi resteront soumises, en ce qui concerne 
le taux de Ja compétence et les degrés de juridiction, aux disposi- 
lions législatives en vigueur au jour de l'introdu:lion de l'instanre, 

Et, dans le département de la Réunion, les taux de compétence 
viennent à être modifiés en application des dispositions de Fl'alinéa 2 
de l'article 14, les procédures cormmencées resteron! soumises, en ce 
qui concerne le taux de la compétence et les degrés de juridiction, 
aux règles qui leur étaient applicables avant celle modification. 

Art. 17 (adoption du lexte proposé par le Conseil de la Républt. 
ane). — Les disposilions des articles £er, 3 et 10 du décret du 25 août 
1953 instituant pour les petites créances commerciales une procé- 
dure de recouvrement simplifiée, sont modifléés ainsi qu'il suit: 

« Art, 1er, — Toute demande en payement d'une somme d'argent 
se dépassant pas 60.000 F en principal, ayant une cause contrac- 
tuelle et qui serait de Ja compétence d'u tribunal de commerce, 
pourra ëlre soumise à la procédure d'injonction de payer réglée ci- 
üprès. » 

« Art. 5. — Avis de l'injonction de parer accordée par le prési. 
dent est transmis au débiteur soil par leltre recommandée du gref- 
fler où de l'huissier, avec avis de réception, soit par voie de notif- 
calion par huissier, La letlre recommandée ou la notilicalion pag 
huissier contiendra. » 

(Le resle de l'article sans changement.) 

« Art. 10, — (Les deux premiers alinéas sans changement.) 

« Les certificats dont ia délivrance est nécessitée par l'exécution 
du présent décret sont dispensés de tinbre et d'enregistrement. La 
notification par huissier prévue à l'alinéa fer de l'arlirle 5 ect dis- 
pensée de tunbre et enregistrée gratis; elle porle mention expressa 
du présent article. » 

(Le quatrième alinéa sans changement.) 

Art. 18 ‘adoption de l'ariicle nouveau introduit par 13 Consei 
de la République). — Les disposilions de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie. 


ANNEXE N’' 13314 


(Session de 1951, — Séance du 21 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union frane 
Çaise sur le projet de loi (n° 12151) autorisant le regroupement 
des titres des emprunts émis par les territoires r&#.0\antl du iministre 
de la France d'outre-mer. 


PROJET DE LOI 
autorisant le regroupement des tres des emprunts émis par tr 
terrdoires relevant du minist£e de la France d'outre-mer (no 12171, 
A. N., 1e législature), sounus par l'Assemblée natinale. 
L'Assemblée de l'Union française éinet un avis conforme sur |6 
projet de lui soumis par l'Asseimmbée nationale. 
pa 
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ANNEXE N° 13315 





(Session de 1951, — Séance du 21 mai 164.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés des derniers orages de grêle lombés 
dans k: Pyrénées-Orientales, présentée (1) par MM. Tourné, Llante, 
(rose, Pousvadère, Jacques Grésa, députés, — (Renvoyée à ia €com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, une fois encore, le département des Pyré- 


Mesdames, s 
les orage: de grélc. 


nées-Orientales à été sérieusement touché par 
Les cultures maratfchères el fruilières ont été sériensement atteintes, 
ces orages, 


E, la vigne à eu beauroup à souffrir de 
Nefach furent particu- 


Les villages de la région de Baixas et de 
lièrement touchés, 

Ainsi, aux mille 
content à l'heure actuelle les producteurs 
meurs, et les viticulteurs des Pyrénées-Orientales, 
venus ajou'er dans de nombreux foyers paysans la 
engendrée par la perte de la récolte par calamité. ; 

Au moment où les viticulteurs ne peuvent pas vendre leur vin À 
un prix rémunérateur, à un moment où les prix industriels ne 
cessent de monter, à un moment où les impôts continuent à étre 
maäjorés, les victimes des derniers orages de grêle risquent de con- 
haitre une lourde misère, Il est juste de les aider. 

En conséquence, il faut que l'État envisage immédiatement toutes 


difficultés matérielles de chaque jour. que ren- 
de fruits, légumes pri- 
les éléments sont 
déso!'alion, 


mesures utiles: 

jo Pour aider financièrement les sinistrés; 

20 Pour les exonérer des impôts. 

C'est dans ce but que nous déposons celle proposition de résolu- 
tion, avec demande de discassion d'urgence, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide anx 
sinistrés des derniers orages de grèle, qui se sont abattus dans le 
département des Prrénées-Orientales. 


ANNEXE N° 13316 


(Session de 1951, — Séanve du 21 mai 19%1.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi {n° 41018), adoplé par l'Assemblée nalionale, rela- 
{if au développement des crédits ulfe:lés aux dépenses de fone- 
tiunnement des services civils jour l'exercice 1951 (finances et 
affaires économiques) |). — (ltenvoié à Ja comimission des 


finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première leciure, soit amendé 


oomme suit: 
PROJET DE LOI 

relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de [onc- 

tionnement des services civils pour l'erecice 19931 (Jinances. 

Charges cominunes). 

Article unique, — W est ouvert au ministre des finances et des 
allaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1954 (1° — Finances, — Section LL — 
Charges communes), des crédits s'élevant à la somme totale de 
487.6%6.107 OO F, repartis par service el par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présente 1 


io, 


Finances, 
SECTION Ï, — CHARGES COMMUNES 


Conforme à l'exception de: {re partie. — Dette publique. 


1. — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et amortissable : 
Chap. 0190 Service des tilres émis en application de la Kgis- 
lation sur les dommages de guerre, 2.798.900.$00 F. 
Chap, ON — service des emprunts aulorisés par les articles 41 
à 49 de la ot du 2% mars 1947 en y e du financement de la reconsti- 
00 F, 


! 


tution des biens sinistrés, 4913 552. 





(fl) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 


ticle 61 du règlement, 
@) Voir également: Assemblée nationale, n° 13246 et in-8e n° 9117; 


Conseil de ja République, n° 403, 195, el in-8° n° 153 (année 1951). 





Chap. 0210. — Service des emprunts aütorisés par Îles his des 
16 octobre 1919 et 31 décembre 1937; par le décret-loi du 31 août 1937 
ei les lois du 6 mai 1911 et 21 juillet 1950, 4.115.506 000 F. 

Total pour la delle perpéluelle et ameortissable, 48.592.939.000 F. 


b) Dette flottante: 
Chap, 0180, — Service des avances des instituts d'émission, 2,354 
nuilions de francs. 
Total pour la dette flottante, 38.782.750.000 F. 
Total pour la fre partie, 114847.871.000 F, 
Total pour les finances (1 — Charges communes), 487.656 mile 
ions 107.000 F, 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 19 mai 1951, 
Le président, 
Signé: Gaston MONNER VILLE, 


ANNEXE N' 13317 


{Session de 1051. — Séance du 21 mai 191.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République su? 
ke pwojet de loi (no 11366), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1951 investissements économiques et sociaux) (1). — :Ren- 
Voyé à fa commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 
Tire Ier, — Aulorisalions de dépenses. 


Art. fer, — 1]! est ouvert aux ministres pour le payement en 1951 
des dépenses afférentes aux investissements économiques ét Sociaux 
des criits S'élevant à la somme 1otale de 962.88S.998.000 F répartis 
conformément à l'état A annexé à la présente loi, 

Art, 2, — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1951, 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux 
entreprises, organisines ei colectiviiés qui réalisent des investisse- 
ments économiques où sociaux des prêts dont le montant maximum 
est arrêté à Ja somme de 25%0.865.998.000 F, conformément a l'état B 
annexé à la présente loi. 

Les prêts visés à l'alinfa précédent sont ordonnancés sur avis dit 
corumissaire général du plan, Un rapport sur leur ulilisalion est pré. 
senté fous les trois inois à la commission des investissements par le 
commissaire général du plan: ce rapport est communiqué aux com- 
missions des finances du Parlement. 

Art. 3, — Au litre de leurs travaux neufs, les entreprises natio- 
nales visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 18-32 du 7 janvier 1918 
sont autorisées à payer en 191, au moyen de leurs ressources propres, 
des ressources visées à l'artic'e 2 cideséus et°du produit des emprunts 
émis dans les conditions prévues à l'articie 3 dé la loi no 51-247 du 
{ee mars 1951, des dépenses dont le montant maximum est arrêté à 
la somme de 206,521.093.000 F, répartie conformément à l'état CG 
annexé à la présente loi, 

La r‘partiion entre les rubriques afférentes à une même entre- 
prise pourra êlre modifiée par arrêté du ministre des finances et 
des ministres intéressés pris sur avis du commissaire général du 
plan el de Ja commission des investissements 

Art, 3 bis (nouveau). Le Gouvernement déposera, en même 
temps que le projet de budget de 1952, un projet de loi précisant les 
limiles des activités des entreprises publiques on établissements 
publics nationaux à caractère industriel où commercial et interdi- 
sul à ces entreprises et établissements, après l'expiration d'un délai 
d'un an à daler de la promulgation de ladite loi, toute activité rele- 
vant du secteur concurrentiel à défaut d'une autorisation jégislative 
expresse, 

Art, 5, — Le montant maximum des préis qui pourront être attri- 
buës au tre de l'année 19% en vue de la réalisation du plan de 
modernisalion et d'équipement de Fagriculture et de l’industrie de 
l'azote est fixé à 22,300 millions de francs. 

Ce crédit sera réparti entre les calégories de prêts qu'il concerne 
selon la procédure applicab:e aux prêts du fonds de modernisation 
et d'équipement, 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas délerminer 
des versements excédant 8,6 milliards de francs en 19431 pour la réa- 
lisalion des diverses calésories d'opérations inciuses dans le plan 
de modernisation et d'équipement de l'agricuiture et de l'industrie 
de l'azote, 7,5 miltiards et 6,2 milliards en 1952 et 1953 pour la réa- 
lisalion des opérations incluses dans ce même plan et dont le finan- 
cement doil être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de 
France el de la saisse nalisnale de crédit agricole. 

5) Voir éxalement: Assemblée natfonaie, nes 12698, 12820, 12092 et 
in-$o no 3089: Conseil de la République, nos 965, 496, 137 et in-5° 
ne 182 (année 1951), 
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sur les avances prévues à la ligne 7 de l'état R annexé à la pré- 
sente loi, des prêts individuels à long terme poürront être consentis Erar C. — Tableau, par catégorie de travaux, de dépenses de travaux 


aux membres des sociétés d'intérêt collectif agricole en vue de faci- 
lier la réalisalion de travaux de constructions rurales et d'habitat 
sural. 

Art. 6 à 7 quater. — Conformes, 


Trvme I — Dispositions diverses, 


Art, 8 à 12. — Conformes. 

art. 42 bis. — Le dernier alinéa de l'article 21 de la loi no 48-166 
du 1 mars 1948 est modiflé comme suit: « Ces prêts sont de 
4 200.000 F au plus, non compris le montant des frais. » 

Art 12 bis A à 14. — Conformes. 

art. #4 bis (nouveau), — Le projel de doi relalif aux dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1932 distinguera, d'une part, les 
autorisations d'engagement et, d'autre part, les crédits de payement, 


ETATS ANNEXES 


Ervar À. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1%4 
des dépenses afférentes aur investissements économiques et 
sOCHIUE, 


Finances. 


Chap. 9530, — Reconstruction du réseau de la Société nationale 
des chetu'ns de fer français et des entreprises exploitant des che- 
mins de fer d'intérêt général, 19.02% millions de francs, 

Chap. 9510, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (énergie), 107.497 millions de francs. 

Chap, 0, — Versement au fonds de modernisation el d'équipe- 
ment (communications), #873 millions de francs, 

Chap, 9960, — Versement au fonds de modernisalon et d'équipe- 
ment {agriculture et industrie de l'azote), 199 millions de francs. 

conforme, 

Chap, 9970. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (entreprises industrielles el commerciales), 26.# millions de 
franes. 

Chap 9580 — Versement au fonds de modernisal'on el d'équipe- 
ment (investissements Nors de la métropole), #0.997.999.000 F. 

Chap, 9990 — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (investissements sociaux), 5.199.999.000 F. — Conforme. 


Marine marchande, 


Chap. 9600, -- Reconslruclion de ia flotte de commerce et de pêche, 
1899 millions de francs. 

Chap, 9610, — Remise en état des navires affrétés, #9 mill:ns de 
francs, 


Travaux publics, transports ot tourisme. 


Chap. 96M. — Reconslilulion de la flotte rhénane, 100 millions de 
francs. — Conforme, 
Total pour l'état A, 302.888 millions de francs, 


Erar R. — Tableau des avances el des prêts aulorisés 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement. 


Conforme à l'exception de: 


I. — Energie. 


Ligne 1. — Prêts aux Charbonnages de France el houiilères de 
bassin, 27.997 millions de francs. 
Total, 107.497 millions de francs, 


Il. — Communications, 


Ligne 6. — Prêts à la Société nalionale Air France, 3.198 millions 
de francs. 
Total, 9.873 millions de francs. 


« IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Ligne 8 bis A. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisa- 
lon el d'équipement; autres entreprises industrielles et commer- 
ciales y compris les petiles et moyennes entreprises, 8.199 mmiilhions 
de francs, 

Tolal, 26.999 millions de francs. 


V. — investissements hors de la métropole. 


Ligne 9, — Prêts pour la réalisation d'inveslissements économiques 
e! sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 46.999.499.000 F. 
Line 10. — Avances à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
> départements et terriloires d'outre-mer, 30.498.500.000 F. 
Total, 80.997.999.000 F. 
Tolal pour l'élat B, 250.865.98.000 F, 





neufs des entreprises nationales et de la SN. €. 


Conforme à l'exceplion de: 


Société nationale des chemins de fer français. 
| Etablissement. 


Mobilier et outillage, 799 millions de francs, 

Electriticalion, SK99 nullions de francs. 

Participations financières et divers, 524 millions de francs, 
Total pour l'établissement, 16.951.000 FE, 


H, — Reconstitution. 


Matériel roulant, 145.561 millions de francs 
Total pour la reconstitution, 22668 millions de francs, 
Total pour a SN. € F., 39022 millions de francs, 
Total pour l'état C, 206,521.999.000 F, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mai 1951 
Le présulent, 
Signé GASTON  MONNER VILLE. 


(Session de 1991, Séance du 21 mai 1951) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 13111) portant Ouverture d'une premiére franche de 
crédits en vue de |1 préparation (+ |1 sixième session de l'assem- 
blée génêrale de l'Organisation des Nations Unies, jar M. Roccr 
Dussevaulx, député, 


Mesdarnes, messieurs, A Cours de <a séance du mercredi {6 mai 
fol, votre commission des finances à extminé le projel de lot 
porlant ouverture d'une prerniwe tranche de crédils en vue de la 
préparation de La sixième session de l'assemblée générale de l'Orga- 
hisation des Nations Unies, ; 

L'assemblée généraie des Nations Unies ayant décidé par sa réso- 
lation du 20 mars Hi de fixer à Paris la lenue de sA prochaine 
session, conformément à un vou qui avait élé émis par F'Assem- 
blée nationale dans sa séance du 16 mars 1951, votre commission des 
finances estime qu'il convient de procéder à l'ouverture des crédits 
qui vous sont demandés dans le projet de loi suivant, souenis À 
voire voie, 


"PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au ministre des affaires étran- 
gères, au titre du budgel général pour l'exercice 1951, des crédits 
s'élevant à Lt somime lolale de 485.300,000 F et applicables aux 
chapitres ciaprôe: 

Chap. 1100, — Tenue, à Paris, de [ax sixième session de l'assem- 
blée générale des Nations Unies, — Dépenses de personne’, 2 mil- 
lions 900.0 F. 

Chap. A9, — Tente, à Paris, de la sixième session de l'assem- 
blée générale des Nations Unies, — fépenses de matériel el travaux, 
VEN ittic le franc 
183 millions de francs. 

Tola!l, 185.500.000 F. 


ANNEXE N°’ 13319 





(Session de 1951, — Séance du MA mai 19961.) 


RAPPORT fait nu nom de la commission des finances sur l'avis 
(no #%817) donné par le Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi (ne 11366) et Ta lettre rectiflcalive (n° 1299) au pro- 
jet de loi relatif au) développement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1951 . (iiveslissements économiques el 
sociaux), par M. Charles Barange, rapporteur général. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 21 mai 1951, votre com. 
mission des finances à examiné l'avis donné par le Conseil de la 
République, sur le projet 4e Toi relatif au développement des dépen- 
ses d'investissement pour 1951 (investissements économiques et 
sociaux). 


Vous trouver:z cidessous, le résullat de ses délibérations : 


Arlicle {er el élat A. 

Les modifications aux chiffres de l'état À concernant ‘es cha- 
pitres finances résultent directement de celles apportées À l'état B. 
C'est donc à l'état B qu'elles seront examinées. 

Par contre, le Censeil de la République & effectué deux réductions 
Imdicalives aux chapitres 9600 € 9619 (marine marchande). 
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\ La première tend principalement à insister sur la nécessité de 
mettre en censtruction une tranche nouvelle de 1:41000 tonneaux 
de bâleaux marchands, Votre commmssion des finances vous propose 
de l'accepter, : 

La seconde invite le Gouvernement à accélérer le versement des 
indemnités relatives à da rermise en élal des navires affrétes, Votre 
également de l'accepter, 


Con Of VOLS propost 
Article ? et état B. 
Ligne 1 Charbonnages de Franre: 


Le Conseil de la République à apporté à celte ligne deux rédue 
tions andicatives d'un million de franes chacune avec les signifi- 
cations suivants 

a) Le Conseil de la République désire obtenir 1a limitation des 
activités annexes des entreprises nalionales en général et des Chat 
bonnaves de brance en parlhicuber, et le retour au secteur Concur- 
rentiel de ces activités industrielles qui ne sont pas necessaires à 
l'accomphissement de la mission parucuhère confiée à chaque entre- 
prise nalionale 

Votre commission est prèts à se rallier à cette suggestion, étant 
entendu cependant qu'i convient de linlterpréler dans son sens 1e 
plus large. il ne sera pas con evabie, par exemple, qu'une Hmi- 
lation trop stricte aboutisse à empécher une entreprise, telle que 
Charbonnazes de France, d'utiliser ses sousproduits, où de valo- 
riser ses bas produits, sous 12 prétexte que ces opérations débordent 
le eharmp d'activite de l'entreprise 

Sous cette réserve, votre commission accepte la réduction indi 
calive proposée par le Conseil de la Repuplique. 

b) D'autre part, le Conseil de ‘a République a vou'u, par une 
autre réduction indicative attirer latlention du Gouvernement sur 
le problème de lhabitation dans les mines: le resserrement des 
crédits, réduisant le nombre des constructions amène tout naturelle- 
ment par le jeu da maintien dans les Heux un nombre croissant de 
mineurs retraités à occuper ces logements, Or, il devient urgent, 
pour des raisons tant économiques que sociales, d'assurer Je loge 
iment des jeunes travailleurs venant à la mine, Dans ces conditions, 
le maintien dans les lieux devrait pouvoir être remplacé par une 
jndemnité ainsi que le prevoit Le statut du mineur. 

Tel est le sens de la rédvetion ceffectuce par le Conseil de la 
République, et à laquelle votre conmimisson vous propose de vous 
rallier, 

Ligne 6 Air France: 

Par une réduction indicative de 1 million de franes, le Conseil 
de la République invite le Gouvernement à promouvoir lharmo:- 
nisation du matériel volant de la compasnie Air France, entre 
les différentes fractions des grandes lignes aériennes et à se pré- 
occuper de voir celle compagnie se procurer rapidement des appa- 
reils neufs de valeur capables de supporter li concurrence inter- 
nationale. 

Votre commission vous pronose d'adopter cette réduction qui ré- 
pond aux désirs que lAssembke à exprimées en premiére lecture, 
Ligne 8 bis A. — Entreprises industrielles et commerciales: 
Sur la proposition de M. Alrie, le Conseil de la République a adopté 
un abattement uhealif d'un million sur celle ligne avec la signi- 

fcation suivante : 

« l*s entreprises privées sinistrées de guerre se reconstruisent 
en pratique en fonction du montant des dommages de guerre 
qu'elles perçoivent. Or, 1 est de lintérêt général que les entre- 
prises se reconstruisent non dans leur étal ancien, mais avec un 
équipement de production plus moderne 

« 11 serait donc intéressant d'affecter une part spéciale du ! nds 
de modernisation et d'équipement à ces industries pour leur per- 
mettre, conjointement avec les indemnités de dominages de guerre, 
de reconstruire sur outil plus efficace, » 

Votre commission considère qu'il v a à une suggestion intéres 
sante, bien que son application soit Hinitée par l'insuffisance de 
Los moyens, et S'y rallie 

Lignes 9 et 10. — Afrique du Nord et départements et lerrilotres 
d'outre-mer : 

En effectuant une réduction indicative de 300000 F sur chacune 
de ces lignes, le Conseil de la République à entendu signaler lin- 
suffisance des études et des investissements dans des secteurs de 
production, tels que la laine et le colon pour lesquels de vastes 
régions de l'Afrique occidentale française où du Maroc paraissent 
fort bien adaptées et dont lachat en grande masse à l'étranger 
nous coûle une précieuse quantité de devises fortes accrues par 
Jes récentes hausses, 

Votre commission acceple ces deux réductions indicatives. 

Compte tenu des diverses réductons, ainsi effectuées, le montant 
des cridits à inscrire à l'état B s'élèvent à 250.860. %%8.000 F, 


Articie 3 et état C. 


Le Conseil de la République a fait porter 2 réductions indicatives 
et une réduction effective, sur les autorisations de travaux de Ja 
BR EG Fe: 

{> Par une première réduction de { millien portant sur la ligne 
«+ mobilier et outillage », il a entendu + demander au Gouvernement 
s'u est opportun d'ellecituer des a'hats de matériel et d'outillage 
es des ateliers dont 11 y a heu de prévoir plutôt la réductian que 
extension ». 

Votre cominission considère qu'il y a effectivement un problème 
des ateliers de la S. N. €. F., et elle se rallie, sans prendre parti 


au fond, à la réduction qui tend à appeler l'attention du Gouver- 
sement sur ce problème. 





20 Par une sonde réduction, portant sur le poste « électrifica. 
lion », de Conseil de la République pose la question de savoir st 
les travaux envisages ne prélèveront pas une quantité trop forte 
de matières premières et notamment des métaux non ferreux au 
détriment des autres secteurs produetifs et si les nouvelles élec- 
tritications envisagées présentent un caractère d'urgence. 

Pour appaver celle demande auptès du Gouvernement, votre 
commission à accepté Ja réduction indicative proposée: 

de Par une troisième réduction, Je Conseil de la Répubiique 
invite le Gouvernement à faire procéder bar Ja SON. CF. à la 
Hquidation des participations qu'elle détient dans des entreprises 
et sociétés dont l'objet ne parait pas connexe à son activilé, 

Votre commission se raïiie entièrement à ce poim de vue, 

io Entin, le Conseil de la Répubiique à réduit de 100 millions 
le montant des autorisations d'achat de matériel rou'ant, en vue 
d'oblenir des explications précises sur la politique du matériel rou- 
laut de Ja NS. N. C. F. estimant que les crédits acconlés au btre 
de la reconstitution sont utilisés à des arhals qui, en fait, devraient 
être normalement des opérations de renouvellement 

Votre commission des finances ne dispose pas a'éléments suffi. 
sauts pour apprécier lexacülwde de Pimputation des dépgnses le 
inalériel roulant, Elle à d'autre part signalé à diverses reprises 
que des erreurs avaient été commises dans ce doinaine par a 
S. N, C. F, Elle n'en a que plus de liberté pour constater que les 
crédits accordés cette année à ce titre à la SN. C. F. sont netle- 
ment insuffisants pour satisfaire ses besoins, en particulier dans je 
domaine de ja sécurité 

C'est pourquoi, ele demande instaimment à l'Assemblée de ne 
pas adopter la réduction proposée par le Conseil de la République, 

Comple tenu de celle recÜfication, le montant des autorisations 
de travaux à inscrire à l'article 3 s'élève à 206621995000 F. 


Article 3 bis. 


Le Conseil de la République a introduit l'article additionnel sui 
vaut, qui procède du méme espril que la réduction indicative etfer- 
Luce sur la ligne 1 de l'état H: 

Le Gouvernement deposera; en même temps que le projet de 
budget de 1%, un projet de loi précisant les limites des activités 
des entreprises publiques ou étabisséments publics nationaux À 
caractère industriel où commercial, en interdisant à ces entre- 
prises après l'expiration d'un déiai d'un an à compter de la pro- 
mulgation de la loi, toute achnité relevant du secteur concurren- 
fiet, à défaut d'une autorisation législative expresse. 

Votre commission vous propose d'adopter cet article, 


Article 5, 


Le Conseil de la République a adapté, avec l'accord du ministre 
des finances, un amendement qui majore de 3 milliards les crédits 
d'engagement prévus en faveur de l'agriculture, qui seraient ainsi 
portés de 19,34 à 22,3 milliards. 

Votre commission des finances note que cette procédure anticons 
filutionnelle ne saurait constituer un précédent, Toutefois, ne pou- 
vant se imontrer plus sévère en celte matière que le ministre des 
finances hii-méême, elle s'est ralliée à l'amendement du Conseil de 
la République, 

Article 12 bis. 


Le Conseil de la République à substitué à notre article 12 bis, un 
texte qui étend à Ja métropole l'augmentation du montant maximum 
des prêts hxlividuels de la caisse nationale de crédit agricole réa- 
lisée pour les départements d'outre-mer par l'Assemblée nationale 

Sans observations, 

Arlicle 14 bis. 

Le Conseil de ta République a adopté l'article additionnel suivant: 

« Le projet de Joi relatif aux dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1992 distinguera, d'une part, les autorisations d'engagement, 
et, d'autre part, les crédits de payerpent, » 

Il a, en effet, estimé important de prévoir au budget des investis 
sements pour toutes les opérations du plan un programme d'enga- 
gement amsi que le Gouvernement l'a prévu pour l'agriculture et 
la marine marchande, 

Votre commission des finances se rallie à ce texte. Elle observe 
toutefois, que le problème posé par l'établissement et le finance- 
ment des programmes d'investissement dépasse largement le cadre 
de ce texte 

La nouvelle présentatoin de ces programmes devra tenir compte 
en effet: 

ñ tu . : s 

De la nécessité de l'approbation par le Parlement, au début de la 
légisiature, d'un programme d'investissement à long terme; 

De la nécessité d’assortir ce programme de moyens de financement 
suffisamment sûrs pour que l'exécution du plan ne soit pas compro- 
mise, 

De la nécessité de conserver cependant an système choisi une 
Souplesse suffisante pour qu'il soit possible d'en modifier éventuel- 
lement l'erientalion en fonelion, soit des nécessités économiques, 
soit des moyens financiers, 


PROJET DE LOI 


Art, fer (adoplion partielle du texte proposé par le Conseil de Ia 
République). — 1! est ouvért aux ministres pour le payement en 
191 des dépenses afférentes aux investissements économiques et 
socianx des crédits s'élevant à la somme totale de 302.988.998.000 F 
répartis conformément à l'élat A annexé à la présente loi, 
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Art. 2 (adoption du texte proposé par Le Conseil de la République). 
En ministre des finances est autorisé à consentir en 1991, sur les 
ressources du Jonds de modernisation et d'équipement, aux entre- 
prises, organismes et callectivités qui réalisent des investissements 
“conoiniques où Sociaux des prêts dont le montant maximum est 
arrôté à la somme de 250.865. 99S 000 F conformément à l'état B 
annexé à la présente loi, 


(conforme) Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés 
sur avis du commissaire général du plan. Un rapport sur leur utile 
salon est présenté tous les trois mois à la comimission des inves- 
tissements par le commissaire général du plan, ce rapport est com- 
muniqué aux commissions des finances du Parlement, 


Are. © (adoplion parl'elle du texte proposé par le Conseil de Ja 
tépublique). — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises 
visees aux arlicles 9 et 40 de Ja loi n° 48352 du 7 janvier 14438 
sont aulorisées à payer en 1954, au moyen de leurs ressources 
propres, des ressources visées à l'arlicle 2 ci-dessus, et du produit 
des emprunts émis dans les condilions prévues à l'article 5 de 
la doi no 91-217 du er mars 1951, des dépenses dont le montant 
maxunum est arrêté à fa somme de 206621.905.000 F, réparlie con- 
formément à l'état © annexé à la présente lot 


Conforme.) La répartition entre les rubriques afférentes à une 
ème entreprise pourra être modifiée par arrété du ministre des 
finances et des iministres intéressés pris sur avis du eominissaire 

‘ral du plan et de la commission des investissements. 


Art, 3 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République), — Le uouvernement déposera, en 
méme temps que le projet de budget de 1%32, un projet de loi 
précisant ies limiles des activités des entreprises publiques eu éla- 
blissements publies nationaux à caractère industriel où commercial 
et interdisant à ces entreprises et établissements, après l'expira- 
hon d'un délai d'un an à daler de la promulgation de ladite loi, 
toute activité relevant du secieur concurrentiel à défaut d'une 
autorisation légistalive expresse, 


CRC Me D © CE . . . . 


Art. à (adoption du exte ont par le Conseil de la Ré mdliees) 
— Le montant maximum je prêts qui pourront être attribués au 
titre de l’année 1951 en vue de la réalisation du plan de modernisa- 
tion et d'équipement de l'agrieuiture et de l'industrie de l'azote est 
fixé à 22.300 millions de francs. 

(Conforme.) Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts 
qu'il concerne selon la procédure applicable aux prèts du fonds de 
modernisation et d'équipement. à 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 8,6 milliards de franes en 1991 pour la 
réalisation de, diverses catégories d'opérations incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement de l'agriculture el de Findustrie 
de l'azote, 7,5 milliards de franes et 6,2 milliards de francs en 1952 
et 1954 pour la n'alisation des opérations incluses dans ce méme 
plan et dont le financement doit étre assuré par lintermédiaire 
du crédit forcier de France et de la caisse nationale de crédit 
agricole, 

(Conforme.) Sur les avances prévues à la ligne 7 de l'état B 
annexé à la présente loi, des prêts individuels à long terme pourront 
étre consentis aux membres des sociétés d'intérêt collec tif agricole, 
en vue de ficiliter ia réalisation de travaux de constructions rurales 
et d'habitat rural. 


e te mn 'Q "Die tes EU QU LAN.6 .e1 à ee € n° QE © 6 © 6. 6.9 CC 


Art, 12 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Le dernier alinéa de Parlicle 21 de 
la loi no 48-466 du 21 mars 1918 est modifié comme suil: « ces 
prèts sont de 1.200.009 F au A non cornpris le montant des frais ». 


es ... dé e26. 6.6 6 8 à . . 


Art. 14 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Le projet de loi relalif aux dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1952 distinguera d'une part, Îles 
autorisations d'engagement, et d'autre part, les crédits de payement, 


— Tableau des crédits ouverts pour le payement en 151 
afférentes aux investissements cCconomiques et 


Evur A. 
des dépenses 
SOCIAUT, 


Finances. 


Chap. 95930. — Reconstruction du réseau de la Société nationale 
des chemins de ter français et des entreprises expluitant des chemins 
de fer d'intérêt général, 19.12% millions de francs (1). 


Chap, 9510, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (énergie), 107.497 millions de francs (2). 


Chap. 9550, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (communications), 9.873 millions de francs (2). 


bee VAN EME M TNT vd 2N ME SU S 19 Le »:% 9 6 » 


Chap. 9570. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
Fe nt (entreprises industrielles et commerciales), 26.999 millions de 
francs (2 ). D 

Chap. 9580. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
Ment (investissements hors de la nr hé San F (2). 


ts .... . ee + + + » 
RER 9 





(1) Retour au chiffre voté par l' Assemblée nationale, 
{=} Adoption du chiffre du Çonseil de la République, 





Marine marchande. 
Chap. 9600 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 
JLS99 millions de francs (2? 
Chap. 510 — 
francs (2). 
Total pour l'état A, 3028 998,000 F, 





Remise en élal des navires affrétés, 999 millions de 


Frar B 
Sur les ressources du fonds de 


Tableau des avances et des Préts autorisés 
modernsahion et d cquerment. 


I. Energie. 


Lisne 1 - Prôts aux Charbonnazges de France et Iouillères de 
bassin, 27.995 mullions de frames (1). 
D'o 4 Le + + . . . LR 0-2 . . ELU EN LS à. ._ 


Tulai, 107.493 muilions de francs. 


Il Communications. 


USE du ds ET CDTI LT T LS 


Ligne 6. Prèts à la société nationale Air France, 3.19% millions 
de francs (1 


Totas, 9ON73 millions de francs. 


Ve RE CE Ne Nr 60e vla as Ce ve vite Se de D à » LE d 4 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales, 


ROLL NI OUR ETES OL DUO 6. US CT of 7 7% NI 0 2 VA 0 D D A DE M 

Ligne $ bis A Prêts pour la réalisation du plan de modernisa- 
lion et d'équipement: autres entreprises industrielles el commer- 
ciaes y compris les peliles al moyennes entreprises, 8 499 millions 
de francs (1 


Total, 26.999 millions de francs 
V. — Investissements hors de la métropole. 
Ligne 9, — Prôts poñr la réalisation d'inveslissements économiques 


et sociaux en Algérie, en Tunisie el au Maroc, 46.999 509.00N) FE (1). 

Ligne 10. Avances à la cuisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plon de modernisation et d'équipement daus 
les départements et territoires d'outre-mer, 930.498.500.000 KE (1). 


SL" ed 'oit © rs 6e er et et se est cs LE à à © 


Total, 80.997. 099.000 EF. 


Total pour Fétat R, 241865098000 F, 


Err C Tableau, par calégorie de travaur, des dépenses de travauæ 
neufs des enIre prises nationales et de la Soricté ualionale drs 
chemins de fer français. 


Société nationale des chemins de fer français. 


1 — ltablissement. 


RON NIET Se SU 9e à US V9 à SU ont Lu 6 EL 25 
Mobilier et outillage, 799 nullions de francs (1). 
Electriticalion, S.S9% millions de francs (1). 


Participations financières et divers, 521 millions de francs (1), 
Total pour 1 


établissement, 16.39% millions de francs, 


Il - Reconstitution, 


Matériel roulant, 13.861 millions de francs (2). 


VON SUR NI ee tan D ee 4e à à à v 0 9 à à 9 à 6 0 0 e € 0 et 
lolal pour la reconstitution, 22768 millions de francs. 
Total pour la Sociél4 nationale des chemins de fer français, 

32.122 millions de francs 
Total! pour Fétat C, 206621 993.000 EF. 


(1) Adoption du chiffre du Conseil de la République, 
(2) Relour au cuire voté par l'Assemblée nationale. 
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ANNEXE N' 13320 


(Session de 191 Séance du 21 mai 19951.) 

RAPPORT fail au nom de la comimission des finances sur l'avis 
(uv AMG) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi (n° 11038) relatif nu développement des crédits affectés aux 
dépenees de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1961 
(finonees et affaires économiques), par M. Etnile Hugues, député. 
Mesdames, messieurs, dans l'avis qu'il a donné, le Conseil de la 

République propose en premier Leu une modification du titre du 

projet de loi par la suppression des mots « el affaires économiques » 


dans la parenthèse (finances el aflaires économiques: EL — Charges 


communes). 
D'autre part, il n'a pas cru devoir relenir entièrement les écono- 
l'Assembiée sur la delle 


mies arrélées en premère lecture par 
publique: sur 23 206 000 F d'abatlements, il propose le rétablissement 
des crédits antérieurs à concurrence de 95.100.000 F. 

Ces rélablissements visent: 


to Les rémunérations du crédit national, pour lequel ne snbsiste- 
raient que trois réductions indicalives de { million, aux lieu et place 
abatlements de ‘0,20 et 36 mullions de francs; 
commissions aux banques qui ne sont plus affectées que 
indicative de 1 million de francs, alors que lAssem- 
réluites de 10 millions de fraries: 


de trois 
20 Les 


d'une réduction 








Diée les avait 

Je Le servire 
l'abattement de 10 
de la siluation du compte du 
francs 


Madagascar, dont 
subi en raison 
millron de 


avances de la Banque de 
mitlions de francs qu'il avait 
Frésor à été ramené à 1 


des 


rémunérations du crédit national et Îles 
commissions aux banques, le Conseil de Ja République rappelle que 
les sommes versées sont calculées, conformément à des barèmes 
contractuels dont les modifications éventuelles ne peuvent produire 
effet que pour une fraction de l'année, 


En ce qui concerne Jes 








Pour le service des avances de Ja Banque de Madagascar, le Conseil 
de la République estime qu'il s'agit de crédits évaluatifs qu'il parait 
prudent de ne pas trop réduire 

Votre commission à estimé que sur ces différents points les avis 
du Conseil de la République Jui paraissaient, dans leur ensemble, 
devoir étre retenus 

En revanche, s'agissant d'une réduction indicative de 100000 F 
faite par l'Assemb'ée sur le chapitre 0190 pour demander la simpli- 
fication des formaltiés et des garanties exigées par le crédit national 
our ses opérations de prêts, elle à rejeté l'avis du Conseil de la 
tépublique qui en demande la suppression, de crainte de voir com- 
gromettre les garanties auxquelles un établissement publie comme 
le crédit national doit normalement prétendre. 

S'il ne saurait être en effet question d'amoindrir, pour le crédit 
national, les garanties normales des établissements préteurs, votre 
commission des finances ne pense pas cependant que cet organisme 
réponde pleinement à sa fonction en exigeant des formalités et des 
garanties plus importantes que celles généralement demandées par 
crédil ordinaires, 


établissements de 
vous demande d'adopter Île 


es 
En conséquenre, votre 


projet de loi suivant: 


Comanission 


PROJET DE LOI 

relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de [onc- 
des services Civis pour l'erercice Xi (finances : 
comriunes). 


lummnement 
1. — Charges 


Article unique ‘adoplion partielle du texte proposé par le Conseil 
de la République), — I est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement âes 
civils de l'exercice 191 (finances:  seelion EL  — 
Charges communes), des crédits s'élevant à la somme totale de 
487.606 007.000 F, répartis par service el par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présente loi. 


services 


ETAT ANNEXE 
Finances. 


SECTION Ï, — CHARGES COMMUNES 


jre partie. Detle publique. 


L — Dette intérieure. 
a) Detlle perpéluelle et amortissable : 


. CEE Ce et 


Chap. 0190 Service des titres émis en application de la légis 
lation sur les dommages de guerre, 2.758.400.000 F (1). 

Chap. 0200 Service des emprunts autorisés par les articles 44 
à 49 de la loi du 30 mars 1947 en vue du financement de la recvons- 
lilution des biens sinistrés, 4943.55%3.000 F (2). 








Adoption partielle du chiffre du Conseil de la République. 


(1 





{>) Adoplion du chiffre du Conseil de la République, 


— Service des emprunts autorisés par les lois du 
31 décembre 1997, par le décret-loi du 31 août 
1941 et 21 juillet 1900, 4.114.306.000 F (2). 


. 


Chap. 0210. 
19 oclobre 1919 et 
1937 el les lois du 6 mai 


CC . + eo 


Total pour la delte perpétuelle et amortissable, 
48.592 889.000 EF (1). 
b) belle flottante: 


CCC 


instituts d'émission, 


Chap. 0480. — Service des avances des 
.444 inillions de franes (2). 
Total pour la dette flottante, 38.782.750.000 F (2). 


) 


.. + 


114.847.774.000 F (1). 


CC | 


4 + + : . . 
Total pour la {re partie, 


d'e dd pus -e 61e" 





Total pour les finances.  — Charges communes, 
487.606.007.000 F (1). 
ANNEXE N° 13321 
(Session de 1951. — Séance du 21 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à suspendre les effets du décret du 29 inars 
1951 supprimant le tribunai de première instance de Die (Drôme), 
famulée par MM. Marius Moutel et Pic, sénaleurs (3). — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de lügislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la date du 29 mars paraissait au Journal 
officiel un décret par lequel le tribunal de Die était supprimé; les 
cantons formant l'arrondissement judiciaire de ce tribunal étaient 
rattachés au tribunal de Valence. Ce décret était pris en application 
de la loi du 16 juillet 19%0 complétant la loi du 22 août 1929 sur l'orga- 
nisalion de tribunaux de première instance, notamment son article 
19 ainsi conçu: 

« Lorsque dans une circonscription judiciaire le nombre des 
avoués en exercice aura été pendant plus de trois mois inférieur à 
deux le tribunal sera supprimé par décrel rendu en conseil d'Etat. » 

Cette suppression a soulevé dans tout le département de la Drôme 
une très vive émotion, le décret est en effet intervenu sans 
qu'aucune autorité adeninistrative on judiciaire ait été prévenue et 
consultée, sans qu'aucun des intéressés, avoués, avocals, notaires, 
greffiers aient élé avertis. 

Les élus de la ville, des cantons et du département n'ont rien su 
de cette suppression avant que le décret n'ail paru. 

Cependant le garde des sceaux était saisi d’une demande de pré- 
sentalion d'un successeur à M. Chirossel décédé dans des conditions 
tragiques. M. Chirossel avait été ee QU par un avoué intérimaire 
en la personne de Me Mondon, avoué à Valence, et le fonctionnement 
du tribunal continuait normalement puisque depuis lors 120 affaires 
étaient appelées et jugées à Die. Le dossier aurait &té transmis, 
enregistré dans les délais de trois mois prévus par la loi, avant 
ième que la chancellerñe ait anis en demeure les héritiers de l'avoué 
décédé afin qu'ils fassent connaitre leurs intentions sur la succession 
de la charge laissée vacante. 

La chancellerie pouvait done nommer immédiatement le succes- 
seur. Cette suppression à donné lieu à une délibération du conseil 
municipal de la ville de Die du 30 mars 1991 et du conseil général 
de la Drôme du 21 avril. 

Ces délibérations établissent que non seulement la suppression ne 
procure aucune économie, mais au contraire entraînera une auginen- 
tation de dépenses, qu'elle porte un préjudice considérable aux mté- 
rôts de la population d'un arrondissement très étendu, comprenant 
{14 communes, sur une superficie territoriale de 232.4@ hectares, 

Que certaines communes et chefs-lieux de canton sont éloignés 
du tribunal de rattachements de plus de 100 kiiomètres, avec des 
moyens de transport assez rares, qu’un préjudice très grave sera 
causé non seuletnent à la famille de lavoué décédé, mais à tous les 
notaires de l'arrondissement dont la compétence se trouvera terri- 
torialement réduite, que les commissions paritaires en matière de 
baux et fermages-mélayages ne pourront pas fonctionner pendant un 
certain temps dans des conditions légales, 

Qu'ainsi cette suppression parait d'autant moins justifiable qu’en 
l'année 1950 le tribunal qui Juge en matière civile et commerciale à 
tranché 320 affaires. 

Or, le Gouvernement ayant, dans son plan d'économie, présenté 
au Parlement un projet de suppression d’un grand nombre de tribu- 
naux d'arrondissement, l'Assemblée nationale à disjoint ce projet et 
refusé de se prononcer avant la fin de la législature. 

C'est donc souverainement injuste de supprimer le tribunal de 
Die alors que d’autres tribunaux d'arrondissement beaucoup moins 
knportants continueront à fonctionner. 


{1) Adoplion partielle du chiffre du Conseil de la République. 
(2) Adoplion du chiffre du Conseil de la République, 
(3, Conseil de la République, n° 461, 
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La volonté du Parlement contre la <uppression de res {ribüiuaux 
parait très claire, eU il n'est pas possible que le Gouvernement n'en 
üenne pas comple-en Ce qui concerne le tribunal de Die. 

c'est pour louies ces raisons que nous vous detnandons d'adopter 
la propositidn de loi suivante: 

LOI 


PROPOSITION DE 





Le décret du 99 mars 1991 supprimant le tribunal civil de Die 
(brome) est annué. 
ANNEXE N° 13322 
(Session de 1951. Séance du 2f mai 1951.) 


PROPOSITION PE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
ja République portant modificalon de l'ordonnance n° 43-2599 du 
1S octobre 195 et des textes shbséquents, relatifs aux frais de 
mission Cl aux indemnités de fonctions maires et mair d 
adjoints, formulée par MM. Léo Hamon, Lionel-Pélerin, Francois 
Dumas, Jacques Gadoin, Schwariz, Soldani, Vauthier et Zussy, 

scnaulteurs (1). — (Renvoyée à la cotmmission de Finléricur.) 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 

I Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises depuis la libération, 
le Parleinent a été appelé à modibier les amaxima des indemnités de 
fonctions des maires ét maires adjoints, des conseillers tnunmicipaux 
de Paris et des conseillers généraux de la seine. 

I s'agissait chaque fois d'adapter €es mmaxima aux mouvements 
des prix, conime aussi aux relèveiments de la rémunération des fonc- 
LOnnares, 

Mais chaque fois aussi, par suite lenteurs de Ja procédure 
léuistalive, le relèvement des inaima applicables aux élus muniei- 
paux ne s'est opéré qu'avec un long retard: les hniéressés en ont 
Lé Victimes: la rétroncuvtié de laugmentalion, par laquelle on a 
ssayvé d'y pallier, n'a certes m-titué une inesure bonne 
administration. 

On pouvait penser que la question cesserait pratiquement de se 
poser du fait de la stabilisalion des prix et des traitements... Hélas 
la question est remise à Pordre du jour par un nouveau relèvement 
des prix, qui à déjà entrainé une hausse des salaires et un rclève- 
ment des traitements de fonclionnaires. 

A une récente séance du Conseil de la République, le 6 avril 1951, 
M. Giauque demandait au Gouvernement quelles inesares il comptant 
prendre pour reviser les inaxima des indemnités anunicipales: M. Tho- 
nas, secréloire d'Etat à l'intérieur, à répondu en rappelant le prin- 
cine de Ha gratuité des fonctions municipales et chiffres des 
maxitoa applicables aux indemnités; il à laissé entendre que, seules, 
des modifications plus importantes que celles actuellement envisa 
gees pour les fonctionnaires pourraient jusüfier le dépôt d'un projet 
de loi concernant les élus municipaux. 

Si l'on conçoit qu'il soit difficile de déposer un projet de Jai 
chaque fois que les Cmoluments des fonchounaires sont relevés dans 
une proportion relativement faible, on aperçoit aussi tnmédiatement 
la conséquence d'un pareil état de choses surtout si un relèvement 
important est réalisé en plusieurs fois: les indemnités des maires et 
des élus municipaux ne suivront qu'avec un grand retard le mouve- 
nent des prix, ct les citoyens de bonne volonté qui se dévouent dans 
l'accomplissement de ces fonctions, seront une fois de plus grave- 
ment 1ésés, 

I. — Si la conséquence du système est fatale et le résultat regret- 
table, n'est-ce pas la preuve qu'il faut changer de système? Les 
circonstances présentes nous conduisent ainsi à dermander au Parte- 
inent d'adopter pour Ja fixation des indemnités de maires el maires 
adjoints le système de la référence: de même que les indemnités des 
parlementaires sont fixées par référence aux émoluments d'une caté- 
gorie de fonctionnaires, les indemnités des ænagistrats municipaux 
doivent être fixées par référence à une fraction des émoluments de 
certains fonctionnaires. 

Ce mode de fixation a déjà été envisagé et adopté par la commis- 
sion de l'intérieur du premier Conseil de la République, à deux 
reprises. 

lo A propos des indemnités aliouées aux conseillers généraux, 
M. Bollaert rapporta en séance publique. le 27 février 1947, un 
projet consacrant le principe d'indemnités calculées par référence 
aux traitements des conseillers de préfecture. Notre très distingué 
celièque ind'quait, notananent, dans son rapport (2): 

« Pour éviter enfin le renouvellement éventuel de semblables 
débats dans une période d'inslabilité monétaire, votre comrmission 
vous demande de fixer ces frais de mission par référence à ceux 
alloués aux conseillers de préfecture en déplacement et qui com- 
prennent: » 

Au cours de la séance publ'que, le rapporteur précisait encore: 
.« Mais ce que votre commission de l'intérieur m'a chargé de sou- 
ligner, c'est qu'il ne faut plus traiter le problème par prétérition. 
IL faut abandonner celle fausse pudeur qui consiste à masquer en 
quelque sorte la nécessité d'indemniser l'élu non seulement des 
débours qu'il peut avoir exposés, mais aussi de la perle réelle, de 
la es, de salaires, par exemple, qu'il subit lorsqu'il rempit son 
Mandat, 


des 


L 
{ pas de 


les 











(1) Conseil de la République. n° 462 
{”) LE] 4 .— 
(2) Rapport n° 357, année 1947. 
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‘est 
éviter 


_— ét it 
voulu 


lieu 
uvoIts 


ici que se pose le problème le 
juentraine, 


« En troisième 
plus grave nous 


les débats rituels 


hon seulement dans l'Assemblée, mais peut-ôtre plus encore hors 
d'elle, 1e rajustement de ces indemnités au niveau du coût de la 
vie, 

« C'est la raison pour laquelle l'Assemblée nationale à voulu fixer 
l'indemnité parlementaire par référence au traitement d'un fonc- 
Uonnaire, EU nous à semblé que si respectueux que nous soyou3 
el que nous Vvou'ons otre de Fanmtonomie dit hHinances ovales ce 
serait peut-être rendre service à ces assemblées que de les exempter 
d'une sorte de surenchère au rabais, C'est pour cela je le dirai 
dans mes canelüsions — que nous vous detnandons de fixer Findem- 
nité par référence au Urtemment moyen d'un conserler de préfec- 
Lure, » 

M. Avinin, rapporteur pour avis de la commission des finances, 
acceptait le systeme de la référence qui, soutenu par le président 
de La Ccomimission de lintérieur et par M. Reverbori, au hoimm du 
groupe socialiste, ne fat combattu que par M. Dupic, au nom du 
sroupe CONTINU te et fut adopté à im ns lesce 


Î 


Lorsque, quelques semaines plus tard, la question d indemnités 


des maires fut pp sée devant le Conseil de la République, la cormmis- 
sion de Pintérieur soutint 4 méme thèse, 

Nous ne pouvons mieux faire pour la justifier et l'expliquer que 
reproduire © prés une partie du ral rt dde M. Trémintin (4) aujour- 


d'hui président de l'associalion des inaires de France !ce qui contere, 
apres coup, une autorilé particulière à so appréciation 

« Votre commission de Flintérieur à tenu, en effet, à examiner 
de plus près le problème de la r'munéralion des maires et adjoints 
et à en tirer les conséquences juridiques conformément aux prin- 
cipes énoncés dans le rapport de notre distingué collègue, 
M. Bollacrt, lors du débat récent sur les indemnités de déplacement 
ct! de séjour des conseillers généraux 

« Nous nous sommes prononcés, en effet, de façon nette, contre 
la gratuité des mandats électüfs, gratuité qui nous parut contraire 


aux règles de l'évolution démocratique et aux dures nécessités du 
temps présent. Mai en mène Lernps, not avons estimé que 
l'application de cette réforme devait échapper à toute possinihté de 
surenchère — surtout à six mois du renouvellement des consetlers 
nrunicipaux — et qu'il v avait Heu, également, de la garantir contre 
les fluctuations économiques 

« Le système de la référence à un traitement déterminé nous a 
paru le vrai moyen d'éviter ces graves inconvénients, en même 
temps qu'il permettait une revision en quelque sorte automatique 
des chiffres du barème, sans recourir à lintersention d'une 1oi 6u 


ième d'un décret 
« Il est trop certain 


en effet, quelle que soit la dénomination 


que l'on donnera à la rémunération di inuires et adjoints, qu'on 
l'appelle traitement ou indemnité de fonction { nous préférons ce 
dernier terme plus conforme au caractère d'un mandat élechf il 
faut bien reconnaitre que Fémolument qu'elle nsacre doit consti 
tuer un dédommagement des frais suppurtés el de Ja privation, au 
moins partielle, de lexerciée d'une profession, La forinule de ja 
référence au traitement d'un fonctionnaire se justifie dès lors, ne 
serait-ce que pour écarter tout soupçon de détermination arbitraire, 
pour éclairer lFopinion sur la valeur du barème adoptt 

« Il nous à paru que, pour des communes au-dessous de 95.000 
habilants, nous devions nous référer à la rémunétralon du juse de 
paix de fre ciasse et pour les villes plus imporlantes, à celle du 
président du tribunal civil de 5° classe, Ces asshmilations sont 
facilement contrôlables et déterminent un parallélisme intéressant 


eulre le pouvoir exécutif el judiciaire d'une même circonscription, 


« Fallait-il aller plus Join, et une fois le principe po 6 en déduire 
que la référence comportait l'obligation pour les conseils municipaux 
de voter les indemnités prévues ? 

« Cerlains de nos collègues proposaient de concilier la liberté 
d'appréciation des conseils municipaux avec les exigences d'une 
légitime rérounération, en leur permettant d'opter entre un 


le barème des ordonnances 
SPIr- 


maxitnum et un minimum; on sait que 
précédentes comme celui de l'Assemblée nalionale, comporte 
iement des chiffres maxima, ainsi que le précise nellement le texte 
des articles. 


« Cette suggestion a élé écartée. C'est dans ces conditions que 
s'est posé, en termes absolus, le principe de loblization. 

« Les indemnités aux maires et adjoints — et dans les grandes 
villes et notamment à Paris, aux conseillers municipaux — doivent- 


elles constituer une dépense oblizatoire ? 

« Rappelons à ce sujet que la proposition de loi Bellamv co pronon- 
Çait formellcunent, dès 1%, pour le caractere obligatoire, 

« Votre cominission de Fintérieur trouvée partagée, à 
gard, et c'est à égalité de voix que l'obligation a té 

« Mais elle s'est de nouveau prononcée en faveur du 
la référence, estimant qu'il gardait néanmoins sa valeur et qu'il 
était du plus grand intérêt pour les conseils municipaux de connaitre 
et d'apprécier sur quelle bas: de calcul uit le barèt 
indemnités de fonctions. » 


s'est 
repou ve 


système de 


s'établi ne des 





HE — Le Conseil de la République, dans sa séance du 21 mars 
1937, à, il est vrai, finalement écarté le système de la référence; 
mais en se reportant aux débats parlementaires, on constaltera que 
le système de la référence n'a pas été écarté par le Conseil de 
Ja République, pour le motif qu'il aurait paru injnstifié et criti- 
quable, mais exclusivement, parce qu'un vole antérieur de FAs<ern- 
hlée nationale (2) — d'ailleurs non motivé — 7 erme |! | 14 
de nourrir d'illusions sur le sort qui serait fait À un avis du Con- 
seil de la République adoptant le système de la référence 

{4} No 120, année 1917; annexe À Ja ince du 13 ma 19575 
M. Trémintin était alors rapporteur de ion de l'intérieur, 

(2) séance du 29 mars 1947 à l'A: naie, 
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En effet, le systéme de la référence appliquée aux maires, pré- 
conisé par La cominission de intérieur, fut combattu Je 24 mars 
1047, en iuce publique au Conseil de la République par M, Avitin, 


a commission des finances, et par M, Reverbori, 


M. Auinin repoussait la proposition de la commission de linté- 


rivui ices flerime 

« Elle (la commission des finances) pense qu'elle présente un 
fatéret évident, mais elle à estiné que l'œuvre que l'on demandait 
aujourd'hui élait moins hnporlante, qu'il s'agissait simplement, vu 
les conditions économique, pressantes, de modifier, dans le cadre 
de l'ordonoanre de 1945, ain-i que l'a fait FAssemiéce nationuie, 
l hp ifodl dl indemuité< de fonctions de aires el à fjoints, 
C'est pour celte raison et pour celle raison seue que la cominis- 
sion des finances vous demande de ne pas adopter le projet de la 
commission de l'intérieur, estunant que cette réforme doit s insérer 


dans le cadre de la loi municinale qui devra trailer à fond toutes 


ct ju LLPE 

La commission des finances reprendra done, tout à l'heure sous 
forme de contre projet, le texte Voté par l'Assemblée naliona'e. 
Mais avant de trailer de ce problème, pour une raison qui est 
essentiellement d'opportaonilé, car la loi tnunicipale qui doit régler 


on devra venir très vite devant les assemblées, sans 
texte de la commission de l'intérieur nous 


col'e que 
Jo] op) er au foud ai 
Cermandons Je rt [LR de si 
M. Reverbori disait 
a Mais il est un argumen 
fant, c'est la position prise par 
l'Assemblée nallona'e elle méme, en n'a 


Proposiions, » 


t qui a été pour moi réellement impor- 
la commission de l'intérieur de 
eptant pas la preposition 


du Conseil de la République en ce qui concerne les indemnités 
«li conseiller Leheraux, , 

Je pense qu'il serait maladroit et impolilique de notre part 
de nous dresser une nouvelle fois, pour un projel, en somme sem- 


Dlable À ce‘ui que nous avons déjà discuté, contre TlAssembhiée 
hationale el sa commission de lintérieur, C'est Ia raison pour 
laquelle tout en constatant qu'on ne nous à pas opposé des argu- 
ments ayant une grande valeur — (le seul argument a été que 
Hous He pouvions pas prendre une position comme celle que nous 
avons prise parce qu'on allait d'ici quelques jours, quelques 
semaines où quelques mois, nous proposer le vote d'un texte réglant 
la condition des maires, adjoints et conseillers généraux) — je vous 
demande, au non du groupe socialiste, de prendre en considération, 
non le projet de Ja commission de l'intérieur, mais le projet tel 
qu'il nous a élé soumis par l'Assemblée nationale, » 

Le premier signataire de la présente proposition, alors président 
de la commission de l'intérieur, déclarait enfin: 

« Je voudrais répondre, avant de descendre de cette tribune, à 
l'argument qui a sans doute le pins troublé mes collègues: je ne 
ruseral pas avec la difficolté: l'attitude même prise par l'Assem- 
blée nationale hier, Elle a rejelé, en ce qui concerne les conseil- 
lers généraux, le système que nous avions adopté, Je vois, par cer- 
lains mouvements du Conseil, combien cet argument à été impres- 
sionnant, 

« L'argument m'aurait beaucoup impressionné moi mème si j'avais 
trouvé des motifs, J'ai cherché dans les débals de l'Assemblée 
halionale el j'ai vu que ce texte avail été adoplé sans débat et que 
rien n'avait été dit en séance publique afin d'expliquer pourquoi 
on n'avait pas tenu comple de notre observation. 

« J'ai cherché dans les rapports que l'on nous à distribués, mes 
chers collègues, aujourd'hui même, et qui portent respectivement 
les n° 954 et 9, les arguments pour lesquels on avait rejeté notre 
dvi, et j'avoue que je n'en ai point trouvé. 

« Lorsque nous voyons écarter les propositions que nons avons 
faites sans qu'il leur soit opposé quelque argument que ce soit, je 
vous avoue, au nom de la commission de l'intérieur, que nous éprou- 
vons une émotion inquièle, » 

IV Le Conseil de la République, on le vit, s'est bien prononcé 
pour le système de la référence, par une option réilérée et seules 
des raisons de circonstances et d'opportunité lui ont fait délaisser 
Jnomentanément l'affirmation de ce point, 

Mais un argument qui pouvait valoir contre un projet d'avis inter- 
venant après plusieurs votes à l'Assemblée nationale ne saurait 
va'oir contre une proposition de loi qui a précisément pour but 
de suggcrer un premier vote à l'Assemblée nationale, 

L'écoulement même du temps commande aussi d'écarter une 
autre objection qui avait été faite à l'adoption du système de Ja 
fixation des indemnités par mférence à des émoluments de fonc- 
tionnaires: en 1947, il fut proposé d'attendre pour le règlement de 
cette question le vole des lois organiques concernant les collecti- 
Vilés locales, prévues par l'article 88 de la Constitution, 

Ciny ans après la promulgation de la Constilution, les lois pré- 
vues ne sont point encore intervenues, C'est don: que leur confec- 
tion se heurte à quelques difficultés: et il n'est pas possible 
d'attendre, pour régler une question précise, que soit épuisé un 
ensemble de questions dont les lenteurs sus-rappelées marquent 


suffisamment l'étendue et la complexité — décidément peu propices 
à la célérité 
V. — On nous permettra d'ajouter À ce rappel des positions prises 


et des arguments donnés, les quelques considérations suivantes: 


Le principe de la gratuité des fonctions municipales a été tout 
dernièrement encore, on l'a vu, opposé aux solutions du type de 


celles que nous préconisons; il ne saurait être retenu ici, Ou bien, 


on reconnaitra qu'en fait, notamment dans les communes impor- 
tantes, la gratuité du mandat municipal n'est plus qu'une fiction, 
que des citoyens de ressources modestes ne peuvent accéder aux 





charges municipales <i elles ne leur donnent pas la possibilité de 
renoncer à la profession qui les fait Vivre eux et leur famille; on 
adimeltra que l'indemaoité du maire n'est pas plus incompatib'e avec 
la disnilé de ce magistrat que ne l'est l'indemnité parlementaire avec 
la dignité du par.ementaire, Dans ce cas, on ne Voit pas pourquoi 
le système de la référence, valabie pour l'élu national, cesserait 
de l'étre pour l'élu local, 

Où bien on s'en tient, à toute force, à l’idée que l'indemnité 
forfailaire constitue simpement un remboursement de frais; mass 
méme alors, si elle est un remboursement de frais, on ne voit 
\éritablement pas pourquoi serait exc:u lé mode de raleul qui, 
seul, perinet de faire varier le remboursement des frais avec le 
montant des frais, eux-mêmes fonction des prix. 

Le mouvement des prix à du reste déjà entrainé diverses initia- 
{es parlementaires; pour nous en tenir à une des plus récentes, 
MM. Monichon, Peschaud et quelques autres ont demandé au Con- 
la République (séance du 22 mars 194, proposition de réso- 
année {951) d'inviter le Gouvernement à « relever 
les pmaxima dans les Jimiles desquels les communes et les éta- 
b'issements communaux de bienfaisance on d'assistance sont aulo- 
nisés à passer des marchés de gré à gré et à effectuer des achats 
sur simples factures », 

Le méme mouvement de prix doit comporter les mêmes consé- 
quences dans les divers domaines, Et celle nécessité pratique d'un 
relèvement fait ressorbr à nouveau l'avantage d'un mode de fixa- 
tion automatique qui épargnera aux conseils monieipaux des diss 
cussions et des débats, susceptibles de desservir la dignité de la 
fonction municipae, favorables aux plus détestables démagogies, 

lei, encore, les arguments qui ont fait adopler le système de Ja 
référence pour les élus parlementaires Va'ent pour les élus 1ücaux. 

VI, — Le système préconisé par M, Trémintin, au nom de la 
commission de l'intérieur du premier Conseil de la République, que 
nous proposons de reprendre, résout les probèmes techniques de 
Ja référence, 

On a ainsi parfois objecté que celle-ci risquerait de faire fixer le 
traitement du maire qui ne consacre que quelques heures à son 
mandat, par référence au traitement du p'us modeste de ses 
employés, c'est-à-dire d'une facon peu conforme à l'autorité du 
magistrat municipal, 

Mais il est facile d'écarter cette objection, en fixant l'indemnité 
par référence à une fraction des émoluments des magistrats de 
l'ordre judiciaire où adininistrauf; l'assimilation n'est alors ceriti- 
quable au regard de personne, et il suffit de considérer que plus 
la comraune est importante, pus est importante aussi la fraction 
de temps que consacre le magistrat municipal à sa fonction, plus 
il convient de relever le pourcentage des émoluments du magistrat 
judiciaire servant à calcu'er l'indemnité du magistrat municipal. 

\joutons que les indemnités de résidence étant variables avec les 
villes et les chefs-lieux de tribunaux, on a retenu pour base unique 
les émoluments du magistrat en résidence à Paris, 

VIE — Notre proposition présente toutefois avec les suggestions 
de M. Trémintin une différence sensible. 

M. Tréminlin laissait subsister le caractère facultatif de l'indem- 
nilé de fonction, 

Les signataires de la présente proposition souhaitent qu'il en 
soit disposé autrement, 

A la vérité, il leur est apparu, après échange de vues entre eux, 
comme avec d'autres membres de la commission, que plusieurs 
nuances d'opinions pouvaient être retenues 

Certains, la plupart peut-être, trouvent légilime de distinguer 
entre les communes de moins de 5.000 habitants et ceiles de plus 
de 95.00) habitants, Dans ces dernières qui sont des communes 
urbaines, les situations des maires et des adjoints se rapprochent 
des situations de fonctionnaires: l'obligation d'adopter les chiffres 
prévus se comprendra naturellement et ïe plus souvent ne chan- 
vera pas grand'chose à la pratique actuelle Elle épargnera seuie- 
ment des discussions désagréables et vaines, 

Rien n'empêcherait d'ailleurs le magistrat municipal, possesseur 
de ressources personnel'es et de revenus importants d'utiliser pour 
les œuvres de bienfaisance de la municipalité l'indemnité qu'il no 
pourrait pas refuser de recevoir. 

Dans les communes de moins de 5.000 habitants où les fonctions 
sont très souvent bénévoles, on pourrait par contre maintenir pure- 
ment et simplement le caractère facultatif de l'indemnité. 
D'autres us estiment que les molifs qui doivent rendre obliga- 
toire l'indemnilé dans les communes de plus de 5.000 habitants 
dans l'opinion sus-résumée, valent pour toutes les communes el 
militent pour le caractère obligatoire en tout lieu, 

Certains, enfin, voudraient distinguer, parmi les communes de 
moyenne importance, entre les chefs-liex d'arrondissement où l'obli- 
galion s'appliquerait et les autres commures, 

Il nous est ainsi apparu à tous que l'obligation devait être con- 
sacrée au moins pour cerlaines communes: on sest partagé sur le 
nombre de ceiles où l'obligation devait jouer, 

C'est dans ces conditions que la proposition de loi ci-après sug- 
gère, comme base de discussion, la soiution la moins éloignée du 
statu quo parmi celles qui ont élé envisagées, c'est-à-dire l'obli- 
gation dans les communes de plus de 5.000 habitants, 

Certains signataires de la présente proposition ne s'interdisent pas 
par à d'envisager un champ plus étendu de l'obligation s'ils 
trouvent les concours nécessaires à l'appui de cette soiulion. 

X. — Notre proposition tend ainsi à la fois à la fixation géné. 
rale des indemnités par vole de référence et à l'ins'itution du carac- 
tère oh'igatoire de ces indemnités dans les rormmnnes de plus de 


seil de 
lulion no 913, 


| 2.009 habilants. Les deux questions sont distincles: même si la 
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réforme que nou vréconisons sur le second point paraissait préma- 
{urée où inopportune, celle suggérée dès le début de notre propo- 
sition conserverait toute sa légitimité, 
Telles sont les raisons payr lesquelles 
d'adopter là proposilion de loi ci-apres, 


nous vous demandons 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Les indermnités de fonctions des maires et maires 


adjoints des communes, prelevées sur les ressources ordinaires du 
budget municipal des indemnités de fonctions, sont fixées par rte 
rence à l'ensemble des émoltuments annuels bruts accordés à une 
calégorie définie de magistrats de Fordre judiciaire et calcuices 
d'apres le barème n° 1 annexé à la présente foi 

Les indemnités ainsi déterminées sont applicables de plein droit 
dans les communes de 2.000 habilants et plus, pour lesquelles elles 
constituent des dépenses obligatoires 

Pour les communes de moins de 9.000 habitants, elles constituent 
des maxina dans la limite desquels Les conseils muneéipaux fixent 
les indemnités effectivement attribuces, 

art, 2. — L'article 5 de l'ordonnance n° 45-2999 du 18 octobre 1915 
moditié par les lois du 9 avril 1947, du 29 seplembre 1948 et du 
23 juin 19% est abrogé et remplacé ainsi qu'il suit: 

« Art, D, — Les maires et adjoints des communes de la 
parisienne comptant plus de 2.500 habilants et faisant partie de la 
première zone de salaires, atnst que les adjoints obligatoires aux 
termes de l'article 75 de la loi du 5 avril 4884, recevront des indern- 
nités de fonctions dans les limites correspondant à l'échelon tmmmé- 
diatement supérieur à celui de leur population dans le barème n° 1 
ünnexe craprès. » 

Art. 3, — Dans les communes de plus de 110.000 habitants, 1cs 
conseils municipaux sont autorisés à voter des indemnilés de fonr- 


tions aux conseillers mumecipaux autres que le maire et les adjoints, 
imissions parti- 


région 


pour l'accomplissement de certaines fonclions « 
culières, 
Art. 4. — L'article 8 de l'ordonnance précitée modifié par les textes 


précédemment énumérés est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 8. — Les membres du conseil municipal ainsi que les maires 
et adjoints des arrondissements de Paris recevront sur les ressources 
ordinaires du budget municipal une indemnité annuelle de fonctions 
déterminée, selon ke barème n° 2 annexé à la présente loi, par réfé- 
à l’ensemble des émoluments des fonctionnaires visés audit 


rence 
barème, » 
Art. 5. — La présente loi est applicable à l'Algérie ainsi qu'aux 
Réunion. 


départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Dans ce dernier département, les indemnilés ‘de fonctions des 
maires et adjoints auront le anéme indice de correction que les 
soldes des fonctionnaires de l'Etat 

Art. 6. — La présente loi aura effet À compter du fer janvier 1951 
jusqu'à la mise en vigueur de la loi portant réforme de l'organt- 
sation municipale qui devra être prise conformément aux termes 
de l'article 89 de la Constitution. 


RARÈME No 1 


Pourcentage donnant le montant des indemnités, par référence à 
l'ensemble des émoluments annuels d'un président de tribunal de 
prenmuère instance (en résidence à Paris), 


Indice 410 (938.000 F, traitement annuel brut). 


Communes de moins de 500 habitants: 

Maires et présidents de délégations spéciales, 4 p. 100: adjoints 
<t membres de délégations spéciales faisant fonctions d'adjoints 
(indeannités individuelles), 2 p. 100. 

Communes de 501 à 1.009 habitants: 

Maires et présidents de délégations spéciales, 6 p. 100: adjoints 
ct membres de délégations spéciales faisant fonctions d'adjoints 
{indemnités individuelles), 3 p. 1 

Communes de 1.001 à 1.500 habitants: 

Maires et présidents de délégations spéciales, 8 p. 100; adjoints 
et membres de délégations spéciales faisant fonctions d'adjoints 
{indemnités individueiles), 4 p. 100 

Communes de 1.501 à 2.000 habitants: 

Maires et présidents de délégations spéciales, 9 p. 100; adjoints 
et membres de délégations spéciales faisant fonclions d'adjoints 
(indemnités individuelles), 5 p. 100 

Communes de 2.001 à 2.300 habilants: 

Maires et présidents de délégations spéciales, 42 p. 100; adjoints 
et membres de délégations spéciales faisant fonctions d'adjoints 
{indemnités individuelles), 6 p. 100. 

Communes de 2.561 à 5.000 habitants: 

Maires et présidents de délégations spéciales, 20 p. 100; adjoints 
et membres de délégations spéciales faisant fonclions d'adjoints 
{indemnités individuelles), 9 p. 100. 

Communes de 5.004 à 10.000 habitants: 

Maires et présidents de dékgalions spéciales, 92 p. 100; adjoints 
el membres de délégatious spéciales faisant 1onctions d'adjoints 
indemnités individuelles), 12 p. 100, 








Communes de 10001 à 25.000 habitants: 
Maires et présidents de délégations spcciales, 
et membres de délégations spéciales faisant 
(inderanités individuelles), 1S p. 100, 
Communes de 25009 à 60.000 habitants: 
Maires et présidents de délégations spéciales, 5 p. #00: adjomts 
et Omembres de délégations spéciales faisant foncüions d'adjoints 
{indemnités individuelles), 20 p. ft) 
Communes de Go 0 à 83.000 habitants: 


09 p. 100: adjoints 
fonctions d'adjornts 


Maires et présidents de délégations spéciales, 58 p. 1007 adotats 
eCOimembres de délégations spéciales Faisant foncsons d'adjoints 
Qndemmnités individucles), 24 p. HO, 

Conmnunes de 5.009 à 100000 habitants 

Maires et présidents de délégations spéciales, 63 p. 100: adjoints 
et membres de délégations spéciales faisant foncaons d'udjoints 
(indemnités individuelles), 2% p.100 

Communes de 100,009 à 141000 habitants: 

Maires et présidents de délégations spé iales, 56 P HN): adjoints 
et membres de délégalions spéciales faisant  foncuons d'adjoimts 
{indemnités individuelles), 29 p. 100, 

Communes de plus de 1241000 habitants ‘saut Lyon et Marseille): 

Maires et présidents de délégations spéciales, 93 p. 100: adjoints 
et mertnbres de délégations spéciales faisant foncuons d'adjoints 
Qndemmités individuelles), GS p. 100, 

Communes de Marseille et Lyon: 

Maires el présidents de délégations spéciales, 0% p. 100: adjoints 
et Omeimbres de délégations spéciales “faisant foncuons d'adgoints 
(Gindemnités individuelles, 49 p. 100, 


Baniue No 2 (PARIS) 


ré férence à 


Pourcentage donnant le montant des indemnités, par 
tribunal 


l'ensemble des eémoluments annuels d'un president de 
de prenuere instance en résiténce à Pans), 


Membres du conseil municipal, 20 p. 100, 
Maires d'arrondissements, 36 p. 100. 
Adjoints, vi p. 100. 





ANNEXE N° 13323 


(Session de 1951. — Séance du 21 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moñifer l'article 19 de la loi du 
17 septembre 1948 relatile aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires où occupants de locaux à usage d'habitation, présentée par 
M. Marc Scherer, député, — (Renvoyée à la commussion de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation sur les loyers a créé la notion 
juridique de résidence principale et de résidence secondaire, l'exis- 
tence d'une résidence principale étant opposable à celui qui vou- 
drait se prévaloir de ses droits pour se maintenir dans une résidence 
qualifiée de secondaire. 

IH conviendrait, dans le cadre de cette tézisiation, de ne pas consi- 
dérer comme résidence principale une résidence rendue obligatoire 


ar l'exercice de fonctions administratives, surtout dans le cas où 
es fonctionnaires dont il s'agit n'ont aucune garantie de carrière 
et sont révocables par simple décision gouvernementale, 

Cette clause ne s'appliquerait en fait qu'à un nombre trés res- 


treint de fonctionnaires: ambassadeurs, gouverneurs des colonies, 
préfets, Ces fonchonnaires sont en elffet soumis à de nombreux 
déplacements qui constituent pour leurs famil'es un élément de 
trouble. Il serait contraire à l'esprit de justice qu'ils fussent privég 
d'une résidence principale qui léur füt personnelle, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
lot suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 19 de la loi du 1 septembre 1948 est 
ainsi imoditié. 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au pro- 
Priélaire de nalionalité française qui veut reprendre son itnimeubie 
pour l'habiler lui-méme où le faire habiter par son conjoint, ses 
ascendants, ses descendants où par ceux de son conjoint, et qui 
justitie que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une habi- 
lation correspondant à ses besoins normaux et à ceux des membres 
de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui. 

« Ne seront pas considérés comme Correspondant à des besoins 
normaux les appartements de fonction mis à la disposition des fonc- 
lionnaires astreints à résider et auxquels le statut de la fonction 
publique ne donnerait aucune garantie s.. 


(Le reste sans changement.) 


A — 








ANNEXE N' 13324 

O1) le 1,1 11 du 22 na 19,1 
AVIS francis par M, le prés 1 du Conseil de la République sur 
l” projet de loi 11 x ujopté par F'Assembiée nationale, 


relatif on d'\eoppoment «dr< crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils hour l'exercice 1951 (affaires 
économiques). RebVOse à à Comnission des financt 


Le Conseil de la Fépubiique émet !'avis œue le projet de loi, at2pté 
par l'Assemblée nat onde en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 

APE, 1 Il est rt à minist | finar ot du affaires 
Cconolqu il «| do) ses de fonctionnement des services 
civils de lexei 154 (affair économiques), di rit Selevant 
à la soimm LION 240 000 FE, et répartis, par service el par Ccha- 
pitre, conformément à état À a Xe à la présente loi, 

Ait Confou tu 

ETAT ANNEXE 
Affaires économiques. 
ñ part% l'er onnel. 
{ fowmne à i | 

{ \ Î } Fra his du sert (DE d'Elat et du pet mnel 

{il ire « l'adnait ition central 19 IH O0) | 
1] ou) Ac mi ration entrale ot erviICes annexe 

Rémunération du personnel contractuel, 40.737.000 E 

Chap, 1090 Commissaires 4 verétaires aux prix Traite 
[EE | 1:06, 4) 

Chap, 1060 Cornimissair | st laires aux prix Idemnités, 

[EM {) | 

Chap, 1070 Ex] mic l'Etat Traitements, 20 mil- 
liot 000 ] 

Cha is) Expert notmiq d'Etat ludennit pout 
fra d 1 EN ON) | 

(ha fon) Controleurs d'Etat Traitements, 91613000 FE, 

{ }? EL Controie d'Etat Indemnités, 2236000 F 

Clhiup, 1110 Inspection générale Traitement ou S3S 000 F 

{1 1150 Ain i du r« Ale el de enquûtes éconn 
niqu lraitermments du personnel du service central, 46.661.000 F, 

Chap 110 Adun istratio du contrôle et des t iquete CCoro 
miqu lraitements du personnel Cu service départemental, 

» on (Mu) Ÿ 

Chap, 119% Administration du contrôe et des enquêtes écono 
aiquu salaire du personnel auxihaire, 10,655.000 F, 

Chap, 1200 \dininistration du contrôle et des enquêtes écono- 
Ihiques Indemnités et allocations diverses, 188000 F, 

Chap, 1210 Institut national de Ja stalistique et des études 
éconormiqu lraitements du personnel Ululaire, 425.763.000 F 

Chap, 1240, Institut national de la statistique et des études 


économiques Salaires du personnel auxiliaire, 206,9541.000 F, 
Chap, 1290 lncemnités de résidence, 361.044.000 F. 
Chap, 1300 Supplément familial de traitement, 24.813.000 F, 
lofal pour la 4 partie, 93.953.929.000 F, 


Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


ne partie 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 9020 Administration centrale et services annexes Rem- 
boursement de frais, 21.400.000 F 
Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
Remboursement de frais, bù millions de francs, 


5e partie, 868.52%.000 F. 


{ hap 2000) 
mique 


Ge partie, — Charges sociales, 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 160.152.000 F. 
Chap. 4000 Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux, 125 millions de francs. 
Total pour la 6° partie, 909.499.00 F, 


7e partie Subventions. 
Conforme, 
Se partie, - Dépenses diverses. 
Conforme, 
RÉCAPITULATION , 
partie, — Personnel, 3.333.529.000 F, 
| \ ei, fon I ment des services et travaux 
d'i n, S6S.9 N) F, 
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Ge partie, — Charges soclaies, 309.159.000 F. 
7 partie, — Subventions, 6823708000 F, 
Se parti Dépenses diveises, 3.020.000 F. 

lotal pour des affaires économiques, 11,358.219000 F 
séance publique, à Paris, le 21 mai 1951 
Le président, 
GASTON MONNERVILTR 


Délibéré en 


Giené 
IgnC : 


ANNEXE N° 13325 


session de ff, Séance du 22 mai 19951.) 

AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sue 
le projet de loi (ne 11764), adoplé par FAssembiée nationale, relalhf 
uu dévet2ppement d< crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonebonnement et d'équipernent pour l'exercice 1951 (défense natio- 
nale) (1 (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, ‘it amende comme 
suit: 

PROJET DE LOI 
Tirux Her, Budget généra/. 

Art. fer I est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
le budget général de l'exercice 1961, au btre des lépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement, des crédits £élevant à la 
sonne totale de 519996.477 000 FE 

Ces crédits, applicables à l'ensemble des dépenses de l'exercice 1991 
sont réparlis, par services e{ par chapitres, conformément à l'élal A 
annexé à la présente loi. 

Art, 2, 3 et état B Conformes. 

Tirne HN. Budgets annexes. 

Art, 4 — Pour l'année 1951, les budgets annexes ratlachés pour 
ordre au budget de la cCéfense nabonale sont arrêtés, en recettes 
et en dépenses, à la somme totale de 213,736.919,009 FE ainsi reparle : 

Constructions" aéronautiques, 79.904.730.000 FF, 

Constructions et armes navales, 907427330000 F, 

Fabricalions d'armement, 85 792 069.000 F, 

Service des essences, 22.416.197.000 F. 

Service des poudres, 11943 690.000 EF, 

Tolal égal, 219.736.319.000 F, 

Ces évaluations de receltes et ces crédits sont répartis, par sers 

vices et par chapitres, conformément à rétat CG annexé à la présente 


Art. o et étal D. — Conformes, 


Trine HI Dispositions spéciales. 


$ 197. — DisPOSITIOXS RELATIVES AU BUDGET 


Art. G à 9. Conformes, 

Art. 10 Sont supprimés les budgets annexes des services de l@ 
défense nationale ci-après: 

Constructions aéronautiques : 

Constructions et armes navales; 

Fabricalions d'armement, 
instituss a titre provisoire par les articles 16 à 2% de la loi no 46 
202 Ju 23 décembre 194 

Cette suppression deviendra effective le 1er janvier de l'année 
qui suivra la publication des textes réglementaires fixant les moda- 
htés d'application cu présent article, 


$ 2, — [HSPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Art, 19 à 15. — Conformes. 

Art. 15, — Supprimé par le Conseil de la République. 

art. 16. L'article 26 de la loi du 13 avril 195 est abrogé et 
remplacé par le suivant: 

« Art 96 — Les conditions de recrutement des ingénieurs chi- 
raistes du service des poudres et des ingénieurs des travaux de 
poudrerie sont fixées ee décret, signé conjointement par le ministre 
de la défense nationale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre du budget. » 


Art, 17 à 21, — Conformes, 
Art. 21 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Art. 22, — Conforme. 


Art. 23, — Pendant une période d'un an à compter de la date de 
promulgation de la présente loi, le ministre de la défense nationale 
pourra procéder temporairement à l'intérieur de chaque armée À tous 
les changements d'arme, de service, de corps ou de cadre que 
l'aménagement des effectifs rendrait nécessaires. 

Les conditions d'application de tes dispositions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. Ces 
dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des personnels 
ne bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux d'être versés 
dans des corps ou cadres bénéficiant de tels classements. 

Art. 24 À 30 bis, — Conformes. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 13295 et in-8° no 3193; 
Conseil de la République, nos 452453 (année 1951) et in-S° 184 
{année 1951). 
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Etat B. — Tableau, par services et par chajputres, des autorisations 


8 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 31 à Jo. — Conformes. 
Art. 36. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Art. 36 bis à 3. — ,,.,... 


Art. 39 à 42, — Conformes, 


ETATS ANNEXES 

Erar À. — Tableau, par services et par chapitres, ces crédits ouverts 
sur le budget Yeénéral de l'exercice AY51 au titre des dépenses 
militaires de [onctionnement et des dépenses mülidtaires d'équipe- 
ment. 


Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Conforme à l'exception de: 


Tirage 197. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel. 


B. — Administrations centrales: 
Chap. 1011. — Soldes-et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de l'air, 400.811.000 F. 
Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels mililaires en 
service à l'administration centrale de la guerre, 532.811.000 F. 
Chap. 1015. — Soldes el indemnités des personnels militaires en 
servite à l'administration centrale de la marine, 307.531.000 F. 
Totat pour la 4e partie, 26.632 863.000 F, 
Total pour le titre 1er, 55.979.328 000 F, 


Tirue Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Equipement. 


Chap. NN!I. — Subvention au service des essences pour travaux 
de premier établissement, 1.077 millions de franes. 
Total pour le titre 1, 7.560.156.000 F. 
Total pour la section commune, 69.153.993.000 F, 


SECTION AIR 


Conforme à l'exception de: 


Tirnk If. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 1005. — Soïdes des officiers des armes, 3.900.925.000 F, 
Total pour la 4e partie, 24.452.006.000 EF. 
Total pour le litre ler, 57.639.016.000 F, 
Total pour la section air, 13%1.399.999.000 F, 


SECTION GUERRE 


Conforme à l'exception de: 


Trine tr. —— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel, 


Chan 1005. — Sole des officiers des armes, 92354,100.000 F, 
Potal pour la 4e parle, 04.819.294.) F, 


De partie, — Matériel, Jonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. #15. — Préparation militaire et perfectionnement des cadres 
de réserve, 161.999.000 F. 
Total pour la 5 parlie, 72.379.702 000 F. 
Total pour le Utre Ier, 136.386.193.000 F, 
Total pour la section guerre, 220 44.991.000 F. 


SECTION MARINE 


Conforme à l'exception de: 


Tire Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux dehtretién. 


Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 2.336.449.000 F. 
otal pour la 5e partie, 95.612.S82.000 F, 
Total pour le titre Ier, 61.343.789.000 F. 
Total pour la section marine, 98.997.4M.000 F. 
Total pour la défense nationale, 519.996.477.000 Fe 


“ 





de programme sur le budget général de l'erercice Yi au titre 
des dépenses mililaires d'équipement. 


Conforme, 


Erar €. — Tableau, par services et par chapitres, des recettes el 
des dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budyel 
de la défense nationale pour l'erereice 19. 


Détense nationale. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Conforme. 
CONSTRUCTIONS ET ANMES NAVAIES 


Conforme à l'exception de: 


RECETTES 





Je section, Recettes de premier établissement. 
Chap. #0 
Bons 999.000 F. 

Total pour la %e section, 3.169.998 000 F, 
Net pour la de section, 2.3S1.998.000 F. 
Total pour les construclions et armes navales, 50 714.:939000 F, 


Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 1244 mil. 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES suile) 


DEMTENSES 


dre section, Erploilalion l'ersonnet 
Chap. 180 - Personnels UÜtuliires, 
2.592 099 000 F 
Total pour la fre section, 16 S25,594009 F 
Total pour les constructions et armes navales, 50713 33.000 F, 


contractuels et auxiliaires, 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Conforme, 


SERVICE DES ESSENCES 


Conforme à Flexceplion de: 


RER YTTES 


3e section. — Hecetles de premier élablissement. 


Tire DE — RECETTES DE CARACTÈRE EXIRA-INDUSTRIEL 
Chap. 111 Contribution du budget générar pour reconstruetion, 
£rosses réparations el créafion ‘instabations Homebilières extra- 
industrielles {installations réservées), 2057 mullions de francs 
Total pour les recettes de cacactère extra industriel, 2 miliards 
[LU ulhions de francs 
Total pour La %e section, 2847 millions de francs 
Total pour le service des essences, 22.516193.000 F, 


DÉPENSES 


3% section, — Dépenses de premier établissement. 


Turne I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTHIEL 
Equipement 


Chap. 9911. — Equipement, création d'installations immobilières 
exlra-industrielles {installations réservées), 2052 millions de francs 
Total pour les dépenses de caractère extra-indusiriel, 2 nat- 
liards O9 puillions de fran e 
Total pour la 3 section, 2847 millions de francs 
Total pour le service des essences, 22416,197.000 F. 


SERVICE DES POUDRES 
Conforme 
Tolal pour l'état C, 


15 


19.736.:19 000 F 


Esvr D, — Tableau, par Services el par chartres, des autorisations 
de programme au titre des budoets annexes rattachés pour ord;e 
au budget de la défense nationale pour l'exercice 1901, 

Conforme. 


Erar E. — Tableau, par Services et par chapitres, des autorisations 
d'engagement de dépenses en ercédent des crédits ouverts sur te 
budget genéral de l'exercice 1951, au tre des dépenses muliltairs x 
de Jenchonneément, par anticipation sur Les credits qui seront 
ouverts au titre de l'exercice 1902, 

Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 1951 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


a —— 
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ANNEXE N° 13326 


(Session de 1951 Séance du 22 mai 1951.) 

RAPPORT fail au nom de Ja ronunission des finances, sur l'avis 
(ne 4552) donné par le Conseil de Ja République sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au @évetoppement 
des crédits affeclés a11x dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement porr l'exercice 1951 (défense nationale), par M. R.-A. 


Guesdon, député (1 


Rapporieurs spécianx 

Section commune: M. R.-A, Guesdon : 

Section guerre el budygel annexe des fabrications d'armement: 
M. R.-A, Guesdon; 

Section air et budget ünnexe des constructions aéronautiques : 
M. Jeun Moreau; 

Seclion raarine e{ budgel annexe des constructions el armes nava- 
les. M. Jean Charlot; 

Budgets annexes des essenres el des poudres: M. Pierre Cheval- 
lier. 

Mesdarnes, messieurs, dans sa Séance du 22 mai 141, votre com- 
mission des finances à examiné l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de jios n° 11764. 

Vous trouverez ci-dessous le résultat de ses délibérations : 


Etat A. 


Article 107. 


Votre commission a relenu les abattements fails par le Conseil de 
la République, à l'exception des abattements ci-après : 


CHAPITRE 1009, — Section air. 


L'aballtement de 1.000 F par le Conseil de la République n'a pas 
été relenu., I a paru dangereux à voire commission de procéder à 
des discriminations dans les avantages de bonifications accordées à 
&elle ou telle calégorie d'écoles militaires. 


CHAPITRE 1005. — Section querre. 


I a paru indispensable à voire commission de ne pas gêner la 
aise sur pied de divisions atlantiques et de laisser le Gouvernement 
créer les quelques postes d'efficiers généraux qu'il envisage. 


CHAPITRE 307». — Section marine. 


M a paru contraire aux règles de la comptabilité publique d'envi- 
sager la suppression de droits de douane perçus sur is mouvements 
de matériels, 

Etat D. 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME AU TITRE DES BUDGETS ANNEXES 


CHAPITRE 9821, — Acquisitions immobilières. 


(Constructions et armes navales.) 


L'Assemblée nationale, après avoir rétabli un crédit de payement 
de 6.900.000 EF (moins 10996 F à titre indicalif) à l'état C, avait 
omis de rétablir Faulorisation de programme correspondante à 
l'état D, Votre commission des finances à suivi le Conseil et vous 
propose d'adopter le chiffre reclifié de 23 millions. 


Article 10, 


La commission des finances a accepté la rédaction du Conseil de 
la République concernant la suppression des budgets annexes. Le 
texte du Conseil donne en elfel toute latitude au Gouvernement 
pour procéder à ane élude complète de celle suppression. 


Article 45. 

La commission des finances a rétabli le texie de l’Assemblée 
nationale plus conforme aux besoins d'encadrement des formations 
sanilaires de réserve, 

Arlicle 16, 


Rédaction du Conseil de la République adoptée. 


Article 21 bis. 
Disjonction prononcée par le Conseil de Ja République adoptée, en 
raison du caractère fragmentaire des modificatrons proposées au 
régime des bonitications pour ancienneté 





eo —— 


(1) Voir également : Assemblée nationale (fre Mgislature), nos 41764, 
43205, 13138, 13144, 43178, 13205, 13222, 13265 et in-8° 4193; Conseil de 
la Républiaue. n° 452. 





Arlicle 23. 


Reprise du texle de l'Assemblée nationale. 


Article. 36. 


Reprise dn texte de l’Assemblée nationale qui semble comporter 
des garanties de recrulerment suffisantes, 


PROJET DE LOI 
TrrRe ler, — Budget général. 


Art. fer {adoption partielle du texte du Conseil &e la République), 
— }l est ouvert au iministre de la défense nationale sur le budget 
général de l'exercice 1991, au titre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'inveslissement, des crédits s'élevant à :a somme 
totale de 3519.996.480 000 F. 

{Conforme.) Ces crédits, applicables à l’ensemble des dépenses 
de l'exercice 1951, sont répartis, par services et par chapitres, cen- 
formément à l'élat A annexé à la présente loi. 


Titre IL — Budgets annexes. 


Art. 4 {adoplion du texte du Conseil &e la République), — Pour 
l'anuée 1931, les budgels annexes raitachés pour ordre au budget 
de la défense nationale sont arrêlés, en receltes el en dépenses, 
à la somme tota'e de 245.736.319.000 F, ansi réparlie : 

(Conforme.) Consiructions aéronautiques, 72.504.770.000 F, 

Construrlions et armes navales, 50.743.723000 F. 

{Conforme.) Fabrication d'armement, 85.752.969.000 F. 

Service des essences, 22.416.197.000 F. 

(Conforme.) Service des poudres, 11.513.650.000 F. 

Total égal, 245.736.319.000 F. 

{(Conforme.) Ces évaluations de recetles et ces crédits sont répare 
is, par services et par chapitres, conformément à l’élat C annexé 
à la présente loi. 

Art. 5 {adoption €u texte du Conseil de la République), — Il est 
accordé au ministre de la défense nationale au titre des budgets 
annexes ratlachés pour ordre au budget de la défense nalianale les 
autorisations de programine s'élevant à :a somme de 46.631.666.000 F, 
ainsi répartie: 
éd 01 él A à ©, 676! CRUE (Ne) ss. be. N NE. NC NUS CUS ER NN 'EUR 
Constructions et armes navales, 6.319.290.000 F. 


Se ECO NE 2. e € 
Tolal égal, 46.651.666.000 F, 


se ee + € 


Titre III. — Dispositions spéciales. 


$ ler, — Disposilions relatires au budget. 


D Me CU EME 

Art. 40 (Adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
supprimés les budgets annexes des services @e la défense nationale 
ci-après : 

Constructions aéronautiques; constructions et armes navales; 
fabrications d'armement, instilués à titre provisoire par les arti- 
cles 16 à 26 de la loi no 46- 2922 du 23 déceinbre 1946. 

Cette suppression deviendra effective le {er janvier de l’année qui 
suivra Ja publication des textes réglementaires fixant les modalités 
d'application du présent article. 


8 2. — Dispositions relatives au pergpnnel. 
0 0 2 se Ce ce 8 


Art. 145 (Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le troisième alinéa de l'article 2 de la loi cu 19 décembre 1954, 
abrogeant et remplaçant l’article 39 de la loi du 16 mars 4882 sur 
l'administration de l'armée, est complété ainsi qu'il suit: 

Au dessous de: « dentiste-capilaine », ajouter: « dentiste-comman- 
dant ». 

Art. 16 (Adoption du texte du Conseil de la République). — L’arti- 
cle 26 de la lo. du 18 avril 1935 est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

« Art. 26. — Les conditions de recrutement des ingénieurs chi- 
mistes du service des poudres et des ingénieurs <es travaux de 
poudrerie sont fixées par décret, signé conjointement par le ministre 
de la défense nationale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre du budget ». 


0 Se Fee Fe ee 


Art. 91 bis. — (Adoption de la disjonction proposée par le Conseil 
Ge la République.) 
nn est Me terne 

Art. 23 (Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Pendant une période d’un an à compter de la date de promulgation 
de la présente loi, le ministre de la défense nationale pourra, sur la 
demande des intéressés, procéder à l'intérieur de chaque armée à 
tous les changements d'arme, de service, de corps ou de cadre que 
l'aménagement des eflectifs rençrait nécessaires, 
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Les conditions d’application de ces dispositions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret, Ces dis- 
positions ne sauraient en aucun cas permettre à des personnes ne 
bénéficiant pas de classements indicraires spéciaux d'etre versés dans 
des corps ou cadres bénéficiant ce tels classements. 


ee : 


$ 3. — Dispositions diverses. 


es 


Art. % (Reprise intégrale du texte de Assemblée nationale}, — 
Par dérogation aux dispositions du paragraphe 4 bis de l’artile 5 
de Ja loi du & janvier 192%, les ébWrangers avant servi pendant Ja 
guerre 1939-1915 comme officiers dans l'armée française ou dans 
les armées alliées, et nalura'isés français par Ha suite, pourront, 
sur la proposition du ministre de la défense nalionale, êkre nommés 
officiers de réserve à tilre français, avec leur grace ou un grade 
inférieur. Cette nomination sera subordonnée à l'arcompli$erment 
d'une période d'instruction pendant laquelle Je candidat sera consi- 
déré comme détenteur, à titre temporaire, de leur grade où du grade 
inférieur. A Ja fin du stage, les intéressés devront satisfaire aux 
épreuves d'un examen @aptilude. Le décret de nomination, qui ne 
pourra intervenir moins d'un an après le décret de natura'isation, 
fixera la date de prise de rang, qui ne pourra être antérieure à celle 
du décret de naturalisation. 

La situation des étrangers nalurafisés remplissant les conditions 
fixées à l'alinéa qui précède et déjà intégrés dans les eadres d'’offi- 
ciers de réserve à titre français par application du paragraphe 4 bis 
de l'article 5 de la loi du 8 janvier 1935 pourra, sur leur demande, 
être revisée en fonction des dispositions dn présent artiee. 


En aueun cas, les nominations rétroactives auxquelles If serait 
ainsi procédé n'ouvriront droit à un rappel de solde. 


ErTat A. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits ouverts 
sur le budgel général de l'exercice 1931 au titre des dépenses 
militaires de [onctionnement et des dépenses militaires d'équipe- 
nent. 

Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TITRE Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


£e partie. — Personnel. 


ben s e à 
B. — Administrations centrales: 
Chap. 1011. — Soldes et indemnités &es personnels mililaires en 
service à l'administration centrale de Fair, 4#00.811.000 F (1). 
Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l’administration ceutra'e de la guerre, 332.811.000 F (1). 
Chap. 1613, — SoMkes et indemnités des personnels mihlaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 307.531.000 (1). 
Total pour Ja %e partie, 26.652.863.000 F (1). 
æ ee L2 . . . . . . : : . L . . L2 . . . e . LA L2 . . . . Æ : e L L1 . : # . 
Total pour le titre Ir, 45.979 328.000 F (1). 
# . - . e . . a LL " . . . . . . . . . . . . . . . L2 . e . L1 LL ae . L . s 


TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Equipement. 


Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour travaux de 
prenuer établissement, 1477 emiilions de francs (f}. 


Pos sse se 


Total pour le titre H, 7.560.156.000 PF (1). 


De... . 
Total général pour la section commune, 69.153.993.000 F (9). 


SECTION _ AIR 


TITRE If, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde ée: officiers des armes, 3.900.926.000 F (2}. 


+ CS © 00 AN 2 D IN . . . . . 


Total pour la %e partie, 23.152.007.000 F (2). 


Den 


Total pour le titre fer, 57.639.017.000 F (2). 


Des. ee 


Total pour la section air, 131.409 millions de francs. 





Adoption &u chiffre du Conseil de ia République, 


{ 
{2 Reiour au chiffre de l’Assembke nationale. 





£ECTION GUERRE 


TFFRE er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. l 
Chap. 105. — Soïde des officiers des armes, 9 23%4.01.000 F (1). 
NT er ti le - e D iQ MUR ITS OS UN I TS ff à Sa OUR NS NE 
Total pour la 4° partie, 54.843.205.000 F (1). 
ot partie. — Matériel. 
. . . . . . + . . . . . . - - . . . . . . . . . . . . . . _ . . . . e 
Chap 3115. — Préparation militaire et perfectionnement des cadres 
de réserve, 164.999.64X) EF (2). 
DM SUR BR NUS UMTS SOLE EN AS 4 LUS CT ES s°35 
Total four la 5° partie, 72.379.702 000 F (2). 
DONNE SORT RD RQ a on ee at Se re e en LL LD ES Co UE 
Totak pour le kitre ter, 136.386.194.000 F. 
. NS Ua 7 et 2 EE 0 È SC S 4.4... 


Total pour la section guerre, 220.44:1.992.000 F, 


SECTION MARINE 


TITRE IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


nm ee ee ee + € 
5e parlie. — Matériel. 
Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 2.336.450 000 F (1). 
Total pour la se partie, 55.612.8K3.000 F (1). 
PORTE EM PUR RER RON M OUR AT SUN Que POS. EE ST ES à» © es 
Total pour le titre 4er, G1.33.7KEO00 FE (1). 
S D ee © à © à + e 0e dde à © S'ale ee =  sveld ses eve D 
Tolal pour la section marine, 98 907 495.000 F (1). 
Tolaux pour la défense nationale, 519.906.180.000 F. 
ETAT C. — Tableau, par services et par chapitres, des recettes et 


dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale pour l'erercice 1951 (3). 


UN DS RENE LR MERE CM NME CN CURE © 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
RECETTES 


SON ee TE SE a" D» à ve + 6 He TL NE ENS CR e 0 


- 3e section. — Recettes de premier élablissement. 


CC Vin nd Se .8, ea "à . CR 


Chap. 400. — Relèvement sur le fonds d'. 


amortiscerment, 1.244 


lions 999.000 F. 


2. 


Tolal pour la 3e section, 3.169.998.000 F, 
Net pour Ja 3e section, 2.781 998.000 F 
Total pour les constructions et ærimes navales, 5. 


2. « >: »« à 


DÉPENSES 


dre section. — Exploitation, — Personnel, 


Chap. 180 — Personnel flitulaires contractuels et auxiliaires, 
592.999.000 F. 
CPE ‘66 var 2.8.0 14 ” PE DE VINCENT NS * …. « 


Tolal pour ;a {re section, 46.82 
Total pour les co 


5.134 000 F. 


dd, SU + € Hd. EE à + ©. «4 


netructions et armes navales, 50.7:3.733.000 EP. 
CCR Sd '0DR 0 0 QUES CL 0 0 8 es 
SERVICES DES ESSENCES 

RECETTES 


CR 


3 section. — Recclles de premier établissement. 


DORA PO CRC ROC 6. 6 416 19 0 6 à 6 5! « s «à © € ‘6 D 





tt} Relour au eliffre de lAseermblée nationale. 
(2} Adoption du ehiffre du Conseil de la République 
{3} Adoplion des chiffres proposés par le Conseil de la République, 
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Tonnk IL — RECETIKS DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIRE Affaires économiques. 
Doré nn UE EE ee M TEE Fu 6 da L'an dians & partie. — Personnel. 
Chap: 414, — Contribution du budget général pour reconstruction, 
créahon d'installations immimobilières extra Chap. 1000, — Traitement du secrétaire d'Etat et du personnel 


£rosses réparations, #l 
industrielles (installalions réservées), 2077 millions de francs, 
Total pour les recelles de caractère extra industriel, 2.089 mil- 


ons de francs 
lotal pour la % seclion, 2847 millions de frames 
Total pour le service des essences, 22416.197.000 F, 


DÉPLNSKS 


CRE 


% section, — Dépenses de premier établissement. 


EME MREE D . 


ee +» . 
Triux 1 DÉPENSES DK CARACTÈRE KXTRA-INDUSTRIEL 

Chap. 9911. — Equipement, créalion d'installations immobilières 

2052 pnilions de franrs, 


extrasndustrelles (installations réservées), 
Total pour les dépenses de caractère extra-industriel, 2.089 mil- 


Lions de francs, 
Total pour Ja %e section, 2817 millions de francs 
Total pour le service des essences, 22.416.197 000 F, 


Total pour l'état C, 245.736.319.000 l. 


Etat D. lableuu, par services el par chapitres, des autorisations 
de programme au tre des budgets anneres rattachés pour ordre 
au budget de La défense na'onale pour l'erercice 9 (D). 


barvons nn 9 6.5 6 + » . 


CONSTRECTIONS ET ARMES NAVALES 


J° SRUTION — DIRPENSKS DE PREMIER KTABLISSKMENT 


e à de e cc D 1% 


francs. 


Chap. O1, — Acquisitions immobilières, 3 millions de 
Total pour les constructions et armes navales, 6.319 mil- 
ons 2N) 00) EF. 


RÉCAPITULATION 
D'un: à À à ve ta de 6 d BL S IRIS a SA RTE NON ED OR 
Constructions et armes navales, 6.:319.XN)000 F. 
Total pour l'état D, 46.654.066.000 EF, 


ANNEXE N° 13327 


(Session de 191 Séance du 22 mai 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(us 48324) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de Loi (ne #10) adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits allecl:s aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (affaires éocono- 
miques), par M. Gilles Gozant, dépule, 


Mesdames, messieurs, voire commission à examiné 
ments du Conseil de la Répubiique sur le budget des affaires évo- 


les amende- 


homiques. | 
Elie a notamment adopté ceux qui se rapportent aux trois corps 


d'inspection et de contrôle (commissaires aux prix, experts écono- 
Iuiques, inspecteurs généraux el inspecteurs de l'économie nalio- 
palé), ainsi qu'à l'administration du contrôle el des enquêtes éca- 
nomiques, et rélabli en conséquence les crédits disjoints par l’Assem- 
blée nationale, 

Votre commission, tout en maintenant le sens qui avait été 
donné à ces disjonchions de crédits par l'Assemblée nationale en 
première lecture, vous demande néanmoins de reprendre Îles cré- 
dits proposés par 1e touvernement conformément l'avis exprimé 
par le Conseil de la République, 

Par contre, pour les chapitres 1090 et 1100, relatifs aux contrô- 
Jeurs d'Etat, elle vous propose de revenir aux chiffres votés par 
l'Assemblée nationale, repoussant ainsi une fois de plus la réduc- 
diun des crédits proposés par la lettre rectificative n° 139032, pour 
les molifs exposés dans mon rapport supplémentaire n° 13262. 

Votre cominission vous prie en conséquence de bien vouloir 
adopter le projet de loi ci-après. 

Art ter {adoption particile du texte proposé par le Conseil de 
la République), — I est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1951 (afäires ee do des crédits 
s'élevant à la sornme totale de 10.363.217.000 et répartis, par 
+ jhsi et par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente 
oi, 

. . L . . . . _ . . L . . . . 


te 


d © € NS € 2 1 2 SN Er np» 





(1) Adoplion des chiffres proposés par le Conseil dela République. 
l 





Gitulaire de ladininistration centrale, 197.931.000 EF (1). 
Chap. 1010 Administration centrale et services annexes, 
Rémunération du personnel contractuel, 40.736.000 FE (2), 


dt tree . 


Chap. 1990, — Commissaires el secrélaires aux prix-lrailements, 
91.767.000 F (1), 

Chap. 1060, — Commissaires et secrétaires aux prix-indemnités, 
3.036.000 EF (1). 

Chap. 1070, Experts économiques d'Etat. - 
lions 2S3.000 E (1). 

Chap. 1050. Experts économiques d'Elal — Tidemnités pour frais 
de service. 13800) FO (1) 


. 


Traileiments, 20 mil- 


Chap. 1090. -- Contrôleurs d'Elal, — Traitements, 38.686.000 F (2), 
Chah. 1100, — Contrôleurs d'Etat. — Indeinnités, 2.570.000 F (2). 

Chap. 1110, — Inspection générale, — Traitements, 10.858.000 F (1). 
Chap. 1170. — Administration du contrôle el des enquêtes écono- 


miques, Trailements du personnel du service central, 46 millions 


666.000) F (4), 

Chap. 1180, — Administration centrale du contrôle el des enquêtes 
économiques, — Traitements du personnel du service départemental, 
609.372.000 F (1). 

Chap. 1190, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques Salaires du personnel auxiliaires, 10.651.000 EF (2). 

Chap. 1200, Adininistration du contrôle et des enqgnêles écono- 
miques, Indemnités et-allocations diverses, 18.333.000 F (1). 

Chap 1210. Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Traitements du personnel Ultalaire, 425.762.009 F (2), 


. . COR NT RME ME 


Chap, 1230, — Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Salaire du personne auxilaire, 206.911.000 F (1), 


Chap. 1290 — Indemnité de résidence, 3601044000 F0 (4). 
Chap, 14300, — Supplément familial de traitement, 21.813.000 F (1). 


CC LOU RINS en 


D partie. — Matériel. 


ve dr =  . .. . . . . . e 


Chap. %20, — Administration centrale el services annexes. — Rem- 
boursement de frais, 22 millions de francs (2). 


. . * CIE € De 0 . 


Chap, 39, Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques, — Remboursement de frais, 99 millions de francs (1). 


6° partie. — Charges Sociales. 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 160.152.000 F (1). 
Chap. 4060, — Subvention pour Pinstallation et le fonctionnement 


des restaurants sociaux, 124.999.00) F (2). 
Total général, 10.363.217 millions de francs. 





ANNEXE N° 13328 





(Session de 1951, — Séance du 22 mai 1991.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur l'avis (n° 1329) donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi (n° 140309), adoptée par FAssemblée 
naliorrale, tendant à préciser à l'égard du nel des caisses 
d'épargne ordinaires la portée de l'article 2 de la loi du 11 février 
190 sur les conventions collectives de travail, par M. Bonnet, 
député (3). 

‘ L 
Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale, unanime, vous demande d'adopter la proposilion de loi sui- 


vante ; 


PROPOSITION DE LOI 
(Reprise du texte de l'Assemblée nationale.) 


Article unique. — L'article 2 de la loi no 30-203 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de, travail est complété par un second alinéa 
ainsi rédigé : 

« De même, le statut du personnel des caisses d'épargne oninaires, 
établi en applicalion de la loi du 26 mars 1957, resle en vigueur 





(1} Adopliôn du chiffre du Conseil de la République. 

(2) Retour au chiffre voté par l'Assemblée nationale. 

(3: Voir également: Assemblée nationale, nos 11733-12180-12319 ct 
in-8e no 2963; Conseil de la République, nes 191-105 (année 1%1). 
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jusqu'à l'intervention de conventions collectives, d'accords de conci. 
lation ou @e seniences arb'rales fendant à ‘e modifier. La commis 
tion paritaire instituée par ladite loi se réunira à la demande d'une 
des organisations qui y sont représentées; elles régleront d'un com- 
mun accord toutes questions concernant la composition de la com 
mission el la présidence des réunions. » 








ANNEXE N° 


13329 


{Session de 191, — Séance du 22 mai 191.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur Favis (n° 18292) donné par Le Conseil de la Republique 
sur la proposition de loi (ne Kit) adoptée par FAssemblée natio- 
nale tendant à étendre aux conseiilers prud'hommes le bénéfice 
de la loi du 2 août 1949 permettant aux salariés membres d'un 
conseil général, d'un conseil municipal où d'un conseil d'admi- 
nistration d'un orzanisime de sécurilé sociale de participer aux 
délibérations dé ce conseil el des commissions qui en dépendent, 
par Mine Francine Lefebvre, député (1). 


messieurs, votre commission du travail et de la sécu: 
unanime, vous demarde d'adopler Ia proposition de 


Mesdames, 
rité sociale, 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique xYeprise du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'article 99 qu Hvre IV du code du fravail, est complété par tes dis- 
positions suivantes: 

« Les employeurs sont tenus de jaisser aux salariés de leur entre- 
prise, toembres d'un conseil de prud'hommes, le temps nécessaire 
pour participer aux séances des bureaux de conciliation, des bureaux 
de jugement, aux enquêtes, aux réunions de commissions et d'as- 
sembléos générales qui dépendent du fonctionnement du copseil. 

« Le temps passé par les Salariés aux différentes séances du con- 
sell et des commissions en dépendant ne leur sera pas payé comme 
temps de travail, Ce temps pourra être remplacé. 

« La Suspension du travail prévue an présent article ne peut être 
une cause de ruplure par lemployeur du contrat de Jouage de 
services el ce à peine de dommages el intérêts au profit du 
salaric, » 


ANNEXE N° 13330 


(Session de 1951. — Séance du 22 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (ne 1114%) wdoplée par FAssembkée natio- 
näle relalive à l'élection des députés à l'As-emb'ée nalionale dans 
les territoires relevant du ministère de la Frano23 d'outre-mer >). 
— {Renvoyé à la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorite abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, 
soit amendee comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ier, — Généralités, 

Art. {7, — Les terriloires relevant du ininistère de la France 
d'outre-mer sont représentés à l'Assemblée nationale par des dépur- 
Us dont le nombre est fixé conformément au tableau annexé à 
la présente loi, 

Art, 2, — Les électeurs el électrices sont groupés soit dans un 
collège unique, soit dans deux collèges (eitovens de Slalut civil 
français et citoyens de statut personnel) suivant la nature des {er- 
riloires €t conformément au tableau 


sus\I-C0, 
Tire Il. — Listes électorales. 


Art, 3. — Sont électeurs: 
{v Les personnes in<crites régulièrement sur les listes é'ectorales 
à la date de la promulgation de la présente loi; 

2 Les citoyens des deux sexes de statut civil français Agés de 
vingt et un ans au moins, 

Jo Les ciloyens des deux sexes de slalut personnel 
et un ans au moins, qui rentrent dans lune des 


âgés de vingt 
catégories défl 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 12211 et jin-S° 
n° 2962; Conseil de la République, nes 201-106 fannée 1951) 

(2, Voir également: Assemblée nationale, nos 11900, 11997, IS, 
En £#tiu-S° no gûyü, Conseil de la République, n°s 900, 170 (année 
Jol)}, 





1 


es par l'article 40 de la lot du 5 oct 


1 19% modiliée par la 

loi n° 47 1606 du 27 août 1947 où dans l'une des catégories suivantes: 

Chefs de famille où de ménage qui, au te janvier de Fannée en 

répondralent pour eux où pour les menrbhres de leur famille 

de impôt dit du minimum fiscal ou de lout autre impôt similaire; 
Tiulaires d'une pension civile où miitaire 


abre 


Coturs 





' 


Les poires entrainant la non-insecriotion sur les listes électorales 
Sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 

srl. $ Dans chaque circonscription administrative ‘ercle, 
région, province où département il sera créé chaque année, con- 
forumément à l'article fer de a loi du 7 juillet 1874 plusieurs 
commissions adimrastratites chargées de la rext<ion des fistes élec- 
lorales, L'in<criptio sur les listes électorales est de droit, Elle se 


fait par les soins Où sois e contrôle du chef de la cir ONSCFp- 


on admimastratne 


Nr, à Les commissions adim'histratives instiluées par la loi 
du 7 juillet 1874 et chargées de la revision des listes électorales 
seront cormpostes comme suit 


a) Dans les connnunes de 


Du maire on 
de L'administration 
litre consultatif, d'un représentant de 

b) Dans les communes mixtes: 

Pe Fladministrateur-maire où d'un 


exercice 
idjoint où conseiller | t 
hargé de veiller au respect de Ha loi et. à 
groupement politique, 





délégué, d'un représenta 
hante 
CHdaqut 


membre de T1 commission 


municipale délfuué el, à Titre con<utalif, d'un représentant de 
chaque groupement politique; 

€) Dans les circonscriptions administrattes: 

D'un administrateur ou d'un fonctionnaire représentant le chef 
de circonscription et, à titre consultatif, d'un représentant de chaque 
groupement politique, 

Toute inscription qui serait intervenue depmis la clôture de Ja 
dernière ses<jon régulière d'in-crip'ion, en coutraienalios avi les 
dispositions ci-dessus, Sera nulle et non avenue 

Les commissions inunicipales ‘dans les communes) où de juges 
ment (dans les eireonseriplions administratives istituées par la 
bri du 7 juillet 1854 seront composées 

a) Dans les communes de plehr exercice: 

Des membres de la commission adtainistralive et d'un délégué 


élu par le conseil muricipal 
b) Dans les communes mixtes: 
Des membres de la commission administrative et de deux électeurs 
désignés pat 
€) Dans les 


l'administrateur 
circonscriptions 


Hart 

administratives 

Des membres de la commission administrative et de deux éler- 
teurs désignés par le chef de circonscription sur proposition du conseil 
consullatit de la partout où 11 exiete, 


CIrCOonist riotion 


Art. 6 — Conforme, 
Titue HE. Opérations électorales. 
Art. 1, Conforme 
Arl. 8. bans les circonscriptions avant droit à deux députés 


au moins, Péle: 
sentation proportontneik 
sans listes incomplètes, 

Les sièges sont attribués, dans chaque circonscriplion, 
diverses Histes suivant la régle de la plus forte movenne. Cette 
consiste à conférer successivement les sièges à celle des Histes pour 
laquelle la division du nombre des suffrages de Estes recueils, par 
le nombre de sièges qui fui ont été déja onférés, plus un, donne le 
plus fort résuHat. 

En cas d'annulation globale des opérations électorales où de 
sieur circonseriphion, il est procédé 
dans les conditions que 


ci-dessus 


Dion a heu au <erulin de liste à un four avec repreé- 
sans panachage ni vole préférentiel et 
entre les 


révle 


nlit 
pu 


vacances shmhlilances dans unit 
rois inois à des élections dans les mémi 


Quand des vacances isolées se produiront par décès. démission, 
jnvalidation ou pour toute autre cause, il sera proct 1 À des élections 
partielles dans un délai de Trois auois au scrutin uminotminal à un 
tour. 

I n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui 
précèdent le renouvellement ce FAssembite nationale 

Art. 9, Les circonscriptions électorales dans les territoires d'outre- 
mer sont établies conformément au tableau annexé à Ha présente loi 


Les limites des circonseriplions de Madagascar sont celles qui ont 


été fixées pur le décret no 46-2191 du 10 octobre 1456 

Les limiles des circonscriplions du deuxième collèse du Cameroun 
seront fixées par décret en conseil d'Etat, 

art fo _ Le para ranhe 3e de l'art le 12 de la Jai ofsantjue d l 
30 novembre 1873 sur l'élection des dépulés est, en ce qui concerne 


visés à l'article 1° de 


les territoires la présente oi, modifié comme 
suil: 

« jo Ne peuvent Ôôtre candidats dans le 4 rriloire « Hnpris en tout 
ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de teurs fo 
et pendant les deux années qui Suivent la cessation de leur 
ions par déimission, destitution, changerment de rés 
toute autre manière: les hauts commissaires de la Répobliqi 





gouverneurs généraux, les gouverneurs, les administrateurs e 
de terriloires à Saint-Pierre et Miquelon et aux Comores, les (e 
taires généraux, les directeurs et chefs de service, les directeurs 
et membres du cabinet des hauts commissaires, des gouverneurs 


généraux el des gouverneurs, les inspecteurs de la France d'outre- 
mer, les -insperteurs des affaires adininistratives, les inspecienrs 
du travail, les inspecteurs de Fenseignement, les chefs de circot sCTIpe 
lions administratives et leurs adjoints jusqu'à l'échelon chef de 
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poste inclusivement, les adiministrateursmaires, les officiers de tous 
vrades avant exercé un commandement territorial ou ayant occupé 
des postes politiques où de renseignement » 


Art. 11. — Ne pourront être candidats dans aucun des terriloires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer: 


1° Les membres de l'Assemblée de l'Union francaise et du Conseil 
s les deux aus précédant tes 


économique qui auront été chargés, dan 
élections, d'une mission dans le territoire où ils envisagecront Ge 
présenter leur candidalure; 

>o Les membres des cabinets du président de l'Union française, 
des présidents des Assemblées conslitutionnelles, des ministres et 
secrétaires d'Etat, en fouction moins de six mois avant les élections, 

Art, 2 Les déclarations de candidature doivent être déposées 
en double exemplaire soit au chefdieu du terriloire lorsque la cir- 
conseriplion porte sur un seul territoire, soit au chef-dicu de Fun 
d'eux Si la seription porte sur plusieurs, soit, en tout cas, au 
ministère de Ja France d'outre-mer, au plus tard quatorze jours avant 
l'ouverture du rultiti 

I est indiqué, dans chaque déclaration, la couleur et éventuelle- 

de candidats aura choisis 


nt le signe que le candidat où la liste 


pi 
jo ir | itnpire lol de leu bulletins de vote, 

Le papier néc ire à celle jnoprt n e-t fourni gratuitement 
par L'adunt tralion, qui en met les quantités voulues à Ja disposi- 
Lion des candidats dès la clôture des listes. 

Dans des quarante-huit heures qui suivent la déclaralion de candi- 
dature. le candidat où le mandaluire de chaque ste de Circonseripe 
Dion doi verse un cautionnement fixé à 20,000 F métropolitains 


par candida 


L'Etat prend à sa charge le coût du pa 
| vrmel , de lhnpression des affiches, ballelins de 


ier altribué aux candidats, 
\ule et 


«i Co ppt : 
circulaires ainsi que les frais exposés pour l'envoi de ces bulletins 
el circulaires, 

Les fra d'affichage sont remboursés aux candidats suivant un 
barème établi par décret of est tenu compte, nolatmment, du 
uormbre d'emplacements d'affichage dans la circonseriplion 

Les dépenses de carborant sont remmhonrsées aux ecandidote et “t 
un bareime établi par décret où il est tenu compte, notamment, de 


D p, 100 des sutlrases exprimées dans la circos Dj, Quuss 66 vus 


l'éterdue de la crconseriplion 

Toutefois, les faris d'afflchaze et les dépenses de carburant ne 
Seront pas remboursés arx candidats et le cautionnement restera 
acquis à l'Etat si le candidat ou la liste n'a pas oblenu au moins 
contraire, le cautionnement sera restitné, 

art. 43 — Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscrip- 
ton électorae ni sur plus d'üne lisle dans la mème circon<eriplion. 
Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans Ja mème circonscription, le 
tuéme titre ni être rallachées au mème parti où à la même orgü- 
uisalion, 

art, 14. — Il sera créé dans chaque commune et dans chaque 
Circonscriplion adiministralive un bureau de vote pour 1.409 électeurs 


au plus 

La liste des bureaux de vote sera arrètée, publiée et affichée, 
selon les imodalilés habituelles, qualorze jours avant l'ouverture 
du serulin. 

Art. 19. — 11 ser: 
aduninistralive des cominissions 
électorales. 


\ créé dans chaque commune on circonscription 
chargées de d::tribuer les cartes 


Ces commissions seront composées comme s5it: 


a) Dans les communes de plein exercire: 
bu maire où adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant de 
; Jon Î 

l'adininistration et d'un représenlaut de chaque liste ou candidat; 


b) Dans les communes mixtes: 

De l'administrateur-maire ou d'un membre de la commission 
municipale délégué et d'un représentant de chaque lisle ou cau- 
didul; 

€) Dans les circonscriptions admini-tralives: 

D'un administrateur ou fonctionnaire représentant le chef de cir- 


conseription et d'un représentant de chaque liste ou candidat, 


Art, 16, — Chaque liste ou candidat aura le droit, par un de ses 
membres où un délégué, de contrôler toutes les opérationse de vole, 
de dépouillement des bulletins el de décompte des voix, dans tous 
locaux où s'effeclueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscrip- 
lion au proceserbal de toutes observalions, protestations où con- 
testations sur lesdites opérations, soit avaut la proclamation da 
scrulin, soit upres, Le procès-verbal sera signé par les délégués, 

Ces délégués devront être inscrits sur la liste électorale de la 
circonscriplion. Hs ne pourront pas tre expu:sés sauf en cas de 
désordre provoqué par eux; il sera alors pourvu iminédiatement à 
leur remplacement par un délégué suppléant. 

Chaque candidat aura libre accès à tons les byreanx de vote de la 
circonscription électorale dans laquelle il a fait acte de cand'dature. 

Art. 47. — Le bureau de vole est composé du président et d’un 
repr'senlant de chaque candidat ou de chaque ste 

si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes omettent 
on s'abstiennent de se faire représenter où encore, dans le cas de 
candidat ou de liste unique, les deux plns âgés et les deux plus 
jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverlure du scrulin et 


sachant lire el écrire, forment le bureau. 





Tirne IV. — Dispositions diverses. 


Art. 18, — Dès la promulgation de la présente loi, il sera procédé, 
dans chaque commune et au chef-lieu de chaque circonscription 
administrative, À la revision des listes électorales, celle-e1 devra être 
terinince sept jours avant l'ouverture du scrutin et se fera dans les 
#sondilions fixées à l'article 3 ci-dessus, les délégués des groupements 
poïliques étant remplacés par des délfgués de chaque liste où can- 


didat. 
Art, 19, — Les dispositions contraires à la présente loi, sont abro- 
ot M . 


c 
Des décrets pris en conseil d'Elat régleront les dispositions d'ap- 
pacation de la présente loi. 


TABLEAU ANNEXE 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale 
dans Les terriloires d'outre-mer, 


Saint-Pierre et Miquelon, collège unique, { siège, 
Llabiissements français de l'Oréanie, colège unique, 1 siège 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et Nouvelles-Hébrides (ressor- 
Üssants français, collège unique, 1 siège. 
Etablissements français dans linde, collège unique, L siège, 
Côte francaise des Sormalis, collège unique, 1! siège, 
Archipel des Comores, collège unique, 1 siège, 
Afrique occidentale française : 
Sénégal, collège unique, ? sièges. 
Maur!tanie, collège unique, 1 siège, 
Guinée, collège unique, 3 sièges, 
Soudan, collège unique, 4 sièges, 
Niger, collège unique, 2 sièges, 
Iaule-Volta, collège unique, 4 sièges. 
Côte d'Ivoire, collèse unique, 2 sièges. 
Dalhomev, collège unique, 2 sièges, 
Togo, collège unique, 1 siège. 
Afrique équatoriale française: 
fSabon, collège des citoyens de statut personnel, 1 siège. 
Moven Congo, collège des citoyens de statut personnel, 1 siîge. 
Oubangui-Chari, collège des citoyens de statut personnel, 1 siège. 
Tchad, collège des citoyens de statut personnel, 2 sièges. 
Oubangui-Chari-Tchad, collège des ciloyens de statut français, 
1 sic. 
Gabon-Moyen Conga, collège des ciloyens de stalut français, 
1 siège, 
Cameroun: - 
ire circonscription, collège des citoyens de statut ‘personnel, 
1 siège. 
3e circonscription, collège des ciloyens de stlalut personnel, 
{ sièze, 
Xæ cireonscriplion, collège des ciloyens de slalut personnel, 
{ siège, 
Pour l'ensemble du terriloire, collège des ciloyens de statut 
français, 1 siège. 
Mad.gascar : 
ire circonscription centre, collège des citoyens de statut person- 
nel, 1 siège. 
2e circonscription est, collège des citoyens de statut personnel, 
1 siège. 
dæ circonscription ouest, collège des ciloyens de stalut person- 
nel, 1 siège. 
tre circonscriplion, collège des ciloyens de statut français, 1 siège, 
2e circonscription, collège des ciloyens de statut français, { siège, 
Total, 43 sièges. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 191. 
Le président, 
Signé: GASTON MONKER VILLE, 





ANNEXE N° 13331 


(Session de 1991. — Séance du 22 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions sur Favis (no 14) donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nalionale relative à l'élection des députés à l’Assem- 
blée nationale dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, par M. Senghor, député (1). 


PROPOSITION DE LOI 
Tirag ler, — Généralités. 


Art. fer (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répubit- 
que). — Les territoires relevant du ministère de la France d'oulre- 
mer sont représentés à l’Assemblée nalionale par des députés dont 


ne me 


(1) Voir: Assemblée nalionale, nes 11113, 11509, 11397, 11825, 12929 
gt in-S° 5026, Conseil de la République, n°s 900, 47, 
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> nombre est fixé conformément au tableau annexé à la présente Les limites des circonscriptions du deuxième collège du Care 
loi. ; ! roun seront fixées par décret en conseil d'Etat. 
art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- Art. 140. — (Adoplion du texe proposé par le Conseil de la Répu- 
que. -- Les électeurs el électrires sont groupés soit dans un eol- blique.) — Le paragraphe % de l'article 12 de la loi organique du 
concerne 


lee unique, soil dans deux rollèges (edoyens de Statut eivit fran- 
citoyens de statut personnel) suivant Jà nature des terri- 


Us el 
Lures et conformément au tableau susvisé, 
Tirnr I. — Listes électorales. 
art. 3 ‘adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Républi- 
ie). — Sont électeurs: 
jo Les personnes inscrites régulièrement sur les listes électo- 
rates à da date de la promulgation de la présente loi; 


vo Les citoyens des deux sexes de stalut civil français âgés de 
viogt et UR ans &n moins: 

» Les ciloyens des deux sexes de statut personnel âgés de vingt 
ans au moins qui rentrent dans Fune des catégories délinies 
pur l'arliïle 49 de La loi du 5 octobre 1936, modifiée par la loi 
10 17 1006 du 27 août 1957 où dans lune des catégories suivantes: 
Chefs de famille où de ménage qui, au {°° janvier de l'année 

cours. répondaient pour eux où pour les membres de leur famille 
ce Pnpôt dit du minimum fiscal où de tout impot similaires 
ladulares d'une pension chile où militaire. ' 

Les peines enfrainant là non-inseription sur les listes électorales 

celles fix£es par les lois en vigtreur dans la métropole. 

Ait. 4 (adoplion du texte proposé par le Conseil de Ha Républi- 
ques, — Dans chaque circonscription administrative (cercle, region, 
enince où département}, il sera eréé chaque année, conformé- 

{à l'article premier de la loi du 7 juillet 1S74, plusieurs commis- 

administratives chargées de la revision des listes électorales, 
Linseriplion sur les Histes électorales est de droil Elle se fait par 
oins où sous le contrôle du chef de Ja circonscriplion adminis- 
ve. 
Art. 3 {adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répubhti- 
i — (Conforme) Les commissions administratives jinstituées 
r da Joi du 7 juillet 1874 et chargées de la revision des listes 
lorales seront cornposées comine suit: 
a Dans les communes de plein exercire: 
Da maire ou adjoint ou conseiller délégné, d'un représentant de 
lninistration chargé de veiller an respect de Ja loi et, à Ulre 

‘uttatif, d'un représentant de chaque groupement politique ; 

b) Dans les communes mixites: 

De l'administrateur-maire où d'un membre de la commission 

municipale délégué et, à titre consulialif, d'un représentant de 
aque groupement politique. 

ec) Dans les ecircon<seriplions administratives: 

D'un administrateur ou d'un fonctionnaire représentant le chef 
de cireonscriplion et, à Utre consultatif, d'un représentant de chaque 
groupement polilique. 

loute inscription qui serait intervenue depuis Ia clôture de Ja 
dernière session régulière d'inscnplion, en contravention avec Îles 
dispositions ci-dessus, sera nulle et non avenue. 

Conforme.) Les commissions municipales {dans les communes) 
où de jugement (dans les circonscriptions administratives) jinsli- 
S par la loi du 7 juillet {874 seront composées: 

a Dans les communes de plein exerciee: 

les mernbres de la cormmission administrative ét d'un deélégné 
el par le conseil municipal: 

b; Dans ies communes mixtes: 

Des membres de la commission administrative et de deux élec- 
tours désignés par lâädiministralteur-maire: 

ce: Dans les circonuscriplions administratives: 

Des qnermbres de la cominission administrative et de deux éler- 
leurs désignés par le chef de cireonseriplion. sur proposition du 
conseil consuHatif de la circonseriplion partout où il existe. 


TITRE III. — Opérations électorales. 


Art à. — {Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
L'ique., — (Conforme.) Dans les cireon-criplons avant droit à deux 
deputés au moins, lélection à Hieu au seraolbn de liste à un tour 
ävec représentation proportionnelle sans panachage ni vote prfé- 
ieliliel et sans listes incomplètes, 

Conforme.) Les sièges sont attribués. dans chaque circonscription 
entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne, 
Celle règle consiste à conférer successivement les sièges à celle des 
listes pour laquelle la division du nombre des suffrages des listes 
recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont élé déjà conférés, 
p'us un, donne le plus fort résultat. 

Fn cas d'annulation globale des opérations électorales on de 
plusieurs vacances simullanées dans une circonscription, il eet 
Procédé dans les trois mois à des élections dans les mêmes condi- 
üons que ci-dessus. 

Quand des vacances fsokes se produiront par décès, démission, 
l\alidalion ou pour toule autre cause, il sera procédé à des élec- 
ons partielles dans un délai de trois mois au scrulin uninorminal 
è un tour. 

Conforme.) I n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les 
SX mois qui précèdent le renouvellement de l'Assemblée nationale. 
Art, 9, — (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique.) — ‘Conforme.) Les circonseripiions électorales dans les 
‘erriloires d'outre-mer sont établies conformément au tableau 


ènniexé à Ja présente loi. 
‘Lonforme.) Les Hiunites des circonseriplions de Madagasrar sont 
Ccues qui ont été fixées par le décrel n° 46-2194 du 10 octobre 1946. 








3) novembre 1875 sur l'élection des députés est, en ce qui 
les lerriluires visés à l'article {®* de la présente Joi, modifié comme 
suit: 

« 39 Ne peuvent être candidats dans le territoire compris en tout 
ou en pee dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions 
et pendant ies deux années qui suivent la cessation de leurs fonce- 
hons par démission, destitution, changement de résidence ou de 
iout aulre manière: les hauts commissaires de la République, les 
gouverneurs généraux, les gouverneurs, les adnnunistrateurs chefs 
de lerriluires à Saiut-Pierre et Miquelon et aux Comores, les secré- 
lüires géncCraux, les directeurs el chefs de service, les directeurs 
et membres du cabinet des houts commissaires, des gouverneurs 
généraux et des gouverneurs, les inspecteurs de la France d'outre- 
mer, Jes inspecteurs des affaires administratives, les inspecteurs du 
travail, les inspecteurs de l'enseignement, les chefs de circonscrip- 
lions administralives et leurs adjoints jusqu'à l'échelon chef de poste 
inclusivement. les administrateurs-maires, les officiers de tous grades 
ayant exercé un commandement territorial ou ayant occupé deg 
postes politiques où de renseignement. » 

Art, 11. — (Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Ne pourront être candidats dans aucun des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer: 

te Les membres de Assemblée de FUnion française et du Conseil 
économique qui auront été chargés, dans les deux ans précédant 
les élections, d'une mission dans le territoire où ils envisageront 
de présenter leur candidature: 

20 Les membres des cabinels du président de l'Union francaise, 
des présidents des assemblées constitulionnelles, des ministres et 
secrélaires d'Etat en fonction moins de six mois avant les élections, 

Art. 12 (Adoption partielle du Conseil de la République). — ls 
déclarations de candidature doivent étre déposées en double exemm- 
plaire soit au chef-lieu du territoire lorsque la circonseription porte 
sur un seu] territoire, soit au chef-lieu de l'un d'eux si la circuns- 
cription porte sur plusieurs, soit en totil cas, au ministère de la 
France d'outre-mer, au plus lard vingt et un jour avant l'ouverturg 
du scrutin. 

I est indiqué, dans chaque déclaration, la couleur et éventuelles 
rent le Signe que Je candidat ou fa liste de candicats aura choisig 
pour l'impression de cures bulletins de vole. 

Le papier nécessaire à cette impression est fourni gratuitemenf 
par l'administration qui en met les quantités voulues à la dispositioa 
des candidats dès la clôture des hstes 

Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de candis 
dature, le cancidat ou le mandataire de chaque liste de circonscrip- 
tion doit verser un cautionnement fixé à vingt mille francs (20.000 F} 
mictropolitains par candidat. 

{Conforme.) L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué 
aux candidats, des enveloppes, de limpression des affiches, bulle- 
ins de vote et circulaires ainsi que Jes frais exposés pour l'envoi de 
ces bulletins et circulaires, 

(Conforme.) Les frais d'affithage sont remboursés aux candidats 
suivant un barème établi par décret où il est tenu compte, nolam- 
nent, ‘nu nombre d'ernplacements d'affichage dans la circonscription, 

Les dépenses de carburant sont remboursées aux candidats suivant 
un barème établi par décret où 1 est tenu compte, notamment, de 
l'étendue de la circonseription. 

Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses de carburant ne 
seront pas remhoursés aux candidats et le cautionnement restera 
acquis à l'Etat si le candidat ou la liste n'a pas oblenu au moins 
à p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscriplion, cans le cas 
contraire, le eautionnement sera reslitué, 

Art. 13 (AcCoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
hlique). — Nul ne peut être candidat dans pus d'une circonscription 
électorale ni sur pius d'une Histe dans Ja même crconscriplion, 
Plusieurs Jistes ne peuvent avoir, dans la même circonscription, 16 
méme litre, ni étre railachées au même parti ou à la même orga- 


nisat'on. 
Conseil de Ja Répu- 


Art, 1à (Adoption du fexte proposé par le 
b'ique). — (Confonne.) I sera créé dans chaque commune et dans 
chaque circonscription  adiministrative un bureau de vole pour 


1.500 électeurs au pus. 
La liste des bureaux de vole sera arrétée, publiée et affiché 
l'ouverlure du 


selon 


les modalités habituelles, qualorze jours avant 
scrutin. 
Art, 15 (Adoption du texle proposé par le Conseil de la Répus 


blique). — Conforme.) I sera créé dans chaque ecormmune on eir- 
conscriplion administratise des conmnnissions chargées de disuibucs 
les caries électorales. 

Ces cormminissions seront composées comme suit: 

a) Dans les communes de piein Cxercice: 

Du maire ou adjoint où conseiller délégué, d'un représentant dé 
l'administration et d'un représentant de chaque lisle ou candidat, 

b) Dans les comimunes mixtes: 

De l'admini<tralteur-maire ou d'un membre de la commission 
municipale délégué et d'un représentant de chaque Jisle ou cancidat 

c) Dans les circonscriptions adininistralives: 

D'un administrateur ou fencltionnaire représentant le chef de cire 
conseriplion et d'un représentant de chanue liste ou candidat, 

Art. 16 (Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
b'ique). — Chaque liste ou candidat aura le croit, par un de ses 
membres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations de vote, 
de dépouillement des bullelins et de décompte des voix, dans tous 
locaux où s'efleclueront çes opérations, ainst que d'exiger l'inscrip- 




















—"# 





—— 
Don au procès verbal de toutes observations, proleslations où rantes- 
tatheus sur lesdites opérations, suit avant la proclamation Cu scrulin, 
boit aprés, Le procès-verbal sera signé par des délégués, 

Ces Jélégufs devront tre inscrits sur Ta liste électorale de la 
Circonscription, Hs ne pourront pas être expulsés sauf en cas de 
désordre provoqué par eux: il sera alors pourvu iminfdialement à 
deur remplacement par un délégué suppléant 

(Conforme) Chaque candidat aura libre accôs 4 tons rs bureaux 
de sole de la circonsenplion électorale dans laquelle il à fait acte 
de candidature 

Ar 17 (Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répn- 
dique) Le bureau de vote est composé du président et d'un 
eprésentant de chaque candidat ou de æhaqgue Hste, 

(Conforme) Si l'ensemble des eandidats ou des mancataires des 
listes ometlent où Ss'abshennent de se faire représenter ou eurcore, 
dans le cas de canduiat ou de liste unique, les deux plus fgés, el 
les deux plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ou\erture 
du scrutin et sachant lire et écrire, forment le bureau, 

Art. 18 (Adoption cu texte proposé par Je Conseil de la Répu- 
bique). Dès Ja promulgation de la présente loi, il sera procédé, 
dans chaque commune et au cheflien de chaque pme = 
adunini-trative, à In revision des listes électorales, celle-ci devra 
être terminée sept jours avant l'ouverture du scrulin et se fera dans 
des conditions fixées à l'arlile 3 cidrseus Irs délégués des gronpe- 
url rues élant remplacés par des célégués de chaque liste 
@u candidat 

Art, 19 (Adoption du texte proposf par le Conseil de la Répu 
blique) Les d'<positio contraires à la présente lai sont 
übrocres 

Les décrets pris en ransetf A'Elat ségleront les dispositions d'appii- 
galion de la presvnie loi, 


TABLEAT ANNEXE 


(\Wdoption du teste proposé par le Conseil de la République.) 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale 
dans Les terntures d'outre-mer. 


Saint-Pierre et Miquelon: collège uimique, À siège. 

lablissæwments français de l'Occanie: collège unique, { siège. 
Nouvelle Calédonie et dépendances et Nouvelles-Hébrides (ressor- 
issants français!: collège unique, 1 siège. 

Elablissements françcats dans l'Inde: collège unique, 1 siège. 
Côte française des Somalis! collège unique, 1 siége, 

Archyel des Comeres! collège unique, 1 siège, 

Atriqge occidentale francaise: 


Sénégal: collège unique, 2 siè 


Mauritanie: collège unique, 1 
Guinée: collège unique, % sièges, 
Soudan: collège mnique, 4 sièges, 
Niger: collège unique, ? 
Hanute-Volta: colfège unique, 4 sièges. 
Cuwed'ivoire, coHège unique, 2 sièges. 
Dahomery: collège unique, 2 sièges. 


Togo: collège unique, 1 siège, 


w 
s 


ivge. 


sièges 


Afrique équatoriale francaise 
Gabon: collège des citoyens de statut personnei, 4 siège. 
Moyen-Congo: collège des ciloxens de statut personnel, 4 siège. 
Oubangui-Chari: collège des citoyens de stalut personnel, 


1 siège, 


Tehad: collège des citoyens de statut personnel, 2 sièges. 
Oubangui-Chari-Techad: collège des citoyens de statut français, 
| siège. 


Gabon Moven-Congo: collège des citoyens de stâtut français, 
1 siège, 
Cameroun 
de circonscription, col'ège des citoyens de stalut personnel, 
1 siège, 
d% circonscription, collèze des ciloyens de statut personnel, 
| siège. 
3 circonsriplion, collège des ciloyens de statut personnel, 
| siège 
Pour l'ensemble du territoire, collège des citoyens de statut fran- 
ais, 1 siège, 
Madagascar : 
{re circonscription centre, collège des citoyens de slatul Ferson- 
nel, 1 siège, 
» irconseriplion est, collège des citoyens de statut personnel, 
1 siège. 
& circonscriplion ouest, collège des citoyens de statut personnel, 
| siège, , 
{= circonscription, collège des citoyens de slatul français, 
| siège, 
2" circonscriphon, collège des cHoyens de statut français, 
| sivse 


Tolal, 43 sièges, 
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ANNEXE N° 13332 


(session de 191, — Séance du 22 mai 1%54.) 


AVIS francis par M. le président du Conseil de la République sue 
le projet de loi ne 11056, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développerrent des erédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment «dr; services civils pour l'e\ervice 1951 (anciens combattants 
et victimes de la guerre) (1). — (Reuvoyé à La commission des 
nuances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le prajet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationnie en première lecture, soit amendé comme 
euit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert au miuistre ces anciens combattants et 
viclumes de la guerre, au Ulre des dépenses de fonctionnement des 
services cils de l'exercice 191, des crédits s'élevant à ln somme 
tolale de 49.094.3%44.000 F, et sépartis par service et par chapitre, son- 
tormément à l'état annexé à la présente loi. 

Art ? à 2 seplies. — Conformes. 

Art. 2 à 2? srplies A. — Les anciens prisonniers de guerre déportés 
poliliques ou du 5. T. 0. qui out déposé lors de leur réluur en France 
soit dans les centres frontaliers, soit dans les caisses publiques, 
conformément aux instructions reçues, les marks en leur possestion 
provenant de la rétribution de leur travail en Allemagne ou de la 
solde de caplivité qui leur a élé versée par les autorités ennemies 
pourront en obtenir le remboursement sur leur demande, dans la 
lunite d'un montant maxiroum de 450 marks et sous déduction de 
l'acomple reçu au tucment du dépôt. 

Les dispositions qui précèdent sont ékilement applicables aux inté- 
ressés dont les marks ont élé virés el bloqués à un comple de dépôts 
&enu par les autorités allemandes, 

Art, 2 seplies B à 7. — Conformes, 


ETAT ANNEXE 
Anoiens combattants et victimes de la guerre. 


Conforme à l'exception de: 
2 partie. — Dette viagère. 


Chap. 30. — Relraite du combattant, 4 204.%00.000 F. 
Be 
Total pour la 2° partie, 36.601.177.000 F, 


4e parlie, — Personnel. 


Chap. 1120. — Indemnilés 61 allocalions diverses des personnels 
des services extérieurs, 21.217.000 F. 

Chap. 1190, — Service des transports, — Transfert des corps. — 
Rémunération ces chauffeurs el des agents chargés du transfert des 
corps, 63.912.000 F. 

Total pour la 4 partie, 2.2%2.176.000 F. 
Total pour les anciens coimbatlants et viclimes de la guerre, 
49.594.314.000 F. 

Bélibéré en séauce publique à Paris, le 22 mai 1951, 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 13333 


(Session de 1951, — Séance du 22 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ne 12332) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi n° 110%) adopté par l'Assemblée nationale, relatif aw 
développement des €@rédits aflectés aux ses de fonctionne- 
ment (es services civils pour l'exercice 1931 (anciens combattants 
et victimes de la guerre), par M. Aibert Aubry, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
l'avis transipis par le Conseil de la République sur le pnjet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour les anciens combattants 
et victimes de la guerre pour l'exercice 191, 

Elle a l'honneur de soumettre À vos délibérations le projet de 
loi ci-après résultant de ses décisions. 


(1) Voir également : Assemblée nationale, nos 12949-12997 et in-8° 
8121: Conseil de la République, nes 433, &0 (année 491). 
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PROJET DE LOI 


art, fer (adoption parliel'e du texte du Conseil de la République), 

ll est ouvert au ministre des anciens combattants et victimes 

de la guerre, au titre des dépenses de fonctionnement des services 

‘ivils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme totale 

de 49.5984.349.000 F, el répartis par service el par chapitre con- 
formément à l'élat annexé à ia présente loi. 

. . _ . : * . . . . . LE 


, D ed S'ONMNRST at ST 4 


Art. 2 septies À (adopt'on du texte du Conseil de la Répubh'ique). 
_— Les auciens prisonniers de guerre, déportés politiques ou du 
ST, O0. qui ont déposé lors de leur relour en France, soit dans 
les centres frontaliers, soit dans les caisses publiques, conformé- 
ment aux instructions reçues, les marks en leur possess on pro- 
venant de la rétribution de leur travail en Allemaine, où de la solde 
de captivité qui leur a été versée par les autorités ennemies, pour- 
ront en obtenir le remboursement sur leur demande dans la limite 
d'un montant maximum de 450 marks et sous déduction de lacumple 
recu au moment du dépôt. 

Les dispositions qui précèdent sent également applicables aux 
intéressés dont les marks ont ét6 virés el bL'oqués un comple 
de dépôts tenu par les auiorités allemandes, 


ETAT ANNEXE 


(Montant des crédits proposés par voire commission des finances.) 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


de partie, — Detle viagère. 


Chap, 700, Retraite Cu combattant, 4.304.500.000 F (1). 


4e partie. Personnel. 


Chap. 1120, — Indemnilé et allorations diverses des personne:s 
des services extérieurs, 21.218.000 F (2). 

Chap. 1190, — Services des transports. — Transfert des Corps. — 
Rémunération des chauffeurs el des agents chargés du transfert 
des corps, 64.542.000 EF (1). 


. . CRC | 


attants et victimes de la guerre, 


+ à » CC t'97" EE TE" 


Total pour les anciens com 
49.9M.Jt0.000 F, 





ANNEXE N° 13334 


(Session de 1951, — Séance du 22 mai 191.) 


PROPOSITION 4E LOI tendant à établir une réforme de la fiscalité 
artisanale, présente par MM. Jules-Julien, Tempie et Camille Lau- 
rens, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime fiscal auquel les artisans sont sou- 
is actuellement présente de nombreux inconvénients. | 

La définition de l'artisan fiseal qui limite exagérément les possibi- 
lités de l'artisanat interdit à celui-ci tout développement. Un arlisan 
hésite à embaucher un eotbpagnon supplémentaire bien que ses 
ällaires le justifient, lorsque ce compagnon lui impose des charges 
liscales excessives. 

Un arlisan fiscal peut se trouver à la tête de commandes justifiant 
l'embauchage pour quelque temps de compagnons Suppiémentaires 
(cas particulièrement fréquent dans le bâtiment); it hésilera à le 
faire lorsque l'acceplation de cette commande lui imposera un chan- 
geiment complet de ses bases fiscales pendant la durée des travaux en 
Question, I se trouve dans ce cas bien souvent acculé à la fraude. 

Ce régime fiscal est d'une telle complication qu'il favorise le déve- 
loppement du travail noir qui est une redoutable concurrence pour les 
arlisans réguliers et risque de les mettre bien souvent en difficulté, 

L'artisan est entiérement sous la coupe de Farbitraire administratif 
elles imposilions qu'il subit varient considérablement d'un contrôleur 
à un autre et pour le même contrôleur, entre deux artisans ayant le 
méme métier et le même chiffre d'affaires, suivant que l'artisan à 
plus on moins bien su se défendre. 

Par aille rs, si un artisan voulait être imposé au bénéfice réel, il 
esl cerlain que les complications comptables et fiscales en vigueur 
l'en dissuaderaient rapidement. 

Aussi il semble que les trois impératifs auxquels doit répondre la 
réforme de la fiscalité artisanale soient les suivants: 


, 1° Faciliter l'expansion économique de l'artisanat ; 
: 2° Simplifier celle comptabilité de façon que chaque artisan puisse 
Ja tenir sans l'aide d'un comptable; 

. #° Supprimer la fraude et l'arbitraire administratif, 


—— £ 





(1) Crédits LT opte par le Conseil de la République. 
par l'Assemblée nationale l 


12) Crédits vol 





C'est pourquoi nous vous proposons que tous les impôts el taxes 
en vigueur soient remplacés par le prélèvement d'un pourcentage 
uniforme sur le montant de la production réelle de l'artisan, déduction 
faite d'un abatlement à la base égal au montant du salaire équivalent 
à celui de l’ouvrier qualifké de même caparité que je maitre-artisan, 
la produelion réelle étant égale à la différence entre le montant des 
\veples et des achats de l'artisan. 

Les avantages d'un tel système bien qu'évidents méritent d'être 
IIS en Valeur. 

D'abord le payement en pourcentage de production réelle permet. 
trait à l'artisan de calcu'er très rapidement et avec une approximation 
Sufisante le montant des impôts qu'il aurait à payer pour chaque 
facture, 1 pourrait ainsi mettre en réserve le montant des impôts 
qu'il devrait pañer mensuellement on trimestriellement el éviterait 
la désagréable surprise qui est le lot de la plupart des artisans artut 
lement lorsqu'ils reçoivent dans un laps de temps restreint plusieurs 
leuitles d'impôls smportanltes. 

Cet élargissement de la conception de Fartisanat ne pourra évi- 
demment être fait que lorsque le statut de l'artisan aura été volé, 
NOUS Vous fenvoyons à ce sujet à la proposition de loi portant 
organisation de l'artisanat déposée sous le ne 411242, le 10 novern- 
bre 190, par MM. JulesJulicn, André Marie el plusieurs de leurs 
collègues, 

Au cas 6 la réforme fiscale du régime artisanal serait votée 
avant Le statut, Farbsanat continuera à etre provisoirement défini 
par Particle 1St du code général des 1mpoôls 

Ensuite, aves ce systéme, Fa complabiité que devra tenir l'artisan 
sera très shmple; elle consistera en un fre comportant uniquement 
les entrées elles sordes correspondant aux factures payées on 
encaissées, En fin de mois, la différence entre ces deux colonnes 
donnera La base d'hnpostions Fartisan saura  limimédiatement ja 
somme qu'if doit verser et pourra Fa provisionner 

Nous proposons d'établir le contrôle suivant qui ferait disparaitre 
l'arbitraire administratif 

Toule déchirañion d'un artisan sera répulée exacte sous réserve 
pour Le fisc d'en démonter Pinexactitinle 

Lorsqu'un agent du fisé aura decouvert une fraude {vente ou 
achat sans factures par exemple! il ne la déclarera pas à Fartisan 
el demandera à celurer de ui fournir, Gans les (rois imois, une 
comptabilité recüflée afin de Lui permettre, Sir y à eu simplement 
une erreur d'écrilures, de Ta reclfier Le fisc prouvera alors la 
fraude découverte par lui: Varbitre en La matière pourrait étre par 
exemple, le juste de paix et nnpesera on pénalité au contrevenant, 
En cas de récidive, dans on délai de cinq ans, la pénalité pourra 
être très élevée [amende, fermelure à temps du fonds, ele.). 

Une telle méthode aurait lFavantage de simplifier considérable 
ment a che de lartisan honnéte et de Jui permettre d'avoir 
la cerlilude d'être en règle avec le fise, 

Ho oaura à tenir en outre le Vivre de payes comportant les diffé- 
rentes preslalions pour la sécurité sociale. 

La snesure que nous Aous proposons incitera d'autre part les 
artisans à exiger de leurs fournisseurs des factures pour Ja totalité 
de leurs achats, ces factures réduisant te montant de leurs hnpôts. 

Celle aide qeapportera Parisanat dans la répression de Ja fraude 
peut permellre d'oblenr un Taux d'hupôl sensiblement réduit 

La suppression de la fraude par achat sans factures mettant tous 
les artisans sur un pied d'égalité c\ilera la concurrence à la baisse 
faite par les fraudeurs, 

Par ailleurs, ladiministration pourra exiger de tout travailleur À 
domicile, soit la carte d'arbisan, soit Finseripltron à la sécurité sociale 
comme travailleur à domicile; car il est certain que le régime actuel 
est beau‘oup trop lourd et complexe pour Fartisan travaillant à 
domicile {couturere par exemple) el que le système proposé per- 
mettrait de faire rentrer dans les cadres égaux un grand nombre 
de travailleurs noirs. 

Enfin, le système fiscal proposé assorti du statut de l'artisanat 
donnera de larlisanal une définibion économique valable qui aura 
les avantages suivants 

j' Retirer à l'artisanat le complexe d'infériorité qu'il à vis à vis de 
l'industrie ; 

20 Faire disparaitre celle opposition de rerlains économistes qui 
prétendent que Fartisan doit étre supprimé 

J» La solubion crdessus n'imposant peus de Hnntes aussi étroites, 
tant du point de vue du nombre de compagnons que du point de 
vue machinisime, permettrait ua dévesoppernent plus grand d'une 
activité dont notre pays à tiré jusqu'à présent la plus granse 
partie de son rencim. 

En ce qui concerne le montant de Ja taxe nouvelle et nnique et 
Ja fixation des sanctions contre les artisans fraudeurs, il y aurait 
lieu de demander de les établir à une commission paritaire come 
posée d'artisans, de représentants de Findustrie el de ladminis- 
trat:on. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons, 
mesdames el messieurs, de bien vouloir adopter là proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOH 


Art. fer, — Toutes les dispositions légales contraires à la présente 
loi sont abrogées, 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 181 dun code général des 
impôts est annulé et remplacé par l'alinéa suivant: 

Jusqu'au vote du statut de l'artisanal sont considérés comme arti- 
sans: »… 

{Le reste sans changement.) 
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Art. 3 Une taxe unique sur le montant de la production réelle 


de l'artisan remplace tous les linpôls directs et indirects u“ctuelie 
ment en vigueur pour les artisans, déduchon faite d'un abattement 
à la base égal au montant du salaire équivalent à celui de l'ouvrier 
qualifié de méme capacaé que le mautre arlisan, Hnposé comme 


( 


Salatre dans es condilions de lart le 183 du cale côénéral ouvs 
hop 

La produ in réelle de l'artisan est égale à la différence entre 
le montant de ses ventes et le montant de ses achats 

Art, à Pour | irlisans vendant à des produvteurs fiscaux, le 
montant de la taxe définie à l'arlicle précedent est déductible pour 
l'acheteur de la méme facon que Le montant de Ja taxe à Ia pro 
duchon 

Art. à loute déclaration d'un artisan est répulée exacle sous 


péserve par l'administration d'en démontrer Pinexactitude 

Lorsqu'il est constaté une fraude, l'administration demande À l'ar- 
tisan de lui fournir dans les trois mois une complabilité rectitire 
alin de savoir S'il y à fraude où erreur d'écritures, L'administration 
doit faire la preuve de la fraude découverte par ele 

Les recours el pénalilés sont fixés comme en matière de contri 


bulions directes 
art. 6 Une commission paritaire composée d'artisans, de repré 
sentants de l'industrie et de l'administralion, fikera le montant de 
Ja taxe instituée à l'article 3 ci-dessus 
Art, 7 Un réglement d'administration publique définira les 


modalilés d'application de la présente loi, 


ANNEXE N° 13335 


{session de 191 Séance du 22 mai 191.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la propoylion de lot adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier 'articte i de la toi n° 47-1680 du 3 septembre 19417, re la- 
Live aux condilions de dégagement des cadres de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civits et militaires de l'Etat, modifié par la 
loi ne 4819227 qu 2 juillet 1948 (1). (Renvoyvé à Ja commission 
de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Le paragraphe D de l'article 4 de la loi ne 47-1680 du 
2 seplembre (M7, relative aux condilions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
gnoditié par la loi no 48-1227 du 22 juillet 1M8, est de nouveau modi- 
fié comine suit: 

« 1} Sont exclus des mesures de licenciement prévues par Île 
présent texte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la 
qualité de déporté ou d'interné de Ja Résistance, où de déporté 
politique au sens des statuts en cause, les engagés volontaires pen 
dant les guerres de 49141918 et 1999-1943 justifiant de dix-huit mois 
de services militaires où assimilés, les veuvs de guerre ayant encore 
Charge d'enfant et les grands tmutilés de guerre bénéficiaires des 
dispositions de l'article ter de la loi du 22 mars 14%, » 

art, 2 Conforme 

Délibéré en séance publique, À Paris, le 22 mai 1951 
Le président, 
GASTON  MONNERVILIE. 


signé: 





ANNEXE N° 13336 


(Session de 1991. — Séance du 22 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur l'avis 
(no 1%) dopné par le Conseil de la République sur la proposi- 
ton de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant à modifier 
l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la lai no 48-1927 
du 22 juilliel 193S, par M. Alfred Coste-Florel, député (2). 


PROPOSITION DE LOI 
Art. for {adoplion du texte amendé par le Conseil de la République). 


— Le paragraphe D de l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1%47, relative aux condilions de dégagement des cadres de magistrats 





Assemblée nationale, n°s 6735, 12245, 12612 et 
onseil de la République, nes 239 (année 191), 43 


(4) Voir également 
in-So 2005: 
(année 1951). 

(2 Voir les numéros: 
49244. 12612. 


Assemblée nationale. 67%, 6929. GS10, 11475 





— ————_—— mt, 





fonchonnaires et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par ta 
loi no 48 1227 du 22 juillet 198, est de nouveau modifié comme 
suit 

« D sont exclus des mesures de Ticenciement prévues par le 
présent texte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir «te la 
qualité de déporté ou d'interné de la résistance, où de déporté poli 
que au sens des stalults en cause, les engagés volontaires pendant 
la guerre de 1914-1918 et 1939-1945 justifiant de dix huit mois de 
services Inililaires ou assmnilés, les veuves de guerre avant encore 
charge d'enfant et les grands mutilés de guerre bénéficiaires des 
dispositions de l'article {°° de la loi du 22 mars 1%, 


me 


ANNEXE N° 13337 


(Session de 1991 — Séance du 22 nai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'accorder à toute veuve un 
secours immédiat À la mort de son inari, de lui donner une forma- 
tion protessionnelie ct «1e l'exempter de certains arrièrés d'impôts, 
présentée par Mlle José Dapuis, MM. Lecourt, Gihert Cartier, 
Mine Francine Lefebvre et Mlle Prévert, députés, — jRenvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il était naturel que devant la grave crise 
démographique qui atteignait notre pays voici quelques annees, le 
législateur fût tout entier absorhé par la recherche d'une législation 
socia'e propre à reimédier à cet état de choses, H fallait que la nas 
sance d'un enfant ne soit plus un drame et qu'une néanbreuse 
famiitle devienne un bonheur alors qu'elle était considérée suivant 
les imilieux comme un ridicule où une calamité, Cependant, orientée 
vers la solution de cet angoissant probléme, la législation à néglivé 
de traiter avec efficacité les questions posées par la tragique situation 
des veuves. 

Certes la veuve d'un fonctionnaire jouit d'une pension de réVersien. 
La veuve d'un assuré social et la veuve de guerre sont pensionnées 
Rar l'Elat. Si les unes et les autres sont chargées de famille, cer- 
laines inajoralions leur sont accondées. 

Cependant, les pensions de réversion sont d'autant plus faibles 
que le fonclionnaire où Fassuré social est mort jeune, c'est à dire 
lorsque ses enfants, petits, etmpèchent leur amère de travailler. Ki 
l'époux n'a pas exercé pendant quinze ans, aucune pension n'est 
due, 

Quant aux veuves de guerre, on à pu jusqu'à ces jours protester 
contre la non-applicalion des lois les concernant. 

Toutes ces catégories souffrent ef peinent et ne semblent pas avoir 
attiré spécialement la sollicitude du législateur, 

Que dire alors des veuves chargées de famille ou non, qui restent 
brutalement seules, sans situation, souvent non préparées au travail 
et souvent sans ressources, ayant épuisé les économies du ménage 
à soigner le mari malade ? Seules, désemparces, elles sont pour notre 
société soi-disant évoluée et civilisée un reproche vivant. 

AuSSi il nous parait indispensable qu'une nouvelle législation soit 
étudie et rapidement anise en place en faveur de toutes ves veuves; 
législation qui pourrait d'ailleurs Se combiner avec les avantages 
bien modestes qui sont déjà accordés à certaines catégories d'entre 
elles. C'est pourquoi nous vous proposons d'étudier la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, —— A la mort de son mari, tout vouve percoit dans les 
huit jours un secours égal à trois mois du salaire moven dépar- 
temental. 

Ce secours lui reste acquis si elle ne devient passible personnelle- 
ment de l'impôt sur le revenu dans un délai de deux ans, Si elle 
cevicut passible de l'impôt sur le revenu dans ce délai, elle rem- 
bourse à FEtat par mensualités élagées sur vingt-quatre mois, com- 
imençant au premier mois de la troisième année du veuvage. 

Art, 2 — Dans chaque département, les centres d'erientation 
professionnelle sont chargés de l'examen et de l'orientation des 
veuves qui en feront la demande. Celles-ci seront ensuite dirigées 
vers des centres de rééduration ou de formation professionnelle qui 
leur donneront une formation professionnelle en fonction de leurs 
aptitudes et connaissances et de leurs charges familiales. 

Art. 3, — Les offices chargés du placement de la main-d'œuvre 
sont tenus de réserver dans toutes les entreprises un nombre 
d'emplois aux veuves, Ce nombre sera fixé selon un pourcentage 
prévu par un règlement d'administration publique. Les inspecteurs 
du travail veilleront à l'application de cette disposition dans les 
entreprises dont ils ont la surveillance et appliqueront Jes mêmes 
sanctions que dans les.cas de non-emploi de catégories déjà privi- 
Kéyives, 

Art. 4. — Aucune poursuifte ne pourra être entreprise contre "ne 
veuve pour non-payement d'impôts afférent à sa dernière année da 
mariage si clle ue dsvient elle-même passible de j'umpôt sur le 
revenu. 
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ANNEXE N° 13358 


Session de 191, Séance du 22 mai 1951.) 

PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier les lois du 4 janvier 145 el du 
19 decembre 1915 réglementant les conditions d'admission à 
l'honorariat des notaires, forimuice par M, Coruu, sénaleur (1), — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de legislation.) 


EXPOS,S DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour les fonctionnaires et pour les officiers 
nunistériels qui ont cessé leur activité Fhonorarial est à conse 
cration officielle des services qu'ils ont rendus lorsqu'ils élent 
en activité, Cette distinction constitue, aux veux de leurs prurs, le 
temoignage quils ont exercé leurs fonctions avec distinchion et 
probilé, 

En ce qui concerne, plus Spécialement, l'honorarias des nolaires, 
l'article 29 de La doi du 4 janvier 1844, moditké par Particle 27 de 
la Loi du 19 décembre 1445 prévoit que le titre de notaire hone 
raire peut ètre conféré sur la proposition du procureur général et 
uprèés avis de a chambre des notaires, par le garde des sceaux, 
nunistre de la justice, aux nolaires avant exercé leurs fonctions 
pendant au moins vingt années consécutives, 

Ce texte mérite, à mon sens, d'être complété utilement: 

Tout d'abord, certaines personnes ayant exercé les fonctions de 
clercs dans des études de notaires, se rendent pius tard acquéreurs 
de ces éludes, Bien qu'ils aient une pratique professionnelle très 
grande, et une valeur morale incontestable, du fait qu'ils n'ont 
pas été, en droit, les Titulaires d'un office ministériel pendant vingt 
années, ils sont exelus de l'admission à lhonorariat qu'ils mérite- 
ralent à tous égands, 

Par ailleurs, certains titulaires de charges notariales, qui ont 
exercé leurs fonctions à la grande satisfaction de tous, ne peuvent 
prétendre au litre d' notaire parce qu'ils ont été dans l'obligation 
de céder leur étude, pour des raisons d® santé ou d'incapacité phy- 
sique, avant d'avoir accompli le nombre d'annuités réglementaires, 

HO y a là une silualion qui peut être la cause c'injustices, et à 
laquelle le légisjateur doit rermédier sans tarder 
En conséquence, j'ai honneur de proposer l'adoption des maodi 
f'alions suivantes aux textes législatifs réglementant actuellement 
l'admission au grade deTnotaire honoraire: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 27 de la loi du 19 décembre 19% 
relalive aux conditions d'admission au grade de notaire honoraire 
est ainsi complété: 

« Les personnes avant exercé pendant vingt ans des fonctions 
nolariales comme cleres d'études et comme titulaires d'offices minis 
leriels pourront être proposées pour Fhonorariat. 

« Seront également proposables pour l'honorariat, les anciens 
rolaires qui, ayant exercé pendant au moins dix ans, ont été dans 
l'obligation de céder Teur étude, pour raisons majeures de santé ou 
d'incapacité physique permanente, » 





ANNEXE N° 13339 


{Session de 1951. Séance du 22 mai 1951.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à permettre la réalisation d'urgence d'un 
« plan de relogement de la ville de Paris », formulée par M. Bernard 
Lafay, sénateur, — (Renvoyée à la commission de la reconstruc- 
lon et des dommages de guerre.) 


Nota, — Ce document n'a pas élé publié, 





ANNEXE N° 13340 


(Session de 1951, — Séance du ?22 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
là République tendant à la réforme de la taxe locale, formulée 
bar M, Bornant Lafay, sénateur 2). — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


NOTA, — Cette proposition de loi a été retirée, 





!) Conseil de la République: ne 476. 
(2) Conseil de la République : n° 486, 
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ANNEXE N° 15341 


(Session de 1951 Séance du 22 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le président du Ci | de 
la République tendant à permettre la prise de possession irm'no- 
olile terrains exvronries 


otfices rublics d'habitation, 
formulée par M. Léo Ham sénateur (1 Rensoyvée à la con 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lurvence de la constrnetion de nouvean® 
logements est trop éonnue pour qu'il so besoin d'y mn ter : 
cépendant les organismes qui S'v attachent le plus activement, et 
holamument les organismes d'habitations à bon marché on ouvent 
paralvsés dans leur action par 1x nécessité d'accomplir des lorma 
Htés qui retardent indéfiniment la prise de possession des terrains 
uxpropriés et par conséquent le commencement des constructions, 

Certains des délais, qui tiennent À la rareté du crédit, ne peuvent 
être évités: amais 1 en est qu peuvent fort bien tre supprimés: 


celui qu'impose, par exemple, lallente des décisions de la commise 
sion arbitrale d'évaluation dans tous les cas où 1 y a expropriation 


pour cause dulilhité publique, el désaccord sur Le montant de 
l'indemnité 

Un délai de trois À six mois s'écoule souvent dans Fattente de la 
décision; les travaux he peuvent commencer. Forganisme H LM 
ou HW. H. M. ne pouvant rentrer en possession du terrain quotque 


l'expropriation soit acquise, 

Les circonstances présentes légitiment amplement l'extension 
aux organismes susvisés des faciles prévues déjà dans certains eus 
pour permettre la prise de possession immédiate par la collecté 
uxpropriante, Sans quit soit besoin d'attendre Fachèvement des 
formalités de lexpropriation 

C'est pourquoi nous vous proposons d'étendre aux offices d'hahi- 
lation à bon marché el à lover modéré les facilités de prises de 
possession limmédiales des Doux déjà prévues au décret du N août 
J0 octobre 1935 

Nous vous demandons donc de vouloir bien adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lol 


trlicle unique L'arlicle 38 du décret loi du 8 août 30 octobre 193$ 
est complété comme suit 

« Les oflices d'habitation à bon marché et À lover modéré sont 
dispensés du décret déclaratif d'urgence prévu à lahnéa précédent: 
la procédure est suivie pour eux conformément aux titres 3 et 
SUIVAants. » 


ANNEXE N' 13342 


(Session de 1951 Séance du 22 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le président du Conseil d@ 
la République tendant à réglementer l'indemnisation des proprie- 
taires dont les unmeub'es fout L'objet d'opérations d'utilité 
pubiique, formulée par M. Léo Hamon, sénateur (2) Renvores 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le caractère dramatique que présente 1@ 
problème du logerment est notoire; beaucoup de remèdes ont 616 
proposés, Inais 1 n'est dans celle matière aucune ressource quon 
puisse négliger d'autant plus que les difficultés anémes du lose 
ment interférent avec d'autres problèmes d'urbanisine, d'atnenase- 
ment de nos cités, 

Municipalités et autres administrations publiques sont en vettet 
paralysées dans leurs efforts d'aménagement par des diflicuttes 
tenant à la crise du logement. Des opéralhions d'utilité publique 
telles que le percement de rues, d'édification de bâtiments adrui- 
nistratifs, elc., comportent pour les habitants, propriélaires ou loca- 
laires, une expulsion, avec Indemnisation certes, mais sans que la 
reconstitution du bien détruit soit véritablement facilitée par l'auto 
rilé expropriante 

De ce fait, les collectivités publiques sont gônées, dans les opé- 
rations d'aménagement qu'elles voudraient entreprendre, par Le souci 
de ne pas accroitre la crise du logement en détruisant des timeubles 
sans aucune possibilité de relogernent de leurs occupants: ipi= 
rations projetées ne peuvent alors étre entreprises où sont réduites 
à des proportions ne répondant plus à leur objet 

Nous eslimons qu'il convient d'appliquer à la matière des expro- 
priations une solution inspirée de celle des, dommages de vuerre: 
le propriétaire exproprié qui reconstruit doit pouvoir recevoir une 


(1) Conseil de la République: ne 12. 





th 





(2) Conscii de Ja République: n° 481 
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indemnité égale à la dépense de reconstruction, sauf fa déprécia- 
Hon de vélus'é; H ne saurait prétendre aux mêmes avantages et 
traitement dans le cas oùt il ne reconstruit pas. 

Le texte que nous vous proposons ronsacre ces idées et cetle 
dishinetion toul en prévoyant des facilités administratives et tinan- 
cières pour l'acquisition des terrains nécessaires, La mesure suggérée 
favoriserait ainsi simullantiment deux des Tâches qui incombent à 
nos collectivités pubhques: la reconstruction des logements et lamé- 
nasement du territoire, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
vouloir bien acopler la proposition de [oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


At. fer, — Les propriélaires d'immeubles à usage d'habitation 
recevront de PFautorté expropriante, S'ils reconstruisent 
inimeuble semblable ou Cquivalent, une indemnité 
l'intégralité du coût de reconstroction 
qu'il se comportait au moment de 


expi inries 
ete liverment un 
dite de reconstruction, égale à 
de Finuneuble exproprié tel 
Lexpropriation, 

Art, 2 — ff ne sera toutefois tenu compte, ni des aménagements 
soinplirures que pouvait comporter Funmeuble exproprié 


purernent 
es par les locataires. 


hi de la Valeur des améliorations apport 
La preuve du caractère où de l'origine de ces aménagements ou 
améliorations incombe à ladnmaistration 
Art. 3%, — Si l'imineuble exproprif était déprécié par vélusté on 
tal, on abattement correspondant devra être pralhqué sur 


MiUvais 
20 p. 100 de son 


l'indemnité de reconstruction à concurrence de 
tonilant, 

Art. 4 La déclaration devra être faite dans le délai de quinze 
jours à compler du jugement d'exproprition, 


L'indemnité sera payée au fur et à mesure de l'avancement des 


travaux, Suivant des modalités à préciser par un réglement d'adrmi- 
histralion publique, 
Art. 5. — L'indemnité d'expropriation sera mduile à Ja moitié 


de La valeur de reconstution pour le propriétaire expraprié Qui ne 
souscrira pas la susdite déclaration, où qui l'avant souscrite, n'aura 
pas reconstrait, sauf cus de force majeure, dans un délai de deux 
ülis 

art. 6 Des associalions syndicales de remembrement pourront 
Ôtre consbüluces entre les propriétaires expropriés et les personnes 
adiministratives, dans des condilions analogues à celles applicables 
aux associations régies par la loi no 46-106 du 16 mai 1916, pour 
assurer un terrain de remplacement aux propriclaires s'engageant à 
teconsiruire, 

Art. 7. — Un crédit spécial pour l'aide à 
prévu dans le budget d'équipement 

Art. 8 — Un règ'ement d'adininistration publique à intervenir 
dans Les six mois suivant la promulgation de la présente loi fixera 
les modalités d'application et notamment les conditions de constitu- 
tion des associations prévues à l'article 5, de l'aide financière qui 
pourra leur être apportée ainsi que les modalités de payement de 


l'indemnité de reconstitution, 


ces associations sera 





ANNEXE N° 13343 


(Session de 1951, — Séance du 22 mai 1951.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (ne 11033), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 


au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des 


prestations familiales agricoles) (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 

Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comm2 
suit: 

PROJET DE LOI 
Art, fer, Conforme. 
(Etat annexé, non conforme.) 


Art. {er bis. — Conforme. 

Art. 2 — L'article 1606 du code général des impôls directs est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Il est perçu dans la métropole, au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, une colisation égale à 70 p. 100 du 
revenu imposable à la contribution foncière des propriétés non 
bâties ». 

(Le reste sans changement.) 

« Ces dispositions ont effet à partir du f®f.janvier 1951. » 

Art, 2 DES. = à se vs 4 6 Le Sean 
_— Conforme. 

— Les crèmes fermières sont exonérées de la taxe addi- 
tionnelle à la taxe à l'achat, au même titre que le lait. 


1) Voir ‘également Assemblée nationale, nos 12972 13150 et in-8° 
Conseil de la République, n° 427-159 (année 1161). 


n° J12; 





Art. 3 ter. — HN est ajouté à l'article 1617 du code général des 
impôts un alinéa rédigé ainsi qu'il suil: 

« sont exonérées de la taxe les betteraves utilisées pour la fabri- 
calion de sucre et d'alcool en nature exportés, L'exonération est 
applicable à compter du 1° janvier foi, » , 

Un arrêté du ministre du budget fixera les condilions d'applica- 
lion du présent article, 

Art. 4. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 5 et 6, — Conformes. 

Art. 7. — Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles lee 
essences visées à Particle 6 de l'acte dit loi du 2% septembre 1941 
pourront être importées, fabriquées, mises en circulation, détenues 
ou vendues; elles ne pourront être mises en vente dans les terri- 
loires d'outre-mer 

Les infractions aux prescriptions de ces décrets seront punies d'un 
emprisonnement de trois à six mois et d'une amende de 20000 F 
à 200.000 FE ou de lune de ces deux peines seulement, En outre, 
confiscation des marehandises ‘et des moyens de transport sera tou- 
jours prononcée 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera obligatoirement 
prononcée el Farnende sera portée au double, En outre, le tribunal 
prononcera la fermeture définitive de l'établissement, 

Les infractions seront constatées et poursuivies comme en matière 
de contributions indirectes. 

Art 8 Supprimé par le Conseil de la République. 

Art, 9 à 10, — Conformes. 

Art. 11. — Les paragraphes fer et 2 de l'article 27 du décret-loi 
du 29 juillet 1999 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« 1° Sont exonérés de toute cotisation: 

a) Les exploitau:s agricoles dont le revenu cadastral des terres 
exp'oilées par eux est au plus égal à 40 F; , 

b} Les exploitants agricoles qui mellent en valeur des terres d'un 
revenu cadastral inférieur à 500 EF, lorsqu'ils ont soixanle-Cinq ans 
ou s'ils son! mariés, lorsqu'ils ont en moyenne un âge supérieur à 
Soixante-Cinq ans (cent trente ans pour les deux), cet âge étant 
réduit à soixante ans pour les femmes seuies; ; 

c) Les arlisans ruraux n'exerçant qu'une activité réduite en raison 
d'une invalidité durant depuis plus de six mois et entraînant une 
incapacité de lravail d'au moins 66 p 100, à condition qu'ils n'en- 
ploient pas, même occasinnellement, de main-d'œuvre familiale où 
salarite ; 

d} Les artisans ruraux avant élevé quatre enfants jusqu'à l'âge 
de qualorze ans, à condition qu'ils n'aient pas été bénéficiaires, 
pendant au moins cinq ans, des prestlahions farniliales instituées 
par le décretdloi du 29 juillet 1939 ou la loi du 22 août 1946 et les 
textes subséquents; 

e) Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au premier jour du 
trimestre au titre duquel les cotisations auraient dû ètre établies ; 

f) Les exploitants agricoles ou artisans ruraux bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux vieux el qui n'emploient pas, à litre 
habituel, de main-d'œuvre familiale ou salariée, 

Peuvent bénéficier d'une exonération partielle ou totale de cotisa- 
Hon, dans les condilions qui seront fixées par décret, les €coopéra- 
lives d'utilisation de matériel agricole (lype C) visées à l'article 2 
de l'ordonnance du 12 octobre 1945 el n'employant pas de salariés 
permanents pour leur usage exclusif. 

2o Bénéficient d'un abattement de cotisation: 

a) Les exploitants n'employant pas de main-d'œuvre familiale ou 
salariée, et dont l'âge moyen des conjoints est de soixante-cinq ans, 
cet Age élant ramené à soixante ans pour les personnes seules; 

b) Les exploitants agricoles n'exerçant qu'une activité réduite en 
raison d'une invaidité durant depuis p'us ce six mois et entrainant 
une incapacité de travail d'au moins 66 p 100, à condition qu'ils 
emploient pas habituellement de main-d'œuvre familiale ou 
salariée ; 

ce) Les exploitants agricoles ayant élevé au moins quatre enfants 
jusqu'à l'âge de quatorze ans, à condition qu'ils n'aient pas béné- 
ticié pendant au moins cinq ans des prestations familiales instituées 
par le décret-loi du 29 juilet 1999 ou Ja loi du 22 août 196, el les 
textes subséquents, 

L'ensemble de ces abattements portera sur la partie des cotisa- 
tions corresponcant à 300 F de revenu cadastral, 

Peuvent bénéficier d'une exonératjon partielle ou totale de cotisa- 
tion, dans les conditions qui Seront fixées par décret, les coopératives 
d'utilisation de matériel agricole (tvpe Cj visées à larticle 2 de 
l'ordonnance du 12 octobre 194 et n'employant pas de saariés per- 
manents pour leur usage exclusif, 

Art. 42, — L'antépénuitième alinéa de l'article 27 du décret-Joi du 
20 juillet 1939 modifié, relatif à la famille et à la natalité françaises, 
est modifié Ce nouveau comme suit: 

Les assujettis susceplibles de bénéficier des exonérations et abat- 
tements de cotisations prévus par ïe présent article devront, à peine 
de forclusion, en faire la d'inande dans le délai d'un mois suivant 
la réceplion de la mise en demeure de payer lesdites cotisations. 
Cette mise en demeure devra, à peine ce nullité, reproduire le 
présent alinéa. 

A titre transitoire, un délai de trois mois À compter de la promui- 
gation de la présente loi est accordé aux assujettis pour formuler 
les demandes de dégrèvement re'alives aux exonérations et abatle- 
ments de cotisations ainsi qu'aux pénalités y afférentes, dont le 
payement aura été réclamé anltéricurement à celte promulgation €! 
n'aura pas été effectué, . 

Art. 13 à, 15. — Conformes, 
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Tableau, par service el par chapitre, 
des évalualions de recettes el de crédits pour l'erercice 1%: 


RRCKITES 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 2. — Hupositton additionnelle à l'impôt foncier non bâti 
& 00 millions de francs. 
Chap. fo. Supprimé par le Conseil €e la République, 
lolal pour les recettes, 70.200 millions de francs, 


CRÉDITS 
(Conforme). 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mrai 101. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE. 


ne cn 


ANNEXE N° 


13344 


(session de 1961. — Séance du 22 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Favis 
u° #34) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi (n° 11035) adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
developrement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1%1 (budget annexe des 
prestations familiales agricoles), par M. Pierre Abelin, député, 


Mesddimes, messieurs, au cours de sa troisième séance du 22 mai 
1931, votre Cornmtmission des finances à examiné les modifications 
apportées par le Comseil de lai République au budget annexe des 
prestations familiales agricoles, 

Nous vous soumetltons, ci-dessous, le projel de loi issu de ses 
délibérations, 


PROJET DE LOI 


Art, 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'article 1606 du code général des impots directs est modifié ainsi 
qu'il suil: 

« I est perçu dans la métropole au profit du budget annexe des 
prestalions familiales agricoles une colisation égale à 70 p. 100 du 
revenu imposable à Ja contribution foncière à la propriété non 


Lälie. (ie resle sans changement). 

Ces Lac: lions ont effet du fer janvier 95 ». 

art. 3 bis {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
hhique), — Les crèmes fermières sont exonérées de la taxe addition- 


nelle à la taxe à l'achat, au méme titre que le lait. 

Aït, 3 ler reprise intégrale du texte de FAssemblée nationale). — 
Il est ajouté à Farticle 1617 du code général des impôts un alinca 
rédigé ainsi qu'il suit: 

sont exonérées de la taxe, les betteraves utilisées pour la fabri- 
cation de sucre exporté, L'exonéralion est applicable à compter 
du fer janvier 1904 ». 

Un arrêté du ministre du budget fixera les conditions d'application 
du présent article. 

Art. 4. — Adoplion de la soppression proposée par le Conseil de Ja 
République. 

Art. 7 (adoption du texte proposé par le Canseil de la République). 
— es décrets fixeront les conditions dans lesquelles les essences 
visées À l'article 6 de l'acte dit loi du 2% septembre 19%t pourront 
élre importées, fabriquées, mises en circulation, détenues ou ven- 
dues! elles ne pourront Cire mises en vente dans les terriloires 
d ontre-mer, 

Les infractions aux preseriplions de ces décrets seront punies d'un 
érnprisonnement de trois à six mis et d'une amende de :0.000 à 
200000 F eu de lune de ces deux peines seulement. En outre, la 
confiscation des marchandises et des moyent de transport sera tou- 
jours prononcée. 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera obligatoire- 
ment prononcée et l'amende sera portée au double, En outre, Île 
unal prononcera la fermeture détinitive de Fétablissement. 

Les infractions seront constatées et poursuivies comme en malière 
de contributions indirectes. 

Art. 8. — Adoption de la suppression proposée par le Conseil de la 
R mé 

Art ii (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationae). — 
Les paragraphes fe et 2° de Fartiele 27 du déeret-loi du 29 juillet 
4959 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

{° Sont exonérés de toute cotisalion: 

bn. Les exploitants agricoles dont 'e revenu cadastral des terres 

ploitées par eux est au plus égal à 10 F; 

“d Les exploitants agricoles qui me ltent en valeur des terres d° un 
venu cadastral inférieur à 500 F, lorsqu'ils ont 65 ans ou s'ils 
Sont mariés, lorsqu'ils ont en moyenne un âge supérieur à 65 ans 
(130 ans pour les deux}, cel Age élant réduit à 69 ans pour les 
femmes seules 

c) Les artisans ruraux n ‘exerçant qu'une ac tivité ré ‘quite en raison 
d'une invalidité durant depuis pus de six mois et entrainant une 
in dpacité de travail d'au moins 66 p. 100, à condition qu'ils 
h'emp'oient pas, même occasionnellement. de main-d'œuvre familiale 
où salariée; 


d} Les arlisans ruraux ayant élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de 
fi ans, à condition qu'ils n'aient pas éié b'néfiviaires, pendant au 
HOINS CIN ans, des pre<ialions füamilhiales iistiluées par le décret- 
loi du 2 juilet 4939 ou de la loi du 22 août 196 et les textes 
sub-équents:; 

e) Les exploitants agrico'es et les arlisans ruraux non eémplivenrs 
de main-d'œuvre, présents sous es drapeaux au premier jour du 
trimestre au titre duque! les cotisations auraient du être établies: 

[y Les exploitants agricoles où artisans ruraux bénéficiaires d8 
l'allocation temporaire aux vieux et qui n'emploient pas de nrain- 
d'œuvre <a'arife, 

Peuvent bénéficier d'une exon‘ration partiele ou totale de colisa- 
hion, dans les conditions q'ii seront fitées par décret, les coopératnes 
d'utilisation de matériel agricee (type C) visées par l'artele 2 do 
l'ordonnance du 12 octobre 191 et n'emloyant pas de salarjés nerma 
liens pour leur usage exclusif, ; 

2° Hénéficient d'un ahallement de cotisation: 

a) Les exploitants m'emplovant pas de main-d'avuvre familia'e ont 
salarice, et dont l'âge moyen des conjoints est de 65 ans, cet Age 
clant ramends à C0 ans pour les personnes seules, 





b) Les expioilants agricoles n'exercant qu'une activité réduile en 
raison d'une invalidité durant depuis plus de &ix mois et entrunant 
une incapacité de travail d'an moins 66 p. 100, à condilien qu'us 


n'empioient pas, Inôme occasionnelement, de main-d'œuvre familiale 
ou salariée: 

c) Les exploitants agricoles avant élevé au moins quatre enfants 
jusqu'à l'âge de Fr un<, à condition qu'ils n'aient pas hénéticié pen- 
dant au moins cinq ans, des prestations familiakes insttuées par le 
décret-loi du 19 junilet 1939 ou la loi dur 22 août 196, et Le< lextes 
subséquents. 


L'ensemble de ces abattements portera sur la parle des tions 
correspondant à 300 francs de revenn cadastra 

Peuvent bénéficier d'une exonéraiion partie e on totale de cotisae 
Lion, dans les conditions qui seront fixées par décret, les cooperatives 
d'utilisation de matériel agrivole (type Ci visées à l'article ? de 
l'ordonnance du {2 octobre 1955 et n'emplosant pas di lurics 
permanent pour leur usage exclusif, 

Art. 12 ‘reprise intégrale dn texte de FAssemblée national - 
L'antépénultieme alinéa de l'article 27 du décret du 29 juillet 1919 
modifié, relalif à ‘a famille el à la natalité française, e<t moditié 
de nouvearr comme <uil 

« Les assujettis susreplilles de bénéficier des exonérat et 
battements de cotisations prévus par le présent article devront. à 
peine de forclusion, en faire la demande dans le délai d'un trois 
suivant la réception de la mise en demeure de paver lesdites eotisa- 
lions. Celle mise en demeure devra, à peine de nulilé, reproduire 


ke présent alinéa. 
A fitre transitoire, mn délai de trois mois à compter de Ia promn! 


cation de la présente Jai est à cordé aux assuietts pour formuler 
les demandes de dégrèvement relatives aux exonéralions et abat- 


tements de entisations ainsi qu'aux pénalités v afférentes, don! le 
payement anra 6 réclamé antérieurement à cette promulgation et 
l'aura pas été effectu 


ÉTAT ANNEXE 


Tableau par service et par chamitre, des éralualions de recettes 
el de crcuHs rour l'ercrrice Lhf. 


RECETTES 
Chap. ? Imposition additionnele à l'impôt foncier non bal, 
6.24%) millions de francs. 
Chap. to, Taxes sur les Salaires, néan 
CO VO D. CAS AT dd D LT TU 0 OT nt à vo sd & de 6 


To tal À ir  Jes receltes: 70,500 millions de franc: 


ANNEXE N° 13345 


(Session de 1941. — séonce du 22 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sn? 
la proposition de lai {ne 12S%}) adoplée par l'Assembée naheona'e, 
relative à l1 prerogation de certains baux de locaux où d'inimeuhes 
à usage commercial, industr.e) ou artisanal :!). Renvoyé à 
la commission de la justice et de légisiation.) 


Le Consail de la République, par scrutin public à la majorité atsolue 
des membres le composant, emet l'avis que la proposition Ge loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dee comme suit: 

PROPOSITION DE LOf 


Art, ter — La date du 30 juin 1952 est substituée à celle du 
00 juin 19951 dans l'arlicle premier de Ja lor n° 50-1099 du 31 dévens 
bre 1950 relative à la prorogalon de certains baux de locaux ou 


d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanaiï. 


rt. 2 à 8. supprimés par le Conseil de la République, 
Délibéré eu séance publique, à Paris, le 22 mai 1951. 
Le président 
Signé: GASTON MOxXEr VIe 


(1) Voir é‘alement: Assemblée nationale, no 13045 el in-Se n° 2107s 


Conseil de la République, n° 463 (année 1951). 
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ANNEXE N° 13346 


(Session de 1951. — Séance du 22 mai 1951.) 

AVIS transmis par M, le président dn Conseil de la République sur 
la proposition de loi (ne 14126) adoptée par l'Assemblée nalionale 
tendant à modifier l'article 14 de :a loi du 1% juin 1924 mellant 
en vigueur la tégislation civile française dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 1), — (licnvoyce 
à la commission de la juslite et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 


dée comme suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — YA délai prévu par l'article 14 de la loi du 
4e juin 1921, mellant en vigubur la législation civile française dans 
les départements du Bas-Hhin, du Haut-Rhin et de :a Mosele, pro- 
togé par l'article premier de la loi du 23 décembre 1934, de l'article 
du 15 septembre 1954, la loi du 22 décembre 


6 de l'ordonnance au À 
du 29 juin 1949, 


16, da doi du 3% décembre 1917 et la li 
est À nouveau prorogé jusqu'au fr juillet 195. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONJERVIILE 





ANNEXE N° 13347 


(Session de 1951. — Séance du 22 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ‘a juslice et de :fgisla- 
lion sur l'avis (n° Lio) donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de lei adoptée par l'Assemblée nalionale relative 
à la prorogation «4: cerlains baux de locaux où d'immeubles à 

usage commercial, industriel ou artisana!, jar M. Minjoz, député (2', 


Mesdames, messieurs, après avoir examiné les modifications propo- 
sée< par le Conseil de la République, voire commission de la juslice 
et de législation vous demande d'adopler le texte suivant: 


PROPOSTION DE LOI 

Art, der reprise ‘n'ézrale du texte adosnté par l'Assemblée natio- 
nul). — La date du 51 décembre 1932 est subetiluée à celle du 30 juin 
foot dans l'artic'e premier de la loi ne 50-1599 du 31 d'cemibre 1% 
relative à la prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles 
à usage cominercial, industriel ou artisanal, 

Art. ? (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
Pépublique et reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée 
halionale), — Les demandes en renouvellement e! ‘es demandes en 
reurise régulièrement formées antérieurement à la promulgation de 
présente loi n'auront pas à être renouveltes, quelle que soit la 
date à laguelle elles auront été signiflies. 

Les bail'eurs et ‘es localaires sont expressément relevés, pour les 
demandes en renouvellement et les demandes en reprise, de toute 
forclusion encourue antérteurement à la promulgation de la présenke 
loi, nonobstant toute décision de justice, pour les locataires, d'être 
encore dans les lieux, 

Art 3, — (Acceptalion de la suppression prononcée par le Conseil 
de a Répub'ique). 


Art, 4 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
Repubiique et reprise in!égrale du texte adopté par l'Assemblée 
nationale), — Sont nulles quelle qu'en soit la forme :e5s conventions 
tendant à interdire au locataire d'un local à usage industriel, com- 
mercial ou artisanal de cédez son bail à l'acquéreur de son fonds de 
commerce ou de son entreprise, 

art, 5 (rejet de la euppression prononcée par le Conseil de la 
République et reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée 
nalonale), — Nonobstant toute stipulation contraire, la clause insé- 
rée dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de 
pasement du loyer aux échéances convenues ne produit effet qu'un 
Mois après la date de la sommation où du commandement de payer 
demeuré infructueux. 

La mise en demeure on le commandement doit, à peine de 
nulité, mentionner re délai. 

Art, 6, — !Acceptation de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République). 


Leo + 0 ACER 


art, 7 (rejet de la suppression pronouece par le Conseil de la 
République et reprise intégrale du texte adoplé par l'Assemblée 
nalionale) Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret du 1« 
juil'et 1939 avant pour objet de permettre aux commercants, indus 
triels et artisans d'introduire une action en révision du prix de leur 





(2) Voir les nos: Assemblée nationale, 12893, 19015. 


JS A£:EMBLÉE NATIONALE. — S. de 1901. — 13 janvier 1902, 





loyer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix <e 
Louve modifié de plus d'un quart, est ainsi modifié: 

« A défaut d'accord amiable, le président du tribunal] civil de la 
situation de l'immeuble sera saisi par une déc'aration au grefte 
formée par :a partie la plus dilitente, » 

Art, 8 (rejet de la suppression prononcée par Ir Conseil de ‘a 
République et reprise intégrale du texte adoplé par l'Assembléa 
nalioualc), — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre publie, 





ANNEXE N° 13348 


(Session de ‘91, — Séance du 22 mai 1954.) 
tIPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis'a. 
tion sur l'avis (n° 1%%16) donné par e Conseil de la République sur 
la proposilion de toi adopiée par l'Assemblée nalionale tendant 
d modifier l'articie 14 de la loi du fer juin 1924 mettant en vigueur 
la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, par M. Minjoz, député (1), 


Mesdame:, messieurs, votre commission de ‘a justice el de légis- 
lalion, eslimant qu'il élait préférable de proroger la légis'alion 
provisoirement en vigueur jusqu'au vole de nouveaux textes au lieux 
de ne la proroger que pour une durée de deux ans comene le 
demande le Conseil de la République, vous propose de reprendre le 
exilé adopté en première lecture, 

PROPOSITION DE LOI 

Aiticle unique treprise intégrale du lex'e adopté par l'Assembs 
naliona e). — L'artic'e 14 de la loi du tr juin 1924 est ainsi modilir: 

« Sout provisoirement applicables les æègies qui font l'objet du 
present titre, » 





ANNEXE N°’ 13349 





(Session de 1951. — séance du 22 mai 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement \ 
accorder àl:\ gardes forestiers el aix agents dépendant du ministre 
de l'agricullure le bénéfice de l'ordonnance n° 3-12X3 du 15 juin 
1945, présentée par MM, Jacques Grésa, Rosenblatt, Tourné, Girardot, 
Mudrv, Lareppe et les membres du groupe communiste, dépulés, = 
«Ren\oyée à .a cominission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ononnance ne 45-1283 du 13 juin 1945 a pour 
but de rendre aux fonctionnaires où aux agents déjà en exercice 
ainsi qu'aux candidats à la fonclion publique qui du fait de leur 
mobilisation n'ont pu Foblenir l'avancement où Ia nomination 
auquel ils peuvent prétendre. 

Ge décret qui est la juste réparation de l'arrêt de carrière advenu 
du fait de la guerre vise dans son article 2 les prisonniers de guerre, 
les engagés volontaires, les personnes contraintes de Uravailer pour 
l'ennemi, ele. 

L'article 11 prévoit en effet un reclassement rétroactif tenant 
compte de la durée de l'empéchement du titulaire de l'emploi ou 
du postulant. 

Ce décret à 618 annulé par décision ministérielle en date di 
20 août 1950, paru au Journal officiel du 3 seplembre 4950, et 
cela sans qu'aucun texle ne prévoie d'une manière quelconque 
son abrogation. De ce fait un grand nombre de gardes forestiers 
(près de 1.000) se trouvent lésés: ceux qui sont incorporés (environ 
600) et ceux qui attendent ‘eur nomination {environ 400), 

Il nous semble juste de ne pas chercher à créer des divisions parmi 
les travailleurs de la fonction publique ou parmi les candidats et 
c'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition 
de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder ant 
gardes forestiers et aux agents dépendant du ministère de l'agri 
culture le bénéfice de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 195. 


ne 


ANNEXE N° 13350 


(Session de 1951, —"Séance du 22 mai 1951.) 





RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nations!e 
sur la proposit'on de loi (ne 11739) de M. Tourné et plusieurs de 
ses col'ègues tendant à faire prendre en charge par l'État l'exécu- 
tion et ic payement des travaux qui restent à effectuer au nouveau 
lycée de garçons de Perpignan, par M. Finet, dépulé, 

Mesdames, messieurs, l'étude de la proposition de loi de notre co 
èzue Tourné soulève non un cas d'espèce, tmais le problème gen<ru 
des constructions scolaires, 





“{1) Voir: Assemblée nationale, nes 13126 et 19184. 
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Certes, I a tenu à s'intéresser davantage à pin fait local qu'il à pu 
suivre avec le sent ment de curiosité et de documentation qui est le 
sien. 1 a cru que ies promesses failes à de nombreuses reprises ne 
pouvaient être actives el conrélisces que si elles avaient l'appui d'un 
texte iégislatif. 

be quoi s'agit-il ? Faire term'ner les bâtiments du nouveau Ivcée 
de garçons de Perpignan; but plus que louable, Ce cas symbolique 
illustre de façon frappante qu'il est temps d'apporter non plus des 
pa hatifs mais des remèdes profonds qui doivent éviler le renou- 
vellement de tels errements, 

Dans l'exposé des motifs de son rapport sur le budset d'investis. 
sement et d'équipement des services civils, M, le rapporlgur générat a 
tenu à signaler qu'il était dangereux d'éparpiller les crédits sur une 
multitude de chant'ers qui ne peuvent faire l'objet d'un pianing 
d'avancement rap de. 

Dans la période d'incertitude de prix existant en 1936, qui n'a fait 
que s'accentuer, on assiste à une veritable course entre l'élablisse- 
ment des devis et leur exécution: les sommes attribuées sont dépen- 
sées avant que les objectifs soient atteints, 

Que dit-on faire pour éviler que des situations aussi délicates se 
renouvellent ? Chaque fois que cela peut se faire, exéculer à plu- 
sieurs exemplaires les contruclions scolaires qui répondent aux 
uemes beso’ns, 

orsaniser pour les constructions scolaires du premier degré qui 
correspondent à des besoins constants et semblables, la mise en 
chanl'er de constructions en série dérivées des prototypes agréés. 

Ainsi le service central des constructions scolaires sera dégagé 
d'une multitude de petits projets aui absorbent son activité. 

Il pourra s'intéresser et surveiller jies grands groupes scolaires, 
réauire le temps qui s'écoule entre l'établ <sement de l'avant-projet 
du prem'er devis et l'exécution définitive; d'où relation plus étroite 
entre les prévisions et «es dépenses de réalisation. 

On fera ainsi pour l'ensemble une poltique économique de cons- 
truction scolaire rentable pour la nation, susceptible d'être le rézu- 
lateur du problème du prix dans l’ensemble des construrtions. 

Pour le lveée de Perpignan, si on veut éviter la destruction lente 
par les intempéries it faut voter, en une seul fo's les crédits prévus 
pour l'achèvement lotal du programme. 

I faut pratiquer la mise hors d'eau des bâtiments achevés on sur 
le point de l'être, sinon nous nous trouverons devant des immeubles 
jimoropres à leur destination définilive, 

lelles sont les brèves observations que votre comm'ssion de l'édu- 
cation nationale a acceptées à l'unanimité, C'est pourquoi elle vous 
demande d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — L'achèvement de la construction du nouveau lycée 
de Perpignan est pris en charge par Etat. 

Art. %, — Une avance de 100 millions est consent'e avant le {er octa- 
bre 14951 par l'Etat à la ville de Perpignan, pour permettre à cette 
dernière de payer ses dettes actueiles contractées pour [a construc- 
tion du nouvean lycée de garçons et pour le payement des travaux 
en cours, 

rt, 3. — Une convention passée avant le fer octobre 1951 entre 
l'Etat et la ville de Perpignan réglera les modalités de prise en charge 
par l'Etat de la fin des travaux du nouveau lycée de Perpitnan. 


ANNEXE N° 13351 


{Session de 1931, — Séance du 22 mai 1951.) 


AVIS transmis par M le président du Conseil de la République 
ir le projet de loi de finances (n° 12850), adopté par l'Assemblée 
nationale pour l'exercice 1954 (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abso'ue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
edopté par l'Assemblée naiionale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Tirux Jr, — Dispositions relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951, 


Aït, {er À 1. — Conformes, 


Trinx IL. — Voies et moyens 
8 107, — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 
A. — Dispositions fiscales intéres ant le Ludyet général. 
Î 


Art, 5 à 10. — Conformes,. 

Art, 40 bis. — $ ler, — Ancune poursuite correctionnelle ne sera 
exercée, aucune amende fiscale, majora‘ion, pénalité ou aucun 
intérét de retard ne sera répété contre les contribuables qui ayant, 
évant la promugation de la présente loi, omis de souscrire des 
déclarations d'impôts ou souscrit des déciarations insuffisantes, ou 
éncore indiqué dans des actes portant mutation entre vifs de pro- 
priéié ou de jouissance de biens immeubles ou fonds de commerre, 
des prix inexacts, auront spontanément, dans les trois mois de cette 
Promulgation, réparé leurs omissions ou rectiflé leurs déclarations 
intérieures 


—— me ne 


(1) Voir également: Assemblée nationale. ne* 13261, 12293 et in-8° 
n° 9161; Conseil de la République, n° 451 (année 1951), 
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1] . . ni » . ni " . 
$ - Les compléments d'unpôts résullant des 


$ 2. 
flcatives sont exigibles en trois termes trimestriels respectivement 
trois mois, six mois el neuf mois, à compter de l'expralion du delai 
prévu àu paragraphe précédent 

Ces délais ne font pas abstac'e à ce que les complibles intéressés 
prennent loutes mesures conservaloires pour garantir Île recouvre: 
ment intégral, 

$ 3. — Un arrêté du ministre des finances el des affaires évonoml- 
ques et du ministre du budget fixera les condilions d'application du 
présent article, 


déclarations recti- 


B. — Di:positions [iscales intéressant le fonds de défense nationale, 
Art. 11 à 14 bis A. — Conformes. 
Art, 14 fer, — A compter de la promuigation de la présente loi 


les toxes intérieures de consommations prévues au tableau B de 
l'article 269 du code des douanes seront majorées conformément aux 
indications du tableau ciaprès: 

993. — Gaz de péiroe (propane et buültane commerciaux) 

Sous conditions d'emploi fixées par décret, les 100 Kg nel, majo- 
ration applicabh'e à la taxe intéricure: 65 F 

Autres, les 100 Kg nel; majoralion applicable à la taxe intérieure: 
Gas F. 

Pradui!s légers du pétrole et produits assimilés 


393 4. — Essence de pétroie, l'héctolitre, majoration appiicable à 
la taxe intérieure: 31 F. 

393 R. — While spirit, lhectolitre, majoralon applicio'e à la tre 
intérieure: 44 F 

914 C. — Pétrole lampant!, l'hectolitre; majoration applicable À la 
taxe ‘antérieure 0 . 

921 D, Produits synthétiques, l'hectoitre: majoration appheub'e 


à la taxe intérieure des produits du pétrole selon l'espèce [nos 3534 4 
à 51 CG). 
331 E. — Produits de distilation des schistes, l'hectolitre: mayjora- 


Hon applicable à la taxe intérieure des produits du pélroe seon 
l'espèce (nos 334 À à 55 C). 


dot F Carburants constitués par Le méjange d'essence de pétrole 
ou de produits assimilés avec d'autres combustibles Hquides, Fhesto 
litre. La majoration applicable à la taxe intérieure de l'essence de 


pétro'e est due sur a quantité de produits du pétrole ou ass miés 
contenus dans le mélanie. 

334 G - Autres, l'hectlolitre; majoration applicable à la taxe inté 
rieure: 34 F. 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 

330 A, — Gus oils: 

Deslinés à ja carburaïion du gaz de houille ou de gaz À l'eau, 
sous conditions d'emploi fixées par décret, lhectolitre, majoration 
applicable à la taxe intérieure, 23 F 

Autres, l'heclolilre ; majoration applicab'e à la taxe intérieure: 2F, 

330 B, — Fueloil fluides : 

Sous conailions d'empioi fixées par décret, les 100 Kkilogrammes 
nel; majoralion applicable à la taxe intérieure, 26 1 

Autres produ.ls du pétrole et produits assimiés, non dénonmmés 
ni compris ailleurs: 


910 À 1. — Produits bitumineux (roadoi!s, bilumes de pétrole, brais 
durs, brais mous, émulsions, cut-backs el Similsires), les 100 kilo- 
gratnimes nel; majoration applicabie à la taxe interieure, 27 FE 

Celle mesure ne devra pas entrainer a'augimentation du prix de 
vente au consomimnaleur applicabie lors de l'entrée en vigueur de la 
présente loi 

Les recelles résullant de l'applicalion des mesures prévues an 
présent article Sont évaiuces, pour l'exercice 1954, à la somme de 
1.220 millions de francs, Elles feront l'objet d'un rétablssement 4e 


crédit au titre du chapitre 52) du budget de l'agriculture, pour 
l'exercice 1951, dont le libellé est ainsi modifié: « Ristourne forfai- 
taire en faveur de l'emploi de moyens mécaniques en agr'eulture 
et dégrèvement des carburants agricoles » 


Art. 14 quater. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. {à quinquies à 11 septies. — Conformes 

Art, 14 seplies E. — Les infractions aux articles 1% seplies À 
1: seplies D de la présente loi et aux décrets où arrélés pris pour 
leur exéculon seront plarées sous le régime des pénalités fiscales 


e! correctionnelles prévues au livre IF, chap 2, section HE (contri 
butions iniirectes) du code général des impôts, Le décret d'appliea- 
lion prévu à l'article précédent déterminera les sanctions applicu- 
bies, 

Art. 11 septies F et 14 octies Conformes 

Art, 14 nonies. — Les disposil:ons de l'article 11 octies seront appli- 
quées à partir du tr septembre 1951. 

Art. 15 decies (nouveau), — L'aiinéa Go de l'article 271 dun code 
général des impôts est complété ainsi qu'il suit: « ainsi que Îles 
réceiles réalisées à l'entrée des terrains de sport par les clubs 
employant un ou p'usieurs joueurs professionne!s », 


$ 2 — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Art, 15 bis el Etat A. — (Conformes). 
Tune If. — Dispositions relaiives au personnel, 


Art. 15 À et 15 B. — Confonmes. 

Art. 15 C — Le montant du cautionnement auquel les conserva 
teurs des hypothèques sont tenus envers les tiers sera revisé dans 
Jes conditions à fixer par décret pris sur le rapport du ministre 
du budget et du ministre des finances el des affaires économiques, 
après avis du Conse ! d'Elat. 

Ce décret précisera les modalilés de constilution du cautionne- 
ment. 

Art, 15 D à 15 L. — Conformes. 
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défaut d'acceplaton de l'indemnité qui leur a él offerte, peuvent 
Trrne IV, Moyens de service et dispositions spéciales. demander à l'autorité requérante le règlement du montant de cette 
in jemnité, 
Art, 15 bis à 23. — Conformes. « Les demandes seront recnes dans le délai de trois mois à dater 
Art. %» — Jl est attribué, à compter du fer juillet 1951, aux loca de la promulgation de la présente loi, » 


laires ou oceupants de locaux à usage excJusif d'hallalion, titu- 
laires de la carte sociale des économiquement faibies instituée par 
la Lot du 2 août 1919 et vivant seuls où avec leur conjoint ou avec 
mines litulaires de la carte 


Uné où p'usieurs person eles 

soclaie des économiquement faibles, sans préjudice des aïlocalians, 
bin<ions, rentes ou prestat one, qui leur sont déjà versées au tire 
de la législaliun spéciale la concernant, une ailocation compensa- 
trice des aummmentalions de lovers dont le montant et les modalités 


de paveinent seront fixés par un décret pris sur le rapport du min.s- 
tre du budget. du ministre du travail el de la sécurité sociale el 


du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


A compler du fr juillet 1951, et sous réserve des dispositions 
C.après, les articles 26 et su vants de la loi du fer seplembre 1918 
et 10 de la lei du 14 avril 19:19, deviennent applhcab'es aux locatai- 


es et occupants qui, à la date du 31 décembre 190, étaient provi- 
soirement vxonérés, en application des disposilions de l'article 40 
de la lo du fer seplembre 1918, des majorations de loyers, la date 
précitée du fer juillet 1991 se substituant, pour ces calégories de 
locataires où occupants, à celle du fer janvier 1949, figurant aux 


articies 31, 22 et 3 de celte dernière loi, et les seuxième semestre 
1951 et premier semestre 1992 se substituant, pour ces méimes cale- 
gore aux premier et deuxième semestres 1919 figurant à larti- 
cle 10 de la loi du 1% avril 1959 

Les 4 spositions de l'article 40 de la loi no 18-160 du fer septem- 


bre 1948 sont abrogées à compter du fer juillet 1954, 
Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de percevoir indôment 


l'allocation compensalrice sera puni d'un emprisonnement de quinze 
QE à (rois puo et d'une atmnende de o00NN) à 4x0) F ou de 
lu ie de ces deux peines setement, L'intéressé scra en outre déchu 


de plein droit du bénéfice de la présente loi. 


Con'ormes 


, à 9 bis 


Ar! 
Art, 90, — Le montant et les modalités d'applcation des taxes 


instituces par les lois et règlements en vigueur en ce qui concerne 
li proporiélé industrielle, les registres du conmmmerce et des métiers 
et les dépôts d'actes de sociétés ainsi que toutes autres recetles 


qui peuvent être régulièrement perçues par les services de la pro- 
riété industrielle, seront fixés par arrêt£s conjo'nts du ministre de 
l'industrie et du conwmmerce, du ministre du budget et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Le montant des taxes ne pourra, en tout élat de cause, être supé- 
rieur à ceiui en vigueur au ff seplembre 1939 afle‘té d'un coeff- 
cient d'ausmentation égal à 15 

Art, 30 bis — Conforme 

Art, 31 Supprimé par le Conseil de ja Réputbliqne. 

Art 32 à 9 Conforrmes 


(Etats B, C el D, conformes.) 


art. 20, — Fn vue de l'établissement de F'mpôt sur le revenu des 
personnes physiques dû au titre de 1951 (revenus de 1950) el des 
années suivantes, la Timilalion des revenus imposälles puvue à l'ar- 
ticle #3 du code général des impôts n'est pas applicable pou l'éla 
blissement de la surtaxe progressive, 

Toulefois, en ce qui concerne les propriétés rurales, les charges 
déductibles pour la détermination du revenu net comprennent le 
montant des dépenses de réparations, d'entretien et d'améliorations 
non rentables, des frais de gérance et de rémunérations des gardes 
et concierges, des primes d'assurances effectivement supportées par 
le propriétaire, des centimes additionnels à la contribution foncière 
et d'une déduction forfaitaire représentant les uutres frais de ges- 
tion et d'amortissement, Cette déduction est fixée à 20 p. 100 du 
revenu brut, 

art, 51, — Un décret fixera avant le 15 juin 1951 les modalités 
d'application de la procédure de remise gracieuse, d'admission en 
non-valeurs et de mise en jeu de la responsabilité des comptables, 
en matière de confiscation des profits illic:tes, 

Art, 5?, — Supprimé par le Conseil de la République 

Art, 3 (nouveau) — Chaque annce, dès le ter décembre, le minis 
tre des travaux publies, des transports et du tourisme est autorisé 
à déléguer, par anticipation sur les dolalions budgétaires de l'exer- 
cice à venir les crédits nécessaires à la constitution des avances 
mises À la d'sposition des brigades et missions de l'institut g‘ogra- 
phique national, de ses annexes d'Afrique du Nord et des services 
géographiques d'outre mer, en application des dispositions réglemen 
lares, 

Le montant maximum de ces délégations est fixé au douzième 

des crédits inscrits aux différents chapitres du bwiget de l’exer- 
cce en cours pour le fonctionnement des brigades de l'institut 
Géographique national, y coinpris le chapitre concernant l'entretien 
{le fonchionnement des véhicules automobiles. 
Ces délégations pourront intervenir avant le {er décemibre, lors 
qu'il s'agira de constituer des avances pour les missions devant 
s'engager avant celle date dans les terrilaires d'accès particulière 
ment difflcle et qui, de ce fait, ne pourront plus avoir de liaison 
avec les regisseurs d'avances de Tlinstitut,- géographique national 
avant te début de l'exercice à venir, 

Ces délégations anticipées seront régularisées par imputation sur 
les crédits alloués à l'institut géographique nalional par le budget 
définitif du nouvel exerce ce. 


{ 
r 
LI 


Art, à (nouveau), — Il est ajouté à l'article 5 de la ki n° 46-2924 
du 23 décembre 1936, l'avant-dernier alinéa suivant: 

« Toutefois, nonobstant toutes dispositions contraires, les prestatai- 
les de réquisiion en propriété demeurtes impayées par suite du 





Etat A. — Conforme, 
Etat B. — Conforme, 
Etat C. — Conforme. 
Etat D. — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 1961. 


Le président, 


Signé : GASTON MONNER VILIR, 





ANNEXE N° 13352 


(Session de 1951, — Séance du ?2 mai 19541.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 42593 adopté par l’Assemblée nationale portant 
moditication de la loi n° 49-4060 du 2 août 49449 relative à la 
construction d'ur1 pipe-line critre la Basse-Seine 6t l1 région pari- 
sienne el à la création d'une « Société des transports pétroliers 
par pipe-line » (1). — (Renvoyé à la commission de la production 
industrielle.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationa'e en première lecture, seit amendé comme 
Suit: 


PROJET DE LOI L 


Art. 1er, — 11 est ajouté à l'article G de la loi ne 19-1060 du 2 août 
1939, un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Ladile société pourra également être autorisée à construire et À 
exploiler tous autres pipe-lines destinés au transport des hydrocar- 
bures liquides et leurs annexes présentant un intérêt pour la défense 
nationale, Cette autorisation sera accordée par décret en conseil 
d'Etat pris sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre chargé 
des carburants et du ministre des travaux publies, des transports et 
lu tourisme, Les conditions dans lesquelles seront assurées h CONS 
huction et l'exploitation de ces pipe-lines et de leurs annexes seront 
déterminées par des conventions signées, au nom de l'Etat, par les 
iméimes ministres. » 

Art. 2. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASrox MON\ER VILLE, 





ANNEXE N° 13353 


{Session de 1951, — Séance du 22 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja production indus- 
trielle sur l'avis n° 13352 donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 12593) adoplé par l'Assemblée nationale por- 
tant modification de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la 
construction d'un pipe-line cnire la Basse-Seine et la région pari- 
sienne et à la création d'une « Société des transports pétroliers 
par pipe-lines », par M. Peytel, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus- 
trielle estime que la modification apportée par le Conseil de la Répu- 
blique à l'article fer du projet n'apporte aucune précision au texte 
adopté en première lecture par l'Assemblée et en conséquence elle 
vous demande de reprendre le texte initial et d'adopter le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). -- 
I est ajouté à l'artiele 6 de la loi ne 49-1060 du 2? août 1919, un 
deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Ladite société pourra également être autorisée à construire et 
à exploiter tous autres pipe-ines et leurs annexes présentant un 
intérét pour la défense nationale, Cette autorisation sera accordée 
par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale: Cette autorisation sera accordée par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la défense natio- 
nale, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre chargé des carburants et du ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme. Les conditions dans lesquelles seront 
assurées Ja construction et l’exploitation de ces pipe-lines et de leurs 
annexes seront déterminées par des conventions signées, au non 
de l'Etat, par les mêmes ministres. » 





(4) Voir également: Assemblée nationale: nos 13094 et in-8e 3171; 
Conseil de la République: ne 465 (année 1951). 
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ANNEXE N° 13354 


(Session de 1951, — Séance du 22 mai 1951.) 


JA\PPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
n° 13391) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 12S50), adopté par l'As- 
semblée nationale, par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 23% mai 1951, votre 
“ormimission des finances à examiné l'avis du Conseil de la Répu- 
hque sur le projet de loi de finances pour l'exercice 19541. 

sous réserve des explications qui vous seront données en séance 
ublique, elle soumet à votre approbation les décisions suivantes: 


— 


PROJET DE LOI 


Tirnk 17, — Dispositions relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951, 


Tirne IL. — Voies et moyens. 
$ or, — [mpôts el revenus autorisés. 


A. — Dispositions fiscales intéressant le budget général. 


Art, 10 bis. — $ 1er: Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique 
$ 2: fer alinéa. — Conforme: % alinéa. — Reprise du texte de 


\ssemblée nationale; 3% alinéa, — Conforme, 
$ 3. — Reprise du texte de l'Assembiée nationale, 
$ 4. — Maintien de la disjonction proposée par le Conseil de Ja 
République. 
$ > — Conforme. 


— 


B. — Dispositions fiscales intéressant le [onds de défense nationale. 


. . . L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . L3 . 
Art. ha ter, — {er alinéa, — Conforme, 
Tableau. — Conforme, sauf: au lieu du n° 3, lire: 9323; au 


10 310 À !, au lieu de: « rosdoils », lire: « roadoils », 

2e alinéa. —- Conforme, 

3e alinéa — Adoption parliele du texte du Conseil de Ja Répu- 
que: « Les recettes résultant de l'application des mesures pré- 
vies au présent article el les crédits inscrits... » (ke reste sans 
changement par rapport au texte de l'Assemblée nalionale). 

Art, 14 quater, — Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 

Art. 44 sep'ies E, — Adoption du lexte du Conseil 
lue, 


de Ja Répu- 


— 


. . . . ... . . . . . . . : . . . . . . . . .. 
Art. {4 nonies. — Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 
\rl. 11 decies (nouveau). Suppression du texte proposé par le 

Consel de la République. 


$ 2. — Evaluation des voies et moyens. 


TirrE II. — Dispositions relatives au personnel. 


e e . . : . . . . . . . . . . . . LL . . . . . L . . . . . 2 . 
Art. 15 CG. — fer alinéa: conforme; ?e alinéa: adoplion du texte 
du Conseil de la République. 
Tirng IV, — Moyens de service et dispositions spéciales. 
Art, 25, — Maintien de la disjonction prononcée par l'Assemblée 
hationale, 


0 SO 6 GANTS TS M'EST NES RE MERS 06. DIV Re T ... 61e, 0 


Art. 30. — {er alinéa: conforme; % alinéa: adoption du texte du 


Conseil de la République. 
Art. 31, — Reprise du texte de l'Assemblée nationaie. 


Art, 50, — Adoption du texte du Conseil de la République. 

Art, 51, — Adoption du texte du Conseil de la République, 

Art, 52, — Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 
Art 53 (nouveau), — Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
lique, 


9 e SR -NONTREMNES D “+, 00 Te DE MR OU EN RL LAN 


\rt, 55 (nouveau), — Adoption du texte du Conseil de la Répu- 


(1) Voir également les nos 13261, 13293. 











ANNEXE N'°' 13355 


(Session de 1951, — Séance du 22 mai 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre Un membre de l'AS. 
Somblée. — ([Renioyée à la commission dés immunilés parlermens 
laires.) 

Le 22 mai 191. 
Le qarde des Sceaur, ministre de la justice, à 
Wf. Le brest tent Herriot, pri sident de l'Assemblée 
valionale, 
Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisalion de 
poursuites contre M, Crislofol, député à L'Assemblée nationale, for 
mulée le % mai 1991 par M. le procureur général près la cour d'appel 
d'Aix. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur le prés dent, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible, 


Mr ts d e c'RRE © S'LIE & See en Ne 6 0e 0 % » À à à 5 à à 


ANNEXE N° 13356 


(Session de 1941. Séance du 22 mai 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre Un membre de l'AS 
somblée. (Renvoyée à la cormnimissi immuralés parlemens 
laires.) 

Le 22 mai 1951. 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 4 
ML. le prés nl Herrtot, L csudent de l'Assemblée 
nalionale. 


Monsieur le président, 

J'a l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation de 
‘oursuites contre M, Tourné, député à l'Assemblée nationale, firmée 
fe 3 mai 1951 par M. le procureur générai près la cours d'appel de 
Montpellier. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le prés'dent, l'assurance de ma hante 
considéralion, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la juslice: 
Le conseiller technique, 


Signé: IHlisible. 


ANNEXE N° 13357 


{Session de 1951. Séance du 23 mai 1951 } 

PROJET DE LOI PE FINANCES pour l'exercice 1951, présenté an nom 
de M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, par 
M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires économie 
ques, et par M. Edgar Faure, ministre du budyel, — (Renvoyé à 
la commission des Înances.) 


PROJET DE LOI 
de finances pqur l'erercice 1991. 


Trreg Ier, -— Dispositions relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951, 


Art. er. — Les dépenses et les recettes du budget général ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 161, 
réglée conformément aux dispositions de la presente loi, de la doi 
no 91-29 du 8 janver 1951 portant aulorisation d'un programme de 
réarmement et des lois de développement 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'entrai- 
ner une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une dépense déjà exis- 
tante au delà des montant globaux fixés par les articles 2, 3 et 4 
ci-après ou de provoquer une perte de recette par rapport aux voies 
et moyens évalués par l'article 13 ci-après ou encore d'accroitre les 
découverts autorisés du Trésor ou ies charges des divers régimes d'us- 
sistance et de sécurité soc'ales ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1951 sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit prévisionnel ou supplémentaire au chapitre 
intéressé, et avant qu'aient été dégagées en contrepartie, et pour 
un montant équivalent, soit des ress)urces nouvelles ne figurant pas 
parmi les receltes dont il a été fait état dans la loi de finances, 
soit des économies correspondant à la suppression d'une dépense 
antérieurement autorisée. 

Art, 2, — 1, — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses de 
fonctionnement des services civils en 1984, des crédits dont le mon 
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tint mashimuim est fixé globalement à 1.160 milliards de francs, con- 
fornément à la répartilon par chapitres qui en est donnée par les 
lis relatives au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour lexcreice 1051. 

Il ll est ouvert aux ministres, pour les dépenses de reconstruc- 
ton et d'équipement de services civils en 1951, des crédits de paye- 
ment dont Le montant amaxumum est fixé globalement à Li milliards 
de francs, conformément à la répartition par chapitres qui en est 
donnee pe: ha loi relative au développement des crédits affectés aux 
doperist ‘que me nt di uwyvices CiIVHS pour l'exercice 1% 

Hi Li s bus annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général soul 1ix4 tant en recettes qu'en dépenses ordi 


hüires ou extraordinaire à la somme de 261 milliards de francs, 
conformément à la répartiion qui en est donnée par les lois rela- 
lives au développement des crédits affectés aux dépenses de fon 
lionnement où d'équipement des services civils pour l'exercice 1991, 

Art, 3 I 1 est ouvert aux ministres pour les dépenses des 


services militaires en 1959 des crédits dont le montant maximum 
« Hxé globalement à 743 milliards de francs 

il Lai budy!e annexes ervices militaires rattachés pour 
œsdre au budget général) sont fixés tant en recettes qu'en dépen- 
ses ordinaires où extraordinaires à la somme de 246 millixrds de 
fianes, conformément à ‘a réparlition qui en est donnée par les 
lois de développement visees au paragraphe précédent 

EL L'aruicle 4%, paragraphe premier b Ge la loi n° 51-20 du 
B janvier 194 portant autorisation d'un programme de 1 artnement 
cl des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1991 et fixant 
Je, modulil de leur financement est abrogé, 

I\ Pendant l'exercice 1951, je Gouvernement est autorisé à 
ellectner, dans les conditions prévues à l'article 9 de la loi n° 51-29 
d'u à j er 151, des transferts de crédits à concurrence de 47 rr'i 
liurds de francs, ces crédits étant prétevi sur les diverses sections 
du budget de la défense nationale et sur les crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonclionnement et d'équipement pour lexer 
cie 154 el devant étre versés au budget de la France d'outre-mer 
el des Elals assori lépenses militaire 


Art. 4 I est ouvert aux ministres, pour le pavement en 1951 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et 
aux imvestissements économiques €l Sociaux, des crédits dont le 
tuontant maximun est fixé globalement à 600 milliards de francs, 

nformément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
les lo relatives au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 191 (réparalion des dommages de guerre el inves- 


di-scments économiques el sociaux) 


Titne il. Voies et moyens. 


$ er, — IurÔôrs ET REVENUS AUTORISÉS 


\ Dispositions / cales intéressant le budget gene ral. 


Art, 5. — Dans les articles 50 et 53 du code général des impôts, 
remplacer les chiffres de 5 Wnilliogs et 1,200 000 F respecli\ement 
pat les chitfres de 8.000.000 61 2.000.000 de francs. 

Art. 6 1 — L'article 197 du code général des impôts est modi- 
fië comme sul: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de cha- 
que part de revenu qui n'excède pas 110.000 F el en appliquant le 
luux di 

« {0 p. 100 à ja fraction comprise entre 110,000 et 900.000 F; 

« 19 p. 100 à la fraction comprise entre 900.000 el 900.000 F; 

20 p. 1400 à la fraction comprise entre 900.000 et 720.000 F: 
« 0 p, 100 à la fraction comprise entre 790.000 el 1.200.000 F: 
Û p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 2,500.000 EF; 
« 50 p. 100 à la fraction comprise entie 2.500.000 F et 3.00).000sde 


« 60 p, 100 à la fraction supérieure à 5.000.000 de francs 

« Les laux ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches sont 

rlés respectivement à 95 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui concerne 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'avant pas d'en- 


o! 


fants À leur charge et n'enlrant pas dans des cas énumérés par l'ar- 
Lee 19% ci dessus » 

(le reste sans changement). 

IL. Le nombre de parts à prendre en considération pour la divi- 


sion du revenu mposable est de deux pour lous les ménages légiti- 


Aït, 7 — Les réductions de taux appliqués dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, 
en ierlu de l'article 2931 du. décret n° 48-1986 du 9 décembre 198, 
sont étendues à la liquidation de la surlaxe progressive pour la 
taxation des revenus de l'année 190 et des années à venir. 

Article &, — $ 19, — Aucune poursuite correctionnelle ne sera 
exercée, aucune emende fiscale, majoration, pénalité ou aucun inté- 
rét de retard ne sera répôté contre les contribuables qui ayant, 
avant la promulgation de la présente loi, omis de souscrire des 
déclarations d'impôts ou souscrit des déclarations insuffisantes, ou 
encore indiqué dans des actes portant mutation entre vifs de pro- 
priété où de jouissance de biens immeubles ou fonds de commerce, 
des prix inexacts, auront spontanément, dans les trois mois de cette 
promulgation, Mparé leurs commissions ou rectifié leurs déclaratjons 
ar 1e rieures 

2. — Les compléments d'impôts résultant des déclarations recti- 
flcatives sont exigibles en trois termes trimestriels respectivement 
trois mois, six mois et neuf mois, à compter ‘de l'expiration du délai 
prévu au paragraphe précédent. 

En cas de relard dans le payement de l’un quelconque des termes 
échus, les droits en suspens deviennent immédiatement exigibles 
sans aucune mise en demeure, 

Ces délais ne font pas obstacle intéressés 


à ce que les comptables 


prennent loules mesures conservaloires pour garantir le recouvre- 


ment in \\égral. 





8 à. Les contribuables visés au paragraphe I sont également 
autorisés, pendant te délai de trois mois prévu audit paragraphe, à 
faire au Trésor un ou plusieurs versements anonymes en Vue de 
réparer les infractions fiscales qu'ils ont commises 

Chaque versement donne jeu à la délivrance, par les comptables 
publics habilités, d'une quittance spéciale ment onnant obl gatoi- 
reiment, d'après les indications fournies par la parte versante, l'an- 
née ou l'exercice au titre duquel le versement est effectué et Ja 

“atégorie d'impôts "ét il se rapporte. I est délivré une quittance 
par catégorie d'impôts 

En cas d'imposition ultérivure s'appliquant aux infractions visées 

dessus, les redevables, sur présentation des quittances, seront 
libé rés des droits simple s éludés à concurrence du montant de leurs 
\ersements, et exonérés dans la même proportion des amendes üs- 
cales, majorations, pénalités et intérêts À retard correspondants. 

$ 4. — Un arrêté du ministre des nnances et des aflaires 4cona- 
miques et du ministre du budget fHixera les conditions d'application 


du présent arlicie, 
B. — Dispositions fiscales intéressant le {onds de défense nationale, 


Art. 9, — Je plafond des ressources d'emprunts suscept bles de 
pourvoir aux charges du fonds de défense nationale excédant Îles 
receltes qui y sont affectées par l’article 5 de la loi ne 51-29 du 
8 janvier 1954 est porté de 50 milliards à 70 milliards, 

Art 10, — 1, — Le paragraphe 5 de l'article 206 du code général] 
des inpots est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sous réserve des exemplions privues aux articles 1383 et 1100 
du présent code, les départements et les communes sont assuje.tis 
audit impôt à raison de la location ou de l'occupation de leurs 
immeubles bâlis et non bâlis ou de l'exploitation des propriétés 
agricoles ou forestières ainsi que des revenus des capitaux mobiliers . 
dont ils disposent lorsque ces revenus n'ont pas déjà été assujettis 
au précompte de ïa taxe proporlionneile ou ne sont pas exonérés de 
celle taxe. 

« l'en est de meme en ce qui concerne les établissements publics 
— autres que les élabiissements scientifiques, d'enseignement et 
d'assistance — les associations et coliectivit£és non soumis à l'imjôt 
sur les s0 Fe és en vertu d'une autre disposition. 

« Four l'application des deux alinéas qui précèdent, les revenus 
de capilai 1x ‘mobiliers sont compiés dans le revenu irmposab'e pour 
leur montant brut, » 

U. — Le paragraphe 
est ainsi complété: 

« Ainsi qu'aux départements, communes, établissements publics, 
associations et autres collectivités imposés en vertu du paragraphe à 
de l'article 206, » 

HI, — Il est ajouté au code général des impôts un article 219 Lis 
ainsi CONÇU: 

« Par dérogation aux dispositions de l'artic'e 219, le taux de 
l'impôt sur les sociétés est, en ce qui concerne les revenus visés 
au premier alinéa du paragraphe 9 de l'article 206 perçus par Îles 
déparlements, communes, élablissements publics, associations et 
codectiviés sans but luoratif, le même que le laux de la taxe pro- 
poitionnel'e applicable aux revenus visés audit paragraphe. 

« Toutefois, celte disposifion ne Ss'üpplique pas aux revenus de 
l'espèce qui se rattachent à une exploitation commerciale, indus- 
lrieile ou non commerciale, 

« L'impôl correspondant aux revenus laxés conformément aux 
disposilions du premier alinéa du présent article est élabli, le cas 
échéant, sous une cote distinete, » 

IV, — L'arlüic'e 218 du code général des impôts est modifié comme 
sull: 

« Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article 
219 bis du présent code, l'impôt est établi sous une cote unique... ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

rt, 11. — Les mareyeurs bénéficient de l'exonération de 50 p. 100 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
pour les ventes effectudes par eux dans les conditions prévues à 
l'article 197, Lo, du code général des impôts. 

Art 12. — A compter de la promulgation de la présente loi, les 
taxes in'érieures de consommation prévues au tableau B de l’article 
26 du code des douanes seront majorées conformément aux indica- 
tions du tableau ci-après: 

333, — Gaz de pétrole (propane el butane commerciaux). 

Sous conditions d'emploi fixées par décret, les 100 kg net; majo- 
ration applicable à la iaxe intérieure: 65 F, 
| abs les 100 kg net; majoration applicable à la taxe intérieure. 


1 de l'article 20 du code général des impôts 


LUN ‘ 
Te légers du pétrole et produits assimilés: 

331 Essence de pétrole, l'hectolitre, majoration applicable à 
À ‘intérieur e: 3i F. 

334 B. — White Spirit, 
intérieure: 44 F, 

331 C. — Pétro'e lampant, l'hectolitre; majoration applicable à la 
taxe intérieure: 30 F., 

331 D. — Produits synthétiques, l'hectolitre. Majoration applicable à 
la taxe intérieure des produits du pétrole selon l'espèce (nos 331 A 
à 534 C). 

393 E. — Produits de distillation des schistes, l’hectolitre. Majo- 
ration appiicable à la taxe intérieure des produils du pétrole selon 
l'espèce (nes 334 A à 334 C). 

334 F. — Carburants constitués par le mélange d'essence de pétrole 
ou de produits assimilés avec d'autres combustibles liquides, l'hec- 
lalitre; la majoration applicable à la taxe intérieure de l'essence 
de pétro e est due sur la quantilé de produits du pétrole ou assimilés 
contenus dans le mélange. 


l'heclolitre; majoralion applicable à la taxe 








Lo 


LA 








—* 











it G — Autres, l'hectolitre; majoration applicable À la taxe 


Produits lourds du pétrole et produils assinr és: 
23 À. — Gas ois: 
Destinés à la carburalion du gaz de houille au du gaz à l'eau, 
1 conditions d'emploi fixées par décret, l'hectoiitre,; inajorauon 
plivab'e à la taxe intérieure: 23 K. 

Auires, l'heclohire:; majoration applicable à Ia taxe intérieure, 


»y B. — Fuei-oils fluides : 
Sous condilions d'emploi fixées par décret, les 100 kg nel; majo- 
ralionu applicabie à la taxe intérieure, 26 F. 
Autres produits du pétrole el produits assimilés, non dénommés 
Hu compris aliieurs : 


310 At. — Produits bilumineux (roads-oils, bilumes de pélroïe, 


brais durs, brais mous, émulsions, cut-backs et similaires), les 
100 kg net; majoration applicable à la taxe intérieure, 27 F, 

Celle mesure ne devra pas entrainer d'ausmentaltion du prix de 
vente au consommateur applicable lors de l'entrée en vigueur de 
li prèsel te loi. 

Les recelles résultant en l'application des mesures prévues au 
présent arlicke et les crédits inserils au chapitre 93220 du budget du 
tninistère de l'agricullure serviront au payement de la ristourre 
jastituée par la loi n° 99-1009 du 10 août 1950, du fer janvier 4 -* 
au 31 août 1991. 

Art. 13. — L'article 13 de la loi n° 18-24: du G janvier 19% est 
abrogé. 

Art. ff. — I est ajouté à l'article 287 du code général des impôts 
un paragraphe rédigé comme suit: 

« La taxe prévue au n° 5 du présent article, ainsi que cel'e prés ie 
à l'arlicle 1616 ci-après, sont exclusivement à la chaïse de l'acheteur, 
nonobstant toutes conventions contraires, » 

Art. 15, — L'ensemble des taxes et impôts indirects, à l'excepton 
de la taxe d'abalage et de Ta taxe de visile sanitaire et de poin 
çounage, perçus au profit de l'Etat et des collecthivilés, intéressant 
les opéralions d'achats, de ventes, de commissions et de prestations 
de service sur le bélail, les viandes, les abals de triperie et, au 
premier slade, les sous-produits d'origine animaie, est abrogé 

Art 16, — Les laxes dites de solidarité agricole perçues d'une 
part, sur les viandes fraiches et, d'autre part, sur les viandes ou 
produnts à base de viandes, actuellement souenis à la taxe à la 
production au taux maximum, sont également supprimres, 

Art. 17, — En remplacement des laxeés et impôts visés par les 
articies 15 et 16 ci-dessus, il est créf sur les viandes une taxe dite 
« de circulation », à l'exciusion de toutes autres taxes additionnelles 
à venir, Le produit de la taxe ainsi fixée sera ventilé entre les co! 
lecüivités lncaies et les différents budeets bénéficiaires des anciennes 
laxes, par décret pris par le ministre des finances et de l'économie 
halionale, après avis conforme de la commission des finances de 
l'assembiée nationale et avis de la comenission des finances du 
Conseil de la République, 

Art. 18. — La laxe dile « de circulation » est spécifique. Elle eit 
€\igible en une seu'e fois préalablement à la sortie des marchan- 
dises des tueriés particulières ou des abattoirs. Pour les viandes 
importées, la lake est percue à l'entrée sur le territoire métropo- 
ditun 

Pour permettre la constatation du payement de Ja taxe, des 

Vunetles flscaies, élabiies en polds de viande nette, seront déli- 
vrées aux professionnels. Ces vignettes seront apposées sur ke livre 
d'abatloir prévu par le décret ne 47-1972 du 11 oclobre 1947, modifé 
par le décret ne 50-1328 du 23 octobre 1950, ou sur les documents 
COMIENEFCIAUX accompagnant les viandes expédiées., Toute expédition 
de viande devra être accompagnée d'une facture où d'un bordereau 
r'vôlu de vignettes fiscales correspondant à la marchandise trans- 
rie. 
Le taux de Ia taxe est fixé au kilogramene de viande nette, pour 
ique espèce animale, Les taux initiaux seront fixés par dérrets 
s eh conseil des ministres de telle sorte qu'ils assurent des res- 
soairces budgétaires équivalentes à celles résultant des taxes et 
pois abrogés par la présente loi. Les taux iniliaux pourront être 
modifiés par décret pris en conseil des ministres chaque fois que 
les cours de ces imarchandises, au stade de gros, varieront en plus 
où en moins de 10 p. 100 par rapport aux cours de Ia période préré- 
dente, Toutefois, les laux ainsi fixés seront valables poùr tn maini- 
lim d'un trimestre. 

\t, 19, — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur le 
47 janvier 1952, Leurs modalités d'application et, notamment, les 
mesures propres à assurer le contrôle de la circulation des marchan- 
dises et le payement de la taxe éeront fixées par décret. 

\rl, 20. — Les infractions aux articles 15 à 19 de la présente li 
ce! aux décrets et arrêtés pris pour leur exécution seront plarées 
Sous le régime des pénalités filscaies et correctionnelles prévues au 
livre 11, chapitre ?, section IE (contributions indirectes) du code 
#eénéral des impôts. Le décret d'application prévu à l'article préré- 
dent déterminera les sanctions applicables. 

Aït. 21, — Toutes dispositions contraires aux articles 13 à 2% 

sont abrogées. 
\rt, 22, — Les taxes sur le chiffre d'affaires frappant les ventes 
de vin, autres que les vins à consommer sur piace, perçues au 
profit du Trésor et du budget annexe des prestations familiales agri- 
Coes sont, à l'exception de la taxe additionnelle locale, fusionnées 
ea Une taxe forfaitaire unique, dont le tarif est fixé à 950 F par 
hectolitre. 

Ce tarif pourra être modifié par décret chaque trimestre, toutes 
les fois que les cours du vin à la propriété varieront en plus ou 
PA Moins de 10 p. 100 au minimum par rapport aux cours relenus 
lors de ia précédente fixation de tarif, 


{ 
[ 
' 
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La taxe forfaitaire est recouvrée, et les infractions réprimeées se:onm 
. ide 
les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues en matiere 
de droit de circulation sur le vin. 
Art. 23, — Les dispositions de l'article 22 seront appliquées à parur 


du {er janvir 19952 


$ 2. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Art. 21. — Les produils el revenus applicables pendant l'exercice 
1951 au budgel géneral et au fonds de défense naton&.e sont evaiues 
à la somme de 2.104 milliards, conformément au développement qui 
en est donné dans l'état À annexé à la presente 104 

Celle évaluation tient compte 

A concurrence de 10 miliards de francs, des plus-values À prove- 


nir de la imise en application du plan de lutte contre la fraude 


\ concurrence de 182 milliards, des ressources spécialement affecs 
tées À la couverture des charges visées à l'article 4 ci-dessus, conne 


formément aux dispositions des alinéas Lo à 4e de l'article 18 de la 
loi n° 125 du 31 janvier 1930 qui sont reconduiles en ot. 


line HI Disvositions rela ives au personnel, 
art, 25 . En cours d'exerc'ce, les crédits afférents à ln rémie 
neralion des contrôle économique reclassés dan leur 
edministratio ou dans d'autres administrations, en applit- 


la toi de finances du 31 janvier 1%), pour- 
soin, être transféns par décret des chapitres 
ix chapitres répondants du budget du 


cation de l'ar 
ront en tant 
auxquels ils 
aépariement 








Les crédits tant à la rémunération des personnels du 
service du I les enquèles é‘onomiques qu'aux dépenses 
de maiériel et À nement de ce service continueront d'être 
utilises jusqu'à la fin de l'exercice 1954 pour couvrir les dépenses 
correspondantes du ou des services qui ee substilueront en cours 
& année au service du contrôle et des enquêtes économique 

rt, 26, — Il est ajouté au code général des impôts un article 
2013 ain: ‘onçcu 

« Les agents des administrations finanrià 1&liés du secret 
professionnel à l'égard des enagistrats de la cour des compies, À 
l'occasion des enquôles effectuées par ces derniers dans le cadre 
des attributions de la cour. » 

art. 27 Le montant du cautionnement auquel les conservateurs 
des hypothôques sont tenns envers les tiers sera revisé dans des 


t 


conditions à Jixer par décret pris sur le rapport du ministre du 
budzet et du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil d'Etat, | 

Ce décret précisera les inodalités de constitution du saution.ie- 
ment. 

Art. °8. — Les dispositions de l'article fer de la loi no 48-188 du 
91 mars 1918 sont étendues aux directeurs, directurs adjoints et 
délégués du contrôle financier dans les territoires d'outre mer 

Les dispositions du deuxième atinta de l'article 2 de ladite loi sont 
abrogées en tant qu'elles concernent les contrôleurs financiers 

Art. 29 L'article 14 de la loi no 48-1457 du 144 septembre 19:83 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 15. — A compter de la promulgation de la présente loi et 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de la fonction publique, du ministre du budget et 
du ministre des affaires économiques, les concour ouvrant Parees 
aux corps et ad rs di à personnt ls titulaires de l'} lat et du * collec 





tiviltés local conformément aux statuts particuliers régissant ce3 
personnels, ne pourront être organisés que dans les conditi ns sui 
vantes : 

« a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu d'un arrêté du minis- 


{re intéressé pris aprés avis du controleur des dépenses engage et 
contresigné par le ministre chargé de la fonclion publique; 

« b) Pour les personnels des collectivités locales (départements 
et communes de plus de 50.000 habitants}, en vertu de délibérations 
du ronseil général où du conseil municipal, approuvées par arrété 
du préfet pris Sur avis conforme du trésorier-paveur général 

« Les uns et les autres de ces arrèlés devront mentionner, noltam- 
ment: 

«a Le nombre des emplois à pourvoir: 

Le nombre des empiois réservés aux fonctionnaires dégagés des 
cadres autrement que sur leur demande en application des lois 
ne 46-195 du 13 février 1946 et no 47-1680 du 3 seplembre 19417 modi- 
tlées et des décrets pris pour leur application. 

" Les porrûlés susvisés fixeront, le cas échéant, les modalités sui- 
vent lesquel nnaires seront reclassés dans leur tou- 
veau cadre, par dérogalion aux règles statutaires de recrutement ». 

art. 90 Ï - L'arhcle &, & I°r, de la loi no 418-1450 du 20 sep- 
tembre 1938 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires et ouverture de erédits pour la mise en application de cette 
réforme est complété ainsi qu'il suit: 

PE NT RS ln td die ne 21 80e à à 2 16 0 

« 70 Les services accomplis dans les établissements industriels de 
l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de la loi du 21 mars 
19 


es res for 


28 modifiée par la loi du 2 août 1919 », 
I. — L'article 43 de la loi susvisée du 20 septembre 19:8 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

« Les services accomplis dans les établissements industriels de 
l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de la loi du ?f mars 
198 modifiée par la loi du ? août 1959 sont également admissibles 
pour l'établissement du droit à pension de la présente loi et pour 
sa liquidation, sans que l'application de ces dispositions donne lu 
À des transferts de fonds entre le Trésor et le fonds spécial prévu 
à l'article 3 de Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 », “à 
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Art, 1 I L'article 6. & ler de la joi no 40-1097 du ? août Art, 97. La Caisse nationale de l'ènerge comporle des cadres 


4919 portant réforme du régime des pensions des personnels de 
l'Etat titulaires de la loi du 21 mars 198 est modifié et complété 
dinsi qu'il suit 

“ Art 6 & ler n' 6: à. 0 6e dr ACL ATN AUS AS a SR Net 0 

« 4e Les services accomplis dans les cadres permanents des admi 
bistrations de FlEltat, de département des communes el des cla- 
Llissements publi départementaux et COoMMmUunaUux ; 

‘ sous réserve de réciprocité les services accomplis, d'une part, 
auprés des collectivités visées aux arlicles 12 de Ja loi du 30 décem 
bre 100%, 71 et 72 de Ia loi du #4 avril 192% et, d'autre part, aupres 
di collectivités qui instutueraient un régnne de pensions à parts 
contributives avec TEltat 

Il L'article 26 de la loi susvisée du 2 août 1949 est modifié 
&i1: qui suit 

Art, 26 Les ouvriers de l'Etat tributaires de la présente loi 
sont 6oum en matière de cumul d'une pension avec les rémuné 


ralions publiques où d'autres pensions, aux dispositions applicables 
uux agents de l'Etat tributaires de Ta loi du 20 septembre 1958 » 

Art, «2 le décretloi du 2 octobre 19936 relatif aux cumuls 
d'une pen-ion de retraile ave un traitement d'activité et tes 
textes qui l'ont modifié pe pourront appliquer au personnel des 
caisses d'allocations familit'es qu'à partir du f°r janvier 1901. 

Art, 33 La majoration des pensions servies aux anciens fonce 
Hionnaires de nabonalié francaise de Ha commission du Gouvernement 
du lerriloire d ia Sarre, fixée à 4950 p. 100 par la loi ne 49-1038 
du 2 août 1949, est porte: i\t effet du fer janvier 1931, à 300 p, 100, 

Art, di | Les orga mes de relraile Vis aux articles 
12 de la loi du 90 décembre 190%, 51 e! 72 de Ja lof du 1% avril 1924 
et 4 de la loi du ?0 seplemitbre 19348, auront la facuté de racheter 
les parts contributives dont i il débiteurs envers je Trésor au 
Llre du lex li [BAZEC 

Celle faculté n peut être consentie qu'aux organismes qui 
accorderaent un avantage identique à l'Etat el aux organisines qui 
eu auraient déjà oblenu où en obliendront le bénélice 

[DIET ippique obligatoirement à tous les fonctionnaires changeant 
de cadre postérieurement au jour où elle est accordée, La valeur 
de rachat est fi\ce, pour chaque année de rvice effectif, à 23 p. 100 
du traitement de tiltularisation à Etat 

1 La faculté visée au paragraphe ci-dessus poura être étendue 
par les régleiments d'administration publique prévus au paragraphe 


Hi, aux fonctionnaires en activité ou à la retraite, lors de l'autori 


éalion de rachat el se substhituera alors intégralement pour Favenir 
au régie d parts coniributive 
Daus ce cas, la valeur de rachat sera fixée, pour chaque année 


de service effectif, à IS p, 100 du traitement afférent à l'emploi occupé 
par le fonclhionnaire au jour du rachat ou, pour les agents retraités, 
du traitement visé à l'article 17, paragraphe premier, de la loi 
du 20 seplembre 198, Les traitements à prendre en compte sont 
CEUX en vigueur au jour du rachat 

11 Des règlements d'administwation publique délermineront 
les modalités d'applivalion des articles 10 à {2 ci-dessus ainsi que 
Jes organismes adnus à leur hénfice 

Ari, do A litre provisoire, el jusqu'à une dale qui sera fixée 
par décret, le service des prestations en nature dues au lire du 
régiune de la sécurilé sociale dont bénéficient, dans les départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane 
française, les personnels de l'Etat visés à l'article » de ‘a loi n° 50-407 
du 4 avril 1900 est confié à des socidtés mulualistes départementales 
constiluees entre les bencheiaires du régime, 

loute personne remplissant les conditions pour bénéficier des 
disposilons de l'article 5 de la lui susvisée est obigaloirement aff 
dite à ces soriélés, 

Les modalités provisoires de la liaison administrative et financlère 
entre ces sociétés mutualistes et l'organisation de la sécurité sociale 
des fonctionnaires insülute par le décrel du ‘4 décembre 1916 
pourront être fixées par arrêté du munistre du travail e! de la 
sécurilé sociale et du ministre du budget. 

Les dispositions ci-dessus prennent effet à dater du fer avril 1990. 

Art. 936 Les dispositions de l'arlice premier de la loi n° 50-100 
du 3 avril 1920 sont élendues aux emplois des préfectures et sous 
préfectures correspondant à des besoins permanents et comportant 
un service à lemmps complel, occupés à la date de la publication de 
Ja présente loi, par des agents sétribués sur les budgets des departe 
ments, Les transformations des emplois eusvisés seront effectuées 
conjointement avec celles de: emplois visés par la loi du 3% avril 1990, 
après avis du comité techuique parilaire central des préfectures, 

Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appel 
conjointement aux agenis visés à l'article premier de la loi du 
J avril 1930 et à l'a inéa précédent du présent article, Les intégrations 
seront prononcées conformément aux d'sposilions des statuis parti- 
culiers des cadres auxquels appartiennent les emplois créés et dans 
les mémes conditions que celles dont bénéficient les agents visés 
par la loi du 3 avril 1950, 

A compter du fer janvier 4951, les auxiliaires des préfectures 
rémuncrés sur les budgets des départements Sont pris en charge par 
l'État, Les crédits ouverts aux budgets des ‘départements pour 
l'exercice 1951, au titre de Ja rémunération de ces personnels 
seront æétablis au budget du ministère de l'intérieur suivant la 
procédure des fonds de concours 

Un arrôlé du ministre de l'intérieur et du ministre du bndget 
fixera, avant le 31 octobre 1954, la contribution à inscrire au prorata 
de la population, aux budgels départementanx, pour la participation 
des départements aux dépenses des personnels des préfectures pris 
en charge par l'Ftal, 

Toutefois, cette participation des départements cessera dans un 
délai maximum de dix ans, : . 

A compter de la publication de la présente loi, il est interdit aux 
départements de recruleg des auxiliaires pour les besoins des 
preéfcclures, 





foncuonnaires (ributaires de la loi du 20 septembre 1948, 

Dans La imite d'un effectif global de 60 unités, un règlement 
d'adininistration publique déterminera l'effectif particulier de cha 
que cadre, fikera leur statut et précisera les conditions d'intégra- 
Lon des agents en fonction et de la validation, au regard de la lol 
du 20 seplembre 1938, des services déjà accomplis à la caisse, 

Art. GK sont considérés, en tant que sujets du coprince fran 
Çais, comme fonctionnaires français au regard de la loi n° 46-2201 
du 19 octobre 1946, relaüve au statut général des fonclonnaires, et 
bénéficient à ce titre du régime de ladite loi, nonobstant les dispo- 
silions des paragraphes fe et Joe de son articie 24, les instituteurs 
de ciloyvennelé andorrane exerçant dans les éroles françaises en 
Andorre. 


Turne IV, — Moyens de service et dispositions spéciales. 

Art, 39 1 — La perception des ‘mpôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera d'être opérée pendank 
lanuée 1931, conformément aux lois el décrets en vigueur, 

Continuera d'être faite pour l'année 1951 la perception, confor- 
mement aux lois et décrets existants, des divers produits el revenus 
affectés aux budgets annexes. 

Continuera également d'être faite pendant l'année 1951, la per- 
céplion, conformément aux lois et décrets ex stants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux comimu- 
nes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisées, 

Toutes contributions directes ou indirectes autres que cel- 
les autorisées par les lois, ordonnances el décrets en vigueur, par 
là loi portant autorisation d'un programme de réarmeiment et fixant 
‘es modaltés de son financement, par la présente loi où par les 
aiverses lois de développement, à quelque titre on sous quelque 
dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdite 
h peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarils 
el ceux qui en feraient le recouvrement d'être poursuivis Comme 
concussonnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant 
trois années contre tous receveurs, percepleurs où individus qui 
en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce sot, auront, 
sans aulorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts où taxes publiques, où auront effectué gratuite 
ment la desivranuce des produits des élabiissements de FEtat. 

HE. — 1 est interdit aux minstres de prendre des mesures nou 
velles entrainant des augraentations de dépenses imputables sur les 
credits ouverts par les articles 2, 3 et 4 précédents, qui ne résulle- 
raient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, la 
loi portant autorisation d'un programme de réarmement et fxant 
les anodalilés de son financement, des dispositions de la présente loi 
de finances ou des diverses lois de développement. 

Le ininistre ordonnateur, te ministre des finances et des affaires 
économiques et le monistre du budget seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre de la disposition ci-<des- 
sus 

Art. 40 — Sont autorisées les créations, suppressions et transfor- 
imalions d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits sont 
prévus dans les différentes los relatives au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équisement des 
services civils et militaires. 

Art, 41, — Les services chargés de la liquidation des créances de 
PEtat étrangères à l'impôt et au domaine sont autorisés, dans Îles 
conditions et limites qui seront fixées par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, à ne 
pas mettre en recouvrement les créances dont Je montant inilial en 
prince pal est inférieur à 100 F. 

Art. 12 L'arhicle 3 de la loi n° 35, du 13 mars 1942, relative au 
recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 3, — Les titres de perception rendus exéculaires par les 
prélels sont recouvrés par les percepleurs sous l'autorité et la res- 
ponsabil té des trésoriers-payeurs généraux par délégation du man- 
dat légal de l'agent judiciaire du Trésor, 

« Les poursuites ont lieu comme en matière de contributions 
directes sous serve des dispositions ci-après: 

« Le débleur qui conteste un acte de poursuiles on qui conteste 
‘état exécutoire doit, à peine de nullité, adresser en premier lieu 
sa réclamation au trésorier-payeur général. 

« Ladite réclamation, appuyée de toutes justifilcations utiles, doit 
fre formée, à peine de nullité, dans le mois qui suit la notification 
de l'acte de poursuile en eas d'opposition à poursuites et dans le 
mois qui suit le premier acte procédant de l'état exécutoire en cas 
d'opposition à l'état exécutoire, 

« L'opposition à poursuites ne peut viser que la validité en la 
forme de l'acte de poursuites, Toule contestation portant sur lexer- 
cice de la créance, sa quotité ou son exigibilité constliue une oppo- 
siion à l'état exécutoire. 

« La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier-payeur 
général qui statue dans le mois du dépôt. A défaut de décision 
daus le délai d'un mois où si la décision rendue ne lui donne pas 
satisfaction, le débiteur peut saisir la juridiction compétente. 

« Cette juridiction doit, à peine de nullité, être saisie dans le mois 
qui suit la décision du trésorier-payeur général ou dans le mois qui 
suit l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent. L'action intro- 
duite avant 14 nolifleation de la décision du trésorier-payeur général 
ou avant l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent est entachée 
de nullité et irrecevable, 

« Le tribunal statue exclusivement au vu de justifications sau- 
mises au trésorier-payeur général et les opposants ne sont admis, 
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ni à soumettre des pièces justificatives autres que celles qu'ils ont 
déjà produites au tréserier-payeur genéral, hi à invoquer des eir 
constances de fail autres que celles dejà exposces à ve comptable », 

rt. 4%. — Le premier alinéa de l'article 4 de Ha loi du 1% mars 
jo2 visée à l'arlicle précédent est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Lorsque les débiteurs portent leur opposition devant le tribunal 
compétent, les trésoners-payseurs généraux nobtient les Utres exéeu 
loires à l'agent judiciaire du Trésor qui les prend en charge dans 
ses écritures, » 


Art. 44. — Les dispositions contraires à celles des articles 42 et 43 
sont abragées. 
Art. 49. La consignalion alimentaire des détenus contraignables 


est de 6.000 € par mois à Paris, de 3400 EF par mois dans les villes 
de 100000 habitants el au-dessus et de 4900 F par mois dans les 
autres villes, 

Art. 16, Le montant et les modalités d'application des taxes 
inshutuces par les lois et règlements en vigueur en ce qui concerne 
la propriété industrielle, les registres du commerce et des métiers 
et les dépôts d'actes de sociclés ainsi que toutes autres recettes qui 
peuvent être régulièrement perçues par des services de Hi propriété 
industrielle, serent Axés par arrétés conjoints du nunistre de lindus- 
tie et du comanerce, du ministre du budget et du nunistre des 
finances ct des affaires économiques. 

Le montant des taxes ne pourra, en tout état de cause, être supé 
rieur à celui en vigueur au 4 seplembre 1099 affecté d'un cocticient 
d'augmentation égal à 15 

Art. 47, sont reconduiles jusqu'au ®1 décembre 404 les dispo 
silions suivaines : 

\et, der du décret ne 491155 du 25 juin 1939 portant homologation 
d'un arrêté concernant une cotisation à caractère parafiseal ati 
tuée au bénéfice de l'apprentissage (jeunes gens de moins de IS ans) 
des métiers du bâtiment et des travaux publics; 

Art, fer du décret n° 49 1290 du 25 juin 1939 portant homologation 
de textes ayant institué des taxes parafiscales dans Lt domaine Indus- 
tool et commercial. 

Art. 48, — Seront fixés par arrôtés du ministre intéressé, et du 
uiunistre du budget: 

Le droit d'entrée pour la visite des musées, colleelons et monu 
iouts appartenant à PElal; 

Les taux et modalités de perception des droits d'inscriphion, de 
colarité, d'examen, de concours el de diplôme dans les élablisse 
inents de l'Etat; 

Les taux et modalités de perceplion des droils d'inscriplion aux 
concours organisés par l'Etat et des droits d'examen en vue de 
l'obtention des diplômes délivrés par l'Elal; 

Les droits d'examen pour l'oblenlion du permis de conduire. 

Art. 49, — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à procéder, en 191, dans les conditions fixées par decrel 

lo A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement où dé consolidation de la delle fotlante, ainsi 
que la delle à échéance massive du Trésor; 

2 A des émissions de rentes perpétuelles et de tres à long, 
moven et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
lreorerie, 

Art. où, La Jliste non limilative des renselgnements à fournir 
aux assemblées par des différents ministères où services est fée, 
pour l'année 1951, conformément à Fétat B annexé à la présente oi, 

\rt, ©. La nomenclature des services votés pour lesquels il 
beut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir 
été délibéres et approuvés en conseil des ministres, par application 
de l'article 5 du décret du 2% mai 19938, modifié par larlicle 1% de 
la loi no 431496 du 4% août 1947, des crédits supplémentaires pen 
dant les interruptions de session des assemblées est fixée, pour 
l'exercice At, conformément à lélat © annexé à la présente lo 

Art, 52, Est fixée pour l'exercice 1951, conformément à Pétat D 
annexé à Ha présente loi, la liste des chapitres du budgel où s'hn- 
pulent des dépenses obligatoires et susceptibles, pour ce molif, 
d'excéder 1e montant des crédits accordés, 

Art, 3, — Dans la limite d'une dotation Spéciale pour dépenses 
c\entuelles inscrite chaque année au budget du ministère des 
fuances (charges communes) il peut être ouvert des crédits sup- 
plomentaires au titre des services volés, Pourront être ouverts dans 
les inéines conditions et en cas d'urgence des crédits correspondant 
à des dépenses qu'il n'était pas possible de prévoir lors du vote 
dé la loi de finies, à condition que leur montant, pour une méme 
operation, n'excède pas 90 millions de francs. 

Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent pro- 
cederont à l'annulation de crédits d'un même montant sur la dota 
Non spéciale du budget du ministère des finances (charges com 
litities), 

l'our l'application du présent article ne pourront être employées, 
chacune dans le domaine qui lui est propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

loutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les conditions 
prevues au présent article ne pourront avoir pour objet de faire face 
à des renforcements de personnels où à des moditicalions de rérau 
néraltion, 

\rt, 54, — Est approuvée la convention intervenue le fer décembre 
10 entre le ministre des finances et des affaires économiques et le 
president du conseil d'administration de la caisse d'amortissement. 

\rt. 55, — Sont prorogées pour l'année 1991 les dispositions de 
l'article 74 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 1950, prévoyant 
li garantie et la participation financière de l'Etat aux emprunts des 
caisses de erédit municipal. 

Art. 06, — Est fixé à 50 millions de francs le montant maximum 
des garanties que le ministre des finances est autorisé à acconmer 
üu cours de l’année 1951 dans les conditions prévues aux articles 24 
€! 2 de la loi n° 471497 du 13 août 19417 pour l'exporlaliun des flims 
français à l'étranger, 


« 








Art. 67. — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 19541 le délai prevu 
par l'arlic e prenner de la toi valitée du 12 seplembre 1910, moditlre 
par londonnance du % mai 1949, relative aux leltres d'agrément, 

Art. 0%, Le ministre des finances et des affaires économiques, 
sur avis du ministre responsable de la ressource, est autorisé à 
conclure avec des entreprises industrielles €t comimerciaies on avec 
des suciéles prof innelles spécialement constituées à cet effet, des 
conventions en vue de réaliser des opérations commerciales portant 
sur des malières premières où des produits industriels ou agrioles. 


Des décrets en conseil d'Etat determineront les clauses et conditions 
qui devront figurer dans ces conventions el dans les aluts des 
souietlés profeéssionneles 

Des lellres d'agrément pourront être accordées, dans les conditions 


prévues par la loi validée du 12 septembre 1910 et l'ordonnance du 
So tnai 194, aux entreprises et sociétés professionnelles signataires 
de ces convention 

La transformation de groupements professionnels existants en 
sociétés professwinnelles vistes an présent article ne donnera lieu à 
la perceplion d'aucun droit de timbre où d'enregistrement, 

L'ordonnance du 16 août 19%, reative à certaines modalités de 
financement applicables aux importalions faites par l'Etat, est 
abrogée, 

Art, 09 La limile des engagements qui peuvent être assumé 
pour le comple de l'Etat dans le conditions prévues par l'article 16, 
paragraphe He, de Ta Hoi ne 48855 du 5 juillet 1949 est fixée à 
240 milliards de francs, y compris le montant des indemnités versées 
et non récupérees, 

Art, tm Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 1951, en 
application de la loi du 21 mars 1941 portant réorganisation du crédit 
artisanal, est fixé à 100 millions de francs 

Art. 6 Est porté de 300 millions à % milliards de franes le 
chatfre prévu par l'article I (alinéa ter) de ‘a loi du 2 décembre 194 
relative à l'organisation du crédit, fixant la limite à partir de laqnelle 
les banques d'affaires sont soumises au contrôle institué par ledit 
arlivle 

Art, 62 Le dernter paragraphe de l'article 93 de la jof ne 18 1802 
du % décembre 1018, modifié par l'article 32 de da loi ne 491010 du 
or goût 1949, et l'article 21 de la loi n° 50-98 du 8 août 19090 est À 
nouveau thodiié conune suil 

« Aucune mpulalion au cotmple spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir Heu après l'arrèlé définilif des écritures de la gestion 
190, Sauf en ce qui concerne les opérations visées par | 
pour lesquelles le délai est reporté à l'arrété défhutif des écritures 
de la gestion 1451, Ce comple sera définitivement clos dans Îles 
écritures de l'administration des finances à Ia promulgation de Ja 
loi portant règleiment de l'exercice 1954, » 

Art, 63 Lorsque les comptes de gestion de comptables d'outre- 
mer el agents comptables spéciaux n'auront pu être centralisés en 
temps ulile pour être incorporés au compte général de ladmini 


articte 22, 


lralion des finances concernant celte vestion, les opérabons firurant 
\ ces combles pourt t étre ini porees 4 TI Hnple M néral de 
l'administration des finances concernant une gestion postérieure 
Toutefois dans léventualtté envisagée à l'alinéa précédent, Fagent 
Ccomplable central du Trésor peut, au vu de ituations qu'il recoit 


périodiquement, créditer et débiter les comptes du budzet de PEtat 
de l'exercice intéressé, du montant des recettes et di dépenses 
que ces documents accusent en ce qui concerne comptables 
retardaitaire En contrepartie, l'agent complable centrai du Ti r 
débile e{ crédité ui compte spécial d'apurement 

Lors de la centralisation du compte de geshion, les opérations 
budgétaires de l'Etat qu'il comprend sont portées au cormple d'apu 
reiment visé à l'alinéa précédent: le solde qui peut apparaitre audit 
compile d'apurement est hnpulé au compte des 1 ilats de lexer- 
cice courant 

Les dispositions faisant Fobjet des deux alinéas qui précèdent 
peuvent être appliquées aux opérations de recettes et de dépenses 
effectuées dans le cadre de l'exercice, en dehors du budget 

Art. 61 Pour l'application de l'article 2 de la lol du 18 juillet 1942 
réglementant le mode d'apurement des comptes des complables des 
élablissements publies de Etat, des budgets régionaux et munl 
cipaux et des établissements publics locaux du Maroc, le montant 


des recettes ordinaires constatées au titre des tro derniers exPi 
cices est porté de 4 rmillion à 20 millions, Celle mesure prend effet 
à compler de fn), 

Art. 6. — Les dispositions de l'article 426 de Ja loi du 90 juin 193 


modifiées par l'article 2 de la loi du 2% février 194% relative à lFappli- 
calion des pénalités contre les comptables patents et les complatteg 
de fait sont applicables aux conplables dés établissements publics 
et des collectivités locales du Maroc. 


Art. 66, — L'article 3 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
est modifié comme suil: 
« Art, 3, — Les ministres ordonnanceront, dans les dix premiers 


jours de chaque trimestre, au profit de l'hinprimerie nationale, une 
provision égale aux quatre cinquième des engagements de dépenses 
du truuestre précédent se rapportant à des commandes à cet élu 
blisseiment. Ne donneront pas lieu à versement d'une provision les 
dépenses qui, engagées dans ces conditions, auront élé ordonnan- 
cées, Les engagements de dépenses se feront sur la base des devis 
définitifs où provisoires fournis par l'imprimerie nationale à locca- 
sion de chaque commande, » 

Art. 67, — Les fonds prélevés sur la dotation d'un milliard de 
francs attribuée aux cormilés sociaux par l'acte dit « loi dur 17 nover- 
bre 1941 » et bloqués dans les écritures du Trésor seront versés en 
recettes au budget général. 

Art. 68. — Pour l'année 1951, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société d'habi- 
tation à loyer modéré en exécution des dispositions de l'article 34 
de la loi n° 48-1947 Qu 27 août 1948, de l'article 42 de la loi n° 50-857 
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l'article 27 de la loi no 





du 2% jui let 1950 et di 20-851 du 21 jui.lel 


144) est fixé à 2,2% p 100 au coût de l'opération, 

Art. 69 En vue de l'établissement de linpôt sur le revenu 
des personnes physiques dû au titre de 1991 ‘revenus de 1950) et 
des années suivantes, Ja Himitation des revenus imposables prévue 
à l’article 33 du code général des impôts n'est pas appicable pour 
l'établissement de Ja suriaxe progressive, 

loutefois, en ce qui concerne les propriétés rurales, les charges 


déductibles pour la déterminalion du revenu net comprennent Je 


montant des dépenses de réparalions, d'entretien et d'améliorations 
non rentables, des frais de gérance el de rémunérations des gardes 
et concierges, des primes d'assurances effectivement supportées par 
le propriétaire, des centimes addilionne:s à la contribution foncière 
et d'une déduction forfaitaire représentant les autres frais de gestion 
et j'amorlissement, Celle déduc!lion est fixée à 20 p. 100 du zevenu 
Liu 

Art. 70 Un décret fixera avant le 13 juin 1951 les modalités 
d'application de la procédure de remise gracieuse, d'admission en 
hon-Valeurs et de mise en jeu de la responsabilité des comptables 


en matière de confiscation des profits iliciles 

Art. 71 Chaque année, dès le fer décembre, le ministre des 
travaux publics, des transports et du lourisme, est autorisé à 
déléguer, par anlicipalion sur les dolalions budgétaires de l'exercice 
à venir les crédits nécessaires à la constitution des avances mises 


à la disposition des brigades el missions de l'institut géographique 


national, de ses annexes d'Afrique du Nord et des services géo 
graphiques d'outre-mer, en application des dispositions réglemen 
taire: 

Le montant maximum de ces délégations est fixé au 12e des 
crédits inscrits aux différents chapitres du budget et de l'exercice 


en cours pour le fonctionnement des brigades de l'Institut géogra- 
hique national, y compris le chapitre concernant lentrelien el le 
fu bon ement des véhicuies automobiles, 

délégations pourront intervenir avant le fer décembre, lorsqu'il 
s'agirs de constituer des avances pour les missions devant s'engager 
avant cetle date dans les territoires d'accès particulièrement diffi 
cile et qui, de ce fait, n? pourront plus avoir de liaison avec Jes 
eégisseurs d'avances de l'Institut géographique national avant 1e 
début de l'exercice À venir. 

Ces délégations anticipées seront réguaristes par imputation sur 
les crédits alloués à l'institut géographique national par Je budget 
définitif du nouvel exercice, 

art, 72, Il est ajouté à l'arlicie 5 de la loi n° 46-2929 du 29 
décembre 1916, l'avant dernier alinéa suivant: 
nonobstant toutes dispositions contraires, les presta- 
taires de réquisitions en propriétés demeurés impayées par suile du 
défaut d'acceplation de lindemnilé qui ‘eur à été offerte, peuvent 
demander à l'autorité requérente le règ'ement du montant de celle 
indermuile 


« Toutefois, 


Les demandes seront recues dans le délai de 3 mois à dater de 
Ja promu;sfaltion de la prix enle ]oj »s 





ANNEXE N° 13358 


in de 1%! - Séance du 22 mai 1951.) 


es sur le projet 


RAPPORT fait au nom de la commission des finance 
Charles 


de loi de finances pour l'exercice 1951 {n° 135331), par M. 
Barange, rapporteur général, député, 


au cours de sa seconde séance du 23 mai 


Mesdames, messicurs, 
le nouveau projet de 


4951, volre commission des finances à examin( 

Joi de finances déposé par le Gouvernement. 
Sous réserve des explications qui vous seront données en séanre 

publique, eïle soumet à vore approbation les décisions suivantes: 


'ROJET DE LOI 
Art, fer À {4 inclus, — Conformes aux textes votés en seconde 
Jeclure par l'Assemblée naticnale E gr le projet de Joi n° 12s50. 
art. {5 dis I, -- L'erticle 231 du code énéral des impôts pré 


voyant un mode de calcul forfait aire de la taxe proportionnelle sur 
Jes traitements et salaires n'est applicable aux salaires versés par 
les établissements d'enseignement privé qu'à la demande de ces 


établissements, 


I, — Compléter 1 


le deuxième alinéa du paragraphe 2 de Parti. 
cle 115120 du code général des impôts (relatif aux exonérations de 
patentes) après les mots: « les instituieurs primaires par les mots: 
« les instilutions d'enseignement secondaire ou technique, qu'un 
pensionnat Y soit OÙ non annexe 

H, — Compléter l'article 1383 du code général des impôts relatif 
aux exemplions de la contribution foncière des propriétés bâties par 
Jes dispositions suivantes 

« fu Les bâtiments affectés à l'enseignement primaire, secondaire, 
technique ou supérieur, y compris les pensionnals qui peuvent y 
être annexés, » 


Art. 12 à 93 inclus, — en seconde 


Conformes aux textes votés 


lecture par l'Assemblée nalionale pour le projet de Joi no 12S5û, 
Art. 33 bis Le deux'ème alinéa de l'article 67 de la loi n° 50-928 
du 8 août 
« Les emplois 
de brigadier 
en emplois d'agents et d'agents 


1450 est complété comme suit: 
de préposé et de matelot, de brigadier et de patron, 
“hef et de premier maire des douanes sont transformés 


principaux de constlalation de 








recherche et de surveillance, de contrôleurs et contrôleurs princis 
paux des douanes actives. 

« Les asents actuellement en fonctions seront intégrés dans leg 
nouveaux empiois respeciivement dans la proportion de 70 p. 109 
et de SO p. 1) au choix après avis des commissions adiministratives 
paritaires, Leur traitement indiciaire sera le même que celui de leurs 
hemoïogues du cadre secondaire dés régies financières. 

« Les agents non intégrés conslilueront des corps provisoires de 
priposés el malelots, de brigadiers et patrons, de brigadiers chefs 
el premers maires, appelés à disparaitre par voie d'extinction. » 

Art. 939 à 72 inclue. Conformes aux textes votés en deuxjème 
leclure par l'Assemblée nationale pour le projet de loi ne 42x20. 

Art. 33. — Les prestations, allocalions et secours servis par Ja 
caisse autonome nationale de sécurité soc'ale dans les mines, en 
application des arlic'es 123, 133, #98, 147, 148, 192, 451, 463. 161 et 
151 du déere n° 46-2569 du 27 novembre 1916 sont majorés de 
15 p. 100 à comp'er du 1 mars 1951. 

Le plafond des rémunér he ins soumises à relenues en applealon 
du deux ème alinéa de l'article 13 du décret précilé est élevé à 
CuUG) EF à compiler du juin 051. 


ee 


ANNEXE N° 13359 


(Session de 1951, — Séance du 22? mai 1951.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République snt 
le projet de loi de finances [0 l'exercice 1951 axlopté par l'Asein- 
blée nationale n® fäu7) (1). — (Renvoyé à la comunission deg 
finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amend 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


art, 1er à 12, — Conformes, 
Art. 13. — Supprimé par le Conseil de 
/ i. — Conforme. 

Art, 1h bis (nouveau), — F, — L'article 931 du code général des 
impôts prévoyant un mode de calcul forfaitaire de la taxe propor- 
tionnelle sur les trailements et sa'aires n'est applic able aux salaires 
versés par les établissements d'enseignement privé qu'à la demando 
de ces établissements 

IL. Compléter le deuxième alinéa de l'article 1154-20 du code 
genéral des impôts (relatif aux exonérations de patentes}, après 
les mots® « les institutions primaies », par les mots: « les institue 
tions d'enseignement secondaire où technique, qu'un pensionnat 
y soil où non annexé », 

HT, — Compiéter l'arlicle 138% du code général des impôts relatif 
aux exemplions de la contribution foncière des propriétés bâties par 
les dispositions suivantes: 

« 400 Les hâliments affectés à l'enseignement primaire, srcondaire, 
technique où supérieur Y compris les pensionnats qui peuvent y 
êlre annexés, » 

Art. 15 à 22, — Conformes. 

art, 23, Les dispositions de l'article 22 seront appliquées & 
partir du fer septembre 1951, 

Art. 2% bis (nouveau). — L'alinéa 60 de l'artic'e 271 du code général 
des impôts est complété ainsi qu'il suit: « ainsi que les recettes 
réalisées à l'entrée des terrains de sport par les clubs emp'oyant un 
ou plusieurs joueurs profesionnels ». 

art. 24 à 47. Conformes, 

Art, 48. — Le droit d'entrée pour la visite des musées, rollectiong 
et monuments appartenant à l'Elal sera fixé par arrêté du ministre 
du budget et du ministre intéressé. 

Art, 49 à 53. Conformes, 

Art. =, Supprimé par le 


la Répuliique, 


Conseil de la Répub'ique 


Erats axxExfs 
{Conformes), 
Paris, le 22 mai 1951. 
Le président, 
: GASTON MONXER VILLE, 


Délibôré en séance publique, 


Signé 


ANNEXE N° 13360 


(Session de 1951. — Séance du 22 mai 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission aes finances sur l'avis 
(no 13399) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1951 pool dé par l'Assemblée 
nätionale (n° 13557), par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
député (2). 

publié, 


Nora. — Ce docume nt n'a pas élé 


(1) Voir éga'e ment : 
(2) Voir égale ment: 
Conseil de ia République, 


assemblé e nalionale n° 13358. 
Assemblée nationale, no 13358 el in-So ne 2226 
u°s 492, 493 el in-S° n° 208 (année 1951). 
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ANNEXE N' 174 


(Session de 1916. — Séance du 20 décembre 196.) 


LAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le projet 
de résoiution portant affectalion des soldes comptables des dota- 
tions budgétaires «1e: Asssmblées nationales Constituantes cl de 
l'administration de la Chambre des députés au fonclionnerment 
financier de l'Assemblée nationale et prise en charge des diffé- 
rents comptes gérés antlérieureenment par les Assemblées nationales 
consliluantes, par M. Aubry. 


Nuits, — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 1501 


(Sess'on de 1917. — Séance du 29 mai 19417.) 


PAOsET DE LOT portant fixation des crédits apalirahles aux dépenses 
li budget ordinaire de l'exercice 1947 (dépenses militair2s), pré- 
& par M, Robert Schuman, ministre des finances, 


No, — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N' 2344 


—— 


{sSossion de 1947. — 2e séance du vendredi 8 août 1917.) 

R\PPORT fait au nom de la commission chargée d'enquêler sur 
le< événements survenus en France die 1933 à 1945, par M. Charles 
serre, rapporteur géneral, député. 


PREMIERE PARTIE. — LES EVENEMENTS DU 7 MARS 196 
INTRODUCTION 


I. — Objet de l'enquête. — Plan du rapport général. 


Aux termes d'une proposition de loi due à Piniliative de M. Le 
Troquer et du groupe socialiste, FAssembiée nationale constituante 
a décidé, Je 29 août 1946, de procéder « à une enquête sur l'en- 
semble des événements politiques, économiques, diplomatiques et 
lnililaires qui, de 195% à 19%, ont précédé, accompagné el suivi 
l'armistice, afin de déterminer les responsabilités encourues el de 
pioposer, s'il v a lieu, les sanctions politiques et judiciaires ». 

L'article 2 du texte législatif adopté précisait: « Cette enquête 
Sora confiée à une commission de 42 parlementaires désignés par 
l'A-cmblée nationale selon les règles de la représentation propor- 
lonnelle et de 18 représentants des organisations de résistance, 
des anciens combattants, des victimes de la guerre et du fascisme. 

« Ces derniers seront nommés par l’Assemblée nationale sur une 
Dste présentée par le Conseil national de la Résistance en accord 
avec les organisations qualifiées, Hs participeront aux travaux de la 
Commission d'enquête avec voix consultative, » 

C'est en exécution des prescriplions de celle loi que, depuis le 


début de cette législature, la commission chargée d'enquéter sur 
les événements survenus en France de 1993 à 19:55 a effectué de 
palientes recherches. En dépit de la faiblesse des moyens matériels 
His à nôtre disposition, nous avons voulu nous acquitter du man- 
dat confié par l'Assemblée nationale, et, également, de nos obli- 
£alions morales envers la mémoire de tous les Français qui, sans 


slinction de partis, tombèrent an cours de la lutte cruelle sou- 
Nue par la patrie contre l'agresseur hitlérien. 

La France a droit à la vérité et a besoin d'elle. Les terribles 
Malheurs qui ont accablé le pays ne sont pas le fait du hasard, 
Rüs le résultat d'erreurs et de fautes. La nalion est fondée à 


t 





exiger la lumière sur celles-ci et sur cellesTà, L'éducation et lins- 
truction des peuples se font par Fexpérence. n'est pas trop tard 
pour tenter de tirer de la catastrophe de juin 19140 quelqu UIIS Cie 
gnements, 

Une telle tâche ne se confond pas avec cell di ]a ré] t n 


Les procès des collaborateurs de Fennerni ont été menés dat le 
cadre forcément restreint des cas individuels, Hs ont mis en cause 
un petit nombre de dévorés politiques, d'aventuriers, de er 
vulgaires, Mais ils n'ont pas fait apparaitre les causes profon 
générales de la catastrophe de juin 1930 el des événements qui la 
suivirent, HS n'ont pas permis de dégager les grandes leçons poli. 
tiques, de mettre en lumière des responsaBiilés qui, St € 
échappé à la loi pénale, seront pourtant lourdes devant Fhist 
e rapport général comprendra quatre parties 
» La réoccupalion militaire de Ft Rhénanie; 
% La situation de l'Europe de 196 à 19%: formation de l'axe 
Berlin-Rome, guerre d'Espagne, Anschlu Munich: 

so Le déclenchement de la guerre de 1939: les opérations des 
armées françaises de septembre 1999 à Parmistice : 

to L'armistice et le renversement de la Republique 

La première partie sera précédée d'une rapide introdnetion réa 
mant les événements extérieurs et intérieurs survenus de 145 au 
7 imnars 1956. 


Il La politique extérieure de la France de 1933 au 7 mars 1926. 


De Ja vicloire de 1918 jusqu'aux négociations qui aboutirent à la 
conclusion du pacte à quatre, la France Via complètement sa polie 
tique extérieure au développement de Ha Société des Nations. Par- 
fois, les écarts allemands provoquèrent des prises de gages, On 
assista ainsi à l'occupalion de Francfort, de Puisbourg, de Robhrort 
et à l'opération de Ja Rubhr., Mais, méme lors de la période qui 
suivit l'interruption de la conférence de Cannes, on peut dire sans 
déformer la vérité que l'esprit de Genève soufflait toujours au quai 
d'Orsay. Un grand nom domine celle époque, celui de Briand. La 
politique de concilialion qu'il incarnait se poursuivit pendant les 


sepl années de sa présence ininterrompue à Ja tête du ministère 
des affaires étrangères 

Après sa mort, la politique francaise apparaît infiniment plus hésite 
tante et ermbarrassée, Outre-Rhin les difficuités grandi nt. Face À 
la résurrection de la puissance allemande, la France semble cher. 


cher sa voie, Dans l'ensemble, elle demeure fidèle aux principes 
wWwilsoniens et ne répudie pas le briandisue, Elle s'associe à toutes 
les initialives qui peuvent perfectionner l'organisation de la come 


munauté ipternationaie, Elle lance fréquemment des idées con<truc- 


lives, Mais, la montée rapide des périls visiblement la déconcerte, 
Elle e<t reprise par des préoccupations d'équilibre l vieilles 
méthodes diplomatiques connaissent un regain de Sans abane 
donner Genère, elle manifeste soudainement un dé de contracter 
des alliances, La réduction générale, progress imullance et 
contrôlée des armements ui semblant fort difficie à obtenir dans 
la pratique, elle s'efforce de trouver des contre-poids au formidable 
potentiel économique et militaire de FAllemagne pr nstitoue: Les 


espoirs entrevus en novembre 1918 se dises pont Les par! ilarisimes 
nationanx prennent le pas sur Faménagemment ralonnuel de la come 


intunauté internationale 


l'est curieux de { I ‘ndant que 1 d malle eat 
peu à pen refoulés ir un terrain qu'elle n'a | e Reith, 
soit Welhnaäarien, soit Uérien, poursuit avec une vis ‘ 
croissante son off%1 \t ntre les traités de 1919 Tu juillet 1450, il 
avait oblenu le départ de nos soklats de Mavence, Ja derniér 
d'occapalion où flotlaient nos couleurs. Un an plus tard le moratoire 
Hoover suspendait le payement des réparation L'année nivante, 
la conférence de Lausanne passait le coup d'épor Le sur LarJoisæ: 
l'Allemagne élait proclamée quitte de toutes ses obligations, QuelL 
ques Jours plus tard, son représentant à la con'érenre du d il I1IÉe 
nent, M. Nadoïny, enhardi par ce succès, n'hésitait } à récla- 
mer l'égalilé des droits, avec menace de se relirer di t conférence 


lerie ne fit qu'intensifier les revendica les, 
contre le statut de l'Europe issu de la victoire de 198, l'Allemagne 
ajouta un effort violent tendant à renverser successivement toutes 
les barrières juridiques deslinées à prévenir l'agression. 

La conférence du désarmement devait marquer un important tour. 


nant de la polilique européenne. Les limilalions apportées par le 


si sa demande n'était pas satisfaite, L'entrée d'Hitler à la chancel. 
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traité de Versailles aux armements de l'Allemagne n'étaient que Île 


commencement du désarmement général, Les alliés ne montrérent 
aucune précipitation à engager dans celle voie, Hs démobilisérent 
h allure accélérée, tout en acceptant, lors de la conférence de Spa, 
d'apporter les preimiéres atténualions aux imitations d'armements 
irnposées à l'Aliemagne, Ensuite, ils ne se pressérent pas de désha- 
bituer L'Allemagne ‘du métier des armes, Les alliés attendirent qua- 
lorze ans pour réunir la conférence du désarmement prévue expres 
séinent par l'article 8 du pacte de la Société des nalion Pendant 
ce temps, ils luissèérent de ferments de mmililarisime grandir en 
Allemagne et, par un étrange paradoxe, ne songérent nullement 
h renouveler leur appareil militaire, Lorsqu'en 1932, la conférence du 
désarmement se réunit, 1 était déjà bien tant Les travaux prépara- 
loires de celle assemblée ne nous avaient pas amenés à adopter 
une position bien olide, Dune part, 14 commission préparatoire 
prévorait le maintien ur et shnple des intemdiclions imposées à 
l'Allemagne par de traité de Versaille uns méme avoir l'habileté 
de tenter de revêtir d'un aspect contractuel le démantèlement de la 
puissance tnilitaire franco-britannique, Ce interdictions  unilaté- 
rales n'étaient guére compatibles avée la participation du Reich anx 
ini utio de Genève Quant au plan francais exposé par M, Tar 
dicu en fevrier 1432 il était d'une belle apparence cartésienne, il 
se traduisait, en fait, par un nouvel ajournemment, I r'apportail 
incune Hinitation hininédiate, aucune réduction générale et contrôlée 
des armements dans le précent, I subordonnait les premiers actes 
concrets de désarmement à l'avénement d'une sécurité inlernatio- 
nale bien difficile à obtenir, Les divers Etats s'obstinant dans des 
attitudes négatives, la conférence s'enlisa rapidement dans les ais 
cussions de détail des commission Après cinq mois de travaux, 
en juillet 1922, le bilan ne laissait apparaitre qu'un accord sur Pin 
lerdiction de la guerre chhmique el baictériolegique, On était encore 
loin de< objectifs atteints par les premières conversations de La Have 
qu, elles, avaient prohihé les projectiles lancés pur aéronefs, : les 
balles explosives et apporté aux bombardements, comme à l'exercice 
du droit de guerre, des limites qui, hélas, n2 sont pas encore res- 
pe tes à l'heure actuelle k 
Nadoïnv posa le problème de l'égalité 


C'est à ce moment que M 
des droit N'obtenant pas satisfaction, le Reich se retira une pre- 
imidre fois de la conférenve, Ce geste troubla profondément Îles 
vouvernements francais et britannique, Le 11 décembre 1932, aban 
donnant la position adoptée au début de la conférence, nons nous 
ralhAänes à une déclaration commune des grandes puissanres posant 
le grincipe de l'égalité des droit duns la sécurité Ascurément, la 
à l'Allemagne était dans l'immédiat plus théo- 
rique que pratique, puisque jies Honitalions prévues à Versailles 
devant être inscrites dans la convention générale de désarmement, 
l'expiration du délai de cinq ans fixé pour la 
retrouvé de plein 


“oncession consontle 


ce m'aurait Clé qu'à | 
durée de cette convention que PAllemagne aurai 


droit l'égalité avec les autres pur inve Des plans nombreux furent 
proposés alors à la conférence, Le pre dent Paul-Honcour préconisa 
la réduction de la capacité etffensie des armées à la fois par la 


uppression de certains armements et par la substitution de milices 
a court terme aux armées permanentes, Ce projet aurait permis la 
dissolution de In Reichewehr, armée de carrière à long terme, Au 
début de O5, M, Mae Donald au nom de la Grande-Bretagne déposa 
un plan détaillé où était fixe l'efleclif futur des diverses armées, 
Les chiffres prévus corre pondaïent aux besoins de chaque pars sur 
le continent et pour Ja défense de ses colonies, Un même effectif 
de 00000 hommes était attribué à la France, à Allemagne, à italie 
et à la Pologne pour leurs besoins métrapolitains, La France rere- 
vait, en supplément, un autre effectif de 200.000 homines jour Ja 
défense de ses territoires d'outre-mer 
La France se rallia au plan Mae Donald Le président Paul-Roncour 
négocin avec les autres puissances sur celle base, Mais l'Allemagne, 
prenant prétexte des délais d'apolication exigés gar la mise sur place 
du contrôle, rompit une fois de plus les discussions, en se retirant 
à la fois le 14 octobre 1943 de la Société des Nations et de la eon 
férence du désarmement, Les gouvernements francais et britannique 
ne venoncôrent pas à l'espoir de mellre au ps une convention 
Henderson, président de la conférence, mulliplia les 
démarches auprès de 4 Wilhelhmsirasse Ayant abeuti à la conclusion 
que Hitler se contenterait d'une égalite de principe et hmilerait ses 
armée de 100000 homines, alors que le projet 


générale, M 


prétentions à une 

Atae Donald lui en acrordait 2000M, ji) songea, pour faciliter notre 

adhésion, à l'octroi à notre pa de cerlaines garanties anglaises. 
Mais les événements du 6 février Vinrent arrêter si négociation, 


Sur l'injonction de son président du conseil, M. Doumergue, le tilu- 
luire du portefeuille des affaires étrangères, M. Louis Rarthou mit 
fin brutalement à la conversalion avec l'Angleterre par la note du 
17 avril 1934, Celle dépêche diplomahque signifiait à Londres que 
la France assurerait sa sécurité par ses propres movens, et qu'elle 
ne consentirail pas au compromis envisagé par le président de la 
conférence. 

Rédigée sous le prélexte de s'opposer an réarmement de l'Alle- 
magne, cette note, si elle ne devait nullement empêcher Hitler 
d'augmenter ses forces militaires, frappait d'un coup imerlel la 
conférence du désarmement. Nous adoptions une posilion isolée 
sans mesurer exactement nos movens, Nous condamnions eelte 
recherche de la réduclion générale et contrôlée des armements 
promise par le pacte de la Soeiélé des Nalions, I est d'ailleurs 
étrange de constater qu'en dépit de sa fulgurante déclaration, le 
tministère Dourmergue ne ft aucun effort appréciable de réarme- 
ment. , ‘ En 

L'Allemagne dégagée de toute participation à une négociation, 
déclara moins d'un an après la note Barthou, le 16 mars 19%, sa 
répudiation de loutes les entraves apportées par le traité de Ver- 
sailles à ses armements et rétablit le service militaire obligatoire, 
A cet acle grave, nous n'opposdimes qu'une parade juridique. A 
notre demande, le conseil de la Société des Nations condamna pla- 
toniquement la violation des engagements internationaux commise 
par l'Allemagne, Notre proposilion de recourir à des sanchons contre 





le pays qui déchirerait les traités demeura à l'état de vœu et 
n'aboutit qu'à Ha réunion d'une commission d'experts. Dès lors, 
l'Angleterre reprit sa bberté d'action, comime nous avions repris 
la notre, et eisna avec l'Allemagne laccord de Jimitalion des ton. 
nages qui devait troubler assez profondément la collaboration franco 
britannique, jusqu'au déclenchement de la seconde guerre mon- 
diale, Ceux qui, en Angleterre, croyaient à Ja possibilité d'une 
entente avec l'Allemagne, même Hitlérienne, dont ils méconnaise 
saient le caractère exact, s'appuyèrent pendant longleimps sur cet 
accord pour préconiser un rapprochement entre Londres et Berlin. 

L'échec de x conférence du désarmement réunie trop tard et, 
ensuite, troublée par les revendications allemandes et la note Bar- 
hou du 17 avril 195%, révèle Ja difficulté de maintenir la paix en 
dehors des principes du Covenant, L'Allemagne et lHalie ne cher- 
chaient qu'à affaiblir toutes les créations des traités de 1919, Elles 
imulliplitent les attaques contre l'ordre continental issu de Ver- 
salles, Elles allumaient la révolte contre la Société des Nations et 
S'efforcaient de modifler à leur profil les fondements mêmes des 
institutions de Genève, 

L'Italie, en particulier, mécontente des attributions territoriales 
fixées par les traités de paix, animée par de folles ambitions vers 
les Balkans, la Méditerranée, l'Afrique, se trouvait mal à l'aise au 
sein d'une Société des Nations conservatrice, où les petits peuples 
menacés par ses rêves d'expansion pouvaient se défendre sur un 
pied d'égalité et, en vertu de la règle de Funanimité, s'opposer à 
loute revision du statu quo à leur détriment, Ses intérêts cofnei- 
datent à cet égard avee ceux de l'Allemagne, L'une comme l'autre 
se dressaient contre Je principe de Ja souveraineté absolue des 
petits etats, non pas ot nom du bien commun international, mais 
parce qu'elles voulaient abattre les barrières susceptibles d'entraver 
leur marche vers Fhégémonie, C'est dans ce climat que lHalie 
lança, dans les premiers inois de 195%, l'idée du « Pacte à Quatre », 
Son désir élait d'instituer un directoire des quatre grandes puis- 
sances cecidentales qui eût disposé, sans les entendre, du sort des 
peuples inférieurs. Une telle conception plaisait au Reich, Par contre, 
elle était susceplible de provoquer des objections de In part de la 
Russie el des Elals livrés aux convoilises des deux puissanees tota- 
litaires, L'Angleterre approuvant l'essentiel de ce plan, la France 
S'Y rallia, tout en expurgeant ce qu'il pouvait contenir de plus 
dangereux pour Pintégrité territoriale des petites nalions. 

Paraphé Le 7 juin 193 et signé le 13 juillet, le pacte à quatra 
ne connut qu'une existence éphémère, Par son départ de ln Société 
des Nations, {rois mois après, le 21 octobre 19%%, l'Allemagne Jui 
enulevait toute efficacité, 

Le pacte à quatre ne ft pas sains conséquences, A un certain 
point de vue, il délendit Les rapports franco-italiens, Mais, leg 
conversations engagées avec Rome donnèrent l'impression au Duce 
qu'il pourrait poursuivre ses réves d'expansion en Afrique, Les 
mains libres en Ethiopie compensaient la garde du Brénner, Ces 
cntorses aux traités, cette atmosphère de marchandages développée 
par Pierre Laval pendant son passage au Quai d'Orsay, indisposèrent 
l'Angleterre et°ne contribuérent® pas à stabiliser la paix en Europe, 

C'est à La même époque que furent entreprises des démarches 
tendant à la signature d'un Locarno de PESt. Le pacte à quatre 
avait inquiété l'Europe orientale et l'Europe danubienne, Pour apai- 
ser leurs eraintes, les Etats de la petite entente faisaient entrer 
la Turquie dans Flentente balkanique et se rapprochaient de la 
Russie soviétique, Fin 4453, FUnion soviétique noms offre son 
alliance, L'élalmajor francais, frappé de la puissance de l'armée 
rouge, appuie favorablement celte proposition, La note du 17 avril 
14 avant mis fin à la politique de conciliation avee l'Allemagne 
et de préparation du désairmement, le Gouvernement français cher- 
chant un contre poids à un Reich en voie de mmililarisation totale 
saisit avec empressement Folfre soviétique, Ne rompant pas avec 
I politique antérieure, M, Barthou tenta d'insérer l'alliance franco- 
soviétique dans le cadre plus large d'un « Locarno de l'ESt », 
c'està-dire d'un pacte d'assistance mutuelle entre les Etats de 
PET européen, où l'Allemagne, la Pologne et la Russie devaient 
trouver leur place, la France se portant garante de leurs engage- 
ments, conne l'Anglèlterre et Flalie avaient consenti à le faire 
pour le pacte rhénan, Mais, l'atmosphère politique ne permit pas 
la réalisation de ce projet. L'Allemagne se refusail à contracter 
d'autres accords que des pactes bilatéraux de non-agression, for- 
mule vide de sens qui n'exposail pas l'agresseur éventuel à ren- 
contrer des forces supérieures à celle de Ha nation choisie pour 
victime. La Pologne, qui venait de se rapprocher de l'Allemagne, 
ne voulant pas compromettre cette nouvelle entente, demeurait 
réticente, Les autres pays hésitaient à contracter avec l'Union sovié- 
Uique des trailés allant an delà des engazements de non-agress'on. 

M. Barthou, ne voulant pas demeurer isoé, brusqua l'entrée de 
U, OR, SOS, dans la NS, D, N. I décida égaiemen!t de conclure le 
traité, méme sur une base plus élroile, Mais, sa mort, à la suite de 
l'atental de Marseille, la répugnanre de Pierre Laval, son snecesseur, 
à tailer avee Moscou, ke souci de ne pas donner à Berlin l'occasion 
de se plaindre d'un encerclement, le soin mis par le Quai-d'Orsay 
à polir un lexle d'a soil exciue toute contradiction avec le pacte 
de la suvitté des Nalions et Locarno, retardèrent jusqu'au 2 mai 
193 la signa.ure de l'aceord. 

L'alliance franco-soviétique n'entlraina pas la conclusion du vaste 
« Locarno de l'Est», Elle ne fut suivie que par un pacte tchéco- 
russe, L'Europe danubienne livrée aux intrigues allemandes et ila- 
ennes ne songea ni à perfectionner sa Sécurité, ni à coordonner 
ses aclivilés écoomiques Les conclusions de la conférice de 
Stresa de l'automne de 1992 en faveur de l'établissement d'accords 
économiques bilatéraux avec clause préférencielle demeurèrent pral:- 
quement Jetitres mortes, La mobilisation ilalienne sur le Brenner, 
au lendemain de l'assassinat de Dollfuss, en juillet 19%, si elle 
comMribua à arrèler l'intervention allemande et, peut-être, à retarder 
l'Anschluss, inquiéta la Petite entente, Dès lors, deux blocs se econs- 
Uluèrent autour du Danube: l'Autriche ei la Hongrie, soutenues jar 
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dite, Iniliatrice des acrards économiques de Rome et les trois 
f * balkani [ue L'assa 


biert 


le La belle entente renforcée par Pentent 
où du ror Alexandre ef le conflit européen ne conti 
croitre la solidarité de ces pays également menaces par lex- 


U pus 


pausion allemande : 

Ainsi l'Europe s'effrilait et la Société des Nations S'affaiblissait 
pi junt que grandissait la force allemande, On ne pouvat édifier 
| sévur.'é collective en lehors du pacte le la société de allons 
Pour avoir méconnu celle vérilé, notre diplomatie facililait Îles 
mentes conre la paix, ourdes par | hillérisime, Nous disioquions 
lente des peuples pa iiques à Ja veille des combats dei s. 


Ji1, — La politique intérieure de la France 
de 1933 au 7 mars 1996. 


pone saurait Ôôtre question de traser ici le tableau des Auctuations 
de noire politique interieure, Les élections législatives de 1919, de 192à 
1932 ont permis aux partis de mesurer leur influence. Pendant 
la durée de ces trois législalures, des crises ministérielies ont détet 
ti la formation de majorités diverses, Mais, ce jeu normal des 
institutions démoeraliques est en denors du domaine réserié aux 
tavestigalions de la commission 
Par contre les événements du 6 février 1931 ne peuvent ere passés 
solls shicce, 

Lbeux connmissions parlementaires, celle de affaire Slawisky el 
eclle du 6 février ont étudié cette journie tragique, En examinant 
teurs travaux, avec le recul du temps, on est frappé par lextrème 
unporltance de l'émeute déclenchée ce jour, 

bes forces mislérieuses ordinairement silencieuses ont fait éclater 
leur puissanre, Les manifestations sont l'expression de courants ano- 
nimes, d'étals-majors camouflés qui ont pesé lourdement sur Pévo- 
lütion de notre politique à la veille du second conflit mondial. 

Le président Léon Blum à rappelé à notre commission Fenjeu de la 
journce. des faclieux voulaient abattre la République, Hs ont été 
à deux doigls de réussir, EL la violence de leur campagne n'a pas 
été sans laisser de profondes trices dans notre vie publique, 

Une reétharque préalab'e s'impose. La Chambre élue le K mai 199 
au scrutin uninominal d'arrondissement à deux tours, reflétail la 
division des esprits, Elle était composée de trois groupes de dépulés 
el chacun de ces groupes # ait d'importance sensiblement eéxaie. 
On complait parmi les 600 élus qui siégeaient au Palais-Bourbon 
déo modérés, 210 radicaux ou radicalisants et 180 socialistes des 
diverses obédiences, Aucune de ces tendances n'était numériquement 
assez forle pour avoir à elle sente la majorité, Chacune d'elles était 
soparée des deux autres par des divergences doctrinales où senii- 
mentales assez accentuées, Dans une telle assembiee la masse radi- 
ca où radicalisante devait, par la force des choses, constiner le 
centre, Selon qu'elle contractait allance avec les socialistes ou 
a: es modérés, on avait, suivant la terminologie de l'époque, 
des muinisères de carlel où d'union halionae, tnuis jamais de gou- 
veruement homogène 

Pendant la première moilié de la législature, les radivaux devaient 
s'allier aux socialistes. Unyg majorité de 300 voix environ était 
unsi oblennuse, ainsi que le prouvent les scrutins qui eurent lieu 
lors de la formation des eabinets Herriot Ç(3Ni voix), Paul-Boncour 
(339 voix), Daladier (336 voix) €: Chautemmps (399 voix). 

Mais, si celle majorité élail à peu près d'accord sur la politique 
élransire, de graves divergences survenaient lorsque se posaieut les 
problèmes économiques rendus plus aigus par les répercussions dans 
hotre pays de lelcndremen: des prix mondiaux. C'est sur ces 
questions que se dislsquaient les majorités ministérielles, 

Cerlains hommes pour remédier à celte siluation lentèrent de 
déyager une inajorité de concentralion, c'est-à-dire une <coalilion où 
une cinquantaine de modérés centristes et une aulre ciquantaine 
Renaude!, Marquet, IMat 


de socialistes acquis à la tactique de MM 

e. Monlagnon, auraient compensé la défeclion de la masse des 
Socialistes de gauche. Pour celle politique M. Sarraut obtint 907 
VOX 


est dans celle ambiance parlementaire qu'éclala le scandale 
StiwIEKV, H faut noter l'élrunge concordance entre l'exp'oi.alion sans 
p'écétent de ce scandale, l'intégration de centristes modérés à la 
imijorité ministérielle, les embarras de notre diplomatie devant les 
intrigues allemande et falienne, 1 semble qu'à l'heure méme où 
Iller accédait au pouvoir et où Mussolini tentait de multiplier ses 
vontacts avec la France, on vouiait empêcher la démocralie de fone- 

or normalement dans notre pays. 
Si lon dégage la réalité des fais des exigéralions des polémiques, 
l'affaire stavisky n'apparait pas comme un scandale financier impor- 
Lit, La poussée hitlérienne, la crise économique constituaient des 
[e ements d'une autre taile. Et pourtant ce n'est pas en Jes 
\lésuant que l'on devait inciter le peuple à marcher sur le Palais- 
Bourbon. slavisKy n'avait pas fait perdre un sou à un seul petit 
vhartnant, Les sommes escroquées à des compagnies d'assurances 
OU «à des caisses publiques ou semi-publiques n'alteignaient pas 
des chiffres considérables. On était loin de la Banque nationale de 
credit, d'Oustrie, de l'Aéropostale et du krack Kreuger. Quant aux 
rares ROSES compromis, il siégeaient sur des bancs parfois 
äse2 Imodéres. 
1 En feuilletant les journaux de l'époque, et surtout La Liberté, dont 
is allaches avec M. Andre Tardieu étaient publiques, on sent la 
Voionlé d'uiliser des faites sans grande signifl'ation pour développer 
Une manœuvre politique, Le député de Blefort ne voulait pas que 
des députés modérés acceptent Ja politique de roncentration, kes 
Cathpignes semblent bien avoir eu pour but essentiel d'effrayer ceux 
dont le ralliement centrisie aurait paralvsé ses espoirs de revanche. 

Mais il ne s'agissait pas d'une simple intrigue de couloir. Le jeu 
Personnel d'André Tardieu ne suffit pas à expliquer le mouvement 
anlirépubicain de l'hiver 1933-1931, Le 6 février à élé une révolte 
Conlre le Parlement, un attentat contre le régime. On a voulu par 
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Le 25 novembre 19% à Revue hebdo da où M, Mat pro 

lent du comité di 1 ja et Nivolle demanda t la D n 
de L'orgai ilion corporaltive dominée pa è patronat au Vhdit te 
hisme, publiait un article de M Francois Le Grix annoni t lo 
coup de force inévitabie: « Cela se fera san doute il hi {, 
très ile, écrivait, La Chambre mise en igé sine re, on 
état de siège après démonstrations de contribuable ou de ehô 
Inde urs 

M, Le Grix affirmait que le coup se ferait au mo o 
équipe de chefs. I ajoutait: « Peutètre, S'il faut que cette équipe 
soil prèle dici quelques semaines, vau-il mieux qu'eile ne it 
pas hotunée encore, Mais, je puis vous assurer qu'elte eo 
rassemble n'ôtre pas étrangère à ce PETUTIE 


Puisse [a Revue 

blement . Trois jours après, un important organe financier 
de l'époque, Le Capital écrivait: « Les mehleurs esprits envisagent 
 éXpérience d'un gouvernement aultorilaire à l'image de ceux d'Ile 


lie ou d'Allemagne, » A l'assemblée du redressement fra 1 du 
21 janvier 1924, M. Ernest Mercier précisai! La seule solution que 
les circonstances itnposeront bientôt est celle d'u gouvernement 
d'auioriié, appuyé par une force morale populaire irrésistible... C'est 
‘œuvre à laquele nous nous sommes attachés, EU personne d 

nous ne sSartèiera avant quelle soit accompie », I ne s'agissait 


pas de paroles en l'air, Les grands comités économiques, la fédéras 


Don des conirbhuabes, certains groupements d'anciens comba'ta 
is que l'union hnationaie des anciens combaltlaats, aveugés pa 
queiques che!s indignes, des igues nalionaiistes cornme la so'idarité 
francça se, les Croix de feu, l'Action francaise, es Jeunesses Palrloe 
les, menaient une action concertée conire les jiïe ilions parie 
meniaires, La grande presse, docile aux aspirations de cet état. 
major factieux exploilait mélhodiquement le s'andale et excilait 


opinion contre les dépuiés. Ele nmpélait sous des formes variées 
ia déc'aralion de guerre pr'ovamée le 29 janvier 1983, à Mag 
CilY. par M. Large, délégué général de la fédération nationale des 
contribuables: « Nous entreprendrons un marche ronvergente vers 
cet anire qui s'appelle le Palais-Rourbon et, s'il le faut, nous pren- 
drons des fouels et des bAlons pour balayer cella Chambre d'inca. 
pabes », C'est Gustave Hervé, dans La Victoire du 10 janvier : 
1934: « Comment se débarrasser de ce régime d'impuesance et de 
pourriture ? Quel est le chef qui émergea en France, coenme il a 
émergé en allie et en Allemagne ? », C'est L'Echo de Paris du 
29 janvier, où l'on peut lire celle phrase d'Menri de Kérill « Le 
pays est éconuré, désonté, prêt à la colère et aux violences ». C'est 
Le Figara du 29 janvier, saiuant par sa plume de Philippe Hen. 
rlot, les émeuliers mobilisés par l'Action francaise pendant plu. 
sieurs soirées préparaloires par ce mot! « C'est le réveil de la 
vraie France » 

Après la démission du ministère Daladier, les animateurs des mani 
festalions trouvèrent pius opportun de se contéênter d'un succés par. 
tiel. Is Se raïlièrent au nrnislère Doumergue, Mais leurs violentes 
campagnes ivélèrent la puissance du courant antirépub un, y 
avait chez nous des hommes influents qui, dès celle époque, vou 

1 


laient que la Fran‘e copie les instilulions allemande et italienne 


La réaclion des milieux poiitiques, en présence de ces menées, fut 
inférieure à celles des éléments populaires Le 12 février vit dans la 
France entière se dresser tous les démocrates autour des argan 


sations syndicales. La Répubiique vivait dans Je cœur de nos pro- 
vinces et de nos fauhourgs. Mais ceux qui la représentaient dans 
les assemblées parlementaires n'avaient pu briser le courant néo- 
fasciste. On aevait retrouver aux jours sombres de 1910, d'étranges 
survivances du climat du 6 février, Les hommes qui, à celle époque, 
s'étaient dressés contre la République, se retrouvèrent autour de 
Pélain pour réaliser, à la faveur de la défaite, leurs projets antipars 
lermentaires 


PREMIERE SECTION 
DEMILITARISEE, 


LA VIOLATION DE LA ZONE 
SES ASPECTS JURIDIQUES ET POLITIQUES 


L - La journée du 7 mars 1936. Aspects diplomatiques, 
politiques et militaires du coup de force allemand. 


C'est le samedi 7 mars 19% qu'iiller réoccupa 13 Rhénanie, Cette 
opération mililaire qui délruisait irrémédiablement l'ordre euros 
péen édifié par le traité de Versailles fut précédée d'un acte diplo- 
malique et accompagnée d'une manilestalion poliüique destinée À 
ui donner lout son sens, A dix heures, à ja chancellerie du Reich 
es ambaseaieurs des puissances signataires de Locarno, France, 
\ngelerre, Belgique et Halie etaient convoquées par le fuhrer. Hit'er 
on personne eur remeilaii Un mémorandum contenant la dénoncia. 
tion unilatérale par l'Allemagne du pacte de Locarno et l'indication 
les sepl points sur la base gesquels l'Allsmagne s4 déclarait prête 
à négocier un « système de garantie de la paix européenne ». Ces 
sept points élaient ainsi définie : 

« fo Le Gouvernement du Reich se déclare prêt À ouvrir ‘’nmé. 
diatement d2s négocialions avec la France et !a Beïgique en vue 


de créer une zone démililarisée réciproque. Il se déclare prêt à don. 
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ner d'avance son consentement au projet d'une telle zone, que's Cologne, Mr Riesen, Des avions mili'awes survolent à basse allie 
qu'en soient Ja profondeur et les 4 3 sous réserve d'un pariié tude d'abord Co:ogne, puis toute l'ancienne Zone démiitarisée, 
abso!uc : Tout l'après-midi, les transports se succèdent. A 1S heures, il y 
o Le Gouvernement dun Relch propoée, en vue de garantir l'in- a, environ, sur kh rive gauche du Rhin et en Palatinat, 19 batail 
tégrité et l'invio'abiité des frontières à ;’'Ouest, de conclure un lons d'infanterie, 13% groupes d'artillerie, des services d'approvision. 
pacte de non-agression entre l'Allemagne, la France et Ta Belgique. nement, des escadrilies d'aviation à Coiogne, Du-se!ldorf, Francfort. 
Le Gouvernement du Reich est prêt à fixer la durée de ce pacte sur-le-Mein, et Mannheim, des formations d'arlillerie de défense 
à vinst-cindq an contre avion à Cologne et à Mannheim, Les effectifs s'élèvent 
« jo La Gou \oment du Reich désire inviter l'Anglelerre et environ à 30.040 hommes, 
l'Italie À signer ce traité conme puissances garantes: Pendant les premières journées, il ne s'agissait visiblement que 
« ho Le Gouvernement du Reich concent, au cas où :e Gouverne. de simples détachements symbhoiiques, Lors du procès de Nurermn- 
men! roval néerlandals le désirerait et où les autres contractants le bers, Jodl, Blomberz, Mileh, Gocring deva'ent déclarer que la 
jugeraient opporiun, à comprendre jies l'ays-Bas dans le Ssy<'ème réoccupatiun de la rive gauche du Rhin fut faite par 5 régiments 
con'raclue appartenant à trois corps d'armée différents, Les hommes croyaient 
« 0 Pou enforcer encore ces conventions de sécurté, le Gou- partir à des manœuvres, Les trains s'arrêlèrent sur Ja rive droite 
\ ne! du Reich € prêt à conclure entre les puissances aocci- du Rhin, face à Cologne, Coblence el U Mavence, Au début de 
den'ales un pacte aérien proure à écarter automatiquement et effi- l'après-midi, trois trains seulement, outre les troupes destinées à 
cacement un danger d'altaque aérienne subite l'occupation des villes rhénanes, franchirent le Rhin. Chaque train 
" Go Le gou ner du Reich es! prêt à signer un pacte de portait un bataillon. L'un fut dirigé vers Aix-la-Chapelle, le second 
non-agression avee la Lithuanie; vers Trèves, le troisième vers Sarrebruck, Le déroulement mème 
« 70 Le gouvernement du Reich, considérant que la décision de de l'opération révèle qu'il n'était pas question, dans la pensée du 
réecuper Ja Rhénanie replace un pied d'égalité absolue commandement ademand, d'engager des hostiliés, Les troupes 
av iutres puissances, se Céclare prèt à renirer à la Soclété étaient dirigées vers leurs futures garnisons, Elles ne songeaient 
des nalions, » ni à se couvrir, ni même à former un front de combal. Elles accom- 
Deux heu: après celte notification, à midi, <e Gfioulait à l'Opéra plissaient leurs mouvements isokment, Le plan €élabli par le colo- 
Kro \ ince solennelle du Reichstag, spécialement convoqué à ne! Gallenkamp, ancien adjoint de Bloinberg au Truppenant, et 
cet effe réalisé de 7 mars 1%%, s'apparentait davantage à des transports 
Vivement a mé par ja fou'e, puis par tous les dénutés, Hitler du temps de paix qu'à de véritables opérations de guerre, Fantas- 
para pendant une beure et demie, I déciara d'abord que sa déter- sins el arlilleurs n'élaient pas intégrés dans des grandes unités, 
minalion avait ét& prise après ia signature du pacte franco-sovié- Hi n'y avail pas de divisions ou de corps d'armée engagés en lota- 
tique, jugé par lui contraire aux engagements locarniens et gene- ité Sur le glacis rhénan, mais des bataillons ou groupes glanés 
vois duns les Wekbrkreiss de l'Ouest, Tes formations n'étaient pas au 
Voi la traduction litlérale de ce passage de son disrours: complet, Elles comprenaient surtout les jeunes recrues nées 
« Le uvel accord franco-soviétique fait accéder en Europe cen- cn 1914. 
trale, pur le étour de a Tchécoslovaquie, qui a conclu un accord L'arrivée de Ja Wehrmacht en Rhénanie était pr'parée depuis 
semblable avc la Russie, Ja puissance militaire menaçante d'un longtemps. Les 30.00) hommes de la Webrmaoht qui vinrent tenir 
vas'e empire garnison dans l'ancienne zone démililarisée, le 7 mars 1936, trou- 
« Déjà, avant le nacle rhénan, la France avait ds traités d'assises. vèrent sur les Hieux des formations de Landespolizei alleignant 
lance avee Ja Tehécoslovaquie et avec Ja Pologne, L'AFemagne environ un eftectif égal d'une trentaine de miiliers d'hommes 
ne s'en offusque pas, parce que ces traités, à la différence du pacte armés, enrégimentés el accompagnés de leurs services, Lez 
casernes et les lieux de stationnement £laient organisés à l'avance, 


franco soviétique, se soumetlaient aux avis de la Société des nations, 
que la Tchécoslovaquie d'abord, et, surtout, la Polo. 
tout, la po'ilique de ieurs propres 


et aussi parce 


gne, semblaient soulenir, avant 
intérêts nationaux 

«a L'Allemagne n'a pae l'intention d'attaquer ces Elats et ne croit 
pas non plus qu'il soit dans l'intention de ces Etats d'attaquer l’Ale- 
magne, Mais, surtout, la Pologne reslera la Po'ogne, et la France, 
Ja France Tandis que la Russie soviétique est, elle, l'organisme 
central, #rig# en Etat, de l'idée d'une révoiulion mondiale. Sa con- 
ceplion de l'Etat est une profession de foi en faveur de la révoln 


tion mondiale, On ne saurait dire si celte conception ne l'emportera 
pas aussi en Franre demain ou après-demain. Si c'était le cas — et, 


comme homme d'Elat ailemand, je dois strictement tenir compte 
de celle éventusiité — ,il est certain que ce nouvel Elat holcheviete 
serait une section de l'internationaie balrheviste, c'est-à-dire que 
ce ne seraient pas deux Elats différents, qui se prononceraient se'on 
leurs propres vues objectives sur la question de guerre ou paix, 


} 
mais que la Géclsion serait tranchée par une sen.e autoril#4 et cette 


autorité, en cas d'une semblable évo:ution, ne serait plus Paris, 
mais Moscou, 
« Le gouvernement du Reich, au cours des néxaciatlons de ces 


dernières années, à toujours souligné qu'il voulait respecter et rem- 
plir loutes lez obligations découlant du pacte rhénan tant que. les 
autres cosignataires seraient prêts de leur côté à ch<erver ce pacte. 
Cette contilion raturelle peut êlre considérée comme n'étant pus 
observée par la France, La F-ance a répondu aux offres amicales et 
aux mauranres pacifiques réitérérs de l'Aïlemagne par une alliance 
militaire excusivement dirigée contre l'Allemagne en vio ation du 
pacte rhénan 

« Par 1à, le pacte rhénan de Locarno a perdu éon sen: véritable 
considère donc 


et res praliquement d'exister, L'Allemagne ne se 

plus *omme lée à ce ah te périmé. Le gouvernement allemand 
est désormais obligé de faire face à la situation nouvelle créée par 
celle alliance, situation aggravée par le fait que le traité franco- 
soviétique a trouvé son complément dans un traité d'alliance élabli 
d'une facon parallèle, entre Ja Tehécoslovaquie et l'Union sovié- 
tique, Dans l'intérêt du droit élémentaire qu'a un peuple d'assurer 
ses frontières et de sauvegarder ses possibilités de défense, le gou- 
vernement du Reich a done, dès aujoud’hui, rélabli la pleine et 
entière souveraineté du Reich dans la zone démilitarisée de la 
Rhénanie. » 

Le Fuhrer avail condamné le traitf de Versailles accusé d’avoir 
fait naître « la déraison et Ja haine ». 1 avait park du problème 
allemand consistant à faire vivre sur un sol pauvre 66 millions 
d'hommes « qui ne sont pas moins intelligents que les autres 
peuples ». Il énuméra les nombreuses tentalives faites pour par- 


venir à de bons rapports avec la France, s'éleva contre le boKhe- 
visme « qui réclame, assura-t-il, la domination du monde », et 
termina en donnant lecture du ménmwrandum remis auparavant aux 
puissances locarniennes, 

Ce long discours souleva à maintes reprises des ovations en!thou- 
slastes. Quand l'orateur s'arrêta, les députés entonnèrent je 
Deutschland über alles. 

En fin de séance, Goering annonça la dissolution du Reichstag et 
de nouvelles élections fixées au 29 mars. 

A l'heure même où Hitler prononçait son discours devant le 
Reichstag, le territoire rhénan était occupé par des forces militaires 
venant de l'intérieur de l'Allemagne. Vers midi, le 3% R. 1. débar- 


que à Cologne-Kalk. À 12 h. 50, le premier officier allemand fran- 





chit le pont de Hohenzollern, L est reçu par Je bourgmestre de 


Le général Gamelin écrit dans ses souvenirs, publiés sous le 
titre Servir (loine ?, p. 194 et 195): « Dès l'automne de 1%, notre 


service des renseignements et notre 2e bureau nous avaient pertmnis 
de prévenir le Gouvernement que l'Allemagne préparait activement 
la réoccupalion de la zone démilitarisée.. Le 26 décembre, nous 
lui signañons que les Allemand< préparaient en Rhénanie des locaux 


utilisables pour le logement des troupes; non seulement ils fai- 
saient évacuer les anciennes casernes où des éléments civils 
s'étaient instaliés, mais des bâliments nouveaux élaient déjà en 
consiruction, » 

De son côté, M. Dobler, consul général de France à Cologne, 


signalait depuis plusieurs années la prolifération des éléments para- 
militaires, puis l'organisation de nombreux camps du service du 
travail à des points stratégiques, l'aménagement de champs d'al- 
terrissage, l'élargissement et la rectification de routes, le double- 
nent de voies ferrées, le balisige de terrains repérés en vue de 
la construction de fortifications. Le 12 avril 199%, il révélait au 
ministre des affaires étrangères l'augmentation de la Laindespolizei 
à Dusseldorf et à Cologne, puis l'établissement de dépôts d'armes 


et de munitions, le développement, sous prélexte de sport et de 
police, d'une vérituble aviation de chas<e, l'intensification de 
mesures de défense anti-aérienne, l'installation, à Cologne, d'une 
centaine de récrues comme #pécaniciens d'avions militaires on 


élèves pilotes, la construction de casernes et d'immenses hangars 
d'automobiles destinés à des troupes motorisées. 

C'est vraisemblablement par suite de la présence antérieure de 
ces véritables formations militaires et de l'exécution clandestine 
des préparaiifs indispensables que la préoccupation militaire de Ja 
sRhénanie a revêtu l'aspect de simpie mouvement de troupes rega- 
gnant leurs garnisons après des manœuvres. Ces mouvements 
furent exécutés soil par la route, soit par la voie ferrée. 


H. — Rappel des traités vio!és par l'Allemagne 
lors de ia réoccupation de la Rhénanie, 


La remililarisation de la Rhénanie constituait indiscutablement 
une violation par l'Allemagne des engagements librement souscrits 
par ses représentants, 

Trois textes furent 
Iitler: le trailé de Versailles, le 


transgressés par 
la convention 
aux acconis 


ce jour-là délibérément 
pacte de Locarno, 


d'arbitrage entre l'Allemagne et la France annexée 
de Locarno. 
On connaît les stipulalions du lrailé de Versailles relatives à 


Ja rive gauche du Rhin, Pour empêcher toute agression, ou tout 


au moins pour permettre de déceler sans contestation possible le 
coupable, les alliés avaient décidé d'établir autour du Rhin une 


vasie zone démilitarisée, L'Allemagne accepla celte obligation qui 
avec le désarmement était l'une des parlies essentielles des accords 
mettant fin aux hostilités. Voici les trois arlicies du traité de Ver- 
sailles définissant l'étendue de cette obligation: 

« Art. 42, — MH est inlerdit à l'Allemagne de maintenir ou da 
consiruire des fortifications, soit sur la rive gauche du Rhin, soit 
sur la rive droite, à l'ouest d'une ligne tracée à 50 kilomètres de 
l'Est de ce fleuve; 

« Art. 43. — Sont également intendits, dans la zone définie à l'arti- 
cle 42, l'entretien ou le rassemblement de forces armées, soit à 
litre permanent, soil à titre temporaire, aussi bien que toutes 
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PT — 
manœuvres militaires de quelque nature qu'el'es soient et Je main- 
jen de toules facilités matérielles de mobilisation : 

Art, 44 — Au cas où l'Allemagne contreviendrait de quelque 
mauiére que ce soit aux dispositions des arlcles 42 et 4% elle serait 
considérée comme comanetlant un äcte hostile vis-à-vis des puis- 
sances signataires du présent trailé el comme cherchant à troubler 
la paix du monde, » 

ces prohibilions avaient ét£& confirmées par le trailf de Locarno 
signé le 16 octobre 1925 par Lulher et Streseman au nom de 
L'Allemagne, Briand au non de ÏI& France, Vandervekle au nom de 
Ja Belgique, Austen Chainberlain au nom de la trande-Brelagne, 
Mussolini au nom de !ltaiie. Peut-être est-il bon de rappeler som- 
soauremment la genèse de ce traité, C'élait la conclusion d'une 
négociation ouverle À la suile d'une proposilion allemande. Le 
o février 1925, M. Von Hoesch, ambassadeur du Reich à Paris, 
avait remis d'ordre de son gouvernement à M. Herriot, alors 
ministre des affaires étrangères, un mémorandum offrant la recon- 
naissance par i Allemagne du sf{atu quo rhénan: « Dans le même 
ordre d'idées, pouvait-on lire sur ce document, les Elals econtrac- 
tanuts, pourraient garantir dans ce pacte l'exécution de l'obligation 
visant la démilitarisation des lerriloires rhénans à laquele lAlle- 
magne s'est engagée dans les arlicles 42 et 43 du traité de Ver- 
salles, Elle estimerait comme acceptable un pacle qui garantirait 
fonneilement le statu quo territorial actuel sur le Rhin. » 

Les propositions transmises par M. Von Hoesch, et quelques mois 
plus tard les stipulations de Locarno, faisaient passer la zone démi- 
Jiarisée du domaine des conditions imposées à ceiui des conven- 
tons librement conclues, L'interdiction d'entretenir des garnisons 
et d'édifier des fortifications en Rhénanie était da base de la paix 
européenne, Les accords de Locarno indépendamment de leur con- 
{enu juridique possédaient une indiscutable portée morale, C'était 
une tentative de rapprochement, un désir de donner aux peuples 
longtemps opposés le sentiment de leur sécurité, Hs n'établissaient 
pas entre Jes signataires une de ces alliances défensives qui, par 
la menace qu'elles font planer sur jies autres nations et des contre- 
systèmes qu'elles provoquent, causent parfois en dépit des inlen- 
tions les plus pures le déclenchement de redoutables conflits. Is ne 
supposaient pas qu'un Etat déterminé était appelé inexorablement 
à violer ses engagements et à envahir ses voisins, Des présomptions 
de culpabilité éventuelle ne planaient sur aucun peuple. La Société 
des Nations, a'ors dans tout son éelat, tentait de substituer un 
ordre international basé sur la solidarité des peuples aux anciens 
systèmes diplomatiques du type classique animés principalement par 
la préoccupation de maintenir l'équilibre des forces antagonistes, 
Locarno pouvait être interprété comme la mise en œuvre de cetle 
idée en matière de sécurité, Par ces accords, les Elals intéressés 
au maintien de Ja paix dans Ja région rhénane prenaient au grand 
jour l'engagement de prêter jeur appui indifféremment, soit à 
l'Allemagne, soit à la France, sait à Ja Belgique, si l'une quelconque 
de ces puissances devenait la victime ‘d'une agression émanant d'un 
de ses cocontractants, 

Les accords de Locarno assimilaient à l'agression toutes les vio- 
lations de da zone démilitarisée, Voici les stipualions essentielles 
de ce traité: 

« Art. fer, — Les hautes parties contractantes garantissent indivi- 
duellement et collectivement ainsi qu'il est stipuié dans les articles 
ccaprès Je maintien du statu quo tlerrilorial résultant des fron- 
titres entre l'Allemagne et la Belgique, et entre l'Allemagne et Ja 
France, et Finviolabihté desdites frontières telles qu'elles sont fixées 
pir ou en exécution du traité de paix signé à Versailles le 2% juin 
{919 ainsi que l'observation des dispositions des articles 42 el 43 
dudit traité concernant da zone démilitarisée ; 

Art. 2 — L'Allemagne et la Belgique, et de même l'Allemagne 
el la France, s'engagent réciproquement à ne se livrer de part et 
d'autre à aucune attaque ou invasion et à ne recourir dans aucun 
cas à la guerre. 

Toutefois cette stipulation ne s'appiique pas s'il s'agit: 

« fo De l'exercice du droit de légitime défense, c'est-à-dire de 
s'opposer à une violation de d'engagement de l'alinéa précédent où 
à une contravention flagrante aux articles 42 où 43 du traité de 
Versailles lorsqu'une telle contravention constitue un acte non pro- 
voué d'agression et qu'en raison du rassemblement de forces armées 
dons la zone démilitarisée une aclion immédiate est nécessaire. 


39 En cas de violation flagrante de l'article 2 ou de contravention 
flagrante aux articles 42 ou 43 du traité de Versailles, assistance 
est due dès que dla puissance aura pu se rendre compte que celle 
violation constitue une agression, et qu'en raison soit du franchis- 
sement de la frontière, soit de l'ouverlure des hostilités on du ras- 
semb'ement des forces armées dans la zone démilitarisée une action 
iinmédiate est nécessaire » 

En outre, et afin de clore toutes les fissures permettant le recours 

la violence, le traité de Locarno contenait un arlicle 3 aux termes 
duquel l'Allemagne, la Belgique et la France s’engageaient à régler 
Par voie pacifique toutes les questions « de quelque nature qu'elles 
Soient » qui viendraient à les diviser. Une commission permanente 
de conciliation était instituée. Si l'arrangement proposé par cet 
vrtanisme n'était pas agréé par les deux parties, la question devait 
etre tranchée soit par la cour permanente de justice internationale, 
Soit par un tribunal arbitral spécialement constitué, soit, encore, 
Pir le conseil de la Société des Nations, agissant d'après la procé- 
dure de l'article 15 du pacte. 

Les accords internationaux en vigueur étaient donc aussi formels 
{ie possible, Rien ne permettait à l'Allemagne de réoccuper mili- 
turement Ja Rhénanie. re avait garanti elle-même le maintien 
ue là démilitarisation. Hitler, cinq mois avant le plébiscile de la 


Sarre, avait déclaré le 26 août 1934 à Cablenre: « Maiïn'enant, :à 
question de Ja Sarre est la seule aueslion terriloriaie qui nous 





sépare encore de la France. Lorsqu'elle sera tranchée, Il ne subsis- 
tera plus de motif apparent et plausible pour que les deux grandes 
nations continuent à se quereler indéfiniment, » Le franchissement 
du Riun par Ja Wehrmacht était une violation évidente du droit 
international. Aucun argument juridique ou politique ne pouvait 
légitimer le coup de force hitlérien, La convention d'arbitrage faisait 
une obligation à l'Allemagne de soumettre les difficultés qu'elle 
pouvait eslimer avoir avec la France à des procédures pacifiques, 
Faire avancer ses troupes malvré les conventions librement 
€lait un crime contre là paix. 


concines 


III, — Intentions allemandes. 


Que voulait l'Allemagne en réoccupant la Rhénanie ? Hitler s'était 
donné pour mission essentielle de réaliser les objectifs éternels de 
la nalion allemande: Il définissait ainsi ces objectifs dans Men 
Ka pi : 

« Nous comptons aujourd'hui SO millions d'Allemands en Europe, 
On ne pourra considérer notre politique étrangère comime saine que, 
Si en moins de cent ans, 250 millions d'Allemands peuvent vivre 
sur ce continent, non pas entassés comme les serfs qui travail'ent 
dans les fabriques du Nouveau-Monde, mais en paysans et ouvriers 
dont le {ravail créateur assure les exislences respectives ». 

L'est pour permettre £elle péilique d'expansion, c'est dire de 
conquêtes ilimitées, que le Fuhrer dès son arrivée au pouvoir inten 
sifait dans des proportions considérables J'œuvre commencée par 
Von Seeekt, Jes cénéraux de la Reichwehr, et, également les hom 
mes de la republique de Wenar, Hi reconsbtuait, à un rythme encore 
vlus aceélére que ses prédécesseurs la puissance militaire alle- 
mande. C'était même la seu'e che qu'il conduisait avec succès, 
En 1935, il avait répudié la partie » du traité de Versailles et rétabh 
le service militaire obligatoire, Toutefois, 1 subsistait un vestige 
encore important des elanses militaires du traité de Versailles: Ja 
rive gauche du Rhin, et un espace de 50 Kromètres de proéondeur 
le long de Ja rive éroile restaient sans troupes, ni armements 

Cette situation n'était pas compatible avec les desseins d'Hitler 
Aussi longlemps que la Rhénanie serait sans soldats, ni forlifi 
cations, la France avait sur FAllemagne un grand avantage. En cas 
de guerre, les combats se seraient déroulés sur le sol allemand, 
au cœur de J'Allemagne industrieile. Certes, Hitler n'était pas assez 
fou pour craindre une attaque française et, au début de 19%, 
ne pouvait ètre question pour lui de déclencher un confit à l'ouest, 
Le jeu était autre, Le Fubhrer voulait faire craquer l'ordre européen 
issu du traité de Versailles, fouler aux pieds les s<tipulalions gene- 
voises el reprendre sa liberté de manœuvre, Les équipées vers les 
pays balles et la Silésie polonaise entreprises dès l'armistice mon- 
traient qu'une pénétration ajlemande à l'est était loujours possible. 
C'était vers la Pologne, doat la frontière proche de Berlin consütuait 
pour les nationalistes allemands une blessure saignante, vers le 
corridor de Daitzig, isolant le Reich de son vieux berceau teuto- 
nique, vers l'Autriche et Là Tchécoslovaquie, où progressaient 1es 
propagandes, vers les plaines danubiennes et ukrainiennes, vastes 
greniers remplis des richesses agricoles convoilées, vers les puits 
de pétrole roumains, indispensables aux panzers comme aux avions, 
que se tournaient d'abord les regards du conquérant. La réalisa- 
üon de ce plan se heurtait à la sécurité collective et à la démilita- 
risation rhénane Plusieurs des éclats menacés étaient liés à Ja 
France par des traités, 

Tel était le cas de Ja Pologne, de Ja Tehécogdovaquie, de 
VU OR. S. S. Mais, même S'il ne s'agissait pas de pays alliés 
notre devoir de membre de Ja société des nations et notre intérêt 
nous commandaient de leur venir en aide au cas où ils scraient 
victimes d'une agression, si nous ne voulions pas voir l'histoire 
de Sadowa se répéter. 

Dans ces conditions, on peut mesurer toute l'importance du statut 
rhénan. Notre intervention pour secourir la victime de l'agression 
aurait été d'autant plus efficace que Ja Rhénanie demeurait démih 
tarisée. La présence de soldats allemands autour du Rhin nous ren 
daii pius coûteux laccoimplissement de nos devoirs d'ailiés et 6 
membre de la société des nations. De 1à un doub'e avantage pour 
l'Allemagne. Elle se placçait en meilleure poslure pour persuader 


l'opinion française de se désintéresser du sort des autres pays, 
D'autre part, la valeur de l'appui francais se trouvant diminute, 
l'Allemagne acquérait pius de facilités pour gagner les alliés par 
séduction ou intimidalion el ainsi empêcher s'organisation de la 
sécurité colle:tive 

La remilitarisation de la Rhénanie opérait ainsi un véritah'e 
renversement du rapport des forces, Nos alliés et amis, rrenaces 


par les visées aliemandes, vosaient S'affaiblir nos possibilités d'inter- 
vention au moment môme où les périls grandissaient 

Un autre aspect des événements du 7 inars 1936 doit êlre mis en 
lumière, Les nazis désiraient un grand acte politique susceptible ce 
distraire ke peuple de ses soucis matériels et de renforcer sa flic- 
lité au régime dans un élan patriotique. 

Un conseii de cabinet du Reich avait eu lieu Île mars, Le 
Dr Schacht y avait exposé que le rythme du réarmement dépassait 
ies capacités financières et qu'il fallait soit ralentir les dépenses de 
Ja Wehrmacht, de la Luftwade, de la Kriegsmarine, de l'équipement 
de l'industrie de guerre, soit trouver de nouvelles ressources. C'est 
a'ors qu'ililler, choisissant la voie des aventures, souleva devant le 
conseil la question de la 1éoccupation de la Rhénanie, déjà prépa- 
rée minutieusement depuis de longs mois par l'armce, la police, 
l'aviation et le parti nazi Le Dr Schacht, ininistre des finance 
le général Bloomberg, ministre de la défense nationale, de Dr Von 
Neurath, ministre des affaires étrangères, présentèrent des objes 
tions. Par contre, les ministres nationaux socialistes, et notamment 
Goebbels et Franck, appuyèrent les vues d'Hilier. 

Celle discussion semble révé'er la faiblesse des vu loctrinales 
des forces politiques traditionnelles raïliées à Hitler. L'expansion 
territoriale a ses exigences. La politique des armicments consomme 
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€ fi ent de ri irces. E'le contraint les gouvernements à exa- réarmement allemand s'accéjérait et où la foi en la Ssoriété des 
«crber fe raintes et les appétits, à cultiver une soif de grandeur, nations était la plus vive en Angleterre, La France, à Genève, set 
de folles espérances rendant suprortables les sacrifices Hnposés dans forcait de reconstituer le front de Stresa en multipliant assez mala- 
L'imméhat. Le programme à courtes vues des conservateurs, des droitement les prévenances à lFégard de lHaïie, Nos réticences devant 
casques d'acier des amis de Von Papen S'avérait insuffisant, Hitler, les sanclions élaient interprétées à Londres comme une trahison 
€ n'était pas un Doriol, un renegat passé au servire des forces envers Ja NS. D, ON. Les violentes campagnes angophobes déclen- 
autrefois combattu Ce n'était pas davantage un révolutionnaire chees par la presse maurassienne à Pautomne de 19% firent Je reste, 
animé par un idéal de transformation généra'e de Ia société, par Méème Si Favait voulu, le gouvernement brilannique ne pouvait 
Ja recherche angoisse d'un nouveau destin pour lhomme., C'était pas risquer une guerre au sujel de la Khénanie, Car son opinion 
1 Attila, un Gengis Khat polhtique de puissance, sa volonté publique ne Faurait pas suivi. 
froidement proclamée d'utiliser un prétendu peup'e de seigneurs Il convient en outre de ne pas perdre de vue que si le peunle 
pour parvenir à lhégémone conlinentae en  allendant qu'elle anglois était rallié à la cause de la sécurité collective et du déve: 
devient er-elle, entrainaient des conséquences devant lesquelles loppement pacifique de Ja communauté internalionale ainsi que 
ses alliés reculaient épouvant l'avait prouvé sept mois auparavant le succès du referendum pour 
Stabilité mmonélairs où stabiité sociale, voilà des termes que rele- la paix, la nation britannique ne disposait pas des forces militaires 
naicn! <urément l'attention des castes prussiennes, des hobereaux capables d'imposer ses voiontés, On avait laissé l'Allemagne impu- 
tels que Pan: iuu des nulitures tes que Blomberg. Mais, un aven- nément rétablir ie service nilitaire obligatoire, reconstituer soir 
turier comme Hilers demeuruit insensible en face d'un boulever- aviation de guerre, reprendre Ses fabricalions d’armements. La 
sement mettant en cause fa condition de vie des classes moyennes Grande-Bretagne avait inème permis au Reich par un accord séparé 
ot des détenteurs de a propriété foncière, Résolu à poursuivre de construire une flotte de combat et des sous-ruarins. L'appareil 


la politique d'armeiments et à fondre lenseinble de la population 
allemande dans un mouvement d'enthousiasme chauvin alimenté par 
la vieille mystique pangerinaniste, il fit appel une €ois de plus au 
universel, C'est Jà où la politique intérieure rejoint Ja 
provoquer l'écla- 


suffrage 
politique exterieure, L'occasion était Ponne pour 
tement des partis, où tout au moins le ralliement au national- 
socialisme de la clientèle électorale des diverses formations, Le 
Reichstag fut dissous Je même jour où Farimnée enfin reconstituce 
franchissait de Rhin, et une campagne électorale formidable et 
bruvante ouvrit dans toute l'Allemagne, Les associations d'Alle- 
Imands à l'étranger, les passagers et les équipages des navires en 
ner prirent part au scrutin, Hitler, bien que chancelier, prit une 
part active à la propagande Du 7 mars au 27 mars, il ne prononca 
pas moins de dix discours, répandant son éloquenre incendiaire 
holaminent a Kar<rube, Munich, Koenisgsberg, Berlin, Hambourg, 
ou milieu d'affluences extraordinaires. La radio apportait au monde 
l'écho de ces manifestations huürlantes, Elle répercutait les cloches 
de Cologne et les chants germaniques pleins de prières et d’'allu- 
sions guerrières, Le vote du 28 mars fut un immense succès pour 
Hitler, OS p. 106 des électeurs accordèrent leurs suffrages à da 
liste unique, Sur 45.153.091 inserits, 41.160127 raliflèrent la poli- 
tique du Fubrer, I n'y avait que 5104) bulletins blancs ou nuis. 


IV. Positions politiques de l'ita'ie, de l'Angleterre 
et de la France lors de la réoccupation de la Rhénanie. 


Ce n'est pas sans une grande habileté et un rare sens de l'acca- 
sion qu'Hiller décida.la réoccupation de Ta Rhénanie, I ne voulait 
ni provoquer une guerre que l'Allemagne ne semblait pas en mesure 
de gagner, ni subir upe humniliation portant atteinte à son prestige. 
Il a réussi complètement ce jour-là. Son suceès est dû à la péné- 
tration avec laquelle il à discerné les dispositions de ses partenaires 
et à l'audave, à l'esprit de décision qu'il a su dépmioyer, 

En déchirant Je traité de Locarno, Hitler pouvait craindre Îles 
T'actions contraires de l'Halie, de l'Angieterre et de la France. 

Si ces frois puissances avaient été d'accord pour réagir, lAlle- 
magne füt allée au devant d'un échec. Mais, il était évident que 
le 3 inars 1936, l'action conjuguée des trois puissances de l'ancien 
front de Stresa était impossible, 

L'Halie n'avait qu'une idée en tête, atteindre ses objectifs éthio- 
piens, En 1%5, Pierre Laval, moins par les textes signés que par 
ce qu'il avait laissé entendre à Musso ini avait porté atteinte à la 
so'idarité franco-britannique et à la société des nations, Le gestr 
d'Itles: provoqua en Halo un certain enthonsiasme, Certes, on ne 
se régouissait pas spécialement d'une montée en flèche de lAlle- 
magne, car l'Halie était encore attachée à l'indépendance de l'Autri- 
che, Mais, la Rhénanie n'était pas le Brenner, On salua la chique- 
haude infligée aux puissances qui avaient soutenu les sanctions à 
Genève, On pensa que ce conflit allait faire diversion aux discus- 
sions soulevées par lallaque contre l'Ethiopie, que de part et 
d'autre on rechercherait amitié italienne, et que ce serait un? 
occasion d'obtenir la fin des sanctions, Le gouvernement italien se 
prépara à un marchandage, Lorsque la question fut agitée dans les 
réunions internationales de Londres, M. Grandi, ministre des affai- 
res étrangères italien se montra extrémement réservé. Dans les 
séances du conseil de Ja #. D, NX. il parla à peine. Il vota Ja cons. 
falation de a \iaiation du traité de Locarno commise par l'Alle- 
imagne Mais en ce qui concerne les suites à donner à cette infras- 
tion majeure contre la discipline internationale, il formula des 
réserves en raison de la situation spéciale de Fitalie sujette aux 
sanctions, FI assista simplement aux délibérations en se cantonnant 
dans un rôle d'observateur, 

L'attitude anglaise s'expliqua à Ja fois par le souci constant du 
Foreign Office de ne pas laisser une puissance européenne prendre 
la suprématie sur le continent el par l'attachement sincère du peu- 
ple brilannique aux procédures pacifiques de Genève. L'opinion de 
nos alliés d'outre-Manche jugeait avec beaucoup pius de sévérité 
l'action de Flalie qui avait recourn à la guerre contre l'Ethiopin 
en violation du pacte de la société des nations que l'action de 
l'Allemagne qui, en violation du traité de Locarno, réoccupait mili- 
tairement son propre territoire, Comme l'écrivait lord Robert Cecil: 
« L'envoi illégal par les Allemands de forces militaires dans une 
partie de Jeur pays démilitarisée, conformément à un accord, est 
une chose, C'est une chose tout à fait différente que l'envahisse- 
nent d'un pays étranger, le massacre de ses habitants et Ja des- 
truction de ses villes et de ses villages » 

Le conflit italo-Cthiopien à beaucoup influencé l'opinion britanni- 
que, L'échee des sanctions était attribué dans une assez grande 
mesure à Faction de la France. Le malheur a en effet voulu que 
l'agression mtalièenne contre l'Ethiopie éclatät au moment où le 





militaire de nos alliés n'était pas en ét 

C'est pourquoi, contrairement aux engagements de Locarno, la 
Grande Bretagne professa qu'il ne fallait pas recourir à des sanctions 
inilitaires où seulement économiques pour obliger les Aliemands à 
retirer leurs troupes de Rhénanie. L'idée du gouvernement de Lon- 
dres qui se rendait pourtant pataitement comple de la réalité et de 
la gravité du danger allemand, était que la guerre contre lAlle- 
magne ne pouvait être justifiée que comme une riposte à une 
guerre entrerrise par J'Alemagne, Au lendemain du geste allemand, 
M. Eden prit à ce sujet une position très nette: il affirma la volonté 
de l'Angleterre d'assurer Ja sécurité coliective et de s'opposer à 
toute agressions il mentbionna dans cet esprit la Tchécoslovaquie et 
l'Autriche, ce quisavait un particulier intérèel el constituait un 
grand progres. 

Pour le reste, le gouverneinent britannique était inspiré par deux 
préoccupations différentes: en premier Heu, 1 voulait donner des 
üpaisements à la France non seulement en Fassurant qu'elle pour- 
rait compter sur l'appui de l'Angleterre en cas d'agression allemande, 
inais encore en essayant d'oblenir de l'Allemagne qu'elle modifiat 
en quelque façon son attitude sur le chapitre particulier de la 
remilitarisation de la Rhénanie, qu'elle consentil au moins provi- 
soirement à ne pas réoceuper militairement toute la Rhénanie, à ne 
pas construire de fortifications, à accepter un contrôle international, 
Les efforts que M. Eden fit dans ce dernier sens avaient pour but 
de satisfaire Ja France et non d'obtenir des résultats objectifs, 
inportants en eux-mêmes. 

En second lieu, le gouvernement britannique avait le plus vif désir 
de tirer parti des offres alleanandes pour obtenir le retour de l’Alle- 
magne à la Société des nations et ramener le Reich à une politique 
de collaboration européenne. Ce faisant, le gouvernement traduisait 
fidèlement le sentiment publie anglais qui se refusait à traiter 
l'Allemagne en ennemi. Londres ne voulait pas se borner à prépa- 
rer la guerre contre Berin. L'Angeterre était résolue à faire front 
contre l'Allemagne, S'il le fallait. Le réarmement anglais déjà com- 
mencé visait cette éventualité. Mais la diplomatie britannique se 
refusait à considérer l'Allemagne même hitlérienne comme un chien 
euragé. Elle espérait pouvoir ramener le Reich dans les voies de ia 
conciliation et de a paix. Ces soucis divers rendaient la tâche du 
cabinet de Sa Majesté particulièrement difficile, C'est pour celte 
raison que le gouvernement britannique demanda que le conseil de 
la Société des nations convoqué à la suite des événements du 
7 mars 1936 se réunit à Londres. M. Eden avait ainsi Ja possibilité 
de prendre à fout instant l'avis du cabinet. D'autre part, il était 
plus aisé dans le cadre londonien que dans le cadre genevois d'avoir 
des tractations avec les Allemands. 

L'Angleterre, loin de pousser la France à l'action pour rétablir la 
légalité internationale violée par l'Allemagne, conseïla la patience. 
Au fond, le régime unilatéral de démilitarisation de la Rhénanie 
n'était pas populaire chez les Anglais. Churchill note dans ses 
mémoires le mot révélateur de lord Loïhian: « Après tout, ils ne 
font que se réinstaller chez eux. » 

La presse britannique, dans son ensemble, exprima l'avis que 
| Allemagne n'avait pas tous les lorts el que les propositions de 
aix d'Hitler mméritaient d'être retenues et disculées, Certains 
iommes politiques allèrent jusqu'à regretter que les Alliés aient 
interrompu leur propre désarmement. C'était, en particulier, au 
témoignage de Churchill, l'avis de Lloyd George et de Lord Snowden., 
Le Daily Mail et de Daily Express montrèrent une particulière hosti- 
litf aux revendications françaises et à la Société des Nations. Le 
Times et le Daily Herald, plus mesurés, exprimèrent leur confiance 
dans la sincérité d'Hitler et de son pacte de non-agression. Les 
travaillistes s'affirmaient bien pour la sécurité collective, mais 
montraient un certain dédain pour Locarno, enten'e régionale et 
œuvre particulière de M. Chamberlain, ministre conservateur. Is 
cemeuraient volontiers enclins à accepter l'égalité des droits 
réclamés par Hitler. Walter Citrine, président des Trades Unions, 
fut une des rares personnalités britanniques déclarant que la peur 
de la guerre n'était pas une politique et se prononçant sans réserve 
pour les sanctions tant à l'égard de l'Italie que de l'Allemagne. 
Churchill discerna clairement les périls. Les 26 mars et G avril, à 1a 
Chambre des Communes. il prononça des avertissements précis, pré- 
voyaut le déroulement des événements avec une exactitude saisis- 
sante «Quand une ligne de fortifications sera construite, et je 
suppose que ce sera fait dans très peu de temps, toute la situation 
olitique en Europe sera bouleversée, Cette barrière, placée devant 
a porte principale de l'Allemagne, lui permettra de s'élancer en 
toute tranquillité par les autres portes vers le Sud ou vers. l'Est. » 

La France allait-elle s'exposer à la guerre sans l'appui des deux 
garants de Locarno ? Elle n'avait pas voulu recourir à la guerre pré- 
veulive quand l'Allemagne, déchirant le traité de Versailles, avait 
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rétabli le service militaire obligatoire. Pourtant, à ce moment. la 
guerre sans être, à proprement parler, facile eût 616 incontestable 
nent rapide et il n'y avait absolument aucun doute sur son issue. 
Le 7 mars 19936, une gucrre franco-allemande, par suite du réarme- 
suent terrestre et aérien de l'Allemagne et du formidable équipement 
jnmdlustriel de nos voisins, aurait pu devenir meurtrière et dévasta- 
trice. L'opinion française était divisée et démmoralisée, Assurément, 
la remililarisalion de Ta Rhénanie produisit une vive sensation en 
France, Beaucoup y virent une menace de complications et de 
guerre prochaine, La confiance aux traités et aux pactes déjà fort 
Junitée fut encore diminuée, Mais pen de Français, au fond, étaient 
disposés à prendre les armes pour faire respecter les clauses de 
dénmilitarisation de Ja Rhénanie, 

On était à deux mois des élections lécidatives, Le Gouvernement 
avait l'impression de faire un intérim. Ernportés par la lutte, jour- 
naux et partis se souciaient davantage des exigences de la propa- 
vande que de la nécessité de maintenir en face de l'Allemagne 
totalitaire, une France unanime sur toutes les questions intéres- 
sant la sécurité de ses frontières et le maintien de la paix. Les 
éléments de passion introduits dans notre vie publique par les idées 
néo-fascistes faussaient Je fonctionnement normal des controverses 
nécessaires à la démocratie, Sous l'influence des excitations parti- 
sanes des Français s'accusaient mutuellement de vouloir la guerre, 
donnant ainsi ds armes à la propagande ennemie toujours à l'affût 
des occasions de renforcer ses positions et d'atfaiblir l'adversaire 
en le divisant. Le Temps protestait contre ce qu'il appelait: «la 
frénésie juridique des défenseurs de Locarno ». M. Taittinger préco- 
nisait une alliance avec l'Aflemagne, Charles Maurras écrivait dans 
l'Action francaise du $ mars: « Nous n'avons pas à marcher contre 
Hitler avec les Soviels. » On affichait sur les murs de Paris et des 
grandes villes: « Le Front populaire, c'est la guerre », pendant que 
d'un autre pôle de l'opinion les injures s'élevaient contre les admi- 
rateurs d'Hitler et de Mussolini. 

Hitler avait eu l'habilelé d'endormir Fopinion française et l'opinion 
mondiale et de leur cacher soigneusement ses vériables intentions. 
Ouciques jours avant Févénement, Hitler avait donné à Bertrand de 
Jouvenel, pour Je quotidien Peris-Midi, une interview répudiant les 
passages les plus vio'ents de Mein karmgpf, affirmant sa volonté de 
rectifier par son action euotidienne en faveur du rapprochement 
franco-allemand les attaques écrites par lui contre la France à une 
époque où les deux pays élaient séparés par le problème de la Ruhr 
et se terminant par de cri: «Soyons amis!» A peu près vers le 
méine moment, M. François-Poncet, notre ambassadeur à Berlin, 
se rendait à la Wilhelmstrasse et cherchait à s'informer sur ces 
bonnes intentions, A rappelait que, depuis nombre de mois, nous 
avions fait des ouvertures au gouvernement allemand. Allait-on 
A répondre ? 

La chancellerie conseilla simplement à M. François-Poneel de ne 
point rendre publique sa démarche el d'attendre quelque jours pour 
voir une séponse ferme, H ne devait être convoqué par le Fubrer 
que Je 7 mars 193% au malin pour apprendre que Jes dés ctafent 
Jetes. 

Pour désorienter davanlage l'opinion, Hitler avait allégué Ja ratifi- 
calion par la Chambre des Dépulés du pacte soviélique, C'élait à 
un vain prétexte, car le texte de ce traité avait depuis longtemps 
clé sonmis au gouvernement de Berlin comme à ceux de Londres, 
de Rome et de Bruxelles et si es orientalions politiques esquissées 
par le protocole france-soviélique de Genève du » décembre 1954 
avaient provoqué des remous dans les chancelleries européennes, 
aucune objecHon n'avait élé faite contre les slipulations contenues 
dans J'instrument diplomatique signé à Paris, le 2 mai 4%, par 
la France et la Russie, Le pacte soviétique n'était nullement con- 
traire à Locarno. Il ne violait pas la légalité internationale résultant 
des inslitulions genevoises et du pacte Briand-Kellogg. Juridique- 
ment, il se référait expressément au pacle de la Société des Nations 
ct ne consÜtuait qu'une précision à Flobligation générale d'aide et 
d'assistance souscrile par tous les adhérents à la Société des Nations 
à l'égard des membres de la société victimes d'une agression {1 
Politiquement, il rétablissait l'équilibre du système de garantie de 


(1) Dans une éfude publiée dans la Revue de droit international 
{année 1935, tome 1, p. 338 et suiv.), notre collègue M. Yvon Gouet, 
membre non parlementaire de la commission, avait réfulé la thèse 
juridique exposée par le professeur von Freytag-Loringhoven, lun 
des maitres allemands du droit international, dans un article de la 
Loersen Zeitung du 9 mai 149%%, M, Yvon Gouet avait rgevé les 
Loinbreuses erreurs que laissaient apparaître les développements du 
jurisconsulte allemand, plus préoccupé de justifier les positions 
politiques de son pays que de rechercher objectivement la vérité. 
M. von Freytag-Loringhoven affirmait notamment que le traité 
franco-<soviétique permettait aux signataires «de prendre des 
mesures immédiates de leur propre chef» en cas d'agression et 
Cela contrairement à l'article 40 du pacte de la $S. D. N. Or, au 
rebours des assertions du professeur germanique, l'article 1 du 
irailé franco-soviétique prévoyait non le recours à des mesures 
inimédiates, mais une « consultation immédiate » ayant précisément 
pour objet « l'observation des dispositions de l'article fù du pacte 
de la S, D, N.w Notre collègue dénonçait également, à juste raison, 
«l'horreur des sanctions contre un agresseur éventuel » reflélée par 
le analyses de l’auteur de la Boersen Zeitung. M. Freytag-Loringhoven 
He tentait-il pas d’étabihr une contradiction entre les obligations décou- 
lint du pacte Briand-Kelogg condamnant la guerre comme instru- 
lient de politique nationale et l'exercice du droit de légitime défense 
Où l’accomplissement du devoir d'assistance mutuelle proclamés par 
le pacte de la S. D, N.? 

M. Yvon Gouet, allant au fond du problème, donnait leur sens 
exact aux arguties hitlériennes en concluant en ces termes sa remar- 





la paix faussée depuis le départ de l'Allemagne de la Socitté des 
Nalions et Ie réarmenment allemand. 
Aussi bien Hitler ne se faisait-il eucune illusion sur la valeur de 
} 


ses critiques, puisqu'it se garda bien d'accepter l'arbitrage, sur ce 
point, de la Cour permanente de La Have proposé spontanément 
par a France, Mais l'objection allemande fut reprise lors des 


débats parlementarres et dans les campagnes de presse, On se 
déchira ent! Francais, Pes polémiques violentes éclatèrent Les 
autorités Cu Reich firent afficher à Berlin et dans les grandes villes 
les articles des adversaires du parte soviétique. L'Armi du Peurle, 
de M. Taitlinger, le Jour, de M. Bailbyr, eurent le triste honheur 
de figurer sous les Vitrines du docteur Gabbels. Ces faits regreHa- 
bles furent relevés à l'époque par un homme des plus modérés, 
le comte Wladimir d'Ormesson, qui, fort pertinemment, éertvit 
dans le Figaro: « La vérité est que, résolu à frapper un coup de 
force dans une intention de diversion huérieure et d'intinidation 
extérieure, le Fubhrer a pris ce prétexte le vole par la Chambre 
des députés, de la ratification du pacte franco-soviélique) comme 
il en aurail pris un autre. Nous sommes même en mesure d'affir- 
mer que des solutions très dfférentes avaient été envisagees par 
lui. Si Adolf Hitler s'est arrêté à celle-là, c'est précisément parce 
qu'il à trouvé dans nos propres polémiques internes les argimnents 
qu'il fallait En les saisissant, il savait qu'il diviserait les Français, 
once qu'il affaibltrait la France. 

« Il est douloureux de constater que la justesse de ce calcul se 
trouve en partie véritiée et que, de la meilleur foi Cu 1rmonde, 
beaucoup de gens qui n'écoulent que leurs passions tombent dans 
le piège qui consiste à ramener la crise actuelle à un conflit pro 
ou antisoviélique, On voudrait servir avec zèle la cause hitlérieune 
que l'on agirait pas autrement. » 

Et la Croir, coimmentant l'article précédent, concluait: « Au fond, 
la force du chancelier allemand vient encore une fois de nos dvi 
sions et les polémiques imstituées par certains politiciens contre le 
pacte sovictique ont parfaitement servi les desseins du diclateur du 
Reich. » 


V. — Attitude du Gouvernement français à la suite des évêne- 
ments du 7 mars 1936. Les négocialions de Paris et de 
Londres. 


Dès que la décision du Reich parvint à sa connaissance, M. Albert 
Sarraut, président du conseil, réunit autour de lui, le matin du 
7 mars 1956, MM. Flandin, ministre des affaires étrangères, Paul 
Boncour, nunistre d'Etat, Mandel, minislre des postes, télégraphes et 
iéléphones, le général Maurin, ministre de la guerre, le général 
Gammelin, chef d'état-major de l'armée, et le général Georzes. 

Eusuile, M, Flandin conféra avec les représentants à Paris deg 
puissances locarniennes, c'està-dire Sir George Clark, ambassadeur 
d'Angleterre, M. Cerutli, ambassadeur d'Hale, et le baron Kercho\e 
de Dauterghein, ambassadeur de Belgique. Au cours de ces conver- 
Sations, Sir Heorge Clark insista pour qu'aucune mesure militaire 
engagcant l'avenir ne soit prise unilatéralement par la France sans 
la consultation préalable du gouvernement britannique, Le diplomate 
anglais exprina également l'intention de son gouvernement d'exa- 
miner attemivement laide-mémoire allemand « avec d'autant plus 
de soin qu'il contenait, À son avis, des éléments fàvorables, tels 
que le retour à la Sociélé des nations et la conclusion d'un traité 
de longue durée Les représentants de la Belgique et de l'Halie no 
se départirent pas de la pus expresse réserve, alignant leurs posi- 
Uons sur celles de l'Angleterre. 

Dans la soirce, les amémes personnalités que le matin se réunis- 
Saient avec le président du conseil, I Y avait en plus, à celte 
conférence, MM. Piétri, ministre de la marine, Marcel Déat, ministre 


de l'air, le général Pujo, chef d'étatmajor de l'air, et l'amiral 
Durand-Viel, chef d'état-major de la marine. On agita l'idée d'une 
réplique militaire, un refoulement rapide des contingents ennemis 
par une sorte d'opération de police. Mais les chefs de l'armée crai- 


gnaïieut de imnettre le doigt dans l'engrenage. HS voulaient, avant 
toute action, le rappel des disponib'es. Redoutant qu'une opération 
n'entraine la guerre — car à leur avis, Hitler pouvait, dès ce 
moment, tenter sa chance — ils jugeuient de la plus élémentaire 
rudence d'envisager la mobilisation générale et de véritables hosti- 
ilés, Le Gouvernement placé en face du risque ne jugea pas oppor 
un de s'engager plus avant. F 

En fin de journée, M. Flandin fit aux membres de la presse une 
déclaration dans aquelle il relraça l'historique des conversations 
diplomatiques des dernières semaines entre la France et l'Allemagne. 
Il annonça que la France, fidèle au traité de Locarno et au pacte, 
était décidée à saisir le conseil de la Société des nations de la 
Iépudialion unilatérale des traités par l'Allemagne. 

Les informations recueillies par la comunission d'enquête, et 
nolaminent les déclarations de MM. les présidents Albert Sarraut, 
Flandin, Paul-Boncour et du général Maurin, permettent d'affirmer 


que, sans renoncer définitivement à l'action isolée de légitime 
défense permise par l'article 2? du traité de Locarno en cas de viola- 
quable étude: « Après avoir préparé l'agression dans le domaine 


matcriel des approvisionnements et de Ja fabrication des armes de 


guerre, on veut maintenant se la faciliter sur le terrain juridique 
méme par une double manœuvre, qui tend: 

« 19 A dépouiller de son efficacité le pacte de la S. D. N. en 
supprimant les sanctions dont il menace son violateur éventuel par 


un raisonnement qui consiste à essayer d’opposer au pacte de la 
S. D. N. les stipulations du pacte Briand-Kellogg, détours de son 
objet pour en faire une véritable prime à l'agression ; 

« 20 A faire naître des doutes sur la validité des instruments 
diplomatiques par lesquels, conformément au vœu de l'article 21 
du pacte et à la résolution du 17 avril 149% du nseil de la 
S. D. N., les Etats d'Europe essavent d'organiser sur des ba 
solides la SCcurilé de cetle partie du nonde. » 
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tion d la Zone déamnililarisce Ja France avait décidé dès ce moment, 


quilie à 1 pas opposer de réplique limimédiate, de préparer une 
tion colective concertée avec les garants de Locarno et la Sociélé 
d' Hatior) 

Les invsures miltaires prises au cours de celle première journée 
furent plus que somimaires, Gn rappela les permissionnaires, on mit 
en place le long de la frontière les éléments de la couverlure pou- 
vaut être déplacés par voie de terre, on se prépara à déplacer, au 
pret onal, les troup de couverlure devant utiliser Ja voie 
4: rres 

Le | leu 8 mars, le conseil des ministres se réunit à l'Elysée, 
£ous la } | de M. Albert Lebrun. M. Flandin fil un exposé 
de la intion internationale, Le memorandum allemand fut jugé 
inacceplable, Le « eil des ministres approuva la décision prise la 
veille di 111 ins délai, et conformément au pacte de Locarno, 
le conseil la Société des nations et d'ouvrir une consuttation 
ü vu Û chalaires des conventions de Locarno, Celle consultation 
devait avoir lieu le surlendermain mardi 9 mars, à Paris. 

Le général Maurin, iministre de la guerre, rendit compte de l'exé- 
eulion des mesures de sécurité appliquées dès le premier moment. 
1 fut autorisé, suivant le texte du communiqué publié à l'issue de 
celte réunion, « à préparer les anesures complémentaires que com 
ananderaient les circonstances 

Pendant ce temps, les effectifs allemands de Rhénanie grossis- 


suient d'heure en lwure, Les trains déversaient de nouvel'es unités 
à Kehl et sur la rive gauche du Rhin. De symbolique au début, la 
remilitarisation devenait effective. Différer notre réplique, c'était 


pratiquement y renoncer, car plus le lemps passait, pius motre 
autervention devenait difficile. 

Le dimanche soir, M. Albert Sarraut prononcça à la radio un 
discours véhément: « Nous ne sommes pas disposés à laisser placer 
Strashourg sous le feu des canons allemands devait-il s'écrier. 


Mais apres avoir déclaré que le Gouvernement français entendait 
anaintenir Locarno « garantie essentielle de Ja sécurité française et 
de la sécurité belge », il se borna à annoncer l'appel au conseil 
de la Sociclé des nalions €t « des échanges de vues » entre Îles 
signataires de Locarno., 

Ces deux journées Jaissent une impression pénible, Se rendant 
compte qu'un geste d'intimidation ne serait peut-être pas suffisant 
pour faire recuier Hitler, le Gouvernement hésitait maintenant 
devant les risques qui, à tort ou à raison, lui paraissaient excéder 
les possibilités morales de Ja France, voire même ses possibilités 
inalérielles, Après avoir, par le discours du dimanche, créé un état 
d'excilalion destiné à bander les ressorts du pays, il cherchait 
visiblement, dès le lendermain, à ne pas envenimer les choses, 
à ne pas aggraver Ja tension internationale, Par là, il espérait, en 
gagnant du temps, déclencher l'action collective des puissances 
garantes, au moins sur le terrain diplomatique, Ces atermoiements 
ne servirent qu'à renforcer la puissance et les appétits de l'Alle- 
magne, Nous demeurâmes jinertes pendant que lAllemagne aug- 
mmentail chaque jour sa menace, Une telle carence ne rallia pas à 
notre cause l'Anglelerre et lIalie. L'inerlie collective des alliés 
succéda à noire absence de réplique et en fut la conséquence. 

sur le terrain diplomatique ce n'est qu'à la suite de l'insislance 
di Gouverneinent français que l'Angleterre accepla qu'une confé- 
rence préliminaire des puisances locarniennes ait lieu à Paris Île 
mardi 10 mars, M, Flandin évoqua au cours de celte réunion la 
volonté du Gouvernement français d'agir par ses propres moyens. 
I déclara ne demander aux puissances garantes que Jeur seul appui 
moral, la France élant résolue, dès la constatation faite par le 
conseil de la Société des Nations du manquement au trailé de 
Locarno commis par l'Allemagne, à riposter atin d'assurer sa sécu- 
rilé et la paix européenne, 

M. Eden el lord Halifax déconseillèrenf nettement toute action 
rnilitaire, et affirmérent que l'Angleterre croyait pouvoir régler 
l'incident par une négocialion qu'elle pensait pouvoir mener avec 
de sérieuses chances de succès sur la base du rétablissement de la 
démilitarisalion rhénane, du relour de l'Allemagne à la Société des 
Nalions, et de Ja prise en considération des offres allemandes, 

M. Van Zeeland, représentant de la Belgique, se joignit à M. Eden 
pour conjurer la France de renoncer à toute action militaire et 
d'accepter une négociation avec l'Allemagne même si la werhmacht 
demeurait en Rhénanie, L'Ialie demeurait obstinément silencieuse. 

Dans ces conditions, M, Flandin fit porter tout son effort sur la 
nécessité d'un retour à la légalité internationale se traduisant par 
l'évacuation des zones militarisées indñment, 

Le rapide Transfert des négociations de Paris à Londres ne modifia 
pas la position française: l'Allemagne a fait un geste prétendu sym- 
holique en inetallant ses troupes dans une région soumise à une 
démililarisalion permanente, aux termes d’une convention non seu- 
lement signée mais proposée par elle. Hitler souhaitait une conver- 
sation avec notre pays sans comprendre que le bruit des légions 
en marche risquait de couvrir la voix des interlocuteurs, La France 
de son côté ne refuse pas de se prêter à la conversation à condition 
que celle-ci n'ait pas lieu à voix basse, Elle n'a rien à cacher, et 
comme elle s'est engagée avec d'autres nations à organiser Ja 
sécurité collective dans le cadre de la Société des Nations, elle 
considère qu'une telle œuvre ne peut sortir que d’une conversation 
générale, Nalion libre, elle n’est pas habiluée à fixer son destin 
sous la menace des canons de l'étranger. C'est pourquoi elle réclame, 
elle aussi, avant d'aborder l'étude d'un règlement définilif, un 
« geste symbolique »: le grelrait des troupes nazies du voisinage 
de nos frontières, j 

Dès ce moment, Ja renonciation aux répliques militaires était 
consentie, Notre droit demeurail intact, mais’ psychologiquement il 
devenait impossible d'alléguer la légitime défense, car de tels actes 
ne peuvent êlre exécclés à relardement, Nous saisimes donc le 
conseil de Ja Société des Nations, chargé par le traité de Locarno 
de conslaler les contraventions commises. Comme les faits étaient 





: ; à | 
patents, et que l'Allemagne loin de les nier cherchait seulement 
à les justifier en invoquant la ratification du pacte franco-soviétique, 
incompalible selon ses aires, aux stipulalions et à l'espril de 
Locarno, le conseil de Ja Sociélé des Nations ne pouvait que con« 
damner la puissance en révolle contre l'ordre international, L'Alles 
magne, évidemment, ne pouvait pas voir venir avec plaisir la con 
clusion inévitable de l'instance. La décision du conseil de la Société 
des Nations, outre qu'eile prenait forcément Je caractère d'un 
biäme, d'une juste flétrissure, pouvait devenir la préface d'une 
pression où d'une contrainte exercée par les garantis, Voire par 
le principal garanti, c'est-à-dire la France, se décidant enfin forte 
de Ja constatation du conseil, à opérer seule, tant en son nom, pour 
défendre les exigences élémentaires de sa sécurilé, que Coinme 
gardien de la légalité internationale. 

Or, les garantis qui n'avaient pas envie de prendre des mesures 
de contrainte contre l'Allemagne, préféraient que les choses n'allas- 
sent pas trop vite, que la France s’apaisât et que l’idée d'un accord 
avec F'Allemagne prévalût, Enfin, cerlains membres du conseil 
n'élaient pas particulièrement salisfaits d'avoir une fois de plus à 
prendre parti ne füt-ce que moralement contre la puissante Aîlle- 
magne. La carence des alliés devant les infractions répélées de 
l'Allemagne aux clauses militaires du traité de Versailles expliquait 
ces timidités, On avait Jaissé non seulement Hitler, mais également 
ses prédécesseurs violer les stipulations relatives aux effectifs, aux 
matériels, à l'aviation, Le rétablissement du service mmililaire obli- 
galoire n'avait pas été sanctionné, Les peliles puissances se deman- 
daient déjà si elles ne commetlaient pas quelque imprudence en 
infligeant à l'Allemagne des censures pour des infractions sur 
lesquelles Ja France comme l'Angleterre passaient ensuile l'éponge, 

On vit s’esquisser, au cours des débats de Londres, une tendance 
à retarder la conslalalion et à la noyer dans une sorle de discussion 
des projets d'accord lancés par Hitler, M. Flandin s'efflorça d'empé. 
cher le conseil de Ja Société des Nations de s'évader de Ia question 
précise soumise à ses délibérations. 

Malgré son insistance, le conseil ne constata l'infraction allemande 
que le 19 mars, Les délibérations furent en effet retardées çt com- 
pliquées par l'invitation adressée à l'Allemagne et l'attente de son 
arrivée, L'Allemagne avait quitté la Société des Nations le 14 octo 
bre 193%3, afin <'avoir les coudées franches pour poursuivre son 
téarmement qui lui tenait beaucoup pus à cœur que la proclamation 
du principe de l'égalité des droils. Mais Ja Société des Nations ne 
voulait pas, fort justement, condamner un accusé sans lavoir 
entendu. On invila l'Allemagne à venir à Londres, Depuis son départ 
de Genève, elle s'était acharnée à rompre tous les liens qui la 
rattachaient à la Société des Nations, Par un curieux paradoxe, 
c'était en déchirant Locarno qu'elle avait affirmé son intention de 
revenir à la Société des Nations, Cependant, ce contact occasionnel 
n'avait rien pour elle de séduisant, Elle ne pouvait guère s'allencre 
qu'à une condamnation, Mais, désireuse de ménager le gouverne- 
went et l'opinion brilannique et de faire croire au monde la sin- 
cérité de l'appel d'Hitler à de nouvelles négociations, elle accepta 
l'invitation sous réserves de deux condilions: elle demandait de 
siéger au conseil sur un pied d'égalité avec les autres membres, 
Elle voulait obtenir l'assurance que l’enscinbie Ce ses proposilions 
de paix serait examiné. 

Sur Je premier point, le conseil répondit que l'Allemagne, comme 
celles deS puissances garanties, France et Belgique, ne complerait 
pas dans le calcul de l'unanimité. Celle précision avait son fmpor- 
tance, En effet, les décisions des organes de la Société des Nalions 
sont prises à l'unanimité, sauf stipulation contraire. Or, le traité de 
Locarno, assez mal rédigé sur ce point comme sur d'autres, laissait 
des doules sur la question de savoir si les voix des parties en cause 
devaient compter ou non, 1 y avait là matière à discussion. L’Alle- 
magne pouvait espérer profiter du doute pour bloquer Ja cécision 
du conseil, La réponse de celui-ci mettait obstacie à une telle 
manœuvre, L'égalité que l'on assurait à j’ Allemagne était sans portée 
pratique, D'autre part, en réponse à la seconde queslion, le conseil 
déclarait qu'il ne lui appartenait pas de donner à l'Allemagne les 
assurances demandées, C'était, en effet, aux puissantes locarniennes 
de discuter les plans allemands: La iâche du conseil, prévue par 1e 
traité de Locarno. élait seulement de constater la contravention 
commise, M. Flandin s'opposa très énergiquement à toute déviation 
cu débat, C'est sur son insistance que la réponse aux demandes 
allemandes fut sur ce point négative. 

Malgré cela, l'Allemagne vint à Londres. Elle cherchait visiblement 
à sortir de son isolement et à séduire l'Angleterre. Peut-être égale- 
ment se proposait-elle de faire naître une impression €e délente altin 
de rendre de plus en plus difficile l'exécution contre elle de mesures 
militaires, Ls semaines qui s'écoulaient n'étaient du temps perdu ni 
pour la Wehrmacht, ni pour les services de propagande. Le glacis 
rhénan se militarisait de plus en plus, les divisions s'entrainaient, 
des campagnes habiles <issociaient l'opinion, troublaient les esprils 
et empêchaient de discerner les véritables périls. 

Pendant ce temps, le conseil entama le débat sans attendre l'arrivée 
des délégués allemands. M. Litvinoff, au nom de l'U. R. $S. $. pro- 
nonça un vigoureux discours dans lequel i] ne ménagea pas l'Alle- 
magne, disant clairement que sa tactique visait à isoler ses parle- 
naires et à empêcher la sécurité collective de jouer. Ribbentrop, 
délégué de l'Allemagne, commenca par exprimer l'espoir que cette 
remière reprise des rapports de l'Allemagne avec fa Société ces 
Nations pourrait marquer un tournant dans l'histoire de l'Europe. 
I! développa ie thème de l'incompatibilité du pacte franco-soviélique 
avec le traité da Locarno. Le fait que l’Allemagne refusait d'accepler 
l'offre française de soumettre la question à la cour permanente da 
justice internalionale affaiblissait singulièrement la thèse allemande. 
Plus habilement, il rappela les offres allemandes précédemment 
repoussées en malière d'organisation militaire et de limitation des 
effectifs à 200, puis à 300.000 hommes, Finalement, le 19 mars, lA 
résolulion franco-belge constatant la contravention commise paf 
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J'Alemagne fut votée par je conseil, Tous les membres du conseil, 
v compris l'ilalie, ayant pris part au vote, avaient opiné affirmati- 
vement, L'Allemagne seuie avait volé contre, mais son vole ne 
comptait pas. I ny avait qu'une seule abstention, celle €u Chi. 

Lun imnermbre du conseil était absent: l'Equateur qui, négociant un 
accord commercial avec l'Allemagne, avait jugé prudent de ne pas 
jroisser la grande puissance avec laquelle il négociait, 

£a France avait oblenu le premier résultat qu'elle visait, Ja 
constatation du manquement allernand, Elle pouvait alors se tourner 
vers les garantis du traité de Locarno et leur dire: « Tenez vos 
engagements, Contraigniez l'Allemagne à retirer ses troupes et à 
veuir au respect du traité », Mais devant les objections présentées 
var l'Angleterre, la Beigique et F'Ilalie, la passivilé de notre opinion 
pubiique, les craintes de nos militaires, l'hypothèse d'un recours 
\ la force s'évanouit, Avant d'aller à Londres, Ia France sembiait 
rsolue de ne pas aborcer l'examen du mémorandum allematid aussi 
longlemps que les troupes hitlériennes n'auraient pas regagné leurs 
garaisons. Nous ne voulions pas à juste raison établir les relations 
franco-aliemandes sur les décombres d'un instrument diplomatique, 
autrefois solennellement et librement accepté par le Reich, puis 
déchiré par le Fuhrer. Mais, nous acceplions de ne pas tirer l'épée 
ce suite el de tenter d'obtenir satisfaction par des voies de droit. 

L'histoire devait apprendre que cette méthode s'avérerail rapide- 
ment inefficace, Le doigt était mis €ans l'engrenage. Les 
sations des puissances locarniennes, l'appel à Ja Société des Nations, 
la discussion des offres allemandes constituaient les étapes d'une 
manœuvre en repli L'adoplion de celte procédure déguisait à peine 
Ja faiblesse des alliés. Négocier le départ des troupes allemandes 
e‘clait renoncer à les chasser, c'était avouer qu'il n'y avait pas de 
bras séculier assez fort pour hgposer le respect des traités et des 
<écisions de J'aréopage genevois, c'était au fond proclamer Ja fin 
de l'ordre européen dont les vainqueurs de 191S avaient tenté de 
jeter à Versailles les fondements. 

L'accord conciu à l'issue des conversations de Londres ahoulit 
à icgaliser la présence des troupes allemandes en Rhénanie sous 
réserve de quelques condit'ons pius théoriques que concrèles,. 

Le do‘ument débule par un rappel du respect dû aux traités, et, 
eu conclusion des développements de ce thème, déclare que par 
son action l'Allemagne n'a pu s'attribuer aucun droit. Une telle 
proclamation évoque la parole fameuse de ce juriste qui, apprenant 
le coup d'Elat du 2 Cécembre, s'écriail: « L'acte est nul de plein 
droit, » 

Mais celle constalalion faile, les puissances lJocarniennes se 
gardèrent d'envisager Femploi des moyens de contrainte propre 
à rétablir la légalité Elles déclarèrent platoniquement que les 
varauties du traité de Locarno subsistaient, mais avouèrent impli- 
cilement, sans le dire, que pour celte fois elles ne seraient pas 
inises en œuvre. Ensuils: le gouvernement allemand était invité 
à saisir la cour de justice internationale de la question de l'incom- 
paübilité du pacte franco-soviétique avec Locarno. C'était une invi- 
laUon bien inutile: il élait bien évident que le gouvernement alle- 
mund ne Consentirait pas à porler son cas Cevant la Cour. En 
effet, selon toute probatilité, il aurait perdu son procès, ce qui 
l'aurait obligé soit à rétaolir le statut quo, ce qu'il ne Voulait pus, 
soit à dire qu'il repoussait Farrêl de la Cour, ce qui aurait affaibli 
sa position vis-à-vis de la Grande-Bretagne. 

Après cela on invitait l'Allemagne à ne plus envoyer de troupes 
en Rhénanie, à ne pas construire de fortifications, à adineltre qu'une 
force internationale occuperait à tilre provisoire une bande de 
lerrain de 20 kilomètres à l'est des frontières franco-allemande 
et beigo-allemande. 

IL était précisé que tont envoi de matériel de gucrre dans la 

zone définie par l'article 42 du traité de Versailles serait imimédiate- 
incnt suspendu, que les contingents y stalionnant ne dépasseraient 
pas 20 bataillons d'infanterie et 12 batteries d'artillerie, que les 
diverses formations paramilitaires de $S. A., $S. S., Arbeitscienst 
etautres ne seraient pas augmentée<, ne serviratent pas à renforcer 
les troupes et ne seraient pas organisées en grandes unités, qu'il 
n'y aurait dans toute l'étendue du glacis rhénan ni fortifications, 
ui terrains d’aviation, qu'une commission internationale contrôle- 
Juil l'observation de ces prescriptions. 
. L'accord se terminait par l'évocation d’une grande conférence 
julerualionale qui traiterait à la fois de la sécurité collective, de 
la limitation des armements, de la restauration de L'économie et 
des problèmes soulevés par l'Allemagne dans son méimorandum 
du 7 inars, Après Je coup de force de l'Allemagne, une telle propo- 
siion ne pouvait être que l'expression d'une incroyabie naïveté. 
Lne conférence de ce genre n'aurait pu aboutir qu'à inslituer 
d'interminabies et stériles controverses, à causer des déceplions 
el à permettre aux propagandes habiles de berner et diviser Fopi- 
uion des pays démocratiques. 

Cependant l'accord comportait un élément important, I prévoyait 
des engagements d'assistance mutuelle entre la Belgique, la France 
el le Royaume-Uni et l'Italie, ainsi que des accords techniques, 
autrement dit d'état-major, destinés à en assurer l'exécution, C'était 
la promesse de remplacer Locarno par un nouveau traité, même 
Sans Je concours de l'Allemagne, Celle promesse avait un intérêt 
parce que pour Sa validation il n'était hesoin que du concours 
des Etats qui faisaient la promesse. Par ailleurs, les puissances 
locarniennes saisissaient le Conseil d'un projet de résolution qui 
teproduisait certains éléments de f'accord en question, les moins 
tiléressants du reste Le Consei, un peu embarrassé, s'ajourna 
Sans prendre une décision. 

Enfin le gouvernement britannique adressa à la France une 
ellre comprenant diverses promesses pour de cas d'échec de Ja 
onciliation tentée. Engagement était pris d'examiner, au Cours 


de consullations avec la France et la Belgique, les « mesures à 
prendre pour faire face à la situation nouvelle », d'arrêler « toutes 
Ieésures pratiques aux fins d'assurer la sécurité contre une agres- 
c! N Non provoquée », d'élablir ou continuer le contact entre Les 
HAUS-Inajors, 








exprimée par ce fatras de documents faisant suile à 


de labhorieuses discussions est la suivante: les signataires de Lo ho 
essaieraient d'ob ir pal \ persuasion un gest d ‘Cu ie 
l'Allemagne, mais on n'ex ut pas sur elle d l Lept à 
\ 
dant on viendrait } lard au secours de la Fra et de la Bel 
grqu si l'Allemagne les attaquait L'Angleterre n'a Î pas au 
delà d la pi ( « traite iSSiIStane mul { | 4 
sations d'élat-mai C'éta là € Nrecieiises à i 1 è 
futu Tais à IN äclé susceplubie de faire precuier l'A 1116 


DEUXIEME SECTION, — POUVIONS-NOUS REPLIQUER 
PAR LES ARMES AU GESTE D'HITLER ? 


A. — ASPECTS MILITAIRES 





La France pouvait-ele, seule, répliquer par les armes an ge:te 
hitlérien ? Avions-nous la possibilité de repousser Ja Wehrmacht 
par une simple opération de police accompagnée d'une prise de taste 
destinée à sanclionner la violalion des traités et à rendre plus diffi- 
cile le renouvellement de lincursion ? Pouvions-nous chasser Fen- 
vVahisseur sans déclencher de véritables hostilités ? Dans ce cas, 
disposions-nous de Jorces suffisantes pour affronter une gllerre 


franco-allemande ? 

Avant de répondre à ces questions, il est indispensable de dresser 
le tableau des forces en présence, Que représentait notre armée 
à l'Allemagne au printemps de 1936? La question a été ob<eurcie 
par des polémiques tendancieuses et des explications qui sentent la 
plaidoirie, Des chiffres contradictoires ont été cilés, Fréquemment 
on à confondu les dates et même les divers éléments de la puis 
sance mililaire: grandes unités immédiatement disponibles, grande 
unités susceplibles d'être mises sur pied dans le dé ai d'une mobili- 


Ha 1 


sation normale de l'époque, c'est-à-dire un mois environ, effectifs 
instruits, mais ni artpés, ni encadrés dans des formal'ons aples à 


intervenir dans la bataille, armements stockés, possibilités de fabri- 
cations, degré de préparalion d'une mobilisation industrielle, 
serrer d'au<si près que possible la réalité, j'ai demandé au service 
historique de l'armée communication des documents de travail des 
Ineérmbres du conseil supérieur de la guerre et de l'état-major géné. 
ral, Ces pièces, établies à l'époque des événements, n'élaien 15 
destinées à être publiées. On ne les montrait pas toujours au Gou- 
vernetment, Elles permellent de découvrir la vérité mieux que des 
ouvrages écrits postérieurement à la guerre, Plusieurs parmi elles 
portent des mentions manuserites apposées par les grands chefs de 
l'époque. Leur étude permet de dégager la synthèse suivante: 


I. — Situation des armées françaises le 7 mars 1936. 
Courerlure., 


Si l'on retient les données, de l'instruction sur la composition de 14 
couverture du 30 septembre 1935 n° 9726-H/E. M. 4., qui, bien que 
devant entrer en vigueur le 15 mars 1936 seulement, jnspirait en 
fait les dispositions prévisibles Je 7 mars, on peut fixer le nombre des 
grandes unités françaises entrant dans la couverture lors de Ja réoc- 
cupation de la Rhénanie à 30 divisions, avec en outre les {roues 
des secteurs fortifiés el des éléments de réserve cunérale, 

Voici l'indication précise des grandes unités: 

Tableau FT — Divisions d'infanterie, type Nord-Est motori«es 

, 





no {. — Divisions nos {, 3, 5, 12 et 15, soit au total 5. 

Tableau 2. — Divisions d'infanter type Nord-Est motorisé {. 
— Divisions n°8 9 et 25, soit au tolal 2. 

Tableau 3%. — Divisions d'infanterie, {vpe Nord-Est en co di 


° I 
Motorisation n° 2, Divisions nos 11, 13, 11, 42 el 43, soit au tatal 5. 
Tableau 4. — Divisions d'infanterie, type 
d'infanterie n° 


Len &, soit au to 


Tableau %. — Divisions d'infanterie montagne spéciales, — bivi 
sions nos 27, 23, 29 et 30, soit au total 4 
Tableau 6. — bivision d'infanterie montagne spéciale, — Divi-ion 


n° 31, soit au lola! 1 








Tableau 8. — Divisions d'ir coloniale, tvpe Nord-Est, — 
Divisions d'infanterie colonial! fl 1 total ? 

Tableau 9 — Division d'in! { iniale de monta —_ 
% division d'infanterie coloniale, soit au total f. 

Tableau 10. — Divisions de cavalerie, — 1 2e el li ions de 


cavalerie, soit au total à. 
Tableau 11. — 
Soil au tola! 2, 
Tolal, 30. 

Ces grandes unités comprenaient des échelons « À » et des évhe- 


lons « B 


Divisions légères mécaniques, 





Les échelons « A étaient constitués SANS TÉqU [I n de matériel 
ni d'animaux par des unilés à s disposant d'effectifs suffi 
ment élevés: L'instruction précisait Leur personnel comport - 


quement des cadres et des homimes de lactive, sauf exceptions pour 
les périodes suivant la libération du contingent où les recrues en 


cours d'instruction étaient remplacées par dès militaires de Ja dis- 


t 


! 


ponibilité susceptible s d'élre convoqués par affiches pour une periode 
d'instruction 


Les besoins en véhicules automohies étaient satisfaits normale- 
ment à l'aide des véhicules stockés, exceplionnellement par l'emploi 
du procédé di Catlon-vel 

Les échelons A m4 ent mm 4 Ï l SO] Ï re s Gt } { 
Les échelons 3 », Composés d'honines de ja dis] bilit pouvant 
être convoqués comme ceun fl = E 4 elons « A I 
P ‘riode d'instruction, étais l ent cor F Au bout de 
quarante-huit heures, les £ les unil d couvertu éta t 


en possession de la totalité de leurs moyen Mais, tes échelor A » 
étaient suffisants pour pe I 
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1234 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
=: ARTE ns binaires ay de 
Une note trouvée dans les papiers du général Gamelin, et portant ment à choisir les prototypes, Le rapport précité du général Wevygani 
la rélerence Hhenanie 14% Ordre de bhalaille au #0 mars 10% », hole à ce sujet: « Chars: le plan de fabrication de 1y%4 nrévoil le 
dudique notamment que pour chacun des trois régiments d'infanterie remplacement des chars FT. par des chars D. LE Des modifications 
de lu 4% Ho 1., les Of, 45e et 0e KR. 1., la valeur de l'échelon « A seront apportées à ce plan suivant la décision prise pour l'adpotion 
était de 1.620 homme Il en était de méme pour les autres grandes des chars B. 1 et D, 2 et le nombre de chars de ces modèles mis e; 
unit: citées dans Le document: 919 D, 1 et 4e D, 1. N, A. Ces comtnande en temps de paix. bes dispositions analogues seront prises 
chiffres atteisnatent l'effectif de gur habituef, pour les chenilleltes », 

La couverture comprenait, en outre, les cléments organiques de HW semble bien que l'ensemble de la mobilisation industrielle pré. 
Corps d'arme en rapport avec le notnbre de divisions mises sur 
pied et les formalions de résere générale suivantes: 13 bataillons 
de tutrailleu S balaillo de vatrailleurs automobiles, { bataillon 
de rnitraitten de position, 11 bataillons de chars, 2 brigades de 
spa  récuwents d'artillerie hippounobile, 6 régiments d'artillerie 
wrtre, 2 reguments d'artillerie lourde raclée, 2 groupes d'artillerie 
urde sur voir ferrée, 6 groupes d'atiterie de D, €, A., 2? groupes de 
projecteurs, à bataillons de chemins de fer, 6 groupes de transports 
automobile 17 pelotons à cheval de garde répubhicaine mobile 

Ouant aux brigades mixtes et aux troupes de forteresse, leur force 
De doil pas être sou--estimée, Conçues pour combattre dans la zone 
des ouvrages, ces troupes manquaient évidemment de momtilé, Mais 


elles permellaent de tenir sohdement des sectenrs vastes et impor- 
tan L'ordre de bataille précité du général Garmelin indiquait par 
exemple que chacum des 1496, 468, 4628 et die KR. 1. de forteresse 
disposait d'échelons « A élevant à 1.610 hommes, L'échelon « B » 
“pporlait à régiment 6060 hommes supplémentaires, Les 
troupes de forteresse du Nord-Est el des A'pes atlleignaient à la cou- 
verlure une trentaine de mille honmmes, 

Le total des effectifs des unités mises sur pied en couverture s'élevait 
pour le plan D, au boul de quarante-huil heures à 450.089 hommes, 
uu troisième jour, à 85000 honnnes et an gixième jour, à 010.000 
hornmie La mise sur pied éventuelle en renfort de couverture des 
disisions actives de l'intérieur precurait un supplément d'effectifs de 
40000 horumar 

Pour donner une idée de la proportion des disponibles on réser- 
vistes entrant dans la c'unposition de la couverture, il faut comparer 
des chiffres précédents avec les effectifs de l'armée du temps de paix. 

A celle époque nous avions sous les drapeaux: 

1° Dans la métropole 


chaq 1" 


1 Mililuires de carrière servant au delà de la durée légale, 
6: on) 
Force mobile stalionnée dans la métropole {troupes nord-afri- 
caine<, sénégalaises et coloniales blanches), 72.000 
x Militaires du contingent (les contingents annuels moyens de 


Au à 1910 pour l'armée de terre seule étaient de 11S.000 hommes), 
2:41: 00m) 
lotal dans la nn pole, 30.0) 
ou Qulire-ner 


Mibitar d À ère sersant au delà de la durée légale outre- 
ner, mit) 

A Militaires nord-africains, coloniaux ou élrangers, 134.000, 

Total outre-mer, 174.000 , 

Les 370.404) hommes Servant dans la métropole ne pouvaient être 
aflectés en totalité dans la couverture, I fallait laisser subsister les 
«li ms actives non affectées à la couverture et, également, les 
noyaux actifs destinés à servir de base aux autres formations mises 
5 pied la mobilisation générale. 

Si l'on tient compte des besoins en personnel de la défense anti 
ai e du territoire, des armées de l'air et de mer, on peut cons 
later que la mise sur pied de la couverture névcessitaif des mesures 
de mobil ion très hinportantes, I fallait appeler sous les drapeaux 
environ un million d'hommes, c'est-à-dire le cinquième des effectifs 
produits par une mobilisation générale, 

L'état di rs armements avait été résumé deux ans auparavant par 
Je tableau suivant annexé au rapport sur l'état de l'armée dressé le 
40 février 1934 sous le n° 576/S par le général Wevgand: 

Pusils-mitraileurs: nécessaires, 76.000; existants, 78.000; pourcen- 
t plus de 160 p, 100 

Mitraill nécessart 39,000; existants, 20.000 pourcentage, 


Mortiers de Si: nécessaire ),106; existants, 2.370; pourcentage, 


où p. 10 

Cunons de %:n res, 9.327; existants, 8.767; pourcenlage, 
oi tn) 

Canons de #05: 7 { 19309; existants, 1.509; pourcentage, 
1! pr 100) 

Canons de fo: mm ssaires, 2.997; existants, 2.985; pourcentage, 
y) ) jo) 

ÿ . 

Les effets d'habillement et d'équipement tels que capotes, vareuses 
étaient stockés à concurrence de 73 p. 100 des besoins pour des 
dotations atteignant plus de 5 millions d'unités, Nous pouvions équi- 


pér complètement un minimum de 3.800.000 hommes. 

Pour les munitions, nous possédions 600 millions de cartouches 
d'infanterie de S millimètres, 600 millions de cartouches de 7 milli- 
mètres, 14 millions d'obus ae 55, 4 miilijon et demi d'obus de 105, 
s inilions d'obus de fon. 

Mais, comme le rapport du général Weygand l’indiquait, l'armée 
française était insuffisamment dotée ou totalement démunie d'un 
certain nombre d'armes ou de matériel récents, notamment de chars 
modernes, sortis en quantité trop petite, dé canons antichars, d'appa- 
reils de transmission, de chenillettes, de voitures de reconnaissance, 
de transport et de combat, d'appareils d'optique. 


Mobilisation industrielle, 


La mobilisation industrielle n'était pas prépawe. On n'avait ni 


} 


entretenu l'outillage utilisé de 1914 à 1918, ni constitué les stocks 
de matières premières, ni réparti les commandes, ni réglé les pro- 
bièmes de main-d'œuvre. Les fabrications de chars et chenillettes 
étaient paralysées par suile des retards apportés par le commande- 





sentait de graves déficiences, L'étalmajor n'accordæit pas à cette 
question l'importance qu'ele méritait, C'est pourquoi le général 
Weysana dans son rapport écrivait: « La situation se présente actuel 
lement de la façon suivante: démarrage satisfaisant dans l'ensemble 
pour l'armement de l'infanterie et les matériels usuels de l'artillerie ». 


Aciulion. 


La France disposail, le 7 mars 1936, de 1% escadrilles représentant 
GO avions en ligne, Le nombre tolal des avions armés et équipés 
Clail de 1.540, 


II, — Situation des armées allemandes le 7 mars 1936, 


Les documents sur lesquels on peut Ss'appuver pour tenter de 
reconstituer l'état de l'armée allemande au printemps de 1936 sont 
les rapports de synthèse établis par le 2e bureau à l'usage des 
ieinbres du conseil supérieur de la guerre el la correspondance 
du général Renondeau, allaché militaire près d'ambassade de France 
à Berlin. 

On trouvera en annexe Je texte d'une de ces synthèses ainsi que 
quatre dépêches de notre attaché militaire. La lecture de ces pièces 
capiliales permet de mesurer la nature exacte de la force allemande. 
En dépit des apparences, la France n'était pas, lors de la méoccu- 
palion de la Rhénanie, surclassée militairement par ses voisins 
d'outre-Rhin, Assurément d'Allemagne poursuivait depuis longtemps 
son réarmement, Elle pouvait disposer par suile de sa supériorité 
démographique de masses humaines nombreuses. Son industrie lui 
conférait un immense potentiel de fabrication d'armements, Ma 
on doit à la vérité de reconnaitre que l'armée allemande ne comptait 
pas à celle époque le nombre de grandes unikés atleint par la France, 

Les obligations de désarmement découlant du traité de Versailles 
avaient empêché l'Allemagne d'insitruire ses contingents annue!s 
depuis 1919, de former des cadres d'active et de réserve analogues 
en quantité et en qualité à ceux de 1915, de stocker l'armement 
nécessaire aux grandes unités à consliluer à la mobilisation. I y 
avait bien de nombreuses formations paramilitaires, Mais, on ne 
peut transformer inopinément en armée de campagne des forma- 
tions vouées principalement à des fonctions policières ou de pro- 
pagande, Des problèmes de cadres, d'instruction, de matériel, d'équi- 
pement se posent, Au début de 1936, l'armée allemande était en 
pleine évolution, 

Le service mililaire obligatoire avait 616 rétabli depuis moins d'un 
an par Ja loi du 21 mai 19%, Les troupes en service actif étaient 
passées en moins de trois ans de 125,000 à un peu plus d'un mil- 
lion d'hommes, Les cadres de l'ancienne Reichswehr étaient sub- 
mergés par un» véritable marée de recrues. Hs devaient instruire 
non seulement le contingent annuel, mais les hommes des classes 
incorporables de 1920 à 19% qui avaient été privés d'instruction 
militaire par l'institution de l'armée de métier imposée par le traits 
de Versailles, Les unités d'active donnèrent, dans ce but, naissan 
à des bataillons et batteries appelés « Ersatz-Truppenteile », forma 
tions temporaires d'instruction, où des militaires de carrière délai 
chés provisoirement de leurs régiments encadraient les hommes â£ 
de 26 à 29 ans appelés à s'entrainer pendant une périéde de huil 
semaines, Tout cela donnait à l'Allemagne du printemps de 1956 
une pléthore d'effectifs, mais, au fond, portait atteinte dans l'immé 
diat à sa force militaire susceptible d'entrer immédiatement en 
campagne, 

Le 7 mars 1936, les conscrits de la classe 191% (classe 1931 en 
France), incorporés le 7 novembre 19% avaient quatre mois de 
service, Leur effectif était de 596.000 hommes, C'était la premitre 
classe appelée sous les drapeaux en vertn de la récente oi sur le 
service obligatoire, La nouvelle Wehrmacht comptait, en outre, les 
150.000 anciens militaires de la Reischwehr, 950.000 hommes des 
classes intermédiaires en cours d'instruclion, et 400.000 hommes de 
la poiice militarisce, 

On arrivait ainsi à nn effectif tolal légèrement supérieur à un 
million d'hommes Cette brusque croissance survenant après une 
longue période de limitation des armements donnaît à l'armée alle- 
mande l'aspect d'une vaste école. Le matériel manquait, Les cadres 
de caporaux, sous-ofliciers et d'officiers des grades intermédiaires 
(capitaines et commandants) étaient plus que déficients, car, si on 
avait promu les sous-officiers de da Reichswehr sous-lieutenants el 
lientenants, et les officiers supérieurs colonels on généraux, deux 
grands vides étaient apparus À la tbase et au milieu. L'armée de 
métier s'était dispersée dans la nation en armes. IL coexistait pour 
l'instruction des classes intermédiaires une véritable milice à court 
terme, et pour celle du contingent normal une armée de servire 
obligatoire mal encadrée, Ces faits diminuaient la valeur des unités 
actives, et nuisaient surtout à une mobilisation, 


Forces prêles à entrer en action, 


Le nombre de grandes unités constituées aptes à entrer en €am- 
payne atteignait 24 divisions d'infanterie, 8 divisions blindées, 2 divi- 
sions de cavalerie, une brigade de cavalerie et une brigade de 
montagne. $ 

Celle évaluation est celle indiquée sur l'ordre de bataille remis 
à l'atltaché militaire français à Berlin par le ministre de Ja guerre 








21 septembre 1%5. Elle concorde avec les rapports de 
cyvnthèse du 2 bureau francais. 

‘ce total n'excédait pas la couverture française. H lui était 
nettement inférieur, Si Fon Uent compile des troupes de forteresse, 
éléments de réserve générale et du flotlement introduit dans fa 
machine de guerre allemande par grossissement rapide. Le 
uros de la couverture allemande était constitué par des recrues 
comptant que quatre mois d'instruction, Nous avions une proportion 
beaucoup plus forte d'hommes complétement mstuts et entranés 
cuite de l'apport considérable des disponibles, 


du Reich, le 


mere 
uts 


son 


ne 


pat ù ‘ 

Quant aux blindés, là encore la comparaison s'établit à notre 
avantage au point de vue quantitalhif. La France disposait en 
couverture de ? divisions légères mécaniques, vérilables unités blin- 


1910 devait le révéler, et de 
réserve 


une eh 


dces, ainsi que Ha campagne do 
{nr bataillons de chars, mobilisés parmi les éléments de 

nérale, L'Allemagne comptait 3% divisions blindées, dont 
urmalion, totalisant 12 


bataillons de chars. 


Forces mobilisables. 

Déterminer l'étendue des forces allemandes mobiisables au prin- 
temps de 19936 est fort difficile, Malgré les stipulations du traité de 
Versailles et es invesligalions de Ia  coimmisison de contrôle 
juterallhié, l'AUemagne avait Toujours conservé, outre la Reichswebr 
de 100.000 mmillaires de métier, des formations paramilhilaires et des 
armements camouftés., Mais, il pe pouvait s'agir jusqu'en 1937, pour 
nos voisins d'outre-Rhin, de procéder à une mobilisation génerale 
identique à la nôtre. Le lourd appareil de 1914 était disloqué, H y 
avait des etfectifs, des cadres, du matériel. I n'y avait de préoaré 
qu'un très petit nombre de divisions, Equipement, armes, munitions 
n'étaient pas stockés, 1 manquait surtout les novaux actifs indis- 
pensables à la constitution rapide des grandes unités de formation. 
documents de lépoque laissent apparaitre différences 
considérables entre 1e nombre d'hommes mobiisables et celui des 
divisions dont nos agents de renseignements prévoyetent fa création. 
Un rapport souinis au conseil supérieur de la guerie, le 22 novern- 
bre 19%, par le 2e bureau sous le no 108/AN, tixail les effectifs totaux 
imobihsables en Allemagne aux chiffres craprès” 

Homanes âgés de: 17 à 20 ans, &50.000: 20 à 
Jo à 45 ans, 2.160.000: 45 à 59 ans, 2 millions, 

Les cinq milions d'hommes disponibles de 20 à 


] Ps des 


99 ans, 9.169.000; 


3» ans permet 


laient, d'après ce rapport, la formation de 210 divisions (elfort 
imañdimun atteint par l'armée allemande en 1917) si les cadres et 
le matériel correspondants étaient réunis. 

Les effectifs étaient obtenus en prenant 60 p. 100 des hommes 


vivants en 1931, quel que soit le degré de leur instruction militaire. 

Or, le même document indique qu'un an avant le retour au servire 
nililaire obligatoire, FAlleenagne ne pouvait mobiiser que 21 divi- 
sions d'imfanterie, 3 ou 4 divisions de cavalerie, 7 divisions d'Ersatz, 
une cinquantaine de divisions de Grenzschulz, formations chargées 
de la couverture des frontières, très rapidement mises sur pied 
parmi les anciens combatlants, là police, les $S. A. hitlériennes, les 
formations paramilitaires, mais depourvues d'artillerie lourde et 
inanquant d'artillerie de campagne. 

L'augmentation brusque de l'armée active n'avait pu au printemps 
de 1936 accroitre sensiblement le nombre des grandes unttés mobi- 
hsables. I faut noter que dans un rapport présenté à la réunion du 
conseil supérieur de la guerre le 5 juin 19936 le général Georges 
faisait élat de chiffres iégèrement supérieurs: 3% divisions actives, 
i divisions blindées, 90 divisions de Grenzsehuliz et 17 divisions de 
formation, Læ général Georges estimait que ces forces pourraient 
être mises sur pied à parür de la fin 1996. Il arrivait ainsi à 
JU grandes unités, chiffre inférieur de moitié à ce.ui de 1917. 

Matériel et mobilisation industrielle. 

‘our bien comprendre la physionomie de la machine de guerre 
allemande à celte époque, il faut se remémorer ce passage écrit par 
le général von Seeckt quelques années auparavant dans Gedanken 
eus Sollaten (Pensées d'un soldat), pages 98 à 100: « Les armées 
de l'avenir n'auront pas intérêt à accumuler les stocks d'un matériel 
qui se démode rapidement, 11 suftira de construire quelques prolo- 
ivpes, et d'en préparer la fabrication en scrie, en organisant dans 
les usines le passage du régime de paix en régime de guerre, Cette 
œuvre doit s'accomplir grâce à une calaboration étroite entre 
soldats et ingénieurs. Elle nécessitera évidemment des subventions 
de l'Etat pour l'entretien des machines et l'achat des rnalières 
premières, Mais tout comple fait, ce système sera moins onéreux 
que la fabrication et le slockage de grandes quantités de matériel 
rapidement dévalorisé », 

Le réammement allemand se traduisait lors de la réoccupation de 
la Rhénanie beaucoup pus par des mnportalions massives de 
matières premières stratégiques et l'équipement en main-d'œuvre 
CUen outillages d>s usines de guerre que par la détention d'armes 
ou de matériels divers. La présence des commissions de contrôle 
sur le territoire allemand avait conduit l'Allemagne de Weimar à 
confier l'étude, puis la fabrication des prototypes à des usines situées 
à l'étranger. Des travaux furent ainsi effectués en Suisse, en Hol- 
lande, au Danemark, en Suède, en Russie, en Turquie et en Espagne. 
Mais à partir de l’arirvée d'Hitler au pouvoir, les matières premières 
hecessaires aux armements furent accaparées par les acheteurs 
allemands, Les excédents des importations sur les exportations pas- 
serent de 1992 à 193%, pour le aninerai de fer de 3 millions et demn 
de tonnes à 8 millions et demi de tonnes, pour le minerai de nickel, 
de 17.104) tonnes à 37.600 tonnes, pour la bauxite, de 20.000 à 
526.000 tonnes, Le personnel des entreprises voutes à la fabrication 


Ut matériel de guerre progressait sans trêve. La hâte avec laquelle 
US Cuininandes élaient distributes révélait à la fois la volonté arrè- 
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manifester brie ( éta | | t s 11e 
Par laitier Ce gisphousd ph | { lit 1] sus lesuir\es 
Au [ELU 

L'Allemagne, d 1} & crarmnrn | on dei d ou-e1 
\u ! bre 16 de ir € id , tt} i | il de 1.2St 
üvit nes et ë(] 

ses ines d'a \1l ] & en! etternnmt { { } CTLE 
françaises, Leu ju « en compiel dém ie, Les uviun 
pourdienl sort i uni fl TON 

IT. — Plans de réplique établis par le haut commandement français. 

Pour les chefs de l'armée francaise, comme pour le Gouvernement 
la réoccupalion de la Rhénanie ne fut pa une  SUrRTIS Depins 
longtemps, cet événement était prévu, Avant méme larrivee d'Hitet 
au pouvoir, l'élatmajor général avait introduit, le 22 oclobre 1992, 
dans le plan D, relatit au jeu de Ja uverture dans certaines h\po 
thèses, une quatrième parlie visant la réoceupation de là Narre paf 
hos forces, et une cinquième parle appelées pri le gaues en 
Rhénanie, comprenant deux variantes, suivant que nos (rounes 


Luxembourg 
inontrent que 
méthoci- 


vccuperaient où non le terr toire du Grand-Duché de 
Vocr le texte de deux parties du plan D, qui 
le mouvement en avant de troupes avait été pt 


res 


fhos pare 


quemnent, au moment méme où a revendicalion allemande sur 
légalité des droits troublait les travaux de la conference de désar- 
ietenit 

lan D. — 9 Réoccupation de la Sarre: 
L'opération serait exéculée simultanément par les éléments de 


la Ale et de La IVe Armée, Sans dégarntr les fronts de couverture 
de ces armées (R. F. de Melz en parliculer 

La manœuvre comporterait une opération effectide par déborde- 
ment par les deux ailes du bassin incustriel de Sarrebrueck 

A gauche, sous les ordres du commandant du secteur de couver- 
ture de la He Armée (6° C, A dans un prenner temps, la brigade 
sénégalaise de la 5° D l | À se porterait sur la Sarre, dont elle 
tiendrait la rive Sud, de Karrelouiës à Mers. Dans un deuxième 
temps, la 2e D. EL, dépassant ces éléments, se portera tt Cans la 
région de Derbach, la brigade sénégalaise passant en réserve (9) 


A droite, sous les ordres du commandant de secteur de couver- 
ture de Ja IVe armée (8e C. A.), la 2e D, C. contocrnant par l'Est 
la région de Sarrebruck, serait portée au plus 161 dans Ja Lion 
d'Otiweiler-saint- Wendel, dont elle tiendrail les plateaux face au 


Nord en Haison avec Va 12e D. HE 

La 25° D. LL se porterait dans la région de 
face à Deux-Ponts et Kaiserslautern, 

La 2e D, 1 N. A. serait portée dans la région de Sarrebruck 

Pour une telle opération, effectue par les troupes de couverture 
avant mobilisation, il v aurait lieu d'envisager un commandement 
unique qui pourrait être assuré par le général commandant Ia IVe ar- 
mée, dont l'état-major serait mis sur pied socs forme réduite 


Saint-Ingebert et Est 


L'occupalion du territoire de la Sarre après mobilisation constitue. 
fait une vérilable opéraüon de guerre, qui ne peut être conçue 
isolément des mesures à prendre sur les flancs, et pour laquelle 
l'organisation du commandement doit être celle qui est prévue à la 
mobilisation (la Ie armée étant raltachee au fer G. 

Réservés à la disposition du commandant en chef (0e, 12e, 19e, 
1ae D, EL, — jo N, A, brigades de tirailleurs des sie el S3e D. 1 

Situation initiale du plan ferme: 
Derrière la Ile armée Brisade de Lrailleurs de la Ste P. 1 
Zone de D. A. A. — 9e, 12e, 15e D. 1, brigade de tirailleurs de la 


Ste D. 1. 
Zone Ve armée, — {re N. I. N. A. 
Zone VII armée \3 D. 1 
mais la 19° D, 1. pourrait être poussée dans la zone de la le armée, 


»o Prise de gages en Rhénanie, — (Opération de coercilion dans 


l'hypothèse de la mise sur pied de la couverture et du renfort de 
couverture.) 

Celle opération serait en principe effestu‘e aver des éléments 
français, On nenvisage ci-dessous que la première phase effectuée 


avec des troupes faisant partie de la couvertore, la deuxième phase 


comportant l'emploi de divisions provenant du renfort de couver- 
lure, 

L'importance des forces mises en jeu obligerait à faire appel, 
en dehors des organes de commandement prévus en couverture, 
au général cominandant le fr groupe d'armées, qui assurerait la 


direction générale de l'opération, et aux généraux commandant les 
lle et IVe armées (le général cominandant la Ve armée prenant 
normalement le commandement de son secteur en couverture), 


A. — Entrée en Rhénanie, sans occupation du Luremboura. 


La couverture des TI, IVe et partie de la Ve armée serait portée 
sur la ligne générale Nord de Trèves-Birkenfeld, Nord de Kaiserslau- 
trn et de Landau fobjectif de la fre phase); en vue de permettre 
la concentration au Nord de la frontière des grandes unités destinées 
à poursuivre, en deuxième phase, l'opération en direclion de la 
Moselle et de Mayence. 

Effort principal en direction de Kaiserslantern, avec débordement 
de la Sarre par les ailes. Couverture à gauche par la D, 4, A. face 
au Luxembourg et à droite par la Ve armée sur le Rhin. 


(4) Dans le cas où la brigade de Ja % D. L C. ne pourrait être 
portée en Sarre, soit que lon ne veuille pas utiliser d'indigènes 
pour cette opération, soit que la saison ne permette pas de les 
employer, la inanœuvre serait entièrement cffectuce par la 42e D. L 
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Dans le secteur de la Ile armée. 
Le général commandant ka Ile armée disposant du 6e C. A. (128 et 
42e D, 1.) et du fer ©, €, (fre et 4e D D.) (1), aurait pour mission de 
Trèves, et de ses débouchés en débordant le 


uetire a nain sur 
ierrioire de Ja Sarre par l'Ouest. 
Dans | teur de La [IY armee, 
Le général commandant la IVe armée disposant du 8 C. A. (11e, 


15 et Joe D, EL) et 2e et 5e D. C. aurait pour mission de déborder 
le territoire de la Sarre por FEst et de s'emparer de Kaiserslautern. 


devait en outre occuper la Sarre, la % D, 1. N, A. y serait 


“1 l'on 
pous ce, 
Dans le sceleur de la Ve armée. 
Le général commandant la Ve armée disposant du 21e corps 
(1e D, 1.) aurait pour mission de couvrir inibialement la droite des 
forces agissant en direction de Kaïserslautern, puis de mettre la 


inatnh sur Landau. 

Dans lé cas où l'opérallon serait poussée jusqu'à Landau il serait 
nécessure de faire appuyer ce mouvement par la D. 1. de droite 
de Ja IVe armée 

Dans le secteur de la D. A. A. 

Le détachement d'armées se tiendrait prêt à entrer en Luxem- 
bourg. I pourrait étre renforcé par la ge D. 1. venant de la He armée 
et la % D, 1! 

Réserves du commandant en chef (3e, % D. 1: jer, 9e, 4e D, I. N. AÀ., 
brigades de tirailleurs des &fe et 8% D, DL). 

2 el 5° D. 1 N. A. dans ie secteur de la IVe armée. 

{re D, 1. N. A. dans le secteur de la Ve armée. 

3 el Ge D. LE dans le secteur du D, A. A. prêtes à entrer en Luxem- 
bours 

Brigades des Sie et Se D, T, surant les événements. 


[H Entrée en Rhénanie avec occupation du Luxembourg. 


Méine idée de manœuvre, tuais le D. A. A, renforcé des 9% el 3e 
D. 1. entrerait en Lusembourg, de manière à alteindre la lyne 
Redanze-Merseh-Echternach avec éléments mobiles poussés en avant 
sur la gauche 

La 4e D. C. 
du D, A. A. 

La #° D, C, passerait du groupe de Kaiserslautern à celui de Trèves. 

Dans les deux hypothèses, Je commandement supérieur serait 
assuré par le commandant du fer groupe d'armes, 


serait remise à la disposition du secteur de couverture 


LA . . . . * . _ . . . . . . - . . . . . . . . . - . . . . . . . . . - . . 

On remarquera que la réoccupation de la Sarre pouvait, aux termes 
de ce plan, être effectuée soit avant Ja mobilisation par les troupes 
de couverture, soit après la mobilisation comme une opéralion de 
guerre liée à l'ensemble de notre dispositif, Les effectifs jugés scff- 
sants pour réocèuper la totalité du territoire de la Sarre étaient fixés 
à trois divisions d'infanterie, une division de cavalerie et, éventuel- 
lement, une brigade sénégalaise, 

L'avance en Rhénanie était considérée comme une opéralion de 
coercition, Elle exigeail la mise sur pied de la couverture et @u 
renfort de couverture, Les effectifs comprenaient sept divisions 
d'infanterte et quatre divisions de cavalerie, avec les éléments orga- 
niques de corps d'armce correspondants, En outre, le commandant 
en chef disposait d'une réserve de cinq divisions d'infanterie et de 
deux brigaces de tirailleurs 

L'armée allemande du printemps de 19% était incontestabiement 
plus forte que celle de 1932 Les deux opérations envisagées au 
plan « D » nécessitaient-elles des moyens plus importants ? Le relè- 
verment militaire de nos voisins ne nous conduisait-il pas à prévoir 
des répliques, soit terrestres, soit aériennes, qu'il aurait élé vain 
d'imaginer en 1932? On ne peut que répondre affirmativement à 
ces deux questions, En conséquence, il était impossible de dissocier 
an printemps de 19%6 notre contre-offensive dans la Sarre ou en 
Rhénanie du p'an général de mise en place de la couverture aux 
frontières Nord-Est. I fallait à la fois protéger notre territoire, nos 
asgiomérations menacées par d'éventuels raids aériens et concevoir 
une manœuvre fouwxiroyante capable d'emporter rapidement la déeci- 
sion. il esi curieux de constater que le haut commandement, au 
heu de s'engager dans cette voie, s'orienta délibérément vers une 
conception stadique de la défense des frontières, rompue seulement 
par la préparation tardive de petiles opérations fragsnentaires, de 
gestes symboliques à portée plus que limilée, mais pour lesquels 
des effectifs considérables étaient prévus. 

Quel était l'objectif stratégique de ces actions isolées ? Pour quelles 
raisons l'état-major général s'est-il replié sur elles au lieu de tenir 
simplement la main à lexécution des hypothèses 4 et 5 du 
plan « D » ? En quoi consistaient exactement ces avances locales ? 
1! y a sur ces problèmes pénurie de documents et les textes écrits 
de l'époque qui ont pu être retrouvés contiennent de notables con- 
tradictions. 

Le général Gamelin ne semble pas avoir été pris au dépourvu. Il 
avait transmis au Gouvernement les informations de plus en plus 
précises du 2 bureau et Cu service des renseignements sur le réar- 
wmement allemand et les indices ou rumeurs annonçant une æéoccu- 
ag de la Rhénanie. Le 21 octobre 1935, il avait averti directement 
e ministre des affaires étrangères de l'imminence d'une violation 
par l'Allemagne de la zone déimililtarisée, Au cours du mois de jan- 
vier 1936, d'après un passage de Servir (tome 2, p. 197), il prescrivit 
aux commandants @es régions frontières « de bien mettre au point 
is mise en place éventuelle du dispositif de couverture et, en oulire, 
d'étudier cerlaines opérations comportant une série d'avances loca- 





d'action normale. 


C'est pour cette raison qu'elle a ét affectée à l'opération de Trèves 
de préférence à la 5e D, C. qui fait normalement partie du C. €, 





On ne retrouve pas trace de ces projets dans les archives. En 
particulier Je plan qui semble avoir été étalui par le général ce 
Vaulgrenant, commandant la région de Melz, na pu être découvert 
bien que le général Maurin, rainisire de la guerre à l'époque, affirmat 
son existence quand il vint <époser devant la commission, Mais le 
service historique de l’armée possède dans ses cartons sous le titre 
« Rhénanie » un pelit dassiar daté du 29 avril 1936 relatif aux 
conditions de réalisation de l'opération de prise de gage en pays 
rhénan. . 

Ces pièces établies près de deux mois après le coup de force 
hitlérien semblent faire suite à deux autres documents, le premier 
Signé par le général Maurin, ministre de la guerre, 16 11 mars 19%, 
eus préparé par le général Gainelin et remis au président Sarraut, le 
second en date du 28 mars 193% signé par le général Gamelin et 
destiné, semble-tif, aux membres çu conseil snpérieur de la guerre, 

Voici ces divers documents: 


PIECE No 1 
MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Paris, le 11 mars 193%. 


Note relative à une opération de prise de gage en Allemagne, 


do 11 est évident que toute opération de celte nature ne peut se 
faire que dans le cadre de la Société des Nations el conjointement 
avec me représentants de celle-ci, ou tout au moins des garantis de 
Locarno, de manière à ne pas présenter le caractère d’une agression 
de notre part; 

2% Les deux opérations les plus simples et qui peuvent représenter, 
au moindre risque, le début d'un mouvement en avant de nos 
frontières sont: 

Une occupation de la rive gauche de la Sarre, de Sarrebruck à 
Metzig, Atteignant un objectif limité et relativement facile à délen- 
dre, une telle opération ne court, aiusi par «elle-même que des 
dangers limités. 

Une occupation du Luxembourg, afin de mettre ce pays à l'abri 
d'une invasion allemande. Bien entendu, elle devrait se réaliser avec 
le concours ce ce pays et avec le concours belge puisque son but 
serait de pousser notre front sur la ligne de la Moselle, de la Sauer 
et de l'Our, pour se relier au plus court avec la plage de Liège. 

L'une et l'autre de ces deux opérations ne pourraient être déclen- 
chées que huit jours environ après décision prise, 

Toute autre opération iniliale présente à un degré encore plus 
considérable tous les inconvénients inhérents aux actions limitées 
et en pointe dont nous avons pu au cours de la dernière guerre 
mesurer les mulliples inconvénients (se #æappeler entre autres 
Mulhouse, au début, du point de vue stratégique; lHartmann du 
point ée vue tactique, etc.) 

Bien entendu. il ne saurait être envisagé, initialement, un passage 
de vive force du Rhin sur lequel les Allemands sont déjà pratique- 
ment installés, 

D'autre part, une progression profonde en Rhénanie où nous nous 
heurterions non seulement aux forces qui s’y trouvent, mais très 
rapidement au gros de l'armée allemande, nécessiterait l'action de 
p'usieurs armées, c'est-à-dire la mobilisation totale de nos forces. 
D'ailleurs, un mouvement en avant chez l'ennemi ne peut aller 
ioin qu'avec des équipages et services au complet, c'est-à-dire Ja 
mobilisation ; 

3o Toutefois, il faut prévoir le cas où les Allemands ne s'incline- 
raient pas même devant un ultimatum de la Sociélé des Nations et 
où il fauérait combattre, soit dès le franchissement de nos frontières, 
soit dès les premiers objeetifs atteints, 

La réaction allemande pot d'ailleurs se présenter, soit sur 
toute autre partie du front, soit dans le domaine de l'air. 

A une progression en Rhénanie peut répondre notamment, du 
point de vue statégique, une atlaque par la Belgique (se rappeler 
4911), une action aérienne sur Paris, sur nos bases ou nos points 
sensibles, une action de sous-marins ou même, simplement, le bom- 
bardement de nos villes du Rhin (Strasbourg, Mulhouse, environs 
de Kembs, etc., par exemple), Bien entendu, le danger est Je même 
pour Londres, Bruxelles, Liège, etc.). 

Les effectifs allemané@s présents dès maintenant en Rhénanie sont 
les suivants : 

Troupes de l’armée: 

30.000 de Wehrmacht, 30.000 de Landespolizei, 30.000 de l'Arbeits- 

dienst, soit 90.00, formant 6 ou 7 divisions. 
Troupes auxiliaires : 

%0.000 du corps national automobile (N. S. K. K.); 25.000 S. &., 
120,000 S. A., formant la base de 15 divisions de Grenzsicherung 
depuis longtemps repérées sur le front franco-belge. — Soit, 205.000. 

Total général, 295.000 (valeur 21 à 22 divisions). 

fo Dans ces conditions, tant pour faire face aux éléments que l'on 

pourrait avoir rapitement devant soi qu’en raison des ripostes pos- 

sibles de l'adversaire sur d'autres parties du front, les deux opéra- 

tions limitées envisagées ci<essus ne pourraient être entamées qu'en 
mettant sur pied l'ensemble de la couverture française. 

Elle comporte la mise sur pied des disponibles, des frontaliers et 
d'un certain nombre de réservistes des classes de la première 
réserve, représentant an total environ 1.120.000 hommes (non compris 
les éléments restant à l'intérieur). C’est d’ailleurs À peine supérieur 
à ce que représentent actuellement les forces sous les drapeaux en 
Allemagne, à 

Cela représenterait une dépense journalière &e 30 millions au 
minimum, si l’on compte les dépenses résultant non seulement de 
la og 2 troupes, mais des réquisitions nécessaires, des trans- 
ports, elc. 
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Comme la guerre intégrale peut en découler rapidement, il est 
nécessaire parallèlement: 

De déclencher les fabrications de guerre, 

pe se tenir prêts à déclencher, dès qu'il serait utile, la mobilisation 
générale; É : 

no L'air et la marine, en raison des réactions immédiates possibles, 
estiment de Jeur côté qu'il serait nécessaire de mettre sur pied Ja 
jotalité de leurs forces; 

üo H paraît nécessaire que, parallèlement à la manifestalion ê€e 
force ainsi faite, des préparatifs où fout au moins Fannonce de pré- 
paratifs soient faits par nos alliés éventuels sur d'äutres parties des 
frontières allemandes (Tchécoslovaquie et Pologne). 

Ouant à la Belgique, elle devrait également, elle aussi, mettre en 
place au moins un dispositif de couverture, 

Signé: MAURIN, 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA GUERRE 
PIECE No 2 (Secret.) 
Paris, le 28 mars 1936. 


Note au sujet de la pénétration éventuelle 
des troupes françaises en Rhénanie. 


La question se pose d’abord de savoir s'il n'y à pas lieu d'assurer, 
d'avance, à une telle opération, Faccurd des puissances garantes de 
Locarno et de la Société des Nations. 

La France éviterait ainsi jusqu'à l'apparence de se me'ire dans 
son tort: elle affirmerait une fois de plus sa fidélité à sa politique de 
ces dernières années. 

Cette question préalable n'est mentionnée que pour mémoire: sa 
solution n'est pas d'ordre militaire, mais gouvernemental 

L'examen militaire objectif du problème aboutit aux “on‘lusions 
suivantes: 

L'opération doit se faire en forces: 

Elle nécessite au minimum la mise Sur pied de ia couverture, 
pouvant être suivie du lancement des fabrications ce guerre et de 
ja inobilisation; 

Elle ne peut être inslantanément déclenchée el ne saurait done 
surprendre l'Allemagne ; 

Elle peut entrainer la guerre, et celle-ci ne semble pas pouvoir, hors 
du cadre d'une coalition, amener des résultats décisifs &t rapides, 

Ces différents points sont examinés ci-après: 

1, — Pénétration de troupes allemandes en zone deérilitarisée et 
pénétration de troupes françaises en Rhénanie se présentent sons 
des jours bien différents. 

Les troupes allemandes entrent en territoire national. Elles y sont 
favorablement accueillies, Elles peuvent y trouver un renfort mumé- 
diat et considérable dans les formations paratmilitaires qui y Slation- 
nent déjà (4). Elles s'y établissent de la frontière suisse à La fron- 
ère de Hollande sur un front dont l'ampleur méme garant les 
flancs. 

Les troupes francaises doivent pénétrer en territoire hostile, 9ù la 
résistance armée d'une population au moral surchautfé peut s'ajouter 
à celle des forces régulières, Dès avant le 7 mors, celte popalation 
permettait la mise sur pied rapide d'une quibzaine de divisions dc 
Grenzsicherung parfaitement aptes à mener des actions défensives 

Des incidents de guerre, pouvant évoluer vers de vérilabies opéra- 
tions, doivent done êlre prévus, 

D'autre part, la difficullé de franchir le Rhin et la précarité des 
communications qui en résullerait limitent à létroit espace entre 
Miselle et Rhin la zone de pénétration initiale des troupes françaises: 
celles-ci risquent de s'y avancer en pointe, en terrain difficile. 

A lous points de vue, il est donc nécessaire d'agir en forces (2). 

I, — Le déclenchement immédiat d'une telle opération ne peut 
tire réalisé que par des troupes en situation d'agir à tout moment 
et constituant, en quelque sorte, un corps expéditionnaire en puis- 
sance, toujours prét à remplir, hors des frontières, sa mission éven- 
tuelle, 

Or, notre evslème militaire ne nous donne pas cette possibilité. 

Notre armée active n'est que le noyau de l'armée nationale mobi- 
lisée: une vingtaine de divisions actives métropolitaines pour 40 de 
formation; 400.000 hommes d'active sous les armes pour 3 millions 
d'hommes mobilisés, Aucune de nos unités n'est susceptible d'être 
mise instantanément sur le pied de guerre complet, 

Nos mesures ont bien été prises récemiment pour renforcer n0s 
troupes actives de la frontière; mais ces renforcements n'avaient 
pour objet que d'en accroître la puissance défensive en vue d'un 
emploi statique sur notre territoire, Il n'ont pas augmenté leur capa- 
cité offensive, le budget de la guerre n'ayant pas permis, jusqu'à 
présent, de leur fournir en chevaux, voitures, autos... les moyens 
nécessaires pour vivre et combattre au delà de la frontière. 

La « force mobile » elle-même ne saurait jouer le rôle de corps 
expéditionnaire, Composée pour Ja plus grande partie d'éléments indi- 
gènes, son emploi ne ferait que renforcer la propagande antifran- 
(aise, Au surplus, son entrée en action nécessite-t-elle aussi qu'on 
lui fournisse des appoints importants de matériel. 

Inexislant, ce corps expéditionnaire peut-il être créé, sous forme 
Par exemple d'une armée de métier ? 





1) Lande<polizei, 30.000 hommes ; S. S., 25.000 hommes: $S. A., 420.000 
hommes: Arbeitsdienst, 30.000 hommes; N. S. K. K., %).000 hommes. 
— Soit 269.000 hommes. ; 

{(2] Cette nécessité se serait imposée même à une opération déelen- 
chée le 7 mars: l'occupation de la zone démilitarisée existait en fait, 
dès avant cette date, sous une forme camoufkée. 





Mais, avant tout, l'existence de celle-ci ne devrait pas compro- 
mettre l'encadrement de l'arm nationale: elle devrait donc venir 
en supplément de l'armée active actuelle, el sa création, en dehors 
de nombreux inconvénients et de délais importants, poserait des pra 
b'èmes, difficiles à résoudre, de crédits el de recrutement de per- 
sonnel, 





Ainsi, à défaut d'une force permanente ad: pliée à cet emplo une 
pénétration francaise en Rhénanie nécessite incontestablement. dans 
l'état actuel l'armée, une mise en état spéciale des unités qui ÿ 
participeraient (recomplèlement en hommes, chevaux, voitures, maälé 
rieïs divers 

Pour réaliser celle pri naraltion indispensable il faudrait : 


1° Au minimum, meltre sur pied la couverture, 

Celle-ci nous donnerait environ un million d'hommes: c'est ce que 
l'Allemagne, grâce à lappoint de ses formations paramilitaires 
ceplibles d'être amalgamées très vite dans Farmée active, entretient 


en permanence sans avoir besoin d'aucun rappel de disponib'es 
29 Eire en mesure de lancer en même temps nos fabrications de 
guerre, EU l'on peut se demander si, tant que ne seia pas voté le 
} 


projet de oi « <ur l'organisation de la nation pour le temps de 
guerre », notre mobilisation iniustrielle donnera les rés 
qu'on devrait pouvoir en gtlendre ; 

3° Se tenir prét à passer sans délai, dans le cas où l'Allemagne ne 
Céderait pas, de la couverture à la mobilisation 
tés en temps utile, 

IH faut d'ailleurs bien peser les répercussions de celle mise sur 
pied de la couverture, Elles seront de divers ordre: 

D'ordre militaire: le risque d'engager et de dépenser nos meil- 
leures forces actives dans une région où leur emploi ne serait peut- 
être pas indiqué, la riposte allemande pouvant se produire sur tout 
autre point de la frontière; 

D'ordre financier: celte mise sur pied comporte une dépens 


pour elaver hos ul 


; . l Ai de 
nalière de #9) millions, portés à 100 millions en cas de mobilisation; 
D'ordre économique : du fait du trouble apporté à l'économie géné- 


rale et à l'activité du pays. 
. Le qui précède ne représente au surplus que les seules nécessités 
inposées par l'entrée en jeu des forces terrestres 

Pour leur part, l'air el la imarine posent, comme condilion préalable 
de leur intervention, une mobilisation tolale de leurs forces 

En particulier, l'éventualité d'une riposte aérienne intégrale de 
l'Allemagne ne saurait être exclue, riposte visant: 

Non seulement des objectifs militaires, 

Mais aussi nos grandes villes qui sont à la portée de Fav'ation on 
du canon (Paris, Nancy, Metz, Strasbourg, Mulhouse, ete.) Æt l'on 
peul se demander si les dispositions voies sont actuellement prises 
Pour meltre les populations à Fabri de {elles ripostes 

En résumé, le temps n'est plus où, devant une Allemagne désarmée 


alors que nous et avions les m 'YCHS, TOUS pou\iIohs Phstantacnnnt nt 
occuper Li Rubr. 

L'idée d'envoyer rapidement en Rlwnanie un corps expédition 
naire français, même sous une forme plus ou moins symbolique 
est chimérique. Une opération de ce genre ne peut anjourd'hui «8 
Concevoir qu'en décrétant au moins la mise sur pied de la couver- 
ture, en Se tenant prêt à passer sans délai, en cas de besoin, à 


Ja mobilisation, précédée si possible, du lancement des fabrications. 


If. — be ces nécessités di oule celle d'un «lai entire la décision 
dvffectuer une teile opération et son exécution 

C'est au moins le temps correspondant au transport el à la mise 
en place de la couverture, 

En supposant tous les autres transports arrèlée, c'est au plus tat 
une semaine après la décision qu'une opération active pourrait se 
déciencher (1). 

Ce délai, l'Allemagne ne manquera sans doute pas de l'uliliser 
pour renforcer sa frontière et se meltre en état de 1 
en forces, 

Une prise de gages peut donc aboutir à la guerre, 

Quel pourrait être re résultat d'un conflit entre la France et l'Alle- 
magne, limité à ces genx nations ? 

Du point de vue organisation, l'armée allemande présente, quant 
aux cadres et à la mobilisalion, des faiblesses que n'a pas l'armée 
française, probablement mieux pourvue encore aujourd'hui en maté- 
riels terreslres. 

Du point de vue posenticel de guerre, l'Allemagne a, par contre 
une supériorité marquée: 

Population et puissance industrielle: 





Fabrications de guerre, déjà orientées. pouvant in<tantanément 
donner à plein, tandis que les nôtres demanderaient des délais de 
démarrage importants et donneraient peut-être, comme il à été dit 
plus haut, des résultats inférieurs aux prévisions. 

Comple tenu de ces différents facteurs, on pourreil être tenté de 
conclure que, de noire point de vue, la parlie peul Cependant être 
jouée dans des conditions favorables. 


Mais, en champ clos, sur un espace relativement étroit, les armées 


française et allemande sera.ent en état, presque tout de suite, de 
saturer le terrain, Or, l'expérience de Ja dernière guerre montre que, 
si tes espaces vides ont permis initialement de mmanœæuvrer, ja 
saturalion des fronts à ensuite conduit rapidement À un équilibre de 
forces, qui n'a pu être rompu qu'après une longue usure de Ja 


puissance al:emande, 
Il est vrai<emblab'e qu'une opération entre Rhin et Moselle, dans 


un terrain difficile pour l'offensive, conduirait de même assez vile 
à un équilibre des forces opposées; ce qu il est Permis 1 SO NT ile 

(4) C'est ainsi qu'une opération de prise de gages répondant imrmé- 
diatement au geste du 7 mars n'aurait été possihie, que si, dès avant 
la ratification du pacte franco-soviétique, la mise sur pied de la 
couverlure avait été réalisée, et le déclenchement instantané des 


mesures qui pouvaient suivre élait prévu. 
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Il Une des opérations miüilaires À prévoir en conséquence 
serv pouvoir lire envisagee comme st 

a) ilion en te rloire a'lemand da la région Nord-E<t de 
Houta Hot1z ville de part et d'autre de la Nijed, en vue d'oceuper 
le hauteur bordant la rie gauche de Ja Sarre, de Sarrelouis à 
Me L de leair à is le canon ces deux localités ainsi que 
les pont! de Li ère de Bo! à Merzis inclus 

D [ entr Mosel'e et Sarre la couverture du flanre gauche de 
l'opéra | Ù e fro à le s‘élendant d'Apach à Hilbringen 
pi Manuder: et la côte 102 

b) Occupation ir notre terriloire du plateau de Cadenbrenn et 
“li han rs shift t ON \ C 

D'élendre de Boni \ Sarrebrück inclus la partie.du cours de Ja 
Sarre dont les passages seraient maitrisés par notre arlillerie 

D'a-<urer la couverture à droite de l'opération « 4 », 

‘ La uison entre les opérations e 4 » et « D» serait assurée 
par di délachements opérant progressivement le netloyage de la 
fo lu Warndt 

III, — Sur les bases ci-dessus 

La lle armée serait chargée des actions prévues en 4) etc); 

La IVe armée serait chargée des actions prévues en bi. 

IV. — MM. les cominandants désignés des Je et IVe armées sont 
priés d'étudier dans leurs grandes lignes les opérations dont la direc 
tion pourra éventuellement leor incomber et d'établir le calcul 
des moyens qui leur paraitraient indispensables, 


Signé: COLSON, 
PIECE No f 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Ftal major de l'arme, — Hureau des opéralions mililaires 


et instruction générale de l'armée 


Le 29 avril 19956. 
Etude des Conditions de réalisation de l'opération de prise de gage 
envisagée dans la note du général, chef d'état-major général de 


l'armée 

L'élude des aclions de prise et de conservation de gage sur la 
Sarre de Sarrelouis — Merzig est basée sur les données suivantes 
flides par le général, chef d'état-major général de l'armée : 

« lo N'exiger que des moyens miilaires strictement limilés, 

« 20 Pouvoir ètre déclenchées dans des délais aussi réduits que 
pus ble, 

« eo N'apporter aucun trouble majeur aux dispositions d'ensemble 
prévues pour la mise en plare de la couverture et de la réalisauon 
éventuelie de a conrt ration », 

Celle prise de gage est exéculée par: 

a) La Ile armée charsee, 

De pénétrer en terriloire allemand dans la région nord-est de 
Boulay—Houzonville, de part et d'autre de la Nied, en vue d'occuper 
les hauteurs bordant la rive gauche de la Sarre de Sarrelouis à 
Merzig et de tenir ainsi sous le canon ces deux localités ainsi que 
les p s de la rivière de Bous inclus à Merzig inclus; 

ba ‘r, €! Moselle et Sarre, la couverture du flanc gauche 


À 


de pération ci-dessus, le front à tenir à cet effet s'étendant d'Apach 
br ‘n et la cote 420; 


D'occuper, sur notre terriloire, le plateau de Cadenbronn et les 
hauteurs de Spicheren en vue 

D'étendre, de Bous à Sarrebrück inclus, la partie du cours de la 
Sarre dont les passages seraient maitrisés par notre artlillerie; 


D'assurer la couverture à droite de l'opération a. 
ce) La liaison entre les opérations à et b serait assurée par des 
détachements opérant progressivement le nelloyage de la forèt du 


Par «ailleurs, cetle opération ne paraît devoir être entreprise — 
étant donné les possibilités de réaction ennemie (1) — que si l’on 
a mis en place l'ensemble de notre système défensif, c'est-à-dire : 

Les troupes de forteresse, 

Les grandes unilés de couverture. 


_ 


(1) Voir note du 2 pureau en date du 20 avril 1996. 
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] Operalion de la He armée, 


(Opéralion étudiée par le général con mandänt la Ile armé 


noie n° 91/S en date du 23 mars 1996, 


jo Cor ceplion de loperatioi 
Oceuper solidement par deux groupements de forces: 
a) Les hauteurs de Guisingen-Htierdorf, face à Sarrelouis: 
b) Les hauteurs 0. de Fremersdorf el _N, de sinvingen, face À 


Merzig et Resscringen 


Relier ces deux groupes, en travers du couloir de la Nicd, face au 
débouché de Rehi;:ngen 


Relier l'ensemble du dispositif à travers la région forestière avec 
la IVe armée, 

Le couvris à gauche contre foule menace provenant de la région 
Trés Saachurg par le pass culre Sarre et Moselle, 


0 Move niceosaniré 

A droite : 1 E. 6, C: À. 5 2. Li GR. F-a02; 2'compagnies (RM: 
0 0 A 

A vauch LE OCR ETRN 
CROSS 

En réserve d'armée: 2 D. 15 1 groupe de bataillons de chars: 

Eventuellermment, 1 régunent de 755 1 régiment de 159 G. P. F.; 
1 groupe de 194 T A 


G. R. F. 101; 2 compagnies 


I! Opcralion de la IVe armée. 


(Celle opération n'a pas été étudiée par le général commandant 
la ve armée.) 


L'élalemajor de l'armée esbme qu'elle pourrait revêtir Ja forme 

suivante, 
1e Conceplion de l'opéralion: 

Occuper par un groupement de forces les hauteurs de Cadenbronn 
et de Spicheren, de manière à tenir sous le feu de lartillerie les 
passages de la Sarre de KSarreguernines à Baus, en paruculier les 
débouchés de Sarrebrñek et de Volklingen, 

Déborder par la droite le massif forestier de Warndt pour en fact 
hter le nelloyage et en permetre la défense ultérieure 

20 Movens nécessaires : 

Ocecupalion de Cadenbronn: { E. QC. A: 2 D. L: 

Débordement de la forôt de Warndt el surveillance des passages 
de la Sarre: 1 D. C.; des G. R. 

o Movens néressaires à lensenble de lopéralon: 
3 E. O0. C. A; 9 D. 1,; des éléments de réserve générale, 


HF, — Couverture du reste du front. 


L'ensemble des moyens prévus en couverture sur le front, non 
intéressé par lopéralion, devra être maintenu; il y a lieu aussi de 
maintenir les deux divisions (2° el 4e D. 1 N, A.) actuellement pré- 
vues pour occuper Ja position de résistance de la IVe armée, par 
analogie avec ce qui est fait pour les troupes de la R. F, M. 

Par contre, les forces de couverture du théâtre du Sud-Est peuvent 
être considérées comme disponibles (exceplion faile du corps expé- 
ditionnaire), st l'Halie est alliée ou à déclaré sa neutraliié (cas du 
putseh en Autriche, auquel elle voulait s'opposer également), 

Disponibilités: 4 FE. O. C. A., 3 D. F1. (23e D, [.; 2e et 4e }. C.), 

Possibilités d'acheminement (non prévu dans 1e plan D bis, : 

En 7 jours pour la 25°; en 9 jours pour les 2e 1, C. et 4e I, C, 


IV. — Conditions d'exécution. 


Les opérations ci-dessus définies ne peuvent être exécutées: 

Ni en alerte, ni en alerte renforcée, ni en sûürelé, qui ne donnent 
pas les moyens nécessaires. 

En couverture, après maintien dans leurs missions des G. WU, pré- 
vues au paragraphe HI, on dispose, pour les opérations des He et 
IVe arimées, des moyens suivants: 

bDotalion des He eU IVe armées: 

Ille armée: IVe €. A., 42e D. I., fer N. À., 2e D, C. 

IVe armée: XXe C. A., 11e D, 1. 
Réserves de couverture disponibies : 

9e D. 1., 25e D. I., 13e D. I., 5e I. C., 2e E. O. C. A. (XIe et XIVe). 
Réserves actuellement disponibles au Sud Est: 

1 E, O, C. À. a'R. 2 

Au total: 5 O0, E, C. A., 1 D. C., 10 D. I, moyens suffisants pour 
mener l'opération projetée, 

Il est à remarquer que le général commandant en chef ne dispose 
plus que d'une D LE en réserve. 

Or, il serait utile d'avoir: 

1 D. 1 derrière Ja gauche de la Ille armée, en remplacement de 
la {re N. A, 

1 D. 1. à Saverne, en remplacement de la 9 D. I 

1 D. 1. dans la région de Belfort, en remplacement de la 13e D. L. 

9 ou 3 D. 1. dans la région Toul—Nancy, susceplibles d'être ache- 
minées sur n'importe quel point du front, 

D'où la nécessité de faire appel à tout ou partie du renfort Z 
{soit & divisions) : 

Il semb'e même qu'il serait préférable d'utiliser les D. [ du 
renfurt Z dans les opérations des Ile et IVe armées en maintenant 
en réserve les ®, 15° et 25e D, 1. plus mobiles et plus habitudes 
à la mancæuvre, 

Délais d'exécution, — Si l'opération dait élire effecltufe sans 
attendre 'e renfort Z elle peut avoir lieu le 10° jour au matin 
(tableau L ci-joint) fin des transports: 7° jour. Mise en place des 





moyeus, 8° el 9% jour, 
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si l'opération à lieu avec Fappoint dû renfort Z, elle peut avoir 
heu le t3* jour au matin (läbeau HE ci-joint) fli des lransports: 
je jour. 

IL n'est pas lenu compte de délais de mise en place; on eslime 
les dernières G. LU, débarquées seront maintenues en réserve. 


PIECE No 5 
29 avril 1906. 


Avis de l'état-major de l'armée sur cette opération. 
1° Surprise. 


L'opération de prise de gage vers la Sarre semble ne pas devoir 
houeficier de la surprise en raison: 

D'une part, du fait que celle opération à dejà été signale comme 
possible par la presse lant allemande que française; 

D'autre part, des délais demandés par le rassemblement des 
moyens nécessaires, 


20 Moyens mis en œuvre. 


Les moyens envisagés constituent un minimum fout juste suffisant 
pour cette opération, ils entrainent sur le reste du front des pré- 
jovements qui atlaiblissent dangereusement notre couverture, 

on ne peut exclure, ni l'éventualité d'une résistance vigoureuse 

a part des troupes Stalionnées où concentrées dans celte région 
uvant peut-être sur des organisations défensives et des destruc- 


S AP} 
1, ni celle d'une réaction se produisant sur lout autre point de 
tre Front. 
Par ailleurs, le front de l'opération aura un développement de 
9, kilomètres, soil 6 kilomèlres par division de premier échelon, 


ce qui est manifestement beaucoup, 

La couverture du flanc gauche est médioerement assurée par une 

dvsion, des fractions d'une autre D. 1, 2 G. R. et 2 compagnies 
de 6. R, M, sur un frout de 18 kilomètres, particulièrement exposé 
ine contre-offensive allemande (1). 
Entin, la liaison entre les deux opérations ne sera bien assurée 
qu'aux débouchés Nord-Est de la forét de Warndt. Une liaison dans 
celle même forét y sera toujours précaire à moins d'y consaerer 
de gros effectifs d'infanterie, 


d 


3o Conséquences d'une réaction allemande. 
A. — Réaction terrestre. 


Le 2e bureau estime que dans un délat de dix jours, l'Allemagne 
el en mesure de nous opposer la masse de: 

3 divisions blindées: 12 divisions d'infanterie. 

Nous risquons donc d'être en état d'infériorité sur je front consi- 
dere. 

La réaction allemande peut d'aillenrs ée produire: 

a) Sur le flanc des opérations, — De ce point de vue, le flanc 
graiche parait tout particulièrement menacé du fait: 

Des facilités de concentration offertes à l'ennemi par le réseau de 
communication de la région de Trèves; 

De Ja sécurité résullant pour lui de la neutralité du Luxembourg; 

Des répereussions immédiates qu'auraient sur noire nouveau front 
ine progression ennemie en direction Lanstroff-—Bouzonville, 

En ce qui concerne l'épération de la IVe armée, il faut signaler, 
outre le danger résultant de la présence sur son flanc gauche de la 
forôt de Warndt, la tentation que peut avoir l'ennemi de faire (om- 
ber l'avancée de Cadenbronn par des actions simullanées partant 
di Warndt et de la région de Sarreguemines; 

b\ Sur un autre point du front. — En Basse-Alsace par exemple, 
où l'ennemi peut s'assurer une o@ccnpatien de terrain supérieur à 
l'aire envisagée sur la rive gauche de la Sarre. 

Enfin, si la mobilisation n'intervient pas très rapidement permet- 
{ant l'acheminement des divisions de formation, nous risquons 
d'user nos meilleures troupes, active et force mobile, et d'être 
obligés de compter ensuile avec les unilés de formation, sur Ja 
valeur desquelles, il faut faire Les plus expresses réserves pendant 
le premier mois d’un conflit. 

Il réeulte de ce fait que le déclenchement d'une telle opération 
ans faire appel à la mobilisation nous place devant un risque grave, 


B. — Réaclion aérienne. 


La même conelusion s'impose, peut-être même avec plus de force, 
én ce qui concerne nos moyens aériens. Les premières ripastes à 
notre opération comporteront des actions de bombardement plus on 
moins profondes sur nôtre terriloire et nécessileront la mise en 
œuvre de la totalité de nos moyens aériens et antiaériens, 


4o Opérations futures. 


La nécessité de maintenir notre gage peut nous entraîner à une 
d'pense de forces importantes pour tenir une position de campagne 
pirée à 20 kilomètres en avant d'une position fortiflée préparée. 

Lo commandant en chef se priverait ainsi de moyens importants 
8 ab utiles pour une manœuvre d'ensemble hors du front Nord- 


5e Objectif de l'opération. 
Le désir de ne consacrer à l'opération que des effectifs très limités 
3 conduit à n'envisager qu'une prise de possession fragmentaire des 
l'ileaux découverts à l'Ouest de la Sarre. 





1] NH paraît nécessaire d'y conserver une D. I. supplémentaire, 





Mais qu'il s'agisse de cons<lituer un front défensif solide, ou de 
s'assurer une base de départ ultérieure, il semble que ce soit le 
cours gnème de la Sarre qui doive marquer notre objectif. 

1 suffirait à cet effet de donner à la IVe armée une D. E supplé- 
menlaire, pour lui permettre d'assurer, par le couloir de la Rosselle 
el de cuncert avec l'aile droite de la fhle armée, ke bouclage du 
Warndt. 

On peut enfin se demander si une prise de gage, telle que celle 
envisagée ne devrait pas être effectuée d'une façon e-<sentielleimentk 
rapide et comporter par suite un large ermploi d'unités mécaniques 
(D. L. M. — Chars...) 

Si l'on compare l'étude du 3e bureau du 29 avril avee le 4° du 
Plan « D», on est frappé par la différence énorme des objectifs et des 
Jhovens jugés nécessaires, En 14, pour récupérer toute la Sarre 
l'état-major dernandait trois divisions d'infanterte, une division de 
cavalerie et éventuellement une brigade sénégalaise, En 193%, pou 
occuper simplement les hauteurs bordant la rive gauche de la surre 
de Sarrelouis à Merziz, on prévoyait dix divisions d'infanterie. une 
division de cavalerie el cinq éléments orzaniques de corps d'armée. 

Dans ce dernier cas, les besoins n'élaient-ils pas démesurément 
grossis ? Si, au contraire, i!s avaient été caleulés avec exactitude ne 
pouvait-on trouver singulier d'affecter à un objectif aussi réduit le 
tiers environ de notre couverture ? 

D'autre part, le Je bureau dans son étude n'envisageait l'emploi 
d'aucune formation blindée, Le chef de l'étal-majer général se con- 
tentait dans son avis de « se demander » si une prie de gace 
que celle en question ne devait pas comporter un larze emploi d'uni- 
tés mécaniques. La forme interrogalive utilisée dan: 
était loin de constituer un ordre formel. Comene il devait le faire plus 





tard, après la percée de Sedan, dans la célèbre instruction au gén-ral 
Georges, le général Gamelin suggérait sans commander. Les males, 
ordres ou instructions de ce général sont presque toujours de brillants 
tours d'horizon. Tous les probièmes sont évoqués, mais bien peu 
sont résolus. Ainsi les responsabilités du chef suprême pa:saient 
iusensiblement sur les têles des subordonnés 


Il est révélateur de constater que le haut 
7 mars 1936, n’a songé à utiliser pour une réplique ni les deux divi 
sions légères Imécaniques, ni les 14 bataillons de chars des réserves 
générales compris dans la couverture, ni l'aviation. On n'a jamais 
envisagé de chasser la Wehrmacht de l'ancienne zone démilitarisée 
par une opération rapide el puissante. On s'est borné à étudier som 
Mmairement l'occupation d'une base de départ pour une avance ullé 
rieure el non définie. Une telle conception stratégique ne manque 
pas de décevoir. Rester l'arme au pied le long de la Sarre où demeu 
rer flyé dans la même position quelques kilomètres plus au Sud 
derrière notre frontière, c'était au fond pratiquer le mème attentisine 
Dans les deux hypothèses, nous renoncions à jouer la carte de notre 
supériorité temporaire à lézard d'une Allermagne insuffisainment pré 
pürée, enais en pleine ascension, 


“ommandement le 


L'opération locale sur la partie Sud-Ouest de la Sarre était incuf 
fisante pour rétablir la démilitarisation rhénane., Etaitelle en réalité 
autre chose qu'une sorte d'alibi destiné à excuser notre carence 1 


Le haut commandement ne semble pas avoir insisté beaucoup auprès 
du Gouvernement pour obtenir l'ordre de répliquer par les armes à 
la violaïon des traités commise par l'Allemagne. Il à pr des 
mesures purement défensives, Il a demandé afin de garuir la fron 
tière le rappel des disponibles, Mais, il n'a jamais déclaré solennelle. 
ment aux ministres responsables que la sécurité de la France était 
aise en péril par la présence de la Wehrmacht à Cologne, à 
Mayence, à Trèves, à Sarrebruck, à Landau, et que c'était une ques 
lion de vre ou de mort pour notre pays et d'équilibre européen bat 
par le traité de Versailles de repousser immédiatement l'agresseur 
La note du général Maurin du f1 mars, celle dur général Gamelin 
du 23 mars, la pièce signée par le général Colson ne contiennent 
aucune affirmation dans ce sens, La consigne du grand Foch «ur 
l'importance de la frontière militaire du Rhin n'a pas été rappelée 
Contrairement au droit de légitime défense et de rép'ique en cas de 
violation de la zone démilitarisée qui nous avait été atiribué par 
traités, les généraux Maurin et Gamelin ont même tenu à déclarer 


en têle de leurs notes que l'opération de prise de gaze € sigée par 
eux ne pouvait être déclenchée qu'en accord avec la Société dé 
nations et les garants de Locarno. Dans quel but avoir suzgéré cette 
procédure nullement obligatoire en droit, et militairement néfaste 
car elle permettait à l'Allemagne de <e renforcer ? Ce n'était ; 

le rôle du haut commandement de fournir au Gouvernement une 


consultation juridique ou politique. N'ouvrait-il pas ainsi la porte à 


des possibilités de compromis ? Les chefs de l'armée n'avaient pas à 
s'aventurer sur un terrain qui n'était pas celui de leur compétence. 
Leur rôle était de faire connaître au Gouvernement l'état de no3 
forces, la situation de l'armée allemande, le potentiel de guerre de 


l'ennemi, les grandes lignes de la manœuvre destinée à imposer 
notre volonté à l'adversaire, les moyens nécessaires à 
opérations envisagées, On reinarquera combien les explications sur 
ces divers points sont demeurées dans l'impri ision et le vague. Cer 
tainez expressions du 2énéral Gamelin dans sa note du 23 mars sont 
significatives. 11 écrit littéralement que l’armée française est proba- 
blement mieux pourvue que l'armée allemande en matériels terres- 
tres, que nos fabrications donneraient ltat 


Ja réussite de 


\eut-êlre des résultats inf 
rieurs aux prévisions, que l'on peut se demander si nous avons | 
les dispositions pour mettre nos populations à l'abri d'une riposte 
aérienne intégrale. 

Tout cela trahit de graves hésitations. Le général Gamelin a-til eu 
des doutes sur la valeur de notre appareil militaire ? N'a-Lil pax 
jugé servir fidèlement les intentions du Gouvernement en aiguillant 
dans toute la mesure de ses moyens la solution du llige vers un 
compromis diplomatique ? J} convient de remarquer que Ta prise de 
gage elle-même n'aboutissait qu'à | 


nous procurer un élément de 
marchandage dans une conversation avec l'Allemagne, Nous ne 


chassions pas les troupes nazies. ous occupons une bande de ler. 
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Train, hous concentrions nos troupes, puis, nous altendions que Hiller 

hous promette de ne plus violer à lavenir les (raités dont à avait 


proclamé la caducité 

Deux faits ont pu contribuer à orienter le général Gamelin dans ce 
gen le premier, c'est la réunion du 21 novembre 1%%5 gu hant 
counité militaire tenue 18 la présidence de Pierre Laval, alors pré- 
sideut du con-eil et iminmistre des affaires étrangères, C'est ce jour-là 
qu'en présence de M, Philippe Pétain, de MM, Fabry, ministre de la 
Luerre, Piétri, vainistre de la marine, Denain, ministre de l'air, 
Rollin, ministre des colonie Léger, secrétaire général du minis- 
tre des affaires étrangère l'atniral Durand-Viel, chef d'état-major 
de la marine, le général Picard, chef d'état-major de l'air, le géné- 
ral Gomelin, chef d'étatinajor de l'armée, Laval declara avoir envoyé 
un émissaire spécial à Hitler et tit allusion à une éventuelle décla- 
ralion commune franco-allemande de bon voisinage rendant pos- 
sible une Timitation «le arimements (1), Le second consista, vers 
la tin fanvier 1956, en une demande du iminisièére des affaires étran- 
res, dirigé alors par M. Flandin, à l'étatmajor général, Le baut 
commandement était invité à étudier quelle serait la limite des 
conditions dans lesquelles fa France pourrait, si le Gouvernement 
en décidait ainsi, adimellre la présence de garnisons réduites sur la 
rive gauche du Rhin ». La mime demande avait été adressée par 
l'étatmajor britannique, Elaitce une coïncidence fortuite, ou le 
J pant aux rouages diplomatiques habi 


(at de conversations échap} 
tueis * M. Flondin avait accompagné le président Lebrun aux obsè- 
ses collègues du 


que: du roi d'Angleterre à Londres et parlé avec 
ministère brilannique, Quoi qu'il en soit, le général Gamelin avait 
indiqué au Ouai d'Orsay, comme à Londres, que les conditions fran- 
caises À la présence de Ja Wehrmacht en Rhénanie pourraient être 
ainsi définie limitation des garnisons et des éléments paramititai- 
r' pas de convocation de ré ervistes dans ces garnisens, aucun 
s, | ice de matériel, aucune mandnvre d'en emble, ancune créa- 
le terrains d'aviation nouveaux, pas de travaux de fortiftication, 


controle efflcace 


IV. — L'inadaplation de nos forces militaires à leur mission. 


plans de réplique prépas 
exécutables, par suite 
stratégiques et 

14 


Une constatation s'impose: les divers 
par Le haut commandement français n'étaient 
de l'organisation de aotre armée et des conceptions 

inilitaires qu'après la mobilisation des € 
disponibles et homines des premières classes 


tactiques de nos chel . 
ments de couverture 


de la réserve 

L'armée du temps de paix, bien que comptant plus d'un demi 
million d'hommes pour li eules forces terrestres, était incapable 
d'effectuer par ses propres movens les opération de police interna 
tionae ou de défense de notre sécurité que les circonstances pou- 
valent rendre immédiatement nécessaire 

Hovoa h on fait dont le inséquence 
paix de l'Europe el le destin de la Sociétf des Nations, Au lende- 
main de la première guerre mondiale, malgré les avantages consi- 
dérables que nous donnaient le désarmement allemand, nos stocks 
de matériel de guerre, le potentiel industriel dont nous dispositions, 
us avons 616 incapables d'organiser la force d'intervention immé 
dials, en perpétuelle alerte, capable de faire respecter l'ordre inter 


Dalional créé par les traités de 1919 ; 

Les généraux vainqueurs, Moins par manque de moyens malérieis 
mis à leur disposition que par défaut d'imagination et mépris des 
efforts tentés à Genûdve, étaient restés rivés au système mililaire de 
1911, complété par les souvenirs de la guerre de tranchées, La fail 
lite de leur doctrine est apparue brutalement lors du premier coup 
de force hillérien, Au cours de la séance du haut comité militaire 
de février 1936, alors que loutes les informations laissaient prévoir 
L'imininence de la pônétration allemande dans la zone démilita 
risée, le général Maurin, ministre de la guerre, assisté du général 
Gamelin, chef d'étatmajor général, pressé de faire connaitre au 
Gouvernement les movens dont nous disposions pour faire respec 
ter le glacis rhénan, déclara que notre organisation militaire était 
entiérement établie pour la défensive derrière la ligne Maginot, et 
incursion sur le sol allemand pour chasser les contin- 
Wehrmacht obligerait à mobiliser préalablement la 
ouvet le déimar- 
ave de nos fabrioations de guerre, Nous n'avions rien, non plus, 
nos obligations internationaies sans faire appel à l'en- 


furent tragiques pour Ja 


_ 


que toute 
gents de la 
ture, puis à envisager la mobilisation générale et 


L 

1 

pour remit 
semble de Ja nation mobilisée, | I 
Voila la principale des responsabilités soulevées par les événe- 
ments du 7 mars 1936, Pour chasser trois régiments de la Wehr- 
ht, il fallait mettre sur pied toute l'armée francaise, El les délais 
exigés par le déclenchement de celle lourde machinerie permet- 
tuient à l'agresseur de se consolider, 

Pourquoi n'avions-nous pas un insrument militaire adapté à ses 
lumiôre doit être faite sur ce point, non seulement 
pour réunir des matériaux pour les historiens, mais essenliel'ement 
pour préserver le pays de frutes identiques 

C'est dès le coup de clairon de l'armistice du 11 novembre 1918 que 
commença l'enchainement des erreurs. 

A ce moment la puissance militaire de Ja France avait al'eint 
son apogée, Malgré des perles considérables, nous disposions d'un 
nombre unique dans notre histoire de divisions entrainées et bien 
armes, 5 soklats montalent la garde sur Je. Rhin et le Danube. 
Foch et Mangin entraient dans les villes rhénanes., Berthelot était 
en tôle du défilé de la victoire à Bucarest, Les cavaliers du général 
Henrys dépassaient les Karpathes, En syrie flottait de drapeau fran- 
Çais. Notre artillerie implait plus de 6.000 canons dè 7» el près de 
6.000 pièces lourdes, Nous avions 3.000 chars de combat, alors que 
des autres puissances européennes, à l'exception de da Grande- 
Bretagne, notre alliée, ne connaissaient pas ces engins, Quant à 
nos réserves de munitions, un seul chiffre donne une idée de leur 


mg 


missions ? La 


(1) Voir Servir, du général Gamelln, T, Il, p. 1717, 
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importance: outre jes dotations des armées, nos stocks ateignaient 
20 millions d'obus de 79, Nous possédions une formidable industrie 
de guerre en dépit de la longuo occupation de nos riches départe. 
ments du Nord. On avait pourvu aux besoins des armées en hommes, 
sans négliger de amellre à la disposition des usines la main-d'œuvre 
utile, Les problèines de outillage, du ravitaillement en matières 
premières, de l'approvisionnement en énergie, de Ja formation des 
spécialistes avaient élé résolus, Ce fut notre industrie qui fournit 
au corps expéditionnaire de Pershing une grande partie de son 
arincinent, notamment son arlillerie. 

Une collaboraïion conflante et étroite du haut-commandement à 
l'œuvre gouvernementals aurait permis au pays de conserver Ja 
supériorité que lui conférait une telle accumulation de cadres ins. 
truits, d'arnmements modernes et de potentiel industriel, Les qualités 
de nos gradés et nos possibilités de fabrication facililajent non seule. 
ment l'entretien, anais surioul le renouvellement de nos concep- 
lions el de nos matériels, Malheureusement un fossé se creusa 
entre le haut-commmandement et les représentants qualifiés de l'opi- 
nion républicaine, sous l'influence des idées maurrassiennes, l'état 
major général ne comprit ni la poliique extérieure que les hommes 
d'Elal responsables de Glemenceau à Briand praliquérent pour conser 
ver nos alliances et tenter d'enrasiner les frèles instilutions géne- 
voises, ni l'évolution sociale engendrée par Je développement eco. 
nomique, les progrès de l'instruction et des techniques, les consé- 
quences de Ia première guerre mondiale, Les chefs de l'ame 
donnèrent l'impression de chercher avaut tout à tirer leur épingle du 
jeu, Au jiecu de coopérer franchement à la politique Voulue par da 
nation, ils jouèrent les Cassandres tont en conservant leurs fonc. 
ons, een intriguant souvent pour tencer d'en oblenir de supé- 
rieures, C'est ainsi que Join de travailler à donner à la France 
l'armée de sa poliique, is s'efforcèrent d'affinmer par leurs réeri 
minalions, leurs propos cosportés de bouche à oreille, une politique 
de l'armée, Un elimat de nwfiance se développa peu à peu. E 
agitateurs à l'affût d'occasions à exploiter, ja tourbe habituelle des 
inforimatleurs suspects, des publicisltes tarés, des politiciens brouil. 
lons, des agents doubles qui gravilent au our des deuxièmes bureaux 
aggrava fréquemment celle incoïnpréhension, L'état-major général, 
convaincu de son infaillibilté, fit de Ja défense de ses préjugés et 
de ses prérogatives l'esseniel de son action, Il devint bientôt un 
Etat dans l'Etat, 

Le pacte de la Société des nations avait des exigences, T1 impli- 
quail Ja constitution d'une force inlernationale où de conlingenis 
halionaux possédant assez de anobilité, de rapidité et de puissance 
pour arrêler loule aigrassion, I ne s'agissait done pas pour la France 
de posséder une armée chargée cornme autrefois de la défense de 
la ligne bleue des Vosges contre un adversaire armé jusqu'aux 
dents, Les arimeinents de T'Alleinagne étant étroitement limités, 
notre armée en liaison avec Jes Etats ralliés à la cause de La paix 
indivisible devait prendre l'aspect d'un corps d'intervention facile 
à déplacer et toujours prêt à ètre engagé au premier signal. 

Le hau!-commandement se garda d'orienter franchement ses efforts 
dans ce sens, C'est ainsi que l'armée fut enfermée par les généraux 
dans une sorte d'attentisme de décadence, Elle ne sut jamais aller 
au delà des conceptions qui présidèrent à la mobilisation de 4914. 
Fous Jes plans de couverture, de concentration et de manœuvre 
portent la marque de celle époque, L'étatmajor général retiré dans 
son Sinaï, parmi ses vérités révélées et les vesliges de sa gloire 
passe vivait en marge des événements, consacrant lous ses efforts 
à ravauder une organisation dépassée par les faits, 

C'est à celle absence de liaison entre l'armée et le pays qu'il faut 
altribuer l'effriement de notre appareil de défense nationale de 1918. 
Certes, Il y a eu à Genève où lors des conférenres du désarmement 
des inilialives françaises en faveur de la création d'une force mili- 
laire internationale, Ou peut citer le projet du lieutenant-colonel 
Requin devenu le traié d'assistance mutuelle, la proposition Tardieu 
du 5 février 195, l'accord du 8 juin 1933 intervenu à la suite des 
suggestions de M, Daladier, entre M. Normann Davis, représentant 
de Roosevelt à Ja conférence du désarmement, Eden, représentant 
à la Grande-Bretagne, les autorités françaises et M, Henderson, 
président de Ja conférence du désarmement, Mais, il s'agissait davan- 
lage d'actes diplomatiques destinés à éviter notre isolement que 
d'une vérilable transformalion de notre système militaire. 

Le haut commandement demeurait en dehors du jeu, Pour lui 
la stagnation était devenue la forme suprème de la sagesse, Nos 
stratèges n'étaient plus que des rats de bibliothèque, abritant leurs 
insuftisances derrière des précédents, Ts avaient fait du ministère 
de la guerre, du conseil supérieur de la guerre, de l'état-major 
géncral des gigantesques machines où des services centraux plétho- 
riques régnaient sur des montagnes de papiers. De 1918 à 1935 
on à assisté à une profonde transformation de l'art de la guerre. 
L'avialion à pris un développement insoupçonné par suite de l'aug- 
mentation de la vitesse et du tonnage, Les blindés sont parvenus 
à l'autonomie de manœuvre, Le moteur a chassé le cheval non 
seulement du champ de bataille, mais aussi des convois. Les liai- 
sons radiophoniques ont évolué à pas de géant modifiant les condi- 
tons du combat sur terre, sur mer et dans les airs. L'artillerie 
a fait des progrès considérables. Or, il est à peine croyabie de 
constalgr que les conséquences de ces changements ont échappé 
aux chefs de l'armée, Ils n'ont pas renouvelé Jeurs conceptions 
stratégiques et tactiques, La meilleure preuve de celte grave erreur 
réside dans le fait suivant: l'état-major n'a jamais adressé au 
Gouvernement avant 1936 un véritable plan d'ensemble de réfection 
de notre organisation mmililaire et des matériels de guerre établi 
en fonction des progrès techniques et des nouvelles conditions 
politiques, Les chefs miilaires demandaient uniquement laugmen- 
lation des effectifs et celle des divers crédits. On chercherait en 
vain dans leurs rapports des idées neuves, une doctrine modern», 
une pensée originale, Les plans sont restés orientés dans le môre 
sens, Ja structure de j'appareil de défense n'a pas été modifié”. 
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es méthodes, je puis dire que cela ne m'intéressai® pas, » 


mamans — — -——— 
les prototypes n'ont été établis qu'après 1993, et souvent, m'nre Pourquoi l'état-maior es! resté un aussi grand nombre d'an $ 
après 1996, pour la plupart des armes modernes, sans présenter un programme d'ensembe ? La première raison doit 
philippe Pétain a répondu à la commission: « A partir de !1 ôire recherchée dans la psychologie particuière des miieux mili- 
euerre de 1911-1918, c'est fini, mon cerveñu militaire est fermi, dires, Pour la pupart des généraux, les cad" iles fs aux svrvives 
Quand j'ai vu qu'on employait d'autres outils, d'autres instruments, echniques sont des officiers queïque peu inférieur. On n'accordait 
s 

s 


ittachement des chefs militaires aux formes de guerre us'é:: 


en 1911 éclate dans cet aveu, I est confirmé par de uombreux 
documents, notamment lescélèbre article puhiié sous ie titre La 
irité de la France au cours des années creuses » par Pétain 


juns la Revue des Deux Mondes du 1% mars 1995, le rapnort sur 


Letat de l'armée rédigé par le général Wevgand le 19 février 1954, 


exposé fait par le méme général à Ja séance 


porieur de la guerre ïe 15 janvier 1935 
L'arlicle de Pétain est très révélateur, Face au réarmement cire. 


spéciale du con<eii 


mand, l'ancien commandant en chef de l'armée française mure 
mronltes!é de létatmajor depuis 1919 ne préconisait qu'une solu- 
: rélabiir le service de deux ans. Un conservaltisime effrivant 
firme ouvertement dans cel arbirie capital, Pétain he songe 
vucre à rechercher des techniques nouvelles, à développer its 
ions miilaires du moteur, de Favion, des JHiaisons rudie- 


électriques, Pour ce singulier prophète, il ne s'agissait que ce 
is à instruire et de régiments à aligner, La lourde marine 
de la guerre des tran‘hées devait ètre enirelenue pieusements La 
téue élait simple: « Notre couverture, écrivait Pétain, doit (re 
jolée de moyens puissants, H faut d'abord qu'elle soit en imesurs 
garnir le parapet, c'est-à-dire de tenir une ligne de défense 
itinue, Tel est le rôle dévoiu aux grandes unités de fortercs-e 
à l'intérieur de !a zone for‘iflte, et, en dehors de cetle zone, à 
certaines autres divisions déployées sur le front IE faut en second 
leu qu'eile dispose de quelques grandes unités à portée jimmédiute 
je La ligne de défense continue, H faut enfin que le commandement 
at une réserve capable de faire fare au hoc adverse, C'est dire 
| les nécessités de li couverture réclament Ja mise en œuvre 
inm'diate de toutes ‘es grandes unités de notre armée active, ce 
jui coupe court a priori à loule possibilité d'en réduire le nombre, » 
Les écrits du général Weygand ne vont pas au delà des principes 
e notre vieux <vstème militaire, On ne trouve dans les rapports 
d ot officer général aucune allasion à une réforme d'ensemb'e 
le l'armée, I se contente de réclamer des effectifs et des crédits 
sus évoquer les problèmes d'organisation où les plans d'opérations. 
La carence du haut coinmmandement dans le domaine de la pré- 
parition des fabrications de guerre et de la modernisation du maté- 
nel de guerre doit êlre particulièrement soulignée, An moment 
de la reprise des fabrisatihons imposées par le réarmement aemand, 
le potentiel de notre industrie de guerre était tombé à un niveau 
extrémement bas, Dans les éfablissements de FEAT, on avait orenté 
la production Vers la satisfaction des besoins eiviis, Roanne cons{rui- 
s des wagons, Tube fabriquait des éléments de machines à écrire, 
d'autres ateliers produisaient des instruments agricoles. Les machi- 
es outils spéialement destinées à la fabrication des arines avaient 
el uises dans des dépôts en compagnie de ceiles achetées aux 
ilusiriels désireux de <e débarrasser d'instaitations jugées inutiles, 
<e matériel n'était pas toujours bien entretenu. En outre on avait 
ciné purement ei simpement des éfabiissements comme Îles 
ateliers de construction de Douai et la carloucherie d'Ager 
Le rare oulillage encore utilisé n'avait pas été renouvelkf depuis 
pus de vingt ans, alois que l'âge moven des machines de même 
ilétorie élait de sept ans en Allemagne et de trois ans aux Elats- 


1 


| Un eXèmpie choisi entre de nombreux autres révèe la cadu- 
eo de nos installations, La commission parilare d'évaluation fut 
da l'obcigalion, au début de 1937, lors des nalionalisations des 


usines d'armement, d'affecter d'un coefficient de vétusté de KO p, 100 
matériel de Schneider qui, grâce à des commandes étrangères, 
| envore en activité, 

Quelle était la raison d'une teile déficience ? Comme lous [er 
celle des armements ne peut vivre que par les com- 
nants, Or, Ia création de matériels modernes destinés aux forces 

Hiiliaires terrestres fut pour aimsi dire complètement supprimée 

ins lore pays de 1919 à 1956, L'armée vivait sur les stocks de 
première guerre mondia:e, Avec eux on Subvenail aux guerres 

l Syrie et du Maroc, Aves eux également on consentait fréquem- 
nt des cessions à des pars étrangers, Rien n'élait prévu pour 

nectre en élat en cas de besoin les é!ablissements nalonaux el 

ss privés, 

lreize ans, les chefs de j'armée n'ont proposé au Gouver- 
hément aucun programme prévoyant la modernisalion de lensermb'e 
noire malériel de guerre. Au cours de celle période, deux pro- 
£sannes fragmentaires furent seuleme:i é'udiés, Le premier, celui 
relatit à sa défen:e aérienne, KE s'agissait de mettre l'arûil 


0- 
le la première guerre en état de tirer contre les avions dont Ja 
augmenté, On transformait 


D] 





Vaësse de voi avait considérablement 
ns epleurs, les postes centraux de tir, les té'émètres. les apparers 
L les posies d'oplique pour :e tir de nuit, On créait EE bat. 
‘ies de 7 nouvelles et 290 Seclions de mitrail'euses jourdes de 
ul,.jmèlres 2, Le second programme, établi en 1934, visait 
Veau fusilmitrailleur de la manufacture de Ghâtellerauit. A un aulre 
puit de vue, on réausa également la fabrication d'un important 
maigre! antigaz, 
b'enier programme d'ensemb'e à €t6 ce'ui établi en 1936, lors 
LPener min:stère Blum, sur les ordres de M. Daiadier, ministre 
a défense nationale et de la guerre, Les dépositions du général 
Hoderknecht, ancien chef de la section de l'armement et des éludes 
uques de l'étalmajor de l'armée et du contrôleur général! 
incien secrélaire général du ministère de la défense nationale, 
Ye ce point d'histoire. Le général Colson présenta un progrimine 
0e 9 milliards. Ce fut M, Daladier qui lui ordonna de reviser sa 
dinle de crédits et de prévoir une dépense de 11 miliards, chif- 
ë diniouvé par le conseil des ministres lé 7 septembre 1956 


ü \ule el 


_—_ 








Li: Li 

pas faciement à ces subordonneés l'importance que mérilaient jeu 
fonclüons, On pensait à échafauder de beaux thémes de manauavr: 
Pautol qu'aux servilules techniques des armées mod ve OÙ à co 
duile des usines onudilonne ceile des uni!és de unbat En oulre, 
l'ors itsatio!] t 1 Lits 11101 " lra.e do 1 sn [a 
ConsUtuait un lt DA he cu'il était fort d'ifivie de faire , 


des projels d'armes nhouve'les où de mesures apportant des transe 
formations profondes à l'orsanisation de Farmée 
Jusqu'en 1433, la direction de l'artillerie dirigea t les fabrications. A 


partir de celle date, fut créée la direction d« fabrications d'ara 
men's, Mais ji ne fauirait pas craire que ce se”vice poseédait la 
totalité des aitributio is. L'élat mn \jor cénérr concevait les pro rame 
mes el définissait les condilions de leur exécution, soit directement, 
soit pa nlermédinire d Le ins d'armes où des <er\ = - 
es. La direction d fab l'arINeInents, n1 1 fus 
elle le l'artil'erle d Val lenir compte les pre PLions pn'esque 
ujours variabes de ces ublika'eurs et du haut commandement. 


! , ' 


{ 
t 
I v avait en outre l'intervention obigatoire de la d'reclion du con 
t 





rôle qui Supervisait tous les actes ad'ministralifs des services du 
minisière et examinait les marchés, Au cours de son presige à Ja 
tôle de r'état-major général, le général Wesgand créa un bureau 
spécial de l'armemen levenu par la suile seclion de l'armement et 
des études teéchnioues de l'étatmajor de l'armée Plus tard, lors de 
ses fonelions de Vice-président du conseil supérenr de a e, 
Ïï, Qrganisa en oulre nseil co 'tatif d ment Mais ! 1. 
tuiion de lOUVCARux organes ne fut à inhithée pa iueune 
simp Heation des itti'es uag:'s Les lire { l'arme ‘ de 
survives, le co ON e étariat per panent du con: sil eur 
de la défe { ilonie n ent d 'S | l'a » da leu ilir 

butions, Auss & aboralion des p'og'amimes, Je choix des prototpes, 
l'exécution des fabrications furent issi lon qu'auparava les 
réformes du général Wevgand a èrent des comaicatio not 
veils F6 ne furent qu'un « | li » e entire |! À not 
général et le : iriat géné"a:, € né par les offlei iu Hinan 

dement, trop dépendant du ministre civil et pas aez militaire Celte 
riva.ilé élouffa j'activité de vices hi put Il oral Nulle 
veaux fmaginés pour deposséder :e secrétariat général de son 


influence ef accroître l'au orité du chef d'é'aï-major gén 
rent 1 conceplion des programmes et ieur exécution. 

C'est ainsi que des retards inimagnib'es <e produisirent lors de 
l'étude des proto'ypes. Le fui in molè'e 1:96 resta à l'étude 


_ 





pendant! dix ans. En 1926, un premier projet élait établi. Au début de 
LOS es premicres armes éiient eo ‘ruilee La trouns !e exnére 
menta pendant l'année, puis les reiela. En 1929, les trois manuface 
tuecs de Tulle, Saint-Elienne el Châls;ierau préparérent d? Nütlle 
veaux modè'e En 1452 sctu'ernent, | it-major fixa n cho x fr 
le fusil fab: qu à Suntl e je Nails avec des am dite! | 
lant des l'avaux des deux autres manufactures, En 1933, on com 
manda 1SQ fusils pour essais dans es corps de troupe. Le n'est qu'en 
1936 qu'on se décida à adopler celle nouvelle arme Li ohd 

lion: que devait réunir le matériel neuf étaient fixées à la suite de 
tâätonnements révé ut ! lécision du haut commandement, L'état 
major généra! élait profondément divisé sur ja do * d'emnloi et 
eur is modalités d'organisation, Chaque groupe Ss'efforcait de faire 


triompher son point de vue, ET comme on ne parvenait presque 


jamais à s'entendre, on ajournait tes décisions, en demandant des 
modilications de dla où des expétim lions supplément s Des 
exigences supp#mentaires étaient formu'fes non éetr'ement pendant 
la pérole des éd ais môme aprés Ia fabricalion du p'emier 
modè'e. Les services lechniques devaient se remettre au lravai! enr 
ds lonnécs loire Loi] l n | in naquit | har- 
d'esse dans la concepiion, et une défaillance de 1 voor tins 
l'exéeculion. Le nrieux es t emi du ben. Nous arrivâAm tinn'e 
ment à attendre jusqu'en 1935, el même pus lard, pour adopter vn 
grand nombre de proto es - 


L'adoption des modèies de chars fut ausai lahor'euce. Le 
Weygand dans son rapport sur l'etat de l'armée de 19% relève ni 








méme ces retards, La situant ne s'améliora pas penda ours 
añnées, malgré ces constatations du chef de l'élatsmajor général 

La mobilesïlion in trie ( i-dire 1iilisa 1) d | 0 
privée pour les fab Lilo lé guerre fu le ur 17e Une sim) 
comparaison :e prouve: SIX Inois apr e fer août 191%, on fabri 
quait un mi lon d'obus par mois X [no in" » ï l 1959, 
on né pouvail prolu {ue SOON) Obs pendant Ja méme période, 
Celle, compara:son ne donne pas une idée tfisante de l'imp 1 
ra of dont nous souffrions en 1936 car à par! le celle nou 
que.ques efforts devaient être tentés. Quelles sont es HFET d'un 
le! effond'e nent ? Plus l points doivent étre exan Prerniè. 
rément: l'approvie 0 nent « s'allations $; ten acks 
de matliét i C'était là ess ement Hu on « 
crédits Pa I ! en avt l S hip et 
chargé de un des fab S ava 1992, lant p lo 
dix-huit iu cours de l'exercice de ses fo ; demand 
un milliard par an, L'éfat-major général réduisit ées proposi‘‘ons à 
0 milions, car nos généraux se préoccupaient plutôt d'e e 
des unités fa *s ét d'apprendre les mystères de l'ordre serré aux 
recrues que les vulgaires ques!lions de fabricatio (a jugers d 
éomimes exactes que sur le crédit de 50 m S répré o 
vinglième de ce qui était nécessaire, on pouvait consacrer à la 
paration de la mobilisation industrielle propreme lite, Jorsqu'on 
saura que } , 

1 


on imputalt sur ce crédit le montant des subveutk S 
allouées à la mélal'urgie du centre. 

Le second point à considérer est la mobilisition de la main-d'œu- 
v'e nécessaire aux fabrications, Là encore, ce qui devait se passer €: 
1999 révèle ce qui exislail en 19936, M, l'ingénieur général de Subiet, 
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ancien directeur des fabrications d'armement, à indiqué à la com- 
mis<107! l'insuffisance des prervis ons, Îv: erreurs Comines dans la 
détermination des besoins industriels, et ie caractère improvisé des 
alfeclalions, 
Le troisième potnt à retentr est la mantère dont les march4: rela- 


tifs à In satistaction des besoins mililaires étaient conclus, Un luxe 
de formalités jncrovah'es entourait la réparlilion des commandes, 
M. e contrôleur général Jacomet a complé 21 déplacements d'un 
dossier prena in total de 156 jours pour un marché de véhicules 
äutomolh Pou in marché relalif à des engins Somua, ,l s'est 
écouté 517 jours entre l'adoption du pralotvpe et la concuslon du 
contrat, Fréquemment, les prix d'aient fixés selon un brzanlinisme 


Les €éiments les plus curieux etaient relenus pour 
déterminer le prix des choses les pius usueles. Les doseiers erralent 
pendant de ] parfois des années, de bureau à bureau. 
Ouand les industries possédaient les malières premières, la main- 
d'œuvre ou les spéeiaiistes faisaient défaut. On les jrouvait dans une 
cour de caserne en train d'enlasser des vieux effets de la première 
guerre, de balayer la cour ou de réquisilionner des casseroles, Lors. 


onts Inois, 


que les fabricants avaient 614 assez heureux pour être pourvus d'ou-: 


d'ouvriers, Üs ne pouvaient parvenir à con- 


tillage, de maïières et 
is avant :a guerre ne fu'cnt régula- 


pailtre les prix, Des marshés conel 
ris qu'après j'armistire, 
L'armée n'a pas souflert de 1919 à 19% d'un manque de crédits, 
mais plus précisément d'une incapacité du haut commandement à 
saisir des nouveaux aspects de l'art de la guerre, L'élatsmajo”, par 
suite de ses erreurs de conceplion et d'organisation, était dans l’im- 
possibilité de dépenser des crédits accordés par le Parlement, Un 
simple coup d'œil au Journal officiel permet de consialer que les 
crédits reportés faute d'emp'ai au cours de lexercire alteignaient 
69 p. 100 en 1937, 33 p. 100 en 19%4 et 60 p. 100 en 19%, Suivant le 
témoignage de M. Germain-Martin, ancien ministre des finances, 
devant la commission, les départements militaires éollicitaient des 
crédits pour des fabricallans qui n'étaient pas au point, pour des 
opéralions qui n'étaient pas décidées, L'ancien ministre a fourni les 
vrécisions énivantes: « En 41933, 1954, 1935, les rapporteurs souli- 
gnaient tant à la Chambre qu'an Sénat, la fantaisie qui préidait 
aux demandes du ministère de la guerre en matière de reparts. 
Redoutant les possibilités de compression de leurs demandes sons 
la pression des contractions des rendements fiscaux, ils exagéraient 
les prévisions de dépenses possibles, Et ces pratiques eurent les plus 
fAcheux Inronvénients, Les reports massifs rejelérent eur une année 
des dépenses qui auraient dû être impulées à un exercice tantôt 
précédent, tantôt ullérieur, Au budget de 1932, certains chavitres des 
Crédits importants avaient! #14 ouverts dont parfois Ia maiti# à peine 
avail él8 dépensée pendant l'exercice, Et les crédits que l'on deman. 
dait de reporter on budget de 1933 élatent parfois supérieurs à la 
dolalion du chapitre du budget de !a gue: nolamment sur un cha 
pitre de décentra isation industrielle, on enregistralt 99 p. 400 de 


La masse exagérée des crédits de report permet d'affirmer qe 
Tétatmajor général n'a pas manqné de ressourres pour construire 
du mmalériel neuf, Les crédits se sont accumulés faute de programme 
Pendant que la marine emplayait régulièrement les fomis mis À sa 
disposition, la guerre, par ses hésitations, son absenre de pro- 
terrestre. 


granume, ne renou\elait pas notre matériel 


\ Le haut-commandement et le problème d?s blindés. 

Au printemps de 19% la Wehrmacht disposait déjà de trois divi- 
Sions blindées, Certes, il me s'agissait que de formations nouvel- 
lement constithifes, Les rhars utilisés comprennient des engins 
légers, les Pz. 1, armés seulement de doux mitrailleuses, e! les Pz. 9, 
armes d'un inen automatique de 20, I v avait, en outre, un très 





velit nombre de Pz, Kw, armés d'un canon de 47, Le matériel 

francais pouvait rivaliser en quantité et en qualité avec les blindés 
| | 

allemands, Mais, nos bataillons de chars élaient dispersés, et les 


deux divisions légères mécaniques ne par\enaient pas à recevoir des 
missions excédant celles de ïa cavalerie. 

Notre haut-commandement n'avait jamais envisagé de créer nne 
force blindée autonome, Sons son impulsion, es blindés renfor- 
Ccaient les grandes unités du t\pe classique, Mais Félat-major général 
he s'orientait pas vers l'élaboration d'une docirine d'emploi des 
chars rompant avec les vieilles tactiques dn premier conflit mon- 
dial. Lne telle erreur de jugement devait, en 19%, être lourde de 
conséquences tragiques. Le grand critique militaire anglais Liddel 
Hart à écrit dans son ouvrage Les oénéraur allemands parlent: 

« Ce fut le développement des blindés dans l'armée allemande 
qui permit à Hitler d'accomplir sa série de conquêtes, Sans eux, 
ses réves ne serdient jamais devenus une réalité. Plus que l'ayiation 
et les Quisling, les blindés furent les outils d'Hitler par excellence 
Sans la puissance unique de pénétration et d'invasion des blindés, 
les autres morens emploxés pour vaincre l'adversaire n'auraient pas 
suffi à assurer une victoire éclair, 11 avait eu la persmcacilé de 
pousser à l'extension de celte nauvelle arme, et, cependant, plus 
tard, il devait parer cher l'erreur de l'avoir insuffisamment déve- 
Jopwe, 

Pourquoi le haut commandement a-til laissé l'Allemagne s'em- 

der de celte idée française ? C'est en elfet un Français, le général 
stienne, qui, au cours de !a première guerre mondiale, créa les 
chars de combat, Sa conception initiale remonte à 1915. Elle esl 
exprimée dans la lettre par laquelle ce hardi inventeur demandait 
audience au géréral, commandant en chef: 

« J'ai eu l'honneur, depuis un an, d'afheler à deux reprises votre 
altention sur l'emploi de cuirassements mobiles pour assurer rec 
tement la progression de l'infanterie, An cours des dernières alla- 
ques, la valeur incomparable de ce procédé s'est imposée à mon 
esprit avec une grande force, et après une nouvelle et sévère 
analvse des conditions techniques et tartiqres du problème, je 
regarde comme possible la réalisation de véhicules à traction iméca- 








nique permellant de transporter de l'infanterie à travers tous Je 
obstacles, avec armes et bagages et du Canon. » 

Dès les premiers essais, la conceplion fu! modifiée et on ne 
demanda au char que de faire progresser sur le terrain de combat 
un armement protésé pur un blindage. Le général Estienne estimait 
à celle époque que la prosressien devait être la plus profonde pos. 
sible, I n'envisageait pas qu'elle puisse rester étroitement liée aux 
mouvements de l'infanterie, C'est ainsi que les chars Saint-Chia 
Imond-Schneider firent leur apparition sur les champs de balaiile 
en 1917. Engins très lourds et peu maniables — le preimier pesait 
3 tonnes el le second 1% tonnes — ils ne donnérent pas les resul 
lats attendus, Le 46 avril 1917 fut marqué par une véritable hécn. 
tombe de chars, On envisagea alors la construction d'un engin plus 
léger, moins blindé, mais maniable et destiné à accompagner el 
proléser Linfanterie en restant intimement hé à son mouvement, 
Cette deuxième conception devait donner naissance au char Renault 
F. T qui a fait son apparilion sur les champs de bataille de Ts, 
contribué dans une très large mesure an succès de la fameuse 
contre-attaque de Manzin le 18 juillet, el joué un rôle capilal dans 
l'offensive finale, 

Après la fin de la guerre, les partisans du char puissant destiné 
à agir d'une manière aulonome et profonde dans Je disposilit 
adverse ne restèrent pas inactifs En France, le général Estienne 
continua ses efforts. Convaineu que le char devait désormais par- 
venir à conquérir par ses propres moyens Je lerrain, il mil an 
point le char t\pe B qui devait pendant lonslemps rester le modéle 
des chars lourds, Le général Estienne écrivait: « fl faut que linfan- 
terie sacrifie un fleuron de sa couronne en laissant au Char la 
inission de conquérir. Le char est une arme indépendante sans 
la moindre analogie avec l'infanterie. Les chars el l'aviation se 
complètent admirablement 

Les armées étrangères étudièrent ces idées, En Angielerre, Je 
général Fuller professait: « La suprème leçon de Ia guerre est que 
l'essence à permis la renaissance de Ja cuirasse et Ta curasse 
celle de l'offensive ». Avee le critique mililaire Liddell Hart il 
annonçait la guerre des blindés, L'état-mijor britannique créa term. 
porairement en 1931 la première brigade de chars sons le com- 
marderment du colonel Broad. En 193%, celte brigade élait constiluee 
définitivement, Son chef fut Le général Hobart. 

En Allemagne, Guderian publia en 49% Achlunag Panzer pendant 
que Von Thoma expérimentait les blindés sur le terrain. Au temps 
du contrôle interallké les premiers essais eurent lieu dans un camp 
près de Kazan, mis par la Russie à la disposilion de l'Allemagne, 
Après l'arrivée d'Hitler au pouvoir les manœuvres eurent Jieu sur 
le sol du Reich à Obrdruf, camp d'entrainement du premier groupe 
motorisé d'instruction, Pes mises au point furent ultérieurement 
facilitées par la participation des militaires allemands à la cam- 
pasne de Franco, En outre, le mouvement hillérien créa avant 
méme l'arrivée du Fübrer à la chancellerie le corps automobile 
halional-socialiste (N. $S. K. K.) réunissant 500.000 volontaires 
répartis en 21 brigades correspondant chacune à un groupe de x. A. 
Ce corps m'avait pas seulement pour mission d'assurer les trans- 
poris des orsanisalions hitlériennes, C'était l'instraoment de « la 
motorisation de la nation », C'est lui qui instruisit et entraina es 
conducteurs de véhicules el _ de chars, les mécaniciens utilisés plus 
lardk par la Webrmacht 

En France môûôme, quatre faits se produisirent: le général Estienne 
proposa en 1922 un premier lvpe de division cuirassée, En 19%, 
le général Doumenc soumit à l'état-major un projet organisant une 
division blindée semblable à celle réalisée plus tard par les Alle- 
mands, En 191, le lieutenant-colenel de Gaulle publia son livre 
Vers l'armée de mélier, réclamant la consbülution d'un corps cui- 
rassé constitné en arme distincte, Le titre de l'ouvrage permit aux 
adversaires de l'autonomie de l'arme blindée de créer une équi- 
voque en opposant les deux notions d'armée de métier et de cons 
criplion obligatoire, Mais c'était là vaine polémique, La simpls 
lecture du livre permet de constater que l'auteur ne demandüuit 
nullement Ja suppression du syslème de Ja nation armée, A la 
page 44 il écrivait an contraire: « Le moment est venu d'ajouter 
à notre masse de réser\es el de recrues, élément principal de la 
défense nationale, mais lente à réunir, lourde à mettre en œuvre 
el dont le gigantesque effort ne saurait correspondre qu'au degré du 
péril un instrument capable d'air sans délai », En 19%, le prés 
dent Paul Reynaud déposa un contre-projet créant le corps cuirassé 
sugaétré par le colonel de Gaulle, 

Tous ces projets novateurs furent écartés à la demande de l'élat- 
major général qui demeurait obstinément atlaché aux procédés tac- 
tiques de 1918. La pensée du haut commandement est exprimée 
dans de nombreux documents, Les deux instructions sur l'emploi 
lactique des grandes unités rédigées entre les deux guerres contien- 
nent la doctrine officieile, les règlements imposés à l'armée par 
l'aréopage des vieilles gloires mainlennes à sa (êle, Que disent-elles ? 
La première, celle de 1921, rédigée par Pétain, a pour principe essen- 
tiel: « La défensive est une siluation infiniment supérieure à l'offen- 
<ive car le feu tue », Pour son auteur, les blindés ne sont qu'un 
des moyens d'action de linfanierie, On lit dans le rapport au 
ministre précédant l'instruction: « Les chars de combat facilitent 
là progression de l'infanterie en brisant les obstacles et les résis- 
lances actives opposées par l'ennemi », On lit également une unique 
phrase consacrée à l'aviation. « De jour, l'aviation renseigne, de 
pui, elle bombatde », La seconde fut mise au point au moment 
même des événements du 7 mars 1936 par une commission présidée 
par le général Georges, Promulguée le 12 août 193%6, elle prociame 
que les armées en campagne doivent continner à observer les 
mêmes principes qu'en 1921. Voici l'un de ses passages Îles pe 
significatifs: « Sans méconnaitre l'importance des progrès réalisés 
depuis celte époque dans le domaine des moyens de combat et de 
transport, la commission de rédaction de la présente instruction à 
estimé néanmoins que cès progrès d'ordre odinieés ne modifiaient 
pas sensiblement dans le domaine tacliaue. les règles essentielics 
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établies par Ses devancières, Elle à admis, par conséquent, que le 
corps de doctrine objectivement fixé au lendemain de la guerre par 
es chefs éminents venant d'exXcréer un commandement élevé devait 
demeurer la charie de l'emploi tactique de nos grandes unités ». 

L'aveu est net, Les conceptions du haut commandement n'évo- 
luaent pas, Nos généraux parlaient en guerre non seulement contre 
l'arme L'indée autonome, mais également contre Ja motorisation 
aus voulaient enfermer dans des limiles assez étroites, Le géné- 
ral Brécart, mermbre du conseil supérieur de la guerre, inspecteur 

néra! de la cavalerie, criliquait violemment la création des divi- 
sions légères mécaniques dans un article publié par la revue 
l'officier de Réserve d'otlobre 1933, 1 quadifiait la transformation 
de la cavaerie en unités mécaniques en ces termes: « Il s'agit de 
dangereuses ulopies, Nous ne savons pas ce que cela peul donner », 
Résumant son argumentation par trois propositions, il demandail au 
om « de l'avenir du païs » de se rendre compile: 

1° Que nos divisions de cavalerie constituent une force vérilable 
à da disposition du haut commasadement, et que la suppression de 
es divisions pour les remplacer par des formalions automobiles 
dont on n'a pu apprécier ni la composition, ni le matériel, ni Île 

idement nous entraine dans un inconnu redoutable où nous 
pouvons éprouver Jes pius lourds mécomples. La prudence com- 
inande de les inaintenir dans l’état actuel. 2o Qu'une halion qui 

vossède pas d'essence commet une erreur pour ne päs dire une 
faute en faisant reposer sa tactique sur des formations uniquement 

tomobiies alors que ja ñberlé de: mers ne Jui est pas garantie 

que cerlaines armes comme l'aviation, les chars, les autos-miltrail- 
euses, grandes consominatrices d'essence, absorberont Ja plus 
grande partie des disponibilités I! parait done logique de maintenir 
nos divisions de cavalerie et nos divisions à cheval, 3° Qu'un pays 
qui possède les races de chevaux merveilleuses comme celles dont 
dispose la France commet une faute en réduisant le coefficient de 
ses différentes races, C'est ce qui arrivera forcément en France par 
ja réduction progressive de la cavalerie, Peu à peu les possesseurs 
de juments vendront leurs poulinière: et léevage du cheval qui 
constitue une de nos richesses ralionales disparaitra en quelques 
années, Il faut donc sauvegarder l'élevage du cheval, » 

Ce; arguments avaient relenu l'attention du général Weygand qui 
au cours de son exposé devant le conseil supérieur de la guerre Île 
1, janvier 1935 exprima son désir de ne pas voir éiargir le pro- 
crainime de motorisation, précisément pour jes motifs indiqués par 
le général Brécart, 

L'état-major persévéra dans sa position jusqu'à la percée du front 
réalisée à Sedan en mai 1940 par les Allemands. En décembre 1938, 
par exeinple, la Revue d'Infanterie publiait un article du cormman- 
dant Laporte exposant la doctrine officielle sur la défense antichars. 
Voici ce que cet officier écrivait: 

« On peut estimer, en etlet, d'une part que les premiers engins 
hlindés rencontrés autos-mitrailleuses — ne chercheront jamais 
à s'enfoncer dans le dispositif d'infanterie, et que d'autre part les 
chars même modernes ne peuvent jamais mener le combat par 
eux-mêmes el pour eux-mêmes, Leur mission reste toujours de par- 
Hiciper en combinaison avec les feux de l'artillerie et ceux des armes 
lourdes de l'infanterie à la protection et au soutien imimédiat des 
allaques (Notices provisoire sur l'emploi des chars D, mise à jour 
Le 23 avril 1937), On peut donc imaginer que la profondeur des bonds 
qui leur sera demandée n'excédera guère 1.200 mètres, distance 
admise généralement comme limile au delà de laquelle les feux 
des armes automatiques, qu'il S'agisse de celles qui appuient l'action 
des chars ou de celles de l'ennemi qui tirent sur l'infanterie assail- 
lunte, cessent d'être particulièrement eïficaces, » 

EU l'article se concluait sur l'affirmation hélas démentie par les 
laits deux ans après que: 

“les chars n'épouvanteront plus le fantassin, car seule la sur- 
prise e<t redoulabe, et sur les terrains difficiles un fantassin résolu 
à se défendre n'a peur de personne, Un des pires dérèglements de 
l'esprit consiste cerlainement à ne pas savoir embrasser un ensemble, 
à allacher trop d'importance à l'accessoire et à négliger l’essentiel. 
Or, sur le champ de baiaille éternel, le principal ennemi du fan- 
lassin reste le fantassin ennemi qui seul comme l'instruction sur 
lempoi tactique des grandes unilés vient de le rappeer, conquiert 
le terrain, l'organise et le conserve, Quant au char, il doit être sur- 
tout considéré comme un des auxiliaires du fantassin, I faut donc 
éviter de lâcher la proie pour l'ombre, si menaçante que soit celle-ci 
lorsqu'elle se profile sur nos positions sominairement organisées. 
Maintenant que les moyens de défense contre les chars sont connus, 
que leurs modalités d'emploi sont inises au point, il faut cesser 
d'avoir l'obsession du char, puisque celui-ci pense déjà à renoncer 
aux terrains faciles. » 

Faisant application de ces principes, le règlement d'infanterie 
le ES privait l'armée blindée de loule autonomie de manœuvre 
2 plaçant jes chars dans la plupart des cas sous le commandement 
de l'infanterie et en prévoyant leurs fractionnement entre les batail- 
ünS d'infarnerie, Le règiement laissait méme entrevoir la possibi- 
il de fragmenter l'emploi des chars jusqu'à la section. En prin- 
Cine, disatil, ja vompagnie de chars ne doit jamais être fraction- 
née, mais il atiribuait dans l'offensive comme dans la défensive 
la Tacnié au commandement de mettre parfois une section de chars 
sus les ordres du commandant de la compagnie d'infanterie. Cette 
coctrine qui révèle bien la pensée du haut commandement à eu 
les plus mauvaises conséquences lors des événements de mai 1910. 
O6 à vu, soit à la deux ème année, immédiatement après la percée 
de Sedan, soit à la première armée, lorsqu'il s'agissait de lancer la 
“ontre-allaque vers le Sud afin de rétablir la jonction, Îles com- 
Mindants de la 3e division cuiras-ée et des divisions légères méca- 
Hiques dans limpossibilté de maintenir seurs grandes unilés grou- 
pres, Le moindre détachement se saisissait des chars situés dans 
Son secteur et les employail pour son compte. 

Les exécutants ne eont pas à blämer, IIS. agissaient en confor- 
milé des conceptions développées dans les multiples règlements par 
le grands chefs de l'armée, songeuns que le règnent d'infünterie 
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d'octobre 1958 j'ait môme les chars de manœuvre d'ensemb'e, c'est 
à-dire Je: chars lourds à l'infamterie, Dans une étude publiée par la 
Revue d'infanterie d'octobre 1938, le capitaine de Linarès écrivait 
que ces chars devaient être appuyés par les feux de linfanterie 
donis ils étaient susceptibles d'accroilre le rythme général de pro- 
g'e-sion ». 

L'inspecteur générai des chars et de l'infanterie, le général 
Dufieux, avait exposé des conceptions identiques dans sa note no 2 
1, G. L/S du 1% janvier 19%1: 

«a Que demandons-nous aux chars? D'abord de faciliter à l'infan- 
lerie la reconnaissance de l'ennemi en lui permellant de préciser 
cerlains détails importants dont l'ignorance serait désastreuse el Ta 
vérification à poitrine découverte entrainerait des pertes trop san 
glantes, Dans la bataille, les chars doivent trouver et détruire, en 
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lomps uülie, enéme derrière ou éous les obstacles dont eiles se 
couvrent, les armes à tir tendu ou courbe dont l'action rendrait 
la progression de l'infanterie impossible ou trop coûteuse, Certains 
d'entre eux doivent, en outre, accompagner celle infanterie pour 
achever avec elle de médure les résistance: qui auraient échappé aux 


recherches et au feu des premiers chars. » 

Vieux fanlassin, cet officier général vouiait que les chare ne soient 
qu'un moyen supplémentaire #nis à la disposition de son arme d'or 
uine, 1 demandait l'augmentation des blindages, quitte à sacrifler 
le volume d'essence transporté et, en conséquence, à limiter le 
ravon d'aclCon, Cela n'avait pas d'importance à eées veux puisque les 
Chars devaient <e borner au rôle d'engins d'accompagnement de 
l'infanterie, Lorsqu'en 193% on conslitua, sous Je nom de détache- 
ment mécanique de combat, lors de certaines manœuvres, un 
embryon de formalion blindée autonome, le général Dulleux envoya 
au général Wevgand la note suivante: 

« À mon sens, aucun doute possible, le détachement mécanique 


de combat n'est pas une formalion destinée à mener seule une 
opération complète, Son élément principal, les chars, est fait pour 
ouvrir la Voie aux autres arines, en premier lieu à l'infanterie, dont 


les chars ne peuvent se paseer pour achever la besogne de ruplure 
qui e<t eur raison d'être. C'est dans la batalle générale que Îles 
chars trouveront ieur ermmploi intécral: ils serviront à donner à leur 
arinée cet appoint de force brutale, nécessaire pour détruire ou neu 
traiser une partie au moins des armes automatiques dont le feu 
rend aujourd'hui la progression de raltaque si laborieuse et si 
sanglante, Dès jiors, on ne comprend pas pourquoi le D. M. C. a 
été constitué comime s'il devail se suffire à lui-môtme en toules 
circonstances, » 

Le général Dufleux voulait maintenir les chars an service de 
l'infanterie, Le général Wevgand cherchait à faire bénéficier la 
cava'erie, son arme d'origine, dans une certaine mesure de lutili- 
sation du toteur., Mais ni lun, ni l'autre, ni le conseil supérieur 
de la guerre, ni l'état-major général n'ont accepté l'idée de grandes 
unités blindées liées intimement à l'aviation et susceptibles soit 
de imancœuavrer à un rythme dépassant celui de l'infanterie, soit d'être 
eminovées à des opérations autres que les missions de reconnais- 
éance, de eûreté ou de pour<uile attribuées autrefois à la cava- 
lerie. 

Les relards apportés à la fabrication des proloivpes proviennent 
de l'absence d'une conception d'ensemble, des vues générales neuves 
et hardies sur les conditions d'emploi des blindés, Notre état-major 
se trainat à la remorque des expériences étrangères, Parfois ses 
défenseurs déclarent que les chars modernes Jui manquaent pour 
dégager à la lurnière des manœuvres des principes lactiques rompant 
avec les routines, II y a assurément une liaison étroite entre les 
possibilité du enatériel et la conduile des grandes unités, Mais, Ja 
construction des armes obéit forcément aux concepl'one du Sstratège, 
Les Allemands n'ont pas attendu le matériel! pour élaborer Ia doc- 
trine, Aux grandes manœuvres de Silésie, en 198, la Reichwehr 
développait des opérations de ruplure, puis d'exploitation et d'avance 
rapide avec des unilés figurées, des engins fimulés, Des camions 
hhindés étaient censés représenter jes chars, En 19%, alors qu'ils 
ne disposaient que de deux bataillons de chars Krupp Mark I avec 
moteur à refroidiesement par air, armés seulement de deux mitrail- 
leuses, un de leurs officiers écrivait dans la Revue hebdomadaire 
allemande « Militaer Wochenblatt »: 

« Les années de l'avenir devront comprendre des tronpes uni- 
quement des<linées à l'action rapide et des unités pour l'occupation 
du terrain. Les premières seront les divisions de percée constituées 
par des unilés de chars fortement blindées, les secondes seront 
transportées par les véhicules tous terrains el par des camions. » 


VI, — Les conditions d'une réplique militaire. 


Le rapport des forces en présence permettait à la France seule 
de chas<er par les armes les troupes allemandes de Rhénanie, Mais 
il failuit allier vite et ne pas laisser à Hitler le temps de construire 
des forlificacions, de faire paser le Rhin à de nouvelles formations 
et, surtout, de mobiliser l'ensemble de ses forces, 

Une réplique imimédiale <et puissante portant nos troupes sur le 
Rhin, et nous perimetlant d'occuper les têtes de pont de la rive 
droite comprises dans la zone démililarisée, mettait l'Allemagne 
dans de très mauvaises conditions stratégiques, Nous pouvions, 
alors, si elle entendait continuer les hostilités, pousser des offen- 
sives par les vallées de la Ruhr, du Main et du Neckar, vers ses 
centres les plus vitaux. Hiler ne disposait pas, à cette époque, des 
moyens de 1939. Ses grandes unités étaient moins nombreuses que 
celles qu'il nous élail possible d'engager, La mobilisation alleenande 
était loin d'être au point. 

Mais il est évident que nous ne pouvions lenter la plus légère 
réplique sans rappeler sous les drapeaux non seulement les disponi- 
b'es, mais ézalernent une notable partie des réservistes, soit un 
million d'hommes environ. Encore plus qu'en 1914, l'armée fran- 
çaise reposait sur les réserves. Il y avait des disponibles et même 
des réservisies à peu près dans loules les formations. Aucune grande 
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uuilé ne pouvait atteindre ses effectifs complets de guerre sans un 
apport de mobiiisés, L'aviation et la défense antiaérienne du terri- 
toire avaient encore un plus Srand besoin que les forces terrestres des 
réservistes, On comprend parfaitement, par suile du système mili- 
taire alors en vigueur, les demandes présentées par le général Gagne- 
lin au Gouvernement, Elles S'expliquaient d'autant plus que lhypo- 


thè<e d'une longue résistance allemande ne pouvait être complète- 
ment exclue, 1} fallait donc agir sans paralvser l'exécution ultérieure 
de La mobilisation générale si les circonstances rendaient cetie 


gnesure nécessaire 


B ASPECTS DIPLOMATIQUES 

Juridiquement, nous avions le droit incontestable d'agir par Ja 
force, En ïs de violation de Ja zone démilitarisée, le traité de 
Locarno avait expressément réservé l'exercice du droit de légitime 
défense pour la puissance garantie lésée, Deux seules conditions 
étaient Hnposé la vivalion devait constituer un acte non provo- 
qué d'agression; le rassemblement des forces armées dans la Zone 
démililarisée devait être suffisant pour rendre une action imenédiatle 
nécessaire, La réplique n'était subordonnée à aucune décision, soit 
d'un organisme international, soit des puissances garantes, Elle pou- 


vait être irammédiate, Nos troupes avaient le droit de reconduire à la 
limite de la zone démililarisée les agresseurs, Notre seule obligation 
était de saisir du lilige le conseil de la Société des Nations afin qu'il 
puisse effectuer les constalalions nécessaires el proposer les sanc- 
tions ou mesures appropriées. 

Politiquement, seuls deux de nos alliés élaient résolus À nous sou- 
tenir: la Tehécoslovaquie et la Pologne, Ces deux puissances firent 
sdvoir au Gouvernement qu'elles n'hésiteraient pas à entrer en 
guerre, si la France jugeait utile d'aller jusque-là. L'Angleterre 
adopta une atlitude réticente, Elle n'était pas prête militairement à 
engager des hostilités. La.Belgique suivit l'exemple anglais. Quant 
à l'Italie, elle ne se départit pas de la plus grande réserve, 

Elaitl possible de se lancer dans une opération de police en Rhs- 
nanie dans ces conditions ? Les appuis tehécoslovaque et polonais 
n'élaient pas négligeables dans l'hypothèse, selon toute vraisem- 
biance peu probable où Hitler serait allé jusqu'à une véritable guerre 
Jl3 nous permettaient de surelasser très netlement les forces alle- 
mandes, Dans ces conditions, les objections britanniques ne devaient 
pas nous impressionner, I ne s'agissait pas d'une ruplure de l'amitié 
francotbritannique, mais de l'arcomplissement de mesures de défense 
indispensables à notre sécurité, à celle de nos alliés de l'Est, et au 
maintien de l'ordre international créé par les traités de 1919. L’An- 
gleterre ne pouvait pas, au printemps de 1936, agir par les armes. 
Mais, la France, qui était loin d'avoir réalisé le désarmement pra- 
tiqué en Grande-Brelagne, avait la possibilité d'imposer le respect 
de la loi internationale à Hitler, 

Les nombreux documents cités par MM. Paul-Boncour, Aïbert Sar- 
raut et Flandin devant la commission d'enquête, les mémoires de 
M. Churchill, concordent parfaitement, La Grande-Bretagne à res- 
pecté complètement Ja liberté de décision de la Franre, Elle ne nous 
a pas caché son désir de voir le litige demeurer uniquement sur 
le plan diplomatique, Elle a insisté pour que nous ne déclenchions 
pas d'opérations militaires, Mais, jamais les dépêches officielles ou 
es propos de ses honunes d'Etat n'ont fait planer sur les négoc:alions 
la menace d'une rupture, si la France exerçail seuie le droit de 
légitime défense reconnu par Locarno, tout en saisissant le conseil 
de la Société des nations, L'Angleterre, loyalement, nous indiquait 
sa position et ses possibiliiés, Sa politique élail dans une grande 
mesure influencée par nos propres incertitudes, Le pragmatisme tra- 
dilionnel des hommes d'Etat britanniques aurait inspiré d'autres solu- 
lions si le malin même du 7 mars, ausstôt après les Allemands, 
les troupes Françaises avaient franchi la frontière pour imposer Île 
re£pect de la zone démilitarisée, 


TROISIEME SECTION. — LES LEQONS DU 7 MARS 1936. 


Les événements livrés par la loi à nos investigations sont encore 
cop proches pour qu'il soit possible de dresser des vastes synthèses 
et de formuler des appréciations définitives. Il n'appartient pas 
d'ailleurs à l’Assemblée nationale de prociamer une sorte de vérité 
historique aont le respect s'imposerait aux savants el aux cher- 
cheurs. L'histoire est une perpétuelle découverte. Elle s'enrichit 
chaque jour de nouveaux apports, et le développement même des 
situations politiques permet de mieux comprendre les faits d'au- 
tretoys. Mais, sans prétendre se substituer aux histeriens, votre 
commission à le devoir de vous faire connaitre les résuitals de 
son enquête. Vous trouverez dans les annexes du rapport générat 
les témoignages qu'il nous a été possible de recueillir ainsi que plu- 
sieurs documents jusque-là inédits, Il nous faut également consi- 
gner noire opinion sur les faits conslalés et arrêter des proposi- 
lions concrèles, 

Nos conclusions seront Jépouilites de toute passion, Désireux 
d'accomplir une œuvre utie pour le pays, nous avons volontaire- 
ment éliminé de nos délibérations tout ce qui aurait pu donner 
aliment aux vaines querelles rétrospectives, aux rivalités personnelles, 
ou méme, aux polémiques politiques, légitimes dans une démocratie, 
mais qu'il faut savoir toujours subordonner à l'intérêt national, C'est 
pourquoi, nous avons travaillé dans le si'ence, préoccupés surlont 
de dégager l'essentiel, c'est-dire les fautes collectives, les erreurs 
communes à tous les partis, les pratiques regrettalles, les vices d'or- 
ganisation, les grandes dévialions nationales, qui expliquent notre 
défaillance face à l'agression hiliérienne. 

L'étude des événements du 7 mars 1936 ne nous a pas autorisé à 
soulever des responsabilités pénales, Toutes les décisions du cabinet 
Sarraut ont été prises dans le cadre de la lai. Elles ont été approu- 
vées par le Parlement et par l'immense majorité de l'opinion, Rien 
n'a élé caché aux Assemblées. Nous n'avons pas relevé de négli- 





gences commises dans l'exercice des fonctions gouvernementaive 
Les mesures décidées par le conseil des ministres ont été corn 
tement exécutées, I faut même aller plus Join. En examinant là 
poOilique française pendant ces journées graves de conséquences 
on est heureux de trouver maintes preuves de l'ardent patratisn 
qui animait les hommes chargés des responsabilités du pouvoir 
Leurs reflexes spontanés, leur souci de réunir des informations exa 
tes et complètes sur l'état de nos forces, leur amour sincère de ! 
paix, leur volonté bien arrêtée de demeurer fidèles à la Jégali 
internalionale les honore, L'armée est demeurée disciplinée, lovate 
et courageuse, Ses chefs ont exécuté aves calme et Sang-froid les 
ordres du Gouvernement, Les réservistes ont accompii leur devo 
Mais, civiis et mililaires furent les prisonniers d'un re loulahta 
engrenase, Notre atllitude, le 7 mars 1996, à été Ja conséquence à 
peu près inévitable d'actes antérieurs, C'est en ce sens que nol 
carence mel en cause l’ensemble d'une poilique, Elle fut le rés 
tat de dix-sept années d'imprévoyance, d'illusions et de facilité, Au 
moment où la Wehrmacht a franchi le Rhin, la France à commenss 
à payer les immenses erreurs de politique extérieure et de politique 
imilitaire comimises depuis 1919 
Nous avions accroché toute notre politique extérieure à la Socicté 
des nations, Nous attendions de l'organisation de la communaut 
inlernalionaïe Ja protection de notre indépendance Une teile orie: 
talion élait conforme aux lendances les plus généreuses de notre 
peuple, Mais, Fétat du monde permettaitil de fonder d'aussi vastes 
espoirs sur les frêles institutions genevoises ? Le pacte de la Socicté 
des nations n'était pas universel, et il était loin d'avoir sonné le gas 
des égoismes nationaux, L'encre des signatures élait à peine sèche 
que les Etats-Unis désavouaient Wilson pour se figer dans lisole- 
ment, En 1922, à ta demande du Canada, une résolution avait pré- 
cisé que chaque puissance déciderait souverainement la mesure dans 
laquelle ele devrait remplir ses obligations de garantie. Le covenant 
inalgré les efforts tentés par la France pour le compléter, n'appo 
tait guère d'entraves à la souveraineté des Etats participants, Au 
fond, les divers Etats refusant de se dépouiller de leur pouvoir 
sonnel de décision au profit d'un organe représentant la commun 
internationale, la Société des nations demeura un ensemble de pro- 
cédures interélatiques, Son échec révèle la vivacité des autonomies 
halionales et la difficulté d'entraîner les hommes vers des formes 
d'organiastion polilique échappant aux données traditionnelles, On 
ne crée pas des palries à voionté. On n'impose pas non plus facile 
ment aux peuples les obligations qui découlent de la sécurité co 
lective et de la “oopéralion économique, Peut-être notre volonté 
de faire vivre la Société des nalions nous a-t-elle conduit à mécon 
naibre l'aspect réel des grands problèmes mondiaux ? Peut-être aussi 
avons-nous reculé sevant cerlains dévoirs, et avons-nous été vieli- 
mes comme les autres peuples de nos roulines el de nos préjugés ? 
Gardons, en tous cas, de celle dou'oureuse expérienre une leçon de 
prudence: la nature ne fait pas de sauts, Tant que les souverainetés 
halionales demeureront inconditionnées, tant que la communauté 
internationale ne disposera pas d'une force militaire dominant lar 
gement toutes celles qui pourraient lui être opposées, il ne fauira 
pas sacrilier les pxoccupations traditionneiles d'équitibre des puis 
sances # la construction d'un édifice trop exclusivement juridique. 
Bien des choses pourraient! être dites ausujet de la politique sui 
vie à l'égard de l'Allemagne, Pour nous Jimiter au cadre de nos 
enquêtes, nous ne relèverons que la grande erreur de jugement 
commise sur la nature et les objectifs du mouvement hitlérien. 
Nous avons interprété l'immeuse morée brune déferlant sur l'Alle- 
magne comme le succès d'un parti analogue aux autres, Pour cer- 
lains, Hitler n'élait que le dernier chien de garde du conversa- 
tisme, Pour d'autres, il prenait l'image familiere d'un patriote 
exacerbé multipliant les invectives contre les anciens adversaires. 
Homme de main des puissances d'argent ? Clairon des milieux mili- 
taires brûlant du désir de reconstiluer la vieille armée impériale ? 
Toutes ces vues ne découvraient que quelques aspects de Aa fièvre 
hitlérienne, Ses ressorts cachés, le secret de Sa réussite apparte- 
naient à un autre ordre. Il s'agissait en réalité, dans l'Allemagne 
désaxé qui suivit la défaite du premier Reich, d'un irrésistible 
besoin de communion politique et spirituelle. Les masses, décon 
certées par l'effondrement des cadres anciens et la succession à un 
rythine accéléré des perturbations économiques détruisant le patri- 
moine des classes moyennes et étendant la plaie du chômage, recher- 
chaient avidement un principe d'union, un lien, une nouvelle soi 
darité réunissant les #nergies individuelles dans la conquête d'un 
avenir meilleur. La prédication hitlérienne devenait un véritable phe- 
nomène religieux. C'était un formidable mouvement humain présen- 
tant de nombreuses analogies avee l'empire mouvant de Gengis Khan 
ou la poussée arabe de l'époqie médiévale, La voie était ouverte 
aux instincts de domination, à une volonté de puissance échappent 
aux critères ralionnels. Ecoutons le discours du 21 mars 1933 d'Hitler: 
« Nous vouions restaurer l'unité d'esprit et de volonté de la nation 
allemande, Nous voulons sauvegarder les fondements éternels de 
notre vie, c'est-à-dire notre personnalité ethnique avec les énergit 5 
et les valeurs qui lui sont inhérentes, Nous voulons soumettre à 
nonveau l'organisation et ja direction de notre Etat aux principes 
qui, de lous temps, ont été les conditions primordiales de Ja gran- 
deur des peuples et des Etats. Nous voulons remplacer l'éternelle 
fluctuation par la fermeté d'un gouvernement qui devra rendre ainsi 
à notre peuple une autorité inébranlable, Nous devons reconstituer 
avec les paysans, les bourgeois et les ouvriers un peuple allemand. » 
Le mythe de la race imaginé contrairement aux observations de 
la science et aux données de l'histoire, le dogme de la supériorité 
germanique ajoutèrent leurs poisons à cette excitation du fanatisme. 
De nombreux ouvrages, d'innombrables discours proclamèrent les 
revendications hitiériennes, Hitler dans Mein Kamp/ parla dé la des- 
tructien de la France, condition première selon lui de la grandeur 
alle:nande. Malgré ces multiples provocations, nous crûmes pouvait 
vivre paisiblement à côté d'un si inquiétant voisin. L'accélération 
du réarmement al:emand ne nous ouvrit pas les yeux. Nous vou- 
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ns nous obsliner à espérer contre touts espérance. Les avertis- 
«ments prodigués par nes services de renseignements et par nos 
nts diplomatiques ef consulaires demeurèrent lettres mortes, On 
tinuait à signer des traités avec un gouvernement bien résolu 
à ne pas les observer. Nous laissions grandir librement une puis- 
anre agressive ne cachant nullement ses intentions de conquête, 
Face à cette rupture de l'équilibre continental, nous ne réagissons 
pas. Nous consentions à la germamsation d'une grande partie de 
| Europe. Certains hommes d'Etat professaient même qu'une entente 
l'ihtlérisme pouvait devenir féconde, HS applaudissaient voion- 
les progrès allemands. Un nouveau Saint-Empire naissait en 
purope aussi menaçant pour nous que l'ancien, Il étendait son 
fluence, détachant peu à peu de nous nos anciens alliés, Nous pre- 
ons figure, après la Turquie, d'homme malade, dont les nations 
Lotalitaires s’apprétaient à partager les dépouilies. 

cette attitude passive ne saurait s'expliquer uniquement par les 
pertes cruelles qui nous furent infligées pendant le premier conflit 
mondial, Nous n'étions voués d'une manière inéluctable ni à la 
catastrophe, ni à la décadence, Les nalions subsistent aussi lonr- 
tumps qu'elles savent se renouveler. Au cours de sa vicille histoire, 
Ja France plusieurs fois s'est transformée géographiquement, ethni- 
querment et socialement. I semble qu'au lendemain du premier 
confit mondial nous ayons perdu des occasions précieuses pour mar 
quer une étape nouveile, Nous avons méconnu les riches possibi- 

que nous offraient la pénétration africaine heureusement réa- 
ce par les Lyautev, les Ferry, les Eugène-Etienne et les hardis 
uniers de la fin du siècle dernier, Nous avons laissé s'effriter 
mnmense prestige issu de la victoire des poilus. Nous n'avons pas 
uris la tête de Ja course à l'industrialisation. La stagnation n'est 
junais une solution, On ne conserve un patrimoine qu'en l'aug- 
mnentant. Assurément, les Français étaient demeurés patriotes et 
républicains, HS l'ont montré en répondant avec discipline aux mobi- 
hsations partielles qui se répélérent fréquemment de 1936 à 1939 Ts 
devaient le prouver plus tard par leur magnifique sursaut lors de la 
grande insurrection nationale contre l'occupant et les lraitres, de 
Leié inil neuf cent quarante-quatre. Mais il faut reconnaitre que, si 
es masses populaires demeuraient dans l'ensemble saines el vail- 
luntes, des idées néfastes se répandaient parmi les cadres politi- 
ws et les dirigeants de l'économie, Qu'élait devenu lardent civisme 
de nos ancètres cent ans après les Trois Glorieuses ou un siècle 
el demi après 1789? Le scepticisme remplaçait la foi, On avait té 
à la République son contenu spirituel, son dynanisme créateur 
Pour gouverner, les hommes d'Etat préféraient l'appui de la haute 
bareaucratie à celui de lopinion, Nous avons subi une période de 
dégradation de l'idéal républicain, Celte défaillance intellectuelle et 
morale explique nos reculs, Un peuple ne tourne pas le dos impu- 
nément à ses traditions essentielles. 
Le 7 mars 1936, nous élions isolés devant la menace allemande, 
rles, Pologne et Tchécoslovaquie acceplaient de nous soutenir par 
armes, si nous exercions notre droit de légitime défense, Cet 
pui était loin d’être négligeable. I se traduisait par l'obligation 
pour l'Allemagne de laisser sur 4es frontières Sud-Est et Est une 
bonne partie de son armée. Ce fait important ne semble pas avoir 

i suffisamment pris en considération lors des délibérations gou- 
vernementales, On a également hésité à utiliser les moyens que 
nous donnait le pacte franco-soviétique. Le délégué soviélique aux 
réunions du conseil de la $S. D. N., M. Lilvinoff ne nous à pas 
ménagé son appui. Mais le Gouvernement français n'a pas profite de 

; dispositions pour obtenir de PU. R. S. S. sur le plan diplomatique 
el dans le domaine militaire un concours effectif, L'alliance avec 

Etats situés à l'Est de l'Allemagne a toujours servi utilement 
atérêt français. Or, il apparait que c'est à pas feutrés, et avec 
beaucoup de réticences, que Pierre Laval avait continué la négo- 
cation engagée par M. Barthou. D'après le général Gamelin (Servir, 
tune I, @. 180), Pierre Laval, au cours de la séance du 21 novem 
1935 du haut comité militaire, à déclaré avoir éliminé du pacte 
franco-soviétique « le plus dangereux ». Les conversations d'état- 
major dont il s'était engagé à proposer au Gouvernement français 
ouverture à la Suite d'une suggestion du maréchal Staline (décla- 
de M. Flandin à la commission) ne furent pas entreprises 
pendant son ministère. 

Une faute identique avait élé commise dans les rapports franco- 
brilanniques, Aucune convention d'état-major ne précisait l’exécu- 
{on des obligations de garantie prise éventuellement par la Grande- 
Erelagne envers nous aux termes des traités de Locarno. Ainsi, le 
Gouvernement français le 7 mars 1996 adopta l'étrange attitude 
suivante: il subordonnait sa réplique à l'accord avec la Grande- 
Bretagne, Mais il ne savait pas exactement en quoi pouvait con- 
sister l'appui de son allié. Les conversations postérieures devaient 
révéler que la participation militaire britannique ne pouvait excéder 
Ieux divisions disponibles dans la zone d'opérations à l'issue d’un 
délai de trente jours. 

Ces lacunes révèlent Je caractère quelque peu superficiel de notre 
politique extérieure. Nous signions des traités, mais sans mesurer 
ävec précision leurs conséquences. Les diplomates négociaient. Hs 
‘boutissaient à des constructions juridiques, reflétant davantage 
l'esprit de système que des vues politiques basées sur des réalités. 
On demeyrait dans le domaine des abstractions. L’exécution des 
obligations de garantie données ou reçues n'était ni préparée, ni 
méme calculée par les états-majors compétents 
Quelles sont les causes de ces erreurs ? L'abus des conceptions 
liéoriques en matière de politique extérieure doit être relenu. Il 
t-U possible également de relever d’évidentes hésitations, parfois 
Inême un manque de continuité dans les négociations imputable 
uans une large mesure à l'instabilité ministérielle. I aurait peut- 
{ 
} 


‘tre été possible d'éviter un assez grand nombre de ces inconvé- 
ents si l’on avait dans l'organisation concrète du travail dipl- 
natique réservé une influence plus grande aux agents des services 
eXtérieurs, 11 y a là un problème important que les erreurs com- 
Bises au sujet du mouvement hitlérien et les à-coups survenus 





dans les relations franco-britanniques entre Locarno et les événes 
ments du 7 mars 1936 mettent en pleine lumière, Le développe- 
ment des imovens de communication et l'influcnce croissante de 
l'opinion publique ont transformé la diplomatie. Les ambassadeurs 
ont perdu une part de leur autonomie, HS ne sont plus autant 
qu'autrefois les initiateurs et lez exécutants responsables d'une 
politique, Les « instructions générales » qu'ils peuvent recevoir au 
début de leur mission ont moins d'importance que jadis. Quoti- 
diennement ils reçoivent des ordres télégraphiques, voire des coups 
de téléphone ministériels, On les tient un peu par la main. Paris 
tranche trop de questions, s'occupe de trop de d tails, el trace 
par contre les principes d'une politique avec moins de fermeté, 
D'autre part, les ministres depuis la préparation des traités de 1919 
ont pris l'habitude de multiplier les contacts avec leurs collègnes 
des autreS pays. L'abus de ces conversations directes ouvre la porte 
à de nombreux dangers, Les engagements sont pris trop facilement, 
Hs sont fréquemment jhaprovisés, Mieux vaut definir une négoe 
ciation par une note mûre dans le silence du cabinet que par des 
échanges de propos plus où moins précis, En outre, le recours à 
de tels procédés conduit à ne pas utiliser comme l'intérêt général 
l'exigerait nos ambassades et nos réseaux consulaire Notre poli. 
tique extérieure arrive ainsi à devenir l'œuvre à peu près exclusive 
de l'administration centrale du Quai d'Orsay. La déposition de M. le 
ministre plénipotentiaire Dobler, ancien consul général à Cologne, 
a relenu particulièrement Fattention de la commission à ce point 
de vue, Les rapports adressés an département ne retenaient pas 
toujours l'attention qu'ils méritaient. TFron souvent les ministres 


n'étaient informés des choses de l'étranger que par l'intermédiaire 
des fonctionnaires trop sédentaires du eabinel où des direct'ons, 
I existait en fait au sein de notre personnel diplomatique un 
groupe de fonctionnaires qui faisait sa carrière à peu près unique- 
ment dans les bureaux du Quai d'Orsav, Ces hommes ovaient faciles 
ment l'oreille du ministre. HS formaient entre les homines politiques 
et les agents des services extérieurs un écran la plupart du temps 
infranchissable., De tels errements entrainent de graves périls Ts 
ne doivent pas se perpétuer, Bien des erreurs commises dans nos 


relations avec la Grande-Bretagne, avec l'Allemagne et avec Flnron 
soviétique auraient pu ètre évitées si les divers Ultolair du porte: 


feuille des affaires étrangères avaient pu avoir des contacts fré- 
quents et directs avec nos ambassadeurs et nos consuls généraux, 


Qui mieux que ces hauts fonctionnaires a la possibilité de fi 
connaitre au Gouvernement les grands courants qui se dessinen 
l'étranger, les forces exactes des autres peuples, la température 
morale des pays chez lesquels ils sont accrédités, le caractère cet 
les orientations des hommes qui détiennent le pouvoir? Ne gagne 
ton pas à retenir les informations et les appréciations venant d'une 
telle source ? N'a-ton pas intérêt à confronter ces donnét pré 
cieuses avec les déclarations des missions diplomatiques acecréditées 
chez nous? Pour amener des résultats solides et durables, les négro- 
ciations doivent être poursuivies avec bonne foi, clarté et patience, 
Les émissaires clandestins, les bureaucrales qui ignorent les réalités 
étrangères, les idéologues perdus dans les abstractions, ont rare- 
ment conclu de bons traités. Les rapprochements internationaux ne 
sont pas obtenus par des coups d'éclat, Ds ne peuvent procéder que 
d'éludes attentives, de réflexions prudentes, de conversations méti- 
culeusement préparées et minuticusement conduites Assurément 
dans un monde qui se modifie sans cesse, Fa diplomatie ne saurait 
demeurer jiimmuable, Mais pour s'adapter à des circonstances con 
lamment renouvelées, elle n'a pas besoin de tourner délibérément 
lé dos aux méthodes éprouvées par un long usage 


Il convient maintenant de passer aux questions d'ordre militaire. 





A-t-on parlé, soit avant le 3 ainars, lorsque de multiples indices 
aulorisaient à pressentir le coup de force hitlérien, soit lors des 
premières conversations qui eurent lieu entre | chefs du Gou- 


vernement et ceux de l'armée le matin de l'agression, de rappel 
des disponibles, de mise sur pied de la couveriure ou de mobili- 
sation générale ? Les témoignages recueillis par la commission fais 
sent apparaitre des contradictions, Mais, sans chercher à les elm 
cider, ce qui, après lout, ne frésen'erait qu'un intérét rétrosnectif, 
la constatation essentielle qui doit être faite c'est que l'armée du 
temps de paix livrée à elle-même ctait impuissante 

Notre système militaire exigeait le recours à la nation armée. 


La surprise manifestée par plusieurs membres du cabinet Ssarraut 
devant cet élat de choses est quelque peu élonnante, Comment des 
hommes, ministres à plusieurs reprises et pariémentaires chevron- 
nés, pouvaient-ils ignorer la struclure de notre appareil de détense 


nationale ? 


Comment. surtout, ayant constaté, touché du doigt, dans l'affaire 


du 7 mars, la carence de l'état-major général et linsuftisance du 
haut commandement, le Gouvernement n'a-t-il pas pris aussitôt les 
mesures exemplaires que les faits imposaient ? Car on ne peut sucre 
admettre l’excuse invoquée devant la commission par le président 
Albert Sarraut d'après laquelle les hornmes politiques et li nmes 
de gouvernement « ont toujours eu une entière confiance, pénétrée 
méme de timidité dans les militaires 

Pour déplorable qu'elle apparaisse ma ntenant, l'organisation de 
l'armée résultait des lois de 1927-!928, et de divers textes complémene 
taires volés par le Parlement ou arrèlés par le Gouvernement, 
L'erreur capitale de cetle législation, c'est d'avoir transposé dat 


13 
le domaine striclément militaire de l'organisation de la force de 
combat, la notion de guerre économique tolaïe, Le passage du pied 
de paix au pied de guerre s'effectuait par conséquent au ralenti, et 
du fait de la répartition des troupes sur le terriloire national de ja 
métropole et d'outre-mer en temps de paix, et de l'existence des 
réserves, nous ne pouvions disposer immédiatement et sans déiai à 
notre frontière d'aucune force digne de çe nom, capable de se battre 
et de manœuvrér. Noire système de défense nalionale ne pouvait 
guère donner toute sa valeur qu'à partir du troisième ou sixième 
mois, et à la condition d’avoir mis en mouvement toute la nation, 
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C'élait un vérilahle monstre articulé même pas pour reprendre Îles 
opérations telles qu'elles avaiént été arrctées le 11 novembre 1915, 
liais pour procéder comine les techniciens de l'école de guerre 


avaient voulu le faire en 1911 

Celle faute de concepiion fut générale, Milieux politiques et milieux 
miiiitaires l'ont également commise, Les chefs de l'armée ne seim- 
blent pas avoir adressé des sugzesdions orientant les efforts légis- 
lalils vers d'autres voies l!s ont végélé dans un cadre jugé par 
eux inimuable et composé à peu près uniquement de machines adrmi- 


il tuant progressivement toute espere 


histratives lente el alhionvines 
d'euthousiasme, d'initialive et  d'ainour des responsabilités Les 


milieux politiques de leur colf, exceplion faile d'un petit nombre 
de techniciens de haute Valeur stiVant parliculiérement ces ques- 
lions, ne setublent pas avoir él aé avee une attention particulière 
Ja I re de notre défense, les principes de notre orgænisalion 
puilliaire 

Le années 1919 à 196 n° t 6 marquées à ce point de vue 
que d'héshalions, de confus ons et d'a ernoiements, Pendant ectlle 
période, at projet Vrabnenl Boiaeur n'a été proposé pour modi- 
fier les principes qui précédèrent la mobilisation de 1911. 

Pendant que la campazneæde Svrie-Cilicie, les opérations du Maroc, 
l'occupalion de Dusseldorf, Duisburg et Rubhrort, puis celle de la 
tubr, sans compter diverses oblgations internationales, bouiever- 
sueut les schémas de réorganisation, grignosaient les stocks de mobi- 
lisalion et les unités métropolitaines, nul ne pensait à reconstituer 
totalement l'armée francaise en ladaplant à ses missions et aux 
circonstances, Rien n'était tenté pour épargner aux cadres les diffl- 
cuilés maltériel'es: les soldes demeurant anormalement basses, les 
déplacements onéreux éltuent mullipliés, les serviluJes des théâtres 
d'opéralions extérieures et celles résullant d'une véritable floraison 
d'écoles, cycles d'instruction ou d'information, devenaient plus 
lourdes, Par contre, une géronlocralie s'instailait dans les postes 
supérieurs supprimant pratiquement les chances d'avancement. On 
he saurait trop vérement condamner en particulier l'allongement 
(1 linites d'âge et Ja fâcheuse pratique permettant de maintenir 
par simple décrel en aclivilé au delà de la limite d'âge réguiière 
les membres du conseil supérieur de la guerre, désignés par le 
nainisire, 

La commission souligne ces erreurs déplorables. Elle croit égale- 
ment devoir s'éever contre Ja tendance à abandonner aux seuls 
militaires la préparation de la défense nationale, Les événements du 
7 mars 1936 permetlent de se rendre comple de lacunes extrême- 


nent graves Les plans de mobilisation, la composition de la couver- 
ture, les plans de concentralion, les opérations envisagées étaient mal 
connues du Gouvernement, Quant aux mesures nécessaires pour 
réunir les ressources industrielles, alimentaires, financières exigées 
par les besoins des armées, ou pour maintenir pendant les hostilités 
les activités indispensables à Ja vie nationale, elles étaient plus 
que sommaires, Les organismes tels que le haut comité militaire. 
le conseil supérieur de la guerre, le conseil supérieur de la défense 
que des résultats assez décevant. Le Gouver- 
nement semblait hésiter à inviter les conseils consultatifs à se réunir 
el à émettre des avis, Les conseils de leur côté n'apportlaient guère 
d'idées neuves. Hs cherchaient visiblement à ne pas engager leur 
wonsabilité, La décadence de nos institutions militaires procède 
dans une grande mesure de cet état d'esprit, 

IH faut peut-être moins se reposer sur des aréopages de vicilles 
gloires où de brillants techniciens chargés de coordonner, d'adapter, 
d'étudier, mais jamais de diriger, que sur une volonté de Gouver- 
nement ferme et mesurée, stable et éclairée, La préparation de 
la défense doit être orientée vers le succès des opérations militaires. 
Mais il y à des parties très importantes de la guerre qui échappent 
et Cchapperont toujours au soldat, La recherche et le resserrement 
des alliances, l'action diplomatique auprès des neutres, l’entrelien 
et le développement des ressources de toute nature dont peut disposer 
la nation, la découverte de procédés scientifiques nouveaux ne sont 
pas de son domaine, Les opérations elles-mêmes n'ont tout leur 
sens qu'en vertu d'une conception politique fondamentale: elles Jui 
sont nettement subordonnées, C'est pourquoi un gouvernement digne 
de ce nom ne doit pas s'abrilter derrière les militaires, maïs doit, au 
contraire, imprimer à ces derniers les impulsions essentielles. 

Telles sont les conclusions de cette première aztie de notre 
travail, Nous livrons à vos réflexions les résultats de notre enquéte. 

Puissent les leçons que nous dégageons n'être perdues de vue ni 
dans la conduite des affaires de l'Etat, ni lors de l'élaboration des 
futures lois organiques de la défense na’ionale, 


nationale n'ont donné 


ANNEXES A LA PREMIERE PARTIE DU RAPPORT 
Documents sur l'état de l'armée française au 7 mars 1936, 


I. — Rapport sur l'état de l'armée établi par le général Weygand 
de 10 février 1994. 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA GUERRE 
Paris, le 10 février 1934, 
ETAT DE L'ARMÉE 


Dans son rapport sur l'état de l'armée, remis au ministre de la 
guerre le 1° mai 1992, le vice-président du conseil supérieur de la 
guerre, inspecteur généra] de l'armée, concduait ainsi: 

« L'armée d'aujourd'hui est descendue au niveau le plus bas que 
permette la sécurité de la France dans l’état actuel de l'Europe; 
sa santé réclame que les lois et règlements, dont elle est issue, 
soient intégralement appliquée tant en ce qui concerne la conser- 


D 


valion des eflectifs que la pratique de l'instruction... et que l'effort 
financier soit opiniätrement poursuivi, 








Quels que puissent être cependant les progrès acquis, il serait 
imprudent d'escompler de celte organisation, même poussée à la 
perfection, plus qu'elle ne peut donner, 

Elle répond de justesse seulement aux besoins de la défense natio- 
nale résultant du statut politique international en fonction duquel 
ele à été créée et sur lequel repose en parlie notre Sécurité, &i 
done ce staiut venait à être modifié à notre désavantage, on si les 
contrats internationaux dont nous irons cerlaines garanties ces- 
saient d'être respectés, notre système militaire, même fonctionnant 
à pëin, ne serait plus Solide, I faudrait le renforcer, » 

Depuis celle date, la situation s'est transformée : 

L'état de l'Europe est de plus en plus trouble et menaçant, 

L'Allemagne à resserré son unité sous un régime dictatorial échap. 
pant à lout contrôle intérieur ou extérieur, Tendant ses énergies 
dans une volonté de redressement, qui dissimu'e mal son esprit 
de revanche, elle veut remettre en question le statut politique 
européen, au risque de provoquer de graves conflits, On ne peut 
croir? à la sincérité de ses déclarations pacifiques, lorsqu'on constate 
qu'elle poursuit en même temps, avec méthode el activité, Ja 
reconstitution d'une armée puissante et la violation progressive de 
ia démililarisalion de la zone rhénane. Les forces dont ele disposera 
dans üun avenir prochain, appusées sur un polentiel de guerre 
reconnu, lui permettront bientôt de prétendre parvenir à ses fins 
en imposant sa volonté par la menace où, S'il le faut, par les 
arme 
La polilique de prestige et d'expansion de l'Halie l'a placée jus 
qu'à ces derniers Jours du côté de l'Allemagne dans ses revendica- 
lions contre les traités. 

L'organisation de la paix est en régression: la Société des nations, 
déjà abandonnée par trois grandes puissances, voit son statut même 
Inis en question, Les tentatives répétées pour l'élablissement d'une 
assistance mutuelle ont 61# vaines, La recherche de garanties de 
sécurité en vient, devant l'inanité des efforts, à être délaissée. 

De jour en jour le concours de nos alliés semble pius précaire 

rien n'étant fait pour resserrer les liens nous unissant à eux, ni vivi 
fier, en la préparant et la coordonnant, une action commune, Si la 
Russie, inquiète en Extrème-Orient et démunie de crédits, se rap- 
proche de la France, elie est, pour le moment, incapable d'apporter 
aucune aide au maintien de la paix en Europe 
Ainsi, plus que jamais, la France à besoin d'être forte, 
Telle est la situation au regard de laquelle doit être examinée la 
valeur de l'armée, C'est l'objet du présent rapport, Les sujets y sont 
{traités dans l'ordre adoplé pour le rapport précédent, afin de per- 
mettre les comparaisons, Pour en faciiter la Jecture, ils y sont 
exposés dans leur essence, les développements" ou précisions sus- 
ceplibles de les éclairer étant reports dans des annexes. 


Cuaritre 1. — Situation matérielle et morale des cadres 
et de 1a troupe, 


49 CADRES DE L'ACTIVE 
A. — Officiers. 


La pe à Made de 5.000 o’ficiers décidée’ sans consullalion du haut 
commuidement, Sans éiude d'ensemble préalable (1), a été régie- 
mentée par une loi de finances, bien que la loi des cadres de 19% 
ait précisé qu'aucune modification ne pourrait lui être apportée que 
par « une Joi organique indépendante des lois de finances » (2), 

Celle mesure, appliquée progressivement, n'a pas encore produit 
lous ses effets, Dans les corps de troupe de l'armée métropolitaine 
elle aura de graves conséquences, En temps de paix, un service 
déjà lourd et complexe, du fait de la double incorporation, du 
régime des permissions, de l'instruction des réserves, de la garde 
des ouvrages forliflés, sera rendu encore plus pénible, Au début 
d'une mobilisation la proportion des officiers de l'armée active enca- 
drant- les unités mises sur pied de guerre sera diminuée sérieu- 
sement, Tous ceux qui ont fait la guerre savent que, à part de rares 
exceptions, les officiers de réserve, dont la valeur n'est pas mise 
en cause, ne sont pas en état de rendre des services qu'au bout 
d'un certaine durée de ia campagne, Il se pourrait même que la 
mobilisation de certaines unités fat rendue impossible faute d'un 
encadrement actif suffisant. 

Celte suppression a conduit en particulier à diminuer de façon 
sensible, en 1932 et en 1933, le nombre des entrées aux grandes 
écoles de formation des officiers. Ce déficit en jeunes officiers cause 
un dommage qui se fera sentir au moment où leur qualité s'affirme 
particulièrement haute du fait de la sélection dont ils sont l’objet, 
et dans la période au cours de laquel'e l’armée verra disparaitre 
beaucoup de vieux serviteurs nommés pendant la guerre, 

Elle aura cependant procuré un bénéfice, l'abandon de l'avance- 
ment à l'ancienneté pour le grade de chef de bataillon, demandé 
en vain depuis plusieurs années, Cette disposition ayant été appli- 
quée en sauvegardant les intérêts légitimes des officiers méritants, 
elle a tout à fait perdu le caractère vexaloire qui a pu lui être prêté 
tout d'abord, 

Mais on ne peut dissimuler qu'une décision, sans précédent depuis 
les licenciements de la Restaura‘ion, supprimant d’un coup le 
sixième des cadres supérieurs de l’armée active, a provoqué une 
profonde émotion dans le corps des officiers, Elle leur a paru une 
atteinte d'autant plus sérieuse aux garanties de stabilité qu'ils sont 
en droit d'attendre de l'Etat, qu'aucune réduction du même ordre 
na touché les autres corps de fonctionnaires, Cette différence 
d'égards et de traitement a été ressentie comme un manque d'équité 
ei une marque de désaffection, état d'esprit auquel Ja réduction des 
soldes est absolument étrangère. 


&@) Lettre no 1062/S du 16 mars 1933, de l'inspecteur général de 
l'armée, À M, le ministre de la guerre (cabinet). 

(2) Article 4 de la loj du 28 mars 1928 relative à Ja constitution 
des cadres et effectifs. 
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B. — Sous-dficiers 


Un certain nombre de dispositions sont intervenues depuis le mois 


& juiler 1932 pour diminuer le nombre des sous-otficiers, susnend'e 
les rengogemments et en modifier les conditions malérielles, 

? La imitation du chitfre de; engagements et rengagemnenis e! le 
remplacement d'une quantité de sous-officiers par une quanti'é 
él ivalente de caporaux-chefs, ont entrainé un orreél brulal de 


invcement dans la plupart des corps où sévissait déjà une crie 


1\ 


sisi ” : , 
| des primes, ont vivement émi Îles sous-oMiciers, Si lon s'est 
efforce par la suile d'en allénuer l'effet, de nombreux gradés ont 


nendant été jésés, et certainement parmi les meilleurs éléraents, 
esta dire parmi ceux recrutés à une date récente, Un pareil régime 


{ 

d'à coups tue la conflance et éloigne de l'armée beaucoup de jeunes 
gens de valeur qui voudraient y faire une carrière et seraient aptes 
à y rendre de tres bons services, — (Annexe n° f 


j,} importe de tenir grand comple des facteurs psychologiques 
duns de traitement d'hommes dont Ja régle est le silence el qui 
nant de recours que dans léquité et l'humanité de leurs chefs 
hicrarchiques 


C. — Agents militaires. 


Un vrand nombre d'agents miiitaires font partie de la fédération 
nationale des agents militaires, bien que cette association ait été 
lite par la dépêche minslérielie du 2% avril 1930, — La fédé- 
ration s'est elle-même affiliée en octobre 1932 à la fédération natio- 
nale des fonctionnaires (Annexe 2), — Celle situation est contraire 





au <latut des agents mililaires, tel qu'il a été défini au moment 
où a été établi. — Elle n'a pas encore eu de rénercussions sur le 
rendement des egents, qui restent, dans i'ensembie, animés d'un 


lon esprit; an ne saurait cependant la laisser durer plus longlemps; 
car on pe peut pas adme tre que la préparation el l'exéeution de la 
mohiisation puissent être à ia merci a'une aeliow syndiraie échap- 
juil au commnandement. 


do LES CADRES DE LA RÉSERVE 
Où verra au chapitre I ce qu'ii faut dire de leur instruction pro- 


fe<sionnele. 
Leur valeur morale reste bonne dans l’ensembie. On ne peut 


cependant pas passer sous siience l'influence néfas'e qu'exerce sur 
certains d'entre eux la propagande faite contre le devoir militaire 
par les organisations pacifistes, parmi lesquelles les syndicats d'ine- 
ttuleurs dépioient à cet égard une activité particulière (1), K est 
ji‘oncevable que des foncionnaires de l'Etat puissent librement 
s'allaquer aux institutions sur lesquelles repose la sécurité du pays. 
Les corps enseigaants fournissent à l'armée nations: une très forte 
pronortion d'officiers de réserve de valeur, I est nécessaire de es 
proléger contre les agissements de ceux qui s'efforcent de jeier le 
{roubie dans leurs “onsciences et de les délourner de toute partici. 

paion à la préparation militaire de la nation. 

30 La TROUPE 

A. — Effectifs français. 
Sous Ja double pression des difficultés budgétaires et du désir 
d'économieer les effectifs à la veille des années déficitaires, lappli- 
( à de la loi de recrufement de 1927 a subi une forte atteinte, 


En verla des dispositions de Ja loi de finances d'y 15 juillet 1992, 
elfectut du contingent appelé sous les drapeaux n'est plus égal au 
chifie des jeunes gens valides entrant dans la composition d'une 

sse de recrutement, majs seulement aux onze douzièmes de ce 
uflre, De ce fait, l'effectif de l'armée s'est trouvé réduit de 20.000 
OI environ. 


La séquences de cette réduction se sont, à l'usage, révélées 
beriouip plus graves que le haut commandement n'avait pu le 
| orsqu'il a donné un avis favorable À l'adoption de cette 


Me-ure (2), Elles consistent essentiellément en la suppression de 
{7 bilaliuns d'infanterie, de 7 groupes d'artillerie et de ? bataillon 
du géne., Ces: suppressions ont naturellement dù porter sur les 
‘corps de l'intér'eur afin de maintenir au mieux, dans les régons 
Honûères et immédiatement en arrière, les effectifs réglementaires 
lument indispensables à la couverture immédiate du terriloire. 
De là sorte, dans cinq des divisions de l'intérieur, les régiments 
d'infanterie ont été réduits à deux bataillens et es balail'ons ne 
Complent que 3 compagnies, Certains régiments d'artillerie ne com- 
prennent plus que ? groupes au lieu de 3, et ces groupes sont à 
2 Dates ies, comme dans toute l'arlillerie francaise d'ailleurs. La 
: dar is ces unités devient très difficke, L'instrucbon et la mobil 
lon y sont compromises (3). 
L est Pourquoi le conseil supéri leur de la guërre n'a pas j jugé pos- 
sible d'émettre un avis favorable à une nouvelle diminution des 
effectifs français 





1} ur. lettre ne 2488/S du général y secteur général de l’armée 
14 ministre de la guerre (cabinet), en date du 11 juillet 1993. 

- Cette réduction a été aggravée d'une réduction parallèle qui 
à allelnt les militaires de carrière, dont le normbre a été diminué 
°° “9.000 environ, du 1° juil let 1922 au 1 octobre 193% Il faut 
ijouler que les effectifs coloniaux et nord-africains slationnés en 
France ont été * pen dant la même période, réduits de 11.000 environ. 
Au lotal, une perte de 60.000 hommes dans l'ensemble des forces 
sidant en France au moment même oï les effectifs du temps de 
pe de F ; armée allemande augmentent de façon considérable. 

‘exe u), 
Voir chapitres II et IV. 


née dans le précédent rapport. Ces mesures, ainsi que [a rédur, 


conséquences d'un tel #{at 
j guerre européenne 
l'armée étudie les moyens d'y pors 
naler dans toute sa gravité à 
disènes de l'Afrique du Nord 


l'Afrique du Nord, 


sujet à caution et où 


pole et de donner 


constatant la très netie 
La discipline n'est pas touchée, 


encore attaché à la nolion du devoir, 


L'état d'esprit des réser 
de ceux qui se Jaissent influen 


que rre pour en 4 


, à l'arrêt de Ne l 


temps de paix, 


de Ja troupe qu'ils 
réorganisation de nns forces 


lis n'ont pas oublié l'éta 
symptômes ne sont 


pline d'un corps d'offlci 


sité de les remplir silencieusement. 


psychologiques, 


qu'ils y rendent, Maig ils demandent 


la tête d'une t 


Deux causes ont amené un 


du niveau régime des 
et l'incorporalion. 
Cerlains cours 


comma: nderne nt, 








nord africains 


excellent l'état! d'esprit des 
modifiée 
vrmée sexpr mail + 
ine vou! tr st S'me 
nes | 2 è evOoIurIoIr e t 
le musuin tout entie 
la gravité ne doit échapner 
ise évonomique, on ellree 
iZa2emen’"s liminu‘ion de 
1932) et aissi une dimnit 
is frondeu moins dévoré 
es ext ‘ures 10 
1 


Derrière ‘es apparences de 
“hapver, 


ns des unités <tatinnnées en 


meurtre d'un eafficier f 


ns, présen'e de m lire 
honnaires, ete , 
‘hoses pourraient être redouta- 


ou d'une insurrection dans 


lion d'augmenter le nombre 


sur le terriloire <e la métro- 


] 


‘imporlance à leur rôle en cou- 


1932 ee chapitre du rapport en 


état moral de l'armée, cette 
reproduite en 1934 


L'exveilent esprit dont Ia troupe 


Ce que Le Jeune F1 dancdis, 


met sans effort en confianre 


se consacrant uniquement 


sfaisant. Bien que la propa- 
obligations militaires dûves 
et son activité, le nombre 


elle n'augmente pes sensible- 
cessera d’être inquiétante lorsque 
déposé par le ministre de ja 


‘r les effets. 


subaïternes que toutes les 
es, exercent une influence 


réduction du nombre des offi- 


1 


fficiers, à la diminution des 


suite de ce rapport montrera 


à Pinstruction privent les 


‘ons du commandement en 


cours de manœuvres une 


les cadres comparent leurs 
Is en viennent, sent 
tance, à douler de la val ir 


int que 


au combat. D'autre part, la 


milite aires, dont n est constamment qu 10S- 


longe dar l'inquiétude, car 


‘ dont a soi ff rl l'armée de 199 


perceplil 03 en de \nre de 


de dévoue ment et de di<ci- 


ces devoirs et de la neres- 


Mai: le découragement chez quel- 
ques-uns, l'inquiétude chez beaucoup d'entre eux sont indéniables, Th 
faut y porter la plus Sérieuse attention. 
depuis le général en chef jusqu'au plus modeste des 


Il faut. dans le maniement 


grand comple des factenrs 


itrant dans l'armée, une vie 
nation inférienr aux services 


être traités avec confiance 


ins l'exercice de leur com 


, qui est leur raison d'être et 
oupe vivante, instruite et entrai- 
sion de guerre, C'est vraiment 


là qu'est le véritable ressort de la valeur morale q'une armée 


Instruction et cohésion. 
— Instruction de l'armée active. 


gral “ fléchissement dans la valeur de 
l'année 194%, Ce sont, en 
les abatlements des crédits 
la forte diminution des journées de présence du fait 
permissions et du hiatus entre la libération 


cornprimés quant à leur durée 
D'autres ont élé supprimés 


a subi un dommage consi- 


À l'expérience du se ervice de 13 mois, désorganisé par la 
i législateur de 1927, sur l'in- 
clement réglementé ie régime 
libération et J'incorporation 
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avait élé réduit dans toute la mesure possihie, — Malgré toutes les 
difficultés venant de la double incorporation, le syslème ainsi ins- 
taur fonctionnait depuis deux üans sans heurt, permettant au 
service d'un an de donner tout ce dont il élait capable, Mais 


aujourd'hui le total des journtes d'absence dont bénéficient les 
soldats du contingent est en moyenne de 93 jours, L'intervalie 
enti e dé U d'un demi-contingent et l'arrivée de celui qui lui 
s le à été porté à 23 jours, — ce qui à permis de dire justement 


à la tribune de la Chambre que la durce réelie du service n'était 
ictuellement que de dix mois, 


lus 
: Ouelles sont les conséquences le cet é'at de choses ? La nécessité 
de ne pas interrompre la vie des corps de troupe oblige à sérier les 
départs en permission, Dans les corps montés, le nombre des per- 
ph] nmnaires ne doit dépasser à aucun moment ia moilié de l'effec 
tif. Dans l'infanterie comme dans les corps montés, qui se recrutent 
plus particulièrement parmi les agriculleurs, la durée de la perimis- 
sion normaie et de la permission agrico'e bloquées, est de trente 


jours en moyenne, C'est dire qu'en établissant un départ en deux 
séries, l'instruction dans les corps de troupe est complètement 
desorganisée, sinon suspenäiue en fait, pendant une durée de près 
de deux mois par semestre, (Annexe ».) 

A celle cause si grave de perturbation s'ajoute la suspension de 
l'instruction quelque temps avant. la libération en raison de la 
l'incorporali n. 





relève des employés, et entre cel'e dernière et 
D'où, à chaque semestre, une interruption suppémentaire de l'ins- 
truction voisine d'un mois. 

Ainsi la durée du semestre d'instruction Intensive et méthodique 
des recrues <e réduit, pratiquement, aux (ro's premiers mois du 
semestre, délai juste suffisant pour leur donner une formalion 
rudimentaire, Mais comment former des gradés, comment exercer 
€! entrainer les unilés, sections, compagnies et bataillons, puisque 
celte partie du travail devrait s'accomplir précisément dans ja 
deuxième période au semestre ? 

Peut-on compter sur le deuxième semestre poar reprendre l'ins- 
{ruclion manqguée du premier semestre, si tant est que l'on puisse 
reprendre une instruction manquée ? En aucune façon. Dans la 
lupart des corps de troupe, les anciens soidats sont, en majeure 
rlie, employés en dehors du rang afin d'assurer la vie mûôme du 
corps, le fonclionnement des périodes de réserves, les services de 
gurde  parliculiôrement lourds dang les corps frontière. aussi, 
l'expérience faitelle ressorlir à 36, en moyenne, le nombre des 
journées d'instruction par individu au cours de ce semestre. 

La durée de l'instruction atteint done un total de quatre mois par 
individu au cours de l’année de service, si l'on ajoute ces trente- 
six jours aux trois mois d'instruction du premier semestre. 

En d'autres termes, actuellement. la parlie utile de l'année Je 
service est, Sans tenir compte des indisponibilités par maladie, 
tombée au tiers de cette année, rendement dérisoire, eu égard aux 
sacrifices consentis par la nation, 

Cette situation est imputable, en partie, À l'incorporation bi- 
annuelle qui double les pertes de temps; mais elle a été considé- 
rablement aggravée par la loi du 15 juiilet 1932, modifiant le régime 
des permissions en accroissant Je ballement entre la libération et 
J'incorporation. 

Ces mesures ont été provoquées, à l'origine, par la siluation 
budgétaire et le commandement avait accepté, pour permeltre de 
réaliser momentanément des économies, d'accorder des permissions 
de cinq jours à l'occasion des grandes fèles; mais le relour aux 
permissions agricoles a été décidé contre son avis formel A cet 
égard il a été passé outre aux garanties qui lui avaient été assurées 
par la loi réglementant le service d'un an 

H est, d'autre part, réconfortant de constater que malgré toules 
ces difficultés certains détails de l'instruction sont, dans loutes les 
armes, en progrès, Cela est dû aux efforts dignes d'admiration — 
le mot est à peine juste — des cadres pour tirer le meilleur parti 
de ce dont ils disposent. 

Mais, dans l’ensemble, il faut y insister, par suite de ces absences 
multipliées et de l'état de désorganisation endémique qu'elles entre- 
tiennent, l'instruction est entravée dans l'armée française, au 
moment où le perfectionnement continu du matériel exigerait son 
complet essor, Si l'on ne veut pas risquer de faire, une fois de 
plus, l'instruction de la troupe sur le champ de bataille, il faut 
revenir sur des mesures qui se sont, à l'usage, révélées si perni- 
cicuses. 





B. — Instruction des résertes. 


Il apparaît nécessaire de perfectionner le système d'instruction 
des officiers de réserve, car les mesures excellentes mises en 
vigueur il y a quelques années semblent avoir donné lout ce que 
l'on pouvait attendre d'elles. 

Les écoles de perfectionnement, qui se recrutent uniquement 
parmi les volontaires, ne touchent, à l'heure actueile, que 30 p. 100 
des ofliciers de réserve et il ne semble guère possible de dépasser 
sensiblement celte proportion, 

Ainsi les aptitudes au commandement de plus des deux tiers des 
officiers de réservé ne sont ni développées ni entretenues, ni même 
vérifiées. Or, les convocations profondes des cadres des unilés de 
formation permettent de constater d'impor.antes lacunes dans F'ins- 
truclion des officiers de réserve; elle montrent, en particulier, à 
quel point un trop grand nombre d'entre eux ayant fait la guerre 
et des.inés à reprendre immédiatement leur place dans les rangs 
de l'armée mobilisée, ont perdu de leur valeur professionnelle. 
(Annexe 6.) 

Dès maintenant on doit considérer que le système actuel, qui 
se borne à faire appel aux bonnes volontés, est insuffisant et qu'il 
y a lieu de recourir à celui des périodes obligatoires pour tous, 
comme base de l'instruction des officiers de réserve. 
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Cete situation très préoccupante, en raison de la place que tien. 
nent ces officiers dans l'encadrement de l'armée nationale, fait 
l'objet de nouvelles études, 

En ce qui concerne les écoles de perfectionnement de sous-officlers 
de réserve, ce serait une grave erreur de «roire celte organisation 
susceplible de remonter au niveau convenable l'instruction 5j 
défiviente des sous-officiers de réserve, {Annexe 6.) 

Le nombre des assidus ne dépasse pas 3 à 1 p. 100 de l'ensemble 
des sous-officiers et 1 ne faut pas escompter un accroissement très 
sensible de ce nombre, La pauvreté des moyens mis en œuvre 
s'y oppose, qu'il s'agisse des cadres de l'armée active ou du maté- 
riel susceplib'e d'être mis à ieur disposilion. 

Le probième de l'instruc.ion des sous-officiers de réserve ne peut 
ôtre résolu que par le service actif, aidé au besoin par une instruce 
tion prémililaire, Or, la durée du service est actuellement trop 
réduile pour former des gradés suhallernes ayant quelque CA Dée 
ricnce du commandement et Linstructlion prémililaire n'existe pas 
en France. 

Le problème reste donc entier 

Entin, question que n'a pas envisagée le rapport précédent, l'ine. 
truction des réserves indigènes n'existe pas. Elle est à organiser 


entièrement, 
C. — Instruction d'ensemble de l'armée active. 


Celle instrucHon se fait dans les camps et à l'occasion des manœu. 
vres. 

Les r“ductions budgétaires ont sensib'ement atteint les crédits 
d'instruction cormimne aussi ceux de la 3 section, destinés à la réali- 
salion du programme d'extension des camps, Il a fallu faire des 
éconoinies sur le séjour des troupes et des cadres dans les camps. 
Le déplacement des troupes alpines en montagne a de mème subi 
une inporlante réduction, Enfin, et surtout, les manœuvres hors des 
camps ont été compièlement supprimées (Annexe 4). 

L'insteuction d'ensemble a donc éprouvé un sérieux préjudice. 
Les errements aclueis ne peuvent être continués, En particulier les 
imancduvres hors des camps doivent être reprises, Les exercices dans 
les camps sont précieux pour l'intruetion préparatoire au combat 
et pour la liaison dans les peliles unités: balaillons, groupes, régi- 
ments, C'est là une partie très importante de l'instruction d'en: 
setnbie, mais ce n'en est qu'une partie, Le terrain libre, dégagé de 
tout ce qu'il y à d'artificiel, de convenu, de déjà vu, dans toute 
mantæuvre se déroulant dans un caenp, offre aux commandants des 
grandes unilés les ressources de Ia nouveauté, de la variété, du 
vérilabie aspect du terrain sur lequel les troupes auraient à come 
battre. I! leur fournit l’occasion de faire appel à l'initiative et au 
sens manœuvrier des chefs, et de mettre en pralique les impor- 
tantes notions de direction et de liaison. 


D. — Instruction d'ensemble des unités de [ormation. 


Le rapport de 1932 insistait sur ce fait que jamais encore uns 
unité de formalion n'avait été convoquée dans la forme où elle le 
serait au moiment d'une mobilisation. 

La gravité de celle lacune est reconnue de flous dans l'armée 
comme au dehors, Deux ans ont passé cependant sans qu'aucune 
convocation de celte nature ait pu êlre réalisée par suile des diffi- 
cullés de toutes sortes que soulèvent la législation et la situation 
actuelle de l'armée, 

En 1933, pour la première fois, une division de formation va êlre 
constituée et rassetmblée dans un camp, I faut attendre les résultats 
de celte expérience pour savoir ce que vaudra le système employé. 
Mais quels que soient ces résullats, c'est sur une loute autre échele 
que des convocations d'unités de formation doivent être rendues 
possibies. 1 est grand temps d'y venir, en amendant au besoin les 
dispositions légales, Beaucoup trop de temps a élé perdu. 

La cohésion de nos divisions de formalion en temps de guerre, qui, 
seule, permeltra de les uliliser devant l'ennemi sans trop de déui, 
el à ce prix, 


Cuavirree UT — Armement et matériel de combat, 


L'effort commencé en 1931 a été continué en 1932 et 1923, en vue: 

{jo De doter l'armée de tous Les matériels et approvisionnements 
qui sont nécessaires à sa mise sur le pied de guerre; 

20 De la moderniser, c'est-à-dire de lui porter son armement à la 
hauteur des progrès de la technique moderne. 

Malheureusement, maïgré la clairvoyance du plan initial basé sur 
le programme de 19% et le remaniement, fait en 1950, du reiiquat du 
programme de 1927: emalzré l'impulsion donnée par le conseil consul- 
tatif de l'armement créé en mars 1931, et malgré l'attention 
constante de commandement, les réalisations ne se poursuivent pas 
au rythine prévu et ceci pour les deux raisons suivantes: 

a) Insuffisance de erédils affectés à l'armement; x 

b) Lenteurs et à-coups de tous ordres dans l'exécution des déc: 
sions prises au sujet de l'utilisation dos crédits. 

Insuffisance des crédits, — Le plan inilial devait être exécuté en 
huit années, à compter de 1931. IL nécessitait, du point de vue 
financier: 

to L'inscription au budget normal de crédits annuels se montant 
à 620 millions, Mais il faut observer que ce chiffre doit aujourd'hui 
être considéré comme un minimum, tant à cause de besoins nou- 
veaux apparus depuis l'établissement du plan, qu'en raison de 
l'évolution de la situation internationale qui fait apparaître comme 
tardive la date (fin 1958) pour laquelle nos programmes doivent être 
réalisés : 

% L'octroi de crédits exceptionnels immédiats, accordés par là 
loi du 8 avril 1991, dile loi des G00 millions. 
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or, d'une part, les crédits normaux n'ont jamais atteint la somme 
nécessaire de 639 millions. Non seulement les budgets initiaux se 
sont inontrés parcimonieux à l'égard de l'armement, mais encore 
ce chapitre à dù supporter en cours d'exercice des abattements 
jmportants. 

D'autre part, sur les crédits de Ja loi des G00 millions seule, la 
première tranche, soit 256 millions (dont 251 pour les programmes 
d'armement), à été accordée eU il semble bien aujourd'hui qu'on 
doive renoncer au financement de la deuxième tranche. 

Somme toute, en faisant état: 

Des crédits budgétaires normaux; 

es erédits exceptionnels de la loi des 609 millions {première 
tranche); 

Des fonds de concours (ait, 72 de la loi du 19 avril 1926); 

be diverses récupéralions ; 

Les subventions de l'air et de la marine au service des poudres, 
s progratmmes d'armement n'ont disposé au total que de 
105.674.000 F, pour l’ensemble des deux années budgétaires 1951- 
2 et de 483.626.667 EF pour l'année 1933. 

C'est-à-dire que trois exercices budgétaires qui auraient Aù consa- 
erer à l'armement 690 x 3 = 1.800 millions, ne lui en ont donné 
que 1.89, soit 300 millions de moins, bien que lon y ait compris 
90 millions accordés hors budget, 

Le tableau ci-joint (annexe 7) indique, par chapitre, le coût des 
programmes, l'état des reahsations budgétaires etfectuées au cours 
des trois premières apnées de leur exécution el les reliquats au 
{er janvier 1934. Le total de ces reliquals est de 3.198.700,000 F envi- 
1 
d 
I 


En D mt 


un, Ce ne serait pas 630 millions dont il faudrait chaque ‘année 
er l'armée pour que l'armement soit au point en 195S, mais en 
éalité : 

3.498.700.000 
— ——— 692 inillons en chiffre rond. 
H] 

Or, pour l'année 1954, il n'est prévu au budget que 384 millions 
pour le matériel de gucrre. ; ' 

Lonteurs et à-coups. — I ne suffit pas que des crédits soient 
accordés, it faut encore qu'ils puissent être utilement dépenses au 
cours de l'année, Or, il faut le dire, le rythme des fabrications n'est 
pas ce qu'il devrait être. Ceci tient à plusieurs causes dont les 
principales sont les suivantes: 2 : 

1» Le vole tardif du budget, comme ce fut ie cas pour 1933 pre- 
seule de sérieux inconvénients pour l'engagement utile des crédits 
et en particulier pour la noiflcation des commandes importantes. 
ll en résulte du retard dans les livraisons et, par suile, l'obligation 
de reporter une parlie des crédits; *: 

do fl est arrivé que cerlaines commandes ont été annuiées tar- 
divement comme ce fut le cas en 1933 pour dix chars BI, H faut 
alors dérou er les erédils prévus pour ces commandes el passer, 
après de longs délais, de nouveaux marchés: de 

3 Les services chargés des études et expériences ne s'imposent 
pas toujours la tâche d'aboutir le plus rapidement possible dans 
leurs travaux, Il en r&ulle des relards, mais ces relards sont 
très aggravés par la durée des transmissions et des avis, ainsi 
que par la lenteur extrème des opérations adiminisralives dans 
l'établissement et surtout dans l'approbation des marchés. S'il n'est 
pas toujours facile de concilier la sauvegarde des intérêts de 
l'Etat avec la rapidité des opéralions, on pourrait, même avec 
l'organisadion actuelle, éviter de nombreuses pertes de temps, si 
tous les services techniques et administratifs avaient le souci cons- 
tant de la réalisation; 

ï» Les établissements de l'Etat n'ont pas toujours un outillage 
suffisamment moderne ni un personnel parfaitement à la hauleur, 
F5 souffrent d'autre part, actuellement, de la suppression des embau- 
chages. C'est ainsi que, en raison de l'effort considérable qu'ont 
exié les études et fabrications des matériels des régions fortifites, 
d'inporlantes éludes concernant l'armement de campagne ont é 6 
Tehutdées (canons d'interdiction, obusiers, canons antichars). 

Pour remédier à cetle situation, il apparait de plus en plus néres- 


Sie de faire appel au con‘ours de l'industrie privée, non seule- 
ment pour les éludes de nouveaux modèles, mais aussi pour da 
fabrication des matériels de toues calgories, Cetle mesure per- 


m'llrait d'augmenter le rythme des fabrications, tout en évitant 
des conséquences de recrutement d'un personnel nouveau dans 
Je: élablissementis de la guerre. 

Enfin, il est à noter que le recrutement du personnel des employés 
et ouvriers es parfois très préjudiciable au rendement de certains 
élablissements, A litre d'exemple, dans l'atelier de chargement de 
Clermont-Ferrand, les deux tiers des ouvriers son: âgés, infirmes 
ou malades chroniques; 

So Les industriels recherchent un gain élevé. La discussion des 
Prix retarde bien souvent la passation des marchés. Is ne con- 
sentent à faire les sacrifices nécessaires pour la constitution d'un 
outillage spécial sans une augmentation excessive du prix unitaire 
lors d'une première commande d'un nombre suffisant de spécimens. 
Des difficultés de même naure se présentent dans l'industrie pour 
le démarrage rapide des fabrications de guerre, 

Enfin, certains industriels ont tendance À soumissionner pour 
des commandes dépassant leur possibilité de fournilure dans les 
délais prévus, et beaucoup d'entre eux, d'accord avec le ministre 
du travail, pratiquent le travail réduit, 

En résumé, l’armée francaise est encore insuffisamment dotée 
OU lolalement démunie d'une certain nombre d'armes, d'engins 
Où instruments dont elle ne peut se passer. Ce sont des chars 
modernes, actuellement sortis en quantité beaucoup trop petite, 
l'obusier léger de campagne, les canons antichars, l'affût biflèche, 
les instruments d'optique, les appareils de transmission, les masques 
contre les gaz, les chenillettes et toutes jes voilures de transport, 
te reconnaissance ou de combat destinées aux grandes unités mota- 
TiSées où mécaniques, à 
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Pour toue ces calévori de dotation, les les sont terminées, 
pour presque toutes les expériences ont donné des il IVOrA- 
bles, pour un certain nombre la fabrication en série el la livraison 
à la troupe ont sérieusement commencé. 

ÆEufin, il existe loute une catézorie de matérieis dont l'ad pion 
na pas encore €l6é décidée, mais S'imposera incessamment, Ce 
son par exemp'e \ nouvelle mitrailleuse, le fus uilomatique, 
le canon de 7» aultomole ir, les ponts l'équ passes ni] mdant aux 
besoins modernes, {L'étude de :ous ces matériels est en cou 

Mais, pour réaiser dans les délais voulus la dotation et la moder- 
hisälion de nôtre armée, il faul 

19 Affecler à la partie armement de îa 2e section du budzet de In 
a Jusqu'en 1935, une dune antnuc'le ininimm de Guy mile 
ans: 

2° Entreprendre une action énersique, tant de la part du Gouver. 
nement que de celle du commandement, pour que les cré lits d'armes 
nent Soient rapidement et efficacement dépensés. Ceci implique de 
la part de tous ceux qui sont appelés à participer à Ja réalisation 
du imalériel le guerre l'abandon des roulines de loutes naltur [l 
renonciation aux intérêts parliculiers et la substitution à linerte 


Ù à l 
générale du sentiment d'urgence que comporte la siluation présente. 
Sices conditions ne sont pas remplies, et si le jour vient où nous 
serons encore une fois contraints à défendre notre pays par ies 
armes c'est encore le sang de nos soldats qui fera les frais de notre 


impréparalion matérielle 


Cuarirre IV. Mobilisaiion 
En dehors des questions déjà examinées dans ce rappert, la valeur 
des grandes unilés «4e l'armée mobilisée reste encore à apprécier de 
deux points de vue très importants: leur dotation en matériel de 


toute nature; la nature des effectifs encrant dans leur composition 


A. — Les grandes unilés seraient.elles dotées 


de tout le malériel net SSI rée 


Les rapports des généraux membres du conseil supérieur de la 
guerre, inspecteurs des régions de corps d'armée, signalent de nome 
breuses Jacunes dans les lots d'effets d'habillement, d' juipeinent 
el de harnachement préparés dans les centres mobilisateurs pour les 
différentes unités, les difficultés qui en résullent pour la mise su 
le pied de guerre d'un certain nombre de ces unilés parmi celles de 


deuxième ou de (roisième urgence, et parfois méme une coimolète 
impossibilité de les mobiliser | 
Celle situation inqu.élante à nimené l'état-major de l'armée à laire 
une étude très poussée des déficits signa és. I en a conclu que, sauf 
dans une région — la 16°, pour laquelle des mesures spéciales ont 
été prises — les déficits apparents élaient le résultat d'une inau- 


vaise répartilion du matériel. Des instructions ont été données pour 
remelire les choses en bon ordre, Le chef du ter bureau affirme due 
la mobilisation sera entièrement revisée et au point pour le prir- 
temps prochain, et qu'à cetle dale les unit#s de trois Pretnicres 
ursences Seront cormp'èlement mobilisables: mais it constate qu il 
n'existera plus à l'intérieur aucune réserve de matériel 

Ci-joint, en annexe n° $S, un tableau permellant de comparer les 
nécessaires aux existants, 

Les déficits les plus importants affectent les calégories ci-dessous : 

Matériels de protection contre les gaz (existants 0,6 p. 100 

Matériel d'oplique (existants compris entre 22% p. 100 et 50 p. 100): 


Appareils de T. S, F. (existants compris entre 19 p. 100 et 55 p. 100 
Habillement et équipemeut (existants compris entre 59 p. 106 et 
SS p. 1H): | 


Munitions d'artillerie et de morliers de 81 millimètres ‘existants 
compris entre 55 p. 100 et 70 p. 100 

Mais il ne faut pas craindre de regarder la réalité face à fare ff 
n'y à aucune comparaison possible entre ce que fut la dotation des 
unilés en 1911 et ce qu'elle serait en 1934. I subsistait des déficits 
importants. Les chiffres indiqués ne sont alleints qu'en faisant élat 
du matériel des masses sur l'état luquel de sérieuses réserves sont 
à faire; enfin l'intérieur serait vide de tonte réserve de matériel. 

Ce sont là de grands risques auxquels il imaorte de remédier sans 
relard par l'octroi des crédils nécessaires et la pratique d'une vizou- 
reuse poliique de réalisation. 


B. — Ré] ercussion de l'état des cadres et des effet lifs at Lfs 


sur la valeur des lorces mobilisées. 


Le plan général des forces francaises mobhilisées [ui à Servi de 
base à l'élaboration des lois corstiluant notre slalut rmilitaire actuel 
comprenait 20 divisions métropolitaines actives, 20 divisions de 
série A, de valeur à pen près équivalente aux précédentes, en raison 
de la proportion de leur encadrement actif. C 
tuaient d'entrée de jeu le Corps de bataille »: enfin, 20 divisions 
de série B, véritables divisions de réserve 

Bien que la créalion des unilés de forteresse ait conduit À prélerer 
certains éléments sur les divisions actives, l'armée aclive dans 
l'ensemble, a conservé sa contexture générale. 

Mais :a réduction de l'effectif des contingents incorporés ainsi que 
la diminution des cadres de l'active ont considérablement modifé 
la qualité des grandes unilés actives et, par suite, celles des grandes 
unités mobilisées, Cinq divisions de l'intérieur, réduites comme il 
a été indiqué au chapitre 11, seraient oblig'es de partager à la mobi- 
lisation leurs ressources entre l'unité active et l'unité de formation 
de catégorie A. Et ces ressources sont si médiocres qu'en fait les 
dix divisions ainsi mobilisées n'auraient guère que la valeur de 
divisions Ge réserve (Annexe 9), 


Ces 410 divisions consti- 
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C'est JÀ, du point de vue des délais d'utilisation, un dommage très 
important à ce «a corps de bataille » dont le quart n'est plus en état 
de prendre place dans les manauvres initiales, 

Le précédent rapport mettait en valeur l'importance des décisions 
qu'aurait à prendre le Gouvernement pour faire farce à temps au 
risque principal que comporte notre organisation militaire actuelle, 
anôme marchant à plein rendement, c'est-à-dire que l'armée active 
est incapable de remplir sa mission de couverture sans appel des 


disponibli 
omme maintenant, d'être appliquée, les déci- 


Quand la loi cesse, 
sions qu'il y aurait leu de prendre au moment du danger se dou- 
blent de la nfcessilé de parer aux carences consenties en temps 


de paix dans l'application des lois militaires. 
CO — Siluation de la Mobilisation industrielle. 


La siluation se présente actuellement de la façon suivante: 


Démarrage  salisfaisant dans l'ensemble pour l'armement de 
l'infanterie et les matériels usuels de l'artillerie, 
Chars, — Le plan de fabrication de 19% prévoit le remplacement 


des chars F, T. par des chars D 4. Des modifications seront apportées 
la décision prise pour l'adoption des chars B 1 


à ce plan suivant 
et Det le nombre de chars de ces modèles mis en commande en 


dem x: de paix 


bes dispositions analogues seront prises pour les chenillettes. 

Munitions d'infanterie, - Délais satisfaisants, sauf en ce qui 
concerne les obus Stokes pour lesquels le déficit en obus chargés ne 
pourra étre comblé qu'après l'achèvement de Fatelier de Moulins 
(Wa) et de celui de MontreuilBelfroy (1936). A ce moment les 
besoins des six premiers mois seront satisfaits, 

Munitions d'artillerie, — En 1%, les besoins essentiel en mumi- 
tions de 59, 105 et {55 seront assurés pour les six premiers mois 
eulement, Les besoins de Ja période suivante le seront en 19% à 
l'achevement de l'atelier de Saint-Florentin, Ceci suppose réalisée 


la remise en état des obus vides, encore à l'étude, 
Pour les poudres et explosifs, avec le nouveau programme, la 


situation s'est amélioree mais néanmoins les besoins essentiels ne 
pourront étre intégralement salisfaits qu'à partir du huitième mois 
pour les poudres et du douzième mois pour les explosifs. 


Ce delai exagéré pour les exp'asifs, et qui tient au déficit de notre 
élock de phénol, devrait être considérablement réduit par la cons- 
truction d'une usine de phénol qui fait l'objet d'un marché actuel- 
lement en inslanre denis plusieurs mois, mais dont l'approbation 
est retardée par des difficultés administratives, Par ailleurs, le ser- 
vice des poudres a développé ses installations déjà existantes et 
créé des usines pour Ja production et la concentration de l'acide 
hitrique ainsi que pour I1 concentration de l'acide sulfurique. 

Sur un programme urgent d'un montant de 250 millions, il res- 
terait encore plus de 150 millions de travaux à réaliser à la fin de 
19%, ce qui souligne l'importance de l'effort à consentir. 

Pour les apparents de protection contre les gaz, ‘a situation s'est 
améiiorée depuis 1992, par suite des importantes commandes passées 
en 1933, Il n'en demeure pas moins que les appareils actuellement 
en service ne sont pas encore munis de leurs dispositifs contre les 
arsines et que les stocks sont encore insuffisants pour les armées, 
de méme que les éléments de rechange, Les délais de démarrage 
pour la fabrication de ces éléments sont encore trop importants, 

La fabrication des masques, au lieu d'être répartie entre nn grand 
nombre de petits fournisseurs — ce qui constituait un aléa pour 
la mobilsalion — est maintenant concentrée entre trois groupe- 
ments industries qui se sont engagés à fournir chacan, deux mois 
après la mobilisation, 100,000 masques par mois: celte organisation 
utilise au mieux ls ressources des différentes régions, 

La situalion serait séricusement améliorée, si, en 1934, ne com- 
mande de masques était passée, assez importante pour permettre la 
constitution d'un nouveau groupement de fournisseurs. 

En définitive, des améliorations notables ont été apporkes em 1933 
nux délais de démarrage des fabrications de poudres et explosifs, 
ainsi qu'à l'organisation des fabrications d'appareils de protection. 

Mais 1 reste encore des lacunes dans la mobilisation industrielle 
dont les plus importantes concernent: 

Les chars nouveau medèle pour lesquels une décision rapide 


les projectiles et munitions encartouchées dont les délais de 
démarrage sont encore beaucoup trop importants, par suile des 
délais d'achèvement des nouveaux ateliers de chargement: 

Les appareils de protection contre ks$s gaz, encore en déficit, pour 
Jesque!s il est indispensable de créer immédiatement un quatrième 
groupement de fonrnisseurs, permettant de fabriquer en temps de 
guerre tous les rechanges nécessaires 

En résumé : 

4e La réduction des cadres et des effectifs de l'armée active porte 
une très grave atlleinte à la valeur de l'armée mobilisée : 

2 Un gros effort de réalisation reste à faire, malgré les progrès 
accomplis, pour amener bles dotations de l'armée mobiliste et Ja 
préparation de la mobilisation industrielle gu niveau nécessaire, 


Conclusion. 


Du fait des réductions d'effectifs et des compreséions budgétaires, 
une partie de l'armée active n'existe plus qu'à d'état d'unités-cadres ; 
l'instruction est en régression; la mobilisation présente des incer- 
titudes matérielles, et un incontestable affaiblissement de valeur 
des grandes unités auxquelles elle donnerait naissance. Seule, la 
« modernisation » de l’armée a fait quelques progrès, mais la rali- 
sation des programmes s'accomplit avec une lenteur décevante. 

A tous les degrés de la hiérarchie, les cadres, bien plarés pour 
connaître le véritable état de choses, en souffrent. Le culte de la 
discipline et l'attachement au devoir demeurent intacts, Mais #i 








un redressement tarde à se produire il est à craindre que l'esprit 
de résignalion gagne petit à pelit les officiers et les Sousæffk ers 
de carrière, Rien n'est plus dangereux qu'un tel état d'esprit dans 
une armée, qui doit, avant toul, être vivante et fière; vibrante 
d'ardeur intellectuelle et d'activité physique; conflante en elle. 
méme, A ce prix seulement elle peul posséder la qualité guerr ere, 
qui est sa première raison d'être. 

Ainsi, tandis que de l'autre côk du Rhin, l'Allemagne unifiée, 
fidèle à son idéal de domination, a remis sur pied une force mmilis 
taire déjà de haule qualité, et bentôt redoutable, l'armée française 
a perdu sa \aleur, 

Le commandement a le devoir d'appeler à nouveau l'attention 
des pouvoirs publics (1) eur celle silualion renversée au désavans 
lage de la France, 

L'échéance inéluctable du printemps 1936 verra la diminution de 
près de moilié des contingsents annuels d'appeMs, Le délai dont on 
dispose est à peine suffisant pour éludier, adopter et mettre en 
œuvre les nouvelles dispositions militaires qui seront à prendre 
pour conserver à Ja force française toute la puissance indispensable 
pendant la période déticitaire, 

Mais, d'ici là, il est dangereux de laisser l'année dans l'état d'infé- 
riorité où l’a placée la non application de Ja loi d'un an. 

Deux gnesures s'imposent done: 

fo Imimédialement redresser el vivifier l'armée actuelle en lui 
rendant ses effectifs légaux et les crédits néressaires à une réali- 
sation de toute autre allure dans le domaine du matérel; 

Jo Sans aucun retard, décider des mesures à mettre en œuvre en 
143%6, Pour cela, reprendre largement l'étude du point de vue défense 
nationale, en Y comprenant, ainsi que l'inspecteur géméral de 
l'armée l'a demandé, tout ce qui regarde la couverture, la mobili- 
sation, Finstruction snilitaire, la sécurité de l'empire. 

Enfin que plus de force et de ve soient rendues à ce magnifique 
organisme, actuellement anémié, en restiluant au <omimandement 
tout le pouvoir que comporte sa responsabilité, en remettant ladmi- 
histration à ea place au service du commandement, en éimpliflant 
les rouages où se disperse l'autorilé, en accordant par En de 
décentralisation plus de conflance au commandement subordonné. 

A continuer des errements actuels nous risquons de n'avoir bientôt 
plus dans l'armée qu'une façade, donnant une fausse sécurité en 
face de l'Allemagne réarimée, 

Le précédent rapport précisait que l'organisation actuelle de l’ar- 
mée, même poussée à sa perfection, mpondail de justesse aux 
besoins de la défense næionale résullant da statut politique inler- 
national en fonction duquel elle a été créée et conluuit que, si ce 
statut venait à être gmodilié à notre désavantage, notre système 
militaire deviendrait insuffisant, Gelie éventualité s'est réaliste, 
La Siluation présente réclame le redressement immédiat de notre 
état militaire dans son cadre légal et la promple mise en chanter 
d'un éla! mililaire renforcé, 


ANNEXE N9 { AU CHAPITRE 1er 


Moral des sous-officiers et caporaux-chefs, 


La garde des ouvrages constitue une très Jourde charge pour les 
cadres surlout pour les sous-officiers, C'est ainsi qu'à Sélestat, 
les sous-ofticiers sont de garde au moins une semaine sur trois: 
Par auïleurs, ces sous-offkiers n'ont presque plus de détente, Cette 
situation ne saurait se prolonger sans de graves inconvénients. 

Celte situation (arrêt de l'avancement) aggravée par la diminu- 
tion du nombre des emplois réservés a créé un réel découragement.… 
Elle esl de nature à faire glisser de jeunes sous-officiers admis 
dans le cadre de carrière, sur la pente du molhdre effort puisque 
le zèle et da qualité des services ne pourront plus être récompensés. 

D'autre part elle a une répercussion fâcheuse chez les <aporaux 
chefs, Beaucoup de ces derniers, et généralement les meilleurs, 
attendent vainement le galon, renoncent à rengager. La situation 
matérielle de ceux qui restent dans l'armée est médiocre surtout 
s'ils sont mariés et pères de famille, Hs vivent misérabléement 
(394 F par mois à Strasbourg pour des mariés pères d'un enfant). 

GÉNÉRAL WALCH, 


Le ralentissement de l'avancement est te] parmi le corps des 
sous-officiers qu'il aboutit à un arrél presque total en ce qui con- 
cerne les nominalions aux grades d'adjudant et d'adjudgn:-chef, 

Cel état de choses a pour conséquence : 

D'une part une crise morale sérieuse dans le corps des sous- 
officiers ; 

D'autre part, une répercussion fâcheuse sur le recrutement des 
cadres el des candidats aux écoles amililaires. Ces derniers, ne 
pouvant êre promus sSous-ofliciers, hésitent à rengager comme 
Caporaux et caporaux-chefs, 

GÉNÉRAL MITIELHAUSER, 


Les compressions d'effectifs effectuées pour des raisons budgétaires 
dans le cadre des sous-officiers de carrière et des gradés subalternes 
et les retanis apportés aux nominalions destinées à combler les 
vacances, ont abouti à un arrêt presque complet de l'avancement. 
Les intéressés se découragent de cet état de choses. 

C'est sur les caporaux et Caporaux-chefs servant au delà de la 
durée Kgale que les mesures ralentlissant où arrêtant le rythme des 
nomination au grade de sous-officier pèsent le plus Jourdement. 

(1) Voir documents suivants adressés ou remis par l'inspecteur 
général de l’armée au ministre de la guerre: lettre du 22 juin 19, 
ne M/S: note du 2% août 1932: lettre du 8 À 4992, 
n° 2%%/S; lettre du 2% octobre 1932, ne 3150/S: lettre du 18 novem- 
bre 1932, ne 3463/S; lettre du 15 décembre 1932, n° 3%53/S: note 
du 46 janvier 49%, no 1S/S; Jeitre du 9 février 193%, n° 519/=; 
lettre du 26 octobre 1933, n° 3#35/S3; lettre du 14 décembre 4193, 
no 4020/S, 
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Cn a créé le grade de caporal-chef avec l'idée que nos jeunes 
miuiaires de carrière séjourneraient à peine dans ce cadre de tran- Il Eflecti{ total de l'armée française et variation de cet effect@ 


sion et on ne l'a en conséquence dolé que d'avantages très res- 
teinte, insuffisants aujourd'hui, 
La situation de ces gradés qui ont charge de famille est plus que 
pre aire. P 
GENERAL GEORGES. 


Moral des militaires de carrière indigènes. 


J'atüre l'attention sur la différence anormale qui existe entre les 
soldes des sons-officiers indigènes et celle de leurs camarades euro 
péens, À l'heure actuelle, les sous-officiers indigènes mariés se trou 
vent dans l'incapacité absolue de vivre convenablement, Cette dif- 
férence de traitement est de nature à créer un état d'esprit fächeux 
et à «unener de sérieuses difficultés dont les récents bulletins de 
renseignements relatifs aux questions musulmanes se sont faits 


GÉNÉRAL WALLON, 


certains chefs de corps soulignent la trop grande différence de 
solde existant entre sous-officiers français el  sous-officiers jindi 


Par exemole un sergent-chef marié ayant douze ans de service, 
père d'un enfant, eu garnison à Fez, touche par mois 1.901 francs 
S'il est Français el sediement 683 francs s'il est indigène. La solde 
du premier est donc 1e triple de celle du second, 

IL serait prudent, pour avoir des sous-officiers indigènes sur qui 
l'on puisse compler en toutes circonstances, de les rétribuer davan- 
user 

L'indemnité de service attribuée aux militaires de carrière indigè- 
] servant en France à été diminuée. Cette mesure d'économie 
frappant tout en bas de la hiérarchie les seuls maililaires indigènes 
et facheusement commentée, 

GÉNÉRAL GEORGES, 


ANNEXE N9 D AU CHAPITRE er 
Agents militaires. 


La plupart des agents de la 3e région se sont affiliés à la 
Fédération nalionale au moment de la constültulion de ce groupe- 
nent 

La D. M. 11.109 bis, P, C. E. du 29 avril 1990, a spécifié que la 
Fédération nationale ne pouvait être tolérée. 

En juin 1932, le général commandant la 3e région a prescrit une 
une enquête au sujet des adhésions à la Fédération; les résullats 
ont cté adressés au ministre (secrétariat général) et l'état-major de 
l'armée, 1er bureau, par lettre en date du 20 juin 1932. Cette leltre 
ext restée sans réponse. 

En octobre 1932, à la suite du congrès de Strasbourg, la Fédération 
nationale s'étant transformée en syndicat affilié à la Fédération 
générale des fonctionnaires, l'interdiction d'adhérer à ce groupe- 
ment à été rappelée au personnel civil Quelques agents ont alors 
spontanément envoyé leur démission à la Fédéralion. Les autres sont 
restés affiliés au syndicat. 

A la suite des incidents qui se sont produits en février 199 à l'an- 
nonce de la réduction des traitements des fonctionnaires, le com- 
imandant de région avait prescrit diverses sanctions contre le per- 
sonnel ayant manifesté conformément à l'ordre du syndicat, Par 
télégramme en date du 28 février, le ministre a ordonné de ne 
prendre aucune sanction, ne 

GENERAL CARENCE, 


Tout ce personnel spécial est animé dans l'ensemble d'un exrel 
lent esprit, Toutefois, ces fonctionnaires sont un peu désorientés 
var le fait que la « Fédération nationale des agents militaires », 
formellement condamnée comme illégale, est cependant officielle- 
ment tolérée A cet égard, il y aurait lieu d'appliquer strictement 
les prescriplions de la D. M. ne 11.105 du 29 avril 1930, ce qui n'est 
pas fait. 

GÉNÉRAL DEBENEY. 


Quelques agents militaires, un très petit ncenbre et ne provenant 
pas des militaires de carrière, ont mauvais esprit, Mais la grosse 
aajorité fait preuve de zèle et de capacité et rend d'excellents 
services, 

On peut dire que les aspirations des agents militaires à s'associer 
el à constituer des syndicats ne se sont développées que dans la 
nesure où ils ont eu conscience d'un assentiment tacite du Gouver- 
nement, Les militants sont en nombre infime; cerlains agents 
restent firréductiblement réfractaires à leur action, mais beaucoup 
d'autres, voyant qu'en somme leur affiliation à des associations 
d'allure syndicale peut leur procurer des avantages et ne les expose 
à aucune mesure de rigueur, finissent par donner leur adhésion 

GÉNÉRAL GOURAUD. 
ANNEXE NO 3 AU CHAPITRE Ier 
Effectifs. 
L — Composition des eflectifs de l'armée française. 

Les etfeclifs troupe de l'armée française de terre se décomposent 
en: . 

19 Des militaires français métropolilains et coloniaux: sous: 
officiers; militaires de carrière ayant plus d'un an de service; mili- 
aires appelés ou engagés dans leur première année de service. 

2° Indigènes nord-africains; 3° indigènes coloniaux; 4° militaires 
étrangers; 95° corps spéciaux (gendarmes, garde mobile, sapeurs- 
pompiers). 

Partie de ces etffectifs figurent au budget du ministère de la guerre 
Sous Ja rubrique Guerre et Outre-mer (Afrique du Nord et Levant). 
Partie figure au budget du ministère des colonies. 





depuis le précédent rapport. 


.{o Mililaires français de carrière et appelés: 
vier 1952, 314915; silualion a 
Jo,7 en moins, 

2° Indigènes nord-africains: situation au fer janvier 19932, 10,22; 
Situalion au 1° octobre 1483, 96.111; différence, HZ en moins. 

oo Indigènes coloniaux; situation au 1° janvier 1992, KG.1S; 
Situalion au {9 octobre 19%, 793.769; différence, 10,69 en moins 

io Etrangers: situation au 4 janvier 1932, 25962: situation au 
1 octobre 1933, 22343: différence, 2.617 en moins 

Fotalt situalion au fer janvier 1982, Goût; situation au 
{er octobre 19933, 902141: différence, 58.420 en moins. 

Corps spéciaux tualion au fr janvier 1992, SN.093; situation au 
ler octobre 1933, 58.974 

Ainsi donc, entre le fer janvier 19932 et le fer oclobre 19353, l'armée 
francaise à perdu environ €0,000 hommes, 

Soit, en deux ans, une réduction des etfeclifs de 1/10, 


Situation au {°° jan 
1 fer octobre 1955, 907.916; différence, 


I. Répartition des effectifs par fronts à la date du 1% octobre 1933 
France. Français, 252.256: Nord-Africains, 248; indigènes colo- 
iaux, 11.081; étrangers, néant; total, 2SS70x, 
Algerie: Français, 19.19%; Nord-Africains, 29.706; 
HiatixX, LN904: étrangers, 607: total, 55.961. 


Tunisie: Français, 7033: Nord-Africains, 10.927 indisènes colde 


indisèénes 10e 


HIiaux, 5.098; étrangers, 90S: total, 21.0. 

Maroc: Français, 12177; Nora-Africains, 26.342: indigènes colo. 
Hiaux, 9.110; étrangers, 10.125: total, 51.08) 

Levant: Français, %181;: Nord-Africains, 4.218: indigènes colonmtaux, 
011; étrangers, R50: total, 11.963. 

Total (guerre el ouire-mret Franc ai 290.886: Nord-Africains, 
96.111: indigènes coloniaux, 24US7; clranger 20.1SS,; total, 
132.472 

Colonies: Français, 17.090: Nord-Africains, néant: indigônes coio- 
Niaux, o0.7N2; élrangers, 1.N57; total, 69,669, 

lolal général: Français, 907.916: Nord-Africains, 964111: tndie 

"ones coloniaux, 76.709: étrangei 23,319: total, 902.141 
IV Effectif des militaires francais du budget du ministère de 
la guerre (guerre el outre-mer, colonies et aéronautique non 


comprises), 


Etfectif (héorique résultant des lois organiques (loi des cadres 
du 28 mars 1%% et moxdaticatif, votés tes 16 el 17 mars 1942 
Sous-officiers, 96.66: mulilaires de carrière non sous-oft lers, 


91.077 S7.143 militaires de carrière, 

Militaires au-dessous de la durée léga'e, 232.100. 

Total, 194.80 

Elfectif budgétaire L'effectif budgétaire des militaires de carricre 
prévu pour 195% est de S5.000. 

D'autre part, leffecuf des mihlaires au-dessous de fa durée légale 
a été réduit d'environ 20000 hommes par suite de lincorporation 
d'un contingent de onze mois de naissances au lieu de douze. 





\ Eflectfs disponibles en permanence en France, 


{eo Effectifs théoriques Les effectifs stationnés en permanence 
sur le terriloire français et tmmédialement disponibles sans trans- 
port maritime comprennent thcoriquement: 

60.000 militaires de carrière (81.009, effectif budgétaire de 1954 pour 
la métropole, l'Afrique du Nord et le Levant). 

202.000 appe'és ou servant au-dessous de la durée légale ‘en 
France), 

236.004) indigènes nord-africains et coloniaux (au fer novembre 1999), 

2o Effectifs réels. Praliquement l'effectif de 202.000, etfecuf du 
contingent à l'incorporalion doit être diminué des déchets qui su 
produisent à l'incorporation et en cours de service : 

4,2 p. 100 à l'incorporation; 4,2 p. 100 pendant les six premiers 


mois (surtout les trois premiers mois); 0,8 p. 100 pendant les six 
mois suivants, soit 8,2 p, 10, 

C'est dire que l'effectif mel du contingent en service diminué 
des déchets, soit environ $ p. 100 où 16.000 hommes environ, tombe 
à 150.000 hommes, 

L'effectif réel moyen stationné en France est donc de 
hormmes, 

20 Effectifs disponibles avant mobilisation. Cependant cet effecs 
tif n'est pas intégralement disponible pour une opération de cou 
veriure ou de guerre, 

En dehors des indisponibles pour maladie, il faut compter comme 
indisponibles les recrues dans la période où elles sont absolument 
inulilisables, les hommes du service auxiliaire 

a) Recrues. — Durant uu minimum de six mois, dont un mois et 
demi de battement entre la libération et lincorporation pendant 
lesquels un demi-centingent est absent) les recrues Sont entière. 
ment indisponibles pour tout service de guerre soit: 

A défalquer: 96.000 hommes environ. 

b) S. X. — La proportion des hommes du service auxiliaire est 
d'environ 8 p. 14, c'est done un effectif de 7,000 hommes qu'il 
convient de défalquer du demi-contingent d'anciens de 90.000 horn- 
mes, ramené de la sorte à S3.000 hommes, 

c) C'est ainsi que l'effectif moyen disponible en France en pere 
imanence pour des opérations de couverture est au maximum de 

60.000 militaires de carrière, 83.0) militaires du contingent, 26.500 
indigènes, soit 179.00 gradés et soldats (indisponibles pour maladie 
non déduits) et en supposant que les troupes de la force mobile 
{environ 40.000 hommes) ne soient pas employés sur d'autres 
théâtres d'opérations, 


ND UK) 
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IV. — Comparaison des forces dsponibles en permanence 
en France et en Allemagne. 


{o Effecüifs instruits. 

Armée régulière: en France, 180.000 hommes. — En Allemagne: 
au er janvier 193%, 185.000 hormines; au 1 avril 193%, 300.000 hom- 
pes, 

Police combattante: en France, 10.000 gamdes mobiles. — En Alle- 
magne: au 4% janvier 19%, 0000 réguliers, 400.000 auxiliaires ins- 
truits; ou {er avril 1431, 1S0.000 réguliers. 


20 Effectifs à l'instruction, 
En France: 10.000 recrues (en moyenne). — En Allemagne: 
4.200.000 55 ou 5S4, 250.000 travailleurs volontaires. 


ANNEXE N9 4 AU CHAPITRE IE 


Répercussion des compressions effectuées depuis 1932 
sur l'instruction générale de l'armée et les exercices techniques. 


(Chap. 26.) 


L — Tobleau des crédits demandés par l'état-major de l'armée 
et votés par le Parlement au titre du chapitre 26. 


Exercices bulgétaires: 

En 1932: crédits demandés par l'E. M. A., (1) 121.098.000 F; crédits 

le Parlement (21 100.313.000 F. 
crédits demandés par VE. M. A., 115.057.000 F; crédits 
notés par le Parlement, 10S.065.000 F, 
crédits dermandés pur l'E. M. A., 11.958.000 F; crédits 
volés par le Parlement, (3) 10S.065.000 F. 

Ces réductions de crédit ont conduit à adopter le principe sui- 
vant: 

_— dviter le plus possible de diminuer les crédits consacrés à 
l'instruction de détail ou à l'instruction technique des troupes et 
des cadres suballernes;: 

:pporter l'effet des diminulions à l'instruction des cadres 
supérieurs et à l'instruction d'ensemble. 

do Parlies de l'instruction sauvegardées dans l'ensemble: 

a) Les allocations consenties aux régions pour l'instruction des 
peliles unités, les séjours dans les camps et les exercices de gar- 
hison, se sont élevées à: 

43.006.000 pour neuf mois en 1992; 

912.000 pour douze mois en 195; 
1.980.000 pour douze mois en 1951, 

Malsré Ja diminution très sensible de ces allocations on a pu 
néanmoins maintenir à peu près la durée des séjocrs au camp 
movennant une forte réduction des cadres actifs participant au 
séjour. Cependant certains séjours ont dû être écartés. 

b)\ Les dépenses résullant des cours et stages organisés par l'élat- 
major de l'armée se sont élevées: 

En 1922, à 2.331.000 (pour neuf mois); 

En 1953, à ‘3.694.000 (pour douze mois); 

En 1931 la dépense prévue est de 3.%67.000 pour douze mois. 

Les iégères compressions de crédit n'ont entrainé que des réduc- 
tions dans l'effectif des stagiaires où dans la durée des cours. 

La suppression du stage au centre automobile de Fontaineblean 
des officiers admis à l'écoie supérieure de guerre est prévue pour 
193% 4). 

c) Les dépenses résultant du fonctionnement des ecoles de per- 
feclionnement d'officiers et de sous-officiers de réserve ont atteint: 

En 1932, 12.808.000 F (pour neuf mois); 

En 1933, 15.033.090 F (pour douze mois}; 

En 19%4, il est prévu une dépense de 15.810.000 F. 

d) les dépenses résullant des exercices de cadres d'armée et 
des convocations de cadres de divisions de formation se sont main- 
tenues en 1992, 1995, 1954, à un chiffre voisin de 3 millions. 

Mais l'ampleur plus grande prise par les convocations des cadres 
des divisions de formation a été cormpensée par une diminution du 
nombre des exercices de cadres d'armée. 

Se Parlies de l'instruction qui ont du être sacrifiées. — Les com- 
pressions budgétaires effectuées à partir de 1932 ont eu pour consé- 
guence une diminution des crédits réservés à l'état-major de lar- 
mée pour couvrir les dépenses résultant des exercices, expériences 
et inanœuvres organisés par ses Soins, 

En 1951, de 22 millions; 

En 1932, de 11.213.000 pour neuf. mois; 

En 1933, de 11.936.000 pour douze mois; 

En 1951, de 11.281.000 pour douze mois. 

Mais sur les somines ainsi réservées doivent être imputées les 
dépenses nécessitées par les travaux de fortificalion par main-d'œu- 
vre mililaire. 

La diminulion de selle catégorie de crédits a done conduit à 
renoncer à l'organisalion des grandes manœuvres qui ont été rem- 
placées par des expérienres dans les camps et les régions frontières. 

Celle substituilion peut se justifier, pour le moment, en raison 
de la nécessité d'étudier dans le détail l'emploi de certains matériels 
nouveaux et de cerlains dispositifs. 

{1} Pour douze mois. 

(2} Pour neuf mois. 

(3) Chiffre inscrit au, projet de budget. 

(4) Certains cours et stages ont été supprimés en novembre et 
décembre 1933, par suite des compressions imomentanées de dépen- 
ses prescrites pour cette période, 


— faire &$ 











Maïs cette situation, qu'aggrave la réduction des exercices de 
cadres d'armée, ne saurait se prolonger sans dominage très sérieux 
pour Finstruelion d'ensemble de l'armée. La transformation de lor- 
ganisation des grandes unité: exige, en eflet, une mise au point 
périodique de la mise en œuvre de ces unités, mise au point que 
seules peuvent permettre des expériences de grande envergure, 
dépassant les expériences restreintes organisées dans les Camps ou 
leurs atentours iminédiats. ; 


ANNEXE N9 © AU CHAPITRE IT 


Conséquences du nouveau régime des permissions. 


Le général commandant la 3e région signale la gêne apportée 
à l'instruction par le régune actuel des permissions de toutes sortes 
(normales, agricoles...) 

En sonune il faut se rendre compile qu'avec le service d'un an, 
la période consacrée à l'instruction du contingent bisannuel he 
dépasse guère une centaine de jours ouvrables, 

Au delà de celle période, les corvées intérieures, le service de 
place, les emplois indispensables absorbent le reste de l’année de 
service, 
GÉNÉRAL CARENCE. 


L'instruction des ieunes soldats, dans l’ensemble, n'est pas faite 
avec la continuité et la méthode désirables, On fait trop de choses, 
Les convücalions de réservisltes pèsent assez lourdement exigeant 
chaque fois une con/ribution importante de gradés et d'hommes 
de l'active, 

Les instructions de loute nature asbsorbent les sous-officiers sans 
répit, Il est rare que Finstruction du contingent soit assurée avec 
la permanence des gradés nécessaires. 

. Or. l'instruction des jeunes soïdats comporte au total #10 à 415 
Jours. 

Le corps d'officiers se rend comple de cette insuffisance. 

L'instruction est suspendue par suite des permissions durant cha- 
cun des deux mois de mars et de septembre. Si, en outre, on tient 
compte du fait que lincorporation est retardée tands que Ja 
libéralion est anticipée, ce nouveau décalage fait encore perdre 
près d'un mois d'instruction. 

HO y a là un état ée choses fàcheux qui ne répond pas aux 
nécessités d'une instruction vraunent intensive, teile que devrait 
le comporter le service à court terme, 

GÉNÉRAL HERGAULT. 

Le nouveau régime des permifsions institué par la loi du 
15 juillet 1932 en réduisant encore le temps consacré à l'instruction 
el_en augmentant Finstabilité des effectifs a eu les répercussions 
les plus fâcheuses sur le rendement obtenu en 193. 

Tous les chefs de corps, sans aucune exception, signalent 
l'influence néfaste du régime actuel des permissions sur la marche 
de Finstruction. Ce fait a été déjà signalé à maintes reprises. 
Néanmoins, j'atlire à nouveau l'attention sur Jui d'une façon très 
pressante, en raison de l'aggravation apportée par les charges 
nouvelles imposées par loccupation permanente des ouvrages de 
fortifications. 

IL faut de toute nécessilé en revenir sans restrictions à l’ancien 
régime des permissions et s'en tenir aux dispositions initiales 
de la loi du 31 mars 1928. 

GÉNÉRAL WALCH. 

Le régime actuel des permissions, compte tenu de la permission 
agricoie de dix jours aboutit à une absence minima de trente 
jours pour les cultivateurs du contingent. IH convient d'y ajouter 
une réduction de service d'environ quinze jours due à l'incorporation 
tardive et à la libération anticipée des contingents. 

Par ailleurs, l'obligation d'envoyer les ecultivateurs en permission 
agricole « compte tenu des dates correspondant aux travaux des 
différentes régions » d'une part, et, d'autre part, les nécessités 
du service, notamment la nécessilé dans les régions fortifiées, de 
pouvoir mettre sur pied en tout temps une partie des échelons « à » 
jmposent un échelonnement des permissions qui, non seulement 
apporte une gène considérable à l'instruction, mais encore *c 
produit au printemps ou en été... 

ll en résulle des lacunes graves dans l'instruction de la troupe qui, 
en cas de guerre, ferait les frais du régime actuel des permissions. 

GÉNÉRAL MITTELHAUSER. 


ANNEXE N°9 6 AU CHAPITRE IE 
Valeur des officiers de réserve. 


Environ le quart des officiers sont aptes à remplir leur rôle 
dès l'ouverture des hostilités; 

La moitié ne le seraient qu'au bout de quinze jours à trois 
semaines de campagne; 

Le quart sont ‘naptes et reanplacés dans la mesure des Cispont- 
bilités des centres mobilisateurs. 

Les commandants de groupes et de compagnies les meilleurs ont 
besoin d'une période de réadaptation pendant laquelle la liaison 
infanterie-artiicrie serat extrèmement délicate. 

J'attire spécialement l'altention sur la très forte proportion 
d'instituteurs Cans l'encadrement des corps de troupe d'infanterc 
de Ja 16e région; à titre dexempie, je citerai le 143 régiment 
d'infanterie, pour lequel cette proportion atteint exactement la 
moitié, Etant donné l'état d'esprit dn corps enseignant prima re, 
signalé à maintes reprises par le général commandant la région. 
il est nécessaire que cette situation à laquelle on ne peut remédier 
que progressivement, soit connue du haut commandement. 


GËNÉRAL MITTELHAUSER. 
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si l'on esceple les jeunes officiers, Kÿ p. 100 des officiers n'ont I faut voir dans cette situation (insuffisance des sous-officiers de 
pas fait de période depuis la guerre, 99 p. 100 ne connaissent pas le réserve plus grave encore et plus inquiétante que celle signalée au 
F. M. 1921. Ù : Ê AL 4 sp sujet des officiers de réserve, Ja grande faiblesse de notre organisation 
Un tiers au moins (d'après le général commandant la 10e région) militaire actuelle 
des commandants de compagnie el des chefs de seclion de réserve 
n° seraient pas capables de commander une unité el ce chiffre est A PE 
rare _ 
vrobablement un nininuimn. Cotls end PR TER. : ; a : 
roi — + È à % : ; » exXpérience à d'ailleurs fait ress r une s » plus l'insuf- 
. I proportion d instituleurs officiers de réserve de l'infanterie fi 1! a proie nr hé a Ù ail pe fait 2 en i es Va dé ! i ar ne 
x sante ssionnene lale des sous-officiers de réserve Qui, 1S 
€ $ rat . IT nnus après leur libéralion, manquent totalement d'exp'rence, 
tégions : 4 À x è de commandement d'acquit 
Q + classes 1920 : 92%. di: ). 00: classes 92 à où ! PR À r e 
! SET da ra LÀ Ne, CR 193 À 1981, Celle instatation est valable pour tou!es les armées 
Lu . A.: classes 1920 à 192, 23,7 p. 100: ciasses 1926 à FEI, GÉNÉRAL HERGAULT, 
L ,) D. it) 
gi Pr Re . 4090 À 4097 9R- a (: a La médiocrité des cadres suballernes de réserve, issus du service 
je C. A.: classes 4920 à 41925, 28,5 p. 100; classes 1926 à 1991, 4 ‘ petaor-tddé À ve, ISSuS au AV 
si n. 100. actif à court lerime, est une grande faiblesse de notre armée molbn- 
La moyenne généraie passe de 23,6 p. 100 à 45.7 p. 100. usée 
Cette proportion était de 16 p. 100 avant la guerre GÉNÉRAL DUFIEUX, 
S'il est juste de constaler que beaucoup de jeunes instituteurs 
font très bonne impression au cours de leur passase au régiment, Valeur franchement médiocre, 
à craindre ue leur es co jodifie p: suile l : , 
À à craindre que leur esprit se modifie par la suile du fait de GÉNÉRAL GOURAUD. 
| ja propagande. 
GÉNÉRAL DUFIEUXe Le problème très grave de l'instruction des sous-otfliciers de réserve 
est pus résolu, 
Res e A quelques exceptions près, tous s gradés sont inférieurs à leur 
Valeur des sous-officiers de réserve. che, HS manquent totalement d'autorité et n'ont qu'une lointaine 
kiée de leurs devoirs en campagne. 
H y a unanimité en ce qui concerne le jugement porté sur Îles GÉNÉRAL WALCH. 
cousofficiers de réserve: qu'ils soient fantassins où artileurs, ils 
manquent d'autorité et d'instruction technique. Tout le monde sans exceplion est d'accord pour reconnaitre l'insufe 
Si les choses restent en l'état ociuel, on va avec certitude à fisance notoire des sous-officiers de réserve: la moitié environ des 
de gros déboires, au moinent de la mobiiisalion. sergents est inaple au commandement 
GÉNÉRAL CARENCE, GÉNÉIAL MITTELHAUSER. 
4 ANNEXE N9 T AU CHAPITRE IN 
Etat de réalisation budgétaire des programmes d'armement, 
É | — ENSFMBLE 
PROGRAMME FPS : TOTAL AFFECTATIONS j LE 
"on jé "ROGR AMME |AFFECTATIONS les réalisations! RELIQUAT 
à RUBRIQUES bise de des deux en 1931 1032 au ! ee 
Len l er i 
; 1930. 03: s éc : Janvier 
4 ler avril 1451 programmes, et 1932, re e ea 1951 
I. — Àrlilerie: 
Peconstitution de la réserve de guerre...) 1.506.000.000!  652.000.0%k1! 2.158.000 ,000 | 193.278.000 231.520,00 661.828,00)! 1.193.172.000 
MotorisaAO. sens adeiiaisanasdses iles 15.000.000! ot). 00), CKK)| 13.000,00) XL ,004),0XX) 73.40.00! 204. 100.0) J1S.510.0tk) 
CNAÉS. susver es ai PPS ven » | 200,007, 04k; HA). (AK), 000 00,959, 004) 15.100.000] 66.029.000 23.55.00) 
Molernisalions diverses... .csocoossssooce es 45.000.000 827.04) ,000 S32.04N).000 fi5.512,0KX) 33.900.000! 221.522, 000 Ga, 468 CAN) 
Mobilisation industrielle.......... suis ss. » 16),000, 000 104), 000.000 20.512.000! 15.740.000] 94.062.900 0.933.000 
TOUL sas sert PPT OT CPP LTE sos. | 1.561.0600.000! 2.539.000.000! 1.093.000 .00) | 831,067 .000! 109. ST. 000) 1.2%0.917.090! 2.752.0R82.000 
IL — (ee : 
Transmissions ,..., AT LE TT css 48.000 000 98.000.000 116.000,006 37,135 .000 13.000.090 50.195.000 
Outillate. du SM ei tevneuesedetes also 15.00K), 000) 16.001, OU) 61.00). 0x) 13.125.000! 3.600, 0h)! 1; 125.000 
const mine - Dean _ ms | | ‘ s mas 5 
. { + .: DU - _ | n 
EDIAI.... 40 Mine adT rés ce se 63.000,00! 13.000.000! 207.000 ,000 | 24). 290,000! 16.600.000 66.850.000! 110,150 .009 
ET — == Es —— — EE CE | 7 | = — z — : = == 
RER Intendance: 
&G) Subsisianres, — S{falions-magasins 1.500.066) 12.70.00) 15.009.0X) 
x . à È » ss... Les . pÉ de . 9. UUU,AA 7 2: x 90 ui! 3 "0.0 ve A n 
ABP'OVISIONNEMENTS ss... crrotereaus 6.00.000 1.200.000 7.210.000 17.250.000 3.900.00 21.150.000 1.350.000 
PERRET ATOS SITE, PRET CES 1 
LOlRRS. dre ner sd aunern des sssssaed 7 0.000! 15.000,04) 92, 500.090 | 
ns (mm À ————— m|is= === = SEE — — + 
b) Habillemént ss asian situe » 181.000 .000 151.000 ,000 | 33. 192.000)! » 31. 192,000 117.50S.000) 
nes me  =—— EL = — |—— = |= —= = | 2 
: IV. — Sen. ein mure PATET 2.500.000! 135.000.000 177.500.000 | 11.2%).000! 3.000 ,000)| 11.254). 00h) 1533. 220,000 
ê ES | a  ————— == EE = == = = = = -_==s 
É V. — Poudres: 
a) Remise en état des installations exis- 
la LS es 
Là L pp à A 157.000.00 » 157.000 .000 | 152.265 .0M|] 50.976.667! 132.611.667 974 258.293 
LU) Construclion d'usines de matières pre- 
DUETOS unter cnosseorvesseseseses | 
Totaux généraux.....................] 2.091.000.000! 2.954.000.000 5.018.000 .000 | 1.105.671.000!  485.626.657| 1.589.200.000! 3. 153.609.333 
| 














Les réalisations ci-dessus proviennent des crédits alloufs au titre non seulement du budget normal, mais encore de la première tranche 
de la loi du 8 avril 1931, de l'article 72 de la loi du 19 avril 1926 (fonds üe concours), ainsi que de récupéralions sur les approvisionnements 
de l'A.F.R. et de subventions de l'air et de la marine au service des poudres. 

Une partie enfin des réalisations du chapitre artillerie a dû être demandée aux crédits du service courant, pour couvrir des dépenses 
€ngagées au titre de la deuxième tranche de la loi du 8 avril 1434, tranche qui n'a jamais donné lieu à des crédits de payement. 

La régularisation de ces dépenses s'est effectufe en 1931-1932 et en 19%%, sans qu'il soit possible de préciser suivant quelle répartition 
entre les deux exercices. C’est la raison pour laquelle ces derniers ont te bloqués dans le présent tableau. 
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ANNEXE N° S AU CHAPITRE IV 
Nécessaires et existants. 
TABIEAU A. Matériels essentiels 
NECESSAIRES 
Se = sh sscrinipiis * EXISTANT PPRLRE 
RUBRIQUES DÉSIGNATION D : . e , POURCENTAGE 
- olations g: : L (2 
Entrelien (4), Total, 
initiales 
— - - ——_— _ — —— — — —— RS … 
Armes portalives...…. PRÉ TR PR TT F. M. Mle 1924 et 1928-1929. ....... 64.000 15.000 76.000 78.000 100 
Mitrailleuse Hotchkiss Mle 1911. 51.000 &.000 39.000 0.000 76 
Engins d'accompagnement....... Mortliers de St mm Mle 1927-1931. 2.156 » 2.156 2.310 Q7 
Matériels d'artillerie. .......... css l'TSO(DONCNOs EUR ses. 5.061 4.265 9.327 8.767 90 
109 (DOUCE à'IOU)... sc ove ca 20) 49 1.303 1.509 119 
HE 4 deg Ph IE à PP .…... 2.11: + 483 2.507 2.25 w 
Matériel de prole lon contre les | ; n 
FT RE 6 Ne ES d | Appareils Mle 1931............ es 3.470.000 871.000 4.311.000 250.000 0,5 
| 
Matériel d'optique............ Jo Ltumetles à 'OMBNRES is rer sui " 115.000 13.009 128,000 68.000 H) 
lélémètres d'infanterie. .......... 2.000 &10 2.610 1.540 29 
lélemètres de cavalerie........…. #16 100 416 HA 6 
Périscopes à lentilles. ..…........se 9.000 1.890 10.650 3.450 53 
Boussoles toposraphiques......... 9.100 1.130 10.520 3.180 40 
Hlarnachements sr ….. [Selles (autres que celles de cava’ ; 
PNR ET PEER 102,000 6.000 108.000 91.000 85 
SOHOS 00  CAMNAOPIÉ. use 25e À 5.000 3.210 09,210 0.000 93 
Selles MECS screens 4.500 250 i.S10 1.290 8 
RUE CC US PR 121.000 18.000 112.000 12.000) ki 
SR |" GRR APT 90, (KK) 2.10 39.100 31.000 9 
STODSNLISSIDNS. ds ssiscocmssésoceses DORDRIOUS ER 21::...,,,-. ... 4.830 1.150 €. 20 2.950 17 
Appareils R'44,.....sccccc. Rs 4.40 1.370 5.930 2,400 40 
ADOVIONS EE OR sise 1.710 o10 2.220 100 19 
RDDAroNE RE: Rés certes PPT 490 150 610 300 Do 
Habillement et équipement... |Capotes et manteaux............. 4.250.000 52.000 è 105.000 3.820.000 73 
Vareuses et paletots.......,,.. sh 4.115.000 1.195.000 5.310.000 3.945.000 71 
Culottes el pantalons-culottes.... 4.115.000 1.690.000 2.763.000 3. 980,000 69 
Brodequins (paires)......... Las 4.725.000 915.000 5.610.000 1.970.000 8 
Uasques (lous mmodèles).,,.., c…. 3.793.000 970.000 4.969.000 4.035.000 93 
DNS ss cvoottesressi sv 3.883.000 340.000 4.225.000 2.679.000 62 
Havresacs ,...... oi est ssvaes 3.539.000 319.000 3.910.000 2,950.000 75 
PS nn onde nn A 3.830.000 1.125.000 4.935.000 2,985 .000 09 























Observalions, — (1) 


) Nécessaires jusqu'à Ja fin de la période de démarrage, comple tenu de ;a production escomptée 


pendant ladite 


période, dois - à | 
2) Les ressources à provenir de Ja réquisition et, pour l'habillement et l'équipement, des masses, ainsi que de i’apport des réservistes, 


sont comprises dans res existants, 
Remarque générale. 


Cela tient à ce que le tableau de 1921 S'en tenait striclement aux 66 divisions théoriques. 


Les chiffres du présent tabiean diffèrent profondément, pour cerlaines rubriques, du tablean fourni en 192. 


Le tableau acluel a élé étabi pour les besoins 


totaux réels correspondant aux formations mobilisées, y compris celles du territoire. 








F_—=——— 


TABLEAU B. — Munitions. 


Munitions d'infanterie : 
Cartouches de 8 mm: besoins, 700.000.000: existants en coups 


complets, 600.000.000 86 p. 100. 

Cartouches de 7,5 mm à balle légère: besoins, 600.000.000; exis- 
tants en coups complets, 600.000.000 100 p. 100. 

Cartouches de 7,5 nm à balle perforante: besoins, 80.000.000; 
existants en coups complets, néant. 

Munilions de St mm: besoins, 2.900.000; existants en coups com- 
plets, 1.800.000 = 62 p. 100. 


Munitions d'artillerie : 
Munitions de 75 mm: besoins, 21.967.000; existants en coups com- 
plets, 14.000.000 70 p. 100 
Munilions de 105 mm: besoins, 2.054.000; existants en coups com- 
plets, 1.485.000 = 70 p. 100 
Munitions de 15» mm: besoins, 5.563.000; 
compiets, 3.087.000 09 p. 100. 


existants en coups 


Nora. —- Les besoins comprennent: 

Pour les munitions d'infanterie: les dotations iniliales (pour Îles 
cartouches, en plus, un volant de précaution égal auxdites dotations) 
et quatre mois de consommation à raison de 6 U. F. pour chacun 
des trois premiers mois, 4 U, F, pour le quatrième mois. 

Pour les munitions d'artillerie: les dotations initiales et quatre 


mois de consommation à raison de 6 U. F. pour chacun des trois 
premiers mois, 4 U. F. pour le quatrième mois 

Grâce à la mise à hauteur, actuellement en cours, des ateliers 
de chargement et des installations du service des poudres, Îles 
déficits relatifs aux quatre premiers mois seront comblés au début 
de 1933 (en faisant état des fabrications de guerre utilisables pen- 
dant la période considérée). 





ANNEXE N0 9 AU CHAPITRE IV 
Valeur de l'armée mobilisée. 


A Ja Ge région, tous les exercices de mobilisation effectués 
démontrent qu'il est nécessaire de faire appel aux recrues instruites 
pour constituer les échelons «a» aux effectifs fixés. Or, celle solu- 
tion n'est possible qu'au cours des deux périodes de trois à quatre 
mois où l’on dispose de recrues instruites: les deux périodes creuses 
constituent un état de crise sérieux, 

GÉNÉRAL CAUDEL. 


L'impression générale est que le noyau actif des formations A est 
réduit dans une proportion exagérée, Surlout en ce qui concerne les 
cadres el que la valeur de nos grandes unités serait de ce fait 
rendue comparable à celle des divisions de réserve de 1914. 

Pendant six mois par an (deux fois trois mois) les corps de troupe 
à cheval mobilisés en couverture ne peuvent pas constituer leurs 
échelons «a». Les déficits en hommes atteignent jusqu'à 60 p. 100 
des effectifs nécessaires. 

Il faui se résigner, si les recrues sont déjà incorporées, à employer 
ces éléments à peine dégrossis. 

On ne peut avoir d'illusions sur la valeur qu'aurait cet échelon 
dans de telles conditions. 

GÉNÉRAL GOURAUD. 


I ne faut pas oublier qu'au début, nous devons pouvoir disposer 
rapidement de forces de couvertures ayant une valeur immédiate 
réelle et Pre à agir sans délai contre loule tentative de coups de 
main ou d'allaque brusquée, 
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Certames unités de la série A ne répondent qu'imparfailement à Duchene, Georges, Billotte, Prélelat, membres du conseil supérieur 
ee desideralum et ne peuvent élre nuses sur pied dans Le temps de la guerre; * : 
MM. Jes 1 uniraux Durand-Viel, chef d'état-major général de Ja 


minianun 4 
C'est ainsi par exemple que Ja mobilisation de la 1% D. I. (1) 
comme aussi la valeur iniliale de cette grande unité se trouvent 
atfectées par la nécessité de reconsliluer entièrement le 3e régi- 
ment de cette division à la mobilisation, Cel inconvénient est d'autant 
plus grave que la 13e D. L doit être prète le troisième jour et que 
circonstances pourront l'ameuer à s'engager en rase Cainpagne. 
GÉNÉRÂL WAI CH. 


des 


L'impression générale (des réserves) est bonne au point de vue 
de la vaieur morale mais laisse beaucoup à aésirer en ce qui concerne 
linstrucGon professionnelle des cadres ainsi que l'aptitude des unités 
de formation à pouvoir entrer en campagne ininédiatement et sans 
délai, comme ce serait le cas de la majeure parlie des unilés de 
couverture. 

Les unités de formation ne Seraient vraiment aptes à faire cam- 
pasne qu'après trois semaines d'entrainement intensif. 

‘est Ià une considération qui commande la durée de résistance à 
acmander à notre premier échelon de forces engagées, donc l'impor- 
tance à lui assignce. 

GÉNÉRAL MITTELHAUSER, 


II. — SÉANCE DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA GUERRE pU {5 Jaxvin 1924 


a) Lettre du général Maurin, ministre de Ja guerre, 
au cénéral Weygand en date du 17 décembre 1934. 
N° 7209 D. 


Paris, le 17 décembre 193% 


Le ministre de la querre à M. Le général de division, Tice- 
président du consel supérieur de la guerre, inspecteur 
généra de l'armée, Paris. 


J'ai l'intenl'on de convoquer le conseil supérieur de la guerre avant 
le 21 janvier pour vous permettre d'exposer toutes les considéralttorns 
que vous jugerez utiles concernant Fétat présent et futur de l'armée 
française. 

Hon'v aura aucun vole émis à la suite de votre exposé. Mais je Hens 
à donner aux membres du conseil Favantage de profiter une fois 
envore de votre haute expérience et à voir consignés dans nn prorès 
verbal officiel les présieux enseignements que vous Jégnerez ainsi 
au haut commandement. 

Vous voudrez bien me faire connaitre le temps qui vous sera née 
saire afin que je puisse procéder aux convocations pour une où p 


scanves, 


ne. 
lu- 
sSiruI 
GÉNÉRAL MAURIN. 


Signé : 


Lb) Réponse au général Weygand en date du 3 janvier 1995. 
CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA GUERRE 


Paris, ie 3 janvier 1935. 

Le général Weygand, vice-président du conseil Supérieur 
de la guerre, inspecteur géncrat de l'armée, à M. le mminis- 
tre de la querre. 


Par lettre du 27 décembre 193% vous m'avez fait part de votre 
l ion de convoquer le conseil supérieur de Ja guerre avant le 
21 janvier 1959 pour me donner l'occasion d'exposer toutes les consi- 
deralions que je jugerais utiles « concernant lélal présent et futur 
de l'armée française ». 

Vous m'avez également demandé de vous faire connailre le temps 
qui ue sera nécessaire pour cet exposé, Je réponds à celle question: 


4 inps sera court, une séance d'une heure sera largement sufli- 
sante : 

est qu'en effet je n'aurais rien d'autre à exposer au canseil que 
ce qui à fait l'objet des aifférentes notes, ou rapports, où comptes 


rendus que j'ai, dans les années de mon commandement, adressés 

«tu iministre de la guerre, Je serais bien coupab'e en effet si, Connais- 

sant les insuffisances et les erreurs dont souffre l'armée, je n'avais 

pas, en temps utile, fait ce qui était en mon pouvoir pour y remédier. 
Signé: WEYGAND, 
€) Procès-verbal de la séance du 15 janvier 1995 
du conseil supérieur de la guerre. 

Ce procès-verbal comprend: 

1° Le compte rendu dun début de Ja séanre; 

= Le texte original de l'exposé du général Weyzand; 

sv Le texte d'une intervention qui se place à la 9° page ae l'exposé; 
.4° Le compte rendu de la fin de la séance qui suit irumédiatement 
] exposé, 

Procès-verbai de la séance du conseil snpérieur de la guerre, tenne 
le 43 janvier 1933, au ministère de la guerre, sous la présidence de 
M. le ministre de la guerre. s 
. Objet de Ja réunion : 

Exposé par M. le général Wevygand, vice-président du conseil 
Supérieur de R\ guerre, inspecteur général de l'armée, de certaines 
tonsidérations relatives à l'état présent et futur de l’armée française. 
« Assistent à la séance: 

M. le général Wevgana, vice-président du conseil supéricur de la 
guerre ; 

M. le maréchal Franchet d'Esperey : 

MM. les généraux Gouraud, Claudel, Walch, Gamelin, chef d'état 
Major général de l'armée, Dufieux, Millelhauser, Belhague, Carence, 


Canin 





qe 


(1) Les 12e, 42e, fe, 43° divisions sont dans Je mème cas. …# 











marine, Herr, membre du conseil supérieur de la marine. 

MM. les généraux Pujo, meunbre du conseil supérieur de Flair, 
chef d'état-major général adjoints de l'air. 

MM Les généraux Colson, Douenc, sous chefs d'état major, Loi- 
zeau, général de l'armée, 

M. le chef d'escadron Préaud, 
conseil. 

M. le ministre de la guerre ouvre la séance à 17 
l'objet de celle réunion, 

1 a demandé au général Weygand de faire, avant de quitler ses 
hautes fonctions, un exposé devant le conseil de toutes les eonst- 
déralions qu'il estimera utile de présenter au sujet de l'état actuel 
et de ce qu'il pense devoir être l’état futur de l'armée, Ces consi- 
dérations ontdéjà fait l'objet d'un ceerlain nombre «œe lettres et 
rapports adressés ét mnnistre par le général Wevgand; la réunion 
d'aujourd'hui permettra aux membres du conseil de profiter une 
fois encore de sa grande expérience et grice au procès-verbal offi- 
ciel, de Mguer <es enseignements à haut comainandement. 

Le général Weygand lit alors l'exposé suivant: 


M. le capilaine Lajouanie, secrétai- 


heures; il rappelle 


CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA GUERRE 


l'aris, le 14 janvier 1955, 


NOTE 
Teste de l'erposé fait à la séance Spéciale du conseil supérieur 
de la guerre du 1 Janvier 1455 par le general h eugand. 


Depuis le 17 mai 195%, dale à laquelle j'ai remis à M. le minis- 
tre de la guerre « l'avis motivé du conseil supérieur de la guerre 
au sujet des besoins de Farmeée française », j'ai demandé à maintes 
reprises que ce conseil soit officiellement äppelé à ernettre Un avis 
sur Îles mesures à prendre pour porter remède aux jinsuftisances 
constatées dans eéet avis. Cetle reunion, seule efficiente, n'a pu 
avoir lieu. Avant mon départ, M. le ministre de la guerre a et l'atten- 
Uon — que j'apprécie à sa valeur — de convoquer le conseil en 
une séance d'un caractere exceptionnel afin de ne « permettre 
d'exposer toutes les considérations que je jugerais utiles concernant 
l'état présent et futur de l'armée française » 

Au début de ce très bref expos, je lens à m'excuser du peu 
d'idées nouvelles que vous y trouverez, C'est qu'en effet, je serais 
bien coupable si, connaissant les maux dont soutfre l'armée, je 
n'étais pas intervenu en temps utile ec de tout mon pouvoir pour 
y remédier, Je n'ai donc rien à exposer au conseil en dehors de ce 
qui à fait l'objet des différentes lettres, notes ou comptes rendus 
officiels que j'ai adressés au ministre au cours de mon comman- 
dement, et tout pariculièrement de Favis ci-dessus cité du conseil 
supérieur de la 

Auparavant, je fl 
questions: Pinstruction, Ja molorisaltion. 

L'instruction de détail a fait, dans ces dernières années, à peu 
près tous les progrès compatibles avec Ia trop courte durée du 
service, diuminuee encore par dt permissions supplémentaires €t 
une JHibsration anticipée, On ne peut en dire autant de Finstruction 
d'enseinble, La réduction des rédits à conduit à Hpprimer à peu 


guerre, que Je prendrai pont cutrde dans cet expose, 


désire à ipeler l'atlention du conseil sur deux 


pres toute manduvre hors di ithhs, ton quenve ù ne MANU. 
vrer sur de petiles profondeurs que de petites unités, dont Fenca- 
dremeént est toujours supposé et par suite impeccable, les notions de 
liaison el de direclion se perdent: un P. C. et un schéma donnent 
op souvent satisfaction aux activités du corps et de Fespril; locea 
sion de commandes personnellement ‘eur troupe n'est plus offerte 
aux chefs d'un certain rang, Ce sont des pratiques dangereuses aux- 
quelles il faut porter remède, Le jour régulier des troupes dans 


iës catnps est indispensable te là seulement peut se donner 


1 
l'instruction pour le combat des peliles unités. Mais, surtout à un 
moment où la molorisatien étend les exigenres de la sûreté, tout 
aussi indispensables sont les mancuvres à double acUon des gran- 
des unités hors des camps, sur de vastes t \ qui, malgré les 
javtaisemblances et les négligences * détail q les apportent, 
constituent, lorsqu'elles sont bien conduits une école de décision 


et d'i' iliative, € est-à-dir une évo'e de chefs. 

Le programme actuel de molorisalion comporte la motorisation de 
7 divisions d'infanterie et de leurs groupes de reconnaissance, de 
à groupes de reconnaissance d orps darmée elle du tiers de 
i des divisions de cavalerie et la méranjsah totale de l'une d'elles. 
('est an vaste prosranune qui réclame encore plusieurs a! pour 
êlre vraiment exécuté, car beaucoup d'unités sont incomplètes, beat 
coup de matériels désuets y font nombre, ] inoyens de cornmnande- 
ment des chefs sur le dmps de bataille sont encore inexistant, 


et si l'artillerie des divisions déjà moloriées est au point, on peut 


dire que l'iufanterie de ces divisions est insuffisamment dotée en 
temps «d 


le paix du mmalériel indispensable à Son ravilullement, et 
que leur tran-port rapide en periode 4 


e cou\erture rencontrerait 
les plus grosses didticultés. 

si l'on réfléchit d'autre. part que I 
jugue de justesse avec nos approvisionnements en carburant hoporté, 
que nos afforts pour Un CarDuranii sorti de notre sal sont ae 
sans résultats industriels, et qu'enfin tous les terrains ne se AT ent 
pas également à la manœuvre des unités motorisées, il gt prudent 
de se tenir sur ce palier, de ne pas élargir le programe pour Je 
moment, et de travailler en profondeur à mettre gif point la jeune 
organisation qui se crée. 

Par voie de conséquenre, il ne faut pas onblier les chevaux tou- 
Jeurs utiles, et qui manquent de pius ep/plus, Déjà le déficit à Ja 
molnli-ation serait considérable, surlop£ en chevaux de selle, U y a 
d'urgentes mesures à prendre qui Gil été signalées par le service 
des reluvoules, 


programme actuel se con- 
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le reviens à l'avis du 47 mai 1954 dont les conclusions me ser- 


Viront de base 

Apr e résumé des possibilités allemandes, le nseil s'exprime 
&inisl 

« Dans son état actuel l'armée française ne serail pas en Situation 
de faire face, sans risques grave à une pareille menace... La 
situation présente réclame hmpérienuscrnent un redressement jmmée 
diat sans préjudice des me -ure péciales que nécessitera Ja crise 
des effectifs au cours des années creuses, ainsi que le rétablissement 
des cr'dits nécessaires à des réalisations rapides dans le domaine 


du matériel 


Jd'aborderai successivement ces trois points: 

1 La jp ce oO) ässu] de credits de Ja 9° section répondant 
aux besoins de l'armée est pour elle une question vitale, Les 
efforts entrepris et poursuivis sans relâche depuis 1930 pour obtenir 
un crédit annuel et constant de S00 millions n'ont pu aboutir, Sans 
doute Jes crédits accordi ont permis de réaliser de sérieux progrès 
au cours de ces dernitres annee mais le rvthine de la dotation et 
surtout de la modernisation de l'armée, trop lent et trop irrégulier, 
ituation qui resle grave, larmée étant 


he répond en rien à Ja 
ivlispensables, au 


ou dépourvue, de matériel 


encore Inal pourvu 
premier rang desqueis je rite les canons antichars dans les troupes 
et la forüficalion, jt hars inoderaes, les obus.ers légers division 
hair Jes canons longs de corps d'armée, 

diminué de p'us de 


En 1992 el 195%, le budgel de la guerre à ét 
4 M) pnilhions, Cote diminution brutale et deraisonnabh'e est à l'ori 
gine des difficultés dont a souffert larinmce depuis cette époque et 
en particulier du fait que le chiffre des crédits de la 3% section 


figurant au budget de 195 est inférieur de plus de moitié à ce 


déjà trop faible des années precédentes, Je sais bien qu'un crédit 
excepliohirel à été volé pour assurer Ja construction, en 1995, du 
matériel ne re, Mais rien n'est garanti pour 1936, Une exé- 


cubon régulière el promple des programmes ne 8 accomode pas 


d'incertitude et d'à-cou 

L'oblention des erédits est un côté de Ja question, La façon 
dont ils sont dépensés en est un autre tout aussi digne d'attention, 
La constitution du Conseil consultatif de armement, la créalion à 
l'étalimajor de l'armée d'une section de Farmement et ces études 
techniques et celle, que j'espère prochaine, d'un trosième sous- 
chef spécialement chargé de larmetnent donnent au haut cotmman- 
dément le anoyen d'exercer dans ce domaine la direction et limpul- 
qui doivent partir de Ju’, Ces institutions sont à maintenir 
et à renforcer de celle des officiers techniciens qui doit voir Île 
jour en méme temps que celle des ingénieurs militaires, Mais Ja 
complexité des rouages, trop ce vieilles ronutines et Ja primauté 
de l'adiministralif apportent aux réalisations des entraves qu'il 
faut briser. 

M. le mninistre estime que les retards proviennent souvent des 
discussions très longues aves les industriels, est déjà intervenu 
pour faire écourler ces discussions el diminuer cerlains délais 
de Jivraison demandés; il espère en outre pouvoir obtenir plus 
fréquemment des tarifs préférentiels; i] restera à s'assurer de la 
bonne exécution des commances 

M. le général Weygand ne doute pas de Fleffiracité de l'action 
du ministre; il croit cependant que dans le fonelionnement même 
de l'administration centrale, par exemple dans les opérations du 
corps du contrôle, où dans les formalités de passalon des marchés, 
on pourrait accélérer les réalisalions. I est profondément pénétré de 
Ja nécessité c'aller vite, 

Le général Wevgand reprend ensuile son exposé, 

r- Le redressement Hninédiat, réclamé par Le Conseil, se 
rapporte aux mesures qu'il est nécessaire de prendre sans aucun 
relard, avant que le nouveau statut militaire nécessité par la crise 
des années creuses, sot en vigueur, Un premier effort à élé fait 
pour les effectifs appelés en octobre 1931: le contingent incorporé 
est revenu à douze mois de naissances, En avril 1935, un mois 
supplémentaire économisé en 1953 sera appelé sous les drapeaux. 
L'effectif du contingent atteindra ainsi 220.000 à 255.000 hommes 
et permettra de combler les plus importantes lacunes, Ce qui reste 
à faire pour compléter ce redressement est de mettre l'armée en 
élat de faire face viclorieusement à une attaque brusque, 
por une telle atlaque est reconnue possible, Ce sujet à fait 
‘objet du Cernier entretien des rneanbres du conseil supérieur de 
Ja guerre réunis sous la présidence du ministre, I a donné lieu, 
de leur part comme de la mienne, à des propositions concrèles 
adressées par écrit et concernant les effectifs, le matériel, les 
camps... Je n'y reviens pas en délail, voulant m'en tenir au point 
principal. 

Notre conception de la défense intégrale du territoire national. 
acte initial indispensable, est juste, Mais si la question est résolue 
dans le domaine intellectuel, mililairement, c'estA-dire dans Île 
domaine Ce l'organisation ef de l'instruction, Ja solution n'est encore 
qu'esquissée, Sous peine de douloureuses surprises, les problèmes 
doivent être serrës de beaucoup plus près et résolus sans retard, 
pour aboutir à un système d'alerte efficace en quantité, en qualité 
et en délais d'occupation: à des grandes unités de réserves immé- 
diates, complètes et susceptibles d'être immédiatement prêtes: à 
des grandes unités de réserves stratégiques motorisées onu méca 
niques existant réellement en tant qu'unités êe la première heure 
avec la mobilité et la puissance nécessaires; et, d'une façon plus 
générale, à un système fortifié el défensif occupé, armé, étavé de 
réserves, pourvu de sa machinerie et dont les rouages mécaniques 
et spirituels auront été exercés, Ce but ne peut être atteint qu'à 
Ja condition de consentir, dans tous es domaines, et d'anmer, à 
tous les échelons du commandement et dans tofs les services de 
l'administration centrale, un effort de réalisation conduit dictato 
rialément avec la volonté d'être en élat, au printemps, de briser 
une altaque de quelque nature qu'elle puisse être, 

3. — Enfin, en ce qui eéoncerne les d'spositions à prendre pour 
remédier à la crise d'effectifs des années déficilgires, le conseil 
sapcricur de la gucrre a Cvalué Jes besoins en formations de toute 
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nature. Tradujts en effectifs, ces besoins se montent à 285.000 hommes 
du contingent, Des études mulUples, très poussées ont été faites au 
vours des dernières années sur les différentes solutions envisagées 
pour obtenir cet effectif: service de quinze mois, service de dix-huit 
mois, service de deux ans, armée de métier. De res études, que 
le conseil supérieur de la guerre à eu loccasion de médiler, comine 
aussi des résultats consécuufs à lunpulsion donnée au recrutement 
des militaires de carrière, il résulte pour moj à l'évidence que le 
retour au service de deux ans est la seu e solution qui pérme.te de 
réaliser leffecÜf nunimun fixé par le conseil supérieur de la guerre 
pour donner à larmé française 16 snoyen d'assurer la couverlure 
et de faire face aux dangers que constituent pour elle les possibi- 
tés mmiitaires actuelles de FAllemagne. 

Le service de deux ans est donc indispensab'e, il procurera en 
outre à année dés avantages considérables: 

EH permet de supprimer la double incorporation dont les graves 
jn“onvénients relahfs à linstruction et au surmenase des cadres 
subalternes, ne sont plus à signaler 

IH permet de parer à une diminotion possible du chiffre des mili- 
taires de carriére, — Le nombre des militaires servant au-dessus de 
la durée légale risquera en effet de sensiblement décroitre propor- 
lionneïement à la diminution des classes de naissances. 

IL améliore {instruction de L'armée, — Non seulement par fa 
suppression de la double incorporation, mais par Faccroissement du 
nombre des journées d'instruction qui ne depasse pas effectivement 
quatre mois à l'heure actuelle, mais aussi par Je reaneublement et 
la reconstitution des unités et les possibilités rendues pour une 
instruction d'ensemb'e, 

I résout les problémes de la formation des cadres de réserve. — 
Il permet, en effet, de former un corps de sous-officiers de réserve 
pratiquement inexistant à l'heure actuelle, et d'améliorer la forma- 
tion des ofticiers de réserve non seulement au cours du service 
actif par l'accroissement du temps de leur service comme officiers, 
mais aussi en leur fournissant, au cours des périodes d'instruction, 
une proportion sensiblement plus élevée d'unités de inanœurvre. 

I rend les grandes unités actives de la première heure plus immés 
diatement disponibles avec des etffecüfs imstruits et très renforcés, 

HO pe pet de réduire considérablement lies délais d'emploi des 
unilés ae formation, Acltueleinent, Ja majeure partie des unités 
de notre armée sont des unités de formation qui exigent plusieurs 
semaines d'entrainement avant de pouvoir être utilisées dans Ja 
balaiile, AInulile d'insister sur les inférioritts très graves qui en 
résultent, L'aceroissement numérique des novaux actifs el lamé- 
lioralion de l'encadrement et de l'instruction réduiront notablement 
la période de mise en condition. 

Il résout économiquement le problème de l'accroissement des 
cadres subaternes actifs, — Ces cadres, actuellement nettement 
insuffisants, s'augimenteraient des sous-Heulenants et des sous- 
ofticiers de réserve en service actif. 

Spécialistes, — Il permet de créer économiquement le cadre indis- 
pensable des gradés spécialistes et de trouver dans le contingent 
des hommes capables d'exercer des emplois pour lesquels ils ne 
peuvent pas êlre convenabiement formés avec le service d'un an. 

I permet de duninuer l'effectif des troupes indigènes en France; 
si lon en vient enfin à reconnaitre les inconvénients résu'tant de 
l'accroissement constant de cet cifectif 

Il permettra sans doute de réaliser des économies, car non seules 
ment il n'y aura plus Heu de consentir les dépenses de plus en plus 
élevées pour atlirer des militaires de métier, destinés à combler le 
déticit qui se creuse, inais encore Il sera possible de rempacer par 
des gradés du contingent, de prix de revient moindre, un certain 
nombre de gradés de carrière. 

En résume, il est permis d'affirmer que le retour au service de 
deux ans est indispensable si fa France veut conserver une armre 
pendant les années creuses, el aussi que cette mesure mettra entre 
les mains de chefs formés par l'expérience de Ta guerre el de cadres 
travailleurs el conseléncieux tous les moyens de Jui donner une 
armée de qualité guerrière, 

Quant au moment où cette augmentation de la durée du servire 
doit être adoplée, il a une très sérieuse importance, J'estime, pour 
ia part, que ce doit être sans aucun retard. 

Bi point de vue strictement militaire, en effet, il y a le plus grand 
intérôt à sortir l'armée de Félat d'incertitude où elle se trouve 
sur l'avenir qui Pallend et à préparer dès maintenant les aména- 
gements de foules sortes qui seront la conséquence de cetle aug- 
inertation. 

Du point de vue moral, il est hennèle à l'égard des jeunes gens 
des folurs contingeuts de leur faire savoir sur quelle durée de 
service ils doivent compter el leur éviler ainsi, dans une période 
où les emplois sont difficiles à trouver et à conserver, une inconnue 
supplémentaire dans l'organisation de leur existence. Je rappelle 
d'autre part que les mutineries causées en 1913 par l'augmentation 
de la durée du service ont élé le fail de classes appelées sous un 
régime différent. 

Entin, il faut bien considärer le moment où l'on vit. Les arme: 
inenls alleinands, que les chefs militaires scivent et connaissent 
depufg des années, ont élé dénoncés au cours des derniers mois 
avec mie vVébémence étonnée qui témoigne d'une wigilance tardive 
et.que ,'on peut craindre de courle durée. Aujourd'hui une période 
de facil semble s'ouvrir; on annonce déjà la reprise des conté- 
rences Qu cernant le désermement, Est-ce au moment de ces pour- 
parlers, 6% après les accords auxquels ils auront pu donner lieu, 
que la Frinee se trouvera en bonne posture pour aborder la dis- 
cussion d'Hne augtnenlation de la durée du service ? Ne risquera-t- 
elle pas ars d'être accusée de nuire au succès des négociations 
ou de namquer aux engagements pris et de voir la discussion 
obseurcie pér la inise en jeu de facteurs étrangers à la sécurilé 
francaise Ÿ 4 

Cest au éntraire sentement après avoir assuré les bases de sa 
[urce que Là France duil se prèler à ces discussions. Elle en faci- 
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itera ainst la réussite et ne mettra pas sa sécurité en question — 
car la causæ dépasse le moment — il s'agit, dans une Europe plus 
jroublée et armée que jamais, d'assurer à la France la défense de 
«on territéére et de sa situation dans je monde, au cours de Ja 
pi riode des cinq années pendant lesq elles les contingents d'appeiés 
<eront réduits de près de moitié, Et cetle période s'ouvre au moment 
où l'Allemagne intensifie son effort mililaire — hors de ces faits 
fout est vaines paroles — j'occasion qui s'offrait il y à quelques 
semaines n'a pas été saisie, Plus on tardera à faire l'effort indis- 
pensable, moins peut-être elle a de chances de se 1etrouver. C'est 
un risqus à ne pas Courir. , ; 

Le service de deux ans devrait être voté, Puisqu'il ne l'est pas 
encore, #a discussion doit commencer sans accun retard. 

WEYGAND, 

Le ministre de la guerre déclare qu'en ce qui concerne les avan- 
lives du service de deux ans pendant la période des classes creuses, 
el les bénéfices de tous ordres à retirer de ce service, tous les 
militaires sont d'accord avec le général Weysand. 

IL convient mème de prévoir dès maintenant le régime à appli- 
quer après la période des classes creuses, Il parait impossible de 
revenir alors au service d'un an avec les inconvénients de la double 
incorporation 

Le ministre envisage pour celle époque l'application d'un seryire 
de quinze à seize mois, permellant le recocpement des deux classes 
suecessives et le maintien de lincorporation annuelle. 

Le général Weygand admet que, la période des classes creuses 
passée, on né pourra Sans doute pas conserver le service de deux 
ans, On reviendra forcément à une durée de service voisine d'un 
an, qui présentera, notarmment aux points de vue de la durée 
efliace de l'instruction des unités et de la formation des £gradés 
de réserve, des inconvénients comparables à ceux du service actuel. 

Si l'on veut parer à ce danger et préparer le régime futur, il 
faut organiser l'instruction pyémilifaire qui, actuellement, n'existe 
pas: tous les pays qui nous entocrent nous donnent l'exemple. 
‘est une grave question quil faudra résoudre pendant la période 
d'application du service de deux ans, à 

\Mais il ne faut parler de rien de fout cela avant l'adoption du 

ervice de deux ans, parce que ses adversaires y verraient des 
imolifs de Je rejeler. 

Le général Gouraud est d'avis que l'instrection prémilitaire pourra 

sez facilement être organisée dans les villes el dans les bourgs 
imporants; inais il craint qu'on ne puisse obtenir de résultals dans 
les campagnes, où pourtant nous puisons les piles solides éléments 
de notre armée. 

Le ministre de la guerre estime qu'en utilisant la garde républi- 
caine mobile et la gendarmerie, on pourra créer un nombre iinpor- 
lant de pelits ceatres d'instrection élémentaire ruraux. 

Le maréchal Franchet d'Esperey remercie Je ministre d'avoir 
réuni le conseil supérieur de la guerre pour permettre à ses .Inein- 
bres d'exprimer leurs avis sur les nécessités présentes. 

Le général Gouraud, à propos de l'encadrement des réserves, cile 
les chiffres suivants, extraits du rapport sur Ja convocation de la 
Ale division à Mourimelon en septembre 1991: 

sur 112 officiers de réserve convoqués, of étaient assidus aux 
écoles de perfectionnement: 

Sur on sous-officiers de réserve convoqués, 55 étaient assidus aux 
écoles de perfectionnement, 

Le général Duchône rappelle qu'il à éerit tout récemment au 
pinistre, en jetant nn cri d'alarme au sujet des sous-officiers de 
réserve, I déclare qu'en attendant la mise en wigueur d'un service 
à plus long terme, il faut user de tous les moyens pour attirer 
un plus grand nombre de sous-officiers à fréquenter les écoles de 
perfectionnement, 

Le ministre de la guerre remercie le général Weygand de son 
exposé et de ses conclusions nettes, simples et vraies, qui, dans les 
travaux prochains, seront un guide précieux pour le haul comiman- 
derment et pour le Gocvernement, 

Le ministre de la guerre lève la séance à 17 h. 45. 

Approuvé: 
GENERAL MAURIN, 


HT. — Procôs-verbal de la réunion d'étude 
du conseil supérieur de la guerre du % juin 1956. 


Le général Gamelin expose le but de celle réunion, qui fait suite 
à celle di 16 mai, 

I considère qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances présentes, 
de rédiger un « avis motivé » qui serait signé de tous les membres 
du conseil et remis au ministre de la guerre, I s'agit seulement 
d'établir un bilan de la siltualion actuelle de l'armée française, 
coinple tenu des armements de l'Allemagne et de la situation inter- 
halionale: ce bilan, après avoir reçu l'assentiment du conseil, 
servira à renseigner Je ministre. 

Le général Gamelin mentionne les faits nouveaux qui se sont 
produits depuis Ja réunion du 16 mai: 

1° Un certain nombre de décisions, exécutoires au 1 octobre 19%, 
ont été prises au sujet du plan d'opérations: 

a) La limite entre les We et Ille armées est modifite de facon à 
donner le plateau de Marville en entier à la Ile armée, La nouvelle 
Hnite coïneide avec celle des régions. 

La Ile armée pourra prévoir, en territoire français, une position 

avancée passant vers Longwy. 
D) Contrairement à un projet précédemment envisagé, il y a 
Inlérôt à laisser à la IVe armée un créneau sur le front. [1 sera 
facile de la reprendre en réserve, si, dans la région de la Sarre, 
le front est passif; 
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Une des divisi 


les autres unités 


à Belfort, pour le S. P. d'Al 


oc 


L'incorporation prévue pour octobre 19% donnait, thé 
a 110.000 lrommes, mais sur lequel il faut prévoir des 
déficits. C'est pourquoi il a été décidé de faire, en octobre, une incor- 
qualorze mois qui donnera un effeclif théorique de 


, de facon 


18.350.000 F (plus 9.300.000 F pour achats de terrains) : 





__— 





La constitution de #%, D. I N. A, (actives, chacune à trois régie 
est définitivement décidée, 


A. ira à la IVe armée, 

A. à la Ille armée {en arrière de son flanc gauche)4 
D, 1. N. A. à la Ile armée. 

ns de Paris (äe D. I. C. où 1 D. FE) sera mise sur 
re et viendra en réserse de la Ile armée, Toutes 


molorisées (y compris 12e el 15° D, 1.) seront en réserve 


sera transportée dans la zone de la Ve armée; 


Gaimelin à l'intention de spécialiser d'avance, en 
1 


ns déterminées, un certain nombre de D. 1. de forma- 
seraient 


prèles à relever dans des secteurs désignés 
faites dès le lernps de paix), les bataillons de 
aptes à être employés à d'autres 


générale s'est modifiée depuis la dernière réunion 


et continue à évoluer très rapidement, 


jeu diplomalique se joue en dehors de la France 


l'Allemagne faisant des avances à la fois à l'Angle- 
l'Italie — hésitations de l'Angleterre sur le choix de 
l'ennemi principal: Allemagne ou Italie}. 

Colson résume les renforcements et aménagements 
de réalisalion, 


Les troupes de forteresse, de façon à doter des effecl fs IR NRE CI 
les secteurs forlitiés et défensifs du Nord-Est. 
tableaux d'effectifs de paix vont être mis en vigueur 


de forteresse; 


b} La réorganisation des D. EL N. À. qui sera complète en octobre 


it de la mise sur {vpe renforcé des 5°, 10e et 159 


La réorganisation de la cavalerie, décidée à une séance récente 
du conseil supérieur de la guerre; 

oryanisalion des unités de chars: 

réorganisalion des troupes coloniales, 

total des D. EC, ne sera 
ments coloniaux actifs sercnt bloqués en 4 D. FE GC. actives. Il v aura 


pas modifié, mais les 12 régf. 


C. de formation: 
d'unités d'artillerie antichars: 


constitution, en temps de paix, de bataillons mitrailbeurs 
initialement certains secteurs défensifs « 

ensuile en vue d'autres missions, 

Leur composition du temps de guerre serait de: 

(chacune de 3 sections de mitrailleurs et {1 section de 


LU pouvant 


1 compagnie de fusiliers-Voltigeurs (à 4 sections) : 
1 peloton d'engins (6 canons de 25 et 4 mortiers de 81) 


du lernps de paix serait de 600 hommes (soit 200 
moins qu'un bataillon de forteresse) 

pour commencer, vont être créés en lemps de paix: 
1 à Valenciennes, pour le S. D. de l'Escaut; 

pour le S, D. des Ardennes; 

à Lonsuyon, pour le S, D. de Marville; 


pour le S. D, de Ia Sarr 
kireh; 
G.) 


(1e B. M. I 


Question des effectifs. 


110.000 militaires français plus 2.000 hommes pour 
remplacer les agents civils, au total, 412.000 militaires francais: 


obre 1936: 119.000 mnilitaires de carrière, plus 


«Us 132.000 hommes du contingent, au total, 271.000 


effectif à incorporer en octobre 1936), 111.000 


riquement, 


n de 
atteindre le total permis par la loi des cadres 


3.000 chevaux, 


Le budget de 1937 prévoit une augmentatio 
1 


Augmentalion de 


Crédits pour Les traraur. 


Les crédits actuellement acquis sont les suivants: 
8.300.000 F; 
région: 5.900.000 F; 
15.500 000 F (plus 8 millions pour achats de terrains 


Î 


i 


millions de francs (plus 600.000 F pour achats de 


l'expo 6 du général Colson: 
Belhague signale que les renforcements prévus pour 
la VIle armée comportent uniquement un bataillon de mitrailleurs 


insuffisant pour libérer la 14e D. LL entièrement 


absorbée sur la position de couverture. 
Gainelin est du même avis et demande de prévoir 14 
création de bataillons miirailleurs à placer derrière le Rhin. 
Belhague attire, en outre, l'attention du conseil sur 
la siluation des troupes de transmissions. 

L'expérience des manœuvres monire que les transmissions mar- 
ien dans les corps de troupe el, médiocrement dans 
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les états majors, I faudrait qu'un détachement soit affecté à chaque 
grande unité pour travailler régulièrement avec ele et constituer 
le noyau actif de ses transmissions. Cela Pévessile un suppiément 
de 2,100 hommes 

Le général Gamelin donne son arcord à cette modification 

Enfin, le général Dulleux souligne la nécessilé pour linstruction 
des cadres de réserve 

a) De rétablir le centre de perfectionnement des sous-officiers de 
re-vr\e qe La Va'bor ne; 
b) De développer celui d'Oudjda 





Le général Gamelin conclut, de l'exposé du général Colson, qu'il y 
a leu pour l'a vi r 

je De pousser le rensagemments : 

%e LD'augmenter les effectifs nord africains. 

Fn e él faille par le général Billolte montre qu'en peut 
{able 1 Hionti la périxle des classes creuses, sut des res 
sourct ipplémentaires en colôniaux (en parlivulier Sénégalais el 
}]ndo hi ) 

Le ventral Gouraud atlire l'attention sur le danger d'avoir de 
nombreux indigénes dans les services où Hs sont pen encadrés, 
ll est reférable de constituer des unités indigènes mnxles, avec un 
bon envadrement 

Le général Mitlelhauser signale, à ce sujet, que les sections de 
Jhuulelu pord-africa , Crédit dan les batuillons de chasseurs 
donnent d'excellents résultat 

Le général Georges rappelle que le plafond des effectifs nornd-afri 
Cains \a cire, très prochainement, atleint, 

IH faut déja 6.200 hommes pour compléter les effectifs en vigueur. 

Or, où ne peul ère compler, au tolal, que sur 10.000 nord-afri- 
Cali ippementairt (r hiffre est un maximum 


A la demande du genéral Gaimelin, le général Georges résume la 


situation actuelle, en faisant un bilan des forces en presence : forces 
allemandes d'une part, forces françaises, anglaises et belges d'autre 
part (1) 

Ce bilan état lans les différentes hypothèses d'une lalie alliée 
aux pu ie occidentales ou neutre on hostile, fait ressortir 


l'importance, au point de Vue mililaire, d'un accord entre la France 
et l'italie 


Il montre également de quel poids pent être l'intervention de la 
J'ologne dun in camp ou dans un autre, 

Le général Gamelin souligne qu'il n'y a infériorité marquée, de 
notre côté, que pendant quelques jours; elle est due aux délais 
irès courts de mise sur pied des divisions allemandes (la majorité 
prele Le quatrième jour) 

Sur une intervention du général Héring, 1 fait remarquer, qu’en 


dehors du jeu diplomatique, il y a, pour nous, une question d'im 
porlance capilale: l'occupation permanente des ouvrages qui mel 
nolre territoire à l'abri d'une in\asion brusq le 

Enfin, 1 montre que le sens des conclusions à tirer de celle dis- 
cussion se dégage dès maintenant: c'est que Îles moyens actuels 
de l'armée française constituent un minhnum, juste suffisant à 
l'heure actuelle, mais que l'évolution de la situation internationale 
risque très rapidement de rompre l'équilibre. 

A la demande du général Gamelin, le général Héring résume Îles 


observations qu'il a adressées par écrit au sujet d'une réorganisa- 
ton de l'armce francaise, I désire, pour aller au-devant des eri- 
tiques possibles, voir établir un plan de réorganisation totale, toul 
en reéconna uit qu'il est impossible de réaliser pareil bouever 
sement en période de crise, 

Le général Gamelin fait remarquer que, contrairement aux cri 
tiques habituelles, l'armée francaise à subi au cours de ces der- 


nières années une transformation complète. Mais le public ne s'en 
el pas aperçu 

Il faut souligner en particulier la constitution des unités de forte- 
resse, qui permet de garder en réserve toute l'armée active et celle 


des divisions mécaniques et meoltorisées, 
Sur une remarque du général Mittelhauser, il reconnait que notre 
armée à sans doute élé caractérisée, jusqu'à présent, par une forme 


un peu trop défensive: mais l'ordre d'urgence des nécessités de 
la drfense du pays l''mposait, 

Maintenant, s'agit de se mettre à même d'interverfr en cas de 
besoin, au profit de nos aliiés, car nous n'oblichdrons d'aliances 


A ce sujet. il faut bien faire remarquer à nos alliés éventuels (en 
particulier Beïgique, Tchécoslovaquie, Pologne) qu'une intervention 
de l'armée francaise en leur faveur serait grandement facilitée s'ils 
protégeaient comme nous leurs frontières par des fortifications. C'est 
une question d'argent, et rien ne les empêche de consentir propor- 
tonnellement des dépenses comparables aux nôtres 





Sans doute, certains pays ont4i's une très grande étendue de fron 
tières à garer, Mais il est possible de choisir des fronts plus courts 
où seraient concentrées les forlifiéations et où serait reportée Ja 


défense, en cas de besoin, si l'Ailemagne faisail son effort de ce 
côté. 

Le général Gamelin signale en passant que la Belgique admet très 
bien, maintenant, la construction de fortifications sur notre fron- 
ère du Nord: c'est même une garantie pour elle, car ces travaux 
décourageront peut-être FAllemagne de passer par la’ Belgique. 

Au sujet de l'appui que nous peuvons être appelés à donner à 
nos alliés, il est certain que les fortifications allemandes en cours 
de construction dans la zone démilitarisée présentent une grosse 
importance, Toutefois, eltes ne seront pas du même type que les 
nôtres et seront peut-être plus facilement atlaquables, compte tenu 
des moyens maxiernes. 
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(1) L'exposé du général Georges est joint en annexe, 





Le général Dosse résume les observations qu'il à, de son côté, 
envoyées par éerit. 

Elles concernent les points suivants: 

a) La nécessité d'accélérer et de simplifier la mobilisation. 

Le général Garmelin fait remarquer que toute le monde est d'ars 
cord pour chercher à attelndre ce résultat et que l'élat-major de 
larimée à recu pour directive de simplhlieér au maximum, Mars, en 
pratique, c'est très diffieiie ; 

b) L'intérêt qu'il y à à organiser, dans la division, la lutte anti- 
chars en profondeur et en Maison avec le système de transmissions 
ei le œéseau d'observation; 

ec) La nécessité de rénover l'instruction des officiers de réserve et 
sous-olticiers de réserve, qui ne touche actuellement qu'une mine- 
rité et n'atieint presque pas les jeunes, IT faut s'orienter vers des 
périodes obligatoires etffecluées dans dl ! 


s corps de troupe, Peut-être 
pourrait-on permettre à certains sousofficiers de réserve, sur le point 
de terminer Jeur service actif, de devenir officiers de réserve en fai- 
sant une année de service supplémentaire, 

Le général Gamelin retient celle dernière suggestion comme parti- 
Cuhèrement intéressante. 

D'accord avec plusieurs autres membres dun consei!, il est d'avis 
qu'il faut échelonner les périodes d'officiers de réserve pendant toute 
lannée (de façon à pouvoir leur donner des commandements effec- 
Ufs sans entraver l'instruction des cadres de l'active), et par consé- 
quent ne pas bloquer toutes ces périodes pendant les séjours dans 
ies camps: c'est d'ailleurs 1à une ofganisalion à rég'er en détail 
par les généraux comiman ant les régions et dont ceux-ci ne doivent 
pas se désintéresser. 

Toutelais, if ne fant pas que l'instruction des officiers de réserve 
et sous-offciers de réserve nécessite une augmentation des officiers 
d'active, qui, d'abord, serait difficile à obtenir et qui, d'autre part, 
risquerailt de nuire aux conditions générales de l'avancement, La 
solution de l'avenir est certainement de limiter l'effectif des officiers 
suballernes d'active en utilisant davantage les officiers de réserve 

Compie tenu de res différents points de vue, il est incontestable 
qu'il y a un gros effort à faire: 

a) Pour linstruclon des officiers de réserve et des sous-officiers de 
résér ve ; 

b) Pour l'éducation mililuire de la jeunesse. 

Le général Atimaver résume à son tour les observations qu'il a 
failes el qui portent Uniquement sur des questions concrèles de 
détail 

fo En ce qui concerne le renforcement des échelons A et la consti- 
tulion d'éléments des services (prévus à la pièce m° 5 du dossier): il 
faut ajouter sur la liste la {re D C.; 

2 La constitution des échelons A des pelites unités de cavalerie 
pose Une question de chevaux de sells, pour lesquels le déficit actner 
est de 60,000 1! y a peut-être des mesures à prendre au sujet des 
règles administratives de réforme des chevaux dans les corps de 
troupe ; 

5e La dolaljon en unités anli-chars (pièce ne # du dossier) doit 
être prévue dans les D. C. et les D, L, M. avant de l'être dans les 
D, 1 de formalion {sauf, pour celles-ci, certaines exceptions tele que 
Ja 52e D, 1.): 

io La question des localions-ventes de véhicules autos, pour doter 
les unilés frontières est à revoir, 

Le général Dafieux présente les observations suivantes: 

do Unités anti-chars à créer: il v a intérêt à prévoir ces unités eur 
Un !ype uniforme, queile que soit leur affectation (D, IL ou C. A, 
où R. G.); 

2e Les unités en rouverture doivent, comme l'a deman ié le géné- 
ral Dosse, Ôlre dolées en temps de paix de tout le matériel néces- 
saire pour se baltre, En parlicuiier, leurs canons de 2%5 ne doivent 
pas, pour une partie, êlre entreposés dans des centres mobilisa- 
leurs; 

Jo \évcessité d'organiser, même dans la D. I. un service de dépan- 
naze très complet. (L'embr\on se trouve dès maintenant à la com- 
pagnie du train de la D. L); 

io Nécess'té absolue 4e constituer dans les centres mobilisateurs 
les lots d'écussons eU°de galons! le crédit de 5 millions, prévu pour 
l'intendance est nécessaire à cet effet. 

Le général Gaimelin donne son accord sur ces différents points. 
En particulier, le crédit de 3 millions pour l'intendance est rétabli. 

Le général Mittelhausser présente enfin les abservalions suivantes: 

Jo Evalualion des crédits nécessaires aux travaux du Jura: 

IH est entendu que le général Mittelhausser, qui a été chargé 
de cette élue sera consulté lors d'une réunion avec Ia 7° région: 

20 Il est urgent de réaliser sur Ja frontière du Jura l'organisation 
frontalière, En parldeulier, elle n'existe pas dans la région du 
Lomont ; 

Jo Les crédits prévus aclueïlement pour la frontière du Sud-Est 
sont de 90 millions, 

Or, l'organisation de l’Aution, inKfressante au premier chef, néces- 
siter…a en supplément un ouvrage d'environ 70 millions. 

Le général Gameïlin est d'accord sur ces diférents points! 

La question de la frontière qu Sud-Est est liée à l'évolution de ?a 
tuation internationale et peut très rapidement retrouver une 
grosse importance. A ce moment-là, certains travaux seront néces- 
saires, tels que l'aménagement de l'Antion (à reprendre en forli- 
fication permanente) et celle des routes de crête. 

A la demande du général Gasnelin, et comme conclusion de celle 
discussion, le général Georges donne lecture d'un projet de note, 
résumant la siluation mililaire actuelle, 

Le général Gamelin précise à nouveau que cette note est destinée 
à lui permettre de renseigner le ministre de la guerre, Elle établit 
en somme quelles sont les conséquences militaires possibles d’une 
action publique orientée dans tel ou tel sens. Le général Gamelin 
désirait que celte note ail reçu, au préalable, l'assentiment de tous 
les membres du conseil, 























nie lue par le général Gamelin au cours de la réunion du 5 juin 19%. 
(Bilan des forces en présence.) 


] Le HE mai 1995, le conseil supérieur de la guerre, après avoir 
les Les bases d'un programme de redressement de l'armée francaise 
r ésence des prenLers etlorts de reconstitution de l'armée alle 
li nude tniée par le Souvernement hilérien, émellail un avis motivé 
d la conciusion est la suivante: 


l'Allemagne devenait plus mena 


ue encore, serait indispensable d'accroitre la force de l'armée 


si, au cours des années à venir, 
{ ! 
fra use en auginenltant les forces permanentes du temps de paix 
er vu prenant toutes tnesures perimetllant de porter au maxignuin le 


é lement des ressources inmililaires de la nation. » 


Il Le programme défioi à l'époque par & conseil Supérieur de Ja 
g comine correspondant aux besoins du moment a été, dans 
l' nble, réalisé, 


Mais, par ailleurs, depuis 1933, la puissance militaire de l'Aile 
masne n'a fait que s'accroilre. 
se superposant au développement continu de ses armements deux 


{a essenliels caractérisent cel accroissement 
Eu mars 19%, la Violation du lrailé de Versailes par le réfablisse 
ment du service militaire obligatoire el l'organisation de la Wehr- 


aocht qui en esQ ia conséquence ; 

Eu mars 1936, la violation du traité de Locarno par la réoccupation 
de la zone rhénane démilitarisce, 

Le moment est done venu d'examiner quelle serait, à l'heure 
actaele, compte tenu des incidences de Ja situation internationale, 
ja position respective des forces militaires françaises el allemandes 
CO is «Je contlil 

HE (1 — L'Allemagne pourra vraisemblablement mobiliser en fin 
jo où divisions actives, 4 divisions blindées, 99 divisions de Grenz- 
schütz el 15 divisions de formation, soit un lotal de 105 grandes 
u és 12). 

Pan cas de conflit avec les puissances occidentales elle serait 
d ‘uvrir ses autres frontières, 

bu côté poonais, l'incerlilude est complète, Neutre, et surtout 
allie de la France, la Pologne obligera l'Allemagne, engagée à 
Poiest par hypothèse, à couvrir sa frontière de l'Est par des forces 
plus où Inoins hinporlantes, pouvant aller jusqu'à 26 divisions en 
{o on de l'une où Fautre éventualité. 

Par contre, si elle entre en action aux côtés de F'Allemagne, ses 
forces seront neutralisées par les armées de PU, OR, NS. S., mais Îles 
di divisions alesnandes signalées ci-dessus pourront êlre reportées 
coalre la France, 

bu coté italo-autrichien, Fattitude de lfalie oblige encore, actuel. 
lement, PAtlemagne à veiller à la sécurté de sa frontière el à y 
uaintenir une force défensise d'environ 16 D. LE (dont queïques D. f. 
arlives). 

Face à la Tenécos'ovaquie, on peut évaluer les forces qu'mmo- 
diiserait FAllemagne à 4 D, LE actives et 12 D, LL de Grenutzschütz 
bielle ne veut v conserver qu'une allilude défensive. 

En fin 19%, c'est done un eminhmum de 95 G. Ù. (dont 5 D. HI 
actes 64 4 D, 1 blindées) dont l'Allemagne pourra disposer sur 
le front franco-belge: el ce minimum pourrait croitre jusqu'à envi 
pou 19 &, L., suivant les nécesstlés plus ou moins grandes de 
da sarde de la frontière polonaise, 

La lolalité de ces G, VU, serait snsceptible d'intervenir dans un 
êéla: allont de quatorze à douze jours, regardé cornime un maximun, 
{u fail des possilalités de mobiisaltion canouflée dont béuélicie 
ortanisation de FAllemagne (5). 

I\ En face de ces possibilités allemandes, de quels moyens 
Ja France peut-elle dispofer ? 

Larinée francaise dispose en temps de paix, dans la métropole, 
de 2 D, I., 3 D. C., 2 D. L. M. (4). Elle peut meltre sur pied 
& la tobilisalion, dans la énétropole, 34 D. 1 (5), 8 brisades mixtes 
de K, F., 2%, D, 6., 2 D, L. M., soit, au tolal, Sans compter les 
brisades de R, FF, 39 G. VU, Mais 6 d'entre elles étant laissées 


lenue 


ù érieur pour Je maintien de l'ordre, les disponibilités effec 
lives pour le fron' du Nord-Est ee trouvent ragnendes à 73 grandes 
11 à 


Les appuis extérieurs, susceplibies de renforcer ces moyens, peu- 
eut eélre évalués commune suit: 

io La Belgique peut en quatre jours meltre snr pied 12 divisions, 
ineuflisontes à elles seules pour assurer efficacement la défense de 
ses frontières, et dont il n'est d'ailleurs pas dit que la mobilisation 
he <era pas troublée par une irruption soudaine de l'ennemi devenue 
de jour en jour plus probable; 

2 L'Anselerre (cela ressort des dernières conversalions de 
Londres) peut envoyer sur le continent deux divisions, dont Pinter- 

Lon dans la zone des opéralions ne saurait être escomplée 
avant un délai de trente jours; 


(f) Les calculs de la présente note sont faits en grandes unités, 
réslant entendu que, aussi bien du côté allié que du côté allemand, 
loutes les G, VU, ne sont pas du même type et n'ont pas la méme 

(2} La (endance allemande est d'ailleurs d'avoir { division de for- 
Malion par division d'active, et plus tard 2 D, 1. de formation par 
D. 1. active, Dans le cadre des %6 divisions actives de son programme 


offciel, l'armée allemande tend donc dans l'avenir, vers la mise sur 


pa \ la mobilisation, de 162 G, U., ce chiffre ne constituant que 
e deuxième stade d'une réalisation dont le premier stade correspon- 
drait à RG G. 1 
%) Du côté allié, !} faut compler sur des délais d'utilisation des 
Un beaucoup plus considérables. 
! i) Non compris les troupes de forteresse, représentant 50.000 
tonnes, 

9) Y compris les 7 D, I de 1 A.F/N/ susceplibles de venir 
€n France, 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Du point de vue de l'aménagement des effecti 
A renforcer la Valeur de nos troupes de forte 


ment une question de matériel et, par conséqn 

vil Mais, si la situation devait évoluer 
dans les bras de FAl'emagne, la question d 
elle aussi, au premier plan 

La neutralité de lialie nous obligerail à 
frontière des Alpes, une couverture de 5 di 
imellrait, par contre, à FAllemaune de réduire 
qu'elle laisserait en observation sur Ja front 

Si litale entrait dans le conflit contre nous 
magne, ce n'est pus une couverture qu'il 
sur la frontière du  Sué-Est, mais les effect 


érerait, pour en renforcer son corps de bal 


D'autre part, une collusion germano-italhen] 
seinblable une violation du territoire suisse } 
nous obligerail, par suite, à garnir la frontière 
nombre de divisions 

Enfin, l'hostilité de Ulalie nous forcerait à 
du Nord des divisions qui feraient définitive 
frontière cu Nord-Est: elle rendrait en out 


disponibles. 
Si bien que la neutralité ou l'hostilité di 
ce qui concerne Ja partie du front où Jes fi 


HMalie neutre: les  disponihilités alliées 
5 D, 1, (2). L'Allemagne récupère la moitié 
sur sa frontière autrichienne 

Balance des forces en fin 1996 


fatalement Jié au nombre et à l'effectif des f 
temps de paix, celles-ci devant fournir à ceu 
(1) Non compris 3 D. LE dont le maintien er 
nécessaire soit, au total, 8 D. E 
2) Récupération de 2 D, 1. françaises nor 
perte de 3 à 9 D. 1. italiennes, maintien de 5 
de 3 en A. F. N 


’ 


à coté Ce la France, 





éme mmiilaire actuel, de renforcer notre <silualior 


‘nt. de crédits 


(3) Dans l'hypothèse où la Tehécos'ovaquie par 


3% L'Ialie, dans ia situation actuelle, nous libère d il DEN | 
holre frontière Sud-Est. 

Dans les ne ilions qui ont eu | € 145 1 labhora 1 
franco-itulie é ava | ilre, € t ice dans es conditions 

livVarilt 

de Halie est allaquée par l'Allemagne à tra Autriche Y 
à céhange d'u { \ i HS à E D, « Û \ La [I 
o D. | 

bans :e cas contra : deuxième échelon de 6 D. EL it $ 
viendrait, déve ellein fours ‘ France le t li 

Le total di fo the ds belge ill l st i 
ct thit it i il \ord-E:l { Lil à NS t ca 
lus lement 91 lt, | L francaises 1 - [l lise s 3 

\t cl'emment 9 dilenini (| \ ) ls 1 da (l l 

nouveau Lallention su importance des déla du dll « Us 
UE. | ès d'un mo s ! ries forces Driannique 

V Dans 1 Shi l Il lt i tn ter Huotirs 
l'alien, le bilan dt force: S it fra il irait dun 
comme suit en fn 1996, dans l'hyvpothese où ja Ton Ù Vaquié pas 
Uciperail \ un confit à côté de la Frart 

\rinées allemandes: de 54 à 79 G. 1 

\emées alliée SS {éventuellement 95) G 1 

\1 Divers movens existent encore. dan E le de notr + 


esse jminédialement 


disponibles et celle de nos gran.es unités d'intervenl'on intimes 
diale, 

Vaccélérer la in.se sur pied de certaines unité 

A constituer certains éiéinments de reserve £ ile indispensab'es 
unités anti-chars j 

Du point de vue matériel 

A dévelonper noire organisation défensive, dciasement da 1 
rétion du Non: 

\ poursuivre el à inlensifier nos programmes de motorisa |è 
crandes unités el de fabrication de chars 

\'entréprenire la rénovation de notre matériel! d'artil'erie 

| à réalisation de ces unéliorations, JUE HOUFrTaen e fairt grâve À 
une augmentation des mililaires de carrière et À une ulbisation 13 
compièle des ressources des conbngents indivcène est pri Ale 


jusqu à teler lHalie 


es effectifs passerait, 


maintenir ur noire 
sions (f Elle per- 
de inoilié les forces 
ere autrichienne 

aux côtés de FAlle- 
nous faudrait laisser 


if 1 nl 1 w 
IfS suffisants pour y 


arrèler une offensive tlalienne, cependant que l'Allemagne récus 


ütle du front franco 


elge, la totalité des forces que, dans les autres h\pothéses, elle 
aurait imainltenues sur sa frontière anufnechienne 


e rendrait pus vrai- 
af hos adversaires et 
suisse par ua certain 
maintenir en Afrique 
‘ment défaut sur la 
re aléaloire, par sa 


menace Sur nos Communications marilimes, Farrivée sans encombre, 
dans la mélropoie, des div'sions nord-africaines ne 


Qi seraient ehCoure 


Pitalie * chiffre, en 
ces franco-belg: -e 


heurteraient aux armées allemandes, par les répercussions suivant 


diminuent de 9 à 
les forci maintenues 


Armées allemandes: 58 À St D. 1; 

Armées franco-belue 19 D. ! 

Halie hostile: les disponibitits ilemance ‘augmentent de 11 
totalité des forces maintenues initialement sur le front ilahen et 
les disponibilités franco-beiges diminnent encore di 

7 D. I. supplémentaires maintenues face à Fall 

9 D. L maintenues à la frontière suisse: 

G D. LI. nord-africaines dont l'arrivée en Fran: dl ent { , 

Balance des forces en fin 195%6 

Armées aHemandes: 6% à S9 FN. 1 

Armées franco-belges: 66 D. 1. 

Une telle situation ne saurait èêftre admise 

Pour entrer dans la lutte, la France devra donc augmenter 18 
nombre des divisions qu'elle mel sur pied à la mobilisation, cette 
augmentation devant élire accompagnée dun accroissement l« 
respondant des éléments de réserve générale, 

Maïs on ne saurait oubliér que le nombre des grandi Write et 
éléments de réserve générale mis sur pied à Ha mobilisation est 


orimalions existant en 
x-là les noyaux actifs 


1 A. FN. deviendrait 
\ envoyées en JIlalie, 
D. !. dans le S.-E. et 


liciperait au conflit 
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tn 
faute desquels leur valeur se lrouverail considérablement armoindrie 
mise sur pied elle-même compromise, 


et leur 

A l'augmentation de l'armée mobiliste devrait donc corresponcre 
un accroissement sensible, en effectifs, de l'armée du temps de 
Paix. Uu LA 2 ' . 

VII, — A partir de 1910, une fois franchie la période des classes 
creust les ressources normales du contingent nous donneront, à 
la condition de maintenir le service de deux ans, un effectif de 
paix, qui, s'ajoutant aux raililaires de carrière, permettra Sans 
doute de résoucre le problème posé, si ceilui-et n'est pas devenu 

is aigu encore du fait d'un nouvel accroissement de la puissance 
ailituire lemande 

Mais d'iri là, où trouver l'augmentation d'effectifs nécessaire ? 

a) Les ressources du contingent seront invariables et ne permet- 
tront le maintien des effectifs actuels qu'en poursuivant jusqu'à 
concurrence de 9% mois (ce qui ramène J'Age maximum d'incorpo- 
ration à 20 ans au 1 octobre de l'année d'incorporalion) létale- 
ent 

b) Les engagements volontaires et par suite le nombre des mili- 
laires de carrière, paraissent pour le moment arrivés à un palier. 
ls marqueraient inême une tendance à la régression, à laquelie 
l'instabilité €<e la situation internationale et les risques de guerre 
qui en découlent ne sont probablement pas étrangers 

Peut-être l'année 1938, à parlër de laquelle les nouvelles classes 
pleines atteindront 18 ans, 4 légal de l'engagement, amènera-t-elle 


CHEULCIMENTs, 
Imnaistrance » 
Inodernes hars 


automatiquement une augmentation des 
Peut-être ausst l'organisation d'un « 


matériel 


chargé 


el 


corps de 





exclusivement de servir cerlains 

engins blindés, organes de Ja forlification permanente dont le prix 
d'ailleurs en vaudrali la peine) serait-il susceptible, en augmentant 
le nombre di emplois de sous-officiers et en améliorant Îles condi- 
tions d'accession à ce grade, de donner un regain de vigucur au 
courant des engagements et rengagements, 

Ma qu'elle provienne €<e l'approche des classes pleines ou 
résulte de l'organisation d'un corps de imaistrance, l'augmentation 
des engagements à prévoir ne saurait dépasser quelques milliers 
d'hommes et ne saurait suffire aux besoins nouveaux. 

c) Le recrutement des indigènes nord-africains semble approcher 
de son plafond avec un effectif de 100.000 hormmes, 

On ne saurait l'intensifier exagérément sous peine de s'exposer 
aux pires inconvénients dans l'ordre politique en Afrique du Nord. 
Les gains à escompter sont, là encore, étroilement Himités, 

IX. — Notre organisation militaire actuelle est donc proche €e 
son maximum de rendement en ce qui concerne les effectifs de 
Paix. 

Si les circonstances rendaient actuellement nécessaire d'augmen- 
ler ceux-ci avant que soit terminée la période des classes creuses, 
seule une prolongation de la durée du service tout au moins une 
partie du contingent en donnerait la possibilité 

Conclusions 

Depuis deux ans, l'armée française à ét6 mise à hauteur de ses 
besoins tels qu'ils apparaissaient en présence de l'armée allemande 
de 1954. 


L'ausimentation €e puissance réalisée depuis lors par l’armée alle 
mande n'est pas arrivée à détrutre entierement l'équilibre relatit 
ainsi obtenu, l'armée française ayant pour sa part élevé le niveau 
de ses effectifs de paix par la prolongalion du service, et bénéficié 
d'une évolution favorabie de Ja situation internationale qui parais- 
sait l'avoir dégagée de toute préoccupation au côté de sa frontière 
des Alpes. 

A l'heure actuelle, l'adaptation de l'armée francaise à Ja puis. 
sance mililaire de son voisin de l'Est apparait comme étant encore 
principalement une question de matériel donc Ce crédits, 

Mais si la situation internationale venait à évoluer en sens inverse 
transformant J'anitié itaiienne en neutralité incertaine ou en hosti 
lé, alors se poserait avec acuité une question d'effectifs, 


Pour la résoudre — tout au moins jusqu'à la fin de la période des 
classes creuses — l'augmentation de la durée du service s'impo- 
serail comme une nécessité inéluctable, 

On voit par là l'intérêt essentiel que présente pour la France — 
du seul point de vue de léquilibre des forces — Je maintien de 
nos accords militaires avec l'Italie. 


Dans le mème ordre d'iées, la consolidation de l'alliance franco- 
polonaise est à rechercher afin de contraindre l'Allemagne à jmino- 
biliser, sur son front oriental, une partie notable de ses moyens. 

Enfin, dans un plus lointain avenir, l'Allemagne pourra uliliser 
ses énormes ressources en hommes et son puissant potentiel indus- 
triel pour développer pius largement encore ses forces militaires (1), 
elle a le temps de réaliser ce programme, FAllermagne pourra 
devenir, au cœur de l'Europe, un adversaire redoutable, capable de 
conduire la guerre contre la coalition de tous les Etats limitrophes, 

Pour <e prémunir contre un tel danger, la France doit s'efforcer 
ce réduire, par rapport à l'Allemagne, Ja marge de ses possibilités 
en matière d'effectifs, et s'orienter sans retard vers une v'goureuse 
politique de natalité. 


Gi 


Forces du temps de pair, [in 196. 


France: 28 D. T.,3 D. C.. 2 D. L. M. (troupes des régions fortifites\, 
Allemagne: 34 D, HE (28, en mai 1436), 4 brigade de montagne, 
& divisions blindées (4, en mai 1936), {1 brigade de cavalerie, 


Forces susceptibles d'être mobilisées fin 1956. 


France: 7 IL (dont 7 D. I ce l'Afrique du Nord). 3 P. €, 


2 D. L. M.,S brigades mixtes de région fortlitite, — Totai, 79 grandes 
unités, non compris les brigades R. F. (délais de mise sur pied: 


quelques heures à 13 jours). 


Allemagne: 3% D. 1 actives, 4 divisions blindées, 17 D. I. de for. 
mation, 90 divisions de Grentehütz. — Tolal, 1:0 grandes unités 
(délais de mise sur pied: queïques heures à 12 jours), 
ms ——_— ! 

1) Elle à atteint 210 divisions à la fin de la guerre, c'est-à-dire 


lui permetiraient 


d'énormes perles, Ses possibilités futures 
\ 


de dépasser ce chiffre, 


après 


donc 


Conglit entre l'Allemagne et les puissanees occidentales. 


“cidentales et la Pologne observant une attitude douteuse.) 















































(La Tehéco-lovaquie participant an conflit aux côtés des puissances « 
e— — - ——— = mm — 
FORCES ALLIÉES 
HYPOTHÈSE nee ER SU he SRE LH rm prie FORCES ALLEMANDES (1) 
France Belgique, Grande Brelagne, Italie, 
talie alliée 116. U, NE, (1. 12 G,. Ù. 2 G. U, 3 Front tchécoslovaque: | 
de la France. (ie jour), (30 jour). (évent. 9), 16 G. U. 
Intérieur: 6 G. U. G. U. Front autrichien; 
10 & L. + 
ltalie : "Ur: D; Front polonais: 105 
O à 26 G. U. 
Total N. E.: & ‘éventuellement 94) G.U. Front franco-britannique : 
| o) à 79 G. U. 
Italie neutre, upes 5 G. U. 12 G. U, 2 G. U, 
A. F. N SG: U. 
N. E 65 G. U. 
Intérieur 6 G. U. 
Tola: N. E.. 39 G. U, 
- à + se RESTÉS Dante 2 À De ré oh de Le <a % _ _— 
Italie hostile. Alpes : 42 G U 12 G. U. 2 G. U. Front tchécoslovaque : 
A. F N.: 7 G. U. (3) | 16 G. U, 
sui 9 G U Front autrichien: 0. 
ura 2 G. U. Front polonais: 105 
Intérieur: 6 G. U. 0 à 25 G. 
NF 5 G LU Front franco-brilannique : 
, . "A 63 à 89 G. U, 
Total N. E.: 66 G. U. 
d (t) Les forces allemandes éventuellement maintenues face à la Poogne semblent pouvoir être évaluées à 26 G. U.; face à l'Autriche, 
= seraient de 10 G. U. dans l'hypothèse d'une lalie alliée des puissances occidentales, et de 5 G. U. dans l'hypothèse d'une Italia 
ieutre. 
(21 Non compris les brigades de KR F 


(3; 3 grandes unités er 


\ Tunisie, 4 grandes unités dont le transport en France devient aléatoire, 
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p. — Documents sur l'état de l'armée allemande au 7 mars 1996. 


— Rapport établi le 22 novembre 1934 par le 2% bureau de l'état- 
major généra à l'usage des membres du conseil supérieur de la 
guerre. 


—— 


SITUATION MILITAIRE DE L'ALLEMAGNE A LA DATE DU {9 NOVEMBRE 1094 


Le commandement allemand poursuit avec méthode et tenacilé le 
rétablissement de la puissance militaire du Reich. Soutenu par tous 
les gouvernements qui se sont succédé au pouvoir au cours de ces 
dernières années, il a su profiler des difficullés rencontrées par le 
régime hitlérien, tant dans le domaine de la politique intérieure que 
dans celui de la politique extérieure, pour accroiltre ses exigences 
«1 précipiter le rythme du réarmement allemand. 

Pour apprécier la situation réelle ces forces allemandes, il con- 
vient d'en examiner les facteurs essentiels qui sont: 

j. — Les forces terrestres du temps de paix: 
A. — Les forces régulières permanentes; 
B. — Les formations paramiltaires; 
C. — Les formations de couverture. 

HI. — Les forces aériennes du temps de paix. 

If. — Le réarmement matériel, 

De ces différents facteurs résultent les possibilités de l'Allemagne 
à la mobilisation. 


LES FORCES TERRESTRES DU TEMPS DE PAIX 


Le Reich dispose, dès maintenant, des forces suivantes: 


A. — Les forces régulières permanentes qui comprennent: 
La reichswebhr, les formations militaristes de la police, 
h. — Les formations paramilitaires qui comprennent: 


Les S. S., les $S. A., le corps automobile national-sociaiiste, le 
service du travail, les formations spécialisées telies que luftschuiz, 
tchnische nothilfe, bahnschutz, postschulz. 

C. — Les formations €e couverture qui n'apparaissent, à vrai dire, 
ou à la mobilisation mais dont l'entrée en action est soigneusement 
préparée et Jinstruction activement poursuivie, dès le temps de 

11X 
A. — Les forces régulières permanentes: 

fo La Reichswehr, — Aux termes du traité de Versailles, la 
Reihswehr ne doit comporter qu'un effectif de 400.000 homimnes, 
repartis en 7 divisions d'infanterie et 3 divisions de cavalerie. 

Ces chitfres sont aujourd'hui largement dépassés. L'effectif de Ha 
Reichswebhr, porté à 150.000 hommes en 1933, atteignait environ 
200.000 hommes en avril 1934 et est actuellement de Fordre de 
200.000 hommes, Ce dernier chiffre est celui que revendiquant le 
<hanceler Hitler au cours des conversations diplomatiques qui eurent 
heu entre FlAllemagne, l'Angleterre, Ha France et Fllalie en 
décembre 1933 et au début de cetle année. Le chiffre de 
200.00) hommes ne marque lui-même qu'une étape dans la voie du 
rcarmement du Reich; au printemps 1935, les etlectifs de Ha 
Reichswehr tendront vers 400.00 homimes, si l'on tient compte des 
lilitaires de Carrière. 

Des renseignements de très bonne source permettent d'envisager 
que l'articulation de cette armée renforcée du temps de paix sera 
alors la suivante: 

9 corps d'armée : 

21 divisions d'infanterie : 

3 à 4 divisions de cava'erie ; 

{ (ou plusieurs) division d'un type 
[uvvanisée, 

Dès maintenant, on constate le d“doublement, et même le détri- 
plement, de ceriaines unités qui s'étaient progressivement gonflées. 

Les hommes incorporés en avril et en octobre 1931 ont été engagés 
respectivement pour douze el dix-huit mois. Leurs contrats expirent 
donc tous en octobre 1939, ce qui peut laisser supposer qu'à celte 
date l'Allemagne aura introduit le service militaire obligatoire et 
äppellera toute une classe de recrutement sous les drapeaux. 

Par ailleurs, fl est établi que la Reichswehr a convoqué régulié- 
reinent, en 1933 et 1931, pour une durée variant de six semaines à 
trois mois, des volontaires pris le plus souvent parmi les hommes 
ayant déjà reçu, dans les associations, des rudiments d'instruction 
militaire. 

La réduction de la durée d'engagement et l’incorporation de 
volontaires pour des stages de courte durée s'expliquent par le désir 
d'instruire, dans les délais les plus courts, le complément d'hommes 
necessaire pour porter à l'effectif de guerre les unités de l’armée 
acUve qui doivent se démultip'ier à la mobilisation. En ce qui 
concerne les engagés à très court terme (six semaines à trois mois) 
1 peut évaluer à 300.000 environ le nombre de ceux qui ont pu 
être appelés sous les drapeaux en 1933 et 1934, et ont été dénommés 
« Ergänzungs-Mannschaften ». 

2° Les formations militarisées de la police. — Le traité de paix 
avait concédé à l'Allemagne une force de 140.000 policiers répartis en: 
Police d'Etat: 105.00 hommes dont 35.000 groupés en centuries et 
cncasernés ; 

Polices communales: 35.000 hommes. 

Comme pour l’armée, ces efleclifs se trouvent aujourd'hui large- 
ment dépassés. 

La police d'Etat ou Schutzpolizei (schupo), épurée de ses éléments 
douteux, réorganisée et renforcée, a donné naissance à des forma- 
lions nouvelles connues sous le nom de Landespolizei et dont les 
ellectifs atteignent 100.000 hommes. Cette police encasernée tend 
de plus en plus à étre organisée en unités analogues au bataillon 
tt au régiment. Elle dispose d'unités spécialisées: transmissions, 
£ce, mitrailleuses, motocyelistes, auto-mitrailleuses tous terrains 
El, aussi, d'avions. Certains gradés effectuent des stages dans des 
US d'artillerie de la Beijchswehr. Aucune différence ne saurait 


nouveau, vraisemblablement 








maintenant être faite entre l'instruction donnée dans l'armée et 
l'instruction donnée dans la police. 

La Landespolizei comprend neuf « 
chacune d'eiles se trouve un 
important. 

Dans les régions limitrophes de la frontière occidentale, en parti- 
culier dans celle de Bade-Wurtemberg et celle de Francfort sur-le- 
Main, apparaissent des groupemenis de police qui s'apparentent 
étrangement aux divisions de la ReichswWehr, I n'est pas encore 
possible de dire si cette organisation s'étend à tout le Reich, 


Inspections »; à la tôle de 
d'un état-major 


général, assisté 


Comme fa Reichswehr, ia police a recruté, cetle année, des 
engagés à court terme — dix-huit mois et douze mois — alors que 
le traité de paix lui impose, comme à l'anmée, des engagements à 


long terme (12 ans). 

En outre, par analogie avec ce qui s'est passé dans l'armée, elle 
a incorporé des volontaires pour une durée de six mois (Hilfspolizei 

A coité de la Landespolizei — police d'Etat — if faut mentionner 
l'existence d'une police de parti, elle-même mililarisée et enca- 
sernée, recrutée parini les meimnbres des associations paramilitaires 
et chargée plus spécialement d'assurer la surveillance et le maintien 
de l'ordre dans ces C'est le Feldjagerkorps dont les 
effectifs acluels paraissent être de l’ordre de 40.000 hommes: comme 
ceux de la Lande<polei, il ne semblent pas encore stabilisés. Les 
hommes du Feidjagerkorps, incorporés en avril 193%4, ont signé 
égaement des contrats d'engagement de courte durée (problable- 
ment 15 mois). 

Entin, aux forces de polices ci-dessus, il faut ajouter environ 
40.000 S. S. (voir ci-après) qui sont encasernés de façon permanente. 

Les Allemands ont, en outre, prévu la création d'une « Feldgen- 
darmerie ». 1! n'est pas encore possible de fixer ni ses effectifs, nt 
son rôle, ni de préciser si elle se contondra, soit avec le Feldjager- 
Korps, soit avec les S. S. encasernés, ou bien si elle constituera une 
force nouvelle, 

En résumé, les forces permanentes du Reich peuvent être dénom- 
brées à lheure actuelle (novembre 1934) :: 

Reichswehr, 300.0)  homines: Landespolizei, 
Feldjagerkorps et S. S. cncasernes, 80.00) honunes. — 
430.000 hommes. 

En 193, elles tendront 


associations, 


, 


100.009 hommes: 
lotal, 


vers les effectifs suivants: 

Reichswehr {non compris l'aviation}, 4.000 hommes; 
polizei, 100.000 hommes; Feïldjagerkorps et S. $S. cence 
100.000 hommes. — Total, 600.000 hormines. 

. — Les formations paramilitaires : 

Depuis les événements du 30 juin, le contrôle de toutes les asso- 
cialions parainililaires est virtucl'ement passé aux mains de la 
Reichswehr. 

jo Les ss. 


Landes- 


ascrnit Sr 


{Schutzstatfe'"n — échelons de protection). — Les $S. 8. 
constituent une troupe d'élite à l'effectif d'environ 300.000 hommes 
parmi lesquels 40.000 encasernés, dont il a été fait état ci-dessus 
Formée d'éléments politiquement sûrs, disciplinés et partiellement 
armés, cette troupe est spécifiquement destinée à la garde du résume. 
C'est elle qui à permis au chancelier Hitler de réprimer, avec Ja 
vigueur que l’on sait, les tentatives de rébelion de Rochm et de 
ses subordonnés. On peut la considérer comme formée entièrement 
d'hommes militairement instruits, et particulièrement choisis tant 
au point de vue physique qu'au point de vue esprit de diseciphine 

20 Les $S. A. (Sturmabteilungen sections d'assaut. — D'apres 
les propres déclarations de Roehin, les S. A. et les S. $S. constituaient, 
en mai 1934, une masse de 2.504.000) nomimes. La valeur militaire de 
ces hommes était très inégale, On pouvait evaluer à 1 mihion 
l'effectif des hommes qui paraissaient en élat d'entrer, äprès une 
courte période d'adaptation dans les formations de l'armée mobilhste 

Les événements du 30 juin ont élé suivis d’une épuration sévere 
des S. A. dont le nombre a sensiblement diminué et doit oscitler 
actuellement, autour de { million. Mais ii faut 
éléments éliminés étaient les éléments les moins sûrs et probabloe- 
ment aussi les moins instruits. L'armée des miliciens nazis sort de 
la crise, sans doute diminuée en nombre, mais renforcée au point 
de vue de la cohésion, de la discipline et de l'homogénéité. D'autre 
part, le 90 juin a été suivi de la prise en main par la Reichswehr 
de toute l'instruction pré et pararnilitaire dans Île Reich et il est 
vraisemblable que l'instruction des $S. A. <e poursuivra désormais 


souligner que Îles 


sous la surveillance et d'après les directives du commandement 
al emand. 
39 Le corps automobile national-socialiste. — Le corps automobile 


national-socialiste a été excepté, dès le début, de toutes les mesures 
répressives qui frappèrent les $S. A. au lendemain du 2% juin. 
L'état-major allemand se montrait en ellet soucieux de conserver 
un organisme appelé à rendre de grands services en Cas de mobiti- 
sation. Il est vraisemblable que Îles formations automobiles hitlé- 
riennes joueront un rôle de prermer plan dans l'organisation des 
transports de concentration et la mise sur pied des unités motorisées 
des trains et convois. 

Renforcé des formations motorisées des S. A. qui lui ont été 
récemment affectées, le corps automobile nazi est à l'effectif d'envi- 
ron 400.000 hommes dont 100.000 motocyclistes, Il est, comme les $,$. 
et les S. A., aux ordres directs du chancelier, commandant suprême 
des forces armées en temps de guerre. 

io Le service du travail. — Le service du travail comporte un 
effectif qu'on peut également évaluer à 400.000 hommes. Volontaire 
de nom, obligatoire en fait (1), il répond à la fois à des préoccupations 
d'ordre militaire. A l'époque où l'armée des $S. A. menaçait, 
la conduite de Roehm de se dresser en rivale de la Reichswenhr, 
celle-ci envisageait favorablement le développement d'une organi- 
salion qui constituait un réservoir de recrues dont la discipline et 
l'état d'esprit élaient en général meilleurs que chez les $S. A. Au 

u 
t 


sous 


lendemain de la répression du 20 juin, qui a marqué le déclin « 


mouvement S. A., le service du travail a conquis définitivemen 





(1) Du moins pour les éludiants et pour tous les candidats aux 
emplois qui dépendent du Reich, des pays et des communes 
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(! A I le R [ lrestint 11 dou initialement, 4 

l | ionase déimora dat a partie la plus saine de la 
] | devenu, à la f ine école de ecivisme el de fldetrté 
il ‘ l [ ‘ | trucnon  prommdtaire, L'homme est 
0 | \ h € ioment di IX mmois qui bientôt sera 
] | itui \ tricte discipline, 1 recoit 
il ' EEE) na des éléments thmportants de Finstruction 
dubivu U qui t font, à Si entree au résument, un soldat apte 
ü ‘ insteue th coll \ da e cadre de Ia compagnie 

, { 1 ° pu ‘ Luftschuiz, Technische Nothilfe, 
Ban lostsr] Honen sera parié ici que pour mémoire. 
L. it ' l ‘ formation ll ail pa con) Mais ces forma 
li ! ppelé \ jou in rôle considérable À la mobilisation 
li i ull ot) lero à la nice sur pied d'unités de 

ip té ie ipliidq de peurs de chemins de fer, ete, D'autre 
part, « permettront de remplacer dan es formations de Farrnere 
et dar vives civils pécialistes dont Fernploi est prévu 
. 1x 1 11 

[ unit | effectif il dierse formation paramililaires 
} être à eva «l ol { approximativement, 

UNION GE AN, OM) Hhotanne 
\ 1000000) 4 200 CM homme 

(to inuloimonile 100) homme 

Service du travail OO hormime 

(4 ui total hnpre ionnant i l'on considère que tous ces 
hoini ut en etat de mobilisation  sembpermanente, prets à 
Lépornire us délai au premier appel de leurs chefs, En cas de 
mobilisation, La Reichswehr v purera le complément d'hommes 
justruts hors ire à à mobilisation: ele v recrutera ses forces 
de couvertur \o chap Grenzschulz et Grenzsicherung), Île 

irulu ira dan le dépot constituer l'armée nationale, mise sur 
1! d “apr la mobilisation de l'armée de campaine, 

{ Les formations de couverture 

La couverture des frontière ou Grenzshutz, est assurée en Alle 
Mavnhe de deux facons différents suivant qu'il s'agit des fron 
Uôres orientale et méridionale ou de la frontière occidentale, 

Face à la Pologne et à la Tchécoslovaquie existe depuis de longues 
anne dans régions frontières, une organisation spéciale qui 
consiste dans Va mise sur pied, à Ja mobilisation, de formations 
lorritorial DECMET à la mobilité près, sur le modèle des divisions 
G'infantere, Ces grandes unités, abondamment pourvues en armes 
automatiques, mais encore faiblement dotées en artillerie de cam 
pasune el dépourvues d'artilerie lourde e recrutent sur place, el 
arrivent, par suite, à se mobiliser dans des délais extrémement 
courts qui varient de quelques heures à deux ou trois jours 
L'instruction des unités est assurée, en temps de paix, par des 
bataillon «lt la Reschsweln pui alisés à cet effet Les homimes 
appelés À entrer dans la composition du Grenzschutz accomplissent 
dans ct bataillons des stages variant de 2 à 4 semaines 


Ces hommes se recrutent par voie d'engagement volontaire parmi 
le inciens combattant les anciens soldats de la Reichswehr ou 
de la police, les membres des NS. A 

Face à la France, l'existence de la zone démililarisée a obligé le 
Reich à organiser la couverture de ses frontières avec plus de 
discrétion. L'apparition de formations de couverture v est toute 
récente, La couverture, qui porte iei le nom de Grenzstcherung, 
parait assurée principalement par les forces de police et certains 
éléments SOS, et S, A, sous la haute direction de la Reichswehr. 


I existe environ la valeur de 4 divisions de Grenzschutz face à la 
° sjovaquie, Face à la France, on peut admettre, 
l'étendue et l'importance de la frontière, l'existence 
d'une dizaine de grandes unilt soil au total une cinquantaine de 
divisions 

Les unités de Grenzsechutz et de Grenzsicherung ont pour mission 
d'assurer la défense des régions frontières pendant le temps néces- 
saire à la mobilisation el à la concentration de l'armée de campagne, 
Celle mission défensive he doit pas laisser supposer que ces unités 
sa confineraient exclusivement dans une attitude passive, Si elles 
ne sont pas capables de mener par elles imémes des actions often 
sives de grande envergure, elles sont aples aux gres coups de main, 
pa: surprise, aux allaques locales à objectif limité; elles pourraient, 
le cas échéant, tenter un coup de main sur la Sarre 

Les formations de couverture se recrutant, à la mobilisation, dans 
la police et les associations paramilitaires, n'y à pas lieu d'ajouter 
leurs effectifs aux effectifs des formations parauililaires mention- 
hees au paragraphe pnicédent, 


LES FORCES AËRIENNES DU TEMPS DE PAIX 


Dans ‘'e domaine de l'aéronautique, Tes progrès du réarmement 
allemand sont extrémement rapides, Alors que les accords de 1926 
interdisaient à l'Allemagne la possession d'une aviation militaire, 
des renseignements de source sûre signalent aujourd'hui l'existence 
d'escadrilles de chasse, de bombardement et d'observation et les 
terrains d'aviation se multiplient sur tout le territoire du Reich. 

Le programme du réarmement aérien actuel — ver d'ailleurs n'est 
peut-être qu'une élape du rcarmement final — doit s'exécuter en 
deux phases: 

Au tr octobre 1935, cmalion de 4S escadrilles ; 

Au fe octobre 1936, création de 51 escadrilles nouvelles. 

C'est donc un total de % escadrilles, soit environ 1.900 appareils 
de combat, que l'aviation militaire allemande comptera au 1% acto- 
bre 1996, si l'on ajoute à ces chiffres, 400 appareils dans les écoles 
juilitaires d'aviation, tous de conception moderne, et les avions 
civils susceptibles d'une utilisation militaire, on obtient un total 
d'environ 43200 appareils, à savoir: 

Appareils de combat, 43900; appareils d'école, 400; appareils civils 
utilisables en temps de guerre, 1,900, — Total, 3.20, 








: 
- ASSEMBLEE NATIONALE 
à 
La répartition sur le terrain, prévue pour Jes 99 escadrilles, ind. 


que une concentration puissante face à la 
acrionnes allemandes 

D'autre part, on se ferait une idée très incomplète de l'effort 
considérable entrepris par lFAtlemagne dans le domaine de l'acro- 
nautique, sion ne tenait pas comple du travail intense d'instruction 
de coordination et de inise au point qui se poursuil au sein de 
l'aéronautique commerciale el civile 

L'aviation de sport et de tourisine est tout entière groupée en 
une née association, de  Luftpostverband (association du sport 


France des fur es 


acrien L'Ajlemagne est divisée en 16 divisions aériennes subhdie 
vides elles mémes en «groupes locaux » dont chacun s'efforce de 
meltre sur pied, soit seul, soit en unissant ses efforts aux groupes 
voisins, une escadrile de 7 appareils, Ces escadrilles sont toutes 
constituées sur un modèle uniforme et comportent un personne] 


délermins el hiérarchisé, Dès maintenant, les noyaux de plusieurs 
centaines d'escadrilles sont constituées, Quant à l'aviation Comier. 
ciale proprement dite (Lufthansa), on sait qu'elle dépasse l'aviation 
conimerelale française pour Le nombre total de kilomètres par- 
courus dans l'année et ses apparetls de construction récente, tels 
le Ju 52 et le Heinkel 70 (qui se déplacent à la vitesse de 350 kilo- 
mètres à l'heure) sont familiers à tous les habitués des aérodromes 
du Bourget de Croydon, 

Les pilotes sont soignensement recrutés et Jeur entrainement 
activement poussé. On estime le nombre des pilotes eivils à 6.000, 
Les aviatenurs ehils, personnel navigant et non navigant, portent 
uniforme, Dans aucun atftre pays, linterpénétration des aéro- 
nautiques civile et militaire n'est aussi poussée qu'en Allemagne, 


LK HRÉARMEMENT MATÉRIEL 


L'effort militaire qui se poursuit, en Allemagne, dans Je domaine 
des effectifs, à pour corollaire un effort correspondant dans le 
domaine industriel Les fabrications en cours intéressent toutes les 
valésories de matériel de guerre: elles paraissent déborder le cadre 
de la transformation actuelle de Ja Reichswehr et viser à la consstis 
ludion des stocks de mobilisation (voir annexe HD. 

D'autre part, certains faits récents semblent indiquer que des 
opérations, qui font partie du dernier stade de la préparation au 
lancement intensif des fabrications, ont été entamées. 

Entin, l'évolution actuelle de la structure économique, et méme 
politique, du Reich est de nature à faciliter grandement la mobi- 
lisation industrielle 

I apparait, ainsi, que l'Allemagne se trouve dès maintenant en 
élal de passer, presque sans transi'ion, de l'économie du temps de 
paix à ‘elle du temps de guerre el de faire démarrer, dans des 
délais extrémement courts, des fabrications massives, 


LES POSSIMILIIÉS MILITAIRES DF L'ALLEMAGNE A LA MOBILISATION 


A. — D'après un document de très bonne source, le plan da 
mobilisation allemand prévoit la mise sur pied des catégories de 
forces suivantes: 

L'armée de campagne proprement dite (Feldheer 

Les formations de couverture (Grenzschutz et Grenzsicherun£ : 

Des troupes de forteresse (Festungstruppen 

Des unités de formation (Ersatztruppen), destinées à former 
l'armée nationale (Ergänzungsheer; après le dopart de l'armée de 
campagne 

B D'après un document de source sûre, le Reich était en 
mesure de mobiliser, au printemps 1934, c'est-à-dire dans le cadre 
de l'armée du temps de paix de 7 divisions: 

Une armée de campagne (Feldheer), conslitufe par la masse des 
forces actives renforcée par une partie des Ergünzungsmannschaften, 
mobilisée en quatre jours, comprenant: 

21 divisions d'infanterie, 3 ou # divisions de cavalerie. 

Le premier échelon de l'armée nationale (unités de formation 
dites Érsatstruppen constitué avec le restant des Ergänzungsmann- 
schaften, comprenant, au minimum, { division par Wehrkreis, soit 
au moins 7 divisions d'Ersalz, mises sur pied à partir du sixième 
jour, 

A l'heure actuelle ‘novembre 1995), étant donné que le nombre 
des grandes unités du temps de paix est le même she mois de 
mars 19%4, il est logique d'admettre que les possibilités de mobili- 
sation ne se sont pas encore sensiblement modifiées, 

Ullérieurement, lorsque le nombre des grandes unités du temps 
de paix aura été porté de 7 à 21, les possibilités de mobilisation 
deviendront différentes, 

En l'absence de tout document, nous ne pouvons émettre que 

des hypothèses sur les formations qui seront alors mises sur pied. 
En particulier, deux systèmes peuvent être envisagés: 
a) Par analogie avec ce qui existe actuellement, constitution 
d'une armée de campagne de 42 divisions, formée par dédoublement 
des 21 divisions du temps de paix, suivie de la mise sur pied d'une 
division d'Ersatz par division active, soit 21 divisions d'Ersatz; 

b) Par analogie avec ce qui s'est passé en 1914, formation de 
l'armée de campagne à 21 divisions actives non dédoublées et mises 
sur pied immédiatement d'un grand nombre de divisions d'Ersalz, 
nombre qui s'açcroitra au fur et à mesure que les effectifs des 
Ergänzungsmannschaften augmenteront et que l'instruction mili- 
taire de la nation allemande s'intensiflera. 

ll est possible, en effet, le commandement allemand ait pour 
objectif final la mise sur pied progressive dans un délai aussi court 
que possible, au cours d'une campagne, d'un nombre de grandes 
unités voisin du maximum atteint en 1917, soit 240 divisions (1), ce 
que continue de permettre le potentiel du Reich. L'Aljemagne à en 
effet intérôt à produire, en cas de conflit, son effort maximum avant 











(1) Voir annexes V, V bis el V ter. 
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que la France et ses Alliés n'aient pu produire Je leur, I est bien 
entendu qu'une telle conceplion ne saurait être d'une réalisation 
namediate, 

En résume: 

1 — Actuellement (novembre 191), l'armée allemande est en 
pleine évolution: du cadre du temps de paix de 7 divisions, elle 
Sachetmine vers celui de 21 divisions, I n'est donc pas possible de 
ture exactement le point au cours d'une transformation aussi 
inporlante, Des précisions pourront sans doute étre fournies lorsque 
Le stade de 21 divisions du temps de paix [armée dile de 200.000 
henuues) sera atteint, ce qui aura Heu, vraisemblableinent, au 
printemps 1039. 1 n'est d'ailleurs pas certain que ce stade constitue 

tenme du réarmement de FlAllemagne, Bien au contraire, des 
indices permettront de penser que le haut cominandement allemand 
compte instaurer dans un avenir peut-être prochain, le service 
juililaire obligatoire, 

H. — Les possibilités de mobilisation, correspondant au cadre 
actuel du temps de paix, paraissent étre les suivantes: 

Une armée de campagne de 21 divisions d'infanterie et de 3 ou 
\ divisions de cavalerie, mobilisée en quatre jours; 

Un premier échelon de l'armée nationale, fort de 7 divisions dites 
d'Ersutz (Ersatztruppen), dont la mobilisation doit commencer le 
saième jour; 

ne cinquantaine de divisions de couverture {Grenzschitz et Grenz- 

herung), mises en place dans un délai variaut de quelques heures 
à deux ou trois Jours; 

Ultérieurement, des divisions de l'armée nalionale (Ergänzungs- 
heer, dont le rythine de mobilisation et le nombre ne sont pas 
connus, 

Lorsque le cadre du termps de paix sera passé de 7 À 21 divisions, 
possibilités immédiates de mobilisation se modifleront; 1 n'est 
is encore possible préciser dans quelle mesure 
On doit cependant envisager Fhypothèse où le haut commande- 
ment aurait pour objectif final la mise sur pied, dans un délai 
minimum, après l'ouverture du confit, d'un nombre de grandes 
unités qui tendrait progressivement vers Je maximum atteint en 
1:17, soit 230 divisions, 


ANNEXE II 
Aéronautique militaire allemance. 


D'après des renseignements de très bonne source, le programme 
d'orvanisalion de l'aviation mulitaire allemande, dont Ha réalisation 
élait prévue pour le fer oclobre 19595, aurait subi une extéhision à 
diser pour le ter octobre 1956, 

IL — L'organisation à réaliser pour le {er octobre 1995 prévoyait, 
4 escadriles. 

L'organisation à réaliser pour le fer octobre 1956 prévoirail au 
lolal, 99 escadrilles, soit ot escadrilles nouvelles, 

Il, — La répartihon comparée cutre les deux programmes donne 
les résultats suivants: 

Escadrilles : 


s 


1950 196 

CAnmbAMeMENt ,ssvsnocosssssssssrosenss sisisotesibss IL 60 
CHASSE Scan AT TT RES SP PT TS CU sé sus. (n 1S 
Reconnaissance hs Rues à ee FCO NS nest 22 21 
hs *w 


Le bombardement serait donc doublé, la chasse triplée, la recon- 
naissance presque doublée, 
Le rapport des différentes catégories d'aviation est modifié comme 





19:92. 1096. 
| IFdEMENLT os sssoosrcos ss ane PE sésse ND 6.10 
CNAB. ss uuer dadesst dress Lente me «….. 41/10 (fort) 2/10 (faible) 
ROCCO Sec con cadence ete J 10 (fort) ?/10 


Ouant au nombre des avions en escadrilles, il n'est pas encore 


passible de le donner exactement, le chiffre d'appareils par esca- 
drile n'étant pas encore connu avec certitude, 
Si on comple 9 appareils par escadrille de bombardement el de 
sse, et 12 par escadrilie de reconnaissance, on oblüent pour 
1955. 1926. 
Rombardement ...sssecsssocsseosssnncseste ed one es 360 720 
AGNG, ns seins ds spesssmpessse désvoe eee se 12 216 
RECONNAISSANCE hs sussevab ons ses see vero de ee ns ne ve lit 252 
016 4.188 


\quels jl convient d'ajouter pour les états-majors, 50 avions envi- 

‘1 en 1999, 1400 environ en 19930. 

En résumé, les forces aériennes allemandes aoivent compler en 
ares, au 1* octobre 1936, près de 1.300 avions nulitaires. 
Réparlilion sur le terrain: 

1° Dans le plan de prévision pour 1995, la masse des forces étail 
\llemagne centrale, face à la Pologne et à la Tehécosiwaquie, 

lans un quadrilatère de 2% kilomètres de côté, dont la face Est, 
le méridien de Berlin, portait la moitié de l'ensemble des forces 
enres, 

2 Dans le plan de prévision de 1936, la répartilion sur le terrain 
est caractérisée par une concentration puissante, face à la France. 
En effet: 

a) Le quadrilatère d'Allemagne centrale (face à la Pologne et à la 
l'hécoslovaquier n'est pas sensiblement modifié ; 

masses offensives sont concentrées en arrière du Rhin: 2 aux 
dics (Ruhr et Wurtemberg), 4 eu arrière, au cenire (Gülha). 


11! 
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}, *) 
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La masse d'aile Nord (armée du Nord ?} peut agir en Belgique et 
en direction de Paris. La masse d'aile sud (armée du sud ?} peut 
ugir sur Nancy où Dijon-Lron. 

La masse centrale (réserve de G. Q. G.?) peut appuyer l'une ou 
l'autre des masses d'aile 

Une chasse puissante est concentrée à la sortie Est de Ja Ruhr, 
prète à couvrir ce bassin, ainsi que la roule de Berlin el les avru- 
dromes le la tiu-t d'aile Nori. 


ANNEXE Î « Lis » 
Activités des usines aéronautiques (!). 


Laissant volontairement de côté les firmes travaillant pour l'avia- 
UHon de sport ou de tourisme (Klemin-Fieseler-Bücker, el et ana- 
lrsant uniquement Pactivité des usines fabriquant du tmaleriel 
Commercial aple à recevoir une version militaire, 1 ressort: 

1e Que la cadence de production et les connnandes connues sont, 
non seulement hors de proportion avec les besoins de l'aviation come- 
merclale, mails encore àve les chiffres annoncés par le plan de 
rearmeinent; 

2e Qu'une grosse partie de l'activité industrielle afronautique est 
concentrée sur Ha fabrication d'appareils de bombardement dont 
deux types standard (2) sont fabriqués en série : 

A. — Type gros porteur (Junkers Ju 52 et Dernier Do 11 et 13 
orlant 1,5 { de bombes à 500 kilomètres de sa base et relour à 
à vilesse moyenne de 2%) kiloméètreshoure (4. 

B. — Type moyen porteur (Junkers W 3331 portant 035 t de 
bombes à 500 kilomètres de sa base et retour à la vilesse moyenne 
de 240 kilométres-heure (3 - 


_ 


Les commandes connues sont de: 

M0 gros porteurs dont 2% environ déjà livrés: 

WU imoyeus porteurs dont 100 environ déjà Hvrés. 

La cadence de produclion de ces appareils serait, depuis sepe 


léinbre 1951, de l'ordre ae 120 par mois 
sé Que des firmes acronautiques à forte capacité de production et 


avant déja réalisé des appareils ultra-rapides, aisément transfor- 
imables en version mmililaire (chasse, grande reconnaissance où bom- 
bardement en piqué), produisent une inoyvenne mensuelle de 


S0 appüureils. 


io Que la plus grande fabrique ae moteurs d'aviation du Reich 
(Sayerische Motor Wozrke}) travaille mt et jour renseignement 
vVéritié par lattaché de l'air à Berlin) et sortirait 480 moteurs par 
lois 

wo Qu'une grande activité règne également dans les fabriques 
d'accessoires pour l'aviation (fabrique d'équipements pour avial , 
de parachutes, de Jance-bombes, ete). 

En bref, l'Allemagne réarme à un rythme accéléré 

Sa cadence de fabrication actuelle mble pouvoir être chiffrée 
Heustiellerment 

A 120 appareils de bombardement gros et m orlenrs et À 
SO appareils rapides monoplaces où hiplaces (cha , Sränue recon- 
haissance et bombardement en pig 

Si celle cadence se mäintenait, l'Allemagne sorti M : 

Jusqu'au 1e mai 1955: 4080 avions de bombardement; 720 mono- 


places et biplaces rapiies 
Jusqu'au fer nai 1956: 2.520 avions de bombardement: 1.680 mon 
places el hiplax es raphies, 
H Ov a lieu d'ajouter à ce hiffres | appareils dont l'Allemagne 
dispose actuellement, soit, 
ment; 100 avions de chasse. 


IU InMIHNUHI: SoÛ avions de bombharde 


Awsexe II 


Le réarmement matérie! du Pcich. 


L'Allemagne poursuit pl activement que jamais ses fabrications 
ée matériel de guerre 
D'autre part, la PrOparation Gt la mobilisation industricile ct éco- 


hotmique fait chaque jour de nouveaux progrè 


| Fabrication de querre. 
De nombreux renseignements, émanant di sources les plus 
diverses, continuent à dénoncer une forte activité des fabrications 


de guerre a lemandes 


Ces renseignements, incomplets et fragmentaires, ne donnent pa 
la possibilité d'apprécier numériquement les progres du réarmerment 
matériel du Reich. Is permettent cependant de faire cerlaines cons- 
tatations essentielles q1 l'on peut ré-umer ain 

D'importantes usines ae guerre ont accru Jeur activité dans de 
fertes proportions; 

Des fabrications d'armement ont ét# nouvellement mont Lans 
certains établissement 

Le Heich a passé commande de quentilés notab'es de matériel 
de guerre divers 
ne RER PES ass . ohms qe 

1) D'après une le du ministère de l'ait 

2) Plus un {vpe moyen porteur rapide {Heinkel 70) portant 05 t 
de bombes à 00 Kilomélres de sa base et relour à La vitesse 
moyenue de 530 kilomèlres-heure, Nous nh'avor pa nfirin À 
d'une fabrication en grande sérik Û e matériel 

y Les vilesses serotil sus ce} bte di etisert nen- 
tées le jou à l'aviation allemand vombarderne ol [A 
l'emploi de compresseurs et équipera ses avions en pmoten tu a- 
logues aux moteurs américair qu'elle mporte arluelle 
10 depuis le 1er janvier 144), A titre d'exemple: un Dornier Wa 1, 
‘quipé de moteurs" allemands BMW VI, fait 220 kilomètres-beure; 
Cquipé de moleurs Hispar 12 \brs, il fuil 230 kiloynètres-heure. 








| | | inf rnant ces trois ordres de faits, 
1 ’ ‘ | ji ti jui brièvement craprt 
4 ] « er! Celle reprise, à peu 
| | la le deux grandes 
{ f | let Krupp et Rhein 
11 
{ | | f { passé de 16.800 (fin 1932) 
| | ‘ ctabl ne d'Essen et 
i le] | l'exet Au à fait ressor 
1 l 12 rai} Lt à 1922, atteignant 
, ! \ et ph, 100 l'acier, Celle améhoralbon 
‘ imandes venant de l'intérieur et notam 
11 { l maintenir et méme accen 
{ | « Hi) récents et de source sûre signalent 
( | \ f « ‘ Hninandes de matières premier 
( t Hi l l l'agrandissement de u-ines ont 
{ 
| | | (| r À 0 jet ot chiffre pré , il est 
{ | {ul i l'interet mulitaire entrent pour une 
Lo | | l | «| 
Krup} Cu « vernetnent d'important mainandes de véhi 
PAT mob bour la KR hswebhr et la Reichsbahn, et travaille 
; lement à la construction de canons ct tourelles pour Ja marine, 


li tilire et 5 ont indiqué un nouvean développe 


puont fa! iliot d'artillerie de toute nature et notamment 
” i l'1 part lier. il est à peu pre certain que Krupp 
| éde à l'étu (| not tres grande porlée et de mortiers très 
1 l 1 
En oul il a été signalé de bonne source à diverses reprises que 
hrup wluellement des chars de combat 
( Klein | (bu {) une reprise du imnème ordre à été 
{ it 
De la f le 192 à la fin de 192, l'effectif du personnel est passé 
(| l 1 ot) il d'u (RARE à l'autre la production re acier 
à ! i tu) À fou) fonnit 
[R metall a fait revenir de & ancientt filiales À l'étranger 
] etais en fabrication d'armements qu'elle y entretenait, 
li (rANAUX nn tan le remise en état des ateliers ont été entre- 
pri La société à repris en 1933 la distribution des dividendes el _en 
octobre 14955, elle a annoncé une prochaine augmentation de son 
Cr! l Hit € l'ad iplet \ l'accroissement de son chiffre d'affaires, 
KRheinimetall, dont Le capital appartient en majorité au Reich, est 
] (l iert LA ewmentale par excellence, Pour une plus 
ide part « re que Krupp, l'accroissement d'activité aoit être 
attril IX fabricali d'armement 
L'établissement à participé largement à la construction des nou- 
velli miltra l cgor des canot antichars et des obusiers 
d'accompa ent qui ont été récemment introduits dans la Reichs 
el 
ia tf de HU, Hheinmetall avait en cours d'usinage plusieurs 
grou] de can de 8S min antiaériens et de canons longs de 
tou pan ainsi qu'une contain de canons à itomatiq us de 37 et ae 
[A 11 11 
De] pou, de nouvelles fabrications de matériels d'artillerie et 
dar! «| [ " ont él l dut 
Fr par! d renseis ments de trè bonne source ont 
Pot ue ‘ février 1994, le montage et les essais sur un champ 
{ Î \ init ill de ca ins automatiq es de 37 et 
‘lu tuitit \ 1! VI ee 90 pat emaine de cl aœque st rie: en mars 
143; ‘ l L'un uninande de 1%0 {ubes de canons de 75 mm 
et de 10,4 o! le en septembre 1974, la fabrication en série 
di di) ini le ss inin et de 45 mm 
De l \heinimeltall aurait recu, au moins partiellement, la com- 
mande di Nouveaux not de campagne destinés à la future 
1) { maléri comprendraient: un canon de 7 mm et un 
ol er de 1920 mimm, un can lourd de 105 mm et un obusier 
lourd de Li mm, {Cu lenx derniers sur affût commun, bhiflèche.) 
Les fabrica dent comm des; toutefois Jes matériels lourds 
lu oral pas € ri ris 
Enfin, Rheinmelall a repris, sous un prûle-nom, des ventes À 
1 de mal ( d'artilerie, HF parait certain en particulier 
que di \ ourds de 150 mm ont été commandés récemment 
par LU 
En dehors des deux grandes firmes ci-dessus, de très nombreux 
n | un Hivité accrue dans beaucoup 
LP t 
l' cili les mi iux fait 
Maruse Oberndorf/Neckar), la fabrique d'armes d'infanterie bien 
Cu | | if a clôturé l'exercice 1993 par un bénéfice de 
1.400 ,0Kk) mark (RC quelle était en perte en 195 
Le hHochum Vi \ (Bochum l'olle (Magdeboug) (autorisées) ont 
reuu CorntAndt in intes de munitions d'artillerie ; 


IL à été liqué à diverses reprise que les usines d'armes porta- 


lives de la ville de Sühl (Th e) travaillaient à plein, avec plu 
sio1] ct t 

L'usine d Karlsruhe d Berlin-Karlsrührer-Industrie  Werke, 
hinportante fabrique de maonilions d'infanterie, travaille activement 
depuis plusieurs mois: 

De méme l'usine Werner (Berlin), spécialisée dans la construe- 
tion des mari s à munilions, est très occupée, Elle a averti une 
société dtranen cliente, qu'elle ne pourrait respecter les délais de 
Jivra qu'à partir d'août 1934 et pendant une période de huit mois. 


La production de poudres et expl 
dur! (pr \ nbherg aurait d 
l | \ \ de catio de terre dane de nouvelles usines. 


r@ix, inais beaucoup 


N 
te Col or sont nombrou 


osifs de l'usine autorisée de Reins- 
iblé depuis l'année dernière. 
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Parini les faits les plus imporlants el les mieux établis, on peut 


près Berlin) a été rachetée en 1933 par 

matériels d'armement à ét# montée 
dans celle usine el il parait cerlain que Borsis a déjà sorti des obus, 
des bombes d'avions et peut-être du matériel! d'artillerie ; 

La Press und Walzwerk Reisho!z (Rubr), usine puissamiment outil 
le pour le travaux de grosse forge, parail avoir reçu des com- 
imandes d'ébauchés de tubes de canons et d'obus; 

La société Siemer Berlin Siemenstadt) à monté dans les 
ments de l'arsenal de Spandau un atelier de moteurs d'avions; 
L'ancienne poudrerie de Premnitz (Ouest de Berlin) a entrepris 

travaux qui paraissent destinés à da reprise des fabrications de 
et explosifs de guerre, D'autre part, la remise en activité 
de plu ieurs autres fal riques de poudres et d explosifs a été Siena- 
liée récemment de bonne source; 

Les chantiers Hohm et Voss 
truclion d'avions de guerre 

ce) Commandes diverses de matériel de guerre, — En dehors des 
fabricalions d'armes €t munitions qui viennent d'être indiquées à 
propos de l'activité des usines de guerre, le Reich à passé cerlaines 
cominandes de matériel militaire ou utilisable militairement, Si on 
met à part l'aéronautique, qui est examinée dans l'annexe IT bis 
ci-jointe, les renseignements reçu à ce sujel intéressant princi- 
palement 

Les véhicules automobiles: 

Les effets d'habillement et d'équipement; 

Les conserves alimentaires, 

fo Véhicules automobiles, — IT est hors de doute que les Alle. 
mauds fabriquent actuellement (en quantité inconnue, mais qui 
parait croissante) des chars légers et moyens ou des aulo-milrail 
leuses notamment dans les usines Krupp et Daimler. 

De plus, le Gouvernement a Comimandé, soit pour la Reichswebhr, 
soit pour la Reichsbabhn, un nombre élevé de véhicules spécialement 
construits en vue de leur emploi aux armées, Beaucoup de ces 
véhicules dits « tous terrains » sont montés sur châssis à 6 roues 
dont 4 roues motrices indépendantes, ce qui leur donne une grande 
maniabilité en terrain varié, C'est ainsi que les 1.860 camions com- 
mandés au début de 195% par la Reichsbahn, tous ceux de 1,5 t, 
et une parlie de ceux de 3 f, tous terrains », De tonto 
évidence, le gouvernement s'efforce par ce moyen de constituer un 
pare automobile répondant aux besoins de l'armée mobilisée, 

2o Effets d'habillement et d'équipement, — Les besoins des forma- 
lions paramilitaires expliquent dans une grande mesure Je 
accroissement d'activité des industries allemandes du textile et du 
Cuir, 

Mais en dehors de ce fait, deux renseignements récents mérilent 
de retenir particulièrement l'attention. 

D'après une source donnée comme sûre, le gouvernement allemand 
aurait commandé au début de 1934, 1% millions de mètres de drap 
militaire, A raison de 3 mètres par uniforme complet (valeur adoptée 
en France), cette commande permettrait d'habiller 2.800.000 homines, 
effets sont bien destinés à l'armée, cela correspondrait à 
peu près à une collection de guerre complèle, réserves comprises, 

D'autre part, d'après des renseignements dignes de foi, lexporta- 
tion des peaux de veau à poil rouge qui servent à fabriquer les 
havresacs réglementaires de l'armée, aurait été interdite et le gou- 
vernement procéderait actuellement en Allemagne et à létranger 
à des achats importants de ces peaux, 

D'après des renseignements dignes 


Borsig (à Tege!, 
cinmetall, La fabrication de 


bâti. 


s 


(Hambourg) ont entrepris la cons- 


sont « 


gros 


Si ces 


se Conserves alimentaires, - 
de foi, la Reichswebr a donné récemment des instruelions pour 
l'achat, chaque semaine, en Allemagne du Sud de 750 bovins pour 


la fabrication de conserves de viande. 
En admettant par tête de bélail un rendement moyen en viande 

100 kilogrammes, ces achats correspondraient à un total men- 
suel de 1.200.000 kilogrammes de Viande, soit 4 millions de boites 
de conserves de 900 grammes, 

Par ailleurs, des renseignements de bonne source ont signalé une 
activité accrue des fabriques de conserves de viande, 

En outre, l'étude des statistiques allemandes permet de constater 
que les importations de bæufs de boucherie de plus de deux ans 
et demi (particulièrement propres à la fabrication de la-viande de 
conserve), qui avaient beaucoup baissé après 1930, se sont relevées 
de facon très sérieuse en 1931 

Cette augmentation des importations ne parait pas avoir pour 
but la reconstitution du cheptel bovin qui est déjà un fait accom- 
pli. D'ailleurs ce cheptel suffit à la consommation intérieure de 
viande et son accroissement ne pourrait qu'aggraver la siluation 
déjà déficilaire des fourrages, 

On est donc amené à supposer que ces achats sont destinés à 
une reconstitution de réserves de viande de conserve destinées soit 
à l'armée, soit même éventuellement à l'alimentation de la popula- 


! ' ñ ! 
Uon CIvVIHEe, 


Il, — Préparation de la mobilisation industrielle et économique. 


La préparation à la mobilisation industrielle est certainement très 
avancée en Allemagne, Non seulement les études concernant les 
fabrications de matériels divers ainsi que la guerre chimique se 
poursuivent activement, mais encore certains faits récents semblent 
indiquer que des opérations qui entrent dans le dernier stade de 
cette préparation ont été entamées, 

D'une part, des importations anormales de matières premières 
ulilisées pour la fabrication d'armements ont été constatées depuis 
le début de 1933, et paraissent correspondre à la constitution de 
stocks de guerre, Ces matières premières intéressent principalement 
l'industrie des amnes et munilions (ferrailles, métaux secondaires 
tels que le nickel, le chrôme) l'industrie des poudres et explesifs 
coton, cellulose, goudrons et huiles de goudron), les fabrications 


d'effets d habillement et d'équipement (laine, colon, cuirs), 
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D'autre part, l'équipement d'ateliers en vue de fabrications de 

re à été effectué et se poursuit — dans plusieurs usines 
ne srtantes. I a été donné plus haut divers exemples de ces tra- 
« sjoutons que la Capacité de production mensuelle de Fusine 
] inmeltall a été porlée à plus de 2 canons; celle de Krupp, 
d'apres des renseignements dignes de foi, aätlleindrait environ 


&) bouches à feu lourdes. Encore est-il possible que de nouvelles 

llations aient élé réalistes depuis peu, Pour donner une Aée 

progrès ainsi accomplfs, il est rappelé que la capacité de pro- 
ductuon de ces deux établissements étaient évaluée, en A92F, par la 
inmission de contrôle, à environ 25 bouches à feu par mois pour 

l! ninetall et à 10 où 15 pour Krupp. 

Latin, à est imporiant de signaler les facilités que présentent, 
la mobilisation industrielle, Févolution actuelle de la structure 
amique où même politique du Reich. 

L'Allemagne a fait des progrés sensibles vers Fautarchie et il est 
in qu'elle est acluetilement, an double point de vue alimentaire 
lustriel, beaucoup plus apte à se suftire à elle-même qu'avant 
ierre. 

D'autre part, l'économie du Reich, par sa centralisation toujours 

us poussée, par l'emprise croissante du gouvernement sur les 

wvens de crédit, la production et même Ha répartition des matières 
des vivres, de Ja main-d'œuvre, revient à une situalion 
rappelle, de plus en plus, celle de la dernière guerre, 

Si on ajoute que le gouvernement, par ses parlcipations finan- 
( est, de loin, Je plus gros banquier et le plus gros industriel 
d'Acmagne, que son influence politique est telle qu'il peut agir 
meme sur les entreprises où il n'est pas financièrement représenté, 
que l'énorme puissance de production allemande est restée intacte 
aatcré les difficultés économiques de Fheure, il apparait que 
] 
Î 
{ 


} 
1 remniéres, 


Allemagne se trouve en Situation de passer, presque sans transi- 
. de l'économie du temps de paix à ceile du temps de guerre 
de faire démarrer, dans des délais extrêmement courts, les fabri- 

calions destinées à l'armée mobilisée, 


Conclusion. 


Les fabrications de guerre allemandes avaient marqué, dès le débnt 
de 1932, une nette recrudescence, Loin de se ralentir, leur rythme 
parait avoir pris, depuis quelques mois, une nouvelle accélération 
gui est certainement liée à la transformation en cours (Umbau) 
de la Reichswehr, 
peut-être, en ce qui concerne le matériel automobile, 
l'aviation, l'habillement et l'équipement, il n'est pas possible d'aftir- 
' que les sorties de matériel de guerre ajent dépassé, jusqu'ici, 
l quantités correspondant à la mise sur pied de la nouvelle 
} 


sauf, 


hswehr, 

Mais, il est certain que l'Allemagne a poussé très loin la prépa- 
ration de la mobilisation industrielle et qu'elle se trouve en état 
de lancer, à une allure très rapide, les fabricalions destinées soit 
à l'armée du temps de guerre, soit à une nouvelle grande armée du 
temps de paix qui peut lui rendre la première place parmi les 
puissances militaires du monde, 


ANNEXE IV 
Possibilités allemandes à la mobilisation. 


19 RÉSERVES INSTRUITES OU PARTIELIEMENT INSTRUITES 
POUVANT ENTRER DANS LA COMPOSITION DE L'ARMÉE MOBILISÉE 


Suluation au 15 norembre 1931. 


Depuis Ia fin de la guerre, le problème des réserves instruites à 
élé pour le commandement allemand un probléme capital, dont le 
‘aractèére aigu s'est accru d'année en aunée avec le vicillissement 
di lasses ayant fail la guerre. 

Malgré le traité de paix, le commandement à su se constituer des 
T« ves instruiles el, partant, des possibilités de mobilisation, Pour 
cela, il à employé deux procédés: 

L'incorporalion, en sus des effectifs réguliers de l’armée et de la 
police, de volontaires à temps, convoqués pour des périodes variant 
l juelques semaines à plusieurs mois, suivant la destination de 
inobilisation des hommes; 

Le délachement d’instructeurs dans les formations paramilitaires 
S. S. et S, A. Grenzschütz). 

\ l'heure actuelle (automne 194%), les réserves dont 
disposer l'Allemagne en cas de guerre, sont les suivantes: 

1° Réserves expérimentées, — Cette catégorie est constituée 
essentiellement par les libérés de la Reichswehr el de la police 
luilitarisée : 

229.000 hommes provenant de Ja Reichswehr (y compris le per- 
sonner qui a pu être libéré le 30 septembre dernier}, 100.000 hommes 
nviron provenant de la police, soit 325.000 hommes environ au 


! 
\ 


pourrait 


Le caractère principal de cette réserve est de constiluer un réser- 
voir de premier ordre de cadres subalternes. 
2° Réserves jeunes instruites, — Elles sont constituées essentiel- 


lement par les hommes du service du travail! et des formations 
hilériennes dont l'instruction de base, acquise dans ces formations 
inermes, à été ensuite perfectionnée méthodiquement par des stages 
de durée variable dans les rangs de la Reichswehr ou de la police, 


et dans les unités d'instruction des forces de couverture, 
Un peut très approximativeñment évaluer à 350.00 ou 
1 uf des hommes de celle catégorie. 

sont des réservistes jeunes susceptibles, les meilleurs, d'être 
incorporés dans l’armée de campagne, les autres, d'être utilisés 
Pour la constitution des noyaux des formations de Grenzschütz. 
39 Réserves âgées instruites. — Elles sont représentées par Ja 
e des anciens combattants de trente cinq à quarante-Ccinq ans. 
Soil un etflectif de 4.100.000 hommes, 


500.0(K) 








1° Les formations Ï Ill ires in-iruites ou t | 
les 
puis lave ment du ne Hhitlk les fi S 
ont ets lo t d '\ ppeni { PrxHEtt \ 
Ù juin f ! 1 olie € ont ete ln { \ 14 
suile d'unt Cri ii ing ante, elles com 
d'hommes environ répartis on deux grandes cale: 
es à, S. (Schut li helt de pro Û } 
de 200.004) homme form d'éicme S Û 1 
et spéciliqueinent destinés à la garde du régm 
Les S, A. (Sturmabteilungen — section d'assaut) masse de } 
dé 2,500.0X) homme 
La valeur in pi tr l I t 
évaluer à 1? mil! d [ i on leffect | i pu élire 
ulilisable en cas « vu ipre I courte | dapt i 
En dépit de la ci ( FA qui icone t ii 
terme à l'activité d Î t ‘ res l i H { t 
dernière, da t onda) li irt demeurent 
La réorganisation d » \ à provoi] une fa t ini oi 
d'effectifs, anais à n'en pas douter, toute Forganisati ÿ à £a 
quant à la cohésion, Elle v a ga: aussi du point de 1 ti l . 
car les contlits de compet { d | | AL lit l ; 
chefs de Farm brune à l'état-major de Ia R hswehr ne se 
renouvelleront plus, Le 90 jun à Reichswehr à repris sa plact 
prédominante dans PElal 
Les forces hitlériennes ont ét irli | $ \ tro formatlt d 
tinctes: les £&. $., et les S. A. et le corps automobile (N. $S. K. K.) 


dont l'instruction sera poursuivie conformément aux directives de 
Fétat-major allemand. 

Les effectifs de ces différentes catés iles de l'armée brune peuvent 
être ainsi évalués: 

S. S., 300.000 à 300.000 hornimne 

S. A.: hommes de dix-huit à trente-Cinq ans, 900.000 

S. A.: hommes de trenle-cinq à quarante-cihq ans, 900,00 

Corps automobile, 44000 Hormimes. 

50 L'Arbeitsdienst (service de travail). — L'Arbeitsdienst, qui ne 
comptait que 2:%).009 hommes au printemps dernier, 4 


les fortes incorporations de la tin de Fété et du début de Faultomne 
un effectif qu'on peut évaluer à 400.090 hommes environ, 
Le service du travail est organisé en unités (Abteilung analogue 


à des compagnies: les cadres ont été surtout recrutés parmi d'anciens 
officiers et gradés de la Reichsheer, Le personnel, qui est tenu de 
contracter des engagements d'une durée minima de SiX moi est 
encaserné et se trouve soumnis à une discipline strictement militaire, 
Dans tous les cas, l'homme recoit un entrainement physique sévère; 
il est, en outre, Fobjet d'une instruction militaire sérieuse, 8 
avec la même mélhode et la rigucur en usage dans l'armée alle- 
mantde, 

Aux veux du haut commandement allemand, Fl'Arbeitsdienst 
constitue, en temps de paix, une ccoe de formation prérmiliaire 
où se donnent des éléments importants de Finstruchon individuelle 
du soldat avant lincorporalion dans l'armée, 

En cas de guerre, il constituerait une réserve d'hommes physi 
quement sélectionnés, partiellement. nstruits, 4 la disposition iminé- 
diate du commandement. 

Une partie des membres du service du travail exécute en outre 
des slages dans des unités de la Reichswehr comme il a été indiqué 
plus haut: ces hommes doivent par suite ètre comptés au titre des 
réserves jeunes instruites 

69 Organisations paramililaires spécialisées, — Sous le couvert du 


service de protection di bemins de fer (Bahnschul l'Allemagne 


N ! ! 
CON 





a procédé progressivement à Piastrucüon  mbtair l'une part 
Mnporlante du personnel dt chemin de fer Ice] e di 
mobilisé 

Elle à procédé de même pour le personne! du rvice di | tes 
en organisant 16 « Postschulz ». 

Elle dispose ainsi d'effectifs nombreux permetlant a m r 
pied d'unités de & peurs de chemins de fer, de forn ( 
inins de fêr de campagne et d'unités de transn ü] 

D'autre part, s'est constiluée en Allemagne une orgar Don 
importante, soi-disant pour les se rs en cas de calamité pu x 
la « Technische Nothife » (ou T. E, N. O.), complant au mainhaumn 
300.004) membres et qui in il des s] iistes pour dt diverst 
formations qui peuvent être mi sur pied au titre du génie, Enfin, 
la défense antiaérienne du territoire est assurée par le Luftschutz, 
constitué avec des éléments d la Techni e Not Ie cet des 
membres les plus âgés de la milice hitlérienne, 

29 COMPOSITION DE L'ARMÉE MOBILISÉE 

Un document de source sûre, et sans doute postérieur au fnois 
d'avril 1924, donne pour une garnison importante — des intra 
tons sur les lois auxquelles obéit la mobilisation allemande dans 
le cadre de l’armée du ten de sept di idre qui 
selon toute vraisembiance, nement largement dépa 

Deux catégories de force sur pied, échelonnées dans 
le temps: 

a) Des formations destinées à l'armée de unpagne (Feldheer), 
constituées par la masse des forces actives; 

D) Des forimations d' « Ersalz » destinées à l'Erganzunesheer 


(armée national 


a) Armée de campagne Les units nt mobilisées entre le 
jour 0 et le quatriéme jour, soit quatre jours p.6 es ] ; 
éléments quittant leurs casernes le quatriéme jour au soir: la « 
mentalion, bien que limitée à une seule garnison, fait a! il 
avec cerlilude Ja mise sur pied de deux dis ins dans un Welhrkre 

région terriloriale de di nn de | à sept 4 ns). Cel 
cer ude rt SSO L 1 L Ï ! Î 
sions dudit Wehrkreis [u1 l Î at Cher) Il a ! 
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{ fait ir) lue d'ailleurs pas que ces deux dlhisions sotent les { régiment d'artillerie en générai à 5 groupes légers et 2 groupes 
sel TT pie \ Webrki celui-ci dispose en eflet, lourds ; . 
en pus de détachement normal, de anoyvens de transmissions 1 bataillon du génie: 

pplémentair imnoufl | rendent anfintmwent vraisemblable la 1 détachement de transmissions (Nachrichten Ablg.); 
mobilisation d'une troisien | it} 1 détachement du service de santé (Sanitäts-Abtg.). 

b) Formalions d'A bi nseignement antérieurs ont Certaines divisions ne sont pas encore complètes, 
déjà éta jui lerriére ride « campagne, les  Atlemands 2 Atitre d'éléinents non endivisionnés Jes unités suivantes 
avaient y 1 a muse ir pue dune armée nalionalte Ergün seront prochainement constituées: 
zungshes constituée avi les formatrons d'Ersatz 9 bataillons de mitrailjeurs motorisés (M. G. Balaillons) ; 

Les renseignements mon emment recueillis apportent Ja certitude Plusieurs balailons du génie ; 
que l'orgat n d lormmalton d'Ursutz est sortie du domaine Plusieurs détachements de transmissions. 
théoriqu \ d réalisation. Hs montrent, 3 La constitution des civisions mindées (Panzerdivisionen) ext 
en vofli t 11h l l'1 il (| thinces à l'Erganzungswenr encore en cours d'expériences et leur composition le peut ètre 
sont ti | | aprre part dé tronpes de campagne, encore donnée 

| ro la mi ion est suivant 1 Une division de cavalerie se compose de: 

Le prem jour de la mobilisation, 1 Stümme (noyaux) cons ? brigades de cavalerie ; 
tilués uv les éléments actifs sont mis sur pied, v compris Île 1 groupe d'artillerie à cheval: 
noyau dl indement division d'Ersalz qui comprend 1 compagnie du genie motorisée; 
at ofticier { détachement de transinissions ; 

partir « xième jour sont natitués les éléments d'un régi- 1 délachement de reconnaissance motorisé (Aufklarungs-Abtet 


ment d'infanteorre t tou orgati présentant un caractère techni- 


que t rent da ù coinpesition d'une Cavision (transtnissions, 
upite le M, 

En deliors « es nil: jui rentrent dans le cadre d'une division 
d bruts les formations \ a it ti sut pied 

Un régiment di nalerie d'Ersalz 

Un certain nombre d'unités comprenant des unités à cheval, à 
bicyclettes et motorisé La prés «an elle calegorie, d'unités 
d'un grou] carbllere à cheval el d'éléments organiques d'une 
pra Le ail nbls indiqu ul <a taiune division de cavalerie 
particllemn olorisée. Certa di cléments sont mobilisés 
entre Je Zer e qu cine Jour 
1! DÉPÊCHE, APRESSE PAR IF GÉNÉRAL RENONDEAU, ATTACHÉ MILITAIRE 

A URIIIN, AU MINISTIE D} A GUERRE, IF os SEPTEMBRE 14), CONTENANT 

L'ORDER DE WATANIK DE L ARMÉE ALLEMANDE 

2 septembre 1955. 
Monsieur Le ministre de la querre, élat-major de l'armée, 
bureau, Paris. 
J'ai l'honneur de vou dresser, cijoint, en traduction, l'ordre 


de bataille de l'armée allemande à la date du 1 novembre 19%: 
ce document vient de mètre envoré officiellement, par le munistère 
de la guerre qui me l'avait annoucé ces jours derniers, 

L'étude rapide à laquelle je viens de me Hvrer me montre: 

1e Que dans ses grandes Jignes ce document contirme ce que 
nous connalsso le Ja constitution génerale de l'armée allemande 
(il convient de remarquer qui donne une sttuation future; cerlaines 
L 


envore et À rs o orvaul Lio 


fait Prevoir pour le 1e novembre et dont je vous ài rendu compile : 
21, se trou antirimé, le nombre de 3 <ivisions Dblindées est supé- 
rieur à ce que l'on pouvait prévoir (4 ou 2). L'organisation détiniuve 
ut art Cire» { t ! ui rt \irreite 

Le nombre des grandi utés de cavalerie se trouve confirmé 
(2? divisiot pus une brigade en Prusse orenlale); le document 
offioiel Jaisse entendre q l'organisation de lg cavalerie sera mmodi- 
flce: je vous ai rendu coruple de ce renseignement qui m a clé 
plusieurs fois dont à savoir que les deux civisions de cavaierie 
restantes St nt prines en 1996; 

le Toutes li visions d'infanterie sont à 3 régiments d'infanterie, 
si if la S' 0! puo'atl | eli à 4 

Quatre corps d'armot Künigsberg, Berlin, Dresde, Munich} sant 
à 3 divisions, les 6 autres n'en ont que ?, au total 24 divisions 
d'infanterie, 1 a été dit antérieurement que les corps seraient, en 
principe, à 3 divisions, Si ceci se réalise au cours des années à 
venir, l'armée ailemande aura 930 divisions d'infanterie. 

Si nous ajoulons à ce hiffre Les 3% divisions mécaniques, nous 
arrivons à 933 Si les ivisions de cavalerie doivent être effectivement 
supprimées, nous ve trouvons pas les 936 divisions annoncées dans 
la proclamation du 146 mars 1935; on peut, dès lors, envisager 


diverses hypothèses, par exempie celleæi: les divisions cherchées 
seraient les 3 groupements de Landespolizei stalionnés dans la zone 
démilitagise e, Mais, il convient d'êlre prudent dans ce genre de 
supputation ; 

1 ! 


Toutes les unités sont dorénavant numérotées: la lai de ce 


pumérolage, en général ass simple, souilre des exceptions assez 
hombreuses qui <oivent avoir leur raison, Par exemple chaque 
1 imf tn AA \r Krri ù 4 til! " » 
division d'infanterie possède un régiment d'artillerie de même 
uuincro, Pourtant, il y en à 6 qui ne suivent pas cette règle simple. 


1 
Aussi longtemps que l'annuaire ne paraîtra pas il sera encore 
nécessaire de recueillir des renseignements sur l'ordre de bataille, 
uisque nous ne possédons pas la concordance entre Jes numéros et 
Le garnisons. 


Traduction. 
B rlin, le 21 septembre 1999. 


LE MINISTRE DE LA GUERRE 
Commandant en chef de la for irmée 
Allachè Gruppe n 


Commandement en chef de l'armée 
1768 /35. 


Au «x u Renondeau, attaché militaire près l'ambassade 
de France à Berlin. 


Le ministère de la guerre 
du #7 novemdhre 14%: 
Remarques 
1 Une division d'infanterie se compose de; 


vous adresse ci-joint l'ordre de bataille 


o FCRAONLS  AMAIICTIC ; 





Jung). 
Des modifications à l'organisation de Ja cavalerie sont à prévoir. 
à. Le ministère de la guerre fera connaitre en temps utile leg 
modifications qui seront apportées ultérieurement, 


Signé: VON PaPPENHEIM, 


Au ter novembre 19% l'armée allemande comprendra : 

3 commandements d'armée (Gruppenkormmandes) ; 

10 commandements de corps d'armée (Generalkommandas) : 
24 divisions d'infanterie ; 

3 divisions blindées (Panzercivisionen); 

2 divisions de cavalerie ; 

1 brigade de cavalerie : 

1 brigade de montagne (Gebirgs-Brigade), 


Gruppent and 
Generalkommando 1 Konigsberg. 
{re division, Konigsberg; 1 R, 1; 1 R., 2; L R., 43; À. R,, 1: etc, 


1 Berlin, 





LI, — DépÊonE pu GÉNÉRAL RENONDEAU AU MINISTRE DE LA GUERRE EN DATR 
DU 3 DECEMBRE YSo AU SUJET DE LA RÉORGANISATION DE L'ARMÉE ALIE- 
MAND& 

3 décembre 1995. 


LÉORGANISATION DE L'ARMÉE AITEMANDE, 
EXEMPLAIRE N° 4 REMIS A L'AMBASSADE 


Monsieur le minis!re de la querre, élat-major de l'armée, 
de bureau, Paris. 


L — Plan de réorganisation de l'armée allemande. 


Après un diner auquel le chef d'état-major général m'avait convi® 
le 27 novembre ainsi que trois autres attachés militaires et quatre 
de ses collaborateurs, j'ai abordé, au cours d'une déjà longue con- 
versation avec le général Wielersheim, oberquartiermeister, le 
sujet ce l’organisation de l'armée. Je fis allusion à ce qui élait déjà 
fait, puis à la préparalion de l'élape suivante. Le général barra 
alors immédiatement la route aux questions possibles, en me jurant 
ses grands dieux qu'en dehors des unilés dont la Jiste a été remise 
aux attachés militaires, l'armée allemande ne possédait rigoureuse- 
ment rien, Cette affirmation, de la part d'un sous-chef d'état-major 
qui a les questions d'organisation dans ses attributions el connait 
de ce fait tous les détails de la préparalion en cours, constituait 
un mensonge patent et ridicule Cont la seule excuse ne pouvait 
être qu'une nrise en garde contre l'effensive éventuelle, peut-être 
attendue, d'un attaché militaire frop curieux. L'arrivée du général 
Beck interrompit notre conversa{lon. 

Deux jours après, le major von Pappenheim, qui nous avait 
écouté de loin, d'un air gêné, me demanda par téléphone un rendez- 
vous, Le 930, il vint m'exposer que le général Beck avait été mis 
au courant du tour de mon entretien avec son sous-chef, et comme 
il atlachait du prix à ce qu'il ne subsistAt entre nous aucun maleh- 
tendu, il me faisait savoir que le général von Stülpnagel était à ma 
disposition pour répondre à toutes les questions que j'aurais sans 
doute désiré aborcer avec Le général von Wietersheim., Je répondis 
que je n'avais en vue, en causant avec le général von Wietershelm, 
aucun point particulier, mais que je saisissais très volontiers l'occa- 
sion qui m'était offerte d'en aborder un certain nombre, 

J'ai vu le général von Stülpnagel, chef du 2e bureau, de 2? décem- 
bre, J'ai relaté ci-après, et sans commentaires, ce qu'il m'a dit 
documents en main, l'exposition de ses déclarations ayant été visi- 
blement préparé Je rejette à la suile de ces renseignements les 
observations qu'ils appekent, Je note seulement ici le soin qua 
pris le chef d'élat-major, mis au courant de notre conversation 
d'après<hiner (peut-être par Wietersheim Jui-même), de dissiper 
l'impression que j'aurais pu conserver, Je dois même souligner la 
courtoisie parfaite, voire le lon c'e bonne camaraderie, dont tous 
ces entretiens ont été empreints, même dans l'instant où le général 
von Wielersheim se dérobait à l'avance devant la menace de ques- 
Lions qui auraient pu le gêner. 

11, — Déclarations du général von Stülpnagel. 
@ décembre. 195.) 

Le nombre tolal des corps d'armée qui doivent être formés est 

bien de 142, Le onzième sera constitué à la fin de 1936, à Nuremberg. 


Li est prévu que le douzième le sera à la fin de 1937, à Hanovre, 
ou peut-être à Brunswick; il me serait pas absolument impossible 
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qu'il le fût à la fin de 1936, lui aussi, si le rythme de la réorgani- 
sation devait ètre accéléré, mais 1 semble que le cormmandeiment 
je désire pas cetle sojution. 

Le nombre lotal des divisions créées el à créer est bien Ce ©6, y 
compris les divisions mécaniques, è 

C'est qu'en effet les fonctions du général Lutz sont cel'es d'un 
juspecteur des 5 divisions mécaniques à qui on à donné le rang et 
les prérogatives d'un commandant de corps d'armée, Les 12 corps 
compteront chacun 3 divisions, certains Corps comprendront à la 
fois des divisions d'infanterie et des civisions mécaniques 

Les divisions de cavalerie vont être dissoutes: l'ordre de disso- 
lution est signé ou va l'être, Ceci ne veut pis dire que les unités 
de cavalerie dont elies se composent disparaitront ou Seront mmolo- 
risées, Les deux étals-majors seront dissous, mais les régiments 
seront répartis entre les corps d'armée et deviençront des « régi- 
ments de reconnaissance de corps d'armée » à raison d'un par 
corps d'armée, Ceci n'exclut d'ailleurs pas la coexistence de groupes 
de reconnaissance nolorisés, Dans un commentaire personnel mon 
interlocuteur à ajouté en souriant que l'éventualité de la reconsti 
tulion de grandes unilés de cavalerie ne devait du reste pas être 
écartée à jamais, Mais actuellement ce sont les partisans du moteur 
qui l'emportent sur ceux qui restent fidèies au cheval. 

La seule grance formation de cavalerie qui soit respectée est la 
brigade de Prusse arientale à 3 régiments et'{ groupe d'artillerie. 

Les quatrièmes régiments qui existent actuellement dans trois 
divisions d'infanterie appartenant à des corps qui n'ont encore que 
deux divisions, sont les noyaux de la 3e division de ces corps 
d'armée, Les quatrièmes bataillons de certains régiments d infan- 
terie sont, eux aussi, les novaux de futurs régiments d'infanterie 
destinés à ce nouvelles divisions, 

Tous les régiments d'artillerie ont 3 groupes légers et en outre, 
le plus souvent, 2 groupes lourds, ces derniers pouvant d'ailleurs 
porter déjà un autre numéro, Toutefois, pendant que mon inter- 
locuteur me faisait cette déclaration en m'invitant à jeter un coup 
d'œil sur un ordre de bataille quil tenait à la main, j'ai pu voir 
l'exemple du {er groupe d'un régiment à numéro élevé (43 si ma 
métpoire est fidèlei encore rattaché à un régiment à numéro bas. 
mais il existe aussi un 2e groupe du même régiment à numéro éleve 
qui est Céjà indépendant. Celle complication  disparaitra quand 
l'armée allemande sera sortie de la période de transition actuelle 
el quand seront formés ses régiments lourds de corps d'armée el 
de réserve généraie, 

Il existe quelques délashements de repérage (Beobachlungs Abtg.) 
qui Sont destinés a#ux corps d'armée; les explications données à ce 
sujet, que j'ai abordé incidemment, ont été peu nettes, 

Les cominandants d'artillerie divisionnaire ont élé maintenus; 
les comimandants d'infanterie divisionnaire, an contraire, dispa- 
raissent, 1nais peut-être termporairement, et parce que le nombre 
des officiers du grade voulu est insuffisant, 

Les Ersänzungs-bataillons sont des centres d'instruction de réser- 
vistes, et ne sont pas autre chose, IS ne sont pas constitués en 
divisions et ne Je seraient pas davantage en cas de conflit. Ceci 
les distingue des unités de Landwehr constutuces après la guerre 
de «libération os. Us ont reçu jusqu'ici des volontaires; les réser: 
vistes qu'on leur enverra désormais auront au contraire à accomplir 
obliga‘oirement une période, ce qui n'exelura pas les volontaires. 
h existe une cinquantaine de ces bataillons ‘un peu plus tard le 
général me dit: il y en à presque aulant que de régiments actifs, 
ce qui élève un peu le chiffre au-dessus de 30), il y à en outre des 
batteries d'Ergänzung et quelques unilés d'autres armes. AUX 
nombreuses questions que j'ai posées au sujet de l'instruction des 
réservistes, de Jeur nombre, des classes visées, il ne m'a été donné, 
en dehors de ce que je viens de mentionner, que des réponses 
linprécises, confuses, el parfois contradictoires, 

Le général von Stülpnagel est allé lui-même au-devant des ques- 
tions que je ne pouvais manquer de poser sur les divisions blindées, 
en me répétant que ces unités n'avaient pas dépassé le stade des 
expériences, et ceci devait le mettre à l'abri de questions indis- 
crètes, J'ai insisté tout de méime, Où prendrait-on des chars pour 
coopérer éventuellement avec l'infanterie ? Réponse: dans ces divi- 
sions, du moins pour le moment, J'ai repris: alors ces divisions 
seraient à plusieurs fins ? Comme unités constituées: moyens straté- 
giques:; fragmentées: les fractions seront réparties sur le champ de 
bataille? Le général le reconnut, en critiquant d'ailleurs l'idée 
d'avoir une arme à tout faire, autant que celle de chercher un canon 
ou un projectile prapres à tous objectifs (j'ai fait alors à ce général 
arlilleur cette remarque: « Pourtant, votre canon-obusier unitaire ? » 
Mais il ne la releva pas). 

Tout ce que le général von Stülpnagel avait eu la mission de me 
dire était dit; l'entretien avait élé long et nous n'avons qu'effleuré 
quelques aulres sujets. De cette fin de conversation je ne relève 
que ceci. 

Des numéros affectés à des régiments d'infanterie peuvent sur- 
prendre, me dit-il. Exemple le 66° de Magdebourg., dans la 13° divi- 
sion, (A la vérité ce numéro n'évoquait dans ma mémoire aucune 
anomalie intéressante.) I parait que c'est parce que le ministre 
Seldte à appartenu à l'ancien 66e qu'on Jui a fait le plaisir de main- 
tenir ce numérg à Magdebourg, C'est possible, Mais j'ai alors cité 
les nos 4101, 102, 103 en Saxe. Ce serait pour donner satisfaction 
aux Saxons qu'on aurait fait cet accroc à la règle adoptée pour le 
humérotage. 

Le régiment de Landespolizei dit «général Goering » à été conservé 
à titre de « garde prétorienne » (sic) du ministre Goering. 

La division de $S. $S. qui devait être constituée comprend trois 
régiments: le régiment de garde du Führer, un régiment à Ham- 
bourg, un à Munich, sans état-major de division. Elle reste abso- 
lument en dehors de l'armée, Le général von Stülpnagel m'en a 
parlé avec le dédain qu'ont toujours affiché les militaires de carrière 
à l'égard de ces formations paramilitaires, et il m'a rappelé avec 
fierté que la victoire de l'armée dans sa lutte contre Roehm, « qui 
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= malien . — 
voulait se faire reconnaitre un grade des plus élevés», élit close 
définitivement, 

J'ai omis, et je ne me rappelle qu'an moment de vous adresser 
celle leitre, le détail suivant qui à ui HpOr Lane t Je 1! [A $ 
pas hole, h quet mel in NH ex s@ Ît enCtral }) “lili 
hagel eût inis à ma disposition de quoi prendre Jes noles (D 
Voudräis, parce qu 1 Cl objet d'une indication \ ju flou 

En fi 1926 on mettrait Sur pied dauelque divisions s nra dit 
le généra { À ferait do quil eu resterait queiqu $ 
à créer pour la fin de 1997, et s'accorderuit avec Fidée de ne i- 
tuer le dernier corps d'armée qu'en fin 195 

A propos des déclarations qui précèdent je ne relèverai qu'un Ceres 
ain nombre de points qui ont donne heu, de notre part, à des 
daterpretations hesitantes 

Les dates auxdauelles les {tr ot 12e "Orps & ont forn ù les 
régions dans tesquelles Us seront constitués, sont pi ées « Vous 
voyez qui he seront pas mslallés en zone déni tariset » lili 4 
dit en souriant le général von stüipnage td. 

Le corps motorisé n'est pas un corps à proprement parer Coci 
nous avait été Git en juillet par le major Rüssing, cf. no o9f/A M. 
du 23% juiller 19939, mais des doutes <'élaient élevés depuis Bien 
plus, les 3 divisions mécaniques entreront da la composition des 
12 corps; eltes feront partie ües 56 dhisions annoncées par le 


Führer, et c'est ce que wavait dit le general von Reichenau Île 
19 mar: f. ma lettre ne 21/1, M de la méme dati 
Les divisions de cavalerie vont étre dissoutes incessamiment: 


c'est ce que m'avait dit je major Rôüssing en mal (voir lettre 
no 439/A. M. du 23 mai 1933). 

Ces déclarations, qui n'ont été officiellement données, je rs 
enregistre donc comme l'expression de la vérité. Elles correspondent 
à une organisation que lon n'avait fait prévoir, Inmais souvent par 
des confidences pus où moins rélicentes, et que certains indices 


amenaient quelquefois à n'accepter qu'avec prudence, Celle orga 
sation est-elle d'ailleurs restée iminuable dans ses projets 1 

sidéralions que je vous ai récemment soumises aprés avoir ct 
règles de numérotation des unités laissent des doutes à cel égar 
el si non entirelien avec ïe genéral von NStülpnagel permet dé 
iréciser J'ossalture générale de Farmée., il laisse encore des énigmes 
À résoudre, notamment au sujet de la dotation en artillerie 

Un point capital est celui des unités d'Ergänzang, Le général 
von Stülonagel m'a répété, avec une insistance marquée, qu'elles 
ne constituaient pas autre chose que des centres d'instruction de 
réservistes, qu'elles n'étaient pas et ne seraient pas constituées 
eh divisions, Fi onm'a souligné à Ja fois leur analogie avec les unités 
de Landwehr créées après 1SE% en tant qu'umtés d'instruction de 
réservistes, et Jeur diléronce avec elles si lon envisage leur rôle 
à la mobilisation. Or eïles ont eu jusqu'ici, je crois que nous en 
avons la preuve, une mission de couverture. Mais d'autre part, 
une fois l'armée allemande réorganisée, on peut concevoir que 
cette mission disparaisse, où plus exactement soit confiée à des 
unités organisées autrement, est donc possible qu'il faible inter. 
préter les affirmations du général von Stülpnagel dans ce méme 
sens. Je suis d'autant plus porté à penser que c'est lui qui à 
abordé le sujet des unités d'Ergänzung. 

Quant aux divisions mécaniques elles restent et resteront sans 
doute encore assez longtemps l'objet de multiples hypothès je 
n'ai à peu près rien appris à leur sujet, sinon ieur place dans Île 
comple des grandes unités. 

Au total les déclarations que le général von Stülpnagel à eu 
l'ordre de me faire marquent un nouveau pas vers Ja connais- 
sance de la vérilé que le commandement allemand rend si ardue, 


C. — Création des Panzer. 

1 — DÉPÊCHE DU COMMANDANT HRÉA, ADIOINT AU GÉNÉRAL  RENONDEAMT, 
AU MINISTRE DE LA GUERRE, EN DATE DU 22 JUILIEE do, SUR LES UNIES 
DE CHARS, 

584. — UNITÉS DE CHARS ET D'AUTOS-MITRAILLEUSES DANS L'ARMÉE ALIEMANDE 

2 juillet 1%%. 


Monsieur le ministre de la querre, élat-major de l'armée 
2e bureau, Paris. 


La presse de province allemande à annoncé, pour la première fois 
ces jours derniers, l'existence d'unités de chars el d'aulos-mitrailt- 
leuses dans l’arinée allemande. 

Par lettre n° 572/ A. M. du 16 juillet 1935, je vous ai déjà transmis 
une série de photographies publiées par le supplément illustré du 
Volkischer Beobachter du 11 juillet 19355 sur les nouveaux chars 
en service en Allemagne. Le numéro du 22 juillet de ce mème 
journäl, d'autre part, reproduit un article du lJiculenant-colonel 
Nehring (de l'état-major de linstruction des troupes automobiles!, 
article sans intérêt, mais qui est accompagné des quatre photo- 
graphiez ci-jointes, qui complètent utilement la première collection, 

Ces photographies, en effet, permettent de con-tater en  parti- 
culier que : 

Les nouveaux chars adoptés par l'armée allemande sont armés de 
deux mitrailleuses tirant dans une même direction et sur deux 
axes .parallèles ; 

L'équipage d'un char est composé de deux hommes, « un condluc- 
teur et un tireur » disent certains journaux de province; 

Une compagnie de chars parait comprendre 3 sections et à 
25 chars. 

La presse désigne ces chars par le nom de Panzerwagen. 

Enfin, j'ai relevé dans le Frankischer Kurier du 19 juillet 19% 
un renseignement d’après lequel, le 48 juillet 185. six compagnies 
de troupes motorisées ont défilé dans les rues de Nürnbergz, où elles 
ont été passes en revue par le général Ritler von Schobert, com- 


1 lolal 














1268 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





uandant la division de Nürnberg, « sous les ordres duquel elles 
avaient manœuvré» les jours précédents au camp de Grafen- 
Wolf 

Parmi ces 
(Panzerkraftwaren 

Bien que le journal n'indique pas à quelle grande unilé ces troupes 
artiennent, il semble que l'information cidessus permette de 


formations se trouvaient des unités d'autos-mitrailleuses 


oprjra 
conclure qu'il s'agit Jà d'unités organiques de chars et d'unités 
d'aulos-mitrailleuses de la division de Nürnberg. 


doute subsiste CC ndant 

Quoi qu'il en soit, nous avons désormais la preuve que l'armée 
allemande, avant franchi l'élape pendant laquelle elle disposait 
d'instruction de chars et d'autos-mitrailleuses, 


seulement de centres 
ä Inaintenant is sur pied ses premières unités mécanisées et 
blindées, 
Pour le g'néral Renondeau, en mission: 
Le commandant RE, 
Officier adjoint. 
JE — DKPÊGHE DU GÉNÉRAL RENONDEAU ADRESSÉE AU MINISTRE DE LA GUERRE, 


LK ZÙ NOVEMBRE 1959, SUR LES DIVISIONS BIINDÉES 
SSS, DIVISIONS BLINDEES 


0 novembre 1935. 


Le général Renondeau, attaché militaire près l'ambassade 
de France, à monsieur Le mavustre de la guerre, état- 
major de l'armée, 2e bureau, Paris. 


Les trois divisions blindées récemment réunies sous le comman- 
dément du général Lutz n'ont été l'objet que de très rares comru- 
hications de la part des officiers du mtnislère de la guerre connus 
de moi ou de ceux de mes collègues qui me contient des rensei- 
gnements. Les officiers allemands allèguent, pour justifier leur 
réserve, que ces grandes unilés sont encore l'objet d'expériences et 
qu'elles ne sont pas encore complètement constituées, ce qui parait 
d'ailleurs exact 

J'ai réuni ci-joint le peu que je sais de ces divisions au point de 
vue de leur organisation et de leur ordre de balaile. Je serais 
heureux que le 2e bureau voulût bien confronter ces renseigne- 
ments el ceux qu'il possède, el compléter les miens Je cas échéant. 
Quant à l'emploi tactique de ces grandes unités, on ne pourra guère, 
d'ici un certain temps, le dégager que des articles el des études 
publiés à ce sujet. 

Ce qui frappe dans l'organisation telle qu'elle nous apparait à 
l'heure actuelle, c'est la faible proportion d'infanterie proprement 
dite et d'artillerie par rapport au nombre des chars, Pour 490 chars 
environ nous ne trouvons que 2 bataillons portés et un bataillon 
motocycliste, I y à plus. le régiment de chars n° 5 à Wünsdorf, 
qui n'a que deux bataillons à ma connaissance, vient de recevoir 
1.100 recrues, Si l'on admet, comme pour les autres armes, environ 
o0 p. 100 de rengagés, on arrive à un effectif de plus de 1.290 hommes 
par bataillon de chars, ce qui conduirait logiquement à penser que 
ces unités de Wünsdorf seront dédoublées, Nous verrons peut-être 
le nombre des unités d'infanterie portée ou motocycliste s'aug- 
menter, mais, jusqu ici, aucun indice ne le fait prévoir. 

L'artillerie de la division ne dispose que de 3 batteries Jes déno- 
minations des unités d'artillerie en font d'ailleurs prévoir davan- 
tage). 

On serait conduit, si la proportion d'infanterie restait ce qu'elle 
est, à rechercher quelles missions très particulières 1es Allernands 
entendent réserver à ces divisions, Mais il convient d'attendre et 
d'être mieux fixé sur leur composition définitive avant de raisonner 


de leur emploi. 
Composition de la division blindée. 
Une division blindée (Panzer-Division) comprend essentiellement 


Une brigade blindée (Panzer-Brigade-chars) ; 

Une brigade dite (improprement ainsi que les Allemands le recon- 
naissent) de reconnaissance (Aufklärungs-Brigade) ; 

Un régiment d'arüillerie, ainsi que diverses autres unités, 

Une brigade blindée comprend ? régiments blindés (Panzer-Regi- 
Chaque régiment est à deux bataillons, Chaque bataillon 
comprendrait 3 compagnies (?). La compagnie est à 4 sections de 
7 chars: en tout 29 chars (chiffre non confirmé: #3 ?). 

Il y aurait done en chiffres ronds 100 chars par bataillon, 200 par 
régunent, 400 par brigade. 

La brigade de reconnaissance comprend: 

{ bataillon motocycliste (Kraftfarschützen Bataillon); {1 régiment 
rté {Schützen Régiment); 1 détachement d'auto-mitrailleuses,. 
Un bataillon motocycliste comprend (renseignement à contrôler) : 
4 état-major; ure équipe de transmissions; 3 compagnies de 3 sec- 
tions de 3 groupes de mitrailleuses légères (chaque groupe se com- 
pose de 2 motos avec side-cars, l’une avec un conducteur, un chef 
de pièce, un tireur, l’autre avec un conducteur et deux fusiliers); 

4 compagnie de mitrailleuses lourdes, à 4 sections de 3 groupes. 

Un réghnent porté comprend 2? balaillons sur camionnettes. 

Un détachement d'automitrailleuses de division blindée est jus- 
qu'ici une unité mal précisée dont on sait seulement qu'elle com- 
porle des aulomitrailleuses (Strassenpanzerwagen) analogues à celles 
des détachements de reconnaissance (Aufklarungs-Ableilugen). Peut- 
être même certaines de ces dernières dont on ne-connait pas l'affec- 
tation constituent-elles justement les délachements d'automitrail- 
leuses de division blindée, 

Chaque division blindée comprend un régiment d'artillerie moto- 
risé (un seul groupe créé jusqu'ici), 


menter). 





A chaque division blindée se ratlachent en outre: un détache) 
ment de transmissions (Nachrichten-Abte:lunz); un détachement 
antichars (Panzer-Abwehr-Abteilung); peut être une unité de pion- 
niers, ele. 

{. PANZER DIVISION 


Weimar, 
Generalleutnant von 
Weichs. 


1. Panzer Brigade... Erfurt ............,: Oberst Schaal. 


Panzer Ret. 1....... BPEUYT ssoccocosvocnses 'ODORE VON Hal. 
meier, 
DURE nsc tresse + rates usa bd 
AUUOR soteisiss s MR sectes io vd 
{(Loberfe'd Kaserne.) 
Panzer Ret. 2... Misenach...,...... .… Oberst von Prittwitz, 
u, Gaffron. 
ON CPR T re nids seu 
RUES Sens de Aa ire 
dssatess Brigade (?) 
Kradschützen BU, 1, Langensalza ........ Major Kleemann. 
Schütren Rat. 1... Gera ........... .… Oberst Kirchner, 
LR rer nes à VOOR id es cases . Major Brehmer, 
o AS: 4 M ee becs TONI Vonaiesarras > 
AUTO MMITrAIL sic SNS TP 
ON: M: PE PEN OP MONT Sooseusis es . 
D. Mr nsss res voe TOR rise ut re ‘ 


(Attribulions supposées.) 


Panzer-\bwehr-Abtg. 37 Mühlhausen ........ 


Nachrichten-Abtg. 37.. Weimar ......... cie 
2. PANZERDIVISION 
Würzburg. 
Oberst {?) Guderian 
2: PEN CMS une 0 Titres sos > 
Panzer Rat. 3... . kKamenz ..... FFE TR Oberstleutnant Harpe, 
l + OR | FL ÉPRRETS » eur trssese 
HR) Sorsaneses R » SN das 


Autres unités de chars soupçonnées vers Nürnberg. 


“See dd Brigade 
Kradschützen Btl. 2 Eisenach ............ Major v. Appel. 
(Jusqu'à l'automne 1956.) 
Schützen Rét, 2... Meiningen ..... .….. Oberst Gawantka, 
6: | PROS “sa RIRES 
PR: PORT uses case de . 
Aulo-mitrail, ,....., krsvete ef 
AR: Tes uvecée C'ONMRE) ed re çà PE 
OU | rte COR:  CPPNT PETITE « 
(Attributions supposées.) 
Panzer-Abwehr-A\ble, NP TE TS sé 
Nachrichlen-Ablg, .... dssiovestiere 
9. PANZERDIVISION 
Berlin. 
Generalleutnant Fess- 
mann. 
3. Panzer Brigade...... .…....... Generalmajor Kühn. 
Panzer Ret. 5....... Wünsdorf ........... Oberstitn. Zuckertort, 
LD Éiereninse esse... Major Streich. 
Lie ts ……. Wünsdorf ....,......, Major Breith. 
Panzer Rgt. 6...... Zossen .............. Oberst Meyer. 
LU. divessvese POP PRET 
RU Lavesdorrese PANNE 


Brigade ....... csoosossess (Oberst v. Puttkam- 
mer !?). 

Kradschützen Bt, 3. Freienwaide ......., Major v. Manteuffel. 

Schützen Rgt. 3..... Région de Berlin (2). 

1: ME 'osréovesiee 

AR D:--.ssvosesese COUDRE. sc es 

A ADRE, sosocsese COIN vec 


(Attributions Supposées.) 


Panzer-Abwehr- \btg. 39 Potsdam ,.,......,.. 
Nachrichten-Ablg, 39.. Wünsdorf .........e. 


D. — Note sur la D. C. A. de Paris le 7 mars 1936. 


La D. C. A. de Paris comportait le 7 mars 1936, 61 batteries de 75 
et de 105 L. 13, dont 32 batteries modernes de 75 se répartissant 
ainsi: 

17 batteries de 75 (plate-forme, vieux matériel): 3 batteries de 75 
modernes, type 1930; 10 batteries de 75 modernes, type 1932; 19 bat- 
teries de 7» modernes, type 1933; 12 batteries de 105 L., type 1913; 
12 batteries de projecteurs. 

Elle était sous les ordres du général commandant la région de 
Paris, assisté d’un commandant de la D. C. A. pourvu d'un état- 
major de 8 officiers. à 








(1) L'expression relevée dans la presse est: Abteilung, 
(2) Homme de ce régiment vu Berlin, 
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ANNEXE N° 5464 


(Session de 1948. — Séance du 11 septembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOT relilive à l'expiration des pouvoirs de l’Assem- 
biée nationale, présentse par M, Max Brussel el piusieurs de ecs 
Coricpucs. 


Nora, — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N° 6047 


(Session de 1918. — Séance du 31 décembre 198.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi adopté 
par L'A-eetmblée nationale, portant ouverture de crédits provisoires 
ct autorisation d'engagement de dépenses au titre des dépenses 
militairzs pour le mois de janvier cl de février 1949, par M. Gues- 


don. 
Nota. — Ce document n'a pas été publié. 
(Session de 1948. — Séance qu 31 décembre 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances eur l'avis 


denné par le Conseil de la Répubiique sur le projet de loi adopté 
par l'Aésembiée nationale, portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (depenses ordinaires civiles), par M. Charles Barangé. 


Nota. — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N' 6993 


{Session de 1919. — Séance du 8 avril 19:9) 


XAPPORT fait au nom de la comm'ssion des finances sur l'avis 
donué par le Conseil de la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, portant autorisation des dépenses d’in- 
vestissement (reconstruction, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1949, gar M. René Pleven. 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


mu 


ANNEXE N° 7954 


{Session de 19:39, — Séance du 21 juillet 1919.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projel de loi portant aménagements fiscaux, par 
MM. André Guillant et Eugène Rigal. 


sets: — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 7961 





(Session de 1949, — Séance du 21 juillet 1919.) 

AVIS transmis par M le président du Conseil de la Répubiique sur 
la propos tion de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
À compléter l’article 1675 du code civil en ce qui concerne la resci 
Sion pour lésion de promesses de vente. 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 8118 





(Session de 1949. — Séance du 3 juillet 1919.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de Hoi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
reviser cerlaincs rentes viagères constituées par les compagnies 
d'assurances, par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
ou par des particuliers, moyennant l'aliénation de capitaux en 
espèces 





Nota. — Ce document n'a pas été publié. 

















ANNEXE N° 8135 


(Session de 1919. — Séance du 13 octobre 1919.) 
PROJET DE LOI de finances pour l'exercice 1950 présenté paf 
M. Maurice-Petsche, ministre des financée 
Nota. — Retiré par décret du S novembre 1919, 


ANNEXE N'8743 


(Session de 19:19 — Séance du 16 décembre 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi aulorisant Ja passation d'un bail pour une durce de trente 
ans par l'Etat à la ville de Châteauroux àux fins de location à 
cette dernière d'une partie de la caserne Ruby-Ouest affectée au 
ministère de l'intérieur, par M. René kuchn, Peépute (1 


Mesdames, messieurs, par décret en dat du & octobre f98, le 
bâtiment dénommé caserne Ruby-Ouest, dépendant de Ja caserne 
de Châteauroux, et appartenant à l'armée, à été affecté au ministère 


de l'intérieur (direction de l'administration départementale el come 
munale — sous-direction de la protection contre lincendie), 

La ville de Châteauroux a sollicité la location d'une partie de cet 
immeuble pour y inslaller le corps de sapeurs-pompiers municipal 
et l'atelier de réparation afférent au service d'incendie 

L'aménagement des locaux exige des travaux importants qu'un 
devis à permis de chiffrer à plusieurs millions. 

Pour permettre l'amortissement de ces frais d'éfablissement, Ta 
ville de Châteauroux demande que lui soit accordé un bail de 
longue durée. 

Le ministère affectataire était disposé à consentir un bail de dix- 
huit ans, durée maximum des baux pouvant être consentis sur les 
immeubles appartenant à FEtat. 

La ville de Châteauroux a estimé celle durée 
demandé que le bail soit accordé pour trente ans 

Le ministère consent à une location de celle durée sons réserve 
de l'autorisation législative indispensable aux termes de la lésisla- 
tion domaniale, 

Votre commission vous propase d'accorder celle 
d'adopter le projet de loi suivant: 


insuffisante et a 


autorisation et 


PROJET DE LOI 


Article unique. Est autorisée la location pour une dure de 
trente ans par l'Etat à la ville de Châteauroux, aux cofditions qui 
seront arrêtées par l'administration des domaines, d'une parte 
de la caserne Rubv-Ouest affectée au ministère de l'intérieur, 


ANNEXE N' 8806 


(Session de 1919, — Séance du 21 décembre 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur les propoe 
sitions de résolution: {19 de M. Rabier et plusieurs de ses coliegues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des 
crédits exceptionnels pour aider l'Algérie à réparer les dommages 
subis par le littoral oranais, et le port d'Arzew en parteoler, à 
la suite du raz de marée du 13 décembre 1949; 2° de Mine -hortisse 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à allouer un premier secours de 300 millions aux victimes du raz 
de marée qui, les 12 et 135 décembre 1949, a ravagé les côtes 
d'Oranie: 99 de M. Jeanmot tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une contribution de 50 miilions à titre de secours 
immédiat pour les victimes du raz va TE CN des 12 el 13 décembre 
1919 en Algérie, par M. Truffaut, député (2 


1919.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances, au cours 
de la séance qu'elle à tenue le 20 décembie 1919, à procédé à 
l'examen de trois propositions de résojulion présentées respective 
ment par M. Rabier, Mme Sportisse et M. Jeanrmot, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux wictimes du raz de marée 
survenu sur le liltoral Oranais les 12 et 13 décembre 1919 

A l'unanimilé de 31 de ses membres présents, votre commission 
a accepté la demande de procédure d'urgence formulée par les 
auteurs de ces propositions. 

Puis elle a rejeté, par 16 voix contre 7, le texte présenté par 
Mme Sportisse et que M. Lamps avait défendu au nom de ses 
collègues du groupe communiste. 

Votre commission s'est rangée, en effet, à l'avis de son rapporleur 
en adoptant la proposition de résolution n° 8%0 de MM. Rabier 
et Borra qui, conformément à ses traditions, ne chiffre pas le 
montant des Secours à allouer aux victimes. 

En prenant la décision ci-dessus indiquées; Ja commission a eu 
le souci de tenir compte de l'urgence avec laquelle les secours 
devaient être distribués aux victimes. 





(1 Voir le no 8197. 
2) Voir les nos 8760, 8761, 9765. 
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pousses mms D 
Cependant, elle a chargé Soi rap) orleur de siuligner qu'en 
hi re d'uti puitiité x victimes de calanmiit publique survenues 
et À tit | | e «de premier eColti devrait, à l'avenir, être 
{ pot ë pat budset a! rien La repart lion detinitive du mon- 
{ant di creédut de réparation devrait ensuile étre arrêtée d'un 
comanun accord entre Je gouvernement général de l'Algérie et 
l'administration métropolitaine, Les propositions résullant de cet 
accord seraient € lite soum in Parlement 
C'est dans « conditions que wotre commission des finances vous 
deimande d'adopter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
{' / ] noiter Le Gouvernement à accorder d'uraenre des crédits 
creoecmlionnrt pour «out l'Alacne à réparer Les donrmages subis 
par de l'oral oran 4 de port d'Arzew en particulier, à l& 
uil lu ru de marée du 135 décembre 1949, 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder d’ur- 
rence des crédits execplionnels à l'Algérie lui permettant de réparer 
tri iniderment les dommage subis par le littoral oranais, et le 
port d'Arzew en parliculier, à la suile du raz de marce du 13 décem- 


ANNEXE N’' 8811 


(Se ion de 1919 . Séance du 22 décembre 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Île Gouvernement 
à prendre d'urgence le; mesures de protection contre l'envahisse- 


ment de la mer à Gâvres et à Larmor-Plage [Morbihan), présen- 
We (1) par M. Guiguen et les membres du groupe communiste, 
Députés, — (Renvoyée à la comimission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdami messieurs, pendant l'occupalion, les Allemands ont été 
amenés, pour les besoins de la construction de la base sous-marine 
de Lorient, à prendre en quantités considérables du sable sur le 
Jitloral avoisinant 

En général, celle extraction massive du sable à eu une répercus- 
sion el l'on constate apres chaque tempéte que la mer à envahi le 
littoral 


C'est ce qui se produit avec intensité sur la côte de Gaâvres, au 
leudit Le Gore, où la mer menace de couper la presqu'ile, ainsi 
que sur la côte de Larmor-Plage où, à la Nourrigrel, la digue de 
protection à été gravement endommagée en plusieurs endroits et 
menace de s'écroulerz à Lorient-Plage où la dune de sable est, à 
par La mer qui, dans quelque temps, sil 


chaque lempéèle, sapre 
les terrains se trouvant actuelle- 


h'est pas porté remède, envahira 
ment protégés par cette dune, 
En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 


fer la proposition de résolclion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre d'ur- 
Lence les mesures de protection contre l'envahissement de la mer 
à dires et à Larmor-Plage (Morbihan), 


ANNEXE N' 10205 


Session de 1990, — Séance du 7 juin 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi portant attribution 
d'un supplément exceptionnel de pension à la veuve du général 
d'armée Giraud, par M. Enle-Louis Lambert, député (2), 
Mesdames, messieur, le nom du général d'armée Giraud figure 

panni les plus glorieux de Fhistoire, Sa carrière légendaire fait 

partie de notre vie nationale dans tout ce que celle-ci comporte de 


hoble el de nécessaire, 

sa vie et sa mort, son rôle, tout ce qui nous vient de lui acquiert, 
avec le recul du temps, une précision el une force significatives. 

Le récit de ses géniales audaces nous rend stupéfails de déeou- 
vrir lout ce que nous croÿlons Savoir, 

ses nombreux disciples prirent avec fierté le chemin héroïque 
qu'il a tracé sur le sol de France, 

La nation reconnaissante voulut à juste titre honorer ce grand 
capitaine en le maintenant en activité sans limite d'âge. Elle lui 
fit, de surcroit, des funérailles dignes de sa vie. 

H convient maintenant d'accomplir le devoir qui s'impose vis-à-vis 
de la vaillante compagne qui inspira si souvent, avec bonheur, 
l'illustre soldat, 

En conséquence, otre commission des pensions vous demande 
d'adopter le projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 

Art, 1er, — A titre de reconnaissance nationale, il est attribué 
à la veuve du général d'armée Giraud un supplément exceptionnel 
de pension égal au anontant de la pension de révérsion prévue par 
Ja législation en vigueur, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle GL du règlement, 
(2) Voir les n°s 8010, 9888, 





L'entrée en jouissance de ce supplément est fixé au lendemain du 
décès du général Giraud. 

Art, 2, — Ge supplément exceptionnel de pension est réversible sus 
la tôle de ses petits-enfants mineurs, jusqu'à Ja majorité du dernier 


d'entre eux, lorsque leur père est mort pour la Fran:e. 


ANNEXE N° 10209 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer un secours d'urgence aux victimes des orages de grêle 
qui e sont abattus au cours du printemps 1990 dans le départe- 
ment du Gers, présentée (1) par MM. Gastera, Llante, Ruffe, Pou.- 
imadère et les membres du groupe cominuniste, dépulés, — (Ren- 
voyce à la conunission des finances.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les orages de grêle qui se sont abattus dans 
de nombreuses régions de France au cours du printemps 1950 ont 
atteint une extrême Violence dans le département du Gers, 

A plusieurs reprises, dans Le courant du mois de nai, les orages 
ont causé des dégâts considérables sur différents points du dépar- 
tement. Des communes entières ont été ravasées, les récoltes sont 
certains cas détruites à 100 p. 100, Plusieurs agriculteurs ont 
déclaré que cette année Hs ne pourraient méme pas moissonner, La 
viliculture et la production fruitière ont particulièrement souffert, 
Pour certaines Vignes et plantations d'arbres fruitiers, dont les sar- 
ments et les branches sont complètement broyes, les récoltes seront 
cCornpromises inôime pour lannée prochaine, 

En plus du domimage causé dans liminédiat, les viticulteurs sont 
obliges d'engaser des frais supplémentaires pour effectuer les soins 
que nécessitent leurs p'antations, nolamiment les sulfaltages qu'ils 
devront faire successivement 

Il junporte de venir iminédiatement en aide aux victimes de ces 
calamités afin de les aider à réparer les dommages qu'ils ont subis, 

C'est pourquot nous vous proposons d'adopler la proposition de 
résolution suivante : 


en 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à attribuer de 
toute urgence un secours aux sinistrés des orages de grèle qui se 
sont aballus dans le département du Gers au cours du prin- 
leimps 1950. 


ANNEXE N° 10210 


{Session de 1950. — Séance du 8 juin 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1o à attribuer immédiatement 111 premier secours de 250 millions 
de francs aux agriculteurs sinistrés par le violent orage de grêle 
qui s'est abattu, le $ juin 1950, dans le Var, notamment sur Îles 
territoires des hinportantes communes agricoles de Barjols, Taver- 
nes, Varages, Pontevès, Montimayan, Brue-Auriac et Bras; ?o à 
prendre d'urgence de: mesures propres à indemniser !es sinistrés; 
3o à accorder à ceux-ci l'exonération totale de leurs impôts de 1950, 
présentée (1) par MM. Zunino, Bartolini et les membres du groupe 
communiste, députés, — {(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le samedi 3 juin 1950, un orage de grêle 
d'une extréme vioience s'est abattu sur la région Nord-Ouest du 
département du Var, causant des dégâts considérables aux cultures, 
vignes, arbres fruitiers, céréales, Le travail de toute une année est 
presque totalement perdu, 

La gêne, et parfois ja misère vont entrer chez des centaines de 
familles d'agriculteurs déjà durement atleints par la mévente de 
l'huile d'olive, production de notre région, 

Le chômage va frapper de très nombreux ouvriers agricoles, 

I importe que le Gouvernement prenne immédiatement les 
mesures qui permellront de secourir et d'indemniser tous les 
sinistrés. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter Ja 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1o A atlribuer immédialement un premier secours de 250 millions 
de francs aux agriculteurs sinistrés par le violent orage de grêle 
qui s'est abattu, le 3 juin 1950, dans le Var, notamment sur les 
territoires des importantes communes agricoles de Barjols, Tavernes, 
Varages, Pontevès, Montmayan, Brue-Auriac et Bras; 

2o A prendre d'urgence des mesures propres à indemniser tous 
les sinistrés; 

3° A accorder à ceux-ci l'exonération totale de leurs impôts 1950. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 10795 


(Ses-'on de 1950. — Séance du 28 Juillet 1950.) 


R\PPORT fait au nom de la commission chargée d'enquéter sur les 
fut: reiatés par M. le président du conseil dans sa déclaration du 
17 janvier 1550, par M. Delahoutre, député. 


\fesdames, messieurs, le 17 janvier 1950, M. Georges Bidault, pré- 
sdent du conseil, faisait à Ja tribune de l'Assemblée nationale un 
exvosé des faits connus sous le nom « d'affaire des généraux » 

{L indiquait comment, après larrestalion du dénommé Do Paï 
Phuoc, trouvé porteur d'une copie du rapport établi par le général 
Revers au retour de sa mission en Indochine, une information judi- 
care avai! été ouverte, le 19 septembre 1919, et comiment celle 
information avait été clôturée par un non-lieu le 2% septembre sui- 
L'ensemble du dossier cémprenait essentiellement deux ordres 
é éléments: la divulgation du rapport Revers, à propos de liquelle 
je nominé Roger Pevré, de son propre aveu, avait joué un rûe de 
premier pan, et la comptabilité du nominé Hoang Van Co, se disant 
« conseiller du gouvernement central du Viet-Nam », qui faisait 
ni importantes serties de fonds, dont certaines avaient retenu 
l'attention des officiers de police chargés de l'enquête. 

Le dossier révélait, en outre, des relations troublantes entre les 
céneraux Revers et Mast, d'une part, et Roger Pevré, d'aultre part 
{ ci avait, du reste, au cours de ses iulerrogaloires, porlé de 
graves accusations contre les deux généraux. 

4 l'issue du débat qui suivit l'exposé de M. le président du conseil, 
l'issemblée adopla un ordre du jour décidant la constitution d'une 
commission d'enquêle dans ies termes ci-après: 

L'Assemblée nationale 

bDécide la constitution d'une commission d'enquête parlemen- 
lire, dotée des pouvoirs prévus par l'article 9 de la loi du 6 janvier 
4050 sur les pouvoirs publics, sur les faits relalés dans :a déclaration 
du président du conseil du 17 janvier 19950, 

Celtes commission sera composée de: 

Quatre imembres de la commission de la justice; 

« Quatre membres de la commission des terriloires d'outre-mer; 

Quatre membres de la comimission de la défense nationale, 

hès sa constitution, la commission d'enquête se mil à l’œuvre. 
Cest le résultat de ses travaux que j'ai l'honneur de vous soumettre. 


Observations préliminaires. 


Pénible et douloureuse, cette lamentable affaire, Improprement 
#nnelée « affaire des généraux », présente plus d'un aspect troublant. 

Si la pleine iumière n'a pu être faile sur tous les points, on 
yeconnaitra, néanmoins, qu'une étude méliculeu<se des dossiers, Ja 
confrontation serrée de Mmoignages trop souvent incomplets, sinon 
contradictoires, ont permis à a commission de projeler quelque 
clarté sur sa trame obscure, Ici, on ahoulit à des éertiludes; là, ce 
ne sont que présomptions, là encore, de simpies hypolhèses dont la 
vaeur, bien entendu, est loute relative. 

On a parlé, à ce propos, d'un roman feuilleton: «’est trailer men 
ksèrement un sujet aussi grave, Il s'agit en réalité d'un drame aux 
de-sous mystérieux, pour l'intelligence duquel il importe avant tout 
de dégager la physionomie de ses principaux prolagonistes et de 
rechercher, dans la conjonction de leurs activités, les mobiles qui 
ont pu ‘e: entrainer. 

Ce sera l'objet de la première partie du présent rapport. 

La seconde parlie sera consacrée à un exposé général de l'affaire 

bans une troisième partie seront traités les points particuliers qui 
out spécialement retenu l'attention de la commission. 

Enfin, ies conclusions formeront la quatrième et dernière partie. 


PREMIERE PARTIE 
LES PROTACONISTES DE L'AFFAIRE ET LEURS ACTIVITES 
I. — Les protagonistes 


Quatre figures se détachent au premier plan dans celte affaire: 
cees du général Revers, du général Mast, de Roger Peyré et de 
Hoang Van Co. 

Le général Rerers. 


Ses études secondaires terminées, celui qui devait êlre un jour le 
g“néral d'armée Revens était entré dans l'administration des postes 
avec l'intention de devenir ingénieur des postes, lélfuraphes et télé. 
phones. 

Jeune soldat de la classe 1911, incorporé au 3e régiment d'artillerie 
à pied. il fait son temps de service et est nommé sous-lieutenant de 
reserve à la veille de la déclaration de guerre. 

Ce sont les événements qui, désormais, érienteront sa destinée. 

Venu à l’armée, non point par vocation mililaire, mais à appel 
. casse, sorti du rang, il parviendra au sommet de la hiérarchie 
mi! aire, 
l'est promu lieutenant d'active à titre définitif le 6 mai 1916 et 
c'est avec le grade de capitaine à titre temporaire qu'il termiae Ja 
guerre, I] a obtenu trois citations. 

Promu à titre définitif le 14 juillet 1990, il restera encore dix ans 
Capitaine, Au cours de cette période, il est admis à l’école supérieure 
de guerre. 

Il franchit ensuite les différents éche'ons Jusqu'au grade de cola- 
ne! lorsqu'éclate la seconde guerre mondiale. Comme chef d'esca- 
dron, ji] a appartenu à l'état-major de l’armée (i° bureau), pendant 





deux ans, puis, après un passage au 92e régiment d'arlilere, a été 
affecté à l'état-major particulier du ministre. 

Comme heutenant-colonel, il à été nommé profeseur stagiaire, 
puis professeur adjoint au cours de lactique générale el d'état- 
Major de l'école supérieure de guerre. 

Colonel en 1939, il commence la guerre en qualité de chef de eahi- 


nel du Sgénéra: major des armées, puis i! commande l'arlillerie d'une 
division, Cilé à l'ordre du corps d'armée, il est représenté comme 
ayant toujours fait « pius et mieux que son devoir » au cours des 
combats Imeénée par sa divison en mai et juin 1910. 

Au lendemain de l'armistice, il est affecté au commandement du 


parlement du Puy -de-ône, que ques-mois plus tard, il commande 
un réstinent d'a! erie avant d'être appelé, en novembre 19%, 
aux fonclion< de hef d'étal-major du général! commandant 1e 
z groupe de D, M 


I! passe ensuie au eéabinet du min tre de la défense 1! i'ionale 
Je 25 août 191, est promu au grade de général de brigade le % no- 
vembre suivant, pour devenir en méme temps chef de ihinet du 
secrélaire d'Etat à la guerre, puis chef d'élal-major du commande- 
ment en chef des forces miitairee 

Le f4 noveinbre 1912, le voici chef d'état-major du maréchal de 
France, commandant en chef des forces miailaires de lerre, de mer 


et de l'air » 
Démobiisé peu après, L est mis en congé d'armisiire le fer avril 


Mais il à aussi servi dans la c'andeslinité, où il s'est trouv{ À Ia 
l'O. R. A, (Organisation de résistance de 
Sa p'omollon au grade de commandeur de Ja Légion d'honneur 
(chevaiier depuis 1920, it avail été promu officier en 1910) est accom 
pagnée du mmelif <uvant: 

« Après avoir rempli les fonctions d'adjoint au chef de l'argani 
Salion de résistance de l'armée, à pris, en sep'embh | 


e 19443 1 tête 
dé ce mouvement clandestin et l’a diriré jusqu'à la Libération 
hist : Le: 
« Recherché Par la poire et la Gestapo \ montré, at ( l'une 
lulie quotidienne, les pus belles quililée d'intellisence, d'adresse 


e: de courage, 
« Nommé 


“on<eil'er militaira hu C: Oo NM \ 8 s'est ronsicré si $ 


relâche à organiser el inspecter ses troupes, à les préparer an vom 
bat, à waiser l'union des mouvements de réei<'ance. A bien m 4 
de l'armée el de là patrie », (Décrei du général de Gau du 


29 décembre 1914) 


\rrive l'aube tant aflendue de Ja L'hérat'on. 1 énéral Revers 


est adjoint au gouverneur inlitaire de Paris, le %6 noû: 1914 

Promu général de division, it devient chef d'état-major de l'irmée 
de terre 1e 16 fivrier 1946, recoit quelques jour: p'us tord-là 20 - et 
les prérogalives de néral de corps d'armée et t nominé chet 


d'état-major général de l'armée de terre par décret du 11 mars 1947 
Enfin, il est désigné comte membre permanent du rorseil eupé- 
rieur de ;a guerre pour nn an à compler du {3 décembre 1958 et il 
recoit le rang et les pr alives de général d'ar 

le rang el I 12 s de général d'armée à comp'er d 
fo mai 1949, ' 


ttor 1 


H a ainsi atte e suprème échelon, 


La Silualion de fortune du général Reve est modeste F dnt 
ampuler son capila our faire face aux frais de en “enlatioa [ue 
lui imposalent les devoirs de <a charge 

Quant à ées relaljons, el es paraissen voir dé nomhreucre 

Il voyait heauroun de monde, acceptant, recherchant même ! $ 
caneourse. po t }ues re! iutres, dont H ovait avo hi Fr 0 # 
sa carrière, soit pour l'exercice de <es fonetions Lo 

Trop facilement, il se liait d'amilig avec des perennnages ens- 
peels on équivoques sans avoir pris le sain de <s'enqnérir sér'ence- 
ment à leur sujet. Evidemment, un chef d'éta major général a 
besoin d'informateurs, pnais n'a L-ii pa i \ d osil | de bureau 
et la sécurilé militaire ? Et s'it juge nécessaire d'avoir rerou à 
l'information personnelle, ne doilil pas gard ( lala dinsg 
certains €as ? Sans parler d'un Roger Peyré, dont nous examinerons 
LUS .O ie Comportement, on trouve sur les n névral © tr 
Le en relalions élroiles ou suivies Len re d a #7 ris de D 


sur le compte desquels de sérienses réserves <eraient à faire 
De le's hommes n'auraient jamais dû figure Ï 

du chef d'état-major général de l'armée française. Le général Revere 

ne l'a pas compris. 


Le 07 i6ral Mast. 


Le général Mast, lui, est passé par Saint-Cvr. Entrs À NL Le 
eiale miilaire à l’âge de dix-neuf ans en 190$, en = dé Sllle 
vante avec.le no »S , ou] 
ment d'infanterie 


Promu lieutenant, puis affecté au ?e élrang ert en Autre, 
dans les eonfins algéro-marocains et au Tonk 0 en ! irt 
à la répression du mouvement révo'ulionnaire annamile sur la fron- 
tière de Chine. 

| rente en France à la fin de 191% pour par! \ la première 
guerre mondiale; il est b'essé et obtient trois citations à l’ordre du 
corps d'armée, de la brigade et de l'armée au cou le ce £ ë 
qu'il termine comme capitaine 

Reeun à l'école & Ipérieure de euerre en 1920 | pn yet brovp é 
d'état-major et est envoyé en mission au Japon de 1922 à 1923 pour 


y étudier la langue japonaise 
\, 


i'élat-major de l'armé 


Il entre ensuite à (fer bureau) et pret 
détaché en 1925 auprès du commandant en chef du Maroc pour les 
opérations mnililaires sur le front nord-africain d'août à novembre 


A l'occasion de celle liaison, 11 est cité à l’ordre des trounes du 
Maroc. 

Promu chef de bataillon au choix, it est envavé au Janon d: 1977 
à 19% comme siagiaire dans l'armée japonaise (régiment d'infans 
terie et académie de guerre de Tokio). 

Après avoir commandé wün bataillon en France, de 1920 à 192, HI 
est promu lieutenant-colone!, puis nommé attaché militaire auprès 

















de f« vricr 


du imba le de France ou Japon, où ij séjourne 
1Y%5 à nosermb 1957, Entre temps, il a été nommé co‘onel 
ohservalion Ii co de celle mission, ne s'appliquent pas 
| ment 1 Jù lt TIRE C'endent en outre IUX 1e510/) de la 
zone d'o itions évent lans :e Pa Hyue, 

De re ue en France vmminande le 1%7%e régiment d'infanterie 
et c'est ave * régiment qu part en campagne le 1" ilembre 
1979 

Une cltalion à l'ordre du corps d'armée représente comme un 
« ) qu [l 1 p'éparer moralement et malériel'ement 

‘oime 1 $ mi nl le guerre, L'a commandé aver mai 
tele dan que lu 9 1 19 sepiemdire, au cours desquelles 
] | It |! | ones en ointe en terrMoire ennemi sur une 
profondeu No Le kiomètres, Tilonnant l'ennemi, caplue 
rar \ Ii i noovtan, P! { ivre i que sur 0 lre formel! ». 

Not | unimandement de l'infanterie de Ta 19e d'vision en 
su \ este de Jan op À nai 129000, est normmtnma RE ET 1] de 
gad 11 unmandement de !a | on d'infanterie nord 
if (RU 

I \ d in ral tée à d'ordre de l'armée, notamment pour 
io post à 1 (E \w hit , ‘ lance » 1 cours 

le ha lu 12 au RTE ous leénergique Hnimande- 
th | l \ Î 

\ | [TE omba \éral Mast est fait np 

fi \ ‘nl 1041 il « nine { d'état-major 
ln !n 19e va militaire À Aiger, puis mmandant de ja div'sion 

\ | e 1012 de francaise an débarquement alé 
| | \ lier du haut dninandenmet ul'é l'envoi d'une 
11 | | Halo e lo * lien, prè Ju Cl hell, le Mo 

\ 19:29, à ja if e M ek-Murohv, au cours de laquele 
eo (RARREE] era nn |) paree par ts d41n1::0-amne 

\p'i l luement d \ 0 \ Mi omu géns 

\ Î l \ t A [ l 19; en Lvbhie, en Egiote el 
111 | in! MN A1 rs fo fra lies hre Il « hle “ 

1 le 1 } | 1 Aa lent l'an ition 

Non | \ | { l ir décre! du ?4 août 
[RTE Hi \ l'armée le 10 novembre eu'vant 

| e use ù [07 t [ lo = !} clou 
a l’a l [ 1 de ( l'arm 

| | \ nn | ir de ! tut d hautes 
‘ le dsf e nation t vel none membre permanent du 
Co le la e po \ an à compter du 15 décembre 
AU 

{ le !n Ta on d'honnetr en 1990, officier en 1931, le 

il Mast a pro command en 1953 avec une tation Île 

t init [ ile pat | ond des «destinées de 
14 \ , nine avant dla n d brincipaux artisans de la 
l ln mbat « \frique du Nord »s, El la citation ajoute qu'an 
UE | | ù à Fu il \ fait preuve de qualités 
A t | i { l'auto "et duntiatine 

\ le {a état le servit un voudrait pouvoir tour 
1 l 

| l Î | \til t [1 her la tuat \ Pecuriaire du 
{ \! 

le 1 pa le f ( LL. | irs eu ul erlaine 

| n \ Fa pm 

1! | \ le 1 me d l ‘ le bien 

| jo | lomaine ass TI { en Normandie est 
NE l El we M Mast mon: ] iX di Hatitrot La 
| \ «x JE | Ù Mast, « meublée d'u facon rud 
[ ‘ e à 1 Le fermage du ps de ferme est de 
HMIAMND [ra 

Ü) \ | vrlé de trafl ef { À bri de la: dence 
[EE EE l Hrine e gel il Resers Ini-meéime en a eu 
dl et M, t 1, d ‘ ivera on plus loin, à porté 
à re et di \ 1! \ irdes et pr os » à LA commission 
‘ t [à de l “mbleée } Alger irPeusations qu'il 

‘ [ \ imnblée ü iltatis in Luxembourg, Le général 
Ma \ ù décharge que Costa élait son adversaire poli 
! : 
L] ! 

Q examen dk n en banque par l'expert 
{ \ l l \ i El vois reinent} 
e | tit | n'ava léré qu'il v aurait 
i | À il 6 à e C\] ! oumples échelon 
l n | sur Ù e période mais sur une période plus 
| t d es br vrais on faux, d'après lesquels il 
eo Lt. hi ndant sa carrière militaire, alors que rien ne 
t n e ‘ | We! | \ hionnaire, méme avec 
Ù e lil le ne vois pas ce que cela vient 
fure l e, Je vs! quatre ans allaché miitaire au 
Ja | | ‘ n f les « nies, » 

Roger Peyré. 

P  « tral », | le ouvrière », moleur », de 
| Q ] , tel est l'a | ess el du Pesvré dépeint par Îles 
{ 

U« S mis d nander si le premier grand rôle 
] en » ju | l'autre Pevré faisant en l'espèce 
{ l ume de zail'e entre les mains d'un acteur principal 
U; l 1 sem mais dans la IIS St 

On na} 1 qu'il it utilisé par un groupe d'hommes d'affai- 
res bien és dans les milieux gouvernementaux, 

Un a tendu bien tre chose enrore mais toutes les suppo- 
£ { » de preu vu même d'indices, ne paraissent être, 
j À s am] informé, que le fruit d'imaginalions trop pres 

\u s Pevr on le sait, n'a pu être entendu par la com- 
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nés 

Le personnage, — Originaire de Tonneins (Lot-etGaronne), Pevré 
est un homme de 45 ans j 

A HN ans, il part pour les Amériques où il séjourne sept années, 
tant en Amérique du Nord qu'en Amérique du Sud. 

De retour en France, il se ivre au négoce de Ja 
représentant de fabriques. 

Le commerce ne ni à pas réussi 
conmnerce de Marmande, il a élé déclaré en 
réhabilité de droit, 

Mais, voici qui est plus 
devant la cour d'assises du 
à deux ans de prison avec sursis pour crime de 
mis en octobre 1996. 

A Tonneins il passe 


laine, puis il 
devient 
tribunal de 
ui, 


Par jugement du 
faillite en puis 
grave: le 2 juin 193%, Pevré est traduit 
Lot-et-Garonne et se voit condamner 
recel de vol CoOh)i- 


pour un carambouilleur, On le 
fortement de se livrer à la traite des blanches, 

Ait vraiment appartenu à la Résistance I est prouvé qu'il 
étuit surtout P, P. et agent de la Gestapo, Sa fiche à la sécurité 
militaire est ainsi libellée: « Secrétaire fédéral du P, P, F, du 
Lotel Garonne, S'occupe de Ja formation et de Fhabillement de la 
milice — agent de la Gestapo — fréquente les bureaux de cel orga- 
nisme tous les vendredis Cela ne l'empêche pas de recevoir 
la Légion d'honneur dans les conditions scandaleuses qui seront 
dénoneées ei-de 

Après la guerre, il 


soupconne 


Sois, 
fonde une maison d'importation et d'exporla- 
installée d'abord rue Cardinet, 


tion, la firime « Rossi et C* puis 
Fit di Pronv, 

Au lendemain de la libération, les services spéciaux l'ont employé 
et, de fait, ce genre d'activité paraissait ben convenir à son terme 


érament d'aventurier 

Pevré, à dit un témoin, semble 
seiunement, se vantant de relations qui lui facilitaient ce qu'il 
crovait être sa mission, Comme il ne se cachait pas d'appartenir 
à un service secret dépendant de la présidence du conseil, on pou- 
vail penser dans son entourage qu'il avait été mis à la disposition 
du chef d'étatmaior général de l'armée et, ainsi, les relations de 
ce commercant avec des généraux el des hommes politiques pou 
vaient paraitre normales », 
Il semb'e prouvé que, même en dehors de Ta clandestinité, cet 
agent bénévole du SD E GC. FE (service de documentation exté- 
servait deux ou 


voir été un « illuminé du ren- 


rleure le ontre cspionnage plusieurs maitres à 
la foi Un témoin n'a-til pas déclaré: « Pevré a eté contacté par 
un service de renseignements allemands, lui-même aclionné par 
un pavs étranger »? 


I fut l'agent du général Xuan, chef du gouvernement 


vietnamien, et peut-être aussi d'Ho Chi Minh. 

On a de bonnes raisons de penser qu'il appartenait également À 
américaine, HE déclarait en tous cas connaître les milieux 
américains teuchant de près le général Eisenhower, ce qui lui per- 
mettait d'aftiriner que le général Revers était persona grata. 

IL olfre ses services à qui veut lemployer, à Hoang Van Co, à 
M. Pignon, haut commissaire en Indochine, qui léronduit, 

A l'occasion, il change de prénom, et même Ge nom, 

larlout, el à tout propos, on le voit s'agiter, C'est fui qui 
cède le général Revers dans son voyage aux Etats-Unis au début de 
l'année 1949, On le retrouve en Indochine, où tout le monde 
sidère Pevré comme opérant dans Porbile du général, 

| il a l'air important, myste- 
rieux et supérieur, HI sait rester à l'écart, mais son sourire geguenard 
laisserait supposer qu il connait beaucoup plus de choses que ses 


interiocuteurs 


provisoire 


l'O s s 


pré 
Colle 


Au cours de ses repas chez les grands, 


Revers, M. Pignon 


Le rencontrant à un déjeuner chez le général 
est surpris par ses propos, émis dans un langage peu châtié, mais 
original el assuré, sur les dessons caches de la politique mondiale, 


à Saigon, M, Pignon ne manque pas de 
qualité de certaines informaiions de 
jugements qu'il porte à partir de ces 
pour un agent de renseignements ayant 
sans cullure el sans esprit erilique, 
pression d'un cerlain déséquiibre mental, en tout cas 
He Ja inaäanie, 
dira son ami Costa, Claien] 
quelquefois, même, quand il parliit à mots 
l'impression que c'était du « bluff », que c'élait très vide, Un 
représente comine un personnage menant une vie 
ayant probablement de besoins d'argent, 
sommeil », il a l'idée, en 19317, de monter un cercle 
de jeux à Paris. effet: on y 
1 


Deux sociétés sont constituées à cet 
trouve les noms de Cosla, de Jacques Peyré, frère de Roger Peyrw, 
de René Bouzanquet, cousin d'Albert Bouzanquet. L'affaire est exa- 
iminée par le S. D, EF. GC E.: sa réalisation peut être intéressante 
comme source de renseignements, mais, en fin de compte, le cercle 


L'avant par ailleurs reçu 
s'étonner, à la fois de Ja 
Pevré et de la témérilé des 
formations, I le prenait 
des qualités, ceries, mais 
donnant | 
d'une indiscutable 
confiés » et 
couverts, on avait 


ses propos, tonjours « 


autre témoin 1e 
assez large et 


Agent « en 


Sros 


n'est pas installé, Celie affaire devait du reste faire l'objet, en 
mars 190, d'un article du journal Carrefour qui eut un certain 
tentissement, I fut question à cette occasion d'un certain colonel 


reie 

Morand entré au S. D, E, €. E. sur la recomimandalion du général 
Campana, de la Présidence de la République. Or, le colonel Morand 
n'était pas au $S, D. E, G E. à celle époque, mais il avait repris 
l'affaire en mains avec Peyré après le relour de celui-ci d'Indochine 
cause lui aussi, il ne 


en 1949, Quant au général Grossin, mis en 
serait jamais intervenu dans cette affaire au dire de M. Ribière, 
directeur du $. D, E. C. E. 

Son comportement sous l'occupation, « Jamais, a déclaré le 
cénéral Mast, je n'ai entendu parler en Tunisie de l'action de résis- 


tance de Peyré ou de son frère, Il y avait d'ailleurs en Tunisie des 
bonnes volontés, mais peu de résistance organisée au moment du 
débarquement, Une organisation de renseignement et de Sabolage 
constiluée antérieurement avait été dispersée et détruite pag 
Vichy, » 

Le général 
transmettre des 


lui faisait 


que Peyré 
connaissait 


affirmera par contre 
IL ne le 


intéressants, 


Revers 
renseignements 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1273 
on Fe nn il 
aue de nom et ne déparlageait pas les deux frères: Roger et Zanquet Jui fournit des indications relatives au mouvement de 
Jacques leyré, dans les renseignements que des intermédiaires lui navires el il fut entendu avec Costa que Peyré resterait en rela- 
jaisaent passer, REA ons avec Bouzanquet, Par ailleurs Cosla à à firmé que Peyré ne 
h'après M. Bouzanquel, des indications envoyées de Tunisie par figurait pas sur le istes de FO. S, S, comme résistant el que 
pevré seraient bien parventes à lavialion brilannique, L'avant jumais il ne lui à rni de renseignements, De son côté, Jacques 
veriié lui-même, il n'a pas hésité à Jui confier d'importants docu- Peyré a mfirmé les déciarations faites par Reuzanquetl devant Ia 
meñls: 6: , | Coinmaission, C'est Pevré qui aurait fait les premières proposilions à 
Mais au dire du colonel Leroux qui l'a traité au S. D, E. C. FE. Bouzanquet el Costa 


aucune Inenbhon 
avaient 


aux archives, 


n'v avail, dans le dossier de Pexré 
assez surprenant s'ils 


faits de Résistance, ce qui serai 
ellement existé, 
S'il fallait en croire les molifs de ses propositions pour Ja Eégion 


d'honneur, Roger Peyré aurait accompli des exploits remarquables, 


faisant plusieurs fois Ia navelle entre la métropole et la Tunisie, 
sant l'avion, voire un sous-marin américain, se faisant mème 
para huter. 

La vérité, hélas! parait tout autre. 

En 1931, il organise à Tonneins le P. P, F, dont il devient rapi 
dement le responsable fédéral pour le département de Lot-et- 
Qarorire, 

Ie fait preuve, à ce propos, de la plus grande activité, allant 
jusqu'à organiser une souscriplion en faveur des P, PF. lomhés 


du débarquement d'Afrique du Nord, I adhère au groupe « Col- 


boration » et tandis qu'avant guerre il étail endellé, le voici 

ant « un train de vie de millionnaire 

Les P. P. F. du Lot-et-Garonne agissaient en liaison avec la milice 
e! aussi avec Ja géstapo, 

\ la fin d'octobre 1933, un Américain, M. Van Riper, et arrêlé 
à n domicile de saint-Christophe (LotelGarinnel el emmené à 
sun, I est interrogé par une femme qui le questionne en anglais 

diverses accusations contenues dans une lettre de dénonciation. 
4 un moment donné, Van Riper demande à celle femme le nom 
da dénonciateur, Elle griffonne alors sur un morceau de papier Île 


un de Peyré, en disant, loujours en angais, qu'il ne fallait rien 
i ivr. 

\u mois de mars 1943, Peyré abandonne le P, P,F, 
et s'inslalle à Paris « pour mieux se renseigner 


du Lot el- 


Garonne I! monte 


bureau de représentation de fabriques, rue d'Aboukir, IL y 
j‘cupe quatre personnes, paye 2.000 francs par mais, chiffre res- 
helable à lépoque, une secrétaire qui n'a pratiquement rien à 


Singulier bureau que celui! 


laure. La comptabilité est inexistante, 
sa secrétaire dira de lui: « On sentait très ben qu'il élait un 
collaborateur », Après le débarquement des ATiés en Normandie, 
l'entend s'écrier: « Is » n'ont pas encore gagné, « Hs » ne sont 


s encore là! 

Depuis la guérre, jamais à Tonneins on n'avait 

de ju prétendue msistance de Peyré, Ce fut un 
squ'on apprit qu'il avait été décoré de la Vagion 


entendu parler 
beau scandale 
d'honneur, car 


S'élait toujours montré propagandiste acharné el recruleur du 
PP. F., jouant à fond la carte alemande. 
dnsi, se trouvant cautionné par la Résistance, prenail-il, aux 


et Vive Laval », ses garanties en prévision 
D'un côté comme de l'autre, il s'était ménagé 


cuis de « Vive Pétain 
de toute éventualilé. 


de fruciueux alibis, 
ses démélés avec la cou: de justice. — Peyré a été arrêté le 
3 octobre 1914 en vertu d'un | 


mandat d'amener du ue d'instruction 


près le tribunal du Lot-et-Garonne, comme membre du PP. F. 
de 1926 à 92, puis secré'aire fédéral du parti pour le Lotel- 
Garonne de 1941 à 195%, mais à peine écroué au dépot. il est Hhéré 


endemain, sur réquisitoire du procureur de la République, après 


intervention des services spéciaux des « Forces françaises 
combaltantes », 
Le 3 octobre 1916, le voici condamné par contumace, par la trai- 
sième chambre civique de la Seine, à la dégradation nationale à 
Ve. à la confiscation de <es biens et à lintendiction de résidence en 


Seine-et-Oise_ Seine-et-Marne: mais un arrôt du #3 mai 1956 
de la cinquième chambre civique de la Seine l'acquitle purement 
el simplement, après qu'il eut él reçu en son opposition el admis 


eine 


d purger sa conltumare,. 

Que s'élaitil passé ? 

l'evré à déclaré au magistrat instructeur qu'à la fin de 1910, au 
cours d'un voyage en Tunisie, où il était aller voir son frère 
Jicques, employé aux chemins de fer de Gafsa, celui-ci lui fit ren- 


contrer Bouzanquet, ex-secrétaire général de la C. G. T., qu'il con- 
déjà du reste et qui le présenta à Joseph Costa, un de ses 


FOsCau. 


! 
DLL EL 


chefs de 


deux personnalités lui auraient alors conseillé de reprenäre 

des re alions avec le P, P. F, el de se mettre en rapports avec Île 
général Revers, Et c'est ainsi que Pevré aurait servi la résistance, 
en pratiquant le double jeu. I aurait, par ailleurs, mis en garde 
Bouzanquet contre certains membres du P. P. F. de Tunisie. 


Quant à l'arrestation de Van Riper, il déclara qu'il n'y élail pour 
ajoutant que celle arrestation était peut-êlre due à un certain 
P, P, EF, parisien, venu le voir à Tonneins, 
ses assertions avant élé confirmées à l'instruction par Bouzanquet 
e général Revers, celui-ci ajoutant du reste que Pevré était allé 
trouver à Vichy, qu'il connaissait depuis 
longlemps, la chambre civique admit que Peyré avait « mililé au 
sein du P, P, F, d'accord avec les chefs de la résistance et dans le 
but de communiquer des rensetgnements militaires, économiquds et 
I 
{ 


de Ja part de Cosia 


oliliques, tant en ce qui concernail la France que Ja Tunisie, jus 
Ju ai moment de la libération, » 

| à remarquer que d'après la déposition de M, Costa devant 
A Commission d'enquête, c'est en 1932 et non à la fin de 1930 que 
Pexré Jui fut présenté par Bouzanqguet et que de son côûtf le général 
Revers a déclaré devant la même commission qu'il n'avait fait la 
tonnaissance de Peyré qu'après la libération. Quant à Bouzanquet, 
Ua déclaré lui aussi avoir'revu pour la première fois Peyré en 


avril 1912, Peyré lui déclara qu'il appartenait au P. P. F. et au 


ut 
1 st 





# Lureau de Vichy, mais, sur Ja caution de Jacques Peyré, Bou- 


Pevré n'a donc pas dit la vérité au juge d'instruction, Le général 
Revers el Bouza iq'el n'ont pas dit non plus la vérilé lors de leur 


Jépo-ilio \ devant le juge 





Maïs une con<talalion plus grave encore s'impose à l'esprit 
est rencré au P, P, F, dès 1911, prétendant y avoir été conseil 
1910 par Costa et Bo Zanquet, à des fins de résistance, Or, à 


NS, 14 


de ces deux témo la rencontre à eu lieu, comme on l'a vu, en 
1912, et c'est l'eyré lui-même qui leur annonça son appartenance au 
PP. EF, Donc Pevré, lorsqu'il rentrait au P, P. F., le faisait, semble 
Lil, par esorit de col'aboration. 

D'autre part, lors de son acquittement, il parail avoir été tenu 
compte du fait qu'à la fin de 191, le bureau de documentation à 
l'étaï-major du gouvernement militaire de Paris avait eu besoin 
ds J'evré, son agent, pour fournir des indications uti'es Sur la 
reconstitution en Fraure d'un réseau de renseignement étranger, Le 
coninissaire du gouvernement s'était en effet reporté à une lettre 
du colone! Jinglez, du bureau de documentation, en date du 21 déceme 


bre 1915, demandant la mise en liberté de Peyré. 

A cetie époque, c'est-à-dire à la fin de 1955, une information était 
suivie à Agen Pexvré, Le juge d'instruction s'en était dessaisi 
suivant ordonnance du 26 décembre et le dossier avait été transinis 
à la cour de justice de Ia Seine, 
Toutefois, le 


contre 


mandat décerné tre le d'instrucs 
tion d'Agen tenait toujours, 

Incarcéré à Fresnes le 29 
10 janvier suivant. 


La main levée du mandat avait été en effet obtenue par 


con Peyré | 


ar 


novembre 1915, Peyré était le 


le bureau 


de documentation de Paris dont Peyré était l'agent et qui devait 
l'uliliser pour la mission signalée ci-dessus, Du reste, le 7 mai pré 
cédent, avait été obtenue dans les mêmes conditions, la main leve 
d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction près Ja cour 
de justice de la Seine le 22 février 1955 (mandat d'arrêt général 


visant: tous les anciens membres du P. PF). 
Ceile pratique est, paraitil, courante, On fait mettre libet 


en 


provisoire un agent pour une mission déterminée el une fois Ja 
mission accomplie, la justice doit suivre son cours, Pevré, avait, on 
la vu, bénéficié une première fois d'une telle «mesure en octobre 
1915; engagé par la sécurité du territoire, il dénonce à ce moment-là, 


chef des grounes 
1919, Ouoi 


le regroupement du P, P. F. et fait arrêter le 
d'action et un cerlain nombre de ses complices en févrie 


qu'il en soit, la justice ne parait pas avoir élé pressée de reprendre 
son cours contre Peyré, puisque, « mis en sommeil » très rapi- 
dement, c'est pourtant spontanément qu'il se présentera devant elle 
en AY (apràäs s'être procuré, bien entendu, les certificats néces« 
suires 

Dans le cas présent (décembre 1945), le capilaine Schaefer, officier 


ordre el 


cf, lettr: 


Pesré, agissait sur 


mandat d'arrèl ( 


traitant de 
stopper le 
ci-dessus) 

Mais, lorsqu'il fit le 
Imainevée, Schacfer se 
ment suivant: 

Pevré est de l'arrestation de Van Riper 
déclaré qu'à la question posée en langue anglaise à lint 
m'a dénoncé ? l'interprète répondit à voix basse et en a 
D'ou l'interprélation Pevré, 


d'accord avec le servics pour 
du colonel Jinglez, énoncée 


Agen et Bordeaux 
atipres 


voyage d' 
servi! 


pour en obti ir la 


de l'avocat général de larsu- 


accusé 





De fait, à la fiche Van Riper au service de documentation fiscure 
l'indication suivant « Dénoncé par le capilaine Paris, chef du SR. 
du P. P,. F. en « zone sud » avec comine source: Procès-verbal 
d'interrogaloire du capilaine Paris » lequel à été jugé et exécuté 


par la resistance, 

Ceiie déclaration à sans doute servi à Peyré lors de sa comparution 
volontaire devant la chambre civique en 1918, car elle se trouve 
repreduile sous forme de note au dossier, avec la mention suivante, 
de la main du capitaine Schaefer: 

« Ces indications ont été données verbalement en décembre 1915 
à l'avocat général par le capitaine Schaefer chargé de l'affaire durant 
l'année 1%39-19%6 Le G mars 1916 s 

Les indications dont il s'agit sont 


igné: Schaefer, » 
‘uil r , t . 
d'ailleurs êén contradiction for. 


1 





melle avec les déclarations de Van Riper entendu sur procès-verbal] 
le 31 août 1945 au cours de l'enquèle concernant Peyré, I a, en 
élfe:, déclaré: « A un moment donné, je lui ai demandé (à l'inter 
prète) quel était limbécl'e qui avait écrit cette leltre. Sur un 
morceau de papier, elle a griflonné le nom de Peyvré, me disant en 
anglais de ne rien répéter ». | 


\ du capitaine Schaefer correspond 
} 


reau de documentation, mais il Patti 
même, vraisemblablement d'après 1 
de Pevré, Le commissaire du gouvernement, en tout ci 
pécia ement retenue, puisqu'il ne fait référence qu'à la 
colone! Jingiez, dans sa décision de classement, 

Quoi qu'il en soit, c'est grâce aux dépositions de Bouzanquet 
du genérai Revers, cités comme témoins devant le juge d'instruction, 
que Peyré fut acquihté. N'a-Lil pas recu, du reste, 1€ {4 janvier pre- 
codent, la i d'honneur et la Croix de guer ivec palme en 
récompense de ses extraordinaires d la Résist ? 

1 


Ainsi la 
la fiche Vi 
à lors à 
1S, 


spé 


re 


anis 14 ince ; 


IH convient d'ajouter, pour clore ce c lapitre, que les déclarations 
faites par (M. Costa devant la commission d'enquête au sujet de 
l'activité de Peyré dans la Résistance contredisent un <ertificat qu'il 
avait délivré le 22 février 1917 et aux termes duquel c'est en 1H 


qu'il aurait pris contact, par l'entremise de Bouzanquet, avec Pevré 


alors de passage en Tunisie, Le cerlilical ajoute que Peyré lui four- 
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nil des renseignements, par l'intermédiaire de Bouzanquet, jusqu'en 
LEUR 

La Légion J'honneu La proposition de Peyré pour le grade 
de chevalier de la Légon d'honneur, apouyée par une lettre person- 
nelle du général Revers, est du 31 octobre 1917. En sa quaiité de 


chef d'état-major général de l'armée, celui-ci la revêt de l'avis sui- 
val: « Tout particulièrement appuyé, Exceilent résistant, Très smeri- 
tant, » 

Ceite proposiun aboulit el Peyré reçoit la croix le 14 janvier 
ds 

Mais cela ne suffit pas, Une proposilion pour officier est faite un 
CEE us lard, appuyée de l'avis äw général Revers, ainsi libellé: 
« lxcellent França A rendu les plus grands services à la Résis- 
tance. Très méritant, Proposition très appuyée. » 

Or, Pevré à un casier judiciaire, Sans doute jusque-là ne le deman- 
dait on point pour les dossiers de propositions faites en faveur des 


rés'slants, mais par la loj du 23 août 1948, le législateur à marqué 
Ja tendante à revenir aux errements anciens, 

Le NS murs 149, le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) 
demande l'extrait du casier judiciaire n° 2 de Peyré, ès réception 
de celle pièce, au vu des deux décisions de justice dont Peyré a été 
l'objet avaut la guerre, le secrétaire d'Elal, Max Lejeune, rejette 
ja proposilion 

Mais le licutenant-colonel Bravelet, chef de cabinet du général 
Revers, s'inquiète de ne pas avoir vu le nom de Pevré dans la pro- 
motion sortie au mois d'avril, Bien qu'il ail trouvé cette proposi- 
lion exagérée et qu'il prétende l'avoir gardre « sous le coude » pen- 
dant des mois, el avoir fait partir le dossier par ordre, il la trouve 
néanmoins « légale » et il s'informe auprès du service des décora- 
tions qui lui parle de condamnalions antérieures, Bravelet fait 
dermaander un nouvel extrait du casier judiciaire le 22 juillet: cetle 
£o extrait et vierge de toute condamnation, 

Des exparalions sont aussitôt demandées par le cabinet de la 
guvrie au procureur de la République de Marmande. Celui-ci répond 
de 20 juillet qu'entre le 8 mars et le 22 juillet Peyré a justifié, à 
da dale du à mai, avoir été nomuné chevalier de la Légion d'hon- 
neur pour fails de résistance, Par l'effel de cette nomination, il a 
demandé à bénéficier de l'article 12 de la loi d'ammistie du 16 avrit 
4447. ses condamnations se trouvent donc effacces 

Néanmoins, 'e grande chanceïlerie, consultée, fait savoir qu'en cas 
de condamnaions prononcées pur une juridiction eriminelle, le 
Conseil de l'ordre est hostile en principe à toute nomination. 

Fsomant de son côté que la croix de chevalier de la Légion d'hon- 

peur et la cro.x de guerre avec palme sullisent comme rcompensa 
à Peyré, M. Max Lejeune rejelle de nouveau la proposilion pour la 
roselle, 
j Le général Revers insiste pourtant, Le 16 septembre il se rend 
en personne auprès de M. Chagneau, diwecteur du cabinet, On li 
telephone le 23 septembre (Peyré a té arrêté deux jours plus tôt). 
A répond alors que, mieux informé, il abandonne son candidat et 
conlirme par écrit cet abandon. 

Ses relation Les rapports de Pevré avec les généraux Revers 
et Mast, ainsi qu'avec Hoang Van Co, sewont analysés plus loin. 
| Des personnazges moins importants se rencontrent également sur 


son emin. Ce sont d'abord, du côté francais, indépendamment de 
le unmandant FF. EF, T Léglise, qui fut à la fois le familier de 
Pevré et qu général Mast, ses amis politiques, entre autres Bou- 


gandquel et Costa, puis enfin Rossi, 

Bouzanquet (Albert) a été secrétaire général de la GC. G, T, en 
Tunisie, puis il est passé À Force ouvrière, Pevré ie recontre pour Ja 
première fais en 1998 


UM le revoit en avril 1952 à Tunis et entretient alors avec Jui des 
Tapyorts cominerciaux, puis, au dire de Bonzanquet, il demande à 
ce aernier di ïüù fournir des renseignemetns pour la Résistance, à 
la] e, lui, Bouzanquet, appartenait Coinme agent de l'O, S. S. amé- 
mien (groupe Costa), 

Les deux hommes <e retrouvent à Paris en novembre 1941; Bou- 
Zanquel siège à l'Assemblée consultative, Leurs relations devien- 


nent plus étroites et Pevré fonde en 19135 la société, d’abord en 
Cornimandiie puis à responsabilité limitée Henri Rossi et Ce (import- 
export), avec le concours de ses amis Rossi, Cosla et Bouzanquet, 
Plus tard, Costa se retirera de la société pour céder la place à un 
financier, M, Phiippe Deros, 

Costa (Joseph) ani de Bouzanquet, président de la France com- 
Dallante de Tunisie à la Libération, est président des délégations 
de: chgmbres de commerce de Tunisie. 

Minoter et fabricant de pâtes alimentaires, il a connu Peyré 
en {%12 par l'intermédiaire de Bouzanquet dans les « œuvres » où 
à “occupait de résistance, ayant été agent de l'O, $S. $, d'octobre 
89:10 à la Libération, a-t-il jéclaré. 

IL demanda alors à Peyré de le renseigner sur les mouvements 
de troupes et sur les navires venant en Tunisie, mais jamais Peyré 
ne lui fournit le moindre renseignement. 

En 1945, il le revoit à Paris et souscrit des parts dans la société 
Rossi et Ce, Il siège lui aussi à l’Assemblée consultative et rencon- 
tre ensuile Peyré de temps à autre pour affaires, 

En 1918, Costa se retire de la société Rossi. Il voit de nouveau 
Peyré à différentes reprises jusqu'en novembre 1949, pour régler les 
comples en suspens, a-t-il dit. 
| Comme résistant, Costa a affirmé avoir préparé le débarquement 
des Alliés et y avoir pris une part effective, En outre, il aurait 
notamment saboté te matériel de guerre ennemi. 
| aossi (Henri), représentant d'une sociélé industrielle, ami de 
Costa et de Bouzanquet, rencontre pour la première fois Peyré à la 
PE de Bouzanquet, au cours d’un repas entre anciens Tunisiens 

la mosquée de Paris au début de 19:5. Ils se revoient ensuile à 
dilférentes reprises, 

Rossi s'occupe de verres et glaces, Pevyré travaille dans les matiè. 
res plastiques et les tissus. Bouzanquel et Peyré proposent de fonder 
due société avec Costa. Il accepte, 





Vers le milieu de l'année 199, Rossi, qui, depuis quelque tem: 
était en froid avec Peyré pour raison d'affaires, cesse de le voir. 
Jusque-à leurs relations avaient 6t# amicales H le revit: d’ahorq 
en octobre et Peyré lui annonça son inteulion de S'en aller, puis 
ie 25 novembre suivant, le jour où les associés se réunirent pour 
curegistrer la démission de Peyré en tant que gérant de la société, 

ossi, de même que Bouzanquet et Costa, savait que Peyré faisait 
du renseignement. Quand il le voyail occupé par des activités étran. 
gères à Ja société, Il lui arrivait de poser des questions auxquelles 
Peyré répondait: « Ce sont des histoires qui ne regardent que moi, 
ce sont des histoires Je servire », 

Les tilres de résistants de MM. Costa et Bouzanquet ont 6t£ mis 
en cause par le témoin de Brodski, 

Tandis que Bouzanquet affirme avoir 616 « contacté » par Lon 
dres À Touiouse en août 1910 et avoir ensuite travaillé jusqu'à l'arri. 
vée des Allemands, tandis que Costa revendique le titre de chef da 
la France comballante en Tunisie, ce témoin, chargé de mission par 
le B, €. R. À. en Tunisie, ancien déporté, à affirmé devant la com. 
inission d'enquêle que Costa et Bouzanquet elaient de faux résis 
tants aussi bien que Pevyré, 

I a apporté à l'appui de ses affirmations les protestations, éta. 
blies en mai 1919, de la commission consultalive de la France com 
battante, contre la econnaissance de leurs titres de résistance el 
contre les décorations qui leur ont été décernées. Il suffisait, décla. 
rera-til, de se dire l'ami de Pevyré pour demander à éêlre reconnu 
comme résistant, C'est ce lémoin qui a déclaré devant Ta commi: 
sion, que Bouzanquet vendait à des Francais qui les revendaient aux 
Allesnands, des fournitures pour filets de camouflage, Bouzanquet 
serait, en outre, intervenu pour « arranger » des affaires au moment 
de l'épuration. IH se fit enfin désigner comme séquestre d’un nombre 
anormalement élevé de propriétés où d'affaires italiennes. 

Ces dernières affirmations concernant Bouzanquet sont confirmées 
par une note de la résidence, 

De Brodski a, d'autre part, affirmé que Costa n'avait eu aucun 
rappor! avec les vérilables services de renseignements américains en 
Tunisie où l'on ignorait jusqu'à son nom, dit-il, 

MM. Costa et Rouzanquet ont opposé leur démenti aux déclara- 
tons de M. de Brodzki les concernant. ds ont fourni à Fappui de ce 
démenti Giverses attestations, 

Ses autres relations, — Mais ‘es nombreuses relalions de Pevyré 
dépassent le cercle de ses compatriotes 

La question d'Imdochine l'intéresse prodigieusement. Quoi d'éton- 
nant par conséquent à £e qu'il entre en rapports avec des Vielna- 
miens ? 

Très bien si les intentions étaient pures, Le sont-eïles ? 1 connaît 
notamment Vina Xa, qui se dit parent de l'empereur Bao Daï et par- 
üsän J'Hoa Chi Minb. H a, en outre, des accoinlances avec les agens 
d'Ho Chi Minh à Paris, parliculièrement avec Ly Vinh Khuon. 

Qui est Ly Vinh khuon? 

En juiliet 1948, Ly Vinh Khuon participe au congrès nalional socia- 
liste comme représentant de la fédfralion cochinchinoise, mais, en 
fait, la sûreté fédérale le signale comme un agilateur stalinien, 
agent da Kominform à Saison. 

Un autre rapport reproduit queïque temps après un discours qu'il 
a prononcé au centre cuiturel marxiste de Cholon, 

Il a été présenté à Peyré — alias Fournier — par Vinh Xa, au 
mois d'août 1918. Ensemble, ils rencontrent ensuile d'autres Vietna- 
mjenus. Par l'intermédiaire de Pevré, Ly Vinh Khuon cherche À 
entrer en relalions avec le général Mast, dont on parle beaucoup à 
ce moment-là pour le haut cominissarial, mais ie général ne !8 
recoit pas. 

Entendu par la commission, il a reconnu appartenir au parli socia- 
liste, Le journal auquel il collabore a été plusieurs fois suspendu. 

IL a reconnu également que Peyré Jui avait remis une note biogra- 
phique sur le général Mast, mais il a nié ses relations avec le Viet 
Minh depuis qu'il est à Paris. 

Vinh Xa entra en rapports avec Peyrné au début de l'année 1958 à 
propos d'affaires d'exporlations vers lindochine, Ne reconnaissant 
comme gouvernement légitime du Viet-Nam que celui d'Ho Chi Minh, 
il fit part à Peyvré de ses sentiments nationalistes et favorables à 
Ho Chi Minh, maigré la parenté qu'il s'attribue avec Bao Daï. Pevré 
älla à plusieurs reprises le voir à son bureau. I!s parlèrent ensem- 
ble de la situation au Viel-Nam et de la possibiité d'une réconcilia- 
tion, Peyré lui confiant que le général Mast avait beaucoup de chan- 
ces d'être désigné comme haut commissaire et qu'il fallait traiter 
avec Ho Chi Mina, Vinh Xa affirme qu'il lui faisait peur, IE eut 
même l'impression que la Résistance vielminhienne était l'idéal de 
Pevré, 

Par ailleurs, Vinh Xa était en rapports avec Tran Ngoc Danph. 

Ce Tran Ngoc Danh, dont le passé est très chargé, vint à Paris 
en 1%5 comme assistant d'Ho Chi Minh et y resta après le départ de 
ce dernier, Il se livra alors impunément à une intense propagande 
pour le Viel-Minh, malgré les protestations du haut commissaire en 
Indochine, M, Pignon le dépeint comme lFhomme de confiance d'Ho 
Chi Minh, dont il était le délégué en France, d'après Vinh Xa. 

Arrété Je 29 janvier 198 pour atteinte à l'intégrité du territoire, 
it fut mis en liberté provisoire et renvoyé devant le tribunal correc- 
tionnel en avril 1949. 

Au mois d'août suivant, il prenait le large, On verra plus loin 50n 
rûte présumé dans la divulgation du rapport Revers au Viet-Minh. 

Le « pouvoir » de Peyré. — « Il‘était plus puissant que moi », dirt 
un jour le général Revers, qui localise les relations de Peyré dans les 
milieux suivants: entourage de M. Ramadier, cabinet de la guerre, 
production industrielle et travail, Mais, pressé de fournir des préci- 
sions, le général Revers ne peut en donner aucune, sauf que, 
d'après lui, Peyré avait des renseignements précis sur ce qui Se Pas- 
sait au minisière de la défense nationale. I s'agissait là, s'em- 
presse-t-il d'ajouter, d'information et non d'action; mais ne pourraii- 
on pas objeclter qu'un simpie informateur n'est pas un homme puis- 
sant? 
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Le général Revers déclare par ail'eurs qu'il n'a jamais assisté aux 

rapporls de Peyré avec des personnaÿes importants. 

 q4ux veux du lieulenant-coionel Bravelel, chef de cabinet du géné- 
Revers, Pevré n'était pas plus pu.ssant que ce dernier. H l'aurait 
me « bluffé ». Toutefois, il paraissait « bien introduit » et it 

oknubilait » Ettéräiement le général et son chef de cabinet. Se van- 

junt d'être « bien en place dans certains milieux », il prétendait 
air « ses grandes et ses pelites entrées dans les milieux poiiti- 

dues » sans fournir de précisions 

\ M. Pignon, il parie à d fférentes reprises du « clavier » de per- 
nalités sur iequei il prétend jouer et se targue d’avoir de multi- 


Ta 


113 


< 
pes agences commerciales, en pariculier à Calcutia et à Bangkok 
jy se vante également d'avoir une carte d'entrée à lHô'el Mati- 
in, prononce des mots de ce genre: « J'ai vu des députés », mais 
£ 


avance Jamais de noms. 

Au capitaine Schaeler, qui l'a manipulé au $S. D. E, C, E. pendant 
deux ans, Pevré apparaissait comime jouant Fhormme important, 
qui, en coulisse, tire les ficelles. 11 était très vantard, déciarant par 
exemole tout récemment que cerlains de ses services avaient été 
appréciés personnellement par M. Bidauil, alors que Schaeler avail 
umplement dit avoir transmis ses renseignements en haut lieu où 
is avaient été jugés importants: encouragement habiluel donné aux 
sents et que Pevré avait relenu pour s'en glorifler bien Jonglemps 
près l'avoir reçu. 

Au capitaine Girardot, qui fut également son officier traitant et 
jui trouve paradoxale l'influence exercée par Peyré malgré un 


manque total de cullure, il à prélendu avoir fait oblenir la cin- 
quième éloile au général Revers, alors qu'ii est prouvé que celle 
nomination a été oblenue sans inlervention d'aucune sorle par 
M. Coste-Floret, Du reste, le lieutenant-colonel Bravelet  avouera 
qu'aucun des services importants demandés à Peyré n'a été rendu. 


4u coonel Morand qui l'a, lui aussi connu au $, D. E, C, E,., il 
&e vantait d'être en très bons termes avec « l'équipe en cour », 
d'avoir des relalions dans beaucoup de minisières el ses entrées, 
petites et grandes, un peu partout 

_ Quant au général Mast, on verra plus loin qu'il se laissa Jui aussi 
chconvenir par Pevré à propos des relations hnaginaires de ce der- 
ner avec le président Herriot. 

D'autres téinoins, tous ceux qui ont approché Pevxré d'assez près, 
ont été interrogés sur ce prélendu pouvoir mystérieux, Aucun d'eux 
n'a apporté Ja moindre précision ni indiqué les portes auxquelles 
fl ppail Pevré. 

'ressés de questions, priés de dire tout ce qu'is savaient sur les 
relations de Peyré, les témoins qui furent en rapports suivis avec 
lui se montrèrent désespéreiment rélicents, Les noms s'arrétaient 
sur leurs lèvres: où bien js n'elaient pas tout à fait ceriains, où 
Lien la chose n'était pas sûre, on bien encore iis n'avaient pas le 
droit de parler sur ae simples impressions. Il faut reconnaitre que 
la publicité donnée aux travaux de Ja commission n'élait pas faite 
pour les y encourager. 

Vantand, « bluffeur » et menteur (on pourrait dresser l'inventaire 
de ses mensonges), Roger Peyré semble bien en définitive avoir eu 
des possibililés d'action assez limilées, mais exagérées par le 
mystère dont il aimait à s'entourer. Son champ de prospection 
purail avoir été surtout les antichambres ministérielles, où chacun 
sait qu'on ne pêche pas par excès de discrétion, les couloirs et, 
peut-être, les bureaux. Pour qui sait intriguer et se faufier, rien 
de plus facile, dans ces condilions, que de jouer les augures, en 
annonçant à l'avance ceriains événements alors en gestation ou 
cerlaines nominations en cours de préparalion. 

Comme ce personnage de La Bruyère, il a l'air important et 
m\slérieux d'un homine revenu d'une ambassade, H sait Les Ibrui!s 
communs... il sait même le secret des familles: il entre dans de 
plus hauts mystères. 

Il est d'un rang médiocre, mais des grands le souffrent: il 
r'esl pas savant, il a relation avec des savanis: il a peu de mérite 
Mais il connait des gens qui en ont beaucoup... C'est un homme 
né pour les allées et venues, pour écouter des proposilions et les 
rüäphorler, pour en faire d'office, pour aller plus loin que sa com- 
mission et en être désavoué, » 


loang Van Co. 


« Délégué en France du gouvernement central provisoire dn 
Viet Nam » à partir du mois de juin 1948 jusqu'en mars 1919 puis 
« conseiller résidant en France », c'est ès-qualilés que Hoang 
Van Co a déclaré avoir exercé son activité dans notre pays au cours 
des dernières années, Il était donc à la fais employé du Gcuverne- 
ment français et représentant du gouvernement vielnhamien, ce 
qui lui donnait le caractère d'un personnage officiel, tout au moins 
Jusqu'à l'accession de Bao Daï au pouvoir. 

Ce poste important, il l'aurait dû à son travail et à son seul 
mérile personne! 

Arrivé à Paris pour y faire ses études, il travaille la nuit dans 
un garage car il est pauvre. I cherche ensuile sa voie, Le journa- 
hsine le tente. 1 entre au cabinet de M. Mandel, ministre des calo- 
hies, En 1910, on le trouve à la Radio où il fait la chronique de la 
France d'outre-mer. 

\ppelé à Vichy en 1941, L est affecté au ministère de l'information 
el recoit un poste à la direction d'outre-mer, D’après ses dires, il s’y 
serait occupé uniquement des camps de militaires et de travailleurs 
indochinois, Grâce à lui, a-t-il encore déclaré, aucun vitenamien 
aurait participé à la relève nj travailé pour les Allemands. 

Dès la libération, il est arrêté à Marseille. On le relâche sans même 
interroger, Il reprend alors du service au ministère de l'in‘arma. 
lon et, en septembre 1945, démissionne de son pein gré, c'eet lui 
du moins qui l'affirme. 

Alors commence, à proprement parler, son activité politique. 

A aucun moment, il ne paraît avoir élé partisan d'Ho Chi Minh, 
fout au moins ouvertement, 








Inscrit au parti socialiste dont ji; a élé du reste exclu, Je 19 mars 
1919, pour avoir tenté de constituer un autre parti, ie paril Sociai- 
liste unioniste, er la carte Xuan, puis se rale officiel ement 
à la solulbon Bao lai 

L se répand en déclarations d'attachement à son pays et à la 

& l'en croire, il aurait pris une part importante dans la réaiisation 
des ac'o’ds avec Bao Dai 

1 définit ainsi sa mission en France: railier les Vietnamiens à Ja 
cause de son gouvernement el informer les parementaires fran- 
çais en leur faisant mieux connaitre le point de vue vietnamien 
ù dit-il, étaient analogues à des fonctions consu'alres: 
il avait en charge la colonie vietnamienne de Paris Les fonds qu'il 
maniait, il n'en devait compte qu'à son gouvernement, 

= #3 se 4 





Cur: figure que cele de cet homme. S'il est exact, comme 
on » la diplomatie est l'art de dissimuler, Van Co doit 
êlre ent diplomate 

inte re ja D. S 1 Surveillance du territoire), il lui dira 
le choses possib'e, il fera de fausses déclarations, car:il 
se comme le représentant de l'Etat du Viet-Nam et non 


comme un Simpe particulier. 

« J'ai voulu, a-t-il déclaré, égarer la police, en particulief dans ma 
compiabilité, c'est-à-dire dans les comples de mon gouvernemant., » 
Et il ajoute: « Ma dernière d“posit * ul 
I avait, parait-il, fait retièé déclaration aux enquêleurs, mais ceux-ci 
n'en tinrent aucun comple. 

Cette complabilité, à ne pas 
un jour de « cop'es de cuisinière » — car il s’agit de comptes dont 
le total atteint chaque mois plusieurs m 
véritable puzzle dont l'assemblage est d'a 
plupart des mentions y figurant serajent 
auteur 

I s'agirait là d’aide-mémaoire n'étant même 
gouvernement et concernant également des fon 

On ui a prôté le propos suivant: « Cet argent 
les consciences », I! se dé'end de l'avoir pronon 

Enfin, sur la question principale, celle de Ja livraison du rapport 
Revers, il dira, là encore, le moine de choses possible: iffirme, 
il en est cerlain, que Pevré lui adressa le rapport, mais il ne se 
souvient plus comment. Quant à la date de la réceplion, ses souve- 
nirs Sur Ce point ont varié. 

Aujourd'hui Van Co ne Joue pius aucun rôle officiel, An cours 
de son dernier voyage en Indochine (16 novembre-12 décembre 
1919), il a fait des protestations de fidélité à Raa Dai comme à 
M. Pignon, mais il est reparti pour la France dépoui!lé de lout litre 
et de toute fonclion, 


pas des!inés à son 
Ïs secrelis, 
servait à acheter 


« 
# 





IL — Leur comportement réciproque. 
Peyré et le général Revers. 


An dire du général Revers, Peyré travalllaft pour Ja RâAsietance 
depuis Ja fin de l’année 1941, en particulier avec M. Casla, I s'agis 
sait, dira-t-il, d'une activité de renseignements qui permit de dislo- 
quer des organismes de collaboration. 

Le général Revers ajoute: « Je ne rencontre pas Pevré à ce 
époque, mais tant que les communications sont possibles, je béné- 
fivie par intermédiaire de son activilé 

« Ceile action se précisera après la libération, lorsque M. Cos!a 
et ses compagnons de ciandestinité me délail'eront les faite, Je ren. 
contrerai peu après Pevré. Le fait de ne connaître matériellement 
nos hommes qu'après la lihéralion est général. Les règles du cloi- 
sonnement et de la clandestinité ne permettaient pas de faire autre- 
ment ». 

Il précisera ensuite qu'il! eut sa première entrevue avec Pevré fin 
éeplembre où courant octobre 1914 

Or, devant je juge d'instruction près la cour de justice de Ja 
Seine, Pevré a déclaré: 

« 4 ma deuxième entrevue à Vichy avec le général Revel 
a élé mis au courant par moi-même de ce que je désirais 
m'a pris comme agen! de liaison entre jui et Costa 

D: son côûlé, le général Revers a confirmé lors de sa déposition 
devant le juge d'instruction: « Les déc'arations de Peyré en ce qui 
me concerne eont hien exactes. H est venu me trouver à Vichy où 
j'étais chef des services de rensegnements, de la part de M. Costa 
que je connaissais depuis longtemps. Tant à Vichy qu'à Paris, il 
m'a fourni jusqu'à la libération de nombreux renseignements sur 
l'activité du P. P, F. tant en Tunisie qu'en France », 

lei, troie rernarques s'imposent: 

1° Les déclarations du général Revers devant la commi:sion 
d'enquête ne concordent pas avec céêies que Pevré et lui même 
ont failes devant le juge d'instruction pour ce qui a trait à leur 
rencontre à Vichy; 

20 Pevré affirme qu'i: servait d'agent de liaison entre Cas!a et le 
général Revers, Ceiuici déclare au contraire qu'il bénéficiait par 
intermédiaire de son activi!é. Etrange agent de liaison, en vérité! 

30 Pevré lravailiant pour la Résistance avec Côsla, Pevré trane 
mettant au général Revers les renseignements fournis par Costa 
Pure légende, éembie-t-j, N'est-ce pas Costa lui-même qui a 
déclaré: « Je n'ai jamais recu de renseignements de Pevré e! après 
l'avoir rencontré en 1952, je ne l'ai revu qu'en 1945 » * 

Quoi qu'il en sait, le général Revers fait la connaissance de Peyré 
après la libéralion. à 

Sur la foi des déc'arations de M. Cos!a et de ses compagnons de 
Ja résistance. l’activité de Pevré a élé, paraî!-il, si considérable, les 
services rendus furent tels que le chef de l'O. R. A. désormai, ne 
pourra plus se passer de lui, tant est grand son attachement pour 
cet homme, 

Devenu chef d'état-major général de l’armée, i! en fait son am! 
son conljdent, son auxiliaire, sinon son protecteur, d 


tte 
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Dès lors, le général Rever et Peyré se rencontrent fréquemment, 
ls prennent ensemble de nombreux repas. Invité aux diners de 
l'école militaire, Pevré a ses entrées au cabinet du général: chaque 
fois, il présente un laissez-passer spécial de ce dernier. Il ne s’y rend 
que dix ou douze fois en deux ans, dira le général Revers, mais il 
le recevait chez lui. Un témoin, le capitaine Girardot, est « stupé- 
6 » de l'accueil recu par Peyré au ministère, Mais au dire de 
M. Chayneau, directeur du cabinet du ministre, le lieutenant-colonel 
Rraveet, chef de cabinet du général] Revers, avait donné l’ordre de 


je laisser passer, 

Säns doute, Pevyré est un homme condamné et failli, pire même, 
dit-on. Mais, répond le général Revers, je l'ai connu dans une 
siluation régulière et honorable, traité en ami par ses Correspon- 
danis en affaires comme par des militaires, des par.:ementaires, des 


ministres, Comment me Serais-je méfié ? 

ierait-on, en effet. dès l'instant où l’on oub:i> que 
Lion militaire impose précisément une certaine 
it cerlains contacts ? 
times Jis sont fréquents. Is se traduisent de diver. 


i 

i 
‘organisation de- la défen-e natio- 

+ 

t 





sur une t 
rapport sur l'activité du général Revers transmis 
ouvait b'en en faire ? 
mande à Peyré des services, Et ques services! 
Ceux que soilicile le général Revers, soit directement, soit par 
l'intermédiaire du dieulenant-colonel (alors commandant!) Bravelet, 
sont d'imporlan‘e comme on va :e voir : “ 
Il s'agit des fameuses « lettres » à Peyré 
19 avril 1957, — Pour hâAter :e déménagement de la maison du 
génélal de Laltre, 1 lui est demandé de « faire tout ce qu'il Jui 
sera possible de son côté afin que cette affaire soit régle dans les 


I fallait jibérer le 251, boulevard Sain!-Germain pour l'affecter 
à j'élat-major général de l'armée.) 

19 août 1947, « Le président envisage de prendre avec lui le 
général B... Le choix n'est pas mauvais, mais je suis plus ancien 
que lui el probablement mieux placé, surtout lorsqu'il faudra trai- 
ler avec les Américains, Donc, Je vous soumets le cas et je pense 
qu'une solution pourrait être à : 1° défense nationale, général 
Revers; 29 armées, général B..: 30 etc... » 

« Voyez ce que vous pouvez faire, car maintenant je crois qu'il 
me faut prendre parti. » 

A bientôt et très cordialement, » Signé: Revers. 

40 Gctobre 1947. (A détruire après lecture.) « Le patron a revu 
er soir €, F, (Coste-Floret, ministre de la défense nationale) qui 
Jui à con-eillké de demander une audience à R. (Ramadier, prési- 
dent du conseil) pour s'expliquer. » 

« Bien entendu, le patron (général Revers) ne fera cette demande 
d'audience que jiorsque vous lui aurez dit qu'il peut la faire. » 

« PK, — Si vous avez des tuyaux depuis hier, donnez-les à Da 
{capitaine de Dainville ?). » 

22 janvier 1918. « Avez-vous du nouveau quant à la constitution 
d'un état-major interarmées ? » 

«a En a-l-il 616 question au dernier conseil des ministres ? » 

Signé: Bravelet, 

Lettre du 22 mai. IT s'agit de la succession du général Juin à la 
défense nationale et de deux candidats qu'il convient d'écarter. 

« Que pouvez-vous faire ? demande le commandant Bravelet. » 

Lettre du 26. « Le général L.. est candidat au poste de directeur 
adjoint du personnel, Un barrage est nécessaire. » 

Lettre du 29 mai. Toujours au sujet de la succession Juin pjour 
la défense nationa'e. 

Le patron me demande de vous écrire pour soutenir la solu- 
tion suivante, elc... » 

2 avril 499. De Washington. — Après un tour d'horizon rapide 
des résullats de sa mission (ambiance excellente et surtout à carac- 
tère personnel) et après avoir signalé la possibilité de son envoi 
en Indochine, ce qu'il appelle une gaffe monumentale, le général 
Revers indique à Peyré que Bravelet à dû annoncer à celui-ci que, 
par souci d'efficacité (raisons iocales en Amérique ou bien mission 
en Extrêéme-Orient), il fallait régler la question de la cinquième 
étoile et celle de la présidence du comité des chefs d'état-major 
genecraux, » 

J{ indique que la cote de Schuman est bonne. 

Il termine en disant: « Je sens tout le travail efficace et discret 
fail ivi et je vous en sais une large gratitude. » 

« A vous mes amitiés et mênie beaucoup plus. » 

{Dans celte leltre il est question d'un ami de Peyré nommé 
Chapuisat, que le général Revers a vu et auquel il aura peut-être 
récours pour quelque servire.) 

16 avril 1919, De Montréal. — Le général Revers annonce son 
retour à Peyré, lui téléphonera « vous le pensez bien » et prendra 
rendez-vous dès son arrivée, 

Il indique qu'au Canada, l'accueil à été débordant et la com- 
préhension totale. 

A Washingion, tout a €6l6 parfait, Chapuisat lui a rendu un ser- 
vice pécuniare {avance de dollars). 

On reste confondu à la lecture de semblables documents. Et 
devant l'énigme qu'ils posent, on «æst en droit de se demander: 
comment un grand chef a-t-il pu se laisser abuser de la sorte s’il 
n'y avait chez Peyré que forfanterie ? De quels moyens disposait 
Peyré <i son pouvoir élait réel? 

« J'avais en Peyré, déclare le général Revers, beaucoup de con- 
fiance car je Je considérais comine un parfait honnête homme. » 
Cette confiance était-elle fondée ? « Oui, dira-t-il, car les rensei- 
gnements « fournis par Peyré se révélaient généralement exacts. » 

« On peut avoir confiance en lui » répèle-t-il au commandant 
Bravelet lorsqu'il présente Peyré à ce dernier. 

Bravelet se porte garant du courage et de l'honnételé du géné- 
ral Revers, Il lui reconnait en mème lemps une cerlaine dose de 





candeur. Et précisément, l'excès de confiance, avoué par le géné. 
ral Revers, était-il autre chose que de la crédulité ? Est-il autre 
chose que de la naïveté ? L'excès de confiance n'empêche-t-il gas 
les précautions indispensables envers celui qui peut vous duper ou 
peut-être même vous tendre un piège, Si vous vous refusez à hpra- 
tiquer la dure maxime: « Vivez avec votre ami comme S'il pouvai 
devenir un jour votre ennemi! » d 

Le général Revers eût agi prudemment, semble-t-il, en s'en jins- 
pirant, ayant donné toute son amilié — el mème plus — à Peyié, 
il a été singulièrement payé de reour, 


Peyré et le général Mas. 


Le général Mast a connu Peyré en février 1918. Celui-ci lui fut 
présenté par le commandant F. F. I. Léglise, ani Ccomioun de 
Costa et Bouzanquet, ancien collaborateur du général Mast en Tunisie, 
conne un commercant ayant des relations d’affaires avec l'Extrème- 
Orient et au courant de ce que se passait là-bas, 

Hien, dit-il, ne l’autorisait à le soupçonner. I le considérait comme 
un <ominerçcant'aisé, informateur bénévole, 

ss relations avec Jui étaient confiantes et cordiaies, non amicales, 
d'ra-t-il encore, Toutefois, il parle de « son ami » Peyré au capi- 
taine Girardot, 

li se sert de lui comme informateur., Il lui demande des services, 

Par un télégrarmme du 17 août 1953, il fait revenir d'urgence 
Pevré alors en vacances à Cannes, afin, déclare-t-il, d'êlre exac- 
tement informé par lui du déroulement du débat sur l'Indochine 
qui devait avoir lieu devant l'Assemblée nationale, ainsi que de 
l'opinion des milieux politiques sur les affaires indochinoises. 

Le lélégramimne était ainsi libellé: « Ditficultés de dernière heure. 
Retour hautement souhaïilable, » 

On peut s'étonner que le général Mast ait eu besoin de quelqu'un 
à cet effet, tandis qu'il lui était si facile de suivre lui-même je 
débat. On peut admetre qu'il ait cherché à se documenter sur 
l'opinion des parlementaires. Mais n'attendait-il pas de Peyré autre 
chose que des renseignements glanés dans la salle des Pas-Perdus ? 
Que signifie celle expression: « Difficultés de dernière heure » ? La 
commission n'a pu le savoir. 

D'autre part, dans une lettre manuscrite « personnelle el urgen e 4 
en dale du 22 avril 1948, le général Mast deinandait à Pevré d’inter- 
venir auprès du président Herriot. Celui-ci voudrait — c’est le général 
Mast qui écrit — le voir accepter un posle miliaire qui jui sera 
proposé, afin que M. Boilaert puisse rester en Indochine, « Cette 
position prise par le président de ?’Assemblée, ajoute-t-il, parait 
en contradiction avec ce qu'il vous avait dit précédemment. Voyez 
ce que vous pouvez faire de voire côté, En ce qui me concerne, 
je maintiendrai le refus du poste militaire, ainsi que je vous l'avais 
dit hier. » 

IL s'agissait du poste de chef d'état-major de la défense nationaïe 
et le général Mast se réservait pour l'Indochine. 

Bien entendu, le président Herriot n’a jamais vu, ni de près ni 
de Join, Peyré qu'il ne connait pas. Une fois de plus Peyré a 
menti, imais le généra] Mast l'a cru sur parole. 

Il le rencon:rait du reste assez fréquemment, déjeunait avec lui, 
le recevait même à sa table avec des parlementaires, acceptait qu'il 
jui amenât des invités. 

D'après lui les informations qui lui donnait Peyré sur l'Extrôme- 
Orient étaient généralement bonnes. En ce qui touchait ja politique 
intérieure française, souven: elles n'élaient pas valables. 


Peyré el Van Co. 


Peyré est présenté à Van Co en avril 199 par un journaliste 
tunisien du nom de Yana, Au cours d'un seconi rendez-vous, il 
montre, parail-il, à Van Co des preuves de sa parfaite connaissance 
des miiieux vietnamiens il se prétend également introduit dans 
les milieux de « Force ouvrière » et dans l'entourage du général 
Revers. 

Au début de mai, Pevré offre ses services à Van co, se faisant 
fort de rallier au Gouvernement naiional vietnamien les principaux 
chefs nationalistes inféodés au Viet-Minh. Le considérant comme 
un agent du 2? bureau, Van co charge Peyré de contacter Ja 
résistance en Indochine. 

Après le relour de Peyré d’Indochine, ils se rencontrent fréquem- 
ment (carnets Van Co). 

Van Co n'eul jamais avec lui, dit-il, que des rapporis vénaux. 


Van Co et le général Revers. 


C'est en janvier 1949 que Van Co déclare être entré en rapports 
avec le général Revers, lors de l’arrivée du général Xuan en France. 
Il le vit plusieurs fois, notamment avant son départ pour l’Imdo- 
chine, par l'entremise de Peyré. I] fut reçu à sa table, ' 

De son côté, le général Revers prétend avoir vu Van Co trois 
fois en tout. 

On comprend aisément! l'intérêt que pouvaient revêtir, aux yeux 
de Hoang Van Go, des relalions avec le chef suprême de l'armée 
française et comme il dut être à l'écoute de ses moindres propos, 
lorsque le général Revers, rentrant d’Indochine, portait dans sa 
serviette tout ce qu'il fallait pour satisfaire, et au delà, sa curiosité 
intéressée ! 

Van Co et le géru‘ral Mast. 


Van co et le général Mast se sont connus au cours de l'été 1918, 
à l’occasion d'un diner oflert par Van Co et où M. Max Brussel 
avait emmené le général Mast. 

Celui-ci prétend que, dès cette première rencontre, leurs idées 
s'opposèrent tout d'abord quant aux ralliements qui se produiraient 
en Indochine, I aurait vu Van Co sept fois en tout. 
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Par la suite, Van Co changea d'opinion, Le général Mazt, a-t-il 
dit, m'instruisit beaucoup. Le généra!, qui le recevait à table, dut 
au-si l'intéresser fortement, car Van Co ambitionnait un rôle de 
premier plan dans , les affaires de son pays el eeite ambition ne 
je poussait-elle pas à jouer la carte Mast pour le haut-commissariat 

III. — Les buts poursuivis. 


Après avo'r situé le point de rencontre des principaux protago- 
nistes de cette affaire, il convient de rechercher les mobiics qui les 
faisaient agir Où, pius exactement, les buts qu'ils poursu:valent. 

l'eyré, qui à su se rendre indispensab'e au général Revers, se 
fat présenter à Van Co et au général Mas pour essayer de remplir 
mème rôle auprès d'eux. 11 est bien au centre de l'affaire. 

Le général Revers, on le sait, oblenail de lui des informations. 
L lui demandait des services. 

ou'en attendait le générai Mast? Des renseignements sur l'Ex- 
trème-Orient ? Sans doute, mais autre chose aussi: on la vu à 
Jeuoncé de la lettre et du télégramime qu'il lui adressa. 
N'oublions pas, d'autre part, qu'en 1945 le général Mat est can- 
lidat au poste de faut Commissaire en Indochine. C'est à ce 


le 


uiuuk . 
moment-là que commente la campagne pour sa candidature, menée 
en parlicuiier dans tes Inilieux politiques. Peyré en est l'instigateur. 
C'est iui qui à eu le premier l'idée de cetle candidalure. LH à rallié 


son idée je commandant Léglise puis le général Mast. H se fait 

leur. À différentes reprises, il amène ou fait inviter à déjeuner 
z le général Mast, plusieurs parieinentaires. Il le ‘net en rapport 
avec Franchini, propriélaire de l'hôtel Continental à Saïgon. I tient 
au courant son ami Bouzanquet de l’activité du général Mast et 
lui parle de Sa candidature. IH s'en fait le démarcueur auprès de 
buu-Loc, directeur du cabinet de Bao Daï. 

Aux yeux des Vielnamiens résidant en France, il passe pour être 
l'érnissaire du général Mast. 

IL faisait sa propagande jusqu'auprès des partisans ou agents d'Ho 
Chi Minh: Vinh Xa, Ly Vinh Khuon, par exemple, à qui il remet 
des notices sur le général, Il expose méme le prograrmime éventuel 
de ce dernier. 

Il était le fervent soulien de la candidature du général Most, au 
dire de Van Co, à qui Pevré, de retour d'Indochine, déciare que la 
nomination du général y est eouhaitée. 

Li campagne se développe en 1949 au point de soulever l'indizna- 
Hon de M. Pignon. « Ecarté en octobre 14e, dira le général Mast, 
je n'avais plus, en 19%:9, aucüne ambilion personneMe. » Mais alors, 
pourquoi ces contasts si fréquents, notamment ah mois de juillet ? 
« Parce que, répond-il, les vacances approchaient et que j'exploitais 
ces renseignements pour une étude personnelle. » 

« J'avais, dil-il encore, des idées comparables à celles du général 
Revers sur la politique à Suivre en Indochine. » Or, on verra par 
l'analyse du rapport Revers, que celui-ci était partisan d'un haut 
comimissaire militaire. 1 déclarera du reste à M. Mutter et à un 
petit groupe d'invités, à l'issue d’un repas à l'école mititaire le 
19 juillet 1949, qu'il est favorable à la nomination du général Mast 
en Indochine, Il fera, du reste, la même confidence à Bouzanquet. 
Ce changement était également souhaité par Van Co, lequel parta- 
geait les mêmes idées. Voilà done établi le lien qui unissait ces 
personnalités à Peyré et qui les poussait vers un même but. 

Par ailleurs, Peyré, serviteur de Revers, se faisait j'allié de Mast 
e!, partisan de Xuan, était utilisé aux mêmes fins par Van Co, lui- 
même agent de Xuan. 

Van Co se défend aujourd'hui d'avoir pariicipé à une campagne 
en faveur du général Mast: il entendait par là, dit-il, l'exposé en 
idées du général, mais ii n'empêche que cette campagne figure dans 
si comptabiité de juiliet, N'a-t-il pas déclaré au cours de sa dépo- 
sition à la surveillance du territoire que Peyré était partisan de Ja 
candidature Mast et que, comme tel, il s’en servait en guise d'allié 
pour faire triompher la solution franco-vietnemienne ? Æ{ il ajou- 
tail qu'après le retour de Peyré d’Indochine, il avait repris ses rela- 
Hons avec lui afin de mettre en avant la candidature du général 
Mast et qu'il Mi avait remis deux millions pour continuer à pousser 
cetle candidature. 11 dira enfin que le 23 juin, au cours d’un déjeu- 
ner au restaurant Lapérouse avec le général Mast et Peyré, il a 
encouragé le général Mast à poser sa candidature au poste de hant 
commissaire. Mais il affirmera devant la commission que les ques- 
tions de personnes ne l'intéressaient pas du tout. Ce qui le pré- 
occupait, c'était, d'après ses dires, la mauvaise application de la 
solution Bao Daï. 

Cependant, le commandant Maleplate, chef du B. T. L. C., décla- 
rera que Van Co avait souhaité devant lui la nomination d’un 
général au haut commissariat. A plusieurs reprises, Van Co fait 
également part à M. Mutter de son désir de voir remplacer M. Pignon 
par le général Mast. 

Quant à lui, Peyré, quels étaient ses buts ? 

Des buts sordides, semble-t-il: il signale à Vinh Xa les avantages 
qu'aurait pour lindochine Ja nomination du général Mast, mais il 
en attend surtout des avantages pour lui-même, ainsi que l’a con- 
firmé le capitaine Girardot. H appelait la candidature Mast « sa 
grosse affaire politique ». C'est pour sa réussite qu'il a livré le 
rapport Revers. Par ailleurs, n’a-t-il pas déclaré cyniquement à 
\M. Pini, un de ses amis, à qui il offrait un poste en Indochine, à 

ffice des changes, pour le moment où le général Mast serait 
hommé là-bas: « La nomination du général Mast serait une bonne 
affaire pour moi »? Quelques jours après son retour d'Indochine 
n'a-til pas confié, avec non moins de cynisme, au colonel Morand: 
« Il y a certainement pas mal d'argent à gagner sur la piastre. 
C'est intéressant, avec le change on peut faire pas mal de choses » ? 

Et de fait, quelle aubaine pour sa maison « Import-Export » qu’un 
tel pion posé sur l'échiquier impérial! Quelles fructueuses perspec- 
lives pour j'affairisie Peyré, surtout si ses idées sur l'Indochine, 
piriagées du reste avec son ami Bouzanquet, venaient à triompher! 








« 11 faut en finir, disait-ii, à ce dernier, avec celle $güerre non 
déciarée et agir en conséquence pour amener la paix au pius tôt. » 
Et au retour de <on voyage d'indochine, le voici déclarant à 
Pini: « H n'y à qu'une solution, traiter avec Ho Chi Minh 
Tout Pevré est là, 


DEUXIEME PARTIE 
« L'AFFAIRE » ET SES DIFFERENTES PHASES 
I. — Période antérieure à la phase judiciaire. 


C'est par la campagne dont il a été question ci-dessus que « l'Af- 
faire » parait avoir débuté. 

Si cette campagne élail, pour les uns, conforme à l'intérêt bien 
compris de la France et de l'Indochine, } d'autres au contraire 
elle s'inspirait de motifs beaucoup moins élevés ayant leur source 
dans les rivalités de cians où d'équipes et dans l’opposilion d'inlé- 
rèts particuliers plus ou moins avoués. 


La Carpgane « Mast 


Le 5 juin 198, le général Nguven Van Xuan, président du gouver- 
neinent provisoire du Sud-Vielt-Nam depuis ke {# octobre précédent, 
devient président du gouvernement central provisoire du Viel-Xam 
par l'effet des accoris de la baie d’Along. 

Jl charge Hoang Van Co d'une mission d'information et de propa- 
gande en France. 

Van Co se révèle donc à celte époque comme un agent du géné- 
ral Xuan. A ses veux, l'expérience Bao Daï, avec lequel le Gouverne- 
ment français s'est engagé par les accords en question, est menacée 
de fragilité. Si Bao Daï ne rentre pas en Indochine, le gouvernement, 
pense-t-il, pourrait étre amené à traiter avec Ho Chi Minh. 

Devant Falternalive Bao Daï ou HoChi Minh, il faudrait dons une 
solution intermédiaire, c'est-à-dire une monarchie constitutionnelie 
à la tête de laquelle serait placé Bao Daï, mais dont le président 
disposerait de la réalité du pouvoir el rallierait la majorité du Viet- 
Minh. 

Ce président du conseil serait le général Xuan. 

Mais, pour imposer une pareille solution, i! faudrait un haut com- 
missaire possédant une personnalité exceptionnelie et une cornnais- 
sance complèle des questions asiatiques, 

Ce haut commissaire serait le général Mast. 

Soutenir la candidalure du général Mast, favoriser la campagne 
entreprise en sa faveur, ce serait donc pour Van Co le moyen de 
consoiider la position du général Xuan. 

De son côté, le général Mast, en 1918, sinon en 1919, brigue le 
poste de haut commissaire. 

Un homme est au centre la manœuvre: Pevré. 

IL sait bien — on l’a déjà dit plus haut — que si la combinaison 
aboutit, lui-mêgne ect son entourage disposeront de facilités excep- 
tionnelles pour leurs « affaires ». 

Enfin, on projelte, pour le succès de l'opération, de s'assurer 
l'appui du parti socialiste, dont ni les chefs, ni les organismes direc- 
teurs, ne furent du reste jamais pressentis à ce sujet. 

Dès l'été de 1918, la campagne se développe. Elle revêt diver<es 
formes: propagande verbaie, en particulier dans les milieux parle- 
mentaires, repas offerts le plus souvent par Var Co, remise de 
notes comme celle intitulée « La situation en Indochine (12 janvier 
1919) » qui développe, sans toutefois citer les noms de Xuan et de 
Mast, le plan exposé ci-dessus. Le général Mast l'aurait communi- 
quée à de nombreux pariementaires et on Ja répand notamenent 
dans les milieux vietnamiens avec un « Curriculum vitæ » très élo- 
gieux du général, les deux notes étant trappées sur la même machine 
et ayant donc entre eiles un lien certain. Cette diffusion, k général 
Mast l'attribue à Pevré. 

En 19:58, le commandant Léxise diffusait également parmi ses 
amis socialistes des noles « Mast » dont il était l’auteur. 

Convoqué en France par le Gouvernement en décembre 1948, 
M. le haut commissaire Pignon constate le climat défavorable qu'on 
a créé autour de lui. 11 n'a pas su si le général Mast y était pour 
quelque chose. 

De retour en France en février-mars 1919, M. Pignon apprend de 
divers côtés que la campagne menée, dil-on cette fois, par le géné- 
ral Mast pour obtenir le poste de haut commissaire, redouble d'in- 
tensité. Le prince Buu-Loc, directeur du cabinet de $S. M. Bao Daï, 
Jui apprend notamment avoir mis à la porte de son bureau, 6 rue 
de CUhâAteaudun, « un démarcheur du général Mast ». (Il s'agissait 
de Peyré.) 

Cette campagne ne fait que s'accentuer jusqu'à l'été de 1919, à 
tel paint que M. Pignon, informé par plusieurs parlementaires appar- 
tenant à différents partis, en signale le développement au ministre 
de la France d'outre-mer, par lettre du 21 juillet, ajoutant qu'il s'agit 
désormais d'un problèene de gouvernement et donnant dans le 
même temps un avertissement très net à Hoang Van Co au sujet de 
la manœuvre où il se fourvoyait. Cette manœuvre s'accompagne du 
reste, en certains endroits, d'attaques contre le haut commissaire ; 
la politique de la France en Extrème-Orient s’en trouve sérieusement 
affectée. 

Dès le 25 juillet, le ministre de la France d'outre-mer attire l’at- 
tention de son collègue de la défense nationa'e sur la campagne en 
question et celui-ci met aussitôt en garde k général Mast contre 
lcs interprétations tendancieuses pouvant résulter de ses propos. 

Le général Revers se défend d’avoir participé activement à celle 
campagne. ]1 a bien eité le nom du général Mast au président du 
conseil, mais parmi d'autres noms, lorsqu'il s'est agi de rermnp'acer 
M. Bollaert. En 1949, il fut du reste absent assez longtemps, avant 
rempli aux Etats-Unis une mission d’information très importante. 
On a vu néanmoins plus haut qu'à l'occasion il n'hésitait pas à 
indiquer des préférences pour la candidature du général Mast. 
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Trio Crnait ipre son retour d'Amérique, il est de nouveau 
CHVOVÉ el ion, fa en Indochine, celle fois, 
\ Ù ur de l'affaire » 
{ à l'aenba ide do Was! ton aue le océnéral Revers avait 
1 dé-jon ) pot ‘ Inission \près avoir protesté, 11 
\ ctrot de la cinquidine étoile fut une des conséquences 
res de son acceptation 
1 t le 1% mai, Van Co, qui, d'anrè es déclarations, était allé 
le 6 mai pour l'entreleruir de son départ, va le saluer à l'aéro- 


La mission du général Revers en Indochine 

On a beaucoup éplogué à propos de la mission du général Revers 
en Jadochin 

au \. Pignon, le général aurait dû, aux termes de son ordre 
de 11 on, enquéler et faire son rapport sur la silualion mililaire 

ler li problem poliliques, C'est là également l'opiiion 
ui \i { | ref 

le | Reve \ nf! [FER au contraire, ne pas avoir dépas 4 
i ire de cel ordre de mission dont le dernier paragraphe lui 
l riva l'étudier « tout mesures propres à assurer la pacilica- 
Loti ill \ delai qui \ bref que po b'e - 

Ouoi qu'il en soit, M Pignon, inalgré l'absence d'information off 

le, partit an lui sur les buses d'une collaboration conflante et 

à lui ref \ auvt re ignement, 

L'a vité militaire du général Revers fut considérable, I se dépiaca 
da "1 pa e rendit compile par luiméme, ne s'arrêta pas un 

n:ltan {ra t énormément, selon la propre expression de 
\! lPiyn 1 risque le ARE! neltr 1 inté, 

Il proposa ù plan d'opérations visa à éviler la dispersion et À 
fn la irité du Tonkin ainsi que la fermeture de la frontière 
de Chine, Ce plan, ditil, a été en partie exécuté 

En ce qui concerne les eflectifs et le matériel, un effort sérieux 
{ à fuire, Toul a élé m eu œuvre pour envoyer tout ce qui 
dla | »'11 { 

Par à il il étudie les problèmes politiques, I voit beaucoup 
de ‘monde Avant constaté ce qu'il appelle un « malaise », il s6 
demande si l'organisation générae convient, La plupart des per- 

QE qu'il à rencontrées, quelles que fussent leurs opinions, leurs 
‘ patio want, d'après lui, préconisé un changement de la poli- 
Lique frança et la désignation d'un militaire comme haut commis: 

il ATR unis jamais, à ce qu'il parait, prononcer le nom du 
général Mast, leur avis, ditil, concordiient avec le sien, 

I D concut à Ia névt 6 de l'unité de commandement, TI pense 
{1 des opéra! | de Lenvergure de celles qui ont cours en Indo- 
chine doivent relever di à défense nationale et que la séparation 
guerre France d'outre-mer ‘oppose à toute conception de pro- 
gramme col) i 

Dès son retour à Paris, le général Revers fait son rapport, 

Le voyage de Peyré en Indochine, — Ses intrigues. 

Ouelques jours avant le départ du général Revers, Peyré s'était 
luiiméèime envolé pour lindochine. 

Ostensiblement, il pariait en voyage d'affaires, avec des échan- 
tillous de drap militaire dans sa valise: mais il se heurte au refus 


de l'intendance, Tout au plus arrivera-til à traiter pour 21.000 F 
une affaire de corbeilles à pain avée M, Franchini, propriétaire du 
Continental à Saïlgon, el quelques menues fouruilures de peignes 
ect de brosses à dents 

Le véritable objectif de son voyage est tout autre, I est double: 
faire campagne pour le général Mast el entrer en rapporis avec le 
Viel-Minh 

Ah! certes, le général Revers et le lientenant-colonel Bravelet 
désavouent cet importun: il essaicra néanmoins de faire accepter ses 
servioes 

C'est en vain qu'au départ il a tenté de faire figurer son nom sur 
la liste des collaborateurs du général; question de frais de voyage. 
leu importe, Van Co y pourvoira, 

Celui-ci, en etfet, sachant que Peyré est en liaison avec le Vilet- 
Minh de Paris, propose de payer son voyage et de lui faire porter 
une lettre au président du gouvernement en Indochine, Craignant 
des négociations entre le général Revers et le général d'en face avant 
que les nationalistes du Viel-Minh se soient ralliés à Bao Dar, il 
charge Pevré de travailler à ce ralliement, I pensait, a-t-il déclaré, 
que Pevré se rendait en Indochine compne agent du 2° bureau, 

En réalité, Peyré pe connaissait rien à l'Indochine, mais il était 
tres bien introduit, aussi bien dans les milieux nationalistes que 
du côté Viet-Minh, Il connaissait beaucoup de personnes et savait 
ou les trouver 

Mais écoutons Pevré lulkmôême dont le récit est, dans l'ensemble, 
confirmé par M, Pignon 

« Je suis arrivé à Saïgon, a déclaré Peyré lors de son Iinterro- 
"oloire à la surveillance du territoire, le 13 mai, et je suis rentré à 
Paris le 12 juin, Dans sa lettre au général Xuan, Van Co me dési- 
gnait sous le pseudonyme de Paul, I Jui demandait de soutenir 
Bao Dai à fond, Van Co m'a remis 300,000 F pour mon voyage. 

« Je suis allé en Indochine pour affaires personnelles et pour aider 
le général Revers par les renseignements que je pouvais recueillir, 

« J'ai vu Dinh, président de la ligue des droits de l'homme, qui 
m'a ménagé un rendez-vous avec quatre personnes, dont Guyan, 
directeur de l'Echo du Viet-Nam, ministre des affaires étrangères. 
Sur Ma recommandation, il a été reçu par le, lieutenant-colonel Bra- 
veiet, 

« J'at contacté M. Valéry, radical-socialiste, qui se trouvait dans 
le même hôlel, où il a été reçu par le général Revers à qui il a 
donné ses impressions, 

« Puis j'ai vu également M. Faurillon, qui est le secrétaire général 
de force ouvrière, 1] à lui-même été reçu par le général Revers 
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Je suis ensuite allé à Hanoï, où je n'ai en que des rendez-vous 
d'atfaires, puis à Haïphong, où j'ai éle reçu par le général Rever:. 

« C'est à l'aérodrome que le général Revers m'a demandé de voir 
M. Pignon afin de lui faire établir un sauf<conduil pour permettre 
à d'autres personnatités du Vielt-Minh de venir vers le général Revers 
avec toutes garanties, Arrivé à Saigon, M, Pignon m'a reçu immié- 
d'atement après un coup de ‘éléphone, Le haut commissaire Pignon 
a répondu « d'accord » et m'a demandé le nom de la personne 
qui devait aller chercher la délégation et la ramener, Quarante-huit 
heures après, le commandant Guintini m'a apporté le laissez-pascer 
que j'ai remis à M, binh qui était chargé de la liaison. 

« J'ai également signalé à M, le haut commissaire Pignon que 
Javais un commercant indochinois très honorablement connu sur 
la place, qui se ferait un paisir d'aider par les renseignemer.ts 
qu'il pouvait avoir sur le VielMinh, le haut commissaire, Il deman- 
dait sumplement un pañier le couvrant, remis par les services compé. 
lents, M, Pignon à accepté et a prié le commandant Guintini de 
se néllre en rapports ave: celle personne et à assurer la liaison, 
J'ai eu l'occas on de le mener moimméme au commissariat, dans le 
bureau du commandant Guintint, 

« Par la môme occasion, j'ai demandé à M, le haut commissaire 
si je pouvais débloquer vingt tonnes de riz en faveur des coopéra. 
lives force ouvrière de France M, Pignon à donné son avis favorable 
mais l'opération ne s'est pas faite, 

«a De Ïà, je suis allé à Pnom-Penh; À l'arrivée, j'ai 6€t£ malade, 
Le soir, j'ai cireulé dans les milieux cominerciaux chinois, contacté 
quelques commerçants, Le iendemain, j'ai assisté À l'arrivée du 
général Revers; je ne lui ai pas parlé, mais il m'a aperçu, Le sur- 
lendemain, je suis reparti à Saigon, Arrivé à Saïzon, j'ai vu le 
général Revers avec qui nous avons fait le point; il en résultait 
que, normalement, seul en politique le général Xuan pouvait aider 
Ban Dai À appliquer son programme correspondant à la politique 
préconisée par le Gouvernement français, Pour mémoire, le lende- 
main, j'ai vu le général Xuan avec qui j'ai eu une conversation 
d'une heure et qui à été très heureux de savoir qu'en France il 
avait l'appui du Gouvernement, Le général Xuan a tenu à me 
remercier et m'a remis pour mes frais un chèque de 20.000 F, Je 
l'ai rétmis à M, henri Marc qui m'avait fait des avances, 

« Je suis rentré le vendredi malin par avion, J'ai été malade A 
mon arrivée à Paris. 

« 1 est exact que j'ai cAb& d'Indochine À Van Co les termes: 
valeur en hausse, Signé: Paul, Ceci prouvait que la position du 
général Xuan et de Bao Dal semblait rémmonter, » 

Ainsi Peyré poursuivait en Indochine une double intrigue: 

D'une part, il rabaltait sur le général Revers des personnaliifs 
favorables à un proconsulat militaire, son activité principale avant 
consisté à faire de la propagande en faveur du général Mast. C'est 
ainsi que les trois seuls documents remis au général Revers et 
annexés À son rapport émanaient de porsonnaiités que lui avait 
cnvoyées Peyré. 

D'autre part, on l'a vu aussi, it intriguait du côté du Viet-Minh. 
Au cours d'un entretien avec M, Pignon, le 25 mai, Pevré fait part 
au haut commissaire de la possibilité d'amener certains émissaires 
du Viel-Minh à entrer en contact avec le général Revers, M, Pignon 
‘n parle à celui-ci le 5 juin, à Hanoï, pour lui demander son accord, 
Le général lui répond que le voyage de Peyré n'a aucun rapport 
avec le sien, 

IL parait très gûné de cette inillative. Sur questions précises du 
général Revers, M, Pignon déclare que cette rencontre peut être 
intéressante et utile, Bref, 11 fière de Peyré paraissant excellente, 
les laissez-passer sont accordés et c'est la nécessité de ces laissez- 
passer qui obligea Peyré à mettre M. Pignon au courant de ses 
contacts avec le VietMinh, Les généru Revers reçoit à Salgon trois 
envoyés, mais qui ne sont que des comparses, les personnalités 
ultendus n'avant, paraitil, pas osé s'aventureér à Salgon au jour 
Hxé qui coincidait avec l'entrée de $S., M. Bao Daï, Du reste le 
général Revers, n'attachant pas une importance suffisante À la 
qualité de ses inlerloculeurs, ne donna pas suile à leurs propo- 
sitions, 

a ce sujet, M, Pignon déclare que les contacts avec Je VietMinh 
n'ont jainois cessé, mais que le général Revers et Peyré ont dû suc- 
comber à celte illusion un peu naïve qu'ils réussiraient, à peu ds 
frais, à rétablir la paix. 

Comment Peyré était-il renseigné sur les déplacements du géné 
ral Revers ? L'entourage de celui-ci, aussi bien que le haut commis- 
2 "Ye se défendent de lui avoir fourni la moindre indication à ce 
sujet, 

Au dire du lieutenant-colonel Bravelet, il se faisait passer pour un 
agent ofticieux du général. Bravelet démentait. Le trouvant sur Île 
passage du général Revers, à Haïphong, à Pnom-Penh, il lui faisait 
promellre de disparaître, mais se demandait toutefois si Peyré 
n'était pas chargé de surveiller l'activité du général au cours do 
sa mission, 

IH signale au commandant Guintint et à la sécurité militaire que 
Peyré n'appartient pas à la mission, ajoutant qu'il ne fallait pas tenir 
compte de ce qu'il racontait. 

D'après lui, l'entrevue de Saïgon ne dura que quelques Instants. À 
sa sortie, il reprocha de nouveau à Peyré sa manière d'agir, H trou- 
vait regretlable, a-Lii déclaré, qu'un homme ayant une activité com- 
raerciale puisse se faire passer pour un agent du général Revers 
Ceiui-ci en élait également gêné, 

Peyré à reg le meilleur accueil du général Xuan, qui lui a témoi- 
gné sa satisfaction par la remise d'un chèque de 20.000 piastres, 
outre 10.000 piastres remises en espèces. Peyré le remercia par 
télégrarme dès son retour à Paris. 

Par ailleurs, Van Co avait promis à Peyré qu'il recevrait deux mil- 
ons du général Xuan, Le versement n'ayant pas été effectué, Van Co 
lui remit les deux millions « pour l'excellent travail effeclué » et 
« pour la proposes du Viet-Nam en France ». (11 s'agit des deux 
milions que Peyré prétendra avoir remis aux généraux.) 
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Ces sommes furent versées en deux 
| juin el 19 juillet, Le 12 juin précédent, Van Go d'après ses dires, 
n avait remis MM,000 francs (mais celle somme fifure dans Ja 
mplabililé de Van Co en juillet), On à vu, d'autre part, que Pevré 
grait encaissé pour frais de voyase, 90004 francs (lé 6 mai), aiors 
que par ailleurs la société Rossi supporlail ces frais. 
La outre, Van Co ui paya un frigidaire de 155000 F, 
furent les reations de Peyré avec le haut 


fractions d'un million les 


Ouelles comuissa 


ral ES Le. 
son nom avant élé relevé 
attendu à Saigon le 1% mai 1939, c'estàddire trois jours avant 


) 


ug la liste des passagers de l'avion d'Air 


cance 
: date fixée pour l'arrivée de La mission du général Revers, 
M Pisnon, qui consiiérait Peyré comme un agent des services de 
rouseigneiments rançais personnellement rallaché au général 
lLevers on sait qu'il l'avail rencontré à l'occasion d'un déjeuner 


jutime chez le général, à l'école militaire, le 9% décembre précé- 


cuvoie le chef de son cabinet militaire, commandant Guin 


“!t 
til ittendre à l'aérodrome avec mission de le surveiller discrète 
| au cours de son séjour en Indochine, Le commandant Guimtni 
P il Peyré 

\u, Ponon remrontre incidemment ce dernier, quelques jours après 
cou atrvée, au cours d'un gala et échange avec lui des paroles bana 
( accorde une audience Je 25 mai et à l'issue de cette 
audien le retient à déjeuner, selon un usage ussez courant et 
‘ lention de le faire parler plus Hbrement. 

\ peine Pevré ail quitté Saïgon le 13 juin, les renseignements 
‘ acuvités affluent aussitôt au haut commissariat La sûreté 
fi a appris qu'il était descendu à l'hôte! Continental sous un 
pronom qui n'était pas le sien, Paris est alert, M, Pignon fait son 
! U le 2 juiliet, Le ministère prend ses informations sur Pevré 
! cigne Saigon, On apprend notamment par lPinspectenr Lecu- 
' des renseignements généraux de la préfecture de poiive, que 
j er Peyré à disparu du servire des passeports, 

Le rapport Revers. 
Dé: son relour en France, le général Revers rédige son rapport, 


quest terminé et signé le 29 juin. 

Livité par le cabinet de l'état-major général À prendre toutes dis- 
poilons pour un travait d'impression très secret et très urgent en 
O0 exernplames, le capitaine Robhmer, chef de l'atelier d'impression 
d l'armvee, fait prendre en Jeep au cabinet du général Revers les 
aluminium dactylographiés par les employés du cabinet 

Le tirage est exécuté sur machine Rolaprint installée el roulant 
soute dans une pièce du premier élage de l'imprimerie, 

Hnmencée le 29 juin, à 10 heures, l'impression est poursuivie de 
uw el de nuit jusqu'au 4 juillet, à 16 heures, Le travail est aussi 
ol livré au cabinet du général par le lieutenant Hostin, Dix exem 
poures avaient €té livrés par le capilaine Rohimer, à 14 heures 13 
les exemplaires étaient numérotés de 1 à o, 
Ce rage a été effectué sous la surveillance constante de denx 
pattes républicains, Aucune partie des documents remis et imprimés 
La quitté, à aucun moment, la pièce affectée 4 ce travait 

La surveillance à été renforcée par les officiers et sousofficlers de 
laïcler, de jour et de nuit, Les feuilles maculées (ne pouvant être 
lirées) Glaient au fur et à mesure brûlées par les gardes de ser- 
\ 


lent yl 


Des consignes très sévères avaient été «iountes, Des visites Inopi 
Hees ont été faites par des officiers du cabinet et même par la sécu 
] militaire, 

\près Ja livraison, tous les papiers relatifs à ce travait ont été 
wdiatement détruits, 

Que contenait le rapport ? 
{Une première partie formant le rapport proprement dit: 
2° Trois annexes ou notes remises au générel Revers lors de son 


j 


j se en Indochine plus une note dite « le Puloëh »; 
Un certain nombre d'appendices développant les considérations 
€\poes dans Je rapport proprement dit, 


Le rapport proprement dit, — Il est divisé en deux parties, la 
clicre avant pour objet l'exposé de la situation actuelle, In 
école, cherchant à dégager les mesures à prendre pour amélio- 
Jer colle situation, 

Ses vingtcinq pages traitent en grande partie de questions mili- 


loire: (effectifs, encadrement, insuffisance de l'armement, usure du 
laleriel, manque de munitions, bases d'opérations, déficience des 
linsmissions, moral de la troupe et des cadres, articulation géné- 
Taie des unités, utilisation des partisans, emploi des unis: eri- 
que de principe de la dispersion, discipline, artivité de l'armée: 
Melhodes variables suivant les régions, danger chinois, réorganisa- 
lion du commandement, question des magasins, critique de la Sépa- 
Tilon des pouvoirs civit et militaire, forces maritimes, forces 
dericnnes, nécessité d'une armée vielnamienne, ses efleclifs, ses 
res, son matériel), I s'en dégage l'aven d'un certain nombre 


{ 

uurreurs commises el Ja révélation d'un amoindrissément de notre 
Potentiel militaire par diverses lacunes et insuffisances, 

Le Tapport contient en outre des considérations d'ordre politique, 
ues jugements parfois défavorables sur la silualion et sur des per- 
Sonnalilés qui étaient censées être loyales envers la France Î y 
©: «iU que « personne ne sait pourquoi on se bat » et que « les 
(oures doulent souvent de notre volonté de nous accrocher à l'In- 
dochine et pius spécialement à certaines zones ». Il estime néces 
dre de faire « un effort pour internalionaliser le problème jindo- 
HNOIS », I reconnaît l'efficacité du sabotage, par le Viet Minh, 


{ 
des plantations d'hévéas. Il dévoile les grandes lignes du plan mili- 
Lei et politique dont l'adoption est recommandée pour améliorer 
l Situation. 

El il conclut en affirmant que « l'Indochine peut et doit être 
Des mesures sont à prendre d'urgence à cet effet, I lui 
une grande 


UurO0 » 


fout « un grand chef militaire ayant du prestige et 








Indochine « si elle le veut 
On trouvera le texte de ce document en 
port (annexe no 1 


innexe au présent rap- 


20 Les annext | igit ici uniquement des quatre notes dont 
il est fait mention cidessus, Les trois premières émanent, d'apres 
M. Pignon, de personnalités diseutables ou sans autorité trahissant 


clairement une intense systématique 


venant du colonel Le Puloch, elle était réservée à l'information 
personnelle du haut commissaire 

a) Note Valéry ou piece no 1 Cette note prétend qu'une polie 
que d'abdicalion nous à fait perdre la face, prélude peut-être à 
ce « départ sur la pointe des pieds auquel le président Ramadier 


a souvent fail allusion, » 


LOIMINONT EN SONNNES NOUS ATTIV là ? Parce que nous avons 
manqué de chefs énergiques et compétents » el que les pouvoirs 
Sont {rop dispers Ou a ainsi aboult à un régime d'anarehht 

Pour y remédier, pour rétablir le calme, l'ordre el la paix, « 
faut un chef doué d'une autorité incontestable et incontestée » 

Ce chef existe et la France peut nous le donner, La situation 
actuelle est telle que la direchon de la Fédération Indochinotse 
doit èlre provisoirement confiée à un mililaire de haut grade, 
« ayant fait ses preuves conc@entrant entre ses mains fous 168 
pouvoirs: imilitaires, diplomatiques, administratifs, » 

(Le signataire de celte note, datée du 4% juin 1949, et M. Charles 
Valéry, avocat à la cour d'appel de suigon 

b) Note Force ouvrière où pièce ne 2 On v lit ceci 

« Depuis quatre années, les erreurs S'acchmulent les une ir leg 
autres, en raison de l'ignorance des choses de ce pass par ceux 
que la France a envoyés pour le gouverner 

« La dernière €st l'expérience Bao Dai en laquelle je n'ai pas 


conflance. 

u Si les Indochinoi 
Ho Chi Minh, Sans aucune pression de sa part, re 
pour 100 des voix, Bao Bal ne recueillerait pas la 
op, 400 qui restent, » 

Et plus loin 

« faut remettre de 
l'armée 

Près de quatre années se sont écoulces 
expéditionnaire. 


devaient donner leur avis par un vole libre, 
iwillerait  % 
lolalité des 
l'ordre dans la maison en commencant par 


depuis l'arrivée du corps 


« Loin de s'améliorer, il a reläché sa discipline ». ‘Ici deux pa 
sages que, vour honneur du corps expédilionnaire, nou Hours 
refuson à reprodurt Jatnal un pareil texte n'aurait dû étre 
annexé à Son rapport par ic general commandant en chef de 
l'armée francaise 

La note continue ainsi: 

« J'ai l'uupression.. qu'il est né aire, indispensable méine, 
de reprendre en madn la stuation mulitair » 

« La imnaison fonctionnasre à besoin d'être remise en ordre » 

« Les Hauts corminissaites qui se sont u“cédé n'ont pus eu Je 
courage d'endivuer le flot d'inntil » 

«HN y a trop de prébenfher le marchandag li pour 
boires 1. 


« Soul un haut commissaire de grande classe peut obtenir des 
résultats, » 

« conviendrait que le haut cormmissai 
connaissant PExtréme-Orient et qui soit en 
administrateur, » 

(Saigon, 15 juin 1919 AIT Faurillon.) 

€) Memoranduim (Inlellectucls du Sud-Viet-Narm) ou pièce n° 24 — 
Après avoir rappelé la nécessité de l'aide de la France, du ral 
ment des résistants nationalistes, apres 


politiques et posé le probléme de Ha pacificalon et de a rise 6n 


oit un grand général 
moine lei] ut rar 


aoir releve le erreinl 


œuvre d'une politique lovale, 1e memorandum conclut en ces ter- 
nes” 

« Nous demandons, dans l'intérêt des deux peuples, d'envover en 
Indochine, non plus un haut commissaire Civil, mais un général 
qui joue en méme temps le rôle d'armbassadeur, investi de pleins 


pouvoirs eivils el militaires, » 
« Pour le moment, nous ne voyons pas d'autre hormme capable 


de dominer :a siluation que le général Revers où le général Mast. » 
(Signé pour le groupement des intellectuels du Sud VietNain, par 


Tran-Cuu-Ohan, ministre de J'éducalion 
25 mai 1949.) 


d) Note au sujet de la « 


ancien halionale, Saison, 
Solution Bao Daï » (Le Puloch) ou 
pièce n° 4, — L'anteur de celle note dénonce « l'illusion des 
acconis » et « l'élément de faiblesse de l'apport Bao Daft » 1 
faut faire, ajoute-til, « la part d'erreur » et « ja part de mauvaise 
foi » et réparer « les conséquences des crreurs et di tromperies », 

La noie se termin: ainsi: 

« Si Bao Daï ne change pas d'équipe, ne prend pas pled dar 
les rizières, en souverain combattant pour la reconquéte 
pays, mieux vaut qu'il s'en aile et que soit balayée avec lui ja 
clique des politiciens sans scrupules. 

« est temps encore, mais il n'est que temps, » 

(Nhatrang, le 14 juin 1949, — Le colonel Le Puloch, délégut ir 
le Sud-Annam — signé: Le Puloch.) 


… 


La diffusion du rapport. — Sa divulgation. 

Le général Revers, retour d’Indochine, avait débarqué Je 21 Jui 
IL était attendu à l'aérodrome par Peyré et Van Co, bien que 
celui-ci prétende n'avoir pas vu Je général, à son retour. 

Le général Revers voit sans délai le président du conseil, le 
ministre de la défense nationale et le ministre de la France d'outre- 
mer, 

Or, le Bulletin de la nuit du 21 au 22 juin (Dehème) fait état de 


« conversations que Île général Revers à eues avec le président 





Queuille à son retour d'Indochine ». 
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le retour du général 


rigoureusement 


e chemin des confidences répétées de proche en 


les colportages vont leur train, si bien qu'à l'arrivée 
“gnon, le 14 juillet, pour là signature du traité franco- 


abondamment 
les différents départements 


faite Ja diffusion de ce rapport 
On a vu que cinquante exemplaires en avaient été 
aussitôt au gém 
Le lendemain Heutenant-colonel 
d'imprimerie, , pour 
‘ le pas quelques bonnes feu les afin de rempla 
{ c\emplaires en mauvais dlat 
live, 1 déclare beaucoup d'importance, 
resté quarante-cinq en 
sion le général Revers déclarera qu'il en avait quarante-six 
L'autorité compétente pour diffuser le rapport est, en principe, 
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Annexe n° 10795. 
nalionale pour Jubméme, les secrétaires d'Etat, les chefs d'état. 
iajor gOnCraux, à charge par ces hautes aulorilés de les faire ou 
Non parvenir à leurs principaux subordonnés, Cette transmission 
fut tres rapide et, Hmimediatement. une foule de demandes vinrent 
des différents cabnets déjà cCestinalaires, demandes qui dès lors 
furent salisfuites, » 

En ce qui concerne le général Mast, bien qu'il ne figure pas 
ur Ha Hisle des destinataires officiels, le rapport lui est remis, 
d'après les dres du générm Revers, en sa qualité de directeur 
de Pinstitut des hautes études de défense palionale (dont l'orva- 
hisime discutait aors les questions d'Union française), par son 
chef Ce cabinet militaire, Le 45 juillet au soir, au retour d'un 
\ovase de Trois jours à Nancy. Cet officier le tenait directement 
du venéral Revert Le document fut reporté Le 27 Juillet à ce dernier 
dans les mémes condition Hon'v avait pas de bordereau d'envoi. 
Par contre, la remise du rapport aux destinataires officiels fut 
faite sur bonlercau contre décharge, par le capitaine de Dain- 
ville el deux sousoffie ers 

lrente rois excimplaires furent ainsi distribués officiellement, La 
liste des cestinalaires est annexce au present rapport, (Annexe 
ne 2 
lrois exemplaires portant les nos 97, 1 et 9% sont restés à 

L 


! 


l'élatmajor pour Cravail (c'est Fun d'eux, le n° 27, qui fut conflé 
uu général Mast) 

Quatre, portant Les nes 9, 15, 49 ot 4i 
mis en cireulalion 

Les dix autres, numérotés de 99 à 42 et 45 À 90, ont été conservés, 
ainsi que les quatre exemplaires mis au rebut, dans une armoire 
métallique, au cabinet du général Revers, 

Le 25 juillet, le comité de la défense nationale prenait la décision 
de faire extraire des rapports distribués les pièces jointes nos 1 à 4. 
Ce travail fut effectué entre le 2% juillel et le {4 août par un 
officier du cabinet du général Revers, Tous les rapports furent 
cxpurgés, à l'exception de ceux remis à des ministres el de l'exem- 
plaire confié au général de Lattre de Tassigny, absent de Paris. 

En ouire, par une leltre du 90 août, le ministre de la défense 
halionae prescrivait au général Revers de faire rentrer tous les 
exemplaires du rapport, à Fexception de ceux remis aux membres 
du comité de défense nationale et aux chefs d'étatmajor généraux 
ainsi qu'à lélatanajor permanent de la présioence du conseil. 
D'accord avec Je ministre, le général Revers laisse en circulation 
un certain nombre d'autres exemplaires, 

Une fois ce retrait effectué, restait en cireuiation les exem- 
p'aires nes D Président de la République); 2 (président du conseil: 
à (ovuistre de Ia défense nationale) 4 (ministre de fa France 
d'ontre mer); 9 (secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
6 (secrétaire Q'Etat à la guerre)! 7 (secrétaire d'Etat à la marine): 
S (secrétaire d'Etat À l'air); 20 (ininistre des affaires étrangères): 
36 (ministre de l'intérieur); 10 (général Rovers): 42 (général 
Luchères, air) 5 19 (amiral Lemonnier): 14 (général Cherrière, état 
major permanent de la présidence du conseil: 16 (général Valluy, 
inspecteur des FF, F, O0, M) 5 {8 CM, Pignon); 21 (M. Delavignelte, 
directeur Asie); 4% (général Carpentier, par le cabinet de la défense 
nationale)? 10 (général Grossin, présidence de Ta République); 
A+ (général de Lattre de Tassigny); 27 (un des trois exemplaires 
conservés pour travail), 

Les exemplaires retirés furent placés dans l'armoire métal ique 
avec Ceux qui S'y trouvaient déja, soit en tout vingt-neuf exvim- 
plaires qui furent incinérés par la suite, 

IH convient de signa er enfin qu'avant de remettre le rapport sous 

ellés à M, Pignon, le 293 juillet, Le commandant Maleplate, chef du 
BOT. LL, ©. (Rureanu technique de liaison et de coordination) au 
ministère de La France d'outremer, en fait faire un microfilm, HN 
'auit à, a tit dit, d'un moyen commode et sûr, puisqu'il nécessit 
uu lecteur, de conserver un document dans les archives, Ce micro- 
fin comporte un positif et un négatif: Fun est au ministère, l'autre 
aux archives de Saigon 

Ainsi, lors de l'arrivée de M, Pignon, le {{ juillet, exactement une 
Semaine après qu'eut commencé la diffusion officielle du rappert, 
les indiserétions allafent déjà bon (rain. 

Rencontrant ce jour-là Le commandant Maleplate au ministère, 
M, Pignon ui diti « C'est curioux, sur l'aérodrome, j'ai rencontré 
aes gens qui m'ont parlé du rapport Revers et qui paraissent con- 
naître ce rapport » 

Quelques jours après, À la réception du roi du Laos, H lui dit 
encore: e I y à des parlementaires que je connais qui m'ont con- 
friné a chose » Le commandant Maleplate Tui indique alors qu'entre 
temps il a appris de son côté que des fragments du rapport élaient 
connus de certaines personnalités politiques, On suppose qu'ils 
auraient même 6té remis à certaines personnes et les mémoran 
dums, en particulier la note Valéry, v figurent en annexes, Mais, 
ajoute le commandant Maleplate, c'était assez vague, 

Néanmoins, il portait aussitôt ces renseignements À la connais- 
sance de son ministre (16 juillet) tandis que de son côté M. Pignon, 
par lettre du 15 juitlet avait avisé ce dernier aes inconvénients 
d'une aussi large diffusion officielle d'un rapport absolument secret. 
(Voir note du 16 juillet: annexe n° 5.) 

Par une autre lettre du même jour M. Pignon avait avisé le gfné- 
ral Revers, H lui fait une visite au cours de laquelle le général lui 
parait embarrassé, anxieux, impuissant devant les événements. 

Cependant, quelques jours plus tard, des Annammiles disent an 
commandant Malep ale: « Van Co possède le rapport Revers, IT est 
en train de l'étudier », Un journaliste, M. Rispaua, le lui confirme: 
il aurait vu le rapport sur la table de Van Co. 

Le commandant Maleplate s'informe aussitôt sur Van Co. I 
trouve un télégramme de M, Bollaert, prédécesseur de M. Pignon, 
nommant Van Co à une fonction officielle auprès du gouvernement 
vietnamien, I se dit: « Peut-être le général Revers a-t-il jugé bon 
de remettre le rapport à Van Co ». Quelques jours après, on appor- 
tait au commandant Maleplale trois exemplaires polycopiés du rap- 
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défectueux, n'ont pas été 
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poil: do très nombreux Victnanuiens le détenaient et 1e commen « Le 26 juillet, je déjeûne avec le général Revers et Le Troquer, 


aient, 
| Tout ceci se passait entre le 20 et le 25 juillet au plus tard. Ce dut 
être le 23, car le commandant Maleplate parle d'un samedi, qu'il 
recut les trois documents, Le 26 juillet, ji adressait à son ministre 
une nouvelle note disant en substance (Voir annexe n° 4) 

Des renseignements sûrs permettent d'affirmer maintenant que 
Le rapport du général Revers à été irréguliérement ditfusé et se 
trouve entre les mains de Vielthamiens et d'hommes politiques fran 
Cas 
a plusieurs exemplaires ronéotypés ont été portés au B. T. EL C 

H s'agit du rapport intégral et des trois premières annexes (note 
Vaéry — Note Faurillon — Mémorandums intellectuels) mêmes pas 
sages soulignés que dans l'original, mémes fautes d'erthographe, 
éme orthographe des noms propres, sauf quelques noms, 

I est signé: Revers. Pour ampliation: Bravelet 

« Ces copies ronéolypées se trouveraient entre les mains ae Ta 
delézation Xuaniste, D'autres copies du rapport se trouverawient entre 
les mains de vielnamiens dirigeant diverses associations dont cer 
laines sont pro-Viet-Minh, 

HU ne semble pas que le rapport ait été volé car il n'est fait 
mention d'aucun des appendices très importants 

Partout, au dire du commandant Maleplate, on parle du rapport. 
on le trouve partout: un journaliste ne lui a-til pas confié: « Le 

pport Revers, cela devient comme sur la tab'e du dentiste, J'en 

rouvé aans une antichambre au ministère de la défense halo 

houtade de journaliste ? Peut-être On n'a pu retrouver ce journa 

Mais le général Revers à déclaré fui aussi que les documents 

nent restés nuit et jour sur un bureau ouvert à tout le monde 

dans un des services aépendant du cabinet de la défense nationale 
selignement verbal de Ta sécurité militaire). 

De son côté Peyré n'a pas tardé à être au courant du contenu du 
ripport, tout at moins de ses conclusions, Le général Mast s'en est 

du compte lors a'une réception chez le général Revers le 19 où 

2 juillet, H'ajoute que Pevré ne Toi à jamais demandé le rapport 

Par ailleurs, M, Pignon déclarcra que de nombreuses personnaités 
à Saigon paraissaient avoir une connaissance approfondie du rap 
port Revers, Le colonel Herekel, chef de Ta mission militaire aupres 
du gouvernement vietnamien, croit lavoir vu en août sur la table 
du général Xuan 

Van Go le lui à transmis, Comment Van Co s'estil procuré le docu 
ment ? 

Ha déclaré aevant la commission qu'invité À diner chez le géné 
ral Revers le 22 juillet avec des amis, ceux-ci demanderent le 
rapport, 

Le général répondit: « Faites-moi saisir officiellement ». Ne pou 
vaut avoir le rapport par des parlementaires à qui it Favait demandé, 
Van Co s'informa auprès de Pevré pour savoir S'il pouvait le Jui 
procurer, expurgé, précisa-Qil, de toutes les considérations militaires. 

reçut lFexemplaire plié, le feuilleta pour s'assurer qu'il n'y avail 
pis de pièces militaires, le ft dactylographier et, plus lard, en août, 
l'avant trouvé sur son bureau, après un séjour à Deauville, il le 
Hit roncolyper en 40 exemplaires, 

Van fo est certain que c'est Peyré que le lui adressa, il ne sait 
plus comment, et il ignore également de qui Peyré le tenait NH 
l'aurait reçu, a til aéciaré à la commission, vers le 28 juillet 

ces déclarations sont à à 9 de celles qu'il fit à la surveil- 
lhince du territoire et que lon trouvera ci dessous 

Elies sopt en contraaictüion, quant à Ia date de Ja remise du rap 
port, ave le témoignage de son secrélaire, M. Vu Ruoc Thuc, qui, 
pari pour lindochine le 23 juillet, a vu frapper par la dactylographe 
de Van Co, Mme de Senailhac, quatre où cinq exemplaires du 
rapport, 

De son côté, Mine de Senailhac a déclaré lors de sa déposition À 
ls. T. avoir dactvlographié, à la fin de juillet, les exemplaires en 
question el avoir frappé, au début du mois d'août, les steneyis des 
deux documents à ronéolyper, (Rapport el pièce ne 1.) 

Cela est confirmé également par le journaliste Rispaud à qui 
Mine de Senailhac dit, entre le 20 et le 2% juillet: « J'ai dactylogra- 
phié le rapport. Cela vous intéresse-til ? » 

Du reste, Van Co ne s'est jamais caché de posséder le rapport. 
Aux yeux des Vietnamiens, il l'avait officiellement. H prétena qu'il 
he pensait pas être en possession d'un document très important. 
I savait, "a-til déclaré, qu'il s'agissait d'un simple extrait, I la 
{ansmis pour information à Xuan, mais il nie le lui avoir envoyé 
par son secrétaire lorsque celui-ci partit pour Findochine à la fin 
de juillet, Quant aux déclarations du commandant Maleplate, il les 

nnait exactes, mais conteste les dates, En tout cas, les mul. 
tiplos exemplaires qui, d'après ce dernier, circulaient dans Paris 
dés Va fin de juillet ne devaient pas, semble-til, avoir été tirés 
à la ronto au bureau de Van Co, car son employé, Sescosse, à 
declaré qu'il avait commencé le tirage du rapport le 4 août pour le 
lerminer Je 10. 

Un fait est sûr: c'est Peyré qui lui a fait passer le rapport. H le 
reconnait et Peyré l'avoue, 

Poyré déclarera en effet, lors de son interrogatoire à la D. S. T. 
dont il sera plus amplement question ci-après, qu'invité à déjeuner 
avec M. Le Troquer et Van Co le 19 juillet chez le général Mast, 
Celui-ci le ft passer dans son bureau alors qu'on prenait l'apéritif 
CU lui remit le rapport qu'il laissa provisoirement dans une enve- 
loppe sur le bureau, Le déjeuner terminé, il reprit l'enveloppe et 
là “emit instantanément à Van Co qui la glissa dans sa serviette. 

L déclarera ensuite: « Le 20 ou le 21 juillet, Vinh Xa me demande 
Si ;e peux lui procurer le rapport. Je lui réponds que j'en parlerai 
‘1 général Mast, 

C'est au diner du 22, auquel assistaient, chez le général Revers, 
général Mast et 18 parlementaires ou journalistes, que je fais part 
au général Mast du aésir de Vinh Xa. 
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Après 16 repas, vers 1 heures, je tue rends chez le général Mast, 
HU me remet le rapport roulé sous condition qu'il lui soit rendu Île 
lendemain, J'arrive à mon domicile pour le faire Hire À Vinh Xa:; 
celui-ci demande à Femporter, 41 le rapporte le Lendemain matin 
et le 27 juultet, \ers 11 heures el demie, je le reslilue au général 
Mast à l'Ecole militaire 

Quelques jours plus tard, au début du mois d'août, Tran Ngo 
Dauh, ami de Vinh Xa, rejoignait Le Viet-Minh via Moscou, Selon 
toute vraisemblance, il cmportut la copie au rapport Revers dans 
sa serviette 

Mais voici qu'une série de télégrammes de Saigon annonce an 
Ministre de la France d'outre-mer qu'après un maximum de publi- 
cilé la radio du Viet-Minh a unmencé Le 26 août la divalzation en 
graphie francaise de ce rapport, dont le texte est transmis intégra 
lement, Les émissions continuent les jours suivants, accompagnée 
de commentaires tendancieux, Le poste émetteur a été décelé dans 
la région de Rangoon-Moulmain (rmanie) (Poste VNA 2), I retrans- 
met par la suite à une cadence très lente, à Fintention emble Lit, 
alimenter les stations du Centre Viet Nam et du Sud Viet Nam 
La voix du Viet-Nam émet en langue tonkKinoise, Une émission est 
faite également en morse 

La comparaison des bulletins d'écoute avec les copies ronéotvpées 
trouvées chez les Viethamiens permet de constater que c'est bien le 
méme texte, Aucun des appendives du rapport n'a élé diffusé, Le 
cher du DB. T. L. vise la sécurité militaire 


Conséquences de la divulgation 


Les conséquences de la divulgation du rapport Revers el in 
dhlisation par le Viet Minh farent grave 

D'après M. Pignon, l'atteinte au moral des troupes à clé consid. 
rable, Un plan d'opérations du Viet Minh en à let nuple, M le 
“non pense que les annexes opérationneth auraient lé connues, 
elles atissi 

Le Viet Mibhh parait en avoir largement tenu imple et an 1 


quels étaient nos points faibles 

Les services anglais de Singapour ont cessé pendant un tem 
de nous COMIAUNEUOT leurs renseignements comm il 
d ordinaire 

EL M, Pignon ajoute: « Quand la divulgation du rapport a 
connue, des precacthtons ont été prises au point de Aoe politique et 
mulilaire ; les mesures touchant le secret ont été renlorcée A soi 
avis, les documents saisis intéressent la défense nationale 

Pour le géneral Revers, la divulgation n'aurait pas nui à nos 


armées, L'opération Ha plus délicate, parmi celles qu'il préconisait, 
était le retraite de nos troupes de Hac-Can., Or, elle s'est faite sans 
incident, ce qui laisserait supposer que Ja partie opérationnelle du 
rapport n'aurait pas été divulguée, Mais à cela, M. Pignon répond 
qu'il s'agissait d'ene opération minutieusement montée et qu'il est 


quelque peu arbitraire d'en tirer semblable conel nn, car celle 
devait réussir, méme si le Viet Minh avait attaqué 

Quant au général Mast, il a déclaré, Dot, que Ha partie divolrnée 
était un document très secret et que sans aucun docte 1 relevant 
du secret de la défense nationale aux termes du code pénal 

Quoi qu'il en soit, la propagande du Viet Minh s'en est emparée, 
Le rapport était commenté et inême déformé, dans les termes que 
l'on devine, non seulement à Ta radio, mais par des brochor 
en langue francça répandues à deux mil dans tout 
le pays 

On y dit, par exemple, que le moral de la troupe et des état 
majors à besoin d'être reievé, alors que le rapport souligne Fexcel. 
lent moral de la troupe. 

A propos des effectifs, Fépithèle bataillon jaune » est releiée 
par compaarison avec l'appméciation moins sévère du rapport con 
cernant les Nord-Africains et les Sénégalais, Ce qualiiealif « janne 
est présenté comme une insulte pour « prix de leur trahison aux 
« compatriotes égarés qui servent l'ennemi 

Celle divulsation à hui, Sans aucun doute possible, à l'efficacité 
de l'action militaire française en Indochine et de la polilique suivie 
dans ce pays. 

Outre l'aveu des causes de notre affaiblissement, outre les juge- 
ments portés sur des personnalités telles que le roi du Cambodre 
et la révélation de certains éléments du plan militaire et politique 
préconisés pour améliorer la situation, on à encore fourni à l'advet 
Saires d'autres armes dont il pourra également se servir dans tous 
les domaines et notamment dans ceux de la tactique militaire el de 
la propagande. 

Croit-on, par exemple, qu'il soit indifférent à la défense nationale 
de publier que « personne ne sait pourquoi on se bat l 

Croiton qu'il n'était pas sans inconvénient que Fon connût cette 
déclaration d'après laquelle « la presque totalité des intellectuels 
nationalistes ralliés au Viet Minh sont devenus communistes et, en 
tous cas, professent des opinions républicaines » ? La conclusion 
qui s'impose n'estelle plas celle-ci, à savoir que la dissociation du 
Viet Minh sur laquelle repose l'expérience Bao Daï sera difficile à 
réaliser ? 

Croiton que celle suggestion du « thème du danger chinois pou- 
vant étre valablement pris par une propagande adroite » une fois 
connue, ne sera pas relevée à la fois du coté nationaliste et du € 
Viet Minh ? Chadue fois qu'une autorité française insistera sur ce 
danger, on lui rétorquera! manœuvre de propagande, et on invos 
quera le témoignage du général Revers, 

Croit-on enfin que, connaissant cette autre suggestion l'un effort 
pour internationaliser le problème indochinois », les Vielnaimiens 
des deux camps ne devaient pas manquer de réagir de la même 
facon qu'à l'égard du danger chinois et que devant l'aveu rendu 
publie de l'efficacité du sab 111,4 des plantations de caoutchoin ’ la 
propagande française pourra continuer d'affirmer le contraire 
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Ft «a [ un | [A unenil dl pavande tiré de passat de 
là 1 | Î {} atixiqu ll est fait i Iston vie | vl à propo 
«li | 1e | Ja radio Vut-Minh d la et de rappro haut de ceîli 
1! «lil (RUE Ft on t 14 L A 1 il estinim que li {rotip 
francaise UT ot ja i { bi aout que personne ne lui à 
parle brel (RITRREE | l | ù li ourage de ne pa 
hit D'ant { LE lan! e ba é dit iliVast li kjat 
rat il et actu tre (] ‘ ” 

Nu el veril | n'est i* Ju ble de nier le conpséauenct 
extremement comimageatl pour notre cause, d'une divulgation qui 
ü Ji à l'adversaire Ia } e et les projets du plus haut conseil 
le dnilitanre ou toniivt inetit bic ai 

Oùr'ouit Tail pouver pin devant une telle ituation ? 

Où à \u qi par lettre du 15 juillet, M, Pignon avait aierlté son 
init Celuics alerte \ tour le président du conseil par 
Lettre du 19 juillet, Le 2 juillet, il provoque une réumon «ln 
omité de La défense nalionale au cours de laquelle lattlenhon au 
chef d'état-marajot néral de l'armée est atlirée sur les remous pro 
Vouquie par La diffusion de son rapport et on ordre ui est donné 
conne dt a été dit ci-dessus, de relirer anuexes de caractère 
politique émanant ge personnes prive 

Ignorant si Van Co n'avait pa ecu un exemplaire du rapport 
en sa qualité de représentant offciel du gouvernement central viet 
nauden, de paiinistre eéh préoccupe mia il \ù connu la liste des 
destinataire ue par une lettre du ministre de la défense nalionale 
du 6 -eptenmn parsentue le 16 


le ministre est parti en Indochine, Son absence a 


| tre ler 
duré du 4 au 24 août. Ha fait là-bas une enquéte personnelle d'oû 
il résulte que Jes indiserétions ne provenatent pas du haut comm 
ira : 
A son retour, apprend la diffusion du rapport à partir du peste 


central de Birmanie IH avise le président du conseil dès reception 
du télécramme de Saison Le #7 noût et lui fait remettre le méme 
té égrameme., I confirme par lettre du 1° sep 


jour une copie du 

lembre. Par une lettre du 9 <eplembre, le président du conseil 
dui fuit onnaitre qu'à da uite de la CONVersa tion au cours de 
laquelle M oste Foret avait mis au courant de Fincident (dif 


fusion jar da radio Viel-Minh) Hi avait aussitot saisi le mini-tre de 
la delense nationale, Celukei, ajoute til recherche avec le général 
conditions dans lesqueïles le rapport a pu être divuigué » 


Il La phase judiciaire. 


Celle phase de l'affaire se itue  ehronologiquement entre Île 
17 seplembre au ser et le 24 septembre, H importe d'en exposer 
lé developpement jour après jour et même heure après heure, 

Le 117 septembre 19449, à 20 hi. 30, une rixe Cclate dans la cour 
de la gare de Lyon entre un soldat du corps expédilionnaire d'indo 
chine. Pérez, el deux Vietnamiens, Do Dai Phnoe et Nguyen Minh, 
qui, au dire de Pérez, l'avaient provoqué dans un autobus et ensuite 
poursuit, ce qui fut contirme par des tenons 


La police intervient. Tout le monre est conduit au comimnissariat 


spécial de la gare de Lyon, où Finspecteur de service trouve dans 
la servielte de Do bai, outre un agenda avec deux codes, une 
copie du rapport du général Rever dacty ographiée sur papier 
relure en frappe directe, rl ses apperdice copie des quatre 
notes annexées, une hole sur La prise du pouvoir par Bao Pal 
attribude à Van Co d'après M. Pignon, ef, sa dépbsition, p. 512) 

Le tout \uif le agendas et l deux codes, est placé sous scelliés 
(scellé 112 


Saisie de. l'affaire, la D. $. T. interroge, le 18 septembre, Do Dal 
t I ts et 19 seplembre, Nguveim Minh 

Do Dai déclare qu'il a toujours soutenu Ho Chi Minh. HN est pré- 
lent de L'association genérae des étudiants vietnamiens en France. 
Au sujet du rapport, il déclare uniquement le détenir de snuree 
vielnannenne, De méme pour la note Han Dai. Les deux codes 
lgurant dans son agenda n'ont jamais servi 

Des renseignements parveniis ulléricurement il résulte que po 
Dai a assisté au congrès de Prague en 1917 et à celui de Budapest 
eu 1919 
IL semblait être À la tête du Viet Minh æn France 
nu compte À la banque francochinoise montre des mouvements 
de fonds fréquents allant jusqu'à 900,00 1! 

IL a été trouvé À son domicile une attestation du juge d'instruction 


C 


al militaire de a ‘roisièine D, 1 C., à saïgon, en date 
du 23 juillet 1936, aux termes de lRquelle Do Dar Phuoc, inculbpé 
t 


d'atteinte À la sûreté de FEltat, est laissé en liberté provisdire 
(St t 11 L  ) 

Entre temps, la P, ST. interroge Ja Sécurité militaire sur le car 
ère se { du por! Re vi 3 

Les rincipaies pioce dau d'ssie nt lt suivantes 


to Lettre de M. Wovbol, directeur de la S. T. au général Chappuis, 
conmunandant la fre région par intérim. I transmet Ja procedure éta 
blie par ses se rviIres 

« La copie du rapport dont Du Par était porteur à 618 présenée 
à la sécurité militaire, dit la lettre. I s'agit d'un document eonfiden 
liel très secm s 

2e Ordre d'informer du général commandant la tre nigion: 

je Lettre du générai Chappuis au nunistre de ia défense natio 
nale rendant compte de la procédure, indiquant la découverte du 
rapport en Ja possession de be Daï et ajoutant: la D. $, T. se 
proposant de poursuivre son enguèle dès qu'elle sera en possession 
d'une commission rogatoire du juge d'instruction près le tribunal 
militaire de Paris, j'ai saisi ce magistrat d'un œrdre d'informer 
contre Do Daï et X.. pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat 
art, St, paragraphe tt du code pénal) 

to Commission rogaloire ; 


do Procès-verbal de première comparution de Do Daï; 
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Go Diverses perquisilions el auditions paraissant sans fntéret 
Chez Po Dai, il n'a été trouvé que de la correspendan e, des 
hnprunés el attestation dent il est fait mention ci-dessus, Cepen 
dant, tes officiers de police judiciaire chargés de Finformation 
poursuivent leur enquête dans les milieux vielnamiens, Une décou. 
verte Tres importante devait être faite, comme on va le voir, chez 
æ nommé Mai Trong Thu, artiste peintre, demeurant à Vanves ) 
2 seplembre. 


fo Perquisition au domicile de Mai Troug Thu. On trouve à on 
domicile 

a) Lopie du rapport du général Revers sur sa mission en Jnlo. 
chine, sans appendices (dactFlographie en frappe dirècle sur papier 


peiure 


b) Copie pièce ne 1 Nole remise au général Revers lors de son 
passüge à Saïgon (Vaéry); 
ce) Copé pièce n° 2 — Nole remise au général Revers (origine 


F, 0.); 

d) Copie pièce ne 3 — Memorandum (Intellectnels), (deux evene 
plaires 

eé) Come pièce n° ? 
Le Puluch): 

fl) Note sur prise du pouvoir par $, M, Bao Dai; 

g) Note sur le général Masl; 

h) Note sur la situation en Indochine (12 janvier 1919). 

Mai Trong Thu déclie que ces documents, dont il ignorait le 
contenu, fit ont élé remis comime papiers personnels par son ami 
Vanh a avant son départ en Indochine, 

Le tout est p'aré sous scellés, (scellé 112 2) — (Ib est à noter que 
les copies des pièces faisant l'objet de ce scellé paraissent avoir la 
menée origine que €éclles saisies dans la servietle de Do Dai). 
29 Audition Mai Trong Thu. 

Prélend ignorer tout de 11 consistance des documents saisis chez 
1, N'exerce aucune aclivilté politique, 

de Perquisition au domicile de Vinh Xa. 

Nogalive, 

49 Audition Vinh Xa, 

Déclure que Tran Ngx Danb, ex<élégué d'Ho Chi Minh en 
France, ui à remis ces documents au début d'août 194% en lui 
disant de les restiluer quand il en aurait pris conmnaissan'e. 

N'ayant pu retrouver Danh pour lui rendre les documents, les à 
Contkes Hi aout à Mai Trong Thu, devant lui-même parlir en voyagu 
en Hidochine, ee 

lnore comment Danh s'est procuré ces doeuments Est partisan 
d'Ho Chi Minh. Ne connait pas Do Daï. 

o Lellre d'envoi des 4 procès-verbaux du 20 septembre et du 
scellé contenant les decuments saisis chez Mai Trong Thu, par 
M. Wybot, directeur de la $, T., au juge d'instruction uililaire, 
capiiame Missofte 

6 Perquisition et auditions sans intérèt. 


Note au sujet de la solution Bao Daï (colonel 


' 


21 seplermbre, 

1° Ineulpalion directe et procès-verbal de première comparution 
Vinh Xa 

2° Inculpation directe et procès verbal de première comparution 
de Mai Trong Thu; 

3° Perquisilion ‘au siège de la délégation du Viet-Nam, 45, avenue 
de Villiers (sur les indivalions du commandant Maleplale, chef du 
B T, L. C.)., On trouve: 

a) Une copie du rapport (daclylographiée sur papier machine avec 
carbone) ; 

0) 3 exemplaires ronéolypés du rapport (sur papier eu) : 

c) Copie de la pièce n° 1 (note remise au général Revers Valér\) : 

ad) 38 brochures pièce ne 1; id 

e) Copie de la pièce no 2 (note F, 0.): 

a} Copie du meimorandun (groupement des intellectuels). (Pièce 
ne J 

Le lout est placé sous quatre scellés (112716) : 

4° Pertquisition au domicile de Van Co, àt, rue Vaneau. On trouve: 

Outre des chemises de télégrainmes, documents et papiers divers, 
dont 10 cahiers de comptabilité : 

a) ? exemplaires du rapport (un sur papier pelure dactylographis 
eu frappe directe, un sur papier bleu ronéotypé) ; A à 1 

db} k e\eenplaires « Note remise au général Revers »; 

c) Un exemplaire « Prise du pouvoir sar &#ao Dal »; 
qui sont placés sous srellés (scellé 112719. 

(Les chemises de dueuments et les cahiers de comptabilité sont 
restitués le 22 septembre.) (Procès-verbal du % septembre.) 

uw Nouvelle perquisition avenue de Villiers, 

On saisit le duplicateur et la machine à écrire (deux scellés 
ouverts) : 

6e Audilion du personnel de Favenue de Villiers. (M. Vu Ruoc 
Thuc, secrétaire de Van Co, commandant Dumas, chef du service 
administratif, Mme de Sénailhac, sténo dactylographe, M. Sescosse, 
employé de bureau.) ere 

Il résulle de ces auditions que c'est bien à la fin du mois de juillet 
que plusieurs Copies en frappe directe ont été établies. Au début 
du mois d'août furent frappés les deux steneyls « Rapport » et 
« Pièce ne L » pour être ronéolypés dans la première quinzaine 
d aout. 

| se arrivons maintenant aux ienportantes auditions de Van Co ct 
ue Cvlre 

Van Lo à été interpellé le premier. Amené le % septembre au 
malin dans les locaux de la surveillance du territoire, sa premicre 
déposition (annexe n° 5) est littéralement rapportée ci-dessous pour 
ce qui à irait à la livraison du rapport Revers: 

“ S. LL: Le général Revers que je connais par l'intermédiaire de 
mes anis politiques, dont M. Bollaert, m'a convié à un diner intime 
d'ique! assistent MM Paul Bas!id, Rotinat, Mutter, Peyré et deux 
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ou trois autres personnes dont je ne puis vous dire les noms, Ce 
diner à eu lieu fin septembre, je rectifie fin juillet de celle année... 

« ...Au cours de ce diner, nous avons parlé de la mission du 
générai Revers. Mes amis parlementaires, à l'issue du diner, avaient 
exprimé le désir d'avoir un exemplaire du rapport poliique de la 
mission, Le général Revers leur à indiqué que pour en oblenir, ils 
devraient faire une demande officielle, Trois semaines après ce diner, 
mou ani Chevance-BerUn, dans une conversation, m'a fait état de 
cerlaines considéralions du rapport, Ces considérations étant de 
nature à intéresser directement le gouvernement  vielhammien, je 
me suis adressé à M. Peyré pour obtenir un exmplaire de ce rap- 
port. J'ai adressé la même demande à piausieurs parlementaires sans 
pouvoir préciser lesquels. M. Peyré n'a donc remis ce rapport envi: 
ron un imois après le diner qui avait eu lieu chez le général Revers 


el après plusieurs réclamalions de ma part, 

« Je dois vous dire, d'autre part, que le gouvernement vieltna 
mien avait déjà eu connaissanee de certains extraits du rapport du 
géné il et qu'il désirait en avoir le texte intégral... 

« J'ai fait faire quatre exemplaires par ma secrétaire, dont 


deux destinés au président du gouvernement du Viet-Nam, l'original 
et les deux autres copies restant en ma possession, Les deux exe 
plaire: destinés au gouvernement du VietNam ont été expédiés par 
ja valse diplomatique, La date de cel envoi pourra être retrouvée 
cahier d'enregistrement du courrier au départ... 


sur !ù À 

« Les trois autres exemplaires sont toujours en ina possession 
et je n'en ai donné connaissance à personne... 

. .Une dizaine de jours après, j'ai lu intégralement le rapport. 


Ju ui trouvé des considérations essentielles sur les hommes politi- 
ques vietnamiens ef sur l'attitude du cabinet de sa Majesté Bao-Dui, 
J'ai donné immédiatement à mon service l'ordre de Tirer à la ronéo 
une quarantaine d'exemplaires de ce rapport, Le slencyl à été tapé 
ar ma secrétaire, Le ronéolype a été manipulé par le garçon de 
ureau, M. Charles Sescosse, que je connais depuis vingt ans, et 
en qui j'ai une entière conflance, M. Sescosse est de nationalité 
française et il est le seul à avoir pu prendre connaissance du texte 
qu'ik devait reproduire... 

« De ma propre initiative, devant l'intérêt des considérations 
concernant la mentalité et les méthodes de travail des hommes 
politique vielhamiens, j'ai décidé de leur envoyer les exemp'aires 
roncotvpés du rapport du général Revers, pour qu'ils en fassent leur 
profit, Get envoi devait se faire incessamiment par la valise diplo- 
matique, Ces exemplaires étaient destinés à des parlementaires viet 
humiens nomméiment désignés, inais dont je n'avais pas encore 
arrèté la liste... 

« .L'exemplaire qui m'a élé remis pas M. Pevré est l'exem- 
plaire qui a été découvert à mon bureau: 45, avenue de Villiers, 

out en sachant l'illégalité de la demande que je faisais À 
M. Pevré, je n'ai jamais allaché personnellement une grande impor- 
tance à ce rapport, Je ne considérais d'ailleurs pas qu'il s'agissait 
d'un secret puisque j'en avais déjà entendu parler à différentes 
reprises et que la presse vietnamienne en avait déjà publié des 
extraits sur les indiscrétions de la radio Viet-Minh... 

“ ...Je me suis adressé à M. Peyré parce qu'il me paraissait intime 
avec le général Revers. J'ignore comment il s'y est pris pour se 
procurer l’exemplaire qu'il m'a remis. 

« ll n'a jamais été question de rémunérer de quelque façon 
que ce soit le service rendu par M. Peyré, qui ne m'a jamais remis 
d'autre document, M, Peyré vit en dehors des cercles politiques, et 
il fallu cette mission du général Revers en Indœhine pour que je 
sois amené à solliciter de lui ce service... ». 

Les contradictions entre les déclarations de Van Co relatives à 
la date de livraison du rapport et celles de ses employés ou celles 
qu'il a lui-même faites par ailleurs sont flagrantes, 

le même jour il est de nouveau interrogé. Son audition (annexe 
n° 6) porte d'abord sur ses rapports avec « Paul » qu'il déclare être 
Peyré, puis sur la remise du rapport, sur sa comptabilité et sur les 
versements de fonds, notamment deux millions à Peyré, IL en est 
extrait littéralement ce qui suit: - 

« S. 1, — Le prénommé Paul mentlonné dans ma comptabilité 
où ma correspondance est en réalité un ami de longue dale. Je ne 
lui ai jamais donné de l'argent, Si je faisais figurer Paul dans ma 
comptabilité c'est pour justifler vis-à-vis de moi-même certaines 
dépenses réelles relatives à l'achat de l'immeuble de l'avenue de 
Villiers. .… 

« Ce prénommé Paul était réputé comme fervent soutien de la 
candidature du général Mast: je me suis servi en quelque sorte de 
lui comme allié por faire triompher la solution franco-vietnemienne 
de la crise indochinoise..…. 

« J'estime, et ma note à mon gouvernement en fait foi, que le 
haut commissaire actuel s'est lais& un peu débonler par les éléments 
provietminh de l'entourage de Sa Majesté Bao Paï. Pour rétablir 
l'équilibre qui est déjà sérieusement entamé et faire triompher la 
tendance franco-vielnamienne, il est de mon devoir de m'allier le 
prétendu Paul, d'autant plus que j'ai la conviction que je travaille 
francais... 

« S. LE — Je crois que mes premières relations avec Paul remon- 

tent À l'année 1946, A l'époque, j'animais à Paris un mouvement 
pour la collaboration franco-vietnamienne, A mon retou d'Indochine, 
alors que M, Bollaert était encore haut commissaire, je crois avoir 
repris mes ds de avec Paul... 
.« Je me rappelle avoir dîné avec le général Mast et quelques amis 
et il était possible que M. Paul était présent. Depuis le début de 
telle année, je veis ce dernier plus souvent parce que nous fréquen- 
tons les mêmes amis et que nous avons les mêmes conceptions de 
l'avenir de l'Indochine... 

« Je répèle que je n'ai jamais donné de l'argent À Paul pour un 
service quelconque; s'il figure dans ma comptabilité, ce n'est que 
Pour la raison que j'ai citée plus hant.. 

« À l'occasion de son voyage en Indochine en 1919, je ne l'al 
Chargé d'aucune mission, Je lui ai seulement demandé de me rensei- 








gner dùs son arrivée sur la situation en Indochine, A l'epoque, :6 
général Xuan était président du gouvernement eentral VielNam, 
et comme, par ailleurs, avant de quitler Ia France, Sa Majesté Bao 


Dai m'avait donné l'assurance que le général Xuan condnuerail, 
c'est-à-dire que rien ne serail changé à la polilique que nous avons 


suivie jusqu à ce jour, j'élais loin de prévoir qu'une orlenlation Notes 
velle devait intervenir peu de temps après, En fait, M Paul ma 
envoyé simplement un té égramme libellé comme sui Notre ami 
est assuré obtenir méme poste dans nouvelle compagnie, Valeur en 


hausse », Ce qui signifle: le général Xuan est assuré d'obtenir le 


môime poste dans le nouveau gouvernement, Ce que je savais déjà 
puisque, en mars, j'ai fait le voyage exprès, envoyé par Bao Dai, 
Pour porler celle décision au général Xuan 

« Le 2S juin 1949, j'ai bien envoyé un télégramme au général Xuan 
où je parle du rapport du patron de Paul que je ne connaissais pas 
el doni j'avais entendu parler dans les milieux parementaires eux 
mêmes, LL S'agit du rapport du général Revers 

« … Je précise qu'ayant maintenant le rapport en main, les con 
clusions ne sont pas celles que je croyais, Je précise que je me 


rappelle avoir demandé avec insistance (rois où quatre fois à M. Paul, 
qui est M. Peyré, le rapport du général Revers, Je pensais pouvoir 
obtenir ce Service de ui, le sachant lié avec le général Mast J'ai 
pu obtenir ee rapport vers la fin juillet avant mon départ en vacan 
ces, C'est l'exemplaire que vous avez trouvé à mon bureau 


« Devant les faits que Vous venez de me rappeler, 1 ne nest 
pas possible de préciser si ce rapport m'a été remis par le génergl 
Mast où par Pevré . 

Lorsque Peyré à reçu les deux millions, il m'a déclaré qu'il les 
uliliserail pour une campagne en faveur du général Mast D \ part, 


il na pas été question de rétribuer qui que ce soil. Pour ma part, 
j'ai d'autant moins cru aux manifestalions qu'il escomplait orga 
niser que je n'ai jamais demandé à assister à aucune d'entre elles. 
Par ailleurs, c'était toujours moi qui présentais mes amis à Pevré 
et il ne m'a jamais présenté personne exceplé les généraux Mas 
el Revers que je connaissais avant de connaitre Pevré, Par la suite, 
Peyré n'a demandé encore 006) DIM) F, c'est, dit-il, port aler voir les 
amis de Le Troquer, Je lui gi remis la Somme, mais je n'y ai jarma 

cru puisque dans la suite j'ai vu Le Troquer à Deauville et que 
jamais il n'a été question entre nous du problème vietnamien 

« En conclusion, j'ai remis à Peyré les sommes ciaprè 

Le 6 mai: 300.000 F qui ont servi à payer son voyage en Indo- 
chine... 

« Le {2 juin: 500000 F 

a Le 21 juin: { million de francs 

e Le 19 juillet: ? million de francs. 

« Je n'ai pas rétribué Peyré pour la remise du rapport. Postériens 
réement à celle remise, il n'a plus reçu de sommes d'argent. Comme 
{ l'ai déclaré, ce rapport m'a été remis fin juillet, sans doute par 
'eyré, mais je n'en suis pas très sûr Je crois me souvenir toute 
fois que le général Mast m'en avait donné connaissance en 
de Peyré 


resenit eo 


« Demande. IL est relevé dans votre comptabilité, dans la rubri- 
que: « Remarques diverses 600.000 départ P. Bastid, Voulez-vous 
nous donner une explication à ce sujet ? 

« Réponse, — M, Paul Bastid était longtemps le col'aboraleur de 
l'Ere nouvelle, J'étais rédacteur de l'Ere nouvelle de 1930 à 1938 
D'autre part, il était le ministre du commerce de M. Albert sarraut, 
mon patron politique d'avant-guerre. Je le connaissais done depuis 
de longue date, Aussi, quand nous avions créé le comité parlemen 
taire, je lui ai demandé de le présider à ce triple titre: d'abord, il e<t 
membre de l'institut, ensuite, il est président de la commission des 
affaires étrangères #1, enfin, politiquement, il est À cheval sur tous 
les partis, à l'exclusion, bien entendu, du parti communiste, C'est 
encore à ce triple Utre qu'il a été invité par mon gouvernement, afin 
de faire un voyage d'études La mention 600.000 EF n'est pas tout À 
fait exacte; il y avait 309.810 F portés comme frais de départ, repré- 
sentant le prix du billet aller-retour, Les 200000 EF porlés d'autre 
part représentent des frais pour un diner réunissant tous nos umis 
parementaires et des frais divers. P, Bastid n'a jamais été influencé 
de quelque manière que ce soit par nous. 

« Mention, — Mentionnons qu'après clôture du présent, Hoang 
Van Go nous déclare: Les déclarations que j'ai faites aux pages 1 
2 et 3 sont exactes quant aux faits, mais je ne voulais pas mettre 
on cause M. Peyré avant qu'il n'ait reconnu lubméme ces fail 

Cette seconde audition de Van Co révèle de nouvelles contradies 
tions. En particulier, Paul parait bien avoir été Peyré, inais il 
déclare ne connaître celui-ci que depuis 1959, aiors qu'il connai 
soit Paul depuis 1916. 

Par ailleurs, il reconnait cetle fois avoir reçu le rapport à la 
fin du mois de juillet 

Mis en cause par Van Co, Peyré devail être appréhendé à son 
tour. De toute manière, les enquêteurs auraient trouvé sa piste, 
car ils inlerceptaient le lendemain une lettre de Vinh Xa à sa 
femme lui demandant de se mettre en rapports avec Peyré pour 
lui procurer un avocat. 

De son côté, Peyré s'attendait à être arrêté, S'étant rendu, le 
21 septembre dans la matinée, au siège de la délégation vietna- 
mienne, avenue de Villiers, il s'était heurlé aux policiers qui y 
perquisitionnaient, 

Il a compris. Rentré chez lui, il téléphone au capitaine Girardot, 
Celui-ci va le voir dans l'après-midi et il Jui confie ses inquiétudes, 

Peyré a eu tout le temps de préparer la perquisition à laquelle il 
s'attend. En fin d'après-midi, il est emmené rue des Saussaies, 
après que M. Wybot, directeur de la surveillance du territoire, eut 
téléphoné au général Revers, au sujet duquel Van Co venait de 
déclarer que c'élail avec l'accord du général que Peyré lui avait 
remis le rapport 
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4e général Revers répond qu'il ne voit aucun inconvénient à ce 
que Peyré soit interrogé; il le connait effectivement, mais 1 affirme 
que Peyré n'a jamais eu son rapport entre les mains. 


Peyré est donc interpellé à dix-neuf heures, Son audition est 
menée simultanément avec celle de Van Co interrogé dans la 


piece VOI-1rr4 : 

Cependant, le même jour, 21 seplembre, vers vingt-deux heures, 
les interrogaloires parallèles de Van Co et de Pefré aboutissent à 
des déclarations concordantes sur Paul Pevré, Après avoir affirmé 
lout d'abord qu'il n'avait jamais remis le rapport Revers à Van Co, 
Peyré reconnait ensuite qu'il le Jui à donné après l'avoir reçu du 
général Mast. 

Au moment, vers vingt-trois heures trente, M. Mangin, sons- 
directeur de la surveillance du territoire, se rend chez le général 
Mast pour lui poser la question, I ne reçoit ni dénégation formelle 
vénéral se contente de répondre aux phrases de 
M. Mangin enveloppées de circonlocutions: « C'est absurde ». Par 
| affirme connaitre peu Peyré et ne Favoir pratiquement 
pas recu chez bai 

Au retour de M. Mangin, vers minuit, 
Peyré fait une description détaillée de lappartement du 


l'interrogatoire reprend. 
géncral 


On lui représente les généraux comme l'abandonnant ou tout au 
moins be lé couvrant pas. On ui aurait mème, mais €eeci n'a pu 
être démontré, mis sous les yeux une pièce comptable de Van Co 
des sommes versées, les tnritiales R.-M.-L.-F. 


mentionnant, au regard 
\raisemb'ablement des car- 


Il s'agissait plus 


M. Mangin apprend en rentrant que Peyré vient de déclarer avoir 
rétnis un million au général Revers, un million au général Mast 
ét 500.000 F à M. Le TFroquer. I précise ensuite, au sujet des 
remises de fonds 

J'ai versé: 

Un million, en deux versements de 590.000 F, au général Revers. 

Uu milion, en deux versements de 500000 F, au général Mast 

MX),000 EF à M. Le Troquer (par la suite, il ne sera plus question 
que de 300,000 F. Sur les 200.000 F de surplus réclamés par Île 
cénéral Mast, celui-ci aurait remis 150.000 F à Peyré avant son 


départ en vacances). 


Ces sommes auraient, toujours au dire de Peyré, été distribuées 
pour les raisons suivantes: 

« to En ce qui concerne le président Le Troqner, il s'agissait 
d'honoraires afin qu'il fasse des démarches en faveur de la candi- 


aature Mast comme haut commissaire dans le cas d'une future 


« 2o Le général Revers a reçu cette somme de { million pour la 
participation aux frais de réceplion des personnalités et dans le 
but précédent (désignation du général Mast comme haut cornmis- 


« 30 En ce qui concerne le général Mast, cette somme de { mil- 
lion lui a été remise pour qu'il puisse préparer sa candidature. » 
On trouvera en annexe le procès-verbal de ce premier interroga- 
loire (annexe n° 8). 
22 septembre. 


L'interrogaloire se poursuit le 2? septemhre, tandis que, dès le 
matin, on procédait à une perquisition, d'abord au bureau de Peyré, 
», rue de Prony, où rien d’iutéressant n'était découvert, puis à son 
appartement, améême adresse, où il fut saisi, par contre: 

a) Un dossier de correspondance (Manufacture d'armes de Soleme}), 
cinq agendas années 196 à 1939, un réperloire d'adresses, un carnet 
de poche en cuir; 

(Ces documents ont été restituts le 23 septembre.) (Procès-verbal 
du 29 seplembre.) 

b) Une chemise de documents Maslt 

Note daclylographiée sur le général Mast; 

Lettre el télégramme Mast à Pevré; 

Lettres commandant Guintini à Peyré; 

ec) Une chemise de documents Revers. En particulier, 
général Revers ou dx commandant Bravelet à Peyré. 

Le tout devait être placé sous scellés. 

Lo soir, après qu'eut été interceptée la lettre de Vinh Xa à sa 
femme et où H était question de Peyré, celui-ei, interrogé de nouveau, 
finit par reconnaitre, avec beaucoup de difficulté, qu'il a remis Île 
rapport à Vinh Xa (le nom de ce dernier figurait du reste sur les 
carnets de Peyré). 

L'essentiel de cette audilion, dont on trouvera le procès-verbal 
eu annexe (annexe n° %) comprend les déclarations suivantes: 

4o Remise du rapport sous enveloppe par Peyré à Van Co, le 
19 juillet, lors d'un déjeuner chez le général Mast: 

20 Remise du rapport, roulé, le 26 juillet après-midi chez le géné- 
ral Mast, par celui-ci à Peyré qui le communique, chez lui, à 
\Vinh Xa, Ce dernier demande à l'emporter. Le général Mast ayant 
confié le document pour vingt-quatre heures, Peyré fait promneé tire 
à Vinh Xa de le rendre le lendemain. Mme Vinh Xa l’apporte le 
lendemain ?7 au matin. (On notera que Mme Vinh Xa, daus sa dépo- 
sition, déclarera d'abord avoir restitué un document fin juilet, puis 
elle se ravisera et affirmera que c'était le 9 août, mais au dire de 
Peyré, il se serait agi du curriculum vitæ du général Mast restitué. 
croit-il, au début d'octobre 1918). 

Peyré ajoute que, vers le 9 ou 10 seplembre, il s’est entretenu avec 
Je grnéral Revers de passages de son rapport diffusés ms la radio 
VielMinh. 11 fut procédé à un tour d'horizon afin de localiser les 
fuites. 

« Nous nous sommes entretenus, dit-il, plus particulièrement de 
Van Co et de Vinh Xa qui étaient les seules personnes à qui j'avais 
remis personnellement je rapport, ce que savait d'ailleurs le géné- 
Yal hivvers » 


lettres du 





Pendant ce temps, le 22 septembre au malin, avait lieu également 
une nouvelle perquisition au domicile de Hoang Van Co. Les docu- 
ments suivants éluient saisis et placés sous scellés 

{o Deux chéquiers ulilisés portant le nurméro de comple 542, au 
nom de Hoang Van Co, à la banque du Comptoiw national d'escompie 
de Paris (scellé ouvert n° 1); 

2o Deux agendas 149, deuxième et premier trimestre, de marque 
« Hermes », un répertoire d’audresses et un bloc de papier à sténo- 
graphie (scellé ouvert n° 2). 

{Ces documents ont été reslilués le 26 septembre, 
verbal dir Inéine jour.) 

Aprés cette perquisition, Van Co élait interrogé pour la troisième 
fois. Son audition porte sur les documents qui viennent d'être saisis, 
c'est-à-dire sur les talons des chèques, les agendas et le répertoire 
d'adresses (annexe no 7), 

Il confirme sa précédente déclaration d'après laquelle il ignorait 
si les fonds versés à « Paul » étaient destinés à d'autres personnes. 
(Plus tard il déclarera qu'il a essavé de sauver les personnalités mises 
en cause par Peyré au moment où ceiui-ci était interrogé en même 
temps que lui, estimant qu'il élait de son devoir de dire que ce 
n'était pas vrai.) 

Il répond avoir versé une somme de 100.000 F à titre d'honoraires 
pour les mois d'août et septembre, à M. Muller « conseiller juridi 
que du gouvernement centras vietnamien »,. 

Rappelons en passant que Van Co a déclaré que, pour la complabi- 
lité el les versements de fonds, les déclarations faites au cours de 
cette audition annulaient les précédentes, Enfin, malgré les noms 
des bénéficiaires portés sur les talons, Les chèques étaient, paralal, 
à son ordre et cncaissés par lui. 

Tamdis que l'information suivait son cours, en celle journée du 
2 septembre, le $S. D. E. C. qui eimployaæit à ce moment Peyré 
pour une affaire exigeant sa présence à un déjeuner fort imporlant 
organisé ce jour-là, décide, après la conversation Girardot-Peyré 
de la veille, de s'informer sur ce qu'on pouvait reprocher à Peyré, 

De son côté, le général Revers s'inquiète, H avait un rendez- 
vous dans 11 matinée avec Bouzanquet, Celui-ci lui dit qu'alerts 
au téképhone par Mme Peyré, il l'a trouvée en larmes. Elle lui à 
annoncé l'arrestation de son inari sans lui en indiquer les raisons. 
Le général hi demande de le tenir au courant. H téléphone d'autre 
part au capitaine Girardot afin d'avoir des informations. IE parait 
inquiet, JT avail reçu par ailleurs, on le sait, un eoup de téléphone 
de la D. S.T. 

Le eapitaine Girardot ss rend à la surveillance du territoire. 18 
se présente au commissaire principal Sauzon. À, y aurait, dit-il, inté. 
rêt à libéré Peyré, car, agent du $S, D. EE, €. E., il a une importante 
ruission à remplir, I acrait ajouté que le er 4 Revers s'ingniélait 
au sujel de Pevré, que d'ailleurs on était depuis longtemps au cou- 
rant du circuit des documents Revers, Mast, Peyré, Van Co, mais 
devant la commission il a déclaré qu'il avait pu parler des rapports 
existant entre eux, et il a dément ce propos confirmé, au contraire, 
par le commissaire Sauzon 

Celui-ci le conduit auprès d'un de ses collègues occupés par 
l'affaire: « Je viens vous voir, dit le capitaine Girardot, pour mon 
service el aussi pour le général Revers qui m'a chargé de mr'in- 
former ». 

Il s'agit, Mi estil répondu, d'une affaire de politique intérieure 
qui les dépasse tous; auwune précision ne peut être donnée. 

Et, tandis que Peyré atlendait visiblement un « sauveur », ce 
sauveur n'est pas venu. 

Ce ne pouvait être, äu dire des témoins, que le général Revers. 

L'information s'arrètera, le 22 septembre, par l'audition, sans 
interet, d'une dame Radigue, Eurasienne recevant beaucoup de 
monde en son appartement, 4, rue Frédéric-Bastiat, où une perqui- 
Silion à lieu sans résultat, ainsi que par l'audition de Mme Vinh Xa. 

Outre sa déclaration sus relatée relalive à la restitution dun docu- 
ment du général Mast, Mme Vinh Xa déclare n'avoir connu Peyré 
que sous Je nom de Fournier et être allée le voir le 21 septembre au 
malin pour lui demander de l'aide par suite de l'arrestation de son 
mari. 

Mais l'affaire va évoluer rapidement ser un autre plan: 

Après les déclarations de Van Co et Peyré sur les remises de fonds 
et du rapport, Pevré ayant déclan nolamment, on s'en souvient, 
avoir rentis un million au général Mast, un million au général Revers 
et 200.000 F à M. Le Troquer, M. Wybot et M. Mangin, respective- 
ment directeur et sous-directeur de Ja $S. T., étaient allés réveiller 
M. Bertaux, directeur de la sûreté nationale, dans la nuit du 24 
au 22 septembre, pour le tenir au courant de la situation, 

M. Bertaux va réveiller à son tour M. Moch, ministre de l'inté- 
rieur, vers six heures du matin. 

Obligé de partir à Rennes à S heures 3%, M. Moch demande à 
M. Queuille, président du conseil, s'il peut, vers 6 heures 3%, le 
mellre au courant, à Matignon, du travail de la nuit el y convoquer 
M. Rarmadier, ministre de la défense nationale. 

Celui-ci reçoit aussitôt la visite de MM. Bertaux, Wybot et Mangin, 
qui lui disent qu'on a trouvé des exemplaires du rapport Revers en 
ussez grand nombre. 

Une première conférence interministérielle (Queuille, Moch, Rama- 
dier), a lieu de 6 heures 45 à 8 heures environ. 

Comme des opérations de police étaient encore en rours, aucune 
décision n'a été prise à l'issue de cette conférence. On ne cennais- 
sait pas encore à ce moment les lettres du général Revers qui 
devaient être découvertes, on le sait, dans la matinée du 22 

Rendez-vous fut pris pour 20 heures le même jour, M. Ramadier 
ayant demandé d’avoir le temps d'examiner les papiers saisis. 

Entre tonps, le capitaine Missoffe, juge d'instruction militaire, 
envoyait, au ministre ‘de la défense nalionale, sous le timbre de Ia 
sécurité militaire, une lettre indiquant qu'au cours de l'information 


suivant procès 
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a — 
jes documents contem.s dans les scellés joints à la lettre avaient 
lécouveris, Savoir, 
A. — Scellé 1142/1. 

Rapport, pièce n° À (Valéry), pièce ne 2 (note F. O.), pièce ne 3 
{memorandum), pièce ne 4 (Le Putoch). 

Noie sur la prise de pouvoir par Bao Daï, 

h. — Scellé 112/2. 

Rapport, pièce ne 1, pièce n° 2, pièce n° 3. pièce n° 4, note sur 

Je général Mast, note sur la siluation en Indochine, nole sur la prise 


du | )UVOIT. 


cite : 


Et demandant: 

je Si les copies du rapport et les pièces jointes sont conformes aux 
©!'i2IDaux, 

si les renseignements contenus dans les documents doivent 
ire considérés comme secrets de la défense nationale au titre de 


Jarticle 78 du code pénal. 
heures avait Heu Ja deuxième conférence interministerietle 





\ 

(Queu Raraadier) à Matignon. 
du. Juies Moch n'ayant pu rentrer de Rennes à temps, avait prié 
var tléphone M. Berlaux, M. Wybot et M. Mangn d'assister à celte 
baus la journée — c'est M. Jules Moch qui parle d'après le 
couple rendu de MM. Berlaux et Wybot — fa confrontation des 
textes saisis uvec le véritable rapport Revers avail montré que les 
d iwuts représentant le pius le caractère de secrels de dense 
al n'avaient pas été reproduils dans les documents qui avaient 





été saisis aussi bien d'un côlé (Vinh Xa) que de l'autre (Van Co). 

L'une des pièces annexées au rapport présentait à l'époque une 
importance militaire considérable, Or, celle pièce, qui prévoyait des 
mouvements en Indochine dans les semaines à venir, ne figurait pas 
dans les documents saisis d’un côlé ou de l'autre. 

« C'est à ce moment-là, le 22 au soir, qu'a élé prise la décision 
de considérer qu'il n'y àaVail pas eu divulgation de documents inté- 
essant la défense nalionale 

Mais « seul le ministre de la défense nationale était juge de la 
Vé,t à SUINFTE », 

Le nondlicu résullerait done de l'avis « déterminant » que devail 
douner le ministre de la défense nationale. 

\u soir du 22 septembre, cel avis était encore « condilionnel » 
aux veux de M, Queuille, car il élüil subordonné à la econdilion que 
tous les rapports divuigués avaient été expurgés des pièces mililaires. 

M. Ramadier à déciaré de son cote: 

« Pour aufant ma décision n'élail pas prise, I (M. Moch) a pu 
avoir celle bnpression d'après les propos échangés, inais la deéci- 
pion N'a été prise que vingt-quatre heures plus lard », 

Quoi qu'il en fût, cette décision de principe avait entrainé la 
remise en liberté de Peyré el de Van Co qui se trouvaient en élat 
d'interpelalon à la sûreté nationale et qu'on ne pouvail, sans les 
incuiper, garder plus de vingt-quatre heures. 

jun résuiné, on se trouvail en présence, ce soir-là: 

D'unic pari, de deux généraux accusés d'avoir remis la partie du 
rapport divulgude, laquelle était considérée comme ne contenanl 
pas de secret intéressaut la défense nalionale, el d'avoir touché de 
l'argent. 

D'autre part, d'un homme suspec{ porlant cetle accusation, non 
pas aus hésitation, non pas d'une manière nelle et claire, linterro 
galoire donnant Uunpression d'une vérité qui s'échafaude au fur el 
à incsure que l'interrogaloire se poursuit ». 

Lo conclusion fut 14 suivante: « M. Ramadier interrogerait les 
généraux et eXaminerait d'une maniere particulière leurs déposdions, 
Cela serait fait rapidement et on ne paterait pas devant le public 
d'äccusalions sans preuves ». 

Mas, dans les dossiers trouvés au domicile de Peyré au cours de 
là journée du 22 seplembre, « il y avait, déclare M. Queuille, ces 
lettres indiquant aue le général Revers avail avec Perré des rela- 
ous qui étaient au moins troublantles, qui étaient inadimissibles de 
la part du chef d'état-major général et que le même Peyré avait 
des relalions avec le général Mast. 

« De tout cela il fut conclu que les généraux avaient commis une 
faute grave contre la discipline en transmettant des pièces. D'autre 
part, quand on est chef d'état-major général de l'armée française, 
on Le s'acoquine pas d'amitié avec un monsieur comme Peyié, Il 
fut décidé que l'un et l'autre de ces généraux quitieratent l'armée ». 

Hans l'après-midi du même jour, 22 septembre, élail parvenu: 
au service de la sécurité la lettre du juge d'instruction ainsi que 
les scelkés, c'est-à-dire la demande d'expertise normale, officielle, 
que le juge d'instruction demande régulièrement dans toute alfaire 
de celle nature, 

Le lieutenant-colonel Bonnefous, chef du service de sécurilé par 
inlériin, charge immédiatement un officier de prendre contact, 
conformément aux errements en vigueur, avec les organismes qua- 
Liës pour donner leur avis technique sur le caractère secret, en 
l'espèce l'état-mayor général (guerre), d'une part, la France d'outre- 
mer (B. T. LC.) d'autre part. 

Donc, lorsque la décision de principe relative au non-ieu à été 
prise le 22 au soir, les organismes qualifiés n'avaient pas encore 
luil connaitre leur avis technique. 

. semble en outre que les révélations de Peyré relatives à ja 
Yemise du rapport le 26 juillet (à Vinh Xa) n'étaient pas encore 
connues puisqu'elles ont été faites dans la nuit. 

Par ailleurs, on peut s'étonner que le ministre de la France d'outre- 
Mer n'ait pas été convoqué aux conférences interministérielles. La 
laison donnée est qu’il s'agissait d’un problème technique à trancher 
et que ce problème était de la compétence du seul ministre de la 
défense nationale. 

Quant au minisire de la justice, M. Queuille a déclaré qu'il se 
reéservait de le saisir le cas échéant, mais ensuite il y à eu la crise 
Hinistérielle, 

D'autre part, le président du conseil n'avait pas lu la partie divul- 
Eucc Cu rapport Revers. Il faisait confiance à M. Ramadier, 








_——— 





Notons, en passant, que le 22 septembre, vers dix-neuf heures, 
un certain M. Sauvajol, accompagne d'un ami du géncral Revers, 
se presente chez celui-ci et lui dit: « A l'interieur on ne vous veut 
pas de mal. Ne vous inquiétez de rien et surtout ne téléphonez pas » 
Le géucral Revers déclare lui avoir répondu qu'il ne s'inquitiait de 
rien el que, n'ayant pas téléphoné jusqu'alors, il ne voyait pas } 
quoi il téléphonerait maintenant. D'après M. Bertaux, ce M. Sauvajoi, 
qu'il avait rencontré plusieurs fois et qui lui avait dit bi onnhäaitre 
le général Revers, serait allé le voir. Sachant le général Revers tres 
cnnuvé, M. Bertaux lui aurait simplement «t « Ni vous \6ye2 
général Revers, diles-lui qu'on ne lui veut pas de mal ». 


23 septembre, 


Ce jour-là la procédure resle au point mort. 

La D. S. T n'a pas encore transmis au juge d'instruction les pro- 
cès-Verbaux el les documents saisis excepliun faite des scellés conte 
nant le rapport et Ies notes jointes, 

Le service de la sécurité militaire a l'impression que la D. $. T., 
en ce qui la concerne, en à terminé avec l'affaire. renseigne 
ment, comme 1 fut constamment de règle au cours ce ces journees, 
est huimédiatement communqueé aux autortés habituelles 1e manis- 
tre de la défense nationale, le secrélaire d'Elat à la guerre, le chef 
d'état major général, puis le B LLC 

Et, en fait, à partir du 23 septembre au matin, la D. S. T. a cessé 
de s'occuper de l'affaire 

Elle atendait, pour transmettre au juge d'instruction, les décisions 
gouvernementales, 

Cette journée du 23 septembre est celle du dessaisissement de 
la sécurité militaire par M. Rarmadier sur le point de savon il y 
avait secret Ce la défense nationale 

L'avis « conditionnel », selon l'expression de M. Queuille (cf 
dévosition, p. 209), « ébauché », selon M. Ramadiei 122) ou 
méme « définitif », suivant M Moch (p. 7), devail ètri ntirine dans 
la journée du 23 

Pendant vingt-quatre heures, M. Ramadier examine el fait exam 
ner le dossier, Ge n'est qu'au terme de ce travail que son opinion 
a été faile complétement et définitivement, ail d'it 

Le document divulgué à élé examiné par ses collaborateurs, Tous 
les documents saisis étaient concordants. C'est probablement à 
peine le quart du rapport complet qui à été divuls 


En conséquence, M. Ratmadier décide de dessaisir la sécurité 
militaire. 


En vertu d'une dépêche min'siérielle no 2100 5 M. 11 EM A %0 
du 30 janvier 1946, complétée par une creulaire mmtrustér * 11° fu 
du 4 mai 1949, le capitaine Missoffe, on s'en souvient, avait consulté, 
le 22 seplembre, le service de la sécurité des forces arinées r le 
caractère secret, au sens de l'article 53 du code pénal, des docu 
ments saisis. 

La règle, en pareil cas, est de classer les documents par tégoi 
suivant les organisines qualifiés pour donner un avis technique sul 
le secret, puis le service de sécurité interroge ces organismes | 
recueille leurs réponses et c'est sur la base de ces réponses qui} 
élablit pour le juge d'intruction la réponse définitive Hbellee sous 
cette forme : « Le ministre de la défense nablonale à M le jus 
d'instruction militaire », On joint à cette lettre, à ce moment, 
la leltre du juge d'instruction et les réponses des différents org 
nismes qui ont Conné leur avis. La lettre est, suivant le cas, sigact 
du ministre luianème où de son cabinet. 

En l'occurrence, les organismes consultés étaient: l'état-major 
(guerre), qui avait à se prononcer sur le rapport, et la France 


d'outre-mer, sur le renseignement relabf à Ja situation € Ho 


chine, du 12 janvier 1919, et l'accession au pouvoir de Sa Majesté 
Bao Da. 


Or, le 23 septembre, vers seize heures, le lieutenant lonel 
Bonnefous reçoit un coup de téléphone du directeur du cabinet du 
ministre de la défense nationale Hi demandant de relourner la 
lettre du juge d'instruction et le scellé qui v était joint. A dix-sept 
heures, la lettre et Je scellé étaient remis en mains pro] il 


directeur du cabinet, Le juge d'instruchon en était avisé, 

A partir de ce moment, le service de sécurité n'est plus au 
courant de rien en ce qui concerne laffaire. 

Cette déposltion du lieutenant-colonel Bonnafous est confirmée par 
celle du commandant Maleplate, chef du B. T. EL €, lorsqu'il 
déclare : 

Un officier de la sécurité militaire vient me voir, met les Cocu- 
ments sur la table et me dit: 

« Je crois qu'il y à eu une fuite à la section des officiers géné 
raux, Car y à trois documents: l'état signalétique et des services 
du général Mast, une note du général Maxst sur la s'tuation eg 
Indochine de janvier 1919 el une note sur la prise de pouvoir par 
Bao Dai. » 

Après avoir examiné le curriculum vita du général Mast, le com- 
mandant Maleplate comimencait à exarnner le second document 
lorsqu'il y à eu un coup de téléphone du colonel Ronnefous lui 
disant: « Est-ce que le capitaine Lapostolle est chez vous ? Dites-ui 
de revenir immédiatement avec les papiers qu'il a apportés », Ce 
qui fut fait 

Cela se passait le 2, À quatre heures après-midi. 

Auparavant, vers onze heures Cu matin, M. Raimadier avait fait 
part à M. Coste-Florel, alors ministre de la France d'outre-mer, de 
son intention de dire que les docuwunents divulgués n'étaient pas 
secrets. 

Cependant, le 23 septembre, vers la fin de la matinée, le com- 
mandant Gardon, commissaire du Gouvernement, faisait part : 
M. Turpault, direcieur de Ja justice militaire, landis que tous 
deux, venus rendre comple de la situalion au ministre, attendaient 
d'être reçus par M, Bouloche, directeur du cabinet, de ses inquié- 
tudes ou, plus exactement, de celles du juge d'instruction qui, dans 
les journées des 22 et 23, jusqu'à ce moment-là, n'était plus ‘euu 
au courant par la D. S. T, de ce qui se passait. 























1286 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Il avait le sentiment qu'il se passait des choses étranges, qu'on « M. Ramadier à atüiré mon allention sur Je fail qu'incontesta- 
cherchait à les ni cacher et qu'on éludait les réponses biement celle partie élit secrète 
M. Turpau ugvèére alors d'adresser une lettre de rappel à « Ceci dit, M. Ramadier m'a indiqué qu'au cours de l'action de 
l'aut é à laquelle des gponvoirs avaient été délégués, en linvi pe ce, on avait effectué une perquisition chez un nommé Hoaug 
l ù hâti xée li \ de la intnission rogaloire et à conmHuni- an Co, chez qui on avail découvert des exemplaires — je ne 
ques: les j ès-verbaux et les documents saisis. suis pas Sûr du chiffre üirés au duplicateur, du rapport du 
général Revers, que le nommé Hoang Van Co, interrogé, avait 
9, septembre déclaré tenir ces docuraents d'un certain M. Peyré, lequel, interrog 5 
e , , à son tour, avait déclaré tenir ces documents du général Ma:t 
Selon cuggestion faite gar M, Turpaull, le Ccapilaine Mi<soite ou du général Revers. 
elivoi ‘ 21 <ecpléimbre au malin, au directeur de la S. T,, une « M. Rarmadier m'a également indiqué qu'on avait découvert 
lettre deinmandan le häler l'exécution de la commission rogaloire des pièces complables dans Acsquelles il elait fait mention des 
et de | adresst in plus atlendre les procès-verbaux el tous sonines versées à Pesré. 
les documents gsuis u M. levré aurait déclaré avoir remis cerlaines de ces sommes 


Rarmadier convoque M. Turpault, Celui-ci est d'abord 


recu par le drecteur du cabinet, M. Bouloche, qui témoigne d'un 
cerlain étonnement, peut-être même d'une certaine  irrilalion, 
devant Le fait que Île juge d'nstraction avait envoyé celle leltre, 

I est « ule recu par M, Ramadier, Ce dernier, à son tour, Imar- 
que dès le début son étonnement, avec une cerlaine pointe d'irri- 
lation, devant lirlervention du juge d'instruction, 

\ Furpauit ut répèle ce quil à dit à M Houloche: cest sur 
\ suggestion que la lettre à été envoyée el, au surplus, qu'il 
vas 1 d'une hi itante, banale el légithune, hn'avant jamais 
soulevé 1 elle émotion 

C'est alo que pour la mremière fois M. Ramadier lui parie 
le ce:la faits, NH la é\èle la chaine Van Co-Pevyré et les décla- 
ratio de Pevré affirmant qu'il avait donné de l'argent au général 
le: un général Must, à M, Le Troquer (et à M. Bastid 

M... Rarmadi lu ivanut déclaré quil avait fait Fexperlise ou 
préparé Pan nie nt le iraclère secret du document détourné 
ët qui elon ui, ce document n'était pas un secret de défense 
falionn M. Torpault dit aussitôt Dans ces condilions, Inmonsieur 
lé min é, c'est un nonlien 

Ensuite, M. Ramadier donne l'ordre à M. Turpault de convoquer le 
juze d'instruction M fe pour laprèésanidi, Turpault n'a pas été 


1 
POSE ON pouvait où non convoquer 


Const le IF 44 question de savo 
le juse d'instruction 

Ne voulant pas faire venir le juge seul, M. Tuorpauit prend sur 
lui de invoquer, avec de capitaine Missoffe, le commissaire du 
Gouvernement, En outre, bien qu'on ui ail dil de convoquer le 
juge dans le ibnet du minisire, il les convoque lous les deux 
dan où cabinet ef les emmène aussitôt chez M, Ramadier 


Celle convocation semblait inoprortune à M. TFurpault, etant dûnné 
l'affaire, et il en était surpris, I se doulait pourquoi M. Rarma- 


die désirait vor le juge d'instruction 

Les magistrats imditaires une fois arrvés chez M. Ramadier, celui- 
Ci nm'invile pas le conmnandant Gardon, cominissaire du Gouverne 
ment, à assister à l'entrevue, Gardoôn reste dans l'antichambre. 

Sur ce point particulier, Fa dépos!lion du capitaine Missoffe diffère 
léévèremen de celle de M Turpault 

Il déclare en effel A quuze heures, je suis convoqué avec 


le commandant Garden à a direction de la justice militaire, Un 
officier ne fait conduire chez M. Rammad'er et fait attendre le com- 
mindant Gardon », ce qui est confirmé par ce dernier 
Quant à M, Turpaull, vo ei cominent il décrit la scène de lentre- 
Vie ut M. Ramadier 
M Rammadier à dit qu'ii ne s'ag'ssail pas d'un secret de la défense 
nationale el a tendu son rapport au juge d'instruction, Le eapi- 


faine Missoffe à reçu Pavis, Fa lu et je revois le gesle qu'il à 
fait, I a evé les bras et dit: Dans ces conditions, c'est un non 
leu, Le président Ramadier n'a pas dil: « C'est un non-lieu, Le 
juge d'instruction la dit spontanément », 

L'avis de M. Ramadier était ainsi conçu: 


a Svellé ne 1 Rapport du général Revers et pièces 1 à 4) 
sernblent être des copies failes par un annanite (fautes de fran- 
Ççais, rétablissement de noms annamites), 

« Ces documents présentent un caractère plus polil'que que 
maltaire, Is doivent éèlre considérés comme des documents poli- 
tiques, confidentiels, certes, mais non comme des secrels de 


défense nationale au sens de l'arlcle 78 du code pénal 

« Scellé n° 2 (Note sur Ja prise du pouvoir par Bao Daï, La 
situation en Indochine du 12 janvier 1919, — Note sur le général 
Mast.) Ces documents, dont la source n'a Fu ètre retrouvée, ne 
présentent aucun caractere secret », 

Tandis que le eapilaine Misoffe allendait d'être introduit chez 
M. Raimadier, sont arrivés MM. Berlaux et Wybot, accompagnés 
d'un conunissaire de police porteur de volumineux dossiers. 

Et Voici comment, au dire du capllaine Missoffe, s'est deroulée 
l'entrevue avec M. Ramadier 

« Nous avons eu une conversation de quelques instants au boat 
desquels M. le président Ramadier m'a prié d'entrer dans son 
cabinet, Lorsque je suis entré, aprés avoir présenté mes respects, 
il Omua fait asseoir et il qu'a indiqué qu'il m'avait demandé de 
vonir parce que je l'avais consulté sur un point de droit et qu'il 
désirait me donner sa réponse, H m'a indiqué que Je général 
Revers avait été en Indochine: qu'à son relour il avait fait un 
Papport qui comportait une parue générale et un certain nombre 
d'annexes., Ces dernières étaient de deux sortes: d'une part, des 
annexes d'ordre général elles aus-i, et une partie militaire. 

« M. Raimadier m'a déclaré que dans les documents saisis, la 
partie militaire n'avait pas été trouvée, Hi m'a fait ressortir que 
cette partie inililaire était incontestablemenyt. secrète, qu'elle était 
d'ailleurs hnportante par son vojume, el il à demandé à M. Bou- 
loche, directeur de son cabinet, qui assistait à l'entretien en même 
temps que M. Turpaull, directeur de la justice militaire, d'aller 


chercher celle partie militaire pour me la montrer. 

« Le directeur du cabinet est allé dans la pièce voisine et est 
revenu avec un dossier volumineux el où m'a judiqué que c'élait 
jà la parlie militaire du rapport. 





au génoral Revers, au général Mast, à M. Le Troquer, (à M. Bastidi, 

“u Le nommé Hoang Van Co, au cours du premier interrogatoire 
ou d'une première audition, aurait confirmé ce fait, puis il scrait 
tevenu sur ses déclarations, 

« M. Rionadivcr m'a indiqué que les officiers généraux mis en 
cause avaient déclaré calégoriquement que c'était une fantaisie, 
que c'était inexact. 

« Tel est le problème que m'a posé M. Ramadier. 

« Hom'a fait aiors ressortir Fimporlance de cette affaire, d'autant 
plus qu'il s'agissait des plus hauts militaires de l'armée française 
et que, par ailleurs, il était incontestable que ces deux odficiers 
généraux avaient été en rapport avec M. Pevré. A ce moment-là, 
il qu'a dit: « Pour répondre à la question que vous m'avez posée, 
élant donné que là partie miitaire n'a pas été divuguée, j'estime 
qu'il ne s'agit pas de renseignements secrets de la défense natio- 
nale; étant donné Fautre partie du dossier, 1 faudrait qu'elle 
he soil connue de personne el qu'elle ne soil pas vue, notamment, 
au cours de votre information, » 

« Je suppose que ia question pouvait se poser de la façon 
uivante: la procédure doit étre mise à la disposition des défen- 
seurs, dans les conditions prévues par une loi de 1898, la veille 
des inlerrogatoires, 

« En ce qui me concerne, j'ai indiqué à M. Ramadier que, du 
moment que la réponse à la question que j'avais posée était 
négative, 1 n'y avait pas d'infraction el que, par conséquent, 
ie pouvais prendre une décision judiciaire sans procéder à un 
interrogaloire des incuipés, qui m'aurait mis dans lobligation de 
communiquer ma procédure, J'ai cependant ajouté qu'il me semblait 
utile el nécessaire que mon commissaire du Gouvernement voie ja 
procédure étant donné que, juridiquement, il devait me faire des 
réquisilions pour me donner Favis du parquet. 

« M, Raïmadier m'a dit immédiatement: bien entendu. 

« Sur ces entrefaites, M. Ramadier à fait entrer Je directeur de 
la surveillance du territoire qui altenduit dans Fantichambre et a 
demandé à M. Berlaux de bien vonloir me remeltre la procédure, 
J'ai pris possession de celle procédure, Je suis rentré à la direction 
de la justice militaire avec le directeur, M. Turpault, où j'ai retroué 
mon commissaire du Gouvernement, Nous sommes rentrés l'un et 
l'autre au tribunal militaire, le samedi 24 septembre, en fin de soirée. 
Nous avons dépouillé la procédure, J'ai coté le dossier, je lai com- 
juuniqué au commissaire du Gouvernement, Ce dernier m'a fait 
des réquisitions, J'ai pris connaissance de ces réquisitions et j'ai 
rendu une ordonnance de non-lien qui, en fait, était conforme aux 
réquisiions qui m'avaient élé failes puisque cela correspondait à 
ce que nous PeTISIOTS, 

« Tous ces actes d'instruction ont été faits conformément à la loi, 
en les signifiant aux défenseurs et le soir même signification de mon 
ordonnance a été faite par un officier greffier à la prison de la Santé, 
aux trois inculpés. 

n Mon dossier égant terminé, je l'ai remis, comme d'habitude, au 
gretle du tribunal militaire 

La procédure remise par M. Wybot à M. le capitaine Misoffe rom- 
prenait: le relour de !1 commission rogaloire, vingt-neuf procès- 
verbaux, six scellés et deux chemises Revers el _Mast. 

Avant de se séparer, M. Ramadier avait donc recommandé parti- 
cuiérement le sevret dans celle affaire, I avait en outre invité le 
juge d'instruction à lui faire parvenir le dossier par l'intermédiaire 
du directeur de la justice militaire, ajoutant qu'il le mettrait dans 
uu coffre et qu'il y resterait. 

Le non-lieu ayant été rendu, les inculpés ont été immédiatement 
rems en liberté, En effet, l'affaire élant terminée, rien ne pouvail 
être retenu contre eux el c'est ce souci qui à guidé M. le capitaine 
Missofle dans sa volonté de régler l'affaire le soir même 

M. Ramadier, de son côté, a donné, de celle entrevue capilale, la 
version suivante: 

« J'ai résolu d'émettre Favis qu'il n'y avait pas de documents 
couverts par le secret militaire. J'ai fait venir le directeur de la 
justice militaire el Le juge d'instruction et leur ai donné mon 
opinion. 

« Le juge d'instruction, lorsque je lui demandai la conséquence 
qu'il tirerait de mon avis, me déclara sans hésitation: « Ce sera 
un non-lieu ». 

« Sachant que d'autres documents avaient été découverts par la 
sûreté, je lui objectai: « Ne croyez-Vous pas nécessaire de provo- 
quer une nouvelle expertise sur ces documents ? » 

« [l me répondit: « Ces documents viennent de me parvenir cet 
après midi, Je les ai dépouillés et j'ai constaté que leur contenu 
était identique à ceux qui vous ont été soumis, sauf que dans celle 
seconde série de documents ne figure pas la lettre de M. le colonel 
Le Puloch ceriliquant personnellement et directement Bao Daï. Dans 
ces conditions, il est inutile de recommencer la consultation. Ce 
que vous me dites pour le document le plus étendu vaut a fortiort 
pour le document le moins étendu. 

« Je le priai alors d'aller aussi vile que possible et de prendre 
loules les précautions nécessaires pour que le dossier, une fois 



































class ne soit pas Ssoutnis à toutes les indistrétions poss bies et 
mn il oit us € SeCUPihe 
Eutre temps, M Ramadier avait vu les généraux séparément le 23 
pris le 1 septembre en fin de matince. 
Hs protestorent avec RER LON, nant leur parole d'hont ur, 
pol se lement qu'ils h'avaient louché aucun fond: Hiüis qu HS 
neltuient pour rien dans la divulgation du rapport | 


1 


\t le cénnral Mast demanda, dit-il, à cire « 
]l ne fut pis convoqué. 
Lui Son cote, A le L'el cCral 


mfronté avec Pevré. 


» 1 PA oo)! n 1e 1: 
Revers demanda, ie 2% au soir, avant 


a oture de linstruchon, un contre-tmierrogatoire 4 ti be lui fut pas 
sccordé. Ainsi, ati déclaré, il s'est trouvé mis dans l'incapacité, 
, eulement de se défendre, n s de connaitre exactement laccu- 
mais il refusa, ainsi que M. le général Mast, d'être entenau 
légation. 

rs comptes en banque, à Fun et à l'autre, furent examinés 

L expert Caujolle. Rien d'anertual no fut découvert. 

[LLE Période postérieure à la phase judiciaire. 

( vu plus haul qu'à l'issue de la seconde conférence intermi 
‘ du 22 septembre, il avait élé décidé que les généraux, 
d s par leur défaut de circonspection vis-à-vis de Peyre, quil 


l { ire, 

b) * part, bien qu'on ait dé de garder le plus 
sur la procédure engagrte entre Jes 19 el 24 septembre, ce 

st t ue devait pas tarder à transpirer. 

Lune lettre Dehème du 29-0 septembre débulail ainsi: 

onseil des nmunistres à vécu un moncent de profonde émotion 

Jur-que Ramadier lui révéla qu'une haute personnalité militaire était 

ce d'avoir, dans une minute d'égarement, acceplé un vialique 


ie secret le 


u: 

-_ d'ailleurs dérisoire — des mains d'un personnage qui n'avail pas 
à t ribuer aux dépenses d'une mission officielle. La preuve maté 
| reste à faire, mais la certitude morale est acquise, puisque le 
Gouvernement s'apprète à prendre une sanction adrministralive. » 


Le 26 décembre, la revue américaine Tümne publiait un arlicle met- 
tunt nettement en cause le général Revers à propos de la livraison 
du rapport 

Quelles furent les réactions des généraux devant les mesures gou 
inentales dont ils élaicut l'objet ? Quelles furent celles du gcné- 
ral Revers après la parution des articles ci-dessus ? 

C'est ce que nous allons eXaminer maintenant. Puis nous suivrons 
J'evre jusqu'au jour de son départ pour le Brésil. 


Le comportement des généraux après le nondieu. 


] mesures prises à l'égard des généraux ne revélaient pas le 
iractère de « sanctHons ». 

« Le dinanche 2 octobre, déclare 1e 
des manœuvres d'Allemagne, je suis appelé par M 
a grande surprise, parle d'un scandale possible. H 
liant l'armée, j'éviterais tout. » 

Le cénéral Revers envisageait depuis quelque temps un départ de 
armee, I y avait dans cette décision, Ccrira-Lil à M. Queuïlie la 
\uctobre, « une part de lassitude, mais surtout la constatation malé 
de l'impossibilité de tenir son poste sans atnener à Zéro son 
avoir ». C'est dans cet état d'esprit que, dans sa conversa- 
un avec M. Ramadier, il avait volontiers consenti à donner suite 
à ses projets anciens, ct même à accélérer son départ 

Mais les jours suivants, H transforma complètement son point de 
I hui était apparu qu'une machination avait été montée contre 
dont le bullelin Dehème du 90 septembre n'était qu'une des 
festations 
{est pourquoi, par la lettre du 


cénéral Revers, à peine rentré 
Rarmadier, Cehti-ca, 
pense qu'en 


x 
st 


\ 
fu, 


» octobre précitée, il déclarait à 


M. Queuille qu'un départ de lassitude serait interprété comme une 
reconnaissance de culpabilité, I revenait donc Sur sa décision et en 
à M. Rarmadier par une lettre du 10 octobre. (La crise 


faisait part 
Hinistérielle était alors ouverte.) 

Cependant, le nouvean ministre de la guerre, M. Pleven, convoque 
le sonéral Revers le 2 décembre, I lui explique Ses vues sur une 
rescuanisation du commandement, Dans ce cadre, le général Revers 
doit changer de poste. Celui-ci s'incline devant cetle décision. Le 
l sitre insiste en terminant sur le fait que seul Je président du 
conseil et lui-même sont au courant. I lui demande le secret. 

Or, le tundi 3 décembre, Le Monde, dans sa seconde édition, publiait 
le remplacement du général Revers à l'état-major de l'armée. Quel- 
ques jours plus tard paraissait le décret du 10 décembre 1949, par 
lequel Le général Revers était « mis à la disposition du président du 
Conseil des ministres ». 

Quelle fut l'attitude du général Revers au 
du bulletin Dehèime du 30 septembre ? 
Le 6 octobre, il prend contact avec de Méritens (Dehème) par l'in- 

\édiaire d'un de ses officiers. Le 7, il le reçoit très aimablement 
Il lui demande de publier 





1 


lendemain de la paru- 


i affirme n'avoir pas touché d'argent 
ce qu'il pourrait apprendre de favora 
nt en somme de faire parvenir les in 
cl n'en à pas reçu. 
n'a du reste recu aucune informa ( 
r est allé lui annoncer la mise en disponibilité 
l'a pablié cette nouvelle. 
Un peu plus tard, le général Revers mit en demeure M. de Méri 
ais propu 


le sur son compte, sè pro- 


} 
h 
formations à Dchème, mais 


ion ‘nre, f qu'un 
1 


san qu 
uu Seti ral Mast. 





! de démentir ses informations, Celui-ci refusa 
le cénéral lui envosât une lettre démentant les faits, en se réser- 
Vant toutefois d'y ajouter un commentaire 


. X veux du général Revers, cette « lettre Dehème » élait 
LeXpression d’une machination montée contre lui, notamment par 


 Ininistère de la France d'outre-mer. 
Déjà, dans la « lettre » du juin, il avait cru discerner l'inspi- 
Vin de M. Herzog, chef de cabinet du ministre, Mais M. Coste- 


D a fat observer à la commission que le rapport Revers destiné 
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à M ferzog ne lui fut remis que b iprés les premières hcations 
de Dehen { 1 t « ti tre à rédig n pro] Ù 
por! ht t AGE { | ptit COIN io} Qoueu { Re “no 
te 0: PR. F'oret luimérme, Ma » ral KRevers declara 
bar :4 Ï FA s [ é M. Il g à propos «ue 1 e : 
du 72 ju 

Pour cele du plembre, l'informa ne serait-il pas M. Mau 
telle, contractuel ! rvie de presse de la France d 
et qui } ei [CAF FA \ a l | hen en de «ci Crs 
l'indochine, un service de « Lettre hebdomadaire » ve d 
créé pour les ten lou mer et vice d'information du 
haut mnrui--à vit | } n en glot | e 
diffusion ? M répond M. Maurelle, quand je suis « ré \ it 
tère, j'ai proan \ M. Custe-Florct, qui conni Lt ma eo 'Oration 
avee M de Mériens, de ne jus FOnSeIener ce GerHiCt ir « qui se 
passait à la France d'outre Du reste, si le ministr Va voulu 
donner de Ia puh té à celle affaire, il aurait pu charger M. Mau 
telle d'en iniortact journalistes qu'il recevait comme atlaché d 
Pr s-{ 

Pour ce qui est du coromuniqué paru dans Le Monde du 
» décembre, ce texte « publié en prermiel P t n caracte CTas 
avait, dit le gi rat Re forme 1 ement pe ive. Le 
lendernain et le surlenderma lous les journaux en parlent, 
conmnumentarrs deviennent fantaishtes et deéfavorabli avec une umi 
formité de fond qui imontre une information bien orchestrée ss. 

La note relative à cette joformation ajoute le géncral \evers, 
«a été diffusée nar porleur spécial dans i'après-mmidi du 5 décembre, 
donc sous une forme mhabiluelle, avec la mention: urgent ». Or, 
au ministère de l'information, on a tout ignoré 

Enfin, posr ce qui a trait à l'article du Tune, le général Revers 
affirme que « le 11 décembre, les évoult radioël riques avatent 
intercepté l'article, envoyé télégraphiquement par son auteur, 


M. Laguerre, gré une tervention de M. Pleven à Washing 






don, Particle pi cependant le 25 décembre avec: une troduction 
ALLTATCE puis \ pariai! de fuile de documents américains vers 
VU. Et 0 S, ‘légrammme du Qui d'Orsav avant élé envové à 
l'anibassaceur, ‘ à peu près en ces lermes: sur demande de 
Pinformalion, cessez toute démarche pour empécher la publication 
de Particle du lime » 

Devant upe a'firmation aussi grave, la commission a demandé 
au générai Revers le nom de n informaleur: 1 S'y € refusé 
Cetie affirmation n'a donc pu être retenue 

Quant au général Ma il a déclaré à la commi n que, s'étant 
déjà trouvé en difficulté avec M. Ramadier, sl avait répondu. toi que 
celui-ci fl! part des a a'ions portées par Peyi Si vous croyez 
une telle accusation, je quitterai l'arm ” 

H fut « mis en congé de trois mois ave ide de pre Dour 
mots PxUt ! Va \i 1 1! L ul 7 { 14:19 hs init 
décret du 4 sclobre 1919 ». 

{teint par la !linite d'âge de son grade, il ect al placé 


dans la d 


à comples Ju 7 





Le contre lerrog [ { (lt P« re 

D'après je colonel Fourcaud, c'est le 27 septembre seulement que 
le S, D. F. €. E, dont les attributions concernent le contre-espien 
nage à l'étranger, a appris verbalecment du juge dinstruction qu 1, 
justice miltta n'avail qu'une partie du de el 

Elaunt doané qu ulio du Vie!-Minh avait diff le rapport 
Revers et qu'il était devoir du $S. D. E. C. E de rech 1h 
men! ve rapport était parvenu jusqu'à Ho Chi Minh, ordre f | ‘ 
dès es pr'iniers jours d'octobre, au capilaine Girardot, of 
tant de Pevré, de revoir celui-ci et d'essaver de « e au'il 
savail sur les fui du rapport Rev : 

Au dire du capilaine Girardot, le colone] Fo Ï lui vit 
en outre de sauver | Scnéral Revers n idaisü \t nr 
ses déclarations des 21 et 22 septembre à la D, S, T. Et À 
l'instigation du général Revers? Celui-ci à d qu £ it 
probablement là d'une préoccupation du colon Fourcaud, rejoi- 
guant la sienne, Quant à lui, il y à vu une } i (il \ 
lion y lui 1V\ai or rt pat le \ . : t { l 6 dit 
reste confirme par le capula (a joi, qui à d ! \ 1 
pr lable Je gén 11 Revers, 6 (RET 1 préle Li | Î 
devait e<<ayer d'obleni (à l ucs à : s , 

Si l'intimisdalion 1 ruus { pas 1 ill ü HO 1 
SioJi, 

Celle double mission est este ir le lonef Fourcaud li A 
du reste déclaré vui np donn «il ü i 0 
Girardot à l'occasion de ses entrevues avec Jui. 

Lors de leur comparution simultanée devant la cominission, l'un 
et l'autre sont restés sur leurs positions respectives 

On verra ci-dessous es d Llarat fait l J Ï | 1X 
léinoins d'une partie des entrelens préalables FourcaudÆ&irardot 

bone, je ipitaine Girardo!l, apres * série di : 
préliminaires avec Peyré, recueille li Ccit de ce « er da 1 
puit du 135 au 14 tobre, 

Ce récil, imaproprement appelé « conltre-int gatoire el dont 
on trouvera le 1exte ci-joint ex io 10), ful fuit dans les ji 
lions suivantes: 

Voulant mettre Pevyré en confiance, après avoir € \ iv 
d'oblenir des r'sultats par L'intiimidalion, de iilaine Girardot se ft 
accompagner d'un avocat de ses atnis, Me Rochas, qui, son 
const k ivait défendi Pevré lo1 ue là OI pa ilion de Eee nice 
devant la chambre civique. 

Me Rochas, ayant élé l'avocat de Peyré, refusa tout d'abord. 
Quelques jours plus tard, s'élant fait radier du barreau de Paris et 


devant s'inscrire la semaine suivante à celui de Meaux, il fi 


saäsonr 


au capitaine Girardot que n'étant plus avocal momentanément, 14 
: - 2 site 








voulait bien 


l'aider à Uitre d'ami, 
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déclarations sous forme de questions et de réponses, 
autres dictées par lui, sans hésilalions ni coupures, 


tochas 


Peyré fit st 
les unes et 
eu présence dé Mine Pevré el de M 

I commença spontanément son récit par l'indication de ses rap- 
ports avec des éléments indochinois que Girardot ignorait, Puis il y 
eut une discussion préliminaire au cours de laquelle le capilaine 
Girardot oblint de Peyré, après que celui-ci eut joué à pile ou face, 
qu'il ne parlât pas du million du général Revers, Peyré lj expliqua 
qu'il avait été amené à reconnaitre ce Versement d'un million parce 


qu'il y avait dés iniliales sur les documents de Van Co qu'on lui 


présentait, 
C'est donc après avoir joué à pile ou face que Peyré fil ses nou- 


velles déclarations concernant le général Revers, Elles différent 
essentiellement, sur ce point, de celles qu'il avait faites à la D, S.T., 
äinsi qu'il est possible de le constaler en rapprochant de l'inlerro- 
galoire de Ia D, NS. T, (annexe n° 8) le récit en question (annexe 
he 0), qui n'est pas signé, Le frère de Peyré à entendu, en effet, 
celui-ci dire à sa femme: « C'est une déclaration qui ne doit pas 
avoir de valeur du fait qu'elle n'est pas sygnce, » 

A peine de relour à son bureau, le capitaine Girardot reçoit un 
coup de téléphone, C'est Peyré qui lui dit: « En ce qui concerne 
M. Le Troquer, meliez donc: pour honoraires, » La 

Très impressionné par ce récit, qui lui était apparu sincère dans 
l'ensemble, le capitaine Girardot se rend chez le général Revers, 
puis chez le colonel Fourcaud, avant pu joindre le premier au 
téléphone avant le second, Foureaud Jui demande de faire un rap- 
port dans In forme réglementaire: il s'agissait uniquement de 
luodification de forme, Quand Girardot Fui parle un peu plus tard 


des projets de depart de Pevr r 


il lui répond qu'on ne peul laisser 
partir Jeur source unique de renseinements relative à la fuite du 


rapport e 
Son rapport terminé, le capitaine Girardot, autorisé par le colouel 
Foureaud, en remet un exemplaire au général Revers, Celui-ci, 


lui à cominuniqué le contre-interrosaloire de 


depuis que Girardot 
Fourcaud à chargé 


leyré, n'est plus inquiet, Par ailleurs, le colonel 
Girardot de lui conseiller de ne plus voir Peyré 

M. Ribière, directeur du S, D. E. €. E., eut, dit-il, connaissance du 
rapport Girardot et du rôle joué par le colonel Foureaud vers Île 
20 octobre, U à déclaré devant la commission qu'il ne reprochait pas 
aux officiers d'avoir pris ce contact avee Peyré, mais qu'il ne pou- 
vait couvrir les tractations avant eu heu avant et après ce contact. 
Si celte affaire ne lui avait pas élé dissimulée, farmais il n'aurait 
permis l'interrogaloire de Peyré ni la remise du rapport du capitaine 
Girardot au général Revers., A cela, le colonel Foureaud répond que 
la décision d'interroger Peyré avait été prise en comité de direction 
el qu'elle était donc connue de M. Rihière, lequel eut connais- 
sance du récit de Peyré à un autre comité de direction, le 14 ou Île 
ds octobre, 

sur ces entrefaites, le 24 janvier, l'hebdomadaire Carrefour publie 
ke récit de Peyré, en présentant ce récit comme lalerrogaloiire subi 
par Lui à la D. NS, T. trente-deux heures durant. 

Cros éuoi à la D. S, T.: une enquête est ouverte: seuls le capi- 
taine Girardot, 1: colonel Foureaud, Peyré et le général Revers ont 
possédé le texte questions-réponses, | : 

A, Bertaux en avise M, Ribière, Délié du secret professionnel par 
ce dernier et après autorisation du président du conseil, qui donne 
son accord pour une conférence informative, le capitaine Girardot 
est entendu sur procès-verbal, les 27-2 janvier. A la D, K, T., où Île 
colonel Verneuil l'avait emioene, arrivent le colonel Fourcaud, 
M. Wibot, M. Ribière, qui Jui donne l'ordre de dire à M. Wybot 
fout ce qu'il sat. M. Berlaux préside, 

On he l'interroge pas seulement sur les conditions dans lesquelles 
Carrefour à pu avoir comimunicalion du récit de Peyré, alors que, 
d'aprés le colonel Fourcaud, il n'était délié du secret professionnel 
que pour cela et que la D, $S. T. n'avait méme püs pensé à 
queslionner Carrejour lui-méme, mais M. Berlaux dévoile son pseu- 
d nyime (capitaine Grandet), ce qui risque de faire connaitre toutes 
les affaires qu'il à traitées depuis cinq ans, et on l'entend surtout 
su” la mission qu'il avait été chargé de remplir auprès de Peyré. 
D'après M, Ribière, c'est bien sur les conditions du « contre-interro- 
galoire » Pevré que devait étre cntendu le capitaine Girardot, En 
lous cas, les questions posées sur la divulgalion à Carrefour l'ont “lé 
hor procès-verbal . 

Vis en cause, le colonel Fourcaud et introduit auprès du capilaine 
Girardot, I] mie avoir donné à celgi ci uue mission spéciale. 

C'est Alors que les témoins Vaudreuil, adjoint du colonel Four 
faud et IL'Allinec, chargé de mission au $, D, E. C., que l'on est 
allé réveiller, sont entendus à leur tour comme ji à elé dit pius 


haut. 
M. Voudreuil déclara au cours de celte audition, que les instruc- 
tions données par le colonel Foureaud au capitaine Girardot confir- 
directives données par le colonel Hurel, 


maient, en les précisant, des 
chef du service, Il ajouta que d'après Girardot, il fallait aider Peyré, 
Jui payer son voyage à l'étranger où tout au moins lui faire oblenir 
wn passeport, vrai où faux. Le colonel Fourcaud S'y est refusé calé- 
goriquement, considérant du reste que levré élait loin d'avoir dit 
toute Ja vérité et qu'il serait essentiel qu'il restât sur le terriloire 
français, 11 ajouta que l'expression: « Peyré est un homme de paire 
« manœuvré par les socialistes », employée par le colonel Fourcaud 
au cours d'un de ses entretiens avec Je capitaine Girardot, signifiait 
que ‘Peyré n'élail pas libre de dire toujours la vérité, Quant au 
général Revers, le colonel Fourcaud considérait qu'il ne fallait pas 
qu'il soil compromis uniquement par des déclaraliens d'un homme 
douteux comme Peyré et qu'il fallait donc arriver à déterminer la 
xérilé. 

De son côté, M. L'Allinec a déclaré avoir entendu le colonel Four- 
ed dire au capilaine Girardot: « Le général Revers risque d'être 


compromis, 11 faut absolument faire le point sur celle question ». 
HW n'a jamais entendu Fourcaud dire qu'il fallait sauver le général 
Reers, ni que leyré clait wa homme de paille du parti socialiste, 





hi non plus que « Peyré es! un cadavre, ce sont ses amis socialisteg 
qui ont intérêt à le faire disparaitre », MH a pu dire: « Le général 
Revers est le général qui à la confiance des Américains ». 

Du reste, ces deux témoins n'ont assisté qu'à une partie des 
entretiens que le colonel Fourcaud avait avec le capitaine Girardot 
paralièlement aux conversations de celui-ci avec Peyré. 

Devant la conwnission d'enquéète, le colonel Fourcand a déclaré 

que, subjectivement, le capilaine Girardot avait pu penser que le 
« . CU. E, désirait acquérir da preuve matérielle des faits. 
En eflel, ïe service tout entier s'était montré surpris de l'élar- 
gissement des gens arrêtés, Impressionné par celle ambiance, le 
capitaine Girardot à pu en conclure qu'il fallait à tout prix blancb'r 
le général Revers, I paraissait avoir recu des ordres de ce dernier; 
ceia sembie plausible à M. Ribière, 

Il élait possible d'autre part qu'on ait dit à Girardot qu'on ferait 
quelque cho-e pour Peyré, fort compromis dans cette affaire, Sn 
indiquait le moyen de fuile du rapport, ce qui pourrait permellre 
la mise hors de cause des personnalités sounçonnées, 

Par ailleurs, ajoulait le colonel Fourcaut, c'est tout naturellement 
que Girardot s'est aperçu que Pevré était l'associé de M. Bouzanquet 
el de M. Rossi, du méme parti polilque que le ministre de l'intérieur 
et le ministre de fa défense nationale, et il faut mettre sur ‘e comple 
de Ja faligne de vingt ef une heures d'interrogaloire et de lélat 
d'esprit dans lequel Lravaillait Girardot les déclarations faites par 
celui-ci à son sujet. 

Lest exact, a-t-il reconnu, par ailleurs, qu'il ait conseil'é à Girar- 
dot, en Jui rappelant que Peyré risquail sa tèle pour avoir Livré 
secrels tuiliiaires à l'ennemi, d'user d'intimidalion à son égard, 
{lui a bien dit: « que Peyré vienne à nous avec tout ce qu'il sait 
el nous essaierons de Le sauver », mais Faide en vue d'un départ 
éventuel était subordonnée à la fourniture de Ja filière et c'est de là 
qu'a pu naitre la confusion. 

Appelé également à déposer devant la commission, M. Vaudreuil! a, 
dans leur en<emble, confirmé ses déclarations faites à La D ST 
el déploré qu'au cours de ce lonz inlerrogatoire de neuf heures, 
cominencé par M, Woybot et poursuivi par plusieurs commissaires et 
inspecteurs, il ne fut pas question de ce qui l'avait motivé, c'est-à- 
dire la recherche de l'origine de la fuitte de Carrefaur, mais de JA 
prétendue mission donnée par Fourcaud à Girardot de sauver le 
général Revers el de livrer ‘es amis Socialistes, H indiqua linsistance 
avec laquelle on voulait lui faire dire que le colonel Fourcaud avait 
outrepassé les ordres reçus et ce, dans le but de Jui nuire: enfin, 
il affirma que le colonel Fourcaud n'était pas sorti de ses attribu- 
tions dans celle affaire, 

Quant à M, L'Allinec, il déclara devant la commission ne pas avoir 
entendu le colonel Fourcaud dire qu'il fallait blanchir à tout prix le 
général Revers, ni donner l'ordre à Girardot d'interroger Peyré sur 
ses amis poliliques, Lors de son inlerrogaloire qui à duré six heures 
el dont le but était de savoir qui avait fourni l'article à Carrefour, 
il ne fut entendu que quelques m'nutes sur ce point particulier. 

« Par ailleurs, le témoin ajouta qu'il était resté frappé par les 
conditions particulières dans lesquelles il fut entendu pendant six 
heures, sans pouvoir aller déjeuner, par M. Berlaux d'abord pour 
un prélendu échange de vues, puis par M. Mangin qui fit venir qua- 
{re où cinq commissaires, On l'inlerrogea à diverses reprises. 
M. Mangin vint lui dire, par exemple, vers la fin: « À propos de 
celle liste de parlementaires dont Vous avez parlé »…., alors qu'il 
n'en avait pas parlé, 11 y eut d'autres exemples et le témoin déc'ara 
qu'il ne fallait pas essayer d'user de provocation avee lui, FH dut 
luller sur chaque mot de son procès-verbal et après l'avoir signé -- 
après six heures d'interrogaloire, il ne pouvait plus être aussi altentif 
= il S'aperçut que certaines de ses réponses n'y figuraient pas dans 
les termes exacts où elles avaient été faites ». 


$. D. 


Le comportement de leyré jusqu'à son départ au Brésil. 


Après sa mise en liberté, le 23 septembre, Roger Peyré semho 
avoir été en proie à l'abattement et à l'inquiétude, | 

Ayant reçu la Visite de Mme Mast au relour de son interrogatoire 
l est livide, se déclare épuisé et lui fait les déclarations suivantes? 
« J'allendais quelqu'un qui n'est pas venu, 1 n'y avait qu'Albeit 
(Bouzanquel), J'ai dit que je tenais le rapport du général Revers et 
du général Mast parce qu'on m'avait dit qu'ils déclaraient ne pas 
me connaître, Van Co, d'après les policiers, avait donné les noms 
des pariementaires. A un cerlain moment, j'ai entendu les sanglots 
de ina femme dans la pièce à côté, et alors j'ai donné, donné des 
noms, J'ai aussi mis M. Le Troquer dans l'affaire en me disant: 
il est Vice-président de la Chambre, ce'a fera une bombe. Ainsi la 
chose sera tellement énorme qu'elle sera étouffée, 

I fera à peu près les mêmes déclarations à son ami, le cmiman- 
dant Léglise, qui est allé le voir quelques jours plus tard et à qui il 
est apparu « fatigué, amaigri r. 

En revanche, Peyré, obéissant à une impulsion assez courante 
parail-il, en pareil cas, é'était présenté d'un ar assuré, Île lende- 
main du jour où il avait été relaché, devant le commissaire Santini 
qui lavail interrogé la veille, 1 lui parla librement et spontant- 
ment, d'homme à homme. Et il lui déclara: « Le général Revers 
: a d't de ne pas m'inquiéler: ils ne remonteront jamais jusqu'à 
IOUS »., 

Le même jour, son ami Bouzanquet va le voir. Abattu, affaibli, 
Peyré lui dit qu'on lui reproche d'avoir divulgué un rapport secret 
el il ajoute, sans plus, qu'il a été contraint de donner des rensei- 
£nements, de ciler les généraux Revers et Mast et des personnalités 
Ag mi qu'il a avoué une chose exacte mais en affirmant que 
e document divulgué n'était pas confidentiel, 11 n'a pas dit à 
Bouzanquet avoir remis des sommes d'argent, 1 savait, en étant 
relâché, qu'il y aurait non-lieu. 

bans la deuxième quinzaine d'octobre, fl va voir à son tour Bou- 
zanquet et, l'air désemparé, traqué, il lui dit qu'il doit quitler la 
France au plus Lôt, expliquant qu'un officier du service qui l'em- 
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PR 
ployait le capitaine Girardot) lui a donné 
à ce sujet, et paraissant Complètement affolé. Il ne demanda pas à 
Houzanquet d'intervenir aupres de ses amis politiques, Bouzanquet 
nt néanmoins M. Ribière el lui parla de Flinquiélude du général 
Levers et de Pevré, mais M, Ribière ui répondit qu'il ignorait 
jout de Peyré, déclarant ne pas le connailre, Bouzanquel ne lui 
fit aucune demande pour l'obtention d'un passeport. 

Entin, le dimanche 27 novembre, Perré va faire <es adieux à 
Bouzanquet, disant qu'il part pauvre, analgré les promesses qui lui 
it Sté faites. « Je paie, ajoute-til, le prix de mon silence, car on 
ne demandait avec insislanve de fournir des renseignements sur le 
narli socialiste et je ne pouvals dire ce lie je ne sAväls pas, » 
HLezt allé voir également Revers, lui « flombant dessus » le 25 octo 
bre, Pevré lui dit qu'il était à la cote et voulait parbr, H s'est mis 
uleurer, à protester qu'il n'avait jamais tenu les propos qu'on 
Jui prétait et qu'il avait fait une déclaration toute différente au 
S pp. EF. CU. E. Le général Rever< le renvoya en lui disant qu'il ne 


des instructions précises 


1 ovat rien faire pour ui et qu'il n'avail rien à voir dans-celle 
affaire 

\ Costa qu'il rencontra an mois de novembre, Peyré dit qu'il 
avait fait des déclarations à la D. S. T., parla du rapport el conelnt 
€ uant que tout élait arrangé. I vit également Rossi à Ja 
meme cpoque et lui paru aballu, « J'ai eu des ennuis, dit-il, mais 
“ t bien termneé, » 


ae c'est surlout devant son frère Jacques que Roger Peyré s'est 
Ji ré le plus affolé, Ca EN Ë 

Vers le 3 octobre, à la suite d'une visite du capitaine Girardot 
" \ duré près d'une heure, il dit à son frère: « Je dois partir 
lijsparaitre, nous devons faire nos valises, Un avion doil nous 
érmmener dans un pays que je ne connais pas. » 

E le lendemain: J'ai recu des visiles du capilaine Girardot, 
J! a échangé avec l'extérieur de nombreux coups de téléph 
isqu'à une heure avaneée de la nuit, Je partirai peut-être plus 
lard: pour ne pas partir, il y a des condilions à rempur. Girardot 
et revenu plusieurs fois. » 

Vers la même date, l'inspecteur Gaudioz, que le commissaire 


ou 


ntinr a envosé chez Peyré pour demander à ceiui-ci des rensei- 


Sa 

gnements complémentaires sur une organisation de FAbwher dont 
lei lui avait parlé au lendemain de <a relaxe et qu'il appelait 
l'organisation des trois B {Berlin), revient dire à son chef: « Perré 
est inquiet, Quand je sors, m'a-til dit, je prends quatre taxis, de 
pour d'être suivi, Si je n'avais pas une femme et des enfants, je 
j'en irais dans un trou et on enlendrait parer de moi, Ga feruil 
du bi » 


li. 
A différentes reprises, Roger Pevré confle à son frère: « Je suis 
l'objet d'une menace, Féltais agent d'urr service de renseitnements. 
Quand un agent est brûlé, il doit partir ou disparaitre. » 

Et Jacques Peyré ajoute: « Si mon frère ne s'est pas alirmé en 
présence du capiaine Girardot, chaque fois sa nmaclion fut grande, 
à tel point que, craignant d'être poursu!vl, 1} changeail plusieurs 
fois de taxi avant d'arriver à destinalion lorsqu'il avail une course 
à faire dans Paris. » 

\ftolement injusüfié d'un homme aux abois ou effet de menares 
réeiles ? Mystère! 

Jacques Peyré déclare encore: « Ma belle-sœur m'a dit: on nous 
a offert une Sommne de deux millions et les frais de Vovage, à cond. 
tion que Roger divulgue les noms d'un certain parti, mais il s'y 
es, relusé, » 

Eafin, c'est à son ami Pini, un des derniers témoins À avoir vu 
Pevré, que celui-ci fait ses ultimes confidences, Ia veille de son 
départ: « Je crains pour mes enfants, dilif, je suis obligé de m'en 
aller, J'ai l'intention de monter une affaire d'importalion ou d'ex- 
porlation au Brésil, » 

Il a au préalable rég'é ses affaires: nomination d'un nouvean 
érant à Ja Société Rossi, cession de <es pars Sociales à l'un de 
ses coassociés, M. Deres, moyennant un prix de 2.000 F, abandon 
de son mobilier audit M, Deros contre versement de pareille somme, 
il put ainsi obtenir de l'offlce des changes, au vu d'un avis 
favorable de la chambre de commerce de Paris, un arcréditit de 
400.000 E sur Je Brésil, plus laulorisation d'acheter 20 dollars, le 
43 novembre, tandis qu'à la date du 21 novembre, Mme Pevré élait 
autorisée à acquérir pour elle-même et ses deux enfants 150 dollars, 
Quant au prix du voyage, il aurait élé réglé, d'après une lettre 
ddlressée à M, Costa, au moyen du prix de vente de la voiture aulo- 

. La - 44 € : 
mobile e{ du reliquat de compte à la Société Rossi. 

Manis de passeports réguliers portant le visa nos 225%, 2259 et! 
Po du 3 novembre 1919 (un seul passeport avait dû être demandé 
pour un des enfants, les trois autres voyageurs étant nantis de pas- 
seports anciens et non périmés), Pevré et sa famille prennent le 
train pour Marseille, en 3e classe, le 29 novembre. e: le lendemain 26, 
L< S'embarquent à Marseille sur le Campana à desEnalion du Brésil. 

Peyré est parli. Le reverra-t-on jamais ? 


TROISIEME PARTIE 
LES POINTS PRINCIPAUX A ELUCIDER 


C'est sur les points suivants que la commission à porté plus spé- 
Cialeiment son attention: 

1° La compromission des généraux avec Pevré; 

=° Les responsabilités dans la divulgation du rapport; 

5 Les faits de corruption: 

1° Les circonstances du non-lieu: 
o° Les irrégularités relevées dans la procédure; 
60 Le « Cas » Peyré, 

\près avoir indiqué le résullat de l'examen de ces différentes ques- 
ONS, Nous verrons les mesures, qu'au cours de ses travaux, la 
niSsion à élé appelée à proposer aux aulorilés compétentes. 


F 











Ï. -- La compromission des généraux. 

Le portrait, peu flatleur, on en conviendra. el même a iblant, de 
Roger Peyré lel qu'on peut le brosser au vu du dossier el apres l'audi- 
lion des témoins, projelle son ombre sinisire sur deux tigures que 
l'on voudrait nelles e{ pures de toute souillure : les d Éraux 
Revers et Masl 

Mais dira-t-on, mment se lail-il que les services <p n'aient 
pas mis en Jarde le chef suprème de l'armée contre les dangers d'une 
telle fréquentation 

En ce qui concerne la sécurité militaire, dont | | \ ilians 
est de veiller au moral de l'armée, cet organisme, au dire du Leute. 
hanl-colonel Bonnefous, son chef par intérim, ent l parler de Pevré 
pour Ia première fois le 22 sepleiunbre 1949, c'est-à-dire 1! lue Île 
scandale a éclaté, 

Des rècherches failes à ce moment dans le livre d < ects de 
{90 ont fait trouver son nom à Tonneins, avec l'ind lo P.P.I 
Gestapo », Cette liste comprend des milliers de ns el 1 e serait 
pas facie, parait-il, de surveiller tous ceux qui y figurent 

ŒEn tous cas, à ajouté le lieulenant-colonel Bonnefous, Pal in 
du général Revers ne pouvait pas être attirée « la ju inalité 
de Pevré, car le service jignorait que le général le fréquentàt. D'autre 


part, le service de sécurité n'a juimais reçu de dem 
gnements concernant Pevré, 


Le litutenant-colonel Bonnefous, qui assurait l'intk 
déposilion, s'est trompé en toute bonne foi, car, 
dessous, le ministère de la France d'outre-mer adre 
militaire une demande de renseignements à Ja fin de 
otnit de lui signaler les rapports Revers-Pevré el 
lès renseignements qu H-InÔmMe recevra In peu 
autres services Cela ne les regardait pas, à ds 
Maleplale, il s'agissait d'un civil, » 

D'autre part, on <e demande comment la & l« 
vait ignorer les rapports de Pevré avec le général Re 
AVAL « ses grandes el pellies entrées LU In sir 
nalionale, où les planlons le saluaient d'un d ent 


monsieur Pevré 


Quant à la sûreté nationale, elle possédait la fiche d'azent de 
Peyré. Le capitaine Schaefer, ancien officier trai è Peyré au 
S, D. FE. C. E.,, a affirmé qu'il tenait ses ipérieurf ill “irant de 
l'activité de ce dernier et que les services de la polive avaient ét 
largement alertés en 1916 à son sujet, Par M. Vidal ‘ren inents 
généraux) et par M. Wybot (surveillance du terriloirs li : 
ministre de l'intérieur pouvail être renseigné sur Pevré 

M. Moch a déclaré par erreur que la sûreté nationa ° edit 
pas de fiche sur Peyré puisque, cotmme @n le verra lessou : 
B. T. L. C. oblenait le 3 août communication de cette fiche 

M. Manzin à toutefois déclaré que son service (D. $, 1 ivail 
pas à connaitre quels agents Le SD Et | manipulait, l 
rechercher qui le général Mast voyait où ne voyait . An rplu 
a-L-il ajouté, le général Revers donnait sa caution à Pevré en lou e 
circonstance, I devait savoir ce qu'il faisait 

Pour ce qui est du S, D. E. C. E., le colonel 1 and, directeur 
adjoint de ce service, a@@laré que les relations du 1 Reve 
avec Peyré avaient été connues bien trop tard. Dès qu'il les a 


sues, il à chargé le capilaine Gira 
imanipulait Peyré) de conseiller au 
dot élait en rapports, de ne plus vor Pes 


Par contre, M. Ribière, directeur général du $ DE € I \ dit 


Savoir depuis un an où deux que Peyré voyait le 


imais n'avoir pas jugé ulile de mettre celui-ci en 
connaissait le passé de Peyré, en faveur duquel il 


Fallait-il aviser le Gouvernement de ces relations ? I estimait que 


Ce n'était pas Son travail, enais celui de la <écurilé 


pouvait trouver au $S, D, E. GC. E. bus les documents [u 


Enfin, le BR, T. L. C. connaissait, dôs le début du : 


1919, les relations de Pevré et du général Revers. d ipré 


tions venues de M. Pignon, auquel il transmetltail 
informations sur Peyré qu'il avait demandées à la & 
à la fin de juin. 

Le 3 août suivant il recevait le comn'émen 
demandé aux principaux servives intéressés: sûrelé 
Sselsnements Sénéraux, sécurilé militaire 

D'après le chef de ce servive, ‘ormmandant Malenl 
FAas le rû!e du B. T. L. C..s mhle organisme de doc“uen 


4 3 1 CHE 1} HEUIS 
celui de la sécurité mililaire, de mettre en garde le général Revers 
\u surplus, a-Lil ajouté, le chef d'état major général avail roposé 


Peyré pour la Légion d'honneur et un second ju 
blanchi. 


En de pareilles conditio ile 4 ! réa ns dun général 
R vers pouvaient le sauver des entreprises d'un Peyré. ] PEN TEE 
ions Jui firent défaut 

A aucun moment il ne parait s'être mis sur la défensive. avant 


toujours pris Pevré au sérieux, N'a-l pas fallu pour 
la candeur et, disons le not. de la navets ? 


I n'a jamais pensé à demander à la sécurité mititair Conna 
sez-VOus Pevré ? On oublie souvent 1 d | E ( ( nt 
colonel Bonnefous, de ni ‘onsulter , 1 

lon | 18, de nons consulter, ») 


C. E., le lieu 


Un ancien chef de service du $S, D. E 
Leroux, qui à connu sur pièces l'activité de Pevyré, 


laine schæfer, puis par le à dé 
S'expliquail pas le jugement du général Revers « 
qu'il à toujours considéré, quant à lui, comme un per 
dont la « production » élail inexistante. Au lendermai 
ration, Peyré avait livré ses an“iens amis pour se d 
devail-il pas, dans ces conditions, apparaitre comme 

Agen: double el peat-être triple, failli, ancien conda 


d'assises, collaborateur, probablement faux résistant. 





à nai 1948, alors que celui-ci était trailé directement 
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ASSEMBLEÉE NATIONATE 


[Hu oi pu, vVoquer, pour | uer, les relations incantréées de 
| iimbt oi oi ivait pas lhalntude de dermanider aux 
Cat rt délt Our Cibsi HEC TAUPE 
S'il v ava moins de dupe aton dit, I y aurait aussi moins 
d homma Huis et entendus, Abus pat Pevré, le general Revers, 
pre éinoin, dul élre trompé par suite d'un manque d'édus 
cation pol ile Ouanl 1 Pevré, gjoutai ce Témoin, 1e moindre 
jourtha & parlementaire aurait pu fournir les renseignements que 
le + 1 4 dill [A 
Mémme en adimetlant 4 ce témeoin ait exagéré l'insignillance 
du role joue par P comte jnformaieur, 11 n'empéche que la 
prudethe uratl iv cle Creu-ecment négligée dans toute cette 
if { L'inco lee, Sinon uibli de certaines valeur horule:, 
Voila é que i\ u bien oblige de relever à l'encontre des deux 
éhéraux da eur Ccomporlément 4 ivis de Peyré, EL devant 
weille commpromissh@an, on ne peul empêcher de penser que «si 
ke litre ou la tou vi gratudlis-ent un unne, ils le rendent! d'autant 
plu Vi rable à itrigue on À la cabue et bligent par conso 
queul à ju le circotispec ton 


Il Les responsabilités dans la divuigation du rapport. 


(hi until! ComINent, par qui et pourqui le rapport Rovers 
il di wlié ? 

puestio q devait fout naturellement se poser la 

dti il « juelle s1 otlorcee de 1 nuire 

| sal d'abord, q en delio des deslinaluires, pouvait avoir 
1 rt ii Co Lutirt ot apport 

lo Van Co, à qui ni gousernement ivait du reste dermandé; 

0 Ho ( Munich € { partisan 

Fous ceux qu comte Perte s'agiluient, à des lit divers, 

itilont ‘«h affaire 

Qui pouvait avoir intérêt à le faire connaitre ? 

Ceux qu ù des fins personnel appuyaient ia campagne pour 
un proconsulat mililaire, sinon le génerat Mast lui-méme, I leur 
uffisait, à cet effet, de divulguer, dans les milieux susceplibles 
d'aide dit i de a campagne, le rapport proprement dit, ainsi 
que | oles annees au Tapport pour ne appiver la conclusion, 

Examminons d'abord, en les récapilulant sormmairemenut, les rene 
seignements parvenus à la connaissance de la commission, 1 convien- 
dra de voir ensuite tiderentes hvpothest que peut SULYCrTOE 
Jeur inter tation et dans quelte rutsure elles sont confiriuct par 
les faits, 

Les éléments d'information dont disposau la comanisston. 


Ces élémouts étaient! les suivants” 
Lo dès le retour du général Revet les indiscrétions ont come 
mencé (bulletin Dehème Exposé Van Co devant son personnel, — 


Xuurn 


lélégramines à 


o Lors de l'impression du rapport à l'école mililaire, il ne parait 
pas y avoir eu de files, 

ïo Des l'impression terminée, le 4 juillet, Ta transmission anx 
différents destinataires fut tres rapide Elie seimbhle avoir cle etflec- 
tuée dans des conditions de sécurité absolue, On peut toutefois se 


demander si les trois exemplaires consacrés au travail d'étaltimäjor 
n'ont pas circulé trop facidement; 

we Des Le 14 juillet, on fait grand bruil autour Au rapport que de 
nombreuses personnes semblent connaitre 

bo és avaut Le 46 juilet, des appréciauons contenues daus le 
rapport connues de certaines personnalités politiques, Des 
extraits du rapport auraient méme été remis à certaines personnes 
at les pic jointes, à particulier la note Valéry, mais is icit 
de ietits \agues » el incime g 

Ge Entre le 20 et le 25 juillet, où apprend que Van Ca possèds 
le rapport. Le journaliste Rispaud Pa vu table. Le B, T. EL. GC. 
en lut que peut-être le général Revers à jugé bon de lui 
remettre le rapport raison de sa fanction officielle aupres du 
couvernement vietnamien. Trois exemplaires polveopièés de ce rap- 


son! 


renseigrni supposés » 


sur sü 
{ oi 





port sont portés au B. T. L. CG. (I est à présumer que ce fut lg 
25 J illel 

io Un journaliste aurait trouvé le rapport dans une antichambre 
du ruinistôre de la défense malionale ; 

So D'après le généra! Revers, le rapport serait resté nuit el jour 
dans un burvcau, ouvert à laut le mande, de l'un des services 
dépendant du cabinet de la défense nationale ; 

% On fait rentrer le 2 juillet les pièces annexes, mais à cette 
date, ces pièces circulent deja; 

10e En août, le rapport aurait été vu sur la table de Xuan, à 
Saigon, où de nombreuses personnalités paraissent en avoir une 
Connaissance approntondae ; 

n prescrit le 4 août de faire rentrer une panñie des exem- 
du rapport, mais à ce moment, la divuigalion est depuis 
ulemps u fait accompli; 

120 Les agissements de Van Co: 

a) I guelle avec Peyré le relà d'Indochine du général Revers, 
Dès le 2S juin, it télégraphie à Xuan ce qu'il croit étre les conclu- 
sions du rapport (maintien de Xua peut-être faut-il y voir Fécho 
ac la conversation que Peyré à déclaré avoir eue avec ke général 
Revers avant son départ de Salgon et que Peyré à aæépélée à 
Xuan. Par ailleurs, accompagné de Peyré, il a vu ce jour-là Île 
goncral Revers), Van Co déclare en tous cas avoir tenu ce rensei 


nement de Peyré. Celui-ci lui affirmait que « c'était dans la 
rapport Quelques jours plus tard, avant eu connaissance des 
conclusions qui ne sont pas ce qu'il avait cru, il en annance d'envoi 
à Xuan par un nouveau télégramme dans lequel il affirme que 
Poyvré était de bonne foi que Buu Loc les à « roulés » (Xuan lui 


Povré était un agent double): 
céncral Revers communicalion 
à divers parlementaires, 


avait télégraphié qu'à ses Veux 
b) Ne pouvant obtenir du 
rapport, il s'adresse à Poyré el 


du 


# 
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— ASSEMBLER NAFIONAIE 1291 





eo A reconnait que Peyré lui a remis le rapport, mais fl varie 
dans ses déclarations à ce sujet. La date du 2 juillet qu'il a fini par 
indiquer à Ïa commission elait contredite par I6s autres téimoit- 
| ‘fl particuhet pal celui ae son secrétaire Vu Ruoc Thin 
Au cours de sa se onde audition à la D. S. Till a du reste déclaré, 
comme on l'a vu ci-dessus : 
J'ai demandé avec insistance trois ou quatre fois à Paul, q ii 
et Pevré, le rapport du vénéral Revers, Je pensais pouvoir obtenir 
service de Jui, le sachant lié avec le général Mast, J'ai pu 
tenir ce rapport vers là fin juillet, avant mon départ en vacances 
t l'exemplaire que vous avez trouvé à mon bureau. Devant les 
s que vous venez de me rappeler, il ne m'est pas possible de 
ser si ce rapport m'a été remis par 16 général Mast ou par 


— 


chant 


AV! 
Et plus loin: 

Ce rapport m'a été remis fin juillet, sans doute pat Pevré, mais 
je men suis pas très sûr, je crois me souvenir toutelois que \u 
cenérat Mast m'en avait donné connaissance en presence de Pevré, » 
ja vérité, quant à la dale à laquelle Van Co reconnait étre entré 
en possession du rapport résulte de sa seconde audition à la D. S. T. 
LL déclare en ellel: « Peyré m'a remis le rapport, » Puis phis loin: 

Une dizaine de jours après, je l'ai lu... J'ai donné mnmédiatement 
mice l'ordre de Lirer à la ronéo une quarantaine d'exeim 


li [ 
- ur , Or Mine de Senailhar, sa secrétaire dactylographe, avant 
frappe les stencyis au début du mois d'août pour que le tirage coin- 
men le 4, c'est bien le 19 juillet, date indiquée par Peyré, que 
Vau Lo dut recevoir le rapport [on notera le décalage de deux jours, 





samedi 30 et dimanche 34 juilel) 
pluires. I en envoie deux exemplaires au général Xan el conserve 
les autres; 

ele fait ronéotyper entre le kel le 10 août; 

13e Les agissements de Peyré: 

«) Dés le début de juillet, il demande le rapport au Heutenant-co1o 
nel Rravelet, « de la part du général Mast », le demande également 
au général Revers, mais jusque-là ne Poblient pas; 

b) I déclare l'avoir obtenu du général Mast le 19 juillet, lors d'un 
déjeuner che? ce dernier auquel assistaient M. le Troquer el Van Co 
et l'avoir remis sous enveloppe À celui-ci après le repas; 

ce) H déclare Favoir également recu du général Mast le 26 juillet 
après inidi, sous forme de rouleau, Pavoir communique à Vinh Xa, 
qui l'aurait fait restituer par sa femme le 27 au malin à Peyre, lequel 
l'aurait reporté aussitôt au général Mast à ff heures et demie. 

e) Lors d'une réception chez le général Revers le 19 ou le 22 juillet, 
le général Mast s'est rendu comnple que Peyré connaissait le contenu 
du rapport, où tout au moins ses conciusions, 

Comment le rapport a-til pu étre divulgué ? 

Si l'on fait abstraction des indiscrélions, des fuiles déjà fort gra 
ves, tmais dont il est difficile de déceler la source, trois hypothèses 58 
presentent à esprit: 

lo Le rapport a-Lil été dérobé ? 

IL semble que non, et ceci pour deux raisons: 

La premiére est que toutes les copies en circulation sont démunies 
des appendices très importants du rapport, 

La seconde est que la divulgation parait bien avoir été préparée, 
On trouve du côté Bao Dai les trois notes annexes (pièces 1, 2 et 3) 
moins la note Le Puloch hostile à Bao Dai (pièce n° 4) el du côté 
Viet Minh, au contraire, les 4 pièces en question. 

En tout cas, tous les exemplaires numérotés du rapport se sont 
relrouvés. 

% Des négligences coupables ontelles permis à des tiers 


» 


de prendre conmnunicalion du rapport ? 


Le commandant Maleplale n'a pu citer le nom du journaliste qui 
aurait vu trainer le rapport dans une autichambre ministérie le. 

D'autre part, le général Revers aurait appris par la securite mili- 
ture que le rapport serait resté nuit et jour exposé à tout venant 
dans un des services du cabinet de la défense nalionale. 

La commission n'a pu retenir définitivement ces deux indications, 
faute de preuves, On objecte, par ailleurs, que si le rapport avait 
lrainé sur une table sans surveillance, ce sont vraisermblablement 
les appendices qu'on se serait empressé de copier, Or, on ne les 
retrouve nule part. 

Mais! n'est pas exelu, qu'étant donné le nombre considérable 
d'exemplaires en cireulaltion, le rapport ait pu être lu incidernmmnent 
par des tiers où même commenté ou donné à hre à des personnes 
n'ayant pas qualité pour en prendre connaissance, Celle supposition 
se trouve corroborée par les indiscrétions constatées, 


5e Reste l'hypothèse de la livraison du rapport. 

Elle parait la seule plausible. 

En effet, on à vu pourquoi la commission n'a pas retenu lhypo- 
thèse du vol, 

H suffisait À ceux qui avaient intérêt à faire connaitre le rapport 
de divulguer seulement la partie dite politique, c'està-dire le rapport 
proprement dit et les pièces 1, 2, 3 el 4. Or, c'est exactement ce qui 
a clé relrouvé, 


Les généraux sont-ils à l'origine de cette divulgation 


Le général Revers ne semble pas avoir gardé toute la discré- 
Üon désirable sur je contenu de son rapport. 

Devant la commission, il a bien déclaré avoir répondu par une 
in de non-recevoir aux questions que lui posait Peyré sur l'Indochine 
el sur son rapport, Mais de qui Van Co aurait-il connu, dès l'origine 
el avant mème Ja distribution de ce document, les conclusions qu'il 











contenait ? On se rappelle, en effet, qu'il en faisait un exp devant 
son personnel et que, par ailleurs, 1 en annonçait hot à Xuan 
la veille méme du jour où le ministre de Ha France d'outre-mer ; 
‘ responsable lu télégrammmne) devait recevoir le rapport. Le 2S juin, 
il avait du reste envové un premier tel dune à \uan et vu ce 
Jour là le ÿ ral Kesers 

D'autre part, à l'issue du repas chez e général Rever le 19 iilet 
M. Mutler s'éla étonné que les parlementaires n'aient pa i v 
Näissance de son rapport, le général en a résumé les conclusions 
devant ledit M. Muller el deux autres personne Quand on <e croit 
autorisé à livrer une partie de y secure! n'est-il pa i craindre 
que le secret tout entier x passe ? 

On sait, d'autre part, que Le général Revers ava coutume de 
reineltre à Pevré d hole des topo On en a trouvé un 
certain nombre dans la chemise « Revers » découvert le la 
perquisition chez Peyré, avant trait à des questions miitaire il en 
est question dans certaines lettres du commandant Bravelet à Per 

Rappelons-nous, par ailleurs, les lettres envoyées de Washins mn 
ot de Montréal, Le général Revers tient Pevré au courant des résulte 
als de sa mission en Amérique. H ui annonce son relour el une, 
comme une chose qui va tellement de soi l'expression ein nee 
« vous Île pensez bien » n'este pas Signiflealive ?) qu'il t À pit 
hera pour prendre rendez-vous dès son arrivée 

Ne peul on pas se demander, dans ces conditions, si le général 
Revers ne s'est pas montré anssi cinpressé à l'égard de Peyré après 


son relour d'Indochne el «si le secret du rapport est demeuré 
inviolé, méme pour lhabituel confident du général? On sait que 
44 LE qmggs le Contenu du rapport ou tout au moins ses 

Lors de son interrogaloire À la BP, ST. ii a fait allusion à des 
renseignements recueillis auprès du général Revers à la ile de: 
conversalions qu'il a eues avec ln 

Tout porte À croire que le général Revers lui en ava't parle 
L'hypothèse elle-même de la communication du rapport par le géné. 
ral Revers à Pevré ne Sort pas du domaine de la vraisemblance 
étant donné leurs rapports réciproques, Car si Pevré a déclaré à la 
D. ST. m'avoir jatnais recu du général Revers son rapport, il na 
pas dit que ce rapport ne lui a pas 616 communiqué | 

[L La commission s'est particulièrement arrêtée au cas 
ral Mast 

Lui non plus ne parait pas avoir été d'une d'serétion absolue. Au 
témoin Paul de Mérilens, le général Revers déclare le 7 oclobre : 

Quant au rapport, S'il y a eu des indiscrélions, elles viennent. 
non pas de moi, mais du général Mast ». Van Co, de son côté. 
déviare que le général Mast lui a donné connaissance du rapport 
en présence de Pevré. ré 

Lui non plus ne répugne pas, si l'on en croit Van Co el Peyré, A 
Se faire valoir dans certains nuleux par la diffusion de notes : 
curriculum vilæ, notes sur l'indochine, tel ce rouleau remis à Pevré. 
au dire de celui-ci, Le 14 juillet. | 

Examinons l'accusation portée par Peyré quant À la livraison du 
rapport le 19 juillet el le 26 juil'et. à 

Le général Mast n'a pas opposé de dénégation formelle lorsque la 
question lui fut posée pour la première fois par M. Mang n au cours 
de sa visite noclurne du 21 seplembre Il est vrai que Ja question 
he ui avait pas été brutalement posée, M, Mangin ayant usé de 
circonloculions, Le général Mast sest conlenté de répondre C'est 
absurde 

Par contre, if a nié formellement devant M. Ramadier 

EU il a déclaré à la commission qu'il était absurde de penser qu'un 
homme habitué toule sa vie au secret et qui n'avait jamais commis 
en ce domaine la moindre faute, ait pu commmnniquer un docu- 
ment À un individu qu'il considérait comme un simple agent d'in- 
formation. bé 

U prétend, par ailleurs, n'avoir eu aucun intérêt à Ja divulgation 
du rapport, Sil avait voulu, dit-il, l'utiliser pour une campagne 
mieux eût valu en exposer les idées en y ajoutant des commenta res! 
A cela on peut répondre que le rapport avait par lui-mé@ine une tout 
autre valeur que celle du meilleur commentaire 

Quoi qu'il en soit, le général Mast nie avoir remis le rapport aussi 
bien le 19 juiliet que le 26 juillet vu 

19 juillet: Le rapport est remis À Pevré qui le transmet à Van Co 
La déclaration de ce derner corrobera t A celle de Pevré ‘asie 

Van Co la conteste d'abord dans son entier. Il reconnait ensuite 
avoir reçu le rapport de Peyré, plié, sous enveloppe. Il n'est pas 
d accord sur Ja date Mais divers témoignages eux de son person- 
nel, du commandant Maleplate, de M. Rispaud) rendent très vraisem 
blable la date du 19 juillet, H finira par déclarer qu'il tient Je rap ort 
de Peyré où du général Mast Ra: 

Que vaut son témoignage ? Devant la commission. il s'est inserit en 
faux contre la version de Peyvré. Mais il avait fait par ailleurs une 
double déciaralion: d'une part, il s'était adressé à Pevré parce qu il 
le Savail au mieux avec le général Mast et, d'autre part. quand il 
s'était rendu comple à la D, $S, T, que Pevré avait compromis des 
personnalités, il a déclaré le contraire pour essayer de les auver. 


lu géri- 


Quant à M. Le Troquer, convive ce jour-là du général Mast, il n'a 
été témoin d'aucune remise de document par le général à Pevré 
ni par Peyré à Van Co, I est vrai qu'it était parti très tal | 

26 juillet: Le rapport, contié à Peyré, est prêté par celuici sous 
forme de rouleau, à Vinh Xa el le lendemain matin Mme Vinh Xa le 
lui restitue Vinh Xa nie le récit de Pevré. Le rann rt qu'il ava 
confié à Mai Trong Thu et trouvé chez ce dernier. dit.il ui ava 
été remis par Tran Ngoc Danh et non par Pevré 

Mais Mme Vinh Xa, interrogée à la D, ST. à reconnu avoir 
apporté un rouleau de documents À Peyré, de la part de son mari. 
H y a bien eu une divergence de date, fin juillet ou 9 août, d'après 
Mme Vinh Xa, mais Peyré a déclaré au cours de son audilion, que 
celle restitution avait eu lieu le 27 au matin, une autre restitu- 
lion, quil situe en octobre 1948, ayant eu pour objel des notes 
Mast, " / 
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Quant a témoignage de Vinh Xa, on verra plus loin que sa version 
peut très bien s'accorder avec celle de Pevré LA 

D'autre part, la série de documents dont Vinh Xa à été dépositaire 
(rapport, quatre annexes y compris note Le Puloch, note sut le 
général Mast, note sur la situation en Indochine) parait confirmer, 
par sa consistance 1néme, le récit de Peyré. 

En délinitive, cette étude critique des témoignages permet d'abou 
tir aux premières constalalions 

fo Livraison du rapport à Van Co, 19 juillet. On se trouve en 
présence d'une affirmation de Peyré Le général Mast nie, Les décla 
rations de Van Co vont dans le sens de celles de Peÿré. 

‘e Livraison du apport à Vinh Xa, 26 juillet, Peyré est affirmatif. 
Le général Mast nie. Vinh Xa nie, mais son témoignage est discu 
table. La déclaration de Mine Vinh Xa paraît en opposition avec 
la version de leyré, La consistance des documents renforce celle 


version 

Un autre témoignage, peu suspect celuidà, vient à l'appui des 
précédents: c’est celui dû lieulenant-colonel Bravelet qui, ayant 
üppris dans le Sud algérien l'affaire du rapport, à pensé toul de 
suite que Peyré devait l'avoir livré et que la bonne foi du général 
Mast avait peut-être été surprise et qu'il lui avait donné le rapport. 
le général Mast a déclaré à Ja comimission avoir 
accusateur mais il à accepté 
fois le non-lieu 


urvanti 


D'autre part, 
dermandé une cenfrontation avec son 
bien facilement de résigner ses fonclions che 
intervenu, 

Peyré confirmera par la suite son témoignage à différentes reprises : 
à Mine Mast, au commandant Léglise, à Bouzanquet, à Costa, à son 
frère, au capitaine Girardot auquel il dira avoir reçu le rapport 
expurgé chez le général Mast au cours d'un déjeuner auquel 
assistuft Van Co, Par ailleurs, on se rappelle qu'il l'avait confirmé 
librement au conuuissaire Santini le lendemain de son interrogatoire. 
Comme on de werra plus loin, il déclare au capitaine Schaeler: 
« C'est vrai, ce sont des gens qui ont trempé dans l'affaire ». Ce 
témoignage, il le confirme de nouveau dans une lettre de Riv-de- 
Janeiro envoyée à la commission, Une confrontation Revers Mast 
Pevré Van Co aurail sans doute permis d'en déterminer exactement 
la valeur, 1 n'a pas dépendu de la comimission que cette confron- 


lation ait pu avoir heu 

Enfin, si l'on examine de près, 
tées au dossier et relalives à la livraison du rapport, les doourments 
saisis dans la serviette de Do Dal el chez Mal Trong Thu, d'une part, 
chez Van Co, d'autre part, on aboutit aux constatahons suivantes: 

Documents Do Dai et Mai Trong Thu, — Les copies du rapport 
sont des copies en frappe directe sur papier pelure, paraissant pro- 
venir de la même machine (méimes caractères, mêmes fautes, ete.). 

La note sur le général Mast et la note sur la siluation en Indo- 
chine (attribuée au général Mast) trouvées chez Mai Trong Thu sont 
toutes deux frappées avec carbone sur gros papier machine non 
filigrané, en provenance d'une autre machine. 

Documents Van Co. La copie originale du rapport trouvée au 
siège de la délégation wielnamienne, qui a servi à Van Co pour ses 
üirages el que ce dernier a déclan être celle-là même que Peyré lui 
avait rermise, est frappée avec carbone sur gros papier machine (non 
filigrané jusqu'à la page 14 incluse), 

Ce papier (tout au moins celui des 14 premières pages) paraît 
identique au papier des notes Mast et Indochine trouvées chez Mai 
Trong Thu, D'autre part, la copie Van Co parait avoir été frappée sur 
la mème machine que les notes en question, 

Que conclure de ces constatations ? 

Etant donné que le général Mast diffusait largement son Curri- 
culumm vitæ (ef. dépositions Van Co et Peyré, bien que luisméme 
ait déclaré n'avoir remis ce curriculum vil que pour des annuaires) ; 
élant donné, d'autre part, que Van Ca ne « travaillant » pas avec 
les agents du Viet-Minh, l'origine commune de la copie du rapport 
trouvée du coté Van Co et des notes trouvées du côté Viet-Minh 
ne doit être recherchée ni chez l'un, ni chez l'autre; pour retrouver 
celle origine, ne fautil pas remonter au général Mast? Van Co, ne 
l'oublions pas, à affirmé que la copie du rapport trouvée au siège 
de la délégation élail bien celle que lui avait remise Peyré, 

Dès lors, les conditions de la remise da rapport à Van Co pour 
raient avoir été les suivantes: 

Déposilaire d'un exemplaire du rapport entre le 16 et le 27 juillet, 
le général Mast en fait frapper des copies au carbone 

L'exemplaire dont il s'agit (n° 27) porte la mention: signé Rewers. 
Pour ampliation, Bravelet, (En effet seuls les exemplaires ayant fait 
l'objet de la première distribution à la présidence de la République 
el aux ministres portent l'unique signalure du général Revers.) 

Une de ces copies est remise par le général Mast à Pevré qui la 
transmet à Van Co avec les notes 1, ?, 3 (celle copie a été trouvée 
pliée en deux, « Elle m'a été livrée sous enveloppe », a déclaré 
Van Co. Elle peut évideminent avoir été plite postérieurement à sa 
remise). Elle porte la mention: signé Revers, Pour ampliation, Bra- 
velet, Elle ceproduit exactement l'exemplaire authentique du rap- 
port: méme pagination, mêmes traits, mêmes interlignes, ete. 

Quant À la remise à Vinh Xa, si les dires de Pevré sont exacts 
(on verra plus hoin qu'il peut y avoir doute), le 26 juillet, le 
général Mast confie un exemplaire du rapport avec les notes 1, 2, 
3, à à Peyré qui doit simplement les faire lire à Vinh Xa et les 
rendre au plus tard le lendemain matin. Pevré communique chez 
lui le rapport à Vinh Xa, mais celui-ci prétend n'avoir pas le temps 
de le lire en entier, oblient de l'emporter, en prend copie, el sa 
femme le restitue le lendemain matin à Peyré, qui va le reporter 
immédiatement au général Mast. Celle copie est aussitôt repro- 
duile: on en trouvera des exemplaires dans la serviette de Do Dai 
et chez Mai Trong Thu. Elle paraît avoir été faite hâtivement. C'est 
ainsi que le litre original: « Rapport du général d'armée Revers » 
devient, dans là copie: « Rapport du général Revers », D'après 


parmi les pièces à conviction res- 





l'avis » de M. Ramadier, toutes ces copies pourraient avoir été 


« 
faites par des annamites. 

Mais m'estce pas lexemplaire n° 27 du rapport dont il étail dépo- 
sitaire que le général Must a confié à Peyre, et non pus une copie 
cette fois ? 

On peut se le demander, car: 

do I s'agit d'un prêt et non d'une remise du rapport; 

% Le général Mast à dû au préalable en expurger la partie mill. 
taire, au dire de Peyré; 

3» Le rapport doit être restilué 


par Peyré le 27 au malin. Or, 
c'est précisément ce jour-là que le genéral Mast rend le rapport au 


cénhéral KRevers; 
40 Les copies qui en ont été faites ne présentent pas l'exactitude 
risoureuse de la copie originale trouvée chez Van Co. 

Une autre hypothèse parait également très vraisemblable, car elle 
concorde avec les principaux témoigaages: celle du général Mast 
confiant à Peyré la copie qui sera trouvée plus tard au bureau de 
Van Co où Pevré La déposée sous enveloppe après en avoir pris 
copie (carnet de Peyré: 20 juillet, visite à Van Co). Peyré prétant 
ensuite son exemplaire à Vinh Xa qui le lui fait restituer par sa 
feruime après lavoir lukiméme recopié, 

Reste une autre hypothèse, moins plausible, celle-Hà, puisqu'elle se 
heurte aux déduetions exposées ci-dessus el à des témoignages, 
sujets à caution certes mais qu'on he peut négliger Surtout dans 
la mesure où ils sont concordants: celle de Peyré se procurant une 
copie du rapport grâce à ses facilités d'accès dans les antichambres 
ministérielles et en remettant effectivement un exemplaire le 19 juil. 
let à Van Co et le 26 juillet à Vinh Xa. 

HI, — Pevré a déclaré que le général Revers connaissait la 1Ynise 
du rapport à Van Co et méme à Vinh Xa. 

Comment imaginer, en effet, vu l'intimité de leurs relations, que 
Peyré ait pu remettre le rapport sans que le général Revers fût au 
Devant là commission, ce ui-ct à sans doute nié lui avoir 


courant ? 
diverses constalations viennent renforcer 


donné son accord, Mais 
cette présompüuon: 

C'est d'abord la passivité du général Revers dès que fut snnue 
la diffusion du rapport par la radio du Viet-Minh, (On sait que Île 
ministre de la défense nationale en à été aussitôt avisé par son col 
lègue de la France d'outre-mer, Le général Revers fut donc parmi les 
Premiers informés). Ne devailil pas demander hinmédiatement lou- 
verture d'une enquête el n'avoir de cesse que l'auteur de la fuile 
fût découvert? Au dire de M. Rarnadier, il examina avec lui d'où 
pouvait provenir la fuite. Cet examen parait avoir été bien super- 
flciel_ puisque le général Revers, d'apres ses propres déclarations, 
ignorait ce qui avait été divuligué. 

I a aussi, semble-til, examiné avec Peyré, vers le 10 septembre, 
l'hipotheése de la fuite vers le VietMinh par Vinh Xa, C'est du moins 
Pevré qui révèle cet entretien, car le général Revers la nié. 

Ce sont ses inquiétudes lorsque l'affaire éclate, malgré qu'il ait 
déclaré à M. Sauvajol qu'il ne voyait pas pourquoi il S inquiélerait. 

Ce sont encore les déclarations du commissaire Sauzon, auquel le 
capitaine Girardot, bien qu'il en ait contesté le sens, confla lors de 
Sa visite du 22 septembre: « On connaissait la filière Revers-Mast- 
Peyré-Van Co ». 

Ce sont celles du commissaire Santini, auquel Peyré est venu spon- 
tanément déclarer de 23  seplembre: le général Revers m'a dit: 
« Soyez tranquille, on ne remontera pas jusqu'à nous ». 

C'est enfin, bien qu'il n'ait pu oblenir la confrontation demandéa 
avec Pevyré, son acceplation de la mesure décidée à son égard et 
contre laquelle il ne s'élèvera que quelques jours plus tard, alors 
qu'une crise aninisterielle est ouverte, 

IV, — En résumé, de sérieuses présompltions permettent de penser 
que Peyré disait Vrai en affirmant avoir reçu du général Mast le 
rapport Revers, 

Eu effet: 

fo Peyré a confirmé son témoignage à diverses repfses après le 
not-Heu, fl la renouvelé par une lettre expédiée de Rio-de-Janeiro, 
alors qu'il pouvait se croire en sûreté ; 

2e Van Go, de son côté, sans confirmer absolument ce témoignage 
{ses reserves, en réalité, ne portent que sur la scène de la remise 
chez 16 général Mast), met en cause le général Mast. Or, de son 
propre aveu, Van Co à essayé de sauver les personnalités accusces 
par Peyré; 

3 Le lieutenant-colonel Brave'et lui-même a pensé que peut-être 
la bonne foi du général Mast avait élé surprise et qu'il avait donné 
le rapport à Peyré; 

io Peyré était décidé à compromettre les généraux en cas d'arres- 
tation afin de se tirer d'affaire, 1 avait préparé sa perquisition. Si 
lon écarte l'idée d'une machination dont il aurait été l'exécutant, 
il devait penser que ses accusalions seraient vérifiées et que, s'il 
était convaincu de anensonge, sa situation s'en serait trouvée agyra- 
\ee; | 
bo La consistance des pièces divulguées révèle l'intention de favo- 
riser la candidature du général Mast, Peyré à déclaré avoir remis 
dans ce but le rapport à Van Co, Cette intention à été confirmée par 
le capitaine Girardot. Le général Mast, principal intéressé, n'est-il pas 
mêlé à celte divulgation ? 

6 La comparaison de la copie du rapport remise à Van Co avec 
les notes Mast trouvées du côté Mai Tronz Thu et Do Dai, permet de 
supposer que celle cope éimanait du général Mast:; 

1° Le Zénéral Mast, en acceplant de quilter l'armée, paraît avoir 
reconnu tacitéement ses torts. 

En ce qui concerne la remise à Vinh Xa, par contre, on peut se 
demander si le témoignage de Peyré n'est pas sujet à caution. 

Vinh Xa déclare avoir reçu de Danh, et non pas de Peyré, les docu- 
ments remis à son ami Maï Trong Thu et trouvés chez ce dernier. 
On peut sans doule supposer qu'il s'agissait précisément des docu- 
ments que Vinh Xa avait lui-même transmis à Danh après les avoir 
reçus de Peyré et que Danh à son tour lui aurait confiés, 
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Mais si l'on se souvient des difficultés éprouvées par la D. ST, et 
de l'insistance apportée par dernière pour faire avouer à 
Peyré la transmission du rapport à Vinh Xa le 26 juillet, alors qu'il 
avait spontanément reconnu la remise à Van Co, n'est pas interdit 
de penser que Pevré, sur ce point parliculer, n'a pas dit la vérilé 

En effet, Vinh Xa a nié, De son côté, Mine Vinh Xa, qui ignorait 
l'importance de sa déclaration, à affirmé avoir porté à Peyré le 9 août 
et non pas le 27 fuillet, un document roulé. 

D'autre part, dès avant le 26 juillet, dale à laquelle Peyré prétend 
avoir remis le rapport à Vinh Xa, ce rapport circulait déjà dans Îles 
milieux vietnamiens où Danh a très bien pu se le procurer. En effet, 
la note Maeplate du 26 juillet ne dit-elle pas: « D'autres copies du 
rapport se trouvaient également entre les mains de Vielnamiens diri 
veant diverses associations dont cerlaines sont provietminh » ? 

Par ailleurs, n'est-il pas surprenant qu'à la D. $S. FT, on n'ait pas 
sonvé à faire confronter Peyré et Vinuh Xa dont les déclarations 
4 aient contradictoires ? 

1 est vrai que Pevré a déclaré hors procès-verbal au commissaire 
Santini qu'après avoir appris la diffusion du rapport par la radio du 
\et-Minh, il avait éprouvé de vérilabies angoisses et était allé trou- 

\Vinh Xa pour lui demander S'il n'était pas à l'origine de la fuite, 
Quoi qu'il en soit, les déclarations du commandant Maleplate n'in 

À nullement les, présomptions qui pêésent sur le général Mast 
La nole du 16 juillet, non signée, est une fiche de renseignements 
“able sous la forme hypothétique: « On a laissé supposer... que 
les extraits du rapport auraient été remis à certaines personnes... », 

était assez vague, à déclaré le commandant Maleplale, 

Cette nole confirmerait, en somme, les indiscrétions commises 
autour du rapport, mais il parait difficile d'en Urer argument pour 
affirmer que, le général Mast avant reçu le rapport Je 15 juillet au 
soir, ce ne peut être lui qui l'a livré sous prélexte que des frag 
ments auraient cireulé auparavant. 

La note du 26 juilel, par contre, est formelle, Van Co possède 
le rapport, Trois eXemplaires polycopiés ont élé portés par des Viet 
namiens au B. T. L. GC. le 23 juillet, Or, il est établi que Peyré 
a retnis le rapport à Van Co le 19 juillet, on au plus tard le 20. 

De son côté, Van Co a reconnu exactes dans l'ensemble les décla- 
rations du commandant Malepialte: ii en a seulement contesté les 
dates. 

D'autre part, on a vu que le général Revers, non seulement avait 
commis des indiserétions, mais paraissait en outre au courant de la 
omimunication du rapport, Au surplus, Peyré l'a déclaré à la 
D, S. T. MW a sans doute affirmé le contraire lors de son « contre- 
interrogaloire » par le capilaine Girardot, mais n'oublions pas que 
Pevré avail joué À pile ou face ses déclarations nouvelles et que, par 
ulleurs, il a confié à son entourage: « Ces déclarations ne valent 
rien, Je ne les ai pas signées ». 


vel'e 


\ 


La fuite du rapport vers le Viet-Minh. 


On s'est demandé si la divulgation du rapport Revers devait être 
localisée à Paris el si des fuites ne s'étaient pas produites égale- 
ment en Indochine préalablement aux émissions de la radio Viet- 
Minh. M. Coste-Floret, on s'en souvient, avait enquèté sur place à ce 
sujet, 

Le haut commissaire ne possède que deux exemplaires du rap- 


port: celui apporté par M  Pignon et le microfilm expédié par le 
B. T. L,. GC. Ces deux exemplaires ont toujours été gardés dans le 


secret le p'us absolu, Aucune copie n'en a élé faite. Nul, du reste, 
n'avait plus d'intérêt que le haut commissariat et le gouvernement 
d'Indochine à ce que le rapport fût tenu secret, puisque les conelu- 
sions de ce rapport n'étaient favorah'es ni à l'un, ni à l'autre. 

On sait que le général Xuan, par contre, l'avait reçu au 
d'août par la valise diplomatique. 

La piste Lautissier-Mile Aulissier (membres de l'Assemblée de 
l'Union francaise) signalée à la commission, n'a pas été relenue, 
D'après M. Pignon, leur voyage n'aurait pu être assez rapide pour 
qu'ils fournissent le rapport au Viet-Minh avait le 26 août, date de 
la premièe émission, 

La commission n'a pas davantage retenu la piste Ly Vinh Khuon 
qui lui avait également été signalée en raison de rencontres Peyré- 
Ly Vinh Khuon qui se seraient situées pendant la « période sus- 
pecle », juillet-août 1949 Vérification faite, c'est en effet au mois 
d'août 1918 qu'ont eu lieu ces rencontres. 

Il semble bien établi, par contre, que le rapport a 616 norté au 
Vielt-Minh par Tran Ngoc Danh, soit que Vinh Xa le lui ait remis, 
soit qu'il l'ait obtenu par d'autres voies, car il l'avait entre les 
mains lors du repas pris avec Vinh Xa fin juillet où début août. 

En effet, un ms de police établit que Tran Ngoc Danh a quitté 
la France le 2 août pour se rendre au congrès des jeunesses démo- 
craliques de Budapest, auquel Do Dai aurait également assisté. 

Par Budapest, le rapport aurait ensuite gagné la Birmanie. 

A celte thèse vient s'opposer un témoignage, celui de M. Pagny 
(de Perelly dans la résistance)  — a déclaré devant la commission 
avoir appris de Do Daï que Tran Ngoc Danh serait parti le 
13 juillet, 

Mais le témoin n'a pu apporter aucune justification à l'appui de 
celte déclaration, que Do Daï aurait faite verbalement! Par contre, 
Vinh Xa a déclaré avoir pris un repas avec Tran Ngoc Danh au cours 
de la seconde quinzaine de juillet, sans doute vers la fin du mois, 
on au tout début du mois d'août, Quelques jours plus tard, Tran 


mois 


Nuoce Danh, que Vinh Xa avait essayé de revoir, était parti, H se 
trouvait donc en France postérieurement au 43 juillet et le témoi. 
£nage de Vinh Xa vient confirmer l'exactitude du rapport! de polire. 

Par ailleurs, Vinh Xa est formel: « J'étais certain, n-t-il déclaré, 
que, Ngoc Danh remettrait le rapport au président Ho Chi 
MIN », 





donné qu est 
usant ‘0 


Etant donné la nature de 
considénm comme premier 
rapport à Ho Chi Minh, le témoignage de Vi 


he revèt-il pas une importance particulière 


leurs relations, élant 
maillon de Ja chaine cor \ ) 
nh Xa concernant Danh 


LL Les faits de corruption. 

L'argent remis à Paul» par Van Co servait-il vraiment à 
aacheler dit nselencess»s ? Le propos qu'il aurait tenu à , 
sujet hors procès-verbal en présence de M, Bertaux lors du QE 
audition À La D. S. T., Van Co l'a nié devant fa OInISSIONn, en 
prolestant avec \chémence contre Fidee qu'il pourrait avoir Clg 


un corrupli 
Les Orientaux, paraitil, ont une conc 


plion toute particulière des 
«cadeaux», Mine Radigue, entendue par la 1 


COMAHNSSION 


pas déclaré que dans son pass c'etait faire injure à quelqu'un 
de refuser un présent mème en argent, el quelle que fût Ia 
somme 

C'est sous l'aspect de la corruption et du trafic d'influence que 
la commission avait à examiner cette question 


Le champ de ses investigations se trouvait ainsi limité aux 
hommes politiques et aux fonctionnaires, civils et militaires, avant 
pu être touchés, directement où indirectement par Hoang Van Co. 

La comptabilité de Van Co. 
Ce que l’on appelle la comptabilité de Van Co, ce sont essen- 


tiellement des cahiers, au nombre de dix, et des chéquiers, dont 


deux saisis lors des perquisitions à son domieile, el qu hui furent 
restituds après que les enquêteurs eurent pholocopié les feuillets 
des cahiers et trois talons de chèque 

Sans nous arrêter à la comptabilité des dépenses courantes, da 


caractère administratif, mscriles sur un livre spécial, nous relevons, 
sur les cahiers en question, des operations afférentes à la 
d'octobre 1418 à juillet 1949 inclus 

Van Co à déclaré, d'une part, 


période 


montant des opérations 


que le | 


portées en dépenses étaient surtout des prévisions mensuelle 

les sorties de fonds ne correspondant pas exactement aux sommes 
inscrites, Ainsi, seus Findicalhion « Déjeuner Masts 19 judiet, on 
trouve une dépense de {8000 F. Or, ce déjeuner, qui devant être 


offert par Van 0 au restaurant Lapérouse eut lieu chez le général 
Mast et Van Co n'aurait pas sorti les 18.00) F en question, On 
trouve également une dépense de 24009 EF «Congrès RP. EF. 
I s'agissait de; frais prévus pour Xuan qui désirail assister à 
un congrès politique français, mais qui ne pul s'y rendre. La 
dépense ne fut pas engagée. 

D'autre part, les rubriques sous lesquelles 
seraient souvent fletives, Ja plupart s'appliquant 
fonds secrets, Enfin, les indications porlées sur les 
chèques ne seraient autres, elles aussi que des 
ces chèques ayant, au dire de Van Co, été tirés à son 


figurert ces de renses 
du reste à des 
tons des 
akle-mérmoire, 
ordre et 


effectivement encaissés par Jui. Mais, ce qui est grave, Van Co, 
après restitution des chéquiers par la D. S.T., à maquillé certains 
talons, afin, a-Lil déclaré, de ne pas compromettre les gens inuli- 
lement, 

La vérification cfectuée au Comptoir d'escompte par la com- 


mission n'a pas donné de résultats sur ce point particulier, car si 
les relevés de compte indiquent la date et le numéro des chèques 
payés, il aurait fallu la communication des chèques eux-mêmes 

Jour en connaitre les bénéficiaires, Or, ces chèques avaient été sais $ 
e jour même, par suite de l'information judiciaire ouverte à la 
demande de Ta commission d'enquête. La commission s'est vu 
opposer le secret de l'instruction lorsqu'à différentes repr ella 
demanda au garde des sceaux communication de ces chèque 

Quant au caractère fantaisiste des rubriques portées sur leg 
cahiers, il n'a pas facilité le Aravail de dépouillement auquel <a 
trouvait astreinte Ja commission, IF fallait une véritable «clé » 
pour en faire l'application exacte 

En veuton quelques exemples ? 

Sous le « chapeau»: « Agent de Tiaison pour Baden-Badens» on 
trouve À la date du 9% juin 1949 l'inscription d'une somme de 
000.000 F, Van Co déclare d'abord à La D.S.T. qu'i s'avit de 
secours distribués à d'anciens tirailleurs vietnamien dont uns 
compagnie a tenu garnison à Baden-Baden et a ensuite été évacuée 
à Agen. Plus tard, il déclarera qu'il s'agissait de 
garage, puis ensuite que cette dépense s'appliquait à l'achat d'une 
voiture américaine. 

La rubrique «amis Max Brussel» désigne, 
commodité, des imandarins que M. hRrusset et 
dans le cabinet de M. Mandel. 

Et'ainsi de suite. 

Si on laisse de côté les dépenses 
Mme Xuan Jors de leurs sijours à Paris ainsi que leur entourage, 
les frais d'achat d'immeuble avenue de Villiers et de mobilier, 
les «cadeaux de nouvel anv, les frais de représentation et de 
manifestations diverses, le coût du journal Horiron vietnamien, 
les frais de bureau, le coût d'articles commandés à des journalistes, 
il convient de retenir pour examen les dépenses portées sous Îles 
rubriques : 

Propagande, Paul, parlementaires, 


dépense s «le 


raisons de 
CONNUS 


pour des 
lui-même ont 


concernant le général ef 


Les dépenses de propagande. 


Van Co a déclaré devant la commission qu'il était chargé de 
faire de la propagande, c'est-à-dire de semer des idées, 

Il fallait, dit-il, voir des hommes politiques français d'homme 
à homme: c'est pourquoi il les invitait à déjeuner ou à diner pour 





ne pas empiftor sur leur horaire de travail Les banquets, a-t-il 
ajouté, n'ont été organisés, au vu et au su de tout le monde, 
que lorsqu'une personnalité du gouvernement vielhamien venait 
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en France, et ils opt toujours été présidés par un homme politique 
français, notamment à plusieurs reprises par M. Coste-Floret. 

Ha affirmé enfin n'avoir corrompu personne et avoir sunplement 
rétribué, sur les fonds de son gouverneiment, un agent secrel qui 
avait accompli une mission (I s'agissait de Peyré.) 

Dans les dépenses de propagande figurent des frais de réception 
Ce parlementaires français, taats les frais de ces repas sont surloul 
portés à la rubrique: + parjementaires ». 

Voici le relevé, mois par anois, des dépenses de propagande: 

Octobre 191% (Verseiments à divers Vielnarmiens), 184110 F. 

Noverbre. (Versements à divers Vielnamiens), 714010 F. 

Décembre (Verserments à des Vielharmmens el quelques déjeû- 
ners), 1.067.500 KE 

Janvier 191% INersements à Vielnarmiens, quelques repas dont 
un banquet Lulétin, acompte sur le coût d'un film de propagande, 
4.998.983 F. 
(Versements à Vieluamiens, quelques déjeûners, 1€hal 


Février 
du foyer, ele), 3579100 E 

Mars. (Versements à Vielnamiens, déjeûners, solde du film), 
1847.04) F 

Avril (Versements à Vielnarmiens, quelques repas divers), 
4.430.200 F. 

Mai. — (Versements à Vielnamiens, repas, Civers), 696.000 F. 

Juin (Versements à Vietnamniens), 756.000 F. 


Juillet (Versements à des Vielnarmiens), 957.0) F. 

hiëen que les dépenses journalistiques ne figurent pas sous la 
rubrique « propagande », on peut y faire rentrer cerlaines « sub- 
ventions » que Van Co déclare être des versements effectués à des 
journalistes vielnaimiens. Ainsi, pour deux mentions figurant dans 
fa comptabilité de novembre: « subvention X.., 30.000 F» et « sub- 
veution X 25.000) F. » 

Les sorties de fonds les plus importantes effectuées à re titre 
sont les suivantes, comprises sous la rubrique « subvontious » ou 
« journalistes » 

Oclobre — Oh. B., { million 

Novermbre Chelin, 4 million. 

Décembre Chelin, 1 millon. 

Février, — Chetin, 4 million. 

Mai Chetin, { million, 

Il s'agit de M. Chevance-Bertin, directeur de Climats. 

Van Co explique ces versements de la façon Suivante: 

« Je reçois, dit-il, des ordres de mon gouvernement parce que 
hous avons des abonnements ce soutien au journal de M. Chevance- 
Berlin. A l'époque où je me suis occupé de la propagande en France, 
huus avons pris à M. Chevance-Bertin 1.000 abonnements à Climats 
ce qui revenait à plus de trois millions ». Celte déclaralion à été 
confirmée par le commandant Maleplate. 

D'autre part, la société à responsabilité limitée Climats éditait non 
seulement l'hebdomadaire Climats, mais aussi le bulletin d'informa- 
tion Indoclim., Elle à publié, en outre, une revue intitulée l'Indo- 
chine ? 

l« gouvernement vietnamien était souscripteur d'un nombre 
important d'abonnements à ces diverses publications. 

Fofin, Cümais assurait Je roulage en Indochine de l'Horizon 
Tielnanien 

En ce qui concerne les Vielnamiens bénéficiaires des différents 
versements, leur liste nominative est annexée à chaque relevé 
mensuel. 

La question des déjeuners et des banquets sera par ailleurs 
exuminée sous le chapitre « Parlementaires ». 

I ne semble pas qu'au litre des « dépenses de propagance », 
des faits quelcouques de corruption puissent être relevés. 


Le mystérieux « Paul ». 


On se souvient que Van Co avait commencé par déclarer à la 
D. S, T.: « Le prénommé Paul mentionné dans ma complabilité 
est en réalité un ami de longue date. Je ne Jui ai jaanais donné 
d'argent; si je faisais fijsurer Paul dans ma complabilité, c'était 
pour justifisr vis-à-vis de moi-méme cerlaines dépenses réelles 
relatives à l'achat de l'immeuble de l'avenue de Villiers. » 

Et plus loin: « Je crois que mes premières relations avec Paul 
remontent à l'année 1946 A l'époque, j'animais À Paris un mouve- 
ment pour la collaboration franco-vietnamienne, A mon retour 
d'Incochine, alors que M. Bollaert était encore haut commissaire, 
je crois avoir repris mes rapports avec Paul 

« Je me rappelle avoir diné avec le général Mast et quelques 
ainis et it était possible que M. Paul était présent. Depuis le début 
de cette année, je vois ce dernier plus souvent parce que nous 
fréquentons les mêmes amis et que nous avons les mêmes concep- 
lions de l'avenir de lIndochine. 

« Je répète que je n'ai jamais donné de l'argent à Paul pour un 
service quelconque. S'il figure dans ma comptabilité, ce n'est que 
pour la raison que j'ai citée plus haut. 

A la deanande: « I} est reievé dans votre comptabilité les men- 
lions suivantes: 

« Un ehèque liaison Paul 400.000 F le 6 mai 1949 », 

« Rermis à Paul pour travail, 1 million de francs le 24 juin; 

Remis à Paul, pour Lequié, 500.000 F le 12 juillet 1949, 
veuillez nous donner des explications à ce sujet. » 

I répond: « I s'agit là de notes fantaisistes qui, dans ma pen- 
sée, servent à couvrir des sommes qui ont été réellement dépensées 
our des commissions diverses relatives à l'achat de l’imineuble de 
lawnne de Villiers. J'ajoute que les crédits qui sont mis à ma 


disposition sant des fonds spéciaux et qu'à ce titre je ne dois 
aucune justification à mon gouvernement. 

« Je précise enfin que le 6 mai 1949 j'ai tiré un chèque de 
400.000 F à mon nom et qui est mentionné sur ma complabilité 
au nom de Paul, La même opération s'est produite le 24 juin 1949 
pour un million et je 12 juillet 1949 pour 600.000 F. » 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 


nes | 





Sur demande: « Qur est ce Lequié dont il est fait mention 
dans le versement que vous auriez effectué le 12 juillet 1919 à 
Paul? » 

Réponse: « Lequié est un personnage linaginäire qui n'a servi 
que de préle-noim à ina coimplabilité ainsi que je vous lai déjà 
signalé plus haul 

Muis, au cours du méêine interrogaloire, Van Co devait revenir 
sur ses premières Géclaraltions. 

sprès avoir rappelé la mission dont il avail chargé Peyré, sous 
le pseudonvime de « Paul », auprès du général Xuan, et jour lequel 
celui-ci devait remellre à Paul deux millions, Van Co déclare: 

« Je me rappelle qu'à ce moment-là (lorsque le général Xuan eût 
été finalement normmeé ministre de !a défense nationale et vice- 
président du conseil) j'ai montré à Peyré un lélégramme du 
général Xuan le traitant d'agent double, membre du deuxième 
bureau, Je lui ai demandé seulement alors si on lui avait remis les 
deux mill ons. Sur Sa réponse négative, tout de suile, à des inter- 
valles très rapprochés, je Jui ai remis les deux millions que je 
Ii avais promis avant son départ en Indochine et qu'il n'avait 
as perçus à Saigon. Ceci, lui dis-je, c'est pour cont'nuer à pousser 
a Candidature du général Mast. Mais, dans ma pensée, c'élait un 
prélexle pour êlre quitte envers lui. 

« Par la suite, il m'a demandé encore une fois 500.000 F pour la 
méme fin. J'ai trouvé qu'il me coûlait cher, mais comme, par ail- 
leurs, il mme donnait des reseignements extrémement précis sur Ja 
situation au Viet Nam et sur les manœuvres du cabinet impérial, 
‘ai trouvé que ce n'était tout de même pas de l'argent gaspillé. 
2n toute conscience, je ne croyais pas que cet argent était destiné 
à quelqu'un, » 

HW ajoute plus in: 

« Lorsque Peyré à reçu les deux millions, il m'a déclaré qu'il 
les utiliserail opur une campagne en faveur du général Masl. be 
se part, il n'a pas été question de rétr'buer qui que ce soit. 

« En conclusion, j'ai remis à Peyré les sommes ci-après: 

« Le 6 mai, 300.000 F qui ont servi à payer son voyage en Indo- 
chine ; 

u Le 12 juin, 00.000 F; 

« Le 21 juin, { million de francs; 

« Le 19 juillet, { million de francs. 

u Je n'ai pas rétribué Peyré pour la « remise ragport. »s (Notons 
eg Van Co fait erreur sur la dale du 12 juin, il s'agit du 12 juik 
el.) 

Dans la comptabilité de Van Co, on trouve les indications sui- 


du'n: Paui 1.153.000 F; 

Juillet: Paul 1.500.000 F, Campagne Mast, 500.000 F. 

En réalité, Peyré à reçu, outre divers viatiques et avances: 

300.000 F pour sen voyage en Indochine el un frigidaire d'une 
valeur de 155.000 EF, 

l'a, en outre, encaissé deux millions et demi. 

Ici, deux questions se posent: 

19 Van Co déclare connaitre Paul depuis 19%6, Or, il a fait la connais- 
sance de Peyré au début de 1919; <a déclaralon relative à un repas 
pris avec Peyré en 198 chez le général Mast n'ayant élé faite, de 
son propre aveu, que pour égarer les enquêteurs. 

Quel était le Paul antérieur à 1949 ? 

20 Quel usage Peyré a-l-'1 fait des deux millions el demi reçu de 
Van Co? 

Qui était « Paul » avant 1919? Van Co a déclaré devant la 
commission qu'il à Le Paul d'ami de longue date, lors de son 
audition à la D, S. pour qu'on ne puisse pas soupçonner qu'il 
s'agissait de Peyré, Croyant que son interçellation élait une simple 
erreur de police, il ne tenait nullement, a-til dit, à ce que l'on 
sache qu'il lui avait confié une mission importante et il a déclaré 
le connaître de iongue dale afin que l'on trouve normaux ses rap- 
ports avec lui. 

Ainsi s'expliqueraient, d’après Van Co, ses premières déclarations 
qu'ensuite il a reconnues fausses, touchant l'identlilé de Paul et le 
motif du versement des fonds à Peyré: il voulait égarer Ja police. 
A Ja D. S. T., il a du reste déclaré que sa dernière déposit:on 
annulait les précédentes, 

La commission ne s’en est pas tenue aux explications de Van Co. 
Elle a cherché à percer le mystère de la véritable identité de Paul. 
Y a-t-il vraiment un mystère ? On n'a pu en tout cas le découvrir. 

Diverses suppositions ont été mises en avant. Les imaginations 
ont travaillé. Un témoin (Zweig, dit Rameau) n'a-t-il ras déclaré 
que Paul n'était autre que M. Roubaud, directeur de La République 
du Sud-Ouest, mais sans pouvoir en apporter la preuve ? Et, de ce 
fait, M. Roubaua n’a jamais connu Van Co. 

On ne sait toujours pas qui est l’autre Paul, si autre Paul il y a. 

Quel usage Peyré a-t-il fait de ses deux m'llions et demi ? LS 
tons-le lors de son audition à la D S. T.: 

Demande: « Nous relevons sur les livres de comptes de Van Co, 
pour le mois de juin, un versement à Paul de un million cent 
cinquante mille franrs, À qui étaient destinées ces sommes ? 

Réponse: « Sur cette somme, 00.000 F ont été remis par moi, de 
la main à la main, en espèces, à M. le général Mast à son domicile, 
117, rue de la Faisanderie, Les autres 500.000 F ont été remis au 
général Revers, en espèces, de la main à la main, Les 155.000 F, 
je les ai gardés par devers moi pour lachat d’un frigidaire ou 
utôt c'est Van Co qui m'a fait envoyer le frigidaire et l’a payé 
fui-même. Je n'ai done pas ris l'argent moi-même, 

Demande: «“ Sur les comptes de juillet, nous relevons: « Versé 
à Paul: 1.300.000 F ». , 

Réponse: « Les sommes ant élé distribuées de la façon suivante: 
500.000 F out été remis par moi directement au président Le Troquer 
dans <on cabinet rue L'Aasas: 500.000 F ont été à nouveau remis 
par noi aa général Revers; 500.000 F ont été remis de même au 
général Mast, 
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\ ji contirme plus loin li conditions dans lesquell Van Co lui 
rent ces deux mitlions et demi letl que les avait Jubinéine ji 
yuee Van to. : 

Mais où il n'est plus d'accord avee celnici, c'est lorsqu'il affirme 
aue Van Co était an courant de Ja destination de ces fond 
_Donmande: « À votre retour d'Indochine Van Eo vous a demandé 

vous aviez bien touché les deux millions, Sur votre réponse me 
ve, it vous a dit qu'en rai-on de l’exeeflent fravail que vous avi 
faut it vos remetiratt a sonme promise qui servira en éme Lemp 
pour là propagande au Viet-Narm en France, 


R'oonse: « C'est adnsi que Van Co n'a remis les sommes dont 
nous avous parlé plus haut et que j'ai distribuées aux personnalité 
que je Vous idiquées après mon retour d'Indochine 

NL « Van Co sait parfaitement à qui les onines quil à 
LL s Élaient deslinées, » 


A atoi Van Co répond que les déclarations de Povré À la DST 
iont pour obiet de le faire libérer et que Tuiiméime ignore l'emploi 
fait jar Povré des fonds en question 

Et il affirme que histoire des initiales R, M. L.-T. était pure inven 


Lrs généraur ontils réellement « louche » ? 


On a vu que Pevré prétend avoir remis 900,000 F en juin à chacun 
de zénéraux Revers et _Mast el Ggalement 000.000 en juillet à 
chacun d'erix 

Fautil rapprocher ces versements de la remise du rapport 

Van Co déclare avoir remis un million à Pevré Le 19 juillet 

On relève en effet sur un talon de son chéquier: Paul {'inillion 

19 juillet, Or, lors de la vérification fable à sa banque, il a été 
constaté que ce chéque n'avait pas été présenté à lencaussement. 

Par eontie, la veille IS juillet, Van Co avait reliré un inillion au 
pmoven d'un « chéque-guichel 

L'autre part, s'est le 19 juillet, on le sait, que Pevré déclare avoir 
recu du général Mast le rapport qu'il devail remettre à Van Co 

On a Vu, par aisenurs, les raisons données par Peyré pour justifier 
es ronees d'argent aux généraux : 

« Le génoral Rovers, dial, à recu cette somme de un million pour 
la participation aux frais de réception des personnalités et dans le 
but précédent, (désignation du général Mast comme haut cormm 


En ee qui concerne le général Mast, celle somme de un miilion 
Jui à été remise pour qu'il puisse préparer sa candidature, » 

Par ailleurs, Dehème à déclaré à la commission que de deux côtés 
différents au moins on fui avait affirmé que le général Revers aval 
touché de l'argent, Mais il n'a pas donné les noms de ses informa 
teurs. 

Ne s'agirait-il pas des 100.000 F versés pour l'O, R. A. el que l'on 
rtroue dans Ha compiabilité de Van Co ? D'autre part, apres la 
publication de Ta « Lettre » laceusant d'avoir neceplté de l'argent, 
le général Rovers n'aurait pas dû avoir d'autres réactions ? 

Quant an général Maxt, à en croire Peyré, il aurait recu, vers sep 
termbre où oetobre 498, divers dons pour Hi propagande: 100000 
de NM. Phitippe Deros, qui Fa nié, et 600000 E de M. Lebaumain, 
lansporleur, dont il à été jmpossible d'avoir confirmation, Peyré 
aurait conservé l'argent. 

Que répomilent les généraux aux accusations de Pevré relatives 
aux fermmises de fonds ? 

L'or et Fautre ont affirmé devant la cormmission que c'était à 
pur tnénhsonge, comme ds Favaient précédemment  affinmé à 
M. farmadier 

Tous deux ent nié que cet argent ait pu servir à les défravyer de 
lours nôles de restaurant ou de leurs frais de réceplion, dont il ne 
faut du reste pas s'exagérer l'importance, 

Et le général Mast ajoutait: 

« L'accwmsation d'avoir recu de l'argent est absurde ; il était inutile 
de ne remettre des fonds pour me convaincre motriméme de Ha 
nécessité de ma désignation, » 

Evidemment, Pevré peut très bien avoir conne l'argent. MH 
avait des frais, ne travaillait pas pour le seul plaisir de l'art, À la 
société Rossi, 5 à gagné 14000 F pour l'exercice clos en 1917: 
200.000 F en 198 et 400.009 À cn 1949, EU avait une femme el deux 
efants à sa charge. 

Mais, S'il avait « empoché » l'argent, en juin et juillet, comment 
expliquer qu'au mois d'aût il en était réduit à se faire payer ses 
vacances par Van Co? (I venait pourtant, d'après ses dires, d'en 
casser 15000 F Qu général Mast)}, Coumnment expliquer €es vêle 
ments élimés, celextérienur miséreux, rermarqués par cérlains témoins 
qui eurent affaire à ui dans ls mois qui suivirent? Conunent 
expliquer qu'avant fait flèche de tout bois, il n'ait pu réunir que 
490,000 F7 Commem expliquer le vovage en 2e classe jusqu'au 
Brésil pavé, il le prétend, au moyen de la vente de sa voiture el 
d'un reliquat de eomple à la société Rossi? A moins qu'il n'ait 
einployvé les fonds à d'autres fins que celles qu'il a indiquées 7... 
Il est en tout cas une coïncidence (roublante: le retrait de fonds de 
Van Co (4 million) le 18 juillet et la remise présunwée du rapport 
le lendemain 19. 

Et l'argument d'après lequel il semble invraisemblable que Peyré 
ait volontairement couru le risque d'aggraver sa SHyältion au prix 
d'un mensonge peut également s'appliquer à ses déclarations rela- 
lives aux versements de fonds. 


Les parlementaires. 


Van Co avait À son service un personnage baplisé pompeusement 
« attaché parlementaire » et qui a nom Léon TFripier. 

Il utilisait Tripiér pour une vague revue de presse, pour dresser 
des listes de parlementaires à convier aux banquets, pour porter des 
lettres à ses invités. Ce travail était rérmunéré à raison de 25.000 F 
d'abord, puis 50.000 F par mois. 

Tripier était en rapports avec Peyré, Celui-ci s'était procuré une 
de ces listes dressée par Tripier el comprenant quatre-vingl-dix-sept 
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bons de narlem tatres de di . + parii 1 de I { ré 
inlerrogatoir par le capnta Girardot, 4 ba remit à ce dernier 
qu a contia à il hef, le colonel Fourecaud 

Aouele ro Hit vil LOUER l eo € [LATE Ï | fut 
interroge i lite en qui On ŒUUE quart itneine de duo 
imetil \lis lunirortiaitia «lu toit ut lu papiet \ 1 dettiaimi 
d \u nt \i iu d et il \bh bien vite qu'il 
S agisshil i (l \ \ de Tripier « Vue d'invi 
tation di » «| put rt ton et } rent 
Hide Jar | et € vail « { blie, par ordre alphale 
tique “| par pi dl | in} tire 

Cette its ’ URRUET pro puia l ] moi et de \ { 
prots fathot ‘hat li \ DArierHentaurt 

La comnmission vola aussitôt, et rent publique, la motion 1l- 
varite 

La comm n rime qu'elle 1 t la liste publiée | i 

dernier our un document [ Valetit ontenant le Fou de parie 
mentures que a délégation officielle du gonvernement central pro 
\ re du Viet Nam «e proposait d'inviter mivent à leur insu, à de 
Inanife tation otfrieth presriee haur cle tiernbre du Gouverne 
ment de la Répablique où par des personnalités inveslies de mandat 
offleil 

« S'indig à nouvean de l'usage qui en n été fait par certains 
OTJAN de presse pour tenter de iounnier da parle imentaires dont 


Phonneur ne peut être entaché en rien par la seule présence de 
leur non sur cette fiste 

dnsi Van Co recevait fréquemment des parlementaires à déjeuner 
ou à diner, HE avait préféré cette méthode des contact personnels 
à celle dé Ta propagande an men d'un comité parlementaire dont 
avant, an début, envisagé Ja création. Son seul but, ditil, était de 
défendre La cause de ofi ouvertement 
Parlement 

On posts important de sa comptabilité est Intitulé: « Parlemen- 
taires » 

Les fond qui v figorent a til déclam, étaient destiru à régler 


devant les membre «du 


les banquets ét les repa sous cette rubrique on trouve évalement 
de note de rep atuixaquel il n'assistait pes, pour le comple de 
personnalités de pa ie à Paris il v mettait mméême de noms À 


Utre de Simple indication, ee qui explique les démentis dt personnes 
qui n'ont Pas pri part à ve répais 


1 


Le chapitre « Parlementaires » comprenait aussi toutes les d penses 
relatives nux Haisona tchat et entretien de quatre voilures, pave- 
laient du agents de Hiaisen, f d'iupression de brochures | 

En somme, répete-tr, il agit, 14 aussi, d'aide mémoire relatifs 
Au Inatienmrent des forw] ALLLERETS EE TE que, pont la commodité du , 
ccrilures, 1 x plaré us la rubrique « Parlementaire ”,. ON y 
trouve des dépen extraordinaires qui devraient avoir leur place 
au chapitre « Propagande», ecomine par exemple Les som He 
à Pevré en juillet et qui furent pour un million au pot Part: 
mentaires » et pour 500.009 au chapitre « Bureau 

Les relevss mensuels des dépenses comprise is celle rubrique 
se décomposent de la facon suivante 

Ociobre Lui Re pa parlementaire 117 000 

Noyer Repas et divers, 734,900 F ‘dont 55.909 EF pour tan- 
quel présidé par M, Coste Floret 

Décerobre Repas et diver 129000 1 

Janvier 1919 Repas parlementaire 14.44) FE, 

Fevrier, Repas parlementanr 11.500 1 

\lar« Rep el diver 12530840 FF (dont GD9810 F Bastit d l 
ON Verra plus loin l'explication et dont 215.000 EF esetu Ï pal 
lementaires, ee qui signifierait « voiture 

Avril Repas et diver<, 333.000 F (dont 27,500 F escence pour 
Brusset, exphques également cidesson 

Mai. te pa eo! dive:! Lt tan) fr lont 693.90 banquet Lutetia, 
pius 200.00) E de La main à la muain pour rémunérer Les Vietnatnieas 
présents à ce banqui 

Juin. tepas et diver 00.400 

Jniltet. Repas et divers, 142.000 FE (dont le raillion de Paul, 


19 juillet, 

Ces somines, bien que non entiérement affectées au règlement des 
réceplions organisées par Van Co, permettent néanmoins dé mesurer 
l'unportance et de nosnbre des repas offerts à des parlementaire 

Ceux qui ont pertieipé à ces réceplions s'y sont rendus en toute 
bonne foi, dans le but de compléter leur documentation sur 
affuires d'indéchine où par syimpalthie pour le gouvernement 4 
Buo Dai lorsqu'il s'agissait des grandes réceplions placée ous da 
présidence d'une personnalité ge ne fut autre, à plusieurs reprises, 
que le ministre de la France d'outre-mer en personne. 

Le sipple fait d'avoir acceplé ces invitations ne paraît dont pas, 
en principe, devoir être retenu à la charge de ceux qui s'y rerdi 
ren. 

D'autre part, la commission à examiné le cas de MM. Le Troquer, 
Bastl, Mutter et Max brussel, le premier avant élé mis en caust 
par Peyré et les noms des trois autres se retrouvant dans là comp 
tabilité de Van Co, à propos de divers règlements, 

M. Le Troquer, au dire de Peyré, aurait recu de celui-ci 300 000 1 
pour honoraires afin de faire des démarches en faveur de la candida 
ture Mast comme haul conmmssaire dans lé cas d'une future dé:i 
gnalion 

« Vau Co, a déclaré Peyré, Clait parfaitement au courant, Un jour 
où nous nous trouvions à déjeuner au Lapérouse, lé général Mat, 
Van Co el moi, Van Co à demardié à tous deux s'il pouvait offrir 4 
M læ Trequer, à titre d honoraires, des sommes d'argent en contre- 
parlie d'une propagande en faveur du gouvernement Bao Dai et de 
la camhidature du général Mast au poste de haut comrpissaire en 
Indochine. Nous avons répondu que cela était faisable, Le tlencternain, 
je suis allé voir Le Troquer pour lui dernander s'il acecplait, A à 
d0ceplé, en disant que € élail un dévoir national gl le lendemain Je 
lui ài reris 000.000 F,., » 
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Den ! \ l «| re « | y jamais été au courant dt diction avec l'affirmation de M, Le Troquer de ne pas avoir connu 
Vos vi 1 à AIM, 4 | | il Masl el le géncral l'eyré avant Le 19 juillet 1949: 
ll a) M. le Troquer avait déclaré à la tribune de l'Assemblée nalin- 
TOUT ‘ l, aintii TITI déc] lion Si M Van Co déclare nale qui li sr lui avait cle pit enté à la table d'une personnalité 
l : « nt 2 sde les fonds à M. Le Troquer française « {très marquée et très honore », | 
+ es D th ahhe bre Re ure- Le inlsmême. ic On pouvait se dermander Sue s'agissait pas à0 « Ja plus haute » 
ra SU ROURE uriot ne AS DÉS NS DE Rp personnalité de FElat et d'une rencontre antérieure au 19 juillet, t 
N Li Y de : | PA ait | {l an {à l'é] qui M. Le Troquer à deéclat \ la commission qu il s'agissait du 
rot ! general Mast et de la date du 19 juiilet; “ 
pour j cs 1 | | b) Ma i M. Le Troquer ne connaissait pas Peyré, pourquoi lo 
Maui de la méme à Peyre st miredira, I décla- general Mast les faisait se rencontrer ? 
reia, en CITEL, Un peu pus Join l, | ù déciare Je général Mast, javais eu précédemment 
e Quand le général Must a appris que j'allais verser la somme avec M, Le Troquer une conversation sur lindochine et que Peyré, 
du 000 à M Le Troqu f eo à Ja conversalion que rentrant pr cGinent d'indochine, pouvait lui donner des renscis 
Hoi ( ec Van Co el le 4 éral Mast, 1 trouva la somme chements tout à fait inédits et parlüculers que a’autre infortids 
trop éles lit de verser seulement 3%x1000 F à M. Le Froquer, teurs n'auraient pu lui fournir; 
jus ZX) 000 laut, je les ai rem in] néral Mast, Le général ec) Ce déjeuner comprenait les trois ménages Mast, Van Co, Pevré, 
Ma ua re i I lépart en Vacul r ones le frère de Mine Mast ef M, Le Troquer luiiméme, Comment celui-c 
fuçii [TER l ati pu he pas remarquer Peyré, ainsi qu'il Pa affirmé, dans une 
réunion he Comprenant que huil personnes, dont cinq personnes 


6 deux millions à Peyr Pere 


« | la i ] i \t 
di a dephatide « ute 400000 E, C'est, dilal, pour aller voir les amis 
de Le Troqu Je Du ai reunts La somme mais je NY ai Jamais Cru, 
puisque, dat \ ii! Jai vu | lroquer à Deauville et que, jamais 
il n'a clé q Lion entre nous du problème vietnamien En 1 lité, 
c'est après le versement du premier million et huit jours avant le 
\i uit du second qu Vau Co a remis les 500,000 1 

Une à dence troublante à néanmoins été relevée par la com- 
EEE 1 

Où à dans Ja complahili de Van Co figure la mention: 

Hemnis à pour Lequier 500000 EF Le 12 juillet 1949 », On sait 
au que vu Co à donné l'explication suivante Lequier est un 
personnage Hhaginaire qui Ha SCFVI que de préle nom pour lt comp 
tabulité Ce nom est orthographié à Lort « Lequié » dans Je 
proct verbal d'interrogaloire | 

(RE ur l'agenda de Pevré, la D. ST, à relevé la menlion sul 
vante: « Le 13 juillet 1949, huit heures trente, Van Co neuf heures 
“ Le Troquet treize heures « Lapérouse », au sujet de laquelle 
levré à donné les explications suivant 3 

Le 1% juillet 1949, huit heures trente, Van Co (il m'a remis de 
l'argent) “ DE À 
« Neuf heures, Le Troquer (je remets l'argent à M. Le Troquer). 


Lapérouse (diner après la remise de l'argent) ». 
Comment M Le Troquer a-til réagi devant celle accusation ? 
Dès qu'il eut connaissance par Van Co le 23 septembre, des 

déclarations qu'avait faites Peyré à la D.S. T, il léléphona au sitôt 

puis envoya une lettre de protestation à M. Bertaux, directeur de 
la sûreté nalionü IL D protesla également auprès du président 


euille 
Veette protestation, il l'a renouvela à Ja tribune de l'Assemblée 
i cours du débat qui suivit la déclaration 


« Treize her 


nationale le 17 janvier, à 
du président du conseil " Ù SR | 
Devant la commission, M. Le Troquer s'est élevé qe nouveau 
contre les allégations de Peyré qu'il appelle un coquin. 
li à déclaré l'avoir Vu trois fois en tout: 
à la table du général Mast, lors 


Une première fois, le 19 juillet, 
d'un déjeûner auquel assistaient une dizaine de personnes, 

La seconde f au mois d'août, Peyré étant allé lui porter un 
texte radiodifflusé d'Ho Chi Minh, en se recommandant de Van Co 
que M. Le Troquer connaissait depuis 1948 sans jamais, du reste, 
avoir participé aux banquets organisés par celui-ci, ail déclaré. 

Enfin, la troisième fois en septembre, lorsque Peyré alla ni 


demander d'assurer la défense de Vinh Xa qui venail d'être arrêté. 


H refusa formetlement, 
Au sujet di mentions de l'agenda de Peyré, il à fait observer 
que l'agenda en question a fort bien pu être préparé par Peyré qui 

s'attendait à son arrestalion, C'est aussi l'opinion de M. Wybot. 
S, T, être intervenu à 


Par ailleurs, Van Co avant déclaré à la D. 
deux reprises auprès de lui, à l'occasion d'un débat sur lIndochine 
à l'Assemblée nationale, il a affirmé n'avoir jamais fait d'interven- 
tion sur l'Indochine au groupe socialiste, De son côté, le général 
Mast ne lui à jamais demandé a’appuyer sa candidature. I n'a 
jamais parlé de cette candidature à qui que ce soit, 

I rappelle enfin que Van Co a toujours nié avoir chargé Peyré 
de remettre de l'argent à qui que ce soit et que, le connaissant 
depuis deux ans, Van Co n'aurait pas eu besoin de l'intermédiaire 
de Pevré s'il avait voulu lui verser des fonds, : 

N'estil pas étrange, du reste, que Peyré ait d'abord déclaré lui 
remis 900,000 F, puis se soit rétracté ensuite pour dire qu'il 


ävol 
cette somime un pourboire de 200.000 F pour le 


avait prélevé sur 
général Mast ? . 

La commission avant relevé certaines discordances entre les 
déclarations de M, Le Troquer et celles d'autres témoins ou encore 


avec les faits connus, des explications lui furent demandées à ce 


sujet 

1e La commission avait constaté que sur les carnets de Pevyré la 
nom de M, Le Troquer revenait à plusieurs reprises, ce qui iaissait 
supposer des relations assez suivies, 

Sur ce point, M. Le Troquer est calégorique. 1 a affirmé avoir 
vu Peyré pour la première fois le 19 juillet 1949 chez le général 
Mast., Donc, ajoute-til, les dates ges 12 et 13 juillet où figure mon 
hom sont fausses, Ù 

Quant à la date du 26 Juillet, à laquelle il aurait déjeuné avec 
Peyré chez le général Revers, elle est fausse également car, 
déclare-til, il n'a jamais pris de repas chez le général Revers. Par 
contre, la dale du 19 juillet qui devrait y figurer ne s'y trouve 


pas, 
e" La commission à relevé cerlains faits paraissant en contra- 











seulement éltranvères à la mmaison ? 
La raison, a-tail dit, en est bien simple: les p'ésentalions furent 


rapides, je n'étais pas à table du méme côté que Peyré et je suis 
parti de bonne heure; 

d) Mais comment s'expliquer que, convié spécialement pour parler 
de lindochine à M Le Troquer, Peyré n'ail méime pas été remarqué 
par ce dernier 

M. Le Troquer répond que le général Mast ne lui à pas indiqué 
l'objet de celle rencontre el qu'au cours du repas rien de sensa- 
lionne] 

€) Autre divergence: le général Mast à affirmé que c'était Peyré 
qui avait transmis Pinvitalion à M. Le Troquer, Comment, s'eston 
demandé, le général ail pa faire inviter de sa part M. Le Troquer 
par Peyré si Peyré ne connaissait pas M. Le Troquer ? 

Celui-ci répond que Le général Mast es! dans l'erreur mais qu'il 
y eut plus probablement un coup dé téléphone donné à sa secré- 
laire disant: « Ce ne sera pas chez Lapérouse mais chez le géncrak 
Mast » Or, chez Lapérouse, linvitant était Van Co.) 

Le général Mast, en tous cas, a déclaré n'avoir pu se rendre 
Ccomple si M. Le Troquer et Perré se connaissaient déjà; 

Je Entin, la commission s'est encore éfonnée qu'après de telles 
jimputalions sur le compte aussi bien de M. Le Troquer que des 
généraux, Pevré n'ait pas été inquiété, L'affaire est classée mais 
le doute subsiste el reste un dossier aux archives 0e la police. 

Pourquoi M, Le Troquer n'a-Lil pas cherché à confondre Peyré ? 

Parce que, a-t4l répondu, quand on est accusé, il faut faire 1@ 
preuve de son innocence et ce n'est pas si facile que cela! 

M. Le Troquer dut se contenter d'une lettre à M. Bertaux le 
13 septembre ef d'une seconde protestation auprès de M. Queuille, 
I supposait, a-til dit, qu'il y aurait une suite. 

La suite ne vint pas. L'affaire du rapport fut classée et aucune 
autre information ne fut ouverte, 

M. Paul Bastid est allé en Indochine dans les conditions sui- 
vantes, a’après sa déposition devant là commission d'enquête 

Ia reçu, dital, la premiére Visite de Van Co vers la fin de is, 
Spécialiste du droit publie, son concours fut sollicité pour la cons- 
Htution de PElal vietnamien, sans aucune rémunération, C'est donc 
en qualité de conseiller technique qu'il fut invité par Van Co et le 
général Xuan à se rendre sur place pour son information générale. 
Le Gouvernement français à été tenu au courant de ce voyage cl 
M. Pignon, qu'il vit avant son départ, lui dit n'y trouver que des 
avantages, I vit en outre plusieurs membres du Gouvernement et 1e 
Président de la Répub.ique luiméme, Arrivé là-bas, il refusa de rést- 
der au palais. 

La France, ajoute-Lil, à négocié et traité avec le gouvernement 
du Viet-Nain, On ne peut faire grief à des parlemntaires d'avoir servi 
une politique qui €lail une politique nationale. 

Ha reçu de Van Co un billet d'aller et retour et un viatique en 
devises d'une valeur de 21.221 franes, représentant les frais de départ 
el d'arrivée, 

De son côté, Van Co a expliqué comme suit Ja mention de 609.819 
francs qui figure dans sa complabilité du mois de mare: 

a I y avait JO9810 francs portés comme frais de départ représen- 
tant le prix du billet aller el retour, Les 300.000 francs portés d'autre 
part représentent des frais pour un diner réunissant tous nos amis 
parlementaires et des frais divers, Paul Bastid n'a jamais clé influencé 
de quelque manière que ce soit pour nous », 

La commission à néanmoins relevé ce qui suit: 
pês son retour d'Indochine, M. Bastid publia une série d'articles 
en corrélation avec son voyage, A cela il a répondu qu'il était allé 
là-bas non comime journaliste mais comme conseiller technique du 
gouvernement vietnamien et que rien ne l'eanpéchail de pubiieg 
une reportage à son retour 
D'autre part, il peut paraitre étrange que Van Co ait organisé un 
banquet de 300.000 francs (offert au foyer des Vietnamiens: 2? à 
300 couverts), en l'honneur de M. Bastid, Ët il est non moins étrange 
de constater qu'un talon de chèque de pareille somme, daté du 4 mars 
1949, porte le nom de ce dernier. 

A cela Van Co répond que c'est lui qui a encaissé le chèque pour 
payer le banquet. M. Rastid, en tous cas, a déclaré, ce qui est 
confirmé par Van Co, n'avoir reçu aucun chèque ni aucune somme 
d'argent en dehors de son vialique en devises, 

Il y eut, d'après lui, deux banquets offerts en son honneur à l'occas 
sion de son voyage. 

M. André Mutter avait accepté en mai 1949 l'offre que lui fit 
Van Co d'être l'avocat de la colonie vielnamienne de Paris. 

Ia déclaré devant la commission que %5 affaires au moins lui ont 
été soumises et que plusieurs consullations lui ont été demandées. 
Avec l'autorisation de ses chents, il à communiqué plusieurs dossiers 
à Ja commission, 


sur l'indochine n'a dû être dit car il ne s'en souvient past 

















je a ajouté qu'il n'avait pas él régulièrement appointé par Van Co 
ut 


me conseil juridique qu'il à reçu deux fois 50,000 francs à 
titre d'honoraires, le premier réglement étant une provision versée 
- Van Co en même temps qu'il lui rémetlait la liste des travailleurs 
ptibles de s'adresser à lui. 

1 un côté, Van Co à confirmé que M. Mutler était c} irgé de 
| tance en justice des travailleurs vielnamiens (100 en tout jou 
! dit lui avait remis des petites somimes » pour honoraires, 
La eu comme conseillers juridiques Me Blaquière, puis M. de Mon- 

| Il omplabitité, on trouve deux fiches « Mutter » de 250.000 
!  poars et 99 nai) et la mention de quatre versements de 


(avril, mai, juin, juillet), au 
devant là comm | - 


{rancs au « conserler Juridique » 
quels Van Co à affirinc 
(| Muller, 


l 11 
101 QU 1 


LL n'existe pas de reçus correspondants, mais des fiches écrites 
uù main de Van Co. 
Par ailleurs, celui-ci avait déclaré à la PDP. S. T.: M. Muller est le 
’ ler juridique du gouvernement vietnamien, Une somme de 
{ o francs lui à été versée à titre d'honoraires pour es mois 
d'aout et septembre, 
() {à M. Max Brussel, son nom avait été prononcé à l'occasion 


n mention de la comptabilité de Van Co portant, au mois d'avril: 


« 1 pour Brusset, 27,300 francs », 

L'exphcation qu'en à donnée Van Co était Ja suivante: 

\i à ce momméent-Hà ni à aucun autre n'a n'a donné d'essence à 
A Brusset, Cela signifie simplement que, se rendant à Cannes en 
voiture, il se proposail de passer à Avallon, où M, Brussel a une 
proprie| 


Devant la commission, M. Brusset s'est élevé contre toute 
lation tendancieuse de la mention dont il s'agit, 


interpré- 


IV. —- Les circonstances du non-lieu. 


Y eut-il machination ? 


On peut demander si la bagarre de laulobus à élé où non 

I soldat Perez avait été pris à partie par les Vietnamiens. De 

à conclure que Pa Dai, relâché à Saigon, élait un agent de la police 

foderie et que le coup était monté d'avance, il n'y & qu'un pas, 
lien sûr, toutes les suppositions sont possibles. 

Le général Revers luiinème à cru à une machination, I se 
serait formé coptre lui, à Ja France d'outre-mer et en Indochine, 
coalition d'intérêts moraux, professionnels et même purement 
matcriels que ne trouvaient pas leur compte dans les conclusions de 
soil rapport, 

La surveillänce du territoire, d'autre part, qui comprend un cer- 
{ain nombre d'anciens officiers du B. C. R. A., ne lui pardonnerait 
pis de ne pas avoir rejoint Londres après l'armistice de 1910, 

bou il conclut que lincident à été sinon créé, du moins exploilé 
contre Tui. 

Où a prétendu, par ailleurs, que le scandale avait été provoqué 
utlcindre, à travers ies généraux, l'armée et le régime lui- 
moine, 

On à encore prétendu que la clef du mystère devait être cher- 
chee en Indochine et que Faffaire aurait été montée pour abattre le 
clan Xuan-Van Co el compromettre les généraux Revers et Mast, 

que M. Le Troquer,; Peyré aurait été Fartisan de cette machi- 
nation 

Malzré son désir de faire la lumière sur le véritable caractère de 
la bagarre, la cynmission n'a pu interroger Do Daï, qui est en fuite. 
] dat Perez à été interrogé par la brigade de la surveillance du 
lerriloire d'Oran. H parait, en tous cas, hors de cause. 

Où en est donc réduit aux hypothèses, Notons que tout un 
concours de circonstances était nécessaire pour que la bagarre 
€clalat, à point nommé, dans la cour de Ja gare de Lyon, afin que la 
Ds. T, pût être compétente, 

D'autre part, si le B. T. L C. avait voulu faire éclater l'affaire, il 
lu était tellement facile de provoquer des recherches du côté de 
Van Co, qu'il savait en possession du rapport depuis la fin du mois 
de juillet, sans être obligé de recourir à une pareille mise en 
scène ! 

A cela, on répond qu'il fallait attendre pour que l'affaire reçut son 
ealier développement: elle n'était pas mûre en juillet. 

Fa tout cas, s'il est invraisemblable, d'après le général Revers, 
que ues gens porteurs de documents aussi Importants se fassent 
prendre dans une bagarre sans dessein bien arrèlé, M. Pignon, de son 
te, dément formellement que Do Dai ait été un agent de la polica 
léderale, tandis que M, Coste-Floret apporte des arguments tendant 
à démontrer l'absurdité de l'hypothèse d'une machination de son 
département ministériel et de sa prétendue auimosité contre le 
&tucral Revers. 


Décisions gouvernementales. 


On à vu plus haut le déroulement de l'information à partir da 
larrestalion de Do Dai. On se souvient que le 22 septembre, au 
halin, une première conférence interministérielle (Queuille, Moch, 
Ranadier) avait eu lieu à Matignon, de six heures quarante-cinq à 
huit heures, el que rendez-vous avait été pris pour vingt heures, le 
lice jour, afig que M. Rammadier ait le temps d'examiner les 
Püpicrs saisis. 

« En effet, d'après M. Queuille, le problème qui devait être pos# 
en loile honnêteté, car c'était celui-là qui était posé par l'informa- 
lion, était le suivant: est-ce que les pièces purement militaires 
Cou\ertes par le secret de Ja défense nationale figuraient dans les 
docuruents qu'on avait saisis ? » 

La communigation des informations recueillies la veille et dans ja 
dut aiail profondément ému M. Queuille, 
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« Nous élions à une | riode particulhèremen «io! le 7} 1 1 
France, dit-il. On vi ut « nuäailre la devalu I \ À 
Washington di hféronces internationales de Ja plu Î ile ti 
tance qui élatent vert \l | hi tre d ulfai s Cl ont 3 
était à Was inïlon de] sS le 13 septembre, di il [h devaient 
partir pou reprit ter I arice à d ( fur pu { 
maililarre et deux f1 Doluvaient être « | 
SOUPEON € ALOIF HA { l il | def il 

« L'examen dé 0 dirait si | fragments du rapport Reverg 
figurant dans docum i s pri ent ic caractere de 
secret de La défi 

« En loul ca I X CI [ bilt ils devaient otre 
pou sUINI , 

On se souvient « lement qu | ti de la (l ile conférence 
interministérielle du : plein À Ut heu la dé \ de 


principe fui prise de al i 1 I V avait pas t ‘ l ‘le 


documents intéressant la défense nat ( le l'a | 
du code pénal cl qu pal lite de t { (| 11 lt itilt pt le y 
l'evré et Van Co avaient élé 1 | t 

C'est avec soulagement que M. Queuille avait api que Île - 
ports divulgués avaient élu CXpUr LE di pièce li ire 

Mais si le non-lieu antervenait pour clore l'information iverle en 
vertu de l'artiele St, paragraphe 9%, c'est dire S'il n'y avail pas 
divulgation de secret intéressant la défense nationale ue autre 
juridiction ne devaitetle pas étre saisie ? Li éléments recueil 10 


permetlaientits pas d'asseoir une information nouvelle 

La première question posée fut savoir si Ja divulgation 
de pièces non couvertes, par le secret de la défense nationale, si la 
remise à des particuliers de documents appartenant à PEtat mais 
ne meéllant pas en cause des liers, pouvait donne 
mation 

La réponse fut négative et, an 
consultations juridiques dermat 
très difficile, en pareil cas, d'envisager des poursuiles avet 
de suerCres, 

La seconde question élait celle du don d'argent, où plus 
ment des déclarations de Pesré relatives aux remises de fond 
généraux Revers et Mast, que 

HOn'y à à ce sujet, au d 
d'un individu taré. 

Est-ce que cela pouvait être 
fait suffisant pour ouvrir une information ? 
à encore la réponse fut négative 
La décision de principe prise le 

confirmée dans la journée du 23 

Ce jour-là en effet, la sécurité militaire, consultée sur le point de 
savoir S'il v avait secret de défense nationale, s'est trouvée dessaisià 
dans les conditions qui ont été rappelées plus haut. 

A ce sujet le Hieutenant-colonel Bonnefous déclare que les réponses 
des arganismes consultés, qui étaient simplement en cours de pre. 
paralion, ont cessé du fait que la sécurité était dessaisie, Ce dessai- 
sissement étaitil régulier? 1 n'y à pas à cela d'opposition de prin- 
cipe: c'est le ministre qui signe, c'est le ministre qui prend la res- 
ponsabilité de Fexperlise, mais, d'ordinaire, c'est a sécurité qui 
prépare la réponse, ce qui n'a pas été fait 

Le lieulenant-coloncl Bonnefous à fait, à ce propos, deux déclara- 
Uüions importantes 

1e Si, très exceplionnellement, Ta réponse préparée par la sécurité 
lui à parfois été retournée pour modification par le ministre, jamais 
il n'y a eu d'autres cas où Ja sécurité militaire à Été en fait dessaisia 
de la réponse à faire. ‘ 

2e Aucun projet de réponse des orrani con s n'a été enrt- 
mis au leutenant-colonel Ronnefous, Mais à sa conn sance le projet 
de réponse de l'étatanajor général était qu'il ÿ avait « secret », 


l 
celle de 


heu à une infor- 


dire de M. Queuille, il résulte des 
dé depui lo! ice sujet, qu'il est 


cha C3 


eAAUIP se 


dUuX 
icuille, que les affirmationg 


considéré 


conne 


) 


une preuve ct un 


septembre au soir d 


mes ulté 


élalentails secrets au 
{ 1 nal ? 


couc 


dotuments divulqués 
de l'article 3S du 


Les 


Comme on vient de le voir, c'est au cours de la seconde contés 
reuce interministérielle du 22 septembre, à laquelle assislaient leg 
chefs de la D. S. F., alors que commençait seulement une instruction 
aux développements imprévisibles, qu'a été prise, du moins dans son 
principe, la décision de considérer qu'il n'y avait pas, dans les docu 
ments saisis, secret de la défense nalionale, 

Cela explique pourquoi les interpellés Van Co et Peyré sont rel4 
chés par la police, alors que le juge d'instruction aurait pu Ics 
iculper s'ils lui avaient été déféres 


Cela explique pourquoi, dès le 23, l'information est au point mort 
et pourquoi le magistral instructeur n reçoit plus rien de Ja 
D. S. T. 

Cela explique également l'élonnement, voire FPirrilalion de 
M, Ramadier et de son chef de cabinet devant la lettre du capitaine 
Missoffe à M. Wybot réclamant l'exécution plus rapide de sa com 
saission rogaloire et la transmission des procès-verbaux et de tous 


les documents saisis. 

La partie du rapport divulguée contenait-elle des secrets de la 
défense nationale au sens de l'article 73 du code pénal? Cet article 
dit ceci: 

« Seront réputés st 
du présent code: 

« jo Les renseignements d'ordre militaire, diplomatique, économi- 
que ou industriel qui, par leur nature, ne dojvent être connus que 
personnes qualifites pour les détenir, et doivent, dans l'intéret 
de la défense - { l'égard de 
personne, 

EE . 

Or, la partie divulguée, c'est-à-dire le rap] 
sans les appendices, contient bien moins de renseignements polti 
ques proprement dits, n'inéressant pas la défense nationale, que 


‘rels de la défense nationale, pour l'application 


naliona.e, ètre tenus secrets à toute autre 


\nort proprement «| ', 





de renseignements politico-mililaires Qu d'ordre mmililaire, 





" sd ET CEE ea 
{ | emb!e.:t l'A pécial le ci questio Elant donné l'innorlance et le card dre de celle affaire, étn 
: \ la le w 4 ] met qu'il agit di NTETD PAL donné ses répercussions possibies, elle la t devenue ranidem 
\ 4 ion pouvait nuire à la défense nation une affaire de gouvernement et c'est par décision gouvernemen 
Et e \ et. p moin<, d le haut nr qu'elle fût eclesée, PF n'est, pour sen convaincre, que de e }: 
fin it point, Le bulletin de nr lettre envoyée par M, Jules Moch, ministre de l'intérieur, à 
; n ln l'Atatn du ummandant en chef des force M. Raimadier, ministre de la défense nationa'e, le 29 décembre 
| ( Fxtrôn ) 3 en date du 13 novembre 1449, net elte mffaire à dû dire momée ai une hôte extrême et cp 
ir | | baue qu l'étinl du plan He: les décisions qui sont intervenues d'heure en heure à li ! n 
\ bje ih nl nlérence de l'état-major des for conférences successives auxquelles assistaient M, le président d 
du \ L 0 révoir Paltaque ancotietnimnienne “onseil, M. le ministre de la défense naäliañaie el moi-même 
| Dern i I encore exécutée, sur Nam-binh et Ouaint aux motifs de classement, m'eskce pas M. Quenil e, 
din! Il « ue M. Ramadier fait des réserves au sujet de sien du conseil, qui les a indiqués iorsqu'il à déclaré devi 
tir pile nement M Pisnon pour 40 COIN e-pot] d'enqué tu 
! ù Phat-ierm it une opération indépendante, « On élait alors à un moment où le ministre des affaires élran. 
‘ \ la te \ appel an seconrs, mais il n'en demeure pas ET ‘lait à Washinglon, à un moment où on discutait du Pacte 
pui il | Viel-Minh a fait de e rapport l'objet Atlantiqre el oûù i: élail question le ba créant on du gronne pen 
d npor!a rence et que, du côté français, on à dû nent, des cinq groupes tégionaux et d'un comité de défense, ( 
a r des mod frations au plan opérationnel, alors que des contre que nous avions comme crainte, c'est que des campagnes comn 
mesures éluient prises du côté Vilet-Minh, celle qui déferle actuelement dans le pays ne ee produise à 
[l | eo Dreuve ipoloanentaire, il n'est que de cons!'ater moment. Croiton que si, à co moment-là. on avait vu des 
li va tiré le Viet-Minh, indépendaminent de leur utihisa- Inents comme ceux qui paraissent maintenan! dans la presse, crea 
t'on su e plan opéralionnel proprement dit, En publiant ce ra] eût bien servi la cause francaise ? 
I | hentai tendancienx, tant à 1 rio in sujet Le canitaine Missoffé rend done son non-‘len. 
de laque e rm e de i an e « oui mer ere ali pre + Que Do ivait faire d'autre 1m juge d'instruction m htaiîre cor vrué 
[MO lu inseil, le fer ‘pemore nous avons lHnpression que JA à cel elfe! par le ministre, or qu il avait él4 ui. dans lignor: 
dittui 1h t “ompiète) le par vote de bron hures né par les dans le ! n «6 +24 "A alto "'i! à N ÈS ‘1 s et ù le y 1h - 
to pa e Viet-Minh a marqué des points dans la guerre froide Dnes dits DANS BE ASE 
ru'il LS Ô| ent l'autre, à grand renfort de propagande rte nn À 0 GS Pieces « OCNVICUQON, 8BrS surtout qu'il 
ail mène, parallèlement à L'autre, à grand ren { | pas . vail penser que l'expertise qui Jui était conmnuniquée résmituit d 
On a vu les arguments que sa propazande pouvait D dat examen sérieux des documents par ies organisées qualiliés à 
P illeur \ propos da ou qu, nts dont on CrUENAIL F4 divulg 1- elfel, sans contre-expertise possibie ? à 
tion, M, Moch park des do mer s présentant « Je plus » Je Carac- De sorte que, en aroit, si ls juge n'était pas tenu par l'e\ 
lère de 5 ls de la défense nalonaie en fait cette expertise était déterminante. : 
M. Oueuille parte de pièces « purement » militaires couvertes par < , ; 

La ret de la défense nationale Alors, comme il est de règle en ces sortes d'affaires. on term 
C'est reconnaitre implicitement qne les doecnments divulgués pré- CEICACL <OUTES autres aliaires cessantes, Les pièces de pro 
centaient at moins en irlie ce caractère nnlilaire ou de secret de remises au juge d'instruction sont examinées en moins da IX 

Ja «fen \ationare heures Let examen, au dire du capitaine Missoffe, devait di 
\a e ani enlôverait les derniers doutes, c'est l'affirmation de être eans influence shr le non-Leu, puisqu il ny avail plus d Ù 
témoins compétents en Ja matière, tels Le général Mast lui-méme, lion à partir de l'avis « déterminant », D'autre part, ajouie-til, Lexa 
dont Amolsnage apparait comme extrômement important venant or 24 orme er ie node je ve infraction de la come. 
de la part de ceiui qui, précisément, était accusé d'avoir divulgué Le web du ‘riDunal ns NC, QMENG on ce (| 1 COncernais LES pieces q 
> nom n'avaient pasélé remises au juge d'instruciion, puisque, dit-il, 
de ts tail Lu 1 Cham pui est trouvé dessaisi. Ini an ns ils _ … ge ri M0 à es qu y fs suis 
3 . Litité . DL + pas An Hi ibDere es ! uihs qol] LUI ŒUUX, à! noins, CS un à. { 
1, el m inst dans IDp0 bilité de faire opposition au nul d'ils Chi Minh. 1 faut uarder le secrel le tes abso!u et les do . 
C'est fin et surtout la réponse préparée par l'état-major de la au lieu de brendre :e chemin des archives, comme ji est de rer, 
Se. ds Le + A eg LA red A Ê . SR ri re gont piacés dans le coffre-fort du ministre. 
e en exécution de la demande de consullalion et qui déclarait 
de facon catégorique que le document divuigué était secret, on ne se preoccupe pas de rechercher si les appendives du rap 
Ft sans doute parce yu'il nressontant vette réponse et pour ne pas ont ele où non diviigriés, El pourtant, les renseignements divuls 
avoir à demander une rectification comme il arrive parfois à litre iniéiessaient la défense nationa'e, puisque leur divulgation au Vel 
és excentionnel. le ministre da ln défense nationale dessaaisit le Minh à incontestablement nui à la cause francaise en Indochine les 
impétent et prend sur lui de déclarer qu'il n'y a pas se ret faiis conn 13 à l'poque ‘du non-lieu l'ont prouvé), Ds él dieu lonc 
« i def e mationa'e. secrets an sens de d'article 78, Or, dès l'instant oût on décidait que les 
rénseéighements contenus dans les documents saisis nm'étaieit pas 
d À dinineté ss Ses motifs. — Ses conséquences. rie falait, en boune logique, en conclure qu'autre chose avait 
L'afla 1<s lement du plan judiciaire Sur le plan gouver- Bref, pour ne pas mettre en cause les généranx en un moment de 
neimnenlal, se trouvait do À , négocialions internationales délicates, pour éviler un scandale qui 
La comimision s'est dénandée pourquoi on avait décidé de déc'arer eût rujailii sur l'armée et sur son chef d'élat-major général, on à 


qu'il Hh'v avait pas secret de ! 
Il } À 


t encre à L qu 
VOIx itre lors in vote 
‘ll l, on avail à Puma 


La raison, M. Tuïpaut, d 
Ô \ devine lorsqu'on « 
jui fut cha nine div 
dure M déclare: « J'ai en 


qui s'échanveuntent dans Île 


sit 
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re dans les oreille< 
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à défense rallonaie, ce qui élail apparu 

danimilé de ses membres (une seule 
is à ce sujet) et pourquoi, par consé- 
‘nent j'instructian, Elle s'est demandé 
pas ouverl d'autres informalions pos- 


our de là } istice miiilaire, l'avail pres- 


nd le commissaire principal Cha 

ure iulérimaire de diriger la proré- 
le bruit des propos 
bureaux ces jours-h: L'affaire est trop 


} 


importante, I n'y aura pas de poursuiles ». 
Ou lorsqu'on entend le commissaire Sauzon répéter le propos qne 


ini à tenu le 22 septembre 


L 
capilaine Girardot, et bien que c+ der- 


ner l'ait démenti: « Depuis jonglemps nous connaissons la chaîne 
l tandis que eon caôgue ajoutait: « C'est 
une affaire qui nous dépasse « tous ». 


Ravers-Mast-Peyré-Van Co 


Ou encore a;sque Pavré 
dire Sanmim « Le générai 


shift 
Ci nt 


vi 


ent spontanément déelarer an rommis- 


Revers m'a cit de ne pas m'inquiéier, ils 
ne remonteron!t jamais jusqu'à nous ». 
Ces deux comibiesaires rendent compte immédialement à leurs 


Et que dit le commandant Gardon, commissaire du gouverne. 
ment? « On ne reçoit hs rien de la D. S T. le 25 septembre. Le 
1n A 


juge d'instrucli à 


d'élrange qu'on cherche à 
Que dit M, Turpau:t, dirt 
tirment était que j'étais trè 


4 


hmpression qu'il se passe quelque chose 


us cacher ». 
ir de Ja justice mililaire ? « Mon sen- 


largement dépassé », 


Que dit M. Wybot lui-même lorsque, le 23 septembre, en fin êe 


matinée, M. Rarmadier Tut 


ut, l'affaire va aonc ê@! 


16 


‘lare: « Les généraux ont nié formel- 


re arrêtée »? M. Wybot répond: « Mais 


j, me paraît difficile de c'ore l'instruction, élant donné que l'ori- 


gine de Ja fuite n'est pas 


que M. Wybot à indique 


ration, D'après lui, 


Û 
nt 


à 
vo 


xpliquée ». (IT convient de remarquer 
la commission le sens de celte décia- 


ait pas dire du tout que Je non-l'eu 


ne devait pas êlre rendu, mais qu'il fallait continuer les recherches 


en inlterrogeant à nouveau 
a déSclaré Si le gén 
n'aurait pas été reläché c 
cher ». 


s généraux.} De son côté, M. Mangin 
Mast avait nié formeïement, Pevyré 
l'origina de la fuite restait à recher. 





préléré core l'information et jeler un voile pudique eur des faits}; 
le mojns troublants. 

Pour la même raison, on à pensé qu'it valait mieux ne pas ouvrir 
d'autres informations, faute de preuves suffisantes, Mais ne po 
vait-on pas le faire même si on n'était pas jout à fait sûr d'abon 
N'vavail-il pas des présomplions, à défaut de cerlitudes, touchant des 
faits de corruption, de trafic d'influence, de divuigation de secres 
professionnels, de détournement ou de soustraction de pièces d'un 
dépôt public ? 

Les répercussions dans l'opinion parlementaire, dans lonjnion 
publique au dans l'armée, étaient.-elles vraiment à craindre ? 

En lout cas, il appartenait aux mermbres du Gouvernement d'ip- 
précler l'opportunité de saisir da juridiction civile, puisque laflaire 
était située sur le plan gouvernementai, 

Le ministre de la justice, a-ton dit, devait êlre saisi u'lérieuremen', 
s'it v avait lieu. N'enñt-ii pas mieux valu !e convoquer aux confé 
rences interministérielles du 22 septembre, ainsi que le ministre de 
la France d'outre-mer ? 


Les répercussions politiques. 


La commission avait, à la suite d'un avan!-rapport sur les Circonse 
tances de non-lieu, adopté le 31 mars, à l'unanimité moins une Voix 
et une abstention, des conclusions relatives notamment aux réepotr 
sabililés politiques ayant pu être encourues dans cette affaire. CPS 
conclusions ayant été rendues pubiques, M. Ramadier demanda et 
oblint un débat devant l'Assemblée nationale, et cels malgré Das 
de la majorité de la conunission qui estimait ce débat prémalure el 
contraire, par ailleurs, à ]a logique et à une jurisprudence constan'e, 
d'après laquelle le débat ne dait venir au lon4 devant l’Assemhé® 
que lorsque la commission a terminé ses travaux et que le r2pporl 
est déposé. . 

La partie de ces conclusions visant :es responsphljtés pol!'iques 
était ainsi libellée: 

« I y aura lieu de déterminer les responsabilités politiques { 
ont pu ètre encourues en raison ou à l'occasion des faits re:aics 
ci-dessus. 

« M. Ramadier, ministre de la défense nationale, reeonnait 


être à 


l'origine du non-lieu, par l'avis déterminant qu'il a donné au su? 
du caractère secret des documents divulgués, I à déclaré devant 
commission d'enquête: « J’agirais de mème aujourd'hui », 


À 
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corset 
« Ouant à la quest'on des remises de fonds aux généraux, Ki a 
mé ne pas pouvoir élayer une information sur des accusations 
dui lui apparaissaient sans fondement. sci encore, le vérilable motf 
umh'e avoir été le souci d'éviler un Scanda'e qui eût pu rejailhur 
eur l'armée, même ei les généraux avaient éfé mis hors de cause, 
en un moment de négociations intérnationaes délicaies 

Si l'argument tiré de l'intérêt national n'était pas relenun, 
4 HRaemadier aurait forfait aux devoirs de sa charge, Rien, dans l'état 
actuel du dossier, ne permet de douter de <a bonne foi. 

M. Queuille, président du conseil en exercice, aseistait aux 
conférences intermin<térieiles du 22 seplembre, nolanmnent à cel'e 
de vingt heures, où la décision de classement fut, en principe, arré- 
we, à l'insu du ministre de la France d'outre-mer el du ministre de 
Ja justice, qui n'avaient pas été convoqués. 

« M, Queuille avant délégué à M. Rarmadier 6es pouvoirs constitu 
Lonnels en matière de défense nationale, ea responsabilité parait 
moins directement engagée. 

. Les considérations exprimées ci-dessus à l'égard de M. Ramadier 
ent égalemnent pour Ini », 

Le débat vint devant l'Assemblée le 4 mai. 1 se termina le len 
demain par l'adoption, par 8 voix contre 204, d'une motion ainsi 
concue 

« L'Assemblée nationale, 

après avor examiné le rapport adoplé le 31 mars 1950 par la 
commission d'enquête sur les condilions dans lesquelles à élé rendu 
w non-lieu dans l'affaire ayant fait l'obet de Ia déclaration de 
u !e président du conseil en date du 17 janvier 195%, 

Enregistre qu'aux termes mêmes de ce rapport, « rien, dans 
‘élat actuel du dossier, ne permet de douter de la bonne foi de 
M Rammadier », alors aninistre de la défense nationale ; 

. Conslale qu''} résulte des faits établis que le président du conseil 
et le miniéltre de la défense nationale alors en fonction ont été 
guidés, les 22 et 24 septembre 1949, par des considérations d'intérêt 
national; 

Avant ainsi précisé son sentiment, l'Assemblée nationale con- 
time le mandat qu'elle à assigné à la commission d'enquête pour 
faire, au-dessus des passons partisanes, la pleine lumière sur l'af- 
faire qui lu est saumnise, 

« El repoussant toute addition, 

+ Passe à l'ordre du jour. » 


\e 


V. — Les « irrégularités » de procédure. 


Bbiverses irrégularités ont éle relevées dans la procédure. 

Qu'appelle-ton « irrégularité » ? Ce qui n’est pas régulier, c'est-à- 
dre qui est anormal, contraire à la règle. 

Les irrégularités dont il s’agit ici résulient de constatalions failcs 
par la commission. 

Celle-ci a relevé, par exemple, qu'une pièce gr au dossier. 
Dans la transmission de pièces au ministre de la défense nationale 
eu date du 30 septembre 1949, les pièces sont nuinérotées de {12-38 
à 1142-48, mais il manque le 112-147. A ce sujet, M. Moch à déclaré que 
ces pièces avaient été numérotées dans le feu des interrogatoires 
et que deux pièces porlaient le mème numéro, I n'a pu dire si une 
pèce a disparu où si l'on a sauté un numéro, de méme si on en à 
doublé un 3 

La commission à reçu, après coup, un procès-verbal d'incinéra- 
tion de pièces, procécé que M. Turpault, directeur de la justice 
militaire, à déclaré n'avoir jamais vu employer au cours de $a 
carrière, 

M. Bertaux en a donné l'explication suivante: 

« Les originaux des pèces ayant été photocopiés pour Ja consti- 
tution des différents dossiers, il s’est trouvé des copies en excédent 
on mal venues, Au lieu de les détruire purement et simplement, 
on les a incinérées et on en a dressé procès-verbal, On a agi ainsi 
par souci de correction, alors que st on avait procédé à la destruc- 
tion pure et simpie sans procès-verbal, personne ne parlerait de 
Pincident aujouré’hui. 

« Et si le procès-verbal n'est pas de la même encre ni de la même 
feriture que d’autres procès-verbaux. c'est parce que le travail fait 
À la sûreté nalionale est un travail d'équipe, les tâches se répartis- 
sent entre les divers commissaires. » 

l'est à remarquer que ce procès-verbal norte le no 112:47, qui est 
précisément celui de la pièce manquante. Mais ceci n'enlève rien au 
caractère troublant de la disparition de celle-ci. Et il faut peut-étre 
vor une corrélation entre le procès-verbal d'incinération et le 
procès-verbal de Peyré n° 9335-11 dont la forme peut paraitre suspecte 
(feullets collés au moyen d'une bande gommée — blancs — renvois 
non approuvés, ratures). I y manque, en outre, l'interrogatoire 
d'identité habituel. 

Quant à la convocation du juge é’instruetion militaire par Je 
Ministre de la défense nationale, on à vu ci-dessus ce que cetle 
Convocation avait eu d'insolite aux yeux du directeur de Ja justice 
Militaire et l'explication qu'il s'en était donnée à lui-méme, à 
Savoir que désormais l'affaire passait du plan judiciaire sur le plan 
gouvernemental. 

M. Ramad'er est en contradiction avec Ini sur un point essentiel. 
L' déclare, en effet: « Le juge d'instruction militaire fait plus 
tlroilement partie du parquet que Cans les tribunaux civils, Je me 
suis demandé s’il était préférable que je rencontre le commissaire 
6u Gouvernement pour lui poser les questions que j'avais à poser 
au juge d'instruction. Le directeur de la justice militaire m'a dit 
A n'y avait aucun inconvénient à convoquer le juge d’instruc- 
lon, qu il était venu me voir pour d'autres affaires avec un juge 
d'instruction militaire et que c'était de pratique courante. J'avoue 
Mir ne vois pas ce qu'il peut y avoir d'anormal dans cette 

aire, » 

e-… sr irréguiarité peut-être la plus grave fut celle de la resti- 
2 À une partie des pièces à conviction par la D.S.T., qui aurait 
à es remettre au juge c’instruction, conformément à l'article 
u code d'instruction criminelle, 








En fat, le 19 septembre, le capitaine Missoffe n'avait en mains 
que le scellé Do Dai Phuoc, qui avait élé pris dan sa serviette, 
le 21 septembre, le scellé qui avait été pres chez Mai Trang Thu el 
le 23, que la procédure qui lui fut remise par la D. S. T. sur l'ordre 
de M. Ramadier H y avait la procédure (pièces cotées de 1 à 
plus les pièces annexes et les scellés, 

I s'est apere!r à la lecture du dossier que d'autres documents 
sais s n'étaient pas joints. H n'élaient pas nécessaires, ail d 
qu'il prit la décision ce rendre l'ordonnance de non lieu, I a pensé 
qu'on les Tui ferait parvenir 

Ne les ayant pas reçus le ?S septembre et à linstigation du 
directeur de la justice militaire, 1 écrit le 29 sep'emmbre gu directeur 
de la NS. T., M. Wovbot. pour les lui réclamer 

L' méme jour, 1 reçoit un certain nombre de procès verbaux de 
réstitution de dotuments, I y en avait qui poratent la dale du 
2 septembre 

Jugeant que c'était li faire offense, le capitaine Missoffe oblient 
qu'un aulre procès-verbal ui soit envoyé aux termes duquel Îles 
procès-verbaux du % étaient le résullat d'une opération faile préce 
demraent. 

Ces procès-verbaux ont été transmis le même jour également, 
29 septembre, par le eanilaine Missoffe, au commissaire du Gouver 
nement avec la mention: « Suite à mon ordonnance de non lieu. Les 
restiutions opérces Font été sans que je sois consulté sur leur opper 
tunilé. » 

Cette resliution de pièces était tout à fait irrégulière. M. Turpauit 
a déclaré à ce sujet: « Je n'ai jamais vu cela. C'élail incontles'a- 
blement ne irrégularilé, » 

Le 30 septembre, ce dernier transmet an ministre de la déferse 
nationale les quatorze documents relatifs à ta restitution des pièces 
et ohjeis saisis, signale que les procès-verbaux constatant la remise 
des pièces à conviction ont été établis les 26 et 29 septembre &,0rs 
au'il a été fait retour de la commission rogaloire le 24 et que Fordon- 
pance de non-lieu est du même jour. 

1 ajoute que ïa DS. T. aurait dû remettre ces pièces à conviction 
au juge d'ipstruction militaire le 23 septembre en mére temps que 
le dossier de son enquête, Elle n'avait en aucun cas qualité pour 
décider de l'opportunité de ces restitutions dont le seul juge élait 1e 
magistrat mandant Elle élait au surplus sans droit, pour le faire, 
d'invoquer une délégation devenre caduque le 24 sep'embre 

En répons® à cette transmission, le ministre de la défense natio 
nale éerit, 1: 2 octobre, au direcleur de la justice militaire pour ini 
demander de préparer une lettre au ministre de l'intérieur, Tui fai- 
sant observer que seul le juge d'instruction était qualifié pour oéei 
der de l'opportunité de la restitution d'objets saisis. 

Le ministre de ‘an défense nationale envoie celle Tellre au ministre 
de l'intérieur le 1% octobre: « De telles irrégularités, écritil, sont de 
palure à entrainer les plus graves conséquences » 

Le ministre de l'intérieur répond le 29 décembre 19%: 

« Je parlage entièrement le point de vue de votre prédécesseur 
Je n'ai pas manqué de faire remarquer, aux fonctionnaires qui ont 
upéré, les erreurs commises Cependant, je tiens à bien préciser Îles 
causes de ces erreurs, Celle affaire à dû être menée avec une hâle 
extrôéme et selon les décisions qui sont intervenues d'heure en 
heure à l'issue des conférences successives auxquelles assistäient 
M le président du conseil, M. le ministre de la défense nationale 
et moi-même 

« Que fatlait-il faire 

« Sila NS TT, avait remis, le 24 septembre, au juge d'instruction, 
en lui retournant a commussion rogaloire, la totalité des documents 
saisis et non pas seulement Je tri de ceux qui avaient trail À 
l'affaire, le juge aurait passé des heures et même des jours à en 
assurer le dépouillement, le non-lieu n'aurait pu être prononcé Je 
méme jou, ce qui avait cependant paru désirable 

« Comme vous l'indiquez, Fordonnance de non-dieu dessaisissait le 
magistrat instrocteu: luimeme H n'y avait done plus de raison, 
après le non-lier, de lui communiquer le reste des pièces saisies, 
qui, du reste, ne paraissatent apporter aucune lumième sur l'affaire. 
C'est pourqnoi elles furent restituées 

Voici commen M. Bertaux s'est expliqué sur cette restitution de 
pièces: 

« C'est ure pratique courante à la sûreté nationale que les cor 
missaires chargés d'une enquête préparent le travail du magistral 
lorsqu'ils se trouvent devant une masse considérable de documents, 
en extrayant de tous les documents ceux qui ont trait à l'affaire et 
en ne soumeltant au juge d'instruction que ces documents-à. 


1 lors 


2 





a Dans lauire: cas, la police méme jimédiatement, au moment 
de la perquisition — restitue à la personne chez qui lon perqui- 
sitionne, les pièces qui n'ont pas trait à l'affaire, 

« C'est ce qui s'est passé en l'occurrence, Par exempie, pour ce 
qui est des chiquiers, il n'a été absoïument retenu comme int 
ressant l'affaire que trois talons de chèques. C'est du reste un abus 
d'apreler procès-verbal de saisie la liste de documents qui est éla 
blie eu pareil cas. I ne s'agissait done pas, pour les pièces restiluées, 
de procès-verbaux de saisis au sens étroit du terme, mais plutôt 
de pordereaux. On à donc restitué les pièce»rs après avoir photo 
“opié celles qui intéressaient l'affaire Au surplus, on avait travaillé 
dans des conditions de rapidité telles que, lors de la perquisition, 
par exemple chez Van Co, on à pris des papiers en vrac qui tous 
n'in'éressaicnt pas l'affaire. » 

D'autres irrégularités ont élé relevées. Celle-ci par exemple: 

On tient généralement le juge d'instruction au courant des faits 
importants relevés au cours de l'information Or, les faits revêtaient, 
en l'espèce, une importance particulière puisqu'on a éprouvé Je 
besoin de réveiller le président du conseil pour lui en fuire part. 
Néanmoins, le juge d'instruction a été laissé dans l'ignorance de 
ces faits. 

HN parait également anormal de photocapier des procès-verbaux 
alors que le nombre des frappes doit suffire à la consütution des 
dossiers, 
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La commission avait conclu, à la suile de ces diverses constata- 
s'agit avaient entrainé les plus 


lions, que les irrégularités dont il 


grave onséquences, cal 
lo Elles affaiblissent la portée des présomplions tirées du dossier 
de l'information et de l'interrogatoire de Peyré en particulier; | 
» Le magistrat instructeur s'est prononcé au vu d'un dossiet 
incomplet, À , 7 
de C'est également sur un dossier incomplet qu'a dû travailler la 
omission d'enquêt 
est en droit de se demander et demande 


wo L'opinion publiqu 
élé cachée, à dessein, dès le mois de 


en elfet i la vérilé ha pa 
septembre dernier 

Pour ce qui a trait particulièrement à la restitution d'une partie 
des pièces à econvichion, la commission avait, en outre, relevé les 
point uvants 

bu coté Van Co: 

Van Co ne sait pas si toutes les pièces saisies lui ont 614 resti- 
tuées, Mais d'après lui, ce ne serail pas des pièces unporlantes, Car, 
dit-il, il n'y à aucun secret chez Jui. 

I a déclaré que la police avait porté des mentions fausses sur ses 


comptables toais, vérification faite, celle déclaration parait 


piè: [ON 
la photocopie incomplète d'un document à été 


Inexacte, Par contre, 
relevée 
Après restitution 
tal 115 de cheque ; 
Du côté Perré 
On n'a guère trouvé chez lui que les chemises « Revers » et 
« Mast » et des agendas, Peyré semble avoir preparé sa perquisition, 
Mais n'y avait-il pas autre chose que les chenmses en question el les 
agendas ? IL était en possession, par exemple, de la liste « Tripier » 
qu'il à remise au capitaine Girardot un peu plus tard. 
On a restitué les agendas « bourrés de noms d'hommes politiques » 
sans en photocopier les feuillets, Les seuls renseignements possédés 
sont ceux qui figurent au procès-verbal d'interrogaloire de Peyré: 
juillet à septeinbre 1919, puis juillet à septembre 198. Or, il y avait 
cinq agendas années 19136 à 1919, un répertoire d'adresses et un 
carnet de poche, Cette restitution à été opérée le 23 septembre et 
régularisée le 29 
Appelée à se prononcer sur les irrégularités signalées plus haut, 
la commission avait adopté, à la majorité des voix, les conclusions 


des pièces, il a rayé certaines mentions sur ses 


que voici 

« Les principales irrégularités suivantes ont « 
de la procédure 

« fo Une parlie des pièces à conviction a été reslituce directement 
par La D. ST, qui aurait dù les remettre au juge d'instruction, 
conformément à l'article 89 du code d'instruction criminelle, para- 
En outre, la D. S. T, n'avait pas le droit d'opérer ces 
et 29 septembre, en vertu d'une commission 


‘(4 relevées au cours 


graphe 6. 
reslilulions, les 25 
rogaloire devenue caduque le 24 septembre; 

2 Dans la transmission de pièces au ministre de la défense natia- 
nale en date du 30 seplembre 41949, les pièces sont numérotées 
1122 à 112-848, mais il manque le 112-47, Cetle pièce manquait égale- 
ment dans le dossier original du ministère de l'intérieur; 

« Jo Un procès-verbal d'incinération de pièces portant précisément 
ce numéro {12-47 à été transmis après coup à là commission, 

« Une telle pratique est contraire à tout usage. Elle laisse supposer 
que des documents hnportants ont pu être détruits. Elle n'est pent- 
ôtre pas sans corrélation avec le procès-verbal d'interrogaloire de 
Peyré n° 39-11 dont la forme parait suspecte (feuillets collés au 
moyen d'une bande gommce — blancs — renvois non approuvés — 
ralures) 

« Ces irrégularités sont apparues à la commission comme ayant 
entrainé les plus graves conséquences, 

« 11 convient donc, pour assurer la sanction de ces faits, de pro- 
voquer immédiatement et à l’égurd de quiconque, les procédures de 
toute nature qu'ils peuvent comporter ». 

Ces conclusions ayant été rendues publiques, la D, S. T. s'en émut 


aussitôt. 
Un livre rouge, rédigé par M Wybot au cours des vacances es 
cales, sous le couvert du ministère de l'intérieur, fut distribué dans 


les services, Il cireula même ailleurs. 

Constituant plus une interprétalion des faits que leur simple 
exposé, cel « examen de conscience d'un service » pouvait apparaitre 
comme un document destiné à dicter à des fonctionnaires subalternes 
leurs dispositions éventuelles. 

Mais surtout, il comportait un chapitre pour le moins inattendu 
dans un document de ce genre et qui était intitulé: « Etude critique 
des travaux de la commission d'enquête », tandis qu'à la même 
époque commençait à se dessiner une campagne dirigée contre la 
commission. 

Sur ces entrefailes, les directeurs de la sûreté nationale et de la 
surveillance du territoire reprirent devant la commission, en Îles 
développant, les explications déjà fournies à propos des « irrégu- 
larités », qu'ils appelaient des « erreurs de forme ». C'est ainsi, 
par exemple, qu'à propos du procès-verbal d'incinération, il fut 
rappelé qu'il s'agissait là en réalité d'un excès de précaution, mais 
aucun des procès-verbaux similiaires qui devaient être ensuile pro- 
duits à la commission comme justification ne constatait l'inciné- 
ralion de pièces de procédure. Il y avait donc irrégularité. A propos 
de la pièce manquante, il fut indiqué qu'il s'agissait d'une numéro- 


tation intérieure, ,- 

A l'issue de ces auditions et do celle de M. Mangin, la commis- 
sion, à qui on ne devait pas fafre dire ce qu'elle n'avait pas dit, 
décida de rédiger une remise au point destinée à préciser la portée 
des conclusions qui avaient tant énie la sûreté nationale. Se rendant 
parfaitement compte de l'importance et des résultats du travail 


fourni en un temps record par les services, elle adopta, à la majo- 
rilé, la motion suivante, 





« Après les auditions 
et de MM. les directeurs et directeur adjoint de la surveillance du 
terriloire : 

« 1° La commission constate qu'aucune des irrégularités relevées 
dans les conclusions du rapport sur les circonstances du non lieu 
n'a été contestée par les témoins; 

« o Elle rappelle qu'il ne lui appartenait pas de se prononcer 
sur la faute ni, le cas échéant, sur les auteurs responsables de 
celle faute, mais qu'il était de son devoir de demander, comme elle 
l'a fait, la mise en œuvre des procédures de toute nalure que ces 
faits pouvaient comporter, C'est done à tort qu'on à pu parler d'acci- 
sations à propos d'un rapport qui ne contient qu'un exposé objectif 
de faits patents et incontestables devant être sanctionnés, s'il y 
avait lieu, selon les règles du droit commun, 

« 3° La commission rappelle également que ces irrégularités ont 
entrainé les plus graves conséquences: 

« 4) Elles affaiblissent la portée des présomptions times du dossier 
de l'information et en particulier de l'interrogatoire de Peyré; 

b) Le juge d'instrection a prononcé le non-lieu au vu d'un dossier 
iucomplet ; 

c) C'est également sur un dossier incomplet que doit travailler 
la commission d'enquête ; 

« d) L'opinion publique s'est demandé si la vérité n'a pas été 
cachée, à dessein, dès le rmois de septembre dernier; 

« äo La commission fait observer que les conclusions du rapport 
ont été formulées en pleine connaissance de cause: 

« 4) Sur la restitution des pièces à conviction, toutes explications 
ont été fournies par la lettre de M. Jules Moch, en dalo du 
9 décembre 19419, que MM. Bertaux et Wybot ont déehiré eux- 
mémes avoir été rédigée par leurs services. 

« Par ailleurs, MM. Bertaux et Wybot se sont expliqués sur ce 
point lors de leur déposilion devant la commission, 16 3 février 
19%) ; 

« D) Sur la pièce manquante, M. Jules Moch a fait des déclara- 
tions devant la commission, le 3 février 1900; 

« €) Sur le procès-verbal d'incinération, c'est M. Berlaux qui 
S'est longuement expliqué, le 15 février 1900. 

« Les explications fournies sur ces différents points sont intégra- 
lement relatées dans le corps du rapport. 

« L'avant-propos du Livre rouge de la sûrelé nationale affirme 
donc à tort que les hauts fontiongaires de la police n'ont js élé 
entendus à ce sujet par la commission, 

« D»° La cominission estime enfin que les arguments selon les- 
quels l'instruction, contrairement à sa propre opinion, ne pouvait 
pas, en droit, être poursuivie sans inculpalion des génémux et sans 
aboutir au non-lieu, reposent sur une double pétition de principe: 
absence de secrel de la défense nationale et administration de la 
preuve juridique de la responsabilité des généraux dans la remise 
du rapport ». 

Par l'adoption de ce texte, la commission entendait marquer que, 
n'ayant pas à se prononcer sur l'élément intenutionnel, elle n'enten- 
dait accuser, encore moins condamner qui que ce fût. 

I est regrettable que les hauts fonclionnaires de la police ne 
l'aient pas compris et que le samedi 22 avril, M. Bertaux, au lieu d'en 
rélérer à son ministre, se soit permis de comimuniquer au journal 
Le Monde le double d'une lettre de protestation envoyée au prési- 
dent de la commission et dont les termes, aussi bien que le pro- 
cédé employé, furent jugés très sévèrement par la majorité de ses 
mernbres lorsqu'elle en eut connaissance Je mardi suivant. A sa 
décharge, M. Bertaux déclara ignorer que la commission ne siégeait 
pas le samedi. 

Contrairement aux allégations de cetle lettre, la conviction de :a 
commission n'était aucunement « faite d'avance », 

Personne n'avait 616 « accusé » par elle « sans avoir été entendu ». 

Elle n'avait nuellement affirmé « à l'encontre de la vérité », que 
les témoins n'avaient pas contesté les conclusions du rapport. Que 
dit la motion ? Aucune des irrégularités relevées dans les conclu- 
sions n'a été contestée par les témoins, c'est-à-dire les faits eux- 
mêmes, reconnus du reste comme « légères erreurs techniques » par 
M. Bertaux (cf. sa déposition, p. 1627 tn fine) et qualifiés d’ « actea 
irréguliers » par M. Turpault, directeur de la justice militaire, qui 
déclare à leur sujet: « Je les ai soulignés, par conséquent ils exis- 
tent. » (Cf. sa déposition, p. 166.) 

Pouvail-on contester la remise des pièces à conviction, l'absence 
du 112/47, son remplacement par un procès-verbal d'incinération 
transmis après coup, la référence à une commission rogatoire deve- 
nue caduque, la forme du procès-verbal d'interrogatoire de Peyré ? 

Au surplus, l'audition éventuelle des commissaires de police ayant 
instrumenté dans cette affaire ne pouvait rien changer à Ja réalité 
des faits. 

La commission, n'ayant pas à polémiquer avec un fonctionnaire, 
saisit de l'incident le ministre intéressé, mais aucune suite ne parail 
avoir été donnée à cet incident, au lendemain duquel M. Bertaux 
exprima verbalement des regrets au président de La commmission. 

Notons, avant de clore ce chapitre, que M. Jules Moch a déclaré 
couvrir ses anciens collaborateurs, 

M. Bertaux, de son côté, a déclaré couvrir ses subordonnés dans la 
mesure où ils sont sous ses ordres et partager leurs responsabilités 
éventuelles. L 

Quant à M. Wybot, bien que n'étant pas officier de police judi- 
ciaire, il participa directement aux interrogaluires, La encore il 
avait une entorse à la règle. 

H conviendra d'en tenir compte dans ja recherche des responsi- 
bilités. 

Enfin, la commission se voit dans l'obligation de relever, comme 
un empiètement inadmissible dans le domaine polilique, Ja rédat- 
tion du livre rouge de M. Wybot, qui constituait, de la part de cè 
haut fonctionnaire, une prise de position officielle dans un débat 
en Cours, alors que les travaux de la commission, à laquelle il 
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… ubuait conseils et critiques, n'étaient pas terminés et que l'As-em- 
1 . nationale ne s'est pas encore définitivement prononcée à Jeur 
£ 


M Hertaux paraît avoir approuvé M, Wybot. Leur ministre était-il 
ourant de cette initialive répréhensible ? 27: 
Ouant à la lettre de M, Bertaux, la majorité de la commission 
| considérée comme un geste inadmi sible de Va part d'un haut 
Coctionnaire à l'égard de la représentation nationale dont la com 
ju sion etait l'éimanalion. 


VI. — Le « cas » Peyré. 


povyré, on l'a vu, à élé relâché Je 23 septembre au malin. H a 


qi lé la France le 40 novembre 
"pès lors, trois questions <e posent: 
4 Devaton le relâcher ? 

do Ati été surveillé par la suile ? 
5 L'a-ton fait partir? 


Fallait-il relâcher Peyré ? 


I 2 septembre au soir, lors de la seconde conférence inierminis 
{ le, la décision de principe avait été prise, on sen souvient, de 
dcarer que les documents divuigués ne revêlaient pas le caractère 
de cocrel de la défense nationale, ce qui devait entrainer le non- 
M Jules Moch, sur le rapport des chefs de la police, est formel 
à ce sujet: 

, Là ce moment-là, le 22 au soir,dit-il, qu'a été prise la déci- 
! le considérer qu'il n'y avait pas eu divulgation de documents 
i e-sant la défense nationale. » 

bautre part, le général Mast n'ayant pas nié formellement, lors 
du visite que M. Mangin lui fit au cours de la nuit du 22 àu 
9: teinbre, la D, ST, en avait conclu qu'il avait livré le rapport 


La déclaration de M. Morch et celes de M. Mangin expliquent 
juni Peyré à élé reAché. 
Fu etfet, la D. ST. a tenu le raisonnement suivant dès le 22 sep- 
embre au soir: 

jo I Y aura non-lieu, Or, la D. $S. T. opérant sur commission 


rosaltoire délivrée en ver!u d'un ordre d'informer visant uniquement 
| e 8t du code pénal, elle n'avait pas à rechercher les autres 
i ons à la charge de Pevré, comme par exempe, les faits de 
torruyUon, A ses yeux, l'affaire était donc classée, 
do C'est le général Mast qui a livré le rapport à Peyré. Ainsi, pour 
l'origine de La fuile était expliquée, Môme en admettant le 
| eu, on aurait pu, dans le cas contraire, pousser les recherches 
da voté de Peyré: elles étaient désormais inutiles. D'après M. Man- 


pu « Sile général Mast avait nié formellement, l'eyré n'aurait pas 
ét relâché, car l'origine de la fuite restait à rechercher ». 

\lus ces deux conditions: certitude du non-lieu et preuve de la 
cunihiilé du général Mast, invoquées pour justifier l'élargissement 
de Pvré, se trouvaient-elles réunies au soir du 22 septembre ? 

est ce qu'il convient d'examiner. 

\ propos de Ja décision gouvernementale du 22 septembre, 
M, Ranadier à été moins affirmalif que M, Moch: 

l'our autant, ma décision n'était pas prise », a-t-il dit. « M. Moch 

a pu avoir cette linpression d'après les propos échangés, mais ma 
{ on n'a été prise que vingt-quatre heures plus lard ». 

Cette décision, M, Ramadier ne l'a prise, en effet, que le 23 sep- 


l à quatre heures de l'après-midi, quand il dessaisit la sécurité 
] ure, I la nolifle le 24 au juge d'instruction. 
l'ourquot M. Masmadier a-t-il attendu pour prendre sa décision et 


hi faire connaitre au juge d'instruction ? 

[a vouiu auparavant interroger les généraux. HN les vit les 23 et 
2, s plembre., « Si mes souvenirs sont exacts, dit-il, j'eus avec eux 
trois entrevues, Je les vis séparément, Lorsque j'indiquai à l'un et 
à l'autre les accusations portées contre eux, j'enregistrai tout de 
sue une protestation formelle », 

Hs ont nié formellement », a-til encore déclaré, « Entre la parole 
d'honneur des deux généraux et les accusations de deux aventu 
Hers », 1! à ajouté foi à la parole des généraux. 

est pourquoi il déclare avoir considéré qu'il n'y avait pas lieu 
de poursuivre. 

boue, le 22 septembre au soir, on ne pouvait pas affirmer que Ja 
on devant entrainer le non-lieu était réellement prise, puisque 
seulement le 23, dans l'après-midi, et méêene le 24, que cette 
décision fut définitive. 

D'autre part, il n'élait pas davantage établi de façon péremptoire 
Que le général Mast avait livré le rapport, puisque le 24 M. Ramadier 
Cut convaincu du contraire. 

Les deux considérations mises en avant pour justifier la mise en 
Herls de Peyré ne paraissent donc pas déterminantes. 

Mais, objectera-t-on, Peyré renvoyé devant le juge d'instruction 
e ipé par ce dernier, cela entrainait la communication, à son 
dvora!, d'un dossier que l'on voulait garder secret. 
ins doute, mais fera-t-on l'injure à l'Ordre des avocats de sup- 
pe "que ses membres soient incapables de garder le secret d'une 
hstruetion ? 

On dil encore: cette inculpation, en fait, élait inutile, puisque, le 
Nonlieu une fois iniervenu, Peyré aurait dû, en tout état de cause, 
Cire relâché queiïques jours plus tard. 

Eu eston bien sûr ? Le juge d'instruction, en tous cas, aurait pu 
l'interroger, Le dossier complet lui aurait été transmis. I aurait 
Pris sa décision en pleine connaissance de cause. 

FT surtout, il aurait pu provoquer l'ouverture d'une information 
Pour d'autres chefs d'inculpation (sous réserve, bien enlendu, des 
détisiins gouvernementales). 

Où dit enfin: L'incupation de Peyré aurait falalement entrainé 
Fee des généraux: or, on a précisément voulu éviter ce scandale, 


{ 
trs 








re énsmontete 

Il suffit, pour vépondre à celle objection, de signaler, <omme 
on le verrd ci-dessous, que la commission d'enqué \ obtenu l'ou- 
verture d'une nouvelle information « contre Pevms et tous auires » 
et que pour aulaut les généraux n'ont pas été automatiquement 
incuipes. 

Peyré a-t-ù élé surtt illé ? 

Pevré a accusé du crime de forfaiture Jeux des grands chefs 
de l'armée française 

Peyvré à accusé de trafic d'influence un des vice-présidents de 
l'Assembiée nalionaie 

Pevré est ficlié à la sûreté nationale et à la £écurité mililaire. 

Au cours de deux interrogatoires qui ont duré pus de vingt- 
quatre heures, il a rémué la boue, étalé la corruption, dévoilé un 
scandale, Vrai ou faux, qui a frappé de stupeur les chefs de la 


poiice eux-mémes, 

Sur fout cela, prudemment on à jeté le manteau de Noé 

Mais sera-ce tout ? Le riieau est-il tombé sur le dernier acte ? 

Ne va-ton pas, au contraire, considérer que cet individu en a 
trop dit ou pas ussez ? Que la juridiction civile sera peut-être 
appeiée à s'occuper de lui ? Que peut-être, craignant pour Sa sécu 
rité, il Sera tenté de chercher asl'e sous d'autres cieux pius hos- 
pilaiers ? Que peut-être encore, l'homme sachant {rop de choses 
on le poussera vers ces terres étrangères où le refuge est assuré 

Ne va-t-0n pas, pour toutes ces raisons, surveiller étroitement 
un personnage plus que suspect et qui, précisément, sait tellement 
de choses, afin de compléter sa fiche, tout en l'empêchant de 
prendre le large s'i: en avait l'envie ? 

La police y a bien pensé, puisqu'eile l'a surveillé pendant à 
peu près un mois. I est aussi peu convenable qu'admissibie que 
celle surveillance n'ait pas continué, 

M. Jules Moch a déclaré à ce sujet qu'il n'y avait pas lieu de 
surveiller un indiviiju contre lequel aucune information n'était 
ouverte. Et M. Wybot: Pevré, à nos yeux, n'était pas punissable 


, 
» 


m'avant 614 qu'un intermédiaire dans la Hvraison du rapport de 
méme qu'il n'était qu'un intermédiaire S'il y à eu corruoplion 

La eurveillance de Pevré à don essé avant Ja fin du mois 
d'octobre 

Or, c'est en novembre, on le sait, qu'il a fait ses préparatifs de 
départ: mise en ordre de ses affaires, demande d'un quatrième 
passeport, visa, délivrance des devises. Ce départ, il l'a annoncé à 
iout venant, 

Tout cela fut officiellement ignoré Renseignée, la police aurait 


elle pu empécher le départ de Pevré ? 

Juriliquernent, à déclaré M, Moch, nous n'en avions pas le 
moven. 

Mais la poiice ne pouvait-elle pas alerter le ministre de l'inté- 
rieur, celui-ci né pouvaitil pas alerter le président du conseil el 
son colègue de la justice, ef ce qui a été fait en vue d'obtenir 
l'extradition de Peyré, c'est-à-dire l'ouverture d'une information et 
Ja délivrance d'un mandat d'amener, n'aurailil pu être fait éga 
lement pour empêcher Pevré de se sauver? La situation, invoquée 
par le Gouvernement pour ne pas ouvrir d'autres informations en 


» 


seplembre, n'était pourtant plus là mème au mois de novembre 1 


A-t-on fait partir Peyré ? 

C'est à dessein qu'à été réservé pour l'examen de cet épisode 
du départ de Pevyré, le témoignage d'un homme qui Fa bien connu 
de 1945 à 1947, et auquel Pevré a éprouvé Je besoin d'aller faire 
ses adieux: IH s'agit du capitaine Schaeler qui, on se le rappelle 
traita Peyré comme agent au S. D. E, C. E et qui, depuis deux ans, 
a quitté l'armée 

Quelque peu surpris de sa visite, car il ne l'avait revu qu'une 
ou Jeux fois depuis 1%47, le capitaine Schacfer voit arriver Peyri 
chez lui, C'était je 15 novembre, Pevré Ii annonce son départ 
pour le Brésil et lui dit en substance: « Je suis gênant: on souhaite 
que je parle », Puis 11 lui raconte qu'avant été arrêté à la suite 
d'une fuite de documents, il avait eu le souci, pour s'en tirer 
de « mettre dans le bain » le maximum de gens ayant trempé dans 
l'affaire, que le capitaine Girardot était allé le voir, qu'il avait 
été relâché et qu'on souhaitait son départ Il laissait méme sous- 
entenire que les gens désireux de le voir partir l’ 
qui, d'après le capitaine Schaefer, pouvait signifier que certains 
désiraient personnellement son départ, tandis que d'autres, pour le 
bien général, souhaitaient qu'un scandale ft évité. 

Peyré, qui ne donnait nulement l'impression d'être traqué, cette 





aideruient, ce 


fois, déclara encore au capilaine Schaefer, parlant de Girardot 
« Que croyait-il m'extorquer, à moi qui ai élé interrogé vingt 
quatre heures par la D. $S. T, et qui m'en suis sorti ? » . 

Peyré est-il parti spontanément ? L'a-t-on aidé à partir ? L'a-t-on 


Ï ner que ce 


fait partir ? Le président Queuille lui-même, nose affi 
laines Cornplai 


départ n'a pas bénéficié de complicité ou de ce 
sances,. 


On se souvient que l'intirnidation n'ayant pas réussi, le capitaine 
Girardot, chargé de « contre-inlerrogcr » Peyré, avait us d la 
persualion 

Le colonel Fourcaud avait dit à Girardot: que Pevré vienne à 


nous avec tdut ce qu'il sait et nous essaierons de le sauver 
Girardot, donnant à celle consigne une interprétalion extensive 
avait proposé à Pevré de l'aider pour son départ, Il s'agissait de 
promesses « assez vagues », dit-il, « de Imovens assez Vasle dal 
‘s domaines. » 
tre part, on a vu plus haut que Pevré 
zanquet comment un officier du service qui 
donné des instructions précises pour ce dépa 
uflirme que ce n'est pas lui 
A son frère, Pevré parle d'avion et Mme Pevré d'une somine 
du deux millions qui aurait été promise moyennant certaines 
conditions. 
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Le $S D. E © E. auraitil provoqué ou favorisé le départ de , Mais élaient-ce bien les passeports qui auraient été äinsi remis à 
vovre ? Peyré? La manipuiation de ces passeports à été effectuée de Ja facon 
Y Kibière s'en défend. Quar iu co'onel Fourcavud, il di ire suivante: D ht | Pr P 
ae FE asser au service compétent la dernande ‘5e Après avoir obtenu, le 3 novembre 1919, le visa du consulat brési. 
dar. e- ne Derrt ivait été aoportée par le cap'taine lien, Peyré confie ses passeports à M. Pini qui le met entre les 1na n3 
tpm et pe find, i ve it t ujours dit à celui i: « Peyré de son coilègue de l'oflice des changes Géronini, chargé du service 
ma rss % + js ions Jaisser partir notre unique es VOTRE, 
li il pas 1 4 mg rer faire quoi que ce vant reçu de loffice des changes son accréditif et ses autorisa- 
source de rehseis ra à Ps sie bé: ME cf tons d'achal de dollars, Peyré remet ce dossier pour exécution à 
Soit pour € dépars QE PESTE, d» son contre-interrogatoire et d'un l'agence Jouffros de la Banque nalionale pour le commerce et l'in- 
P ‘4 un cd ine 4 sa . de» Le : wi F ont à 10 dusirie, I se presente au guihet de cette agence le 3 novembre avee 
va PURES je + "1 lit ques qui m'on! touiours aidé si ses passeports, alin que la inentlion de délivranre des devises y sui 
hs He es: Art à x! omesses on ten es je vais äpposée, Les passeports fui sont aussitôt restitués. L : 
c'est comIn ea c RS a à PPS LE DES « 11 m'a dit Il résulte de ceia que la police n'a pas dû avoir en mains les pas. 
Hi 4 Lee © : NS niiroller à 3 ouzanqt n qui seporis en question. Si vraiment une remise quelconque à été eftec. 
ju Llre ra | | ami As À l dre M R:i Mages dut : tuée au bar-restaurant de « Etape », ou bien ce fut, avant le 25 n s 
était avpalle de pese A rs ul sir Éd à ur où le capitaine Girar- vernbre, de la part de l'office des changes qui restituait Les passeports 
ceci se 15 ul re F lag he crie À pr passeport . Au cours des ou qui remellail tout simplement à Peyré son accrédilif el son auto- 
dot rendit à Pere 1e Lt VE ee dit Late be 4 pi. arrêt afin de risalion d'achat de devises — ou bien ce fut, à une date indéter- 
deux mois prete “ “. ‘ LEE rh | ii L artir de ce jour-là, ie iuinée, la remise de tous autres documents. | 
savoi ? qu'on pou a A sinus re Pi éd: Quoi qu'il en soil, dès le mois de mars, la commission demandait 
RMS RATE PPS é ter! ; # osta, de Rio de Janeiro le au Gouvernement de réclamer lextradilion de Peyré. 
or, une 1 tre tee sf à 5 dre ton. è k A d'fférenies reprises elle insista pour que toute diligence fnt 
os février 190 disait nolanmn n suiet ainsi au’Henri. + apportée à la transmission de celle dermande an Brésil. En outre [à 
sujet ainsi q dre commission est restée constamment en liaison avec le ministère de 


Albert à dû vous ecrire à 1) 


u 
Et plus loin : , 
« En quittant la France, j'ai satisfait au désir de R... et d'Albert. » 
« Albert » désigne, à n'en pas douter, M. Bouzauquet. flenri, ne 

serail-ce pas M. Rossi ? Il est question dans Ia 1e tre de bouderie el 

de besoins d'argent), En ce qui concerne « R », ni M. Ribière ni 
initiale ait pu les désigner. Is ont 


M. Rossi n'ont admis que cette 
pareil'e interprétation. 

reste entière à moins qu'il ne s'agisse de Girar- 
dot, connu à la sociéié Rossi sous le nom de Rabier ? Ou du général 
Revers ? Dans la lettre, il est fait mention de recommandations remi- 
ses à Peyré avant son depart, or Girardot ne connait personne à qui 
on ait pu adresser ces recomimandalions, Quant à Bouzanquet, n a-t-il 
pas participé aux frais du voyage ? I l'a nié devant la commission, 
mais après enquête, M. Wybot croit qu'il paya 1e voyage, sans avoir 
fait pression pour le départ, On à vu toutefois ci-dessus que Peyré 
déclara, dans la leltre en question, avoir fail face lui-même à ses 


protesté contre une 


L'énigime de « R 


frais de voyage. 

Voiei l'interprétation que Bouzanquet donne de celle lettre: 

I déclare qu'il n'a pas écrit à Costa au sujel de Peyré. IL pense 
bien qu « Albert » le désigne, mais Pevré, dit-il, n'a pas quitté la 
France pour satisfaire à son désir. H avait fait deux hypothèses; l'une 
élait que « désir » dans le langage de Peyré, équivalail à « sou- 
hait ». Une autre phrase de la lettres « Nous désirons que vous soyez 
nommé président de la chambre de commerce » le prouve. Peyré 
ferait allusion au conseil que lui à donné Bouzanquet de partir, puis- 
qu'il en avait recu l'ordre, Mais, M. Bouzanquet déclare n'avoir eu 
aucun désir personnel de le voir partir, Il a toutefois confié À 
M. Ribière que les associés de Peyré élaient inquiets el très ennuyés 
de celle affaire. : J 0 4 

Pour Le général Revers, c'est la D. S. T, qui a fait partir Peyré, afin 
qu'après l'avoir perdu, un lémoin génant ne puisse revenir sur ses 
déclarations. \ J 

A “quoi la D. S. T. répond: le service qui à fait « blanchir » le 
général Revers par Peyré a fail partir ceui-ci afin qu'il ne puisse 
plus se rétracter. Elle entend Jacques Peyré à ce sujet les 30 et 31 jan- 
vier. Au dire du capilaine Girardot, le général Revers s'inquiélail de 
savoir si le $S. D, E. C. E. donnerait de Fargent à Peyré pour lui 
permettre de partir et quelle élail l'attitude du colonel Fourcaud à 
ce sujet. 

M. Berlaux, de son côté, en réponse à certaine campagne de 
presse, écrit le 20 janvier au ministre de lintérieur pour deman- 
der que le président du Conseil fasse metlre à la disposition de Peyré 
les mnoyens nécessaires pour rentrer en France. 

Quoi qu'il n soit, Peyré possédait un passeport n° 8047 et Mme Peyré 
un passeport no 8048 demandés en janvier 1918 par le bcreau central 
de renseignements pour une mission que Peyré devait elfectuer à 
l'étranger, Un passeport, revêtu du n° %443 fut également demandé 
en 19:83 pour Mlle Peyré, Quant au fils de Peyré arrivé à l'âge où 
l'on a besoin de celte pièce, son passeport fut demandé pour lui fin 
octobre 1939 et délivré par la voie normale, HN porte le n° 190,37. 
Aucune intervention ne se serait produite pour la délivrance de ce 
passeport. 

Au sujet de la transmission des passeports, un artic'e du journal 
Libération, du 31 janvier 1950, publiait des révélations sensationnel- 
les: 

Un habitué du restaurant « l’Etape », rue de Clichy, M. Pini, 
employé à l'office des changes et ani de Peyvré avec qui il était entré 
en rapports à j'occasion de règlements dépendant de son service, 
aurait déclare en substance à deux consommateurs atlablés à Ja 
table voisine de la sienne MM. Sergent et Blanc; « Peyré, je l'ai 
bien connu. Il vient de m'écrire, voici sa lettre: il est à Rio de 
Janeiro, Du reste, il est parti muni de passeports réguliers. Tenez, 
il occupait un jour la table là en face lorsqu'un policier » est arrivé, 
lui a remis ses passeports en lui gisant: Maintenant il faut filer. » 

Interrogé par la commission, M. Pini a n'é ces propos. Confronté 
avec M. Sergent, puis avec le patron de l'établissement et avec le 
garçon de sale qui aurait confié à M. Sergent: « Voilà un renseigne- 
l'argent », confronté également avec l’auteur de 


Juent qui vaut de nen 
le journaliste Dominique, Pini s'est embrouillé 


l'article en question, 
dans ses explications. 
Quant à M. Blanc, il a confirmé, dans ses éléments essentiels, la 
déposition de M. Sergent. 
Il semble résulter de ces confrontations que quelqu'un serait allé 
en effet remeltre un ou des documents à Pevyré, à « l'Etape », quel- 
ques jours avant son départ, Le propos suivant aurait même été 


prononcé: « Partir ou mourir », 








la juslUce, d'une part, et le ministère des affaires étrangères, d'autre 
part, au sujet de Peryré. 

Un mandat d'amener international a été délivré. L'extradil'on 4 
élé demandée, d'abord au Brésil, puis au Paraguay, où Peyré, d'après 
les dernières nouvelles, aurait élu domicile, 


VII — Les mesures prises. 


Au cours de ses travaux, la commission a été appelée à transmet. 
tre plusieurs dossiers aux aulorilés compétente, pour la suile à 
donner, 

Outre plusieurs transmissions au garde des sceaux pour faux 
témoignage, elle a pris les décisions suivantes: 

lo Eile a demandé au ministre de la défense nationale de rouvrir 
l'instruction close par le non-licu du 24 septembre. 

L'insiruclion suivie en vertu de l'arlic'e $f du code pénal n'a pu 
être rouverle en l'absence d'éléments nouveaux, faute desquels le 
non-lieu est définitif. 

2e Par contre, le garde des sceaux à pu faire ouvrir une informa- 
tion nouvelle pour corruplion et trafic d'influence, en vertu des arti- 
ces 177 et suivants du code pénal, contre Peyré et tous autres. 
L'extradilion de Peyré, on l'a vu, a été demandée. 

59 La commission à transinis au président du conseil, avec 
demande de mise en œuvre des procédures de toute nature, le dos- 
sier des généraux. 

so Elle à également transmis au chef du Gouvernement les 
CRETE qu'elle avait adoptées sur les irrégularités de la pro- 
cédure. 


QUATRIEME PARTIE 
CONCLUSIONS 


En conclus'on au présent rapport, la commission a émis les avis 
et forimuls les propositions ci-après: 


I. — En ce qui concerne les généraux Revers et Mast. 
1° Sur les fails de compromission avec Peyré. 


La commission constate que les faits sont dûment établis, Je 
général Rovers apparaissant plus compromis encore que le général 
Mat. 

29 Sur la livraison du rapport. 

I résulle des informalions recueillies par la commission que le 
rapport Revers, exXpurgé de ses appendices militaires, a été remis par 
Peyré à Van Co vers le 19 jurtlet 1949 et, selon toute vraisemblance, 
communiqué par Peyré à Vinh Xa Je 2%6 juiliet. 

D'autre part, il parait possible d’affimmer que Tran Ngoc Panh a 
emporié ce document vers le Viet-Minh au début du mois d'août, 
après l'avoir reçu soit de Vinh Xa, soit d'autres Vietnamiens. 

Au sujet de la livraison du rapport à Peyré, si la preuve for- 
melle n'a pu être apportée à l'encontre de Fun ou l'autre des deux 
généraux, des présomplions graves et concordantes pèsent sur le 
cénéral Mast. I est à présumier que le général Revers connaissait 
cette Jivraison, . 

Par ailleurs, il] est apparu à la commission que le général Revers 
n'a pas gardé loute la discrétion désirable sur la conclusion de son 
rapport. 

La commission rappelle enfin que, faute d'éléments nouveaux, 
l'instruction n'a pu être rouverte, le non-lieu étant définitif. 


3° Sur les remises de fonds. 


jud{- 


L'ouverture, dès le mois de mars 1950, d’une information 
a 


ciaire, pour corruplion et trats d'influence, n'a pas permis 
commission de pousser plus avant ses investigations. 

Maïigré des présomptions — plus sérieuses pour le généra} Mast 
que pour le général Revers — la preuve de versements de fonds aux 
géneraux n’a pu ètre administrée. 

En conséquence, la commission confirme, dans leur ensemble, 
les conclusions qu’elle a adoptées le 28 mars 1950, concernant les 
généraux KRevers el Mast, savoir. 
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A. — En ce qui concerne le général Revers. 
n aprarait comme un des principaux responsables sur 
t les charges suivantes: 
11 résulte de ce qui précède que Perré, représenté comme un 
tauat. semble avoir été bien plutôt un traître et un dénonciateur, 
x. lPevré à pu échapper à un juste châtiment grâce surtout au 
{| Revers qui lui à servi de caution el qui. usant de son auto- 
de général de corps d'armée et de son prestige d'ancien chef ée 
) R. A. n'a pas hésité à faire un faux témoignage pour obtenir de 
r de justice la transformation en acquitiement d'une condam- 
j \ par contumace,; 
était, en outre, un failli et un repris de justice. C'est 
grâce au général Revers que ledit leyré, décoré de la Légion 
dhonneur dans les moindres délais pour prétendus faits de résis- 
dont le général Revers à élé Je seul à attester la réalité), à 
ont la réhabiitation ef a fait l'objet d'une nouvelle proposition 
| crade d'officeir, C'est seulement après les incidents de sep- 
auhre 1949 que 12 général Revers à décidé d'abandonner la candi- 
de Peyré ; 
pesré était ceries un infermateur dans Je sens de « mouchard « 
et «d'agent double ou triple » prèt à vendre ses informations au 
} offrant... 
séncral Revers n'a cependant pas hésité à faire de Peyré son 
on confident et même son protecteur, lui écrivant où dmi 


lequel 


nest 


{ t écrire des lettres avilissantes incompalibles avec sa qualité 
di f{ de l'état-major général de Farmée: 


ü Povré aurait dû se tenir caché à l'abri des regards de ceux (et 
a: cont nombreux) qui seraient susceptibles de lui rappeler ses 
es et ses forfaits. 

e au général Revers, Pevré, acquitté de la cour de justire, 

er de Ja Légion d'honneur, recéteur ammnistié et failli réhabi- 
! vient un personnage introduit dans les milieux de l'armée et 
de la polilique; 

e C'est eucore grâce au général Revers que Pevré se glisse dans 
Je <illage du chef d'état-major général à l'occasion de ses raissions 
officielles, an cours desquelles il tentera de se livrer à un fructueux 
trait \'a-t-on pas trouvé dans les valises de Pexré, qui <e rendait 

Indochine, des échantilons de drap destiné à l'équipement <e 

1 roupe ? 

f C'est enfin grâce an général Reverz: que Pevré a su que ce 
dernier avait étabii un rapport comportant des secrels intéressant la 

ou-e nationale, Pevré à, bien entendu, cherché à en avoir com- 
punicalion, car it savait qu'on lui en donnerait un bon prix, I l'a 
demandé au général Revers, qui s'est refusé à le lui donner, Le 
ncral Revers l'a confié au général Mast, dont le nom ne figurait 
pas sur ba liste des deslinalaires officiels, établie par le général lui- 

me et rernise par lui au président du conseil, le 5 septembre 14419. 
En admettant mème que ie général Revers n'ait pas su que le 
ropport confié au général Mast serait Jivré à Pervré, il n'en reste pas 
Moins à Sa charge: 
jo La caution, suspecte, qu'il à cru devoir donner, li, général 
de haut rang, à Peyré dont en connaissait le Jourd pass 
* ses relations aéshonorantes avec Pevré: 
sé La Campagne équivoque qu'il a faite de connivence avec Pervré 
EVan Co en faveur du général Mast dont il savait que le comporte- 
went en Tunisie avait donné lieu à des critiques très S&vères. 
Sans doute, le général Revers a-t-il tenté d'établir sa bonne foi 
lors son audition devant la commission d'enquêle, mais son argu- 
I lation se heurte à une serie de faits qui sont Jes suivants: 

a) I résulle des déclarations, aussi bien du général Revers que 
hef de cabinet, le heutenant-colone!l Bravelet, que la présence 
de l'evré en Indochine élait considérée par eux comme idésirable. 
Bien mieux, le licutenant-coionel Bravele{ aurait donné l'ordre à Ia 
securite militaire de Saigon de ne tenir aucun compte des dires de 
Peyré, C'est donc bien la preuve que les intéressés ne pouvaient se 
aucune illusion sur ce que Ja personnalité de Pevré pouvait 
de louche et de compromeltant. Comment expliquer, dans ces 
lilious, les liens d'amitié très étroits qui les unissaient ? 
b) Dès l'arrestation de Peyré par la D. S. T., ie général Revers à 
manifesté une inquiélude qui n'a pas échappé à son entourage. Cer- 
lus témoins entendus par la commission {notamment M. Ribière), 
out indiqué qu'à leurs veux l'intervention du capitaine Girardot 
aupres de Pevré pour obienir une « confession » destinée à mettre 
cause le général Revers avait eu lieu à l'instigalion de ce 


o 


dors di 
dernier. 

©) Le minislre de la défense naliona'e ayant convoqué le général 
Rerers pour lui faire part de l'accusation portée contre lui, celui-ci 
1 sains doute demandé à être confronté avec Peyré, mais refusé 
aetre entendu sur délégation. Puis il a accepté d’être mis à la 
retralie, Plus tard, revenant sur sa parole, il a profité d'un change- 
hichl de gouvernement pour se maintenir en activité. 

‘) Le journaliste Paul Dehôme, ayant accusé, dans sa « Lettre de 
France » du 40 septembre 190, diffusée dans toute l'Union francaise, 
sonCral Revers d'avoir touché de l'argent, celui-ci n'a pas eu les 
lacions qu'une telle accusation aurait dû provoquer. 


B. — En ce qui concerne le général Mast, 
— Lui aussi a en, avec Peyré des relations impardonnables 
#: auquel ledit Peyré a pu s’introduire dans des milieux où il 
hautail jamais dû être admis. N'oublions pas que c'est dans la salle 
® Miiiter du général Mast que des parlementaires chevronnés ont 
él mis en contact avec Peyré, dénonciateur et repris de justice. 
BR. — Le général Maët a reçu ke rapport Revers alors qu'il ne 
-Ural! pas sur la liste des destinataires officiels établie par de 
ttncral Revers lui-même, 
ensemble de présomplions permet de penser que le général 
à Communiqué le rapport à Peyré. 

















a) Pevré a affirmé le fait dès son arrestati | 
uilerieuremnent ses dires, à une époque où l'affaire était classée, Dans 
une lettre du 28 février 1950, timbrée de Riode-Janeiro, Peyré déclare 
que, dans le détail, les explications qu'il avait antérieurement four- 
nes élaient exactes 





b) Van Co, lui-même, en indiquant que Peyré lui avait remis le 
rapport, à inis en cause le général Mast. 

c) Le Hheultenant-olon [R velet, pourtant < résersé et pril- 
dent dans ses propos, à déclaré, lors de son audition devant la 
commission d'enquéte, que lorsqu'il avai appris, du fo du 
Sahara, le déclenchement de l'affaire, ses soupcons s'était ntti 
diatement ports sur Pevré el <ur le général Mäst dont la b 
foi avait pu être su e 

C - Sans «l JUL | ffi t Î } It l | 
général Mast à recu de l'argent inire la remise du p | (a 
est pis ioitis établi [REL t 4 s de le: Or: ‘ ile l avt [a 
Comptabilité de Van Ce et que, par ailleurs, le général Ma: l 
ACQUIS, au cours de < irriêre, » fortune sur liq vi il à 
té impossible de fou des explicalions valables 

Un fait incontesté suflirat à lu 7 \ conf ( € < I 
Mist e! à prouver sa imaluvaise conscience 

Le ininistre de la défense nationale avant co iué le 9 | 
Mast pour l'informer des accusa | portées 4 e lui, 
l'intéressé à accepté de cesser p es NT 

La commission avait, en outre SU er t 





PA 10 to ni! à \ 
le lieulenant-colonel Bravel 
{ _ En ce qui concerne le lieule ni-colonel RBraï t 


Cet otflivier supérieur, chef de cabinet du général Revers, est 


l'auteur d'une correspondante 


res] Pevré ab-olument inadrmiss 

Interrogé <ur celte co respondance, le lieutenan none! Br 
N'a pis qu fournir d'explications valables 

H s'est borné à faire Valoir que, Subhjugné par la personnalité de 
son chef, le général Revers, il ava obéit aveuglément à se 
su2gestrons. 

Celle thèse se heurte malheureusement à plus'enrs obstacle 

a) D'abord les déciarations mmèmes du général Rest jui t 
burné à dire, en substance: 

« Je ne comprends pas: il faudra interroger Bravelel 

b) Le ton des leltres incriminées, dont la plupa S d A 
main même du lieutenant-colonel Bravelel, démontre qui il 
était parfaitement au courant de ce dont il <'agissai de- fl 
SOns poui lesq elles ji convenait qu il s'’abaissât, | off e! US 
rieur, jusqu à soilicitér les conseils, l'aide où l'appui d'un Pevr 

c) Pevré, nommé chevalier de Ja Légion d'honneur en janvi 
191S, faisait, moins d'un an plus tard, l'objet d'une proposition pour 
le grade d'otlicier. | 

Or, son dossier à #46 : 11 e<que px À { 
par le lieuteénant-colonel I in de | \ nine 





il le dit, « sous le coude », a, au contraire, fait des dilisences parti- 
culières pour le faire aboutir et ce, l 
proposition pouvait avoir de scandaleux et aussi malgré à 
jud'ciaire chargé parvenu à sa Connaissance dès mars 1019 


Soulignons, en passant, que c'est le lendemain de l'arrestation 


de Peyré par la D. $S, T. que le général Revers faisait savoi qu'il 
«a abandonnait » ce candidat. 
! Bref, il pst clair que, soit par Intérêt de carrière, soit par intérét 
tout court, le lieutenant ilone!l Bravelet a ét t « ral 
Revers el Pevré un intermédiaire « ent et, | consquent 
: . < 1 
s'est fait Jeur complice, j 
La Commission avant fransmis ces conclusions préside 
conseil des ministres le 29 mars 1430 pour la <uite à donne le 
(rouvernement, aprés avis du conseil & rieur de la £ 7. pris 


les décisions suivantes: 


Décret du 21 juin 19,0 port nl Î ration de la siluation adiministralt re 


de deu Officiers genetraur, 


« Art. 17, — M, le général d'armée Mast {Charles-Em ( de 





la 2e section du cadre de l'état tnajor général de l'arm rire de 
réserve), est mis à la retraite d'office à ii Ï late 4 - 
sent décret. 

« Art. 2. — M. le général d'armée Re1 Genrzes-M 10 <4 }, 
de la première section du cadre de l'« uajor £ Ê née, 
est mis à la retraite d'offce à compter di 0 ésent 
ürrûlé, » 

La commission prend arte de ces décisions, ma form les 
lus expresses réserves quant au bien-fondé des mot et des 
considé {] 0 l Wmpagné de publ 

Pour 1PpItus il à} ri ira É-12 e ar ON € 
l'information ouverte pour corrupt ( traf d'inf : 
Pevré et tous autres, de dire s'il y a lieu d'imfliq | X 
dans les poursuiles engagées de ces différents chef 

Il. — Sur les faits de corruption. 

fo La commission n’a pas retenu mme faits de corruption m 
de trafic d'influence, l'invilation ou la participation de parlementaires 
aux repas où aux banquels organisés par Hoanz Van 

20 Elle rappeile, au surplus, qu'une information, a 


cours, à €lé ouverte à <a demande pour corru] Il 4 traft «| } 
fluence, contre Peyré et fous autres, en vertu des articles 177 et 
suivants du code pénal. Hoang Van Co, aussi bien que les 


: 5 "= y encraux, 
pourra donc être appelé à s exp iquer devant le juge d'instruction, 
H en sera de même des hommes politiques qui seraient présumés 
avoir recu directement on indirectement de: fonds de Van Co 


äs La commission rappelle également qu'elle à obtenu la mice 
en œuvre d'une procédure de demande d'extradition à l'encontre de 
Peyré. 
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Pevr répondra de ses agissements devant la justice si cette l'armée, même si les généraux avaient été mis hors de cause, en un 
demande reçoit satisfaction, l moment de négociations internationales délicates ; 

10 La commission, tenue partiellement au courant des trafics de Si l'argument tiré de l'intérêt national n'était pas retenu, M. Rama- 
piastres effectués en Indochine où ailleurs, à estimé que l'examen dier aurait forfait aux devoirs de sa charge, Rien, dans l'état actuel 
des faits constitutifs de ces trafics ne rentrait pas dans le cadre de du dossier, ne permet de donter de sa bonne foi, 
ses travaux, limilés à l'examen des seuls faits relaltés par le président M. Queuille, président du conseil en exercice, assistait aux confé. 
du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950 reves interminuistérielles du 22 seplembre, nolamment à celle de 

Mais. € nsidérant que les trafies en question doivent étre vingt heures, où la décision de classement fut, en principe, arrêtée 
recherchés et poursuiis, elle émet le vœu qu'une commission d'en- à l'insu du ministre de la France d'outre-mer el du ministre de n 
quête, spé lement habililse à cet effet, soit désignée par l'Asseim- Jusiice, qu n'avaient pas él# convoqués. 
blée nationale en vue de procéder à toutes les recherches nécessaires M. Queuille ayant délégué à M, Ramadier ses pouvoirs constitution. 
à la découverte de ces trafics et aux sanclions qui devront en être la nels en malitre de défense naticnale, sa responsabilité parait moins 
counseiqu directement engagée. 

Les considérations exprimées ci-dessus à l'égard de M. 
111. — Sur les circonstances du non:-lieu, valent ésalement pour Jui. 
B. — La commission rappelle le texte de la molion votée par 

A — Ta commi nm confirme les conclusions du rapport partiel l'Assemblée nationale le 3 mai 1950 à l'issue du débal engagé sur 
adopté par elle et discuté à l'Assemblée nationale les 4 el 5 mai les conclusions rapportees ci-dessus el qui avait élé jugé prématuré 
derniers el qui étaient ainsi conçues: par la majorité de la “omamission: 

« L'Assemblée nationale 
Caractère secret des documents divulqués. « Apres avoir examiné le rapport adopté le 31 mars 1950 par la 
; commission d'enquête, sur les conditions dans lesquelles à été rendu 
I D résulle de l'examen auquel s'est livrée la commission que le non-lieu dans l'affaire avant fait l'objet de la déclaration de M. je 


appt du ministre de la défense nationale selon Jaquelle à 
n'y avail pas de secrel au sens de l'article %3 du code pénal, se 
bheurle aux constatations ci-après: 

a) Celle partie du document contenait des renseignements, en 
parliculier d'ordre militaire, dont la divulgation ne pouvait être qu 
préjudiciable aux opérations en cours et aux solulions politiques aux- 
quelles Ta France donnait son appui: 

b) Le caractère secret des documents divulgnés à 6t6 affirmé par 
le général Mast lui-même, ancien directeur de l'institut des hautes 
éludes de défense nationale: 

ec) Il est avéré que le Viet Minh a tiré profit de celle divulgation. 
Elle lui a permis d'entreprendre une campagne de démoralisation dont 
de haut commissaire Pignon a porté témoignage. 

Celle divulgation à pu avoir des conséquences fâchenses pour nos 
armées, comme l'indique le Bulletin de renseignements de l'état: 
major du corps expéditionnaire n° 45, en date du 15 noverabre 1919: 

d\ Le projel de réponse de l'élal-major (guerre) à la demande 
d'avis du service de sécurilé militaire élait formel: il y avait secret, 
ainsi que l’a déclaré le lieutenant-colonel Bonnefous exerçant aiors 
les fonctions de chef de la sécurilé militaire, 

Il apparait done à la commission que l'avis donné par le ministre 
compétent et qui a entrainé le non-lieu n'a pas élé diclté par l'ab- 
sence prélendue du secrel de la défense nationale, 


Nccessilé de poursuivre l'instruction en cours. 


La nécessité de poursuivre l'instruction s'imposail pour les raisons 
suivantes: 

jo La gravilé des faits élait telle qu'il fallait aller jusqu'au bout; 

2 I imoortait, notamment, de rechercher si la totalité du rapport 
Revers avail été où non divulguée ; 

3e Les inculpés remis en liberté pouvaient être suspectés de com- 
plhicité dans la fuite du rapport Vers le Viet Minh; 

4 Les interpellés Peyré el Van Co auraient pu être inculpés s'ils 
avaient éié déférés au juge d'instruction; 

»s Les généraux Revers et Mast auraient pu ètre confrontés avec 
leur accusateur Pesré, 

A ce sujet, la commis on constate qu'une décision de classement, 
adoptée dans son principe et, sauf imprévu, le 22 septembre( réelle- 
ment prise en tout cas le 23 et notifiée sous forme d'un avis « déler- 
Ininant » au juge spécialement ronvoqué le 24, à mis fin, cinq jours 
après qu'on l'eût ouverte, à une information visant une affaire d'une 
gravité exceptionnelle, 


Les molifs du classement. 


Ces motifs semblent résuiler de la déclaration de M, Queuille, qui 
s'est ainsi exprimé : 

«a On élait alors à un moment où le ministre des affaires étran- 
ères était à Washingion, à un moment où on disculait du pacte 
Atlantique et où il était question de Ja création du groupe perma- 
nent, des cinq groupes régionaux et d’un comilé de défense. Ce que 
nous avions comme crainte, c'est que des campagnes comme celle 
qui déferle actuellement dans le pays ne se produisent à ée moment, 
Croil-on que si, à ce moment-là, on avait vu des documents comme 
ceux qui paraissent maintenant dans la presse, cela eût bien servi 
la cause française ? ». 

On aurait done fait jouer à plein l'argument poblique, comple 
tenu de l'enjeu alors en discussion à Washington, et provoqué, en 
loute hâte, le non-lieu. 

En d'autres termes, ce serait la notion d'intérêt national ainsi 
comprise qui aurait prévalu, aussi bien pour le classement que pour 
la décision prise, en même temps, de ne pas ouvrir d'autres infor- 
malions dans lesquelles eussent pu être impliqués deux des grands 
chefs de l'armée française. 


Responsabilités politiques. 


M. Ramadier, ministre de la défense nationale, reconnaît être à 
l'origine du non-lieu, par l'avis déterminant qu'il a donné au sujet 
du caractère secret des documents divulgués, Il à déclaré devant la 
commission d'enquête: « J'agirais de même aujourd'hui », 

Quant à la question des remises de fonds aux généraux, il à 
eslimé ne pas pouvoir élayer une information sur des accusalions 


qui lui apparaissaient sans fondement, Ici encore, le véritable motif 





semble avoir été le souci d'éviter un scandale qui eût pu rejaillir sur 


président du conseil en date du 17 janvier 1950, 

« Enregistre qu'aux termes méèmes de ce rapport, « rien, en l'élu 
actuel du dossier, ne permet de douter de la bonne foi de M, Rama 
dicr », alors ministre de lu défense nationale, 

« Constale qu'il r‘sulle des faits établis que le président du conseil 
et le ministre de la délense nationale alors en fonction ont 616 cui. 
dés, les 22 et 231 seplembre 1919, par des considérations d'intérèt 
naliona!, » 


IV. — Sur les irrégularités, 


Sans se prononcer sur l'élément inltentionnel, qui n'était pas de 
sa compétence, la commission à constaté un certun nombre d'irré. 
cularités dans la procédure, Les principales de ces irrégularités sont 
les suivantes: 

jo Une partie des pièces à conviction a été restituée directement 
par la DS, TT. qui aurait dû les remettre au juge d'instruction con 
forrwément à l'article 89 du code d'instruction criminelle, paragra- 
phe 6, En outre, la D, S, T. n'avait pas le droit d'opérer ces rest. 
lions, les 26 et 29 septembre, en vertu d'une commission rogaloire 
devenue caduque le 24 septembre ; 

%o Dans da transmission de pièces au ministre Ce la défense 
nationale, en date du 30 septembre 1919, les pièces sont numérotces 
112-358 à 4112-48, mais il manque le 112-147, Celte pièce anquait égale- 
inent dans le dossier original du ministère de lintérieur; 

3e Un procès-verbal d'incinération de pièces portant précisément 
ce numéro 1412-47 a été transmis après coup à la commission. 

Une telle pratique est contraire à tout usage. Elle laisse supposer 
que des documents importants ont pu être détruits, Elle m'est peut. 
être pas sans corrélalion avec le procès-verbal d'interrogaloire de 
Pevré no 112-223 dont la forme parait suspecte (feuillets collés 


au moyen d'une bande gomimée — blancs — renvois non approuvées 
— ralures). ou 
Ces irrégularités sont apparues à Ta commission comme ayant 


entrainé les plus graves conséquences: 

a) Elles affaiblissent la portée Ces présomptions tirées du dossier 
de l'informalion et en particulier de Finterrogaloire de Peyré; 

b) Le juge d'instruction à prononcé le non-lieu au vu d'un dos- 
sier incomplet; 

e) C'est également sur un dossier incomplet qu'a dû travailler la 
commission d'enquête; 

d) L'opinion publique s'est demandé si la vérité n'a pas clé 
cachée, à dessein, dès le mois de septembre dernier. 

La commission rappelle, à ce sujet, gu'elle a demandé au Gou- 
vernement la mise en œuvre Ces procédures de toute nalure que 
ces faits peuvent comporter, afin d'en assurer Ja sanction Si y 
a lieu. 

1H apparliehdra aux autorilés compélentes de se prononcer sur 
l'élément intentionnel et d'apprécier, Je cas échéant, les excuses 
invoquées 

Pour sa part, la commission estime que les éléments d'informa- 
tions recueillis par elle sont les éléments constitutifs d'une faute 
aux conséquences graves plutôt que d'une infraction pénale, rien 
dans le dossier ne permettant d'affirmer que celte faute ait Clé 
commise de mauvaise foi. 

Les hauts fonctionnaires de la police ont dirigé l'information. 
Par ailleurs, ils ont déclaré couvrir leurs subordonnés, Leur respon- 
sabililé, tout au moins morale, parait donc engagée. 


V. — Sur la mise en liberté et le départ de Peyré. 


La commission a fait les constatations suivantes: 

lo Peyré, malgré ses déclarations reconnues « effarantes » par 
les enquéteurs eux-mêmes, n'a pas été déféré au parquet militaire 
et a été relâché par la D. S. T. sous le double prétexte qu'il y aurait 
sûrement non-lieu et que l’auteur de la livraison du rapport élail 
connu, 

Or, la décision de non-lienu n'était pas encore définitive à ce 
moment, D'autre part, l'origine de la fuite du rapport n'était que 
présumée, cette présomplion ayant du reste été contestée par 
M. Rammadier selon ses propres Céclarations du 24 septembre; 

20 Pevyré n'a été que momentanément surveillé après avoir été 
mis en liberté, Et pourlant, ses agissements précédents, dont il avait 
avoué l'extrême gravité aux enquêteurs, auraient dû attirer sur lui 
l'attention vigilante des servies, alors surtout que M. Wybet aval 
lui-même déclaré en substance à M, Ramadier, le 24 seplembre: Îl 
faul continuer les recherches, 
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» peyré est parti librement Or, Ia meilleure manière de conti 
er les recherches était d'exercer une surveillance constante sur 
26 allées et venues en provoquant au besoin contre lui, lorsque ses 
eparatifs de départ furent connus, l'ouverture d'une information, 
tamment pour corruption et complicité de trafic d'influence 

La commission estime que Ta responsabilité des services  inté- 
est engagée sur ces différents points. Elle propose l'ouverture 
enquète administrative qui permettra de départager les res- 


d'une 
| il sabilites. - ; : A 

D'autre part, il apparliendra à l'Assemblée nalionale de déter- 
nuner des responsabilités ministérielles éventuellement encourues à 
eé oCCaston, L ; 
ouant aux circonstances du départ de Peyré, elles sont trou 
ü tes : ù A : : à 
\près le nondieu, Pevré est inquiet, affolé même, I confie à ses 
es et à son entourage Qu'il doit partir, I parait avoir reçu des 
lions pour cela, Une lettre qu'il adresse de Rio-de-Janeiro à 


j'i (pl 

49 Costa semble confirmer que son départ était tout au moins 
il ile . . x . x 

Vans ces condilions, Ja commission propose à  PAssembiée de 


demander au Gouvernement la mise en œuvre, au vu des infor- 
qualions recueillies par elle au cours de son enquéle, des procé- 
dur HÉCOsSUITes atin de rechercher si ce départ a clé aidé ou provu- 
qué ct par qui il à pu lelre, 


VE. Sur les services dits « spéciaux ». 


À Au cours de son enquête, Ja commission à élé amenée à 
à Les constatations suivantes au sujel de ces services: 

Le S. D EE. CG Æ, (présidence du conseil) chargé du contre 
espionnage à l'étranger, Le 

LA D S, TT. (sürelé naionae, ministère de Finlérieur) chargée 
du contre-espionnage à lFintérieur des frontières, 

La sécurité militaire (défense nalionale) qui à en charge 
secret militaire et le moral de l'armée; 

Le BR. T. L. €. (Frauce d'outre-mer), service de documentation. 

IL existe, en outre, des bureaux spéciaux auprès de chacun des 
organisines de la défense nationale: guerre, air, marine, 

Les chefs eux-mêmes ont leur Service personnel de renseigne 
nenls; : 

Cette prolifération des bureaux, loin de provoquer une émula- 
jon et une entr'aide efficaces, ne fait qu'engendrer des rivalités se 
transformant parfois en lulte ouverte ou souterraine, dont le moins 
quon puisse dire est que le bien public y trouve diffic tement son 
compile ; 

go Par Feffei de ces rivalités: 

‘“ Les bureaux n'ont que {trop tendance à rechercher des appuis 
exkricurs, en parbculier auprès des partis ou des hommes politi 
{ It 

b) Is peuvent être ainsi amencs à entreprendre plus où moins 
directement une action politique partisane ; 

e) Celle action est d'autant plus dangereuse que les bureaux, en 
raison de leur permanence, du secret de leurs opérations et des 
movens dont ils disposent, sont tout puissants en face d'un pouvoir 
dont les actes paraissent au grand jour, dont les décisiens sont dis- 
cuites et pour qui Pinstabiité est un élément de faiblesse, sans 
que, par ailleurs, la rivalité des bureanx renforce laulorié que 
l'Etat doit exercer sur eux; 

di) Les intrigues, les provocalions, l'exploilalion des scandales, 
l'emploi des méthodes condamnab'es ne peuvent qu'étre Je résui 
ai de l'opposition des services. 
B, [est apparu à la commission qu'un remède devait 6 
pporté à celle situation, dans le sens du regroupement et de fa 
coordination des services, de l'exacte définition de leurs attributions, 
d'un controle réel et efficace du Gouvernement et du souci, enfin, 
de he vontfier ces pouvoirs redoutabies de la police qu'à des diri 
goants éprouvés et présentant le maximun de compétence el de 
goraulies morales. 

C'est pourquoi la commission souhaite qu'une réforme 
des ser\ires de police et de Sécurité, tant eivils que nililaires, 
Miiervienne sans retard, comple*tenu des consiiérations qui pré- 
’ | 


! 


û 


( li 

EU qu'au préalable une vaste enquêle, confiée à un organisme 
inbipendant, permelle de déceler toutes les défectuosités de Forga 
Hsalion acluelke, de son fonctionnement el aussi des méthodes 
€mplovées, 


Bilan sommaire des travaux de la commission, 


Masré de nombreuses difficultés: confusion de l'affaire, publi- 
CE Huposée à ses travaux, absence du principal témoin, mano‘uvres 
te d'version, Campagnes hostiles, démissions reétentissantes, et 
Jisqu au refus de trois de ses anciens membres de ui apporter 
dbpoint de leur témoignage, la commission à tenu, malgré tout, 
4 Ielcr ses opéralions à bonne fin, conformément au mandat 
dut elle avait été investie par l'Assembiée nationale. 

Eu SX mois d'un travail ininterrompu, elle a totalisé 81 journées 
de séances piéuières, certains jours comportant trois sfanres 

Elle a procédé à 159 auditions de témoins et <cruté, avec toute 
l'a enlion qu'imposait un pareil sujet, le prolème posé par ce 
Sadale où l'honneur de personnaiités haut placées se trouvait 
en lise, 

Sean efforcé, en conclusion à ses travaux, de rapporter fidè 
kmen les faits parvenus à sa connaissanre, d'exposer en toute 
cb Uvité les explications qui lui ont été données, d'écarter enfin 
Son jugement tout esprit d'intrigue où de parti, ile n'a eu 
fun souci: celui de la Vérité, 











ANNEXE No 1 


Rapport du général d'armée Revers 
chef d'étatmajor général des formes arindes « guerre » 


au sujet de La mission v{fectuce en Indochine 


Lu 15 nai au 21 juin 1919 


Le présent rapport est divisé en deux part la première ayant 
pour objet expose de Ja lualion actuelle, Ia seconde cher ilil à 
dégager les inesures à prendre pour améliorer celle situation, 

Purinr RTE 

LE — I n'y a pa eu d'écrir histoire de lévoluti de l'Indoe 
chine depuis la Libéradion, bien que la stualion actluell ut en 
srande partie Ii conséquence des événements passés anti que de 


certaines erreurs COMHse 

A la veille de linstallalion du gouvernement Bon Paf, le Viet Nan 
est profondement troubks. Nous he contrôlons qu'une partie du term 
loire, et moins de Va moitié de la population, bans 
que nous tenons, le terrorisine seit 

Dans les Zones qui nous échappent, le Viet-Minh a installé un 
touvernement et une admunistration qui fonchonnent régalhérement 


tot t 
LCFTIOQIFCS 


il dispose de forces armées constituées partie par des troupes ri su: 
hères, pare par l'armée du peuple 

Les elfectifs des lorces Vielninennes sont très difficiles à déter- 
Hiner: elles mblent étre au maxnoum de Pordre de cent mille. 
Ces forces sont constituées parte d'éléments communiste partie 


d'éléments nationalistes sans que Fon puisse déterminer la part 
qui revient à chacun, Le commandement est en général exercé pat 
des communistes et il semble que dans ces derniers temps les chefs 
halionasstes aient été éliminés de bien des régiment 

Celle situation e<{Q plus spécialement cette du VietNamn, 

Au Laos, la population et calme dan on ensemble, Le pars et 
souvent touché surtout dans sa partie Est par des bande onu 
nistes Venant d'Annham:; dans sa partie Ouest et Nord il est souvent 
laté où traversé par des éléments Esaraks où Chinois qui transitent 
sur son terriloire 

Au Cambodée, les Tssaraks per nombreux sont assez actifs dans la 
tu Nord et il s'agit la, à vrai dire, de bandits plus que de rebelles 
dans le Sud, par contre, des éléments Vieliminh venus de Cochin 
chine, ayant attiré auprès d'eux que ques Essaraks, mènent une action 
qui se rappoche singulièrement des formes que nous retrouvons en 
Cochinchine, Mais ici le drame est politique, le parti au pouvor 
pactise totalement avee la rébellion sous prétexte de nationalisme et 
le roi Juiméme se Jai ontrainer, 

L'Indochine à deux frontières: à l'Ouest, le Siam, qui fut longtemp 
un pays ennemi où les rebeles de loute nature trouva ent refuse et 
üppui, 

L'atlitude du Siam semble se modifier, le maréchal Pibul que 
jai vu à Bangkok et fonciérement anticommuniste. il craint l'étu- 
blissement d'un régime victiminien à sa frontière EH le craint 
d'autant plus que a situation chinoise Finquièle pour sa fronticre 
Nord etil ne faut pas oublier que dernain le chef actuel du Gou 
Verneinent peut avoir à faire non seulement aux parbsans de Pridi 
mais également aux nombreux Chinois de Bangkok (plus de 500000), 

Cest pourquoi actuellement te maréchal Pibul pourebasce fes Viel 
Hiniens et les Pssarak Ia pre-crit aux gouverneurs des provinet 
frontières de poursuivre La inméme politique, H faut bien reconnaitre 
qu'il nest pas {ouiours ob6i 

Quoi qu'il en soit, Falllude du Siam par rapport à l'indochine et 
par rapport il la Franc: | bienveillance pt il 
cire meme aurons-hols un jour à discuter d'une aclion conmvune 
destinée à garantir les frontières Nord 

La deuxième fronbière e<t celle du Nord Tonkin qui ivre ir la 
Chine, La siluglion dans ce dernier pass est extrémement confuse, 
Notis be développerons prit le ce que | )! |: l penser dt la [RAF EL 
Lion chinoise el nous ne ferons pas de pronostics d'avenir, tout ceci à 
été exposé dans un document crannexé \ppendice A 

Nous avons de méme, dans lappendice BR, étudié la situation inté- 


ecinble orienter vet 


rieure au VielNam, nous ne reviendrons pa ur là question Le pro 
bièmme qui se présente à nous maintenant et de savon 

Si lé gouvernement Bao Dai pourra valablement Clabiir nn ätulo 
rilé; 

Siceile autorité sera reconnue dans le terriloir: [ue no contrô- 
lons: 

Si, par suite de la confiance acquice elle zone ralliée clendra : 

Enfin, «i le< élémen häallonatist e délacheront di éleinents 


communistes du VielNMinh, ce qui pourrait constituer un 
inent des forces d'Ho Chi Mouh 


LHC UC 


De toute facon, Famélioralion de Ta {üualion intérieure ne pi ra 
se faire sentir qua crie el ce nest pa inimodiatement at de 
l'installation de Bao ai \ poutrol profiter pour alléser notre 
dispositif el nos chart 

D; ons un tot de la iluation dk Francai d'ii loc] [ELM 

Les opinions de no INpalriol ait exrt ivCinent varié et 
d‘pendent eéssenbellerment Le l lualion des jnléress La nolo 
dominante est Pinquiebide, les fonctionnaires opt peur d'élre rermer- 
ciés, les industrel raisanent d'etre éVitu le il et le autres 
cherchent à savoir dans quelle inesure Ja France maintiéndra une 
influence suffisante dans le pan 

L'anxiéié est particulièrement grande dan \ région di Heveas 
où les panteurs se sentent très abandonne ave une protection 
insuffisante en notumbre el peut-être insuffisamment active, ga 


lent - ét le fait peut êlre \ériflé sans doute aisément que la pro 
duction de caoutehoue qui état en 1958 de l'ordre du tiers de la 


production loialé possible, balsséra celle année el encore plus l'an 
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Ü « \ Mi 
| i } l'I estinent que i! 1 beau 
{ | 1! iratilte Cri queiconqu 
{ { t 1 1141} "11 [l 1 
| | \ \ situation acluclle de 
] ‘ 4 [l 1 1 exe no ft b 
11 Do réinarau lue 
f rit | ‘ ‘ hDornm je froutipu r\anl 
«! t | | { 4 lout el out ut, 
à HAT LU Francai e pas d'être 
| tend déjà 


it 

{ ! it 11 iutuit 1 
ral | li] l ! el r exactement, 
n | | ‘| \ d ll ir conenabiement 
d ta Al iclure, il ne supporlterail 
] | ‘ é J luirait ce qui est dejà arrivé 
| lispara purement et shnplement 
au ‘ TRE \ peu dur, rentreraient chez eux, laissant 
l: ! { |! l ! da N H évidemment tragique. 

: ( ’ néra n<uftisa en quantité, d'un modele 
£ | qu jours extrêmement usé, Le matériel, 
‘ ni el roulant, et celni qui est arrive avec 
] tt ’ ' ‘ if \ Dép il ivaitle Î upporte les 
‘ \ { | e fait \ri ictuel ement à la bite d ulili 
PRE | 

L'a v'… 1 du matériel et fait ressortir les 
ji « Not TOUL t lout spécialement 1e 
I \ | tol vwiloimaliques, de manque d'allocation suf- 
1 ail le id le morliel l'usure du matériel 
] l } O1 € il et enfin dt rat dehicrences qui 5e 
1 (RAMREL «it RERLLEE 

l l la troupe est géné ment excellent, le moral des 
{ ét di wire \ivarit dur l crandes villes est souvent 
111 Une € [ de ce moral t “quilibre instable est due 
nl inde \ Ce que |] nine TK À pourquoi on se bat, La 
{ ii In A \ ! é par un off r génora! occupant un poste 
j nt Li cn d lent souvent de notre volonté de nous 
: | | et pli D ilement à certaines zones, Hi 
ser | ( ete ni pu l rer les intéressés, Un 
Jiuut ilevne thardqta hot Volot le nous maintenir dans ce 
ju iftira d phritit Ki) n fu du a list réelle de la baisse 
{ ho 

| l tin ile du } { ) 6, Sur l'ensemble dn 
te oire deux gro ne iiporlant ceui de Co‘hinchine et 
‘ du Ton! = le reste du tert re, des éléments beaucoup 
] | val 4 tue d Hii=sio secondaires, 

A côté d | régulières existe une masse considérable de parti- 
£ 1 s wil pit es er pli if Ca *orIes: partisans pl »pre- 
{1 (| [EE | al 1 L | 4 ervice civils, ele, 

LL utilisa jai iril \ t le plu souvent excellente, encore 
qu'il faille fi attention à leur recrutement sous peine de voir se 
1 duire des incidi ( il li jue l'incident de Monkay 
] 1 «lit ] 11} 

\ not é ‘ Î | nuloi, 11 ut noter une lendance cerlaine 
à la dispm «| nn des € eme en petits grouperneims élé- 
Juenta S. « t \ en nombre de petits postes, réalisés avec les 
Il Ir Frociphie ol \4 ( pal utis 

Le tout constitue \ dispositif de pacfiealion qui offre une cer 


tu efticacilé par le fait même d'une présence effective partout Par 


co e, ct orne rend les post extrémenment vulnérables: ceux-ci, 
trop nombreux, ne peuvent être construits en dur, ils ne peuvent 
gdvair de rad ont des garnisons très insuffisantes, ele... 

Le procédé, valabe tant qu'Ho ( Mioh ne disposait que de quel- 
qui ba I t maintenant dangerenx alors que je 
Viet Minh fait apparaitre devant nous des unilés de l'ordre du 
bataillon, bien appuvées par leur< inorliers el _manœuvrant avec une 
{ tint | h ul 

bu point dé vi le la discipline, Ta situation s'est très largement 
an rie depuis un an, Dans l'ensemble, l'armée est solide, disci 


lont on parle trop souvent: villages 


1! prit { { 
brülé<, po issassinées, ete, n'existent à vrai dire plus main- 
tenant, ma toujour té impossible au cours de mon voyagé d'ob- 
1 de qui que ce t un témoignage direct et actuel au sujet de 
ce protons exce 1 atrncitres, 

11, Exanmi! maintenant l'acÜivilé de l'armée. 

En Cochinchine se poursuit une œuvre systématique reposant 
d'abord sur la inaitrise des Voies de communications (les tours} et 
lepnosant ensuite sur le développement de la paciticalion proprement 
(| [l Hu le employée est relativement simple: le terrilaire à 
pacit 1} lable isolé, puis des troupes assez nombreuses 
sont pla intérieur de la zone considérée afin de rassurer les 
habitar et d'entrainer des concours, Petit à petit, ensuile, les 
{ro \ think remplacées par des partisans locaux rempla- 
C4 in bout de quelque temps } des milices armées qui prennent 


älor à leur opte JA pacinca 11] proprement dite, c'est-à-dire la 
LL fi lion en marve des rosses opérations qu'il est nécessaire de 
temps à autre de reprendre avec le concours des unités régulières. 
Dans le Sud Anna La pacification utilise une méthode quelque 
peu différent: es troupes régulières s'élablissént à la lisière du 
territoire et un effort de persuasion tend à amener chaque vHiage à 
se protéger par des défenses accessoires ainsi qu'à construire un 
blockhaus tenu en permanence par une garnison locale plus ou moins 
importante; blockhaus dans lequel les propriétaires placent leur 


addy afin d'éviler les réquisitions trop lourdes du Viet-Minh. Blork- 
dans lequel également viennent dormir jes notabilités qui ainsi 
évitent 


de se fuire cuiever où assassiner, 





Au Centre Annam la méthode est beaucoup moins établie, et le 
Centre Annatm a beaucoup de peine à manier Pordre aux envi s 
de Hué d'une part, la cireuialion sur la roule CoiuHiue n° 1, d'autre 


it 
 & tte situation est surtout due à Ja carence du Cominandemer 
civil militaire. Elle est en cours de redressement 

Au Tonki nous nous sommes d'abord préoccupés des üxes rou 
liers, Tout le dispositif est actuellement élire 

1e be Vieiri à Haïphong sur la route et sur le chemin de fer: 

%o Sur la route coloniale n° 1 entre Tien Yen el Ca ban ü\ en 
outre s annexes de Bac Can et de Nguyen Binh, 

Entre cé eux axe:, dont maintien à un caractère filon 

| ine profondeur de chaque volé des roles): I! ex ë li 
dis is Vi \ l'a le Hanoï à Dien Lap, par Anechanu 

ban quadrtiiase exIron henl rie Hoi ht lethoti pa 
jrs (l part ilier nous he 1enols pas e della Œu cons En | 


lerre nourricière du Tonkin en meine temps que la POpHIHNUrC 
horntn 


D e courant de mai à eu Leu une opération visant les ale 
liewrs (*) du Viel Minh silués dans la région au nofd de Phu D 

Un groupe de quatre batattons appuyés par de l'arlil'erie, appuyés 
coibeinent pat les flolliles fluviales vient d'operer dans cette rt 1 
pendant près de quatre semaines, Certains ateliers ont été dél 
«li morlers ont élé saisis, les perles ont été égsères, 

On peut cependant se demander si une semblable opération de 
\Vit \ient à réellement une valeur acluelle queiconque, Ces 
raliol dont où à abusé ont pour conséquence de comprome 
les populations svinpalhiques el de es vouer apres notre dépar i 
di itions de représailles extrèémement Jourdes et rudes. 

D pérations de même genre avaient élé prévues pour la m 
juin, de méme qu'avait ét prévue l'instaHabon dans ke bassin du 
fleuve Rouge de deux halaillons destinés à géner le trafic Viet Minh 
à travers la rivière, Ces projets nous ont semlbié constliluer è 


dispersion des efforts peu recomimandables; elles ont été arr 

De méme je renverrai à lappendice A en ce qui concerne lap , 
cialion du danger chinois, mais nous croyons devoir répéler qu'il 
est cerlain qu'à parbir du moment où Mao Tse Tung sera à la 
frontière, nous aurons méme sans son consentement, des ae 
de bandes parlant à.la fois du ferriloire chinois et Venant du 


vieliminien de l'intérieur el esl contre celle évenlualité qu'il faut 
se prémunr de loule ursenre. 
I\ Nous avons, à lappendice D, traité la question du ce 


imandement et étudié plus particuhérement larliculalion du 1! 


commandement, Nous ne reviendrons pas sur ce sujet. 
Paralelement aux organismes indiqués ei-dessus, nous trouvons 


à Saison jé comiandeimnent des armes el les commandements de 


La notion de commandement des armes est une notion valable 
pour le Temps de guerre el qui vise essentiellement à mettre en 
œuvre certaines armes à caractérisiques techniques parlicuières, 
Le système à ici queïque peu dévié et les commandements des 
armes constitnent au sens propre du mot des sortes de pelles 
directions chargées à Ja fois de régler les questions d'instruct on 
et les questions de personnes, Ces orsanismes se sont donc alourlis, 
finissant par diriger direclement des élablissements, Hs jouent alors 
ial leur rô'e d'inspection et d'animation des troupes au combat, 

Nous pensons qu'une petite économie pourrait être faile en 
ramenant les états-majors des commandants des armes à trois où 
quatre officiers au plus et en déchargeant ces comimmandants de 
questions que les états-majors, d'une part, et Fadministralion «+ 
trale à Paris, d'antre part, peuvent régler plus directement et avec 
Inoins d'intermédiaires 

Nous trouvons également à Saïgon les directions de services. Ces 
directions ont un personnel nombreux. 

Personnel nécessairement étoilé car, à Saïgon, on pratique la 
concentration ! 


la plus absolïne. Les magasins de toute Findochine 
sont À Saigon et rien ne se passe sans que Saïgon ne soit saisie, 
Or, Hanoï, pour ne prendre qu'une ville relativement bien desseruie, 
est à plus de 1.200 Kilomèlres en ligne droite de Saïgon, il n'y 
a pas de communications téléphoniques, pas de communications 
té écraphiques ordinaires funiquement la radio), L'acheminement 
des objels demandés par le Tonkin et en provenance de Saïgon ne 
peut se faire que par avion ou par de rares bateaux cabotant le 
long des côtes, 

C'est dire que dans le cas d'une armée de 200000 hemmes dont 
près de Ja mmoilié va se trouver au Tonkin, une décentralisalion 
s'impose, Cette décentralisation consiste : 

A déléguer aux directions locales l'autorité nécessaire : 

A répartir les approvisionnements entre le Tonkin et la Cochin 
chine (moins un certain volant nalurellement) ; 

A élablir au Tonkin, et le pins rapidement possible, des moyens 
de réparation et des moyens de stockage nécessaires à l'équiperent 
du théâtre d'opérations. 

Un travail ullérieur basé sur des données statistiques permettra 
de dire d'une façon précise ce qu'il faut penser des différents 
organes actuellement à Saïgon, Cependant, dès maintenant, on 
peut dire, sans crainte de se tromper, que si à Saïgon on ne trouve 
pas, et loin de à, le quart de l'armée d'Indochine, comme l'a écrit 
l'inspecteur général Gayet dans un rapport, il semble néanmoins 
que l'on puisse avantageusement réduire ce volume. 

Le tableau des annexes nos ] et I bis donne Ja répartition des 
forces dans Jes différents terriloires, Nous discuterons plus loin 
de celle répartition et nous verrons l'utilisation des renforts. Il esl 
permis loulelois de faire remarquer dès maintenant que dans un 
territoire qui est réellement en état de guerre, la séparation des 
pouvoirs entre le civil et le militaire ne paraît pas une chose 
heureuse. Cette séparation est indispensable quand les opérations 
ne sont pas pressautes, elle est actuellement gênante et M, Pignon 
lui-même affirme qu'à la première occasion il concentrera dans les 
terriloires les plus menacés les pouvoirs civils gt mililuires sur les 
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mains du chef militaire local, Ceci élant surtout vrai évidemment 
dans des régions particulièrement troublées du Nord, 

“En ce qui concerne les forces maritimes, le détail des forces 
exstaut sur le territoire d Indochine à été donné aux annexes ] 
et HIS EACET : 

Les effectifs de la marine en Extrème-Orient sont actuellement 
de 9.071 au lotal, ; 

fous se louent du concours de Ja marine et spécialement du 
concours des unités fluviales qui travaillent quotidiennement en 
iüson avec l'armée. 

Mais les élements légers de la marine devront être accrus. Dans 
ts conditions actuelies, en effet, deux dinassos suffisent à peine 
| tenir de Mékong et le Bassac, Si l'on doit développer dans le 
d ia du Tonkin des opérations de paciflealion, une dinasso est 
manifestement insuffisante, Un certain nombre de moyens supplé- 
mentaires Sont HeCessaires, Ces moyens peuvent être chiffrés à 
centaine de bateaux, d'une part et à un millier de marins, 
d'autre part, 

Pour les forces aériennes, comme pour les forces maritimes, je 
renverrai au document en annexe en ce qui concerne Îles effectifs 
et les conditions d'entreben de nos escadrilles, 

L'activité des forces aériennes en Extréme-Orient se parlage en 
tre secteurs : 

{ww L'intervention au so! avec de l'aviation de combat (Spitfire), 
reption extrémement appréciée de tous les combattants à 
L'observalion qui s'effeclue surtout au profit du commandement 

et peu au profit de larlillerie au moyen d'appareils Kiers (Morane 

l \orrmille j 

» Le transport dont les missions sont multiples et particulière- 
ment nombreuses (ravilaillement de postes encerclés, parachu 
se. transports de toute nature 
Dans ce pays, en effet, où les distances sont longues, où Îles 
routes sont parfois coupées, partiellement, sinon totalement, Îles 


charzes de Faviation de transport S'accroissent chaque jour, dans 
bien des cas les autorités administratives françaises ont dû avoir 
recours à grands frais pour certains transports à des appareils 


La fiche élablie pour Flair fannexe VID détaillera les moyens 
exclants et les moyens nécessaires, rnais dans cette étude du 
présent il faut atlirer parlculièrement lallention sur l'entretien 
du matériel aéronautique. Cet entretien est essentiellement assuré 
par le pare de Bien Hoa, Le travail v est fait en principe dans les 
dueilleures conditions, mas cependant cet atetier manque de débit 
et ne peut suffire à la revision de tous les moleurs de l'aviation 
dindochine, Cette concentration à Bien Hoa, celte insuffisance des 
moyens, nous ont amené à penser qu'il fallait en première uryence 
créer un établissement d'entretien à Hanoï. 

IH faut enfin souligner que dans bien des cas le matériel arrivant 
de France est insuffisamment embaïlé où même saboté un certain 
nombre d'exemples peuvent être développés à l'appui de cette 
opiuion, notons qu'au minimum une surveillance sérieuse s'impose 
du départ. 


DEUXIÈME PARTIE 


EL — Dans la première partie nous avons analvsé, assez sommai- 

rement il est vrai, Ja situation du moment el ceci non point dans 
n bat de erilque, mais bien dans le but de déterminer exacte- 
tement Je problème à résoudre. 

Nous avons, à l'appendice C, fait un tableau de Ja situation 
jienieure, 

Nous avons déjà insisté sur le nationalisme vielnamien et son- 
sné l'ampleur de ce mouvement où plutôt de celle pensée qui 
he réellement l'âme même du peuple de ce pays. 

De ce fait le problème à résoudre est délicat puisqu'il revient 
à passer la souveraineté à un gouvernement nalinonal tout en 
maintenant notre présence sur Je sol vietnamien. 

Pour donner sali#action aux aspiralions nationalistes, l'important 
est de constituer le plus rapidement possible un gouvernement 
vietnamien avec Bao Daï, de faciliter à ce dernier la tâche qui con- 
site à développer son influence, de l'aider également à créer une 
administration ainsi qu'à faire pénétrer cette administration à l'inté- 
reur du territoire. 

I. — Pour apparaitre comme un gouvernement indépendant. il 
est nécessaire pour le gouvernement Bao Daï de disposer d'une armée 
propre, l'armée vielnamienne, Par contre, ii est des missions qui 
dépassent cette armée. En particulier, la mission de défense de 
l'intégrité des frontières de tous les pays de FEnion française, soit 
plus spécialement dans le cas actuel la défense* des frontières de 
l'indochine nous revient en entier, 

La cohabitation sur un même terriloire d'une armée de l'Union 
incaise et d'une armée vietnamienne ne manquera pas de poser 
e très délicats problèmes d'implantation et de commandement. 

Certains vietnamiens verraient volontiers les armées françaises 
disparaitre où Se cantonner dans un secteur étroit laissant la tota- 
Hé de a pacification à Jleurs propres compatriotes de l'armée 
Viélnamienne, Or, ceile-ci na aucun cadre et, compte tenu de 
l'était Ges mœurs, le recrutement des cadres sera difficile el lent, 

E\aminons l'armée vietnamienne. 

Celle-ci se compose actuellement d'éléments réguliers, plus un 
Certain nombre de formations partisanes et irrégulières. 

Les tableaux de l'annexe IE bis donnent la répartition globale de 
tes effectifs entre les différents territoires. 

Les unités avant une certaine valeur sont la garde de Cochin- 
chine et la garde tonkinoise, troupes formées souvent de vieux 
Soklals, et encadrées par des gendarmes ou des gardes mobiles. Ces 
deux troupes ont une excellente tenue et sont d'un excellent ren- 
dement, L'armement de ces unités est jarfaitement régulier, com- 
Parable à celui des unités françaises de même pied, armement 
Moderne convenant aux conditions de combat de brousse, arme- 








ment dont l'adaptation serait meilleure encore S'il comportait, 
d'une part, un peu plus de pistolets mitrailleurs et, d'autre part, 
des allocations supplémentares de grenades ou d'obus de mortiet 

Les bataillons purement vietnamiens récemment nis sur pied 
sont beaucoup plus hétérogènes 

Le premier bataillon formé en Cochinchine a demandé plusieurs 
mois de soins pour le constituer, H a donné entière satisfaction dans 
les récentes opérations de la Plaine des Joncs 

Le bataillon d'Annam Centre, par contre, plus hâtivement 
et peut-être moins bien encadré et guidé, s'est montré excessint 
ment médiocre 


formé 


La création d'un troisième bataillon est en préparation au Tonkin 
etil faut espérer que le Gouvernement fera le nécessaire pour lui 
donner les cfficiers el les ‘us-officiers dont il à Je plus grand 
besoin 

se rattachent également à celle armée nn certain nombre de 
formations diverses de partisans qui combattront sans doute voion- 
Uers sous le drapeau Vietoamien 

Une longue conversation avec l'empereur Bao Dai m'a permis de 
connaitre le fond de la pensée de celui-ci et de lui expruner mes 
avis. Contrairement à ce que certains de ses confitents ui recom 
mandent, il estime que les éléments vieltnamiens encadrés dans 
une unité régi ière franca se doivent rester au sein de cette unit 
lis représentent la part du Viet-Nuam dans la défense de Flnion 


française. I reconnait également qu'une armée purement vietna 


mienne ne peut être constüiluée que progressivement, au fur et à 
inesure du recrutement des hommes et de Ia formation des cadres, 

La France a promis verbalement de porter l'armée vietnamienne 
à 20.000 hommes: les effectifs divers dont il a été fait état ci-dessus 
sont d'environ 40.000. 1 resterait dix malle hommes à trouver. Le 


problème n'est peutêtre pas difficile en lutmème., Par contre, fa 
difficulté sera toujour: de trouver les cadres et de les former, en 
consentant les délais nécessaires à cette formation 

J'ai insisté auprès de Sa Majesté pour que de toute urgence il 
veuille bien se précecuper de la création des écoles d'officiers et de 
sous-officiers qui lui seront nécessair Des instructeurs francais 
pourront entreprendre la tâche de linstraoction des Vielhatmiens, 1ns- 
truction qui devra revélir deux aspect tout d'abord, bien évidem 


! 


ment, un aspect technique puisqu'ii s'agit, le cas échéant, de faire 
la guerre; ensuite, un aspect moral, Cet aspect moral se traduira 
obligatoirement par un certain nombre de causeries où de leçons 
avant pour but de développer chez les jeune cléeves le sentiment 


national et le sentiment d'unité nationale, Un gros danger menace, 
en effet, l'armée vietnanmenne, c'est son éclatement en sectes dif. 
férentes; sectes qui deviendraient volontiers des bandes et échap 


peraient facilement à Faulorté du Gouvernement 

En attendant que les sorties «de gradés puissent permettre Ia crfa- 
lion de nouveaux bataillons, il est évident que les unités enca 
drées par la gendarmerie française doivent conserver leur en 
drement normal, Cet encadrement disparaitra plus tard quand Îles 
gradés vielnamiens quaiifiés auront pu être formes et qu'ils auront 
PU 3e connrimer. 

Pour l'instant, il s'agt pour l'armée vietnamienne de lui former 
une jstanterie, Bao Dai ne réclame ni artillerie, ni chars, [as plus 
qu'il ne demande à disposer d'aviation. 

Les missions de l'armée vietnamienne seront essentiellement les 
missions de pacification en arriére du rideau de nos troupes et, 
dans tous les Cas, soutenues et appuyées par celles-ci 

Certains ministres poussent à une formation hâtive qui serait 
sans doute un désastre, Engager celle jeune armée seu'e dans des 
opérations contre le Viel-Minh, lequel est aguerri, risquerait de 
conduire à un échec éclatant et cet échec serait une telle perte de 
face pour l'empereur qu'il n'est pas cerlain que son gouvernement 
pourrait y survivre. 

L'empereur se rend parfaitement compte de ce danger ainsi que 
des difficultés de la tâche entreprise. 

Les hommes et jes cadres étant supposés trouvés, il faut égale- 
ment du matérie: pour cetle armée, Nous nous sommes engagés à 
le fournir mmais sans indiquer les délais. A mon sens, il serail jinpru- 
dent de remettre de l'armernent à l'armée vietnamienne avant même 
que ses bataillons soient constitués, I ne faut pas oublier que nous 
sommes en Extréme-Orient et qu'un certain nombre d'arines pour. 
raient parfailement disparaitre dans une direction que nous ne dési- 
Jons pas. 

J'ai donc verbalement convenu avee l'empereur que Îles armes 
seraient données au haut cormmissaire et naturellement placées dans 
des arsenaux de l'armée, Ces armes seront ensuite délivrées au fur 
et à mesure de la création réelle des bataillons, après vérification 
de leur valeur et sur Fordr: personnel du haut cormimissaire lui- 
môrme 

Quant à a marine vieclnamienne, elle s2 bornera sans doute 
pour longtemps au yacht de Ka Majesté et à quelques vedettes 
achetées par la douane. 

L'arinée de l'Union française nous est connue et ses effectifs figu- 
rent à l'annexe no I bus 

La grosse difficuité d'action de celle armée, c'est que jamais 
son rôle n'a été défint avec précision, jarnais une directive précice 
n'est venue réellement orienter le cormimandant en chef, 16 com- 
mandant supérieur et ieurs Frincipaux subordonnés, 

bans le cadre de ce que nous venons de Voir pour l'armée vietna- 
mienne, nous pouvons dire que l'armée de FUnion française à, 
cormime charge permanente, la défense de Ia frontière du nord, 
a'une part, et la protection des bases essentielles terrestres où mari 
times, d'autre part. Ces nissions sont à exercer naturellement en 
liaison avec l'aviation et avec la rmarine. On trouvera à l'annexe 
no Vi le document établi afin de fixer Ia répartition des missions 
et la hiérarchie Ge celles-ci, document discuté en conseil de défense, 

Nous devons souligner qu'en ce qui concerne la politique à suivre 
d'ici la fin de l'année, celle-ci est dominée par la menace chinoise 
qui oblige à prendre au pius vile un disposilif permettant d'assurer 
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en ——— sd 
nan 
la ité de cell: frontièr: ptre toute attaque des bandes chi des. hostilités, el, par voie de conséquence, permelle également 
io d'a léger progressivement notre effort muitaire, 
| 4 dre d tt | eo IMADUNT ihsolument escen Pour que celle postique réussisse, il faut d'abord que l'empereur 
{; ut à été propos | | Premier baltai!to de renfort et son gouvernement ptussent asseoir leur autorité sur le pas 
si | aff« à Toukin N He Soft [as UE ivoir que oblenir la contflance des populations et. taisant la preuve de leur 
cel prop ( ibphroti | conscil de défense, na soules: autorité na ionale, oblenir Le ralhement des éléments non commu 
1 ( dit nom d'objectior à postériort, Pour nolr histes de Ja dissidence 
comble, nous imatinl ue la frontière essentielle est celle de fout ceci peut se résoudre Si le Viel-Nam, qui à maintenant un 
Chi ’ qu'ilr faut no ware ur cotte frontièr: ehef en la personne de Bao Dai, peut se créer un gouvernement 
I re la é de la frontière nord. l'armée doit con une adnitnistraltion, une force armée 
to [ à La pacul i «l i et veci en ia NH) aävt l le La caufficulté premtère € Ü certainement de former un ’OuUver! 
1 { \Vielniatn nous l'ai dejà dit pou | it. Cette mission ment. 1 est frappant, en effet, de constater combien dans ce Days 
dl float the PTIT | être appelée à se réduire pro Lindividualisme des intellectuels est marqué et combien par 
{ jui t À \ ! | le iffioutts de recru quent il sera toujours difficile de fortuer une équipe cohérente ot 
te PE. 4 ‘ | Art Vietinatnletanie tré perime tent static 
l': doiti | [ eo «li iuxsi rapider ‘ni que nou U En matière d'administration tout est à créer, L'Etat vVielnamien 
\ trouve certes dans les cadres atlochlones de notre ancienne ad 
L'avial \ | 1 ( ment \ concour nux opérations nistralion un certain nombre d'hommes qualifiés, susceptihi de 
di ii et inôn le is Cchéant, AUX armi puit prendre certains postes de direction, ais ces hommes sont peu 
TI \ hi ini lei \ le déploiement tient ompite À hombreux, En synthèse on peut ire que ladininistration vieloa 
priori de l'ide ’ nai e et est il lonkin qu'u faut ienne manque de cadres, surtout de cadres supérieurs qualifl 
d \ 11 a ttlon également dans une cerlaine mesure de cadres Hoyers De } 
Ouant h la man le | es Inovet en dehors dé it on peut craindre et ce n'est pas une Simple vue de l'esprit 
de haule n nellément orlenté ve Sud dut le della que celle xdinministration manque de cadres integre dévoués à !n 
« inch r 4 ta. le lacis de br et d'arrovo chose publiqui 
{ N ! ‘dl ent un rôle important à la marine Aussi I est certain que celle administration « inse di déboires, TH n' 
pour les opérations « lon) penchons- nous ph Ve une fot est pas moins vrai quil faut la créer el le rôle de nos cons 
| h lu | | 
quil de imoven upplémentair qu ir l'enlèvement un cet sera de auidet cette adimin tration, dans une certaine mesu 
tai noinbre de bâtiments à Ja Co'h hine, qui manqueraient alor EL irveiler, Ce qu faut éviler cest de donner 1 ALL EL 1 
gra ment au deit inettant en danger la pacifilcation elle-môème hous voulons retarder où éviter la créalion de ecctle acrminist fi 
L'armée de l'Union française, à partir du moment où la paix sera et que nous voulons retenir au profit de Ja France une admin 
ri title trot pou pecialcment on ctmploi dans lt base ba-es on directe qui serait en contradiction avec les termes «ut 
stra qui d'une part, garnisoi d'autre part. Le probléme des accord < 
ba « à fait l'objet d'une « li péciale, résultant de la consultation Fun ce qui concerne la dissidence nAtionaliste dans les rangs du 
di cuiments et de conversations avec les personnalités les plus Viet-Minh, peut-on € compter rapide ment des ralliements Hapo 
qualifiées en la matière (voir annexe X) lants ? Nous nous trouvons I en face €une inconnue totale. I 
La ba { {rats 'liqjUt { htiell: est ia baie d { unralin Cette haie ne { pas douti x qu il ex'sie dans le Fans Vietininiet les 
éléments nettement nationalistes et non communistes, Je ne per 


conslilute évidemment un moutHas magnifique, son rôle est par 





faitement convenable comme race d'abri HO est bien cCvident, 
d'autre part, qu'il faut amener dans cette région l'eau électricité, 
dl faut de ph hi quelqu inagasins et établi 
some 11 fault de pt nection, de défense 
turri ire et di défi 

C'est dire que l'installation complète une base comme Camrahn 
avi 11 arsenal telle de réparations, el représenternit 
poil o par \ invext einent énorim {| Vi n'est [RE doute pairs 
Jo ble di insentir en moment. I faut dom e limiter À un 
1 dbine noir atubitieunx issurer, ainsi que nous l'avons dit, 
, fourniture de l'eau et de l'électricité, assurer, d'autre part, une 
certaine couverturt lo Ja ri in, construire un terrain d'aviation 


reprendre pour l'instant le progranune compet 


Une outre base est la baie d'Al Celle ef a pour caractéristiques 
d'amener par un chenal suffisamment profond des bâtiments aux 


environs de Hongay, Cest Conc une base d'un intéreét économique 


certain 
D'autant que dans Je massif de Dong Trieu, qui longe au Nord 
la route d'Hahoï, | trace de richesst mincrales sont grandes 
eaux profondes utilisables par une flotte 


le bâtiments 


Ouant au mouillage en 
(l erre, les fonds suffisants sont peu étendu 


seraient probabiement assez sert dans celle partie ulile de Ja 

baie et ils deviendraient alors particulièrement vatnérable 
l'onr 1 irnisons, ij semble que les idées soient extrômement 
va en a matière, En dehors de quelques centres particulière 
ment hmporltant comme Phnom Penh, Vientiane, Hué.., nous 
r notre part vers une Ciminulion du nombre des 


penchons pour 
garnisons afin de ne pas laisser seul un bataillon complètement 
isolé dans un pays qui du jour au lendemain peut devenir hostile 

Au contraire disposer en des THeux convenables quelques 
ensembles correspondant chacun à deux où trois bataillons avec 
arbllerie, blindés serait acceplab'e, Chacun de ces groupements 
æurail une résistance propre el une possibilité de rayonnement 
jutéressante 

La nolion de garnison est à préciser et à reprendre 

Mais tout ceci une fois encore reste cantonné dans le domaine 
des idées, Aucune réalisation pratique n'a 6té faile, sauf un certain 
nombre Ce travaux entrepris par le colonel Le Puloch dans la région 
du Centre Annaëm, travaux, il faut bien le dire, conduits avec beau- 
coup d'objectivité et avec un grand souci d'utilité immédiate, 

Il sera vain d'entreprendre un travail quelconque dans une base 
ou dans une garnison tant que nous ne seront pas sûrs du statut 
juridique à débattre avec l'empereur Bao Dai et nos représentants. 

I eut été utile, et probablement aisé, d'arracher à Bao Dai des 
engagerments concernant les bases lors es dernières conversations 
uenées avec lui, Actuellement it va falloir entamer toute la ciscus- 
sion avec, N faut ben le dire, moins de moyens el moins d'autorité. 

Quoi qu'il en soit, la question doit étre abordée de toute urgence. 

11 importe don 

he négocier le statut des hases et garnisons ; 

De fixer nettement le programme à réaliser et son échelonnemen 
dans le temps 

HI, — Avant de traiter le problème d'avenir, il est indispensable 
que nous examinions, même sommairement, le problème politique 
à résoudre maintenant, l'action militaire devant obligalotrement 
s'insérer dans le cadre politique, 

Les accords récemment mis en vigueur nous fixent naturellement 
fmpérativement ce cacre, Le Viet Nam est reconnu comme Etat 
indépendant, inclu dans l'Union française sous la direction de Sa 


Majesté ao Daï. Grâce à cetle réalisation nous pouvons espérer 
creer une gtinosphère qui permetle progressivement la cessalion 





pas pour non compte que ces ciéments soient très nombreux, Je 
crois qu'il s'agit là surtout d'une partie de lélite intellectuelle vit 
namienne, parle intéressante par sa qualité, roais que ne constil 
pas Ja masse ju les éléments dirigeants du VielMinh, Je crois, en 
effet, que les éléments jeunes qui ont railié le VietMinh ont él 
pris en nain par-une organisation solide, conçue suivant lex 
rence ru et qui à inimanquablement comimumnisé ces jeunes 
lv a là un danger à ne pas méconnaitre pour l'avenir 

Le ralhement de l'élite intellectuelle nationaliste est cepend 

tér nt, Cette défile n'est probablement pas 4 priord favorable 
à Baw Dai, Je la crois répubicaine et de lendance sociale assez 
avancée, Par contre, je la crois quelque peu démoralisée et sup 
portant avec peine Le joug des communistes orthodoxes qui Ia sur 
veillent et cherchent progressivement à Fléchminer du conan 


dernent. 

HO y a donc à un ensemble de facteurs contradictoires dont 
cependant le gouvernement Bao Dai peut Lirer bénéfice si ce go 
verneinent sait éviter de se placer sur un plan autoritaire où 
dictatorial trop apparent et S'i sait spontanément prencre les mesur 
sociales que tous attendent 

Dans les dernières années, en effet, le pays a évolué très 
i! ne peut étre question de le trailer maintenant sous les formes 
mandarinultes traditionnelles 

L'empereur  HBao Dai parait d'ailleurs assez orienté vers ces 

réformes sociales, J'ignore l'ampieur de ses projets et j'ignore 
quelle sera leur efficacité, De mème je ers que l'appel à certain 
éléments de la résistance peut être salutaire, sous réserve cepen 
dant qu'on sache se Tiiniler et que le résultat ne soit pas d'introduire 
dans le gouvernement naissant des éléments purement communistes 
qui tenteraient de le noyauter ou @e le pourrir. 
L'évolution de la situation en Chine, que nous éludions d'autre 
part, peut, sur le plan politique avoir des répercussions contra 
dicloires, Que Ho Chi Minh ait où n'ait pas un accord avec Mao 
Tsé Tong, il est cependant bien certain que le Viel-Minh tentera 
de rer un bénéfice moral de l'approche des forces rouges et 
tentera à la faveur de celle avance d'intensifier son action 

Par contre, les souvenirs anciens de la domination chinoise, les 
souvenirs plus récents de l'occupation du Tonkin après 19% font 
qu'il y a chez le peuple et chez les intellectuels, surtout au Tonkin, 
une haine marquée du Chinois. En conséquence, tout entente 
avérée Ce Ho Chi Minh avec Mao T<é Tung créera chez une parte 
des troupes vietnamiennes une méfiance, sinon une tendance à la 
défection 

Le thème du danger chinois pourrait valablement être pris par 
une propagande adroite, 

Dans l'ensemble, par conséquent, la tâche du gouvernement Bao 
Dar est certainement rude, difficile, mais si ce gouvernement e:l 
solidement constitué et si sa politique est adroitement menée on 
peut aboutir progressivement à l'apaisement que nous recherchons 
tous, Le devoir de la France est naturellement d'aider ce gouver 
nemnt de ses conseils, de l'aicer à créer une administration saine 
et de l'aider à monter sa force armée dont le rôle sera précisé dans 
un aulre paragraphe, 

Tout ceci doit nous rendre très attentifs À la formation du gou- 
vernement, Nons avons dit, d'autre part, que la caractéristique 
des intellectuels autochtones était le manque d'esprit d'équipe 
D'autre part, dans l'entourage même de Bao Daï certaines influences 
s'exercent dans un sens, soit dictalorial, soit antifrançais. 

HW faut veiller à éviter an changement complet é'équipe qui 
risquerait d'ouvrir une crise qui pourrait devenir grave. 

Je me permets ici de signaler que beaucoup de Français et méme 
quelques Vielnamiens regreltent l'abandon du principe de la fédé- 
ration indochinoise, Celle-ci créait une solidarité locale entre les 


vite et 
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Viet Nam, Cambodge, Laos et permettait la création et 
la gestion de services COPMINUNS Le lien de l'Union francaise certes 
ect apprécié mais ce lien semble bien Jlointain et la fédération 
envisagée en 1915-1916 semblait être de nature à facihter l'évolution 
des trois pays à À - - 

Mais le problème indochinois n'est pas simplement le problème 
à Viet Nam, pas méme le problème €e Flndochine française, € est 
fait tout le problème de la péninsule indochinoise en englobant 


trois états: 


en 

| onséquent le Siam et la Hirmanie, C'est, par voie de consé- 
cuence, le problème de la Malaisie et de lindonésie 

‘Le Siam s'en rend parfaitement comple el ina longue conveér 


con avec de maréchal Pibul me Fa montré. Celui-ci pense, e] 
cdot, que Ja sécurité de l'ensembie ne peut êlre assurée que si 
une défense solidaire est établi par toutes les puissantes, du golfe 
du Toukin à lHimalaya, C'est lexpression même dont sest servi 
nart chal 


J'ai eu d'autre part l'occasion de rencontrer un officier de l'état. 
major de Batavia et celukei he m'a pas cache que Pévoiution ce la 

tuaton dans notre Indochine devait être délernuinante pour Fndo- 
near elle-même 


| ü pas d'indications précises du côté britannique et il semble 
à politique britannique ait beaucoup varié dans ces derniers 
t dant mon départ, un contact pris à Londres semblait révéler 


\ iphorie complète, On pensait qu'Hong Kong ne serait jamais 
e et que, par conséquent, aucune mesure particulière n'était 
i udre, tout au plus Sagissaitil de nouer queïques relations 
économiques avec Mao F<é Tong, On espérait aïnsi parier el peut- 
( wgocier da tranquilité de la colonie britannique. 
| au cours inême de mon voyage, la Situalion à changé Hong 
k a attiré l'attention, les preuves en sont nombreuses! renforts 
élivo VI séjour de général Ritchie, séjour Ce M. Alexander 


Lai vu quelques instants le général Ritchie lors de son passage 
à -auicon et j'ai eu entre les mains le comple rendu de la conver- 


ion beaucoup plus longue qu'il à eue avec le général Blaisol. 
I cncral Ritchie espère certes que Uong Kong ne sera pas attaqué, 
i néanmoins, des mesures de défense sont prises 

La France, le Siam, FAngelerre, la Hollande <e trouvent donc 
i ot un problème conmmun., On peut penser qu'il serait intere 


d'examiner en commun le danger chinois et de coordonner les 
es prises nar les uns et les autres 

L'avantage inilitaire est certain, je n'ai pas qualité pour apprécier 
l ncogvénients politiques de cette situation, Je d'ailleurs 

dans les circonstances actuelles, ces Inconvénients sont mini 
l le pense personnellement que Ha création du gouvernement 
Pau Dai écarte tout soupçon €e colonialisme francais, ug examen 

ctobie des problèmes dans le cadre que nous venons d'indiquer 
irait done vraisemblablement aux Ettas Unis de s'intéresser 
{ au problème el de nous aider, moralement et sans doute maté- 
tellement, dans l'établissement d'une défense solide 

Certains Américains, en effet, rapprochent les événements d'Indo 
( e des cifficultés qu'ils éprouvent actuellement aux Philippines 
rlains pensent qu'un échec français en Indochine pourrait peut 
ere devenr le prélude d'un échec britannique à Hong kong, Le 

un. alors, risquerait d'être balayé et les Philippines verraicnt leur 

ion sinuulièrement aggravée el méme compromise 

Une m'appartient pas de proposer de décision à ce sujet, J'estime 

ina part que, sur le plan militaire, Ï nv aurait qu'avanlage 

uniner tous en commun le problème de la défense de la pénin 

e indochinoise, El ceci C'aulant pius qu'il semble que Fautre 

| nulle, c'estàä<dire Finde, se trouve actuellement singulièrement 
acée par l'évolution même de la situation intérieure 

I\ Les considérations précédentes nous montrent avec une 
grande netteté les Tignes générales de notre politique militaire dans 
€ pas Deux impératifs s'imposent: d'une part, couvrir les tron 

extérieures, autre part, parüeiper à la pacifleation du pays 

eu transtérant progressivement cette actuvité aux forces du gouver 

at vietnamien  luiiméme, La seule attitude qu'il nous soit 
ible d'envisager est celle de l'abandon et de l'évacuation. 

En lonction des deux prenners impératifs: couverture de la fron- 

e el pacifieation, un programme d'action militaire à été établi. 
ogrannne figure en annexe. Hi m'apparait indispensable d'insis 
{ ur ce programme, Comme toujours en matière militaire, les 

sont insuffisants pour faire tout ce que lon désirerait, NH 
donc choisir. Ce programme à choisi: 

l Assurer au Tonkin la sécurité de nos possessions: 

Poursuivre la pacitication en Cochinchine, 
programme à aussi hiérarchisé les missions; le Tonkin, du 
! dans le présent el pour les mojs à venir, étant de beauconip 
problème important qu'il faut résoudre heureusement. Ni, plus 
il est avéré que la sécurité du Tonkin est assurée, peut-eétre 
Lil possible d'accentuer, grâce à un transfert de forces, l'action 
en Cochinchine, H n'en est pas moins vrai que, dans le présent, le 
lonkin et sa sécurité restent les éléments essentiels. 

I faut se Tenir à cette idée simple si l'on ne veut pas aboutir à 

dispersion des forces, c'est-à-dire à l'impuissance partout 

Dans le reste du pays, nous nous contentons de maintenir la 
tation actuelle, c'est-à-dire de tenir les centres importants, d'assu 

au roicux la sécurilé sur cerlains axes. 

La pacillcation sera à accentuer plus tard, probablement par le 
MVernement vielnamien, dans la mesure du développement de sa 
PuIssance politique et de ses forces militaires, 

I nous faudra ensuite aborder la question des bases et des garni- 
IS. Les bases correspondent plus spécialement à des conceptions 
Stratégie générale et les garnisens au maintien de cerlaines 
Muences locales et surtout à la sécurité de nos communications 
criennes, Nous l'avons dit antérieurement, en ce moment, dans 
te domaine, rien n'est réglé, Nous avons étudié le problème de 
Nolre point de vue français, mais aucune négociation sérieuse n'a 
fe entamée avec les autorités vietnamiennes et il est très urgent 
de le faire Tout retard dans ce domaine risque de rendre les négo 


crors 


lit 





cialions difficiles eU il importe absolument | 
lant de la France que de FUnion française, Solent sauver 

L'Indochine à essentiellement besoin 

D'hormimes dans une certaine mesure; 

be inatériel dans une mesure beaueoup plus large 

En ce qui concerne les hormmes, il est bien évident que la 1 
né peut pas indéfiniment faire des sa filces pour lindochi 
h'en est pas moins vrai que le corps expédihtonnaire actuel, mal:rè 
son Huportance HUuérIqUe ne prendra toute à valeur que S'U 
dispose de Français en nombre suffisant, 

La substitution de Nord Africains ou de 


Sénégalat \iux Francaig 


est, en effet, un mauvais palhatif 

Certes, légion étrangère, Ürailleurs algériens, tunisiens où mare 
Cains, tiratlleur sénégalais, jouent en Indochine n rôle nporlant 
et donnent maintenant loute satisfaction (il n'en a pas toujours 610 
üinst antérieurement 

De mméime da ce pa) ous trouvons des possibilités de rie 
lement autochtone qui sont loin d'être inintéressantes 

Mais il est un fait d'expérience, c'est que 129, 14) où 2 Francais 
sont indispensables dans chaque bataillon, tort spéetatement dans 
les bataillons jaunes, Si le nombre des Français baisse, la troupe, 


en dépit de sa bonne volonté, reste très sensible aux viscissitudes 
des combats et lon voit, ce qui est déjà arrivé, une unité réputée 
excellente se diperser très rapaiement, abandonnant Les part li 


dus sérieuses de son matériel el abandonnant écalement, 11 faut 


den le dire, son cneadrerment blanc 

de nhignore pas, certes, qu'envoyer des Français en Indochine est 
diflicile, ce probleme e enliel ne sera résolu que li ous accéti- 
luons engagements tmetropolitain Ceci est une question d6 
prune el une question de propagande, C'est au demeurant uno 


question Po sible à résoudre i les Inoyen indi pen ables ont ns 
ot uvre 

Eu ce qui concerne He maintenance el CAT e relie encore À 
un probléme de Français, le corps expédhhionnaire est tre ensible 


aux prolongations de séjour que les nécessités actuel nous ont 
obligés à tnposer, Antérieurement, SÉIOUTS HOrMaux en Indo- 
chine étaient de deux ans, la régle était sage et elle s'appliquant 
cependant à des périodes au cours desquelles PFactivité militaire 
lait réduile et par conséquent où les gens faliguaient peu el ne 
supportaient en définitive que les chart du climat 


Ces condilions sont restées les memes pour le ervices installés 
dans les grandes villes Saigon, Hanoï, Hué Partout ailleur la 
silualion est radicaletnent différente, Pour de la troupe tofticters 
et homme qui se bal dans la rizière où dans 16S pays montagneux, 
dans des condition d'installation et d'hygiène pour Le moins 
réduites, avec un climat elfrovablement débiitant, le séjour de 
deux ans constitue réellement un maximum, Le sejour de trente 
mois n'est donc qu'un pus aller que nous avons dù adopter faute 
de ressources, tout SCjJOUr SUpDÉrIOUT à trente mot ammenerait utto 
maliquement à la ruine phystque el morale de cadres el de la 
troupe. 

La prolongation du séjour de vingt-quatre à trente mois a eu 
d'atleurs de très mauvais elffet ur le plan moral. Certt quant is 


cormple que celle #nesure n'a 
était unpossibie de 


y rétéichissent, les gens se rendent 
été prise qu'à contrecoœur et parce qu'il 
autrement. 

I n'en est pa 


moins vrai que le sentiment dominant chez les 


gens prochainement rapalriable est celui-ci: nou ont parts 
pour deux ans et on nous laisse trente mois, pourquoi dernain 18 
Séjour ne seraitil pas de freénte-six mois où plus ? 

y a là un doute qui s'est insinué dans l'esprit de gens fatigués, 
Il serait bon de prendre sur ce terrain une solution nette, soluhon 
qui pourrait être de reconnaitre que le séjour de trente mois nous 
a €té imposé par les circonstances et que nous reviendron EE 
séjour de vingt-quatre noi aussitôt que 1e irconstance IG 


permettront 

Passons maintenant au doœnaine du 

Le matériel du corps expédilionnaire, reliquat de ce qui fut 
importé en 1945-1966 est un matériel disparati ouvent deésuet et 
en tout cas totalement usé. C'est vrai pour Flarmeinent portait, 
cest vrai pour le matériel automobile, blindé ou non 

Nous ne pouvons pas dei détailler toute le luctune elle ont 
nombreuses el une annexe particilière est consacrée à ce probléme, 
H nous faut néanmoins mettre l'accent sur les choses essentielles 
(voir annexe V) 

Les pistolets mitrailleurs sont totalement usés, La France d'outre< 
mer à commandé des canons T, P, M. sten, celle commande traine, 
1 faudra certainement envoyer des armes, inais à vrai dire, le Sten 
ne constitue plus un armement de qualité, if faudra le remplacer 
par d'autres armes qui existent où sont sur le point d'exister 


materiel 


La lacune la plus grave est certainement celle des grenadeg 
munitions. de mortiers, de G), 86 Le combat contre les unités 
vielminiennes, en effet, est caractérisé par l'action des moriers 


qui penmmetient de rer hors de la vue et par l'action des pislolets 
mitrailleurs qui Sont les armes de l'abordage. Or, les allocalions de 
munitions par armes à tir courbe, grenades, obus de 60, de 80 sont 
très insuffisamment calcuites et qui plus est les commandes } ces 
ne sont pas satisfaites. I y a urgence à envoyer des munitions de 
ce genre en Indochine, J 

Si la D. F. À. ne peut pas parvenir à fournir ces munitions dans 
un délai très bref, il faut a'ors passer des commandes à l'indu-trie 
et à certain nombre d'usines sont en état de fournir rapidement 
les munitions qui sont demandées. La question, je le souligne, est 
des plus jtnporltantes, 

En ce qui concerne le matériel automobile, il faudra envoyer de 
France des anatériels ordinaires et des matériels tous terrains afin 
de parer à l'usure du matériel actuel, De graves lacunes existent 
enfin en matière de télécommunications. 


3 Les postes de radio sont usés, les piles sont inexistantes, les ] n'pes 
Cgalcment, 
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Ce problème a également été étudié dans une annexe, nous ne 
la développerons pas. Mais nous soulignons seulement l'urgence 
de prendre sur le matériel de l'armée, provenant des surplus, ou de 
fabriquer des postes indispensables, Compte tenu du fait qu’en 
Indochine les distances sont longues, les routes sont peu sûres, fe 
téléphone et le télégraphe ordinaire n'existent pas, c'est sur l'exis- 
tence de bonnes liaisons radio que repose la sécurité des postes 
ainsi que la sécurité des zones (annexes V et IX). 

En imalière aérienne, l'arrivée des P, 63 est accueillie avec un 
grand sou agement, ces appareils à grand rayon d'action portant 
une grenade autopropulsée semblant devoir rendre de grands ser- 
vices dans la lutte contre le Viet Minh. 

Malgré leur rayon d'action r‘duit les escadrilles de Spitfire ont 
rendu des services inappréciables pendant les années qui viennent 
de se passer, Leurs interventions au sol, quand le système des trans- 
monté, est rapide et efficace, Le malheur réside 


iuissions est bien 
qui oblge à disperser les appareils en 


dans leur pelit rayon d'action 


patrouilles sur des terrains éloign es uns des autres 
Pour l'aviation, outre l'arrivée de l'escadre de P., 63 le gros effort 
à faire porte sur le personnel technique ainsi que sur le rnatériel 


technique, Le personnel technique manque et Hi ne semble pas que 
les séjours à l'extérieur soient de son gout. 

Quant au matériel, c'est-à-dire aux rechanges de toute nalure, 
celui-ci vient lentement, avec d'invraisemblables relards et en outre 
il n'arrive pas toujours en bon état, I semble bien qu'il y ait des 
sabotages svslématiques au dépar! 

Une grande partie des problèmes que pose le renouvellement du 
matériel de lindochine serait soluble si un département ministériel 
important, tel le département de la défense nationale et plus spécia- 
lement le secrétariat d'Etat à Ja guerre, était responsable de lappro- 
visionnement de J'indochine, Actuellement, toutes les demandes 
vont à Ja direction des atfair?s inilitaires de la France d'outre-mer 
qui cherche à satisfaire, au besoin par des moyens de fortune 
souvent fort onéreux, La guerre n'est saisie que lorsque Ja D. A. M. 
se trouve en présence d'une impossibilité, ceci est rare et en tout 
cas excessivement tardif. 

Donner au département de la guerre la responsabilité de la fourni- 
ture des moyens matériels à l'Indochine et autoriser ce département 
én conséquence à gard’r le contact des exécutants, serait indis- 
pensable si l'on veut arriver à une bonne organisation des services 
et à une fourniture souple el efficace, ce qui nous semble être la 
condilion méme du inaiotien du corps expéditionnaire au Viet-Nam. 

Les matériels et les rechanges indispensables sont explicités à 
J'annexe n° 9, 

CONCLUSION 


Au terme de celte étude, si l'on examine objectivement la situa- 
lion en Indochine, on est obligé de reconnaitre que cetle situation 
ést délicate, mais, sans optimisme exagéré il faut affirmer que l'Indo- 
chine, dans son statut nouveau, peut et doit être sauvée. 

Ceci jimpose, nous l'avons vu chemin faisant, une organisation 
francaise orientée nettement vers le conseil, laissant aux Etats créés 
par les conventions de ces dernières années une indépendance qui 
he soit pas seulement apparente mais qui soit réelle. 

Dans ce domaine un gros effort est à appliquer sur l'administra- 
tion elle-même, D'autre part, il sous faut nettement réorganiser n0S 
forces armées afin: 

1° De réaliser une articulation du commandement susceptible de 
réduire les frais généraux et de diminuer au maximum les heurts; 

2 Réaliser un dispositif qui corresponde à une idée stratégique 
simple, basée essentiellement sur deux impératifs : 

a) Couvrir les frontières de Chine ; 

b) Participer à la pacificalion en transférant progressivement la 
charge de celle-ci aux urilés vietnatniennes. 

Mais rien ne sera valable si l'on ne proclame pas d'une façon nette 
et absolue la volonté de la France de rester en Indochine pour y 
exercer, suivant des modalités nouvelles, son rôle statutaire et civi- 
lisateur, 

Sur le plan des moyens, il faut fournir à l'Indochine un certain 
contingent de Français, qui par leur apport constilueront une reva- 
lorisation considérable des forces autochtones qu'il est aisé de recru- 
ler. 
Il faut fournir à celte même Indochine les moyens matériels qui 
Jui sont indispensables et seule une réorganisation en France des 
différents services qui ont à s'occuper du matériel peut conduire à 
un résultat favorable. 

Pour parler franchement, nous pensons que le département de la 
guerre devrait être seul responsable de la fourniture du matériel à 
l'Indochine, imatérie! à fabriquer ou matériel prélevé sur les stocks, 
el que l'intervention dans ce domaine de la direction des affaires 
Militaires de la France d'outre-mer, quelle que soit la bonne volonté 
des hommes, ne peut entrainer que des difficullés et des retards, 
La défense nationale est une, et il n'est plus possible de la frac- 
tionner entre l'Union française et la France métropolitaine, 

Enfin, nous pensons que des efforts pourront valablement être 
tentés pour internationaliser le problème, c'est-à<ire qu'ayant mar- 
qué la volonté de défendre les frontières de i'indochine, ayant marqué 
notre volonté de transférer la plus grande partie de la puissance 
politique à une autorité autochlone indépendante, nous pourrons 
valablement revendiquer l'appui des puissances étrangères, et parli- 
culièrement des Etats-Unis, pour défendre non pas notre patrimoine 
roais bien pour défendre une des dernières péninsules de l'Asie qui 
devrait échapper aux coups du “ommunisme 

C'est là une tâche délicate, c'est aussi une tâche longue. Espérer 
en 1949 ou même en 1950 un allègement de nos “harges militaires 
serait un leurre. Avant d’alléger nos charges, il faut d’abord que le 
gouvernement Bao Daï s'’établisse sur des bases satisfaisantes, et 


il n'est pas dit que ce soit le cas aujourd'hui. : 
Il faut d'autre part que l'Erapereur et son gouvernement établis- 
sent leur autorité au moins morale sur l’ensemble des territoires du 





Viet-Nam et, nous l'avons vu, il a beaucoup à faire dans ce 
domaine; il faut que l'organisation gouvernementäale üinsi que la 
polilique sociale conquièrent à l'Empereur la sympathie des masses, 
et celle conquête entraînera sans doute un certain nombre de rallie- 
ments du Viet-Minh. I faut enfin une adininistration et une armée. 

Tout cecr exige une politique ferme et- arrêtée, sans bellicisme 
mais aussi sans faiblesse, Ceci exige également que Je haut com- 
mmissaire, chargé de veiller à l'établissement de ce régime nouveau, 
ait une grande connaissance des hommes mais aussi une autorité 
personnelle considérable. Français et Vietnamiens, dans des élals 
d'esprit extréraement différents, aspirent les uns el les autres vers 
une autorité française qui les rassure et leur insufle la confiance, 

Dans les piïces jointes on trouvera l'écho de ces aspirations fran- 
çcaises et vietnamiennes, Bien d'autres témoignages verbaux du même 
sentiment m'ont été formulés 

Au total, tous désirent ici un chef militaire ayant du prestige et 
une grande autorité personnelle. 

La personne rnême du haut commissaire actuel n'est d'ailleurs 
pas en cause, Tous reconnaissent son admirable dévouement, 

I n'en est pas moins vrai que beaucoup d'habitants d'Indochine 
souhaitent une direction plus autoritaire, susceptible d'une action 
plus marquée sur le gouvernement des trois Elats, susceptible éga- 
lement de conférer avec les autorilés politiques et militaires des 
lerriloires voisins. 

Les résuilals de ma mission peuvent se traduire en quelques mots: 
avec des mmodalilés nouvelles, très différentes du statut ancien, la 
France néanmoins restera matériellement et moralement en Indo- 
chine si elle le veut, c'est-à-dire si elle sait consentir les quelques 
sacrifices nécessaires et si elle sait sélectionner les hommes capables 
de réaliser dans Ce pays la politique qui s'impose, La France ne 
peut pas abdiquer. Et la France se doit d'autant plus de réussir que 
tout échec ou toute aldication dans cette région asiatique serait à 
notre sens le signal de la dislocation de l'Union francaise, Dans 
les temps actuels, éetle dislocation aurait une autre portée, dans 
l'espace comme dans le temps, que la perte des colonies françaises 
au XVIIe siècle. 

Signé: REVERS. 
Pour ampliation : 
Le lieulenant-colonel BRAVELET, 
Chef de cabinet de UE. M. AT., 
Signé: BRAVELET, 


ANNEXE No 2 
Rapport Indochine. 
DIFFUSION 


Mirustres. 
Ne 1. Président de la République. 
No 2. Président Queuille (président du conseil), 
Ne 3. Président Ramadier (ministre D. N.). 
0 4, M. Coste-Floret (ministre F. 0. M.). 


M. Devinat (secrétaire d'Etat présidence du conseil). 

M. Lejeune (secrétaire d'Etat aux forces armées, guerre). 
M. J. Dupraz (secrétaire d'Etat, marine). 

M. Moreau (secrétaire d'Etat, air). 

M. Schumann (ministre des affaires étrangères), 

M. Moch {ministre de l'intérieur). 
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Chefs d'élat-inajor généraur, 


N° 10, — Général Revers. 
No 12, — Général Lechères (air), 
NS 15. — Amiral Lemonnier, 
Etat-major permanent présidence du conseil. 
No 14. — Général Cherrière. 


France d'outre-mer. 


No 16. — Général Valiuy (inspecteur F. F, 0, M.). 
N° 18. — M, Pignon (haut commissaire). 

N° 21. — M. Delavignette (directeur Asie). 

N° 23. — Colonel Mazaud (D. À. M.). 

N° 38. — M. Herzog (directeur de cabinet). 
Ajfaires étrangères. 


N°? 19, — M. Baeyens (directeur Asie) (rendu). 
No 37.— M, Bonnet (ambassadeur aux U, S. A.), 


Cabinet du ministre de la D. N. 


N> 22 — Capitaine de frégate Ploix (rendu). 
Nc 25. — M. Boulloche {directeur de cabinet) (rendu). 
N° 26. — Lieutenant-colonel Stemer (rendu). 
N° 35. — Commandant Herilier (remis au général Carpentier par 
le cabinet D. N.), 
Divers, 


N° 141. — Général Grossin (présidence République). 

N° 28, — Contrôleur général Millot (rendu). 

No 29, — Général Devaux (D. P. M. A. T.) (rendu), 

o 30, — Général Landouzy (troupes coloniales) (rendu), 
No 32, — Général Vernoux (bureaux communs) (rendu). 
Ne 33. — Général de Lalire de Tassigny, 

N° 17, — Général Coudraux (rendu), 

N° 2%. — Colonel Gouraud. 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





ASSEMBLEE NATIONALE 








ANNEXE No 3 


Note du commandant Maleplate. 
(16 juillet 1919.) 


A l'attention de Monsieur le directeur de cabinet. 


NOTE 


I se confirme que certaines personnalités politiques sont au courant 
d'appréecialions contenues dans le rapport du générai Revers, 

Un commentaire de ce rapport aurait été fait chez Mine Radigue, 
bien connue par ses intrigues et ses relations nombreuses en pré- 
sence de fonctionnaires et de personnes s'intéressant aux questions 
d'Indochine. k 

On a laissé supposer que des extraits de ce rapport auraient éle 
remis à certaines personnes, Les questions délicates, les critiques 
aiguës n'y figureraient pas. ‘ 

Néanmoins, les mémorandums remis par certaines personnalités 
civiles d'Indochine, notamment celui de M. Valéry, avorat à Saigon, 
qui recommande un « homme à poigne » (lisez: général Must) 
coinime haut commissaire, s'y trouvent en annexes. 

Le bureau technigu# de liaison et de coordination continue à 
observer ces fuites, ces indiscrétions, et sera peut-être en possession 
d'une copie du document diflusé. 


d 


ANNEXE No #4 
Note du commandant Malepiate. 
À l'attention de M. le directeur de enbinet. 


26 juillet 1949. 
NOTE 
(Suile à no'e du 16 juillet 1919.) 


Des renseignements sûrs parvenus au bureau technique êe liaison 
et de coordination permettent d'affirmer maintenant que le rapport 
du général Revers à été irrégulièérement diffusé et se trouve entre 
les amains de Vietnamiens et d'homines politiques français. 

Plusieurs exemplaires ronéotypés ent été portés au B. T. L. ©. (4). 

11 s'agit de la copie intégrale du rapport du général Revers avec 
les trois premières annexes. 

Fièce 1. — Nole de M. Valéry remise au général 
passage à Saigon. 

Pièce IL — Note de M. Faurillon — origine forces ouvrières — 
général Revers — Saigon. 

Pièce I. — Memorandum de Tran-Cuu Chan pour le groupement 
des intellectuels du Sud Viet-Naimn. dr. 

L'examen ces deux textes inontre qu'il s'agit d’une reproduetion 
intégrale du rapport originäl, à Fexception de la presque totalité 
des annexes et des appendices. 

Les passages soulignés sont les mêmes; 

Les fautes d'orthographe même y figurent (2); 

L'orthographe des noms propres est la même, ; 
sauf en ce qui concerne Mao Tse Tung, qui figure dans celle copie 
sous la forme Mao Tse Toung, et le Pulloch, qui est orthographié 
Le Puloh, Fleuve Rouge est tapé en minuscules (fleuve rouge) 
comme dans loriginal 

Comme dans l'original, mention est faite de la signature du 
général Revers et de celle du lieutenant-colonel Bravelet. 

H n'y à donc pas de doute sur Forigine du Cocument qui a été 
fidèlement reproduit. | 

Ces copies roncotypées se trouveraient entre les mains des diri- 
geants de la délégation xuaniste. 

D'autres copies du rapport se trouveraient également entre les 
mains de Vietnamiens dirigeant diverses associations dont certaines 
sont pro-Viet-Minh. 

D'après les copies arrivées en notre possession, il ne semble pas 
que le rapport ait été volé, car il n'est pas fait mention d'aucun 
des appendices très importants (comme l'organisation ces services 
spéciaux en Indochine), mais que les Vielnamiens ont eu commu- 
nication d'une partie du rapport 

Des directives sont données pour que les recherches continuent. 


evers à son 


ANNEXE No 5 
Affaire: C/Do Dar Pauoc ET X.., INCULPÉS D'ATTEINTE A LA SURETÉ 
EXTÉRIEURE DE L'ETAT 


Déposition du témoin: 
Hoang Van Co, conseiller du Gouvernement central du Viel-Nam, 


‘demeurant 41, rue Vaneau, Paris (7°). 


PROCÈS-VERBAL 


L'an mil neuf cent quarante-neuf, le vingt et un septembre, 

Nous, Joissains André, inspecteur de police, officier de police 
judiciaire, auxiliaire de M. le procureur de la République, 

Vu la commission rogatoire ci-jéinte, en date du 18 septembre 1949, 
ce M. le capitaine Missoffe, juge d'instruction près le tribunal 
Militaire de Paris, 

et relative à la procédure suivie contre Po Daï Phuoc et X..., 
inculpés d'atleinte à la sûreté extérieure de PEtai, 

Avons fait comparaître devant nous M. Hoang Van Co, quarante 
et un ans, conseiller du Gouvernement central du Viet-Nam, demeu- 
rant 41, rue Vanneau, Paris (7e). 





(1) Ci-joint un exemplaire rontotypé. 
(2) Par exemple, inclu sans s. 








Lequel, après avoir déclaré n'être ni parent, ni all 
des inculipés el avoir pret nent dc dire \ vi i 
que la vérilé, à de} nine suil 

Je suis né le ter juillet 1908 au Tonkin, à Ha-Dong, de feu I J- 
Van-Chinh el de Phatn-ThibLau 

J'ai épousé Mille Zilberinan Hana én 14, à Par De cetl Don 
sont nés quatre enfants âgés: spectivement de onze : huit 3 
et demi, et les deux autr » sSiX ans. 

J'ai fait mes études à Hanoï, Bordeaux et Par Je suis titulaire 
du baccalauréat complet, et du P € N j'ai également fail des 
éludes commerciales, mails je 1 suis pourvu d'aucun diplome à 
ce litre. 

Je ne suis pas (EX [ \ et de ce fait, je n'ai à pli 
aucun service mislaire 

Je n'ai jamais fait l'objet d'une information judiciaire quele 
qu'elle soit 

Depuis la formation du Gouvernem t de Cochinchine, c'est-à-dire 
depuis janvier 1948, j'exeree les fonctions de con 'u Go 
nement. Statutairement, j'appart a haut cominissariat de F1 8 
en Indochine, qui au a détaché auprès du Gouvernement € tral 
du Viel-Nam. Mon travail se situe ir le plan politique. C'est à la 
demande de M. Bollaert, dont j'étas le collaborateur, que jt 3 
revenu en France pour y occuper mes fonctions actuel] 

S. EL — Le général Revers, que je connais par l'intermédiaire 
de mes amis politiques, dont M. BRollaert, m'a convié à un diner 
intime auquel assistaient MM. Paul Bastid, Rotinat, Mutter, Peyré 


el deux ou trois autres personnes dont je ne puis vous cire 3 
noms. Ce diner à eu lieu fin septembre, je reclifie, fin juillet de 
cette année. 

Au cours de ce diner, nous avons parlé de la mission du général 
Revers. Mes amis parlementaires, à l'issue du diner, avaient expritné 
le désir d'avoir un exemplaire du rapport politique de la inission. Le 
général Revers leur à indiqué que pour en obtenir, ils devraient 
faire une demande officielle. Trois semaines après ce Ciner, mon 
ami Chevance-Bertin, dans une conversation, m'a fait état de cer- 
laines considérations du rapport Ces considérations étant de nature 
à intéresser directement le Gouvernement vietnamien, je me suis 
adressé à M. Pexré pour oblenir un exemplaire de ce rapport. J'ai 
adressé la même demande à plusicurs parlementaires sans pouvoir 
préciser lesquels. M Pevré n'a donc remis ce rapport environ un 


mois après le diner qui avait eu lieu chez le général Revel t 
après plusieurs réclamations de ma part. 
Je dois vous Cire, d'autre part, que le Gouvernement vietnamier 


Ù 
avail déjà eu connaissance de ‘£erlains extrats du rapport du 
général et qu'il désirait en avoir le texte intégral 

J'ai fait faire quatre exermplares par ma secrétaire, dont deux 
deslinés au Président du Gouvernement du VielNaim, l'original et 
les deux autres copies restant en ma possession Les deux exeim- 
plaires destinés au Gouvernement du Viel-Nam ont élé expédies 


par la valise diplomatique. La date de cet envoi pourra être retrouvée 
sur le cahier d'enregistreinent du courrier au départ 
Les trois aulres exemplaires sont toujours en ma possession et 


je n'en ar donné connaissance à personne 

Une dizaine de jours après, j'ai lu intégralement le rapport. J'y 
ai trouvé des considérations essentielles sur les hommes politiques 
Vietnamiens el sur l'altitude du cabinet de Sa Majesté Bao bai. 
J'ai donné iminédiatement à mon service l’ordre de Urer à la ronéo 
une quarantaine d'exemplaires de ce rapport. Le stencil à et 
tapé par ma secrétaire, Le ronéotype a été manipulé par le 
ce bureau, M. Charles Sescosse, que je connais depuis vingt ans, 
el en qui j'ai une entière confiance. M. Sescosse est de national 
française et il est le seul à avoir pu prendre connaissance du texte 
qu'il devail reproduire. 

De ma propre initiative, devant l'intérêt des considérations concer- 
nant la mentalité et les méthodes de travail des hommes politiques 
vielhamiens, j'ai décidé de leur envoyer les exemplaires ronéolvpés 
du rapport du général Revers, pour qu'ils en fassent leur profit. Cet 
envoi devait se faire incessament par la valise diplomatique. Ces 
exemplaires étaient cestinés à des parlementaires vietnamiens norn- 


LE 


: 
artTonl 


mément désignés, mais dont je n'avais pas encore arrêté Ja lste. 

L'exemplaire qui m'a été remis par M. Peyré est l'exemplaire 
qui à été découvert à mon bureau: 45, avenue de Villiers. 

J'ai fait la connaissance de M. Peyré il y a un peu plus d'un an, 
au cours d'un diner chez le généra' Mast: Nous avons syrnpathisé, 
el depuis, je reçois M. et Mine Peyré à mon domicile et je suis 
reçu Chez eux ainsi que mon épouse. M Pevyré, qui demeure 5, rug 
de Prony, à Paris, est à la têle d'une maison « Jmport-Export » 


en relations avec l’Indochine. M. Peyré entretien des relations per 
sonnelles avec le général Revers, que je fréquente également, 

Tout en sachant lillégalité de la demande que je faisais À 
M. Peyré, je n'ai jamais attaché personnellement une grance impor 
lance à ce rapport. Je ne consilérais d'ailleurs pas qu'il s'agissai 
d'un secret puisque j'en avais entendu parler à différentes reprise 
et que la presse vielnamienne en avait déjà publié des extrail 
sur les indiscrétions de la radio Viet-Minh 

Je me suis adressé à M. Peyré parce qu'il me paraissait intime 
avec le général Revers. J'ignore comment il s'y est pris pour 56 
procurer l'exemplaire qu'il m'a remis. 

H n'a jamais 6t6 question de rémunérer de quelque façon que 
ce soit le service rendu par M. Peyré, qui ne m'a jamais remis 
d'autre document. M. Peyré vit en déhors d2s cercles polit ques 
el il a fallu celte mission Cu général Revers en Indochine pour que 
je sois amené à solliciter de lui ce service. 

L'exemplaire manquant du rapport du général Revers a certaine 


ment élé envoyé par erreur en Indochine, car vous pouvez remar- 
quer que vous avez frouvé chez moi une seule copie du apport, 
mais, par conire, trois copies de la note remise au général lors 
de son passage à Saïson. Normalerni nt, vous auriez dû trouver deux 


exemplaires de chacune des pièces 
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M. Vu Quoc Thic a vraisemblablement quitté la France vers le 
90 juillet 1919, I devait se rendre sur mon ordre chez le vice- 
président du Gouvernement à Saigon, le général Xuan, pour lui 
remettre une note exprianant 1na position quant à l'applicalion qui 
était faite de la Solution Bao Daï. 

Lecture faite, persiste et signe, avec 
vice qui nous à assisté, 


l'inspecteur Mathey du scr- 
L'inspecteur de police, 
Sisné: A, JOISSAINS. 
Sioné: HoaxG Vax Co 
Dont acte, fait et clos les jour, mois et an que dessus pour étre 
{ransrmis à M. le juge mandant. 


= 


‘inspecteur de police, 
Signé: A. JOISSAINS. 


ANNEXE No G 
AFFAIRE C/DO Dar PHUOC ET X.. 


Déposition du témoin: Hoang Van Co, 41 ans, consciller du gou- 
vernement central du Viet-Naimm, demeurant 41; rue Vaneau, 
à Paris. 

PHOCES-Y\ ERDAL 


L'an mit neuf cent quarante-neuf, le 21 septembre, 

Nous, Santini (Jean), commissaire de police, officier de police 
judiciaire, auxiliaire de M. Île procureur de la tépublique, 

Vu la commission rogatoire ci-jointe, en date du 19 septembre 1919 
à nous délivrée par monsieur le capitaine Missoffe, juge d'instruc- 
tion près Je tribunal militaire de Paris et relative à la procédure 
suivie contre Do Daï Phuoc et X. inculpé d'atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat; 

Avons fait comparaitre devant nous le nommé Hoang Van Co, 
nl ans, conseiller au gotivernement central du Viet-Naim, demeu- 
rant 41, rue Vaneau, à Paris (7); 

Lequel après avoir déclaré n'être ni parent, ni allié, ni serviteur 
des inculpés et avoir prêté serment de dire toute la vérité, rien que 
la vérité, a déposé comme suit: 

S,  — Le prénomimé Paul mentionné dans ma comptabilité ou 
ma correspondance est en réalité un ami de longue date. Je ne lui 
ai jamais donné de l'argent. Si je faisais figurer Paul dans ma 
comptabiité c'est pour jusüfier vis-à-vis de moi-même cerlaines 
dépenses réelles relatives à l'achat de l'immeuble de l'avenue de 


Ce prénommé Paul élait répulé comme fervent soutien âe la can- 
didature du général Mast; je me suis servi en quelque sorte de lui 
comme alié pour faire triompher la solution franco-vietnamienne 
de la crise indochinoise. 

J'estime, et ma note à mon gouvernement en fait foi, que Île 
haut commissaire actuel s'est laissé un peu déborder par les éié- 
ments pro-viet-minh de l'entourage de Sa Majesté Bao Daï. Pour 
rétablir l'équilibre qui est déjà sérieusement entamé et faire triom- 
pher la tendance franco-vielnamienne, il est de mon devoir de 
im'allier ie prétendu Paul, a‘autant plus que j'ai la conviction que 
je travaille français. | 

S. L — Je crois que mes premières relations avec Paul remontent 
À l'année 1916. À l'époque, j'animais à Paris un mouvement pour 
la collaboration franco-vielnamienne. A mon retour d'Indochine, 
alors que M. Bollaert était encore haut commissaire, je crois avoir 
repris mes rapports avec Paul. , 

Je me rappelle avoir diné avec le général Mast et quelques amis 
et il était possible que M. Paul était présent. Depuis le début de 
cette année, je vois ce dernier plus souvent parce que nous fréquen- 
tons les mêmes amis et que nous avons les mêmes conceptions de 
l'avenir de liIndochine 

Je répèle que je n'ai jamais donné de l'argent à Paul pour un 
service quelconque; s'il figure dans ma comptabilité, ce n'est que 
pour la raison que j'ai citée plus haut. , x ; F 

A l'occasion de son voyage en Inaochine en 1949, je ne l'ai chargé 
d'aucune mission. Je Ini ai seulement demandé de me renseigner 
dès son arrivée sur la situation en Indochine. À l'époque, le géné- 
ral Xuan était président du gouvernement central Viet-Nam et 
comme par ailleurs avant de quitter la France Sa Majesté Bao Daï 
m'avait donné l'assurance que le général Xuan continuerait, c'est- 
à-dire que rien ne serait changé à la politique que nous avons Sui- 
vie jusqu'à ce jour, j'étais loin de prévoir qu'une orientation nou- 
velle devait intervenir peu de temps après. En fait M. Paul m'a 
envoyé simplement un télégramme libellé comme suil: « Notre 
ami est assuré obtenir même poste dans nouvelle compagnie. Valeur 
en hausse ». Ce qui signifie: le général Xuan est assuré a’obtenir 
le même poste dans le nouveau gouvernement. Ce que je savais 
déjà puisque en mars j'ai fait le voyage exprès, envoyé par Bao Doi 
pour porter cette décision an général Xuan. : ; 

Le 28 juin 1919, j'ai bien envoyé un télégramme au général Xuan 
où je parle du rapport du patron de Paul que je ne connaissais pas 
et dont j'avais entendu parler dans les milieux parlementaires eux- 
mêmes. I s’agit du rapport du général Revers. 

…Je précise qu'ayant maintenant le rapport en main, les conclu- 
sions ne sont pas celles que je croyais. Je précise que je me rap 
pelle avoir demandé avec insistance trois ou quatre fois à M. Paul 
qui est M. Peyré le rapport du général Revers. Je pensais pou- 
voir obtenir ce service de lui, le sachant lié avec le général Mast 
J'ai pu obtenir ce rapport vers la fin juillet avant mon départ en 
vacances. C'est l'exemplaire que vous avez trouvé à mon bureau. 

Devant les faits que vous venez de me rappeler, il ne m'est pas 
possible de préciser si ce rapport m'a €lé remis par le général Mast 
ou par Peyré. 
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Demande, — Il est relevé auns votre complabilité les mentions 
suivantes: 

Un chèque liaison Paul, 400.000 F le 6 mai 1919; 

Rernis à Paul pour travail, 1 million de francs le 24 juin 1919; 

Remis à Paul pour Lequie, 500.000 F Je 12 juillet 1949, 

Veuillez nous donner des explications à ce sujet. 

Réponse, — I s'agit là de notes fantaisistes qui dans ma penséo 
servent à couvrir des sommes qui ont été réellement dépensées pour 
des commissions diverses relatives à l'achat de l'immeuble de l’ave- 
nue de Villiers, Le notaire, en effet, ne peut mentionner que le 
prix de l'immeuble au cours des estimations officielles. H faliait 
donc pour que je me rappeile le montant acs sommes dépensées 
avoir recours à ces méthodes, J'ajoute que les crédits qui sont mis 
à ma disposition sont des fonds spéciaux el qu'à ce titre je ne dois 
aucune justification à mon gouvernement. 

Je précise enfin que, le 6 mai 1949, j'ai tiré un chèque de 100.000 F 
à mon nom et qui est mentionné sur ma comptabilité au nom de 
Paul. La même opération s'est produile le 2% juin 1919 pour 14 mil- 
lion et le 12 juillet 1939 pour 600 000 KE Mes dires seront vérifiés par 
un Contrôle que vous pourrez effectuer au Comptoir national 
d'escomple, agence AT, compte chèques 5.182. 

Demande. — Pouvez-vous fournir l'explication concernant le télé. 
granune qui vous à été expéaié le 16 août à Deauville: « Suis 
Evian. Step. Suite conversations avant départ aurait besoin recevoir 
manaat télégraphique poste restante. Stop. Au cas impossibilités 
càäbler nouvelles. Amitiés, Peyré ». 

Réponse, — J'ai invité Peyvré et madame à venir passer une 
semaine à Deauville avant de quitter Paris. Peyré m'avait dit qu'il 
ne pourrait peut-être pas, car il envisageait de vendre sa voiture. 
Je Lui ai répondu que s'il n'arrivait pas à revendre sa voiture je 
lui ferais l'avance des fonds puisqu'il sera mon invité. Le télé. 
grammine n'a eu aucune suite puisque je n'avais pas de fonds dispo- 
nibles et Peyré n'est pas venu à Deauville. A la rentrée, je Ini pro- 
posais même de revendre sa voilure à mon beau-frère. 

Demande, — Qui est ce Lequie dont il est fait mention dans Je 
versement que vous auriez etflectué le 12 juillet 1919 à Paul ? 

Réponse, — Lequie est un personnage imaginaire qui m'a servi 
de prèle-nom pour ma comptabilité ainsi que je vous l'ai déja 
signalé plus haut, 

Demande. — Il est relevé äans votre comptabilité la mention 
suivante: Remis à Le Van Minh (appareil) un chèque de 120.000 F 
le % juin 1949. Veuillez vous expliquer à ce sujet. 

Réponse. — Le nommé Le Van Minh est un vietnamien qui m'avait 
proposé un appareil photo, Cet appareil ne me convenait pas et je 
le lui ai rendu. I m'a d'ailleurs rendu le chèque et j'ai d'ailleurs 
dù déchirer le chèque. 11 doit y avoir une erreur dans ma compta- 
bilité où piulôt j'ai oublié de rayer ce versement. 

Demande. — Il est relevé dans voire comptabilité la mention 
suivante: agent de liaison pour Baden-Faden 500,000 F le 26 juin 1949, 
Veuillez vous expliquer à ce sujet ? 

Réponse, — Nous avons eu une compagnie de militaires vietna- 
miens à Baden-Baden; celle compagnie a élé évacuée ensuile À 
Agen, Toutes les dépenses que je fais en faveur d'anciens tirailleurs 
vielnamiens sont groupées sous la rubrique de Baden-Baden pour 
distinguer des autres vielnamiens, Je ne crois pas avoir dépensé 
ce jour-là plus de 100.000 F de secours divers. Le resle je l'avais 
distribué par la suite sous forme de secours individuels ou de dons 
collec Üfs. I n'a jamais été question d'agent de liaison avec Raden- 
Baden où je n'ai que faire. 

S. L — Dans le courant de l'hiver dernier le nommé Yana, 
ancien journaliste colonial que je connais depuis une quinzaine 
d'années, est venu me voir à mon domicile pour me demander s'il 
pouvait me présenter un de ses amis, J'ai dit oui mais sans enthou- 
siasme, précisant qu’on me téléphone un prochain jour, Vers le 
moi de mai, Yana est revenu me voir à mon bureau, rue de l'Uni- 
versilé, pour me présenter M. Peyré. J'avoue que j'ai commencé 
par le recevoir assez mal. Nous avons lbavardé de choses très vagues 
puis je l'ai reconduit. Quelques jour après il est revenu me voir, 
toujours rue de l'lniversité, Les révélations qu’il m'a faites sur 
mon activité, mes idées, mes déméêlés divers avec l'entourage de 
Bao Daï, m'ont stupéfié, Mis en confiance, je lui ai parlé de façon 
plus amicale et dès ce deuxième contact, il me faisait des révéla- 
tions sur le but visé par le prince Ruu Loc, qui m'ont alarmé. J'en 
ai fait part à mon gouvernement qui ne paraissait pas prendre les 
choses au sérieux mais qui, par la suite, se sont révélées en grande 
partie exactes, I me disait notamment qu'ayant eu des contacts 
avec Buu Loc, il lui paraissait que ce dernier ferait tout pour sabo- 
‘er la solution Bao Daï de manière à recueillir la succession. Les 
arguments, les preuves qu'il me donnait à d'appui, m'ont édifié tout 
de suite sur sa compétence en matière vietnamienne qui d'ailleurs 
est réelle, Comme ïil se présentait comme anticommuniste, nous 
avons immédiatement sympathisé. Quelques jours avant son départ 
pour l’Indochine, le général Revers m'a reçu par l'intermédiaire 
de Pevyré. 

C'est lui qui m'a introduit, A voir sa familiarité avec les gens 
du ministère de la guerre, sa connaissance des lieux et même une 
certaine autorité qu'il a auprès du général Revers, je l'ai pris 
ni plus ni moins pour un agent du 2 bureau. A la même date 
il m'annonçcait qu'il devait partir en Indochine pour préparer le 
voyage du général Revers. Il me faisait savoir qu'ayant ses agents 
là-bas, il était capable de faire rallier tous les chefs résistants natio- 
nalistes. H m'a dif que leurs chefs viendraient faire la soumission 
au général Revers. Je lui ai répondu que si Cela était vrai je lui 
conseillais d'aller voir le général Xuan à qui il pourrait demander 
de lui remettre pour ce travail une somme de deux millions. Quand 
Peyré est revenu en France, il me fit le compte rendu du succès 
qu'il avait eu là-bas, Néanmoins, il précisait que le général Xuan 
ne lui avait rien donné, Il m'a, entre autre, fait comprendre que 
la nomination du général Mast au poste de haut commissaire serait 
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soulraitée aussi bien par les Français que par les Vicinamiens. Je 
rectifie, j'avais la certitude qu'on lui avait donné les deux millions, 
c'est pourquoi, à son retour lorsqu'il se plaignit d'une crise de 
paludisme, je lui ai commandé un frigidaire, Dans ma pensée, c'était 
jour conserver au frais ses ampoules de sérum. Sur ces entrefailes, 
h crise vietnamienne s'ouvrit, Bao Daï contrairement à toute pré- 

Vision prit lui-même le pouvoir mais ne put former son gouver- 
nement. C'est à ce moment que je repris mes relalions avec Peyré. 
Dans ma pensée, je me disais: si gatlire l'attention du milieu poli- 
tique français sur celle crise, on me répondra que c'est une affaire 
intérieure du Viel-Nam. Je me suis donc arrangé avec Perré pour 
mettre en avant la candidature du général Mast, candidature qui 
devait automatiquement attirer l'attention des milieux politiques 
francais sur la crise vietnamienne, 

Ces précisions ont été en grande partie vérifiées puisque le général 
Xuan est finalement nommé ministre de la défense nalionale e: 
vice-président du conseil. Le but que je cherchais était pour ainsi 
dire atteint, Que m'importait le remplacement du haut commissaire ? 
L'essentiel était que le général Xuan soit maintenu pour contre- 
carrer le cas échéant toute tentative de coup de force en faveur 
du Viet-Minh. Je me rappelle qu'à ce moment-là j'ai montré à 
Peyré un télégramme du général Xuan le traitant d'agent double, 
inembre du deuxième bureau. Je lui ai demandé seulement alors 
si on lui avait remis es deux millions, Sur sa réponse négalive, 
tout de suite à des intervalles très rapprochés, je lui ai remis 
les deux millions que je lui avais promis avant son départ en 
Indochine et qu'il n'avait pas perçus à Saigon. Ceci, Jui dis-je, c'est 
pour continuer à pousser la candidature du général Mast. Mais dans 
Ina pensée, c'élait un prétexte pour être quitte envers lui. 

Par la suile, il m'a demandé encore une fois cinq cent mille 
francs pour la même fin. J'ai trouvé qu'il me coûlait cher, mais 
comme par ailleurs, il me donnait des renseignements extrème- 
ment précis sur la siluation au Viet-Nam et sur les manœuvres 
du cabinet impérial, j'ai trouvé que ce n'était tout de même pas 
de l'argent gaspillé. En toute conscience, je ne croyais pas que 
tout cet argent était destiné à quelqu'un, Je pensais que c'élait 
un homme d'affaires et qu'il envisageait sa collaboration avec moi 
sous l'angle des « rapports ». Je me consolais en pensant par devers 
moi-même que le prix était cher mais que le service était tout 
de même rendn au delà, D'après les déclarations qu'il m'a faites 
et que je ne cherche pas à vérifier, il disposerait d'un éventail de 
relations très larges et que c’est normal qu'il ait des frais. J'ajoute 
que j'avais une confiance en lui telle que j'ai accepté de diner en 
compagnie de ma femme avec lui, Mme Perré et d'autres amis. 
Ces preuves de confiance selon moi devaient effacer le caractère 
vénal de nos rapports. J'ajoute que quand j'ai besoin de voir M. Peyré 
il était toujours exact et ponctuel. J'avoue toutefois que: depuis 
je suis en rapport avec lui, insensiblement, je me pose comme la 
conscience de mon gouvernement, ce qui est loin de m'atllirer ses 
faveurs, Mais vu les révélations et les renseignements qu'il m'ap- 
porte, je juge de mon devoir de tout tenter pour empêcher la 
solution Bao Daï de se discréditer, Jusqu'à preuve du contraire, je 
considère que M. Peyré a été parfaitement loyal avec moi et avec 
l'idéal de collaboration franco-vietnamienne que je tente d'imposer 
à mes compatriotes, 

Lorsque Peyré a recu les deux millions, il m'a déclaré qu'il les 
utiliserait pour une campagne en faveur du général Mast. De sa 
part il n'a pas été question de rétribuer qui que ce soit. Pour 
ma part, j'ai d'autant moins cru aux manifestations qu'il complait 
organiser que je n'ai jamais demandé à assister à aucune d'entre 
elles. Par ailleurs c'était toujours moi qui présentais mes amis à 
Peyré et il ne m'a jamais présenté personne excepté les généraux 
Mast et Revers que je connaissais avant de connaitre Peyré. Par 
la suite Peyré m'a demandé encore 590,009 F, C'est, dit-il, pour 
aller voir les amis de Le Troquer, Je lui ai remis la somme mais 
je n'y ai jamais cru puisque dans la suile j'ai vu Le Troquer à 
Deauville et que jamais il n’a été question entre nous du problème 
vietnamien. 

En conclusion, j'ai remis à Peyré les sommes ci-après: 

Le 6 mai: 300.000 F qui ont servi à payer son voyage en Indochine; 

Le 12 juin: 500.000 F; 

Le 21 juin: 14 million de francs; 

Le 19 juillet: 4 million de francs. 

Je n'ai pas rétribué Peyré pour Ja remise du rapnort. Postérien- 
rement à cette remise, il n’a plus recu de sommes d'argent. Comme 
je l'ai déclaré, ce rapport m'a été remis fin juillet, sans doute par 
Peyré, mais je n'en suis pas très sûr, Je crois me souvenir toute- 
fois que le général Mast m'en avait donné connaissance en pré- 
sence de Peyré.…. 

S. L — Je n'ai aucun rapport avec la banque d'Indochine. Tous 
les virements de fonds que je reçois d'Indochine passent par la 
Banque franco-chinoise: les chèques son! tirés sur le compte du 
général Xuan. 

Demande. — [! est relevé dans votre comptabilité, dans la rubrique 
« Remaraues diverses »: 600.000 départ P. Bastid, Voulez-vous nous 
donner une explication à ce sujet ?.…. 

Réponse. — M. Paul Bastid élait depuis longtemps le collabora- 
teur de L'Ere nouvelle. J'étais rédacteur de L'Ere nouvelle de 1950 
à 198. D'autre part, il était le ministre du commerce de M. Albert 
Sarraut, mon patron poiitique d'avant guerre. Je le connaissais 
denc depuis de longue date. Aussi quand nous avions créé le comité 
parlementaire, je lui ai demandé de le présider à ce triple titre: 
d'abord it est membre de Linstitut, ensuite il est président de la 
commission des affaires étrangères et enfin, politiquement, il est à 
cheval sur tous les partis à l'exclusion bien entendu du parti com- 
muniste. C’est encore à ce triple titre qu'il a été invité par mon 
gouvernement ‘afin de faire un voyage d'études. La mention 
600.000 F n'est pas tout à fait exacte; il y avait 309.810 portés 
comme frais de aépart représentant le prix du billet aller-retour. 
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Les 300.000 portés d'autre part représentent des frais pour un diner 
réunissant fous nos amis parlementaires et des frais divers, 
P. Bastid n'a jamais été influencé de quelque manière que ce soit 
par nous. 
Lecture faite persiste el signe. 
Signé: HoaxG Vas Co. 
Le commissaire de police 
SiSTIC : DANTINI 


Mention. 
Van Co nous déclare : Les déclarations que j'ai faites aux pages f, 
2 el 5 sont exactes quant aux faits, mais je ne voulais pas mettre en 
cause M. Pevré avant qu'il n'ait reconnu lui-méme ces faits 

Lecture faite persiste et signe. 


Mentionnons qu'après clôture du présent, Hoang 


Signé: IoaxG Vax Co. 
Le COINHHISSOITE de police, 


NJHaI SANTINI, 


ANNEXE No 7 
OBser: Erécultion de commission Togatoire, 


Nouvelle audition de M. Hoang Van Co 
il ans, conseiller du gouvernement central du Viet-Nam, 
demeurant 41, rue Vaneau, à Paris. 


AFFAIRE: C/DO Dar PHUOoC ET x INCULPÉS D'ATTEINIE A LA SURETÉ 
EXIÉRIEURE DE L'ÉTAT 


PROCÈS-VERDAT. 
L'an mil neuf cent quarante-neuf, le 22 septembre, 
Nous, André Joissains, inspecteur de police à la D. NT. en rési 
dence à Paris, officier ae police judiciaire, auxiliaire de M. le pro- 
cureur de la République, 


Vu la commission rogatoire ci-jointe, en date du 19 septembre 
1919, de M. le capitaine Missoffe, juge d'instruction au tribunal 
militaire de Paris, et relative à la procédure suivie contre Do Dai 
Phuoc et X..., inculpés d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat; 

Vu les deux procès-verbaux de perquisition nos 1119 et 112729 
établis respectivement les 21 et 22 seplembre 1919, le premier par 
M. le commissaire Lecoq, de notre service, et le second par nou 
Hiuine, 

Vu les instructions de M. le commissaire principal, chef de Ja 
troisième section dun S. OC. A. nous prescrivant  d'interpeller 

0 
M. Hoang Van Co sur diverses pièces saisies à son domicile, au 
cours des deux perquisitions susvisées; 

Entendons à nouveau M Hoang Van Co, 41 ans, conseiller du gou- 


vernement central du Vict-Narm, demeurant 41, rue Vaneau, à Paris 
qui déclare: 

Je n'ai jamais entretenu de :iaisons avec Baden-Paden où je ne 
suis jamais allé et où je ne connais personne, Li chèque aont vois 
avez retrouvé trace et portant la mention agent de Haison de 
Baden » à servi en réalité à couvrir des frais personnels engagés 
chez M. de Saint-Cyrel, garagiste à Deauville, chargé des réparations 
de ma voiture. Il existe un deuxième chèque portant la même 
mention et ayant eu la même destination. La somme globale ainsi 


utilisée représente environ un peu plus de cinq cent mille francs 


Sous la qualification « agent de liaison du Sénat », il faut entendre 
mon attaché parlementaire, M. Léon Tripier, demeurant à Créteil 
Question. — L'explication que vous donnez au sujet de votre 


agent de liaison à Baden-Baden ne correspond pas à celle que vous 
avez fournie lors de votre précédente audition. Veuillez vous expli- 
quer ? 

. Réponse. — La mention portée dans ma comptabilité est de nature 
à couvrir, vis-à-vis de mon gouvernement, mes aépenses person- 
nelles. En fait, il s'agit d'un chèque de cinq cent cinquante mille 
francs, à l’ordre de Mme Gée, solde de l'acquisition de la voiture 
américaine que je possède actuellement, J'ai confondu, il y a quel- 
ques instants, avec le règlement de frais engagés chez M. de Saint- 
Cyrel. ; 

Question. Connaissez-vous les noms des destinataires des fonds 
que vous avez versés à Paul? 

Réponse. — Je ne sais si ces fonds étaient destinés à d'autres per- 
sonnes puisque, pour moi, il s'agissait de rémunérer des services 
effectifs rendus par Paul en Indochine. 

Comme je l'ai déjà dit précédemment, je considère Paul comme 
un affairiste, S'efflorçant de tirer le maximum des renseignements 
qu'il m'avait fournis et j'ai vu dans l'envoi de son télégramime une 
tentative de chantage à la misère. 

S. EL — M. Léon Tripier est mon attaché parlementaire et les 
chèques que vous trouverez à son nom rémunèrent ses services 

M. Ho Hun Danh est un ancien planton, garde du corps du géné- 
ral Xuan 

Je iui aonne de l'argent de temps à autre. 

Le commandant Duras est mon collaborateur, 

Roger Sery est le chauffeur de la légation. 

Do-Truong-Cuu est le président du groupement des travailleurs: 
les sommes payées à son nom sont destinées au fover k 
Vitiano est l'éditeur des Horirons vietnamiens à 
M. Blaquières est chargé de mission à Ja légation du Viet-Nam 
Le chèque de 120.000 F à son nom est destiné à payer le per onnel. 
M. Rispaud est mon collaborateur chargé de la revue de la presse 

étrangère. | 

Le Van Minh est un travailleur qui m'avait vendu un appareil 
photographique pour la somme de 112.000 F qu'il m'a d'ailleurs 
remboursée, l'appareil étant en mauvais état, 

Hoang Van De est mon neveu, président ae l'Université club viet- 
namien; la somme de 50.000 F était destinée à l'entretien du club. 
Jacqueline Hubert est ma secrétaire particulière, 
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bo 1 y rang de secrétaire d'ambassade au ministère des Dimanche 15 mai, 10 heures, — Vu Paul Bastid. — Comme 
a (! d francais. Je Jui ai versé 300.000 F pour Jui pet M. Bastid est le président de notre groupe parlementaire, je viens 
er | | ; \el l'In le h où il Gtait rappeié aupres du gouver- de temps à autre té metlée au courant de la situation en Indochine. 
«te Tor D Ÿ Mardi 14 juin, 9 heures 30. — Le Troquer. — Je suis venu mettre 
1 Car est ui e entreprise de transports à laquelle j'ai recours au courant M. le Troquer de la situation en Indochine. | 
Has Lu porlifs ou de travailleurs, Jeudi 16 juin, 18 heures, — M. Peyré. — bPeyré m'a fail une 
} de l. règlements d'abonnem relation de son voyage. Vu le résullal qu'il avait acquis, et vu son 
Al Colli és effect in versement de 111.090 F à cetle élat de santé (paludisime), je lui avais fait envoyer un frigidaire 
jé see réclement d'un frigidaire livré chez M. Peyré. pour conserver ses üumpoules de sérum. S 
s ainsi être quitte envers lui pour le travail qu'il avait effectué Vendredi 17 juin, 12 heures 30, — M. Peyré. — Je ne me souviens 
l: % ce Indochine. | pas de mètre entretenu avec lui à cette date, ayant en même temps 
dE — Fra Le Unio francaise 50.000 F en payement du loyer des un déjeuner de parlementaires el de personnalités vielnamiennes, 
lo X 4] 1e j'« ipais avant de loger 45, avenue de Villiers. Lundi 20 juin, {S heures, M. Peyré. — Nous avons pris l'hahi- 
2 "? “ 1 di #7 + versement totalisant 229 St) francs en tude de nous cormnuniquer nos impressions sur l'évolution du 
avement du mobilier destiné aux locaux de l'avenue de Villers. Viel-Nam. C'est ce que nous avons fait ce jour-Jà, étant donné 18 
lran Thuven est ua collaborateur de la délégation, 20400 francs relour récent de M. Pevyré, 3 A. É 
ins Wine re Jeudi 25 juin, 13 heures, — Déjeuner avec le général Mast et 
jé 1 ei uses ment d'un repas pris à ce reslaurant en compa- M. Pevré au reslaurant Lapeyrouse, — La veïle, le mercredi 22 juin, 
"de nlusiel parlementaires. Bao Daï venait de signifier son consé au général Xuan. Au cours 
" Daxe sn l'ai ver 10.000 francs à ce journaliste belge pour un du déjeuner, nous àävons commenté presque exclusivement cet 
l l questions d'Extréme-Orient que j'ai effectivement événement, A ce sujel, j'ai même encouragé Île général Must à poser 
tek | nu jouraaul L'Horicon cietnamien sa candidature au poste de haut cormtnissaire pour lindochine. Dans 
: [ : \: I r, — Chargé de la revue de presse française. Ha pensée, il s'agissait, à ce moment-là, de déterminer Jes milieux 
j’ « \ ri Tien ni 7) (UN) fruncs, achat d’une machine à écrire. poliliques français susceptibles de faire revenir Hao Daï sur Sû 
Marie lunmv Sce. — 1004000 francs, acompte sur ma voiture décision. Pour cela, il fallait arriver à poser le problème de politique 
rsonnell intérieure du Viet-Xam sur le plan de la politique française. Et le 
\Miue Auphelle. — Secrétaire du général Xuan moyen le plus efficace était de demander un changement de direc- 
Duong Van De, — Journaliste vielmainien. tion dans le haut personnel français, \ . = 
Me Laverne, nofaire, — 28.300.000 francs — 1} s'agit du complément Dimanche 27 juin, 17 heures. — M. Peyré. _ Nous avons décidé 
rix achat de la maison de l'avenue de Villiers, d'aller ensemble le lendemain voir le général Revers. A cette 
gi” éd Lafu 60.000 francs versés au titre d'honoraires pour entrevue, en effet, j'ai eXpo<é mon point de vue au général Revers, 
ri . cd sieé destinés à L'Horison vietnamien. ; avec lequel je me suis entretenu de 19 heures à 19 heures 30 en 
s de voyage destinés à l'Indo- présence de M. Pevré. 


Innovation, — Pasement d'araici 

te Gal amd. — 3.100.000 francs versés à ce notaire sur ordre du 
rénéral Xuan., J'ignore pour quel motil. . cn 
, Roger Sr: 104400 francs versés à titre d'avance sur les frais 
de séjour de Mine Xüan, dans le Midi pyrénéen. | 
Question, — À quel titre avez-vous versé 4 million à Paul 

R ponse., — Je ne suis déjà expliqué à ce sujel, jajoule que 
c'est pour payer de travail qu'il a accompli en Indochine. ser 
Question, — Pour quel molf avez-vous versé 100.000 francs à Paul 


le 15 septembre 1949 ? 
Réponse — Rentrant re 
il est venu me demander une aide, sur son 


vacances et ne pouvant vendre sa voi- 
insistance, Jai 


1ure 
relivé 100.000 francs de mon comple, gmuis ne lui ai remis que Ja 
inoitié de celte sorte | 

Mutter. — Ce député est le conseiller juridique du gouvernement 


central vietnam'en., Une somme de 100.000 francs lui à élé versée 
à litre d'honoraires pour les mois d'août el septembre. 

S, EL — Les chèques no 632043 du 24 juin 1949, d'un montant 
d'un anillion. et ne 361.174 du 19 juillet, d'un anontant d'un million 


évalement, ont été établis à non ordre et j'ai reversé directement 


l'urgernt à Paul. 
Demande, — Votre cahier de comptabilité êu mois de juillet fait 
État, à la date du 12, d'un chèque de 600.000 francs destiné à 
Paul. Or, on ne trouve aucune trace de chèque, à la date ind:quée, 
sur votre chéquier, Veuillez vous expliquer à ce sujet 
Réponse, — Je crois que ce jour-là j'avais cublié mon carnet 
de chèques. J'ai donc dû retirer, par le chéquier de la banque, une 
somme de 600.000 francs, de laquelle j'ai remis à Paul #.000 francs. 
— Veuillez vous expliquer sur les indications portées 


Dernand® 
l de rendez vous trouvés à votre domicile. 


ir Ceux Carl 

Réponse, — Jeudi 10 mars, 9 h. 30. — Le Troquer, 28, rue d'Assas. 
_— J'avuis effectivement rendez-vous, ce jour-R, avec M. Le Troquer, 
et également, à 11 heures, avec M. Guy Mofet. J'avais adressé aux 
parlementaires socialistes une lettre ouverte réfutant les arguments 
du gouvernement de Ho-Chi-Minh et prenant la solution Ban Daï. 
Elant socialiste moi-même, j'élais obligé de m'expliquer devant mes 


camarades du parti, étant donné qu'une interpellalion sur les accords 


Auriol-Bao Dai devait avoir lieu l'après-midi méme à la Chambre. 
J'ai eu l'impression que ina visite n'a pas été inutile puisque le 
vole de l'Assemblée à été favorable. 

Lundi 4 avril, 9 h. 90. — Le Troquer. — Ce jour-là, c’est certaine- 
ment encore en prévision d'un nouveau vole que j'ai revu Le 


Troquer, car je me rappelle que Bao Daï devait partir pour l'Inco- 
chine une ou deux semaines avant le dernier vote favorable de la 
Chambre 

Vendredi G mai, 10 heures 90. — Général Revers, — J'ai appris 
que le général Revers devait partir en mission en Indochine et j'ai 
tenu à venir l'éclairer Sur la silualion c'est-à-dire lui exposer 
mon point de vue personnel sur la siluation — existant à celle 
époque en Indochine, 

Dans l'après-midi, je devais voir M. Pevré, mais en réalité je ne 
l'ai rencontré que le lendemain, à 9 heures, à son domicile. Je l'ai 
entretenu de ma visite au général Revers, puis nous avons parlé 
de son départ le lundi 9 amai., I me faisait comprendre qu'il partait 
pour organiser les contacts du général Revers. « Je pourrai rallier, 
me contia-t-il, tous les chefs nationalistes non communistes, Is 
viendront faire acte de soumission au général Revers et au général 
Xuan. » Enthousiasné, je lui ai recominandé d'aller voir le général 
Xuan à qui je demanderai un versement de deux millions en sa 
laveur, L'entretien s'est terminé sur ces bonnes paroles. 

Lundi 9 mai. — Départ Pevré. — J'ai simplement noté cetie indi- 
cation sans assister au départ. 

Mercredi 11 mai. — Départ du général Revers, — En réalité, ce 
départ à été reporté au vendredi 13 mai, à 15 heures. Je suis allé 
À Orly saluer Je général, 





J'ai exprimé mes craintes en ce qui concerne la crise vietna- 
mienne. 

Mardi 38 juin. — M. Paul Bastid, — Ma visite à M. Paul Bastid 
n'avail rien d'insolite, je le metlais au courant, comme d'autres 
personnalités parlementaires, de l’évolution de la crise du gouver- 
nement vietnamien. 

Mercredi 29 juin, 17 heures 90, — M, Pervré. — Peyré m'a apporté 
les derniers renseignements qui lui sont parvenus sur là situation 
du Viel-Nain. 

Demande. — Sur votre carnet de téléphone, page 43, on relève 
les noms de Pham-Van-Haï et Pham-Wan-Huven: de qui s'agit-il? 

Réponse, — Le premier est le ministre du commerce du Gouver- 
nement Sud-Vielnarmien qui est arrivé à Paris le mardi 20 septembre, 
Je suis allé le chercher à Orly et je l'ai amené chez moi. Avant de 
me quitter, if m'a laissé son adresse que j'ai inscrite d’ailleurs sur 
le carnel de téléphone. 

Le second, un ingénieur hydrolicien qui vient me voir pour Ja 
première fois pour me demander des renseignements sur les possi- 
biltés économiques du Viet-Nain. J'ai noté son adresse également 
et je me proposais de le présenter au premier; mais je n'avais pas 
le lemps puisque depuis mercredi matin je suis dans vos bureaux. 

S. L — M. Juglas est le président de la commisson de la France- 
d'outre-mer à l'Assemblée nationale, Il fait savoir qu'il ne pourrait 
pas assister à la séance inatugurale du parti socialiste unioniste 
Vielnarmien, qui aura lieu Samedi prochain, avenue de Villiers 

Le répertoire que vous présentez a été manuscrit par ma secré- 
taire. H contient les noms el adresses de différentes personnes et 
sociétés pour une période d'une dizaine d'années. 

Je n'ai jamais eu aucun rapport avec la banque d'Indochine, 
mais mon frère y possède un compte. Comme jil occupait mon lage- 
ment pendant mon séjour en Indochine, il avait mentionné lui-même 
les numéros d'appel de cet établissement sur mon carnet de té!é- 
phone et ma secrétaire les a reproduits sur mon répertoire habituel. 

Je ne connais MM. Laurent et Rueff que de réputation. 

Cao Van,Bich C. C. A. S. M, — Caserne Cafarelli. — Toulon. Il 
s'agit sans doute d'un Vietnamien ayant adressé une requête à mon 
service et dont le nom a été noté par ma secrétaire. 

M. Truong Van Ben, demeurant 13, boulevard Raspail (tél.: 
Lit, 71-09), est un industriel vietnamien de Saïgon qui m'avait invité 
en {Ji6. Je ne suis jamais allé chez lui et il n’est jannais venu chez 
moi, Je n'enlreliens aucun rapport avec ce monsieur. 

Pham Van Binh, demeurant 22, rue Troyon (tél: Etoile 27-90), 
est le délégué du Gouvernement central vietnamien à Paris. 

Pham Tuc Chuong, demeurant 49, boulevard de Vaugirard (tél.: 
Suf. 01-26), est un peintre que j'ai eu l’occasion d'aider en 198. 
Nguyen Van Canh, demeurant 40, rue Saint-André-des-Arts, est 
un étudiant à qui j'ai accordé des subsides. 

M. Dinh, avant demeuré 13, rue Anatole-France, à Clichy, et rési- 
dant actuellement à Toulouse, est un de mes anciens amis, profes- 
seur agrégé de droit, avec lequel je suis en froid pour des raisons 
politiques. 

M. Danz Van Ho, demeurant 76, boulevard Gia-Long, à Cholon, 
est le beau-frère de ma sœur. 

Le Cong Hao, demeurant 166, rue Frère-Louis, à Saïgon, était un 
de mes anciens collaborateurs reparli en Indochine. 

Le docteur Kue, demeurant 107, rue Lauriston (tél.: Passy 32-18), 
est l’ancien docteur de Sa Majesté Bao rar. 

M. Thao, 56, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, à Paris, résidant 
actuellement à Hué, est un membre de la famille royale que j'ai 
employé pendant un certain temps. 

M. Van Vi, demeurant 65, rue de l’Amiral-Dupré, est un banquier 
que j'ai pressenti à deux reprises pour faire parlie du gouvernement 
central victnamien en qualité de ministre des finances. 

M. Vochel, demeurant 68, avenue de La Baurdonnais (7°), est un 
ancien attaché dun cabinet de M. Bollaert, avec qui je ne suis plus 
en relations suivies. 
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Yana, demeurant 5, rue Danielle-Casanova (té'éphone personnel: Le général Revers est rentré à Paris le 27 juin. Je suis allé le 

Opéïa 55-95 — bureau: Pro 49-73), est un journaliste qui éditait, saluer à l'aérodrome où étaient également Van Co et 190 Vielna- 
avant guerre, un hebdomadaire intitulé « France-Afrique ». C'est lui miens de Paris, ainsi que Bin. 

qui ma présenté M. Peyré. C'est au cours de ces déjeuners dont je vous ai parlé que j'ai 

Lecture faite, persiste et signe, avec les inspecteurs Riou et Vallin, rencontré à plusieurs reprises le général Revers. Je ne me suis jamais 

de notre service, qui nous ont assistés. méfié de Van Co élant donné sa condition officielle el ses relations, 

Signé: Hoanc Van Co, Signé: JOISSAINS. de. E C'est bien moi qui ai signé les télégrammes Paul ». 

Dans la lettre qu'il m'a donné comme recommandation aupres 

du général Xuan, il me désignait sous le nom de « Pau Gest 


ANNEXE No 8 
AFFAIRE C'/DO Dbaï PHUOC Er XX... 


Déposition du témoin: Peyré Roger, 
ii ans, gérant de sociélés, 5, rue de Prony, Paris (17°). 


PROGES-VERBAL 


L'an mil neuf cent quarante neuf, le 21 septembre, 

Nous, René Serre, commissaire principal de police, officier de 
police judic iaire, auxiliaire de M. le procureur de la République, 

Vu là commission rogaloire ci-jointe en date du 19 septembre 
1919 de M. le capitaine Missoffe, juge d'instruction près le tribu- 
nal militaire de Paris, et relative à la procédure suivie contre Do 
Daï et X.…, incu:pés d'atleinte à la sûreté extérieure de l'Elat, 

Avons fait comparaitre devant nous: 

Le nomimé Peyré (Roger-François), 4% ans, gérant de sociétés, 
5, rue de Prony, à Paris (17°), 

Lequel, après avoir déclaré n'être ni parent, ni allié, ni servi- 
teur des inculpés, et avoir prêté serment de dire toute la vérité, 
rien que la vérité, a déposé comme suil: 

Je tiens à déclarer spontanément les conditions dans lesquelles 
ont eu lieu mes relalions avec Van Co. 

J'ai fait la connaissance de Van Co au début de maäi, avant mon 
départ en Indochine, Je l'ai vu pour la première fois au cercle de la 
France d’outre-mer. Il m'a élé présenté par M. Yana. 

A mon relour, étant couché, il est venu me voir et m'a demandé 
si j'avais bien été reçu là-bas par le général Xuan. 

Quelque temps après, Van Co m'a demandé, nous étions au début 
de juillet, si le général Mast ne pourrait pas lui remettre une note 
sur la situation générale en Extréme-Orient, 

J'en ai parlé au général Mast qui m'a répondu: « D'accord, il y 
a longtemps que je n’a; pas vu Van Co; dites-lui de venir déjeu- 
her; jinvilerai aussi le président Le Troquer ». 

I y a erreur, c'est d’une autre facon que les choses se sont 
passées. C'est le 15 juin 1949 que M. Van Co est venu chez moi 
pour me demander des nouvelles de mon voyage. 

Par la suite, c'est le 8 juillet exactement que nous nous sommes 
retrouvés avec Van Co dans le Eureau du général Mast. C'est au 
cours de cet entretien que Van Co a demandé au gér iéral Mast 
de lui remellre une nole qui serait une impression générale sur 
la situation d'alors en Extrême-Orient. Le général Mast nods a invités 
à déjeuner chez lui pour le lundi ff. A ce déjeuner étaient présents 
M. le président Le Troquer, M, le général Mast et Madame, M, Van 
Co et Madame, et moi-même, 

S. EL — Le général Mast et Van Co se connaissaient déjà avant 
noire rencontre dans le bureau du premier nommé. 

Au cours de ce déjeuner, la situation en Extrême-Orient a été 
examinée. Le général Mast était très pessimiste en raison de 
l'avance du général Mao Tse Tung. Les papiers étaient dans la 
pièce; le général Mast les a roulés et m'a tendu le rouleau. Je l'ai 
remis directement, sans l'ouvrir à Van Co qui était {out près de nous. 

S. FE, — 11 me semble que ce rouleau contenait des notes person- 
nelles du général Mast et non pas le rapport du général Revers, 
Il est peu probable et même impossible que le général Mast se 
soit permis de donner un rapport qui ne Jui était pas personnel. 

Récemment, j'ai su par le général Revers qu'il y avait eu des 
duites pour son rapport et il m'a chargé de m'informer. 

S. 1 — Je me souviens inaintenant que j'ai aussi été invité 
deux fois dans celte période par le général Revers à son domicile, 
les mardi 19 et vendredi 22 juillet. 

La première fois, il y avait le général Mast, M. Bouzanquet (de 
Force ouvrière), M. Avinin, M. Marc Rucart, M. Castellani, M. Mut- 
ter, M. Guillon (F. 0. MU), M. Temple. 

Au cours de ce repas, le général Revers a donné des impressions 
aulant sur son voyage aux U, S. A. que sur celui d'Indochine, 
impressions généra'es d'ailleurs. Comme nous étions vingt-deux, 
ceux qui étaient loin du général, comme moi-même, n’ont rien 
entendu. 

Un troisième déjeuner offert par Van Co a eu lieu en ville, au res- 
taurant Lapeyrouse, quelque temps après les deux derniers déjeuners 
au cours desquels il ne s’est rien passé d’anormal. 

A ce déjeuner à Lapeyrouse, le ?5 juillet, assistaient M. Guillou, 
député socialiste de Bordeaux, président de la commission de Ja 
défense natlionaïe, M. Temple, elc. C'est au cours de ce déjeuner 
que Van Co m'a dit: « Alors, vous qui êtes bien avec le général, 
demandez-lui un exemplaire de son rapport sur sa mission en 
Fxtrême-Orient », Je lui ai répondu que j'en parlerai au général, 
Van Co est revenu à la charge plusieurs fois et j'en ai parlé au 
général en lui disant de voir Van Co. Le général Revers m'a dit 
de dire à Van Co de s'adresser au ministre par la voie hiérarchique. 
Je tiens à ce que vous demandiez au général si ce que je vous 
ai dit est exact. L'affaire en est restée là et je n'ai jamais remis 
moi-même le rapport du général Revers à Van Co. 

S. I. — C'est le 10 mai, je crois, que je suis parti en Indochine 
par avion; le général Revers a suivi le 13 mai. Nous nous sommes 
rencontrés à Hanoï et à Saïgon. Tout ce que j'ai pu obtenir comme 
renseignements et impressions a élé donné par moi au général 
Revers. Je suis revenu à Paris le 12 juin, malade, et j'ai dû garder 
plusieurs jours la chambre, 





lui, vraisemblablement, qui avait choisi ce pseudonyme 


S. 1. — Je précise, d'après les visas des passeports, que j'ai 
séjourné en Indochine du lt mai (dale de mon arrivée À Saigon) 
au 12 juin (date de mon arrivée à Paris), C'est le 15 juin que jai 
reçu la visite de Van Co à mon domicile; c'est le 27 juin que le 
général Revers est revenu à Paris 

S. 1 Ce sont les présidents de commissions qui, au cours du 
diner chez le général Revers, ont demandé les premiers uhe copié 
du rapport du général Revers, Van Co à surenchéri 

Demande, Nous avons relevé dans la comptabilité de Van Co 
diverses annotations qui sont les suivantes 

— 5 mai 1949: diner et sortie Paul: 23.000 F 

Réponse, — Celle sorime représente le diner de ce ir-là (deux 
personnes) (Van Co et moi) et une addition qu'il devail au restau 
rant pour un repas précédent qu'il v avait fail. Ceci se passait 
dans un restaurant chinois près de l'Eloile où Van Co semb:e très 
connu. 

Demande - 6 mai 1919: nous relevons la mention: M. Paul, 
liaison 400.000 F, 

Réponse, — En réalité, j'ai bien reçu ces fonds-1à de Van Co 
devant sa banque (Crédit commercial, boulevard Raspail, près du 


Lutétia) non pas 400.000 F, mais 300.000 F ce qui représentait 


le prix de mon voyage en Indochine 
S. L. Je suis allé en Indochine pour affaires personnelles et j'ai 
indiqué à M. Van Co que je lui rembourserai par Ha suite; Van Co 
m'a répondu qu'il verrait et qu'il n'était pas pressé, J'ai mis le 
général Mast et le général Revers au courant de celle remise de 
fonds. J'ai demandé au général Revers S'il ne pouvait pas faire 
quelque chôse pour moi. Le général en a parlé à M. Devinat pour 
que je sois inscrit dans la suite du général Revers; mais il m'a 
été répondu qu'il y avait déjà un candidat. Au moment du départ, 
Van Co m'a remis une iettre de recommandation destinée au général 
Xuan lui dernandant de continuer d'appuyer Bao Daï à fond, puisque 
c'était la politique du Gouvernement francais . 
Arrivé à Saïgon, je suis descendu à l'hôtel Continental: j'ai d'ail. 
leurs élé accueilli par le commandant Guintigni, chef du cabinet 
tnilitaire du commissaire, M. Pignon, m'invitant à rendre visite 
au haut commissaire. J'ai répondu que cetle visite ne pouvait avoir 
lieu pour ne pas déranger ce haut fonctionnaire, n'ayant aucune 
mission officielle, Je n'était venu que pour mes affaires person- 
nelles et aider le général Revers par les renseignements que je 
pouvais recueillir, Lors de linauguration du « Grand Monde + 
à Saigon, tenu par M. Franquini, où loutes fes personnalités de 
la ville élaient invitées, je me trouvais à une table, seul au fond 
de Ja sale. M !e haut commissaire Pignon est venu à linaugu- 
ration, M'avant aperçu, il s'est avancé vers moi et m'a invilé à 
déjeuner chez lui, J'y suis allé; je n'ai pas dit au haut commis- 
saire la mission dont j'étais chargé par Van Co. 

J'ai vu également le frère de Giaon, qui est président de la Ligne 


des droits de l'homme; il est ingénieur des travaux publics: il se 
nomme Dinh. Je lui ai donné des nouvelles de son père et lui af 
demandé des renseignements. Dinh a répondu qu'il pouvait ma 


ménager un rendez-vous avec quatre personnes. Le rendez-vous 
a eu lieu chez lui. Les quatre personnes étaient. Juyan Phan-Long, 
directeur de l'Echo du Viet-Nam, ministre des affaires étrangères, 
Nous avons parlé de la mission du général Revers; Guyan, sur 
ina recommandation, à été reçu par le général Revers; ou plulôt par 
le livuutenant-colonel Bravelet. 

J'ai contacté M. Valery, radical-socialiste, qui se trouvait dans 
le même hôtel, ji a été reçu par le général Revers à qui il a donné 
ses impressions, 

Puis, j'ai vu également M. Fougelone, qui est également le secré- 
taire général de Force ouvrière, il a lui-même élé reçu par le 
général Revers. 

Puis je suis allé à Hanoï, je n'ai eu que des rendez-vous d'affaires; 
auis à Häaphong, où j'ai eté reçu par le général Revers. C'est à 
l'aérodrome que le général Revers m'a demandé de voir M. Pignon 
afin de lui faire établir un sauf-conduit pour permettre à d'autres 
personnalités du Viet-Minh de venir vers le général Revers 
avec toutes garanties. Arrivé à Saïgon, M. Pignon m'a reçu irmmimé- 
diatement après un coup de téléphone. Je lui avais fait part, ou 
venir sous une forme banale, le haut commissaire Pignon a répondu 
a d'accord » et m'a demandé le nom de la personne qui devait 
aller cherch®r la délégation et la ramener. Quarante-huit heures 
après, le commandant Guintini m'a apporté le laisser-passer que 
j'ai remis à M binh qui élait chargé de liaison 

J'ai également signalé à M. le haut commissaire Pignon que j'avais 
un commerçant indochinois très honorablement connu sur la place, 
qui Se ferait un plaisir d'aider, par les renseignements qu'il pouvait 
avoir sur ;e Viet-Minh, le haut commissaire. 11 demandait simples 
ment un papier Île couvrant, remis par les services compétents, 
M. Pignon a accepté et a prié le commandant Guintini de se mettre 
en rapport avec cette personne et à assurer Ja liaison, J'ai eu l'occa- 
sion de le mener moi-même au commissariat dans le bureau du 
comrmandant Guintini, 

Par la même occasion, j'ai demandé à M. le haut commissaire 
si je pouvais débloquer vingt tonnes de riz en faveur des coopéra- 
lives Force ouvrière de France. M. Pignon a donné son avis favo- 
rable, mais l'opération ne s’est pas faite. 

De là je suis allé à PnomPenh; à l'arrivée j'ai été malade. 
Le soir, j'ai circu'é dans les quartiers commerciaux chinois, contacté 
quelques commerçants, Le lendemain, j'ai assisté à l'arrivée du 
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général Revers; je ne lui ai pas parlé, mais il m'a aperçu. Le sur- 
lendemain, je us reparti à Saigon. Arrivé à Saigon, j'ai vu Île 
génoral Roscrs avee qui nous avons fait le point; il en résuitail 


que normalement seut en politique le général Xuan pouvail aider 
Hao Dai à anpliouer son programme correspondant à la politique 
préconisée par Le Gouvernement francais. Pour mémoire, le Jen- 
lemmain j'ai vu le général Xuan avec qui j'ai eu une conversation 
d'une heure ot qui a été très heureux de savoir qu'en France il avait 
l'appui du Gouvernement, Le général AXuan à lenu à me remercier 


el n'a remis pour mes frais un chèque de 20.000 F, Je lai rermis 
à M. Menri Mare qui m'avail fait des avances 

Je suis rentré le vendredi malin par avion, J'ai été malade à mon 
arrive à Pori 

Depnand — Not relevons sur les livres de comptes de Van Co. 
pour le in de yuin, un versement à Paul de 1.155.000 F. A qui 
cela: Lt de-tirice [Ne Sofihes : 

Re _— sur cell otuime. 0000 F ont € remis par moi 
de la onain à la inain en esuèees à M. le général Mastl, à son dormi 
cie, 1! ! de la Faisanderie. Les autres 500.000 F ont été remis 
uu sénéra! Hevers en espèces de la main à Va main. Les 155.000 F, 


je les ai gardés par devers moi pour Fachat d'un frigidaire où plutôt, 
c'est Van Co qui m'a fait envoyer le frigidaire et la payé lui-même. 


Je nai der pas pris l'argent moi-méme, 

Dora _ Sur les comples de juillet, nous relcvons: « Versé 
à Par | 00 F 

R in _ Les sommes ont été distribuées de la facon suivante: 
500 000 EF ont ét tas par moi directement au président Le Troquer 
dans un calunet, rue d'Assu OO FO ont été à nouveau remis 
par inoi a4 général Revers; 500.000 F out été remis de méme au 
général Ma « 

Denain Pour queiles raisons avez-vous distribné ces sommes ? 

Répon _— + En ce qui concerne le président Le Troquer, 
jh s'agissait d'honoraires afin qu'it fasse des démarches en faveur 
de i lidaturce Mas comme haut commissaire dans le cas d'une 
fu! we «lt atout 

d%0 Je général Fevers à recu cette somme de { million pour la 
participation äux rails de réception des personnalités et dans le but 
récédent (désignation du général Mast comme haut commissaire 

jo En ce oui concerne le général Must, cette somme de-f million 


lui à été remise pour qu'il puisse préparer sa candidature. 

S, LL — Avant mon départ à Evian, en vacances, Van :Co m'a 
demandé si j'autsis assez d'argent: je lui ai répondu que je ne 
pourrais nas ine permettre de passer trois semaines m'a répondn 
qu'it me payerait mon séjour, mais ne m'a rien remis avant de 
partir, D'Evian, j'ai télégraphié à Van Co pour lui demander S'il 
pouvait m'envoser de l'argent, I m'a répondu qu'il n'en avait pas. 
J'ai term mon congé au bout de quinze Jours et, vers le 15 sCP- 
lembre, Var Co, à qui j'ai demandé s'il pouvait par relations me 
faire vendre ma voiture, m'a mis en rapport avec son beau-frère 
J'ai trouvé l'offre de ce dernier trop défavorable: je désirais réaliser 
20,000 EF avec celte voiture pour rendre les 300.000 F que Van Co 
pu'avail préiés pour mon voyage, Voyant cela, M. Van Co ma 
avané 620 1 

S 1 — est exact que j'ai c4blé d'Indochine à Van Co les termes: 
e Valeurs en hausse Siytié Paul » Ceci prouvart que la position 
du général Xuan et de Bao Daï semblait remonter, ce qui faisait 
plaisir à tous les Français qui soutenaient la po'ilique française 
de Bio Doi. 

S. 1 — J'ignore tolalement si Van Co possède un compte à Ja 
Bandue d'indochine; mais je sais qu'il en à un au Crédit commer- 
cial, boulevard Raspail. H recoil son argent par virement bancaire, 
soit par Biun, qui est le délégué de Sa Majesté Bao Paï, soit par 
\ime Nuan, qui est également en France, J'ai entendu que c'est 
Van Co qui gérail ici les fonds du général Xuan 

S. 1 — je connais Laurent, de la Banque d’Indochine, pour avoir 
diné chez le président Tran Van Thi avec lui le 8 septembre. Je n'ai 
\u qu'une seule fois M. Laurent. : 

SE — Je ne connais pas Gaston Rueff, directeur de la Compagnie 
de transport indochinoise, Je n'ai jamais entendu parler de fui. 

Demande, — Une question est à préciser, Van Co déclare que 
lorsque vous Jui avez fait part de vos projets de départ en Indo- 
chine où vous auriez eu la possibilité d'amener autour de Bao Dai 
le plus grard nombre de personnes possible, il s'est montré forte- 
ment intéressé ei vous à dit: « Si vous réussissez dans vos projets, 
j'éerirais au Gouvernement du Viel-Nam pour lui dire de vous 
verser ? juillions pour vos frais et Votre récompense »., A votre 
retour, Van Co vous a demandé si vous aviez touché les 2 millions 
en Indochine, Sur votre réponse négalive, il vous a dit qu'en raison 
de l'excellent travail que vous aviez fait, il vous remettrait Ja 
somme promise qui servira en méme temps à la propagande pour 
le Vist-Naim en France 

Réponse, — C'est ainsi que Van Co m'a remis les sommes dont 
nous avons parlé plus haut et que j'ai distribuées aux personnalités 
que je vous ai indiquées après mon retour en Indochine. 
S, | — Van Co sait parfaitement à qui les sommes qu'il a remises 
étaient destinées, Un jour où nous nous trouvions à déjeuner au 
\éral Mast, Van Co et moi, Van Co nous à demandé 
à tous deux s'il pouvait offrir à M. Le Troquer, à titre d'honoraires, 
des sommes d'argent en contrepartie d'une propagande en faveur 
du Gouvernement Bao Daï et de la candidature du général Mast au 
posle de haut commissaire en Indochine. Nous avons répondu que 
cela était faisable, Le lendemain, je suis allé voir M. Le Troquer 
pour lui demander s'il acceplait, I a accepté en disant que c'était 
un devoir national et le lendemain je lui ai remis 500.000 francs 

bemande, — Van Co déclare qu'il n'a jamais été au courant de 
vos versements à MM, Le Troquer, le général Mast et le général 
Revers. 

Réponse. — Je mainliens mes déclarations. Si M. 
que s’il avait eu l'intention de remellre des fonds à M. Le 


Van Co déclare 
Troquer, 


il élail assez grand et assez ami avec lui pour le faire lui-mëme. 
Je dirai que 


Van Co n'a eu jusqu'ici que de rares relations avec 





Le Troquer et qu'il ne Île connaissait pas suffisamment à l’époque 
pour pouroir les jui remeltre lui-même, 

S. L — Mon rô'e de remise du document Revers à M. Van Co est 
bien comme je l'ai indiqué précédemment, C'est chez le général 
Mat que Van Co à recu le document. Le général Mast me a 
donné el je l'ai passé discrètement à Van Co sans en prendre 


Colnassanté 


S. 1 — Je sais qu'il y avait à ce rapport des additifs mais j'ignore 
sis concernaient la situation en Indochine. 
Demande, — Vous ne nous avez jamais parlé d'une note concer- 


nant le curri ee vitae du général Mast qui à été trouvée dans les 
pagiers d'un Indothinois arrèlé ? 

Réponse, — he aucoup d'exempla: res de celle nolice ont cireulé; 
chaque fois qu'un député s'est intéressé à la canditature du général 
Mast au poste de haut commissaire en Indochine. il demandait cette 
notice sur <on protégé, 

Elle émane très vraisemhlah'ement dun 
qui la fournissait à tous ses amis, Moi-mème, j'en ai 
à Van Co. 

Lecture faite, persiste et signe 


général Mast lui-même 
envoyé ulie 


Le commissaire de malice, 
PEYRÉ, Signé: NERRE, 


Peyré 


Signé : 
» SES 


Roger qui, 


De méme suite entendons à nuwtveau fe nommé 
sur interpellations successives, 1uus déclare: 

Demande, — Dans votre agenda actuel, à la date du 3 juillet 1819, 
nous trouvons l'adresse de Doan Hun Giam, 23 bis, rue de la Barre, 
à Enghien (Seine-et-Oise), téléphone 31-69 Qui est ce personnage ? 

Réponse, — Dboan Hun Giam est conseiller à l'Union française 
à Versailles, Je ne crois pas qu'il ait une activité politique. C'est 
un ami de M, Moné, secrélaire de Buisson, Je n'ai eu que quelques 
contacts avec lui au cours desquels nous avons parlé de la situation 
S. D — Inscrit au 6 juillet 1959, « Matigot Haïphong » est un 
COmIne"cant d'Hniphonz, avec qui je suis en relations, 

6 ! & jui let: « Dossier Bonfils », — Bonfils est le conseiller 
du haut cormmissaire Pignon. H est probable que c'est Van Co qui 
m'avait parié de ce dossier à la France d'outre-mer au sujet d'une 
instruction judiciaire pour collaboration concernant Bonfils. 


S. EL — « Direcieur Dinh Xuan Quang » est un directeur de société 
indochinoise 

S. EL — Pour « Ag *e S0-7 », je ne me souviens pas, 

S. EL — Le S juillet 1939, je me trouvais au bureau du général Mast 
avec Van Co. 

S, EL — Le {1 juillet 1919, à 13 h, 15, Lapeyrouse, déjeuner avec 


Mast, Van Co et le dépirié Temple, 

S. L — Le 12 juillet 1919: 10 heures, — Rendez-vous avec Le 
Troquer. 

S. L — Le 12 juil'et 1919, à 11 heures: M. 
Compagnie Oplorg, ami du général Mast. 

S. EL — Le 12 juillet 1959, à 1? heures: le colone] Bravelet, ancien 
chef de cabinet du général, a un commandement dans le sud algé- 
rien 

S. 1 — Le 12 juillet 1919, à 20 heures: 
Madarne, el Valentine (Mme Peyré). 

S. EL — Le 13 juillet: 8 h ,30 Van Co (il m'a remis l'argent); 
9 heures, Le Troquer (je remets l'argent à M. Le Troquer); 13 heu- 
res, Lapeyrouse (diner après la remise d'argent). 

« Vila des Aubépines », 2. rue des Fleurs, Deauville, tél. 
el l'adresse de Van Co à Deauville, 


Le Mouit Pat, de la 


Van Co et 


général Mast, 


926-5€ 


5, 1 Je ne peux me souvenir des mentions portées à Ja date 
du f# juillet dernier, à savoir: « Elysées 24-74 » et « 43 h. 30 Ring ». 
S. L — Le 18 ST 1919. il est mentionné, à 9 heures, une 


visite à Van Co et, à 13 heures, un déjeuner avec le général Revers. 

S, . Le 19 juillet 1919 « Diner Revers et la suile (22 couerts) ». 
J'ai déjà donné toutes explications à ce sujet 

S. 1 — Le 20 juillet 1919, à est mentionné, à 10 heures: « Une 
visile à Van Co » et à 13 heures « Un déjeuner avec Van Co et le 
générai Mast ». 

S. I. — La mention portée le 22 juillet 1919: « René Vallery, villa 
La Pere, le Cannet », tél. 31, a déjà reçu une explicalion en ce qui 
concerne René Val'erv. 


S. EL — Le 22 juillel 19419, à 20 heures: J'ai diné chez le général 
Revers et sa suite 

S. I, — La mention poriée à la dale du 25 juillet 1919: « Amhas- 
sade E., U., M. Philippot, poste 3 », correspond à un attaché com- 


imercial américain qui m'a convoqué pour les licences d'imporla- 
tion. 


S. [. — Le 26 juillet 1919, à 12 h. 20: j'ai déjeuné chez le général 
Revers avec Le Troquer. 
S, LE — Le 23 juillet 1949, à 1% heures: j'ai déjeuné avec Can Co 


a plusieurs parlementaires dans un restaurant chinois de La rue 
T ne 

S Le 28 juil'et 19419: 
à Vas t et Revers pour samedi ». 
été chargé de prendre, 

S., L — Le 3 septembre 1919: « Nosuras, ancien 
des colonies », C'est un monsieur dont m'a parlé Van 
souviéns plus pour quel motif 

S. 1 — Le 3 septembre 1919, à 
Van Thi. 

S. 1. — Le 15 septembre 1919: « Ianz Czeerm. hôtel Vernet, 25, rue 
Vernet », est un Américain char, gé en France d'achat de minerai 
stratégique. 

Hoang Van Co: Inv. 21-29, domicile personnel 41, rue Vaneau, 
son numéro de téléphone, avenue de Villiers, est Carnot 78-33, 

S — Quand le général Mast à appris que j'ailais verser Ja 
somme de %%.000 F à M. Le Traquer, faisant suile à la conversation 
que nous avions eue avec Van Co et le général Mast, il trouva 
Ja somme trop élevée; il me dit de verser seulement- 300.000 


« Demander rendez-vous pour Van Co 
C'est un rendez-vous que j'avais 


a Iministrateur 
0, je ne me 


3 heures: déjeuner chez Tran 


nl an DRE + ace 


Le AA in 
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em 
M. Le Troquer, les 200.000 F restant je les ai remis au général Mast, 

Le g'néral Mast m'a remis avant mon départ en vacances, sur jes 
somines reçues, 130.000 F, En ce qui concerne le général, Revers, 
c'est par deux fois que je lui remis 500.600 F, 

Je confirme que vers fin août ou début septembre le général 
Mast me recut en son apparlement avec M. Van Cu, pour faire le 
point de la situation en général, 

M. Van Co demande au énéral quels seraient encore ss besoins 
pour continuer la propagande en faveur du gouvernement du Viet- 
Nam et de sa propre candidature, Le général lui répondit: un 
toillion environ, M. Van €o dit alors Tâchez que la promesse 
faile par le général Revers en faveur de la nomination d'Arlré, au 
Utre du capitaine se fasse (André est M Dong, aide de camp du 
général Xuan). 

Je suis cerlain, , dit Van Co qu'en Jui cAblant celle bonne nouvelle 
il obliendra du générai Xuan, ja somine d'un million, et que si je 
la reçois elle sera remise par M. Perré, 

Je vis le général Revers à ce sujets il me dit qu'en principe sa 
nomination sortirait en octobre, J'en avisus Van Co auquel au Heu 
d'affirmer « en principe » j'affirmais que cela serait certain. I me 
demande sous quel numéro, je iui réponces « sous le numéro 3 
chiffre que j'imaginais, sans v voir une importapice, M. Van Co fil 
un télégramme devant sa secrétaire, Mile Jacqueline, afin de Jui 
annoncer la. nouvelle et de lui demander un million 

Par la suite, M. Van Co ine dit qu'il avait npmen! recu un 
chèque de 200.000 F; soi disant pour es travailleurs, N'ayant pas 
réalisé la vente de ma voilure Comme je Pavais pré (, M. Van Co 
m'avanca la somme de 30.000 F dont je fis élat précédemment 

A mon arrivée à Saigon, je vis M. André Dong et lui ai remis la 
lettre de Van Co m'accrécitant auprès du général Xuan. Après en 
avoir pris connaissance, il me dit de repasser le lendemain, apres 
qu'il aurait vu le général. Le lendernain, j'ai été de nouveau recu 
par André Dong qui m'a assuré du conmtentement du général Xuon 
le savoir que la majorité parlementaire et  moi-meéme  élatent 
derrière ui pour lui faciliter son travail dans le cadre du plan suivi 
par le gouvernement français. Il me rermit pour mes d'fférents frais 
une avance de 10.000 piastres. M. André a tenu qu'avant ce quitter 
l'indochine je voie le général Xuan, chôse que j'ai faite avant mon 
départ, Le général Xuan lni-mème ne remit un chéqu au porteur 
de 20.000 piastres pour régier didférentes notes que javais 

S. EL — En scpiembre ou octobre 1918, à plusieurs reprises, des 
déjeuners ont eu lieu où furent invités principalement des groupes 
français, tels que: M. Dupeyron, de la Banque franco-Chinoise, el 
M. Revré, de la banque des Pays-Bas, Ces deux banques appartiennent 
au même groupe, Hi y avait également Philippe des Roses (financier) 
el un chanoine, ancien chef de mission en Extréme-Orient, actuel 
lement à la retraite, I a été question au cours de ces déjeuners, de 
questions économiques el financières. 

Ces représentants de groupes bancaires n'ôffrent pas leur aide 
financière 

I y eut évalement des déjeuners politiques entre aukres, un des 
plus importants fut celui où étaient les personnalités suivantes: 
M. le Troquer, M. Duresnil, M. de Gramont, M, Doniot, M. Bou- 
zanquet, le commandant Leglise, les {rois derniérs du parti socialiste, 
ct en dernier, M. Justi (conseiller politique de l'office de Tunisie). 

C'est en plusieurs fois dans cetie période-là que des dons pour la 
propagande furent remis au général Mast, provenant: 100.000 F de 
M. Philippe Ces Roses (financier), GOU.600 F de M. Lebauimain (lrans- 
porteur). 

Le nomination du général Mast ne fut pas faile puisque ce fut 
M. Pignon qui fut üésigné, 

S. 1 — En ce jui concerne le câbie que Van Co, lors de mon 
départ, a envoyé à son gouvernement pour ti demander de me 
reimeltre deux millions, je n'en connais pas Fexistence, Je n'ai 
rien reçu en Indochine, sauf les chèques du général Xuan. Van Co 
le sais bien puisque c'est à mon relour de Saigon qu'il m'a remis 
2.200.000 F, Gont j'ai indiqué le parlage que j'en ai fait. 

Dernande., - Van Co à prélendu que vous éliez pour lui son 
ne illeur informaleur et que vous lui aviez toujours remis des ren- 
seignements intéressants et toujours exacts. 

Réponse, — Je lui ai donné <es renseignements sur la situation 
en Indochine, l'évolution de la pohtique dans ce pays, sur les 
déplaceme nts des personnalités, toules choses qui sont faciles à 
obtenir pour un homme qui a beaucoup de relations dans les 
anilicux de la politique el de la grande incustrie, 


S. EL — Je n'ai jamais promis à Van Co et à quiconque des ren- 
sSeignements militaires "ou gouvernementanx. 
S. EL — Bouzanquet, qui est ici secrétaire à force ouvrière est 


en relations censtantes avec M. Fouilloux, eg de force ouvrière 
à Saigon. Force ouvrière représente là-bas S.090 adhérents. C'est 
pour celte raison qu'il est en rel lation avec l’Indochine. 

S. L — La déclaration y général Revers disant que je n'ai 
jamais eu d'exemplaires de son rapport est bien exacte, Je n'ai 
jamais reçu de rapport du général Revers. 

; — Je tiens à préciser que le rapport du général Revers m'a 
cté remis par ie général Mast pour Van Co, et dont je n'ai jamais 
pris connaissance, contenait d° après ce que m'a dit le général Mast 
21 feuillets. Cet officier général avait en effet supprimé tout ce 
qui avait un caractère militaire secret, 

Agenda de M. Peyvré, troisième trimestre 1918. 

Jeudi 15 juillet — Le nom de Vinh Xa y figure. 

Réponse. — J'ai 4ù connaître Vinh Xa à cette époque: il habitait 
au {1 (je crois), boulevard Rochechouart, 11 s'occupait d'une agence 
commerciale, je crois, pour des achats destinés aux commerçants 
vietnamiens., Je Favais connu à la suile d'une annonce parue dans 
le journal Les Echos, je crois. 

J'avais à l’époque des articies à vendre, tels que peignes, bros- 
ses, etc. M. Vinh Xa était intéressé par les vieux journaux pour 
un de ses clients de Saïgon Après échantillonnage, il me remit 
une commande pour une valeur de un million six cent mille francs 
(1.600.000 F) environ, _ 


A la suite d'un télégramme annonçant l'ouverture &r rédit, 
M  Vinh Xa qui devait un reliquat sur lachal d'une { me 
demanda une avance di omission. D vouiait une cotnnis , 
40 p. 100 à l'achat (najoré sur le prix de vente). Je lui fis une 
avance par chèque contre le vu du télégramme annonçant le {rai 
fert de fonds, avance de cent vingt mille francs (120.0 | Par 
la suite, l'accréditif arriva à Paris, mais mal libellé, Palffaire 1 put 
se faire. Vinh a restait donc devoir à notre société la iue de 
cent vingt male francs (120009 F). I nous HE UN prenmer x 
ment quelques mois plus tard, Cinquante nuile francs UN) ) 
environ. puis par la suile, nous rembhoursa la total L'avant vu 
à diffét nl reprises, j'ai su qu'il ne faisait plus d'a l { 
dait le résutat d'un procès intente contre s parenis à Saigon, 

qui, selon lui, devail se terminer en sa faveur 

fa ni les crent OA sations que not ivori ermble, 
M, Vinh Xa m'a mnté une partie de sa vie passée en Indochn 
Il & 1il ein ? uC 4 uniile in érinuie et cousin « | Dai 
l 1hrt s dirt ti v EU | nine Vi \ | par 
troupes du ral Lecl ia \ l« lents et sa p ts, 
il aurait 610 rennis ( il Il à obler ut 1 ’ Ÿ 
C1 Fra! ol JUIP=STIONS « ARE | 

La position de M. Vigh Xa, d'après s Ï lait ] 
chement {1 i \VietM et la Fra t { 
communs des nationalistes et de Dao Bai tout « 1 il « 
la minorité communiste, A deux ou trois reprise il m'a fait { 
les différentes lettres qu'il aurait cerites aux hauts { fi 
caises, telles que M. Coste-Florel, M, Méel v, attaché à la 
denve de ja République relatant les possimlif nouvel de | 
those ‘ e mmcttant à la disposition de la France comme 1! «diateur 
dans le is d'une ot site de Bao Dai 

J'ai tepu au urant de louls { conversatior \ titre dr 
mentaire M C5 éral M lt, el crois ne ä\t h il Lei 
ral Rovers, Ces derniers lemps, j'eus l'occasion de le he2 
moi. se trouvait dans une silualion tr difficile, ne vo il pa 
demander des secours ni à Bao Dai, ni au Viet-Minh ] li bien 
faire de 1! reraetlre e6n piu li} Î x ill à IX cent nil fra 
(5 à 600.04) | Ji rois que M. Vinh Xa, toujours d'apri si 
dires. n'aurait exe à Paris aucune activité polit | avant avé 
les Vielnwmaiens des relations amical Le 21 septemb i tin 
Mine Vioh Xa, qui parie difficilement le français, est vi ni 
trouver, ne disant qu'elle n'avait rien à mangi t ai mari 
aurait été arrêté, J'ai cru bien faire de Jui donner deux mille fran 
(2.000 F). 

M. Vinh Xa, dans les différentes conversations que j'ai en 11 
lui, a eu l'occasion de me fournir quelques renseignement ir la 
siluation en Hadochine, mais sans grande valeur, Je n'ai jama 1 
à donner aucun renseignement à M. Vinh Xa, ni vrai, ni faux 

S. 1 - M. Vinh Xa m'a présenté il v a un an environ, et tont 
au début de nos re'ations, à un groupe de ro persol dont 
deux étaient commercantes, de passage à Paris. Tous trois étaient 
Annamites et je ne H ai pis revus par la suile. 

Jeudi 2 juiliet, à 1% h. 30: M. Dupont. J'ava rendez-vous pour 
la seconde fois aves un ami de M. Girardot, au café Dupont, place 
des Ternes, M, Girardot pourra vous donner plus de précision 

23 juillet: Detla-Torre Horace. né à Paris 1), de 6 | embi ENTER 
et demeurant à Paris (18), 43, rue Caulaincourt, est un ami pet 
sonnel du général Revers 

B.. désigne Bravelel qui m'avait fourni les indications ci-d 1 

26 juillet: Nguyen Van Co. Ce nom ne mme dit plus ! IL pour- 
rait s'agir d'un client de passage. 

Le capilain® Lindrey Vatson à été hef di ibn ni ( 
Valuy et est connu du général Mast, NH m'a été présent par 


M. Copolani, ami de M. Costa, à la date indiquée. Vatson désirait 
revoir Mast et j'ai servi d'intermédiaire 

90 juillet: Li Vinh Ko est un nom que j'ai noté 
faineinent pas d'une personne que j'ai vue 

fer août: Mme Yolande Rossi, 59, rue de Ja Garonne, Passage 


d'Agen (Lot-et-Garonne), est Ja femme de mon asso Flle se 
trouvait chez ses rarents, à J'adresse précitée, pendant Les vacances 

2 août: Trois mille deux cent quatre-vingt trois fran 283 F) 
représentent les frai: de garage d'une voiture past \U varage 
Mansari. 

3 aOût: « Le Royal Printemps », rue des Pyramides, doit être un 
bar où j'ai consommé avec des amis de Tunisi 

» août: A celte date, j'ai dû remettre des papiers à Bravelet 


Le soir j'ai diné avec le général Mast et Casteltani que j'avais été 
chercher à Ja Chambre des députés, 

6 août: J'ai déjeuné au « Pontavin » avec le général Revers, Bra- 
velet et Bouzanquet. 

7 août: J'ai dû être recu chez Revers à seize heures 

9 août: Ce jour-Aà j'ai été recu à dix-huit heures chez le général 
Mast et à dix-neuf heures trente chez le général Revers. 

19 août: J'ai vu à quinze heures M. Bravelet, puis à dix-sept heu- 
res trente je me suis rendu à la Chambre des députés el entire 
à dix-huit heures trente chez le général Mast 

11 août: Départ en vacances et les diverses annotations qui figu- 
rent à celle dale sur mon carnet concernent les- sommes corres- 
pondant aux frais de voyage. 

Je suis arrivé le 12 août à Cannt 

15 aoûl: J'ai adressé ce jour là différentes cartes postal aux 
personnes ci-après désignées: Jacques (qui est mon frères), Copo 
lani, Vinh Xa, Villemey, Rayna, Rochas, Mast, Girardot, Fazi, 
Rossi, Albert Bouzanquet, ‘Castéllani, Revers, Bravelet, Herson, Cru- 
pe et Valliènes. 

16 août: Affaire Mast-Adresse Costa et retard Vinh Xa. Je ne me 
souviens pas du pourquoi de ces notes 


17 août: Ce jour-là j'ai quitté Cannes pour revenir À Paris À la 





suite d'un appel du général Mast afin d'assister aux débats de 
l'Assembice du 18 concernant l'Indochine. 








Cu 
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13 août: Treize heures trente, arrivée à Paris. Je suis allé déjeu- 
mer chez le général Mast qui m'attendait, en compagnie de M. je 
chanoine kir que j'avais rencontré dans le train 


%) août: Villa Fechafrol, Cap Saint-Pierre, Saint-Tropez (Var), est 


l'adresse d'un de mes ormis du Nord dont je ne me souviens pas 
le nom, et ferme Carmaillol, route de Toulon, à Cogolin (Var), est 
l'adresse d'un aulre aimmi dont je ne me souviens pas le nom. 
2%; août: Je devais téléphoner au général Revers pour déjeuner. 
2 aoûl: C'est ce jour-là que j'ai déjeuné avec Vinh Xa qui m'a 
presente 1rois di { cornmpäatriols s dont je vous à! déjà entretenn,. 


11 s'agissait de MM. Tran Hui Pan ommeércant, Nguyen Van Co, 
3, rue Mayran, Paris (9) et M. Vinh Ko, délégué par le parti 
] 


socialiste indochinois au congrès de Ja SF. 0, 

J0 août: Somme pavée à lassurance-vie 

1er seplembre A cetle date, j'ai mmenutionné le nom de M. Bou- 
zanquet, né le 21 août 1897 à Clarensac (Gard 


Leclure faits persis 
Signé: PEYRE, 
Le commissaire de police, 
Signé: SERRE, 


ANNEXE No 9 
OBET: Affaire c/Do Dai Phuoc et X.…. 


Affaire NOUVELIE AUDITION DE PEYRÉ ROGER, 
detneurant 5, rue de Prony. 


PROCÈS-V ERBAL 

L'an mil neuf cent quarante-neuf, le 22 septembre, 

Nous, Santini, Jean, commissaire de police à l'a D. S. T. en rési- 
dence à Paris, officier de police judiciaire, auxihäire de M. Je pro- 
cureur de Ja Répabiique, 

Entendons M. Peyre Roger, quarante-quatre ans, 5, rue de Prony, 
à Paris (17°), lequel sur interpellations céclare: 

Je suis revenu d'Indochine à Paris le 12 juin 1949. Le général 
Revers luiænème est rentré Je 27 juin. J'étais allé lattendre à 
l'aérodrome. Des renseignements recueillis à la suile des conver- 
sations que j'ai eues avec Jui, je pense qu'il a mis une quinzaine 
de jours pour établir son rapport Sur sa mission en Indochine. Je 
peux donc en conclure qu'il était terminé aux environs du 13 ou 
45 juillet. 

Le mardi 19 juillet, j'ai déjeuné chez le général Masl, au domicile 
parliculier de ce dernier, 117, rue de la Faisanderie. A ce repas 
éssistaient M. et Mme Le Troquer, M. Van Co 

A cette date, Van Co n'était pas encore en possession du rapport 
Cu général Revers. C'est précisément à cette date du 19 juillet que 
le rapport lui a été remis. Nous somimnes arrivés chez le général 
Mast à treize heures, et au moment de prendre l'apéritif, 31 m'a 
appelé seul dans son cabinet et n'a remis le rapport que j'ai 
laissé provisoirement dans une enveloppé sur son bureau. Le 
déjeuner terminé, j'ai repris l'enveloppe et je lai remise instanta- 
hément à M. Van Co, qui l'a glissée dans sa servietle. 

Le ?0 ou le 21 juillet,-pour la première fois, Vinh Xa m'a parlé 
du rapport el m'a demandé si je pouvais avoir l'obligeance de 
demander au général Mast de lui en remettre une copie. Vinh Xa 
était venu ine rendre visite occasionnellement. Je lui ai répondu sim- 
plement que j'allais en parler au général. 

Mon carnet d'adresses du troisième trimestre porte mention Cu 
diner du général Revers à la date du 22 juillet, diner auquel assistait 
le général Mast ainsi que dix-huit parlementaires ou journalistes. 
A cette occasion, m'étant trouvé en téte-à-tête avec le général Mast, 
je lui ai fait part du désir de M. Vinh Xa d’avoir connaissance du 
rapport Revers. Le général Mast n'a jamais rencontré M. Vinh Xa. 
Toutefois, je lui ai souvent parlé de ce dernier comme un homme 
ulile au rapprochement des nationalistes tant résistants qu'atten- 
listes avec Sa Majeste Bao Daï, en écartant la minorité communiste. 
Le général a donné son accorc de principe à condition que le rapport 
Jui soit rendu 

Le 26 juillet, j'ai déjeuné avec le général Revers el M. Le Troquer, 
et après le repas, vers quinze heures, je me suis rendu rue de la 
Faisanderie, au domicile du général Mast Celui-ci m'a remis Île 
rapport Revers qui se trouvait roulé (et non sous enveloppe). Il 
se fut demandé de le rapporter sans faute le lendemain. Je suis 
rentré directement à mon domicile avec ce rapport. M. Vinh Xa 
est arrivé une demi-heure après moi Il était venu spécialement pour 
lire le rapport, car je l'avais prévenu antérieurement qu'il pourrait 
lire ce document chez moi. Je n'avais pas promis ferme à M. Vinh 
Xa que j'obtiendrais satisfaction, mais j'état convaincu qu'en faisant 
art de <a éemande au général Mast celui-ci ne refnserait pas. Le 
jour, où il serait en Indochine, il pourrait avoir besoin du concours 
de M. Vinh Xa. 

J'ai déroulé le document, et M. Vinh Xa, qui s'élait installé dans 
mon bureau, l'a lu pendant une heure environ. Je n'ai plus Île 
souvenir du nombre de pages qui composaient le document, mais 
le général Mast m'avait dit qu'il avait retiré une dizaine de pages 
ayant trait aux renseignements militaires. 

Vers dix-huit heures, je me suis trouvé dans l'obligalion de rece- 
voir deux ou trois personnes. M. Vinh Xa, après m'avoir fait remar- 
quer que le rapport étant très long, & n'avait pu en prencre entière- 
inent connaissance, el il me demandait l'autorisation de l'emporter. 
Sur l'engagement qu'il me donna de me le retourner le lendemain 
matin, soit par Juianême, sot par sa femme, je l'autorisais à l’em- 
porter. Effectivement, le lendemain matin, Mme Vinh Xa vint chez 
moi avec le rapport, que je rendis, vers onze heures et demie, au 
général Mast, qui se trouvait à l'école militaire, ce jour mercredi 
ving{-sept juillet 





Vers le neuf ou le dix septembre, je me suis entretenu avec Île 
per i Revers de passages de son rapport diffusés par la radio 
iet-Minh. Nous avons procédé à un tour d'horizon en vue de 
localiser les fuites, Nous nous sommes entretenus plus particulière- 
ment ce Van Co, de Vinh Xa. qui étaient les seules personnes à qui 
j'avais remis personnellement le rapport, ce que savait d'ailleurs 
e général Revers. 

Le lendemain ou le surlendemain, me trouvant dans le quartier 
de Favenue Trudaine, où j'avais fait inscrire mon fils à l’école 
de Ccominerce, j'en profitais pour rendre visite à Vinh Xa. Je com- 
mençai par lui demander si, au lieu de <e borner à prendre person- 
nellement connaissance du rapport comme il me l'avait promis. 
il n'en avait pas fait des copies qui avaient été remises à des 
amis. I mi'assura qu'il avait tenu ses engagements, mais je Jui 
fis quand même remarquer que la radio du Viet-Minh avait Ciffusé 
des extraits du rapport, ce qui était grave et entrainerait une 
enquête. M. Vinh Xa ne me dit pas qu'il était au courant des diffu- 
sous d'extraits du rapport par la radio du Viet-Minh. 

S HI, — Il est exact qu'à une autre occasion, Mme Vinh Xa est 
venue chez mois rapporter un papier que j'avais prêté à son mari. 
Autant que je me souvienne, le fait se silue an début octobre 1938, 
H doit s'agir du curriculum vilæ Qu général Mast que M. Vinh Xa 
voulait connaitre. 

Lecture faite persiste ect signe. 

Signé: PEYRÉ 
Le commissaire de police, 
Signé: SANTINIL 


ANNEXE Ne 10 


Compte rendu sténographique 
de l’interroegatcire de Peyré par le S. D. E. C. E. 


D. — Parmi vos relations, connaissez-vous ces Indochinois ? 


R. — Je ne connais aucun Indochinois, je ne connais que des 
Vielnarmiens. 

D. — Pouvez-vous me citer quelques noms ? 

R. — MM. Nuven Due Hué, docteur Tong, Gr Ring, Hoang Van Ca, 


au hasard, je vous cile ces quatre noms, car je n'ai pas trop de 
SOUVenIr pour ces MOIMs-id. 


D. — Vois connaissez M. Hoang Van Co ? 

à. — Oui. 

D, — Permellez-vous qu'on vous le présente ? 
R. — Avec plaisir. 


(Van Co est rentré, est venu vers moi, m'a serré la main, puis est 
parti, puis on l'a rappeié. 

), — Monsieur Van Co, vous avez déclaré recevoir le rapport du 
inéral Revers de la main de M, Pevyré ? 
R, — Non, je n'ai pas remis à M. Van Co le rapport du général 
tevers, J'ai refnis à M Van Co un document fait par le général 
Mast sur la situation en Extrême-Orient, rapport que le général Mast 
fait périodiquement pour son paint de vue personnel et qu'il commu- 
nique très facilement à toute personne qui Jui en fait la demande 
et qui s'intéresse spécia'ement aux questions asiatiques, 


=! 


D. — Pourquoi le général Mast fait-il ces rapports ? 
R. — Vous avez l'air d'ignorer que le général Mast est un Spécia- 


liste des questions asialiques par sa formalion japonaise, chinoise et 
indochinoise: qu'il a él6 élevé el nourri par la He République afin 
de servir la France en Asie et que, malgré les défférents postes qu'il 
a oceupés en Afrique et en Europe, il ne peut pas s’arréler d'étudier 
ces questions qu'il juge d'ailleurs, comme tout Français, de pre- 
mière jmporlance, 

J'ai fait une disgression sur la situation en Asie, felle que la 
concoil le général Mast. 

D. — Quand avez-vous remis ce document ? 

BR. — J'ai remis ce document aux environs du 8 juillet. chez le 
général Mast, en le remetlant en mains propres à M, Van Co, en 
présence du général Mast. ‘ 

D, — Depuis quand connaissez-vous M. Van Ca? 

R, — Je connais M. Van Co depuis le 7 avril 195, 


{Stupéfaction du cominissaire.) 


D. — Vous ne connaissez pas M, Van Co depuis 1948 ? 

R. — Non, monsieur lé commissaire. 

D, — Pouvez-vous ciler comment vous avez connu M. Van Ca ? 
à — C'est très simple, par un ami comgnun, M. Yana. J'ai été 


présenté à M. Van Co au cerce de la France d'outre-mer, en date du 
3 avril, le Soir à 5 heures. 

Après une conversation assez méfiante de part et d'autre, je me 
suis aperçu que M. Van co, que je connaissais de renommée, jouait 
bien la carte française et suivait le plan du Gouvernement. 

Je précise qu'il faisait tous ses efforts pour appuyer Sa Majesté 
Bao Daï, dans la réussite et le lemps prévu par notre ministre de Ha 
France d'outre-mer, M. Coste-Floret, Avant eu des apaisements de ce 
côté, je ne voyais aucun inconvénient à entrer en contact avec 
M. Van Co. 

D. — Quand êles-vous parti en Indochine et pourquoi êtes-vous 
allé en Indochine ? Vous êles allé aussi à New-York, qu'èles-vous 
allé faire en Amérique ? 

R. — Je suis obligé de vous parer de l'Amérique avant de vous 
parler de l'Indochine pour la raison bien simple que je suis allé en 
Arnérique avant d'aller en Indochine. 

Alors j'ai sorti mon passeport: je suis parti pour New-York le 
22 février et je suis revenu à Paris le 29 février. 

Je suis allé à New-York pour traiter avec différentes maisons amé- 
ricaines des accords de représentation exclusive, afin de pouvoir tra- 
vailler dans le cadre du plan Marshall. 

D, — Avez-vous vu en Amérique des personnalités touchant de près 
ou de loin le gouvernement américain ? 

R. — Non, je n'ai pas eu cel honneur. 

D, — Quand le général Revers est-il allé en Amérique ? 
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R Je n'ai pas le <ot n exA je Ja da Mais je enis ut 
€ : EL vel mois de Hi] Hit «où | 

l) Y avait-il un lien entire vo ace lu na 
Reivrs ? 

Fi. Pas que ie ache 

À Comment se fait-il que vous soyez gilf en Indochine en méme 
leinps que le güt éral Rever- 

à | céneral RevVers, QUE mm ire nn Arrul l ( l 
£ait que je travail im] es à es avec Fihüoci e el que j 
m'intéresse aux questions 1 lomirinoises, m'en ava entendu pü 
plus eurs fois, ma dil ct dommage que Vous iliez pas en 
dndechine en méine temps que OI, Nous aurlol fait le voyage 
ensembe, Je lui ai répondu que mes moyens me permellaient pas 
de faire ce Vovage, asoutant que si je pouvais fui étre ulble, il ei 
sage des possibinités, soit par ses soins, Soil par d'aulr inisieres, 
polir Ie Iaire CoOUxri es frais de CE VOYag ; 

Le yénéral Revers m'a répondu après enquêle que, malhenrense- 


aucun de ses services ne pouvait supporler des frais pareils. 


| Re SS 
Je suis donc lé en tadochine par d'autres 1aoyei 


D, — Quels movens ? 


à — Nous revenons à M. Van Co, que j'avais revu le lendemain 
ét le s<uriendemain, et à qui j'avais fait part de mon désir d'aller 
en Indochine pour mes affaires tout en Jui signalant que es fond 
sur lesquels je complais ne venaient pas, I nra alors offert, lors 


visile, de rn'avan'er là somme du voyage. 


qu'il voyait dans celle avance el 


de là troisitine 

Je Jui ai dermandé ce 
il poursuivait 

La réponse de M. Van Co fut la suivante: 
me rembourserez si vous de pouvez 
qui je ane suis permis d'offrir nn Vovage, 
preniers à qui je le ferais avec d'aulanl 
travaillons pour Ha méme cause qui est la 


Monsienr Pevré, vous 
vols ne serez pas le seul à 
Nidis Vous <erez Un des 
pus «it 
France et Je Viel-Naim. 


D'auiant plus, je vous chargerai simplement de remeltre une lettre 
au géneral Xtuan par l'intermédiaire de son aide de Calni}}, M. le 
lieutenant André Dong. 

Vous pourrez lire celte lettre da is kiquelle je cerltierai que VOlIlIs 


ami el que ivez besoin de 
Xuan veus 
Hi 


jets VOUS 


Si VOS 
dideraæ par 
jacitttera out volt 


êtes lu! 
E “heral 
élant F1 
be-oin. 


J'aimerais que, de vive 


ill soit. Je 
moyens, Le général 


Vovage sl Vols el avez 


que ci 


lous les 


disiez que la majorité du 
Pariement et la totalité du Gouverneiment français Fappuienut du 
OU SOI (Favil e te rer li lutte qu jhit'i) à 
tou! | el] 1 nl la Juil qu'il 

"a mit) «dl COMTE e Committee et je Ct-MIDN. 
de E Dal tre | mini I {le Viet-Minl 

D - Vous a-lil remis de l'argent, où et 


VOix, vous Jui 


sou dans 


conunéent vous l'a-t-il 

b lb M. Van Co m'a 
£a banque, de €. 1 C., je crois, boulevard Räspail Cinq minuies 
apres, il En ressor! ut et me remettiit 000 FE. 

M, Van Co m'a exprimé le dé<ir d'informer le général 
Ja position pro-française qu'avait le général Xuan el m'a demandé de 
Jui obtenir un rendez-vous. Ce rendez-vous Hi ful accordé dans Ha 
Jaime journée, 
| M. Van Lo CXpOSA an s'n‘ral Bevers. qui en prit note, l'attitude 
qu'avail le général Xuan pour là Frone 
de guider le général Revers sur le caractire 
et sur 3 facon dont il pourrut s'en 
aission en Pidochine 


fois lä qu tion d idée. CHHENeN: de init 


Revers de 


D. — Connaissez-vous M. Paul ? 
R. — Nou, je ne vois pas d2 qui vous votez parler, 
h) \iez-vous élé en Vacances à Evian ? 

5 Oui, huit j 





POD, — N'avez-vous pas télégranmne à M. 
demandant de Fargent 
N'avez-vous pas envoyé de él 
disant: « valeur on hausse, Amitiés 
[IR C'est possible, mais je n'en ai pas souvenance 
Sur question de ma part à M, le cormimissaire: { 
Ce télégrammne ? 
i répondil: 


envoyé (it 


Van Co lui 


gramme d'Indochine à M. Van Co Jui 
) 


sigle 


onnnent était 


De vous-mème, puisque M. Van Co vous appelait 
sh, j'ai oublié en effet que M. 

M. Peyré, mv'avait dit qu'il m'appellerait M. 
[LA Oue voulait dire: valeur en hausse ? 

À C'est très simple: valeu; en hausse » voulait dire 

général Xuan, à mon avis, que Dai, élaient de 

\ Inieux vus de la population el avaient une chante de 1} 

u profit du Gouvernement français, 

D. — Alors, comment <e fait-il que 

dernandant de l'argent. 

r R. C'est très simple: an moment de partir en 

Gale fixée par ma société, je me trouvais avec très peu d 

hible. J'en avais fait part à M Van Co qui m'avait di 

en avail le moyen, il $e ferait un plaisir de me préler 


Van Co, afin de ne pas m'appeler 
Paul 


que le 
HHEIX 
UsSsir 


ainsi 10 








vous ayez télégraphié d'Evian 


à Ja 


2 ‘ sDo- 


VAaCarne es 


f 





mais que, pour le moment, il n'en avail pas; ii me priail de bien 
vouloir lui tégraphier au cas où il pourrai faire le nécessaire, 
Je me suis done permis de ii Lélfgraphier. Su réponse a été négative, 


car il nm'avail pas d'argent. 

y JC suis rentré d'Evian avant éco 
! D — Avez-vous travaillé 
Indochine ? 

tk R — Non, j° n'ai pas iravailli pour le compile du général 
en Indochine, J'ai fait raon travail personnel mais, en dehors ce 
ce travail, tout ce que j'ai jugé utile de faire pour la France je 
J'ai fait en essayant de faciliter la tâche du général Revers. 

D. — Voulez-vous nous parler de votre voyage en fndochine ? 
Arrivé en Indochine, le 43 mai, je suis descendu à lhôtel 
Continentai. Arrivé à l'aérodrome, j'ai été accueilli par un de nes 
amis au imilicu de beaucoup d'autres. 


rtf mes vacances le plus possible, 
u : 
pour C 


compte du général Revers en 


Xevers 


} 
R. — 
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J'ai fait un mot à M bin le 1 mimandan! 
afin qu dernier biler Nue, où qui - 
désirait avoir une enis ue à le general KR 
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L | ] 
blir simpiement un laissez-passer 
inconnues OÙ un au nom de M, X 
nomP. 


Réponse. — De façon sin} jai van M 
Jui ai fait part de ce désir et celui-ci s’est cl 
laissez-passer, de nous rainener | 
plus puissants qui 


SUICLIL Cl 





LOC Ib! 


Demande, — Comment avez-vous f nour CO 
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attaque sur Saigon, Le imonsieur X... élait celui qui devait aller les 
hecher et qui devait les reconduire après lPentrevue. 

Un rendez-vous fut fixé au Tundi 13 juin. 

Comme ce jour fut celui de l'arrivée à Saigon ce l'empereur Bao 
Dai, il y eut un déploiement de force exiraordinairc; Ces généraux 
prirent peur, ne vinrent pas, mais déléguèrent une personnhalilé 
politique. 

Demande, Avez-vous été au Carabodge ? 

Réponse - Oui, je suis allé au Cambodge, à Pnom-Penh; j'en ai 
d’ ailleurs de tristes souvenirs car € est Ià que j'ai eu ma preinièrv 
crise de « dingue », Je suis d'ailleurs resté trois jours, ce qui ma 
permis de contacter des négociants el de pouvoir dire que la coïonie 

à Pnom-Penh comptait (0 p. 100 €e membres communistes. 


Aiez vous eu l'occasion de revoir le général Revers 


chinoise 
Demande. 
à Saigon ? 
Réponse Oui, je n'ai pas voulu quitter l'Indo‘hine sans pré- 
au général Revers. Je l'ai vu le jeudi 9 juin 


Senler mes respects 


avant mon départ, I ne m'a chargé d'aucune Commission, devant 
rentrer également en France quelques jours après moi. 
Dermane. Aiez-Vous vu le général Xuan ? 
Réponse - J'ai, à mon arrivée, remis la lettre de Van Co à 
voulu me présenter an général Xuan 


Mi André Dong, Ce dernier à 
iminédiatement, J'ai refusé, Jui disant que je 
mon départ, 6e sachant très occupé en ce moment. 

M. André Dong a tenu que je me rende à son domicile person- 
nel le lendemain, au cas où le général Xuan aurail une Commu- 
nicalion à me faire, Je me suis done présenté le lendemain chez 
M. Dong: ce dernier m'a dit que le général Xuan me verrait avec 
plaisir avant mon départ, mais qu'il tenait à me rermellre jmmé- 
mon Voyage, une somme de 10.000 


pri férais le Voir avant 


diateinent, afin de faciliter 
piastres, somme que j'ai acceptée | [a 

J'ai vu le général Xuan le mercredi 8 juin, à 19 heures, à son 
domicile personnel, Nous avons eu une conversalion d’une heure 
environ el il a été très content de savoir que la majorité des par- 
lementaires français le soultenaient dans la lutte contre le Viet-Minh, 
m'assurant de toula son amilé pour Ja France et de demandant de 
dire à toutes les personnalités françaises que je pourrais voir à Paris 
qu'il n'abandonnerait pas la luite, coûle que coûle, sauf si la 
France, ellezmême l'abandonnait, 

Le général Xuan m'a demandé si j'avais eu assez d'argent pour 
payer mes frais. Je lui répondis qu'un Francais, M. Marc, m'avait 
prèté cerlaines sommes et qu'il était qualfié pour pouvoir me dire, 
avant mon départ, les frais que j'avais pu faire. À 

on, me répondit-il, partez tranquille. Je verrai M. Marc et je 
Mm'arrangerai avec lui. - 

J'ai su, par la suite, que M. Marc avail reçu un chèque au porteur, 
qu'il n'a d'ailleurs jamais encaissé, de 20.000 piasires, : 

Demande Avez-vous autre chose à ajouter sur l'Indochine 

Réponse, Je crois que c'est tout, dans les grandes lignes. 

Demande, Connaissez-vous le général Mast? 
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Réponse. — J'ai eu le plaisir de le connaitre depuis un certain 
temps 

D. - Le conna'ssez-Vous depuis la Tunisie on apres F- | ! 

R. Je pense que j'ai eu des rapports apres, In&is je CONDETISSAIS 
le géneral Mast du temps de la Tonisie, comme tout Français qui 
se tient au courant des questions coloniaies. 

D. — Que faisiez-vous avec le général Mast? 

IR. J'étais lié d'arnitié avec Le général Mast. 

D. — Vous avail-il chargé de mission ? 

R Aucune. Si je m'élais sié d'amitié avec le général Mast, 


c'est que nous avions le inéme point de vue sur la silualion en 
Indochine, Notre principe élait que si là France perdait lindochine, 
Ja répereussion se ferait sentir en Tunisie et au Maroc, el, en tant 
utile d'unir nos efforts avec ceux 
d'autres amis pour soutenir à candidature du général Mast le jour 
où il y aurait un poste de haut commissaire à Saigon à pourvoir 
D, — Pourquoi le général Mast cherchail-il à être désigné comme 


que Francais, nous avons jugé 


haut commissaire en Indochine ? 1 

R. — Pour la raison suivante que Île général Mast qui à élé 
nourri par la He République pour servir en Asie, qui à effectué 
plusieurs séjours au Japon, dont un à l'école militaire japonaise. 
el ie second comme attaché militaire, parlail le japonais couranmment, 
Ha été également attaché ainililaire pendant six ou sepl ans en 
Chine, et il parle également le chinois el le russe 

I a pris un commandement en hlochine, il pouvait donc par les 
antécédents cités ci-dessus tre un des Français connaissant Île 
mieux la situation en Extréme-Orient 

De plus, ce dernier a toujours cru utile, malgré les divers postes 
qu'il a occupés en Syrie en Tunisie et en France, de continuer 
à étudier et à approfondir le cas indochinois 

D. — S'il avail élé désigné quel était le projet du général Mast ? 

R — Le cas d'Indochine est le cas le plus simple qu'il puisse 
Y avoir en ce moment, mais qui, malheureusement, est vu par 


beaucoup de hautes personnalités comme un cas très difficile et 


très épineux 

I est shnple pour ia ra 
en deux familles: celle que nous 
celle appelée Viel-Minh de Fantre 

A l'intérieur de ces deux familles grouille un panier de crabes 
qu'il s'agit de dissocier, af d'être maitre de la situation générale, 
Du côté Viet-Nam, le véritable chef est l'empereur Bao Daï et 
derrière lui son éminence grise M, Buu Loc qui rêve à la dictature 
avec son jmpérialisige féodal, Son passé le prouve aussi bien à la 
radio de Vichy qu'à la radio de Berlin 

Vous avez également des chefs de file comme: Huou, gouverneur 
du Sud vietnamien; Giao, gouverneur du Centre vietnamien, qui ont 


ison suivante, l’Indochine étant divisée 
appelons Viet-Nam, d'un côté, et 


dans leur entourage une équipe de jeunes intellectuels qui rêvent 
de détrôner, soit Bao Dai, soit l'un ou l'autre et de prendre chacun 
nue part plus ou moins oclive Gas la vie politique 





I est done facile de dissocier les uns des autres en se servant 
de l'un ou de l'autre. 

Le général Xuan est seul le chef de file sur lequel s'appuient les 
Francais et les Vielnainiens honnéèles qui n'ont qu’un désir: ja 
paix et la tranquillité en Indochine sous Ha sutvessde de la France, 

Tous les autres, sans exceplion, travaillent pour Jeur profit per- 
sonnel sans s'occuper si la France est avec eux ou contre eux. 

Dans La famille du Viet-Minh, vous avez les nalionaiistes, les 
allentistes et es communistes. 

Le plan du général Mast aurait 616 de commencer par faire une 
épuration dans le monde des fonctionnaires français et vietnamiens 
atin de ramener Ja confiance à Saïgon, laquelle ne règne pas actucl- 
lement, 

Celle confiance étant ramenée, les atlentistes qui sont au nombre 
de 40 p. 100 environ au groupe de la famille du Viet-Minh se ral- 
linient à la cause française, 

I s'agissait par la suite de di<socier dans les rebelles les naliona- 
listes des comimunistes. Pour cela, à la mode asiatique, il s'agissait 
de lrailer, soil par les moyens financiers, soit par les emplois offerts 
qui leur donnaient toute garantie et les 40 p. 100 que représente le 
groupe nationaliste dans Ia fainille du Viet-Minh revenaient dans 
Nos rangs. 

I'ne restait pius à ce moment qu'un noyau communiste qui na 
représentait que 20 p. 100 de l'effectif et qu’on peut évaluer de 
15.000 à 20.090 hommes au maximum. 

Entre temps, 1 s'agissait de faire retirer les 7 à 8.000 hommes 
japonais qui servent aujourd'hui d’instructeurs dans le Viet-Minh, 
Le général Mast avait le pouvoir de le faire; presque tout le monde 
Sail que ces Japonais sont restés au moment de la défaite sur ordre 
de leur général et de leur empereur, qu'ils ont prêté serment à leur 
général de laliier à tout clan jaune luttant contre le blanc, Seule ja 
parole de Jeur général où de leur empereur peut les relever de leur 
serment. 

Le général Mast avant élé élève officier à l'école de guerre japo- 
naise en méme temps que leur général japonais, le connaît bien. 
Celui-ci e<t aujourd'hui délenu par les Américains, Le général Mast 
pouvait Finfluüencer et obtenir de lui qu'il les relève de leur parole; 
donc le retrait des troupes se faisait automatiquement. 

Le général Mast, par son amitié avec différents généraux nationa- 
listes chinois et principalement avec ceux du Yunnan, pouvait établir 
un accord avec le Yunnan, c'est-à-dire que H France faciliterait par 
Lous es moyens possibles Findépendance du Yunnan afin de faire 
avec Jui un bloc contre Ja Chine communiste de Mao-T<é-Tung. 

De plus, il S'entendrait avec eux pour couvrir d'un côté la fron- 
lière du Yunnan. Je précise bien: les troupes du Yunnan auraient 
élé chargées de contrôler les agissements du Viet-Minh en Chine du 
Sud ef chaque Vielnamien pris en Chine serait passé automatiques 
nent par les armes, 

Il en aurait été de même pour les Chinois pillards qui seraient 
passés au Tonkin; de cetle façon, l'ordre élait assuré et le Viet-Minh 
n'aurait pas élé ravitaillé, Du côté du Siam (point névralgique, puis- 
qu'il Y à contact entre le Viet-Minh et es rebelles sjamois), il fallait 
obtenir du régent du Siam, la fermeture par les lroupes siarnoises de 
la frontière séparant le Siam du Tonkin. 

Le général Mast savait que ceia élait possible à condilion de per- 
mellre aux Siamois d'avoir une ambassade à Saïgon. 

La liquidation des communistes pouvaït se faire par le parachutage 
de quelques bataillons aux points névralgiques décelés par Finfltra- 
tion d'espions caodistes fidèles. 

ne restait qu'à s'entendre avec les Anglais en Malaisie, afin que 
le bloens <oit total en Indochine. 

De celle façon, le général Mast estimait qu'il aurait ramené la 
paif en Indochine en six mois et assuré environ vingt-cinq ans de 
Wanquité en Indochine à moins de complications internationales. 

QE élail environ 6 heures du matin. — Le commissaire Serre s’est 
ab<enté, Ilest revenu vers 10 heures, L'interrogatoire a repris sur la 
demande suivante) 


D. — Voulez-vous nous préciser comment vous avez remis le 
rapport du général Revers à M. Van Co ? 
R. Je n'ai pas remis le rapport du général à M, Van Co. J'ai 


simprement remis la note dont je vous ai parlé au début de mon 
interrogaloire. 

D, — Monsieur Peyré, vous ne nous dites pas ce que vous avez 
voulu nous dire el nous l[enons à préciser que nous avons saisi 
chez M. Van Co toute sa comptabililé et que linterrogaloire que 
nous avons fait subir à M. Van Co ne correspond pas à tout ce que 
vous nous avez dit 

Vous avez peut-être remis un exposé du général Mast à M. Van 
CO, mais vous avez également remis à M. Van Co le rapport du 
cénéral Revers., Ce n'est plus la peine de nous faire des récits 
divers, nous allons vous faire voir la comptabilité de M. Van Co. 

Ces derniers me présentèrent une dizaine de cahiers ou livrets 
représentant la comptabilité de M. Van Co, 

D. — Combien d'argent avez-vous louché de M. Van Co ? 

R. — En d( ue de ce que je vous ai dit jusqu'à maintenant, je 
n'ai rien touché de M. Van Co. 

D. — Nous avons l'impression que vous devez oulnier certaines 
choses el afin de Vous rafraichir la mémoire, voici la comptabilité 
des mois de juin, juillet et août de M. Van Vo. Vous figurez sous 
le nom de M, Paul que vous avez bien reconnu êlre à vous, pour 
avoir touché différentes fois el de différentes facons, la somme de 
3.050,04X) FE {trois inillions cinquante mille francs), Voulez-vous véri- 
fier 

Nous savons que vous avez dû verser ces sommes à différentes 
personnalités; nous vous prions de nous les nommer. 

Les cahiers de comptabilité de M. Van Co me furent remis afin 
que je les examine et j'ai élé slupéfait de voir en effet, en face de 
ces versemenls jes initiales suivantes: R., M. LT 
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Ë Vovant à ce moment-là qu'il m'était impossible de nier, je me 

permis de leur demander un moment de réflexion; il devait ètre 
énviron midi. 

Nous sommes partis déjeûner. 

A >? heures, un des chefs m'a demandé de continuer l'interrogatoire 
et d'expliquer ce que j'avais fail de celte somme; je lui ai expliqué 
que me trouvant devant un cas de conscience de la plus haute 
importance où, peut-être, cerlaines personnalilés pourraient étre 
mélées, il était peut-être sage que je ne dise rien ou que je dise 
simplement que j'avais touché l'argent et que je l'avais dépensé. 

La réponse de ce chef à été la suivante: que vous disiez que vous 
avez pris de l'argent pour vous et que vous ne Fayez versé à per- 
sonne, pour nous cela ne Change rien, Car nous savons Îles noms 
de ces personnes que vous ne voulez pas désigner. 

Nous poursuivrons notre enquêle contre elles et cela n'empôchera 
pas que vous serez également poursuivi sans pur celà qu'on Cro1e 
que ce soit vous qui ayez gardé l'argent. 

\ J'ai essayé de lui parler d'homme à homme; tout cela dans le 
but toujours de faire passer le lemps, espérant que des inlerven- 
tions allaient arrêter cette affaire et qu'aucun scandale ne serait 
créé. 

h Malheureusement, vers # heures du soir, ces messieurs se mirent 
à deux: les commissaires Serre el Sintigny, me disant qu'il fallait 
en finir et que si je ne disais rien, ils mettraient carrément que les 
versements avaient élé effectués aux généraux Revers et Mast el 
à M. Le Troquer, qu'ils savaient d'ailleurs tout cela par les dépost- 
tions de M. Van Co, qu'ils ignoraient seulement le montant exact 
des sommes perçues par Chacun d'eux. 

\ J'ai donc dit que les premiers 400.000 F qui m'avaient été versés 
et qui figuraient à la comptabilité ne correspondaient pas à la 
réalité, qu'il s'agissait simp'ement des 900.000 F avancés par 
M. Van Co pour mon voyage en Indochine, et que la différence de 
400.00) EF avait dù être gardée par lui personnellement. 

Quant aux 130.000 F, je m'imaginais que cela devait représenter 
le frigidaire que M. Van Co avait acheté pendant ma maladie et que 
je devais lui rembourser par la vente de ma voiture que j'avais 
juise en vente par son beau-frère. 

Demande, — Pourquoi n'avez-vous pas vendu votre voilure ? 

, Réponse. — Pour la raison, très simple que le beau-frère de 
M. Van Co m'en offrait une somme dérisoire qui ne correspondait 
pas à la valeur réelle de Ia voiture qui m'aurait permis de reru- 
bourser une grande partie à M. Van Ca. 

Que :00.000 F auraient dù être versés par moi pour honoraires à 
AI. Le Troquer, mais qu'en réaïité 200.000 F étaient allés au général 
Mast 

{million de francs ne furent versés ensuite en deux fois 500.000 
el remis par moi au général Masl; quant à laulre million que 
j'ai reçu également en deux fois, jé l'ai dépensé pour subvenir aux 
différents frais occasionnés par la propagande el la recherche de 
renseignements, fant en France qu'en Indochine, pour faciliter la 
politique gouvernementale (politique qui était d'ailleurs approuvée 
jpar le général Revors). 
| Dernande. — A quelle date avez-vous recu Ces sommes 

Réponse, — I est inulile que je me faligue à les chercher puisque 
vous les avez inscrites dans la comptabilité êe M. Van Co. 
| Demande, — Et le général Rever; ? 

Réponse, — Je ne comprends pas ce que vous voulez dire, Je vous 
ai fail le décompte de Futilisation des soinmes qui figurent à mon 
moin sur ce que vous appelez la complabilité de Van Co. 

Revenons alors aux dates d'émargement: 

Nous allons les préciser et vous mme direz si vous éles d'accord. 
(Des cahiers me furent présentés sur lesquels figuraient certains 
chiffres avec certaines dales en regard, J'ai approuvé après un Coup 
d'œil de principe.) 

Par Ja suite, il me fut présenté différents carnets provenant ce 
imon domicile où une visite avait été faite par ces messieurs dans 
ÿ matinée. 


7 


Là, un travail inutile fut fait qui dura très longtemps et qui avait 
pour but de m'interroger sur tous les noms et adresses de non 
l@arnet, IH ne fut relevé rien d'intéressant puisqu'ils ine furent resti- 
lués sur-le-chaimp. 

ÿ Wemande, — M. Van Co également, dans son rapport dont voici 
jun passage, soutient que vous lui avez donné le rapport du général 
iRevers. 

} Réponse, — Oui, j'ai bien remis le rapport du général Revers 
Comme vous lappelez, mais qui, pour moi, n'est qu'un extrait du 
apport qui, si ma mémoire est bonne, devail coulenir environ 

2 pages, plus des adCilifs particuliers, 

L Demande. — Comment avez-vous obtenu ce rapport et que vous 
a-l-l été demandé, et pourquoi vous a-Lil été demandé ? 

} Réponse, — A la suite de différents déjeuners (deux ou trois) que 
hous avons eu entre Ile général Mast et Van Co, ce dernier à 
demandé à chaque fois au général une copie du rapport pour fa 
faire parvenir au général Xuan, atin que celui-ci puisse travailler 
dans le sens du rapport au généroi Revers et aider à ce mornent-là 
da France dans la conduile tracée dans les différentes analyses de 
ce rapport. 

F5 Le général Mast à promis donc de le remettre à Van Co par mon 
intermédiaire. 

ä Nous fümes invilés par le général Mast à un déjeuner, le mardi 
49 juillet el, à ce moment-là, le général Mast, assis derrière son 
bureau, m'a remis un rouleau que j'ai repassé instantanément à 
M. Van Co, 

Demande. — Comment savez-vous que c'était le rapport ? 

\éponse, — Parce que le général Masi, la veille, m'avait dit 
qu'avant reçu le rapport du général Revers, il aurait, pour le lundi 
suivant, le temps d'enlever tout ce qui concernait la situation 
d'ordre militaire et de faire des extraits du rapport politique qui 
seul élait susceptible d'être communiqué au général Xuan. 





Demande Comment Savez-Vae s qu il Y avait e 22 pas ? 

Réponse Parce que je l'avais demandé au général Mast qui, 
lui-même, ime l'avait indiqué, 

Dermancde Est-ce que le général Revers éla \ de 
la remise de ce document à M. Van Co? 

Réponse Non, le général Revers n'était pa 111 irant et 
n'avail pas à l'être car le but poursuivi ne deva ire à p inne 
tnais, au contraire, devait servir à défendre ui} Ù fn {ue 
que suivait le Gouvernement en Indochine 

bernarnxie. Connaissez-vous d'autres Vietnami ? 


Réponse Naturellement, j'ai eu l'occasio 


1 
ter beaucoup de commercants vielnamiens; pour vous dire tous Îles 
l l 


Noms, je ne men souviens pas. 
1 


Demande Parmi ces relations, connaissez-vous M 


Réponse, Oui, je connaissais M, le prin 
de la famille impériale mais qui es! 
dans les nationalistes qui luttent contre BRao 
raient être des médiateurs entre Ho Chi Minh 
leurs, M. Vinh Xa a pris position personnelle 
à M. le Président de ! ar l'interm 
à M. le président du ile et à M 
France d'outre-mer, M sS'offrant à 
position de la France dans le cas où le plan 
ne réus<irait pas, afin de servir de médiali 
et la France. 

Demande. — Depuis quand connaissez-vous Y 

Réponse. J'ai dû le connaitre au mois d'a 
d'une annonce commerciale qu'il a fail parai 
financier. 

Nous avons traité ensemble différentes affai 
un» affaire de papier pour une valeur de 1.600, 
me fut remise, l’accréditif annoncé par la ban 
M. Vinh Xa qui avait besoin d'argent me de 
une avance sur la commission de 10 p. 100 m 
cette affaire, soit 120.000 EF, Je n'avais pas à 
ceile avance puisque l'aceréditif élait parti de 





il 
1 
1 


Vi 
e Ÿ Î \u, qui est 


11111 
opposé à Bao Daï; je le classerai 


Dai, mais souhaites 
et la France. D'ail- 


nh Xa? 


ont 1058 à la suite 
tre dans le journal 
res el, parmi eiles, 
KM) | i Comimnanide 


jue, A ce moment, 
manda de lui faire 
“vue pour lui dans 


rentrer dans mes fonds une fois l'opération faile, 


Malheureusement laccréditif élait libellé de te 


ration n'a pu se faire et je De pus faire aucun 


, lus t . 

hésiter à il faire 

à Saigon, Je devais 
le fai "1 1116 l'or « 


e autre affaire avec 


M. Vinh Xa: ce dernier me remboursa en deux ou trois fois dans 


le courant de l’année 1919. 

M. Vinh Xa. entre temps, avant abandonné & 
ciales, par suile de la crise en Indochine, j'ai 
avec Jui le jugeant utile pour la cause pourst 
Mat ef au cas où i serait nécessaire. 

J'ai eu l'occasion, par la suite, de | 
2.000 où 3.000 F. 


t 


Le général Mast était frès an courant de mes 
Xa et les jugeait indispensables pour le plan q 

Quand le rapport du général Revers fut fai 
demanda S'il ne lui serait pas possible d'en a 
ai référé au général Mast qui me confia, por 
simp'e extrait politique, M. Vinh Xa devait sim] 
moi et me le remettre, mais il fut gôné par 
dans mon bureau, 1 me demanda de l'emmene 
rant qu'il le remettrait le lendemain matin à 


chose qui fut faite, Ce fut Mme Vinh Xa qui 


le lendemain matin à la première heure. 


Demande Avez-vous revu M. où Mme Vinh 

Réponse, J'ai eu l'occasion de revoir Mme Vir 
à 9 heures, jour où elle est venue m'annoncer 
inari et me demander S'il é‘'ait possible de Jui 

Demande A qui avez-vous versé les 500.04 
la comptabililé de M. Van Co comme vous a, 

R. — Ces 500.000 EF m'ont été versés le jour où 
pas élé vendue, M. Van Co qui venait de recevo 
ment une sCrnme, m'a préle, en gage de la vo 
je dois lui rendre en priorité, 


lui faire de 


es affaires commer. 
sardé des conta 


uvie par le cénéral 


ranports avec Vinh 
Uil pour<uivrait 
tt O,M, Vinh Xa me 
or Un exiIrail; jen 
ir ui remettr 
dement Je lire chez 
l'arrivée de clients 
or chez lui, n'assu- 
la premiere heure 
int Int le remmelire 
X1 depui: 4 
ih Xa le undi malin 
irrestalion de son 
procurer un avoral 
} F ( 11 fig irent &UT 
ant élé remis ? 
ma voilure n'avant 
Fr de son £ousernes 


ilure, :X).000 F que 


D. — Que s'est-il passé dans les différents déjeuners qui ont eu 


lieu chez le général Revers ? 
R. — Le général Revers à offert. en date des 1 
Giners, comme vous le savez, diners où assistaiel 


9 et 22 juillet, deux 
it parlementaires ct 


journalistes el où, personnellement, étant au boul de fa table, je 


n'ai pu me rendre comple, exactement, de ce « 
d'aprés différentes conversations avec des parlen 
Revers s'est fait un plaisir de répondre à certain 


qui à été dit, Mais, 
ientaires, le général 
*S questions que ls 


parlementaires ui posaient, tant sur son voyage en Amérique (à 


New-York) que sur celui en Indochine, 
D, — Kavez-vous si le général Revers a eu 
dehors de ceux où M. Van Co et vous-méme é 


R. — Je l’ignore, n'élant pas chargé d'espionne 
D, — Quel lien vous unissait avec le général Re 
R. — Un lien de vieille amitié commune des 


remontait au temps de la Résistance, 

L'interrogaloire s'est poursuivi sur la justifi 
adresses figurant dans nes différents carnets, pe 
un procès-verbal de remise de différentes pièce 
lettres du général Revers et deux lettres du 
m'ont pas encore élé resliluées, 


L'interrogaloire s'est terminé le jeudi À trois 


après avoir cominencé le mardi à dix-huit heure 


J'ai donc subi un interrogatoire de trente-trois 


Liez 1nvile 


e \ mé l vore 
r le gencral Revers. 
vers ? 

deux côté el qui 


‘alion de horn et 


ur se terminer par 


s saisies, sauf tif 
inéral Ma qui ni 
hé ‘f fi | l 
CHE PE mparer, 
Le 


heures, Pendant 


repas, qui se prenait au restaurant, sous leur surveillance, Fin 
rogatoire s'est transformé en conversation semblant êlre amicale, de 
façon à ne pas ime laisser 1e temps de la réflexion. 
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ANNEXE N' 10874 





Session de 9930. — Séance du 3 août 190.) 


DEMANDE von autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des irmmunilés parlie- 
Icrnitaurt ; é é 

Le Thor, le 2 août 1950. 


M. le président de CAssemblée nationale, Palais-Bourbon, Paris. 


Mo ie lent 

Je sou-<-igné, Germain Nègre Le imeurant au Thor (Vaucluse), ai 
l'honneur de vous pe er que ji | déposé plainte pour diffamation et 
complicité avi oustitution de parlie civile . et actuellement 
instru um M. Duras, juge d'u struct on au bunul €eivil d’'AvI- 
ALI | ue 7. 0,4 A, 

J'ui it) enr «it VOUS EHIVOYE OLIS fé pii la Copie dé L'orden 

ince rendue par ce magistrat le 12 juillel fn). Ainsi que vous le 
verrt il æ>l ut dre pour instru lion de celte pla hte de mettre 
en cause M. Jean Cristofol, député de Marse ile . HA 

En conti | l j l'honneur de vous demander d'ordonner la 
le \ae «lt l'ipnnmanits partephet laire conire le 4 “puit 

le vous prie d'agréer, monsieur Île président, l'expression de ma 
ct le 1 re d'istihE ue 6 


Signé: GERMAIN NÈghE. 





ANNEXE N° 10936 


(Session de 1920. — Séance du # aoûl 100.) 

AVIS lransinis par M. président du Conseil de la épublique SM 
le projet de loi, adoplé par PAssembi naliouale, instituant diver- 
«es mesures tendant à apporter une aide financière aux victimes 
des calamités agricoles |! Renvoyé à La commission des 


Hinunces 


Le Conseii de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopié 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soii amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. A Avant Je 17 mars 1Œ71, le Gouvernement devra saisir 
le Parlement d'un projel de loi tendant à organiser soit un systéme 
d'assurances contre la gréle el les calamités agi cotes, soit ue 
caisse palionake de solidarité destinée à indemniser les viclimes des 


calamilés agricoles 


Art. ter — L'article 61 de la loi n° 48 1086 du 26 & plemhre 1938 est 


« Art. Ci En cas de calatnilés publiques survenurs dans Îles 
AIT r les périodes delinntées par arreté du nunisire de l'in 
térieur, des prôts à moyen terme spéciaux prévus par la réglemen- 
tation en vigueur pour le crédit agru ole muluel pourront être accor- 


dés aux agriculleurs viclimes de ces calamités par les caisses dr 


crédit agrivole angluel pour la réparation des déväts causés à leurs 
récolles, itures et cheptel morl ou vif, lorsque ces dégats attehi 
drout 2 p. 100 au ln de la valeur des récoiles, cuilures ou 
he ur. 

| « Le prêts seront co ntis dans les conditions prévues par Farti- 
cle 66 de l'annexe jointe au décret du 29 avril 1940 portant coditi- 
calion des disposilions législatives régissant Je crédit mutuel et la 


acurrence d tire sorntire équivalente au 


Cconperation We! 


maxinum au montant des dégats, 


« Le bénéfice des prêts à moyen terme spéciaux peut être égale- 
men ort vux agriculteurs et aux propriétaires ruraux pour la 
répara \ « dégâts causés aux bâtiments, avec priorité pour fes 
ne” rod int toutes dispositions contraires, les caisses de crédil 
agricole mutuel sont tenues d'accepter en garwntie des prèts autorisées 
par la présente lo s titres de l'ermprunt libératoire de prélèvement 
exceptionnel de lutte contre Finflation détenus par les agriculteurs 
si tres 

Les tire ront acceplu Pour leur valeur nominale, et, dans la 
limité de cette ur, dispenseront de toute autre garantie. | 

« Tous actes et écrits exclusivement relatifs à lapplicalion du pré- 


ent sont dispensés de lous droits 


sent arlirie el s ÿY TCICFant EXPrCSSCM 
{ 


de mbre, d'enregistrement €t dHYPOUNEqUes », 

AIT, 2. — COonIorre " 

Art, 3 — NH est institué un fonds spécial de garantie géré par la 
caisse nationale de crédit agricole sous le contrôle d'une commis 


| tion esl fixée par arrêté du rministre de Pagri- 
cullure, du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
muinistre du budget AL 

Le fonds spécial garantira les emprunts des cultivateurs sinistrés 
qui ne pourraient offrir toutes les garanties exigées en raison de la 
modicilé de leur exploitation et du fait de leur sinistre. 


\ emblée nali nale: nos 10828-10879, in-8° 2631 ; Conseil « de r 


lu biique. n° 666 (année 1950). 


Châteaubriant 
rapporteur général, aépulé (1). 


commerciale), 
civil: et comraerciale, jar M. Jecu-Moreau, député (2), 


et Cora rciale 





alimenté par les ressources suivantes : 
Le Une dotation de 100 millions qui sera impulée sur le ch: ipitre 3294 
buis el de Pagricullure: « Dolation du fonds spécial de 


par larlicle 5 de la présente lai, en vue de per- 


"au fonds spécial de prendre en charze les prêts ou fractions de 
prets en capilal 
COMHIESSION SUSVISE 

subventions éventuelles qui lui seraient accordées par jes 
pe see communes, élablissermonts publics, organisations pro- 
cricoles € par toute personne phisique ou Inorale, en 
de permet re äul foi ts spécial de prendre en charge, dans le 


el intérél qui auront été reconnus irrecouvrables 


al, Tout où partie des annuités dont il pourra étre 


emprunteur apres avis de la Cconmmission instiluée 
alinéa du présent article. 


Conformes. 


1 is. — A partir du 1° jauvier 1950 et jusqu'à la promulgation 


l'article A ci-dessus, les agriculteurs sinistrés non 
gréle bénéficieront, par dérogation à lartele 1#21 
des impôts directs, des dégrèvements fiscaux au 


les agriculteurs assurés, 
 Disjoint par le Conseil de la République. 





ANNEXE N' 11163 


de 1950. — Séance du 3 novembre 1950.) 


SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 


proposition de loi de M. Fernand Grenier et plu 
collègues tendant à subventionner l'érection à 
d'un monument du souvenir, par M. Charles 


inessieur<, au cours de sa Séance du jeudi 2 novermr- 
Comninission des finances à procédé à l'examen en 


en applicalion <e dre 37 du règlement, de la 


loi de M. Fernamd, Greuier el plusieurs de ses 


à subventionner érection à Châteaubriant d'un 


t du souvenir. 
‘ailions ae MM. Moisan, auteur de l'opposition au 


du preinier rapport, Grenier, Eugène Rigal, Belo- 


au, la Cornmmission des finances a adopté, sur pro- 


rapporteur général, 1e texte suivant qu'elle souwmct 


approbation : 


PROPOSFFION DE LOI 


subrentionner l'érection, par le cornilté du souvenir et la 
Nantes, de monuments à la mémoire des otages fusillés 
‘mb Le 22 octobre 1941. 


est alloué: 


du souvenir, une subvention de 5 millions de 


ile de Nantes, une subvention de 5 millions de francs, 
à Châte itbriant et à Nantes de monuments à la 


otages fusillés par les Allemands le 22 octobre 


Les fonds nécessaires à cette subvention seront dégagés 
du ministère des finances, conformément aux aispo- 
l'article 2$ de la loi de finances pour l'exercice 1950. 





ANNEXE N° 11827 


de 1950. — Séance du 91 décembre 1950.) 


LOT porlart ouverture de crédits applicables aux mois 
janvier et février 1951 et auiorisation provisoire de percevoir 
impôts pour l'exercice 1951, présenté au non de M. René 
président du conseil des ministres, par M. Maurice- 
nistre des finances et des affaires économiques, — 


commission des finances.) 


cument n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 12070 


(Session de 1951. — Séance du 2 février 1954.) 


nom de la commission des finances sur le projet 


loi relatif au développement dc: crédits affectés aux dépenses 
fonctionnement «le services civils pour l'exercice 1951 (Tra- 


transports et tourisme. — MH. Aviation civile et 
dispositions concernant la section I. — Aviation 


EL — Considérations générales. 


messieurs, au mois de juin dernier, j'ai eu l'honneur 
devant vous le projet de budget de l'aviation civile 
pour l'année 190. 

: époq ue, je im'élais efforcé de trailer, d'unc façon détaillée, 
les différé nis sspet ts de metre po ti jue en matière d'aviation civile, 





nos 76, 406 S5. 


11011 (annexe n° 6j). 
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notamment en ce qui concerne l'organisation du secrélarial général 
à l'aviation civile et commerciale, celle du service de Faviation 
légère el sportive, ainsi que Les problèmes posés relatifs à Pin- 
frastructure, la sécurité aérienne el à l'emploi du rmalériel ae 
fabrication française, etc. 

J'avais également étudié la gestion de la société Air France, sou- 
ligné l'effort intéressant des <ocictes privées de {ra 
et présenté, en annexes, des tableaux et des stalist 
€ces Compapilics. 

Les observations formulées lors de létude du budset 1950 sont 
encore valabies aujourd'hui en raison du court délai qui s'est 
écoulé depuis les débats de juin aerner el je n'ai pas Fialtention 
de revenir sur ces problèmes généraux. 

Toutefois, pour la docuinentation de FAssemblée, votre rappor- 
teur se réserve d'insister sur certains points parliculiers: 

Le service de l'aviation légère el sportive, la sécurité aérienne, 
l'écote nationale de l'aviation civile, la météorologie nationale, laéro- 
port de Paris, Air France, ; ; : 

Le budget de l'aviation £<ivile et commerciale pour l'année 1954 
st présente ainsi: 

Crédits demandés, 11.219.661.000 F, 

La décomposition des crédits et leur comparaison par rapport 
à 1950 peuvent se résumer de la facon suivante IN 

4e partie, — Personnel: en 1926, 1.231.775.000 F: on 1921, 1.609 mil- 
lions 78.000 PF; modilicalions, 36S.203.000 EF en pus. 

3e parlie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: en 1950, 25%6.913.000 EF; en 1991, 3.11S.609.C00 F; tx .- 
fivalions, HIS.) Een moins. vs : 

Ge partie, — Charges sociales: en 1950, 3:1.111.000 F; en 1901, 
38.08.0000 F: modificalions, 2.023.000 F en no ns. : À 

e partie. — Subventions el chuges économiques: en 1950, 1.601 
millions 29.000 F3; eu 1951, 2.929.136.000 F: modifications, 1.42% 
dions 3:6.000 F en plus. 9 

Se partie, — Dépenses d'ver<es: en 1950, 15.320.000 F:;: en 1%1, 
53.190.000 F3; modifications 1S.100,000 en pius. c ‘ 

Totaux: en 1950, 9.736.029.000 F: en 1951, 11.319.601.) F5 modi- 
ficalions, 1.592.722.000 EF en plus. 

Par service gestionnaire, les affectalions de crédits sont les sui- 

vante<, par rapport à 194: | 

Service de l'administration générale et des services communs: 
en 1950, 1.519.093 000 F3 en 1951, 1.638.324.000 F5 modificalons, 
46:.230.000 F en plus. É L 

Direction de la navigalion et des transports aériens: en 1950, 
4651.219.000 F:; en 1951, 2.851.5260.000 F; inodifications, 1.200.207.000 F 
en pus. ‘ 

Direction des bases aériennes: en 1920, 1.511.028.000 F; en 1951, 
4.286.029.000 F:;: modifications, 42.001.000 F en plus. 

service de la météorologie nationale: en 1990, {61.330.000 F: en 
4951, 1.82%5.025.000 EF modificalions, 183.68.000 F en pus. 

Service de l'aviation légère et sportive: en 1%, 592.159.000 F; en 
4951, 299.758 000 F: modifications, 3.399.000 F en plus. 

Totaux: en 1950, 9.736.999.000 F: en 1951, 11.319.661.000 F; modi 
ficahions, 1592.722.009 F en plus. 


M. — Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


A. — Le service de l'aviation légère et sportive (S. A. L. S.). 
Sans revenir sur les critiques formukes quant à l'organisation du 

G. 4, C. C, el à son fonctionnement, en juin dernier, je dois vous 
signaler néaninoins les difficullés qui assaillent le service de lavia- 
tion légère et sportive, dont le bul principal est de soutenir Faviat'on 
privée el les aéro-clinbs, de développer dans la jeunesse l'esprit aéro- 
naulique et de préparer les futures générations d'aviateurs. 

A l'occasion du dernier budget, je m'élais efforcé de montrer com- 
bien les crédits mis à la disposition du K, A, EL. S. élaient insuffi- 
sants pour lui permettre de mener à bien sa tâche si importante 
et j'avais formuié des craintes relatives à son avenir, pour cerlaines 
raisons. : 

J'avais conclu mon exposé en res termes: 

« Un effort budgétaire spécial devra être fait à brève échéance 
si l'on ne veut pas que le $S. A. L. $S, soit riduit à l'impuissance, » 

Or, ces craintes s'avèrent, hélas, justifiées, En effet, les crédits du 
budget 190 qui se montaient à 392.159.00 EF sont pour l'exercice 
A9 de 39.598.000 F soit un accroissement de 3,399.009 F s<enlement. 

Tout d'abord, la Suppression de $S3 monileurs entrainera des diffl- 
cullés insurmontables pour les clubs, dont beaucoup ne pourront 
assurer eux-mêmes le traitement des moniteurs indispensables à leur 
fonctionnement, En outre, le crédit qui était nécessaire au payement 
de ces moniteurs, soit #0 millions environ — quand ils étaient rému- 
nérés par le S. G. A, €. ©. en 1950 — est cons'dérablement réduit 
au chapitre des subventions aux associations de sports aériens. pour 
da prise en charge de ces moniteurs, par une économie imposée de 
20 millions sur ce chapitre. 

Cette mesure est d'autant plus regrettable que le $S A. L. S. doit 
assurer la formation de début de 1.109 pilotes pour l'armée de l'air. 

D'autre part, la réduction des crédits rend impossib'e l'entretien 
des appareils qui sont (ou vont être) stockés en altendant des jours 
meilleurs, Or, il est certain que des appareils stockés s'abiment beau- 
coup pius rapidement que des appareils en service et l'on risque 
æinsi de perdre progressivement un matériel évaiué à quatre mil- 

‘Jiards. 

De mème les Tiger-Molh — entre autres — mis à la disposition du 
S. 4. L. S. par l'armée de l'air et qui ont encore environ soixante 
heures de vol à effectuer avant revision, ne pourront être remis 
en élat. 

Enfin, s'il est probable que les 100 NC-853 et qu'une grande partie 
des 100 SIPA commandés sortiront celte année, en revanche, aucune 
commande de matériel neuf ne peut être envisagée, le budget d'équi- 
pement ne comporlant aucun crédit à cet égard. 





Ainsi le S. A. L. $S., parent pauvre de l'aviation civhe, e , peu 
à peu, acculé à cette impuissance que nous redoutions na \ 
qu'il devait être le moteur de tout iviation légèt AE 

Aussi bien, les aéro-clibs devrontils de plus en } unpter uni 
auement sur eux-métnes pour joucr le role qui leur revient, puisque 
l'Etat semble s'en désintéresset 

D'autre part, ii convient d'aoporter le maxinem de fa 1 
mouveinent d'amateurs qui est s plible de | Fr au | | 
flotte d'i iparelis 108 nomiques, et 4 one li t } 
à l'aviation privet Lt s \ | s d'a 1 1} oil s t Fret - 
sité et il faut s'en féliciter 

Mais cel t loit être amplifié. Des facilités doive 
acces aux t( n<iructeurs Dati HIUCTS VI | Î U el 
d'un coût ra hhabie lit ëèti polisset sen 1 | l 
de certains moteurs d'actormobites t k it «le 
heureux); la réglement'a \ de La circolation aérien | être 
simpiifiée, compte tenu du rayon d'artio rt nt d | ; 
appareils. Cela n'exclut pas bien au contraire que la cot © 
lion de ces avions soit controle: il] nt 4 vue fi l d'une 
façon très sérieuse el que les prototypes sotent 0blg d il ire 
à des conditions suifisantes de <écurii 

Votre comamiss'on des finances a tradit tout PFintéret q lle porte 
à la situation du S. A. LE =. par le dépôt d'amendement LE 
forme de réductions indicalives sur plisienrs chapiire et, « Dal 
ticulier, sur ceux concernant fes moniteurs, ainsi que il Ceux 


concernant lentrelien el la réparation du tnaterel voian 


BR, — L'infrastructure et la sécurité aérienne 


Votre rapporteur à déjà eu l'oceasion de signaler combien il était 
urgent de doter le pays d'une infrastructure nxlerne sous pen 
de le voir peu à pec délaissé par ïes avions de ligne, L'apparition 
des prerniers appareils de transport à réaction, Susceplibles de voler 
à 500 kilümètres à l'heure et plus, rend ce problème encore plus 
urgent. 

IH D na cessé de souligner la nécessité de renforcer la sécurité 
aérienpe par la création dun service central autonome, ha‘terment 
spécialisé, susceplible en toute indépendance de détecter les causes 
des accidents et d'en dégager les leçons qui permettront d'éviter teur 
retour. Or, jusqu'à présent, rien de solide n'a encore élé organisé 
malgré l'avis favorable du Parlement 

Une longue élude n'est pas nécessaire pour démontrer PFuliiité d'un 
service d'enquête sur les accidents, les dépenses 
service étant de peu d'importance si l'on considère les vies humaines 
épargnées et le prix du inalériel économisé. 

Aux Etats-Unis, ce problème à retenu l'attention des diriseants de 
l'aéronautique civile, qui n'ont pas hésilé à mettre en œLivre des 
inoyens considérables pour la recherche mélhodiq'e des eauxses 
d'accidents et accroitre la sécurité. On doit reconnaitre que les 
résullats oblenus ont payé. . 

En Angleterre, l’Accident Investigation Branch, doté de movens 
considérables, depuis la création du Ministry of Civil Aviation, est 
devenu un service important dont il ne viendrait à personne l'idée 
de contester l'utilité. 

En France où, avant 1939, existait le service central de la sécurité 
aérienne, aucune organisation dotée de inoyens suffisants n'a été 
reconstituée depuis la Libération. 

Un embryon de bureau d’enquéles fonctionne depui 19%% À Ja 
direction des transports aériens, devenue en décembre 1915 « Secré- 
tariat géneral de l'aviation eivile et commerciale ; 

Mais, en raison des effectifs réduits dont jil dispose, ce bureau 
doit concentrer son action sur les accidents y Ou sur les cas 
dout l'étude est susceptible d'apporter des enseignements sur le plan 
de la sécurité aérienne, : 

En premier lieu, il doit faire face aux obligalions qui découlent 
de la participation de la France à l’Organisalon internationale de 
l'aviation civile. 

Voici brièvement résumées ces obligalions en matière d'enquêtes 
sur les accidents d'aéronefs 
a) L'Etat sur le terriloire duauel s'est produit un accident d'avion 


A copisacret i (B 


vue 


civil procédera à l'enquête, quelle que soit la nationalité de cet 
avion ; 
b) L'Elal d'immatrieulation d'en avion civil assistera. tout les 


fois que ce sera ulile, l'Etat enquêteur dans ses travaux 

On voit imtnédiatermekt l'ampleur des obligations qui incombent 
au bureau d'enquêtes du secrétariat général à l'aviatior [Oh 
commerciale, en raison, d'une part, de la dispersion de territoires 
de l'Union francaise et des Etats associés, ot, d'autre part, di 
tance de notre réseau mondial. : 

Malgré eelle situation, le burea: d'enquêtes et de sécurité da 
S. G. A, C. C. a été en mesure de dégager des en sncinents ct de 
prescrire des recommandations applicables sur le plan int rnalional. 

Celte tâche, d'importance primordiale, ne peut être utilement entre 
prisé que par un service Spécialisé, véritable « Service d? la sécurité 
aerlenne », avant aussi bien en vue la prevention des a let! [uG 
la mise en évidence des causes de ceux qui se sont prod 

Compétence et indépendance sont deux conditions indisper ( 
à rempiir. C'est donc vers un service d' nquétes | 
directement de l'autorité supérieure qu'il ÿ à lieu de s'orienter. 

Son dæôle peut se fixer comme suit: 

Directives au personnel opérant sur les lieux de l'a lent et 
prise de mesures conservatoires: rassemblement di éloiment 
quête; constatation des faits; 


Bélermination des causes et de l'importance re‘alive de ique 
accident ou incident sur le plan de la sécurité générale 

ré: . | ’ JUS pur » » = « 

Présentalion des renseignements et Propositions de incsures correc- 


tives. 
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d'application des recommandations du 
décisions d'application et le contrôle 
le service 


L'étude des possibilités 
service « Enquête », Îles 
devraient constituer l'activité d'un conseil, dans Jequel 


enquéles serait représenté, 


C. — L'Ecole nationale de l'aviation civile. 


Cette école, instituée par un décret du 28 août 1949 et plarée sous 
l'autorité du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine, est desunée à former le personnel technique navigant et non 
navigant de l'aviation civile, Elle joue, pour l'aviation, dans une cer- 
laine mesure, le aime rôle que les écoies nationales de la marine 
inarchande, 

Jusqu'à la dernière guerre, le recrutement du personnel avait sur- 
tout été effectué parmi les anciens aviateurs de ?914-1918 qui, venant 
d'horizons trés divers, avaient pu, par leur foi et par leur enthou- 
siasine aéronautiques, s'adapter cependant aux exigehces du transport 
commercial, et cest grâre à ces pionniers que l'aviation française 
d'avant 1439 ful toujours à l’avant-zarde du progrès 

Aprés la Libération, 11 fut difficile de regrouper ces personnels 
dispersés et, d'autre part, l'évolution rapide el profonde des lechni- 
ques d'emploi et de navigation, rendit indispensable la formation 
de notweaux équipages. Cette tâche fut accomplie par différentes 
notamment, par le centre de perfectionnement du person- 


Crules et, 
nel navigant fonctionnant en régie aux frais de l'Etat et organisé 
par Ait France 
Toutefois, était indispensable d'unifier les programmes et Jes 
méthodes d'enseignement afin d'avoir la certitude que les équipages 
et li techniciens au sol seratent nantis d'une instruction abso'u- 
de Ja sécurité des 


ment homogène, ce qui est une des conditions 


transports aériens, 
ll est à noter qu'en raison des frais élevés nécessilés par la mise 


en œuvre d'instailations techniques trés complexes et par l'instruc- 
sociétés de transports aériens — an 


Lion en vol, on à prévu que les 
seraient appelées à participer 


profit de qui sont lournis les élèves 
au financement de l'école 

L'E. N. À. C, est actuctlement installée à Orly, dans des locaux 
provisoires, et les vols ont lieu sur le terrain de Coulommiers, 

Cette réalisation, du plus haut intérêt, fait honneur à ses auteurs, 
unique en son genre dans le monde, elle à déjà recruté, dans les 
pays étrangers, on certain nombre d'élèves qui viendront ainsi 
apprendre en France leur métier, Elle contribue donc à maintenir le 
prestige de notre aviation et à accroitre encore le rayonnement tra- 


car, 


ditionnel de nos grandes écoles, 


III, — La météorologe nationale. 

La météorologie nationale doit donner satisfaction à tous les besoins 
d'ordre météorologique des divers départements ministériels. 

Elle doil, en particulier, assurer la protection de tous les aéronefs 
civils et inistaires ge posant sur les ferritoires de l'Union française 
ou les survolant, et appiquer, à cet elfet, les règles internationales 
correspondantes, 

Votre rapporteur a déià eu l'occasion d'exposer, l’année dernière, 
la discussion du budget de l'aviation civile, les difficultés 


au cours dé 
talériels et 


qu'elle rencontrait tant en personnel qu'en moyens 
d'indiquer les déficits dans leurs grandes lignes, 
Depuis cette discussion, la loi du 19 août 1950 a fixé le programme 
acrien de Cinq ans, 
Il va de soi que les déficits précilés se sont encore aggravés par 
tes obligations que la mise en œuvre de ce programine impose à 


suite qe 
la méléorolovie, 

C'est pourquot il est absolument indispensable que la météorolo- 
gie nationale puisse: 

1o Compléter ses réseaux d'observations en surface et en allitude, 
internationales et être à même 


de facon à satisfaire à ses obligations 
ce qui nécessite des pré- 


d'assurer la protection des avions à réaction 
cisions particulières eur les conditions atmosphériques prévues entre 
le sol et l'altitude de 100) à 12.000 mètres, 

A ce sujet, le déficit en personnel — d'environ 590 mé'éorologistes 
— reste entier; celui qui concerne les crédits de fonctionnement est de 
00 raillions pour 191; celui qui est relalif à l'équipement est de 


l'ordre de un miiliard ; 
2 Mettre en place les stations de renseignements et d'observa- 


lions qui découlent de la mise en œuvre de la loi de programe 
ien k 

Pour y parvenir, les moyens nouveaux nécessaires sont: 

00 méltorologistes : 

1:20 millions de créd'ts de fonctionnement; 

Environ 1 mulliard de crédits d'équipement. 


En résumé 

Le déficit lolal en personnel est de 1.000 méléorologistes, dont 
la formation technique demande en moyenne dix-huit mois; 

L'augmentation des crédits de fonctionnement devrait être de 
200 millions pour les amener au niveau nécessaire; 

Un programme d'équipement (matériels et installations) de l'ordre 
de 2 milliards s'impose. 

Face à ces besoins, le projet de budget 193% ne comporte qu'un 
accroissement de 80 agents et 50 millions de crédits de fonction- 
Lverment. 

Un effort spécial doit done être fait sans délai oi que la méléo- 
rologie francaise soit à méme de remplir ses obligations nationales 
et internationales 

La queslion pourrait être reprise par l'octroi de crédits esupplé- 
menlaires dont la nécessilé est manifeste, 


JV — L'aéroport de Paris, 

L'atroport de Paris est un organisme autonome, créé pour ünilier 
et harmoniser Pactivilé des aérodromes de Ja région parisienne, en 
raison de leur nombre et de leur trafic, La densité de la circulation 
aérienne dans celle région exige, en effet, un contrôle unique et 





permanent pour assurer le maximum de sécurité et également pour 
permettre une gestion économique saine des aéroports intéressés, 

La compétence de cet organisme s'étend aux terrains indiqués 
ci-après: (Décret no 49-610 du 29 avril 1949). 

Paris-Orly, catégorie A: Paris-le Bourget, catégorie R; Toussus-le- 
Noble, catégorie C: Chavenay-Villepreux, catégorie D; Chelles-le- 
Pin, catégorie D; Coulomainiers-Voisin, catégorie B; Creil, catégorie 
D; Guvancourt, catégorie C;  Issyvles-Moulineaux, catégorie D; 
Lognes-Fmerainville, catégorie D; Meaux-Eshiv, catégorie D; Mitry- 
Mory, calégorie D;  Persan-Beaumont, ecailégorie D;  Ponloise- 
Corineilles-en-Vexin, catégorie D; Saint-Cyr-l'Ecole, catégorie D. 

NOTA. — A: catégorie mondiale; B: catégorie internationale; C: 
catégorie grand tourisme; D: lerrains secondaires. 


L'aéroport de Paris organise et contrôle les installations techni- 
ques que tous les terrains de son ressort, aussi bien en €e qui 
concerne les installations au sol (pistes, hangars, aérogares), que 
les svsièmes d'aides à la navigation (P. $S. V.). I doit s'efforce? 
égaleinent de rendre rentable l'activité de ces aérodromes par les 
mesures cormimerciales appropriées (taxes et redevances diverses). 

Le personnel est €en mmajorilé du personnel de l'Etat, détaché, 
dépendant à l'origine du service des ports aériens ou des ponts et 
chaussées, Toutefois, ke personnel de direction est autonome. 

Le bulget de l'aéroport de Paris, qui conditionne en grande parte 


tout le trafic aérien de la région parisienne, se résume ainsi: 


Recettes, 
Produits et taxes diverses, 170 millions de francs. 
Redevances domaniales, 189 inillions de francs. 
Redevances cominerciales, 50 millions de francs. 
Travaux ou prestations effectués pour des tiers, 225 millions d@ 
francs, 
Produits divers, 2 millions de francs. 
Subvention de l'Etat, 19%6 millions de francs. 
Totai, 823 millons de francs. 


Dépenses, 


Service des emprunts, 120 millions de francs. 

Trailements et allocations, 180 miilions de francs, 

Frais de fonctionnement, 125 millions de franes. 

Travaux d'entretien, 1% millions de francs. 

Dépenses au comple de tiers, 225 mmllious de francs, 

Dépenses diverses, 23 millions de francs. 

Total, 82% millions de francs 

La subvention d'exploitation à l'aéroport de Paris a done été 
fixée, pour l'exercice 1951, à 196 millions, 

Le poste des dépenses affectées au service des emprunts ne pourra 
que croire, car le programme d'équipement prévu pour être réalisé 
eh cinq où six ans, néceéssitera 22 mm'lliards, à savoir: 

17 milliaris pour Ov; 3 milliards pour le Bourget; 9? milliards 
Jour les aérodromes de dégagements el les terrains destinés à 
‘aviation privée. 

Le trafic de l'aéroport de Paris est en progress on constante (mous 
vements, passagers, Lagages, fret et transports de poste et de jour- 
hiux); en parliculier, le nombre des passagers à doublé entre 1947 
et 19% et rien que pour cette dernière année, il est en accroisse- 
ment de ‘4 p. 100 sur 19319, 

est done hors de doute que le bon fonctionnement de l'aéroport 
de Paris e<t indispensable au développement du transport aérien. Sa 
tâche est du plus haut intérêt, notamment en ce qui concerne lamé- 
nägement des aéroports d'Oriy et du Bourget. Pour Orly, en parti- 
euler, les travaux prévus permettront à ce terrain de remrglir son 
rôle de « plaque tournante » de lEurope; ils nécessitent une 
dépense de 17 milliards et seront, en principe, achevés en 1955. 





V. — Air France. 


Le budget 1951 comporte, au chapitre 5010, une demande d'attrie 
bution di subvention pour la couverlure du déficit des lignes 
d'intérêt genéral, exploitées par [a compagnie Ar France et les 
entreprises associées », de 2 milliards 600 millions. 

Compagnie Air France, 2:00 millions de francs; 

Entreprises associées, 100 millions de francs. 

Au budget 9459, il avail été accordé 1.524.906.000 F. 

Lors de In discussion en commission des finances, ce crédit avait 
été primiliverment réduit à {1 milhard de francs four eusuite être 
accepié, aprés audition du ministre des travaux publics et des 
transports et en considération, également, des accidents de Bahrein, 
où deux appareils avaient élé détruits 

Fn outre et en compensalian des conséquences de la dévaiuation 
eu 21 septembre 1949, une somime de 502 millions de francs avait 
fé aliribuée, par application de la loi de budget dù 8 août 1950, 
pour faire face aux conséquences de l'alignement monétaire. 

C'est donc une somme de 2.026.996,000 francs que la compagnie 
Air France a reçue pour l'exercice 1950. 

Celle société avait primilivement demandé au ministère des tra- 
vaux publics (S. G. A. C. C.) pour 1941, une subvention de 3 mil- 
liards 27 millions, correspondant au déficit envisagé, d'après un état 
de prévisions Ce recettes et de dépenses basé sur un programme 
d'exploilalion de 51.750.000 kilomètres. | 

Avrès une élude approfondie efleciuée en commun par le secré- 
tarial général à laviation civie et la direction du budget au 
ministère des finances, et compte tenu de Tévolution du trafñe, 
constatée au cours du deuxième sernestre 1950, certaines corrections 
out été apportées, ramenant la dérnande à 2 milliards 500 millions 
auxquels Il faut ajouter la somme de 100 millions, inscrite au budget 
pour les entreprises associées. 

C'est en fait sur la majoration Ce 373 millions que la commission 
des finances avait plus particulièrement à se prononcer. 

La société Air France — comme toutes les entreprises nationales 
qui font appel aux deniers publics pour la constitution de leur, 
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2 
capital el leurs dépenses de fonctionnement — est l'objet de criti- Aussi, votre rapporteur, mesdames, messieurs, vous demande de 
ques .qu'il est nécessaire d'analyser bien vouloir approuver les crédits retenus par la commission des 


Cette compagnie se voit, au regard des compagnies aériennes 
privées qui équiaibrent leur budget par leurs propres moyens, 
reprocher d'être en déficit permanent. 

il lui est aussi reproché d'employer trop de personnel ef notam- 
ment la proportion du personnel à terre par rapport aux naäaviganls 
est jugée trop imporlante. 

Egalement d'avoir un budget de propagance qui dépasscrait le 
cadre d'une publicité strictefnent commerciale. 

En outre, un équipement trop luxueux. 

Un développement trop important des ateliers de réparations qui 
de même qu'à la Société nationale des chemins de fer français — 
par celte tendance à vouloir tout faire par soi-mème, entlrainerait 
à un accroissement de ses investissements et de ses charges, 

Les nombreuses participations à dijgrses entreprises qui auraient 
pour résultat la réalisation d'un quasi-monopole du transport aérien. 

Devant ces critiques, Air France doit s’efforcer d'améliorer sans 
cesse Sa gestion et de faire la preuve que les reproches qui lui 
sont adressés sont immérités. 

D'après les renseignements que ses dirigeants ont fournis à votre 
rapporteur et à la commission des finances, il ressort que Faccrois- 
seænent du déficit envisagé pour 191 correspond aux charges sui- 
vantes: 

Le centre de perfectionnement du personnel navigant, dont les 
frais incombaient à 1 Etal jusqu'en 194% (et qui n'a pas fonctionné 
en 1950) doit être à nouveau — et à Ja charge Air France — remis 
en service en raison des besoins de la compagnie pour compenser 
par des équipages nouveaux le vieillissement de navigants actuels; 

Pour l'instruction de copilotes, elle doit verser une participation 
à l'école nationale d'aviation civile; 

L'amortissement du malégiel volant en service nécessite une 
majoration imporlante des sommes réservées, permettant d'auto- 
financer une partie du programme des investissements prévus en 
1951 par un prêt du fonds de modernisation et d'équipement et un 
emprunt garanti par l'Etat en plus ‘une part d'autofinancement par 
ia compagnie elle-même ; 

La reprise de Ja ligne Saigon-Nouméa, dont l'exploitation n'est 
pas rentable, crée de ce fait un déficit certain. 

Du côté du personnel, Ja compagnie à fait une compression 
en 1950 de S00 agents sur le personnel non navigant, les effectifs 
du personnel navigant ayant, au contraire, été augmentés de 
407 éléments. 

Son trafic s'est accru, selon les postes, de 15 à 25 p. 100 en 1950 
par rapport à 1949 et ses recetles ont atteint 2 amilliards, contre 
48 milliards en 1919. 

Le coefficient de remplissage de ses appareils évolue entre: 

5 p. 100 pour les lignes internationales d'Europe ; 

69 p. {00 pour les longs-courriers internationaux ; 

73 p. 100 pour les longs-courriers d'Union francaise. 

Chiffres en mains, la compagnie Ar France a démontré qu'elle 
avait réalisé des économies consicérables sur les réparalions de 
moteurs depuis la création de ses ateliers 

Air France ne manque pas de souligner qu'étant service publie, 
l'exploitation de lignes non rentables et telle que utilisation 
elle est, en outre, astreinte à cerlaines serviludes, telle + # 
d'appareils qui lui ont €té imposés, ce qui concourt à son déficit 
d'exploilation. 

Votre commission des finances, après un examen approfondi de 
la subvention deraandée, à apporté — à titre indicatif — une récuc- 
tion d’un million, motivant celle-ci sur les conclusions suivantes: 

Lors de l'examen du précédent budget, à la séance du 20 juin 
4950, M. ie ministre des travaux publies et des transports avait 
indiqué qu'à parür de l’année 1950, la comptabilité d'Air France 
serait faite ligne par ligne, pour permettre au Parlement d'avoir 
connaissance des résultats oblenus sur les différentes Egnes d'Air 
France. 

La récuction indicative d'un million répond à celle préoccupation 
de votre commission qui, par ailleurs, et en raison des expliralions 
aui lui ont été fournies, n'a pas apporté d'autre réduction à læ 
subvention demandée. 


VI. — Conclusions. 


Au terme de cet exposé, votre rapporteur ne saurait faire montre, 
mesdames, messieurs, d'un optimisme total quant à l'avenir de 
notre aviation civile. 

Si des résultats techniques ont été oblenus dans l'aviation mar- 
chande et l'aviation privée, si Ces innovations heureuses telles que 
la création de l'école d'aviation civile, sont fort satisfaisantes, par 
contre, en de nombreux domaines, le Gouvernement devra agir 
avec rapidité et énergie. 

Le S. A. L. S. est Sur le point d'être réduit à l'impuissance; les 
aéro-clubs réduits à l'inactivité. Quatre milliards de matériel vont 
devenir inutilisables si un effort substantiel pour l'entretien et la 
réparation n'est pas effectué d'urgence; les commandes d'appareils 
neufs sont impossibles par manque de crédits au bucget d'inves- 
tissements. 

La sécurité aérienne, malgré les avis renouvelés de la commission 
des finances et du Parlement, malgré l’exemple de l'étranger, ne 
dispose pas encore de l'organisme hautement qualifié et indépen- 
dant, indispensable à la prévention des accidents. 

L'infrastructure, la météorologie, les aides à la navigation sont 
insuffisants. 

La modernisation de l'aéroport d'Orly a 616 trop lente et un retard 
important est malheureuseanent à constater; C’autres nations sont 
en avance sur nous. 

Cette situation, due à des causes profondes, doit retenir toute 
l'attention du Parlement et du Gouvernement car, plus que jamais, 
l'aviation civile et commerciale est indispensable à la vie d'une 
grande nation. 





finances, qui permettront le fonctionnement des différents services 
contrôlant l'activité de l'aviation civile et Ccomnmerciale. 


PROJET DE TOI 
relatif au développement des crédits affectés aur dépenses de fonce 


tionnement des services civils pour l'exercice 191 javiahion ce 
et commerciale), 
Art. 1e — Il est ouvert au ministre des travaux publics, di 


transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionnerne 
des services civils de l'exercice 1951 (IH, Aviation civile el Conumner- 
ciale) des crédits s'élevant à la somme totale de 11.347.694.000 FE et 
répartis par service conformément à l'état A annexé à ja présente 
loi, 

Art 2, — Ie produit des prages, taxes et redevance perçu P 
l'Etat sur un aérodrome peut, dans des condilions qui seront fixées 
par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risine et du ministre du budget, être versé aux collectivités publi 
ques, chambres de commerce, régions économiqu evndicats des 
communes, territoires d'outre-mer, ports autonomes et Sociétés d'éci 
noimie mixtes, participant financièrement à l'équipement de Facro- 
drome pour être affecté au service de leurs emprunts 

Art. 3 — Le produit de la cession aux aéroclubs des pièces de 
rechange de imalériels aéronautiques, réalisé par le Secrétariat génk 
ral à l'aviation civile et commerciale (service de l'aviation légère et 


sportive), sera rattaché au budget des travaux publi ection I 
« Aviation civile et commerciale » selon la procédure prévue en 
matière de fonds de concours pour dépenses d'intéret public 


Etat A, — Budget des services citils pour l'exercice 1941. 
Travaux publics, transports et tourisme, 


11. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, 


. LINE SCT Re 1240 0 00e ÈS D à à € à +»: 


ie partie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 4599075.000 F: crédits de 1950, 
4.231.719.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11045, annexe no 6), 4.600.078.000 F; crédits prof ir la 
commission, 4.599.075.000 F; différences par rapport au pro 
Gouvernement, 1.003.000 F, 

o parlie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Montant des crédits proposts, 3.118.906000 F;: crédits de 190, 
5.096.913%.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
Joj n° 11044, annexe n° 6), 3.118.49.000 FF; crédils proposés par la 
commission, 3.418.906.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernernent, 3.000 F. 


6e partie. — Charges sociales: 
Montant des crédits proposés, 36S.08S.000 F: crédits de 1950, 
371.111.000 F; crédits proposés par je Gouvernement (projet de i 


n° 11044, annexe n° 6), 26 088.000 F; crédils proposés par la com 
mission, 368.088.000 F; différences par rapport au projel du Gouver 
nement, néant. 

7 partie. subventions : 

Montant des crédits proposés, 2.928.135000 F; crédits de 1950, 
1.601.790.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11014, annexe n° 6), 2.929.136.000 F; crédits proposés par la 
commission, 2.928.139.000 F; différences par rapport au projel du 
Gouvernement, 1.001.000 F, 

8e partie, — Lépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 33.190.000 F: crédits de 1950, 15 mil- 
lions 950.000 F: crédits demandé par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11044, annexe n° 6), 33.450.000 F; crédits proposés par la com 
mission, 33.190.000 F; différences par rapport au projet du Gouver- 
nement, néant. 

Totaux pour l'aviation civile et commerciale : 

Montant des crédits proposés, 11.317.651.000 F: crédits de 1950, 
9.756.939.000 F:; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
n° 11014, annexe n° 6), 11.349.661.000 F; crédits proposés par la com 
mission, 11.317.651.000 F; différences par rapport au projet du Gou 
vernement, 4.007.000 F, 


I 





ANNEXE N° 12080 


(Session de 1951. — Séance du 6 février 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur les propo- 
sitions de résolution: 1° de M. Guy Pelit et plusieurs de ses col- 
lègues no 120647) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence de cing millions de francs aux marins 
pêcheurs «| iu ouvriers des usines de conserves de Saint-Jean-de- 
Luz réduits au chômage et à la la muisère par suite de la dispa- 
rition depuis le 10 octobre 1950 du thon et de la sardine des côtes 
du Sud-Ouest; 20 de M. Mora el plusieurs de ses collègues 
(no 12016, tendant à inviter le Gouvernement À dégager d'urgence 
les crédits nécessaires à l'octroi d'un secours aux marins pêcheurs 
ainsi qu'aux travailleurs des usines de conserves de la région de 
Saint-Jean-le-Luz, secours en aucun cas inférieur au montant do 
l'allocation de chômage, par M. Truflaut, député 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 1° février 1951 
voire commission des finances a examiné les propositions de n03 
collègues, MM. Guy Petit et Mora, tendant À secourir les marins 
pêcheurs de la région de Saint-Jean-de-Luz réduits au chômage. 
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Au cours de a discussion, MM. de Tinguy, Jean Charlot et votre 
11 


rapporteur ont signalé qu'il serait opportun d'étendre le bénéfice 
de ce, secours à d'autres marins pécheurs du littoral français qui 
pouvaient se trouver dans une situation identique, 

Le auleuis des propositions de résolution ayant fait observer que 
la disparition du poisson sur eclle partie de nos cotes, depuis pius 
de quatre 1aois, constiluait un fait permanent et d'ailleurs unique, 
ln commission à rejeté les amendements tendant à l'extension de la 
portée des texles qui Jus élaient soumis, 

M. Marcel Davia à néanmoins demandé qu'il soil fait état, dans 
la proposition de résolution définitive, de la silualion des pêcheurs 
de Capbreton également touchés comme ceux de Saint-Jean-de-Luz. 
La commission à adopté cet amendement 

Un autre amendement dû à Pinitiative de MM. Garcia et Mora 
et stipulant que le secours serait d'un montant égal à lallocation 
de chémace allribuée aux salariés a élé rejeté par la commission. 

Enfin, M. Gares à déposé un amendement ainsi conçu: 

« L'Assomhlée nationale invile le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence de dix millions de francs aux marins pêcheurs el 
ouvriers des usines de conserves de Saint-Jeun-de-Luz et Capbreton 
réduits au chôrmrige et à la misère depuis le 10 octobre 195%, » 

Cet s#mendement leadant, contrairement à la tradition constante 
de la commission, à faire éiat d'un echitfre précis de subvention, à 
élé rejeté, à la suite d'un vo'e par appel nominal, par 27 voix 
contre 1%, un conmissaire s'étant abstenu. 

Finalement votre commission à adopié le 
soumet à voire vole: 


texte suivant qu'elle 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascembiée nalionale invite le Gouvernement à allouer un secours 
elfectif en faveur des marins pêcheurs et ouvriers des conserveries 
de Sainil-Jeun-de-Luz et Capbreton. 





ANNEXE N°’ 12204 





(Session de 1951, — Séance du 16 février 1951.) 


RAPPORT fail an nom de la commission des finances sur Ja propo- 
silion de loi de MM. René Schimilt et Guibert {n° 12142) tendant 
à ailouvr un secours d’un million aux familles des victimes du 

naufrège du chalutier cherbourgeois « Cachalot », disparu en mer 
le 4 février 1951, par M. Truffaut, député. 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 11 février 1951, 
1ä commission des finances à examiné la proposilion de loi de notre 
collègue René Schmitt, tendant à allouer un secours d'un million 
aux familles des victimes du naufrage du chalutier cherbourgeois 
Cachalot, disparu en mer le 4 février 1951. 

Votre commission des finances, désireuse de manifester sa sym- 
palhie aux familles des victimes de ce naufrage, vous propose 
d'adopter là preposition de résolution suivante qui, sans fixer le 
montant du secours, invile le Gouvernement à prélever sur Je 
chapitre CO1 du budget de lintérieur un crédit destiné à venir en 
aide aux farailles éprouvées. Elle vous propose donc d'adopter le 
texte suivant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, sur le 
chapitre 609 du budgel de l'intérieur, un secours d'urgence aux 
familes des victimes du naufrage du Cachalot, disparu en mer le 
4 février 1951. 





ANNEXE N° 12242 


(Session de 1951. — Séance Ju 16 février 1951) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours d'urgence de 75 millions aux victimes du 
cyclone qui à dévasté la ville de Fort-Dauphin, à Madagascar, pré- 
sentée (1) par M. Caslellani, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grande île de l'océan Indien, Madagascar, 
a été, cetle année l’un des territoires de l'Union française le plus 
cprouvé par les calaclysmes dus aux perturbations atmosphériques. 

Le dernier en date de ceux-ci vient d’affecter très durement la 
ville de Fort-Dauphin où de nombreux sinistrés attendent qu’une 
aide d'urgence leur soit apportée pour leur permettre de faire face 
aux premières conséquences de ce sinistre. 

C'est pourquoi je vous prie de bien vouloir adopter fa proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence de 7» millions aux victimes du cyclone qui à 
dévasté la viile de Fort-Pauphin, à Madagascar. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 


nee cnenente 





ANNEXE N° 1224G : 





‘Session de 1951. — Séance du 16 février 1951.) 


RAPPORT fait an nom de Ja commission des finances sur l'avis 
(ue 11912) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi n° 11043), adopté par l'Aesemblée nationa:e, reialif au 
développement des crédits affleclés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (reconstruction et 


urbanisme), par M. Jo<ep'i Laniel, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, l'avis transmis par M. le président du 
Consei! de la République sur le proie! de loi no 11045 relatif au 
développement des crédits du ministère de la reconstruction et de 
L'iwbanisme est conforme aux décisions que nous avions prises. I 
comporte toutefois deux articles additionnels, dont votre cymmission 
des finances vous demande de rejeler l'un et d’adopter l’autre. 

L'article fer À (nouveau) introduit par le Conseil de la République 
constitue une disposition d'ordre général prise par le Conseil de 
la République à l'occasion de chaque budget. E prévoit un blocage 
de 15 p. 100 des crédits de chaque chapitre jusqu’à l'intervention 
de la loi de figuances. La marge de blocage proposée était destinée, 
selon M. Pellenc, auleur de la proposition, à permettre de « réaliser 
des abaltemnents de crédils dans le cadre de la loi de finances et 
de concourir ainsi à la rmwalisalion de l'équilibre tbudgétaire ». 
M. Peilenc estime vraisemblable, en effet, qu’au fur et à mesure 
de l'élude des différents budgets, apparaitront, par comparaison, 
des possibilités d'abaltements sur les projets déjà votés. 

Celle proposition n'a pas reçu l'agrément de votre commission 
des finances qui a déjà marqué piusieurs fois son hostilité aux 
abattements forfaitaires. Un blocage de 15 p. 100 apparait insuffisant 
dans le cas où une économie réelle peut ètre envisagée et jinop- 
porlun dans tous les autres cas. 

Un tel rejet ne signifie pas cependant que la commission des 
finances de l’Assemblée nat'onale ne soit pas disposée à examiner 
avec le plus grand soin toute proposition précise d'économies dont 
Je Conseil de la République voudra bien la saisir. 

L'article 5 (nouveau) est destiné à régler une question délicate 
soulevée par un récent arrêt du conseil d’Elat. 

Par cet arrêt, le conseil d'Etat a annulé un arrêlé du 4 juin 1956 
fixant la liste des communes dans lesquelles peut être perçue Ja 
taxe de compensation pour les locaux insuffisamment occupés insti- 
tuée par l'arlicle 13 de l'ordonnance n° 43-2391 du 11 octobre 1945. 

Du fait de celte annulation, prononcée pour des molifs de pure 
forme el visant uniquement Ja qualité du signataire de l'arrêté, la 
taxe de compensation peut être considérée comme ayant été perçue 
à tort non seulement dans les communes visées par l'arrêté du 
4 juin 19:6, mais aussi dans celles qui ont été visées par les arrêtés 
des 25 janvier et 13% jun de la méme année. 

Afin d'éviter les conséquences d’une telle interprétation, particu- 
hèrement graves pour le fonds nationa! d'amélioration de lhatbitat, 
M. Chochoy à proposé un article additionnel qui: 

1o Précise que, dorénavant, c’est par décret et non par arrêté que 
sera fixée la liste des communes dans lesquelles pourra êire perçue 
la taxe de compensation pour les locaux insuffisamment occupés; 

2e Valide rétroactivement les arrêtés antérieurs. 


Celle dernière disposition a été accusée, au Conseil de la Répu- 
blique, de « mettre à néant l2s conséquences de l'arrêt du conseil 
d'Etat ». 

Ni le Conseii de la République, ni votre commission des finances 
n'ont partagé cet avis. En adoptant le premier alinéa de l’article 
additionnel de M. Chochoy, le Parlement tient compte pour l'avenir 
de l'arrêt du conseil d'Etat, 

En adoptant le second aiinéa. il corrige le vice de forme signalé 
par la haute Assemblée en se substituant au signataire des arrêtés 
iicriminés, 

Dans ces conditions, votre commission vous propose d'adopter je 
projet de loi dont le texte suit: 


PROJET DE LOI 


Art, ier À (nouveau) (rejet de l'article riouveau introduit par le 
Consell de la hépeique}; =. Se one one 0 008 à ete 6 


Art. 5 (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de Ja République). — La liste des communes dans 
iesquelles peut être perçue la taxe de compensation, instituée par 
Carticle 18 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 modifiée 
e. prorogée, sera fixée, à compter de la publication de la présente 
loi, par décret pris sous le contreseing du ministre du budget, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Les arrêtés intervenus à ce jour par appication de l’article 18, 
paragraphe er, de l'ordonnance du 11 octobre 19%, continuerunt 
d’avoir effet à compter de la date de leur publication. Les arrêtés 
en date des 25 janvier, 4 juin et 13 juin 19%6, portant institution 
de la taxe de compensation dans un «er‘ain nombre de communes, 
sont validés. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 11515, 11674 et in-8o 
n° 2767; Conseil de la République, nes 849 (année 1950), 32 (année 
1951) el in-8° n° 6 (année 1950). 
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ANNEXE N° 12297 ANNEXE N° 12320 
(Session de 1951. — Séance du 21 février 1951.) sæslon de 1951, — Séance du 22 f&vi 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à ‘a poursuite accélérée de construc- RAPPORT fait au nom d2 la commission de la p \ 111% 
tion de barrages réservoirs sur le cours du Verdon (phrodi:lon trielle sur l'avis (n° 12189) donné ir le Conseli de la KR 
d énergie élécirique, réserves d’eau d'irrigalion) et à oncéde bliqui sur ja p'oposilion de loi no S627 idon » par A-semb 
à l'agricullure du dépariement des Basses-Alpes un modu'e d'eau iiibnale tend ler aux euvriers mineurs le payement 


rigation sur le plateau de Valensoie-Riez, présentée par M. Gi 


1 connus 'e députés, —_ (] 


irdot et les membres du £roupe 
voyée à la commission de ja p'oduclion industrie..e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la constru-l'on du barrage de Castil'on- 
Demandoix a permis dinstalaton d'une usine dont Ja production 
moyenne est de 80 inillions de kiowatlis-heure par an. Par aiseurs, 
l'utilisation judicieuse des réserves d’eau emmagasinées par les 
crues d'été et pendant toute la période de septembre à avril à #té 
délerminante pour parer à l'extrême sécheresse des années der- 
hières dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Vaucluse 
et du Var. 

La commission exéculive de la Durance a reconnu que Ja réserve 
de Castillon-Demmandoix, imaïgré son insuffisance pour supprimer 
toute pénurie a permis cependant d'atténuer d'une façon inespérée 
les effets de la sécheresse, 

Avec la construction des barrages dont le projet est étudié, les 
énormes réserves d’eau permeltraient, non seulement d'assurer un 
débit plus normal aux canaux d'irrigation déja existants, mais encore 
d'étendre la superficie des terres irrigudes el d'en auginenier consi- 
dérabement la valeur et les récoltes. 

La production de courant électrique atteindrait alors près de ‘a moi- 
tié de celle prévue à Donzère-Mondragon sur le Rhône, soit 850 mil- 
dions de kilowalts-heure par an répartis ainsi: Castiïon-Demando!x 
80 millions de kwh., la Chaudane, 60 millions de kwh., Cas'ellane 
12 millions de kwh., les Georges 42 millions de kwh., Sainte-Cro'x-du 
Verdon 216 millions de kwh., Quinson 90 millions de Kwh., (Greoux- 
Jes-Bains 110 millions de kwh., Saint-Paul-tès-Durance 190 millions de 
kilowatte-heure. 

Les demandes d'augmentation de débit d’eau pour l'irrigallon son! 
nombrenses en fonction de ces projels, Le département du Var 
demande 10 mètres cubes seconde en pus, le département de 
Vaucluse 2 mètres cubes seconde en plus, :e canal d'Aix 6 mèlres 
cubes seconde en pue, le canal de Marseille une nolable amiélio- 
Talon. 

La loi du » avril 1993, qui répartit les modues de l’eau d'irriga- 
tion du Verdon oublie totalement les besoins du département des 
Basses-Alpes auquel il n'est pas concédé un seul litre d'eau sur :es 
réserves des lacs artificieis prévus ou déjà construits à Castilon- 
Demandolx. Cependant, le Verdon <onle d'abord sur 80 kilomètres 
sur :e territoire du département des Basses-Alpes. Ensuite, pendant 
70 kilomètres, son cours marque la limite entre le département des 
asses-Alpes et celui du Var. De piue, la construction du barrage de 
Sainte-Croix-du-Verdon fera disparaître sous les eaux plus de mil'e 
hectares de terres fertiles actueïement jrrigwées sur le territoire 
des Basses-Alpee. 

Il est logique qu'une compensation soit prévue en faveur de l'agri. 
cullure des Basses-Alpes tout en respectant les 
des départements du Var, de Vauciuse et des Bouches-du-Rhône. 

Notre proposition de loi vise à obtenir, par l'engagement de cré- 
dits dans le budget des investissements de 1951, la continuation 
rapide de la construction du barrage de la Chaudane, l'entreprise 
jminédiate des barrages suivents: Les Gorges. Sainle-Croix-du- Ver- 
don, et l’utilisalion de la main-d'œuvre expérinaentée el des moyens 
te“hniques qui sont à pied-d'œuvre. 

Une contribution importante sera ainsi apportée à l'augmentation 
nivessaire de la production d'énergie et au problème de la pénurie 
d'eau en Provente, 

Nous vous proposons donc l'adoplion de la pronosilion de loi sui- 
vante: 






limes hesoins 





PROPOSITION DE LOI 


Art, 17, — Des crédits d'engagement suffisants sont inecrils dans 
le budget des investissements de 1941, répartis ralionnellement entre 
de département ministérie: de l’industrie el du commerce d'une part 
et celui de l’agricullure d'autre part, pour permellre la mise en 
eau du barrage de la Chaudane dans les délais les plus courts 
et l’entreprise, avant la fin de l’année 1951, de la confruclion du 
barrage des Gorges et de celui de Sainte-Croix-du-Verdon, 

Ces crédits seront suffisants pour la continualion accélérée du 
pr d'équipement hydro-électrique du Verdon échelonné sur 
es années suivantes, 

Art, 2, — Une commission composée de représentants des conseils 


généraux du Var, des Basses-Alpes, de Vaucluse et des Bouches-du- 


Rhône et de représentants d'Electricité de France sera réunie dans 
un délai de trois mois après ia promuigation de la présente lai pour 
fixer un module d’esu d'irrigation qui <era mis à La disposition de 
l'agriculture des Basses-Alpes sur le plateau de Valensole-Riez, 

Les frais d'instalation et d'amenée de celle eau seront prévus 


dans leS cahiers des charges. 


————— 





11 ill d 1 ‘0 
de la journée chômée de la Sainte-Barbe, par \ Le à * 
16 4 


dépu 1). , 


Mesdames, messieurs, le Consei le \ R iblique a 1 li’:é 
arlic.es, 2, 4 et 5, puis Supprirné ; a! 6 de la proposition ai ù 
en première leéclure par TAssemb.ée nationale 

Volre commission de la production indus! 4 Ù tue les 
raisons qui ont motivé Ja première rédac ion du texte res!'ent vailab'es 
et c’est pourquoi ele vous demande de reve in xle l à 
nolanment en rétabiissant l'article 6 qu'elle considère comme esst 


tie! 


Toutefois, pour tenir rompnle de la lai lu 1! février 1950, la rédac 


Uon de l'arlicle » du Couseil de la Répub que semhie devoir être 
maintenue 
Avec celle see modifiealinn, votre commission vous demande 


don: d'adopter le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


. été vs" AA ATAEELLAS 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les éealariés visés à l'article précédent ont droit, pour la journée 
du : décembre, à une indemnité à Ja charge de l'emp'oveur égale 
au montant du salaire d'une journée de trava Le Sulaire est < 1! 
culé sur la base de l'horaire de : 


travati et de la réparlilion de ta 
durée hebdomadaire du travail habituellement pr l'éta- 
blissement, en tenant comn'e du mode de rémunér 












à la jouriwe, au mois, ou au rendement du bénéficiaire. 

Art, 4 (reprise jniégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Dans les élablisseéiments et services qui, en raison de la nature de 
leur aclivik, ne peuvent interrompre le travail, les Salariés occupé 
le jour de Ja Sainte-Barbe auront droit, non à l'indemnité prévue à 
l’article 2, mais, en plus du saiaire correspondant au travail effere 
tué, à une indemnité égale an montant de ce salaire. ( e indem. 
nité est à la charge de lemploveur. 

Art, 9 idoplion du texte amendé par Te Cons le ln lé 
biique). — Les dispositions prévues aux articles 9 € et 21 z du 
livre Ier du code du sont applicables en cas d'infraction aux 





dispositions de la pré 
La constatation de ces infractions sera effectnée dans les mêmes 
conditions que celle des infractions aux dispositions du code du ! 


1. 
va 
Art. 6 (rejet de la suppression prononrée par je Conseil de la Répu- 
blique et reprise intégrale du texte de l'Assemblée natio Mgr 


La présente loi prend effet du fer décembre 1949. 





ANNEXE N'12325 


session de 1%51. — Séance du 22 février 1951.) 


PROJET DE LOT relali! au déclassement d°: hôpitaux militaires de 
Marnia, Saida e! TiziQuzou ! \lgérie), présenté au nom de M. Re 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. Jules Moch 
ministre de dk défense nationale, et par M. Max Lejeune, secré 
taire d'Etat aux forces armées 
mission de la <éfen<e nationale.) 


' 


guerre), — (renvoyé à la com- 


ENPOSE LÆS MOTIFS 


Mesdames, 1nessieurs, de gouvernement général de l'Algérie « 
demandé à échanger les hôpitaux civils de 1x vs, Médéa et Tébessa 
contre les hôpitaux militaires de Marnia, Saida et Tizi-Ouzou, fai- 
sant partie du domaine public militaire. 

Cet échange a reçu l'accord de l'adruinistration militaire et peut 
sans inconwénient êlre réalisé. 

Ll n déclassement préalable des hôpitaux snilitaires est toutefoi 
necessaire, 

C'est à ce souci que répond le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — Sont déclassés et rayés du lableau des places 
de guerre, des terrains et «constructions 4 méstituant Je opilaux 
miliaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou (Algérie), teint en jaune 
aux plans <i-annexés. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 862%, 8709 12169 et 
in-5° n° 2/15, Conseil de la République, nos 822 (année 1950), 70 


{année 1951) et in-8° no 35 {année 1%1). 


a 








Î + À 








1328 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEXE N° 12333 ANNEXE N° 12366 
t° "7 e 
n de 1951, — $ e du 22 février 1951.) S ns de 1931, — Séance du 27 février 1951.) 
FROP FION DE RÉSOLUTION inviter le Gouvernement S- Le 

\ attribuer un secours immédiat de 16 millions en faveur des R u FX RT fa au nom de 11 Commission des finances sur le pt jet 

familles des marins péris en mer 1 ‘ou’ du naufrage di cha- ut | (uv 12559) portant ouverture de crédits provisoire applis 

lutier « Duc de Normandie », de Fécamp, pré-entée par MM. Vic- CADIES 08 nes de mars 1951, par M. Charles Barangé, rapporicug 

tor M it, Canrct Hilaire Perdo Mme Luce Guérin ét les général, député. E 

hr x , ’ ’ lu 1! tEIIVO\É À a Corm- : 4 
ni - a A Romana ' ja PAPE UE ù isa ” Mesdames, messieurs, dans sa séance du 27 février 1951, votre 

— 1 | ï Coiminission des finances à examiné le projet de loi portant cuver- 

EXPOSE DES MOTIFS ture de crédits provisoires applicables au mois de mars 1951, | 
: Éd dE Dans l’ensemble, elle à donné un avis favorable aux dispositiong 

Mesdames, messien es marin lont les condi ions d'existenre du projet 

nt sut esse en vanl ennent délire do loureusement loutefois, elle a élé conduile à faire certaines observations et 
éprouvés par le dramatique naufrage du chalutier fécampois Duc- modilications concernant les articles 4, 9, 10 et 11. 
de-Normandie, coulé au large de Zeebruge par une lame de fond. Étee 

ln notion consid ble ri one dans le port de Fécamp: 23 marins Arltsle à. 

oO! péri dor ») mous<es âgés de quinze ect seize ans et 1 jeune 
matelot qui venait de se marier il y à quelques jours. : Dépenses mililaires, — Autorisations de programme. 

Aujourd'hui, 24 orphelins pleurent la mort de leurs gêres disparus | vs j ” 1 
en mer Votre commission des finances à tenu à érever une prolesialion 

En à rdant le secours immédiat de 10 millions que nous deman- contre le retard apporté par le Gouvernement au dépôt des fascicuies 
dons pour les familles des malheureuses victimes, le Gouvernement budgétaires des départements militaires, 
remplira de premier devoir de solidarité qui lui incambhe, Les mernbres de sa sous-commission de défense nationale ont 

C'est pourqua mesdami et messieurs, nous vous demandons estimé en effet qu'il ne l ur était pas possible d'exercer un contrôle 
d'adopter Ja proposition de résolution suivante: eff ace sur l'emploi des crédits militaires tant que le détail de ces 

crédits n'aurait pas été soumis à l’exament et au vote de l'Assemn- 
'ROPOSITION DE RESCLUTION blée. 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder immé- En vue de sanctionner ce relard, votre commission des flances à 
diatement un secours de 10 millions aux ascendan:s, veuves et disjoint l'arlicle 4 accordant diverses autorisations de programme 
orphelins des marins du chalulier Dutc-de-Normandie, péris en mer. non prévues dans la loi porlant autorisation d'un programme de 

< j rarmeinent. 


ANNEXE N° 12351 


(Session de 1951. — Séance du 93 février 1951.) 

PROPOSITION LE LOI tendant à accorder lin secours d’ur- 
gence de cing millions de francs aux marins-pêcheurs el aux 
ouvriers de; usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz réduits 
au chômage et à la misère par suile de la disparition depuis 

le 10 octobre 1950 du thon et de la sardine des côtes du Sud- 
Ouest, pré<entée (1) par MM. Guy Petit, de Chevigné, Errecart, 

Chaze, Jean-Louis Tinaud, députés. (Renvoyé à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, déjà sérieusement atteints au cours de 
hiver et du printemps dernier par la concurrence des conserves 
lu Maroc et du Portugal, qui provoquèrent la diminution des fabri- 
‘alions à Sain!'-Jean-de-Luz et à Ciboure (Basses-Pyrénées), et par 
ronséquent celle de la pêche, les marins-pêcheurs de ceite région 
et une parlié du personnel des conserveries sont réduits, dpuis 
le 10 oclobre 1930, à un chômage total, le poisson, par suite du 
mauvais temps ou pour toute autre cause, ayant disparu des côtes 
Sud-Ouest de la France, 

C'est ainsi que la plupart des bateaux ont désarmé et que 
toutes les tentatives failes par Jes au.res sont demeurées jinfruc- 


tueuses, 
Certes, les initiatives locales ont organisé Ja coliecte des secours. 








Un comilé chargé de les recevoir el de les répartir vient d’être 
créé par M, le préfe! des Basses-Pyrénées, Un premier crédit d'un 
million 250.000 F a pu étre débloqué sur les fonds de Ja caisse 
du comilé local des pêches de Saint-Jean-de-Luz, et Ja ville de 
Saint-Jean-de-Luz vient d'allouer un secours de %.000 EF, 

Si l’on considère que le régime social des marins-pécheurs est 
très insuffisant le taux des allocations familiales atleint à peine je 
Liers du taux dont bénéficien! les salariés des autres régimes), que 
le service des allocations est subordonné à inscription du marin 
au rôle d'équipage, ce qui implique le payement de l'impôt cédulaire, 
de Ja cotisation à la caisse de compensation et de la contribution 
au rôle, il est aisé de comprendre qu’en fait, les marins-pêcheurs, 
les ouvriers en chômage et leur famille dont les économies sont 
cpuisées, sont totalement privés de ressources. 

Les secours locaux, inférieurs à ce jours à 2 millions de francs, 


représentent à peine une somme de 200 à 300 F par tête pour 
chaucun des pêcheurs, ouvriers, ouvrières, femmes el enfants. 
Celle siluation est en tous poin's comparable à celle des victimes 
de calamités publiques en faveur desquelles à maintes reprises les 
gestes de solidarité nécessaires ont été accomplis. 


Dans sa séance du 21 février, l’Assemblée nationale a voté à 
l'unanimité une résolution à cet effet. 

Pour que celte décision ne reste pas inefficace et afin de la 
concréliser, nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter la 


pioposilion de joi suivante: 
PRCPOSITION DE LOI 
Article unique. — Un secours de cinq millions de francs est 


alloué au comité constitué par M. le préfet des Basses-Pyrénées en 
faveur des marins-pêcheurs et ouvriers des conserveries de Saint- 
Jean-de-Luz. 

Celle somme sera réparlie par les soins dudit comité entre les 
marins-pêcheurs et ouvriers des conserveries en chômage ainsi que 
Jeurs familles, 

(1) Avec demande de 
l'article 61 du règlement, 


‘ussion 


dis( d'urgence, coñformément 


es en À 





Aussi bien, ces autorisations ne paraissent-elles pas indispensab!eg 
au bon fonctionnement des services et n'ont-clles pas leur place 
dans une loi de douzièmes provisoires. 


Article 9. 


lIinpôt sur le revenu des porsonnes physiques el impôt sur les 
soctétes. — Amortissements accéléré de certains matériels et oultil- 
lages. — Bénéfices investis dans les stocks. 


Cet article a pour ohjet d2 proroger de 10 jours le délai fixé par 
la loi du 8 janvier 1951, el au terme duquel des règlements d’adinis 
nistration publique devaient fixer les conditions d'amortissement 
accéléré de cerlains mattriels ct outillages et atllénuer la charge 
fiscale frappant les bénéfices investis dans les stocks, 

Votre commission des finances a admis Ja prorogation de ce délai 

du 28 février au 10 mars, mais elle a estimé qu'il convenail, en 
contre-parlie, de donner un délai supplémentaire pour présenter 
leur déclaration aux contribuables qui sont appelés à bénéficier des 
dispositions prévues dans les règlements d'administralion publique 
dont l'intervention est retardée. 
Tel est l’objet de l'amendement qu'elle a adopté sur l'initiative 
de MM, Blocquaux et Burlat en vue de reporter du 31 mars au 
10 avril la dale de dépôt des déc:arations prévues à l'arlicle 175 du 
code général des impôls, en ce qui concerne les commerçanis ef 
industriels qui arrêtent leur exercice comptable au 31 décembre. 


Arlicle 10. 


Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'année 1951. 


Votre commission a accepté la prorogation du régime des leltres 
d'agrément, mais elle a cru devoir la limiter au 30 juin 1951. 

Avant de s'engager plus avant, elle serait en effet désireuse de 
connaître les dispositions prises par M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques en vue d'effecluer une discrimination parmi 
les bénéfices de celle procédure qu'elle avait exprimé le désir de 
voir utiliser avec plus de circonspection. 


Article 11. 
Mise à jour du code général des impôts et de ses anneres. 


Votre commission des finances a enregistré, à l’occasion de cet 
ariicle, cerlaines observations émanant notamment de nolre <ol- 
iègue Emile Hugues, relatives au danger qu'il peut y avoir à modi- 
fier par la voie réglementaire des textes législatifs. 

En définitive, elle a accepté le texte proposé par le Gouvernement 
en adoptant cependant un amendement de M. R.-A. Guesdon qui 
lhnite, en fait, la codification aux texles qui se réfèrent explicites 
ment au code générale des impôts, 

Sous le bénéfice des observations et modifications qui précèdent, 
votre commission des finances vous propose d'adopter le profet de 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE IAI 


Tire ler, — Dispositions relatives aux dépenses du budget général 
et des budgets annexes. 
Art. 1467, — I] est ouvert aux ministres, pour le mois de mars 1951, 
des crédils provisoires s'élevant aux sommes ci-après: 
88,071.579.000 F pour les dépenses de fonctionnement des services 
civils imputables sur le budget général: 
17.163.431.000 F pour les dépenses de fonclionnement des services 
civils imputlables sur des budgets annexes (services civils) rallachés 
. pour ordre au budget général; 
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8.280.112.000 F pour les dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement inpulables sur le budget ginéral: 

S17.112.000 F pour les djfpénses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement imputables sur les budgels annexes rattachés pour ordre au 
budyet général; 

18.115 millions de francs pour le payement des dépenses 
à la réparation des dommages de guerre el aux invesl 
CCONOIDIQUESs el SiCIaux. 

Ces crédits seront répartis par service et par chapitre conformé 
ment aux nomeénclatures figurant dans les projets de le d 
Joppement pour l'exercice {Mot ap moyen de décrets pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques et du 
aninistre du budget, 

Art. 2, — 1. — Les ministres sont aulorisés à disposer de 35 p. 10 
des aulorisalions de programmes demandées dans le projet de loi 
relatif au développement des cré affectés aux dépenses d'équi- 
uement des services civils pour l'exercice 1951 au tre de Ja pour- 
suite des opérations en Cours, 

Is sont autorisés à disposer de 50 p. 100 des autorisalions de pro- 
gramme demandées dans le méme projet de loi au titre des opé- 
rations nouvelles. 

ll, — Les ministres Sont autorisés à disposer de 33 p. 100 des 
autorisations de programme demandés dans le projet de loi relatif 
au développement des d'inveslissements pour l'exer- 
cice 194 (réparations des dommages de guerre el investissements 
ceonomiques et sociaux). 

La répartition, par service ct par chapitre, de ces autorisations de 
programme sera opérée par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du budget. 

Art. 3. — J. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jasqiu'au 31 mars 191, à engager, en excédent des crédits ouverts 
pour les {rois preiniers mois de l'année 1951, des dépenses égales à 
Gü p. 100 du montant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 


] 


Joi de dére- 
il 


1 


dépenses 


Section air. 
Chap. 3005. — Alimentation. 
Chap. 30195. — Chauflage et éclairage. 
Chap. 3069. — Frais de transport de malfriel. 


Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par Je service du matériel de larnée de lair. 
Chap. 3155. — Entretien du matérie! des télécommunications. 


Chap. 93169. — Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers. dE 
Chap. 417. — Entretien de l'armement et des munitions. 


Chap. 31485. — Fonctionnement des formations, unités el élablisse- 
ments de l'armée de l'air. 

Chap. 3195. — Carburants. 

Chap. 325. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 


Section guerre. 


Chap. 9145. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entretien, 
Chap. 3199, — Matériel d'armement. — Entretien. 

Chap. 3165. — Munitions. — Entretien. 

Chan, 3205, — Matériel du génie. — Entrelien. 

Chap, 4215, — Matériel du service des transmissions, — Entretien. 
Chap. 2215, — Malériel automobile, — Rénovation. 

Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques. 


Section marine. 


Chap. 3009, — Alimentation. 

Chap, 309. — Entrelien du matériel automobile. 

Chap. 3179. — Entretien des immeubles et du domaine mili‘aire. 

I. — En outre, le ministre de la défense nationale est aulorisé, 
jusqu'au 31 mars 1951, à engager des dépenses en excédent des 
crédits ouverts pour les trois premiers mois de l’année dans les 
limites ci-après fixées: 

Section commune. 


Chap. 3190, — Service de santé. — Dépenses de fonctionnement, de 
matériel et d'entretien des immeubles, 260 millions. 


Section air. 


Chap 902. — Habillement et campement, 2.100 millions, 
Chap. 3035. — Couchage et ameublement, 820 millions. 


Section marine. 


Chap. 3015. — Ilabillement, campement, couchage et ameublement, 
1.500 millions. 

Chap. 307%, — Approvisionnement de la marine, 800 millions. 

Chap. 3115. — Entretien de la flotte, 2.100 millions. 

Chap. 31%. — Combustibles et carburants, 850 miilions. 

I. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre chargé 
des relations avec les Etats associés sont autorisés, jusqu'au 31 mars 
4951, à engager, en excédent des crédits ouverts, pour les trois pre- 
miers mois de l’année 1951, des dépenses égales à 66 p. 100 du mon- 
tant de ces crédits sur les chapitres de la cinquième partie du 
budget de leur département. 

IV. — Toutefois, ces autorisations supplémentaires d'engagement 
soni portées au montant des crédits pour les trois premiers mois de 
l'année 1951, en ce qui concerne les chapitres ci-après: 

Alimentation de la troupe, 

Habillement, campement, couchage, ameublement, 
Remonte el fourrages, 

Fonctionnement du service de santé, 
Fonctionnement du service de l'artillerie, 
Fonctionnement du service des transmissions, 
Fonctionnement du service automobile, 





Fo ionnernent du t \ ] 
œ lie el Ait nt 

Art, 1. — Hisjoint 

Art. 5. — Le min t ; [ iles ] ] 
est aulor] 1 do i | l 

Us établi sent { { s 
de modernisation et dé] ti . dans la nil 
Inaxitnum de SO mn iris 

Les en reprises, OrSanistn e | ON TU M BA | tit Î { I l 
des emprunts bénéfic'aut de Ia garantie d | 1 
du plan àäe mode { 
le service d t 5 
forme de pa « 

Art. 6 — L Ï s d es ! 7-4 \ { } 
du 31 décembre 1950 « I à à du | l 
pour t qui conct { l 168 S Lolo. s 
à daler de L | il { ] i ] - 
dantes 

Les disposilions des articles 9 et 10 de ‘a loi >» oÙ0-füls du 
o1 déceimbre 1950 sont abrogées 

Art 7. — 1! in!terdi IX i l { d ] ] | 1} S 
entrainant des augmentations de dépeénei in} 1b] ‘ - 
dits ouverts par les articles pre lents qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois el ordonnances antérieures ou d di-! Silions 
de la présente loi, 

Aucune administration ne ]} 1. en oulre isqu'à Ja omulIga- 
Uon de la Joj de développemei ju \ concerne, pl Ï \ des 
nominations tendant à pourvoir Îles empiois créés au tlr lu 


budget de 1051. 


Les ministres ordonnateuwrs, le ministre des finances et dee affaires 
économiques et le ministre du budget sont personnellement respon 
sables des décisions prises à l'en‘ontre des dispositions ci-dessus, 


Dispositions relatives aux voies et moyens. 


Art. 8. — TI. — Est rec | 
loi n° 47-2559 du 22 décembre 19417 port te 
nouvelles pour les départements et les communes, prorozé « 
modifié par l’article 17 de Ja Joi no 48-1971 du 31 décembre 1918, 
l’article 7, 3e alinéa de la loi n° 50-141 du ter février 1930, l'article 92-1 
de la loi n° 50-52 du S août 1950 el par l'article 13 de ja loi 
ne 59-1615 du 31 décembre 1950, 

IT. — Le taux de Ja taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par la loi provisoirement applicable du 15 septenvbre 1913 
ëst maintenu à 0,10 p. 100 jusqu'au 31 mars 1951. 

Art. 9. — La date du 28 février 1951 mentionnée à l'article fer, 
1 d, de la loi no 51-29 du 8 janvier 1951 est remplacée par celle du 
10 mars 1951. 

La date du 31 mars prévue à l'article 175 du code général des 
impôts est reporiée pour 


ant Création de rt QrE 


mduit jusqu'au 31 mars 1951 l'article 9 de la 
1: 


TITRE IV. Dispositions spéciales. 


Art. 10, — {Est prolongé jusqu'au 20 juin 1951 le délai prévu par 
l'article {er de la loi validée du 12 septembre 1940, modifice par 
l'ordonnance du 3 mai 1915, relative aux lettres d'asrément. 

Art, 11. — Il sera procédé, par voie de décrets, contresignés par 
le ministre des finances et des affaires économiques et par le 
ministre du budget, et ayant force exécutoire, à l'incorporation dans 
le code général des impôts et dans ses annexes F et II des textes 
législatifs on réglementaires modifiant certaines dispositions de ce 
code et annexes. 

Art. 42, — Les disposilions relatives au financement de l'équipe- 
ment rural, prévues par l'article fer de la Joi no 47-1501 du 15 août 
1937 et les lexles subséquents qui l’ont modifié et complété, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1951. 





ANNEXE N° 12395 


(Session de 1951. — Séance du 1er mars 1951.) 

RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République tendant à 
demander à l'Assemblée nationale une prolongation «1 délai cons- 
titutionnel imparti au Conseil de Ja République pour formuler son 
avis sur leS projets et propositions de loi dont il est actuellement 
saisi. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En raison des circonstances, et par application de l'article 20, 
deuxième alinéa, de la Constitution, le Conseil de la République 
demande à l'Assemblée nalionale de prolonger d'une durée égale au 
délai qui s’écoulera entre la démission du cabinet et la constitution 
du nouveau Gouvernement, le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur les projets et propositions de loi 
adoptés par l’Assemblée nationale, dont il est saisi actuellement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le {er mars 1951. 

Le président 
Signé; (GASTON MONNERVILLE. 


Renan 
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{ 141 l 2 Inaf 1,1 
APPORT fait au nom d 1 il in du travail et de la Securité 
| avis 12:5 E par le Conseil de Ta République 
roiel de Hoi (1 HIS: adopté par l'Assemblée nationale, 
majerant à titre provisoire cériaines prestaiions famiiiales, jui 
M, Bou: Î 
Mesdanmi cure 111} in du travail et de Ja sécu 
. dernurni lait er, en deuxième ture, 
le ; 
PROJET DE LOI 
Art 1 fl } | l« e 0 par le Conseil de la 
il [ A fitr i epbtionnel) es allocations familiales ces 
salariés el milés, dt ravailleu iépendants et des employeurs 
il il ] sa! lue, les alloeations prénalales el 
l'ullocatio np ti arf e [CE] ue ir le décret 119 IS du 
n“lobre 19315 I { Inaj ra de 20 p. 10 au litre des mois de 
virier € RETUE 101 
] icalui | restatior familial non visés à l'article 9 
du ù loi n #iloux dd ju d I e fon bénéficieront des disposi- 
) hit arltirie, 
LPL, option partielle du {exte proposé par le Conseil de ]la 
hé) iqu Il sera procédé à une étude d'ensemble des divers 
RNTIT de presltalio familiales, en vue d'assurer Flapplicalion de 
oi. du 22 août 1916, au besoin en revisant les modes de finan- 
inent, lant dans le terriloire de la métropole que dans les dépar- 
d'outre-mer par une Commission, présidée par le ministre 
ù santé publique et de Ki population et composée: 
De représentants des minisbres du travail et de la sécurité sociale, 
la santé publique et de la population, de l'agriculture, du budget, 
tes finances et des affaires onomiques, de Ja recol struction, de 
ndusirie et du commerce, des travaux publi et des transports, de 
rieur et de la marine marchande : 
De représentant le chacune des commissions suivantes de 
Assemblée nationale et du Conseil de la République: 
à représentants de la commission du travail et de la sécurité 
ile 
à représentants de la mornission de la famille, de la population 
LA inté LE bliq l 
ES résentants de la ynmission de l'agriculture : 
1 représentant de Ja commission de la production industrielle ; 
1 représentant de la commission des moyens de communication; 
1 représentant de la cornmission de l'intérieur; 
1 représentant de la commi nm de inces ; 
1 représentant de la commission de la justire et de législation; 
1 re! entant de Ja commission de Ja reconstruction et des 
[RARE EM. de gn 
| représentant de la Cominission de Ja marine et des pêches; 
4 repr int de Ja minission des affaires économiques, 
Avant Je 25 | 1951, 1a ominission devra, après avis de Ja 
nie \ supérieure des allocations familiales et de la Commis 
sion Supérieure des aflocatior familiales agricoles, déposer son 
rt et ù \ ] I 
in conséquence, le Gouvernement déposera, avant le 5 avril 1951, 
projet de loi qui sera soumis au Parlement dans les délais utiles 


vole de la nouvelle loi ne avant le :4 avril. 


ir que Île 
Adoplion lu texte proposé par Île Conseil de Ja Ré pui- 


Art, 3. — 





ANNEXE N° 12452 


(Se n de 1951, — Séance du 13 mars 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE no 1 ou projet de lai no 117% relatif an 
kivelopperment des crédits affectés aux dépenses d'équipement (+; 
services civils pour l'exercice 191. 

NOTE No 1 
Anciens combattants. 
ÉÇQUIPEMENT 


Chop, 900. — Construclion, aménagement et équipement ({ech- 
nique. 

Aulorisalion de programane prévue dans le projet no 11775, 
Jicaatt, 

Crédit de payement prévu dans le projet n° 1177, néant, 


Autorisation de programme demandée, 500.000 EF, 

Crédit de payement demandé, 2.184000 F. 

L'achèvermment de l'immeuble affecté aux services des anciens 
combattants, 199, rue de Bercy, à Paris, laisse apparaître un sup- 
glément de dépenses excédant de 500.000 F les aulorisations de pro- 
gramme accordées à ce titre pour un montant de 39.100.000 F, 

D'autre part payement des travaux entièrement terminés néces- 
sile l'ouverture de crédits de parement d'un montant de 2.4%.000 F 
1eprésentant: , 

A concurrence de 500.000 F le 
ci-dessus : 

A concurrence de 


supplément de dépenses mentionné 


1.922.000 F la différence entre les crédits dis- 





pouibles à li clôlure de l'exercice 1948 (10.259.851 F) et les cré- 


dits dont la repori à clé opéré (8.262.000 F) par la loi n° 50-955 
du 8 1oût 1950 relalive eu report de crédits de l'exercice 1948 aux 


exeroices !10:9 el 1950. 
d aulorisations de programme et des crédits de paye- 


L'octro: des aulor 
met, dont la déiuande avait 6t6 retardée jusqu'à Ja produ‘tion des 
inéinoires des çculrepreneurs, permettra d'achever le règlement de 


Ces U'araux. 
NOTE n°9 ?, 


Educat.on nationale. 


OPÉRATIONS NOUVELLES 

Dépenses d'équipement des Services civuds pour l'erercire VA. 
> a . fn 46 à d 5 sde "tt 7 1 
Totaux pour le " ipe ne 1) 
nl 11; 


prozragnine, 2,817 millions de francs. Echéancier 





Autorisation de 
des ivements: en 1951, 6.39 millions de francs: en 1952, {2.806 
millions de francs; en 1953, 9.196 millions de francs, Exercices ulté- 
rieur<, 120 millions de franrs. 


)n : 
32.183 millions de franes. Echéancier 
francs: en 41952, 1.57» 
Exercices ullé- 


Totaux pour la reconstrneti 
Autorisation de programime, 
de payerments: en 4951, 1.139 millions de 
millions de francs; en 193, &3S millions de franes. 
rieurs, néant, 

Totaux pour l'éducation nationale : autlorisalion de programme, 
22.000 rnillions de franes. Echéancier des payements: en 
1951, 7.213 millions de francs: en 1952, 11.281 millions de 
francs: en 1933, 9.951 millions de francs, Exercices ulléricurs, 

Ju millions de francs 


NOTE No 3 


Finances et affaires économiques, 
J, — FINANCES 
Seclion TL. — Charges communes. 
VQUIPEMENT 


Chap. 9061, — Opérations foncières et immobilières néressaires au 
fonuciüionnement des adrninistralions et servires pubiics de l'Etat: 

Autorisation de programme prévue, mémoire ; 

Crédit de payement prévu, mémoire ; 

Autorisation demandée, % millions de francs; 

Crédit de payement demandé, 3 millions de francs. 

La modification demandée par le Gouvernement a pour objel d'ace 
quérir, pour le comple des services de l’industrie et du commerce, 
un immeub'e sis à Lille, 5, boulevard de la Liberté, et occupé par 
la délégalion régionale de la {re circonscription éléctrique, 

Celle acquisition, qui serait réalisée à un prix conforme à l’esti 
malion de l'administration des domaines, à reçu, Je 7 novembre 
1950, un avis favorable de la cominission départementale. de contrôle 
ilions immobilières. Les services du logement de Lille n'ont, 
soulevé aucune objection. 

L'opération proposée permettra aux services d'occuper à titre défi- 
nitilf un jiinmeuble équipé à usage de bureaux dans lequel des 
travaux d'arnénagement ont été faits depuis 1944, 

Etant donné la date à laquelle est présentée ceîts, demande, il a 
paru possible de doter directement le chapitre 9051 sans recourir 


des opt 
de leur côté, 


IC 
à la procédure de transfert proposée par l'article 17 du présent pro- 


Section Il. — Services financiers, 

Chap. 9009. — Achat, construction ou aménagement d'immeubles 
pour les services financiers 

Crédit de payement actuellement proposé, 197 millions de frames. 

Nouveau crédit demandé, 139 millions de francs, 

Diminution proposée, 3%8 millions de franrs 

Chap. 9000, — Construction où aménagement d'mnmeubles pour les 
servires financiers. 

Crédit de payement actuellement proposé, 118 millions de francs, 

Nouveau crédit demandé, 186 millions de franes, 

Augmentation proposée, 38 millions de francs. 

La modification demandée a pour objet d'aménager les dotations 
{crédits de payement seulement) d'après les probabilités de réalisa- 
lion nouvellement apparues, Compte tenu des reports à provenir 
d'exercices précédents, la dotation du chapitr 9009 peut être dimi- 
nuée. Par contre, il y a lieu d'augmenter les crédits prévus au cha- 
concernant en particulier la construction et J'aménage- 


pitre 9000, 
menti de recelles des finances et de perceptions. 





ANNEXE N° 12453 


(Session de 1951, — re séance du 13 mars 1951.) 

RAFPORT fait au nom de la CORRE des affaires économiques 
sur l'avis (n° 12372) donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi (n° 2115) adoptée par l’Assemblée nationale, 
relalive à la composition cl au fonctionnement du Conseil éco- 
nomique, par M. Jules-Julien, dépulé, 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a procédé à l'étude de l'avis donné par le Conseil de la Répubkque 
sur la proposition de loi votée par l'Assemblée nationale et relative 
à la composition et au fonclionnement du Conseil économique, 
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Un certain normbre des modifications proposies par celle Assem- 
be ne lui ont pas paru susceplibles d'être relenues, en particu- 
lier en ce qui concerne l'article 5 relatif à la répartition des sièges 
da Gonseil économique entre les représentants des différentes acti- 
vités économiques. 

Elle à pensé qu'il était inutile de compliquer la tâche du Gonver- 
nement par une accumulation de précisions superflues, que quefois 
inèmes difficilement conciliables entre eïles et à préféré sen remet- 
tre à la sagesse de celui-ci en fui laissant une marge plus grande 
d'appréciation, + | 

Par contre, elle a accepté de consacrer dans la limile toutefois 
des dispositions constitutionneïles, l'élabiissement de relations entré 
le Conseil de la République el le Conseil économique. 

C'est ce souci qui l'a conduile à ne pas accepter l'amendement 
apporté par le Conseil de la République à l'article 2 bis qui se pré- 
sentail ainsi: 

Texte voté par l’Assemb'ée nationale: 

« L'Assernblée nationale peut à la demande de ses commissions, 
charger le Conseil économique de l'examen de questions on d'en- 
quêt:s de sa compélence, dont les conelusions seront transmises à 
la commission requérante, » 

Texte voté par le Conseil de la République: 

« L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique peuvent, 
à Ja demande de leurs commissions, charger... » 

(Le reste sans changement.) 

Voire commission vous demande de reprendre le texte que vous 
avez voté en première lecture, €ar le droit pour le Conseil de la 
Répub'ique de consulter de sa propre itniliative le Conseil écono- 
mique parait difficiiement compatible aves une stricte inlerpréla- 
lion de l'article 23 de la Constitution qui définit le rôle et la com- 
pétence du Conseil économique. 

Par contre, elle a accepté les modifications apnoriées au para- 
graphe fer de l'ariicle 4, car ici il ne s'agit plus pour le, Consei! de 
la Répubiique de consuüiter le Conseil économique de son propre 
che’, mais seulement de faciliter le travail de ses commissions en 
permettant, lors de l'étude d’un projet ou d'une proposilion de loi, 
d'en‘endre l'avis du rapporteur du Conseil économique. 

D’auire rart, la commission des affaires économiques a fait siennes 
J»s considérations du Conseil de la République en ce qui concerne 
la mention de l'avis des minorités, En etfet, le Conseil économique 
n’est pas une assemblée politique, mais un organe d’information 
pour le Parlement, I est intéressant de connaitre non seulement 
l'avis de la majorité, mais aussi celui des minorités, de facon à 
avoir « uns, pholographie panoramique de l'opinion des divers sec- 
teurs d’activité concourant à l’économie française », 

En ce aui concerne la composition du Conseil économique, Je 
Conseil de Ja République avait proposé plusieurs modificalions se 
présentant sous Ja forme d'amendements aux paragrophes suivants 
de l'article 5: 

Texte vaté par l’Assembife nationa:e. 

Le Conseil économique comprend: 


20 #} représentants des entreprises industrieiles se décomposant 
comme suil: 

6 représentants des entreprises nationa:istes ; 

41 représentants des entreprises privées, parmi lesquelles une 
représentation distincte et proportionnelle sera assure aux grandes 
entreprises, aux peliies el moyennes entreprises; 

10 représentants des entreprises comimerciaies parmi lesquelles une 
représentation aistincte et proportionnelle sera assurée aux pelits 
commerces et un poste au moins pour représenter les sociétés 
coopératives d’achat en commun des commerçants; 

10 représentants des artisans; 

Tous ces délégués seront dés'gnés, pour chaqgne catégorie, parlie 
par les organisations professionnelles les plus représentatives, partie 
par les groupements territoriaux, chambres de commerce et cham- 
bres de métiers; 


0 {5 reyrésentanis des départements el territoires d'outre-mer; 
7° 8 représentants des associalions famitiales; 

9 4 représentants des activités diverses se décomposant comme 
suil: 
+ représentant de l’épargne ; , 
1 représentant de la propr'été bâtie: , 
1 représentant des activités touristiques; 
4 représentant des activités exporlatrices. 


Texte voté par ie Conseil de Ja République: 
Le Conseil économique comprend : 


930 2%) représentants des entrep'ises industrielles se décomposant 
comme suit: 

6 représentants des entreprises nationalisées; 

11 représentants des industries privées, ne lesquelles une repré- 
sentation distincte sera assurée aux grandes entreprises, aux petites 
et moyennes entreprises et qui comprendront nécessairement une 
femme chef d'entreprise ; 

10 représentants des entreprises commerciales parïni lesquelies une 
représentlalion distincte sera assurée aux petils commerces; 

15 représentants des artisans. 

Tous ces délégués seront désignés, pour chaque catégorie, partie 
par les organisations professionnelles les plus représentatives, partie 
par les groupements territoriaux, chambres de commerce et cham- 
per Re métiers, Les méliers d’art notamment devront y être repré- 
sentés, 
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50 15 représentants des départements et territoires d'outre-mer et 
des Francais de Tunisie et du Maroc; 
iations familiales qui comprendront 


les groupes el des associations 


19 6 représentant 
une mère de famille, un représentant « 
de foyers praliquant l'auloconstruclion el un représentant de 


Vhabital ; 


. PRE 
S des asso 


9% 4 représentanis qualifiés désignées par | 
pius représentatives des activités diverses ciaprès se décomposant 
comme suit: 

1 représentant de l'épargne ; 

1 représentant de la propriété Lâtie: 

1 représentant es activités {our.stiques: 

{ représentant des activités exporlatrices désigné par l'Union des 
chambres de commerce frança ses à l'étranger; 

100 2 représentants des classes moyennes désignés par l'organisa- 
on la plus représentative : 

{19.1 représentant des professions juridiques; 

12* 1 représentant des profess ons médicales, 

Pour les raisons expfs'es plus hau', la commission à jugé inutile 
de retenir tous ces amendements, 

En particulier, e'le s'est refusée à porter à {5 la représentation des 
ariisans, Car il y aurait une trop grande disproporlion entre la 
représentation accordé: (qui n'est que de 2%) meinbres pour l'indus- 
trie, y compris les entreprises nalionalisées} el l'importance évono 
mique respective de chacune de ces deux activités. 

En ce qui concerne les mméliers d'art, volre commission, moins 
catégorique que le Conseil de la République, se contente de sou- 
hailer que ceux-ci soient effectivement! représentés au Conseil éco- 
nomique, mais Sans vouloir en faire une obligalion légaie liant 
la décision du Gouvernement, 

L'amendesnent apporté par le Conseil de la République au para- 
graphe 5 soulève un problème que M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques a tranché au cours même des débats au Conseil de 
la République. C'est la question de la représentation des Français 
de Tunisie et du Maroc. Or, dit M. Buron, « le Consell économique 
n'est pas une assermb'ée à représentation territoria'e, Il ne s’agit 
donc pas d'arriver à une repré<entation équilibrée du point de vue 
géographique, mais à une représentation des intérêts économiques 

Nous ne pouvons que nous rallier à celle opinion el repousser 
l'amendement proposé 

Bien qu'elle n'ait pas cru possible de relenir Ja précision du 
Conseil de la République relative à la désignation des membres 
prévus au paragraphe 9, afin de laisser le Gouvernement libre de 
son choix pour les deux <ièges dont il avait la disposition, votre 
commission estime néanmoins que la représentation de l'épargne, 
comime le faisait remarquer le rapporteur au Conseil de la Répu 
blique, po<lule, sinon Ja désignalion, du moins Faccord de lorza- 
nisalion privée la pius représentative embrassant toutes les formes 
de l'épargne. 

Votre cornimission n'a pas reltenn non plus l'ohigation de faire 
d'signer le représeniant des activités exportalrices par l'union des 
chambres de comimerce françaises à létranzer, tout <impiement 
d'ailleurs parce qu'elle ne lui parait pas être l'organisation la plus 
de "ar ge de l'exportation francaise. 

our en terminer avec l’article 5, Signalons que la commission a 
acceplé la sugzestion du Con<eil de la République d'accorder ut 
représentation à des professions qui sont exercées traditionne!te 
ment par des repréentants des classes moyennes {professions lité 
rales el travailleurs inlellectuels). 

Votre cominission vous demande pour l'article 6 de reprendre 
le texte initial, la suppression par fusion avec l'article 12, proposce 
par le Conseil de la Répubijque, ne paraissant pas opportun 

A l’artic'e 7 se présentait le problème de la création de membres 
correspondants. 

Le Conseil de la Répub'ique les avait supprimés. Votre commission 
s'est pronnneée en faveur de leur maintien. Ainsi une certaine 
représentation terriloriale sera assurée, permetlant à toutes les 
régions économiques de donner an Conseil des avis utiles. Ænfn, 
celte disposition va dans le sens de la déconcentration économique, 
qui sembe souhaitable élant donné la structure générale actuelle 
du pays. 

L'amendemnent à l'arlicle 9 prévoyant que le bureau du Conseil 
économique entretiendrait également des relations avec le Consæil 
de la République à été accepté par votre commission comme la 


conséquence logique de la modification de l'article 4. D'ailleur<, les 


d'sposilions concernant le Conseil de la République, dans les art:- 
cles 4 et 9, ne font que repmduire l’article 3, paragraphe ?, de Ja 
loi du 27 octobre 1946, el le texte emême de l'article %, paragraphe 2, 
de la présente loi dan< Ja rédaction de l’Assemblée nationa'e ne 
dit-il pas: « L'avis émis par le Conseil économique est imprimé et 
distribué à tous les membres du Parlement », ce qui semble ben 
inclure le Conseil de la République. 

A Particle 15, l'adjonction des « sous-secrétaires d'Etat » au 
premier alinéa n'a pas élé retenue par votre commiseion 

I en a élé de môêemne des modifications apportées à l’article 142 qui 
est repris dans sa rédaction primilive. 

L'amendement apporté par le Conseil de la République à l'art 
cle 13 et qui consistait dans Padjonction de la phrace suivante: 

« Ils (les conseillers économique) exercent leur mandat à dater 
du jour où expirent les pouvoirs du précédent Conseil ., 

Avait été critiqué par cerlains membres de notre commission des 
affaires économiques, Mais il est apparu qu'il était impos-ible de 
ne pas assurer la continuité de l'avis d'une assemblée constitu- 
tionnelle. C'est ce qui se produrait <i le enandat des membres 
du prochain Conseil économique, dont les nominations ne peuvent 
d'ailleurs pas être simultanées en raison de Ja procédure particu- 
lière de formation de cette assemblée, n'était pas conéidéré € 
prenant naissance à la date d'expiration des pouvoirs du précé 
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Fn ns l'adjonction proposée par le Conse:l de la Répu- bulletin spécial, lequel est transmis dans un délai de cinq jours au 
bliqu à été maintenus Gouvernement et an Parlement. 

C'est d ous le bénéfice de 4 observations que votre com- Les avis et les rapports du Conseil économique sont publiés au 
Tni-sion Jemande de voter la proposition de loi dont la teneur Journal officiel. 

| | Les Æludes ou enquêtes particulières de même que les procès- 

PROPOSITION DE LOI verbaux des commissions du Conseil économique sont adressés aux 
se > Vers ss dt da ae IS membres des commissions correspondantes du Parlement. 

Art. 2 bi epri légyrale du texte de l'Assemblée nationale), — Art. 43 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République). 
L'Assemblée nationale peut, à Ja demande de ses commissions, — Les membres du Conseil économique sont désignés pour trois ans, 
charger le Conseil économique de Fexamen de questions on d’en- IIS exercent leur mandat à dater du jour où expirent les pouvoirs 

tes de sa compélence, dont les conclusions seront transinises à du précédent Conseil. 
la DEFREUE I reqié se 

\ 1 (adoption du tes amendé par le Conseil de Ja Républi- 


( al un projet où d'une proposition de loi de 
la compétence du Conseil économique, l'Assemblée nationale el le 
Conseil de ;a République entendent, en séance de commission, le 


ipporieur du Conseil économique, Le rapporteur doit exprimer l'avis 
du Conseil ef, si celui-ci n'a pas été unanime, rapporter l'opinion 
de Ja imajorilé et celtes 4 minorités. 

L'avis émis par le Conseil économique est imprimé et distribué à 
tous les membres du Parlement, Lecture en est donnée à l'Assem- 


l'ouverture de fa discussion générale 
At. 5 fadoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
Le Conseil économique comprend 
1° 4: représentants désignés pal 
senlatives des ouvriers, des employées, 
et cadres: 
0 20 représentants des entreprises industrielles se décomposant 


les organisations les plus repré- 


fonctionnaires, techniciens, 


comme «uit 


ü représentants des entreprises nationalisées : 


11 représentants des entreprises privées, parmi Jesquelles une 
représentation distincte el proporlionnelle sera assurée aux grandes 
entreprises, aux peliles el moyennes entreprises ; 


19 représentants des entreprises commerciales parmi lesquelles 
une représentation distincte et proportionnelle sera assurée au petit 
commerce et un poste au moins pour représenter les socié{tés Co0- 
péralives d'achat en commun de commerçants ; 

10 représentants des artisans. 

Tous ces délégués seront désignés, par chaque catégorie, partie 
par les organisations professionnelles les plus représentatives, partie 
bar les groupements territoriaux, chambres de commerce et cham- 
bres «le métiers; 

3 3% représentants désignés par 
plus représentatives; 

59 9 représentants des coopératives (2 pour la production, 2 pour la 
consommation, » pour les coopératives agricoles); 

" Ho 15 représentants des départements et territoires d'outre-mer; 

60 8 représentants qualifiés de la pense française, en particu- 
lier des travailleurs intellectuels, dans le domaine économique et 
scientifique ; 

70 8 représentants des associations familiales; 

So Pendant la période de reconstruction, 2 délégués des fédéra- 
tions d'associations de sinistrés les plus représentatives : 

90 4 représentants des activités diverses se décomposant comme 
sul 

1 représentant de l'épargne, 

4 représentant de la propriété bâtie, 

1 représentant des activités touristiques, 

1 représentant des activites exporlatrices ; 

109 2 représentants de l'organisation la plus 
classes inoyennes 

Art, 6 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nalionale). — 
Les avis et rapports du Conseil économique sont adressés au prési- 
dent de l'Assemblée nationale et au président du conseil des 
ruinistres 

Art. 7 (reprise Intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Chaque région économique désigne un mernbre correspondant. 

Les membres correspondants reçoivent tous les documents du 
Conseil économique. Leurs observations doivent étre distribuées pour 
élude aux commissions compétentes. 

Lorsque le Conseil économique élndie une question intéressant 
principalement un secteur professionnel, il peut appeler en consul- 
tation au sein de Ja commission compétente les représentants de 
ce secteur. 

IL peut appeler aussi en consultation pour des queslions détermi- 
nées des meinbres des grands corps et des grands conseils de l'Etat, 
dont les rapports seront publiés au Bulletin du Conseil economique. 


les organisations agricoles les 


représentative des 


Art, & (adoption du texte amendé par le Conseil de ia République}. 
_— Le Conseil économique élit un bureau qui a pour attributions de 
recueillir les demandes d'avis et les vœux, de les répartir entre les 
dillérentes cominissions en précisant les questions auxquelles elles 
doivent répondre dans les limites de la compétence technique du 
Conseil, de roordonner les travaux des différentes commissions en 
veillant à l'observation du délai fixé pour chaque étude. 

Il assure les relations avec l'Assemblée nationale, le Conseil de 
la République et les pouvoirs publics et procède aux études urgentes. 

D'autres attributions peuvent, en outre, être conférées au bureau 
par le Conseil, 
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Art, 41 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
— Les ministres, les secrétaires d'Elat et ies commissaires désignés 
par eux ont leur entrée au Conseil économique. 

Les membres du Parlement peuvent assister aux séances du 
Conseil! économique. Les présidents et rapporteurs des commissions 
parlementaires peuvent assister aux séances des commissions du 
Conseil. 

Art, 12 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les procès-verbaux des séances du Conseil économiques, établis dans 
la forme des comptes rendus analytiques, sont insérés dans un 





ANNEXE N° 12603 


{Session de 1951, — 3° séance du 21 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
soriale sur l'avis (n° 125791 émis par le Conseil de la République 
sur le projet de loi (no 12104), adopté par l’Assemblée nationa:e, 
relalif au régime de l'assurance vieillesse, par M. Meck, député 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rilé social vous propose d'adopter l'ensemble des modifications 
apportées par le Conseil de la République au texte de l’Assembiée, 
à Savoir: 

1° Le maintien dans la calégorie des communes de plus de 5.000 
habitants de certaines villes sinistrées; 

20 Le relèvement de 36.000 F du plafond des ressources; 

30 L'article {er bis relatif aux départements d'outre-mer; 

io La suppression de l’article 13 bus. 
En conséquence, votre commission 


texte suivant: 
PROJET DE LOI 


Art, fer {adoption du texte amendé par le Conseil de la Rérpue 
blique), — L'articie 3, paragraphe fer, de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945, modifié par la loi n° 50-137 du 3 février 1950, est 
à nouveau modifié comme suit, avec effet du {er janvier 1951: 

a) 92.00 F (le reste sans changement); 

b) 49.000 F (le reste sans changement). 

Pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 2 février 1915 
relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les communes 
sinistrées dont la population est tombée, d'après le recensement de 
1916, au-dessous de 9.000 habitants, continueront à être considérées 
comme villes de plus de 5.000 habitants, 

Art, fer A (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — L'article 9, paragraphe fer, de l'ordonnance 
no 45-170 du 2 février 1945, modifié par la loi n° 50-157 du 3 février 
1950, est à nouveau modifié comme suit, avec effet du {1% janvier 
1951 : 

« Les chiffres de 114.000 F et de 180.000 F sont remplacés par les 
chiffres de 180.000 F et de 216.000 F. » 

Art, {er bis (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique)., — A partir du fer janvier 1951 et dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion: 

jo Les allocations forfaitaires prévues par le décret no 48-593 du 
36 mars 1918 sont servies aux travailleurs salariés résidant à la date 
de leur soixantième anniversaire ; 

20 Le plafond des ressources annuelles est porté à 100.000 et à 
131.000 F; 

go Le taux de ces allocations est de 27.000 F dans les villes de 
moins de 5.000 habitants et de 32.000 F pour les villes de plus de 
2.000 habitants, 

Art, 15 bis. — Acceptation de la suppression prononcée par le 
Conseil! de la République. 


vous demande d'adopter Je 





ANNEXE N° 12615 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


SIXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions sur le projet 
de loi (n° 10948) et la lettre rectificative au projet de loi (no 12155) 
portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, par M. Pierre- 
Fernand Mazuez, député {1}. 


Dispositions concernant les textes modificatifs de l'article 42 
et des tableaux annexes n°: 1 et 2 de la loi du 5 octobre 1946. 


Mesdames, messieurs, à la suite de la nouvelle réunion de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
je dois vous présenter un sixième rapport supplémentaire, additif 
au quatrième rapport supplémentaire (n° 12565) et au cinquième 
rapport supplémentaire (n° 12610). 

Les questions étudiées par votre commission intéressaient, d’une 
part, l’article 42 relatif aux élections dans les territoires d'outre-mer 
pour lequel la commission retire la réserve précédemment formu:ée 
par elle et reprend le texte du projet de loi (no 10948), d'autre part, 
comme conséquence du vote de l'Assemblée nationale ajoutant le 
dérairtement de la Gironde aux départements divisés en circonserip- 
li le découpage de celui-ci, Ce découpage en deux circonscrip- 
tions a fait l’objet de la modification ci-dessous aux lableaux annexes 
nes { et 2 de la loi du 5» octobre 1946. 

Enfin, votre commission, éludiant les amendements relatifs au 
vote obligatoire (amendement rectifié no 92 de notre collègue, 








ETES 








| (1) Voir les nos 41717, 12272, 12511, 12528, 12565, 12610, 
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M. Bichet}), et divers amendements relatifs à la date des élections, 
a pensé qu'il n'y avait pas lieu de joindre ces questions au projet 
en étude aujourd’ hui mais de les étudier conjo ntement avec Îles 
propositions de loi de M. Bichet (vote obligatoire) et de M. Chamant 
(date des élections), en instance devant elle. 

En conséquence, votre commission vous propose l'adoption des 
nouveaux texles suivants: 


PROJET DE LOI 


tendant à modilier la loi no 46-2151 du 5 octobre 19416 
relative à l'élection des membres de l Apte e nalivnale. 

« Art. 42, — Dans les circonse scriptions | av ant droit à deux députés 
au moins, l'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec repré- 
sentation proportionnelle, sans panachage, sans liste incomplète et 

sans vote préfére ntiel. Les sièges sont attribués dans chaque cir- 
conscription entre les diverses listes suivant la règle de Ia plus 
forte moyenne. conformément à l'article 13 de la présente loi, 

« En <as d'annulation globale des opérations élertorales, de 
vacances isolées ou simultanées, il est procédé à des élections par- 
tielles dans les conditions prévues par les articles 17 et 18 de Ja 
présente loi. » 

TABLEAU ANNEXE N9 Î 
Division en circonscriptions électorales des départements des Bou- 
ches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, 
de Seine-et-Oie, de Seinc-Inférieure et de la Gironde. 

« Gironde: 

« {re circonscription. — Arrondissements de Lesparre et de Bor- 
deaux (moins les cantons de Carbon-Blanc, Créon, Cadillac, Saint- 
André<e-Cubzac, Podensac), néant. 

« 2 circonseriplion. — Arrondissements de Libourne, Blaye, Lan- 
gon ei les cinq cantons de l'arrondissement de Bordeaux détachés 
de la 1re circonscription, néant. » 


TABLEAU ANNEXE n9 2 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans la 
France métropolitaine et les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique et de la Réunion. 
« Gironde (Are circonscription). 
« Gironde (2e circonscription); 
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ANNEXE N° 12645 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (no 12641; émis par le Conseit de la République 
sur la proposition de Hoi (n° 12207), adoplée par l'Assemblée 
nationale, portant reconduction de l'attocation temporaire aux 
vieux, par M. Gérard Duprat, député. 


Mesdames, messieurs, voire commission du travail et de la sécu- 
rité sociale vous demande d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 3 (reprise intégrale du texte de l’Assemb'ée nationale). — 
J! ne sera pas tenu compte, pour l’attribution de l'allocation tempo- 
Jaire aux vieux, de la situation des descendants. : 

Art. 5 (adoption de l'article amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. — Il est inséré, entre le deuxième et le troisième alinéa 
de l’article 4 de la loi no 17-1706 du 4 seplermbre 1947 reconduisant 
l'allocation temporaire aux vieux pour le troisième trimestre de 
l'année 1917, le nouvel alinéa suivant: 

« Si une commission cantonale est d'avis de refuser ou de retirer 
l'allocation temporaire, elie devra surseoir à statuer jusqu'à sa 
irochaine réunion à laquelle le vieillard sera invité, au moins huit 
jours d'avance, à présenter des observations écrites. Les décisions 
de rejet ou de retrait de l'allocation devront être molivées, les 
simples mots « ressources suffisantes » n'étant pas considérés comme 
une justification. » 


ANNEXE N° 12850 


(Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 

PROJET DE LOI relatif à l'exécution du budget de l'exercice 1951 
et portant relèvement du plafond des dépenses militaires, présenté 
au nom de M. Henri Queuille, président du conseil des ministres; 
par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et par M. Edgar Faure, ininistre du budgel. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Trrne I, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 

de l'exercice 1951. 

Articde 1°, 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 

de l'exercice 1951. 
Texle de l’article. — Les dépenses et les receltes du budzet géné- 
fal ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 
d'xercice 1951, réglées conformément aux dispositions de Ja pré- 




















sente loi, de la loi no 51-29 
d'un programme de réarmement et des lois de développeme! 


du 6 janvier 191 portant autori 


Aucune mesure Mygislative ou réglementaire susceptible Fe 
trainer une dépense nouvelle ou l'accroissement d'1 dépense 
déjà existante au delà des montants globaux fixés par les article © 
3 el 4 ci-après ou de provoquer une perte de recette par rapport 
aux voies el moyens évalués par l'article 15 si-après o4 encore 
d'accroître ‘es découverts autorisés du Trésor ou les charges des 
divers régimes d'assistance et de sécurité sociale ne pourra intel 
venir au cours de l'exercice 1951, sans avoir fait l’objet, s'il y a 
lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou supplé- 
mentaire au chapitrs intéressé, et avant qu'aient été dégagées en 
contre-partie, et pour un montant équivalent, sait des ressources 
nouvelles ne figurant pas parmi les recettes dont il à été fait état 
dans la loi de finances, soil des économies correspondant à 1a 
suppression d'une dépense antémieurement autorisre, 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend, dans ia forme 
prévue à l'article {er du projet de Joi n° 1{1im4, es dispositions 
de l’article 1e (alinéa fer) de la loi n° 51-367 du 27 inars 191 por- 
tant ouverlure de crédits provisoires (dépenses civiles) et arrélant 
certaines disposilions générales relatives à l'exécution du budgel de 
l'exercice 1951 

La rédaction proposée tend garantir, pendant toute la durée de 
l'exercice, le maintien de d'équilibre des finances publiques, en 
subordonnant à des conditions identiques l'intervention de toute 
mesure entrainant aussi bien un accroissement des dépenses qu'une 
perte de receltes, qu'il s'agisse des charges de l'Etat telles qu'elles 
sont retracées au budget général ou des charges des divers régimes 
d'assistance et de sécurité sociale, puisqu'en définitive tout décou- 
vert en «e domaine vient finalement peser sur la trésorerie, 

dl est signalé, toutefois, que la rédaction actuelle mrend les 
depenses des budgets annexes dont le sort n'était pas expressément 
réglé par les précédents textes, 


Article 2. 
Services civils. 


Texle de l'article. — T. — I est ouvert aux ministres, pour les 
dépenses de fonctionnement de: services civils en 1951, des crédits 
dont le montant est fixé globalement à 1.160 milliards de fran 
conformément à la répartition par chapitres qui en est donnée par 
les lois relatives an développement des crédits affectés aux dû 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951. 

I. — J1 e<l ouvert aux ministres, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils en 19%1, des crédits de 
pavemeüt dont Je inontant maximum est fixé globalement à 143 mi! 
liards de francs, conformément à Ja répartition par chapitres qui 
en est donnée par la loi relative au développement des crédits 
afTeciés aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 1951. 

IL. — Les budgets annexes (services civils) rattachés 
au budget général sont fixés, tant en recetlles qu'en dépenses 01 
naires ou extraordinaires, à la somme de 261 milliards de fra 
conformément à la réparition qui en est donnée par les lois ! 
lives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tiornement ou d'équipement des services civils pour l'exercice 1951, 

Exposé des motifs. — T, — Dans le projet de loi de finances 
déposé sous le n° 11484, le plafond des dépenses de fanctisnnement 
des services civils avait été fixé à 1.039 milliards, selon les détails 
rappelés dans l'exposé des motifs de l'article 2 de ve iwojet 

Le présent projel porte ce plafond à 1.160 milliards et l'augmen- 
talion de 121 milliards consStalée depuis le mois de décembre se 
répartit comme suil: 


penses 








A. — Dépas:ements par rapport aux prévisions failes 
en dé embre 195%. 

fo Lettres rectificatives aux divers projets de loi de @évelonpe. 
ment pour tenir comple, soit des injonctions du Parlement (aus- 
imentation de ia dotation de j'établissement national des invalide 
de la marine: rétablissement de la subvention aux dépenses d'in 
térêt général), soit des nécessités apparues au cours de la prénara- 
tion du budget (augmentation des crédits du budget de l'éducation 
nationale, ete.), 10 milliards ; 

20 Crédits nécessaires pour Fattribution d'une majoration de 
9209 p. 100 des allocations familiales (fonctionnaires et avents de 
l'Etat), 6 milliards; 

30 Crédit provisionnel pour l'amélioration de la ë&iltualion des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 

59 Crédit nécessaire pour l'attribution d'une 
aux économiquement faibles, 2 rnilliards : 

0 Conséquences du retard apporté au vote de la réforme de 
l'assistance, 3 milliards. 

Total, 23 milliards. 


7 milliards 


aloration-logement 


B. — Surcharges budgétaires consécutives aux décisions prises 

en matière de salaires et de prix. 

{o Relèvement des rémunérations des fonctionnaires et agents 
de l'Etat rémunérés sur le budget général civil et les budvets n 
taires des retraités et des pensionnés de guerre, 37 milliards; 

20 Aggravation du déficit de la Société nationale des cheri ‘Je 
fer francais à la suite du retard apporté au vote du projet de coor 


dinalion des transports et comine vonséquence des hausses de 
salaires et des hausses de prix, 20 milliards 
Total, 57 milliards. 


C. — Création d'un fonds régulateur des prix 
Ce fonds serait doté d’un crédit de % milliards et servirait escene 
tiellement à accorder des subventions pour limiter la hausse des 
charbons d'importation 


prix de l'électricité (11 milliards), des 
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(12 railliard des produils nécessaires à l'agriculture (8 milliards), 
el du papier de presse (2 milliards 

I, — Le montant des crédits de payement prévus au titre du 
budzet de reconstruction et d'équipement des services civils 
demeure Hé à 115 mlhards selon le détail qui en à été donné dans 
l'exposé des imotifs de l'article 3 du pro et de loi no 11181. 

111 _ En ce jui iceriie les bud ets ülhihexes ratla his pour 
ordre au budzet général des services civils, 16 montant global des 
dépenses, tant de Ja section ordinaire que de fa section extraordi 
naire de ces budgets, tel qu'il résulle des lois de développement 
déja volées ou des projets en istance d'examen devant le Parle- 
hé ie en nombre rond à 261 milliards dont il n'apparail pas 
Jitcussuire ue preciser d itreiment la decomposition, 

Arlicle 3 
Services nil laires. 

Texte de l'article, — 1 — 1} est ouvert aux ministres pour Îles 
dépen:es des rvices rnilitaires en 1951 des crédits dont le montant 
lüa\iroutn fixé g'obalement à 795 milliards de francs. 

Ces crédits ippliquent à concurrence d'un maximum de 
EN milliards de francs aux dépenses du ministère de la défense 
halionale et d'un toaxhmtan de 267 milliards de franrs aux dépenses 


dur mministére de Ta Fran d'outre-mer et du ministère charsé des 


relations avec les Flais associés, conformément à la répartilion par 
chapitres qui en est donnr'e par les lois relatives au déveioppement 
des crédits aifectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 

Il Les budzels annexes {servites militaires rattachés pour ordre 


au budget général) sont fixés, tant en rerelles qu'en dépenses ordi- 


haires ou extraordinaires, à la Somme de 220 milliards de francs, 
conformément À la répartition qui en est donnée par les lots de 
développement visées an paragraphe précédent, 

It — L'article Aer, & fer b de ja loi no 51-29 du 8 janvier 1951 
portant autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de défense nationale pour l'exercice 1951 et fixan! les modaïités de 
leur financement est abrogé. 

Exposé des motifs, — 1, — I est rappelé que l'article fer de la loi 
n° »1-29 du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme 
de réarmement et des dépenses de défense nationale pour l'exer- 
cice 1951 el fixant jes modalités de leur financement à, dans son 
& fer b, ouvert aux ininistres chargés des services militaires des 
crédits dont le montant lotal avait été arrôté à 310 milliards. 

Le développement de la situation militaire en Indochine a montré 
la nécessité de majorer ces sommes de 932 milliards dont 47 seraient 
consacrés au renforcement des movens matériels de l’armée de terre 
et ouverts par suite au ministre chargé des relations avec les Elats 
associés, tandis ques 3 milliards seraient ouverts au ministre de la 
défense ,nalionale pour faire fare aux «charges supplémentaires 
supportées par i'avialion et la marme 

En outre, un crédit de 3% milliards a été prévu pour permettre 
l'exécution des premières mesures reniues nécessaires par la pro- 
tection civile et la mobilisation économiqne du pays. Ce crédit est 
ratiaché au budget du rministère de la défense nationale (section 
commune), de manière à permetlre de dégager une vue d'ensemble 
des charges imposées par la conioncture inlternationaie; en fait, et 
selon les objets qu'il doit couvrir. se €crédit sera ultérieurement 
réparti entre les ministres responsables et rattaché à leurs budgets 
respectifs 

Ces crédits nouveaux se subslituent à ceux qui avaient été 
ouverts par la loi du N janvier 1951: aussi bien, le paragraphe 3 du 
résent arlicle abroge-t-il les dispositions de l'article 1°", 8 b de la 
hi susvisée, 

I. — Comme l'a fait l'article précédent pour les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget genéral des servives civils, le présent 
arlicle rappelle le montant global des crédits dont l'ouverture est 
proposée pour les budgets annexes raltachés rour ordre au budget 
général des services mililaires. 

Article 4. 
Réparation des dommages de querre et investissements 
ÉCONOMIQUES el SOCHUT. 

Texte de l'artic'e. — I est ouvert aux ministres, nour le payement 
en 1951 des dépenses afférentes à la réparation des dominages de 
guerre et aux investissements économiques et sociaux, des crédits 
dont le montant maximum est fixé globalement à 600 milliards de 
francs, conformément à la répartition par chapitres qui en est don- 
née par les lois relatives au développement des dépenses d'inves- 
tisseement pour l'exercice 1951 (réparation des dominages de guerre 
el investissements économiques et sociaux). 

Exposé des motifs. — L'article 4 du présent projet reprend sans 
modification les dispositions de l'article 5 du projet de loi n° 11181. 
Les développements de la somme de 600 milliards consacrée à la 
réparalion des dominages de guerre et aux investissements é6Con0- 
niques et sociaux ont élé donnés dans un projet de loi spécial 
actuellement en cours de discussion. 


Tune I. — Voies et moyens. 
8 f®%, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
A. — Dispositions fiscales intéressant le budget général. 


Article 5. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Surlare progressive. 
Revenus fonciers. 

Texte de l'article, — En vue de l'établissement de l'impôt sur Je 
revenu des personnes physiques au titre de 1950 (revenus de 1950) 
el des années suivantes, la limilation des revenus imposabies prévue 
à l'article 23 du code général des impôts n'est pas applicable pour 
l'élablissement de la surtaxe progressive 





Exposé des molifs, — Sous le régime antérieur an {or janvier 1919, 
les revenus neis fonciers proprement dils des propriétés rurales 
affemnées étaient, pour létabl<ssement de Fimpôt général sur le 
revenu, fixés à leur montant réel, lequel était déterminé dans des 
conditions sensiblement analogues à celies ‘prévues par le décret 
no 13-194 du 9 décembre 1918. 

En élendant à la surlaxe progressive — qui a pris la place de 





linpôl géncral sur le revenu — l'évaluation forifailaire du revenu 
ini prévue pour Ia taxe proportionnelle, l'article 13 de la lai 
19 19-105 du 21 juillet 1919 — dont les d Spo-ilions ont été reprises 
nus larticie 335 du code général des impôts — parait avoir dépassé 
le but recherhé par ses auteurs, 

En elfel, dans ja pratique, celle disposition à pour résultat de 
faire échapper à loute laxalion a plus grande partie des revenus 
rédiisés par les propriélaires de biens ruraux affermés qui, prété- 


dermment, sapporlaient l'impôl général, 

Le dnairten d'un tel privilège qui, en raison de la progressivit 
de la surtaxe, avantage surtout les propriétaires disposant de reve- 
nus élevés, ne saurait se justifier à un enoment où un nouvel effort 
fiscal est dernandé à Fensemble des contribuables, 

Dans ces fondilions, il anparail indispensable de éupprimer ja 
lionitalion dent il s'agit pour lelablissement de Ja surltaxe pro- 
gress.ve due par les propriflaires de biens ruraux loués où atfermés. 

Tel est l'objet du présent arli'is qui ne fait d'ailleurs que repro: 
dore une disposition qui, figurant sous l'article 7, paragraphe ?, du 
prajet de loi n° 8602, à déjà étf adoptée par la commission des 
finances de l'Assemblée national: dans sa séance du 3 mai 1950 
et avait déja été reprise sous l'art.ele 10 du projet de loi de finances 
pai l'exercice 1951 (projet no 1181). 


Article 6. 


Impôt sur le renrnnu des personnes physiques, 
Surlare progressive, — Barème. 


Texte de l'article. — 1 — L'arlicle 197 du code général des 
impots e-t modifié comme suit: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 120.000 F et en appliquant 
le taux de: 

30 p. 104) à la frachon comprise entre 120.000 et 300.000 F; 

Ja p. 100 à la fraction comprise entre 200,009 el 74.000 F; 

20 p, 100 à la fraction comprise entre 300.000 e1 350.000 F: 

M p. 100 à la fraction comprise entre 720.000 el 1.200.000 F; 

40 p 100 à la fraction comprise entre 1.208.099 et 2.900.000 F: 

M) p. 100 à la fraction comprise entre 2.300.000 et 5 millions d8 
{rancs ; 

60 p. 100 à la fraction supérieure à 5 millions de franes. 

« Les taux ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches 
sont portés respectivement à 92 p. 109 el à 70 p, 100 en ce qui 
concerne les contribuabies célibataires, divorcés où veufs n’avant 
pas d'enfants à leur charge el n'entranlt pas dans l’un des cas énue- 
inérés par l'article 19% ci-dessus, » 

(le resie sans changeinent!.) 

11. — Il est ajouté au code général des impôts un ariicle 197 bis 
dsl CONCU: 

« Lorsque le nombre de parts à prendre en considéralion pour 
ia division du revenu imposabe est de 1, 1,5, 2, 2,5, 5% ou 3,3 la 
cotisation délerminée conformément aux disposilions de l'article 194 
h'est pas mise en recouvrement si ele n'excède pas respectivernent 
8000 F, 7.000 F, 6.000 F, 4.000 EF on 3.00 F. 

« Lorsque le montant de celle cotisation est compris entre 
8.00 et 16.000 F pour une part, 7.000 et 11.000 F pour 15 parts, 6.000 
et 42.000 F pour 2 parts, 3.60) el 10.000 F pour 2,5 parts, 4.000 et 
8.000 F pour 3 parts et 3.000 61 6.000 F pour 3,5 parts, la cotisation 
correspondante es! établie sous déduction d'une décole égale res- 
peclivement à la différence entre le chiffre de 16.000, 14.000, 12.000, 
10.00, 8.000 où 6.000 F susvisé et le montant de la cotisalion. » 

Exposé des motifs, — Les nécessités de léquilibre budgétaire ne 
permettent pas de mmainienir intégraiement l'a légement que le proa- 
jet de loi no 11181 prévoyail en ce qui concerne la surtaxe progres- 
sive, 

Néanmoins, il paraît indispensable d'exonérer de la surlaxe un 
grand nombre de contribuables qui ne disposent que d2 faibles 
revenus el, d'autre part, d'adapler dans une certaine mesure la 
progressivilé du barème aux nouvelles conditions économiques, 

Les nouvelles dispositions laissent sub<isier entièrement les avan- 
tages que l'institution du quotient familial a apportés aux contlri- 
buables chargés de farnille, 

Mais, si elles maintiennent le montant de l'abattement à la base 
à 120.000 EF par part entière du revenu imposable, elles prévoient 
une linile d'exonération plus avantageuse que ne l'était le tarif 
prévu dans le projit de loi n° 11484 pour les contribuab.es les moins 
fortunés, 

La limite d'exonération résuilant du texte proposé s'é:ablit à: 

200.000 EF pour les contribuables dont le revenu imposable est 
complé pour une seule part en vue du calcul de ja surtaxe; 

250.000 F pour une part et detnie; 

300.000 F pour deux parts; 

300.000 F pour deux parts et demie; 

106.000 E pour trois parts; 

30,000 F pour trois paris et demie, 

A partir de quatre parts, la linite d'exonération se confondra avec 
le montant de Pbstifinent à la base résullant du barème. 

Ceite mesure aura pour effet d'’exemptler de toute imposition, au 
titre de la surlaxe progressive, environ 1.520.000 contribuabies sur 
4 millions de contribuabies environ, imposés en 1950. 

Pour éviter que les contribuables dont le revenu dépasse de peu 
la limite d'exonération supportent una cotisalion anormalement 
élevée, il est institué une décote dégressive analogue à celle qui 
existe déjà, depuis la réforme fiscale en matière de laxe proportion- 
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nelle. Le texte ci-dessus prévoit notämment 
buabies dont le revenu constitue une seule part imposabie, la 


dévote 


que pour les conti 


est égale à la différence entre le chiffre de 16.000 F el le montant 
de ln cotisation qui résulterait de Fapp'ication pure et simp'e du 
berne, 
. ’ 1: H 2 p " ! nl n rt ] 
Dès lors, un contribuable célibataire avant un revenu imposable 
de 220.000 F, pour Icquel l'application de ce barème donnerait un 
unpôt de (220,000 — 120.000) x 10 p. {tu} 10.000 F, aura droit à une 
décote de 16.004) — {0.000 (RELI et n'aura d payer que 
40.900 — 6.000 1.000 EF au lieu de HOW EF, 
De même, la décote pour un contribuab'e marié avant un enfant 


10000 EF 
Contri- 


sa charge étant éga'e à la différence entre le chiffre de 
e! le montant de la cotisation, le jeu de celle dé 
baabie disposant d'un revenu 960.000 F. réduira <a co 
9.0) FE, alors que, dans le système actuel, impôt de Fi 
s'élève à 6.000 F, 

Quant au nouveau barème envisasé, il 
sur les points Suivants: 

a) Iélève de 290.000 à 300.000 F Ja linile supérieure de Ia tranche 
du revenu taxée à 10 p. 100, réalisant ainsi un dégrèvement sensible 
pour la fraction comprise entre ces deux « iütfres, qui 
deinment imposée d'après le taux de 15 p. 100; 

b) El supprime une anœnalie du barème en vigueur 
nant de 23 à 29 p. 100 le taux applicabie à la tranche de 
750.000 F, ce qui entraine un allégement appréciable 
les revenus imposables excédant 500.000 EF par part entiere; 
€) El maintient le täux de 30 p. 100 jusqu'à 1.:XX1.000 F: 

d) H élève respectivement à 2.500.003) F (au lieu 


‘ote, pour 


de 





du barème actuel 


diffère 


etait prece- 


en raine- 
MARIAH} à 
tous 


pour 


de ? millions de 


francs) et 5 millions de francs (au lieu de 3 miiions de francs) les 
lirnites supérieures des tranches laxées d’après les taux de 10 p. 100 
ét de 50 p. 100, le taux de 60 p. 100 n'élant désormais appiicab'e 


qu'au-dessus de 3 millions de francs. 
D'autre part, il conserve les taux majorés prévus pour les 

dernières tranches en ce qui concerne les tril 

divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfants à leur 


deux 


corn uables célil 


Article 7. 


Date d'erigibdité des contributions, bnpôls, tares et produits rrcou- 
urés Cornme en matière de contrsbutions directes. Wa,;oralions 
pour retard dans le réglement des cotisuions. 





paragraphe fer de 
abrogé el remplacé 


cotisations 


Texte de l'article. — I — Le 
du code générai des impôts est 
lions suivahles en ce qui concerne 
les rôles mis en recouvrement à dater de 
sente loi: 

« Art. 1669. — I. — Les contributions, impôts, taxes e! 
récouvrés comme en mnatière de contributions directes sont, 


par les disposi- 
comprises dans 
la p iblicaltion de la pré- 


1es 


prod its 


sous les 


sanctions prévues à l'article 1732, exigibles en totalité le dernier 
jour du mois qui suit celui de Ja mise en recouvrement du rôle, » 
I. — Le paragraphe 1er de l'article 178 du code général des 


jmpôls est abrogé et remplacé par les dispositions 

« Art. 1532. — 1, — Une majoration de 19 p. 199 es 
montant des cotisations ou fractions de cotisations 
conditions d'exigibilité prévues par l'article 1665 qui 
réglées le 15 du quatrième mois suivant ce:ui de la mise en recou 
vrement du 


suivantes: 
t appliquée au 
aix 


clé 


<otliises 


n'ont pas 


rÔ le EE” 


HE — A titre exceplionnel, pour les impesitions qui seront com- 
prises dans les rôles mnis en recouvrement au cours du mois de 
septembre 1951, la majoration de 10 p. 100 prévue an paragraphe 


précédent sera appliquée aux cotisations ou fractions de cotisations 
qui n'auront pas été réglées le 15 décembre 4951, 

Exposé des motifs, — L'arliche 119 du décret du 9 décemibre 
portant réforme fiscale a fixé les dales d'exigibililé des 


1918 


impôts directs 


aux fer juillel et fer novesnbre de l’année de rmise en recouvrement 
des rôles où au 1er mars de l'année suivante, selon que les rôles ont 
été mis en recouvrement du fer janvier au 30 avril, du fer mai au 


ol août ou du {7 seplembre au 31 décembre. 


Une majoration de 19 p. 100 est appliquée aux imposilions qui 
n'ont pas été réglées le 15 du mois au cours duquel elles sont 
devenues exigibles. 

Les règles ainsi fixées, qui ont été appliquées en 1919 et en 1950, 
ont été reprises, sous les articles 1663 et 1722 du code général des 


jmnôls. 

L'expérience a montré 
sur certains points, 

C’est ainsi que le délai s'élendant entre la date d'exigibilité des 
itnpositions et celle à laquelle la majoration de 10 p. 100 e:t appli. 
quée en cas de non-parerment est beaucoup trop court. 

D'autre part, il parait opportun de prévoir un régime d'application 
de Ja emajoration de 19 p. 100 identique pour tons kes contribuables, 
en faisant dépendre plus étroitement Ja date d'application de celle 
majoration de la date de Ja mise en recouvrement du rôle. 

Il convient, dans ces conditions, de revenir aux disposilions pré- 
cédemment en vigueur, qui stipulaient que l'impôt était exigible 
ke dernier jour du mois qui suil celui de la mise en recouvrement 
du re. Un délai de deux mois au maximum et d'un mois au mini- 
mum s'écoulerait ainsi, quelle que soit la date de mise en recou- 
vrement du rôle, entre cette date et celle de l'exigibilité de l'impôt. 

Quant à la majoration de 10 p. 100, elle serait appliquée à défaut 
du payement le 15 du quatrième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement dn rôle. 

Les dispositions proietées doivent premettre d'améliorer Je recou- 
vrement des impôts directs. 

D'autre part, il paraît possible, en vue d’accroîlre les ressources 
budgétaires de 1951, d'instituer exceplionnellement une majoration 
de 40 p. 100 au 15 décembre pour les rôles mis en recouvrement au 
cours du mois de septembre qui, d'après les règles en vigueur, 
h'élaient exigibles jusqu'ici que l’année suivante. 


que ces règles devraient être modifiées 











\ le 8. 
Véhicules automobiles - Helérvement des 1 
de conduire el cartes qgrist 

Texte de l'artich | Les drois visés aux } 
de l'article il du code géru di Wpuo be: 
ment, déciimes vom à AN) F el 1.500 E 

[I L'article 972 du Derai des 10 
les dispositions suivantes 

« Art, %72 a Les pécépi les déclaration 
culalion des véhicuie taitoin es « di "is 
moleut arltes grise «il | 1, pour 3 } 
du Trésor, du payer ] e la dont Ie taux 
COMmprE, ta 

6.000 F pour les véhicuk ine puissanre jaferik 
à o ChHOCVAUX-Vipell 

12.000 F pour les véhicule ine puissance & 
Vaux-vapeur dnais ne dépassa pas fl Ie VAUX 

21UXK) F pour es véhicules @'uIR@ puissance su 
VaUX-Vapenur, Inais né déprissant pas 16 VAUX 

04H) pour les vehicute l'ülie fuissante sup 
VAUX-vapeur. 
b) Les loxes visées au ragraphie qu précède 
moitié en ce qui concerné 
to Les \éhicuhk d uhe \irge e Czaie où 
tonnes; 
2° Les lracteurs no igricotes, 
4 Les molocyeleiles, 
Pour les vélomoleurs et les velelles à mote 
90 à 125 centimètres cubes d drée, [es rem 
agricoies el :es Véhicules jimina rictés dans Ha 
laux de ïa taxe est fixé à 1.24%) EF. 
ec) Les récépissés des déciaratio de mise € 
séries W. el W.W. donné lieu, pou ute perce 
Trésor, au pavermment d'une laxe dont le taux € 
a 2.009 F el à 1.000 F. 
d) Les tarifs fixés an paragraphe 4 nt, | 
sera fixée par arrèlé mini<teriel: 
Noublés, pour jes mécépiss lé s à l'ocea 
triculalion intervenant plus d'un an mais moin 
la première mise en circulalion de véhicule; 
Triplés, Eli ce QUI Concerlhié jes rCCephisses rem 
jnmatriculalion inlervenan. d inée de Ja 
circulation. 
e) Les inaoralion pl | 1 | igraphe d 
Pas applicalnes aux nouvellk Hntnalriculatio 
suile d'un changement de domicike, ou d'un chanz 
Consecutif à tie nu. \ d e sraluit et 
Dans ce dernier ds, jes l s doive | 
duetion d'un certificat d VI ar le ser\ e di 
Que les droils aflérenis à <elle mutation ont 
acqui.tés ou que cette mulalian est exonéréce 
LA Les dip<sosilions qui lent € ‘ 
compler d'une dale qui sera fixée par un arrêt: 
Exposé des molifs. — HI. En J'élat acluel de 
pernus de condu des #s aulomobil e 
Véhicules à moteur dont ï ir toit 
du Trésor, au pavernent d (axe de 30 
Quant au droil d'exunt E“ l'obten du ] 
à Hi F. : 
Les Llarifs particulierement e } e] 
causer aux filulaires de permis lé « re exCi 
Tel est l'objet du paragraphe 1e du présent ar 
en outre le droil d'exXarr 
IL. - L'article 972 du code cenéral de il 
Pissés de déclaralion de mise en « Hallon cd 
Mobiles, des motocyelelltes d'u cylindrée [M 
mètres cubes ei de tous autres véhicul no 
au payement d'une taxe, dont le taux est fité à 
600 F pour les véhicules d'un Puissance in 
à 9 leValix-Vapeur 
Lx) EF pour des véhicule l'une Pis e 1 
vaux-1 1pe iF, IMaIS ne dtphas-dl ju EVAHIX-VApé 
2.400 EF pour es + il Le d lié pu nr NT 
Vaux-vapeur, ais ne dépassänt pas 16 ati) 
1.00) F pou es V«! 1.4 1 le } 
Vvaux-\apetir, 
Les laxes sont réduites d Ii { ] 
cules utilitaires d'une charge ulik égale ou sup 
les trac rs, jes vélomno eurs 4 les 1 ettes à 
de 4) à 12 centimétr es d v] ‘ 

Pour les remorques, 0 
puissanct sDpef ire i {0 €} IX [ ilfi 
sCrit DL iäle T. T le [ € \t li DATE UE 

Par à eurs, les l cris les EL WW «4 
res pe: liverment Ja perce} n du droi le 1.10 nl 

Pour les duplicala de <es d doc im | 
ci-dessus sont douhké: sauf dans le cas où lé 
Juslifiée par la détérioration ou l'usure du litre 0 
à u eg rd à X prix iviue des il lies €! 14 
titre q IE ConsihHlue la Ca! ÿ pour e3 r 
véhicules, il à semblé également normal de pro 
vement sensible des tarifs du droit de timbre au 
ments sont assujettis et d'établir de Iajora 
gnant les cartes grises délivrées à d'occasion d’'ur 
onéreux intervenant dans les deux a de a 
cireulation, Sur €e dernier la n ire, do 
temporaire, contribuera efficacerment à assain 
mobile en freinant la spécu jui nsisie à 
bénéfice injustifié des véhicules neuls acquis dans 
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es sipcisten parmis 

Î \reparlie, la disposition de l'article 972 du code général des 
TRE jui prévovait un tarif doublé pour jes duplicala des cartes 
L k 4 1brogée 


Relccement de 5,5 p. 100 à G p. 100 du taux de la Lare à la production 
applicable OUT p eslalions ‘de SOFUECES, OUT uUentes ad ConsSontner 


sui pl ce el aus ventes d'obrets d'octcu ion. 


Texte de l'article, — Le faux de Ja taxe à la produclion prévue au 
n° 2 du jreimier alinéa de il e 296 et au n° ? de l'article 257 du 
doi cra! de mots est porté de 5,50 p. 100 à 6 p. 100. 

l des mo — La laxe à la production actuellement appli- 
cäüble aux preslalions de Services, aux ventes à Consorminer sur place 
el aux ventes d'arlicies et malières q'occasion est fixée à 5,90 p. 100. 
Comple tenu de léconomie généraie de la taxe à la produclion qui 
Juste fisée au taux normal de 15,50 p. 100, le relèvement proposé 
de la taxe sur les prestations de services n'alleindra pas les opéra- 
ons de com i, de courlage el de facon qui restent exonérées. 
Celte disposilion ne doil donc pas avoir d'incidence dans le pro- 
Ci is de fabrication des produits, tel qu'il résulle de la législaüon 
fisc ipp'ical en La mali La mesure n'atlieint donc prati 
Œiivinen [11 t ilré pr il'o | ervices, des iüilaires de 
Consormmalion sur place el les ventes d'articles et matières d'ocea- 
Sion; <on rendement sera «di 14] è 6 inhlards enviton pour 
ler ice 1901 

Arlivie 19 


Suppression de l'exonération de la tare de À p. 100 en faveur 


des affaires dt rportut ul. 


Tex! de l'article — Nonobstant toutes dispositions contraires, 
cont soumises, jusqu'au 51 décembre F5, à la taxe sur ies transac- 
10 es opéralions de toute nature portant sur les produits exportés 

Ces operations demeurent néanmoins exernpites de la taxe locale 
a idilionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 

Exposé des motifs — Les aifaires faites à destinalion de l'expor- 
tation bénéficient actuellement d’une franchise to'ale en matière de 
taxes sur le chitfre d'alfaires., L'incidence de celle Jisposil'on est 
baruculicrement sens ble en ce qui concerne Ja taxe à la production 


de 13,5 p. 100, Mais pour ce qui est de la laxe sur les (ransactions, 
elle peut étre regardée comme relativement faible étant donné le 
taux modéré de ladile taxe: comple tenu des avantages supp'émen- 
laires consentis aux exportateurs par le décret du 6 octobre 1950, il 
he semble as que Ja suppression de l'exemption de la taxe de 
4 p. 160 sur les exportations puisse entrainer un ralentissement 
appréciable des affaires faites à destinalion de l'étranger. 

Aussi est-il proposé de supprimer purement et simplement cette 
exemption tout en conservant néanmoins aux affaires de l'espèce 


l'esoncralion dont elles profitent en malière de taxe locale. 





B. — Disposilions fiscales intéressant le fonds de défense nalionale. 
\rlicle 11. 


Suppression de l'exonération des qas os pour la majoration 
de la tare intérieure. 

Texte de l'article, — Dans l'article fer, 8 fer, e«, 5e alinéa, de la Joi 
no 31-29 du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme de 
réarmement et des dépenses de défense nationale pour l'exer- 
cice 1951 et fixant les modalités de leur financement, les mols: 
« (à l'exception des gas ails sont supprimés, 

Exposé des motifs. — L'ariivle fer, 8 er, « de la loi-neo 51-29 du 
8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme d'armement et 
s dépenses de défense nalionale pour l'exercice 194 et fixant les 


des dé} 

modalités de leur financement a majoré de 15 p. 100 l'ensemble 
des taxes intérieures de consommation frappant les produits pétro- 
liers, à l'exception toutefois des gas os, 


La inesure qui eat aujourd'hui proposée tend à rétablir la parité 

traditionnelle existant entre la charse fiscale supportée par Île 
gas oil et celle qui incombe aux autres produits du pétrole. 
- La discrimination qu avait ét4 opérée par la loi précitée du 
& janvier 1931 s’expliquait, à l'époque, par le fait Qu'une taxation 
spéciale des transports routiers, publics ou privés, avait élé envi- 
sagée dans le cadre du projet de loi n° 11478 tendant à la réorga- 
nisation des transports et à l'assainissement financier de la Société 
nationale des chemins de fer francais 

Cette taxation ne pouvant plus intervenir pratiquement pour celte 
année, il apparaît normal de rélablir à son niveau traditionnel Ja 
garité de la charge fiscale du gas oil. 


Arlicle 12. 
Impôt sur les so tés. Majoration de laur. 


! 


Texte de l'arliele, — Dans l'article fer, 8 fer, r, deuxième alinéa de 
Ja loi no 31-29 du 8 janvier 1951 le laux de 36 p. 100 est substilué 
à celui de 31 p. 100 

Les sociétés et autres personnes morales devront procéder à Ja 
liquidation et au payement du supplément d'impôt résultant de 
l'application du nouveau taux prévu par l'alinéa précédent, dans 
un délai d'un mois à partir de Ja publication de la présente oi. 

Exposé des motifs -— Cet article a pour objet d'augmenter de 
deux points le taux de l'impôt sur les sociétés. 

IL ouvre aux sociétés et autres personnes morales passibles dudit 
impôt un délai d'un mois pour procéder, d'après le nouveau taux, à 
une nouvelle Hquidalion de l'impôt dû an litre des exercices clos 
en 19310 et verser à la caisse du percepteur le montant du supplé- 
ment de cotisation exigible, 





Tare spéciale sur les dotations pour approvisionnements techniques, 


Texte de l'article, — T, — Les dotations pour approvisionnements 
techniques constitiées par les entreprises industrielles ou commer- 
ciaies conformément aux dispositions de l'article 280 du décret 
n° 3S-1086 du 9 décembre 1938 portant réforme fiscale et de l’article 2 
du décret n9 30-1261 du 6 octobre 1950 sont, pour la fraction qui n’a 
pas été frappée par l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou par l'impôt sur les sociétés, soumises à une taxe de 10 p. 100 
élablie comme en rnalière d'impôt sur les revenus et recouvrée 
dans les conditions prévues à la section { du chapitre {er du livre IL 
du code général des impôts. 

1, — Le payement de cette taxe libère les sommes sur lesquelles 
elle est calculée des impôts auxquels elles auraient dû donner lieu 
et qui ont été ajournés lors de la constitution des dolalions sus- 
visées, Ces sommes peuvent recevoir toute affectation conforme aux 
dispositions Jégisiatives ou réglementalres régissant les entreprises 
intéressées, 

En cas d'ircorporalion au capital la taxe additionnelle visée à 
l'article 719 du code général des impôts n'est pas applicable aux 
sommes qui On! supporté ladite taxe. 

DIU, — La taxe n'est pas admise en déduction pour l'étabiis- 
sement de l'impôt sur les sociélés et de l'impôt sur le revenu des 
per-onnes physiques. 

IV. — Les modalités d'application du présent article sont fixées 
par décret. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 280 du décret du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale et de l’article 2 du décret 
du 6 octobre 1970 les dotations pour approvisionnements techniques 
que les entreprises industrielles et commerciales ont été autorisées 
à déduire respectivement des bénéfices des exercices clos en 1948 


et en 1919, ont élé soumises pour les cinq huilièmes seulement de 
leur montant à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à 
l'hnpèt sur les sociétés, La laxation du surplus à été ajournée, sous 
cerlaines condiuons, à 1951 où à 1955, en vertu des mêmes textes. 


I 

En vue de procurer des ressources jimmimédiates au Trésor, 1l à été 
jugé possibis et opportun de frapper les sommes correspondantes 
d'une taxe Spéciale à un taux réduit, 40 9, 149, dont le payement 
liendra lien des impots ajournés, lors de la constitution des dota- 
lions En cau-e, 

Article 11. 


{/fectation au fonds de défense, nalivnale des ressources 
piécues aux arlicles 11, 12 el 15. 


Texte de l'article, — Les recettes fiscales supplémentaires résnl 
tant des aispositions des articles 11, 12 et 13 sont affectées à la 
couverture des charges du fonds de défense nationale, 

Le plafond des ressources d'emprunts susceptibles de pourvoir 
aux charges du fonds de défense nationale excédant les recettes qui 
y sont affectées par l'article 5 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 
et par le paragraphe {°r du présent arli“le est porté de 50 à 70 
milliards. 

Exposé des motifs. — Ainsi qu'il esf dit dans l'exposé des motifs 
de l'article 15 relatif à l'évaluation des voies et moyens, le produit 
de Ja nouvel: majoration de deux points de l'impôt sur les sociétés 
et de la taxulion des approvisionnements techniques est affecté au 
fonds de la défense rationale. 

Par ailleurs, le succès de l'émission des hons de la défense nalia- 
nale permet de porter de 20 à 50 milliards le plafond des ressourees 
d emprunts affectées au même fonds. 


$ 2. — EVALUATION DES VOIES ET MOYEXS 
Artivie 15. 
Evalualion des toies el moyens. 


Texte de l'article. — Les produits et revenus applicables pendant 
l'exercice 1941 au budget général et au fonds de défense nationale 
sont évalués à la sommime de 2.170 milliards conformément au déve- 
loppement qui en est donné dans l’état À annexé à la présente loi, 

Cette évaluation Dent comple: 

A concurrence de 40 milliards de francs, des plus-values à pro- 
venir de la mise en application du plan de Jutle contre la fraude 
fiscale ; À 

A concurrence de 48,2 milliards, des ressources spécialement affec- 
tées à la couverture des charges visées à l’article 4 ci-dessus, con- 
formément aux dispositions des alinéas 19 à 4° de l'article 18 de 
la loi n° 50-1%5 du 31 janvier 19%) qui sont reconduites en 1951. # 

Exposé des motifs, — Le montant des produits et revenus ordi- 
naires affectés à la couverture des charges du budget général de 
l'exercice 1959 avait été évalué, compte tenu des décisions prises 
par le Parlement lors du vote de Ja loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, 
à 1.842,2 milliards (somme figurant à l'art. 29 du projet de loi 
no 41484: 1.875,2 milliards, d'où il! convient de déduire 32 milliards 
représentant une majoration de 4 points de l'impôt sur les sociélés 
affectée par le Parlement au fonds de défense nationale, les res- 
sources exceptionnelles accordées par le Parlement se sont élevées 
à 110 milliards). \ 

Les évaluations de rendement avaient élé faites, à l’époque, con- 
formément uux hypothèses fondamentales ci-après: 

Produclion industrielle: indice moyen annuel 120; 

Prix et salaires: niveau d'octobre 1950, 

Ces prévisions doivent être révisées pour tenir compte: en ce qui 
concerne les prix, du niveau qu'ils avaient atteint en décembre 1#0 
el en suppulant une hausse progressive de l'ordre de 10 p. 100 au 
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cours de l’année 1951, en ce qui concerne les salaires, de [a hausse 
moyenne de 10 p. 100 intervenue en inars 1951. 

Les évaluations présentées en aécembre peuvent dès lors étre 
majorées dans les conditions suivantes: 

Hausse des prix et des salaires (versement forfaitaire et impôts 
sur le chiffre d’affaires), 84 milliards. 

Evolution du commerce extérieur ‘ajustement aux derniers résul- 
lals connus des produits des douanes), 6 milliards, 

Ajustement aux derniers résuilats connus de l'impôt sur les 
sociétés, 10 milliards, 

Recettes d'ordre et produits divers, 2 milliards, 

Soit en plus, 102 milliards. 

En outre, il sera demandé un nouvel effort de rendement au 
contrôle fiscal susceptible d'entrainer une plus-value de 20 mil- 
lards. 

Les dispositions prises dans l'article 7 du présent projet de loi 
permellent d'accélérer ie recouvrement des rôles et d'ativndre de 
ce fait une ressource de 1{ milliards. 

Enfin, les modifications proposées dans le présent projet de li 
dans l'assielle de Ja surtaxe progressive allénuent les allègements 
anicrieurement envisagés à concurrence de {11 milliards. 

Mais, en revanche, la taxe sur Jes transports routiers n'ayant pas 
élé volée, il convient de délalquer des prévisions les produits que 
l'on en attendait, 9 milliards. 

Ainsi les produits et revenus ordinaires affectés au budget géné- 
ral se trouvent portés à 1.954 milliards; tandis que les resources 
exceplionnelles du fonds de défense nationale peuvent être évaluées 
à 147 milliards. 

Les dépenses civiles Grdinaires du budget général auraient été 
ainsi intégralement couvertes, S'il n'avait pas été néce:saire de 
faire face aux charges nouvelles résullant de la création d'un fonds 
régulateur des prix auquel à élé accordée une dotation budgétaire 
de 36 millions, Les diverses ressources budgétaires existantes n'ayant 
pu couvrir qu'une faible partie de la dépense (12 millions) il a 
fallu faire appel: 

A une taxalion des exportations pour 12 milliards. 

A une imposilion des automobiles neuves ou d'occasions pour 
6 iniliiards. 

Et à une majoration d’un demi point de Ja taxe sur les prestations 
de services pour 6 milliards. 

Enfin, en ce qui concerne le fonds de défense nationale dont les 
charges se trouvent accrues de 53 milliards, ies ressourres pré- 
exisiantes ont élé réévaluées de 7 milliards et, devant le succès des 
bons de la défense nalionale, le plafond des ressources d'emprunts 
affectées à ce fonds à pu être élevé de 20 milliards. 

Mais, il subsis{ait une différence de 28 milliards qui sera couverte 
grâce : 
© A une nouvelle majoration de deux points de l'impôt sur les 
sociétés pour 16 milliamls. 

A une majoration des taxes frappant le gasoil pour {1,6 milliard. 

A Ja taxalion des approvisionnements techniques pour 410,1 mil- 
Jjierds. 


Tirne II — Moyens de service et dispositions spéciales. 
Article 16. 
Créations, suppressions el transformations d'emplois auloriées, 


Texte de l'article. — Sont autorisées les créations, suppressions 
ei transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements de 
crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement et 
d'équipement des services civils et militaires. 

Exposé des motifs, — Cet arlicie permettra d'éviler la publica- 
tion, en annexe à la loi de finances, d'un élat des créalions, sup- 
pressions et {transformations d'emplois, En raison des mises au point 
qu'elle suppose, celte publication intervient en effet foujours avec 
un certain relard et perd ainsi de son intérêt, alors que les dévelop- 
pements budgétaires suffisent par eux-mêmes à délerminer sans 
ambiguïté les modifications d'effectifs autorisées par Je Parlement. 


Article 17. 
Récrqanisation des transports. 


Texte de l'ariicle, — Dans le délai de trois mois à compter de la 
promulgation de Ja présente Joi, le Gouvernement prendra per 
décrets délibérés en conseil des ministres après avis du conseijel 
d'Etat, nonobstant toute disposition législative existante, les mesures 
propres à assurer Ja réorganisation des transports ferroviaires et 
iouliers et j'assainissement financier de Ia Société nalionale des 
chemins de fer francais. 

Exposé des motifs, — L'effort considérable effectué depuis la 
Libéralion sur le plan technique par la Société nationale des chemins 
de fer français pour reconshtuer les installations et le matériel 
détruits par la guerre et moderniser le réseau doit main!'enant être 
complété du point de vue administratif par certaines mesures de 
réorganisation, En effet, la réglementalion qui régit la Société nalio- 
nale des chemins de fer français et qui a été héritée des anciens 
réseaux, ne correspond plus, dans bien des cas, à l’évolution de Ja 
Situation économique car, instiluée à une époque ou le chemin de 
fer jouissait d'un monopole de fait absolu, elle ne permet pas ou 
jail de s'adapler avec suffisamment de souplesse aux conséquences 
de la concurrence que lui font de plus en plus les transports ron- 
tiers, H est donc nécessaire de médifier sur un certain nombre de 
points les règles qui sont imposées à Ja Société nationale des che- 
mins de fer français en vue d'une part, d'assouplir son fonctionne- 
ment pour lui permellre de résorber progressivement son déficit 
d'exploitation. 
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Toutefois, Ïl serait vain d'escompter que l'on puisse redresser 
par des seules mesures de réorganisation interne la situation des 
chemins de fer français: en effet cette situation est due pour une 
large part au caracière anarchique de la concurrence que se font le 
rail el la route. H conviendrait donc ésalement de compléter la régle- 
meéntlalion actuelle en matière de coordination des transports pour 
harmoniser davantage les services du chemin de fer et ceux des 
transporteurs routiers. 


Prise en consid'ration de la situation des descendants 
pour l'ettribulion de Callocation térmiporaire AUX TCICUT. 


Texte de ï'arlicle. — L'article 3 de la lai no 51-373 du 27 mars 
191, portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux, v:t 
abrogé. 

Expusé des motifs, — La ioi du 27 mars 1951 portant reconduction 
de l'allocation temporaire à prévu, dans son article 3, qu'il ne serait 


! 


pas tenu compte, pour lallribation de l'allocation temporaire aux 
vieux, de la Situation des descendants, 

Celle mesure est particulièrement grave au triple point de vue 
juridique, financier et social 

Juridiquément, elle bouleverse les principes du code civil! et fait 
de lElat un débiteur d'asiments à l'égard des vieillards el ceci 
préférence aux enfants, c'est la négation même de lune des con 
ceptions fondamentales qui ont prfésidé à l'institution du droit de 
farnille. 

Par ailleurs, il va sans dire que l'article en question entraine 
des conséquences financières exceplionnellement lourdes, Avee une 
disposition aussi catégorique, il n'est pas de vieillards qui ne puis- 
sent prélenire au bénéfice de lallocalion temporaire en se dépouil- 
lant ficlivement au profit de ses enfants des biens et revenus excé- 
dentaires qu'il peut posséder. La charge déjà fort lourde que sup- 
porte l'Etat au litre de Fallocation temporaire (près de 2S milliards 
par an sur Ja base des taux applicables à la suite de la revision du 
montant de Ja retraite des Vieux travailleurs salariés) va se irou\er 
accrue dans des proportions considérables. 

En outre, les plafonds des ressources pris en considération pour 
le versement de l'allocation ternporaire sont applicables pour l'attri- 
bution de Ja carte d'économiquement faibles, L'article 3 va donc 
indirectement modifier le nombre des titulaires de celle carte et 
par 1à mâme étendre le nombre des ayants droit à l'assistance 
médicale gratuite, puisque Ja possession de Ja carte ouvre droit, sang 
autres preuves à fournir, au bénéfice de cette forme d'assistance 

Enfin, il y à une injustice certaine à charger l’ensemble des 
contribuables de manière à éviter que des enfants avant des res- 
sources suffisantes puissent se dispenser sans difficulté de l'obliga- 
tion asimentaire à laquelle ils doivent normalement être tenus 

Pour toutes ces raisons, il apparait légitime d'abroger larlicle 3 
de la loi du 27 inars 1994. 


Articles 19 à 23. 
Réforme de l'assistance. 


Texte de l'article 19. — & ter — Les articles 6 et 7 de la loi dn 
{> juillet 1893 instituant l'assistance médicale gratuite sont modifiés 
comme suit. 

« Art. 6. — Le domicile de secours <'acquiert par une résidence 
habituelle de trois mois dans une commune postérieurement à la 
inajorité où à l'émancipation. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 7. — Le domicile de secours se perd par une ab<encee inin- 
terrompue de trois mois poslérieuretnent à la majorité où à Féman- 
cipalion. » 

(Le reste sans changement.) 

8 I. — L'article 3 du décret du 30 octobre 195 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les dépenses d'assistance médicale gratuite, d'as 
vieillards, iufirmes et incurables, l'aide à certaines 
d'aveugles et de grands infirmes et d'assistance à la famille seront, 
lorsqu'il s’agit d'assistés ayant le domicile de secours départemen 
tal, réparties, à partir du der janvier 1992, entre l'Etat, les dépar- 
tements et lies comraunes en vertu d'un barème unique fixé par 
un règlement d'administration publique qui déterminera également 
les conditions dans lesquelles l'ensemble du contingent communal 
sera réparti dans chaque département par le conseil général. 

« Le: dépenses des autres formes d'assistance seront, lorsqu'il 
s'agit d'assistés avant le domicile de secours départemental, 
lies dans les mômes conditions entre l'Elat et les département 

8 HE — Les dispositions du paragraphe HF ci-dessus, ainsi que 
celles du paragraphe 1er de Particle 20 ci-après, ne pourront avoir 
pour etfet de modifier la répartition globale des dépenses entre 
l'Etat, l'ensemble des départements et l’ensemble des commun 

8 IV. — Nonuobslant les disposilions de Ja loi du 7 avril 1937 modi. 
liée, d part r du 1er janvier 1952, ja sous répartition er) 
munes du contingent communai des dépenses d'assistance visées 


istance aux 


catégories 


répare 


re les com- 





au premier alinéa de Particle 3 du décret du 30 octobre 19% est 
rendue oblismloire à conrurrence de 13 p. 100 au moins au prorala 
du nombre des admissions au bénéfice des diverses lois d'assistance 
p'ononcées au profit des personnes résidant dans la comimune, 
Texle de l’article 20, — 8 1er, — Les frais de séjour dans les é!a- 
blissemeénts de soins des indigents ressortissant à un territoire ou 
Elat avec :equel n'a pas été passé une corvention ou un traité d'as- 


sisiance réciproque dans le Cas Où il n'y à pas remboursement par 
le territoire ou l'Etat d'origine, sont imputés et répartis dans les 
conditions prévues à l'articie 19 ci-dessus 

Les dépenses effectuées en application de la loi du 15 février 1903 
relative à :a protection de la santé publique s$ I ti 
condiligns prévues au troisième aliuéa du paragraphe 2 de l'articie 19 
de la présente loi 
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tions des arlicles 2 à 46 du : t de li n° 11016 relatif au déve- sente un caractère technique très poussé. Aussi bien, serait-il diffi- 
ons des a! y) QU ProjJeL ut 1 ! 1 1 L ,: » ufnilses PA oiels A neÂ: ‘A rh SUIVRE ( " 
lonsement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des cile de réaliser par Ja voie Jégislalive ordinaire Ces mesures nom: | 
services eivi!s pour l'exe e 1% (san & p ublique). Les disposilions breuses el disperst ES, ; ’ true 
re envisagées se justifient de la manière suivante: C'est pourquoi le Gouvernement propose: | 
« *1 - à i it : J hr « L »1a oi! l “otisatio* ‘acé nneog enciale 
Le Parlement uit exprimé, dans la loi du 17 août 19:38, le désir 1° De relever de ne p° in e ré etai 4 f assurances sociales, 
a soit entreprise une réforme de la législation d'assistance qui mesure qui apparait dès à pré sent inéluctable | 
tendrait à réd “ dépenses de l'Et al et des collectivilés publi- 20 De donner compétence à des décrels pour réalise r les réformes 
; ès : a : . ss $ $ » : sécl 5 ale, tou 
ques dans la mesure où ces dépenses faisaient double empoi avec nécessaires à l'as ainis ement financier de » Care sos sp 2 
celles de la sécurité sociale en précisant bien qu'ii ne sera pas porté atleinte au jm,ncine de | 
Les commissions départementales d'économie avaient, pour leur la gestion autonome des der 2 + d' me a "À K au Le des | 
: t niAits à E SJ È F { ; ; 
part, exprimé fréquemment l'avis que des abatlements de crdils indemnisations, ni à la nalure des prestations Jégaxes Sei 


dut, CA, 
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Article 25. 


Attribulion aur économiquement faibles d'une allocation 
compensaltnce des augmentations de loyer. 


Texte de l'article. — I est attribué, à compler du fer janvier 1954, 
aux locataires ou occupants de locaux à usage exciusif d'habitation, 
tilulaires de la carte sociale des économiquement faibles instilure 
par la loi du 2 août 1919 et vivant seuls ou avec leur conjoint ou 
avec une ou plusieurs personne: e:les-mêmes tilulaires de la carte 
sociale des économiquement faibles, sous la forme d'un compiément 
aux allocalions qui leur sont déja versées au titre de la légisialion 
spéciale les concernant, une allocation compensalrice des augmen- 
{ations de loyers dont le montant et les mmodaiités de payement 
seront fixées par un décret pris sur le #apport du min:sire des 
finances et des afluires économiques, du ministre du budget, du 
ininistre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. # 

A compiler du 1e janvier 191, et sous réserve des dispositions 
ci-après, les articles 26 et suivants de la loi du {+ septembre 1918 
deviennent applicables aux locataires ou occupants, qui, à la date 
du 31 décembre 1930 élaient prolvisoirement exonérés, en appiica- 
lon des disnositions de l'article 40 de la ioi du fer seplembre 1918, 
des majorations de lovers, la date précilée du Her janvier 1951 se 
substituant, pour ces catégories de Iocalaires où occupants, à celle 
du fer janvier 1919 figurant aux articles 91, 82 et 55 de jadile loi. 

Les dispositions de l'article #6 de la loi n° 4x-1550 du 1 sep- 
temmbre 1918, sont abrogées à compler du f® janvier 1951. 

Quiconque aura sciemment perçu ou tente de percevoir indû- 
ment l'allocation comyensatrice sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois el d'une amende de 30.000 à 900.000 F 
ou de l'une de ces deux peines seulement, L'intéressi sera en 





outre déchu de plein droit du bénéfice de la présente lon. 

Exposé des motifs. — L'article 40 de la loi du fer septembre 1918 
sur les loyers à prévu que les inajoralions de loyers ne seraient 
applicables aux économiquement faib'es qu'à partir du moinent où 


ils recevraient une allocation compensalrire 

Cette loi n'a défini que des bénéficiaires de la prestation, mais a 
jaissé à un texte ultérieur le soin d'en rechercher les müaclités de 
financement et d'application. 

Depuis l'intervention de la loi du fer septembre 1918, la loi du 
® août 19:39 a institué la carte sociale des économiquement faibies 
et précisé les conditions de son attribution. Il a, semblé néceseaire, 
dans un but d'unification et afin d'éviter un travail iong et déiicat 
de discrimination des bénéficiaires, de n'aftribuer celie prestation 
qu'aux possesseurs de la carte sociale d'économiquement faibles. 

Toulefais. comme certaines personnes qui dbénéficiaient de 
l'exemplion temporaire des maiorations de Jlovers risquent de ne 
pas satisfaire aux condilions de la loi du 2 août 1919, il à élé 
prévu, afin de ne pas leur imposer brutalement une charge trop 
lourde que les majorations de ïiovers qui seront anplicables Je 
er janvier 1991 à l'ensemble des actue!s bénéficiaires de laïliele 40, 
sront seulement <elles qu'ils auraient dû supporter au fer janvier 
1919 et que ta progression normale des majorations leur sera appli 
quée avec un déca'age de deux ans. 


PROJET DE LOI 


TIRE Ier, — Dispositions relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951. 


Art er, — Les dépenses et les recetles du budget général, ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1951, 
réglées con'orméiment aux dispositions de la présente loi, de la lai 
ne 51-29 du 8 janvier 1951 portant au:orisalion d'un programme de 
réarmement el des lois de déve:oppement 

Aucune mesure législalive où réglementaire susceptible d'entrat- 
nèr une dopen<se nouveile où l'accroissement d'une dépense déjà 
existante au delà des montants globaux fixés par les arlic'es 2, 3 et 
4 ci-après où de provoquer une perte de receile par rapport aux 
voies et mo‘ens évalués par l’article 15 ci-après ou encore d'accroître 
Jes découverts autorisés du Trésor ou les charges des divers régimes 
d'assistance et de sécurité sociales ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1931 sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit prévisionnel ou supp émentaire au chapitre 
intéressé, et avant qu'aient été dégagées en contre-parlie, et pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recelles dont ii à été fait état dans la Joi de finances, soit 
des économies correspondant à la suppression d'une dépense anté- 
rieureinent autorisée. 

Art. 2, — 11 est ouvert aux ministres, pour les dépenses de fonc- 
tionnement des services civils en 1451, des crédits dont le montant 
e<t fixé giobalement à 1.160 milliards de francs, conformément à la 
répartition par chapilres qui en est donnée par les lois relatives au 
développement des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civiis pour l'exercice 1931 

I — IL est ouvert aux ministres, pour les dépenses de recons 
truclion et d'équipement des services civils er 1931, des crédils de 
payement dont ie montant maximum est fixé giobalement à 
lis milliards de francs, conformément à la réparlition par chapitres 
qui en esL donnée par la loi relalive au développement des crédits 
affeclés aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice, 1951. 

I, — Los budgets annexes (services civils) rattachés pour orire 
au budget général sont fixés, taut en recettes qu’en dépenses ordi- 
häires où extraordinaires, à la somme de, 261 milliards de francs, 
Conformément à la réparlilion qui en est donnée par les lois rela 
lives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionneunçnt ou d'équipement des services civils pour l'exercice 


Ji. 





Art. 3. — 1. — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses des 
services mililaires en #41 des crédits dont Le montant maximum 
est fixé globalement à 7%5 muiliards de francs 


Ces crédits s'app iquent à concurrence d'un maximum de 92 mile 
liards de francs aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et d'un maximun de 263 milliards de francs aux dépenses du ni 
tère de la France d'outre-mer et du ministère chargé des re:afions 
avec les Elals associés, conformément à a répartition par chapitres 


! ! 


qui en est donnée par les lois relatives de fonclionnement et 
d'équipement pour lexercire 1951, 


— Les budgets annexes (services militaires rattachés pour 
ordre au budget général) sonc fixés tant en reveltes qu'en dépenses 
ordinaires ou extraordinaires à la Ssomine de 220 m jards d fran s, 
conformément à la répartition qui en est donnée par les lois de 


développement visées au paragraphe précédent 
II — L'article 1er, & fer b) de ln loi ne 51-29 du 8 janvier 1951 


porlant autorisation d'un programme de réartmement el des dépenses 
de, aéfense nationaie pour l'exercice {951 el fixant les modallés de 
leur financement est abrogé. 

Art 4. — ]1l est ouvert aux ministres, pour le pavement en 11 
des dépenses afférentes à !a réparalion de: dommages de gusrre et 
aux investissements éconoimigies et Sociaux, des crédits don! 

l is de f ù 


montant maximum est fixé giobalement à 600 milliards de francs, 


conformément à la répartition par chapitres qui en € donn par 
les lois relatives au développement des dépens d'inves sernetit 
pour l'exercice 1954 (réparation des dommages de guc:re el inveslis- 
seme:ls économiques el sociaux 

Titre I — Voies et moyens. 


8 1er, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
A. — Disposilions fiscales intéressant le budget général. 

Art, 5. — En vue de l'élablissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dû au titre de 1950 (revenus de 1950) et des 
années suivantes, Ja Jitnilation des revenus jmposab'es prévue à 
l'arlicie 34 du code général des jimmpôls n'est pas applicable pour 
l'établissement de la Ssurtaxe progressive. 

Art. 6, — L'arlicle 197 du code général des impôts est 
COIN SUIL: 

« La surlaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 120.000 F el en appliquant 
le taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 120.000 et 300.000 F; 

« Lo p. 106 à la fraction comprise entre 400.000 1 41000 F; 

«20 p. fu0 à la fraction comprise entre OX et 750.00) F 

«© 30 p, 100 à la fraction comprise entre 740.000 et 4.200.000 F: 


modifié 


« 10 p. 100 à a fraclÜion cormprise entre 1.200.000 64 2500000 F. 

« où p. 100 à la fraction comprise entre 2.500.000 et 5 millions 
de francs 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 3 millions de francs. 

« Les laux ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches sont 
pus respecüivernent à 95 p 100 et 50 p. 100 en ve qui concerne 
es contribuables célibalaires, divorcés ou veufs n'avant pas d'en- 
fants à leur charge et n'entrant pas dans l'un des cas énumérés 
par ‘article 193 ci less, » 

(Le reste sains changement.) 

Il. — Il est ajouté au code général des impôts un article 197 bis 
ainsi Corel: 





« Lorsque le nombre de parts à prendre en considération pour la 
division du revenu imposable est de 1, 1,3, 2, 25 ou 2,3. la coti 
salion déterminée conformément aux d'spositions de Farticle 193 


L'esl Fe mise en recouvrement $i elle n'excède pas respectivement 
8.090 F, 7.090 F, 6.000 F, 5.000 F, 5.000 F où 3.000 F. 

« Lorsque le montant de celte cotisation e<l compris entre 8000 F 
et 16.0) F pour urg part, 7.000 F et 11.000 F pour 1,35 part, 6.000 F 
et 12.000 F pour deux parts, 5.000 F et 10.000 F pour 2,5 parts, 
4.000 F et 8.000 F pour trois parts et 3000 F et 6000 F pour 3,5 parts, 
la cotisation correspondante est établie sous déduction d'une décolte 
esale respectivement à Ig différence entre le chiffre de 16.000, 
11.000, 12.004, 10.000, S.000 ou 6.000 F susvisé et le montant de la 
colisalion, » 

Art. 7. — Le paragraphe te de l'article 1664 du code général des 
imnôls est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes en ce 
qui concerne les cotisations comprises dans les rûes mis en recou- 
viement à däter de Ja publi‘ation de la présente loi: 

e Art. 1663. — I. -- Les coniribulions, 1mpôts, taxes et produits 
recouvrés comme en malière de contributions directes sont. sous 
les sanctions prévues à l'article 1732, exigibles en totalité le dernier 
jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement du rôle » 

I. — Le paragraphe 1er de l'articie 1732 du code général des 
hinpôï!s est abrogé et remplacé par les: disposition: suivantes 

«© AT. 1732, — 1, — [ne inajoralion de 16 P. 100 e<t appliquée an 


montant de: cotisations où fractions de cotisations soumises aux 





conditions d'exigibililé prévues par l'article 1663 qui n'ont pas été 
réglées le 15 du quatrièine mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle, » 

III, — A titre exceptionne:, pour les imposilions qui seront rom- 
Frises dans les rôles mis en recouvrement au cour: du mois de 
septembre 1951, la majoration de 10 P. 100 prévue au paragraphe 
précédent sera appliquée aux cotisations ou fractions de cotisations 
qui n'auront pas élé réglées le 13 décembre 1954. 

Art. 8. — 1. — Les droits visés aux paragraphes fe et 9 de 
l'artice 971 du code général des impôts sont porlés respeclivemen 
décimes cornpris, à 300 F et 1.500 F. 


I. — L'article 972 du code général des impôis est remplacé far 
les disposilions suivantes: 
« Arf. 972. — a) Les récépissés des déclarations de mise en cireu- 


lälion des véhicules aulomobiles et de tous autres véhi ults à 
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noleur iries grises) donnent lieu, pour loule perception au profit 
du Trésor, au payement d'une taxe dont le laux est fixé, décimes 
Compris, à 
6.000 Æ° pour les véhicules d'une puissance inférieure ou égale 
à » “hevaux vapeu 
« 12000 F pour les véhicuies d'une puissainre supérieure à 5 che- 
Vaux Vapeur mais ne dépassant pas 11 chevaux vapeur; 
24.000 F pour les Véhietiie dune puissance supérieure à 11 che- 
Vaux Vapeur fmais ne dépassant pas 16 chevaux vapeur; 
10.000 F pour ,t \+ Lie l'une pPuISsSane S ipéricure à 16 che- 
Vaux vapelir 
!} Les tax: \i [È 1 paragr iphe jui Fr “cède sont rédui cs de 
gnoilié en ce qui JCCTIt 
u 19 T4 bi'ule harge é2al2 ou supérieure à deux tonnes; 
‘ I {raclt I \4 
« Je Les rno vale 





Pour les vélomoleurs el les hieyclettes À motenr auxiliaire de 


#0) À 12% centmètre ubes de cylindrée, es remorques, les trac- 
let igricolt et les véhieuies 1immatriculés dans la série spéciale 
T. T., le taux de la taxe est fixé à 1.200 

rt) l4 récépissés des déclarations de mise en circulation des 


séries W et W, W donnent jieu pour loute perceplion au profit du 
Trésor au pavement d'une tuxe dunt le taux est fixé respective: nt 
à 2.000 F #1 1.000 F 

lat } 


d, la irifs fix au paragraphe a sont, jusqu'à une date aui 
sera Lxée por arrclé mn tériel 

Don , pour les rérs 6 délivré \ l'O 1 rl d'une imm a- 
{1 il di | in Mai no lé deux ans apres 
la Jiter il 1 irculation du véh 1.4 

Ï ' | rne les re rem \ la j'une 
LRLLLE EEE. Ù lit al dans 14 e di i premiere Inise en 
{ 1 

e) Les méjoralions prévues au paragraphe d ne sont toutefois 
pa pplicahl iUX IV mimalriculations effectuées à Ja suite 
d'i ha LEE de domicile ou d'un changement de propricle 
co ilif à une multali à titre graluit entre vifs ou par décès. 
' e derniea is, intért doivent jusUtier, par la production 
d'un certiti lélivré par le ervice de l'enregistrement, que les 
roi ifférents à elle mutation ont été régulièrement à quittés 
ou que celle mulalion en es! exonérée, » 

111 - | lisposito lil précèdent entreront en vigueu À 
Compler d * date qui sera fixée par un arrêlé ministérie 

Art, 9, — Le aux de la taxe à la production prévue au n°9 ? du 
] nier a \ de l'arlicl 16 \u n° 2 de l'article 277 du code 
ë ui des impots æ<! porié de 5,50 p, 100 à 6 p. 100, 

Art 10, — Nonob<tant toutes dispositions contraires, sont sou- 
Jia st Jusqu'au 31 décembre 1951, à la taxe sur les {ransactions, 
Ji érations de toute nature portant sur les produits exportés 

ces opérations demeurent néanmoins exemplées de la taxe locale 
addilionnel'e sur ! hifre d'affaires 
L Dispositions Jiscales intéressant Le londs de déjense nationale. 

Art, dE, Dans l'article fer, paragraphe fer ©, cinquième alinéa, 


de la loi ne 1-2 du 8 janvier 1991 portant aulorisalion d’un pro- 
gramme de réarmement ét des dépenses de défense nationale pour 
l'exercice 1991 el fixant les modalités de leur financement, les mots: 
« (a leXcepluon des gas 01 ) » sont suppritnés 

Art, 12 Dans 1! e er, paragraphe fer c, deuxième alinéa 
de Ja loi ue 51-29 du 8 janvier 191, le laux de 3% p. 100 est substitué 
à celui de 34 p. 100, 

Læs sociélés el autres personnes morales devront procéder à la 
liquidation el au payement du supplément d'impôt résultant de 

ippucation du nouveau {aux prévu par l'alinéa précédent, dans un 
délai d'un mois à parlir de la publication de la présente loi. 

art. 15. Î Les dotalions pour approvisionnements techniques 
consliluées par les entreprises industrielles ou commerciales con- 
formément aux dispasilions de l’article 280 du décret n° 48-196 du 
9 dévermbre 1913 portant réforme fiscale et de l’article 2 du décret 
n° %-1261 du 6 octobre 195%), sont, pour la fraction qui n'a pas élé 
frappée par l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou par 
l'impôt sur les sociétés, souinises à une taxe de 10 p. 10 établie 
comine æen tmalière d’ impôt sur les revenus et recouvrée dans Îles 
conditions prévues à la section { du chapitre ler du livre I du 
code général des impôts. 

EL. Le payement de celle laxe libère les sommes sur lesquelles 
elle est calculée des impôts auxque's elles auraient dû donner lieu 
et qui ont élé ajournés lors de Ja constitution des dotations sus- 
visées, Ces sommes peuvent recevoir toute affectation conforme aux 
dispositions légisialives onu réglementaires régissant les entreprises 
intéressées, 

En cas d'incorporation au capilal, la taxe additionnelle visée à 
l'articte 719 du code général des impôts n'est pas applicable aux 
sommes qui ont supporté ladile taxe. 

Ill, — La taxe n'es! pas admise en déduction pour l'étabiissement 
de l'impôt! sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 

IV, — Les modalil 
par décret. 

Art. 15. — Les receltes fiscales supplémentaires résultant des dis- 
positions des articles 11, 12 et 13 sont affeclées à la couverture des 
charges du fonds de défense nationale. 

Le plafond des ressources d'emprunts suscepltib'es de pourvoir 
aux charges du 7 de défense nationale excédant les receltes qui 
y sont affectées par l'arlicie 5 de la loi no 51-29 du 8 janvier 191 


, 


d'applicalion du présent arlicke sont fixées 


et par le paragraphe jer du présent arlicie est porté de 50 milliards 
à 70 milliards, 





$ 2. — EVALUATION Di& VOIES Er MOYENS 


Art. 5. — Les produits et revenus applicables pendant l'exere 
cice 1951 au budsel général et au fonds de défense nationae sont 
évaiués à la somine de 2.170 milliards conformément au développe- 
ment qui en esl donné dans l'état annexé à la présente joi. 

Celle évaluation Lient compte: 

A concurrence de #0 milliards de francs, des plus-valces à pro. 
os de la mise en application du plan de lulle contre Ja fraude 
isCdaie : 

A concurren‘e de 48,2 milliards, des ressources 
affectées à la couveriure des charges visées à l’article 4 ci 
conformément aux dispositions des alinéas fo à 40 a l'articie 45 
de la loi n° 59-135 du 91 janvier 1930 qui sont reconduites en 1951, 


spécirement 


-dessus, 


Time HT. Moyens de service et dispositicns spéciaies. 

Art, 16. — Sont auloristes les Créalions, suppressions et transfore 
Mäilons d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits 
sont prévus dans les différentes lois reiatives au déve loppement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services civils et militaires. 

Art. 17, — Dans le délai de trois mois à compler de la promulga- 
tion de la présente loi, le Gouvernement prendra par décrets déli- 
bérés en conseil des ministres. après avis du conseil d'Elat nonobs- 
lant toule disposition législative exislante, les ruesures propres à 
assurer la réorganisalion des transports ferroviaires et rouliers et 
l'assainissement financier de Ja société nationa!e des chemins de fer 
français, 


Art. 13. — L'article 3 de.la loi n° 51-353 du 27 mars 1951 portant 
reconduction de l'allocalion temporaire aux vieux, est abrogé. 

Art, 19. — $ fer, — Les arlicies 6 et 7 de la loi du 13 juillet 1893 
instituant l'assistance médirale gratuite sont modifiés comme suil: 

« Art. 6, — Le domicile de secours s'acquiert par une résidenve 


habituelle de trois mois dans une commune postérieureinent à la 
majorité où à l’émancipalion, » 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 7, — Le domicile de secours se rnerd par une absence 
ininterrompue de (rois mois postérieurement à la majorité ou à 
l'émancipation. » 

(Le resle sans changement.) 

8 2. — L'article 3 du décret du 20 octobre 193 
les dispositions suivantes: 

« Les dépenses d'assistance médicale graluite, d'assistance aux 
vieillards, infirmes et incurables, d'aide à «cerlaines calégories 
d'aveugles et de grands infirmes et d'ass stance à la famille seront, 
lorsqu'il s'agit d'assistés ayant le nmicile de secours départemental 
réparlies, à partir du 1° janvier 1952, entre l'Etat, les départements 
el les communes en veriu d'un barème unique fixé par un règle. 
nent d'admin'siralion publique qui déterminera égaement les condi- 
tions dans lesquelles l'ensemble du contingent communal sera 
réparti dans chaque département par le conseil général. 

« Les dépenses des autres formes d'assistance seront, lorsqu'il 
s'agira d'assistés avant le doinicile de secours départemental, répar- 

dans les mêmes conditions entre l'Etat el les déparlements. » 

8 4. — Les disposiiions du paragraphe 2 ci-dessus, ainsi que 
celles du paragraphe 1er de l'article 20 ci-après pourront avoir pour 
effet de modifier la répartition globale 4es dépenses entre j'Elal, 
l'ensemble des départements et Fensemble des communes. 

E : - Nonobstant les dispositiins de la loi du 7 avril 1997 
modifiée, à partir äu 4er janvier 1952 la sous-répariilion entre les 
communes du contingent communal des dépenses d'assistance 
visées au premier alinéa de l’arlicle 3 du décret du 39 octobre 1935 
esl Re obiigatoire à concurrence de 15 p. 100 au moins au pro- 
rata au nombre des admissions au bénéfice des diverses lois d assis- 
tan *e prononrées au profit des personnes résidant dans la commune. 

Art. 20 — $ fer, — Les frais de séjour dans les établissements de 
soins des indigents ressortissant à un lerriloire ou Ftat avec lequel 
n'a pas été passé une convention ou un traité d'assistance réci- 
proque dans le cas où il n’y a pas remboursement par le territoire 
ou l'Etat d'origine, sont imputés et répartis dans les conditions pré- 
vues à l'article 19 ci-dessus, 

Les dépenses effectuées en applicalion de la loi du 13 février 1902 
relative à la prolection de la sant piblique seront réparties dans les 
conditions prévues au troisième alinéa du paragraphe 3 de l’articie 19 
de la présente loi 


= 


» est remplacé par 


» 


8 ? — L'article 8 du décret du 30 octobre 1935 relalif à l’uni- 
fieation et la simplificalion des barèmes d'assistance est modifié 
comme suit: 

« L'admission d'urgence à l'assistanre médicale gratuite est pro- 
noncée par le maire ou, s’il s’agit d'assistance aux luberculeux, par 
le préfet de la résidence actuelle de l'intéressé. 

En cas de non-ralification, les frais exposés antérieurement à Ja 
décision de rejet sont entièrement dus par les intéressés ou les per- 
sonnes tenues de l'obligation alimentaire. » 

3. — Les participations exigées des parents pour un enfant 
hospila! isé et admis au bénéfice de l'assistance ne peuvent être infé- 
rieures, sauf exception dûment molivie, aux allocations familiales 
qu'ils perçoivent au titre de cet enfant lorsque l’hospitalisation 
dépasse un mois. Les allo: ations mensuelles prévues à l'article 9 de 
la loi du 135 avril 1942 et des allocations d'assistance à la famille 
sont suspendues à parlir du premier jour du mois suivant l'hospila- 
lisation et pendant toute la durée de celle-ci 

Art, 91, — L'assistance aux vieillards n’est accordée que dans la 
limite d’un plafond de ressources qui sera fixé par décret. Seules 
la retraite du combattant et les pensions attachées à des distinc- 
tions honorifiques n'entrent pas en comote pour la détermination 
de <e plafond, Le plafond applicable aux vieillards ayant besoin de 
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l'aide constante d’un tiers est majoré, par rapport à celui qui est 
pris en considération dans le cas sénéral, d'une somme égale à la 
majoration spéciale prévue par l'article 20 bis de Ta loi du 
41 juiltet 190. 

Les dispositions relatives aux 
l'assistance aux vieillards sont abrogées à eoinpter de la mise en 
vigueur du décret prévu au premier alinéa du présent article. 

Les ressources, de quelque nature qu'eiles soient, dont sont béné- 
ficiaires les personnes placées dans un éfabiissement au lue de la 
loi du 1 juillet 190% Sur les vieillards, infirmes et incurables ou 
de la loi du 2 août 1959 sur laide à apporter aux aveugles et aux 
rands infirmes sont affeclées au rembourseinent des frais d'hospi- 
talisation des intéressés dans la Himile de % p, 00. 

Toutefois, la somme Jaiss'e mensuellement à a disposition de 
J'assisté ne pourra être inférieure à un minimnm dont le montant 
era fixé par décret. La retraite du combattant et les pensions atta 
chées à des disinctions honorifiques dont lassisté peut étre titulaire 
s'ajouteront à celle Somme. : 

Les infirmes où malades chroniques âgés de {3 à 60 ans non jus- 
tiviables de la oi no 10@1 du ? août 1919 sur l'aide aux aveug'es et 
grands infirmes ne peuvent bénéficier des dispositions de la loi du 
14 juillet 1903 sur l'assistance aux infirmes el aux incurabies qu apres 
r subi un examen psychotechnique dans un centre de sélection 


entérienres rècles de cumul de 





reet. 

Les commissions d'assislance décident, compte tenu de l'avis du 
centre, de l'octroi ou du retrait de lassistanre, Les frais de rééduca 
tion dans un centre agréé sont pris, le cas échéant, en charge par 
le service de l'assistance médicale gratuite. 

Art. 22 — Les articles suivants de Ha loi n° 109% du 2 août 1919 

avant pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveug'es 
e. de grands infirmes sont ainsi modifiés : 
« Art, 2. — Peuvent bénéficier des dispositior l'exelu- 
sion de celles prévues à Particle 7, les personnes dont l'infirmité, 
congénilale ou acquise, entraine au moins “ p. 140 d'incapacité 
permanente. 

« En cas d'infirmilés multiples, il ne pent être tenu compie que de 
celles encrainant une incapacité permanente d'au moins 40 p. 100... s 

(Le reste sans changement.) 

« Art. à. Pour bénéficier des d spasitions de la présente loi, 
les intéressés doivent avoir fait avant Fâge de soixante ans l'objet 
d'une déclaration à la mairie de la commune de leur résidence ou 
justifier que l'invalidité est survenue avant cet à 

(Le resle sans changement.) 

« Art. 7. — Les aveugles et grands infirmes, avant besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne, qui se livrent à un travaii 
effectif comportant une rémunération au moins égale au quart du 
salaire départermen.al de base servant pour le calcul des allocations 
familiales et de <alaire unique où qui, avant fait leur apprentissage 
ou leur rééducation, jusiifient ne pouvoir travailleur effectivement 
pour un cause de force majeure, reçoivent une allocation mensuelle 
de compensation égale à la moitié du salaire départemental sus- 


du 


is € -Aapres, fl 





BC... » 


Visé... » 
Le reste sans changement.) 
« Art. 14. — La pension et la majora ion fixées à l'article 5 com- 


plélent éventueement dans ja limite de cette pension et de cette 
majoration des pensions, allocations ou secours viagers, auxquels 
ouvre droit linfirmité ou la vieillesse de l'intéressé au titre d'une 
au re législation, » 

L'arlicie 11 de la loi no 109% du 2 août 1919 est abrogé. 

Art, 23, — La nourrce on £ardienne d'enfants non rattachée à 
un centre nourri“ier n'est en celle qualité assujettie qu'à la Hégis- 
lülion sur les assurances sociales, 

Art. 215. — La part patronale de la cotisation d'assurances sociales, 
teile que. celle-ci est définie par l'article 32 de l'ordonnance 
no 43-2230 du 4 octobre 1915, modifiée, est majorée d'un point à 
compler du fer avrii 1951. 

Le Gouvernement pourra prendre par déeret pris en conseil des 
ministre, après avis du conseil d'Etat, toutes autres mesures néces- 
saires pour assurer J'équilibre financier des divers régimes de 
sécurité sociale, 

Art. 25. — Jl est attribué, à comoter du {er janvier 1951, aux 
locataires ot occupants de locaux à usage exclusif d'habitation, titu- 
laires de la carte sociale des économiquement faïbles instituée par 
la loi du 2 août 1919 et vivant seuls ou avec leur conjoint ou avec 
une Où plusieur personnes elles-mêmes titulaires de la carte eociale 
des économiquement faibles, sous la forme d'un complément aux 
allocations qui leur sont déjà versées an titre de la législation <pé- 
Ciale les concernant, une allocalon cœnpensatrice des augmen- 
lations de loyer dont le montant et les modalités de payement seront 
fixés par un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget, du ministre dn 
travail et de la sécurité sociale et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

A compter du 1er janvier 1951, et sous ré<erve des dispositions 
ci-après, les articles 26 et suivants de la loi du fe septembre 41918 
deviennent applicables aux locataires ou occupants, qui, à la date 
du 31 décembre 190, étaient provisoirement exonérés, en applica- 
tion des dispositions de l'article 40 de la loi du fer sepleenbre 1918, 
des majorations de loyers, la date précitée du ler janvier 1951 se 
substituant, pour ces eatégories de localaires ou occupants, à celle 
du {er janvier 1919 figurant aux articles 31, 32 et 33 de ladite loi. 

Les dispositions de l'article #9 de la loi n° 48-1%50 du 1er sep- 
tembre 1918 sont abrogées à compter du {er janvier 1954. 

Qu'conque aura éciemment perçu ou tenté de percevoir indûment 


l'allocation compensatrice sera puni d’un ermprisonnement de 
quinze jours à trois mois et d’une amende de 90.000 franes à 


500.009 francs ou de lune de ces deux peines «eulerment. L’inté- 
ressé sera en outre déchu de p'ein droit du Iénéfice de la présente 
Joi, 





| 





ETAT ANNEXE 
Tableau des roies et ‘oyens applicables au budget général 
el au funds de defense nationalt pour lerercice Ai 

I Impôts el! monopole 

Lo Produits des contribulions directes. Evaluations proposes 
pou 141 buds ls gel al. os ni ir de fra s f < de de [e, 
nationale, 98.100 millions de fran 

20 -Prduits de lenregisiremeni Evaluations proposées pour 
191: budget général, 80.370 mallions de francs: fonds de défense 
nationale, 2.5S0 millions de francs 

99 Produits du tinibre Evaluations proposes pour 1951: budget 
général, 21.610 ruillions de francs, fomis de de e malo À 
2.562 millions de francs 

io Produits de l'impôt sur les opérations de hourse Evaluations 





proposées pour 1951: budgel général, 1.600 millions de fran forms 
de défense nationale, néant 

o Produits de l'impôt de solidariié nationale, — Evalnations pro- 
posées pour 1951: budget génrral, 1 nnubiard de !f T foin le 
défense nali ile, néant. 

60 Produits des douanes Evaluations proposées pour 1951: bud 
get général, 16%. milliards de francs; fonds de défense nationale, 
15.630 millions de francs. 

70 Produits des contributions Indirectes, — Evalualior pro ‘3 
pour 1991: budget général, 45236 millions d [ra | e 
défense nalionale, néant. 

80 Produits de Ja taxe à Ia produ n Evalua proposées 
pour 1951: budget général, G7%6 rnilliards de francs: fonds de défense 
hationale. 53 milliards de rar 

Go Produit de Ja taxe sur les transactions Evaluations proposées 
pour 1951: budget général, 1S5 milliards de francs; fonds de défense 
nalionale, néant. 

10e Produils du monopole 4 poudres à feu Evaluatior pro- 
posées pour 1951: budget général, 1.360 millions ce fran fonds de 
défense nationale, néant 

Totaux pour la partie I Evaluations proposé pour 1951: 
budget général, 1.761.6:6 millions de francs; fonds de défense natio 
nale, 175.192 millions de francs. 

Il Exploitations industrielles Evaluation rono 4 pour 
1951: budget général, C9.982995.000 F; fonds de défense nationale, 
Héart, 

HILL — Produits et refenus du domaine de l'Etat Evaluations pro 
posées pour 1951: budget générel, 13.500 millions de franc fonds 
de défense nationale, néant. 

IV. Produits divers, — Evalnations proposées pour 1951 budget 
général, 96.029.712.000 F; fonds de défense nationale, néant 

V Ressources exceptionnelles Evaluatior jroposes pour 


1951: budget général, 49 milliards de francs; fonds de défense natio- 
nale, néant. 

Totaux pour les parties I à V 
1951: budget général, 2290.512.737.000 F; 
néant. 

Totaux pour l'état annexe. — Evaluations proposées pour 1951: 
t général, 1.995.188.737.000 F: fomis de défense 


135.152 rnillions de francs. 


ANNEXE N° 


FEvalnations 


fonds de défense 


roposées pour 
nalionale, 


luiondie, 


12923 


Session de 1931 Séance du 20 avril 1%31.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI fno 110937) relatif an 
développement «dr: crédits affectés aix dépenses de fonctionne- 
ment de: services civils pur l'exercice 1951 (éducation nationale), 
présentée au nom de M. Ilenri Queuille, président du conseil des 
Iministres, par M. Edgar Faure, minisire du budget (1 Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


Paris, le 20 avril 1951. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale, Palais Bourbon. 


Monsieur de président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce ] ine lettre accomnae- 
gnée de diverses notes que je vous serais obigé de bien vouloir 
transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent diverses modifications que Île Gou- 
vernemenl prapose d'apporter au projet de loi n° 11037 relatif au 


t 
développement des crédits affectés aux dépenses de fanctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 ‘éducation nationaïie) 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération 
Le ministre du budaet, 
Signé: Evan FAURE 
ANNEXE 
NOTE n°9 ! 


Chap. 1060. — Inspection générale de l’enseignement, — Fraile 
ments: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 11037, 
Augmentation proposée, 295.000 F 
Nouveau crédit demandé, 109.328.000 E 
Le crédit supplémentaire demandé a pour bnt îe ré! 
l’article 6 « Jeunesse el Ssporis » d'un emploi d'inspecteur général 
de la Jeunesse et des Sports (indice 559-6501 par transformation d'un 
emploi d'inspecteur général des colonies de vacances findire 200-354), 


100 07:00 F 


ablissement À 





(1) Voir également ie n° 120% 
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Chap. 12%0. — Lycées el collèges. — Traitements du personnel 
Uiluaire 
rédit prévu dans le projet de 1oi n° 11037, 16.629.380.00 F. 
Augmentation proposées, 12.517.000 F, 

Nouveau crédit demandé, 16.611.897.000 F, 
La majoration demandée correspond à la transformation de 


171 postes de chargés d'enseignement en posles de licenciés, Cette 


( Ï 


rnesure S'ajoule à la transformation de 222 posles similaires qui 
fizure dans les développements du projel de budget de l’exer- 
cice 1951 ; 

Les emplois en question représentent des postes actuellement 


par des imailresses prinaires certifiées des lycées dont le 
cadre est en voie d'extinctiW, puisque l'ordonnance n° 45-318 du 
3 moi 1915 a mis fin à leur recrutement. Les intéressés bénéficie- 
raiwnt ainsi d'avantages analogues à ceux accordés à leurs collègues 
tilulaires du certificat d'aptitude au professorat des casses éiémen- 
écret n° 43-1%2 du ?2 décembre 1%43 inslüituant le cadre 


supérieur et le cadre normal du corps enseignant, 


OoCCutrSs 





tuires pat 


NOTE N0 3 
n° partie. — Personnel. 
Chap. 1410. — Froles primaires élémentaires. — Traitements du 
personnel lilulaire É PT l 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 11037, 61.961.712.000 F, 
Auginentation proposée, 1.006 F 
Nouveau crédit demandé, 61.961.713.000 F. 

Chap. 1120 Ecoles pramaires élémentaires. — Rémunérations des 
instituteurs intérimaires 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 11057, 1.351.631.000 F. 

Auginentation proposée, 1.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 1.281.615.000 F. 

Les instituteurs de nationalité andorrane exerçant dans les éco'es 
françaises d'Andorre bénéficient du même régime de rémunération 
que les insuituteurs français. Toutefois, n'ayant pas la nationalité 
française, ils ne sont pas soumis aux dispositions du statut général 
des fonctionnaires, notamment en ce qui concerne le régime général 
des retrailes 

Cette situation ne paraissant pas pouvoir être maintenue Sans 
inconvénient, un article du projet de loi n° 11038 relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés au ministère des finances pour 1951, pro- 
pose de déroger sur ce point à l'article 25 de la loi n° 46-2214 du 
19 octobre 1946 

Pour compléter cette mesure, il convient de faire prendre en 
charge par le ministère de l'éducation nationale, les 18 instituteurs 
andoirans (6 titulaires, 12 intérimaires) exerçant actueHement leurs 
fonctions dans les écoles françaises en Andorre et qui sont appelés 
à bénéficier de la dérogation proposée en leur faveur. 

L'incidence financière, pour 1951, de la mesure proposée qui pren- 
drait etfet au {er octobre 1951, serait de 553.000 F sur le chapitre 1110 
« Ecoles primaires élémentaires. — Traitements du personnel titu- 
laire » et de 645.000 F sur le chapitre 1420 « Ecoles primaires élémen- 
aires. — Rémunérations des instituteurs intérimaires ». 

Les dotations prévues au budget de l'éducation nationale au titre 
des chapitres 1410 et 1420 précités sont plus que suffisantes pour 
supporter cette dépense nouvelle à partir du 1er octobre 1951. En ce 
qui concerne le budget des affaires étrangères qui vient d'être adopté 
par le Parlement et qui supportait jusqu'ici cette dépense, des dis- 
positions seront prises pour que la somme de 1 198.000 F ainsi rendue 
disponible ne soit pas affectée à un autre usage et soit Cunprise dans 
un projet de loi collectif d'annulation de crédits. 


RÉCAPITULATION 


Chap. 1110, 1.000 F en plus. 
Chap. 1420, 1.000 F en plus. 
Total, 2.000 F en plus. 
NOTE N° 4 
Chap. 1600, — Professeurs et maîtres d'éducation physique. — 
{ndermnités : É 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 110357, 105.662.000 F. 
Augmentation proposée, 10 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 115.662.000 F. 

En vue de maintenir le même nombre d'heures supplémentaires 
qu'en 1950 et pour permettre de reconduire — et s’il est possible d’in- 
tensifler — l'effort en faveur de la rééducation physique dont les 
résultats sont si encourageants, il apparaît indispensable de prévoir 
au présent chapitre un relèvement de dotation de 10 millions au 
litre de l'article G « Heures supplémentaires ». 


- 


NOTE N° 5 

Chap. 1610. — Equipement sportif, — Rémunération du personnel 
contractuel: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 11037, 16.531.000 F. 

Diminution proposée, 9.681.000 F, 

Nouveau crédit demandé, 6.850.000 F. 

Chap. 1642 (nouveau), —- Trailement du personnel titulaire de 
l'équipement sporuf: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 11037, néant. 

Augmentation proposée, 9.681.000 F, 


Crédit demandé, 9.681.000 F. és 
En vue de constituer un cadre permanent de techniciens, il est 


proposé par transfert du chapitre 1610, la création d'un chapitre nou- 
veau 4642 « Traitement du personnel titulaire de l'enseignement 





sportif » uniquement réservé à l'intégration de l'ingénieur en chef, 
chef de service, des ingénieurs en chef et des ingénieurs de l'équi- 
pement spertif, réunissant les conditions de recrutement du cadre 
temporaire des personnels techniques de la direction générale de l& 
jeunesse et des sports, telles qu'el'es sont fixées par le décret 
no 49-1601 du 17 décembre 1919. 

Cetle mesure entraine le transfert de quatorze emplois représen- 
tant un crédit global de 9.681000 F qui comprend la contribution ds 
Fer au régime de sécurité sociale et les retenues pour pension 
Cive,. 


RÉCAPITULATION 


Chap. 1610, 9.681.000 F en moins. 
Chap. 1612, 9.681.000 F en plus. 


Q 


NOTE N° G 


Chap. 2030, — Dépenses de location et de réquisilicn: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 11037, 20 millions de francs. 

Diminution proposée, { million de francs. 

Nouveau crédit demandé, 19 millions de franex. 

Chap, 5360. — Subventions aux instituts d'éducation physique : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 11037, 8.011.000 F. 

Augmentation proposée, 1 million de francs, 

Nocveau crédit demandé, 9.011.000 F. 

L'ausmentation proposée au chapitre 5360 est destinée à compense? 
l'insuffisance de la dotation actuellement prévue pour ce chapitre. 
Elle est gagée par une annulation de même montant au chapitre 2063 
ci-dessus. 

RÉCAPITULATION 


Chap. 30%, { million de francs en moins. 
Chap, 5560, { million de francs en plus. 


NOTE N0 7 


Chap. 2010. — Achat el entretien de matériel automobile : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 11037, 50.179.000 F. 
Piuninution proposée, 500,000 F, 
Nouveau crédit dermandé, 49.679.000 F. 
Chap. 3700, — Travaux d'entretien et d'amélioration des instafla: 
üions d'éducation physique et sportive: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 11037, 30 millions de francs 
Dimninulion proposée, 1.500.000 F, 
Nouveau crédit demandé, 88,500.000 F. 
Chap. 6010 — Etudes, informations, documentation concernant la 
jeunesse et les sports. — Protection de l'enfance : 
Fo prévu dans le projet de loi n° 411037, 20 millions da 
rancs. 
Augmentation proposée, 2 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 22 millions de francs. 
L'augmentation de crédit proposée au chapitre 6040 est destinée 4 
faire face aux dépenses afférentes à la réalisation de la réforme de 
structure des services de la direction générale des sports (organisa. 
tion Planus). Le crédit supplémentaire ainsi demandé est gagé par 
les abatlements envisagés sur les chapitres 3040 (art, 5. — Jeunesse 
el sports) @t 5700 (art, 17, — Départements de la métropole). 


RÉCAPITULATION 


Chap. 2010, 500.000 F en moins. 
Chap. 3700, 1.500.009 F en moins, 
Chap. 6040, ? millions de francs en plus. 


NOTE N0 8 

Chap. 3590. — Entretien des élèves professeurs de l’enseigne- 
ment: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 11037, 820.172.000 F, 

Augmentation de crédit proposée, 4.548.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 925.020.000 F. 

Chap. 409%, — Enseignement supérieur, — Bourses exceptionnelless 
EE prévu dans le projet de loi n° 11037, 200 millions de 
rancs. 

Diminulion de crédit proposée, 4.518.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 195.452.009 F. 

La majoration demandée au chapitre 3590 a pour objet de porter 
de 48.000 F à 66.000 F par an, à compter du {er mai 1951, le taux du 
pécule des élèves des première et deuxième années des écoles nor- 
males supérieures. La dépense correspondante est gagée par une 
réduction équivalente sur le chapitre 4020, « Enseignement supérieur, 
bourses exceptionnelles ». 


RÉCAPITULATION 


Chap. 3599, 4.518.000 F en plus. 


Chap. 4020, 1.548.000 F en moins. 


NOTE N0 9 
To partie, — Subventions. 


Chap. 5620. — Services d'architecture. — Subventions diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 11037, 4.250.000 F. 

Augmentation de crédit proposée, 10 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 11.250.000 F. 

L'augmentation de crédit envisagée permeltra d'attribuer una 
subvention d'éga] montant au comité chargé, sous la surveillance 
technique de la ville de Paris, de l'érection définitive de la s'atue 
du maréchal Foch, place du Trocadéro 
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RÉCAPYTULATION GÉNÉRALE 


Note n° 1, 205.000 F en plus 

Note n° 2, 12.517.000 F en plus. 

Note n° 4, 2.000 F en plus, 

Note n° 4, 40 millions de francs C1 

Note n° 9, néant, 

Note n° 6, néant. 

Note n° 7, néant. 

Note n° 8, néant. 

Note n° 9, 40 millions de frars en plus. , 
Total pour la lettre rectificative, 32811.000 F en plus. 


ANNEXE N° 13028 


Session de 1951. — Séance du 29 avril 1951) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement h 
attribuer aux familles des travailleurs victimes de l'explosion 
de l'usine !L!.. R. G. à Petit-Couronne (=cine-lnférieure) un pre- 
mier secours de quatre millions de francs, présentée (1) par 
A Victor Michaut, Mine Lucie Guérin, MM, Cance, Hilaire Per- 
don et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances;. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, un grave accident s'est produit le 2% avril 
1951 à lusine U. R. G. de Petit-Couronne (Seine-Inférieure), dans 
un dépôt où des centaines de bouleïilies de gaz propane ont explosé 
en chaîne, provoquant un sinistre qui a pris les proportions d'une 
\érilabie catasprophe. 

On devait bientôt, sous les décombres, parmi les débris de cen- 
laines de bidons à gaz éventrés, les wagons incendiés el les ruines 
da banger, relever un mort et de nombreux blessés, dont trois 
ont succombé quelques heures après. 

Ouatre travailleurs ont ainsi péri carbonisés, tandis que deux de 
leurs compaghons souffrent d'horribles brûlures profondes el géné- 
ralisées qui mettent leurs jours en danger. D'autres blessés ris- 
quent de tester partiellement impotenis. 

Une enquête offrant les garanties désirahies et permettant nolamn- 
ment aux synlicais ouvriers el aux organsalions représentalives 
de la population de Petit-Couronne d'obtenir toutes facilités d’in- 
vestigations, devra fixer les responsabilités de ce tragique accident 
qui init un moment en péril l'existence de plusieurs milliers de 
travailleurs et d'habitants de cette partie de la banlieue rouennaise. 

La proximité nnmédiate de vastes réservoirs à gaz propane (genre 
bulagaz à beaucoup plus forle campression;, de wagons chargés 
de bouteiliss à gaz, de trois bateaux pétroïiers el de toule l'ins- 
tallation des raffineries Shell-Berre (bacs à essence, tuyauteries, 
ele.) risquai! de transformer le grave accident initial en un désastre 
aux proportions incaïculables. 

Il reste qu'une féroce exploitalion patronale caractérisée par une 
insuffisance notoire des salaires alloués aux travailleurs, une accé- 
léralion continte de la cadence de travail qui leur est imposée, 
une transgression permanente de dispositions essentielles de Ja 
légalisation du travail de la part de la direction de Fusine U. R. G. 
(Hiliate de la compagnie Shell-Berre aux bénéfices énormes réalisés 
dans la sueur et le sang des ouvriers) viennent d'être mis en 
pleine lumière à l’occasion du pénible accident de Petit-Couronne. 

Une pauvre mère pleure son grand fils, trois veuves ont à élever 
Jespeclivement un, six et huit enfants. Et si la population de cette 
localité ouvrière est bien décidée à agir dans l'union pour oblenir 
d'un patronat rapace les réparations el les secours qui, hélas, ne 
rendront pas la vie aux quatre travailleurs disparus, il importe que 
la sollicilude morale et laide matérielle de la nation se manifeste 
par un geste de nalure à sotlager quelque peu les souffrances de 
familles crueliement enjeuillées et à permettre de soigner Îles 
blesets, 

Nous vous soumettons dans cette mtention la proposition de 
sésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile Je Gouvernement à attribuer au 
litre de secours d'urgence une première indemnité de quatre mil- 
lions de francs aux veuves, aux ornhelins ef aux bleseés victimes 
de la catastrophe survenue le 96 avril 1951 à l'usine U. R. G. de 
J'etit-Couronne (Seine-Inférieure). 





ANNEXE N° 13037 





(Session de 1951, — Séance du 20 avril 1951.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le proj®t de loi, adopté par l’Assemblée nationale, majorant, 
à titre provisoire, certaines prestations familiales {2}. — (Renvoyé 
à la commission du travaif et de la séeurité sociale). 

Nora. — (ee document n'a pas été publié. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 Hu règlement. 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 12819-12921 et in-8o no 3063; 
Conseil de ia République, n°s 314-318 {année 1%1) el in-S° no 122 
(année 1951). 
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ANNEXE N' 13137 
St e lot SCa { l | | 

RAPPORT, fail au nom de la commimission des finance 3 

(no 13000) donné par Ie Con de Ja Républ e su | 

de loi (n° 110391, axdoplé pur l'Assembiée national relatif l 

dévelonpement 4 crédits lieu aux dépenses de ! {ion 

ment des Services civils pour l'exercice 1954 :Radiodiifu-lop krati 

Çaise), par M. Joannès Düpraz, député (1 

Mesure messieurs, au cours de sa seconde séance du 8 mai 
19%, votre commission des finances examiné Parvis que le Con | 
de la République avait émis <ur le projet de loi relalif au dévi 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour Flexercice 1931 (Radiodiffusion fran 

Le Conseil de Ja République à adoplé sans aucune ma&lification 
le développement des recetti U des crédits de Ja radimiiffusten 
francaise pour lexercics #51, que l'Assemblée national vait 
voté en première Icclure, Les seuls amendements qu'il a apport 
ont pour objet: 

1° be pro! or une notyt lie redaction de l'art le Î l » ii N 
par l'Assemblée nationale; 

20 D'insérer un article additionnel {7 {er (nouveau 

Ari fer bis 

L'Assemblée nalionaie avait adoplé un article additionnel rédicé 
comine suil 

« La publicité d'émissions compensées pourra être 
notamment en faveur du développement de la consommation de 
produits agricoles ou résultant de la transformation de p 
agricoles dans le sens de Ia politique d'expansion économique 
agricole pour<uivie par le Gouvernement. » 

Le Conseil de la République propose de rédiger cet artick nine 
sul: 

« La propagande coilective d'intérêt national, faite sons la forme 


d'émissions compensées pourra étre acceptée, notamment en faveur 
du développement de la consommation de produits agricoles ou 
résultant de Ja tran<formation de produits agricoles dans le sens 
de la polilique d'expansion économique agricole poursuivie par le 
houvernement. 

Le produit net de ces émissions compensées sera rattaché, par 
la procédure des fonds de concours, au chapitre 1100, article 2 
(Crédits artistiques Dépenses de cachets pour Ja télévision 
en vue de permettre s'améaeralion des programmes télévisés 

Votre commission des finances a adopté l'article 4% bis dans 
la rédaction proposée par le Conseil de la République. 


Article additionne! fr ter. 


Texte proposé par le Censeil de la Républiqu: 

« Les mots « et quatrième » sont supprimés dans le paragraphe 2» 
alinéa der de lartlicié 2 de Ia loi n° 49-1032 du 30 juillet 194, 
mistituant une redevance pour droits d'usage sur les postes récope 


teurs de radiodiffusion; ce méme paragraphe est, d'autre part, 
complété par un troisième alinéa ainsi conçu 

« Quart aux postes de télévision de ïe catégorie, les conditions 
auxquelles leur installation reste subordonnée, ain-i que le taux 
de la redevance pour droit d'usage, ses modalités de perception 
et les sanctions dont elle est assortie seront fixés par décret 
contresigné par Je munislre de l'information et par 1e ministre du 


budzgel ». 

Cet amendement tend à permettre Ja fixation par décret 
montant de la retevance que devront acquitter les détenteurs di 
postes de télévision de 4e calégorie, c'est-àädlire des posles de 
télévision installés dans ies lieux publics payants 

Les propriétaires d2 ces postes sont actuellement astreints au 
payement d'une redevance fixée uniformément à 12000 F par an. 


Cette redevance fixe représente la seule charge qu'auraient à 
supporter des exploitants de salles projetant sur grands écrans 
les spectacles ou les films diffusés par la télévi Î auraient 
aiusi la faculté de se procurer, pour une somme dérisoire, de quoi 
alimenter des spectacles quotidiens, ce qui les conduirait à DE 


currencer, dans des conditions vraiment délovales, Jes exploitants 
des salles de cinémas. fs retireraient d'une telle exploitation des 
profits sans commune mesure avec Ja somme qu'ils verseraient 
à l'administration de la radicdiffusion et de la télévision francaises 
sur qui contlinuerait à reposer toule la charge de l'organisation 
des spectacles dont il s’agit. 

Pour remédier à cet état de chose, le Conseil de la République 


a jugé nécessaire de modifier les dispositions légales en vigueu 
en .vue d’assouplir le système de taxation en sub<tituant à ja 
redevance forfaitaire une taxe s'adaptant aux exigences de chaque 
cas particulier selon des règles qui ne sauraient être fixées par Ja 


voie législative, et qu'il convient de renvoyer à un décret. 
Ce décret devra fixer, en outre, les modalités de perception 





en raison méme du caractère particulier de la redevar \ 
seront certainement très différentes de cell appliq : 
redevances à taux fixe. 

(1) Voir également : Assemblée national nos 12550 et in-s9 





n° 30%; Conseil de la République, nos 251-25 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 13175. 





Votre commission des finances a adopté l'article addilionnel 
Aer ter proposé par Île Conseil Ge Ja République. 
Compte tenu de ces décisions, elle vous propose d'adopter je 


projet de loi suivant 
PROJET DE LOI 

sd 'ole ae te se Se € MR Sonor SES TS CR TS Ho ei ui 

Art, fer bis, — La propagande collective d'intérêt national, faite 
ous la foriie d'émissions compensées, pourra être acceptée, notarn- 
inent en faveur du développement de la consommation de produits 
agricoles ou résultant de a transformation de produits agricoles 
dans 1e sens de la politique d'expansion économique agricole pour- 
uivie par le Gouvernement 


Le produit net de ces émissions compensées sera rattaché, par 
la procédure des fonds de concours, au chapitre 1190, article 2 
(trédit artistiques, — Dépenses de cachets pour la téiévision), 


en vue de perineltre l'amélioration des programmes télévisés. 
Art, {7 ter (nouveau). — Les mots «et quatrième» sont sup- 

primés dans le paragraphe 20, alinéa 1 de l'article 2 de la loi 
n° 49-1032 du 20 juillet 1949 instituant une redevance pour droils 


d'usage sur es postes récepteurs de radiodiffusion; ce même para- 
graphe est, d'autre part, complété par un troisième alinéa ainsi 
Conçu 

« Quant aux po les de télévision de 1e catégorie, les conditions 
auxquelles leur instalation reste subordonnée, ainsi que le taux 
de la redevance pour droit d'usage, ses modalités de perception 
et les sanctions dont elle est assortie seront fixés par décret 


contresigné par le ministre de l'information et par le ministre au 


budg Er 


ANNEXE N° 13175 


ju 10 mai 1951.) 


|Se5310fn) le 1951 sCance 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission des financée sur 
» 110%5) relalil au développement des crédits 


iè p'ojei de 101 Il 


affe ‘le iux dépenses de fonc! ONnnern nt des Services civils jour 
l'exercice 1951 (Agriculture et Prestations familiales agricoles). 1) <- 
ernant e budget annexe des prestations familia'es 


sillon) ‘il 


agricoles, par M, B'ocquaux, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, sur la p'oposilion de la commiss'on de la 


famille, de la population ei de la santé publique, l'Assemblée. natio- 
na:e, da 1 deuxième in du 9 mai 1951, a adopté, an début de 
la d 1 \ du projet de loi resatif a budget annexe dés pr'esla- 
Lions familiales agricoles, la motion préjudicielle suivante: 

« L'Assemblée nalionale sursoit à statuer sur ‘es articles du PrOe 
jet jusqu'à ce qu'un nouveau texte goit présenté à la plare de celui 
qui est prévu pour les articles 5 a 9 et le chapitre 11 bis de j'élat 
annexe », 

Conformément à celle décision, votre commission des finances 
s'est livrée à un nouvel examen üu projet de :oi dans sa pretmiè'e 


séance du jeudi 10 mai 

Elie a tout d'abord demandé aux commissaires du Gouve"nement 
représentant le ministre du budget et le ministre de l'agricuilure de 
nouvelles précisions sur les évalualions de recettes proposes par e 
Gouvernement €! la possibilité de créer des recelles nouvelles, 

Puis, après avoir repoussé le contie-projet présenté par M. Tanguy- 
Prigent sous la forme des amendements nes 11 et 12 (séance 
publique), ellz a examiné à nouveau les recettes proposées par 16 
Gouvernement 

Eile a ainsi abandonné les majorations de receltes qu'elie avait 
, » (taxe addition- 
nelle à la taxe à j'achat, taxe sur les céréales, taxe sur les viandes). 

Elle a porté de 4 à 2? milliards la diminution de recelles résu!{ant 
de l'adoption de ;’arlic'e 4 (nouveau) qui exonère de la taxe sur les 
salaires les exploitants occupant moins de trois ouvrier agrico:es. 

Elte a repris l’artic'e 9 du projet du Gouvernement créant une taxe 
spéciale additionnelle à la taxe :ocaie, mais en réduisant le taux 
prévu de 10 à 7 p. 100, 

Enfin, elle a maintenu la créallon de la surtaxe sur les apéritifs à 
base d'alcool en affectant définitivement la totalité du produit de Ja 
eurtaxe au budget annexe et en adoptant un article additionne] de 
MM. Paul Coste-Floret et Bur:ot interdisant toute pubiicité pour les 
apéritifs à base d'alcool. 

Les différences qui subsistent entre les évalual'ons de recelies pro- 


403 
posées par le Gouvernement et celles ainsi adoplées par ja Comimnis- 


l t { il; , 
sion des finances ressortent du tableau suivant (en millions de 
francs 


Chap. 1er, — Cotisations: projet du Gcuvernement, 10,000; propo- 
sitions de la commission, 10.700: différences, 700 en plus. 

Chap. 6, — Taxe sur les belleravesi projet du Gouvernement, 3.500; 
propositions de la commission, 5.800; différences, 2.300 en plus. 


(4) Voir égaiement le n° 12972, 





Chap, 10 (nouveau), — Taxe sur les salaires: projet du Gouverne. 
ment, 1.000, propos Lons de la commission, 2,000; différence*, 2.000 en 
InOIN<, 

Chap. {1 nouveau), — Taxe spéciale additignnelle à la taxe locale: 
projet du Gouvernement, 40.000, proposilions de la commission, 7.000: 
différences, 3.000 en moins 

Chap. 11 bis nouveau). — Surtaxe sur les apéritifs À base d'alcool: 
projet dus Gouvernement, néant; proposilons de la commission, 
2.700; différences, 2.700 en plus. 

Tolal, 700 en plue, 

Sous Je bénéfice de ces observations, votre commission des 

uices Vous projose .es modifications suivantes à son précédent 


PROJET DE LOI 
Articles {er et 2 (rapport no 12.952). 


Art. 2 Dis (art. 9 du projet du Gouvernement), — Il est insittué 
au profit du budget annexe des prestations familiales agrico!es, une 
taxe spéciale perçue en addition à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires el dont les laux sont fixés à 7 p. 100 
des faux de ladite laxe. Les conditions générales d'assiette et de 
perception, les sûretés, les pénalités et les principes contentieux 
applicables à la taxe spéciale sont ceux qui sont prévus en matière 
de axe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires par la 
deuxième partie du livre Ier, tilre 1 {chapitre H) et titre IV, ainsi que 
par le livre IF du code général des impôts. 

. Les disposilions du présent article entreront en vigueur le premier 
jour du «n0is qui suivra celui de la publication de la présente loi. 


Articles 3 à 5 ‘rapport no 12.972), 

Art. 6 (nouveau), — Une taxe de 10.000 francs par hectolitre d'al- 
Cool pur est établie au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, en addilion au droit général de consommation 
el sous les sanctions prévues en celte matière sur les apéritifs autres 
que ceux à base de vin, tels qu'ils sont définis par le décret du 
91 janvier 1930, Pour l'application des dispositions du présent article, 
sont considérés comme apérilifs, à condition qu'ils titrent au moins 
15 degrés d'alcoo! el qu'ils contiennent plus d'un demi-gramme d'es- 
sence par litre, les spiritueux anisés qui renferment moins de 
1) grammes ‘de sucre par litre, les bitlers, amers, goudrons, gen- 
lianes et tous produits similaires dont la teneur en sucre est infé- 
rieure à 200 grammes par litre. 

Sont remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'application 
du présent article, les dispositions des paragraphes 2, 3, 4 et 5 de 
l'article 15 de Ja loi du %9 janvier 1907. 

Les dispositions de l'arlicle 1698 du code général des impôts sont 
élendues à !4x surlaxe. 

Articles 7 et 9 {rapport no 12.972), 

Art. 9 bis (nouveau). — Toute publicité pour les apéritifs visés 

aux articles à à 9 précédents est interdite. 


Arlicles 10 à 15 (rapport no 12.972), 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des évaluations de recettes 
et de crédits pour l'exercice 1951. 


RECETTES 


Chap. 1. — Cotisations, 10.700 millions de francs. 

Chap. 2. — Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 
4.500 millions de francs. 

Chap. 3. — Taxe additionnelle à la taxe à l'achat, 9 miliards de 
francs. 8 

Chap. 4. — Taxes sur les céréales, 6.300 millions de francs. 

Chap. 5. — Taxes sur les viandes, 13.800 millions de francs. 

Chap. 6. — Taxes sur les betteraves, 5.800 millions de francs. 

Chap. 7. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 
2.300 millions de francs. Ù 

Chap. 8. — Taxes sur les tabacs, 1.400 millions de francs. 

Chap. 9. — Taxe sur les bois, 2 milliards de francs. 

Chap. 10 (nouveau). — Taxe sur les salaires, 2 milliards de 
francs. 

Chap. 11 (nouveau). — Taxe spéciale aaditionnelle à la taxe 
locale, 7 milliards de francs. 

Chap. 11 bis (nouveau). — Surtaxe sur les apéritifs à base d'ai- 
cool, 2,700 millions de francs. 

Chap. 12. — Produits des amendes, mémoire. 

Chap. 13. — Dons et legs, mémoire. 

Chap. 14. — Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 15. — Avances du Trésor, mémoire. 

Total pour les reccltes, 70.500 millions de francs. 


DÉPENSES (rapport n° 12972) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltarre. 
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ANNEXE N°1 


(Session de 1951, — Séance du 5 juillet 1951.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Eugène Pébellier, président d'âge. 


Nota. — Ce document a été inséré au compte rendu in ertenso 
de la séance du 5 juiliet 1951. 


ANNEXE N°2 





(Session de 1951. — Séance du 10 juillet 1951.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Edouard Herriot, 
président de l’Assemblée nationale. 


Nora. — Ce document a été inséré au comple rendu in ertenso 
de la séance du 10 juillet 1951, 


ANNEXE N°3 





(Session de 1951. — Séance du 11 jutllet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja République 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans 
sa première législature) tendant à accorder des délais de payement 
aux sinistrés et spoliés acquéreurs de biens sous séquestre pro- 
venant de patrimoines ennemis ou des collaborateurs (1), — 
(Renvoyé à la commission des pensions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


accordant des délais de payement aux sinistrés et spoliés qui 
acquièrent de l'administration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre des biens mobiliers d'usage courant ou familial. 


Article unique. — Les sinistrés et les spoliés admis au bénéfice de 
la loi du 28 octobre 1916 disposent, dans les ventes amiables ellec- 








FA es Assemblée nationale (ire légisL.), nes 610, 1972 et in-8e 
n° 452. 
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tuées par l’administration de l'enregistrement, des domaines et dn 
timbre, d’un droit de priorité pour les biens meubles d'usage courant 
ou familial dont ïils font l’acquisilion en remplacement de meubles 
disparus. 

Cette administration est aulorisée à surseoir au recouvrement 
total ou partiel du prix d'achat jusqu'à la date à laquelle sera 
versée aux intéressés l'indemnité de dommages de guerre à laqueile 
ilks peuvent prétendre, au lilre de la loi du 23 octobre 1916. 

Le montant de la dette des sinistrés et des spoliés qui auront 
demandé à bénéficier de cette faculté sera réglé par imputation eur 
le montant de l'indemnité de dommages de guerre mobiliers attri- 
buée à ces sinistrés. 

Un décret déterminera les conditions d'application de la pré- 
éente loi. 


Délibéré ea séance publique, à Paris, le 22 août 1947. 
Le, président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N°4 


(Session de- 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conse:l de Ja République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans 
sa prermière législature) portant Gérogation aux dispositions de 
l’article 6 de la loi n° 17-579 du 30 mars 1947 (1), — (Renvoyé à 
la commission de a famille, de la population et de la santé 
publique.) 


Le Conseil de la République a émis un avis favorable sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale en première leclure, dans 
sa séance du 26 juillet 1947, portant dérogation aux disposilions de 
l’articie 6 de la loi n° 47-579 du 230 mars 1947, 





(4) Voir : Assemblée nationale (ire Jégis!.}, nos 1715, 1956 et in-8e 
no 255; Conseil de ia République, n°s 45%, 803 (année 19431), 
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ANNEXE N°5 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conse:l de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans 
ilure) tendant à reviser l'articie 5 de la loi du 


sa première 16giIsiaiure) 

2 avril 1936 relative au transport des marchandises par mer (1). — 

(Renvoyé à la commission de la marine marchande et des pêches.) 

Le Conseil de la République a émis un avis défavorable eur la 
proposition de loi de MM. Courant et Gavini, adoptée par l'Assemblée 
nationae en premiére lecture, dans sa deuxième séance du 8 août 
1917, tendant à jeviser l'arlicie 5 de la loi du 2 avril 1926 relalive 
au lransport des marchandises par mer, 





ANNEXE N°6 


(Sessi n de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoplée par l’Assemblée nationale (danse 
éa première législature) tendant à constater Ja nuliité de l'acte dit 
« loi du 15 février 1941 » relative à l'organisation de la production, 
du transport et de la distribution du gaz (2). — (Renvoyé à la 
commission de la production industrielle.) 


Le Conseil de la République à émis un avis défavorable sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première 
lecture, dans sa séance du 5 décembre 1937, tendant à constater 
la nullité de l'acte dit « loi du 15 février 1911 » relalive à l’organi- 
sation de Ja production, du transport et de la distribution du gaz, 


ANNEXE N°7 





(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assembiée nationale (dans 
ga première législature) fixant les limites de l'arrondissement 
judiciaire de Mantes (3). — (Renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législalion.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur le 
rojet de loi adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
ans sa séance du 27 décembre 1947, fixant les limites de l’arron- 
dissement judiciaire de Mantes. 





ANNEXE N°8 





(Session de 1951. — Séance du 41 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja République 
sur la proposilion de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans 
sa première législature) tendant à permettre la revision du prix 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel (1), — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Nonobstant toutes dispositions ou conventions <on- 
traires, les loyers des baux d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal visés à l'alinéa fer de l’article 4er 
de la loi du 30 juin 4926 modifiée, non expirés et non renouvelés 
en application de la loi précitée, pourront être revisés à la demande 
de l’une ou l’autre des parties dans les conditions et suivant la 
procédure prévues par l’article 3 de ladite loi. 

Art, 2, — Conforme 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 avril 1948. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLT. 

(4) Voir: Assemblée nationale (4re légis].), nos 1228 et 1881 et in-8° 
ne 355: Conseil de la République, nos 787, 810 (année 1947). 

2) Voir: Assemblée nationale (1re légis!.), nos 1988, 2128 et jin-8o 
ne 579; Conseil de Ja République, nos 875 (année 1947), 58 (année 
4948). 

(3) Voir: Assemblée nat'onale ({re légis].), nos 4619, 2823 et in-8o 
ne 614; Conseil de la République, nos 986 (année 1917), 438 (année 
1948), 

ï) Voir: Assemblée nationale (ire légiél.), nos 715, 3786 et in-8° 
n° 830; Conseil de la République, ne 254 (année 1948). 











ANNEXE N°9 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposilion de loi adoplée par l’Assemblée nationale (dana 
sa première légisialure) relative à l'exploitation des œuvres litté- 
raires après l'expiration des droits patrimoniaux des écrivains (1). 
— (iRenvoyé à la commission de l'éducation nationale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres je composant, a émis un avis défavorabie sue 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première 
le-lure, dans &a séance du 4% février 1918, relative à l'exploitation 
des œuvres littéraires après l'expiration des droits patrimoniaux deg 


4 


écrivains, 





ANNEXE N°10 


(Seæion de 1951. — Séance du f1 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale dans sa 
première Jécislalure tendant à modifier la loi n° 46-2196 du 
11 octobre 1915 créant une caisse nationale des lettres (2). — 
«Renvoyé à la commission de l'éducation nationale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l’Assémblée nationale en Fremière lecture, 
soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 46-219; du 11 octobre 1916 est modifié 
comine suit: 

{o Dans l'article premier, les mots « de l'éducation nationale = 
sont remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres ». 

20 L'article 2 est complété comme suit: 

« 30 d'allouer des pensions et secours à des écrivains vivants, 
aux conjoints ou aux enfants d'écrivains décédés et à des œuvres 
d'intérêt professionnel; 

« 4o d'assurer le respect des œuvres littéraires, quel que sait leur 
pays d'origine, après la mort de l’auteur et même après leur chute 
dans le domaine public, » 

3o Le dernier alinéa du paragraphe a) de l’artic'e 3 est abrogé 
et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Douze écrivains désignés par les principaux groupement litléraireg 
et les associations ayant pour but la défense des intérêts profes- 
sionnels des écrivains, dont la liste est fixée par le ministre chargé 
des arts et des lettres. » 

4o Le paragraphe a) de l’article 3 est complété par l'alinéa suivant: 

« Deux éditeurs désignés par les groupements professionnels les 
plus représentatifs dont la lisie est fixée par le ministre chargé des 
arts et des letires. » 

5° Le deuxième alinéa du paragraphe b de l’article 3 est complété 
par le mot président ». 

6 Dans le troisième alinéa du paragraphe b de l’article 8, les mots 
« de l'éducation nationale » sont remplacés par les mols « chargé des 
arts et des lettres ». 

79 Le dernier alinéa du paragrphe b de l’article 3 est abrogé ef 
He id par les mots: « le président de la sociélé des gens de 
ettres ». 

8o Dans le premier alinéa de l'article 4, les mots « de l'éducation 
nationale, sur présentation du comité de direction », sont remplacés 
par les mots « chargé des arts et des lettres, sur une liste de trois 
candidats présentés par le comité de direction ». 

90 Dans le deuxième alinéa de l'article 4, les. mots « de l'éducation 
re » sont remplacés par les mots « chargé des arts et des 
eltres ». 

{do Les articles 5, 6 et 7 sont obrogés et remplacés par l’article 
suivant: 

« Art. 5. — Les recettes de la caisse nationa'e des lettres sont 
constituées par: 

« 40 Le produit d’une cotisation de 2 p. +000 (deux pour mille) 
du chiffre d’affaires réalisé par toutes les maisons d’édition inscrites 
en France au registre du commerce, tel que ce chiffre sur les décla- 
rations fournies en vue de la perception de la taxe sur les transac- 
tions, et versée mensuellement dans les mêmes conditions que cette 
taxe ; 

« 20 Les subventions de l'Etat et des autres col'ectivités publiques 
à déterminer chaque année; 

« 3° Les dons et legs; 

« 4° Le remboursement des avances et prêts; 





(4) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 768, 2179, 2835, 3261 
À 0 no 732; Conseil de la République, nes 122, 329, 367 (année 
1948). 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.)}, nos 968, 2113, 
rh et in-8o no 744; Conseil de la République, n° 148, 329 (année 

J45). 
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« 5° Toutes autres ressoutces dont le versement à la caisse sera 
autorisé par arrêté du ministre chargé des arts et des lettres et du 
ministre des finances. » 

119 Dans l’article 9, les mots « de l'éducation nationale » sont 
remplacés par les mois « chargé des arls et des leltres ». 

129 Dans l'arlicie 11, les mots « de l'éducation nationa'e » sont 
remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres ». 

13° Dans l'article 12, les mots « de l'éducation nalionale » sont 
remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres », 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1% mai 1938. 

Le prés dent, 
GASTON MONNERVILLE. 


# 
: 


Signé : 





ANNEXE N°11 


(Session de 1951. — Séance du 11 juilet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République’ sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
première législature) tendant à modifier l’ariicle 4 de la loi 
n° 368-1908 du 31 août 1946, ayant pour objet une enquête sur les 
événements survenus cn France de 1933 à 1945 (1). — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier les articles 2? et 4 de la loi n° 16-1XS du 
jt aout 1946 ayant pour objet une enquête sur les événements 

survenus en France de 1933 à 199. 

Art, 4er, — Conforme. 

Art, 2 (nouveau). — L'article 2? de la loi n° 46-1908 du 31 août 1945 
est ainsi modifié: 

« Cette enquête sera confiée à une commission composée de 
cinquante-quaire parlementaires dont quarante-deux désignés par 
l'Assemblée nationale el douze par le Conseil de la République, selon 
les règles de la représentation proportionnelle. » 

‘Le reste sans changement.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1948. 

Signé: GASTON MONXER VILLE. 
Le président, 





ANNEXE N°12 





(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
première législature) relative à la formation du conseil général et 
aux élections cantonales (2). — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Election des conseillers généraur. 


Art, 4er, — Disjoint par le Conseil de la République. 

Art, 2. — Les conseillers généraux sont nommés pour six ans et 
sont rééligib.es. 

lis sont renouvelables par moitié tous les trois ans. 

Le prochain renouvellement de la première série des conseillers 
généraux aura lieu en octobre 1948. 

Les collèges é'ectoraux sont convoqués le même jour dans tous 
les départements à une date fixée par décret. 

RU Re Te en ee Nan dE à e eu.e + 5% 

Art, 3 à 5. — Disjoints par le Conseil de la République. 

Art. 6, — Tout candidat devra avoir déposé à la préfecture une 
déclaration de candidature au plus tard le mercredi précédant le 
premier ou le second tour, à 24 heures. ; 


Conditions d'éligibilité. 
Art. 7. — Disjoint par le Conseil de la République. 


Inéligibilité, 


Art, 8 et 9, — Disjoints par le Conseil de la République. 

Art, 9 bis (nouveau), — Nul ne peut se présenter s'il est frappé 
d'indignité nationale; les tbulletins au nom d'un candidat frappé 
d’indignité nationale seront déclarés nuls et le candidat ne pourra être 
proclamé élu, 





1" 


(1) Voir: Assemblée nationale (lre légisi.), nos 3193, 37% el in-8° 
no 932: Conseil de la République, nos 418, 6% (année 198). 

(2) Voir: Assemblée nationale (1re lévisl.), nos 52%, 5%34 et in-8o 
n° 1252; Conseil de la République, nos 8%, 937 fannée 194$) et in-8° 
n° 321 (année 698). 





Incompalibilité. 
Art. 10 à 11 Disjoints par le Conseil de la République 


Art. 19, — Nui ne peut se présenter dans peusicurs Cantons. 


Contentieux électoral. 


Art. 16 à 19. — Disjoints par le Conseil de la République. 


Démission d'oflice. — Démission volontaire, 


Art, 20 à 23. — Disjoints par le Conseil de la République. 


Réglementation de la propagande électorale, 


Art, 24. — Les dispositions contenues dans les articles 9 à 12 
inclus et 11 de l'ordonnance no 45-1838 du 17 août 19%, portant 
réglementation de la propagande électorae, sont app'icables aux 


éleclions cantonales sous les réserves édiciées dans les arlic.es ci- 
après. 
Art. 25, — Conforme, 
Art 26 (ancien art. 27). L'Etat prend à sa charge le coût a 
parier attribué aux candidats, des enveoppes, de Fimpr on des 
afiiches, builetins de vole et circuiaires ainsi que Les frais d'afi 
chage et d'envoi des circulaires 


Art. 27 (ancien art. 26). — Des commissions, dont Ia composition 
et le fonctionnement seront fixés par décret, devront dans chaque 
canton: 

a) Assurer la fourniture des enveloppes nécessaires à l'expédition 
des circulaires et des bulletins de vote, faire préparer leur libellé et 
en assurer l'envoi aux électeurs: 

b) Faire remettre aux mairies les bulletins de vote de chaque 
candidat, bulletins qui devront être mis à la disposition des électeurs 
le jour du vote: 

€) Prendre les dispositions nécessaires pour assurer le vote par 
correspondance prévu à l'arucle 31 de Ia présente loi 


Chaque candidat qui désire bénéficier des dispositions ci-dessus, 
ou son représentant, devra en faire la déclaration à la préfecture en 
même temps qu'il y déposera sa candidature et verser, avant les 


élections, entre les mains du trésorier-payeur général, du receveur 
particulier des finances ou du percepleur, agissant en qualité qd 
préposé de la caisse des dépôts et consignalions, un cautionnement 
de 2.000 F, 

Ce cautionnement sera remboursé aux candidats qui auront 
recueilli au moins 5 p. 100 des sulffrages exprimés 

Le candidat ne jouissant pas des avantages prévus au présen 
article, ou son mandataire, peut remettre aux maires des différent 
communes du Canton, la veille du serutin, un nombre de bulletins 
égal à celui des électeurs inscrits dans la commune. 

Art. 28, — L'article 4er de la loi du 20 mars 1914, réglementant l'afñ 
chage électoral, est complété ainsi qu'il suit: 

« En outre, est interdit tout affichage, même par affiche timbrée, 
sur l'emplacement réservé à un candidat, en sus du nombre des 
affiches auloristes pour l'élection considérée par les textes régle- 
inentant ia propagande élec:orale, 


« Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
d'une amende de 180.000 à 600.00) francs et d'un elnprisonnemment 
de six iours à un an. 

« Tout affichage sans timbre, en sus du nomibre d'affiches autorisées 
que celles-ci aient élé apposées sur les emplacements spéciaux 
ou en dehors, exposera, en outre, le contrevenant à l'amende fisca'e 
prévue par la loi. » 

Art. 29. — L'alinéa 5 de l'article 3 de la loi du 20 mars 1914, 
complétée par la loi du 2 avril 193? est abrogé. 


Contrôle de l'identité des électeurs. 

Art, 90. — Les électeurs des communes de 5.000 habitants et plus 
devront présenter au président du bureau électoral, au moment du 
vote, une pièce d'identité en même temps que leur carte d'électeur, 
La liste des pièces d'identité sera établie par arrêté du ministre da 
l'intérieur. 

Vote par correspondance des réfugiés. 


Art. 31 à 32 bis. — Conformes . 


Disposilions transiloires, 


Art. — 32 bis À (nouveau). — Les élections cantonales auront lieu 
le même jour dans les départements métropolitains et algérien 

Art. 32 ler. — Sont abrogées les d'sposilions contraires à 1a présente 
: 
loi. 


Art. 32 quater (nouveau). — Disjoint par le Consei! de la Républi que 
Art. 33 — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application des articles 6 et 21 à 32 ter de la présente 
101. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 septembre 1918. 
Le présent, 
S gné : GASTON MONNER VILLE, 
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ANNEXE N°13 


(= ion de 1951. Stance du 11 juillet 1951.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationa'e (dans sa 
premiére lature) tendant à compléter l’article 2% de la loi 
du 7 murs 1925 lendant à inStituer des sociétés à responsabilite 
limitée :1), — Renvoyé à la commission de la juslice et de 
léy DE 


Le Conseir de la Répubiique a émis un avis défavorable sur la 
proposition de loi, adcptée par l’Assemblée nationale en première 
lecture, dans sa séance du 20 décembre 1948, tentant à compiéter 
l'article 24 de la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des sociétés 
à responsabilités limitée, 


ANNEXE N° 14 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.Y 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République enr 
le prajet de loi adopté par l'As<emblée nationae (dans sa premi?re 
lésislature) tendant à mnodilier certaines dispositions du étatut 
viticoh3 (2). — :Renvoyé à la commission de l’agriculture.) 


Le Consei! de la République, par scrutin public à la majorité ahsotue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée naticnale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. der et ?. — Conformes, 


Art. 2? bis. — L'article 85 du code du vin est afnsi complété: 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux surfaces 
arrachées en exécution des artices premier el 2 de l'acte dit loi 
du 20 août 1910. 

« Les parcelles arrachtes contre indemnité et ayant fait l’objet 
d'engagements quindécennaux de non-replantation dans les conditions 
prévues par l'article %3 du décret-loi du 30 juillet 1995 et les textes 
subséquents, pourront être replantées avant l’expiralion de la servi- 
tude, à charge par les viticu.teurs intéressés de restituer l'indemnité 
perçue, 

« Pourront également être rep'antées dans leur intégralité les 
parcelles arrachées dont la reconstitution se trouve limitée par les 
effets de l'article 2, & ?, de Ja loi du 17 avril 19%2, » 


Art. 3. — L'article 87 du code du vin est modifié et complété par 
Jes dispositions suivantes: 

« d) Sans changement; 

« €) Devant produire des vins susceptibles de béntficier d'’appel- 
lations d'origine contrôlée. 

«“ Cette disposition ne é’anpiique qu'à l'intérieur des pér'mètres 
fixés par les décrets de contrôle ou délimités par le comité national 
des appellations d'origine, en exécution de ces décrets, et unique- 
ment aux natures de terrains et aux cépages ouvrant droit à l'appel- 
lalion d'origine contrôlée. » 


Art. 4 — Conforme. 


art. 5. — L'articie 89 du code du vin est abrogé et remp'acé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 89. — Dans les régions où le vin ne bénéficie pas d'une 
appellation contrôlée, est autorisé le remplacement, à surface égale, 
ds vignes qui doivent être arrachées dans un délai de trois ans. 

« Toutefois, cette autorisation est subordonnée à la condition que 
le remplacement soit effectué avec des cépages choisis sur une 
liste : 

« 4° Etablie sur proposition d'une commission nommée dans cha- 
que département par arrêté du préfet et comprenant, sous la pré- 
sidence du directeur des services agricoles, 4 délégués des asso- 
ciations viticoles dont un au moins pris dans la région de produc- 
tion intéressée et 2 experts dégustateurs; 

« 20 Agréée par une commission dont les membres seront dési- 
gnés par le ministre de l’agricuilure. » 


Art, 6 et 7. — Conformes. 





(4) Voir: Assembiée nationale (ire législ.), nos 1899, 2843 et in-So 
no 1153: Conseil de !'a République, nos 11, 9% (année 1918), 
(année 4949) et in-8o n° 9 (année 1919). 

() Voir: Assemblée nationale {fre légisi.), nos 1281, 2148, 3572 
et in8e no 1#%:; Conseil de la République nes 11, 27 (année 1918), 
96 (année 1919) et in-S° n° % (année 1919). 





Art. 7 bis nouveau). — L'article &0 du code du vin est complété 
par les dispositions suivantes: 

« Les vins qui, depuis la date légale de cessation des hostilités 
bénéficient d'un jugement, d’un décret ou d’un arrêté les plaçant 
dans les catégories suivantes: appellation contrôlée, appellation sim- 
ple, vin délimité de qualité supérieure, restent soumis à iouteg 
les obligations du statut viticole. » 


Art. 8 et 9, — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 février 1949. 
Le président, 
Signé: (GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N°15 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République su# 
la proposition de :oi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
premicre Kgislalure) re'alive à la dévolution des terrains d'aviation 
militaires Gésallectés (1). — Renvoyée à la conunission de l’agri- 
culture.) 


Le Conseil de la Republique, par scrutin pubiic, à la majorité 
ahsoiue des membres le comnosant, émet l'avis que la proposition 
de Hi, adoptée par l'Assemblée nationaie en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la dévolution des lerrains d'utilité militaire désaffectés. 


Art, fer, — Lorsque, renoncçant à les utiliser, l'Etat prononce !æ& 
désatfection de terrains agricoles acquis par voie d’expropriation en 
vue de la création d'aérodromes ou de tou'e utilisation miitaire et 
procède à leur remise en vente pour les rendre à leur destination 
are les propriétaires expropriés ou, en cas de décès, leurs 
iériliers où ayants droit ont :a faculté de s’en rendre acquéreurs 
de gré à gré, alors même qu'ils ne peuvent se prévaoir du droit de 
rétrocession prévu par l’article 53 du décret du 8 août 1935, relatif à 
l'expropriation pour cause d'utilité pubiique, à concurrence respec- 
tivement d’une superlicie au plus égale à cele dont ils avaient été 
dépossédés. 

La présente disposition s'applique à toutes les acquisitions de 
terrains réalisées par l'Etat pour les fins sus-indiquées antérieurement 
à sa promulgation et depuis et y compris le {er janvier 1936. 


Art. 2. — Le prix des immeubles rétrocédés est fixé à l'amiable 
et, s'il y à pas accord, par la commission arbitrale d'évaluation dans 
les formes- prévues par ie décret du 8 août 1935, relatif à l’expropria- 
lion pour cause d'utilité publique, complété par. :e décret du 30 
octobre 1935. 


Ce prix s'entend du prix normal desdits immeubles, à la date de 
l'expropriation, apprécié en fonction de leur destination agricole et 
comple tenu éventuellement aussi bien de Ja plus-value que de la 
moins-vaiuc qui serait la conséquence des aménagements réalisés 
par l'Etat, 


Art, 3 — La désignation des terrains que l'administration se 
propose de revendre est élablie en tenant compte des effets utiles 
des remembrements effeciués après avis de la commission consul- 
tative des baux ruraux. Elle est portée à la connaissance des person- 
nes intéressées par un avis publié dans la commune et les communes 
limitrophes et affiché à la porte principa.e de la mairie. 


Dans es trois mois de cette publication, les anciens propriétaires 
leurs héritiers ou ayants droit qui désirent acquérir le lot auquel 
ils peuvent prétendre sont tenus de le déclarer. 


Notification du prix fixé par la commission arbitrale d'évaluation 
leur est faite éventuellement par leltre recommandée avec accusé 
de réception. Dans le mois de cette notification, ils devront passer 
l'acte d'acquisition et payer le prix, le tout sous peine de déchéance 
du privilège que leur accorde l'article 1er de la présente loi. 


Si le droit de préemption, tel qu’il est défini à l'article 1er de la 
présente loi, n’est pes exercé par les anciens propriétaires, les ter- 
rains non vendus l'amiable le seront par adjudication publique, 
mais seuls pourront prendre part à cette adjudication, sus réserve 
des droits conférés par l’article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 
1915 modifiée par la loi du 13 avri! 196 au preneur exploitant les 
lieux lors de l’expropriation, les professionnels de l’agriculture des 
communes sur le territdire desquelles est situé le terrain mis en 
vente et des communes limitrophes. Au cas où aucun profess'onnel 
de l’agriculture ne se porterait acquéreur, toule personne pourra par- 
ticiper à l’adjudication. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 février 1949. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





(1) Voir: Assemblée nationale (ire Kgisl.), nos 919, 1371, 2109, 
3377, 4636, 4826 et in-So no 14%8; Conseil de la République, 
nes 11, 93 (année 1948), 88 ,annte 1949) et in-So no 5S (année1949). 
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ANNEXE N°16 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposil. on de loi adoptée par l'Assemb'ée nationale (dans 
sa première Kgislature)} tendant à modifier l'article 48 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 en ce qui concerne l'attribution et le 
taux de remboursement des hbens de lait (1). — (Renvoyé à la 
commission de la famille, de ja population et de la santé 
publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
atoytée par l'Assembiée nationale en première lecture, soit 
sr + À comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 48 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 195 sont ainsi modifiés: 
« Lorque, par suile d'une incapacité physique ou de maladie, 2 
bénéfeiaire est dans l'impossibilité constatée par le médec: 
d'allaiter son enfant, elle peut, si l'enfant reste à sa paris 
recevoir pour la durée et les quantités indiquées par le médecin’ 
des bons de Jait dont la valeur n'excède en aucun cas 6 p. 4 
de la prime d'allaitement 
« Les laits médicamenteux spécialement ordonnés par le médecin 
sont remboursés aux mêmes titre et tarif que les spécialités phar- 
maceutiques, mais ce bénéfice n'est accordé que pour une durée 
naximum de deux mois, pendant la période où la mère bénéficie 
de la prime d’ allaitement ou de l'attribution des bons de lait. 
« En cas de décès de :a mère, la personne qui a la charge de 
l'enfant a droit, dans les mêmes conditions, à l'attribution desdits 
NS. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mai 1949. 
Le président. 
Signé: (GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°17 


(Session de 1954 — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répubiique 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans 
sa première législature) tendant à modifier l'article 3 de l'acte 
dit loi du 5 niars 193, relatif à la réglementation de l'activité 
des entreprises privées participant au service extérieur des 
pompes funèbres (2). — (Renvoyé à Ja commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet lavis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — L'article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 1913 est rem- 
placé pur les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Les offres de service, à l’occasion d'un décès, en 
vue d'oblenir la commande de fournitures funéraires ou le règle- 
ment de convois, ne pourront être faites par toutes les entreprises 
privées ou publiques que par l'envoi de prospectus ou autres impi- 
més rédigés en conformité avec les dispositions des articles 1er et 2 
de la présente loi. Sont donc interdites toules d'marches d'entre- 
prises privées ou publiques ayant cet objet, qu'elles soient faites 
directement ou par des intermédiaires bénévoles ou rétribués, aussi 
bien au domicile que sur la voie publique ou dans un lieu publie 
ou ouvert au public. » 

Art. 2 (nouveau). — Le titre de l'acte dit loi du 5 mars 1943 
relatif à la réglementation de l'activité des entreprises privées par- 
ticipant aux services extérieurs des pompes funèbres est complété 
gomme suit: 

..« et étendant les mêmes dispositions aux entreprises publiques 
participant à ce service. » 


Dé:ibéré en séance publique, à Paris, le 30 juin 1949. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





L— 


{) Voir: Assembiée nationale (ire législ.), nos 1918, 3127, 6283 et 
An8o no 1567; Conseil de la République, nos 118, 391, 398 (année 
4919) et in-8° no 112 (année 1949). 

{2} Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 3969, 619 et 
Into n° 1598; Conseil de la République, nos 195, 495 (année 1949) 
gt inSo no 195 (année 1949). 








ANNEXE N°18 


(Session de 1951. — Séance du ft juillet 1954.) 


AVIS transmis pair M. le président du Conseil de la Républ'qne 
eur la proposition de Le adoptée par l’Assemblée nationale (dans 
sa première légista! ure) relative aux locations-gérances de fonds 
de commerce (1), —  (Renveyé à Ja commission de la justice et 
de législation.) 


Lo Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comnie suti: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, er. — Tout fonds de commerce peut faire l'abjet d'un cone 
trat de location-gérance 
La location-gétrance est le contrat par lequel le locataire-gérant 
exploite un fonds de commerre à ses risques et périls, Imnoyÿen- 
nan! le payement d'une redevance au propriétaire. 
Le locataire-gérant a la quaiité de commerçant. 


Art. 9 — Le contrat de location-gérance doit, à peine de nullité, 
être constaté par acte notarié ou sous seings privés et enregistré. 
Il sera publié, à la diligence du propriétaire du fonde, dans Ja 
quinzaine de sa date sous forme d'extrait Mc mn journal d'an- 
nonces légales d tril Ï 
a 


rt du tribunal de rommerce où se trouve le 
fonds et, à déf: Journal d'annonces légales de l'arron- 
dissement 


L'extrait contiendra, à peine de nuilit4, la date de l'acte, la men 
tion complète de l'enregistrement, les noms, prénoms, domiciles 
du pt Egg et du locataire-gérant, la nature et Je siège du fonds, 
la Fr Se de la location-gérance et une élection de domicile dans 


4 


le ressort du tribunal de commerce de In siluation du fonds, 


t, dans un 


Le contrat de location-gérance qui n'aura pas été publié confar- 


mé ment aux dispositions du présent article ne seri pas O0pposabie 
aux liers 
Art. 3. — Le propriétaire du fonds devra, dans le délai d'un mais 


à compte» de la date du contrat, procéder à l'inscription mo 
cative de son immatricuiatiou au registre du commerce. 

Le locataire sera tenu de se nscrire dans le même délai 
au registre du commer ’inscripti indiquera ex] 
nom du propriétaire du fonds de commerce, son numéro : 
tique d'immatriculation au registre du commerce, Ja date du con- 
trat de location-gérance et la durée de ce contrat 

Le contrat de loca!tion-gérance devra faire l'objet d'une fnsertion 
par extrait dans ‘e Bulletin cfficiel du renistre du commerre, con 
formément aux dispositions de la loi no 49-383 du 9 avril 1919, 


\resment Île 





ls 
/ 


Art, 4 e: 5. — Conformes. 


Art. 6 — En cas de location-gérance, les dettes du propriétaire 
du fonds pourront être déclarées immédialement exigibles par Je 
tribunal de commerce de la siluation du fbaës. s'ij est établi que 
la lo“alion-géranre met en péril leur re“ouvrement. 

L'action devra être introduite, à peine de forclusion, dans le délaÿ 
d'un mois à dater de l'expiration des délais prévus à l’article 2. 


Art. 7, 8 et 9, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 40. — La fin de !la locatton-gérance devra, entre le saixane 
tième et le irentième jour précédant son expiration, faire l'osjet 
d'une pubiication dans un journal d'annonces légales du ressort 
du tribunal de commerce où se trouve le fonds au à défaut, dans 
un journs! d'annonces légales de l'arrondissement, 

Celte publication énoncera à ja diligence du propriétaire du fonds 
les noms, prénoms, domicilés du propriétaire et du locataire-cérant 
la nature et :e siège du fonds, la date à laquelle doit prendre fin 
la 'ocation-gérance et une é'eclion de domicile, dans le ressort du 
tribunal de commerce, de la situation du fonds 

La fin de ‘a location-gérance qui n'aura pas été publiée can'or- 
mément aux dispositions du pré<ent article ne sera pas 02posable 
aux fiers. 


Dispositions transitoires. 

Art, 141. — Les con'rats en cours seront immédiatement soumis 
aux dispositions de Ja présente Loi; les formalités prévues aux 
articles 2 et 3 qui n'auraient pas été accompiies devront êlre eflec- 
tuées dans les quatre mois de sa pub'ication. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1919. 


Le président, 
Signé: (GASTON MONNERVILLE, 





(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégis!.), nos 1004, 1098 7574 
et in-8o ne 2083; Conseil de ja République, noe 785-999 (année 1919). 
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ANNEXE N°19 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoplée par FAssemblée nationale (dans sa 
preluicre législature) tendant à modifier l'article 5 de la loi 
no 4y 1025 du 29 juillet 1919 complétant l'ordonnance du 23 novermn- 
Lre 1911 portant modification el codification des textes relatifs à 
la répression des faits de collaboration et l'ordonnance du 26 
décembre 1914 portant modification et codification des textes rela- 
lifs à limndignité na ionaie (1). Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 


Le Conseil de ia République a émis un avis aéfavoraible sur Ja 
roposilion de loi adoptée par l'Assembiée nationale en première 
a er dans sa séance du 16 mai 1950, tendant à modifier l'arti- 
cle 5 de la Joi n° 49-1025 du 29 juillet 19:9 complétant l'ordonnance 
du 2 novernbre 1944 portant modification el codification des textes 
relatifs à Ja répression des faits de collaboration, et l'ordonnance 
lu 26 décembre 1914 porlan! modification et codification des textes 
fi lalifs à Ll'indignilté nationale. 


ANNEXE N°20 


(Session de 1991, — Séance du 11 juillet 1951.j 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République eur 


la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
première législalure) tendant à réglementer le commerce et l’em- 


ploi des substances édu'Corantes artificielles (2). — (Renvoré à Ja 
commission de Ja famille, de la population et de la santé publi- 
que.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur la 
roposition de loi adoplée par l’Assemblée nationale en première 
eclure, dans sa séance du 91 juillet 1950, tendant à réglementer le 
cominerce et l'emploi des substances édulcorantes arüficielles. 





ANNEXE N°21 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale (dans sa pre- 
mère législalure) autorisant le Président de la République à ra.i- 
fier la convention relative au service militaire conclue le 22 juin 
1949, entre la France et le Danemark ({:). — (Renvoyé à la con- 
mission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur Je 
projet de Joi adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
dans £a séance d'a 2S juillet 19%, autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention relative au service militaire, 
conclue le 22 juin 1449, entre la France et le Danemark. 


ANNEXE N°22 


f (Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
te projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale (dans sa pre- 
mière lég slalure), tendant à modifier et compiéter l’acte dit loi 
du 5 juin 1944 régiementant la profession d'opticien-lunetier détail- 
tant (i). — (Renvoyé à la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
né a À sms nationale en première lecture, soit amendé 

mme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les articles {er et 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1941 sont 
remplacés par les d'spositions suivantes: 

« Art. 1e, — Nul ne peut exercer la profession d’opticien-lunetier 
s'il n’est pourvu du diplôme d'Etat de docleur en médecine, ou du 

(4) Voir: Assemblée nalionale (fre légis].), nos 8825, 8864 et in-8v 
ne 2:97; Conéeil de la République, n°s 351 (année 19%50). 

(2) Voir Assemblée nationale (lire Jégisi.\, nos 10135, 10701 et 
in-8o no 25%; Conseil de la République, nos 609, 718 (année 1950). 

(3) Voir: Assemblée nationaie (lire Jégisl.)\, nos 9992, 105% et 
ju-So ne 2:60; Conseil de la République, n°s 661, 7525 (année 190), 

(3) Voir: Assemblée nationale (ire Jégiel.)}, nos 5591, 6651, 10201 
et in-8So no 2515: Conseil*de la République, n°s 911, 588 (année 1950) 








diplôme d'Elat de pharmacien, ou du diplôme d'ingénieur opticien 
je l’école supérieure d'optique de Par:s, ou d'élève brevelé des 
écoles nationales professionnelles (section optique-lunelterie), ou du 
brevet professionnel d'opticien-lunelier ou du d'plôme d'’opticien« 
lunelier de l’école d'optique appliquée de Paris ou des cerlilicats 
de fin d'éludes délivrés par celte école sous leurs anciennes dén0o- 
minalions, ou du brevet de l’école régionale d'optique et d'ortho- 
péie de Liile, section optique. » 

« Art. 2, — A titre transitoire, et par dérogalion aux dispositions 
de l'article fer, les personnes qui justilieront avoir exercé, avant 
le 5 juin 1914, la profession d’oplicien-lunetier déta:llant, soit à titre 
de chef d'entreprise, soit à litre de directeur effectif ou de gérant, 
et occupé Fun de ces postes pendant deux ans au moins avant 
celle dale, ainsi que les personnes âgées de 25 ans au moins qui 
jusüfieront avoir exercé pendant cinq années a moins avant le 
{er janvier 1950 une activité professionnelle d’opticien-lunelier, 
pourront exercer celle profession sans être munies des titres dési- 
unés à t'arlicle 1e, sous réserve que les justifications produ:les 
soient reconnues exactes par l'une des comanissions prévues à 
l’article 2 bis. 

« L'interruption de l'activité professionnelle résultant de la mobi- 
iisation, de la captivité, de la déportalion, du service du travail 
Gbligaloire ou d'une mesure privalive de liberté visée au paragra- 
phe 40 de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 194, 
sntrera en ligne de compte pour le calcul de la durée d'exercice 
de la proïession prévue au prernier alinéa. Il en sera de même lors- 
que les intéressés auront élé sin:strés de guerre ou réfractaires au 
service du {travail obligatoire. 

« Les intéressés devront adresser au préfet de leur résidence pro- 
fessionneile, dans un délai d’un an à compler de la promulgalion 
de la préseute loi, sous peine de forclusion, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, une déclaration précisant leur état c:vil, 
la date et le lieu de leur installation ainsi que les conditions dans 
lesquelles ils exercent ou ont exercé. Cetle déclaration devra étre 
accompagnée de tous documents justificatifs, » 

Art. 2, — Conforme. 

Art. 3, — L'articie : de l’acte dit lo: du 5 juin 191 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 4, — Toute infraction aux dispositions de la présente toi 
sera punie d'une amende de 25.0) à 60.0 F. En cas die récidive, 
l'amende sera de 50.000 à 120.000 F et le tribuna: pourra en outre 
ordonner ja fermelure de l’entreprise ou du rayon d'optique-lunet- 
terie. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 novembre 1950. 

Le président, 
Signé: GasroN MONNERVILLES 





ANNEXE N°23 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projel de Joi adopté par l’Assemblée nalionale (dans sa pre- 
iniére législature), relatif aux brevets d'invention ayant appar- 
tenu à des ressortissants allemands (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la juslice et de législation.) 


Le Conseil de la République, par scruiin public à la majorité absolue 
des membies le composant, emet l’avis que le projet de loi, adopté 
par l’'Assembiée nationale en premiere lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 


Art, 1er, — En application de l'accord de Londres du 27 juillet 1916, 
tous les brevels d'invention apparlenant à des ressorlissants alle- 
mands, dont la demande a été lürmulée avant le 1 janvier 1946 et 
qui ont été délivrés avant le 17 août 1M6, sont placés dans le 
durnäine public, que les annuilés de ce brevel aient ou non été 
régulièrement acquittees. 

Art, 2. — EChappent à l'application de l'article 4er: 

1° Les brevets apparlenant, au 1*7 août 1916, à des ressortissants 
allemands bénéliciäires de article 30 de la loi n° 43-20 du 
21 mars 1911; 

20 Les brevets apparlenant à des sociétés allemandes dans 
lesquelles des ressorlissants allemands bénéficiaires de L'article 930 
de la loi no 47-520 du 21 mars 197 possédaient au 1% août 1946 
des inléréts Substantiels, celte condilion étant appréciée par le 
minisire Chargé de Ja propriété industrieile sur avis d'une Commis- 
sion dont la Composition et le fonctionnement sont fixés par décret, 

ÿo Les brevets qui, au {® août 1946, appartenaient en indivision 
à des ressorlissants allemands et à une ou plusieurs personnes phy= 
siques où morales non allemandes; 

4o Les brevets ayant fait l'objet de la part ou au profit de ressor- 
üssanis non allemands de Cession, Concession de licences ou mise 
en gage avant le 4er août 19%6. 

Art, 3. — Les brevets visés à l’article 2, 8 4° pourront, s'ils sont 





déchus pour défaut de payement d'annuilés, être remis en vigueur 


par payement des annuités échues depuis le 1e seplembre 1939 et 
non payées, dans un délai de six mois à partir de la publication 


de ja présente loi et moyennant une amende égale au montant 
actuel de ces annuités non payées. 


Les droits existant sur lesdits brevets doivent, s'ils ne le sont 


déjà, être inscrits au registre spécial des brevets dans un délaÿ 
de six mois à partir de la publication de la présente loi. 





eo ee — 





() Voir: Asemblée nationale (lre Jégisl.\, nos 7613, 980: et 


ino ne 267; Conseil de la République, nos 473. 719. 70 (année! 
€! in-Sv ne 2J1 fannée 10). 190) et in-8o no JU (année 1950). 
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Si les intéressés se trouvent dans l'impossibilité de produire à 
T'appui de la deinande d'inscription les documents prévus à l'arlicle 3 
du 11 Septembre 1920, le ministre chargé de la propriété industrielle 
peut, Sur avis Conforme de la commission prévue à l'article 2, $ 2e 
Ci-desaus, autoriser l'inscription en l'élat des jusüficalions présen- 
tes par les intéressés. Ces justifications devront être fournies avant 
J'expiration du délai de six mois prévu à l'alinéa précédent. 

Les brevets Considérés ne pourront être opposés aux tiers qui, 
antérieurement à leur remise en vigueur où à l’'inscrintion des droits 
existant sur eux, auraient cffectivement exploité l'invention dont 
‘41s font l'objet. 

Art, 4, — Par dérogation aux dispositions de la loi du 3 juillet 1811 
‘relative aux brevets d'invention, l’action en contrefaçon peut être 
exercée pour les brevets visés à l'article 2, 8 40, par les titulaires 
des droits mentionnés audit paragraphe, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 décembre 1950. 

Le président. 
Signé: (GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 24 


(Session de 1951. — Séance du ft juillet 1951.) 

‘AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoplée par l’Assemblée nationale (dans sa 
pr'enmère législature), tendant à modifier l'articie 50 de la loi 
19° 41-1165 du 3 août 19:17 relatif aux redevances hour eccupation 
de batiments provisoires (1). — (Renvoyé à la commission de ja 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de toi, 
adoptée par l’Assembiée nationale en première lecture, soit amen- 
dee comme suit: 





PROPOSITION DE LOT 


Aït, A (nouveau). — Le premier alinéa de l’articie 50 de la loi 
ne 45-li5s du 8 août 1947 esl remplacé par le texte suivant: 
| « Toute occupation de bâtiments provisoires visés à l'alinéa 2, 
do de l'article {1 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 donne 
dieu, avant de devenir etlective, à l'établissement d'un titre, suivant 
des modalités prévues par un arrêté pris conjointement par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre, par lequel le béné- 
ficiaire, entre autres Obligations s'engage à verser une redevance au 
Trésor, en sôtténuution des dépenses que ce dernier est appelé à 
supporter, » 

Aït. 1%, — ]l est inséré dans l’article 50 de la loi n° 47-1%5 du 
8 août 147, après l'alinéa 1°, Un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Toutefois les propriétaires sinistrés seront, à leur demande, 
exemplés de Celle redevance, mais devront, dans ce Cas, renoncer 
à l'allocation d'attente correspondant aux locaux ou installations 
sinistrés. Ils ne pourront se maintenir dans les locaux visés à 
l'alinéa 1+ jorsque les biens correspondant à l’ocupaliocn provisoire 
auront é é reconslhitués. » 

Art, 2, — Les deuxième et cinquième alinéas de l’article 50 de la 
loi no 17-1565 du 8 août 1917 sont aïnsi modifs: 

Deuxième alinéa. — « Le taux des redevances est fixé, après avis 
de la commission départementale de Ja reconstruction, par le délégué 
départemental du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. » 

Cinquième alinéa. — « Ces redevanres, obligatoirement affectées 
à l'entretien et aux réparations des bâtiments provisoires visés à 
l'alinéa 1er cidessus, sont perçues par l’administralion des domaines 
selon la procédure Suivie en matière de recouvrement de produits 
domaniaux, Elles ne seront dues qu'à compter du jour de la signa- 
ture de l'engagement d'occupation et au plus tôt à partir du 1% jan- 
Vier 1919 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Dilibéré en séance publique, à Paris, Je 4er février 1951. 

Le président, 


Signé: GASTON MONN\ER VILLE. 





ANNEXE N°25 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répuhiique sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (dans sa pre- 
mière législature) relatif aux indemnités allouées aux titulaires ce 
Certaines fonctions élettives (2). — (lRenvoyé à la comenission de 
l’intérieur.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationaie en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 
Art. fer, — Conforme. 
Art, 2 — La moitié de l'indemnité de conseiller municipal de 

Paris, et la moitié de l'indemnité de conseiller général de Ja Seine 
(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 8758, 8S55, 9974, 

4123, 11295 et in-8o no 27%; Conseil de la République, n°s 8% 

{anne 1%50), 35, 41 (année 1951). 








2) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 1038, 1125 et 
Anse 273, Conseil de la République, n° S00 (année 19%) et 


An-8° no 134 (année 1951), 


| 








acquises aux députés, sénateurs ou conseillers de l'Union francaise, 
membres des assemblées parisiennes, seront versées à la société de 
rétraile des ancins conseillers généraux el municipaux de la Seine. 

Art. 3 et 4. — Conformes 

Art. 5 (nouveau La date d'application de la présente bi est 
fixée au début du mois qui suivra sa promulgation 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 13 mars 1931. 
Le président, 
GASTON MOonxER VILLE, 





ANNEXE N° 26 


sion de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionale (dans sa 
première législature) tendant à modifier l’article 15 de la loi 
ne 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeu- 
nesse (1). — (Renvové à la commission de la presse. 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des mermibres le composant, à émis un avis défavorable sur 
ia proposition de loi adoptée par l’Assemb'ée nationale, en première 
iecture, dans sa séance du 22 décembre 19%, tendant à modifier l'ar- 
ticle 15 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1919 sur les publications des- 
linées à la jeunesse, 





ANNEXE N°27 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 


ja proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
preimière législature) tendant à permetire la tierce opposition à 
l'encontre de ceriaines décisions judiciaires (2). (Renvoyé à la 


commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abso- 
lue des membres le composant, à émis un avis aéfavorable sur la 
proposilion de joi adoptée par l'Assemblée nationale, e1 première 
lecture, dans sa séance du G février 1951, tendant à permettre la 
tierce opposition à l'encontre de certaines décisions judiciaires. 


ANNEXE N°23 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assembiée nalionale (dans sa prerniere 
législature) tendant à constiluer des détachements de météorologie 
alleclés organiquement à cerlarnes grandes unités cl formations de 
l'armée de l'air, ainsi qu'à fixer le régime des fonctionnaires de 
la météorologie en service dans ces détachements (3). — (lten- 
voyé à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art, {er à 3. — Conformes. 
Art. 4. — Pour l'application des dispositions des articles 5 À 7 
ci-après, les personnels du corps des ingénieurs de la méléorologie et 
des corps d'ingénieurs des travaux mété: f 


roiogique:s 


Ciecr; Ceux du corps métropolitain des adjoints techniques de la 
météorologie ont rang de sous-officier, Toutefois certains adjoints 
techniques principaux de la méléorologie désignés par le décret 
prévu au second alinéa du présent article pourront recevoir rang 


d'officier. 

Un décret contresigné par le ministre de la défense nationale 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme el par 
le ministre de la France d’ontre-mer, fixera la concordanre en 
gradès des corps visés à l'arlicle 1° de la présente loi et les grades 
de la hiérarchie militaire. 

Art. 5 et 6. — Conformes, 

Art. 7. — les personnels des détachements de métforolosie de 
l'armée de l'air ! , 






militaire et as ui (lis aux d SpOSI] ls du [RTET | p I re 
pour l'armée de terre, dans les conditions ci-apr 

Les ingénieurs de la météorologie sont souinis aux 0 liseiplf 
naire et pénalé applicables aux ingénieurs militaires de ] 

(4) Voir: Assemblée nationale {fre léwist. nos 7741, 9601, 10%6, 


11573 et în-8° no 2785; Conseil de la République 
et 85 (année 1951). 
(2) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 8859 9929 e! 
no 286; Conseil de la République, n°s 109 et 111 (année 191) 
(3) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), 
in-8o no 2497; Conseil de la République, nos 122, 247 
et in-8° no 149 (année 191), 


, n°8 SU innée 19%4)) 
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Les ingénieurs des travaux météorologiques et les adjoints techni- 
sr principaux de Ja météorologie, qui ont rang d'officier en vertu 
es dispositions de l'article 4 de la présente loi, sont soumis aux 
régimes disciplinaires et pénal applicables aux ingénieurs militaires 
des travaux de l'air 

Les adjoints techniques de la météorologie, qui ont rang de sous- 
officier en vertu des dispositions de l'article 4 de la présente loi, 
sont soumis aux régimes disciplinaire et pénal des sous-officiers de 
l'ormte de l'air. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 avril 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 


ANNEXE N°29 


(Session de 1951. — Séance du 41 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
remière législature), relative au titre de « Combhattant volon- 
aire » (1). — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 
relative à la création de la croir du combattant volontaire 
de la guerre 1939-1945. 


Article unique. — 1 est créé une croix du combattant volontaire 
pour la guerre 1939-1945. dont ies modalités d'attribution seront 
fixées ultérieurement par décret pris sur Je rapport du ministre de 
la défense nationale, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 mai 1951. 

Le président, 
igné: GASTON MONXER VILLE 





ANNEXE N°30 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (dans sa pre- 
mière législature), tendant à rélablir dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, l’article 248 du code pénal dans le 
texte arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la remise ou la 
sortie irrégulière de sommes d'argent, correspondances ou objets 
quelconques destinés aux détenus ou provenant des détenus (2). 
— (Renvoyé à la commission des territoires d’outre-mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 
Article unique. — L'articie 218 du code pénal est rendu applicable 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 
Dé!jbéré en séance publique, à Paris, le 9 mai 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


———————— 


ANNEXE N°31 





(Session de 1951. — Séance du 41 juillet 1951. 


4VIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (dans sa pre- 
mière législature), instituant dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, un système de perception immédiate 
d'amendes forfaitaires pour certaines contraventions de simple 
police (2%). — (Renvoyé à la commission des territoires d’'outre- 
mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, si une jafraction aux dispositions d’une loi, d'un décret ou 
d'un arrêté local, relatives aux matières énumérées aux alinéas 4° 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisl.), nos 8818, 11373 et 








in-8o ne 2873; Conseil de la République, nos 102, 295 (année 1951). 
{2) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 9870, 12124; Conseil 
de la République, nos 183, 297 (année 1951). 
(3) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nos 11692 (rectifé), 
42235 et in-8® ne 2956; Conseil de la République, nos 4155, 
{année 1951), 











à °° du présent article, et passible seulement d’une peine d’amendg 
de simple police, est cons'atée par un agent verbaïlisateur spéciale- 
ment désigné et pourvu à cet effet d'un carnet de quittances à sou 
ches, le contrevenant aura la facul!é d'effectuer, entre les mains de 
cet agent, le payement d’une somme forfaitaire déterminée dans leg 
conditions prévues à l’article 3 ci-après. Ce versement aura pour 
effet d'arrêter toute poursuite. 

Les disposilions de l'alinéa ci-dessus s'appliquent dans les matières 
suivan'es’ 

1° La police de la circulation: 

20 La protection de l'hygiène et, notamment, la lutte antipalustre, 
la destruction des larves de moustiques et le mauvais entretien des 
maisons d'habitation ; 

Jo La protection de l’agriculture et, notamment, la lutte contre 
les ennemis des plantes; 

4o La fabrication des boissons fermentées; 

50 La police des chemins de fer. 

Art. 2 à 4. — Conformes. 

Déiibéré en séance pubiique, à Paris, le 9 mai 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VII LR 





ANNEXE N°32 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale (dans sæ 
remière législature), tendant à porter à 120.000 francs par an l’ale 
ocation spéciale pour titrce personne des grands mutilés, pensin- 
nés de la Caisse de prévoyance des inscrits maritimes (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — Le dernier alinéa de l’article 17 du décret du 17 juin 
1938, mydifñié par l’article 19 de la loi du 22 septembre 19%, est 
remplacé par les dispositions suivantes; 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit c:-dessus, est majoré de 40 p. 100, sans que, toute- 
Dis, cetle majoration puisse être inférieure à la majoration minima 
accordée, dans les mêmes circonstances, aux accidentés du travail 
relevant du régime général de sécurité soc'ale. » 

Art. 2. — L'article 48 du décret du 17 juin 1938 est complété comme 
suit: i 

« Si le marin est dans l'obligation d’avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, 
la pens:on est majorée de 40 p, 100, sans que, toutefois, cette majoras 
tin puisse être inférieure à la majoration minima accordée, dans leg 
mêmes circonstances, aux invalides relevant du régime général de 
sécurité sociale. » 

Délibéré en séance publique, à Par's, le 18 mai 1951. 

Le président, 
Signé. GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°33 





(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le scrutin uninominal majo- 
ritaire à deux tours, présentée par M. Pierre Chevallier et les mer 
bres du groupe de l'union démocratique et socialiste de la rés's- 
tance, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime électoral suivant lequel les meme 
bres de cette Assemblée ont été élus ne peut être qu’un ns Pr 
transitoire, Il a permis à la majorité, lirs de la première législa- 
ture, de sortir du cercle vicieux dans lequel l'avait enfermé la pro- 
portionnelle. 

Il a été considéré par bien des parlementaires qui l’ont voté commé 
le moyen de dégager une nouvelle majorité favorable au système 
majoritaire, que beaucoup d’entre nous se sont engagés à faire 
triompher. 

Parmi les systèmes majoritaires, celui qui a la faveur du plus grand 
nombre de Français et qui correspond bien aux traditions et à la 
mentalité de notre pays, est le système majoritaire d'arrondissement 
uninominal à deux tours. 


(1) Voir: Assemblée nat'onale (ire législ.), nos 8324, 9808, 12593 el 
in-8° no 2919; Conseil de la République, nes 189 et 361 (année 1951) 
et in-8e no 169 (année 1951). 




















, 
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Les événements ont suffisamment démontré qu'il ne faut pas atten- 
gre ” fin d'une légisiature pour mettre sur pied un système élec- 

pral. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter 1s 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les membres de l'Assemblée nationale sont élus 
pu scrutin uninominal majoritaire à deux tours. 





ANNEXE N°34 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intéresser les fonctionnaires aux 
t économies, présentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Ren- 
vouyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe un principe néfaste, dont s'insp]j- 
rent toutes les administrations et qui peut se formuler ainsi: 

« Tout crédit ouvert doit Cire intégralement épuisé, de crainte 
qu'il ne soit pas renouvelé l’année suivante. » 

C'est pour se conformer à ce principe que des crédits souvent 
Importants sont gaspillés en dépenses inutiles ou somptuaires, quand 
Hs ne peuvent pas être normalement employés dans leur intégralité. 

C'est ainsi, par exemple, qu’au temps où la marine de guerre 
ulilisait le charbon, lorsqu'un navire devail renouveler sa provision, 
on jetait à la mer, en rade de Toulon, le charbon qui restait encore 
dans ses soutes, De même, on a pu constater plus récemment que 
l'essence fournie en quantités excessives à certaines formations 
Militaires était gaspillée et servait notamment à laver les voitures. 

De même, encore, on a pu voir, en 1917, de nombreux ouvriers 
pccupés à enlever tous les pavés et dalles de la grande cour du 

alais de justice pour les reposer ensuite sur une couche de ciment 

rmé. Ce travail coûteux et d’une utilité contestable était d'autant 
plus inopportun que beaucoup de sinistrés ne peuvent faire recons- 
fruire leurs maisons faute de ciment; mais, de cette facon, l’archi- 
tecte du palais de justice a épuisé intégralement les crédits ouverts. 

Pour éviter de semblables abus, il n’est pas douteux que le moyen 
4e plus e'ficace serait d'intéresser personnel'ement les fonctionnaires 
aux économies, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Jorsque, dans une administration, les crédits alloués 

N'auront pas été intégralement épuisés, sans qu'il en soit résulté 
aucun dommage pour le bon fonctionnement du service, la moitié 
de la somme économisée sera répartie entre les fonctionnaires grâce 
auxquelswaura été réalisée celte économie. L'autre moitié sera 
verse à la caisse nationale d'amortissement, quand il s'agira de 
crédits figurant au budget de l'Etat, ou à un compte départemental 
bu communal spécial, quand il s'agira du budget d’un département 
ou d’une commune. Un crédit égal devra néanmoins durer au 
‘budget de l’année suivante. 
Ÿ Art. 2. — Quand l’économie portera sur des fournitures en nature, 
les quantités non utilisées seront vendues aux enchères publiques, 
après avoir été réparties en lots assez nombreux, pour que des non- 
commerçants aient pratiquement la possibilité d'enchérir. Le produit 
de la vente, déduction faite des frais de pubiicité et autres, sera 
réparti comme il est spécifié à l’article 4er. 

Art, 3. — Un règlement d'administration publique précisera les 
{modalités d'application de la présente loi. 


———— 


ANNEXE N°35 








(Session de 1951. — Séance du {1 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOI sur le caractère nominatif des actions et 
\ obiigations, présentée par M. Jacques Bardoux, député, — (Ren- 

voyée à la commission de la justice et de législal(on.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rapidité plus ou moins grande de la reprise 
Nécessaire dans l'économie rançaise sera déterminée par une série 
de ravitaillements actuellement incertains, ravitaillement en denrées 
alimentaires, ravitaillement en matières premières, ravilaillement en 
main-d'œuvre. Il en est un autre, dont j'importance ne paraît pas 
aussi exactement mesurée : c'est la nécessité impérieuse où se trouve 
la France d'assurer elle-même, pour la restauration des régions 
dévastées, pour la réalisalion du p'an Monnet ct pour la crise des 
logements urbains, un ravitaillement abondant en capitaux français. 

L'inventaire dressé, sous la direction de M. Robert Schuman, par 
les services du ministère des finances, a établi, qu’à la suite des 
deux guerres et des dévaluations successives, l'épargne française 
avait été amputée des deux tiers. 

-Non seulement il faut combler ces vides, mais il faudrait accroître 
ces réserves nécessaires. 
| Or, la faculté d'épargne du peuple français, malgré ses traditions 
géculaires et ses inclinaisons jnstinctives, travèrse une éclipse 








nm 


profonde. Le renchérissement de la vie et les désastres de l'inflation 
diminuent les possibilités d'épargne, D'autre part, ni les propriétés 
immobiiières, ni les valeurs mobilières ne sont rentables. Une 
méfiance instinclive détourne la paysannerie française et nos c'asses 
moyennes des placements en actions et obligations, comme d'aileurs 
en bons du Trésor et en rentes de l'Etat, Il est cerlain que l'obliga- 
tion, dans laquelle une législation récente a mis les Lonents de 
déposer les titres au porteur dans les coffres de :a Caisse centrxe 
de dépôts et de virements, a inquiété de nombreux épargnants. 
D'autre part, les délais effarants, qu'exige aujourd'hui le transfert 
des titres nominatifs, détourne beaucoup @acheteurs éventuels 

La présente proposition de loi, en introduisant en France le 
transfert par simple endossement des titres nominatifs, et en 
chargeant de réaliser ce transfert de multiples élablissements et 
offices, a pour but de supprimer ces délais coûteux et génant 

L'auteur de celte proposition s'est également donné pour objectifs! 

1e D'assurer au Trésor des économies substantielles, en permeltant 
à l’administration de supprimer :a Caisse centrale de dépôts et de 
virements, puisque toutes ces actions el obligations des entreprises 
privées et nationalistes seraient dorénavant nominatives 

20 De permeltre au fisc, grâce au caractère nominatif des titres 
et à leur enregistrement, un contrôle aussi facile que bon marché 
sur la forlune des contribuables. 

‘ D'envisager Ja rente éven!uelle d'amendes substantielles, 

4o De donner une plus-Value imporlante aux bons du Trésor et 
aux rentes sur l'Etat, en leur réservant la possibilité de rester au 
porleur, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — A partir de Ja promulgation de Ja présente loi, tonteg 
les actions et toutes les obligations émises par des sociétés anonyime3 
et par des entreprises devront êlre nominatives. È 

Art. 2, — Les titres nominalifs se lransmellent par simple 
endossement. 

Art. 3. — A cet effet, actions et obligations indiquent, au verso, 
en cinq colonnes, les nom, prénom usuel, profession, domicile du 

ropriélaire, le timbre et la griffe de l'établissement financier, de 
’agent de change ou du notaire, la date du transfert. 

Suivant leur grandeur, actions et obligalions, en travers de ceg 
co:onnes, portent dix ou vingt :ignes. 

Art, 4, — Les établissements bancaires, les agents de change, le3 
trésoriers-payeurs généraux ont qualilé pour enregistrer ces trans 
ferts, à la suite d'achats ou de cession de titres. 

En cas de donation ou de succession, le transfert peut Clre 
régularisé par le notaire. 

Art. ». — Les établissements financiers, les agents de change, les 
trésoriers-payeurs généraux, les notaires doivent, dans un délai de 
huit jours francs, signifier par lettre recommandée, au siège social de 
l'entreprise intéressée, le transfert effectué, avec :e indications 
portées au verso du titre, 

Tout retard dans celle signification peut entraîner, comme répa- 
ration du préjudice causé au profit de l'entreprise, une amende 
écâäle au dixième de la valeur boursière du ou des titres transférés. 

Art. 6. — Ces transferts sont enregistrés par la société anonyme 
ou par l’entreprise nalionalisée sur fiche: une fiche par litre 

La non-inscription sur ce fichier, ou Ja transcriplion inexacte 
des transferts peut entrainer au profit de l'Elat une amende cgaly 
au dixième de la valeur du ou des litres non enregistrés. 

Art. 7. — Dans un délai de trois mois, la Caisse centrale do 
dépôts et de virements de titres remettra aux propriftaires ou 
aux élabiissements, qui les ont déposés les va'eurs au porteur, 
dont elle assure la conservaiion. Une fois ces reslilulions effectuées, 
la caisse centrale de dépôts et de virements de tilres sera supprimée, 

Art. 8. — A titre transitoire, les récépissés nominatifs d'actions 
et d'obligations actuellement existants pourront porler au versa 
l'indication des transferts effectués, 

Art, 9. — Dans un délai de deux ans, tous les titres au porteur 
devront être mis au nominalif, sous peine de sanctions au profit 
du Trésor. 

Art. 10. — Seuls les bons du Trésor et les rentes de l'Etat pourront 
ôtre au porteur. 


ANNEXE N° 35 (liecliliée) 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOI sur le transfert des actions et obligations 
nominatives, présentée par M. Jacques Bardoux, député. Ren- 

voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rapidité plus ou moins grande de la 
reprise nécessaire dans l'économie française sera déterminée par 
une série de ravilaillements actuellement incertains, ravitaillement 
en denrées alimentaires, ravitaillement en matières premières, ravi- 
taiijement en main-d'œuvre. Il en est un autre, dont l'importance 
ne parait pas aussi exactement mesurée: c'est la nécessité impé- 
rieuse où se trouve la France d'assurer elle-même, pour la restaura- 
tion des régions dévaslées, pour la réalisation du plan Monnet et 
pour la crise des logements urbains, un ravitaillement abondant en 
capitaux français. 

L'inventaire dressé, sous la direction de M. Robert Schuman, par 
les services du ministère des finances, à établi, qu'à la suite des deux 
guerres et des dévalualions successives, l'épargne française avaif 
élé amputée des deux tiers. 
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Non seulement il faut comb'er ces vides, mais il faudrait accroître Art, 7. — Un copropriélaire peut sous-louer, meublé, à fin d’habi- 
ces réserves nécessaires, tetion, tout où partie de son apparlement ou pavillon, les meubles 

Or, la faculté d'épargne du peup'e français, malgré ses tradilions restant la garantie de ses obligations vis-à-vis des copropriétaires. 
séculaires et ses inclinaisons instinctives, traverse une éclipse pro- Celle sous-ocülion doit être consignée par écrit et communiquée au 
fonde. Le renchtrissement de la vie et les désastres de l'infiation gérant Le bail ne peut avoir une durée supériéure à un an. En cad 
diminuent les possibilités d'épargne. D'autre part, ni les propriétés de troubles et de désordres provoqués par le sous-locataire, le bail 
immobilières, ni les valeurs mobilières ne sont rentables. Une peut-être dénoncé à la demande des autres copropriétaires. 
méfiance instinctive détourne la paysannerie française et nos classes Art. 8. — a) La copropriété immobiHère, sociélé de fait, est exo-- 


en actions et obligations, comme d'ailleurs 


acerments 
l'Etat, 11 est certain que les 


novel des p 


en ! du Trésor et en renles sur 
délais elfarants, qu'exige@ujourd'hui le transfert des titres noimina- 
tifs, détourne beaucoup d'acheteurs éventuels. 

La présente proposition de loi, en introduisant en France le trans- 
fert par simple endossement des titres nominatifs, et en chargeant 
de réaliser ce transfert de multiples établissements et offices, a pour 


but de supprimer ces délais coûteux el génants. 


'ROPOSITION DE LOI 


Art der, — Les titres nominatifs se transmettent par simple endos- 
serai". 

Art Ÿ. — A cet effet, actions et obligations indiquent, au verso, 
en cinq colonnes, les nom, prénom usuel, profession, domirie du 
propriélaire, le timbre et Ja griffe de l'établissement financier, de 
l'agent de change ou du notaire, la date du transfert. 


Suivant leur grandeur, actions et obligations, en travers dé ces 


colonnes, porient dix ou vingt lignes. 

Ar! — Les établissements bancaires, les agents de change, les 
Î riers-payeurs généraux ont qualité pour enregistrer ces lrans- 
ferts, à la suite d'achats ou de cession de titres. 

En cas de donation où de succession, le transfert peut être régula- 
risé par |e nolaire, 

Art. 4, — Les établissements financiers, les agents de change, les 
trésorie payeurs généraux, les notaires doivent, dans un délai da 
huit jours fran signifier par lettre recommandée, au siège social 


de l’entreprise intéressée, le transfert effectué, avec les indications 
portées au verso du titre, 

Tout retard dans celte signification peut entraîner, comme répara- 
lion du préjudice causé au profit de l’entreprise, une amende égale 
su dixième de la valeur boursière du ou des titres transférés. 

Ari. o Ces transferts sont enregistrés par la société anonyme 


ou par l’entreprise nalionalisée sur fiche: une fiche par titre. 


La non-inscription sur ce fichier, ou la transcription inexacte des 
transferts peut entrainer au profit de l'Etat une amende égale au 
dixicine de la valeur du ou des titres non enregistrés. 

Ar!l. 6 A titre transitoire et pendant un délai de trois ans. à 


partir de la promulgation de la présente loi, les récépissés nominatifs 
d'actions et d'obligations actuellement exisiants pourront porier au 
verso l'indication des transferts effectués, 





ANNEXE N°36 


— Séance du 11 juillet 19541.) 





{Session de 1951 
PROPOSITION DE LOI sur la copropriété immobilière, présentée par 
M. Jacques Bardoux, député, — (Renvoyée à la commission de la 


justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, élant donné le renchérissement des terrains 


ei le prix de toute construction, il est certain qu'en dehors des 
efforts que pourront fournir les sociétés d'habitation à bon marché 
et les services municipaux d'habitation, seule la copropriété permel- 


tra de résoudre la crise du logement, qui s'avère de plus en plus 
comme une catastrophe nat onule, 
Mais le statut de la copropriété 
Ja loi, 11 nous a paru urgent de combler cette 
C'est l'objet de la proposition de 


immobilière r.'a pas été défini par 
lacune, 
présente loi : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — L'achat sur plan, avant construction, par acte notar'é, 
appartement ou d'un pavillon, destiné à être habité, est dis- 


d'un 

pensé de toute taxe fiscale et notamment de tout droit d'enregistre- 

nent. À ; - 
Art, 2 — Le versement du prix convenu est échelonné en cinq 


le premier est eflectué le jour de la signature de l'acte, 


payements Ù 
la remise de l'appartement ou du pavillon 


et le dernier, le jour de 
üi hevé, 

Art. 3. Les 
copropriétaires, 
tout impôt foncier 
ja commune 

Art. 4. — La copropriété d'un immeuble est définie et constatée 
par un acle notarié, établi entre les propriétaires des appartements 
ou pavillons, après réglement et avant occupation. ; 

Cet acte, dont copie est adressée, dans les huit jours de la signa- 
ture, aux contributions directes, est dispensé de tout impôt et notam- 
ment de tout droit d'enregistrement. 

Art, b. — Cet acte notarié désigne un gérant. À défaut d'un des 
copropriétaires, le gérant doit être un notaire, huissier, experl-comp- 
table ou architecte. 

Art. 6. — Les charges fiscales et autres, les frais d'entretien, le 
montant éventuel des réparations sont répartis entre les divers copro- 
priétaires, proporlionnellement à la superficie qu'ils occupent. Cette 
preporlion est fixée dans l'acte constitutif de copropriété, 


neufs construits, pour deux ou plusieurs 
ine durée de vingt ans, affranchis de 
de l'Etat, du déparlement ou de 


immeubles 
ont, pendant 
bâti et non bâti, 





nérée de l'impôt sur les sociétés et éventuellement de la taxe pro- 
perlionnelle sur ‘es bénéfices et revenus distribués; 

b) Le droit de mutalion à titre onéreux sur le terrain à bâtir est 
réduit de 73 p. 400, si l’imineuble construit sur ce terrain, dans un 
délai maximum de deux ans après l'achat du terrain, est un imimmeu- 
ble à usage d'habitation et possédé en copropriété. 

c) Les malériaux de construction destinés à un immeuble cons- 
truit à fin d'habitation pour des copropriétaires sont exonérés de tout 
impôt sur le chiffre d'affaires et de toute taxe locale. 

Art. 9, — [La sous-location meublée d'un appartement ou pavilion, 
dans un immeuble possédé en copropriété, ne substitue pas le Jloca- 
tuire au propriétaire, quant aux charges de la copropriété. 

Art. 40, — Le propriétaire d'un-appartement, dans un immeuble 
possédé en copropriété, peut le vendre, Du jour de l'occupation, le 
nouveau propriétaire est substilué aux droits et obligations de l’an- 
cien, 

art, 41. — Un immeuble à fin d'habitation, possédé en copropriété, 
peut comprendre en sous-sol des caves et garages, au rez-de-chaus- 
sée des magasins, au dernier élage des ateliers pour artistes, tra- 
voilleurs intellectuels de tout ordre, officiers ministériels. 

Ces locaux sont, ou bien possédés par l’un des copropriétaires, ou 
DE loués au bénéfice des copropriétaires, par le gérant de l'imimeu- 

€. 

Art. 12. — Dans un immeuble acheté ou construit, à fin d'habita- 
tion, par des copropriétaires, et avant bénéficié pour les impôts et 
droits des dégrèvements légaux, la transformation en bureaux, tola- 
lement où partiellement, d'un ou plusieurs appartements, est formel 
lement interdile. Les baux” consentis sont nuls où non avenus. Le 
ou les bailleurs sont passibles, au profit de l'Etat et de la commune, 
d'une amende égale au triple des dégrèvements divers accordés par 
la présente loi, dont le ou les bailleurs auraient bénéficié. 

Art. 13. Aucune hypothèque ne peut consentie par l’un des 
cüpropriélaires sur la partie de l'immeuble qu'il possède. Comme 
garantie d'un emprunt destiné à couvrir les frais d'une réparation 
essentielle, une hypothèque peut êlre consentie, sur une partie ou 
sur l’ensemble de l’imfneuble, par tous les copropriétaires. 

Art. 44. — Les appartements ou pavillons d’un fmmeuble possédé 
en copropriété peuvent avoir une superficie différente, mais aucum 
d'entre eux ne peut avoir plus de cinq pièces principales, sinon 
ladite copropriété perd le bénéfice des dégrèvements et réductions 
d'impôts et de taxes accordés par la présente loi. 





ANNEXE N°37 


(Session de 1951. — Séance du 41 juilet 1951.3* 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'acquisitisn d'immeu 
bles inachevés où partiellement cétruits où abandonnés, pré- 
sentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, le 29 mars 19%, j'ai demandé à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 

« 40 S'il avait connaissance que, dans les villes, bourgs et 
vil'ages de beaucoup de départements, se trouvent des immeubles 
souvent en bon élal, parfois même meublés, qui ne sont point 
occupés, soit parce que l'héritier est inconnu ou n'a pas donné 
signe de vie, soit parce qu'il juge la succession irrécouvrable; 

« 20 Dans l'affirmative, étant donné la gravité croissante de Ja 
crise du logement, s'il ne pense pas que des mesures immédiates 
devraient Cire prises pour assurer, en vue d'une occupation immé- 
diate par les sans-logis, la réquisition (l'argent élant mis sous 
séquestre), de ces immeubles abandonnés ou inachevés qui seraient 
soit loués, soit vendus à des familles nombreuses, » 

Le 4 mai 1950, M. ie ministre a bien voulu m'adresser la réponse 
suivante : 

« {9 et 20 Il est certain qu'il existe encore, à l'heure actuelle, 
surlout dans les petites communes, un certain nombre de locaux 
inutilisés. Conformément aux dispositions de l'article 24 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945, modifiée et prorogée, lorsque ces locaux 
résentent la qualhté de vacants ou d’inoccupés le préfet est 

abljité à en prononcer la réquisition au profit d’une personne 
entrant dans l’une des catégories prioritaires visées à l’article 
23 de ce texte, Toutefois, une mesure de cette nature ne peut, 
conformément à la jurisprudehce du conseil d'Etat, intervenir que 
dans les localités où sévit une crise grave æi où existe un service 
du logement dont les attributions comportent précisément la détec- 
tion des locaux susceptibles d'être réquisitionnés. En ce qui concerne, 
par contre, kes immeubles inachevés, une telle réquisition n’appa- 
rali possible, puisque le local n'est pas habitable et, qu’au surplus, 
l'administration ne dispose ni des moyens juridiques, ni des moyens 
financiers, lui permettant d'effectuer les travaux nécessaires, Il 
doit enfin être précisé que les :ocaux de cette nature ne sauraient 
être ni « loués », « ni vendus » par d'administration, dont une 
intervention de cet ordre porterait au droit de propriété une 
atteinte grave qu'aucun texte ne pernret d'envisager. » 


Mesdames, 


# 


| 











+ 
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1 résulle de cette réponse que le ministre est acluel'ement 
tolalement désarmé pour assure! l'utilisation d'immeubles inache- 
vés, partiel:ement détruits où abandonnxs 

Afin de combler cette jacune de la législation, il m'a paru utie 
du rédiger le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Lorsque à l'intérieur d'une commune urbaine ou dans 
un périmètre de 25 kilomètres autour d'une ville de 50.000 âmes et 
lus, existe, soit un iimineuble inachevé, soit un immeuble partiel- 
fement détruit, l'un et l'autre abondonnés depuis plus de cinq ans; 
soit une maison inhabitée et non meublée, dont ie propriétaire n'a 
pas payé les impôts depuis plus de trois ans, soit un terrain à bâtir, 
qui n'est pas utilisé comine jardin, terrain de sport, où pour une 
construction temporaire, ces immeubles et ces terrains peuvent être 
expropriés, pour étre immédiatement transformés où utilisés, en vue 
de l'aménagement d'un ou plusieurs appartements à fin d'habilation. 

Art, 2, — L'expropriation peut être demandée, soit par un offlce 
d'habitations à bon marché, soit par un service municipal de loge- 
ment, soit par un entrepreneur, soit par un épargnant. 

Art. 3. — L'expropriation est prenoncée par le président du tribu- 
nal civil, statuant en référé, un mois après la signification adressée 
au prapriélaire ou à ses ayants droit, 

Art. 4. — Le prix de l'expropriation est fixé par des experts, en 
tenant compte uniquement de la valeur du terrain et des matériaux 
utilisables. 

Art. 3, — Si l'ancien propriélaire ou ses ayants droit n'ont pu 
être alteints, le montant de l'expropriation est déposé à la caisse 
des dépôts et consignalions, après expiration du délai d'appel. 

Art. 6. — Si le montant n'a pas été versé ou consigné dans la 
semaine qui suit l'expiration de ce délai, si les travaux de construc- 
tion ou d'aménagement ne sont pas commencés dans le mois qui 
suit cette date, l'expropriation est nulle de plein droit. 

Art. 7. — Lorsque l'immeuble partiellement détruit ou aban- 
donné l'a été du fait des opérations de guerre, l'ancien propriétaire 
ou ses avants droit conservent, dans son intégrité, le droit aux 
réparations. 

Art. 8. — A l'intérieur d'une commune urbaine, un terrain à bâtir, 
une maison inachevée ou partiellement détruite sont frappés du 
même impôt qu'un immeuble achevé el habilé, de hauteur moyenne 
et de même superficie. 

Art. 9. — L'immeuble inachevé, partiellement détruit ou aban- 
donné, une fois qu'il est achevé et habité, est considéré, au point 
de vue fiscal comme un immeuble neuf et est dispensé de tout 
impôt foncier bâti et non bâti de l'Etat, du déparlement, de la 
commune, pendant une durée de vingt ans. 





ANNEXE N°38 





(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la construction de maisons 
d'habitation, présentée par M. Jacques Bardoux, dépulé. — (Ren- 
voyée à la commission de la reconstruction el des dommages de 
gucrre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul de vous n'ignore, qu'en France la crise 
du logement est aussi grave, sinon plus, que la crise de l'alimen- 
tation. 

1 existait, en 1914, en France, 11.500.000 logements. IL n’en reste 
plus que 8.800.000. Or, le nombre des familles à abriter est d'environ 
42.900.000, Non seuleanent le nombre de logements est insuffisant 
par rapport à la population, mais lélat de ces locaux s'est effroyable- 
ment aggravé. ; 

En France, 19 p. 100 des immeubles ont plus de 100 ans. Dans 
cerlaines régions, on cémple jusqu'à 70 p. 100 de bâliments cente- 
naires. Des statistiques officielles constatent que, dans les villes, 
70 p. 100 des appartements sont en moyenne mal aérés. Dans la 
plupart des villes, 24 p. 100 des logements ont une seule pièce: 
32 p. 100 deux pièces el 2% p. 100 trois pièces. 10 p. 100 seulement 
des logements ont une salle de bain et 4% p. 100 une douche. 

Dès 1926, dans un ensemble €e 27 villes comp'ant 13 anillions de 
personnes, la fraction de ja population logée à l'étroit (moins d'une 
pièce par personne) élait de 40 p. 100. La région parisienne figurait 
avec 42 p. 100 de locaux insuffisants et surpeuplés dans ce palrmarés. 
Troyes, Béthune, Lens, Caen, Besançon, Calais, Béziers, Angers, 
Rouen, Marseille pour plus de 40 p. 1W; Lyon, Nantes, le Hävre, 
Rennes, Limoges, Perpignan, Boulogne et Bastia pour plus de 
50 p. 100; Saint-Etienne et Brest pour 67 et 69 p. 100. Et ces statis- 
tiques datent d'une époque, où la reconstruction de 1911-1918 s'ache- 
vait et remontent à quatorze ans avant lès destructions de la 
seconde guerre. 

Dans 83% localités de plus de 5.000 habitants, la proportion des 
locaux déclarés insalubres avant guerre était de 26 p. 100. Dans les 
villes de 10.000 à 15.000 âmes, le pourcentage dépasse 33 p. 100. Le 
nombre des taudis était évalué à 900.000 ct 1.200.000 locaux étaient 
en passe de devenir des laudis. 

Cette crise du logement a élé lentement aggravée, par le ralen- 
tissement progressif de la construction, 

Année 1928. — Immeubles achevés: Paris, 78; province, 79, — 
Permis de bâtir: Paris, 89; province, 85. 


(1) Moyenne 1928-1930: 100. 
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Année 1929. — Jmmeubles achevés: Paris, St: province, SL — 
Permis de bâtir: Paris, 110; province, 102 

Année 1930. — Jmmeubles achevés: Paris, 140 (1); province, 110. — 
Perimis de bâtir: Paris, 101; province, 112, 

Année 19351. — linmeubles achevés: Paris, 115; province, 100, — 
Permis de bâtir: Paris, 70; province, {1à. 

Année 193%. — Iimmeubles achevés: Paris, 118; province, 90. — 
Permis de bâlir: Paris, 46; province, 9. 

Année 1953. — linmmeubles achevés: Paris, 110; province, 83. — 
Permis de bâtir: Paris, 42; province, 96. 

Année 193% — Imaneubles achevés: Paris, 99; province, 83 — 
Permis de bâtir: Paris, 42; province, 88. 

Année 1935. — Immeubles achevés: Paris, 75; province, 90. — 
Permis de bâlir: Paris, 28: province, 78. 

Aunée 1936, — limmeubles achevés: Paris, 90; province, 70. — 
Permis de bâtir: Paris, 20; province, 7. 

Année 1937, — Immeubles achevés: Paris, 25; province, 60. — 
Permis de bâtir: Paris, 42; province, 71. 

Année 1938. - Immeubles achevés: Paris, 9; province, 57 — 
Permis de bâtir: Paris, 11; province, néant, 

Année 1939 — Hlhmmeubles achevés: Paris, 9; province, 49, — 
Permis de bâtir: Paris, 13; province, néant. 

Année 1940. — Jinmeubles achevés: Paris, 3; province, néant. — 
Permis de bâtir: Paris, 3; province, néant. 

Année 1911. — Jmmeubles achevés: Paris, {; province, néant. — 
Permis de bâtir: Paris, 7: province, néant. 

Année 1942, — Jimmeubles achevés: Paris, 8; province, néant. — 
Permis de bâtir: Paris, 4: province, néant. 

Année 1943. — Jmmeubles achevés: Paris, 1; province, néant, = 


Permis de bâtir: Paris, 0,3: province, néant. 

IL est impossible de redresser une situation, dont les conséquences 
physiologiques, sociales et morales sont ésalement graves, sans des 
solutions hardies et multiples. 5 

La législation antérieure avait tenté de faciliter la construction 
nouvelle par des dégrèvements, Les bâtiments neufs avaient été, par 
une série de textes, et pour une certaine durée, exonérés d Hnpots 
ainsi qu'il résulle du tableau ci-dessous: ‘ 


Date d'achèvement des constructions. 


. Entre le fer avril 1922 et le 31 décembre 193% — Durée de 
l'exonération: constructions destinées à l'habitation, 13 ans: cons- 
tructions à nsage industriel, commercial el professionnel, habi- 
talions d'agrément et viliégialture, 2 ans : 

Entre le fer janvier 1936 et le 3 mai 1938 (D. L. 2 mai 1928). — 
Durée de l'exonération: constructions destinées à l'habitation, 10 
ans, Constructions à usage industriel, commercial el profe sionnel 
Habitalions d'agrément et villégiature, ? ans à 

Entre le 4 mai et le 30 juin 1938 (D. L. 17 juin 1938). Durée 
de l'exonération: construclhions destinées à Ll'habilation, 10 ans: 
constructions à usage industriel, commercial et professionnel. Habi- 
lations d'agrément et villégiature, 10 ans. 

Entre le 1er juillet 198 et le 31 décembre 1941 (D. L. 17 juin 1928 
el code 1941), — Durée de l'exonération: constructions destinées 
à l'habitation, 15 ans, constructions à usage industriel, comrmer- 
cial et professionnel. Habitalions d'agrément et vil'égiature, 10 ans. 
À partir du 1er janvier 1942, — Durée de l'exonération: construc- 
tions destinées à l'habitation, 2 ans; construclions à usage indus- 
triel, commercial ét professionnel, Hatbilations d'agrément et villé- 
gialure, 2 ans. 

La situation est aujourd'hui trop grave, pour que des exonéra!iong 
partielles et brèves puissent suffire et assurer un logis aux familles 
francaise. Nous avons donc, dans le texte qui suit, repris les dispo- 
Sitions antérieures, en les éargissant et en les complétant, 


PROPOSITION DE IOI 
Tivr Ier, — Disposilions générales. 


Art, der, — Toute construction destinée À l'habitation et compre- 
nant un où plusieurs appartements de {ype moyen {3 chambres, un 
living-room, une cuisine et douche, W.-c.), entreprise après la 
promulgation de la présente loi, est exonérée de tout impôt muni- 
Cipal, déparlemental ou national, jusqu'à l'amortissement de la 
inoilié du prix dûment justifié de la construction. 


Art, 2. — Ces constructions neuves ne tombent pas sous le coup 
de la législation sur les rapports entre bailleurs et locataires de 
lecaux d’habitalion où à usage professionnel. 

Art. 3. — Est interdite, à partir de la promulgation de la présente 


loi, Sous peine d'une amende, au profit du fonds national de 
l'habitation française, proportionnée à la va'eur localive et dont 
propriélaires et localaires seront - solidairement responsables, Ja 
transformation d'une inaison d'habitation ou d'un appartement en 
local à usage industriel, commercial ou professionnel. Le jugement 
entraine l'évacuation immédiate de ladite habitation ou dudit anpar- 
tement, Es 

Ari, 4. — Le fait que la ou les constructions neuves compnren- 
draient au rez-de-chaussée un ou plusieurs magasins ou un ou 
plusieurs garages souterrains, n'entlraine pas l’abrogation des exoné- 
rations fiscales ci-dessus précisées. - : 

Art. 5. — Est interdile à partir de la promulgation de la présente 
loi toute réquisition d'une construction destinée à l'habitation ou 
d'un appartement par une adminisiralion quelconque municipa’e 
_départementale ou nationale, militaire on civile. “ge 

Art. 6. — La surélévalion d'un immeuble ou Ja trans'ormation 
de la loiture en terrasse pour jeux et jardins, la transformation 
d'appartements de luxe, ou de l'élage dit des gens de maisons, en 
appartements de {vpe moyen, sont auloristes à partir de la promuls 
galion de la présente oi. L'accroissement en revenus et en valeurs, 
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qu'inpliquent ces travaux, n'entraine, pendant une durée de dix 
dns, aucune augmentation dans les Japôls municipaux, dpartle- 
mentaux où nationaux, supporlés par l'immeuble, 

Art, 7, — Toute sous-Jocalion d'une inaison, d'un appartement, 
d'une ou piuseurs pièces, par un kcatlaire, doit faire l'objet d'un 
contral écrit en bonne et die forme en trois exc mplaires, dont 
l'un est transmis au propriélaire, Le iers de la somine prévue pour 
la sous-location est reversé par le locataire au propriétaire, en 
meme ten Ps q 1e le terme du {5 januvi: l', 

Art. 8, — La participation d'un ou plusieurs Jocalaires futurs, sous 
forme de main<l'œuvre où d'apport d'argent, à la construction de 
la ma à d'habilalion n'entraine aucune modificalion des dispo- 
&ilions fIsca.es prevut par l'arlicle 4er, 

Art. 9. — La construchon en Série de plusie trs maisons d'habi- 
tation à appartements moyens bénéficie des dégrèvements fiscaux 
prévus à l'article 4er, 

Trrex 1, — Dispositions financières 
Art, 10. — Les dégrèvements d'impôts prévus par l’article 42 de 


la loi du 31 juillet 1917 pour les immeub'es affectés par hypothèque 
ou privilège, à ia garantie de créances, sont rélablis au profit des 
emprunteurs, qui auraiené contracté leurs Gettes pour construire une 
ou plusieurs maisons d'habilalion ou pour procéder aux transforma- 
lions prévues à l'arlicle 6 

Art. 11. — Toute société anonyme, industrielle, financière ou com- 
merciale, dont les réserves dépassent 100 mulions de francs, doit 
investir un quart des sommes mises annuellement en réserve à la 
construction de maisons d'habitation du type défini à l’article 4e, 

Art, 42. La libération obligatoire du capital dans Le délai de 
cinq ans, prévue par l'article fer de la loi du 4 mars 1944, n'est pas 
applicable aux sociétés <e prêts à la construchion, dont les actions 
sont statulairement normmnalives. 

Art. 13%. — Les intérêts des prêts qui auraient été consentis, en 
vue de construchons de maisons d'habitation, par des sociétés ayant 
déjà acquitté l'impôt sur le revenu des créances, sont assimilés à 
des dividendes perçus chez les filiales et partant, déduits poww lo 
calcul de l'impôt sur les dividendes propres de la société. 

Art. 14 — La caisse C'amélioration et de reconstruction de l'habitat 
est gérée, pour chaque département, par le {résoricr-payeur général, 
qui encoisse les versements prévus par la loi et délègue ks crédits 
accordés, Elle est administrée par un conseil, qui comprend, saus 
la présidence du préfet, assisté du trésorier-payeur géuéra] æt du 
directeur départemental des contributions directes, deux mrmbres 
désignés par la chambre des notaires, deux membres césignés par 
la chambre de commerce, quatre propwiétaires d'immeubles élus 
oi les associations, et quatre locataires d'appartements élus par 
eurs associations, 

Art. 15. — Les sociétés coopératives constituées, soit pour la cons- 
truction d'immeubles d'habitation, soil pour la gestion d'un immeu- 
ble à appartements, bénéficient des avantages accordés aux coopé- 
ralives ouvrières de production. 

Art. 16, — Le propriétaire, qui justifiera avoir investi, dans une 
construction ou dans une transformation ou extension de lkcaux 
d'habilation, une somme supérieure au double ce celle préevée sur 


les loyers, pour le compte de la caisse de l'amélioration et de 
reconstruction de l'habitat, est libéré de ce prélèvement. 
Art, 47, — Le conseil d'administration de «ces caisses pourra 


subventionner des travaux inférieurs à 1400000 F. 

Art, 48. — Les propriétaires économiquement faibles bénéficieront 
d'une priorité pour la subvention de leurs travaux. 

Art, 19 Le crédit de deux ans alloué pour Je remboursement 
des sommes avancées à fin de règlement Ce travaux de construction 
ou d'amélioration est porlé à quinze ans. 

Art, 20, — Le sons-comptoir des entrepreneurs est autorisé, sans 
auginenltation du taux d'intérêt, à accorder aux entrepreneurs des 
avances, pour Jes travaux de construction ou d'agrandissement de 
beaux d'habitation, 

Art, 21, — Les entreprises privées industrielles, commerciales ou 
financières, qui n'auraient point achevé les constructions nécessaires 
our assurer le logement de leur personnel, constitueront, soit dans 
( cadre départemental, soit <ans le cadre communal, @es sociétés 
coopératives de construction, aimentées par des contribulions régu- 
lières et par des emprunis éventuels, Elles avanceront à taux réduit 
les sommes nécessaires pour da construction des logements des 
divers personnels, 

Art. 22, — Tout terrain à bâtir situé à l’intérieur d’une ville qui, 
à partir de la promulgation de la présente loi, ne serait pas, soil 
utilisé pour une construction de locaux d'habitation, soit transformé 
en terrain de jeux ou de cuiture, sera frappé d’une redevance éga'e 
au couble de l'impôt foncier, acquittée par le proprictaire, au profit 
ni la caisse départementale d'amélioration et de reconstruclion de 
‘habitat. 

Art, 23, — Un immeuble partiellement inachevé et non occupé 
depuis plus d'un an ou bien encore totalement ou partiellememn 
ruiné peut être réquisitionné à fin d'achèvement ou de transforma- 
tion ou de surélévation pour des locaux d'habilation, par un entre- 
preneur ou une entreprise, Le montant de l'inermnité due au pro- 
priélaire ou à ses ayants cause est fixé par dire d'experts, désignés 
par le juge des référés. Celle intenmité n'est payée qu'après l'achè- 
vement des travaux et l'occupation de l'immeuble. 

Art. 24. — Lorsqu'un propriétaire a l'intention de transformer son 
tmmeuble, pour y créer un ou plusieurs logements nouveaux, il 
est en droit de demander aux locataires des logements insuffisam- 
ment occupés d'abandonner les ee en surnombre, dans un délai 
de <ix jours, à compter de la notification qu'il leur aura faite &e son 
intention par lettre recommandée, avec avis de réception. L'instal- 
lation de nouveaux occupants après cette notification ne peut faire 
échec au droit du propriétaire, 





Même re les logements sont insuffisamment occupés, le pro- 
priétaire de l'immeuble peut demander aux Jocataires d'évacuer les 








pièces, qui ne leur sont pas indispensables, lorsque cette évacuation 
est la condition nécessaire de la création de nouveaux appartements. 

En cas de refus des locataires, l'évacualion des pièces réclamées 
par le propriélaire est ordonnée par le présient du tribunal civil 
statuant en référé, 

Sous peine de dormages-intérêts, les travaux doivent être entrepris 
et menés à bonne fin dans les dé'ais normaux. 

Si, pour uue raison indépendante de ia vo:onté du propriétaire, le 
projet de transformation doit être abandonné, les locataires, imané- 
dialement avisés par le propriétaire, reprennent la libre disposition 
les locaux abandonnés par eux, sans pouvoir prétendre à un décom- 
magement. 

Art. 25, — La présente lai est applicable en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer. 





ANNEXE N°38 (Rectifice) 





(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour obiet la construction de maisons 
d'habitation, présentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Ren- 
voyvée à la commission de la reconstruclion et des dommages de 
guerre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nul de vous n'ignore qu’en France la crise 
du logement est aussi grave, sinon plus, que la crise de l’alimenta- 
tion. 

Il existait, en 1914, en France, 11.500000 logements. Il n'en reste 
plus que 8.800.000, Or, x nombre des familles à abriler est d'environ 
12.900.000. Non seulement le nombre de Ingernents est insuffisant par 
rapport à la population, mais l'état de ces locaux s'est effroyablemeut 
aggravé. 

Eu France, 19 p. 100 des immeubles ont plus de cent ans. Dans 
certaines régions, on comple jusqu'à 70 p. 499 de bâtiments cente- 
aires. Des statistiques officielles constatent que, dan: les viles, 
7 p. 100 des appartements sont en moyenne mal aérés. Dans la p:u- 
part des villes, 24 p. 100 des logements ont une seule pièce, 32 p. 149 
deux pièces et 2: p. 100 trois pièces. 10 p. 100 seulement des kge- 
ments ont une salle de bain et 4 p. 1400 une douche, 

Dès 1926, dans un ensemble de 27 villes comptant 13 millions de 
personnes, la fraction de Ja population logée à l'étroit {moins d’une 
pièce par personne) était de 4) p. 100. La région parisenne figurait 
avec 412 p. 100 de locaux insuffisants et surpeupiés dans ce palrna ès, 
Troyes, Béthune, Lens, Cacn, Besançon, Calais, Béziers, Angers, 
Rouen, Marseille pour plus de 40 p. 100; Lyon, Nantes, le Havre, 


Rennes, Limoges, Perpignan, Boulogne et Bastir pour plus de 
90 p. 109; Saint-Etienne et Brest pour 67 et 69 p. 109. Et ces <tatis- 


tiques datent d’une époque où la reconcetruction de 1914 1918 s’ache- 
vait et remontent à quatorze ans avant les destructions de la seconde 
guerre. 
” Dans 8% localités de p'us de 5.000 habitants, la proportion ces 
locaux déclarés insaluwbres avant guerre était de 26 p. 100, Dans leg 
ville: de 10.000 à 15.0006 âmes, le pourcentage dépasse 33 p. 100. Le 
nombre des taudis était éviiué à 900.000 et 1.500.000 lo:aux élarnt 
en passe de devenir des tau lis. 
Cette crise du logement a été lentement aggravée par le ralentisse- 
ment progressif de la construction, 
Années: 
1923, — Immeubles achevés: Paris, 78; province, 
bâtir: Paris, 89; province, 85. 
1929, — Immegub'es achevés: 
bâtir: Paris, 110; province, 102. 


79. — Permis de 


Paris, 81; province, 8I. — Permis de 


1930. — Immeubles achevés: Paris, (1) 40; province, 110. — 
Termis de bâtir: Paris, 101; province, 112. L ! 
1931. — Immeub'es achevés: Paris, 115; province, 100, — Permis 


. — Permis da 


1933. — Immeubies achevés: Paris, 110; province, 83. — Permis de 
bâtir: Paris, 42; province, %. ‘ | 

1934. — immeubles achevés: Paris, 99; province, 8S. — Permis de 
bâtir: Paris, 42, province, 88. 

1935. — Jmimeubles achevés: Paris, 79, province, 99, — Permis da 
batir, Paris, 28; province, 78. : à d 

1936. — Immeubles achevés, Paris, 20; province, 70. — Permis de 
bâtir: Paris, 20; province, 7%». k k 4 

1937, — Immeubles achevés: Paris, 25; province, 60. — Permis: de 
bâtir: Paris, 12; province, 71. : | 4 : 

1933. — Immeubles achevés: Paris, 9; province, 57, — Permis de 


1939, — Immeubles achevés: Permis de 
bâtir: Paris, 13; province, néant. 

1949. — Immeubles achevés: Paris, 3; province, néant. 
de bâtir: Paris, 3; province, néant. 

1941. — Immeubles achevés: Paris, 1: pronce, néant. 
de bâtir: Paris, 7; province, néant. 

1942. — Immeubles achevés’ Paris, 8; province, néant. 
de bâlir: Paris, 4: provin'e, néant, 

1953. — Immeubles achevés: Paris, 1; province, néant. 
de bâtir: Paris, 0,3; province, néant. | 

H est impossible de redresser une sitnalion dont les conséquences 
physiologiques, sociales et morales sont également graves, sans des 
so.utions hardies et multiples. 


{1) Moyenne 1928-1990: 100, 


— Permis 
— Permis 
— Permis 


— Permis 


— 



































| DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1357 





{ La législation antérieure avait tenté de faciliter la construction 
mouvelle par des dégrèvements. Les bâtiments neufs avaient été, par 
sune série de texles, et pour une certaine durée, exonérés d'impôts, 
ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessous: 

Dale d'achèvement des constructions: 
. Entre le 1er avril 1922 et le 31 décembre 1933. — Durée de l'exoné- 
ration: constructions destinées à l'habitation, 15 ans; constructions 
à usage industriel, commercial et professionnel, habitations d'agré- 
ment et villégiature, 2 ans, 
‘ Entre le 4er janvier 1936 ec le 3 mai 1938 (D. L. 2? mai 198). — 
Durée de l'exonéralion: constructions destinées à l'habitation, 
at ans; constructions à usage industriel, commercial et professionnel, 
habitations d'agrément et villégiature, 2 ans. 

Entre le 4 mai et le 20 juin 19% (D. L. 47 juin 1928). — Durée de 
d'exonération: constructions desüinées à l’habitalion, 10 ans: cons- 
tructions à usage industriel, commercial et professionnel, habitations 
d'agrément et villégiature, 10 ans. 

Entre le {er juillet 192$ et le 41 décembre 1941 (D. L. 17 juin 198 
et code 1941). — Durée de l’exonéralion: constructions destinées à 
J'habiation, 15 ans; conslructions à usage industriel, commercial et 
professionnel, habitations d'agrément et vilkgiature, 19 ans. 

A partir du {1% janvier 19152, — Durée de l'exonération: construc- 
{ons destinées à l'habitation, ? ans; constructions à usage industriel, 
commercial et professionnel, habitations d'agrément el vilégialure, 
2 ans. 

La situation est aujourd'hui trop grave pour que des exonérations 
parlielles et brèves puissent suffire et assurer un logis aux familles 
francaises. Nous avons done, dans le texte qui suit, repris les disposi- 
dions antérieures, en les élargissant et en les complétant, 


PROPOSITION DE LOI 
Tivre Ier, — Dispositions générales. 


Art, 4. — Toute construction destinée à Phabilation et compre- 
nant un où piusiëurs appartements de type moyen (3 chambres, 
un living-room, une cuisine et douche, W.-c.), entreprise après la 
promulgation de la présente loi, est exonérée de tout impôt muni 
Cipal, départemental ou national, jusqu'à l'amortissement de la moi- 
üié du prix dùüment justifié de la construction. 

Art, 2. — Ces constructions neuves ne tombent pas sous le coup 
de la Jégislation sur les rapports entre bailleurs et localuires «e 
locaux d'habitation ou à usage professionnel. 

Art. 3, — Est interdite, à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, sous peine d'une amende au ve du Fonds nafonal de 
d'habilation française, proportionnée à la valeur locative et dont 
propriétaires et locateires seront solidairement responsab'es, la {rans- 
formation d’une maison d'habitation ou d'un appartement en local 
à usage industriel, commercial ou professionnel, Le jugement en- 
traine l'évacuation immédiate de ladite habitation ou dudit appar- 
tement. 

Art, 4, — Le fait que la ou les constructions neuves compren- 

draient au rez-de-chaussée un ou plusieurs magasins ou un ou 
plusieurs garages souterrains n’entraine pas l’abrogation des exoné- 
rations fiscales ci-dessus précisées. 
: Art. 5. — Est interdite À partir de la promulgation de la présente 
doi toute réquisition d’une construction destinée à lhahitation ou 
‘d’un appartement par une administration quelconque municipale, 
départementale ou nationale, militaire ou civile. 

Art. 6, — La surélévation d’un immeuble ou Ja transformation de 
la toiture en terrasse pour jeux et jardins, ta transformation d'ap- 
partements de luxe, ou de l'étage dit des gens de maison, en appar- 
itements de type moyen, sont autorisées à partir de la promulgation 
de la présente loi. L'accroissement en revenus et en valeur qu'im- 
pliquent €<es travaux n’entraine, pendant une durée de dix ans, 
aucune augmentation dans les impôts municipaux, départemen- 
taux ou nationaux, supportés par l'immeuble. 

Art, 7. — Toule sous-location d'une maison, d'un appartement 
d'une ou plusieurs pièces, par un locataire, doit faire Fobjet d’un 
‘contrat écrit en bonne et due forme, en trois exemplaires dont Fun 
est transinis au propriétaire. Le tiers de la somme prévue pour la 
sous-location est reversé par le locataire au propriélaire, en même 
temps que le terme du 45 janvier. 

Art. 8. — La participation d’un ou plusieurs locataires futurs, sous 
forme de main-d'œuvre ou d'apport d'argent, à la construction de 
la maison d'habitation n'entraine aucune modification des dispo- 
sitions fiscales prévues par l’article premier. 

: Art. 9, — La construction en série de plusieurs maisons d’habita- 
tion à appartements moyens bénéficie des dégrèvements fiscaux pré- 
vus à l’article premier. 


Tire IL. — Dispositions financières. 


Art. 40. — Les dégrèvements d'impôts prévus par larticle 42 de 
Ja loi du 31 juillet 1917 pour les immeubles affectés par hypothè- 
que ou privilège à la garantie de créances sant rétablis au profit 
des emprunteurs qui auraient contracté leurs dettes pour construire 
une ou plusieurs maisons d'habitation ou pour procéder aux trans- 
dormatlons prévues à l’article 6. 


Art. 11, — Toute société anonyme, industrielle, financière on com- 
merciale, dont les réserves dépassent 100 millions de francs, doit 
investir un quart des sommes mises annuellement en réserve à la 
construction de maisons d'’habilation du type défini à l'article pre- 
mier. 

Ladite société est autorisée à pratiquer des opérations d'urba- 
nisme: achats de terrain, aménagements ou construction sur ces 
terrains, vente de ces terrains construits ou non, aménagés où non. 

Les sommes investies dans ces opérations ne seront pas porteurs 
d'intérêts, mais devront comporter une plus-value éventuelle cor- 





respondant au moins aux intérêts capilalisés tt 

les texies ayant pour but la protection de l'épargne. 
p 
1 








Art, 12, — La ribéralion oblisatoire du tal dans le délai de 
cinq ans, prévue par l'artice premier de i du 4 mars 194, 
n'est pas applicable aux socictés de prets à là con iction dont les 
actions sont staltutairement nominatives. | 

Art. 43. — Les intérêts des prêts qui auraient 616 consentis, en 
vue de constructions de maisons d'habilation, par des  soc'eies 
avant déjà acquitté l'impôt sur le revenu des créances, sont 
milés à des dividendes perens chez les filiales et partant, d 
pour le calcul de l'impôt sur ies diviiend propres d | 

Art, 4%, — La ca d'amé:ioral el 4e l | d ha 
bilat est géi pou ha | em r je iveur 
général, qui encaisse les versements prévus par la lai et délègue 
les crédits accordés. Elle est administrée par un conseil, q com 
prend, sous la présidence du préfet, assisté du trésorie 
héral et du directeur départemental des contributions dh es, deux 
membres <désigncés peur la ambre des molaires, Pux nent 
signés par la chambre de minerce, quatre pro] dir ] Neti- 
bles élus par leurs associations, et quatre locataires d'appartements 
élus par leurs associations. 

Art. f9. — Les sociélés coopératix ; tilades, soit pour |a - 
truction d'immeulies d'habit m, Soit pour la £ ion d'un im- 
meuble à appartements, bénéficient des avantages accordés aux 
coopératives ouvrières de production 

Æ3 Sociélés constituées ] épargne on la capitalisation de 
l'épargne, pour lassurance contre la mort, en ce qu ncerne Ja 
partie de capitalisation des primes, 1b { int deg avant Fa 
dés aux coopératives ouvrières de proluction en ce qni concerne 
la partie de leurs réserves affectées t à la réalisation it à Ja 
cestion d'une opération d'uri iSMe mportant les ! s quarts 
de lagements d'habitation, à charge par elles de ré r en fin 
de contrat les deux tiers d bénef| ventuellement 1 8 aux 
dépositaires de formis, 

Art. 16. — Le propriétaire qui era avoir ti « une 
construction ou dans une transformathk | ex lors 46 x 
d'habitation, une somme su ‘ure au double de r 
les loyers pour le compile de la caisse de l'amélioration et de nr 3- 
truction de l'habilat est libéré de ce prélèvement, 

Art. 17. — Le conseil d'admi ition de ces | 
subventionner des travaux jir eurs à 100.000 Æ. 

Art. 48 — Les propriélaires 4 omiquement failles bénéficieront 
d’une priorité pour la subvention de leurs travaux 

Art. 49. — Le crédit de deux ans alloué pour le remboursement 
des sommes avancées à fin de rèsiement de travaux de 4 truc 
liün ou d'amélioration est porlé à quinze ans 

Art, 20, — Le sous-Comptloir des entreprenenrs est ar! 4, sans 
augmentation du taux d'intérêt, à accorder aux ent ‘ rs des 
avances pour les travaux de construction ou d'agrandissement de 
locaux d'habitation, 

Art. 91. — Les entreprises nrivées Industrielles, commerciales on 
financières, qui n'auraient point achevé les construction dcessai 
res pour assurer le logement de leur personnel, constilueront, soit 
dans le cadre départemental, soit dans le cadre communal, des 
sociétés conpératives de construction, alimentées par des contri- 
butions régulières et par des emprunts éventuels. Elles av cront 
à taux réduit les somimes nécessaires pour la construction des loge- 


ments des divers personne:s 
Art. 22, — Tout terrain à bâtir situé à l'intérieur d'une ville qui 


à partir de la promulgation de la présente Joi serait pas, il 
utilisé pour une construction de locaux d'habitation, soit tr 
formé en terrains de jeux où de cullure, sera frappé di 

vance égale au donble de l'impôt foncier, acquittée r | 
taire, au profit de la caisse départementae d'amélioration et de 
reconstruction de l'habitat, 

Art, 23 — Un jmyuneuble partiellement inachevé et non occupé 
depuis plus d’un an ou bien encore totalement où partiellement 
ruiné peul être réquisilionné à fin d'achèvement où de transforma- 
tion ou de surélévation pour des locaux d'habitation, par un entre- 
preneur où une entreprise, Le montant de l'indemuité due au pro- 
priélaire ou à ses ayan:s droit est fixée par dire d'experts, dési- 
gnés par le juge des référés. Celle indemnité n'est ivce qu'après 
l'achèvement des travaux et l'occupalion de Fimmeuble 

Art. 23. — Lorsqu'un propriétaire a l'intention de transformer son 


immeuble, pour y créer un ou plusieurs logements nouveaux, il est 
en droit de demander aux locataires des logements insuffisarnment 
occupés d'abandonner les pièces en surnombre, dans un délai de 
dix jours, à conpter de la notification qu'il leur aura faite de son 
intention par lettre recommandée, avec avis de réception. L'instal- 
lation de nouveanx oceupants après celle nolilication ne peut faire 
échee an droit du propriétaire. 

Môme lorsque les logements sont suffisamment occup#s, le pro- 
priétaire de l'immeuble peut demander aux locataires d'évaeuer les 
pièces qui ne leur sont pas indispensables, lorsque cette évacuation 
est la condilion nécessaire de la créalion de nouveaux 
ments. 

En cas de refus des locataires, l'évacuation des pièces réclamées 
par le propriétaire est ordonnée par le président du tribunai civi 
statuant en référé. 

Sous peine de dommages-intérêts, les travaux doivent étre entre 
pris et menés à bonne fin dans les délais normaux. 

Si, pour une raison indépendante de la volonté dun < 
projet de transformation doit être abandonné, les locataires, immé- 


äpparie- 


propriftaire, le 
diatement avisés par le proprictaire, | 
des locaux abandonnés par eux, sans pouvoir prétendre à un dé‘lorn- 
magement. 

Art. 2%. — La présente loi est applicable en Algérie çt dons les 
départements d'outre-mer. 
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ANNEXE N°39 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951) 


PROPO-ITION DE LOT ayant pour but d'assurer l'exonération fiscale 
de l'épargne investie, présenlée par M, Jacques Bardoux, député. 
— (lKenvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le peuple français était jusqu'ici caractérisé 
par son aplitude hérédilaire à l'épargne. Or l'épargne française 
arait frappée à mort, Les emprunts se placent difficilement, et, 
lee il s'agit d'un emprunt de l'Etat ou des induslries nationa- 
lisées, 115 ne sont jamais couverts intégralement, 

Mais ce n'est pas seu'ement la hausse des prix et le renchéris- 
sement de la vie qui ont reduit les facultés d'épargne. Les conver- 
sio! et dévaluations successives, les atteintes multiples à la pro- 
piielé immobilière, la wiolation par l'Elat de ses engagements vis-à-vis 
de ses débileurs ont découragé les contribuables obérés, 

Or, comment assurer aux travaux de reconstruction et aux plans 
d'équipement les ressources nécessaires sans des investissements 
nouveaux, d'ailleurs moins dangereux politiquement et moins coû- 
teux matériellement que des prêts humblement sollicités à l'étran- 
ver LA 
: Seules des exonérations fiscales peuvent déclencher les forces 
d'épargne indispensables; ces exonérations seront largement com- 
pensées, en ce qui concerne l'Etat, par les réductions quil pourra 
effectuer sur les intérêts et l'amortissement de nouveaux emprunis 
én doilars, 

D'ailleurs, si l'administration des finances estimait trop onéreuses 
pour le trésor ces exonérations, il serait possible de compenser cette 
moins-value par un aménagement des taux, qui frapperaient la partie 
consommée des revenus, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est exonérée au titre de l'impôt sur le revenu la fraction 
des revenus épargnés. 
Art. 2. — Cette exonération est totale si ces revenus épargnés ont 


été investis au cours même de l'exercice d'imposition, soit en fonds 
d'Etat à long ou à moyen terme, par voie de souscription directe, 
soit en valeurs mobilières nouvelles, agréées par le ministre des 
finances, soit en matériel ou en constructions approuvés par Je 
commissariat du plan ou par le ministre de la reconstruction, 


Art. 3 — L'exonération n'est que partielle, à savoir 50 p. 100, 
en ce qui concerne les investissements privés agréés. 
Art. 4 — L'exontralion est maintenue tant que les waleurs sous- 


crites et nécessairement nominatives, ou les biens instrumentaux 
acquis continueront à figurer dans le patrimoine du souscripteur 
ou de l'acquéreur initial. Si ces valeurs ou biens venaient à être 
vendus, le produit de leur vente sera automatiquement réintégré 
dans le revenu imposable, au titre de l'exercice de réalisation 

Art, 5, — Les épargnes exonérées au titre de l'impôt sur le revenu 
ne seront pas, pendant dix ans, décomptées dans l'assiette des jm- 
pôts éventuelement inslitués sur le capital ou sur l'enrichissement. 


(Session de {951,. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI sur le marché libre de l'or et des monnaies- 
or, présentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée à Ja 
cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ouverture d’un marché libre de l’or et des 
monnaies-or a été une décision heureuse et nécessaire. Elle marquait 
l'aube au retour à une vie normale, Mais les conditions dans les- 
quelles ce marché fonctionne sont-elles satisfaisantes ? Nous ne le 
pensons pas. : ; n 

Ces conditions constituent en effet une prime publique et impor- 
tante à la pure spéculation, aux placements improductifs et à la 
fraude tiscale. 

Voici deux épargnants: ils ont à employer la même somme, pra- 
venant, soit des bénéfices de leur travail, soit d'une économie sur 
Jeurs dépenses. 

Le premier la place dans des entreprises industrielles ou commer- 
ciales, sous la forme d'actions ou d'obligations. 11 doit prendre des 
renseignements et utiliser un intermédiaire. Il paie des impôts. 
court des risques. L'Etat peut dévaluer la monnaie, accroitre les 
impôts, nationaliser l'entreprise. Et cependant ces investissements 
sont indispensables à l'accroissement de la production et à la vitalité 
de l'économie nationale, Ils assurent une richesse à la nation, un 
revenu à une famille et des ressources au fisc. 

Le second épargnant, au lieu d'acquérir des titres, achète de l'or 
ou des monnaies-or, Aucun renseignement à prendre; pas d’inter- 
médiaire À rémunérer; aucun impôt à payer; aucun risque à courir, 
sauf celui d'une plus-value fructueuse de l'or acheté, si l’augmen- 
tation prévue de son prix est réalisée 

Loin de courir un risque, l'acheteur contracte une assurance eer- 
taine contre Ja dévalualion de la monnaie, contre la hausse des 








impôts, contre les empiètements de l'Etat. Mais cette épargne, au 
lieu de servir, de produire et d’intensifier, est frappée d'une stérililé 
mortelle. Si l'épargnant s'enrichit, la nation s’appauvrit et le fisc 
s'amoindrit. 

La réserve d’or de la Banque de France, gage nécessaire de la 
monnaie nationale, s'est, depuis la libéralion, amenuisée dans des 
proporlions effarantes: 

1928 (moyenne), 24160 tonnes: décembre 1945, 1.%5 tonnes; 
décembre 1947, 412 tonnes; décembre 19%8, 394 tonnes; mars 1M9, 
394 tonnes; mai 1949, 39% tonnes; juin 1949, 495 tonnes; juillet 1949, 
399 tonnes; août 1949, 395 tonnes; août 1950, 464 tonnes, 19 avril 1951, 
486 tonnes. 

En face de ce tableau, il serait possible d’en dresser un autre. 
Celui d’une réserve diversifiée, improductive et individualisée. Les 
techniciens l’évaluent à un nombre de tonnes égal, sinon supérieur, 
à celui dont disposait la Banque de France &vant la libération. I 
ne m'est pas possible de justifier cette évaluation; mais un fait est 
certain: lanimalion et l'importance du marché de l'or et des 
monnaies-0r Contraste avec l'atonie et les baisses du marché des 
valeurs mobilières. 

La proposition de loi, dont nous prenons l'initiative, n’a pas pour 
objet de fermer ce marché nécessaire de l’or et des monnaies-or, mais, 
en l’organisant et en le contrô'ant, de mettre un terme, moins à des 
spéculations immorales qu'à une injuste inégalité entre deux formes 
d'épargne et d'investissement, l'une féconde, l’autre stérile, 


. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les achats et ventes d’or et de monnaies-or ont lieu, en 
France et dans l’Union française, sur les bourses de valeurs, par 
ministère d'agent de change. 

Arf, 2, — Le montant de ces achats et ventes acquitte un droit 
proportionnel double de celui qui frappe les achats et ventes de 
vaieurs mobilières. 

Art, 3 — Les importations d’or et de monnaies-or de l'étranger, 
les exportations vers l'étranger d’or et de monnaies-or doivent être 
déclarées en douane et acquittent un droit de stalistique ad valorem 
de un pour mille. 

Art. 4. — Le ministre des finances peut suspendre temporairement 
en France et dans l’Union françaises, soit les importalion étrangères 
d'or et de monnaies-or, soit les exportalions vers l'étranger d'or et 
de monnaies-or, soit les unes et les autres, 

Art, à. — Le commerce de l'or et des monnaies-or n'est illicite 
que s’il est clandestin. Si les lingots d’or et les monnaies-or ne 
sont pas vendus et achetés au marché officiel ou si les importations 
et exportations d'or et de monnaies-or ne sont pas déclarées à la 
douane et n'ont pas acquitté le droit de statistique, lingots et 
monnaies-or sont saisis et versés à la Banque de France. 





ANNEXE N°41 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI re'ative à la reconstruction du monument 
commémoratif du général Mangin, délruit par les Allemands en 
1910, et instituant une souscription nationale à cet eflet, présentée 
Par M. Jacques Bardoux, député, — (Renvoyée à Ja commission 
de ja défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de l’année 1951, plusieurs de n08 
collègues ont demandés au Gouvernement, par la proposition de réso- 
lution n° 8938, de prendre les mesures nécessaires à la reconstruction 
à Paris du monument du général Mangin détruit par les Alemands 
en juin 1940. 

" Ce monument, élevé par souscription publique en 1932 à Paris, 
derrière les Invalides, avait été oftert à la ville de Paris, à charge 

our elle d’en assurer la conservation. Il symibolisait, dans le même 
us la farouche volonté de vaincre de Mangin, associé à 
l'héroïsme simple et spontané du tirailleur sénégalais bondjssant 
à éon appel contre l'ennemi. Pour tous les anciens combattants de 
Verdun, du Chemin des Dames, de Viliers-Cotterets, celte vision 
se passait de comméntlaires, 

Or, à la faveur de la destruction du monument par l’ennemi en 
1910, deux manœuvres se sont dessinées. 

Profitant de la destruction par l'ennemi, par voie de réquisition de 
métal, de beaucoup de monuments commémoratifs de France, aux fins 
de fonte, nos services des Beaux-Arts ont décidé de prendre à 'eur 
charge le rétablissement desdits monuments, pour encourager et 
aider de jeunes artistes, I n’y a là rien à dire et c’est ainsi que les 
statues de Corneille, Molière, Voltaire, Lamartine et Rousseau seront 
bientôt remise en place. On peut d'ailleurs regretter, en ce qui 
concerne le Voltaire du quai Voltaire, celui du sculpteur Caïli, que 
l'ineffable sourire de bronze du philoosophe soit remplacé par un 
sourire de pierre, dont les ans auront tôt fait raison. 

Mais, pour le monument de bronze du général Mangin, monument 
dynamité en France par l'ennemi, il y a lieu d'examiner de plus 
près la question. 

Les Lorrains de Paris, compatriotes du général Mangin, né à 
Sarrebourg, ont, dès 1945, constitué un comité et ouvert une sous- 
cription pour la refonte du monument, 

Le monument de Sarrebourg a été remis en place. Celui de Metz, 
déjà fondu et transporté dans celle ville par le soins de ce comité, 
le sera prochainement, Mais, pour le monument de Paris, deux 
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fiendances se sont fait jour. La direction des arts plastiques du 
ministère de l'éducation nationale a commandé au sculpteur 
Æollamarini une maquette, dans laqueïle et l'effigie de Mangin et 














celle du tirailleur noir sont absentes, D'autre par, un comité parisien, 
‘dit de l'Hôtel de ville a décidé de reléguer le monument derrière 
Wégtise Saint-François-Xavier en en conflant l'exécution au sculpteur 
Martin 

Nous demandons qu'en app'ication de la loi du 13 janvier 1941, 
validée par décret du 17 janvier 1917 sur d’édification des monuments 
commémoratifs sur la voie publique, le monument dynamité soit 
rétabli dans son ensemible par les soins du ministère de l'éducation 
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de la nation française. Les revenus de ces divers prix, déjà grevés 
d'un faible pourcentage pour couvrir les dupel s d'administration 
et de gestion, ont été amputés, dans des proportions considérables, 
par des conversions et par des dévaluations 

Voici, par exemple, une fondation dont les revenus doivent être 
affectés à des prix annuels destinés « à récompenser des enfants 
ou pelits-enfants pauvres et irréprochables, — de préférence à merite 
égal, de Laon ou du département de l'Aisne — qui auront montré le 
plus de dévouement envers leurs ascendants, où lun d'eux; ou 
encore à récompenser tout autre acte de dévouement on d'héroïsme 
d'un soldat où d'un marin ». 

Les revenus de cette fondation étaient d'environ 50.000 F: ils ont 


mationale et des Beaux-Arts, les budgets de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale francaise et de Madagascar 
ayant voté des sommes importantes à cet effet, Une partie du bronze 
mécessaire a été récupéré en Allemagne par les soins du prernier de 
ges comités, 

En conséquence, nons avons l'honneur de vous demander d'adop- 
%er la proposilion de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°, — Le monument, élevé en 1922 par souscription natio- 
male à La mémoire du général Mangin, sera réédifié par les sains 
du Gouvernement de la République, sur l'emplarement choisi à 
cette époque, d'accord avec le conseil municipal de Paris, 

Art. 2 — Le coût de ce monument et les dépenses afférentes 
seront couverts au mioyen d’une souscription nationale ouverte par 
les soins du Gouvernemnt. Outre les souscriptions privées et publi- 
h mg pourront être recueillies celles de l'Elat, des départements et 

es communes. 

Art. 3. — Un comité d'honneur sera chargé de promouvoir cette 
souscription nationale sous la haute présidence du président de la 
République. Un arrêté du chef du Gouvernement en nommera les 
mernbres, 

Art. 4. — Un contrôleur financier, nommé par arrêlé du ministre 
des finances, sera chargé du contrôle des opérations financières 
relatives à celte souscription nationale, 

Art. 5, «— La présente loi sera appliquée aux territoires d'outre-mer, 





ANNEXE N°42 





(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 17 mal 1946 
relative à la nationalisation des comhustibles minéraux, présentée 
par M. Jacques Bardoux, dépulé. — (Renvoyée à la commission de 
la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe en France actuellement 115 exploi- 
tations minières non nationalisées, Sur ces 115 exploitations, 17 sont 
aujourd’hui arrêtées. Or, leur production en 1947 s'était élevée à 
4 million 419.000 tonnes. Cet arrêt de leur production s'explique par 
la précarité du régime institué par l'article 36 de la loi du 17 mai 


4946: les exploitants doivent oblenir quatre permis d’exploilation suc-,. 


cessifs, et ne bénéficient que d’un contrat d’amodiation de très 
courte durée. Il leur est ainsi impossible d'engager les sommes néces- 
saires pour outiller leur exploitation et intensifier leur production. 
Or. étant donnée la situation actuelle de l’économie française, tout 
arrêt, même d’une mine pauvre, est contraire à l'intérêt général et 
accroît le déficit de la balance des comptes. 

Afin de permettre la reprise par des sociétés privées des conces- 
sions inexploitées et de celles tombées dans le domaine publie, nous 
proposons d'ajouter à la loi du 17 mai 19%6 sur les nationalisations 
des houillères, un article 26 bis. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 36 bis. — Toutes les concessions inexploitées et celles tombées 
dans le domaine public pourront ête à nouveau concédées à des 
sociétés privées. 

Celles-ei pourront être dispensées de l'obligation de solliciter les 
quatre permis d'exploitation successifs prévus par la loi du % juin 
4927, et bénéficier d’un contrat d’amodiation de cinquante ans, à la 
condition de réaliser certains travaux de recherches précisés dans 
re big décision du conseil supérieur des mines et du conseil 

Etat. 





ANNEXE N°43 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1954.) 


PROPOSITION. DE LOI sur les donations et fondations des associa- 
tions, sociétés et académies reconnues d'utilité publique, présentée 
par MM. Jacques Bardoux et Edouard Herriot, députés, — (Ren- 
voyée à la commission-de la justice et de législation.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les donations faites à des sociétés reconnues 
d'utilité publique ont le plus souvent pour objet de récompenser 
une œuvre ou une vie, un ouvrage ou une découverte, une création 
ou un acte qui honorent les lettres. les sciences. les arts, les vertus 








été réduits, fin 1949, à 20.000 F. Or, le ministre de Ia guerre pose 
dix candidatures et envoie neuf dossiers relatifs à des sapeurs pom- 
piers. La marine signule neuf actes de dévouement et le ministère 
de l'air, un. Soit un total de vingt-huit candidatures. Si elles sont 
toutes récompensées, il n'est possible de donner que 1.071 F à des 
hommes qui, tous, ont risqué leur vie. 

J'entends bien que, dans le siècle où nous vivons, celui de Ja 
bombe atomique, la vie humaine, tout comme les monnaies natio- 
nales, à été fortement dévaluée. Mais nul ne pensera que ce soit là 
une situation de fait qu'une académie des sciences morales et polt- 
tiques puisse accepter plus longtemps. L'avilissement de ses prix 
risque d'’apparaitre comme une reconnaissance officielle de la déva- 
luation de la vertu ou de la pensée, Un jour ces maigres aumônes 
pourraient être refusées comme injurieuses, par les intéressés, qua 
ne voudront pas apparaître comme des mendiants. D'autre part, le 
prestige d’une académie, qui ne distribuerait plus des prix, mais des 
aumônes risquerait d'être rapidement atteint. 

La situation est la même pour les fondations de lits, de prix et 
de bourses faites à des établissements hospitaliers ou scolaires, Afin 
de pouvoir grouper le montant de leurs récompenses où de leurs 
subventions, ils devraient être autorisés, soit à espacer les réparti- 
tions, soit à réunir ces fondations. L'autorisation nécessaire ne peut 
être donnée que par une loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les associations, sociélés, établissements, acars 
démies, reconnus d'utilité publique, sont autorisés, afin de grossir 
le montant des prix et subventions dont ils disposent en vertu de 
legs et de fondations, à espacer la répartition des bourses et récom 
penses, ou bien à réunir les fonds des diverses donations destintes 
à récompenser les mêmes calégories d'œuvres ou d'actes. 





ANNEXE N°44 


(Session de 1951, — Séance du {1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier l'article 8 du 
Chapitre 1 du titre H de la doi n° 50-23 dir 11 fevrier 1959 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail, présentée par M. Jacques Bardoux, 
député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 8 dut chapitre IT, du titre II de Ja lof 


sur les conventions collectives, qui organise la conciliation obliga- 
loire, est rédigé comme suit: 

« Les conflits collectifs de travail qui n'auront pas 616 soumis à 
une procédure conventionnelle de conciliation établie soit par la 
convention collective du travail, soit par un accord particulier, seront 


obiigatoÿrement portés devant une cominission nalionale où régionale 
de conciliation. 

- Les commissions nationale et régionale de conciliation compren- 
dront les représentants des employeurs et des travailleurs en nombre 
Cgal, ainsi que des représentants des pouvoirs publics aw nombre 
maximum de trois. 

« La commission nationale sera présidée par le m'nistre dn 
travail et de la sécurité sociale ou par son représentant, la commis 
sion régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre ou par son représentant. 

« Les conflits collectifs de travail en agriculture seront portés 
dans les mêmes conditions, devant une commission nationale ou 
régionale agricole de conciliation, 

« La commission nationale agricole sera présidée par le ministre 
de l’agriculture ou par son représentant et la commission régionale 
par le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agricullure ou 
par son représentant. 

a Un règlement d'administration pub'ique précisera la composition, 
le fonctionnement et la compétence territoriale de ces commissions. 
Il pourra prévoir l’organisation, au sein des commissions régionales, 
de sections compétentes pour des circonscriptions départementales. 

Des expériences récentes démontrent que cet article, mal conçu, 
est totalement inefficace : 

1o La composition de la commission de conciliation Jut enlève 
toute autorité, parce qu'elle est sans unité et sans impartialité, Les 
représentants des employeurs, des travailleurs et de l'ajministration 
représentent des intérêts contradictoires, lésés, à des titres différents, 


par le conflit, qu'ils sont chargés de concilier. Une œuvre de 
conciliation sur l'interprétation et la modification d'un contrat, quel 
q'''il éoil, est une œuvre d'ordre judic'aire. Elle ne peut et ne « 


} 
Clre effectuée, que par des magistrats indépendants, placés, de pau 
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» 





s et icur formation, au-dessus et en dehors des intérêts 


obligatoire, Ja comparution des 
ition ne saurait rester sans sanc- 


conciliation est 
deux parlies doit l'être, Une oblig: 


Jo Le président de la cour de concilialion doit être éclairé sur 
les molifs du conflit, et sur les divergences d'intérêt, Il ne peut 
l'étre que par l'inspection du travail et par la direction des contri- 
bulions direcles et indirectes, Le texte de rancien articie 8 n'a pas 


davantage prévu les modalités et les garanties de cette indispensable 
1!i ER. 11, 

‘1° Le droit de grève n'implique pas le droit d'occuper les locaux 
de l'entreprise ou de compromeltre, faute d'entretien ou par des 
subolag la reprice du travail. L'article 8 est muet sur les mesures, 
qui doivent être prises pour éviter un arrêt durable de la production. 

ro Les représentants du syndicat, qui comparaissent devant la 
commission de conciliation, peuvent ne pas représenter l’unanimité 
des ouvriers et employés. Ils peuvent parfois poursuivre des fins, 


qui dépassent le cadre professionnel, 

L'ancien arlice 6 ne donne pas au président de la commission 
iiation les moyens d’être éclairé sur lopinion des travailleurs 
intéressés, Il convient de combler également cette lacune. 

Te's sont les molifs, qui nous amènent à proposer à l’Assemblée 
nationale de substituer à l'article 8 du chapitre I, titre I, un 
icxie nouveau, 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — L'article 68 du chapitre IT titre II de la Ji 
fo 50-203 du 11 février 195%, re:ative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 8. a) Les confits collectifs de travail, dans l’industrie et 
dans l'agricu:ture, qui n'auront pas été soumis à une procédure 
conventionneile de conciliation établie soit par Ja conventon 
coilective de travail, soit par un accord particu:ier, seront obliga- 
toirement portés devant une comm'ssion nalionale ou régionale de 
conciliation. 

« b) La commission nationale de conciliation comprendra trois 
consellers de Ja chambre civile de la cour de cassation, désignés 
par le premier président de la cour de cassation, et le pius ancien 
des présidents de sections du conseil &’Etat, La commission régionale 
comprendra trois conseillers de ja cour d'appel, désignés par le 
premier président de la cour, et le président du conseil de préfecture, 

« c) La commission natonale sera présidée par le premier président 
de Ja cour de cassalion, et :es Commissions régiona:es par le premier 
président de la cour d'appel. 

« d) L'inspection divicionnaire du travail et les directjons dépar- 
tementales de contributions directes et indirectes seront tenues de 
fournir au président, sous garantie du secret professionnel, toutes 
indications utiles, 

“ e) Les parties, qui ne répondraient pas à la convocation de la 
comimission de conciliation, seront frappées, au profit du départe- 
ment, d'une amende proportionneile à l'importance du conflit en 
cours, et fixée par !a commission de conciiation. 

« {) Le président de la commission de conciliation peut prendre 
toutes mesures et réquisilions nécessaires, pour assurer la sécurité 
du matériel, de l'outillage et des stocks de l’entreprise industrielle 
ou agricole, 

« g) Le président peut prescrire un ou plusieurs referendums des 
ouvriers et employés en grève, La ou les sections de vole seront 
présidées par des officiers ministérie’s requis par le président. Le 
secret et la liberté du vote sont garantis par les mêmes dispositions 
que pour les scrutins électoraux, Les frais de ces referendums seront 
à la charge du département, » 


Article 





ANNEXE N°45 


(Session de 1951, — Séance du 11 juiliet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI sur les cotisations des petits employeurs, 
maitres artisans et travailieurs indépendants aux allocations fami- 
liales, présentée par M. Jacques Bardoux député, — (Renvoyée à la 
commission du travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messteurs, un arrêté pris en date du 29 septembre 1919 
autorise les caisses d'allocalions familiales à procéder à des rappels 
de versements personnels par les travailleurs indépendants et 
employeurs, en plus. de ceux qui ont été versés sur les salaires 
de leur perconnel., Ces versements sont calculs d’après les déclara- 
tions d'impôt sur le revenu, avant tout dégrèvement, ce qui est 
parfaitement injuste et immoral, 

Ainsi, un employeur, père de six enfants, dont cinq sont encore 
effectivement à sa charge, (bien que par leur âge deux seulement 
soient considérés comme tels), ayant également à sa charge un de 
ses parents âgés, — jl doit donc entretenir huit personnes et est, de 
ce fait, dégrevé par les contributions directes de presque tout impôt 
sur le revenu, — doit verser comme cotisation d'allocations familiales 
une somme trimestrielle de 4.200 F, 16.800 F par an, pour un revenu 
annuel de 400.000 F environ. 

De méme, un pelit employeur, économiquement faible, dont le 
revenu atteint à peine 72.000 F par an, versera aux a:locations 
familiales un2 somme d'environ 600 F par mois 











Or, si les cotisations d’allocations familiales grèvent ainsi le budge 
des artisans et petits employeurs, par contre ils sont netlemen 
défavorisés en ce qui concerne le bénéfice des prestations familiales. 

Pour deux enfants, un salarié touche 2.80 F par mois, plus 
4.120 F de salaire unique, au total 7.280 F, dans une vile coma 
Bordeaux. Pour deux enfants, un employeur ne touche que 1.380 F 
et pas de prestation de salare unique, c’est-à-dire cinq fois moin 
que le salarié, 

La législation actuelle favorise donc très largement les salariés, 
aux dépens des petits employeurs et maîtres artisans. 

Or, un riche salarié se trouve dans une situation financière bien 
supérieure à celle de beaucoup de petits empoyeurs écrasés d’impôtg 
eo de familles nombreuses, ou dont l’entreprise est en 

ifficulté. 

C'est ainsi qu’un salarié, aux appointements d’un million da 
francs, — directeur d'une grosse société commerciale ou industrielles 
— ne payera aucune colisalion d’allocations familia'es, alors qu’un 
artisan, dont le bénéfice net atieint à peine 72.000 F par an, est 
soumis au versement de ces cotisations, 

Par contre, un riche sa'arié touche, pour un même nombre 
A re six fois pius de prestations que l'artisan économiquement 
aible. 

Ainsi, ce texte indigne oblige un père de six enfants, dont leg 
revenus sont insuffisants et qui n'a presque rien touché des caisses 
d'allocations familiales pour ses enfants, à payer des colisations toute 
sa vie, malgré sa Situation précaire, afñn que des salariés riches, 
pères de deux ou trois enfants, puissent les élever dans un luxe 
certain, 

Cette situation est immorale et doit cesser, c’est pourquoi noug 
vous soumettons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. «— Tes cotisations versées aux al'ocations familiales pag 
les propriétaires de moyennes entreprises, les maîtres artisans et 
les travailleurs indépendants, sont calculées sur leur revenu, après 
tous abattements. 

Art. 2. — Sont exonérés de ces versements: 

a) Les petits employeurs, maîtres artisans et travailleurs indé- 
pendants, pères et mères de famille de cinquante cinq ans, ayanÿ 
élevé quatre enfants de plus de quatorze ans; 

b) Tous les pères et mères de familie ayant élevé six enfants 
de plus de quatorze ans; 

c) Tous les petits employeurs, maîtres arlisans et travailleurs 
indépendants ayant atteint soixante cinq ans. 

Art, 3, — Les versements imposés par les caisses aux catégories 
susvisées d'employeurs, et perçus en vertu de l’arrêté du 29 septem- 
bre 1919, seront remboursés. 

Art. 4. — Les taux des versements effectués par les caisses aux 
emp'oyeurs, artisans et travailleurs indépendants, pères de familles 
nombreuses, seront désormais les mêmes que ceux appliqués aux 
sa:ariés, pères de familles nombreuses. 


ANNEXE N°46 





(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les clercs assermentés, 
à défaut d’huissier, à rédiger et à signer les procès-verbaux de 
saisies, de ventes mobilières aux enchères, procès-verbaux d’exé- 
cution, d'accidents d'autos, etats de lieux. etc., présentée par 
M. Jacques Bardoux, député, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 décembre 1923, qui décide la 
création de clercs assermentés, pour suppéer les huissiers, porte, 
dans son chapitre HI, à l’article 6: 

« Tous les actes pres et extra-judiciaires —, à l'exception 
des procès-verbaux de constats et d'exécution et des ventes mobhi- 
lières, judiciaires ou volontaires, — devront, à peine de nullité, 
être signifiés par huissier ou par c:erc assermenté. 

« Les procès-verbaux de constats et d’exécution, et les ventes 
mobilières aux enchères, procès-verbaux de saisies, resteront de 
la compélence exclusive des huissiers. 

« Les clercs assermentés ne pourront instrumenter que dans le 
canton de la résidence de l'huissier tituiaire, » 

Or, il est apparu par la suite, et dans Ja pratique, que celte lof 
était incomplète, ne répondait: plus aux exigences de la vie actuelle 
et laissait subsister de nombreuses difficultés; et ce, d'autant 

lus que M. le ministre de Ja justice, dans une circulaire du 
4 mai 1931, a reconnu lui-même compétence oux huissiers pour 
dresser des procès-verbaux de constats, notamment en matière 
d'accidents d'automobiles; or il se sont multipliés de plus en plus. 
D'autre part, de nombreux tribunaux de l'ordre judiciaire exigent 
des procès-verbaux de constats d’huissiers afin d'établir les respon- 
sabilités. En effet, ils sont faits et dressés sur les lieux mêmes, 
immédiatement après l’accident, alors que les empreintes de freinage 
el LePIee sont visibles et que les témoins ont encore la mémoire 
aîche. 

En outre, l'huissier titulaire de Ja charge peut-être malade, absent, 
occupé ailleurs. J'ajoute que beaucoup d’études d'huissiers ont 
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été supprimées, depuis 1923, et leurs cantons restent vacants. Or 
plusieurs accidents peuvent se produire dans la même période. 
Les saisies conservaloires et saisies gageures sont toujours très 
urgentes. Et les retards, apportés dans leur exécution, causeraient 
de graves préjudices aux intéressés, pour faire valoir leurs droits 
en justice. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi du 27 décembre 1923 est 
modifié et complété comme suit: 

« Sous la responsabilité du tilulaire de l'étude d'huissier, le clerc 
assermentés et autorisé à réliger et à signer: tous procès-verbaux 
concernant les saisies de toutes catégories, les ventes mobilières aux 
enchères; tous procès-verbaux d'exécution; tous procès-verbaux de 
constats d'accidents d'automobile et autres, états de lieux, elec. 

« Le clerc assermenté ne sera autorisé a instrumenter, conformé- 
ment aux dispositions des lois susvisées, que: 

« te Dans le canton de la résidence de l'huissier titulaire de l'étude 
où il est employé; 

« 20 Dans les cantons dits « rattachés », et où il n'existe aucune 
étude d’huissier. » 





ANNEXE N°47 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 4 septembre 1947 
sur la domiciliation obligatoire des lettres de change et des billets 
à ordre, présentée par M. Jacques Bardoux, député, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’encaissement des lettres de change et des 
billets à ordre constituait jusqu'ici pour les huissiers, qui sont, 
avec les greffiers, dans les campagnes de France, des collaborateurs 
indispensables, dévoués et modestes de Ja vie judiciaire une res- 
source nécessaire. 

L'intérêt général exige que grefflers et huissiers ne soient pas 
réduits à la misère. 

Or, il résulte d’une interprétation trop rigoureuse de la loi du 
4 septembre 1947 sur la domiciliation obligatoire des leltres de 
change et des billets à ordre, que désormais ces traites ne sont plus 
payables que dans un établissement bancaire. Nous ne pensons pas 
que telle ait été la pensée du législateur; mais les termes de la loi 
sont obscurs: il convient de les préciser : 

Et, conformément à l'intérêt bien compris du monde agricole et 
de l’organisation judiciaire, nous demandons à l’Assemblée de 
compléter la loi du 4 septembre 1917 par une indispensable précision. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 4 septembre 1917, sur la domiciliation 
obligatoire des effels de commerce, est complétée par Flarlicle 
suivant: 

« Dans les cantons ruraux, et dans les hourgs et villes, qui n'ont 
pas d'établissement bancaire, tous les effets de commerce, lettres 
de change et billets à ordre seront présentés au domicile des tirés, 
pi par les huissiers, agents de recouvrement habilités à cet 
ellet, » 





ANNEXE N°48 





(Session de 1951, — Séance du 41 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI sur le statut disciplinaire des greffiers, offi- 
ciers publics et ministériels, présentée par M. Jacques Bardoux, 
député. — (Renvoyée à la commission de la juslice et de légis- 
laiion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi, dont nous avons pris 
l'initiative, a pour cbjet de mettre un terme à une lacune de notre 
code et à des abus, qui furent parfois scandaleux. 

Actuellement, greffiers en chef de cour d'appel et des tribunaux 
civils, greffiers des tribunaux de commerce, des tribunaux de paix 
et de police peuvent être révoqués par le garde des sceaux ad 
nulum, sans avoir été entendus et même sans avoir eu connais- 
sance du dossier, Des exemples nombreux de cette violation des 
droits de la personne humaine pourraient être cilés. 

La Ille République n’a pas trouvé le temps nécessaire pour donner 
à cette profession son statut, et naturellement la IVe République n'a 
pas songé à donner à ces auxiliaires indispensables de la justice les 
garanties nécessaires. 

Depuis plusieurs années, tous les autres officiers ministériels ont 
leur chambre commune. Les parquets et chancelleries ne peuvent 
prendre de sanctions contre les officiers ministériels sans qu'ils aient 
ru se défendre devant leurs organismes professionnels et se faire 
assister d’un avocat. Is ont aussi le droit d'obtenir communication 
de leur dossier disciplinaire. 

Les grefflers ont des obligations. Ils ne possèdent aucun droit. 

La proposition de loi, dont nous prenons l'initiative, a pour but 


de dresser enfin le statut des grefflers de justice. 








PROPOSITICN DE LOI 


A. — Peines disciplinaires. 

Art. fer, — En cas de manquement à leurs devoirs professionnels 
ou de fautes contre l'honneur, les peines disciplinaires qu'encourent 
les grefflers, tilulaires de charges, sont: 

{eo L'avertissement; 

20 La réprmainle ; 

%o Le blâme, qui emportera toufours la privation de l'indemnits 
de fonction, pendant un mois au moins et un an au plus; 

4o La suspension à temps, 

50 La révocation simple; 

6éo La révocation avec privalion du droit de présentation. 

Les sanclions disciplinaires ci-dessus prévues seront prononcées, 
Savoir: 


L’avertissement et la réprimande par le prem'er président, en ce 
qui concerne les grefliers en chef des cours d'appel, des tribunaux 
civils et de commerce, et par le président du tribunal de première 
instance, des officiers des tribunaux de paix et de simple police. 

La décision sera prise, après explication de l'intéressé et avis du 


conseil des grelfiers du ressort de la cour d'appe! 


Le bläme et la suspension sont prononcées par le garde des 
sceaux, la révocation par décret. 
Le bläme, la suspension et la révocation ne seront prononcés 
qu'après communication du dossier et avis d'une commission de dis- 
cipline, qui entendra dans sa défense le greffier mis en cause. 

Celui-ci pourra se faire assister d'un conseil. 

Art, 2. — Les peines énumérées sous les numéros 1 à 3 de l’artie 
cle {er peuvent être accompagnées de la peine complémentaire de 


l’'inéligibilité temporaire, pendant dix ans au plus, aux associations 
professionnelles déclarces 

La suspension €t la révocation entraînent, à titre accessoire, l'inéli- 
gibilité définiiive aux conseils professionnels. 

Les greffiers révoqués ne sont pas inscrits sur la liste éleclora'e 


dressée pour l'exercice des droils civ:ques. 


B. — De l'effet des peines disciplinaires. 

Art. 3. — Les peines de l'averlissement, de la réprimande et du 
blâme sont réputées exécutées par l'effet même de la décision pro- 
noncée, si celle-ci est coniradicloire, ou de sa signification, si elle 
es: rendue par défaut. 

Art. 4. — La décision, qui prononce une peine de suspension on 
de révocation, commet un greffier désigné par le procureur général 
de la cour d'appel pour accomplir, à titre d'administrateur, tous 
actes professionnels relevant à titre obligatoire, notamment par 
effet de la loi ou par coinmission de justice, du ministère du 
greffier suspendu ou révoqué. 

Le greffier commis comme adminis'rateur procède aux dits actes 
professionnels et perçoit à son profit la moitié des produits nets 
du grelle et l'intégralité de l'indemnité de fonction. 

Art. 5. — Le greffier est choisi parmi les greffiers exerçant à 
la même résidence ou, à défaut, parmi ceux, dont la résidence est 
la plus proche ou de communication la plus facile, même s'il n'est 
pas du même ordre. 

Art. 6. — A la diligence du ministère publie, les décisoins pro- 
nonçant les peines de suspension ou de révocation sont jinsérées 
par extrait au Journal officiel. Elles sont affichées également, par 
extrait, dans les Jocaux des chambres régionales et d'partementales 
d'officiers publies ou ministériels de toute caégorie 

Toute décision prononcan! la révocaljon est en outre notée au 
casier judiciaire de l'intéressé. 

Art. 7, — Les greffiers suspendus ne peuvent, pendant 
de cette suspension, exercer aucune activité professionnelle, 

Pour les greffiers révoqués avec privation du droit de présenta- 
tion, il est procédé d'offlce à la cession de leur greffe 

Art. 8. — Dans un dé.ai de cinq jours à compter de celui où Ja 
décision est devenue exécutoire, le greffier suspendu ou révoqué 
remet à l'administrateur commis toutes les minules, registres, 
archives et phèces quelconques du greffe. 

Les documents sont remis par l'administrateur, sait an 
la peine de suspersion une fois subie, soit en cas de révo 
son successeurs, des la preslétion du serment de c@ui-ci. 

Ari, 9. — Le greffier suspendu ou révoqué doit, dès l'époque où 
la décision est devenue exécutoire, s'abstenir de tout acte proles- 
sionnel et, notammen!, de revêtir le costume professionnel. 

En aucun cas, il ne fait élat dans sa correspondance de sa qua- 
lité de greffier. 

Art. ‘40. — Les actes faits par un greffier au mépris des prohihl- 
tions édictées par les arlicles 7, 8 et 10 ci-dessus sont déclarés nuls 
à peine de dommages-intérêts. 

Sont également déclarés nuls de droit les actes, trait#s et conven- 
tions tendant directement ou indirectement à faire échec aux pres- 
criptions desdits articles. 

La nullité est déclarée, à la requête de tout intéressé ou du minis- 
‘ère publie, par le tribunal eivil statuant en chambre du conseil. 
La décision est exécutoire à l'égard de toute personne. 

Art. 11. — Les infractions aux dispositions des articles 7, &, 40 
et 1! sont punies de peines prévues à l'alinéa 1er de l’article 259 
du code pénal. 

Sont également déclarées complices de ces infractions toutes per- 
sonnes intervenues, à titre quelconque, aux actes, traités ou 
conventions prévus par l'alinéa 2 de l'article 11. 

Les infractions aux dispositions de l’article ci-dessus sont punies 
d’un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 
1.000 francs, ou de l’une de ces peines seulement. 
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sion de discipline des grefliers titulaires de charges. 


C. - Conmini 


La € 
4o D'un conseil 


ymmission de discipline est composée : 


ler à la cour de cassalion, présiéent; 
{ » . 
hi 


% Lu direcleur des affaires Civil 
» hu directeur des affaires criminelles; 

ko Du direc'eur du personnel; 

0 L'un magistrat de l'ord le juridiction du greffier mis en 
Cali x 

6e D'un greff en chef de cour d'appel; 

7e D'un greffier en { de tribunal civil; 

8o D'un greffier en chef de tribuna! de commerce; 

99 L'un greftier de justice de paix ou de police. . 

Elle est en tée d'un secrélaire n'ayant pas voix délibé- 


n oulre assis 
‘ : 


falive parmi les fonctionnaires du ministère de la justice. 
Les inagistrats de cette commission sont nommés, pour deux ans, 
par arrété du garde des sceaux. Les grelflers sont élus, pour la même 


durée, par ke conseil d'administralion de chacune des quatre asso- 
cialions les plus représentatives déclarées de leur ordre. 

En cas de décès, cessation des fonctions ou empêehement, il est 
pourvu immédiatement, en la même forme, à leur remplacement. 

Art. 13 — La commission se réunit au ministère de la justice sur 
convocalion de son président. 

Elle désigne un rapporteur. 

Le président informe aussitôt de cette désignation, par l’intermé- 
diare du procureur général de son ressort, le greffier titulaire de 
charge in éressé et l’avertit qu'il a le droit de se faire assister d’un 
conseil choisi parmi les avorats de la cour de cassation, les avocats 
fnscrits au barreau ou les greftlers de <a catégorie. 

IL fat tenir le dossier complet à la disposition du greffier mis 
en cause ou de son conseil au parquet du ressort, pendant quinze 
Jours, comptés à partir de celui où le greffier a été averti de Ja 
mise à sa disposition. 

Art, 14, — Ce délai de quinzaine expiré, le président convoquera, 

ar l'intermédiaire du procureur général, Je greffier mis en cause, 
Es la commission, au jour fixé. 

Art. 15, — Le greffier comparaîit assisté de son conseil, qu'il a 
la charge d'’avertir. 

La commission entend le rapporteur en son rapport, le greffier 
en cause et son conseil en leurs explications. 

Si le greffier mis en cause ne comparait pas, il pourra être passé 


outre el l'opposition ne sera pas recevable. 

Art, 16, — La commission délibère hors de la présence du greffier 
mis en cause. Elle rend son avis motivé et par écrit à la majorité. 
En cos de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 


Cet avis est transmis au garde des sceaux et une copie en est 
aus:ilôt adressée à l'intéressé. 

Art, 17, — Les frais auxquels donnent lieu les procédures prévues 
par la présente loi liquidés, payés et recouvrés d’après les 
pègles applicables en matière civile. 


————_—_—_——7 


sort 


ANNEXE N°49 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOI sur le « marché noir du travail artisanal », 
présentée par M. Jacques Bardoux, député, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité soc.ale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, de même que le taux excessif d'un impôt 
lue la matière imposable, de même que les exlravagances du ravi- 
taillement d'autrefois provoquaient la formation d’un marché noir 
des denrées alimentaires, de même les cotsations trop lourdes de 
la sécurité sociale sont en train de créer un autre marché noir, dont 
les conséquences sont aussi néfastes pour l'économie nationale: le 
marché noir du travail artisanal. 

En quoi consis!te-t il ? 

Le commis d'un artisan, le spéc:atiste d’une industrie, l’ouvrier 
d'une* administration prolilent de leurs heures libres, soit du repos 
hebdomadaire, soit du congé annuel, pour effectuer un travail d’occa- 
sion chez un tiers, moyennant un salaire réduit, puisqu'il ne subit, 
de la part de ce client d'occasion, aucun prélèvement pour la sécu- 
rité sociale, 

Si, dans une ville comme Paris, lé cas est plutôt rare, dans les 
villes industrielles, il est d'usage courant, Et ce sont souvent les 
ouvrers d’un petit patron ou d'un artisan qui prennent l'initiative 
de se présenter chez un client, et lui font valoir tous les avantages 
qu'il! aurait à leur confier telle tâche — électricité, peinture, ébénis- 
terie, etc, — sans passer par l'intermédiaire de leur employeur et 
sans acquitter les cotisations de la sécurité sociale. 

De toute évidence, il existe des cas, qui échappent à toute contes- 
tation, el a fortiori à loute répression. 

Par exemple un camarade d'atelier accepte, gratuitement ou en 
échange du même service, d'aider son voisin à construire une mai- 
son ou à améliorer son :ntérieur, Ou bien encore il ne s’agit que 
d'une réparation rapide, exceptionnelle, urgente, qui ne prend que 
quelques beures et qui est immédiatement émunérée. 

Mais il existe des situations b'en différentes, plus nombreuses, dont 
les inconvénients sont certains. 

Je ne reviens pas sur le cas du spécialiste débauchant lui-même 
les clients de son employeur, mais je pourrais citer l'exemple d’une 
équipe se consUluant entre macons. vour effectuer, en dehors de 











leur travait normal, et à tarif réduit, la construction d’un immewu: 
ble, dont la valeur dépasse deux millions. 

Les inconvénients de ce marché noir du travail artisanal sont nom: 
breux et importants: 

fo Il exige, de la part du travailleur, un effort qui dépasse les 
lmites de son horaire habituel et peut avoir rapidement des consé- 
quences graves, Au point de vue hygiénique, il vaudrait bien mieux 
que le travailleur ou lemployé, une fois sa tâche achevée, cultive 
son jardin; 

20 ]1 peut se produire, au cours de ce travail noir, des accidents, 
pour lesquels le salarié n’est plus assuré, puisque les cotsations de 
la sécurité sociale ne sont pas payées; 

Jo Il est, d'autre part, certain que l’électricien, le peintre, le menui- 
sier, le serrurier et même le maçon, qui effectuent des tâches de 
leur mélier en dehors de leur travail normal, et pour leur compte 
personnel, sont naturellement amenés à utiliser des outils, parfois 
même des matér aux qui appartiennent à leur employeur et dont ils 
ne devraient pas pouvoir disposer : 

4o Ce merché noir du travail artisanal s’est développé au point 
de créer, pour les maîtres artisans, une .concurrcnce @ont s'inquiè- 
tent les chambres de métiers. 

Mais coniment enrayer le développement de ce nouveau marché 
noir ? 

Je ne vois pas d'autre solution que de prendre des sanctions 
conire le propriétaire ou le locataire d’un terrain, d’un immeuble, 
d’un appartement ou d’un outllage, lorsqu'il aura utilisé pour une 
ou plusieurs journées de travail, qu’elles soient fractionnées ou 
qu'elles soient échelonnées, les services d’un ouvrier ou d’une 
ouvrière spécialisé, sans acquitter les versements de la double coti- 
sation de ja sécurité sociale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Aer, — Tout propriétaire ou locatare <’un terrain, d’un 
immeuble, d’un appartement ou d’un outillage, qui a utilisé, pour 
une ou plusieurs journées de huit heures, qu'elles soient ou non 
fractionnées ou échelonnées, dans un travail de sa spécialité, pen- 
dant leurs loisirs ou leurs congés, un ou plusieurs ouvrers ou 
ouvrières normalement embauchés dans une entreprise, devra verser 
à la sécurité sociaie, dans la semaine suivante, la double cotisation 
patronale et ouvrière. 

Art, 3 — S'il n'a pas effectué ce versement, il pourra étre con- 
damné jar le juge de paix à verser, entre ses mains, deux fois le 
montant des cotsations dues et, en cas de récidive, dix fois le mon- 
tant, 

Art. 3. — Le juge de paix sera saisi par une plainte, soit de l'ins- 
arr du travait, soit de la sécurité sociale, soil de la chambre des 
icuers. 


ANNEXE N°50 


(Session de 1951 — Séance du 11 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 de la loi du 
9 détembre 1905 sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat, alin 
d'assurer le libre exercice du culte dans les établissements so0lai- 
res de l'Etat et d'autoriser les subventions aux établissements 
scolaires libres, présentée par MM. Jacques Bardoux, Dixmier et 
Delachenal, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi du 9 décembre 195 sur 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat est rédigé comme suit: 

« La République ne reconnaît, ni ne subventionne aucun culte. En 
conséquence, à partir du 4% janvier qui suivra la promulgation de 
ta présente loi, seront supprimées des buïgets de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des 
cuites. Pourront, teutelois, être inscrites audit budget les dépenses 
relal:ves à des services d'aumônerie et destinées à assurer le libre 
exercice du culte dans les établissements publics, tels que: lycées, 
collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. 

« Les établissements publics du cuite sont supprimés, sous réserve 
des dispositions énoncées à l’article 3. » 

Les dispositions de l’avant-derniér paragraphe de l'art:cle impli- 
quent une garantie essentielle pour la liberté des cultes reconnus, 
mais dont l'exécution n’est pas assurée intégralement, ni même 
loyalement, par l'Etat. 

« Pourront, toutefois, être inscrites au budget, les dépenses relati- 
ves à des services d’aumtônerie et dest:nées À assurer le libre exer. 
cice des cultes dans les établissements publics tels que: lycées, col- 
lèges, écoles, hospices, asiles et prisons. » 

La situation de fait ne correspond nullement à ce texte de loi. Ni 
dans les écoles primaires, ni dans les écoles tecnniques ou secon- 
daires, où n’existent pas de pens:onnaires, une aumônerie n’est orga- 
nisée, L'Etat paraît considérer, contrairement à l'engagement ‘“#or- 
mel inscrit dans la loi du 9 décembre 19%%5, que la formation reli- 

‘euse des enfants, dans les cultes reconnus, doit être donnée par 
es familles et par les clergés, en dehors de l’école. 

Or, cet état de choses constitue, pour les foyers modestes, une 
atteinte à leur liberté religieuse. Dans ces foyers ouvriers et paysans, 
aucun des parents n’a le temps d'assurer cette formation reiigieuse, 
Le travail des champs ou de l'atelier pour le père, les labeurs du 
luyer pour la mère ne Jeur laissent, avant la nuit, aucune heure 
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de liberté. Seuls des parents plus fortunés peuvent donner cette 
formation relig'euse. 

Quant aux représentants du culte, les difficultés de leur existence 
matérie:le ou l'élendue de leurs multiples paroisses rendent à peu 
près impossibie leur participation régulière un enseignement reli- 

jeux. 

° Il existe même dans la province française des régions où celte 
inégalité entre foyers pauvres et foyers aisés est plus choquante 
æncore. Voici un vilage des Cévennes, village de bûücherons et de 
qasteurs; ji! existe une minorité protestante, pas de temple. Pour 
se rendre au prèche, il faut franchir plusieurs kilomètres, Le com- 
merçant aisé peut conduire ses enfants au catéch:sme dans son 
automobile. Mais le bûcheron n’est pas libre de donner à ses enfants 
Ja formation qu'it äésire. Dans telle autre commune, la majorité est 
proteslanie, mais ia minorité catholique ne dispose pas des facili- 
tés nécessaires, pu:sque aucun aumônier ne donne à l'école l’ensei- 
gnement religieux. Or, il s’agit là d'une liberté élémentaire et essen- 
telle, la plus sacrée de toutes, la liberté religieuse, I est inadmis- 
sible que, contrairement aux disposilons de l'article 2 de la loi 
du 9 décembre 19% celte liberté ne soil pas égaleanent assurée à 
tous les parents riches ou pauvres. 

Une autre inégalilé exisle, à laquelle a IVe République s'honore- 
rait également de mettre fin. 

A létranger, des subventions sont allouées aux établissements 
libres d'enseignement, même s’:ls sont confessionnels, L’Elat pense, 
avec raison, qu'il s’agit là d’une action utile pour le rayonnement 
‘ la langue et de la culture françaises, qui a droit à l'appui de 
"Etat. 

Mais, à l'intérieur des frontières, les étallissements libres d'ensei- 
Bneinent, même — et c'est actueltement le cas en France — lors- 
qu'iis consttuent, en fait, pour l'Etat, une collaboration nécessaire, 
puisque celui-ci serait dans l’incapacilé d'accueillir, de loger et d’ins- 
truire toute leur popu'ation scolaire, n'ont pas le droit, contraire- 
ment à la coutume constitutionnelle des pays anglo-saxons, de rece- 
voir des subventions. Les parents, qui envoient leurs enfants à ces 
établissements, payent donc deux fois une participalion à l'instruc- 
ton nalionale, et comme contribuables et comme parents. 

L serait donc équitable, afin_de rétablir entre fous ies foyers la 
même égalité, d’autor.ser communes et départements à subvention- 
her les Cablissements libres d’enselgnément primaire et sécondaire. 

Nalureilement, les écoles et colièges subventionnés seraient, en 
fait, incorporés dans l’université, soumis aux mêmes concours et 
aux mêmes inspections. 

Si une mun:cipalité accorie des allocations aux enfants des famil- 
les nécessileuses au cours de leurs études, ces allocations doivent 
être accordées à toutes les familles nécessiteuses, quelle que soit 
J'école qui reçoit leurs enfants. 

Tels sont les motifs inspirés par le respect des principes élémen- 
taires de la République: liberté, égalté, fraternité, pour lesque'!s 
nous demandons à l’Assemblée nationale d'accepter l'article unique 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la Ki du-9 décemibre 19% sur 
Ja séparation de l'Eglise et de l'Etat est complété par un arti- 
cie 2 bis et par un artide 2 Ler ainsi conçus: 

« Art, 2 bis. — Les aumôniers laïques ou relgieux chargés d’assu- 
rer pour les enfants dont la famille le demande au début de Pannée 
scolaire, dans les écoles primaires, techniques et secondaires, la for- 
mation religieuse d’un des cultes reconnus sont nommés par le rec- 
teur, sur la proposition des autorités religieuses locales, Leur trai- 
tement est fixé d'après le nombre d'heures de leur enseignement. 
lis peuvent êlre révoqués par le recteur pour faute professionnelle. 
Cet enseignement est donné en dehors des heures de classe, après 
accord entre l’aumônier désigné et le directeur de l'école. » 

« Art. 2 ler. — Les élablissements scolaires religieux à l'étranger, 
Legs techniques, secondaires et supérieurs, qui enseignent la 
angue, les leltres et les sciences françaises, peuvent être subven- 
tionnés par l'Etat sur proposition du ministre des affaires étrangères. 
Les écoles primaires, techniques, secondaires et supérieures, entre- 
tenues par l'initiaLve privée, qu'elles soient ou non confessionnei- 
les, | sega être subvenlionnées par les communes et départe- 
menis, » 





ANNEXE N°51 


{Session de 1951. — Séance du {1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant définition de la nationalité française 
et fixant les règles de l'immigration des étrangers et de leur natu- 
ralisation, présentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, IL y avait peut-être quelque exagération, 
dans les cérémonies rituelles, auxquelles les républiques du Pelopo- 
nèse subordonnait l’incorporation d’un étranger dans les cadres de 
la cité. Mais la République française octroie la nationalité, comme 
d’ailleurs l'électorat, dans des bureaux encombrés, avec une sim- 
plicité de formes et un minimum de garanties, qui ne sont pas 
sans inconvénients, 

Les inexactitudes des listes électorales et les alternatives de lar- 
gesses et de radiation dans Jes naluralisations sont jà pour le prou- 
Ver. 








Nous venons vous pus aujourd'hui, d'enlever le droit d'accor- 
dr. le refuser, ou de relirer la nationalilé française, aux bureaux 
mal installés et encombrés de la place Vendôme, pour le confier à 
des sections spéciales des tribunaux civils. Saisis du dossier établi 
et des avis recueillis par la préfecture du domicie de limmigrant, 
les magis!rats, après avoir interroge et entendu le demandeur, 
rendraient leurs arrêts avec a sereine imparlalité et l'aulorité 
morale, qu'exige la matière (art. 10 à 11). 

Un recours contre leurs arrêts serait ouvert et à l'étranger et au 
parquet. : 

Des conditions spéciales seront faites, aux maris de Françaises, 
aux nères de famille et aux soldats de notre armée (art. 9). Les 
mêmes garanties seront assurées pour le retrait que pour r'octroi de 
la nationalité (art. 13), Ainsi les scandales, auxquels ont donné lieu, 
au cours des dernières années, l'inscription et la radiation des élran- 
gers, deviendraient déeonmais impossibles, 

Qui dit naturalisation, dit immigration. 

Ua texte, qui fixe pour les naluralisalions une procédude spéciale 
et des garanties nouvelles, serait” incomplet, s'il ne fixail pas Île 
s'atut législatif de l'immigration étrangère. 

Des distinctions doivent être faites, Des définilions doivent être 
données, Des limites doivent être posées 

Aussi, le texte qui suit contient un titre consacré à l'immigration. 
Il est la préface nécessaire de celui consarré à la naturalisation. 

Etant donné la mulliplicité et la complexité des textes relatifs à 
la nationalité (loi du 26 juil et 18K9, loi du 8 août 1893, loi du 16 juil- 
let 1912, loi du 26 mars 1915, loi du 7 avril 1915, loi du 2 avril 1917, 
loi du 3 juillet 1917, loj du 4 juin 1918, ele.), il nous a paru utile, 
dans un premier titre, d'abréger, de préciser et de simplifier Îles 
additions successives, apportées au chapitre 1 du tre 1° du code 
civil, 

PROPOSITION DE LOI 
Tire Ir, — La nationalité, 


Art. fer, — Est Français, au sens plein de la nationalité: 

1° L'enfant légitime, né en France ou dans les territoires de 
l'Union française, de parents français ou d'un père français, imarié 
à une étrangère; 

20 L'enfant naturel né en France, ou dans Îles territoires de 
l'Union française, s'il est déclaré né de parents inconnus, ou si 
le parent, qui l’a reconnu ou adopté, est Français; 

3e L'enfant légitime, né d’une mère française et d’un père élran- 
ger, s'il réside en France ou dans les territoires de l'Union fran- 
çaise, à l'âge de la majorilé légale, 

4» L'enfant légitime, né à l'étranger de paremts français, ainsi 
que l'enfant naturel, né à l'étranger d’un père français ou d'une 
Inère française, reconnu par le père ou par la mère, et dont la 
ndissance a été enregistrée, dans les formes légales, par un agent 
consulaire français et transcrite sur le registre d'élal çivil de Ja 
commune française, indiquée par les déclarants, 

Art. 2. — La femme française, mariée à un étranger, ne perd pas 
la nationalité, du fait de son mariage, 

rl. 4 — La nationalité française est acquise à tous les habi- 
tants autochtones de l’Union française. Elle leur assure, avec Île 
respect de leur sta!ut personnel, religieux et social, Ja garantie des 
lois métropolitaines, dont l'application à élé étendue à leurs pays 
d'origine, et la pleine protection à J'étranger, des agents consu 
laires et diplomatiques de France. 

Si l’un de ces nationaux français, qui n'aurait pas acquis la pleine 
citoyenneté, vient sur le territoire métropolitain, servir dans une 
formation de l’armée ou s’embaucher dans une entreprise publique 
ou privée, la législation métropolitaine, militaire el sociale, lui est 
appliquée dans son intrégralité, 


Titre I, — Immigration. 


Art 4. — Tout étranger de bonnes mœurs et non condamné, jus 
tifiant de ressources personnelles ou d'une profession norinale, 
eu! être autorisé à circuler par rail et par roule, en France et dans 
les territoires de l'Union française, Mais il doit êlre muni, en sus 
de son passeport, d'une carte d’identilé de circulation, valable pour 
Six mois alu plus, et délivrée pour des raisons anédicales où <co- 
laires, touristiques ou comimerciales, dûment justifiées par l'agent 
cor sulaire français le plus proche de sa résidence, 

Eiie peut Ctre prolongée par Je préfet du département où réside 
l'étranger, 

Art, 5. — Cette carte d'identité de circulation peut être transfor- 
més> en une carle d'identité de résidence, valable pour un an et 
qui peut étre renouvelée par le préfet du département, En arrivant 
Gans là Commune pour y exercer une profession, Un Commerce ou 
ue industrie, pour y poursuivre des éludes ou siraplement pour y 
résider, l'étranger devra faire au maire, où au commissaire de police 
délégué à cet effet par le maire, une déclaration de résidence, en 
justifiant de son identité dans les huit jours de son arrivée, Aucune 
déclaration ne pourra être recueillie par le maire ou le commis 
saire de police, si celui qui la fait ne justifie pas des pièces d'iden- 
tilté requises à cet effet: extrait d'acte de naissance et éventuelle- 
men! de mariage; casier judiciaire datant de deux mois au plus; 
certificat de bonne vie et murs; pièces militaires, Le dossier esl 
transmis, pour décision, au préfet du département, 

Un extrait du regisire d’immatriculalion des é!'rangers sera déli 
vré au déclarant, après décision du préfet, dans la forme des actes 
de l’état civil, et moyennant les mêmes droits, Il lui sera rernis une 
carte d'identité de résident, En cas de changement de commune, 


l'étranger fera viser son départ dans les deux jours de son arrivée 
à la mairie de sa nouvelle résidence. 
Art, 6. — Un travailleur étranger peut, après examen médical, sur 


le vu des pièces d'identité, de son casier judiciaire, d'un contrat, 
Ctre autorisé à franchir la frontière, pour s'embaucher en France ou 
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—. 


dans un territoire de l’Union française, pour y exercer une profes- 


sion déterminte, si l'état de son marché du travail permet cette 
dmuigration de main-d'œuvre, et si elle est admise par le service 


} 


d'innoisration du ministère de la santé publique et de la popula- 
art. 7 Nul étranger ne peut, ni en France, ni dans les terri- 
toires de l’Union francaise, adiministrer, posséder ou diriger un 


journal quotidien, un organe périodique, une école publique ou pri- 
vée, un (héâtre où un cinéma, Une inaison d'éditions ou d'impres- 


\ 8, — Un étranger ne peut exercer en France, ou dans les ter- 
riloires de l'Union française, une profession libérale, que si, après 
avoir justifié des diplomes nécessaires, il est autorisé, après avis du 
conseil de l'ordie dont dépend la ville où il voudrait s'intaller, par 
Je rni e compétent où par son représentant dans les territoires 
d' Union française 

Art. 9, Li irtes d'identité de circulation et de résidence sont 
re! s l'étranger, lorsqu'il quilte le territoire français. 

\ 10 Les sanctions sont celles fixées par l'ordonnance n° 45- 
238 du 2 novemnbre 1955, chap. 3. 

True I, — Naturalisation. 

Art, 11. — Tout étranger résidant en France ou dans les territoires 
de j'Union française peut, apres dix ans de séjour, demander la 
hailionalilé francaise, Les années de résidence sont réduites, à cinq, 


si l'étranger est père de plusieurs enfants, el à twois s'il a, en 


A 12, — Sa demande, avec pièces justificatives, est transmise, 
aprés enquête et avec son avis, par le préfet du département au 
1 h ou ! il IRERLE ‘On lent, 

Art, 13. - La naturalisation est prononcée par des tribunaux de 
trois juges, constitués par décrel du garde des sceaux, sur le vu des 
pièces j icalives el après comparution du demandeur, 11 peut 
Cuire 1 it U 111 .v nt al, 

Art, 14. — Les étrangers, qui ont contracté un engagement dans 

ire où Ja ini 3 caise et servi honorablement, ou qui ont 


paués où introduit des inventions utiles, créé des établissements 


] ‘ ral) 
rendu des services importants à la France, apporté des talents dis- 
inoustriels ou des exploitations agricoles, peuvent être naturalisés 


apres cinq années de résidence en France ou dans les territoires 
de l'Union française, comple tenu des années passées au service du 
pays, les uns par un tribunal de trois juges militaires constitué 
das la région militaire dont relève Jedit étranger, les autres par 
Je D nal civil spé ‘jal. 

Art 15, — La nationalité peut toujours être retirée. Elle l’est, si 
Je naluralisé manque gravement aux devoirs du Français, définis 
dans le préambule de la Constitution, ou s'il a subi une condamna- 


Lion pénale 
La radialion, demandée par le parquet ou par le préfet du domi- 


cie, est prononcée, après comparution et plaid irie, par l'un des 
Wibunaux, qui accordent Ja naturalisation, 

\ri, 16, — Il peut en être appel, soit par l'intéressé, soit par le 
parquel, par devant la cour d'appel de la décision du premier degré, 


qui à accordé ou qui a retiré la naturalisation. 


ANNEXE N°52 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'indemnisation du chômage-intempéries 
dans les entreprises artisanales du bâtiment, présentée par M, Jac- 
ques Bardoux, dépulé, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 octobre 1946 réunissant dans un 
môme groupement professionnel le bâtiment et les travaux publics, 
les a souinis à la même répartition des risques et au même règle- 
ment des charges, notamment en ce qui concerne l'assurance intem- 

éries. Il y a là de toute évidence, une injustice profonde. 

En effet, s’il est exact que plusieurs grandes entreprises travaillent 
à la fois pour les travaux publics et pour le bâtiment, on peut 
affirmer que, sur les 220.000 entreprises artisanales du bâtiment, il 
n'en est ponr ainsi dire aucune, qui travaille pour les travaux 
publics. Il n'existe donc aucune raison d'imposer aux artisans les 
mêmes charges qu'à un corps d'Etat, auquel ils n’appartiennent 
)a5, 

D'autre part, à l'intérieur même du sous-groupe professionnel du 
bâtiment, il est, en fait et en droit, impossible d'assimiler les 
ve iront employés respectivement par les entrepreneurs ou par des 
arlisans. 

Dans l’entreprise artisanale, les ouvr'ers, ou plutôt les compagnons, 
sont considérés comme des collaborateurs: ils possèdent leur statut 
particulier; ils sont notamment représentés auprès des chambres 
de métiers. Le collaborateur de l'artisan est beaucoup plus sédentaire 
que l’ouvrier de l'entrepreneur: il change rarement d’'employeur. 

De plus, les conditions de travail, dans l'équipe de l'artisan et dans 
le personne! des entrepreneurs, ne sont pas les mêmes. S'il est diffi- 
cile, en cas d'intempérie, à une grosse entreprise, d'employer à des 
travaux d'intérieur la totalité de ses ouvriers, l’artisan, qui ne tra- 
ré F- xd quelques compagnons, est presque toujours en mesure 
e le faire. 

J'ajoute que, parmi les diverses professions qui rentrent dans la 
catégorie du bAllment, une seule est directement atteinte par les 
intempéries, celle du maçon, Or, il est pour ainsi dire de principe 








chez les artisans, que les travaux extérieurs de maçonnerie se fassent 
pendant les beaux jours, et les travaux d'intérieur pendant le wnau- 
vais temps. 

En raison du peu d'importance du chômage-intempér'es chez les 
artisans, il n’est pas utile, ni logique, ni juste, d’incorporer les arti- 
sans dans le groupe des employeurs du bâtiment et des travaux 
publics, pour la répartil:on et la compensation des charges provenant 
du risque intempéries. 

Celte assimilation a d'ailleurs pour résultat de faire peser sur les 
entreprises artisanales de nouvelles charges, vraiment écrasantes pour 
leur prix de revient. 

Supposons qu'un arl'san donne à son compagnon, dans la région 
parisienne un salaire de 10.000 F par mois, soit 120.000 francs par an, 
il sera tenu de verser, au titre de la cotisation « chômage-intempé- 
ries, 8 p. 100 de cette somme », 9.600 F par an, s)it approximative- 
ment le salaire correspondant à un mo:3 de travail. Or, il n’est 
pas d’'artisan capable d'organiser le travail de ses compagnons, qui 
soit obligé de les mettre en chômage, pour cause d’intempéries, 
pendant un mois par an. 

En fait, l'application aux entreprises artisanales de la lof sur le 
chômage-intempéries les obiige à verser, sans contrepartie, une prime 
aux gr)sses entreprises, 

Les chambres de métiers sont d'accord, pour substituer à cette 
extension de La loi sur le chômage-ntempéries l'organisation suivante: 

jo Création par les chambres de métiers, dans le plan départe- 
mental ou régional, d’une assurance « gel ». Ce risque, particulière- 
ment grave, est en outre aisément contrôlable, et ne peut donner licu 
à aucun abus; 

20 Oblivation faite aux maîtres-artisans de ne pas mettre un Ccom« 
pagnon en chômage pour des internnér'es autres qne le gel, et, 
s’il y est contraint, de lui payer directement les heures chômées. 

Cette solution présente de inultiples avantages. 

Elle évile une hausse des prix, puisque les entreprises artisanales 
ne seraient plus soumises à la cotation de 8 p. 100. 

Les compagnons ne subiraient aucun préjudices ef conserveralent 
les avantages actuels. 

Le rendement serait accru, puisque de fréquents arrêts de travail 
ne devraient plus se produire. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La loi du 21 octobre 1946, sur le chômage-intempéries 
n'est pas applicable aux entreprises artisanales dûment inscrites 
2gx chambres de mél'ers. 

Art. 2. — Dans un délai d’un mois après la promulgation de la pré- 
sente loi, les chambres de métiers, qui comprennent une section de 
maîtres-artisans du bâtiment, créeront, soit sur le plan départemen- 
tal, soit sur le plan régional, une caisse d'assurance mutuelle contre 
le gel, Tous les maîtres-artisans du bâtiment devront être assurés 
à cette caisse, 

Art, 3. — Au cas où les compagnons d’une entreprise artisanale 
seraient réduits au chômagz: par des intempéries autres que le gel, 
les heures chômées leur seront directement payées par les maitres- 
artisans, 





ANNEXE N°53 





(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux associations et partis politiques, 
présentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée à la 
commission de ia justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission constitutionnelle de la pre- 
mière Constiluante avait songé, en décembre 1945, à dresser un 
statut des partis politiques. Elle y a renoncé. Ce projet ne fut pas 
repris par la deuxième Constituante, et la lacune qui existe dans 
notre code des associations n’a pas été comblée. 

Cette lacune est cependant d'importance. Les associations et partis 
politiques existent et agissent, en marge de la légalité — que dis-je ? 
— en opposition avec la bi existante, celle du 1° juillet 1901. 

Son article 6 prescrit qu’une association déclarée peut, « sans 
aucune autorisation spéciale, acquérir à titre onéreux, posséder et 
administrer: 4° les cotisations de ses membres: 2° le local destiné 
à l'administration et à la réunion de ses membres; 3° les immeus 
bles stricternent nécessaires à l'accomplissement du but qu’elle se 
iropose », 

“Les commentateurs ont souligné le caractère restrictif de cet 
article. 

Le rachat des cotisations est possible, mais le maximum ne doit 
pas dépasser 500 F. Si un droit d'entrée peut être prévu, tout don 
manuel est interdit, Biens et legs le sont également, si l'association 
n'est pas recsnue d'utilité publique. 

Les juristes ne sont pas plus larges pour les achats d’immeu- 
bles. Ils doivent être entièrement utilisés par l'association, pour ses 
fins propres. Elle ne saurait les occuper partiellement, pour en loue? 
une parlie. 

De” touts évidence, un parti politique, qui groupe des milliers 
d'adhérents et pose des centaines de candidatures, étouflerait dans 
ce cadre rigide et étroit. 

J1 lui faut plus de souplesse dans son budget recettes, qu'il s'agisse 
du taux des cotisations, des dons ou des legs. 

Il lui faut plus de liberté dans les acquisitions immobilières. Un 
parti n’a pas qu’un seul siège social. I1 a des fédérations locales. Um 
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pati ne tient pas seulement des réunions. I rédige. Il diffuse. I 
affiche. IL doit pouvoir acheter des imprimeries el contrôler des 
journaux. 

Mais d'autre part, dans un pays libre, les droits ne sauraient 
jamais être absolus; les libertés doivent toujours avoir des limites. 

Ces limites résullent de la nature même de l'objet des assoria- 
tions ou partis politiques: exercer une action sur le corps électoral, 
gour diffuser un programme et pour poser des carlidatures. 

Ces associations ne peuvent donc êlre fondées el dirigées que par 
des citoyens francais, Elles ne peuvent grouper que des hommes 
et des femmes qui ont atteint la majorité Kgale. 

Leur action est politique. Elle ne peut donc s'exercer sur le plan 
économique par l'intermédiaire de coopératives ou de syndicats, 
incorporés totalement on partiellement dans le parti. 

Mais celte action politique doit être limitée. Les souvenirs récents 
des campagnes antisémites et des organisations fascistes rappellent 
la nécessité non seulement de définir ces limites, mais encore d'en 
sanctionner les violations. 

Une association politique ne saurait être fondée pour déchirer les 
droits de l'homme et du citoyen et diffuser, les doctrines racistes; 
| roinpre l'unité de la nation et provoquer des séparatismes; pour 
ormer des unités de choc et distribuer des armes de guerre. 

De toute évidence, elle ne saurait davantage recevoir d'un Gon- 
vernement étranger, directement ou non, régulièrement ou non, des 
instructions et des subventions. 

La nullité de ces associations et la dissolution de ces groupes 
doivent être prévues et sanctionnées par la bi républicaine. 


PROPOSITION DE IAI 
TiTRE Ier, — Dispositions générales. 


- Art. fer, — Tout Français ou Française, légitimement inscrit sur 
les listes électorales, peut former une association ou parti, à l'effet 
de diffuser un programme politique et de poser des candidatures 
électorales. 

Art. 2. — Tout Français ou Française, inscrit sur les listes élec- 
torales, esi libre d'entrer dans une association ou parti de son 
choix. Toute pression directe ou indirecte, matérielle ou morale, par 
menace ou coercition, pour obtenir des adhésions, est un délit. Ce 
délit tombe sous le coup de la loi. I entraine des sanctions indi: 
viduelles ou collectives. 

Art. 3. — Les mineurs de l'un ou l’autre sexe ne peuvent être 

roupés, directement ou non, dans une association ou parti poli- 
ique. 

Art. 4. — La création d'une association ou parti politique doit être 
pe 4 à !a préfecture du département où se trouve son siège 
social. 

Art. 5. — À celte déclaralion, signée par les membres du conseil 
d'administration provisoire, doivent être annexés: 

4o La liste des administraleurs, avec leurs nom, prénoms. profes- 
sion et domicile, date et livu de naissance, et signalure légalisée; 

2% Un exemplaire des statuts; 

30 Un exernplaire du programme; 

4° L'indication précise du siège social. 

Art. 6. — L'association n'est légalement constituée que lorsqu'un 
récépisse a 6t6 délivré par la pré'ecture intéressée, dans un délai de 
dix jours. Si ce récépissé est refusé, un recours peut étre intente 
devant le conseil de préfecture. 

Art. 7. — Toute modification aux statuts, au @rogramme et an 
siège social doit être déclarée à la préfecture. Copie du procès-verbal 
et des documents de l'assemblée générale annuelle doit étre remise 
à la préfecture. Rérépissés de ce dépôt et de cette déclaration, sont 
délivrés dans les dix jours. 


Tree I. — Administration. 


Art. 8. — Toute association ou parti politique est administré par 
an conseil de 12 à 24 membres. Ce conseil est élu et renouvelé par 
l'assemblée générale annuelle. 11 est tenu procès-verbal de ces déli- 
bérations. 

Art. 9. — Les statuts définissent le rôle et les pouvoirs des mem- 
bres du conseil d'adininistration. 

Art. 10. — L'assemblée générale annuelle comporte l'approbation 
des comptes et le vote du budget. Lecture est donnée du rapport des 
commissaires aux comples. 


Titre I. — Ressources. 


Art. 11. — Les statuts fixent le montant des diverses rotisations et 
droits d’entrée. 

Art. 12. — Les associalions et partis politiques peuvent recevoir 
des dons et legs. Ils ne peuvent posséder que les immeubles néces- 
saires à leur action. Les dons et legs mobiliers, si leur montant 
n'est pas immédiatement ulilisé, doivent être placés en rentes nomi- 
nalives sur l'Etat. 

Art. 143. — Une association ou parti politique peut acquérir, partiel- 
lement ou totälement, des titres, actions et obligations, des maisons 
d'édition ou des entreprises d'imprimerie, nécessaires à leur action. 
Ces titres doivent être mis au nominalif. 

Art. 14, — Aucune association ou parti politique ne peut recevoir, 
directement ou indirectement, régulièrement ou exceptionnellement, 
des dons ou subventions, des directives ou instructions d’un gou- 
vernement étranger, sous peine des sanctions prévues au titre IV. 

Art. 15. — Une association ou parti politique ne peut ni créer un 
organisme économique ou un syndicat professionnel, ni participer 
à la gestion d’un organisme économique ou d’un syndicat profes- 
sionne!, sous peine des sanctions prévues au ttre IV. 








TITRE IV. — Liquidation et di solulion. 


Art. 16. — Une association ou parti paitique non déclaré, dans 
»s forines prévues aux articles à et 6, et nul de piein droit. 
Art. 47. — La dissolution d'une association ou parti politique peut 
être prévue par les statuts. L'attribuljon des fonds est librement 
fixée par les slaluts. 


Art. 19. — En dehors des cas de 


k 


violation des di:] Vsitions prévues 
| | 1 


par les arlicles 3, 6, 12, 14 et 15, la dsso.ution de l'asso tion 4 
parti politique peut être prescrite: 

io Si l'association ou par'i poursuit, en fait ou en droit, un 
objectif contraire à la Déclaralion des droits de lhoïnme et au 
ciloyen, notaminent à l'arücie qui prescrit l'égalité d Fran , 
sans distinction de sexe, de race ou de croyance; 

20 Si l'association ou parti organise parmi ses adhérents deg 
unités mobilisables, dis'rihue des uniformes, armes et n À 


prescrit des exercices où rédige des manuels militaires; 

3e SI l’association ou parti poursuit une action avant pour objet 
da briser l'unilé nalionule et de provoquer un séparal.sme ou Séces 
sion, 

_4o Si l'association ou parti reçoit d'un gouvernement étranzer, 
directement où indirectement, r'gwièrement ou non, des dons ou 
subventions, des inslractions ou directives. 


Art, 19, — La dissaiul'on de la fédération locale d'une association 
ou parti politique est prononcée par la première chambre de la cour 
d'appe: siégeant au complet, 

La dissolution d'une association ou parti politique, cons!itné sur 
le plan nalional, est prononcée par la chambre criminele de la cour 
de cassation. 

Art. 20. — Le tribunal compétent est saisi, soit sur l'iniliative du 
parquet, Soil sur une jlainte déposée par une association ou pari 
poiitique. 

Art. 21. — La dissolution prononcée pour l’un des molifs prévrs 
aux paragraphes 10, 20, 30 et 4o de l'arlicle 18 entraîne, outre Ia 
confiscation totale des biens mobiiiers et immobiliers de l'associn- 
tion, au profit de l'Etat, qi est de droit en cas de disso'ulion, la 
condamnation des membres du conseil d'admini<tration à l'indignité 
nationale, à la perle des droits civiques à temps ou à vie el à la 
confiscation partielle ou tolale de leurs biens. 


Art, 22, — La présenie loi es! applicable à l'Union frincaise, 
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(Session de 1951. — Séance du 11 Juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT relative au recrutement, à l'organisation et 


à la composition dr; conseils de préfecture, jpresentce per 
M. Jacques Bardoux, député, (Renvoyie à la commission da 
la justice et de législalion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le statut des conseils de préfecture a ét4 
défini par des texles récents, qui souvent ne concordent, 1 lang 
leurs termes, ni dans leur esprit: décret du 6 seplembre 1926, qui 
crée les conseils de préfecture interdéparteraentaux et ipphriume 104 
autres; décret du 24 février 1928, relatif au fonctionnement et aux 
secréiariats-greffes des conseils de préfecture interdéparlementaux; 
décret du 5 mai 1931, portant extension des attribulions juridictions 
nélles et réorganisation des conseils de pré ire interdépartemens 
taux; décret-loi da 2 juin 1434, sur la « mplabilité des communes, 

Il importe d'abord de regrouper et préciser les dispo ns deg 
trois décrets du 6 <ep'tembre 1926, du 24 février 19% et qu 5% rai 
193%, Sur l’organisation et le fonctionnement de O1 de préfecs 
ture régionaux, rattachés désormais au ministère de Ja istice 
(art, 4 et 6); limites des circonscription rt, fer): compo lion deg 
conseils (art. 3); fonctionnement des greffes (art. 5): pouvoirs du 
président (art, 6 et 13): désignation des « nr) 1 uu Gou [« 
nement (art. 8); nombre de juges (art, 10 et 11 

Le nouveau texte élend e te aux magis!tra le l'ord «Jrni« 
nistratif les garanties qui seront accordées aux mag lis des aulreg 
tribunaux. 

Les quatre cinquièmes au moins des conseillers de préfecture sont 
recrutés au concours (art, 15 et 13). Les présidents sont € 4 
parmi les conseillers ayart au moins quinze années de servive 
(art. 16). À ceux jugés aptes à remplir où remplissant les fonct 3 
de président sont réservés les quatre cinquiémes au moins deg 
sièges du conseil de préfecture de ja Seine (art. 17). Les présidents, 
d'une part, les conseillers de l'autre, forment des classes uniques, 
avec des échelons acquis à l’ancienne (art, 19), Un comité de 
nomination et de discipline est constitué, Il a les méimes pouvoirg 

2 


e noles et des tournées d'inspection sont ox 

Comme ces magistrats de l'ordre administratif ne sont point ina 
imovibies, nous avons ju26 nécessaire de précis s mesures discis 
plinaires, dont ils pouvaient être l'objet et d'indiquer des garantieg 
de communication du dossier de comparution devant un conseil da 
discipline et de recours (art. 24 à 27). { 
Le conseil d'Elat est appelé à jouer un rôle capital. Le projet de 
loi, afin de relever le niveau des conseils de préfecture et de res- 
serrer l'unité des tribunaux administratifs, par de nombreuses diép0- 
sitions, intéresse le conseil d'Etat au fonctionnement des divers 
rouages prévus par ce nouveau statut: article 15 (concours) ; 18 €t 


ça celui déjà installé place Vendôme (art, 20 et 21). Des en 
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21 (présidence du conseil de préfecture de la Seine); 20 (comité 
de nomination et de discipiine); articles 25 €l 26 (recours contre 
les mesures d'seiplinaires), 

Si, parmi les textes à abroger, nous en avons expressément jindi- 
qué deux (art, 30 el 32), c'est qu'il nous a paru indispenéatble de 
maintenir intact le recours pour excès de pouvoir devant le conseil 
d'Elal et le contrô'e de l'administration préfeclorale sur les budgets 
AU CN AUX 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Trvnk Ir, — Organisation et fonctionnement. 
Organisation. 


Art, for, — Sont maintenues, telles qu'elles sont fixées par la 
législation en vigueur el nolamimmnent par le décrel du 6 septembre 
492%, les circonscriplions : 

Du conseil de préfecture de la Seine: 

bes conseils de prefeclure inlerdéparltementaux; 

Des consei:s de préfecture de l'Algérie, 

Les conseils de préfecture interdéparlementaux et ceux de l'Algé- 
rie prennent le nom de conseils de préfecture régionaux. 

Art, 2, — 11 n'est pas dérogé à l'organisalion du conseil de pré- 
feclure de la Seine. 


Composition. 


Art 3% = Les conseils de préfecture régionaux se composent d'un 
président et de quatre conseillers, dont l'un est chargé des fonc- 
tions de connissaire du Gouverneiment 


Rattachement, 


Art. & — Les présidents et membres de tous les conseils de pré- 
fecture, sans exception, sont nominés par décrel sur ia proposition 
du ininistre de la justice. 

Sont désignés dans la même forme ceux des membres de ces 
conseils qui sont chargés des fonclions de commissaires du Gouver- 
nement, 


Greftes. 


Art, 5, — Chaque conseil de préfecture régional comprend: un 
secrétaire-greffier et, Ss'i y a lieu, un ou piusieurs secrélaires- 
grefflers adjoints, appartenant aux personnels des préfectures, dont 
un en résidence fixe à la préfecture de chacun des départements 
de la circonseriplion autres que celui où siège le conseil, Les secré- 
tlarials-greffes el les secrétariats-greffes adjoints sont organisés confor- 
mément au décret du 23 février 192%, 

Dermeurent dépenses obhiigatoires à Ja charge des déparlements, 
les frais de matériel nécessilés par le fonctionnement des conseils 
de préfecture régionaux et de leurs secrélariats-greffes, 


FONCTIONNEMENT 
Président. 


Art. 6. — Le président du conseil de préfecture assure la direction 
des services du conseil, ainsi que le maintien de sa discipline inté- 
rieure, dl fixe, notamment, les règles relatives au fonctionnement 
des services, pendant l'année judiciaire et pendant les périodes de 
va“alions, 

Il communique directement avec le ministre de la justice et le 
comité de nomination et de discipline, ainsi qu'avec les présidents 
des autres conseils de préfecture et des chefs des diverses juridic- 
tions. 

Art, 7 — En cas d'absence, d'empôchement ou de vacance de 
siège, le président du conseil de préfecture est remplacé par le 
conseiller le pius ancien dans l'ordre du tableau. 


Commissaire. 


Art, 8. — Dans chaque conseil de préfecture, un conseiller est 
désigné par décret pour remplir, pendant une période de trois 
ans, les fonctions de commissaire du Gouvernement. 

Le commissaire du Gouvernement, absent ou empêché, est suppléé 
de plein droit par le dernier conseiller dans l’ordre du tableau. 

Le présent article ne s'applique pas au conseil de préfecture de 
Ja Seine, 

Art, 9. — Chaque consei: de préfecture procède, au début de 


l'année judiciaire, à l'étabiissement du tableau des experts près le 
conseil, 
Nombre, 


Art. 40. — Les membres du conseil de préfecture siègent en nombre 
impair, au nombre de trois. Lorsqu'à l'’ouverlure d'une audience, 
le nombre des memibres du conseil aptes à siéger, y compris le 
président, est de quatre, le moins ancien dans l’ordre du tableau 
des conseillers, autres que le conseiller rapporteur, s’abstient de 
siéger. 

Art. 11. — Les conseils de préfecture interdépartementaux peuvent 
valablement délibérer en se complétant, en <as de vacance ou 
d'empéchement, par adjonction de conseillers appartenant aux 
consei:s de préfecture régionaux les plus proches. 





Art. 12, — Un ou plusieurs membres de chaque conseil de préfec- 
ture sont désignés chaque année par le président, pour statuer, 
par délégation du conseil dans les cas prévus par les articles 8 et 9 
du décret du 6 sentembre 19% 

Art, 13. — Chaque année, avant le 1#* o:tobre, le président de 
chaque conseil de préfecture adresse au ministre de ia justice le 
compte rendu prévu par l'article 6 du décrei du 23 février 1928. 


Tirrg II, — Statuts des conseillers de préfecture. 
Recrulement et hiérarchie. 


Art. 14. — Les conseïlers de préfecture régionaux sont, pour les 
qualre cinquièmes au imnoins, recrulés au concours. Ils peuvem 
l'être, à concurrence d'un cinquième au plus, parmi les fonction- 
naires docteurs en droit complaut Cinq ans de services au IninimMmum, 
rétribués par l'Elat,. 

Concours. 


Art, 15. — Les candidats au concours des conseils de pré‘ecture 
doivent être âgés de 24 ans au moins et de 30 ans au pius au fer jan- 
vier de l'année du concours, et justifier du diplôme de docteur en 
droit. Le jury se compose d'un conseiller d'Etat, président, d'un pro- 
fesseur à la faculté de droit de Paris, d'un maitre des requêles et de 
deux auditeurs de première classe au conseil d'Etat, désignés, les 
uns el les autres, par leurs corps respectifs. 

Un règlement d'administration publique fixera le programme et M 
procédure des concours. 


Présidents. 


Art. 16. — Les présidents des conseils de préfecture régionaux 
sont choisis parmi" les conseillers de préfecture comptant au moins 
quinze ans de service en celle qualité. 

Art, 17. — Les conseillers de préferture de la Seine sont choisis, 
pour quatre cinquièmes, parmi les présidents des conseils de préfec- 
ture ou parmi les conseillers de préfeclure régionaux aples aux 
fonclions de président, et pour un cinquième parmi les docteurs en 
droil, justifiant de dix ans au moins de services rétribués par 
l'Etat. 

Art. 18. — Le président du conseil de préfecture de la Seine est 
choisi: soit parmi les présidents de section audit conseil, soit parmi 
les meanbres du conseil d'Etat. 


AVANCEMENT ET DISCIPLINE 
Classes uniques. 


Art. 19. — Les présidents des conseils de préfecture régionaux 
ne forment qu'une classe unique. Leur traitement est égal à celui 
des conseillers de préfecture de la Seine. 

Les conseillers de préfecture régionaux ne forment également 
qu'une classe unique, pour l’ensemble du territoire. Leur traitement 
est divisé en quatre échelons, acquis, en quinze ans, à l'ancienneté, 
par periodes quinquenna'es. 

Les fonctionnaires nommés conseillers de préfecture au cinquième 
tour bénéficient de l'échelle la plus proche de Ieur traitement 
antérieur. 


Comité de nomination. 


Art. 20. — Il est créé, au ministère de la justice, un comité de 
nomination et de discipline composé: du président de la section 
du contentieux du conseil d'Etat, président; du plus ancien conseil- 
ler d’Elat de la même section; du président du conseil de préfec- 
ture de la Seine; de deux inaîitres des requêtes au conseil d'Ftat 
élus, chaque année, au mois d'octobre, par l'assemblée générale du 
conseil d'Etat. 

Art. 21. — Lo comité de nominalion et de discipline arrête le 
tableau des membres des conseils de préfecture aptes à être nommés 
aux postes de président ou à Ceux de conseiller de préfecture de 
la Seine. 

IL enregistre, d'autre part, les candidatures posées de l'extérieur, 
aux postes attribués au cinquième tour, conformément à l’article 14. 

Il désigne, pour ces différents cas, les candidats à nommer au 
poste vacant, quelle que soit leur provenance. 

Le ministre de la justice peut, s’il ne ratifie pas les désignations, 
demander, dans la quinzaine, au comité, une deuxième délibération, 
ainsi qu'une double liste de préseniation, au vu de laquelle 
effectue son choix. 

Pour la nomination du président du conseil de préfecture de la 
Seine, l'intervention du comité de nomination et de discipline est 
remplacée par une présentalion, que fait, au scrutin secret, le 
conseil d'Etat réuni en assemblée générale. 

Art. %. — Le président de chaque conseil de préfecture adresse 
au comité de nomination et de discipline, lorsqu'H en est requis 
et en tout cas d'office, une fois par an, au mois de juillet, les notes 
professionnelles relatives aux conseillers réunis sous sa présidence. 

Le comité peut, d'autre part, à tout moment, contier à l’un de ses 
membres le soin de procéder aux inspections, qui seraient jugées 
utiles. Les frais de déplacement afférents à ces inspections seront 
fixés par le règlement d'administration publique prévu à l’article 32 
de la présente loi. 


Mutations. 


Art. 23. — Les présidents et membres des conseils de préfecture 
régionaux peuvent faire l'objet de mutations, dans l'intérêt du 
service, sur avis conforme du comité de nomination et de disciplin& 
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Mesures disciplinaires. 


Art. 24. — Les mesures disciplinaires, dont les présidents et 
membres des conseils de préfeclure sont passibles, pour fautes 
professionnelles ou fautes de conduite, sont: 

1° L'avertissement; 20 le blâme; 3° Ja radiation du tableau d'apti- 
tude à un poste supérieur; 4° Ja suspension pour une durée de 
trois mois à deux ans; v° la révocation. 


Recours. 


Art. 25. — L'avertissement, le blâme. la radiation du tableau et la 
suspension sont prononcés par le comité de nomination et de disci- 
line, saisi, soit d'office, soit sur la plainte du ministre de la justice. 

décision du comité de nomination et de discipline peut être l'objet 
d'un recours en cassation, devant l'assemblée plénière du conseil 
d'Etat, statuant au contentieux. Celle-ci délibère alors, sans le 
concours de ceux de ses membres qui siègent au Comité. 


Révocaltion. 


Art. 26. — La révocation est prononcée par décret, rendu sur avis 
conforme du comité de nomination et de discipline. Elle peut étre 
attaquée, pour excès de pouvoir, devant l'assemblée plénière du 
conseil d'Etat statuant au contentieux, formée comme il est dit à 
d'article précédent. 


Communication et comparulion. 


Art. 27. — Dans les cas prévus aux articles 25 et 26 ci-dessus, je 
fonctionnaire déféré est invité, par les services du ministère de læ 
justice, à prendre connaissance de tous les documents de son dos 
siier, auquel est joint l'exposé des faits qui lui sont reprochés. 

Il produit des observations écrites, dans le délai de huit jours à 
partir de celui où il a reçu la mise en demeure de prendre connais- 
sance de son dossier. 

Il est admis à présenter des observations orales, devant le comité 
de nomination et de discipline. Il peut se faire assisier d’un avocat. 

Le comité entend les personnes qu'il croit devoir appeler el, 
obligatoirement, celles dont le fonctionnaire déféré demande le 
témoignage. 

Art. 28. — Les services du ministère de la justice assurent l’exé- 
cution des mesures disciplinaires. 


Incompatibiités. 


Art. 29. — Les fonctions de président ou membre d’un conseil de 
préfecture sont incompatibles avec toute autre fonction ou profession 
commerciale et avec tout mandat électif. 

Les contraventions au présent article sont punies de révocation, 
après mise en derneure restée un mois sans résultat. 


Time HI. — Compétence et procédure. 
Abrogations. 


Art. 30. — Il n’est pas dérogé aux règles de compétence et de 
procédure édictées par la législation en vigucur. 

Est toutefois abrogé l’article 4er, alinéa 2, du premier décret du 
5 mai 19%, portant extension des attributions juridictionnelles des 
conseils de préfecture ({). 

Art. 31. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente Joi, notamment le sixième décret du 5 mai 1934 portant 
réorganisation des conseils de préfecture (2). 





(1) Les conseils de préfecture connaissent en premier ressort 
et sauf retour au conseil d'Etat... 2° des litiges relatifs à la norni- 
nation, à l’avancement, à la discipline, au émoulements, aux pen- 
sions des fonctionnaires des départements, des communes et des 
établissements publics mentionnés à l'alinéa précédent, et généra- 
lement de tous les litiges d'ordre individuel concernant les droits 
de ces fonctionnaires, à l'exception des recours contre les actes 
réglementaires. 

{2) Sixième décret du 5 mai 1924 portant réorganisation des conseils 
d2 préfecture: 

« Art. fer, — Les quatorze suppresstons d'emplois de conseillers 
de préfecture prévues par le décret du 5 mai 1934 sont réparties à 
raison d’une suppression dans chacun des conseils de préfecture sui- 
vants: Besançon, Caen, Chäâlons-sur-Marne, Clermont-Ferrand, Œ “+ 
Grenoble, Limoges, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, Pau, Poi- 
tiers et Rennes. 

« Art. 2. — Concurremment avec les dispositions du décret du 
4 avril 1931 concernant la mise à la retraite anticipée des agents 
de l'Etat en surnombre, ou dont l'emploi aura été supprimé, le 
ministre de l’intérieur pourra, jusqu’au 4° juillet 1934, prononcer 
la mise à la retraite d'office des présidents et des membres des 
conseils de préfecture, qui réuniront les conditions minima d'âge 
et de services, pour l'ouverture du droit à pension prévu par les 
articles 8 et 29-de la loi du 14 avril 1924. 

« Art. 3. — Les conseils de préfecture interdépartementaux peuvent 





- valablement délibérer en se complétant, en cas de vacance ou d'em- 


pêéchement, par adjonction, soit de conseillers appartenant aux 








Art. 22. — Sont également abrogés les articles 8 et 9 du trol- 
sième décret du 25 juin 19%, qui déléguait aux trésoriers-payeurs 
généraux le soin d'arrèter les comptes des conimunes, « dont 14 
gestion n'est pas confiée à un receveur spécial » (1). 

Les conseils de‘préfecture sont compétents : 

1° Pour juger, sauf appel à la cour des comptes, les comptes des 
communes, dont les recettes ordinaires ne dépassent pas 200.00 F3 

20 Pour staluer, sauf appel au conseil d'Etat, sur les responsa- 
bilités encourues, en suite des engagements irréguliers de dej ensed 
raunicipales. 

Art. 33. — Un règlement d administration publique délermaincr 
les conditions d'application de la présente loi. 


ANNEXE N°55 





(Session de 1951. — Séance du 1! jui et 1951 ) 


PROPOSITION DE LOI relalive anx régions administratives, rr'sentég 
par (M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée à la commission 
de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fait que Vichy a nommé des préfets r'rio- 
naux, leur à adjoint des intendants de police et des directeurs de 


pronazande et, a soigneusement éliminé tout embryon d'assemblée 
régionale, a fait croire que la suppression de l'échelon rétional 
serait une victoire pour la IVe Répubiique. Ælle n'a été, au contraire, 
qu'une réaction vers un archaïsine périmé. Comment peut-on croire 


que la hiérarchie administrative: communes, arrondissement, dénars 
tements, Conçue au temps où il n'y avait ni voies ferrées 
mobiles, ni téléphones, ni téléimprimeurs, pourrait convenir égales 
ment en j'an de grâce 1951? 


La vérité vraie, c'est que la réorganisation des adminis!rationa 
locales et le désencombrement des administrations centrale: les 
deux sont liés — esl une condition essentielle de la restauration de 


l'Etat dans sa dignilé et dans son efficacité. 

Rappelons les faits. 

Un fait historique, d’abord: la région ne date pas de Vichy. La lol 
du 9 juillet 19%, qui retouchait l'article 8 du décret du 5 novembre 
1926, à facilité, par la collaboration directe des conseils gén'raux, 
la formalion de groupements interdépartementaux. Dès le lemdernain 
conseils de préfecture interdépartementaux les plus proclu soit 
d’avosats inscrits au barreau du siège, en suivant l'ordre du tableau. 

« Art. 4. — L'article 5 du décret du 6 septembre 1926 est complété 
et modifié comme ÿ est indiqué ci-après: 1re classe, 90; 2% classe, 24 
3 classe, 20. 

« Les présidents des conseils de préfecture interdépartementaux 
sont recrutés dans la proportion des deux tiers parmi les conseillers 
d2 préfecture inlerdépartementaux de première classe; le dernier 
tiers pourra être attribué à un des chefs de bureau du mini 
l'intérieur ou à des sous-préfets hors-classe ou de prernière classe, 
pourvus du diplôme de licencié en droit 


. . . . L2 . . L 2 . LL . L . . . . . . - . . . . . . . . . . 
« Art. 5. — L'article 3 du décret du 3 décembre 1926 est reruplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Les membres du conseil de préfecture de Ja Seine 


sont recrutés dans la proportion de la moitié, parmi les pi lents 
ou conseillers de première classe des conseils de préfectur iler- 
départementaux; de un quart parmi les préfets pourvus du diplome 
de licencié en droit, les secrétaires généraux de préfecture hors- 
classe et de première classe et sous-préfets hors-classe et de pre- 
rière classe, comptant quinze années de services rétribu par 
l'Etat et pourvus du diplôme de licencié en droit ou comptant dix 
années de services rétribués par l'Etat et pour: du diplome de 
docteur en droit, soit du diplôme de licencié en droit et d'ur uire 
diplôme de licence, les maîtres de requêtes et les auditeurs de pre- 
mière classe au conseil d'Etat et les agrégés des facultés de droit 
âgés de plus de trente ans, et le dernier quart parmi les chefs de 


bureau du ministère de l'intérieur pourvus du diplôme de licencié 
en droit. 


. . . . . . e . . . . . . e . L . . . . . . . . . . . . * . . .! 
«a Le présent décrét sera soumis à la ratification des chambres 
conformément aux dispositions de l'article %6 de Ja loi du 


28 février 1931. » 
(4) Troisième décret du 25 juin 12%1: 


a Art. 8. — Les trésoriers-payeurs généraux rôtent les comptes 
des comraunes et autres collectivités local dont la gi n'est 
pas confiée à un receveur spécial. 

a Art. 9. — Le trésorier-payeur général peut enjoindre aux romp- 
tables, dont il arrête les comptes, de rapporter les pièces j fic a 
tives de leurs opérations, dans un mois à dater de Ja demande, 
qui leur en aura élé adressée. Les trésoriers-paveurs généraux ron- 
dent des arrêts de comptes définitifs qui établissent si les comptables 
sont quites, ou en avance ou en débet. Dans les deux premiers cas, 
l’arrêlé prononce la décharge définitive du comptable et, si celui-ci 
a cessé ses fonctions, autorise la mainlevée et la radiation des 6pp0- 
sitions ou inscriptions hypothécaires, mises ou prises sur ses biens, 


à raison de la gestion, dent le compte est apuré. Dans le troisième 
cas, l'arrêté comporte pour le comptable condamnation à solder le 
débet constaté à sa charge. Les arrêtés de compte rendus par les 
trésoriers-payeurs généraux ont les mêmes effets que les arrêtés 
rendus par la cour des comptes à l'égard des comptables deg 
communes. » 
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de la guerre 1914-1918, des régions éconmiques étaient créées. Sous 
da lie République, la France métropolilaine comptait: 

97 resorts de cour d'appel (loi du 27 ventôse an VIIT, 18 mars 
1%), 

16 régions académiques (loi du 15 mars 1850), 

13 régions militaires, 

90 lésions de gendarmerie, 

92 ressorts de conseils de préfecture interdépartementaux plus la 
Seine (décret du 6 septembre 1926). 

90 régions économiques correspondant à autant de directions régio- 
nales de la statistique générale (décrets des 28 septembre 19% et 
20 anars 1939). 

fi circonscriplions pénitentiaires, 


15 brigades de poiice mobiie 

17 régions postales (décret du 17 octobre 192). 

12 régions radiophoniques (arrêtés des 28 mars et 13 avril 1935). 
{1 régions agricoles, 

11 inspections divisionnaires du travail, 

23 conservalions forestières, 


12 inspections divisionnaires de la répression des fraudes. 
31 circonscripiions du génie rural. 

15 arrondissements minéralogiques. 

10 circonscriplions du service de vérification des poids et mesures. 
10 circonscriptions du contrôle des marques de fabrique. 
1 régions d'assurances sociales (décret du 22 août 1955), 

Les régions universitaires, militaires, judiciaires, sont les plus 
äncicnnes,. 

Certains ministères superposaient à l'échelon départemental un 
échelon: régional. D'autres avaient créé un échelon régional, sans 
échelon départemental, D'autres se refusèrent à organiser des ser- 
vices régionaux. 

Si le ministère de l'agriculture conserve le cadre d'exécution 
départemental, il lui avait ajouté un service régional, dont les pou- 
voirs diminuent chaque jour, pour se transformer en simples inspec- 
tions, Le ministère des travaux publics laisse subsister l'échelon 
d'exécution départemental, mais a créé, sur le plan régional, des 
fonctionnaires à pouvoirs limités, comme le répartiteur régional des 
transports, où dotés d'un simple pouvoir d'inspection, comme les 
inspecteurs généraux. 

Si le ministère des finances ignore l'échelon régional, ceux de 
l'économie nationale et de la production industrielle ignorent l'éche:- 
Jon départemental, Le ministre de l'intérieur agit à l'échelon dépar- 
temental, mais aussi à l'échelon régional, notamment pour la police. 
Le ministère du ravitaillement général, les smninistères des P. T, T. 
et de la santé publique retiennent, à la fois, les deux échelons. 

Les cadres administratifs se euperposent ainsi, dans le désordre 
el un commissaire de la République a pu écrire: « L'anarchie esl 
totale, » 

Un fait économique, ensuite: les limites des départements séparent 
des territoires, qui appartiennent à la même formation physique ef 
ne correspondent plus aux réalités économiques. Le développement 
æt la concentration des moyens de production, réalisés par l'industrie 
et aussi par l’agriculture, ont encore accentué l'insuffisance du 
départementent. Si l'exploitation d'un petit domaine, par le peer 
taire, demeure au point de vue social et au point de vue technique, 
le meilleur mode de culture, du moins la mise en valeur intensive 
du sol exige des travaux et des ressources que, seule, une large 
organisation peut procurer aux cullivateurs. Les travaux publics 
demandent à être conçus sur un plan vaste et coordonné. Une entre: 
prise d'électrificalion ou de transports ne saurait se borner au seul 
territoire du département, Les frais d'installation seront moins 
élevés et le rendement bien meilleur, si le ressort est plus étendu. 
Au reste, ces travaux ont besoin, pour étre menés à bonne fin, de 
capitaux considérables. Si le département est territorialement trop 
pelit, il est aussi économiquement trop faible pour concevoir et 
pour réaliser. 

Une telle concentration permet de réaliser des économies. La 
région est moins coûleuse que le département, moins coûleuse pour 
l'État, qui pourra diminuer le nombre des fonctionnaires locaux, 
moins coûteuse pour la nation, puisque les entreprises régionales 
bénéficieront de tous les avantages de la concentration. En particu- 
lier, les travaux publics, entrepris sur une grande échelle, permet- 
tront d'obtenir, des concessionnaires, de meilieures conditions. 

Un fait politique, enfin: il est indispensable, pour assurer le règle- 
ment des affaires et pour éclairer la religion des ministres, d'assurer 
des contacts réguliers entre les membres du Gouvernement et les 
représentants du pouvoir central en province. L 

Sans doute, 11 est utile, pour la plupart des chefs de service de 
province, de pouvoir s'entretenir librement ct personnellement avec 
le ministre, de lui faire connaître leurs inquiétudes, d'examiner avec 
lui un prob'ème particulier, de trouver, en lui, un appui pour des 
difficultés exeptionnelles. Sans doute, ces conversations ont un 
autre avantage: elles arrachent le représentant local aux cadres de 
la province, pour le porter sur le plan national et pour l'éclairer, 
par des entreliens avec ses collègues, Is bénéiicient, ainsi, de l’expé- 
ricnte d'autrui. 

Mais ces entretiens ne sont pas moins nécessaires aux membres 
du Gouvernement, Ils prennent contact avec les cadres administratifs 
et avec les réalités locales, Is sortent du cercle étroit des bureaux 
arisiens. Ils mesurent, par des vérifications expérimentales, les 
Lcunes de ces administrations centrales, qui élaborent lentement, 
par les cinq échelons successifs du rédacteur, du sous-chef, du 
chef de bureau, du sous-directeur et du directeur, la solution d’un 
problème et la note de service. 

Mais comment ces contacts pourra'ent-ils être réguliers et efficaces, 
si les cadres locaux sont représentés par quatre-vingt-dix préfets 
départementaux ? Du jour où ils seront réduits à vingt-six préfets 
régionaux, les contacts deviendront possibles et resteront efficaces. 





Pour ces raisons, économiques, historiques et politiques, impossible 
de ne pas élargir le département: il faut le compléter par la région. 

La proposition législative, que nous déposons sur le bureau de 
l'Assemblée, est caractérisée par trois disposilions essentielles. 

Un conseil régional est prévu. 11 comprendra, d’abord, les déléga- 
lions des conseils départementaux, Ces déiégations seront désignées, 
à raison d’un mandataire par cinq conseillers généraux ou fraction 
de cinq, sur les bases de la proportionnelle, de manière que ja 
inaijorilé et la minorité scient équitab'ement représentées. 

Nolre texte prévoit, en outre, la représentation dans le conseil 
général des groupements professionnels: chambres de commerce, 
chambres des méliers, chambres de paysannerie, fédérations dépar'e- 
mentales des syndicats d'ouvriers et employés, des associations de 
familles nombreuses. De leur collaboralion au sein des assemblées 
locales la nation tout entière tirera profit. Les délégations intro- 
duiront dans les assemblées un esprit nouveau et des préoccupations 
économiques, qui feront heureusement contrepoids aux soucis trop 
exclusivement politiques d’autres membres, Sous l'influence de cette 
représentalion professionnelle, lès conseils deviendront plus libres et 
leur aclivité s’exercera plas uliiemenis Les intérêts professionnels, 
une fois représentés, entraineront les assemblées à des initiatives 
fécondes, Des (ravaux seront plus vite conçus, décidés, réalisés. 
Les producteurs trouveront dans l'administration, au lieu d'une 
hostiité trop souvent épposée à leur action, ou d’une indifférence 
décourageante, un esprit de co:iaboration qui la rendra plus facile 
el plus efficace. 

A la tête de la région sera placé un préfet. I] aura à sa disposition 
le nombre de préfets adjoints et de sous-préfets nécessaires, pcur 
assurer, dans les départements et dans les arrondissements, la repré- 
scnlaïion de l'Etat et de <es administrations centrales. Mais afin 
d'éviter la superposition des cadres, le département, dont le chef-leu 
est aussi ceiui de Ja région, sera administré par le préfet régional 
et par ses chefs de services, Les chefs-lieux de canton et les chefs- 
lieux de coinmunes devront, dans l’année, recevoir, les premiers, 
la visite des préfets adjoints, les autres, celle des sous-préfets. Au 
cours de ces prises de contact, ils ne s’assureront pas seulement du 
bon fonclionnement des services, mais ils accueilleront les repré- 
senlant(s des organisations professionnelles et des corps élus. 

Le préfet, placé à la tête d'une région administrative, sera assisté 
de cinq directeurs, chargés des travaux publics, des affaires écono- 
Imiques, de l'assistance pub'ique et de ia prévoyance sociale, des 
affair:s administratives, de la police. Les réformes exposées ci-dessus 
seraient sans effet, si elles n'étaient complétées par celle de la 
tutelle administrative. x 

L'objet de la tutelle est d'assurer nne bonne administration, c’est- 
à-dire une administration qui ne soit ni opprimante ou tracassière 
pour les industriels, ni téméraire ou dispendieuse, car il serait 
inadmissib'e qu’une portion du territoire eût à supporter, par le fait 
de ceux qui la gèrent, l'hypothèque d'une dette lourde ou d'une 
entreprise maladroite. Mais il ne faut pas que la tutelle soit une 
cause de relard et de paralysie pour les initiatives locales. 

Tels sont les principes qui nous ont guidés. Aussi avons-nous 
substitué au contrôle préalable le système de la sanction, sauf en 
ralière budgétaire. 

Les délibérations de l'autorité locale peuvent être annulées par 
le président du conseil des ministres, mais seulement pour excès 
de pouvoir. Le recours contre ia décision ainsi prise est ouvert, 
devant le Conseil d'Etat, à toutes personnes intéressées, c'est-à- 
dire à chaque citoyen, s'il s’estime lésé, au Gouvernement et à 
l'administration régionale. Sans doute, le Conseil d'Etat n'aura pas 
à connaitre de l’opportunilé de la mesure attaquée, mais seulement 
de sa légalité. Toutefois, il faut considérer que la large jurispru- 
dence de cetle haule juridiction assurera suffisamment le contrôle 
de la geslion administrative, pour éviler les abus, qui peuvent 
résulter, dans certains cas, des pouvoirs désormais atiribués aux 
collectivités de toute nature. Les délais, dans lesquels doivent être 
prises les décisions ou intentées les actions sont assez courts, pour 
que soient écartés les dangers de retards inutiles. 

L'administrateur régional sera le supérieur hiérarchique des pré- 
fets, pour toutes les affaires qui intéressent la région. Pour celles 
du département, les règles posées par la loi de 1871, modifiée par- 
tellement par certains textes postérieurs, resieront en vigueur. 

Les ‘intérêts privés étant garantis par un secours juridictionnel, 
la gestion soumise à un contrôie sur place, il reste à préserver la 
fortune publique contre les hardiesses des autorités locales. Le 
budget dressé par le préfet, voté par l’Assemblée, doit être soumis 
au pouvoir central et arrêté par décret: le pouvoir central a seul, 
en eflet, les moyens de savoir si la fortune publique du pays, à un 
moment donné, est capable de supporter les dépenses imposées par 
l'administration, 11 y a là une question d'ordre politique et géné- 
ral, qui dépasse la compétence des autorités locales, 

Il va sans dire que, si une assemblée régionale sort de ses attri- 
butions, qui sont d'ordre purement administratif, le Goivernement 
a le pouvoir de la dissoudre. 

En résumé, le pouvoir central intervient dans trois cas seule- 
ruent: pour régler le budget; pour annuler, s’il y a lieu, une déli- 
béralion, sauf recours au Conseil d'Etat, pour dissoudre l'assern- 
blée qui excéderait ses pouvoirs. 

Un des grands avantages de ce mode de tutelle est qu'il n'im- 
pose pas de retard à l’action administrative. Les décisions prises 
par l'assemblée ne seront soumises à l'examen du Conseil d'Etat 
que dans des cas exceptionnels. La décision du Conseil devra inter- 
venir dans les délais fort brefs, Cependant, l’intéfêt général et l’in- 
térêt supérieur de la nation seront suffisamment garantis. 

La vie, dans ia province, prendra, grâce à l'organisation nou- 
velle, au développement des libertés locales, à ‘la coopération plus 
étroite des administrés avec l'administration, un intérêt qu'elle 
avait perdu au bénéfice de la capitale vers laquelle tendent toutes 
les ambitions et tous les rêves de la jeunesse. La décentralisation 
intellectuelle sera la conséquence de la création de grands centres 
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dans les provinces, de l'établissement de capitales régionales et de 
la représentation professionnelle, dans les assemblées régionales, 
Elle aura, sur l'enrichissement intellectuel du pays, les mêmes 
effets heureux que la décentralisation administrative sur son déve- 
loppement économique. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
Ji suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 
TiïRe Ir, — Constitution des régions. 


Art. 4er. — La France est divisée en rmgions. 
Art. 2. — La division en régions est effectuee de la manière sui- 
vale : 

io Région de Flandre: 

Cité capitale: Lille; 
Départements compris: Nord et Pas-de-Calais; 

2o Région de Picardie: 

Cité capitale: Amiens; 
Déparlements compris, Somme, Oise, Aisne; 

jo Région de lile-de-France: 

Cité capitale: Paris; 
Départements compris: Seine, Seine-el-Uise, Seine-et-Marne; 

4o Région de Normandie: 

Cité capitale: Rouen; 

Départements compris : 

Manche; 
o Région de Champagne: 
Cité capilale: Châlons-sur-Marne ; 
Départements compris: Marne, Ardennes, Aube, Haute-Marne; 
6e Région de Lorraine: 
Cité capilale: Nancy; 
Départements compris: 
ges. 

1° Région d’Alsace: 
Cité capilale: Strasbourg; 

Départements compris: Bas-Rhin, Haut-Rhin (y compris ie terri- 
doire de Belfort); 

8o Région de Franche-Comté: 

Cité capitale: Besancon; 

Départements compris: Doubs, Jura, Haute-Saône; 
9o Région de Bourgogne: 

Cité capitale: Dijon: 

Départemenis compris: Côte-d'Or, Yonne, Saûne-el-Loire; 
10° Région du Berry: 

Cité capilale: Bourges; 

Départements compris: Cher. Indre, Nièvre, Allier; 

11° Région de Touraine-Orléanais: 

Cité capitale: Tours; 
Départements compris: 
Loiret; 
12° Région du Maine-Anjou: 
Cité capilale: Angers: 
Départements compris: Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe; 
{o Région nantaise : 
Cité capilale: Nantes: 
Départements compris: Loire-Inférieure, Vendée; 

1° Région de Brelagne: 
Cilé capitale: Rennes; 
Départements compris : 

Morbihan ; 

159 Région du Poitou-Saintonge : 
Cité capitale: Poitiers; 
Départements compris: 

Maritime : 
160 Région du Limousin-Marche : 
Cité capitale: Limoges; 
Départements compris: Haute-Vienne, Creuse, Corrèze; 
{7e Région d'Auvergne: 
Cité capitale: Clermont-Ferrand: 
Départements compris: Puy-de-Dôme, Cantal, Haute-Loire, Lozère; 
18° Région Ivonnaise : 
Cité capilale: Lyon; 
Répartements compris: 
199 Région de Savoie: 
Cité capitale: Chambéry; 
Départements cempris: Haute-Savoie, Savoie; 
20° Région niçoise. 
Cité capitale: Nice: 
Départements compris: Alpes-Marilimes, Corse, Basses-Alpes; 
21° Région du Dauphiné: 
Cilé capitale: Grenoble; 
Départements compris: Isère, Drôme, Ilautes-Alpes; 
220 Région de Provence: 
Cité capitale, Marseille ; 
Départements compris: Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Var; 
23° Région du Languedoc: 
Cité capitale: Montpellier; 
Départements compris: Hérault, Gard, Ardèche, Aude, Pyrénées- 
Orientales ; 
249 Région toulousaine: 
Cité capitale: Toulouse; 
Départements compris: Aveyron, Haute-Garonne, Lot, Tarn, Tarn- 
et-Garonne, Ariège; 
259 Région basque-béarnaise : 
Cité capitale: Pau; 
Départements compris: Basses-Pyréntes, Hautes Pyrénées; 
26% Région de Guvenne-et-Gascogne : 
Cité capitale: Bordeaux; 
Fu" das compris: Gironde, Dordogne, Lot-et-Garonne, Lan- 
es. Gers: 


Seine-Inférieure, Eure, Orne, Calvados, 


Meurlhe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vos- 


Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Eure-et-Loir 
L , L 


Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finistère, 


Vienne, Deux-Sèvres, Charente, Charente- 


Rhône, Loire, Ain; 








270 Région de l'Algérie: 

Cité capitale: Alger; 

Départements compris : Alger, Constantine, Oran, 
Kabylie. 

La 27% région conserve le statut spécial, défini par 
en vigueur. 

Art. 3. — Le territoire d'une région ne pourra être modifiée que 
par décret rendu en Conseil d'Etat, sur avis préalable des conseils 
régionaux intéressés 

Les canseils régionaux pourront proposer la modification des 
limiles des départements, des cantons et des communes qui “ons 
tituent le territoire de la région. Cetle moditicalion sera opérée Par 


Philippeville, 


1 


la législation 


décret en Conseil d'Etat 

Art. 4 — Les divers services administratifs et financiers de l'Etat 
sont réunis par région et placés sous l’antorité de directions ré£io- 
nales, auxquelles sont transférées les attribulions actuelles exer 
cées par les directions départementales, qui Sont supprimées 


Des sous-directions départementales pourront êlre rétablies paf 


décret en Conseil d'Etat, sauf dans le département dont le chef. 
leu est celui de la région 

l'est institué dans chaque région: 

4o Une direction des travaux publics. Le service départemental 
des ponts et chaussées et les services vicinanx sont concentrés 
entre les mains d'un inspecteur général de deuxième classe où d'on 


inzénieur en chef des ponts et chaussées, qui réside dans la cité 
capitale et reçoit le titre de directeur régional des ponts et chauss 


sées ; 


2o Une direction de l'assistanre publique et de la prévovance 
sociale, dont le titulaire est assisté d'inspecteurs départemen'aux, 
ceux-ci rernpiissant les fonctions de sons-directeurs: 

3o Une direction des affaires (conomiques compétente, pour tot 
ce qui touche à la production industrielle et agricole, au travail ef 
AUX Pi FES 

4o Une direction des affaires administrative de qui relèvent leg 
relations avec les municipalités et les quest d'ordre juridiques 

5e Une direction de Ja police. dont Je titu! issure « le 


contrôle des étrangers, la surveillance du terriloire et le maintien 
de l'ordre 
Titme I. — AdminiSiration de la région. 

Art. 5. — La région a la personnalité civile. 

Eïle est administrée par un préfet, assisté d'un conseil régional 
Le Gouvernement met à sa disposition autant de préfels adjoints ef 
de sous-préfets que la région comprend de départements et d'üarron 
dissemen(s. 

Art. 6 — Le préfet est nommé en conseil des ministres, paf 
décret rendu sur la proposition du président du conseil. Il ne peuf 
être déplacé ou révoqué que dans les mêmes formes, sous réserve 
du recours devant le Conseil d'Etat. 

I est de plein droit conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Art, 7. — Le préfet affecte les préfets adjaints et les sous-préfets, 
suivant les hesoins du service et les remet, le cas échéant, à la dis 
position du Gouvernement, Il est icur supérieur hiérarchique, H ne 
peut toulefo's annuler leurs actes, que dans Ja mesure où ces arte 


ont trait à l'administration de la région 
Préfets adjoint: et sous-préfets doivent, dans l’année, s'être rendus 


les uns, dans lous les chefs-lieux de cantons, les autres, dans tions 
les chefs-lieux de communes du département et de l'arrondi nenê 
auxque!s ils ont élf affectés, 

Art. 8. — Le préfet et ses chefs de ser ’» 1 irent l'adminis 
tration du déparlement, dans lequel se trouve le chef-l'eu de i& 


région. 


Titre II. Formation des conseils généraux. 

Art. 9. — Dans les trois mois de la promulgation de la pré te 1m, 
il sera procédé à l'élection des mernbres des cons ils régionaux. Ces 
membres peuvent appartenir à l’ua ou l'autre sexe. 


Chaque conseil régional! comprend: 


4 Des membres élus par les conse‘Ners généraux à raison d’un 
délégué par cinq conseillers généraux où fra ide cinq, sur la base 
de la représentation proportionnelle de jieurs groupes politiques; 

29 Des membres é!us par les charnbres de cominerce, à raison d'un 
délégué par chambre; 

3° Des membres élus par les chainbres de paysannerie {un délégué 


par chambre 


1° Des membres élus par les chambres de méti un délégué par 
chambre) ; 

vo Des membres élus par les diverses fédéralions départementales 
de syndicats d'ouvriers el emplovés, des ass ons de famiiles r01me 
breuses de la région, à raison d'un délégué par fédération; 

6e Des membres élus par les bureaux des chambre 3, fédérat'< Oo" 
ordres des professions libérales, à raison 4 par départe nt: 
chambres des notaires, des avoués, ordres des avocats, sy le 
médecins, elc 

Le conseil rézionn! a la facu!té de s'adjoindre des persunnal'tés, 
au nombre de dix, choisies dans la région, en raison de leur cornpé- 


tence éprouvée ou de leur action sociale, et qui auront les mômré 


droits et prérogatives que les autres membres de l'assemblée. Toutes 
ces élections ont lieu au scrut'n secret, 

Art. 10. — Les éleclions peuvent être arguées de nullité par le pré- 
et, les conseillers généraux, les membres des collèges électoraux 


professionnels et les membres du conseil régional. 

Les réclamations doivent être adressées, dans les formes et leg 
délais prévus à l’arlicle 15 de la loi du 10 août 1371, modifiée par la 
loi du 31 ju'llet 1835, pour les élections au conseil général, Elle: sont 
examinées en conseil d'Etat, suivant les formes et dispositions stà 
pulées à l’article 18 de lad'te loi, modifiée par celle du 31 juillet 1876, 

Les réclamalions sont jugées par le conseil d'Elil en premier ef 
dernier ressort. 
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art, 11 Le ca régional cest élu pour six ans, En cas de { : ! . 
wi d'u NT ; procédé à une élection complémentaire D, — Education nationale, hygiène, assistance, prévoyance séciale. 
di L eux (RE L és TE 

| 1 ( aux peuvent être déclarés dém'ssionnaires Le conseil régional délibère sur: 

d'o!l jans le et “diti fixés par la loi du 10 août 1871, à L'attribulion des bourses sur des fonds régionaux; 
L'écart d once lle iux. La dém in d'office est prononcée L'attribution de subventions aux établissements d'insruction; 
par ! f\ ! tre AU il d'Etat L'organisation de tous établissements d'assistance et d'hygiène 
: sociale ; 
l 12 Il ssolu! [1 d IT seil "ézional peut Cire 1ro oncée " é , Lo " FH H u 

. lécret ( _. « l'Etat pour à + à A sPciales \ Cr Anse] Les primes el encouragements à Ja natalité, allocations aux 
e décre s & un doit être motivé, H ne peut jamais être familles nombreuses; 4 ; 

A À one per 7 Aopeodrpen fs ce TD RS LC NT Les insliutions d'assurance et de prévoyance sociale, les caisses 
pendu pa Voie di i ire généraie, Le décret de dissolulon d'un d'épargne et de retraite: " 

na! fixe late d ouvelle élections ue : de ; 
go nas du vont 1 ; L u = hi d L'aménagement d'habitations à bon marché et les subventions aux 

A 15 s TCZIONANXxX se FrCUIn.ssent, en SCSSIONS ordi- sociélés qui en construisent 
Maires, deux fi par an: etre le {er et le 30 décemdre, entre le 
d' | H) jm Nr" arie 1 P j Le 

Re des des: on ns ordinaires, le conseil régional peut être FE. — Agriculture, commerce, industrie, 
gonvoqué en session exiraordnaire par ?e PT pero on à rod Le conseil régional délibère sur: 
da Cemande des deux Liers de ses membres, I] ne peut aiors délilérer Les mesures desiinées à favoriser le crédit agricole, commercial 
que sur jes bjels lmiiativement énumérés dans la convocation, et industriel de la région: 

art, 11 Le conseil régional élit chaque année un président, trois Les travaux d'amélioration, agricoles et forestiers; 

Mice-; li ( élaires. ils sont rééligibles Les mesures propres à développer l'usage du matériel agricole, à 
12e préiel e à toutes les séances du conseil régional, favoriser l'élevage; 

Art, 15 Les délibératons seront prises à la majorité absolue des Les mesures destinées à accroître la production et à étendre les 
Motants. En cos de partage, la voix du président est prépondérante. débouchés des régions; | a © . 
Les votes ont toujours lieu au scrutin secret Les encouragements aux petites exploitations rurales, aux sociétés 

Lorsqu'il s'agit de procéder à une nomination ou présentation, si conpéralives agricoles, aux sociétés coopératives de production el de 
Buscun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours consommation. 
lin, 1] est procédé à un tro ee tour el l'électi on a jieu à : F. — Tourisme. 

1a)orite : itive Eu cas d'« allié de VOIX, 16 ecuon est acquise 


Time J\ Fonctionnement du conseil régional. 
Art, 15 - Le conseil régional règle, par ses délibérations, les 
Affaires de la région, 
Aït, 17. — Les délibératons du conseil régional ne peuvent être 


Bnauldes que pour exce de pouv ir, 
La nullité peut être prononcée, dans ie délai d'un mois, par le 
| des ministres, soit d'office, soit à la demande de 
s intéressées, Celles-ci peuvent, dans le, même délai, 
be pourvor devant le conseii d'Etat, contre la décision du président 
l'Etat statue sur ce recours, comme en 1nalière 
d'exccs de pouvoir, 


Tirer V. Attributions du conseil régional, 


Art. 13 Le conseil régional vote: 
A. Budget de la région. 


4o Les centimes ad lionnels aux qualre anciennes contributions 
Birecles, afférents acluelement aux services communaux ou départe- 
mentaux et qui sont ratlachés à la région, duns les limites du maxi- 
@mum annuellement fixé par la loi de finances; 

20 Les cenlimes ct autres ressources, actuellement établis par 
Bes lois, avec affectalion spéciale à des services désormais transférés 


3e Les centimes additionnels aux impôts d'Etat, dont la perception 


P , droits, redevances et loyers, régul'èrement 
Bubirises et perçus au profit de la région: 
6 D'une manière générale, toutes les recettes régulièrement éta- 


Le conseil régional vote les emprunts régionaux, remboursables 
ur les ressources générales ou spéc'ales, le montant des subventions 
à accorder aux départements, aux communes, aux Syndicats et ass0- 
cialions syndicales constituées dans les termes des lois du 21 juin 
865 et du 22 décembre 1888, pour les travaux intéressant la région 
et, d'une manière généraie, le montant et la forme des participations 
de la région aux diverses entreprises d'intérêt public. 


B, — Domaine de la région, 


Le conseil régional délibère sur l'acquisition, l'aliénation et 
échange des propriétés mobilières et immobilières de la rézion, 
sinsi que sur leur changement de destination, Il délibère sur l’ac- 
ææplalion ou le refus des dons et iegs et sur les transactions concer- 
Baut les droits des régions, 


C, — Voirie et outillage national. 


Le conseil] régional délibère sur: 

L'établissement et l'exploilation de toutes les voies ferrées en 
l'@xistantes ou à créer, non classées comme chemins de fer d'intérêt 
général, les tramways urbains, la création des lignes de transport 
automobile intercommunales; 

La création, le classement et l'entretien de tous les chemins et 
routes, à l'exception des routes nationales, des chemins ruraux et 
ge la voirie urbaine; 

Les concessions à des sociétés, à des associations ou à des parti- 
œuliers, d'entreprises de travaux publics d'intérêt régional ou de dis- 
Bribulion publique d'énerge électrique, d'aménagement des chutes 
d'eau et des ports. Ces concessions doivent étre approuvées par 
décrets en conseï d'E at À 4 

& est obligatoirement consulté sur les lravaux d'intérêt national, 





Le conseil mzional prend toutes mesures destinées à favoriser 
l’industrie touristique: créalion d'offices régionaux de tourisme, 
encouragement à l'industrie hôtelière, classement des monuments 
hisoriques d'intérêt général, protection des sites. 


G. — Questions diverses. 


H délibère sur les conditions auxquelles sont tenus de satisfaire 
les candidats aux fonctions uniquement rélribwées sur les fonds 
régionaux el les règles aes concours à la suite desquels les nomina- 
tions devront être faites. 

Tous vœux politiques lui sont interdits. 

Art, 19, — L'exercice des attributions dévolues au conseil régional 
ne fait pas obstacle à ce que les conseils généraux des départe- 
ments délibèrent sur les mêmes objets toutes les fois que la légis- 
lation en vigueur leur donne compétence à cet effet. La répartition 
des activités est faite d'accord enre le conseil régional et les 
conseils généraux, sur la proposition du préfet. 

Si, après deux tentatives, l'accord est reconnu impossible, l'arbi- 
trage est effectué par décret en consei} d'Etat. 


Tirre VI. — Budget de la région. 


Art. 20. — Le préfet prépare le budget. Le projet est présenté au 
conseii régional par le préfet et voté à la session de juin. 

Le budzet esl définitivement réglé par décret en conseil d'Etat. 

Tous les engagements de dépenses faits antérieurement à ce règle- 
ment sont nuls de plein droit, 

Les énonciations budgétaires ne peuvent être l'objet de réduc- 
ions que sur la réclamation du préfet ou d'un contribuable de la 
region. 

Cette réclamation est directement adressée par tettre simple au 
conseil d'Etat. Les points qui en font l’objet ne peuvent êre réglés 
que sur avis conforme de cette assemblée. 

La direction des services financiers de la région et le contrôle des 
dépenses engagées sont assurés par un membre de la cour des 
coraptes, détaché par le premier gere et relevant de ladite cour. 
Le trésorier payeur général de la région remplit les fonctions de 
comptable de la région. 

Art. 21, — Le budget régional comprend le budget ordinaire et 
le budget extraordinaire. 

Art. 22, — Les recettes du budget ordinaire se décomposent ainsi: 

4o Centimes additionnels; 

20 Revenus des propriétés régionales; 

3° Produit des services publics; 

ÿo Subventions de l'Etat et contributions des départements, des 
communes et des tiérs pour les dépenses d'utilité régionale : 

5° Ressources provenant de l'exercice des attributions dévolues à 
la région par application de l'article 16. 

Art. 23. — Les recettes du budget extraordinaire se décomposent 
ainsi: 

{jo Cen!imes extraordinaires; 

29 Produit des emprunts; 

3o Subventions de l'Etat, des départements, des communes aux 
dépenses extraordinaires; 

äo Dons et legs; 

59 Remboursement des capitaux exigibles et toutes recettes acel- 
dentelles. 

Art, 24. — Sont obligatoires pour la région: 

jo Les dépenses nécessaires pour payer les dettes exigibles; 

20 Les dépenses précédemment obligatoires pour les départements 
et les communes et qui sont transférées à la région, par application 
de l'article 16. . 

Art. 25, — Si le conseil régional omet ou refuse d'inscrire un 
crédit pour le payement des dépenses obligatoires, celui-ci est inscrit 
d'office par un décret rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. Il est pourvu au payement des dépenses, à 
défaut d’excédent des receties, au moyen d’une contribution spé- 
ciale, établie par le décret d'inscription d'office, au besoin au delà 
des maxima fixés par la loi de finances. 
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Tirne VII. — Conférences interrégionales. 


Art, 26. — Deux ou plusieurs conseils régionaux peuvent provo- 
quer entre eux, par l'entremise des sg s, une entenle sur les 
objets d'utilité interrégionale compris dans leurs attribulions et qui 
jniéressent à Ja fois leurs "égions respeclives. 

Ils peuvent entreprendre et conserver à frais 
ouvrages ou des installations d'uilité commune. 

Chaque conseil régional sera représenté à ces conférences par une 
commission spéciale, nommée à ret effet, qui comprendra de plein 
droit, parmi ses membres, Je préfet. 

Les conférences seront présidées par le plus ancien préfet présent 
à chaque séance. 

Les résolutions prises devront être ralifiées par les conseils régio- 
naux intéressés. 


communs des 


Trrne VII — Dispositions diverses. 

Art. 97, — Les conseils généraux conservent les aitribulions qui 
leur sont conlérées par la loi du 10 août 1851, à l'exception de celles 
qui sout dévolues par la présente loi aux conseils régionaux et 
sous réserve des dispositions édictées par les articles 16, 17, 18, 19 
ci-dessus. 

Art. 28, — Le département est admin'stré par un préfet adjoin', 
qui, pour tout <e qui touche aux affaires régionales, est placé sous 
l'autorité du préfet, dans les conditions fixées à l'article 7 de la 
présente loi. 

Le préfet adjoint s'atue sur toutes les affaires intéressant son 
département et sur celles dont la solution lui est confiée par la 
loi ou pour lesquelles il reçoit une délégation du préfet. 

Art, 29, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présene loi et notamment les 
formes des élections prévues à lardicle 9, 

Art. 30. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à Ja 
présente loi. 

Art. 31. — Les vingt régions économiques, créées par arrêtés anlé- 
ricurs, sont supprimées, Leurs secrélarials, avec archives et dos- 
siers, sont affectés aux consei:s régionaux, dont le siège est le pius 
proche. 

Art, 32, — Les régions universitaires, militaires, judiciaires et 
autres seront remaniées, de manière à ce que leurs limites cadrent 
exactement avec celles d'une au plusieur régions administraiives. 

Art 33. — 1} peut être alloué, par les conseils régionaux, à leurs 
membres, un jeton de présence par jour de session. Les frais de 
voyage leur seront remboursés. 
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(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accroitre l28 ressources et l’action 
des chambres d'agriculture, présentée par MM. Jacques Bardoux 
et Dixmier, députés. — (Renvoyée à la commission de ;’agricul- 
ture }) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdsmes, messieurs, la paysannerie française n’a pas l’organi- 
sation professionnelle moderne, unilaire et outiilée, nécessaire à 
sa prospérité. 

Certes, avant guerre, eyndicats et coopératives, caisses de crédit 
el assurances mutuelles avaient proiféré. 

Dans certains déparlements, des fédérations de syndicats avaient 
créé les services nécessaires et acquis les immeubles indispensables. 

Ces associations ont été une première fois bouleversées par la loi 
vichyssoise sur la corporation piysanne. Elle à été ab'ogée. A ja 
corporation, ont é!é, pour un tempe, substilués des comités d'ac- 
tion. à 

Is ont disparu: syndicats et coopératves ont recu de nouveaux 
statuts, statuls qui ne sont pas sans prêler à de sérieuses criliques 
et sans exiger cérlains amendeinen!s, 

Ainsi, trois fois en cinq années, par une injuste, incroyable et 
imprévoyante aberralion, a élé bouleversée l’organisation de Ja 
plus ancienne, la plus nombreuse et ia plus importante profession 
de notre pays. 

Ces tex'es, anciens ou récents, présentent une grave lacune. Ils ne 
donnent pas à la pavsannerie française et à ses multiples associa- 
tions, dans fe département, l’organisation unitaire, juridiquement 
solide, socialement investie, financièrement dotée, matériellement 
outiilée, sans laquelle les exp'oitan!s agrico:es ne parviendront point, 
ar la mécanisation et l’industriaiisalion, à accroître leur rendement, 
Les petits, et même des moyens propriétaires, n'auront ni les dispo- 
nibilités financières, ni les compétences techniques nécessairee pour 
acheter et entrelenir, réparer et amortir tracteurs, charrues à plu- 
sieurs s0c5, arracheurs de pommes de terre et de betieraves, mois- 
sonneuses-batteuses, etc. Or, si les productions restent au même 
niveau, que deviendra la paysannerie française, ie jcur où la liberté 
lui sera rendue, si la concurrence reprend et si les prix baissent ? 

L'exemple des autres pays est probant. La mécanisation des pelites 
et moyennes exploitations est impossible sans des « parcs de trac- 
teurs, charrues, moissonneuses ». 

La confédé:ation générale agricole ne peut jouer ce rôle écono- 
mique. Eile ne groupe pas toutes les associations. Elle n’a pas de 
tâches techniques, Elle manque d'assises financières, 
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Mais, dira-l-on, il existe des chambres départementales d’'agricul- 
ture, Elles viennent d’être convoquées. N'ont-elles pas les mêmes 
ittributions et les méines ressources que les chambres de com- 
merce ? 

Les attributions des chambres de commerce sont considérrables: 

Avis obligatoires et facuitatifs: 

Fondation et administration d'établissement: 

Entreprise de travaux pubiics et geslion de services publics 

L'avis des chambres de commerce doit être demandé, en vertu 48 
l'article 12 de la loi du 9 avril 1898, sur les règlements relatifs aux 
usages commerciaux, sur la création de chambres ou tribunaux de 
commerce, Sur les taxes des services de traneports, etc. 

Les chambres de cominerce ont le droit, en vertu de l'article 43 
de la même loi, d'exprimer .eur opinion sur les amendements aux 
lois commerciales et économiques, sur les tarifs de douanes, eur 
es tarifs et règlements des services de transports, eur les tarfs € 
règlements des établissements à l'usage du commerce, ouverts en 
vertu d’autorisalions administratives. 

Les chambres de commerce, prescrit la loi du 29 avril 1999, peu 
ven: êlre autorisées à créer et à administrer des étab'issements à 
‘usage du commerce (magasins généraux, éalles de ventes, entre- 
pôts et exposilions, cours professionnels et cours romplémentaires), 
à recueillir des fondation; dues à l'initiative privée, ou à gérer des 
établissements créées par l'Etat, le département ou la commune, 

En vertu de l’article 45 de la loi du 9 avril 1848, les chambreg 
de commerce peuvent être déclarées concessionnaires de travaux 
pubiics, où chargées de services publics, qu'il s'agisse de ports mari- 
times ou de voies navigables A cet effet, elles peuvent acquérir ou 
construire des immeubles 

Chaque année, un compte rendu de ieur activité doit être trans- 
mis au ministre du comimeérce, en vertu de l'article 17 de la méme 
loi, 

Pour qu'elles puissent s'acquitter de leurs tâches multiples, Ja 
même loi de 1898, par ses articles 21, 22, 23, 24, 25, leur a&ure des 
ressources importantes. Elles ont un budget ordinaire alimenté par 
une imposition additionnelle au principal de la contribution des 
patentes. Elles ont des budgets spéciaux pour les services qu'elles 
admiaistrent. Elles ont le droit d'emprunter, soit avec publicité, 
soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, sait direc- 
tement auprès de la caisse des dépôts et consignalions ou du Crédit 
fon‘ier de France. Elles sont enfin habilitées à constituer des 
fonds de réserve. 

Après de muitiples hésitations et d'infinies tergiversations, la 
Ille Répubiique se décida enfin à doter je monde rural d'une organi- 
sation semblable aux chambres de commerce, et la loi du 3 jan- 
vier 192% fut promu'guée. 

Le statut n'était pas exactement le même. L'orientation ne fut pas 
identique. L'essentiel se trouvait néanmoins dans la loi. Les res- 
sources financières des chambres d'agriculture étaient assurées par 
des centimes additionnels aux contributions fonciêres des propriétés 
non bâties. 

En fait, depuis leur création jusqu'à leur transformation en cham- 
bres régiona'es d’agriculture, en vertu de l'artic:e 16 de la loi du 
2 décembre 1910, l'institution nouvelle ne porta point ses justes 
fruits. 

Pourquoi ? 

Cette orzanisation ne réallsait pas l’unité des paysans. Elues par 
un suffrage élargi, ces chambres d'agriculture élisaient un <€<on- 
seil général spéciaiisé. Jalousées à la fois par les services agricoles 
de Ja préfecture et par les fédérations départementales des syndi- 
cats agricoles, puis par la délégation départementa.e de la corpora- 
tion paysanne, dans la plupart des départements, elles étaient deve- 
nuéxs des académies provinciales d'agriculture, Au lieu de créer des 
services et de gérer des outillages, elles émellaient des vœux el 
écoutaient des communications. 

Les ordonnances du 26 juillet 1944 et du 12 octobre 19:1 abro- 
gèrent la loi du 2 décembre 1910 et les chambres d'agriculture 
devaient être remises ultérieurement en possession de leurs biens. 

L'ordonnance du 26 mai 1945, précisée par le décret du 13 no- 
vembre, autorise la perception de centimes additionne!s à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties pour 1945. 26 p. 104) des 
recettes couvrent les frais de gestion des tiens des chambres dépar- 
tementaies d'agriculture; 10 p. 100 sont attribués aux organismes 
de recherches et d'expérimentation agricoles; 32 p. 100 aux com- 
missions paritaires de fermage et 32 p. 100 au comité national d’ac- 
tion agrico'e. 

Les chambres départementales d'agriculture viennent de ee réunir 
pour la première fois depuis la Libération. 

La proposition de loi ci-dessous est divisée en trois parlies: 
Organisation, attributions, budget et ressources. 

Ses dispositions sont inspirées par la législation sur les chambres 
de commerce, Il s’agit, en effet, pour la République, de réparer un 
lointain errement et de combler une lacune évidente en dotant Ja 
paysannerie française d'un organisme aussi soiide et aussi efficace 
que les chambres de commerce, L'artisanat à ses chambres de 
métiers. li est vraiment temps que le monde rural re éoit pas 
moins bien outillé. 

Qui ne voit que, si dans chaque département, à côté de la chambre 
de commerce, de la chambre des méliers et de la chambre d'agri- 
culture, étaient créées, pour coordonner ]Jes organisations syndicales, 
une Qu plusieurs chambres de travail, dotées des mêmes droits 
et de ressources identiques, une étape décisive serait franchie, par 
la IVe République, dans la voie de l’organieation professionnelle ? 
Les solutions qu'elle aurait apportées au problème social seraient 
aussi originales et aussi françaises, partant aussi fécondes, que jes 
allocations famniliales et les conseils d'entrevrise Z 
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PROPOSITION DE LOI 
Trrax Ier, — Organisation. 


Art, Aer, — Les membres des chambres d'agriculture sont éus 


pou x ans et rééligibles., Is sont renouvelés par moilié, tous les 
tro ütls, àäu 015 de décembre. 

Art, 2, — La chambre élil un bureau, composé d'un président, de 
deux vice-présidents et d'un questeur. 

Art. 4. — Le président, assisté de deux vice-présidents, fixe les 


dale:, l'ordre du jour et la durée des sessions. Il dirige les débats. 
Le questeur veille à l’'installatign matérielle de ;a chambre. Les 


fonctions sont gratuites, 

Art, 4. — Les membres de la chambre sont remboursés de leurs 
fras de voyage et de séjour et touchent un jelon de présence. Leur 
montant est fixé par arrêté préfectoral 

Art, 5. — La chambre se réunit au moins une fois par mois, 
sur nvocation du président 

Art, 6. — Le préfet ou le secrétaire général assistent à toutes les 
séan et prennent place au bureau. 

\ 7. — La direction des services agricoles assure le secrétariat 
le la chambre, Le président de la chambre siège au conseil général 


+ 


du département. 


Trang I], — Allributions 


avis les changements projetés dans la législation agricole; sur 
les tarifs de douanes: sur les tarifs et règlements des services de 
tran<port:; sur les tarifs et règlements des établissements à l'usage 
de l'agriculture, ouverts dans ie département, en vertu de l'auto- 
risation administrative 

Art. 9, — 14 hambres d'agriculture peuvent fonder et adminis- 
trer des établissernents à l'usage de l'agriculture: magasins géné- 
raux, entrepôts, expositions permanentes ou termporaires, centres 
d'expérimentution, jardins d'essais et écoles professionnelles. Elles 
peuvent acquérir et gérer des outillages agricoles tels que: tracteurs, 
mmoissonneuses-balteuses, camions de transport, cinémas ruraux, 
€etc., elc, 

Art. 10. — Les chambres d'agriculture peuvent être chargées de la 
gestion d'établissements du même ordre, dus à l’initialive privée 
ou créés par l'Etat, le département ou la commune. 

Art. 11. — Elles peuvent, avec l'autorisation préfcetorale, acquérir 
ou construire des établissements, pour leur propre installation ou 
pour un usage agricoie 

Art. 12. — Les chambres d'agriculture peuvent, dans les formes 
prescrites par la loi du 27 juillet 1870, tre déclares concession- 
hnaires de travaux publics ou chargées de services publics; dessé- 
chement de marais, défrichement de terres inculles, création de 
domaines paysans. 

Art. 13. — Elles ont le droit d'émettre des certificats d'origine. 
Art. 14. — Les chambres d'agricultnre transmettent chaque année, 
par l'intermédiaire du préfel, un compile rendu de leurs travaux au 
ministre de l'agriculture. Le compte rendu est communiqué aux 
journaux quotidiens et hebdomadaires du département. 


Art. 8 — Les chambres d'’agricullure ont le droit d'émettre un 
' 


Tire HI, — Budget et ressources. 


Art. 15. — Chaque année, dans sa session d'octobre, la chambre 
d'agriculture fixe son budget pour l'année suivante. Il doit être sou- 
mis, pour approbation, au préfet du département, avant le 1% 
novembre. 

Art. 16. — Il est pourvu, en dehors des ressources fournies par 
l'exploitation des établissements et services ci-dessus, aux dépenses 
ordinaires de la chambre d'agriculture, par des impositions addi- 
tionnelles sur le principal de Ja contribution foncière des propriétés 
bâties et non bâties, dans les cantons ruraux. 

Art. 147. -- Les chambres d'agricullure peuvent tre autorisées, 
ar décret rendu sur M proposition et le rapport du ministre de 
Poste à contracter des emprunts, en vue de subvenir aux 
dépenses de création et de développement des établissements et ser- 
wices d'usage agricole 

Art. 48. — Les chambres peuvent créer et subventionner ou entre- 
tenir des établissements, services ou transports agricoles. Elles peur- 
vent étre autorisées à contracter, à cet effet, des emprunts collec- 
tifs, dont l’ensemble est réparti, suivant les dispositions déterminées 
par les actes d'autorisation et dont le service sera assuré par l'état 
des recettes, au besoin par des centimes addilionnels. 

Art, 19, — Les emprunts que les chambres a'agriculture sont ainsi 
admises À contracter peuvent être réalisés, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations, soit directement auprès 
de la caisse des dépôts et consignations ou du Crédit foncier de 
France. Les contrats doivent toujours stipuler la faculté de rem- 
boursement par anticipation. 

Art. 20. — Les chambres peuvent affecter tout ou partie des excé- 
dents de recettes, provenant de la gestion de leurs services ordi- 
naires, de la location de leurs outillages et dépôts, à la constitution 
d'un fonds de réserve, pour faire face aux dépenses urgentes et 
imprévues. Le montant du fonds de réserve, qui doit être mentionné 
dans les comptes et budget, à un article spécial, ne peut, en aucun 
cas, Être supérieur à la moitié de la totalité des ressources annuel- 
ks du budget 

Art. 21. — Les chambres d'agriculture élabliront des budgets spé- 
ciaux pour les services qu’elles administrent. Dans les six mois de 
chaque année, le compte rendu des recettes et des dépenses de 
l'année précédente et le budget de l'année suivante sont adressés 
au préfet, auquel il appartient d'approuver le budget et les justi- 
{cations présentées à l'appui des comptes 








Les chambres adressent chaque année, s'il y a lieu, au ministre 
de l'agriculture, un tableau d'amortissement des emprunts qu'elles 
ont été obligées el autorisées à contracter. 

Art, 22, — Chaque année, le trésorier général procède à une véri- 
fication de la comptabilité de la chambre d’agricullure et tlransiuet 
ses observalions au préfel. 


Tire IV. — Application. 


Art. 2%, — Après expérience et tenant comple de circonstances 
spéciales, il peut être créé, dans un déparlement, sur la proposi- 
tion du préfet, par décret du ministre de l'agriculture, plusieurs 
chambres départementales d'agriculture. Le décret délimite Les cir- 
conscriptions de chacune d'elles. 

Art. 24. — Les présidents des chambres départementales d'agricul- 
ture constituent, avec les bureaux de Ja confédération générale 
agricole et de l'académie d’agricullure, auprès du ministre, le 
conseh général de l'agriculture française, Son orgenisation et ses 
sessions sont fixées par un règlement d'administration publique. 

Art. 25. — Sont abrogés: 

1° Les articles de la loi du 3 janvier 4924 qui seraient contraires 
aux dispositions ci-dessus ; 

2 L'ordonnance du 26 mai 1945; 

so Le décret du 43 novembre 1945. 





AMNEXE N°57 


(Session de 1951 — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Créer dans les départements d2s 
chambres de travail, présentée par M. Jacques Rardoux, député. 
— (Renvoyée à la cominission du travail et de la sécurité socrale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'avais écrit, dans l’exposé des molfs d'une 
proposition de loi, les lignes suivantes: 

« Si dans chaque département, à côté de la chambre de commerce 
de la chambre des méliers et de la chainbre d'agriculture, é'aient 
créées, pour coordonner les organ#ations syndicales, une ou plu- 
sieurs chambres du travail, dotées des mêmes droits et de res- 
sources identiques, une étape décisive serait franchie, par la 
IVe République, dans la voie de l'organisation professionnelle 

« Les solutions, qu'elle aurait apportées au problème social, 
seraient aussi originaies et aussi françaises, partant aussi fécondes, 
que les allocations familiales et les conseils d'entreprises. » 

Les événements, loin d'infirmer ces conclusions, les ont au con- 
traire, confirmées. 

D'une part, il est évident, que lunité syndicale ne répond, ni 
au tempérament de notre peuple, ni aux caractères de notre temps. 
Mais, d'autre part, il existe des problèmes communs: embauche, 
salaires, loisirs, formation qui ne peuvent être résolus que par 
l'action coordonnée des différents syndicats, 

Cet organisme de coordination n'exisle pas. 

Il faut le créer, 

L'expérience a également démontré que le salaire minimum ne 
peut, en toute équité, être fixé nationa‘ement. Son niveau varie, en 
toute justice, avec les régions. Dans un déparement, il est parfois 
impossible d'avoir une seuie évaluation. 

Dans un pays ausei divers que la France, les conditions du loge- 
ment et les facilités de ravitaillement varient à l'intérieur mème 
d'un seul département. 

Ce n'est qu'au prix de celte décentralisation et de cette coordina- 
tion, rendues possib'es par la création des chambres du travail, que 

ourrait être réaliste une réforme sociae d'importance: définir, à 
a baze de la hiérarchie des salaires, le salaire minimum vital pour 
travail:eurs célibataires sans spécialité. A ce salaire minimum vital 
viendraient s'ajouter les allocations familiales, les primes pour spé- 
cialité, anciennelé ou rendement, 

Une des tâches de la chambre du travail sera de constituer le 
comité départemental des salaires, 

Il proobdece périodiquement à un rajustement du salaire minimum 
vital pour les diverses :ocalités du départeinent. 

Plus la fixalion du salaire minimum sera décentralisée, plus il 
sera équitable. 

Plus le problème social de ia rémunération du travail Sera décen- 
tralisé, moins il sera possibie de l’exploiler pour des fins politiques 
et pius il sera aisé de le résoudre professionnellement. 

C'est dans cette pense de progrès social, d'efficacité ouvrière et 
de coordination professionnelle, qu'a été rédigée la proposition de 
loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Ji est constitué, dans chaque département, une chambre 
du travail. Elle siège dans la ville !a plus importante du départe- 
ment. 

Elle comprend 36 membres. 

Les sièges sont répartis proportionnellement entre les diverses pro- 
fessions industrielles et commerciales, représentées ‘dans :e dépar- 
tement par un arrêté du préfet, 

Art, 2 — Les bourses du travail, le bureau de placement dépar- 
temental, les centres de formation professionneile, s’ils sont gérés 
et contrôlés par des organisations professionnelles, seront, dès la 
ea de la chambre du travail, gérés et administrés par 
ele. 
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Trrre Ier, — Election et organisation. 


Art. 3. — Un mois après la pramukation de la présente loi, les 
fédérations départementales de syndicats professionnels zont invi- 
tes par le préfet à dresser les listes de candidatures à la chambre 
du travail, réparties entre les diverses professions industrielles et 
commerciales, conformément aux chiffres de l'arrêté préfectoral. 

Art. 4 — Quinze jours après l'affichage et la publicalion de ces 
listes de candidatures, à une date et dans les lieux de vole fixés 
ar arrèlé préfectoral, les travailleurs des deux sexes, à charge de 
fisufier de leur identité, procéderont à l'élection des trente-six 
membres de la chambre du travail. 

Art. 5. — L'élection a iieu avec les mêmes garanties que les 
é'ections politiques, au scrutin secret avec représentation ües mino- 
rilés. 

Les bulletins de vote contenant des noms rayés ou ajoutés sont 
valables. 2, 

Chaque liste a autant d'éius que le nombre de voix recueilies par 
ses candidats contient de fois le quotient du nombre des suffrases 
exprimés par le nombre de sièges à pourvoir. Les sièges non aliri 
bucs sont répartis d'après les plus fortes moyennee 

art. 6 — Les membres des chambres du travail sont élus pour 
six ans et rééhgibles. Ils sont renouvelés par moitié ious les trois 
ans au mois de décembre. 

art, 7, — La chambre élit un bureau composé d'un président, 
de deux vice-présidents et d'un questeur. , 

Art, 8. — Le président, assisté de deux vice-présidents, fixe la 
date, l’ordre du jour el la durée des sessions. 

Il dirige les débats. 

Le questeur veille à l'installation matérielle de la chambre 

Art. 9. — Les membres de la chambre sont rémboursés de leurs 
frais de voyage et de séjour. Ls touchent des jetons de présence. 
Leur-montant est fixé par arrêté préfectoral. Hu 

Art. 40. — La chambre se réunit au moins une fois par quinzaine 
sur convocation du président. 4 

Art. 11. — Le préfet ou son secrélaire général assistent à toutes 
les séances et prennent place au bureau. 

Art. 12, — Le greffe du tribunal des pruc'homrines assure le secré- 
tariat de la chambre. Len Ge 1e 

Le président de la chambre du travail siège au consel: général du 
département, 


Trine IL — Attributions. 


Art. 13. — Les chambres du travail ont le droit d'émeltre un avis 
sur les changements projetés dans la Kgisiation ouvrière et sociaie, 
sur les tarifs et règlements des services de tramsport, sur le fonc- 
tionnement des services sociaux de l’administration déyartementale 
e: des adrministrations munic'pales. 

Art. 14 — Les chambres du travail peuvent fonder et administrer 
des établissements à usage social: habitations à bon marché, jardins 
ouvriers, centres de formation professionneile, cours d'éducalion géné- 
rale, terrains de sport, cinémas éducatifs, etc. 

Art. 15. — Les chambres du travail peuvent être chargées de la 
gestion d'établissements du même ordre, dus à l'initiative privée, 
oi créés par l'Etat, le département ou la commune. 

Art. 46. — Les chambres du trava:l peuvent, avec l'autorisation 
préfectorale, acquérir ou consiruire des établissements pour leur 
propre installation ou pour un usage social. 

Art. 47. — Les chambres du travail peuvent, dans les formes 
prescrites par la loi du 27 juillet 1870, être déclarées con ’essionnaires 
de travaux ou chargées de services d’ordre social: construction de 
maisons à bon marché, établissement de terrains sportifs, etc. 

Art. 18. — Les chambres du travail ont le droit d'émettre des certi- 
ficats d'ordre social et des diplômes de spécialités. 

Art, 49. — Les chambres du travail transmettent chaque année, 
par l'intermédiaire du préfet, un eompte rendu de leurs travaux 
au ministre du travail. Les comptes rendus sont communiqués aux 
journaux quotidiens et hebdomadaires du département. 


Titre Ill. — Budget et ressources. 


Art. 20. — Chaque année, dans sa session d'octobre, la chambre 
du travail fixe son budget pour l’année suivante. 1} doit être soumis, 
pour approbation, au préfet du département avant le 1e novembre. 

Art. 2. — Il est urvu, en dehors des resscurtes fournies par 
l'expiaitation des élablissements et service: ci-dessus, aux dépenses 
Grdinaires de la chambre du travail par des centimes additionnels 
au principal de l’impôt sur les revenus et salaires. 

Art, 22, — Les chambres du travail peuvent être autorisées, par 
décret rendu sur la proposition et le rapport du ministre du travail, 
à contracter des emprunts en vue de subvenir aux dépenses de 
Mr et de développement des établissements et services d'ordre 
social, 

Ari. 23, — Les chambres du travail peuvent créer ei subventionner 

ou entretenir des établissements et services d'ordre social. Elles 
euvent êlre autorisées à contracter, à cet eflet, des emprunts col- 
ectifs dont l’ensemble est réparti suivant les dispositions détermi- 
nées par ies acles d’autorisalion el dont le service ser1 assuré par 
l'état des recettes, au besoin par des centimes additionnels. 

Art. 24, — Les emprunts que les chambres du travaii sont ainsi 
admises à contracter peuvent être réalisés, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec facuité d'émettre des obligations, soit directement auprès de 
la caisse des dépôls et consignations ou du Crédit foncier de France. 
Les contrats doivent loujours stipuler la faculté de remboursement 
par anticipation, 





Art. 95. — Les chambres du travail peuvent affecter tout ou 
parlie des excédents de re“etles, provenant de la gestion de leurs 
services ordinaires, à la constitution d'un fonds de réserve, pour 
faire face aux dépenses urgentes et imprévues. Le montant du fonds 
de réserve, qui doit être mentionné dans les comptes et budgets, à 
un article spécial, ne peut en aucun cas être supérieur à la moitié 
de la totalité des ressources annuelles du budge!. 

Art. 96. — Les chambres du travaii élablirônt des budgets spéciaux, 
pour les services qu'elies ademinis(trent, Dans les six mais de chaque 
année, le compte rendu des recettes et des dépenses de l'anrée 
précédente et le budget de l'année suivante sont adressés au préfet 
et transmis au ministre du travail, auquel il apparent d'approuver 
le budget et les justifisations présentées à l'appui des comptes, Les 
chambres du travail adressent chaque année, s'il y a lieu, au 
ministre du travail un tab'eau d'amortissement des emprunts qu e.es 
ont élé obiigées et autorisées à contracter 

Art. 27. — Chaque année. le trésorier genéral procède À une véri- 
fication de ja comptabilité de la chambre du travail et transmet ses 
observations au préfet, 


Titne IV. — Comité départemental des salaires. 


Art, 28, — La chambre du travail constitue le comilé départemental 
des salaires. Il est formé de qualre de ses administrateurs, de quatre 


dékigués de la chambre de commerce et quatre fonctionnaires dési- 
gnes par le préfet, La chambre du travaii assure la garde de ses 
dossiers et le secrétariat de ses séances. 

Art. 29. — Le comité départementa! des salaires fixe et modifie, 
pour les différentes localités du département, le salaire minimum 
vi‘al des célibataires, manœuvres sans spécialité, ou bien emplovés 
auxtidires dans les entreprises privées où Coop! ilivez, industi eies 
où Commerciales, À Ce Salaire min'mum vital s'ajoutent, aver les 


a!locaiions farmwiiiales et autrt les punes pour Spécialité, ancienn 14 


ou rendement fixées par des contrats individuels ou collectifs 





Art. 30. — Le comité dépar'ementa! des salaires se réunit au moins 
une fois par trimestre. 

Art. 51 - Le comité départemental des sa'aires est habilité, danse 
des conflits, provoqués par des questions de salaire, à servir de 
tribunal arbitral, 


TITRE V. — Apylication. 


Art. 32. — Après expérience et tenant compte des circons'anres 
Spéciales, i! peut étre créé dans un département, ur proposition 
du préfet, pur décret du ministre du bravail, plusieurs chambres 
Gépartementales du travail. Le décret dé:imite les nscrip'ions 
de chacune d'elles. 
ù Art. 33, — Les présidents des chambres du travail constituent. avec 
les bureaux des confédérations générales professionnelles, auprès du 
du ministre du travail, le con:eil du travai! français. Son organisaton 
e! ses sessions sont fixées par un règæement d'adminisration 
publique. 





ANNEXE N°58 


(Session de 1951 — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser et à coordonner, eulre le 2 oclobre et le {1 Hovern- 
bre 1951, des cérémonies pour célébrer le centième anniversaire 
de la naissance du maréchal Foch, présentée par MM, Jacques 
Bardoux, Pierre Montel, Delachenal, André Le Troquer, De Mous- 
ter, Alfred Coste-Floret, Vendroux, Edouard Bonnefous Bruvneel 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation ‘nationa’e.l 


EXPO$SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour commander l'armée bleu horizon 
l'armée de la Marne et de Verdun, les générations nées entre 1860 
et 1875 ont mis à la disposition de la Ille République la plus bel'e 
équipe de généraux que la France ait connne au cours de sa 
longue et glorieuse histoire. 

Dans celie équipe, le plus grand, à n'en pas douter, est Ferdinand 
Foch. | 

Je le revois tel qu'il m'apparut, pour la première fois, À Sen'is 
un mäln de novembre 1918: élégant et Vigoureux, à la” fois : ‘ 
tocrate et simple, avee une extraordinaire aulorité dans le geste et 
infiniment d'intelligence dans le front. Le reflet de sa “récente 
victoire donnait aux yeux gris bleu l'éclat d'une saissante lumière 

Impossible d’incarner plus compiètement et avec plus d'a sance, 
dans le geste et dans la voix, dans le port et la tenue, et jusque 
dans la sévérité de l'uniforme et de l'inclinaison du képi, les carac- 
tères traditionne:s de notre chef de guerre, tel que l'ont buriné 
deux mille ans de gloires. 

Un chef de guerre ? Certes! Mais Foch était beaucoup plus qu'un 
grand soldat. à 

Dans ces crises prolongées et intenses, tolales et mondiales. que 
sort aujourd'iui les guerres, Je commandeenent n’est légitime et 
son action n'est efficace que si le général possède à la fois les 
aplitudes les plus hautes et les verius les plus rares. Il ne suffit pi 
d'ètre un technicien: il faut étre un penseur. JlI ne suffit même 
pas d’être une intelligence: il faut être une conscie ice, Seule 
celle supériorité de l'esprit et du caractère autorise à donner aux 
hommes l’ordre de mourir, 
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Chez Foch, la force de pense n'avait d'égale que la hauteur 
d'âne. 

sa conversation lait ‘e reflet de sa pensée, Elles avaient les 
Iuémes Caraftères: pus de force dans la résistance que d'originalité 
dans la création, Un désaccord permetllait d'en mesurer la vigueur. 
Rien ne résislait à ces coups de boutoir, tout saulait, On pouvait, 
alors, coynprendre ce qu'avait dû être celle aulorité, les soirs de 
la Marne, de l'Yser et du Mont Keimmel, quand ïil avait faiu 
colmater, boucher, tenir encore et encore aliaquer, Jamais l'énergie 
françuise, — une énergie plus spiriluele que physique, vraiment 
farouche, que nul ne domple et que rien ne brise, qui parfois même 
survit à ja vie et redresse les morts, — cette énergie, dont <s’éton- 
nait déjà Frédéric-le-Grand et qui surprit ses médiocres hériliers, 
n'atléignit ainsi la rigueur de l'acier. 

Un ordre instineclif: Foch ie portail en foule: choses, La confusion 
Jui causait une souffrance, I he pouvait ni accepter un dossier 
qui ne füt classé, ni écouter un exposé qui ne fût méthodique. 
Sous sa plume, un déveoppement se suübdivisait en paragraphes 
humérotés, Daus sa pensée, les conuaissonref el les croyances s8 
ciassaient tout naturellement en un ordre :ogique. H était architecte 
plus encore que géomètre, 

Un parler vivant et coloré atlénuait ce que celte énergie aurait 
pu avoir de trop rude et celle pensée de (rap abstrait, Ce mathé- 
malicien n'a jamais écrit en savant Foch cherchait les formules 
qui frappent; les raccourcis qui surprennent, Les images qui éclai- 
rent, Plutôt une incorrection que d’être abstrait. La vie, d’abord. 
Elle seue permet d alerter et de retenir ies hommes, pour les 
instruire ou pour leur commander, J'ai rappelé ailleurs, dans un 
livre, quelques-unes de ces formules el quelques-unes de ces 
inages, 

Ce penseur était plus fait pour ordonner les grandes masses, que 
pour régler les petits détails, En pleine tbalaile, Foch ne pouvait se 
passer de réfléchir. Et tandis que le général Weygand bouclait ie 
téléphone, quelles que fussent ies nouvelles, avec un sens magni- 
fique de ses responsabilités, de l'autre côté de la porte, enfoncé 
dans son fauteuil, facs à la carte murale, la pipe à la bouche, 
Foch réfléchit. 

Il voit. Le terrain, d'abord, Le so! surgit aves ses reliefs, ses 
coupures et ses routes, Une fois 1e point stratégique découvert, il 
voit la manœuvre. Elle se déroule avec ses risques et ses possibilités, 
ses feintes et ses riposltes, Le thème tactique s'ordonne lentement 
dans la pensée, comme un drame classique ou Comme un (hforèrme 
euclidien, Puis Foch se lève sans fièvre et sans hâte. Sur une 
grande feuille bianche, avec lenteur mais avec Ln peu de ratures, 
il écrit de sa beile et haule écriture, claire et forte, sereine et 
impassiole, 

Je ne crois pas qu'aucun homme ait jamais été aussi simple 
dans la grandeur et aussi grand dans la simplicité. Le courrier du 
imartcha!, au lendemain de l'armistice, aurait suffi pour griser, 
Fidèle aux instructions du général Weigand, j'élaguais et j'abré- 
ygeais. Parfois, j'hésilais el je soumetlais quelques documents” 
« Feartez tout Ça », répondait Foch, « Posilivement, ce n'est pas 
intéressant ». I n'aimait guère le cérémonial. II méprisait l'osten- 
lütion, I évitait les fou'es, Était-ce seulement timidité du soldat 
e, réserve du penseur ? Je n'en crois rien, Ceile simplicité était à la 
fois nalurelle et réfléchie, Le maréchal avait une conscience trop 
rctigieuse pour oublier un devoir chrétien: laisser, dans le succès 
personnel, la plus large part à l'occasion et à l'inspiration. Impos- 
sible de comerendre Foch, d'exp.iquer son autorité morale sur 
ses collaborateurs et sur ses soldats, sur les britanniques et sur 
les américains, sans faire une place essentielle à cette conscience 
si pure et si forte à la fois. Elle a dicté au maréchal ces mots 
hisloriques, tantôt d'une impassibiité cornélienne, lantôt d'une 
noblesse évangélique. 

Après avoir assuré sa grandeur dans la guerre, ele explique Sa 
dignité dans la paix. 

Lerles, Foch n'approuvait pas les clauses rhénanes du traité de 
Versailles. 1 muitiplia les notes, Il tenta des interventions. Mais il 
refusa d'aller plus loin. Des patriotes agilés parlèrent d'un coup 
d'Elat, Le maréchal haussa les épaules. Des juristes parlementaires 
lui conseillèrent d'en appeler au sénat et à la Chambre. Le maréshal 
déchira ces deux lettres. Pourquoi La résistance devait cesser 
le jour où elle gisquait d'affaiblir la France et de ternir la victoire. 

Si, sur le terrain politique, il regardait avec ironie et jugeait 
sans aménitf, pour rien au monde, Foch n'eût accepté de se 
diminuer en exprimant une ambition ou en cherchant un succès, 
de se rabaisser au niveau d'un général de réunion pub.ique. Soldat: 
certes, Condotliere: jamais. Aussi, rien n’a affaibli l'éclat, ni altéré 
la pureté de sa gloire el parce que son nom durera ainsi que son 
souvenir, tant qu'il y aura des hommes pour parler la langue de 
Corneille et de Pascal, il convient que le 100% anniversaire de sa 
naissance ne passe point inaperçu 

A Tarbes, où le maréchal est né le ? octobre 1851, sa maison 
palale a élé acheté par la ville, Elle sera transformée en musée 
au mois d'octobre. 

A Valentine Haute-Garonne) la maison de ses parents et grands- 
parents a été achetée par la municipalilé. Le jardin de celte maison 
sera tfansformé en square et une slatue sera inaugurée. 

A Paris, où Foch habitait, 52, avenue de Saxe, le monument du 
Trocadéro recevra son piédeslal difinitif. Les anciens combattants 
ont demandé qu'il soit solennellement inauguré. 

Notre collègue, M. Jean Cayeux a proposé que, dans toutes les 
écoles, aussi bien publiques que privées, une lecture fût faite pour 
retracer la carrière et évoquer la silhouelte de l'illustre français. 

L'Assembée nationale, nous n'en doulons pas, sera unanime à 
penser qu'il appartient au Gouvernement, par l'intermédiaire d'un 
de ses membres, d'organiser et coordonner ces cérémonies, pour 





donner à la célébration du centième anniversaire de la naissance du 
Maréchal Foch l'éclat que méritent ses services et sa « vertu » 
au sens romain du mot. 

Nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, de soumettre à vos 
délibérations la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à désigner un da 
ses membres pour organiser et pour coondonter, entre le 2? octobre 
€! le 11 novembre 1951, des cérémonies pour célébrer le centième 
anniversaire de la naissance du maréchal Foch et à lui ouvrir 
un crédit de vingt miilions de francs. 





ANNEXE N°59 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à organiser l'éducation natioaale par 
l'attribution 1x1 famiiles d'une allocaiion-éducation, présentée par 
MM. souslelle, Prélot,. Bardon, de Bénouville, Bergasse, Bernard, 
ignon, Billotte, Boisdé, Bourgeois, Bouvier-O’Cottereau, Bricout, 
Briot, Max Brussel, Carlini, Catroux, Chaban-Delmas, Charret- 
Tomasi, Chaienay, Chupin, Clostermann, Commentry, Coulon, 
Darmette, Deliaune, Diethelm, Durbet, Febvay, Jean-Michel Flan- 
din, Fouchet, Fouques-Duparc, Frugier, Furaud, Garnier, Gilliot, 
Godin, Golvan, de Gracia, Grousseaud, Guthemuller, Halleguen, 
Hénault, Hellier de Boislambert, Huel, Marc Jacquet, Alfred 
Krieger, René Kuehn, Lebon, Lefranc, Lemaire, Liquart, Mallez, 
Miguot, Mondon, de Monsabhert, Nisse, Gaston Palewski, Jean-Paul 
Palewski, Pinvidic, Priou, Puy, Raingeard, Renaud, Ritzentha!er, 
Saméon, Serafni, de Sesmaisons, Seynat, Thiriet, Triboulet, Ven- 
droux, Vigier, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France n'a pas d'éducation nationale. 

Sans doule existe-t-il un ministère de ce nom. Mais cette enseigne 
voyante ne recouvre aucune réalité. Les services de la rue de Gre- 
nelle sont demeurés, après comme avant leur changement de titre, 
ceux de Pl” « Instruction publique ». 

Les amorces, ébauchées par M. René Capitant, lors du Gouver- 
nement de la Libération nationale, ont été rapidement abandonnées, 
La jeune France qui vient reste livrée à elle-même sans qu'aucun 
lien organique n'existe entre les familles, Les maîtres de l'enseigne- 
ment public et privé, les éducateurs religieux, les divers mouvements 
de jeunesse, sans qu'aucun appui efficace soit apporté à leur bonne 
volonté. 

Les résultats: on les constate chaque jour. Sans aller aux extrêmes 
et parier de l’accroissement de la criminalité juvénile, toute l’ado- 
lescence souffre d’un iaisser-aller, d’une absence de conviction, d’un 
manque de civisme et de sens social qui font douter de sa force 
de résistance devant les épreuves, peut-être redoutables, que lui 
réserve l'avenir, Certains traits de caractère, certains gestes héroï- 
ques montrent cependant que d'esprit lucide et de tempérament 
dépouillé Ja génération montante, convenablement aidée par ses 
ainés, serait aple à concevoir et à réaliser de grands desseins. 

Ce que la jeunesse attend du reste du pays, ce que le pays attend 
du sa jeunesse, l'Etat ne peut lui-même l’assurer. 

La « publicité » même du régime de l’enseignement d'Etat ne 
permet pas que la totalité de l’éducation soit assurée par iui. 11 doit 
au contraire, en jiaisser volontairement et nécessairement de côût 
une part substantielle. Certes, nous ne disons pas que l'enseignement 
public n’est pas ou ne puisse pas être « éducatif », Il n’y a point 
d'enseignement qui ne comporte en lui-même une part d'éducation; 
point de maître digne de ce nom qui, en même temps qu'il donne 
l'instruction, ne dispense aussi une éducation. Mais le caractère 
même du service publie l’oblige à limiter ses ambitions. L'école 
publique, si elle voulait être une éducatrice totale, porterait atteinte 
au principe fondamental de la laïcité de l'Etat qui n'est rien moins 
que l'expression constilutionnelle de la liberté de conscience. Vis-à- 
vis de l'éducation, l’école publique est par définition et par nécessité, 
une école incomplète. Elle ne revendique, pour son compte, que la 
part d'éducation nécessairement liée à l'instruction proprement dite. 
Tout à fait consciemment, elle ne donne qu'un minimum commun 
d'éducation. 

C'est à la famille que, dans le principe, revient en droit l'éduca- 
tion intégrale de l'enfant. 

Sa mission est appelée par la nature. Elle procède directement du 
respect de la liberté humaine et de la dignité de la personne. C'est 
au sein de la famille que l'éducation pousse ses racines les plus pro- 
fondes et les mieux protégées. C'est sur les genoux des mères que 
parfois s’éveille le génie des grands hommes ou l’abnégation des 
héros, que se forment d'ordinaire les quotidiennes vertus du citoyen, 
du travailleur, du futur chef de famille. 

On ne saurait sans bouleverser les fondements mêmes de notre 
sociélé, prétendre organiser l'éducation en service public. A dépasser 
le caractère instructif et élémentairement éducatif de l’ « Instruction 
publique », à vouloir rendre celle-ci intégralement éducative, on 
l'obligerait à aborder le domaine des croyances, à pénétrer sur le 
terrain des convictions religieuses et philosophiques. L'Etat renon- 
cerait À être « laïc », c'est-à-dire impartial entre celles-ci. II cesse- 
rait même d'être démocratique pour s’égarer sur les routes du tota- 
litarisme. Car un service public d'éducation, sous peine d'inefficacité. 
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devrait fatalement professer une doctrine d'Etat. On abandonnerait 

le pluralisme éepiriluelle qui est l'essence de l'Etat démocratique, 

pour le monisme idéologique par quoi se définit l'Etat totalitaire. 

Si donc c'est à la faenille que revient, avec le devoir, le droit 
d'éducation totale, l'éducation nationale ne peut êlre organisée par 
l'Etat que dans le respect absolu de Ja liberté el des volontés des 
parents. 

Certains estiment, en conséquence, que la meilleure facon de 
s'’inciiner devant le droit des familles serait de s’en tenir tout 
simplement à ce que, dans leur ensemble, furent les pratiques de la 
Je République. 

Lorsque, à partir de 1880, et sous l'impulsion dominante de Ju'es 
Ferry, fut créé au degré primaire, l’enseignement publie obligatoire, 
le libéralisme était à son apogée. L'Etat républicain a alors nalurel- 
lement appliqué en matière d'éducation la méthode libérale: il a 
« laissé faire et laissé passer », c'est-à-dire qu'il a ménagé des loisirs 
à l'enfant pour qu'il reçoive au foyer, de sa faenilie, et à l'église, du 
clergé paroissial, la formation morale doublant la formation intellec- 
tuelle qu'il recevait à l’école. 

D'où, dans notre régime scolaire, la libre disposition, outre du 
dimanche, d’un jour ouvrable tout entier: le jeudi, destiné à l’édu- 
cation familiale et religieuse. Le législateur a libéré le temps de 
l'enfant, astreint à l'obligation écolaire, de façon à lui permettre 
d'acquérir aïiileurs cette formalion spirituelle dans le domaine de 
Jaquelle l'école laïque se reconnait incompétente pour intervenir. 

D'autre part, ie libéralisme a laissé se développer l'initialive pri- 
vée: cette dernière a pourvu à la création et au soutien d'établis- 
sements d'enseignement libre et d'institutions éducatives de toute 
nature. 

Enfin, l'Elat Jni-mèême restait alors H6 à l'Eglise catholique par le 
Concordat de 180f. Les pouvoirs publics apportaient, en rémunérant 
les ministres du cuite, un appui non négiigeable aux éducateurs 
religieux qu'ils ont aussi. Les autres cultes reconnus bénéfciaient 
du mème traitement, 

Ainsi, par le temps libre laissé à l'enfant, l’action ée l'iniliative 
rivée et le régime des Eglises, l'éducation individuele &e trouvait 

peu près assurée, 

Au milieu du vingtième siècle, elle ne l’est plus. Les conditions 
existant jusqu'avant 1941, se sont trouvées profondément modifiées 
ee le premier conflit mondial et pius encore par le second. Dès 

ors, on ne peut plus, sans témoigner d’illusion ou d'hypocrisie, s'en 
remeltre à l’action des familles privées de tout soutien. 

En premier lieu, les familles ne sont plus en mesure de remplir 
de la môême façon que naguère leur fonction éducative. Dans les 
circonstances sociales et économiques nouvelles — avec le travail 

énéralisé des femmes au dehors du foyer, avec, pour toutes, l'acca- 
iement des besognes ménagères; avec, souvent les difficultés de 
l'habitat qui obligent à parcourir quotidiennement de longues dis- 
trances {ce qui fait que la famille n’est, dans les « banlieues dortoirs », 
réunie que pour la nuit) — en se trouve en présence d’une insuffi- 
sance sinon d'une carence éducative, préjudiciable non seulement 
aux enfants, mais à l’ensemble de la nation. 

Ensuite, les fortunes qui soutenaient les institutions privées, l’ai- 
sance de la clientèle des écoles libres, s'avèrent de moins en moins 
susceptibles de pourvoir aux besoins de celles-ci, du fait de la notable 
diminution de la richesse acquise. 

Enfin, en troisième lieu, ta séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
en rendant la liberté complète au clergé a, depuis 1905, mis son 
entretien à la charge des seuls fidèles, sans égard aux services 
généraux d'ordre éducatif rendus par lui. 

Aujourd'hui, laisser l'éducation aux seules responsabilités fami- 
liates assorties de collaborations privées et sporadiques ne peut 
désormais suffire à assurer convenablement celle-ci. 

L'Etat doit donc intervenir, car s’il n’est pas qualifié pour donner 
l'éducation totale, il demeure, par contre, dans son rôle en cocr- 
donnant et en aidant les divers éléments qui concourent à celle-ci. 

Son appui doit aller directement à la famille, Dès 1918, lors de 
ton conseil national à Saint-Maur, le rassemblement du peuple 
français a proposé l'institution de } « allocationÆducation » qui 
campiéterait, sur le plan moral et spirituel, le système de solidarité 
nationale déjà constitué en faveur des familles, 

Celles-ci, du moins prises dans leur moyenne, ont aujourd'hui 
besoin d’être aidées pour la nourriture, pour l'habillement, pour 
l’entrelien des enfants. Il existe des allocations diverses, dont la 
dernière née est l’allocation-logement. Dès lors, pourquoi n’y aurait- 
il pas également une allocation-édueation ? 

Celle-ci, pour qu’elle aille sûrement à son but, ne serait pas 
remise sous la forme d’une somme d'argent. La famille, attributaire 
de principe, ne la percevrait pas en espèces, mais en indiquerait le 
bénéficiaire effectif. 

La gestion des fonds et le contrôle de l'attribution reviendraient 
à des « comités régionaux d'éducation ». Chargés de recevoir les 
sommes correspondant ‘à la population scolaire et de les répartir 
sur les indications des familles, ils seraient constitués de façon à 
respecter le caractère familial et pluraliste de l’éducation. IIS grou- 
peraient ainsi les représentants des familles, des diverses institu- 
tions éducatives, de l’enseignement publie dont lenseignement 
comporte, avons-nous dit, une part d’éducation. 

Par académie, le comité régional d'éducation serait ainsi composé: 
Un tiers de membres représentant la famille; 

Un tiers de membres représentant l’école publique; 

Un: tiers de membres représentant ies autres éducateurs. 

Les familles indiqueraient au comité les éducateurs choisis par 
elles. Le comité, créditeur des fonds détenus par les caisses publi- 
ques, les répartirait selon les instructions des familles, non sans avoir 
sérieusement vérifié le caractère éducatif des activités des personnes 
physiques ou morales destinataires, 

Erigés en établissements publies, les comités seraient autonomes, 
sous tutelle du recteur et du ministre, Le recours pour excès de 
pouvoir devant le conseil d’'Elat donnerait aux particuliers et aux 








groupements de précieuses garanties quant aux 
tition des allocations où quant au refus injuslutié de parGeipalion 
à celle-ci, 


L'option familiale, elle-même, s'exercerait indirectement et directe 
tement. Si lon admet que tout enseignement comporte une par 
d'éducation, la première moitié du montant de Pallocatior vrait 
automatiquement aller à Fétablissement d'enseignement chi pour 
l'enfant par Ja famille, la seconde étant laissée à position 
immédiate de celle-ci pour ètre attribuée à l'organe éducatif ée son 
choix. 

Nul doute qne, de In sorte, ne soient d'abord sauvegardes leg 
activités éducatrices existantes, qu'elles ne se trouvent pour Pavenr 
renforcées et acerues d'initiatives nouvelles et audarieuses, Ci EL | 
d'être ignorées des pouvoirs publies, e'les recevront It considération 
qui leur est due; cles trouveront, d'autre | dans les sommes 
mises à leur disposition, le moyen d'accomplir malérieiement leur 
æuvre 

A ce stimulant, donné à toute l'activité éducatrice, lenseignem ent 
pubiie, qui y prendra d'abord sa part, ne peut que trouver avan'age. 
Aucune atteinte n’est portée au régime établi au cours du siècle 
dernier qui, à en croire leur choix personnel et leurs votes, satisfait 


un très grand nombre de nos concitovens. 

Le R. P, F., quant à lui — et plusieurs motions de ses con<eils 
nationaux en font foi — entend maintenir et améiiorer le service 
public d'enseignement. Son existence correspond à l'opinion dont 
naxte chez les Français d'aujourd'hui, ircerite dans le préambule 
de la Constitution, que l'Etat à des devoirs d'enseignement et qu'ik 
doit, lui-même, les remplir. Ponnant à la nation sa permanence et 
sa durée juridiques, il a l'obligation de veiller sur les générations 


à venir, a à leur valeur technique et inteïlectuelle 
D: Per L 


Le est donc résolument opposé à loute suution qui 
aurait, directement ou indirectement, pour objet d'amener la dispa- 
rilion ou même simpiement l'affaiblissement du service publie 
d'enseignement — par exemple, à la reconnaissance aux par! iers 


d'un droit de créance sur le Trésor, au titre de l'école, laissant à 
Cut 


chacun le soin de déterminer lui-même l'affectation de crédit, 
Une telle théorie ruine la notion même d'Etat et, par ailleurs, n'a, 
quoi qu'on dise, absolument rien de démocratique, En démocratie, 11 


n'appartient pas à chacun de décider individue!lement de l’étendu 
des besoins publics et de la manière dont ils seront salisfai's C'est 
le corps électoral, par le referendum ou par ses élus, c’est le Parte- 
men., par voie législalive, qui délerminent, d'une part, les besoins 
publics et, d'autre part, indiquent les moyens d'y satisfaire, Vis-à-vis 
du service public, le citoyen est un administré qui n'a aucun droit à 
répéter la part fiscale correspondant à un service qu'il refuse ou dont 
il juge qu'il n’a pas besoin 

Ce que, par contre, l’usager a le droit d'exiger, c'est l'absolue 
correclion du service et le respect des principes d'impartiaiilé sur 
lesquels il est fondé. 

A cet égard, le service pubie d'enseisnement, que nor este 
mo@ns his'oriquement et psychologiquement nécessaire à x France, 
trouvera dans l'allocation éducation la précision et le complément 


de sa neutralité, Entouré d'œuvres péri et parascolaires, il pourra 
éliminer de ses programmes lous sujets litigieux et se tonsacrer 
pius directement encore à sa tâche d'enseignement. 

Cas il ne faut pas s’y tromper: c’est en remplissant celteri de 
son mieux, Comme il le fait d'ordinaire avec une rare cons ice 


que le maitre de l’enseignement public éduque vraiment. En d n< 
nant à l'enfant des connaissances précises et sûres, en disci, t 
son esprit, en l’amenant à conduire clairement ses pensé: - 
vaille davantage à la solidité de son caractère, à la droiture de sa 
3 
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vie, que par des digressions métaphysiques ou matérialistes, d 
allusions politiques plus ou moins indiscrètes qui ne sont ni di 
domaine de l’école, ni de l’âge de l'enfant. 

Quant aux familles, elles seront assurées de voir leurs fils et 
leurs filles recevoir, à côté de l'instruction pour laquelle ei] 
conflance au service public, l'éducation morale et religieuse de leur 
choix dans des conditions beaucoup plus favorables qu'aujourd'hui, 
puisque les organismes ou les individualités qui s'en ehargeront, 
se trouveront convenablement indemnisés de leurs ‘em et de 
leur peine; que du matériel et des locaux pourront être acquis ou 
loués par eux. 

Pertout, au surplus, où la chose sera faisable, où les usas ‘ad- 
mettront, ou plus encore, les convictions l’appelleront, il sera bon 
que l'instruction et l'éducation se retrouvent en un même lieu. 
L'uni!é et la paix de la vie enfantine exigent que les divers organes 
qui la prennent en charge ,non seulement ne s'ignorent pas les uns 
les autres, mais se rapprochent visiblement. 

L’allocation-éducation permeitra aussi de donner à l'enseigne 
ment privé sa vraie place dans l'Etat en l’intégrant à l'éducation 
nationale. 

Sans menacer d'aucune façon sa liberté, Pallocation-éducation 
est susceptible d'apporter un appui substantel à l’école libre, Tout 
en la faisant concourir à une tâche nationale, elle lui laisse sa p'eine 
indépendance. 

Au titre de l'éducation, l’école privée sera, sur !a volonté exprimte 
ces familles, admise à bénéficier de l'allocation dans sa tolalité, 
L'école fibre n'est pas, quant à elle, assujettie aux limitatons du 
service public. En même temps qu’elle dispense l'instruction, elle 
est, sur le plan de l'éducation, une école intégrale. Rien dès lors, ne 
s'oppose à ce qu’elle soit habilitée à recevoir de la part des parents 
qui lui font conf'ance et par délégation de ceux-ci, l’allocalion-£du- 
cation tout entière, 

Le seul contrôle exercé sur l’enseignement libre, en dehors des 
dispositions légales actuelles, sera celui des comités régionaux 
d'éducation dont la composition, et l'autonomie donnent toutes les 
garanties souha:tables d'équité et de compréhension. Le jeu des 
recours en tutelle et au contentieux assurera l’unité de solution pour 
l'ensemble du pays. 
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On ne saurait en dire autant d'un queiconque régime de sub- 
ventions directes à l'instruction privée, Toutes les dispositions de ce 
geure sont grosses de mmainimises sur le personne! et les programmes 
L'essence de l'école l'hre doit rester la liberté. C'est là une vérité 
élémentaire qu'il faut cependant rappe:er devant l'imprudence de 
cerlüins appe;s à l'Etat, Le droil d'enseigner, comme toutes les 
libertés, comporte ses risques, qui font sa va:eur et assurent sa 
grandeur, Demander directement au bLuiget les moyens matériels 
nécessaires à l'exercice d'une liberté, c'est verser inconsciemment 
düns un etatisine à son tour menaçant pour la Lberté, 


Rien entendu, la liberté elle-même doit être complète, Sur les 

is où ee est méconnue ou inquiète, le groupe parlementaire du 

R P, F, es! déjà intervenu et interviendra par d'autres propositions 

de loi ou de résolution, Mais le progrès essentiel à réal:ser ici doit 

consisler en une teconnaissance morae et en un appui matériel 
donné à l'enseignement privé commune organe éducatif. 

De la sorte, un fait Jj'évidence se trouvera edmis dont l’ensei- 
guviment publie n'a, comme on l'a vu plus haut, à redoutler aucun 
iréjudice, pu.sque ui aussi béréficiera, dans la mesure voulue par 
ke. families, de l'effort éducatif fait en faveur de tous. 

Au reste, le vrai problème que pose au législateur la jeunesse de 
rance n'est point celui du triomphe exclusif et au surplus impos- 

le de teile ou telle forme d'enseignement, mais du soutien et de 
risation de loules les forces préparant les nouveiles généra- 

ns à leur métier d'homine en les armnanut pour la vie. 

C'est en raison de ces considérations capilales pour l'avenir de 
noire pays que nous vous demandons de bien vouloir accepter la 
Broposiliun de 101 suivante 


ot ip 
_ 


PROPOSITION DE LOI 
Tune ler, — De l'allocation-éducation. 


Art, er, — Le droit et le devoir d'éducation des enfants appartien- 
nent à la famille 

Art, 2. — La famille peut être a‘dée dans sa tâche par des éduca- 
feurs de son choix. 

Art, 3. — L'Elat assure, par le moyen de l'écote pubiique, l’édu- 
cation de base compatible aÿec la variété des croyances et la liberté 
des farmilles françaises, Il encourage, en ouire, l'éducation familiale 
par l'alocasion-éducalion. 

\rt. 4 — Une allocation-éducation est attribuée à tout chef de 
faimle française pour chaque enfant en cours d'etude ou d’appren- 


lissage 


url, 5 Le taux de Fallccalion-éducation est déterminé chaque 
anne par référence au salaire ‘ainimum de base 

Art 6, — L'allocation-éducation n'est jamais versée en espèces. 
File est pour moilié attribuce d'office à l'établissement où l'enfant 
reçoit, avec l'ensersnement, une partie Je l’éducaton et, pour l’au- 


tre imoilié, déléguce à sa volonté par le chef de familie à l'organe 
éducalif de son choix 

LE à Sont considérées comme organes éducatifs, auxiliaires 
l'éducation famiiale, foules personnes, étallissements, mouve- 
ments où assocalions ayant un but éducatif et, notamment, Îles 
ministres des cuilles, les établissements privés d'enseignement et 
d'éducation, les mouvements de jeuncsse, 

Tirne 1, — Des comilés régionaur d'éducation, 

Art. 8 — Dans chaque région académique, les sommes corres- 
pondant à l'ensemble es allocations-éducation de Ja population 
scolaire visées à l'article 4, sont crédilées par le Trésor, au début 
de chaque année au comité régional d'éducat.on, 

art. 9, — Le comilé régional d'éducation est érigé en établisse- 
ment public autonume. 11 est placé sous le contrôle du recteur et du 
nistre de i'éducalion nationale, 

Art. 10, — Le comité régional d'éducation est administré par un 
Pour un tiers de représentants des famiiles; 

Pour un autre 1123 de représentants de l'enseignement public; 

Pour le troisième: ‘iers, de représentants de l’enseignement 
privé et des autres organes éducatifs auxiliaires de l'éducation 


Art. 11, — Le comté régional d'éducation recense les délégations 
d'allocations effecluées par les familles et répartit, conformément 
à ces déiégations, les sommes qu'il a reçues du Trésor. Celles reve- 
nant à l'enseigneinent public sont inscrites à un chapitre spécial 
du buiget de l'éducation nationaie, 

Toutefois, le comité peut différer le payement des allocations aux 
organes dont ‘1 contesterait soit la légalité soit le caractère éduca- 
üf. 11 est habilité sûr ce point à prendre des informations et à pro- 
céder à des enquêtes, 

Art, 142 — Le chef de famille ayant fait attribution de l’allocation- 
éducation à un orgaue dont le caractère éducatif est contesté peut, 
comme cet organe lui-même, recourir gracieusement et sans frais 
devant le recteur, pus devant le ministre. Les décisions du recteur 
ou du ministre peuvent être déférées, soit par le requérant, soit 
par ie comité régional, au conseils d'Etat statuant en excès de pou- 
voir 

Art. 13. — Pendan! la durée des recours gracieux et contentieux, 
le conité régional d'éducation ne peut disposer des allocations 
conlestées. 

Art. 14. — Les cliocations ne fa'sant l’objet d'aucune délégation 
de la part des familles restent à ta disposition du comité régional 
d'éducation 

Celui-ci prélève, en première ligne, sur les fonds disponibies, ses 
propres frais de gestion qu’ ne peuvent, en aucun cas, être supé- 
rieurs à un pourcentage déterminé du total des allocations, fixé par 
règlement d'administration publique. 
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Art. 15. — Le comité régional d'éducation ægt habilité à recueill'? 
des dons et legs. MH peut aussi recevoir des subventions des départe- 
ments et des communes, 

Art, 15, — Le comité régional d'éducation, outre çes tâches de ges- 
tion, est appelé à conseiller les pouvoirs pubhes et ies familles en 
toute matière touchent à l'éducation. Il est représenté par des délé- 
gués de son choix dans es services Scolaires et  universilaires 
d'orientation, d’information, d'entr'a:de ou d'hygiène, 


Tirer IN. — Du régime des organes éducatifs auriliaires 
de l'éducation famuliale. 


Art. 17. — Pour bénéficier de l'allocation, tes organes éducatifs, 
auxiliaires de l'éducation familiale, doivent, lorsqu'ils sont des per- 
sonnes morales, revêtir les forines légales correspondant à leur 
nature et à leur activilé, 

Art, 13. — Les organes éducatifs, admis à la répartition de l’alloca- 
tion-éducaion, accompiissent une tâche d'intérêt national. 

Art, 19. — Ils sont, en conséquence, pour tout ce qui concerne 
lcur fonction éuucative, exemptés d'impôts. Les diverses activités 
exléreures propres à leur assurer des ressources (kermesses, tom- 
bolas, spectacles divers, etc.) sont exonérées de taxe. 

Art, 20, — L'attribution de l’allocation-éducation à des établisse- 
ments d'enseignement ne fait pas obstacle au bénéfice de subven- 
tions que ces mêmes établissements pourraient, conformément aux 
lois, recevoir, au litre de l’enseignement, de collectivités publiques. 

Art. 21, — Des églements d'administration publique fixeront les 
conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°60 





(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à moditier l’article 184 du code général 


des impôts relatit à la fiscalité artisanale, formulée par M. Pau- 
melle, sénateur (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur£, l'artisanat, et plus particulièrement l'arti 
sanat rural, constitue un des éléments les plus utiles de la nation, 

Devant les grandes difticultés que rencontrent actuellement les 
artisans, la présente proposition de ioi n’a pour but que d'essayer 
de résoudre un.cas limité, mais particulièrement digne d'intérêt. 

Aux termes de l’article 184 du code général des impôts sont con- 
sidérés comme artisans et bénéficient de dispositions fiscales spé- 
ciales les artisans qui « n'utilisent pas d’autres concours que celui 
de leur femme, de Jeurs père et mère, de leurs enfants et petits- 
enfants, d'un compagnon et d’un apprenti de moins de dix-huit ans 
avec lequel un contrat régulier d'apprentissage a été passé dans les 
conditions prévues par les articles 1er, 2 et 3 du livre Ier du code 
du travail ». 

Cependant, l'exercice de certains métiers artisanaux exigeant l’em- 
ploi incessant de la force physique -- c’est le cas notamment des 
Imaréchaux-ferrants si utiles dans nos campagnes — rend néces- 
saire, sinon indispensable, le concours d’au moins deux ouvriers, 
Or, dans la manœuvre de pièces lourdes, l'apprenti de moins de dix- 
huit ans ne peut apporter la même aide qu’un compagnon. Et para- 
doxalement, c'est à partir du moment où l'apprenti commence 
vraiment à produire du travail que le maréchal-ferrant doit se sépa- 
ue de lui sil ne veut pas perdre sa qualité d’artisan au regard du 
fisc. 

Dans ces conditions, il n’est pas é‘onnant de constater que les 


artisans commencent à se désintéresser de la formation des 
apprentis. 

Pour remédier à cet état de choses, il paraît nécessaire de prévoir 
une dérogation pour les artisans manœuvrant des pièces lourdes 


(à l'heure actuelle aucune distinction n'est faite entre le maréchal- 
ferrant et l'artisan horloger) qui leur permettrait de continuer à 
employer leur apprenti comme compagnon, une fois l’apprentissage 
terminé et ce jusqu’à son départ au régiment 

Le jeune ouvrier lui-même y trouverait des avantages parce qu'il 
n'aurait pas à chercher de nouvelle place, quelquefois en quittant 
son pays, avant la coupure inévitable du service militaire. 

Une telle dérogation, d’une portée assez minime, ne bouleverse- 
rait pas le régime fiscal des artisans, mais permettrait cependant 
de venir en aide à tous nos artisans ruraux manœæuvrant des pièces 
lourdes. Ajoutons que la fraude paraît impossible puisque le numén 
des assurances sociales indique toujours les premiers chiffres de 
la date de naissance. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 18%, paragraphe 20, du code général 
des impôts est modifié comme suit: 

« 20 Les artisans travaillant chex eux ou au dehors, qui se livrent 
principalement à la vente du produit de leur propre travail et qui 
n'ulilisent pas d'autre concours que celui des personnes énumérées 
au paragraphe 1°. 

« Un arrêté du ministre des finances fixe les conditions dans les- 
quelles les artisans et façonniers ruraux peuvent, sans perdre le 


{1) Conseil de la République : 494. 
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bénéfice des dispositions du présent article, uliliser en sus du com- 
pagnon et d° l'apprenti prévus au paragraphe 4 ci-dessus, un ou 
plusieurs compagnons ou apprentis lorsque ceux-ci sont confiés en 
vertu de contrats spéciaux d'apprentissage de durée limitée passée 
entre le ministre du travail el les artisans ou façonniers visés ci- 
dessus. 

« Les artisans manœuvrant des pièces lourdes peuvent, sans per- 
dre le bénéfice des dispositions du présent article, utiliser un com- 
pagnon, en sus du compagnon et de l'apprenti prévus au paragra- 
phe 1er ci-dessus, à condition que ce compagnon soit Agé de moins 
de vingt et un ans et qu'il ait été employé jusqu'à l'âge de dix- 
huit ans comme apprenit par l'artisan visé ci-dessus, selon un con- 
trat régulier d'apprentissage passé dans les condilions prévues par 
ks arlicles {°r, 2 et 3 du livre Ier du code du travail. » 





ANNEXE N'61 


(Session de 1951, — Séance du 41 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ay#at pour objet de faciliter la construction 
de maisons pour familles nombreuses, présenté par M. Jacques 
Bardoux, député, — (Renvoyée à la commission de ia reconslruc- 
tion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du logement, et spéciale- 
ment du logement des familles nombreuses et des jeunes foyers, 
prime tous les autres. Diverses mesures fiscales ont élé envisagées, 
afin de faciliter l'exécution d'un plan d'intérêt vital. 

Le mesure que nous préconisons, n'imposerait à l'Etat aucune 
charge nouvelle définitive, et d'autre part ele faciliterail l'acces- 
Sion à la propriété de beaucoup d'épargnants, ouvriers spécialisés, 
a'lisans ou petits commerçants. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les contribuables, pères d'au moins trois enfants et 
non propriétaires de leur habitation, soumis à l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux et éventuellement sur le revenu, 
sout autorisés à demander à suspendre le versement de leurs impo- 
silicns, afin de les investir dans la construction de leur habitation 
ou atelier familial. 

Art, 2, -- iLes impositions, restées en suspens jusqu’à la fin de 
ladite construction, seront versées à l'Etat par annuités amortis- 
sables en dix, quinze ou vingt ans, suivant les conditions habiluelles 
de remboursement des sociétés de crédit. L'immeuble construit 
sera frappé, au bénéfice de l'Etat, d'une hypothèque, comme garantie 
en cas de défaillance du souscripteur, et, s’il décède avant un rem- 
boursement intégral, de sa veuve et de ses enfants majeurs, solidai- 
rement responsables, 

Art. 3. — La suspension du versement de leurs impositions est 
accordée à ces contribuables par le préfet du département, sur 
avis conforme du directeur départemental des contributions directes, 
après enquête du receveur cantonal des contributions. 

Art 4. — Les contribuah'es devront apporter la preuve que le 
terrain est acquis et la conslruction commencée. 


ANNEXE N°62 





(Session de 1951 — Séanc: du 11 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 74 de la loi n° 51- 
598 du 24 mai 1951, relatif à l'allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyefs, présentée par Mme Francine Lefebvre, 
député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
tiou.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 74 de la loi no 51-598 du 24 mai 
4951 a attribué, à compter du 1er juillet 1951, aux locataires ou 
occupants de locaux à usage exclusif d'habitation dont les res- 
sour:es sont inférieures au salaire servant de base au calcul des 
prestahons familiales et vivants seuls ou avec leur conjoint ou avec 
une ou plusieurs personnes à charge, sans préjudice des allocations, 
pension, rentes ou preslations, qu: leur sont déjà servies au titre 
Ge la législation spéciale les concernant, une allocation compen- 
satrice des augmentations de loyer qui leur seront applicables à 
parlir de la méme date. 

Ces dispositions nous paraissent incomplètes en ce sens qu'elles 
ne concernent pas les personnes âgées logées en hôtel meublé et 
dont les ressources sont iniérieures au plafond prévu par la loi. 
Or, le loyer de cette calégorie de locataires a subi de sérieuses 
augmentations et il serait juste que l'alocation compensalrice leur 
soit accordée, 

En outre, le décret d'aprlication de Ja loi vient seulement de 
paraitre; les personnes qui estiment être dans les conditions requises 
peur bénéficier de l'allocation n'ont pas eu la possibilité matérielle 
d'en faire la demande, alors que les propriétaires, ainsi que la loi 
leur en donne le droit, réciament au terme de juillet le montant 
ce augmentation de loyer. 

Les vieillards, dont la demande d’añocation n’est pas encore. in'rn- 
duite, ne peuvent faire face à cette augmentation; ne serait-il 
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pis plus sage de dire que le montant de cetle augmentation na 
sera exigible que lorsque l'allocation aura été perçue ? Le proprié- 
taire ne serail pas lésé, il accorderait simplement un délai de paye 
sent, 

C'est pour répondre à ces préocupalions que nous vous proposons 
G'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 74 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
est modifié comme suil: 

Premier alinéa: « IE est attribué, à compter du fer juillet 1951, aux 
locataires ou occupants de locaux à usage exclusif d'habilalion et 
aux locataires d'hôtels meublés, » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Deuxième alinéa: « A compter du fer juillet 1951 et après percep- 
tion de l'alocation instiluée à l'alinéa précédent... » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 63 


[954 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LAIT tendant au rétablissement du scrutin d'arron- 
dissoemont uninominal à deux tours pour l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale, pré-entée par M, Adrien André. 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N°64 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
nommer dans toutes les mairies de Paris, Cornine maires et maires 
adjoints, des femmes quuiiliées au fur et à mesure des vacances 
qui s’y produiraient, présentée par M. Joseph-André Hugues, 
député, — (Renvoyée à ja commis-ion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où les femmes ont acquis 
l'égalité des droits politiques et l'éligibilité à toutes les fonctions 
éleclives, et font la preuve qu'elles en sont dignes, il serait utile 
de leur donner partout la place qui leur revient et de les préparer 
en même temps au rôle qu'elles seraient éventuellement appelées 
à remplir. 

Il est indiscutable qu'elles rendraient en particulier de très grand3 
services dans tous les domaines où leur dévouement pourrait s'exer- 
cer en faveur des enfants, des vieillards, des déshérités, des œuvres 
scolaires et d’assistance, des jardins, colonies de vacances, elc., 
en un mot tout ce qui a trait aux questions sociales. 

Elles auraient un grand rôle à jouer, notamment à Paris, dans les 
mairies des arrondissements de la capitale, alors qu'actuellement 
elles n’y figurent pas toujours. 

En conséquence, nous vous dernandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réserver dans leg 
mairies de Paris, au fur et à mesure des vacances qui s'y produi- 
ront, un ou plusieurs postes de maire ou maire adjoint aur femmes 
qui se seraient signalées par leur dévouement aux œuvres socialeg 
el leurs mérites civiques. 


ANNEXE N°65 





(Session de 1951. — Séarce du 11 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la titularisation d'une catégor:e da 
fonctionnaires non visés par la loi du 3% avril 1950 autorisant la 
transformalt'on d'emplois et réforme de l'auxiliariat, présentée par 
M. Delcos, déouté, — (Renviyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lo! du 3 avril 1950 autorisant des trans- 
formations d'emplois et portant réforme de l'auxiliariat a ovrmis la 
titularisation d'agents temporaires et auxiliaires exerçant en fait deg 
fonctions permanentes 

Les catégor:es d’agents lemporaires et auxiliaires sont nombreuses 


et variées. La loi ne pouvait les énumérer toutes; et le législatewr 
a fait confiance au Gouvernement et aux diverses administrations 
pour appliquer les dispositions de la loi aux emplois et aux per- 


Sonneis répondant aux cond'lions fixées par le texte, étant entendu, 
toutefbis, que, en étendant le champ d'application de la loi à des 


emphis de la catégorie B, le Parlement avait manifesté sa volonté de 
ne pas restreindre et de ne pas limiter les opérations de titularisa- 
tion. Or, 11 est certain que les instructions établies en vue de la mise 
en œuvre de la loj n’ont pas répondu, à cet égard, à sa volonté. 
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Aussi n'est-il sans doute pas inutile de rappe'er les principes 

qui, en la matière, ont inspiré le ‘évisiateur: ANNEXE N°66 
10 Inventaire des tâches permanentes de l’idmin'stration et déter Lie 

ni n1 n de ernp tot ires à l'exécution de ces tâches: 
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tiennent à une catégorie à part, Il reste donc, un total de 53 fonc- 
Lonnares, Avant été maintenus en activité malgré les compressions 
d’effecifs et les licenciements qui ont frappé les personnels de la 
sûreté nationale, et malgré leur caractère d'auxiliaires, ils présentent 
par conséquent aux yeux de leurs chefs de service des garanties 
profes inelles suffisantes, 

La plupart d’entre eux sont d'ailleurs excellement notés; certains 
£ t 4 bplormmeés de l'éco;e nal'onale de police. 

[ issurent le méme service que jieurs eollègues titulaires, cou- 
rent les mêmes risques, exéculent les mêmes missions, Mais leur 
avancement est arrêté tant au choix qu’au concours; leurs rémuné- 
ration ont inférieures, 


bans le reclassemert, fs ont été assimilés aux inspecteurs sta- 
giaires d'butants et leurs émnoluments sont loujours payés sur Ja 
inéme base 

A tous points de vue, is répondent aux exigences posées par la 
loi du 3 avril 1950 et jil serail conforme à son esprit de prévoir 
leur titularisation, 

On tirerail vainement une objection du fait que la loi.du 3 avril 
19% ne vise dans éon article 1% que les calégories d'empiois créés 
par des textes de 1955 alors que le « cadre des 70 » a élé créé 
en 1957, 

l est en effet aisé de répondre que le même arlicle 1#, renon- 
çant à une énuméralion détaillée qui eût risqué d'être incomplète, 
comporle l'expression « et personnes assimilées », ouvrant par ces 
termes un large pouvoir d'appréciation. On pourrait ajouter que 
l'extension du texte aux empleis de la catégorie B devait permettre 
à l'administration de ne pas opposer une fin de non-recevoir à la 
demande des intéressés, 

Malgré ces arguments, la titularisation, dans les termes de la loi 
du 3 avril 1930, à été refusée. . 

La situation des agents en cause s'est aggravée du fait de la 
mise en application du décret du 29 novermbre 1950 qui prévoit des 
compressions d'effectifs au ministère de d'intérieur. 

Ils ont été licencits à la veille même de la rentrée du nouveau 
Parlement par arrôté du f8 juin 1951 à compter du ‘4 juillet 41951 
et mis à la disposition du centre de réemploi du ministère du travail. 

Le décret du 25 février 1937, relatif au statut des inspecteurs 
auxiliaires a été abrogé par le décret du 12 juin 1951, 

Le décret du 29 novembre 1950 autorise la eréalion, au ministère 
de l'intérieur, de 100 emplois d'inspecleurs-archivistes, dits agents 
spéciaux. 

Le décret du 12 juin 1951, stipule que 50 p. 100 des places sont 
réservées par prierité aux inspecteurs auxiliaires licenciés. Or, fil 
convient de mentionner que les inspecteurs-archivistes sont astreints 
à un travail strictement sédentaire qui consiste à classer des fiches 
ou faire des recherches dans un ficler, 

Les inspecteurs auxiliaires licenciés ont toujours accompli un 
service actif, Nommés archivistes, ils devraient effectuer un travail 
d'un genre nouveau et perdraient tous les avantages afférents à la 
fonction qu'ils viennent de quitter, 

Il paraît important de souligner que les inépecteurs-archivistes 
ont un indice qui est l'équivalent de celui des inspecteurs de sûreté 
nationale, Etant entendu que les traitements sont identiques, que 
les inspecteurs auxiliaires ont toujours eflectué un service actif, 
que 50 places leur sont réservées par priorité, et qu'ils sont à 
peine 50, il paraît désirable que ces 50 emplois d’'archivistes soient 
transformés en emplois d'inspeciteurs de la sûreté nationale pour 
que ces inspecteurs auxiliaires soient titularisés dans leur emploi. 

Cette opération n'entraîne aucune augmentation de crédits et 
maintient au service du ministère de l'intérieur des agents dont 
H connait la valeur 
C'est pour répondre à ces préoccupations que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sur les 100 emplois d'agents spéciaux créés par desret 
du 29 novembre 1950, 50 sont transformés en emplois d’inspecteuxs 
de la sûreté nationale 

Art. 2. — Les inspecteurs auxiliaires de la sûreté nationale licen- 
ciés par arrûté du 18 juin 1951, seront litularisés dans les emplois 
ainsi créés, à compter du 4e août 1951, 








ou industrieis, propriétés, domaines, cn terres, etc. 

Il s'occupe de la location des mêmes biens, ce qui est surtout le 
cas dans les stations baln‘aires, thermaies eu climatiques. 

il est parlois spécialisé dans la recherche de capitaux pour prèls, 
hypothécaires ou ouverture de crédits. ! 

Quant au mandataire en vente de fonds de commerce, son acli. 
vilé s'exerce principalemen: sur la ven'e et l'achat de fonds de com- 
merce et d'industrie, la cession de baux commerciaux, d'actions 0% 
de parts sociales de sociétés commerciales, Depuis un certain temps, 
en raison du développement de la location-gérance des fonds de 
commerce, il a été amené à s'occuper plus activement des opéras 
tions de cette nature. 

Si dans les grandes villes, les professians d'agent immobilier ef 
de mandalaire en vente de fonds de commerce sont distinctes ef 
si mème des spécialilés se sont créées dans chacune de ces bran- 
ches, de façon générale en province surtout, elles sont exercéeg 
concurremment. 

Le marchand de biens achèle pour revendre. L court ainsi les 
risques de l'opération. | 

L'agence centralise tous les renseignements ulles en vue de 
faciliter la recherche, la négociation et la réalisation des opéra 
tions de vente et d'achat. Elle constitue un répertoire des affaires. 

Largement ouverte au publi, l'agence est i'intermédiaire eniré! 
l'offre et la demande dont elle facilile le rapprochement, EHe contris 
bue ainsi au Dong à geste des affaires et à la prospérité du pays. 

Par son aetivité, elle multiplie le nombre des transactions, don® 
apporte de ce fait au Trésor des ressources importantes. 

Mais l'intermédiaire ne se contente pas de rapprocher l'offre ef 
la demande, Il doit, en conciliateur amiable, sauvegarder les intérètg 
réciproques de ses clients, S'il est pénétré de son rôle, il est le 
guide de sa clientèle, ii sait la conseiller en toute conscience et lui 
apporter l'appui de son expérience et de sa compélence. Il examine 
la régularité des opérations envisagées et prend toutes précauliong 
pour sauvegarder les légitimes droits des parties 

La grande majorité des professionnels agissent de la sorte et onf 
le noble souci de toujours élever le niveau moral de la profession. 
Par contre, en raison d'une insuffisante réglementation, des indi= 
vidus douteux se sont introduits dans une aciüvité qui touche de 
près à l'épargne publique. : 

Aussi la présente proposition se caractérise en outre par l’in<ti« 
tution d’une chambre de discipline dont Ja mission est de veillen 
au respect du statut légal de ces professions et de mainenir au sein 
de celles-ci les disciplines et les règles d'honneur. su 

Tel qu'elle se présente, la présente propasitim paraît devois 
atteindre son objectif qui est d’aboutir à la réglementation de ces 
professions et de leur permettre de concourir ainsi à la régularité 
des transactions commerciales et ne 2 ne en Jà-même une coniri- 
bution non négligeable au développement ’activité économique 
du pays. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La présente loi s'applique aux personnes exerçant à 
titre principal ou accessoire la profession d'agent immobilier, de 
mandataire en vente de fonds de commerce ou de négociant en, 
biens, directement ou par personne, snciélé ou organisme interposés, 
Lg leur compte ou pour le compte d'autrui, nolimment en qua 
ité de président directeur général, administrateur délégué, adminise 
trateur ou gérant d’une société. 

Art. 9, — La profession d'agent immobilier consiste à servir d’inter: 
médiaire pour: 

La vente, l'achat, l'échange, la location de biens immobiliers 
urbains et ruraux; 

La cession de baux; 

La réalisation de prêts sur hypothèques; 

L'ouverture de crédits immobiliers. 

Art, 3. — La profession de mandataire en vente de fonds de come 
merce consiste à servir d’intermédiaire pour: 

La vente, l'achat, l'échange, la localion ou la gérance de tou# 
fonds de commerce, industries, charges et offices; 

L'apport en société et la cession de tous droits sociaux; 

La cession des baux commerciaux ou sous-localion des Jocaux 
commerciaux ; 

La réalisation de prêts sur nan!issements. 

Art, 4. — Le négociant en biens fait prufession d'acquérir en scn 
nom, en vus de les revendre, des biens immobiliers, urbains et 
ruraux. 
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Art. 5. — Les personnes exerçant les professions visées aux arti- 
cles 1, 2, 3 et 4 de la présente loi sont commerçants et soumis à 
ce titre aux lois et usages du commerce. 

Ar!. 6. — Outre les interdictions prévues par la loi n° 47-16% du 
30 août 1917, reiative à l'assainissement de: agé ER ommerc iales 
et industrielles, nul ne pourra exercer, à lilre principal ou acces- 
soire, directement ou par per onne, société ou organismes inter- 
posés, pour son comole ou pour le compte d'aulrui, notamment 
en quaité de président! directeur général, administrateur, administra- 
teur délégué ou gérant d'une so'iété, les professions visées aux 
arlicies 1%, 2, 3 et 4 de la présente loi, s'il ne rempiit pas les 

conditions suivantes : 

Etre citoyen, sujet ou protégé français; 

j'uuir de ses droits civils et politiques; 

N'avoir subi aucune condamnation pour crimes de droit commun, 
banqueroute, vol, abus de conflance, escroquerie, soustraction com 
mise par Qépos sitaire public, exlorsion de fonds, de signatures, de 
valeurs, émission de mauvaise foi de chèque sans provision, atleinte 
au crédit de l'Elat, délit de l'article 71 ds la loi du :8 février 1935, 
faux serment, faux téoigrage, subornation de témoin ou pour 
tentative ou complicité d'un des crimes ou délits ci-dessus visés. 

Art. 7. — Un décret fixera les modalités suivant lesquelles devra 
se faire -au registre du commerce linseri ption des personnes exer- 
çcant les professions visées aux articles 1er, 2, 3 et 4 de la présente 
loi. 

Art. 8. — Le démarchage concernant les opérations entrant dans 
le caûre des professions définies aux articles 2, 3 et 4 ne peut ètre 
effectué que par des agents immobiliers, des mandataires en vente 
de fonds de commerce ou des négociants en biens ou par des 
préposés agissant au nom, pour le compte et sous la responsabilité 
de ces professionnels. Ces derniers devront être munis d'une carte 
professionnelle dont les modalités d'attribution seront fixées par 
décret, 

Nul ne pourra intervenir comme préposé d’un agent immobilier, 
d'un mandataire en vente de fonds de commerce ou d'un négociant 
en biens dans des opérations de démarchage, de négociation et dans 
toutes autres opérations entrant dans le cadre de ces professions 
2 ne satisfait pas aux conditions prévues aux alinéis 2, 3, 4 de 
‘articie 6. 

Est interdile la pratique du démarchage ayant pour seul objet la 
communication Ce renseignements obtenus auprès des vendeurs ou 
acheteurs à plusieurs Cabineis ou professionnels sous forme d'abon- 
nement ou par tout autre moyen de diffusion en série. 

Art. 9. — Sous réserve de toutes dispositions législatives contrai- 
res, l'agent jminobilier, le mandataire en vente de fonds de com- 
merce et le négociant ‘en biens sont tenus au secret professionnel 
dans les termes ae l’article 378 du code pénal. 

Art. 40. — En cas d'empêchement de la part d'un agent immo- 
biher, d'un mandataire en vente de fonds de commerce ou d’un 
négociant en biens d'exercer sa profession, le cabinet dont il est 
lilulaire ne pourra être géré que par une personne ayant salisfait 
ou satisfaisant aux conditions d'exercice de la profession exigées 
par la présente loi. 

Art. 11. — Nul ne pourra réclamer en justice le payement d'une 
cemmission ou d’une rémunéralion quelconque pour avoir effeclué, 
même occasionnellement, une des opérations visées aux articles 2, 
3 et 4 de la présente loi, s’il n'est en mesure de prouver qu'il 
wxerce régulièrement la rofession d'agent immobilier, de manda- 
taire en vente de fonds de commerce ou de négüciant en biens. 

Quiconque aura payé indûment une commission aura un droit 
de répétition devant les tribunaux, 

Art. 42, — Les personnes physisues ou morales qui exercent à 
titre accessoire les professions visées à l'article 1 sont. soumises 
et doivent satisfaire aux obligaiions de la présente loi. 

ne 143. — Toute publicité” anonyme ou par personne interposte 
est interdite aux agents iminobiiiers, mandalaires en vente de fonds 
de commerce el négociants en biens. 

La publicité concernant les opérations entrant dans le cadre des 
professions définies aux articles 2, 3 et 4 doit être sincère, loyale et 
honnête. Elle ne peut être effectuée que sous le nom de la per- 
sonne ou de la sociélé exerçant régulièrement l’un: quelconque de 
ces professions. 

Art, 14 — Toute personne ou société assujettie à la présente loi 
est tenue de mentionner dans ses leltres, bons et commissions, 
acles, papiers de commerce, tarifs et prospectus, ses noms et pré- 
noms et, s’il s’agit d'une société, ceux du préside nt directeur géné- 
ral, administrateur délégué ou gérant de ia société. 

Art. 15, — exerce ice illégal des professions visées et définies aux 
arlicles fer, 2, 3 et 4 sera puni d’une peine de un à trois mois de 
prison et d'une amende de 100.000 à 1 million de francs. 

Les agents immobiliers, les mandataires en vente de fonds de com- 
merce, les négociants en biens qui contreviendront à celles des 
dispositions de la présente loi concernant les conditions d'exercice 
de ces professions seront punis d'une amende de 100.000 à 1 mil- 
lon de francs. En cas de récidive, l'amende sera douh'ée et pourra 
s'accompagner de l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer 
la profession. 

Art, 16, — Quiconque aura été condamné à Rd — d'exer- 
cer la profession, par application des dispositions de la présente lai, 
ne pourra être employé, à quelque titre que ce soit, pendant Ja 
durée de cetie interdiction, dans l'établissement qu'il exploitait 
ou par la société qu'il administrait, dirigeait ou gérait, En cas d'in- 
fraction à cette interdiction, le délinquant et son employeur seront 
dre: d'une amende de 100.000 à { million de francs. 

Art. 47, — Il est institué une « chambre de discipline des agents 
im: nobiliers, mandataires en vente de fonds de commerce et négo- 
fn en biens » dont le siège est fixé à Paris. 

Art, 148. — La chambre de discipline des agents immobiliers, man- 
dataires en vente de fonds de commerce et des négociants en biens 





est placée sous la présidence d'une personnalilé de Ja profession 
désignée par M. le ministre de l'industrie et du commerce, sur une 
liste de trois noms, présentée par les associalions professionnelles 
les plus représentalives,. 

Ele est composée de douze membres choisis par le ministre de 
l'industrie et du commerce sur une liste de vingt membres, élablie 
par les organisalions considérées comine les plus représentalives 
des professions intéresées, La liste de ces organisations sera dressée 
par le ministre de l'industrie et du commerce 

Art, 19. — La chambre de discipline a pour Mission: 

{° De promouvoir et de maintenir la discipline inlérieure des pra 
fessions dont i] s’agit, ainsi que les règles d'honneur el de morale 
professionnels ; 

2o De vei ler au respect des statuts, faisat it l'objet de la présenta 
lai et de déférer, au besoin, devant les tribunaux les professionnels 
qui y contreviendraient; 

go De se prononcer sur les faits ou agissements qui, bien que ne 
tombant pas sous le coup des dispositions de la présente loi, peuvent 
être considérés comme des fautes professionnelles caractérisées € 
de proposer ou de prendre, à l'encontre des coupables, les sanctions 
correspondantes; 

io D'examiner toutes les réclamations conc sraanl l'activité pro- 
fessionnelle des agents immobiliers, des mandat ‘s en vente de 
fonds de commerce et négociants en biens, où qu 
tions émanent de membres des professions dont il s'a 
proviennent de leurs clients ou de tiers intéressés 





Art. 20, — Les moyens dont dispose la chambre de discipline pour 
sanctionner, en dehors des infractions visées aux articles 15 et 16 
les fautes ou agissements relevés à l'encontre des profe<sionnels 
son! 


jo L'avertissement; 

2o Le biâme; 

so Le biâme avec publicité aux frais du dé'inquant dans les jours 
naux professionnels des organisations syndicales considérées comme 
les plus repré:entatires de ces professions, 

Art 21. — En cas de récidive ou de nouvelle faute grave de Ja 
part d'un professionnel ovant déjà fait l'objet d'un blâäme avec 
publicité, Ja chambre de discipline peut proposer au ministre de 
prononcer à, l'encontre de ce délinquant l'interdiction temporaire 
ou définitive d'exercer la profession. 

Pour être recevable par le ministre de l'indusirie et du com- 
merce, une telle pr je mare doit avoir été adoptée par une m na jo 
lilé comprenant les deux tiers des membres de La Chambre, 

Avant toute décision, le professionnel délinquant devra, ablica 
toirement, être invité par la chambre de discipline à présenter sa 
défense dans un délai qui ne peut être supérieur à trois mois. 

Le ministre de l'industrie et du commerce ne pourra prononcer 
l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer Ja profession, à 
l'encontre d'un professionnel délinquant, que si celui-ci a été éga- 
lement invité à fournir des explicalions Sur Ies faits qui lui sont 
re prochés. Le professionnel délinquant disposera, dans ce cas, d'un 
délai d'un mois à dater du jour où il aura reçu notification de la 
demande d'explication. 

Art. 22, — La chambre de discipline établit elle-même son règle- 
ment intérieur, notamment en ce qui contérne les conditions de 
son fonctionnement, la composition et le rôle du bureau, le nom 
Lre de ses réunions, la procédure des instances, 

Ce règlement ne pourra entrer en vigueur que lorsqu'il aura été 
approuvé par le ministre de l'industrie et du commerce. 

Art. 23% — La présente loi ne s'applique pas aux officiers min 
fériels, ni aux <vndices liquidateurs ou autres personnes agissant 
comme intermédiaires en vertu d'une décision de justice 





ANNEXE N°67 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 
RAPPORT fait au cours de la précédente législature, an nom de la 
commission de la justice et de législation sur: 1, — Le projet de 
loi relalif au contentieux administratif; 11. -- es propositions 


de loi: 10 M. Jacques Bardoux relalive au recrutement, à l'orga- 

nisation et à l1 composition des conseils de préfecture; ?° d: 

M. Charlet, sénaleur, et plusieurs de ses collègues portant réorga- 

nisation des conseils de préfecture, modification de leur recrute- 

ment et de leur compétence et leur eubstituant l'appellation de 
tribunal administratif (dispositions relatives à la compélence des 
tribunaux administratifs), par M. Wasmer, député, — (Repris le 

11 juillet 1951 par application de l'article 23 du règlement, 25 signa- 

tures.) 

Mesdames, messieurs, au coûrs du dix-neuvième siècle, le conéeil 
d'Etat a, par la compétence dont il a fait preuve et l'indépendance 
qu'il a Su acquérir, réussi, au Cours d'une lente évolution, à orga- 
niser, par sa propre jurisprudence, une juridiction administrative, 
distincte de l'administration active et donnant aux ciloyens les 
garanties que ceux-ci peuvent légitimement attendre d'un tribunal. 
Il a notamment posé le principe que tous les actes, quel qu'en soit 
le nom ou l'objet, émanant d'une autorité quelconque, relevant du 
pouvoir exécutif, pouvaient faire l'objet d'un recours devant 
juge de droit commun, compétent pour connaître de tous htlig 
d'ordre administratif dont une loi n'avait pas attribué la connais- 
sance en premier ressort à une juridiction particulière, Ce système 
essentiellement établi par voie de jurisprudence, présentait des 
avantages considérables, grâce notamment à sa souplesse et à 
l'unité de vue qu'ii assurait, 

Mais, dès 19930, eu égard à la confiance croissante que les lus{i- 
cialies lui manifestaient, le conseil d'Elal jugeait avec difficulté 
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dans un délai raisonnable lous les pourvois qui Jui étaient souris. 
C'est pourquoi un décret-Jloi da 5 mai 1934 avait augmenté la com- 
pétence d'attribution reconnue par la loi du 2 p'uviose an VWHI aux 


conseils de préfecture; celle augmentation de compétence, décidée 
à un moment où la réforme des conseils de préfecture accomplie 
par les décreltslois des 6 et 26 septembre 19% prévoyant noltam- 
ment le recrulement par concour des conseillers commencait à 
produire Ss ellels, à donné d'excellents résultats qui se sont 
imatériahsés par le nombre relalivement restreint d'appels au conseil 
d'Etat contre les arrêtés rendus dans les matières dévolues aux 
{ l lu préfecture en 1931 

\la la réforme de 1924 qui, dans l'esprit de ses auteurs, ne 
constituait d'ailleurs qu'une première étape et devait être suivie, en 
cas di ucces, d'une extension @e compi tenrce beaucoup plus impor- 
tante, s'est révélée très insuffisante depuis 4944. A partir de la libéra- 
lon, en effet, le nombre des pouvoirs introduits devant le conseil 
d'Etat a augmenté dans des proportions considérables, 


Or, le nombre de ses membres est resté sensiblement le même. 


Un effort très important, une amélioration des méthodes de travail 
(par la créalion notamment un fichier de jurisprudence) ont 
perinis à la haute juridiction administrative de juger, avec le même 


personnel et sans nuire ni à l’unilé de la jurisprudence, ni à la 
qualité des décisions rendues, deux fois plus d’affäires qu'avant 1944 
(2.307 pourvois traités en 4194-4945; 2.782 en 1945-1946; 4.308 en 


4956-1917; 4.219 en 1917-1948; 4.777 en 1948-1919 et 4.874 en 1949-1950). 
Malgré cet eflort qui ne peut étre accru, le nombre des pourvois 
introduits à ét6 chaque année consltämment supérieur À celui des 
pourvois jugé 609 en 1918-1949; 6 665 en 1919-1950). On avait pu, 
jusqu'en 1947, penser que l'accroissement du simple au triple du 
nombre &es procédures était dû, pour la plus grande part, aux 


conséquences de Ja guerre et de la Dibéralion; mais il n'est plus 
possible d'espérer un fléchissement du nombre des pourvois: l’appli- 
cation de lois nouvelles importantes, telles que celles du 19 octobre 
419:6 sur le statut des fonctionnaires, du 20 septembre 1918 sur les 
pensions, l'intervention de l'Elat dans des matières de plus en plus 


nombreuses, molivent actuellement un nouvel affiux de recours. 

La siiualion que nous venons de décrire à pour conséquence, d'une 
part, de constiluer au conseil d'Elal un arriré d’affaires à juger qui 
ne cesse de croitre (15.029 en 1947; 18.011 en 1948; 18.933 en 1949: 
22.000 au fer janvier 1951), d'autre part, d'obliger le juge à ne 
rendre ses décisions qu'après un délai trop long qui leur fait perdre 
beaucoup d'efficacité, I est évident, par exemple, que l'annulation 
pour illégalité d'un arrêlé préfectoral deux ou trois ans après qu'il 
à élé pris, alors que son auteur a été vraisemblablement nommé 
entre temps Gans un autre département, retire à la sanrtion beau- 
coup de son intérêt. On peut dire que la lenteur avec laquelle le 
conseil d'Etat est malgré lui contraint actuellement de s'atuer, cons- 
tilue un vérilable encouragement à l'Ilégalité, qui peut même par- 
fois aboutir à un déni de justice, ainsi que des cas d'espèce notn- 
breux en constituent Va preuve. 

Il est donc indispensable d'apporter, de toute urgence, un remède 
radical à une telle siluation, 

Le système actuellement en vigueur, qui fait du conseil d'Etat 
le juge de droit commun en matière administralive, s'explique 
essentiellement par les raisons historiques que nous avons exposées 
au début de ce rapport, 

Ainsi que le souligne l'exposé des motifs du Gouvernement, le 
conseil d'Etat institué en l'an VIH, juge d'un « Elat gendarme » qui 
n'acceplait d'ailleurs guère d'incliner sa souveraineté, reste en 41950 
le seul juge de droit commun de l'énorme masse de litiges nés des 
attributions toujours plus étendues, de l'intervention toujours plus 
insistante &e la puissance publique, c'est un singulier paradoxe; il 
n'a pu se prolonger aussi longtemps que par l'effort de la section du 
contentieux du conseil d'Elat, 

I. — ]l est apparu, dès lors, au Gouvernement et à votre com- 
mission, que le seul moyen efficace de meltre rapidement un terme 
à l’embouteillage croissant dont souffre actuellement le conseil 
d'Etat élait de procéder à un aménagement de compétence à l'inté- 
rieur de la juridiction administrative et àe rendre les conseils de 
préfecture juges de droit commun en matière administrative, k 
conseil d'Elat restant dans tous les cas juge d'appel. Tel est l’objet 
essentiel du projet de loi qui vous est présenté par ke Gouvernement 
et qui a été adopté, par votre commission de la justice, avec quel- 
ques modifications. Toutefois, votre commission a estimé que Je 
corollaire indispensable du projet actuel était la nécessité de pré- 
senter au Parlement, dans le plus bref délai possible, un projel 
modiflant profondément le statut actuel des conseils de. préfecture 
et de leurs membres, projet qui s’inspirerait ulilkement des intéres- 
santes propositions déposées par nos collègues Bardoux et Charlet. 
Devenus juges de droit cormmun, les conseils &e préfecture doivent, 
en effet, présenter toutes les garanties d'indépendance et de com pé- 
tence désirables. À 
Certes, à ce point de vue, des améliorations récentes méritent 
d'être signalées (recrutement d'une partie des conseillers par l’école 
nationale d'administration, suppression par le décret du 19 juin 1950 
de la possibilité, pour les préfets, de déléguer leur signalure aux 
conseillers de préfecture). Il y a lieu, également, de signaler les 
résultats très efficaces obtenus, depuis sa création en 1945, par la 
mission d'inpection des conseillers de préfecture dirigée par un 
conseiller d'Etat. « 

Mais ces réformes restent encore insuffisantes. Les conseils de 
préfecture demeurent dans une cerlaine mesure sous l'autorité ou 1e 
contrôle des prétets, et une proportion trop élevée de leurs membres 
est nommée par le ministre de l'intérieur d'une maniere à peu près 
discrétionnaire. La situation faite aux conseillers de préfecture est, 
autre part, insuffisante; il est notamment souhaitable de prévoir à 
leur profit certaines possibilités d'accès au conscil d Etat ou à d’autres 


hauts emplois. 





Votre commission n'a pas voulu re'arder le vote du projet relatif 
à la compétence, qui lui élait soumis, vote dont l'extrème urgence 
lui est apparue. Mais elle insiste pour que le statut des conseils de 
préfecture fasse rapidement lobjet d'un deuxième rapport d’ailleurs 
prét à Jui êlre soumis, dès que son ordre du jour je permettra; en 
aflendant, elle à introduit dans le projet actuel quelques disposilions 
simples, permettant dès maintenant de donner auxdits conseils 
queiques garanties supplémentaires utiles: elle a proposé notamment 
de les dénomimer dorénavant « tribunaux administratifs », d'exiger 
le contreseing du garde des sceaux pour toyte nomination à ces 
juritictions, de préciser que les membres des « tribunaux adminis- 
tralifs » élaient placés sous la seule autorité de leur président, et de 
rendre la carrière plus attrayante en prévoyant que cinq présidents 
seraient nornimés conseillers d'Etat en service extraordinaire; enfin, 
elle à tenu de la manière la plus formelle à assurer un meilleur 
recrutement des présidents en Æexigeant immédiatement que ceux-ci 
ne soient choisis que parmi les conseillers de 1re chsse ou de classe 
exceplionneïle, inscrits au tableau d'avancement, 

A cel égard, l’article 4 du décretdloi du 5 mai 192%, revenan! en 
partie sur l'heureuse réforme réalisée par le décretdJoi du 6 sep- 
tembre 1926, avait déciaé que le liers des présidents du conseil de 
préfecture serait choisi parmi les chefs de bureau du ministère de 
l'intérieur ou les sous-préfels hors<lasse et de {re classe, pourvus 
du diplôme de licencié en droit, Or, la commission de l’administra- 
tion générale, départementale et communale avait proposé que cet 
arlicle 4 fût abrogé, mais il reste cependant toujours en vigueur. 
Pour bien monirer le caractère regrettable de cette disposition, nous 
ne Ssaurionis mieux faire que de vous donner connaissance des prin- 
cipaux passages du rapport présenté par M. G. Guérin au nom de la 
Cérmmission de ladministration générale de la Chambre des députés 
(séance du 19 mars 1936, S. O. ne 7047): 5 

« La commission ne peut accepler que les présidents des conseils 
de préfeclure interdépar'ementaux soient recrutés dans la proportion 
des deux tiers seulement parmi les conseillers de préfecture inter- 
départementaux de {re classe, l’autre tiers, d'après le décret, pouvant 
étre allribué à des chefs de bureau du minislère de l'intérieur ou à 
des sous-préfet: » 

Après avoir rapoelé que l’article 5 du décrel-loi du 6 septembre 1926 
avait réservé les postes de présidents aux seuls conseillers de 
dre classe (inscrits au tablean d'avancement, avait ajouté le décret 
du 21 décembre 1927), M. Guérin poursuivait: 

« Ajoutons que, d'ailleurs, les projets de loi déposés au cours des 
soixante-dix dernières années et portant création de conseils admi- 
nisiralifs régionaux avaient tous, sans exception, réservé la prési 
dence de ces consens aux seuls membres desdits conseils. 

« Principe, au surplus, d'une indiscutable sagesse, L'intérôt supé- 
rieur de la justice exige impérieusement que tout président d'uns 
juridiction présente d’indiscutables garanties de savoir, de compé- 
tence et d'expérience. Ce magistrat Goit être vraiment, par sa science 
et ses connaissances juridiques, le primus inter pares!: Sinon, il n’a 
ni prestige sur son tribunal, ni autorité sur ses collaborateurs; 11 
tombe professionnellement sous la dépendance de ces derniers, ce 
qui est grave, car il est chargé de les noter. 

« Donc, étant bien entendu que les fonctions publiques ne sont pas 
fartes pour les fonctionnaires, il tombe sous le sens que les fonclions 
de président des conseils adininistratifs doivent are réservées uni- 
quement à des techniciens expérimentés et averlis.. » 

: Parlant ensuite de l’article 4 du décret-loi du 5 mai 19934, M. Guérin 
crivait : 

« Disposition nettement rétrograde qui anéantit dans cette même 
proportion du tiers les progrès déjà accomplis par la création ct le 
fonctionnement pendant huit ans des conseils de préfecture inter- 
Gépartermentaux. 

« Le ministre de la justice et le ministre des finances renforcent 
avec énergie à la fois la technicité et la formation morale des magis- 
trats. Au contraire, le ministre de l'intérieur supprime les barrières, 
abaisse les obstacles et livre l'accès de ces posies pourtant si déli- 
calts de présidents de conseils interdépartementaux à des fonction- 
7 que rien ne qualifie pour en assumer l'activité et la respon- 
sabilité.…., 

« Les conseils de préfecture, tels que les voulurent le réfor- 
maleur de 1926 et l’auteur de cet autre décret du 3 mai 1934, portant, 
celui-là, extension de compétence de leurs attributions juridiction- 
nelles, ne sont pas, ne peuvent pas être destinés à devenir, même 
pour un liers, l'exutoire des laissés pour compte de l'administration 
préfectorale, la maison de retraite de l’adminisiralion de l’intérieur. » 

Avant de conclure sur ce point, nous tenons encore À bien préci- 
ser que les quelques dispositions que nous avons introduites sur 
la situation des membres et présidents des conseils de préfecture 
ne sont que les dispositions qu'il a’ paru à votre commission abso- 
lument nécessaire de prévoir éès maintenant elles n'en rendent 
pas moins urgents la présentation et le vote d'un projet de loi 
portant statut des présidents et membres des tribunaux adminis- 
tralifs. 

IL. — D'autre part, votre commission, soucieuse d'alléger la tâche 
des tribunaux, à, sur la proposition de votre rapporteur, ajouté, 
au projet qui Jui était soumis, un article dont l'importance ne vous 
échappera pas et qui vient combler une lacune du droit français, 
souvent dénoncée par kes auteurs et les praticiens. 

L'existence dans notre pays de deux ordres de juridictions, l'un 
administratif, l’autre judiciaire, et le fait que le partage de compé- 
tence entre eux est essenliellement assuré æ* la jurisprudence du 
tribunal des conflits, du conseil d'Etat et de Ja cour cassation, 
pose souvent aux plaideurs ou à leurs conseils et aux juges des 
problèmes extrèmement délicats; il est, dans certains cas, très 
difficile pour quiconque doit intenter une action contentieuse de 
déterminer avec une certitude suffisante qui du juge administratif 
ou du juge judiciaire est, en l'espèce, compétent. 
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C'est pourquoi, par une innovation hardie, mais devant sans 
aucun doute étre bien accueillie de tous ceux qui participent à 
l'administration de Ja justice et s'y intéressent, votre eomimission 
vous propose de créer auprès de chaque cour d'appel ou de chaque 
conseil de préfecture (les circonscriptions exactes devant être déter- 
muinées par un règlement d'administralion pubiique} une chambre de 
contits qui, formes à l'hoage du tribunal des conflits et fonctionnant 
sous son aulorilé, pourra trancher les Jiliges Sur Ja compétence qui 
Jui seront faculiativement soumis par tout intéressé (particulier ou 
collectivité administrative) et évitera ainsi la possibilité d'une série 
de proccdures longues, coûteuses et souvent décevantes pour les 
plaideurs. 

En formuiant celle proposition, votre commission et son rap- 
porieur ont conscience d'apporter une contribulion imperlante au 
parachèvement du système juridique français à laquelle se sont 
consacrés depuis pius d'un siècle nos législaleurs, nos juristes et 
Nos juges, avec une compélence et un bonheur universellement 
FuCuliius, 

HI. — Enfin, toujours dans le même but, votre commission avait 
ensé qu'il serait intéressant de prévoir, avant de saisir un juge, 
l'obligation d'introduire un recours gracieux devant laulorile ayant 
pris la décision faisant grief. Mais pour la sécurité du piaideur, il 
élail nécessaire de décider que ce recours gracieux serait déposé 
au greife de la juridiction compélente, laquelle serait chargée de Je 
transmelltre à l'auteur de l'acte. Or, en fait, actuelleinent, les 
Cunseils de préfeclure ou le conseil d'Elat, lorsqu'ils reçoivent un 
pourvoi, le communiquent aussitôt pour avis aux services admi- 
Listralifs ou aux ministres compétents, Le garde des sceaux, pour 
le conseil d'Etat, et le ministre de l'intérieur, pour les conseils de 
préfecture, ayant donné l’assuranre que ces juridictions consenti- 
raient aisément à "nodifier, dans chaque cas, la formule de commu- 
nication à l'autorité intéressée de manière à l'inviter d’abord à 
examiner dans un délai déterminé la possibilité de rapporter ou de 
rectifier l'acte attaqué, votre commission, constatant d'autre part, 
que, selon une jurisprudence tradilionnelle du conseil d'Etat, le 
requérant qui obtient de l'administration satisfaction au cours de 
l'instruction de son pourvoi, est dispensé de tous frais, a, en défi- 
uilive, estimé qu'une disposition législative n'élait pas nécessaire. 

Les principes généraux qui ont guidé votre commission de la 
juslice étant ainsi résumés, les articles du projet ont appelé de sa 
part les observations suivantes: 

I — L'article fer du projet pose le principe de base de la réforme 
que nous venons de vous indiquer: les conseils de préleclure, 
dénotnmés désormais «tribunaux administratifs », sont juges de 
dro.t commun en matière administrative. 

Toutefois, il est apparu que le conseil d'Etat devait rester compé- 
teut pour slaluer en premier et dernier ressort sur certaines calé- 
£gorics de recours, les exceptions sont motivées soit par la nécessité 
a'assurer un juge unique à des recours contre des actes adiminis- 
tralifs dont le champ d'application s'étend au deià du ressort d'un 
seul tribunal adiministralil, soit par l'importance des affaires à 
juser. 

Votre commission, à cet égard, a ajouté aux exceplions prévues 
par ie projet, d'une part les recours pour excès de pouvoir introduits 
contre les arrètés ou décisions régiementaires des ministres et des 
déicgués du Gouvernement visés à l'arlicle 83 de la Constilution, 
agissant en celle qualité; d'autre part, les recours contre les délibé- 
ralions de l'assemblée algérienne et des conseils généraux; enfin, 
le contentieux des élections à l'assemblée algérienne, 

D'aulre part, nous tenons à préciser que les arrèlés rendus par 
les tr.bunaux adininistralifs Sont, dans lous les cas, susceptibles 
d'appel devant le conseil d'Etat. 

Le président du conseil des ministres, le ministre de l'intérieur, 
Je sarle des s'eaux, qui ont signé le projet, le conseil d'Etat et le 
chef de la mission d'inspection des conseils de préfecture, qui ont 
été consultés, estiment que le vote rapide de l’article {er du projet 
permellra seul de remédier à la situation angoissanlte que nous 
aous avons exposée. 

Votre commission a entièrement partagé ce point de vue. Elle a 
notamment écarté les objections faites au projet par l'ordre des 
avocats au conseil d'Elat et à Ja cour de cassalion. 

L'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation 
s'élève en premer lieu contre le principe même qui fait dorénavant 
des tr.bunaux administratifs les juges de droit commun, et spécia- 
lement contre le transfert de compétence en matière de recours pour 
excès de pouvoir. Il suggère que soit seu:ement attribuée à ces juri- 
diclions la connaissance de certaines malières nettements précisées; 
autrement dit, que la réforme soit strictement limitée. 

Votre commission n’a pu admettre une telle suggestion, se fon- 
dant sur les renseignements fournis par les ministres intéressés que 
l'ampieur même de l'arriéré exisstant au conseil d'Etat confirme 
pleinement, elle a estimé atec le Gouvernement que seule la 
réforme radicale qui à été proposée était de nature à porter remède 
à la situalion à laquelle il convenait de faire face. 

D'autre part, elle s'est rendu compte que, si l’on attribuait par 
énumération aux conseils de préfecture un certain nombre de 
inatières nouvelles, on aboutirait à une grande complication dans 
l'ordre des compétences, complication qui serait sans aucun doute 
gravement préjudiciable aux justiciables et à une bonne adminis- 
tration de la justice. 

L'ordre des avocats au consel d'Etat, en secona lieu, pense qu'il 
serait préférable, pour alléger la täche du conseil d'Etat, de le 
décharger, au profit des tribunaux judiciaires, de la connaissance 
d'un certain normbre de matières qui, en raison de leur nature ou 
de leur peu d'importance, ne devraient pas ressortir normalement 
à la compétence de la haute juridiction_administrative. 

Votre commission a considéré que cette proposition ne pourrait 
à aucun titre être retenue, 








En effet, d'une part, si, sur quelques points, elle peut en prin- 
cipe, mériter discussion, sa prise en considération nécessiterail une 
étude délicate et la consullatnn de plusieurs ministres et reltar- 
derait d'une façon inquiélante le vote d'un projet dont la portée 
se limite à un aménagement intérieur de la juridiction adminisira- 
tive et dont l'adoption, ainsi que l'avons déjà indiqué, ne peut 
soulfrir aucun retard. 

D'autre part, votre commission a constaté que plusieurs des 
matières dont le contenticux devrait, d'après l'ordre, être confié 
aux tribunaux judiciaires, sont incontestablement de la compétence 
de la juridiction administrative, compétence qui se délerinine hüun 
par l'importance dos affaires, mais par leur nalure 

Au surplus, elle a relevé que, dans cerlains des cas cils par 
l'ordre, Je contentieux était si exceptionnel que son  lrausfert 
l'apporterait aucun soulagement réel au conseil d'Elat; que, dans 
cérlains autres, celui-ci se déclare déjà incompélent pour ea 
connaitre. 

Enfin elle a remarqué que le jugement de la plupart des matières 
envisagées par l'ordre des avocats, comme devant ètre attribtées à 
la conna'ssance des tribunaux judiciaires, incomberait à la cour de 
cassation, laquelle souffre actuellement d'un emboutellage au moins 
aussi grand que celui constaté au conseil d'Elat. 

Pour tous ces motifs, votre commission, tout en rendant hom- 
mage au grand dévouement et à la compétence des avocats au 
conseil d'Etat et à la cour de cassation, ainsi qu'à la qualité de leurs 
travaux qui en fait des auxiliaires de la justice particulicrement 
utiles et unanimement appréciés, a dû reconnaitre que leurs critiques 
n'étaient pas pertinentes, et que leurs suggestions étaient insuffi- 
santes. D'autre part, elle a considéré que leurs légitimes préoccupa- 
lions, dont l'importance ne doit, d'ailleurs, pas être exagérce, 
devaient céder devant les nécessités de l'intérêt général. 

. — L'article 2 du projet a fait l’objet d'une moditication impor- 
tante de Ia part de votre comuission sur la prouposilicn de son 
lapporteur. 

it prévoyait, en effet, qu'au cas où un citoyen formulait une 
demande à ladministralion, le silence de celle-ci pendant quatre 
mois vaudrait décision de rejet, laquelle ne pourrait être déférée par 
l'intéressé au tribunal administratif que dans le délai de deux mois 
suivant l'expiration de ces quatre mois, Le texte proposé était 
conforme à l'article 1e du décret du 8 septembre 1924. Mais votre 
commission a estimé que l'obligation pour les intéressés de saisir le 
juge dans le délai de deux mois ainsi prévu présentait de graves 
inconvénients à la fois pour les justiciables qui peuvent ignorer cette 
Gbligalion ou ne pas savoir avec précision quand leur dernande peut 
être considérée comme rejelée, et pour certaines administrations qui, 
surchargées de demandes, ne pourraient matériellement pas, malgré 
leur désir, statuer dans le délai de quatre mois. Elle vous propose 
donc de supprimer tout délai pour se pourvoir devant le tribunal 
administratif en cas de silence de l'administration pendant quatre 
mois; elle fait ainsi revivre le système qui avait Cté en vigueur 
devant le conseil d'Etat sous l'empire de l'article 3 de la loi du 
17 juillet 1900 et qui n'avait été supprimé que par la loi au 
4% décembre 1940. En matière pécuniaire, l'intérêt de l'Etat reste 
sufisamment sauvegardé par l'existence de la déchéance quadrien- 
nale, et, en tout état de cause, il est facile pour l'administration 
de faire courir le délai de recours en prenant une décision 
explicite. 

I, — L'article 3, pour un motif de plus grande clarté, a été 
renvoyé au titre I relalif aux dispositions concernant le consed 
d'Etat (art. 9). 

WW. — L'article 4 du projet du Gouvernement (art. 3 du projet de 
la commission) est justifié par le fait qu'un règlement d'administra- 
tion publique devant déterminer les modalités d'application de Ja 
loi, et notamment les modalités de la compétence ralione loci des 
tribunaux administratifs, Ile changement de compétence ne pourra 
être mis en pratique qu'après la publication de ce règlement, 

V. — Votre commission à pensé que l'arlile 5 du projet du 
Gouvernement (art, 4 de son projet) qui prévoit le renvoi aux 
conseïlls de préfecture des affaires qui, pendantes actuellement 
devant le conseil d'Etat, ressortiront dorénavant, en verlu de 
d'article 1er de la présente loi, à la compétence des tribunaux admi- 
üistratifs, lorsque ces affaires ne sont pas en état, était indispen- 
sable pour assurer dans un délai raisonnable Ja liquidation de 
l'arriéré considérable existant au conseil d'Etat, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, a précisé que devront 
être considérés comme « en état » au sens de la présente di<po- 
sition les pourvois sur lesquels le ministre ou le défendeur auront 
présenté des observations, Votre commission a adopté cetle inter- 
prélation, 

VL — Article 6 du projet gouvernemental (art, 5 du projet de 
la commission). 

Votre commission s'est vivement préoccupée d'assurer aux 
merubres des tribunaux administratifs l'indépendance la plus large, 
Cette indépendance est d'autant plus nécessaire que ces juridic- 
lions succédent pour leurs attributions nouvelles, au Conseil d'Etat, 
dont l'indépendance est depuis longtemps reconnue et consacrée; les 
plaideurs doivent trouver dans leurs nouveaux juges les mêmes 
garanties. 

IL à paru ainsi absolument inadmissible à votre commission que 
les tribunaux administratifs continuent à dépendre de l’administra- 
tion préfeclorale et que les frais de leur fonctionnement pe soient 
pas assurés par l'Etat, I Jui a semblé, d'autre part, indispensable 
d'examiner avec beaucoup de rigueur les règles concernant 1e 
recrutement latéral des conseillers de préfectures, et de facon géné- 
rale celles afférentes à leur nomination, leur avancement et leur 
discipline. 

En attendant l'étude et le vote d'un nouveau statut, qui devra 
revoir toules ces questions, votre commission a estimé que, dès 
maintenant, il devait être prévu que tous les membres (el non pas 
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seulement les présidents) des tribunaux administratifs soient nom- 
més par décrels contresignés par le ministre. de l'intérieur et Île 
garde des s'eaux, ministre de Ja ju-live, et que dans chaque tribu- 
hal un vice-président soit dés gné dans les mêmes formes. Elle a, 
d'autre part, posé les quelques rèxles que nous vous avons indiquées 
afin d'assurer dès maintenant une plus grande indépendance aux 
tribunaux adiministralifs, 

vil L'arlicle 6 du projet de la commission crée les chambres 
de conflits dont nous vous avons entretenu au début de ce rapport. 

VIH, Les arlicles 3 et 8 du projet gouvernemental (art, 8 et 9 
du projet de la comimission) ne représentent que des aménagements 
à l'ordonnance du 31 juillet 1%45 sur le Conseil d'Etat rendus néces- 
saires par la réforme, Is n'appel'ent de notre part aucune obser- 
Vatiori, 


IX, — Votre commission a estimé (art. 10 de son projet) qu'il 
élait néressaire de prévoir que les recours en cassation devant le 
Conseil d'Etat dont le nombre a sensiblement augmenté au cours 
des dernières années soient obligatoirement présentés sous la signa- 
ture d'un avocat au Conseil d'Etat. Ces recours qui ne al être 
assortis que de moyens d'incompétence, de vice de forme et de 
viwialion de la loi exigent de leurs auteurs des connaissances juri- 
diques 

Ac'uellement, beaucoup de rerours en cassation devant le Conseil 
d'Etat qui sont introduits par les intéressés eux-mêmes ne con- 
tennent aucun moyen de droil; ils encombrent le prétoire et n'ont 


aucune chance de succès, 

La réforme que nous vous proposons s'appuie donc sur Je souci 
d'assurer un meilleur aménagement de l'administration de Ja jus- 
tice, mais est également prévue dans l'intérèt des requérants eux- 
JHOInes 

La commission a, eu égard à la nature de ces affaires, excepté 
du ministére obligatoire d'un avocat les recours formés contre les 


décisions rendues par la commission centrale d'assistance. 
Elle n'a, d'autre part, adopté l'article 10 qui vous est soumis 
qu'après s'être assurée que lassistance judiciaire élait accordée 


libéralement par le bureau d'assistance judiciaire fonctionnant 
auprès du Conseil d'Etat, 

X. — L'arlicle 11 du projet de la commission a pour seul objet, 
parallèlement à ce qu'elle propose pour les tribunaux administratifs, 
de supprimer tout délai devant le Conseil d'Etat en cas de décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé pendant plus de quatre 
Inois par l'administration sur la demande d’un administré. 

XI. — Eu égord à l'urgence que nous vous avons à maintes fois 
signalée, la commission a estimé qu'il convenait de prévoir un court 
délai pour l'intervention du règlement d'administration publique 
nécessaire pour assurer les modalités d'exécution de la loi. 

Voire commission de la justice et de législation vous demande, 
en conséquence, d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
relatif au contentieux administratif. 


Trrne ler, — Dispositions relatives aux tribunaux administratifs. 


Art, der, — Les conseils de préfecture et le tribunal adminis- 
tratif d'Alsace et de Lorraine prennent le titre de tribunaux admi- 
histratifs. 

Ils sont, en premier ressort et sauf recours devant le Conseil 
d'Etat, juges de droit commun du contentieux administratif. 

Toutefois, le Conseil d’Elat reste compétent pour connaitre en 
premier el dernier ressort: 

1o Des recours pour excès de pouvoir formés contre les décrets, 
arrôlés ou décisions réglementaires des ministres et des délégués 
du Gouvernement prévus par l'article 88 de la Conslitulion, agis- 
sant en cette qualité; 

2e Des litiges relatifs à la situation individuelle des fonctionnaires 
nommés par décret; 

3e Des recours dirigés contre les actes administratifs dont le 
champ d'application s'étend au delà du ressort d'un seul tribunal 
administratif; 

4e Des recours contre les délibérations de l'Assemblée algérienne 
et contre les délibérations des conseils généraux; 

bo Des litiges d'ordre administralif nés hors des territoires sou- 
mis à la juridiction des tribunaux administralifs et des conseils du 
contentieux administratif; 

6° Du contentieux des élections à l'Assemblée algérienne. 

Il reste, en outre, compétent pour statuer sur les recours en 
cassation, 

Art. 2. — Sauf en matière de travaux publics, le tribunal adminis- 
tratif ne pourra être saisi que par voie de réciamation formée 
contre une décision et ce, dans les deux mois à partir de la noti- 
tication ou de la publication de la décision attaquée. Celle dispo- 
sition ne déroge pas aux textes qui ont institué des délais spéciaux 
d'une autre durée. 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une réclamation 
par l'autorité compétente vaut décision de rejet. La date du dépôt 
de la réclamation est constatée par un récépissé qui doit étre 
produit à l’appui de la requête. 

Art. 3. — Les dispositions des articles {°r et 2 entreront en vigueur 
un mois après la publication du règlement d'administration publique 
prévu à l'article 12. 

Art. 4. — A titre transitoire, le conseil d'Etat reste compétent pour 
statuer sur les recours enregistrés au secrétariat du contentieux 
antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la présente loi et 
concernant les litiges auxquels la compétence des tribunaux admi- 
nistratifs a été étendue par l’article 1°", lorsque ces recours seront 
en élat d'être jugés à la date précitée. 





Art. 5. — Les présidents et les membies des tribunaux adminis- 
tratifs sont noinimés par décret contresigné par le ministre de l'inlé- 
rieur et le garde des sceaux, ministre de la juslice, 

Un vice-président est désigné dans les mêmes formes pour chaque 
tribunal administratif. 

Les présidents sont recrutés exclusivement parmi les membres 
des tribunaux administralfs inscrits au tableau d'avancement pour 
ce grade. 

Les membres des tribunaux administratifs sont p'acés sous la 
seule autorité de leur président. 

Cinq des postes de conseiller d'Etat en service extraordinaire 
prévus à L'article 2 de l'ordonnance du 31 juillei 1915 sont réservés 
à des présidents honoraires des tribunaux admministratits, Les norni- 
nations sont faites après avis du vice-président du conseil d'Etat 
délibérant avec le président de la section du contentieux. Les tilu- 
laires de ces postes pourront être appelés à participer aux travaux 
de la section du contentieux. 

Art. 6. — 11 est créé des chambres de conflits, dont le nombre, 
le mode de formation et le ressort seront déterminés par règlement 
d'administration publique. 

Les chambres de contlits sont composés de deux magistrats de 
cour d'appel et Ge deux inembres de tribunaux adiminisiratifs, dési- 
gnés par le garde des sceaux. 

Elles sont présidées alternativement par période de trois années 
par l'un des représentants des juridictions de l'ordre judiciaire et 
par lun des représentants des juridictions administratives, En cas 
de parlage égal des voix. le président à voix prépondérante. 

Le commissaire du Gouvernement devant la chambre de conflits, 
pendant la présidence du magistrat de l’ordre judiciaire, est choisi 
parmi les membres des tribunaux administratifs: inversement, sous 
la présidence du magistrat de l'ordre administratif, il est choisi 
parmi les avocals généraux auprès de la cour ou des cours d'appel 
incluses dans le ressort de Jadile chambre. 

Art. 7. — Les chambres de contlits fixeront dans les liliges dont 
elles sont saisies l'ordre de juridictions compélent pour en connaitre. 
A cet effet, l’une ou lautre des parties à un litige né et actuel peut 
saisir directement et sans frais la chambre de contlits terrilo- 
rialement compétente sous réserve, pour la partie demanderesse, de 
ne pas avoir encore saisi l’un des tribunaux de L'ordre adminis- 
tratif ou judiciaire et, pour la partie défenderesse, de ne pas avoir 
fait acte de défense devant le tribuna} administratif ou judiciaire 
saisi. 

Le dépôt de ia requête introductive d'instance devant la chambre 
de contlits interrompt le cours des délais de procédure el de pres- 
criplion et celui de la déchéance quadriennale, 

La procédure devant les chambres de contlits est celle des tribu- 
naux adiministratifs. 

La chambre de conflits rend sa décision dans le délai de deux 
mois. Appel devant le tribunal des conflits peut être formé dans le 
délai d'un mois tant par fes parties que par le commissaire du 
Gouvernement et par le prélel du département du siège de ladite 
chambre. 

A partir de la date à laquelle la décision est devenue définitive 
ou, en cas d'appel, si le tribunal des conflits n’a pas statué quatre 
mois après l'acte d'appel, l'affaire doit être portée selon les règies 
de procédure normale devant le juge du fond. 

Le vice-président du conseil d’Elat ou le premicr président de la 
cour de cassation, lorsque le conseil d'Etat ou la cour de cassalion 
sont saisis d’un pourvoi à la suite d'une décision rendue par une 
chambre de conflits et non frappée d'appel, ont le droit, à toute 
époque, de déférer celte décision au tribunal des econfiifts qui tran- 
chera définitivement la question de compétence, dessaisira fa jurt- 
diction irrégulièrement saisie et renverra devant le juge compétent. 


Tire IL. — Dispositions relatives au conseil d'Etat staluant 
au contentieux et dispositions spéciales. 


Art. 8 — Les trois premiers alinéas de l’arlicle 36 de l'ordonnanre 
du 31 juillet 1915 sont modifiés comme il suit. 

« Les affaires autres que celles qui ont été attribuées au juge- 
ment d'une sous-section par application <e l'article 35%, alinéa 2 
sont, sous réserve des dispositions de j'arlicie suivant, soumises 
au jugement de deux sous-sections réunies. 

« Les affaires soumises au jugement d'une sous-section peuvent 
néanmoins, sous réserve des dispositions de l'article suivant, être 
renvoyées au jugement de deux sous-seclions réunies, lorsque le 
renvoi est demande soit par le vice-président du conseil Etat, soit 
par le président de la section du contentieux, soit par la sous- 
section, soit par le commissaire du Gouvernement. 

« Les sous-sections réunies sont présidces par le président de la 
section du contentieux ou, à défaut, par le président de sous-section 
le plus ancien dans ses fonctions présent à la séance, Le vice- 
président peut les présider. » 

Art. 9. — Les paragraphes 30 et 4° de l'article 45 de l'ordonnance 
du 31 juillet 1945 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« 3° Les requêtes dirigées contre les arrêlés des tribunaux admi- 
nistratifs statuant sur les litiges de même nature que ceux visés aux 
paragraphes 1° et 2° du présent article; : 

« 4e Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils du conten- 
tieux administratif slaluant sur les litiges relalifs, à la nomination, 
à l'avancement, à Ja discipline, aux émoiuments, aux pensions des 
fonclionnaires <oloniaux et, en général, sur tous les litiges d'ordre 
individuel concernant ces fonctionnaires, » 

Art. 40. — Le ministère d’un avocat au conseil d’Elat est obliga- 
toire pour l'introduction ces retours en cassation à l'exception de 
ceux dirigés contre. les décisions de la commission centrale d'assis- 
tance. 
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t Art. 41. — L’alinéa fer de l'article 51 de l'ordonnance du 31 juil- 
Set 1915 est modifié comme suit: 
« Dans les atfaires contentieuses qui ne peuvent être introduites 
devant le conseii que sous la forme d'une requête contre une déci- 
ion administralive, Jorsqu'un dé'ai de quaire mois s'est é’oulé 
ans qu'il soit intervenu autune décision, les parties intéressées 
oivent considérer leur demande comme rejetée. La requéte doit, 
peine de déchéance, être accompagnée d'une pièce justifiant de 
date du dépôt de la réclamation. » 
Art. 42, — Un règlement d'administmation publique, pris dans 
es quatre mois qui suivront la promulgation de la présente loi, 
xera les dispositions nécessaires à l'exécution de celle-ci, Il 
ourra notamraent, en vue de l'application de l'article 6, prévoir la 
division du tribunal des conflits en sections, 
| Art. 13. — La présente Joi est applicabe à l'Algérie. 


ANNEXE N°68 


(Session de 1951. -— Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les droits de succession 
entre époux et ligne directe pour tous les biens parlicipant à la 
production agricole, présentée par MM. Delcos, Camille Laurens, Tan- 
guy Prigent, Pierre Chevallier, Mmes Desrond, Lempereur, Poinso- 
Chapuis, MM. Abelin, Arnal, Achille Auban, Albert Aubry, Paul 
Aubry, Audeguil, Raphaël Babet, Radie, Jacques Bardonx, Barrier, 
Paurens, Emile Bèche, Becquet, Bégoum, Maurice Béné, Benou- 
vilie (de), Bergasse, Billères, Binot, Boisdé, Edouard Bonnefous, 
Bouhey, Bouret, Boscary-Monsservin, Bouvier O'Cottereau, Max 
Brusset, Cadi Abdelkader, Caillavet, Caillet, Cassagne, Cavelier, 
Caveux, Jen Charlot, Charret-Tomasi, Chassaing, Chatenay, Cios- 
termann, Conte, Alfred Coste-Floret, Coulon, Courant, Dagain, 
Ydouard Doladier. Damette, Darou, Jean-Paul David, Marcel David, 
befos du Rau, Degoutte, Deixonne, Belachenal, Deliaune, Desson, 
Devinat, Dézarnauls, Dixmier, Doutrellot, DBraveny, Ducos, Dur- 
roux, Estèbe, Evrard, Fabre, Faraud, Maurice Faure, Febvay, Flo- 
rand, Forcinal, Gaborit, Gaillard, Galy-Gasparrou, Garavel, Garet, 
Garnier, Gernez, Godin, Gosset, Félix Gouin, Gilles Gozard, de Gra- 
ca, Guille, Joseph Guitton, Jean Guitton, Guthmuller, Hénaall, 
JHenneguelle, Huel, Joseph-André Hugues, Ihuel, Gérard Jaquet, 
Léon Jean, Juies-Julien, René Kuehn, Laborbe, Guy la Chambre, 

. Lalle, Lamarque-Cando, Le Bail, ie Coutaller, Le Cozannet, Francis 
Leenhardt, Lemaire, André Le Troquer, Levindrey, Liquard, Lucas, 
Charies-Lussy, Mabrut, Maïthe, Mallez, Marcellin, Martinaud-Déplat, 
Joan Masson, Maurellet, Mazel, Mazier, Pierre-Fernand Mazuez, Men- 
d%s-France, André-François Mercier, Louis Michaud, Mgnot, Minjoz, 
Mondon, de Monsatert, Pierre Montel, Movnet, André Mutter, 
Nisse, Jean-Paul Palewski, Peliré, Penoy, Guy Petit, Priou, Rabier, 
Raffarin, Raingeard, Rarmaronv, Ramonet, Raymond-Laurent, Reepb, 
Fegaudie, Joseph Renaud, Rey, Rinrent, Rougier, Salliard du 
Rivault, Samson, Schaff, René Schmitt. SFegelle, de Sesmaisons, 
Sion, Solinha®, Sourbeét, Pierre-Henri Teitgen, Temple, Thirict, 
Trivoulet, Toublanc, Turines, Vendroux, Vigier, Wagner, Wasimeær, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


+ Mesdames, messieurs, il faut supprimer les droits de succession 
felle est la revendication unanime de tous ceux qui ont durement 
peiné pour assurer à leurs enfants un peu de bien-être et une 
meilleure base de départ dans la lutte pour la vie. 
y Dans l'état actuel des choses en eifet, lépargnant travaille pour 
de fisc: on a calculé qu'en trois générations successives les hérite 
tiers ont payé à l'Etat la valeur du bien transmis: tout se passe en 
moyenne comime s'il fallait périodiquement racheter à l'Etat la 
propriété famihale. L'augmentation de la valeur nominale des biens, 
gonsécutive à ln dévaluation de Ja monnaie, aboutit à l'application 
M la plus gramle parlie des surressions des tarifs mnaxima, manifes- 
| emars exagérés. Cette exagéralion du prélèvement conduit souvent 
es héritiers à dissimuier dans leurs déclarations ce qui est dissi- 
gauiable — argent Jiquide, or, bijoux — nul doute que la prime 
la successorale » donnée à ces dernières valeurs ne sait responsable 
de la ienteur de la modernisation en France, et notamment de la 
pénurie de logement et de l'archaïsme de l'équipement ménager. 
| Et tout cela pour finir au fisc (évaluation {951) une vingtaine 
le milliards, soit moins de 1 p. 100 des ressources nécessaires 
M l'Etat. I y a une disproportion tragique entre le résultat financier 
de ces droiis spoliateurs et leurs résultats néfastes sur l'activité 
‘économique du Fays. 
{ Telles sont les observations d'ordre général, valables pour l’ensem- 
ble de la nation, qu’appellent les droits actuels de succession. 
Mais elles prennent un relief particulier et une valeur encore plus 
grande dès qu'il s’agit de biens agricoles. Pourquoi? C'est qu'ils 
op é pour reprendre une expression courante, des biens au 
Oleil — impossible de réduire !a dimension des terres, le cadastre 
Fait foi, ou l'importance des bâtiments — le matériel est encom- 
Brant, donc visible, le cheptel vif aussi. 11 n’est pas jusqu'aux fonds 
de roulement (avec l'emploi généralisé et quasi Gbligatoire dans 
certains Cas) du compte courant du crédit agricole qui n’apparais- 
sent en partie — les «droits de succession sont donc perçus sur une 
Valeur très voisine de la réalité, et cette valeur par suite des crain- 
tes dans la valeur de la monnai?, a atteint un plafond, sans rappor 
vec l'intérèt que peuvent rendre les capitaux mis en œuvre par 
lune exploilalion agricole. Valeurs refuges contre la monnaie. La 
ferre ou le <heptel deviennent en cas de décès un piège fiscal. — 
C'est d'autant plus grave que malgré les légendes des lessiveuses 
Æ€x-bas de laine, la trésorerie des exploitalions agricoles est souvent 





fort étroite »t que le seul moyen de s'acquitter du prélèvement fisral 
est alors de vemitre (parlais de liquider} une partie de l'actif sucres 
soral, c'est-à-dire en définitive de diminuer la capacité de produs- 
tion de l’entreprise agricole en cause. 

De quel ordr: est ce prélèvement: distinguons trois cas: (art. 770 
du code des impüt 

4o Le défunt ne laisse pas d'enfants: sa veuve ou ses ascendants 
paveront au maximum 535 p, 100. Au-dessus de 100.000 FE le tari 
est ñe 20 p. 100, il est de 2% p. 1006 de 500.46 à 2 millions, puis de 


90 p. 106 jusqu'à 10 mi'lions et 40 p. 106 au-dessus; 


90 Le défunt laisse un enfant: le maximum de prélvement étant 
de 20 p. 109, les larifs applicables aux tranches précilées sont de 
15 p. 100, 20 p. 100, 25 p. 100 et 35 p. 100 

3o Le défunt laisse plusieurs enfants: la situation parait metl- 
leure, ies maxima passant de 25 p. 100 pour deux enfants, à 20 p. 108 
pour trois enfants et plus La progressivité par tranches est moins 
dure. Mais surtout si le défunt laisse trois enfants au moins, un 
abattement de 1 million de franes est cfectué sur la part de chacun 
d'eux (art 714). Ces dispositions pour des families nombreuses sont 
complétées par l'article 77%5 qui prévoit pour les héritiers qui ont 
trois enfants une exonération de droits (1) de 100.004) KE par enfant 
en sus du deuxième, en contre-parlie, d’ailleurs l'article 776 majore 
les droits des hériticrs âgés de 30 ans qui n'ont pas d'enfants 

En somme, dans les deux premiers cas, le prélèvement peut 


approcher du tiers; s'il y a 4 ux enfants il sera du quart au plus, 
s'il y en à trois ou plus, du cinquième avec des différences (en plus 
ou en moins) tenant à la situation de famiile de chacun des héri- 
tiers 

Mais la plupart des exploitations agricoles françaises ne peuvent 
faire vivre plus d’une fammile. S'il y a plusieurs héritiers, ou bien 
l'exploitation sera attribuée à l'un d'eux à charge de soulle, ou 
bien elle sera vendue, forçant à nsi tous les hériliers à changer de 
métier. 

Dans le premier cas, le seul qui nous intéresse ici, quelle sera 
la situation de l'héritier qui reprend l'exploitation ? Non seulement 


il aura à verser sur sa part des aroits de succession personnels, 
mais il devra verser des soultes à ses cohériliers (dans l'hypothèse 
la plus fréquente où l'exploitation constitue l'ensemble du biet 
familial) et sur ces souites, le fisc prélèvera les droits de mutation 


immobilière au taux de 20 p. 100, 40 p. 100 (art. 710 du code géné 
ral des impôts) (1) sauf dans le cas de plus en pus rare où l'ex 
ploitation ne vaut pas plus d'un million. C'est dire que la situa- 
tion de l'héritizr qui reprend l'exploitation est financièrement très 
difficile. 

En bref quand il n'y a pas ou peu d'enfants, les droits sont pro- 
hibitifs; quand il y à plusieurs enfants la combinaison des droits 
de succession et des droits Ge mulalion aboutit aux incrmes exagé- 
rations. 

Dans un cas comme dans l'autre, cette exagération constitue un 
véritable défi à l'esprit d'épargne, un frein efticace à la rmodernisa- 
tion des entreprises, heureux encore quand elle n'établit pas en 
outre une impossibilité d'entretien, Dans la mesure où elle provoque 
la dispersion d'éléments d'entreprises agricoles économiquement 
viables, où elle conduit à l'épuisement du sol et diffère la réparalion 
des bâtiments, où elle retarde les investissements les plus rentabies 
qui permettraient un abaissement des prix de revient arnélioration 
des techniques, emploi de semences sélectionnées et de bélail de 
race, aménagement de l'habilat, achat dun matériel! agricole ef 


ménager Moderne — l’exproprialion réalisée par jies droits de succes- 
sion apparait mon seuleinent comme contrabre aux intérêls privés 
mais à ceux de l'agricuiture tout entière, et finalement ele impose 
de lourds sacrifices à la nation, Faut-il encore meltre en lumière un 
autre paradoxe ? L'aide de l'Etat à l'équipement rural se traduit par 


t — inais les travaux 
effectués par les agriculteurs individuellement, grâce parfois à ces 
1 


encouragements, donnent l'eu tôt ou tard à perceplion des droits 


des subventions et des prêls à faibe intéré 


de succession. On donne d'une maäin pour reprendre de l'autre. Na 
serait-il pas autrement simple et efficace de stimuler, par l'abolition 
des droits de <u ession, l'esprit d'é; 1renc d'abord, L'{ prit l'entre- 
prise et amélicration ensuite ? 

Pour toute personne de bonne foi, la question est résolue, I faut 
supprimer les droits de succession, tout au moins entre époux et en 
ligne directe d’une part, pour les biens servant à la production agri- 


coie, d'autre part. 
On à évalué à 3 où 4 milliards la perte qui en résullerait pour le 





budget, c'est une somme infime qu'un contrôle plus strict des décla- 
rations de successions soumises à impôt suffirait à remplacer. 

Pourquoi, diront certains, restreindre à la ligne directe l'abolition 
des droit | 'AaTsSiIss Il ini! ‘orale es » l rutt Q]+ 
tüine., Dans n POUr son njoint, pour enlants, Ou 
pour ses e « int a constitue fn | | 

Pou J11 Inite aux DIens UT ? Ce oui « La 
vral dé le l’est tout int à \ sr s 

Précison familial est compris, aussi à notre avis, 
dans les qu'il apparlienne à l'exploitant, à un 
membre ivaillant avec Jui ou à un ouvrier agricole 
ou à !{ eur mmoven d'encourager la construction 
que d’exonérer dans tous les cas l'habitation individuelle des droits 


de succession ? 

Il est certain enfin que pour les autres activités économiques des 
exonérations analogues sont justifiées. Nous n'avons éludié iri que 
le cas des exploitation 0 
positif adopté permet toutes les extensions. 

Faut-il par contre limiter les exonérations ? Le tarif actuel débute 
par une première tranche de 1 F à 5.009 F, le ridicule ne parele 


les et hiers ruraux, mais le dis- 


disposition xa'est pas à démontrer: il y à quaire tranches jusqu à 
400.000 F et autant après. Certains proposent d'exonérer jusqu'à 
2 et même 5 millions. { 


— 





(1) Dans les conditions prévues à l'article 832 du code civil 
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L'expérience démontre que la fixation d’un maximum est déce- l'Etat, l'augmentation du nombre des assistantes sociales dont le 
vante, toujours sujetle à revision suivant la valeur de ]a monnaie, rôle est maintenant trop connu pour qu'il soit utile d'en donner 
elle est surlout une cause de dissimulation et de sous-évaluation, ici une définition. 
donc de chicanes avec le fisc Celle situation devait naturellement conduire le Gouvernement à 
Dans un pays aussi divers que la France, on ne saurait fixer un mettre sur pied un statut des assistantes sociales et un projet élaboré 
{, ni en superficie, Ce que nous cher- à cet cflet par le ministre de la santé publique, avait reçu en 4948 


Jnaxitatum pnalionai, ni en argent, 
chons à pri erver pal l'éexount ation des droits de succession, ce sont 


surtout jes exploitations agricoles bien consÜluées qui peuvent assurer 
une vie détente à une ou plusieurs familles, L'exploilation agricole 
ou artisanale de caractère familial peut très bien, avec les progrès de 
Ja technique et les modilicalions dans l'orientation des cultures, 


asser de !#) hectares à hectares d'une région à l'autre, suivant 

F juilibre qu'exigent la cullure et te mode de culture. 
Si l'on veut fixer des mmaxima il faut donc le faire par « pays 
travail aux spécialistes, Cetle tâche pour- 


agricole » et demander ce 
rait étre confiée aux chambres d'agriculture aidées des avis des orga- 


nisalions syndicales les plus représentatives, 

Faut-il, d'autre part, imposer aux hériliers exonérés des droits de 
succession l'engagement de continuer l'entreprise pendant une durée 
difficultés sont nombreuses: il peut y 


déterminée ? La encore, Île 
avoir force majeure, accident de travail par exemple. 
Faut-il mellre d'autre conditions ? 1 à été proposé que le mon- 
Î 


tant de l'exonération soit obligatoirement ublisé en investissements 
agricoles ou fonciers dans les trente ans qui suivront, l'intention est 
louabe, Nous espérons bien, en fait, que c'est ce qui se produira : 
une fois délivré de ji'obsession des droits de succession, pourquoi 
l'agriculteur n'ameéliorerail-il pas son cheplel mort, sa maison, ses 
bâliments, S'il est sûr de ne pas travailler d'abord pour le fise, il 
fnvestira volontiers ses disponibilités pour ses enfants, Faut-il en 
faire une obligation légale ? N'est-ce pas retomber dans les contrôles 
el la paperasserie ? 

En fait, on juge une loi à ses fruits, Si ceux-ci ne répondent pas 
aux prémice il sera toujours temps +- et l'impécuniosité de l'Etat 
bous le rappellera pour rétablir les droits supprimés, 

Comple tenu de toutes ces considérations, nous avons l'honneur de 
vous présenter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1®7, — Les droils de mutation à titre graluit prévus à l’ar- 
tic'e 730 du code général des impôts sont supprimés en ligne directe et 
entre époux sans limitation pour les biens affectés à l'habitation indi- 


viduelle et pour les biens affectés à la production dans les limites 
fixées par la loi pour chaque branche d'activité économique. 

Art. 2. En ce qui concerne l'agriculture, un règlement d'adminis- 
tration publique, rendu dans les six mois de la promuigalion de la 
présente loi, fixera par région agricole, par nature de cullure ou d'éle- 
vage et par mode de faire valoir, les éléments caractéristiques d'une 
æexploilalion agricole susceplible d'assurer un revenu net égal à 
420 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti, Ce règie- 
ment Sera pris sur avis des chambres d'agricuilure après consultation 
des organisations syndica'es agricoles les plus représentatives, chaque 
Chambre aura au plus, une fois tous les deux ans. le droit de reviser 
son évaluation primilive, Pour apprécier la part des biens agricoles 
dépendant de chaque succession qui est exonérée des droits visés à 
l'article 1er, la valeur de l’exploitalion type définie ci-dessus est mul- 
tipliée par le nombre des héritiers augmentés des membres de leur 
famille directe (conjoints et enfants) 

Art. 3, — Pour l'application de l'article 710 du code général des 
fmpôts (exonération des droits de soulle) la valeur maxima de L'ex- 
ploitalion agricole attribuée à un héril'er unique est calculée comme 
prévu à l'article 2 ci-dessus, ’ 

Art. 4, — En ce qui concerne l'artisanat rura!, un règlement d'ad- 
Ministration publique sera rendu dans les mêmes conditions sur avis 
des chambres de méliers, 

Art, 5. — La faculté est laissée aux hériliers, à l'un ou plusieurs 
d'entre eux de renoncer aux dispositions de la présente loi, 


ANNEXE N’ 69 


(Session de 1951, — Sance du f1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter le paragrapha 2 de l’ar- 
tiole 30 de la loi du 14 avril 1924 sur le régime des pensions civiles 
et militaires, présentée par M, Jean-Paul Palewski, 

Nora. — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N°70 


(Session de 1951, — Séance du {1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant titularisation des assistantes sociales 
appartenant aux administrations centrales de l'Elat, aux services 
extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de 
l'Etat, présentée par M. Jean-Paul Palewski et les membres du 

roupe du rassemblement du peuple français, députés, — (Renvoyée 
la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement constant de la législation 
sociale depuis un certain nombre d'années, et plus particulièrement 


depuis le début de la guerre, a entrainé, corrélativement, dans les 
services centraux comme dans les services extérieurs des adminis- 
trations de l'Etat, de même que dans les établissements publics de 





l'accord du secrélaire d'Etat à la fonction pubiique. Depuis lors, en 
décembre 1919, ce projet a été repoussé par le ministre des finances 
et de l’économie nationale pour les raisons suivantes: 

I n'existe pas d'intérêt gertain pour les administrations à cesser 
de faire appel à des assislances contractuelles ; 

H y avait lieu, disait-on, d'altendre le vote du texte de loi aux 
termes duquel devait intervenir la titularisation de certaines €caté- 
gories de personnels contractuels; 

La prise en considération du projet établi par le ministre de la 
santé publique entrainait des répercussions d'ordre budgétaire que 
la situation commandait d'éviter. 

Or, le premier argument ne résiste pas à l’examen. En effet, la 
formation technique des assistantes sociales et leur sélection derman- 
dent trois années d'études en des écoles spécialisées, Si on veut 
attirer vers les adrmini<{ralions et les services pubiics des éléments 
choisis parmi les meilleurs, il convient, de toute évidence, de leur 
assurer des garanties de elabililé dans leur emploi. 

Le deuxièine argument est aujourd'hui dépassé par les évène- 
ments puisque la réforme de l'auxiliariat a fait l'objet de la loi 
no 50-400, du 3 avril 190, qui a laissé de côté le cas des assistantes 
sociales. 

D'autre part, il n'y a pas lien, à notre avis, de craindre que la 
titularisation des assistantes sociales se traduise par une augmen- 
tation de dépenses puisque les intéressées, devenues titulaires, évo- 
lueraient dans des échelles de traitements qui correspondent sensi- 
blement aux émoluments actuellement payés aux agents contractuels. 

Si on considère que l'âge moyen des assistantes sociales n8 
dépasse pas 40 ans el, dès lors, qu'il n’y a pas lieu de prévoir 
dans l'immédiat l'inscriplion de crédits budgétaires importants pour 
le paverment des pensions, que les charges sociales sont peu élevées 
du fait que les assistantes sont, pour la plupart, célibataires, qu'enfin 
le ministère du travail et les administrations départementales ont 
déjà titularisé leurs assistantes sociales, on comprendrait mal que 
demeurent « en marge » les assistantes dont les qualités les ont fait 
désigner très souvent pour des postes de choix. 

Toutefois, il importe qu'un règlement d'administration publique 
détermine les conditions particulières dans lesquelles les assistantes 
sociales doivent exercer leurs fonctions, Il ne saurait être question, 
en effet, de rendre impossibles par des dispositions trop rigides, les 
initiatives qu'en toute malière doivent prendre les assistantes sociales 
pour exercer pleinement et efficacement leur rôle qui exige, comme 
chacun sait, à la fois des qualités de cœur, d'intelligence et beaucoup 
d'indépendance. 

C'est dans ce but que l'article 3 a été inséré. 

Nous vous demandons, en conséquence, si vous partagez cette 
manière de voir, de voter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les assistantes de service social occupant un emplof 
de caractère permanent dans t'es administrations de l'Etat, les ser- 
vices extérieurs qui en dépendent ou les établissements publics de 
l'Etat, quel que soit le titre attaché à leurs fonctions, pourront être 
litularisées dans des conditions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique. 

Art, 2. — Les assistantes de service social titularisées dans leur 
emploi par application de l’article 1e seront réparties dans les grades 
ci-après : 

Assistances sociales chefs: 

Assistantes sociales principales; 

Assistantes sociales. 

Un décret contresigné par les ministres des finances et de la 
santé publique et de la population, pris après consultation du conseil 
supérieur de la fonction publique, fixera les échelles de traitement 
applicable au personnel de ces cadres. 

Art, 3%. — Les dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916, 
portant statut général des fonctionnaires, sont applicables aux assis- 
lantes de service social visées par la présente loi. Toutefois, le règle- 
ment d'administration publique visé à l'article 2 déterminera les 
conditions particulières à appliquer à cette catégorie de personnel, 
en tant qu'elles dérogent aux dispositions du statut général incom- 
patibles avec les nécessités propres à cette profession. 


ANNEXE N°71 


(Session de 1951. — Séance du 1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toute disposition nécessaire pour que les enfants mineurs 
dont les deux parents, un des parents ou la personne qui les 
avaient à charge ont été tués par suite des conséquences de la 
guerre (bombardement, accident ferroviaire, incendie, elc.) aient 
droit à un voyage gratuit chaque année pour se rendre sur le 
lieu de la sépulture, présentée par M Jean-Paul Palewski et les 
membres du groupe du rassemblement du peuple français, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si extraordinaire qu'il puisse paraître, les 
enfants mineurs qui désirent se rendre au lieu de sépulture de leurs 
parents ou de la personne qui les avait à sa charge, disparus par 
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(suite des conséquences de la guerre (bombardements, accidents 
ferroviaires, etc.) n’ont pas droit à la graluité du voyage. 

En effet, aux termes de la convention passée le 2 janvier 1943 
entre :e ministère des anciens combattants et la Société nationa'e 
des chemins de fer français, il est accordé un permis de circulation 
gratuit aux conjoints, ascendants et descendants aux premier et 
deuxième degrés des victimes de guerre, morts pour la France, ayant 
droit à la sépulture perpétuelle. Or, en ce qui concerne les victimes 
civiles, en vertu des dispositions de la loi n° 18-1332 du 27 août 
4918, seuls ont droit à la sépulture perpétuelle les personnes « mortes 
pour la France », dont le décès est la conséquence directe d'un 
acie accompli volontairement pour lutter contre l'ennemi. 

Les victimes civiles décédées par exemple au cours d'un bom- 

hardement aérien ne bénéficient pas de la sépulture perpétuelle 
et leurs familles ne peuvent, par voie de conséquence, obtenir le 
titre annuel de woyage gratuit pour se rendre sur la tombe. Ainsi, 
les enfants mineurs qui, malheureusement, ont perdu leurs parents 
par suite d'un bombardement aérien ou en toute autre circonstance 
née de l’état de guerre (déraillement ferroviaire, incendie, etc.) ne 
peuvent aller se recueillir sur la tombe de ceux qui les ont élevés. 
. Ces enfants ont été recueillis ici ou là, et ils n’ont souvent aucune 
ressource matérielle. 
{ Il nous paraît profondément injuste que ces malheureux enfants, 
à cause de leur impécuniosité, ne puissent accomplir le premier 
de leurs devoirs en allant sur la tombe de ceux qui leur ont donné 
Ja vie ou les ont élevés; c'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
be nationale de voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
‘dispositions nécessaires en vue d'accorder chaque année, dans la 
métropole et en Algérie, aux enfants mineurs dont l'un des ascen- 
dants ou l’une des personnes qui les avaient à charge à été tué 

ar fait de guerre, tels que bombardements, accidents ferroviaires, 

ncendies, la gratuité d’un voyage pour se rendre sur le licu de la 
#épullure, 





ANNEXE N° 72 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution d'un comité de l'or 

| nationai et d'un centre technique aurifère en vue de promouvoir 
les réformes indispensables à l'essor de la production aurifère 
dans les terriloires de la métropole et de l'Union française, pré- 
sentée par M. Jean-Paut Palewski et les meinbres du groupe du 
rassemblement du peuple français, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 juin 1928 paraissait au Journal 
fliciel un décret du 17 juin, aux termes duquel, sur l'iniliative 
u très regretté Georges Mandel, esprit Clairvoyant et réalisateur 
‘il en fut, était créé un comité de l'or qui devait être chargé, 
us l'autorité du ministre des colonies, de préparer les mesures 
cessaires au développement de la production d’or dans les ler- 
itoires d'outre-mer, d'en suivre et d'en coordonner l'exécution. 
F Un crédit de 100 millions de francs était mis à la disposition du 
inistre, notamment aux fins d'éludes, d'explorations, de prospec- 
jons aurifères, également pour la mise en exploitation de gisements 
ouveaux ou l'extension de gisements existants, enfin — en don- 
mant ainsi toute leur valeur aux zones aurifères — pour parfaire 
eur Sd économique. 

ll suffit de parcourir la presse française de l'éjoque pour cons- 
ater que tous les organes, soucieux de l'intérêt national, étaient 
nanimes à Jouer la décision de Georges Mandel, dont la pensée 
rofonde s’exprimait nettement dans son rapport au Président de Ja 
épublique : « Toute augmentation de Ja production d'or ne sera pas 
eulement un élément de prospérité pour les colonies intéressées, 
ais elle contribuera à améliorer la balance des comptes de la 
france et à accroître son indépendance et ses moyens.d'action ». 
Chacun sait ce qu’il est advenu, hélas, de Georges Mandel et, par 
uite des circonstances, de son remarquable rrojet, comme si un 
achiavélique destin avait voulu détruire du même coup l'idée et 
n promoteur; mais les mobiles qui animaient le ministre des 
lonies, il y a plus de douze ans, n'ont pas perdu de leur valeur, 
ien au contraire, puisque la réserve d'or sur laquelle l'Etat pouvait 
mpter en 1938 a aujourd’hui disparu. 

Quelle est donc l'importance de l'or français dans la production 
ndiale ? Quelques chiffres permettront de fixer cette siluation gé- 
éralement trop peu connue. 
. La production mondiale annuelle de l'or ne peut, Far le secret 
bsolu que garde à cet égard, depuis 1943, l'U. R. S, S., premier pro- 
ucteür, être donnée exactement. Mais on peut néanmoins l’évaluer, 
ur 1938, à 1.200 tonnes environ, à quoi l'Union françäise participe 
our 5 tonnes à peine, alors que, par sa superficie, elle occupe la 
droisième place dans le monde. Encore convient-il de souligner 
qu'un tiers au moins de ce chiffre doit être porté, si on veut s'expri- 
ane ainsi, à l'actif d'indigènes utilisant les procédés les plus primi- 
UIS. 

Il est vrai qu’en peut, en toute bonne foi, se poser la question de 
savoir si cette production infime n'est pas imputable à la gauvreté 
eh or des terriloires sur lesquels flotte notre drapeau. Bien des con- 













trées, pour aussi vastes qu'elles soient par rapport à la métropole, 
ne possèdent pas nécessairement un sous-sol riche en minerai de 
fer, en charbon, en pétrole. D'autre part, le hasard des conquêtes 
coloniales aurait pu nous desservir à cet égard en nous attribuant 
des terres sans ressources tandis que, par une fantaisie heureuse du 
destin, la Grande-Bretagne, par exemple, aurail élé, pour sa part, 
dotée de filons fabuleux. 

Ce n'est pas le lieu ici d'examiner les moyens qu'a mis en œuvre 
l'Empire britannique pour atteindre au développement de la produ 
tion aurifère qui lui à valu si longtemps de conserver dans ce 


domaine le premier rang, non plus que d'allonger cel exposé par des 
considérations d'ordre géologique dont nous entendons laisser le 


mérite et l'utilisation aux techniciens français particulièrement 
qualifiés. 

Cependant, sans entrer dans les détails, nous pouvons assurer, 
parce que des expériences concuantes ont déjà été réalisées, que la 
France métropolitaine elle-même possède, sinon de très nombreux 
filons, du moins des paillettes d'or dans les sables de la plupart des 
cours d’eau, quelles que soient les chaines de montagne dont ils 
sont issus. Citons, à titre d'exemple, les mines en activité réduite 
de Chéni, de Nouzilleras, de Beaune et de Ia Fagassière (Haute- 
Vienne), celles de Salsigne (Aude), du Châtelet (Creu et de la 
Lucette (Mayenne) dont l'exploitation a été arrètée en 1951, bien 
que les réserves ne fussent pas épuisées. 

Mais, on s'en doute, ies plus riches gites aurifères se trouvent 
dans nos territoires d'outre-mer, à commencer par cette Indochine 
dont l'actualité nous fait tant sentir le prix. Rien qu'au Tonkin, on 
comptait une trentaine d'exploitations au siècle dernier. De leur 
côté, le Laos et l’Annam possèdent filons et ailuvions aurifères, 

Nous n'insisterons pas sur les possibilités d'avenir de la Guyane 
où la production est malheureusement paralysée, entre autres rai- 
sons, faute d'un réseau convenable de communications terrestres, 

Et, après avoir cité pour mémoire la Nouvelle-Calédonie, nous 
évoquerons d’une façon plus précise les immenses richesses auri- 
fères de notre domaine africain (y compris Madazascar) car il 
s’agit du prolongement naturel de l'Europe dont il est, à bien des 
égards, le complément. Déjà, en 1860, l'explorateur-géologue Mage 
écrivait que nous possédions sur les bords du Niger les placers les 
plus riches du globe et l’illustre Marchand, parlant pour sa part 
des aluvions de ia Côte-d'Ivoire disait que cette contrée « suait 
l'or ». Enfin, le ministre des colonies, en 1935, rappelait que les 
placers du Haut-Niger s'éparpillaient à eux seuls sur une superficie 
supérieure au dixième de la France et que leur teneur dépassait 
parfois celle de nombreux gisements de l'Afrique austrae. 

Comment, dès lors, ne pas conclure avec un Anglais particuiiè- 
rement bien informé: « On ne sait ce que peuvent attendre les 
Français pour faire de l'or, eux qui sont si remarquablement privi- 
légiés sous tous les méridiens ». 

La démonstration étant faite à nos yeux des possibilités extraor- 
dinaires que recèle l'Union française dans le domaine de l'or, peut- 
on admettre que l'Etat, dont jes coffres ne contiennent plus ‘de 
métal précieux, renonce volontairement au bénéfice de telles 
richesses ? En d'autres termes, peut-il négliger systématiquement 
l'intérêt capital d'une politique aurifère ? i | 

Si nous avons imprégné dès l’abord notre exposé de la pensée 


de Georges Mandel, c'est parce que nous savons — et l’Assecmbiée 
unanime voudra certainement nous suivre dans cet homimage recon- 
naissant — qu'il était avant tout préoccupé de la grandeur de la 


France et de son indépendance. Mais si l'exemple donné en l'occur- 
rence par l’homme d'Etat disparu peut paraître davantage fait de 
valeur symbolique qu2 de vertus concrètes, du moins pourrons-nous 
à ce dernier point de vue, suivre la voie que nous ont ézalement 
tracée deux pays — deux empires allions-nous dire — dont les 
conceptions politiques, économiques et financières sont diamétrale- 
ment opposées: la Grande-Bretagne et l'U. R. S. S. L'une et l'autre 
pourtant ont pratiqué une politique identique de l'or — au moins 
pour ce qui concerne l'extraction — qui dit assez quel intérêt pri- 
Inordial, étranger au concepts idéologiques, s’y trouve attaché. 

Pour la Grande-Bretagne, la recherche et l'extraction de ‘or 
minéral ont été, dans la première moitié du siècle, les deux pôles 
du programme économique. En ce qui concerne l'U, R. $S. « il est 
significatif de constater qu'en 1920, ce pays et la France offraient 
exactement la même production de métal jaune, soit à peine 
2 tonnes et demie. Toutefois, du point de vue des perspe( tives leg 
ressources minérales reconnues par la prospection s'avéraient à cette 
époque nettement supérieures du côté français. 


Ë Mais, alors que nous nous maintenions dans une stagnation 
incompréhensible, l'U. R. S. S. décida non seulement de faire de l'or 
mais encore d'en être un jour le premier producteur, cela au prix 


d'une exploitation rationelle des formations filoniennes de profon- 
deur. Gest ainsi que M. Maisky, ambassadeur des Soviets à Londres 
pouvait annoncer, dans un discours reproduit par le Times du 
31 décembre 1936, que l'extraction avait été portée de 53 à 161 tonnes 
par an de 4931 à 193%. En 190, ce chiffre avait été relevé à 
0 tonnes; enfin, en 1943, le directeur général de l'or so iétique 
M. Serebrovsky, put annoncer que l'U., R, S. $S, élait devenu 18 
premier producteur du monde, avec plus de 400 tonnes. Depuis cette 
date, les Soviets ont décidé de ne plus participer aux € nférences 
monétaires internationales, en sorte que nous sommes dans l'igno- 
rance oflicielle de leur production qui, selon les dires des experts 
doit atteindre, voire dépasser, 500 tonnes par an. “ii 

Pour mieux comprendre le tragique de la siluation francaise et 
par une Comparaison très éloquente dans sa brièveté, il suifit de 
citer la production annuelle totale de l'Union française qui, depuis 
vingt ans, ressort en moyenne à 6 tonnes à peine. 

A quoi tient donc le marasme de l'or français ? Incontestablement 
à plusieurs causes, dont les deux fondamentales sont le manque 
d'unité de direction et le défaut de centralisation des études tech- 
niques de la question aurifère, en un mot l'absence d'un organe 
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h la fois économique et technique dont l’activité serait consacrée 
‘ isiverment, en raison de son importance, à l'étude du problème 
Ü iuf 

Sans doute, la loi du 20 avril 1916 qui vise, sur un plan très 
genéral, à l'établissement, au financement et à l'exécution des 
projels d'équipement et de développement des terriloires d'outre- 
ner, a-l-elle créé une société d'Etat qui possède notamment un 
bureau rminier, Mais la compélence de celui-ci est élargie, comme 
son moin l'indique, à l'étude de toute la production minérale, 11 n'est 


pas question, dans notre esprit, de minimiser l'importance . 
peuvent avoir dans l'économie nalionale, chacun en ce qui les 
concerne, les différents minerais (fer, cuivre, notamment) mais, 
c'est un lieu commun de dire que leur rôle ne peut être comparé à 
celui de l'or qui est à la fois économique, financier et politique. 

Or, l'ab:ence d'un organisme centralisateur qualifié conduit, par 
la force d choses, à l'éparpillement des recherches, des bonnes 
de la volonté tout court aussi, qui aboutit en définitive à 
l'éch qu. concrélise, trop éloquemment, le chiffre dérisoire de la 
production française cité plus haut et qui, à ironie des comparaisons, 
p''lève au niveau de la production du Nicaragua. 

Peut-être considère-t-6n, dans certains milieux, que la prospec- 
l'extraction de l'or relèvent uniquement de l'initiative privée ? 


En fait, les es 


volontés 


capitaux ont élé souvent investis dans les entreprises 
aurilères francaises mais, faute d'un appui officiel dans l'erdre 
moral et technique ils n'ont pas réussi la où les pouvoirs publics 
H avaient eux-mêmes rien tenté de sérieux. 

H serait d'ailleurs prématuré, à -notre avis, de décider « priori 
quelle sera la forme de l'organe e€entral qui réalisera l'extension 
* de notre production aurifère, Chacun, selon ses conceptions 
économiques et politiques, préconisera l'intervention totale ou par- 
1 l'Etat, la nationalisation pure et simple de l'industrie 
auvifère, ou la constitution d'une société d'économie mixte er 
l'exploitation de l'or français, Il parait préférable de prévoir d'abord 
Ja mise au point d'un plan qui doil, en bonne logique cartésienne, 
précéder la mise en œuvre eile-mêéine, 
|, d'importance capitale, ne peut être entrepris que par 
un comilé de l'or national chargé d'inspirer la politique ce l'or et, 
ar son émanation réalisatrice, le centre technique aurifère qui.sera 
l'ose actif, pratique et indispensable, sans quoi les idées resle- 
raient à l'élat de vœux. 

Le comité de l'or national doit être placé auprès du président du 
con“ a situation de notre empire s'est en effet modifiée dans sa 
structure depuis l'initiative de Georges Mandel; de plus, l'extraction 
de l'or toit pouvoir se faire, toutes proportions gardées, dans la 
métropole comme dans les autres territoires de l'Union française. 
Le comité doit avoir pour mission de renseigner le Gouvernement 
et de l'assister de ses conseils éclairés en toutes décisions intéressant 
les problèmes de la production aurifère, Sans doule est-il nécessaire 
que le Gouvernement soit représenté an sein de ce comité, mais 
sa composition doit être telle que les considérations politiques ou 
administratives ne puissent prévaloir. I doit donc être composé en 
majorité de techniciens de l'or (géologues, chimistes, métallurgistes, 
économistes, financiers) et en minorité de représen'ants du Gouver- 
nement et du Parlement parmi les plus avertis des questions auri- 
fères, Le comité ne devrait pas comprenére plus de 15 membres, à 
raison de 10 techniciens et 5 représentants des pouvoirs publics. 

be même, le centre technique aurifère pourrait, au moins à 
l'origine, n'être constitué que par un petit gronpe de spécialistes 
de valeur dont la mission immédiate serait (le cadre ayant été 
préalab'ement tracé par le comité de l'or national) d'effectuer tous 
ninerais aurifères qui lui seront adressés, par l'Etat et 


essais ce 

les particuliers, des divers points de Ia métropole et de FUnion 
francaise, pouf en reconnaitre la nature et la teneur en or: dans 
} l'un minerai jugé intéressant et après enquête sur l'impor- 
tance Cu gisement, de déterminer la méthode la plus efficace de 
tra nt soit avec les procédés communs (amalgamation sur 
tables, cvanuration, flottation, etc), soit avec les procédés mou- 
veaux (arnalgamation sous la tension superficielle, à sec ou à l’eau) : 

Le mode optima de traitement étant déterminé, de faire le projet 
d'installation de la nouvelle exploitation, avec devis et prix de 
el contrôler l'exécution rapide et correcte des appareils par 
les constructeurs; 

De donner toutes directives uti:es aux exploitations avec lesquelles 
le centre restera en Haison; 

Enfin, de faire toutes recherches de perfectionnement en matière 
de mélallurgie aurifère, flloutenne ou alluvionnaire. 

\olre ex] serait incomplet s'il ne disait yn mot de l'organisa- 
tion financière à prévoir pour soutenir l'action du comité de l'or 
national et assurer la vie du centre technique aurifère, Deux solu- 
tions viennent de l'espril: la première consistait à mettre d’abord 
en place le comité de l'or composé de membres non rétribués et lui 
laisser Le soin, son plan d'action m's au point, de fixer les crédits à 
demander au Parlement pour le fonctionnement du centre technique 
aurifère; la deuxième conduit à prévoir, dès maintenant, un crédit 
provisionnel au titre de l'exercice 4951 qui pourrait être la période 
de démarrage suffisant à donner une idée assez précise des dépenses 
uitérieures. 

Nous préconisons pour notre part celte deuxième solution, encore 
que nous pressentions d'avance les objections qui peuvent nous être 
opposées per ladininistration des finances, Si nous devions éprouver 
quelque crainte à ce sujet, nous en trouverions le fondement dans 
les observations qu'a suscitées rue de Rivoli la propos tion de réso- 
ution ne 11060 de nos collègues Malbrant, Bayrou et Castellani 
tendant à la création d'un fonds spécial de développement de la 
production aurifère dans les territoires d'outre-mer. 

Certes, il est de saine politique budgétaire, dans l'immédiat, de 
facer une depense nouveile par une recette correspondante. Mais 
ane politique de l'or qui, par ses incidences met en cause la vie de 
à lülion duit être, nous n'hésitons pas à Lécrire, ambitieuse: elle 





implique qu'on puisse tirer une traite sur l'avenir, en rejetant du 
méme coup l'argument selon lequel elle entraine à l'origine une 
dépense hnproductive, Nous nous refusons à croire qu'on puisse, 
à l'égard de notre proposilion, utiliser une telle critique qui nous 
pus faire abstraction de d'intérêt national bien compris. Aussi 

en, Sommes-nous persuadés qu'il y a lieu de suivre d'abord les 
travaux du centre technique aurilère avant de lui accorder les 
moyens d'action correspondant à une activité intensive et extensive. 
C'est pourquoi nous proposons q'un crédit de 1 milliard de francs 
sait prévu à ce titre au budget de la présidence du conseil. Si, 
comme nous l'espérons, lé Gouvernement ou le Parlement voulaient 
s'associer à noire proposition, le comité de l'or pourrait être rapi- 
dernent créé et, avant la fin de 19%51, nous disposerions d'éléments 
d'appréciabon suffisants pour prévoir les dépenses de l'année sui- 
vante, 

I! nous faut conclure cet exposé, trop long à notre gré, mais dont 
l'ampleur est fouclion, dans notre esprit, de l'importance vitale deg 
problèmes à résoudre. 

Les raisons qui militent en faveur d'un développement de Ja 
Jroduction aurifère française nous paraissent évidentes; elles sont 
= plusieurs ordres: économique, financier, politique, stratégique 
aussi, à une époque où la conjoncture internationale oblige les gou- 
vernements Occidentaux à ne négliger aucun des QE de la 
défense nationale. Incontestablement, l'or est un des facteurs qui 
concourent à accroître la puissance d’une nation. 

Pour s'en convaincre, t! suffit de scnzer su #62 \ de a tenu dans 
la deuxième guerre mondiale et depuis, non seulement dans les 
relations entre les alliés, mais encore dans la vie intérieure de tous 
les pays; c'est ainsi que, jusqu'en 1918, les Etats-Unis d'Amérique 
ont été les principaux bénéficiaires d'or qui absorbaient toute la 
pos in courante et recevaient, en outre, du métal prélevé sur 
es réserves monétaires d'autres pays. Quant à la rétention de l’on 
à l'intérieur des frontières, nous n'insisterons pas sur le fait que læ 
Frince élait considéré: comme le pays thésauriseur par excellence. 

Ainsi donc, c'est bien à l'or, en premier lieu, avec les quelques 
rarcs métaux précieux, qu'il faut appliquer l’axiome du professeu] 
Charles Rist: « Extension dans l'espace de son acceptabilité et 
constance dans le temps de son pouvoir d'acquisition ». 

Nul n'a mieux compris, semble-t-il, celte vérité première que l'Em- 
pire britannique et l'U. R. S. $S. dont toutes les conceptions sont 
cependant si formellement opposées. N'est-ce pas là la démonstration 

ner que la production du métal jaune est indépendante de 

’idéokKgie ! 

Enfin, si nous nous sommes placés dans cet exposé sous l'égide 
de Georges Mandel, c'est parce que le mérite lui revient entièrement 
d'une liée que nous nous sommes bornés à reprendre en l’ada 
tant à la conjoncture actuelle. Si on veut bien se souvenir que le 
disciple de Clemenceau a pris sa décision à une époque aussi dan 
gereusement troublée que l'actwlle période, on admettra sans doute 
avec nous qu'il n'y à pas de moment plus opportun pour renou- 
veler très vite, mais cette fois de façon concrète, le geste de 1938. 

Nous sommes persuadés que tous les membres de l'Assemblée 
nalionale, inspirés exclusivement de l'intérêt national, donneront 
leur accord à la politique de l'or que nous préconisons et qu'ils 
voleront en conséquence la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — ]l est institué, auprès du président du conseil deg 
ministres, un comité de l'or national qui est chargé, sous l'autorité 
du chef du Gouvernement, d'étudier tous les problèmes que pose 
la production aurifère sur les territoires de ki France métropoli- 
taine et de l'Union française. 

Art. 2, — Dans un délai de six mois à compter de sa création, le 
comilé devra avoir examiné toutes les mesures propres à permettre 
le développement de Ia production de l'or et proposera, à cet effet 
un plan complet à l'approbation du Gouvernement. Le comité es 
autorisé à s'assurer le concours des administrations intéressées et 
à faire appel au concours de techniciens éprouvés. 

Art. 3. — Le comité de l'or national est composé de quinze 
membres, parmi lesquels dix techniciens des questions aurifères, 
tant en ce qui concerne la production que l'utiisation (géologues, 
chimistes, mélallurgistes, économistes et financiers) el cinq repré 
sentants du Gouvernement et du Parlement, 

art. 4. — Le comité, en soumettant son programme au Gouver 
nement, proposera à son agrément la nomination des membres du 
comité technique aurifère dont la mission sera, notamment : 

D'eflectuer (ous essais de minerais aurifères pour en reconnaître 
la nature et la teneur en or; 

Lorsque, dans le cas d’un minerai intéressant et après enquête 
ur les l'eux, l'importance du gisement aura été reconnue, déter- 
miner la méthode la plus efficace de traitement, soit avec les pro- 
cédés communs (amalgamnation sur tables, cyanuralion, flottaison, 
etc.), soit avec les procédés nouveaux (amalgamation sous la ten- 
sion superficielle à sec ou à l’eau); 

Le mode oplima de traitement étant déterminé, de dresser le 
projet d'instalation de la nouvelle exploitation, avec devis et prix de 
revient et contrôler l'exéculion rapide et correcte des appareïls par 
les constructeurs ; 

De prévoir les travaux nécessaires à l'équipement économique des 
zones aurifères; 

D'adresser toutes directives utiles aux exploitations avec lesquelles 
le centre restera en liaison; 

Enfin, de procéder à toutes recherches de perfectionnement em 
matière de métallurgie aurifère, filonnienne et alluvionnaire. 

Art. 5. — Dans un délai de dix-huit mois à compter de sa forma- 
tion, le centre technique aurifère soumettra au comité de l'or 
national un programme de travaux qui s'étendront sur une période 
de quatre ans; il proposera les voies et moyens qui permettront d'en 
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assurer la réalisation. Le comité de l'or national donnera ensuite 
son avis molivé au Gouvernement, 

Art. 6 — Un crédit provisionnel de un milliard de francs est 
affecté au fonctionnement du centre technique aurifère pour la 
période expérimentale de 1951. Le comité de l'or national proposera, 
avec les juslifications utiles, les crédits qui devront être prévus au 
titre de l'année 1952, 

Art. 7. — Dans un délai maximum de deux ans, courant de la 
promulgatpn de la présente loi, le comité de l'or national proposera 
au Gouvernement l'organisation financière qui permeltra une mise 
en œuvre intensive el exlensive de la production aurifère dans la 
métropole et les lerriloires de l’Union française. Le président du 
conseil des ministres saisira ensuite, dans les délais les plus rapides, 
ke Parlement de son projet définitif de réalisation. 


ANNEXE N° 73 


{Session de 1951. — Séance du {1 juillet 19541.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux brevets d'invention intéressant la 
défense nationale, présentée par M. Jean-Paul Paleweki, 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N°74 





(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, présentée par 
M. Jean-Paul Palewski, député. — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 10 et 11 de la loi &u %S octobre 
4916 excluaient, en règle générale, les étrangers du bénéfice de la 
Jégislation des dommages de guerre, en l'absence (+ trailés inter- 
-nationaux les admetlant à en jouir. Le dessein du législateur était 
de favoriser la conclusion de traités fondés sur le principe de la 
réciprocité el qui stipuleraient la réparation des dommages de guerre 
subis par des Français sur le terriloire d'Etats étrangers. 

ÿ Cepenqant, l’article 10, 4°, prévoit une exceplion en faveur des 
étrangers avant servi ou dont l'un des ascendants, des descendants 
ou le conjoint a servi au cours des hostilités pendant la guerre de 
4911-1948 ou celle de 1929-1945 dans des formations militaires fran- 
cases où dans ces formations mililaires alliées au titre ae j’armée 
francaise, Cette dernière formule vise notamment les unités tchéca- 
slovaques et polonaises qui se sont batlues en France en 1959-1945. 
, L'expérience a révélé une lacune grave dans ces dispositions, En 
effet, cerlains érangers qui, possédant une résidence en France, 
étaient profondément altachés à notre pays, ont servi, durant la 
dernière guerre, dans des formations alliées non prévues à J’ar- 
icle 10, 4°. Ces personnes, qui sont en très petit nombre, mais qui 
uéritent de ce fait une parlicuière considération, ne peuvent pré- 
tendre à la réparation des dommages de guerre qu'elles ont subi 
en France. Le fait qu'elles n'aient pas servi au titre de l'armée fran- 
Çaise Jaisse intact de fait qu'elles ont contribué aclivement à la 
dibéraiion de notre pars et celte dernière circonstance suffit pour 
qu'elles aient droit à l'égalité &e traitement avec les Français. 

| La proposition de loi ci-après a pour objet de leur reconnaitre re 
droit. Le Parlement, en le leur accordant, accomplira un ges'e de 
gratitude et de jus'ice. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 40 de l'article 10 de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre est complété comme suit: 

« Les étrangers qui, possédant une résidence en France antérieure- 
ment au 16 juin 1910, ont servi dans une formation mililaire alliée. » 
0 


ANNEXE N°75 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'octroi, à titre exceptionnel, du 

\ permis de construire pour les constructions à caractère précaire, 
présentée par M, Jean-Paul Palcwski, député. — (Renvoyée à a 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience a montré que diverses réserves 
de terrains prévues aux projets communaux ou intercommunaux 
d'aménagement ne sont pas toujours utilisées immédiatement par 
les services publics ou les collectivités bénéficiaires. Souvent ces 





services ou collectivilés n'ont pas les disponibilités financières 
suffisantes pour exéculer simullanément toutes les opérations fon 
cières prévues el ils échelonnent leur programme d'acquisitions de 
terrains sur un cerlain nombre d'années, 

1 parait alors bien draconien de refuser aux propriétaires des 
terrains réservés tout permis de construire, alors que ces proprie- 
taires s'offrent à n'édifler par eux-mêmes ou leurs localaires que 
des constructions très légères cu déimontab'es el rapidement amor 
tissables. 

Il est aussi particulièrement rigoureux et même contraire à l'in 
térêt général de refuser à des industriels dont les installations sont 
situées dans des zones affectées à l'habitation par les projets d'amé- 
nagement, Inais qui ne seront entièrement construites que dans 
de nombreuses années, l'autorisation de développer sur place leurs 
exploitations en attendant de pouvoir les transporter en folalhilé dans 
les zones prévues à cet ellel. 

Un certain nombre \d'industriels ont d'ores et déjà demandé des 
autorisations de ce genre et se sont engagés à enlever, sans inderi- 
nité, leurs installations lorsque l'administration les requerra de 
faire place nelle. Certains d'entre eux, faisant preuve d'une grande 
compréhension des nécessités en matière d'aménagement et de leur 
désir de les concilier avec les besoins de leur production, ont même 
proposé de s'engager à évacuer sans indemnité dans un délai déters 
ininé, non seulement les installations nouvelles qu'ils seraient atttoe 
risés à éditier à titre provisoire dans des zones affectées à lhabi 
lation, mais aussi les installalions déjà existantes. 

Or, non seulement la législation actuelle ne permet pas d'accorder 
le permis de construire dans ces cas, imais encore la légalilé de 
la convention par laquelle les intéressés s'engageraient à ne point 
réclamer d'indeimnnité ultérieurement est douteuse 

Le souci de rendre aussi peu lourdes que possible aux parlieus 
liers les sujélions de l'urbanisme autant que celui d'utiliser le sol 
urbain dans les meilleures condilions conduit donc à pallier cette 
lacune en permettant d'autoriser exceptionnellement l'édification 
sur des parcelles réservées ou dans des zones affectées à un autre 
mode d'utilisation que celui projelé, des constructions de caractère 
essentiellement provisoire, sous réserve que ces constructions n'en- 
trainent pas uliérieurement des charges supplémentaires pour Îe3 
collectivités publiques. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi qui, en harmonie 
avec les principes généraux de notre droit, (end à assurer une concl- 
liation meilleure des intérêts publics et privés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Lorsqu'une demande de permis de construire est 
déposée concernant une parcelle réservée par un projet d'aména- 
gement pour une voie publique, un espace libre publie ou un 
service public et que la construction à édifier a un caractère pré- 
caire, le permis de construtre peut exceplionnellement être accordé, 
sur avis favorable de la commission départementale d'urbanisme et 
de la collectivité intéressée à l'opération, par dérogation aux dispos 
sitions de l'ordonnance du 27 oclobre 194%. 

Art. 2, — Dans ce cas, l'arrêté de permis de cons'ruire prescrit, 
s'il y à lieu, l'établissement aux frais du demandeur et par voie 
d'expertise contradictoire, d'un état descripüf des lieux el, le cas 
échéant, d'une évaluation sommaire du ou des fonds de commerce 
ou d'industrie dont fa construction est susceplible de permettre 
le développement ou Ja transformation. 

L'arrêté de permis de construire peul fixer un délai à l'expiration 
duquel le pétitionnaire doit lever sans indemnité Ia construction 
aulorisée, 

Art, 3, — En cas d'acquisilion ullérieure par FEtat, par une col'ec- 
tivité publique ou un élablissement publie, il n'est pas tenu comple 
de la valeur des construelions précaires ainsi autorisées, ni de la 
valeur ou de lauginentalion de valeur des fonds de commerce ou 
d'industrie dont ces constructions auraient permis la créalion, Île 
développement où la transformation. 

Les frais de démolition ou d'enlèvement de la construction sont 
à la charge du propriélaire. Tis viennent en déduction des indem- 
hités auxquelles il peut prétendre. 

Toutefois, si l'arrêté du permis de construire a fixé un délai 
délerminé pour l'enlèvement de la construction et que l'acquisthon 
intervienne avant l'expiration® dudit délai, une indemnilé propore 


tionuellle au délai à recourir par rapport au délai prévu est accorder, 
Art, 4. — Le permis de construire peut être accordé dan: 
conditions prévues aux arlicles précédents poyr des construetion 
vrécaires à usage industriel à édilier dans des zones atfectées par 
les projets d'aménagement à un autre usage 
En‘ce cas, la délivrance du permis de construire peut être subor- 


donnée à l'engagement du pétilionnaire d'enleèver sans indemnité, 
non seulement ies bâlimeris à édifier, mais aussi les bâlinents 
existants. 

Art. 5. — Nonocbstant toules disposilions contraires, et U5 
réserve des dispositions du dernier alinéa de l'article 4 ci-dessus, 
les tilulaires de droits réels ou de baux de toute nature portant 
sur des constructions créées où aménagées en application des arlis 
cles précédents ne peuvent prélendre à aucune indemnite 

IL en est de même des titulaires de droits réels ou de baux de 


toute nalure constitués après l'intervention de l'arrêté Ce permis 
de construire sur des bâtiments existants à cette date que dl pÜlus 
tionnaire s'engage à enlever en applicalion de l'article 4 ei-dessu 

A peine de nullité el ce, sans rréjudice de réparation civile, S'il 
y a lieu, tout acte portant vente, location ou constitution de droits 
réels sur des bâtiments frappés de précarité en application des dis- 
positions qui précèdent doit mentionner le caractère précaire desdites 


constructions. 
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ANNEXE N°76 


(Session de 1951, Séance du 11 juillet 191.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer les diverses zones territiriales pour la détermination de 
l'incemnité de résidence allouce aux fonctionnaires et agents de 
services publics et à abroger les dispositions de l’articie 11 (le 
Ja doi no 46-182, du 22 anût 1946 relative à la fixation du taux des 
allocations familiales dans les départements autres que la Seine, 
présentée par MM. Jean-Paul Palewski, Diethelm, Bernard, Frugier 
et Mignol, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le débat qui s’est institué le 30 dé 
ceimbre 1950 au Conseil de la République, au sujet d'une proposition 
de M. Loison, sénateur, tentant à supprimer les abattements de 
zone en malière de salaires, on a pu remarquer qu'une unanimité 
s'est réalisée plus particulièrement dans le département de Seine- 
et-Ois2 dont la situation géographique et économique par rapport 
à la capitale fait qu'il subit avec plus d'acuilé que Jes autres 
l'inégalité choquante résullant du maintien des zones de salaires 
et des abattements correspondants alors que, contrairement sans 
doute à la siluation d'avant guerre, le coût de la vie s'est unifor- 
anisé sous la pression des circonstances, Mais la situation parait 
sensiblement la même dans l'ensemble Cu pays. 

Après les exceilents arguments qui ont été développés à la tri- 
bune du Conseil de la République, nous ne reviendrons pas aujour 
d'hui par le détail sur une cause qui semble entendue. Notre 
intention n'est pas non plus de mettre en avant tel ou tel dépar- 
tement sous prétexte qu'il illustre parfaitement une situation vala- 
ble pour l’ensemble de la méropole (hormis la Seine), mais bien 
plutôt d'examiner les conséquences, à deux points de vue, de la 
suppression légale des zones de salaires Cans le dmaine de l'acti- 
vite privee 

Répondant aux interpellateurs, M. le ministre du travail a d’ail- 
leurs fait Ja synthèse de la question et rappelé que la loi du 
A1 février 1950, en supprimant le mode de fixation autoritaire des 
salaires en vigueur depuis 1939, consacrait le retour au système 
des conventions collectives qui implique, par définition, la dispa- 
rition de la fixation par arrôlé ministériel des « zones de salaires » 
au sens que cetle expression a revêtu Cepuis dix ans. M. Bacon 
a donc eu raison de dire « qu'en l'absence de conventions collec- 
tives le Gouvernement se trouve dans l'impossihilté d'intervenir 
d'une manière valable pour modifier la siluation présente ». 

Tout en déplorant que patrons, d'une part, ouvriers et employés, 
d'autre part, n'aboutlissent pas pius rapidement sur une large 
échelle aux accords qui donneraient son prix à la liberté des 
salaires dans le cadre ces conventions coNectives, nous prenons 
acte de ce qu'il n'est pas possible dans l'état actuel des choses 
d'agir légalement où régiementairement sur les salaires. 

éependant, il est deux domaines liés étroitement par référence 
à la notion des zones de salaires qui étaient en vigueur avant la 
loi du 11 février 1990 Nous voulons parler des indemnités acces- 
soires sur les traitements des fonctionnaires et agents des services 
ublics (indemnité <e résidence, allocations familiales) et pour 
ne salaires du secteur privé, les allocation familiales. 

Nous voudrions examiner successivement ces deux questions et 
tout d'abord celle de l'indemnité de résidence. A ce sujet, on remar- 
quera que le code eu travail, modifié par application de la loi du 
41 février 4950, dit que les conventions collectives déterminent 
leur champ d'application qui peut être national, régional ou local. 
Alais, selon toute rusnbiense. les taux des salaires applicables 
à chaque corporation sont débattus, non d’après la situation géo- 
graphique lorsque la porlée de l'accord est territorialement limitée, 
jnais bien d’après les condilions d'exécution de travail et les cou- 
tumes en vigueur dans chaque profession. En d'autres termes, la 
convention collective implique la di-parilion ce zones dans les 
échelles de salaires 

Or, ce qui est valable pour l'industrie privée Coit l'être également 
pour le secteur public, sous peine de consacrer une inégalité qui 
s’exercerait surtout au détriment des petits fonctionnaires (insti- 
tuteurs, gendarmes, employés des P, T. T., etc.) qui représentent 
l'administration dans les localités de faible importance. Il faut, de 
toute évidence, revenir à l'équité en plaçant sur le même pied en 
matière d’indemnité de résidence, comme cela existe déjà pour les 
trailements, des fonctionnaires ou agents qui exercent leur activité 
wofessionnellé dans les mêmes condilions que leurs collègues de 
Paris ou des grandes villes. 

Reste enfin en ce qui concerne les allocations familiales le pro- 
blème des abatiements appliqués sur les taux en vigueur dans le 
département de la Seine. On le sait, aux termes de l'article {1 de la 
loi du 2? août 1946 qui fixe le régime des prestations familiales, dans 
les départements autres que la Seine, les allocations familiales sont 
calculées en appliquant aux chiffres valables pour le département de 
la Seine les abattements fixés pour la détermination des salaires 
dans les diverses zones territoriales, 

Mais la loi du 41 février +90, en consacrant la fin du régime de 
fixation des salaires par voie gouvernementale a, du même coup, 
supprimé la base légale à laquelle était rattaché le régime des allo- 
cations familiales dans les départements autres que la Seine. 

Nous avons d'autre part démontré — et il nous a semblé que les 
débats au Conseil de la République le 30 décembre dernier nous 
indiquaient le chemin — que tous les citoyens, sans considération 
du lieu de leur résidence, devraient être égaux au regard des pres- 
tations familiales comme is le sont par les charges qu'impose sur 
l'ensemble du territoire un même nombre d'enfants. 








Nous serions donc tentés, pour conclure, de reprendre à notre 
comple les paroles mêmes de M. le ministre du travail, qui pense 
que pour conserver l'unité de législation en matière de prestations 
familiales, il est indispensab:e que les règles nouvelles à envisager 
s'appliquent en même temps à l’ensemble du pays et à l’ensemble 
des professions, Cependant, à la différence de M. Bacon, qui propose 
à titre transilore, le maintien du rattachement des allocations fami- 
liales au régime des zones de salaires, nous estimons qu'il y a lieu 
tout en unifiant, de rechercher un autre fondement juridique tota- 
lement dégagé d'une définition rendue caduque par l’évolution de la 
législation en malière de salaires. Car, si le conseil d'Etat, consulté 
par M. le ministre des finances et des affaires économiques a, dans 
sa séance du 28 février 1950, exprimé l'avis que, jusqu'à la publi. 
cation d'une loi nouvelle, les dispositions de la loi modifiée du 
22 avril 1916 restent en vigueur pour ce qui est des prestations faini-! 
liales, la haute assemblée à estimé néanmoins que le législateur n'a’ 
pas tenu pour un principe Ja référence à ladite loi, Il semble donc 
que, dans ces conditions, le Gouvernement doit rechercher, comme 
nous l'avons indiqué à l'alinéa précédent, une autre base de fixation 
des allocalions familiales et des indemnités de résidence qui sup- 
primerait les différences existant jusqu'ici, à cet égard entre les caté- 
gories de citoyens créées pour les besoins d'une réglementation 
devenue sans objet par suite de la suppression des zones de salaires.\ 

C'est l'ensembie de ces questions que nous voudrions demander 
aux ministres des finances et du travail d'étudier dans le sens deg 
considérations développées ci-dessus, et c’est pourquoi nous deman-| 
dons à l'Assemblée nationale de voter la proposition de résolution 
suivante : : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: + 
4° A étudier les moyens propres à réaliser la suppression des zoneg 
territoriales pour la détermination de l'indemnité de résidence 
allouée aux fonctionnaires et agents des services publics; | 
20 A abroger les dispositions de l’article 41 de la loi no 46-1835 
du 22 août 1946 relative à la fixation du taux des allocations fami-| 
liales dans les départements autres que la Seine: | 
ÿo A déposer un projet de loi fixant de nouvelies bases légales! 
pour la détermination du calcul des allocations familiales sur l’en- 
semble du territoire, en vue de placer tous les bénéficiaires, quelles 
que soient jeur profession et leur résidence, sur un pied d'égalité. 





ANNEXE N°77 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 35 et 64 de la 
loi n° 45-150 20 septembre 1943 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et ouverture de crédits poux 
la mise en applicalion de cette réforme, présentée par M. Jean- 
Paul Palewski, député. — (Renvoyée à la commission des pens| 
sions. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'artic'e 26 de la loi du 
4% avril 19%, portant fixation du régime des pensions civiles et 
militaires, en cas de divorce, postérieur à ladite loi el prononcé au 
Le de la femme, celle-ci avait droil, ainsi que les mineurs, à' 
a pension de réversion, 4 

D'autre part, l’article 35 de la loi du 20 septembre 19:48 a confirmé, 
en l'améliorant, cette disposition favorabe à l'épouse et aux enfants, 
puisqu'il n'est plus question, dans ce dernier lexte, de la date à 
aquelle le divorce est intervenu. il 

pendant quelles qu'aient été les intentions bienveillantes du 
Kgislateur à l'égard des femmes €ivorcies à “eur profit, les deux! 
Kégislations successives aboutissent parfois, en matière de pension 
à un déni de justice. De fait, en l’état actuel des choses, les droits 
à pension de réversion doivent êlre exaininés au regard de là 
législation en vigueur à ja date de cessation de l’activité du mari 
Ainsi, par exemple, une femme divorcée à son profit avant 1} 
promulgation de Ja loi de 1924, mais dont l'ex-mari est décédé! 
avant le 21 septembre 1918, ne peut prétendre au bénéfice de la! 
pension de réversion, bien qu'elle ne soit pas remariée. | 

Or, il est manifeste, comme nous l'avons indiqué plus haut, que} 
le Par:ement a voulu donner un témoignage de soillicitude à la 
femme dont un jugement a reconnu peinement les droits; en 
outre, les articles 17 à 35 de la loi du 14 avril 1921 ont été abrogés:! 
xar la loi du 20 septembre 1918, ce qui semble démontrer que le: 
Laistans a entendu abroger, du même coup, la condition de date, 
du divorce (art. 2%) pour accorder à la femme divorcée à son profit, 
le plein effet, en toutes circonstances, d’un jugement favorable. 

Dans cet esprit, il apparaît dès ‘ors que la législation en vigueur, 
doit être amendée pour que puissent être reconnus, en matière de 
pe de réversion, et si elle n'est pas remarite, les droits de la! 
emme divorcée à son profit, queiles qu'aient été des dates du 
divorce et du décès de l’ex-mari. [ 

Sans doute, existe-t-il une objection se'on laquel'e une telle 
modification conduirait à l'octroi, au compte d'un même fonction 
naire ou miilaire décédé, de deux pensions de réversion, si l’inté- 
ressé s’élait remarié; même s’il existe, en la matière, des arguments 
de droit, nous eslimons qu’il est nécessaire d’en faire abstraction! 
à l'avantage de la morale. ; 

Celle-ci, en effet, ne trouve pas son compte lorsque, comme 
actuellement, la femme divorcée à son profit, qui ne s’est pag 
remarkée ou ne vit pas en état de concubinage, est abandonnée 
sæito jois par l'Etat, à sa so:ilude et à sa délresse matérielle, 
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{ Nous sommes d'ailleurs persuadés que des situations semblables 
à celle qu'illustre notre exemple ne sont pas si nombreuses pour 
qu'un reius du Gouvernement puisse s'appuyer sur des considéra- 
tions d'ordre budgétaire. 

si l’Assemblée nationale partage notre manière de voir, nous lui 
demandons de voter la proposihon de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 40, — Le deuxième alinéa de l'article 35 de la loi no 48-1159 
‘du 20 septembre 1948 est abrogé et remplacé par l'alinéa ci-après: 
« En cas de divorce prononcé au profit exclusif de la femme, 
celle-ci a droit, ainsi que les enfants mineurs, et quelle que soit 
fa dale du divorce, à la pension définie à l'artic'e 32, $ 4°. » 
k Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 64 de la loi précitée est 
abrogé et remplacé par l'alinéa ci-après: 
| « Les dispositions de la présente loi, sauf celles des titres XI et 
XH, et ceiles du titre VI art. %, $ 2 modifié, ne sont appiicables 
qu'aux fonctionnaires ainsi qu'à leurs ayants cause, dont les droils 
à pension se sont ouverts postérieurement à la dale de sa promu 
galion. » 





ANNEXE N°78 





(Session de 41951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 3 de l'erdon- 
\ nance n° 15-170 du 2 février 4945 relalive à l'allocation aux vieux 
travailieurs salariés, présentée par M. Jean-Paul Palewski el les 
membres du groupe du rassemlement du peuple français, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


+ Mesdames, messieurs, l’article 3, $ 2 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 191% stipule que si les conjoints ont droit simultanément 
à l'allocation des vieux travailleurs sofriée, c'est-à-dire si la femme 
travaillait autrefois, l'allocation de la femme est réduite de moitié. 
# D'autre part, le paragraphe 3 du même article pévoit qu’une 
majoration est allouée pour le conjoint à la charge du bénéficiaire, 
ainsi que les allocations familiales et le salaire unique institués 
par le code de la famile 

Par contre, rien n'a été envisagé en ce qui concerne les vienx 
travailleurs salariés Agés de plus de soixante dix ans et qui, soit 
parce que célibataires, ou veufs sans descendance directe, se 
trouvent dans l'obligation de recourir à l’assislance d'une tierce 
personne dont ils prélèvent la rétribulion sur leurs maigres 
gessources, 
# C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale d'accorder 
à ces vieillards la majoration prévue pour 1e conjoint à la charge du 
bénéficiaire. 


PROPOSITION DE LOI 


- Article unique. — L'aliéna a) du paragraphe 2? de l'urticle 3 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19% relative à lJ'allocalion aux 
nieux travailleurs salariés est ainsi complété: 

i « Celte majoration précitée est également accordée aux céliha- 
aires ou veufs sans descendance directe, âgés de plus de 70 ans, 
qui se trouvent dans l'obligation dûment justifiée de recourir à 
d'assistance d'une tierce personne rétribuce. » 

| 





ANNEXE N°79 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime d'imposition de 
certaines exploitations de polyculture, présenté par M. Jean-Paul 
Palewski, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


f Mesdames, messieurs, les exploilalions de pelites et moyennes 

Fuperficies généralement de caractère familial dans l'obligation de 

aire de la polycuilure dans J’espoir d’une rémunération weilleure 

gt pour occuper les membres de la famille. 

+ Pour les légumes de plein champ, lorsqu'il n’y a pas d'aména- 
ements spéciaux à ces cullures, le bénéfice est très problématique : 
ne année humile, c'est l'abondance, les denrées ne trouvent même 

pas toujours preneur; en €<e cas, les prix ofleris sont inférieurs 

et de loin, à la rémunération des exploitants et aux frais de produc- 

tion (année 1948). 

L'année sèche de 1949 laissera encore plus de déboires, car chez 
Ja plupart des expioitants il y aura peu à vendre, les semis ayant été 
compromis et annihilkés par ke manque d’eau. 

De nombreux cultivateurs devront acheter le fourrage et le grain 
pour nourrir les animaux, les exploitants de polyculture nourrissant, 
généralement, leurs chevaux avec le nroduit de leur terre. 

Pourtant ces cultivateurs sont imposés sur les ibénéfices agricoles 
pour la totalité des cultures générales, aiors que les grandes exploi- 
fations à partir de 10 hectares, ont, par des dispositions spéciales de 
l'administration des finances le ivilège de pouvoir cuïtiver des 
légumes jusqu'à concurrence de deux hectares, sans Ctre imposées 











à ce titre !J. O0. des 29 et D septembre 1949), mesure accordée, 
paraît-il, pour nourrir le personnel et les memibres de l'exploitation. 

Or, la superficie moyenne d'une exploitation de polyeullure de la 
région parisienne choisie à titre d'exemple est de 7 à 8 hectares 
comprenant 1 ha 90 ares de culture légummière de plein champ non 
aménagée, 

En conséquence, les explailants de celte catégorie estiment ne 
pas bénéficier des avantages acconmiés gacieusement à leurs collè- 
gues des grandes cultures et jugent qu'il est normal qu'une lol 

‘uit e 1 , 


les classe nettement en tr nérale pour l'établissement de 
l'impôt sus les bénéfices agricoles 


C'est pourquoi, j'ai l'honneur de soumettre à l’Assemblée natios 
näle Ja proposition de loi suivante: 


Article unique. — Les exploita!! le polycuiture 1 I édant 
pas d'aménagements d'errosage ou d'irrigalion naturels Où $ Lux 
pour les cuitures de Jégumes et dont la majeure partie des ter s n6 
sont pas affectés à des cullures légumières nettement listes 
ne peuvent, en aucun cas, èêlre comprises dans les illures «ie 
légumes de plein champ pour l'étalissement de l'impôl sur ks 


bénéfices agricoles, 


ANNEXE N°89 


(Session de 1%. — Séance du 141 juillet 19541.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 28 juin 1927 afin 
de permeitra la mise en vaieur dans les pis courts d de 
certains gisements houillers actueilement inexploites, réscnltée 
par M. Jean-Paul Palewski, dépulé. — (Renvoyée à la commission 
de ia production industrielle. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il exisle actuellement en Franci \ nombre 
assez important de co sions houillères tombées dans le domaine 
publie, qui sont jrexploilées par suite de circonstance liverees, 
Cette situation est très préjudiciahle à notre économie nalionale, 
car elle nous oblige à importer des charbons étrangers, Ce qui 
aggrave le déficit de notre balance corminerciale. 

Pour remédier à celte situation, il importe de prendre 4 8 


des mesures pour j#ovoquer la luise en valeur des gisements jnuli- 
lisés, 


Afin de permettre l'exploitation de ces ConeéePssion ur (4 
éociétés privées, il est indispensable de donner immédiatesient à 
ces dernières des concessions pour une durée suffisante afin qu'eiles 
puissent arortir les importantes dépenses qui sont aujourd hui 


nécessaires pour là mise en valeur d'un gisement minier. 
Celte durée pourrait être fixée à quatre-vingt-dix-neul 
En conséquence, nous proposons d'ajouter à l'article 4 de Ia loi 
“la , 0] 


du 23 juin 1927 un article 4 bis susceptible de remédier à cette 
situation, d'où l'objel de la présente proposilion de 161. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I] est ajouté à la loi du 28 juin 1927 un article 
à bis ainsi conçu: 

« Art. 4 bis. e- Les concessions imexp'oilées et celle { I) 134 
dans le domaine public par suite de défaut d'exploitation ] it 
être renouvelées par décret dans les conditions initialement vues 
pour un délai de quatre-vingt-dix-neuf ans, en faveur de 50 nr 
privées. 

a Ces dernières seront, en consé juenre, di pensées de l'ol nl 
de solliciter Les quatre permis d’expioilation successifs prévus à 


l'article précédent. 

« Le conseil supérieur des mines et le conseil d'Etat seront ohli- 
gatoirement consultés sur les garanties techniques et financières 
données par es entreprises visées aux précédents alinéas avant 
l'oclroi de la nouvelie concession, » 





ANNEXE 


N° 81 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT sur l’organisation et le fonctionnement des 
établissements hospitaliers, résentée par M, Jean-Paul Palewski, 
député. — (Renvoyée à la commission de Ja famille, de la popu- 
dation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 
. 


décret du 28 juillet 4929, puis la loi du 
2! décembre 1911 et le règlement d'administration publique du 
47 avril 1943 avaient mis la législation de 1851 sur la Kgislation 
hospitalière en harmonie avec Jes conditions de la vie contempo- 
raine. 


Cette législation nouvelle avait marqué une étape importante 
dans l'évolution de la législation hospitalière grâce aux travaux 
continus et jersévérants du <onsil upérieur de l'assistance 
publique, devenu conseil gupérieur de l'assistance de France, 
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Elie avait créé notamment Ja fonction director'ale dans le 
dessein de «onstiltuer progressivement un cadre d’'administrateurs 
qui apporterail aux commissions ke Çoncours d'une compétence 
indispensable x la direction de services de plus en pius complexes ». 

à l'expérience, celte formule ne seanble pas pleinesrent satisfai- 
ganle, Klle mel trop souvent en opposition la commiésion et le 
direceur, ce qui ne peut que nuire à la bonne marche des services. 

On constate d'autre part que les Cormimissions qui ont conféré au 
directeur des pouvoirs élendus n'ont eu qu'à se féliciter de Ja 
confiance qu'elles lui avaient accordée. 

Aussi la présente proposition a-l<ille pour obiet de donner au 
directeur des pouvoirs pius importants de façon à lui assurer l'indé- 
el la responsabilité nécessaires. 
ui estriclion correspondante des pouvoirs de la 
commission adeninistrative, qui, en devenant une « commission 
locale hospitalière », est transformée en une commission consulla- 
tive et de eurveillance, n'ayant que des avis à donner sur tous Îles 
actes d'administration, mais avis, qui, il faut bien le dire, devront 
en pralique être rresque toujours suivis, pour que les décisions 
soient approuvées par Je préfet, 

D'autre part, ces décisions n'auront pas, comme les délibérations 
de la coenmission adininistrative des lois de 1851 à 19411, à être 
soumises à l'avis des conseils municipaux. Il est en effet inconties- 
tabie, el tout le monde hospitalier est d'accord sur ce point, qu’une 
réforme s'impose pour soustraire d'une façon absolue les hôpitaux 
äux influences locales, x 

« ]] faut convenir, dit la proposition de loi Guitton-Segelle (et 
nous le disons nous-mêmes) que « lhôpilal établissement commu- 
nal » est une formuie périmée et que les tutelles qu'elle entraîne 
sont trop lourdes. » 

Mais nous estimons que Ja gestion d'un hôpital ne peut étre 
située qu'à l'hôpilal, parce qu'une gestion et teut ce qu'elle implique 
pour assurer Ja vie de l'hôpital, a, par définition, un caractère 
local. 

Nous croyons, qu'administrativement, fl est impossible de conce- 
Voir une comimission @e gestion pour l'ensemble des hôpitaux d’un 
département. 

La « commission locale hospitalière » devenant une commission 
consultative, a gestion restant obligatoirement locale, reviendrait 
au directeur économe, L'autorité et la responsabilité seraient entre 
mains d'une personne, au lieu d'être éparpillées sous l'anonymat 


pendance, l'autorité 
I sSénsuit une re 


L . 
d'uns commission. 

La vie courante hospitalière serait facilitée d'autant que tous 
arrêtés ministériels ou préfectoraux seraient immédiatement appli- 
cables sur simple décision du directeur. 

Nous pensons que cette façon d’administrer ne peut soulever 
aucune objection; c'est ainsi en etfet que sont admin'strés les sana- 
toria (décret du 2 mai 1948), les préventoria (décret du 24 mai 
d91S). 

Mais chaque hôpital ne peut être laissé libre de sa politique 
Bopilalière, S'il n'existe pas à d'échelon départemental (exceplion- 
nellement régional) un organisme de coordination et de planifica- 
tion susceptible d'établir les liaisons indispensables avec Ja sécurilé 
sociale, les divers organismes syndicaux, les départements voisins, 
nous continuerons d'assister à l’échafaudage anarchique, dans le 
plus invraisemblable désordre, de cliniques, de centres de diagnostic 
et peut-être de trailement,. 

C'est pourquoi nous proposons l'institution d’une « commission 
départementale hospitalière » composée de représentants du conseil 
général, de l'adeninistration préfectorale, des commissions locales 
hospitalières, des directeurs d’hôpilaux, du syndicat médical, de la 
sécurité sociale, du personnel secondaire qualifié constituant ainsi 
une assembiée où seraient discutés les intérêts communs au « grou- 
ement hospitalier », les points de doctrine et les grandes lignes de 
l politique hospitalière, mais qui n'aurait pas d'avis à donner sur 
la gestion particulière de chaque hôpital. 

Cette cominission départementale aurait la charge de préparer le 
programme d'armernent hospitalier et d'apprécier dans quelle 
mesure l'activité de chaque élablissement, sa compétence technique 
et territoriale, ses projets d'agrandissement doivent être intégrés 
dans un plan d'ensemble 

Elle serait présidée par le préfet, seul représentant du pouvoir 
central, et non par le président du conseil général qui est élu et qui 
est le président d'une assemblée politique. 

Enfin, à l'échelon national, le « conseil supérierr des hôpitaux 
e' hospices de France », près du ministère de la santé publique et 
de la population, devrait être obligatoirement consulté, en parti- 
culier sur les condilions de fonctionnement des établissements hos- 
pitaliere, les agrandissements, transformations ou suppressions 
l'établissements ainsi que sur toutes les questions de législation ou 
d'équipement national hospitalier. 

Tel est l'objet de notre proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 
Tirer 1er, — Définitions. — Admissions. 


Art, fer, — Les hôpitaux et hospices sont des établissements 
publics, dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

ls sont destinés à recevoir, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 2, des malades, blessés, femmes en couches, vieillards, infr- 
mes et incurables, 

Hs assurent en outre les examens de médecine préventive, de 
diagnostic et le traitement par des consultations dites externes. 

Art. 2, — Les hôpitaux el hospices reçoivent, dans les conditions 
ER par les lois et règiements en vigueur, les malades, vieil- 
ards, intirmes, incurables, les femmes en couches admis au béné- 
fl°e des lois d'assistance ou de protection de la naissance, des lois 





de sécurité sociale ou des assurances sociales agricoles, ainsi que 
les victimes de guerre tnilitaires ou civiles. ; 

fs reçoivent les personnes recourant à leurs services, à titre 
payant, dans ies conditions fixées par un règleinent d’adiministras 
lion publique. 

Art. 3. — Les hôpitaux et hospices supportent sur le revenu net 
de leur dotalion (charges déduites) les frais de séjour des malades; 
vieillards, infirmes, incurables ou femmes en couches, privés de 
ressources, mais seulement jusqu’à concurrence du revenu net de 
la dotation el sous réserve de l'application éventuelle de l'arti- 
cle 13. Î 

Art. 4. — Les frais de séjour à l'hôpital ou à l’hospice des indis 
gents protégés français ou assimilés ou des indigents étrangers qui 
1e sont pas bénéficiaires d'une convention ou d’un traité de récid 
rrocité, sont, sous réserve qu'il n’y ait pas de rermboursement naf 
le territoire ou l'Etat d'origine, répartis dans les conditions sui- 
vantes: 4 

Lorsque l'intéressé aura résidé moins d'un an dans le départe- 
nent, la dépense est à la charge intégrale de l'Etat; \ 

Hans le cas contraire, la dépense est répartie conformément aux 
barèmes applicables en matière d'assistance et prévus par l'arti- 
cle 3 du décret du 30 octobre 1935. d 

Art. 5. — des établissements hospitaliers peuvent toujours exer- 
cer leur recours, s’il y a lieu, contre les hospitalisés, contre lenrs 
débiteurs et contre les personnes désignées par les articles 205, 206, 
207 et 212 du code civil. 


Tire Il, — Administration des établissements hospitaliers. 


Art. 6 — Les établissements hospitaliers sont dirigés sous l'auto- 
rité du préfet et sous la surveillance d’une commission locale hos- 
pitalière, par un directeur ou directeur-économe. 

Ce fonctionnaire est nommé par le ministre de la santé publique 
et de la population dans les conditions qui seront fixées par Je 
règlement d'administration publique prévu à l’article 21. 

big l'établissement en justice et dans les actes de la via 
civile. 

Art. 7. — La commission locale se compose de 11 membres nom- 
més par le préfet sur proposition des assemblées, administrations 
ou groupements intéressés : 

3 mernbres représentant Ja collectivité (département, commune 
ou syndicat de communes) dont relève l'établissement ; 

3 Imembres représentant la sécurité sociale; 

2 membres désignés par le préfet; 

2 membres représentant les syndicats de salariés, choisis en 
dehors du personnel de l'établissement au sein des groupements 
les plus représentatifs; | 

1 membre se pemeteg le corps médical, choisi parmi les méde- 
cins sans attache avec l'établissement. = 

Les propositions seront établies conformément aux. dispositiong 
du règlement d'administration publique prévu à l'article 21. | 

Dans les établissements des villes siège d'une faculté de méde- 
cine ou d'une école de plein exercice et dans les centres hospila- 
liers régionaux, le nombre des membres de la commission locale 
hospitalièr pourra être porté de 11 à 13 par arrêté du ministre de. 
la santé publique. Ces deux membres supplémentaires sont dési-! 
pes rh e préfet dans les conditions déterminées par l'arrété les 
insutuant. 

Le président et un vice-président sont élns par leurs collègues 
ire 04 année; le président et le vice-président sortants sont réé- 
igibles. 

Le directeur assiste aux s'ances de Ja commission locale hospi- 
talière, il en assure le secrétariat. 

Le directeur départemental de la santé et le directeur départes 
mental de la population, ou leurs adjoints, peuvent assister avesa 
voix consultative aux séances des commissions locales hospitalières, 
ru du jcur des délibérations doit être communiqué deux jours 

avance. 

Les membres représentant la collectivité dont relève l'établigs 
sement restent en fonction pendant toute la durée du mandat de 
l'assemblée qu'ils représentent. 

Les autres membres sont renouvelables par tiers tous les ans. 
L'ordre de renouvellement est déterminé par le sort lors de la pre- 
mière séance d'installation. Les membres sortants peuvent être réim 
veslis dans leur fonction. 

Le président a voix Es ndérante en cas de partage. 

La commission locale hospitalière ne peut délibérer valablement 
que si cinq membres au moins sont présents. 

Art. 8. — Le directeur on directeur-économe gère, après avis de 
la commission locale hospitalière, l'hôpital ou l’hospice. JI1 a la 
responsabilifé de la conduite générale, du bon fonctionnement ef 
de la discipline de l'établissement. » 

Il est chargé, sous l'autorité du préfet et le contrôle technique 
du directeur départemental de la santé et du directeur départe-; 
mental de la population, de l'administration intérieure ainsi que la 
gestion des biens et revenus affectés à l'établissement. 

Il a autorité sur tout le personnel. II nomme, dans les conditioné 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l’arti-| 
cle 21, les préposés à tous les services, à l'exception des catégories 
de personnel énumérés à l’article 12, des sous-directeurs dans leg 
établissements où il en existe, et de l'économe. 

1 est ordonnateur du budget. 

Art. 9. — La commission locale hospitalière est chargée de la 
surveillance générale de l'établissement. Elle est appelée à donner 
son avis sur le ee org intérieur, sur les budgets et les comptes, 
sur les actes relatifs à l’administration tels que le mode de gestion 
des biens, les projets de travaux, les procès à intenter ou à soute 
ni», les transactions, les emplois de Capitaux, les acquisitions, les 
emprunts, les ventes on échanges d'immeubles, les acceptations de 
legs ou de donations, les pensions à accorder s’il y a lieu. 
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Un règlement particulier délibéré par la commission lorale has. Art. 48. — Chaque groupement hospi'alier est tenu de former dans 
pitalière sur proposition äu directeur, et soumis à l'approbation dn des écoles spérialisée, qui sont Soil piacées sous 3 
munistre de la santé publique et de la population, pourvoit à l'orga- établissements hospitaliers, soit J'ahiet de conventions, le personriel 
hisation et au fonctionnement du service intérieur. des infirmiers et infirmières et des assis{anles so es 1! 3 

Lorsque ke directeur et éventuellement le préfet refusent de sui- au fonctionnement des établissements situés dans la circonseripion 
vre l'avis de la commission locale hosprtalière, celle-ci peut en hospitalière. | 
appeler devant le ministre de la santé publique et de la popu- Les condilions du fonelionnement de res institutions à , 
lation. la répariition et la péréquation éventueie des charges t fixées 

Art. 40. — Il est institué dans chaque établissement une commis par le règlement d'administration publique prévu à ‘le 21 de 
sion médicale consultative composée du médecin administrateut la présente loi. | der | " : 
représentant le syndicat médical, de 4 médecin, 1 chirurgien, 4 spé art. 19. — Il est créé au ministère de la santé publique et de la 
cialiste, 4 pharmacien, chefs de service de l'hôpital, élus par leurs papuiation un conseil supérieur des hôpitaux el hospices de E nee 
collègues, et 1 représentant du personnel soignant élu par ses col- Un décrei contresigné par le ministre de la santé pub'ique € 3 
Jègues, la popuation en fixera les modalités d'organisation et de L= 

Cette commission élit son président. nérnen 

La commission médicale consultative donne son avis sur les Art. 20, — Après avis du conseil su] r des hû x et ho 3 
changements" dans l'aménagement, on la répartilion des services, de France, la circonseriplion du grourement hospitalier pourra > 
sur les grosses réparations, sur toutes les questions relatives à constituée de plusieurs départements 
l'hygiène, la salubrilé et le fonctionnement médical et technique Le décret spécial portant créalion fixera les modalités d'organi:a- 
de l'établissement. tion et de fonctionnement de ce groupement. 

Art. 41. — Les fonctions de receveur des re cute 7 pers 

aliers de mlus de 400 lits sont exercés par un receveur spécial pr! er : : ; 
Fe le Le du service du Trésor; 1 personnel de ces compta: Tirn& IV. — Dispositions diverses. 
ER OT RE RE ARR ER PRE REER ON | Re Art %, — Un ou plusieurs règlements d'administration publique 


vices du Trésor. ; 

Dans les établissements de moins de 400 lits, ces fonctions son! 
exercées par le percepteur le plus proche de l'établissement Un 
régisseur de receltes sera désigné parmi le personnei adminmistras 
tif de l'établissement. 

Art, 42. — Les médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes 
des hôpitaux et hospices sont nommés par le ministre de la santé 
publique et choisis sur des listes d'aptitude nationale à la suite de 
concours sur épreuves ou sur titres dans les conditions qui seront 
fixées par le R. A. P. 20e 

art. 43. — Le directeur peut, après avis de la commission loca!s 
hospitalière, du directeur départementai de la santé, dun directeur 
départemental de la population, et avec l'approbation du préfet, con: 
sarrer les revenus de la dotation de l’étaklissement sans affectation 
spéciale à l'amélioration de l'outillage ou des installations, ou à la 
constitution d’un fonds de roulement. 

Art. 44. — Sont fixés par le règlement d'administration publiqua 
prévu à l’article 91: 

1° Les conditions relatives à l'acceptation on au refus des dons et 
legs et des libéralités de toute nature failes aux établissements 
ho:pitaliers ; 

20 Les droits des héritiers et légataires des personnes décédées 
dans les établissements hospitaliers ; 

3e Les conditions relatives aux fournitures faites aux établisse 
ments hospitaliers et à l'exécution de leurs travaux; 

4o Les condilions relatives aux recouvrements des recettes, aux 
oppositions et à la comptabilité des établissements hospitaliers : 

»o Les règles relatives au prix de journée, celui-ci étant déter- 
miné séparément pour chaque établissement. 


Titr& IT. — Groupement hospitalier. 


Art. 45. — Les élablissements hospitaliers existant sur le territoire 
d'un département, à l'exception de ceux relevant d'une collectivité 
ou d'un établissement public étrangers à ce département, con:ti- 
tuent un groupement hospitalier. 

Une commission départementale hospitalière a pour mission de 
&éterminer la politique départementale dans laquelle s'inscrit l’action 
de chaque établissement. Elle est chargée d'étudier et de donner 
au préfet Son avis sur les diverses questions relatives au fonction- 
nement rationnel et coordonné des établissements hospitaliers du 
département, 

Un règement d’administralion publique, pris sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre de 
l’intérieur, du ministre du travail et de Ja sécurité sociale et du 
ministre des finances en délerminera les attributions, la composi- 
tion, la formaïion du bureau. 

Art. 46. — La commission départementale hospitalière élit son 
président el son vice-président. 

Celle commission est romposée de représentants des parlemen- 
taires du département, du conseil général, de l'administration pré- 
feclorale des commissions locales hospitalières, des directions d’hôpi- 
taux, du syndicat médical, de la sécurité sociale, du personnel 
secondaire qualifié. 

Art. 17. — La commission départementale hospitalière est appeke 
à donner son avis sur l'établissement du plan d'équipement hospi- 
taiier de sa circonscription ou sur les modifications qui doivent y 
Cire apportées. Elle a qualité pour proposer au ministre de la santé 
publique et de la population, la création, la transformation, l’agran- 
dissement, la suppression des établissements placés dans sa cir- 
conscription. 

Lorsque le ministre de la santé publique et de la population 
estime nécessaire soit de procéder à la création, à la transformation 
ou à la suppression d’un ou de plusieurs établissements du groupe- 
ment hospitalier, soit d'améliorer le fonctionnement de ce groupe- 
ment ou d'un élablissement, malgré l'avis contraire de la commis- 
sion départementale hospitalière, il peut, après avis du conseil 
supérieur des hôpitaux et hospices de France institué à l’article 19, 
rendre la mesure exécutoire par décret, les dépenses en résultant 
élant inscrites d'office dans le budget de l'établissement ou des 
établissements intéressés. 

Toutefois, aucun établissement hospitalier ne peut être créé ou 
supprimé que par un décret pris en conseil d'Elat, contresigné par 
le ministre de 'a santé publique et de la population, le ministre du 
travail et le ministre des finances. 





pris sur le rapport du ministre de la santé publique et de la po; 
lation et des ministres intéressés, après avis du conseil supærieu 
des hôpitaux et hospices de France, détermineront es Conditions 
d'application de la présente li et notamment: 

1e Les conditions de fonctionnement des établissements hospita- 


20 Les conditions d'admission des catégories d'hospitalisés viség 
à la présente loi et les règles auxquelles sera soumise ladinission 
des malades payants; 

3o Les modalilés suivant lesquelles seront fixés les prix divers 
de journée et les règles de percepiion des honoraires médicaux et 
chirurgicaux dus par les malades payants; 

ïo Les conditions pour la désignation de: membres et le fonclion- 
nement de la cammission locale hospitalière, 

5o Les conditions dans lesquelles doit étre organisée la créa'ion 
des cen'res de diagnostic, des services de consultation et de tra 
tement ambulatoire pour malades dont l’état ne nécessite pas Fhos- 
pitalisation ; 

6o Les condition: auxquelles doivent être subordannés la créa'ien, 
l'agrandissement, la transimission ou la suppression d'un élabhlis- 
sernent; 

7° Les conditions dans lesquelles l'Etat, le département et :es 

» 


PA 


communes, d'une part, ’aisses de sécurilé sociale et les cal 
mutuelles sociales agricoles, d'autre part, participent à titre ohliga 
toire aux dépenses de créaticn, d'agrandissement ou de transforinas 
tion d'établissement. 

Art, 22, — Des décrets pris sur le rapport du ministre de Ia santé 
publique et de la population délermineront: 

io Le statut type du personnel administratif et secondaire des 
établissements hospitaliers et notamment leurs condilions de recru- 
tement et de nomination ainsi que leurs attributions; 

20 Le statut type du personnel médicai comportant, en particulier, 
ies conditions de recrutement et de nomination des chefs de servire, 
médecins, chirurgiens, spécialistes, pharmaciens, internes el exler- 
ne. les conditions d'affectation, le cas échéant, des é'udiants en 

} 


médecine et les conditions d'organisation et de fonctionnement 
des commissions dont l'avis doil étre pris ên nsideration avant 
toute sanction: 

3° Les conditions d'organisation et de fonctionnement des difté- 
rents types d'élablissements hospitaliers et éventuellement des diffé- 
rentes sections et nolaïgiment des sechions leéchniques de ces étabiise 
sement!s. 

Art. 23, — Des décrets fixeront les condilions dans lesquelie 


A! n $ 
certaines dispositions de la présente joi seront applicabies à l'assis- 
tance publique de Paris, à l'assistance pubiique de Marseille et aux 
hospires civils de Lyon, pour lesquels sont d'ores et déjà va:ab es 
les dispositions de l’article 41 de la présenie loi 

Art. 24. — Est et demeure sbrogée la ki provisoirement app'icable 
du 21 décembre 19%1, ainsi que toutes dispositions cealraires à la 
présente loi. 


2 — 


ANNEXE N° 282 


(Session de 1951. — Siance du {1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à abroger l'articie 3 de la loi du 
27 mars 1951 relative à j'afocation temporaire aux vieux, |: iL= 
tée par M. Alfred Coste-Floret, député. (Renyoyée à la corne 
mission du travail et de la sécurité sociale.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arlicle 3 de Ja loi du 27 mars 1951 voté 
à la veille de la séparation de l’Assemblée nationa!e el moins d'un 
mois avant les élections législatives stipule qu’ « il 1 ra pay 
tenu compte pour l'altribution de l'allocation temporaire aux vit ux, 
de la situalion des descendants ». 
£ Il parait peu contestabie que le c'rnat préé'ectoral dans lequel a 
été voté celle disposition a quelque peu obscurci les claires dunrites 
du problème. 

\ux termes de l'article 205 du ende civil: « Les enfants doivent 
des aliments à leurs père et mère ou autre ascendant qui sont dans 
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le besoin ». D'après l’article 206 du code civil: « Les gendres et 
bellesfiles doivent également, et dans les mêmes circonstances, 
des aliments à leurs beau-père et belle-mère ». 

La cour de cassation a plusieurs fois prociamé le caractère d'ordre 
publie de ces d'spositions, ontamment d&ns un arrêt de principe de 
ia chambre civiie du 11 janvier 1927 (D, P. 1927-1-129, note Capilant). 
La dette alimentaire, inscrite dans la plupart des légis'ations, est 
l'affirmation sur le plan de l'obligalion juridique d’une incortes- 
tabie obligation morale, 


Le äésordre cst particulièrement grave lorsque la loi juridique et 
Ja loi mora'e sont en désaccord, Telle est la raison première, raison 
de principe, pour laquelle nous vous proposons la suppression de 
l'article 3 de la loi du 27 mars 1951 qui fait subrepticement échec à 


la règle traditionnelle inscrile dans le code civil. 

D'autres raisons, d'ordre pratique, peuvent être invoquées en 
faveur de «celte abrogalion. Le texte litigieux favorise la fraude. N 
encourase les vieux parents à faire donation de leurs biens à leurs 
enfants pour qu'ainsi dépouillés par leur volonté, ils puissent récla- 
mer l'allocation temporaire au nom d'une prétendue indigence. 

Ce texte permet, par exemple, à un fils de conduire chez le per- 
cepteur son père, qui au préalable lui a fait don de ses biens, dans 
une automobile de grand luxe pour toucher la retraite des vieux 
indigents! Ainsi cette disposition, d'essence communiste, consacre 
les Situations les plus immorales et entraîne le gaspillage des deniers 
publics 

Il importe done que soit abrogé l’article 3 de la loi du 27 mars 
19% parce que s’il est désirahle et humain de ne point laisser dans 
la gône les vieux dépourvus de ressources suffisantes, il est inadrnie- 
sible de faire échec à la règle morale la plus élémentaire en lais- 
les enfants même très riches se décharger sur la sociéte de 
certains devoirs qui leur incombent envers les parents qui les ont 

iC VECS. 

IL Importe done de rendre en la matière aux commissions cento- 
nales d'assistance leur hbre pouvoir d'appréciation en abrogeant 
l'article 3 de la loi du 27 mars 1951. 

Nous vous proposons en conséquence l'adoption de la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, —= L'article 3 de la loi n° 51-373 du 27 mars 1951 
porlant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux est abrogé, 





ANNEXE N°83 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à la non-reconduction du décret 
du 11 septembre 1931 déclarant d'utililé publique le projet d’adduc- 
tion des eaux du Val de Loire à la ville de Paris, présentée par 
MM. Pierre Chevallier, Dezarnaulds, P'erre de Félice et Jacques 
Genton, députés, — {Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 septembre 1931, après plus de dix-huit 
années d'éludes et de discussion pour l’approvisionnement en eau de 
la ville de Paris, para’ssait un décret déclarant d'utililé publique l'ad- 
ductlion Jes çcaux du Val de Loire, 

Le décret arr:ve à expiralon le 11 décembre prochain. Le 
conseil municipal de Paris a demandé la reconduction de ce décret 
en vue de procéder aux travaux du projet qui a d’ailleurs été 
remanié. 

Mais beaucoup de techniciens, qui ont examiné avec le plus grand 
so n celle lourde opération, ont considéré que ce captage et cette 
adduction des eaux du Val de Loire seraient décevants, la lon- 
gueur démesurée des canalisations devant nuire gravement à Ja 
qualité de l'eau. 

Ces travaux, d'autre part, vonf demander l'investissement et l’im- 
Mobilisation de nombreux millards en une époque où nous ne pou- 
vons équiper comme Îl conviendrait notre industrie ni construire 
les logements pourtant indispensables à la sauvegarde de la santé 
physique et morale de notre pays. 

Enfin, cetle opération ne manquerait pas d’apparter, étant donné 
Jes masses énormes d'eaux qui seraient retirées du Val de Loire, 
des bouleversements importants pour le sous-sol des régions inté- 
ressées, qui sont essentiellement agricoles. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous invitons à adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ÿrendre les 
mesures nécessaires à la non-reconduction du décret du 41 septem- 
bre 1%4 déclarant d'utilité publique le projet d'adduclion des eaux 
du Val de Loire à la ville de Paris. 


= 





ANNEXE N°84 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 191.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à, 
majorer de 10 miliards la dotation prévue par l’article 8 de la lof! 
de finances dun 2: mai 1951 pour les opérations réalisées dans le: 
cadre de la législation des habitations à loyer motéré, présentée, 
jar M, Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés. —1 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction et des dommages] 
de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi de finances du 21 mat! 
1951 ainsi conçu: « Pour l’année 1951, le crédit d'engagement aw 
titre des opérations réalisées dans le cadre de la législation deg 
habitations à loyer modéré et du crédit immobilier est fixé globale- 
ment à 45 milliards de francs » fixe le montant des avances con- 
sentiés par l'Etat en faveur de la construction H. L. M. 

Il s'y ajoute d'une part l'attribution de bonifications d'intérêts 
pour des emprunts à contracter auprès de prèteurs privés, autreg 
que les caisses d'épargne. à concurrence de 2 milliards et, d'autre 
part, l'attribution de bonifications d'intérêts pour des prêts à con- 
tracter auprès des caisses d'épargne, sans ind<ation de plafond 
mais pouvant, l'exposé des motifs le précise, s'élever à un minimum 
de 10 milliards, 

Tel est l'effort total consenti par l'Etat en faveur de la construc- 
tion de locaux d'habitation par l'ensemble des organismes d'H. L. M, 
rm vu sociétés anonymes, coopéralives, sociétés de crédit immo- 
jilier). 

Le but de notre proposition de résolution n’est pas de reprendre 
dans son ensemble le problème de la construction ni de montrer le 
caractère tragique que l'insuffisance de crédits donne aux problèmes 
immobiliers. Il est beaucoup plus modeste et tend simplement à 
maïntenir un rythme de construction que chacun reconnaît comma 
un minimum au-dessous duquel il est impossible de descendre. 

Et cependant nous sommes déjà menacés d'un ralentissement 
sérieux dû à la hausse du coût de la construction. 

L'an dernier, la loi de finances ayant limité ie montant des cré- 
dits de payement à 21 milliards, dès la fin d'octobre, les réal'sa- 
tions ayant épuisé les crédits de payement accordés, la caisse des 
dépôts et consignations était dans l'obligation d'envisager la suspen- 
sion de ses payements. Par la suite un déblocage supplémenta're de 
4 milliards fut autorisé mais avec imputation des crédits sur l’exer- 
cice 1951, si bien que de semblables difficultés vont se produire au 
cours du second semestre de cette année, 

Mais en 1951, la hausse du coût de la construction qui dépasse à 
l'heure actuelle 20 p. 106 interviendra beaucoup plus fortement qu’en 
1950, Déjà la commission interministérielle d'attribution des prêts a 
consacré une partie des crédits mis à sa disposition à la revalori- 
sation de programmes anciens au détriment de nouvelles opérations; 
elle n’a jusqu’à présent tenu qu’une seule séance et la seconde réu- 
nion prévue pour le mois de septembre n'aura sans doute comme 
objectif que Ja réévaluation d'opéralions anciennes, 

C'est devant ce danger que nous poussons un cri d'alarme; l’an 
dernier 25.400 logements H. L. M. avaient été mis en chantier; celte 
année malgré l’apport des caisses d'épargne nous craignons d’en 
construire moins, 

C'est la raison pour laquelle nous demandons au Gouvernement 
de bien vouloir majorer immédiatement de 10 milliards le montant 
des crédits d'engagements prévus par l’article 8 de la loi du 21 mat 
191, étant entendu que les crédits de payement: seraient eux- 
mêmes majorés dans une proportion semblable. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte sui- 
vanl: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir les mesures 
nécessaires pour majorer de 10 milliards la dotation prévue par 
l’article 8 de la loi de finances du 24 mai 1951 pour les opérations 
réalisées dans le cadre de Ja législation des habitations à loyers 
modéré, 
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PROPOSITION DE LOI portant organisation des marchés agricoles. 
et tendant à assurer la Sécurité des producteurs agricoles en leur 
permettant de bénéficier de prix de vente garantis et en les: 
assurant contre les calamités agricoles et à protéger les consom- 
mateurs contre les risques de pénurie et de hausses de prix, 
présentée par M. Tanguy Prigent et les membres du foupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il devient extrêmement urgent d'organis 
les marchés agricoles ur assurer la sécurité des producteurs, 
en même temps que celle des consommateurs. 

Nous venons de traverser une longue période de pénurie pendant, 
laquelle une véritable organisation des marchés était impossible 
à réaliser: l'insuffisance des produits ne permettait pas de consti= 
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tuer les stocks régulateurs nécessaires pour stabiliser les marchés; 
ks producteurs attirés par le mirage des hausses avaient tendance 
à se dresser contre toute tentative d'organisation; les consom- 
mateurs eux-mêmes, rationnés, cherchaient par tous les moyens 
à se procurer individuellement des suppléments de rations, 

Cette période de pénurie prend fin. Des excédents commencent 
à apparaître dans certaines productions. Le risque d’effondrement 
des cours des produits agricoles, ou tout au moins d’un certain 
nombre d’entre eux, se manifeste déjà et risque de s'accentuer. 

Or, de même que la hausse ne fut qu’un leurre pour les produc- 
teurs agricoles, car chaque étape de hausse se répercute immédia- 
tement, en s’ampiiflant, sur des prix des objets manufacturés 
qu'ils consomment et entraîne falalement Ja dévaluation de la 
monnaie avez: laquele ils sont payés; 

De même la baisse des produits agricoles ne serait qu’un leurre 
pour les consommateurs, car il ne faut pas oublier que la masse 
des agriculleurs est la principale clientèle d’un grand nombre 
d'objels manufacturés et de produits industriels; l'effondrement 
des marchés agricoles faisant perdre aux agriculteurs leur pouvoir 
d'achat, entraînera fatalement la mévente des produits industriels, 
la fermelure des usines et le chômage d'un grand nombre de travail- 
leurs de l’industrie, en sorte que Îles consommateurs, comme cela 
s'est produit en pareil cas dans le passé, seront frappés par le 
chômage «et la misère avant d’avoir pu profiter de la baisse des prix 
des produits agricoles. 

ll est incontestable que les baisses, comme les hausses, ne 
profilent qu'aux intermédiaires et aux spéculateurs; mais elles frap- 
pent tous :es travailleurs, ceux des villes, comme ceux de la terre. 

Elles ne sont pas moins dangereuses pour le pays lui-même: 

Les hausses mettent en péril la monnaie et en:rainent l'inflation 
avec toutes ses conséquences, 

Les baisses entraînent le chômage, les faïlites, l’amenuisement 
de la matière imposable, l'arrêt de la production et l'appauvris 
sement du pays lout entier. 

Par conséquent, dans l'intérêt de tous ïes travailleurs, produc- 
teurs et consommateurs, et dans l'intérêt du pays lui-même, il faut 
assurer Ja stabilité des marchés agricoles et de l’ensemble des den- 
rées alimentaires. 

Certains penseront peut-être trouver un paliatif aux excédents 
ossibles de production en laissant cette production, par suile de 
a mévente, se réduire d’elle-même; ils voudront, péubêtre même, 
prendre des mesures pour contraindre les producteurs à produire 
moins ou pour détruire ou dénaturer ‘es excédents de production 
afin de maintenir les prix, comme cela fut fait par le passé. 

Nous estimons, quant nous, me de telles solutions seraient 
criminelles, et nous ne saurions admettre qu’on laisse se faire ou 

ue l'on impose des réductions de production pour des produits 
ont les consommateurs ont besoin et qu’ils seraient prôls à consom- 
mer s'ils en avaient :es moyens. 

La seule solution, conforme aux intéréts de l’ensemible des pro- 
ducteurs, des consommateurs et du pays, consiste à promouvoir 
une orgamsation des marchés agricoles: 

Teile que la sécurité des producteurs soit dorénavent assurée, 
en leur permettant de bénéficier de prix de vente garantis, et en les 
couvrant contre les risques de calamités; 

Et tele que les consommateurs soient dorénavant protégés contre 
les risques de pénurie et de hausses des pes. 

Seu'e celle organisation des marchés donnera aux producteurs 
agricoles la sécurité nécessaire pour qu'ils puissent continuer à 
développer leur production; c’est également le seul moyen de per- 
meltre des augmentations effectives du pouvoir d'achat des comeom- 
mateurs en les couvrant contre les risques de hausses exagérées des 
produits agricoles; c'est enfin, en assurant la stabilité des prix des 
roduits agricoles, la vérilable façon d'assurer, pour une large part, 

stabilité de la vaieur de la monnaie, 

Cette organisation des marchés agricoles est, par ailleurs, extré- 
mement urgente, en raison des mesures qui viennent d'être prises 
pour libérer les échanges internationaux, car les produits des pays 
où les charges sociales et fiscales sont les moins élevées vont arri- 
ver Sur nos marchés à des prix inférieurs à ceux de nos propres 
produits, et nous meltre dans l'obligation, on bien de cesser de 
produire, ou bien de nous aligner sur les pays où le niveau de vie 
des travaileurs est le plus bas. Ces risques disparaîtront lorsque 
nos marchés seront organisés, el nous pourrons alors, sans aucune 
crainte, entrer dans la voie d’un large développement de nos échan- 
ges avec les autres pays. 

Tels sont des motifs pour lesquels nous estimons devoir vous 
proposer un texte de loi porlant organisation générale des marchés 
agricoles, 


PROPOSITION DE LI 


Art. fer. — Il est institué, sous l’autorité du ministre de l’agricul- 
ture, un fonds national de stabilisation des marchés agricoles. 

Ce fonds à pour objet: 

40 D'’assurer aux producteurs agricoles un pouvoir d’achat suff- 
sant et stable par les garanties de prix de vente et l'assurance €ontre 
les calamités agricoles; 

20 De protéger les consommateurs contre les risques de pénurie 
et de hausses spéculatives, notamment par la constitution de stocks 
régulateurs, et par toutes mesures susceptibles de stabiliser les 
marchés agricoles; 

Art. 2. — Le fonds national de stabïisation des marchés agricoles 
est un établissement public national; il possède la personnalité 
civile et l’autonomie financière. 

il doit assurer son équilibre financier sans participation du budget 
de l'Etat, sauf en cas de calamités généralistes. 

TN est administré par un conseil d'administration composé par 
tiers: de représentants éus des producteurs et des consommateurs, 
et de représentants de l'Etat, 








Art. 3. — Le fonds national de stabilisation des marchés agricoles 
comprend : 

Une caisse de garantie des prix de vente; 

Une caisse de garantie contre les calamités agricales: 

Un centre régulateur du marché pour chacune des catégories de 
produits dont 1es prix sont garanus. à 

La gestion de chaque centre régulateur est assurée par ün camilé 
de gestion composé: pour moilié de 
teurs, des transformateurs et des distributeurs, pour un quart de 
représentants élus des consommateurs et pour un quart de 
sentants de l'Etat. 

La gestion de chaque caisse de garantie est assurée par un comité 
de gestion composé: pour moitié de représentants des producteurs 
siégeant dans !les comié< de gestion des centres régulateurs el peur 
moitié de représentants de l'Etat. 


représentants élus des produc- 


Art, 4 — Les garanties contre les calamités agricoles et les 
garanties de prix de vente ne pourront être accordées aux praduc- 
teurs que moyennant le payement de primes dont les taux auront 
été établis en vue d'assurer l'équilibre financier du fon 

Art. 5, — Aucune garantie de prix ne pourra êire à iée pour 
une catégorie de produits sans que le centre régula'eur du marché 
de ce produit ait été institué et sans que les barèmes de prix à 
garantir aient été fixés au moins quatre mois avant l'ouverture de 
la campagne agricole à laquelle ils s'app'iqueront. 

Les prix à gargntir sont fixés par le conseil d’administralon d 
fonds national de stabilisation, à la majorité des deux Let 


proposition du comité de gestion du ceatre 
d'accord, il est statué par je conseil des mini 
du minisire de l’agricuilure. 

Art. 6. — Lorsqu'un centre régulateur du marché d'un produit 
agricole aura été créé, tous les producteurs de ce produit parthci- 
peront à ia constitulion du fonds commun de garantie de la façon 
suivante : 

io Ceux qui auront souscrit des contrats de garantie de pr 
le versement de leurs primes de garanties, 

2° Ceux qui n'auront pas souscrit de contrats de garantie, par 
une taxe égale à la moitié de la prime qu'ils auraient versée s'ils 
avaient souscrit un contrat de garantie. 

Art. 7. — A parlir de la date à laquelle sera institué chaque 
centre régulateur du marché du produit agricole, toutes les impor- 
talions et toutes les exportations de ce produit seront effe ces 


par ce centre régulateur ou pour son compte et sous son con'rôle 
Art. 8. — Les crédits d'équipement alloués à l'agriculture seront, 
en ce qui concerne la production je stockage, la transformation 


ou la distribution de chaque produit pour lequei un centre réguia- 
teur aura été créé, mis à Lt disposition de ce rentre aver ‘ 
technique du génie rural. 

Art, 9, — L'office national interprotess'onne: des céréales pourra 
être rattaché, par décret, au fonds national de stabh 
marchés agricoles et agira, dans ce vas, comme centre régulateur 
du marché des céréales. 

De méme, tous les organismes ex stant sous le ean'rûle de l'Etat 
et susceptibles de concourir à la stabiïsation du marché d'un produit 
pour lequel aura été créé un centre réguiateur, pourront être ratta- 
chés au fonds national de stabilisation des marchés agricoles, dans 
des conditions qui serant fixées par décret 

Art. 10, — Pour la mise en roule du foni< national de stahii<ation 
des marchés agricoles, ii est mis À sa disposition, sur les fands du 
Trésor public, un crédit de 10 milliards remboursahes par dixièmes 
sur dix ans. 


5 


Art. 11. — Les actes passés en applivstion des d'spositions qui 
précèdent, notamment les contrats de garanties, seron! dispensés 
des droits de timbre et d'enregistrement 

Art, 12, — Les modalités d'application de la préser lai seront 


fixées par décret portant règlement d'administration publique. 
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PROPOSITION DE LOI modifiant et comictant la loi n° 19-1552 du 
31 décembre 1949 réglementant la prof:s ion de court ors en vins, 
dits « courtiers de campagne », présente par M. Gaiblord, 
— (Renvoyée à la commission des boissons.) 


À C 
J'ULCS 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-162 du 31 décembre 1919, régles 
mentant la profession de courtiers en vins dils « cuurliers de Carm 
pagne », avait fait l’objet d'un vote sans débat. 

Soucieux de ne pas retarder l'adoption de ce statut souhaité par la 
Midi viticole, et compte tenu des assurances donntes par ses promo 
teurs en ce qui conterne la correction ullérieure du texte de ba-e 

our l’adapter aux conditions propres à la région délim lée de Cognac, 
es parlementaires de Charente et Charenie-Marilime avaient, en 
accord avec les professionnels intéressés, renoncé à présenter tout 
amendement au texte rapporté, au nom de la commi:sion des bois- 
sons, par M. Guille. 

C’est cette adaptation qu’il convient maintenant de réaliser, en se 
bornant à écarter les dispositions incompatibles avec ies usages 
laires et la structure économique de la région des Charentes, conte- 
y dans le paragraphe 5 de l’article 2 de la loi du %1 décembre 

49, 

De tout temps, en effet, les bouilleurs de profession charentais se 
sont livrés à la fois, à la distillation, à des opérations de place por- 
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tant ( vie et à des opéralions de courtsge sur les vins, 
4 [OPET cinént, da elle région, la malicre première à 
parir de laquelle est dislilléé le Cognai 

elle silualion correspond à des nécessités économiques bien 
déterminées et de caractère permanent, la structure de la région de 
Cognac ne pouvani, de 1oute évidcuce, étre assimilée à aucune autre 
« t pas à celle 4 producirices de vins de consom- 
Ji } Fr silent la ü i CONÇUe. 

Il ne saurait y Cire porté uileinte sans que se trouve bouleverse 
] l | inporlance est capitale pour le 
«d' e exlér { | jue le cognae vient en tête de 
1 5 expol | l de produits alimentaires 

On ne peul admetlire que l'application de dispositions législatives 
fol 1pl à ci | ion dont il n'a pas été tenu comple 
« la rédaction du texle soumis au Parement en 1943 — puisse 
a bou à un tel 1 ver-eruent: ce serait un résultat non seule- 
ucnt d eux, mais contraire aux intentions rerlaines du légis- 
Jateur, qui n'avait en vue que de remédier à certains abus, d’ailleurs 
compicierment éirangers à notre region 

Aa inoment où le règement d'administration publique prévu pT? 
la loi du 31 décembre 199 vient d’être publié, permettant ainsi la 
délivrance effective des cartes professionnelles, il importe de modi- 
ler, Sans plus attendre, le paragraphe 5 de l'article 2 de cette loi, 


afin d'éviler un divorce, toujours profondément regreltable, entre 
situation de fait et situation de droit. 
Celle proposition ne doit rencontrer aucune opposi!'ion, puisqu'il 
n'en résulte pas je moindre obstacle ni le moindre retard dans l'appli- 
| ions vilicokes, de Ja loi du 31 décem- 


Cal IMICET *, aux auire re 
bre 199, dont toutes les dispositions compatibles avec ja structure 
erliculière de l'économie locale seront également observées dans 
a région délimitée de Cognar. 

Elle devrait donc pouvoir être approuvée à l'unanimité en com- 
mission et volée sans débat par le Pariement, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 2 de Ja loi ne 19-1652 du 31 décembre 
réglementant la profession de courtiers en vins dits « Cour- 
tiers de campagne », est complété comme suit: 

« Les dispotiüons du paragraphe 5° du présent article ne sont 
pas applicables aux courtiers exerçant leur activité sur le territoire 
de la région de Cognac, délimitée par le décret du 4° mai 1909 et 
les textes subséquents. » 


ANNEXE N°87 
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PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président dn Conseil 
de ja République tendant à suspendre les effets du décret du 
29 mars 1951 éupprenant le tritunal de première instance de Die 
(Drome), formulée par MM. Marius Moutet et Pic, sénateurs (2). 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rmessieurs, à la date du 29 mars paraissait au Journd 
officiel un décret par lequel le tribunal de Die était supprimé; les 
cantons formant l'arrondissement judiciaire de ce tribunal étaient 
rattachés au tribunal de Valence. Ce décret était pris en application 
de la loi du 16 juillet 1930 complétant la loi du 22 août 1929 sur 


l'organisation de tribunaux de première instance, notamment 6çon 
{' 


article 19 ainsi Conçu: 
« Lorsque dans une circonscription judiciaire le nombre des avoués 
en exercice aura été pendant plus de trois mois inférieur à deux 


le tribunal sera supprimé par décret rendu en Conseil d'Etat. » 

CGetle suppression a soulevé dans tout le département de la Drôme 
une très vive émotion, le décret est en effet intervenu sans qu'au- 
cune autori$ administrative ou judiciaire ait été prévenue et <on- 
sultée, sans qu'aucun des intéressés, avaués, avocats, notaires, 
greffiers aient élé avertis, 

Les élus de la ville, des cantons et du département n'ont rien su 
de celle suppression avant que le décret n'ait paru. 

Cependant le garde des sceaux était saisi d’une demande de pré- 
sentalion d'un successeur à M. Chirossel décédé dans des conditions 
tragiques, M, Chirossel avait été remplacé par un avoué intérimaire 
en la personne de Me Mondon, avoué à Valence et le fonctionnement 
du tribunal continuait normalement puisque depuis lors 120 affaires 
é#laient appelées et jugées à Die, Le dossier aurait été transmis, enre- 
gistré dans les délais de trois mois prévus par la loi, avant même que 
la chancellerie ait mis en demeure les héritiers de l’avoué décédé 
afin qu'ils fassent connaître leurs intentions sur Ja succession de la 
charze laissée varante 

La chancellerie pouvait donc nommer immédiatement le succes- 
seur. Celle suppression a donné lieu à une délibération du conseil 
municipal de la ville de Die du 30 mars 1951 et du conseil général de 
ls Drôme du 21 avril. 

Ces délibérations élablissent que non seulement la suppression ne 
procure aucune éconœænie, mais au contraîre entraînera une augmen- 
lalion des dépenses, qu'elle porte un préjudice considérable aux inté- 
rels de la popuïation d'un arrondissement très étendu, comprenant 
113 communes, sur une superficie territoriale de 232.405 hectares; 

1) Cetle proposition de loi, transmise à l’Assemblée nafionale 
au cours de la première législature, est devenue caduque par suite 
du renouvel'oment de :'Assemblée, et a été reprise par son auteur.) 

(2) Conseil de la République, n° 50L 











Que certaines communes et chefs-lieux de canton sont éloignés 
du tribunal de ratlacherment de pius de 100 kilomètres, avec des 
moyens de transport assez rares, qu’un préjudice très grave sera 
causé non seulement à la famille de l’avoué décédé, mais à tous leg 
notaires de l'arrondissement dont la compétence se trouvera territo- 
rialement réduite, que les comsnissions parilaires en matière de baux 
el fermages-métarvages ne pourront pas fonctionner pendant un cer 
tain temps dans des conditions légaies; 

Qu'ainsi celle suppression paraît d'autant moins justifiable qu'en 
l'année 1950 Le tribunal qui juge en matière civile et commerciale a 
tranché 320 affaires. 

Or, le Gouvernement avant, dans son plan d'économie, présenté 
au Parlement un projet de suppression d’un grand nombre de tribu- 
naux d'arrondissement, l’Assemblée nalionale a disjoint ce projet ef 
refusé de se prononcer avant la fin de la législature. 

C'est donc souverainement injuste de supprimer le tribunal de 
Die alors que d'autres tribunaux d'arrondissement beaucoup moins 
importants continueront à fonctionner. 

La volonté du Parlement contre la suppression de ces tribunaux 
paraît très claire, et il n'est pas possible que le Gouvernement n'en 
tienne pas compte en ce qui concerne le tribunal de Die. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Le décret du 29 mars 14951 supprimant le tribunal civil de Dig 
(Drôme) est annulé. 
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PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier la loi ne 31-519 du 9 mai 1%4 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, for 
mulée par MM. Monichon, Georges Pernot, Brizand, Boivin-Cham- 
peaux, Peschaud, Alric, Louis André, Hiatarana, Capelie, Fléchet, 
Bénigne Fournier, Jean de Gouyon, Robert Gravier, Jean-Marie Gres 
nier, de Lachomette, Marcel Lemaire, Liotard, Marcilhacy, Mathieu, 
de Maupéou, Laillet de Montullé, Charles Morel, Piales, Rogier, 
Français Schléiter, Schwartz, Serrure, Gabriei Teluer, Michel Yver, 
Zafñimahova, Borgeaud, Georges Lafflargue, Avinin, de La (ontrie, 
Jacques Masteau, Henri Maupoil, Rotinat, Bardon-Damarz:d, Mma 
Jacqueline Thome-Pâtenôtre, MM. Jacques Gadoin, Gilbert Jules, 
et les membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines et de la gauche démocratique et apparentés, sénateurs (1). 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importante majorité du Conseil de la Répu- 
blique qui a voté, par 206 voix contre 30, dans sa séance du 21 avrik 
dernier, le contre-projet rétablissant le scrutin uninominal mmajori- 
taire à deux tours, que j'ai eu l'honneur de rapporter au nom de 
votre commission du suffrage universel, avait le double souci: 

a) De déterminer un mode de scrutin simple, clair et honnête; 

b) De rendre au corps électoral le libre choix de ses élus. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 26 avril dernier, avait 
repoussé notre contre-projet et voté la koi ne 51-519 fixant le modé 
d'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

Les imperfections et les anomalies de cette loi, son défaut de 
clarté et de simplicité que nous avions dénoncés en formulant des 
critiques aussi sévères que justifiées ont eté mises en relief par 18 
scrutin du 17 juin dernier. 

Le Conseil! de la République avait vu juste en votant le scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours qui traduit la volanté de la 
grosse majorité du corps électoral. 

D'autre part, il est parfaitement anormal de demander à une 
Assemblée nationale de fixer dans les deux mois qui précèdent la 
fin de son mandat, les conditions de son renouvellement; une telle 
pratique, en effet, ne permet pas une discussion aussi objective et 
impartliale et aussi dépourvue de préoccupations électorales immé- 
diates que beaucoup d’entre nous l’auraient souhaité. 

La réforme électorale dont dépend l'avenir de notre pays, par Île 
renouvellement de l’Assemblée auquel elle doit s’appliqur, est une 
opération délicate et grave qui doit être réalisée à froid, si l’on veut 
trouver réunies le maxima de conditions favorables. 

Il est d'autre part bien évident | on ce n’est pas le système élec- 
toral actuel qui régira le renouvellement de l’Assemblée nationale 
élue le 17 juin dernier; aussi, déterminer au début d’une législature 
le mode de renouvellement d'une assemblée parlementaire, c'est tout 
d'abord de bonne et sage me ex mais c'est aussi et surtout libé- 
rer les élus d’un système électoral qui n’est pas défini, et leur per- 
mettre, ayant fixé dès le départ le mode de leur renouvellement, de 
se consacrer en toute indépendance à solutionner les importants pro- 
blèmes qui se posent et à promouvoir une nécessaire majorité de 
Gouvernement. 

Pour toutes ces raisons, nous avons pensé qu'il était nécessaire 
de reprendre sous forme de proposition de loi tendant à fixer le mode 
d'élection des membres de l’Assemblée nationale, le contre-projet 
volé par le Conseil de Ja République le 21 avril dernier. 








(1 Conseil de la République : n° 503. 
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Nous avons seulement apporté aux modalités de découpage des 
circonscriptions une modification nécessaire (second paragraphe de 
l'article 3) puisque aussi bien l'urgence qu'il y avait alors à ne pas 
retarder la éate envisage pour le renouvellement de l'Assemblée 
nationale n'existe plus. 

Aussi, avons-nous l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
de la République ia proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les députés de la France métropwlitaine, d'Algérie et 
des départements d'outre-mer à l'Assemblée nationale sont élus au 
scrutin uninominal à deux tours. 

à Art. 2. — Le nombre des députés de la France métropolitaine, de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer est fixé à 981. 

k Art. 3. — Chaque département «de la France métropolitaine, de l'A 
gérie et chaque département d'outre-mer se divise en un nombre de 
circonscriptions égal au nombre des députés que lui attribuait Ja 
loi du 5 octobre 1%6. 

# Les circonscriptions sont déterminées suivant un tableau qui sera 
soumis à l'approbation du Parlement et qui sera établi dans un délai 
de trois mois par une commission composée de 30 parlementaires 
dont 20 seront désignés par les bureaux de l’Assemblée nationale 
et 10 par les bureaux du Conseil de la République. 

Art. 4. — Les Français résidant dans les pays de protectorat, en 
Tunisie et dans la zone française du Maroc, élisent respectivement 
deux et quatre députés à l'Assemblée nationale. 

Les modalités d'élection seront fixées par décret rendu en Conseil 
des ministres sur proposition du ministre des affaire; étrangères. 

Art. 5. — Les Français domiciliés dans les Etats associés du Viet- 
Nam, du Cambodge et du Laos élisent un député. 

Seront électeurs tous les ressortissants français justifiant d'un 
ne en Indochine d'au moins un an. 

Æs modalités d'élection seront fixées par décret rendu en conseil 
des ministres sur proposition du ministre des Etats associés. 

Art. 6. — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s’il n'a réuni: 
4° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

20 Un nombre de suffrages au moins égal au quart du nombre des 
électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit, En cas d'égalité de 
suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 

* Art. 7. — Le second tour de scrutin a lieu le dimanche qui suit le 
Jour de la proclamation du résultat du premier scrutin. 

Art. 8 — En cas de vacance par décès, démission onu pour tonte 
autre cause, l'élection devra avoir lieu dans le délai de trois mois 
à partir du jour où la vacance se sera produite. 

» Art. 9. — Il ne Sera pas pourvu à la varance survenue dans les 
six mois précédant j'expiralion normale des pouvoirs de l'Asseinblée 
nälionale. 

: Art. 40. — Le premier tour de scrutin doit avoir lieu le cinquième 
dimanche qui suit la publication du décret convoquant les électeurs. 
La campagne électorale est ouverte à partir du 2le jour qui précède 
la date du scrulin. 

Art. 11. — Les candidats sont {enus de faire, tant au premier qu'au 
deuxième tour de scrulin, une déclaration revêlue de leur signature 
dûment légalisée, 

Les déclaralions doivent indiquer les nom, prénoms, date et lieu 
de naissance du candidat. 

Les déclarations doivent être déposées en double exemplaire à Ja 
prédecture du département au plus tard vingt-deux jours avant l'ou- 
verlure du premier tour de scrutin et, pour le deuxième tour, le 
mardi avant midi précédant le jour du scrutin. Les représentants 
des départements d'outre-mer présents à Paris pourront déposer leurs 
déclarations de candidature au ministère de l'intérieur au plus tard 
vingt-deux jours avant l'ouverture du premier tour de scrutin. 

Un exemplaire reste à la préteclure, l’autre est immédiatement 
adressé a ministère de l'intérieur; il est donné au déposant un 
reçu provisoire de la déclaration; un récépissé définitif est délivré 
dans les trois jours du dépôt à la préfecture si la candidature 
déposée est conforme aux prescriptions de la présente loi. 

Art. 12. — Nul ne peut être candidat, s’il n'est citoyen, ressortis- 
sant ou administré français, s'il a subi une des condamnations 
prévues par le décret organique du 2 février 1852 et s’il n’atteint 
l'âge de vingt-trois ans révolus au jour de ia clôture du dernier 
scrutin. 

Art. 12 bis. — Tout bénéficiaire d’une décision de revision inter- 
venue dans les conditions prévues à l’arlicle 9 de l'ordonnance du 
45 septembre 1944 relalive au rétablissement de la légalité républi- 
caine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle pourra réclamer son inscription sur les listes électorales de 
la commune où il est habilité à exercer ses droits civiques, suivant 
Ja procédure prévue au titre II de Ja ioi du 23 août 1916. 

Art. 143. — Nul ne peut être candidat dans plusieurs cironscrip- 
tions. La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures muitiples est 
applicable aux élections de l'Assemblée nationale, 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidature dans plusieurs circonscriptions il ne 
peut être valablement proclamé élu dans aucune d’entre clles. 

Art. 144. — En cas de contestation au sujet de l'enregistrement 
d'une candidature, le candidat intéressé peut se pourvoir devant le 
conseil! de préfecture interdépartemental, Ce tribunal doit rendre 
dans les trois jours sa décision qui sera sans appel; ce délai est 
réduit à deux jours pour le deuxième tour de scrutin. 

Art. 45, — Les électeurs des communes de plus de 5.000 habitants 
devront présenter au président du bureau électoral, au moment du 
vole, en même temps que leur carte d'électeur, un titre d'identité. 

Le ministre de l'intérieur établira la liste des titres valables. 
Art, 16. — Le recensement général des suffrages se fait en public 
pour chaque cixonscriplion, au chef-lieu du dtpartement, dès 








l'heure de fermeture du écrulin et au fur et à mesure de l'arrivée 
des résultats et des procès-verbaux. 

Le recensement est opéré par une commission composée du pré- 
sident du tribunal civil, président, de deux juges désignés par le 
premier président de la cour d'appel, d'un conseiller général dési- 
yné par le président du conseil général et d'un caucf de division ue 
la préfecture désigné par le préfet. 

En cas d'empêchement d'un des membres de la commission, le 
premier président de la cour d'appel, le président du conseil général 
ou le préfet désignera respectivement le suppléant, 

Tout candidat ou son représentant dûment désigné peul assister 
aux opéralions de la commission de recensement. LS 

Art. 17. — Tout candidat ou son représentant dûment désigné aura 
le droit de contrôler toutes les opérations de vole, de dépo uillement 
des bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux où 
s'effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscription au pro- 
cès-verbal de toutes observations, protestations ou Conleslations sur 
lesdites opérations, soit avant la proclamation du scrutin, Soit apres. 

Les modalités d'application du présent article seront déterminces 
par un décret en forme de règement à administration publique. 

Le présent arlicie est applicable à toutes les élections au e iffrage 
universel et direct. : | 

Art. 48 — Les électeurs peuvent utiliser les bulletins de vole 
imprimés par les soins des candidats ou les libeller eux-mermes 

Tous autres bulletins sont nuls. ; 

Art. 19. — En cas d'annulation des opérations électoraes, là noue 
velle élection devra avoir lieu dans les deux m6.s 

Art. 90. — Les d'spostions des articles 21, 22 et 23 de Ja loi 
no 46-2151 du > octobrè 1916, concernant l'Algérie, demeurent appli- 
cables, 

Art, 21. — Pour assurer à chacun des candidats en présence et 
valablement déciarés l'égalité des moyens au cours de la campasne 
électorale, il leur est attribué une eh té de paper permettant 
d'assurer la propagande par voie d'affiches et de circulaires, ainsi 
que l'impression des bulletins de vole, dans les conditions indiquées 
ci-après. 

Art. 2, — Cette quantité comprendra pour chaque candidat: 

— Au premier tour: 

Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0 m. 60xX0 m. 80) destinées à être appostes durant 
là période électorale sur les emplacements délermints par ja Joi 
du 20 mars 1941; 

90 Trois affiches destinées aux mêmes emplacements dont les 
dimensions ne pourront pas excéder celles du siiérne du format 
colombier (0 mm. 0x0 mm. 40) en vue d'annoncer la tenue de réu- 
nions électorales : 

3e Deux circulaires de format 0 m. 21x0 m. 27; 

%e Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des élec- 
trices et électeurs inscrits dans la cir‘onseription, les bulleüins 
ne pouvant dépasser le format O0 mm. 20X0 m. 12; 

B. — Pour le second tour: 

jo Une a’fiche dont les dimensions ne d‘passent pas celles an 
format colombier (0 m. 60Xx0 m. Su) destinée à étre appnsre durant 
la période électorale sur les emplacements délerminés par la loi 
du 20 mars 1913; 

20 Une affiche destinée aux mêmes emplacements dont les dimen- 
sions ne pourront excéder celles du sixième du format colombier 
(ü m. 20Xx0 m. 40) en vue d'annoncer la tenue de réunions éleclo- 
rales: 

3o Une circulaire de format O m. 21Xx0 m 27: 

äo Un nombre de bulletins ésal au triple du nombre des éler- 
trices et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulletins ne 


A. 
40 


pouvant dépasser le format 0 mm. 20Xx0 m, 12. : k 
Art. 3, — Vingt jours avant la date des élections, il sera instilué 
au chef-lieu de chaque département une Commission ainsi Cuinpo- 

sée : 
L 


Le président du tribunal civil ou un magistrat désigné par 
premier président de la cour d'appel Ge la circons:rpluon, prést 
deni; 

Le trésor'er-payeur général ou son représentant; 

Un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet: 

Le directeur départemental des postes ou son représentant; 

L'archiviste départemental où son repr'sentant,; 

Un chef de division de la préfecture, secrétaire, 

Au fur et à mesure de leur déclaration, chaque candidat désignera 
un mandataire qui participera aux travaux de celle Commission aveg 
voix consultative, 

La commission aura son siège au tribunal du chef-lieu de dpar- 
tement. 

Art. 4, — La commission sera chargée: 

a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des <circu- 
laires et de faire présarer leur libellé; 

b) .De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour pro- 
Céder à l'impression des documents électoraux; 

c) D'adresser dix jours au plus tard avant le premier tour de 
scrutin à tous les électeurs de la circonscription, sous une mére 
enveloppe fermée, qui sera déposée à la posle et transporte en 
franchise, une première circulaire accompagnée des bulletins de vote 
de chaque candidat, | 

La circulaire prévue pour le second tour de scrutin sera adresse 
aux électeurs dans les mêmes conditions et accomoagnée des bulle- 
üns de vole de chaque candidat {rois jours au plus tard avant le 
second tour; 

d) D'adresser, quatre jours au plus tard avant le premier tour 
de scrutin, une seconde circulaire de chaque candidat dans les 
conditions indiquées au paragraphe c; 

e) D'envoyer dans chaque mairie, six jours au plus tard avant le 
premier tour de scrutin et le jeudi à midi au pus tard avant le 
second tour, les bulletins de vote de chaque candidat en nombre 
au moins égal au nombre des électeurs inscrits, 














1396 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Le maire accusera immédiatement réception des bulletins par 
lettre recommandée au président de la commission. 

Le jour du scrutin, il mettra les bulletins à la disposition des élec- 
feurs dans tous les bureaux de vole La surveillance des bulletins 
sera assurée par Un employé municipal, 

Art, 25, — Chaque candidat fera procéder, lui-même, à l'impression 
le ses bulletins, circulaires et affiches dans les conditions suivantes: 

jo Après versement du cautionnement prévu à l'article suivant 
de la présente loi, le candidat ou son mandataire fait connaître au 
résident de la commission le nom de l'imprimeur qu’il a choisi sur 
IR liste des imprineurs agréés, Le président lui remel, avant chaque 
tour de scrutin, un bon de commande à l'adresse de cet imprimeur, 


valable pour l'impression des bulletins, circulaires et affiches en 
quantité égale à celle que fixe l'article 22 pour chacun de ces impri- 
Lin 


idet ou son mandataire doit remettre au président de 
] in les exemplaires de la première circulaire et une quan- 
tilé de bulletins égale au double du nombre des électeurs inscrits, 
douze jours avant la date du premier scrutin, et les exemplaires de 
la seconde circulaire, huit jours au moins avant cette date. 

1 


En ce qui concerne le second tour, la circulaire et les bulletins de 
vole doivent Cltre remis à la commission à huit heures le mercredi 
précédant la date du scrutin. 

Le candidat ou son mandataire a la facilité de remettre également 
tout ou partie d lu *s bullelins dont il dispose; 


1 surplus des 
Chaque condidat fera, lui-même, procéder à l’apposition de ses 


ut , . . ° . . . ni 
> La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés 
visés au paragraphe 20 ci-dessus qui ne Jui auraient pas été remis 


aux jour el heure imparlis 


Art. 26, Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature prévue à l’article 10, le candidat ou son mandataire 
doit verser entre les mains du trésorier-payeur général du départe- 
nent aglssant en qualité de préposé de la caisse des dépôts et consi- 


gnations un caulionnement fixé à 20.000 F, 

\ 27, — L'Elat prend à sa charge le coût du papier attribué à 
chaque candidat, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulle- 
tins de vole et circulaires visés à l'article 22 ainsi que les frais 
exposés pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

Les frais d'affichage sont remboursés à chaque candidat suivant 
un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, du 
Lomkbre d'emplacements d'affichages dans la circonscription. 

Les dépenses d'essence sont remboursées de la même manière 
suivant un barème établi par décret où il est tenu compte, notam- 
EL , tendue de la cir onscriplion. 

loutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essenre ne seront 


— 


pas rem rés aux candidats et le cautionnement déposé restera 
ivquis à l'Elat si le candidat n'a pas oblenu au premier tour, et éven- 
tu nent au second, au moins 5 p. 400 des suffrages exprimés dans 


obseriplion:; dans le cas contraire, le cautionnement déposé par 
leur sera restitué. 


Art, 28, — Aucune affiche, à l'exception des affiches annonçant 
ex" ement la tenne des réunions électorales, ne pourra être 
apposèe après le jeudi qui précède Je premier lour et après le ven- 
dredj qui précède Je second tour. 

Art, 29, — Est interdit tout affichage électoral autre que celui 
prévu aux articles €i lessus, 


Toute infraction aux articles aui précèdent, traitant de la limi- 
tation de l'affk hage et des moyens de propagande, sera frappée des 
peines prévues à l'article 14 de fonienhance ne 45-188 du 
d7 août 1935 portant réglementation de la propagande électorale. 

Art. 90, — L'avant-dernier alinéa de l’article 13 de la loi du 
"4 juillet 4881 sur Ja liberté de la presse, modifiée par Ja loi du 
} seplembre 1919, est complété ainsi qu'il suit: 

Si l'insertion ainsi ordonnée n'est pas faite dans le délai qui est 
fixé par le présent alinéa et qui prendra cours à compter du pro- 
noncé du jugement, le directeur de la publication sera passible d’une 
peine d'emprisonnement de six jours à trois mois et d’une amende 
de 5.000 à 100.000 F, » 

Art. 91, — L'article 50 du décret organique du 2 février 1859, 
relatif aux élections législatives, est modifié ainsi qu’il suit: 

L'action publique et l'action civile seront prescrites après six 
gmois, à partir du jour de la proclamation du résultat de lélection. » 

\rt. 32, — Sur tous les points qui ne sont pas rglés par la pré- 
sente loi ou les ordonnances antérieures. les disnositions législatives 
et réslementaires relatives aux élections générales en vigueur au 
dû juin 1910 sont applicables, 

Art. 33, — L'Assemblée nationale est élue pour cinq ans. 

Art, 34. — L'ordonnance no 45-4810 du 44 août 1955 modifiant le 
décret dn 2 février 1852 est abrogée. 

Art, 23, — Les dispositions de Ja loi ne 46-667 du 12 avril 4946 ins- 
titaant le vote par correspondante en faveur de certaines catégories 
d'électenrs, sont applicables pour le premier tour de scrutin. 

Art. 36, — Le hnéfice de Ja loi n° 46-668 du 12 avril 1946 instituant 
une procédure exceptionnelle de vote par procuration en faveur de 
certaines catégories d'électeurs est étendu aux militaires combattant 
sur les théâtres d'opérations extérieures, 

Art. 37. — Pour le second tour, il est procédé au vote par corres- 
pondance dans les conditions suivantes: cs 

fo Dans chaque commune, un dépouillement provisoire des vote 
est effectué le jour du scrutin, Ce dépouillement ne comprend pas 
ru voles émis par correspondance; un procès-verbal provisoire est 
dressé. 

Aucun résultat n'est proclamé; 

2° Pour le vote par correspondance, les règles ci-après sont appli- 
quées : e 

a) L'électeur votant par correspondance doit remettre à ia poste 
ja leltre recommandée contenant son bulletin de vote au plus tard 
le samedi précédant Je deuxième tour de serutin; 





b) Le bureau se réunit à nouveau le jeudi suivant de scrutin en 
séance publique. 

Tous les plis contenant les votes par correspondance sont conser- 
vés ju:qu'à ce jour par ‘e bureau de poste destinataire. 

Ils sont remis au président du bureau de vote et ouverts confor- 
mément aux dispositions de l’article 6 de la loi n° 460-667 du 12 avril 
196; 

c) Les opérations d'ouverture des plis se terminent à dix-huit 
heures. Il est immédiatement procédé au dépouillement des votes 
par correspondance. 

3° Le procès-verbal définilif des opérations de vote est alors dressé 
et le résultat proclamé. { 

Art. 38, — A tilre exceptionnel, aucune des dispositions de la pré- 
sente loi r’est applicable aux territoires d'outre-m2r dont les élec« 
tions seront régies par une loi spéciale. 

Art, 39. — Des décrets pris en conseil! des ministres régleront les 
conditions d'application de la présente loi. 

Art. 40. — Sont abrogé£es les dispositions de la loi du 5 octobre 1948 
et des lois antérieures en ce qu'elles ont de contiaire aux disposi- 
lions de ia présente loi, 





ANNEXE N°89 





(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise nar M. le président du Conseil de la 
R“publique relative au statut des chefs autochtones en Afrique 
occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équa- 
toriaie française, formulée par MM. Saller, Mamadou Dia, Mme 
Jane Vialle, MM. Ali Djamah, Gondjout, Kalenzaga, Louis Ignacio- 
Pinto, Nouhoum Sigué et Oumar Ba, sénateurs (1). — (Renvoyée 
à la conmission des terriloireg d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, inclusion dans l'Union francaise de qua- 
torze territoires d'Afrique noire et Ia construction politique que Ja 
Constitution d'octobre 1946 a prévue en ce qui les concerne n'ont 
pas réglé, tant s’en faut, tous les problèmes d'administration des 
collectivités et des individus qui se posent dans ces territoires. 

En particulier, les textes intervenus jusqu'à ce jour n'ont pag 
traité de l'existence et du fonctionnement des col'ectivités propre- 
ment autochtones que le régime antérieur avaient consacrées dans 
le dessein, très louable, de respecter les coutures locales sur les- 
quelles s'était édifiée, au cours des âges, l'organisation des sociétés 
afrivaines et qui sont la base même de cette organisation. 

Depuis la fin de la guerre, une sorte de confrontation s'est établie 
entre les principes nouveaux proposés par la Constitution pour les 
rapports entre les hommes et cet ensemble de préceptes sociaux, 
moraux et religieux qu'une longue sagesse avait permis peu à pen 
de dégager dans des pays restés Jonglemps à l'écart des grands 
courants de Ja pensée moderne. 

Un malaise est né, des difficultés ont surgi, qui n'ont pas manqué 
d'attirer l’altention du Gouvernement qui a cru pouvoir les régler 
cn déposant, le 27 Juillet 1919, un projet de loi fixant le statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidenta'e française, au Togo, au Came- 
roun et en Afrique équaloriale française. Malheureusement, ji! «a 
commis l'erreur de vouloir entièrement fonctionnariser ces chefs, les 
soumettre à des obligations précises et une hiérarchie stricte comme 
si l'on pouvait enfermer dans des formules les mœurs des peuples, 
réglementer leur évolution intellectuelle on morale. 

L'Afrique noire tout entière s'est émue. Elle a craint que l'on ne 
veuille figer, à un stade particulièrement instable, les transforma- 
tions de son système social. Elle a constaté, en prenant connais- 
sance des dispositions du texte, que le Gouvernement restait dans 
une ignorance profonde de son passé et de son avenir, cherchait — 
involontairement, sans doute — beaucoup plus à désorganiser la 
structure de la société africaine qu’à lui fournir les moyens de pros 
pérer dans l’ordre et la tranquillité. Et l’Afrique tente aujourd’hui, 
par. la voix de ses représentants, d'éviter les difficultés insurmon- 
tables que ne manquerait pas de eusciter le projet gouvernemental, 
en soumeltant au Parlement des propositions susceptibles de don- 
ner satisfaction au désir de stabilité et de progrès manifesté par les 
millions d'hommes que groupent les collectivités autochtones, 

Le projet gouvernemental pose en principe que sont chefs coutu- 
miers ceux « que se trouvent à la tête des collectivités dont l’exis- 
tence et l’organisation émanent de la coutume ». H ne tient pas 
compte qu’un grand nombre de collectivités existantes n’ont pas été 
créées par la coutume, mais par l'administration française seule et, 
parfois, sans motif valable. 11 semble ne pas ce souvenir que cetta 
coutume varie beaucoup trop d’un territoire à un autre, et souvent 
d'un point à un autre dans un même territoire, pour qu’on puisse 
trouver partout la même hiérarchie: village, canton, province, dans 
les collectivités sédentaires: tente, férik, campement chez les 
nomades; que nombreux sont, par exemple, les chefs de villages qui, 
d’après la coutume, ont plus d'importance que les chefs de canton. 

Surtout, il méconnaît le fait capital que beaucoup de chefs coutu- 
miers, souvent les plus influents — en pays islamisé comme en pays 
fétichiste — n’exercent qu'une autorité morale et ne sont pas char- 
gé; des attributions qui en font les représentants de la collectivité 
aux yeux des pouvoirs publics. Quand on fait cette distinction, élé- 
mentaire pour qui connaît l'Afrique, quand on considère, d'autre 
part, que ceux mêmes des chefs coutumiers qui détiennent à la 
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fois une autorité morale et une autorité administrative ne peuvent 
efficacement jouer leur double rôle que s'ils sont tenus de les 
séparer très nettement, on en arrive vite à la conclusion qu’il est 
imprudent et impolitique d'appliquer indistinctement à tous les chefs 
coutumiers des dispositions identiques, 

L'on ne conçoit pas, en effet, que l'on puisse légiférer d'une façon 
absolue dans une matière aussi mouvante et aussi diverse que celle 
des coutumes africaines si nombreuses. S'il est assurément néces- 
saire d'édicter certaines règles définissant les conditions dans Jes- 
quelles s'exerceront les pouvoirs publics dans les co:lectivités afri- 
caines, il est matériellement impossible de pouvoir appliquer ces 
règles dans les cas où les coulumes imposent des prescriptions d'or- 
dre religieux, moral ou même social. Le Parlement et l’administra- 
tion, qui se déclarent soucieux de respecter ces coutumes, n'ont pas 
Je droit d'intervenir et ne trouveraient, au surplus, aucun intérêt à 
le faire. Il ne peut être question, pour eux, d’affaibhir une institution 
indispensable et dont tout le monde réclame Je maintien, car on 
ne pense certainement pas, sous prétexta de la préserver, à en 
faire, contrairement à Ja volonté et à l'intérêt de la sociélé afri- 
caine, le rempart d'un système politique aboli. 

De sorte que l'on se trouve obligé de modifier profondément Je 
projet gouvernemental pour éviler les graves conséquences que sa 
mise en application pourrait entraîner, Les changements à y apnor- 
ter sont de deux sortes: ceux qui tendent à en limiter le champ 
d'application aux seules nécessités administratives, et ceux qui, res- 
pectant véritablement la coutume, lui gardant son caraclère de 
contrat moral librement accepté et son aspect évolutif, écartent cer- 
taines mesures ne visant qu'à transformer les chefs en de simples 
fonctionnaires appliquant, conformément aux ordres reçus, des 
règlements précis. 

C'est dans ce sens que nous avons établi la proposition de loi 
ge: nous vous soumettons et que nous vou'ons au préalable analyser 
ans ses grandes lignes. 

Pour bien marquer la diversité des coutumes et la volonté de les 
respecter toutes, sans exception, les dispositions proposées ont de 
propos délibéré un caractère général et il est prévu que les mesures 
d'application feront l’objet d'arrêtés des chefs de territoires pris 
sur avis des assemblées locaies et non pas de décrets ou d’arrêtés 
des gouverneurs généraux. Ce éeront donc les organismes locaux 
qui connaissent les coutumes dans leur état originel et dans le stade 
actiel de leur évolution qui, en délinilive, détermineront Jes droits 
et obligations des chefs, leur mode de désignation et les eanctions 
à leur appliquer éventuellement. La loi se borne à leur imposer le 
devoir d'édicter cette réglementation et à leur tracer le cadre très 
souple dans lequel is pourront agir, 

Après avoir défini exactement le champ d'application de la loi, 
le texte proposé se divise en cinq litres se rapportant successive- 
ment: 

Aux attributions administratives des chefs; 

Aux conditions de leur nomination; 

Aux sanctions pouvant leur être appliquées; 

A la rémunération des services qu'ils rendent; 

Enfin, aux dispositions d'application. 

Deux articles seulement constituent le premier titre, parce qu’il a 
aru inutile, soit de répéter cerlaines dispositions, soit d’édicter à 
‘occasion du statut des chefs des dispositions concernant l'organisa- 
tion administrative des territoires, soit encore, de consacrer <cer- 
taines mesures de caractère exceptionne: prises, au surplus, dans une 
forme exceptionnelle ($ 8 de l’art. 483 du code pénal), soit enfin, de 
Jégiférer dans le domaine exclusivement coutumier. 

Le titre II comprend deux articles dont les prescriptions s'efforcent 
de conciier, d'une part, les prérogatives et les sujétions que com- 
porte l'exercice des pouvoirs publics, d'autre part, le respect des 
règles coutumières et leur caractère évolutif. 

L'article 4, par exempie, spécifie que la coutume seule définit 
l'aptitude à la fonction de chef et le mode de désignation; mais il 
faut prévoir le cas de certaines régions où la coutume ayant évolné 
vers des méthodes de désignation telles que l'élection, plus proches 
des syslèmes en usage dans les pays modernes, il n'est pas indiqué 
de revenir aux méthodes initiales, Le même article stipule que 
l’approbalion ou le refus d'approbation de la désignation doivent 
intervenir obligatoirement dans un délai maximum de trois mois 
sous peine de confirmation automatique. 

Les trois arlicles concernant les sanctions établissent de façon 
très nelte la distinction entre les fautes administratives et le man- 
quement aux preécriptions de la coutume, les premières seules étant 
réprimées suivant une procédure semblable à celle appliquée aux 
fonctionnaires; dans les deux cas, ja décision appartient au chef 
du territoire. 

Enfin, le titre IV énumère les rémunérations auxquelles les chefs 
euvent prétendre, sans naturellement en fixer Je taux, et sans en 
imiter l'octroi à certaines catégories de chefs, les pouvoirs locaux 
restant juges en la matière. 

A ce sujet, l’article 11 traite d’une question importante, celle des 
fonctionnaires nommés chefs, en cherchant à résoudre équitable- 
ment certains différends qui se sont élevés à propos de ces nomi- 
nations. I1 est évident que le fonctionnaire pris ès qualité ne doit 
pas être nommé chef; il faut absolument qu’il soit apte à ces fonc- 
tions, c’est-à-dire qu'il remplisse les conditions prévues par la c<ou- 
tume pour celte aptitude et pour sa désignation. Mais on ne sau- 
rait, d'autre part, lui enlever de ce fait les droits et ies avantages de 
carrière (solde, avancement, retraite), qu’'i a acquis du fait de ses 
services comme Tonctionnaire, car il serait injuste d'annuler les 
effets de ces services. Il doit donc avoir la possibilité, après avoir 
été désigné comme n'importe quel autre chef, de choisir entre sa 
situation matérielle de fonctionnement et les rémunérations accor- 
dées aux chefs. 





Le dernier titre, enfin, stipule que jes arrêtés d'application doivent 
être pris sur avis des assermbiées locales car, pour éviter toute opnpo- 
sition entre la coutume et les nécessités administratives, il es{ ind 
pensable de tenir le plus grand compte des vœux des population 

Tellkes sont les principales dispositions de Ja proposiion qui vous 
est soumise. Il est essentiel, nous le rappelons, d'élabiir un texte de 
portée générale, car les mesures d'application seront aussi diverses 
que les coulumes, par conséquent d'écarler beaucoup de pre<cripe 
tions de détail, souvent étrangères d'ailleurs à l'objet de Ja lo', qui 
étaient incluses dans le projet gouvernemental. Les treize articles 
ci<essous offrent, croyons-nous, l'avantage de pou , q 
dans toutes les régions de l'Afrique noire, surtout de ne géner en 
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aucune manière cette évoluiion des m@urs et de la soriélé que les 
Africains souhaitent réaliser sans heurts et sans précipitation 
En conséquence, nous vous demandons d'’adopmer la propo-iton 


de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La présente loi s'applique aux chefs qui, dans les ter 
ritoires composant l'Afrique occidentale française et l'Afrique équa- 
foriale française, dans ceux du Togo et du Cameroun, sont chargés 
d'exercer les pouvoirs publics dans les collectivités autochtones exis- 
tantes, ou dans celles qui pourront être créées ultérieureme en 
conformité des prescriptions de la coutume. Elle ne concerne que les 
attributions qui leur sont confiées à cet effel, la coutume seule conti. 
nuant à les régir en toule autre matière. Elle ne peut être étendue 
aux chefs coutumiers qui ne représentent pas ces collectivités dans 
les rapports de celles-ci avec l'administration et dont les prérogatives 
restent maintenues. 


Tirre ler, — Attributions. 


Art. 2. — Le chef représente la collectivité dans ses rapports avea 
l'administration. 

Il collabore au recouvrement des impôts ef taxes, 

Il peut requérir la population en cas de calamité publique, à 
Charge d'en rendre compte sans délai à l'auorité administrative 

Il peut être investi dans les conditions prévues par la coutume du 
pouvoir de concilier les parties en matière civile et commerciale et 
de constater les infractions à la loi pénale. 

Il peut être désigné comme officier d'état civil et Cire chargé du 
recensement. 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au contrôle et 
au pouvoir h'érarchique de l'autorité administrative. 

Art. 3. — Le chef à la qualité d'un citoven chargé d'un ministère 
de service public en ce qui concerne la répression des criines où 
délits commis à son encontre. 


Tire IL. — Nomination. — Démission. 


Art. 4. — L'aptitude à la fonction de chef est exclusivemen! définie 
par la coutume. Celle-ci règle librement le mode de désigna!ion du 
chef. Cependant, lorsque l'évolution de la coutume permet cette 
désignation par élection, celle-ci a lieu au scrutin secret 

Nul n’acquiert la qualité de chef si le chef du territoire n'a san 
tionné la désignation faite selon Ja coutume, Toutefois, lorsque 
l'approbation ou le refus motivé d'approbalion ne sera pas prononcé 
dans un délai maximum de trois mois, Ja désignation sera cons dérée 
comme acquise. 

Art. 5. — La démission ne peut résulter que d'une demande 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'autant qu'elle est tolérée par la 
coutume et acceptée par l'autorité investie du pouvoir de nomina- 
tion. 

TrrRE II, — Sanctions. 


Art. 6. — Des sanctions disciplinaires peuvent être appliquées aux 
chefs dans le cas de fautes dans l'exercice de leurs fonctions adrmi- 
nistratives ou de manquement aux prescriplions de la coutume. Ce 
sont: J’avertissement, le blâme et la destiluiion, 

Art. 7. — Les sanctions prévues à l'article 6 ci-dessus sont pro- 
noncées par le chef du territoire dans les condilions suivantes 

49 Dans le cas de faute administrative, l'avertissement! et le blâäma 
sont infligés suivant les prescriptions d’un arrêté du chef de terri- 
toire. 

La destitution est prononcée par le chef du territoire apr avis 
d'un conseil de discipline dont il fixe la composition par arrèé et qui 
devra comprendre, chaque fois que cela est possible, des chefs de 
rang égal ou supérieur, appartenant, de préférence, au même groupe 
ethnique que l'intéressé ; 

29 Dans le cas d’un manquement aux prescriptions de la coutume, 
Jes sanctions sont prononcées par le chef de territoire sur avis con- 
forme des organismes coutumiers. 

Art. 8 — Le chef inculpé d'un crime ou d’un délit puni d'unæ 
peine supérieure à un an d'emprisonnement peu! être immrdiate- 
ment suspendu par décision du chef de terriloire, à charge, pour 
celui-ci, d'engager sans délai les procédures prévues par l'article % 
ci-dessus. 


TrrRe IV. — Rémunération. 


Art. 9. — Le chef recoit des budgets locaux, en rémunération deg 
services prévus à l’article 2 ci-dessus, les allocations suivantes dont 
la liste des bénéficiaires, les taux, les modes d'attribution e! de pave- 
ment sont fixés par arrêté du chef du territoire pris sur avis deg 
assemblées Jocales : 

4° Une rétribution annuelle dont le montant sera fonction à la 
fois de la hiérarchie des chefferies au regard de la coutume, de leur 
importance el de Ja nécessité d'améliorer la gestion des services 
publics, 
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%6 Des rétribulions particu.ières pour le recouvrement des émpôts, 
Ja lenue des regislres d'élat civil ou de recensemnent et les fonc- 
tions judiciaires; : 

3e Des frais de représentalion, de secrétariat ou de tournée; 

ÿo Des rétributions exceptionnelle 

Art. 10, — Les fonctionnaires nommés chefs conformément aux 
dispositions de l'article 4 ci-dessus, ou qui en exercent, même tem- 
wrairement, les fonctions, auront la faculté d'opter pour la rétri- 
Pution annuelle prévue à l'article 9 ci-dessus ou pour les avanlages 
du cadre auquel ils appartiennent. 

Art. fl. — Le chef a droit à l'hospilalisaijon dans les conditions 


fixées par arrêlé du chef du terriloire. 
Time V. — Dispositions diverses, 


modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par arrêté des chefs de territoire pris, dans un délai de six 
anois, sur ui avis des assemblées locales. 

\rt. 14 — Sont abrogées toutes disposiions contraires à la pré- 


senle loi, 


art. 12 — Les 


ANNEXE N°90 


(Session de 1951. — Séance du {1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à déterminer le mode de fixation de la 
parité du franc C. F. A. (franc des colonies francaises d Afrique), 
formulée par M, Saler, Mme Jane Vialle, MM. Mamadou Dia, Ali 
Djamah, Gondjout, Louis Ignacio-Pinto, Kalenzaga et Nouhouwmn 
Sigué, sénaleurs (1). — (Renvoyée à la corminission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, périodiquement, chaque fois par exemple 
qu'une mesure importante est prise concernant les terriloires d'outre- 
mer, où que surgissent des difficultés économiques ou financières, 
des bruits circulent sur les modifications de la parité actuelle du 
franc C, F. A. provoquant régulièrement d'importants transferts de 
funds qui déséquilibrent l'économie de ces lerritoires, rendant pré- 
cure toute tentative de stabilité des prix et difficiles les investisse- 
anents À long terme, Le Parlement s'émeut, le Gouvernement fait 
des déclarations rassurantes, l'inquiétude s'apaise parfois, mais le 
trouble apporlé dans la vie économique des terriloires intéressés 
subsiste, relardant leur développement. 

Aucun de ces inconvénients n’apparaîtrait si les décisions concer- 
nant les rapports entre elles des différentes monnaies libellées en 
francs présentaient pour le pubiic toutes les garanties nécessaires, 
es élaient prises dans une forme régulière comme le décret du 
25 décembre 1915, qui a créé les francs C. F. A. et C. F. P. et si 
les modifications de parité n'intervenaient pas illégalement, sur 
simple avis de l'office des changes, sans que soient consultés les 
organismes compétents, s ‘ 

Ce dernier point est essentiel et doit être souligné. Le décret du 
9, décembre 1945, qui avait été pris, le conseil d'Etat entendu, en 
vertu de l'arlicle 6 du senatus-consulte du 3 mai 1851, qui donnait 
au pouvoir exéculif le droit de réglementer par décret dans les colo- 
nies cerlaines matières dont le régime monétaire, NW était donc 
conforme à l'organisation des pouvoirs publics alors en vigueur, 
mais toute modification après la mise en vigueur de la Constitution 
du 27 octobre 1946 des parités que ce décret avait fixées devait évi- 
deminent être prise en conformité de l'organisation nouvelle des 
pouvoirs publics, c'est-à-dire par une loi. En effet, la Constitulion du 
91 oclobre 1916 s'appliquant de façon expresse aux départements et 
territoires d'outre-mer — contrairement à celle de 1875 — le senatus- 
consulte du 3 mai 4854 et les pouvoirs particuliers qu'il avait don- 
nés au Gouvernement se trouvent abrogés; la seule loi peut désor- 
inai; régler les matières qui ne sont pas expressément réservées au 

exécutif ou aux assemblées locales, aux termes des arli- 
cles 72 (2e et 3e alinéa), 74, 71 et 78 de la Consliltution. Le régime 
monétaire est de ce nombre puisque lesdits articles n'en réservent 
pus la compétence au pouvoir exécutif et que les textes organiques 
organisant les assemblées locales ne l'ont pas classé au rang des 


} 
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pouvoir 


attributions de celles-ci, 

L'erreur qui a consisté à changer les parités par simple avis de 
l'office des changes n'a pu être commise que parce qu'on a confondu 
les procédures s'appliquant outre-mer à deux catégories de mesures 
monélaires: celles concernant Ja valeur respective des monnaies 
libellées en francs et celles concernant le cours du change des mon- 
naics étrangères, Les premières doivent faire l'objet, depuis octobre 
4916, de lois, de mnême que la fixation de la valeur or du franc, lois 
qui peuvent être votées suivant la procédure d'urgence et enfin de 
semaine, alors que la Bourse et les élablissements de crédits sont 
fermés. Les secondes, aux lermes de la réglementation du 2 septem- 
bre 1939 sur le cé@mirôle des changes, font simplement l'objet de 
décisions du minisltre des finances notiflées à leur clientèle par 
l'office des changes et ses succursales d'outre-mer. Elles sont indé- 
pendantes les unes des autres, car on peut parfaitement fixer le 
cours du dollar, de la livre sterling et des autres monnaies étran- 
gères sans modifier les parités des monnaies libéllées en francs et, 
inversement, modifier ces parités sans toucher aux cours du change. 

Le fait de n'avoir pas légiféré, en pareille matière, a eu le grave 
inconvénient de faire naître, dans l'esprit de tous ceux qui vivent 
outre-mer ou qui travaillent avec ces territoires, un sentiment d'in- 
auiétude sur la stabilité du franc C. F, A, qui, ne favorisant que 





| (1) Conseil de La République: n° 499, 





les opérations de spéculalion, est de nature à influer sur la valeur, 


réel.e de la monnaie, L'on est fondé à croire que les populations 
reprendraient vite confiance dans celle monnaie et dans leur eflort 
de groduction si elles élaient assurées que sa parité avec le franc 
métropolitain, qui commande toutes les transactions inlérieures ou 
exlérieures, ne pouvait être modifie sans les examens et les déci- 
sions que comporte nécessairement le vole d’une loi et le moment 
semble bien choisi pour donner ce!te assurance. 

C'est pourquoi il nous parait opportun de vous soumettre la pro- 
position de loi ci-dessous, Elle ne tend qu'à donner une base juri- 
dique incontestable à la valeur du franc €. F. 4., et, par cela même, 
elle constitue un élément indispensab'e de cette œuvre de redresse- 
nent économique et financier qui est la condition essen!ielle des 
progrès recher“hés, pour l'Union française tout entière, dans l’ordre 
matériel ct inoral, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La parité des monnaies libellées en francs 
C F. A. du déparlement de la Réunion, des territoires et groupes de 
terriloires d'ouire-mer suivants: Afrique occidentale française, 
Afrique Gqualoriale française, Carneroun, Togo, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores et Saint-Pierre et Miquelon, ne peut être modi- 
fée que par une loi. 


ANNEXE N°91 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale, préseniée par M. Jacques Bardoux, 
député (1) — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
du règlement el des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres de l'Assemblée nationale ont 
été unan:mes à constater, au cours des épuisautes sessions de la 
première législature, que le travail parlementaire était mal organisé, 
et que son rendement laissait à désirer. 

La Chambre ne parvint pas, malgré une prolongalion nocturne 
de ses séances publiques, qui rendait l’assiduité wnpossibie, à assu- 
rer, dans des condtions satisfaisantes, l'examen des textes essen- 
tiels, financiers notatnment, les débats sur les interpellations ou 
questions orales, ses tâches primordiales, parce que les textes à 
voler étaient si nombreux el les orateurs à écouter si abondants, que 
l'ordre du jour craquait, 

Au cours de la dernière session, la cæise de l'Assemblée s’est 
encore aggravée. Appelés à siéger, à la même heure, soit dans 
l'Assembiée, sot dans une commission; exposés à voir bou:everser 
subilement un crdre du jour surencombré; incapables d'arriver à 
faire aboutir une interpellation ou une proposilion, des députés, de 
plus en plus nombreux, s'en remirent à teurs « boîtiers » du soin 
d'exprimer leur opinion et ne firent, au cours des séances, que de 
brèves et rares apparil:ons. Quelques-üns même, d’ailleurs, en pleine 
force et en bonne santé, trouvèrent noemal de toucher un traite- 
nent, sans fournir aucun travail législatif, sans même faire acte de 
présence, L' « absentéisme » porta à l'Assemblée nationale des 
coups mortels, 

Peut-on empêcher le Parlement de sombrer dans un discrédit 
croissant et dans une impopularité certaine ? Est-il possible d'amener 
la nouvelle {hambre à relrouver les normes class'ques des assem- 
biées parlementaires: des sessions qui ne soient pas interminables; 
des äélibérations qui soient rapides: des ordres du jour qui soient 
connus à l'avance; des textes qui soient étudiés et distrbués en 
temps ulile ? 

Tous ceux qui ont quelque fierté française et des convictions 
républicaines ont le devoir de tenter un effort pour résoudre cette 
crise avant qu'elle ne deviennent une crise de régime. 

Afin d'améliorer les méthodes et d'assurer l'efficacité des travaux 
de l’Assemblée nationale, nous proposons d'apporter à son règlement 
six séries de modifications. 

I, — La plus importante de ces modifications est inspirée par la 
procédure de la Chambre des communes, celte ancêtre respectée et 
respectabie des institutions parlementaires. 

Il n'y aura.t plus une seule forine de délibérations et un seul 
genre «de séances, mais deux. L'Assemblée nationale siégerait, déli- 
bérerait et voterait, soit en sance dite de commission, soit en séance 
dite plénière et publique. 

C'est le bureau de l’Assemblée, sais: des textes des projets et 
propositions de loi, qui déciderait s'ils doivent être délibérés par 
l'Assemblée siégeant en commission, on siégeant en séance plénière. 
Naturellement, les projets ou propositions impliquant un accroisse- 
ment des recettes et des dépenses de l'Etat, des modifications à la 
Constitution ou aux statuts des administralions locales ou centrales, 
seralent foujours examinés par l’Assemblée siégeant en séance plé- 
nière. Il est également évident que les règles posées pour le bon 
ordre des délibérations en séance plénère seront applicables à 
l'Assemblée nationale, lorsqu'elle examinera un texte en séance de 
commission. 

L'institution de cette seconde catégorie de débats parlementai:es 
accroît, à n’en ‘pas douter, par le fait même que les commissions 
sont nombreuses, le rendeinent du travail Kégisiatif. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
d'article 61 du règlement, 









































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 13 


à 





—— 


J'entends bien que, dans le règlement actuel, existe la procédure 


rapide, dite « du vote sans débats ». Mais celte procédure — si elle 
% quelques analogies avec celle, que nous proposons d'’instituer — 
n'offre pas les mêmes garanties. En effet, le règiement ne déter- 
mine pas, avec précision, les condit:ons dans lesquelles sont rappor- 
Rés, discutés et volés par les commissions, les textes qui sont 
gnsuite soumis, en séance plénière et publique, à l'Assembée pour 
être votés sans déhats. 

Le fonctionnement de la procédure nouvelle, que je propose à 
l'assemblée d'adopter, implique de Ia part des membres des com- 
#miss:ons, une assiduité plus grande que celle qui caractérise les 

ances plénières de la Chamibre; aussi pourrait-on jinfliger aux 
membres des commissions, qui, en cas d'absence, ne se seraient pas 
fait rempiacer ou n'auraient pas remis leur pouvoir à un membre de 
da commission, une peine réglementaire, 

MH, — Pour accroître le rendement de l’Assemblée, il ne suffit pas 
de créer deux procédures différentes pow la délibération et le vote 
des projels et propositions de loi. I est cerlain que, dans les délibé- 
gations en séance plénière et publique, ji existe une :nflation 
@ratoire, qui doit être limitée. Les grands partis ont une tendance 
@aturelle à abuser de leur nombre. Je pense qu'il faut, pour remé- 
dier à celte multiplication des ‘nterventions, qui réduit à n'en pas 
douter l'intérêt et l'efficacité des délibérations, donner au Présijent 
‘de l'Assemblée les Imêmes pouvoirs qu'au préskient de la Chambre 
des communes. 

Lorsque, dans les discussions générales d'un projet, d'une pro- 
position ou d'une interpellation, dans l'examen d'un arbeie, d'un 
amendement ou d'un ordre du jour, dans les explications de voles, 
un membre d'un groupe est intervenu, le président de l’Assemblée 

urra, s’il juge que le débat est épuisé, refuser la parole à un 
‘nouvel orateur du même groupe. 

UE — 11 paraît nécessaire de rendre impératifs les textes du règle- 
#ment, qui subordonnent la légitimité des absences à des excuses 
alable; ou à des congés réguliers, 

Des sanctions sont possibles, Deux sont indiquées. 

Le chapitre XIX du règlement de l’Assemblée nationale à trait à 
Ja « ag er ». Ce chapitre, dans le règlement de la Chambre des 
députés, édition 1936, porte le n° VIII. Lorsque l'on compare le texte 
de ces cnapitres, on constale que l'ancien règlement réprimait, 
lavec plus de précision et plus d'énergie, les infractions à Ja disci- 
pline. 

Règ'ement de la Chambre des députés: 

Art. 61. — La censure est prononcée contre : 

do Tout député qui, après le rappel à l’ordre avec jinscriplon au 
procès-verbal, n’esl pas rentré dans le devoir, 

2° Tout député qui, dans la Chambre, a donné le signal d’une 
scène tumui'ueuse ou d'une abstention collective de prendre part 
aux travaux législatifs; 

So Tout député, qui a adressé à un ou piusieurs de ses collègues 
des injures, provotälions où menaces. 

Art, 62. — La censure avec exgiusion temporaire du Palaïs de 
Fassembiée est prononcée contre tout député: 

4° Qui a résisté à la censure simple, ou qui, dans le cours de 
la même session, a subi deux fois la censure simpie ; 

20 Qui a, en séance publique, fait appel à la viclence, provoqué 
à la guerre civile ou à la vôlation des lois constitutionnelles ; 

3e Qui s'est rendu coupable d'outrages envers la Chambre ou 
envers son président; 

4o Qui a adressé à un ou prusieurs membres du Gouvernement des 
injures, provocations ou menaces; 

a Qui s'est rendu coupabk. d’outrages envers le Président de la 
République, le Sénat ou le Gouvernement. 

Règlement de l’Assemblée nationale : 

Art. 106 — La censure est prononcée <ontre tout député : 

1° Qui, après un rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal, 
hp'a pas déféré aux :njonctions du président; 

2e Qui, dans l’Assemblée, a provoqué une scène tumullueuse ; 

3° Qui a adressé à un ou piusiecurs de ses collègues des injures, 
provocalions ou memaces. 

Art. 407. — La censure avec exclusion temporaire du palais de 
J'Assembiée est prononcée contre tout député: 

4° Qui a résisté à la censure simple eu qui a subi deux fois celte 
#anction; —— 

2° Qui, en séance publique, a fait appel à la violence; 

go Qui s'est rendu coupable d'outrages envers l’Assemblée ou 
envers son président; 

âo Qui s'est eendu coupable d'injures, provocations ou menaces 
envers le Président de la République, le président du conseil des 
ministres, les membres du Gouvernement et les Assemblées prévues 
par la Constitution. 

La censure avec exclusion temporaire entraîne l'interdiction de 
prendre part aux travaux de l'Assemblée et de reparaîtwe dans Île 
palais de FAssemblée jusqu'à l'expiration du quinzième jour de 
séance qui suit celui où la mesure à été prononcée. 

En cas de refus du député de se conformer à l'injonction qui lui 
est faite par le président, de sortir de l’Assemblée, la séance est 
suspendue. Dans ce cas et aussi dans le cas où la censure avec 
exciusion temporaire est appliquée pour la deux'ème fois à un 
député, l'exclusion s'étend à trente jours de séanre. 

Or, il ne semble pas que les atténualions apportées dans la der- 
nière Assemblée, par le règlement de FAssembKe nationale, au texte 
primit:f aient eu une influence apaisante. 

A piusieurs reprises, des orateurs ont pu, du haut de la tribune, 
adresser des appels à l'insurrection et à la violation des lois consti- 
tutionne:les, qui avaient le double avantage de profiter de la publi- 
cité gratu te du Journal officiel, et d'être garantis par l'immunité 
Parlernentaire contre toute pénalité. Lorsque plusieurs collègues se 
sont élonnés que la censure avec exciusion temporaire n'ait pas été 








appliquée, ji leur fut répondu que l'article 107 ne visait plus les cas 
ou l’orateur « en séance publique, a provoqué à la guerre civie où 
à Ja violation des los canstitutionnelles ». 

Nous proposons à l'Assemblée nationale de rétablir le texte de 
l’ancien règlement, et d'ajouter une disposition interdisant la repros 
duction dans: l'analytique et au Journal officiel du discours qui aur& 
valu à son auteur, sur la proposition du président cu d'un député, et 
par un vote du bureau, la sanction de la censure avec exclusion 
temporaire. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le règ'ement de l’Assemblée nationale, en date du 20 mars 191% 
est modifié de la façon suivante: 

I — Il est inséré, dans le règlement de l'Assemblée, après 1e 
chapitre VII, un chapitre VII bis, intitulé: Vote des projets ef 
propositions de loi et de résolution 


Art. 21 — L'Assemblée délibère sur les projets et pra ions 
de loi et de résolution, les vote au les rejetle, soit en scan de 
cominission », soil en séance « plénière ». 

Art. 95. — Avant qu'ils soient renvoyés à l'examen des commis 
sions compétentes ou d'une commiss'on spéciale, projels et propos 
sitions de loi et de résolution imprimés sont soumis au bureau de 


l'Assemblée nationale: il décide, suivant leur importance on suivant 
leur urgence, si l’Assemblée délibérera sur <es textes, ou bien en 
« séance de commission », ou bien en « séance plénière ». 

Art. 26. — Les projets et propositions de lai impinquant un accrais 
sement des recettes ou des dépenses de l'Etat, ja modiflealion des 
lois constitutionnelles ou organiques, du statut des assemblées ef 
des administrations centrales et locales, sont obligaltoirernent sou 
mis à l’Assemblée nationale délibérant en « séance plénière ». 

Art. 7. — L'Assemblée nationale ne peut siéger, délihérer € 


voter, ie même jour, à la même heure, en séance « de Comminission » 
et en « séance plénière ». 
Art. 2%, — Les délibérations sur un projet ou une pronosilion d@ 


loi par l'Assemblée nationale « siégeant en commission » impliquent 
aprés le dépôt préalable d’un rapport écrit et l'examen Mes articles 
en deux lectures, un vole personnel sur l'ensemble par appek 
uominal. 

Art. 29, — Les comptes rendus in ertensa sont réservés aux 
délibérations publiques de l'Assemblée nationale « siégeant em 
séance plénière ». Les comptes rendus analytiques sont réservés 
aux aélibérations de l'Assemblée nationale « siégeant en séanre da 
commission », 

Art. 30 (ancien art. 2%). — L'Assemblée nationale délibère em 
« séance de commission » les lundis après-midi, les mercredis malin 
et soir, les vendredis matin. 

L'Assemblée nationale délibère en séanre plénière les mardis, 
Jeudis, vendredis après-midi et, s'il v a lieu, les samedis matin. 

Art. 31. — Tout membre d'une commission, qui n'aura pas assisté 


À la séance de la commission dont il fait partie, réunie pour délis 
bérer sur un projet où propôsilion de loi, sans s'être excusé et faif 
remplacer ou sans avoir donné mandat à un autre membre de sog 
groupe, sera rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal de 14 
séance publique suivante, par le président de l'Assemblée na le 

Art. 32, — Les articles du règlement relatifs à Ia tenue des séances 


et à l’ordre des débats (chap. X) sont applicables à l'A<sermblée 
na!lionale délibérant et votant en « séance de commission - 

H. — 1j est ajouté à la sectlon B du chapitre XI un article G9 bis 
ainsi conçu: 

« Lorsque, dans la discussion générale d'un proje, d'une propos 
silion de loi ou d'une inlerpellation, dans l'examen d'un article 
d'un amendement ou d'un ordre du jour, dans les expliva 
votes, un meinbre d’un des groupes es{ intervenu, le pr ent ] 

s'il juge que le débat est épuisé, refuser Ja parole à un s4 md 
orateur di même groune, » 

II. — 11 est ajouté au chapitre XIX un article 110 bis ainsi concu 

« Au début de la première séance pénière de chaque semaine! 
les députés apposent leur signature sur le registre des présences! 
Le député absent, qui ne s'est pas, valablement et à l'avance, ex ni 
par écrit, ou qui n'a pas régulièrement demandé un congé, esf 
rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal de la séance 
publique suivante. En cas de récidive, il est frappé par le bureau 
de la censure simple. » 

IV. — Les articles 106 et 107 sont rédigés comme suit: 

« Art. 106 — La censure est prononcée contre: 

« 1° Tout dépulé, qui, après le rappel à l'ordre avec inscriptiof 
au procès-verbal, n'est pas rentré dans le devoir; 

« 2° Tout député, qui, dans la Chambre, à donné le signal d’une 
scène tumullueuse ou d'une abstention collective de prendre part 
aux travaux législatifs; 

«a do Tout député, qui a adressé à un ou plusieurs de ses collés 
gues des injures, provocalions ou menaces. 

« Art. 107. — La censure avec exclusion temporaire du Palais de 
l'Assemblée est prononcée contre tout député: 

« 1° Qui a résisté à la censure simple, ou qui, dans !e cours de 
la même session, a subi deux fois la censure simple; 

« 2° Qui a, en séance publique, fait appel à la violence, provoqué 
à la guerre civile ou à la violation des lois constitutionnell 

« Je Qui s’est rendu coupable d’outrages envers la Charnbr: o@ 
envers son président ; 

« 4° Qui à adressé à un ou plusieurs membres du Gouvernemeng 
des injures, provocations où menaces ; 

« 59 Qui s'est rendu coupable d'outrages envers le Pré-ilent 4e 
la République, le Conseil de la République ou le Gouvernement. 

« Arf. 107 bis. — Lorsque la censure avec expulsion ternporaire 
est prop sée contre un député, le président suspend la séance, Con 
voque le bureau dans son cabinet et invite le député à ce tenir 
la disposition, du bureau. Le président Jui communique la décisioæ 
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du bureau. Si le bureau conclut À la censure avec exclusion tem- que ne devront pas dépasser les effectifs sous les armes des forma- 
: ; tions terrestres, navaies et aériennes. 


poraire, le député est reconduit jusqu'à la porte du Palais par le 
chef des huissiers, » | 

« Art, 407 ter. — Le discours, qui a entrainé, pour un député, 
sur la proposition du président où d'un député, et par un voie du 
bureau, la censure avec exclusion temporaire, nest reproduit ni 
dans lanalylique, ni au Journal officiel. » 
avec 


exclusion temporaire 


«a Art. 107 quater, — La censure j 
entraine l'interdiction de prendre part aux travaux de l'Assemblée 
et de reparaitre dans le Palais de l’Assemblée jusqu'à l'expiration 


du quinzième jour de séance, qui suit t« lut où la me-sure a été pro- 


noncoe 
« En cas de refus 


lu député de se conformer à l'injonction, qui 
lui est faite de sortir de l'Assemblée, et russi dans le cas où la 
censure avec exclusion temporaire est appliqu'e pour ia deuxième 
fui: à un député, l'exclusion s'étend à trente jours de séance, » 
V. — L'article 110 du règlement modifié comme suil: 
« Art. 110 # Lorsqu'un ou plusieurs députés entreprennent de 
la liberté des délibéralions et des votes de l’Assemblée en 


est 


\üralvser s 
LovGquant systématiquement des incidents de s'ance, en se livrant 
à des agressions contre tel ou tel de leurs collègues, en refusant 
G'oblempérer aux rappels du président, et en mullipliant les arti- 
fices de procédure, le président iève la séance et convoque Île 
bureau, L 

« Le bureau peut proposer à l'Assemblée de prononcer l'exclusion 


pour un an sans traitement d'un ou de plusieurs dépulés comme 
sanction de leur manquement vrave aux devoirs de la charge. 

«a Si, au cours des qui ont motivé sanction, de 
voies de fait ont été commises, le président sur l'heure le 


pro ureur cénéral, » 


celte 


saisit 


seanres 


61 et 62 du règlement sont modifiés ainsi qu'il 


VI, — Les articles 
suil: 

« Art. 61, — Les demandes de discussion d'urgence ne penven,. 
Cire communiquées au bureau de l'Assemblée qu'au début de la 


première séance de chaque semaine. 

« Le jour méine du dépôt des propositions non encore rapportées 
par leur auteur ou leur premier signalaire, ces demandes d'urgence 
sont examinées par le bureau de l'Assemblée, Il décide s'il y a lieu 
ou non de les nolitler au président du conseil, à la commission 
compétente, aux présidents des groupes et, si elles portent sur un 
projet de loi, au Conseil de Ja République. Il décide également si 
ce: propositions seront iminédiatement imprimées et distribuées. » 
discussion 


« Art, 62, — Les projets déparés avec demande de 
d'urgence par lettre du présiden’ ju conseil, les proposilions dépo- 
sées avec demande d'urgence par leur auteur ou leur premier signa- 


taire dûment visées par le bureau de l'Assemblée, sont immédiate- 


ment imprimés et distribués, » 


ANNEXE N°92 





{Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant À inviter le Gouvernement 
à saisir l'O. N. U. i 111 projet de convention internationale, sur la 
répression des agressions et des complicités d'agression, ainsi que 


éur la limitation des armements, présentée (1) par M. Jacques 
Bardoux, dépulé. — (Renvoyée à la commission des affaires étran- 
geres } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il me paraît inutile, étant donné la tension 


€roissanle des relalions internationales, et le nombre des actes 
d'asression, dont beaucoup sont aggravés par des complicilés, de 
dustifier par de lonzues considérations, l'urgente nécessité d'une 


internationale. 

rait être rédigée comme suit: 

— Je conseil de éécurité, lorsqu'il constate un acte 
sion d'un terriloire d'une nation indépendante 
U.,, par un Etat membre ou non de l'O. N. U. 
er le territoire et à rappeler ses troupes, 


pareille convention 
Celle convention pou 
art, {°r, — A, 
d'agression et l'ins 
menbre de l'O... 
Je somme d'avoir à évar 


sous la menace de la destruction immédiate, par bombardements 
aériens à grande puissance, de ses centres industriels et miniers. 
B. — Le bureau du conseil de sécurité avise les habitants de ces 


centres industriels el miniers par des messages, transmis par F.S.F. 
dans leur langue nalionale, d'avoir à évacuer dans un délai de six 
heures, ces centres industriels et miniers. 

C. — Tous les Elats membres de l'O, N. U. qui possèdent un stock 
dé bombes à grande puissance, metlent à la disposition de l'état- 
aajor de l'Organisation des Nations Unies, ces bombes et les appa- 
reils nécessaires pour les transporter, 

Art, 2, — Tout Elat qui, directement ou indirectement, officielle- 
ment ou tacilement, parlicipe à un acte d'agression, est déclaré par 
le conseil de sécurilé, coupable de complicité d'agression et frappé 
de sanclions économiques et financières. 

art. 3, — L'assemblée générale de l'O. N. U. détermine le pour- 
cenlaze de dépenses, que les Etats memibres, pourront, dans leur 
budget annuel, consacrer aux armements, terrestres, navals et 
aériens; ainsi que la proportion, par rapport à la population totale, 





— 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
Bicle 61 du règlement. . 





Art. 4. — Tout Etat membre doit faire tenir au secrétariat général 
de l'O, N, U., une copie, certifiée conforme, du recensement de sa 
population, ainsi que de sa loi budgétaire, 

Art, — Lorsqu'un Etat aara, pour ées dépenses militaires, 
dépassé le pourcentage maximum et pour ses formations militaires, 
dépassé la proportion maxima, fixés par l'O. N. U., cet Etat sera 
invité à s'expliquer devant l'assemblée générale, qui pourra prendre 
contre lui des sanctions économiques et financières. 

Art. 6. — Toutes les décisions relatives aux actes d'agression ou de 
comp'icilé d'agression, à leur constatation et à leur sanction ainsi 
re la limitation des armements, sont prises à la majorité des deux 
1ers, 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement de la République à 
prendre l'initiative de proposer à l'assemblée générale de l'Organisæ 
tion des Nations Unies, au cours de sa prochaine session de novembre 
1951 à Paris, l'adoption d’une convention internationale sur la répres- 
sion des actes d'agression et des complicités d'agression, ainsi que 
sur Ja limitation des armements. 


_ 


ANNEXE N°93 








(Session de 1951, — Séince du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le scrutin uninominal 
d'arrondissement à deux tours, présentée (1) par M. Delcos et 
les membres du groupe républicain radical et radical-socialiste, 
députés, -— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ncente consultation é'ectorale a permig 
une fois de plus, de constaler la volonté du suffrage universel de 
voir rélablir le scrutin d'arrondissement à deux tours, En dehors 
de toutes les raisons qui ont déjà été données en faveur de ca 
mode de scrutin, il parait impossible de refuser plus longtemps au 
pays le rétablissement d'un régime électoral auquel il reste atlaché, 
La majeure partie des députés élus le 17 juin dernier a pris def 
engagements dans ce sens. Il est souhaitable que ces engagements 
soient tenus sans délai, et c’est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous soumettre la proposition de loi ci-dessous: 


DE LOI 


Art. fer. — Les députés de la France métropolitaine, d'Algérie et 
des départements d'outre-mer à l'Assemblée nationaïe sont élus au 
scrutin uninominal à deux tours. 


Art, 2, — Chaque département de læ France métropolitaine, de 
l'Algérie et chaque département d'outre-mer se divise en un nombre 
de circonscriptions égal au nombre des députés que lui attribuait la 
loi du 5 octobre 196. 

Si le nombre des députés ainsi fixé est égal à celui que fixait la 
loi du 21 juillet 4927 (modifiée par des lois du 25 mars 1932 et du 
20 mars 19%) les circonscriptions sont déterminées par cette der 
nière loi; dans le cas contraire, les circonscriptions sont déterminées, 
dans le délai de dix jours à compter de la promulgation de la pré 
sente loi par décret pris en conseil des ministres sur proposition 
d'une commission de seize membres nommés par les bureaux de 
l'Assemblée nalionale et du Conseil de ki République à concurrence 
de dix députés et de six sénateurs. 

Art. 3. — Nul n'est élu an premier tour de scrutin s’il n’a réunif 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

2o Un nombre de suffrages au moins égal au quart du nombre 
des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit, En cas d'égalité des 
suffrages, le pius âgé des candidats est élu. 

Art, 4. — Le second tour de scrutin a lieu le dimanche qui suif 
le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin. 

Art, 5. — En cas de vacance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, l'élection devra avoir lieu dans le délai de trois mois 
à partir du jour où la vacance se sera produite. 

Ïl ne sera pas pourvu à la vacance survenue dans les six mois 
précédant l’expiration normale des pouvoirs de l’Assemblée natio- 
nale. 

Art. 6. — Sur tous les points qui ne sont pas réglés par la pré- 
sente loi — y compris la représentation des territoires d'outre-mer — 
ies dispositions législatives et réglementaires antérieures restent 
applicables. Sont abrogées les dispositions des lois antérieures 
contraires aux dispositions de la présente loi. 


Art. 7. — Des décrets pris en conseil des ministres régleront les 
conditions d'application de la présente loi. 


PROPOSITION 








1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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ANNEXE N°94 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes 
de l'explosion de la poudrière d’'Maisnes-lez-la Bassée, survenue 
le 7 juillet et à procéder d'urgence à une enquête approfondie sur 
les causes de cet accident, présentée (1) par M. Sion et les meyn- 
bres du groupe socialis'e, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi 7 juilet 1951, à douze heures 
vingt, une terrible explosion se produisait dans les locaux de la 
poudrière d'Haisnes-lez-la Bassée (Pas-de-Calais), tuant seize per- 
sonnes et en blessant grièvement treize autres. 

C'est sous un amas de ruines que les sauveteurs purent découvrir 
les restes affreusement déchiquelés des travailleurs de l'atelier de 
conditionnement, 

L'Assemblée voudra certainement qu’une enquête très approfondie 
soit exéculée afin de déterminer les causes exactes de cette explosion 
et, frappée du jeune âge de certaines victimes, elle voudra également 
indiquer au Gouvernement sa volonté de ne pas voir employer à 
des postes dangereux une main-d'œuvre juvénile. Les familles, les 
survivants sont actuellement cruellement touchés par Ja disparition 
des leurs et par la perte de leur travail. Le Gouvernement doit, de 
toute urgence, venir en aide à toutes les victimes et c’est pourquoi 
de vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale s'incline douloureusement devant les vic- 
SRe: de l’exp'osion de Haisnes-lez-la Bassée survenue le 7 juillet 

Elle souhaite le prompt rétablissement des survivants. Elle invite 
je Gouvernement à ne rien négliger pour aue les causes de l’acci- 
dent soient neltement déterminées afin d'éviter le retour de pareilles 
catastrophes. 

Elle demande au Gouvernement de venir en aide aux victimes 
(familles et survivants). 





ANNEXE N°95 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 10 millions pour les familles des victimes 
de l'effroyable catastropiie survenue à Maisnes-lez-la Bassée, à pren- 
dre toutes mesures pour faire cesser les méthodes d'exploitation 
forcenée dont sont l’objet les travailleurs et à faire prendre toutes 
mesures de sécurité, présentée (1) par Mme Prin, MM. Camphin, 
Lecœur, André Mancey, Dassonville et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une nouvelle et effroyable catastrophe, vient 
une fois de plus, d’endeuiller la région minière du Pas-de-Calais. 

Le samedi 7 juillet 1951, vers 12 h. 20, une terrifiante explosion 
faisail sauter les bâtiments de la poudrière d'Ilaisnes-lez-la Bassée, 
semant la mort et l’'épouvante. 

On n'a p2s voulu tenir compte des craintes des travailleurs de 
cette usine, leur sécurité passait après le rendement, ies machines 
embrayaient mal, le courant électrique s’échauffait, déjà un incendie 
avait êté éteint de justesse. 

La direction de l'usine faisait installer des chronométreurs et fai- 
sait augmenter les cadences, mais elle ne se préoccupait nullement 
du manque d’eau dans le château d’eau et aux bouches d'incendie. 

Dans cette usine, le matériel de premier secours faisait totale- 
ment défaut. C’est sur des échelles que l’on iransporta les pre- 
miers blessés et les cadavres. 

Les cadences infernales passant avant la sécurité des travailleurs, 
on déplore 16 morts dont 12 femmes et 13 blessés graves, qui allon- 
gent la liste des victimes d’un patronat rapace. 

Les travailleurs en ont assez de cette politique des cadences rapi- 
des et du sang, ils veulent des méthodes de travail humaines, plus 
|) sais l'élargissement et le respect des pouvoirs de leurs délé- 

‘s. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
d'urgence la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblee nationale invite le Gouvernement à ouvrir d'urgence 
un crédit de 10 millions pour secourir les familles des victimes de 
l’effroyable catastrophe de la poudrière d’Haisnes-lez-la Bassée, 

A prendre toutes mesures immédiates pour faire cesser les métho- 
des d’exploitétion forcenée des travailleurs, qui sont à la base des 
trop nomibreux accidents mortels, 

A donner aux délégués ouvriers des pouvoirs plus étendus en 
matière de sécurité. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 








] 
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(Session de 1951. — Séance du 44 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à apporter une aide décente à toutes 
les victimes du chômage total ou partiel, présentée par MM. Besset, 
Ravmond Guyot, Gagne, Musmeaux, Renard, Alphonse Denis, Cer- 
molacce et les membres du groupe communisle, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail êt de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chèémage est un des malheurs les plus 
grands qui puissent frapper les travailleurs 

Les conséquences en sont catastrophiques pour une famille 
ouvrière quand l'un ou plusieurs des membres perdent leur emploi 
et ne peuvent, malgré leurs recherches, s'en grocurer un autre. 

Dans la situalion présente, une famille ouvrière qui est frappée 
par le chômage connait immédiatement la détresse. Nous n'insis- 
tons pas, ceia est trop évident. È 

En présence d'un tel fléau social, d'une telle calamité, quelles 
sont les dispositions législatives el réglementaires qui garantissent les 
droits des travailleurs ? 

Il y en a, certes, méme beaucoup, mais elles ne garantissent pas 
grand’chose Elles sont loin de correspondre aux termes et à l'esprit 
de la Constitution qui, dans son préambule, dispose que: 

Tout être humain qui, en raison. de la situation économique, se 
trouve dans l'incapacilé de travailler, a le droit de recevoir de Ja 
collectivité des moyens convenables d'existence. 

Les textes législatifs et réglementaires actuellement en vigneur 
sont tellement restriclifs que le nombre des chômeurs secourus est 
insignifiant par rapport au nombre des non-secourus. 

D'ailleurs, les secours sont très insuffisants, pour ne pas dire qu'ils 
constituent des aumônes, Ils ont été fixés pour la dernière fois par 
le décret du 28 avril 1950, à 210 francs par jour pour Paris, 190 francz 
pour les communes de plus de 15.000 habitants, à 170 F pour Îles 
communes de plus de 5.000 habitants et à 110 F pour les autres 
communes. 

Depuis plus d'un an, bien que tous les salaires, traitements et 
revenus aient été augmentés, bien que toutes les allocations fami- 
liales, vieillesse, etc., aient été rajustées, les allocalions de chô« 
mage sont restées au même taux. 

La précédente légisialure avait eu à connaître ce problème angais- 
sant de l’aide aux chémeurs. La commission du travail déposait, le 
22 juin 1950, un rapport dont les conclusions donnaient toutes garan- 
lies aux travailleurs en chômage ou menacés par lui, Mais le Gou- 
vernement et son ministre du travail ne voulurent pas discuter le 
rapport de la commission du travail. Hs préférèrent publier, le 42 mars 
49%1, un décret fixant les conditions d'attribution des allocations de 
chômage. Le malheur fut que ce décret réduisit encore les passi- 
bilités qu'avaient précédemment les chômeurs d'obtenir le secours 
qui leur est dû. 

Aujourd'hui, les textes actuels, épars, ne correspondent plus aux 
nécessités présentes, qu'il s'agisse notamment: 

1° De l'ouverture des fonds de chômage ; 

2 Des conditions d'admis‘ion des chômeurs au bénéfice de l'alloe 
cation; 

3° Des taux des allocations et majorations: 

4o Des limitations relatives au plafond familial des 

50 Du fonciionnement des fonds de chômage, des mesures de cone 
trôle, des radiations, ete.: 

6° Des conditions d'attribution des indemnités aux chômeurs par- 
tiels 

H faut aider les victimes du chômage, et pas seulement par de 
honnes paroles, mais surtout par des actes, Voilà pourquoi nous dé po- 
sons la proposition de loi suivante: 


ressonrces! 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sont considérées comme étant en chômage complet, les 
personnes tirant d'une activité professionnelle une rémunération 
régulière et non une rémunération d'appoint lorsqu'elles ont perdu 
leur occupation et qu'ayant toute liberté d'en occuper une autre, il 
ne peut leur er être procuré une, bien qu'elles aient la capacité et 
la volonté de travailler. 

Art, 2. — Sont considérés comme étant en chômage partiel les tra- 
vailleurs qui ne sont egnployés, par suite de manque de travail, que 
pendant une durée inférieure à la durée légale du travail dans leur 
profession. s 

Art. 3. — Toute personne de nationalité française, dont le chômaze 
répond aux définitions des articles 1er et 2 ci-dessus et qui 6e trouve, 
par suite de manque de travail, momentanément privée de ressources 
suffisantes pour assurer son existence et celle des membres de sa 
famille qui sont à sa charge, peut, si elle remplit les conditions 
fixées par la présente loi, être admise à bénéficier des allocations da 
chômage. 

Peuvent également être admis au bénéfice des allocations da 
chômage les travailleurs étrangers titulaires d’une carte de travail 
non périmée, ressortissants d’'Elats ayant soit conclu avec la France, 
en matière de chômage, un traité de réciprocité, soit ratifié Ja 
convention ne 4%, assurant aux chômeurs involomtairea des indem- 
nitésou allocations, adoptée par la conférence internationale du 
travail dans sa 18e session. 

Art. 4. — Les allocations de chômage et les majorations versées 
en application de la présente loi éont insaisissables et incessibles 


dans leur intégralité. 
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Tirnx Ir, — Organisation administrative et financière. 
Art. » — Les services départementaux de la main-d'œuvre assu- 
rent, concurremmment avec les communes, dans les conditions fixées 


par la présente loi, l'aide aux travailieurs privés totalement ou par- 


diellement de leur emploi. 


Art. 6. — Hi est institué dans chaque commune une commission 
douale de contrôle ainsi composée : 

jo Le maire ou son délégué, président; 

°o Trois membres emploweurs,; 

4» Trois membre ilarice : 

io Ln correspondant local de la direction départementale du tra- 
ail et de la ina d'œuvre, 


A Paris, et dans les villes de plus de 50000 habitants, il devra 
étre 1é plusit commissions locales dans les conditions qui 
seront déterminées par arrêté du ministre du travail, après avis du 
direcieur départemental du travail et de la main-d'œuvre. 


Art, 7 Les mermbres employeurs et salariés de cette commission 
éon! désign pur le maire sur présentation de leurs organisations 
s\ es respectives les plus représentatives de la localité ou du 
déparlerm 

La rganjsations professionnelles désigneront également un ou 
plusieurs suppléants appelés à éiéger en cas d'empêchement des 
diluia 

I wrsonnes qui perçoivent les allocations de chômage ou qui 
en eut le bénéfice ne peuvent faire partie de la commission. 


Les f ions remplies par les employeurs et salariés à titre de 
avubre de la commission locale de contrôle donneront lieu au 


versement d'une indemnité dont le montant sera fixé par arrèté du 


auini-ire du travail. 

Art. 8 Les dépenses rési 
totalement où parliellement de leur emploi sont à la charge de 
d'Etat et des communes, 

La parlicipation des communes sera fixée par le préfet sur avis 
trésorier-payeur général du département. Elle ne pourra 
) p. 100, ni être inférieure à » p. 100 des dépenses glo- 


illant de l'aide aux travailleurs privés 


conforme qu 
mi excéder 2 


Dal: 

art. 9 Les allocations versées par les employeurs en applics- 
ion des articles 26 et D4 ci-après leur sont rembourstes par le 
womplable de la commune du siège de l'entreprise sur présentation 


des «lots émargés par les bénéficiaires dans les quinze jours suivant 
le payement des allocalions. 

Î Art. 10, — Le montant des allocations versées ou remboursées par 
da cominune, déduction faite de sa participation, et de tous les 
auires versements faits aux travailleurs sans emploi, Jui est rem- 
dboursé par le préfet sur les crédits mis à sa disposition par le 
munistre du travail, "A celte fin, les communes produisent les états 
dmar:és par les chômeurs au moment du payement. 

A titre exceptionnel, les communes que la siluation de leur tré- 
sorerie empécherait de faire l'avance des allocations, pourrunt rece- 
woir du ministre du travail, par l'intermédiaire du préfet, sur les 
Crédits du fonds national de chômage, des avances dont le mon- 
fant ne pourra dépasser le montant escomplé do trois mois d'allo- 
Calions 

Art. 11. Lorsque le service départemental de main-d'œuvre 
procède à des radiations où à des réductions du taux des ailoca- 
Mions, il en donne avis gu maire de Ja commune intéressée en fndi- 
quant ie jour d'effet de la mesure décidée qui ne peut être anté- 


wicur au premier jour de la quinzaine suivante. 
F Tout payement effectué contrairement aux décisions du service 
départemental de la main-d'œuvre reste en totalité à la charge de 


Ja commune, 

Le maire peut à fout moment faire opposition, auprès du comp- 
tabie chargé du payement, au versement d'allocations dans le cas 
où, après avis de la commision locale de contrôle, il estimerait 
que les jnléressés ne remplissent pas ou ont cessé de remplir les 
Condilions auxqueles est subordonnée l'attribution des allocations. 
Le gmaire fait connaitre sans délai les mesures qu'il a prises au 
service déparigmental de la main-d'œuvre, auquel il appartient de 
prendre une décision définitive, 

L'absence de décision dans un délai de cinq jours équivaut à 
l'annulation de Ja mesure prise par le maire. 

Art, 12, — Le chef du service départemental de la main-d'œuvre 
æst chargé dans l'étendue de sa circonscription du contrôle perma- 
nent du fonctionnement du service d'aide aux travailleurs sans 
*mploi. IT peut aflecter à ce contrôle, soit d'une manière perma- 
nenle, soit en vue d'opérations déterminées, ks divers fonction- 
naires où agents qui relèvent de son autorité, 

æs décisions du chef du service départemental de la main- 
d'uuvre conséculives aux opérations de contrôle sont immédiate- 
aient excCculoires. 

Art. 13, — Doivent être exclus, à titre temporaire ou définitif, du 
binciice des allocations de chômage : 

1° Les chômeurs âgés de plus de éoixante-cinq ans ou inaptes 
@u travail; 

2° Ceux qui, sans excuse reconnue valable par la commission 
de contrôle, n'ont pas répondu aux convocations du service départe- 
mental de la main-d'œuvre ou de la commission de contrôle; 

Jo Ceux qui ont touché indûment les allocations au ceux qui ont 
fait sriemment des déclarations inexactes ou présenté des attesta- 
tions mensongères; | 
4° Ceux qui ont refusé un emploi convenable au sens de l'ar- 
+ 21 ci-après offert par le service départemental de la main- 

œuvre 

Art. 43. — Les chômeurs dont la demande d'inscription an fonds 
de chômage à été rejetée, ceux qui ont été radiés de la liste des 





bénéficiaires et ceux dont l'allocation a eté réduite peuvent faire 
appel de la mesure qui les vise devant la commission locale prévue 
à l'article 6 de la présente loi, qui décide, sauf recours par le chof 
du service départemental de Ja main-d'œuvre auprès de l'inspecteur 
divisionnaire du travail qui statue définitivement, 


Trrre II. — Aide aux travailleurs sans emploi. 
CHAPITRE Er, — PRINCIPES GÉNÉRAUX 
Section I. — Admission. 


Art, 45. — Une aide aux personnes visées à l'article fer est accnr. 
dée sous la forme d'allocations journalières pour le travailleur, aux- 
quelles s'ajoutent éventuellement les prestations familialés et les 
majorations pour personnes à charge énumérées à l'article 29 de la 
résente loi. Ces allocations et majorations sont versées au travail. 
eur privé de travail, quelle que soit la localité où il réside, 

Art. 16, — Peuvent bénéficier des allocations: 

lo Les salariés et apprentis de l'industrie, du commerce et de 
l’agriculture, y compris les travailleurs à domicile tels qu'ils sont 
définis par l'article 33 du livre Ir du code du travail, qu'ils soient 
en chômage complet ou en chômage partiel; 

90 Jes salariés des professions libérales, sociétés civiles, syndi. 
cats professionnels, associations de quelque nature que ce soit, 
les gens de service et gens de maison, lorsqu'ils sont en chômage 
complet; 

3° Les marins de commerce; 

äo Les ouvriers dockers; : 

5e Les gérants non salariés des sociétés à succursales multiples 
visés par l'article 2, 2, de l'acte dit loi du 21 mars 19, relative 
à la situation, au regard de la léglsiation du travail, de certaines 
catégories de travailleurs; 

Go Les artistes non salariés; 

7e Les soldats à l'expiration de leur service militaire; 

8o Les élèves qui sortent d'un établissement d’enseignement ou 
d'une école d'apprentissage. 

Art. 17. — Les chômeurs répondant à la définition des articles 1# 
et 16 de la présente loi doivent, pour bénéficier des allocations de 
chômage, justifier: 

Avoir exercé, immédiatement avant leur mise en chômage, pen- 
dant une durée d'au moins six mois, une profession dont ils tiraient 
une rémunération régulière et non une rémunéralion d'appoint et, 
la cas échéant, qu'iis soient déliés de tout engagement vis-à vis 
de leur dernier employeur, Celle disposition n'est pas applicable 
aux soldats et élèves visés aux paragraphes 7e et 8e de l'article 16 
ci-dessus ; 

Etre inscrits comme demandeurs d'emploi au bureau de main- 
d'œuvre de la localité; 

Etré âgés de moins de soixante-cinq ans et aptes physiquement À 
exercer un emploi. 

Art. 48. — En ce qui concerne les chômeurs qui n'ont pas six 
mois de résidence dans la commune où ils perçoivent les allocations, 
un décret fixera la répartition des charges entre les communes où 
ils auront résidé au cours des six derniers mois. 

Art. 49. — La demande d'admission au hénéfice des allocations 
de chômage est adressée au maire de la commune de résidenre. 

Ceite demande doit contenir toutes indications sur l'état civil de 
l'intéressé et ses références professionnelles. Elle est aceompagnée 
de la justification de l'inscription comme demandeur d'emploi au 
service de Ja main-d'œuvre, de la durée de l'exercice d'une profes- 
sion précédant la privation de travail. 

La demande doit, en outre, faire connaître: 

{o Les nom, prénoms, âge, profession, lien de parenté ou d’allianre 
des personnes vivant avec l'intéressé et qui sont effectivement à sa 
charge, avec l'indication de celles qui sont involontairement privées 
de travail complètement ou en partie; 

9% Le montant des ressources de toute nature dont disposent 18 
demandeur et les personnes ci-dessus visées, 

Art. 20, — Après avis de la commission prévue À l'article 6 et 
au pius tard dans les trois jours du dépôt de la demande, le maire 
transmet le dossier de celle-ci au service départemental de la main- 
d'œuvre, en l'accompagnant de son avis personnel. 

L'avis du maire portera obligatoirement sur l'exactitude des décla- 
rations faites par le demandeur. 

La décision sur la demande est prise par le chef de service 
départemental de la main-d'œuvre. » 

L'admission au bénéfice des allocations ne peut être prononcés 
avant l'expiration d’un délai de trois jours à dater de la réception 
de la demande par le maire. Ce ‘délai doit être mis à profit pour 
chercher un etmploi à l'intéressé ct procéder aux vérificalions 
préalables, 

Lorsque durant ce délai aucun emploi convenable n'a pu être 
procuré à l'intéressé, la décision d'admission ou de rejet lui est 
re par l'intermédiaire du maire le jour suivant l'expiration 

u délai. 

En cas d'admission, la décision mentionne le montant détaillé des 
alocalions dues à l'intéressé, qui lui seront versées rétroactivement 
à compter du jour du dépôt de la demande. 

Art. 21. — Ne doit pas être considéré comme convenable : 

a) Un empioi dont l'acceptation comparterait la résidence dans 
une région où il n'existe pas de possibilités de logement appropriées, 

b) Un emploi dont le taux de salaire offert est inférieur ou don 
les autres conditions d'emploi sont moins favorables: 

1° Que n'aurait pu raisonnablement espérer le requérant en tenant 
comple de ceux qu'il obtenait habituellement dans sa profession 
ordinaire, dans la région où il était généralement employé, ou 
qu'il aurait obtenus s’il avait continué à être ainsi employé gd îl 
s'agit d'un emploi offert dans la profession et dans la région où le 
requérant était habituellement employé en dernier lieu); 
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PR 
» Que le niveau généralement observé à ce moment dans la 

profession et dans la région dans lesquelles l'emploi est offert (dans 
{ous les autres Cas); ‘ | , 
e) Un emploi se trouvant vacant en raison d'un arrêt du travail 
dû à un conflit professionnel; : 

dy Lu emploi «el que, pour une raison aulre que visée 

dessus et compte tenu de loules les circonstances y compris la 


celle 


situation personnelle et les apliiudes physiques du requérant, le 
jufus de cel empioi ne peut lui être raisonnablement reproché, 
Section I, — Règles particulières en cas de congé, 

rt. 22 — L'indemnié pour délai-congé, l'indemnité pour congé 
paré el l'indemnité compensalrite de Congé payé ne peuvent se 
cumuler avec l'alocation de chômage. 

Art. 23. — Des alliwations sont versées dans les conditions déler- 
muces ci-après aux travailleurs qui se trouvent en chômage par 
suite de la fermeture, pendant la durée du congé annuel Kgal paré, 

escrit par Jés ariicles 94 f et suivants du livre Hi du code du tra- 
vail, de j'établissement qui les occupe, sons réserve des disposiions 
de l'article 2 de la loi n° 46-857 du 29 avril 4916. 

- (Ces allocations sont versées, sans qu'il soit exigé de 


t, -2k 
* fivations concernan: la durée d'exercice de la profession, tous les 
ours, à compter du premier jour de la fermeture. 
Art, 25 Les chômeurs ne peuvent recevoir d'allocations: 
jo Pendant la période où ji!s reçoivent de leur employeur ou d'une 
je congés payés l'indemnité journalière prévue par les arti- 
[et suivants du livre IE du code du travai!; 
journées pendant lesquelles ils exécutent des travaux 
le compile de :ear éimpoyeur, soil pour Île 


€iés o1 

do pour les 
rétribués, soil pour 
compte d'autres personnes, 





Art, 26, — Les ermployeurs dont le personnel se trouve bénéficier 
s disposi ions de la présente section sont tenus d'en informer lins- 
vecteur du travail, qui statue sur l'attribution éventuelle des alloca- 
ons. Le versement des allocations est effectué par l'employeur, qui 
est remboursé par l'Etat, sur présentation des é.ats dans un délai 


de quinze jours qui suit la période atfférente au payement des allo 
cations, 
CHarttRe IL — ALLOCATIONS DE CHÔMAGE TOTAL 
Section 1, — Taux des aliocalions. 
Art. 27, — Le montant mensuel de l'allocation de chômage total 


est fixé à 7o p. 100 du salaire minimum garanti prévu à l'article Si x 
du livre Ier du code du travail. ; Ù ; 3 

Le laux journalier de l'allocation est fixé à un vingt-cinquième 
de ce laux mensuei. 2 . : 

Les allocations sont payées pour tous les jours par période n excé- 
dant pas qualorze jours, à terme échu. Le décomple en est établi 
par le Service déparlermen al de la main-d'œuvre. 

Art. 28, — Le bénéfice des prestations Jamiliales est conc:rvé aux 
travailleurs sans ermploi dans les conditicns fixées par la 101 n° 46- 
jus du 22 aoû! 19106. 

arl, 29. — Le bénéficiaire de lallocalion peut prétendre à des 
majorations : 

jo Pour son conjoint, s'il n'a pas d'artivité professionneile: 

2o Pour les imembres de sa famille sans activité professionnelle, 
à sa charge, vivant habiuellement à son foyer el n'ouvraut pas 
droit aux prestations familiales. 

Art. 30. — Les majorations pour personnes à charges visées à 
l'urlicle 29 sont égales à 90 p. 100 du salaire de référence pris pour 
le calcul de l'allocation de chômage tel qu'il est indiqué à larti- 
cle 27. 

Art. 31. — En aucun cas le tolal des allocations et majorations 
versées en application des dispositions de Ja présente seclon ne peut 
depasser les trois quarts du total des ressoutces que l'intéressé 
Hrait de son travail avant sa mise en chomage. Toulefois ce tolal 
he comprend pas les indemnités versées aux chômeurs par les 
caisses d'assurance chômage prévues au titre IV de la présente loi. 

Art. 92 L'allocation et les majorations jointes aux autres res- 
sources de toute nature du chômeur et des autres membres de son 
foyer, à l'exception des prestalions familiales et de la retraite d’an- 
cens combattants ainsi que des pensions afférentes à la médaille 
mililaire et à la Légion d'honneur dont l'un de ces membres pour- 
juil être titulaire, ne peut dépasser le salaire minimum garanti 
Em si par le nombre de personnes vivant habituellement à son 
ouyer, 

Section II. — Contrôle. 

Art. 33. — Un règlement établi par le préfet sur proposition de 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, et après 
avis du service départemental de la main-d'œuvre, fixe les moda- 
lits du contrôle de l'attribution des allocations et détermine les 
condilions dans lesqueitles les communes devront participer à ce 
contrôle en ce qui concerne notamment le pointage périodique des 
bénéficiaires d'allocaiions. 

Ce règlement est soumis à l'approbation du ministre du travail. 
: à applicable provisoirement jusqu'à décision du ministre du 
laval. 

Art, 3%. — Peuvent être exclus, à titre temporaire ou définitif, 
Outre les pérsonnes prévues à l’article 13, les chômeurs vivant seuls 
dont la conduite montre évidemment qu'ils emploient le montant 
des allocations qu'ils perçoivent à des fins étrangères à celles aux- 
quelles elles sont destinées. 

Pour les mêmes raisons, à titre temporaire ou définilif également, 
peuvent être exclus les chômeurs chefs de famille Dans ce cas les 
allocalions el majorations sont versées directement au conjoint ou 
äux enfants, ou aux personnes ayant la charge des enfants. 

Art. 3, — A l'occasion du payement, le comptable de l'organisme 
Püveur doit exiger du bénéficiaire une déclaration attestant que la 





privalion du travaii s'est prolongée pendant la période sur laquelle 
porle le payement et que la situalion d'après laquelle le montant 
des allocations à été déterminé ne s'est pas modifiée, L'émarge- 
ment du bénéficiaire allesie de la part de celui-ci que la déclaration 
a élé faite. 


Le cas échéant, l'intéressé doit déclarer, au moment du pave- 
ment, le montant des rémunérations qu'il aurait perçues en raison 
d'un travaii occasionnel, Les déclaratious de celte sorte doivent 


Cire communiquées sans délai par le comptable au maire qui dant 


les cinq Jours saisit la cormmission prévue à l'article 6. Celle-ci exa- 
mine si la nature et l'importance de ce travail occasionnel justie 
fient ou non le maintien des allocations. Le maire transmet l'avis 


de là Commission au service départemental de la main-d'œuvre qui 
doit statuer sur lé maintien, la réduction on la suppression des 
allocalions. L'absence de décision suivant es trois Jours de la 
réception de l'avis de la Coinmission équivaut au maintien des allo- 
cations, 


CHAPITRE I, — RÉGIMES SFÉCHUX 


I, — Marine. 


Art. 36. — Sont admis au bénéfice des disposilions des chapitres Je? 


et li du présent titre, sous réserve de celles de la présente section, 
les marins, c'est-à-dire toutes personnes de l'un ou de l'autre sexe 
qui s'engagent envers un armaleur où son représentant pour servir 
à bord d'un navire, dans es termes de l'arlicle 3 du code du travail 
n'aritime. 

L'adinission au bénéfice des allocations, la suspension et la sup 
pression de celles-ci sont pronon des eur l'avis de la commission 
paritaire de la section professionnelle marilime de l'office public de 
piacement de la locaiité (bureau pariluire de piacement marilime). 

Ce bureau paritaire doit étre cr dans les conditions prévues 
par le décret du 19 janvier 192, dans chaque commune avant 
instilué une caisse de chômage pour les marins. Le méme bureau 
de placement marilime peut fonctionner pour un groupe de com- 
munes limitrophes avant créé une telle caisse où adhéré à une caisse 
départementale de secours contre le chômage des marins. 

Art, 37. — Les marins remplissant la condition visée an para- 


l'oca- 


graphe fer de l’arlicle 36 doivent, en outre, pour être adenis aux al 
tions, juelitier : 

le Qu'ils résident dans la circonscription de 
quelle que soit la durée de celle résidenre, 
charges de famille ne leur sont pas 
avec leur famille, dans cetle circonscription; 

20 Qu'ils exercent la profession de marin depuis six mois au moins; 
à cet effet, i's doivent présenter leur livret professionnel; 

äv Que, postérieurement à leur débarquement, ils se sont, en 
vain, depuis huit jours au moins, adressés au bureau parilaire de 
placement marilime pour trouver un embarquemment: 

4o Qu'ils se sont délits de tout engagement à l'égard d’un armateur 
et qu'iis sont, par suite, susceplibies d'accepler un nouvel empioi. 

Art, 38. — Ne peuvent recevoir les allocations, sous réser\e des 
dispositions de s'article 12: 

4° Les marins pratiquant habituellement la pelile pêvhe 

20 Les marins qui bénéficient d'une pension sur la 
retraites des inscrits marilimmes ou eur ce.le des agents du service 
général: 

3o Ceux qui continuent à recevoir un salaire de leur armateur 
ou une indemnité fournalière où renouvelakie de Ia caisse de pré- 
voyance des IaüaTrins; 

4äo Ceux qui se trouvent en chômage pour raison d'âge ou d'inca- 
pacilé physique lesnporaire ou permanente 

Art. %9. — Les marins admis au bénéfice des allocations de chômage 
doivent se présenter au bureau paritaire de placement maritime aux 
ris et heures fixés par ce dernier, conformément au réglement de 
« caisse et accepler tout emp:oi de leur profession qui leur est 
offert. 

ils doivent, également, répondre aux communications du service 
départemental de La main-d'œuvre lorsque celui-ci leur offre un 
emploi convenable qui ne relève pas de leur prolession, S'Es n'ac- 
ceptent pas ce travail, le service départemental de la main-d'œuvre 
les signale au bureau parilaire de placement marilime qui, en tant 
que commission de contrôle de la de chômage, propose, &'il 
juge ulile, leur exclusion du bénéfice des allocations. 


la caisse de 


Les majorations 


chômazge 
pour 


L pas, 


versées &6’lls ne résident 


à la part; 
Caisse des 


Caisse 


lée pour les 


Art. 40. — L'allocation de chômage n'est pas accord 
Journées pendant lesquelles le marin a effectué un travail rétribué 
en dehors de sa profession, Dans ce cas, le nombre des allocations 
journalières ne peut excéder, pour une même sesnaine, le nombre des 
journées de chômage justifiées diminué d'une unité, 

En outre, il ne peul concevoir, en une semaine, salaires el alla- 
calions réunis, une Sornime supérieure aux Inaxitna prévus par les 
arlicies J1 el 32 de la présente loi. 

Section I. — Dockers. 
Art, 41. — Les ouvriers dackers en chômage bénéficient de l'aide 


aux travailleurs sans emploi dans les conditions fixées au titre pre- 
mier et aux chapitres Ir et Il du présent titre sous réserve des 
disposilions spéciales prévues ci-après. 

Art. 42, dockers ne peuvent 
semaines pendant lesquelles ils justifient ne pas avoir travaillé en 
tout plus de trois journées ou plus de six demi-journées, bien qu'ils 
se soient présentés, lous les jours, aux heures habiluelles d'ermbau- 
chage. 

Le règlement indique les justifications à fournir à cet effet: il 
doit notamment spécifier que les chômeurs doivent se présentez au 
contrôle au moins deux fois par jour. 


êlre secourus que pour leg 


— es 
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art, 4% — Le noœnbre des allocations journalières ne doit pas associations professionnelles on interprofessionnelles jouissant de la 
ersonnalité civile peuvent, si elles sont alimentées pour partie var 


excéder, pour une même semaine, le nombre des journées de chô- 
l'age juslitices diminué d'une vrité À 
En aucun cas, les dockers ne peuvent! percevoir, en une semaine, 


salaires et allocations réunis, une Somme supérieure aux Imaxima 
prévus par les articles 51 et 32 de fa présente loi. 
Section HI — Artistes non salariés. 

Art, 44 Les arlisles non salariés en chômage appartenant aux 
professions énumérées dans le tableau joint à la présente section el 
privés completement du  liavail dont is tiraient leurs moyens 
d'existence bénéticient des dispositions du titre premier et des cha- 
pilt er et Il du présent litre, sous réserve des conditions prévues 
[RUE à présente section ; 

Art. 40 Pour être secourus, les artistes doivent faire la preuve 
qu'ils ont ti de l'exe e de leur profession la totalilé de leurs 
' j'existence pendant les douze mois précédant leur inscrip- 
ue 

preuve résulle notamment: 

s de l'at i Il « pér-oritut qui es ont remunerees, 

di Î in, certifiée conforme par le contrôleur des con- 
tribu hirectes, d Hal qu'ils ont portée ur leur décla- 
rat l'impô ur de revenu au titre de la cédule des bénéfices des 
prol ( Non COoNHnerCtra nt ; 

Art, 46 Les a ti uui bénéficient des allorations doivent se 
fair rire au service départemental de la main-d'œuvre dans le 
ressort duquel ils résident, et indiquer les professions dans les- 
quelle désirent être 0 cupés de préférenre au cas où un LES 
ne pourrait leur être procuré dans celle qu'ils exercent; à défaut 
d'emploi dans une de ces professions, ils sont tenus d'occuper celui 
qui leur est offert par le service départemental de la main-d'œuvre, 
par Ja confédération de travailieurs intellectuels ou le groupement 
syndical d irtisu l'art 
"Art. 47 Les artistes secourns doivent fournir, au moins chaque 
quinzaine, au fonds de chômage, une attestation indiquant s'ils ont 
réali des gains et, dans l'affirmatlive, quel en est le montant, 

art, 48 L'admission aux allocations, Ja rédurtion ou la sup- 
pi ion de celles-ci sont prononcées, sur production des justifica- 
Lions prévues à l'article 43, par une commission comprenant, en 
hoimbre d'une part, des représentants de la confédératon des 
lavailleurs intellectue el du groupement svndical des artisans 
d'art et, d'autre part, des représentants des administrations. 

La présidence de celle commission est confiée, suivant les cas, 
au maire où au préfet ou à leurs représentants, Le président à voix 
prépondérante 

Art. 49 Les règlements pris pour déterminer, nolamment, les 
conditions d'admission des intéressés et les modalités de versement 
des allocations sont soumis à l'approbation du ministre du travail. 


Liste des professions rentrant dans les calégories des arts 
plastiques, graphiques, dramatiques el MmusICaux. 
Arts plastiques et graphique 


Peintre Aquafortiste Miniaturistes Dessinateurs., Décorateurs. 
Enlumineurs., Graveurs, Seulpleurs, Staltuaire letleurs au point et 
praticiens en sculplures. Ciseleurs, 

Aris dramatiques el MUSICAUX : 

Artistes cinérmalographiques, Artistes dramatiques. Artistes Ivri- 


ques, Artistes de m hall ei de varielés, Artistes musiciens, chan- 
tours, choristes, danseurs. 


Tire HN. Aide aux chômeurs partiels. 
CHAPITRE ET, — ADMISSION ET CONTRÔLE 
art, 0 Le chômage partiel visé dans la présente section est 
celui des salariés délhns à l'article 2 de la présente loi. 
Art, nf. Ne peuvent recevoir les allocations: 


1e Les chômeurs qui perçoivent un salaire ou une indemnité de 
leur employeur pour les journées de chômage partiel; 

de Les chomeurs qui effectuent, les jours de chômage partiel, un 
{travail contre rétribution, 

Toutefois, si ce salaire, cetle indemnité ou cette rétribution sont 
laférieurs au montant de l'allocation prévue par l'article 53, la diffé- 
rene entre ces deux sommes peut être allouée aux chômeurs, 

Art, 52, — L'allocation de chômage partiel est due à compter de 
la première semaine d'où partira la réduction du temps de travaii 
au dessous de la durée légale du travail dans la profession considérée. 

Les employcurs doivent immédiatement aviser l'inspecteur du tra- 
vail qui, dans les cinq jours, fait connailre sa décision concernant 
Je versement de l'allocation. 


CHAPITRE IT, — ALLOCATIONS DE CHOMAGE PARTIEL 


art. 53 Le salarié visé à l'article 2 de la présente loi perçoit, 
ar heure de travail perdue au-dessous de la durée hebdomadaire 
égale de travail, un quarantième du montant de l'allocation et éven- 


luellement des majorations qu'il pervevrait pour une semaine, s'il 
était en « nage tolai, 

Art. 54 L'allocation de chômage parkiel est payée par l’em- 
pioyeur en même temps que le salaire. 

Art. 92, les dispositions des articles 2S, 29 et 30 sont applica- 


bles à l'attribution des allocations visées par le présent chapitre. 


Trrne IV, — Assurance chômage. 


SECTION FT, -- Direrses caisses d'assurances chômage. — Graupements 
qui peuvent les créer. — Disposilions communes à l'ensemble de 
ces vuissrs. ° 


Art. 56, — L'affiliation aux caisses d'assurance chômage n'est subor- 
donnée à aucune condition de nationalité. 

Les caisses d'assurance chômage créées par les syndicats ouvriers, 
patronaux où mmixles, les sociélés de secours muluels et toutes les 





es cotisations de leurs adhérents et satisfont aux conditions insérée 
à la présente loi, bénéficier, sur le crédit annuellement inscrit au 
budset du ministère du travail, des avances de l'Etat. 

Art. 57. — Ces caisses peuvent êlre instiluées pour indemniser 
soit le chômage complet, soit le chômage partiel des travailleurs 
salariés, soit pour venir en aide aux travailleurs indépendants comm. 
glètement privés du travait dont ils tiraient leurs moyens d'exis 
lence, 

Art. 58. — Les groupements qui désirent indemniser le ehérmae 
complet et le chômage partiel doivent, pour chaque nature de 
mage, créer une caisse ayant une personnalité distincte et finon- 
ciérement iniépendante, 

La comptabilité des opérations de chômage doit être entièrement 
distincte de celle des autres services de la caisse où du groupement! 

art. 59, — A l'appui de sa première demande d'avance, Chaque 
caisse doit présenter à l'approbation du ministre du travail un exem- 
plaire de ses statuts, 

Toute modification apportée auxdits statuts doit être également 
soumise à l'approbation du ministre du travail. 

Art. 6, — La caisse doit assurer le placement de ses chômeurs 
dans le cadre de l'ordonnance n° 45-1039 du 2% mai 1955 relative où 
placement des travailleurs et au contrôle de Femplol. Est considérée 
come ayant satisfait à cette obligation la caisse qui à conclu un 
accord avec le service départemental de la main<l’œuvre remet. 
tant à celui-ci le contrôle et le placement de ses chômeurs, 


SECTION II, — Caisses de chomage complet des travailleurs sal s, 


Art. Gt. — Bénéficieront des avañces de l'Elat pour les indemnités 
qu'elles ont allouées à leurs rieinbres en chômage remplissant les 
conditions prévues à l'article fer de Ja présente loi: 

1e Les caisses composées de membres exerçant la méme pm 
sion, des inéliers similaires ou des professions connexes à condilion 
que le nombre de leurs meinbres soit de 9300 au ininimum ; 

20 Les caisses locales composées comme les précédentes et com- 
prenant au moins 10 membres, à condilion qu'elles soient subven:- 
tionnées par les communes ou ies départements: 

so Dans les communes de moins de 50090 habitants, les caisses 
locales, composées de membres appartenant à diverses professions, 
qui existaient au fer juillet 19%, à condilion qu'elles soient subven- 
lionnées par les communes ou ies départements et comprenant au 
nwins 130 membres. 

Ne sont considérés comme adhérents que les membres actifs à jour 
de leur cotisation. 

Art. 62, — Jes statuts des caisses daivent fixer. 

fo La cotisation par membre actif affectée au service du chôinare; 

%e 1 montant journalier et la durée des indemnités de chômarze, 

Art. 63. — Les statuts doivent, en outre, obligaloirement contenir 
les dispositions suivantes: 

a) Chaque membre actif ne peut faire partie que d'une seule 
caisse de chômage, pour chaque nalure de secours: 

b) I n'a droit à l'indemnité que douze mois après son inscription 
à la caisse: 

ec) Le chômeur est lenn d'accepler l'emp'oi qui lui est indiqué 
par la caisse ou par le service départemental de la main-d'œuvre; 
d; Le chômeur qui, par des moyens frauduleux, a touché ou 
fente de toucher Jes indemnités est, suivant le eas, exclu de !a 
caisse où privé de ses droits pendant un temps déterminé. 

Art. Gi. Les statuts des caisses d'assurance réservées aux chû- 
meurs complets doivent préciser que ces derniers sont tenus de 
signer trois fois par semaine au moins aux heures de travail, sur 
un registre déposé au siège de la caisse ou aux endroits désignés 
par elle, 


Section HE, — Caisses de chômage partiel des travailleurs salariés. 


Art, 65, — Les caisses d'assurance contre le chômage partiel ne 
peuvent allouer les indemnités qu'aux salarkés rempiissant les 
conditions de l’article 2 de la présente lai, 

Art, 66. — Le versement des indemnités est subordonné à l'abser. 
vation des dispositions des articles 950, 51 el 52 de la présente 


Art. 67. — Les caisses composées ainsi qu'il est précisé à l'arti- 
cle. 61 ci-dessus bénéficieront des avances de l'Elat. 

Leurs slatuls doivent répondre aux prescriptions des articles 62 
et 63. 

Art. 68. — En outre, leurs statuts doivent précjser que les chômeurs 
partiels indemnisés sont obligaloirement {enus d'apposer leur signa- 
ture, chaque jour de chômage, sur un registre d'posé au siège de 
la caisse ou aux endroits désigné: par elle 


SrcTiox IV. — Travailleurs indépendants. 


Art. 69. — Sont considérés comme travailleurs indépendants les 
travailleurs manuels ou inte lectuels qui ne eont pas habituellement 
au service d'un employeur délerminé, 

Sont assimilés aux travailleurs indépendants les chefs d’une 
entreprise arlisanale, au sens de l'arlicle 5, paragraphe ?, de la 
loi du ?7 décembre 19% sur le crédit de l'artisanat, c'est-à-dire 
les travaileurs de l’un ou de l'autre sexe exerçant un métier de 
façon indépendante, effectuant eux-mêmes les travaux manuels qui 
font l'abjet de ce métier et n'occupant comme auxiliaires, en dehors 
des membres de leur famille, que deux personnes au plus; ce 
nombre peut être porté à trois s'il y a, parmi eux, un apprenti 
ayant passé un contrat écrit d'apprentissage. Sont considérés cornme 
membres de la famille: le conjoint, ies ascendants, les enfants et 
pelils-enfants et leurs conjoints ou les pupilles habitant avec eux. 
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art. 70. — Les caisses crées par les travailleurs indépendants en 
e de venir en aide à leurs membres privés complètement du 
il dont ils tiraient leurs moyens d'existence doivent, pour 
admises au bénéfice des avances de ;'Elat, satisfaire aux pres- 
ons de l'arlcle 61 ci-dessus, 
Leurs statuts doivent conteni les indications mentionnées aux 
63, alinéas a et b ainsi que les dispositions sui- 


ra 


éire 


fi ‘les 02 el 
vantes : à 

{jo Les travailleurs indépendants en chômage sont tenus de se 
dre inscrire au service départemental de la main-d'œuvre dans le 
sort duquel ils résident, en indiquant les professions dans les- 
quelles is désirent être occupés de préférence. Es sont tenus d'ac- 
enter l'emploi en rapport avec leurs aptitudes qui leur est offert 
l'office de placement, Hs sont tenus également d'accepter le 
il qui leur est procuré par la caisse; 
» [is sont tenus de se soumettre au mode de contrôle prévu par 
Jes statuts; 
do Les travailleurs indépendants en chômage qui, par des moyens 
frauduteux, notamment en omettant de faire connaitre à la caisse 
au se livraient à un travail rémunéré, auraient touché ou tenté 
de toucher des indemnités, seront tenus au remboursement des 
nes indûüment perçues et, suivant le cas, exclus de la caisse 
: de leur droit à l'indemnité pendant un temps déterminé 
lice des sanctions d'ordre pénal. 


f 
J 
{ 
4 


f Prey 
Secrion V, — Avances de l'Etat. 
drt. 71. — Les caisces de chômage de toute nalure qui remplis- 
« ruditions prévues aux articles G1, 67 et 70 de la présente 
Joi recevront des avances de lEiat, 
art. 72 Les fonds provenant de ‘a charte du travail et inem 


p'ovés à la date de la promulgation de la présente loi seront réser- 
Ves au démarrage des caisses d'assurance chomage. 
TITRE V. — Lutte contre le chômage. 

Art. 73. — Les chômeurs secourus à moins qu'ils aient un motii 
reconnu valable par la commission de coutrûle prévue à l’article 6 
de la présente Joi sont tenus de fréquenter les centres de réédu 
cation professionnelle créés ou agréés par arrêlé du ministre du 
travail, 

du cas où cetle fréquentation leur impose un déplacement, fs 
percoivent une indemnité complémentaire fixée pur arrèté des minis 
tres du travail et des finances. 

Seeriox IL. — Travaux contre le chômage. 

Art. 71. — Le ministre du travail peut admettre an bénéfire de 
la subvention de l'Etat les salaires versés par les départements et 
les communes aux personnes occupées par l'exécution de travaux 
entrepris spécialement en vue d'occuper les chômeurs à la condition 
qu'il s'agisse de chômeurs régulièrement inscrits depuis plus d'un 
mois à un fonds de chômage. 

Art. 7», — Les projets de travaux visés à l'article 74 sont transmis 
par le préfet, avec son avis, au ministre du travail. Ils sont approu- 
vés per ce dernier, après accord du ministre des finances et du 
ministre dans les attributions duquel entrent les travaux. 

Ces projets ne peuvent comprendre des travaux donnant lieu à 
des subventions, avances ou bonifirations d'intérêt de l'Etat ou de 
li caisse nationale de crédit aux départements et anx communes 

La main-d'œuvre employée à l'exéculion de ces travaux doit être 
composée, à concurrence de % p. 100 au moins, de personnes visées 
à l'article 74, 

Art. 76, — Un règlement de détail soumis à l'approbation du 
ministre du travail doit indiquer les conditions dans lesquelles Îles 
personnes visées à la présente section seront occupées à ces travaux, 


Secuox I, — Avantages accordés aux chômeurs complets en vue 
de leur placement ou de leur retour dans une commune rurale. 


a) Chômeurs allant occuper un emploi hors de leur résidence. 


\:t. 77, — Les chômeurs qui acceptent un emploi offert par Je 
service départemental de la main-d'œuvre dans une localité située 
à plus de 5 kilomètres de leur résidence ont droit, s'ils remplissent 
les conditions prévues par l'article 80 de la présente Hi, aux avan- 
läses suivants: 

{Un bon de transport gratuil; 

2 Des allocations complémentaires. 

Aït. 78. — Les aliocations complémentaires prévues à l’article pré- 
cédent comprennent : 

1e Une somme égale au montant des allocations que le chômeur 
aurait perçues pendant un mois, pour lui-même, du fonds de chô- 
Mise qui le secourait, Cette somme sera remise à l'intéressé par 
l'intermédiaire du maire à son arrivée dans la commune où l’emploi 
lui a é‘é procuré; 

2° Une somme éga'e au montant des majorations que le chômeur 
aurai! perçues, pendant deux mois, du fonds de chômage qui le 
secourait, pour les membres de sa farnille. 

Celle somme sera payée à la personne qui remplace, en fait, le 
chef de ménage, dans les conditions où ces majorations étaient 
dniérieurement versées au chômeur. 

Dans le cas où la famille jrait rejoindre le chômeur avant deux 
m 15, les majorations concernant Ja riode comprise entre le jour 
ou départ et l'expiration du délai de deux mois seront remises 
inlégralement au chômeur replacé lors de l’arrivée de sa famille 
dans la commune où il a retrouvé du travail; 

3e Un bon de transport gratuit pour la famille du chômeur et le 
Mobilier de celui-ci, dans le cas où la famille irait rejoindre le chef 
de ménage et où le mobilier serait transporté seize jours au moins 
äprès le jour où je chômeur a recmnmencé à travailler et trois 
Hois au plus tard après ce jour; 





4° Une allocation égrle au loyer du jiogement qu'occuperait 18 
chômeur pour la période comprise entre le jour de son départ et le 
dernier jour du terme dans lequel est compris ledit jour 

Celle allocation sera remise à la personne qui sera, en fait, con:i- 
dérée comine Je chef de minage, le jour où les membres de Ja 
fume parliront pour rejoindre le chômeur replacé. Elle est destinée 


à parfaire la somme reslant due par ie chômeur à son propriélaire, 
au mornent de son départ 

Art. 739, — Dans le «as où le chômeur replacé reviendrait dans la 
commune où il é ait précédemment secouru, dans l'année qui su:vra 
la date de son déplacement, les mêmes fa és de tra qui Jui 
avaient permis de se rendre au lieu de son emp'oi lui seront " 
dées pour revenir dans sa commune d'origine. 

art. 80. — Les chémurs, doivent, pour bénéficier des avan'ages 


prévus à l'article 77, juslifier qu'ils ont un contrat de lravail vis 
par le service départemental de la main-d'œuvre, 


Le contrat doit être dune durée telle que le montant dé \van- 
lages accordés aux chômeurs pour faciliter leur d icement ne 
dépasse pas le montant des allocations et majorations qu'ils auraient 


| age pendant la durée de ce contrat, du fonds de chômage qui 
es seécourail précédemment. 


Art. SI. — Les demandes présentées par les chômeurs en vue 
d'obtenir le bénéfice de: d spositions de la presetiie se Lion a sont 
soumises à la commission de contrôle du fonds de chôm:2e de Ja 


comimune 
b) Retour des chômeurs dans une commüne rurale. 


Art. 82. Les chômeurs se 
mune rurale dans es conditions <i-dessons prévues recolve 

jo Ln hon de transport pour eux et leur f 
ment, leur mobilier: 

2o Une somme complémentaire qui ne peut excéder le montant 
lotal des allocations et majorations qu'ils auraient touchées pendant 
six mois qu'ils élaient restés inscrits au fonis de chômage 

Celle somme sera rernise aux intéressés par l'intermédiaire du 
maire lors de leur arrivée dans la commune où ils vont s'établir, 


‘ourus qui vont s'établir dans une come 
unie el, €é\en uélile- 


Art. 893. — Pour obtenir le bénéfice des dispositions de l'article 
précédent, les chômeurs doivent produire, à l'appui de l@ur demande, 
une allestation du maire de la commune où is désiren! s'établir, 


vértifiant qu'ils peuvent y trouver, d'une facon durable, un loge- 
ment pour eux et leur famille ainsi que des moyens d'existence dans 
la profession qu'ils ont l'intention d'y exercer: 

Art, Si. — Les demandes présentées par les chômeurs en vue 
d'obtenir le bénéfice des dispositions de la présene section b) sont 
soumises à la commission de contrôle du fonds de chômaze de la 
commune. Elle apprécie le montant des sommes à allouer uux inté- 
ressés dans les limites fixées au paragraphe ?2o de la'rtivse 2 

Art. 85. — Les chômeurs bénéficiaires des dispositions de l'arti- 
cle S2 ne peuvent, pendant une durée de six mois, être adinis de 
nouveau au bénéfice des allocations de chômage. 


Trrng VI, — Abrogation de la législatiCn antérieure. 


Ar'. 86. — Sont notamment abrogés: 

40 La loi du 26 août 193%6 relative à l'insaisissabilité et à l'incessi- 
bilité des allocations de chômage ; 

2° Le décret du 6 mai 1929 portant codification des textes sur le 
chômage et modification de certaines de eur: dispos'tjons:; 

3o Le décret no 16-1005 du 10 mai 196 modifiant l'ariic'e 59 du 
décret du 6 mai 1939 portant codification des textes sur le chômage 
et modification de certaines de leurs dispositions; 

4° Le décret no 462827 du 27 novembre 19:36 modifiant le décret 
du 6 mai 19%9 modifié portant codification des textes sur le chomago 
et modiflcation de cerlaines de leurs dispositions; 

00 Le décret du 2 janvier 1910 relatif au chômage : 

6o Les articles 9 et 40 du décret du 3 avril 1940 concernant la 
coordination des services de placement et de chômage ; 

79 La loi confirmée du 11 octobre 1940 relative au placemen! des 
travailleurs et à l’aide aux travailleurs sans emploi: 

6° Le décret du 8 janvier 1941 relatif aux allocalions de chômage; 

9e Le décret no 45-022 du 3 décembre 1915 portant relèvement des 
allocations de chômage ; 

100 Le décret no 49-941 du 15 juillet 1919 fixant les conditions dans 
lesquelles des travaux peuvent être exécutés par des chômeurs: 

{io Le décret n° 50-477 du 2e avril 1950 porlant relèvement du 
taux des allocations de chômage ; 

120 Le décret no 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attri- 
bution des allocations de chômage. 


ANNEXE N°97 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures d’amnistie pour le 14 juillet, présentée 
par MM. Jacques Duclos, Billoux, Raymond Guyot, Mme Sportisse, 
MM. Césaire, Pierre Cot, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe de l'union des républicains progressistes, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de Wgis- 
Jation.} 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe communiste estime que la f'te 
nationale de la République française doit être marquée par des 
mesures d’amnistie. Celles-ci devraient intéresser les personnes 
civiles et militaires, condamnées ou poursuivies pour actes de 
résistance, pour faits de grève et annexes, pour actions “: mani- 
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festalions en faveur de la paix, ainsi que les ressortissants des ler- 


nloires d'outre-mer (départements, colonies où  proteéctorats) qui 
sont condamnés où poursuivis pour leur action antico;onialkste, 


L'A-scmblée nationale vient eulement de ée cons'iluer valable 
ment, 1 ne lui est done pas possible d'adopler une proposilion de 
loi portant amnistie a ant le 14 juiilet, 

Dans ces condilions, nous proposons que le Gouvernement prenne 
dès: maintenant des mesures d'ampnistie à l'occasion du #4 jutilet, 

En nséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
pésolulon CrOeseonts 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


LA embiee nationu:e invite le Gouvernement À prendre des 
est ra l'amnistie à l'occasion du 14 juillet, pour toutes les pei 
boit chies et militaires, condamnées où poursuivies : 


jo Pour actes d Ï elance : 


o Pour faits de grève où faits s'y rapportant; 

je Po [ in où manifestations en faveur de Ta paix; 

1 Pour acl en faveur de La paix au Viel-Nam 

L'Ascemblée nationae invile éga ement le Gouvernement à prendre 
des mesures d'amnistie à l'occasion du 14 juillet 

jo Pour les n VAI us | \ indamnés où empri- 
éounes, en par! iii in du évenermnen le mai 1935 dans Île 
Constantinois elsceux du prétendu compol » des procès des 47 
d'Oran en fevrier 1901, di ù de bo e on avril 1951, des 113 de 
Bone « in 101 

l'ou mile l'habitants de l'Afrique noire poursuivis, 

cordanman di ein ant lont ceux des procès des dirigeants du 
KR, D, A de j'1 ès de Passam), cassé par la cour de 
Ci il \ vf { x des tlaires de Seguelu, Bounafla, Dimboire, elc.; 

jo Pour ‘ mille le Malsarhe poursuivis, emprisonnés et 
condam méme aux travaux force dont les anciens députés de 
Mad ir et le Lrivean lu mouvement national malgache, aux 
bavtii il Ca.vi et Nosv Lun il, el ceux enfermés dans les 98 prisons 
«'! | Madaga ir: 

5e dou Martiniquais et Guade'oupfens, dont les 16 travailleurs 
agricoies de Basse Ponte, emprisonnés depu lobre 19% à la suite 
d'une } \ ) | 

0 El lement, pour tous ceux et celles condamnés par 
les ! AUX \ et militaires francais en Indochine, en Tunis, 
CURR \ } u{ | 1 | lt LEO FA 


ANNEXE N°98 


nn de 1951, —— Sfance du {1 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À instituer l'échelle mobile des salai- 
res, traitements, retraites et pensions, préseniée par M. Cagne, 


Alle Marzin, MM  bhessel, Cristofol, Tourné, Pronteau, Gravo.lle, 
Mme Galeier, M. Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
uniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
député - (Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité 
suuiaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la d'scussion de la loi du 11 janvier 
1050, relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs de travail, la majorité de la précé- 
dente Assemblés nationale avait repoussé l'amendement du groupe 
communiste tendant à instituer l'échelle mobiie es salaires, 

Depuis cette date, la stuation de la classe ouvrière s'est encore 
considérab'ement aggravée, Les organisations syndicales ouvrières, 
légitimement préoccupées des conséquences des nouvelles hausses 
des prix, formuient, une fois de plus, la revendication de l'échelle 
olile des salaires, 

Le décalage sans cesse grandissant entre les salaires et les pr'x, 
joint au fait que !e statut de la fonction publique n'est pas appliqué, 
justifie le mécontentement des fonctionnaires el crée au législateur 
le devoir €'y porter d'urgence remède, 

Les recrailés et les pensionnés sont parmi les grandes victimes de 
la hausse constante des prix, 

C'est pour prémunir la classe ouvrière, la fonction publique, les 
retraités et pensionnés contre l'abaissement continu de leur pouvoir 
d'achat, qui à des conséquences redoutables pour la paysannerie et 
le cominerce, que nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
d'adopler ia propos Hion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — A l'articie 91 Ge la loi ne 50-205 du 11 février 1950, il 
est ajouté un paragraphe nouveau ainsi rédigé: 
La revision des salaires à chaque variation de 5 p. 100 du 


ec 
de la vie, » 


coût 
Art, 2, — Les traitements du personnel de l'Etat, des collectivités 
secondares el des services publics seront revisès à chaque variation 
de » p. 100 du coût de la vie, 
art. 3. — Les retraites et pensions seront revisées à chaque varia- 
tion de 5 p, 100 du août die la vie. 


————————— 





ANNEXE N°99 


(Sesson de 1951, — Séance du ff juilet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement A 
mettre tout en œuvre en vue de la signature d'un pacte de paix 
entre les cinq grandes puissances, présentée par MM. Florimord 
Bonte, Billoux, Giovoni, Rosenblatt, Mme Sporlisse et les Inembres 
du wgroupe communiste, députés, — (Renvoyée à la Commission 
des affaires étrangères }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les négociations ouverles À Kaesong en vue 
du « cessez le feu » el de l'armistice en Corée proposées, le 23 juin, 
ar Jacob Malik, au nom de l'Union soviétique, ont été saluées, dans 
# monde entier, comme le prélude au règiement pacifique de toutes 
les questions liigieuses de la politique internationale, 

C'est compréhensible, 

Tous les peuples, en effet, souhaitent et veulent la paix. 

Le peuple de France, en particulier, veut la paix, 

Trois fois, en trois quarts de siècle, il a subi les horreurs de ta 
guerre, 

H en connaît donc, par sa douloureuse expérence, les consé. 
quences désastreuses 

I sait qu'une troisième guerre mondiale, quelle qu'en soit l'issue, 
Signilierat lancantissement de dizaines de millons d'homines, da 
founmes et d'enfants et la transformation de pays entiers en terreg 
brûlées recouvertes de cadavres carbonisés, 


Certes, les Français et les Françaises peuvent être divisés dans 
teurs opinions polliques, dans leurs convictions philosophiques et 
üans leurs croyances religieuses, mais une même certitude les unit, 

Celle cer‘itude, c'est qu'il n'y a de développement de la civiliswm 
ton humaine, d'amélioration des condilons de vie du genfe humain, 
que dans la sauvegarde de la paix, que dans l'établissement d'une 
paix universelle basée sur une coopération pacifique, solide et dura 
ble de tous les Elats queis qu'ils soient, et en premier lieu des 
Cnq grandes puissances, les Etats-Unis d'Amérique, l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques, la République populaire chinoise, 
la Grande-Bretagne et la France, 

Or, quel que soit le jugement que l'on puisse porter sur les cau- 
ses fondamentales de la grave tension internationaie actuelle, il est 
évident, pour toute personne de bonne foi, que seule une rencontre 
des représentants de ces cnq grandes puissances est capable d'abou- 
Wir au règiement pacifique de tous les différends internationaux et, 
ainsi, à la conclusion d'un pacte de paix mondial, 

Si ce pacte de paix était signé, les conditions de v'e matérielles et 
morales de centaines et de centaines de millions d'êtres humains se 
lrouveratent, du même coup, considérablement améliorées, 

En effet, la course aux armements, si coûteuse, si ruineuse, si 
pérnillieuse, cesserait, 

Dans ces conditions, des centaines de milliards pourraient être éco- 
nomisés sur les énormes budgets militaires au profit des dépenses de 
caractère social, des .nvestissements paciliques, de la construction et 
de la recoastruüclion de logements el d'écoles, de l'emblellissement de 
à vie de toute la population, 

La cause essentielle de l'alourdissement insupportable des impôls 
disparaitrail, 

Toutes les conditions seraient données pour une baisse méthodi- 
que des prix et pour une augmentat.on constante du pouvoir d'achat 
des travailleurs de toutes calégories puisque duninnerait le poids 
des taxes el des smpôts indirects qui frappent tous les produits do 
consommation courante, 

La signature d'un pacte de paix entre les cinq grandes pu:ssanres, 
ce serait l'abolition du système de force dans les relations internatio- 
nales, ce serait le règlement de toutes les questions litigieuses par 
ia discussion et la négociat.on. 

Ce serait, par conséquent, la possibilité donnée à tous les peuples 
d'une ardente compétition pacifique pour l'accroissement du bien- 
être, et d'une féconde émulation pour le développement des scien- 
ces, des lettres, des arts et de toutes les valeurs humaines dans tous 
les pays de tous les continents. 


C'est pourquo’, sûr d'interpréter l'unanime volonté de paix du 
peuple de pays, le groupe communiste demande instamment à 
l'Assembite nationale d'inviter le Gouvernement à promouvoir l'ou- 
verture immédiate de négociations en faveur de la conclusion de 
ne pacte de paix qui serait la meilleure garantie de la sécurilé 
rança.se, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, sûre d'interpréter la volonté unanime dt 
peuple français, invite instamment le Gouvernement à mettre tout 
en œuvre en vue d'oblenir rapidement l'ouverture de négociations 
entre 1es représentants des cinq grandes puissances: Etats-Unis 
d'Amérique, Union soviétque, République popuiaire chinoise, 
Grande-Brelagne et France et la signalure, entre ces puissances, 
d'un pacte de paix raondial ouvert à lous les Elats. 
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Re Enfin, couronnant cet ensemble de reniements, les dépuls oc ia 
ANN EXE N°1 00 listes et radicaux votèrent la loi de truquage électoral à propos de 
laquelle nous disions à celle mime séance du 2 (951, « qu'elle 
Par donnerait à la France cele Cham introuva jont l’un des pre 
ers actes serait de frapper l'école laïque en lant qu'obstac:æ 
(Sesston de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) l'appii ation des p ns dé D du né et-48 1% | 
es faits ont montré combien nous avons eu ra 1 d'aleri opi- 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant \ inviter le Gouvernement gr dre Ver , TT . 
à abroger l'arrêté du 28 septembre 1950 instituant une commission jo Les apparentement! indrleux mallsés aux d dres élections 
d'etude pour l'ensemble des problèmes scolaires, à dissoudre cette ant permis à la réaelion de voler 72 sièges au pari communiste 
commission el à s'abstenir de créer à l'avenir tout autre orya- français, c'est-à-dire de chasser de Assemblée nationale 7? défen- 
jisme analogie par sa naiure el ses object{fs, à n'accorder sous seurs authentiques do l'école laiqu nolamment des d qui 
quelque forme que ce soit des subventions aux établissements avaient acquis dans l'université et duns le pays des titres invontese 
scolaires contessionnels et à présenter un plan général de dévelop- tables d'éminents défenseurs de l'école laïque Roger Garaudy, 
pement de l'enseignement public en fonction des besoins, L résentée agrégé de l'université, Raoul Calas, insituteur, Henri Thamier, Insil 
par MM, Signor, Cogniot, Mlle Marzin, MM. Pierrard, Boutavant, tuteur, Mme Ierlzog-Cachin, docteur en méie Paule Char 
ovon: et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- bonnel, Marcel Hamon, protesseurs, Julien Airoidi, meta Isle, 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) En révanche, grâce à’cèlle loi de ‘truquage élecloral, plu 100 
| mal élus réactionnaires ont pris place à l'Assemblée 
EXPOSE DES MOTIFS Suivant certains communiqués, 276 dépulés auralent dat eur 
adhésion à « l'association parlementaire pour la libertÿ de lenset 
Wcdames, messieurs, le 28 septembre 19%, M. P.-0. Lanie, ministre gnement », : | 4 , 
je x atiôn nalionale prenait, au nom du Gonvernement Pieven, Ja ] Le td dire quelle grave menace pèse d'ures et déjà sur l'évcle 
ë TS Re rs me Le sh : _ cer rois rats “2 Les élections À peine terminées, M, le sénateur soctaliste Paule 
d'éude pour l'ensemble des problèmes scolaires ». Me ht s Sr Eva ul 
“ini aincl « onA \it ue léfinie par le eecrétalre oncour, ürant 1es prenueres ConciIUsIOns des ravaux de 1a corne 
Il à quait ain 4 la ligne portique » nn 1 re hé mission Lapie, déclarait e<ans ambages que « lorsiue dans une com- 
général du parti social sie (s. F, 1. O.) Guy Mollet qui a, dès l'ori- mune, il ny'a pas d'école privée, il faut fixer les conditions que 
+ ae Des ares de celle LA ere paf cn (ant « L l'élément doi! temp ie l'école prima re ” pour y remédier Et il envisageait 
d'entente entre les partis de li majorité ». slllsemen l'éventudlie d'one Elle dhecte: ou indirecte à l'ensel- 


it consacrait l'abandon de principe officiel fat par M. Jules Moch, 
à la recherche d'une majorilé, lors du débat d'investiture du #3 acto- 
bre 149 et, à ce propos, ii n'est pas inul'le de rappeler les paroles 
prononcées à ce moment par le président du conseil désigné: 

« Je crois qu'un jour viendra, et je parle gravement, en écarlant 
toute pensée de discussion ve ou philosophique, où il faudra 
que se traisent en hommes de bonne volonté l'ensemble des pm- 
blomes posés depuis le d‘but du siècle, A ce moment d'ailleurs, de 
part et d'autre, des concessions devront être failes pour arriver à 
une entente définitive, » 

L'on ne pouvait done avoir de doute sur la nature et l'objet de la 
commission du 28 seplembre: sa nature ? une monnaie d'échange 
en vue des élections; son objet ? l'offensive contre le statut même de 
notre enseignement publie. C'est pourquoi elle se heurta dès l'or!- 
sue à l'hostilité des forces de démocratie et de progrès, l’indigna- 
ton provoquée par l'institution de la commission fut telle, que, 
malgré de pressantes soll'citations, les dingeants des organisations 
représentatives de l'enseignement publie comme la Fédération auto- 
nome de l'éducation nationale, le Syndicat national des instituteurs, 
ja Ligue française de l’enseignement, la Fédération des conseils de 
parents d'élèves, ne purent pas ne pas en tenir compte el refu- 
sorent d'y déléguer des représentants. 

La démonstration a été faille que même si ces organisations 
avaient cédé, elles se seraient trouvées en minorité au sein de la 
commission devant une méjorilé décidée à poser des exigences 
incompatibles avec le statut lique de l’enseignement public. 

Certain de traduire l'émolion populaire, et fidèle en cela à une 
politique de principe, notre groupe communiste a pris nettement 
position en déposant le % novembre 1930, la proposition de résolu- 
tion ne fo qui demandait l'abrogation de l'arrêté du 28 sep- 
timbre 19% et la dissolution de la commission, 

Le parti communiste français dont l’article fer des statuts pro- 
clame qu'il est « le champion des principes et des buts du com- 
manne », n'a jamais dissimulé que ses buts flnaux sont essentiel. 
lement l'instauration d'une démocratie réelle, de la démocratie la 
pus avancce et la suppression de lexploilation de l'homme par 
l'homme, Il a constamment rappelé que c'est seulement dans le 
cadre de tels changements fondamentaux que l'enseignement popu- 
lire peut trouver son expression gene et son libre énanouis- 
sement, Mais, considérant que l'école publique est laïque, ouverte à 
tons es jeunes Français sans distinelion, = ce sens elle marque 
Un progres incontestable sur les éeystèmes d'enseignement antérieurs, 
le parti communiste français affirme @ans son programme sa volonté 
d'assurer le maintien intégral du statut de l'école laïque — ce qui 
n'est nullement en contradiction avec la politique de la main tendue 
aux lravailleurs catholiques, Ceux-ci voient bhlen que le mépris de 
leur idéal chrétien se trouve au contraire chez ceux qui en font 
labjet de marchandages politiques, 

\a Parlement comme dans le pays, notre parti a lutté et lutta 
tres conséquence contre toutes les tentatives réactionnaires d'at- 
teindre le statut de l'école. Mais it a vu se dreeser devant lui des 
coalilions immorales, ailant des dirigeants soclalistes de droite et aux 
membres du R, P. F., coalitions qui associaient de soi-disant amis 
de l'icole laïque et ses adversaires les plus acharnés. 

Ainsi la demande de discussion d'urgence de notre proposition 
résolution no 11:15 fut repoussée, le 2 décembre 1950, à la com- 
mission de l'éducation nationale par 13 voix contre 12; les 13 députés 
qui se prononcèrent contre l'urgence se mépartissaient ainsi : 
4! M. R. P., 1 indépendant: le chanoine Kir, 1 radical: Billères, pré- 
Sent de Ja cominission, dont la voix fut prépondérante. Les 
députés socialistes avaient décidé de ne pas se présenter ce jour à la 
réunion de la commission. 

Le 14 février 1951, les députés communistes demandèrent nn 
Yole par appel nominal tendant à inviter M, Billères, qui avait été 
nommé rapporteur, à déposer son rapport dans les plus brefs délais. 
Députés socialistes, M. R, P., P. R, L., R. P, F., radicaux, se coalisè- 
rent contre notre proposition. 

\ la séance du 20 avril 1951, la même majorité allant des socia- 
listes de droite au R. P. F, se retrouvera pour repousser par 968 Voix 
Contre 177 l'amendement du groupe communiste qui demandait la 





de 





dissolution de la commission scolaire, 


guëement confessionnel, sous la forme de la prise en charge par FEtat 
des traitements et pensions de retraile des enseignants privés: ces 
subventians, dont Je montant à été évalué à 32 muiliar en 1160, 
seraient accordées sous le vocable « d'intégration » de l'et 1ne- 
ment privé dans l'enseighement primaire; ma l ne s'agra.l pas 
seulement d'intégrer les enseignants privés, mai et ceci est partie 
culièrement dangereux il Sagirait aussi « d'intégrer » des cadres 
privés qui deviendraient: in-pecleurs primaires, inspecteu d aca- 
démié, recteurs ex directeurs 

Ainsi, la emenace qui pèse sur l'école française est celle de l'em- 


prise de la hiérarchie erclésiastique parce 

ment naturel des aulres formes de Ja 

trainte est bonne aux veux de ceux qui méditent de 

liberté, Le tuer ensuie la paix. Et cette « intégration » 
{ 


que c'est la un eomplé- 
contrainte et que toute con. 
tuer d'abord la 
trouve 


son pendant logique dans la menace ouverte au mal élu Deixonne 
réclamant au dernier congrès socialiste, l'élitmination des ensei- 
gnants progress'sles; 
Jo Enfin, le discours inaugural prononcé par le président d'âge 
| 


a d'emblée placé la nouvelle Assemblée nalionale sous le signe de 


l'offensive contre l’enseignement publie, 

Face aux tentatives de la réaction de faire de l'école l'in ment 
docile de sa politique de fascisation et de guerre, le groupe cormmn 
niste appeile tous les démocrates, tous les patrioles sincères de cette 


Assemblée, 
de l'enseignement comme contraire à la 
nuisibio à l'intérêt national 

11 appelle tous les Français, 


à rejeter tou.e tentative de destruction du statut laïque 
liberté el à La paix, comme 
toutes les Françaises attachés aux 
inslilulions républicaines à s'unir, et à opposer un fronl puissant à 
la menace fasciste; à exiger, pour l'enseignement public tous les 
crédits nécessaires pour construire des écoles, créer les postes nou- 
veaux indispensables, pour accroitre le nombre et le montant des 
bourses d'études, pour f l'enseignement supérieur, à 


faire accorder à 


la récherche scientifique, aux letres el aux arts les milliards qui 
leur font actuellement défaut, 

Pour toutes les raisons ci-dessus exposées, nous vous deman:- 
dons, mesdames et mes ieurs, d'adopter la propoœilion de 1 ilution 
suivante: 

PROPOSITION DE RESOLETION 
L'Assembiée nationale, soucieuse de préserver la paix : re 


de sauvegarder l'unité nationale et d'assurer 


l'enseignement publie, 


l'épanouissement de 


Invite le Gouvernement à rapporter l'arrêté du ?8 septembre 1960, 
à dissoudre la commission d'étude pour l'ensemble des probmes 
scolaires, et à s'abstenir de créer, à l'avenir, tout autre organ!'sme 
analogue par sa nature et ses objectifs: À refuser toute subvention 
aux établissements d'enseignement conlessjonne!l, et à m nter 


dans les plus brefs délais un plan général tendant au développement 
de l'enseignement public en fonction des besoins. 


ANNEXE N' 101 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Hibérer avant le 1° août 1951 les 
soldats du premier contingent de la classe 1950 ot ceux anpelés 
sous les drapeaux pendant le mois d'avril 1950, présentée par 
MM. Raymond Guyot, Pierre Villon, Bartalini, Tourné, Dassonville, 
Mme Galicier et lès membres du groupe communiste, dépulés, — 
(Renvoyée à Ja commission de la défense nationaie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, malgré des promesses formelles failles par le 
ministre de la défense nationale, les jeunes gens incorporés au 
moi: d'avril 1950 sont toujours sous les drapeaux, bien qu'is soient 
parus pou: elfectuer un an de service rulilaire, 
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Et parmi cas jeunes gens figurent des hommes du troisième con- 
tingent de la casse 1919. Leurs camarades de classe ont effectué 
un an de service militaire, tandis qu'eux sont maintenus sous les 
drajeaux, parce qu'ils sont nés ent'e le 1er novembre et le 31 dé- 
ce:nbre 1929 Et cela, malgré le vote unanime de la commission de 
Ja défense nationale de la précédente l£zisature — et à deux repriees 
différentes — demandant leur Hbéralion, Jamais injustice plus fla- 
grante n'avait élé commise à l'égard de jeunes soldats du conlin- 
geni 

Or, leur maintien sous les drapeaux n'est nullement justifié. I 
n'y à qu'à visiter une caserne ou un camp, pour ée rendre compte 
que ce maintien de tant d'homines sous jes drapeaux est un non- 
sens militaire Et leur entrelien coûte journellement piusieurs 
dizaines de millions de francs, Sans compter que la plupart des 
fans des intéres ouvriers, paysans, commerçants et ar:isans, 
connaissent de sérieuses difficullés matérielles, 

A tous égards, la libération immédiate des soldats du premier 
contingent de la classe 1950 s'impose, Les libérabies pourront ainsi 
aider leur famille. Les fils de paysans pourront participer à la ren- 
trée de la moisson, à la vendange, et faire une partie de la fenai- 
son. Et, dans cette période creuse de l’année, tous auront plus de 
facilité pour envisager la reprise du travail dans le civil, en outre, 
leur rec.assement dans la société s'effectuera avec moins de diffi- 
cullés, surtout à ja veille des mauvais mois d'automne et des rudes 
mois d'hiver. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouiojr accepter la présente proposition de loi. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les sotdats du premier contingent de Ja 
classe 1990 et ceux incorports en avril 1950 seront renvoyés dans 
durs foyers à palir du fer août 1951. 


ANNEXE N'’ 102 


(Sess'on de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la pension de veuve de guerre 
à la moitie de la pension a!louée à un invalide de 160 p. 100 d'in- 
validité jallocalions comprises), présentée par Mmes Mathilde 
Gabriel-Péri, Galicier, Estachy, MM, Charles Tillan, Cherrier, de 
Chatmbrun, les membres d' groupe communiste et les membres 
du groupe de l'union des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la comunission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 19 de la loi du 31 mars 19:9 indique 
que « le laux normal de ension est, pour les veuves non réma- 
rides, d'un montant égal moitié de Ja pension allouée à un 
invaside à 100 p. 109 d'invalidité du méme grade ou ayant occupé le 
méme emploi que Son mari ». 

En 1919, quand le taux des pensions d'invalidité a été fixé, il ne 
correspondait déjà pas au coût de la vie, 

En 1921, se posa pour la première fois le problème de la revalori- 
sation. L'état du Trésor ne permettant pas un reèvement du taux 
pou: toutes les catégories de victimes de Ja guerre, le Gouvernement 
a décidé d'accorder, sous forme d'allocations, une cerlaine compen- 
sation aux catégories les plus éprouvées, c'est-à-dire à ceux que leur 
infirmité mettait dans l'impossibilité de travailler (les invalides à 
plus de 85 p. 100) (loj du 31 décembre 1921 sur les allocations aux 
grauds inva.ides). 

En 1938, le même problème se”posant, on appliqua une solution 
ana'ogue en créant une seconde calégorie de bénéficiaires d'alloca- 
tions (décret du 17 juin 1958 sur le statut des grands mutilés). 

Dès lors. il apparait qu'en 1938 la pension d'un invalide à 100 p, 100 
comprend trois é:éments: 

jo La pension principale; 

20 L'allocation n° 4& aux grands invalides; 

3° L'al'ocation aux grands mutilés. 

Or, pour confirmer ceci, dans le décre. du 9 novembre 1948 por- 
tant règlement d'administration publique de l'article JI de Ja loi du 
97 février 1918 fixant le rapport constant entre les traitements des 
fonctionnaires et les pensions militaires d'invalidité et de victimes 
de ia guerre, il est nolaminent dit dans l’article 3: 

« L'expression « pensions » s'entend des « pensions militaires w 
d'invalidité et de victimes civiles de la guerre et majorations et allo- 
cations qui leur éont rattachées, à l'exclusion des prestations fami- 
diales et avantages familiaux similaires ». 

Maintenant, ie doute n'est plus permis et la pension de la veuve 
devrait done être égae à la moitie de la somme de ces trois élé- 
ments composant la pension d'invalidité à 100 p. 100. 

D'après les derniers tau% de pensions miitaires du fer janvier 1951, 
la pension d’un invalide à 100 p. 100 comprend: (pension principale} 
55.280 F (allocations aux grands invalides) 18.914 F (allocation aux 
grands mutilés) 74.520 F, soit, au total, 118.744 F. 

La pension de la veuve devrait donc s'élever -à 71.372 F. 

Parmi les victimes de la guerre, les veuves se sont toujours trou- 
vées les plus défavorisées, En 193$, par exemp'e, la pension des 
veuves de guerre s'élevait à 20,73 p. 100 de celle de l'invalidité à 
400 p. 100; en 1915, à 16,18 p. 100; en 1956, à 20,70 p. 100. 

Leur pension ne devrait pourtant pas être une aumône, mais une 
detle sacrée pour le Gouvernement. 

Des milliers ‘de veuves sont actuel'ement dans la misère et ne 





peuvent reconstruire leur foyer détruit. 
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I serait équitable que celle injustice soit réparée le plus rapide 

»} ssih'e dapide. 
ment possib\ 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs 
d'adopter la présente proposilion de loi: De” 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La pension normale d'une veuve de guerre non remmx 
ride, quel que suit eon âfe, est ésale à la moitié de Ja pension 
allouée à un invalide de 160 p. 100 d'invaijdité, allocations com- 
prises, 

Toutefois, conformément aux dispositions de l'artitle 49, deuxième 
alinéa, la pension au taux de reversion des veuves d'invalides béns. 
ficiaires de l’urlicie 18, sera éga'e à la pension normale des veuves 
de guerre. 

Art, 2, — La pension principale des orphelins mineurs restera 
égaie, conformément aux dispositions de l'article 55 du code des 
pensions, à la pension allouée à une veuve non remariée. 

Art. 3. — Le rapport constant s'appliquera aux pensions de veuves 
de guerre. 





ANNEXE N° 102 (Rectijiée) 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la pension de veuve de 
guërre à la moitié de la pension allouée à invalide de 100 p. 100 
d'invalidité {allocations comprises), présentée par Mmes Péri, Gali- 
cier, Eslachy, MM. Charles Tillon, Cherrier, de Chambrun, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe de 
l'union des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la 
cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 19 de la loi du 31 mars 1919 indique 
que « le taux normal de la pension est, pour les veuves non 
remariées, d’un montant égal à la moitié de la pension allouée à 
un invalide à 100 p, 100 d'invalidité du même grade ou ayant occupé 
le mème empioi que son mari ». 

En 1919, quand le taux des pensions d'invalidité a été fixé, il ne 
correspondait déjà pas au coût de la vie. 

En 1921 se posa pour la première fois le problème de la revalori- 
sation, L'état du Trésor ne permettant pas un relèvement du taux 
pour loutes les catégories de viclimes de la guerre, le Gouverne- 
ment a décidé d'accorder, sous forme d'allocations, une certains 
compensation aux catégories les plus éprouvées, c'est-à-dire à ceux 
que leur infirmité mettait dans l'impossibilité de travailler (les 
invalides à plus de 85 p. 100) (loi du 91 décembre 1921 sur les allo- 
calions aux grands invalides", 

En 1938, le même problème se posant, on appliqua une solution 
analogue en créant une seconde calégorie de bénéficiaires d’aloca- 
tions (décret du 17 juin 1938 sur le slatut des grands mulilés). 

Dès lors, il apparait qu'en 1938 la pension d'un invalide à 100 pour 
100 comprend trois éléments: 

10 ja pension principaie; 

20 L'allocation n° 4 aux grands invalides; 

3o L'allocation aux grands mutilés. 

Or pour confirmer ceci, dans le décret du 9 novembre 1948 por. 
{ant règlement d’administraion publique de l'article I de la loi 
du 27 février 1918 fixant le rapport constant entre les traitements des 
fonctionnaires et les pensions militaires d'invalidité et de victimes 
de la guerre, il est notamment dit aans l’article 3: 

« L'expression « pensions » s'entend des « pensions militaires » 
d'invalidité et de victimes civiles de la guerre et majorations et 
allocations qui leur sont rattachées, à l'exclusion des prestations 
familiales et avantages familiaux similaires ». 

Maintenant, le doute n'est plus permis et la penéion de la veuve 
devrait donc être égale à la moitié de la somee de ces !rois é'éments 
composant la pension d'invalidité à 100 p. 100. 

D'après les dern'ers taux de pensions miiitaires du {er janvier 191, 
la pension d’un invalide à 100 p. 100 comprend: (pension principale) 
59.280 francs, (allocation aux grands invalides) 15.944 francs, (allo- 
cation aux grands mutilés) 74.520 francs, soit au tolal 148.744 francs. 

La pension de la veuve devrait donc s'élever à 74372 francs. 

Parmi les victimes de la guerre, les veuves se sont toujours 
trouvées les plus défavor'sées, En 19%, par exemple, la pension 
des veuves de guerre s'élevait à 20,73 p. 100 de celle de l'invalide à 
100 p. 100; en 1915, à 16,18 100; en 1916, à 20,70 p. 100. 

Leur pension ne devrait pourtant pas être une aumône, mais 
une dette sacrée pour le Gouvernement, 

Des milliers de veuves sont actuellement dans la misère et n8 
peuvent reconstruire leur foyer détruit. 

11 serait équitable que cette injustice soit réparée le plus rapi- 
dement possible, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 


d'adopter la présente pronosilion de loj: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'orticle 49 du code des pensions annexé au 
décret no 31-169 du 21 avri: 1991 est modifié conmme suit: 

« La pension normale d'une veuve de guerre non remariée, quel 
que soit son âge, est égale à la moitié de la pension allouée, allo- 
cations comprises, à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité du même 
grade ou ayant ocupé le mème emploi que le mari lorsque la pen- 
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un est conctdée an litre des alinéas fr et 2 de l'article 43 et an 
rs de la méme pension dans les au.res cas vises par lé méme 
ticie. , 
Toutefois, la pension au taux de reversion des veuves d'inva- 
ides bénéficiaires de l'arlicie 18, est égale à la pension normale des 


ä 


veuves de guerre. 


ANNEXE N' 103 





{Session de 1991, — Sfan'e du {1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à surséoir à l'augmentation semes- 
trielle des loyers, prèêvue pour le 1” juillet 1951, et à surseoir à 
toute nouvelle augmentalion des loyers insüiluée par Ia loi du 
y: septembre 191$, tant que ne sera pas effectuée |1 revalorisa- 
tion des salaires, traitements, pensions et retraiies, présenlée par 
\ Rasenond Guyot, Mme Galicier, MM. Cagne, Cermolacce, Mare 
bupuv et les mémbres du groupe €smimuniste, députés, Re 

16€ à la commission de fa jusuce el de législation } 


EXPOSE DES MOT.FS 


james, messieurs, pour la cinquième fois, depuis le vote de la 

loyers du 1e Seplembre 1918, une hausse semestrielle esl 
venue à la dale du 1 juillel 191. 

ummentalions des lovers sont ressenlties toujours plus dure- 

par les localaires assujettis à une loi qui aggrave leurs condi 

is de vie et qui n'a cessé, depuis son entree en vigueur, d'étre 

sujet de discussions et de procédures entre Imäainis locataires el 


Ir 


. il 2 .* “ . 

Aussi, deux ans et derni, après l'application des premières majora 
ions de loyers (il en resie envore cinq à subi convienltil ‘dt 
" ler de surseoir à toules nouvelies hausses. 


L'augmentation constante du coût de la vie ne permet plus aux 
ures de supporier des charges houvelles eh ce qui conerne 
loyers, Les locataires sont — dans leur grande majorité des 

Havailleurs ou anciens travailleurs auxquels est systemaliquement 
usée l'échelle mobie des salaires, lrailemments, pensions, ele, 
Les quelques améliorations ariachées par les travailleurs après 
dures luttes sont loin de compenser les auamentations du coût 

de la vie el les prélendues « baisses de prix » données dans les 
ilistiques officielles ne convainquent personne, On sait, en elfet, 

lue le coût de Ja vie est presque 930 fois plus élevé qu'en 1959, 

tandis que les salaires, trailements, pensions et relrailes ont perdit 

là moitié de leur pouvoir d'achat. 

Le relèvement du prix du pain, du gaz, indispensable à la conf 
tion des repas, du Charbon, des transports, sont de dures réalités. 
ll convient également de tenir comple des majorations massives des 
taxes municipales (qui, pour Paris en particulier, ont augmenté de 
Ho p. 100) et des prestations Venant s'ajouter au montant du loyer 
principal et parfois le dépassant, 

En ce qui concerne les villss et localités de province, les loca- 
tures payent, en sus du lover et des charges, un vérilable lovet 
supplémentaire pour le clapier, le poulailler, Ja buanderie, ete. 

uniment le jardin, dont le prix de location dépasse parfois le 
lover principal, Avec le maintien des zones de salaires, leur situation 
est aussi précaire que celle des travailleurs de Paris el de la région 


parisienne. 
La revision de la loi du ft septembre 1918 — dont Ja nocivité à 
bujours été dénoncée par le groupe communiste qui à été le seul 


à la combattre dans la précédente iégislature — s impose. 
Chaque parlementaire aura ainsi la possibilité de définir sa posi- 


lon à l'égard des localaires et des petits et moyens propriélaires, 
iles soustrayant aux conséquences d'une loi qui — loin de résoudre 
juoi que ce soit le grave problème du logement — n'a fait 
Vassraver le Sort d'innombrables familles qui, pour vivre décerm- 
ment, ne peuvent absolument pas supporter les charges nouvelles 


ue constitueraient les hausses sermestrielles des loyers el qui 
ühsorberaient une part importante de leurs ressources, 

lenant comple de tous ces éléments, nous vous demandons d'adap- 
ir là proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Ubcle unique. — A dater du fer juillet 1954, toute majoration 
semestrielle des lovers sera suspendue, aussi longtemps que n'auront 
dus vlé revalorisés les salaires. trailements, pensions el retrailes. 


ANNEXE N’' 104 


{Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE 40I tendant à abroger l'arrêté ministériel 
1° 21-102, du 9 février 1951, fixant les nouveaux prix de loyer 
en hôtels et meublés, présentée par Mlle Madeleine Marzin, 
MM. Fernand Grenier, Musmeaux, Cristofol et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, jusqu'en février 1951, les prix pratiqués 
ur les locataires en hôtels et en meublés, étaient fixés, dans Île 

Acparlement de la Seine, par le préfet de police et dans les dépar- 

tements, par les préfets, 

45 ASSEMBLÉE NATIONALE, — $, de 1951. — 13 juin 19524 





Or, à la date du 9 février 1951, M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques à pris dan arrèlé fixant les nouveaux prix des chambres 
dans les hôtels et les meublés n appartenant pas à la catégorie 
« touristes 

Une classification aghitraire est intervenue: les chambres d'hôtel 
sont classées en 10 calégories et sous-catégories numérotées de EF 


à N,etles maisons meublées en 7 Catégories, hunéroices de À à 7. 

be ce fait, pour les localaires au moins, le prix des loyers atlein- 
dra, pour les chambres de la dernière catégorie (N): 3.200 F par 
mois, tandis qu'un: chambre de première catégorie atteindra le prix 
exorbilant de 10.000 € par mois, Les taxes municipales diverses et 
le chauffage s'ajoutent à ces prix, qui restent absolument prohibhi- 
difs n'ême S'il est prévu un abattement de 15 p. 100 par l'arrèlé 
imninistériel 

En ce qui concerne les locations à la journée — qui tendent à 
devenir de plus en plus nombreuses les prix fixés par l'arrèlté de 
M. Buron varient de 910 F à 600 EF par jour, soit un loyer mensuel 
de 9,300 à 1000 F! 

I convient d'ajouter que les charges mulliples s'ajoutent à ces 
prix; que la question de fournilure des draps, servieiles, couver- 
lures, elc., est sujet de discussions et que les règeinents intérieurs 
relatifs à l'utilisation de l'eau pour les lessives, du courant électri- 
que pour Les ? ‘e., créent autant de charges nouvelles 
que doiveut supporter les locataires en hôtels e©_ meublés, Leurs 
ressources, déjà insuffisantes, ne leur permettent pas de faire face 
aux charges nouvelles créées par larrèlé du 9 fevrier derniet 

Alors que les trailements et salaires on! perdu la inoitié de leur 
pouvoir d'achat, que les pensions et retraites ne sont pas revalo- 
risées, que le chomage sévit, l'augmentation massive du prix des 


},! 


localions en hôtels e{ meublés va frapper ies victimes directes de la 
crise du logement. Ce sont, en majorité, des Sinistrés, des victimes 
de guerre, des jeunes ménages, des expulsés jui sont contrain's 


de vivre en bôtels et meublés Pour Paris Seulement. il existe 270 000 
chambres d'hôtel oft vivent environ 200009 personnes 

I convient d'ailleurs de souligner que la crise du logement sévis- 
Sant à Paris oblige des familles à vivre en hôtel où en meublé ds 
facon permanente, est des milliers de familles qui n'ont pour seul 
foyer que la chambre d'hôtel où vivent souvent père, mère et 
enfants. 

Parmi les familles dont la chambre d'hôtel a été le seul recours 
sont de nombreux jeunes ménages qui voient surgir de nouvelles 
difficultés quand nait un enfant, car il est souvent impossible do 
placer celui-ci dans les conditions d higiène ÿidispensable haut 
fage, lavage, séchage, bain. bib ron, el £ 

Parfois même on refuse de louer À des familles avant des enfants 
en bas âge ; 

L'arrêté no 21.102 du 9 février 
I conviendrait qu'un seul texte 
définit le statut des hôtels et met ù 

C'est pourquoi, répondant d'ailleurs aux desiderata des locataires 
en hôtels et meublés et compte tenu des conditions d'existence 
créées par les hausses constantes du coût de la vie et le blocare deg 
salaires, nous vous demandons d'adopler Ja proposition de loi sui- 
vante : 


a él& pris de facon arbitraire, 
cislatif, voté par le Parlement, 








PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e — L'arrûlé ruinistériel no 21.102 en date du 9 février 194 
est abrogé. 
Art. 2. — Tout Jocalaire avant déjà subi une augmentation du ‘a 


de l'application de l'arrêté no 21.102, aura droit à 
mentation soit défalquée lors du payement du loyer qui suivra 


promulgation de la présente loi, 


t 
ce que celle aug- 
1 


Art. 3 Seule une loi portant Statut des hôtels et meublés fixera 
les relations entre locataires et hôteliers. 
Art. 4. - Aucune augmentation des lovers des hôtels et meublés 


ne pourra intervenir tant que ne seront pas revalorisés salaires, trai- 
tements, pensions et retraites, 


ANNEXE N°’ 105 


{Session de 1951 Séance du 11 juillet 1951.) 
FROPOSITION DE LOT lendant \ améliorer la loi du 22 août 1944 
fixant le régime des prestations familiales, présentée par Mme 
Prin, Grappe, MM. Raymond Guyot, Renard, Besset, Mme Edacny 
el les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité socia’e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi Croizat du 22 août 1956 fixait le calcul 
des allocations familiales sur la base de 225 fois le salaire du 
Inanœuvre de la métalurgie parisienne, 

Ce système devait assurer l'automalisme entre les salaires et les 
allocations familiales, 

Depuis mai 1947, les gouvernements qui se sont succédé ont 
accentué la politique de misère chez les travailleurs et se sont 
refusé à appliquer l'article 11 de Ja loi du 22 août 1946. 

En décembre 1950, devant le mécontentement grandissant def 
familles, devant !a prise de posilion unanime des organisationg 
syndicales: C. G. T.. C. FE, T. C. et F. O., et des organisation 
familiales pour l'appaication de Ja loi du 22 août 1946, le Gouvernes 
ment s'esi vu obligé de xnajorer de 20 p. 190 les prestations 
familiales. 

Cette mesure, appliquée également pour 


février et mars, s'a 


s mois de jan er, 
mpagnäit d'un engagement formel du Gouvers 
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nement devant l'Assemblée nationae de déposer pour avril un 
projet de loi qui donnerais salislaction aux familles. 

Cet engagement était inscrit dans Ja Joi du 3 mars 1951, qui 
chargeait une commission spéciale interparlementaire de procéder à 
une élude d'ensemble des givers régimes de prestations farmiliales 
en vue d'assurer l'applicati on de la loi du 22 août 1916. 

Mais la commission interparlementaire présidée par M. 
ministre M. R. P., avec comme rapporteur M. Prigent, a proposé non 
plus la référence à 223 fois le salaire du manœuvre de ka mélalurgie 
] à 200 fois le salaire minimum jinterprofessionnel 


Schneiter, 


arisienne, nai: 


garanti avec le maintien des abaltements de zones 
Reslant fidèles au principe de la loi du 22 août 1946, nous déposons 
celle proposition de joi qui doit, comme le désire le comité de 
liaison des organisations familiaes intéressées, donner satisfaction 
aux farm s francaist 
Afin de tinancer le rajustement des prestations familiales, nous 
proposon qu'en plus di cotisations patronales, il soit perçu une 
taxe de 2 p, 100 sur les entreprises dont les bénéfices imposaib'es en 
14:40) it supérieurs à 10 millfons de franres, 
Lt ti tique fiscales montrent que les bénéfices imposab'es 
di orosses saciélés capitalistes ont atteint S0G milliards en 1050. 
H arait, dans ces conditions, juste et équitable de demander 
a lix we! ine contribution pour financer le rajustement des 
prestations familiai qui impose 
{ | qu vous demandons d'adopter la proposition de 
loi 
PROPOSITION DE LOI 
Art. {er Les arti pe. 9.4.5, 9.49, 41 12,42 4, 8 2 
du Ja loi du 22 août 1945, modifiée par les lois des 30 juin 1918, 
for juillet 1%4% |: seplembpre 19:13 el 2 aout 19:19, sont Imodifits el 
Core le 1 qu'il lil 
\ l'a e Il 
Rempiact no! 3° Hocal di ilaire \ique par 
les mio loc à np'érner 
A art 
\i lit | { { rio! Ï ant en 1]  . nots « et 
dans le | oil d'outre-mei 
A l'url t [ 
huvditie 11 l'al \ 4 
« La vrge des pri 13 familiales est ipportée par l'Elat 
pou | Vexercant aucune activé pl essionneile, 
« L'Etat Supporte lemanilté compensatrice de impot cédulaire, » 
\ , 
Rem el Ê le texte suit | 
« 11 « \ \location à La ma ince, survenne en 
Ï t l a { | { d'ou v-incr, { { que € fant x 
li Lit NC à 4 ble et ime où reconnu 
« L'a on de mat 6 est insa ble: elle ne pourra faire 
] hs | » ] 11 Vire «a r'é ct] ÜL «it dép ist faites 
( X f de 4 nl | uni it après la naissance 
CR 
\ ( 
Modif | ] Wie 
Les alocalia familiales sont dues à partir du premier enfant 
à | en France et dans les l toires d'oulre-mer, » 
Au paragraphe premier, deuxiéme alinéa, ajouter: 
«a Celle modalité est applicable à l'Algérie. » 
A l'article 10 
Le premier alinéa de l'article est modifié comme suit: 
« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et quatre ans au delà pour lenfant à charge non salarié el 
pendant la durée de l'apprentissage quels que soient l'âge et le 


Jusqu'à l'âge de ?1 ans si l'enfant pour 
suit ses études ou s'il est, par suile de chômage, d’infirmité, de 
maladie incurable ou de maladie de longue durée, dans l'impossibilité 


de se livrer à un travail 


L'article est modifié ainsi: 
« Li illocations familiales sont calcukes sur la base mensuelle 
de 223 fois le salaire horaire minimum du manœuvre ordinaire de 


l'ir dustrie des gmétaux » 

« Elles varieront de plein droit dans 
ce salaire, 

« Le taux des allocations familiales est fixé à 50 p. 
de base par enfant à charge 

« Plus: 10 p. 100 d'allocation complémentaire pour la mère de 
fami lle, par enfant à charge (avec plalormd de 90 p. 100 pour 
D? enfants). » 

Les articles 12 et 13 sont supprimés. 

; li 


les mêmes proportions que 


100 du salaire 


Remplacer les mots: « Allocation de 
in complémentaire, » 
A l'article 15. 

L'article est modifié comme suit: 

« L'ouverture du droit est subordonnée à l'observation par la 
mère des prescriptions édictées par l'ordonnance du 2 novembre 1919 
sur la protection maternelle et infantile. 

« Le montant des allocations prénatales 
tions suivantes: 

« Un trimestre après le premier examen médical et ensuite par 
mensualités, jusqu'à la fin de la 

A l’article 25. ,* 

Modifier l’article comme suit : 

« Le bénéfice des dispositions stituant un régime d'allocations 
familiales en Algérie et dans les territoir es relevant du ministère de 
la France d'outre-mer est étendu aux salariés, aux travailleurs indé- 
pendants et aux assurés volontaires travaillant en France et dont la 
famille réside en Algérie. Les caisses d'allocations familiales payeront 
J'ensemble des prestations familiales directement aux familles, 


salaire unique » par: « Allo- 


est versé dans les condi- 


grossesse » 





« Le taux servant de base 
est celui déterminé par le fi 
France. » 

Art. 2. — La cotisation dir 
employeurs sera perçue cotin 


« 1% p. 100 pour les enireprises dont les bénéfices imposables 


en 19% sont inférieurs à 5 n 


« 16 p. 100 pour les entre 


en 19% sont supérieurs à 95 n 
« Au cas où les ressource 
insuffisantes, il sera institué 
taxe supplémentaire de 2 p 
bénéfices imposables supérieu 
« (Celle taxe sera perçue 
directes, » 


ER 
au payement des prestations familiates 
u de travail du chef de famille en 


ecle sur les Salaires à la charge deg 
ne suil: à 
uitlions de francs, 

prises dont 1es bénéfices imposahtes 
illions de francs. 
s provenant des cotisations seront 
à concurrence du déficit existant , 
100 sur les entreprises réalisant 
rs à 10 millions de francs. 
coinme en matière de contribut 


Art, 3%. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 


dater du {er juillet 1951, 


ANNEXE N° 


(Session de 1951. — 
PROPOSITION DE LOI! tendant 
nération aux étudianis et 
présentée par MM, Giovont, 
Colt, Mme Galicier, M, Pier 


communiste et les mcimbres du gi 
(Ren JjUe à 


\ ! 
SISIES, GCDUICS. — 


hüljunale.) 


EXI 


Mesdames, messieurs, la € 


nalion garantit l'égal accés de 


106 


Séance du 11 juillet 1951.) 


1 assurer le versement d'une rému. 


élèves de l'enseignermient prieur, 
Cogniot, Marc Dupuy, ON, | 
re Meunier, Îles me nibres du £ 8 
oupe des r'publicains | 
la commission de ;'éd 1 


OS DES MOTIFS 


on française proclame: t 
nt el de l'adulte à l'insu 


à la formation professionnelle et à la cullure », 

Celle promesse exprime la grande espérance du pouple de 1 5 
au ændemain de Ja Libéralion: donner un contenu cont | 
dmocralie, La « er HÉvye c'est un régime politique et su i 
donne à tous les fan à ious le< ciovens les moyens de 4 { 
per pletnement teute les richesses qu'ils portent en eux 

Le resune à luel de la France est fort loin de répondre l 1 
définition. I y à dans nes facultés, 2 p. 100 de fils d' 
L'organisation de noire enseignement présenté un cearacl ) 


classe, Au lieu d'être orienles en fonction de :’eurs seu 

tudes », jes enfants sont praliquement sounmns à une « Sili 

en fonclion de La fortune 4e leurs parents La barri 
classe, une y arrière d'argent, inierGilt pratiquement à Lim 
majorité des enfants issus dé ja classe ouvrière l'accès à l'en-er 
gucment! supérieur. 

Les étudiants issus des ciasses moyennes, en raison de la siluaon 
de plus en plus difficile de celte couche sociale, ont des cond 3 
de vie el d'études de plus en pus dures, La proportion des 
culeux est devenue trois fois plus forte chez es étudiants qu $ 
toute autre profession, Sous-aliinentation, taudis ulilisés Ù 


chambres d'étudiants, traviuis 4 
avec les élud F, Sont 19 
p! Pr iologique. 

L'aide apporte 
les dépenses tnililaires et po. 
des ressources de la nation et 
le cadre d'une telle politique, 

Le 11 août 1917, syslématis 
réforme de l'enseignement é: 
Wallon, le parti communisie 
principe du « sasaire aux éludi 
lion de lai. 

Cette attribution d'un « salai 
par les 
21 avri! 1916, qui 
inlelle 16! », Comme 


définissail 
jeune 


Cause >; pri 


aux étudiants par l'Etat est 


étudiants de France di 


le nuit rémunéré, fait conjointe! 
cipales de cetie fa è 


actuellement dé1 
cières absorbent la pius grosse 
l'éducation nationale est placée dis 
“au dernier rang des urgence: 

int en proposilion de loi le plan 8 
aboré par la comanission Lan: - 
formulait, le premier en France, 
an!s » dans l’article 20 de sa pt 


re » découlait des principes exprimés 
uis leur « charte de Grenob di 
l'étudiant « un jeune travaiieur 


travailleur, l'étudiant a droit ua 


salaire el à Ja sécuridé sociale, 


Qui doit payer ce salaire de 


le développenrent des aptitudes 


consliltuent un décisif enrichis 
nation tout entière. Il est don 
larges « investissements » pour 
nationale, 


inlel'ectuel'es de tous les cik 
sement matériel et spiritue! pm 
c juste que la nation consente à «1 
ne pas laisser en friche l'intelligence 


l'étudiant ? La nation. La cuiture et 
À 


La lutte pour le salaire aux éludiants fait partie de la lutte ' 
orenter la politique française dans le sens de lindépendance hair 


nale, de la d'mocratie et de [: 


Objectera-t-on que lElat sera 
limiter le nombre des éludiants 


jour le numerus clausus qui existe de fait dans le système l 
et qui est une véritable « loi non écrile »: le mumerus clausns 1? 
fait, imposé par la siluation financière précaire des ouvriers el 003 
paysans travailleurs puisque le recrutement de lenscigrement 

rieur est quasiment nul (3 p. 100) daas ces deux couches Socit "$ 
qui représentent pourtant les deux tiers de ‘a nation. La sil 1. 


des ciusses inoyennes empirant, 

ceite année, en régression, Not 

cette iimitation autoritaire. 
Objectera-t-on enfin que je & 


r Notre proposition « 


l'étudiant ? 


| paix. 
tenté pour limiler ses dépen e 
? S'il ce faisait, apparadtrail au : Î 


le nombre de nos étudiants e- 
nterdit à ! l 


ré proposition de loi 
nércu « fonctionnar 


perceplio 


alaire ainsi 
le ioi précise que la 


salaire n'implique en aucnne facon pour l'étudiant les oMigal 


&’un fonctionnaire, L'étudiant + 


ment ni de l'Etat, 


mais de la nat 
Ja nation entend développer au maximum toutes 


ecoil son sa aire, non du Gouv 
on. Ce salaire cone rétise le fait « e 
ses richesses: cuits 


+ 
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de ———— = . tn macrrtrtmatnnentttmstntnttti — 
de son espril comme celles de son sol, Ce n'est pas une charge, c'est 50 Les modifications à à rter au rétime de travail et au ft hg 
1 source de richesse et de grandeur, des examens des iblissements d'i etnen l 
elles sont les raisons qui exigent l'attribution d'un salaire aux Il établit en-0 chaque année, le projet de bud de la caisse 
étudiants. L'actuele prédesüinalion sociale de l'enfant inutile lindi natioha Il f \ t, es po ins nécessa éthi vue de 
vidu, divise et appauvrit la nation, dégrade la cullure, d l ëé 1! | ba le l'Etn 
uurer le salaire aux éludiants, c'est donner à chaque enfant Il sère ies 1 na e \ Laisse 
qui porte en lui un Descartes où un DeïacroiX la possibilité de le \ 10 Les ressource \ Cais id og 
vel »pper pleineme nt. C'est donner à la nation les richesses iminen pui 
jui dorment aujourd'hui cufouies dans des intelligence en io Les su nl > iux bud s du m ] 1 
{ Û, C'est donner à :a culture ja ove populaire indispensable a Uon nati Inaie € t l t { sst's 
Luissante floraison, o Les ibvé | dén \ ” communes : 
lous les partis présentant des candidats aux élections législatives 3 Les do 
du 17 juin ont ml leur volonié d'accorder le pré-salaire aux La e peut rm r «ka \ | Ê Etat et être e À 
( ints, Le moment est venu de mettre en accord les paroles et Conira iès en pat (ON I i ] I dus 
es, ai til 
Le groupe communiste, fidèle aux engagements pris et poursuivant Un rè uent d'adm | 4 ique fixera | noxja s de 
l'a entreprise au cours de ja précédente législature, vous propose fonce tio i L'ue Ia 
d'ad e texte de loi suivar . déjà accepté par la précédente \rt 1 Le bud: le ja caisse tion est \ l'ap- 
Ç l ion de l'éducation nationale unanime du mois de juin 1950, pi Le 1e cd" ÿ - LIL ur lé min é de i'éducalion na 
Alt. { UTr« | ht eu dd haut icadémm i 4 
PROPOSITION DE LOI BCAUCIRIQUE à at Hninatricu es éludia lu res 
à sort Deéneticia ri i 
art, Les élèves étudiants de l'enseignement supérieur ont VE 15 \ esl ee par un con ladmin'stration 
ä conditions et dans fes limiles prévues par les articles de dix memb ir |è resteu et ainsi cornposé 
i un rémunération au moins égale au salaire servant de 1e Quatre re I des prol | és pal organt- 
ilcul des prestations famiiales des salariés et assimiés, —— » SYndicaies de Len MAL L Us re} en tait 
\ À fous les élèves des écoies d'Elat avant la qualité de e ë IT repli inus des LURATIES ù | cs 4 ions 
f inaice où de militaire recoivent le (raitement et les avantages syndicales d Hants les plu ul ‘ 
ail s À cette qualilé, L 21] 11 sS dira de 1 l l [l l e d \ pr ile ] \ 
\ . — Bénéäficiéront de Ja rémunération instituée par lartic'e fer: uns o Qu à une 1ACUITE, d'adin il cn 
Les étudiants avant subi avec succès l'examen d'entrée ou. à ou ji CI ii ls p | AL | si 
faut, de première année d'études, d'une faculté où élabiissement 1° D d ven de a 6 ol | 
’ elgnement supérieur, et salisfaisant à des critères de sélection nn UE der 1 ; 1 nent 
] à garantir la valeur parliculière de leur travail universitaire ; sondes 1 <a Ù if k tions 
Les étudiants ayant subi avec surcès les épreuves du concours ira A sk , , Î ! À Lui ement 
ée el reconnus comme élèves réguliers d'une grande école ou é \ F 1 La Us 
Ü + écoe technique supérieure Me à x } an a Voéi LI È Iu6 
» Les élèves des classes réparaloires auxdiles écoles à ps | * : t \ Le we 1 
| arrêtés du eninistre de l'éducation nationale pris sur propo- 1 hi + 9.1 sé li La 
nr ANILA 764 à l'article 8. dans les $ ois suivant le À { IlLOnN «à | ot | \ ue 
] ne X mg D A oi. ire Lé LT cdéets . rs Aus :s prévues à l'article a,-aux étudiant thnelés à en ! ‘ 
lo La liste des écoles, facuilés et élablssements visés an présent Il ad e au Ù L d'adm \ \ d | ca les 
Les crilères de sélection prévus au second alinéa du présent! p * < ” âtre fa : p sd É : : il 
c.e; - ; ha f ; L \ 1 L 
3e La durée des études limitant le droit au bénéfice de la présente qu (- | EE n di A CA | 1 
loi et les dérogations pour maladies, faits de guerre, services mili- dos " Lu toy: PTE IPpiica \ LA 
res ou toute autre cause valable. loi aux territo #3 d'o Le , biais s 
\rt. 4 æs étudiants qui ne rempissent pas les conditions pré er ” éd 4 À A à À b « ] 
à l'arlicis ci-dessus pour bénélicier de la rémunération, pourront ] an à d utt mn r. té | bce rule ' | 
ir attribuer des bourses d'études complètes ou partielle , Ré . 


Les arrèlés du ministre de l'éducation nalionale, pris sur propo- 
n du conseil prévu à l'artic'e $S, dans les six mois suivant la 
nulgation de la présente loi, détermineront: 

io Les critères A chétisiatt de ja situation sociale des candidats 

à une bourse d'étude 
>o Les crilères d’ ap} iréciation du mérite universitaire à considérer. 
Art, o, — Les étudiants bénéficiaires de la rémunération ou d'une 

bourse ne devront exercer par aileurs aucun emploi rémunéré, à 

moins que ledit emploi ne soit jugé utile par le conseil prévu à 


Dans ce dernier cas, la rémunération perçue pourra se cumuler 
avec Ja rémunération étudiante ou la bourse d'études, sans que le 
lola! puisse dépasser une fois et demie te salaire servant de base au 


{ il des prestations familiales des salariés et assimilés, l'excédent 
devant être déduit de la rémunération étudiante ou de la bourse, 
\rt. 6, — Les étudiants non bénéficiaires de la présente loi conser- 
vel ntégralement le droit de suivre les cours et travaux des facultés 
el es et de se présenter aux examens et concours Sans aucune 
4 on el sous Ja seule réserve des règlements en vigueur. 
\rl, 7, — Il est créé auprès du ministre de l'éducation nationale 


un établissement public doté de la personnalilé civile et de l'auto- 
romie financière qui prend le nom de caisse nationale de la rému- 
hérilion étudiante. 

Art. 8, — La caisse nationale est gérée par un conseil d'adminis- 
lation de 20 membres ainsi composé : 

1» 10 représentants des recleurs el professeurs: 

Le rOCIRES de l'université de Paris; 

Trois recleurs des universités de province, 
des A 
lrois prHesseurs d'enseignement sunéricur désignés par les orga- 
Louns syndicales de l’enseignement les plus représentaiüves; 

1s directeurs de grandes écoles, élus par le conseil des d'rec- 


élus par Je conseil 


2 Dix représentants des étudiants. 

Deux représentants des étudiants de l'université de Paris: 

Linq représentants des étudiants des universités de province; 

lrois représentants des élèves des grandes écoles, dés'unés par 
2 organisations syndicales les plus représentatives des étudiants des 
iituilés ou éroles 

Le conseil d'administration élit son président. 

St  memb'es sont nommés pour deux ans; leur mandat est renou- 

11e, 
\rt, 9, — Le conseil d'administrat'on est chargé de présenter an 
tre de l’édacation nationale toutes propositions concernant l'ap- 

préallon immédiate et progressive de la rémunération élud'ante. 

ll propose en particuiier: 


: La lis'e des établissements agréés visés à l'article 3: ! 
= Les critères de sélection et la durée des études prévus audil 
u iê d: 





La présente loi sera inpl cable aux étranvers sorts 


ANNEXE N° 107 


(Session de 1951 Séance du {1 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder à tous les salariés une 
prime de vacances d'un minimum de 12.000 F, préccnlée par 
MM Adrien Renard, Raymond Guvot, Bessel Pierre M eunier, 
Musmeaux, Mme Esiachy, M. Gabriel Paul, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission du travail 


e! de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


te na messieurs, la période des vacances est actuellement 
ouverte, après des mois d'un dur labeur, les salariés aspirent À 
connaître pendant deux semaines pour les uns, trois semaines on 
un mois pour les autres, la satisfaction que procure un repos bien 
gagné. 

Cependant, beaucoup de ces salariés se trouveraient dans l'obti« 
gvation de rester chez eux pendant les vacances si des dispos tions 
n'étaient pas prises immédiatement pour leur permettre Een 
les déplacements qu'ils désirent faire pour se rendre en vacanci 

En raison de la montée croissante du coût de la vie, de l'au I amer ? 
lation du prix des transports et de la diminution du pouvoir d' achat 
des salaires et traitements, il devient de plus en plus dif ‘ile, pour 
l'mmense majorité des salariés, de trouver les ressources leur per- 
inettant de prendre les vacances de leur choix. 

Et pourtant, dans l'esprit du législateur, la loi sur les congés 
payés devait permettre à tous les salariés de jouir de leurs vacances 
en allant à la mer, à la montagne ou à Ja campagne, 

L'an dernier, déjà, en raison des difficultés de la vie, l’ensemble 


des salariés, à la veille des congés, n'avaient pas manqué de récla- 
mé: une indemnité de vacances d'au moins 6.000 F,. Dans de nome 
breuses entreprises, ces indemnités furent acceptées: dans certaines 
corporations comme les employés de banque et bourse, une inderm- 
nité de 8.720 F fut accordée, Dans ces dernières maines par leur 


action conduite dans l'unilé, des salariés de différentes professions 
viennent d'’oblenir da substantielles indemnités pour la 6 da 
vacances 1951 
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Tenant compte des accords enregistrés dans ce domaine, de la 
hausse du coût de la vie depuis l'an dernier, il nous semble que, 
pour permettre aux salariés de prendre des vacances dans des condi 
lior 15 normales, il serait nécessaire de leur accorder une indemnité 
d'i moins 12000 F, 

C'est pourquoi nous vous demandons 
loi suivante : 


d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


4rlicle unique. — West accordé à tous le lariés une prime de 
Vacanves d ul ninjimurmm de 17.04) HE 


ANNEXE N' 108 


(Session de 1951. — Séance du {1 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE TON tendant À porter la retraite des vieux tra- 
vailleurs salariés au taux ‘unique de 72.000 F Par an, de: sentée 
| MM. Jucaques Dur Musmeaux, Mme Estachy, MM. Chausson, 

Pierre Meunier, les me nbres du groupe communiste et pr mem- 

| du groupe des républicains progressistes, députés (Ren 

voyct ui \ du vail « e la té sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

LUE n 1 vieux et les vieilles de Fran souffrent 
] i [l { qu qiiconyut des hausses continues du coût de Ja 
\ 

L'affail nent constant de leur pouvoir d'achat les met dans 
l'inpo ilé di ibsister, 

La retralle des vieux est annuellement de 55.000 F à Paris, 
2000 F pour les villes de plus de 5.000 habitants, 49.000 À pour les 
vilie de moins de moins de 5.000 habilants, Le reiral » doit 
Ü I ir, s'habiller, se chauffer, se loger avec, respective 
ment, 199 F] l \ Pars, 140 F par jour pour es vliies de nus 
de 95.000 habilants et 1934 F pour les autr 

Le ma en des différentes zones est une injustice et une inhu 
ya ‘ supplémentaires car le coût de la vie est à peu près uniforme 
ualis ) * Ja France 

C'est en tenant compte de la situation atroce des vieux et des 
viéilles de France que nous vous demandons, mesdames et mes 
sieurs, d'adopter la proposilion de loi suivan'e: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 3 ({er paragraphe) de l'ordonnance 
ne 45-150 du 2 février 1949, anodifié par la loi no 91-374 du 2: mars 
1051, est à nouveau modifié comme suit, avec effet du 1% avril 
401 : 


Les chiffres « 19,000 F » et « 52.000 F » sont remplacés par le chif- 


{re « 52.000 F » 


ANNEXE N° 109 


(Session de 1951. — Séance du ft juillet 4951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la franchise postale aux 
soldats, marins et aviateurs du contingent, présentée par 
MM. Tourné, Dufour, Gabriel Paul, Mme Brin, M. Villon et les 
membre: du groupe communiste, dépulés, — (Renvorée à la com. 
irission des moyens de communicalions et du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les soidats du contingent perçoivent tou- 
jou y Lin Inaigre pret quotid en de 1» PF. 

Quand ils ont pris l'autobus pour une courte permission de vingt- 
quatre heures, el pavé un maigre casse-croûle, il ne Jeur reste pius 
rien 

Pourtant, ils doivent écrire des leltres. Mais un simple timbre- 
poste coûle 15 F. Aussi, beaucoup d'entre eux doivent renoncer à 
envoyer des lellres à leurs parents ou à leur fiancée, Or, quiconque 
a vécu quelque temps dans une caserne, sait combien est précieuse 
ja correspondance pour un soldat. 

Les soldats comprennent mal que Ja franchise postale, qui est 
loujours accordée en temps de guerre, ne le soit pas en temps de 
paix el surtout en temps de paix, D'ailleurs, la précédente législa- 
tive accepla d'accorder la franchise postale à tous les soldats du 
contingent 

Aussi, fl est juste que Ja franchise postale soit accordée sans 
tarder À tous les soldats du contingent, fanlassins, aviateurs et 
marins. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir accepter la présente proposition de Joi. 


PROPOSITION DE LOI’ 
Article unique. — À ue du 1e octobre 1951, la franchise pos- 


tale est accordée pour leur correspondance personneke, à tous les 
soldais, marins et avialeurs du contingent, 








ANNEXE N° 110 


(Session de 1951. — Séance du ff juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI {tendant à porter l'allocation aux vieux à 49.000 
francs par an, nrécentée par MM. Müosimeaux, Besset, Mlle Mars 
MM. Pronteau, Mouton, Pigre Meunier, les meinbres du groune 


communiste et les membres du groupe des réprb'icains progres 
sites, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de ja 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs 


lès vieux et les vieiles de France souffrent 
acement des hausses continues d 


u coût de la vie. 


al 

L'affaibissement constant de leur pouvoir d'achar les condamne 
à mor! 

Un « économiquement faible » perçoit une afocalion de 21.500 PF 
par an, soil 67 F par jour, Le seul énoncé de ce chiffre suffit à en 
m1 er l'insignifianrce 

C'est en tenant comple de la situalion tragique de ces homn 
et de ces femmes que nous Vous demandons, inésdäaimmeée €i nu 


ir, d'adopier la p'oposilion de loi suivanie 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le taux de l'aïlocalion temporaire aux vieux, 
fivée en application de larlicie 10 de la loi n° 48-101 du 13 janver 
1918, modifié par l'article 4 de la loi n° 48-1996 du 41 décembre 1938 
est porté, à compiler qu fer avril 19951, au taux min'mum de ( 
cation aux vieux travailleurs salariés, instituée par l'ordonnance 
n° Ju-1:0 du 2 février 1941, modifiée, 


ANNEXE N' 111 


(Session de 1951. — Sfance du {1 juillet 1951.) 


PROPOSITION PE LOI tendar 1! à supprimer les abat tements de zone 

en matière de sataires, d'aliocations Tamiliales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés, | préser niée par MM. Be:sel, Adrien Re 
na:d, Musmeaux, Pierre Meunier, Cermolacce, les membres du 
groupe communiste el les membres du groupe des républirains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission du travail] 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aujourd'hui, personne n'ose contester que 
le coût de la vie est au moins aussi élevé dans un chef-lieu de can 
ton que dans un chef-lieu de dépariement, en province que dan: 
la capitale 

Qu'i s'agisse du pain, du gaz, des vêtements, du linge, des chaius 
sures, de l’ameublement, elc., le prix est, en généra:, plus élev: 
en province. 

Les laxes sur Les produits ind'spensabies à la vie courante ne sont 
elles pas les mèmes partout ? 

L'existence des abaltements de zones de salaires constilue donc 
pour des imillions de travaileurs un facteur de surexploilation, c'est 
à-dire un surcroit de misère. 

L'iniquité de ce système est d'autant plus Sensible aux travail 
leurs de province, que les saiaires payés dans la région parisienne 
sont très loin de correspondre au coût de la vie. 


Le décret du 23 aoû 190 
viole la loi sur les conventions collectives. 


L'alinéa 2 de l’article 31 de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives est ainsi rédigé: 

« Compte tenu de l'avis motivé de Ja commission et des condi- 
tions économiques générales, un décret pris en conseil des ministres 
sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre chargé des affaires économiques, fixera le salaire mini- 
mum garanti. » 

Ainsi, la loi prévoit Ja fixation d’un salaire national minimum 
garanti, mais n'envisage aucune espèce d'abat‘ement eur ce min: 
mum en fonclion du lieu de travail. 

Or, le décret du 23 août 1950 poriant fixation du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti consacre l'existence des zone; 
de salaires, renforce même l'armature de ce système. 

L'intervention de l'Etat dans le régime des salaires en dehore d'un 
minimum national interprofessionne] garantj unique, constitue une 
alteinle directe et grave au principe du relour à la libre discus- 
sion des salaires, 

Cela est tellement vrai que les organisations svndicaes patro- 
nales font systématiquement état des dispositions du décret du 
23 août pour essayer de maintenir intégralement les abattements de 
zones. 


La classe ouvrière demande la supression des zones de salaires. 


La confédération générale du travail demande, depuis longtempé, 
l'abolition de ce système, 

A la base, dans les entreprises, les chanliers et les bureaux, les 
travailleurs de loules tendances ainsi que les inorganisés réa.isent 
unité d'action pour la suppression des abaltemenis de zones. 


»» 
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décrets 
Les organisations svndicales de fonc ( pris la même 
pos.lion que les syndirals ouvriers. L'U, 6. F, a pris parti avec 
\oueur. L'Ecole libératrice, organe du Syndicat national des insti- 
tuteurs dit, sans son numéro du # janvier 1951: 
u Il est urgent de faire a Cu de la législation sur les 
salaires, toutes les références à la : “mentalion des zones, qui ue 


pond plus à rien, » 





Repercussions sur le taur des allocations familiales 

et sur les andemmniles de résidence des fonctionnaires. 
L'article 11 de a loi du 22 août 1916, après avoir fixé les bases 
de vacul des allocalions familiaies dans la Seine, dispose dans son 


deuxtéiué died 
aus les autres départements, les allocations sont déterminées 
juant aux allocations versées dans le département de la 
+s abatlements fixés pour la détermination des saaires dans 
Livres Zones tlerriloriales, » 


el : i : [| | : { , 11 
\iusi, l'injustice ne frappe pas seulement le saiarié, mais elle 
également sur sa famiile. Le prix de la layette. des lits et des 


L0 re, d'enfants, des lainages, des fournitures scolaires, etc, est 
ovince que dans la Seine, cependant que 
des diminutions de taux corres- 
C'est donc à la nour- 
‘urrence, le 


is élevé en pi 
ons familiales subissent 
iux abaltements de zones de saiaires. 
enfants, à leurs soins, que s'altaque, en l'oc 
ue des zones de salaires, 
re part, le salaire élant déterminé par le lieu de travail et 
] talons famékiales par le lieu de résidence, il en résulle une 
jun ohérence 1nvraisetmblable. 

\ous voulons souligner que la suppression des aballements de 
J en malière d'allocations familites aurait éga'ement comme 
heureuse conséquence de corriger l'injustice subie par les fonc- 
tLonnaires en malière d'indemnilé de résidence, 

liépercussion sur Les allocations aus vieux travailleurs Salariés. 

L'allocation aux vieux travailleurs salariés comporte, en fait, trois 
taux (Seine, viles de plus de 5.000 habitants, autres localités). 

L'Union des vieux travailleurs de France à, depuis longtemps, attré 
l'attention de l'Assemblée nalionale sur ce problème el demandé 
un laux unique pour l'ensemble du territoire. 

La misère des vieux est ja même parlout. Il n'y a donc pas de raj- 
sons Valables pour qu'existent des taux différents. D'ailleurs, pour 
les vieux travailieurs non saiariés et pour les économiquement fai- 
bles, il n'existe qu'un seul taux. 

C'est pour toutes ces raisons’ que nous demandons à l'Assemblée 
nationaie de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret du 22 août 
1250, n° 90-1029, est supprimé. 

Art, ?, — Le (roisième alinéa de l'article ? du décret ne 50-1029 du 
93 août 1950 est ainsi rédigé : 

Le chiffre fixé par le Gouvernement pour le salaire minimum 
jnlerprofessionnel garanti est applicable à l'ensemble du terriloire. 
s aballements de zones sont supprimés. 

\et. 3, — L'article 11 de la loi n° 46-185 est modifié comme suit: 
Premier alinéa. — « Les allocations familiales sont calculées sur 
1 base mensuelle de 225 fois le salaire minimum du manœuvre 
ocdinuire de l'industrie des métaux, El varieront de plein droit 
din, les mêmes proportions que ce salaire ». 

leuxième alinéa, — « Les aballements de zones territoriales sont 

Î nés », 

Art. 4. — Le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est 
Je nËme pour l'ensemb'e du pays. I s'aligne sur celui payé dans Ja 
Jéjun parisienne, y compris l'indemnité spéciale, 
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ANNEXE N° 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillel 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À porter à 30 francs le prêt journalier 
des soîdats, présentée par MM. Tourné, Raymond Guyot, Pierre 
Villon, François Billoux, Cherrier, d'Astier de La Vigerie, les 
en du groupe communiste et les membres du groupe des 
publicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission 
dk la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le prêt journaller des soldats est loujours de 
1» francs. Chacun comprend qu'avec une somme si mixdique, on 
ie peut pas acheter grand chose. L'achat d'un simple Htre de vin à 
la cantine nécessite huil jours de prèl. Si un soidat veul faire un 
tepas au restaurant, il Jui faut au minjimun vingt jours de prèt. 
D'aileurs, quand il à payé deux ou trois limbres nn le par semaine 
el un peu de papier à lettres pour sa correspondance il ne lui 
resle rien. 

Il s'ensuit pour une masse de soldats, fils d'ouvriers, de paysans 
pauvres, de commerçants et artisans pauvres, une situation très 
pénible, Seuls, les enfants de parents riches, qui reçoivent chaque 
luvis de subsiaulicis mandats, vivent sans Çounaitre de diflicullç$ 





matérielles, EU quand on sait avec quelle parcimonie sont accordées 


les allocations militaires aux parents, on comprend d'autant mieux 
que les recrues, dont les parents sont pauvres, doivent se contenter 
de leur maigre prôt et, quelquefois, d'un pelt mandat que leur 
famille a péniblement prélevé sur le salaire quotidien 

Comme il n'y à pas de dispense pour les fils de familles nom- 
breuses, les soutiens de famille et les pères de famille — de pins en 
plus nombreux — 1 it que l'inégalité sociale est très pro- 
noncée à la case IL s'ensuit un malaise très naturel chez les 
solda! 

Aussi, un grand nombre d'entre eux protestent avec raison contre 
la modicité du prêt qui leur est servi, Hs sont d'autant plus indignés 
qu'ils savent à ! {, d'après information d'a iIaise 
reproduite À Ï il mental du mai 191 que | 
soldat F1 \ jue, basts oi Î 1 » dt Vent 
journellen l prét suivant 

Soldat aim 20 F par j 

Soldat brila que, 989 F par jour. 

Soldat ! indais, 109 F par jour 

Soldat danois, St F par jour 

Soldat 4) EF par jour 

Soldat italien, 28 1 par jour 

Une fois encore, le lat français est un soldat au rahais, rôle 
peu enviabie que jies jeunes Français interprètent avec une amer- 
lume de plus justifiée 

D'ailleurs, à la coumission de la défense nalionale, comme À 


cdente Jégislature, des ministres 


d'aug- 


l'Assemblée nationale de la pr 
furent obligés de reconnaitre le bien-fondé de la demande 
nentation du prêt aux soklals 
Müis celle demande reste toujours localisée dans le cadre de la 
eve l'est temps que, de la promesse, on passe aux artes, 
\ussi, comine première elape, le pret doit être porté à 930 francs 


par jour, au moins, pour tous les soldats, aviateurs el marins du 
contingent. 

En conséquence nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique A parlir du fer octobre 151 le prêt aux 
marins, avialcurs du contingent est porté à 90 francs par jour 


old its 


ANNEXE N° 113 


fi 


(S0SssIon Séance du 11 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les abatiements de zones, 
prose née par NI. d'Astier de à Vigerte de Chambr! in, Pierre t{ 1, 
Pier rre Meunier, députés, — (Renvoyce à la commission du travail 
el de la sécurilé suciaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les abatlements qui sont pratiqués selon leg 
zones, tant sur ies salaires el ies traitements que sur les allocation 
familiales, les indemnités de résidence des fonclhionnaires ou ‘es allo 
callons aux vieux travail | , Provoquent chez lous let 
ayants droit di rot i He < 

Les statistiques montrent en effet que les prix des marchandises 
et des sers ne sont pa férieurs en province 

Les syndicats, sans considération de tendance, les associations 
familiales, ete, demandent instamment que la différence, non jus 
lifiée, qui existe entre les différentes zones de salaires, soit supprimre, 

C'est pourquoi, certains d'interpréter le sentiment unanime de tous 


les avants drojt, nous vous demandons d 
suivante: 


‘a lopler propoœition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les battements de zones son ipprimés. 


ANNEXE ii’ 114 


(Session de 1451 Séance du 11 juillet 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer la propagande de guerre, 
présentée par MM, d'Aslier de la Vigerie, Casanova, de Chambrun, 
Pierre Cot, Pierre Meunier, Charies Tillon, Pierrard, Mme Galicier 
et les membres du groupe € nnmuniste, dépulés. — (Renvoyc(e à 


la Commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur*, parmi les différentes causes d'aggravation 
de la tension internationale el parmi les menaces qui pèsent sur 
la paix, :a propagande de guerre n'est pas des moindre: 

Elle contribue à susciler et à alliser les haines el à préparer une 
partie de l'opinion publique à l'acceptation falaliste du confit, 

Dans le climat ainsi crcé, un incid ‘nt qui pourrait dans d'autres 
condtlions, être réglé par la voie de né: g2ciolions 1 rrmnales ris qJre de 
provoquer la çalasirophe. 





1414 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 
Au | \ 4 re nine de grands courmables les hommes 
{ 4 ( | pui int eur crime, Ja législation 
jhile l le haque pan conutribuerdail, d'une manière très flvave, 
“i le «le \ Pal x 
\« | | | hi | \ à l'assassinat on 
à | and 
\l ( t de dis] pénales pour évenit 
‘ Ï li t { d { tal peut être 
l'un e li Clre Hi [ icvhdie de Vulezs 
+ 
(4 \ Î { l ici de 1? e droit pénai, pour 
] 1 { I X eflo ii} dans ce 
t | | i | 1) Lo CN rt Hations l 
t À l ‘ l'A l l | nn du text 
5 \ 
PROPOSITION DE LOI 
ar! Î { r discon { ou menaces 
prof | \ | t par des écrits ou 
jui il ol) où « | jh ‘ \ te ou exposés dans des 
] | s, Ü par des pla'ants où affiches expos aux regards 
fl (fl [y [l destiné à tre mis en 
{ 
\o bre ‘ \ orre comme mo\en de oudre les 
li f 
| | i | 4 Etat À emplever le premier la force 
aru're ‘ x!t EL RL 10 Ineme que 
celle pros 1 cot encouragement n'aura pas élé suivi d'effet ; 
til ‘ Î fausse ou entionnellement 
délorres El LA ol Ù provampil a gSutrre Où a PxCIter, 
L! L 1 1 L jt Li 
10 | \ "4 1 \ «le irrne d'extermination ma ve sur 
] t ZEN 1 { REL {] SIL 
, Pret t ninit | il \d \blt IUX d fleultss 
{ Phitjint (RE: il] 
£ | ; ble du délit de propagande de guerre 
UrA « et coupable du mème délit, quiconque aura représenté 
où fa re pur v! LE Pl icle fheéâltra { Matosrapoiqu radio 
] pui 1 toléiisi ryan une manif illon ou une exposition 
ävant les mêmes objels que ceux définis à s'atinéa précédent 
Sera pot Vi comme cotmpllh quiconque, en l'une des formes 
preuu X ( 9 et 60 du code pénal, aura participé aux fails 
Vist X de \ alnea put je 
Le da 1 au présent article est puni de la peine d'un À cinq 
fn d'ernp nement et d'une amende de 1.000 franes à 1 million 
Ü f 
art. ? () ju tura financé, provoqué, organisé où dirigé 
touts echivo où campagre lendani à la perpétralion des 


ipabe du crime de propagande 


ar! e est 


ne de dix à 
à 20 mil- 


prini 
amende de 1 


de la pe 


travaux forcés et d'un million 


art, à Toute à iallon avant pour objet statutaire la défense 
de la paix sera recevable à exercer l'action civile à raison des crimes 
ed prévus pa \ presente 101, 

Dans ‘es cas prévus à l'article 2, le drail de citation directe devant 


da cour d'assises apparliendra aux associations précilées, 
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Session de 141 Stance du 11 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE TOI tendant À créer un comité national interprotes- 
sionnel d'exportation des vins de consommation courante 6! de: 
vins délimités de qualité supérieure, présentée par MM. Paul Coste- 
Floret et Jules-Julien, Renvoyée à la commission des 


b 


uepuit S 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récolle 1950 à permis de constater que le 


vignobe nalilonal est en \oie de retrogver son polentiel de produeli- 
vie norima 
Dès lors se trou 


* d'ores et déj\ de nouveau posé le problème de 
1" « emploi » des quantilés de vin que la consommation intérieure, 
mème salurée, ne peul pas er el qui vont relrouver Je carac- 

{S permanents » dont il à fallu, en 1955, assurer 


\ 
absorb 
ère d' « excodents 
la ré-orption 

“ommerce considèrent 


La viticulture et le jue cetle résorplion des 


excédents devrait être facilitée, Lr priorité et dans la plus large 
mesure possible, grâce à leur accession aux marchés extérieurs, 
Ainsi se trouve apparaitre en pleine évidence la nécessité de 


développer l'exportation de nos vins français autres que les grands 
Mins bénéficiant d'une appeilalion contrûée, 

Celle un double objeetif: 

Procurer au 


exporlation vise d'ailleurs 


lrésor des devises apprécites: , 


Eviter, ou tout au moins amertlir le choc désastreux que les crises 
vilicoles exercent sur l'économie française, 

Ces objectifs ne pourront! être atteints que par des envois massifs 
de vins de choix sur les marchés étrangers, ce qui présuppose d'une 
part, 


que ces marchés auront élé soigneusement prospeclés de 
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ro , 
à 


manière à connaître à la fois le vo ume et la qualilé des vins que 
chaque pays pourra absorber et, d'autre part, que les vins qui leur 
seront destinés pourront leur être Tivrés à un prix avantageux. 


Ces résultats ne pourront étre oblenus que par les efforts conjugués 
‘ullure, du 


de ja vil commerce el des services gouvernementaux. 
Considérant. d'autre parl, que s'il existe dejà de nombreux « iles 

nterprole sionnreis avant pour objet de défendre les grands vins à 

& pp Hat in contrôice, el notamment de développer eur €e\porlalion, 


il n'existe, par actuellement, aucun organisme ayant pour 
l'ouvrir, d'accroitre ou d'étendre, en faveur des autres caté. 
débouchés extérieurs, nous proposons en 


contre, 


, tn | 
iries Qt vins, les Consé- 


quence a création d'un comité inlterprofessionnel d'exportation des 
vins de consommation courante et des vins délimités de qualit 
supérieure, groupant les représentants des producteurs, les repré 
sentants le < exporialeurs ei à titre consullalif, des représentants 
des ministères intéressés: agriculture, finanees, affaires économique 
affaires étrangères. 
PROPOSITION DE LOI 
Art, for, — 11 est créé un comité national interprofessionnel des 





vins de consommation courante el des vins délimilés de qualité 
superieure, Coinposeé Comme sui: 

\i \ ive : 

6 repr la viticuiture, dont 1 pour l'Algérie, désignés 
par la féd associations vilicoles de France : 

6 représenta du commerce d'exportation, dont { pour l'Algérie, 
désignés par le syndicat du commerce d'exporlalion des vins, cidres, 
s ilueux el jiqueurs de France ; 

2 représentants du comité de propagande en faveur du vin, dont 
{ pour le commerce et {1 pour la viliculiure, 

A titre consultatif: 

Le directeur de la production agricole au ministère de l'agriculture 
ou son représentant; 

Le directeur des re'ations extérieures au ministère de l'agricullure 


représentant ; 
Le direcleur des accords commerciaux au 
où son rep sentant: 


Le directeur des relations éi 


ministère des affaires 


onomiques au ministère des finances 


ou son représentant; 

Le directeur général des douanes et droits indirectes, ministère 
des finances, où son représentant, 

Art, 2 Le coinité sera dirigé pa un bureau élu pour deux ans 


par les membres du comité Voix délibéralive, et 
comte sul 

1 président, 4 vice-président, 2 secrétaires généraux, 1 
{ trésorier-adjoint, 

La présidence est dévolte alternativement à la viticulture et an 
commerce exporlaleur, pour la durée de deux ans prévue ci-dessus 
et par rouiement, sauf décision contraire et unanime du bureau 

La vice-présidence est altribuce à un représentant du commerce 
lorsque la présidence est occupée par la vilicullure, Elle est attribuée 
inversement à un représentant de la vilicullure lorsque ja présidence 
est occupée par un représentant du commerce, 

Les deux postes du secrétariat général sont attribués, 
viticulture, l'autre au commerce. 

Les deux secrélaires généraux travailient en étroite collaboration 
el signent ensemble les communicalions et les rapports, 

Les deux postes de trésorier et lrésorier-adjoint sont attribués au 
choix du conseil, l'un à la viticulture, l'autre au commerce, 

Le bureau se réunira loutes les fois que les circonstances 
geront el sur convocation envoyée par le président, 

Art, 3%, — Les ressources du comité inlerprofessionnel des vins de 
consommation courante et des vins délimités de quaiité supérieure 
seront fournies par une redevance perçue sur tous les vins allant à 
l'exporlalion qui sera fixée par décret. « 

Le comité interprofessionnel est dolé de la personnalité civi'e; 
il est représenté en justice comme dans les actes de la vie civile par 
son président, qui peut déléguer à tel mandataire de son choix tout 
ou partie de ses pouvoirs, 


asant composd 


Acnriore 
trésorit L 


l'un à la 


l'exi- 


art. À La gestion financière du comité sera soumise au contrôlé 
de l'Etat. 
Art. à. Le comité aura pour objel notamment: 


De prendre toutes mesures propres à organiser el développer l'exs 
porlalion des vins de consommalion courante et des vins délimités 
de qualité supérieure ; 

En liaison avec la représentation des intérêts français à l'étranger 
et le comilé de propagande, de connaitre les goûts des consom- 
imaleurs et leurs possibilités d'achat; 

D'orienter en ce sens la produelion viticole et la viniflcation? 

De proposer dans les traités de commerce les clauses les plus 
propres à développer l'exportalion des vins français: 

De proposer toutes mesures susceptib'es de lutler sur les marchés 
extérieurs contre :a concurrence des producteurs étrangers; 

D'organiser le contrôle de la qualité des vins avant leur expor- 
lation. 

Art, 6, — Des missions pourront être désignées pour se rendre 
à l'étranger et entrer directement en contact, à toutes fins utiles, avec 
les services gouvernementaux ou organisalions représentatives des 
importateurs de vins de ces divers pays étrangers (monopoles, Ccormn- 
missions de provinces, els.) 

Art. 7. — En cas de dissolution du comité interprofessionnel des 
vins de consommation courante et des vins délimités de qualité 
supérieure, les fonds seront versés au comité de propagande € 
faveur du vin, 




















ag à 


ANNEXE N° 116 


Session de 1931. — Séance du 1 juillet 1954.) 


<JTION DE LOI tendant à moditier l'article 79 du code du 


dr“ présentée par MA Paul GCosle-Floret, au, Bergisse et 
Fabre, dupules. - (Renvoyce à la Hifission des buissulis.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\o cames, messieurs, la récoile 1950 a permis de constater que 
à national est en voie de ron\er nn potentiel de 
ile normal. 
. trouve d'ores et déjà de nouveau posé le problème 
y ù des quantités de vin que la consommation Htcrieure 
" aturcé ne peut pas absorber 6€ qui vont retrouver le carac 
{ lents permanents dont jt à fallu en 195 assurer la 
1 A 
La e et le commerce considèrent que cette résorplion 
; ievrait être facilitée, par priornté et dans la plus Rirge 
li ble, grâce à leur accession aux marchés extérteurs 
\ ie apparaitre en pleine évicence la nécessité de 
rlalion de nos vins français autres que les grands 
\ dt d'une appellalion d'origine controlée 
{ portation vise d'ailleurs un double objectif 
l un Trésor des devises apprécices, 
out au moins amortir le choc désastreux que les crises 
\ \ercent sur l'économie française. 
ne pourront être atleints que par des envois massifs 
Ü choix sur li marc ex! eurs, ce qui FO tnt Ispen 
éveloppement de toutes les mesures deslinées à Taciiter 
ul des exportateurs. 
u celles-ci, la compensation des prestations d'alcool résullant 
l list 1 obligaloire pr + à l'article 79 du de du vin 
{ \ ment lune des plus importantes 
D arus pli ec) de cet article en décidant jue cel mpen- 
$ \ De jouera en faveur du commerce exportateur que pour Île 
le la movenne ces exp wtations des Acux années précédentes 
ht pratiquement à tout exportateur traditionnel de V, €, €. et 


V D. OO. K, l'exercice de sa profession 
En effet, il lui faut déja exporter au cours de la présente cam- 


] ‘ la moyenne des voltunes exportés durant les deux campagnes 
précédentes avant que ledit exportateur puisse par un achat de vin 
à la viticulture donner à celle-ci le bénéfice de la compensation des 
| talions d'alcoo! ce vin. 
\ais justement sans cette compensation qui conditionne et rend 
“sible l'exportation, l'exportatenr ne peut bénéficier des prix 
hat pratiqués dans ce dermer cas et qui seuls permettent de 


uw les marchés extérieurs un prix susceplible de concurrencer 


i\irnisseurs Clrangers 
‘ontraire, l'exportateur qui l'an 


dernier n'a rien envové à la 


pourra trouver un vendeur à des conditions d achal nette 
ivantageuses, bien au-dessous des cours du marché intérieur 

] Lil pourra imäinéciatement assurer son vendeur de la compen- 
des prestations d'alcool de vin, ce que ne pourra pæ faire 


traditionnel. 

| a à une différence de traitement qui heurte le bon sens et 
| et qui en fait paralvse la firme qui durant les deux 
| lentes a fait des sacrifices pour se maintenir sur les 


rtateur 


annees 
marchés 


pour faire disparatre cette injustice que nous vous soumet- 
{ \ proposition de loi ci-après: 
PROPOSITION 


DE LOI 


Ve unique. — Le paragraphe € de l'article 79 du code du vin 
t placé par le suivant: 
Par des exporlalions de vin réalisées par des récollants ou 
] commerçants installés à l'ouverture de la campagne. » 





ANNEXE N° 117 


(Session de 1991. — Séance du ft juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à institver un prix différentiel du 
hié en faveur des petits et moyens producteurs, présenire par 
M\E Waldeck Rocher, TFricart, Fourvel, Maton, Billat et ne In- 
‘u groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commms- 
ion de l'agriculture.) 


les 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises le groupe parlementaire 
Communiste à déposé des propositions de loi analogues au cours 
ur, procédentes législatures. 

En effet, faute d'une politique cohérente et efficace, les super- 
fes ensemencées en blé diminuent graduellement depuis plu- 
Sieurs décades. 

LA #noyenne décennale était de 5.228.000 hectares entre 1930 et 
422%, 1.319.000 hectares en 1950, 4.205.000 hectares en 1951. 

Ma enregistre done cette année une nouvelle régression de la 
éillure Qu blé de 86000 hectares par rapport à 19%0 et de 
âU=5 000 heslares par comoaraison avec 1958. 
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H faut noter que cette diminution se fait particulièrement sentir 
dans les départements de polyeulture où predominent les explorta 
Uons famuhales et dans des régions de plus faible rendenm 

Le lableau ci-de-<so téino gne 

Allier: années 1921990 mi val : années 1993-1095, 95.000: annces 
194 Lib, UMA}, &aritatt 195,-191N, 65.200 

Pu\ de-Doine i des 1929-1941), néant; années 195: 1958, Gi 69; 
années 1955-1996, 97.900: années LOT ES, 40 00m 

Saouc-et-Loire ain tudu {O0 OOSIL, années 1907-10 vb, 
années ao 1936, 05000: annces 1933 LS, 48.200 

Mosell à! { | RUR US BUT L (RL l es 19 US, Lio; aunces 
191% 1956, 31.000: anne fuit AU EU 

Loire-Inféricurt RRQ }, 1lo.t11; l 10 -1O0S 
JG. 3 älilli AU RUL t NÙ): à t 10,10 ) 

Vendée dti RURALE BOAT [lust, ! I Î 11 1) 
ü CS ir 1056, So , l {ju 102, N) 

Lot-et-6a i [u | RER annees 1 il s 
antuees Toi 106, 3 000: ti Los -FONS, ALL 

Cotes du Nor tt 1929-1030 Ù nn [9 | 
athées 1Uis-ldit, 0 O0: atth Es US, Jo oo 

Par conscquent i l'on veut retroux nos 1! d | 
un inoment où la 1 { l sS'uflirimer tuati 
de blé, il faut à nouveau tt i | ile in \ Î 
proct I QUI peu à peu lo (RO EECE TERRA ral l prix 
de revient pl ‘ | ja la grande production 

Le prix differente! {ut | | { leu [NA f [ ul 
de pallier lai tri t 11 y 1e it] 1 UN 
loppee et à u l ler à l'hectare inf l 

l'on ich lille 1 l Crv «| | tal Il l 
QG G \ li Î (a pui «| ut il « l | 
est le suivant 

Eu 191$, po exploitatiot le la Somm l'une 1 | 
de 150 hectares, avi \ réhdement ro de 96 q Lux à 
üre: coût de la] racl LH1t fra | il 

Pour 7 CxXpiotta H en luu \ hihi d t | l \ t l 
R hectares ave r lement n \ de IS q +871 \ 
coût de la production (sans tracteur 2.180 tra 8 1: jui À nt 
près Cu double 

C'est pourquoi es product de blé de plus en pl h X 
réclament l'appiication d'un prix difi tiel du b \u ‘ Î 
l'association générale d roducteurs de blé qui {Il \ Ca 
lelnaudary fin juin {9%54, un certain nombre de détesu se it 
prononces en ce seus 

Voici, d'autre part, la? partition Joit 5 p lu t du 
blé et de leurs livra | la 1! (RICE LON 

0 à 10: 458.205 exploitations, it 43,26 p. 100 169 | x 
livré oil 4,65 p. 100 
. \ 0 card vital 16,97 p. 100: 2.679.919 q x 

\res, | | 

21 À 90: 97 €\ tatio t 9,19 p. 100; 2.461.991 q \UX 
livre it 5,26 p. 100 

3 à 50° 1087 exploitations, soit 19,23 p. 100; 4.397.193 quintaux 
livrés, soit 9,38 p. 100 

ol à ft) 115 ;l UXx! ) 1 tr SP tx st0 } | IX 
livrés, Soit 160 n fou 

OI à {») Gt S6o exploitaltio » mn tp S. 685 11! ] \L1X 
livri LU IS53 p. 100 

208 à 400: 24.962 ex (atio 00 pP 100, 7.027.961 q { x 
livrés it 13,98 p, 100 

a0t à 600: G2SS ex tatio À Ï 1,59 p 100: 2,986.999 ! ! \ 
livrés, soit 6,57 p. 100 

GOL à S00: 2670 exploitations, t 0,25 p. 100; 1.887.103 q taux 
livré , Soil AUX P LLE 

SO à 1000: 1.296 exploilatior oit 0,13 p 100: 1.26 \ q 4 
livrés, soit 2,69 np. 100 

1009 à X: 3232 exploilation ut 0,50 p. 100; 11.669 q tx 
livre s, Soit 11,79 p. 100 
lotaux: 1059950 expl ill LU 100 p. 100: 46.806 2 pull 
aux Hvrés, soit 100 p. 100 

Ce tableau continue qu'un tre petit noi bre d P' d!s 

posent d'une très Wnportante parlie de la récoll 
Notre proposition de loi prévoit donc: 
fo Un prix national qmoven l producteu int mme re 


pr I [} [l 
en [LE A ‘nne P 


cialisé de 190 à 9300 quintaux irnpa 
1990 60 1950-1051 

% Une bouification de 200 fra par quintal Bivré po | ra 
ducteurs ayant commercialisé moins de 90 quinlaux en M no 
durant les mêmes périodes 

Pour ceux qui ont livré de 50 à 150 quintaux, la bonification 
serait de 200 francs par quintal 

se Une raréfachon de 

a) 200 francs par quintal livré serait opérée & les producteurs 
ayant commercialisé Ce 300 à 000 quintaux 


tv! - 
COMINMOErCIAIS Ce 


b) 900 EF par quintal Bvré pour les producteurs ayant 
plus de 009) quintäux 

Ainsi les dépenses de bonificalion seraient en grande part mn 
pensées par une recelle provenant des retenues opérées sur es 


gros producteurs 
Plans ces conuilions, nous demandons 
voler la proposilion de loi ci-après: 


à l'Assemblée nalionale de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le prix du quintal de blé, tel gr résullera de l'applle 
calion du décret portant fixation du prix du blé s'appliquera aux 
producteurs ayant commercialisé, au cours des campagnes 1949-1950 
et 199-1901, des quatités moyennes comprises entre 190 et 300 quin- 
laux. 











a) De 9300 F par qu 


Clalise no 


b) De 209 F par quinlal livré pour les producteurs ayant 
A) à 1x) quintanx, 


M De ‘xx F mm 


PROPOSITI 


le circui 

l'art t 4 lu budget à exe des allocations familiales agricoles, 

yrésentée par MM. WaldeckK Rochet, Fourvel, Rilat, Tourlaud, 

Cha in et ie3 mneimnbres du groupe cominuniste, dépulcs - (Ren 

Yovt \ QUELS li ucs filances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mi lan Imessiours, en rails de la hau { nsidérable des frais 
de } | atfectant la culture du blé, ut majoratio de prix de 
cette vale «€ ( due l 

La rép son d'un tel ajustement sur le prix du pain peut étre 
larger de si les charges fiscales et certaines charges para- 
il lit | | ( U-palll, Sû pphrimees 

En effet, pour ia récol 1940, l'incidence des taxes de transaction 
locu et d'armement est de l'ordre de 515 F par quintal de farine, 
pius 13) E Pour hi axe EF N. S A., soil 40 1 par 4 intal de farine 
ll t œuvre de boulanger 

Si NOUS | à titre d'exemple, le prix du quintal de blé auquel 
ont abouti le aleuis du comité des prix pour Ja récolte 191 el lin- 
cidence de la taxe F. N. S. A. portée à 6 p. 100 par la loi du 2% mai 
1951 portant budget annexe des allocations familiales agricoles, nous 
arrivo { ilculant sur les bases susénoncées et©=en supposant non 
mixlifiées 1 marges de rétrocession et les autres charges commer- 
ciales du uit blé-farine-pain, au chiffre global de l'ordre de 560 F 
au moins par quintal de farine 

IL importe donc, afin de permettre aux producteurs de blé de rece- 
voir une plus justes rémunération de leurs frais de production et aux 
consommateurs de ne pas payer un prix du pain trop élevé, de limi 
ter la haus:e par la suppression des charges importantes que nous 
avons « “es ci-dessus grevant hurdement le circuit blé-farine- 
pain 

el est l'objet de la présente porposition de loi que nous vous 
demandons 4 adopte 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fe A dater de la promulgation de la présente loi, les opé- 
ralions commerciales à iXqut les donnent lieu le blé et la farine des- 
{ S à la panification ne seront plus soumises aux taxes sur ie 
chiffre d'affaires et à la laxe locale additionnelle prévues par les 
articles 26, 27, 1616 et 1973 du code général des impôts directs. 

art, 2 L'article 4 de la i du 24 mai 101, morlant budget annexe 
des allocations familiales agricoles, est abrogé, 

ANNEXE N° 119 
(Ses: 1 de 1901, Scance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITIH 


ment à appliquer la loi du 27 mars 1951, re alive à l'altribulion de 
l'atlocation temporaire aux vieux travailleurs economiquement 
résentée par MM. Waldeck Rochet, Lambert, Pierre Meu- 


faibles, } 
hier, Four 


hetmbres du & 
\oyee à la commission du travail et de la 


Mesdames: 


premier trimestre 191, plus de 


Cinent pri 


de-cendants, 

Les vieux 
de l'année 1 
on droit de 


}r 1SQ ù 
Or, ju u'i i, 


Art. 2, — Le “rix du 
1 
} 


t 
01-373 du 27 mars 1951 portant reconduction de l'allocation 
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b'é sera majoré: 
il livré pour les producteurs ayant commer- 
ins de 0) qi aux; 
comimner- 


Le prix du blé sera diminué: 
6 F par ‘quintal livré pour les procucleurs ayanl comrmer- 


MX) à 00 quintaux: 
r quintal hvré pour les producteurs ayant commier- 


de 200 quintaux. 


le référence pour fixer ces quantilés moyennes sont 


ies à l'article 1° 
ANNEXE N° 118 


ON DE LOI tendant à abroger les taxes fiscales frappant 
t blé-tarine-pain, ainsi que la taxe de 6 p. 100 prevue à 








IN DE RESOLUTION tendant À inviter le (Gouverne- 


vel, Renard, les membres du groupe communiste et les 
roupe des républicains progressistes, députés, — (Ren- 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, on sait qu'au cours de l'année 1950 et du 
e 190.000 Vieux paysans ont été injus- 
és de l'allocation temporaire. en particulier parce qu'ils 
enfants et que ces derniers devaient en principe leur 


puie, en son article 3, qu'il ne sera plus tenu compte, 
utinn de lallocalion temporaire, de la situation des 


cultivateurs qui furent radiés pour ce molif au cours 
050 ou qui ont fait l'objet d'un refus — étaient donc 
serre à nouveau à cette modeste allocation. 

celle loi n'a pas encore connu un début d'applica- 





En effet M, le ministre de la santé publique a adressé aux préfets 
une circulaire en date du 16 avril qui dit noltamiment ceci: 

« vous appartient de poursuivre Finstruction des demandes 
prenant effet antérieurement au {er avril 1954, date de la remise en 
vigueur de la nouvele loi, suivant les conditions anciennement 
admises, et de faire appel sans le cas ou, soit des commissions 
cantonales, soit des comimissions départementaies S'en éloigneraient. 

« Vous voudrez bien s<urseoir à saisir les commissions compé- 
tentes des demandes d'alloralion temporaire, prenant effet du 


{er avril 1951, jusqu'à ce que des instructions nouvelles vous aient été 
idressees 
Or, depuis cette dati les “ominissions cantonales n'ont pas reçu 
d'instruction te: ndant à l'application de Fa loi du 27 mars 1951 
Les conséquences en < e extrémement fâcheuses, Des dizaines 
de milliers de Vieux cullivateurs Voient, ainsi, leur demande d'ul'o- 
cation injustement refusée, 

t ce qui est encore plus grave, les caisses régionales « vieil- 
lesse » réclament à beaucoup d'entre eux les sommes qu'ils auraient, 
parait-il, indüment perçues 

I importe de mettre un terme à cetle sorte de scandale qui cons. 
üitue, en fait, une violation de ja Constitution 
C'est pourquoi, nous soumettons à l'Assemblée nationale la pro- 
pos \ de rés | l ipres 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urs 4 
des mesures tendant à Pl tion de la loi du 27 mars ft re \e 
( ul biilion «it iocaltion temporaire aux vieux trava léurs éco- 
nuiniquement faibles 


ANNEXE N' 120 


(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
surseoir à l'application de l'article 74 de la loi de tinances en ce 
qui concerne | augmentation des loyers pour les locataires écono- 
miquement faibles \i<é< par les lois des 13 septembre 1936 et 17 jan- 
vier {91S et pour ceux dont les ressources sont inférieures au salaire 
de base prévu à l'article {1 de la loi du 22 août 1956, modifiée par 
la loi du 2 mars 191, jusqu'au moment où auront été prècisées les 
conditions d'attribution d'une allocation compensatrice correspondant 
à l'augmentation réelle des lovers, présentée parr MM, Raymond 
Guyot, Henri Martel Cristofol, Cagne, Marc Dupuy, Pierre Meunier, 

membres du groupe communiste et les membres du groupe des 


1 


les 
dépulés, — (Renvoyée à la cominission 


républi aitis progressistes, 


de la justice et de Kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l'article 40 de la loi du fe septembre 1914 
sur les loyers est rédigé ainsi qu'il suil: 

« Toules dispositions seront prises avant le fer juillet 1919 pour 
accorder une allocation compensatrice de Faugmentation des lovers 
résullant de la présente loi aux locataires économiquement fabes 
visés par les lois du 15 novembre 1916 et du 17 janvier 1918 el à 
ceux dont les ressources sont inférieures au salaire de base prévu à 
l'article 11 de la loi du 22 août 1946, modifiée par la loi du 2 mars 
AOiS, qui vivent seuls ou avec leur conjoint ou une personne soit 
à leur charge, soit économiquement faibie et, dans les communes 
visées aux articles % el 18 de l'ondonnance du ft octobre 1945, rem- 
plissant les conditions d'occupation suffisantes fixées en application 
de l'article 3 de ladite ordonnance, 

« Jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dispositions, lesdiles augmen- 
tations ne seront pas applicab'es aux locataires visés à l'alinéa pré 
cédent 

Ainsi, il avait fallu tenir compte de la situation tragique de nom- 
breuses catégories de locataires dont les ressources Sont telles qu'ils 
ne pouvaient en aucun cas supporter les charges nouvelles résultant 
des hausses <emestrielles des Jovers. 

L'a'location compensatrice prévue par la loi devait être perçue 
obligatoirement avant le fer juillet 1919 et permettre ainsi de sau- 
vegarder les intérêts des propriélaires dont les locataires bénéficiaient 
de l'exonération des hausses de loyer du fait de leur siluation pécu- 
niaire 

Or, cette indemnité compensatrice qui devrait avoir été versée 
depuis deux ans, n'est même pas, fixée, Ce sont les précédents gou- 
vernement qui ont ainsi pénalisé les propriétaires dont il est fait men- 
üon précédemment, et dont un nombre imposant sont des petits et 
moyens propriétaires. 

Mais en outre, une mesure extrêmement grave est intervenue 
contre les locataires eux-mêmes du fait du vote de l'article 74 de la 
loi de finances, abrogeant l'article 40 de Ja loi du 1° septembre 191$. 

Dès le vote de la loi de finances, les propriétaires ont avisé les 
locataires susvisés qu'ils auraient une inajoration à subir, Ceux 
d'entre eux qui n'avaient pas encore reçu les modifications de loyer 
calculées selon le barème établi par M. Claudius-Petit, en sont man- 
tenant en possession et fort en peine — comme chaque locataire 
d'ailleurs — de comprendre les calculs savants qu ‘exigent les moda- 
lités d'application de la loi du {+ septembre 1918 telles que les à 
conçues M, le ministre de la reconstruction, 

Le désarroi est grand dans maints foyers, frappés d'une charge 
nouvelle à laquelle ils ne sauraient faire face quelle que soit leur 
bonne volonté. 

Ainsi interviennent des hausses considérables de loyer, alors que 
le laux de j'allocation çompensatrice n'est même pas fixé, Celle 
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in ation compensatrice, d'ailleurs, devra être calrulée de tele sorte 
cuve compense ehlièrement la hausse imposée aux locataires. ANNEXE N' 122 
| Le 


Comme, d'autre part, Ceux-ci ne sont pas en mesure de faire face à 
des charges nouvelles, il convient de fixer par un texte législatif 
qu'en aucun cas l'on exigera des locataires de faire des avances qui 
gréveraient leur budget el dont le remboutsement risquerail de n être 
cltectré qu'avec des retards extrèmement préjudiciables aux locataires 
qui feraient ainsi tous les frais de la carence gouvernementale. 

din de sauvegarder les intérêts des locataires pouvant prélendre 
an beuétice de Fallocalion compensatrite, aussi bien que ceux des 


uriélaires, nous vous demandons de Vouloir bien adopler la pro- 
n on de résolution suivante: 
PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assemblée nationa'e invile le Gouvernement: 

go À œurseoir à l'application de l'article 74 de la loi de finances 
jusqu'au Im nent où auront élé précisées les conditions d'attrbution 
d'une aloralion compensatrice correspondant à l'augmentation réelle 
re \CFS, 

\ caler le taux de cette a'localion de telle sorte qu'elle com- 
pe eactement toute hausse semestricile de loyer, charges Com- 
l 

\ décider qu'en aucun cas les bénéficiaires de l'allocation com- 
pensalrice ue devront en faire l'avance; 


w A faire bénéficier les localares en hôtels et meublés des pré 


ét ‘sd sp SEtIDNS. 
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(Session de 1951. — Séance du Et juillet 1964.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire l'expulsion de tout loca- 
taire ou de tout occupant si, au préalable, leur relogement n'a 
pas été assuré, présentée par MM. Raymond Guyot, Billoux, Maton, 
Mare Dupuy, Gravoille, Pierre Got, les mermbres du groupe com- 
imuniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de la légis- 
lulivn), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de certaines dispositions de la 
loi du te septembre 194$, vente par appartements, transformation 
d'unmeubles pour quejque< raisons que te soit, interdichüion d'habhi- 
ur, arrètés de péril, insalubrité, ete, amènent, notamment dans Tes 
grandes villes, un grand nombre de menaces d'expulsions en exécu- 
lon des décisions de justice, 


souvent, des situations tragiques sont ainsi créées pour des famil- 
les qui ne savent où se loger, suicides de vieiiles personnes, disto- 
calon des familles qui se voient dans Pobligation de se séparer de 
lurs enfants, Si l'on enregistre, aujourd'hui, une recrudescence du 
nuubre d'enfants mis en dépôt à l'assistance publique, il faut en 
iechercher les causes dans le nombre d'expulsions et de menaces 
expulsions, qui pèsent sur de nombreux foyers. 

Les centres d'accueil et d'hébergement — notamment de Paris — 
sont au complat et les demandes d'inscription affluent. 

Les offices d'habilalion, tant municipaux que départementaux 
sont 1mpuissants à pourvoir d'un logement les famiiles nombreuses, 
les jeunes ménages, les vVicillards, les malheureux sans logis qui 
cherchent en vain un toit susceptible de les abriter, eux et leur 
famille. 

En dépit des déclarations officielles, le nombre des expulsés reste 
Clevé, surtout si l'on tient comple des moyens de pression utilisés 
par les services de police qui essaient de convaincre les localaires 
de quitter les lieux volontairement, faute de quoi ils sont menacés 
bar les imèmes services d'une hmpiloyable expulsion, 


De {elles Situations ne sauraient être tolérées plus longtemps ct 
pourraient être évitées si aucun jugement ne pouvait être exécuté 
sans qu'au préalable le locataire ou l'occupant expulsé soit relugé, 


. Telle est le but de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


At fer, — Tout jugement prononçant l'expulsion d'un locataire 
ou d'un occupant ne pourra être exécuté sans qu'au préalable, un 
beat en bon état d'habilation, remplissant les conditions d'hygiène 
hormales et au moins équivalentes à celles du local d'où le loca- 
lire ou l'occupant doit être expuisé, ait été remis à la disposition 
de celui-ci, par le propriélaire ou l'autorité municipale. 

\rt, 2, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 


hr 
abrogées, 





a 


(Session de 1991. — Séance du juillet 1oo1.) 

FROPOSITION DE LOI tendant à medifier l'assiette des taxes sur le 
chiltre d'aifaires, présentée par MM. Waldeck Rochel,  Cogrot, 
Lamps, Tourlaud, Prouteau, Merre Meunier, les  mermbres du 
£roupe conmtouniste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés Renvoyee à la commission des Hhaneces.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, la tendance inflationniste la pré. 
paralion à la guerre et la poursuite de la guerre colomialiste au Viet 
Nam a, sur les prix des denrées alimentaires et des objets de larve 
consommation, une très forle incidence dont les travailleurs sup- 
portent toutes les conséquences 

De plus, les principaux biens de consommation d'usage courant 
sont greves par les taux prohiilifs el cumulatifs des taxes sur 18 
chiffre d'affaires. 

Cette silualion est devenue praliculièrement intolérable en ce qui 
concerne un certain nombre de denrées ou objets *de  premièro 
hécessité 

Voici notamment quelques exemples des incidences de taxes sur 
le chiffre d'affaires concernant Les produits alhnentaires suivants: 
1 kilo de bœuf: 25.60: 1 kilo de veau: 43,50: © kilo de mouton: 
30: 1 kilo de porc: 41,70; 1 kilo d° sucre: 22: 1 htre de vin: 15: 
litre d'huile: 45: { kilo de café: 705 © quintal de superphosphate 

en vrac, rendu culture): 1697 { quintal de nitrate de soude (en vrai 
rendu cudure) 1 262 

(Ces taxes étant calcuwées ad valorem, elles Varient évidemment 
selon les cours.) 

A ces denrées on produits dont le nombre est volontairement 
limité — ont été ajoutés divers arbcles dont la destination émminem- 
ment populaire exige Fexonération des taxes sur le chiffre d'affaires 
qui les frappent à ce jour 

L'article fer de notre proposition tend à faire du droit at mini- 
num vilal des travailleurs, affirmé notamment par les lois du 
1% octobre 4916 et du 11 février 1990, une réalité aussi concrèle que 
passible 

L'article 2 vise à faire revivre, au profit de l'agricullure francaise, 
un certain nombre d'exonérations tradihionnelles en la matière qui 
avaient été en partie abrogées par la loi de finances de Vichy en 
date du 3% décembre 1932, La seule exonération nouvelle est celle 
prévue en faveur des machines acricoles, mais elle constitue le 
complément nécessaire des précédentes. Elle est, en outre, un encous 
ragement à la modernisation de l'équipement rural 

L'article % à pour but d'assurer aux exonérations instituées par 
les arlicles premier el 2 toute leur efficacité, En l'absence de cette 
disposition, les producteurs de denrées où d'objets exonérés ne pour 
raient, en effet, bénéficier de Ja franchise de impot en ce qui 
concerne les inatières premières et produits assimilés nécessaires 
à la production desdites denrées où objets 

Quant aux articles 4 et 3, le premier tend à étendre aux taxes sur 
les transactions et locales Fexonéralion dont bénéficient déjà. en 
matière de taxes à la production (ef. art 965 et 250 du code génc- 
ral des impôts), les artisans et les assinnlés 

Le second se propose d'élargir le champ d'application du résime 
forfaitaire, en ui asslgnant d'ailleurs Les imémes liimiles qu'en 
metière de BE C 

Actuellement, en effet, Ta possibilité d'être adinis au forfait ne 
subsiste plus que théoriquement en malière de taxe sur le chiffre 
d'affaires ‘a fixation à 500000 francs du chiffre d'affaires annuel 
tuaxinum v"éalisé par les contribuables désirant bénéficier de co 
régime, enlevant à la disposition en cause de Farliele 2952 toute 
portée pratique, 

L'article 5 revient, en somme, avec toutefois plus de souplesse, 
au régime en vigueur antérieurement à La loi du 6 janvier 1933, 

Nous vou, demandons donc d'adopter à proposition suivante: 


crue part 


D 
(l 
1 
{ 
À 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er Sont exonérés des taxes À la production et de la taxe 
sur les transactigns prévues aux articles 2% 64 286 dun code général 
des impôts, des laxes prévues à Particle premier de a lor no 5129 
de 8 janvier 1931 et à l'article 12 de Ta loi no 51-640 du 2% mai 1954, 
toutes opérations de vente, achat. importation, cominission, eour- 
tage, façon, portant sur les arlicles, denrées ou objets énumérés 
ci-après: 

jo Les animaux de boucherie et viandes fraiches en provenant; 

20 Les produits de charcuterie et les plats préparés 

Jo Le sucre : 

ïo La confiture : 

no Le cacao, le chocolat en poudre ou en tablelles; 

Go Les légumes sees: 

19 Le vin, le cidre et la bière de consommation courante; 

Se Le café; - 

9e Le savon de ménage on de toilelle: 

tüo Le charbon et le bois de chauffage destinés à la consomma- 
lion domestique ; 

lo [es vêtements de travail: 

{2e Les articles chaussants de travail, ainsi que le cuir, le caout« 
chour et foutes autres malières de ressemelage; 

{io Les voilures d'enfants, les poussettes, les charriots Kégers 4 
bras et tous véhicules, motorisés où non, destinés au transport des 
malades, des blrssés où des infirines;: 

di Les bicyclettes, 
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{no Ja produits pharmaceutiques pour Ja médecine humaine et les formes fées pour la nomination des commissions, Leurs séanves 
les articles de pausement ; | seraient publiques, Elles délibercraient selon les mèmes règles que 
16e Les accessoires médieanx, plurmarentiques, arlicles d'hysiène, FAsseiubiée plénière. —. 
d'orthopédie, le mobilier chirurgical, loulillage médical et chirur- L'insuffisance des locaux dont d'spose l'Assemblée nationale inter. 
gical, Y compris les appareils d'électricité médicale et radiologie ; dit praliqueiment à plusieurs sections de siéger en mème ti ps. 
170 La malérie}s utilisés à la construction d'immeubles par Îles C'est pourquoi Le texte proposé prévoil la fixalion par l'Assembhice 
offices d'habitations à bon marché, par les sociétés à crédit inimo- elle-même du jour el de lheure des séanves de Chaque section 
bilier, ainsi qu'aux sociélés coopéralives d'habitations à bon marché. Maïgré tout, comme aucun député re peut appartenir à plus d una 
Are 2 sont exonérés des laxes à la produetion et de la taxe section, rien n'empêche de prévoir des séances du malin, de l'anr 
; äprès- 


prévut tux aärlicles 296 et 286 du code général 
prévues à l'article premier de la loi n° 51-29 
i ne 51-60 du 2% mai 1%: 


sur les fransactron 
des impôt des (axes 
du 8 janvier 14541 et à l'article 12 de la loi 


\ lou operali s de vente, achat, importation, courtage, 
facon portant sur Jes articles, denrées ou obje!s énumérés crapres: 

lo 1: üpparei agricoles el les pièces délachées desdits äppiu- 
reils ; : 

eo Les mmélasses el les produits mélassés, les lourteaux de graines 
oléagineuses, les tourleaux de mais, flocons de céréales et ahiments 
composés destinés à l'alimentation du bétail cu des anumaux de 
ju { our 

Je Les graines ou grains de semence; 

w Les engrais, les imalières destinées à l'amendement des terres, 
ainsi que les produits chimiques destinés à combattre les ravageurs 
de culture, à luller contre les maladies des grains et graines et à 
détrure les mauvaises herbes; 

[h - ] réparations d'appareils agricoles; 

{ Les opérations effectuées par les entrepreneurs de hatlage, 


y compris notamment ceile de pressage de la paille 

Art, 2, — L'exoncralion de la taxe unique à la production prévue 
aux articles précédents en faveur de certains articles, denrées on 
objets Himitativement énumérés, entraine, en temps que besoin, 
l'exonération de la méme taxe en faveur des éléments entrant dans 


la composition desdits articles, denrées ou objets. 

Les éléments bénéficiant de l'exonéralion sont ceux définis À 
l'article 267 du code géncral des impôts ouvrant normalement droit 
à déduction 

Art. 4. — L'article 286, premier alinéa, du code général des impôts 


‘6 par les dispositions ciapres: 


est abrogé et reanplai 

« sont frappées d'une taxe de {1 p. 100 les affaires faites en France, 
telles qu'elles sont définies à l'article 259 ci-dessus, par les persen- 
nes — à lexcestion des artisans et assimilés remplissant les con- 


ditions prévues à l'article 184 — qui, habiluetlement où occasion- 
nellement, achètent pour revendre ou accomplissent des actes relg- 
vant d'une activité industrielle ou commerciale. » 

Art. à, — L'article 295-2, preunier alinéa, du code général des im- 
pots est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Les redevables, méme producteurs, dont Je chiffre d'affaires 
annuel n'excède pas, suivant le cas, l'un ou l'autre des chiffres lixés 
à l'article 20 sont, sur leur demande, adinis au régiime du forfail, » 





ANNEXE N' 123 


(Sessjon de 1951, — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à modifier ei à compléter 
le règlement de l'Assemblée nationale, présentée par M. Jean-Paul 
Palewski et les membres du groupe du rassemblement du peuple 
français, députés Renvovée à Ja commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétilions }) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les méthodes du travail parlementaire ont 
élé arrèétées au siècle dernier alors que les Assernbmées légiféraient 
lentement parce qu'elles légiféraient peu. Ces méthodes, nriigré les 
relouches qui leur ont été apportées, ne répondent point aux néces- 
sités présentes, L'expérience des dernières années démontre que 
les Asseinblées, malgré l'allongement des sessions et Ha multiphea- 
tion du nombre des séances, ne parviennent point à délibérer et à 
voler tous les textes dont l'urgence est cependant incontestée. 
La législation des baux à loyers, la réforme des finances locales, 
la décentralisation adminastraltive, toutes questions non encore 
résolues, sont, entre beaucoup d'autres, des exemples qui fournissent 
la preuve de l'insuffisance au rendement législatif. Le parlemen- 
lurisine des dernières années de la He République avait déjà 
éprouvé res difficu!tés. It leur avait trouvé un palialif dans l'usage, 
bientot généralisé, dans la procédure des décrels-lois: procédure 
qui n'était point sans défaut, car elle ahoulissait à déléguer Île 
pouvoir légistatit aux adnunistrations centrales, arganismes irrespon- 
sables et sans contact suffisant avec la vie. La Constitution actuelle, 
dans son article 13, a prohibé cette procédure, il ne saurait donc 
être question d'v recourir désormais. 

Force est alors au Parement de réformer ses méthodes afin de 
teudre la discussion des lois tout à la fois plus rapide et plus 
sérieuse, I apparait qu'une division rationnelle du travail entre les 
membres de l'Assemblée doit procurer ce résultat. La présente pro- 
position a pour objet d'adapter au cas de l'Assemblée nationale la 
division en sections qui est un usage courant au sein des juridic- 
tions importantes et des grands conseils administratifs. 

L'Assemblée couserverait seule, en séance pjénière, l'exercice des 
atiributions d'ordre politique que lui reconnait la Constitution. Dans 
le domaine stricteinent législatif, au contraire, l'essentiel de la tâche 
serait confié à six sections tout en réservant à l'Assemblée son 
pouvoir souverain de décision affirmé dans l’article 13 de Ja Consti- 
dution, 

des seclions, composées d'une centaine de membres, seraient 
gomposées à la représentation proportionnelle des groupes et dans 





midi, de la soirée. Ainsi l'avantage de raphiilé que présente la divi- 


sion en sections est, en tout hypothèse, assuré, est non moins 
certain que la spécialisation des membres des sections permettra à 
la discussion d'être plus rapide, plus serrée et plus sériense, D'ail 
leurs la Composition restreinte des sections évilcra les débats 


Luna tueux, 

Restent à écarter les difficultés constitutionnelles: l'article 12% da 
la Constitution réserve à l'Assemblée nationale le pouvoir légisialif 
el ln interdit de le déléguer, La discussion des lois en séances de 
sections, n'aboutit-ele point à déléguer Ie pouvoir législatif aux 
sections? Le texte proposé répond à cette obje: tion. Les votés gacou $ 
en sections n'ont pas un caractère définitif, Les textes adoptés sont 
soumis à un affichage et tout député peut former contre ces textes 
opposilion devant l'Assemblée plénière qui Statue sofVerainement. 
C'est seulement à l'expiration du délai d'affichage, si aucune oppo- 
silion ne s'est fait jour que le texte est considéré comme adopté 
par l'Assemblée plénière et déclaré tel par le Parlement, Somme 
toute, la procédure est de méme lvpe que celle de Finscription à 
l'ordre du jour sous réserve qu'il n'y ait pas débat, procédure dont 
personne ne conteste la régu:arité, 

L'article 48 détermine Le titulaire du pouvoir législatif et Ja 
Constitution n'a point reglé les formes dans lesquelles ce pouvoir 


serait exercé, Bien au contraire, son article 20 confie au règlement 
de l'Assemblée le soin de rég'er cette procédure, ; 
C'est sous le bénéfice de e6es ohservalions que j'ai l'honncur de 


proposer l'adoption de la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Art, fer, — Il est inséré après l'article 19 du règlement un clas 
pitre VI bis ainsi rédise: 

CHAPITRE VI « BIS ». — Des sections. 

« Arf 19 A. — Au début de chaque législature, et par la suite 
de chaque sessien annuelle, l'AssembMée nomme, en séance publique, 
six seélions composées chacune d'un nombre de membres égal au 
sixième du nombre des députés non compris le président de FAssen- 
blée et les députés investis d'une fonction relevant du pourair 
exécutif. 

« Art. 19 8. La compélence de chaque Section s'élend aux 
affaires ressortissant à une ou plusieurs commissions générales 
conformément au tableau annexé à la présente résolution. 

« Quand l'Assemblée décide le renvoi d'un projet où d'une pro- 
position à une commission de roordinalion où à une commission 
spéciale, elle désigne immédiatement la section compélente pour 
délibérer sur le projet où la proposition. 

a Art. 19 €. — Les membres des sections sont élus À la repré- 
senlalion proportionnelle des groupes, selon la procédure prévue 
pour la nomination des commissions à l'article 16. 

« Aucun député ne peut appartenir à plus d'une section. Leg 
députés nonmnés ministres, secrétaires d'Etat on sous-secrétaireg 
d'Etat, ainsi que les députés investis par le Gouvernement d'une 
imission compalible avec le mandat sont remplacés dans la sechon 
à laquelle ils appartenaient. 

« Art, 19 D. — Dès leur nomination, les sections, convoquées À 
= diligence du bureau de l'Assemblée, procèdent à l'élection de leur 

ureau qui est composé d'un pr'side » de ice Ssidents e 
. he Bus pr'sident, de deux vice-présidents et 

« L'élection se fait au bulletin secret, Aux deux premiers tours, 
la majorité absolie est exigée, Au troisième tour, la majorité rela- 
De sufil; en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est proclané 

« Arf. 19 E. — La compétence des sections est exclusivement 
législative. 

« Tout débal polilique, toute interpellation sont interdits en séanca 
de sections, Les spctions n'exercent aucun contrôle sur l'activité 
du cabinet, elles ne peuvent discuter ou voter aucune résolution, 
motion, et aucun ordre du jour comportant approbation ou censure 
de la poilique du Gouvernement ou de l'activité personnelle d'un 
ministre. 

« Toulefois, les ministres peuvent accepter de répondre à des 
questions orales en séances de sections, » 

Art. 2, — Les dispositions ci-après sont insérées dans le chapitre XI 
du règlement, avant Particle 57, et à la suite des mots: Section B — 
Discussion des textes législatifs 


Section B. — DISCUSSION DES TEXTES LÉGISLATIFS 
8 der — Dispositions générales 


« Art. 56 A. — Les projels et propositions sont délibérés soit en 
séance plénière, soit en séance de sections. 

« Art. 56 B. — Sont obligatoirement délibérés en séance plénière ? 

« 1e Les propositions de loi portant revision de la Constitution ; 

« 2e En seronde lecture, les projets et propositions amendés par 
le Conseil &@ la Répub:ique, quand le vote sur | ensemble a été acquis, 
dans le Conseil, à Ja majorité des membres le composant; 

« 30 Les lois dont le Président de la République demande une, 
seconde délibération; 
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« 4 Les lois renvoyées à l'Assemblée nalionaie pour nouvelle 
de ibération par le comité constitutionnet: 

« n° Le projel de budge e le: demande: de crédits additionnels ! 

« üv Les projets €e loi habilitant le Président de la République à 
rater un traité diplomatique. 

« Art. 6 ©. — Tous les autres projets et propositions de loi sont 
discutés et volés en séances de section. Cependant, le Gouverne- 
weutet tout membre de la section saisie peuvent demander le renvoi 
du débat devant l'Assemblée et fout député peut faire opposition 
devant l'Assemblée aux Lextes adoptés en séances de sections, 


$ ?. — De la discussion en séance plénière, 
« Art. 53 et DS. — Sans changement. 
So De la discussion en séances de sectlon, 


« Art. 98 À - Avant l'ouverture de la discussion générale, tout 
membre de la section peut demander le ronvoi du débat cevant 
L'Assemblée, La demäance peut porter sur l'ensemble où sur certaines 
dispositions du texte nus en discussion, 

« sont sous entendus lauteur de la demande, un oraleur d'opinion 
coutrai le président et le rapporteur de la commission compétente 
et le Gouvernement, Le temps de parole est limité à €1xX manultes 
par oraleur sauf pour les membres du Gouvernement, La section 

prononce tnédiatement sur le renvoi au scrutin publie, Le renvoi 
| re décidé qu'à :a majorité absolue des membres composant 
la section 

« At O8 B. — A tout moment d'une diseusslon, le Gouvernement 
peut demander le renvoi de la discuss on en fout où en partie devant 
} assemblée. Dans ce cas, le renvoi est de droi 
debat par le président de la section. 

rt. 58 C. Les règles de la discuss'on en séance publique, 
telles qu'elles sont définies aux articles 55 el os sont applicables aux 
discussions devant Jes sections, 

« Àrt, 8 D. Les textes adoptés par les sections sont affichés 
dans les couloirs de FAssembiée durant deux jours francs, Menton 
de l'affichage est publite au Journal officiel. 

« Art. D8 EF, Durant le délai d'affichage, tout député peut 
adresser au président @e Assemblée une opposition écrile dont il 
indique Le motif, L'opposition est publié au Journal officiel. 

« La prise en considération de l'opposition est inserile de plein 
droit au début de l'ordre du jour de ;a première séance plénière qui 
suit l'expiration du délai d'affichage, Sont seuis entendus l'auteur de 
l'opposition, un oraleur d'opinion contraire, le président de la sec- 
lion, le président et le rapporteur de la commission, ainsi que le 
Gouvernement, Le temps de parole est limilé à dix minutes, sauf 
pour le Gouvernement. 

«a L'Assemblée se prononce sur la prise en consicération immé- 
diatement et par scrutin public, Si la prise en considéralion est 
décidée, i'Assembiée fixe Ja dale de Ja discussion en séance plénière, 

« Ni la prise en considération est rejetée, le président déclare 
adoplé par l'Assemblée ie texte voté par la commission. 

« Art. 38 FF. — Si aucune opposition n'a été formulée durant le 
délai d'affichage, ie président de l'Assemblée, au début de la pre- 
mière séance plénière qui suit Fexpiration Cu délai, constate l'absence 
d'opposition et déc'are adopté par l'Assemblée le Lexte voté par la 
CUININISSION, 


il est prononcé sans 


8 4 — De la seconde lecture. 
« Arf, 59, alinéas 1er et 2, — Sans changement. ; 
« Ait. 99 À. — I est procédé à la seconde lecture en séance 


peoniere : 

« 19 Quand a première lecture devant l'Assemblée à eu heu dan: 
celle forme; 

« Jo Quand l'ensemble de l'avis non conforme du Conseil de la 
République a été émis à la majorité absolue des membres du Conseil, 
« Dans le second des deux cas prévus à l'alinéa précécent, si 
l'\ssemblée nationale a rejelé en loul ou en parlie, les amendements 
du Conseil de la Répubiique, le vote sur l'ensemble, en seconde 
lecture, à lieu au scrutin public ei à la majorité des membres com- 
posant l'Assemblée nationale. 

rt. 59 R. —En dehors des cas prévus à l'article précédent, Ta 
discussion en seconde lecture a lieu en séance de sections. 


$ » — Disposilion commune. 


« Art. 60, — Après le vote sur Fensemble d'un projel ou d'une 
proposition de loi, et si un député en fait la demande, l'Assemblée 
où la section est consultée par le présicent sur le point de savoir si 
la loi sera promulguée d'urgence dans les cinq jours, conformément 
à l'arlicle 36 de la Constitution. » 


Art, 3, — Il est inséré dans le règlement à Ja suile de l'article 67 
Un article 67 bis ainsi conçu: . | 
« Art. 67 bis. — La discussion d'urgence d'un projet ou d'une 


proposition de loi peut être demandée en séance de section. Elle 
obéit aux règles fixées par les articles précédents, Toutefois les 
demandes qui doivent être présentées à l'Assemblée revêtues de 
o) signatures, ne Coivent l'être en section que de 10 signatures. 

« La duré de l'affichage des textes adoptés par les sections, selon 
la procédure de discussion d'urgence, est réduile à un jour franc. » 

Art. 4, — 11 est ajouté, à la suile de l'article 73, un article 33 bis 
ains! rédigé: 

« rt. 73 bis. — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent 
pe amendement présentés aux textes discutés en scances de <ec- 
10. » 

Art, 5, — Est inséré dans le chapitre XII €u règlement, avant 
lacticle 4, l'intitulé suivant: 
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$ {, — De la votation en séance plémière. 
Art 6 — Est ajouté à la suile du chapitre XHE, le paragraphe 
cLaprés 
6 2, De la votatior en séance de section. 
« Art. &Ri A La présence dans l'enceinte du palais de la 


majorité absolue du nombre des iuembres de la section est néces- 
saire pour la vaidilé des votes, sauf en matière de fixation de l'ordre 
du jour, el sous reserve des dispositions des alinéas ? et 3 de 
l'arücle 75 qui sont applicables aux seclions 

« Tous les votes des sections sont émis à la majorité absolue des 
suffrages exprimés, sauf les voles sur les demandes ce renvoi 

« Art. So B. Les sections votent soit à main levée, soit par 
assis et levé, soit par scrutin public, dans les formes prévues aux 
articles 77, Ni, 82 et 85 

a Art, Ko 0 Le scrutin publie ne peut être demandé en malière 
de rappel au règlement, d'interdiction de parole ou de clôture, H 
peut être demandé pur le Gouvernement el par tout membre de la 
section, I n'a jamais lieu à la tribune, » 


Art. 7 I est ajouté à ia suile de l'article 96 un article 96 bis 
ainsi rédigé: 
« Art. 5 À, — Le ministre auquel est adressée une question 


orale peut faire connaitre, dans les huit jours du €cépôl de la 
question, qu'il acceple d'y répondre en séance de section 

« Les questions auxquelles le ministre acceple de répondre dans 
ces conditions, sont inscrites à l'ordre du jour de la première séance 
de la section compelente, qui suit le délai de huilaine prévu à 
l'alinéa 4e, L'auteur de la question prend séance à la secton, 
S'il n'en est pas Hui-méime mernbre, I peut répondre au Gouverne- 
muent dans les conditions fixées à larlicle 96, IE doit se retirer dès 


que le président a déclaré l'incident clos, » 

Art. 8 Sout insérés ceutre les articles 109 et 110 Les articles 
cLaprès: 

« Art. 109 À, — Le président de chaque seclion peut rappeler À 
l'ordre dans les conditions et pour les causes prévues à Parlicie 10 


ci-dessus 

« Art. 1099 R Le président peut proposer à la section de demander 
à FAssemblée Ce p'ononcer la censure simple où la censure avec 
exclusion temporaire contre un membre de Ja section qui s'est rendu 
coupable de un des fails prevus aux articles 106 el 107. 

« La section se prononce par assis el levé, Si ele adopte la 
proposition de son président. celui-ci adresse un rapport au président 
de PAssembiée, il est procédé comme Hi est dil à larlicle 108, 
alinca 2, » 


TAB EAU A, 


Compétence des sections. 


(Dénomination de la seclion el commissions rattachées.) 


Section de législalion civile, criminelle et électorale: commission 
de la justice et de législation: commission du suffrage universel, du 
réglement el des pétitions 

Section de Fadministration générale et des communications! 
Commission de linltérieur; commission des territoires d'outre-mer; 
Copmision de la réforme administralive; commission des moyens 
de communications conunission de Ta marine marchande et des 
pêches, 

scelion de la défense nationale: 
hale; cominission des pensions. 

Section des affaires économiques et financières! commission des 
affaires économiques; commission de lagriculure; commission des 
fnances: commission de la production industrielle; commission du 
ravitaillement 

Section des affaires culturelles: 
hale; commission de Ja presse, 

Section des affaires sociales: commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique: commission du travail el de la sécu- 
rité sociale; comimission de la reconstruction et des dommages de 
guerre. 


condnission de la défense natio- 


cominission de l'éducation natio- 





ANNEXE N° 121! 


(Session de 195. Séance du 11 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 710 du code géné- 
ral des impôts et portant de 1 à 3 millions de francs la valeur des 
biens meubles ou imimeubles composant une exploitation agricole 
unique, exonérée des droits de soulle, présentée par MM. Tourtaud, 
Waldeek Rochet, Tricart, Zunino et les membres du  groupe- 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 710 du code général des impôts est 
rédigé comme suit: « Dans les partages de succession comportant 
l'attribution à un seul des coparlageants de tous les biens, ineubles 
ou immeubles composant une exploitalion agricole unique d'une 
valeur n'excédant pas { million de francs, la valeur des parts et 
portions de ces biens acquis par le copartageant attributaire est exo- 
néree des droils de soulle et de retour si, lors de l'ouverture de la 
succession, l'attribulaire habitait l'exploitation et participait etlec- 
tivement à la culture. 

Toulelois, st dans un déjai de cinq ans, l'attributaire vient à cesser 
personnellement Ja culture où à décéder sans que ses héritiers à 











aisés mens mass , 
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continuent ou si l'exploitation est vendue par lui ou par ses hériliers porter les pelils et moyens cultivaleurs qui ne sont pas respon- 
dans le éme délai en totalité où pour une fraction excédant le sables de la crise vilicole ms 
quart de la valeur totale au montant du partage, les droits de mul Bien entendu, les vins à apvellation contrôlée el les vins délimités 
Lion et le cas échéant, la taxe exceplionnelle sur la premiere mula de qualité supérieure doivent êlre exonérés de ces mesures, 
ion deviennent exigible Par ailleurs, élaut donné que la crise Vilivole découle beaucoun 
be ce fait, jusqu'à concurrence d'un million de francs, l'héritier plu de la sous-consommatiou que d'uue rétlle surproduction, nous 
présumé est exonéré de foules taxes, dont une de 9 p. 100 (art, 720 proposons la suppression des droits eU taxes fiscales qui, en frappart 
du code génoral des impot le vin, fretnent la consommation, celle-cr étant aujourd'hui infé- 
Désormais, cette taxe est de 10,80 p. 100 par application du décret rieure de plus de 20 p 100 à ceîlle d'avant guerre, 
de 0 p, 100 est la C'est l'objet de Particle 7 de notre proposition 


ne 51-32 du 9 janvier 1951, Celle augmentation 
suite du vole du budget de réarmerment qui passe de 420 à 740 ni 
liards de fran mndnum. Elle fut décidée par 964 voix contre 22, 
les groupes communiste e{ progressiste ayant volé contre 

l'ar conséquent, dès lors que l'actif net dépasse un million, dans 
l'état actuel de la legisation, les droits de souile s'appliquent en 
fonction des articles 721 et 725 du code général des lnpôts 

I faut cependant tenir compte que di pui le vote de cet article 710 
la valeur des biens de toute nature entrant en considération dans un 
héritage à singulerement aucimenté, 

D'autre part, il y à lieu d'ajouter la charse excessivement lourde 
que constituent les droits de succession et les droits de soulle, 

ban une famille de deux enfants, si lon d'eux veut garder 
l'exploitation de ses parents, valant 2 millions, près de 500000 F 
devront être versés au fisc pour régler entièrement celle succession, 
soit pratiquement le quart de la valeur de Fhérilage, 

I est clair que les conséquenres de Fhéritage sont très graves, 
parce qu'elles mettent les exploitations familiales en difficulté, On 
peut méme dire que celles ci sont menacées de disparition à chaque 
sueccerssjor) , 

Les jeunes paysans qui héritent du bien familial dans de telles 
conditions sont, dans la plupart des cas, contraints d'emprunter, ce 
qui les met ensuite dans l'unpossibilité de se moderniser, d'effectuer 
les réparations qui s'imposent, Le montant trop élevé des droits de 
succession en ligne directe et des droits de sonlte, condamne ainsi 
de nombreuses petites et moyennes exploitations agricoles à dispa 
raitre et, de ce fait, des jeunes paysans quiltené da ferre. 

Combien de propriétés sont ainsi mises à Vencan, en tout ou 

Le plus souvent ces biens 


partie, pour solder les droits de l'héritage 
concentration en leur 


sont achetés par les plus riches, d'ou une 
faveur 

C'est pourquoi Jes élus communistes ont déjà déposé, le 
6 décembre 19%, une proposition de loi tendant à supprimer Îles 
droits de mutation sur les successions en ligne directe et entre 
époux, inférieures à deux millions de francs, 

Par ailleurs, its sont vigoureusement intervenus à la commission 
des finances et à l'Assemblée Nationale afin d'empêcher que soient à 
nouveau majorés de 20 p. 100 les droits de succession, comme Île 
demandait le Gouvernement, lors de la discussion des impôts nou 
veaux destinés au réarmement. En obtenant satisfaction sur ce point, 
nous avons contribué à défendre le droit de propriété, chaque jour 
mis en cause par la politique de guerre du Gouvernement 

Aujourd'hui, en vous demandant d'approuver la proposition ïe 
loi cldessou nous persévérons dans cetle voie tout en sollicitant 
le Gouvernement d'agir dans ce sens, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Dans l'article 710 du code général des impôts, le 


chiffre de « 1 million » est remplacé par celui de « 3 millions ». 


ANNEXE N° 125 


(Session de 1951. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier le code du vin en matière 
d'échelcnnement des sorties, «le blocage et de distillation obtiga- 
toire en vue d'assurer aux miovens ol potils viticulteurs tin écou- 
lement normal de leur récolte, prosentée par MM, Walkdeck Rochel, 
Zunino, Tourné, Marc Dupuy, Cagne, Pierre Meunier, les membres 

le et les membres du groupe des républicains 


du groupe communislt 
progressistes, dépules (Renvoyüe à ja commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une crise très grave menace la viliculture 
française, À inoins de cinq mois des vendanges, plus de la moitié de 
la récolle de 190 est bloquée dans les caves, Les petits et moyens 
viticulteurs qui n'ont élé autorisés à vendre que 90 hectes par :e 
décret du 3 décembre 1950 ont des difficuités de trésorerie et s'en- 
dettent, alors que la grosse viticulture algérienne a vendu, fin avril 
1951, 57 p. 100 de sa rôcolle, 

Des mesures urgentes s'imposent donc. 

Tout d'abord, en matière d'échelonnement des sorties, f faut ces- 
ser de favoriser les gros viticulteurs capitalistes au détriment des 
pelits et moyens vignerons et accorder à ces derniers la possibilité 

de vendre 100 heclos au minimum pour chaque dixième de récolte 
libérée 

C'est l'objet de l'article ter de notre proposition, 

En ce qui concerne le blocage et la dtslillation obligatoire d'une 
artie de Ja récolte, nous considérans - n'est pas juste d'astreindrs 
es vignerons à ces mesures à partir de 2% heclos comme l'a décidé 
le Gouvernement, 

Nous proposons que les vignerons dont la récolte ne dépasse pas 
400 heclos soient exonérés du blocage et de la distillation ebliga- 
toire qui comporte, comme on k sait, des achats de vins à bas prix, 
c'est à-dire des sacriflces que ne peuvent pas el ne doivent pas sup- 





la crise, ne réalisant aucun bénéfice, nous proposons la suppres 
de la taxe proportionnelle de {8 p. 100 pour les viticulieurs dont 


En outre, les petits et moyens Viliculteurs, durement frappés par 
\ 

| Û 

olte ne dépasse pas 200 heclos et la réduction de Limpôt de im \ 


rt 
pour ceux récollant de 209 à 400 hectos, cela dans la mesure où {a 
vigne constitue la ressource principale des intéressés, 

Enfin, nous demandons loctroi d'un litre de Vin par jour aux 
sokats 

Tolles sont ‘es dispositions de Ta prapasilion de loi ci-après que 


nous demandons à l'Assemblée nalionale d'adopter. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, L'article oo du code du vin est rétabli sous la formo 
suivante: 

e Des décrets rendus sur linitiative du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances, après avis de la commission consultatiie 
de la vilicullure, fixent Féchelonnement des sorlies de vin à la pro- 
priélé, Chaque récollant doit pouvoir expédier, par tranche, le 
dixième de sa récolte et, au minituuim, 100 hectolitres, 

«a Toutefois, dès que les disponibilités atteignent 75 millions d'he: 
los, chaque récoltant doit pouvoir expédier pour chaque dixième de 
récolte Hberée un minhoum de 109 heclos si la superficie de son 
vignoble est supérieure aux trois quarts des surfaces cullivées do 
l'exploration, et de 73 hectoitres si la superticie de son vignoble est 
inférieure aux trois quarts des surfaces cultivées de l'exploitation, 

« En outre, pour ceux dont la révolte est supérieure à 2.000 hector, 
la partie de récolle libérée ne pourra re supérieure aux quantités 
expédides par les récoilants de 24000 hectos, » 

Art, 2 Sont abrogées des dispositions de l'arlicle fe de Ja ‘oi 
du 9 février 1941, modifiant le statut viticole et tendant à lever les 
mesures de blocage. 

Sont donc rélablies les disposilions du code du vin relatives au 
blocage en vigueur à la date du {°° février 1941, sauf Particle 50 qui 
reste abrogé. 

Toutefois, les arlicles 67, 6S, 69 et 73 sont rélablis dans la forme 
suivante: 

« Art, 67, — Tan! que les déclaralions de récolle n'ont pas #14 
publices au Journal officiel, les Viliculieurs récoltant plus de 400 he 
los ne pourront expédier une quantité de vin supérieure à une « por- 
Hon de leur récolle dont le montant sera HA6 avant le 31 août par 
décret, pris après avis de la commission interininistérielle de la 
viliculture », Ces dispositions prendront effet à dater du déblocaio 
de la deuxième tranche de la récolte FR), » 

« Art, 68, — Recours au blocage, — Lorsque la statistique publiant 
les résullats des déclarations de révolles souscrites en France et van 
Algérie fait apparaître un volume de disponibilités (récoltes el stock) 
supérieur aux besoins, il y à lieu à bovage, 

« Les décrels rendus sur Finiliaive des ministres de l'agricul- 
ture el des finances, après avis de Ja commission interministériel 
de la viticulture, déterminent alors le pourcentage du moût el 44 
vin susceptible d'ôtre expédié de la propriété par les viliculieurs 
récoliaut plus de 100 heclos quand les disponibuités excèdent 35 mi 
lions, 

« Art. 69 — Quolilé du wlorage, L'incidence individuelle du 
blocage peut atteindre le tiers de la récolle quand les disponibilités 
sont largement supérieures à 72 nullionus d 'hectolitres et peut s<! 
ver à la moitié de la récolle pour les producteurs de plus de o4xx) 
hectolitres, 

« Portion de récolle respectée, la quantité de vin dont tout 
producteur conserve la disposition ne peut pas être inférieure au 
chiffre fixé comme point de départ du blocage, € est-à-dire 400 he 


hitrea, " 

art, 3 L'ar icle 35 est commlété comme suit, 

«#8. — Les producteurs dont le vin bénélicie d'une appellation 
d'origine contrôlée et les Vins délimilés de qualité supérieure, » 

Art. 4. — Le troisième alinéa de l'article 86 du code du vin e:t 
complété comme suit: 

« B. — Les producteurs dont le vin bénéficie d'une appellation 
d'origine contrôlée el les vins délimités de qualité supérieure, 

Art. », — L'article 56 est moditié comme suit: 


« Dans l'éventualité prévue au premier paragraphe de l'artiel 
précédent, Ja distillation obligataire s'impose aux producteurs de 
plus de 400 hectolilres quand les dispomdilités excèdent 39 miilions 
d'hectolitres. 

« Si les disponibilités excédaient 95 millions d'hectolitres et sf 
l'assainissement s'avérait impossible sur les bases prévues aux ju 
graphes précédents, Je point de départ des prestations individuelles 
pourrait être abaissé par décret, 

« Les alcools oblenus doivent être livrés à FElat aux prix 
par le décret visé à l'article précédent, Ces prix ne peuvent pas 


pics 


dépasser les trois quarts de ceux des alcools de vin du continsenl; 
is peuvent être dégressifs, Exprunés en alcool pur, Fincidence indi- 
viduelle des prestations d'alcools de vin peut atleindre le tiers de la 
récolle quand les disponibilités de Ja campagne sont inférieures oi 
égales à Si millions d'hectolitres de vin. Elle peut s'élever à la 
moitié de la récolte: 

« a) Sans condition de rendement à Fhectare pour les 
teurs de plus de 5.000 hectolitres quand les disponibilités de la cui 
pague dépassent Si millions d'hectolitres; 


proœuc- 











pe 


€ 




















ct 





à —— 

































































DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSFMBLEE NATIONALE 1421 
d érisette 
« b) Sans égard à l'imporlence des disponibilités de Ta campagne En vertu de l'article 770 du code général des impôts, ces droits 
pour tous les producteurs äyant oblenu des rendements supérieurs représentent, en effet, 12 p. 100 de la succession pour la fraction 
à 120 hectolitres de vin à l'hectare, quel que soit le chiffre de leur comprise entre 900000 et 2 mullions de francs, lorsqu'i v a trois 
recoite, enfants, 15 p. 100 lorsqu'il y à deux enfants et 20 p. 100 lorsqu'il n'y 
Pour la délermination des limites du tiers onu de la moitié pré. en à qu'un 
vues à l'alinéa précédent, le degré moyen des vins est Axé au degré Les conséquences en sont très graves surtout pour nos pulattons 
HnNUmM exigé des vins de pays dans la région pour êlre reconnus rurales où les exploitations familiales éprouvant dejà de grandes 
propres à la consommation de bouche, difficultés, sont déjà menacées de disparition à chaque succession 
La quantité de vin dont tout producteur conserve la disposition Par exemple, dans une famitle de deux enfants, celui qui garde 
| eut pas être inférieure au chiffre fixé comme point de départ des l'exploitation de ses parents valant 3 millions c'est aujourd'hui 
pl Stations individuelles. » une exploitation modeste doit payer en plus d'un million et den, 
et i, Les droits de circulation et taxes frappant les vins, cidres représentant Ja valeur de la part de son frère, plus de 400000 € 
el poires sont supprimés. de droit de succession, de droit de soultes et honoralres 
art, 7 seront exonérés de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 Les jeunes paysans qui hérilent du bien familial dans de telles 
Le, vignerons dont la récoilée moyenne durant les trois dernières Cotmiilions sont, dans la plupart des cas, contraints d'empt er, « 
années n'a pas dépassé 200 hectolitres et dont la production vitirote qui les met, ensuite, dans l'impossibilité de se moderniser, d'efte 
et la principale culture. luer les réparations qui s'imposent, On condamne ainsi, par le on 
Les vignerons dont la récolle moyenne a “té comprise entre 200 tant trop élevé de droits de su sion en ligne directe, de nom 
et 400 hectolitres bénéficieront, dans les méêines conditions, d'une breuses petites el LS res \ploitalions agricoles à disparaitre et, 
réduclion de moitié de leurs impôts. surtout, on pousse les a paysans à quitter la terre 
art. S Les crédits sont ouverts aux ministères de Ta guerre, de Les conséquences néfastes de droits de succession abusifs en 
Ja mor! de l'air, en vue de la distribution d'un üitre de vin, par ligne directe se font éaleme ut sentir ch les arlisans, petits com 
jour el homme, aux soklalts mangeant à l'ordinaire merçants, ete. , 
" Art. 9 loutes dispositions contraires à la présente loi sont N'est donc nécessaire de remédier à un tel cat de choses, en 
de supprimant totalement les droits de mutation à titre graluit, en 
Le : ligne directe, lorsque le montant de la succession est inférieure À 
ï millions 
C'est l'objet de la proposilion de loi que nous vous proposons 
a d'adopter. 
ANNEXE N° 126 PROPOSITION DE LOI 
4 Article unique. — L'article 750 du code général des impôts est 
Pur 408 + Class tillat 10° Modifié comme suit 
{Session de 1951. Séance du 19 juillet 1951) a Art. 770 de Les droits de mutation à titre” gratuit sont finés 
PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les droits de mutation à À ke nAIques Cans 19 (abieou craprès, pour le part nelle reve 
titre gratuit sur les successions, en ligne directe et entre époux, nan! à chaque ayant droit. à | : 
inférieurs à 4 millions de francs, présentée par MM. Waldeck « loutelois, les droits incombant à chaque part successible ne 
Rochet, Pronteau, Tourtaud, Lambert, Fourvel et les membres du Era Re mceie UT Maine her ( \ 
croupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des Le oi 9 en ligne directe à es CURE, Ioreque 2e @Slunt iaise 
finances.) rois en ants au plus vivants où représentés ; 
« J0 p. 100 en ligne directe et entre époux, lorsque le défunt laisse 
EXPOSE DES MOTIFS deux enfants vivants où représentés ; 
« 35 p. 100 en ligne directe et entre époux, lorsque le défunt laisse 
Mesdames, messieurs, les droits de succession que doivent verser un enfant vivant ou représenté ; 
les enfants à la mort de leurs parents, sont fixés à un taux nelle- « 40 p. 100 en ligne directe ascendante et entre époux, lorsque le 
ment excessif. défunt ne laisse pas d'enfant vivant ou représenté, 
TARIF APPLICABLE A LA FRACTION DE PART NETIE COMPRISE ENTRE 
INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTE # 
et du nombre d'enfants laissés par le défunt. 1 À 50.000 30 00! 100 001 500.001 | 4% millions 10 miens Au-démeus 
à 100 00 à 500 000 À 4 millions |A 10 millions à 20 millions | de 20 millions 
p. 100. p. 100. p. li p !w p. 1 p. 1 p 100 
En ligne directe et entre épour. 
Trois enfants où plus vivants ou représentés... » » , » 10 A 0 
Deux enfants vivants où représentés. sous. » » » o 12 30 3» 
Un enfant vivant ou représenté... sus... ” » ” ” [IN nn 10 
J'as d'enfant vivant ou représenté... ssstsesues . ° » 10 20 0 40 2 
En ligne collatérale, 
Entre MOIS 08 MORE. nr dodo décerne » 15 20 29 10 42 15 
lulre oncle ou tantes et neveux ou nièces , grand 
oncles où grand-tantes et petits neveux où pelites 
DICCES, COUSINS BECMMAITS à «sous. PPCPOSEPECTE . 19 20 10 10 19 17 où 
Faire parents où delà du quatrième degré et entre 
personnes non parentes..... sonsessssssosses PETITE 20 30 15 13 50 52 55 
PSS RER PRESSE CORENRETRRET SES ni ss s e- " 
« 20 Les droits de mutation à titre gratuit visés au paragraphe qui En vertu de l'arilcle 7730 du code général des impôts, ces droil 
nr. sont majorés de 15 p. 100 en vertu de l'article 8 de la oi représentent, en effet, 12 p. 1% de Ya succession pour la fraction 
NM iS-1973 du 31 décembre 198 et de l'articie 13, deuxième alinéa comprise entre 900.000 €l 2 millions de francs, lorsqu'il y à trois 
de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, enfants, 45 p. 100 lorsqu'il ÿ à deux enfants et 20 p 109 lorsqu'il n'y 
l'outefois, celte majoration ne s'applique pas aux droils exigibles en V8 à Lee tot d 
sur les successions en ligne directe et entre époux. » Les conséquences en sont très graves surtout pour nos populations 
rurales où Îles ex Moilaiions familiales éprouvant déjà de grandes 
difficultés, sont déjà menacées de disparition à € hadüe ‘cession 
. Par pres dans une famille de deux enfants, celui qui garde 
° { »>rfilif ) ‘exploitation de ses parents valant 3 millions — c'est aujourd hui 
AN N E X E N 1 26 (R( € lifiée une exploitation modeste doit payer en plus d'un mi ns Ha, 
représentant la valeur de la part de son frère, plus de 400.000 francs 
: j - « ! » droi » suCCessiol » dr , lle onoraires 
(Session de 1951, — Séance du 11 juillet 151.) en De Cr OU DT DE ES Meier den de teïles 
ü! Q( à 1 1) ya sont nf ‘al ynter 
PROPOSITIGN DE LOI tendant à supprimer les droits de mutation ce qui les mel, en sut le, daus | im ob lié” je po n LB he dell 
a titre gratuit sur les suocessions, en ligne directe et entre époux, tuer je rations qui s'im De ‘1 on cu! damne ainsi par le 
inférioures à 5 millions de francs, présentée par MM. Waldeck montant evé des droit cd ra er D en one Don d 
Hochet, Pronteau, Tourtaud, Lambert, Fourvel et les membres du noinbreuses pelites et moye nnes exploitat ons agri les à disparaître 
“roupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des et, suout, on pousse les jeunes de à sh \ quitter lo terre : » 
lances.) Les conséquences néfastes de ces droits de succession abusifs en 
EXPOSE DES MOTIFS ligne directe se font également sentir chez les artisans, petits com 
merçants, el 
ve ames, messieurs, les droits de successions que loivent verse? IL ext donc né‘essaire de remédier à un tel int de cho en 
à fants À la mort de leurs parents. sont fixés à un taux nettement su nan talement les droits de mu \ titre gratuit, en ligne 
excessi directe, jue ie monlant de la succt ion est inférieur à 5 m 


















































PROPOSITION 


DE LOI lendant À étendre aux exploitations agricoles 
familiales le rêgime prévu en faveur des artisans ct assimilés pour 
le Calcui de la taxe proportionnelle perçue au litre de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, présentée par MM, Waldeck 


Rochet, Tricart, Tourlaud, Fourvel, Pierre Meunie: et les membres 

du groupe communiste, dépuiés (Renvoyce à la commission 

des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 1$S3 du code g‘néral des Impôts pré 
voit queen ce qui concerne notamment les artisans et assimilés, le 
taux de la laxe proportionnelle est réduit de moilié pour la fraction 
de leurs bénéfices imposabies provenant d'un travail personnel et 
qui n'excède pas 200.000 F, 

Cette disposition a pour but de donner, dans le calcul de l'impôt, 


tations 
ceux 


rémunération d'un travail personnel par rap- 
mise en œuvre d'un capital. 


à la 
provenant de la 


ivantage 
bénétice 


ne | ctendre cet avantage aux bénéfices des æxplol- 
agricoles famijaies qui représentent, au même titre que 
artisans, ! 


la rémunération du travail de l'exploitant et des 


M est di juste d 


des 


membres de sa famil'e, 


Pour celle raison, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Le troisième alinéa de l'article 183 du code géné- 
ral des impôts est compiéié ainsi qu'il suit: 
« 1] en est de mme en ce qui concerne les bénéfices des exploi- 
talions agricoles familiu'es. Sont considénes à.cet égard comme 


exploitations familiales celles qui n'emploient pas de main-d'œuvre 
salariée et celles qui emploient un ou deux ‘Salariés remplaçant le 


chef 


de famille décédé ou un membre de la famille momentané- 


ment empêché de participer à l'exploitation (service mililaire, maia- 
t tn À 
uivu, CiC.), » 





sn — 
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celle somme élant majorée d'un million par enfant vivant ou repré- « Toutefois, l'exonération de cinq millions prévue pour le muta- 
sonlre lions en ligne directe et entre époux, sera majorée d'un million par 
C'est objet dt | propo | dé loi que nous vous proposons enfant vivant ou représenté, les droits inconbant à chaque part 
d'adopter . successiblé ne pouvant excéder les maxima ci-après: 
|: Jo p. 100 en ligne directe et entire époux, lorsque le défunt 
PROPOSITION DE LOI laisse (rois enfants au plus vivants ou représentés; 
30 p, {00 en ligne directe et entre époux, lorsque le ‘fur 
À Ï CARE gne directe € i époux, rsque Je défunt 
Arlicle unique, — L'article 710 du code général des impôts est laisse deux enfants vivants eu représentés ; 
lit ‘1 ! 
modifié cormiue 4 p, fu en ligne directe el entre époux, lorsque le défunt 
tr { 1o les dro ‘ mutation à titre gratuit sont flxés laisse un enfant vivan ou representé; 
h1) laux ind ju Jans le tableau : \prt pour la part nelle reve- w) | 100 en ligne dire: le ascendante et entre époux, lorsque le 
hant à chaque avant d défunt ne laisse pas d'enfant vivant ou représenté, » 
Le ns | 
TARIF APPHICABIE A BEA FHRACIION DE PART NETTE COMPRISE ENTRE : 
INDICATION b'I DEGRE [LE PFARENTE . 
LO 061 100 001 206) (KI 1 5 millions 16 millions Au-dessus 
el du nombre d'enfants laissée par le défunt 1 à 50 000 à à à à à de 
100 000 500 000 N mullions 16 millions 20 mullions 20 milhons, 
LA _ _— _ . - — — _ ee ——— - —« 
p. 100 p. 10 p. 00 p. 100 p. 100 p. 100 p. {00 
En ligne directe et entre cpour, 
Pa enfant vi M Hi il) ANS TT TU » ,» » » 15 99 42 
En ligne collatéralt 
gulre tort ‘ UP is iocsodriorrendustédhessicus . 8 15 30 do 19 52 15 
Entré oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands 
oncle ou grandtantes el petits neveux ou petites 
hiitit coll 11 L'OPIMANIS soso ART TILNET 10 20 10 10 45 17 50 
Entre parents au delà du quatrième degré et entre w 
personnes nou PArenles. ss sssccssosesssessenee suce 20 90 LQ 48 00 02 ) 
pu ——- == | 
«“ do Les droits de mutation à titre gratuit visés au paragraphe qui 
‘ » 
précède, sont majorés de 15 p, 100 en vertu de l'article S de R loi A N N E X E N': 1 28 
no 481953 du 31 décembre 1938 et de l'arlicle 13, deuxième alinéa, CES 
de Da loi ne 4 du 91 janvier 1400, 
« Toutefois, cette majoration ne s'applique pas aux droits exigibles (Session de 1954, Séance du 11 juil'el 1954.) 
sur les successions en ligne directe el entre époux, » si , 
: I PROPOSITION DE LOI tendant à accorder l'allocation militaire à 
RS toutes les familles des jeunes gens de l'agriculture appelés sous 
les drapeaux lôrsque le revenu cadastral de l'exploitation familiale 
est inférieur ou égal à 1.000 F, présentée par MM. Billat, Tourtaud, 
A N N E x E N° 1 27 Tourne, Gabriel Paul, Waldeck Roche et les membres du groupe 
communiste, députés. (Renvoyée à la commission de la défense 
+ halionule.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
(Session de 1991 Séance du 14 juillet 1951.) Mesdames, messieurs, Ta loi du 91 mars 1928 a prévu, dans son 


article 24, des allocations dont doivent bén'ficier les mililaires « 
liens de famille », 

Cependant, nombreux sont les cas où les commissions compé- 
lentes concluent au rejet des demandes d'allocalions qui leur sont 
soumises 

Ces rejels, souvent 
nettement établi. 

Des mesures arbitraires sont si souvent enregistrées que la com- 


suu- 


injustes, résultent de l'absence d'un crilère 


mission de la défense nationale de la précédente législature a 
reconnu a nécessité d'y mettre un terme suivant la proposition 


faite par notre collègue, M, Billat, 

Sans donner entière satisfaction au commissaire communiste qui 
proposait l'octroi du bénéfice de l'allocation militaire à toute famille 
dont les ressources sont égales où inférieures au salaire moyen 
départemental augmenté de 50 p. 100 et des prestations familiales 


calculées sur le nombre des personnes à charge, la commission à 
tout de même adopté un critère fixé comme suit: 


« L'allocation est acconée aux familles des jeunes gens appelés 
dont les ressources Sont égales où inférieures au salaire moyen 
départemental augmenté de 30 p. 100 et des prestations familiales 
des salariés, calcu'étes pour les personnes à charge, considérées 


- comme telles qu sehs de la législation sur les contributions direc- 


tes. » 

Nous estimons que pour les familles de l'agricullure, il est diff. 
cile d'établir un critère identique à celui des autres professions, 

Nous pensons donc nécessaire de faire une proposilion spéciale 
pour les famiiles paysannes, 

L'expérience prouve, en effet, que pour ces familles dont le 
revenu ne provient pas de saaires ou traitements fixes facilement 
contrôlables, les commissions cantonales ont tendance à rejeter 
toutes les demandes d'allocations présentées par les familles qui 
ne sont pas dans un état complet de dénuement, 

Or, les difficultés des petits exploitants, fermiers, mélayers où 
pelits propriétaires sont telles actuellement que l'allocation militaire 
est une nécessilé pour la grosse majorité des famil'es dont le sou- 
lien est appelé au service militaire. 

L'augmentation de tous les produits À 


industriels nécessaires 


l'agriculture, la mévente et les bas prix des produits agricoles, Ja 
lourde charge des impôts et taxes multiples, l'insuffisance des sub- 
ventions pour l'amélioration de l'habitat rural, des chemins ruraux, 
de l'électrification des campagnes, les mulliples refus opposés aux 
demandes de prêts d'installation aux jeunes ménages ou d'ailoca- 
ons aux vieux paysans créent une situation si pénible dans les 
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Re . 
familles de PA ve que le refns de l'allocation mililaire est une 
asccravation intolérable de leurs diffiuités F 

Pour permettre À ces familles de recevoir l'aide dant la Consti- A N N E X E N 130 
tution établit nettement le droit, en  proclamant que « la nation Ta 
assare à l'individu et à sa famille les conditions nécessaires À leur : 
d ppement », nous proposons de déterminer un critère simp'e (Session de 191 Séance du {1 juillet 1951) 
en précisant que le calcul des ressources des familles d'exploitar.(s 


agricoles sera &tabli d'après le revenu cadastral de l'exploitation, 
C'est pourquoi nous Vous demandons d'adepler la proposition sui- 


PROPOSITION DE LOI 


wrticle unique. — Compléter l'arlicle 24 de la loi du 31 mars 193 

{ Houtant après le troisième alinéa le texte suivant: 
l'our les families d'exploilants agricoles l'allocation est accordée 
\ toute familles des jeunes gens appelés sous les drapeaux 
e revenu cadastral de l'exploitation est inférieur ou egal à 





ANNEXE N' 129 


(Session de 1931. — Séance du 11 juillet 1951.) 


PHOPOSITION DE LOT tendant à permettre l'affiliation à la caisse 
autonome mutuelle de retraite des agents de chemin de ler 
secondaire d'intérêt général, d'intérêt local et des tramways pré- 
ue par La doi du 22 juillet 1922, des agents des réseaux secondaires 

encore conservé le régime de retraite de la loi du 20 juil- 


let 1386, présentée par M. Alfred Coste-Floret, député. — (Ren- 
\ à la commission des moyens de cominunication et du tou- 
lislilt.} 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, avant la loi du 22 juillet 1922, les agents 
des réseaux secondaires des chemins de fer élaient, en grande Inajo- 
lé, affiliés à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse el 
les versements inserits à leur compte se répartissaient de la manière 
\ U 


}1 . . 
jo Part de l'agent, 5 p. 100; 2° part de la compagnie, 5 p. 100; 
S part du pouvoir concédant, 5 p. 100, — Total, 4 p. 100, 

Le 2? juillet 1922, les agents des réseaux secondaires ont béné- 
flcié d'une loi de retraites instituant une caisse autonome mutuelle 
de retraites. Celte caisse est alimentée par un prélèvement sur les 
salaires de 6 p. 100, par un versement des compagnies de 10 p. 100, 
par un versement de l'Etat de 1 p. 100, soit au lotal: 17 p. 100. 

En vertu de la loi du 22 juillet 1993, les agents des réseaux secon- 
duires avaient le choix entre conserver l'ancien régime de la loi 
du 20 juillet 1886 et opter pour le nouveau régime. 

A celte époque, certains agents mal conseillés et mal éclairés ont 
oplé pour l'ancien régime. A la veille de prendre leur retraite, ils 
e trouvent aujourd'hui dans une situation très inférieure aux 
agents bénéficiant du régime institué par la loi de 1922. 

Il est inconcevable que des agents ayant accompli une carrière 

utique bénéficient de retraites très différentes. 

Notre proposition de loi a pour but de faire cesser cetle anomalie 
én perimellant aux ageuts se trouvant encore régis par l'ancien 
régliue de la loi de 1886 de passer s'ils le demandent sous le régime 
beaucoup plus avantageux de la loi de 1922. 

Ain de ne léser en rien la caisse autonome, il est prévu que les 
juteressés devront, s'il y a lieu, verser rétroactivement la différence 
existant en faveur de la caisse autonome par rapport aux versements 
par eux ellectuës. Ces versements rétroactifs seront majorés des 
inturèts. 

IH s'agit là de l'applk ation d'un principe en vigueur pour es 

cadres de l'Etat. Lorsqu'un ouvrier ou employé temporaire ou auxi- 
laure devient titulaire, il est immédiatement autorisé à bénéficier 
du régime légal des pensions applicables aux tilulaires et il a 
possihilité d'effectuer, pour régulariser sa situation, des versements 
rétroactifs déterminés par la différence entre les deux régimes majo- 
rée des intérêts. 
En conclusion, notre proposition ne lèse en rien la C. A. M R 
nas redresse une situalion arbitraire en faisant cesser une injus- 
Uliable différence quant au taux -de la retraite entre des employés 
ayunt accompli la même carrière. 

C'est pour ces motifs que je vous propose l'adoption du texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les agents des voies ferrées des réseaux secondaires 
n\ant opté en vertu de l'article 4er, alinéa 6, de la loi du 22 juil- 
l' 1922 pour le régime spécial de retraite de leur compagnie ou 
ahainistration auront la facuité de demander dans un délai de 
Si\ mois à dater de la promulgation de la présente loi leur affiia- 
lon à la CG. A. M. R. (Caisse autonome de retraite des agents de 
cheme de fer secondaire d'intérêt général, d'intérêt local et de 

am ways). 

Art. 2, — Les agents qui demanderont en vertu de l'article 1° 
c' dessus leur affMiation à la GC. A. M. R. devront verser à celle-ci, 
S'il y a lieu, la différence qui existerait en sa faveur par rapport 
aux versements effectués à la caisse prévue par la loi du 20 jan- 
\ier 1NS6. Les versements rétroacüfs comprendront ladite différence 
liajorte des intérêts. 

\rt. 3. — Les agents qui demandent leur affiliation à la C. A. M. R. 
aviseront cette dernière dans le délai prévu à l'articie 4% par 
litre recommandée avec accusé de réception. 


eme 


e 





PROPOSITION DE LOI lenrant À augmenter de 20 p. 100 les retraites 
servies par là caisse autonome nationale des retraites minières 
et à aocorder la réversibilité des deux tiers aux vouves 
de mineurs, présentée par MM. Henri Martel, Lecœur, Camphin, 


Muller, Védrines, Cermolacce, Mme Prin et les membres du group 


communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la pro 
duction industrielle ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur après les déclarations de nombreux candl 
dats aux dernières élections législatives ainst qu'aux « lions à la 


sécurité sociale minière du 5 juillet 1951, Ïl ne devrait pas étre 
nécessaire d'insister sur l'urgence d'améliorer sérieusgment la 
süualion matcrielle des prestataires de la GC. A. 


Le Gouvernement s'était opposé lors de la première séance du 
sai (à la précédente Assemblée) au vote sans Cébat des pro 
Let à ce loi tendant à l'augmentation des pensions, puis opposa 
‘article 17 de la Constitution au vote d'un amendement à l'article 73 
de la loi de finances (3 séance du 22 mai 4961). H s'est prononcé 
les 6 et 13 juin pour une augmentation des retraites de 12 p. 1400 
protucllant de faire voter une loi en ce sens au 


9) 


début de juillet 


J 


Puis 1! accorda une indeannilé exceptionnelle allant de 1000 francs 
à 4.500 francs, Celle indemnité que le Gouvernement devait financer 
euliérement puisque légalement aucune décision ce dépense de ce 


gonre ne peut être faile sur le fonds de vieillesse sans un vole au 
Parlement, ne peut satisfaire les retraités qui attendent avec raison 
une vérilable revalorisation de leurs pensions dévalorisées par la 
hausse des prix et les trop faibles augmentations des pensions inter- 
venues au cours des années 1913-1949-1950 
Les retraités, dans toutes leurs assemblées, quelle que soit leur 
tendance syndicale, estiment qu'une augmentation de 145 p. 100 
n'est pas suffisante aujourd'hui ne serait-ce que par la fau e 
des prix enregistrés depuis janvier 14931. C'est pourquoi en 
sant une augmentation ce 20 p. 100, nous mdiquons qu'il ne s'agit 
là que d'une première mesure en attendant que très ra idement 
soit entièrement transformé et amélioré le régime des retra Les 
actuellement en vigu . vof die 


propo 


Pour ce qui est de la seconde mesure, la réversihilité n IX veuves 
des deux tiers de la retraite à laquelle 


! aurait droit le mari, il s'avit 
à d'une revendication reconnue absolument justifiée par tout le 
monde, ado] (6e à différentes reprises par le conseil d'acm tration 
de la OC. A. N. S. S$S, M. et avant les élections par l'unanituilé de la 


commission de la production industrielle 
Le financement de la dépense est possible: 
A. — Par les ressources nouvelle 


Ces Salaires intervenues depui 
retraites (août 190), 


sS provenant des augmentations 
la dernière augmentation des 


LL — Par celles qui s'y ajouteraient par suite de l'application de 
l'article 12 du statut du mineur 
C. — Par une partie des réserves du fonds de vieillesse 


D, — Par l'augmentation de la eclisalion de l'exploitant 


E. — Par la suppression du plafond des retenues pour tous les 
salaires et traitements dépassant 750.000 F par an tout 
nant pour les autres catégories 1e plafond 
(321.000 F). 


en imainte 
actuel des retenues 


F. — Par une taxe sur les produits miniers importés et leurs déri- 
vés ou tout autre forme de financement que lon voudrait soumettre 
à notre examen, par exemple la prise en charge de la totalité des 
dépenses par l'Elat où par l'exploitant. 

Le seul souci qui nous guide est de doter rapidement Ja corpora 
lion minière du régime des retraites et de S. S. M. qu'elle mérite 
par les risques, la pénibilité et l'insalubrité du métier de mineur, 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale d'adop- 
les La proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE TOI 


Art, 19, — A cC mpier du 1° décembre 10, les pr lalions servies 
par la caisse autonome nationale des retraites minières sont majo- 
rées de 0 p. 100, 


Art. 2. — Les prestations différentielles servies par la Caisse auto- 
nome nationale des retraites minières aux titulaires d'une rente eu 
pension prévue par l'article 135 du décret du 27 novembre 1946 
seront majorées de façon à obtenir la différence melle existant entre 
ladite rente ou pension et Ja somme représentée par l'augmentalion 
de 29 p. 100 des retraites « vieillesse », 


Art. 3. — La pension de réversibilité des veuves est portée aux 
deux licrs, 66,33 p. 100 au lieu de 50 p. 100, 


té 














\ 


PROPOSITION Di 


triolles de loyer { 
en application de L'arlic'e o de la loi n° 1, 
les habitations à loyers modérés, et à 
10; du 3 mars 


12 juillet 1939 


du 3 soptombre 1947 sur 
sursooir à l'application de l'arlie e 22 du décret n° 1 
1951, concernant le recouvrement par voie de poursuite des produits 
d'habitations, résentée par Mile Marzin, 
MN, Fernand Grenier, Musmeaux, Cagne, Cristofol, Mare Dupuy 
11 deprite Renmosee 4 


revonant aux Offices 


et li (LETREERU 


la commun lo dl 


ngiravoe par Ja augmentations constant de prix des loyers qui 
ulleitnent des Taux considérables et qui pêsent lourdement sur les 
fannille travailleuses lesquelles constituent Pininmense majorité des 


locataires des hab 
Gest ainsi qu'un logement composé de trois plèces, plus une 


pièce principal tune eu 6, est actuellement au prix mensuel de 


Dh 122 FE comme lover 


la lo il 

log ment dont le 
des augmentation 
la re istruction 
ovens de ses oc: 


du chauflage est 


combustible qui mn 


des sommes toujo 


«li launmtle, dont le 
de l'échelle mobil 


tandis que leur € 
lo\er principal, di 


En effet, la situation di locataires des I, L. M. est aggravén 
depuis que le ministre do la reconstruction a pris le décret ne D 
dans son article 22, autorise que « les poursuites 

r les rocg\eurs pour le recouvrement des produits 
» el qu'elles aient Heu « comme en matière de 


du oamars 1951 qui 


soient exXercee pa 
revenant aux offh 


in de 1951 ince du 11 juillet 1954.) 


LOT tendant à supprimer les majorations $emes- 
prevu par les aurrotès Cu 29 juin 1949 el du 
EP 


du groupe contmnnisl 


e la reconstruction et di dommages di guerre.) 


EAPOSE DES MOTIFS 


ilalions à loyer modéré 


s cha chauffage, el 


contributions directes » 


De mwmbreux locataires se sont à juste fitre inquidtés du 
ervé et de ce qui les menace (saisies, expulsions, 


sort qui leur est nr 
han ‘s, elec.) 
Compte tenu di 


daim el hu curs, d'adopter Je texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Ari, 1er Les majorations semestrielles de loyers prévues par les 
arrul du 29 juin 1949 et du 12 juillet 1919 pris en application de 
Ja loi ne 471686 du 3% seplembre 1947 sont supprimées à dater du 


der juillet 1961 


art, 2 Aucun 
À lover modéré ne 
pen ns et retrait 
Art, à Il } 
calion de l'a t 


fous ces éléments, nous vous proposons, mes 


majoration des loyers applicable aux habitations 
ira intervenir tant que les salaires, traitements, 


ne seront pas revalorisés 
les engagcdes contre les locataires, en appli 


lu décret ne 01-297 du 3 mars 1951, sont sus 


ANNEXE K' 132 


(> on de 195! Séance du 11 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE 


RÉSOLUTION fendant À inviter le Gouvernement 


à fixer le prix du sucre de Canne en imcine lemps que Celui de 
la betterave cl d'accorder aux sucres de la Rôunion, de la Guade- 
loupe et de la Martinique, le bônètice d'une participation de la 
Caisse nationale de péréquation des transports maritimes des sucres 


ou une ubvt 


le membres du 

la [R t « 

L' 1 

Mesdam mit 
pour la fixa \ d 
qui Co (rastt { 


de! 1 mème de ja 
da mi décembre 
Pour la réunion 
l' LA de l'art nre s 
obleni la fix ition 


Pour s'en tenir aux « 


on budgétaire, présentée par M. Raphaël Babet et 


groupe de l'union démocratique et socialiste de 
il Renvoyée à la commission de l'agri 


EXPOSE DES MOTIFS 


eut on enregistre, depuis p'usleurs années, 
prix du sucre réunionnais, des retards énormes 
sement avec le souci d'exactilude qui préside 


du prix du ‘re métropolitain, 


le, le prix est en effet établi chaque année au 


campagne qui s ouvre en octobre et se termine à 


Îl faut attendre au contraire le printemps ou 

vante, et parfois plus longtemps encore, pour 

1 prix de base de la campagne commencée en 
, 


uaire dernières années, les prix n'ont été 


commencée en juilletaoût 196, qu'en avril 1947: 
commencce en juillet-août 1947, qu'en mai 1918; 
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la hat e du coût ce ln vie est encore 


principal, auquel il convient d'ajouter chaque 
Ji! HN | port e chauflage, 35930 EF de charges, sans compier 
lon du chauffe eau et le dépôt de garantie, Voici donc un 
loyer mensuet dépasse 9000 E et qui, compte tenu 

emestriclles prises par décret par le ministre de 
dteindrait en 1952 un prix hors de portée des 
upanis, Ni lon ent comple également que le prix 
en hausse constante et calculé sur les prix du 
ot e de croire, il n'est pas po sible Ce réclamer 
us plus élevées à des travailleurs souvent chargés 
revenu est modeste, auxquels est opposé le refus 
eu des salaires, traitements, pensions et retraites, 
Ulimposce léchele mobile, toujours cn hausse, du 


M)7 








armee 


Pour la campagne conmnencée en juilletaoût MS, qu'en décerne 
bre 1938; 

Pour la campashe commencée en juilletaonût 1939, qu'en avril 190: 

Pour la campagne conunencée en juiletaoût 1990, qu'en juin 194! 

Cestà dire que le produit est exporté el méme Consotnimé lors. 
quintervient la fiñation du Prix de base, 

Des retards aussi considérables et dont on chereherait en vain 
la justiticalion, ont pu donner lhapression qu'iis procèdaient d'un 
véritable système tendant à mener les producteurs Totaux à accepter, 
de guerre las e, sou la Pression CFOrS ante des difficultés de treso- 
rerie, d prix inférieurs à une juste rémunération de leur labeur, 

Un offet, on oublie trop facilement que ce sont les plante 
colons, ouvriers agricoles et transformateurs qui conditlonnent et 
assurent par la culture de la canne à sucre 14 vie mème du dépar 
lement 

A la vérité, les conditions qui leur ont été fmpasés Jusqu'à 
present, légithnent amplement ce sentiment de métlance de la part 
des popiiations interessees qui en Viennent à se demander, de 
bonne foi, si Pogalite des droits avec la métropole solennellement 
proclamée, nest pas en definitirte un paravent commode pour 
iieux les frustrer à l'occasion, de légalité do fait, la seule qui 
vaille 
La comparaison entre les prix métropolilains et réunionnais de 
la campagne 1939 est à cet dgard singulièrement révélatrice 

Le quintal de sucre de bellerave nu usine, ressort, en effet, pour 
celle porte à 7.048 | \l 

Le quintal de sucre réunionnais nuusine, ressort à teneur égale 
de tirage, pour celle période, à 2,12 F C, F, A, c'est-à-dire à 

Soit, 2203 F M 

On enregistre ainsi, au détriment du producteur réunionnais, à 
différence de 2205 EF par quintal 

On saisit ici que, lie processus de détermination du prix du 
sucre de betterave nu-usine une fois connu, consiste à déduire de 
son montant les frais d'amente du sucre réunionnais dans la métro 
pole, afin que ceukcl s'y trouve constamment à parité du prix, 
avec le sucre de betterave, quelles que soient par ailleurs les vicis- 
sttudes de la production locaie 

Les pouvoirs publics estiment que cet écart, st considérable 
soittt, doit être Intégralement supporté, pour ce motif, par les pro 
ducteurs locaux 

Or, ceux-ci, par suile de circonstances absolument indépendantes 
de leur volonté, et en particulier en raison de graves insuffisances 
de l'équipement technique du pays, subissent un handicap qui, 
joint à celui de l'éloignement, s'avère manifestement trop lourd 
pour étre laissé entièrement à leur charge, 

I conviendrait donc de faire jouer à leur profit le grand prin- 
cipe de la solhearilé nafionale qui ne saurait être à sens unique 
— eh oimettant en œuvre un système de compensation qui répercu 
terait sur l'ensemble de la production où de la consommation 
sucrière francaise, la lourde perte qu'on leur a imposée fusqu'A pré 
sent, sous prétexte d'harmoniser le prix de leurs sucres avec celui 
des sucres de betterave, 

Eu se référant à la campagne 1909: 

La somme qu'ils récupéreraient par cette voile ne devrait en 
aucun cas être inférieure à 1.000 F métropolitains par quinlal. 

Elle comprendrail: 

Les frais d'embarquement Réunion, 9 F. 

Les frais de FOR À port métropolilain (fret), 488 F. 
| , 

1 

l 


ne 


239 F 


s frais de débarquement, 110 

æs frais de camionnase, 26 F, 

s frais d'assurances maritimes, 130 F, 

Total, 1.025 F 
Il convient de souligner que dans cette hypothèse les produire 

teurs réunionnais prendra ent à leur eharse la totalité des frais 


te 
locaux, soit LS F, par quintal, ce qui, par rapport à leurs Concur- 
n sacrifice énorme , 


rents môtropolilains, constitue ut 

Ces frais représentent en effel: 

binballage, 190 F ee 0 

Perte en poids dont 3 p. 100 pour différence titrage, 255 F, 

Livraison au chemin de fer et transport au port, 927 F. 

Magasinage au port, 39 F 

Assurance incen‘ie et cvclone, 53 F 

Frais locaux divers, plus escompie traites et frais rapatriement, 
vor 

Commission et courlage métropole, 162 F. 

Total, 1106 F 

Perte sur consommation locale et envol Maroc avant fixation 

px, AF 
Soit au tota), 1.1S0 F 

Apphquée l'an dernier sur cette bass, la compensation eût permis 
de fixer le prix du sucre de la Réunion nu-usine à 9.81 F (moôtro- 
politains) le quinlal, au heu de 4.S44 F, alors que la charge hnposce 
en contrepartie à la production métropolitaine, environ dix fois plus 
élevée que la production réunionnaise, eût lé seulement de 100 F 
par quintal, c'est-à-dire de 1 F par kilo. 

l'effort de solidarité Cemandé au producteur ou au consomma- 
tour métropolitain apparait donc extrêmement modéré. 

Les pouvoirs publics se doivent d'autant plus de faire prévaloir 
une solution de ce genre qu'ils n'ignorent pas que les articles de 
provenance métropolitaine lmportés à la Réunion y coûtent trois 
à six fois plus cher qu'en France. 

La supériorité du trance CFA sur le franc métropolitain est à 
cet égard purement illusoire; il ne correspond en aucune façon à 
la réalité, 

C'est ainsi que Ja tonne d'engrais qui revient À 21.000 F dans 
la métropole coûte rendue à la Réunion 95.000 F CFA ou 70.000 F 
métropolitains, c'estA-dire trois fois et demie plus cher, De même 
ja tonne ce cinent qui parl de là métropole à 4.000 F métropoli- 
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jains revient sur place à 12.000 F CFA ou 21.000 F métlropolitains, 
c'est-à-dire six fois plus cher c 
1 ressort à l'évidence de ces simples comparaisons, qui pourraient 
hélast multiplites, que si la Réunion ne béneétlcie même pas 
pour son principal produit d'exportation, le sucre, qui constitue pour 
tant la pierre angulure de son économie, el qu elle fournit Concut 
comment avec la métropole, du même prix que celle-ci, puisqu'on 
ne se borne pas, comme on Pa vu plus haut, à converlir le prix 
inctropolitain en francs CFA, elle paye en revanche beaucoup plus 
ous les produits qu'elle en hinporte el qui représentent, en 
in anime dé sa spécialisation dans la production sucrière, un 
\ itne considérable, 
\éconnaitre où sousestimer la sitaation qu'un tel état de fait 


être 


cree dans Le monde agricole, ce serait aller à l'encontre même du 

Lut recherché en faveur des ouvriers agricoles, artisans, € ons, 
teurs où transformateurs, pour le bien du département 

La hdarité nationale commande done impériensement de ne pas 

] er se perpéluer des disparités aussi exorbitantes qui ne peuvent 


Cunspirer à a population réunionnaise un sentiment de délaisse 
{d'autant plus amer qu'elle n'a jamais failli, mème aux heures 

| ulus noires, à ses devoirs envers la métropole 

Houv a d'ailleurs aucune raison de distinguer à cet égard la 


s un des producteurs réunionnais de celle des antillais, qui 
supportent les ehartes analogues et le même éloignement, 

l'o ec mots je Vous demande, mesdames el messieurs, d'invi 
tes Le Gouvernement à fixer désormais le prix du sucre réunionnais 
et 4 lis en mème temps que celui de la métropole, et à faire 
] en charge les frais d'approche de ces sucres, soit par une 
cul nationale de péréquation des transports à créer, soit par une 


vention budgétaire destinée à atténuer les pertes indüment 
par les productions locales, avec la formule actuelle de fixation 
i in, du fait des charges particuliérement lourdes qui pèsent sur 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement: 

\ fixer désormais le prix du sucre de la Réunion, de la Guade 
loupe el de Ta Martinique en môme temps que celui du sucre de 
helleraves, el À le faire bénéficier pour ses frais c'approche d'une 
parlieipation de Ta eaisse nationale de péréquation des transports des 
sucres, à créer, où d'une subvention budgétaire 


ANNEXE N° 133 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi'er le Gouvernement À 
exonéror des prestations d'alcoo! prévues par le décret du ?S avril 
(1 les viticulteurs sinistrés, présentée (1) par M. Paul Coste 
Fioret, député, — (Renvoyée à la commission des boissons ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de terribles orages de grêle ont ravavé les 
vénobles en 19501 semble impossible d'astreindre les viticulteurs 
(NTT n ! à s 
nistrés à plus de 40 p. 100 aux prestations nouvelles prévues par 
le décret susvisé 

Fr conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer la rés0 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À exonérer des 
pre-lations d'alcool Frévues par le décret du ?S avril 1950 les viti 

teurs ayant subi, par suile des orages de grèle de l'année 190 
ou de l’année 1951 une diminution de récolte de plus de 30 p, 10, 

La mème exonération sera applicable aux viticulteurs dont le 
Visnoble aura été l'objet, en 1950 où 1951, de gelées entrainant une 
d'uunulion de récolte du même ordre, 


ANNEXE N° 134 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision des articles 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 8, 11, 13, 20, 90 et 106 de la Cons'itution, pré-entée par 
M Le Roy Ladurie, député (Renvoyée à la comimission du 

ifrage universel, du reglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 90 de la Constitution 
de la République française promulguée le 27 octobre 1946, la revi 
Son de la Constitution doit être décidée par une résolution adoptée 
à la inajorité absolue des membres composant l'Assemblée natio- 
hate 
La résolution doli préciser l'objet de Ja revision. 
lle est soumise, dans le déiai minimum de trois mois, à une 
geuxième lecture, à laquelle il doit étre procédé dans les mêmes 
l Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar 
Lie 61 du règlement, 








conditions qu'à la première, à moins que le Conseil de la Répubit- 
que, saisi par l'Assemblée nalionale, n'ait adopté à la majorite 
absolue la méme résolution 

pres cells seconde lecture, l'A semblée natot ile élabore [AA 
projet de loi portant revision de la Consttuiion, Le projet est son 
mis au Parlement et volé à la majorité des trois cinaquièmes par 
chacune des deux assemblées 

Le projet est promulgué comme loi constitutionnelle par le M 
sident de la République dans Jes huit jours de son adoplion, Aucune 
revision constitutionnelle relative à l'existence du Conseil d id 
République ne pourra étre réalisée sans l'accord de ce Conseil où 7e 
recours à la procédure ferendum 

Conformément aux dispositions constitutionnelles ei 





} lées, j'ai lhonneu oc proposer à l'A imblée nat ado} 
lion du projet de résolution cLrapre tendant à la rex ui dl \ 
Constitution, pri unit l'objet de cette Vision, proposition dont 
serait, San lélai, saisi le Conseil de la République 

En etfet, l'Assemblée nationale peut décider de la revision de a 
Constitution pronnaguee le : octobre 1916 et l'objet de etle evi 


Sion doit porter sur les articles 2, 4, 4, 5, 6, 7, 8, 11, 13, 20, % el 1065 
de cette Consutution. Voici d'ailleurs le détail de la revision proposes 
conforme aux vœux du suffrage universel 


Tarux er. De la souveraineté, 


Art, {er - Le peuple franca ratiflo la déclaration universe 
des droits et Hibertés fondamentales de Fhonme adoptée par Fassenm 
blée générale des Nations unies le 10 décembre is 

l'out acte législatif, réglementaire, administratif où judiciaire com 
unis en violation de la déclaration unwerselle des droits et Hbertes 
fondamentales de l'homme où de Ta déclaration d droit de 
L'homme et du ciloven de 1789 est nul Toute victime d'un tel 
acte a droit à réparation du pri judice bi 


(Fexte additionnel à larlele 2) 


V1 PR Le peuple français exerce la souveraineté nationale, en 
matière constitutionnelle, par le referendum 
En toutes autres matières, il lexerce par le Parlement élu qui 


vole la loi 

(Texte substitué aux alinéas 3 et 4 de larlicle 9) 

Art, 3 La loi ne peut disposer que pour les faits postérieur 
à sa promulgation. Toute disposition legistatite à effet relroactif est 
«hulle 

(fexte substitué à l'article 3) 


Taux I Du Parlement 


du Conseil de la République ou Senat délibérant et se Frononçan 
sépardment el à la majorité absolue de leurs membres présent la 
vote de la loi résulte de l'accord des deux assemblées 1égistative 

Le Parlement ne peut déléguer ses pouvoirs législatifs 

(Texte substitué aux article » el 14.) 

Art La durée des pouvoirs de FAssemblée nationale et di 
cinq années, Svs membres, dont le nombre ne peut être Hiferieur 
à JO ni superieur à 600, nt élus au suffrage universel, égai, 
direct et secret, dans le cadre de circonscriphons terriloriales deéler- 
minces par a lol 

Sont clecteurs et éligibli tou es nationaux el ressorts-ants 
français majeur des deux sexes, jou ant de leurs droits civils 
et politiqui 

l'out électeur a le droit de poser sa candidature et Finsuffisanre 
de ses ressources ne saurait faire obstacle ni à son élection hi au 
libre exercice de ir tuatidat 

lout électeur à le droit de voter pour le candidat de cop Choix 

Une loi réglora les conditions d'application des dispositions au 
présent article 


Art. À Le Parlement se compose de l'Assemblée nationale ef 
l 


(Texte substitué à s'urticle 6.) 

art. 6 La durée des pouvoirs du Conseil de la République 
est de six annc's, Ses membres, dont le nombre ne peut étre tif 
rieur à 200, ni supérieur à 900, sont élus par | cotlectiviti DEL 


munales au sutfrago indirect dans le cadre de circonseriplhons tet 
ritoriales delormunces par Ha loi 

Le Conseil de la République est renouvelable par moitié tous 
trois ans, Chaque commune participe à l'élection par des électen 


délégués, majeur de L'un ou l'autre exe, joli int «de leur 
droits civils et politiques, élus par le conseil municipal au in 
secure! 

Le nombre des électeurs-délécués par commune est fé par la 
loi au prorata de la population de la commune 

Peuvent être candidul tou le nationaux et rt orti nl fran 
çais des deux sexes Agés d'au moin quarante 4 jouissant dé 
leurs droits civils et politique 

L'insuffisance de leurs rwsources ne saurait faire obstacle nf à 


leur élection, ni au Hbre excreice de 
out électour-délegné a le droit de voter pour le candidat de son 
choix, 


Une loi réviera les condition d'application de di po toi du 


lexte substitué à l'article 6, article 7 nouveau.) 

Art. 7. — Chacune des deux chambres est juge de Ta régular 
l'élection de ses meraibres ÆElle peut recevoir leur démission 

{Texte substitué à l'article &.) 


Art. 8 - {hacune des aeux chambres élit son bureau chaque 
annce, au début de sa session 

Lorsque les deux chambre e réunissent pour l'élection du Pré 
sident de la République leur bureau est celui de l'Assemblée halo 
nale 

(Texte substitué À l'article 11.) 

Art. 9%. - La gucrre ne peut ctre di ire sûr un vole du Par: 


lement. 
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bar le cas où, du fuit d'artes dus À l'intervention directe ou ciation est le remède et la so'ulion, Cetle réforme implique le main. 


indirecte d'une ou de plusicurs puissances étrangères, le Parlement 
se trouverait dans linmpossilulilté de prononcer la déclaration de 
£ , Le Président de la République, ou à son défaut le président 
de l'Assemblée nationale, où à leur défaut le président du Conseil 
de la Répubhque, peut constater et proclamer l'état de guerre, 

(Texte substilué à l'article 1%.) 

Ar! j0 La nullité onstilutionnelle de tout acte législatif, 
réglementaire, admimistratif ou judiciaire et les sanctions quelle 
eniratne sont prononcées dans un délai roaxiraumm d'un mois à comp- 
ter de la date du dépôt, entre tes mains du Président de la Répu 
biique, de Ja requête de tout intéressé, par un jury national cons 
til nnel composé de sept membres désignés, pour chaque affaire, 
pur \oie de lirage au sort pareni une liste de trente jurés nallo- 

X , juante un iu noms, élus tous les Cinq ans, en 
dehors des membres du Parlement, de l'Assemblée de l'Union fr 
Caui-e et du Conseil économique, au scrutin de liste national, 

ifrage universel, <irect el secret, par me de referenduin, 

| fonctions de juré national sont gratuits 

Le Présideut de la République, ou à son défaut le président de 

\ 





J" emmblée naliomale, ou à leur défaut le président du Conseil de 
ja République, préside le jury national constitutionnel, H en pre 
inuigsue | irrêt 1 Journal officiel dar un délai de cinq jours. 
Le président du « eil di Hal (re en assure fl'exéculion 
dinti | 

(leuxte l 1é à l'ar le 9%) )} 

il XI De la VIS ON ( la Constitition 

Art. 11 La res n de Ja Co ition a Jhieu dut les formes 

La revision doit tre d lée par une résolution adoptée à la majo 
rilé des troi inquièrn te leurs meinmbres, soit par l'Assemblée 
nationale it par le Conseil de ta République, Elle fait l'objet d'un 
} | texte ) inet adop lan le mêmes conditions 
Ce projet est soumis à l'approbation du peuple français par vote 
«dl enrdtinn 

(l X \ 11 [LH À | { LE \ 

livue NII Disp Û { iloire 

A 12 | lu écialement prévues par la présente Cons 
{i I nent qui doivent fixe | conditions d'éle 
\i s Inermbri le Assembiée naulionale et du Conseil de 
République évler le mode de prési ilion du budget et réglemen 
ter le droit de grève pour en permettre l'exercice légitime, seront 
th es par le Parlement et promulguées dans un délai de trois 
LE \ compiler du jour de la promuigation de la présente revision 
ou (io { ; 

A défaut, il + ". lé | ra iva \ l'établis 

nt de « ris, uvis du Cul | d'Etal, par le jury malto 
na it | l o d la pré ile Con 
{ Ï 

(Ten | | TE | f{ 

Ait. 13 La présente Constitution sera promulgu par le Pré 
Sideut de la Ri blique française dat | leux jours qui suivront 
Ja du de Ja imation des 1! illats du referendum et dans la 
foi \ 

] Peuple ! \ \ nd 

| l | à \ Républ fi promu la Constilu 
lion d toxte suit 

I de la Const ).) 

I lu { t P 

Il Préside de Ja Ré] bliqu [runceaist 

(Texte substitué à l'article 106, article 107 nouveau.) 

{ | rq j'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée natio- 
ni | \ «lt lion suivante 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


nationale décide qu'il v a lieu de reviser les articles 
S, 11, 15, 20, 00 el 106 de la Gonslitulion, 


————— — — 


ANNEXE N° 135 


(Rectifiée) 


(SCSSION de 1951, — Séance du 17 juillet 191.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à l'établissement des contrats «l'asso- 
ciation capiial-travail, présculée par MM. Soustelle, Louis Vallon, 
| membres du groupe du rassemblement du peuple français et 
anparenté, députés (Renvoyée à la commission du travul et 
de lu st soviae.,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime capitaliste æt les oppositions qu'il 
$ ile, nolamment sous forme syndicale, ont transformé l'entre- 
prise en terrain de combat, Pour y apporter la paix il ne suflit 
pas de condamner la lutte des classes et le salariat. I ne convient 
pas davantage de rempla’er celui-ci par l'esclavage du totalitarisme 
soviétique, Mais faut substituer aux antagonismes actuels la par- 
ticipation active des travailleurs à l'exploitation et à ses fruits, dans 
un esprit de communauté véritable, 

Le capilalisime a pendant longtemps déraciné la classe ouvrière. 
Le communisme, 1à où il s'exerce, aggrave ce déracinement, L'asso- 





ten du principe «le Ta Bhbre inilialive et rejette la planification éta- 
üuque de lacluivité économique, 

Mais en associant tous les participants au sort des affxires aux- 
quelles ils collaborent, ele vise à mettre un terme aux abus et aux 
déficiences propres au régime du salarat, 

La présente proposition de 1oi finit à la fois les buts et la tech. 
nique de realisation de l'association, Ele s'inspire des trois notions 
fondamentales suivantes 

au) Les fruils de l'exploitation «loivent être la propriété des élé. 
ments qui ont contribué à les produire en commun: 

b) L'autorité du chef d'entreprise, tant en ce qui concerne la 
direction qu'en ce qui concerne ia gestion, ne Saurait être mise 
en cause: 

ec) L'as-ociation na pour base un contrat conjuguant les intérôts 
des parlicipants, Elle diffère donc d'une manière essentielle des 
« conventions collectives » qui he visent qu'à la concilialion entre 
intérêts opposés, 

Tout contrat d'assocailion doit se traduire, au prafit de chaque 
contractant, par linstauralion de modalités d'intéresseiment à la 
prodactivité de l'entreprise, par un parlage équitable des bénétirea 
d'expoitation, et par une participation à celle exploitation elle. 
méme, En outre, partout 6 cela sera possible, le contrat doit pour- 
voir à l'organisation d'équipes autonomes, 

I na pas été reconnu nécessaire de prévoir la créalion d'un {yye 
juridique entièrement nouveau, sans toutefois que soit exclue la 
possibilité d'une telle création, Les techniques de rcalisation for 
mulées au texte rendent possible l'insertion de lassocialion duns 
es vdres habituels des entreprises, tant individuelles que socié- 
laires, sous réserve d'un certain nombre d'adaptations, 

Dans l'unmédiat, la présente proposition de loi ne fait pas de 
l'assocaition une obligalion, légale, Fondée sur lidée que, dans 
une première étape, il est utile de susciter la bre décision de 
toutes les parties en cause, elle ne confère initialement à la for 
mule nouvelle qu'un caractère facultatif, Mais, afin d'inciter ces 
mèmes parties à recourir sans délai à une réforme dont la généra 
lisaltion rapide est iminemaunent souhaitable, elle doit avoir pour 
dispositions fiscales destinées à procurer aux entr 
prises intéressées des <dégpevements subslantiels et répondant anx 
iantases que le régime de l'association appliqué à l'activité éco 
nomique doit assurer à l'Etat sous le rapport de Ja paix socia'e 
et de la productivité nationale, 

D'autre part, la présente proposition de Toi établit nne nelle di 


linction entre les bénéfices de lPexploitalion elle-même et les résul 
lats des opérations de la gestion financière de d'entreprise, ces der- 


niers demeurant, sauf accord contraire des parties, exclus du champ 
livcalion de l'association, à moins qu'ils ne proviennent d'avoirs 
] ilant eux-mêmes de lexp'oitation, 

cisément pour perineltre au personnel de suivre la 
marche de l'exploitation, d'être tenn informé des résullals que la 
présente proposition de loi stipule la création obligatoire par tout 
contrat d'association, d'une conseil d'exploitation destiné à se substi 
tuer aux actuels comités d'entreprise, Est organisée, d'autre part, 
l'utilisation de tout ou partie de la part non dislibuce au personnel 
en vue de permettre l'accès des travailleurs à la coproprilété de 
l'entreprise 

On ne peut compter uniquement sur la bonne volonté et Ja com 
préhension des palrons et des salariés pour raliser l'associalion; 
VEtat qui, dans l'intérêt national, se doit de favoriser 11 généra- 
lisation des contrats d'association, doit prévoir à cet effel un régime 
fiscal spécial, 

Sans doute le texte n'est-il pas tout. La lettre de la loi est une 
nécessité première ponr l'établissement du système nouveau, Mais 
l'esprit devra le vivifler et les pouvoirs publics le couvrir, C'est 
pourquoi une pareille réforme ne saurait être accomplie et porter 
ses fruits que dans l'ensemble d'une œuvre de rénovation natio- 
nale et sous l'égide d'un Etat jusle et fort. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fr. — Dans toute cutreprise industrielle ou commerciulr, 
quelle que soit sa forme juridique, un contrat d'association peut 
être conclu, dans les conditions <éfiuies ci-après, entre le chef 
d'entreprise, le personnel et, éventuellement, tous autres éléments 
qui concourent à l’activité de cette entreprise. 

Ce contrat doit assurer à chacun des contractants sa part dans la 
propriété des fruits de l'exploitation poursuivie en commun. 

Art. 2. Le personnel de l'entreprise est partie au contrat par 
les représentants élus de chacune des calégories hicrarchiques sui- 
vantes: 

a) Ingénicurs et cadres supérieurs; 

b) Agents de maitrise, techniciens et assimilés; 

€) Employés; 

d) Ouvriers, 

Les deux premières et les deux dernières catégories n'en forment 
respectivement qu'une seule dans les entreprises &ont le personnel 
he dépasse pas 00 membres, 

Le contrat doit être approuvé par chacune des catégories inté- 
ressées statuant à la majorité de ses membres. $ 

Lorsque l'entreprise revêt la forme d'une société, Je contrat doit 
être approuvé par les associés dans les conditions fixées pour la 
modification des statuts. 

Art, 3. — Le contrat est conclu pour une durée iméterminte. Il 
peut être, À l'expiration des périodes qu'il fixe, dénoncé par une des 
parties contractantes ou revisé à sa demande. } 

Art. 4. — Le contrat est établi valablement en trois exemplaires 
dispensés de timbre et d'enregistrement, 

I est notifié au ministre du travail par lettre recommandée avec 
accusé de réceplion dans un délai de quinze jours à compler dé sa 
conclusion. 
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Dans les deux mois £e cette notification, Je ministre du travail 
peut signifier au chef d'entreprise que Je contrat ne répond pas aux 
conditions fixées par la présente lot, 

Dans ce cas, chacune des parties contractantes peut, dans un délai 
de deux mois, à compler de la signification prévue à l'alinéa pre- 
cedent, demander au conseil d Elal lannulation de la décision du 
ministre du travail. 

art, ». — Toute association au sens Ce la présente loi doit com- 
porter: 

au) L'intéressement direct et contractuel à Ja productivité, à Ja 
production et aux économies, de chacune des personnes qui parti 
apent au contrat: 

b) La participation contractuele de chacune de ces personnes aux 
heoélices de l'exploitalion; 

ce L'établissement d'un conseil d'exploitation dans les conditions 
previes à l'article 2, 

Si la structure où l'importance de l'entreprise le permet, il doit 
être procédé à l'organisation d'équipes autonomes, 

Les somimes à provenir de lapplicalion des mocalités d'intéres- 
sement ne doivent être limitées par aucun maximun, 

rt. 6. — Les résullats de l'exploilalion sont donnés, pour chaque 
par la comparaison de l'actif net des comples définis dans 


exe CIUe, 

l: ntrat avec l'actif nel récvalué des mêmes comptes de lexercice 
Pour la réévaluation prévue à l'alinéa précédent, il est tenu compte 

des variations du pouvoir d'achat de la monnaie nationale confor- 

moment aux coefficients réglementaires, 


\ défaut <e dispositions contraires du contrat, n'entrent pas en 
compte pour son application les résullats des opérations de la section 
financière de J'entreprise, notamment des bénéfices provenant du 
portefeuille, de la trésorerie et des participations, sauf dans la mesure 
où les avoirs, d'où sont issus ces résultats et bénéfices, proviennent 
de l'exploitation, 

Art, 7. Le bénéfice d'exploitation mis en distribution est réparti 
entre les contractants dans la proportion fixée par le contrat. 

La part revenant au personnel est répartie entre chacun de ses 
membres au prorata de l'ensemble de ses rémunéralions dans 
} utreprise. 

Art. À, Lorsque la €<istribution de tout ou partie du bénéfice 
d'exploitation est incompatible avec les conditions nécessaires à Ja 
bonne marche de l'entreprise, les réserves constituées sont crédilées 
distinctement au capital et au personnel dans les conditions prévues 
au premier alinéa de l'article précédent, 

La décision sur l'utilisation €u bénéfice d'exploitation et, notam- 
ment, son affectation totale ou partielle à des investissements ou à 
la constitution de æéserves, appartient au chef d'entreprise ou à 
l'organe qualifié aux termes de Ja iégislation sur les socittés, 

Art. 9, — Il est tenu, pour chaque membre du personnel, un 
compte des somimes Jui revenant en vertu €@u contrat, Ces sommes 
lui sont versées dans les délais prévus au contrat. 

A défaut du règlement en espèces, ces sommes donnent lieu à 
l'attribution individuelle d'actions ou de parts d'intérêt dans les 
conditions déterminées par le contrat, 

Ces actions où parts d'intérêt sont assimilées aux actions où parts 
d'intérêt appartenant au capital, Toutefois, elles ne confèrent aucun 
droit sur les réserves constiluées par les bénéfices non distribués au 
capital. 

Art. 10, — Dans le cas où une cisposition du contrat fait entrer 
en comple pour son application les bénéfices provenant des opéra- 
lions de la gestion fihancière de l'entreprise, telles qu'elles sont 
visées à l'article 6 (3e ainéa), il peut étre convenu que, sur le 
solde du compte « perles et profits », une somme représentant 
l'intérêt du capilal investi dans Lentweprise et réévalné conformé- 
ment'à l'article 6 (1er alinéa) sera prélevée par priorité, Le laux de 
l'intérêt est fixé par le rontrat. 

L'application de ces dispositions ne peut, en aucun cas, réduire 
la participation aux bénéfices d'exploitation telle qu'elle résulte des 
AIR. cles Ni el 6. 

Art. 11, — Pour permettre aux contractants de suivre la marche 
de l'exploitation et ses résultats, le contrat établit un conseil d'exploi- 
lilion dont il détermine la composition ainsi que les concilions de 
désignation et de renouvellement de ses membres, 

Ce Done présidé par le chef d'entreprise, comprend obligatoire- 
ment: 

a) Des représentants du capi'al;: 

b) Des représentants de chacune des catégories hiérarchiques du 

personnel telles qu'elles sont définies à l'article ?, 
Art, 52 Le conseil d'exploitation se réunit aux époques fixées 
ir le contrat et au moins une fois par trimestre, Il recoit obliga- 
irement du chef d'entreprise communication de Ta situation 
d'OxpOUaNOn. Ses metnbres peuvent présenter des suggestions à 
ce sujet, 

Les comples <'exploitation doivent lui être soumis. 

Art, 43. — Dans les entreprises dans lesqueïles existe un contrat 
d'association, les dispositions de l'ordonnance du 22 février 191 
mxltiée par Ja loi du 16 mai 1916 sur les comités d'entreprise 
cessent d'être applicables, 

Les alfributions dévolues par les textes ci-dessus au comité d'entre- 
Prise sont transférées, soil au conseil d'exploitation, soit à des 
organismes établis par le contrat qui Cétermine les conditions 
d'exercice de ces attributions, 

Ari. 11, — Les litiges relatifs à l'application du contrat d'associa- 
lion sont de la compétence des juridictions de droit commun, 
At 15. — Dans le délai C'un an à dater de la promulgation de 
1 présente loi, des contrats d'association seront obligaloueiment 
conclus dans les entreprises nationales suivantes: 

.Socièlé nationale des chemins de fer français: Electrcité de 
France: Gaz de France; Houillères nationales: Régie nationale des 


] 
Î 
{ 
l 


automobiles Renauil; Sociétés nationales de conslruction aéronau- 
ique, 





Des décrels pris en Ja forme des règiements d'adin (L on 
Püubique détermineront, pour chacune de ces entreprises, les eondi 
lions dans lesqueles seront <iscutés et conclus les cont'ats d'asso 


cialion et, nolatmiment, les conditions dans lésqueiles sera nt présent 
le capital, 
Si le 


le contrat n'est pas conelu À l'expiration du délai prévu À 
l'alinéa premier du présent article, et jusqu'à ce que Île contrat 
iniervienne, jes modalités di association seront délerimmneces pat 
üverets pris en conseil d'Etat. 

Art. 16, — Les entreprises, quelle que soit leur forme jui qu 
qui, dans le délai d'un an à compter de la promulsalion de la 
présente loi, se seront placées sous le régime défini par k dtu- 
cles 1er el 4 de celle-ci, bénéficieront du statut fl il suivant 

Art. 17. — L'intéressoement direct et contractuel à la produe TA ‘ 
à la production et aux économies du personnel qui participe au 
contrat d'association, ainsi que la participation contractuelle de ce 
personnel aux bénéfices d'exploitation est admis, en tout état de 
cause, en déduction du bénéfi net des entrepris tel quil et 
défini par les articles 38 et 949 du code général des impôts 

Art. 18. — Les intéressements et la participalhon, vis: à artu le 
précédent sont exonérés Cu versement forfaitaire de 5 p. 100 in-Uitué 
par l'article 231 du code général des hnpôt 

Ces intéressements et cetle participation sont. dans les mêmes 
conditions, exonérés de tout prélèvement résultant de la législation 
en vigueur au titre de la sécurité sociale el des allocations fan 
liales, 

Art, 19 — Pour la délermination du revenu imposable au {tre de 


la surtaxe progressive, les intéressements et la parbeipation visées à 


l'article ci-dessus n'entrent pas en compte si leur total annuel est 
inférieur à 120000 F. 

La fraction annuelle excédant ce chiffre n'est complée que po 
moitié, 

Art. 20, — Pour le calcul de l'impôt aférent au revenu des ca] 
taux mobiliers, le produit ces actions et parts Sociales des personnes 
morales, qui bénéficient du présent statut, n'entre en Hyne de 


compte que pour la moitié de la fraction des sommes excédant es 
revenus distribués, au sens des articles 109 et 110 du code général 
des impôts, dans l'année précédant celle où le contrat d'association 
a été mis en vigueur. 

Art. 21, — Une loi déterminera les conditions d'application de Ta 
présente loi à l'Algérie et aux Céparttements €t terriloires d'outre- 
ner. 

Art. 929, — Un règlement d administration publique fixera | 
d'application de la présente loi, nolamment Jes condilions de des 
gnation des diverses catégories du personnel et de constitution des 
assemblées de ces catégories pour l'approbation des contrats d'asso- 
ciation et de leur qualification pour esler en jusuce. 


détars 





ANNEXE N° 136 (Rectifice) 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 141.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser la construction de loge- 
ments, grésentée par M. Vendroux et les membres du groupe du 
rassemibiement du peuple français et apparentés, député: Ren 
voyée à la commission de la reconstruction el des dommages de 
guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France est actuellement lun des pays 
d'Europe où la crise du logement est la glus aiguë, I hnporte de 
compléter les mesures déjà prises pour developper la construction 
en France et atténuer la crise du logement, Si le fonds national de 
l'amélioration de l'habitat, institué par les ordonnances des 28 juin 
et 26 octobre 19%, assure dans une mesure appréciable la conserva 
tion des immeubles existants, il est indispensable de continuer lœu- 
vre commencée par le gouvernement du général de Gaulle et de 
promouvoir, comme il l'avait voulu, une polilique courageuse de 
constraction indispensable à l'avenir du pays 

En effet, plus on éludie ie groblème du logement, mieux on se 
rend compte qu'à sa solution est suspendue la solution de nombreux 
problèmes sociaux. 

Aggravé par le redressement démographique a° 
ment le problème social ne 1 

Il ne saurait trouver de solution complète que par un effort inten 
sif de construction, Conserver et améliorer le patrumoine Homobiher 
actuel est indispensable mais ne saurait suflire 

Or, tous les efforts conjugués, y compris celui de la reconstruction, 
ont réussi seulement à atteindre en 1%50 un chiffre de 70.000 loge- 
ments, soit le niveau moyen d'avant guerre et ne semblent pas 
devoir dépasser au mieux dans les années qui viennent Je chiffre «le 
100.000 dans le cadre financier actuel 

A s'en tenir à la cadence annuelle préconisée par le M. RU. et 
qui est cependant un minimum, c'est 110.000 logement ipplémen- 
aires par an qu'il faut faire surgir de terre, C'est donc 2950 milliards 
de francs de plus qui doivent, de ce chef, élre investis dans la cons- 
truction. 

Telle est la mesure actuelle de l'effort à entreprendre sans tarder. 
I n'est pas hors de proportion avec les possibilités du pays dont le 
revenu actuel est de 7.000 milliards de francs. 

Mais nous pensons que cet effort ne nécessile pas que lon aban- 
donne Ja législation actuelle. Nous voulons seulement, par cette pro- 
position de loi, la rendre efficace en procurant les moyens financiers 
de l'appliquer, et, par ailleurs, aboutir à une décentralisation admi- 
nistrative qui soit effective. En particulier, si notre projet de loi ne 
parle pas des primes à la construction et de loutes les autres formes 





d'aide à la construction privée, nous n'entendons gas moins non 
conserver tnais en promouvoir d'autres pour accroitre 


l'attrait du placement construction 
l'outefol noi constatons que la législation en vigueur comporte 


une lacune en ce qui concerne Fhabitat rural, Nous estinons neêcres 
ure que celte lacune soit comblée au plus tôt, le problème du loge- 
nent à la campagne clant, lui aussi, essentiel, 

Notre texte doit permettre de faciliter la résolution de ce problème, 
Mais nous pensons aussi qu'à côté des offices et sociétés d'il. L. M, 
soie de crédit immobilier, coopératives, systèmes d'accession à la 
propriété, « …, ete, est nécessaire qu'il y ait des organismes 
intéressant exclusivement les ruraux et s'adaptant à leurs besoins 

Par ailleurs, 1 est évident que l'exécution du grand programme de 
construction que nous préconisons nécessite que chaque année la loi 
de finance ot volée en temps voulu, H est de tnûme indispensable 
que de financement de ce programme n'entraine aucune inflation, ni 
action inflationniste sur des grix et que le contrôle financier soit 
lais-é entre les mains de Etat 

\u eéstimons également qu'il faut favoriser l'accession à Ja 
vwoprislé et à la ropropriété: c'est un désir cher aux Français et la 
Roue exigeant le plus faible apport financier de la collectivité. Un 
clort de publicité devra donc étre entrepris en ce sens, 

Voulant agir sur les prix de revient el pensant qu'en ce domaine 
l'orsanisation est souvent plus efficace que les procédés techniques, 
nous proposons la eréation d'un comité départemental de l'habitat 
( unisation locale) en plus d'un centre d'étude de l'habitat (pro 
cédés technique ce dernier d'altributions plus étendues et de 


movens plus puissants que l'actuel centre scientifique et technique 
du bâtiment 

La plupart des organismes dont nous proposons la création ne 
nt pas des exeroissanees adininistratives, Ce sont en réalité des 
fonctions n Velle données À des orvanisimnes existants ou des 
regroupements de compétences à côté de l'administration pour Ja 

ler 

Enfin, nous pensons qu'il faudra coordonner tous les programmes 
de construction 

est bien évident qu'en outre le 
notre esprit, absolument prioritaires 


droits des sinistrés restent, dans 


PROPOSITION DE LOI 


Tirnk 1°, — Dispositions générales. 


Art, fer, — Un programme de construction couvrant les besoins 
les plus urgents du pays en logements urbains et ruraux sera dressé 
par le Gouvernement après enquête auprès des départements et ter: 
riloire unis à l'approbation de l'Assemblée avant le 31 décem- 
bre 1051 et réalisé entièrement avant le 31 décembre 1956 

Le financement de chaque tranche annuelle est prévu par la lol 
de finances, Les logemen reconstruilts au titre des dommages de 

etre sont Inclus dans le programme mais continuent à bénéficier 
de leur ne de financement spécial, 1 est réservé aux logements 
ruraux une part spéciale dans le programme 

Ari d _ chaque départ ‘ment dé ide, dans le cadre des lois et 
reslements en vigueur, des mesures de détail propres à assurer 
d'exécution du programme perticulier le concernant, 


Il assure le financement de base de ce programme À l'aide d'em 
prunts-logements jocaux 
LI 


propose la erfatlon d'organismes épécianx pour ‘a construction 


el l'amélioration des logements ruraux, ainsi que la part du finan- 
cement revenant à ces derniers 

Art, 9 Il « è une caisse autonome nationale de l'habitat 
destinde À ordonner et compléter l'effort financier des départe 
ments pour la rôalisation de leurs programmes particuliers et À 
desirer l'amortissement de la part de l'Etat dans le financement du 
Î } Let 


La loi de finances Ja dote chaque année des ressources néces- 
ires À l'accotmpliostinent de sa mission, 


art, À loutes les iniliatives locales privées, individuelles ou 
Co lives, apportant des concours financiers à l'œuvre du loge- 
ment et spécialement celles d'accession à la propriété et à la co- 
proprièté, seroat suscilées et soutenues à l'échelon départemental; 
les initiatives publiques et spécialement celles des offices d'H. L. M. 
devront pouvoir atteindre l'ampleur nécessaire pour porter la tran 
cue départementale au niveau prévu par le programme, 


Tirme 11 — L'action du département 


Art, 5 — Le fNnancement du programme départemental est assuré 
par le fonds départemental d'a'de À la construction, Ce fonds est 
gens par le trisorier-paveur du département 


ses ressources sont réparties sur réquisition du préfet entre les 
organismes habilités à fournir l'aide À la constrnction privée et les 
orsanismes puiics, en particulier ceux d'H. L. M. La répartition a 
leu selon les dispositions du programme, le volume de la tranche 
autoriste et les décisions du conseil général. 

Les fonds sont ulillsés conformément à la réglementation en 
vigueur sur l'aide À l'habitat 

Art, 6, — Le fonds départemental d'aide à la construction est 


près de la C. A. N, H, A 

Le fonds prête aux erganismes finançant Ja construction aux con- 
ditions de prêt propres à chacun. Il assume les charges d'intérêt 
et d'amortissement des sommes empruntées par Jui 

Le département et les communes assument gu titre de dépense 






Obligatoire la garantie des emprunts contractés par le fonds, cha- 
cun dans la mesure où lui ont emprn 
auxquels fl acrorde sa garantie particulière 

art, 7 - L'émission d'emprunts-logement locaux est faite par le 
département et sous sa garantie, Ces emprunts peuvent être assortis 


inté les organismes d'H. L. M. 


4 
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d'avantages spéciaux, dont certains en nature, tels que l'attribution! 
prioritaire de logements du programme locatif pubiie, Les caisses 
d'épargne locales sont invitées à y souscrire sur les excédents Jais- 
sés à leur disposition. 

Le montant global des émissions départementales annuelles est 
Hé par la loi de finances 

Art. 8. ll pourra être créé dans chaque département, sur avis 
conforme du conseil général, Un organisme spècial pour favoriser 
la construchion et l'amélioration du logement rural, Cet organisme 
sera financé par le fonds départemental et gérera la part spéciale 
réservée dans le programme aux logements ruraux, Les conditions 
financières d'attribution des prêts Seront équivalentes à celles pra- 
tiquées pour les autres catégories de logement 

Art. 9, — Il sera créé dans chaque département un organisme 
appelé comité départemental de d'habitat, Ce comité surveillera l'een- 
ploi de la dotation du fonds à tous les stades de la répartition, for. 
mulera toutes les suggestions d'ordre technique sur les projets, fera 
toutes propositions propres A assurer l'exécution du programme 
dens les délais voulus et aux meilleures conditions et d'une ma- 
nière générale encouragera toutes initiatives publiques ou privées 
propres à améliorer la situation du logement dans le département. 


Tome I, — L'action centrale, 


art. 10 La caisse autonome nationale et le centre d'étude de 
l'habitat définis craprès sont des organismes d'Elat destinés à 
#eonder dans le domaine financier et technique l'eflort des dépar 
tements pour le développement de l'habitat, 

art. 11. La caisse es! un organisme de crédit destiné à alimen- 
ler les fonds départementaux d'aide à la construction dans la me 
sure où les emprunts départementaux ne permettent pas de rs 
porter à un niggu suffisant pour la réalisalion du programme. Il 
joue également M rôle de régulateur entre ces fonds et consent 
des avances au fonds national d'amélioration de l'habitat, 

La caisse est gérée par le Crédit nalional. Elle vire des erédila 
aux fonds déparlementaux sur réquisilion du ministre compétent, 

Ses ressources, dont le montant global est arrêté chaque année, 
par origine, dans la loi de finances, proviennent: 

a) D'emprunts publies d'Etat; 

b) D'emprunts près de la caisse des dépôts et consignations et 
autres organismes d'Elat; 

ce) D'une quote-part — d'un taux fixé annuellement par le Gou- 
vernement — de la ressource provenant des emprunls-logement 
locaux ; 

d) D'une subvention annuelle de l'Elal au litre des fonds d'in 
veslissement; 

e) D'avances du Trésor dans la limite maxima du quart du total 
des dotations de tous les fonds départementaux. 

Les avances sont consenties aux fonds départementaux au prix 
de revient moyen diminué d'une boniflcation spéciale impulée au 
budyet ordinaire de l'Elat, 

Art. 12, — Le centre d'étude de l'habitat est un organisme d'études 
de matériaux, de procédés de constructions, de dispositifs d'habitat, 
d'équipements intérieurs, chargé de emellre au point, d'encourager 
ou de sanctionner toutes les techniques propres à abaisser le prix 
de revient de l'habilat. Les frais d'études en sont essurés par la 
CG. A, N. IH A. 


Turnx IV, — Coordination des programmes de construction, 


Art. 19. — Il est constitué un conseil supérieur de l'habitat come 
prenant essentiellement des représentants de toutes les professions 
intéressées au problème du logement ainsi que des repmsentants des 
groupements de propriétaires et de locataires. I est chargé de don- 
ner au Gouvernement son avis sur le programme national de cons- 
truction de logements ainsi que sur les programmes de construction 
de bâtiments des différents départements ministériels. 

Il est consulté sur toutes les questions concernant Fhabitat, Il esl 
habilité à faire des suggestions au Gouvernement. 


Tunk V. — Dispositions générales. 


Art, 1h — Des décrets en forme .de règlement d'adminfstratiof 
publique pris sur proposition des ministres intéressés fixeront let 
conditions d'application de la présente loi et notamment de scs 


articles 6, $, 9, 11, 12 et 13. 





ANNEXE N° 137 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LAI tendant À permettre aux négociants en grain® 
agréés de bénéficier de l'aval de l'O.N.I.C. pour leurs effets d“ii: 
vrés en payement des blés qu'ils étockent dans le cadre des dis- 
positions de la loi du 15 août 1936, présentée par MM. de Sesimai- 
sons, de Baudry d'Asson, Bouvier O'Cottereau, lhuel, Lalle, Jean 
Masson, Mehaignerie, Ramonet, Samson, Toublane, Hutin-Des- 
grées ,Morève, Raingeard, Guy La Chambre, députés, — (Renvoyte 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'office national fnlerprofessionnel des 
céréales fut institué par la loi du 15 août 193%, Celle-ci a prôvu 
l'achat, le stockage, la livraison du blé par les coapératives et les 
commerçants qui doivent assurer la réception, le logement et la 
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conservation de cette cénmale; les livraisons en meunerie avant lieu 

selon les besoins et propordenneilement aux quantités stockces, 
Des facilités de crédit sont accordées aux cooparalites 

Par suite de la baisse de la monnaie, les commerçants ont vu dimi 

nuer leur dispombihtés au monnent où je coût des cérdales aug 

mentait, Hs se trouvent donc dans une situallon difficie pouvant 

amener certains d'entre eux à cesser leur activité, ce qui serait 

reurettable pour Ia paysannerie et _contrare à Pintérèt genérai 
Devant la gravité de &elle siluation, certains de nos collègues 
ervinrent au début de 1%), &oil sous forme d'amendement à la 
de tinanres, Soit sous forme de proposition de loi, 

Le rapport de celle-ci fut confiés à notre collègue Bocquet 

\ la suite d'une discussion approfondie, le rapport fut adopté 
\ commission de lagricuilure, dans sa éance du 18 avril 1951, 
il ne put ètre discuté, l'ordre du jour de l'\Assembide natio- 

e clant fort chargé, 

La campagne 1951-1992 allant commencer, il importe que des dis- 
ons soient prises qui perimetlent aux commercants à qui les 
vateurs désirent vendre leurs blés de faire face à leurs obli- 


\ ivons donc l'honneur, mesdamrs et messicurs, de vous 
tre la proposition de loi suivante qui reprend les termes du 


I t de M, Bocquet, 
PROPOSITION DE LOI 


dt, ter, — L'arlic'e 23 du décret du 23 novembre 1937 modifié, 
por'ant coditlealion de la loi du 15 août 1936, et des décrets des 
fo juillet, 24 août et 31 août 1937 relatifs à l'office national inter 
professionnel du blé, est complété comme suit: 

Les négociants en grains, s'ils sont agréés, pourront ésalement 
créer en contre-parlie des stocks de blé qu'iss ont acquis des pro- 
dicteurs des effets qui seront avalisés par l'ON.LC. dans des condi- 
Lions équivalentes à celles qui sont accordées aux coopératives, 

« Ces effets seront admis à l'escompte par la Banque de France 
el la Banque d'Algérie à des taux semblables à ceux qui sont éla- 
bis pour les eflels ayant le même objet présentés par les caisses 
de crédit agricole mutuel fonctionnant sous le régime de la loi du 
H août 1920 et piacées sous le contrôle de Ja casse nationale de cré- 
dt agricole, 

« Pour ces opérations d'escomptle, les effets présentés par Îles 
coopératives de stockage auront priorité sur les eflels présentés par 
les négociants, 

« L'octrol de l'aval par l'ONLCG et l'admission à l'escomple par 
la Banque de France où la Banque d'Algérie seront subonltonnés à 
la réalisation des conditions ciaprès: 

« a) Les négociants devront avoir adhéré à une société de caution 
muilue'le, 

« bi La totalité du stock de blé existant chez le négociant devra 
avoir lé transférée par voie d'acquit au nom de la société de eau- 
ton mutuelle qui, par le seul fait de ce transfert, deviendra déten- 
tre du stock à titre de créancier gagisle: 

« €) HN sera constitué en're îes sociétés de caution mutuelles 
locales une société nationale de garantie qui interviendra pour 
coivrir les risques à l'égard de l'office natonal interprofessionnel 
des cértales, 

« Un décret contresioné par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par le ministre de lagricullure fikera, avant le 
tr septembre 191, les modalités d'application des sept alinéas pré 
cédents. » 





Art. 2 - Le troisième alinéa de l'arlele 23 bis du décret du 
, novenbre 1937 modifié, portant codifleation de la loi du 15 août 
(56 et des décrets des 16 juillet, 29 août et 34 août 1947, relatifs 
à l'office national interprofessionnel du blé, et complété comme 


Lorsqu'il s'agit d'etlets créés par les négociants en grains, ce 
privièse portera sur les meubles et effets mobiliers des groupements 
ou des soc étés où des personnes auxquels l'office du blé aura dû 
se substituer en verlu de eon aval. » 

\rt, 3, — Les dispositions de la présente loi s’appliqueront à pa 
Ur de la campagne 1951-1902, 


(Session de 1051, — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer les indemnités dues aux 
victimes d'accidents du travail &ù à leurs ayants droit, jiésontee 
par MM, Sion, Minjoz et les memibres du groupe sociabste, 

lepalés. (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu 


} sociale.) 


€ 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 90 juillet 199, l'Assem- 
“ce nalonale adop'ait, à lunanmité et en deuxième lecture, une 
oposition de Joi tendant à majorer les indemnités dues aux vic- 
mes d'acc'dents du travail où à leurs ayants droit. Cette propo 
on était due à l'initiative de la fédération nationale des mutilés 
du travail et invalides civis qui avait mené une ardenté campagne 
pour la réalisation de celte réforme. 

Celle nouveïle loi prévoyait notamment: 

1» Le rajustement des rentes accidents du travail sur la base d'un 
Saaire annuel de 180,000 F; 


7, 





nes ss de “ 
2e La fixation à 120.000 F du montant de la.location spéciale due 
aux grands mutilèés du travail dont j'élalt necessite la'de dune 


ierce personhe ; 
go La fixation à 30000 F du plafonds de la partie du salaire 


non reductib'e Pour le calcul de eultes 
Les dispositions de celle loi prenaient effet du 1er sep'embre 1918, 
Rien que celle Joi n'ait pas donné entière salisfaction aux int 
réssés du fait que d'une part, elle maintenail les dis Lons anté- 


du rajustement les mutilés du travail 

atteints d'une incapacité, inférieure à 10 p. 100, que, d'autre pu 

elle était loin de prévoir la réparation intégrale du préjudice sub 

à laquelle peuvent légilimement prélendre les %icthimes d'accidents 
! 


du travail ou leurs avants droit, elle apportait néanmoins une sen- 
sible amélioration à Ju situation douloureuse dans laqueïle se débat- 


la ent les intéressés, 
Aussi, est<e avec une réelie satisfaction que les bénéficiaires du 
nouveau rajustement prévu par la loi du 2 août 1949 apprirentils 
la réalisation de celle réforme qui constituait uae hmportante etap 
vers la réparation intégrale du préjudice sub 
Mais voici que les heureux effets de la oi du ? août M9 se 


trouvent aujourd'hui amenuisés par euile des han ircessives 
du coût de la vie et des salaires survenues depui ecplembre 198, 
date d'entrée en application de ladie loi 

La fédération nationale des mutilés du travail, assurés soctanx, 
Invalides civils et ayants droit, qui est à lorigane de toute 04 


( 


réformes réalisées depuis 190 en faveur des victimes d'accidents 
du travail, à donc été amende, par la force des choses, à réclamer 
un nouveau rajustement des rentes sur lt base du coût de la ve et 
des salaires actuels 

I! ne saurait venir à l'idée de personne de contester Ja kgtimité 
et l'opportunité d'une telle revendication 

Ecartant soigneusement toute démagogie, s'en tenant à ce qui 
est nécessaire, juste, équitable et réalisable, Ja fédération deinando 
Simplement que le nouveau rajus'ement soil opéré sur Ia base do 
l'augmentation sube par le coût de la vie et des salaires depuis 98, 
date à laquelle, nous le mpélons, a pris effet le rajusleiment prévu 
par la loi du 2 août 1949 el cela sans renoncer, toutefois, à en reven 
dication essentielle qui tend à obtenir la réparalion inlégrate du 
préjudice subi par les victimes d'accidents du travail ou leurs ayants 
droit et la rente mobl'e 

Tenant comple de l'augmentation qu'a subi le coût de Ja vie 
depuis septembre 1949, d'une part, ainsi que des augimentalions 
successives de salaire Inlervenues depuis cette date, d'autre part, 
Nous proposons 

{eo Que les rentes accidents du travail soient rajustées sur un 
salaire annuel de base de 24000 F: 

20 Que le montant de l'allocation spéciale pour la tierce per- 
sonne soit fixée à 170000 F: 

Je Qu'enfin le plafond de la parte non réduclible pour le cal- 
cul des rentes soit fIx4 à 500000 F 

Sur ce dernier point, il ne s'agit d'ailleurs que d'une mesure 
provisoire, la question devant être reprise sous une autre forme, 
c'està-dire dans une proposition de modficalon de la loi du ‘6 0 
tobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du fra 
val!. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant 
qui avait déin été déposé par nous au cours de la première Jégis- 
lature (ne 12692, séance du 5 avril 191). 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der Le premier alinéa de l'arlicle 49 de la loi no 16.21% 
du :#) octobre 1946 est à nouveau modifié comme sui 


Le salaire annuel visé à l'artit'e précédent n'entre Intécrale- 
ment en comple pour le cnlent de la rente que S'A ne dépasse pas 
4000 EF, La partie dépassant ce chiffre n'est complée que pour un 


Uers. Si le salaire est inférieur à 250000 F, la rente due anx avants 
droit de la victime d'un accident mortel où à la victime d'un acci- 
dent est caleulée sur la base d'un salaire annuel de 250000 F, » 
art 9 Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi ne 46.24% du 
20 octobre 1916 est de nouveau modifié comme sui 


« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige Ta 


viclime, nous: effectuer je cles ordina le la [l ir 
recours à Ja tierce personne montant de x rente cn'euée 
comme il est dit à l'alinéa précédent est majoré de 40 p. te: en 
aucun caï, cel majoration 1 peut ( * inférieure à 170.000 F, » 
Art, 3. Le quairieme alinéa de la e 10 de Ja loi n° 4562596 
du 230 octobre 1946 est de nouveau modfié comme 
« En Icun Ci \ rente allouée ne peut êtr 'eulée ir un 


salaire inférieur à 27.009 EF, » 

Art, 4 L'ar e ? de la loi validée du 16 ma 193 rtant 
modification de la législation sur les accidents du travail en agri- 
cullure modifiés par la loi no 48-1998 du 7 eplembre 195%, est do 
nouveau modifié comme sul 

« Le Suaire ou le gain annuel des hénéfiviair di « à l'ar 
c'e fe n'eplre inlégra'ement en compote pour le calcul de 
rente que s'il ne dépasse pas MN000 F: la partie dépassant ce 
chiffre n'est complée que pour un tiers, » 

Art, à — L'article 7 de la loi no 49-1111 du 2 août 1949 est modl- 
fé comine suil: 

« Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail survenus 


da is Les prof ssions aulres que les prôfessions agricoles où à leurz 
ayan's droit Sont imajorées dans les conditions craprès 

« Le G'oit à majoration est ouvert si la rente ailoute es 
rieure à celle que le titi aurait oblenu: sur Ja base d'un 
sa'aire annuel de 230000 F en appliquant les règles de calcul des 
rentes pivues aux chapitres 2 et 3 du btre V de la ioi n° 45-21% 


du 20. octob'e 1916, 


* infé- 
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ps 
a Lan majoration est dgale À La différence entre Ia rente ainsi 
Ca iee el 1 rente rent emmen [RACLEE LE ” 
\ 6, — L'a o % de la loi n° 49-1111 du 2 août 19:49 est 
montilié DELHI TE il 
Le montant auel de Ta bonificalion ajouté À [x majoration 
ou à l'allocation dans je is où la dent à occasionné re Inca 
parité  Lolule da travail obligeant la victime À avoir r“'eu'x À 
l'a ‘uce d'une Î é persoJsnt pour effleuer ‘les acles ordi 
haites d ù ve est xd à 150 000) Fr ” 
\ L'art 10 de Ja lol n° 491111 du 2 août 199 est 
modifié nme 
Le entes alloudes aux victimes d'accident lu travail sur 
venus dans les pro'essions agriroles où à leurs ayants droil sont 
inajorés dun les conditions crapre 
Le droil à la majoration est ouvert st la rente allouée est 
Intérienu h cel que le lilulure aurait obtenue sur :a base d'un 
salaire annuel de 2950000 F en appliquant les règes de ca'enut des 
rentes prévue 1x ar! xs NO et 55 do la loi ne 46213 du 
0 octobre 91936 La majoralion est égale à !a différence enl'e la 
genle ainsi calcu'te el la ren we lement alouice, » 


ANNEXE N' 139 


on de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier los dispositions de la loi 
ne 10 10) du ?5 mars 1949 ho) ini revision de rentes viagères cons. 


tituées entre particuliers, présentée par M. Jean Paul David, 


deprote Renvoïce à la commission de la justice el de légis 
Lalhonn ) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mes tan: me ‘1] une proposition de lo \ lé déposte Je 
4 novembre 1050 sous ‘te ne 11167 porlant modification des dispo 
silions ds In loi 49.420 du v\ mars 1940 relalive à la revision de 
ceorlunes rente viageres rol udesa entra parliculers, Celle pro: 
posilion, devenue caduque à Ja fin de la législature, à laissé en 
stispeli le probèime de \ revaorisallon de ces rémmun ilious fixes 
don 1 solution est pourtant urgente 

La 0 du 5 mars 1919 précédée à majord de pleln droit les 
renies vliagères avant pour objet le pavement de somines parées 
en numeralire et constituées avant le fer janvier 1946, moyennant 
l'alidnation en pleine propriété où en nue propriété de biens cor: 
porels imecubes ou une ul ou d'un fonds dy commerce, en 
vertu d'un vatrat, à litre onfreux où gralul, soil aussi comme 
Charge d'un N de s imdimes bel 

Le * malo'alon csl eégite À 

ON 0 M de la 7 ‘te o"liyin où pour celles qui ont pris nia!s- 
Ssaice avant {er septembre 1930 

. 200 pp, HN) pou elles qui ont pris naissance avant lo fer sep 
tetnbre 1910 el Le 1e septembre 1943 

100 p, 10) pour s qui ont pris naissance entre le 1* sp 
tembre 19,4 el le fr janv 190 

Dopuis Ia pa on de ce texte, en effet, l'indice des prix n'a 
cesse d'augimenie 1! ous parait néceesuire de pro éder à une 
revision des cocfficents de majoration déjà insuffisan!s lors du 
vole de La oi en cause, en considération à la fois du caractère 
aléatoire des contrals don! | s'agit et du pourcentage respectif 
d'augine iion des prix au cour des années de référence afln de 
compenser dans une certaine mesure la dégradalion progressive du 
pouvoir d'achat de !A monnaie, 

D'autre par!, les d'spositions de la lol du 25 mars 1949 ne s'ap 


pliquent pas aux rentes viagè'es conslluées postérieurement au 
fer janviez 196, exc.us on que ne peuvent pius jusUufler les condi 


tions deonomiques acluelles 
Il nous semble dès lors onnor!tun de prévoir que les rentes vonsti 


ludes aveontr le fer janvier 1919 sont louies sus“eptlib'es de revision. 
En "qui ron ne es rentes servies en contre-partie de l'aban 
don au profit du débirentier de la pleine proprid'é ou de la nue 
dropridlé de valeurs mobiières où de droits incorporcis quelconques 


autres que les londs de commerce, I sera loisib'e au tilulaire de 
la rente d'en demander en tout état de cause, à défaut d'accord 
amiable, la revision en juslire, ce qui entraine corrélalivement 
l'abrogation des délais de forclusion prévus aux arliciés 3 et 6 do 


lei est l'objet de la présente proposition de lol que nous avons 


PROPOSITION DE JIOI 


le la publication de la présente loi, lartic! 


art, fer \ dater 


de la loi ne 49-420 du 23 mars 1949 ext modifié comme suil: 


e ter 


«“ Sous mMéerve des disnasitions des arlres 2 el n chaprès, les 
rentes viagètes avant pour objet le payement de sommes fixées en 
huimnéraire et constituées avant le 1 janvier 1449, soil moyennant 


l'aliénation en pleine propriété où en nue propriété d'un bien cor- 
porel meuble où immeuble ou d'un fonds de commerce en vertu 
d'un contrat À tro onéreux où à titre gratuit, soit comme charge 
d'un legs de ces mdines biens sont majorées de plein droit comme 
suil 

« À 500 p 100 de la rente originaire pour ceiles qui ont pris nais- 
sance avant le 1 sepl'embre 1910, 





« À 000 p, 100 pour celles qui ont pris naissarnre entre le ter sens 
lemmbre 19340 et le ter seplembre 1941. s 

« A 2%) p, 1006 pour cedes qui ont pris naissance entre le ter SCpe 
lembre 1944 el le for janvier 1516, 

« A 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le fer jan. 
ver 1916 el le 196 janvier 194% » 

Art, 2 Le pronier paragraphe de l'article 3 de la loi 49520 du 
25 1nars 1919 est rédié comme sul 

« Sous réserve des dispositions de l'article 4, tout titulaire de 
rente Viagère ayant pour objet le payement de sommes fixées en 
huiméraire Cl constituées avant 1e 1% janvier 1M9, » 

Le réste sans changement.) 

Art, 3, — L'avaut-dernier paragraphe de l'article 3 de la loi 49.19 
du 23 mars 1919 est abrogé 

Art Le dernier paragraphe de l'arlcie 6 de la loi 49-120 du 
2, tnars 1949 est abrogé, 


ANNEXE N'1«40 


(session de 191, — Séance du 17 juillet 1941) 


PROPOSITION DE TAN relalive au régime fiscal des kermesses, 
vontés ot autres manilestations do charité oijanisées au profit 
d'œuvres ou d'établissements d'ensoignement et d'éduoation, j;1: 
sentée 01) par MM Clostermann, Vendroux, Godin, Jean-Paul 
Paleweski et les membres du groupe du rassemblement du peuple 
{rançais, dépules (Renvoyée à la commission es finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les premiers signataires proposaient déjx, 
le 24 février 1939, celle proposition de loi avec l'exposé des molits 
suivant 

« La question dile des kermesses eat lrop connue pour qu'il soit 
nécessaire d'en rappeéer longuement les origines et d'insister sur la 
gravilé de ses incidences quant À la paix religieuse du pays, 

« En presence des charges fiscales qui pèsent sur les établisse. 
ments d'enseignement privés, el notamment sur les écoies pri 
aires, charges qui, malgré les trailements dérisoires alloués «nu 
personnel enseignant n'ont cessé de s'accroitre au cours des der- 
nières années, des ressources ont été cherchées dans l'organisation 
de kermesses, ventes de charité, voire dans les repnsentalions 
thédlraies et des séances dramatiques. 

a Les achivilfs purement désintéressées — 11 va sans dire de 
la part de leurs organisateurs, out mis ces derniers aux prises avec 
ladiministration des contributions indirectes qui à vrélendu perce 
voir des droits sur le produit des ventes et le prix des entrées, Les 
o‘ganisalteurs ont répondu à cette prélention en s'abstenant d'elfec 
tuer La décaration préalable prévue par la loi. L'administration 
ne voulant pas se tenir pour baltue à riposté devant les tribunaux 
correctionnels, De 1x sont nés les procès des kermes:es, 

« Les conséquences de ces procès spectaculaires ont élé des plus 
néfastes, Les personnes poursuivies et leurs amis ont vu, dans les 
poursuiles, des inanœuvres dirigées contre une liberté À laquelle 13 
sont profondément allachés. Is ont énergiquement nazi, Par 
contre coup, d'autres se sont empressés de déclarer Ja lateité do 
l'Etat en péril aors qu'elle n'est nullement en cause el que nul, 
de bonne foi, t'en saurail douter, 

« Nous risquons de voir renaître ces lutles qui ant empoisonné 
IA France durant quarante ans, I n'est pas douteux, pour le moindre 
espril sensé, que des tâches assez nombreuses atlendent les 
cilovens français, au lendemain d'une guerre qui à areumuié les 
ruines morales et matérielles, pour qu'il soit du de\oir des pou- 
voirs publics d'empêcher le relour de querelles que nous voulons 
croire définitivement enterrées, 

« En droit, où est la vérité ? D'une part, semble évident qu'en 
vertu des lois en vigueur, les kermesses el autres manifestations 
ne sont asstiellies à aucune taxe, mais, d'autre part, que les org 
nisaleurs sont tenus d'effectuer la déclaration préalab'e, C'est en 
ce sens qu'ont jugé plusieurs juridictions, 

« Les gouvernements sucressifs avaient le moyen de mettre un 
terme à l'émolion souleiée dans le pays. NH leur eût sufil d'en- 
joindre à l'adininistralion de cesser ses poursuites et de n'en pus 
engager de nouvelles, Non seulement ces gouvernemnis n'en ont 
ren fait, mais 14 ont laissé l'adiministration, déboutée en premier 
ressort, exercer les voies de recours, ce qui à eu pour résultat d'en 
fhovrer encore davantage l'atmosphère, I appartient dès lors an 
jégislateur de manifester nellement sa voonté, et par une dispo- 
silion expresse de mettre fin à un siluation qui n'a que trop duré. 

« La proposition de loi que nous avons l'honneur de vous pre+ 
senter consacre et renoivelle les dispositions des lois en vigueur 
en affirmant sans ambiguité que les kermesses et autres Inant- 
festations de charité sont exonérées de tout droit lorsqu'eiles ont 
pour objet de subvenir aux besoins d'établissements d'enselgnr- 
ment, Pour couper court à toute difficulté, nous pe da 
conférer à celle disposition le caraclère inlerprélatif qui curres- 
pond d'ailleurs à son contenu. 

« Reste le problème de la déclaration p'éa'able, À cet égard, le 
point de vue de l'administration est acceplable, Même dans le cas 
où la manifestation est exonérée fiscalement, la déclaration pre: 
alable est utile pour éviler les abus, Nous proposons en consé- 
quence d'en maintenir la nécessité, Mais afin d'assurer une part 
fication lotale des esprits, nous proposons d'amnistier tous es déuts 


1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar- 
lite 61 du règement, $ 
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s —… bad " 
d'u ve de déclaration préalable accomplis antérieurement à la H est, par ailleu un aspect du problème qui ne doit pas ètre 
mulgation de læ présente loi» négigeé, c'est colui d'éviter une réduction de Er cuilure du Llé en 
tatant que depui 9 ren m'a été fait dans ce domaine et France, Or, des celle annee, on note une diminution d'environ 6000 
eur proposition de loi n'a pas môime él rapporlée, les prt hectares sur les superficies emblavées l'an dernier, €e qui, avt le 4 
sijunataires ont done décidé de déposer À nouveau, et d'ac iativaises conditions aimosphériques, ue de rédui é montant 

ive les imermbres de leur groupe, la proposition de loi su de là prochaine récolte (73 milions de quintuux en 1K4i 
On peut undre, d'autre part, que la collecte soit sensiblemnêt 
inférieure à ia récolte, ir ilest devenu plus imMéressant d'utiliser le 
; ds blé pour la nourriture du bétail, guisque le cours des céréale ( n 
PROPOSITION DE LOI da 2 imporlens e<t supérieur pre du bi ane 1 à hs K lo 
kilo; orge, 28 À 29 F: mui 27 ho F, contre 26 FF pour le Dh in 
urt, ter, — Sont et demeurent exondérées de tous impôts perçus arrive d'ailleurs à celle situation paradoxale que le blé déclassé, co'é 
profit de l'Etat, des départements et des communes, les ker à la Bourse de commerce de Par se vemd plus cher 3a Fr) 

« veules de chardé el autres manifestations de quelque na que le blé destiné À la panitiration 

qu'elles soient, organisées au profil d'œuvres et d'élublisse C'est en tenant compte de ces différents éléments que le Gouverres 


d'enseignement où d'éducation, 
Les dispositions de larliclé 1er ci-dessus ont le eurac- 
vrai! tif 
Les manifestations prévues à l'article ter demeurent 
aux condilions de déclaration préalable flkées par les lois 
“il 
| uis, sont amnistiées de plein droit toutes les infractions qui 
commises par non-déclaration préalable des opéralions 1#è- 
\ \ l'article 1er, 


ANNEXE N° 141 


(Scesion de 1961 — Séince du 17 juillet 194) 
PHOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer d'urgence le prix du blé pour la récolte 1951 à ui prix 
uunéraleur, présentée par MM. Cailavet, Trémouilhe, Fabre, 
loin Masson, Gaborit et Verneuil, députés (1). — (Renvoyée à 
imiuissjon de l'agricullure } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement apporte à la fixation du 
piix du blé ua relurd dangereux pour la situation éconmimique d1 
pays. 

Le doute et l'inquétude règnent dans l'esprit des producteurs 
alors qu'une politique agricole, chacun le éait, exige la sécurilé et 
les vues à longue échéance, 

Pourtant, le problème est simple, puisque le décret du % mars 
j917 à délermminé les règies de calcul du prix du bé d'après le 
cout de la production, Ce déeret à joué le rôle le plus utile dans le 
dev joppement de la Cuilure du blé en France, H avait précisément 
dpou te es cerliludes indispensables et l'en ne comprendrait pas 
quon abandonne une méthode dont les résultats se sont mentrés 
excellents, puisque c'est grâce à elle essentiellement que la France 
a pui pendre position de nation expertatrice, 

IL faut ajouter que la lei du 8 août 19% oblige le Gouvernement 
à fier ce prix avant le fee août. 

Les producteurs de blé ont achelé et répandu leurs engrais, pré- 
paré leur façons cullurales, ensemencé, etc., sur la fai d'un enga- 
sement du Gouvernement qui tiendrait comple des divers é'éments 
de ce prix de revient; el, au moment méme où ils récollent, le 
ouvernement ne doil pas donner l'apparence de vouloir manquer 
à cet engagement. 

Pnsuite, le pays taut eniter, même dans les milieux Les plus 
éringers à l'agricuiture, s'intéresse aux problèmes du palin el du 
bé ei na peut manquer d'être fâcheusement impressionné par la 
cree d'autorité que semblerait révéler celle remise de semaine en 
sencuone de la fixation du prix du blé. 

La ce qui concerne la récolte de blé 1951, l’Assacialion générale 
de: producteurs de blé (A. G. P, H.) a demandé que le prix du 
quiuital soit fixé à 2.800 F au lieu de 2,600 F l'an dernier, et l'Office 
nalonal inlerprofessionnel des céréaies (0. N, 1 C}) a fait sien ce 
prix 

Celle hausse apparaît justifiée par la majoration des éléments du 
prix de revient, l'augmentation des prix industriels el des prix des 
produits nécessaires À l'agriculture, par la baisse constante du 
pouvoir d'achat du bé, le décalage existant entre l'indice du hé, 
qui s'établit à 13 par rapport à 1998, alers que celui de la plupart 
de; produits dépesse 26, et par l'élévation croissante des cours des 
a uments du bétail. 

Celle hausse des éléments du prix de revient, outre l'augmen- 
lion des salaires agricoles, est basée sur le secteur industriel dont 
l'indice des prix s'est établi, en avril dernier, à 167 contre 11,7 
en avril 1950, Pour le cultivateur, cela signife que tracleurs, 
machines agricoles, ficelles de lieuse, etc., coûlent de 25 à 40 p. 100 
pu, cher cetle année que l'an dernier 

F. comime, de son «côté, l'indive des produits énergétiques 
(essence, gasoil, huile de graissage, charbon, etc.) eet passé de 
405,6 à 127,3 le coût de la production du quintæl de blé se trouve 
— dans son calcul — augmenté d'autant, même dans les gégions 
où l'on n'utilise que les chevaux de trait, D'ailleurs, ces derniers, 
qui valaient une centaine de mille francs, Il y a un an, se payent 
aujourd'hui de 135.000 à 170.000 F, Aussi le cultivateur se plaint-il 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, contermément à laz- 
cle 6t du règlement, 








ment deuil prendre <a décision, sans oublier que te mainhien d'un 


pouvoir d'achat suffisant pour bi agriculteurs est œussi la condition 
du maintien de Faëetivilé de nombreuses tuiustries 
Aussi mous demandons à lAssembiée de bien vouloi idole [a 


proposilion de résolution suivante 


PROPOSFEION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À fiter dar e 
moindre délai le prix du blé de la récoile 1954 à un gris réal la 
leur 


ANNEXE N'14: 


(Session de tt Séunee du 17 juillet fin) 

PROPOSITION DE LOT tendant À établir une réforme de la fiscalité 
artisanale, présentée par MM. Jules Julien, Temple et Camille Lau 
rens, dépulés (Renvosée à la Commission des franes 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime fiscal auquel les artisans sont 
soumis actuellement présente de nombreux inconvénients 

La définition Hscale de l'artisan qui limite exagérément les possi- 
bilités de l'artisanat interdit à celurei tout développement. Un arti 
san hésile à embaucher un compagnon supplémentaire bien que ses 
affaires le justifient, lorsque ce compagnon lui impose des char:es 
fiseales excessives 

Un artisan fiscal peut se trouver à la tôle de commandes fustt. 
flant l'embauchage pour quelque temps de <ompagnons suppléinen- 
laires (eas particulierement fréquent dans le bâtiment): 1 hésitera 
à le faire lorsque l'acceptation de cette cormmmande ui imposera um 
changement complet de ses bases fiscales pendant la durée des ira 
Vaux en queslion, I se trouve dans ce cas bien souvent acculé à la 
fraude. 

Ce régime fiscal est d'une telle complication qu'il favorise le 
développement du travail noir qui est une redoutable concurrence 
pour les artisans réguliers et qu risque de les mettre den souvens 
en difficulté, 

L'arlisan est entièrement sous la coupe de l'arbitraire administra- 
lif et les himposibons qu'il suolut varient considérablement dur 
contrôleur à un autre el pour le rméme contrôleur, entre deux art 
sans avant le même méblier et le méme chiffre d'affaire:, suivant que 
l'artisan à plus ou moins bien su se défendre 

Par ailleurs, si un artisan voulait être imposé an bénéfice réel. il 
est cerlain que les complications comptables el hscales en vigueur 
l'en dissuaderaient rapidement, 

Aussi il semble que les trois linpéralifs nuxquels doil répondre 
la réforme de la fiscalité artisanale soient les suivants 

to Facilites l'expansion économique de l'artisanat; 

29 Simplifler sa complabilité de facon que chaque artisan puisss 
la tenir sans l'aide d'un complable: 

Je Supprituer la fraude et l'arbitraire administratif 

C'est pourquoi nous veus proposons que tous les impots et taxes 
en vigueur soient remplacés par le prelèvement d'un poureentise 
uniforine sur le montant de la production réelle de l'artisan, dédin 
tion faite d'un aballement à la base égal au mmoulant du saliire 
équivalent à celui de l'ouvrier qualifié de même capacilé que le 
maftre artisan, la production réelle étant égale à la différence entre 
le montant des ventes et des achats de Fartisan 

Les avantages d'uu tel système bien qu'évidents méritent d'être 
mis en valeur. 

abord le payement en pourcentage de production réelle pgermrt. 
trait à l'artisan de calculer très rapidement et avec une approx: 
mation suffisante le mentant des jrnpôts qu'il aurait 4 paver pour 
chaque facture, Il pourrait ainsi mettre en réserve le montant des 
impôts qu'il devrait paver mensuellement où trime-triellement e 
évilterait la désagréable surprise qui est le lot de la plupart des ar4i- 
sans actuellement lorsqu'ils reçoivent dans un laps de leinps res- 
treint plusieurs feuilles d'impôts importantes, 

Cet élargissement de la conception de l'artisanat ne pourra r\i 
demainent étre fait que lorsque le statut de l'artisan aura été volt. 
Nous vous renvoyons à ce sujet à Iæ proposition de loi portant 
organisation de l'artisanat déposée sous le ne 143, le 17 juibet 1951, 
par MM. Jules-Julien, André Marie el plusieurs de leurs eolkognee, 

Au cas où la réforme fiscale du régime artisanal serait votce 
avant le statut, l'artisanat continuera à étre provisoirement defini 
par Ll'arlicie {k4 du code général des impôts. 
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Ensuite, avec ce système, la comptabilité que devra tenir l'arti- 
san sera trés simple; elle consistera en un livre comportant uni- 
quement les entrées et les sorties correspondant aux factures payées 
ou encaissées., En fin de mois, la différence entre ces deux colonnes 
donnera la base d'imposition; l'artisan saura jmimédiatement Ja 
Somme qu'il doit verser et pourra Ja provisionner, 

Nous proposons d'établir Le contrôle suivant qui ferait disparaitre 
l'arbitraire adininistralif. 

Toute déclaration d'un artisan sera répulée exacte sous réserve 
pour le fise d'en démontrer l'inexactiude. 

Lorsqu'un agent du fise aura découvert une fraude (vente on 
achat sans factures par exemple il ne la déclarera pas à Partisan 
et demandera à celui-ci de lui fournir, dans les {rois mois, une 
comptabilité rectifiée afin de lui permettre, S'il y a eu simplement 
une erreur d'écritures, de la reclifier. Le fise prouvera alors la 
fraude découverte par lui; l'arbitre en la matière pourrait être par 
exctuple, le juge de paix et il imposera une pénalité au contreve- 
nant. En cas de récidive, dans un délai de cinq ans, la pénalité 
pourra être très élevée (amende, fermeture à temps du fonds, ete.) 

Une telle méthode aurait l'avantage de simplifier considérable- 
ment la tâche de l'artisan honnète et de lui permettre d'avoir la 
cerlitude d'être en règle avec le fisc. 

ll aura à tenir, en outre, le livre de payes comportant les diffé 
rentes prestations pour la sécurité sociale 

La mesure que nous vous proposons incitera d'autre part ‘es 
arlisans à exiger de leurs fournisseurs des factures pour la totalité 
de leurs achats, ces factures réduisant le anontant de leurs impôts. 

Cette aide qu'apportera l'artisanat dans la répression de la fraude 
peut permettre d'obtenir un taux d'impôt sensiblement réduit. 

La suppression de la fraude par achat sans factures mettant tous 
les artisans sur un pied d'égalité évilera la concurrence à la baisse 
faite par les frandeurs, 

Par ailleurs, l'administration pourra exiger de tout travailleur à 
domicile, soit la carte d'arlisan, soit l'inscription à la sécurité sociale 
come travailleur à domicile; ear il est certain que le régime actuel 
est beaucoup trop lourd et complexe pour Farlisan travaillant à 
domicile (couturière par exemple) et que le système proposé per 
iueltlrait de fuire rentrer dans les cadres légaux un grand nombre de 
«travailleurs noirs », 

Enfin, le systèane fiscal proposé assorti du statut de lartisanat 
donnera de l'artisanat une définition économique valabie qui aura 
les avantages suivants : 

1e Retirer à l'artisanat le complexe d'infériorilé qu'il a vis-à vis 
de l'industrie ; 

%o Faire disparaitre cette o:position de certains économistes qui 
prétendent que Fartisan doit étre supprime; 

3e La solulion ci-dessus n'imposant plus de limiles aussi étroites, 
tant du point de vue du nombre de compagnons que du point de vue 
imachinisime, permettrait un développement plus grand d'une activité 
dont notre pays a tiré jusqu'à présent la plus grande partie de son 
renom. 

Fn ce qui concerne le montant de la taxe nouvelle et unique et 
la fixation des sanctions contre les artisans fraudeurs, il y aurait 
heu de demander de les établir à une commission paritaire compo- 
sée d'artisans, de représentants de l'industrie et de ladininistration. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vou'oir adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er Le premier alinéa de l'article 184 du code général des 
impots est annulé et remplacé par l'alhinca suivant: 

Jusqu'au vote du statut de l'arlisanat sont considérés comme 
artisans: » 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2 — Une taxe unique sur le montant de la production réelle 
de l'artisan remplace tous les impôts directs et indirects actluelle- 
anent en vigueur pour les artisans, déduction faite d'un abattement 
à la base égal au montant du salaire équivalent à celui de louvrier 
qualifié de même capacité que le maitre-artisan, imposé comme 
salaire dans les conditions de l'article 183 du code général des 
impots. 

La production réelle de l'artisan est égale à la différence entre 
le montant de ses ventes et le montant de ses achats. 

Art. 3. — Pour les artisans vendant à des producteurs fiscaux, Île 
montant de la taxe définie à l'article précédent est déductible pour 
l'acheteur de la même façon que le montant de la taxe à la pro- 
duction, 

Art. 4. — Toute déclaration d'un artisan est réputée exacte sous 
réserve pour l'administration d'en démontreg l'inexactitude. 

Lorsqu'il est constaté une fraude, l'administration demande à 
l'artisan de lui fournir dans les trois mois une comptabilité rectifite 
afin de savoir s'il y a eu faude ou erreur d'écritures. L'administra- 
tion doit faire la preuve de la fraude découverte par elle. 

Les recours et pénalités sont fixés comme en matière de contri- 
butions directes. 

Art, 5, — Une commission paritaire composée d'artisans, de repré- 
sentants de l'industrie <t de l'administration, fixera le montant de 
la taxe instituée à l'article 3 ci-dessus. g 

Art, 6. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 

Art. 7. — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'applicstion de la vrésente loi. 


> —_———#’ 








ANNEXE N’ 


143 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOT portant organisation de l'artisanat, présente 
par MM. Jules-Julien, Delcos, Gaillard, Bégouin, Emile Hugues 
Jean Masson, Gaborit, Jean-Paul David et Joseph-André Hugues 
députés, (Reno ée à la commission des affaires économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, le secteur artisanal, dont on avait pu 
craindre la disparition, au XVIe siècle, devant l'essor grandissant 
du imachinisme el de la grande industrie, à su conserver, jusqu'à 
nos jours, sa vitalité et montrer qu'il élait un élément indispensable 
à la vie économique de notre pays. 

Pourtant cet ardsanat qui S'élailt fortement organisé au moven 
Age au sein de corporations solides dont le but était d'assurer 
la continuité dans l'exercice des « mmébers » s'est Vu privé, en juin 
1391, par la loi Le Chapelier, de toute espèce de prolec'ion et de 
tout moyen de défense 

Ce lexle, en effet, supprimait définitievment les corporations, 11 
déclarait en espèce" « Les citoyens de même état où professior 
les ouvriers et compagnons d'un art quelconque ne pourront, loi 
qu'ils se trouveront ensemble, nommer président ou secrélaire ou 
syndic, tenir des registres, prendre des arrèlés, former des règle. 
ments sur leurs prélendus intérêts communs ». 

De cet instant, les artisans se trouvèrent confondus dans la masse 
des commercants et des industriels, sans dislinelon aucune, 

Celle siuation resta en Pétat jusqu'en 199%. Aucun texte ne vint 
définir les miles de l'artisanat où prévoir une organisation du 
secteur artisanal. 

1 fallut la loi du 26 juillet 1925, dile loi Courlier, pour que, dans 
le sein de ses chambres de métiers, l'artisan se vil accorder une 
représentation professionnelle autonome, 

Pour la première fois, son activité se trouvait définie. 

La situation de l'artisanat ne subit aucun changement jusqu'en 
1911. A ce moment, dans la Higne de Ia « charte du travail », le 
4 octobre 1941, le gouvernement de Vichy promulgua un s'alut de 
l'artisanat d'inspiration corporalive, 

Mais, tout comme les comités d'organisation, ces dispositions 
avaient un caractère nellement aulgrilaire et placaient les orga- 
hisalions artisanales sous Ja tutelle étroite des pouvoirs publies, 

En 194, le Gouvernement provisoire de Ha République abrogea 
ces lexles sans qu'il soit pourvu à leur remplacement. 

Si bien qu'acluellement encore la loi Courtier régit seule le secteur 
artisanal. 

I existe donc IX une lacune qu'il serait souhaitable de combler, 
Depuis 1926. en effet, les condilions économiques ont évolué, Les 
textes en vigueur ne répondent plus aux impéralifs du moment et 
demandent à être remis à jour. C'esl le travail que nous nous 
SOIINeES assigne. 

jo Un stalut de l'artisanat, tel que nous l'avons concu, @evait 
tout d'abord définir lartisan, La chose est délicate et aucune des 
definilions proposées jusqu'à ce jour n'a pu fixer juridiquement la 
position du maitre-artisan. 

A cet égord, les auteurs du projet avaient le choix entre deux 
possibilités: onu pouvait définir l'artisan: 

Soit en fonclion de son métier, c'est-à-dire de sa production; 

Soit en fonction de son mode de production. 

La première solution, qui a du reste été adoplée dans un certain 
nombre de pays étrangers, comportait l'établissement d'une liste 
précise et limitée de méliers dits artisanaux. Ce système est préfé- 
vable à bien des points de vue, en particulier en ce qui concerne 
l'établissement d'un régime fiscal cohérent, Toutefois, étant donné 
les tradilions artisanales francaises qui ont évolué dans un sens 
tout à fait contraire à cette conception, il nous à paru difficile de la 
retenir, Elle aurait bouleversé trop profondément les habitudes qui 
ont cours en France. 

Un artisan, à notre avis, est avant tout un homme de mélier, 
possédant des connaissances professionnelles et confondant en sa 
personne les fonctions de direction et d'exécution 

Nous croyons done pouvoir ainsi définir sommairement les quali- 
fications qui lui sont propres: l'artisan est un professionnel ayant 
la pleine responsabilité de son entreprise tant au point de vue 
technique que commercial et financier, 

Ceci posé, il en résulte que le nombre de ses collaborateurs pourra 
varier suivant les professions sans que l'entreprise artisanale perde 
son caractère strictement personnel. 

C'est en partant de ces données que nous avons élaboré notre 
litre premier; 

2o Un statut de l'artisanat devait prévoir, en second lieu, l'orga- 
nisalion proprement dite de la profession qui doit être confiée aux 
hommes de mélier eux-mêmes classés en catégories professionnelles 
qui désigneront par élection leur représentant à la chambre de 
méliers, 

L'expérience de vingt années a, en effet, montré le rôle prépon- 
dérant que ces chambres &e méliers pouvaient jouer. C'est en tenant 
compte des enseignements de l'expérience qu'il était nécessaire de 
2 rit leurs tâches el de renforcer leur activité sur le plan nalio- 
nat. 

D'autre part, les textes en vigueur jusqu'à maintenant ne pré- 
voyaient aucune organisation interprofessionnelle nationale. Nous 
avons voulu combler cetle lacune en officialisant l'assemblée des 
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présidents des chambres de métiers de France qui n'était jusqu'à 
présent qu'un organisme officioux dont lexistenee n'était roconnue 
qu'unplicitement Les services rendus par cet organisme imposent 
fa reconnaissance officielle, 

Eu ce qui concèrne le contrôle de leur gestion, le présent projet 
a p'acé les chambres de mnéliers sous lautorité du ministre ‘de 
lindustrie et du commerce chargé de  Fartisanat. Toutefois, le 
ministre de lintérieur fait valoir que le préfet serait plus qualitié 
pour assurer la tutelle adiministralive de ces organismes, non seu- 
lement parce qu'il est le représentant normal du Gouvernement 
dans le département, mais parce que son action, située sur le plan 
lueal, est susceptible de plus a'efticacité 

In texte définitif n'a done puis été établi à cet ésard et nous 
pensons qu il appartient à PAssemblée nationale de détinir l'autorité 
le tutelle compétente en mettant fin à celie divergence dé vues. 

Ces diverses dispositions font lFobjel de notre titre H: 

 [n certain nombre d'articles réunis sous les titres TE et IV 
perin (ttrout le passage du régime présent au régime définitivement 
lé en apportant des précisions sur quelques points annexes 


\i rovons donc fermement que le texte que nous vous propo- 
«( ( revisant l'organisation collective des artisans et en unitiant 
les dispositions légales qui lui sont appliquées, permettra la bre 
évo à de J'artisanat qui pourra ainsi continuer à jouer son rôle 
d économie générale du pars, 

est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 


Joi vante : 
PROPOSITION DE LOI 
lerme Er, — Du maitre artisan et de l'entreprise artisanale 
Le maitre artisan est celui qui exerce un mélier manmel 
pour lequel il jusütie d'une qualiticalion professionnelle attestée pat 
maitrise, Soit d'une des Cquiva 
Jences prévues aux décrets visés à Particle à craprès 


la possession, soit d'un brevet de 


Le maitre artisan doit en outrt 

a! Exercer pour son propre compile: 

b Assurer da direction de son entreprise et prendre 1 
Jement part à Fexécubion du travail, 

L peut 

a Avoir une activité 
CONMnerCIale 

b) Travailler chez lui où au dehors, employer des machines et la 
force molrice, avoir enseigne, magasin, chantier, 


complémentaire notamment de nature 


IH ne peut employer, en dehors de son conjoint, de ses ascendants, 
descendants, collatéraux où alliés jusqu'au troisième degré iners 
et de ses apprentis, un nombre de compagnons où auxiliaires 
supérieur & Cinq, sous réserve des dérogalions prévues par 1es 
décrets visés à l'article 4. 

\rt. 2, — L'entreprise artisanale est celle qui est exploitée par un 
maitre artisan répondant aux condilions ei-dessus fixées, 

Art. 3, — Indépendamment des dispositions relatives aux coopé- 
ralives artisanales, J'entreprise artisanale peut être constituée sous 
forme de société en nom collecUf® où de société en commandite 
sunple, 

hans les cas prévus à Falinéa précédent, la gestion de la société 
doit appartenir à un ou plusieurs inaîtres artisans possédant Ha 
aajorité du capital social, Le nombre des personnes travaillant 
effectivement dans l'entreprise ne doit pas dépasser celui prévu 
par Jes dispositions de l'article {,.-Les entreprises artisanales cons- 
hluées sous des formes de sociétés autres que celles prévues à 
l'alinéa premier du présent article ont un délai de six mois pour se 
con'ormer aux dispositions de la présente loi. 

Art. 4. — Pour chaque métier où groupe de métiers susceptibles 
d'être exercés sous la forme artisanale, des décrets en conseil 
d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé de Farlisanat, des 
ministres de léducalion nationale, de la justice, du travail, du 
Hinistre chargé des atlaires économiques et, éventuellement, des 
autres ministres intéressés, après avis de l'assemblée des présidents 
de chambres de métiers de France el des organisations nationales 
professionnelles compétentes, tixent pour Fensemble du territoire 
luetropolitain : 

a) Les conditions d'attribution des 
équivalences admises; 

b) Le nombre de compagnons ou auxiliaires qui, par dérogation 
à l'arlicle fer, pourront être employés an delà du nombre de cin 
dans les métiers dont le mode d'exercice le justifie; 

ec) Les conditions dans lesquelles le ministre chargé de l'artisinat 
pourra, sur demande des organisations artisanales intéressées et 
apres avis d'une commission nationale constituée par arrèlé ranis- 
lériel, attribuer la qualité artisanale à des entreprises qui, L'en que 
dépassant le nombre de compagnons ou auxiliaires fixé ecimme il 
est dil ci-dessus, possèdent néanmoins toutes les atires Curactéris- 
ques d'une entreprise artisanale. 

Art, 5. — Le compagnon est l'ouvrier possédant une connaissance 
complète du métier, attestée par la possession @u certifieat de fin 
d'apprentissage ou du certificat d’aplitude osofessionnelle €t par 
deux ans d'exercice du métier dans une ou plusieurs entreprises 
dilisanules, 

Toutefois, un décret en conseil d'Etat, pris sur proposition du 
Bunistre chargé de J'artisanat et du minisire de i'éducation nallo- 
hale, pourra déterminer les équivalences à ces cortiticais. 

Art. 6 — Il est institué un répertoire artisanal tenu par ies 
chambres de métiers. 

Tout maître artisan doit, antérieurement à son établissement en 
cette qualité, requérir son immatriculation au réperloire artisanal 
de la chambre de métiers dans le ressort de jaquelle est situte sun 
£xoilation. 


brevets de rnaiîitrise et les 





En cas d'activités multiples, le maitre artisan he doit requérr 
son inseriplion qu'au titre de son activité principale. Toutefois, 


doit Signaler, en sus de leur mention au réperloire, ses activites 
Comeementares 

L'inscription des ent es artisanales exnlailées sous ferme de 
Société à heu Sur requele du où des gérants 

L'ramsticulation donne Heu à la d'hvarare par Je ] “sident de 
En chambre de metiers où par le vice-présitont qu'il déleguera à cet 
cet, après avis de la commission du répestoire visée à larlicie M 
Crepres, d'un ertiticat de maitre artisan. La di lun du president 
doit interve r dans le delai de trent: jours QUI ut La demande 
d'unmalriculation, Elle est portée à la connaissance de Filérossé 
par lellre recommandée avi demaarde d'avis de 1 plion Faute 
par le} Stdent d'avoir statué dans le d li t-dessus fix i den 1e 
est consider: Co Cyt 

Les mot OS Où dt \! \11 répertoire 1 ant 
effeciuées dans les raômes form que linseripli | in ol 
Culatlo les anodil (RRIE O1] ilot he de tu! \es 
que du jour de lexpiralu au deial de recout Ï ua 1 LLSL 
suivant 

art rs Un 1! Ir= per [ ontre les décisions du <ktent 
de Ja chambre de iméliers en malière d'inseriphon, de modification 
ou de radiation d'i pli int repertoire artisanal pt lt! { 
duit par tout int dans le délai d'un mois à compter de la 
date d nolilication desditi de sion en cas de d Oo exprt 5 
où à compler de lexpira du delai de trente jour pu it fa 
date de Ta demande, en cas d di ions implicites, d unil ne 
COHINISSION dns tipo 

Un membre d ' d'Etat « tivité on | pire ent; 

L { du «hi \ | ou \ re] 

Un } lent d { wnlrt d TITRE l né pi | t d 
fl 1 crblee fes { l EEE il oil «it Î 

Cetli CO sta en di: { I ort s «l ne 
peuvent étre attaque que par la voie du recours pour exe ue 
pouvoir 

Arl, & Tout maitre arlisai loit lans le mo qui t san 
inseriptio définitive at répertoire artisanat requerir du grether 
du lribunal de corn e ou du tribunal civil en tenant lieu dans 
le ressort duquel st roue son exploitation O1} lhisci lion ati 
registre des rétier IH devra, à celte occasion pri lof app 
de sa demande une pièce d'identit el le cerlificat de maitre 
artisan visé à larliecle 6 

Cette inseriphon se fait dan les conditions prévu à l'arlivle 4 
de la loi du IS mars 1910 pour li ption au registre du conmneére 

Les inentions pre S à Parlicle © de ladite Joi doivent également 
figurer au registre des métiers 

True I Des chambres de métiers 

Art. 9 - Les chambres de métiers sont, aupr ‘ | \oirq 
publics, des orgai represchiatifs dt intéréts üarlisanaux dt our 
circonseriplhion 

Elles sont di établ ernent Ï blics 

Elles sont créées où dissoutes et leu circonseriplion est fixée on 
modifiée par décret pris sut proposition du ministre chargé dé 
Uisanat, 

La circon criplior di a chambre comprend en principe Un depar 
tement bans le ca ou elle s'étend sui piu lei de] irletnent le 
préfet compétent pour intervenir dans la surveillance de la chambre 
des méti est celui du département du siège de Had chambre, 

Les chambres de métiers peuvent, sous réserve de’ l'agrément 


du ministre chargé de Fartisanat. créer dans l'étendue de leur ei 


conseriplion des sect administratives né béncticiant li de 
l'autonomie financiéen 
Art. {0 SU \ à urgence, une chambre de métier peut provi 


soirement être suspendue par arrèôté du mmimistre chargé d 
sanat La durée de la suspension ne peut excéder un roi 

Lorsqu'une chambre de métiers est suspendue ou dissoute une 
délégalion spéciale de Trois à neuf membres composée de maitres 
artisans et de désignée par arrété du ministre 
chargé de Plartisanat pour administrer Ja chambre 


compagnons est 


En cas de dissolution d'une chambre de métiers il est Ï rocédé 
à une nouvelle élection dans deux mois de la publicalion du 
décret de dissolu'ion. 

Art 11 Les chambres de métier ont composé pour fre 


quarts de représentants des roattres-artisans et pour un quart de 
représentants des Cornpagnons 

Le nombre des membres d'une chambre de métiers est fixé par 
décret Il he peut être inféric ur à vitigl quatre hi exut der trents IX 
Toutefois, 1 peut s'élever à quarante-deux pour Ha chambre de 
métiers de la Seine 


Art 12 Les inembres des chambres de métiers ont répartis 
en vcalégories professionnelles, ellesmémes composés elon les 
proportions fixées à Part le 11 cidessus 

Le nombre de ces catégories professionnelles, Ta répartition des 
métiers entre celles et le nombre des représentant à élire dan 


chacune d'elles sont tixés par des arrêtés du ministre chargé dt 


l'artisanat. 


Art, 14% — Les membres maîltres-artisans ef compagnons des 
chambres de mmélièrs sont élus poor six ans respectivement par les 
imaitres-arlisans el°ies personnes inscrites sur les listes de compa- 


£gnons 
Les listes de candidats sont établies par calégories prafe ionnelles 
IH n'est procédé qu'à un seul tour de scrutin, L'éléchon a lieu 
à la majorité relalive. Si plusieurs candidats obtiennent Je sncime 
nombre de suifrages, l'élection est acquise au plus âgé 
Les meinbres des chambres de mméliers sont renouvelé dans 
chaque catégorie, par inoilié tons les trois ans. Hs sont rééhigibles, 
Toutes les fois qu'il aura été procédé à l'élection de Fensemble 
des mméimbres d'une chambre de inélivrs. l'ordre dans lequel us 
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se renouvelleront sera fixé par le sort, Lorsqu'une chambre des 
métiers se trouve, par l'eifet de vacances survenues pour une cause 
quelconque, réduite aux trois quarts de ses iméembres, il est, dans 
les délins de deux mois à dater de a dernière vacance, procédé 
à des élections complémentair Toutefois, dans l'année qui précède 
le renouvellement partiel, les élections complémentaires sont repor- 
tées à l'époque de ce renouvellement, à moins que la chambre n'ail 
perdu plus de la moilié de ses membres, Les ineimbres nommés 
dans une élection complémentaire ne demeurent en fonclion que 
pendant la durée du mandät qui avait élé confié à leurs prédé- 


Ce Curs 


Art. 1%. — Sont électeurs aux chambres de méliers: 

Les pnaitres-artisans âgés de vingt el nn ans au moins, inserits 

au répertoire artisanal, exerçant effeclivement depuis six mois leur 
activité de maitre artisan dans le ressort de la chambre de métiers 
et tigsorant ir les listes électorales générales et sur tes listes élec- 
torales de a chambre de méliers: 
{ Les Compagnons répondant! d la définit (RE de l'artii le 5 ci-dessus, 
Agés de vingt et un ans au moins, exerçant depuis six mois leur 
activité dar ut entreprise arbsanale de la circonseriplion de la 
chambre des im rs et inscrits sur les listes des élections géné- 
rates de la chambre de métiers 

loutefoi | personnes justifiant de dix années d'exercice du 
Inétier, dont les trois dernières an moins dans des entreprises 
artisanat et qui seront employées, au moment des élcéttons, dans 
une telle entrepris ont dispensées de Ja production du cerliticat 
de fin d'apprentissage ou du certifical d’aptilude professionnelle. 
Le délai de dix ans ci-d 1 prévu sera réduit à sepl ans au profit 
des ouvrir! qui anro exercé Jour tnétier dans des eptreprises 
artisanales tuées sr le territoire de régions économiques ou de 
ja iigers diflére 

Art 15 - 4 listes électorales de Ia chambre de métiers sont 
élablies et revisées annuellement dans les vingt jours qui suivent 
la revisio RE listes électorales générales Les opérations sont 
failes dan hague commune par une commis-ion composée du 
paire où d'un adjoint assisté d'un inaitre-arlisan et d'un compa- 
gnon désignes par le conset municipal et, à défaut de compagnon, 
d'un se: maitre-artisan désigné dans les môimes conditions. Les 
1] unatie Ù uiles et jugées selon la procédure prévue 
] les listes € orales nérales 

\ | sont éligibl aux chambres de n ù 

Les mmatire unis ct les compagnens âgés de vingt-cinq ans au 
Ji) exereant cel aualité demi l'ois ans au moins, dont 
deux ans dans Ja circonseriplion de la chambre de mélicrs el 
rcpo lant aux conditions fixées à l’a üicle HA « IPsSSUS, 

PFoutefot ont éligibles Îes anciens mmaîtres-arlisans avant exercé 
en celle qual | int quinze ans, à la condilion qu'au moment 
du dépôt de leur à laure, ils n'exercent pas une profession 
1 | Inmmercia 

] fe ns de membre d'une chambre de méliers sont incom- 
palibl vec tout emploi salarié autre que celui de compagnon dans 
uue entreprise artisanale 

Art, 17 Li itions de candidatures aux élections aux 
ce} l “li l Ï LEA t cire failles par et rit à la préfex ture 
au inoins huit jours avant la dale des élections, Elles doivent spéci- 
fier la calégor \ laquelle elles se rapportent et être signées par 
le ou les candi Il en est donné récépissé, Elles sont jimmédia- 
tement affichées à la préfecture par les soins de l'autorité adminis- 
trative qui les fait également apposer dans les locaux où aura lieu 
le vole, Dans chaque catégorie, les bulletins au nom des candidats 
qui n'auraient pas fait la claration ci-dessus sont nuls et n'entrent 
pas en compte dans le caleul de la majorilé. 

art 18, - Les di posIUons faisant l'objet des articles 15, 17 à 
28 inclus, 36 à 40 inclus, 60, 63, 6», 67 et 72 de la loi du 5 avril 
4884 modifiée, sur l'organisation municipale, sont applicables aux 
chambres de môliers sous 16€ réserves suivantes: 

\ a) H existe en principe un bureau de vote par canton; toutefois, 


si les circonstances praticulières en justifient la nécessité, le préfet 
peut désigner des bureaux de vole supplémentaires. A Paris, le vote 
a lieu par arrondissement: 

b) Le vote a lieu sur présentalion d'une carle spéviale d'électeur 
élabiie au nom des personnes inscrites sur des listes électorales 
de a chambre de métiers; 

e vole par correspondance est aulorisé. 

ht Lorsqu'il en est fait usage, les bulletins doivent parvenir au 
bureau de vote au plus tard la veille du jour de l'ouverture du 
serutin. Is sont enfermés sous double enveloppe; l'enveloppe inté- 
rieure, de méme modèle que celle utilisée pour le vote par per- 
sonne et fournie par les soins du préfet, ne porte aucune mention 


ou signe de reconnaissance; j'enveloppe extérieure mentionne le 
nom et l'adresse de l'électeur, la catégorie à laquelle il appartient 
et la dé<ignation de sa qualité; elle porte, en outre, sa signature. 


L'électeur devra v introduire, à peine de nullité, sa carte spéciale 
d'électeur dûment signée par Jui 

Les enveloppes intérieures sont introduites dans l'urne immédia- 
tement avant la clôlure du serulin. 

La carle des électeurs ayant volé par correspondance rest ren- 
vosée par les Imaires dans les huil jours qui suivent les élections; 

d) Après le dépouillement, le recensement général des voles se 
fait en séance publique au chef-lieu du département au plus tard 
le huilième jour qui suit celui du scrutin. Il est opéré par une 
comtaission composée du président du tribunal civil du chef-lieu 
du département, président, de deux conseillers généraux et d'un 
chef de division de la préfecture; 

e) En cas de recours en Conseil d'Etat côntre la décision du 
conseil de préfecture statuant sur une réclamation relative à l'élec- 
tion, le dossier prévu à l'article 40 #e la loi municipale est trans- 
Juis par le préfet au ministre chargé de l'artisanat, 

Art. 19, — Les chambres de métiers désignent, parmi leurs mem- 
bres, dans la proportion de trois maïtres-artisans pour un compa- 





gnon, un bureau composé d'un président, d’un ou plusieurs vice. 
présidents, à raison d'un vice-président an maximum par douze 
membres, d'un trésorier el d'un lrésorier adjoint, d'un secrétaire 
el d'un Secrétaire adjoint. 

Le bureau se réunil au moins une fois par mois sur convocation 
de son président. 

Les membres du burean qui se sont abslenus, sans motif léoi- 
time,-d'assister à trois séances consécutives auxquelles ils étaient 
régulièrement CONVOUÉS, sont déclarés dérnissionnaires par le prélet 
après avis de la chambre. 

En cas de décès ou de àaémission d'un membre du bureau, il est 
pourvu à son remplacement au cours de Ja prermière réunion ordi- 
naire de Ja chambre des métiers, 

Le bureau est renouvelé après chaque élection tricnnale, Les 
membres sortants sont rééligibles. 

Art. 20, — Les chambres de métiers établissent, sur proposition 
du bureau, leur réglement intérieur qui est soumis à l’approbation 
du mminisire chargé de Farlisanat. 

Ce réglement prévoit notarment la création de commissions per- 
manentes, Peux de ces connunissions sont obligaloirement créées : 

La commission des finances chiurgée de la vérification et de l'apu- 
rement des ceinples dressés par le trésorier; 

La cominission du répertoire arlüisanal chargée d'instruire et de 
donner son avis sur fes demandes d'iminatriculation, de modifica- 
lion ou de radialion au répertoire artisanal. 

Les incimbres des commissions permanentes sont nommés par 
l'assemblée générale, 

Le président et le trésorier de la chambre des méliers ne peuvent 
faire partie de la cormimission des finances 

Toules les Commissions, à lexcepiion de celle des finances qui 
élit etle-meêrme son président, sont présidées par le président de la 
chambre des métiers, I peut, en cas d'empêchement, désigner, pour 
le rermplacer, un inembre de la cominission intéressée. 

Art. 21, — Les chambres de métiers, sous le contrôle du ministre 
chargé de l'arlisanal et, le cas échéant, du ministre de l'éducation 
Hiulioi ile. otil pour attributions de : 

a) Voter ieur budget et arrèler leurs comptes administratifs: 

b) Défendre es intérêts professionnels et économiques de l'arti- 


c) Tenir le répertoire artisanal; 

d) Organiser et réglementer la formation et le perfectionnement 
professionnels dans les entreprises artisanales de leur circonscription 
ea application de Ja loi du 10 mars 1937 et en accord avec les syndi- 
cats professionnels artisanaux intéressés; remettre dans les mêmes 
conditions les certificats prévus par ladite loi; 

e) Créer des œuvres d'entr'aide et d'assistance artisanales sous 
réserve des autorisations prévues par les lois et règlements en 


Î) Procéder à des études et à des enquêtes concernant les intérêts 
généraux des méliers, formuler des avis lorsqu'elles en sont solli- 
cilées et émettre des vœux; 

gi Organiser des expositions. 

Les chambres de métiers peuvent être chargées par les pouvoirs 
publics de gérer, dans l'étendue de leur circonseripüon, des services 
publics dans l'intérêt des artisans. 

Elle peuvent se concerter pour poursuivre l'étude et la réalisa- 
tion, dans la limite de leurs attributions, de projets à frais communs, 
Elles ont la faculté de provoquer, par l'entremise de leurs présidents, 
une entente sur les objets rentrant dans leurs attributions. A cet 
effet, les présidents des chambres de méliers ou leurs représentants 
se réunissent at 1noins une fois par an à Paris en une assembée 
générale qui éit son bureau, Le bureau permanent de l'assemblée 
des présidents de chambres de métiers à son siège à Paris; son 
président convoque lassemblée générale, 

Art. 22, — Les chambres de métiers désignent, dans l'étendua 
de leur circonscription, des membres Correspondants pris parmi 
les personnes répondant aux conditions d'éligibilité fixées à l’arti- 
cle 46 ci-dessus et dont le nombre ne doit pas dépasser la moilié de 
celui des membres élus. 

Les membres correspondants assistent aux séances de la chambre 
avec voix consultatives, 

Art. 23, — Les chambres de métiers se réunissent en assemblée 
plénière au moins deux fois par an. Toutefois, sur proposition du 
bureau ou sur demande d'un tiers des membres, elles sont convo- 
quées pour une assemblée plénière extraordinaire par le président 
ou, en cas de refus de celui-ci, par le préfet. 

Ont entrée aux séances: 

Le préfet ou son représentant: 

Le représentant du ministre chargé de l'artisanat, 

Assislent aux séances à litre consultatif pour les questions fnté- 
ressant leurs départements ministériels: 

Le représentant de l'inspection de l’enseignement technique; 

Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre ou 
son représntant; 

Le directeur départemental des services agricoles ou son repré- 
sentant. 

Les chambres de méliers ne peuvent délibérer que si le nombre 
des membres présents dépasse Ja moitié des membres en exercice. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents, 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Art. 2%, — Les fonctions de membre des chambres de métiers sont 
gratuites. Toutefois, peut être prévue l'attribution de jetons de pré- 
sence, de frais de mandat et le remboursement des frais de dépla- 
cement et de représentation 

Les fonctions d'ordonnateur des dépenses sont exercées par Île 
président qui peut, avec l'agrément du bureau, les déKguer à uñ 
vice-président. 

Le trésorier est responsable de Ja gestion des fonds. 
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art. 25. — Les chambres de métiers adressent, chaque année, au 
réfet qui, après contrôle, les transmet au ministre chargé de 
leur projet de budget, les comptes administratifs de 


l'artisanat, Jet 
lexercice écoulé, ainsi 


que le comple rendu de leurs travaux et 
leurs délibérations. Autorisation 


eur est donnée de publier ces 


À 
lorsque 


comptes rendus ainsi que leur budget et leurs comptes 
ceux-ci ont reçu l'approbation ministérielle, Lu 
Art. 26. — Les recettes se décomposent en recettes ordinaires et 
£n recettes extraordinaires. 
— Les receltes ordinaires comprennent: | 
jo Une taxe acquittée par tous les mailres-artisans ressortissant 
x une chambre de méliers, 


Cette taxe comporte: 3 a 
Un droit fixe principal dont le montant est fixé par arrèlé du 

“inistre chargé de l'artisanat, du ministre des finances et du 

ministre de l'édycation nationale après avis de l'assemblée des pré- 

cidlents de chambres de métiers de France; Xe 

Les décimes additionnels ordinaires au droit fixe principal voté 

ar chaque chambre de métiers dans une limite maximum fixée par 

Î rroté sus visé. Cet arrêté pourra décider de l'affectation du produit 

Ü 

l 


{ 


“D 


in ou de plusieurs de ces décimes à des dépenses intéressant 
ensemble de lartisanat; ; | 
Un droit variable suivant l'importance de l'entreprise arti- 
eue et dont les modalités d'assiette feront l'objet de dispositions 
lésislalives ultérieures. : 
l'uutefois, en Ce qui concerne la chambre de métiers d'Alsace et 
celle de la Moselle et en attendant la mise en application de la dispo- 
sition prévue à l'alinéa € du paragraphe précédent, la loi 48-977, du 
45 juin 4948, continuera d'être appliquée. : ; | 

La taxe est établie, les réclamations sont présentées, instruiles 
el jugées comme en matière de contributions directes et dans les 
conditions prévues aux articles 1603, 160%, 1605, 1954 ($$ 2° et J*) du 
code général des impôts; ; : 

2o Le produit des locations et sous-localions des immeubles dont 
les charabres de méliers ont la propriété ou la jouissance; 

uo Les subventions de l'Etat, des départements, des communes, 
des ctablissements publics et des organisations professionnelles: 

‘ Des arrérages des valeurs acquises par les chambres de métiers 
par dons ou par legs; 

no Les intérôts des fonds placés; 

Go Eventuellement le produit des rémunérations pour 
services rendus dans les conditions précisées par le ministre chargé 
de l'artisanat. 

B. — Les recettes extraordinaires comprennent: 

1o Les subventions L pourraient étre accordées aux chambres 
de métiers pour étre affectées à des destinations spéciaies ou à des 
dépenses extraordinaires; 

o Les dons et legs; 

ÿo Les décimes additionnels spéciaux au droit fixe principal de 
la taxe visée au paragraphe A/1 ci-dessus, votés par les chambres de 
méliers et établis dans le cadre de ladite taxe pour le fonctionnement 
des caisses instituées en application de Farticle premier du décret- 
loi du 8 août 1935 organisant l'assistance aux artisans sans travail; 

ÿo En vue de subvenir ou de concourir à des dépenses de cons- 
truction, d'acquisition ou d'aménagement d'immeubles destinés à 
l'installation de leurs services: 

a) Des emprunis autorisés par décret pris sur la proposition du 
ministre chargé de l'artisanat et du ministre de l'éducation natio- 
haie; 

b) Des décimes additionnels extraordinaires au droit fixe prin- 
cipal de la taxe visée au paragraphe A/1 ci-dessus votés par la 
chambre de métiers et établis dans le cadre de ladite taxe. 

Art, 27. — Les dépenses des chambres de métiers se décomposent 
cn dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires comprennent notamment: les frais de 
personnel, de matériel, de fonctionnement et d'entretien. Les 
dépenses extraordinaires comprennent éventuellement l'emploi de 
fonds d'emprunt, l’annuité d'amortissement, l'emploi du capital des 
dons et legs et des subventions extraordinaires et le versement au 
fonds de réserve. 

Art. 28. — Les chambres de méliers sont tenues de voter leur 
budget annuel avant le 1£r octobre. Rèvêtu de l’avis motivé du préfet 
il est soumis à l’approbation du ministre chargé de l'artisanat et du 
linistre de l'éducation nationale. 

Art. 29 — Les chambres de métiers peuvent affecter tout ou partie 
des excédents provenant de la gestion de leurs receltes ordinaires à 
li constitution d'un fonds de réserve qui doit être mentionné dans 
les comptes du budget à un chapitre spécial. Ce fonds ne peut, en 
aucun Cas, être supérieur à la moitié des ressources annuelles dudit 
budget. Tout préévement sur le fonds de réserve doit donner lieu 
à une autorisation préalable du ministre chargé de l'artisanat. 

Art. 30, — Les chambres de métiers sont tenues de présenter, trois 
Mois après la clôture de l'exercice, leur compte administratif 
approuvé par l'assemblée générale dans les mêmes conditions que 
le budget et ce compte est soumis par le préfet, avec son avis 
iolivé, à l'approbalion du ministre chargé de l'artisanat. 


certains 


Titre TI. — Dispositions transitoires. 


Art. 31. — Les personnes inscrites au registre des métiers et, pour 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, celies 
qui sont assujetties à la taxe pour frais de chambres de métiers, 
lors de l'entrée en vigueur de la présente loi, conservent la qua:ité 
de maitre-artisan. Elles seront, de ce fait, considérées comme possé- 
dant une équivalence au brevet de maîtrise et inscrite d'office au 
répertoire artisanal. 
en. en sera de même pour les anciens arlisans ayant exercé en 
celte qualité, pendant au moins dix ans, et désirant reprendre leur 
activité précédente, 





Art 32, — Pendant une période qui ne pourra excéder cinq années 
à dater de la promulgation de la loi et qui prendra fin, pour chaque 
métier ou groupe de métiers, à la date de publication du décret 
prévu à l'article 4 de la présente loi, seront considérés comme 
maitres-artisans les professionneis qui, justifiant de leurs capacités 
professionnelles par un apprentissage de trois ans au moins ou par 
dix ans au moins de pratique du métier, rempliront les autres con- 
diltions de l'article premier. 

TITRE IV, — Dispositions diverses. 

Art. 93. — Si un maitre-artisan est dans l'impossibilité de diriger 
son entreprise ou vient à décéder, l'entreprise artisanale peut étre 
dirigée par sa femme. Si celle-ci ne remplit pas les conditions 
requises, elle doit s'adjoindre, dans le délai d'un an, un professiun- 
nel qualifié. 

Ce délai peut être prorogé par 
de métiers. 

Les descendants de l'artisan bénéficient des mêmes dispositions 
pendant le temps nécessaire pour devenir maitre-arlisan. 

Art. 34. — Encourt les peines prévues à l’article 1S de la loi du 
48 mars 1919 tendant à la création du registre du commerce, celui 
qui contrevient aux dispositions de la présente loi, notamment par: 

a) Le défaut d'inscription au réperloire artisanal; 

b) Le défaut de mention sur ses factures, lettres commerciales, 
notes, tarifs, prospectus, de son numéro d'inscription audit réper- 
toire ; 

c) L'usage injustifié des appellations de maitre-arlisan, d'arti-an 
ou de leurs dérivés. 

Les peines prévues ci-dessus seront prononcées par le juge de 
paix du domicile de l'artisan. 

Si la mauvaise foi ou l'intention frauduleuse de l'auteur de ces 

K ln 


le préfet après avis de la chambre 


infractions est établie, les peines prévues à l'article 19 de Ia loi du 
48 mars 1919 sont appliquées par le tribunal correctionnel. 

En cas de récidive, les peines sont portées au double, 

Art. 32. — Les conditions de recrutement et de rémunération du 


personnel des chambres de métiers seront soumises à l'agrément 
du ministre chargé de l'artisanat et, le cas échéant, du ministre de 
l'éducation nationale, qui statueront après avis de l'assemblée des 
présidents des chambres de métiers de France. 

Art. 56. — Des règlements d'administration publique fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 
Art. 37. — Sont introduites dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, la loi du 27 mars 1934 relative au registre 
des métiers, la loi du 10 mars 1937 portant organisalion de l'appren- 
üssage dans les entreprises artisanales. 

Art. 38. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à Ja 
résente loi et notamment: la loi du 26 juillet 1923 modifite par la 
oi du 27 mars 1934 et par l'article 23 du décret du 2 mai 1938, les 
articles 4 et 6 de Ja loi du 27 mars 19% relative au registre des 
métiers et les dispositions de Ja loi locale d'Alsace et de Lorraine 
sur les professions du 26 juillet 1900, en tant qu'elles concernent 
l’organisation de l'artisanat. 

Art. 39, — Des décrets détermineront la date et 
d'application de la présente Joi dans ehacun des départements 
d'outre-mer, 


les conditions 





ANNEXE N°’ 144 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'application au personnel ouvrier 
titulaire du S. E. 1. T. A. assujetti à la loi de retrailes du 2 août 
1919 des dispositions des articles 86 et 93 de la loi (1 19 octobre 1946, 
présentée par MM. Charles Tillon, @Aslier de la Vigerie, Pierre 
Meunier, Cristofol, Cagne, Muller, les membres du groupe cormrou- 
histe et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, par un arrêté du ministre des finances en 
date du 7 août 1947, le personnel ouvrier du S. E. L. T. A. bénéticie, 
avec l'accord de la direction du personnel aux finances, sous forme 
de secours, de Cispositions sensiblement identiques à celles accor- 
dées aux fonctionnaires. 

Depuis le 10 avril 1948 les instructions administratives accordent 
au personnel ouvrier les avantages prévus par l'article 93 de Ja loi 
du 19 octobre 19%6 concernant l'atiribution des congés de lonvue 
durée à ceux qui sont atteints d'affection tuberculeuse, cancéreuse 
ou mentale. 

De même, elles accordent aux intéressés les avantages de l'arti- 
cle 41 de la loi du 19 mars 1928 concernant les congés de longue 
durée pour incisponibilité résultant d'infirmités de guerre. 

Mais le personnel ouvrier du S. E. 1. T. A. ne bénéficie pas des 
avantages consentis par l'article 86 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut gCnéral de la fonction publique, qui dispose que les 
congés de maladie sont considérés comme services accomplis. 

D'ailleurs, dans les instructions administratives du 10 avril 1918 
page », nous relevons le passage suivant: ; 

« Le temps passé en congé de longue durée doit être pris en 
considération dans son intégralité pour le décompte de l'ancienneté 
des Es pagan pour l'avancement 

« Par contre, il n'est pas pris en compte pour la retraite et doit 
Cire déduit de l'immatriculation comme interruption de service. 2 
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Le personne! ouvrier fMulaire du $S E. I. T. A. est, de ce fail, l'dministration avant conditionné leur réintégration à leur afrer 
lrustré d'une parlie importante des avantages de l'arlicle 86. tation sur des machines réputées dangereuses où à grand rendemc É 


Et pourtant, comme fonctionnaires, 1e personnel ouvrier du 


S. FE. 1. T. A. est rémunéré par un salaire national 
li est assujelti À la loi de retraites (loi du 2? août 14959) qui doit 


Jui reconnaitre les mêmes avantages que ceux accordés aux fonc- 
tionnaire par Ja loi du 20 ptembre 4918 

Lu erseti ts pour la retraite sont identiques (6 p. 100) de part 
ce! iuiirt 

Lu prtrt lon de réforme sont co! tituces dans le manufac- 
fui en vertu du décret du 25 juin 1950 portant règlement d'adimi- 
misl n publique pour application de la loi de retrailes du 2 
août 14919, comme cela est également prévu pour les fonctionnaires 
par la loi du 20 septembre 194% 

il est done injuste d'écarler le personnel ouvrier des bénéfices 
] vus pour fonctionnaires, en fonction dit eux lois similaires, 

Dans une méme adinministration où existent des fonctionnaires et 
d TTANET d'Etat eslal possible de faire une différence entre 
les uns et les autres ? 

Doit-on faire une différence entre un fonctionnaire du $. E. L T. A. 
malade et un ouvrier titulaire du $S. E. I. T. A. malade ? 

Doit-on faire une différence entre un fonelionnaire se réclamant 
de l'article 41 et un ouvrier Ululaire se réclamant du même article ? 

Etil utile de rappeler qu'ouvriers et fonclionnaires participent 
au bon rendement du monopole du $, E. EI T. A, ? 

Les mêmes devoirs incombant aux uns et aux autres, il ne peul 
en conséquence y avoir de différence dans les droits. Les versements 
pour la retraite étant les mêmes, les Inûmt avantages doivent être 
HI le à l'ensemble des intéressés, 

La faiblesse des crédits nécessités pour accorder satisfaction À 
celle vendicalio ne pu t pas être un cmpê herment, A titre docu- 
utolaire, l'ext ice financier du $S, E., I. T. A. pour 1919 se présente 
ainsi (et les recclles ont été largement dépassées pour l'année 
bi! inite 

Salaires et charges sociales, 2.920 millions 

Dépenses brutes, 38900 millions 

Recette 112.000 millions. 


est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 


ju 


loi suivante. 
PROPOSITION DZ4 Loi 


Art, {er - L'article 86 de la loi du 19 octobre 1946, disposant que 
Sout considéres comme service accompli les congés de maladie, ainsi 
que ceux visés à l'article 127 (pour périodes c'instrucüon 

L'arlicle 93 de Ja même loi accordant aux fonctionnaires de l'Etat 
Je droit aux congés de maladie de longue durée à plein traitement : 

L'arhicle 41 de la loi du 19 rmars HP8, accordant aux fonctionnaires 
de l'Etat, anciens combattants, le droit aux congés de maladie à 
plein trailement pour maladies consécutives aux blessures ce guerre 
ayant ouvert droit à pension au titre de la Joi du 31 mars 1919, 
sont pen dans leurs dispositions actuellement en vigueur, au 
ersonnel ot er tilulaire di è t assuiett{i à 
Fetrait s du 1: de. us lu S. E, L T, A. assujetti à la loi de 


art, 2 Les bénéficiaires de l'article fer ci-dessus pourront deman- 
dei la prise en comple, pour la retraite, du temps passé en congé 
de longue durée avant la promulgation êe la présente loi, à partir 
de la promulgation de la loi de retraite du ? août 1919, s 

| reltent Corrt ondantes À verser À la caisse des retraites 
seront opérces confornmianent à la réglementation en vigueur. 


ne 


ANNEXE N 145 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer en rtie les 
causès aux victimes de la loi de Vichy, dite loi du 12 “mai TT 
présentée par MM. Cherrier, Charles Tillon, d'Astier de La Vigerie, 
Pierre Meunier, Cristofol, Muller et les membres du groupe “com: 
muniste el les membres du groupe de l'union des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, les arlicles 4 et 29 de la loi du 2 août 1949 
portant régime des pensions des ouvriers et ouvrières de l'Etat, 
trailent d'une façon différentte les victimes de Ja loi d'exception, 
dite loi du 12 mai 1941, pour la période de licenciement comprise 
entre le 25 juin 1940 et le 31 décembre 1945. 

En effet, les intéressés avant pu reprendre leur activité en 1945 
el dont Ja mise à la retraite est postérieure à la parution de la loi du 
2 août 1949, soit le 3 août 1949, peuvent prétendre, en vertu de 
l'article 4 de ladite loi el de l’article 7 du décret d'adrministration 
mi à d'application de la loi n° 50-783 du 24 juin 1950, paru au 
ournal officiel du 1e juillet 1900, bénéficier dans le décompte donnant 
droit à la retraite, de la durée de leur licenciement. 

Mais sont exclues de ce bénéfice les personnes visées à l'article 29 
we la loi du 2 août 1919, c'est-à-dire celles qui ont été mises à la 
relraile antérienrement à la parulion de la loi, la demande de vali- 
dation devant être formulée avant le fer juillet 1951, 

Dans ce dernier cas, il y a lieu de considérer plusieurs catégories 
de victimes de la loi d'exception du 12 mai 1941: 

Jo Les ouvriers et ouvrières qui, dans la période du 9%5 juin 1940 
au 31 décembre 1945, avaient atteint la limite d'âge de la retraite et 
ne pouvaient, de ce fait, réintégrer leur emploi; 

2 Les ouvriers et ouvrières qui, diminués physiqÜ{ement par des 
puvalions de guerre, n'ont pu reprendre leur service en 494, 





ne leur permellant pas de reprendre le poste qu'elles occupaient 
lors de leur licenciement ainsi que ceux dont les établissements 
n'ont pas repris leur pleine activité après la libération; 

Jo Tous ceux qui, ayant repris leur service en 195, ont atleint 
la limile d'âäve et, de ce fait, furent mis à Ja retraite avant le ? aout 
date de Ja promulgation de la loi. 

IL et paradoxal de voir traiter différemment les victimes de a 
loi d'exception, dile loi du 12 mai 1911, et nombreuses sont les 
réclamations des intéressés, d'autant plus que cette Joi n'accorduit 
aucune bonificalion de service telle que laccorde maintenant là 
loi de dégagement des cadres et que l'accordait la loj du 17 
le! 140 aux fonctionnaires, 

Comme les bénéficiaires de l'article 4 de Ja loi du 2 août 10,0 
les exclus sont disposés à effectuer le versement de 6 p. 190 sur là 
retraite pour le temps validé el sur la base des salaires de leur calé. 
vorie en vigueur à l'époque de leur licenciement, 

Il faut de toule urgence remédier à cette injustice créée par la 
loi du 12 mai 1941, C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter 
la proposilion de loi suivante, qui a pour objet de rendre rétroactit 
l'article #, paragraphe 1er, alinéa 4 de la loi du 2 août 1949. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er. Sera incluse dans le décomple de validation du temps 
de présence corgptant pour la retraite la période comprise entre le 
2, juin 4940 et le 31 décembre 19% pour tous Jes ouvriers el ouvrières 
licenciés par la loi du 12 mai 1941 et dont la mise à la retraite est 
antérieure au 9 août 4949, due à toute cause indépendante de leur 
volonté et provoquée directement par Fétalt de guerre. 


Art, 2 — Sera incluse dans le décompte de validation du temps 
de présence comptant pour la retraite la période comprise entre le 
23 juin 1910 et la date de Ja limite d'âge de mise à la retraite pour 
tous les ouvriers et ouvrières qui, soit par limite d'âge, soit par 
incapacité physique, soit par manque de travail, n'ont pu reprendre 
le travail à la date du 31 décembre 1935, conformément à l'article 7 
du décret d'application de la loi du 2 août 1949, 


ANNEXE ,.J” 146 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 

FROPOSITION DE LOI tendant à faire admettre au hénélice de la 
caisse autonome nationale les mineurs en argile et en terres alu- 
aineuses du bassin de Provins (=cine-et-Marne), par l'extension À 
leur bénéfice de l'ordonnance n° 15-2113 du 22 septembre 1945, 
présentée par MM. Gauthier, Casanova et les membres du gronpe 
communiste, députés, (Renvoyée à la comimission de la pro- 
duction industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, depuis de longues années, Îles ouvriers 
mineurs en argile réclament justement le bénéfice du régime de 
retraite appliqué aux ouvriers imineurs des Houillères (anciennement 
C. A. R. O0. M.). 

Nous atlirons tout particulièrement l'attention du Parlement sur 
la nécessité de faire sdoptér rapidement un texte qui, lenant Compils 
des conditions de travail des ouvriers mineurs en argile, leur 
accorde le bénéfice d'une législation dont bénéficient les personnets 
des carrières de bauxite en vertu de l'ordonnance n° 45-215 du 
22 septembre 1953. 

La loi du 21 avril 1810 élablissant la classification des mineurs 
dit dans son article fer: 

« Les inasses de subslances minérales ou fossiles, renfermres 
dans le sein de la terre ou existant à la surface, sont classées rehi- 
tivemment aux règles de l'exploitation de chacune d'elles dans ic3 
rois qualifications de: mines, minières où carrières. » 

La classe intermédiaire des minières coinprend' les minerais de 
fer dits d'alluvions, les terres pyrileuses propres à tre convertis 
en sulfates de fer, les terres alumineuses el les tourbes, 

Les terres du bassin de Provins se classent d'après leur teneur 
en alumine qui va de 15 à 40 et 42 p. 100, I s'agit donc bien 
d'ouvriers travaillant dans les minières et l'on ne comprendrail pas 
que les ouvriers des ardoisières el carrières de bauxite bénéficient 
de la CG. A. N. et qu'en soient exclus des ouvriers qui partagent 165 
mémes dures conditions de travail que les ouvriers mineurs en 
charbon. 

Les glaisières s’'exploitent souterrainement; extraction et cireu 
lation par puits verticaux, roulage en galerie, etc. Le boisage esl 
exactement semblable à celui pratiqué dans les houillères. 

En raison de la plasticilé de l'argile, les galeries travaillant beau- 
coup et les éboulements en chutes de blocs sont fréquents. 

La décomposition des matériaux de hoisage provoque des accumir 
lations de gaz combustible qui a provoqué déjà de nombreux 
accidents graves, qui motivent l'emploi de lampes de sûreté € 
d'indicateurs de grisou. | 

En 1949, pour 1.000 ouvriers du bassin de Provins, 4 accidents 
mortels ont eu lieu, le nombre des blessés légers dépassant 400 

Le 4 décembre 1950, un ouvrier était tué et deux gravement 
blessés à la suite d'un coup de grisou survenu dans un chantier 
d'extraction. < 

En raison du travail péuible auquel ils sont astreints, les mineurs 
sont usés à 90 aus. 
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Re = ; 
he plus, à la suite de la convention générale du 17 janvier 1%48 
tre la Belgique et la France et des accords complémentaires défi 
ssant le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs des 
s et établissements assimilés, les ouvriers belges travaillant en 
ce dans les glaisières bénéficieront d'un régime de retraite dont 
travailleurs français employés dans les anémes 


el 
Juiitit 


it exeus les 
intiers. 
\oiei done brièvement résuméces quelques-unes des raisons 
uelles le conseil général de Seine-et-Marne, réuni le 10 mai 1960, 
expruiné le vœu suivant voté à l'unanimité: 
Le conseil général de Seine-et-Marne, 
laformé des conditions pénibles, insalubres et dangereuses du 
il des glaisiers du bassin des terres réfractaires de Provins; 
Pénibles: extraction et roulage à bras, circulation par puits 
aux de 10, 20 et 0 mètres de profondeur, galeries boisées 
une dans les houillères 


pour 


+ alubre humidité constante, air vivié 
LDangereuses éboultements, chutes de blocs, Inondation pre 
… de gaz explosifs, accidents très nombreux: 1939: 400 blesst 
14 
tonne que ces hommes travaillant durement en sous-sol, 
no ans, se voient refuser les avantages accordés à la profes 
u Inineur 
inande le classement des carrières de terres réfractaires du 
| de Provins, indispensables à l'industrie, dans la catégorie des 
hemande l'affiiation à la € A. R. O0. M caisse autonome de 
te dus ouvriers mineurs) des ouvriers et des cadres travaillant 
\traction des terres réfractaires du bassin de Provins, » 
loules ces raisons exposées et en tenant compte que Paffi 
ion di ouvriers des exploitations des terres alumineuses à la 
6. A. N. aura en outre pour effet de les rattacher davantage à teur 


main-d'œuvre stable pour le 


on ét d'assurer àainsi une 
Wies jouant un rôle jimportänt dans l'économie du pays, nou 
comandons à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de loi 
[ERA 
PROPO-ITION DE LOI 
telicle unique Le bénélice de l'ordonnance n° 152118 qu 
eptembre 191 est étendu aux personnels des exploitations de 
titres alwmineuses du bassin de Provins. 


ANNEXE N° 147 


(Session de 1954. Séance du 17 juillet 1454.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire compier double les années de 
guerre, d'internement, de déportation et de captivité du fail de la 
guerre ou des circonstances poliliques nées de celle-ci, pour le 
calcui de Ia retraite des ouvriers mineurs et similaires affiliés à 
autonome nationale des retraites iminières, présentée par 
Védrines Doiour 
(Ren\oyée à 


la cuisse 
MM. Henri Martel, Lecœur, Mouton, Boulavant. 
et les meinbres du groupe communiste, députés, 
la cointission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la corporation minière joua un rôle de pre- 
muiere Wuportänce dans la lutte contre l'occupant allemand pour la 
bbhcration de la patrie. 

Chacun se souvient de l'admirable lutte que menèrent en mai 1941 

inineurs du Pas-de-Calais et du Nord au cours d'une magnifique 
Lreve patriotique malgré la sauvage répression des billériens et de 
Loire en jan- 


leurs vValets, Ainsi que la grève des mineurs de la 
\ier 1942 

Les mineurs donnérent des milliers de héros qui sont 
lice aux pelotons d'exécution des bourreaux de la France. 
bes milliers d'autres travailleurs de la mine furent déportés 
lans les camps de la mort cn Allemagne, d'autres furent internés de 
longues années 

lrès peu sont revenus de déportation, leur santé est ébrankée et 
HunliC. 

Or, ces. travailleurs de la corporation minière qui ont connu la 
déportation, Ta faim et la brutalité des hitlériens, sont lésés par 
thport à d'autres, tels que les fonctionnaires, les travailleurs de 


tombés 


l'Etat, les militaires de carrière, les gendarimes, a voient leurs 
üunées de captivité compter double pour le calcul de la retraite, 
La corporation minière qui donna oprès la libération un autre 


c\emple du plus pur patriotisme en gagnant la bataille de la pro- 
duction doit être sur le même pied d'égalité que les fonctionnaires, 
les travailleurs de PEtat et les militaires de carrière, 

L'est une cruelle injustice que l'Assemblée nationale doit réparer 
eu adoplant la propüsilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les années de guerre, d’intérnement, de déportation 
€l de captivité qu'ont subies les travailleurs de la mine el similaires 
affiliés à la C. À, N. R. M. du fait de la guerre ou des circonstances 
politiques nées de celle-ci, sont comptées double pour le calcul de 
là retraite minière, 

Les veuves de travailleurs de la mine ét similaires qui 


Ar, 2 
furent fusillés, ou qui sont morts sous les tortures des occupants 





temps, compris entre 14 
Li [! 


allemands ou de leurs valelts, verront le 
compagnon, compter 


date d'arrestation et celle du décès de leur 
double pour le calcul de leur pension de réversion 
Art. 3%, —— Les veuves de travailleurs de la mine ou similaires, 
déportés et internés, bénéficient de lavantage crdessus pour eur 
pension de réversion 
Art, 4. Elles perce ont le rappel que leur donne cel avantasq 


depuis la date du décès de l'affilié à la C. A. N. R. M 


ATINEXE N’' 148 


du 17 juillet 1951.) 


(Session de 1951 Séance 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux mineurs et similaires, 


pour le calcul de teur retraite, le bénéfice de la durée de service 
militaire de leur classe d'âge, procontée par MM Lecour, Henri 
Martel, Mancev, Mouton, Muller el les membr du groupe corinne 
niste, dépules, (Renvoyée à la comm n do la produ h 
industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaines, messjent certaines catégories de personnel adminise 
tralif ou à statut bénéficient, pour 1 calcul d le relruile, du 
lorps de rve pmult'aire de leur rclasse dq'äui Et ce lern] ua 
service militaire se trouve doublé pour les périodes de Icrrt 

La dispense n'est accordée aux mineurs et smmilaires que pour la 
durée effective et individuelle cu rvice fnitttairt 

Cependant, certain mineur el miila l exein Ceux 
appartenant à la classe f9IS, empéêchés durant | d'accomplir 
leur servi iilitaire, qu'ils aient été prisonnu civil l 1 1 
par lenbeumni, ne bénéficient qu it ipplément pour Holy 
de service militaire lorsqu'iis prennent leur retraite 

Leurs camarades de x méme classe mobilisés di avril {M7 
Conptent trentehuit mois de service en sus de leu annees d@ 
ervice dans es mit 

l'our mettre fin à cette anomalie, nou avo l'honneur di üU- 
mellre à votre approbation Ja proposition de loi suivant 

PROPOSITION DE LOI 

Alicle unique Tous les mineurs et similaires empéchés pouf 

faits de guerre (prisonniers eivi requis, déplacés, et d'accomolir 


bénéficieront dans le calcul de leur retraitg 
militaire accordée à leur classe d'âge. 


leur Service milllaire 
de la durée de service 


ANNEXE N' 149 


(“Session de 1951 Séance du 47 juillet 1954 
PROPOSITION DE LOF tendint à étendre, cn matière de sécurité 
et d'hygiène de: ouvriers mineurs el miluire les pouvoirs des 


Mancey, Henri Martel, 
Védrines et les meme 
Kenvoyée à la Os 


délégués mineurs, pré culee par MM 
Lecœur, Muller, Mouton, Bes:et, bufour, 
bres du groupe communiste, dépulte 
Huission de | { 


la producüon jadustrielle.) 


EXPOSE D} MOTIFS 


minières se succèdent avea 
centaines de tués et des 


Mesdames, mossieur:, les catastrophes 
rapidité, entrainant chaque année des 
centaines de milliers de blessés, 

En janvier 1948, c'est la catastrophe de 
22 mort 

En avril 1958, c'est la Catastrophe de 
et 28 blessés graves. 

Puis ce sont, en 
vier 1950, 13 mort à 


Petile Rosselle 


füisant 
faisant 16 mort 


Sallaurmine 
1919, celles di 
Sant-Eloy-es-Mines; en décembre 
morts à RonChamp et la derniére en date, Je 7 
o ns de Braay-en-Artois, faisant 12 mort 

Chaque fois l'Etat-palron, pour se di cuiper, invoque la fatalité, 
Non, nous lafrmons bien haut, 1 n'y à pas de fatalité: il y a 
incurié, y à incapacité, il y a la volonté de l'exploitant de na 
pas s'inquiéter de fa sécurité des mineur 

La vie d'un mineur compte peu pour l'Etat-patron 

Dans chaque puits 6 ont eu lieu les catastrophes, les rapporté 
des déléguss mineurs sont Jà qui accusent, 


Grenay, d'Avion; puis en jan: 
1950, 4 
février 1951, au 


Toujour:, à chaque visite, lé rapport signale l'accumulation deg 
pou siere 
Jamais, s'exploilant n'en tient compte, Alors, c'est la catastrophe, 


c'est la mort pour le mineur, ce sont les larmes, la misère pour la 
farnile du mineur 
Non, il n'y à pi d>: fatalité. 


La vérité est là, monstrueuse, au 5 bis de Bruay: le délégué 


mineur Henri Grave, tué avec onze de ses carnorades, accuse 
Il accuse H lirigeants des houillères, ses rapports ont là, Tou- 
jours 11 renouveile par Ccrit ses constatations Jors de ses visites 
des chantiers, des taille es demandes pour plus de sécurité 
Toujours dans ses rapports reviennent 168 méôémes mot 


7 novernbre 1950: visite taille et montage du 9. Il faudrait fairq 
le nelloyage des fines poussières de ce monta 

18 novembre 1950: il faudrait nettover toutes les fines rou 
N'est-il pas possible d'installer un pulvérisateur : 


ières. 














cn 
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9 janvier 1931: montage 9. R nouvelle également le netloyage pension, au logement gratuit OU à l'indemnité de logement quel 
des poussière que sait l'âge auquel il a cessé le travail à la mine, 

D févrie r 1951 (deux jours avant l'accident) : descendu à 561. Longé « La veuve non remariée bénéficie de ces memes avantages. » 
les bowettes 5/0 et C2 Descenéu « de scenderie » 5 et constaté que Nous demandons 4 cr à l'Assemblée nalionaie à adop'er la pro. 
le pulvérisaleur tête « descenderie » 5 ne fonctionne pas (manque posilion de loi suivante: 
d'eau). Anomalie qui arrive très souvent, I faudrait également 
nellover les fines poussier J'ai fait remarquer qu'il y avait beau PROPOSITION DE LOI 
coup d'écha ifement X polssiore accumulées 

Deux jours après, Heori Grave et onze de ses camarades élaient trticle unique. — L'article 23 du décret no 46-1433 du 1% juin 1916 
tu Voilà l'assassinat! portant application de la loi du 11 février 1916 fixant le stalut du 

Dans une conférence di presse l'ingénieur Brousse du groupe de lnineur est modifié comme suit 
Hruav a. involontairement, démontré Ja culpabilité des ingénieurs jo $ A. — Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
en indiquant: « Cette fosse n'est pas grisouteuse », « Les ouvriers et employés non commissionnés, de l'un où l'autre 

l'ar co quent, dar elle ose non grisouteuse, les dangers sexe, seront logés gratuitement par l'entreprise, où, SES he le sont 
ne peuvent êlre occasionnés que par l'accumulation et les ingénieurs pas, recevront une indemnité mensuelle de 450 F à 600 F, Celle 
n'ont tenu aucun comple 4 nerlissements du délégué mineur indemnité n'est pas due à ceux qui refusent un logement offert par 
Henri Grave. Comme ils n'avaient tenu également aucun compile la direction de la mine. » 
des averti nents du délégué miacur Fran Leblond, du 4 de d%0 $8 B. — Le premier Ninéa est ainsi rédigé: 

Courrière à Sallaumine « Les employés comimissionnés, de Fun ou l'autre sexe sont logés 

No iffirmons qu | étés mineurs avaient, en matière cratuitermment par l'exploilant dans la limite des logements dispo- 
le sécuril 1€ pouvo que la fédération du sous-sol (C. G. T.) nibles, la priorité pour les logements vacants étant accordée aux 
I une jour eux Je délégué mineur Henri Grave aurait suspendu familles avant le plus d'enfants à charge ». 
le \ du chantier çt il n'y aurait pas de morts, aujourd'hui, Le deuxième alinéa est ainsi rédigé: | | 
da ë pui | « Les employés cominissionnés, de lun ou l'autre sexe, qui ne 

Il en aurait ét6 de mème à Sallaumine à lPelite-Rosselle, à Saint- seront pas logés recevront une indemnité annuclle de 9.000 F à 
bloy-les-M'r | 10,800 F, suivant la situation de famille, » 

C'est pour empêcher le retour à de feiles catastrophes, c'est pour I est ajouté un paragraphe GC ainsi rédigé: 
er la ité des mineurs et similaires, pour leur garantir la 30 S C. Retraités et veuves: 

\ ue nous avons l'honneur de déposer la proposition de loi « L'agent, qu'il ait ou non quitté la mine sans être pensionné 

aile, L'Assemblée ralionale honorerait en adoptant d'ur- de la OC, A. N., à droit, au moment où il fait valoir ses droits à a 

é co pension, au logement gratuit ou à l'indemnité de logement, quel 

que soit l'âge auquel il a cessé le travail à la mine, 
PROPOSITION DE LOI « La veuve non remariée bénéficie de ces mmèmes avantages, s 
tticle unique, — Le texte de l'article 127 bis, du code du travail, dia 
réylen tant l'institution d délégu: mineurs est supprimé, I est 
l | par la rédaction suivante 

« Arl. 1 | _— Si le dél nineur du fond onu de la surface ANNEXE N° 151 
cstin que l'exploitation } ic les lieux du travail qu'il hr 
Vient " visil une cause de da r pour la sécurité ou l'hygiène 
au | ( LU par ute de Ja n-appl lon des lois ou règl ‘Session de 1991. — Séance du 17 juillet 1954) 
nents «4 \ r, Soit pour toute autre cause, le délégué mineur 
| LABE lement et} écrit l'exploitant où son 1 ntart PROPOSITION DE LOT tendant à accorder à certains ouvriers mineurs 

ir place (d par la ciroulaire du 30 décembre 1933), et similaires la pension de retraite s'ils ont trente années de 

« L'exploitant où son représentant sur place est tenu de recon £ervice minier, sans condilion c'âve, présentée par MM. Henri 
na par sa signature que l'avis du délégué lui à élé remis. Martel, Mancey, Lecoœur, Kriegel-Valrimont, Muller, Boulavaut, 

« Le del ur exlgera q l'exploitant où son représentant Mouton, Bessel et les membres du groupe communiste, députés, — 

pla | e jmrmmédialement et sous sa responsabilité toutes (Renvoyée à la comimission de la production industrielle.) 
1 ' ' ( 
li d 
| l'estime urgent, le déléguf mineur fait immédiatement EXPOSE DES MOTIFS 

it les ouvriers menacés et fait prendre les mesures de sécuril 
pour le présent et le futur ; ele Mesdames, messieurs, le 4 octobre 1918 les mineurs et similaires 

« Pour l'exercice de ses fonctions, le délégué mineur du fond ct de France, à la suite d'un vote libre et secret, à une majorité de 
«lu jour ut les in INONSs de COoMIMAHNnNH itions téléphoniques dont 00 P. 100, sont entrés en crève pour l'aboutissement de leurs justes 
di: > 1 plait {, au jour comme au fond. » et légitimes revendications. 

féroce, la faiin, 


ANNEXE N°’ 150 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOT lendan! À modifier l’article 23 du décret n° 46- 
1133 du 14 juin 196 portant application de la loi du 1% février 
1916 fixant le statut du mineur, présentée par MM, André Mancey, 
Henri Martel, Muller, Besset et les membres du groupe commu- 
histe, députés, — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret no 46-1433 du 1% juin 1946 fixant 
statut du mineur, a, par son article 23, attribué aux agents en 
activité et aux retraités le droit au Jogement graluit ou à une 
indemnité dans le cas où ils ne sont pas logés par les soins de 
l'exploitant 

Conformément à la loi, les circulaires du G août 1946 et 18 novem- 
bre 1917 ont réglementé l'attribution du logement et de l'indemnité. 

Cependant, il existe des anomalies qu'il convient de réparer au 
moment où le niveau du coût de la vie atleint des proportions con- 
sidérables, au moment où le Gouvernement et la majorité gouver- 
nementale à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République 
ont voté un projet de loi qui augmente régulièrement le prix des 
loyers, leur faisant atteindre un prix astronomique, 

Il serait juste que l'article 23 du décret précité soit modifié comme 
suil: 

$ A. — Ouvriers et employés non commissionnés, 

Premier alinéa. — Supprimer le membre de phrase « mariés ou 
souliens de famille » et remplacer pat « de l'un ou de l’autre 
sexe », 

(Le reste sans changement.) 

$ B. — Premier alinéa, — Supprimer le membre de phrase: 
«a chefs ou soutiens de famille », 

Deuxième alinéa, — Supprimer le membre de phrase: « Chefs ou 
soutiens de famille ». 


Ajouter un paragraphe C ainsi rédigé: 
« L'agent, qu’il ait ou non quitté la mine sans être pensionné de 
Ja C, À. N, à droit, au moment où il fait valoir ses droits à la 





Pendant huit semaines, malgré une répression 
la misère, des dizaines de milliers de travaitleurs ce la mine, sou- 
tenus par l'immense majorité de la population du pays, ont lutté 
pour de meilleurs salaires, pour leurs revendicalions corporalives 
contre les ignobles et criminels décrets Lacoste. 

C'est d'ailleurs contre ces décrets Lacoste qu'unanimement es 
mineurs cégétistes, F. O., GC. FE. TT, C et inorganisés d'Hénin-Liélard, 
fraternellement unis dans un large comilé d'unité d'action, viennent 
ce mener une grève victorieuse pour le respect de leur salaire conven- 
tionnel, contre les brimades et les amendes, faisant reculer les 
Charbonnages. 

A la suite de cette grève, que la Constitulion garanti, des cen- 
laines de mineurs et similaires furent licenciés sans allocation de 
chômage, leurs familles réduites à une vie misérable. 

Un certificat délivré aux mnineurs licenciés fut rédigé de telle 
façon qu'il leur est impossible de retrouver du travail. Certains 
se virent même refuser ce certificat. 

La haine fut même poussée plus loin; les directions des houillères 
interdisent aux entreprises qui travaillent sur les carreaux des puils 
et les installations d'embaucher ces mineurs et similaires licenciés, 
elles obligent ces entreprises à fournir la liste nomninalive de leurs 
ouvriers. 

Ces ouvriers licenciés, logés dans les maisons des houillères, sont 
condamnés à ôtre expulsés des maisons; on veut jeter à là rue des 
+ entières malgré la grave crise de iogement qui sévit par- 
out. 

Parmi ces ouvriers licenciés un certain nombre ont trente anntes 
et même plus de service minier, mais n'ont pas encore atteint 
l'âge de soixante ans, ils ne peuvent donc pas bénéficier de leur 
pension; cerlains sont mutilés du travail, silicosés, d’autres ont été 
déportés en Allemagne, ils furent de magnitiques patriotes, aujour- 
d'hui ils végètent Cans la misère. 

Devant une telle situation! l'Assemblée nationale s'honorerait ct 
réparerait le mal fait par des gens que la haine aveugle, en adoptant 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les ouvriers mineurs et similaires licenciés, 
révoqués pour faits de grève, ayant au moins trente ans de services 
miniers, sont admis à faire valoir leur droit à la retraite versée par 
la CG, A. N. sans aucune limite d'âge, avec tous les avantages que 
comporte la retraite, 
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ANNEXE N° 152 


(Session de 1951 — Séance du 17 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer l'article 12 (lu statut du mineur, décret ho 61445 du 
in juin 1946, relaQ@if au statut du personnel des exploitations 
minières et assimilées, décret établi en conformité de la loi du 
11 février 1916, présentée par MM. Lecœur, Henri Martel, Mancey, 
bufour, Besset, Muller et les membres du groupe Communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la produchon jixlus- 
iricile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<düines, 

He : 

a) Le salaire horaire des manœuvres de première catégorie, 
aduiles du jour et du fond, est fixé respectivement à 112,5 p. 100 
le jour et 132 p. 10) pour le fonds, du salaire de reférence, 

ini ci-dessous, du inanœuvre de la première calégorie de la zone 

à laquelle la mine est rattachée, 

On prend coimime salaire de référence le salaire moyen maximum 

cette catégorie tel qu'il est défini par la combinaison de l'arrêté 

int les salaires de lindustrie des métaux de la région parisienne 

de l'arrêté fixant les zones terriloriales pour la détermination des 
ilaires ou des dérogations de cet arrèté accordées à certaines mes, 

Les mines groupées d'un méme bassin, avant actuellement les 
imémes salaires et qui appartiennent à des zones différentes, s'ali 
gaent sur la plus favorisée d'entre elles; 

« b) Les salaires de tous les autres agents déroulent des salaires 
les manœuvres par application des coefficients de hiérarchie profes 
sionnelle et majorations d'ancienneté fixées aux arlicies 9 et 10, » 

Or, depuis le vole par FAssecmblée nationale de la loi sur les con 
ventions collectives, des modifications sont intervenues sur 1e Taux 
des salgires des travailleurs de la métallurgie de la région parisienne, 

Le Gouvernement continue à établir le salaire des mineurs par 
tant des taux anciens des salaires des métallurgistes de Ha régron 
parisienne, Cette non-appication de la loi, en privant les travailleurs 
de la mine de leur juste rémunération, ne lient aucun compte de Ja 
volonté de l'Assemblée nationale, qui, en rendant honnmaze aux 
mineurs, avait à lunannnité approuvé Va oi du 4% join 19%6 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ja 


proposition de résolution suivante: 


messieurs, l'article 12 du statut du mineur est ainsi 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à respecter et à 


appliquer les causes de Particle 12 du décret n° 4641%3%3 du 4 juin 
1916, relatif au statut du personnel des exploilalions minières cet 
ü--'uilécs, 

(Session de 1951 — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1245 <ur le statut du fermage et du métayage, modiliée par 
lois du 13 avril 1936 et du 3% décembre 1938, présentée par 
MM. Tricart, WaldeckK Roôchet, Fourvel, Signor, Védrines et les 
mbres du groupe comiauniste, députés. (Renvoyée à la com 

ion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril 1946, modifiant et compié 
l'ordonnance du 17 oclobre 1943 devait notamment assurer aux 
reoneurs de baux ruraux: 

La stabilité dans Fexploitalion; 

Une rémunération décente de leur travail: 

La possibilité pour les mélayers de devenir fermiers, etc. 

{ améliorations conformes à l'intérêt de l’agriculture étaient 
justes imlispensabes pour les fermiers et les mélavers. 

Or, la Hoi du 31 décembre 198 relative au ruode du calcul du 
p'iX des fermages a entrainé une hausse massive du prix des baux, 
Celle loi, en enlevant à la référence 1939 le caractère de l'obligation, 
à praliquement rétabli la liberté du prix des baux Dans une période 
ou Ies fermes à louer sont extrêmement rares, le rétablissement de 
celte liberté entraîne la hausse des prix des fermages par l'accroisse- 
ment des quantités de denrées servant au calcul de ces prix. Le 
meme {exte à Supprimé l'abattement de 15 p. 100 sur le prix des baux 
qui avait joué pendant jes années 1916, 1947 et 1948. 

L'applicalion simultanée de ces deux mesures à abouti à des 
hausses dépassant 60 à 70 p. 100. Des fermiers ne peuvent plus acquit- 
ter leur fermage aux échéances fixées, d'autres abandonnent leurs 
exploitations. Ces hausses sont non seulement préjudiciables aux 
preneurs de baux mais contraires aux intérèts de l'agriculture 
f ne 


Dans Je baï à métayage, le partage des produits sur la base 
=/3-1/5, conformément à la ioi du 13 avril 1946, n'est pas toujours 
respecié, Malgré les usages jocaux et la volonté du législateur de 
1916, ies produits et le croît du cheptel, le vin, les fruits, les pri- 
meurs, le tabac sont partagés dans certaines régions sur des bases 
différentes, Ailleurs, des bailleurs exigent le partage des produits du 
jardin poluger €l de la inenue volaille, 





La part du métaver, au lieu de connaitre des arméhorations, est 
au contraire réduite 


Confonmement à l'équité, au bon sens, à l'intention du la 
teur de 1946, il importe de rédiger clairement l'article 22 is de Ta lot 
du 43 avril 1946 el d'éviter que puissent être opposées à ex vs 
urticies 1S0% et suivants du code civil 

Le droit de reprise fondé sur la notion de surveillanre pet = 
nelle au lieu de la notion d exploitant 1 person {l et effectue + 
aboutit en fait à la liberté du droit de reprise du propriélaire et par 
voie de conséquence est le droit de renouvellement du boit du 
preneur qui est pratiquement supprimé, La possibiité pour Je bail 
leur d'opposer le droit de reprise à toute demande de conversion dit 


bail à mélayage en bail à ferme, rend illusoire l'exercice du droit 
de conversion 


En outre, des arrêtés préfectoraux ont fixé dans certains départes 
ments au-delà de 5 hectares la rfi des pat li qui nt pas 
assujetties aux dispositions du statut, 

{,es parcell: sont louve Deateoup pit her, el'« pt \ tt! [à 
l'objet de reprise à tout morment, le droit de préemption instiiué en 
faveur du } leur } ipplique pa Certains pt éla N I 
échapper aux dispositions légales, abandonnent li bâtiments « 
ploitation et louent séparément les différent pareil Ï onvient 
de mettre um terme à ces pratiques en décidant que toutes les Terres 
affermées et exploitées comme terres de culture 1 al it 
soumises aux règles du statut 

Li fermiers et les mélavers réclament depui de ni qu t 
précisée le disnosil de | loi dan 15 rit 106 il { 
hiioulifice le dispositi de la 1 du 41 décembre 195 L'A [ 
biée nationale avait, en 1950 l | 1 Voie 1! | t 
de rt newlific ation 

Pour en revenir à d no plus conforn \ la ultime, et 
Unathimement admise ‘ Ju vol le Ja loi du Th avril 19646, nous 
soumettons à l'approbation de l'Assemblée : L pro l 
de lo 1 inile 

FROPOSITION DE LOI 

Art. et L'article 2 de l'ordonnance du 17 0 | 19! A 
par l'arbele 142 de la hui du 135 avril 1946, est à nou l \ 
Cornu uil 

« Lorsqu'un propriétaire mel en vente di pa ] d'un 1] 
fluie telle qu'elles échappent au présent statut en plica 1e 
l'article 20, le preneur en pla bénéficie pour [ue | ‘ lu 
droit de précimplion aux ndilions géncral fixant Xe! é « 
ot il { 

art. 2 L'article 6 de l'ordonnance du 17 bre 1945, n 
par l'arlicle 13 de la loi du 43 avril 19%6, est dé nou\eau 
conan: il 

« Le propriétaire doit faire connaitre au bénéficiaire du d | de 
précinplion, par Hettr othtnatidé: l ai [ [ 
quatre mois avant la dale envisagée pour la vente, le |] fl 
hous dérmmantdr et li Hodatits pru] ‘ i 

« Celle conmnmumicalon vaut offre d veule, au pi { Col 
qui y Sont contenus, à laquelle sont appheables pe « 
d'article 589 du code civil, premier alinéa. 

Le béncticraire du droit de Preompion d Ï € l'un d | « 
trois mois pour faire connaitre du les mem form in 
latre son acceplation ou son refus d'acheter fe fonde aux fl ut 
charet COPFAUNIUE Son silence équivaut à un ref 

Art. 3 L'article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 1915, moditié 
par L'article 4% de la Joi du 1% avril 1946, est remplacé par ‘ 
po tro! suivante 

« Préalablement à toute vente par adjudication volontair 1e 
propriétaire bailleur d'un bien rural doit se conformer à Ha prort 
dure prévue aux arlicles précédents et notamment aux url 6 
ei 1. 

« Dans le cas de vente par adjudication judiciaire, le bénéficiaire 
du droit de préemption doit, à peine de nullité de la vente, y étre 


convoqué par l'officier eninistériel dépositaire du cahier des charges 
par lettre recommandée avec accusé de réception, au moin quinze 
jours avant a date de Lladjudicalion où par ministère d'hu cr 
dans le méme délai. I lui est accordé un délai de quinze jours apres 
Jd'adjwiication pour fatre connaitre à l'officier ministériel où au 
magistrat chargé de Ja vente, la décision de se substituer à l'adijn 
dicalaire. En cas d'adjwdication pouvant être suivie de surencheére, 
ce délai ne Court qu'à partür de l'expiration du délai prévu pour 
surenchérir, ou, S'il y a surenchère, qu'à partir de l'adjudication sur 
surenchère 

Art. 4 Le dernier alinéa de l'article 20 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, moditié par la loi du 143 avril 4946, est supprimé 

Art. 5. — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modiltié 
par Ja loi du 91 décembre 1918, est de nouveau modifié comme 
suit: 

« Pour baux à ferme, le préfet demande À la commission 
consullative de dresser pour les diverses régions du département ja 
histe des denrées de la production locale où régionale (au maximum 
quatre) qui serviront exC/usivement de base au calcul du prix des 
baux, el les quantités de denrées représentant, par nature de culture 
et suivant leur classe, la valeur Jocalive normale, en 1939, des biens 
loués. 

u Dés réception de l'avis de la commission et en cas de carence 
de celle dernière deux anois après sa dernande d'avis, le préfet tixo 
conformément à l'alinéa 


été la liste et les quantiti s de denréi 


« Ces quantités ne pourront en aucun cas tre supérieures aux 
quantités représentant en 1939 le prix normal du bail considéré 

Le prix de chaque fermage, évalué sur ces bases en une quan- 
tüité de denrées, est réglable soit en nature, soit en espèces. Les 
parties optent pour le mode de payement à Ja conclusion du bail. 
Le payement çn espèces s'effectuera au cours moyen d'échéance à; 
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échéance, La fixation du cours moven est faile par arrêté préfec art. 10 L'article 42 de J'ordonnance du 17 octobre 194%, moditié 
loral, aprés avis de la commission consultative par Particle 20 de Ta lot du 135 avril 1946, est de nouveau moditi 
Le pri de chaque ferimage, calculé uivant les alinéa précé cotnine suit : 
dents he peut comprendre, en sus, aucune fedevance, prestation ou « Tout contrat de fermage général liant un propriétaire à ut 
etice de quelque nature que ce soil, Celle disposition est appli fermier général est nul el de nul effet. I en est de même pour 
cable aux baux en cours et prend effet dès sa promulgation, bout bail rural liant un fermier général à un exploitant, fermier 
« li disposition di alinéa oi di il ont dordre puit ou imelavet , 
« Le prix des baux detemmineé suivant les dispositions precédentt « Par fermier général il faut entendre toute personne qui à 
ubit une diminution de fo p. 100 ous oué à une où plusieurs personnes, Ja ou Îles exploitations 
Le preneur ou le bailleur qui, lors de Ta conclusion du bail, a Qu'il Lenait à bail d'un où de plusieurs propriétaires L'exploitant 
ñ plé ui prix iperteur où inferieur à a valeur localive normale Visa vis du propriclaire où de Pusufruilier du fonds loué acquiert 
lu bien loue, peut saisir le Tribunal paridaire, Celuiei fixera le prix la qualité de localaire principal, Les droits et obligations respectifs 
hormial du lerimage suivant li iodaiit cidessu du bailleur et du preneur s'établissent alors conformément aux 
|: dispositions du present article ont applicable aux batix disposibions de l'ordonnance du 17 octobre 1945, moditlée Pac la 
dl lonnaitu de J'Etut, di départements, de communes et des loi du 13 avril 1956, et celle de la législation en vigueur 
établissements publie lorsqu als portent ur des élablissements « La nature elles clauses du bail seront éventuellement renoi. 
icrivot ( velées par accord entre le propriétaire où lusufruitier et lexploi 
Art à L'article 99 fs, ajouté à l'article 99 de l'ontonnance du laut, conformément aux dispositions de larliele 1 de la loi du 
15 outobre 105, par Particle 16 de Ha doi du avril 1946 et modifié Lt avril to 
par Particle Jde La tot du 9 avril 1935, est de nouveau modifié comme « Ni le cheplel appartient au fermier général, l'exploitant par 
it priorité peut le retenir en proprielé. où à son défaut le propriélaire 
Dans Je bail À part de fruits où colonat partiaire, Ha part du doit obligatoirement Pacquerir La reprise peut être totale où par- 
baitleur ou prix du bail ne peut être supérieure au Hers des prinel Helle, inats suffisante à la bonne marche de l'exploitation 
aux produit Ceux du cheplel opt faisant autéricurement « Notification de cette volonté doit ètre faile au fermier général 
L'objet du partage, Conformément aux usa locaux par Lettre recommandée avec accusé de réceplion dans le délu 
En aucun cas, da part réservée à un mélaser par un bail anté- de Trois mois qui suivent la promudgalion de la présente loi, En cas 
rieur ne pourra ètre diminuée par Papplhecalion de la présente lot; de désaccord sur FesQimation où les conditions de la reprise, le trie 
le inantases précédemment acquis par le preneur ne pourront êlro bunal paritaire statuera 
hais eh ca « A défaut de réponse du fermier général dans les quinze jours 
Le preneur ne peut être astreint, en sus de la part de produits de Ta notification, Pacquéreur saisit Le tribunal paritaire cantonal, 
revenant au bailleur, à aucune redevance, prestation où service, « Ces dispositions auront effet à partir du début de l'année euttu 
Feu nature, soit en argent, soil en travaij, quelle qu'en soit la rale qui suivra celle en cours à la promulgation de la présente loi, 
forme où l'origine, Le propriétaire ne peut en récupérer fe montant Elles sont applicables à toutes les parties liées par un bail de 
par une modification des conditions de partage fermage général antérieur à Ha oi du 1% avril 1956 nonobstant 
Les dispositions du présent article sont d'ordre publie, elles sont toutes décisions de justice non encore exécutées. » 
applicables aux baux en cours, » Art 11 L'article 51, introduit dans lordonnance du 17 octobre 
ant, 1 L'article 97 de l'ordonnance du 17 octobre 19455, modifié 1955 par La Hoi du 13 avril 1916, est modifié comme suit: 
ot complété par La tot du 14 avril 196 et de nouveau modifié comme « out bail à colonat partiaire doit être converti en bail à ferme 
ul si Le propriétaire où le colon en fait Ha demande. En aneun eus 
Le propriétaire qui entend opposer au renouvellement doit le fait de demander la conversion no pourra être considéré comme 
nolitier congé au preneur, par lettre recommandée avec avis de une rupture de bail el donner heu à ouverture du droit de reprie 
réception, dix Huit inois au mot avant d'expiration du bail, Le avant la ln du bail CA SON D , + 
congé doit mentionner expr ment les molifs allégués par 1e Art, 12, — L'article 96 introduit dans l'ordonnance du 17 octobre 
propriétaire Lis par Particle 24 de Ja loi du 14 avril 1916 est abrogé 
At 14 — L'article 57, introduit dans lonlonnance du 17 oclobre 


A défaut de congé, opôre un nouveau bail dont la durée 
est de neuf an , 

Art L'arlicte 3 de l'ordonnance du 17 octobre 1915, modifié 

par La Loi du 9 avril 1047, est de nouveau modifié coanme sul 

Le bailleur a le droit de refuser je renouvellement du bail 

te Lorsqu'il reprend le fonds pour Fexploiter lui-même person 
netlement, en participant sur les Heux des Travaux d'une manière 
effective et permanente à leur exécution pendant au moins neuf 
at) 

e Pour v installer un fs ou une fe majeuss, dans les mémes 
conditions que pour Fexplottalion personnelle 

« La reprise es! interdite à toute personne exercant À titre prin 
cipal une prolession non agricole. A peine de nullité, le cons 
donné au preneur doit indiquer expressément le bénéficiaire de la 
reprise 

« La direction et la surveillance des Travaux ne peuvent être 
considérées comme répondant aux conditions exigées 

« Tout bénéflciaire du droit de reprise doit occuper luiméme 
des bâtiments d'habitation du fonds qui a fait l'objet de la reprise. 

« L'acquéreur d'un bien rural ne peut se prévaloir du congé 
donné par l'ancien propriétaire en vue de l'exercice du droil de 
reprise, meme si ce congé à été accepté par le preneur 

a Sauf dans le cas d'installation d'un membre de sa famille, 
contormément aux conditions ci-dessus, le bailleur qui exploite déjà 
un fonds en qualité de propriétaire ou d'usufruitier où qui possède 
une propriété vacante ne peut exercer le droit de reprise pour une 
aulre propriete 

«a Le refus du renouvellement motivé par l'exercice du droit de 
reprise peut tre déféré par le preneur dans les quatre mois du 
congé au tribunal paritaire compétent 

« Le congé ne pourra étre validé si le droit de reprise est de 
nature à compromettre la bonne exploitation du fonds, notamment, 
dans le cas où son exercice détruit une unité économique et lorsque 
le bénéficiaire n'est pas apte à réaliser les conditions prévues par les 
alinéas précédents, 

«a Le bénétice de ces dispositions est de droit nonobstant loute 
décision de justice non encore exécutée, 

« L'exercice de droit de reprise s'effectuera dans les formes et 
siélais prévus à J'article 27. » 

Art, 9, — L'article 34 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifié 
en dernier lieu par la loi du 9 septembre 1917, est de nouveau 
modifié comme suit: 

« Au cas où il viendrait à être établi, sait que celui qui excipe du 
droit de reprise ne remplit pas les conditions d'exploitation exigées 
à l'article 33, soit que le propriélaire n'a exercé la reprise du fonds 
ou de partie du fonds que dans le but de faire fraude au droit du 
preneur, notamment par des opérations de location ou de vente, 10 
preneur à droit, soit au maintien dans les lieux si la décision vali- 
dant le congé n'a pas encore été exécutée? soit à la réintégration 
dans le fonds ou à la reprise en jouissance des parcelles avec ou 
sans donmnages intérêts, soit à des dommages-intérêts, 

«a Les dommages-intérôts ne pourront être inférieurs à cinq fois 
le montant du dernier fermage payé par Je preneur sur l'exploitation 
faisant l'objet de la reprise, » 
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1045 par l'article 21 de La loi du 13 avril 1946, est modifié comme suit: 

« Lors de la conversion où cessation du bail, le réglement du 
cheptel vif se fait sur les bases suivantes: 

« En cas de cessation du bail, le bailleur prélève des animaux 
de manière à constituer un fonds de béiail analogue à celui qu'il 
a remis à l'entrée 

« Lors de la conversion, ee fotnis de bétail reste atlaché au 
fonds loué 

« Dans les deux cas, cessation du bail où conversion, Si Ia corne 
paraison entre l'estimation d'entrée et celle de sortie fait apparaitre 
un excédent, celuiet se partage conformement au premier alinea 
de l'article 22 bis SE s'agit d'un bail à métayage: 1 appartient au 
preneur S' s'agit d'un bail à ferme, Le preneur reçoit sa part 
en espèces où en nalure à son choix Si la composition du cheptel 
le permet 

« Pour les baux dont le cheplel est estimé en argent, le mon: 
tant de cette estimation doit être évalué en fonds de bétail d'apres 
les cours des marchés au {9 septembre 1959 où au jour du contral 
si celui-ci est postérieur à celle date, 

« Si la comparaison entre l'estimation d'entrée et celle de sortie 
fait apparaitre un déficit, le règlement entre les parties est tant 
sur La base de la valeur des animaux aux dates prévues à lalinea 
précédent 

« Les animaux nés en cours de contrat et conservés sur Fexploi 
tation constituent un produit dont le partage est effectué confor 
iméiment à l'article 22 bis soil au cours du contrat, soit à la ln 
du bail, au gré du preneur, » 

art {1 L'article 99 introduit dans l'ordonnance du 17 octobre 
par l'article 24 de la loi du ÆX avril 196, est modifié comme suit: 

« La conversion aura effet le premier jour de Fannée culturale 
euivant celle en cours à la date de la demande de conversion, 
quelle que soit la date de l'établissement définitif du bail à ferme,» 

Art, 149, — L'article 60 introduit dans l'ordonnance du 17 octo: 
bre 14945 par l'article 21 de la loi du 13 avril 1946, est moditié 
comme suit: 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi 
et notamment la loi du 18 juillet 1S89 sur le code rural, Est expers- 
sémeut constatée la nullité des actes dits Hois du 9 ere foit et du 
9 novembre 1942 avant pour objet le maintien du cheptel dans 1e 
exploitations agricoles, Toutefois, celte nullité ne porte pas atteinte 
aux effets desdits actes résultant de leur application antérieure à 1 
loi du 13 avril 1956. 

« Les dispositions des articles 1804 À 1820 du code civil concer- 
nant le bail à cheptel simple et Le bail de cheplel à moitié ne 
sont pas applicables aux roglements des cheptels des baux à ferme 
ou à colonat partliaire, à 

« Les dispositions des articles 1821 à 1829 du code civil concer- 
nant le cheptel donné par le propriétaire à son fermier ou colon 
partiaire ne sont applicables que dans la mesure où elles ne sont 
pas contraires aux dispositions de l'ononnance du 11 octobre 
1945, modifiée par la présente loi. 

« L'article 1830 du code civil est abrogé, » 


Art. 16. — L'article 61, introduit dans l'ordonnance du 17 octobre 
1935 par l'article 21 de Ha loi du 43 avril 1946, est abrogé. 
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{session de 1951 


(; Séance du 17 juillet 1951) 
PROPOSITION DE LOF tendant à déterminer la situation profession- 
nelle et sociale des conducteurs de taxi proprictaires de leur vehi 
le, présentée par M. Rasvimond Guyot, Mine Rose Guérin, 
MM. Cristofol, Cagne, Marc Dupuy, Pierre Cot, les membres du 
soupe communiste el les membres du groupe des républicains 
istes, députés, — (Renvoyée à la commission du travail 
sécurite 


Drogress 
ct de la sociale) 


EAXPOSE DES MOTIFS 
\losulames, messieurs, li conducteurs de taxi, qu'une habitude 
diguge aussi aheienne que leur profession nomme « chanteurs 
its, constituent une catégorie indispensable à a vie érono 
nique el sociale, aussi bien à Paris que dans les grandes villes 
comme Lvon, Marseille, Bordeaux, ete, sans oublier ceux qui exis 
cut aussi dans les plus pebles agglomération 
cote corporation est, en général, grevée de lourdes charges, de 
tin nombreuses (sur lessence, sur le stationnement, certaines 
conséquence de Fabsenee de définition de la 
chautfeurs de taxi propri 


‘ d'ailleurs la 
alon professionnelle et sociale de 
tures de leur véhicule 
Il t done nécessaire de rég'er celle question qui avait déjà été 
unise à la précédente Assemblée nabonale par 4 proposition 
ne ttt6 de M, Raymond Guyot, au non Gt groupe communiste 
La commission du travail el de la sé 


urité sociale de cette Asseim 

bec avait adopté Le rapport présenté par Alfred Costes et qui portant 
lu n° 12:98 

din de permettre à cette nouvelle A 
ent ainsi que le demandent intéresss 
\Ù longteny nous réprenons dans cette 
lexte de ce rapport, 

L'article premier à pour objet de leur donner Le qualifleatif de 
« lravaileur indépendant», ce qu'ils sont réellement 

L'article 9, de les faire bénéficier di 
ociale, dont la plupart sont exclus, 


mb'ée de statuer rapide 
qui atlendent Géjt depuis 
proposition exactement 


avantages de la sécurité 


L'article à, d'alléger une partie des charges exXeessivement lourdes 
qui les grèvent et de k exempler de Ha taxe locale et de Ta taxe 
sur des fransactions 
bien une catégorie de travaillent indépendante, 
ls ne sont ni salariés, ni arlisans; encore bien moins ne peuvent 
étre des comimercants, Hs assurent un service publie el sont astrernts 
à une réglementation rigide comme les salariés 

Le 9 août 1947, la commission du travail ef de la sécurité 
de la précédente Asscimblée nationale avait demandé Pavis du conserl 
cconomique M, le ministre du travail, en date du 4 décembre 1939, 
indiquait aux chauffeurs de taxi Le conseil économique est formel 
En raison de votre acuvié el des conditions d'exploitation, vous ne 
pouvez pas tre assimilés à des artisans, » 


Ils cousbiluent 


otre 


En effet, ils ne peuvent être classés dans les professions artisanales 
Ile ne sont pas des artisans, car 1 manque à leur situation les card 
tot essentiels de a définition des artisans, 

En lroil, ils ne peuvent faire état de cette prérogative du droit de 
proprietaire qui est la cessibihté, Le chauffeur peut propriétaire ne 
prétendre à Ja vente de son autorisation de circuler, 

L'artisan peut employer Jusqu'à cinq compagnons où apprentis 
le chauffeur propriétaire recoit une autorisation d'exercer sa profes 

un qui est strictement personnelle. ne peut employer personne, 


le conseil économique établit, entre autres, conne critère de 

dat, da Hiberté d'accès à la profession, Or, Le nombre des 

l es est Hinité dans la plupart des villes et, en parüentier, dans 

| plus grandes: Paris, L'on, Marseille, Bordeaux, Toulouse, par 

( irèlés préfectoraux pris en application des lois du 4 avril 184 
et du 13 anars 1997, 

En 1947 (Journal officiel du 9 juin 1997), M, le ministre des finances 
precisait, relativement à Ja situation fiscale des chauffeurs de taxi, 
hioprictaires de leur voiture: 

I ne saurait être question de classer les chauffeurs dans a 
categorie des artisans, far leur profession ne comporte pas es opé 
lalions de confection et de main-d'œuvre qui caractérisent essen 
Uellement les industries artisanales, » 

Us ne sont nullement astreints à s'inscrire comme es artisans 
au registre de la chambre des métiers, ainsi que l'a précisé M. Île 
predent de cette chambre, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le confirmait 
dans uns réponse à M, Mare Rucart (Journal officiel du mereredi 
Sinars 1950, n°92 0, R, débats parlementaires, Conseil de la Répu- 
Llique 


\u rogard de la loi du 17 janvier 19358, les chauffeurs de taxi ne 
peuvent être considérés, en général, comte des artisans puisque 
leur profession ne comporte pas en principe l'inscription au registre 
des métiers, » 

Us ne bénéficient pas des prêts que le législateur a établis en 
faveur des arlisans pour l'achat de leurs outils de travail où leur 
catrepri ê, 

I est si vrai que les chauffeurs propriétaires ne sont pas des 
arlisans, que le législateur ne leur à pas Huposé la contribution des 


l ilentes, 
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=. 1 
N'élant pas de vrlisan l chauffeurs de taxi propriétaire aug 
leur Voilure sont, encore inoths, de ninerçanl 
Is ne sont pa out NX prinelpales hnpositions qui fran ù 
les à AREA EEE ONE 
La loi du 27 décembre 19 les a exonérés du payement de la 
palente, Celle du LU decembre file à étendu celle exonération à 
Ceux dont La voiture Hnporie jusqu'à sept plact 
Hs ont loujour Cle Hip «apr la cédule di Î tement et 
salaires, Hs ne possèdent pas de fonds de commerce, ni de chHentele 
propre, L'administration leur défiire une autorisation di iron ol 
de lationner laq elle est ice ile el trictement. pu inetlo 


art. 12 de l'arrèle ministériel do 1 décembre Tin 
Hs sont astreinl ù la Hnmitation de la journée de travail (art, à du 


moime arrolté), ce qui duErencie di ConminerÇants conte des 
artisans et les asschde aux ilarik 

Au contraire, on trous de nombreuse raisons de dire qu'ils 
assure Un service d'un caractère publié où plus exactement sen 
publie, au cours duquel il ôter ac | é prof mnello 


M. le nunistre de l'intérieur et M, le préfet de police qu nt les 


auteurs de Lx réclementathon  administratn de Ja prof: lou «li 
chautfeur de Laxi, depui (h telle existe et qui Hit par concéquent 
plus que personne qualifiés pour en définir la natut Dont vi \ 
d'attirer qe le hautfeut at di iicumbre d'un ice pub 
ou sent publi 

Cost ainsi que M. le ministre de Piotérieur écrivait à a chambro 
st\ndicale des cocher chantent Le 24 unars Un 

« Votre profession doit en elfet etre ste rée Cotine nn en be 
semmipublie et, à ce Ulre, elle Hnporte d devoi et oblisa \ 
particuleres dont 44 est tenu compte à lFoceasion di droits el 
avantages qui peuvent rrétatitement ht étre accord 

Le 3 octobre 19450, M le prefet du portee «€ nilitiait 

« Les taxis avant essentiellement 1 caractere d'un r\ice pui PA 
les disposition «li cette loi leur 111 pit il 

UE S'agat de a Loi donnant droit à l'acci par priorité, dan Us 
lransports publics, aux mutil etoinvalides de guerr 

Ni commercants, ni artisan ui fonctionnant nl ilui le 
chauffeurs de taxi proprietaires constitaent bien un \ tie oriyi 
hale de travaitleurs independant I convient donc de défh ut 
lois pour tout leur quatits jurtddiqu | ocial: 

De ce fait, le hauteurs de Taxi proprictai le leur voilu l 


exclus du béncflee de lo ociale 

s il ont atffilie le décret loi du 29 juillet 199 À une ca 
d'allocations, et qu'ils perconwent H locations fanmbales attribue 
aux travailleurs indépendant il on! pres de Pallocalion di ila 


unique, pour Ha plupart, dl ont exclus di astra il 
Pour un certain nombre d'entre eux, ce problème constitu tn 
véritable drame, Nombreux sont les exemples oi travailleurs ont 


leur conjoint frapyn par Va maladie, contraints à débourser d 
soumnes tinporfante voient leur fover plongé dans la gône, Plusieurs 
cas fvpiques mème nous ont eté sine ou des chattfeur hosp 
lalises plusieurs mots ont dù Vendre leur Vébicule pour régler | 
frais dl Le dilalisalion, perdant ainsi leur gagne pain et se Lo it 
dans la misère 

Le cas d'une jeune file de IS an orpheline de mère, di in 
Jeune Aie, nous à été rapporté, Elle à dû renoncer à la succession 
«hi on pére dont le décés est surventd apré IX nas d'hospi 
Saltron En effet le Prix du véhicule et des int lu iicubl clait 
loin de suffire à payer les fra de maladie, 

Combien tragiques également sont les cas où Fon évit 
le médecin pour la conjointe où les enfants imadade 

Voilà donc une catégorie de travatdtleut lont les réforme wat 
de 1996 n'ont nullement amélioré Je soit, alors que Fammeblioraltion 
étui voulue par le Tégistateut 

C'est à celle situation, peu crovable mal 
de loi qui vous est soutmise doit mettre fin 

L'article % de notre proposition de Hoi répond également à Fone des 
principales revendications des chauffeurs de taxi propriétaires, en pro 
posant qu'ils ne soient plus assujettis à La axe sur Les fransimissions 
et à a taxe locale, Ce point fol admis par votre commission, H 
fit d'en reprendre Le texte en tenant compte toutefois de Fagyras 
\alion des charge surenues depui 

Les chars 
leur budse 


vraie, que la proposition 


fiscales de petit 
Avant la guerre, 11 
droits de l'essence, Elle Tenr fut 
en date du 7 mars 1944, 

Aujourd'hui, « cette délaxe supprimée ajoutent In taxe sur les 
transactions, qui à remplacé a taxe d'armement et Ha axe locale, 
immposilions qui ne les Visaient pas avantauerre, Hs sont done, par 
rapport à celle époque, doublement frappé 

Ils payent, en outre, à Paris, une taxe de 
les laxes progressives et proportionnelle 


propriétaires grèvent lourdement 
bénétioaient d'une ristourne sur leg 
uppranée par un décret de Vichy, 


lationnement, ainsi que 


En ce qui concerne le le rapport déjà cilé de M, Costes, 
daté du 12 avril 1964, indiquait les chiffres suivant «ls payent, 
par sorlie journalière, ef une consommation moyenne de 20 litres 
à 93,80 F, soit une dépense de 1056 F, 637 FF d'umpoôls ct taxes, 
Aucune industrie n'est frappce de la sorte 

Ces mesures affectent gravement les petits propriétaires dont leg 
possibilités de travail sont loin d'atteindre cellex de 1998 1999, mais 
dont les charges d'exploitation (assurance garage, réparations, 
entretien, ele.) ont cependant considérablement augmenté, Si lon 
tient compte du fait qu'ils doivent appliquer des tarifs de transport 
fixés par l'autorité publique, 11 parait juste, pour les ramener aux 
conditions de travail d'avant-guerre, de les exonérer des taxes qui 
les frappent et compromettent léquihbro de leur budget 

A signaler, en outre, qu'il est reconnu par tous, Indispt ible da 
régler celle situation, sous peine d'assister à la disparition rapide do 
cette intéressante travailleur l convient de A 
rapportot aäux chgagements pris à leur t sard devant de nom Cuseg 


catégorie de 
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délégalions de cette profession, tant verbalement que par correspon- 
dance, par tous les groupes el de nombreux élus de la précédente 
As-ernbice national 
En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
doi suivante. 
FROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les chauffeurs et les cochers, propriétaires d'un véhi- 
cule ou d'une voiture, qu'ils conduisent el gèrent eux-imêrmes, à Ja 
coudilion que celle voiture ne comporie pas plus de sept places 
et que les prix de transport soient conforme à un tarif réglementaire, 
constituent une catégorie professionnelle et sociale de travailleurs 
indépendant 

Art, 2 Un règlement d'administration publique, pris sur le 
rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, fixera, après 
avis des organisalions syndicales intéressées les plus représentalives, 
les conditions dans lesquelles toutes les lois sociales applicables aux 
salarie cront appliquées aux chauffeurs de taxi et en particulier 
d'affiliation obligatoire à l'organisme de sécurité sociale, ainsi que 
le cotisations et condilions de financement, 


art. 9 loutes Les Tax frappant Jes commerçants et nolamiment 
la taxe sur les transactions et la taxe locale, cessent d'etre perçues 
sur Île chauffeur de laxi, propriélaircs de leur véhicule, VISCS à 


l'article 1° 


ANNEXE N' 155 


| 6 1991. Séance du 17 juilet 1951.) 


JHOPO-ITION DE LOT fendant à établir le principe « A travail égal, 
salaire égal », ch faveur des jeunes et des femmes, préenice par 
MM Gabrie! Paul, Raymond Guvol, Cagne, Tourlaud, Mmes Prin, 
Estachv, Galicier et les membres du groupe comimuniste, dépulés, 

lu! la sécurité sociale.) 


— (livnvoseée à la DEFELE in du travail el de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rm el] la loi du 11 février 1950 reative aux conven- 
tion ollective ule en son article 31 G (2° d) qu 

“ | convethitioli Colt nuve Hidiloutidics { inticnnent obligatol 
roue «k d | ernan! 

es monda d'application «hui pt pe: « à travail égal, sa.aire 
ll pour je Le rnim t jeu 

[EEE ment, celle d \ onifle que pour un même travaii, 
qu " Le t l'Ave ou le sexe du travailleur, le saluire doit étre le 
Dietit 

Ma da LA il lt Î 11711 

Le Gouvernement à d'ail'eurs encouragé à la violation de la loi en 
{ l it da irlicle 2 du décret du 23 aout 19% portant fixation 
du salaire minintum les abatlements d'âge. 

Ainsi, lé lait des jeun: le alaires des fermes sont inférieurs 
à ceux de leurs compagnons dont e travail est le même, 

Pour en finir aveu une telle injustice sociale qui est l'expression 
de la surexploitation des jeunes el des fermmes, nous devons élablir 
Je principe A travail égal, salaire égal 

Ainsi, nous vous demandons d'adopter la proposition de lol 
$ ilVu 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer Li aaires des jeunes et des femmes sont élablis en 
comparaison avec les salaires des autres travailleurs, Selon le prin 
Ciln \ | C£ il ilaire ga 

Ari. 2 — Toules dispositions contraires sont abrogées. 

ANNEXE N° 156 
(Si ) de 195!. — Séance du 17 juil'et 1951.) 


PROPO=ITION DE LOI tendant à modifier l'article 206 du décret du 
27 novembre 1946 sur la sécurité sociale minière alin de permettre 
la réouverture des déiais pour la présentation des demandes de 
validation des services aux travaux de reconstitution au regard de 
l'article 206 du décret du 27 novembre 1946, présentée par M. Henri 
Martel, Lecœur, Mancey, Besset, Muller et les membres du groupe 
communiste, députée Renvoyte à la commission de la produc- 
lion industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les. ouvriers mineurs qui, du fait de la 
guerre 1911-1918, ont été occupés dans les travaux de déblaiement 
et de reconstitution où sur Les chemins de fer, ainsi que différents 
chantiers de l'Etat, lénéficiaient de l'entrée en compte, pour le 
calcul du temps de service minier, de toutes les périodes pendant 
lesquelles ils avaient élé occupés auxdits travaux. 

A différentes reprises, le Parlement a prorogé le délai de déc'a- 
ration; il n’en reste pas moins que de nombreux ouvriers mineurs 
ou veuves sont actuellement rejetés du bénéfice des périodes ci- 
dessus indiquées, du fait qu'ils n'ont pas déposé leur réclamation 
avant le 1er juillet 1949 

I y a là une injustice absolument flagrante que le Pariement 
voudra d'autant plus réparer que le conseil d'administration de Ja 
caisse autonome nationale des ouvriers mineurs a émis à différentes 





reprises, à J'unanhmilé, un avis favorable pour ja prorogation des 


Fa 
délais de présentation des demandes de validation des services aux 
travaux de la reconstitution, | 


M. le ministre du travail, consulté, ne s'y est pas opposé, la seule 
réserve qu'il a faite est que la question devait être soumise au conseil 
d'administration de a caisse autonome natwnale. 

Nous somines persuadés que l’Assemblée nationale voudra bien 
donner une suile favorable à la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les délais de présentalion des demandes da 
vdcidation de services aux travaux de la reconstitution, au regard 
de l'arlicle 2x6 du décret du 27 novembre 1916, sont prorogés jusqu'au 
“1 décembre 1951, 


—_—— 


ANNEXE N' 157 


(Session de 1991 — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à supprimer les droits d'enregistres 
ment frappant l:: marchés des travaux et fournitures des com- 
munes él autres établissements publics, présentée par MM. Den 
sois, Cristofol, Gaultier, Pierre Meunier, les membres du groune 
connunisté et les meimbres du groupe de l'union des républicains 
progressistes, députés, — (RenvoyCe à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des textes actuellement en vigueur, 
les collectivités locales et autres établissements publics sont acc 
jettis an payement des droits d'enregistrement pour les marchés 
passés par eux. 

Ces droits ont 616 majorés de 20 p. 100 depuis le ler janvier 1951. 

Chacun sait que les communes éprouvent beaucoup de difficultés 
pour équihbrer leur budget, Les charges d'assistance augmentent 
démesurément, les subventions de l'Etat deviennent de plus en 
plus problématiques, ele. 

La taxe locale n'est pas encore complètement aménagée D'une 
facon générale, la réforme tant attendue des finances communales 
n'a pas été réalisée, 

Du fait de ces difficultés, un certain nombre de conseils mumi- 
cipaux demandent que les communes soient exoncrées de tous 
droits d'enregistrement. 

C'est ainsi que le conseil municipal d'Hesbly (Seine-et-Marne) et 
divers conseils municipaux de Loir-et-Cher ont émis à l'unanimité 
le vœu que les droits d'enregistrement frappant .les marchés des 
travaux el fournitures de communes et établissements publes, 
soient supprimés: ces droits n'étant en définitive qu'un hnpôt perçu 
sur les collectivités locales au profit de lEtat, 

En effet, il ne servirait à rien de faire payer des droits d'enre- 
gistrement par les comiaunes pour pourvoir ensuite à leur délivit 
budgétaire. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Wticle unique. — Tes droits d'enregistrement prévus an titre IV 
du code général des impôts ne s'appliquent pas aux marchés des 
travaux et fournitures des communes et établissements public: 


ANNEXE N'158 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 19514.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’article 67 du code des 
pensions ct étendant le bénéfice de la pension d'ascendant aux 
ascendants victimes de la guerre qui ne sont imposables à | in:- 
pot général sur le revenu que pour un revenu net ne dépassant 
pas 50.000 F, présentée par Mine Gabriel Péri, MM. Mouton, 
Dufour, Mme Galicier, M. Meunier, les membres du groupe com- 
muniste et les membres du groupe de l'union des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à Ja commission des pen- 
sions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 67 du code des pensions militaires 
et des victimes de la guerre, annexé au décret no 51-469 du 24 avril 
1951, stipule dans son paragraphe 3, alinéa’ 4er, que pour avoir 
droit à pension, les ascendants des victimes de la guerre ne doivent 
pas être imposables à l'impôt général sur le revenu ou avoir coté 
audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 90.000 F apres 
application de l'abattement à la base et des déductions pour charges 
de famille, 

Ce chiffre apparaît, de nos jours, très insuffisant, étant donné la 
hausse constante du coût de la vie, S'il n’était pas relevé, la pen- 
sion d’ascendant risquerait de n'être plus qu'un secours accordé, aux 
indigents. 

La situation des parents de nos glorieux morts est présentement 
tragique. Aussi, pensons-nous qu'il serait injuste de multiplier 1e 
condilions destinées à restreindre encore leurs droits 
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PROPOSITION DE LOI 


dréicle unique. — L'erlicle 67 du code des pensions, annexé au 
décret n° 51-469 du 24 avril 1951, est moditié comme suit: | 
s 3, alinéa 1°, — Que, dans les conditions fixées par Ja loi 
actuellement en vigueur, ils ne sont pas imposables à l'impôt géné- 
il sur le revenu où qu'ils ont cotisé audit impôt pour un revenu 
el ne dépassant pas 90.000 F après application de l'abattement à 
ju base ci des déduchions pour charges de famille, » 


ANNEXE N° 159 


(Session de 1951, — Séance du 17 juilet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendent à créer à Marseille une école de 


rééducation professionnelle pour les rulilés de la guerre et du 
travail, présentée par MM. Büloux, Cermolacce, Cristofo!, Lucien 
Lambert, Mouton, Mme Estachy el les membres du groupe com 
muniste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de 


{ sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 février 1990, les dépulés communistes 


des Bouches-du-Rhône de la précédente législature déposaient, sous 
9173, une proposition de loi tendant à créer à Marseille une 
écoe de rééducation professionnelle pour les müullés de la guerre 
et du travail, 
D'autres propositions de loi dans le même sens élaient déposées 
] d'autres députés des Bouches-du-Rhôn 
La commission du travail de la précédente Iégistalture avait accepté 


à l'unanimité le rapport no 12314 de Mme Nédelec, tendant à derman- 
{ r 4 l'Assembice haliona’e la ‘réation de celle école qui répond 
ix désirs des organisations des 1multlés du travail et de guerre, 
‘u'ement de Marseille el du département des Bouches-du-Rhône, 

mais encore des associations des mutilés des département liroitrophes 
tels que le Var, le Vauciuse, les Alpes-Marilimes, les Basses el les 
Hautes-Alpes, ete. 
sans l’opposilion du Gouvernement, <elle Ki aurait pu être votfe 

l 


sans débat avant la fin de la Iégisialure. 
Les candidats de tous ‘es partis avant pris lFengagement, au cours 
\ campagne éicctorale, de faire voler la créalion de celle écoie, 


uous avons l'honneur de présenter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LCi 


Art. 1er, Il est créé d'urgence à Marseille une 
‘on professionnelle de mutilés analogue à celes dt 
Joulouse, Limoges, Bordeaux, Lyon 

Art, 2 - Les sommes n'cessaires à sa création et à son fonc. 

) 


t wment seront prises sur les fonds de rééducation professionnelle 
des mutilés du travail. 

ministre des anciens combattants participera à son fonctionne- 
muut dans la proportion de ses ressortissanss qui y seront admis, 


ANNEXE N° 160 


(Session de 191. — Séance du 17 juilet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des dispositions pour surseoir à la vente en copropriété des 
immeubles de la France mutua'iste au quartier des Calalans à 
Marseille, présentée par MM, Billoux, Cristofol, Cermolacce, Mme 
Estachy, MM. Mouton, Lucien Lambert et les membres du groupe 
contauniste, députés. (Renvoyée à la commission de la justice 
ct de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, depuis quelques mois, les locataires du 
groupe d'iameutbles dés Caltalans, à Marseilie, dont :a France mulua- 
isle est propriétaire, se sont vu offrir la vente en copropriété des 
appertements qu'ils occypent. La plupart d'entre eux n'ont pu, faute 
de imovens, bénéficier de cett: offre. 

Plus récemment, ils ont appris avec surprise que celle offre était 
étendue à n'importe quel acquéreur éventuel par des intermédiaires 
inandatés par le conseil d'administration de la France mutualiste, 

De nombreux locataires ont reçu un avis de congé signifié par 
huissier à la requête de !a France mutualiste, 

Il semble paradoxal qu'une mutuelle qui gère les fonds d'anciens 
Comballants n'hésite pas à jeter à la rue des locataires dont la 
6 sont d'anciens combattants et des familles dignes du plus 
intérêt, 

Dans ces conditions, nous demandons au Gouvernement de prendre 
foutes dispositions pour suspendre toutes transactions relatives à la 
vente des appartements de ce groupe d'immeubles et d'annu:er {ous 
les avis de congé déjà signifiés. à 

En conséquence, nous déposons la proposition de résolulion 


j nie: 
suIvanie; 


Inajori 
x 


han 
4 ARR 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invilé à prendre toutes dispositions pour 
Sispendre {foules transactions relatives à la vente des appartements 
dti groupe d'immeubles des Catalans, à Marseille, et d'annuler tous 
lies avis de congé déjà signifiés, 





ANNEXE N° 161 


Session de 1951 - Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier là législation relative auk 
enfants naturels, hrésenlée par M. Minjoz et les membres du 
‘1 — (Kcnvoyée à Ia commission de la 


Lroupe su 


ste, dpi » 


jusuce et de legisiation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos lois ne valent que dans la mesure où 
elles concordent avec l'élat peste ht de la conscience col live à 
laquelle elles doivent simplement fixer des limites 

est cerlain qu'en 1951 nous n'avons plus des enfants naturels la 
‘onceplion que s'en faisaient rédacteurs du code civil 


Hionest pas douteux qu'aujourd'hui l'enfant nalurel a cessé d'être 
un paria Ce Ja société el que dans tous les domaines les infériorités 
Sociales dont il élait frappé s'atlénuent et mième ont totalement 
disparu, 

li semble par conséquent qu'une revision du code civil s'impose 
afin de mettre nos {exltes en conforimilé avec nos mœurs et de 
SUPPFHNEr Ceriaines indualilés existant encore dans nos lois et 
qui paraissent d'autant plus choquantes qu'elles sont périmi 


Il n'est pas «ouleux que les modifications que nous proposons 
craprès doivent avoir pour effet de placer les enfants nalurel ir 
le méme plan que les enfants légilimes de mantère à ce que des 
cofants qui n'y sont pour rien ne souffrent plus dans l'avenir d’una 
silna'ïon légale anachroi jue. ' 

Notre proposition de loi Connera aux enfants naturels une famille 
] sale plus vaste, un éclat vil plu ide et les écartera davantase 
des éfséquilibres qui les menacent et de la délinqua juvéni 

Nous vous demandons en conséquence d'ad ipier le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique Les article Ci ipre du code civil Ut modifiés 
OÙ SUPPFHRÉS ainsi qu'il suil 
x trt LE Loi du 25 avril 1924 rélablie par ordonnance du 
3 ai 19%5, quatrième paragraphe): 

« 439 Ajouter « où de Ia femimne » après « les enfants né lu 
Commerce aduflérin du mari 

« AL 7, - Abrogé 
7: Art. 353 (nouveau). L'enfant nalurel a les droits d'enfant 
légiltimé. 

«Ar. Suporimer le troisième alinéa depuis « Il ne sera 
recu JUSQU à « preuve ir écril ». à 

« Art, 7 Abrou: 

« Art. 75% Abroge 

« Art. 759 \brou: 

« Art. 760, brossé 

« Art. 761, \brosé, 

« {rt 702 Abrové, 

« Art, 569 \bro e, 

« Art. 764, — Abrogé 

« Art. 766 (nouveau). En cas de prédésès des père et mère da 


l'enfant naturel décédé sans postérité, lous ses biens 
frères el sœurs légitimes et naturels. 

« Art. 908 - Abrogé. 

« Art. 913, — Supprimer le 
mars 1%; 
« Art. 915. 


deuxième paragraphe (loi du ‘3 


Abrozé. » 





ANNEXE N° 162 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux fonctionnaires algériens la parité de traitement 
avec les fonctionnaires métropolitains, présentée par M. Rabier et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires et, d'une facon plus génfe 
rale, les agents des services publics en Algérie out toujours été 
fortement attachés aux deux principes suivants : 

a) Parilé de rémunération avec les fonctionnaires de la mélro- 
poie : 

Ce principe se justifie car: e 

L'Algérie est « un groupe de départements » (art. {er du statut da 
l'Algérie) de la République française; 

Les fonctionnaires en Algérie appartiennent en majorité à des 
cadres métropolitains (enseignement, P, T, T., justice, etc); 

Enfin et surlout, is exercent les mêmes fonctions que dans la 
métropole : 

b) Institution d'une incemnité algérienne : 

En raison des sujétions propres à l'exercice de la fonction publique 
en Algérie (climat, distance, moindre densité du réseau médical et 
lu milicu 


scolaire, difficultés de recrutement, connaissances spéciales 


algérien et de la législalion spéciale à ce pays). 


1 


nn en mn me 
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Ces deux principes ont été adoptés par FAssemb'ée algérienne lors 
de l'an qui ln fut dernandé par ladmimstration er juin 1948, H 
résulte nettement ces débats que l'Assemblée désirait assurer aux 
fonctionnaires de l'Algérie a inéme rémunération que dans la métro- 
y 


le et, par ailleurs, une indemnité spéciale égale à 33 p. 100 de 


celle réppunération 
Malheureusement, ne pouvant prévoir le sens restrictif que lui 
donnerait par la suite ladmministralon, l'Assemblée, tant dans son 


avis du 40 juin 1948 que dans sa décision n° 40-047 relative au statut 
des fonctionnaire iilisa le terme de « fraitement » au lieu de 
répoun lorsqu'elle posa le principe de Ja parilé entre la France 
et l'Algori 


Comparaison de la rémunération du fonctionnaire 
en France et en Aïgérie. 


A. — En métropole, 
Le fonctionnait pe recoit d pu le fer mars 1951: 


Le traitement indiciaire 
b) Le complément provisoire €e traitement 


IH existe dé-orma UN « complément provisoire de traitement » 
institué par décret du 24 mai 1951, soumis à retenue pour pension, 
qui va de 27.400) l indice 41400) à 66000 F ndice MW) par àän, 

{ ] lemuité di r' ICE 

Elle est ordée à tous 1 fonctionnaires quelle que soit leur 
] lence, On doit distinguer dar cette indemnité deux élément 
nettement différen 

to La part de cette indemnité commune à tous les fonctionnaires: 
c'est celle rvie dans la dernière zone 


leul est assez compliqué, elle représente par rapport 


Son moce de cali 
au trailement 1 luclaire augmenté de son € vmplement provisoire : 


23 p. 1400 du traitement pour le tout petit fonctionnaire (indice {00 
8 p. 100 du traitement pour le fonctionnaire moven (indice 4195); 
5 p. 100 du traitement pour le-haut fonctionnaire (indire 6:41) 
Cette indemnité fau nent dénommée « de résidence » est en 
alil un vorital pplément de traitement. Cette dénomination a 
vernement d'éviter qu'elle soit retenue pour la calcul 
vo La fraction <e l'indemnil ervie aux fonctionnaires résidant 
dans li utri zotu et dépa int la part commune: cette fraction 
représeute la véritable indemnité de résidence, et elle est égale, par 
rapport au traitement budgétaire assorti de son complément: 
Indice 100: zone, Paris: proportions par rapport au traitement plus 
t, 4S p. 100 


le compléme 

Indice 100: te zone: proportions par rapport au traitement plus le 
cemplément, 40 p. 10 

Indice #15: zone, Par portions par rapport au traitement plus 
le complément, 19 p, 100 

Indice 315: %e gone: proportions par rapport au traitement pius le 


Cornp'emetr t, 146 l 100 
Indice 630: zone, Paris: proportions 
Je complément 11 P 100), 
Indire Gi: 4e zor Li proportions 


complément, 9 p. 100, 


par rapport au traitement plus 


par rapport au traitement plus le 


B, — En Algérie. 


En Algérie, si on se réfère aux mesures adoptées par le Gouver- 
nement pour les agents payés sur le budget de l'Etat, les fonction- 
haires percevraient 
(1 Le traitement indi laire ; 

b) Le complément provisoire Ce traitement; 


Cr] L'indenit te algérienne, 


C, — Comparaison des deux régimes. 


Le princi] parité » n'est respecté qu'en ce qui concerne 
le traitement indiciaire et son compiément provisoire. 
Le supplément de traitement que constitue la part commune de 
de résidence n'est pas étendu à 1 Algérie, 

, les petits fonctionnaires perçoivent en Algérie malgré 
l'indemnité algérienne une rémunération totale inférieure à celle 
d'un fonctionnaire de la région parisienne et sensiblement égale 
à cele d'u fonctionnaire de la deruière zone (voir tableau ci-joint). 


l' 


nadermnite 
lb: e fait 


La revendication actuelle des fonctionnaires en Algérie. 


Les fonctionnaires Cemandent que l'on fasse une exacte applica- 
lion du principe de la parité, 

Hs constatent que le traitement du fonctionnaire en France com- 
prend, quelle que soit sa résidence, non seulement le traitement 
« indiciaire » où traitement « budgélaire » mais encore un certain 
nombre d'éléments qui constituent de véritables suppléments de 
traitement 

C'es l'ensemble de ces é'éments qui ajoutés au traitement, forment 
le « traitement réel » qui doit être appliqué’ en Algérie st sur lequel 
doit porter 14, majoration algérienne de 33 p. 100, 

A l'heure actuelle, ce traitement réel comprend, outre le traitement 
indiciaire, le complément provisoire et l'indemnilé de résicence 
servie aux fonctionnaires dans la dernière zone, 

ls observent qu'en juin 1948, lorsque le principe de la parité fut 
consacré par J'Assemblée algérienne, cette Indemnité n'existait pas 
(voir décret no 48-357 du ?9 février 1948 au Journal officiel du 
3 mars 1918, p. 2221), Ainsi ce principe avait alors sa pleine valeur. 

Aujourd'hui il recevrait une séricuse atteinte si cette indemnité 
n'est pas étendue en Algérie, 

Les organisations syndicales des fonclionnaires rassemblées en un 
cartel se sont émus à juste titre de la décision du pouvoir central 
aticignant ainsi les intérêts vitaux do la fonction publique aigérienne. 











Elles réclament avec raison la parité pour l'incice 100 avec la 
zone la plus défavorisée de la France mélropolilaine avec en sus la 
majorité algérienne de 33 p. 100, 

L'Assembite se devra de régler ce problème sur le plan du prin< 
cipe, comme elle l'a d'ailleurs fait pour Iles départements d'outre-mer 
en invitant le Gouvernement à respecter celle parité. C'est pour cette 
raison que jous vous proposons la proposition de résolulion suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Asscpahlée nationale invite le Gouvernement à rég'er sans déat 


les conditions de rémunération des fonctionnaires algériens, quel 
que soit leur cadre, sur Ja base de ja parité avec celles des fonr! 


naires mmétropolitains, le traitement étant constitué par Ja rému é- 
ration globale, v compris les indemnités résitentielles et us 
appliquées dans la métropoie aux fonctionnaires célibataires 6 t 


dans la zone d'abattement maxiaum des salaires Je même emploi, 


ANNEXE N’ 163 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifler l'article premier de la ll 
n° 19420 du 25 mars 191) revisant certaines rentes viagères (1. 

tiuées entre particuliers, présentée par M. Gaillard, député, = 

(Renvoyéc à la commission de la justice et de Iégis:ation.) 


EXIOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, par une Joi du 75 
mars 4949, à reconnu la nécessité de imajorer certaines rentes . 
gères constituées entre particuliers en raison de la dépréciation 
de ja monnaie et d'une augmentation corrélalive du coût de la 
vie 
Cette majoration était très modeste et ne tenait comple qua 
partiellement de l'évolution des facteurs économiques puisqu'elle 
prévoyait une majoration de: 

300 p. 10 Jde la rente originaire, pour celles qui ont pris naissance 
avant le fer septembre 1910; 

2) p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le fer septembre 
1940 et le fer septembre 1941; 

10 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1 septeim- 
bre 1914 et le 1er janvier 1946 

Depuis deux ans, loin de baisser, le “oût de la vie a eu tendance 
à monter dans des proportions notables et de nombreux rentiers 
qui, en concluant leur contrat, ont fast confiance à a monnaie, 
se trouvent dans une siluation extrémement pénib'e et d'autant 
lus injuste que leurs débirentiers voient augmenter régulièrement 
es revenus du bien qu'ils ont acquis 

C'est pourquoi il apparaît comme une mesure de simple justire 
de revoir les coefficients de majoralion votés 11 y a deux ans et 
d'adopter les coefficients nouveaux qui font l'objet de la présente 
proposition de lai, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article fer de la loi no 49-4920 du 25 mars 1919 
revisant certaines rentes viagères constituces entre particuliers est 
laoditlé comme suil: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« A 800 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris 
naissance avant Le 1 septembre 1910, 

« A 100 p. 100 pour celles qui onl pris naissance entre le {°° sep- 
tembre 1910 et le fer septembre 19411; 

« A {5% p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre 1e 1 sep- 
tembre 1914 et le 1er janvier 1946, » 


ANNEXE N° 164 





(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1991.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret du 15 juin 1949 avant fixé les loyers maxima 
des dépendances el terrains de toute nature accessoires de locaux 
d'habitation, présentée par Mine begrond et les membres du 
groupe socialiste, dépulé. — (Renvoyée à la commission de fa 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 36 de la loi du ter septembre 1913 
prévoyait que le loyer des dépendances serait fixé à l'amiable ou 
par décision de justice. 

La loi du 14 avril 4949 dans son article $ modifie l'article 36 pr'- 
rité: elle charge le Gouvernement de fixer par décret les maxima 
de loyer pour les dépendances: d’où le décret du 15 juin 1949. 

Ce décret, s'inspirant des décrets ayant fixé les maxima de loyers 
pour les locaux d'habitation, prévoit: 

Quatre classes pour les dépendances de toute nature; 

Quatre classes pour les cours, jardins et terrains; 

Trois classes pour les balcons, terrasses, balcons-terrasses et toi- 
türes accessibles. 
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JL prévoil un prix maximum au mètre carré pour chacune des 
catégories et coacune des classes et une majoration semestrielle 
Ge ®0 p. 100 comme pour les locaux d'habitation 

Si l'on compare les prix au mètre carré pour les dépendances et 
ceux des locaux d'habitation tels qu'ils résultent des décrets pré- 
eus, on constale que pour les dépendances de toute nature, c'est- 
dire garage, remise, buanderie, etc., les prix au mètre carré sont 
on iblement égaux à la moitié du prix du mètre carré de locaux 

bitation de la catégorie correspondante. 
En ce qui concerne Îles cours, jardins, terrain 


ils sont sensible- 


ment égaux an dixième du prix du mètre carré des locaux d'habi- 
Lilion: en sorte qu'un locataire donné paye à l'heure actuelle, par 
exemple, pour un garage de 20 mètres carrés, sensiblement 1e 
méme prix que pour une pièce d'habitation de 10 mètres carrés 
( wo un jardin de 499 mètres carrés sensiblement le même prit 
oue pour un logement d'une surface corrigée de 40 mètres carrés. 
_L'eKpérience montre que notamment en ce qui concerne les mai- 

individuelles, les maxima prévus par le décret relatif aux 
d dances maxina, qui sont pratiquement toujours appliqués sans 


abattement, sont excessifs puisque dans limmense majorilé des cas, 

les à 12 résultant de l'existence des dépendances, terrains, 

cours, ja is, accessoires de Ja iocation principale ne sont que la 

npeusation inconvénients inhérents à la location de maisons 

j qui sont presque toujours dans des localités rurales 

ou iales, Elan! précisé d'aileurs que, contrairement à ce 
la 


juindique le décret du 15 juin 199 äans l'exposé des motifs, ul 
n'v a pas de liaison directe entre l'abattement de zone dont peui 
bénéticier un locataire et le fait que les locaux qu'il occupe sont 
Ü une commune rurale ou semi rurale. 
eci est parfaitement exact dans tes banlieues des grandes villes 
1 il n'y à que peu ou pas d’'aballement de zone bien que les 
onvénients inhérents aux communes rurales où semi-rurales 
nt indiscultantement subis par les nabitants. Or, c'est précisé- 
jnont dans les banlieues des grandes villes que le décret du 15 juin 
1319 S'applique puisque, d'une part dans les villes il n'y à que fort 
peu de dépendances, et d'autre part dans les campagnes proprement 
dites ies locations s'appliquent soit à des exploitations agricoles qui 
nt régies par 1e stalut du fermage et non par la loi du fer sep- 
tembre AR, soil à des terrains qui peuvent êlre accessoires de 
ion d'habitation, mais qui étant d'une suüperficie supéricure 
à 600 mètres carrés, ne Sont pas visés par le décret du 15 juin 1919. 
\titre d'exernple, raprelons que Ja loi du fe septembre 1918 pré- 
voit que le logement moyen L référence (deux pièces d'habita- 
on, confort moyen, immeuble de 50 ans d'âge) devra avoir àu 
fr janvier 4919 un loyer égal à 4 p. 100 du salaire servant de 
bise au ca'cul des prestations familiales soit 480 F par mois. Si 
‘ssoire d'un tel logement, il y a, ce qui est fréquent, 
une remise de l'ordre de 20 mètres carrés, et un jardin de 200 mètres 
carrés, !2 lo’ataire payera en sus du loyer d'habitation de 480 F 
par mois, 10) F par mois pour la remise et 160 F par mois pour le 
jardin; plus d'un tiers du loyer tolai portera sur les dépendances. 
Ho v aurait done Hieu d'abaisser les imaxima de loyer prévus pour 
les dipendances (cet abaissement pourrait être raisonnab'ement de 
l'ordre de 50 p. 100); d'autre part de prévoir que si ces dépendance 
{une superficie inférieure à un inaxima donné, par exemple d 
1 nôtres carrés pour les dépendances bâties, G00 mètres carrés 
pour les terrains, le loyer de ces dépendances ne pourra ôlre supé- 
ir à la moilié du loyer des locaux d'habitation dont ils sont 
| *Ssoire, 
En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adog- 
Î \ proposition Ge résolution suivante: 


S 
a 
Ô 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


semblée rationale invite le Gouvernement 4 modifier le décret 
du à juin 1949 avant fixé les loyers maxima des dépendances et 
l is üc toute nalure accessoires de locaux d'habilation. 





ANNEXE N° 165 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier et de compléter 
la loi n° o1-IS du 5 janvier 1951, portant amnistie, présentée par 
M. Louis Rollin, les membres du groupe des républicains indé- 
pendants et les membres du groupe du centre républicain d'action 
parsanne et sociale et des démocrates indépendants, députés. — 
«Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le pays vient de faire connaître son désir 
üapaisement, de réconciliation, d'union — sans quoi il ne peut y 

ir de redressement français, C'est pour nous conformer à sa 
\o'onté clairement exprimée que nous vous soumellons une propo- 
tion de loi avant pour objet de modifier et de compléter la loi 
di 5 janvier 1951 relative à l'amnistie, afin d'en étendre ja portée 
et d'en assurer l'efficacité, Nous rappellerions, s'il en était besoin 

à la fois pour nous en autoriser et pour leur rendre témoignage 
— les initiatives prises sur ce sujet au cours de la dernière légis- 
lalure par de grands et authentiques résistants, tels que notre 
‘ncien collègue, M. Michelet. C’est dans le même esprit que celui 
qui les animait que nous tenons à affirmer tout de suite que, si 
ons entendons aller aussi loin que possible dans la voie de 
l'ipaisement et de l'oubli, nous ne saurions envisager des com- 





prendre dans une mesure de clémence les traitres, les délai 
les pourvoreurs de la Gestapo, fous ceux en un mot qui, Suivant 
une formule consacrée « ont du sang sur la conscience ou sur es 


lüains » 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 2 de la loi du 5 janvier 1951 est ainsi modifié 
et complété: 

« Sont amnistiés les faits ayant entrainé une condamnation à 
la dégradation nationale à litre principal. 

« La dégradation nationale prononcée à titre accessoire prendra 


fin avec la cessation de Ja peine principale, soit que center soit 
venue à expiration où qu'elle ait été réduite par des mesures ue 
grâce où de libération conditionnelle, » 

Art. 2, — L'article à de la loi du 5 janvier 1951 est ainsi modil 

« Sont amnistiés les faits définis à Farticle { de l'ordonnance 
du ?S novembre 195% portant modification et codification des (Textes 
selalifs à la répression des faits de collaboralion où à Particle 1° 
de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 19% relalive à Ja répression 
du commerce avec l'ennemi dans les territoires occupés où controles 

| 


par l'ennemi, à la condition: 

« fe Que ces faits aient entrainé à Ütre principal soit une peine 
d'amende seulement, soit une peine privative de liberté, assortie 
onu non d'une peine d'amende et dont la durée, compte lenu des 
mesures de grâce intervenues, n'excède pas cinq ans; 

« %o Que leur auteur n'ait fait l'objet d'aucune autre condamne 
ion à l'emprisonnement où à une peine plus grave pour crime 
ou délit, » 

Art. 3%. — Les articles 6 et 9 de la loi du 5 janvier 1954 sont 


Art. 4 — L'article 7 de Ja loi du 5 janvier 1951 est ainsi modifié: 
« Peuvent être admises par décret au bénéfice de lamnisle les 

personnes visées à l'article 3 lorsqu'elles ne remplissent pas la 

condilion énencée au paragraphe 2° dudit article, » 

Art D. — L'article 10 de la loi du 5 janvier 1951 est 
comme suil: 

« Peuvent étre admis par décret au bénéfice de lamanistie les 
grands invalides de guerre visés aux arliéles 31 et 91 du décret 
no 47-2084 du 30 octobre 1917 et les grands mutilés de gueire visés 
aux articles 36 et 37 dudit décret, condamnés pour des faits définis 
à l'article 4er de l'ordonnance n° 45-907 du 29 mars 1945, à la condi- 
tion que la condamnation soit devenue définitive et qu'ils n'aient 
fait l'objet d'aucune autre condamnelon à lermnprisonnement où à 
une peine plus grave pour crime ou délit. » 

Art, 6. — L'article 11 de la loi du 5 janvier 1951 est modifié 
comme suil: re 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie ceux 
qui, dans une formation cormballante, ont été cités ou décorés pour 
des faites postérieurs aux infractions définies à l'article 1 de l'or- 
donnance du 28 novembre 1934 ou à larticle {er de l'ordonnance 


nodifié 


‘1 
l 


no 45-507 du 29 mars 1943, sous la double condition prévue au 
nouvel article 10 de La loi du 9 janvier 4991 » | l 

Art. 7. — L'article 25 de la loi du 5 janvier 1951 est modifié 
comme suit: | ce 

« L'interdiction de résidence préftue à l'article 23, alinéa fer, 
de l'ordonnance du 26 octobre 1514 est supprimée, Elle pourra être 
rétablie pas le ministre de l'intérieur, sur avis conforme du garde 
dues SCCAUXx, pra ; 3 

« Dans ce cas. l'autorisation provisoire de séjourner pendant quinze 
jours au plus dans une localité interdile pourra, s'il y à urgence, 
être accordée par le préfet du département dans lequel le condamné 
demande à séjourner, » 

Art. S — Les dossiers en instance devant les chambres civiques 
et par elles transférées aux tribunaux rmnilitaires en application de 
la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1949 et de l'article 42 de Ja loi n° 50-1613 
du 31 décembre 1950, seront ipsa facto considérés comme classes, 


qer 


ANNEXE N° 166 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI avant pour objet la revision des sanctions 
disciplinaires prononcées au titre de l'épuration administrative, 
présentée par M. Louis Rollin, les membres du groupe des répu- 
blicains indépendants et les membres du groupe du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale et des démocrates indépen- 
dants, députés. — (Renvoyée à la commission de lintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le pays, dans son ensemble, plus que 
jamais, aspire à l'apaisement 1 est las des querelles et des eivi- 
sions. sent Ja nécessité d'une réconciliation sincère, Ce sentiinent 
est si répandu et si profond que des hormmes de toule opinion, au 
premier rang desquels d'autheutiques résistants, s'en sont faits les 
interurètes 

ll a trouvé son expression dans maints articles de presse, vœux, 
propositions, projets, et plus spécialement dans la récente oi 
d'aimnislie, d'ailleurs insuffisante et incomplète et qui ne concerne 
que des infractions à la loi pénale ayant entrainé des condamnations 
à une peine criminelle ou correctionnelle. 

Or, l'épuration a revélu divers. aspects. L'épuralion judiciaire n’est 
que l’un d'eux, Moins apparente sans üoule, l’épuration adiministra- 
live n'en a élé que plus étendue. Indépendarnmment des 81059 
condamnations prononcées, savoir 41.492 par les cours de justice — 
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99.507 par les chambres civiques 120.00) sanctions disciplinaires 
ont été prononcées au ire de Féporalion ademimistrative, FE y faut 
voir l'une des causes, et la premiére à coup sûr du malaise grave 
dont souffrent depuis plusieurs années Fladininistration et Jes ser 
Vies publu 

Une première constatation impose: Je nombre des sanctions 
disciplinaires frappant k euls fonctionnaires et agents publics est 
d'un tiers environ plus élevé que celui des condamnations pénales 
prononcé: contre le personnes de toute calégorie, On ne peul, 
raisonnablement, admettre que dans les gratidl Corps de l'I lat, dans 
le ervicé où de ouci des obligations professionnelles, la loyauté 
à l'égard des institutions, le dévouement au pays tenaient non seu 
lement de la regle rai inposaient comte une tradition obser\ice 
avec un Soin jaloux, les défaillances aient été si fréquentes, La 
inne anomalie apparait si l'on compare 1e nombre global des 
fonctionnaires et agents des services publics, d'une part, et celui 
des sanctions prononcées, de lautre, La proportion est approxima 
Uverment d'un dixième à un douzième, Un fonchionnaire où agent 
public sur dix ou douze puni pour faits de collaboration, Comme 


Hous Voilà loin de «la poignée de collaborateurs» dont parlaient 
les voix les plus autarisces 

La conclusion va de soi: nombre de fonctionnaires et agents 
publics ont été frappés, non pas pour des fautes personnelles enga 
geant leur seule responsabilité, mais pour des faits qui constituatent 
des actes de leur fonction, accomplis en vertu de leurs obligations 
professionnelles et sur les ordres de leurs supérieurs hicrarchiques, 
On à paru oublier, le plus souvent, que si nombre de Français 


avaient eu, durant les heures sombres de loccupalion, une certaine 
hberté de choix, dans leur conduite, il en était une catégorie qui 
he disposait pas de cette faculté les fonctionnaire et agents 
publics, Le devoir d'obéissance s'imposait à eux; ils ne pouvaient 
Sy soustraire à peine de sanctions disciplinaires graves et méme 


parfois de mesures cocrcitives, Celle obligation était encore plus 
hMapérieuse pour ceux qui appartenaient à des corps ou services 
fondés essentiellement sur le principe d'autorité: armée, police, etc. 
Une stricte discipline est indispensable à leur bon fonctionnement, 
Le mettre en cause, en frappant des hommes pour avoir exécuté les 
ordres réguliers de leurs chefs, c'est mettre en cause le principe 
lui même 

Les textes en vertu desquels à été faite l'épuration administrative 
appellent d'expresses réserves, Même si l'on tient l'opération pour 
hidispensable, force est bien de convenir que les dispositions prises 
en la matière, l'ordonnance du 27 juin 1944 et celles qui la com- 
mére ou la modifient, ne sont pas rigoureusement conformes à la 
égalité républicaine, dont le rétablissement était cependant affirmé, 
Cest ainsi, notamment, que les fonctionnaires et agents en cause 
h'ont pas eu droit à la communication de leur dossier, nonobstant 
les dispositions impératives de La loi du 22 avril 14905, article 65 — 
qu'ils n'ont pu se faire assister d'un défenseur de leur choix, con- 
{rairement à la tradition et à une règle d'élémentaire équité — que 
leur audition orale et personnelle n'élait pas indispensable. Sans 
doule a-t-on fait observer que la loi du 17 juillet 1940, en vertu de 
laquelle le gouvernement de Vichy avait procédé à l'élimination 
d'éléments qu'il jugeait indésirables en raison de leur attitude poli- 
tique, allait encore beaucoup plus loin dans la voie de l'arbitraire, 
ares re disposail que «la décision serait prise par décret, sf 
e seul rapport du ministre compétent et sans autre formalité », On 
ne saurait voir 1à une justification, L'arbitraire de Vichy ne saurait 
moliver, pour des esprits soucieux de légalité et de justice, la 
méconnaissance du droit écrit et de ses principes fondamentaux. Le 
fait est que lépuration adninistrative n'a pas été assorlie des 
garanties indispensables. 

Dans la mesure même où l'ordonnance du 27 juin 1944 et les textes 
gubséquents contiennent certaines dispositions de nalure à protéger 
les intéressés, elles n'ont pas toujours été respectées dans leur lettre 
ui dans leur esprit, Leur observalion apparente n'a parfois été, 
romime la constaté le conseil d'Etat, qu'une « formalité vide de 
Bens », 

La composition des commissions chargées de soumettre des propo- 
Sitions à l'autorité investie des pouvoirs de décision a été trop sou- 
vent sujette à caution, Certains exemples sont dans toutes les 
mémoires, Le moins qu'on puisse dire, c'est que les membres de ces 
brganistmes ne présentaient pas toujours les garanties de compétence 
et d'impartialité indispensables, quand ils n'étaient pas, purement 
et simplement, «a en concurrence de carrière » avec ceux sur le sort 
de qui ils avaient à se prononcer, On conçoit que, dans de telles 
conditions, l'autorité à qui incombait la décision ait pu, mal 
informée, en toute bonne fois, commettre des erreurs. 

En fait, les excès, les abus, ne se comptent plus. S'y ajoutent la 
disparité, d'une part, des sanctions prises selon le temps où elles 
sont intervenues dans une môme administration, pour les mêmes 
faits, et d'autre part celle qu'on relève dans l'application des textes, 
selon les différentes adeninistrations, certaines s'élant montrées 
bien plus rigoureuses que d'autres. 

De lout cela sont résullées des erreurs et des infuslices flagrantes 
qu'il convient de réparer, Le conseil d'Etat s'y est employé, dans la 
limite de ses prérogatives et il a annulé un certain nombre de sanc- 
tions irrégulières dans le fond ou dans la forme, n'hésitant pas à 
relever au passage, et parfois sévèrement, les violations des règles 
juridiques les mieux établies, commises au préjudice de fonction- 
paires el agents qui n'avaient en rien démérité. 

Il faut, au reste, Een à cet égard, que le nombre des recours 
dont a été saisie la haute juridiction administrative s'avère très 
faible par rapport à celui des sanctions disciplinaires prononcées, 
On n'en saurait conclure que les mesures non attaquées étaient 
Méritablement fondées. 

L'ordonnance du 27 juin 1944, en ouvrant aux fonctionnaires et 
Agents frappés au titre de l'épuration administrative la seule voie du 
gecours pour excès de pourvoi devant le conseil d'Etat, laissait M 


| 
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grande majorité d'entre eux, et en particulier les plus modestes, 
dans la conviclion que la anesure dont ils faisaient l'objet était sans 
appel, tant cette juridiction leur paraissait lointaine, sinon inacces- 
sible, sa procédure longue, dispendieuse, hérissée de difficu.tés. 
hReaucoup se sont laissés atteindre par la forclusion, dans l'espérance 
qu'une inesure gracieuse Viendrait effacer ou, à tout le moins tem- 
pérer les rigucurs de la sanelion initiale, 

L'autorité qualifiée, elle-même, n'a pas été sans tenter de remé. 
dier à cerlaines des erreurs qu'on lui avait fait commettre. Plusieurs 
adininistrations ont spontandinent créé des commissions de revision, 
Nombre de sanctions ont été alténuées ou annulées, les intéressés 
rélablis dans les cCroits dont ils n'auraient jamais dû, en bonne 
Justice, étre privés, Mais, pour louables que soient ces initiatives, 
celles sont isores, 

Les dispositions sont abandonnées à la diserélion des adminstra. 
lions, Méme dans le cas où la bonne volonté de celles-ci n'est pus 
en cause, il n'en reste pas moins qu'elles sont à Ja fois juges et 
parties et que les fonctionnaires et agents en cause sont fondés à 
Soutenir qu'ils he trouvent pas, dans ces dispositions fraginentlaires, 
les garanties auxquelles ils peuvent prélenare. 

Une seule solution parait satisfaisante: la généralisation, par Ja 
voie bécislalive, de Ja revision des sanctions disciplinaires prises an 
üitre de l'épuralion administrative, Tel est l'objet de la présente 
p'oposition de lo) 

L'essentiel s'en résume ainsi: 

1e Ouverture d'un droit à revision pour toutes les sanctions pure 
ment disciphnaires prononcées en application de l'ordonnance du 
27 juin füii et des textes subséquents, lFaction étant exercée, so 
à la requèle des intéressés, soit à la diligence des administrations 
el services; 

Do Examen de chaque cas par des commissions déparlementales 
composées exclusivement de magistrats de lordre adiministralif ou 
judiciaire, en activité où en reltraile, pour assurer aux intéressés le 
inaximuim de garanties; 

Jo Reconnaissance expresse aux intéressés de la plénitude des 
droits de la défense ; 

is Obligation pour les administrations et services de se conformer 
aux décisions des Commissions, 

5° Droit d'appel devant une commission supérieure destinée à 
assurer une unilé de jurisprudence, 

be telles disposition, sont conformes au droit, à l'équité et au 
bon sens, Elles ne viseat qu'à permettre une œuvre de justice, H 
ne s'agit ici ni de clémence, ni de pardon, mais de redressement 
d'erreurs dont Jes conséquences appellent, dans l'intérèl général, 
une promple réparation. 


' 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les fonctionnaires et agents publics, en activité on 
en retraite, dans le sens de L'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 19% 
el des lexles la complélant où la modiflant, qui ont élé l'objet, en 
application de l'arlicie {7 de ladite ordonnance, d'une sanction 
disciplinaire au titre de lépuralion administrative, pourront, dans 
un délai de six mois à compter de la publication du règlement 
d'administration porn prévu pour l'application de la présente 
loi, former une demande en revision. 

L'action en revision pourra être exercée d'office, dans le même 
délai, à la diligence de d'administration ou du service public 
intéressé. 

La demande est recevable même dans le cas où la sanction a élé 
effacée par l'amnislie. 

Dans le cas où, indépendamment de Ja sanction disciplinaire, le 
fonctionnaire ou agent public a été l'objet d’une condamnation à 
une peine criminelle ou correctionnelle, Je recours ne pourra être 
introduit qu'une fois celle condamnation annulée ou effacée par 
l'amnistie, la grâce amnisliante où la réhabilitation. 

Le délai de six mois ci-dessus prévu aura alors pour point de 
départ l'annulation, lamnistie, la grâce amnistiante où la réhabi- 
itation | 

Art * — L'action en revision sera portée devant une commission 
dépar.cincntale spécialement instituée à cet elfet et composée 
exclusivement de magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, 
en achvité ou en retraite, désignés par arrêté du ministre de la 
justice, après approbation du président du conseil. 

En cas de besoin, la commission peut se diviser en plusieurs 
sections ayant même composition. 

Art. 3. — La demande en revision sera adressée à l'autorité investie 
du pouvoir disciplinaire qui devra, dans le délai d'un mois à comp 
ter du jour de la réception, en saisir la commission départementaie 
et lui transmettre en même temps le dossier complet du demandeur 
— el notamment tous procès-verbaux, rapports et pièces, quelle qu'en 
soit la nature, relatifs aux faits qui ont déterminé le prononcé de Ja 
sanction, ainsi que, le cas échéant, sa modification — avec son 
avis motivé par le mérile de la requête. 

La comimissien, dans 1e délai de trois mois à compter du jour on 
elle est saisie, met l'affaire en état, et procède, S'il y à lieu, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un rapporteur choisi parmi 
ses membres et qu'elle délègue à cet etret, toute enquête utile. 

Lorsque l'affaire est en état, le dossier est communiqué dans la 
quinzaine au fonctionnaire ou agent en cause qui a un délai de 
inéme durée pour déposer un mémoire, 

A l'issue de ce délai et dans le courant du mois suivant au plus 
tard, la commission procède à l'examen de l'affaire en séance 
plénière, L'instruction est orale et contradictoire. Le fonctionnaire 
ou agent en cause est obligatoirement entendu en ses explications. 
IL peut se faire assister d'un défenseur de son choix, En cas de 
défaut, Ja commission peut passer outre. 

La conunission statue en chambre du conseil, Elle rend sa déci- 
sion au plus tard dans la quinzaine qui suit la séance où l'instruc- 
lon a été {crminée. 
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| art. 4. — La commission décide S'il y a lieu où non à revision de Art. 2, — Il est créé une eaisse nationale provisoire de réassurance 


Ja sanction qui lui à été soumise. 

Si elle juge qu'il y à lieu à revision, elle prononce, suivant Je cas, 
soit j'annuialion, soit PFatténuation de la sanction qui est alors 
remplacée par une nouvelle mesure disciplinaire dont elle fixe 
eUe-méme la nature el la durée. 

Si elle juge qu'il n'y à pas lieu à revision, la sanction est 
anauintenue. 

La décision de la commission est notifiée au fonchonnaire ou 
acent en cause et à l'adiministralion où servive inléressé dans la 
quinzaine. | D. | 

ans le cas où cette décision comporte modification de la sane- 
tion, l'exécution en est obligatoire pour l'administration ou service 
i é dans le délai de trois mois à compter du jour de fa notiti- 
ealion. Le fonctionnaire ot agent bénéficiaire de Ja décision doit étre 


rétabli dans les droils et prérogalives qui en résultent à l'issue de 
ce délai au plus tard. 

\et. ». — Le fonctionnaire ou agent en cause d'une part, l'autorité 
in ie du pouvoir disciplinaire d'autre part, pourront faire appel 
de la décision de la commission départementale devant une comimis- 
siot ipérieure instituée à cet etfet auprès de Ia présidence qu 
co | et composée exclusivement de magistrats du conseil d'Etat 
ou À de cassation, en activité ou en retraite, désignés dans 
] nd prévues à Particle 2. 

La d iralion doit être formulée et la requêle contenant les 
pi léposée dans lès deux anois de la notification de la décision 
don! est fait appel. 

l omission supérieure Slalue dans Îles quatre mois au plus 
turd du jour où l'appel a été formé, 

Art, 6 Les fonclionnaires et agents des services publics on 
l dés, avant bénéficié d'une annulation où d'une atlénualion de 
la sanction dont ils avaient été J'objet, devront obtenir l'application 
juninédiate des mesures prises en feur faveur 

Art. 7. — Le conseil d'Etat étant une juridiction suprême et ses 


arréts étant exécutoires, les décisions en faveur des fonctionnaires 
isents des services publiés ou concédés devront être execculées 
uuimédiatement par les autorités administratives responsables 

\ri. 8 Un règlement d'adeministrahion publique déterminera 
}: conditions d'applicalion de la présente loi, I devra Wlervenif 


dans les deux mois de la promigation de celle-ci, 


ee — 


ANNEXE N°’ 167 


(Session de 1954, — Séance du 17 juillet 1951.) 


= 


'HOPOSITION DE LOF tendant à créer des caisses départementales 
provisoires d'assurances el ill" caisse nationale provisoire de réas- 
surance «le risques de calamités agricoles, pré-crlée par MM, Flo- 
rand, Baurens, Larmarque-Cando, Mine Laissae, MM. Rincent, Tan- 

Prigent, AleXandre Fhomas et les membres du groupe socia- 


| , députés, — (Renvoyée à là cominission des tinances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


lames, messieurs, en juin 1950, nous écrivions: 


Depuis pusieurs semaines, des orages de le se sont abattus 


grêle 
ensemble du pays, causant aux cultures des dégâts considé 
se chiffrant par centaines de millions. Des régions entières 
livastées: céréales, vignobles, prairies ancantis,. 
Une telle catastrophe dicle au Gouvernement des mesures 


\ es susceptibles d'apporter une aide efficace aux sinistrés, 

création de caisses provisoires d'assurances départementaies 
el d'une caisse nationale de réassurance s'hnpose avec ouverture 
‘ ‘avance de crédit jmmimédiat, 


Nous vous proposons donc des moyens cohérents et efficaces 
venir immédiatement en aide aux azriculeurs victimes des der- 
sinistres et la mise en chantier d'une organisation définitive 
‘aisse nationale d'assurance et de réassurance tendant à cou- 
es risques de calamilés agricoles, » 

\ l'epoque, notre proposition ful repoussée et remplacée par une 
position qui, ainsi que nous l'avions prévu, ne constituait qu'un 
\ou ineéftivace. C'est pourquoi nous reprenons €i dessous notre pro- 
on initiale tendant à créer un vérilable système d'assurance 
el de réassurance des risques de calarmités agricoles, Cela s'impose 
d'autant plus que de nouveaux désastres viennent de frapper très 

durcinent plusieurs de nos régions produclrices. 


PROPOSITION DE LOI 


Ait. er, — Il est créé dans chaque département une caisse dépar- 
lunentale provisoire d'assurance des risques de Calainités agricoles. 

Lette caisse sera administrée par: 

a) Des conseillers généraux représentant des cantons ruraux, à 
raison d'un conseiller général par arrondissement: 

b\ Des maires ou des adjoints aux maires de communes rurales, à 
raison de trs par arrondissement ; 

c) L'ingénieur en chef directeur des services agricoles, secrétaire 
de la caisse départementale: 

d) L'ingénieur en chet du génie rural; 

e) Le directeur départemental des services vétérinaires; 

il) Le directeur de Ja caisse régionalg de crédit agricole 





des risques de calarmilés agricoles 


ete caisse sera administrée par: 

a) Le ministre de l'agricullure, président ; 

b) Un représentant du ministre de Féconomie nalir 
€) Un représentant du ministre des finances; 


d) Le directeur de la production agricole au minisiere de l'azrie 


e) Le dire ww général du géuie rural au ministère de Flagri- 
cullur: 

f) Le dir r des services vi iüires du m i le l'agris 
cutiurt 

g) Le dit r £ il de Ja \ * naliona le édit a e$ 

h) Dix présenta lésignés par la C. G&, A 

Ar! ; La sStri } def et li tut de ii départe- 
mentales de la caisse nationale; le mode d'élection des administra- 
leurs des caisses définitives, la création de sections par produit et 
croupe de produits; le taux elles modatité de pet tion des colis 
salons devront être votés par le Parlement dans be delai 4 un Gin. 

Art i — À] est consenti Wunimédiatement ne avance dé © Hi LE 
liards à la caisse nationale pro ire de réassurai les ju jo 
calanmités agricoles. La caisse na À pl à lt écours enirg 
] « part \e! E'4 l 1« le put eme! i | \ } ure 
ront {a ; répartition  departem \ chirt jus -prin curs 

nistres 


ANNEXE N' 168 


(Se lui ut Lol, — Ssvanrce du 1: jure out.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter Île Gouvernement 
a mettre fin à l'écart existant enire prix des produits agricoles 
et les prix di produits industriels, lol particulièrement entre 


le prix du vin à la prxlu \ ct le prix du suitate de cuivre et 

du soufre, pré-entée par MM Lo Waldeck Rochet, Zunino 

el les membre HU groupe uit te, depulés, — (Renvoyce 

à là connu Hi bois-01ns.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamni mess vin de la \} 1937-1938, qui titrait 
10 degrés, vénidil à la } jui 1 10 EF | K lioyunne, 
soit À EF Us | \ 

\ otl ! ju l ll \n l , l l I [nl 
lës 100 Kk \\ u le à \ i t po t acheter 
1, kilo « Ut | ht | pi À lu, \ lit 
entre 252 et 299 FE lt 00 Kilus; | t vin à 1 EF Go 
le litre on pouvait à er GO gratin | Hal lé cui 

Entre le prix de deux produits industriels de première nécessité 
pour la vil ture el le p L en 195, d'après hatfres, 
il n'exista g'ut 1 

Mais ae] 1 r'oul pi lu I t l't 1 t 
s CSL sCrit li) Lt agi 

En ce moment Ie x acheté aux produ s est le tous leg 
produits agi les, I at par la mévente, Entre les 
prix praliqués l'annee dernière, à pareille époque, et aujourc'huk 
la différence est de 100 F le degré heclo en moi Pour un vin 
de 10 degrés la différence est de 1000 F par heclolilre, en moins. 
Ainsi, par rapport à l'année dernière un pelit viticulteur produisant 
100 hectolilres aura u FO 1 brut de 1600000) KE de moins que 
l'année dernère, Le prod ir moyen produisant 900 hectolitres 
complera un revenu brut de 500.0X) F, toujours en moin 

Pendant ce temps les prix + tous les produits nécessaires à la 
vie familiale du viticulleur et de ni exploitation mn essent de 
tnonter, tout parte iierement pou deux pr juil ind por ibles à 
la vie de la vigne: le soufre et le sulfate de cuivre. 


En ce moment ces deux produits deviennent rares et ont di paru 
en partie du marché normal 


Déjà, en l'espace de quelques semaines, s deux produits ont 
subi des hausses catastrophiques pour | petits et moyens viticul- 
teurs, 

Les maladies « pl maqut ont il le pou de € taineg 
vignes devant les vil puissants ] e qu laient dépours 
vus de sullale ce cui 

Les ‘viticulteurs t plus attendre. Une colère justifiée 
les gagne un peu jour Hs sont las des discours. Hs 





veulent des actes! iculleurs français qui v nt du fruif 
de leur dur travail raisonnent avec les fails, comme tous les paysans 
de France, El les faits sont tristement 
viliculteurs français. 


ï 


éloquents aux dépens deg 


Fluctualions du prit du soufre triluré. 


Pour la campagne 1948, le soufre caûtait 1.770 F les 100 kil 
gramimes soit 17,70 K le Klograinme : pour ia Cammpasne 1950, le sag 
de 100 Kilograrmines se pavait 2.300 FE soit 23 F le kilograrmme 

Pour les quatre premiers mois de la campagne 19501931, c'est-A4 
dire jusqu'au 1% janvier dermer, le soufre s'est payé 2.750 F leg 
100 kilogrammes, soit 27,50 F le kilogramme, Depuis un mois le 
prix du soufre est passé à 6000 F les 100 kilogræmmes soil 60 F 1 
kiogramime et une brutale augmentation de pus de 30 F au ki 
grauuue d'un seul toup, 
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Fluctuations du prir du sulfate de cuicre. 


r li ampagne 1938-1919, la 100 kilogrammes valaient 4900 F 
Hit 43 F le kKilogramame, Pour la campagne 1949-1990, les prix scie 


vèrenl à 7.200 F le 100 kilogrammmes soit 72 F le Kilogramme 


\ à début de la campagne 1941-1059, aux 100 Kkiogramimnes, 1es 
prix variaient entre 6.200 et 6 NN | oiùt G6ù à 69 FE le kilogrammie 
Aujourd'hui e mème sulfate de cuivre vaut plus de 19.000 F jes 


dC) hiloÿranmnie 


Flu ET du prix du vin 

Pour l deux précédent campagnes, de vin se vencit: en {938 
4039 en movenne 4 500 EF l'hectolitre, pour un vin de 10 degrés, soil 
ds ! eo Lt our la campagne 1959-1950, Je prix descendirent à 
f tu) | hectolitre, tonujou pour un vin de 10 degrés, soit SS F Île 
Jitri 

Pour Ja campa et) our Pour un 10 degrés, li prix à la 
production 1 ju pi | pa 600 E lhectohtn 1 26 F le litre. 

l'oi { oi ut t { { ru u oduils di lustricts 

Au de | \ 191.109 à litre de in 51 
ut ut » G0) kKilour it in oufre à 17,70 F 
le kil 1 

\\ | \ | | aimpagne 1959-1950, vendu à ss l 
de ile al ail hit PF 2 ) kilos imne de soufre seulement 

l \ a tt \ilu (| t (l \il ill \ | lu 1} jit 
} vait plus av! ol kil unatne € oufrt 

l l | M. : 

\ui . } { le \ l | Pa 6 F Je litrc 
l \ U { 35 | ratil { « { \ 60 ! it kilo 
t RRTEL 

Mérn tuation } [ di uivri 

\ { nl itnipra ‘ fU:s-1010 t vil { vendant 5. 3 le 
litre. 1! icheta Il u À unie dé faute de cuivre 
à ti! k rainin 

| ( \ | l i vend à 38 FE, po ce prix Île 
A! | te tit que t ill | le ifale de cuivre 

FI | X mont l | 

Au | | [A litre d \ \ 96 1! le viliculleur ne peut 
pu [ 175 nr li itatt é Cuivrt 1520 FE le kilo 
t! tutiie - ; 

Par « nple \l \} ve est faite que les produits indus 
triels se pavent toujours plus cher tandis que les prix des produits 
ägrieolt t { | ] [H Comme Je viticuliour coit acheter 
d'autre premfui pu | aus t | se constante, sa situation ne 
cesse d nnirt Il est dx urgent qi le Gouvernement prenne 
Jinimédia ent «€ mesures pour procurer à tous les viticulleurs 
francais les q | s de { el de uifute de cuivre dont ils ont 
besoin, et cela à un prix qui soit en harmonie avec 1e prix du VIN. 

L'Assombli { « \ | tt 

Mais le Goux ot Î Œ agit 

: \ F 

Pourtant to | \vienverons de France attendent des actes 

C'est dans ce but que 1 S À s demancons, mesdames el mes 
ficurs, de bien voulou adopter ja présente propos on de resSottiHhon : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures d'urgence pour mettre en harmonie les prix mdustriels 
avec les prix agricoles et particulièrement le prix du aHfale de 

' " 1 } 1 
cuivre et du soufre avec le prix de vente €u vin à là production, 
dans Jes mêmes condilions qu'en 15, 


ANNEXE N' 169 


(Sessi de 1951 Séance du 17 juillet 1951.) 
PROPOSITION PE LOI tendant à réglementer l'embauchage ce! le 
licenciement de li main-d'œuvre salariée dr< professions agri- 
coles, présentée par MM Renarc, Gautier, Lamps, Pierrard el les 
membres du grou communiste, députés (Renvoste à Ja 


commimission de lagt Il 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour de multiples raisons, et en particulier 
@u fait que l'inspection du travail ne couvrait pas les prolessions 
agricoles, lembauchage et le licenciement dans ces professions n à 
gaumais fait l'objet d'une organisalion bien déterminée 

Cette lacune s'explique également par Île fait qu'en général 
l'agriculture manquait de bras. Chaque année il élait avant guerre 
fntroduit 50.000 travailleurs agricoles étrangers, 

Depuis l'agriculture a fait d'immenses progrès tant au point de 
vue économique que social 

Les conditions de travail ont évolué considérablement et la pro- 
ductivité du travail s'accroil sans cesse, nolamminent dans les régions 
de grande culture motorisée, é 

Si l'inspection du travail ne s'occupe pas de l'agriculture, il a 
été constitué un corps important, quoique insuffisant, de contrôleurs 
des lois sociales, chargés de veiiler à l'application de la législation 
sociale et des règlements du travail ou conventions callectives, 

Le marché du travail agricole s'est complètement modifié, et à la 
pénurie de main-d'œuvre à succédé l'excédent de main d'œuvre, 





A l'exception de quelques catégories, comme les bonnes de 
fermes, difficiles à trouver en raison des condilions très dures 
de travail, auxquelles elles restent soumises, dans toutes les autres 
catégories il existe ua chômage permanent, un excédent de main- 
d'œuvre par rapport aux offres d'emploi). 

I est, en conséquence, indispensable et possible d'organiser, dans 
celle profession, lembauchaze et de réglementer le licenciement 

C'est d'autant plus nécessaire que, profitant de l'abondance de 
main-d'œuvre, cerlains ermmployeurs tnposent des conditions de travail 
et de rémunération au-dessous des tarifs légaux ou contractuels, 
refusent appliquer les lois sociales et contestent aux ouvriers el 
ouvrières agrcoles le droit syndical et d'opinion, 


PROPOSITION DE LOI 
Turee er, — Placement. 


\et, fer, — La présente loi s'applique aux professions agricoles 
définies par Particle {er du décret du 30 octobre 1935 relatif au 
régime des assurances sociales applicables aux assurés de lagri- 
cuiturt 


ti 


Art 9 Les bureaux de placement payants ou gratuits erés 

t 
par des individus où des organisations professionnelles sont interdits 
Art, 3 Le placement de la main-d'œuvre sera effectué exclu 
Sivemeont par les soins des services départementaux de main- 


d'œuvre, sous le controle du ministère du travail. 


} cr-uess 


Art, 4 Les services départementaux visés à l'article 
sont seuls habilit pour à publication des offres ou demandes 
d'emplois par voie d'affiches où de presse, 

Art, 9 Dans chaque connmune sera ouvert un registre me 


tionnant les demandes 2t offres d'emplois pour les professions agri 


coles 

Copie des déclarations d'offres et demandes d'emplois du registre 
communal Sera adressée dans les trois jours de leur inscription 
au service, départemental de la main-d'œuvre 

Toute demande ou offre d'emploi scra obligatoirement inscrite 


sur ledit registre 

Les organisations professionnelles onvrières et patronales sont 
habilitées pour prendre connaissance de ce registre. 

Art. 6 Pour toute demande de main-d'œuvre permanente on 


saisonnière, les employeurs devront obligatoirement s'adresser à :a 
mairie 
Si la mairie € 


} * 
{Tr 
11 


{ransmetira lo 


{dans l'impossibilité de leur donner satisfaction, ello 
e d'emploi au service departemental.qui s'emploiera 


à la salisfaire si possible avec Ja main-d'œuvre des communes limi- 
{rophes, 
art, 7 La main-d'œuvre locale sera, sans distinction de natio- 


nalilé, employée par priorité, 

Art. & Les dispositions de la présente loi ne portent pas atteinte 
à l'embauchage direct lorsque lempioveur et le salarié n'ont pas 
recours aux services de placement. 

Toutefois, l'emploveur est tenu de déciarer à la mairie, soit verha- 
lement, soil par leltre, es noms, prénoms et qualification profession 
nelle de l'ouvrier embauché, ainsi que la mention: permanent ou 
temporaire 

Cette déclaration doit être effectuée dans les trois jours qui suivent 
l'embauchage et ètre portee sur le registre communal, 


Tune I — Licenc'ement. 


Art, 9, — Aucun travailleur saarié permanent ne pourra étre rene 
voyé sans l'autorisation préalable du contrûe des lois sociales. 
Art, 10, — L'autorisalion prévue à l'article précédent n'est pas 


nécessaire pour le licenciement de la main-d'œuvre saisonnière eh 
in de contrat. 

Toutefois, elle est obligatoire en cas de résiliation du contrat 

Art. 11, — Tout renvoi pour activités syndicales, philosophiques 
ou religieuses est considéré comme renvoi arbitraire el donnera 
droit à des donnnages-intérêts dont le montant ne pourra être infé 
rieur à six mois de salaires, sans préjudice des sanctions prévues à 
l'article 12 de Ia présente lai, 

Sera considéré comme renvoi arbitraire tout renvoi non justifié 
par une faute lourde de louvrier 6ùu par suppression d'emploi. 

L'employeur est tenu de faire la preuve et de justifier le renvai. 

L'ouvrier licencié pour suppression d'emploi conservera pendant 
deux ans la priorité d'embauche, soit pour Femplai correspondant à 
sa qualification soit pour l’emploi correspondant à ses apliludes. 


Turre HE — Sanctions. 


Art. 12, — Les infractions aux articles 2, 3, 4, de la présente 10! 
sont passibles d'un emprisonnement de Six jours à six mois et d'une 
amende de 3.000 francs à 29.000 francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement, qui seront portées au double en cas de récidive. 

Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions des articles 6 
et 7 de la présente loi sera poursuivie devant le tribunal de simple 
police et punie d'une amende de 200 à 400 francs. Dans le cas de 
récidive, le contrevenant sera poursuivi devant le tribunal correc- 
tionnel et puni d'une amende de 500 à 1.000 francs. 

Les infractions aux articles 9, 10, 11 de la présente loi sont pas- 
sibles d'une amende de 10.000 à 1.000 franes, 

En cas de récidive, le montant de l'amende est fixé de 100.000 à 
200.000 francs, Ces amendes s'appliqueront antant de fois qu'il y aura 
d'ouvriers renivyés en Violation des présentes dispositions, 


mme à 
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ANNEXE N° 170 


(Session de 194, — Séance du 17 juillel 1951) 


PROPOSITION DE TOI tendant au maintien dans les locaux d'habi- 
tation des ouvriers agrio0les logés, pré-entée par MM, Renard, Laim- 
hert, Casanova, Prot et !es membres du groupe communiste dépu- 


{és. — (Renvoyée à la Commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja Situation sociale et cconomique des 
salariés de l'agriculture est particulièrement difficile, 

Les bas salaires, l'infériorisation svstéinatique des lois sociales qui 
leur sont prapres, font de ces travailleurs, pourtant indispensables 
dans la production agricole, une catégorie de citoyens diminués, 

Cette injustice que nul n'ignore est agyravée par le fait de l'exis- 
d'une subordination suppkKimentaire d'un grand nombre de 
es ealariés à leurs employeurs, 
 S'asit, en là circonstance, du lozement des salar'és et de leur 
junte dans les locaux appartenant à l'employeur, 

La crise du logement <i grave en France depuis les destructions 
dues à Ja guerre el à l'absence de poitique concrète de reconstruc 
ton, est plus profonde dans le monde rural. 

Les locaux sont insuffisants, non seulement dans leur état de 
Lsoment: nombre de pièces, vétusté, mais aussi dans leur nombre. 

D'autre part, la motorisation le perfectionnement des méthodes 
l'exploitation, la pœilique des bas salaires ont accru les protits des 
uros expoitants, employeurs de main-d'œuvre, pour lesquels il n'est 
pas rare de voir exploiler, 20, 90 el même 50 hectares par un seul 
ouvrier, aors qu'avant guerre il fallait compiler un ouvrier pour 
{y à 12 heciares. 

Cette méthode d'exploitation qui se traduit par un abaissement des 
prix de revient, amène, malgré le déséquilibre des prix agricoles €l 
liudustriels, des profits considérables, 

es profits sont utilisés, non seulement pour la modernisation, 
mais aussi dans la concentration des terres au détriment des petits 
exwoitants familiaux qui disparaissent en grand nombre dans toutes 
les régions de France, 

En seine-et-Oise, de 140 à 1916, disparition de 897.982 pelites 
exploitations agricoles, soit 20 p. 100 absorbées par les gros expioi- 
anis. 

Les investissements de ces profits se font, non seulement en 
terres, inais aussi dans l'achat de maisons d'habitation et il est 
fréquent de constater dans les régions de grande cullure: en Seine 
e!-Marne, Seine-et-Oise, Aisne, Oise, etre. des communes rurales 
culières appartenant à un où deux propriétaires, terres, bâtiments 
ü habitation, cafés, salles de réunion et même eglise. 

Les exemples peuvent être cités par milliers: 

Prenons au hasard: 

À Evry-e-Châleau (Seine-et-Marne), il y avait 13 expioitations en 
1013. En 1958, on en comple 3. 

\ Nogent-le-Bernard (Sarthe), 21 fermes, soit 171 hectares, appar- 
fonnent maintenant à un seul exploitant 

4 Mitry-Mory (Seine-et-Marne), il y a cinquante ans, on comptait 
ee exploitants. En 1914, !! en restait 30, Actuellement, il y en a 15. 

\ Lamanon (Bouches-du-Khône), la presque totalité des maisons 
Jhabitalion et des terres appartiennent à deux propriétaires, 

\ Sergainville (Seine-Inférieure), trois fermes et la moitié des 
maisons du village appartiennent à un seul propriélaire, 

\ Bouzeville-—la-Guérard (Seine-Inférieure), la moilié des terres de 
la commune et des maisons du vilage appartiennent «au même 
iricltaire. 
telle concentration des lerres et des maisons d'habitation aux 

s d'un ou de queïques gros employeurs à les plus graves consé- 

es sociales, 
daulrefois, quand il + avait au village un grand nombre d'exploila- 
fons, les ouvriers pouvaient trouver de l'embauche ailleurs s'ils 
uent renvoyés par leur patron, ou, :e cas échéant, changer d'em- 
p'oveurs s'ils le jugeaient ulile à ‘eurs intérêts. 

D'autre part, les logements n'appartenant pas, en général, aux 
empoveurs, ils étaient garantis de pouvoir abriter leur famille, 

Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi dans de nombreux villages des 
régions de grande exp'oilation. bisposant de toutes les terres et 
Liaisons d'un village, ces nouveaux hobereaux font peser sur Îles 
siluriés tout le poids de leur fortune Dans ces pays, il faut travailler 
cl penser aux conditions imposées par le maitre. 

Une véritable et intolérable féodalilé s'est inslilufe dans de nom- 
b'eux villages, 

Les salariés qui protestent contre des salaires trop bas, qui ne 
veulent pas épouser les mêmes idées politiques, la méme croyance 
ivligieuse que leur patran, sont chassés et n'ont d'autres ressources 
que de quitter le village. 

En effet, il leur est alors refusé le travail qui existe, et leur loge- 
ment élant accessoire du contrat de travail, il leur faut, par eela 
laôme, quitter sans délai les lieux, avec leur famille, Comme tous 
s locaux appartiennent au maitre du pays, il leur faut partir, quite 
ter le pays, parfois même la région, malgré le payement du loge- 
ment, de ses accessoires, suivant la législation en matière de salai- 
FUs agricoles, 

Les exemples de pression de tous les ordres sont nombreux: ici, 
Cest un propriétaire qui interdit au gérant d'un café de louer la 
seule salle du pays pour une réunion syndicale. 

LA, le patron s'installe à l'entrée de la salle et les ouvriers font 
deini-lour, de crainte du renvoi avec loules ses conséquences, 





Ailleurs, un propriétaire veut faire quitter l'école au fils d'un 
ouvrier, afin qu'il travaille sur son exploitation, Sur le refus du père, 
toute la famille est mise à la rue. 

Encore, dans tel village, se trouve un gros propritlaire possé 
dant la moilié des terres et Hi majorité des habitations du village. 
Un de ses ouvriers ne peut le quitter pour travailler chez un autre 
exploitant qui lui offre de meilleures conditions de salaire, car sa 
famille devrait abandonner le logement et qu'il lui est impossible 
de pouvoir se reloger, 

Dans ces villages, la liberté du travail, le droit au travail prévu à 
la Constitution, la liberté de disposer de soi-même n'existent plus 
du fait que, ne plus travailler pour le malire, c'est voir sa famile 
sans abri, 

Cete forme de sorvage doit prendre fin. I faut donner à la famille 
de l'ouvrier le droit de conserver un toit, et c'est pourquoi notre 
groupe saisit l'Assemblée d'une proposition de loi qui a pour but 
de libérer les ouvriers agricoles de celle astreinle que constitue Ja 
possibihlé de jeter À la rue un travailleur et ses enfants quand il 
a cessé de plaire où qu'il ne veul pas obéir docilement au bon 
plaisir patronal. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. Tout salarié agricole logé, privé de son travail du fait 
de son ernployeur, pour quelque cause que ce soit, où quittant son 
emploi de plein gré, conservera la jouissance de son logement jus- 
qu'à ce Qu'il ait à sa disposition un logement à sa convenance, 

Art. 2. — Pendant le temps qui s'écoulera entre son départ et 
son relogement, le salarié versera mensuellement Le montant du 
lover correspondant aux conditions antérieures, et, en aucun cas, 
l* montant de ce loyér ne pourra excéder le montant de la valeur 
locative, 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires À la présente loi sont 
nulles de plein droit, 





ANNEXE N' 171 





(Session de 191 Séance du 17 juillet 19541.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 4 du décret 
he H0-1088 du 30 août 1950 rétablissant la taxe permanente dégres- 
sive prèvue par l'article 15 5 du code du blé, pré-entée par 
MM, Castera, Védrines, WaldeckK Rochet, Billat et les mmermnbres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à Ja commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bé et la farine supportent déjà un nom- 
bre important de taxes dont le montant dépasse en définitive 009 
francs par quintal de farine au stade de la boulangerie. 

Le Gouvernement vient d'en ajouter une nouvelle par l'article 4 
du décret du 20 août 1950, ressuscitant le système « Blanchet s, 

Celte taxe s'ajoute à celle résultant du décret n° 50-023 du ?2 août 
1000, 

Ces deux taxes sont destinées non pas à consliluer un fonds en 
vue de la résorption des excédents à venir, mais à combler le déficit 
résullant des exportations réalisées à ce jour. 

Or, le Gouvernement avait donné l'assurance aux producteurs que 
ces exXporlalions ne seraient pas à leur charge, 

Le Gouvernement s'apprétant à fixer cetle année encore une fois 
arbitrairement le prix du blé, et surtout à ne pas accorder un prix 
différentiel en faveur des pelits et moyens producteurs, impose 
à tous la nouvelle taxe, €t aux moyens producteurs les deux 
taxes, ce qui est une mesure absolument injuste et qui s'impose 
d'autant moins que nous ne serons pas en élat de faire des cxpor- 
lations celle année 

Nous estimons donc que ni la taxe de résorplion, ni le rétablisse- 
ment de la taxe Blanchet ne se justifient. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopted 
là proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique L'article 4 du décret no 20-1088 du 30 août 1950, 
rélablissant la taxe permanente désressive prévue à l'article 15 big 
du code du blé, est abrogé, 


ANNEXE N’' 172 


{Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à garantir aux métayers le bénéfice 
des dispositions prévues au statut du fermage et du mélayage en 
matière d'impôt foncier, présentée par MM. Marc Dupuy, Castera, 
Waldeck Rochet, Lambert et les membres du groupe communiste, 
députés. (Renvoyée à la CommmissiGZz des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la oi du 9 avril 1947 portant statut dn 
fermage et du mélaväge a nettement défini les charges incombant, 
en matière fiscale, au preneur d'un bail à ferme ou à colonat 
parliaire. 
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Par les dispositions de son article 41, elle a mis l'impôt foncier 
À la charge exclusive du bailleur possesseur du bien loué. 

Le décret du 9 décembre 19%48 portant réforme fiscale en totalisant 
les divers revenus sous une cote unique à supprimé le recouvrement 
séparé de l'impôt foncier. 

Dans le cas d'un preneur de bail à ferme le revenu foncier se 
trouve totalisé à la cote du bailleur. La cote du preneur ne compor- 
tant que les bénéfices de l'exploitation agricole, 1l en était de même 
pour le cas d'un preneur de bail à colonat paritaire. 

L'article 12 de la loi du 34 juillet 1919 a supprimé ces dispositions 
pour ce qui concerne le métaver. 

Bailleur et métaver sont imposés en verlu de ce texte chacun pour 
la part de revenu imposable Jeur revenant proportionnelæment au 
partage des fruits 

Le revenu imposable résultant de la totalisation des 
l'exploitation et du revenu foncier, 1e mélaver devra donc payer Sa 
part de l'impôt foncier incorporé dans le revenu imposable de 


bénéfices de 


l'expioitation. 
| lle s'élèvent unanimement les 


L't là une injustice contre laque 
melavet 

En elfe! unment un mélayer qui ne posède pas la terre qu'il 
iravaiile, au méme titre que de fermier d'ailleurs, pourrait-il accep- 


ler de paser une part quelconque de l'impôt foncier ? 
I importe donc de rétablir la juste mesure édiclée par la lof du 
9 avril 1947 en faveur du preneur fermier ou métaver, 

C'est pourquoi nous vous demandons de ben vouloir adopter Ja 


proposition de loi ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle un que. - L'article 19 de la loi ne 419-1045 du 21 juillet 19:19 
ponant aménagement en matière de bénélices agricoles el de revenu 
foncier, est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à portion de fruils, le mélayer est imposé 
versonnellement pour la part de bénéfices agricoles Ini revenant 
| résueteer pp à sa participation dans :es bénéfices ou dans 
es produits, » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 173 





{Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1954) 


PROPOSITION DE JAI tendant à faciliter l'achat des engrais €! 
amendements cakaire par les agriculteurs, jrésentée  jur 
MM. Lucien Lambert, Gabriel Paul Waïdeck Rochet, Tricard, 
Fourvel et des membres du groupe communiste, dépulés, — 
{Renvovée à la coœnmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de l'écart grandissant entre Îles 
rix agricoles à da production et les prix des produits industriels, 
« pouvoir d'achat des agriculleurs ne cesse de s'affaiblir considé- 
rablement 

En eflet, l'indice des prix alimentaires était en mai 1951 au coeff 
cient 1994 par rapport à 1938, celui des prix des produits industriels 
était à plus de 3.50. 

Alors qu'il fallait à un agriculleur, en 1938, 210 kilos de blé pour 
acheter une tonne de superphosphate à 46 p. 100, il Jui fallait, à 
fin 1930, 20 kilos de lit; pe acheter une tonne de chlorure de 
polassium, il fallait, en 1938, 310 kilos de blé, et à la fin de 1%, 
43 kios; pour une tonne de nitrate de soude, 610 kilos de bé 
en 1938, el à la fin de 1950 1080 kilos. 

Une telle situation, si elle se maintenait, mettrait notre agricul 
ture en un tel état d'infériorité que de nombreux moyens et petits 
cultivateurs seraient dans l'impossibilité de poursuivre leur exploi 
tation, d'autant plus que de dangereuses mesures sont prises dans 
les domaines des échanges extérieurs et de la tarification douanière, 

Or, le prélèvement par l'Etat de taxes fiscales très lourdes sur les 
produits nécessaires à l'agriculture, et en particulier sur les engrais, 
contribue à aggraver le décalage entre les prix des produits agri- 
coles et des produits industriels, 

C'est donc, À la fois, avec le souci de sauvegarder les intérêls de 
l'agriculture française et notre indépendance nationale, que nous 
demandons à l'Assemblée Nationale d'adopler la proposition de loi 
ciaprès tendant à réduire le prix des engrais. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La taxe à da production de 14,80 p. 400 concernant les 
ventes, appliquée en verlu des dispositions de l'article 26 du code 
général des impôts, de l'article premier de Xi loi ne 522 du 
8 janvier 1931 el de l'article 11 du décret ne 51-32 du 9 janvier 1%1 
et de l'article 12 de la loi ne 51-610 du 21 mai 1951 est abrogée. 

Art, 2, — La taxe eéur des transactions de 1 p. 100 frappant les 
affaires failes en France, appliquée en vertu des disposilions de 
l'article 286 du code général des impôts, est ahbrogée. 

Art. 3. — Un décret d'administration publique réglera les modalités 
d'applicalion de Ja présente loi. 








ANNEXE N° 174 


(Session de 1991. — Séance du 17 juillel 1951.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à étendre à tous les travailleurs 1a 


prime spôciale de transport ällou‘e aux lrivailleurs de la région 
parisienne et à la fixer à 1.060 F par mois, présentée par MM, Ki. 
mond Qauvot, Cristofol, Cagne, Musimeaux, Maine Rabalé et les 1m 

bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la comimis-ion 


du travail et de Ja sécurile 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, se référant à l'arlicle 11 de la loi du 23 décem. 
bre 1%46 relalive aux conventions collectives, le Gouvernement, : 
arrêté du % septembre 4914, à accordé une indemnilé mensues 
de transport aux travaileurs des entreprises industrielles et comme: 
ciales, des professions libérales, des offices pubiies et ministé 
des svrmdlicals, des socitiés civiles et associations de qualque nat 
que ce soil, ainsi que des organisations à statut légal spécial des 
chemins de fer, des exploitations ininières et des entreprises « 


lriques el gazieres, 

Depuis, les traifs de transpairts ont été angmentés, ils consli ! 
de lourdes charges pour les fovers de travailleurs où la misère 4 
grande, les salaires n'étant pas revalorisés alos que la vie augine 
chaque jour. 

C'est pourquoi nous demandons que cette prime spéciale de 800 F 
soit porté à 14kù) F, 

D'autre part, le inême probième se pose pour tous les travailleurs 
avant à prendre un moven de léomolion quel qu'il soit, aus 
habitent Paris, Lile, Roubaix, Tourcoing, Lvon, Marseille ou Toulouse, 
cie., ele. 

Nous demandons donc que la prime spéciale de transport leur <a 
accordée et nous espérons que l'Assemblée natisnale adoptera cel 


proposition de loi. 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La prime de tran<port créée par arrêté du ?S seplemire 
1918 ect fixée à 1.000 F par mois à compter du fer juiilet 10341 
Art, 2, — Elle sera accordée À tous les iravailleurs qui sont dans 


l'obligation de prendre un moven de Incomotion, soil pour se rendit 
à deur travail, soit pour se rendre chez leur employeur. 


ANNEXE N° 175 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer totalement de la taxe sur 
les postes de T. S. F. les titulaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, le: lilulaire< de l'allocation temporaire aux écono- 
miquement faibles, ‘e: hénéfiriaires de l'aMocation d'assistance 
aux infirmes, incuribles et toutes personnes âgées de 65 ans pouvait 
juslifiér d'un revenu annuel inférieur à 150.000 F où 20.000 F pour 
un ménage, présentée par MM. Renard, Plerrard, Fernand Grenier, 
Mines François, Rabaté, MM. Marcel Noel, Alphonse Penis et les 
membres du groupe éomimuniste, députés, — (Renvoyée à la cou- 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe radiophonique de 1.000 F que prélñre 
l'Etat chaque année sur les pasies de T. $S, F. con<lilue une lourie 
charge pour {ous ceux dont les ressources sont bien insuffisantes À 
leur subsistance el en parlicuier pour les bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, les bénéficiaires de l'allocation tempo 
raire, les bénéficiaires de l'assistance aux jnfinmes et incurable, 
toutes les personnes dont le montant des ressourres n'atteint pas 
14.000 F par an où 260.000 F pour un ménage. 

A deux reprises, une exonéralion partielle [enr à été accomie, una 
première fois à 90 p. 160 du montant de la taxe et en juillet 1919 
à 62,5 p. 100, 

Nous estimons que {oules ces personnes pourraient bénéficier de 
l'exonération totale qui est déjà accordée: 

fo Aux aveugles dont le degré de vision est inférieur à un ving 
ième ; 

20 Aux mutilés de guerre ou hors guerre de l'oreille à condition 
que ceux-ci soient pensions; : 

Je Aux invalides à 100 p. 100, 

Car, pour tous ces vieux auditeurs, le pouvoir d'achat s'amenuice 
de plus en plus par la montée constante du coût de ja vie et bien 
souvent, ils sont contraints de se séparer de leur poste à cause de 
cetle luxe qui se monte pour eux à 975 F. 

Hs sont donc privés de toute information, puisqu'ils ne peuvent 
prélever sur leur maigre allocation les milliers de francs de dépense 
annuelle que représente l'achat d'un journal quotidien. 

De plus, la radio est le seul moyen qui proeurerait un minimum 
d'agrément à ces vieux auditeurs se trouvant souvent dans l'incapa- 
cité de se déplacer. 

Le Gouvernement à reconnu le bien-fondé de la demande d'exoné- 
ralion réclamée à de multiples occasions par les intéressés, mais n 1 
donné satisfaction qu'en partie. d'exonération n'étant que ‘e 
62,5 p. 100 du montant de la taxe, ce qui a pour inconvénient su)- 
plémentaire de créer des complications dans la perception du puur- 
cenlsge réclamé 
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Tenant compte de la misère grandissante des vieux audiieurs qui 
se trouvent aux prises avec des difficullés toujours grandissantes, 
considérant que la nation doit leur apporter queiques douceurs leur 
…rmettant de finir leur existence dans des conditions de paix et de 
ganquillité d'esprit. 

Nous vous demandons d'adopler la proposition de lof suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Seront exénorés de !a taxe frappant :es postes 
récepteurs de T. S. F.: 

jo Les tilulaires de l'allocation aux vieux travailleurs saiariés, les 
titulaires de l'allocation temporaire aux économiquement faibles 
vivant seuls ou avec leur conjoint, à ‘eur domicie personnel: 

2 Les titulaires de j'allocation d'assistance aux vieillards infirmes, 
jecurables vivant seuls on avec la tierce personne prévue à l'arli- 
cle 2) bis de la loi du fi juilet 19095 modifiée par l'article 173 de 1a 
Joi du 16 avril 1930: 

ue Toutes personnes Agées d'au moins soixante eéinq ans, pouvant 

ntifier d'un revenu annuel inférieur à: 

Lao EF pour une personne seule, 

20.000 EE pour un ménage, 


—————_—— 


ANNEXE N°’ 176 


(Session de 1991. — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à permettre la validation, pour la 
retraite, de certains services rémunérés sur les crédits non bud- 
gétaires, présentée par MM. Ballanger, Marc Dupuy, Mouton, 
Mine Galicier, M, Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
muniste et les imembres du groupe des républicains progressistes, 
dépulés., — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. de l'élat actuel de la réglementation, les 
services rendus en qualité d'auxiliaire où de temporaire ne peuvent 
ôtre validés pour la retraite que S'ils répondent à certaines condi- 
tons, entre autres avoir été rémunérés sur des crédits budgétaires, 

C'est ainsi que les services auxiliaires accomplis auprès de cer- 
tains services où organismes tels que le service des allocations 
militaires, celui des réquisitions allemandes, l'office central de 
répartition des produits industriels, l'aide aux forces alliées, Îles 
groupements interprofessionnels laitiers, les comités départementaux 
des allocations familiales agricoles, ete,, ne sont pas adimis à la 
validation pour la seule raison que leur rémunération à été impu- 
tée sur des fonds spéciaux, 

Or, le fonctionnement de ces organismes nés soit de la guerre, 
sol de l'évolution sociale, à été assuré le plus souvent, sinon dans 
la lolalité des cas, par des agents de préfecture. 

D'une façon générale, ces personnels ont été recrutés par les pré- 
fes au titre de leurs bureaux, ils s'identifient avec les agents de 
préfectures dont ils ont maintenant la qualité, 

L'inmpossibilité dans laquelle ils se trouvent de faire valider ces 
services constitue une anomalie d'autant plus grande que ces agents 
on! été affectés d'office par l'autorité préfectorale dans ces différents 
organismes, Certains d'entre eux assuraient d'ailleurs simultanément 
ces fonctions et celles d'employés de préfectures. 

Mieux, il a été donné de constater que des auxiliaires de préfec- 
{ures, bien qu'exercant leurs fonctions dans un service normal de 
li préfecture, étaient rétribués à leur insu sur les crédits mis à la 
disposition desdits organismes. Pour ces derniers agents également, 
là validation des périodes ayant donné lieu à une telle rémunération 
est refusée, 

C'est pour mettre fin à une telle siluation et pour permeitre égale- 
ment à ceux d'entre eux admis à faire valoir leurs droits la 
retraite sans avoir pu obtenir la prise en comple dans leur pension 
des services ainsi accomplis, d'améliorer leur retraite, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont susceptibles d'être validés pour la retraite soit 
au litre du régime général des pensions civiles, soit au litre de 
ln €, N. R. A. C. L. (Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales) les services accomplis depuis l'âge de dix-huit 
dns par les agents auxiliaires ou temporaires des bureaux el ser- 
\ives annexes des préfectures et sous-préfectures, rélribués sur des 
crédits autres que les crédits budgétaires relatifs au traitement du 
bersonnel des préfectures et reclassés dans un emploi permanent 
de l'Etat ou des départements. 

Art. 2, — Un délai qui expirera six mois après la publication du 
Journal officiel de la présente loi est accordé aux fonctionnaires 
déjà admis à faire valoir leur droits à la retraite pour demander le 
hénéfice des dispositions ci-dessus. 


End 





ANNEXE N’' 177 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer aux personnels civils de 
l'Etat (fonctionnaires, agents des services publics, posliers et tra- 
Vailleurs de lElal) une allocation annuelle leur permettant da 
bénéficier des droits qui leur sont reconnus par l'article 86 de 
la loi du 1% octobre 1946 portant statut général de la fonction 
publique, présentée par MM, Cristofol. Barthélémy. Marc Dupuy, 
Perre Meunier, Mille Marzin, les membres du groupe communiste 
el les mernbres du groupe des républicains progressistes, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 86 de Ja loi du 19 octobre 1948 
portant statut général de la fonction publique précise notamment: 
« Tout fonctionnaire en activité à droil à un congé de trente jours 
consécutifs pour une année de service accompli ». Dans lesprit 
du législateur, cette clause devait permettre aux agents de la fonce 
ion publique de bénéficier d'un repos absolument nécessaire 

En réalité, par suite de Ja hausse incessante des prix et notam- 
rent des tarifs de transports, de nombreux fonclionnaires dont lez 
teuitements sont praliquement. bloqués depuis Fannée {918 se 
voient privés de la possibilité de bénéficier des dispositions de lar- 
ticle S6 de la loi du 19 oclobre 1936 el sont contraints de demeurecé 
dans leur lieu de résidenre, 

Par ailleurs, il convient de souligner que, par suite de a non- 
augimethtalion des crédits €elvils destinés aux œuvres sociales, de 
nombreux foncüonnaires ne peuvent confier leurs enfants aux 
colonies de vacances mises à leur disposition par ladiministration, 

Or, les travailleurs du secteur privé et du secteur semi-publiG 
ont oblenu de leurs entreprises, dont le nombre va sans cesse crois- 
sant, ne « prime de vacances » dont le montant s'élève en movenne 
à 15.000 FE par travailleur, auxquels s ajoutent 1.40 F par personne 
à charge. I apparaitra donc logique à FAssemblée nationale que les 
agents de la fonclion publique perçoivent chaque année une allo 
cation, distincte du traitement, teur permettant de jouir pleinement 
des droits qui leur sont reconnus de facon expresse par leur statut, 

La présente proposition a pour objet de permettre une appliration 
effective du statut de la fonction pablique que FAssemblée nalios 
nale vola le © oœclobre 1936, à l'unanimilé, 


PROPOSTION BE Lol 


Art. {ee - ]l est atribuf, À compler de l'année 1941, une allocn. 
lion annuelle à tous les personnels civils de Plat (fonctionnaires, 
agents des servi'es publits, poshers, travailleurs de l'Etat) dont 


le montant est Axé, pour ladile année, à 15.000 F, plus un complé- 
inent égal à 1.000 FE par personne à charge, 

art. 2. - Le montant de celle allocation Sera délerminé les 
années suivanles par rapport aux chiffres ciddessus el _cormple tenu 
des Variations indiciages du budgel-lÿpe de la fonction publique. 


ne 


ANNEXE NM’ 178 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à substituer aux mots « personnes 
contraintes » les 1n0!ts « déportés du travail », dans le titre «le là 
loi n° 01-538 du 14 mai 1951, présentée par MM Moulon, Tourné, 
Mines Rose Guérin, Galicier, MM, Cagne, Mare Dupuy ef les ner 
bres du groupe communiste, dépulés. (Reuvoyée à a cornmiss 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lo! no 51-5%S du 1% nai 195! relalive au 
statut des persontes Contraintes au lravail en pays ennemi, €n 
térriloire élranger, occupé par l'ennemi où en lerriloire francais 
annexé par lennenni à élé publiée au Journal officiel du 16 rai 
1951. 

Nous considérons que le titre de la loi n° 51-58 n'attribue pas le 
caractère de déporlalion qu: doit s'appliquer aux déportés du lra- 
vail. Le congrès national des anciens déportés du S. T. O0, a réclamé 
à l'unanimiié le titre de déporté du travail, qui, d'ailleurs, est devenu 
l'appeilation courante pour désigner les personnes contraintes au 
travail en pays ennemi 

Notre proposition de lo! tend à modifier le titre de celle loi en 
substituant aux mots: « Personnes contraintes », ies mols: « Déportés 
du travail ». 

Nous nous permettons de rappeler que dans les rapports présentég 
au tribunal international jugeant les criminels de guerre, par Me Del- 
perl, il élait précisé que c'était bien une déportalion caractérisée 
que l'on ava:t enregistrée, s'agissant de ceux appelés ies 5, T, 0. 
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1452 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
Nous estimons donc qu'il faut leur donner le titre de « déporté du Ceux-ci n'ont pas été exclus du régime des assurances sociales, 
travail », car le leur refuser serait en fait un moven d'innocenter leur salaire étant inférieur au plafond d'assujeitissement, Hs sont les 
ceux qui se rendirent counables où coupmires de ces déportati victimes des agissements concertés de leurs employeurs, lesquels, 
En conscquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro pour échapper à leurs obligations, leurs imposérent un règlement 
posilion de loi suivant qui les qualiflait « locataires » alors que, jusqu'au {7 octobre 140, 
la qualité de salarié ne leur avait jamais été contestée, 
PROPOSITION DE LOI lendant les années qui ont suivi, celle qualité à été confirme 
à plusieurs reprises par les tribunaux. L'énuinération des jugements 
Arlicle unique Dans le Ufre de la loi no 51-538 du f5 mai 1951, serait fort longue; qu'il suffise de dire que la cour de cassation 
sont substitués les mots: « Déportés du travail » aux tmüls: « Per- elle-méôme à rendu, le 2% janvier 1931 une sentence concluant à la 
guhnies contraintes qualité de salariés des chauffeurs de taxis, 
Telles était, durant cette période, et pour cause, l'avis des difré- 


ANNEXE N° 179 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à exonérer les viticulteurs du dépar- 
tement du Cher, victimes :|:: gelées d'avril 1951: 1° de la dis 
tillation obligatoire pour la récolte 190: 2v du blocage pour la 
récolte 1950: %e des impôts fonciers pour terrains plantés en 
vignes et des impôts sur les bénéfices agricoles pour la récolle 
1950, présentée par M. Cherrier et les membres du groupe comimur- 
uiste, député: (Renvoyée à la conmunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des dégâts importants ont élé occasionnés 
aux vignobles du Cher par les gelées d'avril, en particulier par la 
« gelée nore » de la nuit du 29 au 30 avril 
Les vignobles ont subi des dégâts très importants dans le Sancer- 
rois, la tégion de Mennelou notarament 

Dans d'autres partie du Cher, on retrouve les mêmes sinistres. 

Les viticulteurs, victimes d'un tel fléau, sont généralement inca- 
vables de supporter le grave manque à gaguer qu'ils subissent par 
F, perte de leur récolte 
allénuer ce désastre, les viticulteurs devront 


D'autre part, pour 
‘ela va leur occasionner 


apporter un soin particulker à leurs vignes et 
de: frais importants, 

Nous pensons, par conséquent, 
en aide aux viticulteurs siaisirés dans une région où la 
constitue l'unique ressource des paysans 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons d'adop- 


que le Gouvernement doit venir 
culture 


ter la pr'poslion de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
triicle unique Les vil 
à la suile des gelées d'avril 1%1, sont éxonétrés 
jo De la distillation obligatoire pour la récoile 1950; 
2 Du blocage pour la révolte 190; 
%e Des impôts fonciers pour terrains plantés en vignes et des 
lnipot ur les bénéfices agricoles pour la récolte 1990, 


ulteurs du département du Cher, sinistrés 


ANNEXE N' 180 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 


JROPOSITION DE LOT tendant À rétablir dans leurs droits, au 
rogard de l'assurance-vieillesse, l°< chaufleurs de taxis salariés 
exclus du régime général des assurances sociales entre le ler juil'et 
1930 et Le 4 janvier 1936, présentée par M. Raymond Guyot, 
Mines Rose Guérin, Estachy, Galicier, MM. Besset, Cagne, Adrien 
Renard et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de lot qui vous est soumise 
a pour objet de compléter les dispositions de la loi du 23 août 148 
en faveur d'une catégorie de travailleurs: les chauffeurs de taxi. 

Il s'agit de réparer une injustice dont ceux d'entre eux qui sont 
arvenus à l'âge de la retraite ressentent déjà les effets, puisque 
ne pension s'en trouve duninuce, 

Le seul souci des auteurs de Ja loi précilée à éié de permettre 
aux salariés non assujetlis aux assurances sociales pendant une 
certaine période d'effectuer un rachat de leurs annu:tés afin de Îles 
faire bénéficier, le moment venu, du plein effet de l'assurance- 
visillesse, 

Réparer une erreur dont les intéressés ne pouvaient être rendus 
responsables en quoi que ce soit, telle fut la volonté du législateur. 

La plupart des membres de l'Assemblée nationale pensait alors 
que tous les salariés avaient été nminalriculés aux assurances 
sociales, à l'exception de ceux aÿant un salaire dépassant le pla- 
fond d'assujettissement, Le Parlement, levant cette. exceptjon, avait 
la certitude que, cette fois, la date servant de base au caleul de 
la pension vieillesse serait rammenée, pouf tous’les ayants droit, au 
ger juillet 1990, 

Mais une ecalégorie de salariés (la seule vraisembhlablement) peu 
jumpertante par fe nombre, me peut, en raison de lt rigidité des 


textes de la loi du 23 août 1948, bénéficier de l'avantage qui devait 
être accordé à tous, Elle comprend les chauffeurs de taxi. 





rents ininistres du travail qui se sont succédé, Le ministre déposait 
done, le 23 juin 199%, au nom du Président de la République, sur le 
bureau de la Chambre des députés, un projet de loi tendant à 
« faire bénéficier les chauffeurs de taxi salariés des dispositions 
de la législation du travail et de la loi sur les assurances sociales », 

Par suite d'un coreours de circonstances, l'affiliation de ces tra- 
vailleurs n'eut lieu que le f°r janvier 1936. C'est dire que leur 
situation irrégulière a duré cinq ans et deini et qu'un préjudice 
considérable leur à été causé, 

Les possibilités de rachat des ,cotisations qui ont été données 
à cerlains salariés (travailleurs favorisés par rapport à ceux qui nous 
intéressent aujourd'hui puisque leur gain plus important avait été 
la cause de leur exclusion), doivent ère accordées également aux 
chauffeurs de taxi. Nous avons fait naitre en eux un espoir, nous 
ne devons pas le décevoir; ils ne comprendraient pas que nous no 
prenions pas une mesure favorable à leur égard; mesure juste, 
mesure équitable, 

La chambre syndicale des cochers-chauffenurs de la région pari- 
sienne, qui à pris contact avec le ministère du travail, à établi 
1.100 dossiers et les intéressés attendent depuis près de deux ans 
une solution que nous pouvons leur donner. 

Cette décision avait d'ailleurs été prise par la commission du {ra- 
vail et de la sécurité sociale de la précédente Assemblée nationale, 
adoptant unanimement un rapport établi sur la proposition de loi 
du groupe communiste, C'est k texte exact de ce rapport que nous 
reprenons aujourd'hur el! vous proposons d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est ajouté À l'article 127 bis de l'ondonnanre 
Nr doit du 1% oclobre 1915 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, un 
nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Les chauffeurs de taxi avant exercé la profession, pour le compte 
d'un employeur, pendant là période comprise entre le ter juillet 1930 
et Le fer juillet 1936, sont autorisés à effectuer le rachat de ces 
annuilés, en vue du calcul de leur pension vieillesse, quel qu'ait 
été le montant de leur rémunération, » 

Art, 2, — Les personnes visées à l'article fer devront déposer leur 
demande, dans les douze mois de la publication de la présente loi, 
à la caisse primaire de sécurité sociale de leur dernier lieu de tra- 
vai!, 





ANNEXE N° 181 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre l'application du traitd 
d'union douanière entre l1 France et l'italie signé le 26 mars 1949, 
ainsi que «les protocoles «| conventions qui en découlent, et à en 
interdire la réalisation Sans sa ratification par le Parlement, jré- 
sentée par MM, Lucien Lambert, Tourné, Waldeck Rochet, Zunino 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyte à 
la commission des atflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 26 mars 1949 était signé à Paris par !le3 
représentants du Gouvernement de la France el d'ltalie, un traité 
d'union douanière franco-italienne. 

Cet accord était annoncé comme devant régulariser ies échanges 
entre ces deux pays. Par ces annonces, les promoteurs de l'union 
douanière voulaient faire oublier le caractère exactement concurrent 
des productions françaises el itxiennes. 

Avant guerre pour cetle zone, notre commerce était très réduit, 
puisque pour l'année 1938 il ne porta que sur 200.000 tonnes de 
marchandises seulement, toutes comprises. 

D'autre part, la situation économique qui existe en Italie, fait jouer 

s à sens unique. les importations de pes agricoies 


ces accor 
e régulaleurs, et 


ilaliens en France ne peuvent pas jouer le rôle 
ies faits le démontrent. 

En 1950, l'importation massive de tomates italiennes provoqua 
l'écroulement des prix de notre propre prduction, ee qui fut un 
désastre pour notre nmigion méridionale, Le ecimatl étant à peu pès le 
même, les deux récoltes arrivent à maturité à la même époque. Pour 
les récoiles de l'année en cours, en retard en France à cause du 
mauvais temps, elles sont aussi en relard en Italie, notamiment en 
Sicile, 

Ce fait ne permet pas à la production italienne de compléter la 
nôtre en cas de déficience, mais au contraire, constitue un danger ires 
grave pour noire production dont le plus gros de ;a récolte va élre 
jeté sur le marché en même temps que celui de l'Italie. 

Pour cela même, on peut se rendre comple que ces accords doua- 
niers ne peuvent en aucun cas être utiles aux consommateurs et 
qu'ils son! néfastes pour les producteurs, 
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Tous Les groupeinents de producteurs de la région médilerrantenne, 
Jes syndicals agricoles, les congrès départementaux de la CG, G. A. 
et en particulier, ce congrès du 4 fevrier 1951, tenu à Aubagne par les 
svndivats agrico:es du dépariement des Bouches-du-Rhône, ont voté 
des résolutions et des ordres du jour proleslant contre l'union doua- 
mière franco-italienne. 

IH est certain, que dans nôtre région méditerranéenne existe un 
fort courant contre cet accord douanier, Or, contaiement à cette 
volonté et, contrairement aux clauses inscrites dans les articles du 
traité d'union douanière, les gouvernements qui se sont succédé 
depuis mars 191% ont appliqué l'union douanière et ouvert nos fron 
tières aux produits étrangers, sans que ces accords soient ralifiés par 
de Parlement. 

Le 17 mai 1949, le Gouvernement déposait son projet de loi ne 7155 
destiné à rater l'union douanière. 

Le 5 décembre 1919, il déposait son projet de 
à ratifier le protocole de l'union douanière, 

Le 4 août 1950, il déposait son projet de loi no 10921 destiné à 
ralitier la convention de l'union douanière, 

Aucun de ces projels de loi n'a été discuté par le Parlement, Le 


loi ne 885! destiné 


Gouvernement se rendant comple de l'opposition des cultivaleurs 
contre l'union douanière franco-italienne s'est toujours opposé à :a 
discussion de cette ratiflcation par :e Parement. 

\ plusieurs reprises, nous avons déposé des propositions de réso- 
utuon et des propositions de loi, et présenté des interpellauons à la 


tribune de l'Assemblée nationale pour demander que l'union doua- 
nière ne soit pas appiquée sans qu'elle soit ratifiée par le Parlement. 

Ne tenant pas compte de ces observations, les gouvernements 
successifs ont passé outre à la vo'onté expritrée par les producteurs 
de notre région méditérranéenne et appliqué les clauses inscrites 
dans le traité, Ce qui eut des cons‘quences très graves pour notre 
groduction au cours de la récolte de 1950, 

La suppression des prolections douanières avec un ou plusieurs 
pays ayant une production concurrente et ayant une situalion inté 
ricure qui ne leur permet pas de consommer la plus grande partie 
de leur production, encourage ces pays à développer leurs exporta- 
tions, ce qui est un danger pour notre production nationale. 

Dan: ces conditions, il est indispensable de conserver une protec- 
tion douanière demandée par :es producteurs el en particulier, ceux 
de la région médilerranétenne, 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, for, — L'application du traité d'union douanière entre la France 
et l'Italie, signé le M mars 1919, ainsi que des protocoles el conven 
lions qui en découlent, est suspendue. 

rt. 2, — En aucun ©as, le traité d'union douanière et ses annexes 
visés ci-dessus, ne pourront ètre appliqués sans qu'ils soient ralifiés 
par le Parlement, 





ANNEXE N’' 182 





{Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant au classement des agents des tra- 
vaux et constructeurs (le chantiers des ponts et chaussées, dans 
la catégorie B, dite « des services actifs » pour la concession des 
droits à la retraite, présentée par MM. Barthélémy, Dufour, Midol, 
Goudoux, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés, — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conducteurs de chantiers et les agents 
de travaux de l'administration des ponts et chaussées sont actuelle- 
ment classés, en ce qui concerne leurs droits à pension d'ancienneté, 
dans la catégorie « A », c'est-à-dire dans la catégorie dile: des ser- 
vives sédentaires », 

Cette situation constitue, de toute évidence, À la fois un non-sens 
el une injustice, la profession de ces agents n'étant pas une pro- 
fession sédentaire et d'autre part, leur activité étant comparable à 
corlains autres fonctionnaires classés dans la catégorie « BR » dite des 
« services actifs » tels que les agents des lignes des postes, télé- 
graphes et téléphones, les gardes des eaux et forêts, et même les 
instituteurs, etc, 

Le rôle de ces agents des ponts et chausstes est essentiellement 
fohile, done actif. 

ls sont soumis à des déplacements qui peuvent être très longs, 
à des tournées pénibles, ainsi qu'à de durs travaux sur les chan- 
Uers de cylindrage, bitumage et goudronnage tout au long des 
roules de France, el en toules saisons. 

Ainsi, après trente-cinq années de services pénibles ces agents 

t contraints, au début de leur vie!lesse, de poursuivre jeur acli- 
Vilé en plein air, exposés à loules les intempéries et à leurs Consc- 
quences. 





Nous pensons que celle injustice doit cesser et qu'il conviendrait 
de classer ces modestes et actifs fonctionnaires dans la catégorie à 
laquelle is devraient régulièrement appartenir 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de Loi ci-après: 


ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents des travaux et constructeurs de chan 
tiers de l'administration des ponts et chaussées sont désormais 
classés, en ce qui concerne les conditions d'admission à la retraite, 
parmi les services « actifs », c'est-à-dire dans les emplois des form 
tionnaires de la catégorie B du ministère des travaux publics, des 
transpor!s ct du tourisme, 





ANNEXE N°’ 183 





{Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à publier d'urgence le décret portant règlement d'administration 
publique prévu par la ioi no 1027 qu 22 août 1%0 instituant le 
statut du réfractaire, pr'sentée par Mme Rose Guérin, MM. Mouton 
Musmeaux, Cagne, tabriel Paul, Tourlaud et ks membres du groupe 
communiste, dépul®s (Reuvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 22 août 190, la précédente assveblée 
Balionale volait par 0:18 voix, en deuxième Jecture, Ia loi portant 
stalut du réfractaire 

Celle loi rend hommage à « ceux qui acceplèrent tous les risques 
pour luller contre le potent'el de guerre de l'ennemi », à leur « atti- 
lude courageuse et patriotiqne ». 

Elle proclame et délermine les droits des réfractaires qui ont 
souffert et subi certains préjudices pendant la période de l'occupation 
hitlérienne, 

Ce statut a 66 attendu pendant plusieurs années par les réfrac- 
aires qui, le 22 août 1950, ont espéré pouvoir enfin en bénéficier, 

Celle espérance était garantie par l'article 19 de la loi qui sti- 

« Un décret portant règlement d'administration publique, pris sur 
proposition des min'stres des finances, de la défense nationale, ses 
anciens combattants et victimes de la guerre, fixera les modalités 
d'appl'cation de la présente loi dans un délai de triis mois, à 
compter de sa promuigalion., » 

Or, ce délai de tro s mois est depuis longlemps dépassé et le décret 
portant règlement d'administration publique n'a toujours pas été 
pris. 

Il est done nécessaires que l'Assemblée nationale indique an Gou- 
vernement sa volonté de voir appliquer la loi relalive aux droits des 
réfracta res 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier d'urgence 
le décret portant règlement d'administration publique prévu par la 
bi ne 90-1027 du 22 août 19% instituant le statut du réfractaire. 


ANNEXE N° 184 


(Session de 1951. — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires à l'installation pour 
octobre 1951 de 12.000 classes dans les établissements publics 
d'enseignement ain:i qu'à l'augmentation du nombre de postes 
d'enseignement et de surveillance dans ces mêmes établissements, 
présentée par M. Cogniot, Mlie Marzin, MM, Giovoni, Robert 
Ballanger, Pierre Cot, Crislofol, P'errard, Signor, Pierre Meunier 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation naliona!le.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'insuffisance des locaux scolaires et dn 
nombre des postes d'instiluteurs, professeurs, maîtres d'internat, 
surveillants a contraint les municipalités et services d'enseigi 
public pour lies premier el second degrés, ainsi que pour l'enselsne 
ment technique à prendre au cours de l’année scolaire qui s'achève, 
des dispositions de déiresse 

Maïlgré l'augmentation facile À prévoir, et connue d'avance du 
nombre des enfants et n'n'e cer n | 
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Is ont au contraire repoussé les propositions d'augmentation des 
credits de l'éducation nationale formulées par le groupe commu 
niste, en réponse aux justes revendications des familles, des collec 
bvités locales, de la fédération de l'éducation nallonale, des Etats 
généraux de Ta France laïque 

C'est ainsi que la prop ion de M, Thamier d'affester un sixième 
du budgel de l'éducation nationale afin de réaliser je programme de 
construction o'aire d'assurer au personne des établissements 
publi d'enseignement une juste rémunération et de l'éer lt postes 
nécessaires, s'est heurlée à l'opposition de la majorité gouverne- 
mentale allant des députes 1, P, FF, aux députés $, F, 1 O, (Journal 
officiel du 21 avril 1058, pp. , SCrUTIN SON), 

De méme, la propisition communiste fntroduite par Mme Lucie 
Guérin de 9 décembre 194) tendant à affecter 90 rmilliards aux con 
tructons sro,aire lont 50 pour la construction d'écoles maternelles 
el primaire fut repoussée par Ja meme majorité 

Celle majorité à repou \ également Ja proposition communiste 
fntroduite par M, Henri Thamer d'augmenter pour 1951, les crédits 
de construction olures Journal officiel du A avril 1951, p. 9301) 

\ P-0, Laple, monistre $ l LH O0. de l'éducation nationale, à 
fuit tombe es crédil le 5.150 miilions pour 1950 à 215906 millions 
pour 1451 

C'est au nom d'une politique de guerre que du ministres et 
dé pu le ce réclamant de Ta cobellé et de Ja démocratie ont minsi con- 
tribué à agorarer la tuallon de l'école p il! que 

Celle position à en Sa te logique dans la constitution de la 
comtmission scolaire inspirée par M, Jules Moch (déclaration minis 
lérielle du 3 octobre 1919 imnse en place par Je ministre 


\M P-0, 4 \ pla le 4 décembre 1950 et pré idée par M. Pau! Boncour. 
Le but de la commission est ln destruciion du statut laïque de l'en 


nenent 1h [1 [RE LAE. 
Cesk pourquoi le groupe communiste à lAssembiée nationale en 
n demande Ja dissolution, conformément à La volonté exprimée 
ur le syndicat nalicnal des inshtuteurs et là litue de l'enseigne 


inent, Mine Ruchel Lenpereur, député SF, 1 O. a fait repousser 
celle proposition de dissolution par la majorité de l'Assemblée natio 
hole (Journal officiel du 4 avril 1904, p. 4091) 

Les exigences de Ta politique de guerre contraire aux intérêts et à 
la svotonté de In nation conduisent, en effet. inévitablement, à l'éta- 
blissement d'un régime de régression sociale el de contrainte sut 
le plan scolaire comte sur les autres plans et à l'abandon du statut 
scolaire de la République 

Que ce soil par le chemin de Linleyraltion de l'enseignement 
privé dans l'enseignement publie, où par celui de la « nalionalisa- 


Lion de lenscignement les partisans d'une telle politique se rejoi- 
gnent finalement sur le terrain du relour au régime scolaire de 
\ichs 


D'ores et déjà, leur presse annonce que 900.000 enfants ne trou- 
veront pas place, en octobre 1951, dans les écoles publiques, €l 
qu'il convient de subientionner les écoles privées qui accueilleront 
ces enfants, où de verser aux familles une « allocation-éducation » 
permettant © ces enfants de fiéquenter l'école privée, 

S'il est inexact que l'enseignement privé puisse en octobre pro- 
chain accuelllhir ces 9400000 enfants en question, cette proposition 
des tenants du révime scolaire de Vichy éclaire, aux veux des répu- 
blicains, des antifascistes, et de 1ous ceux qui veulent non pas 


des canons, mais des écoles pour les enfants de France, les raisons 
du refus répété des crédits !es plus indispen ables à l'éducation 
häationale, 

Mais, puisque l'on prétend être en mesure de subventionner l'école 
pride sur fonds publics, c'est qu'il est possible de consacrer des 


crédits plus importants à l’enseignement public et, en particulier, 
de donner pour octobre prochain aux enfants et adolescents les 
locaux scolaires et le personnel d'enseignement et de surveillance 
qui leur manquent, 

L'exemple de la ville de Saint Denis, qui, en sept semaines, à ins 
tallé une école confortable de 17 classes et .dépendanres pour 
Hi de ses enfants menacés d'être privés d'école parce que la leur 
S'efflondrait, prouve qu'il peut aisément être remédié aux difficultés 
de Ja rentrée scolaire, Cette installation métallique préfabriquée, 
usceplible de durer plusieurs dizaines d'annces, à coûlé seulement 
io millions 

Ce qui est possible à Saint-Denis l'est aussi ailleurs, à condition 
que loules mesures soient prises d'urgence par le Gouvernement 


pour jJemuneltre et fac liter aux communes de telles installations pour 


la rentrée d'octobre 1954. 

Quant au personne., il va de soi que la création de postes s'impose 
Ésalement d'urgence, Le ministre de l'éducation nalionale dispose 
lant pour lenseignèément que pour la surveillance, d'un personnel 
qualifié et depuis longtemps payé au rabais, pour lequel la fédérn- 
lion de l'éjucalion nationale demande de longue date qu'il soit 
lilulurisé. 

Par exemple, des milliers d'insliluleurs remplaçants remplissent 
les conditions requises par la loi du 8 mai 1954 pour être titularisés, 
soit au 1e octobre 951, soit au 1e janvier 1952. D'autre part, des 
centaines d'éléves-maitres sortant en juillet 19%51 des écoles nor- 
males doivent aussi, normalemènt être titularisés en janvier 1952 
Cependant, le ministre de l'éducation nationale, M, P.-0, Lapie n'v 
prévu pour octobre 491 que 4500 postes d'instituteurs tilulaires 
si on sen réfère à la discussion budgétaire d'avril 1951. 

Si de nouvelles créations de postes ne sont pas faites d'urgence, 
la loi du 8 mai 1991 et l'engagement décennal des élèves-maîtres 
he seront d'aucune garantie aux insliluteurs ,quant à l'emploi, la 
rémunération et surtout la tilularisalion, tandis que les enfants 
ehlassés dans des classes surchargées manqueront de maitres. 

Certains de répondre au vœu des familles, des municipalités, dv 
personnel enseignant, des Français soucieux de faire respecter Je 





Ta ——— à 
statut laïque de l'enseignement publie et de consacrer l'effort de 
la nalion aux œuvres de vie, nous demandons que soient dégacés 
les crédits nécessaires et prises d'urgence toutes dispositions tendans 
à faire face aux besoins 168 plus immédiats des élablissements 
public d'enseignement pour la rentrée d'octobre 1901. 

Nous vous demandons en conséquence, meésdaines et messieurs 
d'udopler la résolution suivante: 5 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Aesemblée nationale Invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures tendant à l'installation, pour la rentrée d'octobre 19,1 
de 12000 classes, à la création d'autant de postes d'instituteurs titus 
luires qu'il y a de maitres tiltularisables au 1° octobre 19 et à 
l'augmentation sensible du nombre de postes d'enseignement et de 
surveillance dans les établissements publics d'enseignement secon- 
daire et technique, 


ANNEXE N° 185 


(Session de 1991, — Séance du 17 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'intégration totale «de: chefs de bureau -et rédacteurs 
des préfectures et sous-préfectures dans le cadre des attaohés, 
présentée par MM, Pierre Meunier, Cristofol, Robert Ballanger, 
Barihélémy, Marc Dupuy, les membres du groupe de l'union des 
républicains progressistes et les mernbres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la cominission de linlésieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 24 du statut général des fonctione 
naires à créé quatre valégories désignées dans l'ordre hiérarchique 
décroissant par leltre A, B, G et D, 

L'instruection ne 4 de la direction de la fonction publique a défini 
ces calégories Le cadre A enveloppe des fonctions de conception 
el de direction, Ces fonctions consistent, sous l'autorité des chefs 
de division, à l'applicalion des textes législalifs et réglementaires 
et à l'établissement des directives nécessaires à leur exécution, Tel 
est bien le rôle des chefs de bureau el celui des rédacteurs et mdac- 
leurs principaux dans les préfectures et sous-préfeclures, qu'ils 
soient placés dans un service de finances, d'affaires cominunales, 
d'assistance, de police générale, 

Jusqu'au fer janvier 1949, les préfectures ne comporlaient en 
Hilulaires qu'un cadre supérieur (rédacteurs, chefs de bureau et 
chefs de division) el un cadre de commis, La qualité du nouveau 
cadre supérieur (calégorie A) à bien été attribuée en 1949 aux chefs 
de bureau et rédacteurs, dans la proportion de 80 p. 100, par le 
décret du #4 juillet 1949, Celle opération a causé un vif méconten- 
tement chez les chefs de bureau et rédacteurs qui, tout en conti- 
nuant À assurer des fonctions de conceplions et de direction, n'ont 
pas été nommés atlachés (cadre A des préfectures analogue au 
cadre des inspecteurs des régies financières). 

L'intervention du décret du 4 juillet 4949 a porté atteinte aux droits 
acquis des chefs de bureau et rédacteurs non intégrés, D'une part, 
les chefs de bureau non intégrés ne peuvent plus accéder au grade 
de chefs de division, d'autre part, malgré l'article 32 du décret 
susvisé, aucun texte n'a encore prévu les conditions dans lesquelles 
les rédacteurs non intégrés pourront accéder au grade de chef de 
bureau. ‘ 

Aus, il apparaît Res injustice à été commise à l'égard d'une 
partie des chefs de bureau et rédacteurs de préfecture, 

La seule solution logique serait d'intégrer totalement ces agents 
fonctionnaires dans le cadre des allachés, Pour permettre cette 
intégration, il y aurait lieu d'inviter M, le ministre de l'intérieur 
à renoncer provisoirement au recrutement extérieur d’alttachés, 

En attendant cette intégration totale, il est souhaitable de reviser 
la rémunération attribuée aux chefs de bureau et rédacteurs des 
préfectures ét sous-préfectures qui se trouvent actuellement Kses, 
de leur attribuer des trallements correspondants aux indices suj- 
vants: 

Chefs de bureau, indices 300-160, 

Rédacteurs, indices 185-390, 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prévoir l'inté 
gralion lolale des chefs de bureau et rédacteurs des préfectures et 
sous-préfectures dans ie cadre des attachés et à suspendre toul 
recrulement extérieur dans ce nouveau cadre. 

En attendant cette intégration totale, elle l'invite à prendre 
immédiatement les mesures néressaires pour servir à ce personnel 
les trailements correspondant aux indices suivants: 

Chefs de bureau, indices 300-160. 

Rédacieurs, indices 185-390. 
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ANNEXE N° 186 


(Session de 1%, — Séance du 17 juillet 1951.) 


JOPOSITION DE RESOLUTION lendan! à inviter le Gouvernement À 
prévoir l'intégration totale des commis et Commis-principaux des 
préfectures et sous-préfectures dans le Cadre ile: secrétaires admi- 
nistratifs cl à suspendre loul recroitement extérieur dans ce dernier 
cadre, présentée par MM. Robert Bal'anger, Crislofol, Marc Dupuy, 
Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et les mem: 
bres du groupe de l'union des républicains progressiles, députés. 


_— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


\e.dames, messieurs, le statut général des fonctionnaires porte 
le 24 qu'il cot créé quatre calésories désignées dans l'ordre 
licvarchique décroissant par lettre A, H, CG et D. 


L'iustruction ne 1 de la direction de la fonction publique à déflté 
ces calcsorws, L& Cadre B enveloppe des fonctions d'application, Ces 
fonction usistent à traduire en mesures particulières les principes 
généraux contenus dans un texte législatif où wéglementaire, Elles 
t essentiellement le fait d'agents chargés d'apprécier et de régler, 
au zard d'une Hégislalion ou d'une réglementation donnée, la 

malon parUeulière des administrés, Tel est bien le rôle du commis 
de prefecture où de sous-préfecture, qu'il soil placé dans un servire 


Hnances, d'affaires communales, d'assistance, de police générale, 
Jusqu'au for janvier 1919, les préfectures ne comportaient en titu 
lines qu'un cadre supérieur (rédacteurs, chefs de bureau et chefs de 
Hhison) et un cadre de cominis., La qualité de cadre principal (caté 
o A) a bien été altribude en 1939 à un certain nombre de commis 
préfecture (19 p. 100), Celle opération partielle a causé un vif 
mécontentement chez les connnis qui, tout en continuant à assurer 
de fonctions d'application, n'ont pas élé nommés secrétaires admi- 
ilifs (cadre B des préfectures anaïogue au cadre des secrétaires 
d'administration des ministères où à ceux de contrôleur dans les 
résies ou les P,. T. T.). 
| convient d'indiquer que lappellation de commis couvre des 
ités différentes, C'est ainsi que commis de préfecture qui ter 
tinmaent à S1000 francs dans le classement de 1913 se retrouvent 
oc en 19313 avec Ges agents dont la fin de carrière en 491 ee 
trouvait à 60,000 0ù 66.000 francs, Le secrétaire de police, apparte 
uit au tméêime ministère, qui avait Le traitement de comenis de pré 
lecture, à obtenu les indices 183-969, quand Le commis est à 120-290 
L'asent complable de la sûreté (qui, en 1955, allait seulement de 
1.000 à 66.0) francs) à maintenant les Indices 15-295, 
IL apparait nettement qu'une injustice à été comimise à l'égard 
lune partie des commis de préfecture (ot p. 100). 
La seule solution logique serait d'intégrer totalement ces c<omenis 
ti le cadre des secrétaires administratifs, Pour permettre celle 
intégration, y aurait lieu d'inviler NM, le rminutetre de l'intérieur à 
waoncer provisoirement au récrulement extérieur de secrélarres 
lininistratifs, 
En attendant celle intégration totale, il est souhaitable de reviser 
\ rémunération attribuée aux commis des préfectures el sous-pré- 
ures et de les trailer coinme des commis « ancienne formule » 
pellation des P, T, T.) et de leur attribuer les trailements afté 
(s à celle dénomination, savoir: 
Cornimis et commis principaux, indices 185-295; 
secrétaire adiministatif adjoint, indices 905 et 315: 
rrôté interministériel du 12 octobre 1948, Journal officiel du 
{3 octobre, p. 9959). 
C'est Ta raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter Ia 
proposition de résolution suivante: 


h 


{ 


PROPOSTFION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prévoir l'inté- 

lion totale des comainis et commis principaux des préfectures et 

us-préfectures dans le cadre des secrétaires administratifs et à 
uwpendre tout recrutement extérieur dans ce dernier cadre, 

En attendant cette intégration totale, elle l'invite à prendre iemmé. 
diilesnent les mesures nécessaires pour servir à ce personnel les 
traitements des commis ancienne formule, savoir: 

Commis et commis principaux, Indices 185-295: 

secraire administratif adjoint, indices 909 el 415, 





ANNEXE N° 187 


(Session de 1951, — Séance du 17 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les intérêts des livrets de 
caisses d'épargne de la surtaxo progressive, et le montant des 
livrels des droits de mutation par décès, présentée par MM, Garet, 
Carnille Laurens, Temuie, Courant, Crouzier, Ramarony, Lalle €t 
Louis Rollin, députés. — (Renvoyée à la commission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le livret de caisse d'épargne présente en 
France un caractère spécifiquement social, tant en raison des caté- 
gouries particuiièremrent dignes d'intérêt auxquelles il s'adresse d'une 
bart, que des sommes relativement peu imporlantes qui Y sont ver- 





rt =" 


sées d'autre part. I est cependant intéressant de constater que la 
summe des dépôts recueillis @ar chacune des deux grandes 1nsti- 
tutions d'épargne (caisses d'épargne ordinaires el caisse nationale 
d'épargne) s'élevait à plus de 641 milliards de franrs au 28 fevrier 
dernier, C'est dire toute l'importance de la « pelile épargne », 
importance qu'il convient d'apprécier d'autant plus que la stabilité 
des dépôts est très grande puisque, en période de crise interna 
lonale aiguuw AN), les remboursements non  jäiuais depaisso 
Sp 100 du tolul 

Une telle constance dans l'effort mérite d'être encouragée à uno 
époque où kes besoins d'épargne n'ont jataais @lé aussi HAPerienx 
vuisque le pays doit faire face à des charges excessivement lourdes 
de reconstruction, d'équipement et de réarmement, au moment où la 
conjoncture économique internationale est orientée vers 14 haus-e 
des prix. Deécourager l'épargne ou, ce qui revient au même dant 
les circonstances que nous traversons, ne pas l'envonrager, c'est 
favoriser l'inflation dans ses différentes formes: pression sur les 
prix, inulliplication des signes monélaires el fuile devant la mon: 
haie 





I apparait don | jue Jamais nécessaire et urgent que le livret 
de caisse d'épargne soit efficacement protégé, Deux nu es Hdi 
persables semblent s'unposer à cel égard 


de Lronéralion de la surltare progressire sur les Intérêts des sonimes 
versces sur les livrets de caisse d'épargne. 


Avant 1949, FH était facilement admis que les revenu les livrets 
de caisse d'épargne échappaient à Fhnpôt sur le revenu. Où ha pas 
oublié qu'une année les feuilles de déclaralion avaient comports 
une ligne sbéciale pour celle nalure de mn et que, dés lPanneéo 
suivante, cette ligne avait disparu. C'était bien à 
lacile que L'on ne chercherait pas à comprendre 
caisses d'épargne paru les revenus Souris à la déélaration 

En 1912, une mesure fiscale est venue soumettre d'une facon expli 
Cite les revenus des livrets de caisse d'épargne à cet hnpot, mans 
celui-ci, dont le taux était de 10 p. 100, était pere à Ha source, 
c'estädire précomplé sur le revenu du  portefemile des eaisses 
d'épargne, Lors de la récente réforme fiscale, ce prélèvement à di 
paru, ais les revenus des Hivrets de caisse d'épargne n'en devient 
pas moins être soumis à Pumpôt sur le revenu. C'est alors que le 
législateur est intervenu une nouvelle fois pour gréciser que 163 
intérêts portés sur les livrets ééhanpaient à la taxe proportionnelle 
Les avantages que cette mesure apportait aux déposants n'étaient 


qu'apparents car elle impliquait, à contrarte, l'assujetlissement des 


PeCOTIEN inre 


revenus des livrets à la suriaxe progressive 

Avant l'émission des bons de la défense nationale, cette nuanve 
avait incontestablement échappé à lous les déposants, mais sans 
doute Ta propagande faite en faveur de ces bons atelle eu pour 


eflet d'amener les déposants à faire un rapprochement entre le 
exeimplions fiscales ainsi établies €t la situation du livret de cais-e 
d'épargne 


C'est pouruuoi il est infiniment souhaitable que l'exemplion de IA. 
{axe proporlionnele soit coinplétée par celle de Ta taxe progressive, 
ce qui aurait pour effet de dispenser livrets de caisse d'épargno 
de toute dévclaralior L'adoplion d'une telle mesu 'entrainerait 
üreément pas une forle réduction des ressources de l'Etat, les reve 
nu lu ivrels de caisse d'épargne n'élant pratiquement jamais 
déclarés, mais elle se traduirait au contraire par une amélioration 
de la siluation d caisses d'épargne €, par conséquent, de ceile de 
l'ELAL. 


0 Lremplion des droits de multalion par décès 


La seconde mesure préconisée est celle qui ronsisterait à exonérer 
les livrets de caisse d'épargne de lout droit de mutation par déc 
Le caractère d'anonvmat conféré aux bons de la défense nationale 
a eu pratiquement pour résultat de permellre leur insinission Sans 
aucun contrôle el de leur assurer par conséquent le bénéfice de l'imn- 
imunité en matière de payerment de droits de mulation par décès 
Une mesure d'exémplion prise en faveur des livrets de cales 
d'épargne el qui, sur le plan fiscal tout au moins, achèverait de pla- 
cer les livrets sur le même plan que les valeurs à court terme émises 
par le Trésor, aurait pour effet de rendre confiance dur e livret, de 
ramenes AUX Cases d'épargne les déposant qui leur échappent, de 
provoquer un accroissement des dépôts sur les Hivrets existants «lt 


t 


d'en faire ouvrir de nouveaux. Et les dépôts qui seraient faits pre 
séiment dans ce souri de protéger certain ommeés cotitre Ja fisca 
té au décès bénéficieraient d'une stabilité accrue qui dépasserait 


incontestabléement celle d'une valeur à court terme quelconque, 

Il m'est pas douleux que celle seconde mesure, tout comme la 
première, n'entrainerait pas pour le ‘Trésor un manque à gagner 
appréciable. 1 euffit d'invoquer, d'une part, que la moyenne des 
dépôts par livret est d'environ 230000 F er que, d'autre part l'évasion 
fiscale est beaucoup plus facilement assurée san 
souscriptions aux bons du Trésor, I ne saurait être fait état, au sujet 
de celte snesure, d'un soi-disant précédent qu f 
du livret de caisse d'épargne puisque, pratiquement, ce précédent 
se trouve réalisé en ce qui concerne les conditions de eouscription 
aux valeurs du Trésor. 

I est incontestable que, si cetle proposilion élait adoplée, des 
million le lilulaires de livre! de caisse d'épargne ne craindraient 
plus, en versant leurs fconomies, d'éventueiles tracasserkes admi- 
histralives, sans commune mésure avec Îles re-sources fisca'es 
recherchées, L'Elat ne pourrait qu'y gagner très largement, ben au 
contraire, puisque l'effet de propigande pour l'épargne qui en résul 
térail ne manquerail pas de relever, dans des proportions très impor- 
lantes, le montant des dépô!s par livret et que les 1: re 
sources ainsi dégagées viendraient heureusement aider au finan- 


1 suvele 
cement de progranmnes de construction çl d'équipement sans accrols- 
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éement de la fiscalilé. Le politique financière éminemment saine 
! i réalisée el qui se fonderait, non pas sur l'imnôt, facteur d'in- 
flation, ma ir un recours à une épargne certaine et élable, ne 
pourrait que servir l'intérêt général. 

Voici don brieverment exposées, les raisons qui nous amènent à 
vou leinander d'adopler la proposition de loi vante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art, je Les intérêts des sommes inscrite ur le livrets de 
Cul »" d'épargne ont éxoncrt de ja taxe prono onnelle et de Jan 

irlaxe prog e, exXceplion faftée lorsqu'its figurent dans des rercel 
tes provenant de l'exe l'une profession industriele, commet 
clac, arlsanaie ou d'une exploitation minière 

Art, ? Dr ot in i ur Je livrels ouverts, soit dans 
une caisse d'épargne ordinaire, soit par Ja caisse nalionale d'épargne, 
UE ont som! hi à o! ilion de Ja déclaration imposée AUX 
li l et légalair nj au payement des droits de mutation par 
déc 


ANNEXE N' 188 


{S lon de 1951 Séance du 19 juilet 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À accorder Un secours d'urgence ï11\ personnes sinistrées par les 
orages de grêle qui se sont abattu ur de: communes du Rhône, 
présentée (1) par MM. Cagne, Pierre Cot, les membres du groupe 
Communiste et les membres du groupe des républicains progre 
sites, dépul: (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'année 1951 eet particulièrement orageuse 
et plusieurs orages se sont abalius dans le Beaujolais; le 16 juin, 
Chirouble, Feurie el plusieurs localités du haut HBeaujo'ais subis 
saient des dégats très hinportants, Dans la mégion de Tarare, le 
23 Juin, plusieu dités furent endommagées, Le 14 juillet, à 
nouveau, un orage éclatait sur une région limitée du département 
du Rhône provoquant d'importants dégâts 

Une dizaine de localités d cantons d'Anse, 
furent alleinles et, plus particulièrement, ! 
Morancé, Lucenav, Chazay-d'Azergues 
Germain-au-Mont-d'Or ù 

La région de Tarare à été une nouve'le fois éprouvée en un mois. 

Les grèlons serrés pesant jusqu'à 220 grammes ont provoqué des 
dégats sur les récolles: vignes, arbres fruilie s, b'é et autres céréales 

Héralement hachés, compromettant presque entièrement la 
récolte, Des vitres, des luiles furent brisées, des animaux de base- 
cour furent tués 

Les dégats se plusieurs millions, Les petits explal- 
fants agricoles dépourvus de toute récolle se voient contraints d'aban- 
donner leur exploitation n'ayant pus d'espoir de ressources 

Malgré ces révolles détruites, les cultivateurs sont obligés de 
récol] À des travaux urgents non rentables: sulfatage, labourage, 
ren! * de récoltes, ete, 1! fmporte de venir en aide À ces victimes 
de l'orage, afin de leur permeltre de procéder sans tarder à la répa- 
dommages sub £ 
En conséquenre, nous vous 
iivan'e 


' 
! 


Limonest, Nouville 
es comimunes des Chères, 
Quincieux, Chasselay, Saint 


' 


chiffrent par 


roposons d'adonter 
l 


‘a proposilion de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nallona'e invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 100 millions de francs en vue de la réparation des dommages 
\ pa: es orazes di vréie qui se sont produits le 11 ju! et 
1 t ’ 1 { { ' 
{ 11 es Jours précédents, dans les comimunes du Rhône, 


ANNEXE N' 189 


Séance du 19 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LCI relative aux statuts particuliers des fonction- 
näires du service actif des douanes, présentée par MM, Cristofol, 
Sauer, Mare Dupuy, Musmeaux et les membres du groupe commu- 
hisle, députés, — (Renvoiée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
selon l'expression méme de l'administration des douanes et droits 
indirects, de réorganiser les différents corps des douanes et d'inté- 
grer Je personnel actif de cette administration dans les cadres cor- 
Jespondants des régies financières, 

Celle intégration se justifie non seulement en raison des fonctions 
qui sont confites à ce personnel, mais encore par le. fait qu'il appar- 
uent au département des finances, 

Pour mieux permettre à nos collègues de se rendre compte du 
bien-fondé de la présente proposition de loi, nous nous permettons 


(1) Avec demande de d'scussion d'urget 
Ucle 61 du règlement 


‘e, conformément à l’ar- 





d'exposer un résumé historique de la question ainsi que les avan- 
lages qui résulteratent de ladoplion de notre texte. 

Cete question n'est pas nouvelle, à pu déclarer M. Je ministre 
du budyel à différentes reprises, ce qui ne l'a pas empêché de 
rejeter les avis favorables du Parsement, En effet, depuis plus de 
trente aus, le personne! des douanes actives réclame, en appuyant 
ses demandes par des arguments jamais réfulés, que les fonctions 
qui lui sont dévolues soient adaplées aux exigences de Ja vie 
moderne, ebLque les agents chargés de l'exécution du service sojent 
affectés à la place qui leur est due dans la hiérarchie du personnel 
du m.nistère des finances 


[n 195, le Parlement avait admis le principe de la réforme du 
service des brigades des douanes, Dans le budget de 1938, le Gouver 
nément inscrivait des crédits pour la réalisation d'une première 
tranche de cette réforme, En 19359, des crédits nouveaux étaient mis 
à la disposition de l'adiministration des douanes pour Ja réaiisation 


d'une seconde étape de Ja réforme, 

Les dispositions prévues par le décret du 6 avril 193% auraient 
bénéficié à l'ensemble du personnel des brigades des douanes, sans 
l'intervention d'un texte de Vichy, qui suppranait purement et sim 
plement les avantages accordés par le Parlement et plusieurs gouver 
nemenls successifs 
brogalion des dispositions qui précèdent, les agents dn 
service aclif des douanes se seraient, en 1914, lors du reclassement 
des fonctionnaires, trouvés dans une luation normale qui leur 
aurait permis d'obtenir, dans la hiérarchie des fonctionnaires des 
finances, la place qu'ils revendiquent et qui ne leur a jamais été 
valablement contestée 

Dès la Lilération, les organisations représentatives du personnel 
des douanes actives firent des démarches pour que justice soit 
rendue à ces fonctionnaires, dont on se plait à louer le dévouement 

L'adiministralion fit des promesses et proréda à l'étude d'une 
réforme d'ordre général qui devait permettre de trouver une solit'on 
satisfaisante pour le personnel et pour elle-même, C'est sur Ja base 
de ces études, qui se sont poursuivies durant plus de trois ans, que 
le comié technique paritaire central auprès de la direction générale 
des douanes et droits indirects, émettait en juin 1950 un avis trés 
favorable à un rapport dressé à l'intention du ministre auquel 
étaient annexés des projets de décrets portant staicut des différentes 
caldgories des personnels des douanes. 


SUN CL 


Ce rapport concluait à l'urgente nécessité: 

io De réorganiser les différents corps des douanes afin de mient 
les adapter aux exigences da service qui requiert du personnel des 
connaissances techniques accrues; 

do De classer les préposés des douanes dans la catégorie « © » 
prévue par Je staiut général! des fonctionnaires, A ce propms, le 
rapport soujignait que ce classement ne pouvait faire l'objet d'au 
cune contestation, et recomimandait que les ééments de ce cadre 
soient constitués à la base, non plus par des préposés, mais par des 
agents et agents principaux de consiatalion de recherche et de sur 
véillance, Ces agents élant recrutés par concours ouvert aux candi- 
dats dans les méôimes conditions qu'en ce qui concerne leurs homo: 
Jogues des bureaux; 

Je De prévoir, pour l'encadrement et la direction de ces agents, 
un corps de contrôleurs et contrôleurs principaux remplaçant les 
brigadiers et brigadiers-chefs actuels; 

fo ŒEnfin, comple tenu des connaissances acquises dans la prall- 
que d'un travail de plusieurs années et de l'enseignement technique 
et en malière de contentieux, donné par l'école professionnelle de 
Montbéliard, créée en 19%, le rapport recommandait hautement la 
constituion immédiate des nouveaux corps par Fintégration: 

Au premier, des préposés et matelots actuellement en fonction 
dans une proportion de 70 p. 100 de l'effectif total; 

Et au deuxième, dans la proportion de 80 p. 100 de l'effectif total 
des brigadiers, brigadiers-chefs et premiers maires actuels, 

Ces divemes intégrations devaient être effectuées selon les termes 
même du rapport: « au choix apn's avis des commissions adiminis- 
tralives parilaires compxtentes, et porter sur les agents avant ateint 
le niveau de qualification professionnelle exigible des agents recrulés 
suivant les nouvelles dispositions prévues par Jes projets de décret 
relatifs aux statuts », qui v élaient annexés, 

Ces dispositions recommandées à la fois par le directeur général 
des douanes et des droits indirects, et le comité technique paritaire 
centrai, en accord avec les représentants des personnels intéressés 
directement et ceux de leurs homologues, avaient pour objet de 
placer les agents des brigades des douanes sur le même plan que les 
autres agents des cadres correspondants des régies financières, Celle 
réforme avait également pour objet l'intégration du corps des off 
ciers des douanes {lieutenants et caplaines) dans un cadre d'ins- 
pection identique à celui existant dans les autres régies financières. 
Sur le plan parlementaire, M. Jean Cristofol, député de Marseil'e, 
appuyé par un certain nombre de ses collègues, présenta, 10 2 août 
1950, un amendement qui fut adopté à l'unanimité par l'Assembite 
naionate et par le Conseil de la République, Cet amendement €°l 
devenu le deuxième alinéa de l'article 67 de la loi no 50-9X% du 
8 août 1930 relative aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1959 et à diverses propositions d'ordre financier. 
Il est ainsi concu: 

« En application de l'article 2 de la loi du 19 octobre 1916, el sous 
un délai de trois mois après la promulgation de la présente loi, des 
décrets d'administration publique fixeron! les statuts particuliers de: 
différents corps des fonclüionnaires des douanes, Ces décrets devront 
comporter des dispositions relalives au recrutement, à l'accès au 
grade supér'eur et à l'enscignement professionnel des agen's, per- 
mettant d'adapter l'orgunisalion du service aux exigenres de la vie 
moderne afin d'en accroître l'effleacité et le rendement, Hs fixeront 
les modalités selon lesquelles s'effectueront les inlégrations ou 1€? 
transformations d'emplois, » 

Ce texte, constiuant le rmsumé fidèle du rapnort dressé par 
chef de l'administration des douanes, accepté par le comité central 


la 


technique parilaire, ne devait, en principe, souffrir aucune difll- 
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culté d'interprétation de la part du ministre du budzet, Malheuret en empiois d'agents et d'agents prin‘ipaux de constatation de 
sement, il n'en à pas été ainsi: le ministre du budget, se placant recherche et de surveillance, de contrôleurs et contrôleurs pin 
hien en deçà de son prédécesseur de 1957 — qui avait reconnu Îles paux des douanes actives 
merites du personnel des douanes actives a cherché à soutenir « Les agents aclueilement en fonction seront intégrés dans les 
au'il suffisait de procéder à quelques intégrations où tran-forma NOUVeaux enbplols respectivement dans la proportion de 30 p. 100 et 
tons d'emplois tMs Hmitées, dans ie cadre et l'assimilation bâtarde de 60 p. 100 au choix après avs des « in uissions administratives 
au corps de la gendarmerie, pour que les exigences de la loi soient paritaires, Leur traitement ini sera lé même que celui de 
satisfaites. é $ leurs homologues des cadres correspondants des régies financièrn 
Le Parement, à nouveau saisi de la question, n'a pas approuvé « Les agents non intéerés constitaeront de FpS pro ce de 
l'interprétation ministérielle. Fidèle À sa décision du 2 août 1950, préposés el matelots, de brigaders et patron bi ir | l 
l \- emblée nationale à voté, lors de la discussion du budiet des premiers Iaitres appelés 4 1 il re pal \ote d'exti | 1 
dinanves, Île 3 avril 1991, un amendement à la lettre rectificative « Ces dispositions prendront effet le 1° janvier 1902, s 
] entée par le ministre | a 
amendement avant pour objet de préciser le deuxième alinéa ——— 
de l'article 67 de 1a oi du 8 août 19% était ainsi conçu 
seront Wansformés à partir du fer janvier 1951: 
| {eo 1.112 empiois de rides chats et de premiers maitres en A N N E X E N° 199 
1112 emplois de contrôleurs et contrôieurs principaux des services es 
actifs des douanes : 
« 20 1,630 emplois de brigadiers et de patrons en 1.630 emplois de (Session de 1951. — Séance du 19 juillet 1951.) 
contrôleurs du service actf des douanes; 
« de 7307 emplois de préposés et de matelots en 7.307 emp'ois PROPOSITION DE LOT tendant \ réaliser définitivement la parité, en 
d'ascnts de constatation de recherche et de surveillance des doua matière de prestations familiales entre les préstalions versées aux 
nés, » allosatiires Salariés et non salariés du régime agricoie et les pres- 
\ n tour, le 19 avril, le Conseii de la République appuyait una tations versées aux salariés du régime général e6l propo-cant un 
niimement cet amendement à la suite d'une intervention de M. Dben- système de financement démocratique, permanent et auiomatique, 
vers, nateur du Nord. présentée par MM. Fanguy Prigent, Bauren Florand, Mine Lai 
Le nombre des emplois transformés dans chacune des trois caté sac, M, Lamarque-Cando et les membres du groupe socialiste, dépu 
gories, selon le vœu du Parlement, correspondait parfatement aux Ws, — (KRenvoyée à la commission de Fazr culture.) 
conciusions du rapport du directeur génôral prévoyant un pourcern- 
tuge d'intégration de 70 p, 100 de l'ellectif des préposés et matelots EXPOSE DES MOTIFS U 
et S0 p, 100 de l'effectif total des brigadiers et brigadiers-chefs, IX 
patrons et premiers maitres; demeuraiëent done dans l'ancien Mesdames, messi ! n ARIIT nt urononcé À da ‘M 
ra ‘à » A 0 N » 1 " N , n 1 L . 
cadre _ 30 P. 100 de préposés et de mmatelots et 20 p. 100 du personnel sieurs reprises, en faveur d'une parité absolue et constante entre | 4 
| d'encadrement. : les prestalions familiales versée ux allocataires salariés de tout: 22: 
La æédaction de l'article 67 (% alnéa) de la loi du 8 août 1950 catégories et les preslalons familiales versées aux allocataire nn ‘ 
avant été ainsi interprétée par les deux Assemblées, confonnément salariés L'Y 
au droit parlementaire, on aurait pu croire que Île ministre du Mais celle parité ne peut être réalisée qu'à la condilion d'h er A - 
budget allait s'ineliner, I n'en à rien été; M. Edgar Faure, sans un système de financement acceptable, permanent et susceptible de V 
apporter le moindre argument sérieux, a'nsi que l'attestent les procurer les ressources necessaires pour assurer l'équil bre de es s 
comptes rendus du Journal officiel, est demeuré inflexible, alors et le payement régulier des prestation (4 
mème que le personnel des douanes actives avait dû avoir recours, Jusqu'ici le groupe socialiste à élé le seul À proposer un tel <ys- 6 Ÿ 
à deux reprises, à l'application stricte des règlements douaniers tôme de financement, Les propisilions socialistes, duns ce domaine, ‘à 
pour obtenir l'application de Ta loi, ont malheureusement été repoussées à plusieurs reprises, sans qu'au- Le 
C'est dans ces conditions que la commiss'on des finances fut cun contre-projet, ni aucun amendement ne leur aient été oppo LA: 
appelée à connaitre à nouveau de la question et adoptail à lunani- C'est ainsi que l'amendement que nous reprenons aujourd'hui sous ” y 
mile, dans sa séance du 22 mai 1961, l'article 3% bis du rapport forme de proposition de loi avait été repoussé par le serulin n° 1001 LÉ 
no JON annexé au procès-verbal de ladile séance et ainsi rédigé : du 10 mai 1951, par 8 voix contre %3 6 À 
« Le deuxième alinéa de l'article 67 de la loi n° 50-92% du $ août Mais depuis cette date, de nombreux collègnes ont pris des enga | 
10 est complété comme sut: gements précis devant les travailleurs intéressés et nous espéron ù 
« Les eanplois de préposé et de malelot, de brigadier et de patron, que l'A semblée nationale réalisera sans plus tarder une œuvre de V 
de brigadier-chef el de premier maitre des douanes sont transformés just ce et d'humanité qui mérite mieux que des vœux ineaficact | À, 
en emplois d'agents et d'agents principaux de constatation, de C'est le but de la proposition de li que nous avons l'honneur de ve 4 
recherche el de surveillance et de contrôleurs et contrôleurs prin- soumettre à vos délibération TN 
cipaux des douanes aclives, Les agents actuellement en fonchion ! 
seront intégrés dans les nouveaux emplois respect vement dans la PROPOSITION DE LOI ( & 
proportion Je 70 p. 100 et de 80 p. 100 au choix, après avis des ès ( | 
commissions administratives paritaires, Leur traitement indiciaire Art. for. — A compter du ter juillet 1951, les prestations vertes Lit 
sera le même que celu! de leurs homologues du cadre secondaire aux allocataires salariés et non salariés du régime agr'cole sont cal AR 
des régles financières, ? culées sur un salaire de base de 15.000 F pour le département de Ja Ir 
« Les agents non intégrés constitueront des corps provisoires de Seine ; “ à 
préposés et maltelols, de brigadiers et patrons, de brigadiers-chefs i : € . , el | . 
el premiers maitres, appelés à disparaitre par voie d'extinction, » ; Art. 2. à La parité entre les prestalion id 005 aa albcataires 
Ce texte n'a pu être adopté par l'Assemblée nationale parce que, salariés el non salariés du rés me agricole CL 105 PreSIauONS VerSCes 
contrairement au mandat qu'il avait reçu, le vice-présijent de la aux salariés du régime demeurera constante 
commission des finances à déclaré, sur interrogation du président, Art. 3 La totalité des dépenses du budget annexe de resta 
que l'arlicie 68 du règlement Inj était opposable, alors que la com lions familiales agricoles est couverte par les recette ivant 
mission des finances avait estimé le contraire lo A concurrence de 8 p. 100 par une cotisaton proportionnelle À 
En, ellet, l'adoption de ce lexte ne comportait aucune dépense l'impôt foncier non bâti, à la charge du propriélaire : 
suppaimenia re pour 1961, puiqu'il s'agissait d'accomplir la réforme 29 A concurrence de 17 p. 100 par une cotisation proporLonne:le au 


en deux étapes, la première à compter du fe septembre dans le 
calre des crédits votés au bulget pour procéder aux transforma 
Lions d'emplois envisagées dans les services actifs, et s'élevant à 
10 anillions 

Le coût de la réforme, telle que nous la demandons, atteindrait 
500 millions environ, soit à peine 0,32 p. 100 du rendement de l'adm-- 
nistralion des douanes, évalué dans le budzet de 1951 à 159 mil- Les lanx des quatre cotisation ISvVISCCS seront HXES Chaque annee 
lands par décret. 

A noter que fa rémunération du personnel des douanes actives est 
inscrite au budgat pour une somme de 3.106.139.000 francs, soit 
2,20 p, 100 environ du revenu de l'adminstration. 


I est indéniable que la réorganisation du service et le reclasse A N N E X E N° 191 


even: cadastral: 

Jo A concurrence de 10 p. 100 par une cotisation proportionnelle à la 
surlaxe progress.ve; 

49 A concurrence de 65 p 190 par une cotisation proportionn \ la 
laxe à la production, 














ment du personnel amélioreraient sensiblement le rendement géné- 

Ü par la participation du personnel actif au recouvrement des 
unpôts et le concours qu'il apporterat au personne! de perception (Session de 1951 Séance du 19 juillet 1951.) 
el d'assiette, 

Il appartient donc à l'Assemblée nationale élue le 17 juin 1951 de PROPOSITION DE LOT prorogeant certaines dispositions re!lilives 
faire entrer dans la vie pratique les-disposilions volées à piuseurs aux jardins ouvriers, présentée (1) par M. Moisan, dépulé - 
reprises par nos prédécesseurs (Renvoyée à la comunission du travail et de la sécurité sociale.) 

En conséquence, pour que justice soit enfin rendue au personnel 
des douanes actives, nous avons l'honneur de vou; demander d'adop- EXPOSE DES MOTIFS 
ler la proposition de loi ci-après: 

Mesdames, messieurs, une proposition de loi portant codification 

PROPOSITION DE LOI de la législation des jardins familiaux avait été déposée sous Ja 

récédente législature (n° 2554), Arpès avoir fait l'objet de plusieurs 

trlicle unique. — Le deuxième alinéa de l'article 67 de la lai rapports qui l'ont remaniée et mise au point, cette proposition devait 
n° 90-08 du S août 1990 est complété comme sui! - 

«Les emplo's de préposé et de matelot, de brigadier et de patron, (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à lar- 





de brisadier-chef et de premier mailre des douanes sont transformés licie Gi du règlement 
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remplacer, en la complétant et en l'améliorant, la loi du n° 46-95 
du 7 mai 1946, relative aux jardins ouvriers, Mais, en raison de la 
fin de la légis ature, elle ne put être inscrite à lemps à l'ordre du 
jour de l'Assemblée nationale 

il s'agit cependant d'un texte d'une grande importance pour les 
jardins ouvriers et familiaux, et il devra être repris sous la présente 
{ gislature, Toutefois, son étude définitive exigera un trop long délai 
pour qu'on en puisse envisager l'adoption avant le fe novembre 
1051, échéance fixée par la loi n° 50-1007 du 19 août 1950 aux pro- 
7 ouvriers et familiaux, 
| 
] 
t 


rogations accordées aux exploita its de jardin 


e sorte qu'un grand nombre de ceux-ri, en l'absence d'une légis- 

lotion vraiment constructive, risquent d'être privés de leur coin de 
e dès l'automne pro . 

Or, la grande utilité -# ral is ouvriers et familiaux n'a plus à 
être démontrée: tout « pr t chaque année à la production 
nalionale un applont important, ils apportent aux familles Jabo- 
ri es de intages de tous ordres, matériels, moraux, hygié- 


riques;: tous avantages qui les rendent plus précieux que jumats 


dans les circonslanres P 


li importe donc d'assurer aux jard ouvriers et familiaux, en 
attente de l'adoption d'un texte complet et définitif, les mesures de 
prol ion rendues indispensables et urgentes par | ipproche de 

t | rer les disposi- 


l'échéance du {er nevembre, et pour cela, de prorog 


d'adopler la proposition de 


nronoso! 
1 i 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique Dans l'article unique de Ja loi n° 50-1007 du 
19 août 1950, prorogeant certaines dispositions relatives A jardins 
ouvriers les mot ter novembre 1951 »,., sont remplacés par: 


« 1r noverubre 1952 »… 


ANNEXE N’ 192 


(S 310 de 1901 — Séance du 19 juil! tf 1.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 13 et 14 de la 
loi n° 47-1333, du 5 septembre 197, lixan! le régime électoral pour 
les élections au conseil général de la Seine, p'é-entee par MM. Har- 
rachin, Caillet, Fouche Frédéric-Dupant, Pierre de Gaulle, Jes 
membres du groupe du rassemblement du peuple français et appa- 
reutés, députi (Renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions.) 


’ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, m eurs, la loi du 6 septembre 1947 a prévu dans ses 
articles 13 et 11 que les pouvoirs des conseillers généraux de la 
Seine (banlieue), élus le 23 septembre 1945, seraient prorogés jus- 


qu'au renouvellement du conseil municipal de Paris, en 1953. C'est 
dire que la durée du mandat de ces conseillers généraux serait, en 
fait, de huit ans. Nous pensons que c'est là une situation anormale 
pour deux raisons. 

D'une part, il nous paraît que si une duré e de huit ans est trop 
Jonugue pour un mandat de conseiller général, ceci est surtout le 
cas dans un grand centre urbain où les mouvements de popula- 
tion et les modifications de l'opinion publique sont plus sensibles 
que dans d'autres régions. 

D'autre part, le fait de deux durées de mandats différentes, l'une 
pour le département de la Seine et l'autre pour le reste du pays, 
n'est aucunement justiciable, Or, les conseils généraux des dépar- 
tements autres que la Seine ont été renouvelés pour moitié en 
mar: 1939 et le seront, pour l’autre moitié, en octobre 1951. A la 
fin de l'année 1951, jes conseils généraux auront donc été en tota- 
lité renouvelés, sauf celui de la Seine qui devrait attendre 1953. 

Pour remédier à ces deux anomalies regreltab'es, nous vous pro- 
posons que les conseillers généraux de la Seine soient élus pour 
six ans, sans dérogation, Cette disposition entrainerait de droit des 
élections dans la Seine en 1951, en même temps que dans le reste 
de la France, Ces élections viseraient tous les conseillers généraux 
de 1x banlieue parisienne, puisque ceux-ci n'ont pas été renouvelés 
depuis le 23 septembre 194). 

C'est dans cel esprit que 
position de Joi suivante: 


nous vous demandons d'adopler la pro- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 15 de la loi no 37-1733 du 6 septembre 1947 
est ainsi moditié: 

« Art. 13. — L'élection du conseil général de la Seine (banlieue) 
a lieu tous les six ans. » 

Art 2. — L'article premier alinéa 
Lembre 19:7 est ainsi modifié: 

« Art. 44. — Les _pouvoi rs des conseillers généraux de la Scine 


(baulicue), él 


de la loi n° 47-1733 du 6 sep- 


élus le 25 septembre 1915, expireront en 1951, » 





ANNEXE N° 193 


(Session de 1931, — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à organiser en 1951 de: cérémonies pour célébrer le centième 
anniversaire de la naissance du maréchal Foch, présentée par 
M. Jean Cayeux, dépu — (Renvorée à !g “OmInission de l'édu- 

Calion nailonae 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, le ? octobre 1S51 Ferdinand Foch naissait 
à l'arlu É 

Pour célébrer le cen!lenaire de cet événement, des cérémonies 
seront organisées dans la ville natale de lillustre soldat; une statue 


sera inaugurée en présenre des pouvoirs p ublics, des représentants 
und ps constilués à Valentine, petite bourgade 


des gran proche de 
Saint-Gaudens, où la famille da futur généralissime séjournait plu- 
sieurs imnois chaque année, 

Cet événement ne doit pas passer inaperçu dans notre capitale, 
où le maréchal Foch habitait 52, avenue de Saxe: lorsque, le 
11 novembre 1918, il alla à Relhondes recevoir la capitulation ale 
mande, une assemblée nombreuse vint devant son domicile après 
cet événement historique et, au balcon de sa modeste demeure, il 
lut apparaitre à maintes reprises pour répondre aux acclamations 
de la foule 
rs années, déjà, une sorte de culte du souvenir 
s'est instau , chaque 11 novembre, vers douze heures trente, devant 
cette demeure de Foch et noinbreux sont les Parisiens qui viennent 
fleurir la plaque commémorative qui à élé apposée sur la façade 
de li immeuble. 

Nul n'ignore que la dépouille mortelle de Foch repose aux Inva- 
lides, à côté du tombeau de Napo'éon. 

En cette année 191, des fûles sont organisées Paris pour céiébrer 
le bi-millénaire de notre capilaïe. Notre population parisienne et 
nous n'en doutons pas, la France entière, ardemment patriote et 
qui à toujours lémoigné sa reconnaissance À ceux qui l'ont noble- 
ment servie, participera très certainement aux cérémonies que la 
Gouvernement pourra organiser pour célébrer la mémoire de Foch 





Dans ce tbul nous pensons que dans toutes les écoles, aussi bien 
publiques que privées, à une dale aussi voisine que possible de 
l'anniversaire de la naissance du maréchal Foch, une lecture devriit 
étre laite qui retrace la carrière au service de la patrie de noire 


iitustre compatriote, 

ons pensons qu'à l'occasion du 1! novembre le souvenir de Foch 
devrait être celle année rappelé avec un éelat particulier. C'est 
pourquoi nous avons l'honneur de soume'tre à vos délibérations la 


' 1 


proposition de résoiution ci-après: 
FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser, à l'acca. 
Sion du centième anniversaire de la naissance du maréchal Fach, 
des cérémonies qui commémorent dignement le souvenir de ce grand 
sotdat. 





ANNEXE N° 194 


(Session de 1951. — Séance du 19 juillet 1954.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à permettre la vente à crédit d'engins 
propres à l'exécution de transports combinés rail-route, présentée 
par MM. Penoy, Schaff, Gabelle, Taillade, André Denis, députés. 

(Reuvoyée à la commission de la justice el de lég coletion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-1176 du 17 novembre 1919 élend 
aux remorques tractées et semi-portées les dispositions de la loi 
du 19% décembre 1951 relalive à la vente à crédit des véhicules 
automobiles, 

Or, les cadres et les containers sont, comme les remorques semi- 
portées, de plus en plus utilisés, Surtout pour les transports mixtes 
rail-roule. 11 s'agit là de facililés nouvelles, pour les expédileurs, 
qu'il convient de développer, 

Il parait donc justifié d'étendre à ces derniers engins les disposi- 
tions des lois de 1934 et de 1949 facilitant la vente à crédit des 
véhicules aulomobiles et des remorques tractées ou semi-portées et 
de compléter en conséquence les dispositions de la loi no 49-1176 du 
17 novembre 1919. 

Nous vous demandons donc de bien vouloir adopter la proposilion 
de loi dont nous vous soumet{ons ci-dessous le texte: 


PROPOSITION DF LOI 


Art, for, — Il est inséré entre l'article 3 et l’article 4 de la loi du 
29 décembre 19%1 un article 3 bis ainsi concu: 

« Les dispositions de la présente lai sont applicables à la vente à 
crédit des remorques tractées où semi-portées assujetties à la décl 
ration de mise en circulation €et à l'immatriculation ainsi qu'aux 
cadres ou containers destinés aux transports des marchandises ou 
des fluides, » 

Art. 2. — Les dispositions de la loi no 49-1476 du 47 novembre 19:29 
remplacées par celles de la présente loi sont abrogées, 
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9 Art 4. — L'article 65 de la même ordonnance est rodifié I 
o d t - 
qu il suil 
A N N E X E N 1 5 « En vue de respecter les situations 1cquises, peuvent également 
être adimis à faire partie de l'ordre bit que ne premplissa pas 
: - £ CRE ‘s conditions ù ct ‘tence technique fixées sous le n° + de 
Coonins » 49 — Séance du 19 É fit) les condilions de compétence ique 
ession de 1901. LATTRE du 1! juillet ht. l'article 3 et ne pouvant se prévaloir du cas d'assimila nn p 1 par 
ticle ‘? rofessiol { o! otnpetr - si Ji 
PROPOSITION DE LOI tendant à élablir un statut des entreprises Parti o LE les ne ionneis dont Ja Compélence est n uv tt 
ues, présentée par M Abelin et plusieurs de ses collègues, TéScAute DAT à Urare. CRE” . : 
publiques, | “ # à à HitE de « Par dérogation aux articles 75 et 79 ci-après, les professionnels 
Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, qui étaient habilités à porter le titre de complable agréé, ci iiv- 
Cou runt à faire purlie de i'ordre, en qualité d'expert-compläble et set t 
inscrits, en cette qualité, au tableau de leur circonseriplion, à li- 
A N N E X E N° 196 tion que leur cormpélience ait été dûment reconnue par une COIMIHIS- 
sion de revision, Siéseunt auprès de chaaue conseil régional Celie 
Commission sera composée de six membres experis-compial ct 
ds TA , de six mermbres comptables agréés, en exercice, ins s au tableau 
(Session de 1951. — Séance du 19 juilet 1951.) de 19%) de leur circonscription. 

: : N à « Les membres de ces commissions seront Aéstires e 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter l'ordonnance 31 mars 1932, par voie d'élection au scrutin secret, par un cvollège 
neo 43-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des électoral unique comprenant l'ensemble des membres de lernre, «ni 
experts- -comptables et des comptables agréés, en vue de définir, exercice, inscrits au tableau de la région de l'anné* 190, p'rsone! 

sons Je signe d'une compétence indiscultée, la profession d'expert- lement établis dans cette résion 
comptable, présentée par M. Jean Ci ayeux, dé puté. — (Ren\oyée « Chaque commission sera présidée par nn magistrat, désigné 
à la commission du travail et de Ja sécurité sociale.) dans le mois de la promulgation de la présente loi par arrête de 
M. le ministre de la justice, et dont la voix, en cas de partage, sera 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messleurs, l'onmlonnance n° 45-21% du 19 septembre 1945 
ctant instilution de l'ordre des experls-comptables et des compla- 
es agréés et réglementant les titres et les professions d'expert 
comptable et de comptable agréé a eu pour but, en constatant Ia 
nullité des acles dits lois nos 167 et 168 du 3 avril 1912 instituant 
l'ordre des experta-comptables et des complables agréés et portant 
introduction des statuts dudit ordre, de réparer les erreurs doctri- 
nales résultant de l'occupation. 

L'exposé des motifs qui précède l'ordonnance du 19 septembre 1915 
constate explicilement que la discrimination entre expert-comptable 
el complable agréé a été fondée, non pas sur la compétence du pro- 
lessionnel, mais sur son activité. 

Pour réparer cetle injustice, le nouveau texte avait imaginé de 
faciliter aux complables agréés l'accès à la qualité d'expert-comp- 
table, en leur réservant la faculté, pendant cinq ans, de faire la 
preuve de leur compélence réeile par le moyen d'un examen spécial, 

Il semble assez inopporlun de vouloir imposer à des profession- 
nels jusüflant de nombreuses années d'expérience, jouissant de Ja 
pleine considéralion de leur clientèle, l'obligation d'épreuves écrites 
et orales qui sont généralement l'apanage de la jeunesse, Cette 
mesure est d'autant plus criliquable que les membres de l'ordre non 
pourvus de diplômes ont été inscrits dans la catégorie des experts- 
comptabies sur la seule affirenalion de leurs activités professionnelles 
el sans obligation d'examen. 

Il en esi résultfé de vives protestations des comptables agréés qui 
n'ont cessé de réclamer 1# suppression de leur catégorie mineure et 
d'affirmer leur droit au titre d'expert-comptable, Quoique leur 
nombre soit supérieur aux deux tiers de l'effectif total des membres 
de l'ordre, on doit cependant constater que l'ondonnance du 19 eep- 
tembre 1945 ne leur accorde qu'un tiers de représentants. 

S'il apparaît nécessaire de supprimer les erreurs du passé et, par- 
tant, de rétablir le calme au sein de Ja profession, on ne saurait 
cependant accepter l'intégration de plein droit de tous les comptables 
asréés au sein des experla-complables, On risquerail, par une 6em- 
hlable mesure, d'aemoindrir la valeur du titre en l'alttribuant à des 
Pro dont la compétence technique serait insuffisante, 

‘est pourquoi il nous parait opportun de créer, par de nouvelles 
mes transitoires, des commissions de révision composées par 
moitié d'experts-comptables et de comptables agréés et qui, sous Ja 
présidence d'un magistrat, exXamineront la compélence profession- 
nelle de chaque comptable agréé qui en fera la demande. 

L'ordre ne se composerait plus que d'experts-complables et son 
nouveau titre ne emanquerait pas de revaloriser la profession, Æn 
ellet, les comptables agréés qui ne seraient pas amis par les commis- 
sions de revision, ou qui auraient renoncé à revendiquer le titre 
d'expert-comptable, cesseraient d'apparlenir à l'ordre: ils pourraient 
toutefois exercer le mélier de comptable libre autorisé par la loi en 
tenant compte des situations acquises, sous l'appellation nouvelle de 
comptable autorisé. 

Telles sont, brièvement commentées, les principales dispositions 
de celle proposition de loi qui a pour but de mettre fin aux divisions 
génératrices d'un malaise qui ne cessait de s’aggraver, et d'assurer 
à une activité professionnelle justement réputée Ice garanties que 
sun exercice rehd indispensables, 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Le premier paragraphe de l'article fer de l'ordonnance 


9 40-2138 du 19 septembre 191%, portant insltution de l'ordre des 
x! jerts complables et des comptables agréés, est modifié ainsi qu'il 
dit: 


ræœn 


l 
« [1 est créé un ordre des experts-comptables, doté de la per- 
sonnalité civile ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le premier paragraphe de l’arlicle 2 de la même ordon- 
nanve est modifié ainsi qu'il suit: 

« Est expert-comptable le technicien qui, en son propre nom et 
Sous sa responsabilité, fait profession habituelle d'organiser, veri- 
lier, apprécier, redresser et établir les comptabilités et les comptes 
de toute nature. » 

Art, 3% — Sont abrogées les dispasilions du titre Ir, section 1, 
érlicles $ à 11 inclus. section HE, articles 14 et 15, ue IV, section H, 
articles 64 et 65 de ia même ordonnance, 





pra pondérante, 
Pour délibérer valablement. les commiss ons de revision devront 
réunir au moins S metmbres présents dont 1 experts-complables. 

« Leurs décisions qui pourront faire l'ohjet d'un recours au conseil 
d'Etat ne pourront être déférées au comité national du tableau 
créé par l'article 43 

« Les comptables agréés devront, À peine de forclusion, saisir la 
commission de revision de leur dematrle, par lintermédiaire du 
conseil régional dont ils dépendent, entre le 1e septembre et le 
15 octobre 1951 par lettre recommandée avec accusé de réception, 
Hs joindront à cette demande tous travaux el documents de nature 
à élablir leur compé'ence technique 

« Le conseil régional devra s'atuer dans un délai de six mois 
à dater de la réception de la demande, Si la décision n'est pas 
intervenue à l'expiration de ce délai, l'inscription au lableau en 
qualité d'expert-complable est de droit. 

« La commission de revision pourra demander aux intéressis 
toutes explications et justifications qu'elle esrimera utiles, elle pourra 
les convoquer pour leur poser toutes questions nécessaires 

« Les scinplal bles nzréés dont la compélence n'aura pas élé re 
nue par la Commission de revison où qui n'auront pas saisi celle 
dernière dans les délais imparlis, cesseront de faire partie de l'ordre 
des experts-complables dans la quinzaine de signification, par leltre 
recommandée avec accusé de réception, de Ja décision les concer 
nant. Toutefois, dans le but de respecter les droits acquis, ils pour- 
ront continuer à tenir, centraliser, ouvrir, arrôter les comptabilités 
commerciales et industrielles, à l'exclusion de toutes autres acti 
vités d'ordre comptable, à condition d'exercer personnellement leur 
profession, HIS porteront le titre de * complable autorisé » 


rot:- 


Art. 9. — Un arrôlé du ministère des finances et des affaires éra- 
noraiques fixera, avant le fe mars 1952, les conditions el les dates 
des opérations électorales ayant pour but de désigner les membres 


des commissions ‘de revision instituées par l'article précédent 

Un second arrêté devra fixer, avant le fer juillet 1932, le détail des 
modifications de forme à incorporer au lexte de l'ordonnance 
no 45-2138 du 19 seplembre 191, comme conséquence de la suppres- 
sion de la calégorie des comptables agréés et des abrogations ou 
modifications prévues par la présente loi 


Art. 6 — Les membres des conseils régionaux et du conceil enné- 
rieur élus au titre des comptables agréés et maintenus dans l'ordre 
avec leur nouveau titre d'expert-complable, conserveront toutes les 


fonctions qui leur avaient élé antérieurement attribuées 

Les membres du conseil supérieur ne pourront, à l'avenir, être 
désignés que par un collège électoral composé des membres des 
conseils régionaux nouvellement élus et postérieurement aux élec- 
tions se rapportant à ces derniers, 

Art. 7. — Les modalités et les dates des élections anx conseils 
régionaux et au conseil supérieur qui suivront la réorganisation de 
l'ordre des experts-complables résultant des disposilions de la pré 
sente loi, seront déterminées par un réglement d'administration 
publique, pris sur le rapport du ministre des finances el des affaires 
économiques 

Art. & Toutes disposilions contraires à la présente loi sont et 
derneurent abrogées, 


ANNEXE N' 197 


(Session de 1%1. — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 383 du code civil 
relatif à l'attribution de l'exercice de la puissance paternelle sur 
les enfants naturels, gré-nlée par Mine Poinso-Chapuis M. Henri 
Lacaze et Mile hienesch, députés, — (Renvoyée à la Commission 
de la juslice et de w#gislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article %83 du code civil réglant J'atitribue 
lion et l'exercice de la puissance paternelle sur les enfants nalu 
rel:, décide qu'en sera investi ceiui des parents qui aura reconnu 
l'enfant le premier 

En fait, là mère naturelle reconnait son enfant la plupart In 
temps: inais, ignorant la facullé que luj donne la loi de procéder 
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à la reconna sance nême avant la naissance, elle laisse s'écouler 
souvent un certain délai, mécessaire à sa santé el à la rcorgani- 
: procéder à la reconnaissance de son 
entant. Ce retard est dù parfois aussi à la croyance, très répandue 
chez beaucoup de mères naturelles (il faut d'ailleurs sur €<e point 
réformer notre législation), que la déclaration de l'enfant sous leur 
hom vaut reconnaissance, Si bien que, lorsqu'un père nalurel mani- 
feste à reconnaitre son enfant un ernpressement au Vrai assez Jare, 
il se trouve nonti de la puissance palernelle que la mère se voil 
ainsi refuser, : 

Celle situation juridique estelle conforme à l'équité et à linté- 
rot de l'enfant ? Non, à cour sur. 

Lae seule allernative, en effet 

On bien le mariage entre le père et Ja mère intervient ulérieu- 
reiment régularisant la situation de l'enfant; les textes qui régissent 
la famille légitime entrent alors en application, et cela est juste, 
l'unité familiale à assurer que des sentiments 
père à prouvés en épousant la mère de 


salion de sa vie avant de 


tant en raison de 
palernels certains que ke 
son æehlant 

Où bien, Ï n'y a pas de mariage ultérieur entre Îles parents. 
L'illégitimité de l'enfant, en ce cas, est presque loujours imputable 
au père, soit que celui-ci ne puisse régulariser la situation de l'en- 
fant (à forliori, alors, ne pourra-til pas exercer la puissance paler- 
nelle), soit qu'il ne veuille pas contracter un mariage que l'intérêt 
de son enfant, souvent aussi ses promesses envers la mère, auraient 
dù d'inciler à contracter, et dans ce cas on peut tenir pour acquis 
que la reconnaissance juridique de sa paternité, même si elle inter- 
vint, ne s'accompagnera pas dans la imajeure parlie des cas, d'un 
intérêt très actif et très soutenu envers l'enlant, dont la mère 
continuera seule à assurer la garde, les soins, trop souvent la 
charge. 

Comment ne par craindre, alors, qu'une reconnaissance hâtive, 
faite par un père naturel, peut-être même par un père supposé ayant 
intérêt à celle reconnaissance, ne soit suspectée, ou que les consé- 
quesces juridiques n'en soient abusives ? Entre les mains d'un 
anaitre chanteur, parfois d'un souteneur, la puissance paternelle 
acquise sur son enfant est, à l'encontre de la ferme, un effroyab'e 
moyen de pression, A tout inoment, le père légal investi de la puis- 
sance palernelle peut réclamer l'enfant, l'enlever à la mère ou 
menacer de le lui enlever, faire valoir ses droits au jour qui lui 
eonviendra, iméme après s'être désintéressé des besoins de l'enfant, 
contre une mère qui n'aurait cessé de lui prodiguer soins et ten- 
dresse 

En pareil cas, le recours au tribunal demeure possible, mais il est 
souvent trop lent et toujours aléatoire, 

Entre parents naturels, la puissance paternelle doit être le coro!- 
laire de ia garde effective de l'enfant, accompagnée des soins, de 
l'éducation, de la charge, 

Lès lors qu'il est indiscutable que celle garde, ces soins, cette 
charge incombent presque toujours à la mère naturelle, il est juste 
et conforme aux faits de donner à celle-ci les pouvoirs qui consti- 
tuent le corollaire des responsabilités qu'elle assume, la possibilité 
demeurant ouverte de retirer à la mère la puissance paternelle, lors- 
qu'il serait établi qu'elle n'en remplit gas ou qu'elle en remplit 
al les devoirs, La mère avant toujours, par ailleurs, la possibilité 
de renoncer au profit du père à ses droits de puissance paternelle 
quand elle l'estimerait conforme aux intérêts de son enfant 

En réalisant une telle réfomne législative, le Parlement aura utile- 
ment travaill& à la protection de la mère naturelle et consacré le 
véritable intérêt de l'enfant 

Tel est le sens et la portée de la proposition de li que nous 
demandons à l'Assemblée nationale d'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 383 du code civil est ainsi modifié: 

« La puissance paternelle sur les enfants naturels est exercée par 
la mère lorsque celle-ci les à légalement reconnus; en cas de recon- 
naissance shinullanée ou successive far le père et la mère, la mère 
seule exerce l'autorité attachée À la puissance paternelle; en cas de 
décès de celai des parents à qui agpartient la puissance paternelle, 
de survivant en est investi de plein droit. 

«Le tribunal peut, toutefois, si l'intérêt de l'enfant l'exige, con- 
fer la puissance parternelle à celui des parents qui n'en est pas 
duvest{i par Ia loi, » 

(Le reste sans changement.) 


me 


ANNEXE N' 198 


(Session de 1951, — Séance "du 19 juillet 19514.) 


PROPOSITION DE LOY tendant à la revalorisation des majorations spé- 
c'ales à la Rendarmerie en matière de pensions, présentée par 
M, Penoy, député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et m litaires porte, dans son article 2 
les prescriplions suivantes: « Les pensions des militaires non officier 
de la gendarmerie sont augmentées, dans les conditions actuellement 
en vigueur, du supplément prévu à’ l'article 41 de la loi du 14 avril 
422i el des textes qui l'ont modifiée, » 

Gel article de loi reconnait done implicitement, ou bien que les 
pensions du personnel sous-officier de la gendarmerie et des gardes 
républicaines ne sont pas suffisamment élevées, ou bien que ce 
personnel, soumis à des rigueurs et des astreinltes que ne connai 


CURE 





aucuns autre catégore de fonclionnaires civils ou militaires, mérite 
une récompense qui lui est octroyée en fin de carrière, sous forme 
d'une majoration spéciale qui vient s'ajouter à la retraite proprement 
die, 

Le ministre chargé de la fonction publique a décrété que les indi. 
evs de reclassement du personnel sous-officier de la gendarmerie ne 
pourront être revisés avant le 19 août 1951. C'est dire que l'on peut 
obtenir à ce jour, que l’on reporté sur la solde elle-même tous les 
ovantages que peuvent donner les majorations spéciales à la gen- 
darmerie, 

Nous nous trouvons done dans l'obligation d'avoir recours aux 
movens dont cecile dispose pour obleénir des retrailes en rapport avec 
les conditions actuelles d'existence. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons une revalori- 

1 


sation des majorations spéciales à fa cendarmerie, dont !& taux n'a 


pas varié depuis 1938. né. 1 ' 

Nous croyons qu'il est utile de rappeler ici l'origine de ces majo 
ralions : L 1 

La loi du 18 août 1879 sur les pensions militaires modifiant celles 
des 11 avril 1921 et 25 juin 1861, dans son titre IV: 

« Art. 10, — Les tarifs de la présente loi s'appliquent aux pensions 
des sous-officiers, brigadiers et gendarmes, Toutefois, les pensions 
des militaires de cette arme sont liquidées suivant les dispositions 
de l'ordonnance du 20 janvier 1841. De plus, elles sont augmentée», 
pour chaque année d'activité passée dans la gendarmerie au deià de 
quinze ans de services effectifs, soit dans l'armée, soit dans la gen- 
darmerie de : 

« 18 EF pour le sous-officier; 

« 15 F pour le brigadier; 

« 8 F pour le gendarme. l | 

« Le droit à cette majoration est acquis après vingt-cinq ans de 
services effectifs. Le maximum de l'augmentation est atteint à trente 
aus de services effectifs. » 

A ce jour, leur montant mis à part, rien n'a été changé en ce qui 
concerne les règles d'attribution de ces majorations, dont les taux 
sont toujours ceux prévus par l'article 84 de la loi du 30 décembre 
1928, pour les adjudants-chefs et adjudants, et par l'articie 105 de 
la loi du 31 décembre 1937 pour les inaréchaux des logis chefs, les 
gendarmes et gardes. 

Comme la loi du 20 <eptembre 1948 maintient, dans son article 22 
le droit à ces majorations, il v a donc lieu d’en demander la reva- 
lorisation et, en outre, la modification des conditions d'attribution, 
afin de compenser la perte de l'indemnité spéciale à la gendarmerie 
qui, précédemment, élait incorporée dans la solde servant de base 
pour le décomple des pensions, avantage qui a élé supprimé par le 
décret no 45-1386 du 23 juin 19%. 

Cette mesure s'impose d'autant plus qu'à l’origine, les majorations 
spéciales à la gendarmerie représentaient environ {1 p. 100 de la 
pension principale, que cette bonification atteignait 16 p. 100 en 
4958, qu'elle n'est plus que de 1 p. 100 à l'heure actuelle et qu'elle 
tombera demain à 0,60 p. 100 si la revalorisation ne s'effectue pas 
dans le sens que nous indiquons, 

Or, étant donné que les majorations spéciales sont accordées pour 
des motifs autres que celui d'éviter des départs prématurés — ceci 
est d'autant plus certain qu'un militaire qui entre dans la gendar- 
merie à dix-huit ans de services effectifs, par exemple, ne percevra 
que sept majorations, s'il prend sa retraite à vingt-cinq ans de ser- 
vices ellectifs — il y aurait lieu de décider que ces majorations 
seront accordées de la cinquième année à la vingt-cinquième année 
de services effectifs et que le droit à ces majoralions sera acquis à 
quinze ans de services effectifs. 

La réforme que nous préconisons donnerait ainsi satisfaction aussi 
bien aux retrailés proportionnels qu'aux retraités à l'ancienneté 

C'est pourquoi nous espérons que l’Assemblée nationale voudra 
bien voter la propoœilion que nous avons l'honneur de vous proposer: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 41 de Ja loi du 1# avril 14921, modifié 
par l'article 22 de ja loi du 20 septembre 1948, est modifié comme 
suit: 

«a La pension des militaires non officiers de la gendarmerie est 
augmentée, pour chaque année d'activité passée dans la gendar- 
merie au delà de cinq ans de services effectifs, d'une majoration 
égale, dans tous les grades à O fr. 5% p. 100 de la solde budgétaire. 

« Le droit à ces majorations est acquis après quinze ans de ser- 
vices effectifs, Le maximum de l'augmentation est atteint à vingt- 
cinq ans de services effectifs. 

«a Celle mesure prend effet à compter du fer janvier 1951. » 


ANNEXE N° 199 





(Session de 1951. — Séance du 19 juiilet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une allocation annuelle 
aux anciens reCeveurs spéciaux des communes et des établisss- 
ments publics qui ont êlé amenés à cesser leurs fonctions pif 

l'elfet des dispositions des articles $, paragraphe B, el 9 du décret 

n° 9870 du 91 décembre 1912, sans bénéficier d'une pension, pr:- 
sentée par M. Penoy, député, — (Renvoyée à la commission des 


pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi validée du 44 septembre 1941 poriant 
rev.sfon des rapports financiers de l'Elat, des départements et àaes 
omm 1! \supprané es recettes mun cipa!es, ainsi que les recelles 
Spociales des Clublisseinents publics départementaux ou communaux, 
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et confié leurs attrbulions aux ser ices exiérieurs du Trésor. Ce 
mème texte législatif a prévu la création d'un cadre spécial tempo- 
rare adininisiré par les services du TFrésor et duns lequel devaient 
étre verses les litula.res des postes Supprines, 








Le statut de ce cadre spécial ef les modalités d'intégration des 
its intéressés ont dié fises par un décre: ne 50 du 31 décembre 


\ux termes de larbic'e 8 de ce décret, les receveurs Spéciaux qui 
nt pas tribulaires d'un régime local de retraite, ont été: 


S'ils n'avaient pas atteint, à la date du fer janvier 1942, les 


a ’ $ Ü A ur 
1 nites d'âves visées à l’article 2 du présent décret (limiles d'âges 
cables aux percepteurs) affiliés, à partir de la même date, au 
me général des retraites de la loi du 14 avril 1921; 


h) sis avaient dépassé, à la dale du {er janvier 1912, ies limites 
daces visées à l'article 2 du présent décret, adtuis à parur de jadite 

en qualité d'agents temporaires de l'Etat. Lors de leur lcen- 
ement ceux qui tolalisent dix années au moins de services ellec- 
s en qualité de receveur Spéciaux obtenaient le versement d'un 
le calculé sur la base d’un mois de trailement par annee avec 
AN num de douze mois, Toutefois, ce maximuim était porté à treize 
mois pour les agents dont l'âge étail à cette époque, compris entre 
suvinte cinq et soixante-dix ans et à quatorze mois pour ceux dont 
lave était compris entre soixante el Soixante-Cinq ans. 

En outre, l'article 9 du mème décret à prévu que « les receveurs 
épcclaux qui, au 31 décembre 1%1, avaient dépassé les limites d'âäge 
vies à l'article 2 du présent décret, seraient appelés à cesser leurs 
fonctions à Fexpiration d'un délai de préavis de deux mois compilé 
à partir de Ja date de notiflkcation qui leur en sera faile ». 

La mise en application de ces diverses dispositions a eu Îles 
conséquences suivantes: 

Les receveurs spéciaux des communes où établissements publics 
qui h'avaient pas encore institué de régime de relraite pour leurs 
avents au moment de l'entrée en vigueur de la réforme rappelée 
ci dessus ont été, dès lors qu'ils avaient atteint l'âge de soixante 
‘ns, placés dans l'obligation de quitter leur emploi, sans bénéficier 
d'aucune pension. 


{ 
t 
i 
| 


Le préjudice subi par ces agents, dont certains comptent plus de 
quarante années au service d'une collectivité publique, à été consi- 
dérable, puisque, dans l'élal de choses antérieur, ils demeuraient 
pratiquement en fonctions aussi longtemps que leurs forces le leur 
permettaient. Le seul effet de la réforme prononcée par la loi du 
11 septembre 1911 et appliquée par le décret du 31 décembre 1952, a 
éié, en ce qui les concerne, de les soumettre, en fait, au régime 
des limites d'âge imposées aux fonclionnaires de l'Etat, sans que 
la contre-partie normale et équitable de cette mesure, à savoir la 
concession d'une pension, ait pu leur être assurée, 


I apparait ind,spensable de remédier, sans plus attendre, à cette 
siluation, On ne peut concevoir L = des comptables publics qui ont 
consacré la pius grande partie de leur existence à la bonne exécution 
d'un service partisulièrement délicat et compertant des responsa- 
biliés étendues (leurs gesCons relevaient de la juridiction de la cour 
des comptes) soient exposés à la misère pendant leur vieillesse, alors 
que leurs collègues plus jeunes ont eu l'avantage, grâce à la réforme 
réaïiste, de devenir fonchonnaires de l'Etat, 


Une solution favorable s'impose d'autant plus qu'une loi du 3 juil- 
let 1911 prive les collectvités qui nnt eu ces agents à leurs Services, 
de la passibilité de leur accorder, sous forme de secours, les subsides 
s'irclerment nécessaires à leur existence. 


Si on ne peut concéder une pension à ces vieux serviteurs des com- 
unes et des établissements publics parce qu'ils n'ont pu s’'affil'er, 
bien contre leur gré, d'ailleurs, à un régime de retraites, il est pos- 
s.b:e par coutre, de leur accorder une allocation annuelle. 


Un tel procédé a déjà été adopté pour porter remède à d'autres 
silialions identiques. 

Les receveurs spéciaux qui seraient appelés à bénéficier de la 
mesure proposée sont en petit nombre (ils sont moins de cinquante) 
et ont atteint, en moyenne, l’âge de soixante dix ans; c'est-à-dire 
que l'incidence budzélaire de la proposition est extrèmement réduite 
et d'une portée très l'milée. 

En conséquence, nous vous Soumettons la proposilion de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les anciens receveurs spéciaux des communes et des 
établissements publies, placés dans la situation prévue par l'article 8, 
paragraphe b du décret n° 370 du 31 décembre 1942, reçoivent une 
allocation annuelle égale aux deux tiers de la pension calculée dans 
les condlions prévues par le æèglement du 5 octobre 1919, sur la 
caisse des retraites départementales et communales, si la collectivité 
dont il dépendaient est actuel:ement tributaire de ce régime. 

L'allocation est payée dans les mêmes condilions que les pensions 
concédées au titre dud't règlement et la charge en esl supportée par 
la collectivité dont dépendait l’ancien receveur durant son activité. 


Act, 2, — Cette allocation est réversible au profit des veuves dans 
les conditions prévues par le règlement du 5 octobre 1949 sur la caisse 
des retraites départementales et communales, 
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(Session de 1951. — Séance du 19 juillet 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds national d'amors 

tissement jour le charges d'adductions d'eaux, prosenitee par 

MM. Gilbert Carlier, Jean Aubin, Alfred Coste-Floret, Defos du Rau 

et Solinhac, députés, - (Renvoyée à la commission de Linilé- 

riCuT 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame<, messieurs, le problème capital, pour les dirigeants des 


Syudicals inercommunaux d'adductions d'eaux est d'arriver à y 
vendre le mètre cube d'eau à un prix abordable. 

e prix est délerminé par deux facteurs 

» D'une part, par les dépenses normales d'exploitation; 

20 De l'autre, l'amortissement des emprunts coutractés pour trou- 
ver les ressources nécessaires à Ja construction des réseaux (part 
non couverte par les subventions de l'Etat). 

Il en résulte une très grande différence du prix de revient entre 
IS réseaux construits avant 1939 et ceux dont les travaux ont été 
entrepris depuis 148, 

Dans le premier cas, on obtient 8, 10, 13 F le mètre cube pour 
les syndicats récemment constitués, les charges étant notablement 
plus élevées, on envisage 35, 50 F et même plus, 

C'est dire que l'on aura d'un syndicat à l'autre de grosses diffé- 
reuces de tarifs, et que dans les syndicats constitués récemment, 
le prix de vente de l'eau sera prohibitif. 

Pour remédier à une telle siluation, il y a, à notre avis, une 
double solution: 

1 — Constitution d'un syndicat départemental groupant tous les 
Syndicats intercomimunaux et méme les communes isolées, Les 
subventions sont, à l'heure actuelle, attribuées aux communes ou 
aux syndicats de communes, Mais on peut envisager un syndicat 
départemental, ce qui permettrait nolamipent un programme de 
travaux et un tarif unique de vente de l'eau. Ce syndicat va étre 
institué incessamtment dans certains départements, notamment 
l'Ailier. La création de tels organismes doit logiquement aboutir 
à celle d'une vaste fédération nationale qui rendra, dans ce domaine, 
les mmémes services que la fédération des collectivités électriflées 
en matière de distribution d'énergie électrique dans les campagnes, 

I, — La création d'un fonds d'amortissement pour les emprunts 
que les col'ectivités auront à contracter pour les édductions d'eaux. 

Au contraire, dans le cas qui nous intéresse, les annuités des 
emprunts, beaucoup trop jourses pour les budgets des communes, 
viennent s'ajouter aux dépenses d'exploitation pour délerminer le 
prix de revient du mètre cube d'eau et en constituent la plus large 
part. 

Il paraît d'ailleurs impossible qu'un fonds d'amortissement puisse 
procurer les ressourres nécessaires à solder le lotal des annuités 
d'emprunts, Ce n'est du reste pas indispensable, et il suffirait de 
permettre de ramener le prix du mètre cube à un taux raisonnable. 

Ainsi, dans le département d'indre-et-Loire, on envisage d'attri- 
buer aux syndicats des subventions de telle facon que le prix du 
mètre cube ne dépasse pas un maximum dontué, Tel devrait être 
l'objectif assigné au fonds d'amortissement. 

Où trouverait-il les ressources nécessaires 

H parait difficile de demander une contribution annuel'e de l'Etat, 
qui aura beaucoup de difficullés pour trouver les ressources néces- 
saires à maintenir la subvention au taux actuel d'environ 50 p. 100, 
Mais on peut envisager: 

Une majoration de quelque francs sur le prix de vente du mètre 
cube d'eau dans les distributions fonctionnant avant 1949: 

Une subvention des départements (certains d’entre eux prévoient 
une contribution assez large aux dépenses de construction des 
réseaux, par cxemple l'Indre-et-Loire, cité plus haut), Par contre une 
annuité versée soit au fonds d'amortissement, si la chose est pos- 
gib'e, soit au syndicat départemental — et venant alors s'ajouter 
aux ressources provenant du fonds — contribuerait à baisser le prix 
de revient. 

Il nous parait néressaire d'envisager dès maintenant la création 
d'un fonds d'amortissement, Si, en effet, nos syndicats sont dans 
l'obligation de fixer au départ un prix de vente de l’eau trop élevé, 
l'effet psychologique sera désastreux. Les ruraux prendront un abon- 
nement minimum afin de bénéficier de la gratuité du branchement 
prévue pendant la période de construction des réseaux, et aussi 
pour parer à l’imprévu, mais ils continueront à utiliser leur moyens 
actuels d'alimentation, et tout l'équi'ibre du financement sera com- 
promis. 

Cette nécessité avait déjà été marquée par de nombreux maires 
et conseillers. L'association populaire des élus municipaux et dépar- 
tementaux a émis lors de son dernier congrès un vœu tendant à 
la création rapide d'un fonds d'amortissement des charges d'adduc- 
tion d'eau. 

Nous espérons que l’Assemblée sera unanime à nous suivre et à 
voter rapidement la proposition suivante que nous avons l'honneur 
de lui présenter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — 11 est institué un fonds d'amortissement en vue d'allé- 
ger les finances communales des charges d'addustions d'eaux. 
Art. 2, — Ce fonds est alimenté: 


{o Par une contribution annuelle perçue à partir de janvier 194 
sur les receltes de distribulion d'eau dont les modalités de percep- 
tion seront déterminées par décret: 

2° Par un crédit inserit au budget. 
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Art, 3, — Un réglement d'administration publique qui devra inter- 
venir avant le 31 décembre 1951 délerminera les bases d'attribu- 
lion des participations et fixera la composition et le fonctionne- 
ment des organismes de contrôle el de gestion du fonds d'armor- 


Lsseiment, 


ANNEXE N’ 201 


(ses to) de VEUM — sance du 19 juillet 191 } 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. (Kenvoyée à la cormimnission des iminmunites parle- 


mentaires.) 
Paris, le {8 juillet 193,1. 


Le docteur Auguste Robert à M. le president de l'Assem- 
blée nationale, l'alais- Bourbon, Paris 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire remettre, en méêime temps que la 
présente, par Me Agnus, huissier à Paris, 134, rue de Rivoli, lassi- 
gnation directe que, sur mes instructions, cel officier ministériel 
délivre à M. P.-0, Lapie. ; , 

Et de soliciter de l'Assemblée nationale ja levée de limrunité 
parlementaire dont bénéficie M. P.-0 Lapie, | 

Je vous prie de trouver jei, monsieur le président, l'expression de 
da haute considération. 

DOCTEUR AUGUSTE ROBERT, 
inspecteur général honoraire 
de l'hygiène scolaire el universitaire. 


Bass 0 0 0 





ANNEXE N’ 202 


(session de 1951 Séance du 19 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOI lendant À complétér l'article 373 du code civil, 
présentée par Mine Poinso-Chapuis, M, Henri Lacaze el Mlle Die- 
nesch, députés. Renvosée à la commission de la justice et de 
législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si la puissance parlenelle appartient en thèse 
et en droit aux père et mère conjointement, sur leurs enfants légt- 
times, l'article #23 du code civil n'en réserve pas moins l'exercice 
de la puissance paternelle au père seu! pendant le mariage. 

Une disposition aussi absolue va parfois à l'encontre des réalités 
et de l'intérêt des enfants. 

Les praliciens du droit ont tous connu quelques-uns de ces cas 
douloureux, particulièrement typiques, où, nonobstant l'abandon 
physique du foyer par le père qui est allé « faire sa vie » ailleurs, 
les conditions de l'abandon « juridique » ne sont pas réalisées, 

Tel époux parjure, qui n'écrit plus à ses enfants, ne les voit plus, 
ne S'inquélant même plus de leur santé, encore moins de leur édu- 
cation, n'en continue pas moins cependant à remplir à peu près ses 
obligations pécumiaires, à ses veux les plus faciles, I évite aïnsi les 
sanctions de Ja loi, et demeure investi seul de l'autorité paternelle 
quant à l'exercice de celle-ci 

Est-il en élat d'exercer celle autorité conformément à l'intérêt des 
enfants, dans l'ignorance totale où il se trouve de ceux-ci, de leurs 
aptitudes, de leur santé ? Estil moraement qualifié pour exercer 
celle autorité, quand il a notoirement omis les devoirs qui en consti- 
tuent la contre-partie ? 

Plus encore, lorsque cet époux et ce père parjure désire reprendre 
toute sa liberté légale — ce qui se produit souvent en de tels cas — 
l'autorilé paternelle constilue entre ses mains un moyen de pression 
aussi efflcace qu'inmoral 

Nous pourrions en citer bien des exemples. Chaque fois qu'un 
enfant veut se présenter à un concours, entreprendre un voyage !les 
échanges universitaires multiplient ces cas), plus tard contracter un 
engagement, 1 lui faut l'autorisation paternelle, c'est-à-dire, premiè- 
rement, retrouver le père; secondement, le solliciter, et au cas de 
refus, le sommer; troisièmement, si l'intéressé persiste dans son 
gefus systématique, saisir le tribunal qui, lui-même, ne se pronon- 
cera qu'après avoir entendu où fait entendre le père, avec les 
rotards considérables, les aléas, les frais trop lourds qu'une telle 
procédure entraine, 

Lorsque le résultat est enfin acquis, vacances et concours risquent 
d'être déjà loin, de telle sorte que la mère hésite le plus souvent, 
renonce méme à ses projels devant la longueur et le coût des démar- 
ches à entreprendre, 

Sans doute, nous dira-t-on que le divorce pourrait permettre une 
régularisation de celte situation. 

Une femme peut se refuser au divorce pour les matifs les plus res- 
pectables: convictions religieuses, espoir d'un retour de l'intidèle, 
pudeur de ses infortunes conjugales, souci de ne point éc'abousser 
ses enfants d'une publicité scandaleuse, 

Accepter de contraindre une telle femme, par un biais juridique, à 
divorcer malgré elle, équivaudrait à sanctionner la répudialion par 
l'époux coupable ; il faudrait mieux alors le dire avec franchise. 

C'est pourquat l'exercice de la puissance paternelle devant, nous 
semble-t-il, pour correspondre aux mécessités de fait aussi bien que 





pour sauvegarder le véritable intérêt des enfants, accompagner la 
garde de ces derniers, lorsque cette garde comporte en outre la res- 
ponsabilité effective el non partagée, nous proposons de modiler 
l'article 373 du code civil de telle façon qu'en cas de séparation de 
fait dûment conslalée, l'autorité palernelle apparlienne de droit à 
celui des parents qui assume la garde des enfants, 

A celle fin nous proposons à l'Assemblée nationale d'accepter le 
texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 373 du code civil est ainsi complété: 
« Do En cas de séparation de fait dûment constatée, et durant le 
leinps de cetle séparation, » 


ANNEXE N° 203 


(Session de 1951, — Séance du 19 juillet 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier :e< articles 724, 1388, 1393, 
1399, 1400, 1497, 1832, 2135 et 2193 à 2195 du code Civil, ainsi qu à 
ajouter au titre V, livre Hi du code civil, un chapitre IV inlilu!é: 
“ Du régime légal de séparation de biens ave: participation aux 
acquêts à la dissolution du mariage », présentée par Mine Poinso. 
Chapuis, MM, Lacaze, Lecourt, Mme Francine Lefebvre, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice el de législallon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mariage a pour but essentiel la créalion 
d'une famille dont ;es premiers éléments sont le inari et la femme 
qui s'unissent Lbrement pour remplir l'un envers l'autre, puis 
envers leurs enfants, les devoirs qui découleront de leur silualion 
d'époux. 

Parmi ces devoirs, l'article 212 du code civil mentionne le secours 
et l'assistance entre les époux, au sens Moral Cofmine au sens Imalte- 
rie!, et l'article 214 les assujellit en outre à l'obligalion d'assurer les 
charges du ménage, 

En plus de l'union des personnes, il faut donc envisager qu'il y a 
dans le mariage une union des biens. 

Quand les lois et coulumes de notre ancien droit admetllaient la 
dépendance de la personne et des biens de la femme à l'égard du 
mari, il était tout à fait normal de slipuer qu'il y aurail Commu- 
nauté de biens entre les époux, avec attribution de tous les droits 
dans es mains du mari, L'incapacité d'exercice des droits de la 
femme inariée conduisait méme à donner au mnari de larges pou- 
voirs d'administration sur les biens propres de la femme. 

L'évolution sociale et économique de la France à modifié profon- 
dément celle situation, La déclaration des droits de l'homme à pro- 
ciaimé, au moins théoriquement, l'égalité des droits civis de l'homime 
et de la femme, notre Constitution a réaffirmé celle égalité totale. 
Enfin, par diverses modificalions, dont la dernière est ja loi du 
22 seplembre 1942, validée par l'ordonnance du 9 octobre 1915, il a 
élé décidé que la femine avait la pleine capacilé de droit, l'exercice 
de celle capacité n'élant modifié que par le contral de mariage et 
par la loi, 

La conséquence de celle capacité entière doil être la libre admi- 
nistration et la libre disposition des biens de la femme par ele- 
mème, qu'il s'agisse de biens qu'elle possède avant son mariage ou 
d': ceux qu'elle acquiert par la suite sous quelque forme que ce soit. 

Le régime de la séparation de biens, qui est, au surplus, pratiqué 
dans de nombreux pays, est donc le régime matrimonial légai sou- 
hailab'e aussi en France. 

Dans notre pays, il y a une iongue tradition de communauté entre 
les époux, qui répond d'ailleurs à la silualion de vie et de travail en 
commun des époux, de leur contribution muiuelle aux économies 
qui sont failles pendant le mariage, matérialisées par les acquêtls 
(acquisilions de biens au cours du mariage), 

La solulion idéale est donc le régime de la séparation de biens avec 
participation des deux époux à leurs acquêls respectifs, celle partici- 
palion intervenant à l’époque de la dissolution du mariage, afin que 
les deux époux ou leurs héritiers ou représentants profilent des 
économies qui ont été failes durant le mariage. 

Les modifications ci-après proposées à notre code civil doivent 
réaliser le régime légal nouveau, 

Un chapitre porlant le n° IV est ajouté au livre I, titre V, avec 
quelques changements dans la rédactÜion d'autres articles, tenant 
compte de la dénomination nouvelle de « communauté de meubles 
et acquêts », substituée à l'ancienne « communauté légale ». 

Dans les textes codiflant le régime nouveau, il a été inséré quel. 
ques dhposinns d'intérêt familial: laltribution du mobilier du 
ménage à l'époux survivant, comme de l'expioilalion agricole ou 
commerciale qui procure à la famille les pius importantes de ses 
ressources, Ce sont des mesures désirées par les époux qui ne pou- 
vaient jusqu'à présent oblenir ainsi des avantages qu'il est légilime 
de leur accorder. 

La modification de l'article 724 entraînera la suppression des 
longues formalités d'envoi en possession pour l'époux survivant qui 
recueillera, en tant qu'hérilier, ja succession de son conjoint décédé. 

L'article 159%, qui interdisait en principe les ventes entre époux, 
ne semble plus nécessaire quand le mari et la femme ont lous deux 
la pleine capacité civile avec des droits dans leurs acquêls. 

L'article 1832 complété permettra aux époux séparés de b'ens de 
participer ensemble à des sociétés. « 

L'article 21% relatif à l'hypothèque légale de la femme mariée ne 
se conçoit pas non plus dans sa rédaction ancienne lorsque font- 
lionnera le nouveau régime matrimonial légal, car il y aurait aloïi 
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trop de différence entre la situation du mari et réelle de la feniire, “ Sous le régime dolal, leurs droits seront régis par les dispos 
Alors que celle-ci, scparée de biens, peul aliéher librement ss silions du chapitre HI ’ | 
unmeubles, ke mari, frappé d'une hypothèque Kgale occuile, ne peul « Touléfois, si l'acte de célébration du mariage parle que les époux 
pratiquement faire aucune opération immobilière sans le concours se sont mariés sans contrat, la femimne sera réputée à l'égard des 
de <a femme, I a donc paru néressaire de rendre celle h\polthèque iers capable de contracter dans les termes du droit commun, à 
légale publique par ue iuscriplion pour qu ele sGil opposable aux mois que, da is l'acte qui coi tiendra son engagement, elle n ait 
tu deciare avoit ait ul ontrat de mariage, 

u Art. 13535 A défaut de contrat de mariage, les règles « ablies 


L'hypothèque légale, qui est inconnue en de nombreux pays étran 
‘ne doit produire ellet que si la femme, pleinement capab e 


dans l'exercice de ses droits, juge névcessute de inscrire; et, meme 
duns ce eas, il est prévu dans le nouveau texte de Particle 210 
qu'ejle peut y renoncer en faveur des tiers, lorsqu'h nexisie pas 
pour elle de pension alimentaire allouée par jugement. 

L'hy] ithèque légale ovculle de la ferme avant ainsi disparu, les 
a les 2103, 2104 et 2195 qui organisaient la purge de cetle hypo- 


theque sont modifiés en conséquence, 

Le changement proposé du régime ruatrimonial légai doit avoir des 
SCUENCES heureuses pour kes  farnitles francaises les « poux 
‘riant au surplus la faculté d'établir par contrat de tuariage telles 
conventions malrinomales qu'ils jugerent préléralies, 

est pour ces raisons que nous avons l'honneur de vous sou 


Col 


IT ve lä proposiion de joi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
act er, — IL est ajouté au livre EM, titre V, un chapitre IV ainsi 
connu 
Cuartink IV, — Du régime légal de séparation de biens 


avec parliCipalion aur acquets à La dissolution du narie, 


« Art. 1381 (a). — La séparation de biens avec participation aux 
acquêts à Ja dissalution du mariage qui S'élablhil entre Les époux à 
défaut de contrat de mariage est soumise aux regles expliquées 
sous les articles suivants, 

« Art, 1o8l (0). Chacun des époux conserve la propriété, Ta 
jouissance, l'administration 64 la libre disposition de ses biens el de 
ses acquisilions, sauf l'effet de la contribution aux charges du 
ménage en application de l'arliele 215 du présent code, 

« Art. HaSt (€), — À la dissolution du mariage, el en cas de sépa 
ralion de corps, il est procédé au parlage des acquêts; la moitié des 
acquêlts de chacun des époux est aliribuée en pleine propriété à 
J'autre époux. L'époux survivant à la facullé de se faire attribuer 
le imobilièér avant servi au ménage, ainsi que toute exploitation 
agricole où cotnmereiale, les droits sociaux dans les sociétés autres 
que les sociétés par action faisant partie des acquélts, sauf à récom- 
penser les coparlageants en argent où autrement, dans les condi- 
Lions prévues par Particle 865 du présent code. 

« Art. as {d), — Sont réputés arquêôts tous les biens appartenant 
à chacun des époux au jour de la dissolution du mariage sauf preuve 
contraire établie à J'égard des tiers selon les formes du droit rom- 
inun, à l'égard des époux, soit par tout litre, soit par témoins, soil 
nome par commune renommée, * 

« Les acquêts sont les biens acquis par chacun des époux en cours 
du mariage auirement qu'à Ulre de remp'oi juslitié de denters 
propres. 

« Art, 15M (6e). — La veuve peut prélever sur les arquèts findem 
nilé <de nourriture et de logement comme il est prévu par 
l'article 1465 ci-dessus, Elle peut aussi bénéficier d'une indermmlé 
de deuil, sur la succession du mari décédé, comme il est prévu par 
d'article 1481. 

« Art. 1581 (9). — Par contrat à titre de convention de mariage, les 
époux peuvent déroger au parlage Mgal des acquèls, saut appheaton 
de Particle 1496 s'il existe des enfants d'un précédent mariage, 

« De même les époux peuvent stipuler au profit du survivant d'eux 
la faculté de conserver pour son compie personnel le mobilier ayant 
servi au ménage et toute exploitation agricole où commerciale dépen- 
dant de la succession de l'époux décédé, sauf indemnité aux héri- 
liers de Ja valeur des biens conservés fixée par expertise ordonnée 
par le président du tribunal civil du lieu du domicile des époux. Cette 
disposition pourra s'appliquer à tous les régimes malrimoniaux. 

« Art. 1281 (9). — Chacun des.époux peut remmecer à sa parl dans 
les acquéis, à la dissolution du mariage où en cas de separation de 
corps. Cette renonciation doit se faire par déclaration an gretle du 
irnibunal de première instance dans l'arrondissement du démicile des 
Époux. 

« La renonciation faite par Fun des conjoints ne supprime pas le 
droit de l'autre conjoint à récjamer sa part dans les acquels réalises 
par son conjoint, 

« Art, 1388 (), — Si les modifications apportées au régime de la 
participation aux acquéts et si la renoncialion aux acquels opératent 
üu profit de l'époux survivant un avantage supérieur à celui qui 
est autorisé par l'article 108 au titre des donalions entre vifs el 
des testaments, les enfants du premier Hit de l'autre époux auront 
l'action en retranchement, » 

Art. 2. — Les arlicles suivants du code civil sont anodifiés ainsi 
qu'il suit: , 

« Art, — 1388, — Lez époux ne peuvent dérager ni aux droits qu'ils 
lennent de l'organisation de la puissance paternelle et de a tutelle, 
ni aux droits reconnus au mari comme chef de famille où de la 
communauté lorsqu'il ÿ a communauté, ni aux droits que la femme 
tient de l'exercice d'une profession séparée, ni aux dispositions 
prohibitives édiclées par ka bi. 

« Art. 1391. — ts peuvent cependant déclarer, d'une maniêre 
générale, qu'ils entendent se marier on sous de régime de la sépa- 
ralion de biens ou sous le régime de la communauté où sous le 
régime dolal. 

« Sous le régime de la communauté, les droits des époux el de 
leurs héritiers serout réglés pur les dispositions du chapitre 1 





par le chapitre IV formeront le droit commun de la France. 
« Elles seront applicables, lors de la dissolution du inariage ou en 

cas de séparation de corps, à Ha détermination el au partage des 

avquels des époux mariés sans contrat antérieurement à là promnul- 

galion de la présente lot, 

Durant le mariage, chacun de ces mêmes époux, sauf en cas de 


séparation de ps, aura Padiministration, ia jouissance el la Hbre 
disposition des biei acquis par ui où el SON Hi 
Le titre du chapitre 1 sera Des régimes ommunanté », 
dre, 1 La communauté commence du jour du iriage 
célébré devant Pofficier de l'état civil, on ne peut s Cr quete 
COMAHCNECCFA à une au cpoqut 


PREMIÈRE PARTIE, De la communauté de meubles et acquêts. 


« Arf, 1x La communauté de meubles et acquéts est soumise 
aux regles expliquées dans les six sections qui suivent 

« Le titre avant Particle 1406 sera modif comme suit: 

« Disposition relative à 1! 
lorsque lun des époux où ! 
dhulialts,. 


\ communauté de meubles et acaquet 


uus deux ont des enfants de preccduni 


L'EUXIÈME PAR Des conventions qui peuvent modifier 
ou même exclure la Communauté de meubles et acquets. 


« Afl. 1597 ‘preinier alinéal — Les époux peuvent modifier 1& 
Conmmunauté de meubles el acquels par toute espèce de conventions 
bon contraires aux arlicles 1987, 1388, LONO, 1 

« Art. 525 2e parlie), — L'Etal doil se faire envoyer en possession, 


« L'article 1ot5 est abrogé. 


« Ar. INS2 2° alinéa ajouté), — Les époux peuvent avoir des 
droits dans une méme société, 
“ Art. 2, L'hvpothéque existé indépendamment de toute 


inscripuon au profil des mineurs el interdits sur les jmmeubles 
appartenant à leur tuteur, à raison de sa gestion, du jour de l'accep- 
lalion de la tutelle, 

« L'hypolheque existe au protit des femines sur les immeubles de 
leur inari à raison des droits et créances qu'elles peuvent avoir A 
exercer à raison de leurs dots, des conventions énatrimoniales, deg 
dons où successions qu'elles ont recueillis au cours du mariage, si 
le régime matrimonial permet d'en tenir le mari pour responsable, 
Elle existe aussi pour toule pension alimentaire mise à la charge 
du mari au profit de la femme pour elle et ses enfants ou loute 
autre charge née du mariage. 

« La femme ne peut opposer son hypothèque légale aux tiers 
avant acquis des droits réels sur Jes iummeubles du mari, si elle 
Ha pas requis Hiscriplion au burcau des hypothèques de fa situation 
des immeubles 

« La fenime peut consentir à des tiers acquéreurs ou prêteurs de 
sen art, des cessions où subrogalions de son hypothèque légale 
inserile, sous la condition qu'il lui soit donné lecture par le notaire 
des dispositions du présent arlicle et qu'elle affirme dans l'acte, 
ainsi que le mari, qu'i ne lui à été alloué par jugement, aucune 
pension alimentaire, » | 





ANNEXE N° 204 


(Session de 11. Séance du 19 juillet 1451.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
déccrner la croix de ta Légion d'honneur aux deux cheminots «1:i, 
par leur héroïque conduile, ont évité ta catastrophe qu'un accident 
mécanique survenu à l'express Paris-Grenobie, le 15 jutflet, aurait 
entrainée, pæésentee (1) par MM. Dufour, Billat, Mme Grappe et 
les membres du groupe communiste, députés Renvovée à la 
Coibinissien des Imovens de Communication et du lourisné ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus Ja vaillante phalange def 
cheminots, dont le palriotime s'est maintes fois manifesté dans 
la nuit de s occupation montre lexeimple du courage el de Fabné- 
gahion 

Grâce à lhéroïsme de deux d'entre eux: le mécanicien Florentin 
lernitle et le chauffeur Charles Complat, tous deux du dépôt de 
Grenob'e, une catastrophe qui aurait pu causer la mmort de centaines 
de voyageurs à clé évitée, 

Dans la matinée du IS juiilel, une grave avarie survenait à Ja 
locomotive de lexpress Grenoble-Paris, transportant 1.200 personnes 
dont des centaines d'enfants de Paris se rendant en coonies €é 
vacances, 

Le ciel de la chaudière s'étant brusquement effondré, leau des 
condui'es éclatées, en S'engouffrant dans le foyer reflua avec force 
le mazout en feu sur la plate-forme de la machine. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à larti- 
cle 61 du régicment, 
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Malgré les flammes et les terribles brûlures qu'elles leur causaient, 
les deux hornmes réussireut à renverser ,a Vapeur, à bloquer les 
freins, et arrêter le convoi. 

Un tel acte doit recevoir la récompense qu'il convient, A cet effet, 
nous vous demancons, Inesdarnes, messieurs, d'adopter la proposi- 
Uüon de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale vite le Gouvernement à décerner la rroix 
de la Légion d'honneur aux deux héroïques cheminols conduisant 
l'express Paris-Grenobie, le 18 juillet 1951, et qui, par leur conduite, 
ont évité Ja catastrophe qu'aurait cultrainde 1e grave accident méca- 
nique survenu à la chaudière, Ÿ 


— 


ANNEXE N'205 





(Session de 1951. — Séance du 19 juillet 1951 ) 


EROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à créer une commission de 
réforme des méthodes de travail parlementaire, pré<entée (1) par 
MM, Félix Gouin, Minjoz et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 

règlement el des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiurs, la réforme des méthodes de travail parle- 
mentaire est un problème considérable qui exige à la fois un examen 
rapide et approfondi. 

Celui-ci, à notre avis, doit avoir pour objet non seulement l'étude 
de loutes les propositions émanant soit des groupes de l'Assemblée 
ou de certains de leurs éléments 1S0o6s, mais encore, lFexamen et 
la comparaison des errcments suivis par les parlements étrangers, 

C'est pourquoi, il nous parait qu'un tel ensemb'e de travaux 
déborce largement ie cadre de notre cominission du règlement et 
nécessite la eréalion d'une grande conmmnission dont Ja durée serait 
limitée à six mois et qui apporlerail, dans ce délai, un travail 
d'ensemble dont la discussion commencerail sans désemparer devant 
d'As-emblée souveraine, 

Voici quel pourrait être dans ses grandes lignes Je plan de travañl 
de la commission spéciale dont nous sugsérons la création: 

1° Proposer les inovens propres à éviter Le foisonnerment des textes 
législatifs qui renû de pius en plus impossible la connaissance exacte 
des lois et en obscureit considérablement Finterprétation : 

%0o Choix d'une méthode de discussion rapide des textes portant 
sur des objets non cssentie’s: 

3o Alléger, par voie réglementaire, la Giscussion des textes majeurs 
qui fait trop souvent l'objet, dans notre Assemblée, de débats confus 
et interminables, 

D'autres problèmes devront fgalement être posés devant lAssem- 
blée et, notamment, celui de l'absentéisine qui, trop souvent, à 
caractérisé les débats <e Ja législature défunte. 

bans ce but, il convient de régiementer strictement un horaire ce 
trañail concordant entre les commissions et FAssembiée efle-méme, 
tout en ménageant aux élus de province des facilités de contact avec 
leur rollève électoral. 

Eufin, besogne essentielle au premier chef: Ja commission devra 
déterminer les méthodes nécessaires pour garantir l'ordre, la célérité 
et la dignité des débats indispensables au fonctionnement normal 
du Parlement. 

Pour cela, nous le disons fout net, il fandra renforcer le pouvoir 
ciscrélionnaire du président, de facon à éviter le relour de certaines 
séances scandaleuses qui, en déconsidérant le Parlement, diseréditent 
le régime Jui-môûôme. 

Certes, il n'y a là qu'un schéma hâlif et forcément incomplet de 
l'œuvre qu'il s'agit de bâtir, Nous n'avons voulu ser chose, dans 
cette proposition de résolution: faire toucher du doigt la complexité 
et l'ampleur de la tâche qui s'imposera à la comimission donl nous 
suguérons la création, 

Nous ajouterons cependant un mot: pour faciliter le labeur d'une 
elle commission qui s'avère particulièrement ardu, il faudra qu'elle 
puisse faire appel, le cas échéant, à des techniciens spécialisés, 

La résolution que nous vous demandons de voler doit y pourvoir 
par un texte qui ne prêle ni à discussion, ni à équivoque. 

C'est pourquoi nous <emandons à FAssemblée nationale de voter 
la proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Art. fer, — L'Assemblée nationale décide la création d'une commis- 
sion de réforme des méthodes de travail partementaire. 

Art. 2 — Cette commission sera composée de 4## membres élus 
selon le svslème de Ja représentation proportionnelle des groupes de 
l'Assemblée, Elle devra <époser rapport de ses travaux dans Îles 
six mois, 

Art. 3. — La commission fixera elle-même son règlement de travail 
et elle disposera dans les locaux de l'Assemblée d'un loca] spéciale- 
ment affecté, ainsi que d'un personnel de secrélariat dont elle 
précisera elle-même le nombre el Ja compétence, #E 

Art. 4. — Sur la demande qui pourra en être faile par son président, 
les ministres devront meltre à la disposition ge la commission les 
jurisconsultes spécialisés dont le concours serait indispensable. 

Art. 3. — Tous crédits qui pourraient être jugés nécessaires par la 
commission seront, <e droit, imputés sur le budget de l'Assembice, 
et ce, sur simple vole de la commission. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Farti- 
cle GU du règlement 








ANNEXE N' 206 


{Session de 1941. — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder 11, preinier secours de 50 millions aux victimes des: 
inondations &11 insis de juillet 1951 dans la région de la Bassée 
canton de Bray-sur-Seine, en Seine-et-Marne, présentée par 
MM. Casanova, Gautier el les membres du groupe communiste 
députés, — (Kenvoyée à la commission des finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mm°ssieurs, au cours du mois de juillet, de craveg 
inondations ont ravagé la région de la Bassée dans le canton de 
Bras-sur-Scine  (sSeine-et-Marre) causant des dégats considérable 
aux habitations, aux réccltes, en grande parlie perdues de ce fait 

I faut de tonte urgence venir à l'aide de Ja population siniss 
trés en mettant à sa disposition un premier secours d'urgence, 

C'est la raison pour liquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

19 A verser d'urternce un premier secours de D rnillions anx 
sinistrés des inondations Ge la région de fa Bassée, canton de Brave 
sur-seine, en Seine-et-Marne ; à 

29 A prendre les mesures propres à l'indemnisation tolale des 
sinistrés; u 

ÿ' A leur accorder l'exonération des impôts en 19951, 





ANNEXE N° 207 





(Session de 1991. — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT léndant à réglementer l'exercice de la pro- 
tession de pâtissier, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. -- 
(Renuvorxée à la ceunnission du travail el de la securité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis Ja suppression — d'ailleurs res 
souhaitable — du décreltdoi du 9 septembre 1939, plusieurs lois ont 
elé volées el plusieurs projets et proposilions de loi ont été dépo- 
sés tendant à réglementer l'exercice de certaines professions, 

Ces texles ont peur but aussi bien de défendre les légitimes inté- 
ris des professionnels que d'apporter à leur ciientèle toute garantie 
désirable. 

Récemment, au cours d'un congrès lenu à Strasbourg, en juiiet 
dernier, C'était 1 confédération nalionale des pâtissiers, confiseurs 
et glaciers de France qui demandait le vote d'une telle loi. 

La proposilion que j'ai l'honneur de soumettre à votre aprroba- 
tion a été élaborée pour éviler la création inconsidérée de nouvéaux 
commerces de pâtisserie «nu moment où les professionnels en font- 
tion travaillent à moins de 10 p. 100 G> leur activité par rapport 
à celle de 192$. 

Elle tient compte de tous les droits acquis, en même temps 
qu'elle subordonnée Ja créalion de nouveaux fonds de commerce à 
certaines condilions relatives: 

Au nombre de professionnels par rapport au nombre d'habi- 
lants; 

A la distance devant exister entre deux étabiissement: 

AUX connaissances professionnelles possédées par les personnes 
qui désireraient créer un fonds de patisserie; 

A la cession de fonds; 

A la création de fonds par les sociétés anonymes, les sociétés en 
commandite par actions et les sociélés à succursales multiples. 

Cetle proposition est inspirée au principe que la responsabilité de 
la fabrication ne doit être confiée qu'à des professionnets, atin 
d'éviter, notamment, tous risques de traude dans les fabrications 
qui ne seraient pas effectuées par des pâlissiers de métier. Ces dis- 
posilions Iégislalives permettraient également d'apporter à la clien- 
tè'e toutes garanties désirables dans la confection de la patisserig 
et de la contiseric à consomimer, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont autorisés à fabriquer Ja pâtisserie, les élabiisse- 
ments exerçant celle activilé el en fournissant la preuve, de mêine 
que ceux inscrits au registre du commerce ou des métiers et ayant 
engagé les frais nécessaires à l'exercice de icur profession antéricu- 
rement à la date de la présents loi. 

Art. 2, — Sont autorisés à offrir, à meltre en vente, à vendre de 
la pâtisserie, les établissements remplissant les mêmes. conditions 
que celles définies à l’artic'e premier. 

Art, 3. — Sont également aulorisés à exercer le commerce de la 
pâtisserie, pour les activités de l'offre, de la mise en vente el de 
la vente: 

a) Les élablissements servant des repas chauds, à l'issue desdiss 
repas, à litre de desserts. 























DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1465 





PR 

b) Les personnes qui obtiendraient l'autorisation de fabriquer 4 
Ja pâtisserie, en vertu des dispositions des articles 4 et o de la pré- 
sente Hoi. 3 

ce) Les établissements déjà créés et exerçant une activité com- 
merciale alimeataire de délail dont le propriélaire obtiendra l'auto. 
risation de- fabriquer de la pâtisserie en vertu des dispositions des 
articles 4 et 5 de la présente loi, 

Art. 4. — Les personnes visées aux paragraphes b et ec de l'article 3 
pourront oblenir l'autorisation de fabriquer de la pâtisserie, en 
vue de l'exercice du commerce de la pälisserie, sous réserve des 
dispositions suivantes: FC 

a) Présenter leur derrande à une commission départementale 
composée de deux membres du syndicat départemental de la pro- 
fession (désignés par ledit syndical, d'un membre de la chambre 
de commerces et d'un membre de la chambre des métiers (désignés 
par chacune des € Mnpasnies). 

h) seules sont habilitées à présenter les demandes: 

jo Les personnes ayant des connaissances professionnelles sanc- 
tionnées soit par un Brevel de maitrise, soit par des certificats 
altestaut l'exercice de la profession pendant une période minimum 
Je cinq ans. I appartiendra au syndi-at professionnel départemen- 
tal de controler l'authenticité des certificats présentés, En cas de 
litige, la commission sltaluera. A défaut de ces preuves, l6s postu- 
laults pourront faire valoir leur expérience professionnelle par un 
examen subl avec succès devant un jury départemental composé, 
par moiut, de palentés pâlissiers eU d'ouvriers pâlissiers, jury qui 
délivrera, 18 cas échéant, un diplôme de capacité professionnelie, 
Le jury sera compétent pour la délerminalion des épreuves devant 
donner heu à ia délivrance du diplôme. 

2 Les enfants de pälissiers avant effectue un ou plusieurs 
réinunerés où nen dans l'entreprise paternelie et pouvant en appor- 
tr la preuve par une allestalion paternelle contresignée par Île 
syndicat départemental à qui le contrôle appartiendra. HS auront 
toutefois, la possibilité de pouvoir reprendre, sans aucune formalité 
particulière, le fonds de leurs parents. 

ec) La commission départementale susvisée se réunira quand plu 
sieurs demandes seront présentées, mais pas plus d'une fois par 
mois. Le syndicat départemental sera chargé d'établir les dossiers 
et de convoquer Ja comrmniss on. Les jugements de Ia Commission 
départementale serent sans appel; 

d\ Sous réserve des paragraphes précédents, les autorisatiors 
seront accordées dans les communes où ji n'exisie pas de palis- 
serie, mais pourront ètre refustes dans les localités où le nombre 
de pâliss2sies sera égal ou supérieur à 1/2.000 par rapport au noim- 
bre d'habitants. En aucun cas, un nouvel établissement: de fabri- 
cation ou de vente ne pourra être créé à moins de 290 mètres à 
vol d'oiseau d'un établissement existant. 

Art. 5. — Les fonds de pâtisserie ne pourront être cédés qu'à des 
personnes satisfuisant aux disposilions de l'arlicle 4 de la présente 
Jo. Les cessions de fonds se feront sans formalités pour les ascen- 
dants et descendants de pâtliss'ers, ainsi qu'entre professionneis 
palentés. Les sociétés anonyines, Jes sociétés en commandite par 
actions ou les sociciés à succursales multiples ne pourront acqué- 
rir un fends de pâtisserie ou exploiter le commerce de la pätis- 
serie, que sous réserve que la gestion de ce fonds de commeree 
soit assurée par un gérant actionnaire, pâlissier de son métier et 
sans préjudi'e des dispositions du décret du 9 septembre 1959, 
ce gérant actionnaire devra posséder des actions de ladite socicté 
pour une valeur égale à celie du fonds dont il à la gestion. Le 
calcul de la valeur de ce fonds devra ètre estimé par le syndicat 
professionnel départerantal. 

Art 6. — Les transferts de fonds seront soumis à l'accord de a 
commission départementale définie au paragraphe 4 de l'articie 4. 
La commission départementale <tatuera sur les demandes de trans 
fert en application du paragraphe d de Farlicle 4. 

Art. 7. — Quiconque se sera livré sciemment à des opérabons 
réservées aux entreprises de pâtisserie, sans réunir les conditions 
exigces par la présente loi pour l'exercice de celle profession, sera 
paui d'une amende allant de 12.000 à 120.000 F, et d’un emprisor 
netent de Six jours à six mois, où de l’une des deux peines seule- 
ment. Le (ribünal devra, en Gulre, ordonner la fermeture temporaire 
où définitive de létabiscement, sans préjudice des domimages et 
inlérèts qui pourraient être accordés aux professionnels qui s'esti- 
nent 16363 

Art. 8. — La ministre de l'agriculture et le ministre de l'intérieur, 
soul chargés de l'exécution de la présente loi, 








ANNEXE N° 208 


(Session de 1951. — Séance du 19 juillet 1951.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à fixer le minimum vital prévu par 
l'article 52 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
lonctionnaires, présentée par MM. Cristofol, Pierre Meunier, 
Mines Marzin, Grappe, Prin, MM. Barthélémy, Cagne, les membres 
du groupe communiste -et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'absence de la fixation du minimum 
Vilal, le traitement des fonctionnaires et travailleurs de l'Etat à été 
déterminé, en 198, par référence au salaire moyen du manœuvre 
de la métallurgie parisienne. 

Depuis celle date, aucune modification essentielle n'est intervenue, 
Ja rCalisation du reclasseinent par Wanches successives ujant eu 


è 





pour objet d'assurer l'application intégrale des échelles de traite- 
ment élablies en fonction de la référence précitée et des indices 
biérarchiques fixés par le décret du 10 juillet 1918 et les textes 
subséquents. 

Les mesures de revalorisation établies par le décret du 24 mai 1951, 
avec effet du fr pnars ft, n'ont pas apporté aux agents de la 
fonction publique une remise en ordre de leurs rémunérations qui 
tienne comple de lazzravalion des conditions économiques et, en 
particulier, de à hausse du coût de la vie intervenue depuis 1938. 
Ces mesures se sont traduites, d'une part, par une majormion de 
© p. 100 pour les traitements correspondant à un indice égal ou 
nférieur à 250 de 4 p. 100 pour les traitements correspondant à un 
indice supérieur à 20, et d'autre part, par un aménagement de 
l'indemnité de 

En toute hypothèse, le pourcentage de l'augmentation globale 
p. 100 pour le traitement de base, à 7 p. 100 pour 
le traitement de sormimet de l'échelle hiérarchique de Ja fonction 
publique. 

Un tel pourcentage de revalorisation est manifestement insuffisant 
eu égard à la hausse des prix enregistrée depuis 1948, Au surplus, le 
fait qu'une telle revalorisation à été accordée essentiellement sous 
forme d'augmentation de Flindemnité de résidence comporte des 
conséquences particulièrement graves tant pour lapplicalion des 
dispositions de la loi du 20 seplembre 1943 portant réforme du régime 
général des pensions civiles eU© militaires, que pour Ha fixation de la 
rérmunéralion des fonclionnaires de l'Afrique du Nord et des dépar- 
tements d'outre-mer, 

La situation sans cesse agcravée des agents de Ja fonction publique, 
la nécessité de maintenir à l'administration française sa compétence 
t 


s'échelonne de 11 


et son indépendance nous imposent le devoir d'assurer aux (ra 
vailleurs de FElat une rémunération décente, une rémunération qui 
comporte des garanties 

Ces garanties résident dans l'application de la loi du 1% octobre 1916 
portant stalut général des fonctionnaires et, en particulier, dans 


l'application des dispositior relatives à la rémunération qui font 
l'objet du ire HE de Ja loi hp! : 

Sur ce point, l'article 92 du statut général dispose que le traile- 
ment de début doit être calcuk en fonction du minimum vital, ce 
nina Vilai étant Axé par décrel en conseil des munistres après 
avis du conseil supérieur de la fonction publique. 

H'est à remarquer que le méme texte porte définition du minimum 
Vital: « somme au-dessous de laquelle les besoins individuels et 
sociaux de Ta personne humaine considérés comme incompressibles 
et élémentaires ne peuvent plus être satisfaits » et que, pars ailleurs, 
en vue de la fixation de ce minimum vital, le conseil supérieur de 
la fonction publique à élaboré en 1917 un budget-[vpe dont les 
éléments constitutifs Hennent comp'e de la définition incluse dans 
la loi du 19 octobre 19:6 

L'objet de notre proposition a pour but de mettre en application 
les dispositions de cette loi relatives au minimum vilal, dispositions 
adoptées par l'Assemblée nationale unanime voilà bientôt <einq 
années, 

Nous vous proposons, en conséqence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le minimum vilal déni par l'article 32 de la loi da 
49 octobre 196 portant statut général des fonctionnaire era fixé 
conformément aux éléments constitutifs du budget-type établi par 
le conseil supérieur de la fonction publique en 1917. 

Art, 2. Le décret portant fixation du minimum vital sera 
à la ralificalion du Parlement avant le {er novembre 1951, 
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ANNEXE N' 209 


(Session de 1951, — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à mettre en application les dispositions 
du titre HI de la loi du 19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires relalives à 11 rémunération des personnels de l'Etat, 
présentée par MM. Cristofol, Pierre Meunier, Mines Marzin, Grafpe, 
Prin, MM. Barlhélémy, Cagne, Barlolini, les membres du groupe 
communiste el les mernbres du groupe des républicains progres- 
sistes, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9 de la loi du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonclonnaires dispose que le traitement 
d'un fonclionnaire nommé à un emploi de début doit être calculé 
de telle façon que le traitement net pereu ne soit pas inférieur à 
120 p. 100 du minimum vital. 

D'autre part, l'article 33 prévoit que les décre!ls rendus après avis 
du conseil supérieur de la fonction çublique fixeront 

1° Les rapports entre les moyennes des traitements de début dans 
chacune des catégories prévues à l'article 24 (cadres À, B, C et D 

20 Les rapports entre les traiterments extrêmes de chaque échelle, 
à l'intérieur de chaque catégorie; 

Jo Les parités entre les traitements des fonctionnaires des diffé- 
rents cadres des administralions et services, 

Si la clause des 120 p, 100 à joné lors des travaux de reclassement 
en 1933 pour la fixalion des échelles de trailement par référence au 
salaire de base de !a métallurg'e parisienne, elle a subi par la suite 
des atleintes qui, peu à peu, l'on rendue pratiquement inopérante. 

C'est ainsi que extension aux travailleurs de la fonction pu- 
blique du salaire minimum jinterprofessionnel garanti n'a pas été 
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accompagnée de l'application de celle clause el qu'en conséquence 
tant pour les traitements de début que pour les tralements hiérar- 
chiques elle « demeurte sans effet, 

bans l'esprit du législateur de 1946, la majoration de 20 p. 100 
prévue en faveur des travailleurs de la fonelion publique répondait 
cependant à une nécessité qui demeure toujours d'actualité, Elle 
avait pour objet de compenser diverses serviludes el obligations 


aux fonctionnaires et de leus assurer un standing » cor- 


2H! t 
pal ivec leur qualité de représentants de ladiministration, 
bit l'intérêt général, il importe que ce siamding, el compen 


obligaltons diverse ent maintenus el qu'en conséquence 


) soit toujours appliquée, le monimum vilal 
uiruéme ne pouvant être différent quelle que soil la profession 


\ e pa h ira 

En ce qui concerne l'application de l'article 33, le décret du 
40 juillet 1958 el le exli ubséquents ont fixé les rapports entre 
le railerment xtronit de chaque échelle elles parites entre les 
l \ d ctio res di difforents cadr les adiminis 
tralrons et servie Ces rapports ou pari 6 traduisent par des 
iii hiérarchiques qui s'échelonnent de 100 à 800 en nel, de [C4) 
à |!!! n bru 

{ indice loivent « espece et doivent servir à la déler- 
ni \ des échelles de traitement partant d'un traitement dé 
ha jui, à l'indice 106, doi être en net, au moins égal à 120 p. 100 
QE HAN tal 

La prés: » Dron in de loi a pour objet d'assurer l'application 
l' d ‘is | 

Ni vous prions € qu e d'adopter le texle suivant: 

'ROPOSITION DE LOI 

Art, der, En a tion de l'article 32 de la loi du 19 octobre 
LUTTE rlat) i général d fo nnaire traitement net d'un 
fonctionne nommé à un cmplot de début ne pourra être inférieur 
à 1 100 in niin il 

\ ) ( Svhelles d | vinent eront établies en fonclion 
«| ( titement de début « lice hiérarchiques fixées par 
le 4 et du 1) juillet 1918 el les textes ibséquen! 

\ | dispositio prévitt x articles ter et 2 entreront 
on 1 \ prom tion de la présente loi 

ANNEXE N' 210 
(Se \ de 1961 - Séance du 19 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI ! lint à modifier la loi du 30 octobre 1946 


s los accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi que 
celle du 2 aout 1949 na t les indemnités au titre de ladite 


le tion, pra pa MM, Bessel, Musmeaux, Mare Dupuy, 
Crislofof el les membres du grou ‘ommuniste, députés (Ken 
Vo \ la comm \ du travau € la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, m leur! ivant le 9 avril 1893 la réparalion des 
doininast | au cour iu travail était régie par la règle du droit 
‘ nu unter t irlicies 1382, 1383 el ivants du code 
Ci Le | pe peul être résumé à 


juiconque a subi un dommage d'autrui a le droit d'en demander 


I lion ale, après en avoir établi la responsabilité et Île 
11 (RER 

La preuve de la faute n'était pas toujours alsée à administrer 
pa Li" me qui voy ouvent sa demande rejetée par les tribu- 
aux, Le { leur de 1898 fit une transaction qui, en définitive, 


désavaniageait la victime sans porter en fait atteinte au patronat. 
Si la notion du forfait de demi-responsabilité excluait la charge 
d'apporter la preuve d'une faute, il n'en résultait pas moins que lo 
\atronat se voyait enlever la totalité du risque et de la réparation. 
Dour à partie mise à sa charge il se couvrait auprès des sociétés 
d'assurances et reporlait dans le prix de revien! de ses produits le 
montant de la prime qui lui était demandée, La masse des consom 
est en méme temps la masse des producteurs payait 


malciugs qui 
‘lement l'indemuisation partielle établie par la loi du 


ainsi indire 


L'accident où la maiadie professionnelle est une conséquence de 
l'utilisation par l'entreprise de machines, de produits, de forces 
dangereuses, et résulte de plus de l'organisation du travail, des 
condilions du travail, en particulier des cadences infernales aux- 
quel'es le salarié est obligé de se plier. 

L'augmentation du rendement économique se fait au seul profit 
de l'employeur, Il est donc juste que le patronat qui jouit de l'auto- 
rilé et de la direction en supporte la totale responsabilité. Il est en 
éffet paradoxal que l'obligation de gagner sa vie contraigne le pro- 
dueleur à couvrir obligatoirement le risque de l'accident, de la 
mulilation au de la mort, Ainsi, la notion du forfait, du parlage des 
1eéspansabilités, est-elle injuste car elle oblige le. travailleur venant 
offrir ses bras ou son cerveau à se reconnaitre à l'avance responsable 
de la moilié des dommages qu'il va subir à l'occasion de l'exercice 
de sa profession. 

U est done indispensable de reviser latalement cette notion du 
risque professionnel. Le salarié entré sain et fort au travail doit en 
mais indemne où « réparé » totalement s'il & été victime d'un 
gccident, 





De plus, les lois qui ent succédé à la loi du 9 avril 1898 narquent 
sans arrêt une régression dans le montant de la répartition, En 
cifet, en 1898 fut prise la base de 2,100 F qui représentail exactement 
deux fois le salaire ineyen d'un travailleur. 

Cette proportion voulue par le législateur a él£f abandonnée et 
chaque lexle nouveau à amenuisé le salaire annuel de base par rap 
port au gain annuel réel du commerce ou de l'industrie, Les vice. 
lumes d'accidents du travail étaient par-dessus le gnarché victimes 
des imodes de calcul décidés par le Parlement, 
grâce à l'action tenace de la classe ouvrière et de ses organi- 
salions, des améliorations parliellès furent oblenues, si la rente du 
mulilé étui aménagce, il y avait toujours un décalage de plusieurs 
mois, voire inéine de plusieurs années entre l'établissement de la 
revendication et La décision fégislalive, Durant ce temps d'ailleurs 


le coût de la vie avait fait un nouveau bond et lout étail à recom- 


N 
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mence 

I faut donc en venir à la seule notion juste de la réparation 
adaplée au gain annuel de l'ouvrier, I faut accorder au mutilé la 
réparälion intégrale, relier les prestalhons et les rentes, leur mode 
de calcul, au Salaire minimum vilal, Mais lant que le Salaire mini- 
mn vilal n'est pas légalement reconnu et appliqué, il importe da 
ratlacher le minimum de salaire annuel de calcul au salaire annuel 
du maneguvre de la métaliurgie de Ha région parisienne qui sert 
déjà d'élalon pour le calcul des allocations familiales. 

D'autre part une injustice dure depuis la première loi de rajus- 


tement de 192 concernant Ja catégorie de mullés du travail dont 
le taux d'incapacité partielle et permanente est inférieur à 10 p. 100, 
Les intirmmilés que représentent les taux inféricurs à 10 p. 100 no 
ont nullement négliseabl Une hernie, une perle de vision, uno 
ankylose handicapent très sérieusement le travailleur qui en est 
atteint, I est donc indispensable de ne pas laisser ces mutilés dans 
la situation infériorisée qui est La leur lors des rajustement le 
rentes Les rajustements ne peuvent entrainer d'angmentalion de 
charges, ni pour le budget, ni pour la sécurité sociale, Is sont cou 
verts par le fonds de majoration, alimenté par le produit de la taxa 


[ETLTRE | 0 »r ‘n 7! à 1 » n! L 
Sspecrult verset j'at les enmploienrs, 


notion de consolidation donne prise à des interprétations trés 
selon qu'il s'agit du médecin traitant, du médecin conseil 
d'une caisse où d'un expert 

Nous proposons une définition claire et que nous croyons come 
plôte de la notion de eonsolidation, La consolidalion est acquise, 
disons-nous, lorsque le trailement ne peut plus apporter aucuns 
amélioration de l'état de la victime et que, toute lésion élant à- 
lrisée, l'incapacité partielle ou tola'e doit être considérée comme 
définitive où que l'état de la victime ne peut être compromis par la 
reprise du travail ni üne activité quelconque, 

En vertu de ja loi du 2 août 1949, les rentes ont été rajustées sur 
la base d'un salaire annuel de 180,000 F, l'allocation pour la tierre 
personne est fikée à 120.000 F et le plafond de la parlté du salaire 
non réductible à 250.000 F, 

La proposition de loi que nous vous demandons d'adopter modis 
ferai ainsi la législation actuelle: 





{9 La réparation serait intégrale, c'est-à-dire que la victime aurait 
droit à une rente égale à son salaire annuel maulliplé par le laux 
d'incapacité, cela dans le cadre d'un plafond; 

2» Les rentes inférieures à 10 p, 100 bénélicieraient au même titre 
que les autres de toutes les majorations: 

Je La notion de consolidation serait définie: 

iv Les rentes seraient rajustées sur la base d'un salaire annuel 
de 213.000 F, correspondant au salaire du manœuvre de Ja métal. 
lurgie de la région parisienne multipé par 225; 

» Le montant de l'allocation de la tlerce personne serait fixé 
aux quatre cinquièmes de ce salaire annuel; 

6 Le plafond de la partie non réductibie serait porté au double 
du salaire de base, soit 486.000 F 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — Le premier alinéa de l'article 49 de Ja loi n° 46-2126 du 
30 octobre 1946 est à nouveau modifié comine suit: 

« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégrale- 
ment en coemnple pour le calkul de la rente que s'il ne dépasse pas 
le double du salaire annuel du manœuvre de la mélallurgie de la 
région parisienne calcuié sur une durée mensuelle de travail de 
22 heures, Il sera ajusté automatiquement, avec effet au premier 
jour du trimestre civil suivant, selon les variations du salaire 
horaire du manœuvre visé ci-dessus, La partie du salaire dépassant 
ce chiffre est comptée pour un tiers. Si le salaire annuel de Ia vic- 
time est in'érieur au salaire snnuel du manœuvre de la métallurgie 
de la région parisienne, la rente due aux ayants droit ou À la vir- 
time d'un accident ayant occasionné une incapacité permanente 
sera calculée sur la base de ce salaire minimum calculé comme 
ci-dessus précisé, » 


Art, 2, — Le premier alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-212% du 
30 octobre 146 est modifié comme suit: 

« Pour l'incapacité permanente, la viètime a droit à une rente 
égale à son salaire annuel établi comme il est dit à l'article 1° d 
la présente loi, multiplié par le taux d'incapacité, » 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de la loi n° 16-2126 du 30 octobre 1916 
est à nouveau modifié comme suit: 

«a Dans le cas où l'invapacilé est totale et oblige Ja victime, pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne, le montant de la rente, cakuké comme il est 
dit à i'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100; en aueun cas cetis 
majoration ne peut être inférieure aux quatre cinquièmes du salaire 
annuel du manœuvre de la métallurgie de la région parisienne 
calculé sur une durée mensuelle de lravai; de 225 heures, « 

















\rt, 4. — Le quatrième alinéa de l'article 50 de la Loi n° 46-216 da 
“octobre 1946 est modifié comme suit 

Le total des rentes allouées à la suite d'accidents du travat 
« fs ne peut ètre inférieur à la rente caiculée sur Ja base du 
ou de réduction totale et du salaire anauel menhmum prévu à 
1 

1 





icle 19, alinéa premier, Lors de l'enquête prévue à Parlicie 26... » 
Le reste sans changement.) 
Art. à . L'article 43 de la loi n° 46-2126 du % octobre 1916 es! 
complété par l'alinéa suivant 
La consolidation est acquise lorsque le trailement ne peut plus 
r aucune amélioration de s'étal de la viclime el que, toute 
son ctant cicatrisée, l'incapacité particlle où totine doit être consi 
omme définitive, ou que Flétat de Ta victime ne peut être 


: uoroinis par la reprise du travail nt d'une activité quelconque, » 
Art, Ô L'article 2 de Ta Loi validée du 16 mars 1913 portant 
modifivetion de la lésisiation sur les accidents du travail en agri 
culture. modifié par Ja loi no 18139 du 3 seplembre 1958, est à 
oil eau modifié comme suit 
Le calaire où Je gain annuel des bénéfliiaires, désignés à 
] le ter, n'entre intégralement en comple pour le calcul de Ta 
route que S'il ne dépasse pas 5.100 fois le salaire horaire du mandœu- 
vie de la métallurgie de la région paristenne; la partie supérieure 
à re hifre n'est Complée que pour un tiers, » 
\! L'article 3 de La loi n° 49-1111 du ? août 1919 est modific 
corn 
Les rentes allouées aux viclimes d'accidents da travail survenus 
dans les professions autres que les professions agricoles on à leurs 


ts droit Sont majorées dans les conditions ci-après: 

Le dréit à majoration est ouvert si la rente allouée est infe 
ricure à cele que le titulaire aura’ t obtenue sur la base d'un salaire 
ü el éval À 2700 fois le salaire horaire du manœuvre de la métal. 
lurgie de la région parisienne en appliquant les règles de caicul des 
rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V de la joi n° 46-2126 du 
où octobre 1916 
« La majoration est égale à la différence entre la rente ains! 
caucuée el la rente réellement allouée, » 

Art 8. — Les articles 9 el 12 de la loi no 49-11) du 2 août 1919 
sont modiliés comme suit: 

« Le montant annuel de la bonification ajoutée à la majoration 
ou à l'allocation dans le cas où l'accident à occaslonné une incapa 
cité totale de travail obligeant la victime à avoir recours à Fassis 
tance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de 
la vie est fixé aux quabre cinquiéimes du salaire annuel du manœu- 
vre de la métallurgie de Ta région parisienne calculé sur une durée 
mensuelle de traval de 225 heures. » 

Art 9 — L'article 19 Ge la loi n° 49-1111 du 2? août 1919 est modi- 
Dé comme suit: 

« Les rentes allouées aux viclimes d'accidents du travail sur 
venus dans les professions agricoles où à leurs ayants droit sont 
iajorées dns les condilions crapres: 

« Le droit à maäjoraticn est ouvert $° la rente alloute est infé 
rieure à celle, que Je tilulaire aurait obtenue sur La base d'un 
salaire annuel égal à 2.700 fois le salaire horaire du manœuvre de 
la mélallurgie de la région parisienne en appliquant les règles de 
calcul des rentes prévues aux articles 50 et 93% de la loi n° 46-21; 
du 40 octobre 1916. 

La majorat on est égale à la différence entre la rente ainsi cal 
cuire el la rente 'éellement allouée, » 

Art, 10, — La présente loi s'applique également: 

Aux ouvriers, apprentis el journaliers appartenant aux ateliers de 
Ja marine : 

Aux personnes visées à l'article 2 du dé‘ret du 17 juin 198 re!a 
tif à la réorganisation et à l'unification Cu régime d'assurance des 
mar ns 

Vas ouvriers bmmatriculés de manufactures d'armes dépendant 
du ministère de la défense nationale. 





ANNEXE N° 211 





(Session de 1951, — Séance du 19 juillet 1951) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier et compléter la lai 
n° 10-1181 du 24 mai 1946 relalive à l'attribution de prêts d'ins- 
tallation du crédit agricole mutuel aux jeunes ménages agricul- 
teurs, présentée par MM, Lambert, Treart, Waldeck Rochet, Four- 
vel, Billat, Tourtaud, Mme Galicies et les membres du groupe 
communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'agr.- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, da loi du 24 mai 1936, instituant des prûts 
d'installation en faveur des jeunes ménages agriculteurs avait fait 
hüitre de grands espoirs, 

L'augmentation toujours croissante des prix des produits indns- 
rie! ind'spensab'es à l'agriculture, des prix de l'outittage, des 
machines, ete, rend impossibe l'installation à leur compte comme 
ügriculleur de nombreux ouvriers agricoles et de beaucoup de fils 
d'exploitants. 

l'eet courant depuis quelques années de voir un père de famille 
Pot exploitant ayant plusieurs enfants, se résigner à installer un 
seul de ses enfants qui, généralement, preni la suite de ses 
Parents lorsque ceux-ci ne peuvent plus travailler, Dans la plupart 
cas, les autres enfants doivent alter ailleurs chercher du tra- 
Jai. 
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Sais Re es … 

C'est dans ces conditions que dès la promulgation de Ja loi du 
24 mai 1916 les dermand formu:ées par des jeunes qui voulaient 
se inarier € ta { teurs furent “nl 

Les ava es 1 s pa e Tré<so | 1 ilion d \ lo 
du 24 mai 1956 a i fixées i dement à ! milliard de france 

LA joli du 23 décembre 1916 porla ces avanci \ im urd 00 m 
lions de fran \la ce | $ évéla lo d lt isa 

Dès 1949, 1 n'y avait 1s de disponibilités pour permetlire d'a 
corder des préts IX jeunes qui en faisaient ln demande 

Au 10 novembre 1938, 11.623 prêts avaient é!# a rrdés, représen 
lan! un "ut obale di à mlilio de francs 

En deux ans d app ition, 15000 jeun ag Ltet ivaient pu 
Ôôlre aidés. alors que « E20.0NK) au moins q ü t fallu aider 

Depuis quelqu Hi demand it 66 |! ! E 
brellees 

La montant lo'a! de bons ém ét souscrit du 6 novembre 190 
au 6 décembre 1930 s'élève à 1,839 publions de fran \ quoi !} faut 
ajouter 3 milliards de fran His à a dispo in de pré par 
la ‘oi du 25 mai 1951, Au total, 4 t une somme de 7.39 mi 
qui devrait être consacrée aux pr \lai es créd élant presque 
totalement épuisés, il faut done relevi le mo it d ivanct 
faites par le Trésor au crédit agricole pour permeltre que les prêts 
demandés par les jeunes puissent être alot 

Le montant maximum des prôt idividuels fix par Ja loi du 
9% nai 1946 à 450.000 F, portés à 700000 KE par La loi du ?1 sep 
tembre 1948, ne correspond pius aux réalil | dépe néces 
sitées par une inelallation même petite, La Doi du 2% ar 19 por 
tatn au plafond de 1.200.000 EF les prêts accordés pour lPaccessib 
à la propriété rurale, il n'est pas exagéré d'accorde \ méôme somine 
pour es prôts d'insialt ation 

Un auire point sowève des diMicuité { s'agit de Ja caution €xh 
gée Sur ce noint, la éimplification envisagée par 7} prono 
silion est réclarnée de partout dan< nos campagnes Elle offre Ja 
garantie morale donnée par des collectivités q peuvent inspirer 
toute confiance aux caisses prêleu 

Nous pensons que por assurer à la ! \ effica 
cité pour permettre à des dizaine le mil! in de 
se marier, de fonder un fover et de s'ins! r comple, pour 
permeltre d'ailéser les soucis de nombreux paren et d'acaurer à 
notre agriculture le soutien et le déveïoppement de Fexploitation 
familiale, il est nécessaire de modifier Tadite loi dan e sens que 
nous proposons €! que nous vous demandons d'adopter, 

PROPOSITION PE LOI 
Art fer — L'articie 57 de la loi no 46-1181 du 2% mai 1956, moltk 


fié par l'arlicle 10 de Ja loj du 24 eepteimmbre 1918 €st remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Le montant maximun de ces prêts est porté à 1200000 F, » 

Art, 9 — Le troisième alinéa de l'article DS de la loi du 21 mai 
1946, modifié par l'article 10 de Ia loi du 24 septernbre 1958, est rem 
placé par les disposilions suivan'ee 

« Cette bonification est due À partir du deuxième enfant el ne 
pourra, en aucun cas, dépasser 90000 F, » 


Art. 3. — a) Modifier comine suit ‘e deuxième alinéa de l'article 959 
de ja soi du 24 mat 196 

…« pendant les cinq premières années n.. 

(Le resie sans changement.) 

b) Compléter cel arlice par: 

.." Les dates des échéances de remboursement pourront être 
reculées en cas de maladie où de pertes graves dues à des calamités 
qui mellraient l'emprunleur dans l'impossibilité de rembourser aux 
dates prévues, 

« La bonne fois du sinistré ou du malade devra ê're reconnue, de 
même qu: l'ampeu: de la maladie où l'importance du einistre, » 

Art. 4. — L'article 62 de Ja loi du 2% mai 1946 déjà complété par 
Ja loi du 25 septembre 1916 est encore compiéé comme suit: 

« Afin de faciliter les prêts aux personnes qui, par ailleurs, rem 
plissent les conditions fixées par la loi et qui donnent loule garantie 
morale, la caisse préleuse devra consentir dek prê!s après avis des 
collectivités loca'es, conseil municipal, syndicat agricole, caisse 
loca'e de crédit, sans que Ja caution soit obligaloirement exigée 
comime garantie supplémentaire, En ce cas, l'assurance-décès pourra 
être demandée, » 

Art, 5. — Le montant maximum des avances telles qu'elles «ont 
prévues à l'article 143% de la loi du 2% mai 1916, que lElat pourra 
mellre à la disposition de Ia caisse nationale du crédit agricole en 
vue du financement des préts ayx jeunes ménages sur les res 
sources de la trésorerie est porlée à 10 milliards de francs, 


—————— 


ANNEXE N' 212 


(Session de 1951, — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviler le Gouvernement À 
Télementer l'usage des laits de vaches traitées à la pénicilline ou 
nourries avec des aliments fermentés, préscniée par M, Paul Key 
had. 


Nota. — Ce docuinent n'a pas encore été publié. 
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ANNEXE N° 213 


(Session de 1951. — Séance du 19 jui:let 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à rétablir les anaiens taux d'échang 


b'é-pain, blé-farine, farine-pain, présentée pas MMeGabor!t et Ver- 
Huuil, députés, Re vée à Ja commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m 11 ne coutume ancestrale veut que les pro- 
jucteurs de D ingent ce dernier conirs du pain chez leur bou- 
Janze Ce V<tèime off our le paysan un intérét certain. Psy ‘“ho- 
)giquem nôt | s tifle parce qu'i: corresrond à une men- 
{ pal ie LA roprietaire, qui livre son bié à son boulanger, 
re o le celu son pain, et n'a pas pour aulant à verser une 
qu \ijue SOI d'argent, la rémunération ju boulanger é!'ant Ja 
EL | qui exiile entre la quantité de blé reçue et la quantité 
de ! Merte 

Li mou 0 ratifié celte sonreption de l'échange en nature 
qui et r eccté dat us les dép uents producteur de blé, Sous 
cette forme l'échange blé pain est devenu une habitude de la paysan- 
nerie francaise, habitude qui a été consacrée par des textes légis- 
Ja! bien ava \ guerre 

Pendan! la période de pénurie, l'échange en nature ‘avait éi£ éga- 
ler | \a la loi du 15 ma 1950 rétabli! l'échange avec 
J'og ] nl ition en nature; des décrets rt des arrêtés en 
définis: nodaiités d'application, Toutefois, les arrêtés préfec- 
I ix fixent d (aux d'échange très e blement différents de 
ceux-qui existaisnt avant la guerre, ce qui né mañque pas de pro- 
voquer un vif mécontentement chez les échangistes, 

Ainsi, dans la Charente-Marilime, avant 1910, il éiait admis qu'un 
produ ir qui livrait 100 kilos de bé recevait de son boulanger 
19 h11o 1 pu . 

Maintenant, le faux d'échange est de 100 kilos de blé contre 
60 kilos de pain, Pe ce fait, le pavsan cesse de demander l'échange, 
car il est pius intéressant pour jui de payer son pain au fur et à 
mesure d \ consominatlion 

Cette anomalie provient de ce que le b'é d'échange et, en parti- 
© r \ partie qui cons! »* Ja rémunération du bou:anger, doit 
su ter les diverses taxes qui frappent le bl£ commercialiéé, 

an ‘mble-t “quilable de supprimer ces taxes, d’ailleurs trop 
élevées, lorsqu'il s'agit d'échanges avec rémunération en nature, 
puisqu'ellés ne 11 pas supportés par le producteur, lorsque 
“change se pratique avec rémunération en espèces. 

Le mainiien des taux d'échange Injustes ne peut qu'entraîner une 
diminutlon de la culture du bié, en décourageant les petits pro- 
ducleurs qui, dans les régions à rendement peu élevé cultivent Je 
blé pour les besoins familiaux. Par l'échange, dans les régions de 
petit | \ faihe rendement, où le prix de revient est plus 
élevé qu'ailleurs, Ïl y a un moyen d'accorder aux agriculteurs <e 
livrant à la culture familiale un avantage pour Ja cullure du blé 
q l ul as ‘toutes les impossihilitféé qui se sont révélées 

qu'on a essavé d'établir un prix différentiel du pain, mais qui 
t - 1e ! née 'ér0t! 
{ pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs de 
b vou adopl ia proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique, — Les blfs et farines échangés conformément à 

l'a e 19 de la loi du 15 août 1996 et aux textes subséquents, sont 


exonénis de toutes les taxes fiscales et parafiscales 
Dans le mois suivant In promulgation de la présente loi, les pré- 
{els publicront les nouveaux taux d'échange. 


ANNEXE N°’ 214 


(Session de 1951. — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT lendant À modifier l'article 6 fer &e l'ordon 
nance du 17 octobre 1945, concernant la législation spéciale dé 
retraite des ouvriers et employés des carrières de bauxite, présen- 
te par MM Barlolini, Zunino, Henri Martel, Gabriel Roucaute, 
Gaultier el les inembres du grouñe communiste, députés, — (Ren- 
voyce à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 {er de l'ordonnance n° 435-231 du 
17 octobre 195, dit que la lég'slation spéciale de retraite des ouvriers 
mineurs est appl'éable aux ouvriers et employés des carrières de 
bauxite, en service à la dale d'application dé, la présente ordon- 
hanrce, 

Cet article exelut done du bénéfice de l’otdonnance des ouvriers, 
empioyés et ingénieurs qui, vu leur âge, ne pouvaient plus travail- 
ler au moment de Ja parulion de l'ordonnance, C'est ainsi que de 
nombreux ouvriers et emplivés ayant quelquefois jusqu'à trente ans 
de service à la mine, ne pourront plus bénéficier de la loi, parce qu ils 
n'étaient pas inscrits sur les registres à la date du fer octobre 1945, 
alors que les autres calégories de mineurs se trouvant dans les 
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mêmes conditions ont pu faire va:ider leurs années de service pour 
leu: droit à la retraite, RE 

C'est pour remédier à celle injustice que nous proposons de 
modifier l'ar'icle 6 ter de l'omionnance du 17 octobre 19%%5 par l'ar- 
Uecle suivant: 
PFROPOSITION DE LOI 


trticle unique, — L'article G ter de l'ordonnance du 17 octobre 1915 
est modifié comme suil: 

« La législation siéciale de retraite des mineurs est applicable aux 
ouvriers et employés des carrières de bauxite, 

Les ouvriers et employés ayant quitté les exploitations de 
baux le avant !a date d'application de l'ordonnance du 17 octobre 
1923, peuvent faire valair, en vue de la détermination de leurs droits 
à la retraite, les services accomplis dans les carrières de bauxite 
antérieurement à la date d'application du décret du 17 octobre 1915, 
quelle que soit la date à laquelle ils ont cessé de trava'Her dans les. 
dites carrières ou dans les exp'oitalions dont le personnel relève 
actuellement de la iégisialion spéciale des relrailes des ouvriers 
mineurs. » 





ANNEXE N° 215 


(Session de 1951. — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le payement chaque mois 
à échoir de: retraites minières, pr'sentée par MM. Henri Martel, 
Gabriel Roucaute, Canmphin, Besset, Muller et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de Ja 
production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les retraités mineurs, les veuves de retraités 
perçoivent Leur pension au trimestre échu. Celle forme de payement 
pouvait s'expliquer jusqu'à ces dernières années, 

Elle ne se justifie plus dans la période actuelle de cherté de vie, 
de difficultés financières pour les retraités, Tous réclament le paye- 
inent mensuel de leur retraile. 

A l'appui de cette revendication, nous pourrions évoquer les nom- 
breuses lettres qui nous sont parvenues et plusieurs congrès de 
retraités mineurs mettant ce point au premier plan de leur pro 
gramine, 

Nous avons, à plusieurs reprises, lors de la précédente légista- 
ture, posé ce problène Gevant la commission de la production indus 
trielle el chaque fois nous avons recueilli l'accord de tous not 
collègues, 

La disposilion que nous proposons n'est pas de nature à entrai- 
ner de grosses dépenses pour la C. A, N. Si un délai suffisant lui 
est donné pour préparer le passage du payement par trimestre au 
payement par rensualilté, la GC, A. N. peut réaliser cetle modif 
cation, 

C'est pourquoi notre proposition de loi envisage la date d'appli- 
cation du nouveau mode de payement. 

Le prochain trimestre sera payé le 1er seplembre, pour les mois 
de juin, jujHét, août, Dès le 1er octobre, le payement meusuel pourrait 
être pratiqué, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le payement des retraites minières sera assuré 
chaque mois, mensualité à échoir, à compler du 1‘ oclobre 1951 


ANNEXE H° 216 


(Session de 1951, — Séance du 19 juitlet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier: 1° l'article 11 de la lol 
n° 90-956 du 8 août 1950 relevant le taux de hase de la retraite 
du combattant; 2? l’article 9 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 
relatif à {a revalorisation de la retraite du combattant, présentce 
par MM. Mouton, Tourné, Casanova, Musmeaux, Pierre Meunier, 
Cherrier, Dufour, Mmes Péri, Rose Guérin, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progres- 
sistes, dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesaumes, messieurs, l'article 41 de la loi du 8 août 1950 relative 
à l'amélioration de la situation des anciens combattants et victimes 
de la guerre stipule: « A compter du {°r janvier 1950, le taux de 
base de la retraite du combattant, fixé par l'article 497 de Ja loi 
du 16 avril 1930 modifié par l'article 144 de la loi du 31 mars 192 
est élevé à 2400 francs en faveur des bénéficiaires âgés de plus 
de soixante ans », 

L'article 9 de Ja loi du 2% mai 1951 stipule: 

« À compter du 4er juillet 1951, le taux de base de la retraite Cu! 
combattant, fixé par l'article 197 de la loi du 16 avril 190, modifié 
par l'article 144 de la loi du 31 mars 192 est élevé à 3.000 francs 
en faveur des bCnéficiaires âgés de plus de svixante-cinq ans » 
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marins sont calculées, non sur les salaires réels, mais sur les salaireg 


1 ressort du premier texte que les bénéficiaires de moins de 
cujxante ans sont exclus de la majoralion votée le 4 août 1990 par 
j Assemblée nationale, en deuxième lecture. De ce fait, les hbénefi 
ciaires de plus de soixante ans ont eu leur retraile doublée par 
rapport à 1950 el un million environ d'anciens combattants de moins 
de soixante ans ont été écartés du bénéfice du doublement de fa 
retraile, 

Première injustice qui à été commise à leur égard par la création 
d'une troisiéine catégorie de bénéficiaires de la retraite, La justice 
exiceait lFaugmentation de la retraite pour tous, 

IL ressort du deuxiéine texXle que les bénéficiaires de moins de 

unte-cinq ans sont exclus de la majoration votée Le 22 mai 1951 
en faveur des bénéficiaires 42#s de plus de soixante-cinq ans par 
\s-emble nationale en deuxième lecture, 

Les bénéficiaires de plus de soixante-cinq ans ont leur retraite 

truplce par rapport à 193) en raison de l'âge requis pour percevoir 
location aux vieux travailleurs où aux économiquement faibles, 

cette nouvelle disposition exclut encore des centaines de milliers 
iens combattants de ce bénéfice el crée ainsi une quatrième 
orie de bénéficiaires. 

Le mécontentement est grand chez les anciens combattants car 

‘isidèrent que la retraite du combattant à un caractère de répa 

d'un préjudice causé par la guerre, Certes, tout en se féhci- 

e voir &dmis le principe de non-intangibilité du montant de la 


I e et Ja levée de la lourde hypothèque pesant sur elle, ils ne 
| Lt s'estimer satisfaits d'une mesure qui crée des catégories 
I tables entre les bénéficiaires, HS ne peuvent admettre d'ètre 
| hisés par ces conditions d'âge alors que, sans distinction d'âge, 

it combattu pour le salut du pays, supporté les pires souffrances 
durant «es mois et des années dans les tranch et, bien souvent, 


ayant frôlé Ja morf 

Les associations d'anciens combattants et victimes de la guerre 
unanimes ont toujours préféré aux catégories que lon à établies 
lualgré elles, la revalorisation de la retraite pour toi au coefficient 5 
par rapport à 1930, c'està-dire, élever le taux à 2,900 francs par an 
pour ceux âgés de cinquante à cinquanteé-cinq ans, et 6.000 francs 
par an pour ceux au-dessus de cinquante-cinq ans. 

A plusieurs reprises, le principe de la revalorisation de la retraile 
du combattant pour tous à été adopté par FAssemblée nationale et le 
muiliple 5, si modeste par rapport au cont de la vie dont l'indice est 
à plus de 21, à reçu un avis favorable de l'Assemblée. 

Nous mäintenons donc que la retraite à un caractère de réparation 
el que celle réparation ne saurait rester à son montant dérisoire alors 
que le coût de la vie à augmenté dans des proportions considérables 

Nous estimons que le Parlement doit procéder à la revision de 
l'article 19 de La loi du 8 août 1950 et de l'arlicle 9 de la loi du 
Dyunat fait, Nous vous demandons de bien vouloir adopter en consc- 
quence, là proposition de loi ci-après, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 11 de la loi n° 50-056 dun 8 août 1950 
et l'article 9 de la loi n° 51-532 du 23 mai 1951 sont modifiés comte 
suil 

… «© à compler du f°r juillet 1951, le taux de base de Ia retraite 
du combattant fixé par l'article 197 de la loi du 16 avril 1950, modifié 
par l'article 141% de la loi du 31 mars 192, est élevé à 2.500 francs 
par an pour les bénéficiaires âgés de cinquante à cinquante-cinq ans 
el à G.0X) francs par an pour ceux au-dessus de cinquante-cinq ans. » 





ANNEXE N° 217 


(Session de 1951, — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à majorer de 30 p. 100 les salaires forfaitaires des marins de com- 
merce, présentée par MM. Cermolacce, Signor, Dassonville, Fayet, 
Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la marine marchande et des 
pèches.)i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le calcul des pensions des marins de com- 
merce est effectué en fonclion d'un salaire forfaitaire établi au plus 
près du salaire réel. 

Lors de la discussion du budget de la marine marchande, au 
non du groupe communisle, nous faisions la démonstration que 
les salaires réels avaient, déjà à cette période (février 1951), été 
modifiés de 90 p. 100 depuis la fixation des salaires forfaitaires 
(décret du 5 novembre 118). 

Personne ne conteste notre argumentation. 

Si l’on ajoute la dernière augmentation de 10 p. 100 à celles inter- 
venues précédemment, nous nous trouvons donc en présence d'une 
modification de 60 p. 100 des salaires réels par rapport à 1948. 

Ur, si les salaires réels ont augmenté de 60 p. 100 depuis 1948 
par cerlaine modification apportée au calcul du salaire de base, les 
salaires forfaitaires, eux, ont été augmentés de 20:p. 100 seulement 
et ce, à compter du {er janvier 1951. Le retard des derniers sur les 
bremiers est donc bien de 36 p. 100. 

Depuis longlemnps déjà, le groupe communiste s’est inquiété du 
décalage grandissant entre les salaires réels des marins et leurs 
Salaires forfaitaires. Ce décalage cause, en effet, un grave préjudice 
üux pensionnés, puisque les pensions des marins et des veuves de 





forfaitaires 
Dans une proposition de résolution déposée le 10 novembre 10, 


Je grou; cCotniauniste invitait le Gouvernement à majorer de 
13 p. 100 les salaires forfaitaires fixés par le décret du 9 novetn- 
bre 1918 

Ce pourcentage avait d'ailleurs été admis pa ie majori on 
juillet 1050, à la comm ion lechiique Co f le Pél C= 
ment national des Invalid Not proposition fut adoptée à 1 i- 
nuté par la commission € \ inarine Ina et « s 
inais le gouvernement Pleven-Deferre refusa de Fappl vs 
COINISSAI rt de la iajorilé la remièrent eux-net li “ius 
lard 

Au cours de Va d ission du budget de la marine mar en 
fovrier 1951, le £ Con le faisait un hou effort ) 
les salaires forfait fu ht ausinentés de 50 p, 100 0 
HAUT lation di | rée] étant intervenue el \ te 
dernière époque, Le Gouvernement el \ Ha, ‘ Û 
relever salaire forfaitaires de 90 l fu) culerment el t À 
Compter du fe janvier 1954, Iésant ainsi gravermenl les pensiontres 


Cette di ciston etait illcsalte 

En effet, 1 ne peut y avoir aucun doule sur H ens de la loi 
volée en 1938 

L'arlicle 59 stipule 


« En cas de modification générale des salaires dépa t5 100 
par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans | Han lormes, 
proccee à la revision di salaires forfaitaires » (RE e lt Invilvs 
formes c'est-àa<iire par dé |} 

Cornme dans ct form il n'est pas n { 6 quel rt 
devra exister entire augmentation des salai { 1 
des it forfait Oo { tiolifs du } Ed | 
heéinental que devail devenir da Hoi du 2 éplembre 1945 | et, 
dre législature, n° 5300) prend la précaution de précise Cu Ca 
de modification générale du taux des salart ( Hüvigul $ 
pensions seraient revisces dans les méme proportion { ju, 
obligatoirement, suppose une revision préalable di ilaires fortai- 
laires « dans les memes proportions s que les sa'aires réel 

Quand on Hit les deux text précédents avec attention, on cons 
late méme que 1e Gouvernement à commis, depuis AJ18, un rie 
d'illésaliles 

En effet, (rois augmentations ou modifications de salair réels, 
sans Compter la dernière, ont eu Heu depuis Le à novembre fs, 
une en 1919, deux en 19:50 Ce rois augmentations furent, loutes 


les trois, supérieures à 5 p. 100 
Par conséquent, d'après Le texte même de Particle 55 de la loi du 
22 septembre 1918, les salairt forfaitaires et par voie Ge consc- 


quence les pensions) auraient dû subir trois imajorations au ut 
des annees 1949 et 1950, 

En attendant janvier 1951 pour leur faire subir une majoration, 
les gouvernements successifs ont privé les inarins pensionne les 
revalorisations de pensions qui, méme si elles étaient venu IS 
tard, intégralement, eussent perdu, du fait deb Ia inontée constante 


du coût de la vie, une partie de leur efficacité. 

Mais, lorsqu'en janvier 19531 le gouvernement Pleven s'est décidé, 
sous la pression des marins, à reviser les salaires forfaitaires et 
les pensions, il à ajouté une nouvelle illégalité à toutes les autres 
puisque, at lieu de les augmenter de 50 P. 100 comme les salaires 
réels, l'avaient élé, il ne les a mmajorés que de 50 p. 100, 

L'Asseinblée ne peut lolérer que le Gouvernement commette une 
nouvelle illésalité. 

La loi du 22 septembre 1948 {article 55 dernier alinéa) est for- 
iumelle: si les salaires réels ont augmenté d'un minimum de 5 p. 100 


les salaires forfaitaires doivent tre revisés. Le dernier accord entre 
armateurs el marins vient d'augmenter les salaires de 10 p. 100, la 
la loi impose la revision des salaires forfaitaires et, par voice de 


conséquente, des pensions 

Nous voulons, par la anûême occasion, permettre à l'Assembée 
d'imposer au Gouvernement de redresser l'injustice cormise au 
détriment des pensionnés de la marine marchande et des piches, 
en février dernier. C'est pourquoi aux 10 p. 100 d'augmentat'on 
qu'impose la loi après le dernier accord armateurs-marins, nous 
ajoutons les 20 p. 100 qui auraient dû intervenir à compter du 
jer janvier 1954 

Si la majorité de lAssemblée nationale et le Gouvernement 
refusaient d'adopter notre proposilion qui, malheureusesnent, ne 
peut être qu'une proposition de résolution, ce refus ne pourrait étre 
interprété par les marins et les veuves de marins que comme la 
vo'onté formelle de supprimer l'échelle mobile des pensions conte- 
nue dans la 1% du 22 septembre 1938. 

Soulignons, pour terminer, qu'aucun argument financier n'est 
opposable à notre proposition el cela pour plusieurs raisor 

jo Nous ne demandons que l'application d'une loi votée à l'una- 
ninité par le Parlement depuis 1948, Or, peut-on tolérer que le boue 
vérnement ne prévoie pas, dans les budgets, les crédits nécessaires 
pour appliquer les lois? Ce serait tout simplement le régine du 
bon plaisir des gouvernants; 

29 Un Gouvernement qui va consacrer, en 1951, plus de 1.000 mil 
liards à Ja guerre et à la police, ne peut-il trouver quelques centaines 
de millions pour appliquer une loi votée par le Parlement ? 

39 Même s'il refusait de distraire de ses crédits de mort les 
modestes sommes nécessaires pour appliquer une loi et donner du 
pain aux vieux marins el aux veuves de rnarins, il suffirait au 
uouvernement d'affecter à nouveau à la marine snarchande le pro- 
duit de la surlaxe eréce par la loi du 12 juilet 193% pour trouver 
les crédits nécessaires et au delà; 

4o Le Gouvernement ne peut prétendre que la subvention qu'il 
verse à la caisse des retraites des marins est trop lourde pour leg 
finances publiques, puisque, avant la dernière guerre, cette subven 
tion représentait 80 p. 1) des ressources de la caisse alors qu'elle 
ne représente plus que 60 p. 100 aujourd’hui 
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l'our tout le raison précédentes, nous vou demandons, 
LETTRE EE lil ours, d'adopl la pProposilion de résolution sui 
Var 
l'ROPOSSFTION DE RESOLUTION 
L, À rl nationale invite Le Gouvernement à malorer immé 
diatem | ) pp. 100 \ forfaitaire des anarins de 
coli 


ANNEXE N' 218 


in de 1951. — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT lint À verser aux retraités de l'Etat, tribu 
it «| la Loi du 2 nuont 14,1: arsenaux ur, guerre, pnarine), 
poudreries, cartoucheries, magasins administratits, cle, le montant 
de deux versements trimestriels, jusqu'à la réa'tsation de la père 


quation init impérieusement et qui est constamment &t 

irboitratretment retard ir hlee par MM Barlolini, Cherrier, 

{abri laut, fol, Pierre Meunier, Guiguen, Pronteanu, dt 

hit! (il | { iintuniste et le inetmmbre du groupe des 

republicait | l | depu KRenvoyée à la commission 

EXPOSE D MOTIFS 

A! n ] l | (otnvé nent, à Cour de di Hssiol 
coti (RPLE la porédquation di EL ln «lt retraite de Plat, s'était 
{ 1 fui | oh r la tnarche d ovi l ol etait fixé comme 
terme peranor lion la date du 90 juin 1950, puis 
{ { ui 1 ire BOL 

{) Holl ti en Het 4051 et Va plupart di retrailu tribu 
fait 1 doi du ? août 1949 (ouvriers et ouvrier de l'Elal) en 

it à { re encore fi ot qui leur nait du 

Le perso | à iluit national im | art aucun de rt retraits 
n'a bénéficié de l'avai ur péréquation consentie aix {ributaires 
de Ja loi du "0 plémbhre 19 { la foume d'un demi trimestre 

pplementa 

{ reli | plus 1 EL 1 ment, doivent vivre avec une 
] FE par mois, Hs m | par! du la plu raide 
détr » a\ { d'avoir pu toucher ce que FElat leur doit 

Pro e par l'irres] t de La loi par le Gouvernement, celte 

ualion inbhum dramatique, ne peut plus durer, La péréqua 
Lion doit leur être applid dans les moindres délais et une avance 
constituée par le vi | t d'un trimestre supplémentaire doit leur 
otre l | immediaten | 

l'ur ava * nous teno \ rcluter l'un des arguments du Gouver 
nement qui siste à dire: « que celle proposition qui aboutit à 
doubler le montant actuel di wances sur pension conduirait dans 
la totalité di cas à celle conséquence inadmissible d'alloucr dès 
maintenant aux retraites, di omimes (res supcrieurcs äu montant 
de! if de leurs per of) tevisce » 


Cela n'est pas exact parce que l'Etat doit actuellement aux retraités 
août 1919 plusieurs tranches de péréquation, En effet, 
trois nouveaux bordereaux des salaires ont été appliqués aux travail- 
leurs en activité: celui du te septembre 1950 (5 p, 100 d'augmentation 
des salaires), du ter décembre 1950 (5 p. 100 d'augmentation), 2° mars 
1951 (19 p. 100 d'augmentation), | 

Quand ces nouveaux bordereaux de salaires 
rotrailés 

A l'allure où s'effectue la péréquation, nons pouvons dire que Îles 
retraités risquent d'attendre encore longtemps, Nous ne pouvons pas 
l'admettre, surlout au moment où la hausse des prix se poursuit 
à un rythme accéléré, C'est pourquoi nous soumettons à l'approbation 
de l'Assemblée nalionale la proposilion de loi suivante; 


seront-ils payés aux 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique, — 1 est alloué aux retraités de l'Etat tribulaires 
de la loi du ? août 4949: arsenaux (air, guerre, marine), poudrerles, 
cartoucheries, magasins administratifs, ele., le montant de deux ver- 
sements trimestriels jusqu'à la réalisation de la péréquation des 
retraites qui s'impose impéricusement et qui est constamment et 
arbitrairement relance, 


ER 


ANNEXE N° 219 


(Session de 1951. — Séance du 19 juillet 191.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre tous les retraités de la 
S. N. C. F. au même statut, présentée par MM, Schalfl, Penoy el 
Albert Schmitt, députés, — (Renvoyée à la commission des moyens 
de comimunication et du tourisme.) " 


EXPOSE DES MOTIFS ? 


Mesdames, messieur<, contrairement à une opinion fort répandue, 
HU n'y a pas qu'un régime de retraites des cheminots, Dans l'état 
actuel des choses, il n'existe pas moins de quatorze régimes diffé- 
rents. Il en résulte, nolamment, qu'à situations administratives 
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identiques des différences de pensions, fort importantes parfo 
vxistent entre des retraités relevant de divers régimes. 

Aucun principe de justice ne peul être évoqué pour soutenir una 
telle différence entre des agents d'une méme calégore. En prenant 
la uile des anciens reseaux, la S, N, C. F, a contracté une delle 


enve es agents de ces réseaux et l'unification apportée dans leur 


exploitation ne doit pas êlre la seule, mais êlre poursuivie sur e 
sans doute, une telle mesure d'unificalion auratelle pour effet 
d'ausmenter la charge de la caisse des relrailes de la S. N. €. 1! 
Mais, d'une part, cette majoration n'est pas tellement important! " 
eu égard au montant de la dotalion de la caisse, 1 p. 100 environ 
visinentalion de 4100 à 000 millions pour une dotation prévue pour 
milliard 
D'autre part, le nombre des bénéfleiaires de cet ajustement jra 
en diminuant rapidement, puisque, mis à part le régime spécial 
des anciens agents des, Hignes d'Alsace-Lorraine, sur lequel il n'y à 
pas à revenir, les retrailés relevant des régimes autres que le 
régime comimun actuel sont pour la plupart de très anciens retrait 
I nous apparaît done nécessaire que le règlement de 1911 ‘et leg 
| quenles), établi d'après les dispositions de Ja il 
du 21 juillet 1909 soit applicable à tous les retraités de la S, N, C, 1 
réserve faille de la silualion spéciale des anciens agents d'Alsace { 
de Lorraine 


disposition 1h 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte ciapr 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle nnique, — L'article fer de la loi du ?1 juillet 1909 relative 
aux inditions de retraite du personnel des grands réseaux \ 
chemins de fer d'intérèl géncral est complété par les alinéa 


« Le règlement de 1911 actuellement en vigueur sera appliqué 
dans in intégralité à tous les agents en activité ou en retrule 
(ta à part les anciens agents des lunes d'Alsace et de Lorraine) 


dans le calcul de la péréqualion, En conséquence, sera supprimce 
toute formule de revision qui permettrait de réduire le nombre 
d'annuits en fonction des retenues effectivement subies: d'autre 
il à pension de reversion ra ouvert aux veuves dans 
Is prévues audit réglement 


l 


part, le dro 
il 


lës con 


ER 


ilisation devront être é&diclées dans un délai 
le la promulgation de la présente loi, » 


ANNEXE N' 220 


(session de 1951 Séance du !9 juiliet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant \ dégager un crédit de 1.100 millions 
de Tfranes pour permettre la réalisation de la pérèquaiion inte- 
grale des retraites des agen!'s des chemins de fer secondaires et 
des tramways, servies par a caisse autonome mutuelle des 
retraites, et à intégrer dans le calcul de la retraite les <ervives 
militaires et les bonifications de campagne, présentée par MM. Bar- 
tolini, Midol, Cristofol, Malon, Pierre Cot, Mare Dupuy, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des mpubli- 
cains progressistes, députés, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel retraité des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways doit bénéficier des relèvements de pensions accordés 
aux fonclicnnaires par la loi du 20 septembre 198, 

Or, la péréquation des retraites pour ces catégories n'est pas 
réalisée alors qu'elle aurait pu l'être par simple décret, 

La caisse autonome muluelle des retraites a accordé une simple 
avance qui porte le montant des retraites au coefficient 9, 

Elle ne peut assurer par elle-même la péréquation des retraites. 

Pour la réaiiser, il faut prévoir un crédit d'un milliard, 

De plus, il serait juste d'envisager de faire intégrer dans le calcul 
de la retraile les années de service militaire el les années de boni- 
ficalion de campagne, 

La caisse n'a pas non plus à supporter celle charge qui incombe 
à l'Etat pour services rendus et qui s'élévera à 400 millions de 
francs environ, 

On ne peut rester insensible au sort tragique qui est fait aux 
retraités des chemins de fer secondaires et des tramways, I faut 
done aller vile pour améliorer la siluation des retraités les plus 
défavorisés au moment où le coût de la vie augmente sans cesse. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOi 


Article unique. — Un crédit d'un milliard cent millions de francs 
est accordé à la caisse autonome muluelle des retraites pour lui 
permettre de réaliser la péréquation intégrale des retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des che- 
mins de fer d'intérêt local et des tramways ainsi que l'intégration 
dans le caïcul des pensions des services militaires et des bonñica- 
tions de campagnes, 
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amenuisé sans cesse le pouvoir d'achat des intéressés et nombreux 
A NNEX E N° 221 sont les fonctionnaires qui ne peuvent plus assurer leurs besoins 
économiques primordiaux, Elabi sur des chiffres rapidement port 
1 més et, cependant, échelonné sur trois ans pour son application lo 
’ \ ’ , : reclassement de la fonction publique apparait ainsi comme une 
(Session de 1Uol. - Séance du 19 juillet 1951.) remise en ordre, toute théoriq e° LT natients 
ésdéian N \ & Au surplus, les mesures de revalorisation décidées par le décret du 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer te montant du péoule aocordé où mai Lt sont manifestement insuffisantes puisqu'elles ne come 
aux déportés et internés politiques par la loi n° 4S-1404 du ÿ sep sensent que daus une très faible proportion, la | ee d ût de la 
tembre 1918, présentée par Mine Rose Guérin, MM, Casanova, RE SR jé) _ É 
Gravoille, Henri Martet et les membres du groupe communiste, + JRASE TEEN ESS 1er da de 
# * y ; ù æs ionchonnaires he iuiraient êlre considérés comme di ira- 
dépult . Renvoyee à la comnussion des pensions ) Vailleurs diminue » el dat intérêt général, il est tdispet able 
- du qu its bénéficient d'une rémunération normale, C'est lobjt lt de uutre 
EXPOSE DES MOTIFS proposition 
N En attendant Fapplicalion de 1 € 32 de leur statut et} pare 
\tesdames, messieurs, la loi no 181101 du 9 septembre 1918, défi liculiôrement la fixation du minimum vital prescrit par Ha i du 
nissant le statut el les droits des déportés el internes polhliques 19 octobre 1946, il est équitable de maintenir en r faveur pour 
indique en son article 9: la détermination de leur traitement, la rélcrente et H méthodes de 
Un pécule est attribué aux déportés et interués poliliques on à calcul qui ont prévalu en 1948 | du reclassement, 11 serait i His 
leurs avants cause, Le montant de ce pécule el les conditions de sible que les variations qui affectent le salaire de Ta metaburgie parte 
nu attribution seront fixés par une loi, » sienne ne se traduisent pas par des am ns correspondantes en 
Ainsi, La volonté du législateur était clairement exprimée: il faveur des travailleurs du secteur publ 
fallut assurer une réparation légitime à ceux qui ent tant souffert Sur la base du salaire horaire actuel de 90 F prévu par Fa rd 
de la trahison vichyste et de la barbarie hilérienne ainsi qu aux provisoire intervenu dans la métallurgie parisienne en mars dermer 
! de ceux qui sont morts et compte tenu d'une part, de l'abatlement de Zone maximun en 
i lois années après le vote de ce texte précis, aucune loi n'est vigueur à cette date, et d'autre part, de ln majoralion de 20 ph 100 
venue concrétiser celuici: les gouvernements surcessifs n'ont pt prévue par l'article 42 dun statut général e traitement de base 
paré aucun projet de loi, la majorité de l'Assemblée nationale (indice 100) calculé 10 heures de (travail par an, s'élablirait à 
précédente, si elle à voté plusieurs vœux unanimes sur ceble ques 213.000 1 
lion, 114 pas pris Ch considération la proposition de loi du groupe Il est à noter que ce montant 1 Lu Hnple ni de l'aggran h 
communiste ayant trait à la fixation du montant du pécule du coût de la vie constatée depuis mars dernier, nid noditi DIE. 
Une telle situation ne peut durer, Elle incigne chaque Français, üpporices en juin dernier au systeme ( ibattements de 2 de 
chaque Francaise quand on lui apprend que les déportés el internes salaire Mais il demeure entendu que toute nouvelle modif on 
politiques n'ont encore reçu aucune Inch innisation. Elle est d'autant du salaire horaire du manæuvre de ca melallargie parisient \ra 
plus révollante après le vote par la majorité de l'Assemblée sur entrainer une revision automatique du (raiteiment de base di = 
« l'indemnisation » des propriétaires de journaux collaborateurs, donnaire | 
ceux-là mêmes qui ont aidé la police de Vichy ct la Geslapo à n tnars dernier, par rékérence au nouveau aire de la métal ! 
arrêter les déportés et inlernés politiques. lurgie, le manque à gagner pour tout fonchionnaire nommé à un 
La présente proposition de loi a pour but d'appliquer enfin l'arti emploi de debut atteignait 6,900 K par m La reval ition 4 e 
cle 5 de la loi du 9 seplembre 1918, Elle fixe le montant du pécule par le décret du 24 mai 1931 ne lui a apporté que 2,250 F, 1 10 
dans Son article {®# done un décalage mensuel d'au moins 14,290 F pour | itégof de 
L'article 2 fixe le montant d'un acomple qui doit être versé avant personnels 1es plu: défavorisés 
la fin de celle année, Cette décision est absolument nécessaire E est donc logique de combler immédiatement, avec effet du 
Chaque mois voit disparaitre un certain nombre de déportés et er mars 191 ce manque à gagner par l'attribution aux fonctionnaires 
internés des suites de leur épouvantable captivité, beaucoup vivraient et retraites d'une indermn d'allente dont Le montant m lt a 
encore s'ils avaient eu les moyens de se soigner et de se reposer. au moins égal à la différence entre 6.500 F et le mont t di CVae 
I ne faut donc plus attendre et verser immédiatement une partie lorisation mensuelle insentie par le décret du 2% mai 1961 
du pécule, Bien entendu, en attendant la fixat du minimum vital, le taux 
De plus, de vieux parents, des veuves, des orphelins qui ont de celle indemnité d'a e « 1 LA | tri ( Fe 
pendant Ja caplivité du disparu connu des condilions de vie parti raient intervenir dans l uaires de ja inétalurgie parisienne, 
culièrement dures ont besoin d'urgence de recevoir une partie du Nous vous prions en co {ut , d'adopler Je texte suivant 
pécule qui leur est dan. 
En CONsSCŒUeNCe, NOUS Vous demanc'ons, me dames, messieurs, PROPOSITION DE Lol 
d'adopler la proposition de loi suivante: 
Art, {« En attendant la fixation du minimum vital prévu ait 
PROPOSITION DE LOI Latut général des fonctionnaire le trailement de base des 1 = 
haires à l'indice 100 sera fi vec effet dun 1 inars 1951, à 215.000 F, 
Art 4 Le pécule attribué aux déportés el internés politiques par référence au Salaire du manduvre de la métallurgie pari ne, 
où à leurs ayants cause par Particle 5 de la loi n° 48-1104 du 9 sep comormeément aux _règl elenues lors de l'éta ement di 
tembre 1918 est fixé échelles de trailements dans le cadre du reclassement de la fi L 
a) Pour les déportés politiques, au salaire actuel du département er : I! de | ! i RC 
de la Seine, pris pour base de calcul des prestations familiales, | 4 ; Ed ve "EUR ) lon es et} \ t | 
multiplié par le nombre Ce mois de captivité pendant la periode diftér Rate 00 F dm De se: eg gg" vs 
cor ‘entre la date de la déportation et le 8 mai 1945: ous : ous dou D A ER D en ne 
b) Pour les internés politiques, à la moitié du salaire départe ny re Dee a s vb: plu = + peur ke + pe ;- * e 17, et R 
mental actuel par mois de captivité, a oi ere Te sulant du décret qu 2i mai 11 poriant 
Art, 2 - Avant le 31 décembre 1051, un acompte de 10.000 F Art o D ue à fixati | as : tout 
; é à chaque bénéficiaire de ce pécule. tion Soit dans le alaire de ba e de la métallurgie. à t da 8 le re gime 
— - des abattements de zones, entraînera une revision automatique do 
l'indemnité d'attente, 
ANNEXE N° 222 
(Session de 1951. — Séance du 19 juillet 1951.) A N N E X E N 223 
'ROPOSITION DE LOI tendant: 1° à fixer à 215.000 F, par référence J ; = 
au salaire de la métallurgie parisienne et avec ellet du 1% mars (Session de 161. Séance du 19 juillet 19541.) 
151, le traitement de base des fonctionnaires (indice 100); 2° à méditrihns an Pa Es é  réctel 
verser aux fonctionnaires et retraités, avec effet au 197 mar: 1951, PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement » 
une indemnité mensuelle du moins égale à la diférence entre VONT 08 aide aux agriculteurs «ii «parlement de l'Aude, victimes 
6.410 F et la majoration mensuelle résullant du décret du 24 mai des recents orages de gr le el ciclone el à exonérer les viticulteurs 
191 portant revalorisation des traitements, présentée par MM. Cris- sinistrés des enhgstons de blocage et de distillation, présence 
lofol, Pierre Meunier, Mile Marzin, MM, Sauer, Mare Dupuy, les par MM. Guille et Francis Vals, députés (Renvoyée à la come 
membres du groupe conmmuniste, et les membres du groupe des Inission di finance 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) à EXPOSE DES MOTIFS 
EXPOSE DES MOTIFS Mesdames, messieurs, au cours de ces derniers jours et plus } d 
culièrement dans la nuit du 14 au 15 juillet 1951, de violent orages 
Mesdames, messieurs, l'arliclke 32 du statut de Ja fonction publique de pluie et de grêle, prenant parfois l'ampleur de Vérilables cyel 
fixe le trailerment de base des fonctionnaires à 120 p. 100 du mini- se sont aballus sur certaines régions du département de l'A ' 
mum vital, En attendant la fixation de ce minimum vital, le Gou- Les cantons d'Alaigne, de Lagrasse, Limoux et Saint-Hilaire 
vernement avait dû, lors des travaux de reclassement, chiffrer le semblent les plus fortement atteints, 
traitement à l'indice 100 par référence au salaire moyen de la métal- Les dégats sont considérables et les pert tte | dans cert q 
lurgie parisienne, Or, le minimum vilal, prévu au statut, n'est tou- cas 70, 80 ou 90 p. 100 de Ja récolte, 
jours pas officiellement établi et les rémunérations gctuelles des Circonstance aggravante, certaines commune trées Je l 
fonctionnaires sont encore bases sur les données de 1947-1948. La pour la troisième, la quatrième et méme la cinquième fois d lis 
hausse constante du coût de la vie enregistrée depuis 19:38 à ainsi cinq ans, 
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IH n'est pas possible de laisser ces malheureuses populations sur 
lsquelles semble s'acharner une fatalité tragique, sans aide, dans 
leur désarroi et leur ruine totale 


Cet pourquoi nous proposons à l'A 
la proposition de résolution suivante: 


emblée nationale d'adopter 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À venir en aide 
aux agriculteurs du département de l'Aude victimes des orages de 
préle et du cyelone du 14 juillet 1991 et à prendre toutes dispositions 
uliles pour exonérer les viticulteurs sinisthws des charges de blocage 


el de distillalion pour l'antn 1uo0 et 1901, 


ANNEXE N' 224 


(Se on de 1901, — Séance du 20 juillet 1961, 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
aocorder une indemnité de 200 puillions de francs aux agriculteurs 
des Alpos-Maritimes, victimes de l'oraue de grêle du 15 juillet 1901, 
présentée (1) par MM, Zunino, bartolhini et les membres du groupe 
communiste, déput Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame messieurs, nos amis, MM. Virgile Barel et Pourtalet, 
anciens dépules des Alpes-Maritimes, nous signalent que le fo juil 
let un orage d'une violence inouie s'est abattu sur les Alpes-Mari- 
lunes, parlicuièrement dans la région de Grasse el d'Antibes, La 
grôle a causé, aux cultures et aux serres, de très grands dégats 


estimées à 900 prillions de fra 


Les arbres fruiliers ont été litléralement arrachés, les cullures 
imaraichères andanties, les plantations floral et parliculierement 
le jasmin réduites à néant, les Vignobles dévastés 


à Valbonne, les dégat e chiffrent par dizaines de millions 

vignes ravages, 

formé au-d us de Ja vallée de la 
Ù Saint-Cézaire, 


A hiol 


serres détruits 


A Grasse, l'orage, qui s'est 


S“iagne, à uivi sur Cabris, le 71 ul sSporacèd 
l'evimeinade, Grasse, Plascassier, Je Plan, Saint-Jacques, Sainlt- 
Antoine 

Des grèlons gros comme des œufs de poule ont causé d'incaleu 


lables dégats daus les oliviers en pleine floraison, Toutes les cultures 
sont touchées, la plupart irrémédiablement, 

Le jasmin est détruit dans une proportion de 60 À 100 p. 100, La 
gravement compromise fait peser sur un grand nombre de 


récolte 
et cucilleuses la menace du chômage pour cet clé, 


cucilleurs 


On ne compile pas Îles semis délruils, 


châssis brisés, les 


Là, encore, c'est par dizaines de millions — peut-être cent 
, | Î 
qu'on évalue les dégâts 

Au Tignet, particulièrement, la récolte de raisin est perdue. 

A Villeneuve-Loubet, des grélons de plus de 100 grammes ont 
haché les récoltes, brisé les châssis, crevé les bâches, 

A Antibes, les grélons ont alteint 200 grammes, C'est Ià que Îles 
dégâts sont sans doute les plus importants: 100 à 130 millions dès la 
première estimation, Soixante horticulleurs ont élé sinistrés, Pour 
donner une idée de l'importance de ce sinistre, signalons que chez un 
seul horticulteur 14.000 mètres de châssis ont été brisés. 

A Mougins, c'est à 60 p. 100 que l'on évalue la destruction de la 
récolle, 

Les grêlons pesaient de 160 à 200 grammes, 

Des milliers de travailleurs et petits propriélaires sont ainsi 
frappés par cette catastrophe sans précédent, C'est pour beaucoup 
le dénuement complet, I appartient à l'Assemblée nationale de 
secourir la population agricoje des Alpes-Maritimes ainsi frappée : 

En éxonérant totalement des impôts tous les sinistrés; 

En leur faisant consentir d'urgence des prêts d'argent 
tibles de leur permettre la reconslilution de tout l'appureillage de 
production détruit, 


sUsCceop- 


C'est pourquoi nous déposons la présente proposition de résolution 


que nous vous demandons de vouloir bien adopter, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo A accorder un crédit de 300 millions de franes à titre de premier 
secours aux agriculteurs des Alpes-Maritimes, victimes de l'orage 
de grèle du 15 juillet 1951; 

% A exonérer de l'impôt foncier et de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles les cullivateurs sinistrés; 36 

3e À indemniser en totalité les intéressés, 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 


me 
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ANNEXE N' 225 


(Session de 1951, — Séance du 20 juil'et 19541.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder e\ceplionnellement au déparlement de la Moselle, à 
crédit de 100 millions (lu-liiits à réparer les destructions occasion- 
nées aux routes, ponts, cullures, cle,, par les orages qui se sont 
abattus dans Tes départements, présentée (1) par M. Muller el ls 
inermbres du groupe communiste, députés, (Renvoyée à la come 
inission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le 4% juillet, @e nombreux orages locaux se 
sont aballus sur Ja Moselle et, en particulier, sur les régions de 
Merlebrech-SaintAvold, Sarralbe et Sangyguenmines, x 

Des dégats considérables ont été causés aux récoites et aux instal 
lations é'ectriques. 

A Saint-Avold, les rues étaient transformées en de véritables 
torrents, des vagues d'eau Ss'écoulèrent dans les magasins, café 
restaurants et dans les caves, Dans l'ensemble €e la région, vergers 
el champs ont élé considérablement endommagés, 

A Sarralbe, on enregistra des grèlons comparables À un œuf de 
pigeon, Là aussi, jardins et vergers furent Httéralement saceagé 

Dans la région de Sarreguemines également, la grêle ft d'impor- 
lants dégals aux récoltes 

Pour permettre aux collectivités locales et aux modestes proprié. 
laires exploitants, une fois de plus éprouvés, de faire face aux 
dépenses provoquées par la calastrophe, nous proposons à J'Assem 
blée nationale d'adopter la résolution craprès: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un crédit 
Ce cent millions pour a réparation des destructions et pour le 
dédommagement des pertes Subies par Les habitants des localités 
de la Moselle, au cours des orages du 14 juillet 1994, # 





ANNEXE N' 226 


(Session de Hat, — Séance du 20 juilet 1961.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de 500 millions de francs, comte indemnité 
d'urgence àaliX victimes de l'ouragan du 16 juillet ot qui à caut 
de vrancs dégâts aux récolles dans certaines régions du Sud-Est 
de la France, présentée (1) par MM, Lambert, Biloux, Zunh 
Mines Roca, Grappe el les membres du groupe commun ste, 
députés, (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la journée du 16 juillet 1451, un violent 
ouragan s'est abattu sur une grande partie des régions du Sud-Est 
de la France 

Le vent qui soufflait à 125 kiomètres à Fheure à Sénas et À 
130 kilomètres à l'heure à Marignane, dans le département des 
houchesCu-Rhône, a causé des dégats très importants aux récoltes, 
notamment dans la vallée de la Durance el la région méditerra 
néenne 

Les vergers ont été saccagés: pour une grande partie des arbres 
fruitiers, les fruits ont été précipités au sol et doivent être consi- 
dérés comme détruits, notamment dans es départements des 
Bouches-du-Rhône, du Vaucluse, des Alpes-Maritimes et du Var, ainsi 
que cr'autres départements du Sud-Est, 

Les récoltes légumières ont également été saccagées par cet oura- 
gan, Pour beaucoup, la récolte cest totalement compromise, 

On évalue en général que 95 p 100 ce la récolle sur pied a été 
anéantie, 

Cela constitue un véritable désastre qui jette dans la consternation 
de nombreux foyers paysans qui fondaient de grands espoirs sur 
les récoites qui étaient le fruit du travail de longs mois el, pour 
beaucoup, l'unique ressource 

En conséquence, il appartient aux pouvoirs publics que des dispo- 
sitions soient prises immédiatement pour que les victimes de cel 
ouragan soient incemnisées le plus rapidement possible pour réparer 
les dégâts causés par l'ouragan et leur permettre de pouvoir conti 
nuer à faire vivre leur exploitation et leur famille, 

C'est en tenant comple de toutes ces raistsis que, mesdames el 
messieurs, nous vous demandons d'adopter la proposition de rês® 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à mettre un crédit 
de 500 müllions de francs à la disposition des victimes de l'ouragan 
Cu 16 juillet 1991, pour être réparti comme secours d'urgence, eh 
réparation des dégäls causés aux récoltes dans les régions du sud- 
Est de la France, 
d'urgence, conformément à 


(1) Avec demande de discussion 


l'article 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 227 





(Session de 1951, — Séance du 20 juil'et 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À fnviter le Gouvernement 
à accorder exceplionnellement aux départements de la Savoie ct 
de l'Isère, un orédit de 150 millions destinés À réparer les destruc- 
tions commises aux roules, ponts, cullures, elc,, par les orages et 
les trombes @'eau qui se sont aballus sur ces départements les 
ju et 13 juillet 1951, présentée (1) par Mine Grappe, MM. Dufour, 
lillat, Pierre Cot, Cagne, les membres du groupe comimunisie el 
les membres du groupe des républicains prégressistes, députés, —e 
(Ronvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du {4% au 15 juillet, de vio'ents 
oruces et de véritables trombes d'eau ont ravagé les départements 
de sumoie et de l'Isère causant d'énormes Cégals aux routes, aux 
ponts, aux récoites de ces régions. Les torrents grossis par les pluies, 
Lure, l'Isère ont, à plusieurs endroits, inondé et ravagé plaines ei 
pailees, 

Dans l'Isère, une fois de plus, en amont de Grenoble, des terres 
out été subimergées, des maisons ont été envahies, des récolles 
complètement ancanties. 

Une première et sommaire estimation des <égats fixe an chiffre 
de 130 inillions, minimuin, I apparait que ce chiffre sera dépassé. 
Pour permetbre aux col'ectivités locales et aux modestes proprié- 
aires exploitants, une fois de plus éprouvés, de faire face aux 
dépenses provoquées par la catastrophe, nous proposons à T'ASSCMR 
bice nationale d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un crédit 
de 130 millions répartis entre 1es départements de lisère el de la 
Savoie au prorala des dégals occasionnés les 14 et 15 juilet 54 
par les orages et trombes G'eau qui se sont abattus sur ces dépar- 
&iments, ‘ 


ANNEXE N' 228 


(Session de 1951. — Séance du À juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à attribuer immédiatement un premier secours de 100 millions 
de francs aux sinistrés de la grêle qui s'est aballue le 14 juillet 1951 
dans les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude; 2° à 
prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 
3e à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1931, pré- 
sentée (1) par M. Tourné et les membres du groupe communiste, 
députés, (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des journées du samedi 1% juillet 

! du dimanche 19 juillet, de violents orages de grèle s'abattirent 
sur les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, En quel- 
lues minutes, sous l'effet de grèlons — dont certains élaient aussi 
£ros que des œufs de pigeons — la récolte de vin fut sérieusement 
cudommagée. Dans beaucoup d'endroits, on enregistre des pertes 
de récoltes allant de 40 à 90 p. 100. 

Les vignerons touchés sont dans la désolation. La perte de leurs 
récoltes intervient à un moment où presque tous les travaux étaient 
déjà effectués et à un mois et demi des vendanges. 

La plupart des vignerons sinistrés se demandent comment ils feront 
pour vivre, eux qui ont dû dépenser cette année des somimes considé- 
rables pour combattre les maladies cryptogamiques. 

Car, si l’année dernière, le sulfate de cuivre utilisé leur a coûté 
6.200 francs les 100 kilos, les vignerons le payent celte année entre 
15.000 et 18.000 francs les 100 kilos. Même siluation pour le souffre 
dont le prix a plus que doublé par rapport à l’année dernière. 

Dans les Pyrénées-Orientales, les villages les plus particulièrement 
touchés sont: Estagel, Caramany, Ansignan, etc. 

Pour le département de l'Aude, les villages sinistrés se situent dans 
les cantons de Limoux, Saint-Hilaire, et particulièrement les com- 
munes de Roufflac, Pomas, Saint-Hilaire, Saint-Martin de Villereglan, 
Lauraguet, Cepie, Mazerolles, Gramazi, Ferran, Caillau et Cailhavel 
Cambières, etc. 

Ces régions sinistrées sont des régions de monoculture, dont les 
habitants ne vivent que de la production de la vigne. Et ces régions 
sont touchées chaque année par des orages de grêle. 


Le village de Caramany a été atteint deux fois cette année. Les 
\l'lages de l'Aude susnommés eurent déjà leurs récoltes ravagées en 





.(1) Avec demande de discussion d'urgence | conformément a 
‘article 61 du règlement. k 
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1920. Aussi il est indispensable que des mesures rapides soient prises 
en vue de porter aide el assistance à tous les sinistrés de ces orages 
de gréle. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invile le Gouvernement: 

1° A attribuer immédiatement un premier secours de 100 millions 
de francs aux sinistrés de la grêle qui s'est abattue le 14 juillet dans 
les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude ; 

2° A prendre d'urgence les mesures propres à indermniser ces 
sinistrés: 

Ju A accorder aux sinistrés l'exonération des Hnpols de fo, 


ANNEXE N' 229 


{Session de 1951, — Séance du 2% juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder 11n mois supplémentaire 
d'allocations familiales, pré-enlée (1) par Mines Prin, Grappe, 
MM. Raymond Guyot, Adrien Renard, Bes<et, Mmes Roca, Estachv, 


députés, — (Renvoyée à la commission du travail el de ia séci 

rilté souiale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi tendant à améïiorer la 
loi du 22 août 1946, fixant le régime des prestations famil'ates no 
pourra cerlainement pas être discutée avant les vacances parlemerr 
laires, 

Pourtant la misère est grande: le besoin des familles est pressant, 
Beaucoup de mamans ne peuvent envoyer leurs enfants en vacances, 
car elles sont dans l'impossibilité de fournir le modeste troussean. 

Nous pensons qu'il est urgent, devant une telle situation, en 
attendant l'application de la loi Croizat, d'accorder une avance égale 
au montant d'un mois d'allocations familiales 

C'est pour cela que nous proposons à l'Assemblée nationale 
d'adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
{rlicle unique. Un mois supplémentaire d'allocations familiales 


L 
représentant une avance sur les sommes dues en application de 18 
loi du 22 août 1936, cet accordée aux familles 





ANNEXE N° 230 


\Session de 1951, — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à débloquer des crédits suffisants pour accorder un secours immé- 
diat aux victimes du sinistre qui : est abatlu sur la région de Fau 
les 14 et 15 juillet 1951, présentée (1) par M. Mora, dépulé, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent orage de grêle s'est abattu 
la région paloise, le samedi 14 juillet, vers 1S heures, causant des 
dégats considérables dans les vergers, les jardins, les chan 
maïs et les vignobles, sur une largeur d'une douzaine de kilomètres 
allant de Lasseube à Montaner. 

Sur les coteaux de Jurançcon, de Gan et d 


» Saint-Faust, les # 


bles ont été en certains endroits entièrement saccagés, ce q 1 
seulement détruit la récolle de celle année, mais la com} A 
pour deux ou trois ans. 

Le désastre a ainsi atteint la presque totalité du + Juranç CA 

Sur les coteaux du Guindalos, les champs de mais ont cu: 
lièrement souffert, ainsi que les nombreux vergers et jardi 

Dans la plaine riche du Gave, c'est un véritable désastre qui s'est 
abattu, frappant particulièrement les communes de M Lans, 
Varcastets, Assat, Meillon et Aré:sy. 

Dans les champs, blé et maïs ont été complètemen ! SRE | 
l'ouragan. 

Le dimanche 15 juillet, la commune de Rébénacq a \ ? 
très touchée par un orage d'une extrème violence $ 
sont égaiement très importants, Sur les pentes et les ! s leÿ 
maïs et les blés sont également perdus 

Ce désastre a jeté le plus grand désarroi chez les « \*4 
béarnais. 

(1) Avec demande de dis ion d'urgence, conformément à l'an 


üicle 61 du règlement. 
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dégals sont évalués à plusieurs cen- 
laines de milliers de trancs et on peut dire que la totalité des dom- 
est pratiquement inestimab'e. 

En conséquence, nous proposons à l'Assemblée nationale d'adop- 
kr a proposilion de résolulion suivante 


Dans certaines propriéks le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ nalionale invile le Gouvernement à prendre les mesn 
“ ess pour indermmniser les victimes des orages qui se sout 
lés {4 el 15 juillet 1951, sur la région de Pau. 


ANNEXE N' 231 


(St lon de 1931 Séance du 20 juillet 141.) 


lan! statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique civile, présentée par MM, Faraud, Iennegueïe, Le sene- 
chal, Levindrey, Regaudie et les membres dun groupe éociliste, 
(Renvoyece à la commission des moens de comimuni- 


PROPOSITION PE LOT} 

j 
df} Lit 
Caliou et du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


la surcharge des travaux par:ementaires, à 


ja fin de la dernière lature, a empéché l'Assemblée nationale 
d'aborder \ discussion de la proposition de loi portant statut du 
personnel navigant de ladronautique civiæ., Ainsi Sest trouvé pro 
lonçée une silualion très confuse: le statut en vigueur, qui date de 


ludo, à été en 1981 et 1913 l'objet de imodificalions dont la validité 
est controversée et qui, en tout élat de cause, ne correspond plus 
les de l'aviation commerciale. I importe cepen- 
le plus rapidement possible 
renom 


aux données actuel 
dant que Le personnel navigant soit doté 
du slalut auquel ses condilions particulières de travail et le 
des ailes françaises lui penmetlent de prétendre 

Le retard apporté au vole de la loi es, en grande partie, imputable 


les inté- 


à la divergence des points de vue naguère exprimés par 
rest Il convient à ce propos de souligner que, dans leur désir 


comiaun d'arriver Le plus tôt possible à un statut, 4 compagnie 

nationale Air France et le syndicat national des officiers de l'avia 

ton marchande {S. N. O0. A. M.) ont fait, au début de l'année 4951, 
at 


une importante tentalive de rapprochement, I nous à paru opportun 

de tenir le plus grand compte du texte de compromis auquel les 

représentants d'Air France et du $S, N, O0. 4. M. ont ainsi abouti. 
D'autre part, un autre fait nouveau ekt intervenu: la précédente 


Assemblée, désireuse de marquer l'intérêt qu'eile portait au per 
. Î 


nncl navigant, a adapté in ertremis, à défaut du statut jui-mésne, 

uu arlicie instituant au moins le régime de retrailes. C'est l'article 4 

de la loi du 27 avril 1951 relative au budget de l'aviation civile. Or, 
t£ 


cet article, hâlivement glissé dans une loi de finances, présente que. 
ques défauts, certainement involontaires, quand à son champ d'ap- 
plivation ratione personæ et ralione lori: en ellet, il exclut impiici 
tement le f onnel navizant commercial (plus communément dés 
gné par l'expression! « personnel complémentaire de bord » ou 
P, ©. B,) et, d'autre part, il ne comporte aucune clause d'extension 
aux divers pays de l'Union française. 

La première de ces lacunes 6e trouvera comblée si l'Assembiée 
adople le texte de l'arlile 6 que nous proposons: ret article comporte 


l'inscription sur les registres du personnel complémentaire de bord 
non saisonnier, En ce qui concerne l'Union française, nous propneons 
d'étend'e l'article & de la loi du 27 avril 1951 dans les mêmes condi- 
tions que l'ensemble du statut, 


els sont les principes directeurs qui noms ont guidé dane notre 
rédaction, Sous ces réserves, nous avons repris le canevas et les idées 
&-entielles de l'ancienne proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Tirnxk 17. — Des catégories du personnel navigant p'ofessionnel 
de l'aéronautique civile. 


Art. fer. — La qualité de navigant professionnel de l'aéronau- 
tique civile est attribuée aux personnes rémunérées, salariées ov 
non, affectées de façon principale et habiluelle: 

Au comandement et à la conduite des aéronefs (section « A » }; 

\u service à bord des moteurs, machines et instruments divers 
nécessaires à la marche de l'aéronef (section « B »); 

A1 service à bord des matériels montés sur aéronefs 
G »);: 

Au service commercial de bord {section « D »). 

Art 2 — Le personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile appartient à l’une des trois catégories suivantes: 

Essais et réceptions; transport aérien; travail aérien. 

Art. 3. — Les essais et réceptions se définissent: 


(section 


a, Essais: : 

« Toutes épreuves — exécutées en vol, à terre ou À l'eau sous le 
contrôle des industriels ou des représentants de l'Etat — qui ont 
pour objet la recherche des caractéristiques et la mise aw point 
des atronefs, Ces épreuves portent sur la cellule, les organes moteurs 
e!, généralement, lous instruments, machines, équipements et 


aménazements concourant à la marche et à la conduite des aéro- 
nefs, Elles portent également sur la sécurité et le confort de l’équi- 
pige cl des passagers. Elles s'appliquent aux aéronefs qui possèdent 








protolvpe où de tête de série où qui comportent un 


la qualité de 
rs qualités de vol où leu:g 


éléiment nouveau de nalure à alfecter leu 
performanct ” 
b) Réceplions: 

« Toutes épreuves de vérification en vol prévues par les rècle. 
ments où conventions ét porlant sur Îles aéronefs et matériels aéro- 
nautiques de série, 

Art #4 Le transport aérien se définit: 

« Toute opération aérienne effectuée en vue on à l'occasion da 
transport contre rémunération de passagers, de poslé vu de mur- 
chardises, » 

Art, 9. Le travail aérien Se définil: 

“ Toute opération rérmunére qui utilise un atronef à d'autres fins 
que le transport où ies essais et réceplions, définis aux articles 
precciernts. 

« 1] comprend nolamment l'instruction 
demon-tration et de propagande, la photog'aphie, la 
les hjérations agricoles aériennes, » 

Ari. Ô Nul ne peut faire partie du personnel navigant profece 
sionnel de l'aéronautique civile des sections A, B, C, et du personnel 
permanent de la section P s'il n'est inscrit sur le registre Spécial 
corresvondant à sa catégorie (art 2), et à sa section (art, feri, 

Le personnel de la section « D » recruté pour une durée infé. 
rieure à six mois n'est pas niscrit au registre ni astreint à posséder 
le certificat de sécurilé et sauvelage visé à l'articièé 7. 

Art 7. Pour être inserit initialement sur un des registres, il 
duil ‘re salisfait aux conditions suivantes: 

jo Eire de natonaïité française €l ne pas appartenir au personnel 
des agents civils de FlElat où au personnel d'active des forces 
armées (uclivilé proprement dite, situation d'activité ou congé lerw- 
poraire). 

2o Etre âgé de moins de trente ans pour les sections À et R et 
de moins de quarante ans pour les sections C et D prévues à l'ar- 
Pole fer, Toutefois, pour les moniteurs parachutistes et parachu- 
listes d'essais, la limite d'âge imposée est de trente ans, 

Je Etre lilulaire des brevels (section A, B et C) ou du certifleat 
de sécurité el sauvetage (section D) correspondant au registre consi- 





aérienne, les vols 


da 
le 
publicité et 





L'établissement et }a tenue des registres, ainsi que les conditions 
dans lesquelles les modifications d'inscriplion, le refus d'inseriplon, 
la radialion el la réinseriplüion peuvent être prononcés sont fixés, 
après avis du couscil du personnel navigaut défini à l'article 11, 
par décret portant règlement d'administration publique, pris sur 
le rapport du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, et contre-signé par le sec'étaire d'Elat aux forces armcécg 
(air), 
l'est 


ivré à toule personne inscrite, un livret individuel attes- 
tant son in 


cription au registre et énumérant les brevels, licences 
ei certlicalts dont elle est titulaire. 

Art, 8. Quiconque remplit tes conditions prévues aux articles 7 
et 12, mais n'exerce pas de façon principale et habituelle les fonr- 
ons détinies à Particle fer et qui, de ce fait, n’est pas soujnis au 
présent statut, peut 4emander son inscription à un fascicule annexe 
du registre corcspondant à sa calégorie et à sa section qui :era 
spécialement ouvert à cet effet. 

Le règement d'adininistration publique cité à Flarticle 7 défait 
les candilions dans lesquelles cette inscription pourra étre prie, 
refusée où radiée, 

L'inscription sur ce fascicule annexe est de droit pour toute per 
sonne avant élé inserile à un moment quelconque sur le registre 
lui-même, 

Art, 9, — Les personnes qui n'ont pas la nationaïité françai-e 
penvent être autorisées à exerce’, te:nporairement, les activites 
réservées par l'arlicle 1% au personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile, 

Celle autorisation fait l'objet, dans chaque cas particulier, d'un 
arrelé : 

Du sécrélaire d'Etat aux forces armées 
« Essais et réceptions »,; 

Da ininistre des travaux publics, des lransports «t du tourisme, 
pour les calégories « Transport aérien » et « Travail aérien ». 

A titre exceptionnel, leur inscription sur les registres du personnel 
navigant prufessionnel de l'aéronautique civile peut, dans chaque 
cas partculier, être aulorisée par arrêté contresigné: 

Par le ministre des affaires étrangères, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisine et le secrétaire d'Etat aux 
lorces armées (air) pour la catégorie « Essais et réceptions »; 

bar le ministre des affaires étrangères et le ministre des travaux 
publ es, des transports et du tourisme pour les catégories « Transport 
aérien » et « Travail aérien » 

Art, 10, — L'inscription d'un membre du personnel navigant pro- 
fessionne sur un nouveau registre n'est comtitionnée que pw 
l'oblention du brevet et cérlificat correspondant à ce registre lors- 
que l’âge de l'intéressé, lors de sa première :nseription, était in!é- 
rieur à l’âge limite d'inscription sur le nouveau æ“gistre. 

Art, 11. — Les personnes inscriles dans les conditions prévues par 
l'article ci-dessus doivent, pour remplir l'un dès emplos visés par 
l'article 1er, posséder, pour les sections A et B: 

La licence valide correspondant au brevet exigé pour son inscrip- 
tion (art. 7}: ÿ 

Les quaïifications spéciales correspondant aux fonctions exercées 
1 égard au mattrel utilisé et, éventuellement, aux conditions de 
vo 

Art, 12. — 10 Les titres désignés sous le nom de « brevets » et 
« certificats » sanctionnent un ensemble de connaissances générales 
techniques et pratiques. . 

Hs sont délivrés après examen et sont définitivement acquis 1 
leurs titulaires. 

Aucun de ces titres ne pourra être délivré par équ'valence avec 
d'autres litres ou rélérences français. Touteluis, des modaliiés 


(air) pour Ja catégorie 


+ 
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d'exemption à certaines épreuves théoriques pourront tre pré- 
vues en faveur du titulaire de certains titres sancüonnant des 
connaissances générales el théuriques, au moins égales, 

L'équ valence avec des titres délivrés par des Etats élrangers, ne 
pourra être accordée qu'en application d'arconis réciproques 

En auvun cas, les Bénéficiaires des exemptions ci-dessus ne pour- 
ront être exemplés de l'examen pratique ; 


Les titres désignés sous le nom de « licences » sanclionnent 
l'apl tude pratique des titulaires de brevets et leurs droits 4 rempiir 
les fonctions correspondantes sous réserve des quälificalions prévues 


à l’article précédent, 
Les licences ne sont valalies que pour une période limitée, 
Art. 143. — Sont fixés, eprès avis du conseli du personnel navigant 


Par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rsime el par le secrélaire d'Etat aux forces armées (ar), pour la 
categorie « Essais et ceplions »; 

Par le ministre des travaux publics des transports et du ton- 
risme pour les catégories « Transport aérien » et « Travail aérien »: 

La classification dans chaque catégorie des officiers ou ingéhieurs 
ju personnel navigant professionnel de l'aéronautique civie el des 
sections A et B et des personnels des sections € et D; 

La liste des brevels, licénees et certiflcats correspondants ainsi 
que les condilions requises pour leur oblention, les programmes et 
règlements des examens y afférents; 

La définition des qualifications professionnelles spéciales ainsi 
jue leurs conditions d'obtention et de renouvellement; 

Les modalités d'exemplion pour l'obtention des brevets, de cer- 
laines épreuves théoriques en faveur des tilulaires de certains 
ütres français ou étrangers Sanctionnant des connaissances fén 
rales et théoriques au moins égales, 

Art. 14. — JL est créé un conseil du personnel navigant profession- 
nel de l'aéronautique civile chargé: 

De proposer toutes modificalions utiles aux programmes d'instrue- 
tion, d'examen, d'entrainement et de contrôle correspondant aux 
brevets, licences, certificats et qualifications visés aux articles pré- 
cédents; 

D'adresser des avis au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme sur les enseignements que comportent, pour l'exer- 
cice de la profession, l'évolution des techniques aéronautiques el 
bus incidents ou accidents, et en général sur tou'es modifications 
susceptibles d'entrainer une amélioration de la sécurité dans Fexploi- 
tation aérienne. 

Art, 19. Le conseil du personnel navigant de l'aéronautique 
civile est divisé en trois sections: « Essais et réceplions », « Trans- 
port aérien », el « Trevail aérien », 

ILest présidé par un représentant du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, Ses membres comprennent, en 
nombre égal, des représentants de l'administration, des employeurs 
et du personnel navigant, En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante 

La composition et le fonctionnement du conseil du personnef navi- 
cant de l'aéronautique civile sont fixés par décret porlant rège- 
ment d'administration publique pris sur le rapport du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) et contresigné par le ministre des 
travaux publics, des transports et du lourisme pour les « Essais 
e! réceplions », et sur le rapport du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour le « Transport aérien » el le 
« Travail aérien », 


Tire Il. —- Du commandant de bord et de l'équipage. 


Art. 16. L'équipage se compose de toutes les personnes embar- 
quées pour le service de l'aéronef en vol, Il est placé sous les 
ordres d'un commandant de bord. 

Art. 17. La composition de l'équipage est déterminée d'après 
le {ype de l'atronef, les caractéristiques et la durée du voyage à 
effectuer et la nature des opérations auxquelles l'aécronefl est affecté, 

Cet équipage est déterminé en conformité avec les règlements en 
vigueur 

Dans la catégorie « essais et réceptions » par le service public 
chargé des opérations ou l'entreprise, en accord avec le commandant 
de bord; 

Dans les catégories « transport aérien » ete travail aérien » par 
l'exploitant qui le soumet à l'approbation du ministre et le met 
en application sauf décision contraire. 

Art, 48, — Les fonctions du commandant de bord son! exercées par 
le pilote figurant en premier sur ja liste de l'équipage élablie par 
l'employeur. Ce piloté doit fosséder tous les tilres exigés par la prè- 
sente loi et par les règlements concernant La navigation aérienne 
pour l'exercice du commandement considéré, 

En cours de voyage, en cas de décès ou d'empêchement du com- 
mandant de bord, le commandement de l'aéronef est assuré, de plein 
droit, jusqu'au lieu d'allerrissage suivant l'ordre fixé par la liste de 
l'équipage, 

srt. 49, — Le commandant de bord est responsable de l'exécution 
du voyage, Dans le cadre et dans les limites arrôlées par les re- 
glements et par les instructions des autorités et de l'exploitant, il 
choisit l'itinéraire, l'altitude de vol et détermine la répartition du 
chargement de l'aéronef, 

Il peut différer ou suspendre le départ et, en cours de Vol, changer 
éventuellement de destination chaque fois qu'il Festime nécessaire 
au point de vue sécurité et sons réserve d'en rendre comp'e en four- 
hissant les motifs de sa décision. 


Art, 20, — Le commandant de bord a autorité sur loules les pei 
sonnes embarquées à son bord. 1 

Aux escales, il à la faculté de débarquer toute personne parmi 
l'équipage ou les passagers, ou toute partie du chargement qui peut 
présenter un danger pour la sécurité, la salubrté ou le bon ordre 
1 bord de l'aéronef. 





En vol, il peut, s'il l'estime nécessaire pour la sécurité, largucr 
out où garte du chargement en marchandise où combustible 


Il assume le commandement de l'aéronef pendant loule la dures 
du voyage, de l'essai ou de la mission 
art, 21. Dans le cas où l'aéronef fait escale dans une localité 


où sevit une maladæ infectieuse à wractère contagieux, le come 
mandant de bord doit veiller à Fapphealion des rès 





taires en vigueur en ce qui concerne l'aéroncf, les personnes cine 
barqu es O1 le fret 
Art. 22, — sur tout aéronef, le commandant de bord est coi le 


ppareil et responsable de son chargement. 
En cas de difficultés dans l'exécution de son mandat l dot 
| 


demander des instiuctions à son employeur, S'il lui est nnpo Ù 
de recevoir des instrucUons précises el dans 1e cas d'extreime 
vence, il à le droit 

a) D'engager les dépenses nécessaires à laccomplissement du 
voyage entrepris; 

b) De faire exécuter les réparations nécessaires pour fermetltre à 
l'aéronef de continuer son voyage dans un délar rapproctk 

‘ De prendre loules dispositions et d'effectuer toutes dépenses 
pour assurer la sécurité des personnes embarquées où là sautegardu 
du fret 


d) Dengager du personnel supplémentaire pour l'achèvement du 
voyagc et de Je congéd'er; 

e) D'emprunter les sommes indispensables pour permettre lexé. 
cution des mesures Visces aux aliénas 4), b) etc) du présent arlicie, 


Dispositions communes aux diverses catégories 
de personnels. 


CHAPITRE 1er Des contrats de travail. 

Art, 23 Les condilions de travail du personnel navigant pra. 
fessionnel de l'aéronautque cie ont fisces contormeiment X 
dispositions du chapitre IV &s du titre I du hvre EI du code ‘du 
travail, 

Les convent'ons collectives Iui régiss nt les cond ins de tr. 
vail du personnel nav gant professionnel sont ottmaISes à | ré 
imnent des ministres du travail et de la sécurité sociale, d L'avaux 
publics, des Transports et du Tourisme 

Art. 24 L'engagement d'un membre du personnel navisant 
professionnel donne obligatoirement Heu à Félablissement d'un 
contrat de travail écrit 

Art, 2. Ce contrat de travail precise olincatoiremnent 

{eo La section dans laquelle l'intéressé est engagé, la fonction qu'il 
doit exercer el la durée normale du travail aérien corre pondant, en 
accord avec la réglementation en vigueur: 

20 Les buses du salaire normal de lintéressé, en égard aux 
aéronefs ublisés, aux réxions d'activité, aux parcours à effectuer et 
les accessoires des salaires, ainsi que Je Salaire mensuel garanti 
dû en période de congé et en cas d'arrêt du travail aérien sur ordre 
de l'exploitant; 

Jo La durée, le lieu de l'engagement et la date de prise de service: 

£ 


‘° Le délai de préavis à observer en cas de réalisation du contrat 
par l'une où l'autre des parles et qui sera au minimum de trois 


mois, sauf en cas de faute grave. Pendant le déjai-préavis, le travail 
adrien mensuel demandé aux navigants doit rester égal à la moyenne 
de celui demandé pendant x méne période aux metmbres du per- 


sonnel navigant de l'entreprise considérée 

L'employeur peut cependant ne pas utiliser 
préavis, mais dans ce cas, il doit lui verser immédiatement et en 
une seule fois, une indemnité calculée sur la base du salaire global 
mensuel moyen de la cernière année d'activité normale, et au 
moins égale à trois mois: 

os L'indemnité de licenciement qui sera allouée, sauf en cas de 
faute grave, au personnel renvoyé; celle indemnité sera calculés 
pour les sections À, B et C, Sur la base d'un mois de salaire men- 
suel garanti par année de service, sans que l'employeur soit tenu 
de dépasser le total de 12 mois pour les sections À, B et C, et de 
ü mois pour la section D: 

Go Les conditions dans lesquelles le contrat est résolu en cas de 
maladie, invalidité ou disparition ; 

1° Le lieu de destination final et le moment À partir duquel Ja 
mission ou le voyage est réputé accompli si le contrat est conclu 
pour un voyage ou une mission déterminés; 

So Si le contrat prévoit l'expatriement du navigant 

La durée du séjour hors de la métropole on des territoires da 
l'Afrique du Nord qui ne pourra pas excéder trois années con-écle 
lives, sauf accord entre les deux parties. 

L'indemnité de séjour 

Les congés accordés en fin de séjour et les conditions de rapa- 
triement, En cas de licenciement, les intéressés auront droit, sauf 
demande de leur part, à être rapatriés avant Fexpiration du préavis 
et aux frais de l'employeur, qu devra leur verser dès leur rapa- 
triement Je montant total des salaires correspondant aux econges 
ci-dessus, ainsi que l'indemnité de licenciement prévue à l'alinéa 5 
du présent arlcle 

Les officiers navigants et les membres du personnel complémens 
taire de bord ne pourront ètre astreints à un travail aérien (transe 
port, parachulage où autre), en zone d'hostitités civiles et roibtare 
que S'ils sont volontaires, Un contrat particulier fixera alors les 
conditions spéciales du travail et devra couvrir expressément, en 
dehors des risques habiluels, les risques particuliers dus aux condi- 
lions d'emploi, L'aprl'icalion des dispositions du présent alinéa n'est 
cependant pas obligatoire s'il s'agit d'assurer un service public d8 
transport adrien 

Art. 26 Le contrat de travail à durée déterminée et dont le 
terme survient au cours d'un voyage ou d'une mission est proros;à 
jusqu'à l’'achèveinent du vovage où de 1àa mission. 


le navigant en dé'ai- 
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Le contrat de travail à durée indélerminée, résilié au cours d'un 
Vosage où d'une Inission, prend fin à l'expiration du délai de préavis 
qui commence à courir du jour de l'achèvement du voyage ou de 
la ma LH 

loul membre du personnel navigant, débarqué pour quelque cause 
que ce soit au cours du voyage où de mission, est rapalrié aux frais 


de l'exploitant jusqu'au lieu d'engagement, 
En cours d'exéculion du contrat el dans des limites à la fois rai 
bles et décents les fra supplémentaires de subsistance et 
le logement qu personnel navigant professionnet sont à la charge 

e lemplosenur dar tous de cas où l'exercice de la profession 
entraine ce personnel hors du lieu de son domicile 

Art, 27 L'interruption du voyage on de la mission décidée par 
li HILL nt du bord, pour un motif de sécurité, ne constitue pas 
Hit « (al rupture de contrat de travail Tous les frais dus à cette 
| rruplion nl pportés par Fexploitant, Y compris eeux précises 
à l'art l védent 

Ai « En « d'internement, détention où captivité d'un mem- 
bre de Fi page à l'occasion du service et non motivée par un 
( ( droit comtmun, le contrat de travail est prorogé de plein 
{ lt, ju à da fin de l'intermement, de la captivité ou de la deéten 
tion 

l nt ! e cette période, l'exploilant verse mensuellement soit 
nu conjoint non séparé de corps, soit à la personne désignée par 
Lintéressé, les trois cinquièimes du salaire mensuel moyen des douze 
mois d'activité normale précédent 

Dh \ libéralion, l'intéressé est invité à présenter un rapport sur 
l { Cirecol il «le Ines tuirt doi il a été lobiet 

il pparu l que cent C1 H'ol clé molivces par une faute 
{ (! pi le te di u'] alaire Jui es! versé ans dt lat, 
oue le montant de ses frais éventuels de logement et de <ubsi 
La «! \ périod: co! der: 

Da 0 « contraire, et aprés avis du conseil de discipline on 
jugement suivant les cas, S'il est élabli que les circonstances de 
l'internement, la détention ou la captivité, sont dues à une faute 
grave de l'intéressé, ce dernier n'aura pas droit au versement du 
olde d on salaire, sans préjudice des sanctions qui pourraient 
cventuctlement être prises 

Art, 29, — Aucun imeimbre de l'équipage n'est tenu d'assurer un 
orvice autre que celui pour lequet il est er sage, sauf en vol, sur 
l'ordre du commandant de bord 

Art, ©) — Ouire les biens qui, aux termes du code de procédure 
civile, où des lois spéciales, ne peuvent faire l'objet de saisies ou 
de muses en gage, ne pourront étre hi saisis, hi mms en gage, pour 
quelque cause que çe soul : 

au) L'équipement du personnel navigant nécessaire au service de 
bord, 


b) Les instruments et autres objets appartenant au personnel navi- 
gant et affectés à l'exercice de leur profession, 

Les somimes dues aux intéressés pour frais médicaux ou pharma- 
ceuliques, frais de logement et de subsistance et frais de rapa- 
triement, au lieu d'engagement, sont jncessibles et insaisissabies. 

Art 1, — A l'étranger, lorsqu'il est indispensable de remplacer 
en cours de voyage une partie de l'équipage, les contrats de travail 
sont soumis au visa de l'aulorilé consulaire lorsque celle-ci est 
présente sur les lieux 

Ces contrats ne pourront se prolonger au delà du temps néces- 
saire à l'achèvement du voyage. 


Cuarrrne 1, — De l'incapacité temporaire et permanente, du décès. 


Art, 99, — En cas d'incapacité de travail résultant de blessures 
ou de emaladies non imputables au service d'un membre du per- 
sonnel navigant professionnel de laéronautique civile en cours 
d'exécution de son contrat, celui-ci conserve le droit à Son salaire 
mensuel garanti pendant la durée de l'incapacité et au minimum 
pendant le mois en cours et les trois mois suivants. 

au delà de cette période, l'intéressé a droit, pendant la durée de 
l'incapacité et au maximum pendant trois mois, à la moilié de 
son salaire mensuel garanti 

Art. 23 En cas d'incapacité résultant d'un accident du travail 
on d'une maladie professionnelle, l'intéressé a droit, pendant le 
mois en cours et les trois mois suivants, au salaire global mensuel 
perçu au cours des douze mois d'activité normale précédant Facei- 
dent ou la maladie 

A l'issue de cette période, il à droit, jusqu'à guérison ou conso- 
lidation, à son salaire mensuel garanti. 

Art. 31 — Dans le «as où l'intéressé n'est pas en service depuis 
une année, cette indemnité est calculée par référence au salaire 
lobal moyen du personnel de même catégorie et de même spécia- 
ité avant effectué un service continu au cours des douze mois 
précédant l'accident ou la maladie 

Art. 35, — Dans les cas d'incapacité prévus à l'article 33, les frais 
médicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation normaux demeurent 
- ee charge de l'exploilant, compte tenu des dispositions de l'ar- 
icle 96 

Art, 936. — Les indemnités versées en vertu de la législation en 
vigueur Sur la sécurité sociale viendront en déduction des indem- 
nilés et frais dus par l'exploitant au titre des articles 32 à 35 de la 
présente loi, et seront versées à ce dernier. 

Art. 37. — Les membres du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile sont garantis contre les risques d'incapacité 
professionnelle permanente totale ou partielle ou de -mort, provenant 
d'une maladie professionnelle ou d'un accident du travail, dans les 
conditions ci-après : 

a) En cas d'incapacité permanente totale et de mort, le montant 
de l'indemnité est égal à trois années du salaire global de l’inté- 
ressæ, prestations familiales comprises, calculé sur la base des douze 
mois précédents d'activité normale, sur le taux le plus mcent en 
cas de revalorisation des salaires, sans que le salaire annuel moyen 





pris comme base puisse être inférieur à trois fois le proue 
annuel de Ja sécurité sociale, ni supérieur à cinq fois ce même 
lafond ; 
b) En cas d'incapacité partielle entraînant l’inaptilude permanente 
à exercer sa profession de navigant, l'indemnité dont bénéficie 
l'intéressé est eglculée en prenant, de l'indemnité dne en cas d'in- 
capacité permanente totale, un pourcentage égal au taux d'incapa- 
cité réelle de l'intéressé, mais sans que l'indemnité due puisse être 
inférieure à 75 p. 100 de l'indemnité prévue pour le cas d'incapacité 
totale 

Les indemnités prévues au présent article sont exemptes de tous 
jmpôts et droits de mutalion. Elles se cumulent avec celles versées 
éventuellement eù application de la législation sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, mais les intéressés ne pourront en bénéficier qu'une seule 
fois, Par contre, elles ne sont pas cumulables avec Îles pensions 
d'ancienneté prévues par le régime de retrailes institué par l'ar- 
licle 4 de la loi du 27 avril 191. 

Les indemnités ci-dessus sont vertes à l'intéressé, en cas d'inca- 
pacité permanente, totale ou partielle. 

En cas de décès, si aucun bénéficiaire n'a été désigné par l'inté- 
rest, elles sont versées: 

En l'absence d'enfants, au conjoint on, à défaut. anx ascendants 
En présence d'enfants, au conjoint pour moitié et aux enfant 
pour le surplus, ou, à défaut de conjoint, aux enfants. 
bénéficiaires désignés ci-dessus auront la faculté d'en faire 


. 
, 
# 
> 


Les 
verser le montant à la caisse de retraite du personnel navigant, à 
charge pour cette dernière de servir une rente viagère correspon- 
danle, 

Le payement des indemnités prévues au présent article est garanti 
par une assuranee contractée par l'entreprise en acrord avec son 


personnel, Toutefois, à la demande d'une entreprise, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme peut antoriser <etle 
entreprise à étre son propre assureur. Les charges de la garantie 
seront supportées à raison de deux tiers par l'employeur, un tiers 
par le personnel. 

Art, GX, — La liste des maladies professionnelles du personnel 
navigant de l'aéronautique civile sera établie après avis du conseil 
médical de l'aéronautique civile. 

4rt 39 — Un règlement d'administration publique fixera Je 
nombre, la nature et les canditions d'attribution des emplois obli- 
gatoirement réservés dans les services de l'Etat chargés de l'aéro- 
nautique civile aux membres du personnel navigant professionnel, 
atteints, avant l'âge fixé pour la retraite, d'une incapacité résultant 
de leurs services et les rendant inaptes au travail en vol 

Il sera inséré dans le cahier des charges des entreprises, ainsi que 
dans les conventions callectives passées entre les entreprises privces 
d'aviation et leur personnel navigant, des dispositions relatives aux 
emplois obligatoirement réservés aux membres du personnel navi- 
gant se trouvant dans la situation définie à l'article précédent. 


Cuarrene HE — Des litines entre l'emmoyeur et le personnel navigan£ 
de l'aéronautique eitile. 

Art. 40, — Les liliges opposant l'exploitant et le commandant de 
bord, à l'occasion des actes accomplis par ce dernier dans les condi- 
tions de l'article 2? sont de la compétence du tribunal de commerce, 

Art. 41. — L'article ter de la loi du 1% janvier 1933 est modifié 
comine suit: 

« Les membres des tribunaux de commerce seront élus sur Îles 
listes de commerçants patentés ou associés en nom collectif dpuis 
cinq ans au moins, par les pilotes lamaneurs réunissant cinq ans 
d'exercice, par les capitaines au cabotage et les capilaines de læ 
marine marchande réunissant dix ans ce navigation effectuée en 
qualité d'officiers depuis l'obtention de leurs brevets, dûment consta- 
tés par les services de Finscription maritime, par les pilotes de 
l'aéronautique civile qui totalisent cinq ans de navigation ou de 
pratique professionnelle dont au moins trois ans dans les conditions 
ce commandant de bord dans l'aéronautique marchande, par les 
administrateurs délégués, etc » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 42, — Les litiges qui s'élèvent, en ce qui concerne les contrats 
de travail régis par la présente loi entre les exploitants ou leurs 
représentants et les membres du personnel navigant de l’aéronau- 
tique civile, pourront être portés soit devant le conseil des 
prud'hommes, soit devant le tribunal de commerce, Le conseil 
ou le tribunal compétent est celui siéseant dans la localité la plus 
proche du lieu où l'exploitant a son principal établissement, ou 
encore du lien d'engagement. 

Art. 43, — Une catégorie du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile sera créée au sein de la section commerciale 
des conseils de prud'hommes siégeant dans les lécalités où se 
trouvent les entreprises aériennes commerciales. 

Un nombre égal de représentants des employeurs et du person- 
nel navigant professionnel de l'aéronautique civile appartiendra à 
celle catégorie. 

Un décret contresigné par le ministre de là justice, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, modiflera en conséquence l'organisa- 
üon des conseils de prud'hommes. . 


CHAñITRE IV. — De l'enquête et du conseil de discipline 
de l'aéronautique civile. 


Art. 4%. — Le commandant de bord est tenu d'établir un rap ort 
circonstancié dans les quarante-huit heures suivant tout scchlônt 
ou incident pouvant avoir des conséquences graves survenant soit 
au sol, soit en vol, où toute infraction aux rèslements de la cireü- 
lation aérienne, 
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Ce rapport, établi en trois exe ures, est adressé : 


n ns Î TU , ] Lo 
Aux représentants qualifiés d ronautique civile où du sert 
tarat d'État aux forces armées (air) SUIvVant que Le nana 
de bord appartient aux catégories « (ransport aërien » Où & HAavuis 


acrien », Où à da calégorie « essais et réceptions »,; 
A la direction de leutreprise intéressce, 
AU conseil du personnel navigant. 


Art. 45. — Le ministre des Iravaux publies, | 
tour.sme où, sil s'agit des « essais et réceptions », le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), fait procéder à toutes investisattons 
et enquèles en vue c'e rechercher el de constater les causes mn até 
riclles ou les fautes professi mnelles et d'établir les responsabilités 


Î 


JL nomme à cet effet une commission d'enquéèle dans laquelle 
eutrent obligatoirement: 

Un représentant de l'entreprise intéressée: 

La officier pilote auquel est adjoint un officier de ‘“haque spécia- 
lité correspondant aux questions éventuellement soulevées et choisis 
parmi les membres de la catégorie intéressée du conseil du person 
nel navigant. 

Art. 46. — La commission d'enquête prévne à l'article précédent 
établit un rapport d'ensemble auquel sont joints les rapports parti- 
culiers de chacun de ses meimbres et les inlerrogaloires des témoins 
éven! | 
L'ensemble du cossier est adressé au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, tandis qu'une copie est remise à a 
direction de l'entreprise intéressée et au conseil du personnel navi- 
gant , 

En outre, quand la commission conclut à une faute profession 


uels 


pelle, un double du dossier est adressé directement au conseil de 
discipline de l'aéronautique civile prévu par Parlicle suivant. 
Art. 47. — I est créé un conseil de discipline de laétronaultique 


civile chargé de proposer au ministre compélent Fapplicalion des 
sanctions prévues à l'égard des membres du personnel navigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile accusé de fautes graves, dans 105 
cas prévus aux arlicles 4, 16 et 47. 

Art. 48. — Le conseil de discipline est convoqué par son présklent, 
soit à la demande du mmnistre, soit d'office et dans les quinze jours 
ms suivent tout cépôt d'un dossier de commission d'enquête établi 
ans les conditions prévues aux arlieies précédents 

Il se réunit en séance publique, les délibérations avant lieu à 
huis clos. 

Le président donne, à l'ouverture de la sfanre, connaissance du 
dossier au conseil de discipline qui entend obligatoirement 

D'une part, tous les membres de la commission d'enquête et, 
éventuellement, tout témoin ou toute personne pouvant Péclairer; 

D'autre part, Fintéressé Tuignême, qui est invité à présenter sa 
défense, assisté, S'il le veut, d'un conseil, et qui pourra faire citer 
lou: les témoins qu'il jugera utile 

Les travaux du conseil de discipline sont conduits par son prési- 
dent de manière qu'un délai maximum de deux mois puisse s'écouler 
cotre les faits et l'avis du conseil 

Celui-ci est aussitôt transmis uu ministre, qui statue dans les 
quinze jours. 

Préalablement à celle séance du conseil, et au minimum quinze 
jours à l'avance, le membre du personnel navigant qui doit compa- 
raitre sera averti par lettre recommandée portant accusé de réception 
de la dale de sa comparution, Dôs la réception de celte lettre, 
l'intéressé où son conseil aura droit à la libre communication du 
dossier dont copie pourra être prise, 

I pourra, de plus, déposer tous mémoires qu'il jugera utile et qui 
Seront annexés au dossier transmis au ministre. 

Aït 43, — Le conseil] de discipline de l'aéronautique civile est 
divisé en trois sections: essais et réceptions, transport aérien et 
travail aérien, 

est présidé par un représentant du ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme. Ses membres comprennent, en 
hnornbre égal, des représentants de ladiministration, des cluployeurs 
el du personnel navigant, En cas de partage des voix, celle du pré- 
silent et prépondérante. 
La composition et le fonctionnement dn conseil de discipline de 
l'aéronautique civile sont fixés par décret portant réglement d'admi- 
histralion publique pris sur Je rapport du secrélaire d'Etat aux 
forres armées (air) et contresirné par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour les essais et réceptions, 
el Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour le transport acrien et le travail aérien. 

Art, 90. L'intéressé peut récuser les membres du conseil dans 
les conditions prévues par le code d'instruction criminelle. 

\rt G1, — Les s@nctions disciplinaires qui peuvent être infligées 
au personne] navigant par le ministre, après avis du conseil de 
discipline visé par la présente loi, sont : 

La réprimande ; 

Le bläme ; 

Le retrait temporaire, et pour une période qui ne peut dépasser 
une année, d'une où plusieurs licences : 

Le retrait définitif d'une ou plusieurs licences. 


€ 


Art. 52. — La sanction prise ne pourra pas étre supérieure à 
cel'e proposée par ie conseil de discipline, 

Aït, 53 — En cas de présomplion grave au sujel de la responsa- 
biité du commandant de bon ou d'un membre de l'équipage, 
dans je cas des arcidents où incidents visés an présent chapitre, 
le ministre ou son délégué peut. en atlendant les conclusions du 
conseil de discipline, suspendre l'intéressé de ses fonctions pour 
une durée qui, en aucun cas, ne pourra ex°éder deux mois. 

Art. 5%. — Dans le cas où un membre du personnel navigant pro- 





£ossionnel esl suspendu dans les conditions prévues à l'article HN A 





it rercoit, pendant taute la durfe de ta suspension et jusqu'à décie 


Pr A dôttoitinr au moins le salaire prévu par son malrat cGans 1e 
cas où il n'effe lue pas dr service acriIen pour une ca J depen- 
diante de Iui-nerme 

Cnwwrree V. — D $ ses 

wrt % = vu Par la ! nte | ] | ‘4 
‘ l iii { si 1 vil \ « ; 
li d NT Lin \ di Six to près la hp )ttt il ue 1 l 
sente ! 

Art 6 — 1 d ! fixera da ] mômn condit le délat 
Cl« | ll | l ] Ù ent étre 1 dires, 
i j [ » Km] aux sit s C0 
fait acqu pat 1 int | de Lacrt i 
en t 1 (l EL { 

Un “ui M1, « t la un et le fonction Ù t n° 
Nxës | «| l 1 (L examiner les f« ‘ l 
tiqut «li Ida à | | IUX Tr { \ (FRE 
ice dit pers nel navigant de Laët (EE que cire init, à 
la lat: d'‘ {l , en { iion de la pt nl loi, dop [LR 
hiniles d'âge pour cette riplion fixée à l'article 7 

Cette cormmmi in, présidée par un rep lant du ministre de3 


l Va | | 
travaux publies, des transports el du lourisme cotmpretkra, Cn 
nombre égal, des représentants de ladm uistration, des cimpoyeurs 


et du person é, HA nil 

L'inscripl des :nteresses ra aul ce par décision du mimi ) 
des travaux publhies, des trans] et du lourisn r pu'op OL 
de la AERTIE 11 

Ar! ' 3 \ puni d'u vumende de 600) à ! Wu) F et 
d'un emprisonnernont dt X jours à à no 1 d «ht $ 
deux ol eu ut, toute personne q aura € des 
emplois correspondant aux brevets, Heences, certificats et quaditi- 
calions du personnel navigant profe nnel de l'aéronauttque civiie, 
eu contravention avec les dispositions de la presente loi 

Sera puni de la même peine le responsable de loule entreprise 
qui aura confié un de ces emplois à une personne ne reinplissant 
pas les conditions exigées par la présente lo 

Art. 33. — Les eimploveurs défaillants dans le payement di nie 


sation Hixces par le réglement d hministration publique Frs en 
application de la loi du 27 avril 1951 fixant le budget de aviation 
civile, seront pénalisés à raison de 1/ 1000, par jour de relard, du 
inontaut des cotisations dues 

Art. 39. — La présente loi et l'article 4 de la loi du 27 avril 194 
seront étendus aux divers pays de FUnion française et pourront 
être clendus aux Etats associes soi réserve, là où elle est nerce 
saire, de l'applioation de la procedure d'extension de la legislation 
inétropolitlaimne à ces territoires. 

Art. Go . Toutes dispositions centraires à celles de Ia présente 
loi mt abrogées et nolamment les lois des 25 mars 1996 et du 
At août 149013, l'arlic'e à de la loi du 30 mars 198 et les textes 
pris jour leur application 
Les sommes restant à répartir par le fonds de prévoyance da 
l'aéronautique civile sont reversces à la caisse des relrailes du per- 


sonnel navigant professionner de lacronautique civile. 





ANNEXE N' 232 


(session de 1951, — Séance du 19 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOF portant ouverture de crédit pour les travaux 
préparatoire el la participation «li comité national français au 
congrès de l'Union latine à Rio-de-Janeiro, 611 14954, pro-cntee pa 

à la 3 


M. Yvon belbos, dépulé, — (Renvoyce à Connnission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Union latine va bientôt commencer sa trois 
sièpne aupre d'existen Depui à fondation (arrêté ministi | du 
14 juin 1948, 2. O0. du 6 aout 148) les travaux d'établissement de 
son infrastructure et Ia nuse en place de ses divers organes dans 
les 26 pays lat d'Eulope et d'Amérique ont été ac 11} üvt tv 
movens très réduits dont disposarent ses fondateurs et quelqu 1b- 
ventions venues des pays de l'Amérique du Sud 

On ohservera également qu'il s'agit là du seul groupe de nations 
où la France peul \ ali lion, fa valu \ (E 
qui lent d 1H | ge cullu 

La pl 1! l nb] nord 0 Iniite häationan | ns 
lituera le prermis ' ( de 1 \ Jaline ra 1 À Ï} le 
Janviro, { 1051 la prés de M, Joào Nevi la | ira, 
ministre di (EL él ères du Brésil et ! U du Hilé 
hational brésilien de FUnion latine 

Les senti Î d'anntieé que le B ‘sil 4 tou] rs nil LA à 
l'égard de notre pays ont amené le secrétariat géi ui de l'Union 
latine à iniier à celte nation le soin d'orsa r la } | e nait 
festation intet D ROUUES groupant tous les pays lai 

Le Brésil a été l'une es nations latino-améri ne 111 1 rinis 
financièrement à l'Union latine de se dévi pper et d'achever son 
organisation sous l'égide francaise, Aussi, en ce qui concerne la pré- 
paration du congrès de Rio, le sentiment du prestige de notre pays 
fait souhaiter que le comité national français ne soit pas tributaire 
une fois de plus de la générosité étrangère. 


C'est la raison pour laquelle nous espérons que l'Assemblée natio- 
nalc voudra ConscuUir Foctroi d'une subvention de à» tmillions de 
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france ef marquer ainsi l'intérêt qu'elle porte à une œuvre dont 1e 
bénéfice politique pour notre pass el indéniable, et son amitié recon- 
naissante à Légard des nalions latino-américaines qui considérent 
toujours In France corme Ja palt e «le urandes initiatives généreuses 
el qui demeure pour eux d'un monde de plus 
eu pou LAN EEE 


centre di espoirs 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique I est alloué au secrélariat général de j Union 
Jubii hitie ubvention «li » tuutlion de francs en vue de la partict 
palion francaise aux frais occasionnés par les Travaux préparatoires 
ol L'organisation du prenner congre de Plon latine qui doit avoir 


heu à io de Janeiro 


ANNEXE N° 233 


(st ion &e 1951 Séance du 20 juiliet 1051) 


FROPOSITION DE LOT fendant à modifier la durée du delai fixé par 


l'article J10 du code civil pour la conversion de la séparation de 
corps on divorce, présecnlee par MO Minjez el li iiotnabre du 
proupu ocralistt depuite (KRenvoyece à la commission àüe la 


dusuce el de lôgi lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdanm messiout dans le commentaire au Dalloz de Flacte 
dit loi du 2 avril 1941, sur le divorce el la séparation de corp paru 
au Journal officiel du 1% avril 1941, p. 108 M. le professeur Jean 
Corlonniet de la faculté de droit de Poitier CXpPEHHAIT Ccormmine 
&uil 

« bepu 180%, de concidérables réformes de structure avaient pu 
lire apport à linstitulion de la conversion, Une pièce du méca- 
hisine Qlait restée hamnables c'était Va durée ou délai avant lexpi- 
ralion duquel la conversion € linpossible, Ce délui, fixé à trois ans 
par de code Napoléon, n'avait pas changé jusqu'à 1939, Non point 
Qu'il nent pa cmblé frop long à beaucoup, et, dans la pér'ode 
d'entre deux guerres, Le Parlement avait élé saisi de propositions 
tendant à le réduire à deux an C'é'ait méme à un des terrains 
législatits où partisans el adversaires du divorce (ceux-ci sur des 
] tro de rep trouvaient ænvore à affronter efficacement. 
Aucune de ces propositions n'avait pu, d'ailleurs, sortir de la pro 
cédure parlementaire sous forme de lo Mais, à la faveur de la 
guerre, le Gouvernement fi, el au delà, de ce que ïe Parlement, plus 
lent ou plus sage, m'avait pas fait, Un décretlot du 2 novembre 1939 
(D 1, 1040, 5,20 décida que, à Glre temporaire, iant pour les juse 
ments rendus au cours des hostilités que pour ceux rendus anté 


rieuremment «tt 2 
Cole cinil 


epembre 1939, le délai prévu par larlicle 310 du 
erail réduit à ue annee, » 


L'article 6 de Ta loi du ?% avril 4944, validé, hélas, par l'article ? 


de l'ordonnance du 42 avril 1945 à abrogé le décret susvisé du 
9 novembre 1999 Journal officiel du 17 décembre 1939, p. 13906) 
et le statu quo à été ainsi rélabl 

Nous pensons, plus que jamais, que le délai de trois ans est un 
délai (t 1j loi 

En elle qu'avait vouln le législateur de 184: laisser le lemps 
aux époux séparés de réfléchir môrement avant d'en arriver à une 
ruplure définitive el s'assurer ainsi que la reprise de la vie com 


une dla devenue hnposs ble 

Or, si l'on réfléchit et qu'on veuille tenir comple de tout le temps 
qu'aura duré la procédure de sépara'ion de corps, il n'y à pas plus 
de chance que les époux séparés se réconeilient au bout de trois ans 


que d'un au; au contraire, 1 ne peut y avoir que des inconvénients 


at moment où plus que jimn&is noire pays à besoin de nouveaux 
fovers, 1 serait pour le moins choquant d'empécher à des époux 
SCPI TX de refaire leur vie 

Le délai d'un an, qui ne courra, d'ailleurs, que du jour où Île 


jugement de séparation sera devenu définitif, est suffisannmment long 


pour perimne fre aux époux, Sils le désirent, de se réconcilier, Au 
surplus, Fépoux divorcé malgré lui, si l'on peut s'exprimer ainsi, 
he sera pas pour autant obligé de se marier et de tenir pour nulles 
e' non aevaues les raisons qui ne l'auront pas fait demander le 
d'vorrt 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adapter le lexte suivant, 
dont le principe fut déjà soumis aux assemblées de la Te Répu- 
blique e! que nous avions déjà déposé pendant la première légis 
dälure (annexe à la séance du 26 juin 1947). 


PROPOSITION DE LOI 


dilticle unique. Le premier alinéa de l'article M0 du code civil, 
déja modifié par la loi du 6 juin 1908, est à nouveau modifié comme 
euil ’ 


«“ Lorsqu'un délai d'une année se sera écoulé du jour où le juge- 


nent de séparation de corps sera devenu di finitif, ce dernier sera 
de droit converti en jugement de divorce sur Ja dernande formée 
pur l'un des époux, » 
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ANNEXE N° 234 


(Session de 1951, — Séance du 20 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le divorce par consentement 
mutuel, présentée par M, Minjoz el les membres du groupe socia- 
liste, députés, (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne messieurs, la loi du ?7 juillet 1884 à rélabii dans notre 
code cuil le divorce en abrogeant la loi du 8 mai 1816 qui, Contor 
imément aux principes de la Restauration et de la Charte de 1814 et 
en opposition à ceux de 1389, l'avait aboli mais elle à Supprimé une 
de causes du divorce qui existait dans le Code Napoleon, article 244: 
le divorce par consentement mutuel 

Nous pensons que l'ancienne conceplion du mar'age, qui en faisait 
une jnslitulion perpéluele, une institution divine suivant la théorie 
religieuse, n'a cessé d'évoluer; elle est devenue une conception à la 
foi ontractuelle et sociale, en ce que le mariage est, d'une part un 
contrat privé Ol se forme par le consentement des époux et résulte 
d'une communauté de sentiments et d'intéréts), et d'autre part une 
institution sociale (il est à la base de la famille); il en résulle que 
la loi doit intervenir uniquement pour la réglementer laut dans sa 
formation que dans sa dissolutton 

C'est pourquoi, en raison Inéme de celle évolulion qui a déjà 
adinis un grand nombre de cas de ruplure du lien conjugal, et sans 
invoquer des considéralions tirées de l'honneur des familles ou de 
l'intérêt des époux, nous estimons que le moment est venu de réla- 
blir dans notre législahon, le divorce par consentement mutuel, 

Toutes précautions seront prises pour éviler une ruplure trop 
facile, contraire aux intérêts de la famille et de Ja Société: mais, 
lorsque la Volonté bien arrèlée des époux de se séparer se sera 
définitivement manifestée, la procédure prévue permettra la disso- 
lafion du mariage d'une façon tele que les causes ner Seront pas 
dévoilées paobliquements ainsi miles époux, ni leurs familles, ni leurs 
enfants n'en souffriront 

Signalons que différentes législations étrangères (dix-sept en 193$) 
adimetlent celle cause de divorre. 

L'est dans ces conditions que nous vous proposons de rélablir, en 
les sunpliflant et en les adaplant à notre époque, un certain nombre 
d'article du Code Napoéon, abrogés par la loi du 8 mai 1816 et non 
rélablis par la loi du 27 juillet 1886. 





PROPOSITION DE LOI 


Art, fer L'article 23 du code eivil dont labrogation par la lof 
du mai 1St6 fut maintenue par celle du 27 juillet 1S8i sur le 
divorce, est rétabli comme suit 

« Le consentement mutuel des époux, exprimé dans les conditions 
prévues par les articles 273 et suivants du présent code, sera une 


cause peremploire de divorce. » 
Art. 2. I e-t créé, au livre 1 Utre VE, du code civil, un cha- 
pitre LE bis, intitulé « du divorce par consentement mutuel », 


Art, 9 Les articles 275, 236, 277, 278, 279, 2N0, 281, 282, 281, 
285, 286, 287, 288, 2H9, 290, 291, 292, 293, 294 et 305 du code civil, 
dont labrogation par Ta loi du 8 mai 1816 fut maintenue par celle 
du 27 juillet ISS4 sur le divorce, sont rétablis comme suit: 

« Art. 27. Le consentement enuluel des époux ne sera point 
admis si l'un des époux à moins de 21 ans. 

« Art, 256. Le consentement mutuel ne sera admis qu'après 
deux ans de mariage, 

« Art. 251, Les époux, déterminés à opérer le divorce par con- 
sentement mutuel, seront tenus de faire, préalablement, par deux 
holaires, inventaire el estimation de tous Eure biens, quels qu'ils 
soient 

« Art. 918. Ils seront pareillement tenus de constater par acte 
authentique, dressé par les mêmes notaires leur accord sur les 
quatre points suivants: 

« fo À qui les enfants mineurs nés de leur union seront confiés, 
soit pendant le temps des épreuves, soit après le divorce : 

« Jo Quelle sornime devra être payée par les époux où l'un d'eux 
seulement pour l'entretien et l'éducation dés enfants soit pendant le 
temps des épreuves, soit après le divorce; 

« Jo Quelle sera la résidence de Ja femme pendant le temps des 
épreuves; 

« 4e Quelle somme le mari devra paver à sa femme pendant 10 
méme temps, si elle n'a pas de revenus suffisants pour pourvoir à 
ses besoins, 

« Art, 259, — Les époux se présenteront ensemble, et en personne, 
devant le président du tribunal civil de l'arrondissement dans lequel 
se trouve le domicile conjugal, où devant le juge qui en fera les 
fonchons, et lui feront la déclaration de leur volonté, en présence 
des deux notaires visés aux articles 277 et 238. 

« Arf, DN), — Le juge fera aux deux époux réunis, el à chacun 
d'eux en particulier, en présence de deux notaires, telles représen- 
talions et exhorlations qu'il croira convenables: il leur donnera 
lecture du chapitre du présent tre relatif aux effets du divorce 
el leur dévejoppera toutes les conséquences de leur demande, 

« Art. DSI, — Si les époux persistent dans leur résolution, il lenr 
sera donné acte, par fe Juge, de ce qu'ils demandent le divorce et Y 
consentent mutuellement; et ils seront tenus de produire et déposer 
à l'instant, entre les mains des notaires, outre les actes mentionnés 
aux articles 277 et 278: 

« fe Les actes de leur naissance et celui de leur mariage; 

« 2e Les actes de naissance el de décès de tous les enfants nés de 
leur union. 
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#4 ARE SACS Ve à RAT 
dits 
« Art. 9 — Les notaires dresseront pro ds-verbal détaillé de tout de ces dix dernières années, des naissances diles illé ll . cet 
« jui aura été dit ou fait en exécution des articles précédents; la Dotumment du nombre des enfants adultérins 
minute en restera au plus âgé des deux notaires, ainsi que les pièces Dans la rigueur de son texte actuel, l'article 33% du code civil 
produites, qui demeureront annexées au procôe-verbal, dans lequel prohibe de façon absoiue la mconnaissance des parentés ad iliérines, 
| era fait mention de l'avertissement qui sera donné à la femme Sauf l'hypothèse de légitimalion par Mmariate ultérieur avec 11 mere, 
d , retirer, dans les vingt-quatre heures, dans la résidenre un père adult e peut en aucun cas reconnaitre enfant, 
convenue entre celle et son mari, et d'y rester jusqu'au divorre mène apres €issom \ du mariage, môme si le conjoint est consen- 
| IT tant, Quelles que soient la volonté du père et les données pm 
tr. 25, — La déclaration ainsi faite sera renouvelée: dans a lières du cas, l'en ulult \ a patre se trouve ainsi lan N 
onière quinzaine de chacun des qnatrième, septième et dixième demeurer un enfant né de père inconnu, sans lien de droit avec san 
inouis qui suivront, en observant les mêmes formalités; mais elles auteur, à grandir à l'écart de sa protection kgale el, en quelqug 
I eronut tenues à répéter la production d'auvun acte, sorte, en de! s des rèvles de Ja société 
drl. 281 Dans la quinzaine du jour où sera révolue l'année, En formulant uue prohibition et une condamnation au risant 
à tmpier de la premiere dei laralion, les CpOoUXx, assisies chacun de reuse el, dans leurs Conséquences, aus CrUueiles, le législateur à étf 
deux amis, âgés de 90 ans au moins, se pré ieront en personne et INSpire par :8 sourt gitiane sans doute de défendre les droits de Ja 
ensemble devant le président du tribunal ou le juge qui en fera les famille, mais il leur sacrifie compiètemx es intérèts de l'enfant nd 
{ ons; ds lai remettront les expéditions, en bonne forme, des en dehors d'elle 
‘l e procès-Verbaux contenant leur consentement ruluel, et de Un exame ittentif des textes et des cas concrets dont ont souvent 
Lo in actes qui y auront élé annexés, el requerront du magistrat, à connaitre les tribunaux nou 1 nvaincus qu'il était cependant 
chacun séparément, en présence néanmoins l'un de l'autre et des possible d'apporter, au moins dans certains cas, une solution ping 
guatre amis, Fadimission du divorce, humaine à ce problème, sans porter pour autant afteinie aux droitf 
Art, 2. Après que le juge et les assistants auront fait leurs de la famille, 


hservations aux époux, S'ils persévèrent, 11 leur sera donné acte de 
leur réquisilion e! de la remise, par eux faile, des pièces à l'appui” 


le greffier du tribunal dressera procès-verbal, qui ra signé tant 
par les parlies que par les quatre assistants, le juge et le greffier, 

tri. 286, — Le juge mettra de suite, au bas de ce procès-verbal, 
son ordonnance portant que, dans les dix jours, il sera par lui référé 
du tout au tribunal, en la chambre du conseil, sur les conclusions 


par écrit du ministère publie, auquel Its pièces seront, à cet effet, 
communiquées par le greffier, 


dr, 287, — Le tribunal, sur le référé, devra s'assurer que toutes 
| onditions et formalités prévues par les articles précéden!s auront 
été remplies; dans ce cas, il prononcera le divorce; dans le cas 
‘ traire, il déclarera, en en déduisant les motifs, qu'il n'y a pas 
li \ admettre le divorce 


Le tribunal enregisterra l'accord des époux sur la garde des 
enfants mineurs, à moins que sur la demande de la famille où du 
mou-tère public il n'ordonne, pour Le plus grand avantage des 
culan!s, que tous où quelques-uns d'entre eux seront confiés aux 
sous d'une autre personne, 

Art. 288, — Seul, le jugement qui aurait déclaré ne pas v avoir 
Jeu à admettre le divorce pourra étre frappé d'appel, celui-ci ne 
era recevable qu'autant qu'il sera interjeté par les deux parties, 
par acte séparé, dans les dix jours au plus tôt e{ au plus lard dans 
les vingt jours du prononcé du jugement 

Art. 299 Les actes d'appel seront réciproquement signifiés, 
faut À l'autre époux qu'au ministère publie près le tribunal de 
preiniere instance, 

« Art. 295 Dans les dix jours, à compter de la signification qui 
lui aura été faile du second acte d'appel, le ministère public près le 
tribunal de première instance fera passer au procureur général près 
ja cour d'appel l'expédition du jugement et les pièces sur lesquelles 
il est intervenu, Le procureur général donnera ses conclusions par 
écrit dans les dix jours qui suivront la réceplion des pièces; le pré- 
sutent, où un juge qu'il désignera, fera son rapport à la cour, en Ja 
chambre du conseil, et il sera statué détinilivement dans les dix jours 
qui suivront la remise des conclusions du procureur général. 

« Art, 294, — Le dispositif du jugement ou de l'arrêt qui prononce 
l divorce doit énoncer la date du procès-verbal prévu à l'article 282. 

u les notaires visés aux articles précédents seront chargés, sous 
peine d'une amende de 2.000 F, d'accomplir, dans la quinzaine du 
prononcé du jugement ou de l'arrêt, les formalités prévues par les 
artictes 250 et 251 du présent code, 

« Le jugement ou l'arrêt remontera, quant à ses effets entre Epoux, 
en ce qui louche leurs biens, au jour de la demande, Mais il ne 
produira effet au regard des tiers que du jour de Ja lransecriplion. 

« Art. 305 Dans le cas de divorce par consentement mutuel, 
chaque époux perd tes avantages que l’autre époux lui avait faits, 
soil par contrat de mariage, soit depuis le mariage 
« Par l'effet du divorce, chacun des époux reprend l'usage &e son 
OM, » 

Art, 3, — L'article 296 du code civil, modifié par la loi du 4 février 
d's, est à nouveau modifié comme suit: 

1° Ajouter dans le premier alinéa, après le mot ordonnance: « où 
le procès-verbal prévus aux articles 296 et 282 du présent code »; 
2° Ajouter dans le dernier alinéa, après le mol ordonnance: « ou 
le procès-verbal visés à l'alinéa premier du présent article ». 

Art, 4, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et 
demeurent abrogées. 





ANNEXE N° 235 





(Session de 1951, — Séance du 2% juillet 19547 


PROPOSITION DE LAN tendant à modifier l'article 335 du code civil 
relatif à la non-reconnaissance des enfants adultérins, présentée 
par M, Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés, + 
(Renvoyée à la coimmision de Ja justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour objet de régler certains aspects, particulièrement douloureux, 
de problèmes aggravés par la guerre et les séparations qu'elle 


._2ulraina, dont une des conséquences a été l'accroissement, au cowrg 











Le ioxte qui Vous est propose limile strictement dans cet espril la 
faculté de reconnaissance de l'entant adultérin par le père aux cas où 
celle-ci est jugée possible par Les Wibunaux qui auront à apprécier 
les circonstances de Ia cause et notamment si la reconnassancé 
n'entre pas en conflit avec les droits de Ja famille el du mariage. 

Le présent texte s'apparente À l'ensemble des projets et proposi 
tions déjà étudiées au cours de la précédente législature, en vue ds 
réformer et wnéliorer le stalut de l'enfance, 

I tient comple également des dispositions de Ta loi du f4 sep- 
tembre 1911 (abrogée par l'ordonnance du 3% mai 19453) qui avait 
considérablement élargi ies possibilités de légitimation d'enfant adult 
térin a patre. 

A l'époque, bien que celte réforme ait 414 diversement appdciée, 
le professeur Esmein, dans un commentaire paru dans La Gazette du 
l'alais du 2? décembre 19411, n'avait pas hésilé à souligner ainsi l'esprit 
de la loi: 

« On a élé surpris, écriltil, de voir ceile réforme effectuée par un 
Gouvernement qui annonça le renforcement de linshtulion de là 
famille. enais une fois entré dans la voie de permettre la Jégitimas 
lion des enfants adullérins, dans la pensée que les enfant 
pas porter le poids de la faute de leur père où mère, on est porté 
par la logique à le permettre à tous, car tous sont ésalement 1nno0s 
cents, » 

Sans se laisser emporter aussi loin par la logique, le texte proposé 
tend à apporter un complément utile à la législation en écartant une 
injustice dont l'enfant se trouve linnocente victime 

Nous vous proposons donc d'ajouter un second paragraphe à l'ar- 


live 3395 du code civil et d'adopter Ja proposition de bot suiva 


PROPOSITION DE LOH 


Article unique, — L'article 5% du code civil est complété coïnma 
suit: 

« Toutefois, la reconnaissance par un père adullérin peut étre 
admise par le tribunal, » 





ANNEXE N° 236 


(Session de 19%51, — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à partir du 1° janvier 1951 
la gratuité du transport du charbon ülloué à tout le personnel 
occupé dans les mines, «1x retraités et aux veuves de retraités 
mineurs, présentée par MM. Gabriel Roucaute, Henri Martel, André 
Mancey, Bessel, Muller et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à Ja commission de la production indus- 
trielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de très longues année les travailleurs 
occupés dans les mines ont droit à une ceraine quantité de charbon 
par an ou à une iidemnité compensalrice, 

En 194, le statut du mineur a confirmé ce droit, la quantité de 
Charbon ou l'indemnité compensatrice élant fixées par arreté minis- 
tériel. 

Certaines catégories de travailleurs employés dans les mines béné. 
ficient de la gratuité du transport de ce charbon, tout en recevant 
une plus grande quantilé et une qualité meilleure. 

C'est le cas des employés commissionnés, des agen!s de maitrise, 
des ingénieurs, des cadres supérieurs. Par contre, les mineurs de 
fond, les ouvriers de surface, les empioyés non comimis-ionnés, les 
retrailés et les veuves, les accidentés du travail et les invalides 
sont tenus de payer les frais de lransport de ce charbon. 

En 1913, au lendemain de la grève revendicalive des mineurs, le 
Gouvernement par l'intermédiaire du ministre de la production indus- 
{rielle avait promis la gratuité de ce transport dans la mesure où 
le rendement individuel augmenterail. Des organisations syndicales 
es. méme annoncé celle nouvelle mar écril sur les carreaux deg 


Étui di is ’û à 
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PRES mmanemenennnenn 
Or, le rendement s'est accru dans les proportions suivantes: 
Mosenne journalière 
En noût 1990, 174188 tonnes; en seplembre, 173.269 tonnes; en 
octobre, LAN27 lonnes 


Concernant le rendement au fond, il s'établit comme suit: 


Au 4 novembre 1950 14 moyenne fut de 1.253 kilogrammes, 

Ouant an rendement fond et Jour il est le suivant: 

Moi d'août, 788 kg de moyenne; de septembre, 801 kg de 
mosenne:; d'octobre, 813 kg de moyenne, 

Ces chitfres montrent une nelle amélioration si l'on tient compte 
que dins un récent débat les chiffres de 971 kg pour 1938 el 1.100 kg 
our 1019 ont élé donnés en présence de M, Ÿe ministre de l'indus 
Pie el du commu e qu ne les a pas démentis 

Gest doi à juste ilre que la corporation minière réclame avec 
in lance cette gratuité pour tout le personnel, La raison, l'équité 


commandtent en effet que ce soit l'ensemble du personnel minier 


qui bénéficie de la mesure que nous demandons, Toutes les organi 
salle vadiva onviennent d'ailleurs que linégalité existante 
doi! l 

k 4 lei] re] e la conti on de la production Industrielle 
a favorablement évoqué ce problème Sur notre proposition ne 8352, 
annede au procès verbal de la séance du 10 novembre 1949, elle 
décida \ l'unanimit rapport ne Nx00 de demander au Gouver- 
nee \ gralullée de ce transport, Mais ce n'élait 1à qu'une 
proposilion de résolution à laquelle le déparltemept des finances 
oppo-a in ref prétexta ch 1 dépense qui incotmberailt aux 
Charbonnas le Franct 

Seion le min e finan el'e dépense serait de l'ordre de 
Oo mmillior de fran Nous he discuterons pa ce chiffre, Nous 
diront implement qu lepuis qu'il à été fourni, la production 4 
ausmenle “lors que le personnel dan: les mines <e réduisait dans 
des proporilo du le fableau cidessous dénote l'importance 

Ettec!if en 1987, 929 20: en avril 1900, 274.08: en juin, 264.078: 
en juilt Mt hit en août, 2419: en seplermbre, 259,994: en 
octobre, 2245006, Ja: 0 diminulion de 3:.69h personnes en Moins 
de lroi | ide 

I convient, de plus, de tenir compte que les Charbonnages de 
France ont annoncé en 1919 un bénéfice de 12 milliards de francs 

Pour toutes ces raisons il nous à paru nécessaire de reposer loule 
Ja question avec la proposition de loi chapre 

PROPOSITION DE LOi 

Ailicle nnique A duler du fer janvier 1991 le transport de la 
Quantité de charbon alloud aux travaileu occupés dans les mines, 
aux relra ot veuves de retraités mineurs, est à la charge des 


“M in de fl séance du 20 juillet 1951) 


\ 


PROPOSITION DE LOI ulaunt À modifier l'article 158 du décret du 
27 novembre 1946 -\11 !1 sécurité sociale dans les mines, concret 
haut les ru uindes de mariage exigées pour bénéficier de la 
pension de rûversion aux veuves d'affiliés à la C. A. N. $. S. M. 
présentée par MM. Gabriel Roucaulte, Henri Martel, André Mancey, 

{ Mouton et les membres du groupe communiste, dép 


Roultavant 
l« — (lcavoyee à la coninission de la groductien industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieu l'application de la mesure exigeant trois 
annves de inariage antérieures à la cessaion du travail, en vue de 
d'obiention de la pension de réversion à la veuve en cas de décès 
de l'affilié à la GC. A. N, S. S. M, est une clause restrictive el vexa- 
toire vis-à-vis de Ja corporation minière 
Celle mesure se révèle à l'usage comme une atleiñle sérieuse à 


ivent netlemen les difficultés crédes par 


ce lexle aux mineurs el similaires 

Premier ca Un jeune homine, mineur depuis l'âge de qua- 
forze ans ange de profession et quille la mine lorsqu'il à atteint 
l'âge de trente ans, Il à se ze ans de services miniers qui lui ouvrent 


droit à pension à l'âge de cinquanteæinq ans. S'H est marié depuis 
deux an, c'est-à-dire à vingt-huit ans, jamais son épouse ne pourra 
faire valoir ses droits à pension en cas de décès de son mari, quelle 
que soil la durée de leur union 
Deuxième ca Un ouvrier, Agé 
fond, veut avec des enfants en bas âge, se remarie, Comme il peut 
uiller la mine à cinquante ans et qu'aujourd'hui les Houillères 
cencient tous ceux qui aileigne l'âge de la retraile, il aura tou- 
jours le souci de qu'en cas de décès sa veuve ne percevra 
pas un seul centime sur sa pension de trente années de services 
uiniers de fond. Pourtant elle aura servi de mère aux enfants du 
mineur el lui aura donné des soins jusqu'à son décès 
Troisième « Un mineur pensionné veuf ou rélibataire décide 
de prendre une compagne el se marie après avoir pris sa relraile, 
sa femme aura tenu le ménage de ce retraité”dix ou vingi ans et 
lui aura prodigué tous les soins, Eh bien, en cas de décès du pen- 
sonné, elle est exclue de tous droits à la pension de néversion. 
Nous pourrions multiplier les exemples, nous pensons que ces 


de quarante-huit ans, mineur de 


DH RE UE 


ag 


trois cas suffisent pour voir clairement l'objet de la modification de 
l'article 138 qui esl demandée par toute la corporation minière. 
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Le législateur s'était orienté vers une idée qui pouvait se conre 
voir: la pension de réversion à la veuve était considérée comme une 
récompense à la veuve du mineur pour avoir aidé celui-ci durant son 
passage dans la corporation minière, 

Nous pensons qu'à cet esprit doit être substilute l'idée que la 
pension est un droit propre au mineur el qu'en contraclant Je 
mariage à l'époque de sa vie qu'il lui plait, ce qui est aussi sen 
droit le plus absoju, il apporte À sa femme le seul hérilage que les 
mineurs possèdent à la sortie de leur rude et dangereux travail, ea 
relraile, avec tous les droits qui se rallachent à celle-ci, en partie 
culier en cas de décès, le droit pour sa veuve de percevoir la pen 
sion qui lui permettra de ne pas anourir de faim après une dure \io 
de labeur 

C'est pourquoi nous demandons à l'AS 
la proposi ion de loi suivante: 


emblée nationale d'adopter 


PROPOSIMION PE LOI 


Article unique Le premier paragraphe de l'article 158 du décret 
du 27 novembre 1916 est ainsi modifé el rédiyé 

« La pension de veuve n'est accordée que S'il n'y à pas eu divorce 
ou séparalion de conps pronoucé aux torts exclusifs de Ja feinme, » 





ANNEXE N' 238 


(Session de 1951, Séance du 20 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à 11 suppression des droits de mutation 
en ligne directe et entre époux, pro-chloe par MM. Joseph Denais 
et de Sesmaisons, députés, (Renvoyce à Ja commission des finan 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nation tout entière se préoccupe juste 

ment de Ja dilapidation du partrimoine français, La France n'est 
plus, héla le banquier du monde; elle ne le peut plus, Elle n'est 
as capalre, davantase, d'investir sur son propre sol où dans l'Union 
rançaise les capitaux indispensables à lessor de nolre itnidusirie, 
au développement des moyens de communication, à la mise en 
valeur de ses richesses nalurelles, à la suppression des taudis, à 
la reconstruction rapide de nos villes sinistrées, de nos campagnes 
dévastees, 

L'épargne, qui faisait rotre force traditionnele, s'est évanoulie 
entre les mains de débilours étrangers insolvables où de mauvaise 
foi, mais aussi par l'eflel des prolèvements désontonnés de l'Etat 

Un peu tard le Gouvernement s'est avisé qu'il serait opporlun de 
la reconstituer, de la remettre au service du pays, et non pas, pour 
autant qu'elle subsiste, de tenir pour normale qu'eles se r'sume en 
une thésauraltion stérile, 

I faut ramener les Français à leurs traditions d'épargnants, L'effort 
de conversion ne serr pus dès l'abori couronné de succès, car de 
mauvaises habiludes ont été prises et la méflance règne quant à 
utilité d'économies sur lesqueles le flso étend ses doigts crochus 
ou qui sont ampulées de 20 p. 100, de 50 p, 100 où davantage, lorsque 
L'Etat embarrassé fait la faillite qui n'ose pas dire son nom el s'af- 
fulie du pseudonvime de dévaluation, 

Cependant, dès le temps présent, il est possible tout au moins de 
ne pas détruire l'épargne constituée, l'épargne soigneusement accrue 
chaque année par des Français qui fèles aux habitudes ancestrales, 
tiennent pour un devoir l'augmentation annuelle de leur partrimoine 
afin de le transmettre à leurs enfants. 

L'Etat, hélas! n'en juge point ainsi, Son avidité s'exerce sur toute 
richesse qu'il peut allelndre, La mort est sa pourvoyeuse, Il confis- 
que une grande part des biens que laisse, au jour de son décès, 
celui qui es à constitués, géms, accrus; il y à sans doute, le plus 
souvent, des hériliers! mais Ïl y à aussi un créancier, le fisc, Il 
avait naguère eu la prétention de se faire reconnaitre comme coht- 
rilier avec tous les droits attachés à celle qualité; il à reculé devant 
les complications administratives, mais il exige sa part un pour 
centazse affecté d'une double progression suivant la masse de la 
somme héritée et suivant le degré de parenté de l'hérilier avec le 
« de Cuius M, 

En 191, le prélèvement était minime: en ligne directe, pour un 
hérilage valant une centaine de millions de nos francs actuels, il 
n'était, à la charge des enfants, que de 4 p, 100 et, à la charge 
des époux survivants, que de 8,» p. 100, Aujourd'hui, à partir de 
10 millions, il est de 40 p, 100, Les successions modestes ne sont pas 
ménagées davantage : 2 p, 100 pour un hérilage de 100,000 à 500.000 F, 
entre époux ou de pére à fs, Pour les frères et sœurs, pour les 
cousins gerimains, les taux sont sensillement doublés, Et ils sont 
aggravés encore de 13 p. 100 pour les mariés on veufs sans enfants, 
de 25 p. 100 pour les divorcés el les célibataires, Sur un héritage 
de 10 millions, ces derniers snpnortent une charge de 63 p. 100. 
Qu'on y ajoute les frais de Hiquidalioin, le coût des réalisations néces- 
suires pour acquitler de telles sommes, il arrive souvent que « l'heu- 
reux bénéficiaire » ne perçoit aucun émolument, Le cas n'est pas 
rare où le règlement définitif le constitue débiteur, 

Laissons les collatéraux, les étrangers, encore que souvent ff 
importe qu'une exploitation agricole, industrielle, commerciale, ne 
témbe pas entre les mains d'incapabhles ou ne soit pas liquidée, 
morcelée, Relenons seulement le cas des veuves, des enfants, dont 
l'existence se trouve houleversée, brisée, en même temps que s'éva- 
nouit le fruit d'un effort fait en commun, pendant de longues années 





Partais Le fisc à eu un bon mouvement en faveur des veuves: 
‘article 767 du code général des impôts directs réduit pour elles de 
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WE) tps 2s- Bee rss RDS APRES ses PE “ 
5) p 100 les droits de surcessions si le capital hérité n'excède pas matérielle de l'enfant: nourriture, vôtements, logement, ete. l'emre 
500 00 EF, à la condition que le tevenu lolal dont elles disposent pooi de ces subis étant luissé d'ailleurs à 14 dis Ha des ttilire 
soil inférieur à 100000 F, C'est une aumone re Po [uoi ne pi réer sytmétriquement ie bon aire fannlial 
IL faut voir les choses de manière un peu plus large et si, dùs qui récevrat une affectation analogue pou ( besoins de l'esprit ? 
J'abord, tous les droits de succession ne sont pas supprimés (il en Le mécanisime serail mue: à tout pere ou mère de famille avant 
coûlerait au bnadlgel une vingtaine de malliards, soit 100 millions de des enfan l'âse scolaire, à! serait rémmis sur sa d iralion, en sen 
francs de germinal, moins de ïa centième partie de notre budgelt, lembre, un bon que le directeur de l'école présentent au percep- 
i ä! convient d'u moins, et dans l'intérêt de l'époux survivant et des leur aveo certficalt de la présence de ‘hla da vol Pour lo 
4 cufants et pour empêcher Lx dispersion des patrimoines, Ir dispa- directeur de l'école publique, le bon \ QE mpietnent ann: 
À tmilion d'entreprises économiquement utres, la diapidation croissante Pour le d leur de l« ‘ privée, il serait honoré par Île ] cpleur 
de l'épargne, de Supprimer les droils de succession entre époux, à ro trence de son montant 
entre parents el enfants Quel serait ce monta PH mhlera normal de le fixer trente 
dust reprenonsnous la proposition d nosée le 6 mars dernier par ième du trudlement d prof ir cencit {pour ! laires) 
M Joseph Denais devant l'Assemblée dont nous sommes Ies stheees ou de istiluleur (pou es primaire puisque La classe normale 
gseurs el nous Vous demandons d'adopler le Texte suivant: est de trente élève 
I Va de dd que les éco vi le lent. np P ba vf 
ee | pour Leénselghemment en general « FFLERT l'l nitrole «le Flat, 
(1 FROPOSITION hi LOI que les maitre devraient être ] \ de din'omes jui 
18 Comple lenti des traitements actuel à charge budeStaire n'atteines 
Utile unique Les droits de succession sont supprimés, 1 entre drait pas 20 milliards, c'esthdire une somme ferieure À ilurot 
Épou\ 2 de parents à enfants et inversement des TAUX Qu'il faudrait engager dans Ia  constru nu des 
invmeub icessaires à l'aceueil des enfants fréquentant les écoles 
privée 
La dlution proposée est dot possible et raisonnable 
à Ele ne porlerait nulle alle L'R 1 rail \ la lulcilé de 
ANNEXE N' 239 l'E 
4 ñ 4 Lee 5 Elle consacrerait le droil famili el dual | Francais 
devan l'obligation de dont | 1 tion let « not 
; (Session de 1 Séance du 20 juillet 1951.) qu'il leur plait à jeurs enfan ; 
dust, mesdames el tr el ivone-hnous lhopneur de vou ia 4 
PROPOSITION DE LOF lendant à l'institution du bon scolaire familial, mellre la proposition de lo Hivan! U 
preseniég par MM, Joseph Denais et Pierre Montel, deputes « ve 
déeuvoyce à la commission de Péducation hatone PROPOSITION DE LOI te 
En 
EXPOSE DES MOTIFS Art, te Chaque année, avant la rentrée des classes, IL sors È 
rennis aux parents de tout enfant d'âge olaire un born dE e bon NE 
Mesdames, messieurs, le problème scolaire est posé devant nous, re NT , " gl k Ne ) , , à : , éd “ it {AL tratlement J 
très grave el très complexe, I exige des solutions urgentes, tout du profs eur | an nr era és | thé 44 coop déni 
n ni ù ’ x 0 oncerna les locaux insutfisants dans leg : _. F aicen à pour 1 ; eme ecanda v 
sh: il ment en ce qui concern à ve - Lol s bons seront Pets [RE pet epleunt ‘du Lui NINNAMIIIN EME | ‘ 
villes, souvent misérables dans les cammmagnes, L'afflux des écoliers, D'OR CRUE de: etat one val P a+ M prod 
x le ( r'il est prevu dans les prochaines annees, commande un efforl d'établis ement privé "la bon nt # * ne on +4 N va / 
À aussi large — et pour le primaire et pour le secondaire que le publique sera annuk Ë | ch gui gi : 
4 permeltra la situation des finances publiques, Nule solution adé- Art » Les établissements d'enreiscnement vrivé seront evo ‘ è 
ÿ quale ne serait concevable S'il fallait aceue llr dans les écoles come: d'imnots da 4 lus conditions dont bénéficient tes’étab omani { à. } 
< munales, les lycées et collèges, les 4200.06) enfants qui reçoivent elgnement publie ic) Li he ct cr + 
4 d'enseignement dans les écoles pr'maires privee: et les «00.U0U eleves art, 9 Le réglement d'sdiministralon publique réglera les È 
L des slablissements secondaires libres, Quelles que soient les concepe conditions d'application de Ia nrésente lol 
+ tions doctrinales d'un certain nombre d'enire nous, force est pour A 15 Œappication d présente ol Ê 
4 lus d'admettre quesles écoles privées où Hbres ne peuvent être J 
supprinces ni par une blerdiction qui mettra Ula France au régime 
des pays tolalitaires, ni par l'asphyxie qu'entraiermet falalement à : 
très bref délai le refus du concours matériel indispensable, Le ser A N N E X E N° 240 - 
vice rendu à la collectivité, à PEtat, doit être rémunéré 
À Nul ne peut nier ces évidences et res nécessités, Mais il en est —— . 
à parmi vous qui, attachés à La neutralité de Etat, s'insursent contre 
D: loul projet le conduisant à subventionner un enseignement contes (Session de 1951 Séance du 20 juillet 1951.) , 
à sionnel, observation d'ailleurs étant fale que bon nombre d'écoles « 
privées, surtout dans le secondaire, sont neutres el laïques, parce PROPOSITION DE RESOLE TION lendant À modifier les methodes de » 
i qu'elles reçoivent des enfants de toutes croyances, I convient d'évi travail et le règlement de l'Assemblée, précitée par MM Lecourt, 
D: ter loute mesure, tout procédé, qui soulèverail des questions do Abelin, Charles Haranzé, Barrot, HBichel, Henri hRourel, Bouxom, 
4 principe el aviverait dans nolre pays des querelles qu'il est soubai- Gilbert Cardier, Jean Uaveux, de Chevigné, André Colin, Alfred 
lab'e au contraire d'éleindre de manière définilive Coste-Floret, Joseph Dumas, Henri Grimaud, Gosset, Hulin, Huline 
Que PElal, les départements où les communes exonérent Les bat Desgrées, Juglas, Ravimondt Laurent, Le sclellour, Luca Mélinis 
ments scolaires de loué impôts parce que consacrés À l'œuvre d'uti gnerlie, André-Francois Mercier, Louis M aug, Moisan, sañvajon,' 
lié publique qu'est l'enseignement, ce serait chose fact'e el normale Siefridt, Simonnel, Solinbhac, Thibaut, Pierre Henri Fellgen, Valle, 
Mais cela ne constituerait pas l'aide effectie dont l'enseignement députée Renvovée à la Ccotmimission du suffrage unierse!l, du 
privé à besoin, régiment el des pétitions.) 
Comment aller plus loin ? Nombreux <ont les svstèômes en viguent 
dans les pays VOISINS, Car Nous ne Polivonis Pas ISNOorer que tous les 
Etats démocratiques subventionnent de que‘que manière les écoles EXPOSE DES MOTIFS 
lbs. existant concurremment avec les écoles publiques, Les imiter 
eurlerait la position doctrinale de beaucoup d'entre nous qui Sa Mesdames, inessieurs, la simple observation de l'activité tn Ne 
refusent à admettre que l'Elal verse des subeldes aux écoles libres, taire au cours des trente dernières année et shévialement de jt 
du , Mmoins en France métropolitaine, puisqu'il subventienne des législature précédente, révèle une inadaplhlion grave des méthode 
écoles confessionnelles dans nos départements d'outre mer et dans de travail de l'Assemblée nux mi ins lévielntir et de contrô!e 
l'luion française en général, gouvernemental qui constituent l'essentiel de sa tâche 
Il est heureusement une autre solution qui respecte Ta neutralité Ce n'est un secrel pour personne que Îles mécanisrne par'ermen: 
de l'école publique, son caractère de laïcité dans le respect de toutes luires à peine constitués s0jt bientôt enravés et parfois bloqués par 
p les croyances, de toutes les opinions un nombre considérable d'initialites pour chacune desquetle Ia 
L Que l'on veuille bien, tout simplement, reprendre à la base le pro: priorité est le plus souvent revendiquée, 1 ont alourdis par la sur- 
Ë hième de l'enseignement et de l'éducation, Nul ne conteste qu'il y charge qui accable parfois en vain les comimissions et l'Asserne 
Ê à obligalion por les parents obligation sanctionnée par ja loi - bite ellemfiime el par Je travail existé du dé} té vi lencieux 
Ë d'assurer à leurs enfants l'instruction indispensable, L'Etat inter obligé de faire front à maintes obligatior muilanée présence À 
d Vient pour fournir les moyens de se conformer à celle obligation: deux commissions et aux séanres de l'Assemblée, étude di rapports, 
1 dl crée des écoles, il s'est imposé le devoir d'en créer dans toutes examen des textes à l'ordre du jour, contrôle gouvernemental, ete, 
des communes, presque dans les hameaux, pour que nul enfant ne Le parlementaire serait-il le seul être humain à ] “der le don 
Soit dans l'impossibilité matérielle de es'instruire, Mais il ne s'est d'ubiquité ? 
’ pas arrogé un monopole et les familles ont la faculté de préférer Chacun doit se rendre comple qu'un tel dégordre est Incompas 
ke d'autres écoles, lesquelles, d'ailleurs, sont justement soumises à des tible avec un travail effléace, Rien ne &ert de s'élever contre la désere 
conditions d'ouverture et de fonctionnement sur lesqueiles FElat tion des séances publiques si la tribune est utilisée non pour def 
éxerce son contrôle, débats véritables, mais comine haulparienr pour la lecture de dise 
. La famille est donc en droit la matlresse du choix des instituteurs cours de propagande où si Jes comtnissions sont réunies pendant que 
et des éducateurs de ses enfants, Elle ne l'est pas en fait, parce siège l'Assmbice, 
que la concurrence est faussée entre des écoles gratuites (ce sont les Le problème n'est pas récent, I 8e posait déjà avant guerre. M 
écoles publiques) et des écoles nécessairement payantes, Tous les s'est aggravé depuis, Maintes tentatives ont été faites notamment 
Français étant égaux en droit, il faut meltre fin à cette qe par les signataires du préent texte pour corriger de tels errements, 
Voici plus d'un quart de siècle, les allocations familiaies, dues à Des propositions nombreuses ont été par eux soumises à la précédente 
l'initiative privée, ont été élendues progressivement à tous ies Fran- Assemblée; malgré les efforts répétés de Mme Germaine Peyroles, qu 
Gais: elles sont deslinées à couvrir les dépenses nécessaires à la vie ful rapporteur de Ja plupart de ces gopositions, ce ful le plus 60e 
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vent en % 1. Toute ou presque se sont heurtées à des prati- 
ques acquises, à des rouages en fonction, que d'aucuns hésitaient à 
mmodittt 71) illte d es ilure 

Aussi, in ts par celte expérience, les auteurs de la présente 
r« il \ avale!) envisagé de deinander la refonte du règlement 
avant la mise en place de commissions qui, ayant repris leurs tâches, 
ne pourraient que constitier un obstacle à peu près dirimant à toute 
réforme profonde, L'Assemblée à repoussé cetie iniliative dans 6a 
once du 11 juilæl ct faut redouter que celte décision soit lourde 
de conséquences quant aux chances de voir désormais réorganiser 
fi | [RE l 111 l { 1 parlementaire, 1 est cependant néces- 
ea ar wuettre à l'Assemblée le cadre de la réforme essentielle 
qu'elle eut pu lement élaborer avant la constitulion des cormenis- 
ion qi era désorrmna difficile de modifier dans leur nombre, 
le ef fs et la di<tribubhon de leurs tâche 

Cependant, le moment est venu de dégager des expériences passées 
}: quelle omportent., S en£Ager ans l présente léuislalure 
‘i « cinehls déja denol , ve serait accepte par avanre les 
( « col Cominent Jes inômes causés ne risque: 
raient-e!it 5 de provoquer les inèêmes effets ? Une réforme S'Hipose 
don Eile d i il auaintenant, faute de ne pouvoir létre 
p lan | i les inécanisines anciens 60n!t remis en service 
l ol « 1 ë | iablement une ma w en marche, 

(RU lon l (Her les défauts les plus criants de lappa 
Fruit parier ire qu fon inne ? 

On ! 1 ‘ en | calt irlvs 

La première cause de désordre vient multiples obligalions 
irn ' un député contraint et de se dédoubler pour assurer de 
fn j résenves <t de parliciper à l'élaboration de textes qui n'ont 
aucune eh ‘ délre vole en courée de légis'ature 

La st le cause tient aux abus auxquels donnent lien les débats 
QE jui | ent en fait ie dépulé de la liberté qu a de S'ex- 
\r 1! i | 4 \ certains autres lcenre d'en abuser 

I | il ie d'in renres ide dans l’inadaplation des 
procédures actuelles aux tâches essentielles du Parlement: discussion 
de !l« ‘ ontrôle d Lex tif 

h r le nélhodes de l'Assemblée consiste done à rechercher 
es mot 

jo D'ailéser le trava iriementaire ; 

2e D'aménaser lébals pour k cndre utiles: 


jo De metire au point des proctdures de discussion législative et 
de con e par'ementaire plus effivaces. 


L — Atiégement Gu travail parlementaire. 


11 faudr perdre tout espoir d'organiser correctement les méthodes 
du 'Assenbes og or devu cmtinuer de requérir de chaque député 
Ja somme d'eblisation vixqueiles le règlement l'astreint. 

or, (l l IX l'« ox lâ les do it 1 æ=! fort poes ble de faire 
l'« i ‘ jui sont uné des causes les moins négligeables de 
désorsi bon, L'une tient au fait que le député peut appartenir à 
plus d'utire commission, l'autre à l'usage selon Jequel chaque com 
EE 111 eant à sa guise pendant la durée des sfanres de |l'As- 
en bi 04 ui Lu éunioi pour élaborer d'innombrables 
exit j'l s intl t et sur'hargent \ ordre du jour déjà encom 
bré, Limiter aux \ IX e seule cormmission diligemment SUIVIS 
le: obligations du député el régler le nombre des textes à étudier en 
commission selon les besoins de l'ordre du jour de l’Assemblée, 
constituent les deux conditions préliminaires à la mise en œuvre de 


andthodes rationnelles, 


jo Li ule commission par depute 

Le fait qu'un parlementaire apparbenne à plüsieu s Cominissions 
enlwaine Din silalité pralque d'organiser queique travail que ce 

En effet, ce!! tuation emptehe les 19 commissions existantes de 
se réunir au irs d'un méme après-midi, vore meme de 14 tneme 
Î ] lt ] , ine delle es contra ie pour sicger 
ue I tüuole des obligations d'horaires de ceux de ses membres 
ai mient d ÎS res, Ainsi les commissions, dont le nombre 
h'a d irs ces d'auzmenter, ontælles élé amentes à réparur 
hi t jualre jours et à entrainer ainsi la désertion des 

l [ES l [ii con renrees dar ES COoNHIHISsSIons, 


1 } 11 l 
H serait vain de vou'oir réformer les méthodes de travail si devait 
l'une des clés du prob:èane. 

Se limiler à prescrire aux comimissons de se réunir le mercredi 
conslilue un simple vou bientôt démenti par les faits, Dès que le tra- 
veil d'une commission lui impose de tenir une deuxième séance au 
cours de la semaine, elle ne manque pas de chevaucher les hora:res 
des auires, Quelque pénible qu'il soit de demander au dépulé imem- 
bre de deux cominissions de n'en conserver qu'une, c'est Hi cepen- 
dans une condition sans laquelle toule réfonne serait vaine. 
re posé, les carollaires suivants en découlent: 

a) Réduction du nombre des commissions et de leurs effectifs. — 
L'adoption du principe précédent dans le cadre de 19 commissions 
comumanderail la diminution des effectifs de chacune d'elles à 32 dépu- 
és. Sans coule eslimera-ton que ce chiffre est trop. faible pour 
certaines comm ssions dont les lâches sont particulièrement lourdes 
et l'accès très disputé. si 

Faule de pouvoir instiluer des commissions à effectifs différents 
on est conduit à envisager une réduction de leur nombre en regrou- 
pant queiques cominissions connexes dans leur compétence, Il ne 
laut pas se dissimuler qu'il s'agt là d'une opération... délicate, 
depuis qu'a élé repoussée la demande de sursis à leur constitution 


et gu elles se trouvent en fonction, 
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Il semble cependant que réduites à 16 les commissions pourraient 
avoir un eflectif suffisant avec 39 membres chacune, 

En conséquence, pourraient être fusionnées par exemple : 

La cominiss on de la production industrielle el celle des affaires 
économiques ; 

La commission de l'agriculture el celle des boissons; 

La cominission des transports el celie de la anawine marchande. 

Ouant à la commission du règlement, ele pourrait utilement être 
intégrée à une coinmission plus vaste de la réforme de l'Elat, com 
lente pour les problèmes constitulonneis, la réforme adininiss 
irative, le suffrage universel, le règlement et les pétitions; 

b) Interdiction de réunir les commissions pendant les séances dé 

e Les dispositions ci-dessus permettent une <consé- 
quence d'intérêt considérable, I devient en ettet poss:ble d'interiire 
la réunion des commissions pendant la durée des séances de l'As- 
sembiée, 

c) Publicité des présences en séance, — Deviendrait également pos« 
sible la puldicalion des noms des députés présents en séance publie 
que; ce qui serait absurde quand commissons el Assernblée siègent 
simuitanément; 

d) Interijiction des remplacements en commission. — Enfin, la pra- 
que actuelle des remplacements en commission par des députés qui 
n'en sont pas membres présente les plus graves inconvénients. Mais 
elle est la con&quence naturelle de l'appartenance du député à deux 
commissons qu'it est hors d'état de suivre à la fois. L'adoption du 
principe de la commission unique rend possible la suppression deg 
remplacements par d'autres dépuits que Les commissaires euxs« 


Hieines, 

e) Aménagement de Ja semaine de travail. — La slamplificarion 
ain! apportce dans la vie des commissions devenues indépendantes 
des horaires des autres, permet un aménagement des séances de l'AS« 
sernblée el des cominissions de façon telle que la journée du mer- 
credi soit en fait entièrement réservée aux commissions. 

Si, en outre, les propositions suivantes étaient acceptées, il devien- 
dract facile de libérer les députés une semaine sur quatre de toute 
séance parlementaire pour leur penmetlte de conserver avec leur 
departement un tminitnuin de rapports. 


20 Distribution des travaux législatifs. 


Une deuxième mesure s'impose pour alléger les tâches parlemen- 
laires: eviler aux commissions et à leurs imnémbres les réunions et les 
lravaux inuliies 
* Or, comine il a élé observé cidessus, du fait que les projets et pro- 
positions de 10 où de résolution sont automatiquement renvoyés à la 
cœninission compéiente dès leur aépôl, celle-ci, sans possibilité de 
prévoir si ces textes ont quelque chance d'être mis à l'ordre du jour 
de l'Assemblée, leur consacre de nombreuses séances, I arrive heu- 
reusement, certes, qu'ils finissent par aboutir en séance publiques 
ina s il arrive aussi — et le cas est loin d'être isolé — qu'à force 
d'attendre, le projet où la proposition perde son intérêt et se trouve 
pratiquement frapné de caducité, Il arrivé aussi que l’encombremens 
de l'ordre du jour de l'Assemblée ne lui permette pas d’être discuté, 
S'il élail possible &e faire le compte des séances de commission et 
des travaux de leurs membres ainsi consacrés ea pure perte à de 
elles tâches, leur nombre apparailrat consklérable. 

I convient done qu'une disposition appropriée du règ'ement per- 
welle de faire l’économie de travaux inutiles. 

Pour cela, it semble nécessaire qu'un organisme central règle l'ali- 
mentation des commissions en travaux législaUfs en quantité suffi« 
sante pour garnir l'ordre du jour de l'Assemblée pendant un lrimes- 
ue, par exemple, mais non au de, 

Où peut songer, pour tenir ee rôle de régulateur des travanx pare 
lcmenlaires. soit à la conférence des présients, soit à une commis- 
sion spéciale désignée à la proporlionnelle des groupes. 

Les projets et propostions déposés sur le bureau de l’Assemblée, 
imprimés et distribués seraient renvorés à cet organisme. Celui-ck 
procéderail au groupernent des textes de même nature, IL inviterait 
périodiquement les commissions à lui fare connaître l'ordre de prio- 
rilé qu'elles ont arrêté pour les projets et propositions relevant de 
leur compélence, I ferait ensuile transmettre à chacune d'elles un 
nombre suffisant de textes d'après l'ordre de priorité par elles établi 
et compile tenu «es possibilités de l'ordre du jour de l'Assembiée. 
Enfin, pour donner à tout dépulé la poss'bilité de faire discuter une 
proposition dont il est l'auleur et dont la commission compétente 
iméconnaitrait la priorité, une faculté d'appel pourrait être réservée 
devant l'Assemblée statuant sans débat après audition des commis 
sions Sur dernande appuyée par un nonbre délerminé de signataires, 
Par alleur<, des garanties pourraient êlre aussi données au (rou- 
vernement pour l'examen de ceux des projets qui lui paraissent les 
plus urgents. 

Ainsi pourrait être régularisé le travail des commissions et conféré 
à lout député dont la proposilion est négligée un droit d'appel contra 
l'éventuelie carence des Cominissions, 


3° Inlerruplions des sessions. 


Les dispos tions ci-dessus pourraient être utilement complétées 
par un article spécial du règlement destiné à éviler les incertitudes 
et incohérences qui se développent à l'approche des périodes d'inter- 
ruplion des sessions, I n'est pas rare que l'Assemblée, réduite à un 
nombre restreint de députés, entraînée dans des débats d'urgence qui 
se multipl'ent, soit hors d'élat ou de se mettre en vacance ou de se 
résoudre à travailler normalement, 

Le règiement doit donc stipuler que la session parlementaire est 
interrompue de plein droit, chaque année, pour deux sermaines, à 
compter du jeudi qui précède les fêtes de Pâques et de la Pente- 
côte et, en outre, à compter du 12 juillet jusqu’au deuxième mani 
d'octobre, 
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II. — Aménagement des débats. 


It serait insuffisant d’alléger les tâches parlementaires si la pra- 
tique avlueile des débâts continuait de laisser licence à certains de 
brimer la liberté et le travail d'autrui, Aussi est-il nécessaire que 
des dispositions soient prises pour restaurer la nolion de debat, inter- 
dire les procédés destinés à lourner je règlement, donner aux séan- 
ces une dignité qui n'inlterdise ni la libre expression de la pensée ni 
le respect des autres, conférer aux inilialives parlementaires la pos- 
sibiilé d'être délibérées sans recours au sublerfuge des procédures 
dites d'urgence. 


1° Restaurer la notion de débat. 


I] a été observé ci-dessus que la dés<ertion des séances publiques 
ne tenait pas seulement à la surcharge da travail parlementaire en 
commission, mais aussi à l'absence fréquente d'intéréls des séanres 
de l'Assemb'ée. Le défilé ininterrompu d'orateurs se bornant à lire 
les discours préalabement écrits et se répétant inlerminab'ement 
avec les orateurs précédents à pour effet de supprimer tout débat. 
Concurrencés par les réunions des commissions et privés des dis- 
cussions qui en sont l'objet, les « débaiïs +» publics sont désertés, 

Il est capital, si l'on veut redonner intérêt aux séances publi. 
ques el éviter les errements qui causent au régime parlementaire 
le plus sérieux préjudice, que les mesures suivantes soient déci- 
dées : 

a) Lorsque un orateur se borne à lire un discours écril dont Ta 
durée dépasse dix minutes, il doit être invilé à conclure el la parole 
doit lui être retirée s'il persiste; 

b) Pour donner intérêt aux débats, les orateurs des divers grou- 
ie doivent être allerués., Aussi estil souhailable de stipuler que 
« deuxième oraleur d'un groupe ne parle qu'après les oraleurs des 
groupes qui ne se sont pas encore fait entendre ; 

c) La cloture est restée assez peu utilisée au cours des dernières 
années el, de ce fait, le nombre des orateurs s'est multiplié. 
n'est pas rare qu'une discussion générale comportàt 19, 20 ou même 
93 oraleurs et l'organisalion des débats n'a pas toujours pour effet 
d'en diminuer le nombre, 

Pour rendre la clôture utilisable, deux ordres de mesures sont 
indispensabies : 

L'une tend à édicler que la clôture est, de plein droil, mise aux 
voix, sans débat, chaque fois que l'Assemblée a, dans une même 
discussion, entendu cinq oraleurs, soit depuis 1e début du débat, 
soit depuis ‘que la clôture a été repoussée; 

L'autre tend à abroger la disposition selon laquelle il est oblisa- 
toirement statué sur la clôture à mains ievées. 


30 Interdire les sublerfuges destinés à tourner le règlement 
et à prolonger les débats. 


Parmi les pratiques qui se sont dévelgppées pour tourner le règle- 
ment et prolonger indéfiniment les débats, trois excès doivent être 
spécialemen dénoncés : 

a) C'est d'abord l'abus du « rappel au règlement » de l'arlivie 43. 
J1 constitue un simple moyen d'obtenir la parole. Cet abus ne sera 
évité que si une disposition spéciale prescrit à l’orateur qui entend 
user de celle procédure, de préciser, au moment où il demande la 
parole, l'article du règlement qu'il entend viser. M'il s'écarte de ce 
rappel proprement dit, la parole doit lui être retirée; 

b) Un auire procédé consiste à interrompre un orateur à la tri- 
buine avec sa complicité et à développer un vérilable discours à 
celte occasion, La règle devrait être prescrite de n'interrompre que 
pour une observation dont la durée ne Saurait excéder Cinq minu- 
tes; 

ce) Enfin, quand il est manifeste que des orateurs prolongent volon- 
tairement et inutilement ur débat dans un dossein d'obstruction 
il convient que le président soit habilité à leur impartir un délai 
pour conclure, au terme duquel il leur retlirera la parole. 


30 Assurer la dignité des débats. 


S'il importe de restaurer la notion de débat et d'en onlonner le 
déroulement, l'expérience prouve que cela serait insuffisant, Les 
discussions sont en effet trop souvent devenues l'occasion de pro- 
pos injurieux et d'insultes, indignes du pays dont les députés ne 
sont que les représentants, Cet abus, qui s'est reproduit dès Île 
premier débat de la législature, doit étre combattu avec vigueur 
el le règiement doit armer le président d’autres sanctions que le 
très platonique « rappel à l'ordre ». 

Il est nécessaire que tout député puisse requérir du président, 

à l'encontre de l'arteur d'une injure, une mesure qui le frappe 
A mnt sans la trop lourde sanction de la censure rarement 
uliisée. 
.A cet effet, l'auteur de l'injure doit être invilé à se rétracter. 
S'il n'oblempère pes, il doit faire l'objet d'un rappel à l'ordre avec 
inscription au procès-verbal et privation de plein droit du quart de 
nn indemnité pendant un mois. En cas de récidive, il encourra 
à censure. 


4° Réserver des séances pour les iniliatives parlementaires. 


La prolifération des demandes d'urgence et, de re fait, le blocage 
Ge selle procédure, doit amener l'Assemblée à en rechercher les 
causes et les remèles. 

Le but visé par le dépulé est la possibilité de faire discuter son 
initiative avant celles de tous ses collègues, Mais comme la plupart 
des députés ont le même désir, il en résulte une inévitable para- 
lysie de la procédure elle-même. 





Or, l'institution d'un ordre de priorité des projets el propositions, 
avec appel éventuel devant l'Assemblée te] qu'exposé et-dessus, 
devrait avoir pour etre l de remédier parlielénent à l'abus signalé. 

Celle mesure peut aussi trouver un complément dans une dispo- 
Sition qui doit donner à l'Assemblée la certitude de pouvoir cons 
sacrer un temps suftisant, non seulement aux projets du Gouverse 
nement, mais aussi aux inilialives des députés, Si un tel aména- 
gement pouvail être assuré, la procédure d'urgence deviendrait alors 
sans objet 

li est certes nalurel que le Gouvernement, qui à la responsabilité 
du pouvoir, ait la possibilité d'obtenir de l'Assemblée l'examen des 
fexles qui jai paraissent necessaires pour gouverner, Mais cela no 
pourrait avoir pour elfet d'interdire l'accès à l'ordre du jour des 
initiatives parlementaires, Le réglement doit done prévoir qu'une 
séance par semaine soit consacrée à la discussion de ces cnitati- 
ves, le Gouvernement avant pour les autres séances la possibilité 
de faire inscrire par priorité Îles projets de loi, Ainsi, les disposi- 
tions réglementaires relatives à la lourde procédure l'ursenrce pour- 


ralent-ciles etre supprimées. 


Hi] - Suggestion de nouvelles procédures. 


Alléger les travaux parlementaires, améliorer la qualité des débats 
constituent deux moyens appréciables de réformer les méthodes de 
l'Assemblée, Mais ce ne sont en‘ore là que des palliatifs si l'on 
s'abslient de constater l'inadaptation des procédures employées pour 
la confeclhion des lois et le contrôle de l'exécutif, L'improvisation 
des amendements, le désordre et la lenteur de la discussion de 
tous les lextes en séance publique, le fait que Ia législation sur 
l'accessoire se trouve soumise à la même procedure que la loi de 
caractère fondamental, retardent indéfiniment ou prohibent l'ex: 
men des grands projets el des vastes ensembles législatifs. D'autre 
part, faute de procédures adaptées, le contrôle de l'exécutif est !ly 
plus souvent sans portée, 


{° Proposition de résolution. 


A l'exception de la proposition de modification de la Constitution 
où du règlement, la proposition de résolution devrait faire l'objet 
d'une discussion rapide de l'Assemblée afin de ne pas encombrer 
l'ordre du jour du Parlement dont le rôle est surtout de voler la loi 
et non des vœux. Aussi pourrait-on utilement prévoir la limitaliou 
du temps de parole à cinq minutes par groupe. 


20 Législation. 


a) Budget. — La discussion des budgets à pris une telle ampleur 
qu'elle s'étend sur jtusieurs mois et rend pendant ce temps tout 
travail législatif pratiquement impossible, 

La discussion générale de chacun des fascicules budgétaires devrait 
pouvoir être supprimée sans Inconvénient si l'examen de ceux-ci 


était précédé par une discussion générale du budget lui-même dans 
son ensemble, L'expérience prouve, en effet, que les considérations 
déve.oppées dans la disenssion qui précède le vote des chapitres 
sont, le plus souvent, répétées enr chacun de ceux-ci 

b) Aménagement de Ja procédure législative actuelle La procé- 


dure législalive devrait faire l'objet d'une revision sérieuse, 

49 La stru ture même de la loi doit tout d'abord retenir l'attention. 

Que de lois toutffues rassemblent d'indi<pensables dispositions de 
principe ou organiques, avec d'innombrables mesures de caractère 
simpement réglementaire, dignes de figurer dans un arrêté, voire 
même dans une circulaire! 

Le législateur n'est que partiellement responsab'e de celle anoma- 
lie. 11 arrive, en etfet, que l'administration, dans le dessein d'éviter 
d'ultérieures difficultés, fasse prendre au Parlement le soin de légi- 
férer jusque dans le détail: la leclure de maints projels de lois est 
instructive à cet égard 

Mais il arrive aussi que les dépuiés, méfiants sur l'usage qui sera 
fait de leur texte, entendent enfermer l'administration dans un luxe 
de précisions qui alourdissent les textes et en rendent l'application 
difficile, faute d'avoir prévu l'infinie variélés d'hypothèses que la 
pratique se charge toujours de révéler. 

W arrive enfin que l'on propose de modifier un décrel par una 
loi. 

La loi est donc devenue nn ensemble si complexe de dispositions 
de principe et de modalités réglementaires que la législation propre 
ment dite à pris une ampleur et une rigidité qui n'aident guère 
à son application. 11 serait affligeant de dénombrer le nombre de lois 
qui, de ce fait, ne sont pas respeclées el restent leltre morte 

Aussi apparait-il nécessaire qu'une méthode soil recherchée pour 
rendre à la loi ce qui est de son domaine et à l'exécutif ce qui est 
du sien, tout en donnant an Pariement les garanties qu'il est en 
droil d'exiger pour que les textes votés soient effectivement appiqués. 

I n'est pas humiliant de reéconnailre que la solution n'est pas 
simple. Les auteurs de la présente proposition tentent d'en esquisser 
les contours, afin d'amorcer une discussion qui permelle de mieux 
encore approcher du but. ; 

C'est ainsi qu'il parait ulile de disposer que la disjonclion d'un 
texte de nature régiemnentaire peut toujours être demandée, soit par 
le Gouvernement, soit par un député, si la réalité de ce caractère 
rég'ementaire est affirmée au nom de la commission compétente, la 
disjonction serait de droil. Mais afin de donner loute garantie au 
Pariement sur l'application de la loi qu'il vote, il peut être stipulé 
que les articles ainsi disjoints seront de plein droit soumis à l'Assem- 
blée un mois après la promulzation de la loi, à moins que, dans 
l'intervalle, les textes d'application aient élé publiés après avis 
conforme des commisions compétentes de l'Assemblée sur les ques- 
lions disjointes; 

29 Il serait Souhaitable que, dans la discussion généra'e des lois, 
lecture soit donnée à l'Assemblée aussitôt après le rapport de la 
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tique qui prive le depule du imoven effectif de faire slaluer sur son 
initiative irce qu'une procédin trop lourde bloque tout je méca- 
nistue parlementaire par l'examen en séince publique de textes 
seconuda grevés de minligles amendements ? NI Où, Qu'on maäain- 
{: ie le slalu quo, Ninon qu on recherche une procédure qui per- 
mette À l'A ublée et au député de travailler efflcacement, 
jh Lila { peue cire CHI ivee v! a suivante es 
npparie } 1 « apte à atteindre le but recherché en donnant au 
d! le mmaxumuimm de garantie 
La conférence dit présidents où a ronmmmis kon spéciale charrée 
de wmaliser le travail législatif peut être habilitée à décider luti 
lisalion de la procédure ci-apres auf opposilion écrile du Gonverne 
ire | 1 d'un honbre déterminé de députes, Celle procédure ne serait 
ccpe rlatit pas app. be pour les ulifications à la Constitution 
et au règlement de l'Assemblée, pour les lois financiores el budué 
î ‘ \ ratification des fraite les nouvelles délibérations demandées 
par le Président de la République le textes dont le vole doit être 
eq \ la majorité constitutionnelle, ceux qu int renvovés à 
l'A-seprtile: ar le Ccomil constilutionnel et ceux vis \ l'article 7 
de la Constitution 
Les texte nimis À Ja procédure dont il s'agit suivraient le sort 
actuel des projets et propositions en commission, Appelés à la séance 
publique, ils feraient l'objet d'une discussion générale de durée 
réglementée el le débat prendrait fin après le vote sur le passage à 
la discussion des articles. L'élaboration du texte serait alors conflée 
à deux commissions réunies, dont la commission saisie au fond, 
siégeant en conseil lég itif sous la présijence de l'un des vire- 
pr Jen! de l'Assemblée, en présence qu Gouvernement et après 


audition di auteurs d'amendement 
Les débats du conseil légis'atif feraient l'objet d'un compte rendn 


sténagraphique et les interventions seraient bnulées à un maximum 
de dix minut: En outre, si au cours de l'élaboration du texte une 
difticu importante survenait, la faculté de faire renvoyer la suile 


du débat en séance publique ds l'Assemblée pourrail être réservée 
au Gouvernement et à un nombre de députés représentant la majo- 


ril ibsolue des membres composant le conseil législatif 


I jue ce dernier aura mené à son terme vole des articles, le 
sei ir l'ensemble interviendra après explicalion de vole en 
séance publique de l'Assemblée 

Celle-ci aura alors le choix entre trois sokilion l'acceptation du 
texte, son rejet, ou le renvoi devant le conseil légts'a'if pour deuxième 
délits tion 

Ainsi pourraient être volés de nomlbreux textes d'importance 
mo qui, 7 nouvant êlre acceptés sans débat, sont indéfir i- 


ment 7 lardés du fait de l'encombrement de l'ordre du jour de 


Jo Contrôle parlemenlaire. 

Ce n'est nn secret pour personne que le contrôle pariementaire 
n'est actuellement que très insuffisamment exercé. Les causes en 
sont nombreuses, mais la moins sérieuse n'est pas la paralysie des 
procédures traditionnekes: 

a) Question écrite, — Une institution efficace perd san intérêt à 
partir du moment où on en abuse, C'est le sort de la question 
écrile et de l'interpellat'on. 

Le nombre des questions érrites à connu au cowrs des dernières 
années une inflation telle qu'il en résuile pour les services une sur- 
charge onéreuse ‘de 413.000 à 20.006 en une légis'ature), En outre, la 
grande majorité des questions a pour objet d'oblenir un renseigne- 
tent banal qu'on eût pu se procurer par ure autre voie. Aussi les 
ministres ne répondent-ils qu'imparfailement, ou dans de très longs 
délais, ou môême pas du tout, 

Si l'on veut rendre utile la question écrite, it faut réduire leur 
nombre, accroître leur intérêt et, en contrepartie, faire obligation aux 
ministres de répondre dans les délais. On peut pour ce:a envisager, 
sot de faire passer ces questions par le crible des commissions par- 
lementaires, soit de limiter globalement leur nombre annuel en 
proportion des effectifs de chaque groupe. 

b) Question orale, — Délaissée par les députés et par le Gouver- 
nement, la quesiion orale n'a pas connu le développement ni luti- 
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pu'ou eût pu espérer, Subordonnées à un tron long préav's, 
dépourvu de inction poiitique, les questions orales n'ont pas 
fl \ se gré!fer il ictualité. Elles ont surchars en van la 
séance du vendredi et astreint inutilement de nombreux ministres 
à une présence à l'Assemblée pour la lecture de quelques lignes 
de re} fn » préparées par les services Gel'e institution peut être 
supprimée sans dounnage, si les formuies suivantes sont accep- 
lex 
ec) Inlte Halion, — L'interpeilalon est devenue une modalité 
inale d'interroger le Gouvernement, Elle n'inpressionne plus guère 
qui que ce soil el reste dépourvue de la moindre sanction, Ce qu on 
ah} « UN £rathà ep n'est que locer n d'entendre la lec- 
Lure de 2) à 40 « is écrits qui se répèlent., H convient de vaio- 
tiser l'interpellalion et de réserver ce mmoven aux grandes questions 
] tu usceplib de mellre en jeu l'existence mène du Gou- 
VerHemnes 
Des procédures nouveites nt done nécessaires, d'une part pour 


jui désire interroger publiquement le Gouvernement et, 
d'autre part, pour celui qui est surtout préoccupé d'agir efficace- 
Imeril sur s$s 


nan orentation, D'où les deux modalités de contlrüie 
suivantes : 


dt} Demande d'explications publiques, — Une procédure de 
dernande d'expiications publiques doit être instituée, qui permelle, 
ivec un préavis de quarante-huit heures, d'interroger le Gouver- 
nement en séance publique, au cours d'un débat rapide et clôturé 
par une sanction politique, 

Le député ext invité à exposer sa demande d'explications au cours 
d'une intervention de dix m'nutes, Le Gouvernement fait connaitre 
sa position, Le parlementaire à cinq minutes pour répondre, L'Assem- 
blée est appelée à se prononcer sur l'ordre du jour pur el simple, 
Si celui-ci est volé, c'est qu'elle accepte les explications du Gou- 
vernement, S'il est repoussé, le Gouvernement est alors tenu de 
comparaitre dans la huilaine devant les commissions compétentes 
réun es 

e) Interpellalon devant les commissins réunies, — Une procédure 
d'interpelation en commission doit permettre an député qui désire 
orienler Ja polilique du Gouvernement, à provoquer une véritable 
inlterpellation devant les comimiss'ons compétentes, I ne s'agit pas 
la d'une comparution banale mais de lassignation du Gouvernement 
à un débal sanclionné par le vote en commission d'une résolution 
précise 

Le député, auteur de la demande est entendu en présence du Gou- 
vernement par les commissions compétentes réunies, Un débat est 
inshitué, au cours duquel les min'stres s'expliquent. En leur pré- 
sence il est enfin procédé au vole d'une résolution sur laquelle 
Is sont appelés à donner leur avis, Enfin, à l'expiration d'un délai 
qui ne saurait étre inférieur à un mois, le Gouvernement est invité 
à faire connaitre, soit par écrit, soit oralement, la suite par lui 
donnée à la résolution ainsi votée 

De lelles modalités de contrôle parlementaire pourraient ainsi per- 
mettre au député, soit d'interroger le Gouvernement et d'oblenir de 
lui des explications pbubiques et rapides sanctionnées par un vole, 
soit de linterpeller devant les commissions compétentes an cours 
d'un débat contradictoire sanctionné par une résolution sur la suile 
de Taquelle il devra ultér'eurement s'expliquer, soit, dans les cas 
les plus sérieux, de l'inlerpeller en séan:e publique avec la sanc- 
on politique de la confiance ou de la censure, 

Ainsi pourrait être aménagé le règlement de l'Assemblée, de façon 
telle que le travail en soit mieux ordonné, que les textes soient mieux 


«élaborés, et que le contrôle de l'exécutif soit plus sérieusement réalisé, 


La revision des méthodes parlementaires consl'lue la condition 
no { de l'efficacité de la législature. Elle est aussi la premièro 
élape indispensable de la réforme de l'Etat. 

Les suggestions ci-dessus constituent le cadre d'une réorganisa- 
lion qui ne sauraït être présentée comme la seule valable, Leurs 
auteurs n'ont d'autres dessein que de provoquer une discussion au 
cours de laquelle les solut'ons actuellement présentées (d'autres 
au besoin, pourvu qu'elles soient efficaces et viables) pourront 
étre offertes et mises au point par la commission du règlement, 
en dehors de toute considération politique, Au surplus, pour mar- 
quer plus nelteanent leur intention de collaborer à l'élaboration 
en commun de méthodes de travail efficientes, les auteurs de la 
irésente inilalive présententils ci-après à l'agrément de leurs co!- 
ègues: dans un premier titre, ‘des textes mis en forme qui tendent 
à apporter de simples correctifs au règlement et. dans le titre sui- 
vant, la suggestion de propositions constructives dont le texte ne 
serait arrêté qu'après discusion par la commiss'on 

Le problème est si essentiel et sa solution si nécessaire que la 
présente initiative doit être considérée dans son ensemb'e comme 
une base de discussion susceptible de larfes amendements, En tout 
cas, H ne parait pas pouvoir étre différé. 

En conséquence, nous vous sou'netlons la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
TrrRe Ier, — Modification au terte du règlement. 


10 Rédiger ainsi l'articie 14: 

« Au début de chaque législature, l'Assemblée nomme en séance 
publique 16 commissions générales de 39 membres. 

« {9 Une commission des affaires économiques et de produ:t'on 
industrielle ; 


« 20 Sans changement ; 

« 30 Comm ssion de l'agriculture et des boissons; 

« 4o Supprimer; 

« 50 À 10° Sans changement; 

« {io Supprimer; 

« {20 Commission des moyens de communication, de la marine 


marchande et des pêches 
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«a 139 et {io Sans changement; 

« 12e Supprimer; 

jüe Sans changement; 

139 Commission de la réforme de l'Elat; 

« So €t 1% Sans changement; 

90 Ajouter un article 14 bis ainsi concu: 

Les commissions et le conseil législatif ne peuvent valablem 
se réunir pendant la durée des séances de iAssemblée, La pull 
leurs dél'bérations peut Gbre opposée à Lout nomment, » 

jo Ajouter un article {4 fer ainsi conçu: 

« Les dispositions «4e l'article <%, paragraphe 7, son 
aux séances publiques de l'Assemblée. » 

jo À l'article 15: 

r supprimer à parbr de « loulefuis »; 
! Le rédiger ainsi: 

« Tout commissaire, dans l'impossiblité d'assister à une séance 
ou obiiz de s'absenter en cours de séance de commission, peul 
donner mandat écrit à l’un de ses collègues membre de la commis- 
sion de voler en son nom. Fan 

« Au cas où l'absence juslifiée d'un commissare serait appelée à 
se prolonger, celui-ci peut se faire remplacer par un suppléant qu'il 
dés sgne spécialement par écrit sous sa responsabilité personnelle 
et en accord avec le président de son groupe, au président de la 


de 
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commission, » 

»o Ajouter à l'arlicie 16: 

« Lorsque, au cours d'une session, un député cesse d'appartenir 
au groupe qui l'a désigné dans une commission, il est remplacé 
dans celle-ci conformément au paragraphe précédent, » 

6° Rédiger ainsi l'article 2 

« L'Assemblée consacre en 
malintes des autres jours à 
seil législatif. . 

« Elle interrompt ses travaux pendant une semaine après trois 
semaines de travail consécutives, » 

3° Ajouter un article {18 ainsi conçu: 

« La session parlementaire est interrompue de plein droit chaque 
année pour deux semaines à compter du jeudi qui précède les fèles 
de Paques et de la Pentecôte, Elle est, en outre, interrompue à 
compter du 12 juillet jusqu'au deuxième mardi d'octobre, 

So Articie 43, ajouler: 

« Lorsqu'un oraleur se borne à lire un discours dont la durée 
dépasse dix minules, il est invité à conclure et la parole lui est 
retirée s’il persiste, » 

90 Artcle 4%, ajouter: 

« Le deuxième oraleur d'un groupe ne parle qu'après les ora- 
teurs des autres groupes. » 

100 Article 45, après le paragraphe 3, insérer: 

« La clôture est de plein droit mise aux voix sans débat chaque 
fois que l'Assemblée a, dans une même discussion, entendu cinq 
oratours d'avis différent, soit depuis le commencement du débat, 
soit depuis que la clôture & été repoussée, » 

jte Arlicie 4». Supprimer le paragraphe 4 

120 Article 13, 8 ?. Ajouter à la première phrase: 

..« Ja demande doit viser l'arlicle du règlement qui fait l'objet 
du rappel et si l'oraleur S'en écarte, ia parole lui est retirée, » 

159 Article 43 Ajouter au paragraphe 497: 

… « même S'il est autorisé par un orateur à l'interrompre. En 
ce cas, l'interruption ou la mise au point ne doit pas excéder cinq 
Juinuiles, » 

lie Article 43, $ 8. Après: « s'en écarter », intercaler: 

… « où S'il est manifeste qu'il prolonge volontairement ou jnn- 
tilement le débat »… 

159 Ajouter au quatrième alinéa de l'article 10: 

« Il en est de même de tout député qui a adressé à un de ses 
collègues des injures, provoôcaltions ou menaces, à mons qu'il accepte 
de se rétracter; dans la négative, le rappel à l'ordre avec inserip- 
tion au procès-verbal emporte, de droit, la privation, pendant un 
mois, du quart de l'indemnité allouée an député, » 

iüe Après je paragraphe 5 de l'article 41, insérer: 

« Un jour de séance par semaine est réservé aux initialves par- 
lementaires, au cours des autres séances, le Gouvernement peut 
faire inscrire, par priorité, les projets de lois, » 

1i° Supprimer les articles 61 à 6%, 


inc pe la journée du mercredi et les 
ravaux des commissions et du con 





Tirng IL — Proctdures nouvelles. 


La commission du réglement est invitée À arrûler les modalités 
des procédures de d'scussion législative et de contrôle parlementaire 
inspirées des suggestions contenues dans la présente proposition. 


ANNEXE N° 241 





{Session de 1951, — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à encourager l'accroissement de la 
productivité ct l'intégration des travailleurs à l'entreprise, pri- 
sentée par MM. Lecourt, Abelin, Charles Barangé, Burlot, André 
Denis, Joseph Dumas, Mme Francine Lefebvre el les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sévurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la cause fondamentale du problème social, 


l'origine des préoccupalions qu'inspirent la situation sociale et l'ave- 
hit de la paix viennent essentiellement de ce que, depuis près d'un 





F pit de réalisati | négligeables, le progrès éconos 
Hill] na} np ‘“ d'un progre Cal 
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Ilela t parfo À 1p de \ ition Vo 0 
qui il li lt Il lei { ul Î FH { 
considérées depuis conube clementares \ lellement encore il 
arrive que certaines de Inesurt ouièvent des Fr anves Inala 
droites, La Frauve d'aujourd'hui paye durement, par une situation 
intérieure tendue, un siècle de refus avec tout un corlege d'aspira- 
hot situ tefouict 

Et t un ie accumulation de misères imm di d'injus 
Uüces, de rancœurs, qui, faute d'avoir trouve entre les deux gu Us 
une solution humaine, à provoqué celle po e revendicativt qu'un 
impérialisme étranger a tenté de polariser à son prolil, 5i pus Gy 
o Iillio! d'éecteur soil di apparus, à la hiberalion, sen ibles 
à cet entrainement, ce ne fut pas là un phenotmene de generation 
sponlance. 

Muis les retards d'hier rendent aujourd'hui plus malaisée la dérot 
verte di lutions et obligent à attraper dan une courte Clape c& 
qui eût dù être progressivement assimilé au long de trente ant 

le! est l'héritage que recueille notre époque, et auquel ele doit 
apporter des ns urgents, faule de précipiter l'aventure, Car €esl 
bien de cela qu'il s'agit 


Ce que la simple justié commandait de faire, la crainte du darger 
arrivera-t-cile à limposer ? 


I. — Le danger, 


Le danger, quel estil 

Une poussée populaire de caractère indépendant, visant À transe 
former les structures sociales de façon quasi révolutionnaire { Non. 
Si le communisme tléndait à ceia et rien qu'à cela, ses troupes 
seraient autrement nombreuses, ses atouts considérables, et son 
éventuel succès ne poserait que des problèmes intérieurs, 

Faut-il alors incriminer la sympathie que tout parti peut nourrir À 
l'endroit d'un régime établi en pays étranger ? Sil ne s'agissait que 
de sympathie {même à l'égard d'un régime dictatorial} dont la limite 
resterait dans le cadre de lintérét national, ji} y aurait peu à dire. 

Mais si la svmpalhie se rue en alignement, au point que l'un 
commande pendant que l'autre obtermpère, où est lindépendanre ? 

Si, par surcroit les con-igneés sont synchronisées dans l'ous lex 
pays d'Europe; si, progressivement, ceux qui ont été conquis de lin 
lérieur sont entrés dans le silence; si recommence au delà d'un inex- 
plicable rideau de fer le régime concentrationnaire; si les reven 
aications sociales ne constituent qu'un mmoven pour parvenir à des 
{ins de domination étrangère, la est le dancer, 

Ainsi, par une sorte d'abus de confiance insensible, ceux qui 


ro 


recherchaient avant tout un terme à l'injustice sociale et à la misère 


sont progressivement entrain Us des auspices partisar vérs un 
néo-fascisme® avec tout les con juences qui en ont le terme 
logique. Sauf, si le pire devait arriver, à regretter amèrement leut 
erreur, Mais trop tard! 

La guerre ? Mais pour l'éviter, les nécessaires pactes internationaux 
ne suffisent pas, La paix est en grande partie tributaire du degré de 


concours — où d'apathie — qu'un éventuel æenvahisseur pourrait 
trouver en Occident, Or, cela dépend essentiellement de l'aggrava 


lion ou de l'amélioration de la situation sociale en France. 
C'est M Black « un des grarx hornimes de Wal] Street » ‘om ine 


l'appelait M. François Mauriac qui, en septembre dernier, déclarait à 
la conférence du fonds imonélaire inicrngtional 

a lour ceux d'entre nous qui jouissent des grands bienfaits de Ta 
liberté, il est souvent difficile de comprendre l'attrait d'une jidéo 
Jogie qui, dans la pratique, refuse à l'individu le droit de régir son 


propre destin, Mais pour ceux qui n'ont pas celle Chance, la liberté 
est bien peu de chose quand elle ne consiste qu'à vivre dans la 


misère. Chez ceux-là, toule promesse d'âge d'or, qu 
qu'elle soit en fait, trouve un écho, Car dans toute promesse de chan 
gement 11s voient au Moins un espoir d'amélioration, » 

Si la misère s'aggrave, le risque ne peut donc que grandir, Si la 
Silualion sociale s'améliore, la fausse idéologie extérieure perdra 
chez nous les altraits dont elle se pare, et il y à moins de risque 
pour qu'une aventure soit entreprise sur une France hozlile et r 
tante; la paix retrouve alors des chances, 


que per fJoundce 


L'éément le plus important de notre sécurité consiste donc à 
mettre la nation en état de résister à l'emprise de l'ide vie-prétexl 
Ainsi, aux raisons fondamentales de justice qui, à elli eules, nt 


suffisantes pour promouvoir une politique sociale et qui devraien 
seules justifier la présente proposition, s ajoute désormais l'impérieux 
devoir d'éviter un immense péril, dont la sauvegarde Ja pli 
— et la moins onéreuse — est encore la réalisalion de la jusuce 
sociale, 
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nourrilure, le logement et le vêtement, le peuple français ne sera 
11 Faux remèdes. | pus assez fort pour résister à une agresison lolalitaire, » 
À Ce n'est pas seulement l'avis des syndicalistes, Le financier 

Devant la menace du danse d'a ont songé à des remèdes M. lack déclarait, en septembre, à la conférence du fonds moné- 
dont Lelflet sera POinatafha biere 4 raver le ral luire international : : 

lel « is des campagn de violence el d'injures qui rempor- ; . sn à ASF dial 5 
ang ul de dan e partie de ja population, Mais L'expé- « Il est dangereusement illuüsoire, à mon avis, de croire que le 
Ah de ur - port F le renf | niveau de vie des imasses peut être relevé sans modifler une struc, 
PIONEe || rh ” # Ù has due cuis À ie ture économique qui permet à une minorité de jouir de la plus 
” C'est conin : ses du mal qu'it faut lutter, Celles-ci disparues, grande partie du revenu national, » 
on ri lerablement allénuces, quel erait alors l'audience des 
propagandes @etrainger ‘ é ” TRS V. — Eléments d'une politique sociale, 

Ainsi la justice sociale et la sécurité nationale réclament-elles de 
pai 1 nice en œuvre rapide d'une politique d'ensemble su J” Un gouvernement qui accepterait d'agir dans ce domaine le peut, 
Lible d'atteindre la cause mere du déséqu'libre social dont souffre le HU faudrait d'abord au milieu des hésitations, de l'anarchie des 
ue - esprils, des roulines, résumer dans une grande idée simple le but 

vue : lonc ee us recherche el entrainer le pays, toutes opinions confondues, Recons- 

truire la société sur une fraternilé active et non sur la haine: tel 
il Causes du malaise social. doit être l'objectif. 
- De là doll découler une politique dont quelques-uns des moyens 
to Causes économiques et sociales constituent l'objet du présent texte, ; | : 
; KA? Libess coins Frois queslions essentielles commandent l'amélioration de la con- 
ji È RS tds à oncture sociale : 

Malgré l'expansion économique, la misère COnserve SON CMPEISE 4 C'est d'abord la nécessité d'assurer à tous les Français un pouvoir 
| ALL insulhsamment rémuneres, VIEUIARIS SANS FESSORITES, d'achat suffisant: c'est ensuite l'obligation de combler les lacunes 
luy loit, jeunes si travail, ele, { Lie rude cumer, des du système économique par une politique sociale d'ensemble; r'est 
se développe Ia tentalion du dese pair que arret le au un rap or enfin l'ob igalion de mellre en œuvre les moyens appropriés pour 

wludabl nes de la guerre dont le relèvement exige lant de vaincre, au sein méme des entreprises, les complexes réciproques 
sacril * (UT à . à la “in: sn à ours 
à Mai: | ù mise m'explique pas tout, Tant d'hommes et de femmes ns, rot TT ou le principal obslacie à loul progres 
à l'abri du besoin sont, eux au entrainés par le verlige de solu- aa à : di 
tions extrémes, Pourquoi ? Parce qu'ils sentent la nécessité d'insti- 
tutions meilleures dans lesquelles le travail, l'intelligence, la compé- & Conditions économiques du progrès social: le pouvoir d'achat, 
tence donneront droit aux avantage que peul procurer le pi fil, Si 
un ne s'emploie pas à réaliser activement cette CPE ANEO, la tragique Il est capital de rappeler que Ja stabilité de la monnaie est la 
tromperie d'un paradis étranger reslera la grande lentalion suscep- condition nef de la défense du pouvoir d'achat des travailleurs. 
hibie de mer 1 Qrann L'expérience de tous les pays quels qu'ils soient est KR pour montrer 

que le pouvoir d'achat des plus déshérilés s'est toujours dégrad4 
do Causes psychologiques et morales. lursque la monnaie à perdu de sa valeur. " 
C'est donc dans le cadre d'une monnaie saine qu'il faut chercher 

Youloir rechercher dans les faits économiques les seules causes du le moyen d'améliorer le sort des Français, D'où la nécessité d'écar- 
découragement qui s'est émparé de certains éléments de la nation ter loule mesure de facilité dont l'effet serait désastrenx pour la 
serait avoir du probléme une vue fragimentaire Hi nnale, € est-à-dire, en fin de comple, pour les plus huinbles 

Môme si depuis treute ans le système économique avait Mussi de dont la siuallion, de ce fait, s'aggraverait, 
facon idéale, n'y aurait-il plus de question ? Certes, le pouvoir d achat ne dépend pas de nous. 

Îl resterait tout le problème psychologique et moral. Nombreux L'expérience de l'année 1990 est éloquente à cel égard, Pendant 
sont ceux qui, à tort ou à raison, ont conscience d'être considérés, le premier semestre, les salaires ont insensiblement augment en 
sans dignité, comme marchandises sur le « marché du travail », moyenne de 10 p, 100 alors que les prix de détail baissalent de 
landis que, de l’autre côté, on est en proie à la méflance, D'une part, 4 p. 100, C'est 1à une expPOrIGRCe limitée cerles, mais réussie, d "4 
s'est développé un sentiment excessif des droits tirés de Ja fortune, lioration du pouvoir d'a hat qui appRere ssail sensible, in juin 194, 
de la situation sociale, de l'instruction; d'autre part, s'est instailée au moment où le gouvernement Bidauït était renversé, Mais, en 
une sorte de complexe d'infériorité qui est à l'origine de beaucoup juillet el aout, l'agression communiste en Coree faisait monter À la 
d'in ompréhen lois, Tout, «lt loule part, ü contribué à durcir à VOFUCaIS les Prix mondiaux des matières premieres el tout était 
Lextréme l'idde de classi AINSI remis el question, x 

L'état psychologique actuel d'une partie du pays est la résultante a) Le prob'ème du pouvoir d'achat des travailleurs ne dépend pas 
d e longue accumidlalion d'erreurs dans les rapports humains, seulement du chiffre nominal des salaires, mais surtout de laug- 
d'une longue suite de fautes contre la règle de fraternité"que chacun mentation relalive de la part deslinée au salaire par rapport aux 
revendique cependant iine obigaltion de Conscience, uutres Composantes du prix de revient, : 4 

Si tous ceux qui se réclament de celle maxime, soit qu'ils aient Rechercher l'amélioration du sort des travailleurs par une majo- 
une foi {qu'ils n'en aient pa icceplaient de mettre en pratique ration de salaire que l'employeur récupère aussitôt sous forme 
dans la vie de leurs affaires et dans leurs rapports avec autrui les d'augmentation de prix est un leurre, Par contre, rendre possible 
maximes dont ils font profession, si les principes ne s'arrêtaient pas l'accroissement relatif de ja quote part du travailleur sur les autres 
au bord des intérêts, le problèn cial et, consécutivement, celui cléments du prix de revient el s'assurer qu'il lui sera bien attribué, 
de notre & Tr eraient bien près d'être résolus, On risque fort telle est la voie susceplible d'offrir présentement une solution 
d'a la révolution par la guerre ue de pouvoir maliser une véri valable, La clé de la première question est un problème de pro- 
table révolution morale duclivité, la clé de la seconde est d'ordre contractuel, | 

Un urant « L'irrés ble ? I One saurait s'agir de régler législalivement l'infinie complexité 

de Ja nolion de produetivilé, Mais comment ne pas reconnaigre qua 
. c'est pour l'avorr longtemps négligée que la France counait une 
IX Les obstacles. situation sociale aussi précaire. 

| , Si, avec le produit de huit heures de travail, l'ouvrier américain 

Si tous les hommes de bonne volonté acceptent d'appliquer leur peut acheter huil Kilogrammes de beurre, alors que l'ouvrier fran- 
volonté à combattre dans leur propre domaine et dans les affaires Çais ne peut s'en procurer qu'un seul, c'est parce que son salaire 
pubiiques chacune des causes matérielles et morales du mal, l'espoir augmente au fur el à mesure que la productivité de son entrepriso 
est permis, Mais qu'on ne néglige pas les obstacles Us sont de taille, se développe, « La productivité par tôle, aux Etats-Unis, s'est accrne 
quoique de moindre dimension que le cataclysine qu'une carence de 50 à 193 entre 1914 et 1913 tandis que les salaires réels s'amé- 
ë rale engendrerait désormais. Jioraient de 90 à 183 », écrit M. Foureslié, 

Parmi ces obstacles, certains tiennent au fait que notre appareil Pourquoi n'en est-il pas ainsi dans la plupart des entreprises 
€ mniq nt | isolé dans le monde et que toutes les réformes francaises Pourquoi, malgré un développement encourageant de 
dont il peut être l'objet doivent êlre accompiies de façon telle qu'il l'outillage, un grand nombre de nos entreprises n'ont-elles connu 
ne soit pas lmmédialement distancé par les concurrents d'Est ou qu'un progrès limité de leur productivité ? C'est parce que celle-ci 
d'Ouest (out prêts à substituer le travail de leurs ouvriers à celui des ne se lanile pas à un problème d'outillage. C'est parce qu'elle com- 
notres nos conditions de vente deviennent trop onéreuses. porte l'obligation de « repenser » fréquemment lorganisation de 

Certains obstacles tiennent à des habitades, des routine voire ‘entreprise, la nécessité de pourchasser manutention, opérations, 
] ) \ des égoismes, D'autres ont leur origine dans une méflance formalités inutiles, c'està-dire de réagir contre la facilité, les habi- 
reciproque au sein de l'entreprist | tudes, les roulines. IT s'agit dons d'une question d'état d'esprit. 

Mais le temps passe! Qu'on se rende compte que la meilleure C'est aussi un problème administratif, car l'État doit aussi simplitier 
façon de tout perdre est de tout prélendre conserver dans le statu les formalités qu'il impose: une proposition de loi des auteurs du 
que, Quoi qu'il arrive, même si la France n'avait pas à redouter l'in- présent texte est d'ailleurs déposée à ce sujet. C'est enfin et surtout 
Vasion, tout cataciisme mondial, toute aventure intérieure risq'ierait un problème de collaboration loyale entre tous les éléments de 
fort d'avoir tes effets d'un immense bouleversement social, Les silua- l'entreprise, 

[EEE et les structures se trouveraient inévitablement €et profondé- Pourquoi ouvriers et patrons ne se mettraient-ils pas d'accord 
nent bhouleversées et nul n'est assuré que ce puisse être à son profit. pour qu'à chaque élape de développement de la productivité les 

Des syndicalistes américains venus en France l'an derhier don- salaires augmentent ? Fourquoi ne mettrait-on pas un terme à Ja 
nôrent, à leur relour aux Etats-Unis, leur impression enm-ces termes: ralique, qui n'est heureusement pas générale mais non plus excep- 

A moi, que l'on puisse élaborer un programme qui permettrait Lonnèlie, selon laquelle lorsqu'un ouvrier parvient à exécuter plus 
au Gouvernement francais et à j'industrie française — avec les 
conseil et l'appui du gouvernement des Etats-Unis, de l'O, E. C, E, et 


ir l'intermédiaire de leurs activités internationales — 
d'amclorer es trois éléments fondamentaux du niveau de vie: Ja 





vile son travail, ses « lemps » sont réduits et, bien entendu, son 
sahire. 

De ce fait, la notion de prodnetivité donne lieu parfois à quelque 
méfiance de Ja pari de lravailicurs dont Ja crainte est de se voir 
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inviter à fournir un surcroit de travail sans contreparl'e appréciable. de Joj avait « dep qui tendait à corrig cett 
] est évident que, réduite à une tee conceplion 1 proxdu {) i \ | } risa fort de ra 
serait vouée à Féchec, Or, est de Tout autre cho il doit s agir toi d \ tarde à [ l 19 
Aussi, faute d'une politique de productivité autre que verbale, les du le hp \ | parqu trou t désarn 
résultats possibles sont lon d'avor été atteints, Or ces possihitiés devront inter ‘ \ | ‘ \ 3 
sont, par les intéressrs eux memes, dans cernes achivile IIS di-} ñ i i 
trielles, estimées à près de 90 p. 100 d'am ration de ja produce 
tion, L'exemple des Ætals-Unis e<t d'ailleurs là pour montrer ce 0 . ) 
qu'on peut attendre d'un elfort dans ce domaine si le développe Ÿ 
ameut de la productivité est hé à une pollique parallèle de hauts 
salaires, L'orga \ Hi] ri [ pas lo le 7 ! 
IL faut done que l'Etat, qui est sans moyen pour intervenir dans Il en est ainsi notamment de la cerise du logement ti le ITE. 
chaque cas, élabore une série de mesures d'encouragement - d'imprévoyance et des d ructions de deux guet +5 ve 
disons même de faveur in profit de toute es chireplises dont des ressources de nombreux vicillards, de Va charge d'un ae 
Ja productivité se dé\eioppera, qui ne disparait jamais comp'étement, de tout ce qui relève de la 
Mais il ne suffit pas que celle-ci s'améliore, 1 faut encore que les notion de sécurité TUE 
travailleurs y soient directement intéressés et recoivent une part Malgré un effort considérable accompli depuis cinq ans i reste 
équitable du profit qu'elle procure, Il convient aussi que les conven chcore une iminense tâche à réaliser, 
Lons collectives qui règlent les conditions de travail et les modes Aussi esLil devenu nécessaire qu'au Heu de consil * d'une façon 
de rémunération soient élaborces de façon telle que, loin de géner dispersée le sort des diverses catégori diates défavo es, au Heu 
les progrés de la product &, elles les facilitent de lex aider d'une façon fragimentaire et de statuer à leur ijet au 
Aussi faudrait-il que les dispositions législalives et réglementaires hasard des multiples textes où budgets qui viennént en disen ‘n, le 
prévoient un ensemble d'avantages fiscaux, de facilités de crédit, de Parlement soil mis en présence chaque année d'un document d'en 
réductions de Larifs sur les fournitures d'énergie, au profil de toute semble rassemblant tous Les crédits épars 
œntreprise qui, développant sa iroductivité, justtiera être convenue La France doil woir chaque annee l'effort soci 1! qu'i le doit four- 
avec son personnel, en plus de ja rémunération contractuelle de hir, Ainsi, au heu d'une poussière de mesures dont ne bénéticient 


celui-ci d'une parbcipation sur Faccroissement de La produetvité, 
bes facilités de crédit tout à fait particulières doivent être consenties 
aux seules entreprises qui peuvent jusüfler entrer dans le cadre de 
de l'article premier de Ia présente proposition, 

est temps que F'Elat moelle au service de l'économie des moyens 
dout il a la maitrise el qui sont inertes entre ses mains, quand ils 
ne <onslituent pas un obstacle au progrès comme l'est l'actuelle 
fiscalité, On peut lire dans la brochure « Le budget de la France en 
100 », éditée par le ministre du budget: « La nationalisation de 
énergie à mis entre des mains de Etat un puissant instrument 
de polilique économique », Qui, c'est veal, mais L'Etat, intimidé, 
pe S'en sert guère: il est temps qu'il s'en rende compte, 

Jamais il n'a songé à subordonner à des conditions de productivité 
ou de réalisations sociales les erédits qu'il est amené à consentir; 
seraitit téméraire de Huit demander au moins d'accorder par priorité 
ces crédits aux entreprises qui répondent à ses vœux en ces 
domaines ? 

Que fait l'Etat dans ses propres entreprises ? IT exploile des arse- 
maux et, par l'intermédiaire de sociétés nationales, des entreprises 
industrielles, Ne ui appartiental pas partout de montrer lexempie 
et d'intéresser ses propres ouvriers au développement de la pro- 
ductivilé 7? 

Enfin, quel usage faitil des contrats qu'il passe avec les entre- 
prises privées ? I fait élablir de savantes études sur la productivité 
hais pense-Lil à soumettre son consentement aux marchés qu'il 
contracte, à des conditions de ce genre ? Dans son ouvrag) sur le 
« rose éducalif de Fadininistralion », M. Jean Milhaud observe qu'à 
l'étranger « les normes des cahiers des charges des marchés de 
l'Etat ont joué un rôle d'entraineurs, Les pays dans lesquels les 
etlorts libres de normalisation industrielle étaient en retard ont vu 
soudain ce temps perdu parlellement æattrapé par le fait que la 
puissance publique, par ses commandes à l'industrie, a suscité el 
soutenu le mouvement qui avait peine à Ss'amorcer », Protilerons- 
hous de ces exemples 

I conviendrait enfin que le Gouvernement provoque des échanges 
de travailleurs avec les pays où la productivité est développée, Une 
proposition dans ce sens à déjà été déposée par M. Joseph Duras. 

bi La défense du pouvoir d'achat ne dépend pas seulement du prix 
de revient des produits, mais encore de la fiscalité qui se trouve, soit 
incorporée à celui-ci au stade de la production où de la transforma- 
Won, soil ajoutée au moment de la vente. 

Sans aborder ici l'indispensable réforme d'ensemb'e de la fiscalité, 
il conviendrait de faire un sort particulier à la fiscalité qui frappe un 
certain nombre de produits vilaux et qui constitue un facteur cer- 
lun de vie chère. Tel est le cas, notamment, du charbon, du blé, 
du pain, du vin et des produits laitiers atteints par des taxes innom- 
brables qui sont la cause d'une fraude vertigineuse, Il est urgent 
d'alléser et de simplifier fiscalité et para-fiscalité antisociales que 
payent sur l'indispensable les plus déshérités, Aussi, en attendant 
qu'une réforme d'ensemble intervienne, estil urgent pour Ja paix 
sociale que les taxes qui frappent ces catégories de produits fassent 
l'objet d'une simplification comme cela vient d'être réalisé pour la 
viande dans la dernière loi de finances. 

ce) Reste le problème de la distribution dont le poids incompara- 
blement plus lourd que celui du commerce américain, par exemple, 
grève parfois à l'excès les prix de vente. 

Domaine complexe qui ne peut recevoir de solution législative 
d'ensemble, mais qui ne peut indéfiniment demeurer dans le statu 
quo. Une issue doil être recherchée dans le cadre de la liberté mais 
non de celle qui consiste à s'entendre pour empècher la concur- 
rence. 

Là encore l'Etat a-til jamais recensé les moyens fiscaux et écono- 
miques dont il dispose pour encourager et favoriser les professionnels 
g parviennent À comprimer les prix de vente soit par l'organisation 
de leur profession, soit par le raccourcissement de certains circuits ? 
Ainsi, dans le cadre de la liberté: industriels, commerçants et arti- 
sans peuvent-ils être incités à orienter leur effort dans lé sens même 
de l'intérêt général; 

4) Enfin, on ne saurait oublier l'imporlance que présente la revi- 
Sion de l'arlicle 419 du code pénal pour réprimer la spéculation. 

La grande faiblesse de cette répression durant les années de disette 
Provenait avant tout de l'insuffisance de ce texte qui permettait 
difficilement d'appréhender trafiquants et spéculateurs, Un projet 





pas loujours les plus déshéridés, Le Parlement pourrait déterminer 
régulièrement par des mesures d'ensemble les principaux secteurs 
sociaux sur lesquels il convient d'air, 


90 Eléments vsychologiques et moraux du problème Social. 


Rien de durable ne pourra être acquis fant que subsitera au sein 
de l'entreprise on chimnat de rétiance réciproque, et qu'au leu de 
coliaborer à une tâche dont Fintérèt doit être commun, direchon et 
personnel resteront étrangers d'un à l'autre, S'ifnoreront, s'épicront 


ou se cormbattront 
Comment parvenir à de bons résultats là où l'on donne au travail 
leur Limmpression que son travail est simplement loué et qu'on est 
ll 


moralement quitté à son égard quand on ui a payé un salaire forfai- 
laire qui épuise tous ses droits, St les rapports entre l'employeur el 
le travailleur ne sont pas établis de façon telle que ce dermer se 
sente solidaire de l'entreprise, tai faudra beaucoup de vertu pour 
ne pas se considérer comme totalement étranger à ses 1atérèt 
Fautil rechercher ailleurs Ha cause du mal 

Le patron américain ne croit pas diminuer son autorité en Infor 
mant régulièrement ses ouvriers de la marche de Fentreprise, en 
faisant d'eux ses collaborateurs, De ce fait, il réussit à créer une 
atmosphère que celle qui règne dans un certain nombre d'entrep ; 
français Il réussit en tout cas, en associant son personnel à la 


marche de l'entreprise, à faire en sorte que les Etats-Unis peuvent 
connaitre des grèves revendeatives, mais non la proportion de révot. 
tés que donne chez nous le chimat de lutte de cela \ permai ‘nil. 
Certes, les ouvriers américains sont jmperméables an communisme 
Mais c'est peut-être parce que l'élévation de leurs salaires est asso 
ciée à la prospérité de Pentreprise 

Au surpius, l'expérience est à pour montrer quels résultats sont 
parvenus à atteindre en France les patrons qui ont pris Fimbative 


d'inviter leur personnel à collaborer étroitement avec eux, à déli 
bérer avec eux des intérêts de l'entreprise et à participer aux résul 
lats de celle-ci, Car il est faux de prétendre que rien n'ait été fait 
chez nous sur ce plan. Rares sont les établissements qui, ayant 
loyalement pratiqué ainsi, ont connu des grèves, C'est ainsi que telle 
maison, dont le personne! nombreux appartient aux syndicats les 
plus divers, n'a pas connu une seule gréve depuis 1924 

C'est donc tous le problème de lintégration réelle, c'est à-dire 
pécuniaire et psychologique du travailleur à lentreprise qui 
trouve posé, Question de structure ? Sans doute, Si aucun progre 


sensible ne pouvait intervenir spontanément au cours des prochalt 
Hois, UN jour viendrait où une loi s'inposerait, 

I n'est pas présentement souhaitable cependant que le Ifgislateut 
fixe des règles rigides et leur confère un caractère obligatoire. L'iuté 
gration des travailleurs à l'entreprise revêt en effet, dans la pratique, 
des formes différentes selon !es régions et les professions, aussi 
serait-il inopportun de fixer, dans un statut étroit et obligatoire, la 
forme que doit revêtir cette intégration, I n'en pourrait être ainsi 
que si rien d'appréciable n'était accompli pour modifier l'actuel ch 
mat de l'entreprise. 

Par contre, il est essentiel, pour la nécessaire détente sociale dont 
la France et la paix ont besoin, que, dans un climat de hberté, une 
politique d'ensemble soit menée qui tende 4 faciliter, encourager el 
généraliser la réforme des entreprises, C'est par un courant de 
bonne volonté entrainé par le Gouvernement et aidé par des mesures 
avantageuses, qu'il faut tenter d'atteindre les objectifs recherchés 
Ce n'est que l'échec d'une politique qui pourrait déterminer l'inter- 
vention de la loi avec les inconvénients qui en seraient alors la 
consequence, 

Le succès d'une telle politique dépend essentiellement du courant 
d'opinion que voudra créer le Gouvernement à l'aide de tous les 
moyens dont il dispose el avec le concours des organisations syndi- 
cales et professionnelles. La collaboration active el conflante de 
celles-ci est en effet nécessaire si l'on veut déterminer un véritable 
mouvement d'ensemble. 

Peu de temps est laissé pour éviter le pire. Si on n'y parvient pas, 
peu de choses seront alors susceptibles d'être sauvées, Il n'est plus 
possible de nier le problème, ni de refuser de voir ses graves consé- 
quences, Prendre son parti des difficultés sociales et compter, pour 
les résondre, sur des ai meilleurs, c'est se résigner à maintenir 
de mullipies foyers de rancœur et de £évoile qui, Lot ou lard, risquené 
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ment fait aux 
Hlue un vera 
son per onnel 
CCHUIAITE telecon 


ir ces sotmines dés 


chorer ceux qui l'aident 
absurde el découra- 
ie inanicre je patron 
l'entreprise et résoudre, 
ial, el l'employeur qui 
\erse dans la société des 
L'Elal aide es premiers 


ine guerre civiie coûle- 
que les mesures tu iment préconisées ? 

el esprit qu'ont élé élaborée les propositions cl- 
faut reconnaitre franchement qu'elles seraient sans 

elles h'entraient pas dans une politique d'ensembie 

E able effort d'information de l'opinion, Faute 

cela, el! craie ouées à un échec certain, Mieux vaudrait 
alors en différer l'adopli jusqu'au jour où l'on serait décidé à 


déterminer un tel 
Si cet effort nt si celle politique n'est pas rapidement 
dinorcée, Corne | ! A ceux qui redoutent les 


épreuves de force il useut aussi l'intervention du législateur 


æt qui repot L HU IR | ique d'aide, d'encouragement et d'avan- 
tag que ri e préconise, il faudrait demander où est 


leur ition f ‘ toute autre considération, leur intérèl 
Jude commande autre chose que le statu quo. 

Que la politique ci-dessus préconisée ne suffise pas à régler d'un 

| blème social, les auteurs du présent texte en ont cons- 


coup je proi 
n 


cience, Mais quelle solution offre-t-on entre limmobilité et l'aveu- 
ture ? ne, sauf d'allendre des jours meilleurs, 
\u | résent texte propose-til d'ameorcer une poiitiaue 
consti 
iumeilons la proposition de loi sui- 


PROPOSITION DE LOI 
iccroisscment de la productivité, 


employeur aura passé avec le comité d'entre- 

à uvec les délégués élus par le personnel, 
1992, une convention aux termes de laquelle 
parlicipation pécuniaire proportionnelle à 
proquement contro 6 de la productivité, les 
payées au ti * celle participation seront exo- 
les {railements et salaires insti- 

iS- 1986 du 9 décembre 1918, sur 

nel qui dépasse le salaire prévu 

inines scront également exonérées 


hs de l'Etat et des socié- 

justifier soit d'une convention 
comité d'entreprise, ou, 

de leur personnel, prévoyant 
oppement de la productivité, 
ijettis à la même condition, 

des ministres des affaires écona- 

ine durée d'un an, prévoir celles 

sont pas encore susceplibles 


arlicie, 


rs à l'entreprise, 


‘un emploveur aura passé avec le comité d'entre- 

léfaut, avec le légués élus par le personnel, 

ux termes uelle celui-ci est appelé à délt- 

généraux de l’entreprise 

, dans des conditions de pour- 

Stipuiées, les sommes qui seront payées 

pation seront exonérées du versement forfai- 

et salaires institué par l'article 70 du décret 

‘cembre 19%:8 sur toute la partie perçue par Ja 

iui dépasse le salaire prévu par les accords collectifs. 

ces sommes seront également exonérées de la taxe proportionnelle. 
général des impôls 


uté à l'article 214 
i CONÇU : 

« 4° En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per- 
sonnel participe aux résultals dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 3 de la présente loi, la part qui est attribuée aux salariés en 
plus du salaire fixé par les accords collectifs, » 

Art, 5, — L'article 13 du code général des impôts est complété 
comme suil: 

« Les dispositions de l'article 214, paragraphe quatre, du code 
général des jmpôis sont applicables aux revenus des personnes 
physiques, » 

Art. 6, — Les (ravaux on marchés traités de gré à gré ou par 
adjudication par les administrations de l'Etat ou les spciétés natio- 
nales seront attribuës par priorité aux entreprises remplissant les 
conditions prévues par l'article 6 de la présente loi si leurs prix 
ne sont pas supérieurs de plus de 3 p. 100 à ceux des entreprises 


concurrentes, 
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Tire HE. Disposilions diverses. 


art. 7 Au cas où les avantages prévus à la présente loi auraient 
été indûmeut oblenus, nolarmment au moyen de fausse déclara 
lion ou d'interposition de personne, le montant des impôts, droits 
et taxes fraudé<, sera porté au quintuple et toutes les parties avant 
concouru à la fraude seront solidairement responsables, 

Art, 8, — Toutes les dispositions financières de caractère sorial 
feront l'objet d'une présentation spéciale sous la forme d'un docu- 
jui sera remis à l'Assemb'ée chaque année 


ment bhudgélaire unique « 
en méme leinps que le budget de fonctionnement des services, 


ANNEXE N' 242 


{Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préparer un plan de réformes admi- 
nistratives, présentée par M. Lecourt el les membres du moure- 
ment républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la coms 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année avec les discussions buduée 
taires reviennent les mêmes critiques sur le foneclionnement et le 
coût de notre aduninistration, Si toutes ne sont pas justifiées, un 
grand nombre le sont, Certes, un effort considérable de compression 
de personnel qui a porté sur 190.000 emplois à été accompli depuis 
quatre ans; mais il est difficile d'aller au delà dans le cadre actuel 
de notre appareil administratif, 

Au cours de la précédente législature des iniliatives avaient été 
prises par les signataires du présent texte. 

I faut se réjouir que tous les partis aient inserils à leur pra- 
gramme, au cours de la récente compétition électorale, leur volonté 
de réaliser la « réforme administrative ». Nul doute que ce soil là 
le gage d'une réalisation prochaine, 

L'obstacle à toute réalisation d'ensemble en ce domaine vient de 
ce que la réforme de nos services publies figure parmi les problèmes 
les plus anal posés, Dès lors, comment s élonner qu'elle soit, en 
fait, demeurée à l'état de vœu ? 

Mais les charges de plus en plus lourdes qui pèsent sur les finances 
publiques, et la paralysie de plus en plus grave de notre appareil 
administratif, exigent qu'on ne tarde plus à adopler une mélhode 
d'ensemble, 

Pour parvenir à équilibrer un budget difficile, il est arrivé qu'on 
décidat ou la suppression d'un nombre global de fonctionnaires, ou 
la réduction forfaitaire des crédits de chaque ministère, I n'est pas 
niable que ce procédé à parfois contraint les services à réaliser un 
effort de compression qui n'était pas superflu. Mais entre celle 
méthode simpliste et la reforme administrative, il y à un abime 

Au point où en sont actuellement et les services et les crédits 
budyélaires, il n'est plus possible de procéder de la sorle sans 
enrayer totalement notre système administratif, Supprimer des fonc- 
tionnaires et réduire les crédits est vain si on laisse subsister les 
mèémes tâches, les méêimes formalités, les mêmes procédures. 

Par contre, si on consent à procéder d'abord à une revision des 
tâches, formalités et procédures, puis à une réforme des méthodes 
et des structures, il pourra en résulter en fin de compte des écono- 
mies sérieuses et en tout cas, une efficacité plus grande. 

Les économies ne peuvent être que la conséquence de la réforme 
administrative dont le but principal est d'obtenir un meilleur rende- 
ment des services et la restauration de l'autorité effective de l'Etat 
sur les bastilles administratives qui se sont constituées en son sein 
La réforme administrative est donc essentiellement la mise en œuvre 
d'un ensemble de mesures pratiques destinées à simplifier, équiper 
et réorganiser les services, afin qu'ils deviennent un instrument 
efficace pour l'Etat et un auxiliaire utile pour le publie, 

Une telle entreprise parait devoir comporter quatre ordres de 
réalisalions : 

to L'inventaire des tâches sur le plan de chaque service; 

20 L'analyse de toutes les procédures administratives du bas en 
haut de la hitrarchie des services; 

Jo La revision des méthodes de travail et la rénovation de l'équi- 
pernent administratif; 

4äo La refonte des structures administratives; 

oo La collaboralion des fonctionnaires. 


I. — Inventaire général des tâches. 


IH est inulile de vouloir réformer l'administration si on ne come 
mence pas par une opcralion préliminaire essentielle, jusqu'ici négli- 
gée ou ignorée. 

En effet, les services se trouvent parfois surchargés par des tra- 
vaux dont l'utilité est loin d’apparailre certaine. Tâches imposées à 
une époque ancienne et dont Fintérèt a totalement disparu, travaux 
prescrits par des textes oubliés ou pour satisfaire à des besoins qui 
ne sont pas demeurés, actes qui font double emploi avec ceux 
qu'accomplissent d'autres services; ce sont autant de besognes qui 
pourraient être allégées ou supprimées. 

Mais encore faut-il qu'eiles soient systématiquement détectées. 

Réorganiser l'administration sans procéder d'abord à celte opéra- 
tion, c'est aller à coup sûr à un échec, 

D'où l'absolue nécessité de procéder, dans chaque service, sans 
exceplion, à un vérilable inventaire de ses tâches pratiques, afin de 
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res | # | D": | 
cor effectuer un tri entre celles qui présentent un intéréQ indis- Aussi une telle réforme doit-elle pouvoir être à mplié sur la 

D table et celles qui n'offrent qu'un iulérét médiocre el dont il y proposition faite au ] dent du c | par la commission prévue 
a lieu de faire l'éconotnie, ci-dessus, Celle-ci devra Jui nettr e répart \ fr , 

Gertes, les travaux de précodification actuellement en cours des services entre les admi tralions et le regroupement sous une 
répondent en partie à celle préoccupation, Inais en partie seulement mème aulorilé des services Cpurs, 
| ; effet, les tâches administratives pratiques sont loin d'avoir toutes 
l iuse dans des textes, Beaucoup résultent d'usages, d'une situa- Sur le plan è trations régionales 
ion de fait, de décisions non écrites de chefs de services, d'impri- 
| devenus inutiles. Elles constituent souvent la partie la plus Le méme problème se pose 
lourde des avais QUE 04 agents. ge gr Ra 2 {aches qu il Chacune de nos administrations centrales a ses cadres régionaux 
convient de déceler, « alléger, de simplifier, voire de supprimer, particuliers qui ne coincident pas avec ceux des autres, La plus 


la nécessité d'établir un inventaire systématique de toutes les 
:, de tous les travaux, de toutes les formalités et du papier 
oui eu est l'instrument. 
oct inventaire établi, chaque ministre Sera alors en mesure de 
fure procéder à l’émondage des läches superflues, à la suppression 
des travaux similaires effectués dans plusieurs services. Mais, 
connue dl y à lieu de craindre que chaque administration défende 
ce la dernière énergie des attributions ou des habitudes auxquelles 


{ 


d\t 
ele tient, nonobstant leur désuélude ou leur inutilité, il est in‘is- 
bensable de prévoir un organisme chargé de proposer au ministre 
et au président du conseil toute mesure complémentaire, 

C'est ainsi que la présente proposition stipule que les administra- 
tions, offices el établissements publics devront, dans un délai de 
mois, dresser l'inventaire des tâches de chaque service avec 
lindicalon des formalités qu'elles requièrent de lui. Cet inventaire 
accompli, chaque ministre devra, dans les trois mois qui suivront, 
dre connaitre à une commission spéciale nommée par décret, le 
de sunplification, de revision et de compression des tâches et 
tmalités par lui ET 
La commission dont il s’agit formulera ses observations et toute 
proposition au ministre intéressé et au président du conseil de qui, 
on définitive, dépend limpulsion. 

dnsi pourraient être éliminés les doubles emplois, les formalités 
caduques, les travaux superflus ou incoordonnés pour ne conserver 
que l'indispensable. 


II —— Analyse des procédures. 


auultanément, une autre besogne d'élagage doit être entreprise. 
L'inventaire des täches el travaux de chaque service est nécessaire 
as non suffisant. I constitue une sorte de photographie du service, 
jaais il n'est pas susceplible de représenter la marche des affaires 
dans tout le dédale des bureaux depuis le bas jusqu'au sommet de 
lechelle administrative, Get inventaire donnera une image statique 
des services, il restera à lé compléter par Flanalyse des diverses 
phases de la procédure qu'est appelé à suivre chaque dosster. 
or, l'expérience prouve que les longs circuits qui sont imposés à 
chaque affaire à travers tous les bureaux, constituent une cause 
essentielle de lenteur et, finalement de paralysie. Elle prouve aussi, 
du beaucoup de cas, que ces circuits sont inutilement longs et 
que maintes décisions d'hnporlance secondaire pourraient étre 
] S plus efficacement à des échelons moins élevés. C'est ‘out 
le probleme de la déconcentration qui se trouve ainsi posé, non pius 
dans labstrait, mais dans le cas concret de chaque procédure. 
sil était procédé au recensement des procédures, à l'analyse 4e 
hacune de leurs phases, au raccourcissement des circuits dans les 
w les plus ordinaires, il en résullerait de nombreuses simplifica- 
et la suppression de beaucoup de causes de lenteur, 
Aussi estil essentiel que, dans le mème délai que celui prévu pour 
l'inventaire des tâches, il soit établi un inventaire de toutes les 
dures suivies à travers les services. Ce dernier, tout comme 
autre, donnera lieu à communication à Ja commission prévue 
ci-dessus, el de la même manière que précédemment indiquée, 


I] Structures de l'administration. 


péralions qui viennent d'être indiquées, peut étre atteint 
le Premier objectif de la réforme administrative: simplification et 
allésement des services de toutes les lâches, formalités el procé 
dures dont ils ont été alourdis depuis des décades, Celte œuvre 
apsol ment essentielle n'a jamais été systématiquement entreprise, 
faute de quoi les réformes partielles, qui ont pu être réalisées ici 
OU Li, ont fait que déplacer les difficuilés sans les résoudre 
Celle décantation opérée dans les travaux administratifs, il faudra 
dors franchir une élape nouvelle et s'intéresser aux structures pro- 
d'oment dites des services, F 


Sur le plan des administrations centrales. 


, Il conviendrait que soient fusionnts les multiples services qui 
Tepondent à un même objet, que soient réglées pour toutes les 
ddininuistrations, selon des normes communes, toutes les questions 
qui leur sont communes, que soient regroupés des services de nature 
identique Qui ont proliféré sous des aulorités différentes, et qui 
souvent se cherchent querelle, 

Une faut pas se dissimuler que cet objectif est de réalisation diffi- 
cite. L'expérience ri. en effet, avec quelle ardeur chaque admi- 
lstration défend les services qui dépendent de son autorité, et à 
l'ikle de quels moyens victorieux elle a souvent réussi à s'opposer, 
SOIT à leur suppression, soit à leur rattachement à Fadministration 
Cncurrente, I n'est qu'une autorité susceptible de vaincre de telles 
Iistances: c'est celle du président du conseil lui-même. Encore 
Ja IT qu'il soit saisi de propositions concrètes que seul est suscep- 
Ub'e de lui préparer un organisme étranger aux services et dont la 
tompetence, le désintéressement et la qualité seraient indiseulables, 





grande fantaisie règne en ce domaine, C'est ainsi que la 

est divisée en 10 regions d'inspection générale agricole, 12 régi 
pour la protection des végétaux, 16 pour le contrôle des lois sociales, 
18 pour la répression des fraudes, 41 pour. les eaux et forêts, S pour 
les Ssuperpréfets, 17 pour la police judiciaire, 7 pour la surveillance 
du territoire, 9 pour l'adininistration pénitentiaire, ete. MY à ainist 
u0 types de régions différentes, Une certaine simplicalion ne s 1Hnpnse- 


telle pas ? 





Sur le plan des adrninistrations départementales et locales. 


Se retrouvent les mêmes questions que ci-dessus en ce qui concerne 
les täches, fommalités et procédures intéressant les services des 
préfectures et sous-préfectures, Les dispositions sus-indiquées sont 


susceptibles de recevoir ici les mêmes applications, 


IV. — Méthodes, équipement et modernisation. 


Si l'acministration est d'un rendement médiocre, c'est sans doute 
parce qu'elle est surchargée de tâches, formalités et procédures 
superflues, mais aussi parce que ses méthodes et son équipement 
sont généralement inadaptés et désuels, parce qu'on n'y à souvent 
pas la notion de ce que, dans un autre domaine, on appelle l& 
productivilé et mème tout simplement du prix de revient 

La revision des méthodes administratives s'impose Mais elle ne 
peut résulter d'aucun texte d'ensemble, Seule une impulsion gou- 
vernementale comprise et suivie par les chefs de service, entretenue 
par les inspections et contrôles, est ce nature à déclencher une 
rénovation des méthodes. dans Flinfinie variété des activités 
administratives. Méthodes de travail, de classement, de réception 
du public, de rédaction du courrier, etc., sont trbulaires de cette 
impulsion dont le but doit être d'atteincre le meilleur rendement 
par une meilleure organisation. 

Mais encore faut-il que les services soient dotés d'un minimum 
d'équipement; faute de matériel et de documentation suffisante, 
un personnel plus nombreux est nécessaire pour assurer le service. 
Ainsi l'acquisition de machines à écrire là où le courrier est fait 
à la main serait une économie pour l'Etat. Sans doute en seraitil 
de méme dans lutilsation rationnelle des moyens modernes de 
reproduction €e documents, de la mécanographie, ete. 

Certes l'état actuel des finances de lEtat n'est sans doute pas 
de nature à permettre la réalisation en une seule année d'un vaste 
programme de rééquipement de nos services. Mais la pratique révèle 
que COUX-CI s'équipent di facon disn "SUP, voire anarchique, 
dan l'emploi de la mécal 





que cela a pu être spécialement consta 
graphie. Il en résulle que certains services tendent vers un outil 
qui dépasse parfois leurs besoins, pendant que d'autres bea 





plus nombreux et dont les crécits sont moins larges sont di 
vus de movens de travail simplement décents. 

I est urgent qu'un plan d'ensemble d'équipement et de moderni- 
sation de l'administration, établi par le Gouvernement avec un 
minimum d'unité de vues et d'équité, réalisable par étapes dans 
un délai de trois à ci aux services publics d'être 
cotés d'instruments de tra vec 
les tâches que l'Etat leur confie « 

Aussi est-il nécessaire que la lo ù | 
programme d'équipement devra èl bli et dépos ir le bureau 
de l'Assemblée, HN doit être pour le secteur admin stratif l'homologue 
du plan d'investissement pour le secteur industriel, 





V Collaboration des fonctionnaires. 

Enfin, aucune réforme vérilable de l'administration n'est viabla 
si les avents de celle-ci — qui sont les premières victimes de <on 
fonctionnement défectueux ne sont activement unis à l'effort 
entrepris. Aussi, les organisations synricales et les comilés tech 
niques paritaires pourraientils faire connaitre leurs suguestio 
Mais, en outre, il serait nécessaire que les notions d'initiative, de 
productivité, d'économie de gestion soient introduites dans un 


complément de rémunération 

En plus du trailement normal, des primes collectives et indivi- 
duelles, fixes ou proportionnelles, doivent étre instituées, notam 
ment en faveur: 

fo De tous agents qui, en dehors des oblivations de leur charge, 
émeltront une suggestion dont application aura provoqué une 
économie où un meilleur rendement: 

20 De tous agents qui auront réalisé une économie dans l'exécu- 
tion de leur propre travail, ou qui seront parvenus individuelle- 
ment ou collectivement à un meilleur rendement 

De telles primes, gagées par une partie des économies que ces 
suggestions et activités rapporteraient à l'Etat, ne coûteraient rien 
à celui-ci; par contre, elles seraient susceptibles de déterminer à 
travers les services un courant d'initiatives et d'émulation dont la 
portée ne serait nullement négligeable. 

Ainsi débarrassée des tâches et travaux inutiles, allégée des 
formalités et procédures trop lourdes, réorganisée dans la structure 
de ses services, équipée et modernisée, l'administration pourra-t-elie 
retrouver son efficacité d'antan, répondre sans relard anx besoins 
de l'Etat et des particuliers. De ce fait, elle pourra voir ses bureaux 


_ 
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tu | | files d'administrés impatients, réité- 
I 0 i forrauiées où remplissant des 
f | pourra faire \ un courrier de 
ri beaucoup moi volumi- 
! | 7 1 P viciale- 
1 la part d ss par la 1 eur 
: | l non seulement plus d'effi- 
nl \ e oil lourde pour l'Etat. 

j’ ut qe ‘À bonne fin, il ne suffit pas 
d ex « chargé de la promouvoir, I faut 
ui EE Ù LOus 1 mistre ins exCcepiion, à 
‘ LI er par li résident du « eil, I est nécessaire qu'existe 
ü G nent une autorité ifisante pour imposer Ja 
roi M « refortit ntre li ] les lt erviri intéresses sont 
0) ri l i i | er maintstt de tutelle, Or, celle autorité 
pu | « | celle d président du co ‘il, lequel doit savoir 
sur! indmateur de la grande réorganisation administrative 
‘! ut en étre ainst le | ésent texte aura Ja 
Va I | es! \a | devait en être autrement, 
ji irtiendrait à l'Assemblée, par une loi précise, de contraindre 
[1 ls V4 l t Il | A4 1 

bi il ve, n vous soumetlons la proposition de loi sui 
vi 

PROPOSITION DE LOI 

Let, 3 | i À la \ délai de frois mois eans Îles 
nou Lions, of t élabli ii pub à l'inventaire des 
tach | | l \ite avi l'indication des formalités qu'elles 
roi { J 

Art, 2 Il ra procédé da le môûme délai à l'inventaire des 
proc cdur vit \ trave] s services pour la solution de toute 
affaire relevant de la compétence des mêmes aciministrations, offices 
et ctabl inents publi 

art. 3 Chaque ruinistre transmettra dans un délai de six mois 
à cormpler de la prom n de la } ute loi, à une cominission 
spéciale nornin par d et, avi | inventaires prévus aux arli- 
Cl jer el 2 ci-dt is, le plan d inplificahion et de reviston des 
äches, forimalite et procedu dépendant des adininistrations, 
offi el blissenmi publ ‘vant Ce son autorité ou de son 
con ù 

La DEL EE [LR IS4 e fera inalire au pré dent du conseil et 
aux 1 in] \ i\ le plan ce simplification et de 
re ique 1 et leur transimettra toutes propositions 
Complet ire COLE DS L'ELELE DRE DRE et touts Itgestions pour coor 
donner où tmbuer | laut , forma el procédures intéres- 
gant d | uit d'adini tratio différentes 

\i \ La a prés \ l'ai e 3 de la présente Toi 
V \ au president i conseil à plan comportant une répar- 
lilion ra le d ervices entre les administrations et essen- 
ticllement le regroupent I ne méme aulorité de services 
Cp 

Elle fera lement toutes propositions pour la réorganisation des 
ain | les 

Art à \i | j ier 1932, Je Gouvernement déposera un 
Projet de | on programme quinquennal d'équipement et 
Ce taux! [ | La il publiques 

Art. t l dl fixera nditions dar lesquelles seront 
déterminé: des pri individuel! et collectives, fixes ou pro- 
porlionni au profil 

lo De tous age jui, en dehors des obligations de leur service, 
au (ES gestion dont Fapglication aura provoqué une 
cd: hi | (4 leur Lt lement: 

o Dr f{ * duns L'ox tion de leur propre travail, 
seront parver \ \ l e économie de matériel où un meilleur 
gendem 

ANNEXE N° 243 
S in de 1951 Séance du 20 juillet 19515 


PROPOSITION DE TOP tendant à subventionner l'achèvement du 
monument élevé à Cerdon à la mémoire des maquisards, présen- 
te par MM. Tony Réillon, Saint-Cvr, Billiéimaz et Anthonioz, 

- (Renvorte à la comnnssion des finances.) 


députés 
EXPOSE DES MOTIFS 


Moesdam messieurs, afin de rendre hommage au lou tribut 
epporté par les troupes du maquis de l'Ain à la victoire, il a été 
decidé, en 1947, à 'clever, dans le cadre Inajestueux de la montée 
de Cerdon, non lon de la route de Lvon à Genève, un monument 
d'une ampieur digne des sacriices consentis. 

Un concours dolé de prix importants et dont le jury était composé 
d'arustes et d'architectes en renom décida du choix de l'œuvre. Les 
négociations pour l'acquisition Gu terrain relardèrent le commen- 
cement des (ravaux 

Le projet relonu, celui du sculpteur Machet, ne fut entrepris qu'au 
debut de 1919, La pose de la première pierre fut l'occasion d'une 
manifestation grandiose qui groupa plus de 20.000 personnes, Les 
travaux furent conduits avee une belle vigueur ainsi que l'on peut 
en juger par les quelques chitfres que voici: 


Déblat dans le rocher, 4.220 mètres cubes, 


Maconnerie, 3.110 mètres cubes. , 

Béton de remplissage, 3.000 mètres cubes, 

be tels résultats n'ont pi être obtenus que grâce au concotrs 
de la population, des syndicats ouvriers et patronaux cet des diffé- 


yenies à 


ciations de combattants. 





——- 


Cependant, pour terminer la statue haute de 13 mètres, réaliser ‘a 
cimetière où seront rassemblés les corps des résistants non 
ütiés, une somme de cinq millions serat necessaire 

Les populations locales sont parvenues à Ja limite de leurs ef 
Les derniers aménagements ne peuvent tre effectués, Le 
ment de Cerdon reste inachevé faute d'une somme de cr | 
lions 

L'Assemblée nationale ne peut manquer de s'associer À a 
œuvre. Elle doit contribuer à son achèvement. 

En conseatant cette dépense, l'Assemblée nabionale marquera 11 
fidètité de la France envers les 700 combattants du maquis de l'An 
qui sont morts pour elle 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi qui résulte du présent exposé des motifs: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — I est alloué au comité du monument aux morts dy 
maquis de PAin, en 191, une subvention de cinq millons de francs 
pour l'achèvement du menuiment à la mémoire des héros de {à 
résistance 

Art. 2, — Les fonds nécessaires à cette subvention seront déva. 
gés sur le budget du ministère des finances, conformément à la 
loi de finances pour l'exercice 1951 


ANNEXE N’ 244 


{Session de 1931. — Séance du 20 juillet 1940) 


PROPOSITION DE LOI tendant À préciser que la poliomyélite donne 
droit 1x1 bénéfice de congé de maladie de longue durée, pri-clis 
par M. Larmps, Mine Rabalé, MM. Barthélémy, Cristofol, Bartoli, 
Pierre Meunier, ies membres du groupe communiste et les rem 
bres du groupe des républicains progressistes, députés, — {fn 
voyée à la commission de l'inlérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un normbre assez important de cas de 
poliomyélite se sont declarés au cours de ces dernières années, 
atteionant non seulement des enfants, mais des adolescents «t 
méme des adultes, 

L'instruction no 3 du fer août 1947 portant application du statut 
des fonctionnaires, modifiée par l'instruction ne 3 bis du ?2 mars 
1919 semblait inclure pour les fonctionnaires, le cas de poliomvélite 
comme pouvant ouvrir droit au bénéfice du congé de maladie de lon- 
pue durée, 

En effet, le fexte précise: 

« Le congé de longue maladie est une fetion juridique permettant 
de maintenir à un fonctionnaure atteint d'une maladie difficilement 
curable, l'intégralité de son traitement pendant une période excep- 
tionnellement longue. » 

Or, la mise en application de cette disposition s'est jusqu'rl 
heurte à l'avis du ministère de la santé publique exprimé cn ‘es 
termes : 

a La poliomyélite est une maladie d2 courte durée dont la phass 
aigue fait ordinairement place soit à la guérison, soit à une pa- 
tence plus ou moins localisée du malade qui devient, en fu In 
infirme, » 

Aucun des termes de cetle alternative ne peut justifier en fait le 
relus du congé de longue durée 

C'est pour éviter toute difficuité d'interprétation que nous avons 
jugé hon de le préciser dans le texte même du statut de la fon- 
tion publique, en indiquant expressément que la poliomyélile ouvre 
droit à la mise en congé de longue durée. 

Nous vous broposons donc, mesdames, messieurs, d'adopl [a 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 93 de la loi no 46-2294 du 19 oclobre 
1916 est modifié comme suit: 

« Ant, 93, — Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de malle 
mentale, d'affection cancéreuse où de poliomyélite, est de droit 
nus en congé de longue durée, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 245 





(Session de 1951. — Séance Cu 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'ordonnancement et le fonctionnement 
des établissements hospitaliers, présentée par Mme Rabaté, MM. Ro- 
bert Ballanger, Mora, Grisiofol, Mme François et les mermbres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la multiplicité des projets concernant 14 
réforme de nos hôpitaux traduit l'insuffisance el de nos établise- 
ments et de la législation qui les régit. 

La conception officielle sanitaire de l'hôpital, l'insuffisance d'3 
moyens financiers, sont les causes fondamentales de J'écart néfaste 
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entre la réalité présente et les besoins hospitaliers de la population 
francaise, D'ailleurs, la seule proportion ces crédits alloués au minis- 
‘re de la santé par rapport à lensembh'e du budget de la nation, 
{ tou, explique l'impuissance de ce département dans le domaine 
<pitaler. 

est pourquoi les différents projets ant dû faire une place nou- 
la sécurité sociale qui intervient maintenant dans ia defense 


velle à 
d \ santé, ; LySA < 
Les projets soumis au législateur ont un certain nombre de points 
j nuus: ils reprennent des critiques connues sur l'insuffisance de 
ement médical et technique, sur Ja lourdeur €e l'appareil 
admnistratf, parfois sur la subordination consécutive aux tutelles 
cuanant du pouvoir central. 
Cependant, les uns proposent de renforcer les pouvoirs du direc- 
tour de l'etablissement sanitaire et de lautorité préfectorale et 


térielle 


D'autres projets envisagent la nécessité de coordonner les efforts 
ut les établissements hospitaliers sur ja base de Ja com 


{ id DEL 
til du département, de la nation. 

Eutin, saus s'intégrer dans un projet national, le législateur s'est 
vu coumetltre ces projets qui envisagent une réorganisation hospita- 
Lèére sur le plan du département de la Seine et de Paris. 

Mais, à notre sens, ces différents projets ne nous offrent pas une 
comolète satisfaction: ils nous semblent un remaniement plus ou 
mi ix de l'actuel état de fait, 1ls ne tiennent pas Suffisam- 
1 unpte de la place d'une représentation démocratique indis- 
] ble dans les organismes de gestion des hôpilaux, des besoins 
de la popuialion, de la perspective nécessaire à la réforme de nos 

taux, &e la prévention de la maladie, 

ce sont ces préoccupations qui nous ont guidés dans l'élaboration 
du présent projet. 

I malades, le personnel médical et infirmier se p'aignent de 
ditterents facteurs: 

L'encombrement de l'hôpital, traduit par de longues attentes, des 
salles surchargées de Hits, une promiseuilé parfois intolérabie, comimne 
dans certains services de consultalion en particulier; 


L'insuffisance de matériel: 

L'unsuffisance de personnel; 

Le prix trop élevé de la journée d'hospitalisalion par rapport au 
maigre budget Ge l'énorme majorité des travailleurs malades. 

Eutin, savants, techniciens, médecins et usagers demandent que 
l'hopital soit armé pour la recherche scientifique, adjuvant indispeu- 
sable de la protection de Ja santé, É 

Nous associant à ces justes criliques, nous envisageons des hôpi- 
faux dotés de locaux spacieux, confortables, adaptés aux besoins de 
la technique et de la démographie sanilaire : 

D'un équipement moderne ; 

D'un personnel suffisant, décemment rémunéré, qualifié (recrule- 
ment, statut, ense.gnement), 

Dans notre esprit ces problèmes ne peuvent être résolus qu'aux 
conditions suivantes ! 

L'institution une politique sanitaire résolument orientée dans le 
sens des intérêts du peup'e; 

L'établissement d'une pohtique financière Jarge, généreuse, auda- 
ceuse, qui permettra une bonne technique, 

Nous sommines persuadés que les dépenses, en matière de santé, 
sont des dépenses rentables puisque la prévention, véritable méde- 
cine d'un avenir iminédiat, est le plus sûr placement, en mème 
lemps que le plus humain. 

Ces considérations nous font conclure à la nécessité absolue d'une 
lason étroite entre les usagers de la médecine et ja gestion de nos 
hôpitaux, Nous j'envisageons par la représentation des élus (collecti- 
vités et securité sociale) au sein des organismes de gestion aux 
différents échelons: 

Sur la base: municipaié, départementale et nationale. 

Enfin, il nous est apparu nécessaire de mandater sur le plan natio- 
nal un organisme composé d'élus, chargé des problèmes proprèment 
nationaux, de la coordinalion de l'équipement, de limpulsion à 
donner à la construction, à la technique, à la distribulion des établis- 
semments hospitaiicrs et aussi à la prévention. 

Celle réforme nous semble nécessaire, tant pour un pelit hôpital 





communal que sur le plan des hôpitaux de Paris ou de la Seine, de 
Lyon ou de Marseille. 

1° Dans chaque région, les hôpitaux sont classés suivant l'impor- 
lance ce leur circonscription et son aspect démographique en: 


Hopilal (communal, intercommunal, cantonal ou intercantonal) ; 
Centre hospitalier départemental; 


Centre hospitalier national 

Chaque hôpital est administré par un conseil d'adminÿtration, 
dote des pouvoirs les plus étendus en matière de gestion. 

Dans un conseil d'administration sont associés les représentants 
des usagers, de la population, des collectivités qui, par leurs res- 


sources, assurent le fonctionnement de J'hôpital et de ceux qui. 
tant par leur activité que par leur science, participent journellement 
a Sa Vie en contribuant à sa bonne renommée, les représentants du 
personnel, les représentants de certaines associations de malaces. 

Le conseil d'adininistration, directement responsable dessa gestion, 
procede à Ja nomination du directeur. Toutefois, avec le même souci 
ue confler à des cadres de choix la direction des hôpitaux, les 
cirecteurs sont obligatoirement choisi sur une liste d'aptitude établie 
uoaque annee par une commission nationale hospitalière, Le cCirec- 

IT assiste, avec voix consulative, aux délibérations du conseil 
Cadministration; il est chargé de l'exécution des décisions prises, 
l'homime directement le personnel admimstratif suivant les règles 
Frevues par le statut, sauf en ce qui concerne les cadres supérieurs 
Pour lesquels ses propositions sont soumises à la ratification du 
conse | d'administration ; 

À L'orientation, la concentralion, la coordination des efforts en 
Vi de l'amélioration de notre équipement hospitalier sont confiées à 


Luc Commission hospitalière départementale, Toute movificalion de 





l'équipement où tout développement des services hospitaliers devront 
préalablement à leur exécution avoir recu son approbation. Elle 


assure, dans Sa circonscription, la réalisation du programme arrété 
par une commission hnalonale dans le cadre du poan hospitatet 
défini par le ministère de la santé publique, Ainsi sera évitée la 
multiplication des services trop tmportants | l'effectif de la pop 
lation auquel is s'adressent, Un regroupement judicieux de certaines 
spécialités permettra d'oblenir une gestion plus économique 

En outre, cette commission contrôlera le fonctionnement des hôpi- 
taux silués ans sa circonscriplion et fixera sur les propositions du 


conseil d'administrauon le prix de journée de chacun d'eux 

Jo Enfin, il est créé une commission nationale chargée de dresser, 

sous la haute autorité du nunistère de la santé publique, le pro- 

grarime d Cquip ment hospitalier en fonchon des hesoins sanitaires 
! 


du pays. Non seulement elle orientera et elle coordonnera Factil 
des commissions régionales, mais elle <timulera celles qui serment 


défaillantes. Elle scra Farbitre pour résoudre les contestations pon- 
vant surgir au sein méme des régions, Cette commission naltona'e 
sera chargée de désigner la création de grands centres pour cer 
laines spécialisations elles qu'un centre de neuro-chuirursie, de 


Chirurgie du cardio-vasculatre, el 

Dans la competence de celle commission nationale, nous pro- 
posons un centre d'étude architectural, jastroumnental. technique 

La cominission nationale aura aussi à connaitre et à promouvoir 
toutes les suggestions en méme temps qu'à hnpulser par son aide 
téchnique et financière lFéquiperment hospitalier français 

Cetle commission nationa'e groupe les représentants des mins 
tères du travail, de Ja santé publique, des caisses de sécurnté 
sociale, de l'ordre des médecins, des commissions départementales 
hospitalières et du personnel hospitalier, des élus sur 1e plan 
national. 

Les responsabilités étant définies aux différents échelons, nous 
somimes persuadés que ceux qui les parlageront participeront avec 
méme for à celle œuvre immense 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de Joi suivante. 

PROPOSFTION DE LOI 


Turne Ier, — Définition et rôle des étabiissements hospita'ters. 


Art, ter, — Les hôpitaux et hospices constituent des e'ablissements 
ublics Comimunaux, inler-conaunaux où départementaux dotées de 
a personnalité civile et de Fautonomie financière 

Art. 2. Les établissements hospitaliers ont pour objet de fraiter 
avec ou sans hospitalisation les malades, blessés, femmes encerntes, 
viellards, incurables et de réaliser, le cas échéant, lisolement 
prophylactique, les traitements de rééducation et de convalescence 
Is peuvent assurer les examens de médecine préventive et de 
diagnostic. 


Is ne comprennent pas les hôpilaux psychiatriques, les sanatoria 
et préventoria, 

Art. 3 Les établissements hospitaliers serourent dans les condi 
tions prévues par les lois et règiements en vigueur les bénéficiaires 
des lois d'assistance, de la sécurité sociale, des assurances sociales 


agricoles, des régimes spéciaux de la sécurité sociale 

Ils sont ouverts également à toutes personnes qui recourent à 
leurs services à litre de malades payants. 

Les conditions d'hospitalisation sont uniquement imposées par 
des considérations médicales. 


Tirne If. — Administration des établissements hospitaliers. 


Art. 4 Les établissements hospitaliers sont administre 
un conseil d'administralion qui assure la gestion el Je fonchon 
nement de Fhôpital, 

Art. ©. Que l'établissement soit communal, intercommunal, 
départemental où national, il convient d'observer la proportionnalité 
suivante dans la composilion du conseil d'administration: 

La moilié : 

D'éjus municipaux; d'élus intercantonaux: d'élus du conseil 
ral ou des membres de l'Assemblée nationale, 

L'autre moitié, dont: 

Cinq dixièmes d'élus de la sécurité sociale (caisse locale, caisse 
départementale, caisse nationale) ; 

Deux dixiènes d'élus du personnel hospitalier; 


Deux dixièmes d'élus de l'ordre des médecins: 


eéné 


16 


Un dixièime d'élus des associations de ma'ades dans les hôpitaux 
qui comportt nt des services de longue hospitalisation que 
service de tuberculose, hospices, services chronique 

De plus, dans les établissements des villes, sièges d'une faculté 
où d'une école de plein exercice de médecine, dans les cent 
hospitaliers régionaux, deux membres supplémentaires seront dési 
gnés qui seront le doyen de faculté ou le directeur de l'école de 


plein exercice et un professeur proposé par le conseil de la faculté 
ou de l'école de plein excreice 

Le conseil d'administration d'un établissement hospitalier com 
portant un service de prévention ou de recherche scientifique peut 
s'adjoindre sur proposilion de la commission hospitalière auqner il 
est rallaché un technicien, médecin chimiste ou physicien spécia 
lement connu ou accrédilé dans la prévention où la recherche 
correspondant au service de l'hôpital. 


Attribution du conseil d'administration. 


Art. 6. — Les membres du conseil d'administration sont nommés 
pour quatre ans, toutefois Jes élus (conseillers municipaux, conseil- 
lers généraux, députés, représentans de la Sécurié sociale) . ne 
peuvent exercer leurs fonctions que dans la limite de la durée de 
leur mandat auprès des organisincs ou des assemblées qu'ils 
représentent, 


sisi Tiiiineod 


ns du nn né à 
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; ; sin ns CEE 
En cas de suspension où dissolution du conseil municipal le , à ; 
uandat est coulinué jusqu'au jour du remplacement de ces délé- link IL — Administration financière et prix de la journée. 
é ja Veau sel maicipal où gonéral, où national | : ; k ” é 
| Ù d'adininistration élit chaque année un bureau composé Art. 1h. — Les opérations financières des hôpitaux intercanton \ux 
Ü lent, d'un vie ésident, d'un ordonnalteur cenires ho plialiers el centres dépariementaux hospitaliers s'ette.! 
| 4 pre ‘ Ù à Voix DELRL lle en vus dr part ice de VOIX, luent VUS ù rt ponsabi ité ‘Le leur conseil d'adim histration 
I] pire l'élu ion en jusli el dans tous les actes de la Une commission permanente de contrôle à la charge de x rifler» 
\ lie la régularité des opérations. L'ordonnaleur présente au conil le 
| l'a lu side et du vice m ident, la présidence budget et la situation de l'hôpital en fin d'année, ainsi que les 
di inemmbres et, à ancienneté Cale, propositions pour Ja fixation des prix de journée 
üu pus à Celte cominission prise en dehors du conseil d'administration ect 
La du nseil d'administration appartient au maire désisnée chaque année lors du renouvel'ement du bureau du co eil 
oO \ la ! ‘ templhissant dans leur plénitude les fonctions de d'administration. 
li | {a voix prépondérante en cas de partage Art. 13. L'ordonnateur proi de à l'ordonnancement des 4 
\ l'<t ré dém nnaire d'office, et remplacé immé Toutefois, il peut sous sa responsabilité et avec l'accord du ; | 
‘ “incl du lrateur aui \ excuse légitime, n'assiste pas d'administration, déléguer tout ou partie de ses pouvoirs au « 
à ! utives du conseil d'administration teur de lhôpilat où au directeur économe, 
hininistrateur vient à casser ses fonctions avant l'expi Le conseil d'administration nomme le receveur de l'hôpital charo 
ral \ du normale d on mandat, il est pourvu nnméda seut et sous sa responsabilité de poursuivre la rentrée de 1 : 
I Ù A son remplacement, Dan e cas, les fonctions du nouveau les recettes et d'acquiller les dépenses ordonnanecées jusqu'à ; 
Mio ent à Lépoi | aura cessé celles du membre currence des crédits régulièrement accordés. Le receveur \ise tous 
il les mandats de payement, s'assure de la régularité des pièces ju 
Î onseil d'administration se réunit une fois par mo de plus, liticatives et de l'exactitude matérielle des décompytes. 
il }; { i pa | Î toutes les fois que Îles sous sa responsabilité, et avec laccord du conseil d'administra. 
[E lu fonctio nent de L'administration le nécessitent, ou sur tion il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou à des 
la | | | mermb caissiers en ce qui concerne le maniement des fonds où à un ou à 
\ | im trat exercent leurs fonctioi ratuit des mptables en ce qui concerne le visa des recettes et des 
| l 24 adunt tra pourront être remboursés de dépense È 
J fl léplacement et de leurs pertes de salaires dans les art 16 La comptabilité financière des hôpilgux décrit par unité 
‘ LR par la commission départementale ou nationale adiministrative toutes les operations de recelles et de dépenses et 
{ poria permet de préciser l'affectation des excédents de recettes, la nature 
Art 9 Le préfet et le sous-préfet ont accôs aux séances des et l'unporlance des excédents de dépenses, Elle est aménasee de 
co ls d'admin tion et peuvent v être entendus. façon à dégager à loul moment le montant des recettes et des 
Ont à ax Voix co alive: le directeur départemental de pr ‘hses relatives à chaque service et à chaque calégorie d'hospi. 
le l'ut lecte département: los deux he \ & Ne aises. 
» ii | de 11 Ditat tas nus outis nie Les agents des hôpitaux présentent à toute réquisition des com. 
\rt, 10 | lécisions du conseil d'administration sont commn pete départementales el” nationales hospitalières ou des fonc 
I mmédiatement À la comm sion hospitalière corre pondante Honnaires habilités pour le contrôle des hôpitaux par les ministres 
Ile it executoires si, dans le délai d'un anois qui suit leur récep- des finances et de la santé, les livres comptables, les deniers et 
ion. « n'ané : fai l'obict d'une onnoasition de ln part de cetle valeurs détenus par l'établissement, la correspondance et les pièces 
plane becs the A POrt OU GER de toute nature intéressant les agents du contrôle. 
Cconunission (le délai ne concerne pas l'homologalion des prix de la k 4 ve MR 
journé: Art. 17. — La comptabilité entière des hôpitaux décrit par unité 
La commi correspondante peut suspendre J'exécution des adiuinistrative toutes les opérations d'entrée et de sortie des inéd'- 
di ions du conseil d'adminmstralion qui lui apparaitraient con- caments, produits, denrées, matériel, outillage et mobilier par ser. 
rares à la loi où de nalure à compromettre le bon fonctionnement vice, Elle est aménagée de façon à dégager à tout moment la nature, 


Dans ve is, elle doit en saisir la commission nationale et le 


Maitistre de la Santé qui staltuent Gans le délai d'un mois. 

Un réglement d'administration publique détermine les décisions 
C\ecutoit ] piein droit, 

\rt, 11 En cas d'irréguiarilé grave ou de mauvaise gestion, 
où de carence du conseil d'administration d'un hôpital, le conseil 
peu! « ispendu où dissous par arrélé du ininistre de la santé 
äprès avis de Ja commission nationale 

Si les irrégularités où la mauvaise gestion sont imputables à un 
où à plusi meinbres du conseil d'administration, ceux-ci peuvent 
“ \oques après avis dudit conseil par arrêté du ministre de 
al nté 

\ 12 Le conseil d'administration aussure la gestion et le 
f nnement de lhôpilal sous le contrôle te“hnique des direc- 
leurs départementaux de la santé et de la population et sous con- 
I * adm tratif et flnancier de la commission correspondante 
bospila ière Les délibérations du conseil d'administration portent 

1 s olir! StlVants 

Les budgi et les comples et, en général, toutes les recettes et 


dépenses des élablissemnts hospitaliers, les acquisitions, échanges, 
ülenalions des propriétés de ces établissements, leur affectation au 
, it | [l 


service el, en général, tout ce qui intéresse leur conservation et 


Art, 13 Le directeur de l'hôpital est nommé par le conseil 


d'administration, Il est choisi sur une liste d'aptitude établie par 
la comm in nationale hospitalière 
J 1 1 14 'MARLE IC, 

Sa nomination doit être ralifiée par la commission départemen- 
lale hos! uière, elle ne peut opposer de velo que dans le cas de 
\ ion «es dispositions légales 

La désignation des directeurséronomes, sous-directeurs, rere- 
veurs et onomes est soumise à celle même procédure, après pro- 


posilion du directeur, 

Le direcleur assiste avec voix consultative aux séances du con- 
set! d'administration, 

Il recrute le personnel hospitalier soignant, le personnel para- 
médical, administratif, des services généraux et d'entretien suivant 
des règles prévues par le statut du personnel hospitalier. 

Il propose la nomination des cadres supérieurs À la ratification 
du conseil d'administration (sous-directeur, économe). 11 peut exer- 
<er les fonctions d'ordonnateur, 

Le directeur contrôle l'activité de l'économe, il a autorité sur 
l'ensemble du personnel, Le personnel des services généraux est 
placé sous la surveillance de l'économie. 

Le directeur ou directeur-économe recoit Jes représentants des 
Syndicats du personnel de l'établissement. 

Il assure le secrétariat, le service du contentieux, Ja gestion du 
patrimoine, la tenue du registre des délibérations du conseil d'admi- 
histration, 11 a la garde des archives dont il,est le responsable, 

Eu cas de désaccord grave avec le conseil d'administration sur 
les propositions qu'il a soumises et s'il juge que les intérêts de 
l'établissement ou du bon fonctionnement risquent d'être compro- 
mis, il en informe la commission départementale hospitalière et 
le directeur départemental de la santé et sollicite leurs instructions. 





le nombre ou l'importance des médicaments, produits, denrées, 
matériel, outillage et mobilier en service et en magasin. 

Les agents des hôpitaux présentent à toute réquisition des agents 
ou fonctionnaires chargés du contrôle, tous les livres et documents 
intéressant la comptabilité matières 

Art. 48. — L'hôpital tient à jour un registre des effectifs du per- 
sonnel médical, administratif, hospitalier par unité administrative, 
par service, par calégorie d'hospitalisés (lorsque cette discrimi- 
nation est possible). 

Il tient également un registre des entrées et des sorties des 
malades permettant de dégager à tout moment le nombre des hos- 
pitalisés par unité administrative, par service et par catégorie 

Ges registres sont communiqués sur place aux agents et fonction- 
naires charg's du contrôle des hôpitaux. 

Art, 19, — Les hôpitaux établissent, le 15 décembre, Je budget pri- 
mitif de l'exercice suivant. 

Sont inscriles en dépenses, au budget primitif, les prévisions de 
dépenses pour l'année à venir calculées en tenant compte, d'une 
part, des éléments d'exploitation des onze premiers mois de l'année, 
d'autre part des augmentations ou diminutions probables pour 
l'année à venir, Ces évaluations sont majorées pour constitulion di 
fonds de réserve de l'hôpital et du fonds de gafantie de la com 
mission régionale hospitalière suivant des pourcentages fixés annucl- 
lement par la cominission départementale hospitalière. 

Sont inscrites en recettes, au budget primitif, la prévision d'exeé- 
dent, pour l'année qui se termine, et les prévisions d'excédent de 
recelles pour l'année à venir dans les chapitres du budget autres 
que le remboursement des frais de séjour, Ces prévisions de recells 
tiennent compte des résultats de l'exploitation des onze premiers 
mois de l'année, des augmentations ou diminutions probables pour 
l'année à venir. 

Sont inscrites également en recettes, au budget primitif, sous ia 
rubrique « remboursement des frais de séjour », la différence entre 
les dépenses prévisionnelles calculées conformément aux dispos! 
tions du paragraphe 2 du présent article et les recettes prévision 
neiles des chapitres du budget faisant l'objet du paragraphe 3 ci 
dessus. 


Art. 20 — Le prix de journée prévisionnel, résultant de létablisse- 
ment du budget primitif, est aprlheable à partir du 1 janviré 
jusqu'à l'homologation du prix de journée définitif, dans la mesure 
où il ne dépesse pas Jes prix limites fixés par la commission départes 
mentale hospitalière, 

Le prix de journée prévisionnel est fonction du nombre de 
journées prévisionnel dans chaque service et par catégorie d'hospi- 
talisés. Les éléments d'aprééciation pour le décompte du nombre de 
journées prévisionnel sont puisés, sauf cas exceptionnels, dans 1 
comptabilité de l'établissement pour les onze premiers mois de 
l'année qui se (termine. L 

Si l'hôpital a été en mesure de ventiler ses dépenses prévision 
nelles par service et, dans chaque service, par catégories d'hospi- 
talisés, la somme figurant dans le budget primitif au poste « Rem 
boursement des frais de séjour » est répartie propor ionnellement 
aux prévisions de dépenses dans les services et par catégorie d'hos- 

















—_———————— —. 











— 
DOCUMENTS PAREEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATICNATE 1493 
. Le prix de journée prévisionnel par service et par caté Si li rces pro int du f ls de rt ve l'! , 
- t obtenu en duisant les remboursements de frais de séjour permettent pas de « \ e déficit, la part « « | 
‘ vis par le nombre de journées prévisionnel correspondant, sée est ajoutée ait prix le l'ex \ 
be” fpital n'a pas été en mesure de ventiler ses dépenses Frévi- \rt Le prix d 1} Lo 
" Di ervice et, dans chaque service, par catégorie d'hos di fra correspond \ 
| tré } r° 
les prix de journee PDreVISIONNEIS (HO PR ral el média pou \r! Q | era " } DA | ’ J 
utésorie dans les divers services sont caleulés en fonction ” Î 
| te régionaux fixés, chaque année, avant le fer décem caéehr al l 
3 ù commission départementale hospitalière, Dépet onsecuti 14 nent de la méd 
Les hôpitaux arrèlent leurs écritures au 31 décembre \ la re y t 1H} 
ü *, Aux opéralions financières réellement effectuees q | ivertes } le in | le l'édu \1 
{ de l'exercice s'ajoutent les recettes restant à encai Dép asus ivt à la Ï du person | ‘ à 
’ montaut fisurant au compte administratif de l'année préct la prophylaxie et à Ja prévet qu it à la el LA 
la rubrique « Dépenses à pavers et se relranchent les lere 4 ÙU sante pu | ( | départenm l 
? à paser ainsi que le montant figurant au compte adminis locales, à des « tion IA 
alt de l'annre précédente, sous la rubrique « Recelles restant à art. 29 D iv a { ( | ol 
ti senti aux ét (QE hospitalier { 1 d'a \ 
vx al ent à la commission départementale hospita- suelles égales au douzième dn mont ; seu bus 
Léri | ; tard le 51 janvier suivant a date de Flarrèté, leur Vues pour les journées d'hospitalisation 
( L tratif faisant ressortir les résultats de Fexercice et 
Cerul mo aux éerilures de l'élablissement par la comimi TRE IN Création, structur2, 


prévue à Particle 1h, # 2. A ce document soul 


4 | Valeurs appartenant à l'établissement; 

l resenus mobiliers et umimobiliers: 

l te d'exp'oitation des biens immobiliers: l'affectation 
d deats de receltes où tes prélèvements et &ppels pour la 
co eo des deficits: 

La copie du budgel primitif, accompagnée du décompte du prix 
d ie prévisionnel et un état portant rectification qu budget 
pruutit et decomple du prix de journée définitif élabli dans es 
met miditions que Le prix de journée prévisionnel, mais en 
{ otmpie des rectifleations apportées au budget primitif. 

pie du dossier remis à Ia commission départementale 
} iière est adressée dans le même temps au directeur dépar 


tem il de la santé, au directeur départemental de la population et 
| veur des finances 

art, 22 Le compte administratif est approuvé, avant le 31 mars, 
par La conunission départementale hospitalière, Dans le cas de refus 
( bation, Le différend est porté devant à commission nationale 
| laucre qui stalue dans les deux mois. 


l comptes du receveur sont apurés et définitivement réglés par 
ja co les cormples, 

et, 23 — La commission départementale hospitalière homologue 
le prix de journée avant le 44 mars, Dans le cas où elle estime ne 


pas devoir homologuer le prix de journée proposé par l'hôpital, la 
commission départementale fixe un prix de journée provisoire appli- 
cable dès Le for mars. Le différend est porté devant la commission 
halionale qui statue dans les deux mois. 

A tous moinents, le ministère de la santé publique et de la popu 


lat irès avis conforme dur ministère du travail peut demander 
la modification d'un prix de journée proposé par l'hôpital homologué 
pat Hnmission départementale où HxXé par la commission natio- 
nale hospitalière, Si le conseil d'administration de l'hôpital refuse 
la modification demandée où si la commission départementale où la 


on halionale hospitalière refuse l'homologation d'un prix 
urnée modifié sur la demande des ministères intéressés, un 
interministériel fixe d'autorité le prix de journée app'icable 
à l'établissement. 

art. 1 Le conseil d'administration de l'hôpital est tenu de pro- 
voquer la revision du prix de journée en cours d'exercice, par la 
cotraission départementale hospitalière, lorsque le prix de revient 
s'avère supérieur où inférieur de o p. 100 au prix de journée fixé 
conformément aux dispositions des articles 35 et 96 ci-dessous. La 
revision du prix de journée peut être également demandée à la com- 
mission départementale hospitalière par le directeur de Ja popula- 
lion ou le directeur régional de la sécurité sociale. 

La décision de la commission départementale hospitalière inter- 
vient dans les trente jours suivant la demande et les nouveaux 





rif ! ! à " . 1 
tarifs sont applicables à compter du premier jour du mois suivant 
celle décisior 

Gi | 


lt COtnmission départementale hospitalière repousse où modifie 
la demande de revision qui lui présentée, le conseil d'administration 
de lhopital, le directeur de la population et le directeur régional 
de la sécurité sociale peuvent faire appel de la décision dans les 
huit jours suivant notification, auprès de la commission nationale 
hospitalière qui statue dans les trente jours. Les tarifs fixés par Ja 
Conission nationale hospitalière sont applicables à compter du 
p'enicr jour du mois suivant sa décision. 

\rt 2 — Les excédents de recettes constatés sont répartis et 
ulilisés comme suit: 

@) 40 p. 100 sont affectés aux fonds de réserve pour le fonetionne- 
menlde lelablissement jusqu'au moment où le montant des réserves 
itt t le vo‘ume des dépenses de l'hôpital au cours de la derrière 
annee iventoriée; 
€ solde es! affecté sur proposition du conseil d'administration 
pres accord de Va commission départementale hospitalière, soit à 
a re du tion du prix de journée de l'exercice suivant, soit à la cons 
NeUon, à Faménagement, à la réfection et amélioration de léqui- 
ment technique de l'établissement. 

Dans les établissement correspondants des maladies chroniques 
" urab es, dans les hospices, il sera créé un budget spécial pris 
ele fonds de réserve et fixé par le conseil d'administration pour 
enirelien de la partie culturelle de l'établissement: bibliothèque, 
Téprésentations, eXcursions, abonnement de lecture, ete. 

AT. 26, — Losqu'un hôpital est en déficit pour une année cansi- 
ferce, 1 fait appel en premier lieu au fonds de réserve visé à l'arti- 
=) Sans que les sommes inscrites à ce fonds puissent devenir infé- 
Heures à 59 p. 400 du montant des réserves de l'année précédente. 


( 
] 


cie 





rôle des commissions départementales et nationales. 


art H) Une commission ! ispitalière est créée dans cl ({ e 
département, 
La commission hospitalière siège soil dans une ville de faculté 


où d'une éeoie de plein exercice, soit, à défaut, dans la ville la pdus 
importante du département, 

La désignation du siège de celle commission est faile par Île 
Ministre de la santé publique sur l'avis de la commission nationale 

Art. 91. La commission hospitalière départementale est presidéa 
par le président du conseil gencral, elle comprend 

Pour un tiers de ses membres 

a) Des représentants départementaux du mini 
publique 

Pour un tiers de ses inembres: 

b) Des représentants élus du conseil général et de Caisse de 
sécurité sociale 

Pour un tiers de ses membre 

€) Deux tiers des médecins mandalés par l'ordre des médecins 
dont le doven de la faculté de médecine ou Je directeur de | vols 
de médecine où son représentant: 

Un tiers d'organisations du personnel hospitalier 

A celle cotntnission slégent, avec Voix consultative : 

L'architecte du département: 

Le préfet ou son représentant: 

Un représentant du ministre du travail, 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale du dépars 


tement où lhôpilal comprendra des services d'enseisnement 

Art, 92, — Les membres de la commission départementale hospi- 
{alière sont nommés pour quatre an 

Is élisent chadgue année 


Deux vice-présidents: un secrétaire 

La commission départementale hospitalière <e réunit au moins 
une fois par mois sur convocalion de son président, Elle peut e 
réunir plus fréquemment sur la demande de son président ou de la 
moitié de ses membres, ou sur l'invitation de la commission nalio- 
nale hospitalière, 

L'ordre du jour de chaque réunion doit être communiqué au moins 


huit jours à l'avance aux membres, Les décisions prises par la 
commission départementale hospitalière sont communique à la 
Ccotninission national 

Les fonction de membres de Ta commission départementale 
hospitalière sont gratuites, Toutefois, les frais de déplacement et 1 
pertes de salaire pourront donner lieu à remboursement dans 
conditions fixées par arrôté 

Art, Est déclaré démissionnaire d'office et remplact inihic- 





1 
diatement tout membre qui, sans excuse valable, n'assiste pas à trois 
scances consécutives de la connmission 4 partementale ho pilahere. 

Si un meérnbre vient à cesser ses fonclons avant l'expiration de 


la durée normale de Son mandat, il est pourvu immédiatement à son 


remplacement, Dans ce cas, les fonctions de son successeur expirent 
à la dale où auraient cessé celles du membre qu'il a remplact 

Art. 4, — Les décisions de la commission départementale hospi 
lalière sont susceptibles d'apru devant Ja comini l RAIE (h 
hospitalière, 

Art DD, — Le centre hosp lalier dé] irlemental a irera Île ccré- 
larial de la comimnission départementale hospilaliere et dis] 11 
d'un corps de contrôleurs ni aires à l'exéculion des attributions 


cContiées à cecile Cornmimission, 

Art. 46 — Les dépen es afférentes au fonctionnement de la 
commission départementale hospitalière seront couvertes par les 
élablissements hospitaliers de la région au prorala du nombre de 
journées d'hospitalisation enregistrées an cours de l'année écoute, 

art. 37 La commission départementale hospitalière 4 pour role 
dans le cadre de ja circonscription 

1° D'assurer la réalisation du programme d'équinement 1 


lalier arrêlé par Ja cormmission nationale dan le cad du plan 
héspilalier défini par le ministre de la santé publique et de la } | 
laion et la commission nationale ; 

2° De coordonner et d'orienter l'activité des conseils d'adminis- 
tation et des établissements hospitaliers : 

‘0 be contrôler l'ensemble des établissements he italier d'homo 


loguer les décisions de leurs ronseils d'administration, notamment 


en ce qui concerne la fixation du prix de journée 


1° De prendre loules mesures utiles en vue d'assurer la formation 
e le perfectionnement du personnel hosmitalier. 


ns m4 Tir. 
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ue, auprés du ministre de Ta santé publique, 
un CofHitil | le À pit que comp CORTE 
Deux tre ‘1 | du Haut > là anle publique et de la 
itlot) 
represcotant du ministère du fravail et de la sécurits 
representant Wunistere de Feéducation nationale 
représentant « huni-tere di name 
entant di seit national de l'ordre des médecins: 
/ ntants élus par les commissions départementales, dont 
Six hi l collectes Jocales de CONS SOS 
tementale pilahières, un teprésentant du personnel 
€ ci repri iatit di cabisines d curili oclale ; 
l dants élus de PAssemblée nationale 
chure ci dessi out inapplhicables, 11 
toporti ualiti 
Art 19 inernbre le a commission nationa'e seront nommés 
pour quatre ans dans li ondilions Hices par le réglement d'admit 
histralion publique Leur hormination est sontmise à la ratiticalion du 
auinistère de Ja sant iblique et de La population 
Wet Hinission ehseht chaque 
1 


ILTRIUL «it 


[ 
nm iait 


depai 
huspilalicr 


convient d'en 


annee, at 
IR ‘1 } tient cerétaire 
ont n halionale se réunit à une fois 
dent. Elle ut étre, en 
tation du mimi-tère de anté publique 
population où ue d'invitation d'un ers de si membre 
La con Lo He peut x iblomei hboret que 1 La imoilit 
Ai tuoins di imbri en exXereire assiste à K cance 
Le president Ù ice à Voix préponderante , as de 
di Voix 
Art, 41 ordre on] "chaque réunion doit être adressé au 
Moins quinze jour ivuti dix imeimbres en mine temps que 1e 
proces verbal de ion précédente 
Les décisions de commission habonale sont communiquées an 
Wiaistère de La santé publique et de la population qui dispose d'un 
duos pour formule Hu opposition 


par trunesire vonvocation de son pri 
outre, convoquee 1 una 
eo, du la 


l irlase 


lire Commission nationale hospita'ière. 


La commission nationale hospilalière à pour rôle 

1e Délablir et de suivre la réalisation du programme d'équipe 
ment hospitalier dans le cadre du pan arrêté par le ministère de la 
sauté publique et de la population en fonction des besoins sanitaires, 

 D'orienter, de coordonn de contrôler el de stumuler Factivité 
d: cotminissions trécionales hosmltalères 

D'arbitrer les difforends pouvant surgir au sein des commis 

ELLE depa lementa où €« ) DE MEL E LEL LE toi «lt partementales 

vw émettre au ministère , santé publique des avis, des 
Vaux ou suggestions sur tout questions taleressant l'ensemble 
du probleme hospitalier 


IA creation ‘ graitnkis centres nationaux spécia 


s crindes découvertes Sscien 
ti : des | hr | set à la prophylaxie, des centres 
de fi ' 1 de 1 es et de phyviaxie correspondant 

' ! ul h eclural, instrument  tech- 
hique un venir " prox Li nstrumentale deshiné à l'équipe 
le 

\rl cormndinission ) ‘ra dotée d'une aide terh 
hique el financière correspondant à s ons 


Dispositions diverses. 


ar! sen! st applicable en France, en Magérie, 
dans le par! ‘als d'outre-mer et dans les territoires de l'Union 
{ra 

Ar! 1 Sont abrovées toutes disposi oft ontraires à la pré 
sente lot provisoirement applicable du 21 décembre 1944 dans la 
mesure où elle s'applique aux élablissements publiés de soins el 


d'hospilalisation, 


ANNEXE N' 246 


(Session de 1951, — ‘ du 20 juillet 19541.) 

PROPOSITION DE RESOLTTION tendant À inviter le Gouvernement 
à vonir en aide aux agricwlieurs du déparlement des Pyrénées- 
Orientales, victimes des récents orages de grêle des 7 avril, 8 mai, 
Gt tuai, fo juillet 1951, el À exonérer les viticulteurs sinistrés des 
obligations de blocage et de distillation, présentée par M, Conte 
el les membres du groupe socialiste, députés, «Renvoyce à la 
Cominission des ffiances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières semaines, de vio: 
lents orages de grêle, parfois de véritables raclones, se sont abattus 
sur plusieurs régions du département des Pyrénées Orientales 


Lalour-de-France, Millas, Rive- 
Arles-sur-Tech ont élé les plus fortement 


Les cantons de 
Sailes, Thuir 
allmints 


Perpignan-ouest, 
Cerel el 


PARLEMENTAIRES 





5 
ASSEMBLEE NATIONALE 
déaits sont considérables et les pertes alleignent dans 
communes 4%) p, 100 de la ré colle, non seulement Les Vis: 
si les plantations horticoles ont 616 ravagées, 


er 


Circonstance 


isgravante, certaines coinimunes sihistrées 
plusieurs 


fois depuis CH ans, 

Considérant la grave crise vitico'e acluelle et la détresse de 
vViheulleurs, nous proposons À l'Assemblée nalionale d adopler 
broposihion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à venir en 
riculleurs du dépariement des Pyrénées Orientales 
récents orages de grôle, el à prendre tontes 
pour exXonérer les viticulteurs sinistres des 
distélalion pour Les années 100 et 1901, 


dispositions utiles 
charges de blocage ce le 


ANNEXE N' 247 


de 191 Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À compléter l'article 93 de la loi 
n° 162201 du 19 octobre 1946 fixant le statut général des fonc. 
tionnaires, hré-entée par M. Dagain et les membres du crous 
soctalistes, députés, — (Renvoyée à la Commission de l'intérieur) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 93 de la loi no 46-2291 du 19 oclobre 
Lie prévoit que le « fon honnare atteint de tuberculose, de malade 
mentale où d'affection cancéreuse est de droit mis en convé de 
longue durve, est aussitôt remplacé dans sa fonction, I éoncerve 
endant les trois premières années lintégralité de son trailement, 
re: les deux années qui suivent, 1 subil une relenue de 
mali, 


« Toulefois, si la maladie donnant droit à un congé de lon 
durée à élé contractée, de l'avis du comité médical, visé à l'artile à 
ci-dessus, où d'experts par lui désignés, dans l'exercice des foi 
tions, les délais fixés par l'alinéa précédent sout respectiem 
portes à cinq el trois annees, » 


Les instructions relalives à l'application de la loi précisent que 
prolongaltons de congés ne peuvent èlre accordres, en application 
des dispositions du deuxième alinea de Particle ci-dessus, que s 
a un rapport pré‘is de cause à etlel entre les fonctions exerréi 
la maladie 


Or, de l'avis même des sommilés médicales, on ne peut en parel 


imalière donner de précisions plus grandes que la probabilite 

Les médecins sont unanimes à reconnaitre Ja quasi impossib 
d'etabilr ace cerlilude l'influence du travail dans l'apparition 
malades, Mais, landes que les uns reliennent les éémahdes d'ast 
occupées à des postes « prédisposants », lels que: ouvriers e\ 
aux intempéries, aux poussières, occupés à des travaux en é. 
eimployes aux services de nuit, dans des ateliers, des locaux 1 
lubres, d'autres n'admetlent la relation de cause à ellet entre | 
travail et la maladie que dans des cas incontestables, par exemple 
lorsqu'au cours du service un fait exceptionnel à été dûment cons 
lalé, excluant ainsi systématiquement lous les autres cas dont 
cause est restée obscure, D'autres envore, estiment qu'il ne peut 
y avoir de ces axiomes el n'envisagent pas la possibilité d'étahir 
une règle en celle matière, Enfin, certains prétendent que Ja nature 
du travail peut également être mise en cause non seuement dans 
l'éclosion, mais encore dans l'aggravation de la maladie, 

En présence d'une telle diversité d'opinions, il est falal que pour 
un meme cas où pour des cas identiques lon enregistre des avis 
différents et même contradictoires selon qu'ils sont émis par tel 
ou tel des comités médicaux régionaux chargés de délerminer Si 
le dossier de l'intéressé doit où non être transmis au copse.l meédcu 
supérieur siégeant au ministôre de la santé publique. 


Ainsi, l'impossibilité d'établir dans la majorité des cas les relations 
de cause à effet, exclut la presque totalité des fonctionnaires en 
congé de longue durée du Lénélice du deuxième alinéa de lar 
üicle 93, Ces agents ont pourtant, au moment de leur recrutement, 
subi une visile médicale et pour la plupart d'entre eux la maladie 
n'a pris naissance que plusieure années après leur entrée en fon 
tion, 

Pour remédier à celle silualion nous vous proposons de modifier 
ainsi l'arlicte 93: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le deuxième alinéa de l'article 93 de la lol 
n° 46-2294 du 19 oclobre 1916 relalive au statut général des fonc 
tionnaires est complété comme suil: 


« Lorsqu'il n'est pas possible d'administrer ni la preuve que la 
maladie à été contractée dans l'exercice des lonctions, ni la Preuve 
contraire, x présomplion d'impulabilité au service bénéficie au 
fonctionnaire, » 
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oi ne nes —— — — - À 

moindre qualité, mais bien à des ingénieurs de la même classe, pa 

exemple, que eux qui étudiérent Jes plans du paquebot « Note 


ANNEXE N' 248 


(Session de 1961, — Séance du 20 juillet 1951.) 


LOPOSITION DE LOI tendant À modifier l'article 48 du code du 


s vin, présentée par MM, Bruyneel et Lilalien, députés, (Rhenvoyce 
à la commission des boissons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, toutes les dispositions de la Kgislation et 
de la réglementation viticoles s'appliquent à Fexploitation et non 
À xvaloiant, I en mésulle que la définition de « l'exploitant viti- 
i a une grande importance, Elle donne lieu fréquemment à 
(il dittcultés d'interprétation el à des liliges entre les vignerons 
€! uit {traton. 
ect l'article 48 du code du vin qui définit l'exploitation viticole, 
aux termes de cet article, pour qu'il y ait exploitation distinrte, 
i! ut non seulement que l'exploitant soit en possession d'un titre 
de ou de location avant date certaine, mais que la culture 
à ses frais avec matériel, instruments et cheptel parti- 
L'application de <e texte soulève, surtout dans les circonstances 
les, de vives critiques de la part des viticulteurs, H leur est 
| ble de voir contester la qualité d'exploilants à leurs ascendants 
\ Let travaillant avec eux, Mais surtout, ils ne peuvent admettre 
auon refuse de considérer comme « exploitant distinct » le fils on 
le jeune ménage, obligé par le prix des chevaux et du matériel 


essaire À l'exploitation, par les difficultés de logement, ele., de 
continuer à exploiter et habiter en commun avec les parents. I 
fuit tenir compte également des difficultés d'élablissement des 
juunes provoquées par la hausse des prix. 

° I'est désirable que l'administration examine avec la plus grande 
bienveillance la situation créée aux jeunes vignerons qui ont besoin 
vagner leur vie, tandis que leurs parents ne peuvent se retirer 

: 1ôt pour leur laisser Fexploitation, 
wticle 48 du code du vin prévoit bien une commission chargée 
saminer les cas liligieux, Mais le viticulleur intéressé doit adres- 
une requête et la commission doit se réunir sur Convocation 
du président, En fait, elle ne se réunit presque jamais. 

L'article 43 doit ôtre complété par une disposition spéciale en 
faveur des jeunes vignerons, et la commission précitée doit so 
réunir pour examiner les différends entre l'administration et les 
viticulteurs 

En conclasion, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Uticle unique, -— L'article 48 du code du vin est complété comme 
sul 
« Les déclarations de récolle faites par des viticulteurs habitant 
ou non sous le même toit ne seront pas cumulctes, même lorsque 
le matériel, les instruments et le cheptel sont utilisés en commun, 
lorsqu'il s'agit d'exploilants ou descendants travaillant ensemble 
et tenant des comples distincts, 

« La commission départementale se réunit au moins une fois par 
an. La dale de la réunion doit êlre annoncée un mois à l'avanre 
par la presse et communiquée dans le même délai au président du 
groupement des viliculeurs du département où, À défaut, au pré- 
sident de la fédération départementale des exploitants, » 


ANNEXE N' 249 


{Session de 1951, Séance du 20 juillet 1951.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à l'étabtissement d'un plan triennal 
en vue de factiter la construction de maisons individuelles de 
100 mètres carrés el de quatre pièces aux personnes ne disposant 
pas de capitaux importants au départ, présentée par MM. Marcel 
Dassault et Forcina]l, députés. — (Renvoyée à la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, il y a lout d'abord lieu de constater que 
l'industrie du bâtiment, qui est l'une des plus anciennes, est aussi 
celle qui à fait le moins de progrès dans le sens de la construction 
en série et du prix de revient. 

Nous nous proposons €'élablir un concours enrte tous les archi- 
lecles de France, en vue de dresser les plans d'une petite müuison de 
100 mètres carrés et de quatre pièces comportant un rez-de-chaussée 
surclevé construit en pen sur cave, 

I n'est pas anormal de faire appel au meilleur architecte de 
France pour établir les plans d'une telle habitation, car une chau- 
micre est quelquefois plus difficile à étudier qu'un palais. 

En effet, dans le cas d'une petite maison, il faut avant tout prendre 
tarde à ne pas perdre de surface couverte et à obtenir le meilleur 
prix de revient. 

Dans un autre domaine, lorsqune l'on a établi les plans de Ja 4 CV 
Renault, on ne s'est pas adressé pour cela à des ingénieurs de 





mandie 
Cette proposition de lot n'a pas pour objet la construction dé@ 


maisons prefabriquét qui ne sant pas, en généra, suffisamment 
durables, ni de cité ouvrières, mais la construction de vraies 
maisons réparties au gré de chacun, dont le gros œuvre serait réalisè 
par des artisans régionaux el dont la partie mécanique de l'habitat 
sorait réalisée en série 

Cette partie nwcanique comprend notamment: 

a) L'installation sanitaire ; 

6) L'installation hydraulique ; 

ec) L'installation électrique; 

d) La charpente de la toiture, les parquets, les portes, les fenétreg 
et les persiennes; 

€) L'installation de chauffage central. 

Outre les qualre pièces principales qui sont 


Une cuisine, un Hhiving-room et deux chambres à coucher, J4 
maison comprendra: une entrée, une salle de bains el nn W. GC 
un grenier sous toiture, une cave d'environ % môtres carrés 

Le mur de clôture de celle maison serail constitué par une haliq 
vive el une shunple porte en boi 

Les maisons pourront différer par: 

La couleur des portes, fenètres el volets: 

La nature des amalériaux dont le gros œuvre serait réalisé em 
brique, béton, crépi, meulière, etc.! 

La nature des toitures: ardoise, tuile, tuile plate, ete.; 

La forme et la grandeur du jardin entourant Ja maison et le tYp4 
d'arbuste constituant la haie vive 

Une certains uniformilé dans la construction de ces peliles mais 
sons n'est pas à craindre 

En eflet, lorsque le propriétaire d'une 4 CV RenauM croise und 


autre 4 CV Renault ir la route, i] ne se croit pas pour autant 
déshonore et il-vaut mieux, grâce à la production en série, disposer 
d'une maison simple, confortable et h\giénique, p'ulôt que de no 
pas avoir de maison du tout ou que de vivre dans un taudis, 


talon 


Un projet analogue pourrait être éludié en vue de la mn 
° pourrait devenie 


dans les villes d'immeubies collechifs dont chaci 
propriélaire de son appartement, 

Les possibilités pour chacun de devenir propriélaire d'une telld 
maison seraient données de fn facon suivante 

{o Au ‘nomment de la remise en ordre des salalres et des a'locasa 
Bons farmiliaies, il apparait qu'une alloralion- logement égale à 19 
pour cent du salaire, permellant à chacun de devenir propriétaire 
de sa pelile maison, se p'acerait parfaitement dans Île idre des 
lois sociala sacluelles 

Celle allocalionlogement de 10 p. 100 serait pour maitié à Ja 


charge de l'employeur el pour moitié à la charge du ealarié; 


20 Par ailleurs, à l'aide d'un compte « Vente » créé au Trécor, 
l'administration passerait des commandes de grande série bar 1.000 
éléments au moins d'équipement landard de Ja maison dont 14 


projel aurait élé retenu 

Ces équipements standard seraient ensuite revendus par unité & 
chaque candidat propriétaire, 

Nous estimons qu'au cours actuel, le coût d'une telle malson serafg 
de i'ordre de 1.800.000 F, la construction en série des éléments stans 
dard devrait permettre de réaliser une économie de 300000 F, cd 
qui ramène le prix de la maison à 1500000 F; 

Jo L'amortissement d'une telle somme de 1%00000 F en quinze 





ans environ, grâce à un emprunt consenti pal le Crédit fon trs 
serait de l'ordre de 100000 FE par an: 
Le candidat propridtaire ferait face à cette dépense de 100000 F, 
D'une pa EL ‘Il gagn otX) CN) pa 1, L'äce à soi ailocat ont 


logement de 00000 1 

D'autre part, à l'aide de la prime À la construction actuellement 
en vigueur, ailouant à un propriélaire désireux de construire sa 
maison 500 F par mètre carré et par an pendant vingt ans, soit 
00.000 Æ par an pour une maison de 100 mètres carrés 

C'est dire qu'une personne gagnant 500.000 FE par an pourrait amors 


Wir un tel jiimimeuble en quinze ans environ, Elle n'aurait, sommes 
toute, pour cela, qu'à débourser les 23.000 F par an pt ur 
son salaire au Uitre de son allocation-—logement 

a lou: ces immeuhl'es s'adressant aux propriétair le png 
modestes, pour une maison ne dépassant pas une irface de 100 
mètres carrés et d'un prix de revient d'un million cinq cent mille 
francs, le Crédit foncier devrait consentir des prêts au taux annuel 
de 2 p. 100, quille à majorer le taux d'intérêt des prêts qu'il cons 
sent pour la construction d'immeubles de catégorie supérieure ou 
de luxe; 

50 Pour faciliter la construction de telles habitations, le Crédit 


foncier serait tenu de prêler à concurrence de 100 p, 100 du prix do 
l'immeub'e ; 
6o Enfin, le Crédit foncier serait tenu de prêter À un propriétaire 


qui ne posséderait pas encore son terrain et disposerait seulement 
d'une proinesse de vente, étant entendu que le Crédit foncier deviens 
drait automatiquement propi aire de la prom e de vente en cas 


de défaillance de son débileur. 


Résumé. 


Ainsi, chaque salarié en France pourrait devenir propriétaire d@ 
sa petite maison grâce : 

{9 A un plan judicieusement établi par le meilleur architecte dd 
France : 

20 A l'ouverture d'un compte « vente » dans les livres du Trieof 
afin de permettre à l'administration de comrmmander en grande strig 
les éléments standard de l'habitat: 

Jo A des facilités offertes par le Crédit foncier pour les construge 
tions de re genre, d 


mt bout à sù nm dd 
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pas ms ; ni 
Enfin, 1 faut encore constater que fout ceci ne coûterait au Trésor 
ni au contribuable aucune nouvelle contribution, que seule la moitié 
de l'allocation logement de 5 p. 100 à payer par l'entreprise serait 
susceptible d'influer ir Le prix de revient de l'entreprise et de fairo 
de ce fait monter le coût de la vie d'une faible fraction, 
da vie monte chaque jour pour des motifs moins louables et le 
moment présent pondant à remise en ordre des salaires 
et des allocations familhiaies est ilièrement opportun pour rca- 
liser une telle entreprise 
est pourquoi ouimneltlons 
loi 1iVarile 


une 
part 


corre 


à votre approbation la proposition 


Hous 


PROPOSITION DE LOI 

auquel pourront prendre part 
dresser les plans d'une 
mètres carrés et de 4 pièces comportant 
partie sur cave et un grenier, 

ront attribués aux gagnants 


sera ouvert 

fous !t architec!es de France en Vue de 

maison individuelle de 100 

un rez-de-chaussée surélevé en 

Des prix d'une valeur à délerminer se 

de ce concou 

Les plans de la 

candidat proprié! 

era aliribué à chaque 
1) de son salaire 


seront fournis gratuite. 
demande, 
allocation logement 


maison choisie 
ure qui en fera la 
salarié une 


ment à loul 

Ari 9 il 
1ù p 
[Ou étant à la 
pre ouvert 


dzale à 
charge do l'entreprise : 
sur le salaire de l'intére 


L IL 

5 p, 100 élant à 

Art, 4 Il sera 
«a \ente » permellant à 
l'urbanisme de passer des 
de” 1.000 éléments à la fois, en vue 
gcvient pour fe 

a) Instaliation sanitaire: 

b) Installation hydraulique; 

ec) Installation électrique ; 

d) Charpentes, planchers, portes, fenêtres, 

e) Installation de chauffage central. 
rentrant dans la construction du 

Le Trésor 
vent qui 
veau candidat propriélaire, 

art. 5 — Le crédit foncier sera tenu de prèler pour la construction 
de cet immeuble de 149 mètres carrés maximum et d'un prix maxi- 
min de 1.24,000 F à concurence de 100 p, 100 du prix de la cons- 
lruction au taux de ? p, 100 l'an pius » p, 100 pour l'amortissement. 

Ainsi, le benétlciaire de l'opération pourra devenir, en quinze ans 
environ, gropriélaire de sa pelle maison 

Art. 6. — Le crédit foncier sera tenu également de 
tel prôt méime si la construction doit être édifiée sur un 
h'appartenant pas au proprièélaire mais faisant seulement 
d'une promesse de vente 

Dans ce cas, le crédit foncier devrait bénéficier automatiquement 
de la promesse de vente consentie au propriélaire si celui-ci devenait 
défaillant, afin que le crédit foncier ait toujours en garantie des 
sommes avancées l'immeuble qui lui sert d'hypothèque. 

Art. 7 L'allocation logement sera dégrevée de tous impôts À la 
charge de l'entreprise ou du salarié, de quelque nature qu'ils soient. 


ouvert un comple spécial au Trésor, dit complo 
l'administration de la reconstruction et de 
coninandes de grande série d'un aninimuin 
d'oblenir un meilleur prix de 


volets; 
projet retenu, 

sera remboursé du débit de ce comple « vente » par la 
era faite par unilé des éléments ci-dessus à chaque nou 


consentir un 
terrain 


l'objet 


ANNEXE N' 250 


1951, Séance du 20 juillet 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer le versement d'uns rému- 
neration aux élèves ot étudiants de l'enseignement supérieur, | rC- 
sentée par M. Ssimonnel et plusieurs de ses collègues, 


Nora. Ce document n'a pas encore été publié, 


session de 


ANNEXE N° 251 


(Session de 1991 Séance du 20 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À assurer une formation profession- 

nelle à tous les enfants, présentée par Mme Poinso-Chapuis, 

Mlle Dienesch, Mme Francine Lefebvre et les membres du groupe 

du mouvement républicain populaire, députés (Renvoyce à la 

commission du travail et de lu sécurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, L'accroissement de la délinquance juvénile 
retient de plus en plus l'attention des sociologues, des éducateurs, des 
autorités responsables. Ce problème sur lequel l'opinion publique 
est maintenant alertée et dont elle s'émeut à juste litre, est cepen- 
dant mal posé le pius souvent, 

la délinquance n’est que la manifestation aiguë d'un mal très 
antérieur. L'ampleur de cetle manifestation tious donnera une idée 
exacte de la profondeur de ce mal: 27.000 à 28.000 mineurs par an 
environ sont actuellement jugés d'une façon à peu près constante 
par les tribunaux pour enfants, en France, contre 13.000 environ en 
1939, La plupart sen tinculpés de vol. La cause ? Les mauvais exem- 
ples, certes, la misère parfois ou du moins l'insuffisance de res- 
sources, souvent aussi le désœuvrement et les mauvaises fréquenta- 
lions dues à ce désœuvrement. L'inadaptalion socialg où mentale est 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 


Le 
presque toujours À l'origine proche où lointaine du délit, aussi le 
nombre important de délinquants ne doit-il pas nous faire oublie 
le nombre beaucoup plus grand des enfants inadaptés non dé. 
quants, mais risquant de le devenir, appelés à tout le moins sv l'on 
n\ prend garde, à traiger une vie diminuée ou à devenir une charoa 
sociale, Le nombre de ces enfants peut être évalué à 300.00) environ 
d'après le professeur Heuyer, sans compter les arriérés (5 à 6 p 100 
de la population scolaire), ni les infirines sensoriels, ‘ 
causes de l'inadaptation ont été étudiées longuement Par de 
hnormbreux spécialistes, La division des activités sociales des Nations 
Unies vient de consacrer loule une session à l'ensemble de ces 
bléime 

Cependant, 


Les 


HATE 


partni les causes d'inadaplalion juvénile et parfois de 
délinquance, il en est une que Fon omet trop souvent, Nous 
l'avons mentionnée déjà: c'est le désœuvrement dû à l'absence 
d'embauche, hoputable elle-même à l'absence de tormation profes 
sionnelle, Ce problème n'apparait pas encore assez clairement, sem. 
ble til, à beaucoup de ceux qui, législateurs où adininistrateurs 
essaient de protéger l'enfance, L'absentéisme scolaire (qui rejoint 
d'ailleurs le probléme ulterieur de la profession par certains cotés) 
le taudis, l'alcoolisme, la pornographie dans la presse et le cinéma! 
frappent davantage les esprits par leur influence plus apparente sur 
la délinquance juvénile, La vie professionnelle est en général sous 
estimée, C'est un fait que la plupart des jeunes délinquants n'ont 
jamais ét4 préparcs sérieusement à un métier, 11 est certain, à cet 
égard, qu'un enseignement professionnel généralisé et obligatoire 
jusqu'à {8 ans, aurait des répercussions fmporlantes et larirait, pour 
une part, la délinquance des jeunes, 

soulignous qu'il ne s'agit pas seulement de donner À l'adolescent 
un gagne-pain, mais la flerté professionnelle requise, par la satis- 
faction d'un savoir faire et la conscience professionnelle, » (La Santé 
de l'homme, janvier-février 1900). 

Cela est profondément exact: rien ne servirait Cependant de 
décréter obligatoire eelte formation, si les moyens pratiques de 
d'acquérir n'étaient pas fournis à tous, et particulièrement aux 
enfants inadaptés 

L'1 5/0 
ainsi conçue: 

« Les nations doivent porter attention eux loisirs de la jeunesse 
enfin, uno action systématique sera entreprise, en vue d'assurer 
dans de bonnes conditions la formation professionnelle et le places 
ment des jeunes », 

Un effort considéralle à &té accompli en France au cours de re 
dernières années afin d'organiser et de généraliser la préparation 
aux méliers, A côlé des écoles nationales professionnelles €t des 
collèges techniques, destinés à former des cadres où à enseigner 
des disciplines d'un degré supérieur, les centres d'apprentissage, pré- 
parant aux différents C. A, P., ont été multijliés et équipés. IIS dis- 
pensent un enseighement de qualité, mais dont 16 nivean général 
n'est pas arcessibie à tous les élèves, non plus que les conditions 
d'adinission 

Les enfants qui nous préoccupent spécialement, sont précisément 
ceux qui, par absence de scolarité suffisante où inaptilude intellec- 
tuelle, ne parviendront jamais à oblegir leur certificat d'études, Ces 
enfants ne peuvent éèlre admis, en raison des cxigences d'acrès 
nécessaires, nous n'en disconvenons pas pour maintenir le niveau 
moyen de la formation qu'ils assurent, mais très strictes el très 
étroites, dans les centres d'apprentissage, Si même ils y élaient 
admis, leur faible culture générale, parfois leur presque analphabé- 
hisme, leur inadaplation caractérielle ne leur permettraient point 
d'assimiler el de mettre à profit l'enseignement prévu et pensé pour 
une cerlaine catégorie d'élèves, enseignement déjà trop intellectualisé 
pour eux el forcément uniforme. Or, beaucoup de jeunes inadaptés 
sont susceptibles d'une hahilet£# manuelle et aples à recevoir nn 
enseignement, voire une sorte de culture à base sensorielle, mais ns 
sont aples qu'à cela. 

Nous ne saurions mieux siluer ce problème, dont la gravité 
humaine et sociale ne peut échapper à personne, qu'en reproduisant 
ii de larges extraits de l'article très complet et très intéressant de 
M. Alamagny, professeur d'éducation manuelle et technique. publié 
sous le titre « L'Appréntissage » par la revue La Santé de l'homme 
de janvier-fevrier 1950, 

« Le temps de la formation professionnelle est primordial pour 
la reclassement social des enfants inadaptés, capables toutefois 
d'apprendre et d'exercer normalement plus tard un métier à leur 
lortée, 
« 11 importe de bien situer la personnalité de l'enfant. 

« D... 16 ans, CG. E. P., 2e année d'atelier, très bon apprenti, mait 
ne trouve pas combien il faut de grands côtés pour faire 90 boites 
rectangulaires... Sans commentaires. 

« V.., 47 ans, échoue deux fois au C. E. P., mais effectue vite el 
bien des travaux difficiles qu'un bon ouvrier ne désavouerait pas. 
Nullité scolaire, intelligence pratique très développée. 

« Estil besoin: d'étaler d'autre cas, tous différents et pourtant 
tous semblabies pour situer ces sujets ? 

« En définitive, deux aspests sont à retenir chez ces Inadaptés 
de 13-15 ans, rééducables, aptes à produire, qui fournissent en granus 
partie la masse des cas « sociaux ». 

« Leur vie antérieure, asociale en grande partle. 5 

« L'Irrégularité de leur fréquentation scolaire, voire leur absents 
totale, les dessert nettement dans les eas les plus favorables, dès 
qu'il s'agit d'acquisitions scolaires ou encore de théorie à l'atelier. 
Déflcients scolaires au premier chef (deux ans et plus) les enfants 
inadaptés traineront toujours ce gros rélard. 

« Par contre, leur motrocité n'est ni plus ni moins exercés que 
celle des enfants considérés comme normaux. Une activité proies 
sionnelle leur convient sur le plan affectif. Si on sait la leur ronère 
intéressante, elle les attire également au point de vue manuel, 5 
les sujétions théoriques qui s'y rattachen nécessairement ne lei 
rebutent pas en débordant sur le plan scolaire, 


+ 


0, l'a exprimé d'ailleurs dans une recommandalion 
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« Chez certains garcons, On Arrive méme à faire celle observation Les bourses accordées aux élèves des centres d'a! nti A 

très intéressante; à côlé d'une nullité scolaire presque absolue, qui s'élèvent à 4 amdliards ki nullious de francs environ ontre ue 

les à rejetés du C E, P., existe une sorte de faculté qui les aide à somme dérisoire aux anotentis de l'artisanat, Ne <serailil pas p ib'e 

wrcevoir certaines abstractions professionnelles, à la lumière de ces in ions, de grévor un double effort fait en 


. « En résumé, en ce qui concerne l'enfant difficile, son état cara- 
lériel, ses aztécédents gsociaux demandent que soit continuée pet 
dant ia formation professionnelle une très grande action éducative 

« Son niveau Ss'olaire est loin de lui permettre sans contrain'e 
anormale el sans « bachotage +» difficile à réaliser, d'acceder au 
CA. P., étrier de la qualification professionnelle, 
« ses aptitudes gestuelles ne présentent pas de contre-indications 
lorsqu'une anomalie caractérieie trop forte Gu une mauvaise 
méhode ne les dévient pas 

IL importe donc, pour qu'aucune richesse humaine ne soit perdue, 
que les enfants inadaplés puissent recevoir la fotmalion profession 


Ju tie in la I elle i!s resteraient des déchets, de: aigris, des asocia a 
Comment ? M. Alamagny qui en a lexpériecnee pralique nous 


pé por 
« Les moyens pédagogiques à employer devraient &'inspirer 
d'une méthode S'approchant de la réalité: it faut tendre à faire vivre 


à l'appren ine Vie aussi proche que po sib'e que ce le qu'il Cofitiai- 
tra à | er industriel; Qidividualiser l'enseignement an possible, 
devient avec les caractériels une obligation, Rester dans ie collecuf, 
maint r le grégauireé éeerail uhe erreur, » 

COUT nent il n'est pas, où À peu près pas, de centre d'appren 
{ti cpondant à ces exigences, Aussi estil hnpossible, là prupart 
du lemos, d'enseigner un métier aux enfants inadapl Les üesle 


lantes sociales le savent bien el tous ceux qu'intéresse Le sauvetage 
de l'enfance, qui doivent assister timpulssants au drame vécu par 
tant de jeunes sortis de l'école primaire, Sans doute, des infernal 
de rééducation relevant soit de l'éducation surveillée, soit des œuvres 
pus sont-ils conçus pour les besoins spéciaux des mineurs qui 
a'13 


, 


r sont confiés, mails Ces mineurs sont Ceux que placent 
des enfants; que faire des autres ? De plus, linternat n'est pas pour 
tous, loin de à, la formule idéale, 

Les centres actuels d'apprentise ie de l'enseignement techni lue, 
pous l'avons vu, ne peuvent convenir aux jeunes inadaplés ni par 
keurs conditions d'adimission, ni par leurs méthodes 

Le nombre de places dont ils disposent est loin de répondre aux 
besoins des adolescents arrivant en fn de ecolarité, GO.0X) à KO,000 
enfants sorlent de classe, chaque année, qui ne reçoivent aucune 
formation professionne le, 

I faut donc créer de nouveaux centres, spécialiser certains d'entre 
cux pour jeunes inadaptés, et les multiplier, Mais en Fétat de notre 
équipement actuel, it faudrait, pour assurer à chacun Ja technicité 
souhaitable, réaliser un tel effort budgéluire, que de longtemps nous 
ne pouvons l'espérer, 

Le dernier budget de fonctionnement de l'éducation nationale 
fuit, en effet, ressortir, comme dépenses effectuées par PFEtats 61.000 
francs par an pour un élève d'école nationale professionnelle ou de 
collège technique, 90,000 francs par an pour un élève de centre 
d'appreñlissage, De tels chiffres sont éloquents, 

H faut donc suppléer à l'insuffisance inévitable, pendant de nom 
Dreuse< années encore, des centres de formation professionnelie, 
insuffisance que l'angmentation de la natalité ne fera qu'azsraver, 
par un encouragement à l'apprentissage sous sx forme industrielle 
ou sous sa forme artisanale, qui seules nous offrent à peu de frais des 
possibilités certaines jiminédiates, 

Si d'aucuns. discutent Ia valeur d'une telle formation par compa- 
raison avec celle des centres, nous leur répondrons que toute com- 
paraison est discutable, mais que ce qui ne l'est pas, c'est le nombre 
d'enfants sans métier, pour lesquels une formation professionnelle 
méme hoparfaile représenterait une précietise acquieilion €t un 
progrès considérabie sur leur situation actuelle. 

Plus encore, l'expérience nous révèle que pour certaines inadap- 
Nations, la nécessité d'échapper au grégaire et d'individualiser la 
formation, va jusqu'à exiger cel enselgnement parliculier des tech- 
niques que conslilue l'apprentissage artisanal. A cela s'ajoute le fait 
que les Sujels instab'es, notarmment certains caractériels, exigent, 
pour S'équilibrer, le rythme plus lent et les conditions plus saines 
de la vie rurale où quasi rurale, que l'artisanat à la campagne cons- 
Gite par suite pour eux l'idéal, mais qu'ils ne peuvent e'y préparer 
qu'en étant apprentis chez l'artisan lui-même, 

L'apprentissage en usine ou en atelier comporte cependant un 
risque; celui de voir employer l'apprenti à des tâches utiles pour le 
pige voire rémunéralrices, mais nullement formatrices pour le 
utur ouvrier, Lorsque l'apprenti « coûte » à son employeur, celui-ci 
€ fatalement tenté d'amortir ce coût. 

Or, l'apprenti coûte au patron. I lui coûte de trois facons: par les 
tharzes sociales qu'il faut acquitter de son chef, par la matière 
qu'il gâche et qu'il faut lui laisser gâcher pour quil apprenne le 
mélier, par le temps qu'il faut passer à lui enseigner ce métier. 

, Devant celle triple charge sans compensalion, Fexploitation de 
l'apprenti devient un risque réel. 

Sans doute ce risque peut-il être évité par l'établissement d'un 
Rontrat d'apprentissage rigoureusement établi, Le risque change alors 
d'aspect pour devenir ce que nous connaissons trop: le refus par les 
balrons de former des apprentis. 

LL faut donc Ouvrir, par des mesures appropriées, les portes de 
l'apprentissage aux dizaines de milliers d'enfants, dont cet appren- 
dissage demeure la seule chance, et qui continueront à rester, sans 
bela, privés de toute formation professionnelle. 

\ Le même budget de fonctionnement de l'éducation nationale nous 
bpprend qu'un apprenti de l'artisanat coûle actuellement à l'Etat 
4.000 francs par an, contre 60.000 el 9.00 dans les écoles proles- 
sionnelles ou dans les centres. 

Ne serait-Il pas possible, sans toucher à la vie des écoles el des 
Pratres, de faire un eflori pour l'apprenti de l'artisanat Z 





faveur de l'apprentissis 
1° EXonérer les employeurs du piiement de toutes charzes socittes 


rélalivement à Jeurs anprentis fés à eux par contrat d'appre 
sage [1 

2 Accorder à l'appreun! ire d bours compensalwices de Ja 
maiière gâchée et du lemps passé à l'enseignement 

Sans doutes cerlanes détlaxes ff iles en faveur de ceux pui 
formeraient des appt pe Leles être prévu 

ll sembie que leu lota sS GIICreUX pour le ln] t que le 
relèvement des bout 

Essentiellement, « élan ne iuruien! ermetltre de d Ï 
miner entire la vaieur di ditfet li formations ire \ l 
prendtt, el par suile, q'iuqi Ù \bies, he { fire à 
notre but 

Eu conbre irlie de: cotnpensal Ni ile t pour en bu t 
ficier, il faudra que nent ’ contrats d'apprentissase 
FISOUrFCUX, au coûuls u [RE di CXdIHECT probatoire seraient 
fréquermment ib 

Les rois annees Vert { 1 | Ynpre l { “ii t en 00 
raient ainsi une dépense de 20000 à 000 E par apprt [l L de 
GOOM) à SIKK) |} pa ut l on 

Par cel effort mode: Ho \urions bien at ‘ \ itler 
contre Lonadapltation d'un trop grand nombre de minein contre la 
uuisère el le désespoir qui en l'Î |, contre le délit où le crime 
parfo . HOts turions eh titine ein! I Luc ù évconon | 
activites et dégreve 4 so «it l futures + À (h i 
doter chacun d'un méliet (HAT ru | st moe \ t el 
de sa dignité d homim 

C'est pourquei !l nous à paru opportun de soumettre à FAsseme 
ble nationale la proposition de ui suivante 

PROPOSITION DE LOI 

Art, {e Sous les condilions éditée à l'article «| pri te 
loi, les artisans lu par contrat d'apprenti ie dx ileiment « ‘ 
ristré aux chambres di inclict ecront deécharue «| lou ‘ {1 
botlons à la sécurité sociale et aux abocatons farmibal pour leu 
apprentis, 1 eront ér\ent ciuent dégrevé du pañement di la 
laxe d'apprentissage 

Art. 2 Sous les conditions prévu dix articles fer et 3 de la 
présente loi, Partisan qui accepte de former un appr FOUCNTA À 


litre de prime une prenuere somme de 5.000 KO qui lui sera versée 
à la fin de première année d'apprentissage, Un dde de 13000 F 


lui sera pavé à la fin du contrat, lorsque l'apprenti aura subr aves 
succès les épreuves de Pexamen de fin d'apprentissase prévu dur 
la loi du 10 mars 1937 ou les épreuves du C. AP 

Art. Pour bénéficier des avantages prévus aux articles fer 
et 2 de la présente loi, Les artisans devront 

do Etre Més par un contrat régulier d'apprentissage, légalement 
enregistré à la chambre des metiers: 

2 Justifier de lassiduité de Fapprenti au cou prof ounel 
organisé en applicalion de Ta loi Acer et de Ja lor du 10 ina [RS 
en ce qui concerne di Col des chatmbres des métiel 

Jo Se soumettre aux contrôles périodiques prévus dur un rèvle 
ment d'administration publique qui fikera les modalités d'app it 
de la présente lot 

Art. À Pour encourager la création des cours et Ta valeur de 


leur enseignement, des cours professionnel 

à la loi se verront allouer une indemnité proportionnelle aux surees 
obtenus dans les examens de fin d'apprentissaue par Jeu clé 
(de 10 p. 100 à 100 p. 100), Celle indemnité pourra varier entre LE 00) 


et 10000 EF, 


Oorsanist conformément 





ANNEXE N' 252 


(Ses ion de 1951. _ Sounrt du 1) juilict 1954.) 


PROPOSITION DE LOT relative à la validation des services accomplis 
par des assistants ou assistantes de service social dans des services 


sociaux privés suppléant des services sociaux publi présentée 
dar Mine Poinso-Chapuis, MM Barrot Bouxoimn leur Caveux, 
Mile Dienesch, député KRenvoyée à la commisston de Pink 


ricur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'organisation administrative et l'utilisation 
des services sociaux sont en pleine évolution. Créés el develo} 
surtout au cours des treule dernmieéres années, Ja plupart d'e  CUX 
sont nés d'initiatives prineces } pondant à des besoins ur 
Peu à peu, le caractère dintérét publié de leur action a été 


reconnu. Toule une législation sociale et médico-soclia's est déve 
loppée, prévovant, parfois exXiteant, le concours des service CAUX 
et l'intervention des collectivités publiques pour leur financement 
Par voie de conséquence, de nombreux service sociaux privés ont 
été transformés en services publics (c'est le cas, notamment, de la 
plupart des offices départementaux d'hygiène sociale D'autre tout 


en conservant la forme juridique de services privés, ont vu Je 
trailement de leurs assistantes sociales pris en charge au litre des 
dépenses obligatoires inscrites au budget des collectivités publiques: 
c'est, par exemple, le cas des services sociaux concourant à la pru- 
leclion maternelle el infantile, 
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assistantes de ces 
lorsqu'un service 
st a istantes 


a possimlté de 


omplissant 
dans ui 


irriere, 


istantes 

te de l'inext 
accompli une 
ui so nt 
arrivent 
traviques 
acré Toute 


sont reduies 


laquelle un 
tire fin 
nec \ires 
toujours 
“ur du service 
validation sera 


PROPOSITION 


lulion du droit À 
lanuts, assistantes 
ervice public et 
unplis en qua- 
ce social, dans 
oclaux publics, 

I { OCIAUX 


ipplicalion de Farticie 1er 
imite d'âge fixée pour le 
uuxiliuires de service sorial 

l'échelon auquel is 


ilion de la pré- 
» social créé par 
crvices accomplis 


; à la présente 


ANNEXE N' 253 


du 20 juillet 1954. 


ROPOSITION DE | renforcement de la lutte contre le 

roxènelisme, fic-ulil 6 Mine Poinso-Chopuis, MM. harrot, 
fs \oin, Jra | Keuvosce à la commission de 
la ju Ut 


EAXPOSE DES MOTIES 


outeneurs ou 
tant du « milieu » 


s dangereux délinquants, 
sunt souvent cux qui s0 


1 } \ | cpression du 
pro: sine ‘re difficilement, la ! » d Ô] Clant rare- 
di | rap} ) . 

L'incrim 1 tenue en pratique est celle pré- 
vue au paragra } de l’article p qui déclare proxénète celui 
« qui, viva emmnent avi ne une livrant habiluelle- 
ment à la prostitution, ne peut jusUlier de ressources sullisantes pour 
Jui permettre de nir seu \ propre existence » 

Il est évident | rés devait { tribunaux, les souteneurs 

uvent | diater vrâve de multiples complaisances, 
ext ! une activité autre, coment rémunératrice, Cette 
qu'elle porte depuis long- 


éléments du délit, les juges 

ius qui peuvent ainsi conti- 
17 h néfaste 

il, en supprimant la possibilité pour le 
souleneur de se Hber en prouvant que la prostitution d'autrui 
n'est pas ses moyens d'existence, mettra un terme à cet 
&lal de cho: 

Elle aggrove, ex outre, la peine d'emprisonnement en portant son 
maximum à cinq ans et, dans le cas de circonstances aggravantes, 
à dix ans art Jia Dis). 

De plus, afin de mettre un terme à l'anomalie qui consistait À 
puuir le proxénèle d'une peine plus légère que ceux qui se livrent 
üu racolage sous sa direclion el à son profit, les peines de ce der- 





; _ 
nier délit, prévu par l'article 3 de la Loi du 15 avril 1946, ont 414 dirmi. 
nues, La diminution euvisasée des peines du racolage n'implique 
pas le désir d'adoucir une répression qui serait jugée trop sévère, 
mais bien plutôt le désir d'obtenir une répression plus efficace parce 
que mieux adaptée à la gravitée des délits, 

Corrélativement, il à paru nécessaire de modifier l'alinéa ® do 
l'article 254 Des du code pénal, afin d'en supprimer la référence aux 
lortes prévues... pur les dis] ostlons réprimant le l'AC) 


il convient d'observer que cet alinéa est d'une rédacs 


peines applicables au délit d'excilalion de mineurs à a 
débauche ne doivent pas être celles prévues à l'alinéa ( et non au 
paragraphe) fer de l'article 994 bis, car a'ors l'expression « sous 
réserve des peines plus fortes par cel article » n'aurait plus de sens, 

est certain que Pioltention au législateur avait été de réprimer 
des peines de l'arucle 431 l'excitation de mineur à la débauche simple, 
les peines plus fortes de l'article 4 bis devenant applicables lors. 
qu'il va « prostitution » d'un mineur, inaintenant ainsi la distinelion 
qui, dans la législation antérieure, existait entre Particle 554, para- 
graphe ter du code pénal, et le paragraphe {97 du second alinéa da 
l'article 2 de Ja loi du % mars 1943 

Le texte dont il s'agit est donc rectifé dans ce sens. 

L'arlivte % de la présente proposition modifie enfin l'article 4 de 
la Loi du 27 mani 18%, afin de permettre d'éliminer de la sociélé, par 
la relégalion, les souteneurs récidivistes, 


PROPOSITION DE LOI 
Art, or, — Les articles 3% et M bis du code pénal sont modifiés 
comme j suil: 


« Art, 33 Sera considéré comme proxénèle et puni d'un empri 
sonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 200000 à 2 mule 
ons de francs celui où celle: 

(Les promo et secundo de l'article sans changement.) 

« do Qui, Sckemment, vit avec une personne se livrant habilucllos 
ment à la prostitution; 

« 4e Qui embauche... » 

Le reste de l'article sans changement.) 


« Art, 4 his La peine sera d'un emprisonnement de deux À 
dix aus et d'une amende de 2000) à 5 millions de francs dans leg 
cas ol! 

(Les primo, secundo, tertio, quarto el quinquiès de l'article sang 
changement 1 

« Sans préjudice des peines plus fortes prévues au présent article, 
sera puni des peines portées à l'article précédent quiconque aura 
atlenté aux inoœurs en excitant, favorisant où facilitant habituelle- 
ment la débauche ou la corruplhion de la jeunesse de l'un ou l'autre 
sexe au-dessous de l'âge de vingt et un ans ou même, occasionnelle 
ment, des mineurs de seize ans. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


art, 2 L'article 3 de la loi du 13 avril 1946 tendant à la ferme 
ture des maisons de tolérance et au renforcement de Ja lutte contre 
le proxénétisime est modifié comme il suit: 

a Seront puuis d'un emprisonneinent d'un mois à deux ans «À 
d'une ainende.,, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 3. — L'alinéa fer de l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur leg 
récidivistes est complété par un 69 ainsi concu: 

« 6% Deux condamnations à l'emprisonnement prononcées en appli 
calion des articles 444 et 4 bis du code pénal, » 

(Le reste de l'arlicke sans changement.) 


— 


ANNEXE N° 


me 


254 


(Session de 1991, — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI sur le statut des sociétés d'épargne immobl- 
lière et do crédit différé, présentée par Mme Francine Lefebvre, 
Géputé, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis 
Jalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, convaincu que Ja crise de l'habitat en 
France ne sera résolue que par la généralisation de la propriété 
individuelle dans tous les milieux sociaux, nous pensons que Îa 
législation concernant l'accession à celte propriété par des prêts de 
l'Etat dans le cadre de ia législation des habitations à bon marché 
est insuffisante pour atleindre ce résultat, 

En effet, cette législation est réservée aux seuls Français vivant 
de leurs salaires et laisse de côté les membres @es professions libés 
rales, les petits commerçants, ete, qui ont des possibilités de pra- 
tiquer l'épargne, mais ne peuvent cependant disposer en un temps 
aonné des capitaux nécessaires à la construction ou à l'achat d'un 
immeuble, 1 leur faut donc pouvoir s'adresser à des sociétés de 
crédit spécialisées dans ce genre &e prêts à l'instar des « Building 
sociclies » anglaises. 

Il on existe déjà de nombreuses en France, mais, parce que l'Etal 
parait s’en désintéresser, elles ne peuvent donner aux usagers les 
garanties suffisantes. Ce sont, dans la majorité des cas, des sociétés 
commerciales qui se créent librement et l'agtément de l'Etat n'est 
pas exigé par leur fonctionnement, 





FN TV Ps 





— 








7 A . 
A l'heure où un particulier effort doit être demandé à l'épargne 
construction de Phabitat, à est indispensable qu'elle soil 


r 


pour la 
} olvget 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro 
position de lui suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Turux Lr. = Définition. Agrément. — Contrôle, 

Art, ?° Sont dits: « Société d'épargne immobilière et de cré 
dil différé », sous quelque dénomination qu'ils se présentent, les 
creauisues qui consentent des prêts en exécution d'un contrat subot 
an ant la remise des fonds à un on plusieurs versements préalables 
di part des intéressés, ainsi qu'à un délai d'allente maximum fixe 


Ces organismes devront obligatoirement @lre constitués sous la 
fume coopérative, d'après les statuts prévus par la loi no 47177 
du to septembre 1947 soumis à l'agrément el au contrôle de EU 

Art. > La société constituée sous Ta forme coopérative doil 
avec els organismes susceptibles d'alimenter 





er convention 
régulière in son fonds de réparülion énuunérés à larliele 9 ci 
apres , ; t : x 

Elle di mander ensuite l'agrément au ministre des finances 
et des affaires économiques par lettre adressée au préfet du dépai 
lement du siège soclal 

\ eclle demande doivent être jointes les pièces suivantes: un 
exemplaire ües statuts, la liste des noms, adresses, professions 

ueures et actuelles des directeurs, gérants, membres dir conseil 
‘ uiuustralion, là copie cerUfiée conforme de la convention pré 
\ iu premier puragraphe du présent article, en Vue d'une enqueéte 
uusltralive el judicture, 

Dans un délai de deux moss, le dossier ainsi constitué est lrans 
I u tminislére des finances et des affaires écononnques 

L'asrément est accordé où refusé par notification du mainsière des 
{ uves, après avis de la commission prévue à Particle G 

\rt, à Le contrôle est exercé sur les sociétés d'épargne irmmoe 
here et de crédit différé par des inspecteurs des finances qui peu 
\ , à doute époque, vérifler sur place les opérations de Ta société 

La delai supérieur à dixk-huil mois ne peut séparer chaque opéra 
bon de contrôle, Le résultat de ces opérations doit être soumis à la 
connnssion prévue à larlicle 6 dans un délai d'un mois suivant la 
0 de a fin de a vérileation, Ce délai peut étre réduit à la 
demande de Finspecteur des finances chargé de la vériflea on 

\rl. 4 Le ministre des finances el des affaires économiques à 
fout pouvoir de suspendre immédiatement les opérations dune 
sociole en cie d'irrégalantés découvertes par l'inspecteur des finan 
l chargé de la vérification, 

Art, © Toul agent de ces sociélés est tenu de justifier de la 
possession d'une carte d'identité profeésionnelle délivrée par le minis 
He des finances et des affaires économiques, après hmtmatriculalion 
de la société qui Femploie. 

Art. 6 I est consthitué au ministère des finances el des affaires 
économiques une cotninission consiituée par un délégué dir ministre 


des finances et des affaires économiques, un délégué du ministre du 
aval el de la sccurdté sociale, un délégué du ministre de la recons- 
Luchon et de lurbanisme, deux délégués des sociétés existantes 
groupées en fédérations, un délégué de l'ordre des architectes, un 
dolegue de Ia soctéte des actuaires de France, deux délégués des 
usagers de ces sociétés, deux pères ou mères de famille déléguds 


par Union nalionale des associations familiales, 
TirRe il. Construction. — Fonctionnement, 
art, © Les sociétés d'épargne immobilière et de crédil différé 


doivent ouvrir un comple spécial appelé « fonds de répartition » des 
ne à metlre les crédits à la disposition des ayants droit el à rerm- 
bour-er les conirals résiliés. 

Lee fonds de répartition » est alimenté par: 

1° Les Versements contractuels des adhérents nets de charge- 
Hit 

2° Toutes autres ressources définies à l'article 9 ci-après 

le montant des créances hypothécaires et des dépôts en banques 
devra apparaitre dans le bilan annuel des raisses et devra être au 
os égal à l'ensemble des comples des déposants et des prèteurs. 

Ar OS — Les caisses de crédit ne peuvent utiliser, pour feurs 
fais d'administration, de propagande, de réalisation et de gestion 
qe leur capital, leurs réserves libres et les sommes qui leur revien 
Lentau Ulre des frais généraux fixés explicitement par le contrat. 

\WT,.9, — Dès leur constilulion, les sociétés d'épargne immobihére 
ei de crédit différé sont tmbihitées À contracter tous engagements en 
\uc de bénéficier d'avances et de prêts consentis par la caisse des 
Uepois el Cconsignations, les caisses d'épargne, les caisses de sécu- 
Te sociale, les caisses de retraites, le Crédit national, Les sociélés 
(1 issurance et de capitalisation suivant les rrodalités qui pourront 
Cire lixcess, si besoin est, par décret, 
AL. es sont, en outre, habilitées à recevoir des dépôts à long terme 
ce leurs adhérents en vue d'accélérer l'attribution des crédits, 

Elles peuvent bénéficier soit de- la garantie d'intérêts, soit de sub- 
Venlions accordées par l'Etat, les départements, les communes, les 
nie de communes ou les associations syndicales de proprié- 
dires, 
AIT. 10 — L'aclif des sociétés d'épargne immobihère et de crédit 
différé est affecté par un privilège spécial à la garantie des emprunts 
el dépôls que ces sociélés sont autorisées à contracter el à recevoir 
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en application de l'article 9 de la présente loi, Ce privilège prenara 
rang après celui inshlué par le paragraphe 6 de l'article 2101 du 
code evil. 

Les créances sur lesdiles sociétés des sonscrip'eurs de contrats 
n'ayant pas encore bénéficié d'un prèt sont garanties par un privi 
lège prenant rang hnimédiatement après celut institué à l'alinéa 
précédent, Celle créance privilégiée est limitée au moment des 
colisalions versées par le souscripleur du contrat, nelles de lous 
chargements majorées le cas échéant des intéréis contractuels, 


Arts 21 Les opérations de ces sociétés sont exonérées de tous 
droits de limbre, d'enregistrement, d'hypothèque, de la 1axe propot 
Lonnelle sur le revenu el de Ia tuxe sur les bénéfices tant pour Îles 
inltéréls crédileurs servis par la caisse aux déposants et afhérenls 
que pour les intéréts débileurs pavés par les bénéficiaires de prets, 

En outre, l'achat de terrains destinés à la cons rueton d'hnimeus 
bles financés par un prêt d'une société d'épargne immobilière et 
de crédit différé est exonéré des droit de mulation (1 

I en est de iméime lorsqu'il s'agit de l'achat d'un immeuble déjà 
cons ruil, 

True HI Contrat de crédit, 
Art. 1? Le contrat liant les sociétés d'épargne immobilière et 


de crédit différé et l'adhérent doit préciser, à peine de null 


is 
Le montant total du contrat du crédit immobilier; 
Le taux d'intérêt, le délai d'attente dont ladhérent bénéficie éven 


lucllement pour n dépôt; 

Les conditions déterminées d'oblention dt prêts ou ouverture 
de credit 

Le taux des intérèts débiteurs dus par ladhérent pour le prêt 


Les chargements que la société est autorisée à prélever pour ses 


Le nombre de parts de la société que ladhérent s'oblige 
lueilement à souserir 
La forme et les modalités du contrat d'assurance déca à prune 


unque, 

Les conditions de résiliation, de modification, de transfert, de 
cession de contrat 

Les sociétés d'épargne iminobilière et de crédit différé ne pourront 


exiger d'autres presialhions que celles qui ont été expheterment ns 
rées dans 1e contrat 
Trinx IV. Dissolution, Liquidation, 
Art. 12 - Les dispositions relalives à Ta Hiquidahion des sociétés 
coopératives sont apphicables aux sociétés d'épargne Hhmobihere 


de crédit différé 
Trenr V, — Disposilions transiloires. 


Art, f1 Les organismes existant à la date de la promulgation 
de la présente loi ont un délai de trois mois pour transformer leurs 
statuts, S'il y à lieu, suivant les disposilions prévues par le présent 
texte 

Les organismes existant à la dale de la promulgaïon de la pré 
sente loi, sous la forme coopéralive, doivent, dans un délai d'un 
mois, remplir les formalités prévues à Particle 2, 

Pour la période comprise entre la dale de la promulgation de la 
présente or et Ha transformation des organismes existants prévue 
au premier alnca où Faccomplissement des formalités exigé au 
second, le ministre des finances et des affaires économiques doit 
désigner auprés de chacun de ces organisines un commissaire du 
Gouvernement qui assiste à toutes les séances dr conseil d'adimi 
nistration el des comtés constitués en son Sein ainsi qifaux séanee 
de l'assemblée générale des soctélaires dans le cas de sociéles à 
forme mutuelle ou coopérative, 

I a un droit de vole absolu sur toutes les décisions du conselt 
d'adininistralion où des comités constitués en son sein, il peut 
également himiter l'étendue des pouvoirs délégués par le conseil 
au directeur général et au personnel de Ha socicté 

Art 15. — Les organismes existants qui ne satisfont pas aux pre 
criphions prévues à Particle 1% et ceux qui n'obliendront pas Pagré 
ment prévu à Particle 2 doivent procéder à la liquidation de teurs 
opérations, dans un délai d'un an. à dater de la promulgation de 
la présente loi 

Celle liquidation entraînera, pour les intéressés qui n'auront pas 
encore recu les fonds sollicités, le droit au retmboursement de leurs 
versements, sous la seule déduction dé frais justifiés, ou la reprise 
en charge par une autre société de crédit coopératif avrcéé, 


Tiiug VI — Sanclions. 


Art. 16. Toule personne agissant pour son compte ou pour Île 
compile d'un tiers, qui enfreint les disposihons de la présente doi, 
est passible d'un emprisonnement de trois mois et d'une amende 
de dix mille F, 

Toute propagande mensongère où fallaciense, tendant à oblenir 
la souseriplion d'un contrat de prêt, est punie des peines prévues 
par l'article 405 du code pénal. 

(1) Les honoraires des notaires et officiers ministéricis son! réduite 
de imvilié pour les actes conslulutifs de prêts. 
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( Ô + 1951 Séance du 20 juillet 1951.) 

PROPOSTTION DE LOT fondant À rétablir l'allocation de Salaire 
unique et l'atlocation de logement à certains membres salariés de 

la ftamitie des exploitants agricoles, hié-entée par M, Penoy, 


i ile Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSIE DES MOTIFS 


nbus avant ét# constatés dans 

| dlatre unique aux membres des 

la loi du ont 44 relative nu budget annexe 
fanilinl on hrtrle 6 à defini le prestations 
bétreth avenir dl ein de la famille de 
Cet arliele, en fait, supprime purement et simple- 
unique aux membres de ln famille, 

ces meothbri auf si, abandonnant 

nt pour le compile de personnes non 


à doi me 008 du 9 noût 1950 conduirait À 
ithalon qui méritait d'etre réformec, Cepen- 
hi qu Uinaintenu, certuns jeunes MOmaiges 
vxclu-iveinent du mônage 

ht particoherement léses par rapport à 
iulres professions qui bénéficient de lallocalion 
etable done indispensable de trouver un moyen 
avoir 14 pra lotion de régler lous les cas mais 
te d'éviter certains abus anciens et de réparer 
oi on appli ation du système actu 
à priori, pouvoir être relenu pour definir 
est celui de La cohabitation: en cet, loi que 
habitent ch leurs parents, eux-iméôtmes agri 
exemple, et qu'uis œuvrent à faire prospérer une exploi 
il est difficile, et méme souvent impensable d'ad 
jeune agricuHeur travaille et qu'un seul salaire 
Fr sauf si les parents sont malades ou infirmes el ne 
hi so hvrer à aucune activité 
contre, lorsque le jeune ménage est Installé dans son propre 
différent de celui des parent 2 lesquels l'époux travaille, 
au tmesme tre que S'il travaillait chez un 
Un seul salaire rentre dans le budget fami 
contrainte de rester à son fuover, I n'v à donc 
pour que ce jeune ménage agricole ne touche 
daire hthique dans le premier cas et qu'il en 
cond ca 
un! devoir von 
la propo nu de loi 


1.1 
liant 


Crete 


ini Hu} [Ni 


dormander, mes chers collègues, 
uivante afin de remédier 


PROPOSITION DE LOI 


Ar! article 6 de Ja loi no 50948 du 8 août 1950 portant 
fixation d annexe des prestations fhuniliales agricoles pour 
l'exer modifié comme suit 

« 14 } ations instHuces par les chapitres premier, ? et 4 du 
Utre HN de Va bou ne 461K% du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations fanmidiah ainsi que l'indemnité compensatrice attribuée 
par (40 décret ne 48 fois du 6 octobre 19418 sont versées aux membres 
de la famille de l'exploitant répulés salariés en vertu de l'article 
du décret ne 462880 du 40 décembre 1916 à la condition que Îles 
intoresst ne cohalutent pas avec leurs parent exceplion faite tou 
telois st ces derniers gravement malades où infirmes, sont à charge 
et ne peuvent ce hvrer À nucune activilé 

« Les prestalions sont calculées sur la base mensuelle applicable 
aux salariés agricole v 

art, 2 Les dispositions de la présente loi prennent effet à 
Commpler du premier jour du mois qui suivra sa publicalion, 


ANNEXE N° 256 


Séance du 2 juillet 1051 } 


LOI portant organisation de l'artisanat, présentée 
Mine Poinso Chapuis, MM, Taillade, Louis Michaud, 
(Renvoyée à la commission des affaires écono- 


PROPOSITION 


EXPOSE DES MOTIFS 
lames, messieour doux textes d oi régissent actuellement 
ceteur artisanal 
loi dus? juillet 19%, dite toit Courtier, qui a présidé à la 
en place des chambres de métiers; 
loi du 10 anars 1997 qui précise les pouvoirs des chambres 
méôliers en malcre d'apprentissage, 

I ne semble pas possible, à l'heure acfuelle, de donner 4 l'arti- 
saoat un statut répondant à toutes les questions avant trait à la 
fiscalité, à la coopération, au crédit, ete, mais il est sans doute 
ulile de modifer certains points des lois de 149% et de 1937 qui, 
à l'expérience, reguierent quelques retouches où compléments 

Tel est l’objet modeste mis utile de la proposiliun de loi que nous 
avons l'honneur de vous présenter, 


HisSUtIOI QU 





— ASSEMBIEE NATIONALE 


Les modifications les plus importantes porten! sur les qu 
suivantes: 

1e est utile de reprendre la définition de 1935, complétée | 
décret de mai 1958, pour la simplifier et en méme temps äphorte 
les précisions suivantes Pautorsation d'employer Les mat 
répondant aux exigences de a productivité moderne el T'as 
sement du notmbre de compagnon usceplhibles d'être emplov: 
les méllers qui, tout en demeurant exereds sous la forme art 
doivent comporter un nombre de compagnons supérieur à 
de maniere stricte par le décret du 2 mai 195$; 

Je Les artisans sont d'accord pour réclamer Aa mise « 
d'un brevet professionnet artisanal qui soil plus important 
corliticat de fin d'apprentissage et cependant moins poussé g 
brevet de mailrise requs pour former des apprentis prévus dur 
loi dur 10 mars 1997; 

de L'insfauration du répertoire arlisanal est déjà établie à 
par les chambres de méliers mais elle n'a pas recu une con 
hon officiel!e ; 

i Au sujel des chambres de métiers, les urlisans sont 
pour que la represenlation des Cotupagnons soit du quart 
du tiers, 

ob Afin d'éviter toute contestation ou opposition entre, d'une 
les chambres de métiers, organismes publics, et, d'autre par! 
unions interprofessionnelles et les svndieals, nous avons cru : 
saire de définir de facon plus précise les pouvoirs des chambre 
métiers et très pardeuliérement le double caractère effieiel et 
de représentativité de ces compagnies, qui ne saurait se conf 
avec les droits propres des unions et syndicats en ce mêûme dom 

6 Enfin, pour répondre au désir de l'A, P, OC M. F., celle à 
blée doit recevoir son statut officiel et être reconnue organ 
publie, comme les chambres de métiers 

Te's sont les seuls changements essentiels que nous vous ] Ù 
sons d'apporter aux deux lots qui régissent lorganisation de l'art 
Sanat, réservant, pour une autre élape, la codiflealion de lensembie 
de lois qui intéressent lartisanat, 


PROPOSITION DE LOI 
Tirme ler, Du maitre artisan et de l'entreprise artisanale. 


Art, der, Le maitre artisan est celui qui exerce un métier m 
pour lequel il justifie d'une qualification professionnelle attesti 
A possession, soit d'un brevet professionnel artisanal, soit à 
des équivalences prévues aux décrets visés à l'article 4 ct apr 

Le ingtre artisan doit en outre: 

a) Exercer pour son comnple ; 

b) Assurer la direction de son entreprise et prendre bah! 
mont part aux travaux d'exéculion el de création, 

Il poul: 

a) Avoir une activité complémentaire nolammment de nalure com- 
iercjale : 

b) Travailler chez lui où au dehors, employer des machines et 
la force motrice, avoir enseigne, magasin, chantier, 

H ne peut employer, en dehors de son conjoint, de ses ascen 
dants, descendants, collatéraux où alliés jusqu au deuxième deg 
inclus et de ses apprentis, un nombre de compagnons où auxila 
supérieur à cinq, à l'exclusion de tout agent de maitris 
réserve des dérogations prévues aux décrets visés à larlicle 1 

Art, ? L'entreprise artisanale est celle qui est exploitée par 
maitre urlisan répondant aux conditions ci-dessus fixces 

Art, à indépendamment des disposiions relatives aux cool] 
lives arlisanales, l'entreprise artisanale peut étre constituée 
forme de société en nom collectif ou de société en command 
simple 

buns les cas prévus à l'alinéa précédent, la gestion de la 
doit appartenir à un ou plusieurs maîtres artisans possédant la mi) 
rité du capilal social, Le nombre des personnes travaitlant ete 
ment dans l'entreprise ne doit pas dépasser celui prévu par 
dispositions de l'arlicle premier, Les entreprises artisanales cons 
luces sous des formes de sociétés autres que celles prévues à 
néa prenuer du présent arllele ont un délai de six mois pour 
conformer aux dispositions de An loi 

Art. 4 Pour chaque mélier ou groupe de métiers suscepl 
d'ôtre exercés sous la Lorie arlisanale, des décrets en conseil d'El 
pris sur ie rapport du ministre chargé de l'artisanat, des mamistres 
de l'éducation nationale, de la justice, du travail, du aninistre charge 
des affaires économiques et, éventuollement, des autres manistres 
intéressés, après avis de l'assemblée des présidents do charmbees 
de métiers de France et des organisations nationales prafessiol 
nelles compétentes, fixent pour l'ensemble du territoire metropor 
lilain : 

a) Les conditions d'attribulion des brevets professionnels ar! 
naux æt les équivatences admises; 

b) Le nombre de compagnons où auxiliaires qui, par déroganion 
à l'article premier, pourront être emplayvés au delà du nombre de 
cinq dans les métiers dont le mode d'exercice te justifie, 

ec) Les conditions dans lesquelles te ministre chargé de l'arti nat 
pourra, sur demande des organisations artisanales intéresser: el 
uprès avis d'une commission nationale constituée par arrêté mins 
tériel, attribuer la qualité artisanale à des entreprises qui, bien que 
dépassant le membre de compagnons où auxiliaires fixé comme il 


ris" 


vst dit ci-dessus, possèdent néunmoins toutes les autres caractei 
liques d'une entreprise artisanale, | : 

Art, 5, — Le compagnon est l'ouvrier possédant une connaissant 
complète du métier, allestée par la po-session du certificat de com- 
pasnon 

Touleluis, un décret en conseil d'Etat, pris sur proposition du 
ministre chargé de l'artisanat et du ministre de l'éducation natio- 
hace, pourra délerminer Ics équivalentes à ces certiicats, 


Mes 


() 
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Art. 6. — I est institué un répertoire artisanal tenu par les cham- Art. 13 Les membres, maitres artisans et compagnos, des chame 
Lres de métiers. | \£. bres de méliers sont élus pour six ans respecliverment par Les maitres 
fout maitre artisan doit, antérieurement à son établissement en urlisans el les personne inscriles sur es Hstes de compagnons, 
Les listes de candidats sont établies par catégories professionnelles, 
I n'est procédé qu'à un seul tiur de scrutin, L'élection à lieu à la 
majorité relative, Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre 
de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. 
Les inémbhres des chambres de métiers sont renouvelés dans 
chaque ratégorie, par moitié tous les trois an Is sont rééligtbli 
Foutes les fois qu il aura ête pro édé à l'élection de l'ensemble des 
membres d'une chiunbre de métiers, l'ordre dans lequel ils se renou- 
velleront sera fixé par le sort, Lorsqu'une chambre de métiers se 
trouve par l'effet de vacances, survertues pour une cause quelconque, 
réduite aux trois quarts de st membres, il est, dans le délai de 


celle quabté, requerir son immalrieutation au réperlorre artisanal 
de la chambre de métiers dans le ressort de hiqguelle est située son 
\ploitation ] 
RS : n \ 1 ai a 4 
fn ous d'activités muidtiples, le maitre arlisan ne doit requérir 
son inccriplion qu'au titre de son activité pri ipale, Toutefois, il 
joit signaler, en vue de leur mention au réperloire, ses activités 
complémentaires, à , L 

L'inscription des entreprises artisanales exploitées sous forme de 
société à lieu sur g du ou des gérants 

L'unmmatriculation donne lieu à la délivrance par le président de 
la chambre de métiers ou par le vice-président qu'il déléguera à cet 


( tot apres avis de la commission du re pertoire visée à l'article 20 
coaprés, d'un certificat de maitre artisan La décision du président 
dot dutervenie dans le délai de trente jours qui suit la demande 
d'unmalrieutatton Elle est portée à la connaissance de Fintéressé 
pur leltre recounpandée avec demande d'avis de roceplion 

Le président pourrai, après avis de la commmission du répertoire, 
mettre eu demeure, par lettre recommandée avec avis de récepllon, 
le maitre artisan qui aurait négligé de requérir son hamatrientation 
au répertoire arbsanal, d'avoir à accomplir cette formalité dans 10 
délai de trente jours à compter de la mise en dermeure. 

Faute par Le maître artisan de satisfaire à cette mise en demeure 
dans le délai cidessus fixé, la conumnisston prévue à l'article 7 ekaprès 
est appelée À statner, soit à la requête du président de la chambre 
de meliers, Soit à celle du maitre artisan, 

Les modifleations on les radiations an répertoire artisanal sont 


electuces dans les mêmes formes que Finseription, Les tmmatrien 
lailio les modifications ou radiations ne deviennent définitives que 
du jour de l'expiration du délai de recours prévu à l'article suivant, 

dt 7. — Un recours suspensif contre les décisions du président 
du chambre de métiers en matière d'inseriphion, de modification 


de radiation d'inscription au répertoire artisanal peut être introduit 
uw tout intéressé dans le défai d'un mois à compler de la date de 
iltloation desdites décisions, devant une commission ainsi com 


Un membre du conseil d'Etat en activilé où honoraire, president; 

Le chef du service de Fartisanat ou son représentant; 

Un président de chambre de métiers désigné par le président de 
laccemblée des présidents de chambres de métiers de France 

Cette commission statue en dernier ressort, Ses décisions ne pen 
vent être altaquées que par la voie du recours pour excès de pou 
voit 

Art S Tout maître artisan doit, dans le mois qui suil son ins- 
cnplion défluitive au réperloire artisanal, requérir du greffier du 
lubuual de comunerce où du tribunal civil en tenant lieu, dans le 
ressort duquel se trouve son exploitation, son inscription au registre 
des métiers, devra, à cette occasion, présenter à Fappui de sa 
demande, une pièce d'identité et le certificat de maitre artisan 
visé à l'article 6, 

Cette inscription se fait dans les conditions prévues À l'article 4 de 
la loi du t$ mars 1919 pour Finseription au registre du commerce 


r 


Les mentions prévues à l'article 5 de ladile loi daivent également 


flsurer au registre des métiers, d 
Turme HE. — Des chambres de métiers. 
Art. 9 Les chambres de méliers sont des établissements publies 


créés dans une circonseriplion donnée, en vue de remplir, dans 
l'intérêt général de l'artisanat, les fonctions définies à larlivle 21 
chaprès, 

Elles sont créées ou dissoutes et leur circonscription est fixée ou 
modifiée par décret pris sur proposition du ministre chargé de Far- 
lisanak. 

La circonscription de ‘a chambre comprend en principe un dépar- 
terrent, Dans « cas où elle s'étend sur plusieurs départements, le 
prélel compétent pour intervenir dans la surveillance de la chambre 
de métiers est celui du @épartement du siège de ladite chainbre, 

Les chambres de métiers peuvent, sous mserve de l'agrément du 
miuistre chargé de l'artisanal. créer dans l'étendne de leur circons- 
criplion, des sections administratives ne bénéficiant pas de l'auto- 
home financière. 

Art. 10 Une chambre de métiers peut être dissonte où suspen- 
due par arrêté du ministre chargé de l'artisanat, La durée de la 
suspension ne peut excéder nr mois. 
lorsqu'une chambre de métiers est suspendue on dissoute, mne 
délégation de trois à meuf membres composée de maîtres artisans 
CU de compagnons est désignée par aærrèki du ministre chargé de 
l'artisanat pour administrer la chambre 

Fa cas de dissolntion, il est procédé à une nouvelle élection dans 
les deux mois de la puluication du décret de dissohition, 

\rt ff. Les chambres de métiers sont composées pour trois 
quarts de représentants des malires artisans et pour un quart de 
représentants des compagnons, 

Le Lombre des membres d'une chambre de métiers est fixé par 
lecret ne pent être inférieur à vingt-quatre, ni excéder trente-six. 
loutelois, il peut s'élever à cinquante-six pour la chambre de métiers 
le la Seine. 

Art. 12 Les inembres des chambres de métiers sont répartis en 
fologories professionnelles, elles-mêmes composées selon les pro- 
portions fixées à l'article 11 ci-dessus. 

Le nombre des catégories professionnelles, la répartition des 
Meters entre celles-ci ec le nombre des représentants à élire dans 
nn me d'elles sont fixés var des arrêtés du ministre chargé de l'ar- 
Lan # 





deux mois à dater de la dernière vacance, procédé à des élections 
complémentaires, Toutelois, dans Fannée qui ,récède le renouvelle 


ment partiel, les élections complementaires sont reportées à l'époque 
de ce renouvellement, À moins que la chambre n'ait perdu plus da 
la moitié de ses membres Les ineimbres nommés dans me élestion 
complémentaire ne demeurent en fonctions que pendant là durée du 
mandat qui avait été confié à leurs prédéceseurs 

Les membres qui, aprè onvocalion régvulicre, se sont abstenus de 


se rendre à deux assemolées plénières ordinaires conséeniives, sans 
moltf reconnu légitime, sont déclarés demissionnures par le préfet, 


après avis de la chainbre, sauf recours dans les dix jours de la holti 
fHileation devant le conseil de préfecture [LE suitil cventueHetment 
remplacés au renouvellement parer le plus prochain, I en « [AL 
mème pour les autres vacances 

Art, li Sont électeurs aux charnbres de métier 

Les maitres artisans dés de vingt et un ans at moins, inserits an 
répertoire artisanat, exXeréant effectivement depuis Six mois leur aeti- 
vité de maitre artisan dans be ressort de la chambre de métiers et 
fisurant sur les fist électorales goncrule el sur listes électorales 


de la chambge de mélivi 
Les compagnons répondant à la définition de Farticle & ei dessus 


Agées de vingt el un ans au moins, exerçant depu IX nois leur 
activité dans une entreprise artisanale de da crconseriphon de la 
chambre de métiers e© inscrits sur les listes électorales générales et 
sur les Listes électorales de la chambre de nwbiet 

Toutefois, les personnes Ju hfiaut de dix années d'exercice du 
métier, dont les Trois dernières au moins dans des entr prises artisu- 
häles el qui seront employées, au moment des élections dans une 
telle entreprise, sont dispensées de la production du cerbfleat de fin 


d'apprentissage où de certificat c'aplitude professionnelle. Le délai 
de dix ans cidessus prévu sera réduit à sept ans au profit des 


ouvriers qui auront exercé Teur imelier dans des ecnlreprises artisa 
nales 
Ari 15 Les listes électorales de la chambre de métiers sont éta- 


blies et revisées annuellement dans les vingt jours qui suivent la 
revision des listes électorales genérak 

Les opérations sont faites dans chaque commune par une commise 
Sion composée du maire où d'un adjoint assisté d'un maitre artisan 
et d'un compagnon désignés par le conseil municipal et. à défaut 
d'un compagnon, d'un second maitre artisan désigné dans Îles 
mêmes conditions, Les réchimalions sont instruites et jugées selon 
lu procédure prévue pour es Hstes électoralrs générales, 

Art, 16 Sont éligibles aux chambres de métiers 

Les maitres artisans et Îles compagnons âgés de vingteinqg ai au 
moins, exerçant en celle qualité depuis trois ans at moins, dont deux 
ans dans la mème circonscriplion de la chambre des métiers et 
répondant aux conditions fixées à l'article #4 ci-dessus 

Toutefois, sont éligibles les anciens imaitres artisans avant exercé 
en celle qualité pendant quinze ans, à la condition qu'au mornent 
du dépôt de leur candidature, ils n'exercent pas une profession 
industrielle où commerciale 

Les fonctions de membre d'une chambre de métiers sont acea:nna- 
libles avec lout emploi salarié autre que celui de compagnon dans 
une entreprise artisanale, 

Art. 17 Les déclarations de candidatures aux élections aux 
chatabres de imélrers doivent être faites par écrit à la préfecture, au 
moins dix jours avant la dale des élections. Elles doivent spécifier ta 
catégorie à laquelle elles se rapportent et être signées par le ou 
les candidats, 1 en est donné récépissé. Elles sont immédiatement 
affichées à la préfecture par des soins de l'autorité administrative qui 
les fait également apposer dans les locaux où aura Heu le vote, Dans 
chaque catégorie, les bulletins au nom des candidats qui n'auraient 
pas fait a décluraiion cidessus sont nuls et n'entrent pas en 
compte dans le caleul de la majorilé, 

Art. 18. — Les ui<positions faisant l'abiet des #rticles 1%, 17 à 28 
inclus, 36 à 40 inclus 6% 65 67 et 792 de la ‘ot du 5 avril 4884, prodi- 
fée, sue l'organisalion municipale, sont applicables aux chambres 
de méliers sous les réserves suivante 

a\ I existe en principe un bureau de vole par canton: touteluis, 
si des circonstances particulières en justifient la nécessité, le préfet 
peut désigner des bureaux de vote supplémentaires, A Paris, le vote 
a Heu par arrondissepnent; 

b) Le vole à lieu sur présentation d'une carte péciale d'électeur 
établie au nom des personnes inscrites sur les listes électorales de la 
chambre de métiers: 

c) Le vole par correspondance est autorisé 

Lorsqu'il en est fait usage, les bulletins doivent parvenir au burean 
de vote au plus tard la veille da jour de vouverture du scrutin. Hs 
sont enfermés sous double enveloppe: l'enveloppe intérieure de nwing 
modèle que celle utilisée pour le vole par personne et fournie par les 
soins du préfet, ne porte aucune mention où signe de reconnaissance ; 
enveloppe extérieure mentionne le nom et l'adresse de l'électeur, 
la catégorie à laquelle it appartient et la désignation de sa qualité, 
elle porte en outre sa signature, L'élecleur devra y introduire, à 
peine de nullité, sa carte spéciale d'électeur dûment signée par lui, 
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] enveloppes intérieures sont introduites dans l'urne immédiate- 
ment avant ia clôture d crutin. 

La carte des électeurs avant voté par correspondance est renvoyée 
par les maires dans les huit jours qui suivent les élections; 


d) Après le dépouillement, le recensement général des votes se fait 
en séance pablique au cheflien du département au plus tard Île 
huitième jour qui suit celui du rutin, I est opéré par une eormimis 
sion composée du président du tribunal civil du chef-lieu du dépar- 
tement, président, de deux conseillers généraux et d'un chef de 
division de la pr fecture, 

‘ En ca de recours en Col seil d'Etat contre la déci jo) du conseil 

fecture statuant sur une réclamation relative à l'élection, 1e 
ier prévu à l'arlicle 40 de Ha loi municipaie est transmis par © 
préfet au ministre chargé de l'artisanat 

Art. 19, — Les chambres de métiers désignent parmi leurs ancrmbres, 
dans Ja proportion de trois rnattres arsans pour un Cornpagnhon, ui 
bureau composé d'un président, d'un ou plusieurs vice-présidents, 

raison d'un vice-présicent au inaxtium par douze meinbres, d'un 

et d'un trésorier adjoint, d'un secrélaire el d'un secrétaire 


bureau se réunil au moins une fois par mois sur convocation 
on présidont 
membres du bureau qui se sont abstenus, sans molif Kzilime, 


à trois Séances consculives auxquelles is élnient réguse- 
onvoqueés, sont décjarés denissionnaires par le préfet auprés 
charsnbre 


iécès où de démission d'un membre du bureau, 1 est 
son remplacement au cours de la première réunion ordi- 
de la chambre de métiers 

* bureau est renouvelé aorès chaque élection triennale. Les imem- 

ortants sont récligibles, 
Les chambres de métiers établissent, sur proposition du 
‘au, leur réglesnent intérieur qui est soumis à l'approbalion du 

tre chargé de l'artisanat 
réglement prévoit, notamment, Ja création de commissions per 
manentes, Deux de ces commissions sont, obligaloirement, créces: 

La commission des finances chargée de la vérification et de lapure- 
went des coinpltes dressés par le trésorier; 

La commission du répertoire arlisanal chargé d'instruire et de 
donner son avis sur les demandes d'iminatriculation, de modification 
ou de radiation au répertoire artisanal 

Les imernbres des cotmimissions permanentes sont normmés par 
l'assemblée générate. 

Le président et le trésorier de Ja chambre de métiers et 
pagnons ne peuvent faire partie de la commission des tinances, 

Le président de fa chambre de métiers est membre de droit de 
loules les autres cormninissions. 

Art. 21, — Les chambres de méllers sont, parmi les corps constf- 
tués el auprés des pouvoirs publics, les corps représentalifs de 
l'ensemble de lartisanat 

à ce litre, elles sont chargées, par les pouvoirs publics, sous le 
contrôle du ministre chargé de Fartisanat et, le cas échéant, du 
mimstre de l'éducation nalionale, de gérer, dans l'étendue de leur 
cireonscriphion, des services publics et d'encourager les iniliatives 
prises en faveur de l’arlisanal, notamment: 

a) Tenir Je répertoire artisanal; 

b) Organiser et réglementer la formation et le perfectionnement 
professionnels dans les entreprises artisanales de leur circonscription 
en application de la loi du 10 mars 1937 et après consullalion des 
syndicats professionnels artisanaux intéressés; 

ec) Procéder à des études et à des enquêtes concernant les intérêts 
généraux des métiers, formuler des avis lorsqu'eles en sont sollici- 
tées et Cmettre des vœux; 

d) Encourager ou organiser des expositions; 

e) Aider et subventionner des organisines d'entr'aide et d'assis- 
tance artisanale sous réserve des autorisalions prévues par Îles Jois 
et règlements en vigueur. 

Les chambres de métiers votent leur budget et arrêtent leurs 
coœnptes administratifs sous le contrôle du ministre de J'artisanat. 

Elles correspondent librement entre elles ainsi qu'avec les adminis- 
trations publiques de leur circonscriplion pour jes questions relatives 
aux intérêts des métiers. 

Art. 22 — Les chambres de métiers désignent, dans l'étendue de 
leur circonscription, des membres correspondants pris parmi les 
personnes répondant aux conditions d'éligibilité fixées à l'article 16 
ci-dessus et dont le nombre ne doit pas dépasser la moilié de celut 
des membres élus. 

Les meinbres correspondants assistent aux séances de la chambre 
avec Voix consultative. 

Art, 23. — Les chambres de méliers se réunissent, en assemblée 
p'énière, au moins deux fois par an. Toutefois, Sur proposition du 
bureau ou sur demande d'un tiers des inembres, elles sont convoe- 
quées pour une assemblée plénière extraordinaire par le président 
ou, en cas de refus de celui-ci, par le préfet, 

Ont entrée aux séances: 

Le préfet ou son représentant; 

Le représentant du ministre chargé de J'arlisanat. 

Assistent aux séances à titre consultatif pour les questions intéres- 
sant leurs départements ministériels ; 

Le représentant de l'inspection et de L'enseignement technique ; 

Le directeur départemental du travail et dg. la main-d'œuvre ou son 
représentant 

Les chambres de métiers ne peuvent délibérer que si le nombre 
des membres présents dépasse la moitié des membres en exercice. 

Les décisions sont prises à la majorilé avsolue des membres 
présents, 

Fn cas de partage des voix, celle du président est prépondérante, 





—, 

Art, 24, — Les fonctions de membre des chambres de métiers sont 
gratuites, Toutefois, peuvent être prévus l'attribution de frais «à 
mandat el le remboursement des frais de déplacement et de re 
sentation, : 

Les fonctions d'ordonnateur des dépenses sont exercées par Le 
président qui peut, avec l'agrément du bureau, les déléguer à | 
vice-président. 

Le trésorier est responsable de la gestion des fonds, 

Art, 25, — Les chambres de métiers adressent, chaque année, sn 
prélet qui, après contrôle, les transmet au ministre chargé de l'art 
sanat, leur projet de budget, les comptes administratifs de l'exer 
écou'é, ainsi que le comple rendu de leurs travaux et de leurs dut 
béralions, Autorisation teur est donnée de publier ces comples rendus 
ainsi que leur budgel el leurs comples lorsque ceux-ci ont recu 
l'approbation ministérielle, : 

Art. 26. — Les recelles se décomposent en recelles ordinaires et en 
recelles extraordinaires. 

A. — Les recettes ordinaires comprennent: 

{o Une taxe acquitlée par tous les maitres artisans ressortissant À 
une chambre de métiers, 

Celle taxe comporte: 

a) Un droit fixe principal dont le montant est fixé par arrêté dn 
Ministre chargé de l'artisanat, du ministre des finances et du aminis- 
tre de l'éducation nationale après avis de l'assemblée des présidents 
de chambres de métiers de France; 

b) Des déciimes additionnels ordinaires au droit fixe principal votés 
par chaque chambre de méliers dans une Hinile maximum fixce 
par larrété susvisé. Cet arrêté pourra décider de l'affectation du pro- 
duit d'un ou plusieurs de ces décunes à des dépenses intéressant 
l'ensemble de l'artisanat 

Eu ce qui concerne la chambre de métiers d'Alsace et celle de la 
Moselle, Ja loi no 43-977 du 16 juin 1933 continuera d'être appliquée 
La taxe est élablie, les réclamations sont présentées, instruiles et 
jugées comime en matière de contributions directes et dans Les 
conditions prévues aux articles 1605, 160%, 1605 et 1954 (alinéas ? et 5) 
du code général des impôts; 

20 Le produit des locations et sous-locations des immeubles 
les chambres de métiers ont la propriété ou la jouissance; 

se Les subventions de l'Etat, des départements, des communes. 
établissements publics el des organisations professionnelles; 

io Des arrérages des valeurs acquises par Îles chambres de mé 
par dons el par 16gs; 

u Les intérêts des fonds placés; 

Go Eventuellement, le produit des rémunérations pour certains ser- 
vices rendus dans les conditions précisées par Je ministre chargé de 
l'artisanat, 

B. — Les reccltes extraordinaires comprennent: 

io Les subventions qui pourraient être accordées aux chambres de 
méliers pour être affeciées à des destinations spécialisées ou à des 
dépenses extraordinaires; 

2o Les dons et legs; 

3o Les décimes additionnels spéciaux au droit fixe principal de la 
taxe visée au paragraphe A 1° cilessus, votés par les Chambres de 
auéliers et élablis dans le cadre de ladite taxe pour Ie fonctionne- 
ment des caisses instituées çgn application de l'article fer dû décret- 
loi du S août 195 organisant l'assistance aux artisans sans travail: 

io En vue de subvenir ou de concourir à des dépenses de cons- 
truction, d'acquisition ou d'aménageinent d'imineubles destinés à 
l'installation de leurs services; 

a) lres emprunts autorisés par décrets pris sur la proposition du 
ministre chargé de l'artisanat et du ministre de L'éducation nationale; 

b) Des décimes additionnels extraordinaires au droit fixe principal 
de la taxe visés au paragraphe A 1° ci-dessus volés par la chambre 
des méliers et établis dans le cadre de ladite taxe. 

Art. 27. —= Les dépenses des chambres de métiers se décomposent 
en dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires comprennent notamment: les frais de per- 
sonnel, de matériel, de fonctionnement et d'entretien, Les dépenses 
extraordinaires comprennent éventuellement Flemploi de fonds 
d'enprunt, Fannuité d'amortissement, l'emploi du capital, des dons 
et legs et des subventions extraordinaires et le versement au fonds 
de réserves. 

Art. 28. — Les chambres de métiers sont tenues de voter leur budgrt 
annuel avant le {er octobre. Revêlu de l'avis motivé du préfet, il est 
soumis à l’approbalion du ministre chargé de l'artisanat et du minis- 
tre de l'éducation nationale. 

Art. 29. — Les chambres de métiers peuvent affecter tout ou partie 
des excédents provenant de la gestion de leurs recettes ordinaires 
à la constitution d'un fonds de réserve qui doit être mentionné sur 
les comptes du budget à un chapitre spécial, Ce fons ne peut, en 
aucun cas, être supérieur à la moitié des ressources annuelles dudit 
budget. Toul prélèvement sur le fonds de réserve doit donner lieu à 
une autorisation préalable du aninistre chargé de l'artisanat. 

Art. 30. — Les chambres de métiers sont tenues de présenter (rois 
mois après la clôture de l'exercice, leur compte administratif 
approuvé par l'assemblée générale dans les mêmes conditions que 
le budget et ce compte est soumis par le préfet, avec son à\is 
motivé, à l'approbation du minisre chargé de l'artisanat. 


t 
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Trrne I. — Assemblée des présidents des chambres 
de métiers de lrunce. 


Art. %1. — L'assemblée des présidents des chambres de métiers de 
France est un établissement public, doté de la personnalité civile et 
constitué par la réunion de tous les présidents des chambres d8 
métiers. Elle a son siège à Paris. 

Art. 32. — L'assemblée des présidents des chambres de métiers de 
France élit son bureau lors de la vremière session tenue après 10 
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renouvellement triennal des chambres de métiers. Les membres de 
ce bureau, qui comprend un président, un ou plusieurs vice-prési- 
dents, un secrétaire, un trésorrer, sont élus pour trois ans el sont 
éligibles. \ 

art. 3 — assemblée des présidents des chambres de métiers 
licut, sur convocalion de son président, deux sessions par an, dont 
lune est obligatoirement à Paris. Elle fixe son règlement intérieur 
qui prévoit en particuliér, des conrmissions permanentes de travail. 

Les dépenses de lPassemblée des présidents des chambres de métiers 
de France sont couverles au moyen d'une cotisation payée par les 
chambres de métiers el dont le montant est fixé annuellement par 
Je ministre chargé de larlisanal, sur proposition de l'assemblée. 

son budget el ses comples sont soumis aux mêmes règles que 
ceux des chambres de métiers el approuvés par le rministre chargé 
de l'artisanat. 

art, 4. — L'assemblée des présidents est chargée, sur le plan 
palional, d'harmoniser et de coordonner l'ensemble des activités et 
des services des chambres de métiers et d'en assurer la représenta- 
tion officielle auprès des pouvoirs publics en tant que corps repré- 
sentatit de l'ensemble de lartisanat 

A ectte fin elle devra: 

> Veiller à maintenir l'unilé de doctrine et de décision entre les 
chambres de métiers en Ce qui concerne l'interprétalion de la pré- 
sente Ki par les chambres de néliers; 

% provoquer et effectuer des études intéressant l'artisanat et 
communiquer aux pouvoirs publics les résullats de ces éludes; 

3e Veiller à l'apprentissage et à la formation professionnelle à tous 
les stades de l'artisanat, conjointement avec les organisalions pro- 
fesssonnelles intéressées; 

ÿ” Etudier et proposer toules mesures uliles à la proteclion des 
micticrs, 


Trrne IV. — Dispositions transitoires. 


Art. 95. — Les personnes inscriles au registre des méliers et, pour 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, celles 
qui sant assujeities à la taxe pour frais de chambre des mébers, 
iors de l'entrée en vigueur de la présente loi, conservent la qualité 
de maitre artisan. Elles seront, de ce fait, considérées comme possé 
dant une équivalence au brevet professionnel artisanal et inscrites 
d'effice au répertoire artisanal. 

il en sera de même pour les anciens artisans avant exercé en celte 
qualité pendant au moins cinq ans et désirant reprendre leur acti- 
vilé artisanale. 

Art, 5. — Pendant une période qui ne pourra excéder cinq années 
à daler de la promulgation de la loi et qui prendra fin pour chaque 
mélier ou groupe de métiers à la date de publication du décret prévu 
à l'article 4 de la présente loi, seront considérés comme mailres 
artisans Jes professionnels qui, jusbüfiant de leurs capacités profes- 
s'onnelles par un apprentissage de trois ans au moins ou par dix ans 
#u moins d> pratique du mélier, rempliront les autres conditions 
prévues à l'article premier. 


Trone V. — Disposiliors diverses. 


Art. 97. — Si un maître artisan est dans l'impossibilité de diriger 
son entreprise ou vient à décéder, l’entreprise artisanale peut être 
dirigée par son conjoint. Si celuici ne remplit pas les conditions 
requises, il doit s'adjoindre, dans le délai d’un an, un professionnel 
ou une professionnelle qualifié, 

Ce délai peut èlre prorogé par le préfet après avis de la chambre 
des métiers 

Les descendants de l'artisan ou de l'arbisane bénéficient des 


Art 38. — Encourt les peines prévues à l'article 18 de la loi du 18 
mars 1919 tendant à la création du registre du commerce, celui qui 
contrevient aux dispositions de la présente loi, notamment par: 

a) Le céfaut d'inscription au répertoire artisanal; 

b\ Le défaut de mention sur ses factures, lettres commerciales, 
a tarifs, prospectus, de son numéro d'inscription audit réper- 
oire ; 

c\ L'usave injustifié des appellations de maître artisan, d'artisan 
ou de leurs dérivés. 

Les peines prévues ei-dessus seront prononcées par le juge de paix 
du domicile de l'artisan. 

Si la mauvaise foi ou l'intention frauduleuse de l’auteur de ces 
infractions est établie, les peines prévues à l’article 19 de la loi du 
48 mars 1919 sont appliquées par le tribunal correctionnel. 

En cas de récidive, les peines sont portées au double. 

Les infractions énumérées ci-dessus peuvent étre constatées à la 
requête de la chambre des métiers. 

Art. 99. — Des réglements d'administration publique fixeront en 
lant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 

Art. 10. — Sont introduites dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, la loi du 27 mars 1934 relative au regis- 
tre des métiers et la loi du 10 mars 1937 portant organisation de 
l'apprentissage dans les entreprises artisanales. 

Art. 41. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présents loi et notamment: la loi du 26 juillet 1925 modifiée par la 
oi du 27 mars 1934 et par l’article 23 du décret du 2 mai 1938, les 
arlicles 4 et 6 de la loi du 27 mars 19% relative au registre des 
métiers et les dispositions de la loi locale d’Alsace et de Larraine 
sur les professions du 26 juillet 1900, en tant qu'elles concernent 
l'organisation de l'artisanat. 

Art. 42. — Des décrets détermineront la date et les conditions 
ee me de la présente loi dans chacun des départements 

outre-mer, 

nono À 





ANNEXE N° 257 


(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 191.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à assurer aux syndicats d'initiative, à 
leurs unions et fédérations el aux organistues 


ü à- er 


la propogande touristique française, les ressources financiè'es 
indispensables à L'accomplissoment de leur ruisio présentée par 
M. André-François Mercier, dépu - (Renvorée à la Commission 


des finances. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, maintes propositions de résolution ont #t4 
déposées sur le bureau de l'Assemblée nationale pour inviter le Gone 
yvernement à se préoccuper de la situation financière des institutions 
publiques ou privées chargées de la propagande touristique fran 
çaise. Depuis le dépot des dernières, des mois se sont écoul y il 
n'ont fait qu'aggraver un état dont on avait déjà sisnalé combien 


li était déjà précaire et difficile. 

En contribuant au développement où au relèvement de Ta situe 
tion économique des collectivités locales, départementales où rome 
munales, le tourisme profite à Fensemble de la nalion et son tinpor- 
tance croissante apporte au rendement de la taxe locale sur le 
chiffre d’affaires, une valeur que nul ne saurait contester. 

On ne saurait retenir comme efficaces, les modestes crédits mis 
à la disposition de la propagande touristique par l'ensemble des 
collectivités, et il faut bien reconnaitre que les résultats acquis sont 
dus par la majeure partie aux contributions personneiles et béné- 
voles d’un certain nombre de Francais qui, depuis cinquante années, 
se sont attelés à une tâche qui croit sans cesse et dont lPexéculion 
a permis à la France d'acquérir, dans le domaine du tourisme, uné 
place absolument prépondérante, 

Ce n'est pas toujours, bien que re soit un lieu conunun de la 
rappeler, à ceux qui ont consenti les plus gros efforts que le tou- 
risime à rapporté les plus gros profits, et si pendant un temps on 4 
pensé instituer des taxes nouvelles pour assurer un financeinent 
convenable des institutions de propagande, on a oublié que ces 
(axes pèseraient au mème titre sur ceux qui, depuis de longues 
années, contribuaient bénévolement à Fessor du tourisme 


Il convient de rétablir l'équilibre des charges entre ceux qui ont 
fait des efforts et ceux qui ont néglisé ou refusé de les ac ir. 
Il parait indispensable que les contributions bénévoles qui ont permis 
et permettent encore un accroissement du rendement de la taxa 
locale soient assorties d'un dégrèvement qui en tienne compte et 
c'est pourquoi nous avon, l'honneur de vous présent la propusie 


lion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Des exonérations partielles de Ia taxe sur la 
chiffre d’affaires pourront être accordées aux redevables dans les 
conditions qui seront fixées par un décret portant réglement d'adnite 
uistration publique, en considéralion des dispositions prises par les 
demandeurs en vue de favoriser la propagande touristique francaise. 

Les exonérations scront accordées en fonelion des contributions 
apportées aux institutions publiques ou privées reconnues 
commissariat général au tourisine, dans les condilions el dans les 
limites fixées par le décret précité. 





ANNEXE N' 258 


(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1951) 


PROPOSITION DE LOI modifiant certaines dispositions du régime def 

ions des marins du commerce et de la pêche, jpr'sentée par 

M. Pierre Chevallier et les membres du groupe de l'union Cérno- 

cratique et socialiste de la résistance, députés. — (Renvoyée à la 
coinimission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la connaissance de certaines situations par 
ticulièrement dignes d'intérêt fait apparaître la nécessité d'apporter 
au régime spécial des pensions des marins quelques rectifications, 
importantes pour les catégories intéressées, mais sans lourdes réper- 
cussions financières: 

L — L'article 59, paragraphe V, de la loi du 20 septembre 148, 
portant réforme Cu régime des pensions civiles et smauilaires, pré- 
voit que les pensions de retraite des militaires rappelés à Pactivité 
en temps de guerre sont revisées pour tenir comple des nouveaux 
services accomplis. Il n’est qu'équitable de faire bénéficier d'une 
mesure analogue les marins du commerce qui, au cours de la der- 
nière guerre, alors qu'ils étaient déjà pensionnés de la caisse des 
retraites des marins, ont volontairement repris du service dans les 
> pis militaires ou sur les navires marchands de Ja France 
libre. 

IL — Les lois Ces 22 mai 1946 et 13 septembre 196. en instituant 
une allocation temporaire aux économiquement faibles, ont exclu 
du bénéfice de cette allocation les titulaires d'une retraite ou pension 
servie au titre d’une législation de sécurité sociale. Cette exclusion 
ne peut se justifier lorsqu'elle s'applique aux titulatres de pensions 
extrêémement modestes qui sont loin de fournir à leurs bénéficiaires 
des ressources permettant simplement de vivre. 


—…. sn = tn Me © mt 





DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


Tel est parlicuhèrement le cas des veuves de matelats de com- 
de péehe martine qui ne reçoivent que des pensions 
3 #00) FF à 30.200 F suivant la durée des services accormr- 
Hart, 

ïù sur l'allocation temporaire pr it, par ailleurs, que cette 
allocation peut être accordé 1 16 des pensionnés à des 
personnes dont les ressont y compris l'allocation celle- 
Jude) ne dép pas 100000 la personne est seule où 
120.000 Æ si les IX Cconjoin vivants (loi ne 473 du 

97 mars 1901). 

On aboutit donc à cette absurdité que, par exemple, la veuve 
d'un tarin du commerce, dont le mari a colisé pendant vingt-cinq 
nns à la caisse de retraites, et qui reécoil À ce titre une pension 
de 16.800 F ne peut prétendre à l'allocation temporaire, alors qu'une 
Vence avant di rentes modestes certes de 30000 F peut 
obtenir l'allocation entière de 24,500 F. 

Nous proposons, en conséquence, qu'une exception soit faile à 
interdiction du cumul de l'allocation temporaire avec une pension 
de veuve où d'ascendant sur la caisse de retraites des marins ou 
sur la caisse de prévoyance des marins, étant entendu que les inté- 
ressés ne pourront dépasser Le maximum des ressources autorisées 
par la loi du 27 mars 1931, soit 100.00) F pour une personne seule 
€t 130,000 Æ pour un ménage, 


PROPOSITION DE LOI 


‘article 51 de la loi du 


ANA, Le premier 
la loi du 22 septembre 1918, 


{2 avril 1941, modifié par l'arti 
est complété comme suit: 

« A titre excepliongel, il sera également fait état des services 
accomplis, après la Hiquidalion initiale ce leur pension et au cours 
de la guerre de 1999-1955, par les marins ayant contracté un enga- 
geiment dans les formations militaires ou sur les navires de com- 
uerce relevant de la France Libre, » 

Art. 2. — Par dérogation aux disposit'ons des articles 15 de la lol 
du 22 mai 196 et 2 de la loi du 15 septembre 1936, l'allocation tem- 
poraire aux économiquement faibles peut se cumuler avec une pen- 
sion de veuve ou d'ascendant sur la caisse de retrailes Ces marins 
ou sur la caisse générale de prévoyance des marins, dans la limite 
du maximun prévu par le troisième alinéta de l'article 2? de la loi 
du 13 septembre 1916, et les textes modificatifs. 


—_—_— 


ANNEXE N° 259 


(Session de 1931. — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À établir la parité entre les presSta- 
tions familiales des exploitants agricoles «1 des salariés, présentée 
pe MM. Waldeck Rochet. Tourtaud, Védrines, Billat, Lucien Lam- 
vert et les membres du groupe communiste, députés, —  (Ren- 
voyée à la commission de l'agricul'ure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le salaire servant de base au calcul des allo- 
cations familiales agricoles des exploitants agricoles est, pour la plu- 
part des communes rurales, de 8.320 F 

Par contre, pour les salariés il est fixé pour le département de Ja 
Seine à 15.000 F. 

Au eurplug, les cullivaleurs sont privés de l'allocalion de salaire 
unique. 

La différence est donc considérable. 

S'il est absolument juste et normal qu'un salarié soit aidé pour 
élever ses enfants — et ses conditions de vie pénibles justiflent 
amplement cette aide — il est inadmissible que la famille paysanne 
soit défavorisée à ce point, 

Une telle situa‘ion provoque dans les campagnes un vif méconten- 
tement, Compte tenu du fait que le salaire unique ne joue pas pour 
les exploitants agricoles, il est donc de toute urgence nécessaire 
d'établir la parité des allocations familiales proprement dites entre 
salariés et exploitants agricoles, de façon à mettre un terme à une 
injustice aussi criante. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi no 51-520 du 9 mai 1951 
majorant à titre provisoire certaines prestations familiales est rédigé 
comme suit: 

« Les allocations familiales et ies allocations prénatales des mem- 
bres non salariés des professions agricoles sont calculées sur la 
même base que les prestations familiales des salariés, 

« La parité ainsi établie entre les prestations versées aux alloca- 
taires salariés et aux allocataires non salariés du régime agricole 
demeurera constante 

« Les dispositions ci-dessus prendront effet à partir de la promul- 
gation de la présente loi. » 

sisi 
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ANNEXE N' 260 


(session de 1951, — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à amnistier toutes personnes emprl. 
sonnées 011 poursuivies en ver! de délits à caractère politique ‘11. 
inis en Algêrie, présentée par Mine Sportisse, MM. Estradere 

Demusois, Cristofol et les membres du groupe communete, dépus 


id (Renvoyée à la comimission de la justice el de 1ézislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, le for oclobre 1918. l'Assemblée nationale 
française unanime abrogeait le décret du 90 mars 19% dit « décret 
égoier », Celle mesure eut un retentissement immense parmi les 
Algériens qui espéraient plus de justice et moins d'arbitraire. 

Mais, malgré l'abrogation de ce décret, dont le caractère de répres- 
sion colonialiste avait été reconnu par l'Assemblée, certains tribu 
naux algériens n'hésitent pas encore à poursuivre des infractions qui 
étaient prévues par ledit décret, en leur faisant application des dis- 
positions de l'article 8O (alinéa 17) du code pénal, en Violation révol- 
tante du principe de l'interprétation restrictive des textes pénaux, 
Cet article sert maintenant à réprimer le mouvement national alg6- 
rien comme il servait sous Vichy à décimer la Résistance, el frappe 
un homime presque pour la vie <ur la base de lois que lon applique 
à des faits el des conditions manifestement différents de ceux qu'elle 
prévoit, 

L'arbitraire ne fait ans que s'amhlifier et ée généraliser en Alvé. 
rie et la répression s'abal avec plus de violence que jamais sur lez 
démocrates, notamment à l'occasion des élections, tant à l'Assem- 
ilée algérienne qu'à l'Assemblée nationale française, qu'à propos du 
soi-disant « complot » monté de toutes pièces par la police, 

Le caractère particulièrement odieux des tortures inhumaines que 
la police a infligées aux inculpés d'infractions politiques afin de leur 
arracher des « aveux spontanés », montre l'atmosphère dans laquelle 
sont jugées les affaires politiques en Algérie A ce sujet, des dizaines 
de plaintes ont été adressées au procureur général pour lui dénoncer 
les traitements qu'ont subis les détenus poliliques. 

Voici à titre d'exemple, de simples extraits de l’une de ces plaia- 
les: 

Driss Driss. — Prison civile de Blida, mle 6121. 
Blida, le 26 mai 1900. 

« Monsieur le procureur général, 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance les faits suivants: 

… « Sans aucun mandat d'arrêt ils m'ont mis les menottes et 
m'ont fait monter sur une jeep à destination de Ta villa Mahieddine 
ils se sont mis à m'insulter, à me frapper et me dire toutes sortes do 
grossièretés, Un moment après est venu le commissaire Havard suivi 
de l'inspecteur Harmidi et d'autres agents., à mon domicile, 26, rue 
Darwin, à Alger, ils m'ont avisé que si je faisais du tapage, ils so 
livreraient contre moi à des actes contre nature devant ma mère el 
{touts les membres de ma famille... 

.« Le lendemain vers 7 heures, ils m'ont fait monter au premier 
élage de la villa, ils m'ont déshabillé... En présence du commissaire 
Havard, l'inspecteur Hamidi et un surnommé Marcel... m'ont lié les 
mains et attaché un grand bâton sous les genoux pour me faire 
balancer à leur gré. Is me plongeaient dans une grande baignoire 
pleine d'eau froide jusqu'à l'étouffement. Malgré mon évanouisse- 
ment, ils ne cessaient de me brutaliser, me demandant de leur ciler 
des noms que je n'ai jamais connus. A la sortie de la baignoire, je 
tremblais comme une feuille de vigne, je sentis que j'étais pris 
d'un grand refroidissement, j'avais vomi et j'étais très fatigué, 

« Is m'ont remis dans la deuxième pièce, et c’est là que la fièvre 
me prit. L'après-midi, deuxième séance de baignoire, malgré mes 
protestations de ne rien savoir sur ce qu'ils me disaient, ils ont con- 
tinué à me torturer, Une heure plus tard ils m'ont mis à nu et À 
l'aide d'un bâton, Hamidi et Marcel me donnaient des coups sur Îles 
extrémités des doigts, allant presque jusqu'à m'arracher les ongles. 
Hamidi m'a même menacé du four crématoire. 

« lis m'ont fait rejoindre mon frigidaire... La flèvre se remit à me 
secouer, j'avais senti que j'étais pes d'une crise de cœur et de pleu- 
résie. Mes oreilles n'ont cessé depuis ce jour-là de me rejeter du 
FE et du sang. Je suis resté ainsi dans le même état neuf jours et 
e 3 mai j'ai été emmené à Tizi-Ouzou où j'ai comparu devant M, 
juge d'instruction. 

En conséquence, je porte plainte, monsieur le proces énéral, 
contre le commissaire Havard, les inspecteurs Hamidi et le sur- 
nommé Marcel pour les brutalités, tortures et séquestrations arbi- 
traires qu'ils m'ont fait subir. 

« Veuillez agréer, monsieur le procureur général, mon profond 
respect, » 

Quelle suite le parquet a-t-il donné à ces plaintes ? Aucune. 

En Algérie, les policiers — dont beaucoup opéraient déjà contre 
la Résistance au temps de Vichy — sont tabous. La magistrature 
veut ignorer, quand elle ne les approuve pas, leurs violations du 
droit et lurs crimes. 

C'est ainsi qu'au cours de divers procès poliliques, comme ceux 
d'Oran, de Bougie et de Bône, des peines s'élevant à plusieurs siè- 
cles de prison, à des dizaines de millions d'amende, ont été pronon- 
cées par les tribunaux répressifs jugeant les patriotes à huit clos, 
dans le but d'empêcher he sac ublique d'être éclairée sur la véri- 
table signification des condamnations qui sont prononcées. 

En ce qui le concerne, le tribunal de Bône, dans l'affaire du pré 
tendu « rampnlot », ie 29 juin 1951. prononcait cent dix-neuf condam 
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nations, 263 années de prison, 376 années d'interdiction de séjour, 
veu anuces de privalion de droits civiques, 23.200.000 F d'amende, 

Les principales prisons d'Algérie regorgent de détenus politiques 
et Ll'adinuistration pénilénigire elle-iméme éprouve les plus gran- 
des difficultés à résoudre e problème de leur internement, D'autre 

ut, le régime pénitentiaire particulièrement intolérab'e (comme à 
L prison civile d'Alger, de Tizi-Ouzou et de Bône), qui et imposé 
à ces détenus ne fait qu'aggraver leur situation dramatique, C'est 
dire l'ampleur extraordinaire qu'a prise en Algérie la répression, 

be plus, il est à signaler Ia situation angoissante des centaines de 
fuuilles qui ont élé privées de leur soutien naturel el qui sont dans 
uue misère eftroyable, 

‘lus que jamais, dans un but d'apaisement e{ de stricte équité, il 
onviendrait de prendre une mesure d'annistie. 

D'autre part, de nombreux combattants de la Paix sont poursuivis 
en raison de leur action où manifestation contre la guerre, aussi 
bien celle anticonstitutionnelle du VietNam que contre les prépa- 
ratifs de guerre qui se font chaque jour plus actifs sur le sol algé- 
rich. ” , 3 

be plus, de nombreuses poursuites ont été engagées, des peines à 
des millions d'amendes ont élé prononrces à l'encontre des journa- 
dites qui se sont fait l'écho, dans la presse démocratique, des légi- 
times aspirations du peuple algérien à la tiberté, à la justice et à ja 
“uix, Ces poursuites et condamnations tendent à bäillonner là presse, 
volant en cela la liberté constitutionnelle d'expression, 

D'autre part, des dizaines el des dizaines de travailleurs ont été 
conlamnés pour avoir participe à des mouvements revendicatifs, 
piovoqués par les conditions insupportables imposées à la classe 
ouvrière du fait de la politique de réaction, de misère et de guerre 
poursuivie par le Gouvernement, ainsj qu'en Algérie, un 
L] 
el 
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(C'est 
rier agricole touche une movenne de 200 F par jour, pour douze 
quatorze heures de travail... 

Parallèlement à cette répression politique, l'administration à mené 
er Algérie une répression économique particulièrement sévère, C'est 
«ui que des milliers de fellahs se sont vu condamner à des cen- 
lunes de 1nillions d'amende pour délits forestiers. 

Les quelques faits montrent l'ampleur et la violence de la répres- 

Son qui sévit en Algérie, répression polilique, répression sociale, 

['hression économique, 

celte ampleur et cette violence de la répression ne font aue nuire 
à la tranquillité des Algériens et soulèvent Ia réprobalion unanime 
je honnêtes gens, tant d'origine européenne que musulmane, 

\ cet égard, la récente décision de l'Assemblée algérienne, trans- 
mellant au gouverneur général une motion d'amnistie aux détenus 
politiques, ainsi que les divers motions, télégrammes, requêtes, 
adressés à M, le Président de la République, témoignent de l'ardente 
volonté du peuple agérien de voir mettre un terme à la répression 
feroce qui sévit en Algérie. 

c'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adopter la pro- 
po-ilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


art, {er Sont amnislites de plein droit les infractions ciaprès 
iles lorsqu'elles ont été commises antérieurement à la prorul- 
lion de la présente loi, postérieurement au {er janvier 1945: 
Les délits prévus par les articles 80 (alinéa 1%) et 83 du 
pénal, 

Art. 2, — Sont amnistiés de plein droit les délits suivants lorsqu'ils 
ont été commis antérieurement à la promulgation de la présente loi! 

jo Les délits prévus par Ja loi du 29 juillet {881 sur la liberté de 
Ja presse; 

2 Les délits prévus par les articles 222, 223, 224, 225, 250, 257, 283, 
21 du code pénal; 

30 Les délits prévus par la loi du 6 décembre 1919 tendant à Ja 
prolecüon de Ja liberté du travail, article 11% du code pénal: 

Les réquisitions d'ouvriers, 

Les condamnations pour faits de grève où faits s'y rapportant: 

i” Les délits prévus par la loi du 10 mars 1990 complétant l'article 
‘5 du code pénal 

Art. 3. Amnislie est accordée lorsque les délits ont été commis 
antérieurement à la promulgation de la présente loi pour les délits 
&l contraventions en matière forestière en Algérie, 


code 





ANNEXE N' 261 





(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTIQON tendant au rétablissement de la 
Commission de l'aéronautique, présentée par MM. Jean-Moreau, 
Moynel et Corniglion-Molinier, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règ'ement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, ‘efficacité de la défense nationale d'une 
Etande nation en lemps de guerre, la rapidité de ses liaisons Com 
inetciales, lextension de son rayonnement cullurel en temps de 
paix exigent, dans notre ère moderne, qu'elle suit dotée d'une avia- 
lion puissan'e. 

l'importance des problèmes posés rend nécessaire que le Parle- 
ment ait la possibilité de contrôler — d'une façon directe et pe: 
mainente — l'ensemble des activités aéronautiques du pays. 

Il serait donc indispensab'e de rélablir la commission de l'aéro 
Nautique au sein de l'Assemblée nationale, conditions essentielle 


di contrôle parlementaire sur l'aviation, car en centralisaut l'étude 
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de toutes les questions se rapportant à l'aéronautique, celte commis- 
SE AUrTA AINSI à eXatniner tous les problèmes qui se posent, tant 
su: le plan du persennel, du matériel aérien, de l'infrastructure, de 
la sécurité aérienne, que sur le plan industriel 

Fi conséquence el persuadés de l'efficacilé de celle commission 
dans l'intérêt de l'aviation francaice nous soumellons à voire 
approbation ia proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 11 du règlement de l'Assemblée nat 
ainsi qu'il suit: ° 
Au début de chaque législature, 
publique, 20 Commissions générales, 
prennent les dénominations suivantes: 
« 19 Commission de l'aéronautique; « 
(Le reste sans changement.) 


ionale 





l'Assemblée nomme, en séance 
le 44 meinbres chacune, qui 


ANNEXE N' 262 


{session de 1951 Séance du 20 juiliet 1951) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence aux personnes sinistrées jiir !1 
grèle el les orages qui se sont abattus sur les communes du dépar- 
tement de l'Allier, présentée (1) par MM. Védiines, Pierre Villon, 
les membres du groupe communisle et les membres du gronpe de 
l'union des républicains progressistes, dépu'és, — (Renvoyée à ls 
Coimtuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l'année 1250, soixante come 
munes du déparlement de FAlier avaient été ravagées par la gréle 
el les orages. De nombreuses exploitations avaient vu leurs récoltes 
détruites à 100 p. 100 et nous avions pu voir des exploilalions, 
par exemple dans la commune de Treignat, avant subi en blé, four- 
gages, bâtiment, une perte supérieure à 1.200.000 F., 

Dans l’ensemble du pass, une variant de 
100.000 hectares à été sinistrée et la perle des cultivateurs 4 
à plus de 20 milliards de francs 

Or, ces cul'ivaleurs sinistrés ont seu!'ement obtenu: 

{ Un dégrèvement sur l'impôt foncier (loi n° 50-960 du 8 août 
1920) et un abattement égal à la valeur du sinistre sur le calcul du 
bénéfice agricole imposable (loi n° 49-1055 du 31 juillet 1919); 

2 La possibilité de contracter, au crédit agricole, un emprunt 4 
moyen où long terme à 3,25 p. 100 d'intérêt (loi du 8 août 1940). 

C'est tout ce que nous avons pu leur faire obtenir, Et, le 23 décem- 
bre 1930, répondant à une intervention de M. Védrines sur le budget 
de l'agricullure, le ministre était amené à reconnaitre que, sur les 
S milliards de crédits mis à leur disposition par les caisses de crédit 
agricole, les cullivateurs sinistrés n'en avaient ulilisé que 780 mmil« 
ons 

Lors des débats sur la loi du 8 août, nous avions souligné, en 
effet, que les cullivateurs, ruinés par les pouvaient 
s'endetler et hypothéquer en contractant des préts avec des inté. 
rêts aussi onéreux et que les dispositions de la loi étaient par con- 
séquent insuffisantes. 

C'est pourquoi le groupe communiste avait demandé: 

1e Des prêts à long et moyen terme, au taux d'intérêt réduit à 
1 p. 100; 

20 Une vérilable indemnisation compensatrice de la valeur de la 
récolle perdue, pour les sinistrés et, également, une aide financière 
pour les petiles et moyennes exploitations, éprouvant des difficuités 
exceptionnelles ; 

Jo Un dégrèvement fiscal immédiat et total pour tous les culliva. 
leurs, victimes des calamtés agricoles; 

ie Une annulalion compensalrice des sommes dues au fisc, ou 
un remboursement équivalent des sommes versées au titre du pré 
lèvement excep'ionnel 

Comme première mesure de financement, nous demandions l'ac- 
troi aux sinistrés d'une somme de 5 milliards de francs à prélever 
sur les dépenses militaires et nolrimment sur les 80 milliards d'aug- 
meéntation du budget de la guerre, alors en discussion, 

Par deux fois, les propositions communistes furent repoussées, 

La première fois, le 20 juillet 1950, par 185 voix contre 417 (Jour- 
nel oMticret, p. 9619) fut repoussée la demande d'urgence d'un crédit 
de © milliards déposée par nos amis Maurice Thorez et Marc Dupuy. 

La seconde fois, le 3% août 1950, par 187 voix contre 365 (Journal 
offeciel, p. 6579) fut repoussé le contre-projet communiste, dévelop- 
pint les propositions ci-dessus. De même, étaient rejetés tous no3 
amendepnents au projet gouvernemental 

Par suite, les sin.stré< agricoles n'ont pas été indemnisés 

C'est en vain que, le 23 décembre 1950, M. Védrines réclama l'ins« 
criplion au budget de l'agricullure pour l'année 1951 d'un crédit 
exceplionnel destiné à l'indemnisation des sinistres agricoles prévi- 
sibles pour l'année à venir. 

D'autre part, le Gouvernement n'a tenu aucun compte de l'artis 
cle fer de la loi du 8 août 1950, volé à la demande de M, Waldeck 
Rochet, et qui lui faisait une obligation de déposer avant le fe mary 
1951, un projet de loi tendant à organiser un système d'assurance 
où une caisse nationale de solidarité destinée à indemniser les vic- 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, € 
cle 61 du règlement, | 
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de francs pour Vi 
lies de l'orag 
a réparation des domimages suis, 
n conséquence, nous vous proposons d'adopler la proposition de 
Qution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'As:emble nafionale invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de cent millions de francs en vue de la réparation des dommages 
causés par les orages de pluie et de grûle qui se sont aballus sur 
ds Comimunes du déparlement de FAllicr, 


ANNEXE N' 263 


(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 191.9 


PROPOSITION DE RESOLUTION !endant à inviter le Gouvernement à 
secourir d'urgence |°5 habitants victimes de la tornade du © jui- 
lel 19,1 ec! des crues Simultanées de l'Ozanne et de l’Yerre dns je 
déparlement de l'Eure-et-Loir, présentée (1) par MM. Joubert et 
Crozier, députés, — (Renvoyée à la co.nmiss'on des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdames, messieurs, de frès graves dégâts viennant d’être pro- 
voqués par une lornade d'une brulalité que rien ne laissait prévoir 
et qui s'est abatlue dans Ja région de Brou en suivant approximati- 
vement le cours des rivières de l'Ozanne et de l'Yerre, à l'intérieur 
d'un secteur déjimité approximativement par Luignv, Brou, Cha- 
pelle-Royaie, Authon-du-l'erche et, parlicuiièrement, Unyerre et ses 
environs, 

Les trombes d’eau déferlant sur les pentes, entraînant les tas de 
foin coupé, obstrüèrent les voies d'écoulement et provoquèrent une 
montée du niveau de l'eau de plus d'un mètre en moins de vingt 
minuies. 

Outre les dégâts causés aux cuilures et aux jardins, des établis- 
someats industriels, commerciaux, des magasins, des boutiques, des 
entreprises artisanales ont subi des déprédations considérables du 
Jait de l’inondation. 

Les habitants des bas quartiers, principalement des ouvriers 
et des pelites gens, ont subi des préjudices particulièrement 
graves et qui nécessitent un secours d'urgence: le mobiiier, notam- 
ment la literie, les vêlements, les ustensiles de ménage, la volailie, 
ont été délériorés ou emporlés par je courant, Les foyers modestes, 
victimes de ces préjudic:s, sont particulièrement dignes d'intérél: 
aussi, avant qu'il soit possible d'évaluer le montant exact des dégâts 
qui paraît devoir atteindre le milliard, des secours doivent être orga- 
nisés à l'endroit des victimes les plus défavorisées 

C'est pourquoi nous soumettons à votra bienveilant examen Ja 
proposilion de résolution dont voici le texte: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à secourir d'urgence 
Jes habitants viclimes de ia tornade du 9 jhillet 1951 et des crues 
simultanées de l’'Ozanne et de l’Yerre dans le département d'Eure- 
el-Loir. 


ee ÉT PRO E P 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
dicie 61 du règlement, 





ANNEXE N’ 264 


(Session de 1951. = Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION ‘endant à inviter le Gouvernement 
à accoräer un Secours d'urgence aux populations victimes des 
orages de grêle qui ont eu lieu au cou’s des mois d'avril, ma, 

juin, juillet 1951, dans le département! de la Maute-Garonne, ;::. 

sentée {1) par MM. Achille Auban, Eugène Montel, Rev, députés 

— (Renvoyée à la commission des finances.) 


1 
. 


EXPOSE DES MOTIFS 


es, messieurs, dans le courant des mois d'avril, mai, jui 
orages de grêle d'une rare violence se sont abatlus sur 
nes contrées du département de la Haute-Garonne. 

Des récoites ont été détruiles, des jardins, vergers ont té dévastie, 

Un nombre important de communes ont subi des dommages in. 
porlants, parmi lesquelles is convient de eignaler, en prenant pour 
base les évaluations des services agricoles départementaux: 
1.200.000 EF; Montbrun-Rocage, 16.119.000 F; Montespan, 
22.015,000 F; Montesquieu-Voivestre, à millions de francs; Montjoire, 
193 500 F; Pointe-Inard, 2570000 F:; Villemur, 4.830.000 F; Vi! 
neuve-To'osane, 420.000 F, — Tolul, 53.913.900 F. 

Un nouvel orage d’une grande violence, dont les dégâts n'ont ; 
encore él4 évalués, s'est également abattu dans la région du Sui- 
Ouest le 13% juillet au soir, 

L'ensemble des dégâts causés par ces divers sinisires semble pou 
voir Clre fixé à 62 milions de francs environ, 

l\ importe donc d'intervenir de toule urgence pour que les ponu- 
lalions lahorieuses, si fréquemment éprouvées par jes calamilés agi 
coles ne subissent pas seu'es les méfails de ces orages. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposition de réso'ulion suivante : 


Ganties, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence aux populalions de ia Haute-Garonne victimes des 
orages de grô'e qui ont eu jeu au cours des mois d'avril, mai, juin, 
juillet, dans le département de Ja Hante-Garonne; à arcorder aux 
agriculteurs sinistrés des exemplions d'impôts; des poss'bilités d'ein- 
prun à taux réduit; à aider le département dans l’organisalion de a 
lutte contre la grêle et à accélérer le vote par le Parlement d'un 
projel de loi poriant cation d'une caisse nationale contre les caiu 


milèés agricoles, 


ANNEXE N° 265 


(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION ‘endant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours exceptionnel de deux cents millions de 
francs aux agriculteurs, horticulieurs et pépiniéristes de la rég'on 
de Grasse-Antibes, viclinme: d'une tornade dans Ja journée di 
13 juillet 1951, présentée (1) par MM. Emile Hugues, Médecin, 
Oïmi, Corniglion-Molinier, Marcel Dassault, dépulés, — (Renvoiée 


} 


à la coinmission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une lornade d’une violence exceptionnel'e 
accompagnée d’un orage de grêle, s'est abatfue dans la journée du 
15 juiliet 11 sur la région de Grasse-Antibes, détruisant les récoiles 
et les installations horticoles d'un très grand nombre d’exploitantis 
agricoles, 

Certaines cultures et, plus particulièrement, les cultures de plantes 
à parfum et de fleurs coupées ont été anéanties à raison de 90 p. 100 

Les dommages causés, d'après les premières estimations, se chif- 
frent à plus de 200 millions de francs. L'inventaire qui en est dres-é 
par es services agricoles du déparlement révélera très cerlainement 
un chiffre supérieur, 

De nombreuses familles, pour lesquelles les récoltes prochaines el 
en cours représentaient la possibilité d'assurer la continuité de leurs 
exploilalions, vont se trouver privées de ressources. 

La violence de l'orage à été telle qu'il leur sera impossible de 
reconstituer leurs cultures et de renouveler leur matériel avant quel 
ques années, privant ainsi l'économie de cette région d’un capital 
et de ressources importantes. 

C'est la raïon pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la di°e 
position du préfet des Alpes-Maritimes et des services agricoles di 
département des Alpes-Maritimes une somme de 200 millions de 
francs à titre de premier secours pour les victimes de Ja tornade du 
45 juillet 1951. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
lice 61 dun règlement, 
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ANNEXE N°’ 266 


(sessi on de 1951. — Séance du 21 ju let 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à poser les principes d'une réforme 
fiscale | à organiser les moyens de sa realisation, préenie par 
MM. Minjoz. Marcel David, Gilles Gozard el les membres du 
croupe socialiste, dépuiés. — (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, le Gouvernement, suivant les prescriplions 
le Ja loi du 17 août 1956, à déposé en annexe à la loi de finanres 
un projet de réforme fiscale, devenu le décret du 9 décembre 1918. 
fl dispositions nouvelles @ntrées € vigueur le {er janvier 1919 
constituent Sans doute une amélioralion de notre fiscaité: d'une 
rt, elles ont supprimés ceriains impôts, ce qui permet à des fonc- 
nnaires jadis employés à en. élabiir l'assietle ou à en opérer le 
‘ouvrement de venir renforcer le contrôle des impô,s subsistants 
t de lutler ainsi plus efficacement contre Ja fraude fiscale, D'autre 


ut, cles ont améliore l'assielie d'un certain nombre d'impôts. 


loutefois, nous e<limons qu'il est nécessaire d'opérer une réforme 
boau‘oup plus profonie: en effet, la nouvelle Kgislation ne répond 
pas entièrement aux conditions suivantes, indispensab'es, à notre 
äv:s, pour arriver à une réforme efficace el équitable: 

jo Une simplification poussée à lexlrème de tous les impôts, 
lives, contributions el redevances de toute nature, Tant au point 
vue nalional qu'au point de vue des finances Jocaies; 

2o Une réorganisation de l'adiminis ration fiscaie, ce qui permettra 
un contrôle pus exact el plus ccmplel. 

Le but de notre propos l'on de loi est de poser Jes grandes 
de la future législation fiscale et de compléter les proje!s uu piujio- 
lions déjà élaborés pndant x précédente législature. 

be tous les horizons politiques des hommes de bonne foi ont pro- 
clamé la nécessité d'une réforme radicale de notre fiscalité est 
une œuvre importante qui doit être réalisée rapidement, anis qui 
he saurait tolérer néanmoins aucune improvisation, 

C'est pourquoi, afin que tout le sérieux désirable soit apporté à 
l'étude de noire proposition qui nous parait susceplbæ d'être consi- 
dérée coimime une réforme fiscale digne de ce non, Hous Soins 
d'avis de confier à une commission spéciale le soin de l'exanéier. 

Mais nous encourrions deux reproches si nous n'en précisions d's 
à présent la composition et si nous ne fixions, d'autre part, à duo 
avant Jaquelle elle devra formuler ses conclusions. 

Nous proposons une cotnmission qui assure aux commissions des 
finances des trois Assemblées: Assemblée nationale, Conseil ce la 
République, Conseil économique, une parlcipalion effective à 14 
preparation du régime fiscal à soumellre aux délibérations du Gou- 
vornemment et du Parlement; elle disposera du termps inatériel el 
des inlormalions diverses qui Jeur manquent par trop. 

Nous envisageons donc une commission groupant seize membres 
ayant voix délibérative: un représentant du ministre des finances, 
président, avant voix prépondérante, trois membres de l'Assemblée 
nalñonale, deux du Conseil de la République, un du Conseil écono- 
nique, choisis par leur C<ominission des finances respective, trois 
techniciens ‘{juri économiste, organisateur-conseil, comptable sta. 
Lslicien) nommés par les mères commissions, el trois praticiens 
désignés respectivement par les syndicats Les plis représentatifs 
üe chacune des trois régies fusionnées dans la direction générale 
les impôts, Les suppléanis ou conseillers de ces cormimissaites n'au 
ont que voix Cousultative. 

La comimission sera compéente pour éludier notre projet en 
priorilé et pourra connaitre de loutes autres proposlions qui, dans 
te inème esprit, Lendraient à une amélioralion complémentaire dans 
le sens de la simplificalion el de l'équité. 

Elle devra avoir terminé ses travaux dans les trois mois qui 
sSuvent là promuigation de la présene 10:, 

Le principe dont cette comainission devra s'inspirer doit être Île 
remplacement de l'ensemble des impôts existants desiinés à couvrir 
les dépenses d'intérèt ge nérat figurant soit au budget national, soit 
ai budget des colleciivités locales, par trois grands i#npôts atlei- 
gaant les produits en circu'alion, le revenu des personnes physi- 
lues où morales, la fortune des personnes physiques ou morales: 

io Une seule taxe indirecte remplaçant les muitip'es taxes indi- 
rectes actueiles, consistant soit en une taxe unique Sur les affaires, 
soit de préférence en une relenu économique prélevant, sans 
cascade, sur la richesse créée par chaque entreprise, un impôt: sup- 
porté indirectement par le Consommaleur sur l'ensembie de ses 
d“penses. 

Nous voulons mettre fin au système actuel des impôts indirects 
jui constitue à la fois une cause de cherté de vie el une source de 
profits pour les inlermediaires: tout produit es, en elfet, actuelle- 
ment frappé d'abord d'une taxe à la production d'un taux é'evé, 
et ensuite de taxes aux différents stades de la transformation el du 
‘ommerce: ces taxes sont évideminent payées par le consomima- 
teur, 


nynes 


Mais, en plus, chacun des intermédiaires calcule son lénéfire 
non pas en valeur absoïue — mais sur un prix d'achat gonflé G@es 
laxes payées précédemment el perçoit de ce fait un bénéfice sup 
p'ementaire injustifié ; 

29 Un impôt unique sur le revenu gloha! de chaque personne, 
physique ou morale, quelle que soit l'origine de ce revu. 





Cet impôt serait dégressif, en raison de la eréation d'une prise 
tourne tenant comple du minimum vital et des charges de famil'e 
et progressif, en raison d'une surtaxe frappant les revenus impore 
lants. 

I D comporlerai! également un plafond pour ne pas décourager 
l'esprit d'entreprise ; 
oo Une taxe annuelle de compensation sur la fortune vovable 
préférable à ceiui d'impôt sur le capilal — complémentaire d 
lumupôt sur le revenu el comportant des dégrèvements à la base. 

seule, ceile taxe annuelle de compensaon sur la fortune pers 
mel.ra de distinguer entre Les revenus du travail el ceux du capital. 


Son taux, qui serait minime, ne conduirait nullement à « dev 
rer » Je capilal, comme le répèlent ses adversaires! 1} s'agit simple- 


ment d'une taxe complémentaire et compensatrice sur le revenu de 
ce Capital, à la conservation duquel le budget national participe 

Elle n'a rien d'un prélèvement massif el elle ne peut nuire en 
riëh à l'espril d'épargne et d'économie, 

Enfin, elle permettrait de suivre facilement les modifications des 
Palroimoines el, grâce aux recoupements des amulalions, suceese 
sions et donations, ele aiderait au contrôle des déclarations da 
rurenu. 

Une telle réforme profonde de la taxaiion nationale devra 
s'accompagner de mesures telles que Ia réorganis 
de mulat:on, de donation et de successon, eu Égai 
tion de la laxe annuelle d23 compensalion sur la fortune, linst 
tution pour les impôts du payement mensuel ou trimestriel, Ja réor- 
ganistion de certains services fiscaux el leur mise en liaison avec 


le contrôle économique et les services de l'économie nationaïe, 





Notre proposition réclame d'autre part une réforme analogue deg 
impositions locales, destinées à couvrir les dépenses d'intérét stric- 
tement local, en substituant à Ia plupart des impôts acluels un 


impôt unique élabli d'après la valeur localive de tous les beus 
situés dans le terriloire de la collectivité Jocale considérée, 
Nous ne laissons subsister que les taxes qui représentant uns 


prestation diresie de servires, telles que la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères ou de déversement à l'égout 


1 1 + 


Nous sommes convaincus que la réalisation de cette ample réforme 
ferait accomplir à la nalion, dans le domaine fiscal, un } ] ? 
et répondrail à son vou de voir adopler une fiscalité sinpre, elii- 
care el juste. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposilion dy 
loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est instituf une commission consullalive de Ja 
réforme fiscale composée de treize membres avant voix délibéralite: 
un représentant du ininistre des finances, président, avant Voix 
prépondérante, trois membres de l'Assemblée nadionalke, deux du 
Couseil de la République, un du Conseil économique, choisis par 
leur commission des finances respective, trois techniciens (juristes 
économiste, organisateur-conseil, comptable  statisticien), nomimmes 
par les mêmes commissions, et trois praticiens désignés respect. 
vement par les syndicals les plus représentalifs de chacune des trois 
rôgies fusionnées dans Ja direction générale des impôts, Les sup 
pléants ou conseillers de ces commissaires n'auront que Vu.x 
consullalive 


Art. 2, — Celle commiss on devra soumettre au Gouvernement et 
à l'Assemblée nationale, dans les trois mois qui suivront Ja promu 
ga.ion de la présente loi, un projet de réforme fiscale instituant, 
pour couvrir les d“penses d'intérêt général figurant soit au budget 


LE 
national, soit au budget des cojlectivilés locales, les trois impots 
suivants: 

fo Une taxe indirecte unique qui se substiluera à toutes Jes Taxes 
indirec.es actuelles sur les affaires, Celle retenue économique pré- 
lèvera une fraoton uniforme de la plus-value apportée par chaque 
cntreprise aux produits en circulation, de manière à éviler la mul 
iple imposilion des produils au cours du cycle de fabricalion € 
de vente; 

2o Un impôt unique sur le revenu global, à taux proportionnetf, 
qui serait néanmoins, d'une part, dégressif, par «suile d'une + 
tourne, tenant compte du minimum vial et des charges de farine 
d'autre part, progressif par l'établissement d'une surt, 
revenus importants, toutefois avec un plafond assez bas pour 1 
pas décourager l'esprit d'entreprise ; 

3o Une taxe annuelle de compensation sur fa fortune, à faux tres 
faible, desinée a réaiser une distinction entre les revenus du fra 
vail et ceux du capital et à fournir un moyen de contrôle des déc:a- 
ralions de revenu. 


t réaliser ina 


Art. 3. — La commission devra, dans son prok 
réforme analogue des imposilions locales, en remplaçant Lots 3 
impôts actuels, à l'exception des taxes représentant des prestations 
parlculières de services, par un impôt unique, à laux proportionnel 
établi d'après la Valeur Hcalive de tous les biens situés dans le ter 
riloire de la collectivilé locale considérée. 

Art. 4 Son projet devra enfin poursuivre en même lei 
la réorganisation des droits de mutation, de donation € 


sion, eu Cuard à la perception de la iaxe annueélle de compensa- 


{ 
Les 
} 


fon sur la fortune, la fusion ou Ia suppression de toutes autres 

. + V1 : « 
taxes secondaires, la généralisation du payement de tous les Impôts 
par acompies net uels ou trimestriels, la réorganisation de cer. 


lains services fiscaux et leur mise em liaison avec le contrôle éco. 
nonique et les services de l'économie nalionü:e. 
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ANNEXE N° 267 


(Session de 1931, — Séance du 21 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer immédiatoment un Secours de 109 millions Ge francs 
aux sinistrés de la grêle qui s< est abatlue le 14 juillet 19531 dans 
le département du Lot-et-Garonne, pré-enltee (1) par MM. Caillavet 
el Trémouilhe, députés. - (Reuvoyée à la connuission des 
lui MCs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage d'une rare vio'ence s'est abattu, 
le 13% juillet 191, dans le département du Lot-el-saronne, 

D'anporlial T4 tes ont été détruites, D'après les renseifne- 
ments qui nous soul parvenus, ct unis re à atléint une aimpieur 
douiourense, 

Des secour s'imposent de toute urgence dans l'attente d'évalua- 

{) comp'cli et d'indermn Î hs ihsianteles 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 


tésouliorn suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement: 

jo A attribuer immédiatement un secours de 109 millions de francs 
aux sinistrés de la gréte qui s'est abaltue le 1h juiléet 1951 dans le 
département du Lotæt-Garonne ; 

2° A accorder aux situstrés l'exonération des jimpôts de 151. 


ANNEXE N° 268 


(Session de 1951. — Séance du 24 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendint à inviter le Gouvernement 
à indemniser les agricult@urs dont le: Champs ont été ravages par 
la grêle pendant le mo de juillet 1951, présentée par MM. Mon- 
don, Thiriel, Alfred Krieger el Peltre, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de communes du dépar- 
tement de la Moselle ont été particulièrement atteintes par des orages 
de gréle et des inondations qui se sont produits pendant la journée 
du 14 juillet courant 

Une grande partie des récolles a 616 entièrement détruite ou 
presque, et les agriculteurs se trouvent, de ce fuit, dans une situa- 
lon particulièrement pénible 

Il importe, en outre, de signaler que la plupart de ces agricul- 
teurs producteurs (vignes, mirabel'es, blé, ete.) sont déjà des sinis- 
trés de guerre et que la plupart avaient été expulsés par les Alle- 
mands de 1910 à 1411 

Beaucoup d'entre eux n'ont perçu jusqu'à ce jour que des sommes 
très modeeles de dommages de guerre et espéraient obtenir de la 
récolte de cette année une rémunération qui leur aurait permis de 
pouvoir faire face à leurs besoins, 

Aussi nous demandons à l'Assemb'ée nationale de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à venir en aide et 
à indemuiser les agriculteurs du département de la Moselle dont les 
champs ont souffert de la grêle et des intempéries pendant! le mois 
de juillet 1901, 





ANNEXE N° 269 


(Session de 1951 — Séance du 23 juiliet 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre 
de l'Assemblée, — (Renroyée à Ja commission des immunités 
parlementaires.) 

Mende (Lozère), le 19 juillet 1951. 
M. HU. Trémolet de Villers, docteur en droit, avocat, 
à M. le secrétaire géntral de l'Assemblée nationale, Paris. 


Monsieur le secrétaire général, 

Je vous prie de trouver sous ce pli la pièce que vous me demandiez 
dans voire lettre du 12 juillet, relalive à Ja levée de l'immunité 
parlementaire de M. Mazel, député de la Lozère 

Veuillez agréer, monsièur le éecrélaire général, mes salutations 
distinguces, 
* Signé: IH. TRÉMOLET, 


Dé os éd 0e Deco n Ve ner vom r sers Us ex. à 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 








ANNEXE N° 270 


(Session de 1951, — Séance du 24 juillet 1951.) 








PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern2ment: 
1° à accorder un secours immédiat aux sinistrés des Orage- je 
grèle et à@es trombes d'eau qui Se sont abattus durant les mois 
d'avril, mat, juin et juillet 151 dans le département de la Haute- 
Garonne; ©" à acorder aux sinistrés lexonération des impôis de 
1951; 0 à allribuer une subvention au dépariement de la Haute. 
Garonne en \ue de la création d'un caisse pour la défense contre 
les calamités agricoles, présentée (1) par MM. Ducos et Turines, 
dépuics, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, durant les dern'ers 
mois, en particulier le 34 mai, le 4 juillet et le 14 juillet 191, d: 
violents orages de grûle et de vérilables trombes d'eau se son 
abattus sur diverses parties du département de la Haute-Garonne 
Les dégâts antérieurs aux orages du 11 juillet avaient été évalu: 
à 6» millions environ, Lorsque seront exactemenn connues les pertes 
de celle dernière catastraphe, c'est un chiffre beaucoup plus consi« 
dérable qui sera atteint 

Dans un gand nombre de communes de celte région de polrenlt. 
dure, les cullivateurs vont tre privés d'une grande partie et sou- 
vent méme de la totalité de leurs récoltes. Les blés et avoines, les 
mais, les plantations de tabar, les fonrrages (lors des premiers 
orages), ont été hachés;: les ambres fruitiers et les cultures marai- 
chères ont été sarcagés; les vigobles ont été à maints endroits res 
gravement atteints, ce qui détruit Ja récolle pour celle année et 
la compromet pour les deux ou trois années suivantes. 


Fr 


Va 


vi 


En méme temps que des indemnités aussi fortes que possihle, 
nous demandons pour les sinistrés l'exonération des impots de 
1951, 

Comme c'est presque chaque année que la Haute-Garonne a plus 
où moins à souffrir de seinblables désastres, nous demandons à 
l'Assemblée nationale d'aider ce département à s'en garantir en 
lui accormdant une subvention en vue de la création d'une caisse de 
secours contie es calamilés agricoles. 

En conséquence, nous proposons à l’Assemblée nationale d'adnn- 
ler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A attribuer jmmédialement un secours aux sinistrés des o7a- 
ges de grèle et des trombes d'eau qui se sont &battus durant Îles 
itois d'avril, mai, juin et juillet 1951 dans le département de la 
Haute-Garonne ; 

20 A accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1951: 

99 A attribuer une subvention au département de la Haute 
Garonne, en vue de la création d'une caisse pour la défense conlra 
les calamilés agricoles. 





ANNEXE N° 271 





(Session de 1951. — Séance du 93 juillet 19541.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistr®s des derniers orages de grêle tomtés 
“ans les Basses-Pyrénées, présentée (1) par MM. de Chevigné, 
Guy Pelit, Loustaunau-Lacau, députés. — (Renvôyée à la comimis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du 14 juiliet 1951, le dépar- 
lement des Basses-Pyrénées a été en partie dévasté par un orage de 
préle d'une violence inouïe 

Sur une distance d'une trentaine de kilomètre:, de Lasseuble à 
Nay et à Montaner, et sur une largeur de 12 kilomètres, les <ultu- 
res ont été complètement anéanties, les vergers <et les vignobles 
ravagés, certains même irrémédiablement détruits, les châssis brisés 
el beaucoup d'habitations endommagées. 


La population de cetle région, qui comple un grand nombre de 
petits propriétaires exploitants, se trouve ainsi entièrement privée 
de ressources, à une époque trop tardive pour qu'il sit possible 
de compenser en partie les pertes subies par de nouveaux ensemen- 
cements, Un grand nombre de ces propriétaires sont entièrement 
ruinés 

Emue de celte situation, l’Assemblée nationale tient à exprimer 
aux habitan(s des coinmunes sinistrées toute sa sympathie. Elle les 
assure de ses sentiments de solidarité et estime que lie Gonverne- 
ment doit leur apporter immédiatement une aide substantielle des- 
tinée à leur permettre de faire face aux tâches les plus urgntes 
et de remettre sur pied leurs exploitations, Les sommes ainsi mises 








(1) Avec demande de disrussion d'urgence. conformément à l'at- 
licle 61 du règlement. 
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Sos 
à la disposition des sinistrés éeront réparties par les soins de la 
pr tecture des Bas es-Pyrénée 

C'est dans ce but que nous «<épesons la présente proposition de 
Jésolution, avec demande de discussion d'urgen 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb! Se naliénale invite le Gouvernement à apporter de touts 
ursence une aide substantielle aux habitants des commures du 
{ rte ment des Basses-Pyrénées qui ont vu leurs habitalions détrini- 
Î “1 endommagées et leurs cultures dévastées par Forage de 
grole surve nu dans là Soirée qu 14 juillet 154 


ANNEXE N° 272 


(Session de 1951. — Séance du 21 juillet 1951.) 
»OPOSITION DE LOF tendant à autoriser, sous certaines conditions, 
l'utilisation du ferrocyanure de potassium j1r | traitement des 
vins klants cl l'emploi bre du monosuifure de sodium, présente 
M. Emile Liquard, dépulé, — (Renvoyée à la conmnission des 


EXPOSE DES MOTIFS 

imes, messieurs, les altéralions des vias blancs, dues à la 

once de sels de fer cu de cuivre, provoquent la désaffection des 

sominateurs, tant sur le marché nalicoal que sur les trarchés 

reurs, au risque de compromettre finalement l'équilibre général 
es marchés, 

Le traitement réellement efficace réside dans l'empici du collage 
hieu, l'innocuilé de ce procédé est universellement reconnue. IF est 
utili-é léyalement sur-une vasle écFelle ‘jans :a plupart des pays 
producteurs de vins b'ancs. Fa . 

I! importe de faire cesser l'état d'infériorité où se trouvent placés, 
sous ce rapport, les producteurs et les négociants francais et de per- 
mettre ainsi l'écoulement normal des vins de notre pays. 

L'usage Jlicile du collage b'eu, dans la plupart des autres pays, 
risque d'entrainer en France son emploi ciandestin, en dehors de 
tuul contrôle. 

La fédération des associations viticoles de France, lors de son 
couzrès de 1958, et la conm.ssion consullalite de Ja viticullure, au 
« 





‘ours de la séance du 2! ,uin 1939, ont émis te vœu que l'emploi 
du coilage b'eu eoit aulor.<é en France. 

be plus, un rapport présenté à l'académie nationale de médecine, 
1 un de la commission d''hvaiène et de l'alimentlalion, rapport 
exainminé dans la séance du 3: janvier 1950 et concluant à un avis 
favurabie au collage des vins blancs par ie ferrocyanure de potas- 
sim, à élé adopté à l'unanimité 

Le monosulfure de sodium, emp'oyé sur les moûts, <onstilue 
ll ‘ment un traitement très effleace, en ce qui concerne l'élimi- 
nalion du cuivre; il sera donc mn cessaire de remplacer lPemploi du 
ferrocyanure de potassium dans tous les cas où le fer n'est pas en 
jeu et qu'aucun produit toxique n'entre dans ce procédé, 


PROPOSITION DE LOI 


Act fer, — L'emplot du ferrocyanure de polassium est autorisé 
: traitement des vins blanes, 

dt 2, — Cet empioi est soumis au contrôle soit d’un chimis 
a. ir l'administration des fraudes, soit d'un chimiste apparte- 
pant à un laboratoire officiei ou à un laboratoire interprofessi onnel 
aurcs par les pouvoirs publics, ce chimiste élant tenu de préciser 
dans e ordonnance la quantité du produit à utiliser et cette ordon- 


nine devant être rendue nécessairg pour effectuer l'achat corres- 





\rt. 3, — L'emploi du monosulfure de sodium est libre et sera 
djoulé à la liste des produits autorisés figurant à l'articie 3 du titre Le 
du d'cret du 19 août 1920. 





ANNEXE N° 273 


(Session de 1951. — Séance du 24 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ahbroger les dispositions de la loi 
du 27 août 1947 modifiant l'article 10) de la loi du 27 septembre 
1346 concernant le renouvellement des membres de l'Assembiée 
de l’Union française élus par les repréæntants de l'Assemblée 
nationale, présentée (t} par MM. Caillavet, Malbrant, Guy Petit, 
Foreinal, Jean Moreau et Charmant, députés. — (Renvoyée à la 
Commission du suffrage universel, du rèslernent el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi organique du 27 octobre 1916 avait 

prévu dans son article 10 que les membres de l'Assemblée de 

l'Union francaise élus par les représentants de |’ Assemblée nationale 

aient soumis à réélection dans le mois Sir suivrait le début de 
ha lue législature, et ceux désignés par le Conseil de la République, 

d à le Inois qui ‘suivra le deuxième renouvellement par moitié du 
[ nse 


— 








[) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'arlcle 61 du règlement, 





Cet article 10 a ét& modifié par la loi du 27 août 1947, qui porta 


indistinetement la durée de l'exerc ce de ces mandats à six ans 
H résuile aujourd'hui de ce texte modificatif que la composition 
de l'Assemblée de 1! mr française ne subirait aucune modification 


» 


{ 
avani ‘e renouvellerment intécral du 10 decembre 12,3 
on 





Une telle situati parait d'autant mo.ns admissible que, dans 
l'esprit des Constitnants, la représentation de la métropoie à l'Assem- 
blée de l'Union francaise devait se trouver liée & Ja compositior 
des assemblées parlementaires et en constituer le reflet | 

Or } is Ï l ds les « tions qui ven t de 
modif S l 14 1 VIT sitron des er s de l'Assembh'ée 
nationale, qu X & trouvent eprés 1tés à Versailles au ro- 
rata de leurs eff 

IL in] J que, face à la représen'aton des Etats a ss 
au Si le te A ubhiée, la re sntalion de la R jue fran- 

[HET luise fidèlement la per » itique de a na 1 

el n'est plus le cas de les d »" « tions k tives. 
est den rent de reméd | è situation 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Les dispositions de la loi du 27 août 1917 sont abrogées, 
Arl. 2. — Les dispositions de l'article 10 de la loi du 27 octobre 


1916 sont remises en vigueur. 


ANNEXE N° 274 


(Session de 1951. — Séance du 24 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter la loi du 15 mars 1928, 
relative à l'aménagement er lotissements défectueux, pre-cilée 
ar M. Je an-Pa Paiowski, député, (Renvoyée à la commission de 
a justice et de gi alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1% mars 1919 interdisait aux lotis 
seurs la mise en vente de parcelles sans avoir, au préalable, etfectué 
les travaux png om de viabilité. 


Celte loi ne comportait pas de sanctions. 
La loi du 19 jui (et 192% avait le mème objet, mais comportait des 
sanctions pour !Jr8 iotisse rs di sage ants. 


Cependa it du nom bieus es parvelles avaient été vendues entre ces 
deux lois, sans que les travaux de viabilité aient élé etfertnés et le 
Gouvernement se sentant phil à de cel état de choses, faute par 
lui de n'avoir pas prévu de sanctions à la loi du It enars 1919, fit voter 
la loi du 2 mars 19% pour venir en aide aux mal-lotis, victimes des 
latisseurs, jusqu'à la promuigalion de la loi du 19 juillet 191, cette 
dernière date élant reportée au ter juillet 1926 pour les sociétés 
d'épargne constituées conformément à la loi du 3 juillet 191? 


Aux termes de l'article 2 du décret d'administration mt jue du 
ft avril 1928, ces lotissements reconnus défectueux ne pouvaient 
énéficier des avantages de Ja loi du 15 mars 198 qu'autant que les 
parcelles élaient aliénées par les lotisseurs antérieurement à la loi du 
19 juillet 1924 ou au fer juillet 1926, 

Les promesses de vente concernant ces parcelles aliénées par les 


lotisseurs et ainsi subventionnées par l'Etat ne pouvaient et ne peu- 
vent jamais, en aucun cas, faire l'objet d'une action pour cause de 
lésion de plus de sept douzièmes, seion les termes de l'article 1674 
du code ejivil 


H est arrivé cependant que des tribunaux ont rendu des jugements 
favorables aux lotisseurs {dont certains ont acquis l'autorité de la 
Chose jugée, bien que non exécul l jui sont en contradiction 
formelle avec Ja légi ion en vigueur. 

Il est donc indispensable d'y porter remède et de mettre désormais 
les mal-lolis à l'abri des entreprises malhonnètes des lotisseurs peu 


scrupuieux, 
Eu conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
voter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Il est ajouté à la loi du {5 mars {95 un 
article #0 bis ainsi eoncu: 

«a Les promeses de venle concernant les parce (les comprises dans 
le plan périmétral d'un lotissement reconnu défectueux ne pourront, 
en aucun cas, faire Fobjet d'une acton de rescision pour lésion de la 
part des lolisseurs, » 





ANNEXE N° 275 


(Session de 1951. — Séance du 24 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à modifier le réglement da 
he 7 nationale, présentée par M De! ichenal, dépulé, — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, du règlem nt et 
des pétiti 5.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs réformes nous paraissent devoir 
être apportées en ce qui concerne Les eormmissions parlementaires : 

{eo C haque commission doit corres poncire à uu sninistère délerminé, 
de fac: on à établir des relations continues entre la commission et je 
poinisi 








DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





puté ne doit faire partie que d'une seule commission, S'il 
{ uper séricusement, c'est suffisant, d'aulant plus que, 
conmnissions doivent siéger à la même heure, ce 


aux dépulés d'assister aux deux Commissions dont 


1SICU Te 


net pas 


%oe s les cammission nt éléger au mains une fois par 
Seine, mere pedi matin e imalinée, il n'v aura pas séance 
viler qu'il y ail en mème lemps stance publique 
on 

peut ôtre membre que d'une seule cemmie- 
{ ivonvénient \ ce qu tou s les Copninis- 
sions siè rw li malin, cé Ut FK ineltra tenir séance 

publique, eans incoi its, le redi après mid 
se L'expéri le renouvellement 
commissions, ns une dizaine de jours au 
début di 1 [ ! { ous vosori iuucun inconvénient 
iux eoent manmés au début 


: à 
annuel des 


in de la proposition 


PROPOSTFION RESOLUTION 


règlement de l'Assemblée 


‘e norme en séanre 

! ministre Ghaque com 

dre detemmini 

ilémentaires permanentes pour 

justifiées par le nombre et 
isceplibles d'étudier, « 


uxIeOIne à nel 


‘ | horninees pour 


premier à 


ne peul faire partie que d'une seule commission 84 né 
nombre des membres de chaque commnssion doit être fixé 
emblée ? facon que chaque 

He d'une comm ION, » 


lona'e, de tle:lv 


comnmissial \ réuniesent obligaloirement au moins une 
semaine le mercredi matin 
séances supplémentaires peu- 


Inelimies Composant 14 com 


en cas à urpgerrre 
idées par la majorité 


Les présentes modifications entreront en vigueur à partir 


ANNEXE N° 276 


{Session de 1951, Séance du 24 juillel 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
À accorder un secours d'urgence aux personnes sinistrées par les 
inondations el les orages de gréle dans le département de l'Ain, 
présentée par MM, Tony Révillon, Saint-Cyr, Billiemaz et Anthonioz, 
dé! ules, (Ri ivoyée à la commission des finan es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis le début de l'année, le département 
del'Ain a souffert tout particulièrement de violents orages et à subi 
de très importants dégais 
Les gelées du 29 ou 30 avril 1451 ont endommagé les vignobles du 
Ras-Rugey et particulièrement les vignobles des communes de Vaux- 
en Bugey, de Chazey-Bons et de Lhuis 
ondations ont détruit, pendant les mois de juin ei 
dans la vallée de la Malafretaz, Chavannes- 
te,), une parle importante de la récolle de foin. 
nfin, les oragts de grêle du 11 et du 14 juillet 194 ont anéanti les 
cérdales et les cultures légumières et fracassé de nombreuses toi- 
tures, vitres et verrières dans plusieurs gommunes des cantons de 
Trévoux, de Montluel, dinont et de Meximieux 
L'importance de äls atteint, dans certains cas, l'ampleur d'un 
véritable désastre et entrainera de très graves difficultés financières 
L'Assemblée nationale ne peut manquer de demander an Gouver- 
nement! de venir en aide à ces victimes des inondations et des orages 
atin de leur permeltre de procéder dans le plus bref délai à la 
Jéparalion des dommages qu'ils ont subis 
En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
gésoiu'ion suivante : 


tevssolize 


ev<s0l11e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invile le Gouvernement À accorder des 
secours d'urgence et des indemnités pour la réparation des dom- 
mages causés par les gelées du mois d'avril 191, par les inondations 
de juin el de juillet et par les orages de grèle du 11 et du 1i juillet, 
dans le département de l'Ain. 


———  - — 





ANNEXE N° 277 


{session de Gt 


— Séance du 24 juillel 1951.) 

PR OPOSIMION DE LOT tendant à établir un mode de financement 
pour les écoles, présentée par MM. Bernard Manceau, de Montjoa 
et Toubane, députés Renvorde à la gomimission de l'éducation 


lid110114,e 


EXPOSE DPS MOTIFS 
‘t de la laivité doit aller de pair avea 
dont 1 lice scolaire n'est qu'un des aspects 
y Ie! lion universelle des droits de l'homme 
rents ont, le droi! de choisir le gehra 
inner à le nfants, Mais celle liber!é d'enseigne 
qu'un n'élail pas assorlie d’une aice 
devenue indispensab:e, 
Hberlé dans la misère, et M est nalaire que le4 
il comme les maitres d'écoles, doivent recevo'r 
l: la liberté effective de l'enseignement ne dit 
les gens fortunés. 
l'accroissement de la natalité au cours des dix der- 
rend prabquement impossible, pour FElat, le logement 
enfants dans Îles Le ibliques: <e déchargeant, en 
écoles libres d'un rlie ses obligations, lElat na 
toute justice, agir ainsi sans contrepartie; il est d'un 
lent qu'il ne peut pas, acluelement, construire eu 
\ assez grand nombre d'écoles pour tous les enfants 
dix dernières années et arrivés à l'âge scolaire 
positions ont déjà été déposces en vue de remédier À 
cet état de choses, mais h apparait nécessaire de trouver une solution 
immédiate et simple, contorine à lintérèt supérieur de l'éducalion 
frança se 
ous préconisons l'application du « hon scolaire », 
à tous, à la fois la justice et l'égalité, avec Ja 
er effectivement ia liberté de l'enseignement 
la raison pour laquelie, mesdames el messieurs, nous veus 
prions d'adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Art, {er Avant le 30 sepl'embre 144, un bon sera attribué ant 
parents d'enfants d'âge scolaire, lequel bon sera ensuile remis par 
eux à l'école agr r J'Elai, choisie pour la forinalion de leurs 
enfants 

Art, 2, — L'Etat assure le remboursement de res bons sur la base 
du prix de revient des frais scolaires d'un enfant à l'éco'e publique, 
déterminé à chaque début d'année scolaire, 

rt, 3 Pour bénéficier de ce remboursement, les écoles devrant 

re agréées par l'Etat, présenter des justifications et se soumeltre 
à des contrôles concernant notamment les titres de caparcilé des 
instituteurs ou professeurs, le salaire mnimum garanii aux jinté- 
ressés, le nombre minimum d'élèves, 

Art, 4, — Un règlement d'administralion publique déterminera 
avant le 15 septembre 151 les modalités d'application de la présente 
loi. 

Ar! à 


— Toules dispositions contraires à la préseate loi sont 
abrogées. 


ANNEXE N° 278 


(Session de 1951. — Séance du 25 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à faciliter l'adoption et la légitimation 
adoptive el à en élendre les effets, présentée par M. Tony Révillon, 
député, — Renvoyée à la commission de là justice et de Kg s- 
] 


lü 101.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une proposition de loi relative à l'adoption 
el à la légilimalion adoplive & été déposée à ja première Assemblée 
nationale constituante, le 30 mars 19146 ne Sik), par M. Gaston 
Monnervilie el plusieurs autres dépulés, Une autre proposilion, qui 
tendait également à réformer notre Kgislation sur l'adoplien, a été 
présentée à ladite Assemblée, le 25 avril de ja même année {no 12W), 

La première Assemblée nationale à. été, elle aussi, saisir de plu- 
sieurs propositions avant des objels analogues. Elles ont été enre- 
istrées, en 1947, sous les nes OO, 1089 et 2540, sous les nos 4227, 
FSis, 0070 et »0 et, en 1919, sous les nos 6311, 7396, 9199 et Si. 

De son côté, le Gouvernement a soumis à la première Assemblée 
nalionale, le 13 février 1949, un projet de loi portant modificat:on du 
régime de l'adoption el de la légiumalion adoptive. Son objet élait 
de rendre celles-ci pius aisées, en assouplissant notamment certaines 
règles de procédure, d'en préciser les effets et d'autoriser désormais 
le changement des prénoms de l'adupté, 

Ce projet et les propositions sus-rappelkées 
connaissance, élé disculés, ni même rapportés. 

Cependant, il serait urgent, à notre avis, de remanier sur plusieurs 
points les dispositions législatives actuellement applicables en Ja 
matière. 

En effet, comme le faisait valoir en particulier M. Gaston Mon- 
nervile, il importe de faciliter les actes d'adoption à une époque 
uù k nomlwe des enfants orphelins, ilégitimes ou abandonneg 


n'ont pas, à notre 
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sois ee Ènes 
s'e-t gravement accru, mais où l'on peut aussi constater avec satis- 
n que nombreuses sont les personnes qui désirent s'attacher 
enfant par des Biens adoptifs, L'institution 


À du code civil, qui 
t irtout à permettre aux personnes âgées et sans postérité 
i rer la Survivance de leur nom el la transmission de leur 


t 
imoine et qui était pm<que tombée en désuétude au siècle der- 








a pris, grâce aux séformes déjà opéfrées, :e caractère d'une 
re de bienfaisance, rattachant à des parents encore jeunes et 
4 “bles des enfants déshérités, et a ainsi retrouvé la faveur de 
] in, que le législateur se doit de seconder encore davantage. 
\ous estinons que, pour atte rapidement un tel but, il 
{ t de faire un choix parmi l stions formulées et de 
; l'abard celles qui paraissen s et dont ‘a réalisation 
semble particulièrement opportune, 
ces conditions que nous croyons devoir présenter les 
prop is de réformes suivantes 
La loi du 8 août 1941 avait, pendant un délai de deux ans, 
I idoption el la légilimation adoptive aux personnes avant 
ü its ou des descendants légitimes pourvu que ces enfants 
lants fussent majeurs et consentants, C'était une déroga- 
| ' ‘ipe po 6 dans les ar! s 311 el 268 du code civil, qu 
adaption et la lésithnalion adoplive à la non-existenre 
d ou de descendants légilunes, Fille avait été admise parce 
{l é \ guerre, le nombre des enfants à secourir et celni des 
Vi loplives étaient apparus considérables: mais, comme il 
( d'un essai, celte mesure n'a été prise que poar une durée 
uitee, Etant donné qu'eile parait avoir donné d'exce lents résultais 
ét il es motifs qui la justifiaient subsistent, nous estimons qu'il y 
a de remettre en vigueur les dispositions de 14 loi du 8 août 18, 
‘ r attribuant un caractère définitif, 
| Lorsque la personne à adapter est mineure et que ses père 
et inère sont divorcés où séparés de corps, ‘e consentement à l'adop- 
l vurra être donné par celui des époux qui a la garde de l'en- 
[ 1). Mais l'autre parent, à qui l'acte d'adoption sera signifié, 
! 1 facuilé d'v faire oppositi on dans le délai de (rois mois el le 
{ il slatuera après l'avoir entendu 
De mème, S'il S'agit d'un enfant nature! qui à élé reconnu par 
père et mère, le consentement à adoption sera donné par celui 
{ irents qui est investi de Ia puissance paternelle (2), Toutefois, 





| ire parent pourra faire opposition et le tribunal prononcera 
conne pour un autre enfant d'époux divorects ou séparés (3) 
Lil, — Le code civil a spécifié que l'adoplion conférait le nom de 
l'aioplant à l'adoplé, mais il n'a rien prévu en ce qui concerne les 
noms de ce dernier, Nous pensons qu'il convient d'édicter, pour 


| prénoms, des dispositions analogues à celles applicables au nom, 
{ dire d'autoriser Fadjonetion à Fétat eivil de ladoplé de nou- 
| X prénoms, choisis par Fadoplant, Nous sommes mméêime d'avis 
d'adincitre, si ladoeplé est mineur. de seize ans et dans le cas où 
| on de l’adoplant peut lui être seul attribué fart. 0 — 920), 
que des prénoms RoUveiux puissent èlre subsliltués aux anciens, 
h entendu, ces modifications d'#latl civi ne seraient elfectués que 
so e coutrôle du tribunal 

\ Une réforme plus imporlante doit être envisagée, l'insti- 
| à d'un nouvel acle de naissance pour certains enfants qui font 


et d'une légitimation adoplive, Etant donné que ces enfants 


l Hennent plus, en vertu de L'arlicle 3%, à deur famille na!turel'e 
et qu ir condition est appelée à étre en tous points celles d'enfants 
1 es, nous estimons, avec beaucoup de généreux esprits, que 
risine doit resier inconnue et qu'eux mêmes, s'ils l'ignorent, 


he doivent pas ôlre exposés à la découvrir 

= loute, on à objecté qu'une telle réforme porterait une grave 
ü à l'exactitude de l'état civil, mais nons ne crovons pas que 
« ‘ ohjection doive être relenue, du moins lorsqu'il s'agit d'en- 
fi nés de parents inconnus, 

| rül ilion de “loi en ce sens na été déposée par M. Justin 
Godart, an Sénat, le 34 mrai 5:93 sous le N°? 291. Son auteur :a justi- 
dia s termes: 

Voici un enfant adopté dès le bas Age: fl est élevé par ses 

] ls adoplifs comme s'il élait vraiment le leur: il ne sait qu'une 
l , c'est qu'il a un père et une mère qui le chérissent, et il les 
äume comme tels, I porte leur nom. EL puis, voiei qu'un jour, pour 


eutrer À l'école, pour n'importe quelle circonstance de sa vie, cet 
enfant doit fournir un extrait de naissance, Et il apprend avec stupeur 
qu'i n'es pas l'enfant de ceux qui se sont conduits, à son égard, 
Comme ses parents. C'est alors nn effondrement, l'affolement dez 
questions inqmiètes, la consternation de ceux qui ont à y répondre. 
Que d'ämes d'enfants ont été brisées à ce heurt terrible! Que de 
for familiaux enfin, constitués grâce à l'adoption, ont été détruits 
par celle révélation! » 

Il V a lieu, à notre avi:, d'éviter ces drames douloureux, et nous 
pensons qu'on peut le faire sans inconvénients Jorsqu'on est en 
] ‘nce d'erfants trouvés on nés de parents inconnus, étant donné, 

e part, qu'à l'égard de ces enfants, les prohibitions de mariage 

l) Actuellement le consentement à l'adoption ne peut être donné 
par un seu) des époux divorcés ou séparés que s'il remplit la double 
condition d'avoir obtenn le divorce ou la Séparation à son profit et 
d'avoir recu la garde de l'enfant. Ces deux conditions ne sont pas 
reunies notamment lorsque le divorce ou la séparation a été pronon- 
cee aux lors réciproques des conjoints. 

2) C'est celui des père et mère qui a reconnu l'enfant le premier, 
sauf décision contraire du tribunal. (art, 283). 

3) L'article 349 n'a pas prévu le cas de l'enfant naturel reconnu 
el dont les père et mère sont vivants et capables de manifester leur 
vôionté, de sorte qu'on applique en pareil cas les règles fixées pour 
l'enfant légitime et que le consentement des deux parents est néces- 
Saire, On aperçoit tout de suite les différends qui peuvent se pro- 
duire entre eux et las graves inconvénients qui peuvent en résuller 
pour l'enfant. 





édicté var les articles 161, 1 et fi lu coxl le peut 
s'a piquer el, d'autre l ju { { (RE l Lorie | il d'une 
1 F4 LR ET 1 [à { { d 1] ire l eu Fait | sine, 
qu'en pa Cas à Ù dssanece poslterieu \la \ n'est 
possible ‘art . | din la légitimation adoplive à iraclère 
re\oca 

Pour uiser ct | tire, iffit de ir Ja sub- 
& Lio À i i prinultf d'u uvel à l \ [l 3 
où sera $ | eu de ( 1! » e sexe de chiant, 
le ] il 1 s pal S part tboptif L - 
Boins, âges, }N sions et domi de xt. | ut interdit à 
quiconque de demander Ia délivrance d'un extrait de le nais- 
san prumilif, à n June à sation IMOlIN du pi eut du 
Fibunal avant pre [ 1» leg nrion adoptive 

\ Bien que l'adopti soit sans effet, d'après | icle 313 sur 
la nationalité de l'adoplé, if nou imble logique de décider que 
l'enfant isitiine ! loption I est assimilé à l'enfant lôgi- 
line prendra à matiquement Ta nation l« Î son père adoptif, 
S'il ne l'a d }'1 { 1 di ‘rietiseimneot objectet pu'un enfant 
francais risque ainsi de perdre sa nationalité, en élant légitimé par 
des épor 0! rs 

Le tribunal Velllera à ce danger, en ne prononçant le jugement 
de Wwoi nalion adopte qu'à bon e:cient 

En inséquencs de ce qui précède, nous vons proposons de modi- 
fier "orne uit les articles 110, »11, 1, QUI O0, a" ; 7 A 5, Ju) et 


i0 du code civil. 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle u’ ique Les arti les 911, 81, »19, 200, 264, 302, 01, 368, 
J69 et 370 du code civil sont. ainsi modifiés : 

« Art, 211 Deuxième alinéa 

« Les adoplants he devront avoir, au jour de l'adoption, ni enfants 
ni descendant léuiltmes, Cependant l'existence d'enfants on de 
descenda lésitumes ne fera pas obstacle à Fadoption si ces enfants 
ou descendants sont tous imajeurs et donnent leur adhésion à l'adop- 


ion dans un acte authentique, L'existence d'enfants légitimés par 
adoplion ne fait jamais obstacle à l'adoption, » 
« \rt Ji. - Deuxit prit alé 

si les père et mere sont divorcés ou séparés de corps, le consen- 
tement de celui des époux qui à la arde de l'enfant suffit; toute- 
lois si l'autre parent ba pas donné son consentement » 


"Uste il ithgeiment 


« Art. 519 lroisitie alinéa nouveau 
1 


« si le mineur est un enfant nalurel reconnu, le consentement 
est donné par celui des père el mére qui exerce la puissance pater- 
nelle sur l'enfant, Toulelois si l'autre parent qui l'a également 


reconnu, a pas donné son consertement, il procedé comine il est 
dit à l’urticle 547, 20, » 

Quatrième alinéa 

« S'il s'agit d'un enfant légitime ou naturel » 

(Le resle sans Changement 

« Arf Si) Le premier alinéa est ainsi complété: 

«a De nouveaux prénoms, Choisis par ladoplant, peuvent tre 
confürés à l'adopté, » 

Le deuxième alinéa est ainsi modifié 

« Si ladoplé est mineur de seize ans au jour du contrat, l'adap- 
tion lui confère purement el simplement le nom de l'adoptant ainsi 
que les prénoms Choisis par celui-ci, à moins qu'il n'en soit autre 
ment décidé par le jugement d'homologation, » 

Troisième alinéa : 

« Si l'adoplant est une femme marite ». 

(Le reste sans changement) 

« Art, a Cet article est ainsi modifié: 

« Le tribunal, réuni en la chambre du 
les renseignements convenables, vérifie 

« 3e Lorsque ladopté est mineur de seize ans, s'il existe des 
motifs qui peuvent s'opposer à l'attribution à ce dernier du seul 

\ 


nom de ladoptant et des seuls prenoms choisis par celui-ci. » 


‘. 


eil, après s'être procuré 


« Art. 962, Deuxième alinéa nouveau: 
Dans le premier cas, le tribunal décide on la même forme s'il 
est appelé à staluer sur les nom et prénoms de ladoplé ou sur la 


unille naturelle: le dispositif 


rupture des liens de parenté avec sa f 
du jugement contient les mentions prescriles par larticle SS du 
code de procédure civile et indique les nom et prénoms de l'adopté, » 

« Art. 3614, Dernier alinéa nouveau 

« Il est fait mention du nouveau nom et le cas échéa des notle 
veaux prénoms de l'adopté en marge de l'acte de naissance de ca 
dernier, » 

«a Art. 368 — Cet article est ainsi complété: 

« Toutefois. l'existence d'enfants ou de descendants lézitimes ne 
fera pas obstacle à la légitimation adoplive si ces enfants ou des- 
cendants sont tous majeurs et donnent leur adhésion à cette lÉgls 
mation dans un pacte authentique. » 

a Art, 969, -— Troisième alinéa nouveau: 

« Le jugement donne à l'enfant le nom de son pèx adoptif ef 
indique ses prénoms, » 

Quatrième alinéa : 

« Mention de la Kgitimation et des noÿ”baux nom et prénoms dé 
l'enfant sera faile en marge de Son #%cte de naissance, à la dilt 
gence de lavoué »… 

(Le reste sans changement 

Cinquième alinéa nou*au: 

Lorsque la légili#alion adoptive est prononcée en faveur d'un 
enfant dont Jes père et mère sont inconnus, le jugement ordonne lt 
substitutien à l'acte de naissance primitif de cet enfant d'un nouvel 
acte de naissance où seront portés les jour, heure et lieu de nais- 
sance et sexe de l'enfant, les prénoms à lui donnés par ses parents 
adoplifs, lès noms, prénozns, âges, professions et domicile de ceux-ch 








1512 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 





——…— 





ES 
la transcription du jugement 
naissance primitif el sera 


por lui désigné dans une 


Cet acte, qui sera dressé à Ja suite de 

susvisé, reproduira a date l'acte de 

signé par l'a loptant Oo ln dature 

procuration authentique N e1 ra fait mention en marge de l'acte 

de naissante pramitif laqi portera annulation de «el acte el 

de naissance, Nuf ne pourra oblenie un extrait 

prumitf <j re n'est en vertu d'une ordon 

pance spécialement moliée, rendue par le president du tribunal qui 
œæura prononcé Ja légitimation adoptive, » 
« Art, :570 Premier alinéa nouveai: 

L'enfent qui a fait l'objet d'une 
d'apparten à sa famille naturelle sous réserve 
visé à l'a le 339 59, des prohibitions de mariage prévues aux 
wrlicl 1, 162 61 163 du présent code, I a la nationalité de son 
dére adopl li à de ion droits et les méimes obligalons que 
s délais né du mariage, 


sil 


légitimation adoplive resse 


t » » 
sauf dans le cas 


ANNEXE N' 279 


e du 21 juillet 1951.) 


à instituer des commissions paritaires 
des contribuables menacés de 
nt à toute sal-ie exerce 
\ attendant a constitution 

MM. Ex<tradère, Pierre Meu- 
imeaux, Mare Dupuy, les mermm- 
ineimbres du groupe des répui- 
(Renvosée à la commission des 


PROPOSITION DE LOI tendant 
chargée d'examiner la situation 
£aisie-exécution 61 à <Ur-00Ir provisoire 

de ontribuals ge JD e foi er il 
othfhissio!i 
ne, Mine 


EXPOSE DES MOTIFS 
NTI < Hilé injuste entraînent 
de diffi i ] ‘“bles pour de nombreuses ilégories de contri- 
buable 

Du préles eepli aux 
gurlaxe prog ive \e à la produ 
livre à la l' ile est de 


des contribua 


Auise 11 th li , tre eux ne sont plus en mesure, 
malgre vonté, d'acquitler dans les délais 
vouiu pots qui jet 

Î 1} os l'objet «lt 
des impo conbandement ou la 
dernier avis du complable du Trésor 
et la sui-ie-ecxecution 


Le réf] trati ou les 


majorations des forfaits, de la 
Lion, de la contribution Inobi- 


plus en plus lourde pour 


it réclame 
prévues par le code général 
suivent de près le 


SuIsIC-pagerie 


poursuites 
contrainte 
Puis viennent Ja 


décisions de vente sont pronon- 
cés d'une (NE lüsi 4 | * sans autre considération que Îles 
gurar li Lricle \ l'article Soi du code général des 
nnpoôls o1 le pouvoir discrelionnaire du trésorer-paveur général 
os du receve cent les fina s de la Seine ou du direc'eur des 
contribulio | 
v d'est navrant l innt de voi: 
ou les inarch * Ut : in où d 
d'un contribuable de  fos pour le seul motif que ses disponi- 
bilité<s ne as d'acquiltter la totalité de ses jmpoôis 
du: s es l i re ll 

Voilà pouiquoi il nous parait nécessaire de faire examiner Mn 
g#iluation des eoniribuables menacés de saisie-exécution par des 
commis dont le principe a d'aileurs été admis par la 
Joi du 12 rmars 
} loulefois, la pres lence en 
à commerce 

Aucune salsie-Cxé 
el conforme desdites 

Enfin, en attendant 
Seraicnt provisoirerne il 

Tel € l'objet de la présente 


deimandons de bien vouloir adopler, 


ado 


vendre aux enchères le matériel 
in commerçant, le mobilier 


olis arrlaires 
10 1x 
serait confiée au président du tribunal 


ution pe pourrait avoir livu sans l'avis préalable 
CONMENISSIONS, 

leur constitution, les 
suspendues, 
proposilion de loi 


saisies-exécutions 


que nous vous 


PROPOSITION DE LOI 


En matière de contribntions soumises aux règles du 
œéônlentieux des contributions directes et des contributions indi- 
œecles, tout contribuable avant fait l'objet d'une suisie-gagerie et 
susceplibe d'être l'objet d'une saisie-exécution, à Ja faculté de 
demander l'examen de sa silualion par une commission parilaire 
fonsüluée en vertu de l'ariicle 2 ci-après, 
Ÿ Les demandes üudressées par lettre rérommandée avec 
accucé de réceplion soil au directeur des contributions directes, soit 
eu directeur des contribilions indirectes, dont dépend le lieu d’impo- 
indiquer: 

matérielle du 


Art, {er 


seront 


lou et doivent 

1° La situalion 
gmille ; 

20 Le montant annuel de op chiffre d'affaires: 
80 Le montant des bénéfices annuels soumis 
roporlionnele : 

4 Les raisons de la demande. 

Ar!, 2, — Auçune saisie-exéculion ne pourra, #%oir lieu sans l'avis 
réa able et conforme d'une commission parilaire jdacée sous la 

isidence du président du tribunal de commerce ou de son repré- 

nlant et comprenant: le trésorier payeur général, le directenr des 
wontributions directes, le directeur de l'enregistrement, le directeur 
ges conlribuuon; indirectes ou leurs représentants €t qualre meypu- 


contribuable et sa situation de 


à Ja contribution 





bres appartenant à la ca‘égorie professionnelle du contribuable dont 
d'examiner La silualion, Ces mémbres Seront désignés; 
année par les organisalions des professions artisanale * 
commerciales, non rommnerciales, les fédérations départementales 
des syndicats d'expoilant< agricoles, les syndica!s professionnels 
constitués en application de la loi de 18835, 

Leur inandat sera renouvelab'e, HIS sont soumis aux obligalions du 


{! S agit 
chaque 


secret professionnel. 

Chaque commission aura compétence départementale, Cependant, 
il pourra êlre consuilué piusieurs Commissions ayant soi Compélenca 
départementale, soit compétence spéciale d'arrondissement, 

La commission est convoquée à la diligence de son président, Elle 
délibère valablement à condilion qu'ij y ail au moins cinq membres 
présents y compris le président. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante, 

Art, 3%, — La commission aura le droit de se faire Communiquer 

garanties que présente ou constitue le contribuable ÿ compris 

prévues à l'article 354 du code général des impôts. 

l'avis de Ia commission est favorable à la sai-ie-Pxécution, 

celle-ci pourta êlre exécutée dans le délai de deux mois après noli- 
fication à l'intéressé, 

Si l'avis de la cormmimission est défavorable à la saisie exécution, le 
Trésor aura la faculté de demander un nouvel examen de là situation 
da contribuable apres l'expiration d'un délai d'un an. 

L'avis de La Comimission est susceplible de recours 
conseil d'Elat pour excés de pouvoir où vice de forme, 

- En attendant la constitution des commissions prévues à 

il ne sera procédé à aucune saisie-exécution à l'égard 
de bonne foi, 

Un décret rendu en forme de règlement d'adminis'ralion 

ublique précisera les conditions dans Jesquelles les comptables d'a 
résor seront déchargés de leur responsabilité personnelle pendant 
l'interruption de la procédure réglementaire, 


devant le 


ANNEXE N° 280 


(Session de 1951, — Séance du 91 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 

a orétr la caisse autonome de vieillesse agricole, présentée par 

MM. Jean-Moreau, Charmant, Guichard, Lalle et Bruyneel, députés, 

— (Renvoyée à la commission de l'agriculure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, parmi l'ensemble des mesures propres à 
arnéliorer le sort des personnes âvées, le législateur, par la loi du 
17 janvier 1948, à prévu la créalion, au sein de chaque profession, 
d'une caisse autonome de retraite. 

Aciuellement, ces casses sont créées et fonctionnent en <e qui 
concerne l'industrie el le coninerce, les professions libérales, Farti- 
Sanatl, mais Seule la acricoje n'a pas été réalisée et ain-i 
une calégorie linportante de citoyens ne bénéficie pas encore de la 
loi du 17 janvier 1938, 

Il est indispensable que celle caisse agricole soit créée le plus 
rapidement possible, d'une part pour permettre aux cultivateurs 
âsés de percevoir l'allocation vieillesse à laquelle ils ont droit comme 
dans les autres professions, d'autre part pour que les cultivateurs 
en activité professionnelle acquièrent ainsi les droits qui leur per- 
ameltront à eur tour, le moment venu, de percevoir l'allocation 
vieillesse, 

En conséquence, nous 
approbation Ia propos lion de 


CA <<e 


l'honneur de soumettre à votre 
suivante: 


avons 
résoiution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urs 
gence un projet de loi comportant la création de la caisse autonome 
de vieillesse agricole avec ses modalités de financement afin que 
les ecultivateurs remplissant les condilions requises puissent béné- 
ficier de l'allocation v'eillesse au jaime tre que les personnes 
âgées des autres professions. 


ANNEXE N° 281 


———— 


(Session de 1951. — Séance du 2% juillet 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à relever les allocations servies aux personnes âgées dont les 
moyens sont insuffisants, présentée par MM. Jean-Moreau, Cha- 
mant, Guichard et Bruyneel, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du {ravail el de la sécurité sociale.) « 


EXPCSE DES MOTIFS 

. + +: : 
Mesdames, messieurs, les taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés et de l'allocation temporaire des économiquement 
faibles sont insuffisants eu égard aux conditions de l'existence pour 


. les personnes âgées qui en sont Iénéliciaires, 
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HW apparait indispensable de reviser d'une manière appréciable le 
montant de ces allocations pour améliorer la situalion matérieiie 
de< intéressés, F " 3 è ? 

est pourquoi nous avons l'honneur de s0 uneltre à votre appro- 
balou la proposition de résolu.ion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à présenter dans 
tes délais les plus courts n projet de Jai tendant au relèvement 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés el de l'allocation lern- 
grraire aux économiquement faibles, 


ANNEXE N' 282 


(Session de 1941. — Séance du 24 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
accorder le bénéfice de la retraite 1 de l'allocation temporaire 
aux femmes dés l'âge de soixanés ans, présentée par Mrije Dexrond 
et les membres du groupe socialiste, députés. (Renvoyée à la 
cotnmimission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nu! ne peut contester que lorsqu'elles atteli- 
oueut Ja soixantaine, les femmes sont en général plus fatiguées 
e: plus usées physiquement que les hommes d'âte ésal; cela est 
particulièrement vrai pour les femmes de situation modeste ayant 
dû travailier depuis leur jeune âze et qui, de ce fait, ont supporté 
cu plus des faligues causées par la maternité et oies soins du 
ménage, Jes fatigues inhérentes à leur activité salariée, 

D'autre part, les femmes sont souvent licenciées avant les 
hommes des maisons qui les occupent, en raison de leur vieillesse 
plus précoce, Elles ne trouvent plus à semployer et, rejetées du 
inarché du travail, connaissent une situation misérable dont chacun 
d'entre nous à pu avoir des échos dans sa correspondance per- 
sonnelle, 

Pour ces raisons, sur le quelles il me paraîtrait vain d'insister 
Liut elles sont péremploires, nous avons l'honneur d'inviter PASssernn 
blée nalionale à voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour permettre aux femmes d'obtenir, dès l'âge 
de soixante ans, les avantages sociaux accordés aux vieux travaile 
leurs salariés ou non salariés pour l'attribution desquels une condi- 
lion d'âge supérieur est imposée par Ja loi. 


ANNEXE N' 283 


(Session de 1951. Séance du 215 juillet 19541.) 

PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à réaliser la modernisation de 
la branche nord du canal de l'Est entre la frontière bhelze el 
sedan: 20 à mettre à r'étude ét à réaliser le canal du Nord-Est 
reliant le bassin de Lorraine &l le Rhin au bassin du Nord, présen- 
lée par M, Penoy, député. — (Renvoyée à la commission des 
ioens de communication el du louristne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéssieur, une loi du 26 julet 188f déclarait d'utilité 
publique la construction d'un canal entre Mont-Saint-Marlin et le 
canal de FESst, devant Mouzon, dans jes conditions d'un avant- 
projet dalé des 14 et 30 septembre 1869, 

Le 8 juillet 1882, une autre Joi déclarait d'utilité publique Îles 
lravoux pour la construction d'un éanal de jouchon de lPEscaut à 
la Meuse conformément aux dispositions de l'avant-projet adopté 


des 25 avril et 11 novembre !fS8t 

Le canal, dit de la ‘‘hiers, long de 93 kilomètres, de Rémilv 
(Ardennes) jusqu'au bassin de Longwy élait à son tour inserit au 
brosrarmme des grands travaux par la loi du ter mars 1901 

L'idée de Ja liaison fluviale entre le Nord et l'Est de la France 
faisait son chemin et devait aboulir à de nouvelles études en 1401, 
pus entre les deux guerres. 

Depuis près d'un siècle cette question n'a pas perdu son actualité, 
C'est ainsi que l'un de nos collègues a déposé l'an dernier un texte 
lendant à construire ke canal de l'Escaut à la Sambre qui serait, 
disait-il, « la réalisation du premier troncon du canal du Nord-Est 
destiné à relier l'Est au port de Dunkerque » 

Si l’on étudie la carte internationale des voies navigables. il 
ressort qu'une liaison est indispensable selon celle direction aultre- 
ment que par le canal de la Marne au Rhin, insuftisant pour assurer 
la liaison Alsace-bass'n lorrain-bassin parisien. 

Bien sûr, des propositions furent faites pour la mise en état de 
navigabilité de la Moselle notamment entre Thionville et le Rhin. 
“ans vouloir ici prendre parti dans la querelle stérile qui oppose les 
partisans de la Moseïle navigable et les partisans du canal du Nord- 
Est, des arguments sérieux. tant sur le olan technique que sur le 








plan économique et politique semblent s'accumuler contre la jres 
inière hypothèse, Un bref examen objectif de la situation suffit 4 
démontrer que ce projet sera difictement réalisable: Le régime de 
la Moselle n'est pas régulier; le Urant d'eau risque d'être insuffisant 
et le nombre d'écluses peut s'en ressenür; la liaison Rubr Lorraine 
par ce trajet profitera surtout à l'Allemasne et Ia régularité du 
trafle dépendra d'elle: pour que le projet soil réalisable 11 faudrait 
que les travaux soient entrepris en territoire allemand; l'Alsace 
serait isolée totalement par les Vosges du reste de la France, et, 
ce qui n'est pas négligeable, en dehors de tout esprit régionaliste ou 
partisan, le Trafic rhénan serait ÉpOonsé » en méme temps que 18 

rt de Strasbourz 

Strasbourz, capitale de l'Europe, a une situation économique pris 
vilésice et ses installalions portuaires sont telles qu'il semble dérai- 
Sontable, dans sintérêt supérieur même de la France, d'envisazer 


d'un cœur léger, une réduction sensible d'une activité essentiello 
à l'économie alsacishne et lorraine 

Le proje! de canal du Nord à l'E demeure donc la liaison sous 
haitable tant sur le plan technique qu'au point de vue de l'eécos 


hoimie générale où des relations internationales 
Deux tracés, au moins, semblent avoir ét# éludics 

à. Celni de 4901 assurant Ja Tiaison directe de l1 “ait à În 
Meuse de Denain à Mézières par Hirsen. en utilisant le canal de la 
Sambre à l'Oise, puis de Mézières à Longwy par Reémilly en corse 
fruisant Un canal dans la vallée de la Chier 

B, — Un projet plus récent semble vouloir utiliser le canal du 
Nord, l'Aisne, le canal des Ardennes jusqu'au Chesnes, lé canal de 
L'EST (branche Nord) jusqu'à Mouzay (Meuse) et un canal à cons: 
truire dans la vallée äe l'Orne par Etain, Conflans, Aubouë, Horms 
court pour rejoindre 11 Moselle au Nord d'Hagondange, Une telle 
solulion récessiterait encore une Viaison Robi-Moselle 

Celle seconde solalion peut permettre de placer Metz sur ia 
liaison Strasbourg-Dunkerque qui semble bien valoir une position 
sur la Moselle, navisable à cerlaines périodes de l'année seulement, 

Mais quei que Soit le tracé relenu, cetie Jiaison Nori-Est no 
suffit pas, et j'aborde le second point de cette proposition 

Si l'on s'intéresse aux réalisations el aux travaux envisagés par 
ls pays Voisins en mnalière de voies navigables, il est incontestable 
que a France se silue très loin derrière EAiermaune, la Hotlande 
et la Beltique et en particulier, quant à la capaeuté des bateaux pou 
Vant naviguer Sur les voies francaises, Un reseau international da 
Canaux, à grandes Sections, se développe progressivement et des 
liaisons, Mer du Nord-Danube où France-Europe centrale, sont naine 
lenant entrées dans le domaine des réalités 

Pour l'avenir économique de la France, une liaison directe Mer 
du Nord bassin lorrain S'impose Il es! indispensable de relier 
Anvers avec le fuiur canal du Nord-Est, Celle Haison possible exis's 
déjà pratiquement mais un étranclerment ridicule à la fronticre 
belte, À Givet, Jui enlève Ja quaiité de grande voie de pénétration 


économique, Dés Pentiée en France, le système est, pour ainsi dire, 
« Sulérosé » el iandis que les baleaux de 1.700 tonnes remontent 
Jusqu'à Lifge, ceux de 30 tonnes iusqu'à Givet, nos éclus hé 


permetleal le passage que de pémehes de 310 tonnes 


La Belgique envisage d'élarsir le troncon Liége-Givet de le moder- 
niser, d’accroilre ses possibilités de navigation en lui donnant les 
caractéristiques siivantes : 


Enfoncement des bateaux, 2,50 mètres larceur dk écluses, 
12 mètres; longueur utile, 100 mètres: tirant d'air sous les pouls, 
au-dessus des plus hautes eaux navigables, 5,23 mètres: création 


de barrages automatiques. 

Les Ardennes étant nécessairement sur le leu de passase obli- 
galoire des grandes voies navisabies existantes où prolésées, tant en 
France qu'en Europe, la inodernisalion du canal de L'Est, branche 
Nord, entre Givet el Sedan, S'imposerait dans le cas où la solution A 
eXposce pour le Canal du Nord-Est serait relente; elle apparaitrait 
necessaire entre Givet el Mouzay dans 1e cas où la solution H serait 
adoptée, 

Les travaux consi-teraient à augmenter le tirant d'eau, à cons. 
truire des écluses de grandes dimensions don le notnbre serait 
diminué et permettant le passage des ba'eaux de 1.700 lonnes (flotte 
paris'enne, flofle européenne) el des barrages modernes autoinalis 
ques. 


Ceile modernisation doit, d'autre part, êlre nécessairement admise 
d'urgen e el entreprise pour 106$ nos principaux suivant 

lo HN faut éviter à Givet un transbordement coûteux el inutile 
sur Wagons des charbons en provenance de la Belgique et de l'Altes 
tagne à destination des industries mmélallurgiques, textiles, où deg 
centrales électriques thermiques siluées entre Givet et Sedan 

20 Il est nécessaire d'accélérer le trafic sur toute la longueur du 


canal de l'Est, branche Nord, et la solution envisagée réduit à 14 le 
nombre d''cluses précédemment de 22 sur ce troncon 
59 Il faut que la France fasse connaitre ses intentions, avant que 


la Belgique n'entreprenne ses travaux entre Liège et Givet, car si ne 
faudrait pas après exéculion des travaux de part et d'autre, que 
l'étranglémentconstaié Sur la partie française subsiste entre Liése 
et Givet: 

10 Il faut permettre la reconstruction de pont détruit NH la 


Meuse, Celle reconstruction sera bientôt entreprise, Les projets do 
cérlains ponts Sont presque term'nés et le tirant d'eau, compte 
tenu du niveau du bief, doit être connu, avant Ja réalisation des 
ouvrages, 

Ces deux dernières raisons, à elles seules, devraient suffire pou 
que le Gouvernement inscrive au plan d'équipement la réalisation 
de ces travaux dont le montant, après une très jarge évaluation, no 
dépasserait pas actuellement 7 milliards y compris les études. 

Parallèlement, une telle modernisation permettrait à Electricité 
de France de réaliser le programme qu'elle a élaboré pour l'élec- 
trification de la Mence et de la Sernoy par la construction d'usine 
hydroélectriques. Ces constructions sont d'ailleurs rentables sur Jo 
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lan financier comme le sont les travaux de uodernisalion du tron- 


çon Givet-Ssedan. * F. : 
De plus, linnporltant problème des crues de la Mense trouverait 
ne solution heureuse, notarmmen: dans l'agglomération de Mézières, 
! ainsi qu'à Prix-lès-Mézières, Warcq et le Theux. 
insister, il me semble, sur l'intérêt de ces réali- 
ir le plan technique qu'au point de vue économique et 
sur Fimporlance que présente la prise en consklération 
lu projet de modernisation du canal de Est branche 
(ivei et Sedan 
ramime de travaux, S 
nant une faihle dépense sur 


l’ensemble du projet 
crédits d'équipement, 


niégrant 

n 

réalisé prochainement 

Je vous demande, en 
suivante : 


r la proposition de lol 


nséquence, d'adopler 


*ROPOSITION DE LOI 


déclarée d'utilité publique la modernisation de Ja 
anal de L'Est, entre la frontière belge et Sedan. 
d'utuité publique les aménagements el modifirations 
stantes de toute nature rendus nécessaires pour la 
de celle vois navigable, 
‘Etat pourra wrocéder dans le délai de cinq ans à 
\ promulgation de la présente Joi à l'acquisition, par 
riation des terrains mécessaires à l'exéculion des tra- 
les formes prévues aux décrets des 8 août 1935 et 
20 o‘tobre 19% sur l’expropriation pour cause d'utitité publique. 
Art. 3 — Le troncon du canal de l'Est (branche Nord) faisant 
l'objet de la présente loi sera réservée À la navigation fluviale dans 
les rondilions prévues par un règlement d'alministration publique 
qui déterminera également les droits et obligations des riverains. 
Art, 4. — La mise a l'étude dn projet de canal du Nord-Est reliant 
Je bascin de Lorraine et le Rhin au bassin du Nord est ordonnée. 
Le ministère des travaux publics est chargé de cette élude. 


— ———— —— 


ANNEXE N’ 284 


(Session de 4951. — Séance du 24 juillet 1%.) 
PROPOSITION DE LOI portant modification de l'article 43 de 11 
loi n° 46-607 du 5 avril 1946 portant fixation du budget général 
(dépenses mililaire<) de l'exercice 1946 1elalf au personnel des 
services de: fabrications d'armernent et des poudres, présentée par 
M. Joseph Denais, député, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


le personne} du service des poudres, licencié 
ichy, à été oublié dans les mesures répa- 
d'autres personnels. 


is avons l'honneur de vous prier 


re no 
ce, nou 


Mi s larme $s, Messieurs 
je gouvernement 
es prises à l'éga 

réparer celle injus 

r la proposilion de loi suivante: 


‘ 
! 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les deux premiers alinéas de l’article 43 de 
loi no 46-607 du 3 avril 19146 sont abrogés et remplacés par les 
alinéas suivants: 

La situaljon des ingénieurs, adjoin!s administralifs et agents 

auront bénéficié des dispositions de l’article précédent sera 
Slablie dans les condilions des articles 8 et 9 de l'ordonnance du 
®9 novembre 1914 concernant la réintégration des magistrats, fonc- 
lionnaires el agents civils et militaires révoqués, mis à la retraite 
d'offi eo, licen les 611 rétrogradés. 

« Toutefois, les avancements qui seront accordés en application 
de l'alinéa précédent n'auront! effet pécuniaire qu'à compter du jour 
de la réintégration, 

« PBénéficirront Cgalement des dispositions ci-dessus les agents 
de poudrerie rcintégrés antérieurement aux dispositions de la pré 
sente loi. » 


ANNEXE N° 285 


(Session de 1951, — Séance du 24 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 19 à surseoir à l'augmentation des 
tarifs du métro el Jes autobus dé‘idée par l'office régional des 
transports de la région parisienne k 24 juillet 1951; 2e à résorber 
le déficit Je: transports parisiens £<an3s augmentation des tarifs, 
se par MM. Fstradère, Raymond Guyot, Marcel Cachin, 
‘ernand Grenier, Mme Rose Guérin et les membres du groupe 
communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS ” 


Mesdames, messieurs, l'agglomération parisienne compte 7 mil- 
lions d'habilants, ce qui représente le sixième de la population du 


pays. | S D 
ile constilue un centre industriel. commercial et touristique de 
première importance, 





C'est dire, par conséquent, que le problème des transports pari- 
siens soit retenir l'attention de chaque élu de la nation 

héjà, la loi du 21 mars 4948 a institué une régie autonome el un 
cffire régional des transports parisiens en vue de réorganiser et de 
coordonuer le transport des voyageurs dans cette région. 

Mais Jadite loi n'a pas résolu pour autant les diificullés qui, 
nécessairement, sont créées par l'expioitation d’un service public de 
transports qui doit tenir compte des particularités économiques de 
la capitale et de sa banlieue proche ou éioignée, 

Ainsi, bien que le nombre des vovageurs transpertés, {ant sur le 
réean de surface que <ur le réseau souterrain, soit supérieur à cerui 
d'avant guerre, le déficit de la régie autonome, pour l'année 1951, 
est évalué à près de 4 milliards. 

Pourtant, depuis janvier 1947, le prix du ticket de deuxième classe 

‘tronolitain, acheté isoléinent, a été porté de 4 F à 22 F, tandis 


prix du ticket d'autobus, achcté isolkment, a été porté de 


à 12 
Par ailleur<, depuis le fer seplembre 1919, les tarifs ont été indirec- 
tement augmentés sur la ligne de Sceaux, qui compte maintenant 
cinq sections au lieu de quatre. 

Ces mesures sont, aujourd'hui, jugées comme étant insuffisantes 

pour assurer l'équilibre financier de la rég'e autonome des transports 
)ArTISIONS, 
La seule solution préconisée par l'office régional des transports 
parisiens, dans s$ séance du 24 juillet 1951, a consisté à porter, 
à partir du 6 août 191, le prix du ticket de deuxième classe du 
métropolitain de 22 F à 30 F, et celui d'autobus de 12 à 15 F, le prix 
de la carte hebdomadaire de 120 à 160 F, 

Cette décision, si elle était appliquée, ne manquérait pas d'avcir 
des répercussions sur les tarifs pratiqués sur le réseau de banlieue 
de la Société nationale des chemins de fer français, ainsi que sur les 

s des services de transports privés. 
telle augmentation ne pourrait pas être supportée par l'im- 

‘anse majorité des usagers dans l'état actuel de leur pouvoir 
d'achat; de plus, ceîte nouvelle augmentation ne manquerait pas 
de provoquer une diminution sensible du nombre des usagers, dont 
la conséquence serait une nouvelle aggravation du déficit de la régie 
autonome des transports parisiens, 

D'autres solutions doivent donc être recherchées, 

Ceriunes ont fait l'objet soit d'études rendues publiques, soit de 
vœux déposés au sein du conseil municipai de Paris ou du conseil 
général de la Seine. 

Elles peuvent se résumer ainsi: 

a) Fourniture du courant électrique aux prix concédés aux sociétés 
d'électro-chimie et d'électro-métlallurgie (0,79 Je kwh); 

b) Exonération de fa taxe de consommation intérieure de l'essence 
(laxe qui s'élève à 41,60 F par litre) consommée par les aulobus 
parisieus; 

ec) Relèvement du pourcentage légal de la participation de l'Etat et 
des collectivités locales (celte participation étant de 20 p. 100 en 1949 
et de 15 p. 100 en 191); 

d) Les transports parisiens étant un service public dont profitent 
les grandes entreprises et les grands magasins pour le transport de 
leur personnel et de leur clientèle, une taxe doit être instituée afin 
de couvrir, le cas échéant, le déficit de la régie autonome des trans- 
ports parisiens qui pourrait subsister malgré l'application des mesu- 
res ci-dessus. 

La présente proposilion de loi a pour ohjet de donner la sanction 
égis'alive à des mesures propres à résorber le déficit des transports 
parisiens el, par voie de conséquence, à éviter de nouvelles auginen- 
lalions de larifs. 

Nous vous demandons de vouloir bien l'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — I] est sursis à l'augmentation des tarifs des transports 
décidée pour le 6 août 191 par l'office régiona! des transports pari- 
siens dans sa séance du 24 juillet 1951. 

Art, 9, — En vue d'assurer l'équilibre financier de la régie auto- 
nome des transports parisiens, les rnesures prévues aux articles 
ci-après sont applicables à partir du 1er octobre 1951, 

Art, 3. — La fourniture par Electricité de France du courant éiec- 
trique à la régie autonome des transports parisiens pour l’exploita- 
tion de son réseau souterrain sera faite au tarif privilégié dont 
bénéficient les établissements d'électro-chimie et d’électro-métal- 
lurgie. 

Art, 4. — Les essences de pétrole et de gas oil destinées à l’exploi- 
lation du réseau de surface de la régie autonome des transports 
parisiens seront exonérées des droits de consommation intérieure 
prévus au code des douanes. 


Art. 5. — Le troisième paragraphe de l'article 22 de la loi du 
21 mars 1918 est modifié ainsi qu'il suit: 

« En tout élalt de cause, i’ensemble de participation ne pourra 
dépasser 25 p. 100 du montant des recettes. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6. — A compler du 1° octobre 1951, il sera institué une taxe 
spéciale frappant les entreprises existant sur le territoire où s'exerce 
l'aultorilé de l'office régional des transports parisiens, et occupant 
pius de 109 ouvriers ou emplovés, 

Le taux de celle taxe est fixé à 10 F par jour ouvrable et par 
ouvrier ou employé occupé, 

Un décret pris en conseil des ministres précisera Jes modalités 
d'assie!te et de perception de ladite taxe. 
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ANNEXE N°’ 286 


(Session de 1951. — Séance du 26 juillet 11.) 


PROPOSITION DE RESOLETION ‘endant à inviter le Gouvernement 
à secourir d'urgence les habitants victimes de la tornade du 22 ju l- 
let 1951 dans la région de Luneviliè-Blamont ‘Mecrihe-et-Mose:le), 
présentée (1) par M. Crouzier, député, — (Renvoyée à la com- 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très graves dégats viennent d'être pro- 
voqués par une tornade d'une brutalité inouie qui s'est abatllue le 


o) juillet dernier sur la région de Lunéville-Blamont (Meurthe-et- 
AO ? 

Une abondante chute de grêle, des trombes d'eau et une tempête 
extrémement vio'ente, obstruèrent les voies d'eau, déracinèrent Jes 


acbres, hschèrent Hlléraement les cultures et les jardins et endom- 
mazérent de nombreuses loitures et bâliments. 

Les habitants de celte région el, notamment, Îles cultivateurs, 
ont subi de ce fait un préjudice particulièrement grave qui nécessite 
un secours immédiat. 


C'est pourquoi nous soumellons à votre bienveillant examen la 


pioposilion de résolution donc voici Je lexte: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement À secourir d'ur- 
1 


gence les victimes de la lornade du 22 juillet 1951 dans la région 
de Lunévite-Biamont (Meurthe-et-Moseile). 


a 


ANNEXE N° 287 


(Session de 1951. — Séance du 26 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les viticulteurs da Saône-et-Loire, Victime: ‘le gelées 
di 29 au 0 avril 1951, présentée (1) par MM. Waldeck Roche!, Bou- 
tavant, et les membres du groupe communiste, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 29 au 20 avril 1941. la gelée 
a occasionné des dégâts considérables aux vignoble; du Mäconnais 4° 
des côtes chaonnaises (Sadne-el-Loire). 

Dans de nombreuses communes, la récolle serait, d'après les pre- 
mières évaluations, compromise à plus de 30 p. 1060. Celle calarmité 
prend, pour de nombreux viticulteurs, un véritable caraclère de 
calastrophe, Ceux-ci, en effet, malgré la perspective de n'avoir pas 
de révoile, ont déjà el devron' encore engager des frais d'entretien 
anporlan:s. 

Or, par suile du manque de récol'e prévisible pour 1951, les vigne- 
rons victimes de celte calamilé ne peuvent espérer toucher une 
recelle normaie avant la récoite de 1952. 

Il est donc ind'spensab'e de leur accorder, d'une part, des secours 
d'urgence et, d'autre part, des exonérations en matière d'impôts et 
de cotisations d'atlocalions familiales, cela afin de leur permettre, 
non seulement de subvenir à leurs besoins, mais aussi de préserver 
l'avenir et d'assurer l'entretien de leurs vignobles. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nou: demandons à l’\ssem- 
biée nalionale d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


4° A affecter d'urgence un secours de 200 millions de franes aux 
victimes de la gelée qui a endommagé, dans la nuit du 29 au 30 avri: 
1901, les vignes du déparlement de Saône-et-Loire; 

_2° A accorder aux sinistrés l'exonération de l’impôls sur les bénf- 
fices agricoies et des colisations d'allocalions familiales pour 1451 
el des impôts directs pour 1951 et 1952. 

. (1) Aves demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement, 





ANNEXE N' 288 


(Session de 1951. — Séance du 26 juillel 1%61.) 

PROPOSITION DE RESOLEUTION ‘endant à inviter le Gouvernement 
à accorder li prernmer secours de 300 millions de [rancs aux 
cuitivateurs (l1 Lot-et-Garonne, victimes + !1 gréle, à donner 
le< facilités de Crédits indi<pen-1bles aux Sinistrés, à établir : exo- 
nération fiscale, à obtenir ‘: l'administration des tabacs |: 
SenJage à rembourser IX planteurs s pertes qu'ils auront 
subies en comparaison des récolles précédentes, présent: 
par M. Mare Dupuv et les membres du groupe 
députés, Renvoyce à la 


al'e 


OInM'eslon des finanres ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans Ja journée ju fi ju let, l'orage de 
grèie le plus violent que l'on ait vu en Lot-et-Garonne deouis 1943, 
s'est abaïtu sur ja vallée du Lot et sur un grand nombre de come 
munes du département, Ce sinistre à causé des centaines de mil. 
Lous de dégâts, 

Pendant ne demi-heure, sans 
parfois la grosseur d'un œuf ont détruit 


partie les révcoiles 


interruption, des grélons avant 
compètement où en grande 


Dans de nombreuses Ccomimnnes Sinistrées, les vignes et les 
arbres ne possèdent plus tune feuille et un grand nombre de ces 
derniers sont arrachés. Le blé, le maïs et les taibaes sont enfouis 


sous Ha terre, Les volailles qui se trouvaient dans les champs ont 
élé tuées, Exermple: dans une ferme, à Ladignar, cinquante lôtez 
de volailles ont é6l& trouvées mortes 

t } »1 


Les graves dommages causés à la vigne et aux arbres fruiliers sa 


feront ressentir en cerlains endroits pendant pluseurs années 

Les récoltes de haricots et de tomates ont été sériensement come 
promises, 

C'est donc un vérilable désastre qui s'est abattu sur les came 
paznes de Lot-et-Garonne le 14% juil'et, 


Nos cultivaleurs déjà frappés par la cerise de méverte, la concurs 
rence étrangère el une fiscalité excessive, sont menacés de la plus 
grande misère, 

La loi de truquage é'ectoral avant pr É es Iravai leurs du dépar. 
tement de Lot-et-Garonne de <es meilleurs défenseurs, nos anciens 
collègues Hubert Raffe et Gérard Duprat, nous avons l'honneur d'in- 
viter l'Assemblée nationale à Bien vouloir accepter la proposition 


de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembise nationa!e invite le Gouvernement: 


a) A accorder un premier secours d'urgence de 200 millions 
de francs aux cultivalteurs de Lotæ!-Garonne victimes dun sinistre 
intervenu le 14 juillet, en at'endant l'évaluation complèle des 


b) A donner aux sinistrés les facilités de 
à la marche de leur exploitation: 

C) A exonérer de tout impôt pour l'année en cours tous leg 
sinistrés; à exonérer de tous impôts pour les années antérieures 
tous ceux dont les pertes dépassent 50 p. 100 sur l'ensemble des 
récoltes: à exonérer d'impôts pour les années à venir ceux dont la 
vigne et les arbres fruit 6 endommagés pour une période 
de plusieurs années: 

d) A obtenir de l'administration des tabacs qu'elle s'engage À 
retnbourser aux planteurs les pertes qu'ils auront subies en compas 
raison des récoiltes précédentes. 


crédits indispensables 


. r ! 
ers On! € 





ANNEXE N°’ 289 


(Session de 1951. — Séance du 26 juillet 151.) 


PROPOSITION DE LOI tendant accorder tn congé supplémentaire 
aux veufs hpôres de famille exerçant une activité salariée, jr'é- 
Pierre Chevaller et les membres du groupe de 


| député < _ 


senlée par M 
l'union démocratique el 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


socialiste de la résistanre, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sieurs, la loi no 48-952 du 8 juin 19:3 complétant 
l'article os G du code général du travail slpule en son ar.icis 


unique : 
.u toute fermme salariée bénéficie de deux jours de congé sup- 
plémentaires par enfants à charge, âgés de moins de quinze ans 
ét vivant à son fover n... 
Un certain nombre de pères de famile, et principalement desz 
pères de famille nombreuse, <e trouvent seuls à Ja lèle de leur 


Fr 


famille, leur femme étant décédée, 

Reese à > = reed 
() Aves dernmande de discussion d'urgence, conformément à 

l'article 61 du rég'ement. 
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ANNEXE N 


l'obligation pour les propretaires 
accidents 
! tiers, resentée ! M membres «{u 


il démos auliete el sor'all », cui la re 


relative à 
assurer «0! 
it lt L | ri lu [ il le » 


phol N DE 14 
de véhioutes automobiles { 


Caustvs 


ovcte à 1! copmiti on dt 


EXPOSE DES MOTIFS 


le nombr 


inwbuies Si aux pton 
| , cid we sont gas actuel 
Haine fi 
dim garanties 
dus ll dssurance, beau 
renouvellrul 
auteur de 
santes pour 
unie envers 
légitimes à 


alrat 


l'assurance 
idents causés 


il jour 
il faut 
l'ordre 


vu des 
onduire 


derman- 


PROPOSITION DE 
automobile, cormmer- 
véhicule sas avoir 
holoirement soiva 
ausés aux tiers par 
être propriétaires 
assurer de l'existence 
contracter une eux-1eines 
nts aux tiers n'est pas 
rieur à 4 million par 


ll, anis 
sut = 


duvet, 
hité, soil eh 


L°agt en 
réquistion des agents de l'aulorilé, de 


É | outre 

juslificative de j'existence de 
dans les conditions et les 

en forme de règlement d'admmi 
dans les deux mois de Ja 


e: devron d 
un ini | ol! ine pièce 
| | nn 1 payemet Le rune 
form soront fixées pui écret 
nistration publique qui devra intervenir 

romuilgation de la présente loi 
agents chargés de la ] e on de Îa 
11 pt nent requ rit or 
èces justificauves 


surveillance de la cir- 


conducteur la présentalion deu 


+ i ! 


présente d'un empri- 


de 20,000 à 


| } TRE nt 
jours <ix mois et d'une amende 
400.000 EF, ou de ie de s deux peines seulement 


}l ne 


1 s hi 
Soinernent 


sis à l'application de la peine d'amenme 
ondamnation entraine le retrait du permis de 
rée de trois mois et, à titre définitif, en cas de 

La circulation d'un véhicule dont l'assurance est suspendue 
de payement des primes est | memes peines 

Ces pein cront envourues en cas de contravention aux dispo- 
silions la présente loi, même en l'absence d'accident causé par 
le \éhicule, sans préjudice des peines qui peuvent étre encou- 
rues, conformément au droit commun, en Cas d'accident, par l'au- 
teur respon le de r'accident.s 


peut être sur 
conduire pour 
récnhve, 

faute 


inie des 


—  ASSI EMBLEE NAHONALE 





juillet 1951.) 

ISITION DE RESOLUTFION tendant! à inviter le Gouvernement? 

attribuer immédiatement un premier Sstcours de 109 mi: lions 

de francs aux sinistrés t abatlue le 1h juillet 1951 

fans Le département de Lot- et-Garonne; 2° à prendre « ‘urgence 

mesures propres à indemniser ces Sinistres; ::° à accorder 

Ter des impôis de 1951, “sente (f} par 
\I ja 4 1l nee à la commission des finances.) 


de ja 2rôle quises 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 


ompagné de grée & 
7 intes régions de Lot 
nature , Vignes, arbres fruilicrs 


t détruites livaleurs sont entiè 


el-Garonne, 
ont été, 
es el rement 
vic- 
t que 
répa- 


doit d orler : nontlations rurales 
ide substantielle ur£ te, en allendan 

précise des deésâts perimelle une just 
rÜso- 


demande position de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


<sembiée nationale invite le Gouvernement: 

attribuer jimmédiatement un premier secours d'urgenre de 

Hons de francs aux sinistrés de la grôle qui s'est abatlue 

t fi sur Le département de Lot-et-Garonne: 
d'extrôme ursence les mesures propres à 
ir es pertes qu'ils ont réellement subies 


iuix sinistrés l'exonération des impôts de 


indemniser 


1951, 


ANNEXE N° 292 


session de 1951 Secance du 26 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
attribuer 111 Secours d'urgence aux sinistrés par les inondations 
qui se sont produites le 17 juin dans le département de la Moselle 
el à procéder au curage des cours d'eau, présentée (1 par 
MM. Thiriet, Peltre et Mondon, députés. (Renvoyvce à la corne 
[ER ion des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la Journée du 18 juin +951, une trambe 
d'eau s'est abattue sur le département de la Moselle provoquant des 
inondations dans les valiées de la Seille, de la Nied, de l'Albe et de 
la Sarre, { 

à les prairies ont élé aubmergées à la veille de la fenaison 
le foin a été totaleme antie 
communes, cullivateurs n'auront pas Ja 
possibilité de nourrir le bétail au cours de cel hiver. La production 
fourragère € compromise pour de nombreuses années, 

Ceci est dû au fait que les cours d'eau n'ont pu être entretenus au 
cours de la guerre par suite des évacuations et des expulsions de la 
opulation, D'autre part, les débris des ouvrages d'art détruits par 
a guerre se trouvent encore dans le Hit des rivières, ce qui nuit à 
l'éconlerment des eaux. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition sui 
vante 


récolte de 


Dans de nombreuses 


PROPOSITION BE RESOLETION 

L'Assemblée nationale invile Le Gouvernement: 

je A attribuer de toute urgence un secours de on m lions 
sinistrés par Finondation, dans le département de la Masell 

Jo A accorder aux sinistrés une priorité dans le payement de 
dominage de guerre « Eléments d'exploilations agricoles »; 

Je A effectuer le curage des différents cours d'eau, 


ANNEXE N° 


a —— 


] 


293 


(Session de 1991. — Séance du 26 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la détermination du chiffre d'affaires 
annuel de: exploitants individuels à cons dérer pour la fixation 
forfaitaire de: bénéfices imposables, présentée par Mme Degrond 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, les maxima de chiffre d'affaires actuellement 
millions et 2 millions de francs) ont été fixés par 
la loi de tinances pour l'exe rcive 1991 (n° 51-598). 


Me<dames, 
considérés (8 
l'article 5 de ! 


u) Avec demande de discussion d' urgence, cantarmément à rar 


licle 





61 du règlement 






































‘ inner MH ras . a . AR * 
Ces chiffres sont notablement insuffisants malzré leur récent reiè- | en | victimes d’ idents és par | 
vement pour permettre à l'ensemble des moyennes et petites entre- ü 1 aurait voi Ja voil et qu t ins ! l ) 
prises de bénéticier du régime forfaitaire d'évaluation des bénéfices, proprictaire di 1 Si aucune faute ent: ilion directe ax & vol 
L'élévalion des prix de vente des marchandises et des rémunéra- ne peut ! ? 
tions de prestations de service a coneluit dans de très nombreuses C'est pour pailier ces difficultés qu convient « | 
gnutreprises à la réalisation d'un chiffre d'affaires nellement supé- rance obligatore pour ! | | | | no 
rieur aux chiffres Limiles, bien que le nombre des operalions Com- biles et de r Î s commun d'indemi 
iwerciaies n'ait marqué que peu ou pas d'augmentation, Il en est D'autre port, ii importe, non & ement, de dedommazer les vire 
ainsi en parliculier pour les professons de boucher, harcutier, times, Mais aussi el it de prévenir dans la mesu tu i<ibh'e 
boulanger, épicier, marchand de charbon, entrepreneur de trans- les accidents domtmazea s en orJanisan n système de c ) 
ports, où le chiffre d'affaires de l'année 1950 atteint en moyenne technique des vel { soumettant les orzanes de & I ue 
le tripie, voire le quadruple de celui de l'année 193%6, dépassant! ainsi Ceux-Cc: à ui vérif iodiqu 
* les chiffres fixés par l'ar e »o de la loi de finances du t Ji 104. Le ntrôle technitue des véhicules automobiles est ! un “hoce 
3 Les exempies lypes, Ci dessous, jlusifent clairement cite dupe presque in | France. Tout est « » à ef r | à r 
{ation dans ù de mettr « ne 
«harcutier, chiffre d'affaires de: unique, f tionnant sur le plan nationa \éemple belge a m é 
toi, 500.000 F : Lan) US OX) F. que a I Î | | 4 1 sal À trû L { 
à Epicier, chiffre d'affaires de Lu dk old \ d lea \ 
É 1416, 1.841.000 F; 1950, 8.206.000 F. à des | NÉ, X 
4 L'unvosilion des contribuables ne ports ant bénéficier du réeime ee : 4 ul int no ” ti ; ] ki en France, de fo l, 
% furfailaire est établie d'anrès leur bénélire réel, nformément aux 0 hits de la _ ‘t6 À sg nas , L 
4 n sitions des articles 53 et 4 du code général des imnôts, dispo- lande bte ! che. . di di à ol re 
É. sition prévoyant, en particulier, la producton, à l'appui de ia décia C'est da * but qu'il parait nécessaire de cré \ : \ N 
LA 1 annuelle, de documents complabes (résumé des comptes national du contrôe de la sécurité automobile. véritable . 
à d'exploitation et de profits et pertes, copie de bilan, etc), docu- ubii vit it stmintdisé see on eonseit De ne) st 
= ments dont la vérification par l'inspecteur des contributions directes anndisntées ; odministrations in! £es (dir de ta 
E est prévue par l'articie 91 du même code du mini y) des tra "4 nice eù das iransng Aire 
|\ 2 Or, dans la plupart des commerces de détail, Ia ‘1 industrics 1 iolines à! Pre sisttré | 
comptabilité complète el réculière représente de nombreuses difii- 2 > s- de s les - 11} { (l 
cullés, en ce qui concerne tout spécialement l'inscription détaillée rrMerrkces M ee: ea 
‘4 des receltes, parfois même la justification des achats, + rare ds . er den 1 Re iX- JL, 
4 \ Enfin, l'article 192 du code général @es impôts prévoit l'imposition paire sur l Re L a, dos > DNMIMENRRS à M 
4 des plus-values provenant de la cession d'éléments d'actif immobilisé né“ ne marre 
ù en fin d'exploitation ou en cas de cession partielle d'entreprise, + D : SES on | + . o 
! Juais exonère de cette fmposilion les entreprises imposées d'après CHRAUONS, 1! 654 ANGISPONSANIS COAST OR SJENRS d'assurance 
“ le régime du forfait, lorsque la cession ou la cessation intervient Ob.iSaloire conire les à - se 
| à plus de cinq ans après leur achat où leur création. Chaque année, la période de la chasse est marq par de nom:- 
4 L'exonéralion ainsi prévue est d'une portée censidérable et il appa breux acid Iul OnL souv( POUr LORS our. 18 né. 
à rait opportun, surtout en raison des difficultés actuelles, que l'ensem soit linvalid les un 
ble des anovennes el pe! les entreprises puisse bénéficier de l'avan- La réparation du préjud > causé est rég.ée nf l | 11 
loge ainsi conféré par cette disposition. droit commun d juasi-d s, fixé par les a [NS 
En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale de bien du code civil el par l'articie 28 de la loj du 3 mai {Sat ir la 
F vouloir adopler la proposilion de loi suivante: poiice da Ia cha-er. 
4 Malheureusement, comme en matière d'accidents d'automobile 
Ë PROPOSITION DE LOI les responsabies ne Sont pas loujonrs assurés nl bles, les 9 
Lines Ou Jeur fatnile ne peuvent ao percevoir a'lMu ndemnité 
Art, 4er. —  L'ariicle 50 du code général des japots est malilé De nombreux cas d'espèce peuvent ciièés et l'on 1 siurail 
ainsi qu'il suit: admettre que de telles injustices puissens se reprl 
« Art. 90, $ 1er, — Le bénéfice imposable est fixé forfailairement en Pour éviter le renouvellement de ces pénibles AAtIons, 11 n°0 
4 ce qui concerne les contribuables dont le chiffre d'affaires annuel indispensäbie  d'orza in système unillé d'a den de 
É n'excède pas 10 millions de francs S'il s'agit de redevables dont le ltoires sur ies à 1 le cha 
4 commerce principal est de vendre des maärchandises, objets, four La prime pourrait être automatiquement M je lors de l'arqui 
tures et denrées à emporter ou à consommer sur place, ‘ou de four- sluon qu permis ] ha Une bra ie pa lit | comna 
ur le logement: ou de 3.500.000 FE S'il s'agit d'auires redevables, genie d'assurances nationaiisée pourrait être charg li gestion 
Toutefois, les entreprises dont le chiffre d'alfaires s'abaisse au-des des primes et du parement des indermnit#s, Tont risque de no 


sous de la limite prévue à l'alinéa précédent ne sont soumises au indemnisation des victimes d'accidents de chasse disparaf'rañt 
régime du forfait que lorsque leur chiffre d'affaires est resté inférieur ais 


à veille limile pendant trois exercices consécutifs de douze mois, Le vote de ces mesures ajoutera une pièce maitresse à l'édifice 
« Dans kes entreprises dont l'activité ressortit à a fois aux deux de protection sociaie qui doit élire noire sOuct Ma] 
catégories prévues au premier alinéa du présent article, le bénéfice C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler ja proposilion 
imposable est également fixé forfaitairement pour l'ensemble des de résolution suivai 
operations de l'entreprise, lorsqne aucune des deux limites de 40 mil- 
hons de francs et de 3.500.000 F n'est dépassée 
$ 2. Sans Changement, » PROPOSITION DE RESOLUTION 
Les présentes dispositions sont applicables à partir du 1% janvivr ‘ ne e : 
Jihot. L'A “wnblée na!tjonale invite le Gouvernement: 
————— a A organiser un svslème unifié d'assuranre obigalo ou? 
tous les pronri res d'automobiles et à créer Un orgaim ) 
o nal de contrôle de la sécurilé automobiie; 
A N N E X E N 294 b) A organ'ser un système unifié et général d'assurance obliga- 
TS loire contre es accidents de chasse 





(Session de 191, — Séamce du % juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen ANNEXE N' 295 


à organiser un système d'assurance obligatoire contre les aoci- 
dents de chasse, le: accidents d'automoble «| à créer 1111 orga- 
nisme de contrôle de la sécurité automobile, présentée par M. Mn 
joz et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyce Session de 1951. — Sfance du 26 juillet 1951.) 
à la comm ssion de la justice et de Kgislalion.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement À 
EXPOSE DES MOTIFS surseoir à la convocation des jeunes ruraux réservisles jour 

période d'entrainement milaire pendant les mois d'août, sep- 

Mesdames, messieurs, la circulation automobile se fait nus tembre et octobre 1951, précitée par MM. Tourlaud, Waldeck 


A _ age » t LES . n  p e L ? " he … * * ' "1 
fnlense chaque jour. Malheureusement, avec elle, le nombre et la Rochet, Pronteau, Tricart et les membres du groupe commu- 
proportion des accidents ne cessent de croitre. Le Gouvernement niste, députés (1). — (Renvoyée à la commission de l'agriculs 
et l’Assemblée nationale ne sauraient rester indiflérents devant celte ture.) 


grave question, ; ; bé 
Un premier aspect de ce problème est constitué par l'indemnisa- EXPOSE DES MOTIFS 


tion des victimes de ces accidents Dans ce domaine, la loi par le 


jeu des articles 4%32 et UR4i du code civil et la jurisprudence par Mesdames, messieurs, de nombreux jeunes ruraux: ouvriers agrle 
"interprétation libérale qu'elle fait des textes, sont arrivées, dans la coles, exploitants ag'icoles, artisans ruraux appartenant notamment 
Imajorilé des cas, à garantir le recours des victimes contre les à la classe 1947, ont élé convoqués à des périodes d'entrainement 
auteurs des accidents, militaire pour les mois de juin, juillet, août, *ptémbre, La majo- 

Mais il arrive que cenx<i n'étant pas assurés et n'ayant aucune rité d'entre eux ont demandé aux services de recrutement Je report 


fortune, ne peuvent payer les indemnités dues aux viclimes. de celte convocation après Jes grands travaux des champs. 


IL arrive aussi que l'auteur de l'accident, bien qu'assuré contre - cg - 
les accidents aux tiers, ne le soit pas en ce qui concerne sa propre ({) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
personne ou les personnes qu'il transporte l'arlicie 61 du rèsiement, 
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ersonnels 
aux dispasilions 
lei ou tel cadre 
ninations en surnombhre 
nouvoir exécutif avait, illeurs, dans un passé récent, 
inu toute la faiblesse de la formule réglementaire puisque, aussi 
c'est par des lois qu'ont été réalisées les inlégrations de fonc- 
inaires appartenant à des cadres dissous par suile, soit de l'évo- 
\ politique, soit de la cessation des besoins dont Ja satisfaction 
constitué Jeur justification et Jeur raison d'être. 
ir le fond, notre proposition présente des solutions qui concl- 
t, d'une manière ausi rationnelle et cohérente que possible, 
*s les thèses exposées et tiennent comple des critiques formu- 
les sur les projels précédemment élaborés, 
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1. — Dégagements. 


premier lieu, et pour répondre à certaines objections inspirées 
crainte qu'une intégralion massive de fonctionnaires d'Indo- 
chine ne vienne obérer l'organisation et la structure des cadres 
iiélropolitains et d'outre-mer et ne compromelle leffort de dégon- 
flement des effectifs poursuivi par FEtat, il à paru normal et juste 
qu'avant d'imposer, aux autres cadres, des nominations Cormpié- 
ineniares, 1 unportait de prévoir cerlains dévagements Correspon- 
dant à ceux qu'ils avaient eux-mémes subis en vertu de la loi du 
3 seplembre 1947, A cel effet, l'arlicle fer de la proposition, définis- 
sant les deux moyens de régier la situation des fonctlonnaires d'Indo- 
chine pose, à côlé de l'intégration, le principe d'un dégagement dans 
des conditions qui sont déterminées aux articles 2 et 8 d'après es 
termes du décret ne 50-161 du 21 avril 1950 portant règlement d'admi- 


histration pubiique relalif au régime des pensions de la caisse inter- 


En 
par la 


coloniale des retraites, 

Tout d'abord, dégagement d'office, par 
relraile, pour tous les fonclhionnaires qui, âgés d'au moins 91 uns, 
réunissent, grâce au jeu d'une boniflcaltion maximum de quatre 
années, les conditions d'âge et de durée de services pour faire vaicir 
leurs droits à une pension d'ancienneté 

Evidemment, celle disposition ne louer: pleinement et efficare- 
ment que si les degagements ainsi prononcés portent sur l'ensemb:6 
e, la tolulilé des personnels, avant toute inltégralion dans les cadres 
spéciaux de Ceux qui seraient appelés à continuer leurs services en 
Indochine, EU IL est permis de présumer qu'environ 25 p. 100 des 
prsonnels pourront être admis d'office à la retraite, réduisant d'au- 
lant le nombre de ceux qui, finalement, devront être intégrés dans 
d'autres cadres administratifs. 

Et ensuite, dégagement voiontaire, par admission à la retraite ou 
licenciement, seïon qu'ils réunissent où non les conditions de durée 
de services exigées pour prélendre à une pension d'ancienneté ou 
iroportionnelle, des fonctionnaires qui renonceraient à priori à 
‘intégration ou refuseruient les deux emplois offerts en verlu de l'ar- 
licle 7, alinéa 4. La renoncialion, à moins qu'elle ne soil formeiie- 
ment exprimée, résullera de l'abstention des intéressés de demander, 
conformément à l'arlicie 6, alinéa fer, le bénéfice de la loj dans le 
délai d'un an à compler de sa publication au Journal ofjicsel de la 
Répubiique française, 

Par ailleurs, les modalités précisées aux articles 9 et 10, pour le 
décoinple de la boniflcation sur la base des servires accomplis en 
dernier lieu et pour l'octroi d'une indemnité de dégagement, toutes 
modalités identiques à celles prévues par sa loi du 3 septembre 1947, 
sont de nalure à favoriser des dégagements volontaires et on peut 
estimer à 10 p, 190 au minimum le nombre de ceux qui trouveront 
avantage à en solliciler l'appaicalion, 

EL c'est, en somme, pour une minorité de fonctionnaires, aux- 
quels S'ajouteraient, par la suite et aux termes de l'article 6, 
alinéa ?, ceux dont le détachement viendrait à expiration, qu'il y 
auia lieu, la première année, de pro‘dder à des intégrations. 


voie d'admission à la 


II. — Intégrations 


en matière de changement de cadre, décotte 
lent d'une filchion, admise de tous, seon laquelle le fonctionnaire 
intégré dans un nouveau corps e-t supposé y avoir effectivement 
appartenu depuis la dale de son admission dans son cadre d'origine, 

A. — La délerminalion du nouveau corps — premier temps dans 
le proressus d'intégration — consiste à opérer une discrimination, 
un choix, parmi les cadres métropolitains ou des territoires d'outre- 
mer auxquels les fonctionnaires d'Indochine auraient pu accéder à 
l'époque où ils sont entrés dans l'administration, 

Dans ce l'article 3 de la proposition dispose que les fonc- 
tionnaires visés seront intégrés dans les emplois équivalents, l'équi- 
valence étant fondée sur la correspondance des titres et diplômes 
exigés ainsi que des condilions de recrutement à satisfaire pour l'ac- 
cès au grade de débu!, tant dans le cadre d'origine que dans 1e8 
cadres éventuels d'intégration, L'adoption du crilère « Titres et con- 
dilions de recrutement » évite la double critique qu'aurait soulevée 
un critère basé sur les indices de soldes on les catégories hiérar- 
chiques fixées par le décrel du 10 juillet 19:8 et l'arrêté du haut 
commissaire de France en date du à novembre 1919. 

D'une part, certains cadres locaux ayant été surclassés en indices, 
leurs personnels auraient pu considérer comme justifiées des intégra- 
Lions dans des emplois auxquels leurs titres ne donnaient nullement 
vocation. 

D'autre part, il y avait, avant 1939, et en dehors de toute question 
touchant la forme des statuts (décret où arrêté local du gouverneur 
général) une correspondance étroite entre les cadres, qu'ils soient 
genéraux ou locaux, dont l'accès élait soumis à des conditions simi- 
laires de recrutement et pour lesquels les titres et dimômes exigés 
témoignaient d'un niveau égal de cuillure, Or, le classement indi- 
ciaire et jes nombreuses mesures, nouveles ou dérogaloires, inter- 
venues depuis 195, ne respectent plus les normes d'équivalence 
préexistantes et faussent le parallélisme de carrières, autrefois iden- 
üques, 

Nous pensons que le jeu d'une comparaison des emplois, fondé 
sur l'équivalence des titres et des conditions de recrutement, et 
ensuile d'une discrimination, sion le critère largement délini de 
l' « orientalion généraie des fonctions », est de nalure, mieux que 
tout autre système basé sur une distinchion de catégories plus ou 
moins étroites, à ouvrir un champ varié et élendu de possibilités 
permettant d'orienter facilement les intéressés et de les affecter dans 
les cadres les moins encombrés et où 115 peuvent être les plus néces- 
saires. 

B. — La reconstitution de la carrière, À partir du grade titulaire 
de début — second lernps du processus d'intégration — est opérée 
sur ja base des règles d'avancement appliquées dans Je nouveau 


Les Ï les directrices, 


sons, 
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dre. En effet, si le fonctionnaire d'indochine est cen ä avoir e ft 


€ 

tivement ajparlenu à 30n nouveau corps, 1 doit aussi être suppose 

v avoir obtenu, en fonction de ses noles, les inôrme proportions que 

i \uues dudit corps ayant une valeur el une durée de serviies 

\ logique ne saurait jusUfler que 1 ‘nce fût faile aux 

sogles d'avancement en vigueur dans je cadre rrigine, 
| ) | 1 
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L'article à de la proposilion ext la traduetio ralique de ne 
tlée, mais il est néanmoins utile d'analvser les points de vurs des 
nn présence quant à l'opportunité de fixer une limite à la 


parades t 





lion de la carrière, 
D'un côté, les fonctionnaires d'Indochine auraient désiré que leur 





intéurat ol ot réalisée de manière à enr gari { it $ de à n 
portant un indice au moins égal à celui qu'iis ont acquis dans leui 
ancen cadre et, ce, par analogie à tous les précédents relevés dans 
{ lomainr, 

Le l'autre, les fonctionnaires en service dans le adres éventuels 
d'intégration jugent cette prétention excessive du fait que les per- 

mnels des cadres indochinois, favorisés par le classement indiciaire, 
nisquaient de les surclasser, 

Et, pour éviler ce danger préjudi able À leurs intérêts. ils préco- 
1: it, au contraire, que la re“onsttulion soit Jiinilée à un maxi- 


min, un « plafond », déterminé par l'indice du grade atleint dans le 
cadre de provenance, 

s thèses sont, À Ia fois, con'raires À la raison et inutiles. 
Concraires à la raison, car, s'agissant d'appliquer flcrivement les 
rèses d'avancement du cadre d'intégration, on ne peut en modifier 
le jou par des facteurs inhérents à la situalion acquise dans l'ancien 
cadre, nulles, car cette appiication ne saurait, en aucun cas, con- 
dire à altribuer aux fonctionnaires d'Indochine un grade supérieur 
à celui de ieurs collègues, mème les pins favorisés, avant fait preuve, 
le nouveau corps, d'une valeur identique et y complant une 
anciconelé égale. 

Faisant état de ces criliques récproques, l'article 5 constitue un 
Compronus qui, Sans contrevenir à la logique du système, donne 
cependant tous apaisements désirables aux fonctionnaires de la 
méiropole et des autres lerriloires d'outre-mer, la linite supérieure 


dans 


étant fxée par référence à des s“uations existant dans le cadre 
d'intégration, 

CO. — Les autres disposilions du texte proposé tendent à déter- 
nuiner des modalités qui assurent une application facile, juste et 
Lbeérale de principes fondamentaux i-dessus cxposes el inslaurent 


une procédure simple et rapide. 


{> Application facile, L'article 4 sl'pule, lout d'abord, dans son 
alinda fer et c'est 1 l'intérêt primordial ainsi que l'avantage de la 
formule légisfutive — que « les intégralions seront faites nonob-tant 


foules dispositions législatives el glementaires contraires » c'est-à 
dire en dérogation de toutes les règles, sans exceplion, touchant 
l'organisation, la Structure et le recrutement qui ont, jusqu'à pré 
sent, rendu impossible l'application du décret du 18 ianvier 190 


L'alinSa 4 du môme à e arrorde une prio * aux fonclion 
noires d'Indorhine en leur reservant les emplois nouvellement créés 
e: les emplois vacants à la suile de mises à la re'‘raite où de déta 
chements, Celle Cause doit avoir également pour effet d'éviter la 
muilipiication des nominations en surnombre dont le principe à été 
confirmé, mais avec une limite fixée à 5 p. 100 de l'effectif global 
statulaire des corps d'intégration, Cette limitation ne peut pas, 


cependant, de par sa nature exclusivement quandlitalive et son taux 
lraoment évalué, être considérée comme une atteinte à l'enga- 

‘ment sans réservée souscrit par le Gouvernement! dans le décret du 

1 janvier 14m. 
Apphecation juste et libérale \fin de permettre le jeu d'un 
reclain Fbre arbitre qui atlénue le caractère nécessairement autori- 
lire de toute décision unilalcrate, l'article 6, alinéa 17 in fine 
sipule que les fonchonnaires pourront, dans leur requête hudiquer 
le cadre dans lequel ils désireraient servir et l'articie 7, alinéa 4. pré 
ce que l'un des deux emplois offerts devra correspondre à cette pré 
férence, à condition toutefois, qu'elle soit conforme à la défintUon 
«oaquialence donnée à Particle 4. alinéa 2, 

De inéme, l'article 7, alinca 5, dispose que les offres seront faites 
Suntllanément en non pas séparément el successivement, Ainsi les 
fonchionnaires en cause ne risqueront pas, après avoir refusé ‘une 
Première proposition, d'être placé devant le dilemme d'avoir. ou à 
accepter une offre plus désavantageuse, où bien d'être. contre leur 
ge | poussés au dégagement définilif dans les conditions de l'ar- 
LUI à 

4 Simplicité ef rapidité de la procédure, — L'article #4, alinéa 2 
ei 3, ihcique la forme des décisions d'intégration et établit d'aprés 
la répartition des compétences mises en jeu, la liste des autorités 
alministratives habilitées à les contresigner, Toutefois, pour les 
notninations dans les emp'ois des terriloires d'outre-rner, le nombre 
des contreseings à été réduit à deux en raison des relations étroites 
qui subsistent pour la gestion des personnels d'Indochine, entre le 
département de Ja France d'outre-mer et celui ces Ftats associés, 

Dans le même but de simplicité, l'article 7, alinéas ter et 2, crée 
une seule commission futerministérielle, quel que soit le cadre 
d'intégralion des avis qu'elle est chargée de donner, 

Enfin, l'article 7, alinéas 4, 5 et 6 tixe des délais courts et raison 
nabies pour la présentation des propositions et pour les décisions de 
hominaton. 

En définitive, la conciliation ainsi réalisée de thèses opposées et 
la conjugaison harmonieuse, dans un seul et même texte, de mesures 
Ce dégagement et d'intégration présentera l'avantage d'éclairer les 
fonctionnaires d'Indochine sur toutes its voies et possibilités qui leur 
sont ouvertes et leur permettra de prendre, en loute connaissance de 
cause, une décision conforme à leurs intérêts, sans crainte d'éprouver 
ar la suite, les regrets que pourrait susciter l'intervention d'une 
rétiementalion morcelée et échelonnée dans le temps. 

ET si les estimations sur l'importance des dégagements se véri- 
font dans les faits, les intégralions prononcées n'entraineront aucune 
Chürge financière qui ne soil déjà inscrite dans les budgels des 
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aux ur MX \ dix et x di 
chine «1 1h] lis} lu «l » Lu dit 
1N janvier 1%0 rot! Lt dés | dre il i dans tes 
ahmanistratio de la mélropal td I ° reiner Cai3 
les condilto Î | [FE la fini [ I \ présente « 

Art, 2 Les fonctionnait \ i i 1 jtl vu it di TE 
bre 1950, auraient St ans d'âge cet réumiraient, compile tenu d'une 
bonificatiopn de servit le qual inde ut Ina si y 
d'anciennelé de services exigées pour faire valoir leurs droits à une 


pension d'ancienneté, ronut excius du benceti de curaltton, tant 
Cans les cadres Spéciaux cri dr de décret du IS janvier 1950 précile 
que dans les corps à la charge de FElat, des départements, di QUE 
munes et des territoires d'outre mer et seront ads d'office à la 
retraite, avec jouissance imanédiaie de leur pension 

art. L< personnels des cadres locaux européen 
ceux visés à l'article 2, dont l'affectation en Indochine he serait plus 
wssible, seront intégrés dans les emp'ois des corps de fonctionnaires à 


autre que 


a charge de FEtat ou des territoires doutre mer, équivalents el 
correspondant à lorientation générade des fonce exeri depuis 
leur admission dans les services publies, 

Les personnels des cadri régionaux et muniei] X, non visés 
À l'articte %, seront intégrés dans les emmlois équival des admt- 
nistrations départemental et municipal et hi ctab imenis 
publics en dépendant 

L'équivalence des emploi ‘ra, dans les cadri Oorganist avant 
4959, déterminée par la correspondance des titres et diplômes exe 
et dont il an été jéstité 1 i que « C4 ! crale de 
recrutement satisfaites pour l'accès au grade de début da le cadre 
d'origine el dans les cadres éventuels d'intégration, cett onpa 
raison étant faite sur la base des règ es de recrutement et d'organt 
sation statutaire en vigueur Jors de l'entrée du fonchonn E HE 
deré dan L'administration hoc hhino » " dE tnt «li { lri | i- 
nisés depuis 4959, Péquhaence sera, nonobstant H conaltitiot 
recrutement. nourvellemen édictées, del | Uhttuomment  @n 
con<idoration des titres et dip'ommes lont le fon lotir l nulocrer 
était tilobaure lors de son entrée da Le ervices jndochi cette 
appréciation élant faile par anaouie et par référence aux [M dents 
en malicre d'intégration 

L'orientation génera'r î Fri [h on a Ci | l 4! fat 
Lion exereees Cl locdre ad lralif on echniq l 
ou économique, permettra fa discrimination nées { 
emplois équivaients au sens de Falneéa précédent 

Art, Les intégraiior dar li eHnpio l \ rli 3 
seront faites, nonobstant toutes disposit on i-lative | réglem 
laires contrair El eront prononce: dan “idiliot ui 
vanies: 

a) Dans ! ein! \i its 4 dri fl LUX « | IHIX 
vaut du ministère de Ta 1 e d'outre-mer, par un hjoint 
du muuustre d'Etat chargé des relations à es Elu! el du 
ministre de la France éfoutre mer: 

b) Dans les empl Vacaun «li dini tra [ tra! et des 
services extérieurs en Gépordant, au que ou | chi} iants 
des administrations départementes ou tinuina et d établis 
sements pub'ies v rallacheés, par arrélés contresigi 1 ministre 
d'Etat chargé des relations avec | Etals associés, du nninistre du 
budset, du ministre Cont ft ce leur houean ps eî l eCI ure 
d'Etat à la fousdon publique et à La reforme adimistra 

Les emplois nouvellement créés, de méme que vacance 
résullant, soit de mises à Ha retraite oit de détachement cronl 
sous réserie des disposihons de l'article 4 cidessu réserves pat 
priorité aux intégralions des fonctionnaires d'fndochine 

€) Dans le cas où Ï n'y à pas de vacance uffisantes dar ] 
cimpiois des administrations de Ja métropole on des territui 
d'outre-mer, l'intégration sera prononcée en surnombre des effectifs 


budgétaires actuels de la classe dans laquelle l'intéressé cera int 
dans les mêmes formes que celles prévues pour le vi 
aux paragraphes «@ el b qui précèdent 

Les nominations en surnotmbre ainsi prononcées ne pourront 


excéder 5 p. 109 de l'effectif global statutaire des cadr imiétropoli 
lains et des lerriloires d'outre-mer, et devront être 4 hées nu fur 
et À mesure des vacance urvenant à compter d 1 date desdi 


hotinations 

art, © - La irrière des fonctionnaires intécré ra fr nstitude 
fictivement à parbür du grade le moins élevé de la hiérarchie 
emplois tiluiaires du nouveau cadre, en tenant 
nelé totale des services validés depuis Tcur andmission dan eut 
cadre d'origine et sera effectue sur la base de l'ancienneté m Venne, 
fixée par chaque statut particulier, pour régler les promotions en 
grade et en échelons dont Iles intéressés auraient bénéficié s'ilq 
avaient effectivement appartenu à leur nouveau corps. Conformément 
au Statut général des fonctionnaires, cetle anciennet 
pourra être réduite où auginentée en fonction de l'a 
notes obtenues 

La reconstitution de Ja carrière ne pourra conduire À attribuer 
au fonctionnaire intégré un grade et un échelon comportant un 
indice supérieur à celui acquis, dans le nouveau cadre. par le fonce 
üonnaire 1e plus favorisé, de valeur et d'ancienneté Cyalcs. 


unple de l'ancien 


moyenne 
' 


\r tie à 
l Iauiorr Qu% 
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ur bénéficier des dispositions de la présente loi, les 

vont en faire la demande écrite au ministre d'Etat 

| { relations avec les Etats associés, dans le délai d'un an, 
coimpler de sa publi ition au Journal officiel de la République 

valse, celte demande précisant, en outre, Ie cadre dans lequel 

préféreraient servir 

loutelois, les personnels détachés auprès des Etats associés, pour- 
1, dans le délai de trois moi à compter de la date d'expiration 

er égaiement une demande en vue de 


Trot, 
de Jeur détachement, adre 
leur intégration 

Art. 7 Dans le mois qui it la réceplion de celte demande, le 
ministre d'Elal chargé des relations avec les Etats associés transmet 
la candidature, accompagoce d'une note faisant ressortir les faits 
ù carricre de l'intéressé et les notes obtenues, à une 


principaux de ( 
‘rninisténelle créée pour préparer les propositions 


ConHnission nl 
d'intégration 
Celle commission, presioee par n 
ordinaire, comprendra 
représentant du ministre d'Etat 


conseiller d'Elat en servirve 


char;'é de reéaltions avec les 
assume 
représentant du ministre dont relève le corps d'intégration; 
Le représentant du ministre du budget: 
Le représentant du secrélaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
Yélorme adiministraurve; 
Un nombre égal de repré entants des 
jutéresséi 
Le secrétariat de Ja commission ù à uré par le fonctionnaire 
relations avec les Etats 


organisations syndicales 


iuné du mainistére d'Etat charge 
ü out 

Dans le mois qui suit la communication des notes, la commis- 
sion propose au fonctionnaire considéré deux emplois avec indica- 
tion du grade et de l'échelon dans lequel il pourra être intégré 
conformément aux disposilions des articles 4, 4 et à ci-dessus, l'un 
des emplois devant correspondre à la préférence exprimée par 18 
fonctionnaire, à la condition toutefois qu'elle soit conforme, à la 
définition d'équivalence donnée à Particle 3, alinéa 3. 

Ces offres devront être notifiées simultanément à l'intéressé, 
lequel disposera d'un mois pour faire connaitre son acceplation ou 
son refu 

s'il accepte, l'offre sera entérinée, dans les quinze jours de l'accep- 
tation, selon les formes stipulées à l'article 4. La nomination prendra 
elfet pour compter de la date d'acceptation. 

S'il refuse les deux emplois offerts, lintéressé perdra de ce fait 
out droit au bénéfice d'une intégration. 

Art. k Les fonctionnaires ayant soit refusé les deux emplois, 
soit renoncé au bénétice de l'intégration, seront admis à faire valoir 
Jeurs droits à la retraite, avec jouissance immédiate, où Hcenciés, 
selon qu'ils réunissent où non les conditions de durée de service 
exigées par l'article 5 du décrel n° 50-461 du 21 avril 1950 portant 
réglement d'administration publique relatif au régime des pensions 
de la caisse intercoloniale des retraile pour prélendre à une pen- 
sion d'ancienneté où proportionnel.e, 

Les agents ainsi mis à la retraite bénéficieront d'une bonification 
de services égale au nombre d'années qu'ils auraient à accomplir 
usqu'à la Himite d'âge de leur emploi ou grade, sans que cette 
Donification puisse excéder quatre années, mais élant susceplible 
de modilier éventuellement la nature de la pension. 

art. 9 La bonification d'ancienneté accordée aux fonctionnaires 

aux articles 2 et 8 ci-dessus sera décomptée sur la base des 
ervices accomplis en dernier Heu, 

Art, 10, — | d'à leur intégration dans leur nouvean Corps, Îles 
fonctionnaire ndochine seront payés comme s'ils élaient en congé 
administratif 

Une indemnité de départ, dont le montant sera déterminé par 
arrôté du haut commissaire de France en Indochine soumis à 
l'approbation préalable du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, sera payée aux fonctionnaires qui seront, soit inté- 
grés, Soit admis à faire valoir leurs droits à la retraite ou qui auront 
$ renoncé, soit perdu le bénéflce de l'intégration. 

Une indemnité de désagement, égale à un mois de solde de congé 
adininistrauf en France par année de services accomplis en qualité 
de Ululaires où validés pour la retraile, sera, en outre, payée aux 
personnels dégagés définitivement des cadres, dans les conditions 

et 8 ci-dessus, sans toutefois excéder, ni quinze men- 

ni un nombre de mensualités égal au nombre d'années 

restant à courir jusqu'à la date à laquelle ils réuniront les conditions 

ge et de durée de services pour l'attribution d'une pension 
neienneté 

Le payement de ces indemnités sera À la charge de l'Indochine 

imputé sur un comple spécial de trésorerie ouvert à cet etfet, 


ANNEXE N° 


297 


(Session de 1%1. — Séance du 26 juillet 1961.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À ouvrir un nouveau délai permettant 
à cerlaines catégories de veuves de militaires de carrière de deman- 
der le bénéfice «le l'allocation complémentaire prévue par les arti- 
cies 36 à! 77 da la loi du 30 décembre 1928, présentée par M. Pierre 
Montel, député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la législation put antérieurement à ‘a 


loi du 14 avril 1924 ne permettait pas d'attribuer une pension base 
sur là durée des services gux veuves des mililaires de carrière décé 





dés litulaires d'une pension proportionnelle ou décédés en activité de 
service alors qu'ils réunissaient moins de vingt-cinq ans de service, 

Notarmment, les veuves des mnilitaires tués au cours de la guerre 
491% 1918 sans avoir acquis le droit à pension d'ancienneté, n'ont 24 
bénéficier de pension basée sur la durée des services. 

Afiu de réparer le préjudice causé à ces ayants cause du fait de la 
nourétroactivilé de la loi du {4 avril 1924, la loi du 30 décembre 
1928, dans son article 76, à prévu en leur faveur l'attribution d'une 
allocation complémentaire égale à 30 p. 100 de la rension qu'aurait 
obtenue le militaire, s'ajoutant à la pension au taux du grade qu 
leur était servie au titre de la loi du 31 mars 1M9.  - 

Les veuves avaient un délai de cinq ans, à dater du {fr janvier 1929, 
pour demander cette allocation, 

Un nouveau délai de six mois, à compter du 1° janvier 19%, a été 
ouvert en leur faveur, 

Cependant, il existe encore quelques rares cas de veuves avant, 
dans l'ignorance de l'aruele 76 de la loi du 90 décembre 1928, négligé 
de demander le bénéfice de l'allocation viagère. 

Etaut donné, d'une part, le nombre excessivement rare des ayants 
cause se trouvant dans cette situation et, d'autre part, l'âge de ces 
veuves qui ont dépassé pour la plupart l'âge de soixante-dix ans, !1 
parait légitime de satisfaire à leur reveñdication en ouvrant un nou- 
veau délai leur permettant de demander le bénéfice de l'allocation 
complémentaire. 

Tel est l'objet de Ta proposition de loj suivante que nous vous 
demandons d'adopter, 

PROPOSITION PE LOI 

Article unique. Les ayants cause susceptibles de bénéficier d:8 
dispositions des articles 76 et 77 de la loi du 30 décembre 192 ont 
un nouveau délai d'un an, à compter de la date de promulgation d'a 
la présente loi, pour demander Je bénéfle de l'allocation comylé- 
anentlaire. 


ANNEXE N° 298 


{Session de 1951, — Séance du 26 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des 
cadres dde magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 et par la 
loi n° 51-714 du 7 juin 1951, présentée par M. Pierre Montel, député, 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile des gucrres de 1911-1918 et de 
4049-1915, de nombreux enfants ont été privés de leur père, soutien 
et protecteur naturel de leur faiblesse. L'autres enfants ont vu reve- 
hir leur père mais mutilé, atteint d'infirmités qui l'ont empêché de 
diriger normalement leur éducation, leur instruction, et de subvenir 
à leur entretien. 

Dès 1913, ces orphelins de guerre ont trouvé de généreux défen 
seurs et le Parlement, par la loi du 24 juillet 1917, instituant des 
pupilles de la nation, à placé loutes ces innocentes victimes sous la 
protection de Ja France, 

Dans la plupart des cas, les orphelins de guerre ont été mis dans 
l'obligation d'abandonner ou d'écourter leurs études et ont dû suh- 
venir rapidement aux besoins de Ilcur famiile et souvent mème 
remplacer leur père Lué à l'ennemi, ou revenu infirme des chainps 
de bataille. 

La nalion a si bien compris leur situalion douloureuse que, pour 
remplir son rôle de tlutrice et guider ses pupilles dans le chemia do 
l'avenir, elle leur a ouvert largement et généreusement les portes 
de l'administration, après avoir facilité leurs éludes par l'octroi de 
bourses et d'exonérations. 

Une loi du 90 janvier 1923 a prévu en effet, d'une part que cer 
lains emplois administratifs tenus par des mineurs seraient réserves 
par priorité aux orphelins de guerre, d'autre part, que des facilités 
seraient accordées à ces derniers pour l'obtention d'emplois pourvus 
par voie de concours. Le décrel du 16 mai 1991 a fixé la liste des 
emplois accessibles aux orphelins de guerre, De telles dispositions 
sont d'ailleurs confirmées par l'article 485 du décret ne 51-469 du 
24 avril 1951 portant codification des textes législatifs concernant leg 
droits et avantages attachés à la qualité d'ancien combattant ou do 
viclime de la guerre, ainsi rédigé: « L'accès aux emplois tenus pur 
des mineurs est réservé, par priorité, aux orphelins et orphelines de 
guerre, dans les conditions fixées par les lois des 90 janvier 1923 et 
43 août 1956 et les textes pris pour leur app:ication », 

IL était juste que la nation facilite l'entrée de ces pupilles dans 
l'administration française; nombreux sont ceux qui ont répondu & 
son appel, assurés qu'ils étaient de faire au service du pays une 
carrière sûre, et trouvant ainsi l'occasion par leur dévouement e% 
leur conscience professionnelle, de se montrer reconnaissants vis-àe 
vis de la nation qui les avait adoptés et aidés, 

Mais il est une anomalie, résuilant d'un oubli, qu'il convient da 
réparer : 

La loi 47-1680 du 3 septembre 1947 modifiée par les lois 48-1227 
du 22 juillet 1948 et 51-714 du 7 juin 1991, fixe les conditions de 
dégagement des cadres des magistrats et fonctionnaires dans le cas 
des suppressions d'emplois, 

L'article 4, paragraphe D, de cette loi exclut des mesures de 
licenciement certaines calégories de fonctionnaires, Mais périmi ceg 


| catégories ne figurent pas les pupilles de la nallon, 
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11 est certain que des pupilles de la nation, mineurs ou devenus 
majeurs, occupent des emplois administratifs susceptibles d'être 
supprimés. HN parait injuste de menacer d'un brutal licenciement, 
alors que leur valeur professionnelle, leur dévouement à la chose 
publique ne sont pas mis en cause, ceux que la nation à conviés à 
fare une carrière ädiministralive normale aprés les avoir adoptés, 
conseillés et guidés. 

HL convient, en conséquence, que le Parlement prenne les me- 
cures nécessaires pour que sé poursuive el se maintienne la jusie 


sol! (ude que la nation à eue dans le passé pour ceux qui, après 


avoir dès leur plus jeune âge supporté les conséquences de la guerre, 
ont répondu à l'appel qui leur élait adressé d'entrer dans T'admnr 
nistration française, C'est dans ce but que l'article 4, paragraphe b, 
de la loi 47-16K0 du 3 septembre 1917 parait devoi: étre modifié el 


complété en faveur des pupilles de la nation, 
Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOi 


rt, fer, — Le paragraphe D de l'article 4 de Ja loi 47-1080 Qu 
# septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonetionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
quodifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1938 et par la Ni n° 51-514 
du 7 juin 11, est de nouveau modifié comme suit: 

« D, — Sont excius des mesures de licenciement prévues par le 
présent texte, les fonclionnaires qui pourront se prévaloir de 31 
qualité de di porté ou d'interné de la Résistance, ou de déporté poli- 
tique au sens des statuts en cause, les engagés volontaires pendant 
la guerre de 19H18, 1990.19, justifiant de dix-huit mois de ser- 
vices militaires Où assimilés, les veuves de guerre avant encore 
charge d'enfants, les grands mutilés de guerre bénéficiaires des dis 
positions de Particle fer de la loi du 22 1nars 1999 et les pupilles de 
Ja nation, IniDeurs GU Maäjeurs, » 

art, 2, — Les fonctionnaires visés à l'article précédent et dégagés 
des cadres avant la promulgation de la présente loi seront réintégres 
de plein droit dans leur emploi, 

Ceux dont l'emploi aura été supprimé seront reclassés d'office dans 
les cimplois comportant des nvantages équivalents, sous réserve 
qu'ils salisfassent aux condilions normalement exigées gour les 


* geluplir. 





ANNEXE N° 299 


(Session de 1951, — Séance du 26 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le décret du 23 prairial 
an XI dans le but d'autoriser les inhumations dans les caveaux 
de famille silits dans les cimetières désaffectés, présentée par 
M. Pierre Montel, député, — (Renvoyée à la commission de l'in- 
lurieur }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 8 du décret du 923 prairial an XI 
sur les sépullures, s'oppose formellement à ce qu'il soit fait aucune 
ihumation soif en terrain commun, soit en terrain concédé, dans 
un chinedière désaffecté, à partir du moment de la mise en service 
du nouveau lieu de sépulture, 

Les conséquences de cette interdiction ne comporteraient aucune 

‘ontestaUon, ni objection, s'il s'agissait d'ouvrir de nouvelles tom- 
bes dans un ancien cimetière; il est évident que si la commune 
a désaffecté celui-ci el aménagé un nouveau terrain à usage de 
cimelière, c'est parce que Fancien élait devenu trop exigu ou que 
son eériplacement devait être ulilisé différemment pour [a commune; 
mais il ne parait pas que ces raisons puissent être invoquées quand 
il s'agit d'inhumalions dans les caveaux de famille qui ont été 
aménagées, il est difficiie, en effet, d'opposer aux propriétaires de 
ces caveaux, l'objection de l'encombrement ou celle de l'utilisa 
Uon du lerrain désaffecté, à moins évidemment que la commune 
ail décidé Ja démolition de tous les immeubles construits aulour 
de cimalières désaffectés, ce qui doit être extrèmement rare, 
. Nombre de cimetières ruraux ont cessé d'être utilisés parce qu'ils 
Élalent devenus insuffisants, du fait du l'accroissement de la popu- 
lation, Mais cette raison n'est plus valable quand il s'agit d'inhuma- 
lions dans les caveaux qui y sont édifiés, puisqu'elles ne nécessi- 
le) pas un espace supplémentaire. 

Il existe d'ailleurs des cimetières devenus ainsk insuffisants, qui, 
par leur silualion topographique, à l'intérieur de la commune, ne 
peuvent être changés de destination et resteront à perpétuité des 
cuneïières, Pourquoi, dans ces conditions, obliger les propriétaires 
des caveaux de famille à renoncer à les utiliser ? 

Nous n'ignorons pas que l'article 5 de l'ordonnance du 6 décem- 
bre 1943 donne aux concessionnaires la faculté d'obtenir, dans les 
Houveaux cimetières, un emplacement égal en superficie au terrain 
qui leur a été concédé; mais ce droit n'est pratiquement pas appli- 
cable aux familles qui ont fait aménager Sutrelols, dans l'ancien 
tunencre, un Caveau ayant encore des places disponibles. 

Au surplus, la construction d'un nouveau caveau serait pour ces 
familles, avec les prix actuels, une dépense énorme, inabordabie 
et la plupart d'entre elles: de plus, le transport des pierres tom- 
alcs monumentales coûterait un prix très élevé. Et nous ne sau- 











rions passer sous silence le fait qu'en empêchant ces inhumalions, 
les propriétaires de ces caveaux sont dépossidés de leur bien, suns 
aucune indemnité, ni contreparlie, 

L'objection que nous faisons, actuellement, à La survivance eu 
texte impératif de l'article S du décret du 2 prairial an XII, n'a 
pu vraisemblablement être formulée au moment où ce déviet a 

? 
t 





paru, parce que, à celte époque — nous sommes en 180 — ii € 
très probable qu'il existait dans les cimetières ruraux, très peu 
et peut-être pas — de caveaux de famille; en effet, on était 1rès 


près de l'ancien régime et les familles riches qui ne voulaient pas 
être entlerrées dans le cimetière commun, où bien avaient élevé 
des chapelles funéraires dans leurs propriétés, ou bien se faistient 
ensevelir dans les cryptes ou sous le sol dallé de l'église paroissiale ; 
il est inutile de rappeler que dans la nef ou dans le chaur de 
mañnts édifices religieux subsistent encore maintenant des dalles 
dont les inscriptions ont été effacées par des générations de fidèies 
et qui sont le témoignage de cette coutume. 

L'intérêt de la modification de l'article 8 que nous proposons ici, 
ressortira avec évidence quand nous aurons fait remarquer que 
nombre de familles avant periu un de leurs membres à la guerre 
ou en captivité et auxquelles le corps à été rendu, auraient un grand 
réconfort si elles pouvaient leur assurer leur repos dans un caveau 
qu'elles avaient fait édifier eiles-mêmes ou qui leur a été légué par 
feurs ancêtres, el{ sur lesquels elles pourraient inscrire le nom de 
cet être cher. 

Enfin, nous nous permettrons de faire remarquer que noire pro 
position, à l'encontre de tant de lois qui s'accompagnent de dépen- 
ses plus ou moins considérables pour le budget de FEtat, n'en rai- 
nerait pas la moindre dépense à payer par les contribuables, D'autre 
part, en donnant une très légitime satisfaction à des familles, celle 
pe fera aucun tort à l'inérôt général. 

C'est pour ces raisons que nous Vous 
de loi suivante: 


soumettons la propo-ition 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 du décret du 23 prairial an XIT est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Tou'efois, les inhumations pourront continuer à être failes 
dans les caveaux de famille édifiés dans les cimetières désaffectés, 
à concurrence du nombre de places disponibles au moment de :4 
fermeture de ces cimetières, » 


ANNEXE N' 300 


(Session de 1951. — Séance du 26 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer le payement des presta- 
tons des assurances maladie, longue maladie, maternité, aux 
ayants droit, résidant en Alsérie, des salariés algériens travaillant 
dans l'agriculture en France, présentée par MM. Raymond Guyot, 
Billoux, Renard, Camphin, Cagne, Estradère, Mme Sporlisse el 
mernbres du groupe communiste, députés. (Renvoyée à Ja com- 


tuission de l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la présente proposition de loi, comme celle 


que nous déposons Conjointement el qui porte le n° 90%, relativi 


l'une au payement des prestalions familial l'autre au payement 
des prestations prévues par l'ordonnance du 19 octobre 19%, à pour 
objet ee mettre fin au régime injuste qui est fail aux travailleurs 
aigériens en France, en matière de sécurité sociale. 


Si les salariés algériens travaillant en France dans l'agriculture 
bénéficient pour eux-mêmes de l'assurance maladie prévue par Île 
décret-loi du 30 octobre 1945 et les textes suivants qui l'ont modifié, 
la famille dé ces salariés demeurée en Algérie ne bénéficie pas des 
prestations en nature accordées à la famille du travailleur | 
de l'agriculture, au titre de ce mème décretloi (honoraires du 
médecin, frais pharmaceutiques, frais hospitalisation, de clinique, 
etc, rien n'est remboursé à la famille restée en Algérie). 

Cependant les mémes cotisations sont versées pour les travailleurs 
algériens et les travailleurs français, Une telle discrimination, 
venant prolonger jusqu'en France, le régime d'oppression Colunliala 
qui pèse sur le peuple algérien, est inadmissible 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous, vou 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


rancais 


demandondg 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les preslalions des assurances maladie, longue maladie, 
maternité, telles qu'elles sont prévues par le décret-loi du 30 octo- 
bre 1935 et les textes suivants qui l'ont modifié, sont ouvertes aux 
ayants droit, résicant en Algérie, des salariés algériens iravaillant 
dans l'agriculture dans la métropole. 

Art, 2 — Pour l'application des dispositions de l'article 
fer ci-dessus, les familles des travailleurs intéressés seront prises en 
subsistance par la caisse algérienne d'assurances sociales la plus 
proche de leur domicile. 

Cette dernière sera remboursée par la caisse dont relève J'assuré. 

Art. 3 — Toulcs dispositions contraires à la présente loj sout 
abrogées, 

PE 
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(Session de 1951, — Séance du 26 
PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
A rattacher au ministere de la marine marchande l1 sous-direction 
des voies navigables, l°- services extérieurs de navigation rt 
l'Office national de la navigation, présente par M. Wolff, député, 
- (H ovce à la commission de la marine marchande et des 


pecnues.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarm messieurs, il existe au ministère des travaux publics, 
des transports et du lourisme une sous-direction des voies navi- 
gables, des rvices extérieurs de navigation, dont l'activilé à pour 


champ d'achion la navVigalion fluviale, 

Or les problèmes posés par cetle branche de transport sont ana- 
logues à ceux posés par la navigation Inarchande,en géncral. Le per- 
sonnel est le plus souvent interchangeable; à une période où la 
navigation fluviale connait le chômage, le personnel de cette bran- 
che d'activité cherche 4 se r‘employer dans la marine marchande 
où l’on exige de ui les mêmes qualités que dans son activité d'ori- 
gine, Un méme ministère devrait coiffer les services compétents 
pour ces deux calégories voisines de marins. 

D'autre part, le ministère des lravaux publics est absorbé par de 
numbreuses et importantes tâches qui lempêchent d'accorder à la 
navigation fluviale toute l'aitention désirable. H en résulte pour 
cette branche capitale de l'activité nationale un préjudice nuisible. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous demander d'adopter la pro 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asseæmbiée nationale invile le Gouvernement à rallacher au 
rninistère de la marine marchande, les services suivants qui dépen- 
dent actucilement Cu ministère des travaux publics: 

19 La sous-direction des voies navigables; 

ÿe Les services extérieurs de navigation; 

Jo L'office national de la navigation, 


ANNEXE N° 302 


(Session de 1954, — Séance du 26 juillel 1951.) 


PROPOSITION DE 101 tendant à indemniser rapidement les victimes 
des calamités agricoles }rovodures par les crues et orages dans le 
département des Bouches-du-Rhône, à reconstruire les ouvrages 
l'art détruus on endomimages el à prendre des dispositions il: 
nature à éviter le renouvellement de ces dégats, présentée ei 


MM. Lucien Lambert, Mouton, Billoux, Cristofol, Mme ŒÆstachy, 
M. Cermolacce et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoy * à Ja Cotaini on à Hhanues,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 mai 19%, un violent orage avec chute 
de grêle s'eit aballu sur le territoire de la commune de Seuas, dans 
le département des Bouches-du-Rhône, délruisaut les récoltes de 
loul un quartier, 

Le 2 juin 1950, nous déposions une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer un premier secours de 
4» millions de francs aux sinis!rés et à leur accorder notamment des 
exonérations d'impôts. 

Le conseil général des Bouches-du-Rhône votait un secours de 
2 millions de francs, A ce jour les sinistrés n'ont encore rien reçu. 

Un comité a été formé qui, avec le concours du conseil minicipal, 
a procédé aux évaluations individuelles. Un travail sérieux a été 
ainsi réalisé et il est regreltable que plus d'un an après ce violent 
orage ces sinistrés n'aient pas été indemnisés. 

Au caurs du mois de mars 49%, une crue subite de la Durance a 
causé des dégâts extrêmement importants dans le département des 
Bouches-du-Rhône, 

Des ouvrages d'art, tel le pont-passerelle qui reliait les Bouches- 
du-Rhône au Vaucluse, entre Perthuis et Peyrargues, ont été empor- 
lés par les eaux. 

Des dégâts importants ont 616 causés, notamment dans la <om- 
constatés tout le long de la Durance et quelquelois sur une largeur 
de 2 à 3 kilomètres 


Des dégâts importants ont été causés, notmmaent dans Ja com- 
mune de Châtcaurenard où les intéressés ont constitué un comité 
qui a fait déja de nombreuses démarches et interventions pour que 
les sinistrés scient indemnisés et que des travaux soient effectués 
pour empêcher que des crues de la Durance ne renouvellent de tels 
dégâts. R. 

Enfin, le 20 juin 1951, sur le terriloire de la commune de Jonques 
et depuis sur d'autres communes, des orages et autres int ries 


” 2 . FT à Me. 
ont causé aux récolles des dégats Sérieux, Le coût élevé de la . 
en cuilure, le retard mis par Les pouvoirs publics pour inder 1 
les sinistrés aggrave encore là Siluation des paysans vVielimes à 4 
calarmites, 
H y à lieu en parcille circonstance: 
{o D'indempniser dans les délais les plus rapides les victimes de cg 
calamites ; 
2° De prendre des dispositions contre les crues désastreuses, not 


nent en affectant des crédits nécessaires pour aménager la Duran 

3" De fournir, à la charge de l'Flat, le maténel nécessaire para 
crèle, fusées et lance fusées, à la disposi'ion des communes et SYILs 
dicats intéressés, D'ailleurs, an cours de la précédente légistatore la 
commission de l'intérieur de FAsseinblée nationale, en adoptant N 


l'unanimité le rapport de M. Cristofol sur la propsilion de ré ition 

de M. Eugene Monlagnier, indiquait sa volonté de voir l'Elal prendre 

en charge ces équipernents, 
PROPOSITION DE LOI 

Art, to, — Les cullivaleurs Vicihnes des dégâts causés par la er 18 


de la Durance et les orages dans le déparlement des Bouches4u- 
4 


Rhône depuis le 18 mai 199, seront indermnisés daus le pius brefs 
délais, par l'Etat, des perles subies et dûment constatées, 


Art. 2. — Les ouvraces d'art détruits où endommagés seront recong 
{ruils au cours de l'année 191. 


Art. 3. —"Un plan d'aménagement de la Durance sera Soumis nur 
les services du génie rural aux syndicats et collectivités des com 
Imunes riveraines et intéressées ct après acceplation, sera réalisé 
dans les plus brefs délais. 

Art. 4. — Les syndicals et communes ayant organisé où désirant 
organiser la défense paragrèle seront pourvus par Ll'Elat de matériel 
ct fusées paragrèles, 
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PROPOSITION DE LOT leadant à déterminer le payement des pres 
tations des assurances maladie, lonue maïadie maiernité aux 
ayants droit, résidant en  AlrSrie, des salariés ou des assurés 
volontaires algériens résidant en France, présentée par MM. fay. 
mond Guyot, Billoux, Caimphia, Cagne, Renard, Estradère, Mme 
Alice Sporlsse et les inernbres du groupe coinmunisie, députés. 
— (Renvoyée à la comimission de l'intér:eur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposilion de lai, comme cells 
que nous dépo<ons conjointement et qui porte le n° 230, relulives, 
l'une au payement des prestabons familiaces, l'autre au payement 
dés preslalions prévues pour des salariés de l’agricuilure par le 


décret-loj du °C octobre 1955 à pour objet de mettre fin au régime 
injuste qui est fait aux travailleurs aigériens en France, en maliére 
de sécurité sociaie. 

Si les travaiñleurs algériens en France bénéficient nour eux-mêmes 
des prestations de l'assurance maladie prévues par Vordonnance éu 
19 octobre 1955, la Tamil'e de ces travailleurs demrurée en Algérié 
ne hénéficie pas d'u tout des prestalions en nature accordées à 
ia famille du travailleur français au titre de celte même ordonnance 
(honoraires de médecins, frais pharmaceutiques, frais d'hospitali- 
sation, de clinique, elc.), ricn n'est rembour<é à Ja famile restée 
en Agéris 

Cependant, :ès mêmes cotisalions sont versées par les travailleurs 
algériens et les travaileurs français: l’un et l'autre payent une coli- 
sation personnelle égale à 6 p. 100 du salaire de base, 

Une elle discrimination, venant prolonger jusqu'en France le 
régime d'oppression colonials qui pèse sur le peuple algérien est 
inadmissible. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopler la proposilion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Ier — Les prestations des assurances maïadie, longue malt- 
die, maternité, telles qu'elles sont prévues par l'ordonnance du 
19 cclobre 1943 sont ouvertes aux ayants droit, résidant en Algfr'e, 
des saar'é; algériens travaillant dans la métropole. 

Art. 2. — Les assurés volontaires résidant dans la métropole 

ouvrent le droit aux prestations à leur famille dans les conditions 
prévues à l'article fer ci-dessus, 
Art. 3. — Pour l'application des dispositions des articles 1" et 
2 ci-dessus, les familles des travailleurs intéressés seront prises 
en subsistance par la caisse algérienne d'assurances sociaes 11 
plus proche de leur domicile, Cette dernière sera remboursée Par 
la caisse dont relève l'assuré. 


Art. 4. — Toutes disposilions contraires à Ja présente loi sont 
abrogées, 
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Pr! 


als travaillant 

pa ne, pères chacun de quatre enfants, je travailleur français 
d uime ne travaille pas percevra 19.500 F d'allocations par 
n our ses enfants, landis que la famille du travailleur algé- 
] lemeurée en Aîlgérie ne recevra que 9.600 F. Cette dernière 
$ on. frustrée de 9.00 F chaque mois, Si, dans cette famil!e, 
{ i encore un enfant, Ia différence sera encore beaucoup plus 
« be du fait qu'il n'y a pas d'allocations prénalalee, ni de 
pale lorsque la famille réside en Algérie. 

Va salarié obligé d'interrompre son travail pour cause de mala- 
d e régime algérien ne maintient les allocations familiales que 
p' Six mois. De ce fait, les nombreux travailleurs algériens 
F le tauberculoæ®?, en trailement dans les hôpitaux ou sana- 
lorià de France, voient leurs enfants privés de toule allocation au 
l \ Inois. 


eSalcHn 

justement qu'il ne peut plus envoyer de ressources à sa famille. 
IV a là encore une injustice profondément ressentie par Îles tra- 
\ nord-africains qui n'admetlent pas celle différence avec 
ie: travailleurs de France. 

Où esline à 1 inilliard et demi environ les sommes qui se trou- 
veut ainsi souslraites chaque année aux salariés algériens. 

\oulons encore comme différence, une conception beaucoup plus 
estielive de Ja notion d'enfant recueilli due à des actes guberna- 
loriaux, alors que le fait de recueillir des enfants est, au contraire, 
beau : ip plus courant dans les mœurs algériennes que dans celles 
ue là raunce, 

Notons enfin que les travailleurs indépendants algériens qui tra- 
\ nl en France, payent leurs cotisations d'allocations familiales 
el ne touchent pas les prestations pour leurs enfants résidant 
[an 'CrLé 

Quant aux Algériens travaillant dans l’agriculture en France, ils 
st pPercoivent aucune allocation pour leurs enfants demeurés en 
4 La ; 

\ ces travailleurs réduits À la misère et au chômage dans leur 


les 


d Tr des caisses algériennes., 11 résulte de ce fait des retards consi- 
térib'es dans l'établissement des dossiers et des payements. 
L1 larmille des Algériens travaillant en France, y compris dans 


fan 
jésident en France ou en Aï'gérie. 
Or, lee prescations algérlennes sont extrémement désavantagenses 


dï° par le régime colonial, obligés de s’expatrier pour assurer leur 
Gicuce el celle de leur famille se 
ter vi 


la 
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:HPOSITION DE HI tendan: à déterminer le taux et le payement 
des prestations familiales pour les Algériens salariés ou travail- 
leurs indépendants travaillant en France el dont ia famille rési41e 
en Algérie, pr sentée par MM. Raymond Guyot, Billoux, Camnhin, 
Renari, Cagne, Estradère, Mme Sporlisse et les membres du 
fe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de 





r { r 
l'inieriour y 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! ini messieurs, Ja présente proposilion de a pour bnt 
veitre un terme à l'injus! dont sont victimes s {ravailleurs 
s en Frence, en malière de preslalions familiales, 

Lost la famiile de ces travaiieurs est reslée en Aïgére — à 
nes exceptions près, c'est ;e Cas général elle ne perçoit pas 
e “raclations accordées aux travailleurs français par ja loi du 
! is seulement les allocations familia'es prévues par 


véren, dont le taux est beaucoup plus bas que celui 
nétropole. De ce fait, la famille algérienne reçail des 


4 Î l 
+4 nes ben intérieures à celies qui lui éeraient alouées en France, 
NT iuxque.les elle est normalement en droit de prétendre 
Li olisalions voulues cont versées sans qu'une distincÜion 
el'OnqU it faite entre lies travailleurs. 

No nmes loin de considé:er comme acceptables les presta 
’ aux travailleurs résidant en Aigérie. Mais elles se rat 
1" probième de la sécurité sociale en Algérie, problème qui 
ë résoiu dans le cadre de là présente proposi'ion de lai. 


Il « holument injuste de ne pas servir es memes allocations 
aux salariés travailiant en France, selon que les familles 


unies aigériennes. 
| lans le régime 
ire unique, d'allocalions prénatales, 


d'allocation de 


algérien, 1 n'y à pas 
maternité. 


d'ailocations de 


Quant au ‘aux des allocations famiiiales proprement dites, il est 
1 bas qu'en France puisqu'il est de 15 p. 100 d'u salaire réel du 
u. sons jamais pouvoir dépasser 2.100 F par enfant. 


S nous prenons le cas de deux travailleurs, l'un Français, l’autre 
tous deux dans la même usine de Ia région 





En cas de pension d'invalidité ou de vieillesse, les allocations 


ne sont pas attribuces, 
Lorsque le travailleur algérien est 
il ses allocations familiales supprimées à ses enfants, alors 


chômeur en France, il voit 


trouvent encore, en France 

dicuimes de l'exploitation colonialiste en matière de pres- 

familiales, 

Pour } icr les allocations aux familles des travailleurs algériens, 
caisses d'allocations familiales françaises passent par l'intermé- 


tictture, doit, quel que soit le lieu de résidence, bénéficier dans 
‘Ines conditions que la famille des travailleurs français, de 
"> les prestations prévues par la loi du 22 août 1946. Et, pour 
"IUT tout retard dans les payements, les prestations doivent être 
°° directement aux familles intéressées, par les caisses métro- 





ilülies, 


La situation difficile et injuste faite aux travailleurs nord-afri 


cains du point de vue des allocations familiales, n'a €'aitteu 
échappé aux spécialistes de ces problèmes. Cest ainsi que, dans son 


conseil d'administration du 24 avril dernier, Funion nationale des 


t rs puis 


caisses d'allocations familiales à eélucic la question el Cinis un vu 
favorable : 
Au maintien des prestations familiales aux travailleurs algériens 


chômage et grève; 


invalidité, 
caisses factropoil 


en cas de longue maladie, 
restalions pui les 


Au versement direct des ] 
laines ; 

Au principe de l'extension de la législation métropolitaine dans les 
ronditions d'ouverture des droits et lé monkiant des prestations aux 
fumilles résidant en Algérie 

Tiles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons d'acop- 
ter la proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. Pour les Algériens salariés ou travailleurs indépendants 
travaillant en France el dont la famille réside en Algérie, l'ensemble 
des prestations familiales sera payé à la famille dans les conditions 
prévues pour les travailleurs français par la loi du 

Art. 2. Le taux servant de base an 
familiales est celui déterminé par le lieu de 
famille en France 

Art. 3. Pour l'application 
d'allocations familiales payeront les 
qu'elles sont définies par ja loi Qu 22 août 
familles intéressées, 

Art, 4 


abrogéces, 


22 août 1946 
latiors 


payement des pre 
chef de 


travail du 


de l'article fer ci-Cessus les caisses 
prestations familiales telles 
1916, directement aux 

la présente loi sont 


Toules dispositions contraires à 


ANNEXE N° 305 


(Session de 1951. — Séance du 26 juillet 1941) 
PROPOSITION DE LOT tendant à établir un statut juridique ct fiscal 
en faveur de l'artisanat, pr'-cnlée par MM Estradere, Latnp 
Mine Estachy, MM. Pronteau, Alphonse Denis, Tourne, Picrre 
Meunier, les amembres du groupe connmnuniste et les rmembres du 
groupe des républicains progressistes, députés. (Renvoyeég à la 

Cominission des affaires éconotniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, parmi le: catégores désignées sous la 
dénomination de « travailleurs indépendants », l'artisan occupe une 
place particulière. 

C'est avant tout un travailleur 
objels destinés à la consominalion. Son gain constitue « 
ment la rémunération de son propre travail productif 

La qualité reconnue de sGn travail, la richesse de son esprit 
créateur, ne sont plus à démontrer, non plus que sa haute conscience 
professionnelle. 

Elles ont contribué dans une large mesure au renom de la pro: 
duclion française dans le monde. 

existe en France plus un million d'artisans 
dans le cadre familial, avec un nombre restreint de compagnons el 
d'apprentis, représentent un ensemble de plus de quatre millions 
de travailleurs parmi lesquels un grand nombre d'artisans ruraux 
Leur activité, tant par la qualité que par la quantité, con 
part importante de l'économie du pays 

Mais les artisans connaissent une situation très difficile car ils 
supporterd, avec les cominerçants, les conséquences désastreuses de 
la baisse du pouvoir d'achat ces salariés qui constituent l'énorme 
majorité des consommateurs. Outre la mévente qui en résulte, les 
artisans supportent une bonne part de la lourde aggravalion des 
charges fiscales qui pèsent sur les catégories modestes et labo- 
rieuses de la population. 

Le groupe communiste et Je groupe de l'unon des républicains 
progressistes avaient, lors de la précédente législature, déposé un 
nombre important de propositions intéressant les artisans, Parmi 
elles, une proposition no 851 déposée sons la signature de Ravmond 
Guyot, tencait à établir le statut de Partisanat. Une proposition 
no 12571, sous la signature de Félix Garcia, visait à instiluer un 


méme des 


manuel qui produit Jui 
ssentielle- 


qui, travaillant 


statut fiscal de l'artisanat. 
Nous avons voulu reprendre +es textes, avec le vuci d'unifier 
la définition de l'artisan, tant du point de vue juridique que fiscal 
C'est pourquoi nous vous demandons, ineésdames, tacssicurs, 
d'adopter la proposilion suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Tunx Ier, — De l'artisan, 
Art 4er, — Par artisan, il y a lieu d'entendre un travailleur ! 0e 
nome de l'un ou l'autre sexe, justifiant de ss aualité rofession- 


nelles par la possession du C. A P. ou du certificat de fin! d'appren 
tissage, ou du certificat de compagnon, ou d'un exerrice prolongé 
dans la protession, exercant un métier manuel dans une entreprise 
financée par lui-même et dans laquelle il assure habituellement l'or. 
ganisation et l'exécution du travail, travaillant sent où avec un per 
sonnel qualifié qui ne pourra, en dehors des mermbres de <a famil 
et de ses apprentis, comprendre un nombre de compagnt 
rieur à cinq, sous réserve des dérogations prévues à l'art 














HOCEMENTS 





‘as ES nas nous 
1 
Ÿ L'arlisan peut travailler chez lui ou au dehors, employer où non 
la force motrice et des machines, avoir où non el» igne, atelier, 
« itier. 1 peut avoir un magasin dans lequel 1 vend le produit de 
sun 1ra,d directement à la ivnulèle, 
| La (lg { 1 là qua l'artisan seront soun i la Com 
li là 11 Li pur Lil 10 à, De E 
La liste des métiers artisanaux sera fixée par un arrêté du minis- 
Loi 1 d not, pris après consuMation de l'assembmée d 
q'! its d | | te métiers de France et di entrales sync 
“i \ iliü Celle liste pourra tenir comple des parleularités 
L'enir ir nale peut être constluée sons forme dr Wwwislé, 
£ ion oil oit à res} idlalité Pnitée, soit en comman- 
d'u 1 Mi on rt is, 1 Lerarmme doit êlre réservée à ul 
ü il majoritaire dans le caprial QE 
Art, 2 | fi pur d api avis de issembhice de 
] le « ubres de méliers de France et des centrales syndi 
«it | 
a) Læ nombre de compagne ou d'auxiliaires qui, par dérogation 


à irticie premier, pourront soit temporairement, soit d'une facçcem 








‘ 1e, 4 “11 au delà du nombre de ciug dans les incliers 
‘ en le d'exe e l ju PRET 

Li jita jaus lesquelles le ministre charg' de l'a’lisanat 
| \ dethande dé organisations a&rlisanales it ées et 
‘i üx Li] Con ion nationale consüiluce par arrt lé pain 
| l r la qualité ar ile à des entreprises qui, bien t que 
c [ non! lt mpartons OÙ AUX res fixé comme il est 
dit ci-de posssden éanmoins toutes les autres caractéristiques 
[ | irlisannt 

art. 3 lu irtisa nt obligatoirement inscrits au registre des 
mnélie instfué par la loi du 27 mars 194 et l'entreprise qu'ils diri 
gout ecnregi ‘e au répertoire des artisans tenu par la chambre des 
11 t ipiluwfi au 1] ure des artisans pret le obligsatoire- 
] fl | I { 183 inéliers 

| ription au registre du commerce ne confère pas le 
à eo po titidair brevet de maitrise, d'exploiter u 
el irhisanale, telle qu'elle est définie par la présente lni 

| hitis jui pourraient surgir à l'occasion des deux inscriptions 

ist ro inis à w commission départementale d'arbi 
l'age composée de la façon suivante 

bu pre lent de la chambre de métiers: 

De 2 représentants de la chambre de méliers non membres de Ja 
J es. j)on inter 0, 

be ? représentants du syndicat artisanal de la profession 

art, 4 Les inscriptions, modifications ou radiations au répertoire 
des artisans sont effectuées à la demande soit: 

A] ll nl: 

lu l « 1111 t ] nn [LR “ 

Le Ja in n départementale d'arbitrage. 

Art Li riptions, modifications et radiations au répertoire 
des arlisans, donnent Heu à la délivrance à l'intéressé par la chambre 
de” métiers, d'un certificat (carle d'artisan revêlue de la photogra- 
phie du titulair 

Les autres conditions d'applicalion des articles 3 et 6 seront fixées 
par un règlement d'administration publique. 


Les at ins sont tenus de mentionner sur les factures, lettres, 


holes, tarif prospectus 


| de læur nuumwro d'inscription au répertoire des artisans; 
o Les indications exigées par la oi du 27 mars 1494 concernant 
! 
leur inscription au registre des métiers. 


Art, 6 L'inseriplion des artisans au registre des métiers et au 
réperloire des artisans, les éispense de toute inscription au registre 
du commerce, sauf s'ils exploitent, outre je fonds artisanal, un fonds 
de ninet 

Le certificat d'inscriplion au répertoire des artisans fait preuve de 
la qualité d'arlisan et tient lieu de certificat de qualification pro- 
[ ni lle, 


De l'organisation professionnette et interprofessionnelle. 
A Constitution des chambres de métiers. 


Art, 7. — L'organisme représentant l’ensemble des artisans d'une 


méme circonseriplion terriloriale est la chambre de métiers, Un 
décret rendu sur la proposilion du ministre chargé de l'artisanat 
décide, S'il v à lieu, sa création, 

Les chambres de métiers sont des établissements publics dotés de 


la personnalilé civile. Elles 
l'artisanat 


ll pourra être créé une 


sont sous le contrôle de la direction de 


chambre « 
besoins économi ques, des 


Cgvalement s'« 


le métiers par département, sui- 
chambres de métiers pourront 
à des départements limitrophes. Chaque cham- 
l diviser en sections suivant les besoins, Les sections 
: iuront que des altributions administratives et n'auront pas de ges- 


tendre 


re OUTTA se 


1 (NAN ‘i 
Sont ressortissants de la chambre de métiers, tous les artisans exer- 
çant leur métier dans sa cire RE 
Art, 8, — La chambre de métiers doit comprendre un nombre 
de membres qui ne saurait être inférieur à 18 ni supérieur à 48, 
Jans le département de la Seine, le maximum sera porté à 72. 


. 
métiers sont composées de deux tiers d'artisans 
et d'un tiers de représentants des compagnons. 

Les membres de la chamibre des métiers sont élus pour six ans: 
ils sont indéfiniment rééligibles, le renouvellement a lieu par moi- 
tié lous les trois ans dans le courant de décembre. Lors de la cons- 
filution d'une chambre de métiers, l'otüre de renouvellement est 
fixé par tirage au sort. 

Art. 9. — 11 est conetitué auprès de chaque chambre de métiers 
de commissions professionnelles désignées par les eyndicats artisa- 


r rt x 
Les chambres de 


naux du reSsort de la compagnk. Elles sont chargées de rneprésen- 


P \RL Ë ME NT AIRES 
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l 


ler irlisans de la profession auprès des <hambres de 
A cet effet, ces cormmmissigns devrom être obligatoireme 
Lo ur-louies questions jes Inléressant, 

art. 10. Les inembres des chambres de métiers SONt « 
les artisans et les compagnons du département, bar catéva 


tessinnnelleé et proportonnellement à l'importance des caté 
art. 441. sont électeurs et éligibles : 


jo Les arlisans inscrits au répertoire PE 
! 


do les compagnons (ou «on âzés de vingt et un ans j 
Iiuinis, eéXErÇANL CHEZ Ut artisan inscrit répertoire artisa 

Art. 42, — Les règles élablies pa la Joi du % avril 18s1 pour 
éleclions twaunicipakrs s'applique ni ‘aux opéralons électorales 
jes chambres de métiers, Tor is 

lo Le vote à lieu par canton dans les mairire désignées par 
préfet sur proposition de la chambre de métiers. A Paris, le voa 
a lieu par arrondissement , 

20 Le vole par correspondanre est autorisé; 

30 Le Vote à lieu sur présentation d'une carte d'électeur é! 
par les soins de la chambre de méliere ; 

i Les nominations sont acquises au premier tour de serulin, à à 
proportionne:is. 

B. — Fonctionnement des chambres de méliers, 

Art. 13. — La chambre de métiers se réunit en assemblée pa 
nière au inoijns deux fois par an. d: 

Peut êlre invitée, à litre consultatif, toute personne sus éptile 
de l'aider dans ées travaux. 

art. 14. Les chambres de métiers ne peuvent délibérer que s 
le nombre des membres présents dépase la moitié de «ceux en 
exercice 

Les décisions sont prises À la majoïilé aleolue des volants, F 


Cas de partage, la voix du président est prépondérante, 

Art. 15, — Lek mmernbres élisent à la majorité absolie des voix k 
président de la charnore de métiers choisi dans son se À 
bres de méliers nomment parmi 
d'un président, d'un ou piusieurs 
de plusieurs secrétaires, Les nominations sont faites à la majors 
absolue des membres en exercice présents à la séance. 

L&e bureau €st renouvelable après les élections triennales, les mem 
bres sortants sont rééligibles, 

En cas de décès, de démission ou si, pour ‘oule autre raison, un 
quart des meenbres ne pouvait siéger, il serait pourvu à des ée: {ons 
complémentaires, 

Art. 46, — Les fonctions des membres de chambre de métiers sont 

iuiles, Cependant pourront être prévus l'attribution de jetons de 
présence et le remboursement des Le de déplacement. 

Art. 17. — Les chambres de méliers transmettent chaque année 
à la direction de l'artisanat les comptes rendus de leur activité: elles 


Les cha 
leurs membres un bureau 
vice-présidents, d'un trésorier el 


IN hosa 


sont aulorisées à publier les comples rendus de leurs séanves, 
Art. IS, — Les chambres de méliers correspondent directement 
entre elles et avec les administrations publiques, pour les que:tions 


relatives aux intérêts des métiers. 
Elles peuvent se cor 

et la réalisation dan 

traits communs. 


verler entre elles en vue de poursuivre l'étude 
s la limite de leurs attributions de projels à 


Art, 49, — Chaque chambre établit ses statuts et son rèzlement 
intérieur qui sont soumis à l'approbation de ia direction de l'art 
sanat. 


Ce règlement prévoit Ja création de commi Ssions permanente: jont 
une est chargée des questions concernant les inscriptions, mod'fi- 
cations ou radiations au répertoire des artisans, une commis: des 
finances et une commission d'apprentissage, 

Le président siège de droit dans loutes les commissions 
nenles, 11 les préside et peut mandater pour le représenter 
menibre de son choix. 





Ce — 


Attributions des chambres de métiers. 

Art. 20, — Les chambres de métiers ont pour attributions: 

1° D'organiser et de réglementer l'apprentissage des méliers art 
sanaux dans les conditions prévues par la ki du 10 mars 1937: 

do ]k surveilier l'exécution des lois et règlements relatifs à l'ap- 
prentissage de ces métiers ; 

3e D'organiser les examens de compagnons et de maitrise et dû 
délivrer les cerlifivats et brevets; 

Lo De prendre toutes les mesures susceptibles d'assurer ou de per 

cliènner la formation générale professionnelle ou morale dei 
a} pprentis, compagnons et maîtres, créer et subventionner des Cour 
profe ssionnels et des écoles de métiers ; 

5° De tenir le mépertoire des artisans et délivrer exclusivement 
des certificats artisanaux ; é 

6o De sauvegarder les intérêts professionnels et économiques des 
méliers et et vf la Re me de l'artisanat, 

Ù 


A cet effet, l'avis & ambres de métiers devra être demandé 
dans toutes les anestions de perfectionnement, de re! lèvemer it et 08 
développement du métier, généralement dans toutes celles qui Int: 


ressent l'arlisanai,. 

Les chambres de métiers peuvent émettre des avis de leur 
initiatives sur toutes les questions énumérées ci-dessus et en 
sur toutes les questions intéressant une ou plusieurs catézol 
métiers ; 

7° De favoriser la création et de contrôler la gestion des or 
nismes artisanaux d'intérêt commun et des œuvres d'entr'aide el 
d'assistance artisanale sous réserve de l'autorisation prévue par 
lois et règlements en vigueur; nr 

Se De présider à toutes études et enquêtes congernani lès ini 
rêts généraux des méliers ; 

ÿo D'organiser les expositions artisanales, 


nronre 
vénéral 
s 00 





























Si TE TT » 16 . 
DOCUMENTS PAREEMENTAIRES 
, ! Le comité départemental de l'enseignement technique 
obligatoirement quatre artisans désignées pa | imbre 
ressée qui aura également deux représentants dans 
las locaies, 
IL — De l'assemblée des présidents des charibres 
de métiers de France. 
) L'assemblée des présidents des chambres de métiers 
est constituée par la réunion de tous les présidents de 
le métiers. Elle est un établissement public doté Ge Ja 
civrhe 
" \ L'assemblée des présidents des chambres dem ÿ 
con burean lors de sa premiere session fente après 
’ tt ni des chambres de métiers 
nhres de ce bureau qui comprend un présklent, plusieurs 
. un secrétaire et un trésorier, sunt elus } trois 
bles, 
LS 
L'assemblée des pre idents tient, sur convocation de 
it imoins deux sessions par an dont Une peut se temir 
( clement intérieur qui prévoit, en particulier, des 
nuancntes de travail, 
e< ressources nécessaires à son fonctionnement en 


tisation que doivent lui verser, après approbation, 
. ; de métiers, 

; | s de l'assemblée des présidents des chambres de 
France exercent gratuitement leur fonction. Cependant, 


Létre prévus Le remboursement des frais de déplacement et 
| de jetons de présence, 

\ ; L'assemblée des présidents à pour attribulions: 

jo lra-surer la représentation de Fartisauat auprès des pouvoirs 

Hjuintement avee les centrales syndicales artisanales; 

Ù ndre toutes décisions susceptibles d'assurer Ja coordi- 
| l'action des chambres de métiers; 
| be veiller à maintenir l'unité de doctrine et de décisions entre 
l s de métiers, en ce qui concerne linlerprélalion de la 


ar les chambres de méliers, spécialement en ce qui 


? l 
la reconnaisance de la qualité arlisanale aux diverses 
j ans qui la soilicitent; ; 
w | ovoduer et d'effectuer toutes études concernant Fartisa- 
de communiquer aux pouvoirs publics les résultats de ces 


ner aux pouvoirs publics, qui les consulleront obliga- 
ces matières, tous avis sur les problèmes du crédit, 
tion, de Fexpertalion; 
be veiller à l'apprentissage et à la formation professionnelle à 
S de l'artisanat; 





| Lier toutes mesures susceptibles de lutter contre la concur- 
I déovaæe où d'en provoquer la mise en vigueur. 
Tirne IV. — Dispositions financières. 

Art. N Il est pourvu aux dépenses de la chambre de méliers au 
Ji l'une taxe de 150 F acquittée par les artisans ressortissant 
à chaq unbre de métiers. 

| l'insuffisance du produit de Ja taxe, les chambres de 
I : peuvent voter des décimes additionnels dans Ia limite de 60 
al! num. Toutefois, le nombre des décimes sera réduit de moitié 
| es arisans n'utilisant, en dehors de leur famille, que le con- 
( sS d'un compagnon et d'un apprenti. 

Art. 27 Les frais d'assiette et de perception sont supportés par 
le: imbres de métiers à raison de 80 centimes par arlicle el de 


‘ {00 du praduil des rô'es à titre de frais de perception. 

Les dégrèvements et non-valeurs sont à la charge de lEtal qui 
pre.cre à p. 100 du montant de la taxe. 

Les disposons d'exécution seront réglées par un arrèlé du 
b s're ds linan'es. 


Art. 28. Les chambres de métiers peuvent recevoir: 
(0 Des siwbventions de l'Etat et des départements; 
Des dons et legs: 


Eces peuvent contrarter des emprunts. 

art. 29 Les budgets des chambres de métiers sont approuvés “ar 
h direction de l'artisanat. 

lkKpendimment du budget ordinaire, les chambres de métirs 


& cut des budgels spéciaux pour les services qu'elles adn'mis- 
rent 

: \:1, 90. — Dans les sx premiers mois de chaque anne, les chame- 
hres de métiers adressent le compte rendu des recettes el ces 


üpenses de l'année précédente à la direction de l’artisanat en tant 
qu'aulorité de tutelle. 

Les chambres de métiers adressent chaqu2 année aù ministre 
(Aire de l'artisanat un tableau d'amertissement des emprunts 
int élé amenées à contracter. 

hambres de métiers peuvent aflectez tout ou partie des excé- 
cents de receïles provenant de la gestion de leur service ordinarre 
#11 consU{ution d'un fonds de réserve, qui doit être mentionné dans 
ls comptes du budget de ce service à chapitre spécial et ne peut, 
tn aioun cas, être supérieur à la moitié de La totalité des ressources 
sueies dudit budget. 


Li cures ( 





Titre V. — Dispositions diverses et transitoires. 


A . JL — L'arrêté du ministre chargé de l'artisanat visé à l'arti- 


» I" devra être pris dans un délai de six mois à partir de l'entrée 
"sueur de la présente loi. Il pourra être soumis à une revision 


ta là demande du ministre chargé de l'artisanat, soit à l'assem 
des présidents de chambres de métiers de France. 


œ 


istre chargé CEE 


TO mn ’ . Î 

« Tout artisan-mailre, düns le mois suivant la délivrance du eertf- 
la chambre des peut requérir du greffier du tribut 
son exploitation son inscription au res 


Celle inseriplion se fait 
tion au registre du commerce par Farticle 
Les mentions prévues à Farticie 5 de ladi 


L'article G de la 
disposilions suivante 


« Pour requérir leur immatriculation 
du décret du 4% &oût 1956, portant règl 
biique pour lapplicalion « | 
registre des métiers destiné à l'inscription des artisans, 
maitres devront présen 
des méliers et visée à l'article 7 de la présente Ii » 


d'administration 


entité établie par 4 chambre 


des chambres « 
fonction jusqu'en décembre 
des chambres de 
nouvelle réglementation, Cette disposition ne fait 


Fapphealion des dispositions « 


- Les disposilions 
crets qui l'ont modifiée 


cur les professions 


Dispositions fiscales. 


vant les dispositions de IN2 ci-dessus qui excède li 
196 relalive ant 


fonctionnaires 


artisanales où le conjoint travailie d'une façon continue, ledit minis 
lun Vilal sera ihajoré de 00 p. Lx ». 


Particle 1S4 du code général des impôts, 


n'excédant pas 400.000 F. 


a) L'arlisan qui utilise le concours d'un ex-appre 
mème entreprise à 
jusqu'à son appel 
in artisan, lorsqu'elle continue la } 
inari el utilise Le concours 
gnon supplémentaire ; 
ns au moins et «lé 
janvier 19438 et 
les textes subséquents et 
supplémentaire : 

d) L'artisan dont 


stations balnéaires cHmatique 


Inois consécutifs, 


Nn Où plusieurs compagnons 
supplémentaires 











mme 





1526 DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES 








—  ASSEMBLEE NATIONALE 











Art, 44. — Compléter comme suit le premier alinéa de l'article 231 
du code géneral des impôts: 

Toutefomæ, les sommes payées à litre de traitements, salaires, 

Indemnités et érmoluments, Y compris la valeur des avantages en 


hature, par Îles arlisans inscrits au répertoire des artisans et au 
registre des métiers à leurs compagnons et apprentis munis d'un 
contrat d'apprentissage, sont exclues du champ d'application de 
l'article 4+2 ci-dessus et sont exonérées du versement forfailaire 
prévu à l'alinéa précédent, » 

art. 45 Insérer, après le paragraphe 9 de l'article 196 du code 
général des impôts, un paragraphe supplémentaire rédigé comme 
suit : 


» Les apprentis des artisans et des assimilés visés à l'article 184 
ci-dessus sont considérés comme étant à leur charge, » 


Art, 46, — Toules dispositions contraires à la présente loi sont 





ANNEXE N’ 306 


(Session de 1911, — Séance du 26 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à Commemorer l'anniversaire «l" l1 naissance de Georges Clemen- 
ceau, présentée par MM. Godin, Albert Aubry, Jacques Bardoux, 
de HBaudrvy d'Asson, Fonlupt-Esperaber, Forcinal, Meck, Louis 
Michaud, Mondon, Pierre Montel, Rousseau, de Tinguy, Jean-Paul 


Palew<ki, Charret-Tomasi, Bayrou, Jean-Michel Flandin, Des- 
granges, Barrachin, Juv, Furaud, Guillon, Mignot, Georges, de 
Gracia, Sourbet, Chaban-Delrnas, dépulés, — (Renvoyée à la com- 
inission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 28 seplembre 1811 naissait Georges Cle- 
menceau, Le 29 sepleimbre 1941, la France libre eût comimeémeré Je 
Centenaire de la naissance d'un de ses plus glorieux enfants, 


_ 


Aujourd'hui, alors que l'humanité cherche à tâtons le chemin de 
(a paix dans la liberté, alors que la France lulle pour reconquérir 
sa place dans le monde el consolider son indépendance, nous devons 
à Georges Clemenceau, nous nous devons à nous-méêmme, comme 
hous le devons à l'histoire, de rendre un éclatant hommage de piété 
el de reconnaissance à celui qui, par son énergie et son patriotisme, 


sauva la patrie et rendit au monde {ja liberté. 


Cette manifestation nationale doit, par le rappel d'heures glô- 
reuses, par l'évocation de tant d'héroïsime et d'abnégation, galvani- 
ser les énergies nationales et, ainsi, faciliter pour l'avenir l'accom- 
plissement des missions de la France, C'est par le culte des héros 
que se faconne et se durcit l'âme d'un peupe. 

En méme temps, elle rappellera à tous les hommes libres la part 
prépondérante prise naguère par notre pays dans la lutte contre 
l'oppression, et dans les sacrifices qu'imposa celle-ci. 

Nous demandons au Gouvernement de décider dès aujourd'hui 
l'organisation de fêtes commémoratives en l'honneur de Georges 
Clemenceau, en l’associant à ceux qui tombèrent pour notre salut. 


Ces fêles doivent comprendre nne série de manifestations con- 
duites par les anciens combattants à l'Arc de Triomphe et aulour 
des monuments aux morts de toutes nos villes el de tous nos vil- 


laves. 

La radiodiffusion nationale présentera, au cours d'une semaine 
consacrée à Clemenceau, une série d'émissions qui rappelleront les 
différentes élapes de celle existence hors série. . 

Les principales associations de Français établis à l'élranger pour- 
ront, en s'y associant, prolonger ces manifestations dans les pays où 
le souvenir de Clemenceau est resté si vivace. 


En outre, une œuvre cinématographique « Le Tigre » devra être 
créée en utilisant un scénario respectueux de l'histoire, un metteur 
en scène de renom, des artistes de grand talent et de réputation mon- 
diale, Sa projection, répétée par le moyen de nombreuses copies 
dans toute la France et à l'étranger, donnera un caractère plus 
concret, une plus grande diffusion de cette commémoration, son 
bénéfice pourrait être affecté à une œuvre d'anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

A l'occasion du 11 novembre 1951, il est souhailable que le minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones émettée un timbre avec 
surcharge, à l'effigie de ce grand Français. 

Enfin, nous suggérons que tous les enfants des éco'es apprennent, 
au cours d'une journée spéciale, quels services éminents rendit à 
la patrie le Père la Victoire. 

Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir accepter la 
proposition de résolution suivante, déjà déposée sous la législation 
précédente par notre collègue Anxionnaz et que nous avons l'hon- 
eur de reprendre, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à organiser pour 
de mois d'octobre 1951 des manifestations solennelles à la mémoire 
de Georges Clemenceau. 











ANNEXE N° 307 


(Sessi on de 1951, — Séance du 26 juillet 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des movens de communt 
PE" p " . lille 
cation el du tourisine sur la proposition de résolution (ne %o4 4 


M. Dufour ct plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Cou. 
vernement à décerner la croix de la Légion d’honneur :11\ deux 
cheminots qui, par leur hroique conduile, ont évité la catastro. 
phe qu'un accident mécanique survenn à l'express Paris- Creno. 
ble, 19 18 juillet, aurail entraince, par M. Dufour député, 


Mesdames, messieurs, dans Ja matinée du 18 juillet, une or 


; - ù 
avarie suürvenait à La locomotive de lexpress Paris—Grenoble, trans 
portant 1.200 personnes dont des centaines d'enfants de Paris 
rendant en colonies de vacances, i 

Le ciel de la chaudière S'étant brusquement efondré, l'ean deg 


conduites éclatées, eu s'engoutffrant dans le fover rellua avec force le 
inazout en feu sur la plate-forme de Ta machine. 

Grâce à l'héroïsme du mécanicien Florentin Hermitté et du elaut. 
feur Charles Complat, tous deux du dépôt de Grenoble, une ealtastro 
phe qui aurait pu causer la mort de ceniaines de voyageurs à à 
évilée. 

Malgré les flammes et les terribles brûlures qu'elles leur causent, 
les deux hommes réussirent à renverser la vapeur, à bloque 
freins el arrêter le convoi. 

Un tel acle doit recevoir la récompense qu'il convient, A cet effet 
votre commission des moyens de communication et du tour 


, ni - : ne 
vous demande d'adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décerner la croit 
de la Légion d'honneur aux deux héroiques eherminots conduisant 
l'express Paris—Grenoble, le {8 juillet 1951, et qui, par leur conduite, 
ont évité la catastrophe qu'aurait entraine le grave accident rca 
nique survenu à la chaudière, 





ANNEXE N° 308 


(Session de 1951, — Séance du % juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour but de permettre aux meuniers 
la constitution d'un stock outil ne dépassant pas vingt jour: d'a 
provisionnement, présentée par MM, Jean Masson, Delcos, aile 
vel, Emile Hugues, Pegoutte, Garavel, Bégouin, Maurice Faure, 
Paul Aubry, députés, — (Renvoyée à ia commission de l'agrieul 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 bis du code du blé stipule: 


« $ 1. — Les meuniers sont tenus à la fin de chaque campagne et 
aux dates qui seront précisées par décret de déclarer les stocks de 
blés tendres et durs de loule origine existant dans leurs magasins 
ou exploitations, en cours de vransport où détenus par des tiers pour 
leur compte, en distinguant les blés anciens et les blés nouveaux. 


“u $ 3 — De déclarer farines el semoules existant dans leurs maga- 
sins, en cours de transporl ou détenues par des tiers pour leur 
compte, 

« $ 4. — Si, pour la nouvelle récolte, le prix du blé est supérieur 
au prix de la campagne précédente, compte tenu du poids spécifique, 
les déclarants sont astreints à verser au profit de l'O, N. & €. sur 
la base de leur déclaration, une redevance dont le tarif par quintal 
sera pour chaque catégorie de détenteurs fixé par décret. » 

L'application de ce texte a permis l'institution de redevances diles 
« compensatrices » sur jes stocks détenus par les meuniers à chiqué 
changement annuel de prix de blé. 

En pratique celle redevance correspond au résultat oblenn en 
faisant le produit de la quantité des stocks restant à la date d'applita- 
tion du nouveau prix par la différence des cours entre les deux der- 
nières campagnes. 

Si l'on tient compte du prix du blé à la création de l'O. N. I. €. 
soit 415 francs et du prix de rétrocession en 195€ à la meunerie, soit 
2.956 francs, nous conslalons qu'il y à eu un prélèvement de 2.810 
francs sur chaque sacs de blé, formant le stock outil indispensabiè 
à la marche des moulins, C'est un vérilable super-impôt sur le capital 
qui à été ainsi instilué puisqu'il a réduit le pouvoir d'achat du 
meunier dans la proportion où le prix du blé a augmenté. 

A titre d'exemple et si nous prenons un moulin écrasant 100 quin 
{aux par jour et ayant un slok de vingt jours, la ponction faite SUF 
le capital du meunier depuis la création de l'O. N. 1. C. s'élève 41 
à 5.680 000 francs. 

IL est inutile de dire qu'aujourd'hui la trésorerie de la petite et 
moyenne meunerie est presque mmexistante et que dans la plupart des 
cas aucun stock ne peut être maintenu. 
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La mesure prise à l'origine par le Parlement avait pour but de 
supprimer la spéculation, mais est bien évident que désormais ee 
test dépassé puisqu'il considère eomme spéeutalit tout stock exis- 
faut au moment du changernent de prix 

pautre part il est apparn à l'usäge que pour assurer la marche 
ère d'un moulin et approvisionné. fa population en pain, il est 


ind spé nsable que chaque moulin dispose d'un stock d'approv sionne- 
ment d'au Moins vingt jours tant.de blé que de farine, I serail done 
nécessaire de considérer ce stock comme stock outii et de l'exontrer 
dorcravant des redevanres compensatrices, 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir 
adopter la proposition de joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Le paragraphe 4 de l'article 10 bis du code dn 
pli insi complété: 

« Toute! en ce qui concerne les meuniers, la redevance prévue 
ni ra dorénavant exigible que sur les quantités dépassant un stock 
0! de jours d'approvisionnement, c'eskè-dire pour les quan- 
titi péri s à lécrasement moven normal pendant une dure 
de vingt jours lel que cet écrasement est déterminé pour l'obtention 
des primes de stockage en mennerie, En aucun cas le Stock outil 
exonéré ne sera d'autre part inférieur aux 20/3khmes des écraserments 
réels réalisés par chaque moubin pendant les douze mois précédant 
Ja date d'exigihilité des redevances. » 





ANNEXE N' 309 





(session de 1951, — Séance du 26 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux titulaires d'une pen- 
sion de vieitlesse, ayant besoin de l'aide constante d’une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, les mêmes 
avantages qu'aux titulaires d’une pension d'invalidité, présentée 
par M. Wagner el les membres du groupe socialiste, députés, — 
Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, enessieurs, la présente proposition à pour but d'accor- 
der aux titulaires d'une pension de vieillesse ayant dépassé Fâce 
de soixante-Cinq ans et qui sont dans Fobligation d'avoir recours à 
J'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
fe la vie, les mêmes avantages qu'aux titulaires d'une pension 
d'invalidité, prévus au paragraphe 3 de Farticlée 56 de l'ordonnance 
ÿ 19 octobre 199 inodifié par Farticle 13 de la loi n° 49-1411 du 

aoûl 1919. 


Actuellement les invalides de la troisième catégorie, c'est-à-dire 
Reux qui étant absolument incapables d'exercer une profession et 
gui sont en outre dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance 
d'une terce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, 
giusi que les titulaires d'une pension de vieillesse revisée pour ilhap- 
titude au travail au titre de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-150 
du 2 février 1943 modifiée et les titulaires d'une pension de vieillesse 
allribute pour inaptitude au travail en application de l'article 6% de 
Jordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1%5, et remplissant les con- 
Witions du paragraphe 3 de l'article 56 mentionné ci-dessus, ont droil 
à une majoration de leur pension de l'ordre de 40 p. 10, sans que 
celle-ci puisse être inférieure à 120.000 F par an. 

Celle majoration est maintenue, pour ces catégories de hénéli- 
ciaires au delà de 6 ans, de sorte que, en tant que tilulaires d une 
ps de vicillesse, ils jouissent d'avantages, qui, par la suile de 
a législation actuelle, ne sont pas accordés à des titulaires de 
pensions de vieillesse du même âge et se trouvant dans des condi- 
lions iklenliques. 

Pour ne pas créer vis-à-vis d’une cerlaine catégorie de tilulaires 
de pensions une situation d'exception, ces dispositions devront étre 
Élerndues à tous les titulaires de rentes d'invalidité et de vieillesse, 
Sals considération de leur âge, en tenant compte de leur état de 
sanié el de la nécessité de l'aide d’une tierce personne, 

Il est incontestable que les dépenses qui résultent des soins donnés 
Par une tierce personne à un titulaire de pensions d'invalidité ou de 
Vicillesse, sont les mêmes. II serait injuste vis-à-vis de ces derniers 
de les priver de la majoration consentie aux premiers. C’est la raison 
Pour laquelle nous vous soumettons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


‘ Article unique. — L'article 63 de l'ordonnance n° 45-24% du 
49 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales non agricoles 
£#sl complété par un nouvel article ainsi rédigé: 

«“ Art, 63 bis, — Les titulaires d'une pension de vieillesse liquidée 
d'après les dispositions de l’article précédent, qui se verraient dans 
l'obligation de faire appel à l’aide constante d'une tierce personne, 
Pour effectuer les actes ordinaires de là vie, bénéficieront d'une 
Majoration de peisian de 40 p. 400 sans que cette augmentation 
Puisse étre inférieure à 10.000 F par an.» 
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PROPOSITION DE Lol 
salaire minimum 
Eee s "OnuEtlt ù 


à l'application à l'agriculture « 
interprof nnel dans leg 
professions industrielles et commer- 
{! À 1, Frot, Gautier 


garartl 


pss 


Giales, présentée par MM. A: Rena er, Gabriel 
Rouran Mine Ga 4 Mk LE ne ‘ les membres du 
“roupe cominunis dépule Rt vée à la “nimission d@ 

l 

EX POS] DES MOTIFS 

\ | ie I ( À ] ° 14 1 190, 
le (; int 1 fix \ ( lu 3 na re 
hi Û « c | | \ € \ de 
Fa} \ i de ce d da qu est d \ l'a le prermier 
que 

« Des décrets ultérieurs fixeront les conditions de | tion 
di é<entes di } pot iUX } e = or) es (dk iles par 18 
0 du o Î oi HIHISI que ja t ill fe 3 
{ lesquelles la rém n du perso [ ie ma re hal 
| | ? TS | 1 parue, pal la fo l | et 
Le iteinen! 

Un dre du 9 œtobri 0 fixa | i tanirauimn garanti dans 
l'as 4 niné d fix s et par 
Suit lil { I i $ fix proti he i s Lies es dé saiaires, 

Un dé L du 2% ma dt re à li ila uinimuin fixé par le 
décret du 23 août 1950, en | nrerne ] ia de l'in- 
du ‘ e pa ceitll dau 9 0 "NE t 3 ravallieurs aies 
pi f { 121 [RE 

Mais l'éca existant € lés deux sa Ii Da 13 
su 

Une {e différence da la fixalion du ilaire n in irant 
d'une part pour Les travail rs dl ] e el du Ccomim el les 
travailleurs des professions a2 ; je l'a rite un tri gran 
P judice à pius qu 1h 1 él LIAT s à ivols { ré ne 1S- 
sion, à des millions de pet et moy ex| \ | li cnu 
suit la même courbe que celle des sala 4 

Elle perinet de maintenir à un taux très bas les salair \S'Trie 
coles 

La commission supérieure des mventions collectives s'est pro- 
noncés, imoins trois voix du ©. N, P, F., pour qu'il n'y ait qu'un 
seul minimum garanti appliqué en méme tem \ ! es les pro 
fessions: il n'existe, en conséquence, à ine objection nr appli- 
quer à l'agriculture le décret du 23 août 1950, modifié par le décret 
du 21 mars 19541, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler l& 
proposilion de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le décret du 235 août 1950, modifié par le décret 
du 2% mars 1951 fixant le sa é IniniNUN nallona ilerprofes- 
sicnnel garanti, est applicable aux professions agricok lcfinies par 
Je décret du :0 octobre 1949, dans les mêmes condi que poux 
les professiuns industrielles et comimerciah 
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PROPOSITION DE RESOLETION fendant à inviter le Gouvernement 


à permettre à l1 Caisse nationale de crèdit agricole «| rder des 

préls aux Coopératives agricoles laitières jour [avhat de matériel 

et pour [a mise en route (l:: chaines d'embouteillage * le 

contrôle du génie rural, présentée par MM. Zunino, Bartolini, 

Lucien Lambert, Tricart et les membres du groupe ninuniste, 

députés, — Renvoi e à la ÉTMIIBE \ de l'a 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par décret du 23 f er 190, le ministre 

de l'agriculture interdit la vente du lait qui ne serait pas pasleurisé 


a] } ! 


et livré en bouteilles eachetées 
Sur le plan te ‘hnique, la commission nationale des investissements 


a accepté que des prêts à caractère spécial soient accordés pour 
permettre les dépenses importantes qu'entrainera la mise en appli- 
cation du décret du 23 février 19%) à la date du fr janvier 19» 

La commission nationale des investissements a prévu que la Caisse 
nationale de crédit agricole pourra consentir des prèts aux orga- 





nismes collectifs régulièrement constitués, 

Les producteurs laitiers, groupés en Coopéra *s agricoles laitières, 
seraient, dans de nombreux cas, désireux d'obtenir l'aide de PEtat, 
laquelle aide permettrait l'amélioration de leur production et lins- 
tallation fort coûteuse des chaines d'embouteillage. Sans celle orga- 
nisation moderne, les coopératives laitières agricoles <e trouveraient 
dans l'impossibilité de lutter contre les sociétés laitières commer- 
FA 
ciaies, 














Dan es conditions, il apparait indispensable de venir en aide à 
l'importante branche agricole qu'est Ja production lailitre, 

C'est pourquoi, amesdam messieurs, nous vous demandons 
d'adop'er la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à permettre à Ja 
Caisse nationale de “dit agri‘ole d'accorder des prêts aux coopr- 
alive agrivolé luitières pour lachat de matériel et pour la mise 
ëen roll « ha d'émbouleillage sous le contrôle du elle 
zural, 


ANNEXE N'312 


26 juillet 1951.) 


(Session de 194 Séance du 


PROPOSITION DE LOF tendant À abroger l'article 69 «+ la loi de 
finances ile l'exercice 1951 n° n1'UX dir 25 roai fol, présence par 


MM, Fourvel, Waldeck Rochet, TFourné, TFricart, Tourtaud, Pron- 

leau, Mancey el les imeémbres du grou] communiste, députés, — 

(K H\ouyCC à la comraission di linatites 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ardicle 35 du code général des impôts 
Slipule 

“ le revenu nel des propriétés rurales est Tirnilé au double du 
revenu avant servi de base à la contribution foncière élablie en 19:38 
sur les mémes propriétés 


L'article 69 de la loi no 51-598 du 24 mai 1951 stipule: 

« En vue de lélablissement de limpot sur le revenu des per- 
sontes physiques, dù au tre de 10 el des années suivanes, la 
hinilation ücs revenus hpposabies prévue à Particle 535 du code 
général des hmpôts directs n'est pas ap] ble pour l'établissement 
de la sur'axe progressive, 

Il résulte de ce texte que désormais c'est le revenu réel qui sera 
retenu pour le calcul de la surlaxe progressive, d'où une augimentla- 
lion considérable du revenu imposable des contribuables visés, 

Or, les petits propriélaires ruraux sont nombreux qui se trouvent 
alleints par ce texte, Un grand nombre d'entre eux, contraints par 
l'âge ou les infirimiiés d'abandonner leur exploitation, devront pré- 
lever sur des revenus déjà réduils le supplément d'impol qui 46 
est réclame 

Certains, dont le revenn n'exeédait pas le minimura imposable, 
vont se trouver soumis à la surlaxe progressive, 

Par exemple, un propriélaire de 16 hectares dans les Côtes-du-Nord, 
avec un revenu caustral de 720 F, avait un revenu jhinposable de 
8.610 F 

Avec les dispositions de l'artic'e 69, cotle propriété aura un revenu 
foncier imposable de 69.968 F, soit une augmentation de 613528 F. 

Pour une exploitation de 18 hectares en Haute-Vienne, l'augmen- 
falion sera de 90.126 F., 

Pour une exploitation de 12 heclares dans le Pas-de-Calais, l'aug- 
mentalion sera de 7 


13019 F 

Enfin, le régime instiné par Parlicle 69 de la loi du 2% mai 1951 
est contraire au principe énoncé par l'article 1582 du code général 
des impôts directs d'après lequel le revenu net foncier est déterminé 
pour l'établissement de la surlaxe progressive dans les mêmes condi- 
lions que pour l'assiette de la taxe proportionnelle, 

Ce principe d'ailleurs existait déjà lors de l'impôt général et des 
impots cédulaires, 

Nous pensons qu | convient! de maintenir ce principe pour les 
propriétires ruraux dont le lotal du revenu cadastral des terres 
louées et inférieur à 1.000 F, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi ci-apres 
PROPOSITION DE LOI 





{rlicle un qu Les dis} sitions de l'article 69 de Ja loi de 
finances no 51-598 du 21 mai 1931 ne s'appliquent pas aux proprc- 
taires ruraux dou! le revenu cadastral des lerres louées est inférieur 


à 1.000 1 
ANNEXE N’' 313 
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PROPOSITION DE RESOLITION lendant à inviter le Gouvernement à 
mettre en service (le: autorails pour le tran-port des \oyageurs 
eur la liune de chennun de fer de Moulins à Gannat par la Ferté- 
Hauter:ve et “aint-Pourcain-sur-sioule, présentée par MM. Védrines, 
Pierre Villon et les membres du groupe communiste, députés. — 
Renvoyvée à la commission des moyens de communication et du 
lourish = 

EXPOSE DES MOTIFS 

quelques années avant la guerre, la grande 

Nevers—Moulins-Saint-Germain-des- 

était doublée entre Moulins et 

Ganuat par une ligne de dérivation plus courte partant de la Ferté- 

Hauterive el passant par Sainl-Pourcain-sur-S.ouie, 


Me-dames, messieurs, 
ligne de chemin de fer Paris 
Fossés—Gannat et Clermont-Ferrand 
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no pt 

Celle ligne est actuellement fermée au trafic des voyageurs 

Cependant, elle dessert d'importantes localités. Saint- ourçain cf 
un des centres de commerce de Transaction, de foire, de tourisme» 
des plus importants de la région. ; 

La ligne traverse une région à lorte densité de population, Leg 
slalions desservent de grosses bourisades 

L'arguiment de là coordination du rail et de Ja roule, avanrs 
pour fermer cette ligne au transport des voyageurs n'est pas jus. 
tifié, 

On ne saurait sous prétexte de coordination prendre des mesures 
exclusivement favorables aux grandes compagnies routières, maig 
dont le budget de Ta S. N. C. F, ferait les frais, car le trafic mar, 
chandises nécessite l'entretien de Ta voie et le maintien de pers 
sonne presque aussi nombreux en service dans les gares. 

Nous pensons qu'un service d'autorail, effectuant le trajet an 
moins deux fois par jour dans chaque sens, entre Moulins, Saint. 
Pourçain et Gannat, serait rentable et rendrait les plus grands ser. 
vices à la population de celle région 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter Ja proposition de 
résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre en sem 
vice dans le plus bref délai, un service pour voyageurs par aulorail, 
Sur ia gone de chormin de fer de Moulins à Gannat par la Ferté 
Hauterive et Saint-Pourçain-sur-Siouie. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles avec la S. N. C. F. pour organic 
les halies facultatives pour les autorails omnibus qui circulent 
entre Gannat et Montluçon, àu passage des localités de Naves, 
Saint-Bonnet-Tison et Coutansouze, présentée par MM, Védrines, 
Lierre Villon et les membres du groupe communiste, députés, = 
(Renvorée à la commission des moyens de communication el du 
louristne.) - 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs fois par jour, dans chaque sens, 
les atiorails omribus cireultenut entre Montluçon et Gannat, desser 
vant plus loin les villes de Clermont-Ferrand, Sajat-Germain-des 
Fossés et Vichy. 

La ligne de chemin de fer passe À proximité immédiate def 
communes de Naves, Saint-Bonnet-Tison el Coutansouze. Cependant, 
les habitants de ces localilés ne sont desservis par aucun moyen dé 
transport pratique et sont obligés de faire 5 à 10 kilomètres pour 
aller prendre le train. 

Il serait Gone intéressant de créer, à proximité de cesdites come 
munes, des arrêts facuHatls des autorails omnibus. La seule 1n3- 
tallation nécessaire serait un quai d'un seul côté (voie unique) de 
quelques dizaines de mètres de longueur qui peut être réalisé fact 
lement et sans gros frais. La perception des prix du billet pourrat 
se faire dans Fauülorail par le contrôleur habituel, il n'y aurait 
donc aucun frais de personnel supplémentaire. 

Les habilants des iocalilés voisines, Veauce, Valignat, Charron, 
Chirrat-l'Eglise, pourraient également bénéficier de ces haites, 

La faibie dépense qui en résulterait serait largement compen:ée 
par le surcroil des voyageurs, 

I s'agit donc là d'une modeste revendication, facile à salis- 
faire et qui rendrait un ymmense service aux populations de cette 
région. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembl'e nationale invite le Gouvernement à prendre touteg 
mesures utiles avec la SN. C. F. pour organiser des halles facuk 
talives pour les autorails omnibus qui circulent entre Gannat 
Montluçon, au passage des localités de Naves, Saint-Bonnetl-Tison et 
Coutansouze. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la garantie constitutionnelle 
du droit au travail des ouvriers mineurs licenciés à la suite de 
la fermelure de certains puits de mine, présentée par MM. Can 
phin, Védrines, Gabriel Roucaute, Malon, Dufour, Boutavant et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
comimnission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'application du plan Marshall et de son 
appendice, le plan Schuman, est néfaste aux intérêts de Jà Franvée 
C'est en particulier la liquidation de notre industrie de la houilte. 
La politique charbonnière du Gouvernement aboutit à freiner 14 
vroduction francaise au orofit du charbon étranger. de la Ruhr 68 
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et 
particulier. Pourtant ce charbon est plus cher que le charbon fran- l'our parer à ces difficultés el pour servir une retraite € mvenable 
us: cette poitique aboutit à fermer des mines, à licencier des aux bénéficiaires, : il faut affilier d'urgence les employés des établis- 
sements de transports routiers de Voyageurs et marchandises à la 


gnineurs, à les faire chômer parliellement, à ralentir et à arrêter 
des travaux d'équipement et de modernisation, à suspendre là cons- 
truction des logements du personnel, ' 
Précisons ce que le plan Marshall à fait de nos houillères. 
Alors que le pian d'équipement el de modernisation prévoyait pour 
uw) une prxiuction de 6» nullions de lonnes, celle-ci sera d'environ 
milions de tonnes. 
000 mineurs ont été 
charpou et lignile et d’autres 
baus de {rès nombreux cas, des 
embauchés dans d'autres mines 
dispositions prévues pour l'embauchage, 
une nouvelle visite médicale. 


licenciés, 8{ mines fermées dont 71 de 
menacees de lêètre également. 
ouvriers licenciés ne sont pas 
car les employeurs, S'appuyant 
exigent que ces 


sont 


ls Il des 
riers passent 


I 
Chacun sait que le mélier de minceur est actuellement un véritable 
ucuer de forcat, que le raineur est vite marqué par les durs coups 
de la mine, par la silitose, el alors la visite médicale est formelle, 
i te au travail de la amine, c'est pour lui la misère la plus noire. 

or. la Constitution de Ia République garantit Je droit au travail. 
Mais, dans les faits, ce droit et bafoué, il n'existe pas. 

Cet pourquoi il est indispensable que ce droil soit sauvegardé, 
q es droits des ouvriers mineurs soient assurés, que chacun soit 
reclas<é, que Ceux qui, sans limite d'âge, ont trente années de 
£ nier, puissent bénéficier de la pension de retraite. 

\ous proposons à FAssemblée nationale de voler Ja projrosilion de 
Jui init 

PROPOSITION DE LOI 

art. fer. — En aucun cas, un mineur Où similaire ne pourra être 
licencié, par suile de la fermeture d'un puits de mine ou de la 
] nn du personnel dans fes installations de surface, 

ir. 2 L'ouvrier routé à la suile de Ja fermeture de son puits 
ou de son service, percevra une indemnité égale à 55 p. 100 de 
« salaire, en cas de perte de journées de travail inhérente à cette 
fermeture 

art 3. — L'ouvrier appelé à être mulé et comptant au moins 

aus de services mihiers pourra, sur sa demande, faire valoir 


trente 
ses droits à la retraité à compter du lendemain de la fermeture 
du puits ou Service, I! en sera de même pour louvrier travaillant 
dans les installaticns de surface el qui serait appelé à descendre 
au fonds. 

Art 4. — L'ouvrier qui aurait été mis au chômage ou licencié 
par suile de ia fermeture de l'exploitation sera réembauché d'ur- 
gence el sans visite médicale, il percevra depuis sa mise en chô- 
mage où Hicenciement jusqu'à son réembauchage une indemnité 
éguic à 30 p. 100 de son salaire. 


l 
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PROPOSITION DE LOT lendant à étendre le hénéfice de la retraite 
prevue par la 10f du 22 juillet 1922 aux agents des services publics 
t'sulers dé Voyageurs et de marchandises, présentée par 
MM. Marcel Noëi, Alcide Benoit, Barthélémy, Dufour, Cristofol 
»! les membres du groupe Communiste, dépulés, — (Renvoyée à 
di Cotminission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 1922 tenant comple des 
Tondilions parliculières de travail des agents des chemins de fer 
Secondaires el des tramways a créé à Jeur intention, avec affiliation 
ol igaloire, une caisse aulonome des retraites (C. A. R.). 

L'évolulion des moyens de transports et, nolamment, du rem- 
Placement progressif et continu des tramways ou des chemins de 
fer secondaires par du matériel roulant sur roule, à amené le légis- 
lateur à décider d'admeltre celte nouvelle catégorie de travailleurs 
au bénéfice de la C. À. M. R. 

Les lois du 31 mars 1932 et du 9 mars 193 ont alors étendu les 

avantages de la C. A. M, R. à tous les agents et ouvriers concou- 
fant à l'exploitation d'un réseau de voies ferrées ou d'aulobus de 
remplacement, 
* La transformation continuant, le décret du 17 juin 1938 admet à 
Ja C. A. M. R. tous les agents des services publics automobiles de 
Vo\aseurs et de marchandises, qu'ils soient exploités en régie, 
aflermés, concédés, subventionnés ou libres. 

Le problème aurait été résolu si le décret du 17 juin 19% avait 
#té appliqué. 

! L'avant-projet de la loi sur la coordination des transports routiers 
H ferroviaires, transinis par le conseil supérieur des transports à 

- le ministre des travaux publics, stipulait dans son article 6 
Que le personnel de toules les entreprises de transport routier devra 
tnéficier d'avantages, de mesures de sécurité salaires, garantie 
d'emploi, durée de travail et de repos hebdomadaire ou périodique, 
Dn£és, régime maladie et de retraite considérés comme équivalents 
“£eux dont bénéficient les agents des chemins de fer. 

. décret de coordination rail-route n° 49-1473 du 11 novembre 

1" a pas tenu compte de ce vœu qui exprimait les doléances 

Istiflées des retraités et des travailleurs employés des élablisse- 

ients des transports routiers. ® 

RUE que le nombre d'entreprises dont le personnel est 

e At = À Ja C. À. M. R. devient de plus en plus réduit. Elle risque 
e trouver en difficulté pour continuer à verser des pensions qui 


#4 cependant loin d'être en rapport avec jes relrailes générales … 








2 





caisse autonome mutuelle de retraites, En ce qui concerne les avan- 
tages précisés plus haut par le conseil supérieur des transports, une 
loi doit être volée pour que l'Assemblée nationale reprenne ses 
pouvoirs en malière de coordination des transports afin de donner 
satisfaction aux usagers et aux travailleurs du rail el de la route et 
aux petits transporteurs, 

En conséquenre, demandons de 


Vous voter la proposition 


nuus 


de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Xe bénéfice de Ja loi du 22 juillet 192 et 
des lois subséquentes est élendu aux agents ayant un an de pr 
sence dans un emploi régulier et permanent des services publies 


automobiles autorisés de voyageurs et de marchandises faisant com 
transports sur route, quelle que soit l'importance de 
qu'elle soil exploitée en régie, afferinée, concedce, 
libre, 


merce de 
l'entreprise et 
subventionnée ou 
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(Se ssion de 1951. — Séance du ?6 juillet 1951.) 
DE LOI tendant à relever de 10 à 25 F la base « 11n}0= 


PROPOSITION 
attractions foraines +! À exonérer de la taxe sur Îles 


silion des 


spectacles certains divertissements forains, présentée par MM. Marc 
Dupuy, Lamps Estracère, Cacne Maton, Cristofol et Jes membres 
du groupe communiste, déput (Renvoyée à la Commission de 
l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, la silualion particulièrement difficile que 


Mesdames, 
connait l’expioitation foraine des fêles en raison de F 
tante des charges de toutes sortes qui touchent ces établi 
nécessite que de nouvelles dispositions concernant l'appl 
le taux des taxes auxquelles sont soumis les établissements forains 
soient adoptées. | 

IL y a lieu de remarquer que, pratiquement, Jes petites exp'oilalions 
foraines se trouvant comprises dans le deuxième alinéa du dernier 
paragraphe Ge Flarlicle 47% du code des contributions indirectes, 
payent constamment la {a car il est impossible 


ciévation cons- 
Sements 
ation et 


xe cur les spet lacles, 
d'organiser une parlie, un divertissement quelconque correspondant 
à un prix unitaire inférieur à 2,50 F. 

Ainsi, ces petites exploitations, celles qui s'adressent à une chien 


tèle des pius modestes sont, dans Ja plupart des cas, astreintes au 
payement de la taxe sur les spectacles, ce qui provoque une gene 
consiéérable chez les propriétaires de ces boutiques dont les recettes 
s'amenuisent chaque jour et ne couvrent pas les dépenses d'expiot 
tation. 

coient 


I apparaît qu'il serait plus juste que ces petits métiers ne 
pas considérés « spectacles », mais placés dans le cadre des pre-la- 
tions de service. 

C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1360 (5°) du code général des impôts 
est remplacé par les d'<positions suivantes: 

« 50 Les spectacles, jeux, exhibition, attractions et civertissements 
où il n'est pas exigé de payement supérieur à 25 F à titre d'entre, 
redevance ou mise; toutefois, les tirs, jeux d'adresse et divertis- 
sements similaires comportant l'utilisation de ball flèches, 
anneaux, palets, disques, jetons, etc., bénéficieront d'une exoncCra- 


tion inconditionnelle de la taxe sur les spectacles, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à Ja reconstruction de la lisne da 
chemin de fer entre Bort et Eygurande noyée par la relenue du 
barrage de Bort, et à la.continuité du trafio sur la ligne de Chemin 
de fer Paris-Aurillac-Béziers, présentée par MM. Goudoux, Chausson, 
Védrines, de Chambrun, les membres du groupe Communiste, et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés, — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communications et du 
tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par @Gécret du 11 mars 1921, la compagnie 
P. O. obtenait la concession de l'équipement de la chule de Bort, 
sur la Dordogne. 

Ce projet initial comportait une dérivation par canal souterrain 
et une chute de 103 mètres; il ne portait pas atteinte à Ja voie ferrée 
qui longe sur plus de 20 kilomètres la vallée de la Dordogne. Ce 
projet fut abandonné et remplacé par un aménagement totalement 
différent. 

I s'agit du barrage en construction en amont de la ville de Port, 
d'une hauteur ce 120 mètres, créant ainsi un lac artificiel de 470 jui 


|: lions de mères cubes, don! 400 milliong de réserye ullle, 











enue d'eau s'éteudra au delà de la gare de Singles, Elle 


Noiera sur 20 kilomètres la voie ferrce entre Bort et Eygurande. 
Le projet d'avenant demandé par la Société nationale des chemins 


1 
ce ler franca le 20 œlobre 1942, ne reeut sous l'occupation ateurre 
inctlon ne el les resullals des enquèles ne furent Hran-inis que 

le 20 févt 1915 

commistaire enquêteur signale €<ans son rapport l'avis des 
collectivités lota oit plus de 200 conmmuves, qui réclament la 
cor ruction € la N ' Vice d'une nouvelle voie ferrée Bort- 
Eveurande, avant que celle qui existe soit interrompue par les 
travaux, bien que les cnquêtes poursuivi sous l'occupation aient 
{ fai! i «le regyl ditfcrenlt de celles en vigueur, les com 
lu dépa ont pu normalement défendre 1eur avis 

Da i ir «l 5 In 1946, le conseil général de la Corrèze 
demanda, à l'unanimité, au nÿuistre de la production industricile, 
qu'il remetle imiméialement à l'enquête le projet d'avenant à la 
{ n de la S. N. C. 1 

| \ il général 4 Cantal prit une posilion identique. La Jai 
du S avril 19% sur la nationalisation de la production, du transport 
{ ii <tribution de lFélecti 6 et du ÿaz HN passer la concession 
« Lt ON GENE trivité de France. 

] 0 août 1916, le m re de Ja production industrielle adressait 
Ja lettre ia au ministre des Wavaux publics et Ces Wransports: 

« L'am ement de la chule de Bort, sur Ja Pordogne, dans le 
département de ni Corrèze, aura pour conséquence de submerger un 
tronçon huportant de la ligne de chemin de fer de Bort à Eygurande, 
L stations de Milaet, de Purt-Dieu et singles seront noyres, 

« La S. N. C. F. a proposé de remplacer le tronçon interrompu 
par un simple service d'autocar 

« Le service du contrôle tech ique Ces chemins de fer, appelé 
en conférence par le service de la 4° circonscription Gectrique à 
Limoges, à adhéré à celle proposition, c 

Je cr devoir vous signaler que cette solution ne donne pas 
Halisfa à la commission d'enguèle réunie pour examiner Je 
dr) hi aux as-cimblées représentant 1es interêls généraux de la 
J2e,,011 

« Le troncon supprimé fait parlie, en effet, d'une ligne qui permet 
des relations directes entre Paris, Aurillac el Béziers, 

« Elle soulève des objections de principe qui me paraissent fondées 
(augmentation des délais de route, transit difficile des bagages), De 
pu la région traversée est montagneuse et le transborcement des 
voyageurs dans les autocars présentera des difflruftés spéciales en 
hiver, dues à l'enneigement, au verglas et au brouillard, qui ne 
permettront pas, par ailleurs, d'assumer dans des conditions normales 
des correspondances régulières 

« Enf trafic local aurait à souffrir de la suppression du trafic 
Par fer, car la région de Borl est une rég'on d'élevage et d'expédition 
du bétail et l'on ne voit pas comment on pourrait transborcer 
CC CL, 

« L'opposition 1 ontrée auprès de la commission d'enquête et 
des conseils généraux de la Corrèze et du Cantal mme parait aussi 
Ju r SI ilemm { \oltre atlention, 

« Je vous signale que le délournement du trafic ferroviaire par 

sel au moveu d'une nouvelle voie ferrée entre Bort et Usset don- 


iléressés, ainsi que l'a demandé la commis- 
nquéte que j'ai instituée le tt juin 1916 pour résoudre 
| l'aménagement total de la Dordogne, 


« Il est nécessaire et urgent qu'une décigon de principe inter- 


« Je vous <emande dor notamment, de me faire connaître si 
vo êtes d'accord pour faire construire un tronçon de voie ferrée 
houvelle entre Bort et Ussel, élant entendn que si, pendant la durée 
des travaux de la chute de Hort, un service d'autocars doil être 
organisé, il ne fonctionnera qu'à titre purement provisoire en atlen- 


dant l'achèvement de la voie ferrée Borlt-Lsselk, 


« Le ministre de la production industrielle, 


MARCEL PAUL, » 


« aigne : 


Fin septembre, le ministre des travaux publics et des transports 
Le s'était pranitivement prenoncé contre la reconstruction de la 
\ ferrée donnait son arcord et, le fr octobre 19:6, M. Marcel 
Paul prit la cwcision de rétablissement de la voie ferrée Borlt-Eygu- 
darnde par Ussel 


Le nouveau tracé fut établt et les travaux préliminaires, enquêtes, 
Cxpropriations ont reçu Favis favorable des collectivités intéressées, 

Mais les travaux de la construction de la ligne Hort-Ussel n'ont 
Jamais été commencés malgré les promesses faites par les ministres 
de la production industricile qui se sont succédé. 

Par l'élimination des ministres communistes du gouvernement en 
nai 197, une nouvelle politique fut inaugurée, ayant, entre autres, 
comme conséquence, la diminution progressive des crédits pour 
l'équipement hydro-électrique et dont le résultat est le suivant: pas 
un seul chantier n'a Cté ouvert en 1948 et 2949 et il n'en est pas 
prevu pour 1950, 

Le prétexte du manque de crédits à 6t6 souvent évoqué, alors que 
Je coût total des travaux évalués à cinq milliards ne dépasse pas les 
cépenses de dix jours de guerre au Viet-Nam. 

Si la décision du {er octobre 1946 avait 616 appliquée, la voie ferrée 
aurait été rélablle avant que la coupure intervienne, suite à l'avan- 
cement des travaux de Ja construction du barrage de Bort, 

Cette coupure est intervenue le 14 mai 1950; depuis cette date le 
ù ‘lc est interrompu et un service automobile a été organisé entre 
jort et UsseL 
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Ou ne peut souleuir séicusement que la ligne coupée peut 61 
remplacée, sans préjudice grave pour l'économie régionale, par un 
ervice automobile. 

En période d'hiver, dans cette région où la neige couvre les roult 
c'est déjà impossible pour ce transport qui ne concerne que {es 
voyageurs, que dire des marchandises qui ont à suivre les lrajets 


allongés comme, entre autres, ceux indiqués ci-dessous : 
’ » 


Aurillac Paris : 

Distance por Bort, 554 kilomètres; distance par lignes subsistantes, 
GOT kilometres. 

Bort Paris 

Distance, 469 kilomètres ; 
mètres 


distance par lignes subsistantes, 704 kilos 


Champagnac-les-Mines--Clermont: 
Distance par Bort, 1% ktlomètres; distance par lignes subsistantes, 
JUNE kilomètres, 


Champagnac-Moutiuçon : 

Distance par Bort, 136 kilomètres; distance par lignes subsistantes, 
292 kieanetres. 

Or, le tralic sur les produits mentionnés ci-dessus est important: 
bestiaux, fromages de Bort et de tout le Cantal, charbon de Champa- 
gnac vers la Corrèze, le Puy-de-Dôme, FAllier, la région parisienne, 
cuirs de Bort vers Limoges, Paris et Fougères, blés de Findre vers 
Bort, enfin marchandises de toutes sortes de la région de Bort, du 
Cantal, de l'Aveyron, de la Lozère, vers Paris. 

Le non-rétablissement des communications ferroviaires entraf- 
nerait un rapide dépérissement et la mort économique de loute cetta 
région. La Société nationale des chemins de fer français promet 
bien le maintien du calcul des tarifs sur le trajet existant avant 
le 15 mai 91950, mais le délai de transport serait proMbilif pour 
certains produits et elle transporterait pendant des dizaines d'années 
des marchandises qui, au lieu de faire 100 kilounètres, en feraïent 16, 

Le seul examen des éléments ci-dessus démontre la rentabihté 
de la ligne. On ne peut concevoir que, pour l'économie hnmédiale 
de la construction de 30 kilomètres de voie ferrée, on puisse envie 
sager, pour un avenir illimité, des tarifs qui procureéraient à la 
Société nationale des chemins de fer français des sommes très 
inférieures au prix du transport pour les trajets réeJlement parcou- 
rus par les nombreux Wagons et marchandises. On à le droit de 
formuler des doutes sur la possibilité pour la Société nationale des 
chemins de fer français de tenir indéfiniment ses promesses, mais, 
eu tout état de cause, les milliers et les anilliers de kilomètres évités 
pour les milliers et les milliers de tonnes de marchandises à trans- 
porter constituent, soit pour la Société nationale des chemins de 
fer frameais, soit pour les usagers, une économie énorme qui justitie 
le raccordement de la ligne et établit sa rentabilité de la façon 
la plus incontestable. 

L'avis des intéressés réunit une unanimit# absolue: usagers, 
conseils municipaux, conseils généraux, chambres de commerce, 
syndicats agricoles, elc., ne peuvent concevoir le non-rélablissement 
de la ligne. 

Les conseils municipaux de 250 communes ont pris des délhibé- 
rations jiimpératives si la société concessionnaire n'est pas inise en 
demeure de respecter Ia décision du ff oclobre 19%6. Le conseil 
municipal de Bort, commune de 6.000 habitants, a décidé, le 8 juit- 
let dernier, de donner collectivement sa démission. 

Pour qu'Electrieité de France, société concessionnaire, puisso 
respecter les engagements pris, encore faut-il que, dans le cadre de 
Ja silualion existante, des crédits lui soient aecordés, car on ne peut 
en effet comprendre la volonté du ministre de tutelle et dy Gouver- 
nement de ne construire la voie ferrée Bort-Ussel qu'en la plaçant 
dans le cadre de la politique qui sacritie tout à la préparation à la 
guerre, même les intérêts les plus éléanentaires des populations. 

Les crédits engagés ne grèveraient pas la rentabilité du barrage 
de Bort qui constitue la pièce maitresse de l'aménagement de la 
Dordogne, non seulement avec ses 9350 millions de kilowatts-heure 
de production annuelle, mais surtout par sa réserve de plus de 
100 imidions de mmètres cubes d'eau utilisée par l'usine de Bort, 
puis par celles de Marèges, lAigle et du Chastang, sans part 
d'usines de moindre importance qu'il est possible d'aménager, 
puisque prévues, sur la Dordogne. 

Telles sont les considérations qui justifient Ja reconstructian sur 
un nouveau tracé du tronçon de voie ferrée noÿé par la retenue du 
barrage de Bort dont les travaux vont être terminés, ee qui entrai- 
nera le chômage de plus d'un millier d'ouvriers et de techniciens 
qui pourraient être utilement employés à'la construction de la ligne 
Bort-Ussel, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopief 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LC 


Art. fer, — Le tronçon de la voie ferrée de la ligne Paris-Aurillac- 
Béziers, subimergé entre Bort et Eygurande par la retenue du barrase 
sur Ja Dordogne, sera reconstruit sur le tracé déjà établi entre 
Bort et Ussel. 

Art. 2. — L'aménagement des travaux s’eflectuera à partir de !4 
promulgation de Ja présente loi. 


Art. 3%. — Les crédits nécessaires à ces travaux seront prévus au 
budget des investissements de l’année 19641. 
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ANNEXE N° 319 
(Session de 1951. — Séance du 26 juillet 1951) 
POSITION DE LOI tendant à la revalorisation des indemnités 
‘4 réquistiion de terrains pour l'implantation de constructions 
oires, présentée par MM. KSiefridt, Fouyet el Halbout, dépu- 
# Renvoyée à la comimission de la reconstruction el des 
: uinages de sHuerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ocdumes, messieurs, pour implanter les construrtions provisoires 
nec es au reJogement des sinistrés, Je nunistére de la recons 
4 n et de l'urbanisme a été amené, conformément aux dispo- 
P lartucie 43% de Fordonnance no 45609 du 10 avril fo, 
F “ler À 1a réquisition de terrains. 
Ÿ e indemnité, tenant compte de la perle effective résultant de 
ja dépo ou tetmporaire qui leur est imposée, est attribuée aux 
axée par le préfel d'après les propositions de la 


proprittair 


) tépartementale d'évaluation des 
l'articje 9 du règlement 


réquistions  d'im- 


Hluée par d'administration 


Ê e du Noinars 1940, elle est versée par lollice départemental 
di combattants et victimes de la gucrre. 

\l He indemnité est appréciée et tixée une fois pour toutes, 
: ' la réquisition, c'estä-dire que la plupart des indemnités 
n qu ‘1 présentement versées aux propriclaires dépossédés de 
leurs droits de jouissance ont été fixées au cours des années 19% 
et toit ne correspondent plus à la valeur actuelle de la monnaie, 

| oiwvent être revalorisées. 

revalorisation s'impose d'autant plus qu'au rythme de la 
r ion que nous connaissons, les proprélaires dont les ter: 
ü été requis seront privés de longues années de la jouis- 
sauce de ces terrains 

ré perd tout espoir de réédifier à bref délai sa maison 


et sait qu'ii subira longlemps de lourdes pertes de Jovers. 


ê puisque l'emplacement en est occupé par une construction 
: 

4 : 

| le gnoins que les indemnités de réquisitions 


L donc à tout 


\valuées pour lenir conple de lévolution économique et 
dl I 
el objet de Ia présente proposilon de loi, 
PROPOSITION DE LOI 
{cle unique, — Les indemnités de réquisiion de terrains versées 
eu vert des dispositions de L'article 13 de l'ordonnance no 45-60) 


du 10 avril 1% sont demande du 


dire du terrain, 


réévaluées chaque année, sur 


— 





ANNEXE N' 320 





{Session de 1991. — Séance du 26 juibel 1951.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l'article 1° de la loi 
he mi, 1 14 février 1959 relalive aux conventions collectives vt 
uux procedures de règlement des conflits collectifs du travail 
Mt Sr du chap, 4 bis du Utre IH du Livre Ier du code du travail) 
el instituant un indice mobile (les salaires par raport aux prix et à 


li production, présentée par Mme Poinso-Chapuis, MM. Fouvet, 
J' in Patrice, André Denis, Mme Francine Lefebvre, MM. Gau, Le 
Soelour, Ponxom, Me Dienesch, MM. Thibault et Penoy, députés, 


— cHemoyee à la Cormimission du travail et de la sécurilé sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, quatre grands facteurs économiques se parta- 
revenu national: 


part du capital: 

part de l'entreprise ; 
part du travail; 

part de Ja collectivité, 


Les revenus, 
Les profits, 
i salaires, 
| impôts, 


klérées dans les limites d'une année, Ja masse des biens per- 
Matnents el la masse des biens créés forment un total détermine. 


pe en Valeur réelle, est intangible; mais 11 a pu être variabie, 


en Vaeur nominale au cours de cette période de douze mois 
, Ur, la Variation en valeur nominale de la part d'un des facteurs 
Coonomiques réagit en proportion inverse sur l'un au moins des 


titre facteurs. 
D'autre part, 
Quence sur Ja 
Nouveaux, est 
réelle, 
; \insi, si les salaires sont fixes, une hausse dans les prix prati- 
ICS entraine un accroissement de la part des profits en valeur 
Mais les indices fiscaux proporlionnels à la vaieur nominale 
ns, augmentent la part des impôts et restreignent à leur tour, 
S autres parts 
l'y à dans cette constatation non seu! 'ement une injustice sociale 
iquante, mais en germe une des causes du déséquilibre perma- 
AUNT de notre économice 


celte variation en valeur nominale, sans consé- 
valeur réelle de la masse des biens, permanents et 
déterminante dans la modification des parts en 


des hi 


ci 


—— 


meilleure 
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Dans tous les temps les pouvoirs publics et, plus enrore, les 
Ï 

grandes organisations svadicaes se sont peénchées sur grave pro 

blème à la fois social et économique. 


1450 est en relation directe avec cette 
té sans effet 


lans les autres domaines n'ont 


La loi du {1 février 
Cupalion, Jusqu'i celte lot a t 

Pas plus, d'ailleurs, que les efforts 
abouti à des résultats tanzibles 


Ainsi, à des pérides variées, le Gouvernement à Jutté contre 
l'inflation des prix. Par des mesures appropriées il à essasé de 
retrouver d'abord une stalnuiisation des Prix, ensuile uue baisse gt 
rale des produits, 

Frès souvent, el pendant une certaine durée, le premier de res 


obi: Lifs à été alleint, Par exemple en 1949441050, limddice des prix à 
plafonné aux environs de 4920 (109 en 1938), mais la baisse n'a pas 
suivi. Le resserrement du crédit et le blocage di Salaires, Hi res 


habituellement précon es el \ lt en restreignant lt «en t 
devraient donner des résultats da ‘ ens, Ma (GTA ‘ “il 
Jamais enregistrés el de toute imanmere, leur échéance t | | t 
el consécutive à larrèôt des affait et, put insédguent, co live 
une chute de Ia produ hn. La courbe production en 1950 
tructive sur ce pont 

Une pénurie re,atve uccède  alot à une relativ: abondance 
Dans le rapport des prix et salaires, la tendance est renversée et 
aussitôt après avoir enregistré un début de baisse tunide et} 
soiree, une nouvelle iaflation des prix détruit tou e lèpre 

W faut alors trouver un autre palier, Of [ i ont ] ju 
divciable à l'écononnte el au bien-être de la nabon. Et fe i | l 
doivent être rapides pour étre efficaces 

Dans cette pers] live, et influer par celle con cra le 
Gouvernement à admis, durant une période de blocage di uluires, 
la prime à la prodn tivité 

Mais commen l prétendre à une revalorisation des ilaire p 0 
over, alors que tre ouvert ja His consomation 1 permet i$ 
l'écoulement des richesses créé à la cadence de la produetion 

Certes, Ha technique et Féquipement. aceétet la production 
mais da force d'inertie de a maim-d'euvre peut Va freiner, Car a 
méfiance ouvrière, à ce sujet, est lesitiime Avant on oi tier 


iinmonmm de vit athiqpult 


entend assurer le salaire | 


ses heures légales de travail lui demander un effort da Il [OHE. 
divervent de ses legilimes hateréts est une errent l Vehooglque }l 
ne produira davantage el plus rapidement qu il à l'assurance que 
le circuit des échanges est accéléré par une consommation accrue, el 
que le chômage ne raduira pas dans les faits son effort de pi 
duction. 

La revalorisation des sa'aires an moyen de Ja productivité doit 
jouer dans le sens d'une diminulion de prix de revient el done par 
une baisse de prix où tout au moins par une stabilisation des prix, 
inpossible dans une période de rélrachion économique, nortnale dans 


uhe période 

Dans Îles 
masses recherchée 
Ccecononnque 

be leur côté. les travailleurs placatent leurs « pot dan la libé 
ration des salaires, HS pensaient que les convention collectives tout 
permettraient d'améliorer leur pouvoir d'achat el, dans une certane 
mesure, d'amorcer la solution du prob èine 

En février 1950, au moment de la discussion par lAssembire 
halionale de la loi sur les convention centrales s\n- 
dicales patronales et ouvrières ont exercé une vie pre on sur K 
Parlement, afin d'aboutir rapidement au vote de celle loi 

La position patronale $e conçoit, La plupart des chefs d'entreprise 
sont sinon par tradition, du moins par tempérament attactis 
au libéralisme économique, Le retour à la hberté leur parait étre Ha 
condilion nécessaire et suffisante pour un retour à la prospérité, 
Cetle loi leur donnait pleine satisfaction dans fa mesure surtout où 
l'arbitrage obligi étant refusé an Gouvernement, Hs étaient 
hbres de discuter des conditions de salaires dans un téle à-lète total 
avec les ouvriers, à 

Or, et les faits le démontrent: 


En période de pet 


d'expansion écononmaqne, 
leimps actrels ainéuoraltion du 
uniquement par la baisse des prix est une erreur 


pouvoir d'achat des 


collectit les 


toire 


iurie, afin de satisfaire les demandes d'une clicne 
tèle démunie de stocks, l'intérêt patronal est d'assurer une pro 
duction intensive. En arrètant la production, la grève contrarie les 
ventes, Elle est nuisible aux intérêts du capital. Dans et 
lés revendicalions ouvrières sont acceplées dans leur large part 

Mais dans 
valente de 


conditions 


un temps de pénurie, à moins d'una-rnajoralion équi 
| 


indices production et salaires, Fanugimentation de alaies 


déterinine Humanquabiement une hausse des prix et le travailleur 
se rel'ouve üpres tac eplation de ses revendication dans une 
Situation identique, parfois inférieure à celle qui était la sienne 
auparavant, Qui ne se souvient de la désespérance ouvrière devant 
ce phénomène économique, replongeart sans cesse fe alariés dans 
les mêmes diffleuités matérieLes 

En période d'abondance môme relative — Je problème est 


inverse, Dans la inesüre où la Consommation n'a pas suivi la pros 


son de la production intérét palronai estfde restreindre la produce 
lion pour permettre 1 ulemegnt des stocks, L'arrêt de la produchon 
devient une source de pr'ofits pour le capital et La gréve, arme 
ouvrière, se révèle souvent auxiliaire patronale 

Les grèves pourrissantes de la métallurgie en 1939 et li grèves 

rsistantes Ge Michelin ilustrent, Hélas, cette thèse 

Dans l'éconornie nouvelle, mouvante à lextréime, les conventions 
collectives dans leur forme actuelle, ne peuvent à irer, li accord 
valabies, ni accords durable 


D'autre part et surtout 
espérent trouver ja 


dans les milieux 
solution dans la réforme de 
réparlilion des profils 
réparhir pus équilablement le 
Le problèmc 


patronaux hu aurotp 
l'entreprise, Pat Le 
au sein de l'entreprise, ils pensent 
FOxerHI 
üuilsi posé est très in 


national, 
Ulisaninent posé, 
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\ar rapport à l'efle: 


Lun nt ut 2 bd 


dans un temps plus ou 


solutions précédi ntes 


que dans un effort 
| couvernemental et à la double 


‘ontinue de la production, 


ar d'autres moyens, il nous paraît 





laxe de transactions. 











Ce rendement varie en efFet: 
lo suivant la fluctualion des prix; 


2o Suivant la fluciuation des richesses créées. I est indirectemons 
proportionnel à la fois aux prix praliques el à la masse des h: us 
cchanses, 


Cependant, deux objections essentielles peuvent être formu. 
La première réside dans le fait que la taxe sur les transact 


apprécie des biens de destinations différentes, Certains de ces ! : 
sont sans rapport avec ceux uliles à la vie: par exemple les biens 
d'armement, Mas l'erreur décelée est une constante ct n'est 14 
opposable à l'exactitude d'un indice, caleulé en pourcentagle, par 
rapport à des résultats de provenance identique. j 

La seconde objection est plus valable, 

[ effet, l'application du système conduit au maintien du ra) n 
constant des quatre facteurs économiques de consommation ; en 1 


il suppose l'harmonie des secteurs économiques: 

Riens d'équipement; 

biens de jouissance (construelion et reconstruction); 

Biens de consoumnation ; 

Biens d'armement (biens morts) 

Dans une économie orientée, les trois premiers secteurs peuvent 
être déterminés, et par conséquent harmonisés, en fonclion des 
facteurs économiques, mais le quatrième est un hnpéralif. En période 
de tension internationale, il peut exiger une production accrue « 
biens morts et réduire par conséquent la produelion utile, 

Néanmoins, nous faisons observer l'incidence réduile des biens 
d'armement sur le rendement de la taxe sur les transactions, ces 
biens ne franchissant jamais le deuxième stade de l'échange, seue 
une partie des matières premières rentrant dans leur fabrication est 
soumise à celle taxe, 

Entin, en temps de guerre, la direction de l’économie est reprise 
en mains par FEtat et les effets de la loi du 19 février 1Xo se, 
trouveraient être suspendus — comme d'ailleurs les effets d'une 
grande partie de notre législation du temps de paix. 

C'est dams ees conditions que notre ami, M. Jean Eabrosce, 6 
usieurs de ses collègues, avaient déposé, au cours de la précédente 
égislature, une proposition de loi tendant à résoudre le problème 
ainst pose, , 

I D nous a paru indispensable de reprendre celle Initialive en 
respectant les termes mêmes dans lesquels M. Labrosse à eu le 
mérite de la formuler le premier 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée 
alionale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — {L'article 31 X du chapitre 4 bis du titre I ên 
livre kr du code du travail, tel qu'il résulte de l'article fer de Ia loi 
n° O0-Xk du {1 lévrier 1950 est abrogé el remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 


« Art. 31 X. — La commission supérieure des conventions collee 
uves est chargée de déterminer semestriellement (janvier et juillet) 
ia imajoralion possible du montant du salaire manimum national 
interprofessionnel garanti correspondant à la situalion économique 


nationale, 

« Les éléments névessaires à la détermination de cette majoration 
lui sont fournis par l'étude des résuilats enregistrés par la taxe de 
Uansactions 

« Ces résultats sont appréciés en évaluant le pourcentage d'auz- 
mentation qu'accuse le rendement de cette taxe dans les six derniers 
mois écoulés par rapport à celui du semestre précédent. 

« À chaque augmentation constatée d'au moins 10 p. 100, cette 
commission invite Le Gouvernement à procéder à une majoration 
du salaire minimum national imterprofessionne!l garanti, d'un pour- 
centage égal à la moitié de celui enregistré dans le rendement de là 
taxe de transactions. . 

a Lorsqu'un nouveau palier d'augmentation dn rendement de la 
taxe révélera une majoration d'au moins 10 p. 100, compte tenu de 
la fraction non retenue pour ka revalorisation précédente, le saiaire 
minimum national interprofessionne! garanti sera à nouveau majoré 
dans les mêmes conditions que celles indiquées à l'alinéa précédent, 

« Un arrêté, pris conjointement par le ministre chargé des alfaires 
économiques et le ministre du travail, fera connaitre le nouveau 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, résultant des 
constatations de la comimission, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer les allocations aux granés 
invalides dans la pension principale en vue de réparer l'injustré 
dont sont victimes les pensionnés de guerre de 10 à 90 p. 10, 
présentée par MM. Tourné, Casanova, Mme Gabriel-Péri MM. Mou- 
ton, Dufour, Mme Rose Guérin et les membres du groupe COM 
muniste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des pensio! 8.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant trois ans, les associations d'anciens 
combattants, à l’occasion de leur congrès, par des mokions, res0” 
lutions, vœux où manisfeslations, ont demandé que les pensions 
d'invalidité puissent avoir un pouvoir d'achat équivalent à cell 
d'avant guerre. Pour cela, les intéressés prirent comme référence 
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nt 
Je traitement d'un fonctionnaire, en l'occurrence le traitement d'un 
huissier de première classe au ministère, qui, en 1937, élait de 
j>000 F par an, et la pension d'un invalide à 400 p. 1400 qui, elle, 
narcille épaque, était de 12.160 F, C'élait la logique méme. 

Toutefois, les choses ne furent pas faciles. Les associations d'an- 
ciens combattants el victimes de guerre durent mére organiser 
nuissantes manifestalions de rues, dont certairres revétlirent une 


ü 


pk ur conskiérable. Et c'est ainsi que la parilé entre le taux de 
la pension servie à un invalide de 406 p. 400 el le trailement des 
funclionnaires, sera presque réalisée à partir du 25 décembre 141. 
JL est vrai que les pensionnés me comimencerent à percevoir ces 
cmcntations qu'à parlir du iramestre suivant, voire du deuxième 
rvestre 1992 
Car. quand il s'agit des victimes de guerre, les augmentations 
, honorées qu'avec trois où Six mois de relard 
P int, imalgré ces augmentations, il est une calégorie de pen- 


qui est encore très sérieusernent lésée, Pour ces victimes, 
la parité est loin d'être réalisée. IT s’agit des pensionnés dont le 
juux varie de 40 à 80 p. 400, Quand ces derniers pereevront Îles 
ations prévues à partir du 25 décembre prochain, le relard 
pensions par rapport à l'avant guerre sera encore de 
Et ces invalides sont de beaucoup Jes plus nombreux. 


k A dernières statistiques ofticielles nous donnent pour 
joute La France un total de 1.296.880 invalides. Dans cette masse, 
nous ions 4.169 820 pensionnés à moins de 80 p. 100, Et parmi 
eux, tigurent 839.900 pensionnés, bénéliciaires d'un taux d'invalidité 
û e 10 à 930 p. 100 

Sur la base de ces chiffres, on se rend bien comple que les 
nei pensionnés sont de beaucoup les plus nombreux. Cependant, 


x d'invalidité de ces pensionnés ne veut pas dire que leurs 
és soient dérisoires, Au contraire, il Y à chez eux une 
de cas très douloureux, Nous y trouvons d'abord des gazes 


tre guerre, des blessés multiples rescapés de Verdun, où de 
\larne, chez qui la blessure semblait insignitiante en 1929, alors 

( ent, vu leur âge avancé, elle leur sont devenus insppor- 
l beaucoup de ces petits pensiounés, une fois arrivés à l'âge 
( itante-cinq où cinquante aus, ne trouvent plus de travail. 
\ . trente années de souffrances, ils sont vieilis avant l'âge; 
hiessures et maladies se sont aggravées sous le poids des années, 


t 
{du fait du surtmenage provoqué par l'obligation dans laquelle 
nt trouvés de pelits pensionnés de travailler durement pour 
aux besoins de la vie quotidienne, pour eux et leur famille. 
Parmi ces hommes, il en est qui ont perdu une partie de la vue; 

v <urtout les sourds de guerre. Cerlains sourds de guerre ont 
ns d'invalidité allant de 25 à 90 p. 100 et ces hommes 
és de vivre en marge de la sociélé, car ils n'enteudent 

ren et leur infirmité leur enlève non seulement les joies 
de Ja vie de famille, mais elle les prive de la possibilité d'assurer 
travail normal, 
Parmi les anciens combattants de la guerre 4914-4918, en trouve 
ment une masse de rhumatlisants et de malades des voies 
respiratoires, -dont le taux d'invaligité est à peine de 20 à 40 p. 100. 
un outre, il faut compler une masse de prisonniers de guerre, 
revenus inalades de captivité, Certains d'entre eux, morts ces der- 
hiers temps, ne percevaient' qu'une pension d'invalidité de 20 à 
0 p. 100, 

1 v a surlout les déportés et internés, qui connurent les pires 
coutlrances et revinrenut sur ka terre de France avec toutes les 
üpparences de cadavres vivants. Ces malheureux déportés, après 
avoir subi toutes les tortures, ont rapporté des maladies inlesti- 
hales, stomacales, pulmonaires, rénales ou des voies respiratoires, 
provoquées par bles privalions et les sévices endurés au cours des 
erribles jours vécus dans des camps de la, mort. 

Parmi ces victimes du nazisme, hommes et femmes, beaucoup 
meurent chaque jour avec une pension infime de %0 à 60 p. 100 
seulement. I y à aussi les martlvrisés de chambres de torture de 
la milice et de Ja gestapo, les maquisards et autres combatlants 
de Ja Résistance. 

Ajoutons, en dernier lieu, les rapatriés de la guerre d'Indochine, 
don! beaucoup sont atteints de paludisme ou de dysenterie arni- 
hienne, avec des pensions d'invalidité ridicules, allant de 15 à 
 p. 100, 

Comme le droit au travail pour toutes ces catégories de victimes 
de guerre est fictif, beaucoup connaissent en ce moment de dures 

iscres, Quant aux emplois réservés, il ne peut en étre question. 
LS n'existent guère que sur le papier. Le marché du travail étant 
saturé, les patrons de l'industrie privée violent la loi sur l'ermpli 
volgatoire et choisissent les travailleurs en bonne santé; el pour 
utrer dans une administration, il faut passer un exament médical 
el les déficients me sont pas acceptés. Cela même si leur déficience 
phisique est due à la guerre ou au service commandé. 





de la guerre, 


En conséquence, il faudrait revenir à la notion qui fut incluse 
ans la loi de 1919, et accorder à un pensionné aux taux de 10 p. 100 
‘© dixième de la pension, allocation comprise, d’invalide à 100 p. 400. 
En effet, au lendemain de la guerre 1914-1948, quand vint l'heure 
de mettre sur pied la législation des pensions, le législateur voulut 
“ire œuvre de justice. C'est ainsi qu'il inserivit dans la loi du 
1 mars 1959 la notion suivante: la pension d'invalidité de 40 p. 100 
tra le dixième de la pension d'un invalide à 100 p. 100. 

Le premier tableau publié à cet effet donnait les chiffres suivants : 
D 00. 240 F: 2% p. 400, 600 F; 50 p. 100, 1200 F; 75 p. 100, 
10 F;, 100 p. 100, 2.400 F. 





2 
Ces pourcen'ages et ces barèmes restèrent en vigueur jusau en 
192%. A ce mornent4à, la revalorisaon des pensions, du fait de 
lux hausse du coût de la vie, s'imposa pour là première fois 
Mis cette pretnière revalorisation des pensions donna naissancg 
à une nouvelle et grave injustice Le Gouvernement de l'éper le, 


pour frustrer la masse des premsionnés, créa les allocations aux 
grands invalides. Mais les petits pensionnés en furent écartés, a ors 
qu'il eût été simple de fondre l'allocation aux grands invalides 
dans da pension principale, Les grands invalides n'auraient rien 
perdu; par contre, les pelils pensionnés auraient vu la notior S- 
crite dans la loi du 31 mars 1919 respectée, puisque leurs pensions 
auraient élé revalorisées sur les mêmes bases que les va $ 


à 100 p 100 


Avec le temps, l'injustice qui les frappa à l’époque est allée en 
s'aggravant pour toues les invalides de moins de &o p. 100 ea 
au moment où Va vire devient chaque jour plus chère et où 3 
rescapés de la guerre 1914-1918 voient leurs forces les quitier rmjilas 
cable ment 

En intégrant le montant des allocations aux grands invalides dans 
la pension principate ct en revenant à la notion inscrile du hi 
loi du SL mars 1919, on swpprimera une dure injustice qui frappe 


plus d'un tuillion de victimes de guerre, soil presque % p 100 
du total, 

En conséquence, nous vous deman 
la présente proposition de loi: 


lons de bien vouloir adoplicg 


PROPOSITION DE LO! 


Art. A7, — L'allocation aux grands invalides est intégrée dans 
la pension principale. 

Art. 2. — Les pensionnés dont le taux d'invalidité varie de 10 à 
S0 p. 100 ont leur pension calculée en tenant comple que le 
montant de la pension de 10 p. 100 est le ditreane de ai pension 
d'un invalide à 160 p. 400, allocation aux grands invalides compr ses 


Art 3 - Les dispositions contenues dans kes deux précedents 
arlicles entreront en vigueur à partir du f janvier 1992, 
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RAPPORT fait (au cours de la précécente égislalure) au nom 
de la comiission de la justice et de législation sur les propusit ons 
de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à meadifier Ha oi di 
13 avril 1446 sur 1 propriété commerciale 611 Vue d'asshniler aux 
commerçants où industriels sinistrés les cCornmerçants où Huftis- 
triels expropriès: 2° de M. André Mercier (Oise) et plusieur de 
ses collègues tendant! à compléter l'article 2 de ia doi du 18 avril 1946 
concernan! 1 propriéte commerciale; ° de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'alinéa 4 
de l'artiche à de Ja loi du 30 juin 126 modifiée (propriété comimer- 
ciale) ; ‘° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses colksacs 
tendant à compléler le paragraphe 17 du cinquième alinéa :|6 
l'article 5 de la toi du 30 juin 1926 rmoditiée par La doi du 18 avril 1016 
sur là propriété commerciale, üe de M. André Mercier (Oise) et 
plusicurs de ses collègues tendant à compléter ke éernier alinéa 
Ce l'article 5 de la loi du 30 juin 1926 modifie par La loi du 
43 avril 1916 sur la propriété commerciale, üe de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à l'établissement d'un 
plafond des loyers en matière de baux à lover d'inumeubles où 
de locaux à usage commercial ou industriel (modification de l'art. 23 
de la loi du 36 juin 19%6 modifiée concernant la propriété commer- 
ciale); :° de M. Frédéric-bupont tendant à modifier la loi du 
18 avril 1%46 sur la propriété commerciale er vue d'assimiler a11X 
commerçants ou industriels sinistrés les commerçants où 1naus- 
iriels expropriés; S° de M. Eugène CGaudius Pelil et plusieurs de 
ses collècues tendant à compléter l'article 41% de Ha loi du 
30 juin 1%2%6 réglant les rapports entre locataires cl baïlleurs cn 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer C'imimeubles 
ou de loraux à usage commercial où industriel; %e de M. Guy 
Petit et plusieurs de ses collègues tendant à maintenir en posses- 
sion, jusqu'au 4% janvier 1448, les commerçants. industriels ct 
artisans sinistrés par faits de guerre dans les lieux où ils ont 
installé leur exploitation commerciale après le s'nistre dont 118 
ont été victimes; 1400 de M. Frédéric-Dupont tendant à probonger 
jusqu'au {® juillet 1917 le délai de forclusion prévu par la loi 
du 18 avril 1955 pour le renouvellement des baux commerciaux ; 
119 de M. Maurice Violette et plusieurs de ses collègues tendant 
à relever les localaires de baux commerciaux O1 ruraux de la 
forclusi5n encourue avant la loi fixant la date de cessation des 
hostilités; 120 de M. Badie tendant à modifier l'article 5 bis de 
la loi du 230 juin 1926 modifié par Ja loi du 18 avril 1946 relatif 
à la propriété commerciale: 13° de M. July supprimant pour les 
locataires qui nn! ft mobilisés, déportés ou résistants, la référence 
du prix des loyers à usage commercial aux indices du coût de 
la vie; 11° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les articles 4 et 5 de la loi du 30 juin 176 sur le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel: 15° de M. Citerne et plusieurs de <es 
collègues tendant à comptéter l'article 5 de la loi du 30 juin 1226 
modifiée par la loi du 18 avril 1946 sur la propriété commerciale ; 
16 de M  Christiaens sur le renouvellement des baux commer: 
ciaux (droit de reprise ct indemnité d'éviction) ; 17° de M. Chris 
liaens sur le renouvellement des baux commerciaux (applicableg 
aux établissements ayant plusieurs magasins) ; 18° de M. Christiacns 
sur le renouvellement des baux commerciaux (refus de renoue 
vetiement) : 19° de M. Christiaens sur le renouvellement des baux 
Commerciaux {indemnité d'éviction): 20° de M. Bétolaud tendant 
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à modifier l'article 3 de la loi du 18 avril 1946 sur la propriété 
Commeroiale, 21° de MM. Guy Pelil, Alfred Coste-Floret et Paul 
lubeyre tenant À exciure de la législation sur le renouveltement 
Ces baux de locaux et d'unmeubles à usage commercial, industriel 
1 artisanal certaines exploitations présentant un caracière d'inté- 
rêt public ; 22° de MM, Wolff et Mondon tendant à compléter 
l'article 2 de ta ki du 3 septembre 19357 et modiflant Ja loi du 
13 avril 1916 sur les rapports entre les locataires et bailleurs en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer C'immeubles 
ou de locaux à usage commercial ou industrie!; 2° de M, Joseph 
benats tendant à modifier la loi n° 46-344 du 1x avril 19%:6 réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs er ce qui concerne le 
renouvellement des baux à lover d'immeubles où de locaux à usage 
onnercial el industriels 219 de M. Jules Julien et plusieurs de 
s collècues fendent à préciser et à compiéter certaines Gisposi- 
{ions des lois de: 18 avril 1946 ct 3 septembre 1917, resiant les 
rapports entre locaiaires et baïlleurs, en ce qui concerne [e renou- 
Véllement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
cominercal où industriels 259 de M. Jacques Bardoux et plusieurs 
de ses collesies permettant la revision du prix des baux commer- 
ciaux Vic par l'urticle 6 de la loi du 30 juin 1926; 26 de M, Mon- 
don tendant à modifier l'arlicle 3 de la Hoi du 1S avril 1916. sur la 
prorogation des baux commerciaux; 25° de M, Minjoz el plusieurs 
de ses collègues lendant à compléter la loi du 20 juin 1926 en ce 
qui concerne le remboursement (°° prestations, taxes locatives el 
lournitures individuelles: 2° de M, Cilerne el plusieurs de ses 
ollèuies fendant à modifier Ha loi du 30 juin 1926 sur la propriété 
commerciale; Ze de M. Charlet, sénateur, el plusieurs de ses 
collègues anodifiant Particle S de Ta loi au 18 avril 436 réglant 
les rapports enire les bailleurs el les locataires de locaux à usage 
commercial et industriel: 0° de M, southon, séhaleur, el plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'alinéa 3, 19, de Particle 5 
de Ja loi du ‘0 juin 1926, modifié par Ja loi du 13 avril 1946, 
relative au droit ile reprise en ce qui concerne les baux commer- 
ciaux (repris le 26 juiliet 1991 (1) par application de l'article 33 du 
1) Extrait du conple rendu in erlenso de la séance du 26 juil- 
let 101 
M. le président. Conformément à l'article 53 du règlement, la 
commission de la justice et de législation demande que soil repris 
et renvoyé devant cle le rapport suivant déposé au nom de cette 
commission dans la précédente législature par M. Chautare, le 2 fé- 
vrier 1930, sur les propositions de loi : fo de M. Frédéric-Dupont 
lendant à modifier La Hoi du 4 avril 1946 sur fa propriété comimer- 
en vue d'assioiler aux corminercants ou industriels sinistrés les 
ommercants où industriels expropriés; 20 de M. André Mercier Oise) 
et plusieurs de ses collègnes tendant à compléter l'article 2 de Ja 
loi du {8 avril 4916 concernant la propriété commerciale; 39 de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'alinéa 4 de Particle 5 de la loi du 20 juin 1926 modifiée 
(propriété commerciale): 40 de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 
collègues tendant à compléter le paragraphe premier du cin- 
quième alinéa de l'article 5 de la loi du 930 juin 1926 moditite par 
la loi du 18 avr! 1946 sur la propriété commerciale; 5° de M. André 
Mercier (Oise) €t plusieurs de ses collègues tendant à compléter le 
dernier alinéa de l'article 9 de la loi du 90 juin 1926 modifiée par 
la loi du !S avril 1946 sur la propriété conunerciale:; 69 de M, André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à l'établissement 
d'un plafond des loyers en matière de baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial où industriel (modification de 
l'art. 23 de la loi du 30 juin 1%26 modifiée concernant la propriété 
commerciale); 70 de M, Frédéric-Dupont tendant à modifier fa li 
du 1S avril 1946 sur la propriélé commerciale en vue d'assimiler aux 
cominercants où industriels sinistrés les commerçants où industriels 
expropriés: So de M. Eugène Claudins-Petit et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'article premier de fa loi du 30 juin 1926 
réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à lover d'immeubies ou de locaux à 
usage commercial où industriel; 9% de M, Guy Pelit et plusieurs 
de ses collègues tendant à maintenir en possession, jusqu'au {4e jan- 
vier 1948, les commerçants, industriels et artisans sinistrés par fails 
de guerre dans les lieux où ils ont installé leur exploitation commer- 
ciale après le sinistre dont ils ont été victimes; 10° de M. Frédéric- 
bupont tendant à prolonger jusqu'au 1° juillet 1947 le délai de for- 
clusion prévu par la loi du 1N avril 19:36 pour le renouveilement ces 
baux commerciaux; {19 de M. Maurice Viollette et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever les locataires de baux commerciaux ou 
ruraux de la forclusion encourue avant la li fixant la dale de cessa- 
tion des hostilités; 120 de M, Badie tendant à modifier l'article 5 bis 
de la loi du 30 juin 1926 modifié par la loi du 1S avril 1946 relatif 
à la propriété commerciale; 15%° de M. July supprimant pour les 
locataires qui ont élé mobilisés, déportés ou résistants, la référence 
du prix des loyers à usage commercial aux indices du coût de la 
vie; 4%0 de M. Minjoz et plusieurs de ses col'ègues tendant à modi- 
fier les articles 4 et » de la loi du 39 juin 1926 sur le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel; fo de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 5 de la loi du 30 juin 1926 modifiée par la loi 
du 48 avril 1916 sur la propriété commerciale; 460 de M. Christiaens 
sur le renouvellement des baux commerciaux (droit de reprise et 
indemnité d'éviction); 17° de M. Christiacns sur le renouvellement 
des baux commerciaux (applicables aux établissements avant plu- 
sieurs magasins); {Se de M, Christisnens sur le renouvellement des 
baux cominerciaux (refus de renouvellement) ; 490 de M, Christiaens 
sur le renouvellement des baux commerciaux {indemnilé d'éviction); 
00 de M. Bétolaud tendant à modifier l'arlicle 3 de Ja loi du 
48 avril 14946 sur la propritté commertirle: 2{o de MM. Guy Petit, 
Alfred Coste-Floret et Paul Ribeyre tendant à exclure de la législation 
sur le renouvellement des baux de Incaux et d'immeubles à usaze 
commercial, industriel ou artisanal certaines exploitations présentant 
un caracière d'intérêt vublic; 22e de MM. Wolf et Mondon tendant 


} 
de ses 
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réglement et renvoyé à la cormmission de la justice et de 
lation), par M. Chautard, député (1). 


Mesdames, messieurs, il n'a pas dépendu de la commission 44 : 
justice et de législation que la nouvelle réglementation des 1, 
COMINETCIAUX soit Voiée avant le 31 décembre dernier, c'est 4 
en temps ulile pour éviler une nouvelle prorogation, Le pars 
déposé au nom de la commission le 22 novembre n'a pu en “el 
venir en discussion devant l'Assemblée dont l'ordre du jour en fin 
d'année s'est trouvé parüculèrement surchargé par les débals à 
ge aires, 

Du moins ce retard a-til permis d'apporter au texte un cer 
nombre d'amélioralions, Votre commission a en effet 616 amer, 
à procéder à une seconde lecture lant en raison des nomlr 
amendements déposés que du fait des travaux entrepris pur 
services de la chancellerie depuis de longs mois et dont con 
calion lui a été donnée, 

Les moditicalions appor'ées touchent à la fois à la forme et 
fond, 

Du point de vue de Ja forme, il a 616 jugé souhaitable de réparte 
les différents articles @u texte en un certain nombre de seclio 
dans lesquelles ils se trouvent groupés suivant leur objet, Ce clx. 
serment ha pu être opéré sans modifier quelque peu Le numérotioe 
des arlcles: la table de concordance suivante »sermet de se reporter 
facilement de Fançien au nouveau texte, | 


Rapport no 812, 


Rapport supplémentaire. 
AIR haies ts OT rs Art, fer, 
Art. 22, 
MEL rer dit Sri At. 2 
AT: 9 (NOM UPOLN ES éssoecdct e 
AP, & NOM. os, sie Art. 3, alinéa fer, 
Art. 4, ulinéa fer, 
Art. 9, alinéa 4 
Art. 5 UROMNOM) osssotite se 
PS PRE: PM 0 VUE DE RE ee Art. 7. 
MER CE dE Nr res <n Art. 8. 
A ARE APE PES LR En PE 
AE Rs salés NÉ “er Sid : Art. 10. 
Us M à SPAS EP TE 9 sv. Art. 11. 
ART PERL Mt retire dent Art. 9 
FO + PEN TPS RP Art. 12. 
TS PP TD PE ET RP TE D Art. 13. 
FC AE AP ES A PA PR Art. 21, 
MERE rot ass 53 RC CS Art. 16, 
BRETON INR ETS Art. 17. 
FT RS + PCR CPC ME PNR Art, 18. 
NU MR TE Fan ds series aus Art, 20. 
Art. 19: (NOUVEAU). 5 sde sut Art, 5, alinéas 9, 4, 5. 
Ar1:.20 (ROUTBOU score ù Art. 5, alinéa 7. 
Art. 6, alinéas 5, 6, 7 
FN RS: PRE PER AR PET 2 af Art. 15, alinéas 4er et 2, 
Art, %5, alinéa 2, 
F0 + AD PR EN RE see soso ARE 2 
UNE RENDU M OP PRRER IE Art. 15, alinéa 3. 
DR MR le cesse Ni ss Art, 19. 
FA, Re à PPS PL ORNE TOP MERS APN PRE Art. 26, 
M ae nu dde aan SRE er Art. 214, alinéas fer et 2, 
Art. 27 (NOUVEAU)... ; Art. 2, alinéa 1er in fine, 
Art. 28 (NOUVEAU) ....... 60000. Art. 3, 99. 
ANR es tee Po vhs sh y dl RE Art, 27, alinéas fer À 1: 
ART Aruve ont Este s Art. 27, lrois derniers alinéas 
APT Dico dttiVee : Sté sets mea Art, 28. 





Pour le fond, les modifications touchent principalement les moda 
lités du renouvellement du bail, certains cas de refus de renouvek 
icment et la procédure. 

à compléter l'article 2 de la loi du 3 septembre 1947 et modifiant 
la loi du 18 avril 1946 sur les rapports entre locataires et bailleurs 
en ce qui concerne le renouvelleinent des baux à loyer d'imimeubls 
ou de locaux à usage commercial où industriel; 2% de M. Jos; 
Denais tendant à modifier la loi no 46-741 du 18 avril 196 réslant 
les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne 1 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à us 
conmnercial et industriel; 24° de M. Jules-Julien et plusieurs de 563 
collègues tendant à préciser et à compléter certaines dispositions des 
lois des 18 avril 19% et 3 septembre 1947, réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs, en Ce qui concerne le renouvellement d65 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial 0! 
industriel; 259 de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses colesuts 
permettant la revision du prix des baux commerciaux visés paf 





M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses collègues modifiant l'art 


et les locataires de locaux à usage commercial et industriel; 90° 08 
M. Southon, sénateur, el plusieurs de ses collègnes tendar . 
modifier l'alinéa 3, 10, de l'article 5 de la loi du 30 juin 1926, m Jin 


par la loi du 18 avril 1946, relative au droit de reprise en ce qui 
concerne les baux cominerciaux, 


+ é à ie + é dors die ‘eo die 47 te 2 


Le renvoi est de droit. I est ordonné. 
(1) Voir le n° 9127, Assemb'ée nationale (fre législalure). 
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I — Les modalités du renouvellement. 


Le précédent texte adopté par la commision avait repris inté- 
malement Jes dispositons de la s0i de 192% concernant les formalités 
« la demande en renouvellement, dispositions qui avaient €té main- 
tenues par la loi du 18 avril 19%6: à défaut de former la demande 
en renouvellement dans le délai imparti, le locataire se trouvait 
Ainsi, pour avoir laissé passer ce délai, que rien ne vient lui 
rappeler s'il dispose d'un délai écrit d'une durée supérieure à deux 
le locataire perd son droit au rpaiouvellement €l par suite son 
funds Je commerce. 

IL ect apparu depuis fort longtemps que celte règle était trop 
ricoureuse; aussi, périodiquement, le législateur intervient-il pour 
les locataires commerçants des forclusions ainsi encourues, 
bifférentes propositions ont été déposées pour faire disparaitre 
r<que de forclusion et pour établir en faveur &u locataire com- 
mercant la tacile réconduction de son bail à défaut de dénonciation. 

Mui:, s'agissant d'une reconduction d'une durée égale à celle du 
bail pruuitif, Ja solu'ion revenait à transférer le risque de la forclu- 
son du localaire au propriétaire, ce qui n'est pas plus légilhne, 
encore que les conséquences en soient moins graves pour le second 
que pour le premier. 

Le texte qui a été finalement adoplé par Ki commuission tend, au 
contraire, à supprimer toute possibilité de forclusion aussi bien pour 
le propriétaire que pour ke localatre: à défaut de dénoncialrn, Île 
bail se poursuit sans délerminalon de durée, chacune Ges parties 
pouvant toujours le dénoncer avec un préavis de six mois, el Île 
locataire pouvam{ toujours en demander ke renouvellement pour une 
durce égale à celle du bail primitif. 

cette solution, indisculablement la plus éqguilable, surprendra 
peutétre quelques esprits juridiques qui n'y trouveront pas les 
fonnmes de la tacile reconduction classique; mais ne se rapproche- 
telle pas de très prés des règles tradilionnelles du code civil qui 
ghipule (art 1738): « Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur 
peste et est laissé en possession, il s'opère un nouveau bail dont 
l'effet est réglé par larbcle relatif aux locations faites sans écrit, » 


Il, — Le refus de renouvellement. 


La commission n'a pas modifié son point de vue en ce qui con- 
cerue les conditions dans lesquelles le renouvellement peut être 
refusé, et c'est par 18 voix contre 42 et 7 abstentions qu'a été 
rejeté un amendement tendant à reprendre les disposilions de a 
lésislation actuelle sur la reprise incondilionnelle avec indemnité, 

H n'es! veut-être pas inutile de rappeler ici les grandes lignes de 
l'argumentation qu'elle a retenue. 

keconnu commne l'un des éléments constitutifs du fonds de com- 
merce par Ja loi du 17 mars 146, le droit au bail doit nécessaire- 
inent comporter le droit au renouvellement: ainsi complé'é par la 
loi du ‘0 juin 1926, il constilne, au profit du locataire commercant, 
un véritable dJroit sur le local commercial, droit qui vient en con- 
currence avec celui du propriétaire de l'immeuble, 

Pour le règlement du conflit que suscite celte identité d'objet, 
apparait impossible de ne pas tenir comple de ja silualion de fait 
créée par la reconnaissanre, voilà bientôt un quart de siècke, de ce 
droit au renouvellement qui, en valorisant les fonds de commerce, 
a, en quelque sorte, concrétisé la propriété commerciale, 

Lans la néressité de garantir cette propriété que le commercant 
a acquis fort cher — parfois méme plus cher que ne vaut l'im 
teuble qui labrite — et que viennent «le renforcer encore dix 
annees de prorogation, il importe de rechercher un critérium qui 
respecte les intérêts essentiels des parlies en cause, 

Le krium proposé par votre commission est fort simple: il 
conte à constater que si l'intérêt essentiel dn commerçant est la 
farautie contre une éviction arbitraire, l'intérét essentiel du pro- 
prelaire réside avant tout dans un lover correspondant an ser- 
vice rendu, et permellant par conséquent d'assurer ce service. 

Mais on ne saurait priver le propriétaire de l’un des éléments 
essentiels du droit de propriété: le droit de disposer de sa chose. 

Certes, il n'a jarnais été question de lui enlever le droit de vendre 

n immeuble, mais la location est une forme du droit de dispo- 
ser, Cotnme en est aussi une l'occupation personnelle ou méme 
le fait de le laisser inoccupé. 

La pénurie a amené progressivement le législateur à réduire ces 
droits — notamment en matière de locaux d'habitation — et à con- 
Sdérer comme abus de droit le fait de laisser un local vacant. 

, En matière de locaux commerciaux it est inévitable d'arriver à 
1 meme restriction, lant en zaison de la pénurie que du préjudice 
Consilérable causé par l'éviction 

_ Aussi est-on amené à définir limitativement les cas où le pro- 
Pritlaire est en droit de refuser le renouvellement, et à les subor 
donner à des conditions précises que le tribunal sera appelé à 
\trlier: faute grave du locataire, force majeure, besoin essentiel 
du propriétaire, 

Mais il semb'erait, par contre, que l'on pourrait laisser au pro 
Prélaire la possibilité de reprendre la dispositions des lieux loués en 
Mod wa localaire évincé une indemnité égale au préjudice causé 
iT Cviction 
Il n'y aurait en effet, aucune objection À cela si ce préjudice 
Pouvait étre aisément délerminé; bien au contraire, 6n éviterait 
Sins une certaine cristallisation des commerçants dans les locaux 
us occupent actuellement, cristallisation qui menarerait, si elle 
( ait absolue, d'entraver le développement économique normal. 

, Malheureusement il anparaît, à l'usage, impossible de déterminer 
‘utablement ce préjudice dont la nature est fort complexe et qui 
‘ire d'un cas à l’autre. Pour le commercant qui retrouvera dans e 
Intime quartier un Jocal lui permettant de conserver sa rlientèle, ce 





préjudire ne consistera que dans ses rais de nénagement, 
d'aménagement et d'installation, Pou elui qui pourra achett LA 
fonds équivalent, 1 sera dir prix d'achat de ce fond [ui ne sera 
pas forcément égal à <a valeur réelle), Pour celui, par mire, qui 
ne retrouvera pas de local et qui n'aura pas la p ibilité d'ache 
ler un fonds équivalent, le préjudice su comprendra la valeur de 
son fond val réel! ou valeur véna:e ?) € | ) dur! l 
de l'intérêt de la titi présentant ct ur, 10 ] int deg 
gains dont il va être pm jusqu'à ce qu'il trouve une ütion 
équivalente et tant qu'il sera, en fait, réduit au chômage 

Comment, dès lors, seraitl possible à un tribunal de délerm 
Par avance ce préjudict ne blemment, il devra en le P 4 
estimation forfaitaire; anais, pour étre équilable du p t de vis 
du commerçant, cette estimalion devrait tenir romple à la fo ii 
la valeur du fonds et du manque à gagner qu'il risque de sulur, 
et du point de vue du propriétaire, une telle évalualion | ilra 
dans beaucoup de cas, manifestement exarérée 

C'est pour pallier ces difficultés que votre commission, en ihnr. 
donnant la reprise incondilionnelle avec indemnité à une offrs 
préalable de remplacement, à cherché à garantir le lorataire évinré 
contre 1e principal risque, celui de se trouver dans l'impo hi4 
de poursuivre son activilé professionnelle; ce risque une fais élit. 
miné, el on ippose qu'il l'esl i le locataire rejelle une offre 


suffisante et libératoire, il ne reste 
du fonds qui demeure luni éjudice, 

Certes, il apparaîtra que l'obligation de l'offre préalable rendra 
irès aéaltoire la possibilité de reprise, I faut tenir comple cepen- 
dant de ce que les conditions fixées pour le remplacement sont très 


plus qu'à délerminer Ia valeur 


que élénren 


larges, excluant toute ilée d'équivalence, et se bornant essentielle 
ment à permettre au locataire évincé de poursuivre son activité 
professionnelle 

Dans Va pratique, il semb'e qu'il ne soit pas fmpossible à un 
propriclaiwe qui veut exercer le droit de reprise de prendre, poug 
deux mois, une option sur un bocal où même sur un fon de com 
merce, de manière à en faire l'offre au Jocataire dout il x t 
reprendre le locai, 

Mais en admellant même que cette possibilité de reprise mo 
puisse jouer que d'une mahière exceplionnelle, ce ne serait pas uns 
raison suffisante pour rétablir le droit de reprise inconditionnel a ; 
indemnité, dont la pratique a fait un moven de pression pernnae 
nenlte du propriétaire sur le locataire commercant, 

IT La procédure 

Enfin, la commission de Ta justice a cr devoir abandonner 1% 
procédure de la loi du 90 juin 1926 dont le lenteurs permettaient 
aux plaideurs d'abuser de tous les moyens dilatoit 

La procédure proposée n'es{ pas noue c'est celle prévue par 
la loi du 1er septembre 1938 pour les Lovers d'habitation de plus de 
10.000 F; c'est en fait la procédure classique du référé 

Elant donné qu'en pareille inatière le rôle du juge se borne bien 
souvent à nommer un expert et à homologuer le rapport de cet 
expert, it apparaît bien qu'il soit inuli d'obliger le partie [ 
recourir à la juridiction du tribunal beaucoup plus lente et plus 


coûteu eo, 


Il est souhaîñtable, par contre, que l'expert désigné puisse avoir 
Ja confiance totale des parties et tendre à un rôle concibateur: c'est 
dans ce but que le texte proposé dispose que l'expert doit être choisi 


sur une liste élablie chaque année par le tribunal sur les prono 


sillons conjointes des organisalions les plus représentatives de pro- 
priélaires et de commercants, 

Telles sont les principales innovations apportées par volre come 
mission au cours de l econde lecture 

sous le bénéfice de ces observaljons, elle vous propose d'adopter 


lé texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


portant modificalion et codification de la législohion relative an 
rapports entre bailleurs et locntaires d'imineubles où de locaux à 
usage Commercial, industriel où artisanal, 
SECTION I. Champ d'application. 

Art, 1er, La revision du loyer et le renouvellement des bauæ 
des locaux et imuneubles où s'exploile un fonds de commerce ou 
une entreprise, spparlenant à un commerçant, à un industriel ou à 
un artisan sont régis par les règles ci-après. 

Ces dispositions s'appliquent également aux JTocaux arcessoireg 
dépendant de l'exploitation à la condition, s'ils apparliennent #u 
méme propriétaire, qu'ils soient nécessaires à cette exploitation, et 
s'ils appartiennent à un propriélaire différent, d'avoir Clé loucs au 
su du bailleur en vue de Futilisation jointe, 

Les mérmes disposition appliquent également aux établissear 
publics de caractère industricl où commercial ainsi qu'aux élablis- 
sements d'enseignement 

Elles s'appliquent de môme aux baux de terrains nus sur lesquelg 
ont été édiliées, soit avant, soit après la conclusion du bail, des 
constructions à usage commercial, industriel on artisanal, lorsque 
ces constructions ont ét6 élevées à la connaissance et avec le con- 
sentement du propriétaire, 

Etes ne sont pas applicables aux baux emphytéotiques, Par contre, 
les baux consentis par l'emphytéote sont régis par dispositioi 
sans que, cependant, la durée du renouvellement puisse dépasser 14 
durée du ba emphytéotique. 


Art. 2 Le droit au renouvellement ne peut être invoqué aue 
par le loralaire où son avant cause qui justifie soit d'une jonis 3 
consécutive de deux années en vertu d'un ou plusieurs baux écrits 
suCerssils, soit d'une jonissance consécutive de quatre années ca 
vertu d'un où plusieurs baux, érrits où verbau: CC essais, 
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Pour bénélicier de ce droit, le locataire ou son ayant cause dail 
Clre propriétaire du fonds de commerce où de l'entreprise industriel 
ou artisanale exploité dans les lieux el créé où acquis par Hi; il 
doit, en outre, sauf motif légitime, l'avoir exploité personnellement 
où par son ayant cause pendant les deux années qui précèdent la 
date d'expiration du bail où de sa prolongation, 


SEcrioN IL. Du congé et de la demande en renouvellement. 

Art. 3. — A défaut de congé, le bait, qu'il soil écrit ou verbal, se 
poursuit au delà du terme fixé par le contrat se 

\ peine de nullité, le congé doit être donné par acle extrajndi- 
Ciuire au plus un an et au moins six mois à l'avance, soil pour la 
date fixée par le contrat pour lFexpiration du bail, soil, apres celle 
date, pour un terme d'usage, 

S'il éinance du bailleur, le congé doit, en outre, à peine de nullité, 
préciser les motifs du refus de renouvellement el reproduire 1es 
termes de l'article 5 ci-dessous, 

Art. 4. — Tant que le congé n'a pas été donné, le locataire ou 
son avant cause à la faculté de demander le renouvellement du 
bail, Soit dans les dix fois qui précèdent son expiralion, soil au 
cours de sa prorogation. 

La durée du nouveau bail doit, sauf accord des 
à celle du bail prhnitif sans qu'elle puisse êire inférieure à trois ans 
ou supérieure à neuf ans. Cette durée prendra cours à compler de la 
fin du bail ou, si la demande est formée au cours de sa prorogation, 
à compter du terme d'usage qui suivra la demande. 

La demande en renouvellement doit étre signifiée par acte extra- 
judiciaire au bailleur; sauf notification contraire de la part de ve 
dernier, elle peut, aussi bien qu'à lui-méme, lui être valablement 
adressée en la personne du gérant, lequel est réputé avoir qualité 
pour la recevoir; s'il y a plusieurs proprictaires, la demande adres- 
sée à l'un d'eux vaut, sauf notification contraire, à l'égard de tous, 

Elle doit, à peine de nullité, reproduire les termes de l'alinéa 


arties, être égale 


Ci-dessous 

Dans les deux mois de la signification de la demande en renou- 
vellement, le bailleur doit, par acte extrajudiciaire, faire connaitre 
au demandeur s'il refuse le renouvellement en précisant Jes motifs 
de ce refus, A défaut d'avoir fait connaitre ses intentions dans ce 
délai, le bailleur est réputé avoir accepté le renouvellement aux 
clauses et conditions du bail précédent, sans toutefois que la durée 
du nouveau bail puisse, sauf accord des parties, être inféricure à 
trois ans ou supérieure à neuf ans. 

La notification prévue à l'alinéa précédent doit, à peine de nullité, 
reproduire les termes de l'article o ci-dessous, 

Art, 5. — Faute d'accord entre les parties, si le locataire ou son 
ayant cause entend contester les motifs invoqués pour le refus de 
renouvellement ou s'il n'accepte pas les conditions proposées pour 
le nouveau bail, il lui appartjendra de saisir, dans les deux mois de 
la notification du bailleur, la juridiction compétente, 

Passé ce délai, il se trouvera forelos et sera répulé avoir renoncé 
au renouvellement ou avoir acceplé les conditions nouvelles pro- 
posces. 

Secrion I, — Des motifs de re[us de renouvellement. 

Art, 6. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans 
êlre tenu au payement d'aucune indémnité : 

jo S'il justlie à l'encontre du locataire sortant ou de son ayant 
cause d'un grief sérieux, notamment de la non-exéculion des obli- 
galions mises À la charge du preneur par le contrat, la loi ou 
l'usage des {ieux; 

% Si, au cours du bail ou de sa prolongation, et sans motif Kgi- 
time ou sans accord écrit du bailleur, le fonds ou l'entreprise n'a 
pas été exploité soit plus de la moilié du temps durant lequel le 
locataire où son ayant cause a disposé du local, soit durant les six 
mois qui ont précédé le congé ou la demande en renouvellement, 

Art, %, — Le bailleur peut encore refuser le renouvellement du 
baii sans être tenu au payement d'aucune indemnité s'il est établi 
que l'immeuble doit être totaiement démoli comme menaçant ruine 
ou étant en élat d'insalubrilté reconnue jusUflant la démolilion ou 
la transformation. 

Le locataire ou son ayant cause aura le droit de rester dans les 
lieux aux clauses et conditions du Contrat prumilif jusqu'au com- 
mencement des travaux. 

Il aura droit de priorité de location dans l'immeuble reconstruit. 

Pour bénéficier de ce droit, én quittant les lieux ou au pius tard 
dans :e mois qui suit, notifier sa volonté d'en user au propriétaire 
par acte extrajudiciaire ou par leltre recommandée avec accusé de 
réception, en Jui faisant connaitre son nouveau domicile; il devra 
lui notifier de même, sous peine de déchéance, lout nouveau chan- 
gement de domicile. 

Avant de disposer du local reconstruit, le propriélaire doit aviser 
de la même manière le locataire où son ayant cause qu'il est prêt à 
dui consentir un nouveau bail dont les conditions seront fixées d'ac- 
cord entre les parties ou, à défaut, suivant la procédure prévue à 
la section VI. Le locataire ou son ayant cause à un délai de deux 
mois pour accepler, délai qui lui sera indiqué, à peine de nullité, 
dans la notification visée au présent alinéa; passé ce délai, le pro- 
priélaire pourra disposer du local. 

Faule par le propriétaire de se conformer aux dispositions de 
l'ainéa précédent, le locataire ou son ayant cause peut lui réclamer 
une indemnité d'éviction déterminée conformément au dernier alinéa 
de l'article 11. 

Art, 8, — Le bailleur peut également refuser le renouvellement du 
bail en vue d'afflecter à l'habitation des locaux repris à condition 
que ces locaux, utilisés à usage d'habitation avant le 2? septembre 
1959, aient été, en contravention des prescriptions léga'es, trans- 
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formés depuis cetle date en locaux à usage comraercial, industriel 
ou arlhisanal et qu'ils soient, en létal, propres à une habitation nor- 
juale sans nécessiler des travaux de gros œuvre, 

Ces locaux ne pourront par la suite être affectés de nouveau à un 
usage commercial, industriel où artisanal sous peine des sanclions 
prévues par l'article 99 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1uis, 
sans préjudice des dommages-intérèts auxquels aura droit le loca. 
aire évincé si celle nouvelle affectation intervient moins de cinq 
ans après son départ, dormmages-intérêts qui devront être calculés 
comme il est prévu au dernier alinéa de l'article 11. 

Art. 9 — Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail s'il 
reprend les Heux pour les habiter lui-même ou les faire habiter par 
son conjoint, ses ascendants, ses descendants où ceux de son 
conjoint, à condition que le bénéficiaire de la reprise ne dispose 
pas d'une habitation correspondant à ses besoins normaux et à 
ceux des meéimbres de sa famille vivant habituellement où domiciliés 
avec ui que ces besoins permettent une utilisation normale du 
local et que celui-ci soit adapté à un usage d'habitation, 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont applicables que si le 
bailleur n'est pas le vendeur médiat où immédiat du fonds de com. 
merce où de l'entreprise exploité dans les lieux et si, lorsque l'in. 
ineuble a été acquis à tre onéreux, celte acquisilion est antérieure 
à quatre ans. 

En outre, le bailleur est tenu de verser an locataire où à son avant 
cause une indemnité égale ou lover pavé pendant les cinq dernières 
années où, Si la durée de la loralion à été moindre, à cinq fois le 
lover annuel moyen. 

Le bénéticiaire de Ja reprise devra, sauf motif légitime, occuper 
personnellement les lieux dans un délai de rois mois à dater du 
départ du localaire évincé et pendant une durée minimum de trois 
an<, sous peine de domimages-imierôts qui ne pourront être inférieurs 
à l'indemnité prévue au dernier alinéa de l'article 14 

Le local ne pourra, par la suite, être affecté de nouveau à un 
usage commercial, industriel, artisanal ou professionnel sons peine 
des sanelions prévues par larlic'e 53 de la loi no 48-1360 du {er sep- 
témbre 19358, sans préjudice des dormimages-intérêts auxquels aura 
droit le localaire évincé si celle nouvele affectatiog intervient dans 
les cinq ans de léviction, dommages-intérêéts qui devront êlre cal 
culs comime il est prévu au dernier alinéa de l'article ff. 

Le bénéficiaire de la reprise ne pourra en oulre, sous peine des 
Iméimes domtmages-intérèts, exploiter directement ou indirectement 
pendant une durée de cinq années et dans un rayon d'un kilo- 
iméèlre du local avant fait l'objet de ja reprise, un fonds de com- 
nierce où une entreprise similaire, 

Art, 10, — Sil n'est pas le vendeur médiat où immédiat du fonds 
de commerce ou de l'entreprise exploité dans les lieux et si lacqui- 
silion de l'immeuble à Utre onéreux est antérieure à quatre ans, le 
bailleur peut refuser le renouve‘lement du bail s'il reprend les lieux 
en vue d'y exploiler, par lui-méine, son conjoint ou ses descendants 
ou ceux de son conjoint une entreprise industrielle, commerciale ou 
artisanale à condition, d'une part, que le bénéticiaire de Ja reprise 
ne dispose pas d'un local Vacant pouvant être utilisé à cette fin et, 
d'autre part, qu'il ne sagisse pas de l'extension d'une entreprise 
déjà existante, 

Il devra verser au locataire évincé où à son ayant cause une 
indemnité calculée comimne il est prévu au dernier alinéa de l'ar- 
Ucle 11. 

Toutefois, s'il s'agit soit d'un terrain loué nu on d'un local acces- 
soirée à un fonds de comimerce ou à une entreprise, soit d'un local 
occupé par une succursale de société anonyme où en commandite par 
aclions où d'établissement public à l'exclusion des sociétés coopé- 
ralives, l'indemnité sera calculée comme il est prévu au troisième 
alinéa d: l'article 9, En outre, dans ce cas, le refus de renouvelle- 
ment pourra être molivé par l'extension d'une exploilation déjà exis- 
tante. 

Si le bail'eur à 616 sinistré ou spolié dans son entreprise indus- 
trielle, corminerciale où artisanale de telle sorte qu'il est dans l'im- 
possibilité de l'exploiter, l'immeuble dans lequel élait exploitée celte 
entreprise n'étant ni reconstruit, ni en Voie de reconstruction, ni 
aucun en remplacement, et s'il n'est pas lui-même propriétaire de 
cet immeuble, it n'aura pas à payer dans lous les cas visés au pre- 
sent article que l'indemnité prévue au troisième alinéa de l'artic'e 9, 
à condition loutelois qu'il ait acquis l'immeuble dont le locataire 
est évincé antérieurement au sinistre dont il a été victime. 

L'occupation des lieux par le bénéficiaire de la reprise doit, sauf 
cas de force majeure, être personnelle et d'une durée de cinq ans 
au moins, Pendant ce délai le fonds de commerce ou lentreprise 
qu'il aura installé dans les lieux ne pourra être ni vendu, ni apporté 
en société, ni sous-loué, ni mis en localion-gérance, Si l'une de ces 
conditions n'est pas respectée sans motif grave et légitime, le loca- 
laire évincé ou son ayant cause aura droit à des dommages-intéréts 
qui ne pourront être inférieurs au montant de l'indemnité visée au 
troisième alinéa de l'arlicle 9, 

Art. 11. — Le baïleur peut encore refuser le renouvellement du 
bail s'il donne au locataire où à son ayant cause la possibilité de 
poursuivre normalement l'exercice de sa profession en mettant à sa 
disposition, sur le territoire de la même commune, soit un autre 
local, soit un agtre fonds de commerce on une autre entreprise, el 
en prenant, en outre, à sa charge ses frais normaux de déménage- 
ment, d'aménagement et d'installation, l'indemnisation du préjudice 
causé par le changement de local! ou le remplacement du fonds où 
de l'entreprise et le payement des frais et droits de mutation. 

Pour être suffisante et libératoire l'offre doit présenter les condi- 
tions suivantes: 

S'il s'agit d'un loca!, il devra correspondre aux besoins profession- 
nels du preneur et être situé <@ telle facon qu'il lui permetlle de 
conserver la majeure partie de sa clientèle ; 

S'il s'agit d'une autre expluilalion, elle devra avoir la même 
nature el le mème objet el s'adresser à la même calégorie dc 


aa 
‘ 
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c'ientèle: en outre, le chiffre d'affaires et les bénéfices réalisés dans 
celte exploitation durant les Lrois exercices précédents ne devront 
pas être inférieurs de plus de 29 p. 100 à la moyenne de ceux réa'isés 
pendant le même temps par le localaire ou Son ayant Cause dans le 
local dont il est évincé, 

Dans le congé ou la notification du refus de renouvellement, Je 
baileur doit, à peine de nulité, reproduire Les tesmes des quatre 
derniers alinéas du présent article el indiquer au locataire ou à son 
avant Cause: 

S'it s'agit d'un local de remplacement, le nom et l'adresse du 
bailleur, l'emplacement, agencement, Le montant du loyer dérmandé ; 

Sit s'agit d'une autre exploitation, son emplacement, Les chiffres 
d'altaires et les bénéfices réalisés durant les trois dernières années, 
le Leu où il pourra prendre connaissance de la comptabilité qui doit 
étre tenue pendant un délai de denx mois à sa disposition et à celle 
de tout expert désigné à cel ellet 

Si. dans jies deux mois de la signification, le localaire ou son 
avant cause donne, par acte extrajudiciaire, son atcerd de prineipe 
ï Poltre qui fui est faite, il peut néanmoins saisir Le président du 
tebaual civil dans les formes prévues à l'article 19 à l'effet de 
ture delterminer les différents éléments du préjudice résultant de 
ce remplacement, notamment frais de démésagement, d'aménage- 
mmeut et d'instalation, perte de valeur susceplible d'être causée au 


funds où à l'entreprise par le changement de local, moins-Value 
présentée par Je fonds où l'entreprise de remplacement. 

Si. dans la forme et Je délai ci-dessus visés, le locataire on son 
avait cause ne donne pas son üaccord, l'offre n'est pas maintenue 


et It juridiction compétente, Saisie dans les conditions prévues à 
Laricle 9, déterminera si elle était suffisante et Hbératoire. 

Dans Ja négative, le bail sera renouvelé, Dans laftirmalive, Je 
renouvellement sera refusé; Le bailleur devra alors verser une indem- 

au locataire évincé, où à son ayant cause 

Uimoius que le bailleur n'apporte la preuve que le préjudice est 
moindre, celle indemanité ne pourra être inférieure à la valeur du 
nds où de l'entreprise; elle devra tenir compte de lons les élé- 
ments de gain dont le locataire sera privé et de perte qu'il aura à 

bir ainsi que de lous les frais mis à sa charge du fail de l'éviction. 


Art, 12, — Le renouvellement des baux concernant les immeubles 
ppartenant à FElat, aux départements, aux communes el aux éla 
bhissements publics peut être refusé pour une cause présentant un 


interèt public, 

Ouel que soit Le motif du refus de renouvellement, lindernité 
era déterminée, en dehors des cas visés aux articles 6 et 7, conne 
let prevu au dernier alinéa de l'article I. 

loutefois, st le renouvellement est refusé en raison de travaux 
d'urbanisme et si l'immeuble dans lequel est exploité le fonds de 
cormerce où l'entreprise doit être démoli et reconstruit, la collecti- 
vité qui poursuit l'exXproprialion pourra se Hbérer en offrant un Jocal 
équivalent dans l'immeuble où dans lun des jimmeubles reconstruits 
dans le voisinage immédiat, Le localaire où son ayant cause sera 
eu droit dans ce cas d'exiger le payement d'une indemnilé compen- 
saloire de sa privation temporaire de jouissance et le remboursement 
de ses frais normaux d'aménagement el de déménagement, Le Toca- 
aire ou son ayant cause pourra rester dans les lieux jusqu'au com- 
mencement des travaux. 


Art, 13 — S'il n'a lui-même acquis le fonds de commerce on 
l'entreprise, Je propriétaire qui aura refusé le renouvellement en 
pin des arlicles 6 à 12, ne pourra, pendant un délai de 
ein aus, soit par lui-même, soit par le nouvel occupant qu'il se 
sera eventuellement substitué et dont il Sera responsable, exercer 
dans les locaux repris, un commerce on une industrie similaire sous 
peine de dommages-intéréts au profit du locataire évincé ou de son 
ayant cause, 


Art. fi, — Le locataire on son avant cause pouvant prétendre 
A ue indemnité d'éviclion par l'application des disposilions de la 
presente Toi pent rester dans les lieux aux clauses et conditions du 
contrat primitif tant que le bailleur ne justifle s'être libéré du paye- 
ent jilégral de ladite indemnité, 


SECTION IV. — Des sous-localions. 


Art. 13, — Nonohstant toutes clauses contraires, le locataire ou 
Son ayant cause à le droit de sous-louer les lieux, en tout où partie, 
Sous réserve d'en respecter la destination telle qu'elle résulte du bail 
vu de l'accord des parties 
. En cas de sous-location totale on partielle, le bailleur sera appelé 
d concourir à l'acte, Le locataire ou son avant cause devra fui faire 
Connaitre par acle extrajudiciaire ou par leltre recommandée avec 
accusé de réceplion son intention de sous-louer, Dans les quinze 
Jours de cet avis le bailleur devra faire connaître de la même 
Mmantère S'il entend concourir à l'acte. S'il refuse ou s'il omet de 
répondre il sera passé outre, 

Lorsque le loyer de la sous-location sera supérieur au prix cor- 
fspondant de la location principale, le bailleur aura la faculté de 
faire fixer conformément aux dispositions de l'article 17, une aug- 
entalion équitable du loyer de la location principale, augmentation 
qui, à défaut d'accord amiable entre les parties, sera déterminée 
suivant les règles de procédure fixées à l'article 19. Cette augmenta- 
er pourra en aucun cas excéder le bénéfice reliré de la sons- 
)CATOn. 


Art. 16, — A condition d'être propriétaire du fonds de commerce 
où de l'entreprise exploité dans les lieux, le sous-localaire esl rece- 
vable à demandez: le renouvellement de son bail dans les formes 
Et Condilions prévues par la présente loi. 
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Pendant le cours du bail principal, celle demande doit être adress 
sée au Ululaire de ce buil el déballue en présence du propriéluire 
ou celui-ci dûment appelé, dans les conditions fixées à l'article 
précédent pour li conclusion de la sous-—location: celle demande ne 
peut recevoir satisfaction que dans Hr mesure des droits que 16 
lucalaire principal Gent lui-même du propriétaire 


A l'expiration du bail principal où de sa prolongation, le propriés 
laire n'est lent au renouvellement que S'il a, directement où tndirec- 
tement, aulorisé où agréé lt sonsdlocation et si, malériellement où 
dans la communs intention des parties, les lieux faisant l'objet du 
bail principal ne forment pas un tout indivisible, 


SECTION V. De la rerision et du payement du louer, 


Art. 17. 
si les conditions cconontiques générales ou parti ulières se sont trodis 
fées au point d'entrainer une Variation de plus du quart de la valeur 
locative des Hieux loués, telle qu'elle est fixé dans le bail où telle 
qu'elle résulle d'un acord amiable où d'une décision judiciaire tuter- 
vente à l'occasion d'un renouvellement de ball, Les parues pourront 
demander la revision du prix fixé. 


Nonobstant toutes dispositions où conventions contraires, 


La deinande sera formée par acte extrajudiciaire Pour les baux 
qui auront déja fait l'objet d'un renouvellement ou d'une revision 
de prix amiable on judiciaire, celle demande né sera recevable que 
trois ans au moins après ce renouvellement ot celte revision et ne 
pourra ôtre renouvele que tous les trois ans: ces délais s'entendent 
de la aale de pavement du nouveau prix. Pour les Faux originaires, 
elle-ne pourra intervenir que trois ans après l'entrée en jouissance 
du Jocalaire et pourra être renouvelée dans les mémes conditions 


A Gcfaut d'accord entre les parlies dans les deux mois qui suivront 
la notification de acte extrajudiciuire, la demande sera jugée con 
forméenmnt à la procédure prévue à La section VE de la présente Toi, 


Le nouveau prix sera applicable à dater di jour de la demande, 


à moins que les parlies ne se mettent d'accord sur une dale plus 
ancienne où plus récente 
Art 1 Tous les lover pares d'avan queldqt e forme que 


ce soit el méme à litre de garantie, porteront intérét au profit du 
locataire au taux de 5 l 100 pour les sommes excédant celle qui 
correspond au montant de plus de Trois mois de lover 


Défalcation devra être faite de cel intérét sur le montant de chaque 
quittance, nonobstant loutes clauses el conventions contrainr 


En outre, les sommes contresignées à titre de depôl de garantis 
ne pourront excéder une année de loyer, 


SECTION VI De la pro “dure 


Art. 19 Toutes les actions exercées en vert de Ta pi 
sont portées devant le président du tribunal civil de a situation 
de L'innimeuble ou le juge qui le remplace, lequel est saisi et statue 
suivant la forme prévue pour les référés. Les détais d'assignation 
sont ceux prévus à l'arlicle 72 du code de procédure civile 


sente lol 


Les parties peuven! se faire représenter où assister par un avocat 
régulièérement inscrit où un avoué 

Le jaige saisi peut éventuellement fixer on loyer provisionnel et, 
en tout état de cause, concilier les parties, Les conventions des 
parties insérées au procès-verbal de conciliation ont force exéenloire, 


Les experts doivent être choisis sur une liste établie par le tribunatf 
au début de chaque année judiciaire sur propositions conjointes des 
organisations les plus représentalives de propriélaires et°de commet 
çants. 

Ne peuvent être désignés comme experts, dans le ressort du tri. 
bunal dont ils dépendent et auquel le lilige est souris, Les greffiers, 
huissiers où leurs employés. 

L'expert doit déposer son rapport au gieffe dans les trois mois 
de ia réception de l'avis de sa nomination! passé ce dé ai, le prési- 
dent du tribunal, saisi par la partie la plus diligente, nomine Ln 
nouvel expert en remplacement du defailiant. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable ant 
olus tard dans les huit jours de la dale de leur signification. La 
décision qui intervient est répulée contradi‘toire 

Appel peut être interjelé au pus tard dans le mais de la due 
de la signification de la décision et, en £as de décision rendue par 
délaut, dans le mois de l'expiralion des délais d'opposition I est 
instruit et jugé conformément au dernier alinéa de l'article S09 4u 
code de procédure civile. 

Les décisions en dernier ressort peuvent être déférées à a rour 
de cassation. Les pourvois sont formés, instruits et jugés suivant 
la pro’édure d'urgence prévue à la section F du titre I de la loi 
no 47-1366 du 23 juillet 1917 modifiant l'organisation et la procédure 
de la cour de cas-<alion. 


Toutes les actions exercées en vertu de la présente loi se prescri- 
vent par deux ans. 


Art. 20, — Dans le d£'ai de deux mois à compter de la signification 
de la décision définitive, si le renouvellement du bail est ordonne, 
les pariies dressent un nouveau bail dans les conditions convenues 
eu fixées juaiciairement, si mieux n'aime l'auteur de la demande 
on renouvellement renancer à celle-ci, à charge par lui de 


tous les frais, 


rte 
Ihporier 
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16 dans ce déjai à la signature 


Faute par le bailleur d'avoir envi 
susvisée, ol 


du preneur le projet de bail conforme 3 la dé:ision 
faute d'accord dans le mois de cet envoi, l'ordonnanre ou l'arrêt 
fixant les conditions du nouveau bail vaudra bail. 
refus de renouvellement est admis moyennant le payement 
d'une indemnité, le bailleur peut, dans la quinzaine de Va signif- 
eation de la décision définitive, se soustraire an payement de celle 
indemnité, à charge par lui de supporter les frais de linstance et 
de consentir au renouvellement dun bail dant les conditions, en €ças 
de désaccord, seront fixées judiciairement 

Ce droit ne peut être exercé qu'aulant que le locataire ou son 
es lieux el n'a pas déjà loué ou acquis 


ayant cause est cnrore dans 
up autre local Ë 
Le Jocalaire ou son ayant cause peut faire évaluer l'importance 


du préjudire qui lui est causé alors même qu'il ne peut exiger 
aucune indemnité, 


Section VII — Dispositions diverses. 
art 91. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public 
et s'app'iquent à tous fes baux visés à l'article fer, qu'ils soient en 
cours, proroge ou renouveirs : 
Sont nuiles quelle qu'en soit la forme les conventions tendant à 


interdire au lovalaire de céder son bail à l'acquéreur de son fonds 
de “ommuree où de son entreprise industrielle où artisanale ou de 
donner ce fonds au celle entreprise en loralion-ferance, ou encore 
à liumiler ces droits 

Sont également nulles, quel'e qu'en soit Ja forme, tou'es conven- 
ons qui auraient pour conséquence directe de faire échec au dreit 
de renouvellement in<tilué par la présente loi. 

Sont également nulles, queile qu'en soit la forme, les conventions 
tendant à interdire aux tiers en cas de faillite on de déconfiture 
du preneur de se substlluer à celui-ci à condition d'acquitter régu- 
hièrement les loyers. 

art. 22 — Lorsqu'il est à la fois propriétaire de l'immeuble loué 
et di fonds de commerce qui y e<t exploité et que le bail porte en 
inéime ternps sur les deux, le bailleur devra verser au locataire à 
son départ une indemnilé correspondant au profit qu'il pourra relirer 
de :a plus-value apportée soit au fonds soit à Ja valeur lacalive de 
l'immeuble tant par ia gestion du locataire ou de son avant cause 
que par les anéliorations matérielles effectuées par lui avec laccord 
exprés du propriélaire, 

Art. 23, — Nonobstant toute stipu'ation contraire, la clause insérée 
dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit à défaut de 
payement du loyer aux échéances convenues ne produit effet qu'un 
Ino< après la signification du commandement de payer demeuré 
infructueux, Ce commandement, qui doit être dénoncé aux créan- 
Clers inscrits, dait, en outre, el à peine de nullité, mentionner ce 
délai. Le juge des référés sais par le locataire où sun avant canse 
dans le délai d'un mois susvisé peut lui accorder des délais pour 
Je payement du lover dans les termes de l'article 1244 du code civil. 
Les: effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant le cours 
des délais ainsi oclrovés au locataire où à son ayant cause La clause 
résoiuloire est répalée n'avoir pas produit effes si le débileur se 
Jbère dans les eondilions déterminées par le juge. 

Art, 24, — En aucun ecas les majorations de loyer: de locaux on 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal intervenues 
äpres le 31 décembre 1947 ne pourront donner heu, ni pour les 
proprélairesz, ni pour les locataires ou leurs avants cause à des 
Imajors'ions d'impôts el de taxes, exception faile du droit d'enre 
g:strement da bail 


Art, 2. La présente loi s’appique à l'Aigérie. 


SECTIOX VHIE. Dispositions transitoires. 

Art 25, — Nonobstant toute décision de jastite non encore exé- 
cute, les locataires où leurs ayants cause de locaux à usage cormn- 
mercial, industriel où artisanal, déportés, Spœiiés et tous ceux qui, 
par suile de faits de zuerre d'rects où indirects, n'ont pu exploiter 
ou faire expioiler à leur protit, pendant une durée totale d'au muns 
un an, benéticieront de plein droit d'une prorogation jusqu'au fr jan 
vier 1951 

En au’un cas le droit de reprise du propriélaire ne pourra être 
Opposé au bénéficiaire de cette prorogation. Les décisions à inler- 
venir dans jies instances en cours ne prendront effet qu’à la fin de 
celte prorogalion 

A litre exceptionnel les locataires de fonds de commerce remplis- 
sant les mêmes condilions pourront bénéfisie: de celte prorogation. 

Art. 27. — Pour l'estimation des délais prévus au prem'er alinéa 
de l'article 2, la jouissance au titre des diverses prorrgations légaies 
instituses depuis 1939 doit être prise en considération dans les mêmes 
condilions que celle acquise au titre de baux verbaux. 

Art, 23 — Les balieurs et les locataires ou leurs ayants canse, 
sont expressément relevés de toute forclusion encourue antérienre- 
ment à la promulgation de Ja présente bi. Les congés précédemment 
donnés restent valables 

Si le omzé n'a été suivi d'aucune demande en renouvellement, 
celle demande pourra être présentée valablement dans les deux mois 
de la promulza'ion de la présente ioi 

Si la demande en renouvellement a été signifiée en temps utile. le 
refus du bailleur pourra, s'il ne l’a déjài été, être signifié dans le 
mème déiai 

S: le bailleur a natifié son refus en temps ntile, la juridiction com- 
à pourra èlre saisie dans le délai de trois mois prévu à lar- 
icie . 








Art. 29 — Sont abrogées toutes disposilions oontraires à celles 
de la préœænlte loi et notamment: 

to La loi du 0 juin 1926 œéglant les rapports entre Incataires et 
haileurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover 
d'immeubles où de locaux à usage commercial on industriel: 

d La loi du 22 avrit 1927 tendant à interpréler et à compléter les 
dispositions de la loi du % Juin 19% sur le renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles ou de iocaux à usage commercial où industr.el: 

3e La loi du {2 juillet 1933 avant pour objet de permettre aux 
commerecants, industriels et arlisins d'introduire une action en 
revision du prix de leur loyer en Vue d'obtenir une réduction pour les 
baux anlérieurs au der juiliel 1932: 

ïo La doi du 13% juillet 19%3 modifiant les dispositions de la loi dn 
30 juin 1926, moditiée par îes los des 22 avr 1927 et 27 mars 194, 
réglant les rapports entre Incalaires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des haux à loyer d'inmeubles ou de locaux à 
usage Coinmercial où indusirie!; 

5° Le décret Au 16 juillet 19%5 portant réduction de 10 p. 10 du 
montant des loyers; 

6 La loi du ? février 1937 tendant à modifier et à compléter la 
loi du ‘ juin 1926, modifiée par les lois des 22 avril 1927 et 13 ju! 
let 194, réglant les rapports entire locataires et bailleurs en ce 
qui concerne ke renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage cominércial ou industriel; 

70 Le décret du 27 août 1957 tendant à compléter la loi du 30 juin 
1926, modiflée par les lois des 22 avril 1927, 13 juillet 1933 et 
2 février 1927, réglant les rapnorts entre Necata'res et bailleurs en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industrie}: 

So Le décret du fer juillet 1939 ayant pour objet de permettre aux 
conmmerecants, industriels et artisans d'introduire une action en revi- 
sion du prix de leur loyer lorsque, par le jeu d’une clause d'échelle 
mobile, ce prix se trouve modifié de plus d'an quart; 

ge La ln ne 46-744 du 13 avril 1956 réglant les rapports entre lnca- 
taires et bailleurs en ce qui concerne le renonveliement des baux 
à loyers d'immenbles on de locaux à usage commercial où industriel: 

190 La loi n° 47-16%6 du 2 septembre 1937 relative à la fixation du 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de locanx à usage cominer- 
cia!, industriel ou artisanal ayant fait l’objet d'une prorogation; 

410 La loi no 47-1679 du 3 septembre 1917 tendant à mod fler 
les articles 2? et 3 de la loi du 18 avril 1916 réglant tes rapports entre 
localaires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial où indus- 
trie! : 

129 La loi no 48-189 du 21 mars 1918 modifiant l’article 2 de Ja lai 
du 13 avril 1945, modifié par la loi n° 47-1679 du 3 septembre 1917 
rég'ant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usase commercial où industriel: 

{3% La loi ne 48-1409 du 2% août 1953 relative à la prorogation de 
certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
trie où artisanal. 

Art. 90, — Les instances engagces en application des disposil'ons 
abrogées par la présente loi seront poursuivies et jugées confoir- 
mément aux règles de forme et de procédure prévues par Ia loi sous 
empire de laquelle l'action a clé engagée. 

Pir contre, les règes de fond édictées par la présente loi serons 
applicables aux instances en cours 

sous réserve que ie propriétaire du fonds ou de l’entreprise 90 
son ayant droit occupe encore matériellement les 1ieux, les pré- 
sentes dispositions sont applicables nonobstant toute decision de jus: 
lice, même passée en force de chose jugée, rendue en vertu de dis 
positions antérieures contraires à la présente loi. 

Aït. 31. — Les droits à indemn'té ouverts par les textes ci-dessus 
abwozés et subardonnés par ces textes à la réalisation d'une condition 
restent acquis aux localaires évincés qui ont quitté les lieux avani 
A promulgation de la présente loi même si celte condition ne se réa- 
lise que postérieurement à cette dale, 


ANNEXE N° 323 


(Session de 1951. — Séance du 26 juillet 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) aa nom de 
coinmission de la justice et de législation sur: !. Les propositions 
de loi: 4° de M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spécu- 
lative des immeubles à usage d'habitation, 2° de M. Citerne et 
plusieurs de ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative 
des appartements, à annuler :es promesses de vente déjà con<en- 
ties et à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires ocu- 
pant les locaux mis en vente: 3° de M Joseph Denais tendan: à 
freiner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente 
des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais leu- 
dant à réglementer les ventes par appartements, 5 da M. lien 
Pleven et.plusieurs de ses coliègues tendant à réprimer la spécu- 
lation sur les ventes d'immeubles par appartements, 6? d: 
M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la loi du 1% sep- 
tembre 1918 sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre et pli 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 20 de la loi di 
1e septembre M8 sur les loyers: &o de M. Louis Rollin ayant! 
pour objet de modifier la loi du 1er septembre 1918 sur les loyers 
des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 9% de M, Rama- 
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rony tendant à modifier l'article 20 de la loi n° 18-1260 du 197 sep- 

tembre 1918 sur les loyers; II. La proposilion de résolution ide 
M. Citerne el plusieurs de ses collègues lendanl à inviter le Gou- 
vernement à déposer d'urgence 111 projet de loi concernant |: 
constitution ct l’activité des sociétés et groupernents s'occupant 
de vents et reventes d'appartements, locaux et itmimeub'es à usage 
d'habitation (repris le %i juillet 1951, par applicalion de l'article 
#3 du règlement (1) et renvoyé à la commission de la justice et 
de législalion), par M. Minjoz, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs de sa propasilion 
(us 2619), M. Joseph Denais prétend que la loi du 1 — et non Gu 
» comme cela est indiqué par erreur — seplembre LS « invite cer- 
tauins groupements de capitaux à acquérir la propriété d'immeubles 
à usage d'habitation pour les revendre par apparlements en réal. 
sant des bénéfices d'ordre purement spéculalif. » 

Il ajoule: 

« Les reventes parlelles conduisent fréquemment à l'éviction de 
locataires anciens en faveur de propriélaires nouveaux usant du 
droit de reprise à eux concédé par la loi, 

Elles procurent à des Sociétés constituées dans un but de pure 
spéculation la réalisation de profits très considérables fondés, par- 
fois, sur des promesses alealoires de rapide entrée en possession. 

« ll est Courant que, pour les appartements ainsi vendus, Ha 
somme déclarée au fise soit très inférieure au prix réel. De ce point 
de vue, une enquête fiscale très sévère devrait être conduite à 
l'ezard des sociélés dont il s'agil. 

« Il Semble qu'une telle spéculalion doive être prohibée. Si la 
vente par appartements est admissible de Ia part du propriélaire 
ancien, spécialement avec un droit d'antlériorité pour les locataires 
occupant déjà les lieux, elle ne saurait être admise dans un but de 
pure spéculation » 

En conclusion, notre collègue propose que la revente, totale ou 
partielle, de tous immeubles à usage d'habilation soit interdite pen- 
dant les cinq années qui suivront leur acquisition à tilre onéreux. 

Il est évident qu'en raison de la crise du logement et de la silua- 
tion economique la spéculation immobilière s'est portée sur la vente 
el la revente des inimeubles, en particulier sur ceux destinés à ètre 
vendus par appartements. 

I est courant, en effet, que les localaires reçoivent soit du gérant 
de leur immeuble, soit d'agences immobilières des lellres ainsi rédi- 


gves. 
« Monsieur, 

« Nous avons l'honneur de vous informer que nous sommes char- 
Les par Un imporlant groupe financier, acquéreur éventuel de lim- 
meuble dont vous êtes locataire, de vous proposer l'une des soiu- 
Lions suivantes: 

« to Achat des locaux que vous occupez actuellement à un prix 
lès intéressant; 

« 20 Achat d’un appartement ou local dans le même immeuble, 
et occupé actuellement; 

3° Indemnité élevée pour votre départ. 

Nous nous permetltons de vous rappeler que la première solu- 
tion présente pour vous beaucoup d'avantages: suppression du loyer, 
certitude absolue de conserver la jouissance de vos locaux (tous 
risques d'éviction étant ainsi évités) et surtout placement de pre- 
mier ordre. En effet, le fait d'être propriétaire des murs donne je 
droit de vendre à un prix très élevé un apparlement ou un local, 
alors que toute reprise d'appartement est absolument interdite et 
présente de graves cangers. 

Nous serions heureux d'avoir avec vous une entrevue qui nous 
permelle d'envisoger toules les possibilités que présente celle affaire, 
entrevue qui pourrait avoir lieu soil à nos bureaux, soit à volre 
domicile, à votre convenance. 


{) Extrait du comple rendu in erlenso de la séance du 26 juillet 
1951 

W. le présgient, Conformément à l'article 33 du règlement, la com- 
tission de la justice et de législation demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cette 
commission dans la précédente législalure par M. Minjoz, le 8 dé- 
cembre 1919, sur: LL Les propositions de loi: 40 de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer la vente spéculalive des immeubles à usage 
d'habitation: 2o de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
à réprimer la vente spéculative des apparlements, à annuler ies pro 
messes de vente déjà consenties et à accorder un droit de priorité 
d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente, 3 de 
M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spéculatives aux- 
quelles donne lieu la vente des immeubles par appartements; 4° de 
M. Joseph Denais tendant à réglementer les ventes par apparte- 
ments; 5° de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant 
à réprimer la spéculalion sur les ventes d'immeubles par apparte- 
Inents; 60 de M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la li 
du {er septembre 1928 sur les loyers; 70 de Mme Francine Lefebvre 
ul plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 20 de la loi 
du {er septembre 1918 sur les loyers; 8 de M. Louis Rollin ayant 
our objet de modifier la loi du 1 septembre 1948 sur les loyers des 
Caux d'habitation ou à usage professionnel; 9° de M. Rarmarony 
ndant à modifier l’arlicle 20 de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 
MS sur les loyers; I. La proposition de résolution de M. Ciisrne 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence nn projet de loi concernant la conslilution et 
l'activité des sociétés et groupements s'occupant de ventes et reven- 
les d'appartements, locaux et immeubles à usage d'habitation. 
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« Au Cas où nous reslerions sans réponse de votre part dans les 
huit jours qui suivent, nous considérerions que notre proposition ne 
vous intéresse pas el nous nous permellrons de présenter à un autre 
client les locaux que vous occupez 

« Dans cetle altente, nous vous prions d'agréer, monsieur, nog 
salutations distinguées. » 

Si le localaire ne peut pas, en raison de l'insuffisance de ses res- 
sources — c'est le cas notamment de jeunes ménages achoter 
l'aspartement, il risque fort de se trouver: évincé par des personnes 
qui, disposant d'une certaine aisance, pourront acheter au prix fort 
l'appartement dont il s'agit, surtout s'il s'agit d'un locataire privi- 
légié rentrant dans les cas prévus par l'article 20 de la loi du 1 
seplembre 1918, 

Dernièrement, un grand journal du soir donnait quelques exem- 
piles de spéculations de lous genres auxquelles on assiste: c'était 
un imimeuble de quatre étages acheté % millions et revendu 8 mil 
lions par appartements; c'était un autre qui, payé 12 millions, à cié 
revendu 20 millions 

Partout, dans les centres urbains, des affiches el des prospectus 
invilent les amateurs à se rendre acquéreurs lotalerment où partiels 
lement d'imimeubles qui seront libres dans les Six mois si les acqué- 
reurs appartiennent à lune des catégories visées à larbhile 20 de la 
loi du {+7 seplembre 1918 

C'est ainsi que dans le 16° arronaissement dé Paris, on peut lire 
une affiche ainsi rédigée : 

« Avec la nouvelle loi, vous aussi pourrez rendre un apparlement 
libre sous six mois d'un terme, en achelant en toute propriété, uu 
local occupé SE vois cles 

(Suivent les privilégiés de l'article 20.) 

On précise que les appartements sont 
êire rendus Hbres que par les calézories ci-dessus. 

Un journal 
dans un de ses derniers numéros 

« Assurez-vous un &pparlement pour votre relour en France La 
loi qu {r seplembre permel la reprise sous réser\e d'une acquisi- 
ho avant dale ceriaine avant votre rentrée, à Fexelusion d appar- 
lement en Société, Adressez-vous à un spécialiste consciencieux, 

D'autres journaux ont inséré à maintes reprises les annonces sui- 
Vaules: 


loués et qu'ils ne peuvent 


Climats les annonces coloniales \ publie 
l'annonce suivante 


« Propriétaires, 

« En vendant voire immeuble par appartements vous doutlez 
Votre capitat, 

« Adressez-Vous aux Spécialistes Dulac et Lasserre, 57, rue Pierre- 
Charron Bal 51-42 6t 15, » 

OC. Half, membre de la chambre des proprictaites. experl-Æoncier, 
spécialiste de la vente d'immeubles par appartements. 

« La vente par appartement double volre capital 

« 64, rue de Richel'eu, Paris (2), Richelieu 0522 » 

Propriélaires, 

« Doublez votre capital en vendant vos jimmeubies par appartes 
ments, Elude gratuite par Service nremobilier 

« Hapro, 1 9is, rue du Havre, Eur, 36-19 » 

Depuis le dépot de Sa proposition (no 3619), M. Denais en 
deux autres: dune ‘n° 6060) tend à freiner les mandauires Spécula- 
lives auxqueéiles donne Tien ta vente des immeubles par apparle- 
ments: l'autre (ne 6167) tend à réglementer cetle dernière en 
faisant appel, dit-il, « à une veille tradition française: Je droit de 
retrait, » 

M. Citerne et ses collègues du £roupe communiste ont également 
présenté deux préposilions {no 956k et 56m tendant à réprimer la 
vente Sspéculaltive des appartements et à réglementer la constitation 
et l'activité des sociélés et groupements S'occupant des ventes et 
reventes d'appartements, 1ocaux et imraeubles à usage d'habitation. 

Enfin, M. Pleven et les membres du groupe de PU. D. SR. ont 
déposé une proposilion (n° 6:90) qu, elle aussi, vise Va répression 
de a spéculalion sur les ventes d'immeubles par appartements 

Comipe on le voit. tous ces textes tendent aux mêmes fins: 
mettre un terme à une houteuse spéculation, 

\Mais comment y arriver ? 

Ainsi que l'a soulitné le Conseil économique dans l'avis qu'il a 
émis le 13 janvier 1949, la question est délicate: il ne faut pas, en 
eifet, sous prélexle de juguler la spéculation, porter alleinte au 
principe de la libre circulation des biens iramobiliers, ce qui entrai 
nerait de graves conséquences au point de vue juridique, écono- 
mique et financier, 

Un exemple le fera facilement comprendre: on ne saurait empê- 
cher un propriétaire qui, géné, peul avoir besoin de réaliser son 
capital, de revendre son immeuble 

C'est dans ces conditions que votre commission, après avoir 
repoussé par 17 voix contre 12 le principe que son rapporteur fui 
avait proposé d'une interdiction temporaire de la revente d'inmimeu- 
bles par appartements, a, par coptre et à l'unanimité, adopté des 
modifications à la loi du fr seplembre 1938, afin de rendre impos 
sible, sous cerlaines conditions, l'exercice du droit de reprise par 
les acquéreurs de fractions d'immeuble, D'autre part, par 2x voix 
et une abstention, ja Commission s'est prononcée pour reconnaitre 
in droit de préférence au locataire, en <as de vente de l'unemeuble 
par appartements. Enfin, la Commission à admis l'interdiction, en 
malière de transactions immobilières, de toute publicité faisant 
allusion à la possibilité d'exercer le droit de reprise prévu par la 
législation sur les loyers 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation, 
après avoir entendu M. Dary, rapporteur pour avis du Conseil éco- 
nomique, vous dernande d'adopter la proposilion de loi suivante 
qui répond notamment aux objectifs poursuivis par les propositions 
de loi (no 7246) de M. Louis Rollin, (n° 297) de Mme Francine 
Lefebvre (no S310) de M. Louis Rollin. 


a déposé 
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PROPOSITION DE LOH 

tendent: 1° à modifier la Loi ne SU du 1 septembre M8 portant 
modification et codification de la tegitation relative aux rapports 
des badleurs et loralatres ou occupants de locaur d'habitation 
ou ù usage profestonnel el onasttuant des allocations de loge 
ent; 29 à instuer un droil d° préférence au profit des locataires 
où occupants en cas de rente d'onmmeubles par appartements, 





Art, fe L'alinéa 2 de l'arti 19 de la loi no 18-1360 du jer sep 
lembre 19 est ani modif 
Lorsque s'hmimeuble à été a‘qu's à litre onérenx, ce draii de 
reprise n, peut être exercé que si Pacte d'avquisilon à date ceriaine 
où bien avant le 2? sepleinbre 19939, où hiën plus de dix ans avant Fexe: 


cice de ce droit, Néanmoins, Sauf S'il s'agit d'un local faisant partie 
d'un pnineuble vendu par appartements pestérieurement au 1e sep 
tembre US, le propriélaire d'un immeuble acquis depuis plus de 
qualre ans peut étre autorisé par juslice à exercer le droit de reprise 
SIL Clabt que son acquisition n'a été faite que pour se loger ou 
por itisfaire un intérêt familial igitume à l'exclusion de toute 
jdée de suc lation » 

Art 2 est afouté à l'article 29 de la loi no 48 1%60 du 1% sep 


tembre 19358, après l'alinéa 6, le nouvel alinéa suivant: 
tre exercé par l'acquéreur d'un 


« mome, ce droit ne peut { 
Jocal faisant partie d'un unmeulbée vendu par appartements post 
Leurement au fr seplembre TJS » 

Art. à L'article M de la Ici ne 18-1%0 du 1% septembre 1%48 
est comp par l'alinéa suivant 

Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exercé 

qu uw de propriétaire dont l'acquisition est antérieure à lévéne 
ment qui lui confère ce droit 

Art, $ Dans les communes où ia loi du fe septembre 1918 est 
anpleable, lorsqu'on homeuble où nne partie d'immeuble, régi par 
les dispositions de lidile loi, est mis en vente à jl'ainiable par frac 
dons où par appartements, le \endeur doit en aviser chacun des 
Jecatünt où occupants de bonne foi par acle extrajudiciaire ou 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Ledit avis dut mentionner, à peine de nullité 


Le prix auquel esi offert l'appartement oceumé par l'intéressé; 

Le délai d'un mois arcordé à celui-ci pour faire connaître par 
acte extrajudciaire on par lettre recommandée avec acrusé de 
réceplicn, S'il Sera éventuellement acquéreur el s'il accepte le 
NEA propos, 

En cas d'acceptation du lo‘ataire où de l'ocenpant dans le délai 
Hnoarti, l'appartement où la fraction d'immeuble Jui sera vendu 
par préférence; la vente devra alors être réalisée dans le délai d'un 
anois à compler de la notification de larceptation. 

Si le localaire où l'occupant refuse laffre de vente on s'il ne 
répond pas dans le Jélai d'un mois susvisé, peut être librement 
prorédé à la vente 

S'il fait savoir, dans ledit délai, qu'il serait éventuellement arqué 
reur, mais qu'il n'arccple pas le prix proposé, le vendeur ne pourra 
céder l'appartement où la fraction d'immeuble à un tiers à un 
prix inférieur à celui proposé sans en avertir au préalable le loca- 
taire où l'occupant dans les mêmes condilions et formes que celies 
prévues ci-dessus 

Dans le cas prévu à l'alinéa ri-dessus toute vente À un tiers 
devra être notifiée par acte extrajudiciaire au localaire ou à l'occu- 
pant dans le délri d'un mois à compler de la passation de l'acte. 

Cette notification devra indiquer: 

La date de la vente; le nom et l'adresse du notaire qui a reçu 
l'acte: le prix fixé, 

Le locataire ou l'occupant ,rtéressé sera autorisé de plein droit 
À oblentr ‘'outes justificalions de ces indications tant auprès du 
holaire que du bureau de l'enregistrement, Il sera autorisé pur 
tous les moyens de droit à faire la preuve de l'existence d'une 
fraude quelconque 

Le: délais à l'expiration desquels le rouvel acquéreur pourra 
exercer le droit de repris: dans les conditions fixées à l'article 19 
de la loi du ter septembre 1918, comme cenx de la prescription de 
l'action du locataire ou de }J'oceupant, ne prendront cours qu'à 
compter de la date de cette notification 

A défaut par le vendeur de se conformer À ces prescriplions. 
Comme aussi dans le cas où la vente aurait été, par une manœuvre 
quelconque, consentlie à un tiers à un prix réel inférieur à cel 
offert au locataire ou à l'occupant, celui-ci est en droit de ‘aire 
rononcer Ja nullité de ladite vente et de se faire attribuer l'appar- 
ement où la fraction d'immeuble dont s'agit à un prix qui sera 
{fixé par le tribunal à dire d'experts 

Art, 5. — Si le localaire ou l'occupant accepte Île prix proposé 
par le vendeur, comme aussi dans le cas où la fraction d'immeuble 
lui est attribue par décision de justire dans les conditions visées 
à l'article pr'rédent, il ne sera tenu de paver dans le mois de la 
vente en sus des frais et droits de mutation que la mailié du prix 
fixé et pourra Se libérer du solde majoré des intérêts au taux annuel 
de 4 p 100 par billets à ordre échelonnés sur les trois années sui- 
vantes 

Ces effets sont garantis par üne insenption hypothécaire sur 
la fraction d'immeub'e vendu, inscription résultant du privilège du 
vendeur, et devront stipuler expressément la cause de leur création 

Le Crédit foncier de France et ‘es banques nationales ne pourront 
refuser d'escompter les effets établis dans ces conditions et ainsi 
garantis: le taux de l'escompte ne pourra être supérieur au taux 
d'escompte de la Banque de France, 





Art. 6. — L'acquisilion par un locataire où un @ccupant de bonne 
foi de l'appartement ou de la frachon d'immeuble qu'il habile depuis 
plus de !rois ans au jour de la vente ne donne droil qu à la per- 
ceplion de la moitié du droit d'enregistrement prévu pour les muta- 
üons à litre onéreux de biens immotbiiers, De même, le notaire qui 
recevra l'acte percevra moitié de l'honoraire prévu au tarif. 

Toutefois, dans le ras où, sans motif sérieux et légitime, il céderait 
avant lexpiralon d'un délai de dix ans l'appartement ou Ja fraction 
d'hmimeuble acquis dans ces conditions, où Si, sans un tel molif et 
dans le meme délai, li cessait de l'occuper personnellement où par 
les personnes vivant habitaelement où domiciliées avec lui, il serait 
tenu du payement du complément de droit de mutation dont il 
aurait élé ainsi dispensé, 

Art, 7. — Est pnterdile, en matière de transmissions immobilières, 
louie publhiciké de quelque nature qu'ele soit, faisant allusion à Ja 
possibilité d'exercer le droit de reprise prévu par les articles 18, 19 et 
20 de la loi du 1er septembre 1, 

Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie d'un 
emprisonnement d'un an au moins et de cinq au plus et d'une 
amende de 241000 F à 5 millions de francs, 

Arl.S. Les dispositions de la présente lai sont d'ordre pubiie, 


ANNEXE N' 324 


(Session de 1951. — Séance du 2%6 juillet 1951.) 


RAPPORT fuit (au cours de la précédente légisialure) au nom de la 
commission de la justice et de législation <ur la proposition de 
loi de M, Minjoz tendant à modifier les dispositions en vigueur 
relatives au nom des enfanis naturels reconnus d'abord par la mère 
el ullérieurement par le père, (repris le 25 juiliet 1951, par applica- 
hon de l'article 34 du réglement (1) et renvoyé à la commission 
Ge la justice et de iégislalion), par M. Galet, député :?). 


Z 

Meslames, messieurs, pour les molifs excellemment développés par 
M Minjoz duns sa proposition de loi et qu'elle a fait siens, votre 
commission de la jusuce et de législation vous propose de permettre 
que l'enfant naturel reconnu par sa mère conserve le nom de 
celle-ci en cas de reconnaissance ultérieure par le père, en laissant 
cependant dans certains cas et sous certaines garanties la possibilité 
d'y substituer ou d'y adjoindre le nom du père 

Toutefois, votre conunission à cru devoir apporter à la proposition 
de la loi de M, Minjoz certaines modifications de forme. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — L'enfant nalurei reconnu d'aftord par sa mère porte 
exclusivement ke nom de celle dernière, même en cus de réconnais- 
sance ultérieure par le père sous réserve des disposilions ci-après. 

Art. 2, — Le nom du père naturel qui à reconnu un enfant posté- 
rieurement à la reconnaissance par la mère ou dont la parlernité à 
élé judiciairement déciarée pe'it être adjoint ou substitué au nom de 
l'enfant, lorsque les deux parents ou leurs ayants droits en adressent 
tous les deux, conjointement ou séparément, requête au président du 
tribunal de première instance du lieu de naissance, en faisant valoir 
l'intérêt pour l'enfant de l'addition du nom. 

En cas de dissentiment entre les parents, l'enfant conserve le nom 
ae la mère, 

Lorsque l'enfant naturel est âgé d'au moins seize ans, son consn- 
tement est nécessaire, 

Le président du tribunal statuera par ordonnance et sans frais. 

Aucune forme de publicité ne sera requise. 

L'officier de l'état civl qui recevra la reconnaissance per :e père. 
postérieure à celle faite par la mère, devra aviser le déclarant des 
dispositions de la nré<ente loi. 

Mention de l'addition ou de la substitution de nom sera transcrite 
en marge de l'acte de naissance de l'enfant, 

Art. 3 — Pendant .e délai d'un an à compter de la puhlication de 
la présente loi, tout enfant nalurel reconnu d'abord par sa mère, 
puis ultérieurement par son père, et auque: l’état civil attribue le 
nom de ce dernier, pourra aemander, dans les conditions pu à 
l'arlicle 2, de porter exclusivement le nom de sa mère s'ii rapporie 
la preuve qu'il a la possession de ce nom #t que le nom du père lui 
est resté étranger. 

Le bénéfice de la rectification de nom s'étendra de plein dit 
aux enfants mineurs de l'intéressé, si la preuve est rapportée qu'ils 
ont la possession du nom du père, 


— 


(ti Extrait du compte rendu mm extenso de la séance du 2% juillet 
1951 : 

M. le présuient, — Conformément à l'article 33 du règlement, 1 
commission de la justice et de égislalion demande que soit repris et 
renvoyé devant e:le le rapport suivant, déposé au nom de cette com 
mission dans la précédente législature par M. Gallet, le 16 mai 191, 
sur la proposition de loi de M. Minjoz tendant a modifier les dispo- 
sitions en vigueur relalives au nom des enfants naturels reconnus 
d'abord par la mère et ultérieurement par le père. 





A CUS LS AMC LD L'ORL T0 AUS L'S'ANIR AEU, © © 
Le renvoi et de drnit. I est ordonné. 
(2) Voir: Assemblée nationale (ire légis!.), ne 13270 
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ANNEXE N° 3525 


(Session de 1951 Séance du 26 juillet 4541.) 
 » fait (au cours de a pre éden'e LEE slalture) \u nom de 
vnisson de la justice et de iégislation sur a proposition 
de lol de M. d'Aslier de ia Vigerie et plusieurs de ses colèsue 
tendan! à réprimer la propagande de gueërra repris ie 2h juil! 
191, par application de l'article 25 du réglement 11) et renvosé à 
la commission de la justice et de législation), par M, Yves Péron, 


député (2). 


Mesdames, messieurs, nos col'ègues, MM. d'Astier de la Vizerie, 
Pierre Cot, de Chambrun, Chainbeiron, Serre, Chares Tillon, Casi- 
nova et Pierrard ont déposé, au nom de leurs £roupéês, né propo- 
silion de loi ne 2:12). 

Celle proposition iend à « réprimer la propagande de guerre ». 

bDaus leur exposé des motifs, nos collègues ind'qnenl 

Parmi Les différentes causes d'aggravalion de ïa tension inter 
nationale et parmi les menaces qui pèsent sur la paix, la propa 
le de guerre m'est pas üne des moindres 

. Ele contribue à sus'iler et à aïliser 1°s haines eÙ À préparer 
une partie de l'opinion publique à l'acceplation fatalité du con 

« Dans te climat ainsi créé, un Incident qui pourrai, dane d'antri 
circonstances, être réglé par la voie de zégocialions normaes r 
que de p'ovoquer ja catastrophe. 

e Aussi peut-on considérer comme de granit: cotpabies 188 hom 
mes qui incitent à la guerre. En punissant leurs erume, Ja lég'ala 
Uon interne de chaque pays contribuerait, d'une manière Lrès efli- 
cace, À la sauvegarde de la paix, 

Notre droit pénal punit, avec raison, l'incitation à l'assassinat 
ou à l'in‘endie. 

« Mais ji n'existe pas encore de dispositions pénaes pour prévenir 
ou réprimer ia propagande de guerre, dont de résullat peut étre 
l'anvantissement de millions d'êtres humains et l'incendie de villes 
cnl'eres, 

« C'est à Ja fois pour réparer une lacune de notre droit pénal et 
pour permetire à la F'ance de s'associer aux efforts arcomp'is dans 
ce sens par d'autres pars et inviter, à son tour, d'autres nations à 
Livre on ex“imple, qiu4# nous vous proposons lañoption du tex'e 
su!vant, » 

Dans s4 première réun'on, la comimission à aprorlé les modifi- 
calions suivantes à l'articie 4er: 

Premier ainéa: 

Jo Sur gronosition de M. Dominjon, inciure les mots! «a où ru 
T'ON »° 
0 Et remplacer les mots: « mis en circulalion + par le3 mote 
e rendu public », 

Le premier alinéa à ensuits été adopi$ dans la rédaction sui- 
van 
« Quiconque, soit par des discours où menaces proférées dans 
des lieux où réunions publi #, soil par des écrits on Hmpranés ven 
dus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou rén 
nions publics, soif par des placards où affiches exn0nmÉS Aux regards 
lu publie, soit par lout écrit, imprimés ou non, destiné à être rendu 
iblic, aura: » 

Deuxième alinéa: 

Sur pronosition de M. Pominjon, la commission à décidé d'inc'ure 
‘s inols: « d'agression » et de joindre le texte du sixième alinéa 
jntiulé 5 

Le deuxième aiinéa a ensuile été adopt# dans ‘a rédaction sui 
vante 

« to Préconisé le recours à la guerre d'agression comme moyen 
de résoudre les différends internationaux, » 

Froisieme alinéa: 
a Do 6le, » à élé repoussé par 21 voix contre 13 et 1 abslention. 
Ouatreme alinéa: 

Sur proposition de M, Delahoutre, la commission a décidé d'en 
faire un erlicle 28 de la loi du 29 juilet 1SSt dans la mdaction sui- 
Vale: 

« Gniconque aura, par un des moyens prévus à l’article 23, diffusé 
où coiporté des nouvelles fausses ou inteationnelieiment déformées 
destinées où de nalure à provoquer la guerre où à exriler, dans ce 
but, à ia haine entre les peuples, sera coupable du délit de propa- 
gande de guerre et puni des peines prévues à l'arlic.e 27. » 

« Cinquième alinéa: 

« fo, et, » à été repouseé par l'a commission par 22 voix contre 43. 

L'alinfa relatif aux spectacles et manifestations à ensuile été 
repoussé par 17 voix contre {15 et 5 abstentions. 


« 
1 
} 


(1; Extrait du compile renau sn extenso de la séance du 26 juil- 
let 1951: 

M. de président. —= Conformément à l'article 33 du règlement, ln 
Cotmmission de la justice el de législation demande que soil repris €t 
renvoyé devant elle Je rapport suivant déposé au nom de cette 
commission dans la pré "édente égisiature par M. Yves Péron, 1» 
13 mai 1951, sur la proposition de loi de d'Astier de la Vigerie 
et plusieurs de ses collègues tendant a réprimer 4a propagande de 
suerre., 


CCE . 


. 7 . . CR] . +. . L . ._. . . L2 +. .. Le 
Le renvoi 85{ de droit. I est ordonné, | EN 
(2) Voir ie n° 13311, Assemblée nationale {fre légisL.), 





La commission à décidé de rédiger ainsi les deux derniers a'inéas: 
«a Le déilt prévu an présent article est put le la pene d'un À 


cinq ans 
Hon de franc 


mprisonnement et d'une amende de 1009 F à # mil- 


« Sera nuni de la méme peine le comalice du méêine délit, confor. 
mément aux articles 39 65 60 du code pénal » 

Dans une deux èm CAN ù 1 comemiss'on à adopté un amendes 
mebt de M. Donrnjon fendan: à ajon à l'alinéa 9 les mot ot 
entre les cilovens d'un méme pavs nm Ke a enst lon! l'en 

nb le | Î ar 0 voix et {SN ab ntitons 

L'arliel at dont de OO voix et NS abste ion 

A la e à \ ainendement orécisa put ( } S M + 
pélenies sont ceiles ies par les titres Ier et L de la ju 1er juil 
et fol 

Le deux me alnéa de ir! "na été repouss# par 19 voix HE 
tre 9, l'ait ut idoplé par 9 voix et 19 ablelen:! ù 

L'ensembie de la ot a ensinte été adopté par 10 voix et 1S absten- 
lions 

C'est dar es ronditlons que votre commission vous demande 
d'adopler la proposition de lo iivanle : 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer Quiconque, soit par des discours, crie où mrnares 
proférés jauns di ‘IX ol éunions pablies, soit pa des écrits on 
unprimnés vendus où distibues, mis en vente où exposés dans des 
ROUX Où Pédtions phil ot par des placards où affiches exposesg 
aux regards du public, Soit par tout écrit, imprimé où non, de 
liné à éire ndu publie, aura préconisé le recours 4 la guerre 
d'agession cormimpe tnhoven de dre les d'fférenads internationaux 
 presenté la guerre comme une dution désirable aux d'ffoults 


tés é‘onomiques, sociales, poiiltques, sera coupable du délit do 


Le déiit prévu au présent article est puni de la peine d'un À 
ï dt et d'une amende de 1000 F à un mil- 
hon de franes, Sera puni de la même peine le complice du méme 


déiit conformément aux articles 59 et 60 du code £éna 

mnt. 2 h est in-éré dans Ha joi du 29 juillet f83t un article 93 
ain<i rédigé 

« Quiconque aura, pa in d mo 1 prévus À rte] 3 dif- 
fueé où coporté les nouvelles fatissi où intent'onnelement défap. 
nées deslinées où de nature à provotuer fa presse où à excitet fans 
ce but, À Ja haine enire les peup'es ou entre ies lovens d'un 
même pays sera cotipable du dé'it de propagande de guerre et puni 
des peines prévues à Particle 27, » 

Art. 3 - Ouleonque aura finan'4, provaqué, orzant:f où dirigé 
tonte action collective où campagne tendant à la perpétration des 
délits vis4s à Partic'e fer de la présente loi el À l'article 28 de a 
ioi du 29 juillet 1S{ seta coupabe du crime de propazande da 
enerre 

Le æ@rime prévu an présent art le est puni de Ja nein le dix À 


vingt ans de fravaux forcés et d'une amende de 1 million à 20 mil- 


sera recevable à exercer l'action cijvie à raison des crimes e! délits 


ANNEXE M’ 326 


(Session de 1951 séance du 24, juillet 1951) 
RAPPCRT fuit au Cours le la pr édente lé zis iture) il Porn de 1 
Coton de la Jüslire € de léaj<lation sur la proposition de joli 
de MM, Coudrav, Gallet el Chautard parlant statut des adminis- 
trateurs de biens repris le 26 juillet 1951, par appliealion de larti- 
cie 33 du règlement (1) et renvové à la commission de la justice 
el de législation), par M. Chautard, dépué {2) 


Mesdames, messieurs, la légi<lalion marque depuis quelques années 
une très nelle endance à l'assainissement des profe 1! | cer- 
fain nombre d'entre e€elles sont d'ores et d'ja rég'em ct 1 loi 
du 90 août 1953, dont Ja portée est plus générale, interdit l'exercice 
de toute profess on commerciale, 1nd rielle où artisanale aux pe 
sonnes qui auront fait l'objei de certaines condamnations ou d'un 
jugem nt déclaratif de faillite 

Il apparait donc normal de doter également d'un <latut la profes. 
sion des administrateurs de biens, Il s'agit Là, en effet, d'une activité 
qui comporte les plus graves responsabilités, Dans Hi seu région 
parisienne, Îles administra eurs de biens contrôlent plus de 125.009 
locataires et les fonis dont ils sont dépositaires sont considéramest 
ji n'est pas rare qu'un cabinet gère des forlunes immobilières tota- 
lisant plus d'un milliard de francs. L'envaissement d'un terme de 


(4) Extrait du compte rendu in erlenso de la séance du 26 juillet 
lu! 

M. le président, — Conformément à lacticlée 93% du réclement. 14 
commission de la justice et de législahon demande que soit repr 


? 
el renHvoye devant ele le rapport le po # au nom de cette Prutti loft 
dans la précéden.e iégislalure par M. Chautard, ke 27 avril 1934, sur 
ja propos lion de loi de MM Cod 1, Uaiiel el Chaulard porl it sla t 


des administraleurs de b'ens, 


Le renvoi est de droit. Il est ardané 
(2 Voir le n° 12339, Assemblée nalionale (tre Kzis!.}, 
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lose represe ile un 
lions. 1 semble jputile 
l'adiminisrateur de bens, intermédiaire entre 


LE 
«a 
Je 
le 
{ 
Ju 


Lesl uppelé à jouet 


locataire el le propriclaire EL 
pardtion du logement el sourms 
il péuent se manifester dans un 
ent la plus grande pénurie 


mouvement 
de soi 


de 


gner par ailleurs le rôe délicat 


fonds de plusieurs dizaines de 


ge eu quelque sorte d'assurer la 
de ce fait À toutes les pressions 


domaine où règne malheureuse 


On peul donc élre étonné que celle profession pr'sse êre exercée 
Enns aude co le el soit ouver!e sans aucune Jimilation à tout 
d'ou à qu l plait de lex “:; > 

| latut professionnel peut être entendu de différenes man ères. 
J! peut nolarmumn t econstitt ine prolection des Llulaires en parce 
di, en les assurant d'un certain monopole, d'une certaine exelusivit#, 
les mme lre à bis de la co irence, {ne telle Lanitallon ne sanrait 
st evoir en la matière, Le texte qui vous est soumis est de 
thilut Î e diffors le 

(| ‘ nile el à ine manière la création de nouveaux cabinets 
d'adunin rate) de bien ll ne soumel môime acces de li p ufes- 
s ol) dou ex At [LR ours calabie, 1! le subordonne seule 
melti aux con ins les étem ures de moralité et de comné- 
lit l'ex t ve dt es cond ine fois conslalée, limmatricn- 
| n d { tin strult peut élire refusoe elle «et de 
[al 

Ma | \nnst l n contre ne doubh'e nnovalion 
qui perim \ de dols ex! d elle profession d'une garantie 
d'h ee de hpoten D'une part, tous les à iministrateurs 
de ‘ le y r emolir certaines conditions de compétenre (diplôme 
de ni SIa,t {il re a Vité sera desormais sonrmse 
4 üe de le chamhre itionale à qui il appartiendra de pra- 
lux PF c r ñ i! 4 vssaires, ai il du = mp'e 
blâäine | n d'exé mr, 

Contre du re Lemmenl, surve nee de l'exerci'e, tels sant dons 
k lt l | e | de ce statu Le n'est là, il est vrai, 
4] Ci imenlaire; encore ne saurail-nn en 
t« î L { 

\ deimen v A { de « oner que cette régiementation 
mi \ppliy qu'à lexerciee de la profession à ütre principal, Mais, 
si vine de \ rendre toln en efficient le | apparait évidem- 
ient nécessaire de "ni Xe! e de la profession d'administra 
lu i e acct é à categories de professions bien 
Golerin 1m . ; 

bio « (QE De HE es Offl.ers rrihislérieis, les architectes, les gcomr 
tre ero e poss ë de gérer des immeubles, La liste 
des prof es doil évidemment être limitalive, T< 1- 
tof ‘ t vit 4 Û \rac lé mitatif les ConvOorLen,s qu Hi 
pou | si ‘ tre Ù ie 1 juvé ulie de la s<er au minis. 
lire ue | v € ne lhtu t poissii 6 daulor st par decret 
d'autres professions à « ad) ire eé arressoire, celle AaCUX le. 

\Winsi presenté 1 ne peli etre intesté que le statut propose est 
a 1 Que fi: 0 | RE - vo a donher une exis ence cea ( 
à celle ins je t les régisseurs qui exil, SsempDie 
| \ e que le d le prapri 

= int à | « définie. el'e ne saurait porter 
ombrage À d'autres professions. 1 ne saurait notamment, de près 
{ de lo oire a=simiret uparée aux d'flérentes churges et 
i es ni s els dont ! l es init el qui se trouvent de 
ce tait bénéficier d'une ere EXC USININ 

Mais en l Î l roles VI «lt dim nistrateurs< de h Pris de ce 
contrat jm vire ce slatut apportera un minimum de garantie 
à tous reux \q que e Q ce Soil, doivent avoir recours à 
it s + \ t 

es sous le hinéfive de ves observalions que nous Yous proposons 
d'adopter le texte suivant 
PROPOSITION DE TOI 
portant sltulul des adr nistrateurs de biens 

art, L'adum rateur de biens est le mandalaire q ii, ais 
cut pou: le comple d'une où plusieurs personnes, eflectue toutes 
œpéralions de ge<tion d'immeubles urbains, ruraux Où mixtes 

IL es 6 à 4 au deu et place des propriélaires à l'égard 
des ln s, des adtnimi- bois Ligues où des Ders, 

Î * lise dt ass t Pit les jimmmeuthles dont la gestion 
] est confiée el di QUITN lux amménagernents nécessanies à leur 
Courier t l t r list t \u 

| eut éêlre à exerce es tions de svndic de &« prop cé 
ou t Ut i Üu as iti  » | vs dit propiri uires 

A x. \ l 1« ext er à tire priheotea à proiession d'ad 
mitils t we biens s lt era] les conditions suivantes 

i | \y de 2 s \ s 

| à ire d « on LE cenre en droil onu de capacité 
en droit cle \ e dipior jugé équivalent determine par 
i Ï ë «lt industrie et du commerce, après avis de la 
chambre e des admministrats s de biens prévue à l'article 12, 
ou } hier ge ge deux à accompli cormine collaborateur 
LR hé d don Strat L iens ou comme clerc d'un officier 
public inst t : : 

\ “ H ! L D 1 { on entra ant pr va!i in Ce 
| ul ie des droits visés aux paragraphes 40, 20, 3e, Go, 5e et 
NN dt i t . l out | aucune Ccomdlamnaltron pour 
{ \® 4 d t commun, bandquit e, vol, abus de rontigance, escro- 
qu sois 0 iminise par déposilajre publi, extorsion de 
fonds, de sig t teinte ‘dit de l'Etat, délits prévus par 
l'ar e 129 du code général des impôts, faux serment, faux témai- 
grage, sahorlination de témnin, où pour ‘-hlalive où complicité 
‘ $ « es où délits dessus visés, Sont seules prises en 
« déra n les condamnations non suivies de grâce ou de réha 
h:! n fieurant \ bul'et n< du casier judi idire , 


» 





l 





| 





ne Ne pas ctre: 

a) Ancien officier publie où ministériel révoqué on deslitué : 

bi Ancien avocat radié du tableau ou démissionnaire par mesure 
disciplinaire ; 

ec) Ancien architecte, expertcomptable ou géomètre expert avant 
cessé d'exercer pour faute grave enltachant son honorabilité ; 

di Ancien fonctionnaire révoqué pour faute grave entachänt son 
honorabilité 

art. 3 La profession d'administrateur de biens peut être exer- 
cée par une personne morale, Dans ce cas, le président, le direc- 
teur général, l'adiministrateur délégué ou le gérant doil personnel. 
lement remiuir les conditions prévues à l'arlicle précédent. 

Art. 4 — La profession d'administrateur de biens ne peut être 
exercée à titre accessoire que par des officiers publics où minis- 
lériels, des agréés aux tribunaux de commerce, des syndics-liqui- 
dateur<, des géomètres-experts ou des archilectes 

Le mini<iis de l'industrie et du cormerce pourra, par décret, 
élendre à d'autres professions le bénélice de cette disposition. 

Les dispositions de la présente loj ne sont pas applicables aux 
personnes Habtlilées à exercer à titre accessoire Ja profession 
d'administrateur de biens, 

art. », — La profession définie à l'article fer ne peut être exerrée 
à titre prin'ipal que sous le titre d'administrateur de biens, à lex- 
clusion de ioute autre dénomination. Est nolamment exclu, pour 
l'exercice de celle profession, lusage de dénominations lelles que: 
gérant, adininisträteur d'immeubles, receveur de rentes. 





art. 6. L'administrateur de biens est tenu d'exercer Sa profes- 
Sion et SOI nom personnel. 

Dans le cas où la profession est exercée par une société, le nom 
du président, du directeur général, de l'administrateur délégué ou 
la gérant doit être obligatoirement mentionné sur les letires, quil. 


{ Al 
lances et tous papiers d'affaires, au-dessous de la raison sociale, 


En outre, l'administrateur de biens qui n'est pas propriétaire 
des Licaux dans lesquels <e trouve installé son cabine!. doit être 
pour ces Joeaux Uiuiaire d'un bail à son nom ou occupant en suite 
d'un bail originaire étabi à son nom. 

Ar‘. à lout administrateur de biens doil être imimatriculé à 


Ja chambre nalionaie des administrateurs de biens prévue à l'arti- 
c'e 12 

Ce’le immatriculation est subordonnée, en re qui concerne les 
personnes physiques, à la remise par l'intéressé : 

1e D'un extrait de son acte de naissance: 

20 D'une cone cerüfiée conforme de son diplôme de licence, de 
capacité en droit, du diplôme jugé équivalent où d'un certificat 
de stage accompli dans les conditions prévues au paragraphe 2e de 
l'ariiw'e 2 

4e D'un extrait du casier judiciaire: 

io D'un cerlificat d'inscriplion au rôle des pa'entes: 

9 D'un extrait du bail des locaux professionnels ou d'une atles- 
lation délivrée par un notaire de son droit de propriété sur ces 
octt'es lo ütIX : 

üe D'une déclaration affirmant sur l'honneur qu'il n'entre pas 
dans une des catégories visées au paragraphe ïe de l'article 2 


L'onmatrieutation est de droit pour jes professionnels remplissant 


les conditions fixées à l'article ? 
art, 8 En ce qui concerne les sociétés dant l'activité a pour 


objet l'exercice de la profession d'administrateur de biens, l'imma- 
Wiculalion par la chambre nalionaie est suhordonnée à la présen 
lation d'un exXemjiaire des Slaluts et du journal d'annonces légales 
où ces slatuis ont élé publiés, ainsi qu'à l'immatriculation per- 
sonnelle du président, du directeur général, de l'administrateur déé- 
gué où du gérant qui devra Se conformer personnellement aux 
prescriptions des paragraphes 1°, 2e et 6e de l'article 7. 

art. 9 Les personnes qui exercent la profession d'administrateur 
de hiens définie à l'arlicie fer, à ta date de ‘a publication de 
la présente loi, devront, dans le délai de six mois à compter de 
ladite publication, se faire tmmatriculer par la chambre nationale 
des administrateurs de Liens dans les conditions fixées aux articles 
6 et :. 

Ces mêmes personnes seront! dispensées, pour can!inuer l'exercice 
de leur profession, de remplir les conditions fixées au  paragra- 
phe 2e de Fartic'e 2 et pour leur immatriculation de présenter les 
jushificalons prévues au paragraphe 2° de l'article 7. 

Art. 10, — En cas d'empêchement de la part d'un administrateur 
de biens d'exercer sa profession, son €éabinet ne pourra, à l'expi- 
ralion d'un délai de six mois à dater de la circonstance ayant pro 
voqué l'empêchement, être géré que par une personne satisfai- 
Sanl aux condilions d'exercice de la profession exigées par la pré- 
sente loi. 

Art. 41, — Toute infraction aux dispositions des articles 2 à 10 sera 
punie d'une ametnle de 12.000 à 100000 F, En cas de réridive, 
l'amende sera doublée et le tribunal pourra prononcer l'interdiction 
temporaire d'exercice de la profession pendant trois ans au pus. 
La chambre nationa'e des administrateurs de biens pourra se porter 


parlie civile, t , LE. 
Art. 12 — ]}] est institué une chambre nalionale des adminis- 
trateurs de biens, dotée de la personnalité civile. Son siège est 
Paris. 
Art, 43 — La chambre nationale des administrateurs de biens est 


composée de 12 membres élus par le organisations considérées 
comine es plus représelilalives de la profession, Un arréié du minis- 
tre de l'industrie et du comunerce dressera la liste de celies-c: et 
tixera la reparlilion des sièges et la durée du mandat, 

Art. fi. — La chambre nationale des administrateurs de biens: 

a) Procède à l'imimatriculation des administrateurs de biens; 

b Etablt les rêglements de discipline de la profession qui seronf 
p'is dans les conditions visées à l'article 19: 

c) Veille au respect de la présente loi et des règlements prévus 
ci-dessus et, d'une manière générale, se prononce sur les faits et 
agissements qui peuvent être considérés comme des fautes profes 
siolnelies caractérisés; 



































d\ Recoit les réclamalons concernant l'activité professionnelle des 
administrateurs de biens soil que ces réclamations émanent de mem 
bres de la profession, soit qu'elles proviennent de leurs clients ou 
de Lers intéressés, et leur donne la suite disciplhina re q l'értes peu: 
veut conporier 
Art. 19. — Les moyens dont dispose la chambre nationale pou: 
ixtionner, en dehors des infractions visées à l'alic'e 11, les man 
qcement aux règlements de discipline à nsi que les faits où agisse- 
s ruicves à l'encontre des profession els sont: 

L'avertissement, 
°s Le hläme; 

Le bläme, avee publicité dans tous es journaux professionnels 
des organisauons svndicales constiérées coinime les plus représenta 
uives de la profession €, éventuellement avec affichage à l'entrée 
des locaux professionnels eu à siège des organisations sy 
Cdit=, 

w L'interdiction temporaire d'exercer Ja profession pour une durée 
naxtouim de trois ans; 

sw L'interdiction définil.ve. 

art. 16, — Les interdictions d'exercice devront obligatoirement être 

roaoncées à la majorité des deux tiers des membres de la chan 
Lie. Avant toule décision, l'intéressé sera Cnvilé par la chambre 
anale à présenter sa défense dans un délai qui ne peul êlre supé- 


h 
\ trois mois, ni inférieur à quinze jours. 

à le cas où une procédure pénale ou disciplinare est engagée 
coute un administrateur de biens, la chambre nationale peut pres 
( \ suspension provisoire de l'activilé professionnelle de Finté 
I Sil ne s'agt que d'une procédure dsciphinaire, la chambre 
1 nale devra statuer an fond dans le mois; à défaut et passé ce 
delai la suspension provisoire cessera d'avoir effet 


Art. 11 Quiconque aura 616 condamné à Pinlterdietion d'exercer 
la profession par applicalion des dispostions de la présente loi ne 
pourra, pendant la durée de cetle interdielion être employé, à quel 
Luc titre que ce soit, dans l'établissement qu'il exploitait ou par 
ù société qu'il administrat, dirigeait ou gérait, ni être fondé 
oc pouvoirs dans une entreprise avant pour objet l'administration des 
biens En cas d'infraction, le délinquant et son emploveur seront 

iérés conne exerçant iégaiement la profession 

et. 18. — Au cas où un professonnel ne satisfait plus aux condi 

l'exercice exigées à Particle 2, la chambre nalionale des dmi- 
rateurs de biens constate le fait el prononce la radiation d'office, 
dans les forines prescrites par larlicie 16. 

Art. 49, — La chambre nationale établit son règlement intéreur 

luniment en ce qui concerne les conditions de son foncthonne- 
ment, le rôle et la composition de son bureau, le nombre de ses 

uons, la fixation et le mode de recouvrement des cotisations, la 
procélure des instances, Le règlement intéreur et les règlements 
de disciphine prévus à Farticle 14, paragraphe b, devront être approu 
é< par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce, Ils ne 
deviendront exécutorres qu'après celle approbation, 


ANNEXE N° 327 


Session de 1951. — Séance du 2%6 juillet 1951) 


RAPPORT fait (au cours de la prrédente lég stature) au nom de la 
nnission de la justice et de législation sur la proposition de loi 
de M. Dorminjon teniant à compléter l'article 344 du code civil sur 
l'adoption (repris le 24 juillet 1954, par apolcaltion de larlicle 43 
du règiement (4) et renvoyée à la commission de la juslice el de 
sislation}, par M. Gallet, député (2). 


Mesdames, messieurs, parmi les nombreux fexéæs qui font l'objet 
iropositions où de projets de loi sur l'adoption, volre commission 
‘sumé qu'un sort parlicuker pouvail être réservé à ta modifica- 

nn de l'article 314 du code civil proposée par M. Pierre Dominjon. 
vi à demandé seuiernent que le lemps de mariage exigé pour 

lidoplion conjointe par deux époux soit réduit à cinq ans si l'un 
des époux est dans Fimpossibilité physique d'avoir des enfants 
semblable ‘dée avait été émise par d'autres auteurs de proposi- 
ns dans des formes un peu différentes notamment celle de M. Yves 
Péron n° 4277 et celle de M. Ségelle n° 5588). 
IF est apparu à votre comanission que l'intérêt des adoptés et 
celui des adloplants est, autant que possible, que le foyer qui adopte 
iraisse Comme un foyer normal, 1} est bon que les parents adop- 
fs soient jeunes quand des intérêts plus hauts ne s'y opposent pas. 
Noire droit entend à juste titre protéger les enfants légitimes et 
ever de les mettre en concurrence avec les enfants adoptifs, C'est 
ourquoi il n'autorise l'adoption qu'à des personnes âgées de 40 ans, 
Lorsque la demande est formée par deux époux non sépars de corps 
i! suffit que l'un d'eux ait trente-cinq ans. Mais il faut que le mariage 
ail duré dix années, 





{) Extrait du compte rendu ir ertenso de la séance du 26 juil- 
let 1951: 

M. le président. — Conformément à l’article 23 du règlement Ja 
Cotninission de la justce et de législation demande que soit repris 
t{ renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cette 
Commission, dans la précédente législature, par M. Galet, le 16 mai 
1%1, sur la proposition de loi de M. Dorminjon tendant à compéter 
l'article 311 du code civil sur l'adoption, 
ss 

Le renvoi est de drat. 11 est ordonné. 

(>) Voir le ne 132,2, Assemblée nationale {tre Législ.). 
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ie ax tes PERRET — SES 

Cette exigence à l'égari des époux adoptants a pa e à 
l'auteur de la propos.tion lorsque l'un d'eux est dans l'impossibilité 
physique d'avoir des enfants dans l'avenir, Aucure condition d'âge ne 
serait demandée à des époux maris depuis Cinq ans 

Votre coinmission de la justice et de législation à er levor faire 
une dislinclion et admebtre l'exceplion proposée seuiement dans le 
cas où la stérilité gefhutive de la femm iura élé med calement 
établie 

Elle a estimé que, dans ce cas, la durée du mariage pendant I 
ans constituant Une garantie suffisante po la stabilité du foyer, 
iucune raison ne Ss'opposat à l'adoption conjointe. 

Par conire, elle à cru devoir écarter la même solution en cas de 
Stérilité du mari. Ni, l'adoption étant autor fo ce motif j 
naissance survenait au foyer des adoptants, l'alultère de la femme 
se trouverait élab La filiation adultérine de | lant le 
mariage serait médicalement consacrée, alors que \ 1 en désaven 
au mari he serail pas aulorisée, Pe vérilabies drames farmiliaux poure 
raient survenir 

En conséequ e, voire comm ssion VOUS !] it l'ad )plet un 
texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

dlicle nique L'alinéa ter de l'arlicle 911 du code civil est 
Ccoanp'été ainsi qu'il suit 

« Elie peut égaement être demandée conjointement par deux 
époux non séparés de corps et mariés depuis plus de cinq ans, quel 
que soil leur Age, S'1s n'ont pas d'enfant de leur mariage el &s 
lux steriité définis le la ferme est mé sicalement établie, » 

ses \ de 4951 seance du 26 juillet 1901 


RAPPORT fait (au cours de la prérédente h lalure) au nom de 
la Commission de Ha justice et de législalon sur la proposition 


de loi de M, Fonlupl Esperabe! tendant à abroger !° dernier alinoa 
($ Si de l'article 90 du code civil relalif à la déclaration judiciaire 
Far 4 : 


de décès lt pris le 26 juillet 1951, par application de Varlicle 33 
du règlement (1) et renvoyé à la DRRREE in de la justice el de 
législation), par M. Dorminjon, dépule 

Mesdames, messieurs, notre collègue, M. FonluptEs} her on 
déposé, ous le ne 10517, une proposition de loi tenda t abr« | 
dernier alinéa de l'arlicie 9 du code civil 

Cet article 90, modifié par la loi du 99 avril 1946, permet de faire 
déclarer jndiciairement le décès de certains Français disparu nttée 
le 3 septembre 1959 et le fer juillet 4916 

Le dern er alinéa, dont l'ahr calion es! demand » li} le jte la 
conjoint du disparu dont le décès aurait été déclar ju i 1 À 
ne pourra contracter un nouvealt mariage avant les 1 \ du délai 
d'un an et ce, à partir du jugement déclaralif de dére 

M. Fontupt-Esperab r ndrque, dan l'exp des motifs di A 
proposilion, que ce délai n'a d'autre objet que de prévo in relour 
{héoriquement possible du disparu, iméine après le jugement d L= 
ralif du décès, 

Il indique que ce délai ne semble plus présenter d'intérêt, étant 
donné que quatre ans se sont écoulés depuis la disparition pouvant 
être constatre judiciarement en vertu de celle Joi, Far contre. cé 
délai presente de nombreux inconvéments el empêche souvent les 
conjoints de disparus de régulariser à teimmps des silualions de fait, 

Votre commission de la justice et de législabion a fait siens les 
motifs de M. Fonlupt-Esperaber, Une seule difficulté possible a 
retenu son attention: si le jugement déclaratit de décès avait (té 


soumis à une publicité quelconque, il aurait paru utile à la comrms- 
sion de maintenir, füt-ce en le diminuant, un cerlain délai entre le 
jugement déclaralif et le remariage afin que la publicité prévue ait 
eu le temps de jouer son rôle éventuel, Mais comme le jugement 


déclaratif semble n'ètre légalement a rti d'aucune publi Spiée 
ciale, la difficulté précitée n'existe pas et rien ne s'oppose à ladup- 
tion de la proposition de loi de M. Fonlupt-Esperahet 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de Ù r à lA = 


nl 


blée nationale, l'adoption du texte ci-dessous, 


PROPOSITION DE  IOI 


tendant à abroger le dernier alinta de l'article 00 du code civil, 


Article unique, — Le dernier alinéa de l'article ®) du code « 
modifié par la loi du 49 avril 1956, e:l abrogé, 

(f) Extrait du compte rendu in ertlenso de la séance du 2% jul'et 
1951. 

M. Le présilent. — (01 forrméinent À l'arti le 23 du rt tCOHr I l. 1a 
commission de la justice et de législation demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de ertle 
commission dans la précédente législature par M. Hominjon, le 
2% juillet 190, sur la proposition de loi de M. Fontupt-Esperaber, 
tendant à abroger le dernier alinéa (8 8) de l'article % du code civil 
relatif à la déclaration judiciaire de décès, 

COLOR MOT IE NN VIe Us 0 Éd CE © » © © ES € © @ © Éd € 

Le renvoi est de droit, Il est ordonné, 

(2, Voir le n° 10561, Assemblée nationale (1re L6zi<1.). 
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ANNEXE N' 329 
st mn de {451, — Séance du 26 juillet 1951.) 
RAPPORT fait lu cours de la précédente Wgislalure) au nom de 
la commission de la juslice et de Iégislalion Sur la proposilion 
de Loi de M, Rarmaronv tendant à modifier l'article 105 di code 
de commerce lai dl 1 avril FRS Repris le 26 juillet 19531, pi 
application de l'artic'e 33 du règlement (14) et renvoyé à la com 

inission de la justice et de législation), par M. Chautard, député (2 

Masdames, messieurs, l'objet de la proposition de loi déposée par 
M. Rarmaronv est e ti ermment d'enlever leur caractère exagrré 
ment forimaliste aux dispositions de l'article 10 du coœie de com- 
Juero…t 

Ce texte, tel qu'il a été modifié par la loi dn 11 avril 1888, se trouve 
ä,n<i rédist 

« La ceplion des obj: ransporlés et le payement du prix. de la 
Soilurs lejune oule à in conlre le Voilur.et pour avarse ol perle 
pa dans les Trois jours non compris les jours fériés, qui 
suivent celui de « te réceplion et de ce payement, le destinataire 
h'a pas notifié au voilurier, par acte extrajudiciaire ou par leltre 
Jecormimandée, sa protestation motivée, 

« Toutes slipulations contraires sont nulles et de nul effet, Cette 
dernière disposiüon n'est pas applicable aux transports iiernai 
Jidiix 

Ain en malière de contrat de transport, sé trouve instituée une 
forchss on de trois jours en cas d'avarie ou de perie parlielle. 

Nul ne songe à contester le h'en-fondé de celte forclusion destinée 
à protéser le transporteur contre des réclamations tardives à Fégard 
desquelles :1 pourrait se trouver dépourvu de moyens de déf 

Mais encore fan que le point de départ de <e délai parliculie- 
rement court ne puisse prèler à confusion et que les modalilés de Ja 


prole<lalion du destinataire ne soient pas soumises à un formalisme 
excessif 
Or, dans la pratique, l'article 105 du code de commerce a donné 
dieu à deux difficullés d'application. 
rne le p départ du délai de trois jours; 
Je texte vrecise 
s qui suivent celui de celle réception et de 


e règie serail frès claire si le payement du transport avait 
toujours lieu à la réceplion: mais bien souvent il n’en est pas ainsi. 

si le parement du prix de transport est postérieur à la réception, 
Ja jurisprudence admet, en général, que les réserves sont vaiables 
pourvu qu'elles interviennent däns les (ro's jours du parement, même 
| faites pins de {rois jours après la réception: mais un arrêt 
récent de la cour de cassation (12 janvier 1%49) estime que da 
protestation dans les trois jours de la réception est insuffisante &i 
elle est antérieure au parement et qu'elle doit être réilérée dans 
les trois jours du payement 

J'our pallier cetle difficullé, M. 
expression : 

« dans les trois jours qui suivent celui de la réception et du 
paveiment », par celle-ci: « dans les trois jours qui suivent, soit 
celui de la réception, soit celui du payement » 

Mais celle formule prêle elle-même à observations: c'est, en effet, 
à la réceplion que le destinataire doit être tenu de vérifier l'élat 
des objets reçus et d'exprimer dans un bref délai sa protestation 
sil constate une avarie ou une perte partiele, I est, en effet, de 
J'intéret du transporteur conme de celui même du destinalaire que 
celle protestation suive de très près la réception; ji importe, au 
premier, de ne pas rester exposé longtemps à une réclamation et, 
üu second, de pouvoir faire la preuve, dont il à toujours la charge, 
que l'avarie ou la perte partielle dont il se plaint est antérieure à 
la réception 

LU est done apparu à votre commission préférable de supprimer la 
double référence à la réeeplion et au payement pour ne laisser 
subsister que celle de la réception. Ainsi le payement ultérieur 
n'entrainerait pas renoncialion implicite aux réserves déjà expri- 
mécs après la livraison, 

La seconde difficulté à laquelle donne lieu le texte de l'artic'e 105 
& trait à la forme dans Jaquelle la protestation doit être faite. 

Aux termes de ces dispositions, là protestation du destinataire 
doit, à peine de nullité, être formée par lettre recommandée ou par 
äclte extrajudiciaire 

Celle obligation parait excessive dans le cas où des réserves 
formulées en une autre forme au moment de Ja livraison ont donné 
lieu à un accusé de réception de la part du transporteur; il en est 
de méme si dans le délai de trois jours le destinataire a diligenté 
da procédure de l'article 106 du code de cominerce aux fins 
d'expertise, 

Cependant, dans Ta plupart des cas, la jurisprudence, d'accord 
avec la doctrine considère qu'une prolestalion qui n'est pas faite 
par leltre recommandée où par acte extrajudiciaire n'est pas valable, 


ee 


Ramarony propose de remplacer 


(1) Extrait du compte rendu in erlenso de la séance du % juillet 
1951 
' M. le président, — Conformément à l'article %3 du règlement, la 
commission de la justice et de législation demande que soit repris 
et renvoyé dovant elle le rapport suivant, déposé au nom de cette 
commission dans la précédente législature par M. Chautard le 23 jan- 
vier 19514 sur la proposition de loi de M. Ramarony tendant à modifier 
l'article 105 du code de commence (loi du 11 avril 1888). 


Dee « + ne 0, vis. N ee. 6 4 NOUS ON SAT EUS" CR RCMEUOTR OO NRUR-S 


Le renvo est de droit. Il est ordonné, 
42) Voir le n° 11937, Assemblée natisnale (1re Kgisl.}e 
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I en est ainsi, par exemple, lorsqu'elle à été faile par Jeltre ordi- 
dont la réceplion à élé reconnue par le voilurier {Josserand, 
Les Transports, n° 672) et méme lorsqu'à la site d'une réclamation 
ainsi formulée, le transporteur fJutsmème a présenté une requéte 
aux fins d'expertise (Cass, Ch, Civ. 1/8/50 -S. N. CF. c/Leenhardt), 

Si, cependant, la jurisprudence adanet Ja validité de réserves 
formulées — quelle qu'en soit la forme — au moment même de Ja 
Hvraison et jinimédialement acceplées par le transporteur, Punani 
mité est loin d'etre réalisée entre les décisions sur les faits qui 
constituent celle acceptation 

Il en est ainsi, par exemple, du fait pour le chemin de fer de 
permellre, protestation de sa part au destinataire, de faire 
figurer ses réserves, soit sur la lettre d'arrivée, soit sur le registre 
des emargements, soit sur tout document restant en la possession 
de la gare: jusqu'ici, la plupart des arrêls rendus considéraient 
qu'il v avait bien 1à acceplalion et que de telles réserves étaient 
valables: mais un arrêt tout récent de la cour de cassation {Ch 
Civ. 25/10 20 - SN. CF. c/Maisrol) en décide autrement. 

I en résulte que, dans un très grand nombre de cas, Je destina- 
taire, crovant ses droits garantis, se voit par la suile opposer la 
forclusion et perd toute possibilité de recours contre le transporteur, 

Pour remédier à cet élat de choses, M. Ramaronv propose de 
supprimer dans le texte de larlicle 4103 toute règle impéralive 
concernant la forme dans laquelle la protestation doit étre faite. 

Mais cette solution n'est pas Sans inconvénient pour le destinataire 
lui-même, Celui-ci, en effet, sera toujours dans Fobligalion d'établir 
la malérialité de sa protestation et il est à craindre qu'il ne se soil 
pas iménagé 16 gmoxven d'apporter celte preuve. 

Il est done apparu nécessaire à votre commission de maintenir Ja 
règle générale suivant laquelle la protestation doit étre formulée par 
acte extrajudiciaire où lettre rrecommandée, touf en apportant à 
celte règle deux exceplions qui visent Jes deux principaux €as 
appelés à se présenter: d'une part, l'existence d'un accusé de récep- 
Uon, d'autre part, la demande d'experuse. 

I va de soi, élant donné la briévelé du délai, que l'accusé de 
réception ne pourra être constitué en fait que par un récépissé de la 
protestation remis sur-le-charnp an destinataire; celui-ci, en effet, 
ne saurait être assez naif pour altendre, pendant les trois jours du 
délai imparti par a loi, que Je transporteur ait le bon vouloir de 
lui accuser réception d'une protestation qui n'aurait pas été formulée 
dans les règles preserites,. 

I semble done que cet assoupl'issement du formalisme de 
l'article 19% ne saurait présenter d'inconvénient, inais, par contre. il 
empéchera, dans un frés grand nombre de cas, le transporteur de 
décliner sa responsabilité à la faveur d'une règle de procédure. 

Par ailleurs, votre commission n'a pas relenu a modilication 
proposée par M. Ramaronv pour le second alinéa de l'article 105 
visant les transports internalionaux: les dispositions actuelles, lais- 
sant aux parties la possibilité de modifier ces règles, fui ont paru 
présenter le maximum de souplesse, 

sous le bénélice de ces ob<ervalions, votre commission vous pro- 
pose d'adopier le texte suivant. 


Saris 


& 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à mmodilier Uarticlé 105 du code de conimerce, 


Article unique. — L'alinéa fr de l'article 1& du code de commerce 
est modifié et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La réception des objets transportés éteint toute action contre 
le voiturier pour avarie on perle partielle si, dans les {rois jours, 
non compris les jours fériés, qui suivent celui de celte réception, 
Je destinataire n'a pas notifié au voiturier sa protestation motivée. 

« Celle protestation devra être faite par acle extrajudiciaire où 
par lettre recommandée. Elle sera cependant valable, quelle qu'en 
soit la forme, si, dans le délai ei-dessus, le voiturier en à accusé 
réceplion, Elle pourra également être consliluée par la demarre 
d'expertise farinée dans de même délai en application de 
l'arlicle 106. » 





ANNEXE N° 330 


(Session de 1951. — Séance du 26 juillet 1954.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom 44 
la commission de la justice et de législation sur la proposition 
de loi de M Louis Rollin tendant à compléter l'article 622 «1 
code d'instruction oriminelle (repris je 26 juillet 1931, par appir- 
cation de l'article 53 du règlement (1) et renvoyé à la commission 
de la justice et de législation), par M. Courant, député (2). 


Mesdames, messieurs, l'article 622 du code d'instruction crimi- 
nelle, relatif à la réhabilitation, dispose que la demande ne peut 
être formée qu'après un délai de cinq ans pour les condamnés à 
une peine criminelle, de trois ans pour les condamnés à une peine 


let 1951: 

M. le président. — Conformément à l'article 39 du règlement, la 
connuission de là justice et de législation demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de celle 
commission, dans Ja précédente législature, par M. Courant, le 12 
avril 4951, sur la proposilion de loi de M. Louis Rollin tendant à 
compléter l'article 622 du code d'instruction criminelle. 


Le renvoi est de droit. I est ordonné. : 
{2 oi le u° 1233, Assemblée nalionale (1re Jégisl.)}, 
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RE — 
correctionnelle. En ce qui concerne ce dernier cas, l'article précité 
ne fait aucune distinction entre une peine de prison et une peine 
d'amende. H serait équitable qu'un délai pius restreint fût fixé 
our les condamnés à une Simple peine d'amende 
Î Votre cominission de la justice et de lézistation à estimé que çe 
jélui pouvait être, raisonnablement, ramené à un an. IH y à lieu, 
en ottet, de souligner que cette réhabilitation est simplement facui 
{une et que, par conséquent, clle n'interviendra qu'après examen 
chaque demance. I est à noter éga'ement que, de ce fait, le 
délai d'un an sera, en réälilé, augmenté de la durée nécessaire À 
l'instruction de la demande. . 

En conséquence, Votre commission vous propose d'adeplte 


Le 


le texte 


su.vant: 


PROPOSITION DE LOI 


whele unique, — Le premier alinéa de l'article 622 du code 
netruction criminelle est ainsi compiété: 

foutelois, en cas de condamnation à une simple peine d'amende, 
Je delai sera réduit à un an.» 


te 


ANNEXE N°’ 331 


a ———— 


(session de 1951, — Séance du 26 juillet 1451.) 


LAPTORT fait {au cours de la précédente législature) au nom de la 
commission de Ja justuce et de légisialion sur ae projet de lot 
contre !:: mallaiteurs d'habitude {disposilions concernant la pou 
ralité de poursuiles; (repris le 26 juillet 1951, par application de 
l'article 94 du règlement (1) et reuvoxe à la commission de a 
justice et de législation), par M. Defos du Rau, député (2, 


\lesdanes, messieurs, le projet de ‘oi n° %S6 contre les maufai- 
teurs d'habilude renvoyé à votre Ccotmimission de Ja justice, en 
levrer dernier, était déjà inscrit depuis de iongues semaines à sen 
ordre du jour, mas l'encombrement de ce dernier est connu, et 
inalgré sa bonne volonté, votre commission n'a pu examiner la 
question que 14 8 mai, Cet examen precis, objectif et délalié à 
couvaluca les commissaires de Ha complexité autant que de Phare 
porlance de Ia question. 

Pou de difficulté: ont été soulevées sur les princpes des nom- 
brouses dispositions nouvelles proposées par le Gouvernement. Mais 
il à bien fallu nous convaincre qu'ainsi que le reconnait l'exposé 
couvernementai, de projet ne fait pas que realiser une sensib'e 
ussravalon de la répression, ce qui n'est certes pas apparu à pre- 
ire vue conne inutile, au contraire, mais que pour atterdre 
un but louable, il renverse, sans doute à juste litre, un des prn- 
cipes fondamentaux de notre droit pénal, tout en restant nean 
uns inspiré du sens de Ha mesure qui est traditionnel dans notre 
lesistation ». 

En bref, il s'agit de supprituer pour l'avenir Va règle du non- 
cumut des peines, délits continus, délits successifs, détits d'habt- 
tude, délits répétés, règle de la confusion des peines à abolir daus 
des conditions à déterminer, limitation où non-inilation des peines, 
autant de questions soulevées à juste Uitre, inais dont fa solution 
d'inande des mises au point judicieuses, 

La commission à pensé quil était regrettable qu'un projet de ce 
2enre, en raison de sa grande opportunité, ne puisse être disenté 
par l'Assemblée avant la fin de la légis'ature, ce qui eût élé par- 
lalement possible si la durée legale, et par conséquent normale, 
de celte législature evait eté respectée. Elle regrette d'être placée 
par le Gouvernement dans lhapossibilitée de faire adopter par 
l'Assemblée avec ja possibilité d'y apporter des aimendements îes 
les 17 articles du projet 

Mais par contre elle à songé que l'une de ces dispositions, ceil 
prévue par l'article 9, était aisément détachable de l'ensemble, &u 
point inème d'être adoptée sans débat par l'Assemblée. 

Cel article 9 apporte, dûns le cas de pauralité de poursuites, une 
iuporlante dérogalion aux règles de compeélence ratione loci en 
permellant de réunir toutes les procédures au siège d'une même 
jitidicton, celle du lieu de détention, dût-on, pour cela, dessaisir 
la juridiction saisie 

I est en effet des malfaiteurs qui, pendant des mois, et parfois des 
ahnces, sont transférés de prison en prison pour répondre, devant 
divers tribunaux, de mullipies infra:lions, et l'on sait que de 
celle pratique résultent parfois des évasions, car il est des détenus 
un dans le seul but de changer de prison, S'aceusent à lot d'in- 
'actions commises dans le ressort d'une autre juridiction. La nou- 
\elle disposition de l'article 9 mettra fin à de tels abus. son appli 
Calon ne sera d'ailleurs que facutative et devra étre requise par 
le ininistère public. 

é (Extrait au compte rendu in ertenso de la séance du 26 ju 
let 1951: 

VW. le président, — Conformément à l'article 33 du règ'ement, la 
Cornmission de la justice et de législation demande que soit repris 
°U renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de celle 
conmission dans la précédente législature par M. Delos du Ra, 
le 30 mai 1951. sur je projet de loi contre les malfaiteurs d'habi- 
lle, {Dispositions concernant la piuralité de poursuites.) 


+4 Ge e SC NA NTENe de AUS = MTS. © © à + © © € 


Le renvoi est d> droit, Il est ordonné. ue 
2) Voir le ne 13183, Assemblée nationale (tre légisL), 








En conséquence des observations qui précèdent, votre commission 
de la justice à été d'avis à Funaninmté de renvoyer à un deuxièine 
rapport l'étude de lenseimb'e du vorojel pour ne conclure dans ‘8 
premiers rapport qu'à l'adoplion de larticle 9, el par cou-cquent 
du projet de loi dont la leueur sut: 


PROJET DE LOI 


tendant à introduire, dans le code d'instruction criminel. un artle 
cle oo2 bis sClati] à la compélence en cas de pluralité de pour 
suiles, 
Article unique Le livre I titre V, du code d'insti jun cti 
miaelle est cotnpielé par un article 502 bis ainsi Conçu 
« Art. 02 bis, — Losqu'un condamné à une peine privative de 


liberté sera délenu au siège de la juridict'on qui à prononcé cett3 
condamnation, définitive ou non, le procureur de la République, 
le juge d'insiruction, les tribunaux et les cours du lien auront coin- 
peiencs pour <oûunailre de loutes les infractions qui lu: sent input 
tres, 

« En pareil cas, il vourra être procodé come an 1S Je sus 
pi‘ion légilitne, anais à la demande du ministère publ seulement, 
en vue du renvoi de la procédure de la juridiction saisie à celte 
du lieu de détention. » 


——————__————— 


ANNEXE N'332 


——__— 
{session de 1954. Séun du 26 juillet 1951.) 


RAPPORT fait {au cours de la précédente Végislature) au nom da 
la commission de la justice el de législation sur la proposition de 
loi de MM. Frédéric-Dopont et Barrachin avant pour objet de 
modifier l'ordonnance iii :0 juin 1945 relalive à li constatation, 
l1 poursuite ‘! l1 répression ||: infractions à la législation écono- 
mique (repris le 26 juillet FA par application de Farticle #3 du 
réglement (4) et renvosé à la commission de Ha juslire et do 
législationt, par M. Couraut, député (21. 


Mesdarnes, messieurs, la commission de Va Justice et de Kaeistation 
a été saisie de ja proposition de MM. Frédéric-Duopont et Barrachin 
tendant à l'abrogation pure et simple des artic'es 29 à 31 de i'ordon- 
hance du 50 jura 1945 sur la répression des mfractions économiques, 

Elle à été amende à examiner en méme teirnps Un armendement 
de M. de Moro Gialferri tendant à restituer en toute ocra<ion à 
l'autorité judiciaire Le pouvoir execlusit de prononter les sanctions 
prévues par l'ordonnance 

Après examen des deux propositions elle à décidé d'y faire droit, 
les circonstances exceplionnelles qui out inspiré Les mesures cré$es 
avant disparu. 


Votre commission de a justice t de Jésislalion vous P prse 


| , 
en conséquence, d'adopter Le texte suivan 


FROPOSIFION DE LOI 


tendant à ahroger les articles 29, 0 et SG et à mod} er les articles 
4 et 2 de l'ordonnance n9 4 ts du 90 juin 10 relalire à la 
constatation, La poursuite et la répression des infractions à la légis- 
lation tConvrtque. 


Art, {er Les articles 26, 30 et 31 de l'ordonnance n° 43-4484 du 
a tdi» sont abrouces 





Le troisième alinéa d l'article 49 de l'ordonnance n° 15-1154 du 
20 juin 1959 cs abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« En cas de fermelure, et pendant un délai qui ne peut ex'éder 
trois mois, le délinquant ou l'entreprise doit continuer de payer à 
son personnel les salaires, indemnités et rémunérations de tout& 
halure auxquels il avait droit jusqu'alors 

« Pendant la durée de l'interdiction, le délinqu 
emp'ové, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il 
exploilait, méme S'il Fa vendu, loué où mis en gérance. H ne peut 
non plus ètre employé dans l'établissement qui serait exploité par 
son Conjoint méme sépare, » 


quant ne peut être 
t 


Art 3%. — Dans l'article a2 de l'ordonnance n° 4414s5 du 30 juin 
lis, les OS: « di s arlicles 1. 26 à À al et ol » sont rempla C3 
par Les mots: « des artices 25, 26, 23 Cl ol. » 

1) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 2% juil 
let 1051 

M. te président . Conformément à l'article 33 d'u règ'ement, !a 


commission de la justice et de législation demande que soil repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de 2etta 
commission dans là précédente légisialure par M. Courant, le 14 dé- 
cetubre 19%, sur la proposition de doi de MM, Frédéric Dupont et 
Barrachin avant pour cbjet de modifier l'ordonnance du 30 juin 155 
relalive à la constatation, la poursuilé eU à répression des infraction 
à la législation économique. 


RC RE VER Mlle Sie Mise de, ec 6 à 6 mo 


Le renvoi est de droit. I est ordonné, 
n 


2) Voir le ne 11622, Assemblée nallonale 
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ANNEXE N° 333 
cms 
“ession de 1951 séance du 26 juillet 1951.) 
RAPPORT fait fau rs de la précédente législature) au nom de 

] ili a dl la justice et de li gvislalion su la proposition de 
] de Min: saunier, scnateur, tendant à répruner ja contrefaçon 
di éatio des industries saisonnières de l'habillement el de Ja 
parure epri e 26 juidet 4951, par application de l'article 23 du 
évlein lle énrové à la comimission de la justice et de 1égis- 
lation), \ \ioro-Giafferri, député (2). 

Al: jar In je } on p projets qui 

uiblatent « » à s actu l'examen de 
cet! proposil il elnprupile à des un caractère 
d'urgence qui requiert voire allention, 

Cotnnre Le faisait déjà 1r4 justement observer Mme Saunier dans 

HN expose dé motifs, li industries dite Süisontnielres qui Concer- 
] t | { l t et la parure occupent dans l'activité française une 
] BAL pes : 

sur | marchés di monde où tant de pays dominent par une 
aqua 6 ma e qu ol ne saurions égaler, notre qualilé garde 
son f L'article d hez nous est plus joli, mieux fini, pus 
élus | oia et vra la to les domaines, 

[ | ‘ | h\ers nous-mémes, l'étranger connait lhon- 
Ti ‘ 1 } luit francais, Il réclame notre mmarque sur les instru- 
Ù Mais nulle part, semble-t-il, cette exceilence 
] ve da lu du vétement et de la parure 

| { ‘ de nodistes et des coulurières maintiennent 
] 1 d balai t { (RRRENTE EL] que 11h lacee. 

| 12» et Il nts du code j' nat définissent la contre- 
fa et la uictionnent d'une peine d'amende qui sera assortie 

d'une co lon 
Protès IS Ji ndustries de l'habillement et de la parure ? On 
HI U pu en douter, La jurisprudence à consacré l'aftirmative : 

Les | les 1925 juillet 1593 et 14 juillet 1909 s'appliquent par 
la ilité d irs term 1 toutes ] manifestations de l'activité 
créatrice el ar{ S 425 et suivants répriment toute alleinle au 
droit du teur Cri. 90 mars 1933 D. 11, 1938. 9321.) 

Leur protectit tend noi ulement à la reproduction du 
d Ù Ù jet pour lequel il à été conçu, mais aussi à la 
re} ‘ il t 11 il pa 1 ù ant de vêtements 
fé « U de co laçon est somimeé dès lors que les 
Jane l | re pren {lon , tout ou en partie, soit sur 
papiet nt sur ! dans un local affecté à un usage industriel ou 
i EEE il chez : * pet * dont l'intention coupable est par 
ailleurs aff Môme arr \ issi: Cri. 8 dé 1951 D. H. 
1025, 533) 

Les deux arr que n IT de ciler mentionnent aussi la 
loi du 14 juillet 1909 qui édicte des peines nouvelles. 
| [L dot \ bremiiere vu que le Jégistateur aît tout 
prevu el que notre initiative soit inutile, Précisons immédiatement 
que la loi d 11 juuilet 1409, si elle à pour ja preinière fois édicté 
ci tre fa ‘ i et modèles une peine de prisen, 
L 1 | ‘ iviste et contre un délinquant ayant 

l Il ‘ la part liste 

| | I ll (] ] inc nende de 3.000 à 

4 Î 

. ta | reproche qu'on puisse faire à la loi de 1909 
! | t Î 6 « 

| dessins où modèles régulièrement déposés jouissent senis 

di la présente loi 

Suient un grand nombre de dispositions fort intéressantes mais 
qui ent pou lat d'écarter la plupart de ceux que lon vouiait 
prolese Les à ds couturiers peuvent s'astreindre à déposer leurs 
incwiel en dépit de la gène que let impose cet effort, 

\iuis | polils conmnerçants et surioul les artisans ne peuvent 
envisager ni cœtle perte de teunps, mi cette dépense considérable. 

L'établissement d'un modèle coûte cher ! 

Nos prédéressenrs de 1409 ont été bien inspirés en prévoyant: 

ire. ÊT, fout créateur d'un dessin ou modèle el ses ayants 
Cau out le droit exclusif d'exploiter, vendre ou faire vendre ce 
dessin ou modèle, dans les condilions prévues par la présente loi, 
sans réjudice des droits qu'ils tiendraient d'autres «dispositions 






légales et notamment de Ja loi des 19-25 juillet 1793, modifice par 
la loi du 11 mars 1902.» 

En réalité, c'est loujours au texte de 1793 quil nous faudra reve- 
nir. I continue — après plus d'un siècle et demi — à dominer la 
legislation protectrice de nos artisans, Tous ceux qui ont plaidé eu 
jugé des procès de re caractère le savent. On aime à retenir l'œuvre 
créatrice des géants révolutionnaires de 17931. Mais n'est<e pas 
Danton qui le premier a jeté les bases d'un droit nou\rau en procia- 
imant « le caractère imprescripüble et sacré » de la propriété indus- 
trielle, je 21 secpteubre 1792, le jour de la naissance de l'indivis:ble, 
Je lendemain de Valfny ? 





(1) Extrait du compte renau in ertense de la séance du 26 juii- 
Jet 14,1 F 

M. le président, — Conformément à l'article 33 du règlement. Ja 
commission de ia ju<tive et de législation demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cette 
commission dans ja précédente fégistature,par M. de Moro-Giafferri, 
Je 24 juillet 1950, sur la proposition de loi de Mine Saunier, sénateur, 
tendant À réprimer la contrefaçon des créations des industries sai- 
sonnières de l'habillement et de la parure. 
D © © 6 es © 6.0 v:S.n + Le ET 0/0 0 MP 0 TR CE NON FR ER 00 

Le renvoi est de droit. H est ordonné 
(2) Voir le no 10723, Accemblée nationale (tre légis!.). 





Pendant plus d'un siècle, la loi de 1793 a suffi. Mais dès kW 
temps on à blämé la modération dérisoiré dés sanclious qu'elle à 
promulguées, à 

A vrai dire, le délit de contrefaçon était apparu d’abord «en 
toule matitre » ot spécialement dans la nôtre — Comme unê sorte 
de délit civil. L'acte isolé qui faisait tort à l'artiste n'était-il pas 
assez réprimeé par l'obligation de lui rembourser «une Somme €qui 
valente au prix de 200 exemplaires de l'édition originale » ? 

Le législateur de 1909 à compris que Ie voleur des modèles m 
sait à la collectivité. I ne se borne pas à prescrire des réparalior 
civiles, It édicte une ainende (3.000 à 240.000 F}) et la prison daus le 
cas de recidive, 

Mais l'acte isolé n'existe plus. Pu moins pourrait-on le négliger. 
Aujourd'hui, le contrefacteur agit en série, I y à un gang du pläzia 
be nombreuses entreprises organisent Je pillage de lindusir: 
créatrice, EL il faut en convenir, hélas, qu’en l'état du droit pénal, 
leurs ehances de profit sont hors de mesure avec le risque de leur 
châtiunent (1). 

Is sont exposés à quelques dizaines de milliers de francs 
d'annerdde — quand on les détecte, quand on les surprénd. Leurs 
bénéfices atteignent parfois des centaines de rmillions de franes. 

Le dessinateur aura consacré de longues semaines à jeter sur le 
papier l'harmonie des lignes et des couleurs. 

Le couturier, la couturière auront transporté lœuvre de sor 
crayon sur le carton d'abord, sur la toile ensuite. Combien di 
modèles aura-til fallu rejeter avant d'en adopter un? C’est la 

sogne des jours et des nuits. Et que de fois l'arrangement de: 
loffes aura-tat décu l'impression première! Vient la joie du succ: 
‘est l'instant que guette le ravageur, Lui, il n'a que la peine d: 
l'ingéniosité, Pendant le défilé des Coilections, au salon de la con 
türière, une cliente négligemment précise sur un programme (1: 
point, des lignes que sa mémoire groupera ensuile. I y à même @s 
poudriers, des étuis à rouge, des broches et des bracelels qui con 
tiennent des appareils à photographier, Ce soir, dans l'atelier des 
contrefacteurs, des mains diligentes — rapidement — reproduironi 
le chef-d'œuvre laboricux de latiste dépouilié. 

Quelques transformations, quelques déformations, une broderis 
supplémentaire — où supprimée — pour invoquer, S'il le faut, uni 
différence et le modèle volé partira pour les marchés lointains qu 
l'achèteroent à un prix vil 

Ce récit n'est pas inventé, La chronique nous le livre. Récem 
ment une maison de Paris fut surprise adressant à des maiso 
d'outre-mer plusieurs centaines de patrons faux que des man 
étrangères devaient bâtir el déluler au préjudice de notre main 
d'œuvre, 

On concoit que la balance d'avantages si importants et si facile: 
ne puisse pas étre Himilée au faux des amendes du code pénal. 

Nous avons le devoir d'organiser une protection efficace an 
double point de vue de l'échelle des peines et des méthodes d'actien 

Mme Saunier s'élait inspirée de ce sentiment. 

Nous l'uvons suivie, sauf à modifier parfois les termes de son 
projet. Modification de pure forme, inspirée par un désir de clarté, 
de shmplirité et d'accord avec les textes anciens. 

Pour l'échelle des peines, nous avons cru pouvoir aller plus 
loin que notre ancien collègue, à raison du temps écoulé depuis son 
initiative, 

Comme elle, nous avons pensé qu'i convenait d'atleindre, par 
une sévérité décourageante, le professionnet. 

Lorsque nous disons le « professionnel», on comprenml que mous 
voulons désigner celui qui fait métier de son indélicalesse, Nou 
avons maintenu le terme d'habitude dont la notion pourrait sembler 
un peu différente parce qu'il est emplové fréquemment en droit 
pénal et que la jurisprudence depuis longtemps, à propos d'autres 
délits, en à précisé le sens. 

Professionnel, le récidiviste. Professionnel aussi, même lorsque 
ss actes smulliples sont accomplis dans le même temps, celui qui 
est convaincu de plusieurs contrefaçons, 

L'activité professionnelle s'oppose clairement au délit isolé. 

H était nalurel d'attribuer une place particulière dans l'échelle 
des peines à la fraude commise par lemployé infidèle où avec «a 
complicité, Mais ici, nous ne comprenons pas très bien pourquoi un 
texte de loi qui voudrait étre sévère n'adopterait pas les prescriptions 
établies par le code pénal Jui-méême 

La proposition de loi de Mine Saunier prévoit: 

Un emprisonnement de cinq jours à trois mois; 

Lune amende de 900 à 40.000 F; 

(Trois mois à un an, 20.000 à 100.000 F en <as de récidive.) 

Le code pénal avait prévu pour les mêmes faits (art. 177): 

Un an à cinq ans de prison; 

30.000 à 300.000 F d'amende ; 

Ou l'une de ces deux peines. 

En principe, il vaut toujours mieux se référer à la règle générale 
à moins que l’on ail des raisons rnajeures de l'écarter. Nous vou: 
demandons d'y revenir. 

Nous avons hésité davantage devant le dernier article de la pro- 
position de Mme Saunier 

lei il s'agit de rien moins que d'autoriser la force publique à 
poursuivre ses recherches dans des conditions ou, plus exactement, 
à des heures où le droit commun en refuse l'exercice. 


r 
1J12 
» 








(1) Extraits du journal Libération du 17 septembre 1949: 

« Un cominerçant qui a reconnu s'être procuré la ee de plu- 
sieurs modèles a été arrêté. La chambre syndicale de la haute coi- 
ture a saisi le parquet d'une plainte: en contrefaçon artistique et 
s'est constituée partie civile par l'organe de Me Dreyfus. On s'attend 
à plusieurs arrestations. 

…s« Les imidinetles, de leur côté, font remarquer: 

..s qu'elles sont constamment lébjet de pressions de la part de 
ces «espions de la mode ». 
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isa tes 

Ne vat-on pas crier à la violation des garanties essentielles qui 
protégent le foyer ? Si grave, dira-t-on, que soit la contrefaçon des 
robes ou des chapeaux, sa poursuile justifie-t-elle Les perquisilions 
de nuit dans les ateliers clandestins qui sont peut-être un domicile ? 

L'objection vaut eXamen. Mais on doil observer que la proposition 
suppose une constitution de partie civile avec consignation fixée 
par le juge. Le plaignant abusif pourrait être lenu de payer cher son 
unprudence. k : Ù 

Ento., et l'innovation à son prix, le président du tribunal staluant 
en référé pourra canlonuer la saisie à une quantité d'objets comme 
ÿ Le fait à une somme déterminée. 

L'inconvénient parait faible quand on le compare aux nécessités 
que les intéressés nous signalent. 

IL semble, en effet, que le travail des contrefacteurs s'accomplira 
la nuit, dans des conditions de rapidité qui rendraient illusoire une 
curveillance de jour, Avant l'heure légale, toiles el cartons circulent, 
passent d'un inineuble à l'autre. Le faussaire est ingénieux. Son 
protit lui permet de consacrer beaucoup d'argent à l'enchainement 
des artifices que des procès récents nous ont révélés, 

Nous éimellons le vœux que le Gouvernement français prenne 
l'initiative d'accords internationaux permellant de protéger les 

ions de nos iidustries saisonnières dans tous les pays que 
soiucitent trop souvent leurs coupables contrefacteurs, 
Votre commission de la justice el de législalion vous propose, en 
uséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


assurée aux droits 


vigueur, 


protection 
lécislation en 


cadre de la 
imœxdèles par la 


Dans Île 
d'auteur et aux dessins et ! 
les produits issus des industries saisonnières de l'habillement el de 
ja parure, bénéficient, en outre, des dispositions de Ia présente loi. 
dr. 2, — Sont répulées industries saisonnières de l'habillement et 
de la parure, au sens de la présente loi, celles qui, en raison des 
exigences de la mode, renouvellent fréquemment la forme de leurs 
produits, et notamment la couture, la lingerie, la broderie, la mode, 
la chaussure, la ganterie, la maroquinerie, la fabrique des tissus de 
haute nouveauté ou spéciaux à la haute coulure et les productions 
des paruriers el des botliers, 
rt. 3, — La reproduction par un tiers, non régulièrement autorisé 
Ÿ 


art, do, — 


par l'auteur on Ses avants droit, d'une création arlistique ressorlis- 
Saut au domaine des industries saisonnières consülue une contre- 
façon 


Une reproduction même parlelle, même déguisée sous une défor- 
mation d'ordre secondaire, Sutit à constituer ce délit, dès l'instant 
où l'originalité créatrice dun modèle contrefait s'en trouve usurpée. 

Les cessions où autorisations de reproduction ne peuvent être pré- 
Elles doivent résulter d'un écrit assorti de tous moyens 


sumres,. 


propres à identifier la créalion originale dont la reproduction est 
cedée ou autorisée, 
drt. 4 — La contrefaçon en vue de la vente ainsi que r'exposition, 


li imise en vente, le débit, Fintrodnclion sur le territoire français ou 
l'exporlation de produits réputés contrefaits, sont punis des peines 
prévues à article 427 du code pénal. Les produils contrefaits 
pourront, en outre, être confisqués, 

loute aide sciemment apportée à l'auteur de lune des infractions 
visées au présent arlicle sera punie des mêmes peines, où S'IL y à 
leu, de celles prévues aux arlicles suivants, 

Le délit sera réputé commis au lieu où se trouve située lexploi 
{ation de la partie lésée, 

À 4 OMR - Celui qui sera convaineu de s'être livré à 
coutrefacons, soit dans le même temps, soit surcessiverment, 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende 
de D CM) à ON) F. 

Art, 6, — Ni ie contrefacteur est ou à été, depuis moins de cinq 
ns au service de l'auteur de la création contrefaile, la peine sera 
ceHe prévue au cinquième alinéa de Farticle 177 du code pénal. 

Quiconque provoquera, fera provoquer, ou acceplera les offices 
d'un contrefacteur, sachant qu'il est ou a été au service de la 
personne Jésée, sera puni des mêmes peines que le contrefacteur, 

Art. 7. — Les dispositions de l'article 429 du code pénal sont appli- 
ables aux délits prévu: par les articles précédents. 

art. 8, — Le, tribunal pourra, en outre, en cas de contrefacon 
d'habitude prévue aux articles 5 et 6 de la présente loi ou de réct- 
dive, ordonner la fermeture temporaire ou définitive des établisse- 
ments exploités par les contrefacteurs, coauteurs ou complices, ou 
prononcer contre eux l'interdiciton temporaire ou définitive d'exercer 
une activité quelconque dans ia profession où 1ls se sont rendus 

upables du délit de contrefacon et dans toutes professions entrant 
dans le cadre des industries saisonnières de l'habillement et de la 
parure. L'interdistion temporaire ne pourra excéder cinq ans, 

En cas de fermeture de l'entreprise conséculive à l’une des mesures 
vrevues au présent article, le personnel devra recevoir une Indem- 
hilé égale à son salaire, augmenté de lous les avantages en na‘ure, 
pendant la durée de la fermelure et au plus pendant six mois. 

Au cas où jes conventions collectives ou particulières prévoient 
ne licenciement une indemnité supérieure, c'est celle-ci qui sera 
our. 

Toute infraction aux dispositions des deux alinéas qui précèdent 
ra punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende 
de 9.000 à 90 000 F. ‘ 

En cas de récidive, les peines seront portées au double 

Art, 9, — L'affichage et la publication des jugements seront 
donnés par le tribuna! dans les formes prévues à larlicle 7 de 
la loi du {er août 1905, à la requête de la parlie civile. 

Les snippressions, dissimulations ou Jacéralions volontaires 
où partielles des affiches de publication, ordonnées par le jugement 
de condamnation, seront punies des peines poriées aux alineas à 
€l 6 de l’article 7 de la loi ‘du 4er août 1905. 


plusieurs 
sert 


! ! . 
olaies 
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Art. 10. — Dans les cas de contrefaçon prévus à Farticle 4, les 
comtnissaires de police el les juges de paix dans les lieux où it n'y 
à pas de commissaire de police seront tenus de saisir, à la réqui- 
sition de tout auteur d'une œuvre protégée par la présente loi, de 
leurs héritiers ou cessionnaires, tous les exemplaires de l'œuvre 
exécutée sans la permission des auteurs, leurs hériliers ou cession 
aires 

Le président du tribunal civil, statuant en la forme ordinaire des 
référés, pourra soit rapporter iadile saisie, soit la cantonner à un 
ou plusieurs exemplaires de l'œuvre, moyennant où non consigna- 
on d'une somme affectée spécialement au payement de Findeine 
nité que lauleur de l’œuvre contrefaite pourra oblenir contre le 
contrefacteur prétendu, soil désigner un administrateur avec mission 
d'exploiter Fœuvre pour le compte de qui il appartiendra 

Il pourra de même fixes un délai, qui ne pourra excéder trente 
jours, au terme duquel la saisie cessera d'avoir effet si le saisissant 
n'a pas obtenu l'ouverture d'une information où a<signé devant le 
tribunal correctionnel, le tribunal eivil où le tribunal de commerce. 

En dehors des heures prévues par l'article 1037 du code de procé- 
dure civile et sur plainte contenant constitution de partie civile de 
la personne Ilésée, le juge d'instruction pourra, soit par lui-méème, 
soil par commission rogaloire, opérer la saisie des objets prétendus 
contrefaits et plus généralement de tous documents où instruments 
ayant pu servir à la perpétralion du délit. 





ANNEXE N' 334 


———— 


1 (1 


{Session de 1951. — Séance du 27 juillet 
PROPOSITION DE LOT tendant à attribuer exceptionnellement À j? 
commune Ge Larmor-Plage Morbihan) un crédit de 30 millions 
de francs afin d'entreprendre d'urgence les travaux de réfection 
de la digue de la Nourriguel, présentée par M. Guiguen el les 
membres du groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée à a 
cominission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 22 décembre 1919, nous avons déposf 
sur le bureau de l'Assemblée nationale (prennère législature) 1 
proposition le résolution n° SSII. jpvilan le Gouvernement l 
prendre d'urgence les mesures de protection contre Fenuvahissement 


de la mer à Larmor-Pläge Morbihan 
La demande de discussion d'urgenre fut le 25 décembre 1949 
repoussée par la commission de l'agriculture, par 12 voix contre ÿ 
(les commissaires connmunistes, et 2 abslentions 
Le 26 décembre, le président du Gouvernement 
ges Bidault, écrivait à M le président de l'Assemblée nalionalh 
avez bien \oulu ine communiquer Ja demande de dis- 


ul l'époque \M tive 


« Vous 
cussion d'urgence déposée au début de la séance du 22 décernbre 1959 
pour le rapport n° SSIE sur la proposilion de résolution de M. Gui- 
lendaut à inviter le Gouvernement à prendre 
protection contre Fenvahissement de la mer à 
Morbihan 
vous faire connaitre que, compte tenu de Fordre 
nationale, le Gouvernement ne 
demande 4de 


guenh, lurgence es 
Inesures de 
et à Larmoi-Plage 
« J'ai l'honneur de 
œu Jour actuel de FAssermblée 
qu'émettre un avis défaovrable à l'égard de cell 
cussion d'urgence, » 
Cependant, celle proposition par Mine Marie Lambert 


rapportée { 
fut adoptée à l'unanimité par ia commission de l'agriculture et, au 
1 


cours de la séance du 25 avril 1950, l'Assemblée nationa'e ladopii 
sans débat 
Le Gouvernement ne tint aucun compte de la volonté de l'Assem- 


blée nationale tout au moins en ce qui concernait les travaux de 
réparations de la digue de la Nourriguel, aussi par suile de cette 
carence les ‘empèles de janvier 11 occasionnèrent de nouveaux el 
importants dégâts à ja digue qui s'effondra sur une longueur de 
o) mètres, coupant la route, plusieurs maisons en bordure menacant 
de sécrouler aux premières tempêles à venir 


Les travaux nécessaires se chiffraint en février 1951 à environ 
30 millions de francs et ne pouvaient pas êlre supportés par :a 
commune de Larmor-Plage 

Nous avons donc une troisième fois déposé sous le n° 12157 une 


nouvelle proposition de résolution anvitant le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures de protection contre lenvahissement 


de ta mer au lieudit la Nourriguel en Larmor-Plage {Morbihan 


Cette proposition fut adoptée par FAssemblée nalionaie le 
{ô mars 191 

Il nue fous de plus, le Gouvernement, avec la complicité de la majo- 
rité des dé de ui | r'enait 1 s de | lonté de s 
rite { S epu < Jui le Sout dit, Ses HO U+ ‘at a vYoionie «lt nos 
‘opulations, car à ce jour, rien n'a été entrepris. la route est 

| j 
loujours coupée et les maisons du Httoral sont menacées de des- 
{r dès les tuivres en} es d'automne 

En cons tence s avons l'hont r de vous demarner d'adopter 
la propos | « | Ù 

PROPOSITION DE LOI 

{ ! ; — A re ex | édit d mn ns 
de francs es $ à la ie Larimor-Plage 4Morb'han) 
in dem L es x de réf ie la digue 
| n No » 

l) A le d S d'urg Ê \ l'an 

l t 
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ANNEXE N'335 


Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


P'OPOSITION DE TO! organisant le vote par procuration des ouvriers 
ägricoles saisonniers, pre-ehlee (1) pur M. GQuiguen, Mine Gal: 
cer, MM. Renard, Malon, Sisnor et les membres du groupe com- 
inuniste, députés, - Renvoyée à la commission du suffrage uui- 
verse, du règlement el des pétitions.) 


EXPOSE TES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, :e 17 juin dernier, des dizaines de milliers 
d'ouvriers igricoes saisonniers en déplacement hors de leurs 
communes d'origine n'ont pas eu Ja possibililé d'exercer leurs 
droits de cilovels en par ipant aux votes, 

Des éleclions cantonr'es donnent avoir lieu an mois de septembre 
prochain, à relle époque encore, a plupart des ouvriers saison- 
nié \e seront pas rentrés chez eux, D'autres élections peuvent 

e produire dans la période des travaux saisonniers: campagne bet- 
leran lt 10 travaux dans les <ucrer.es: ele: seraient à nou- 
veau fau ( de nombreux travailleurs ne pourraient y participer 
{ de ‘ vnement eur lieu de travail, d'une part, et, 
(B | e prix des iran<poris trop élevé pour permeltre à 
ces modeste rava leurs de faire le Aéplarement le jour du scrutin. 

Deux perineltraent à ces travailleurs de parliciper aux 
re s se déroulant penlant Jeur absence: 

to Le vole par correspondanre; 

. Le 101€ par pr iration 

La première solution demandant certaines formalités administra- 
Lives nous préférons la <eronde qui, plus simple, serait susceptib'e 
déire ilisée par la majorité des intéressés, 

En conséquence, jous vous proposons d'adopter ja proposition 
€ sui ant 

PROPOSITION DE LOI 

\ Î out vrier agr e <aisonnier jouissant de ses 
« { poliliques, à le droit de voler par procuration pour ules les 
vu [LR 2RR 

Let, 2 La procuration prévue à l'article fr est élabhie sans 


fruls devant 'e maire de ‘a commune où est inscrit l'ouvrier agri- 


Art, à La procuration est établie À ‘a demande des intéressés 
J e maire qui yialifié pour reconnaitre la qualité d'ouvrier 

La présence du mandataire n'est pas névessaire 

La procuralion est valable pour une année et pour toutes les 
tx n 

art, : ou a mandataire doit être majeur, jouir de ses 
droits politiques et résider dan: la même localité que le mandant. 

Chaque mandataire ne peut disposer de pus d'une procuration 

\et. à — La procuration et la déclaration de procuration sont éla 
blies sur des formuiles-'vpes fournies par ies services de la pre 
{ 

\rt. 6 — En cas de décès du mandant, le mandataire en est 
immimédiatement avisé par les Soins du maire À 

art. 7 L'annulation de 11 procuration se fait devant le maire. 
\e ifleation \ est faile au mat dataire. É 

Art « Quiconqg e aura, var une manœuvre frau luleuse. enfreint 
aux disposilions des articles précédents, sera puni des peines pre- 


vues à l'article {4 de la loi du 3 mars 1954 réprimant les actes 
de corraplion au cours d'opéraliuns électora'es. 





ANNEXE N'336 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant et complétant l'ordonnance du 
29 novembre 1944 con croant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents Civils et militaires révoqués, mis à la 
retraite d'office, licenciés ou réintégrés, présentée (1) par 
MM. Caillavet, Forcinal, Pierre Montel, Badie, députés, — (R:n- 
voyée à la commission de l'in'érieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, peu après la libération dn territoire et 
l'installation en France du gouvernement provisoire fut promulguée 
une ordonnance, le 29 novembre 1945, concernant « la réintégra- 
tion des magistrats, fon:tionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à ia retraile d'office, licenciés ou rétragradés ». 

Dans ie louable exposé des motifs de cette ordonnance, i est 
rappelé celle du 48 avril 191? dr commandant en chef français 
civil et militaire por!ant abrogalion de !a loi du 17 juillet 1910 
concernant les magistrats, les fonctionnaires et agents civils et 
militaires relevés de leur fonction Cette trdonnance avail en outre 
« constaté la nullité de tous les actes relatifs anx associahons dites 
secrètes et tous ceux qui élablissent ou appliquent une discrimi- 
nation quelconque fondée sur la quaiité de Juif ». 


(ls Ave: demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'ariicle 61 du règlement, 





rt) 

I est apparu qu'il convenait de rendre applicable au terriloire 
continental toutes autres orlonnances concernant lesdits fonelion. 
naires en es complétant sur ceriains poinmis et en y apporlant 
diverses Inod'flcations de détais, D'où la promuigalion de lordon- 
hance du 29 novembre 1911. 

Malsré son souci de précision, l'énuméralion des sanctions prises 
à leucontre de fonctionnaires par le gouvernement de Vichy ne 
Visait pas « la mise en disponibilité d'office » mesure plus préju- 
diciable, par ses effets, que la réirogradation où l'application des 
dispositions de la loi du 17 juilet 1910, Certes, les fonctionnaires 
mis alors en disponibilité ent-iis été pour la pupart réintégrés 
cependant, fou: ne l'ont pas éié Cerlains de ces derniers ont 
demandé au Conseil d'Etat de siatuer sur le bien où mal fondé de 
leur maintien dans selle position, Mais le Conseil d'Elat n'a pu 
ordonner le redressement de la situation des intéressés que si 
recours avait 616 introduit dans les délais prescrits par l'article & 
de l'ordonnance précitée et la for‘lusion a malheureusement été 
‘eux qui, en raison de leur comportement très louable, 
croyaient pouvoir ètre assurés d'une décision ministérielle favo- 
rable, proposée d'ailleurs par les commissions d'épuralion et alors 
que celles-ci n'avaient pas terminé leurs {ravaux. 

Or, l'encombrement de certaines carrières ne leur à pas permis de 
reprendre, à ce jour. leur fonct'on. 

C'est pour permetlre de réparer des injustices que nous vous 
dernandons de modifier l'ordonnance du 29 novembre 1944, nolam- 
ment, en ajoutant à rénuméralion des sanctions: « ou pis en 


disponibilité d'office ». 


0ppo-t e à 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — L'intitulé et l'exposé des molifs de l'ordonnance an 
24 novembre 1944 sont ainsi complétés: 

Les mots: « où inis en disponibilité d'office » sont ajoutés après 
le mot: « rétrogradés » 

Art. 2, — Dans l’énumération des visas, le 6° alinéa est complété 
par les mots! « ou mis en disponibilité d'office ». 

Art. 3%. — L'ariicle &, & fr ce l'ordonnance du 29 novembre 1911 
est modifié ainsi qu'il suit. 

1° Les fonelionnaires sont rélablis sans délai dans ieur grade, 
fonctions, droits et situation, tels qu'ils étaient à la €Cate de 
première sanction ou me<ure prise à leur détriment. 

Hs seront nommés par priorité au premier emploi vacant corres- 
pondant à leur grade après leur reclassement prévu et défini par les 
alinéas suivants 

Dans le cas où à n'existerait aucune vacance immédiate dans se 
cadre auquel appartenaient les intéressés, des postes en surnômbre 
seront créés provisoirement dans le imeis qui suivra la promulgation 
de la présente Jai 

(Le resle sans changement.\ 





ANNEXE N° 337 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951,) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter remède à la crise viticole :! 
à assainir le marché du vin, présentée (1) par MM. Bruynee!, 
Litalien, Raffarin, députés, — (Renvoyée à Ja commission des 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ja campagne vinicole 1950-1931 touche à <a 
fin. Bientôt les vendanges cormmenceront en Algérie. Cepencant, das 
la métlropo'e, une importante parle de la récolte 1960 est encore 
dans les caves et les cChais des producteurs. De nombreux vignerons 
s inquièlent du logement de la prochaine récolte 

Si les mesures prises jusqu'ics ont évilé l'eflondrement des cour:, 
elles n'ont pas réalisé l'assainissement du marché. Aux dires des 
experts les plus qualifiés, le report des disponibilités pourrait étre 
évaiué entre 10 et 12 millions d'hectolitres, peut-être davantage. 

D'ores et déjà, à ne parait pis Couteux que la prochaine récolle 
sera supérieure aux besoins. L’abaissement des prix des vins à à 
consommation à été jusqu'ici insuffisant. 

Le développement des exsortations de nos vins se heurte à des 
difficultés qui ne pourront pas être surmontées à bref délai. Des 
demi-mesures ne peuvent être qu'inopérantes tant que la tolalilt 
des excédents n'a pas été retirée du marché. Et les mesures en\vi- 
sagées pour la campagne prochaine seront vaines si un report 
considérable de vins de 1920 s'ajoute à ceux de 1951. 

La distillation intégrae des excédents actuels apparaît impossil'e 
pour des raisons financières et pratiques, mais aussi pour des molifs 
d'ordre ve Les A 8 Dans toutes les régions où des familles vivent 
essentiellement de la viticuiture, l'inquiétude grandit. 

Les mesures actuelles concernant l’échelonnement — blocage 6° 
fait — et la distiliation partielle des ex°édents soulèvent des objections 
d'autant plus vives que les vignerons sont convaincus de leur inef- 
flacité, Il paraît de plus en plus évident que certaines dispositions 
d1 statut viticole ne répondent plus à une situation qui s’est bear 
coup modifiée depuis quinze ans et surtout depuis la guerre tt 
l'occupation, Une nouvelle poltique s impose. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à d'ar!i 
cle 61 du règlement, 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 1549 
Pour la définir el la meltre bien en point. il faudra des dé'ais C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adop'er 
que devront et sauront utiliser les organisations professionneltes la proposition de résolu'ion suivant 


viticoles. En attendant, il faut assainir le marché el libérer les caves 
et chais des procucteurs et du commerce, 

A une situation devenue exceptionnelle et alarmante. il faut remé- 
dier par des mesures exceptionnel'es, énergiques, audacieuses, C'est 
pourquoi Nous proposons ja libération totale des vins de consomima- 
tion courante 

Nous ne méconnaissons pas la gravité de cette mesure et les 
risques qu'elle comporte pour les producteurs, Mais nous pensons 
qu'elle peut être salvalrice si, en même lermps — condition se qua 
non — et durant une période limitée, le recouvrement des taxes 
fiscales abusives qui alourdissent Le prix du vin est suspendu. 

Fa d'autres termes, nous proposons ja suppression Ce la taxe 
unique de 950 F par heclolilre sur tous les vins de consommation 
courante vendus avant Ja m.se sur le marché des vins de la récolte 
urochaine. Il devra en résulter, à la consommation, une baisse des 
prix susceptible de développer en cetle période estivale particuiie- 
rement favorable, un accroissement de la con<omimation et surlout 
des achals de vin par les consommateurs les moins fortunés privés 
de vin parce que ceiui-ci est trop cher, Cette suspension de droits 
fiscaux constitue une perte ce receiles pour le Trésor public moins 
élevée qu'on ne l'imagine. 

En effet, on ne peut escompler de recettes fiscales sur des vins 
qui resteront invendus Et Ja résorption des exrédents exiger, tôt 
ou tard, de la part des finances publiques, soit par une très impor- 
ute contribution an service des alcoo!s, soit par d'autres moyens, 
un effort financier qui sera d'autant plus lourd quil sera plus lardif. 

La libération, pour la consommation et à Ces prix plus aceessib'es, 
des vins excédentaires de la récolte 1950 apparaît plus raisonnable, 
plus humaine qu'une distillation massive, onéreuse. exigeant beau- 
coup de combustible qui pourrait être mieux employé ailleurs, El 
quele propagande pourrait être plus opportune el pus dérisive que 
celle consistant à metlre notre premiére boisson nalionale à la 
portée d'un grand nombre de ronsomimateurs modestes ? 

Nous voulons croire que les responsables de nos finances publiques 
voudront consentir un sacrifice beaucoup plus apparent que réel et 
résoudre ainsi une crise qui pourrait devenir irrémédiable el dont 
les conséquences économiques et sociates seraient assurément fort 


graves. 


1 


Nous vous demancons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de loi dont ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Act, fer, — Les viliculteurs sont autorisés à faire sortir de leurs 
chais la totalité des vins de consommation courante de la récoite 
19%, Toutes les dispositions contraires sont abrogées. 


\rt, 2, — Le recouvrement des textes sür le chiffie d'affaires ou 
de la axe forfaitaire unique visées par l'article 22 de la loi de 
finances n9 51-298 du 24 mai 1951 est suspendu jusqu'au {4 octolwe 
sur loutes les transactions portant sur des vins de consommation 
courante de la réca'te 1950, 





ANNEXE N° 338 


(Session de 1931. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Couvernement 
à accorder un secours d'urgence aux victimes des orages de grêle 
qui se sont abattus sur les communes de l'arrondissement de 
Lille dans la journée du 22 juillet 19514, présentée (1) par MM. Albert 
Maton, Henri Martel, Musmeaux, Mme Galicier et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent orage accompagné de grêle 
Sest abattu, dimanche 22 juillet 1951, sur l'arrondissement de Lille. 
Des grêlons gros comme des œufs de poule ont brisé les vitres 
de nombreux bâtiments et habitations, 

Mais les dégâts les plus importants ont été enregistrés à la cam- 
pagne. Des champs entiers de blé et surtout d'avoine ont élé com- 
Flèlernent dévastés. Les betteraves et les pommes de terre ont 
considérablement souffert. Beaucoup de planleurs de tabac ont eu 
leurs plantations complètement détruites en quelques- instants. 

De nombreuses exploitations agricoles se trouvent ainsi sinis- 
trées et le préjudice causé est catastrophique pour les petits exploi- 
änts_ Par ailleurs, de nombreux jardins ouvriers ont été ravagés. 
Les dégâts qu'il est encore impossible d'évaluer exactement s'élè- 
Vent certainement à plusieurs dizaines de millions. 

Il importe donc de dédommager immédiatement les populations 
laborieuses victimes de ces calamités. 

Se faisant l'interprète des 106.000 électeurs de la deuxième cir- 
Conscription du Nord qui ont voté pour lui, notre ami Arthur 
Ramelte, frustré de son mandat de député par l'inique loi électorale, 
Nous à demandé d'intervenir. 


——— 





(1 Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
lücie 61 du règlement. 








PROPOSITION PT RESOLITION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À accorder nn 
secours d'urgence de 0 millions en vue d'indemniser Les victimes 
de l'arrondissement de faits de la tornade 
du 22 juillet et à exem] 


Lille qui ont <ubi les m 
il de toul impôt Les peltts exploiants agri 
coies qui ont été sinistrés, 


eo] 





ANNEXE N' 339 


(Session de 1951 — Séance du 26 juiliet 1951.) 


RAPPORT fait {an cours de la précédente législalure} au nom de 14 
Coinission de la juste et de législation sur: 4° le projel de loi 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 
Sur la liberté de la presse, 2° la proposition de loi de M, Mazuez 
el plusieurs de ses collègues lendant à faire déclarer incompatibles 
avec le mandat législatit les fonctions de directeur de puulication 
de tout journal ou écrit périodique (repris le 26 juilel 1951, par 
application de l'article %3 du rèzlement (1) et renvové à la com- 
mission de la justire et de législalion), par M. Minjoz, député (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° SsSa2 déposée le 
26 décembre 1939 par MM. Mazuez, Minjoz el les membres du groupe 
seciaiiste et le projet de loi n° 9291 déposé le 25 février 1950 ont tous 
deux le eine objet : imellre fin à a stlualion paradoxa eé suivanie, 


| 
delle qu'elle est relatée dans l'exposé des motifs du projet de loi, 


« En vue d'assurer une responsabilité efficace de la presse re <= 
ponsabilité qui est a condition et la plus sûre garantie de La vert- 
{ab'e liberté d'expression — l'ordonnance du 26 août 195% à subs- 


titué cart, 135 à Finstilulion du gérant, dont on admetlait depuis 
longtemps qu'elle avait sapé le système de responsabilité mis en 
œuvre par la loi du 29 juillet 4881, la notion de directeur de la publi- 
cation, Elle a en mème temps (art. 7) donné au directeur de :a 
publication un statut de naîure à prévenir les abus auxquels avait 
prêté l'institution du gérant. 

« Cependant la porlée de la réforme ainsi réalisée se frouve 
amoinarie par le fait que les fonclions de directeur de Ja publealion 
sont, dans une proporlion qui end à devenir de plus en plus large, 
exercées par des personnes qui jouissent de lhinimunilé par.eim 
aire. L'epérience montre que, dans ce cas et pendant la durée du 
mandat ouvrant droit à limanunilé, il n'est pratiquement pas pos- 
sbe de faire jouer les dispositions légaies sur la responsabilité du 
directeur de la publication, Cet inconvénient s'aggrave du fait qu'il 
entraine entre les différentes entreprises de presse, suivant qu'elles 
sont où non dirigées par une personne jouissant de lanipunile par- 
ementaire une inégaltté diffic lement justiflable. 

Lomine nous l'avons écrit dans notre proposition de loi, on arrive 
à créer, en matière de presse, un Véritable privilège pour les per- 
sonnes couvertes par limmunité parlementaire, alors que tous Îles 
citoyens, quels qu'ils soient, do:vent être soumis aux rigueurs de la 
loi 

Comment remédier à cetle situation ? 

M. Mazuez et moi-même avions envisagé l'interdiction du cumui 
des fonctions de directeur de publication et l'exercice d'un mandat 
ouvrant droit à :’immunité: à cet effet, nous aurions demandé à 
l'Assemblée de compléter la loi n° 50-10 du 6 janvier 19% portant 
modification et codification des textes relatifs aux pouvoirs publies 
(titre IE « des incompalibiités articles ff el suivants 

Mais cet interd't présentant pour cerlains un Caractère assez 
fächeux. nous nous sommes volontiers ralliés au système préconisé 
au nom du Gouvernement par les ministres d'Etat, de la juslice et 
de la F'ance d'outre-mer: « Insliluer, chaque fois que le directeur 
de la pub'ication exerce un mandat ouvrant droit à limemunilé, un 
codirecteur de Ja publication responsabie dans les mêmes conditions 
que le directeur de la publication ». 

C'est soux le hénéfite de ces observations, que la commission vons 
demande par 22 voix pour, contre 13 et 2 abstentions, de bien vou- 
loir adopter le texte ci-dessous: ce’ faisant, vous assurerez, Sans 
porter la moindre atteinte à la liberté de la presse, une répression 
efficace et égale pour tous de loules les infraclions Cofmmises par la 
voie de la presse. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose en 
conséquence, d'adopier le texte suivant. 











{} Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du %6 juillet 
1951 

M le président. — Conformément À i'article 23 du règlement, la 
Commission de !a jusüice et de législation demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette 
commission dans la édente législature par M. Minjoz, le & 
19%0 sur: 1 pra i tendant à modifier certaines dispe 
de la loi du % juillet 11 sur la liberté de la presse; 2 11 





sition de loi de M Mazuez et plusieurs de ses ègues 
faire déclarer incompatibles avec le mandat législatif les fonctions 
de directeur de publication de tout journal ou écrit périodiq 
. . + . . .- . . . LL . . . - . L L . -_. - . . 
] renvoi ex 4 + 1 & = $ 


(2) Voir le ne 101, Assemblée nationale (1 KzisL). 
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PROJET DE LOI 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 1° 
sur da uberte de la presse 


art. je L'article 6 de la loi du 2) juillet ISSt modifié par l'ar- 
ticle 15 de l'ordonnance du 26 août 1944 est modifié comme suit: 
fout journal ou écrit périodique doit avoir un directeur de Ja 
publ i11Oon, ; à s 
a irsque e directeur de la publication jonit de limmunilé par- 
leumentaire dans les condilions prévues aux articles 22 et 70 de la 
Constitulion, il doit être désigné un codirecteur de a publiration 
choisi parmi les personnes ne bénéficiant pas de limmunilé parle- 
imentaire et, lorsque le journal où l'écrit périodique est publié par 
Une société où une association, parmi les membres du conseil d'üd- 
iministralion où ‘es gérants suivant le type de sociélé où d'association 
qui entreprend la publication 
Le codirecteur de la publication doit être nommé dans ie délai 
d'un mois à compler de la date à partir de laquelle le directeur de 
la publication bénéticie de l'imimunité visée à l'alinéa précédent. 
Le directeur et éventuellement le codirecteur de la publication 
doit être majeur, avoir la jouissanre de ses droits civils et n'être 
privé de ses ‘droits civiques par aucune condamnation judiciaire. 


loutes les obligations Kigales imposées par la présente loi an 
directeur de la publication sont applicables au codirecteur de la 
publication 

Art. 2 L'article 7, 8 2°, de la loi du 29 juillet 1881 modifié par 

l'arbcle 13 de l'ordonnance du 26 août 1944 est modifié comme suit: 

Le non et la demeure du directeur de la publication et, dans 

le cas prévu 1 deuxième alinéa de l'arlitle 6, du codirecteur de 
Ja publication. » 

art, 9 L'al néa ter de l'article 9 de ‘a loi du 29 juiilet 1881 modi- 

fis pa irtice 15 de l'ordonnance du 26 août 1%44 est modifié comme 


“ À as de contravention aux dispositions prescrites par les 
articles 6, 7 el 8, le propriélaire, le directeur de la publicalion et, 
le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6, le codirecteur 
de ‘a publival'on seront punis d'une amende de 6.000 à 60.000 F. La 
peine sera applicable à limprimeur à défaut du propriétaire ou du 
directeur ou, dans le cas prévu au deuyième alinéa de l’article 6, du 
codirecteur de la publicati 
art, À L'article 42 de la loi du 29 juillet 188f, modifié par 
l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 1944, est modifié comme suit: 
“u Soront passibles comme auteurs principaux des peines qui 
constituent la répression des crimes et délits commis par la voie 
de la presse dans lordre ci-après, savoir: 
lo Les directeurs de publications ou éditeurs quelles que soient 
leurs professions où leurs dénominations et dans les cas prévus au 
deuxième alinéa de l'article 6 les codirecteurs de la publication; 
« Jo À Jeur défaut, l'auteur: 
« Jo A défaut des auteurs, les imprimeurs: 
10 À défaut des imprimeurs, les vendeurs, jies distributeurs et 
afticheurs 
Dans les cas prévus au deuxième aliéna de l'article 6, la res- 
onsabilité subsidiaire des personnes visées aux paragraphes 2°, 3° 
t ho du présent arliecle joue conne s'il n'y avait pas de directeur 
e la pubilealion, lorsque, contrairement aux dispositions de la pré- 
ente loi, un codirecteur de la publication n'a pas été désigné. » 
art, D L'article 43 de la loi du 29 juillet 1S8t, modifié par 
l'article {3 de l'ordonnance du 26 août 1954, est modifié comme 


11. » 


lorsque les directeurs on codirecteurs de la publication ou Îles 
éditeurs seron! en cause, les auteurs seront poursuivis comine 
COMPAIUUS 

« Pourront l'être au méme titre et dans tous les cas, les per- 

su < auxquelles l'article 60 du code pénal pourrait s'appliquer. 
ledit arliele ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'im- 
pression, sauf dans le eas et les conditions prévus par l'article 6 
de la loi du 7 juin 1838 sur les altroupements, où à défaut de codirec- 
teur de la publication dans le cas prévu au deuxième alinéa de 
] e 6 
art 6 L'article 44 de Ja loi du 29 juillet 1881 est complété 
par l'alinéa suivant: 

Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, le recon- 
vrement des condamnations pecuniaires pourra éêlre poursuivi Sur 
1 


acut de lentreprise, 


art, 7 Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6 
de la loi du ?9 juillet 1881, les dispositions de Pordonnance du 
dé août 1444 qui concernent le directeur de la publication, à l'excep- 


Hon de celles prévurs à lartiele 7 de ladite ordonnance, sont appli- 
cables au codirecteur de ba publication. 

Le recouvrement des amendes et des dommages-intérèts auxquels 
le codirecteur de la publication peut être condamné en application 
de l'alinéa précédent, peut étre poursuivi sur l'actif de l'entre- 


Art. 8. — En ce qui concerne les journaux ou écrits périodiques 
dont le directeur de la publication bénéficie, à la date de la pro- 
muigation de la présente loi, de limmunité prévue par l'article 22 
de la Constitution, le codirecteur de la,-publication devra étre 
nommé dans le délai d'un mois à compter de ladite promulgation. 

art 9, — La présente loi est applicable aux terriloires d'outre- 
mer el aux tlerriloires sous tulelle du Cameroun et du Togo. 








ANNEXE N° 340 





(Session de 1991 — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE TON tendant à la protection des animaux, pré. 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député (Renvoxée à la comimis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre législation, Sur ce point, à partieulin 
rement besoin d'être revisce, qu'on se place au point de vue des 
principes sur lesquels elle se base où qu'on considère son ehamp 
d'application, ou encore la sévérité des peines qu'elle édicle. 

Qu'il nons soit donné, tout d'abord, d'exprimer cette idée que la 
répression des mauvais traitements envers les animaux n'est pas 
profitable à ceux-ci seulement, mais à lhomme lui-même. 

A un point de vue tout matériel, il nous serait facile de démon- 
trer, par exemple, que les souffrances infligées aux animaux de bou- 
cherie, tant dans leur transport vers les aballoirs que lors de leur 
mise à mort, rendent leur viande flévreuse et malsaine pour le con- 
sommaleur, Médecins el vétérinaires sont d'accord sur ce point. 


Dans l'ondre moral, il n'est pas niable, d'autre part, que l'homme 
se dégrade, en quelque sorle, en marlyrisant, sans nécessité, des 
oires sensibles et sans défense efficace contre Int, JE est évident 
aussi que la pralique de la cruauté envers les bêles est une sorte 
d'école de la cruauté et de la sauvagerie envers l'homme lui-même. 

Si l'on songe que les sanctions insliluées par les lois pénales ont 
pour but de réprimer ou, bien entendn, de prévenir même chez 
d'autres que 'e délinquant, un dommage social, elles trouvent, dans 
les considérations qui précèdent, une base pleinement satisfaisante. 

Or, si nous ouvrons, à présent, notre code pénal, nous n'y trou- 
vons, el dans les arlicles 452 À 455, et dans les articles 479, 42 et 
184, que le désir de protéger le propriétaire d'un animal contre les 
entreprises de celui qui, en détruisant cet animal ou en le détério- 
rant. porte ainsi alteinte à une partie de la fortune d'autrui. 

Quant à la loi du 28 septembre 1794 (art. 30), grâce à laquelle la 
jurisprodence s'est efforcée de combler éertaines des lacunes des lois 
ultérieures, elle procède du mênie e<pril. 

EU faut arriver à la oi du 2 juillet 4850 (la loi Grammont) pour 
trouver une mesure de répression contre les propriélaires d'animaux 
imartyrisant ces derniers, 

Mais il suffit de ire les travaux préparatoires de cetle lai et 
notamment la proposition Defontlaine. qui est devenue le texte déti- 
nilif ‘Dalloz, 1K#)-4-4115, nole 2) pour apercevoir que le législateur à 
entendu seulement atteindre les mauvais traitements qui, en raison 
de leur caractère de pubiicité, accasionnent « un certain scandale », 
se désintéressant, par conséquent, et de la souffrance subie, à huis 
clos, par les bêtes, el de l'école de ja eruanté que constituent, même 
sans scandale publie, les pratiques des bourreaux des animaux. 

Notre Iégislation, en dehors même des principes sur lesquels elle 
se base, est encore des plus critiquables en €e qui concerne son 
champ d'application beaucoup trop restreint, 

Les äürticles 452 et 153 du code pénal ne visent, en effet, que cer- 
lains animaux privilégiés, parce que considérés par le législateur 
comme plus précieux que d'autres et on remarquera que le chien he 
figure pas parmi eux, 

L'article 434, qui protège :es autres animaux domestiques, exige 
pour qu'existe je délit que le fait ait é'é commis dans un heu dont 
celui à qui appartient l'animal soit « propriélaire, locataire, colon 
ou fermier », 

Ff encore faut-il, en ce cas, comime dans celui des articles 452 et 
453, qu'il y ait mise à mort, destruction de Flanimal, de simples 
blessures ne sont pas punies par ces textes. 

Nous avons dit que la jurisprudence avait eu recours, en présence 
de cette insuffisance, à la loi du 28 septembre 1791, qu'elle a tenue 
pour applicable encore chaque fois qu'elle ne se trouvait pas abrogée 
par un texte subséquent, 

Ainsi, de simples blessures sont visées et leur auteur frappé de 
peines correctionnelles, mais il faut qu'il s'agisse de bestiaux ou de 
chiens de garde et à condition encore que le délil ait été commis 
sur le « territoire d'autrui », 

Quant à la Joi du 2 juillet 1800, dite loi Grammont: 

to Si l'on considère les travaux préparatoires et l'unanimité de 
la jurisprudence jusqu'en 1937, soit pendant quatre-vingt-six an, 
elle ne s'applique qu'au cas où l’auteur des mauvais traitements est 
le propriétaire de l'animal ou celui à qui il en a confié le soin el 
la conduite, 

9% Méme en admettant l'interprétation nouvelle et entièrement 
ditlérente dannée par la chambre criminelle de la cour de cassation 
dans son arrêt du 23 mars 1937 (Siry, 1941-1-105 et la note), laquell® 
étant à n'importe qui la répression prévue par Ja loi dont il faut 
tuut de même. 

a) Que les mauvais traitements aient é!é exercés en public; 

b) Qu'il s'agisse d'animaux domestiques. 

Et on arrive, à cause de cette dernière condition, à des con: és 
quences aussi absurdes que celles-ci: on n'a pas le droit de marty- 
riser publiquement un lapin, animal domestique, mais on à celui 
de tlorturer un lièvre, animal sauvage. 
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Nous De parlons que pour mémoire de l'artcile 65 de la loi du 
>| juin fSvs ‘code rural), parce que, d'après des travaux préparatoires 
ur rapport Peaudecerf, D, 1595-4153) et Giscours Humbart au 
senat (Journal offieiet, 1S-D. P., p. 289), il n'est que la réi'ération 
d la loi Gramamont et aussi parce qu'il est actuellement dépourvu 
de sui: tton. 
Et, en dehors des cas que nous venons d'exposer, il n'y à plus 
d'autres recours qu'en Parbcle 4$5-69 du code pénal, à condition, 
entendu, qu'il s'agisse d'animaux apparlenant à autrui, où aux 
cas 2, 3, 4 de Particle 479 sous la même exigence et à condition 
il s'agisse de desiruction où de blessures involontaires, ce qui 
évirermment pas le plus reprehensible 
insuffisantes quant à l'étendue de leur champ d'application, nos 
; pénales le sont encore quant aux peines intligées, 
rles, les articles 432, 453 et 45t du code pénal (l'article 452 
ut), la loi de 1791 même, sont empreints d'une réelle rigueur, 
nous avons vu Combien les Cas prévus par eux sont restreints. 
Et dès que lon arrive à la loi du ? juillet 1850 et aux articles 479, 
el 40, 482, 483 et 4Si du code pénal, les peines de simple police 
, édictent deviennent minimes. 
pans de telles condilions, on conçoit que les contrevenants se 
en bien des cas des sanctions légales et des tribunaux les 
“ant. 
voici le plus éclalant exemple: 


vec une admirable énergie e{ une persistance remarquables, la 
te cas-alion à proclame lHkigalité des courses de taureaux et 
ù pas failu moins qu'un « arrêt solennel » rendu le 13 juin 192 
les Chambres réunies, pour bnposer sa doctrine aux juges infc- 
rs V. Dalloz 1923 1-119, V. aussi Cass. Cr. 23 1nars 199%), 


Cela n'a nullement abouti à la suppression des courses de fau- 

reaux, H ne s’agit pas ici de rechercher si l'autorité administrative 

ut dù faire respecler, an besoin avec Fappel de la force publique 

‘ e dispose, une loi de PElai, mais nous pouvons dire, à coup 

Lu'organtsaieurs et loreadors se inoquent des sanctions déri- 

de la loi Gramment dont l'insuffisance rend toutes poursuites 
uiles autrement qu'en pur principe, 

Mais y à plus: une loi à éké promulgude le 2% avril 1950, com- 

celle du 2 juillet 185, en déexlant qu'eile ne s'appliquerait 

S aux courses de taureaux lorsqu'une fradilion, ininterrompue, 

ail ètre invoquée. 
mble inutile d'insister sur le fait que ce texte nouveau 
ut au résultat que des mesures pénales existent en France, 


les ocalités, aiors que la loi doit y être, incontestablement, 


En oatre, on se trouve en présence d'une véritable régression 
nu raison du caractère indiscutablement cruel des spectacles 
| s'agit et ce n'est fait a-surément pas pour accroitre le pres- 
de la France à Flétranger. 
\u reste, Ja loi dont it s'agit, n'a été adoptée par lPAssemblée 
ile que par suite d'un vérilable vote de surprise, dû à Futi- 
de la procédure dite « sans débats », 
est done demandé à l'Assemblée d'examiner, à nouveau el 
normalement, la question et d'abroger la disposition dont ik vient 
re parlé, 


conchusion est donc qu'il faut renforcer notre législation pénate 

cernant la proteetion des animaux ot dans l'étendue de son 
tion et quant aux peines qu'elie prévoit, 

Les congrès internationaux des sociéiés de protection animale, 
sont tenus à Paris en 1925, à Bruxelles en 1926, à Madrid 

cu 4927, à Vienne en 1929 el à Bruxeiles en 1955, ont résumé leurs 

desiderala en diverses molions, dont celle votée à Bruxeiles est 

l'expression trois fuis réilérée et définilive. 

es congrès demandaient, en particulier, en outre d’un sérieux 

forcement des pénalités (pour ce qui concernait la France), que 

s antnaux habituellement maltrailtés soient soustraits à leurs per- 
secuteurs par la confiscation, 

Hs désirent, en outre, qu'en matière dé jeux, sports et specta- 

S cruels, Ia confiscation des recelles, des enjeux, des animaux 
ci du matériel puisse être prononcée comme peine accessoire et 
oue toute publicité en faveur de ces speclacles, jeux ou sports, soit 
nterdile. 

Le tout n'excluerait naturellement pas, pour ce qui concerne la 
France, le maintien des sanctions actuelles réprimant les atteintes 
à la propriété d'autrui, quand elles se produisent par sureroit. 

Nous attirons particulièrement l'attention de l'Assemblée, en ce 
au concerne les jeux cruels, sur la loi belge du 22 mars 1929 
(art. 4) — et l'on sait pourtant combien les combats de cogs étaient 
l'pulaires en Belgique — et sur le décret portugais du 14 avril 
149 relatif aux courses de taureaux, 

Quant à l'échelle des peines où à la confiscation des animaux 
Iitraités, nous citerons encore Ja loi belge (art. fer et 3), le décret 
hoïonais du 22 mars 492% (art. 4, 5 et 9) et l'arrêté libanais du 
- mars 1925 (art, 4er). 

Nous avions le choix entre deux formules. 

L'une définit seulement, de facon très large et générale, l'infrac- 
Ion, comme l'a fait, par exemple, la loi Grammont, laissant à la 
jurisprudence le soin de déterminer les actes tombant sous Fappli- 
Cauon de la loi. 

_ L'autre procédé ahoutit à éuumérer dans le détuil les didérents 
Cas prévus pur la loi. 
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Nous pensons que la première facon d'ag présente un ractère 
de simplicité qui doit en rendre l'approbation plus et plus 
rapide par ul parement ‘ 

Au surplus, une énuméralion nous parait toi | rs un peu dan- 
gereuse, en raison des omissions qu Y Cotit [al tel 
cela, mème si lon emploie, en ce qui là concerne, 1 formule 
indiquant neéllement qu'elle n'est pas limilalive. 

Différentes propositions de loi ont, avant guerre, été soumises 


aux Chambres sans avoir jamais abouli, 

L'une d'elles, émanant de M, Louis Marin, a été votée par le 
Seal, mais ha méme pas élé discutée à la Chambre. Une autre, 
présentée le 10 juillet 192%, par MM. Le Corbeiller, Charkes Reibel, 
l'uech et plusieurs de leurs collègues, à la Chambre des deputes 


it les 


et réilérée Je 1% mars 1929, au cours de la législature suivante, 
a alteint, mais sans le dépasser, le stade de lexum le la com- 
mission de législalion civile et criminelle au rapport de M. Fernand 


Augé, député. 

En raison cependant de ce suceès partiel, nous nous en sommes 
largement inspirés ; 

Mais nous tenons à signaler, en outre, certaines dispositions 
contenues dans un projet de revision du code pénal dressé par une 
commission constituée au ministère de la justice sous la présence 
de M. Paul Maiter, membre de Flustitut, procureur général près 
la cour de cassation, en 19341 

Ce projet apportait une aggravation des peines de la loi Gransmout 
quant aux mauvais trailements envers les animaux domestiques 
et la création, avec des peines légères, il est vrai, d'une protec- 
on des animaux domestiques 

En outre, !e projet dont il s'agit contenait la pass bilité de fa 
confiscation de Fanimal mailtraité. 

Ajoutons qu'une proposition identique à la présente, sous la seule 
réserve de quelques délais tout à fait secondaires déposce par 
nous. lors de la précédente législalure, sous le n° 709 (annexe au 
pracès-verbal de fa séance du 10 juin 1919) et renvoyée à la eomm- 
mission de la justice et de législation, à reçu la pleine et entière 
approbation de la conférence internationale des personnalités dirt 
goantes de Ia protection des animaux dens Ie monde (Genève, 
juillet 1990), du congrès mondial pour la protection des animaux 
(la Have-Sehveningen, août #40) et de La fédération nationale 
des sociétés protectrices des animaux de France et de Flmion fran- 
caise {assembices générales de 1949 et 4450), 





C'est dans ces conditions que nous demandons à l'Assemblée 
4 ! En à 


de bien vouloir adopter la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE Lol 


Art, fer, — Seront punis d'une amende de 10.000 à 200.000 F et 
d'un emprisonnement de six mois à deux a ou d'u de ces 
deux peines sculement ceux qui auront exercé, sans nécessité, des 
inauvais trailements sur les animaux, 

Ce, sans préjudice de l'application des articles 492, 4593, 45, 455, 
179, 482, 483, 481 du code pénal el de l'article 90 de la loi du 


28 septembre 1591 réprhnant les alleintes portées à Ha propriété 
d'autrui ainsi que des donnages-intérèts pouvant élre accordes, 
lé ças échéant, au propriétaire de l'anima 

Art. 2 — La confiscation de l'animal pourra, en outre, étre 
ordonnée, 

En ce cas, ledit animal sera vendu au profit de l'Etat où remis 
à une société de protection animale ou, si son état Fexige, detruit 
humainement, sous le contrôle d'un vétérinaire commis 

Il ne pourra, en aucun cas, étre ukiisé pour des recherches 
scientifiques. 

Art. 3 — Si les mauvais traitements ont eu lieu au cours de 
spectacles, jeux ou exercices sportifs, de nature à entrainer ja mort 
ou des souffrances pour les animaux, les organisateurs desdits spec- 
tacles seront considérés comme coauteurs du délit ainsi que ceux 
qui auront participé auxdits spectacles, jeux ou exercices de sport. 

Le tribunal devra prononcer, en outre de la confiscation des ani- 
maux, celles des recettes, matériel et, éventuellement, le montant 
des enjeux et paris; le matériel ainsi que les animaux seront ven 
au profit de lElat. 

Toute publicité faite en ce qui concerne les spectacles ou exerci- 
ces sportifs mentionnés à Flalinéa {°° du présent arlicle est 
interdite et sera punie des peines prévues à l'article fer, 

Art. & — Les loteries d'animaux vivants ou leur remise à titra 
de prime ou de publicité commerciales sont interdites et purues 
äes peines prévues à l'article 17%, 

La confiscation des animaux sera, en tous cas, prononcée pour 
en être disposé conformément à l'article 2. 

Art. 5. — En cas de récidive du lorsque les mauvais traitements 
auront entraîné la mort ou une grave mutilafion ou impotence de 
l'animai, k peine d'emprisonnement sera toujours appliquée. 

Art. 6 — Les sociétés de protection animale reconnues d'utilité 
publique ou déclarées conformément à la loi du fer juillet 1#1 
seront en droit d'exerver l'action civile devant tonte juridiction 
en vue d'obtenir tels dommages-intérèts qu'il appartiendra au tri- 
bunal de Uxer, 


art. 7. — Les expériences scientifiques sur les animaux seront 
règles par ue loi spéciale 

art. 8 — La loi du 2? t 1K9 et ‘ 2% 1. la 
; L : & à e & a n L € $ 
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ANNEXE N' 341 


1991 Séance Qu 27 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tesdant inviter le Gouvernement 
à prendre loutre mesures utiles ci faveur du financement Ur: 


programmes de construction d'habitations à loyers modérés, pre- 
sentce pa MM René Sehnutt, Minioz, Florand, Gernez, Jean 


Guillon et } membres du groupe Socialiste, députés. (Ren 
vosée à La commission de la reconstruction et des domimages de 
£ucrrt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, ane: problème de Fhabitat en France est un 
de ceux qui conditionnent Fexpansion économique et le progres 
social, H importe au premier chef de fournir un logement suffisant 
el confortable aux jeunes ménages et aux familles nombreuses, 
d'assurer un déveoppement et un renouvellement au patrimoine 
inmimobilier nécessiles par Faccroissement démographique, le vieil- 
hissement de la population et la vétusté des habilations existantes. 
oureuseinent indispensable de réaliser, dès IC 


ieltil le 


Au total, 1 est ris 
je janvier 1952, l'objecuf de construction de 20.000 logements par 
LEE 


D'ores et déjà, il importe d'accélérer, pour cette année, le rxthme 
la construction et notamment de donner une suile favorable 


1! 

ut 1 1 

aux dossiers des habitations à loyers inodérés actuellement en ins- 
lance, tant en ce qui concerne Îles projets de construction location, 
qu'en ce qui concerne les demandes d'accession à la propriété, 


Au surplus, il convient de marquer, avec netteté, que les crédits 
affectés par J'Etat à Ja construction ne sont en aucune manière des 
dépenses à londs perdus, mais, tout au contraire, des prêts rembour- 
sables à long terme, garantis par des hypothèques de premier rang 
et des investissements éininemment productifs sur le plan social et 
sur le plan économique 

Le problème du logement doit être un des soucis majeurs du 
Gouvernemesit, car SU ne recevait pas une solution rapide et salis- 
faisante, 11 serait de nature à gmeltre gravement en danger la paix 
sociale et la cohésion morale du pays. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationa'e invile le Gouvernement: 

19 A dégager imimédiatement, pour leur affectation en 1951, 
a» mmilhards supplémentaires de crédits d'engagement en faveur du 
financement des programmes de construction à réaliser par Îles 
organismes d'habitations à loyers modérés, cette somme ajoutée 
aux io milliards votés par Ja loi de finances du 24 mai 19®%1 et aux 
10 milliards escomplés des caisses d'épargne en application de la 
loi du 24 juin. 1950 étant nécessaire pour la satisfaction des projels 
en instance qui se chiffrent au minimum à 100 milliards; 
2° A ciaborer un premier programme quinquennal de financement 


permettant d'assurer, au éninimum, la construction de 210.000 loge- 
ments par an; ce programme devant effectivement entrer en appli- 
cation à compler du {7 janvier 1902; 

39 A soumettre au vole du Parlement l’ensemble des textes 
législatifs nécessaires à la réalisation du programme défini ci-dessus, 
holanment en ce qui concerne la polilique foncière, l'institution de 
l'épargne logement et l'égalité entre loules les familles françaises 
el maliere d'allocation, 


ANNEXE N' 342 


———_—— 


(Session de 1951 Séance du 27 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés des orages de grêle et du cycloné 
qui se sont abattus dans le courant du mois de juin dans le dépar- 
lement de l'Aisne, communes d'Amigny-Rouy, Servais et Deuillet, 
présentée par M. Bricout, député. — (Ren\oyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames? messieurs, a plusieurs reprises, dans le courant du 
Mois de juin, des orages de grèle et un cyclone se sont abattus dans 
le département de l'Aisne, causant de nombreux dégâts immobiliers 
dans nos communes rurales et des dommages importants aux imaté- 
riels, cheptel et récoltes dans nos campagnes. 

Un premier secours immédiat de 100.000 F a été accordé, le 
29 juin dernier, ceci est nettement insuffisant. 

Le montant des dommages immobiliers bâtis atteint, d'après le 
M. R. U., la sonune de 15 miilions de francs. 

Ces chiffres soulignent combien la subvention accordée à ces com- 


hiuues esl ridicule. 








mé 





Le montant des dommages causés aux matériels, cheptel et 
récoltes chiffrés par MM. Veuillot et Radon, experts, alleint ja 
sotnme de 43 millions de francs. 

H est important d'obtenir que l'arrêté du 29 juin 1951 soit revu et 
que la subvention allouée au dépariement de FAisne soil augmentée 
de façon beaucoup plus substantielle. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

10 A altribuer une aide plus importante aux sinistrés des orages de 
crole el du <yelone qui se sont abattus, durant! le mois de juin {to1, 
dans le département de FAisne; 
2e A accorder aux sinistrés l'exonéralion des impôts de 1951: 


39 A attribuer une subvention au département de FAisne, en 3 


o 


de Ja création d'une caisse pour là défense contre les calamités 


10 


acricoles, 





ANNEXE N'343 


tSession de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir la réduction de 50 p. 100 
accordée autrefois par les compagnies de chemins de fer, à:\ 
sociétés musicales et chorales populaires d'amateurs <e reridant 
dans les concours, festivals où toute autre manifestation artistique, 
présentée par MM Fernand Grenier Maton, Alcide Benoit, BRarthc- 
lémy, Zunino et les membres du groupe connmmuniste, députés, 
(Renvoyée à la commission des moyens de communicalion el du 
lourisie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés musirales, les charales papu- 
laires, les groupes folkloriques, contribuent à l'éducation populaire 
par l'enseignement publie, gratuit, incividuel et collectif, 

Or, ces suciélés ne reço vent ni subvention, ni réduction de trans- 
ports et sont livrées à elles-mêmes, au sacntfiee personnel de ceux 
qui aiment l'art populaire, et qui veulent faire rayonner hors de 
leur région et dans le monde, notre pays. Notre pays se doit donc 
de venir en aide à tous ceux qui veulent empècher de d@isparaitre 
l'art populaire, 

Pourtaut, si les pouvoirs publics refusent de se pencher sur la 
détresse des groupements populaires d'ynateurs, on pourra bienlol 
constater Jeur disparition. 

Notre pays, qui doit tirer profit €<es richesses touristiques, doit 
développer l'art musical, le chant populaire, les expositions fok'o- 
riques et régiônalistes qui font l'admiration du monde. 

Outre les subventions, les exonérations de taxes sur les spectacles 
qui pourront être accordées par ailleurs, il nous appartient de faire 
bénéficier les sociétés musicales, les chorales populaires, les groupes 
folk'oriques, de la réduction de 50 p. 100 accordée autrefois par les 
compagnies de chemins de fer à ces sociétés pour se rendre dans 
les concours, festivals ou toute autre manifestation artistique popu- 
laire d'amateurisme. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopler la proposition ce 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les sociétés musicaies, les chorales populaires, 
les groupes folkloriques bénéficieront d'une réduction de 50 p. 109 
des prix de billeis pour se rendre aux manifestations artistiques, 
concours, festivals, 





ANNEXE N° 344 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de !4 
commission du travail et de Ja sécurité sociale sur les propositions 
de loi: 1° de M. Gérard Duprat et p'usieurs de ses collègues, ten- 
dant à er les abattements de zones en matière de salaires, 
d'allocations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés; 2° de M. d’Astier de La Vigerie et plusieurs de ses collègues, 
lencant à er les abattements de zones (repris le 27 juil- 
let 4951, par application de l'article 33 du règlement (1) et renvoyé à 
la comanission du travail et de la sécurité sociale), par M. Gérard 
Duprat, député (2). 
(1) Extrait du compile rendu in ertenso de la séance Cu 27 juit- 

Jet 1951: 

M. le présilent, — Conformément à l'arlicle 33 du règle.nent, 
MM. Lamps, Billoux, Cermo'acce, Cristofol, André Mercier (0° 
Bonte, Estradère, Mmes Prin, Péri, M, Fernand Grenier, Mme Rabat 
MM. Tourtaud, Védrines, Renard, Mouton, Chausson, Bissol, Alfred 
Costes, Zunino, Alcide Benoit, Brault, Goudoux, Mmes François, Rora, 
M. Guiguen, Mme Duiernois, MM. Patinaud. Bartolini, Gaut 
déclarent reprendre le rapport déposé au nom ce la commission dl 
laval el de Ja sécurilé socjale par M, Gérard Duprat, dans la pic 
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Mesdames, messieurs, pour Ja cinquième fois, votre cominission 
du travail et de la sécurilé sociale atlire Fatlention de l'Assemblée 
nationale sur le problème particulièrement irritant des aballements 
zones de salaires et propose des inesures susceplibles de corriger 


de 

uuv injustice criante. 

Le présent rapport, accepté à l'unanimité moins une abstention, 
nar Ja commission, résulte du dépôt de deux propositions de Jai, 


ne du groupe communiste, tendant à supprimer les abatleiments 
de zones en matière de salaires, d'allocations familiales et d'alloca 
tons aux vieux travailleurs salariés, Fautre de M. €Astier de La 
\icer e et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les abatle- 


< «le zones, 


L'iniquité du système des zones de salaires. 


tuiourd'hui, personne n'ose contester que, d'une facon générale, 
vaucnement national des prix est un fait accompli, Chacun de nous 
t parfaitement que le coût de la vie est aussi élexé dans un chef- 
Leu de canton qu'au chef-Leu du département, en province que dans 
die 
ouu s'agisse des praœuits alimentaires, de Fhabillement, de 
‘ucublement, les prix de province sont au moins aussi élevés dans 
petite ville que dans une grosse agglomération. 
Le pain ne coûle-Lil pas plus cher en province ? | 
cet alisnement national des prix s'explique d'autant plus que ïes 
pes d'Etat qui frappent les objets de consommation ou d'usage cou 
sont Les mêmes partout. 
| ousonumateur d'une petite localité paye, comme le consom- 
inateur des grandes villes, 17 francs sur un Hire de vin, 26 francs sur 
un \ de sucre, 2 francs sur un paquet de labar, 43 francs sur un 
te d'huile, 43 franss 00 sur un kilo de veau, 47 francs 90 sur un 
kilo de mouton, ele. 
or magré cette incontestable unification des prix, les pouvoirs 
set le patronat n'en continuent pas moins à maintenir les abat- 


uents de zones, H y à un défi flagrant à la logique eu même temps 
{ e cruelle injustice sociale, | ; 

Des différences de taux de salaire, du fait de la situation lerri- 
locale, ne se justifiaient que lorsqu'il exist@it des écarts analogies 
dans le domaine des prix. 


ujourd'hui, tant au point de vue économique que du point de 
Vue social, rien, Sinon une poitique réactionnaire, n'autorise à penser 
qui est normal de maintenir les zones de salaires, 

Cela est d'ailleurs Favis de toutes les wrganisalions syndicales et 
de défense familiale. 

Dans la Loire, les unions départementales des syndicats € @. T., 
C. EF. T. C., F. 0., ont engagé une action commune dans ce sens, 

En Gironde, les ouvriers pombiers de Ja C. G@. T., C F. T. C, 
F. 0. et les inorganisés ont limposé la suppression des abatlements 
de zones dans leur profession. 

Dans la Vienne, un accond signé entre les organisations C. G. T., 
CF. T. C., F. O. et la chambre patronale de la métallurgie du dé- 
parlement apporte certaines augmentations de salaires pour foules 
les industries du département et supprime les abatlements de zones. 

Sur le plan parlementaire, la majorité de l'Assemblée nationale 
s'est prononcée contre les propositions de loi du groupe communi-te 
tendant, soit à réduire, soit à supprimer les abaltements de zones, 

Cependant, sous la poussés de l'action syndicale, le plafond des 
#uallcments à été ramené de 25 à 20 p. 100, 


Le décret du 23 août 1950 
est contraire à la volonté du législateur. 


Par le vote de Ja loi du 11 février 1930 eur les conventions collec. 
Hves, le Jegislateur à voulu consacrer le retour à la libre discussion 
des salaires. 

Soule était prévue la fixation par décret du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. 

La inéa 2 de l'article 31 de la loi du 11 février 1950 dispose en 

IUL 

Compte tenu de l'avis motivé de la commission et des conditions 
économiques généraes, un décrel pris en conseil des ministres sur 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du mirts- 
tre Chargé des affaires économiques, fixera le salaire minimum ga- 





lente Iégislature, le 22 fésrier 1931, sur les propositions de loi: 
1 de M, Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Supprimer les abattements de zones en matière de salaires, d'allo- 
Cauons fainiliales et d'allocations aux vieux travailleurs Salariés: 
=" de M, d'Astier Ce La Vigerie el plusieurs de ses collègues, tendant 
ë “Hpprimer les abattements de zones, 
Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même com- 


Tii<sion, 


Conformément au règlement, l'Assemblée doit statuer sans débat. 


Je consulte FAssemblée sur cette proposition. 

e . . . . . . . . . . . . . . . . . . ue . . . . . . . . . . . E ER s 
\/ » . . . à 
lle président, — Je <uis saisi d'une demande de scrulin. 


e scrutin est ouvert. 
le present, — Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


\ombre des \Voiants, 93936, majotilé absoiue, 169; pour l'adop 


Un, 32%: contre, 7 


L'Assemblée nationale a adopté. 
onséquence, le rapport est repris €! renvoyé à la commission 
avail et de la sécurité sociale. 


(= Voir le u° 12515, AssenLlée nationa'e (4re législ.), st, 





Ainsi, la loi parle d'un salaire minimum interprofessionnet garanti 
mais n'énvisage nullement une différenciation dans ce minimum et 


( 
travail 


fonction du lieu d 
Or, le décret du 23 août 1920 portant fixation du salaire minimum 
interprofessionnel caranti consa { ‘existence des zones de salui " 





renforce mème Farmature de ce svstème. 


L'intervention de l'Etat dans 'e régime des sa aires, en dehors d'un 
Monte national garant constitue une atteinte directe el grañe au 
principe du retour à la libre discussion des salaires j 

D'ailleurs, dans 1es discussion sur les salaires, le patronat utiise 
systématiquement le décret du 23 août pour essayer de maintenir, au 
travers des conventions collectives, les abattements de zones : 


dammnés par fous les syndicats ouvr.ers 
Votre commission du travail n'admet pas cette aide apportée par 


PEtal à ja résistance du patr it aux plus légilimes revendications 
des travailleurs 


Répercussions Sur le taux des allocations familiales 
et sur les indemnités de résidence des fonctionnaires. 


Allocations familiile D 


L'article If de la loi du 22 août 1916, après avoir fixé les haces de 
calcul des allocations funiliales dans la Seine, dispose dans son deu- 
\ièune alinca 

« Dans les autres départements, les allocations sont délermintes 
en appliquant aux allocalions versées dans le département de la 
Seine les abattements fixés pour ;a détermination des salaires dans 
les diverses zones territoriales.» 

\insi, l'injustice ne frappe pas seulement le salarié, mais elle pèse 
également sur sa famille, Le prix de la lavette, des voitures d'enfants, 
des lainages, des produits pharmaceutiques, des fournitures scolaire 
est souvent plus éevé en province qu'à Paris cependant que es 
allocations familiales subissent des diminutions de taux allant pu 
qu'à 20 p. 100. C'est donc à la nourriture des enfants, à leurs soins 
que s'attaque également le système des zones de salaires 

Celle répereussion sur la Vie des familles souiève une telle indi 
gnation que la commission du travail, par 22 voix contre une et upe 
abstention, dans la discussion sur la revalorisation des allocations 
familiales à demandé la suppression des abattements de zones 

Nous voulons souligner jusqu'à quel degré d'incohérence nous 
conduit le système actuel. On sait que le taux du salaire est déter 
miné par le lieu du travail, tandis que le taux des prestations fami 
liales est déterminé par le lieu de résidence. 

De ce fait, il existe un grand nombre de salariés travaillant en 
ville el domiciliés à la campagne qui versent leurs cotisations sut 
la base d'un salaire de première où dé deuxième zone et qui pri 
Coivent leurs prestations familiales sur la base de la troisième ou 
de la quatrième zone. 


L'indemnité de résidenre. 


Les fonctionnaires et de nombreux travailleurs percoivent des 
indemnités de résidence qui viennent s'ajouter à leurs salaires mais 
qui subissent les abattements de zones. Prenons deux exemples: les 
instituteurs et les cheminots. 

L'Ecole libératrice, organe du syndicat national des instituteu 
écrit dans le numéro du 4 janvier 19051: 

a 1 est urgent de faire disparaitre de !a légidation sur les salaires 
et sur les prestations familiales toutes les références à la régleimen- 
lation des Zones qui ne correspond plus à rien. 

« Des nouvelles dispositions doivent être prises sans retard 


} 


« Quand à l'indemnité de résidence des fonctionnaires, un régime 
plus équitable pourra facilement être rétabli lorsque Le conseil supé- 
rieur de là fonction publique aura été appeié à fixer un minitout 
vital national 

La section de Lot-et-Garonne du syndicat national des instituieurs 
a adressé aux parlementaires de ce département une molion de 
laquelle nous extrayons le passage suivant: 

« Nous pouvons vous assurer, monsteur le député, que les insti- 
tuteurs en général el, peus parüiculiéerement es instituteurs rnraux 


attachent te plus grand prix au vote de ces dispositions. Hs insise 
tent d'une façon plus pressant: pour la suppression des anatles 
ments de zon£ » 


Je voudrais maintenant parler des cheminots. 

Pour eux, les abatlements de zone jouent: 

{o Sur l'indemnité de résidence ; 

2 Sur les allocations familiales: 

de Sur les suppléments et compléments hés aux économit 

io Sur toutes les auginentations secondaires, non incijuses dans i# 
traitement, qui peuvent teur ètre accordées, 


Par suite de l'application des zones 4'abattement, il ressort qu'un 
agent à l'échelle à (la catégorie la plus nombreuse) demeurant à 
Montauban, vo't son salaire mensuel diminué, sans tenir comple des 
allocations farniliales, de 4.170 F: 2,560 F pour l'indemaité de rési- 
dence et 1.610 F pour les esuprléments et compléments liés aux 


économies. 


Ce que perdent les travailleurs. 


Nous voulons par d'autres exemples chiffrés montrer à quel point 
l'existence des abatteiments de zones est préjudiciable aux travail- 
leurs et aux familles des travailleurs. 

Prenons le cas d'un travailleur mélaliurgiste classé dans la caté- 
gorie M I, père de trois enfants et dont la femme ne travaille pas. 

A Paris, di percevra (men<uel'ement 

Salaire Stx173-14015 F 

Allocations familiales et salaire unique, 16510 F,. 
Total, 930.525 F. 
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Dans une ville où l'abattement est de 10 p 100, il percevra, Sur Les orzanisations de Vieux travailleurs ont, depuis  longlem 
la base di wcord de Parts. attiré l'attention de l'Assemflée nationale sur ce problème el de. 
Sal { 2 6°0 1 mandé un inne taux pour l'ensemble du territoire, La misère des 
À vieux est la même partout. IL y & donc, là aussi, une criante, au0- 
\ilucatio nilial L'sala Ju 11510 1 malie à corriger. 
commission du travail et de la sécu: 


lotal, 237.140 1! 
bar une localité où l'abattement est «4 


sur da base de l'accord de Paris 

salaire GS,S5 x 1793 = 11.897 F. 

Allocations familiales et salaire unique, 13.89 1 

lotal 12.337 | 

Da ine localité où l'abattement est de 18 p. 100, il percevra, 
su 1 base de l'accord de Par 

Salaire 66,10 x 17 11.37 1 

Allocation l il el 1.4 ue 13.470 F. 


lotal, 21.953 E 
Gelte grosse différence de rémunération, du fait que les prix sont 


sensiblement les méimes sur l'ensemble du territoire, consuitue un 
urave facteur de sous-consommation, préjudiciable, non seulement 
aux salaries, mais aussi aux artisans, aux commerçants, aux agri- 


produits est avant tout fonction de ja 


culleurs dont la vente des 
rs de la localité, de la région. 


ut des (ravailleu 


Une surexploitation éhontée. 


Si lez salaires de la zone O étaient basés sur un véritable miml- 
| abattements de zone provoqueraient déjà une très 


pauin vital, ! 
» puisqu'ils imposeraient aux travailleurs des autres 


lourde injustice 
zones une réduction de salaire par raprort à ce qui est strictement 


eUessSdIre DOUT vivre. 

Mais les salaires de la zone 0, les salaires qui ne subissent aucun 
nt-its établis d'après le minimum vilal ? Non. H est 
le salaire du manœuvre ordinaire ne devrait pas être 
salaires dans la 


nbattement 


udtnts que 


iufécieur à 1400 F de l'heure, Or les accords de 
métallurgie parisienne n'out pu ailer au delà de St F de l'heure 
pour lé manœuvre, » qui fait que déjà le travailleur qui n'est 
| is frappé par les abatteiments de zones est loin d'avoir un salaire 
Va sur de minimum vilal A ce moment-là, on peut dire que 
les travailleurs de province connaissent un surcroit d'exploitation 
vérilablement éhontée puisque c'est par référence à des salaires 
| uu<h s du strict minimum qu'est fixée leur rémunération. 
les journaux gouvernementaux eux-mêmes traduisent l'insufü 
inlé ou pouro i hat 

| l'eux « jue qui ir acheter les marchandises suivantes: 

1 de | 4 à de ! ck: 1 kilo de beur t kilo de pommes 
{ LKk | L ki { {ture : 1 litre de lait: 1 litre 
| 1 k JE! fatiarf e! US ! sonne d S F. 
] t ol Ï Ù tent 1.930 1 

il jet 

| LAS & 1 \ devait travaillé 12 heures 
a) tn mes 

IL it 1954, pour gagner 1.950 F, il doit travailler 19 ma #4 

! ? | dis pust du moine pouvoir d' Chat, 

iër q faisait deux heures de travail en 14% doit en aire 

) to’, ! 

\I s ors ù ns syndicales affirment que c'est de 30 p. 100 
AL | d'achat des travaiileurs à été réduil par rapport à 
1‘ = 

Au der r C. ©. N. de la C G. T., M. Benoit Frachon a apporté 
] hif ants 

« En 1998, la part des profits c e ; liste S _ s le revenu national 
Ctait de 29 p. HN, En 1950, elle » jusqu'à %,5 p. 100; alors que 
la part des salariés qui était de 1) p. 1x) en 198 est tombée à 


moins de 34 p. 106 en 1990, » 
Parlant des bénéfices réalisés par le grand patronat, M. 
poursuivait : 
« Cet enrichissement de la caste des gramis capitalistes s'exprime 
ifices des socictés industrielles et finan- 


Frachon 


dans l'accroissement des bér 
cri res, 

« Pour 280 seulement de ces socictés, dont nous avons épluehé les 
t des bénéfices s'établit ainsi: 

En 1947, 12 milliards 302 millions: en 1948, 2% milliards #51 mil- 
Hons; en 1%49, 38 milliards 615 millions, soit une augmentation de 
212 p. 109 landis que les salaires réels baissent de 28 p. 100. 

« ll ne s'agit là que des bénéfices avoués, Une élude des rapports 
des comités d'entreprise nous indique que les bénéfices camouflés 
et décelables ézalent 80 p. 100 environ des bénéfices avoués, » 

Ainsi, mesdames et messieurs, le système des abattements de 
Salaires esl d'autant plus injuste qu'il s'applique à des salaires qui 
ne sont plus, el 11 sen faut de beaucoup, en rapport avec le coût 
de la vie, 

Cest ce qui explique le grand mouvement d'opinion allant bien 
au delà du monde ouvrier, qui s'est affirmé contre une réglemen- 
tation condamnée par la logique la plus élémentaire, 

La suppression des abat tements de zones de salaires n'est pas 
seulement demandée par les syndicats guvriers, mais aussi par des 
milliers de municipalités, par de nombreux consells généraux. 

La proposition de loi n° 1218 vise également À "aus un taux 
unique pour l'allocation aux vieux travailleurs salarié: 

On sait en effet que cette alkecati "nn comporte trois ‘tai IX 
2.000 habitant! s, les autres KKalités), 


LI 
bilans, l'accroissemen 


(Paris, 


Jes x : 1S dt 





En conséquence, votre : 
sociale vous demande d'adopter la proposition de lot suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à supprimer les abaltements de zones en malière de Salaie 
d'allocations  fumiliales et d'allocations aut vieur  trataiier 
salaries, 

art. ter Le deuxième alinéa de l'article ? du décret du 23 août 
4950, no 00-1029 e<t supprimé, 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 2 du décret n° %-10 
du 23 août 1#40 est ainsi rédigé: 

« Le chiffre fixé par le Gouvernement pour le salaire minimum 
LA terprofessionnel garanti est applicable à l'ensemble du terri 
Les abattements de zones sont supprimés, » 

Art. 3 — Les deux premiers alinéas de l'artiele {1 de la loi no ir. 
15% du 22 août 1916 sont abrogés et remplacés par les disposition, 
suivantes: 

« Les allocations familiales sont calculées sur la base de 235 ! 
le salaire horaire minimum du manœuvre ordinaire de Findustre 
des inétanx. Elles varieront de plein droit dans les mêmes propor- 
tions que ce salaire, 

« Les abattements de zones territoriales sont supprimés. » 

Art. 4. — Le taux de l'allocalion aux vieux travailleurs salari's 
act le même pour l'ensemble du pays. I s'aligne sur celui payé dans 
la région parisienne, y compris l'allocation complémentaire, 


ANNEXE N’ 345 


(S0ssiorn de 1951, — Séance du 27 juillet 1951.) 
gislalure) au nom de 


RAPPORT fait (an cours de la précédente 
sociale sur les propo 


la copminission du travail el de la sécurité 
sitious de loi: 1 de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses - 
lèzues tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 :ur les acci- 
dents du travail et maladies professionnelles, ain:i que celle «lu 
2 août 1949 tmajorant les indemnilés au üire de ladite gs 
tion; 2 de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant À 
majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail 
Ou à S ayanis droit (repris le 27 ju illet 1991, par application 
de l'art 33 du règlement (1) et renvoyé à la cominission du 

vail el de la sécurilé sociale), par M. Patinaud, député (2). 


1 


messieurs, avant le 9 avril 1898, la réparation ; 
dommages subis au cours du travail était régie par la règle du 
droit commun, notamment par les articles 1 13593 el sui\ 
du”cole civil, Le principe peut en être résumé ainsi: 

« Quiconque a subi un dommage d'autrui a le druit d'en dema 
réparation intégrale après en avoir élabli la responsabilité et 
montant, » 

La preuve de la faute n'élait pas toujours aisée à administrer 
la victime qui voyait souvent sa demande rejelée par les tribui 
Le législateur de 1898 fit une transaction qui, en définitive, désavu 
lageait la victime sans porter, en fait, atleinte au patronat, Si a 
notion du forfait de demi responsabilité excluait Ja charge d'ap] 
ter la preuve d'une faute, il n'en résullait pas moins que le pair 


Mesdames, 





«)7 1! 


1) Extrait du compte rencu 4x extenso de la séance du 27 jul- 
let 1951 


M, le président. — Conformément à l'articie 23 du règleme L 


MM. Lamps, Bilioux, Cermolacce, André Mercier (Oise), Bonte, ens- 
toufol, Estradère, Mmes Prin, Péri, MM. Tourtaud, Védrines, Renar rd, 
Moulon, Bissol, Zunino, Chausson, Alfred Costes, Alcide Benoil, 


Brault, Goudoux, Mmes François et Roca, MM. Guiguen, Mine Du\er- 
nois, MM. Patinaud, Bartlolini, Gaultier déclarent reprendre le rapport 
dépose au nom de la commission du travail et de la sécurié 
sociale par M. Patinaud dans la précédente législature, le 8 rai 
1951, sur les proposilions de foi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieu 
de ses co! l'ègues tendant à modifier la loi du 39 octobre 1946 5: n 
les accidents dn travail et maladies professionnelles ainsi que cels 
du ? août 1919 majorant les indemnités au titre de ladite lé2i: 
lation; 2 de M. Sion et pluseinrs de ses collègues tendant à rma)j0- 
rer les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail vu à 
leurs ayants droit. 

Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même com 
mission. 

Conformément au règlement, l'Assemblée doit staluer sans d'bai. 

Je consuite roue sur cette PRE. 

M. le spébionE. _— Je auis saisi a une érinaiids de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


. . ee Œ ie *.: 


. ON DT 2 0. ME CNT AN, 


M. le prédit. —- Voici le résulta t | du éépouillen ment du scruli 

Nombre de volants, 59; majorité absolue, 2%; pour l'adoption, 
49: rontre, 0. 

L'Assemblée nationale a adopté. 

En con<équence, le rapport est repris et renvoyé à la comm. 
du travail et de la sécurité sociale, 

(2, Voir le n° 431, Assemblée nationale (tr législ.), 


n 
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nat se voyait enlever la totalité du risque el de la réparation. Pour 
ja partie mise à SA charge, il se couvrait auprès des sociétés d'assu- 
rances et reportait, dans le prix de revient de ses produits le mon- 
jant de la prime qui iui élait demandée, La masse des tonson- 
matwurs, qui est en méme temps la masse des producleurs, payait 
ainsi indirectement l'indemnisation partielle établie par la loi du 
y avr {aus 

L'accident on la maladie professionnels est une conséquence de 
cuulisation par l'entreprise de machines, de produits, de forres 
ninvereuses et résulle, de plus, de l'organisation du travail, des 
VS du travail, en particulier des cadences jn'ernales aux- 


uditions L 
salarié est obligé de se plier, 


auvlles Île 
L'auvimentation du rendement économique se fait au seul profit 
de “employeur, est done juste que le patronat, qui jouit de l'auto 
et de la direction, en supporte la lolale responsabilité. H'est, en 
Met paradoxal que l'obligation de gagner sa vie confraigne le pro- 
e à couvrir obligatoirement le risque de l'accident, de la muti- 
Lion où de la mort. Ainsi, la notion du forfait, du partage des res- 
nsablités, est-eïle injuste car elle oblige le fravaileur venant 
fit «es bras ou son cerveau à se reconnaitre à l'avance respon- 
al « de la moitié des dommages qu'il va subir à Foccasion de 
de sa profession 
11 est done indispensable de reviser totalement cette notion du 
I urotessionne!, Le salarié entré sain et fort au travail doit en 
our indemne où « réparé » totalement S'il a élé victime d'un 


t 


De plus, les 'ois qui ont succédé à ja loi du 9 avril 1S98 marquent 
eus arret une régression dans le montant de la réparation. En 
eltet en 189S fut prise la base de 2.400 F qui représentait exacte- 
ment deux fois le salaire moyen d'un travailleur. 

celte proportion voulue par le législateur à été abandonnée et 
| texte nouveau à amenuisé le salaire annuel de base par rap 
port au gain annue; rée. du commerce ou de l'industrie, Les 1 
tunes d'accidents du travail étaient, par-dessus le marché, victimes 

modes de culcul décidés par le Parlement. 

Si, grâce à l'action tenace de la classe ouvrière et de ses orga- 
hisations, des aimélioralions partielles furent oblenues, si la rente 
du mutlé était aménagée, il y avail toujours un décalage de pou 
Sjeurs mois, voire imèême de plusieurs années entre léltablissement 
revendication et la décision législative, Durant ce temps 
d'ailleurs le coût de la vie avait fait un nouveau bond et tout étail 
a rt Ininencer, 


I faut done en revenir à la seue notion juste de ,a réparation 
adaptée au gain annuel de Fouvrier, 1 faut accorder au mutilé la 
réparation intégrale, relier les prestations et les rentes, leur male 
de calcul, au salaire minimum vital. Mais tant que æ sa aire mini- 
um vital n'est pas légalement reconnu et appliqué il importe de 
rattacher Le minimum de salaire annuel de caleul au Salaire annuel 
du manœuvre de la métallurgie de la région parisienne qui sert 
deja d'élalon pour le calcul des allosations familiales 

D'autre part, une injustice dure depuis la première lai de rajus- 
tement de 1922 concernant la catégorie de mutfilé du fravai dont le 
taux d'incapacité partielle et permanente est inférieur à 410 p. 109. 
Les intirmutés que représentent les Taux inférieurs à {0 p. 100 he 
sont nullement nég'igeables, Une hernie, une perte de vision, une 
änk\lose handicapent très sérieusement le travailleur qui er, est 
atteint, IP est donc indispensable de ne pas laisser ces mmulilés dans 
la siluation inférorisée qui est la ‘eur lors des rajustements de rentes, 
Les rajustemenis ne peuvent entrainer d'augmentations de charges, 
hi pour le budget, ni pour la sécurité sociale, Hs sont couverts par 
le fonds de majoration, alimenté par le produit de la laxe spéciale 
\ersée par les employeurs. 


‘ 


La nolon de consolitation dunne prise à des ‘nterprétations tres 
iverses selon qu'il s'agit du médecin trailant, du médecin consell 
d'une caisse où d'un expert. 

Nous proposons une détinition claire et que nous croyons com- 
plèle de fa notion de consolidation, La consolidation est acquise, 
lorsque Je traitement ne peut pius apporter aucune 
atnélioralion de l'état de la victime et que, toute lésion étant cica- 
liste. l'incapacité partielle où totale doit être considérée comme 
déllnitive où que l'état de la victime ne peut étre compromis par la 
leprise du travail ni une activité quelcongne, 

En vertu de Ja loi du 2 août 1949, les rentes ont été rajustées sur 

\ bise d'un salaire annuel de 180.000 F, l'allocation pour la tierce 
Péronne est fixée à 129.000 F et le plafond de Ja partie du salaire 
non re di iclible à 350.000 F, 

La proposition de loi que votre commission du travail vous demande 
d'adopter moditierait ainsi Ja législation actuelle : 

1° La réparation serait intégrale, c'est-à-dire que la victime aurait 


uIsons Hnots, 


droit à une rente égale à son salaire annuel] multiplié par le taux 
- ipacité, cela dans le cadre d'un plafond; 


d Les rentes inférieures à 10 p. 100 bénéficieraient au même titre 
due les autres de toutes les majorations ; 
% La notion de consolidation serait définie ; 
ee Les rentes seraient rajustées sur la base d'un salaire annuel 
de 213.000 F correspondant au salaire du manœuvre de la anétal- 
IUTRIE de Ja région parisienne rultiplié par 2%»; 
7, € Montant de l'allocation de la tierce personne serait fixé aux 
tre cinquièmes de ce salaire annuel; 
,*° Le plafond de Ja partie non réductible serait porté au double 
Cu salaire de base, soit 186.000 
Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous demande 





LEE iséquence d'adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


mayorant les indemnités œues au tatre des lég slations 
sur tes accidents du tract. 


Art. fer Le premier alinéa de l'article 49 de Ta loi n° 46212 
du :0 octobre 41916 est à nouveau modifie comme suit: 

«“ Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégralement 
en cotmple pour le calcul ae Ja rente que s'il he dépasse pas 1e 
double du salaire annuel du manœuvre de Ia métallurgie de ja 
région parisienne caleulé sur une durée mensuelle de travail de 
225 heures, A sera ajusté automatiquement, avec effet au premier 
jour du trimestre civil suivant, selon les variations du salaire horaire 
du manœuvre visé ci-dessus La parle du Salaire dépassant ce 
chiffre est cormptée pour un tiers. Si le salaire annuel de la victime 
est inférieur au salaire annuel du manœuvre de la métallurgie de Ja 
région parisienne, la renle due aux avants droit où à la victime d'un 
accident ayant oceasionné une incapacité permanente sera calculée 
sur la base de ce salaire minimum calculé conne cidessuis préeisé. 0 

Art. 2 - Le premier alinéa de l'article où de la loi n° 46-2426 
du 30 oeclobre 1946 est modifié comme suil 

« Pour incapacité permanente, là victime à droit à une rente égaile 


à son salaire annuel établi comme il est dit à l'article 17 de ja 
présente loi, vultiphié par le taux d'incapacité. » 
Art 3 —- Le deuxième alinéa de la loi n° 46-2126 du 20 octobre 


1916 est à nouveau modifié comme suil 

« Dans le cas où l'incapacité est totale et oblige la victime, pour 
effectuer les actes ordinaires de là vie, à avoir recours à lassistinee 
d'une tierce personne, Le montant de la rente, caleulé comme il est 
dit à l'alinéa précédent, est majoré de 10 p. 100! en aucun cas celte 
majoration ne pet être inférieure aux quatre cinquièmmes du salarre 
annuel du manœuvre de la métallurgie de la région parisienne eal 
culé sur une durce mensuelle de travail de 225 heures, » 

Art 4. Le quatrième alinéa de l'article 90 de la loi n° 462126 
du 40 octobre 1916 est modifié comme sil 

« Le total des rentes allonées à a suite d'accidents du travail 
pe peut étre inférieur à la rente calculée sur 14 base du 
réduction totale et du salaire annuel rninimuimn prévu à 
l'article 49, alinéa premier, Lors de l'enquèle prévue à Fartele 26. 0 

ILe reste sans changement 

art. 5 L'arlic'e 15 de la loi n° 46-2526 du 
complété par l'alinéa suivant. 

« La consolidation est acquise lorsque Je traitement ne peut plus 
apporter aucune amélioration de Pélat de ai Victime et que, toute 
lésion étant cicatrisée, Fincapacité partielle ou totale doit être eons 
dérée comme définitive, on que Flélat de ia victime he peut étre 
compromis par la reprise du travail ni d'une activité quelconque 

Art. 6. L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1943 portant 
modification de la législation sur les accidents du travail en agricul 
ture, modifié par la loi n° 48-1398 du 7 seplembre 194$, està nouveau 
modifie comme suit: 

« Le salaire ou le gain annue: des bénéficiaires, désignés à Parti 
cle premier, n'entre intégralement en compte pour le caleut de 
rente que s'il ne dépasse pas 9100 fois le salaire horaire du 
manduvre de Ha meétallurge de la région 


successifs 
laux de 


10 octobre toit est 


parisienne; La pare 
supérieure à ce chiffre n'est complée que pour un tiers. » 

Art. 7 L'article 7 de la loi n° 49-1411 du 2 août 149 est modifié 
comme Suit: 

“« Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
dans les professions autres que les professions agricoles où à leu 
avants droit sont majorées dans les conditions erapre 

« Le droit à une majoration est ouvert Si la rente allouée est 
inférienre à celle que le titulaire aurait obtenue sur Ia base d'un 


SUPVEHIS 


salaire annuel égal à 2.700 fois le salaire horaire du manœuvre Ce 
la métallurgie de la rég'on parisienne en appliquant les règles de 
calcul des rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi 


n° 36-2126 du 90 octobre 1946 

« La majoration est égale À la différence entre la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée, » 

Art. 8. — Les articles 9 et 12 de la loi n° 
sont modifiés comme suit: 

« Le montant annuel de la honification ajoutée à la majoration où 
À l'allocation dans le cas où l'accident à occasionné une incaparité 
totale de travail obligeant la victime à avoir recours à issi-| 


19-1111 du 2 août 1919 


d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de Hi vi 
est fixé aux quatre einquièmes du salaire annuel du manœuvre de 
la métallurgie de la région parisienne calculé sur une durée men 


suelle de travail de 225 heures » 
Art. 9. — L'articie 10 de la lui no 
modifié comme suit: 


19-1111 du 2 août 1919 est 


«“ Les rentes ne s aux victimes d'accidents du fr il surver 
dans les professions agriroles où à leurs ayants droit int majorée 
dans les conditions ci après , 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 


la base d'un sala re annuel 


à celle que le titulaire aurait oblenue sur 


égal à 2.706 fois le salaire horaire du manœuvre de la métallurgie 
de la régian parisienne en appliquant les règles de calcul des rent 
prévues teles 50 et 53 de la loi n° 146-2526 du 20 octobre 19% 

« La ton est évale À Ja différence entre la rente ainsi 
calculés ! te réellement allouée » 

art. 1 - La présente loi s'applique également 

AUX 9 apprentis et journaliers appartenant aux ateliers de 
la marine ; 

Aux personnes visées à l'article 2 du décret du 17 juin 19% relalif 
à la réorganisation et à l'unification du régime d ! les 


marins: 
Aux ouvriers immatriculés de manufai 
du ministère de la défense nationale, 
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ANNEXE N°’ 346 


(Session de 1951, — Séance du 27 juillet 1951.) 

RAPPORT fait (ou cour: de la pré“édente iégislalure) an nom de 
la cominis-on de l’agriculture sur ie projet de loi porlant exlten- 
sion dans les départements de la Guadeloupe, :l: l1 Guyane fran- 
çaise, de la Martinique €! de la Réunion, de certains lexles concer- 
hant la législation di travail agricole d: |1 France métropolitaine, 


(reprie Le 27 juiliet 1951, par application de l'article 33 du règie- 
ment (1) et renvoyé à la commission de l'agriculture), par M, Li- 
luire Perdon, député (2), 


messieurs, anciennes colonies de Ja Guadeloupe, 
la Guyane et de la Réunion, ont élé cliassé2s 
départements français par la loi du 19 mars 1956 

Conformément à l'article Z de ladite loi qui stipuie « les lois et 
décrets en vigueur duns la France métropolitaine feront, avant le 
de janvier 1917 (dale reportée au 31 mars 198 par les lois des 
29 Jévernbre 1946, 26 juillet 1917 el G janvier 1918) l’objet de décrets 
d'application à nouveaux départements », deux décrets ont 
étendu, à ces territoires, la législation du travail el de la main- 
d'œuvre et la régementalion des suaires, 

Muis ces décrels n'étant pas app'icables aux professions agricoles 
el aucune mesure d'extension visant l’applicat on, dans ces nouveaux 


t 
es 


Ne-durni 
#4 Marlinique, de 


de 


ces 


dépariement-, de la legislation métiopoutaine à l'agricuilure, les 
conditions du travail, [a fixation des salaires, les congés payés ng 
reposent sur aucune base légale pour ce: professions, 

Tenaut compte de l'importance de l'agriculture de ces départe- 


ments, ce sont des milliers de travailleurs qui subissni une infé- 
Hiorisaion aussi injuste que regrettable. 

ban< le but de remédier, au moius en partie, à celle choquaute 
inégalilé, votre commission de l'agricullure unanime adoplail, je 
2 quars 1919, une propo-ilion de loi de M. Séro: el plusieurs de ses 
coliègues, sénateuws, tendant à rendre applicables aux travailleurs 
dus professions agricoles des départements d'outre-mer les di-po- 
siliens législalives relatives aux congés payés en vigueur dans la 
imnélropole 

lle proposition qui fait l’objet du rapport ne 6682, n'a pu être 
inscrite à l'ordre du jour de l'Assembiée, en vue du vole sans débat, 
en rfson de l'opposilion du Gouvernement, taoltivée par le dépôt, 
le 17 mai 1919, du pré-ent projel qui conlent des dispositions pius 
élendurs. 

En effet, le projet soumis à votre approbation ne limi'e pas l’exlen- 
sion À la égislalion des congés payés, mais prévoit l'application de 
l'ordonnance du 7 juillet 1955 insüluant des commissions parilaires. 

En dépit du rôle strislement consuitalif de ces commissions pari- 
taires leurs attribulions ne sont pas dénuées d'irmporlance, puis- 
qu'elles sont chargées de proposer au préfet un ou piusieurs règie- 
meuls, devant contenir entre autres une classification des saiariés 
agricoles, les salaires minima appiicables aux différentes calégor.es 
da ces salariés, la durée journaliére ou annuelle du travail, les 
modalités du régime des congés payés, e'c, 1 

Quelles que soient les réserves qu'il est permis de faire sur 1e5 
restri‘lions apportées aux a‘tribulions de ces commissions par es 
directives ministérielles, il est juste de re’onnaître qu'a l'origine 
Ces orgahisines ont rendu d'appréciables services aux salariés et à 
l'agriculture en général. 

Ces commissions dont la procédure est très simple et permet 
d'élablir des disposilions s'adaptant aux condilions locales de l'agri- 


cullure seront d'un g'and concours et semb:ent même indispen- 
sables pour vaincre les difficultés d'apphcalion de Ja législation 


sociale agrirole à ces nouveaux départements. 

H est d'ailleurs à noter que les profession industrielles et commer- 
ciaies des département: d'outre-mer son! régies actueliement par un 
év-ièqne äataiogue découlant de l'arrêté du 20 anars 1945. 

En ce qui concerne la Guyane, le nombre très restreint de salariés, 
leur dissémination et ies variations de professions ne gpermetlant 
pas une application immédiate de l'ordonnance du 7 juillet 194%, 
la dale de la mise en vigueur dans ve département sera fixée par 
décret sur rapport de M. le ministre a l'agriuiture. 





P (1) Extrait du compte rendu in extenso de la séance du 27 juilet 
051 

M. le président, — Conformément à l'article 33 du règlement, 
MM. Lamps, Hiloux, Cermolacce, André Mercier (Oi<e), Bonte, Cris- 
lolo, Estradère; Mmes Prin, Pér:: MM. Tourtaud, Védrine:, Renard, 
Moulon, Rissol, Zunino, Chausson, Alfred Costes, Alcide Benoit, 
Brau:l. Goudoux; Mines François et Roca: M. Guiguen; Mme Duver- 
Nhois; MM, Palinaud, Bartolini, Gautier déclarent reprendre le rap- 
port déposé au nom de la commission de l’agriculture par M. Hilaire 
Perdon dans la précédente législature le 3% juin 1949 sur le projet 
de loi portant extension dans les départements de Ia Guadelouÿe, 
de :a Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, de cer- 
lains textes concernant la Kégislalion d'u travail agricole de la France 
iné sopolitaine. 

Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même com- 
mission. 

Coniormément au règlement, l'Assernblée doit statuer sans débat. 

Je vais consulter l'Assemb'#e sur cetle proposition. 

M. le président. — W n'y a pas d'opposilion à la demande de 
M. Lamps et de ses collègues concernant le rapport de M. Perdon ï.…. 

En conséquence, le rippor: est repris et renvoyé à la commission 
de l’agrieuiture. 

(2) Voir le n° 36%, Assemblée nationale (1re Kgisl.), 





| 


_. 

E<linant qu'it serait fort regrettable que les jeunes ouvriers gzri. 
coes des départements d'outre-mer ne bénéficient pas, en matière 
de congés payés, des méèimes avantages que ceux de la métropuse, 
votre comimis-ion de sagricullure à adopié, sur proposilion du rap- 
porteur, d'étendre à ces départements l'application de la loi no 49-79 
du Y juin 1919 qui ac:orde aux jeures ouvriers des pes agri- 


coles et forestières des congés payés d'une durée identique à ceux 
des autres profes< ons, 

Cons dérant que le présent projet de loi en permettant aux tra. 
vaileurs agri‘oles de ces déparlemen:s de prendre un peu de repos 


bien méri'é et d'obtenir des ‘’onditions de travail sensiblement jidern- 
iiques aux travailleurs métropolilains est de la pus strivte équité 

Consideranut d'autre part qu'il est de nature à maintenir la pair 
sociale, condilion indispensab'e au dévesoppement de notre ar. 
cullure sur ces lerrilaires, volre coinmission unanime vous demande 
d'adupler le projel de loi dont le texte suil: 

PROJET DE LOI 

Art, fer, — Sont applicables dans les départements de la Gunda 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion 
les texles ci-après Imentionnés: d 

L'article 2, paragraphes Ier el 3, de la loi du 20 juin 19% instituant 
un congé annuel payé dans l’industrie, le comemerre, les professions 
litérale:, les services doinestiques et l'agriculture, ainsi que les texiez 
rézlementaires pris pour Son application; 

La loi n° 49-760 du 9 juin 1919 accordant aux jeunes travailleurs 
des professions agrivokes et forestières des congés payés d’une durée 
identique à ceux des autres professions ; 

L'article 2 de la loi du 4% avril 1937 tendant à élendre aux infrac- 
lions de l’article 2 de la loi précilée du 20 juin 1936, les pénalités 
applicables en cas d'infraction aux disposilions de l'article 1% de 
cetle loi; , 

L'ordonnance n°9 3%-1400 du 7 juillet 1945 relalive à l'institution 
de commissions parilaires de travail et à l'établissement de rèz'e- 
ments de travail en agriculture. 

Art. 2. — La présente loi entrera en vigueur À daler de sa promu. 
galion, Toutefais, la date d'application, dans le département de à 
Guyane, de l'ordonnance du 7 juillet 1915 éera fixée par décret pris 
sur le rapport du ministre de l’agricullure. 
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RAPPORT fait fau cours de !a précédente législature) au nom de ]s 
Commission du travail el de la sécurité sociale sur Ja proposition 
de loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant à porter 
remède «11 problème du chômage dans les départements d'outre- 
mer, par application à ces dépar.ements des textes en vigueur en 
France (repris le 27 juillet 1951, par application de l’arlicle 3 du 
tègiement (1) et renvoyé à la commiss'on du travail et de la sécu- 
rité sociale), par M. Fayet, député 2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 11523, de M. Césaire, 
a pour objel de porler un certain remède au grand problème qui 
est celui du chômage existant dans les départements d'outre-mer, 
par application à ces derniers des textes en vigueur en France. 

En effet, à l'heure actuelle, trois départements d'outre-mer, la 
Marlinique, la Guadeloupe et la Réunion, connaissent une situalion 
d'une gravité exceptionnelle. | 

Terriloires de monocuilure, cullivant essentiellement la canne à 
sucre, ces départements, presque sans industrie, vivaient dans k 
passé parce que ieur économie était protégée par toule une série de 
dispositons douanières 

Mais depuis un certain temps, la situation a considérablement 
changé et l'économie de ces pays se trouve gravement atteinte. 

Pendant ces dernières années, des fails très importants ont boule- 
versé d'une facon totale le< conditions faites à la population des 
trois départements d'outre-mer. 

L'invasion du marché français par des produits étrangers 
l'un des principaux faits responsables d'une telle situation. 


ei! 





(1) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 27 juiilet 
701: 

M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
MM. Lamps, Billoux, Cermolacce, André Mercier (Oise), Bonte, Cris- 
tofol, Estradère, Mmes Prin, Péri, MM. Tourtaud, Védrines, Renard, 
Mouton, Bissol, Zunino, Chausson, Alfred Costes, Alcide Benoit, 
Rrauit, Goudoux, Mines François, Roca, M. Guiguen, Mme Duvernos, 
MM. Patinaud, Rartolini, Gautier déclarent reprendre le rapport dépos 
au nom de la commission du {ravail et de la sécurité Sociale par 
M, Fayet dans la précédente législature, le 12 avril 1954, sur Ja propo- 
sition de loi de M. Césaire el plusieurs de ses collègues, tendant à 
porter remède aux problèmes du chômage dans Îles dépar.ements 
d'outre-mer, par application à ces départements des textes en vigueur 
en France. 

Nos collègues demandent le renvoi de ce rapport à la même com- 
mission. 

Conformément au règlement, l'Assemblée doit statuer sans débat. 

IL n'y à pas d'opposilion à la demande de nos collègues ?.… 


. ” e = CC | CCR] 


En conséquence, le rapport est repris et renvoyé à la commiss:08 
du travail e; de la sécurité sociale. 
(2) Voir le ne 12791, Assemblée nationale (ire Jégisi.). 
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C'est ainsi que le sucre des Anlilles est concurrencé par le sucre 

américain — d'origine cubaine où porloricaine, Concurrence désas- 
euse, car le developpement imporiant de la modernisa ion de l'in- 
ductrie de ces pays, permet à ceux-ci des prix de vente très jinté- 
rieurs au prix du sucre des Antilles el de la Réunion. 

de pius, le raum qui est le principal produit de la Martinique, 
et frappé d'une terrible mévente depuis plus de deux ans. 

Enfin, la banane antillaise, acluellement, est vic.oreusement 
coucurrencée, sur le marché francais, par la banane africaine et 
ji par Ha banane en provenance des colonies étrangères. 
aturelleinent, s conséquences d'une telle situation économique 
de-astreuse ne manquent pas de provoquer Finstallalion d'un ehé- 
-e permanent dans les départements d'outre-mer, lequel ne peut 


"+. 


a joue s assravan, car le: seules mesures pri<es par les produc- 
leurs, pour atténuer la crise économique, consistent à remplacer 
l'homme par k machine. 

Vue, l'immense majorité de Ja population Jaborieuse de ces 
parlements est inaintenant composée de ehômeurs. 

\u.i quelques exemples parliculièrement éloquents à re sujet: 


y à Réunion, Il Y à quelques mois, 1.200 ouvriers des travaux 
nunt out été licenciés, Parmi eux, nombreux sont ceux qui on 
npaus, dix ans, jusqu'à trente ans de bons et loyaux <ervires, Or, 
come il N'y à pas de trévail pour les occuper ailleurs, avec leur 
tune, ce sont 5 900 personnes au minimum qui sont sahs aucune 
taire. 

Pu.s ce sont 3% employés et ouvriers du €. P. R. qui ont été 
Jiceuviés, lesquels ne forment qu'une première lranche dans la catc- 
ic de ces t'avahileurs. 

iroduchion des bulldozers à la Réunion, pour ke déchargement 
e. le Jépierrage à provoqué le licenciement accéléré de 60 p. 1690 des 
lravaliteurs agricoles, 

Le chiffre moyen du chômage partiel est évalué à environ 30 p. 100. 

lien entendu, L'état sanilaire, la misère sont dépiorables. Au 
coneil de revision 90 p. 100 des jeunes gens sont relusés pour k 
rie militaire. 10 p. 109 seulement sont déclarés aptes, dont la 
mouillé à peine, soit à 100, peut servir au servie actif, Fautre 
uk n'é ant capable que pour le service auxiliaire. 

En ce qui concerne la Martinique, la masse des salaires payés 
but en 1916 de plus de 3 miiliard<, en 1915 d'un peu plus de 2 mil- 

de, en 19%, pour les six premiers mois, de 1.650 millions 

Or, si l'on tient compte qu'il y à à la Martinique 28.M0 salariés 
inscrits, cela fait 57.000 F pour -ix mois de travail où er vingl 
que jours de travail au salaire moyen de 600 F. C'est-a-dire que 
la Marunique connait un très grand nombre de chômeurs partiels. 

Chomeurs partCe:s auxqueis fl convien d'ajouter un très grand 
nombre de chômeurs totaux 

D'ailleurs, l'une des varactérisliques des trois principaux dépar- 
Luents d'outre-mer est que le travail y est saisonnier. Tous jes tra- 
vailleurs, dans l'industrie comme dans l'agriculture, connaissent Je 

nage à un moment de l'annee. 

Or, dans cette silua ion dramatique, les populations d'outre-mer 
so? unpièlement désarmées, Aucun des textes qui règlent la ques. 
bon da chômage en France n'est, en effet, applicable dans les dépar- 
twineuts d'outre-mer, malgré la loi de départementalisation de mars 


l est vlair que cete situation ne saurait durer davantage: res 
déjarlements ne doivent pas être plus Jonglemps exclus du bénéfice 
des lois qui règlent la matière dans les autres départements français, 

La Constitution a reconnu à tout Francais « le droit au travail » 
el à des « moyens convenables d'existence si en raison de la si ua- 
Hon économique il se trouve dans Fincapacité de travailler » 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la sécu- 
rilé sorjale unanime vous demande d'adopter la propasilion de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOi 


trhicle unique. — Sont rendus applicables aux départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion : 

Le décret âu 12 mars 1951 portant codification des lextes sur le 
chomage ; 

La lai du 11 octobre 1930 modifiée relative au remplarement des 
lravailleurs et à l’aide aux travailleurs sans emploi, validée par 
l'ordonnance du 3 juillet 1951 relative à l’organisation provisoire des 
services régionaux et départementaux du travail et de la main- 
d'œuvre : 

Les textes modificatifs, complémentaires et d'application des 1ex'es 
mentionnés ci-dessu:, notamment les décrets du t1 octobre 4190, 
di 27 novembre 1911 et ne 50-477 du 28 avril 1930, 
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ROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
la législation réglementant les rentes d'accidents du travail, pré- 
sentée par MM. Meck, Le Scieilour, Albért Schmitt, Mine Fran- 
cine Lefebvre et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — ({Renvoyée à la eormmisson du tra- 
Vail et de la sécurité sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des dizaines d'années, laccroisse- 
ment du coût de la vie ohige le Parlement à procéder, de temps 
€n temps, à des rajustements des chiffres limiles et des lanx des 


- «vu par la législation sur La rémunération des accidents 
raväil, 





Depuis la refonte de la législaliôn sur les rentes d'accidents du 
travail réalisée par la loi du 40 octobre 1916, les taux des rentes ont 
éié majerés par les lois du 12 janvier 194% et da 2 août 1919 

Les auteurs de Ja presente proposition de oi avaient, dans le 
temps, déposé des lextes qui ont servi de base à l'élaboration de 
ces deux 163, Nous nons faisons un devoir de présenter de nouveau 
une propos tion de loi dans le même but. 

Depuis l'intervention de la loi du 2 août 19319, le coùû! de la vie 
a augmenté de 23 p. Hi} 


ll faut donc trouver les ressources nécessaires permettant d'anvsor- 


ter une majoration analogue des prestations des rentes, ja situation 
financière acluelle ne donnant pas les possibilités nécessaires à 
l'exécution de celte mesure. 

Les dépenses néve<slées par le pryement des rentes d'accident 
du travail ont monté de 108 milliards em 1947 à 22,4 en OR, 532,7 


en 1919 et 59,3% en 1990, Les woilans des deux dernières années so 
présentent comme suit: 


Année 1919: recelles, 33.611: 
déficit, 22. 

Année 1930: receiles, 37.119; dépenses, 
déficit, 2.113. 

Prem.er trimestre 19531: recelles, 


dépense:, 33.665: excédent, néant$ 


39.202; excédent, néants 


10.10%: dépenses, 10.31: excé- 

dent, 113: déficit, néant. 

Notre proposition vous suggère de majorer d'environ 25 p. 100 les 
prestations acluelles, ce qui revient à porter: 

1° De 180000 à 223.0 F le salaire de base sur lequel est opéré 
le rajuslement des reniles en rours (art. 4): 

2 De 350 000 à 350.000 F la limite du salaire irréduelible <ervant 
de base pour le calcul des rentes à fixer à i'aveni:! rt, 1e 

30 De 120.00 à 1%.000 F l'allocation spéciale des maulilés du tra- 


ûl 
vail ayant besoin de l'aide d'une tierce personne (art, 2 et 5 
Les articies 6 à S vous proposent enfin d'améliorer sensiblement 


'e monlant des rentes des 


euves, réforme que Hi commission du 
travail et de la sécurité sociale à déjà préconisée par l'adoption du 
rapport no 12751 présenté le {1 avril 191. 


Nous proposons donc à voire examen le lexte suivant: 


FROPOSITION DE LOI 


Art, der, Le premier alinfa de l'articie 49 de la Jai n° 162198 
du 50 octobre 1956 e<t modifié de nouivear comme su! 
« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégrale- 


ment en compte pour le caleul de [a rente que e’il ne dépasse pas 
14.000 F. S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 


AN) ei 2 mublions de france est comolee pour un tiers Hi next 
pas tenu compile de la frastion excédant 2 millions de franes. Si le 
sruatre est inférieur à 2741000 F, la rente due aux avants drail de la 
victime d'un accident imorlel ou à la victime d'un accident avant 


occasionné une réduction de caparité a moins évale à 10 p. fo est 


casculée sur la base d'un salaire annue! de 230.04 F comole tenu 
des dispositions du quatrième alinéa de l'article 50 pre 

À j 0 - iÆ deuxième alinéa de l'article 30 de la loi n° 16 226 
du %0 octobre 19# est de nouveau modifié comme t 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige a 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 


à l'aide d'une tierce personne, le montant de la rente ealeulre 
comme il est dit à l'alinéa précédent, e<t majoré de 10 p 100, En 
aucun cas, cel'e majoration ne peut ètre inférieure à 100) EF 

Art, 3. — Le quatrième alinéa de l'arlicie 29 de la loi no 16-2426 
du 30 octobre 1916 est de nouveau modifié comme suit 

« Lorsque, par suile d'un on de plus'enrs accidents du travail 
antérieurs, la réduction totale <ubie par la capacilé professionnelle 
initiale est au moins égaie à 10 p. 100, le lotal de la nouvelle rente 
et des rentes allouées en réparation des accidents antérieurs ne 
peut èlre inférieur à la rente caïculée sur la base du taux de la 
réduelion tolale_et du <alaire annuel mnimum de 225000 F. Lors 
de l'enquête prévue à Particle 26, » 

(Le resle <ans changement! 

Art. 4. — L'article 3 de la loi ne 19-INIT du 2 août 1919 est modifié 
comime suit: 

« Les rente: allouées anx victimes d'arcidente du travai: sur\aus 
dané les professions autres que les professions agricoles ou à leurs 
avants droit sont majorés dans les rondilions ci-après: 

« Le droit à majoration e<t ouvert si la rente allouée est inférieure 
à celle que le fituiaire aurait obtenue sur Ja base d’un salaire 
annuel de 2%3.000 F en appiiquant les règles de ealcut des rentes 
prévues aux chapitres 2 et 3 du titre à de la loi n° 462%% du 
% octobre 193:6. 

« La enajoralion est égale à la différence entre la rente ain<i cal- 
cuiée et la rente réeïlement allouée. » 

Art. 5. — L'article 9 de la loi n° 19-HI du 2 août 1919 est modiflé 
comme suit: 

« Le montant annuel de la bonification ajouté à la majoration cu 
à l'allocation dané le cas où l'arcident à ocvcasionné une ineapacité 
lotaie de travai: obligeant la victime à avoir recours à l'assistance 


d'une tierce personne pour effectuer les acles ordinaires de li vie est 
fixé à 120.000 F, 

Art 6. — & fer, — Le paragraphe à) de 'articie 53 de la lui n° 46 
3526 du 30 octobre 1956 sur la prévention el la réparal de vie 


dents du travail et des tnaladies professionnelles eet modifie 'nIMme 
suit 

« Une rente viagère é1ae à % p. 10 du 
time au conjoint survivant... » 

{Le reste sans changement.) 


édiaire annue, de la vic- 
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& 2? — Le paragraphe ai de l'article 53% de la loi n° 46-2#6 du 


% oclobre 1916 es! coinplété par le nouvel alinéa suivant: 

« Le conjoint survivant qui n'est pas Jui-même bénéficiaire d'une 
pension de vieillesse ou d'invalidité du chef de son propre travail 
où de ses propres versements, bénéflcie d'une rente égaie à 50 p. 100 
du salaire annuel lorsqu'il atteint l'âze de soixante ans ou avant cel 
âge aussi longtemps qu'il est atleint d'une incapacité de travail 
générale d'au moins 29 p. 10%. à condition que celle incapacité de 
travail ail une durée minimum de trois mais. » 

Art. 7 — La loi n° 16.25% du 90 octobre 1956 est comp'éfe par 
l'article 53 brs suivant: 

« Art, 53 bis Les bénéficiaires de rentes de survivants qui 
n'eflectuent aucun travail salarié el n'exercent aucune activité rétmu- 
nératrice ont droit aux prestations en nalure de l’assurance- maladie 
dans les conditions prévues au chapitre I du titre I de l'ordonnance 
ne 43-2154 du 19 octobre 1943, dans le mesure où ils ne bénéficient 
pas déja de ces prestations en vertu d'autres dispositions légales, » 

Art. 8 Le paragraphe re) de l'article 33 de la loi n° 46-2496 du 


%) octobre 1916 est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 
différente 


€) En aucun cas, l'ensemb'e des rentes allouées aux 
avants droit de la victime ne peut dépasser 85 p. 100 du montant du 
salaire annue! d'après lequel eîles ont 614 élablies, Si leur total dépas- 
sait le chilfre de 835 p. 100, les rentes revenant à chaque catégorie 


d'avants droit feraient l'objet d'une réduction proportionnelle, » 


ANNEXE N°’ 348 (lieclifiée) 
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PROPOSITION DE LOI lendant à modifier cerlaines disposilions de 
la législation ré ermeslant l°< rente, d'accidents du travail, jire- 
senlee par MM, Meck, Le scielbiur, Albert S-benmilt, Mme Franeine 
Lelehyre el les membres du groupe du mouvement républicain 

Kenvoyée à la comminission du travail el de 


Do ae, CDs, 
la sécurilé sociule) 





EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 27 juillet 1951 le groupe du mouvement 
de loi tendant à adap- 


tépubiioin populaire à déposé [a propostuon 
ler aux besoins de l'accroissement du coû! de la vie ie laux de 
rehulte des accidents du travail 

Depuis le dépôt de celle proposition un nouvel accroissement est 
intervenu Pour celle raison nous avons reéclilié ies chiffres Con- 


lonus duns le texie déposé I Y à SIN mois 
PROPOSITION DE LOI 


EL — l'yoless ons non agricoles, 


art, {" Le premier alinéa de l'article #9 de Ja loi n° 46-2526 
du 26 oclobre 1956 est modifié de nouveau comme suil: 
Le salait uinue! visé à l'article précédent n'entre intégraie- 


it en copie pour le calcul! de la rente que s’il ne dépasse pas 


ne 
25.000 FF. Si est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 
529 000 Fe! 222,000 F est coimplée bour un Hers, If n'est pas tenu 


compte de la fabrication excédant 2.200.000 F, Si le salaire est infé- 
rio à 200.000 F, ja rente due aux avants droit de la victune d'un 
mortel où à la vichuime d’un accident avant oaccasionné une 


acc.dent 
10 p. 100 est calculée sur 


éiuction de capacité au moins égale à 


ï 
ia base d'un salaire annuel de 250.000 F comple tenu des disposi- 
lions di jualrieine à HA le j'arlicie o0 ci-après, » 
art, 9 Le deuxième alinéa de l’article 50 de la loi n° 46-2420 
du 3) o:lobre 19:36 et de nouveau modifié comme suit: 
Dans le cas où l'incapacité permané@le est totale et oblige la 


Line, pour eilectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'aide d'une tierce personne, le montant de la rente calcuke 
comme est ait à l'alinéa précédent, est majorf de 10 p. 100. En 
aucun ‘as, celte majoration ne peul ètre inférieure à 180.000 F », 


Art, 5. — Le quatrième alinfa de l'aritice 50 de la loi no 46-2426 
du 30 oclobre 1936 est de nouveau modifié comme suit: 

« Lorsque, nar suile d'un ou de plusieurs accidents du travai! 
antérieurs, la réduction lolale <ubie par la capacité professionnelle 
initia.e est au moins égale à 10 p. 109, le total de la nouvelle rente 
el des rentes alloutes en réparalion des accidents antérieurs ne 
peut être inférieur à la rente calcu'ée sur la base du taux de la 
reduction tolaie el ou salaire annuel minimum de 270.000 F, Lors 
de l'enquèle prévue à l'article 26, »... 

(Le :esle sans changement.) 

Art. 1, — L'article 7 de la loi no 19-1111 du. 2 août 1919 est modi- 
flé comme suit 

« Les rentes aljoufes aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans les prolessions autres que les professions agricoles ou à leurs 
avants droit sont majorées dans les conditions ci-après: 

« Le droit à majoralion est ouvert si la rente allouée est jinfé- 
rieure à ce'le que le Uilulaire aurait oblenue sur la base d’un sa- 
laire annuel de 270.000 F en appliquant les règles de calcul des 





rentes prévues aux chapitres 2 et 3 au titre 5 de la loi no 462% 
du #0 oclobre 1946. 

« La majoralion est égale à ia différence entre la rente ainsi çal. 
culée et la rente réellement allouse, » 

Art. 3. — L'articie 9 de la toi no 49-1111 du 2 août 1949 est modi. 
Hé comme suil: 

« Le montant annuel de la y à ation ajouté à la majoration ou 
à l’allocalion dans le cas où l'accident a occasionné une incapacité 
lolale de lravail obligeant la victime à avoir recours à l'assistanca 
d'une üerce personne pour ellectuer les actes ordinaires de la vie 
est fixé à 180.000 EF, » 

Art. 6. — & ler, — Le paragraphe 4 de l'article 33 de la loi no 4. 
MH du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et des imaladies professionnelles est modifié comme 
suit : 

« Une rente viagère égale à 30 p. 100 du salaire annuel de la vic- 
Hume au conjoint survivant... » (le reste sans changement). 

$ 2. — Le paragraphe 4 de l'artiele 93 de la loi n° 46-2:% du 
au oclobre 1936 est compiélé par le nouveï alinéa suivant: 

« Le conjoint survivant qui n'esl pas lui-même bénéficiaire 
d'un: pension de vieiliesse ou d'invalitilé du chef de son propre 
travail où de ses prop'es versements, bénéficie d'une rente égale 
à 20 p. 100 du salaire annue, lorqu'il allteint l'âge de 60 ans ou 
avant cet Age aussi longlemps qu'il est atleint d'une incapacité 
de travail générale d'au moins 950 p. 100, à condition que celle 
incapacité de travail ait une durée minimum de (rois mois, » 

Art, 7. — La loi no 16-2126 du 30 octobre 1916 est comp'élée par 
l'arucle 53 bis suivant: 

« Arf. 33 bis. — Les bénéficiaires de rentes de survivan's qui 
n'eflecluent aucun «ravail Salarié et n'exercent aucune activité rm. 
munéraltiive ont droit aux preslalions en nature de lassuranre- 
analadie dans les condilions prévues au chapitre I du tilre I de 
l'ordonnance no 45-2431 du 19 oc'obre 1945, dans la mesure on ils 
ne oénélicient pas déjà de ces p'eslaions en ver'u d'autres dispo 
silions iégr'es. » 

Art, à, — Le paragraphe e de l'article 53 de la loi no 46-2:% du 
36 oclobre 1936 est ab'ogé et remplacé par es disposilions sui- 
vanies 

« #) En aucun cas, l'ensemb'e des rentes allouées aux d'flérentz 
avants droit de la victime ne peut dépasser Ro p 100 du montant du 
salaire annuel d'après lequel eïles ont é6!lé éfabies. Si leur lotat 
dépassait Je chiffre de 83 p 100, es rentes reverant à chaque 
calégotie d'ayanls droil feraient l’objet d’une réduction propor- 
lionaelle, » 





1. — Professions agricoles. 


Art 9, — L'arlice 2 de la loi validéé du 16 mars 1943 portant 
modification de la ‘fgis ation sur les acciden's du travail en agri- 
culure imodiliée par l'article 6 de la loi no 49-1111 au 2? août 1919, 
est de nouveau fnodifié comme suit: 

« Le salaire où ce gain anne des bénéficiaires désignés À l'ar- 
Ucie {er n'entre inlégraicinent en comp'e pour le calcul de ja 
renle que S'i ne dépasse pas 925.000 F. 

« S'i est supériuer à ce chiffre, la parle compriee entre 52 000 F 
et! 2200 00 EF est “omplée pour un fiers, I n'est pas tenu compile 
de ‘a fraslion excédan! 2.200.000 F, 

u Sj .e salaire est inférieur À 200.000 F, la rente due aux axan!s 
droit de la victime d’une accident mortel ou à Ja victime d'un 
accident avant occasionné une réduction de capacité au moins 
égae à 19 p. 100 est calculée sur la base d'un salôire annuel de 
300.000 F, sans préjudice des disposilions des articles 8 et 9 de la 
loi du 13 décembre 1922 modifiée, 

« Pour les exploilants visés à l’articie 4 de la loi du 15 dé- 
ceribre 1922 et qui peuvent adhérer pour les membres de leur 
famnile et pour eux-mêmes pour tout eu partie des prestations pré. 
vues par ladi'e oi et celles qui l'ont modifiée, le calcul de l’indem- 
nité journalière ou des rentes sa fera eur la base du gain annuel 
Par eux décaré au moment où js ont contracté l'assurance le 
gain annue: déc'aré ne pourra être inférieur à 180.000 F à partir 
du f°r janvier 1952, 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
arlivies 90 et 53 de la loi no 46-2126. da 30 octobre 196. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, À avoir 
recours à l'assistance d’une tierce personne, le montant de la renle, 
caiculké comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 
10 p. 100. En aucun cas, cetle majoration ne peut être inférieure 
à 10.000 F. 

Art, 10. — L'arlicie 10 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1919 est 
modifié comme suit: 

« Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail surve- 
nus dans les professions agricoles où à leurs ayants droit sont 
majorées dans les condilions ci-après: 

« Le droit à la majoration est ouvert si la rente aïlouée est infé- 
rièeure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la Rose d'un 
salaire annuel de 300.000 F en appliquant les règes de calcu! des 
rentes prévues aux articles 50 et 53 de la loi no 46-2126 du 20 oc- 
tobre 1916, La majoraiion est égale à la différence entre la renlé 
ainsi calcuiée et la rente réellement al'ouée, » 
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split 
\re. 1, — L'article 12 de Ja loi n° 49-1111 du 2 août 194) est 
uooditié COIMMe suit: | 
Le montant annuel de Ja bonification ajoutée à la mijora- 
ou à l'allocation dans ie €as où l'accident à occasionné une 
j ité totale de travail obligeant la victime à avoir recours 
ssistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
la vie, est fixé à 180.000 F. » 
ut 42 = Pour les assurés facultatifs dont la rente a été ,iquidée 
in gain inférieur au salaire moyen préfectoral, la rente nou- 
ue le titiaire aurait obtenue sur la hase d’un gain annursl 
000 F est réduile dans la proportion du gain déclaré par rap- 
salaire Imoyen préfectoral, sans pouvoir être inférieure à 
résuiterait d'un gain de 180.000 F. 


[Il — Dispositions relatives à l'assurance inralidité. 
\t 12 — Le paragraphe 3 de l'artic'e 56 da l'ordonnance n° 45- 
. da 19 oclobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
aux assurés des rrofessions non agricoles est de nou- 
vHifié comme suit: 
$ — Pour les invalides du troisième groupe, elle est égarte au 
, t prévu au paragraphe 2, majoré de 40 p. 100, sans que celie 
ou puisse être inférieure à 1S0.009 F, » 
{ 1. — L'alinéa ajouté par l'articie 11 de la loi no 18-1398 du 
î nhre 1938 à l’arlic'e 6, paragraphe 2, de l'ordonnance 
» du 19 svrit 1945, est modifié comme suit: 
nsions des invalides qui, étant absolument incapables 
d'e une profession, sont en outre dans l'obligation d'avoir 
\ l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
de Ja vie sont majorées de 40 p. 100 sans que rel'e 
in puisse être inférieure à 160.000 F. » 


+1! L 
IV. — Dispositions Communes et dispositions diverses 
. 
A (3. — A partir de l'entrée en vigueur de larticie 9, nonohs. 


c'au<e contraire des contrats, les organismes d'assurance 
de servir les prestations prévues auxdits articies. 


à 


rendu sur !e rapport du ministre des finances e! du 
le l'agriculture déterminera, le cas échéant, les nonvelles 
cl cotisations corrélaïives à toute modification apportie au 
ie ces prestaiions, 
Al 16 — Des avances sans inlérêt seront consenties par ïe Tré- 


js agrico'e de imajoralon 6es rentes €t aux organismes 
accidents agricole des département du Haut-Rhin, du 
Bas Rhin et de la Moselle, dans ia Himile d'un maximum de 3 mi!- 
Eles feront l'objet de rembhoureements parliels à mesure 
fonds ou jesdifs organismes pourront faire fare à leurs 
it moven de leurs ressources propres, Elles devront être 
‘nt remboursées avant le 1 janvier 1056. 
\ (3. — Le bénéfice des d'spositions de la présente di ect 
I de plein droit aux victimes d'accident du travail vies à 
2) de la loi ne 491111 du 2 août 1919 
IS, — Sont appiicables à la réparation des accidents 41 tra- 
15 à une date postérieure au 91 mai 192 les disposi. 
les articles 1er, 2, 3, 6, 8 et 9. 
iplicables à Ia réparalion des accidents du travail surve 
t le fer juin 1952, les dispositions des articles 4, 5, 6, 9, 
10, 11, 42 qui ont effet au 1er septembre 1931, de même que celles 
de es 13 et 11. 
\rt. 19, — Le bénéfice des prestations équivalentes à celles déva- 


] X sa'ariés des professions non agricoles, prévu par l’article 6, 
inhe for, de Ja loi n° 351-696 du 9% mal 1951, est asrordé 
vaileurs salariés ressortissant aux professions non agriroles 

el ! ères des départements Au Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 

iM lle, dans les condilions fixées à l’articie 91, alinéas fer et 2 

de là loi ne 49-1111 du 2 août 1949 

issurés des professions agricaies et foreslières desdits dépar- 
lnents autres que ceux visés par les dispositions précitées, relèvent 

( irlicle 998 du €. A. $S. pour la fixation du gain annuei ser- 

\ 8 base au calcul des indemnités. Les règles de calcul et les 

co tons d'attribnlion des rentes et allocations défintes aux ar. 


| S 099 et 560 et 586 à 293 audit code sont abrogées et rem- 
Parées par ceiles définies aux chapitres 2 et 3 du titre V de Ja 
10119 162126 du 30 octobre 1956. 
UT 20 — L'article 48 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1919 est 
ll comme suit: 
L'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le r#gime 
surinces sociales applicable aux assurés des profession: non 
fees est complétée par un artic'e 80 bis ainsi concu: 
\fin d'éviter aux tituiaires d'une rente d'accident des difficultés 
a liquidation de lenr drait de l'assurance maladie prévue par 
[8 80 bis, modifier te texte proposé comme suil: 
.“ 18 litulaire d'une rente allouée en vertu de la législation enr 
ts Accidents du travail soit sur la base des dispositions de la hi 
40 ? avril 1898, soit de ceiles du code des assuran-es sociaire du 
A JiIiet 1911 (régime iocai des départements du Rhin et! de Ja 
Moselle, soit de celles de la loi du %0 octôbre 1913 à droit et 


Ouvre droit, sans articipation aux frais, aux prestations en nature 
de l'assurance maladie et maternité, sans qu'il ait besoin de jue- 
Ufer des conditions requises par les articles 79 et 80 ci-dessms, À 
fondilion, toutefois, que la rente corresponde à une incapacité de 
travail au moins égale à 66 2/3 p. 100. » 


Âr 


Ji” 21. — Sont abrogées les dispositions contraires à la présente 





ANNEXE N'349 
Sess on de 1951. Séance du 27 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI relalive aux retraites de: ouvriers mineurs, 

iresentée par MM. Meck, Le SN | r, Albert Schonilt, Elain, Thi- 

baul! et les mermbn du upe du mouvement républicain } 

aire, députés, REIIVO A [ CoHarni il dt 1 production 

industrielle 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la ] * proposition de K° a ir l 
d'adapter les aux de relraices ininières À l'accroissement du l 
de la vie, Elle reprend, en outre, plusieurs suggestions émi dans 
une proposilion de oi présentée le 22 novembre 19% (no 752; et 
renouvelée le 7 juin 152 no 111), le 5 juin 1% 19 97), le 14 de it 
bre 1957 (no 3296), le 148 décembre 1913 (no 122), le G août 1:46 
(n° 338) et le 12 décembre 1946 (no 53; 

Les projets de réforme essentiels présentés par ce prop 
success ves — et par elies seules ont obtenu salisfaction par ,6s 
lois du 6 janvier 1946 et le décret du 27 novembre 1916 

Les rentes d'invalidité sont attribuées en cas d'invalidilé profe N= 
nelle (et non pour une invalidité «dde G6 2/35 p. 100) et ja ren } 
veuve est accordée dés Je déces du mat el non pas à 1. 
cinquante-Cinq à 

De même, nos propositions antérieures ont oblenu il'<fa Lil 
ce qui Concerne le régi les 1 s (| pit s «] 
familiales et nous avons oblenu ia représentali pi 
pour j'élection des administrateurs des caisses 

Par la loi du 9 août 19%, nous avons enfin pu fair 1bou 
proposillon de loi ne 8Sis:7 et oblenit profit di retra « \ 
corporation minitre la majoration pour conjoint à charzse, Fa ‘a | 
dile ge lierce personne €l la bonitication pou il (ar 
enfants 

Les arlicles fer à quatre de notre } nie proposition de loi r 
nent les conclusions auxqueiles ont abo ( tra IX de la ti 
mission de Ja production industrielle et qui en partie ont déja el6 
mis en application pur une décision prise par le conseil des mit 
tres 

L'article à renrend une propos'tion que nou “HT is au Pa 
ment depuis des dizunes d'années el qui prevoit le pavement (ASE 
suel des rentes de la © A. N. Pour une famille de retraité | t 
presque impossible de balancer je budzet familia, si la rente, comme 
c'est Le cas actuellement est payée à la fin de chaque trumestre HN 
vaudra beaucoup mieux, ndopter le régime applicable dans les départ 
ments du Bas-Rhn, du Haut-Rhin et de la M Ü ju iii 
pavement de la rente au début de chaque mo L'A ublée nat 
na.e à, du resle, HV à quelques à es déjà 1nosi! 
auteurs du présent texte, adopté une 1 lulion demandant la ré 
salion de celie réforme, non seulement pour La €. A, N 
pour tous les régimes de rentes ou de retrait 

L'article 6 term à établir la retraite proporlionnell | 

Les articles 7 et S reprennent nos propos tion 
qui concerne fi traitements curatifs, sanaloria et les ] 
lécaires pour des constructions ind'viduelles 

L'article 9 de notre proposilion traite du cumu 
par la caiss lonoine, d rt, el ! re mn 
tre part 

Nou vou pronn 13 de pi ] nil A! 
sions d« ll e un CuImui: ph t it les ren! d à i 
travail 

L'article 10 tend à ren ju 6 aux Ï ] 

Chacun s'accorde pour d ] C \ di 
et diffs n! servlees arr li hi i l | | l 
spécialisation est de plus en } "hard ‘ 

Par ailleurs, .4ans ces mêmes services de surface, de normbreux 
ouvrers ont dù quiller les travaux par suite d'inaptitude } il 
(maladies professionnelles, accidents) ce qui les à empêchés de rem 
plir les condilions de travait au fond primilivement fixées par Île 
décret du 27 novembre. 

A cette catégorie d'ouvriers, il est juste de permett ie faire € : 
en compte ces services de surface comme service du f 1 af } 
leur permeltlre de béni fñ icr de la bon [ ion acc Dors & aux 1} r5 
du fond 

L'article 11 reprend les conclusions du rapport n° 12%156 présenté 
le 9 mai 194 et qui ont pour but d'interpréter dans un sens piu 


libéral l'article 205 en ce qui concerne cerlaines personnes avant 
Jblenu la. nationalité francaise par « réclamation » 

L'articla 12 tend à régler la <ituation des retraités avant trava lé 
dans des élablissements assimilés aux mines et l'arlicle 13 celle des 
salariés ayant été occupés dans les mines de la Sarre, 

L'article {14 vous propose une solution libérale en faveur des 
ouvriers frappés par la grande crise économique de 1930-1096. 

Le décret du 27 novembre 1936 portant inst'tution de la sécurité 
sociale dans les mines, fixe dans son titre IX, dispositions transi- 
toires, articles 197 à 208, les condilins ouvrant droit pour le catcul 
des années de services miniers, de la pension de vie’llesse, des !ra- 
vailleurs des exploitations minières, les périodes pendant lesquelles 
ils étaient contraints de cesser le travail dans ces exploilit ons pour 
des raisons indépendantes de leur voionté et pour une période déter- 
minée. 

H nous apparaît qu'un certain nombre de travailleurs des explai- 
tations minières ne peuvent se prévaloir des dispos lions susindi- 
quées. H s’agit de travailieurs des exploitations minières qui, pendant 
la cerise économique de 19% à 193% et dont les exploitations dont ils 
dépendaient, ont cessé toute activité pendant nne période variable, 
les conditions d'exploitation ne permettant nas le travait par raule- 
ment, comme cela s'est fait dans certaines exphilations minières, 
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Elant donné :a Kgislaton actuelle de la sécurité sociale dans :e5 
mines, ces travailleurs n'ont pas droit à la prise en comple de ces 
périodes de chômage dans le calcul des années de services Ieur 
vuvrant droit à pension de vieillesse. d 

Déja la €. A, M, lient compte du chômage partiel inhérent à la 
crise économique de 19% à 1%%. 

li nous apparait ulile, dans ces cond'lions, d'accorder aux tra- 
vailleurs des exploitations minières et pour les périodes de chômage 
tolal ne dépassant pas un an et survenues pendant la crise écono- 
imique précitée, le bénéfice de la dispense de versement ct l'entrée 
en comple des périodes susindiqués pour le calcul des années 1eur 
ou,rant droit à la relraile min ère 

Les articles 13 et 16 proposent de régler d'une facon plus libérate 
ja prise en considération des années de scolarité et d'emploi au ser- 
Vice de la reconstraciion. 

L'arbicle 15 tend à faire bénéficier les retraités de la caisse auto- 
nune des retra tes des ouvriers inineurs de boniflcations spécines 
pour enfants, instilulion que connaissent déjà d’autres régimes de 
reiraile, 

Les modifications proposées par les articles 17 à 20 trouvent Jen 
explication dans leurs textes suffisamment explicites, 

L'arlicle 21 tend à accorder dans les conseils une pisce AUX 
fuinilles nombreuses ains qu'aux représentan!s du personnel, 

L'article 22 entend améliorer les preslalions maladie ds la séeu- 
rilé sociale minière, 

Nous avons donc l'honneur de proposer à votre adoplion le lexte 


suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Les dispositions des articles 45, 123, 153, 198, 145, MS, 
152, 154, 164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 sont 
inoditiées ainsi qu'il suit: 

A l'article 45: le chiffre de 
de « 260.000 F »; 

A l'article 125. les chiffres de « 26,5:0 F » et « 5.060 F » sont rem- 
placés par les chiffres « 41.791 F » et « 5.819 F »; 

A l'article 13%: le chiffre de « 121.200 F » est remplacé par celui 
de « 129.380 F »; 

A l'urlicle 438. les chiffres de « 8.280 F » et « 2.760 F » sont rem- 
placés par ceux de « 9.922 F » et « 3.174 F »; 

A l'article 447: les chiffres de « 421 200 F » et « 4.010 F » sont rem- 
placés par ceux de « 139,380 EF » et « 4.616 F »; 

A l'article 158: les chiffres de « 60 600 F » et « 4.010 F » sont rem- 
placés par ceux de « 69.690 F » € « 4,616 F »; 

A l'article 132: les chitfres de « 90.520 F, 75.410 FE et 60.360 F » sont 
remplacés par ceux de « 101.098 F, 86.75% F et 69.414 F »; 

A l'article 454: les chiffres de « 60.360 F, 90.520 F, 45.280 F et 
95.120 F » sont remplacés par ceux de « 69.514 F, 103.098 F, 52.072 F 
el 26588 F ”, 

A l'article 164: le chiffre de « 3.640 EF » est remplacé par celui de 
«  ISû F »; 

A l'article 171: le chiffre de « 2.720 F » est remplacé par celui de 
a A8 F ». 

Art. 9%, — Les secours prévus à l’article 163 du décret n° 46-2569 
du 27 novembre 1946 sont majorés de 15 p. 100 

Art. 3. — L'article 81 du décret n° 47-2100 du 22 cctobre 1917 fixant 
les mesures d'application du décret n° 46-2769 du 27 novembre 19%, 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mires, est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Art. Si. — La contribution de l'Etat visée à l’article 52 du décret 
du ?7 novembre 1946 est payée en fin de trimestre civil, sur le total 
des salaires soumis à contribution au cours de ce trimestre, » 

Art. 4. — Les dispositions des articles {1° et 2 prennent effet à 
compler du fer mars 1991. Ê 

Les dispositions de l'article 3 prennent effet à compter du {°r jan- 
vicr 1951. 

Art, 5. — A dater du fr octobre 1951 les pensions sont payées 
p'aenumerando au premier de chaque mois, 

Art. 6. — Une retraite proportionnelle est versée à chaque ouvrier 
avant à son actif plus de trois ans de travail minier, Elle sera de 
1S.000 FE par an pour les ouvriers ayant entre trois et dix années de 
service et augmentera de 4.800 # pour chaque année de service en 
“us, 

; Art. 7. — La cuisse autonome des retraites des ouvriers mineurs 
el autorisée à instiluer des traitements curalifs et à créer à celle 
fin des sanaloria et maisons de cure. 

Art 8, — La caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs 
e-i aulorisée à accorder des prêts hypothécaires à ceux de ses mern- 
hres désireux de se faire construire une habitation à bon marché ou 
de réparer un immeuble sinistré par fait de guerre, 

art. 9. — Les pensions d'invalidité servies par la caisse autonome 
des retrailes des ouvriers mineurs se cumulent avec les pensions de 
guerre et avec la moilie du montant des rentes d'accident du tra- 
vail 

Art. 40. — Les services accomplis dans les travaux de surface par 
Je personne: ayant dûà quitler les travaux de fond pour inaptilude 
physique continueront d'être considérés comme service du fond 
pour le service des prestations de {a caisse autonome nationale. 

Art. 11. — L'article 205 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1916 
él annulé el remplacé par le texte suivant: . 

« Les périodes de service mililaire obligatoire et d'appel sous Îles 
drapeaux accomplies dans une armée ou marine étrangère antérieu- 
rement au 141 novembre 198, à l'exclusion des services volontaires, 
par les travailleurs étrangers el ceux originaires des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui ont acquis par la 
euile Ja nalionalité francaise entrent en comple pour la détermina- 
tion des droits aux preslalions vicillesse-invaltidité et aux pensions 
de survivants dans les condilions de l'article 166 (8 d). « 


321.000 F » est remplacée par celui 





Art. 12. — Les dispositions de l'article 201 du décret du 27 novem- 
bre 1946, visant les services accomplis dans un établissement indus. 
triel ayant fait l'objet d'un arrêlé d'assinilalion postérieurement au 
3 août 19% sont supprimées. 

Art 13. — Les ouvriers et employ#s français qui sont occupés 
dans les mines de la Sarre sont soumis au régime français de ja 
sécurité sociale dans les mines, même s'ils n'ont pas élé affiliés 
antérieurement à la caisse aulonom: des retraites des ouvriers 
mineurs. Les services qu'ils ont accomplis dans les mines sarroises 
sont pris en conple pour la déterminalion de leurs droits aux pres- 
lalions de la 1égislation des retraites minières. 

Pour les périodes qui ne sont pas appuyées de versements, il eit 
fait application des dispositions de l'article 200 du décret du 27 no- 
vernbre 49:56 

Art. 1%. — Les périodes de chômage total consécutives à la crise 
économique de 1939 à 1936, des exploitations minières reprises au 
statut du mineur sont dispensées de versement. 

Les périodes susindiquées entrent en compte pour la délermina- 
lion de la durée des services nmuniers ouvrant droit à la relraile 
vieillesse de la sécurité sociale dans les mines. 

Art. 15. — Les disposilions de l'article 167 sont modifiées el com- 
plélées ainsi qu'il suil: 

« Le temss d'étude passé après seize ans dans les écoles techni- 
ques el d'apprentissage, ainsi que dans les écoles supérieures des 
mines, entre en comple intégralement en ce qui concerne 1es drails 
des intéressés à pension de vieillesse où à pension de SUrViFant ».. 

(Le 1este sans changement.) 

Art. 46. — La date limite du fe juillet 196, fix£e par l'article 206 
du décret du 27 novembre 1946, ©st supprimée. 

Art. 17. — L'arlicie 7 du décrel du 27 novembre 1946 est comn- 
piélé comune suit: 

+ Les dispositions de l'article G s'appliquent aux travailleurs qui 
von! occuper dans une exploitalion minière d'Algérie où d'un ter- 
ritoire relevant, soit du mini:tère de la France d'outre-mer, soit 
du ministère des affaires étrangères, un emploi qui, S'il avail él4 
exercé duns la métropole, leur äurait assuré le bénéfice du prs- 
seut décret, ainsi qu'aux travailleurs qui exercent aux colonies une 
aclivité minière où assimilée définie par un arrêté émanant du 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale et un arrêté du minis- 
tre de la production industrielle et du commerce, » 

Art. 48 — L'arlicle 133 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les périodes pendant lesquelles l'intéressé cumule un salaire 
minier avec une renie, pension ou indemnité servie €n applira- 
tion des dispositions de ja présente section, à l’exclusion des al!o- 
cations spéciales visées à l'article 154, n'entréent pas en compie 
pour l'acquisition de droils à des preslations plus élevées, 

« Toutefois, les périodes de travail accomplies par les tlulaires 
d'une pension d'invalidité générale ou professionnelle pendant le 
service de cette prestation pourront entrer en compte pour l'acqui- 
silion des droits aux prestations visées aux articles 116 à 119, 1, 
154 à 157 du présent décret. » 

Art. 19 — L'article 132 est complété ainsi qu'il suit: 

« Le minimum de 420 ou de 500 jours de travail effectif visé an 
2 ci-dessus est abaissé à 210 ou 2%0 pour l'affilié qui, au moment 
de Ja première constatalion médicale de la maladie, de l'accident 
ou de l'état d'invalidité, justifie de quinze ans au moins de ser- 
vices à la mine, » 

Art. 20. — Les dispositions de l'article 204 sont complétées ain: 
qu'il suit: 

« Pour les travailleurs mobilisés qui ont élé réformés pour inir- 
milé contraï:lée dans une unité combattante, le bénéfice des dis- 
positions qui précèdent s'étend, en outre, depuis la date de leur 
réforme, jusqu'aux premiers jours de la période fixée pour le reu- 
voi dans leurs fovers de l'échelon de démobhilisation dont ils auraient 
normalement fait partie à moins qu'ils n'aient repris le travail 
avant cette date. » 

Art. 21. — L'article 13 est complété ainsi qu'il suit: 

« Le conseil s’adjoint en outre, avec voix délibérative, 1 on 2 
représentan!s des associations familiales désignés par l'union des 
associations familiales locales ou départementales, 

« Dans le sociétés de secours comptant plus de &R000 affiliés, il 
sera en outre procédé à l'élection parmi le personnel rétribué da 
la société de secours d'un administrateur, représentant dudit per- 
sonnel et d’un suppléant destiné à pourvoir à Ja vacance et au rem- 
placement de l'administrateur empêché. » 

L'article 28 est complété ainsi qu'il suil: : 

« Le conseil s'adjoint en outre, avec voix délibérative, deux 
représentants des associations familiales désignés par les unions 
départementales des associations familiales de la région. » 

L'article 3 est complété ainsi qu'il suil* 

« Un inembre désigné par le ministre de la santé et de la papu- 
ation. 

« Deux membres désignés par l'union nationale des associations 
familiales. » 

Art. 22, — L'alinéa fer de l’article 103 est modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale au douzième du salaire heb- 
domadaire, toutes primes régulières comprises, correspondant à 
la durée réglementaire du travail, percu par la catégorie de sala- 
rié:, à laquelle appartient le malade. Les salaires servant de base 
sont ceux fixés par décret ou convention, » 

Les alinéas 2 et 3 de l’article 103 sont abrogés. 

L'article 103 est complété par l'alinéa ci-après: 

« Toutelois pour les assurés ayant 3 enfants ou plus à char?t 
au sens de l'article 99, cette indemnité est portée à deux tiers €l 
salaire de la catégorie de salariés, à laquelle appartient le malade, 
à partir du fe jour qui suit le point de départ de l'incapacité 
de travail sans pouvoir dépasser un maximum fixé par arrêté qu 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de 
l'économie nationale. » 
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ANNEXE N° 349 (Rectijiée) 


{Session de 1951. — Séance du 25 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relalive aux retraites de: ouvriers mineurs, 
resentée par MM. Merk, Le Sciellour, Albert Sebmnitt, Caloire, Etain, 
Jhibauit et les mernbres du groupe du mouvement répubieain 
sonulaire, députés, — (Renvoyée à la comimniesion de la production 
idustrielie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour but 
lidapter les taux de retraile minières à l'accroissement du coût de ia 
view, Eile reprend, en ôulle, plusieurs suggestions émises qans une 
proposition le loi présentée !e 22 rovembie 1928 (n° 772) el renou 
velée le 7 juin 1932 (ne 111), le 5 juin 1936 Gre 9), le 1% décembre 
927 (n° GAN, le 4S décembre 1945 (n° 122), le 6 août 146 n° 3) 
le {2 déceinbre 1946 (no 55). 

es projets de réforme essentiels présentés par ces propositions 
cuveessives — €t par elles seules — ont obtenu salisfaclion par les 
16 mars 1916 et je décret du 27 novermbre 1946. 

Les sentes d'invasidité sont attribuées en cas d'invalidité profession- 
nelle (et non pour une invalidité de 66 2/% p. 100) et Ja rente de 
veuve est accordée dès le décès du mari et non pas à l’âge de 
€ quant ‘Hf dans). c 

De méme, n0s propositions antérieures ont! oblenu satisfaction en 


ce qui concerne le régime des rentes d'orphelins et des all: 1e gg 
tumiliaes el nous avons obtenu la reprüse nläli On proporlionnele pour 
J'eteclion des administrateurs des caisses. 


Par la loi du 9 août 195, nous avons enfin pu faire aboutir notre 
proposition de loi no 6047 el obtenir au profit des retreiltés de la 
corporabon ninière à majoration pour conjoint à charge, l'allocation 
dite de lerce personnes et la bonificalion pour avoir élevé trois 
€ 


L'article fer de notre présente proposilion de ‘oi reprend les conclu 

sions auxquelles ont abouti les (ravaux de la commission de ja 
production industrielle el qui en partie ont déjà été mises en appli- 
cation par une décision prise par le conseii des ministres, 

L'arlic.e 2 reprend une proposition que nous sonumettons au Parte- 
ment depuis des dizaines d'années et qui prévoit le payement mensuel 
des entes de la CG. A. N. Pour une famille de relrailé, il est presque 
impossible de balancer le budget familiat si la rente, comme c'est 
le vus attuelement, est payée à la fin de chaque trimestre, I vaudra 
beaucoup rmieux adopter le régime äppacab'e dans les d'partements 
du Bas-Rin, du Haut-Rhin, et de ia Mosele, qui connait le payement 
de la rente ou début de chaque mois. L'Assemblée nationale à, du 
res'le, LV a queiques années déjà, sur la proposition des auleurs dn 
présent texte, adopté une résolution dermandant la réalisation de 
celle réforme, non seulement pour la €. A..N. mais encore pour 
tous les régimes de rerites où de retraites. 

L'article % tend à établir la retraite proportionnelle intégra'e. 

Les arlictes 4 et 3 reprennent nos propositions antérieures en ce 
qu concerné les trailements curatifs, sanatoria et ‘es prêts hypothé- 
eaires pour des constructions individuelles. 

L'article 6 de notre proposition traite du cumul des rentes servies 
par la caisse autonome d'une part, et purl d'autres organismes, 
d'ü ire part. 

Nous vous proposons de prévoir le curmul intégral avec les pensions 
de guerre el un éumul parliel ave: les rentes d'accidents du travail, 

L'article 7 end à rendre justice aux ouvriers de la surface. 

Chacun s'accorde pour dire que le personnel de surface des puits 
el différents services annexes des mines est un personnel dont Ja 
spécialisation est de plus en pus marquée. 

Par ailleurs, dans ces mêmes services de surface, de nombreux 
ouvriers ont dû quiller les travaux par suite d'inaplilude physique 
inaladies professionnelles, accidents) ce qui les à empêchés de 
remplir les condilions de travail au fond pritmilivement fixées par 
le décret du 27 novembre 

A celle catégorie d'ouvriers, il es' juste de permettre de faire 
entrer en Coimple ces services de surface comme service du fond 
afin de leur permeltre de bénéficier de la bonificalion sccordée aux 
Ou\riers du fond. 

L'article 8 reprend les conclusions du rapport n° 141% présenté 
le 9 mai “4 et qui ont pour but d° interpréter r dans un sens plus 
Hhéral l'article 2% en ce qui concerne: certaines personnes ayant 
obienu Ja nationalité française par « réclamation ». 

È arlee 9 supprime ‘a condilion de présence dans une exploila- 
fon de bauxite au fer octobre 1913 qui est exigée des ouvriers de ces 
ea plui! ätions pour que les services qu'ils y ont effectués antérien- 
réinent à celle date soient pris en compte par la €. A. N. I nous 
äpharail, en effet, que la rammière de faire actueïle est contraire 
à lé quité car, lors de l'affiliation des ardoisiers au régune de 
Félraile Ges ouvriers mineurs, une telle condition de présence ne 
stur avail pas été imposée, 

L'article 10 vous propose d'accorder une disnense de versement 
au pers( de qui était occupé aux mines dotnaniales de la Sarre lors 
du ral ichement de ce pays à l'Allemagne en 1933. Celle mesure 
he Vise qu'un pelit nombre d'affiliés, mais elle tend à réparer le 
Préjidice qui leur a été causé à l'époque. 

L'article 11 vous propose une soulion libérale en faveur des 
Ouiriers frappés par les crises économiques. 

Le décret du 27 novembre 1956 portant institution de la sécurité 
Sale dans les mines, fixe dans son titre IX, dispositions lransi- 
loires, arlickes 197 à 208, les eondilions ouvrant droit, pour le calenl 
des ann'es de services miniers, de la pension de vieillesse, des 
Uüiulieurs des expoitalions iniuières, les périodes pendant lesquej- 


. 





les ils étaient contraints de ce:ser le travail dans ces exploilations 
pour des raisons indépendantes de leur volonté et pour une période 
détermine 

H nous apparait qu'un certain nombre de travailleurs des explai- 
lations minières ne peuveal se prévaloir des dispos'{ions sus-indi 
quées. Il s'agit de travailleurs des exploitations minières qui, pendant 
les crises économiques ont vu les exploitations dont ils dévendaient, 
cesser toute acUviié pendant une période variab'e, les conditions 
d'exploilation ne permettant pas le travaii par roulement, comme 
cela s'est fait dans certaines exploitations minières. 


Etant donné la légis'ation actael'e de la séecurit# sociale dans Îles 
mines, ces travailiéurs n'ont pas droit à la prise en compte de ces 
périodes de chômage dans le ca'cul des années de services leur 
cuvrant droit à pension de vieillesse, 

Déjà la C. A, N. tient compile du chômage partiel inhérent à la 
crise économique de {950 à 1906, 

I nous parait ufie, dans ces conditions, d'arcorder aux travail 
leurs des expiaitalions minières el pour des pério des de chôtmage 
olal ne dépassant pas Hi an el survenues penda la crise écono 
mique précitée, le bénéfice de la dispense de versement et l'entrée 


en compile des périodes sus-indiquées pour le calcul des années leur 
ouvrant droit à la relraile minière 

L'ariiele 12 vous propose de supprimer la date ‘hinile imparte pour 
ja présentation des demandes tendant à obtenir Ja validalion des 
services effectués aux travaux de reconstitution. 

Les articles 13% et 11 prévoient l'affilialion à ja C. A. N. des travail- 
leurs des exploilälions de phosphates, 


En effet, l'arlic'e 2 de la loi du 21 avri f810 mod'ff ne classe 
pas les phosphiales parmi les subsfances concessibles, Test à reérmal 
quer que les exXplailalions de phosphäles <out à peu pres ine\istantes 
en France, ce qui sembie expliquer la raison pour laqguele 6 
législateur n'a pas prevu que celis sub<lance pourrait ôltre conces- 


sible. Par contre, en Afrique du Nord, aïn<j que dans les lerriloires 
de l'Union francaise où les gisements d: pha<pha és se rencontrent 


en abondance, l'exp'oilation de pitt Jnaliècre est S$ bot lonnre à 
l'octroi de concessions, 

C'est pourquoi, compte tenu de ‘a grande importance économique 
des phosphates de FUnion francaise, nous proposons d'affilier : 


4 
travailleurs des exp'oilations francaises de phosphates à Ia €. A, N., 
ce qui perimellrai!, }; application des dispositions des arlicles 6 
et 7 du décret du 27 novembre 1936, d'y affilier é'alement, sous 
cértaines conditions, les travailleurs de l'Ünion francaise. 

Les modifications proposées par ces arlicles 15 à 17 trouvent leur 
explication dans leurs textes suffisamments expicites 

L'arlicle 18 est destiné à contra ndre les exploitants à déposer à 
la €. A. N. les archives relalives à leur personnel lorsqu'il ferment 
leur exp! icitation, Celte mesure est destinée à faciiler la lâche de 1 
C. A. N. lors de la liquidation des pensions des ouvrers mineurs, 

L'artic'e 19 a trait à la nominalion du président du conseil d'admi- 
nislralion de la €. A. \. 

L'article 20 tend à étendre le champ d'application 
du décret du NT ni wembhre 1916 et à aligner la Iégitat 3 
des mineurs sur ceile du résine génera!, qui est pus avantasense 
sur ce point. 

L'article 21 supprime dez disposil'ons qui eurehargent par tron Île 
fonelionnement es services 
qu'elles produisent, 

Nous avous donc l'honneur de proposer à votre adoption le texte 
Suivahl: 

"ROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les d'spasitinns des arlicles 123, 19393, 199, 1317, 458, 152, 
154. 161 et 171 du décret ne 16-2569 du 27 noveinbre ! i- 
liées aïnsi qu'il suil: 

A l'article 12%: les chiffres de « 936.310 F » et « 3.050 » sont rein- 
p'acés par les chiffres « 41.800 Fo» el @ as) FE» 10 ; 

A l'article 1%3: le chiffre de « 121.200 F » est remnlacé par ceiui 
de « 139.204) F »; 

A l'article Hw: les chiffres de «à R2SO F » et « 2. 
p'acés par ceux de « 9.480 F » et « 5.160 F»; 

A l'article 147: les chiffres de « 121.200 F » et « 4.030 F » son! rem- 
p'acés par ceux de « 139.200 EF» el « 4,610 F»; 

A l'article 113: jes chiffres de « GG F » et « 1.030 F » sont rerr- 
placés par ceux Je « 60.600 FE » et « 1.610 F 


60 F » sont rerne 


A l'article 132: les chiffres de « 99.520 F, 73.110 F et 60.560 F » sont 
remplacés pod ceux de « 101.080 F, S6.700 FE €t 6404 EF»: 
A l'arte! 15: les chiffres de « 60360 F, 90.320 F, 45.20 PF 


€! 23,120 F » son remp'acés par ceux de « 69.10) F, 101.080 F, 52.080 F 
€t 26.600 F » 

A l'article 161: le chiffre de « 3.610 F » est rempiacé par celui de 
« 1.200 F 


A l'article 151: le chiffre de « 2.720 F » est remp'acé par celui de 
« 9.120 F ». 
Art. 2 — Les disposilions de l'arliclé {32 du décret du 27 novem- 


dre 1916 sont complétées corne suit: 

« A dater du fer octobre 1951, les pensions sont payécs pranumne- 
rando au {er de chaque mois, » 

Art. 3 — Une retraile proportionnelle est versée à chaque ouvre 
ayant à Son aclif pus de trois ans de servives miniers, Elle sera 
de 36.%00 F par an pour les ouvriers avant entre trois et dix années 
de services et auginentera de 41.610 F pour chaque année de services 
én pus, 

Art. 4. — La €. A. N. est autorisée à inslituer des tratemeuls Cura- 
Us el à créer à celle fin des sunäloria el inuisoluis de cure, 
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Art, à L'article 76 du décret du 27 novembre 1916 est ainsi Art. 19, — A l'artide 25 du décret du 27 novembre 19146, le premier 
compléte : alinéa est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes y 
CR PR ES hypothécaires aux a'filés du régime spé- «Un membre du conseil d'Etat, désitné. par nn arrêté, p \- 
cial de la irité soc ale dans les Imines désireux de se fairé VOB jointement par le ministre du travail et le ministre de la production 
trure une habitalion à bon marché, de ge un irnnn ms me industrielle, président, » 1 
ré leur appartenant, où d'Y üpporler es atnellorations dans Îles 
condilions d'hab tal « de - ; , Art. 20, — L'article 170 du décret du 27 novembre 1916 est in- 

« Les conditions d'attribution de ces prêts seront fixées par délibé p'élé et modifié comme suil: 
ralioa 4u conseil d'administration de ladite caisse, » « Sont considérés ouvrant droit aux majorations pour enfants nn 

Art, 6 Les pensions d'nvaiidité servies par la caisse autonome vues à l'alinéa précédent, les enfants avant 614, pendant au R 
des retrai des ouvriers mineurs sé cumulent avec les pensions de neuf ans avant leur seizième anniversaire, élevsé par Je bonef re 
guerre el avec la moitié du montant des rentes d'accident du tra- et à sa charge où à celle de éon conjoint. » 
vail Est supprimé la phrase: « Lorsque les deux conjoints... jun 

Art. 7 Il e 170 du décret du novembre 196 est complété est klspendu. » je 
or Le ca L Agé tatic ervies par la C. AN les services Art. 21. … Le premier aiinéa de l'article 169 du décret du 97 na. 
so sg Mot hr de LE ner sers mit aus dù vembre 1916 est complété coinme suit. 
quith r de lravaux de font, conséculvement à un accident du « Toulofols, ces dispositions ne, Sont pas applirables Aux affig 
travail, où à une maladie professionnelle, continueront à être consi dont la pension à été liquidée après le 1% janvier 1954, » 
dérés cormme services de fond. NH en sera de même en cas d'inapti Art. 22, — Les disposilions de l'article fer de la présente loi pren. 
lude physuue constatée médicalement, sous ‘serve que Finléressé nent effet à compter du fer enars 1951, ‘ 
totalise au imoins dix années de services effectvement accomplis au L'article ? prend effet à compler du fer janvier 1952, 
fond avant la constatation de son inaplitude physique à ces tra Les articles & à 17 pænnent effet à compter du fer janvier 1951. 
VAUX, » L'arti 18 prend effet à compter du {juillet 4951, 

art, 3 L'article 205 du décret n° 46-2569 du 27 novembre 19M6 L'arliclé 19 prend effet à compiler de la publication de la précmite 
ést annule ct remplacé par le texle suivani Joi. 

i “rod le service militaire obligaloire et d'appel sous les Les arlirles 20 et 21 prennent effet à‘compler du fer fanvier Jait, 
drapea wccomuplies dans ue année où marine étrangère, antérieu- 

rement au Lt novembre {9IS, à l'execlu n des services volontaires, 
pat travail'eurs étrangers, el ux originaires des départements 
du Bas-Khin, du Haut-Rhin el de. 1 Moselie qui ont acquis par la 

dite a nat,onalilé francai en! il en « 4 » pour !a D OTRE rt A N N E X E N° 350 
Lion de jro dix prestation vieillesse-invaliité et aux pensions és. 

d ivants da les conditions de l'article 166 ©$ 4), » 
(l { nl 11 1] \ t sh [7 ) nre 1e l , à 
à \ | 3 L: he 2 rs a | ‘e i ja, es InIer } iragraphe du (Session de 1951. — Séance du 97 juiltet 1951.) 

Art, 10 l lravailleurs francais occupés aux mines domaniales PPT , + Ce NE né M 
de la Sa q télé contraints de quitte é3 imines, par suite PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
du rattachement de la Sarre à lAllermagne, Rbénréfcient d'une dis à modifier la décision :li1 19 juillet 1950 di1 ministère de l'agricul- 
pense «li Versement depui s la date à laque le ils ont dû cesser le ture, re alive “il mele d attribution de la prime exceptionnelle 
travail à la mine jusqu'au j où ont pu être réembauchés dans de soutien de la culture de l'olivier: l° en ouvrant de nouveaux 
une exp tion minière delais pour les déclarations de culture ; > en supprimant l'abat. 

| ucun cas, le bénéfice de cette dispense de versement ne peut tement pour les 25 premiers pieds d'oliviers el en payant la prima 
s'étenire après l'expiration du sixième mois suvant celui au cours à compler du premier olivier, présentée par MM. Lucien Lambert, 
du: \ régie des mines de la Sarre à commenté à ctionner, Zunino, Mine Roca el les membres du gronpe cormimuniste, épus 

art, 11 | les de ümage total. consécutives À la crise tés — (Renvoyée à la comimission de l'agriculture.) 
{ ont] { \p [ROULE ll t it A spernsecs de verse . 
nent EXPOSE DES MOTIFS 
Les p des susindipin entrent en comple pour la détermina 
] | se es t ) nt «ds t PET Le 
_. + | + me spécial de” | eriié sociale Sp gr on Mesdames, messieurs, pour remédier à la mévente de nos het 
\ , « “oz d'olives, survenue en 1919 et causée en partie par les hnpor n4 

Art, 12 \ l'article 206 du décret du novembre 1916, modifié tiassives d'huiles d'Espasne et de mauvaise qualité, un srédit de 
par lA .01 4 = lécembre 1913, es moi "es elfectué » sont rem 0) millions de francs fut mis à la disposition du ministre de 
pla pra ellectues », ei les mmols: « avant le {97 août 1919 » sont l'agricullure dans 1e but de financer une prime excephonnelle de 
su] ne. soutien à la culture de l'olivier, 

art, 13 L'article 4 du décret du 25 vernbre 1916 est complété Une décision du ministère de l'agri‘ulture, datée du 19 juillet 
comme sui 1930, précisait les modailés de réparliliun de celle prane aux 01 

« üe les PAPIOILA de ) pi its , culleurs, 

art, 4 L'at € 200 du décret du 27 novembre 19356 est complété Hh Ov était indiqué notamment que les oléicullenrs devaient déclas 
comme sul 1 pa - 1, o et 6 de l'article 4. » rès à la mairie où se trouve leur cullure d'oliviers le nombre d'ar- 

ut. (5 L'a , 153 du d ù 27 novembre 18 est comatété bres qu'ils cultivent, et celle déclaration devait être faile avant le 

Fe EE 4 à pre is das métis ; tk os septembre 1950 
RE EN D À Loop Or, beaucoup d'okéiculteurs n'ayant en connaissance du délai de 

« Touie . 106$ P es de ivail ac ompiies par 1e$ tituii ap fr foclusion qu'après le 3 seplembre 19% se voient refuser de béné- 
d'u Ve pensi À d LE | euné: le ou professionneile pe ndant le fee de celle prime, bien qu'ils remplissent les conditions prévues 
tb e ue “etiIe pres ) ‘ pourront CTITET EN COIMpie Pour L'acqui- pour y avoir droit. 
sition des dro UX preslations visées aux ariicles 116 à 119, 452, C'est là le cas de beanvoup de petits et movens oléiculleurs, 

151 à 197 du présent dérrel, sous réserve qu'ils aient accompli. au alors que les gros ayant plus de moyens d'information ont fait leur 
moi 1s, dix ans de services, antérieurement à la date à Paseirs Ja déclaration en temps voulu et touchent la prime. 
première ronslalation le la imaladie, généralrice de la l'invalidité, LH v a donc lieu d'ouvrir de nouveaux dé'ais pour les retardi- 
à éle ellecluve, » taires et, s'il le faut, accorder des crédits supplémentaires pour 
art. 16 L'article 19 est compléié aïnst qu'il snit* que la prime de soutien leur soit payée, 

« Le minimum de 529 où de 300 jours de travail effectif visé an D'autre part, la décision du 19 juillet 1930 précise que les pre- 
20 ci-dessus et aba à 210 où 220 pour l'aftilié qui, au moment de mier: 2% pieds d'oliviers ne donnerant pas droit à la prime. Celle-cl 
Ja première constalta r\imédivale de Ia maladie, de l'accident ou de élant répartie par commune, un oléiculenr ayant des oliviers sur 
l'état d'in ji, justifie de quinze ans au enoins VA services à la le ter] jtoire de deux communes: 295 sur chaque — sera exclu du 
amine, » bénélice de la prime, 

Art. 17. — Les dispositions de l'article 204 sont complétées aînei 1 faut tenir compie que la mévente a louché surtout les pus 
qu'il suit oliculteurs el que celte clause contenue dans a décision du f! en 

« Pour [ travailleurs mobhi'isés qui ont é#t# réformés pour infr le à, ohée, or dessus, exclut les pus poils au Dénenes de 4 su 
milé cronutrartée d te IX! II La conbattante, Le bénéfl N. des disposi- eg D on À gr ve tué Nm Spy y nn fl 

ons précôdent s'étend \ itre “niris |: ate » la # “ Les À US, 8 ji 'sraie à « 
= + biais ste jours de là péri de frée à À Dh ace gr Il faut POpParer. Ces injustices. C'est l'objet de celte dt pr 
loyers de l'échelon de mobilisation dont ils auraient normalement de résolution. CESL pour Ces raisons, mesdames et ppasieurs, 4° 
fait purlie à moins qu'ils n'aient repris le travail avant cette date, » nous vous demandons d'adopler :e lexte suivan£: 

Art, 1S, — Lorsqu'une exploitation minière ou assimilée cesse de 
fonctionner, pour un molif quelconque, les archives relatives au PROPOSITION DE RESOLUTION 
personnel de cette exploitation doivent être déposées à la C. A. 
par les soins de l'exploitalion dans le délai maximuen de trois mois L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À modifier If 
suivant la fermeture de l'exploitation. Ces archives seront conser- décision du 19 juillet 1950 du ministère de l’agriculture, relative 
vées par la C. A. N. à charge pour € e de délivrer, le cas échéant, “u mode d'attribulion de la prime exceptionnelle de soulien CA 
aux ouvriers qui y figurent, un certificat de travail. | faveur de la cuilure de l'olivier de la façon suivante: 

En cas de non-ohservation de ces prescriptions par l'exploitant, É dé ed 
celui-ci pourra ( être ét suivi par la €. AN. et condamné par fa juri- nn En ouvrant de nouveaux délais pour les déclarations e 
diction compétente dans les conditions qui seront fixées par un décret Te” 
rendu, sur lo proposition du ministre F: la justice et tar ministre du 2e En supprimant l'abattement - pour les 25 premiers pieds 
travail, dans un délai de rois mass, suivant la promulgation de la d'oliviers el en payant la prime à compter du premier olivier. 
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ANNEXE N° 351 


(Session de 1951. — Séance du 27 juille: 1951.) 


ROPOSIFION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer sans dé'ai les modalites d'attribution de l'indemnisation 
d's pertes de hiens instiluée par ies deux lois portant statut des 
déportés €! internés résistants politiques, présentés par Mme Roce 
Quérn, MM. Rosenblatt, Tourné, Gravoille, Mouton et les membres 


] 


di soupe communisie, députés — (Renvoyée à la commission dre 
l isiols.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdanmt messieurs, l'arlicie 13 de la loi du 6 août 1938 et l'ar- 


hole 40 de la loi du 9 seplembre 198 portant statut des déportés 
réistants et politiques stipuient: 

Les vertes de biens de toute nalure résullan! directement de 
l'are<lation el de la déportation, dont là preuve sera dûment éla- 


be, seront intégralement indemnisées... » 

Le doux arlcles précités indiquent également que les modalités 
» ee par le règetment d'administration publique prévu pour 
d'u ion des statuts. 

a: . deux décrets ont ét& 5ris respectivement le 925 mars 1919 et 
le ter murs 0, mais is ne cothhortaient aucune indication rela- 
Uive à l'indemnisation des perles de biens. 

L'Assemblée nalionale ne peut tolérer plus longtemps la non- 
a iljon de lois volées dej'uis 1948 par Le Parlement. 
L'indemnisalon des pertes de b'ens des déportés et internés 
doit être fixée el versée Sans nouveau retard aux intéressés 

du budzet 1950, SX millions élaient inscrits à cet effet, ils n'ont 
pas été ulilisés el reporlés, Les %N millions prévus au budget 191 
ont été supprimés par le Gouvernement, approuvé par 902 dépuiés 
de ia len As-embée, 

La publication sans relard du texte fixant les modalités d’'attri 
buon de celle indemnisation, en permettant d'en commencer le 
versement, évitera le scandaie d'une nouvelle constatation, fin 1951, 
de la nonutilisation » des seuls 900 miliions restant inscrite au 


budzet depuis 1950 
Fa concéquence, nous vous demandons d'adapler la proposition 
de résolution euivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à fixer sans dé'ai 
les modaclés d'attribution de l'indemnisation des pertes de biens 


instituée par les I6is des 6 août 1918 et 9 septembre 4918 portant 
gluul des déportés et inlernés résistants et politiques. 





ANNEXE N° 352 


(Session de 1951, — Séance du 27 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer dans un esprit de large lolfrance les dispositions de: 
articles 59 et 74 du décret du 6 juin 1946 relatives aux aulorisa- 
lons de redoublement d'années d'études accirdées aux élèves- 
maitres et éèves-maitresses des écoles normales primaires, pré- 
senlée par MM, Signor, Cogniot, Boulavant, Mlle Marzin, M. Pier- 
rard et les membres du groupe communiste, dépulés. — (Rem 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 6 juin relatif à la rérogani<ation 
des écoles normales primaires, précise dans ses articles 59 et 74 les 
Contiions dans lesqueles les éèves-maitres et les élèves-mailresses 
peuvent être autorisés à redoub'er leur année d'études, 

L'aricle 59 (nouveau) stipule: 

.“ En cas de maladie prolongée, un élève-maître peut, sur la 
Proposition du directeur et après avis de l'inspecteur d'académie, être 
autorisé par le recleur à redoubler une année. Le recteur informe Île 
Miielle des autorisations qu'il a accordées, Un élève-maitre qui, 
pour des raisons de santé, ne peut entrer à l'école normale iminé- 
dlemnent après le concours, est autorisé à entrer le 1 octobre de 
salée Sugvante, sous réserve d'un nouvel examen médical. 

L'article 74 (nouveau) vise les redoub'ements consécutifs à l'échec 
au baccalauréat ou à l'obtention de notes basses: 

« Chaque ähnée, au mois d'août, sur le vu, soit des résultats du 
Mcalauréal,-soit des notes obtenues pendant le cours de troisième 
année el Sur proposilion du directeur, le conseil des professeurs 
fiiendu, Je recteur, après avis de l'inspecteur d'académie, arrête la 
liste des élèves adinis à passer de première en deuxième année, 
as nreuxième en lroisième année et de troisième en quatrième 
ee 
any éèves-maîtres et élèves-maitresses des prem'ère et deuxième 
on Pc r( çus au baccalauréat (première ou deuxième partie) ou 
Le tre pri 2 élèves-maitresses de troisième année dont les 
Dur en ié jug es insuffisantes sont, soit autoreés à redoubler 

I asse, soit exclus de l'élabijssement. 
dcr, décision est prise par le recteur, après avis de l'inspecteur 

onernie el Sur la proposition du chef d'établissement, Je conseil 


des professeurs entendu, 





« Le recleur peut, en outre, dans les mêmes formes, prononcer 
en cours d'année l'exclusion de tout é'ève reconnu incapable de 
suivre avec profil les cour de établissement, après un avertis 
sement donné trois mois à l'avance à l'éève et à sa famille 

« Le recleur avise le Iminietre des exclus'ons qu'il prononce, s 

Hi à lé fail jusqu'à celle année une large application de ce 
disnositions et à notre connaissance, aucune réclamation n'a été 
formulée à ce sujet 

Or, par sa circulaire du 16 juin 1951 traitant des concours de 
récrulement des éèves maitres el é'éves-maitresses, M, le directeur 
général de l’enseignement du premier degré, pose des restrictions 
telles à l'appucalion du décret du 6 juin 1916, qu'elles rendent pra- 
liquement sans porlée ses arlicles 59 el 71 


Voici ce que dit cette circulaire: 

…s# A cet égard, les remarques suivantes s'imposent. IT a 4t4 
admis, aux ‘fermes des circulaires antérieures relatives À cette 
question et conformément à l'esprit des articles 59 et 74 nouveaux 
de l'arrèts du 6 juin 1946, qu'à titre exvceptionne des redouble 
ments de classe pourraient être aularisés en faveur d'é‘èves mailres 


et élèves-maitresses dont la evcolarité s'était effectuée dans des con 


dilions parliculièrement défavorabies (maladie prolongée, Interrup 
lions causées par la guerre), 

« ]! y aura leu d ippliq ler à la lettre !es d'spositlons de ce: 
textes, 1! apparlietnt à MM, le recleurs de vouloir bien me éon 
mettre à lavenir ces demandes de redoub'ements de classe, A Dlre 
d'indicalion, je vous signale que ces autorisations accordées | 
qu'à présent dans une proportion moyenne de 80 p. 100 ne d ont 
plus alleindre qu'un pourcentage d'un ordre de grandeur de 10 pou 
cent. 

« Je précise que, dorénavant, aucun triplement ou ond re fon 
blement ne sera plus admis. Les élèvesmailres qui n'ont pu ob! 
nir j'aulorisalon de redoub'er leurs classes et qui sont parhieu er 
ment mérilants pourront, S'ils le désirent, continuer à suivre des 
cours de l'école normale en qualité d'é'èves auditeurs libres ou 
préparer le baccalauréat par leurs propres moyens, Quand ils seront 


titulaires du baccasauréai, ils pourront éventuellement être admis 
à l'école normale en qualité d'élèves maitres pour y accompir 
deux années de formalion professionnelle sur proposition de MM. les 
rèécleurs et décision du ministre de l'éducation nationale, » 

Constatons, tout d'abord, que les autorisations de redoublement 
dont la propoibon élait de 9 p, 100, ne seront pius que de l'ordre 
de 10 p. 100 

Pour imesurer les répercussions de Ja chreulaire, prenons, à titre 
d'exemple, ceui des deux écoles hortmales de Quimper. 

£a prenmère session du baccalauréat a produit, en 1951, les résu! 
tats su'vants pour ces éiabiissefents: 

Filles, — fre partie: 8 échecs sur 32: 2e parlie: 8 échecs sur 91 

Garçons, jre partie: 15 échecs sur 94; 2e partie: 16 échecs sur 42 
— folal: 47 échecs sur 1:52. 

A supposer que la deuxième session permelle une dizaine de 
réepèchages, le lolal des échecs serait de l'ordre de 47 à SS; les 
autorisations de redoublement, en application de La cireulaire ne 
pourraient dépasser 4 pour les deux écoles normales: 5 élèves 
maitres el élèves mailresses soit plus du quart de l'effectif total 
des promolions intéressées, seraient donc victimes de ces mesures 
draconiennes, 

Les normaliens et normaliennes se recrulent exclusivement dans 
les couvhes les moins forlunées: fs ou fllles d'ouvriers, de paysans 
pauvres, de fonclionnaires modestes, de petits commerçants et d'arti- 
sans, la nation leur doit une sollicitude particulière, EL voici que, 
tout au contraire, l'on se imontre à leur égard d'une sévérilé excep 
Uoune'le. 

Sévérilé exceptionnelle, en effet, car après deux années d'éludes, 
ls peuvent être jelés sans ménagement à la porle de l'école normale 
et privés de leur bourse d'élude. — Au lveée ou au collège, Ja 
déchéance de bourse n'est proposée qu'après avis du conseil des 
rofesseurs,; et si, malgré deux échecs consécutifs au Eaccalauréat, 
a moyenne générale des noles oblenues par l'élève est supérieure 
à 10, les redoublerments sont autorisés — Le normalien Jui, est 
frappé, quelle qu'ail pu être sa moyenne générale au cours de 
l'année scolaire, C'est une injustice choquante. 

L'on peut aussi se demander sur quels critères pourra se fonder 
la discrimination des 10 p. 100 d'élèves bénéflciant du redoublement 
et des 90 p. 100 d'élèves qui en seront exclus. 

Alors que la proporlion de 80 p. 109 d'aulorisations de redouble- 
ment adinise jusqu'en 1%0 laissait peu de place à l'arbitraire, ceile 
de 10 p. 100 flxée par ja circulaire du 16 juin 1991 lui ouvre large- 
ment la porte. 

Enfin, sont supprimées les prérogatives du ronseil des profesceurs, 
du directeur et de la directrice d'évole normale, de l'inspecteur 
d'académe et du recteur, les demandes de redoublement devant 
élire souinises désormais au directeur généra:s de l'enseignement du 
premier degré, Cornme toujours, l'autoritarisme et Farbilraire vont 
de pair. 

La conséquence la plus redoutable de la circulaire du 16 juin 1951 
sera de tarir, dès 1%2, le recrutement des écoles normales prigiaires. 

Avec une menace aussi grave suspendue au-dessus d'eux, Îles 
enfants des couches pauvres de Ja popuialion se délourneront des 
écoies normales, Nous connaitrons à nouveau les années difficiles 
de l'après-guerre au cours desquelles le nombre de candidats aux 
écoles norinales était inférieur à celui des places mises en concours. 
C'est un coup direct porté à l'enseignement primaire public, 

D'aucuns prétendent que: « la véritable cause (de ces dispositions 
nouveiles) serait une difficulté passagère d'ordre financier +», aucun 
crédit n'ayant 614 prévu au budget de 199 pour financer la dépense 
sSupp.imentaire enlrainée par Jes redoubleimnenls, 
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genre n'étaient pas non 

Par conséquent, en toute 

bonne foi, ils devri t reconnaître que là n'est pas la véritable 

ra 1 

En réalité nous sommes en présence d'une aftaque caractérisée 

contre les écoles normales primaires, d'ane attaque qui s'intègre 

dans le plan réaclionnaire de fascisation de l'école et de destruction 
du statut laïque de i'enseignement public, 

Chaque fois que la réaction s'est alaquée à l'école publique, l'une 

pwremlères préoccupations à élé d'alieindre les écoles norina.es 


le régime exécré du traître Pétain; pour des 
os lili jues, la réacton est amenée aujourd'hui à 
des nesu ii s'acheminent vers sa disparition des évoles nor 
ITRRNE ‘offensive qui se développe contre ces élablissements à 
commencé avec M, Yvon Delhos, qui, dans sa cir'ulaire du 19 novem 
bre 198, resbreignait le libre exercice du droit svndical reconnu 
aux pormalens en interdisant aux éièves maitres et élèves mai- 
iresses en stage de formation professionnelle, de constituer des 
ons syndicales À l'intérieur des écoles normales, La circulaire 
16 juin 1901 est une nouvele élape dans la fascisation de l'enset- 
HIT 
M. Yvon Delbos à M. P.-0, Laÿie, la ligne politique directrice 
onnare est Intnlefrromnue, 
anpeiotls louis les \Vrdis amis { PUR Jaïq le, louis les 
sincères, "à faire barrage dirigées con.re 
winailes prinaaires, A traver es, c'est Tout notre ensei- 
dernière analyse, les Jibertés 


ins 


visé el er 
tiques 
pourquaf nous vous demandons, 


la proposition de résolution suivante 


mesdames, messieurs, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
de nalionale, consciente du rôle &minent jou4 par les 
des normales primaires dans la formation des maitres de l'ensei- 
goement du premier degré, soucieuse d'écarter foules causes de 
diufiuliés à eur recrutement, invite le Gouvernement appliquer 
dans un esprit de large tolérance les dispositions des articies 89 et 74 
du dévrel du 6 juin 19350, 


ANNEXE N° 353 


(Session de 1951, — Séance du 27 juillet 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLIUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
se conformer «11 amendements adopiès par la précédente Assem- 
blée le 3 avril 1951 el par le Conseil de Republique le 19 avril 
1951, afin: 1° d'améliorer sans rel1rd le reclassement indiciaire des 
receveurs buralistes de 1° ciasse, ° d'unifier les catégories dans 
la 2° classe, présentée par MM. Crislofol, Pierre Meunier, Tourtaud, 
Robert Ballanger, Mine Prin et les membres du groupe commu- 
histe, députés, Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 3 avril 1951, Ja 
précédente Assemblée a adoplé, À notre demande, deux amende- 
inents: le prermier ayant pour objet le reclassement indiciare des 
receveltrs buralistes de fre classe, le deuxième tendant notamment 
à l'unification de la 2° classe des receveurs buralistes par la sup- 
pression des categories 

Au cours de sa seance du 19 avril, le Conseil de la République a 
cniériné ces amendements 

{IL lumporte que la volonté alors affirmée par les deux Assemblées 
soit respectée et que ces amendements se traduisent rapidement dans 
les faits 

Les receveurs buralistes de fre classe se sont vus, en effet, con- 
fer des Tâches qui n'ont cessé de crofire en importance et en diff- 
cultés, qui leur imposent des responsabilités acrues et qui exigent 
de leur part des connaissances loujours plus approfondies de la 
législation fiscale 

Or, ils ne bénéficient, dans l'echelle de reclygssement, qne des 
indices 4% à 240: ceux-ci sont netlement insuffisants et doivent 
être sensiblement relevés, 

Quant aux receveurs buralistes de 2e classe, ls occupent des 
emplois groupés en (rois calégories, alors que les tâches incombant 
aux agents, quelles que soient les ralégories auxquelles ils appar- 
Lennent, sont sensiblement analogues et que sont identiques les 
connaissances exigées el les responsabilités encourues, H en résulle 
un réel malaise chez ces personnels qui ne peut évidemment que 
freiner les bonnes volontés et compromettre la marche normale des 
services, 

Aussi estil indispensable de meltre fn à ces situations anormales 
et nitsles en décidant l'unification des calégories dans la 2 classe 
qui ne comporterait ainsi qu'une seule catégorie, 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter le texle sui- 
vanil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invilke le Gouvernement à prendre Îles 
fnesures necessaires err vue 

1 D'améliorer sans relard le reclassement incidiaire des rece- 
veurs buralistes de 1re classe ; 

2° D'unifier les catégories dans la 2 classe, 





ANNEXE N° 354 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ftendan! à modifier l'article 81 dc l'ordonnance 
ne 45-2441 du 19 octobre 1945 cie de la nalionalité française, 0, 
de permettre àux étrangers aïant acquis la nationalité fran 
de pouvoir prendre part aux élections politiques, présents 
MM. Crisbfot. Kriegel-Valrimont, Carmphin, Maton et les mer 
du groupe communiste, députés, — (Renvovée à Ja commis 
suffrage universel, du réglement el des péllions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la proposition de loi que nous avon 
neur de soumettre à vos suffrage: à un objectif Himilé puis, 
lena simpeiment à permellre aux étranzsers avant acquis là 
nasité française par Voie de naluralisation, el qui en sont 
durant une période Jde cnq années, de bénéficier du droil je 
aux éleclions politiques. 

Elle ne traite pas du probléme, qu'il + aurait pourtant ji 
résoudre, de l'octroi aux étrangers naluralisés des ménmu 
qu'aux Français de nuissanre, Toutefois, 1 nous parait iniére 
de procéder, dés à présent, à un résumé historique de la le 
qui est intervenue depuis plus d'un siècle en la malière, 

Cela permettra à nos collègues de mieux apprécier lin! 
comporte la réforme limitée que nous demandons et d'évoi 
attention sur le fait qu'un jour où l'autre il faudra revoir | 
blème posf par l'octroi aux étrangers nalural'sés des momies 
que ceux dont jouissent les Français, 


Iistorique résumé, 


Depuis 1814, l'octroi des mômes droits civils et politiques 
ciloyens naluralisés Français qu'aux Français de naissance 
l'objet de nombreuses discussions, Hs furent accordés, sans 
lion, en 1so2, el inaintehus jusqu'en juin 1889. 

Ces dispositions libérales ne donnèrent lieu à aucune diff 

La loi du 2S juin 1889 élablit une première discrimination 
Français de naissance et Français par voie de naturalisal on 
derniers ne pouvaient être élus aux Assemblées législatives qui 
ans après leur paluralisation, Hs ne pouvaient être relevés di 
interdiction que par une loi spéelale, Ha pouvarent, cepei 
commine précedemiment, être inscrits sur les lis'es électorales € 
ticiper aux élections, 

La loi du 10 août 1927, article 6, accentüua la discrimina 
interdisant aux natural sés l'accès pendant dix ans à cerlarn 
tions ou professions, HS ne pouvaient être élus aux 3° 
départementales, aux tribunaux de cominerce, aux chan 
commerce et aux tribunaux prud'homaux, 

L'arlcle 6 de la lof du 10 août 1927 fut modifié par 
19 juillet 1934 élargissant encore la restriction, en re sens que 
dant dix ans, les naturalisés ne pouvaient accéder aux four! 
publiques retribiées par lElat, être inscrits, au Larreau, ni 9 
titutaires d'un office ministériel Une exception fut cependant fire 
à l'égard des naturaliés ayant accompli au moins ein ans de 
service militaire. Dautres dispen<ces pouvaient être obtenues far 
décret, après avis conforme du con-eil d'Etat, en faveur des nai 
ralisés ayant rendu des services exceplionnels à la France où dit 
la naturalisation présentait pour la France un intérêt excephonne!, 

Jusque-là les étrangers naturalisés pouvaient cependant preniré 
part aux operalions électorales, Ce droit leur fut enlevé pur 
décret-loi du 19 juillet 193, qui interdisait aux naluraiisés dem 
électeurs avant l'expiration d'un délai de cinq ans, exception far 
pour les naluralisés avant accompli le service militaire correspon 
dant à leur classe d'âge. 

L'arlicle 8t de l'ordonnance du 19 octobre 1943 {code de la na‘hr 
nalité) a apporté une légère atlénuation en ramenant de dix à cn 
ans le délai pour qu'un étranger naturaïisé francais puisse acte 
des à des fonctions rétribuées par PEtat, être inscrit au barre 
ou devenir titulaire d'un office ministériel. Mais le délai de Cm 
ans fut toutefois maintenu sans que l'on puisse relever la moindre 
justification dans l'exposé des molifs de l'ordonnance précitée, en 
ce qui concerne la faculté, pour les étrangers naluralisés françiis 
de prendre part aux élections politiques 

Des dérogations en faveur des anciens combattants et des nailr 
ralisés avant rendu des services exceptionnels à la France furent 
maintenues, De même, peuvent être inserils sur les listes ceci 
raies, sans condition, les résistants naturalisés dans un d'lai dt 
cinq ans après la date légale de cessation des hostililés. 

ce rappel historique fait apparaitre que, depuis 1844, époque de 
la grande naturalisation, jusqu'au 19 juillet 1938, des interdictions 
ont élé apportées en ce qui concerne l'éligibilité et l'accès à Cr 
laines fonctions à l'encontre des étrangers devenus Francais PM 
voie de natwralisation, mais qu'en aucun moment, durant cel8 
période, il n'a été question de leur ôter le droit de vote. À 

Dans ces conditions, il apparaît que le légishateur à jusqu ® 
distingué entre le droit de vole et l'accès à certainés foncier 
attachant plus d'importance à cette dernière question. En €13 
la restriction apportée le 19 juillet 1918 a été l'œuvre de l'exécu 
el non du iügislaleur. 
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leur minorités, deux 
sexe InäscuiIt OU 


Peur les enfants naturalisfs avec le père dans 


s'agit d'enfants de 

Le fils naluralisé avec les parents est ciloyen el oblient le droit 
] torale à ving et un ans, du fait qu'il 

doit, comme tous les F'ançais, repplis ses obligations miilares, 


nn . sa’ Ü * a! Le PES À 1" : + » 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 
is 
Objet de notre proposition. cas se présenlent seion qu'il 
de sexe féminin. 

aujourd'hui, des cléments nouveaux sont intervenus et, notam- 
! Loctroi du droit de vote et d'éligibilité aux femmes, Nous d'ètre insert sur la liste é’e 

Je ronus done qu'il y à intérêt à revoir ce problème el en pre 

ps eu celui auquel le légisateur, en tant que tel, n'a apporté 


entrave durant cent vingt-quatre ans. k e 
nvient en elfet de noter que le délai de cinq ans exigé pour 
Fe rit sur les listes électorales à élé institué par voie de décret 


a et maintenu par voie d'ordonnan'e, c'est-à-dire sans que Île 
lé. ait eu pratiquement à en. connaitre d'upe manière nor 
a enant compte des dérogations qui sont intervenues en faveur 


: cunes gens avant accompli leur service militaire, des natu- 
ivés volontaires, des résistants (en faveur desquels des 
exceptionnelles ont été accordées), il résulle que la 
entation actuelle atteint surtout les fermimes, ainsi que les 
. : naturalisés, dégagés de toute obligalion militaire. 

Une) pas juste que la femme, en la circonstance, ail moins de 
bives due son Mari, parce que ce dernier à accompli son servi'e 
; I n'est pas juste que la jeune femme célibataire soit 
et infériorisée en tant que cilovennes il n'est pas jus'e 
les naturalisés qui n'ont pas accompli, en raison de leur 


un eur rvice Militaire, n'aient pas la possibilité de se faire 
PR «ur des listes électorales car, sans exceplion, en raison 
du nditions requises pour obtenir la nationalité française, ces 
ersonues, non seulement sont en France depuis longtemps, mas 
| core elles + ont fondé une famille et contribué par leur travail 


\ oitre Ja richesse nationale , re : 
M p<t indéniable, dans ces conditions, que es discriminations 
nrevues par le décret-loi du 19 juillet 19% et mainténues par l'or- 


dunnance du 19 octobre 193 sont non seulement inopportunes et 
choquantes, mais encore en contradiction aver des dispositions 
conchlutionnelles intervenues postérieurement et actuellement en 
ge + die-riminations constituent une exvreption nour 1a Franre 

En conséquence, en attendant que soit résolue la question, pour 
l'étranger noeturalisé français, de son acès à certaine: fonclions et 
priessions, nous demandons que soit abrogée, dès à présent. Ja 


disposition qui l'empéche, durant une années, 
d'everver le droit de vole. 
Dans ce bat, nous vous demandons de vouloir bien adopter Ja 


proposition de loi ci-après: 


période de cinq 


PROPOSITION DE LOI 


dt fr, — Je paragraphe 2 de l'article 81 de l'ordonnance 
no at du !9 octobre 1943 (code de la nationalité française) est 


abros 


Art 2 — Les citoyens bénéficiaires de l’article fer seront inserits 
eur les listes électorales dès la promulgation de la présente lai 
art. 3 La présente loi est apmlicable à l'Algérie et aux dépar- 


lements de ja Guadeloupe, de la Réunion et de l'a Martinique, 





—— 


ANNEXE N° 355 





(Session de 4951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de l'article 82 du 
titre Ni de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 « Code de 
ja nationalité française + en vue de permettre l'inscription sur 
le: listes électorales du épouse et des enfants majeurs de :exe 
féminin, des naturalisés, avant droit à demander leur inscription 
sw les listes électorales, en applitation de l'article 82 de l’ordon- 
nance n° 45-2111 du 19 octobre 1945, présentée par MM. Cristofol, 
Müller, Tourné, Mme Péri et les membres du groupe communiste, 

(Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 

lésiement et des pétitions.) 


| 143 
uenules, — 


FXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les eiloyens de nationalité étrangère qui 
dcquierent Ja nationalité française par na‘luralisation ne peuvent, 
dans l'état actuel de la réglementation, être inscrits sur la liste 
éeclorale de la commune de leur résidence qu’à l'expiration d'un 
délai de cinq ans. 
Celle disposition du code de nationalité francaise, article 8t, ordon- 
Nonce n° 45-2411 du 19 octobre 19h35, n'est infirmée que lorsque le 
haluralisé, par son engagement volon!aire en temps de guerre, par 
l'a ‘omplissement d'un certain temps de service, ou si la quaiité de 
Combaltant ni est reconnue, mérite d'exercer le droit de porter, 
D : bullelin de vole, son jugement sur les institutions de la 
“wcpunique, 
Considérant que l’article 82 du code de la nationalité restreint le 
gro de vote au chef de famille dans le cas où le naturalisé visé 
Pair les dispositions dudit article est marié et a des enfants majeurs 
nüiu alisés avec lui, nous proposons d'étendre aux membres de la 
lille les dispositions de l’article +2. 
nous paraît illogique que la famille du naturalisé avant servi 
A France dans ses armées ou ayant contribué à la libération du 
PaVs ne puisse exercer le droit de vote, reconnu au chef de famille, 
ir. que l'épouse et les enfants Taturalisés avec lui et par le même 

Ut ont moralement acquis ce drait. 

L'extension À la femme des dispositions de l’article 82 pour le 
‘aisé ne nous paraît entrainer aucune difficullé ou soulever 
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Pour la fille, deux cas se P ésen'en 

Dans le premier cas, l'enfant est né en 
les droits des ciloyens français à 21 ans; 

Dans le deuxième cas, elle doit, comme les parents, a'tendre 
l'expiration du délai de cinq ans prévu à larlic'e St du code de la 


France et obtient tous 


nationalité, saut si e’le coniracle mariage avec un Français, auquel 
cas le délai est réduit à six mois (art. 11 

Cerirs, Je jeune hotrmne, Hs de natura'isé, doit, pour obtenir Île 
droit de vole, servir la France en accomplissant le service militaire, 
ce qui est une obligation dont est dispensée la femme, mais il 


nous parait qu'il y à injustice à imposer un délai à la sœur, par 
exemp'e, du jeune homme dont nous venons de par'er 

Nous proposons donc que la fille à l'él 5 
raiisée avec les parents ou par décrel séparé, dont le père bén- rie 
de: dispositions de l'article 82 du code de la nation 
le droit d'inscription sur les listes électorales de la comimune à sa 
majorité, 


PROPOSITION BE Lol 


Art, fer — Les disposilions de l'article S2 de l'ordonnance ne 1% 
di du 19 oclobre 19343 sont étendues 

a) A lépouse du naluraisé bénéficiant des dispositions dudit 
ar!'icle ; 


Bb) Aux enfants du 


sexe feminin ne à l'étranger du naturalisé 
bénéficiant des dispositions de l'article 82 précité. 
Art. 2, — Les bénéfiviaires de l'article fer seront inscrits sur les 


liste: électorales, nonobsiänt la clôture de la période de revision, 
dans le mois qui suivra la promulgauon de la présente loi, 


ANNEXE N° 356 


(Session de 1991 — Séance du 25 fuillet 1931.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à garantir el codifier a propriété fon- 
cière africaine cn Afrique occidentale fr'1101i, vn Afrique équa- 


toriale française, au Togo et au Cameroun, présentée par 
MM. Jacques Duclos, Aniré Marty, Billoux, Fstradère, Charles 
Benoist et Les membres du groupe communiste, députés, (Re n- 


voyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les questions foncières et domaniales rev®& 
tent une importance parlicuière en Afrique noire où l'Etat francais 
a dépouillé près de 23 millions d'Africains de leur droit de propriété 
sur la terre de leurs anvètlres, 

Certes, lorsqu'ils abordèrent sur les côtes d'Afrique, les premiers 
officiers francais avaient bien prélendu que les protectorals qu'ils 
créaient par les trailés signés avec les divers chefs des collectivités 
africaines, ne devaient porter alleinte à aucun des droits des popu!a- 
tions autochtones, et en particulier à leurs droits de propriété, 

Les queiques Kkilomèires carrés qui étaient alors nécessaires aux 
“autorités francaises pour l'installation de leurs services et des coinp- 
loire commerciaux naissants avaient été cédés à l'amiable pour « é'e- 
ver toutes bôlisses, fortifications et maisons qu'elle (la France) juzera 
convenables », suivant les termes mêmes: de certains de ces traités, 

Ajoutons que la présence démon<tralive de navires de guerre au 
large des côles africaines n'avait pu qu'aider à la satisfaction de ces 
revendications territoriales d'un caractère par ailleurs assez lenité, 


La spoliation par l'Etat des terres africaines. 


Mais les bénéfices rapportés par ces premiers établissements avt 
vèrent les appétils colonialistes, tandis que la prédominance de plus 
en plus marqnée des grandes <ociétée imonopolistes élargissait les 
perspectives de profits 

H ne fut plus question de se contenter des profits relativement 
limités de quelques comptoirs commerciaux inslallés sur le: côles 
africaines, 

Vers la fin du dix-neuvième siècle, l'exploitation la plus large de3 
riehesses africaines, l'utilisation des populalions africaines comme 
main-d'œuvre à bon marché sont passées à l’ordre du jour 

Pour cela, il était en particulier névessaire de disposer de la terre, 
du sol et du sons-sol des pays d'Afrique noire. C'est ainsi qu'en 
Afrique équatoriale francaice, le 30 octobre 1863, 199000 hectares de 
terrains furent octroyés à ja société commerciale, agricole et indus- 
trielle dun Haut-Ogoous, et le 3 juillet 1807 de vastes terrains reenpnris 
entre le Niari et la Loudima } la Sosiété d'études et d'explai'ation 
du Conso français. 

Il fallait Kégaliser ces spolialions et en permettre de nouvelles, C'est 
dans ce but que fut pris le décret di 2 mars 1899 dont la conséquence 
directe fut l'attribution à 42 sociétés métropolitaines de colonisation 
en Afrique équatoriale française de concessions de 10.090 hec'ares 
et plus. 

Ce décret du 23 mars 199 demeure À Ja base de toute la l'gisla- 
tion domaniale dans les territoires d'outre-mer, en Afrique noire en 
particulier. 

Après avoir arbitrairement qualifié la presque 
africaines de « terres vacantes et sains mmaitres », 
la disposition à l'Etat impérialisle français. 


totalité des terres 
le décret en altsibue 
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Voici cormment, dans un rapport approuvé par l'unanimité des 
Conseillers généraux africains de In Côle d'Ivoire, M. J.-H, Mockey, 
condamné depuis à cinq ans de prison à la suilé de la provocalion 
d'Abidjan du 6 février 1919, qualitlait cette législation: 

« Aucun mèlre carré de terrain ne peut être considéré comme sans 
toaitre 

« Vacants ? Sansa aucun doule, mais le plus souvent moementané- 
ment, périodiquement, par le jeu des æolalions de cultures, par 
l'utilisation intermillente des pâlurages, ele... 

« sans maitre ? À coup sûr, non. Aucune terre d'Afrique ne peut 
être considérée comme sans maitre. 

« Les tribus, entre elles, ont leurs limiles, limites généralement 
caractérisées par des accidents naturels, lels que cours d'eau, chaînes 
de collines ou encore limites fletives dont la position est délerminée 
à l'aide de points de repère placés généralement sur les pistes ou 
encore concrélisfs par des éminences rocheuses, « 

« ji les tribus out <iles-môêmes leurs limites, à fortiori les sous- 
tribus ou cantons, entilés terriloriales beaucoup noins vastes, ont- 
elles aussi, des limiles encore pus précises, Celle rernarque s'applique 
à l'échelon du village, à la famille » 

Ce n'en est pas moins celte législation qui, dans son principe, 
demeure encore en vigueur à l'heure ac! 

Certes, des décrets postérieurs, notamment celui du 153 novembre 
1953, ont limité les « terres Vacantes et sans maitre » aux seutes 
terres « ne faisant pas l'objet d'un titre régulier de propriété ou de 
jouissance » @t « inexploilées ou inoccupées depuis plus de dix ans, » 
Mais l'importance de ces restrictions, que ladminisiration ne res 
peclte d'ailleurs souvent pas, ne saurait être surestimée, 

à peine si, sur les quelque 470 millions d'hectares de lAfri- 
cidentale francaise, 28.00) ont été imimatriculés au nom de 
aires africa ns qui éont les seuls à posséder un litre 


ue!'e 


ail'eurs, les rotations des culures dépassent de beaucoup 

du fait de la faible densité des populalions africaines, de 

shitulion très lente des sols appauvris par des cullures sans 

ou de la nécessité de permettre à la forèt de se reformer 
détruire les mauvaises herbes, 

fait, l'Elal conserve la haule main sur la quasi-lotalilé des 

africaines, I en dispose souverainement en faveur des inlé 

la Colonisation européonne, EL si les textes qui régissent 

issemblées lerriloriales el les grands conseils ont introduit cet 

ines modalités quant à l'exercice par l'Elat de ce droit Souverain, 

ïs n'ont pas modifié quant au fond ‘e principe impérialiste que les 

erres africaines apparliennent à l'Elal, maître d'en disposer à sa 


Deux méthodes essentielles d'attribution sont utilisées à cet effet: 
jo Les 
2e L'exproprialion pour cause d'ulililkf publique. 


concessions : 


Les concessions, 


Généralement, les concessions sont accordées à des per<onnes 
privées (individus ou sociflés)}, Toutefois, la procédure est parfois 
utilisée pour des entreprises (dépendant de l'Etat ou des lerriloires). 

On distingue 

a) Les concessions rurales {agrio:es), attribuées pour la cullure; 

b) Les concessions forestières, altribuces en vie de la coupe et de 
l'exploilalion des bois: 

ce) Les concessions minières, destinées à la prospection et à l'ex- 
ploitalion du sous-sol, 

Les concessions sont la plupart du temps attribuées à titre gratuit. 
Et même lorsqu'elles comportent redevance, cele-ci est 1e plus sou- 
vent symbolique el sans commune mesure avec les profits que la 
concession permettra de réaiiser 

Ainsi, fin 1946, M. Seignon obtint de M. Moulet, alors ministre de 
la France d'outre-mer, un permis minier de 18.000 kilomères carrés. 
Cetle décision fit scandale à l'époque, car M, Seignon avait été 
ällaché au cabinet dudit Moutet durant la première constituante, 
avant de devenir dépulé $S, F, 1. O0, du fer collège GabonMoyven- 
Congo pendant la deuxième et d'être battu aux éleclions du 10 
novembre 1916, Or cette concession fut octroyée moyennant 2 F par 
an et par kilomètre carré. 

Depu's les décrets du 25 octobre 1916 déterminant le statut des 
assemblées terriloriales et la loi du 29 août 1947 sur les grands 
Curseiis, ia procédure d'attribulion est Ja suivante: 

Pour les petites concessions rurales (moins de 200 hectares) et 
forestières (moins de 200 heclares), le gouverneur stalue sans 
contrôle par arrêté; 

Pour les autres (concessions rurales de plu: de 200 hectares, 
concessions forestières de plus de 500 hectares et concessions miniè- 
res}, la concession est accordée par arrêté du gouverneur si l'assemn- 
bleé terriloriale est d'accord: sinon, le Gouvernement statue sauve- 
rainement par décret, en général après consultation de l’Assemblée 
de l'Union française, mais sans qu'il soit li£ par l'avis de celie 
Assemblée 

Ainsi, c'est bien toujours le pouvoir centrai (gouverneur du lerri- 
loire où Gouvernement français) qui a le dernier mat, 


Les concessions rurales (agricoles: 


Accordées à titre temporaire, elles sont généralement transformées 
sur simple demande du concessionnaire en concessions définilives 
(en toute propriété), si leur mise en valeur est « reconnue » par 
l'administration qui ne prend souvent même pas la peine de 
contrôler, 

Les concessions rurales entraînent le déguerpissement des popur- 
lations vivant sur ces terres ou les cultivant. Portant sur les meil 
leures terres, concentrées à proximité des voies de communication, 








ss 
siluées souvent dans les régions les plus peup'ées (afin d'avo 
place la main-d'œuvre nécessaire à leur mise en valeur), 
particulièrement sensibles aux populations africaines. 
Dans une circulaire n° 265 s. E. 4 du 27 avril 1937, le gouverne r 
général de FA. O0, F. lui-même reconnaissait que « par l'octroi 
incon-idére de con'essions définilives, particulièrement dans des 
régions favorables, l'autorité adininistralive risque de se lrouver 
à un cerlaln moment dans l'impossibilité de donner satisfaction aux 
besoins fonciers d'une population indigène accrue en nombre , 


ir sut 
elles sont 
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« J'eslime que Si l'aliénalion de ces terres n'est pas dès mainte. 
nant entourée de sérieuses garanties, nous allons nous trouver dans 
un avenir plus où moins rapproché devant des abus et des diff 
cullés dont l'autorité administrative Sera seule responsable parce 
qu'elle n'aura pas su les prévenir, » 

L'examen de quelques chiffres précisera l'amp'eur et la gravité de 
ces alleintes. p 


EX Côtre-v'Ivoine 


Les superficies cancédées à des Europfens dans les cercles de ls 
région foreslièére sont les suivantes en hectares: 

Abidjan: plantalions de caféiers (contrôe de 1945), 3.974: conces 
Sins plantées en bananiers (contrôle de 1941), 6.592, — Total, 10 36% 

Grand Bassam: plantations de caféiers (contrôle de 1945), 4 0 

: : ol n D , 

concessions plantées en 'bananiers contrôle de 19411, 300. lola 
1.703. ’ 

Gagnoa: plantations de cafélers contrôle de 19451, 6.219: conces 
sions plantées en bananiers ‘contrôle de 194411, néant. — Total, 6240, 
plantations de caféiers {contrôle de 1915), 4.081: conces. 
contrôle de 1941), 1.814. — Tota!, 205 

Sassandra: plantations de caféiers (contrôle de 1945), 934: conres. 
sions planiées en bananiers ‘contrôle de 1941), 977. — Tolal, 1911 

Grand-Lahou: plantations de caféiers (contrôle de 1945). 
concessions plantées en bananiers contrôle de 1951), néant, 
Lot. ; 

Daola: plantations de caféiers {contrôle de 19151, 20%: conces 
sions plantres en bananers (contrôie de 1941), néant. — Total, 20%, 


Azboville : 
sions plantées en bananiers 


EU pour l’ensemble du territoire : en caléier, 23.395 hectlar 


en bananiers, 9,513 hectares: en sisa!l, 520 hectares, — Soil en 
lout 33.62 hectares, non compris les plantations de cacaover, 
kapokiers, ananas, ele, el compte tenu que pour les bananiers 
nombre des p'antalions à augmenté de 20 p. 100 entre 1941 et 1M7 
el qu'à ce sujet le rapport annuel de 1917 du service de l'agricullure 
de la Côle d'Ivoire ajoulail: « L'extension des plantations s'effectue 
à un rythine rapide, » 


Ex GUINÉE 


Pour les cercles côtiers en 1943, en hectares: 

Forecariah® plantations de bananiers, 362, plantations d'agrumes, 
néant; plantations d'ananas, 78, -- Total, 4, 

Dubreka: plantations de bananiers, 567; plantations d'agrumes, 92, 
plantalions d'ananas, 45. — Tolal, 704, 

Kindia: plantations de bananiers, 1.319: plantations d’agrumes, 
668: plantations d'ananas, 147. — Total, 2.134, 

Ajoutons, entre autres, une concession de 1.400 hectares pour 
cullure de sisal dans le cercle de Kankan el une autre de 130.4 
pied: de colatiers dans :e cerce de N'Zerekore, 


AU SÉNÉGAL 


En dehors d'une douzaine de concessions de pelite et moyenne 
superficie, trois grosses affaires qualifiées d'utilité publique s'éteu 
dent : 

La « Mission d'aménagement du Sénégal » {M A. S.) sur 5000 
heclares dans la région de Richard Toll Bas Sénégal) : 

Le « Bloc expérimental de l'arachide » sur 10.000 heclares dans 1 
région de Kaffrine (voie ferrée), 

La « Compagnie générale des olfagineux tropicaux » sur 30.00 
heclares dans :e cercle de Sedhiou (Casamance). 


AU SOUDAY 


« L'offf du Niger » envisage d'aménager #40 hectares irrt- 
gables dans le delta intérieur du Niger. Au fur et a mesure de leur 
« aménagement », ces terres Sont soustrailes au contrôle el à 14 
he me des populations africaines, Les projets portent sur 16.310 
eclares jusqu'en 1951 et 150.000 hectares au titre du plan décennal, 

Par ailleurs, la société coloniale du Sac (S. 0, CG 0. $. A. C) 
dispose de 3.000 hectares dans la région de Kayes pour !a culture 
du sisal, 

EN HAUTE-VocTA 


Environ 2.500 heclares ont été concédés pour la culture du sisal, 
la plupart dans la région de Bobo-bioulasso. 


Les concessions forestières. 

Eles sont toujours concédées à tire (emporaire, soit pour un? 
courte durée: permis temporaires d'exploitahion (P, T. E.) ou permis 
de coupe industrielle (P. C. 1.) (d'une durée de trois ans en prin 
cipe, renouvelab'es), soit sous Torme de concessions de longue durée 
d'une validité de vingt-cinq, quarante ou soixante-quinze ans). 

Les concessions forestières portent sur des superficies considé 
rables qui sont d'ailleurs loin de correspondre toujours à une exploi 
tation effective et rationnelle de la forêt. 








nes 
nes, 


oo 
nir 
mes, 


pour 
tALEL 


enna 
éten 


0) 000 
ns 18 


0.000 


jrri- 
leuf 
\ à 
16.) 
nnal, 
10 
1lturé 


unê 
crmis 
prin- 
durés 
>) 
nsidé 
xploi- 





| 
È 
H 
Hi 
$ 












DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE 





NATIONALE 1567 











e——— , ! 

Certes, leur octroi n'impose pas le déguerpissement des indigènes 
0 vivent sur Île territoire concédé. au contraire, le besoin de main 
rouvre indigène, dont les popu.alions locales constituent la pre- 
+ re fraction tet.parfois la seule), fail retenir les villages sur les 


ecitaires CONCAdES. 


\tais c'est évidemment la source de brimades multipies. 


L'abord recours à foules Sories de pressions pour faire travailler 
1. cndivènes sur les chantiers el pralique plus ou moins déguisée 
A 11! furcé ; : : 
ag . multiples atteintes aux conditions de vie des popuiations 


nar L'endomimagernent, Sinon la destruction des cullures et 
neuts d'arbres de cueileite, C'est ainsi que ie grand conseil'er 
1 Lule dénoncait avec vigueur, au cours de la session ordinaire 
‘oo du grand conseil de FA. E, F., les multiples exactions dont 


ke imes les populations de Ja forêt du Mayumbé {Moyen- 
’ \ jestruction de plantations vivrières, de palimeraies, de coco 
jerites, de bananeraies, d'arbres fruitiers divers, ele. 

tu is, prenant prétexe de la nécessilé de préserver l'Afrique du 
vien de deboisement dù à l'exploitation des concessions et au 
d nent pour les cultures africaines, l'administration coloniale 
immenses étendues de forêts qui sont de ce fait à peu 
: s nt interdites à toute activilé des Africains ‘édification 
des cases, lures, cueillette et extraction du vin de palme, coupe 
d les pirogues, voire droit de passage et ramassage de 
dr e PI ique du « classement » s'élend d'ailicurs à de vastes 
re de la savane, Dans le cadre d'hypothéliques plans de reboi 
p it où en fonction de besoins en bois de chautfe pour les che- 
m de fer, ces élendues souvent presque sans arbres ont ainsi 
n erdiles aux Ajriceins 

Tint dins les zones forestières que dans de vastes ré2ions de Ja 
sivaur, les protestations s'élèvent véhéimentes éontre ces pratiques 
qui 1: la menare de lourdes peines d'amende et de prison, obli- 
villages entiers à aller chercher à 40, 20 et parfois jus- 
; ‘ù kilomètres les terres libres pour leurs eullures. 
WT en “ansidérant l'ensemble des concessions forestières el des 
forts classées, la jouissance de terriloires considérables est relirée 
aux populations alricaines, 
EX CÔrE-b'IVOIRE 

D certains cercies, la situation est ahsoiument tragique. Le 
| 1 vi-dessous, eu hectares, fait apparaitre que dans ceriains 
cas Les Africains sont en fait expropriés des tros quarts et plus de 


\ sunerticie totale du cercle 

Aiboville: superficie totale, 1.052.000: superficie des forûls eoncé- 
dées, 690,000: superficie des forêts classées, 214.000 Lotal des forèts 
relire aux Africains, 864000 — Pourcenage par rapoort à la super- 
f tota'e, 82 p. 100. 

Grand Bassam: superficie totale, 925.000; superficie des forèts con- 
cédies, 230000: superficie des forèts classées, 162,000; total des 
furcts relirées aux Africains, 692.000. — Pourcentage par rapport à 
la superficie totale, 73 p. 100. 

Grand Lahou:; superficie totale, 1.320.000: superficie des forêts con 


ré 13.000 : superficie des forèts classées, 174000: total des forêts 
reliées aux Africains, 603.000, — pourcentage par rapport à la 
suoerheie tolaie, 46 p. 100 

\onljan: superficie lotale, 833.000; superlicie des forêts concédées, 


oi: superlicie des farûts eclissées, 1810007 Total des forêts reti- 
1x Africains, 399 (0, — Pourcentage par rapport à la super- 
Î male, 43 p. 1). 

Sissandra: superficie totale, 1.299.000: superfic'e des forêts concé- 


dées, 2950000: superficie des forèts classées, 250.004): total des forêts 
J aux Africains, 515.000, — Pourcen!age par rapport à la super- 
ficie totale, 12 p. 100. 
AU GABOX 

Li talaliié des 1.168.000 hectares de forûts concédées et la quasi 
totiité des 620.000 hectares de forèts c'assées sont localisées dans la 
« jremière zone » (limitée par la côte et la ligne jalonnée par 
Cocobeach,  M'Foua, N'Djolé, Sindara, Pointe-Sainte-Catherine). 
\ dins cette zone, pins de ja moitié de la superficie totale eët 
Cas-te ou concédée aux Européens. 

Au MOoYEx-COx6o 
be 


is la fin de la guerre, la progression des concessions fores- 
Heres avrontées dans ca territoire est particulièrement caractéris- 
{ L 400) hectares en 1415, 92100 hecClares fin 1917, 118.000 hec- 
À Hn F9, 186.500 hectares en 1990, 
NN y compte de plus 60.900 hectares de forêts classées Et le 
Bulletin du Gouvernement général de l'A. E, F. {note du 15 octobre 
119 reconnaissait que, fin 1915: 
“ Dans le Mayumbé {sud du territoire), toute la place disponible 
ion du “hemin de fer est occupée et la région comprise entre la 
Losrné et le Cabinda {du chemin de fer à la frontière sud) sera 
bent eoncédée en presque totalité, » 
,Coinine depuis, la superficie des enncessions s'est accrue de plus 
Gé lnoilié, ces perspectives sont vraisemblab'ement réalisées. 


AU CAMEROUN 


, Dans une plainte en date du 27 juillet 1919, le représentant de la 
popration Boulou, de la région de Kribi, indique que les trois 


Hal des forêts de sa région sont déjà « absorbés par les colons » 
tcette population matheureuse qui voit à son détriment ses forêts 
7e) I20es et disparaître sans profit pour les compagnies de colons. 
“oume si personne n'existait dans cette région », proteste contre 





l'attribution de deux nouveaux permis d'exploitation forestière qui 
Va encore rédure la « partie réservée pour les autochtones eux- 
Mmèimes », la « porlion qui reste... pour nos besoins pt rsonneis », 
Et le plaignant ajoute Nous ne voulons plus céder un mètre 
carré de plus, sauf ce qui a été déjà pris ». 


Les concessions mintères. 


Les permis de recherche de type A portent sur des superficies core 
Sidérahies (en général giusieurs nulliers de kilomèlres carrés). Leur 
altribulion tend à permellre de ler des gites, à la suile de quoi 
seront délivrés les perinis de æecherche de type B el les permis d ex- 
pioilaltion. 

Les permis de récherehe du type B portent sur des carrés de 5 KM 
mètres de côlé en Afrique équaloriate française et de 10 kilomètres 
de eôlé en Afrique équaloriale francaise Hs sont attribués pour une 
période de deux ou trois ans el transformables aulomatiquement 
en permis d'exploilalion (&'une durée de quatre ans, renouvelables) 
puis en concessions de iongue durée (7% ans, prolingeables) 

Certes, dans ls cadre de la distincUon juridique entre le sal et le 
sous-sol, les permis miniers de recherche et d'exploitalion n'entra- 
vent pas en priaripe les possiités d'habitat, de cueillette, de coupe, 
de culture et d'élevage des populations autochlones, Par ailleurs, 
les aclivilés imin'ères traditionnelles des Africains (lorpaillage) sont 
préservées, du moins forineliement 

Mais et sans revenir sur les pressions pour une main-d'œuvre à 
bon marché utilisable <ur place, ces concessions constituent une 
atteinte aux droits imprescriplibles des Africains sur leur sol, Elles 





}- 





ont pour résultat d'appauvrr leur patrimoine au seul profit de lin- 
périalisime 
Les surfaces considérables sur lesquelles portent ces concessions 


démontrent toute l'importance du problème, 
En ce qui concerne Les permis de tvpe A: 
En Côte d'Ivoire, plus de 
1938, concédés à trois sociétés: 
En Guinée, une grande concession s'étend sur trois cercles de la 
région forestière: 
En Afrique équatoriale franca'<e, 
concédés à la date d'octobre 19310 
En ce qui concerne les permis de rec 
d'exploitation et les concessions de longue durée qui leur font suite, 
la superficie concédée, en Afrique occidentale francaise tout au 
moins, est d'un ordre de grandeur neitement inférieur. Mais il faut 
cons dérer que ces permis portent sur des terrains dont la richesse 
minière a déjà été décelce et sur lesquels des travaux plus ou 
moins imporkgnts sont appelés à être effectués. 
Concernant PA. O. F., un élal du 0 septembre 198 donné 
Côte d'Ivoire: 53 permis de recherche; 5 permis d'exploitation; 
concessions. Superticies concédées, 1.530 Kilomètres carrés 
Guinée: 31 permis de recherche: 7 permis d'exploitation, { con- 
cession. Superficies “oncédées, 973 Kilomètres carrés, 
Sénégal: 18 permis de recherche; 11 permis d'exploitalion; S con- 
cessions, Superticies concédées, 925 kilomètres carrés 
Haute-Volta: 3 permis de recherche: 4 permis d'exploitation, — 
Superficies concédées, 100 kilomètres carrés. 


100.000 kilomètres carrés élijent, en 


120.000 kilomètres carrés étaient 


wrche du type B, les permis 


L 


Mauritanie : permis de recherche, Superficies concédées, 75 
kilomètres carrés 

Niger: 2 permis d'exploitation Superficies concédées, 575 kilo 
inètres carrés 

Dahomev: 2 permis d'exploilalion Superfivies concédéez, 59 


kilomètres carrés 

Plus une série de concessions à la limite du Sénegal, du Soudan 
et de Ja Guinée: 8 permis d'exploitation; 3 concessions. 
licies roncédées, 275 kilomèlres carrés, 

Total pour VA. 0. F.: 1% permis de recherche ; 24 permis d'ex- 
ploitation; 11 concessions, — Superficies concédées, 4.52 kilomètres 
carrés. 

En A. E. F., au 1% octobre 1939, on comptait 76.000 kilomètres 
carrés de permis de recherche (du lvpæ B)j et 60.000 kilometres car- 
rés de permis d'exploitation ou concession de longue durée (ensern- 
ble: 136.000 kilomètres carrés). 

De plus, le nombre des conces<lons minières attribuées croit très 
rapidement. Ainsi, d’après La Chronique des mines colonales 
(années 1949-1950) : 

Pour l'A. O F en plu: d'un permis spécial, le nombre des permis 
de type B et permis d'exploital.on a augmenté de 63 entre novem- 
bre 1919 et octobre 1950 (57 pour la Côte d'Ivoire e! G pour lé Séné- 
gal): c'est-à-dire qu'en un an le nombre des permis en cours à 
augmenté -de plus du tiers de ce qu'il élait au 30 septembre 19%; 

Pour l'A. E. F., entre août 1919 et septembre 1950, le nombre des 
permis de tvpe A et des permis spéciaux à augmenté de 9 et celui 
des permis de type Bet permis d'exploitation de 412. 

Ce tableau rapide et incomplet permet de comprendre l'ampleur 
du mécontentement soulevé en Afrique noire par l'étendue des: con- 
cessions de toute nature qui ont été attribuées aux agents de la 
colonisation. 

Les problèmes soulevés par le régime de l'expropriation pour cauce 
d'utilité publique ne le cèdent guère aux précédents, ni en noim- 
bre, ni en ampleur. 


super- 


L'expropriation pour cause d'utilité publique, 


Aux termes des textes qui l’'organisent ‘décret du 25 novembre 


1930 pour FA. O. F.), le tribunai qui prononce l’expropriation et en 
fixe l'indemnité ne fait qu'entériner la déclaration d'utilité publique 
prononcée par arrêté du gouverneur. Et aux termes de ce décret 
(art. 5), le gouverneur peut étendre l'expropriation à tout immeu- 
ble (terrain) « lorsque l'exprapriation en est jugée nécessaire dans 
l'intérêt de l'hygiène ou de l'esthétique ou pour mieux atteindre le 
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bat de Futitil publique envisass ou, encore, lorsque l'exécution de 
travaux doit procurer à immeubles une augineniaBon de valeur 
dépassant 20 p, 400 », 

Avec une telle définition, on demander quels terrains 
pourraient bien échapper à Parbitraire adtmnistranf qui apparait en 


petit st" 
A daddere prai querment Hinité 
lEncore faut il ajouter que procédure 
illusoire des vauranties qu'elle comporte 
seuls biens hmimatreutés: el one Hobus 
y à à peine 2000 hectares immatriculés au 
africains pour l'ensemble de VA, 0, F, 
Quant au reste l'ensemble des terres possidées suivant la cou 
tume, qu'elles soient où non considérées par l'Etat et ladimini-tra- 
Lion coloniale comme « terres Vacantes el sans maitre » - leur 
exproprialion est, en l'état de la légidation actuelle, régie par le 
décret du 15 novembre 19%, Ce décrer sUpule que l'occupation des 
lerres nécessaires À des aménagements ou constructions d'intérêt 
général est prononcée par le gouverneur (où le gouverneur géné- 
tal) qui statue sur les compensalions que peut comporter cette oeeu 
pation, Ainsi, pas le imoindre paravent à à arbitraire le plus total de 
l'administration coloniale 
Les conséquences de l'appheation de ces dispositions ont été par- 
ticuliérement sensibles dans el aux abords des centres urbains, 
Dans son numéro du #3 novembre 1950, Le Démocrate, organe du 
rassemblement démocratique africain en Côte d'Ivoire, traduit une 
situation qui est la règle à peu près constante en Afrique (Dakar, 
Conakrv, Bamako Libreville, Brazzaville, ete.) 
« L'Africain qu'on a conquis, s'it a son village sur les hauteurs, 
est relégué dans les Zones imarécagenses 
« Pour Abidjan, le cas s'est présenté. Anoumabo, Cocodv, installés 
le plateau fur spociaies furent 
Adjame, avec ses nombreuses el profondes 4 
it Has-aimm, mar “de ot maisaine, devail aussi voir 
premières cas du quarlier de TFreichville, 
des passent, le colonialisme construit un port, la ville 
révoir, faire de la place aux nom- 
trouve que Je coin 
présente des avan- 
e tactique qui lui 


} 


logements et les 


malgré le caractère 
n'est applicable qu'aux 
l'avons déjà siunaié, l 
üitre de propriétaires 


cette 


‘hit évactes Des zones 


rigoles 


l'importance, 11 fau 

Mis qui s'annoncent (à 
aux Africains dans ie mal-aite 

pour l'espa 

zone induslrielle, des 


co otialisime 


riuitis 


ce une 


jagune qui en fait un 
n'en est encore qu'au 

Démocrate, Conakry, 

t beaucoup pl avancée », La proximilé des 
katouim et d DIANEL les iles de Los, et leur 

dans le cadre des préparatifs de guerre lmpé- 

\ celte cilé mport toute parliculière 
1919-1016, ; “ [a population du quartier de 

, h peine expropritre el expulsée dans le 
jue et n « « Cameroun », Les terrains 
l'administratio nt pour la plupart été vendus à 
reste. à servi pour construire 

ionnaires francais, 

nouveau e plan adiministratif de Conakry, parti 
Srement cynique, a vu le jour en 1938, H comportait exXpropriation 

rpissement de l'ensemble d Africains demeurant dans !a 
roprement dite (l'ile) et nlicue iminédiale (extrémité 
in exéeulion en 6 les Africains de quel- 
terrains où l'administration devait instaler ses 

el de près de MK) hectares destinés à des construc- 
\! L'émolion parmi ensemble de la population 
». des muitiples protestations suscitées par ce plan mons- 
ont amené le conseil général à le repousser unanimement 
session d'avril 1919, EL le « plan d'urbanisme de Conakry » 

a dû, au moins provisoirement, être abandonné 

sans revenir sur les exactions multiples auxquelles ont donné lieu 
les extensions des villes d'Afrique noire, nous nous 
conlteaterons d'évoquer la situation des populations Ifboues de la 
presqu'ile du Cap Vert (Le Gennd Dakar) qui est parliculièrement 
significative, 

Une note administrative du 18 janvier 19%, relative aux 5.190 hec- 
tares immatriculés fin 1937 à Dakar, indiquait que: 

« Près de 3.500 litres ont été délivrés, dont 1.0 environ à des 
indigènes contre 1.100 à des non-ndigènes et 1200 au domaine, » 

Ainsi, à celle époque, à peine le tiers des titres de propriété 
élaientils délivrés aux Afrivains propriétaires coulumiers de la tota- 
lité du sol. Et, en ce qui concerne les superficies dont le document 
ne souffle mot, la disproportion était certainement beaucoup plus 
crianute, les lots des Africains étant, en général, de bien moindre 
importance que ceux des Européens ou de l'Etat. 

Les travaux de caratère économique et militaire, prévus par le 
plan d'aménagement du Grand-Dakar, ne sont évidemment pas fails 
pour redresser une telle situation, bien au contraire, C'est pourquoi 
la résistance de la communauté léboue a été particuiièrement vigou- 
reuse et, malgré la législation draconienne existante, elle est par- 
venue à faire reconnaitre l'essentiel de ses droits, 

« Passer outre à celte opposition ne manquerait pas de créer un 
ma'aiise dont il est difficile de prévoir les répercussions » reconnaît 
le Gouvernement dans l'exposé des motifs de la demande d'avis 
déposée sur le bureau de l'Assemblée de l'Union française (ne 98, 
1990, ÿ). Ce document indique, par ailleurs, que « l'usage 
établi de débattre avee eux ‘les Africains) une indemnité 
équitable, sans d'ailleurs examiner avec une attention 

irliculière le fondement de leurs prétentions » (quant à leurs 
droits de propriété coutumière sur les terrains expropriés). 

après plusieurs débats au grand conseil de l'A. O. F., la discussion 
qui, en novembre-décembre 1%0, engagée à l'Assemblée de 
l'Union française sur ces questions, à montré la volonté générale 


49 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1951. — 6 août 192, 
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des élus africains de s'opposer à toute exproprialion de leurs lurreg 
tant que n'aura pas été délermine, sur des bases justes, le moine 
foncier en Afrique noire, LE: 

Le sont ces bases que nons allons âcher de définir dans la der. 
nière partie de cet exposé, pour répondre aux préoceupalions maintes 
fois exprimées par les populations africaines, dans le but de les aus 
à reconquérir Ia propriélé de leur terres et sans nous subsliluer 
cles dans Fexercice de leurs droits recouvrés 


Les prinoipes d'une législation foncière équitable 
en Atrique noire. 
Toul d'abord, il importe de restiluer sans équivaque aux popu 
lions africaines les teèrres dont elles ont été spoliées par Timperia. 
depuis le début de Ta colonisation (et parleutièrement à 
cinquante dernières années), Dans ce but, Ja loi doit 
principe que lEltal ne dispose plus d'aucun droit de pro: 


lime 
Cours des 
poser et 

priéle en Afrique noire 


La propriété foncière en Afrique noire. 


par sutle de a destination qu'ils ont reçue de Fautorilé, servent 4 
à la jouissance ou à la prolection de tous »: rivages de 
d'eau, sources, étangs et lagunes, canaux, digues et 
voies de communication, Hgnes éleectriques, feruf 

- ainsi que les biens du domaine privé à usage publie, 
bâtiments administratifs, établissements d'ense'gnement publie, 
hôpilaux et élwblissements Sanilaires, ele, — doivent devenir la 
propriété du territoire ou des collectivités publiques et être girés 
par ‘es assemblées lerrioriales où locales devenues vraiment repré. 
population, noïaniment par Fliastilulion du college 


Le domaine publie — les biens qui, « soit par leur nalure, sait 


| ususe, 
ner, cours 
semaphores, 
lions, ele, 


sentalives de la 
unique 

Quant aux terres non immatricu'ées an nom d'un particulier — 
c'està-dire l'immense majorité du lerriloire africain — ele donnent 
être reconnues, par a loi, Comme éltent la propriété des collectivités 
africaines qui, conformément à la coulume, gèrent et disposent de 
l'ensemble des terres ’sol el sous-sol] sur lesquels s'exerce 
Lonnellement leur pouvoir. 

Le rôle des assemblées lerritoriales, dans ce domaine, devra done 
se Jimiler à conslaler la liste des collectivités exerçant 
nement les droits de propriété dans lour territoire, à enregistrer 
délimitation entre ces coleclivilés des zones terriloriales de 
ressort et éventuellement à arbiltrer les litiges pouvant survenir en! 
deux ou plusieurs collectivités quant à l'attribution de tel 0 
lorrain. . 

Acluc:lement, conformément À la coutume, les collectivités afri 
caines délèguent, tant à tire temporaire qu'à titre définilif, tout où 
parlie de leurs droits de jouissance où de possession aux Ssous-{tribus 
Villages, familles et individus qui dépendent d'elles, Et, dans le 
cadre de l'évolution générale des besoins et des idéez, se constitue 
peu à peu en Afrique noire une propriété individuelle du soi dans 
des formes voisines de Ia propriété foncière en France 

La législation se dait de respecter les coutumes africaines, sars 
gôner leur évolution possible, Aussi demandons-nous que linmralrie 
culalion des terres puisse être faile, soit au nom des colectivités 
africaines (ribus, sous-tribus, villages, familles, ele.), soit au nom 
des individus, 

Remacquons à ce sujet que le jugement äu ? novembre 19931 de la 
cour d'appel de Dakar reconnait aux collectivités africaines le droi 
d'obtenir Uimmatriculalon à teur comple des terres sur lesquelles 
s'exerce leur autorité couttinière, Mis le Gouvernement et ladini- 
nistralion cojaniale se sont bien gariés de permettre lapplicalion 
de celle disposition progress’ ve 

Toulefois, la non-iminatriculalion ne pourra en aucun ças ôlre 
invoquée pour contester les droits de propriété d'une collectivité sur 
un lerrain. . 


Lradie 


SOUVPETA 


Régime des concessions. 


L'attribution de concessions de toute nalure f{urbaines, agrivoles, 
forestières où minières) sera faile par les autorilés qualifiées de la 
collectivité suivant des modalités garantissant les droits de chacut 
de ses membres: large publicité aux demandes de convession, rédac- 
lion d'un cahier des charges comportant retrait de la concession en 
cas de non-exéculion, limitalion au strict minimum des concessions 
définitives, 

Les concessions échues où abandonnée: relourneron!t autornali- 
queiment aux collectivités sue de teriloire desqueles elles 
trouvent siluées, ET il appartiendra au concessionnaire de régler, 
dans les formes prévues pour lalltribulion de concessions nouveses, 
le renouvellement des concessions échues, 

Pour les concessions temporaires en cours, la révision totale ou 
partielle pourra être décidée par l'assemblée territoriale, notamment 
en cas de non-exéculion du cahier des charges ou pour cause dé 
non-mise en valeur normale, Pour les concessions définitives, le 
retrait pourra être äécidé par l'assembiée terrtoriaie en cas 1 
non-mise en valeur, conformément à !a loi du 3 mai 196 qui pres 
crit l'exploitation de la totalité des terres cultivables, Ces terres 
relourneront aux collectivités sur le territoire desquelles elles Se 
trouvent situées. ; 

En cas de retrait ou de nonrenouvellement d'une concession, il 
pourra étre attribué au concessionnaire sortant une indemnité pour 
lus-value à la suite d'améliorations, travaux, constructions, ele. 
aits sur le territoire de la concession. Cette indemnité sera fixée soil 
À l'amiable, soit par assemblée territoriale, mais en aucun CA 
l'existence de tel'es améiorations ne pourra être invoquée Pour 





s'opposer au relrait ou au non-renouvellement d'une concession. 
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ee 
Expropriation pour cause d'uldité publique. 
Fa cas d'utilité publique, l'expropriation des terrains nécessaires 


ex d'eidée par lassembiée lerrdloriale où le conseil imunicipai 
les communes de plein exercice, L'indemanilé d'exproprialion 


r \ fixée à l'amiabie entre les représentants de l'assemblée expro- 
Srutrce el ceux de la collectivité exproprise, 

1 également l'assemblée terriloriaie qui doit être souveraine 
d* assecrment des forèls nécessaires à la préservalion du sol 
d ervioires. Pour l'exercice de celle prérogalive, l’assembiés 
k vrera de la réglementation actuellement édiciée dans certains 
{ res d'outre-mer el qui prévoit, à côté des réserves intégrales 
(i Lies à toute activité humaine) et des réserves nalurel'es 
interdites à toute exploitation), le classement Simple des forêts 
permettant une exploitation contrôlée et une utilisation lhnitée de 
| ressources, 
oyoles sont les bases essentie"es sur fr<quelles nons paraît devoir 
êtr lée actue:lement Ta législation foncière en Afrique noire. 

pourquoi nous souinellons à vos suffrages la proposition de 

0 t 

PROPOSITION DE LOI 
lrrux FT. — Du régime de la propriété foncière. 

Art. 1! — En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
fran e, au Togo et au Carmeroun, la lerre appartient aux popula 
Lots dirledinies, 

\ » — [es rivages de la mer, cours d'eau, sources, étangs et 
Yauu canaux, digues et sémaphores, Voies de communication, 
Laues electriques, fortifications et, d'une facon générale, le dormaime 
] , sont la propriété du lerriloire. 

Conformément à la jurisprudence constante, le domaine public 
eormprend les biens qui, soit par leur nature, soit par suite de la des 
{ en qu'ils ont reçue de l'autorité, servent à l'usage, à la jouis 
suce ou à la protection de tous et qui ne peuvent devenir, en 
demeurant ce qu'ils sont, propriété privée, 

\ 5 Les assemblées tlerriloriales gèrent les biens énumérés 
LS ri le 2 

Art, 4 Les bâtiments administratifs, établissements d'enseigne 
i Ut publie, hôpitaux, établissements sanitaires et, d'une façon 
£ ie, tous les biens du domaine privé à usage publie dont Ja 
1 et l'entretien incombent aux collectivités publiques  (terri 
loires, eotnpmnes, ete.) sont la propriété de ces collectivités, 

Art. 5 Les collectivilés intéressées gèrent el disposent des biens 
énumerés à l'arlicle 4. 

\r!. 0 L'ensemble des hiens qui, au jour de l'entrée en vigueur 
de li présente loi, rentrent pas dans les catégories énumérées aux 
arhicles 2 014, nine font l'objet d'un titre foncier de propriété indi- 
\iduelle, sont Ja propriété des collectivités africaines traditionnelles. 

Art. 7 Les assemblées territoriales constatent la liste des collec 
tiités africaines traditionnelles exerçant les droits de propriété con- 
fonnement à Particle 6 ci-dessus, Elles enregistrent la délimitation 
el les zones territoriales du ressort des diverses collectivités, Elles 
atbiirent éventuellement les litiges pouvant survenir entre deux ou 
ploiseurs collectivités quant à l'attribution de tel ou tel terrain. 


Ki NS, — Les collectivités africaines traditionnelles gèrent les 
terres de leur ressort et disposent, conformément à la coutume, du 
so! et du sous-sol sur leur territoire. Elles peuvent procéder à des 
attrbotions à titre temporaire où à titre détinitif en faveur de leurs 
metubres tant collectifs (sous-tribus, villages, familles, ete.) qu'indi- 
VHC IS 

Les disposilions ci-dessus ne pourront, en aucun cas, être inter- 
Pielées comme constituant un obstacle à l'évolution possible des 
ititnes 
\rt. 9, Les collectivités africaines traditionnelles peuvent faire 
funalriculer au livre foncier les ferres du territoire de leur ressort, 
sol à leur nom, soit au nom de leurs ressortissants: collectivités 

s-lribus, villages, fanilles, etc.) ou individus. 

Chacun de ces ressortissants: collectivité ou individu, peut deman- 
der Finunatriculalion d'une terre à son profit, avec l'accord de la 
collec {ivité africaine traditionnelle intéressée 

Al. 10, — Le Gouvernement français prendra toutes mesures pour 
foiter l'immatriculation des terres africaines, En particulier, il 
Hellra à la disposition des territoires intéressés des géomètres en 
hotubre suffisant pour permettre la délimitation des terrains et l'éla- 
bisseiment des plans, 

lu elort particulier sera fait dans tes périmètres des centres 
Urbains pour assurer, à la demande des propriétaires coulurniers, 
l'innmatriculation des immeubles qu'ils détiennent. 

Art. 11, — Les assemblées territoriales peuvent, en considération 
de sa situation de fortune, dispenser le bénéficiaire d'une immatri- 
Cualion du payement des frais d’immatriculation. 

Aït 12, — L'absence d'immatriculation ne peut en aucun cas être 
lisquée pour contester les droits de propriété d'un individu ou 
uunc collectivité africaine sur un terrain. 


Titre Il. — Du régime d2s concessions. 


Art. 13, — L'octroi des concessions est le moyen par lequel chaque 
CecUvité africaine traditionnelle peut disposer de ses terres au 
bioël de personnes physiques (individus) ou morales (sociétés, etc.) 
Don membres de celte collectivité. 
ts concessions sont octroyées au demandeur par les collectivités 
d'rcaines agissant par leurs représentants qualifiés pour ce faire 
Conformément à la coutume. 
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Art. 11. Nul ne peut obliger une collectivité africaine traditions 
nelle à attribuer une concession contre son gré 

Art. 15. loute demande de concession doit, pendant deux mois 
au unanmun avant qu'intersdienne Fattribution, faire FPobjet d'une 
larie puolicité suivant les formes administratives courantes  (aff- 
chage, publication} et coutumièéres dans l'ensemble du terriloire de 
la collectivité africaine concédante. 

Art. 16, — Aucune concession ne peut être attribuée sans lélaho- 
ralion préalable dun cahier des charses, 

Art. 17. — La non-exXéeulion par le concessionnaire d'une où plie 
sieurs clauses du cahier des charges visé à Particle 16 entrainera de 
plein droit la résiliation de la concession, st la collectivité concé- 
dante Le demande 

La résihation d'une concession décidée en application du présent 
article ne pourra en aucun cas donner Heu à indemnité où à doim- 
ilages-laiéréls en faveur du Ult'are de la concession résiliée 
existe 


des concessions urbha nes des roncresions 
agricoles, des concessions forestières 


et des concessions 
art. 19 - Les roncessions rurales où agricoles n'excédant pas 
{9 hectares peuvent être accordées à Ultre temporaire où à titre déf- 
nitif, soit dès la première demande, soit par transformation d'une 
concession temporaire en concession définitive 

IH en est de mème des concessions urbaines accordées dans te 
périméire des agglomérations, concessions qui ne peuvent exeecder 
un heclare, sauf execeplions dûment 

Art, 20, — Les concessions rurales ou agricoles de plus de 10 here 
lares ne peuvent être accordées qu'a tre temporaire, pour une 
période ne pouvant excéder eng ans et suscephble d'etre 
\elée, 

Toutefois si, après une période ne pouvant ôre 
le titulaire de la concession en fait la demande et si la 
africaine l'estime souhaitable dans Fintérét général, la concession 
pourra, à tire tout à fait exceplionnel, etre soit renouvelée pour ue 
période de plus longue durée, soit transformée en concession détie 
Hilive, 

art. 21 Les concessions forestières et les concessions minières 
ne peuvent être accordées qu'à Utre lemporaire, pour une période 
he pouvant excéder € hq ans et susceplible d'étr rénhouelet 

Art. 22, — L'attribution d'une con'ession donne d'oit à une .hdeme- 
nilé, soit ulique, soit annuelle, au bénéfice de fr coHeetitité afrt 


t , 


caine qui l'attribue, Le montant de celle indemnité est débattu entre 


imottiees 


chou 


inférieure à dix ans, 
Hectivilté 


le demandeur et les représentants de la collectivité intéresse 

Celle indermnilté fera l'objet de publicité dans les formes prévues À 
l'article 15 

Art, 24 — Le renouvellement des concessions venies à expiration 
n'est jamais de droit, 

HU ne peut ètre effectué que dans les formes prétues pour les con 
cessions nouvelles 

Art, 25, Les concessions venues à expiration où abandonnées 
avant terme relournent automatiquement aux colecnvités africaines 
tradilionnelies sur le territoire desquelles elles sont situées, quette 
qu soit la date d'attribution de la concession et Fautorité qui Pavut 
attribuée 

Il en est de même de celles annulées en tout ou partie confors 
mément aux arlicles 295 et 23 chapres. 

Art os La revision totale où partielle des concessions ternpns 
raires en cours au jour de l'entrée en vigueur de la présente 101, 


peut être décidée par l'assemblée territoriale en ras de non-exécution 
du cahier des charges où pour cause de mise en vateur insuffisante, 

Cette revision peut être décidée Sur initiative de l'assemblée ter 
ritoriale elle-même où à la demande de la collechuvité traditionnelle 
africaine sur le terriloire de laquelle est siluée la concession 

Art 26 L'assemblée terriloriale peut, dans l6s formes prévues 
à l'article 25, linposer au Uitulaire d'une concession en cours au jour 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, un cahier des charges si 
la cohcession n'en comporte pas où compléter cetui existant s'il est 
estimé insufisant. 

Art. 27 — Le retrait des concessions définitives peut, dans les 
formes prévues à l'article 25, être décidé par l'assemblée terrilorials 
eh cas À < nn mise en valeur, conformément à la loi du 3 moi 1915 
relative à l'exploitation de la totalité des terres culiivables. 

Art 23, — En cas de retrait où de non-renouvellerment d'une can- 
cession, il pourra être attribué au titulaire une indermnilé de plus- 
value du fait des amélioralions, aménagements, travaux, Cconsirut- 
tions, etc., faits sur la concession. 

Cette indemnité sera fixée à l'amiable entre le tilulaire el les repré- 
sentants de la collectivité africaine intéressée ou, à défaut, gar PAS 
seinblée terrioriale. 

Art. 29: — En aucun cas, l'existenre d'améliorations apportées À 
une concession ne peut étre invoquée contre le relrail où le nop- 
renouvellement de la concession. 


Tare 1. — Des opérations d'utilité publique. 

Art. 30. — La déclaration d'utilité publique, ainsi que la désignna 
thon et la délimitation des terrains indispensables à l'opération d'uti- 
lité publique ainsi définie, sont effectuées par l'assemblée territo- 
riale ; exception est faile en ce qui conerne les Opérations prévues à 
l'article 34. 

Art. 31. Tout projet d'expropriation pour cause d'utilité pubtt- 
que doit, pendant deux mois au minimum avant qu'intérvienne la 
décision, faire l'objet d'une large publicité suivant les formes admi- 
nistratives courantes (affichage, publication) et ceutumières, dans 
l'ensemble du terriloire de la ou des collectivités africaines dont 18 
territoire est touché par le projet 


Art. 32 — L'indemnilé d'expropriation est fixée par accord À l'amia- 


ble entre les représentants de l'assemblée territorials et ceux de la 


ou de chacune des collectivités africaines tradilionnelles expropriées. 
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Art. #3 — En aucun cas, les biens inclus dans une déclaration 
d'utilité publique ne pourront étre détournés de l'objet expresscment 
visé par la declaration. 
ls ne pourront, en particulier, étre rétrocédés à un particulier, 
à une sorciélé où à une collectivité autre que l'individu ou là collec- 
livilé africaine exproprié 
Art. 93. — L'établis ement des plans de lotissements, d'aménage 
ment et d'extension des centres urbains relève de la compétenre 
des municipalités dans les communes de plein exercice ou, à défaut, 
de celle des a: ui ble représentatives, H ne doit, en aucun cas, 
entraiver l'expropriation discriminatoire, le refoulement ou la ségré 
gution des populati ms autochtones 
L'assemblée territoriale peut décider le classement des 

suires à la préservation des sols africains 
tout à fait exceptionnel, elle peut décider la création de 
restière intes grales inerdites à toule activité humaine) 
s fure tières naturelk {interdites à toule exploila- 


de ces vas exceptionnels, Ja décision de classement sim- 

ermpécher ni Fuatilisation Hhinilée des ressources de la 
exploitation 

LI 


projet de 


robe 
G. — Tout ciassement de forêt doit, 
ù touinimum avant qu'intervienne a décision, 
blicité dans les formes prévues à l’article 91. 
Art. 47 Les rollectivités africaines lésées par le classement de 
forèls situées sur leur territoire peuvent obtenir une indemnité dont 
le montant est fixé par accord à l'amiable entre les rprésentants 
l'assemblée territoriale el ceux de la collectivité traditionnehe 


pendant deux 
faire objet 


} L'assemblée riloriale <tatue souverainement sur Îles 

ni les d'annulation d lassement des forèts dont elle prend Fini- 
liative ou qui lui sont proposées par les collectivités africaines tra 
ditionnelle | avait 


intéressées: ceci, quelle que soit l'aulorité qui 
ordonne le as en Di. 


ninr IV. — Dispositions générales et diverses. 
La grésente loi rera prmmnulgnée au Journal officiel 
a République francaise et insérée aux journaux ofliciels de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo et du Cameroun. 

Llle entrera en vigueur dans ces territoires au plus tard <ix mois 
après sa promulgation au Journal officiel de la République fran 
çaise 

\rl (ll S reis pri IvVant sa date d 
détermineront en ie be-oin les modalités 


‘entrée en vigueur 
d'application de Ja 


toutes 
niraires à la gré<ente loi sont et demeurent atbrao- 
iculier le décret du 2S mars 1889 et lous les artes 
concernant notamment le régime des roneessions el le 
cause d'utihté publique. 


A compter du jot le son entrée en vigueur, 
{ 


<nbh<équen 
fégune de lexpropriaiuon pour 


ANNEXE N' 357 


(Session de f: Can lu 27 juillet 1951.) 


'ROPOSITION DE LOT fendant à l'octroi d'une subvention de l'Etat 
à la Régie aulouumne des transports en commun de la ville de 
Marseille pour lui perimetlre d'accorder des bonifications de tarifs, 
aux families nombreuses, àli\ mutilés du travail, aux chômeurs, 
élidiants et économiquement faibles, présentée par MM, Cristotol, 
Billoux, Cermolacce, Mouton, Mine lachy et les membres du 
groupe communiste, députés Re: ‘e à la comunission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
l'As-emblée 


messieurs, nous avons eu l'honneur de présenter à 
halonale en dale du 39 janvier 1951, une proposition de 
loi tendant à l'octroi d'une subvention de l'Etat à la Régie autonome 
des transports en commun de la ville de Marseille pour lui permettre 
d'accorder des bonilicalions de tarifs aux familles nombreuses, aux 
muliks du chômeurs, éludiants et économiquement 
faibies 

Cette proposition n'ayant pu venir en discussion lors de la dernière 
législature, nous nous permetlons d'attirer toute votre attention sur 
cel important problème des transports en commun à Marseille, 

En ellet, il se pose dans celte ville avec une acuité toute particu- 
raison même de la géagraphie de la ville qui s'étend sur une 
superficie de 23.0xx) clares 

Le gmonopole de ce service publie est dévoiu à une régie autonome 
de transporis en commun de la ville de Marseille, dont la structure 
urganique est calquée sur celle de la région parisienne. 

Elle a, comme elle, les mêmes prérogatives, mais à ce jour, malheu- 
reusement, ne bénéficie pas des mêmes avantages 

Précisons, tout de suite, que les lignes, au nombre de trente et 
une, desservies par les tramways repré$Sentent 229,25 kilomètres, 
que ceiles desservies par les autobus {14 lignes) représentent 
79,00 kilomètres et que celles descervies pa: les trolleÿbus (23 
lignes) représentent 99.1M kilomètres 

Le kilométrage d'ensemble parcouru par les véhicules 
remorques) en une année s'établit sur la base de 1949 à 
kuomètres pour 407,180 kilomètres de lignes. 


L 111 ‘ 
irAVAl, aux 


lière en 


(matrices et 
23.137.970 





Le nombre de voyageurs, dans ia même année, s'est 6le\é à 
171.203.979 

Ces chittres démontrent très 
ports en commun à Marseil'e. 

Il faut souligner que le trafñ: le plus dense s'établit dans la dires. 
tion des: banlieues qui, depuis la guerre, ont connu un Surpeipe. 
ment, en raison des difficultés de logement. 

Ce sont les ouvriers et les gens de condition modesle qui emprun- 
tent, pour la plus large part, ce mode de locomotion. 

Pour tous, les moyens de transports, en l'état actuel des choses, 
crèvent Jourdement un budget familial déjà bien accablé pu: 
linpôls et taxes mullipies. 

Un deuxième point est à souligner: le rûle de Marseille dans le 
bassin médilerranéen avec son grand port, son trafic national 
international, son caractère ée onomique, commercial et industi: 

Autant d'étéments qui témoigrent de la nécessité d'assurer le 
fonclionne ment d'un -ervice public primordial qui intéresse non 
lement la ville de Marseille et la sien, ais aussi l'ensemble 


nettement l'importance des ! 


- ainsi et pour masquer une gahes 
financière, ke Gouvernement, favorisé par des appuis locaux, à 
supporter aux usagers de la région marseillaise, depuis 4943, « 
auginentalions sucressives, et on parle déjà d'une sixième, tout 
sous le prétexte d'équilibrer une gestion déficitaire, alors qu'il 
démontré que chaque majoration de tarif a eu pour conséquence 
diminuer le nombre de voyageurs et, partant, d'accroitre le déf 

Ceci s'explique par l'impossibilité dans laquelle un grand nom 
de gens se trouvent de parer les nouveaux tarifs, en raison même 
leur bas salaire. 

Les travailleurs de 


n'en est pas du tout 


la région marseillaise, malgré l'unanimité 

\ssemblée nationale, réalisée le 50 juin 1919, sur une rék0! 
Les = par le groupe comimaniste, n'ont pas oblenu l'octroi d' 
rime mensuelle de So francs cormine ceux de la région parisienne 
Ainsi, le Gouvernement a fait fi de la volonté unanime de l’As« 
blée nationae et s'est consciconment refusé à donner suile à la re: 
lution volée qui aurait donné satisfaction à tous les travailleur: 

NOUS né pouvons £, 1e dénoncer une telle politique qui, | 
entendu, s'inclut dans la préparalion à la guerre, puisque aus:i | 
l'argent qu'on se refuse à don iner aux u-a2ers marseillais trouve 
place dans budget de guerri 

Par aüleure, non seulement l'institution des tickets de eorre:, 
dance n'est pas en visueur, mais aucune pr de taril 
élé apportée en faveur des calézories suivantes: familles nombreu:i 
économiquement faibies, € étudiants, mutilés ‘du travai!, chômeur 

D'autre part, Marseille est sans doule la seule ville en France où 
les travailleurs qui veulent profiter de leur congé dominical doivent 
paver un ticket supp'émentuire. Pourtant tous €çes avantages sont 
accordés par la Régie autonome des transports en commun de là 
sion parisienne. 

Dans ces conditions, nous demandons qu'une subventjon soit ac 
déo à la Rég'e auloñome des transports en commun de la ville 
Marseille afin de pourvoir à tous les aménagements possihies sure] 
tibles d'améliorer les conditions faites aux usagers. 

La Régie autonome des transports en commun de la rézion | 
sienne à perçu pour 1919 2 milliards 31 millions de subvention d« 
part de l'Etat et autant de part de la ville dé Paris. 

Pour appuyer celle proposition, H nous apparait utile de nous 
référer à la loi ne 48-506 du 21 mars 19:38 sur la réorganisation el 
coordination des transports de voyageurs dans la région parisienne et 
qui stipule en son chapitre 3 (dispositions financières), article 22 

« Au cas où les circonstances ne permettraient pas la réalisation 
de l'éequitibre par Compression de dépenses et par ajustement des 
tarifs, l'Etat et les collectivités lorales peuvent, sur la demande de 
l'asse mblie générale de l'office et dans les conditions prévues ax 
articles 23 et 49-8e, parliciper à la couverture des dépen-es d'exploi- 
tation de la régie autonome. 

«e Le montant de l'enseimbhe de ces 
ser la valeur de la perte de recelte résuitant, 
port au tarif plein, de la délivrance de cartes 
d'abonnement et des réductions de ‘'arifs consenties 
breuses et aux mutilés de guerre. 

« En toul état de cause, l'ensemble de ces participations ne pourra 
déoreser {3 p. 100 di montan! des recettes totales de l'exercice telles 
qu'elles sont énumérées à l'article 21 du fe au 4° inclus. 

« Le pourcentage 4e {5 p. 100 visé au précédent alinéa sera porté 
à 20 p. 190 pour l'exercice 1949. 

« La participation de l'Etat ne pourra excéder le 
semble des participations des collectivilés lorales. » 

En conséquence, nous avons l'honneur de vons demander de 
vouloir bien adopler la proposi'ion Ge loi suivante: 


F 
P 
P 


participations ne pourra dé! 
pour la régie, par 
hebdomadaires o1 
aux fainilles nor 


montant de 


PROPOSITION DE LOI 


de recettes résultant par Tap- 
de cartes hehdomadaires où 
aux familles non: 


Art. fer, — Pour pourvoir aux pertes 
port au tarif plein de la délivrance 
d'asonnement et des réductions de tarifs consenties 
breuses, aux économiquement faibles, aux chômeurs, aux étudiants 
el écoliers et aux mutilés du travail et de guerre, des subien- 
tons seront versées à par!s égales par l'Etat, d'une part, et les col 
lectivités locales d'autre part, à la Régie autonome des transpor 
en commun de la ville de Marseille, 

Art. 2, — Les participations prévues à l'article fer seront verres 
lors de l'établissement du budzet de la Régie et y seromt inscrites; 
le ur montant ne pourra dépasser % p. 100 des recettes totales de 

exercice précédent. 
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ANNEXE N° 358 


(Session de 1951, — Séance du 27 juilet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inscrire dans le budget de 1952 le: 
crédits nécessaires au payement d'un pécule de 400 F par mois de 
rinlivilé aux anciens prisonniers de guerre, qui ne percevaient 
durant leur caplivilé ni solde, ni traitement, pré<entée par 
AIM. Tourné, Jacques Duclos, Mouton, Védrines, Boulavant et les 
tueimbres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à fa coim- 
iuisson des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\jesdames, messieurs, lv a six ans déja, les derniers prisonniers 
de guerre reniraient dans leur pays, Certains d'énire eux avaient 
vecu pendant cinq ans Cotmine prisonniers de l'ennemi. A ces pri- 
Soaners de guerre français, on promit un pécule d+ 400 F par mois 
de 1pilvite e 

\ plusieurs reprises, l'Assemblée nationale s'est prononcée sur 
question à l'unanimité et a demandé que le pécuie soit pavé 
vix anciens prisonniers. Mais, jusqu'ici, ie Gouvernement s'est 

6 à exécuter la volonté du légisiateur 
Un premier crédit de 2009 millions a é!é valé l'année dernière pour 
donner le pécule aux familles de prisonniers morts en captivilé. 
Alas ce crédit reste toujours inserit sur les eahiers budgétaires 
sans qu'une -eule famille ait encore recu le moindre centime, 

ll est vraiment temps que le pécule des prisonniers soit enfin 
nié à tous ceux qui connurent les malheurs de la captivité. 
Les anciens prisonniers de guerre français sont seandalisés de 
voir comment Je Gouvernement les traite, fs le sont d'autant plus 
qu'ils voient que l'Alleinagne réarme progressivement, et c'est 
unsi, ave: l'amertume au cœur, qu'ils voient venir en France des 
‘hrésentants du gouvernement allemand, pour solliciter laide 
fununcière de la France, afin de réarmer 

Et pendant ce temps, le Gouvernement francais continue à dire 
qu'i n'a pas d'argent pour payer le pécule aux p'sonniers. 

Nestil pas odeux, par exemple, de voir que le Trésor français, 
ie de l'argent des contribuables, paye en ce moment les frais 
le transport Au malériel de guerre américain, débaïqué sur la rôle 
le PAtlantique, et acheminé vers l'Allemagne, sur des chemins 
je for français ? Ceïlte trisle comédie doit prendre fin 

Déjà, au cours de puissantes manifestations, les anciens prison- 
niers de guerre l'ont rappelé aux autorités gouvernementales, el 
is sont prêts à agir de nouveau dans re sons. 

La réc'ament le règ'ement de ee qui leur est dû, avec plus de 
force que jamais, Car les 100 F de pécule, pwvus il v a déjà plu- 
sieurs années, ne représentent à présent qu'une valeur de pouvoir 
d'achat des plus infimes. 

l faut done que, dans le budget de 1952, sotent prévus les cré- 
dits nécessaires pour le pécule aux anciens prisonniers de guerre. 
L'Assemb'ée nationale se doit de l'exiger du Gouvernement 

En ronséquence, mesdame: et messieurs, nous vous demandons 
de bien vou'oir adopter la présente proposilion de lai, 


PROPOSITION DE LOI 


Ulicle unique, — NH est inscrit dans le budget de 1932 les er 
ds nécessaires pour le payement d'un pécule de 400 F par mais 
de captivité aux anciens prisonnier de la guerre 1939-19, qui ne 
yercevaient, durant leur caplivilé, ni solde ni traitement, 





ANNEXE N° 359 


(session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier pour 11 com- 
mission des finances les disposilions de l'article 15 du règlement 
de j'Assembiée nationale relalives à la suppléance dans les com- 
missions, présentée par MM. Emile Hugues, Charles Barangé, Bur- 
ol, Joseph Denais, Frédéric-Dupont, Pierre Ferri, Gaillard, Gilles 
GHozard, La‘osle, Jean-Paul! Paiewski et Guy Pelit, députés, — 
henvoyée à la commiss on du euffrage universel, du règlement 

des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 13 du règlement de 
\ssemblée nationale, les meinbres des commissions peuvent se 
fare remplacer par des suppéants qu'ils désignent spécia!'emen!, 
sous leur responsabilité personnelle. 

LA facuité de remplacement ainsi accordée par le règlement a 
senliellement pour objet d'emsêcher que l'absence trop souvent 
cons'atée du quorum ne vienne entraver le fon:tionnement nor- 
mi des comaisstons 

Si, d'une manière générale, elle ne présente pas d'inconvénient 
ete soulève, en revanche de très sévères objections en ce qui con- 
‘Tue {4 “omimission des finances 

D'une part, la multipiicité des réunions de cette commission qui 
it très souvent siéger en même temps que l'Assemblée, con 
trant en effet ses membres à se faire remplaces fréquemment, 
En aiors même qu'ils se trouvent dans l'enceinte du Palais- 
‘OU: DOon, 


D'autre par!, la commission des finances élant amenée à étur- 
dier les conséquences financières de la pupart des projels impore 
lan's souinis aux délibérations des autres commisious, les meme 
bres des comrnissions intéressées ont tendance à user des facilités 
fournies par le réglement pour venir à la commission des finances 
défendre, en qualité de supp'éants, le porn! de vue qu'ils ont déjà 
fait valoir dans leur propre commission 

Celle dernière pratique s'est révélée préjudiciab'e à 11 bonne 
marche d°'+: travaux parlementaires: non seulement les débats de Ia 
commission des finances perdent leur orientation purement finan- 
cière, Inais il: tendent en outre, à faire double emploi aver ceux 
des commissions techniques compélentes, dont Les attributions 
sont ainsi exposées à des empièlements regrel!'ab'es 


Il conviendrait done d'assurer, dans tous les cas, à la commission 





cueil, au 





les finances une composition qui ne risque pas de l’entrainer au 
delà des limites strictes de sa compétence et qui lui conserve, de 
manière permanente, sa physionomie propre, 

Comme le rythme du travail parlementaire ne nermet pas d'as 
treindre l'ensemble des membres de celle commission à une pré- 
sence constante, il imporie de prévoir un régime de suppléan'e 


ne comportant pas les inconvénients résultant de l'application de 
l'article 15 du règement. 


C'est pourquoi nous volls n'oposons, par la propysilion de nmésoltre 


Lion ci-après, de substituer au régime de la suppiéance individuelle 
et ovcasionneile, un régime de supp'éance collective et perma- 
nen'e qui procéderait de la désignation, en même temps que les 
meéinbres de Ja commission, de membres suppléants avant vora- 


tion exclusive pour remplacer les Ulu'aires absents appartenant 
au mcCine £g ouupe, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'article 15 du règement de l'Assemblée est molifié comm uit® 
rt. Lo. — La présence aux méunions des commissions e<t oi 
galoire: touteiois, les commissaires peuvent Ctre re Dhidc es 1 RE 
suppéants désignés dans les conditions ci-après 
« Pour la commission des finances, une liste de suppléants per 


manents, en nombre égal à la moitié au plus de ceïui de la liste des 
commissaires liluiaires, est présentée par les groupe et ralifiée par 
l'Assembiée dans les conditions prévues à l'article 16 Les sup- 
pléants ainsi désignés peuvent remplacer indifféremment tout com- 
Mmissaire titulaire appartenant au même groupe 

« Pour les aul'es commissions, les supp'#ants sont désignés sné- 
Ciaement par les commissaires titulaires qu'ils remplacent. sous 
la responsabilité personnelle de ceux-ci: un cominissaire pe peut 
désigner qu'un seul suppiéant pour une même séance; le nom d: 
ce suppléant doit être communiqué au président de la commission 
à l'ouverture de la séance 

« Sous rése:ve des dispositions du troisième alinéa de l'article 99, 
relatif au quorum dans les commissions, tout commissaire, obligé 
de S'abhseuter en cours de séaice de commission, pe donner man- 
dat écrit à l’un de ses collègues commissaires de voter en son nom. 

« Au cas de trois absences consécutives du comrmnissaire où de son 
suppéant ou au cas d'absences non conséculives an tiers des 
séances tenues au cours d'un méme mois, le commissaire est 
déclaré démissionnaire d'ocice par le bureau de la commission, 
lequei invile le groupe intéressé à le remplacer, » 


AWNEXE N' 360 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant À inviter te Gouvernement 
à faciliter l1 création ct le développement, à lar:<, d'une cité 
internationale des arts, présentée prir M Jean-Paul Palewski et 
les membres du groupe du rassemblement du peuple francais, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Paris est aujourd'hui ce que Rome a é!t4 
pendant des siècles pour les artistes du monde entier, Les artistes 
viennent à Paris comme leurs anciens aliaient à Rome à l’époque 
de ja Rena.ssance. Mais, si Paris est devenu la Capitale artus'ique de 
l'Europe, la crise actuelle du logement, dans une ville surpeuplee, 
rend l'hospitalité précaire et le séjour difficile. De cette constatation 
est né un grand projet, dont les premiers insligatenrs ont ét# des 
étrangers, notamment des Scandinaves et, en tout premier heu, 
M. Ferode Svellmann, artiste finlandais, membre de l'académie des 
beaux-arts de Finlande, commandeur de la Légion d'honneur C'est 
un projet qui honore la France et Paris, que plusieurs pays d'Eu- 
rope aient pensé à édifier une cité internationale des ar!s au cœur 
de notre capilale. 

Un comi'é provisoire s'est constitué, présidé par M Paui [#on, 
membre de l'Institut, pour la réalisation pratique du projet. Ce 
comité a cru bon, non seulement de proposer la -créalion de deux 
cents ateliers et studios pour artistes de toutes discipiines, tnais 
auss! de prévoir la naissance d’un foyer, d'une vaste maison d'ar- 

centre de la future cité, où les arlistes venus de tous les 
pays du monde pourraient librement confronter leurs idées, jeur 
tendances, leurs doctrines: fover où les bibliothèques, les sales de 
réunion, d'exposition, d'audition, un rentre de documentation arlis- 
tique, viendraient aider à la compréhension muluele des peupies 
par le domaine de l’art. 








2 Done a te Re M « 


vst de 





de Paris, toujours altentif à taules les 
renom de 


provisoire le 1 lié fie 


municipal 

reuses ol ull.e di 

111 ot lt 
[Me de 1] uirt 

1.4) in en-cimble 
La 


ins à Ja 
‘ haliona'e des arts, 
J'x-huil aux, dans sa séance du 
ra ns situés en plein cœur de la 
1 e droilt 4 ins featre la rue de: Nonnairs- 
insi que i'Hôte!l d'Au- 

Vau et Mansart 
rs de resiaura 
le foyer 

de la ville de 
quartier 


des gran- 


“pe : 
Paris, à 


de l'Unicn 
un faveur 
n'ouragel] 
heure pour 
\Axs divisés Une 
té de la paix 

à l'Assemblée 


des 
par 


so!) 


RÉSOLUTION 


PROPOSITION 


sn de lol, — 

TION londant à inviter le Gouvernement à 
l'exploitation des mines du dépai:lement de 
l'Allier; à fäire resnecter le: conditions d'embauche, “ie travail el 
de rémunération hrévuic< par te statut du mineur el À accorder de: 
secours je chomage aux mineurs licencies, pré-entée par MM, Védri- 
hu <, Pierre Vilion et les anembres où groupe communiste, députés, 
— (Renvosse à la commiss 01 de la production industrielie.) 


PROPOSITION DE RESOLI 
reprendre v| developper 


EXPOSE DES MOTIFS 


du 23 avril 
précédente 


1951, la commis 
Assemblée adop- 
résolution de M.  Védrines 
au Gouvernement de repren- 
lexploitalion des inines de Bert-Montcombroux, 
de Saint-Hilaire et de Commentry {Allier) 

‘nt motivé celie prise de position de la com 
nous semblent non moins vala 


La proposition de 
041) derman tant 
dre jimmmediatement 
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mission de ja production 
b'es aujourd'hui 
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nationales 
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ères 


e mines provoquèrent une profonde émotion dans 


‘r de familles élatent je au chômage. Le com 

e imaurché passan perda ent pus de 20 amiihions de 

salai! mensuels Les casses de sécurité socire &! d'aliocations fami- 

liales de la région devaient prend'é en charge les chômeurs, au lieu 

el place de a sécurité soclaäie minière, mais sans recevoir aucune res- 
*shondante 

De noinbreuses protestations furent [ailes par les syndicats ouvriers, 
les chambres de c1mmerce so xanteGix muaicipalités 
firent une grève administralite de piusieurs semaines Le consei 
général de :'Allier et ce.ui du Pury-de Dôme protestèrent contre ces 
Jerime 

Mais le Gouvernement n'en tint au°un compte 

I ne tint pus davantaze compte des nombreuses Interventions fai 
tes à ce sujel à l'Assemb'ée nat ona'e, tant en séance publique qu'à 
la commission de production industrielle. 

Afin de donner à l'Assemblée une information plus précise, une 
commission d'enquête de la commission de la production industrielie 
s'est rendue sur place 

Pour que notre exposé sat plus c'air, nous expocerons séparément 
la situation des mines nalionales de Bert-Montcombroux et celle des 
mines privées du Lassin de lAumance, 


res 


sourre cort 


intéressées 


iures 


La situation des mines de Bert-Montcombroux 

La produ‘tion journalière de celle mine peut atteindre 300 tonnes 
Le plan de mxternisation et d'équipement prévovait de développer 
la produrtion jusqu'à 600 tonnes par jour. 

En janver A9, avait les premiers 
JS mineurs au fond et Si personnes au jour 
de 39 ouvriers, empiovés el techniciens 
sentait 100 millions par an, auxquels i 
Cu sociaies 


licenciements, il y avait 
Soit un effectif latal 
Lasmas<e des salaires repré 
faut ajouter 55 millions de 
lares 
Le rendement 
1 500 kKilogramimes 
{ 2x kilog:amimes 
soil en France. 


était extrêmement élevé et atteigna t 
le reniement moxren francais pour 1956 
revient était des plus bas qu'il 


par homme 
alors que 
Le pr x de 
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En août 1919, il élait de 1.803 francs la tonne. 

En septembre et en octobre 1949, par suite du déve'onppement du 
chomage et de la biisse consécutive de l'extraction, le pr'xX de revient 
s'élève à respectivement 2.300 francs et 2.322 francs la tonne. 

Aprés les travaux de imodernisat'on effectués, si la mine travailla t 

timnaletmernt, les techni estimaient en mars 1951 que le prix 
de revient je dépasserat pas 2.000 francs la tonne, auquel il falait 
ajouter 900 Irancs de transport par camion jusqu'à la gare de Lapa- 
hsse, Soil un prix au départ sur wagon ge 2.400 francs :a tonne. 

Ce prix apparail comme extrêmement bas, comparé aux 
imovens suivants, praliqués à ta mène époque: 

Prix moven du charhon français, 3.73% francs la tonne, 

Prix moyen en charbon étranger, 1.180 francs la tonne 

Prix imosen du charbon américain au port de déchargement, 
trances la tnne 

Fines à coke d’'Amécr'que, 

Ce bas p'ix de revient, en un charbon avantageux, en dépt 
d'une teneur en eendre de 90 à 35 p. 1. 

Son pouvoir calorifique est de 34) à 5.24 Parmi les 
charbons américains importés, ji! y en avait qui n’eta ent pas de mei, 
leure qualité 

C'est pourquoi il n'est pas juste de prétendre, ains! qu'on l'a affirmé 
pour juslifivr la fermeture, que son écoulement coanimercal est 
Jnpo-sine 


rsaue 


‘ens 


francs la tonne 


talories, 


a comm ssion d'enquèie de la prévé lente A<sembite, s'est 
rendue <ur place, elle à pu constater un écou’ement rapide du char- 
bon anciennement storké 

Un petit négociant de la région nous a déclaré que la mine a refusé 
de lui livrer 300 tenues de charbon. ’ 

M Becauws, maire de Lapalisse (Alier) et marchand de charbon à 
confirmé es difficultés rencontrées pour obtenir du charbon, qui 
donne satisfaction puisqu'il est vendu 100 francs :es 100 Kilogramines 
ülh lieu -1€ SX) 

Thévenot, maire de Jaignv., a souligné qu'il n'a pu ohlenir que 

is camions de charbon en dix jours, le reste de la livraison étant 

sur quinze jours, 

Peleticr, directeur commercial de ja mine, a déclaré devant la 
comimpission d'enquête et devant tous les imaires de la région, qu 
est possible de vendre 100 à 1%0 tonnes par jour, mais qu'il à des 
ordres de reluser es carmmandes, Si lon extrayait au nouveau char- 
bon, il pourrait livrer 4.000 lonnes par mos à un négoriant paris en. 

Acluelement, le Stock qui avait été accumulé sur le carreau de 
la mine est compièiement épuisé. 

La mine #st don: commercialement viable et sa femmeture fut une 
inesure absclument arbitraire. 

Mais le pius avantageux serait évidemment la sonstruction d'une 
centrale [herm'que, permellant de consommer sur piace le charbon 

L'est un tel projet qui avait été étixdié dans le cadre du plan de 
modern:sal.on et d'équipement et dont on avait commencé la réalisa- 
tion. 

Déjà 5% millions de franes ont été dépensés pour l'achat du te’ 
ra.n, les frais d'étude, le matériel commandé, les travaux de roule 
d'accès el de niveïlement com:nencés. I faut ajouter à cela 24 mi:- 
hons de travaux pour l'équipement de la mine el 97 millions pour :a 
construction de logements 

Au moins 121 millions avaient élé effectivement dépensés quand :e 
Gouvernement à pris la décision d'arrêler jies (rävaux ge la centrale 
therm que et de fermer la mine 

La centraie électrique devait avoir une puissonee de 55.000 kilo 
watts Et :es techniciens qui ont discuté avee la commission ont 
estuné que .e prix du kilowatt serait très avantageux 

La réserve de charbon, méime avec une exploitat on intensive, pet- 
mellrait un aimortissement farie des frais engagés puisque la cen 
irale pourrait fonctionner pendant quarante années 1 est même pos- 
sioe qu'en exploilant de nouveïles couches plus profondes, on puisse 
doubler la reserve de houilie et la durée d'exploñiation de :a centrae 
ihermique 

Celle centrae pourrait être fac lement reliée à des lignes à 130.000 
volls qui existent uans la région. Le coût total des travaux sera 
dé 3 milliards qui pourraient s'échelonner sur deux ou trois annces 

Les ingénieurs ont déclaré à la commission d'enquête que !a seur 
raison qui just fiat la décision prise était la réduction des crédils 
d'investissenentis, C'est ainsi qu'il n’a été ailoué aux houillères pour 
es Wavaux à #quipement que 16 miliards au lieu de X prévus. 

Nous pensons que les mesures qui ont été prises se justifient 
d'autant m'ns que nous subissons celle année une double pénurie de 
charbon et d'électricité 

Dans une brochure publiée par le cœnité d'étuie pour te redre: 
sement écoaomique et financier, on peut re qu'il nous faudra celle 
année :0 milhons de tonnes de home et qu'il sera difficiie d'impor- 
ter, Imêime à un prx étevé, les quantités suffisantes; on trouve 
meine celle phrase concernant la fermelure des mines: « On est à © 
trop loin, à faut maintenant rebrousser cheinin et développer à nou- 
veau lé quivemert au tieu de :e restreindre. » 

Il est mème souligné: 

« Ausune considération de rentabitilé et aucun point de vue terh- 
nique ne ju<Uf ant que ce programme fût reanis en Cause; 

« de plus, les importations obèrent lourdement le budget de 11 
caisse de compensation Jes prix de combustibles minéraux solries 
dont les ressources sont fournies par des dotations budgétaires » 

Depuis 1946, 50 milliards 750 in lions ont été de pensés sous forme 
de subventions pour le charbon importé 

Nous deinandens que soient reconsidérées es décisions prise; 
que soil rouverle sans pus tarder la mine de Bert-Montcombroux el 
rélabiis les crédits nécessaires à la construction de la centrale ther- 
m.aue 
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La silualon des mines du bassin de l'Anumonre. 
{Mines de Buxières-es-Mines, de Saint-Hilaire.) 


Trois de ces mines fonctionnent encore au ralenti, 
IL sasait de Inines givèées Appartemant aux Sociehés Si Vanies: 
La sociélé des annes du bassin de [ Auinance (puils du Méglin); 
La société nouvehe de la Condeimine (puils des Plarmores); 
La société d'expioilalion muinère de la bas<e-Aumance (tnine dé 
L re), à 
es deux premières exploitalions ont été crèdes en 1Si4 et 1851. 
La dernière à éié ouverle en 198, 
Ltfectifs empoyes: 
vunce 1917: Méglin, 239; P:amores, 680: D.{Lère, 20. 
Un avrit 1991. Méglin, 7%; Plamores, 22; Dillière, 15 
Lutin, une aulre m.ne, bien qu'équipée à neuf el entrelenne aux 
frais des houillères nationa:es, dont le rendeinent serait le pius avan- 
\ et dont lexpbutation pourrait reprendre inmédialement sans 
supplémentaire, exISie à Saint-Hilaire el occupait un effechf de 
x) ouvriérs, Ailsi, 400 à 500 familles de mineurs ont-elles été tou- 
, par le chômage, 25 rilions de francs de salaires mersue:s 
si perdus, LA moitié de cetle somime est perdue pour la 
é sociale minière, cependant que les chômeurs macades. non 
< sont à la charge de la caisse résionalé de sécurité sociale 
reçoit aucui versement compensaleur, 
iarbon extrait des mines de Buxières est une gailletle conte- 
de 20 p 100 à 25 p. 100 de cendre. Le rendement journalier 
est de 1.300 Kilos par homme, Le prix de revieni est de 3.600 F, 


chargé sur Wagon, à la gare la plus proche. Ce prix aurait pu être 
TRUE 1 à un niveau plus bas encore, si n'avait été suppr'inve 
la digne de chemin de fer économique qui des<ervail Ces mines 


jusqu'a lo fin de 1949. Sa production journalière actuelle est d'envi- 
roni ‘N) lonnes. 

Une parte de ce charbon est vendue dans la région, Des expédi- 

ms ont été faites dans la résion parisienne, ainsi qu'à Roubaix, 
Mulhouse, 

La capacité de production pourrait être de 159 lonnes par jour à 
Buxières et 300 tonnes à Saint-Hilaire, 

Dans la période de 1945 à 1917, ces m'nee ont livré à différentes 
centrales thermiques, telles que: Catroux, Chardes, Limoges, Coude, 
\ichv, Montluçon, etc. 

Ces fournilures n'ont jamais soulevé de réclamation, Mais, peu à 
peu, les houillères nationales se sont réservé la chentèle exciusive 
dun certain nombre d'entreprees et de marchands de charbon, 
autrefois clients des mines privées, 

Ces mines ont donc été les premières à subir la période de 
mévente de 1919, Sous celle press'on, les ventes se sont atnenuisées 
de plus en plus, C'est ainsi que pour la Société du bassin de l'Au- 


imance les ventes sont pas#es de 4.366 tonnes en janvier 1919 à 

2%) lonnes en décembre de Ja même année, Dans le même temps, 

le stock s'accroissail de 30 tonnes à 92.712 Lonnes. Le chômage partiel 
suivit en janvier 1900, 

Mais, a'ors que ces saciélés minières ont rencontré les plus 

udes dffientés pour obtenir des crédits, sous forme d'avances 
sur sloek, qui leur auraient permis de maintenir leur exploitation, 
où leur à avanré avec une rare prodigalié des sommes importantes 
pour en faciliter la fermeture. 

Cest ainsi que M. Velay, dire:leur des mines du bassin de 
PAumance, à informé la commission d'enquêle de la précédente 
issemblée, en présence des maires el conseillers généraux de la 
égion, qu'il ui avait été versé 7,5 milions de francs par les 
Houillères nationales, pour finir de payer les arrérages de Salaires 
et de charges sociales qu'il devait, mais à la condition expresse qu'il 
ferimerait définitivement son exploitation. 

L'est dans ces conditions que les mines furent fermées en juin 
130 
Cependant, à partir de l'antomne 1959, la pénurie du charbon se 
faisant sentir, les mines du bassin de l'Aumance purent reprendre 
un peu d'activité. 

Mais, pendant cette période de fermeture, e:les avaient définitive. 
ment perdn leurs principaux elients, D'autre part, la remise en 
marche nécessilerait d'importants travaux de réfection. 

Les frais engagés ne seraient pas rentables avant un certain 
nombre de mois, Ces Sociétés voudraient avoir la garantie, avant 
d'engager de telles dépenses, d'un débouché normal de leur produc- 
Don accrue pendant une période suffisamment longue. 

Nous pensons qu'il est parfaitement possible de satisfaire à cette 
Modes!e revendication qui stimulerait a reprise, Sans aucune 
cepense supplémentaire pour l'Elat, 

La siluation est sensiblement identique pour les mines de Com- 
Imenlry el des Ferrières. 


Les conditions d'embauche de travail et de sulaire. 


, Profitant du chômage créé dans la région, les patrons des mines 
di bassin de l'Aumanre, de Pezenet et de la région de Commentry 
il imposé aux ouvriers mineurs des conditions inadinissibles d'em- 
che de travail et de salaire. 

Dins une lettre adressée, le 27 mars 1951, à la fédération des 
lravailleurs du sous-sol €. G. T., M. le ministre de l'induetrie et 
du commerce reconnaissait que ces entreprises m'nières: « avaient 
dÙ faire un choix, pour lequel il a été tenu comple de la capacité 
. V- la pe MC aRE professionnelle, des services antérieurement 
ea 3, elc. » 

Ces appréciations étant laissées au libre arbitre patronal. Les 
Patrons en ont profité pour tenter de diviser les ouvriers en <hoisis- 
SIT parmi les appirlenances syndicales, l'allilude au cours des 
ettres, ele, 








eureusement rapidement ressoudé leur unité, 

ndus compie que le but de tout cela était de 
les diviser aMn d'imposer aux uns et aux autres des conditions d 
travail et de salaire inadmissibles. 

Il n'est pas rare qu'un piqueur travaillant avec deux 
gazne aujourd'hui 200 où 900 F de ntcins qu'il y à deux ans, tout 
er exXtrasani 16 à 13 bennes de plus par jour 

La lettre ministéri-!le précitée reconnait que dans plusieurs mires: 


le salaire des manœuvres de fond, celui des prqueurs et hoi 


Les ouvriers ont 
car IS se sont vite re 





e 


‘arnara les 


seurs débutants et celui de la catégorie du jour. » a été parois 
laférieur au tarif officiellement preserit 
*s conditions de travail et de rémunération ainsi aggravées, 

conduisent à un plus grand effort des mineurs, à une usure pl\- 
sique rapide, à une aggravation du risque de la silicose el d'autres 
maladies professionnelles 

La sauté et la Sécurité du mineur sont en danger d'autant plus 
grand qu'une tendance se fait jour de r'duire le rûle el le temps 
alloués aux délégués mineurs pour accomplir leur travail 

Nous pensons qu'il est nécessaire de mettre un terme À res pra- 
tiques et de faire resnecter les droits reronnus aux ouvriers imineurs 


par leur slalut el par la légisialion sociale, 


La prolfeCtion des chômeurs. 


! 





Les municipalités comme Buxières-Jes- Mines, SaintIlilaire, ete. 
on: es plus grandes difficntiés à oblenir la reconduction de leurs 
fends dé chômage et des erédits qui leur sont affectés 

Quant à la situation à Bert el à Moi Hnbroux, elle constitue un 
vérilable scandale 

Après six mois de Chômage partiel, les mines étaient définit 
"ment fermées Je 16 juin 419% Depuis cette date, 200  farmiles 
ouvrières ont vécu dans la misère, sans percevoir le moindre Secours 
de chômage, sous les prétextes Jes plus divers les pouvoirs publics 
et le rminislère du {ravail ont sys'ématiquement refusé Fouvertu 
des fonds de chémase, 1lest hors de doute que lon poursuivait ainsi 
le but d'oblizer les travailleurs de ja none À <e disperser, à s'emban 
cher ailleurs et de siquider ainsi pius facilement cette exploitation 


ralionale, 

Mas pour des raisons d'âge, de santé, de famille, de logement an 
de manque de travail, nombreux sont encore les mineurs qui ont dû 
resler sur plate et vivent avec leur famille dans des conditions 
misérables. 

Nous pensons qu'en atendant la r‘ouverture des mines €! le 
réembauchage de tous les ouvriers, il faut leur venir en aide d'ut 
vence en ouvran les fonds de chômage dans toutes ees communes, 
en maintenant ceux qui existent déjà et en accordant les subven 
lions nécessaires aux municinalités intéressées 

En conséquence, nous vous proposons d'adopler Ja proposition dé 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ite le Gouvernement: 
ss mines de Rert-Monteombroux et À 
nstruction de Ja centrale thermique ; 


L'Assemblée national 
12 A remettre en à 
renrendre les Iravaux 





20 A prendre toutes mesures ufiles pour faciliter la reprise ou le 
a“veloppenent des mines de Buxières, de sain!t-Hilaire, de Bézene!, 
de ommentry et des Ferrières: 

3o A faire respecter, par les propriétaires des mines, les cond 
tons d'embauche, de travail et de salaire, prévues par le sta 


au mineur: 
19 A ouvrir immédiatement des fomis de chômage dans toutes les 
comintunmes intéressées et À eccorder à ces maimunes les sobhvei 


lions nécessaires au bon fon:tionnement de ces fonds de chômage. 





ANNEXE N' 362 


(Session de 1951. — Séanre d'i 27 juillet 19541.) 


PROPOSITION DE LOI {endant à appliquer ax recCeveurs-buralistes 
de % classe, le décret du 23 août 1959 relatif à la fixation ün 
salaire minimum hnalionai interprofessionnel garanti, dont le bene- 
fice a été étendu aux fonctionnaires, agents el ouvriers de l'Etat, 
par le décret no M-USS du 21 Gc'obre 1950, présent e par MM. tris- 
lofol, Pierre Meunier, Tourtaud, Robert Ballanger, Mine Prin, 
MM. Signor et Marc Dupuy, dépulés. — (Renvoyée à Ja commis- 
sion des finanes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an Cours de Ja séance du 3 avril 1951, la 
précédente Assemblée a adople à notre demande, un amendement 
tendant notamment à l'application du minimum national inlerpro 
fessionne!l garanti aux receveurs-buralistes de 2 classe, 

Au cours de sa séance du 19 avril, le Conseil de la Républiqre & 
entériné cet amendement, 


Mais, jusqu’à ce jour, il n'a pas élé tenu comple de la volonté 
ainsi expritnée par les deux Assemblées, Or, il imporle que celle 
volonté soit respectée et que, sans relard les receveurs-buralistes de 
2e classe se voient attribuer je bénéfice de la loi dont ils ont été 


abusivement exclus, 

Il convient d'observer que ces personnels ne bénéficient pas de 
traiterments indiciaires, Leurs rémunérations sont, en effet, consti- 
tuées par des remises sur points, et, le cas échéant, les produi:s 
bruls ou Ta redevance des débits annexés, 


empras ur 0e. "2727 
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Ces rémunérations ont été fisées par une décision ministérielle du 
4) qpnars 1051 suivant un barème minimum allant, depuis le #7 jan 
vier 1061, de 107,000 EF à 138.000 F pour les agents ayant un débil de 
tabac el de 71.000 F à 130.000 F pour ceux qui n'en ont pas. 

Comme on le voit, ces chiffres qui, depuis lors, n'ont pas été 
modifiés, sont nettement inférieurs au minimum interprofessionnel 
garanti fixé par décret du 31 octobre 1950 à 183.000 F pour Ja résion 
parisienne el 1%1000 F pour la zone la plus favorisée, minima res- 
peclivement porlés 20.000 F el 133.000 F. 

sens doute, a-Lil été fait remarquer que cerlains receveurs-bura- 
lisles auraient des occhpalions aceeesoires pourtant jusütiées en 
raison de la rémunération misérable qui leur est accordée, Mais cet 
#rgunent be peut être valablement relesu, En effet. outre qu'il ne 
s'agirait là que de cas parliiculiers qui, en tout élal de cause, ne 
sauraient faite échee à l'application de la loi aux agents dont Ja 
siluation est différente, il convient de souligner que de telles occu- 
palions ont un caractère familial, qu'elles sont en général confiées 
à d'autres metnbres de la famile des agents intéressés et que, dès 
lors, les profits en dévoufant ne sauraient entrer en comple dans 
l'appréciation du minimum  interorofessionnel garanti, de n.ême 
qu'ils ne sont pas relel dans l'évaluation des minima fixés par 
la circulaire munistérielle du 29 mars 1951, raparelée cikiessus, 

Au surplus, aux termes du dé‘ret du : obre 19530 (art. 4. der 
hier graphe), seuls sont exclus du bénéfice dun complément de 
rénhni ion es « avet pour lequel l'exercice d'une fon tion 

ne constitue l afjoi vessoire d'une autre pro- 

‘ suivant l'ar 
impôts (annexe VE, livre Ier titre HD) 

it tenir « | burea ivert pendant huit heures par jour », 
f lions, une durée 


buralistes qui 


doive 
et d'il com exercice de jeurs fon 
hormale de travail 
De nombreuses sanction nt d'ailleurs été prises dans le passé 
e! encore tout récemment ii onseil de discipline du 23 juil- 
Gt, à l'égard d'agents qui s'étaient absentés pendant cette 
norma'e de travail et Fladministration a dû convenir que, 
pareil fait se renouvelait, elle na pourrait que pénaliser les 
is qui s'en rendraient coupables 
si, ne peu’ étre conte , À rerevenrs buralistes doivent, 
en la que els, un servi n'et à l'administration et que le 
salaire minimum inltergro'essi garanti doit leur être légalement 
appliqu 
C'est pourquoi, pour mellre À la carence ministérielle et 
réparer le préindire dont son! stement et il'écalement victimes 
les recexeurs-huralistes de 2 ] . hous vous dernandons de er) 


vouloir adopter la proposition 


PROPOSITION DE TOI 


fer les dispos lions des décrets des 23 août 1930 et 30 octo- 
ñ 
{ 


dnum  halional  inlerprofessionnel 
varanti sont anmmlicanbles aux evegrs-buralistes de 2e cjasse. 
ë . 
2 Le bépéflce de ces dispositions leur est attribué à partir 
seplembre 190, date » prise d'etffel du décret du 31 oclo- 
} 
1050, 


bre 9950 fixan le salaire 
1 


ANNEXE N° 363 


(Session de 1951. — Slance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT relative an remplacement de la loi du 21 
décembre 1941 =u1 là législation hospitalière, présenlée par 
MM. Jean Guillon, Segeile, Pierre-Fernand Mazuez et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la famille, de la populal:on et de là santé publique 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une intéressante réforme de la Kgis'ation 
hospilaälière à été réalisée avec Ja loi du 21 décembre 1941 et le 
decret du 17 avril 1933 

Celle législation « provisoirement applicable » nécessite certaines 
corrections, I faut convenir aussi que, depuis la guerre, une évolu- 
tion rapide des techniques hospitalières, les relations intercon{i- 
nenta'es, l'expérience des auires nations permeitent d'envisager le 
probème d'équipement sanilaire sur Je plan national, par circons- 
criplions lerrilüriales, seion des données nouvelles el ultra-moder- 
lits 

Il n'est pas question de bouleverser lolalement les « traditions » 
françaises d'administration hospitalièrs, Différentes thèses se sont 
heurlées à ce sujet, mais il faut concevoir une organisation logique, 
rälionnelle et souple, qui, par sSurcroit, convienne aux usagers et 
rällie l'ensemble du corps médical, des philantropes hospilaliers et 
durs agents 

L'organisaticn hospilalière relève du plan national, c'est pour- 
quoi nous avons prévu là création, près du ministère, d'un conseil 
hational d'administration  hospilaliere. Mais fladministration ae 
l'équipement hospilalier national doit être morcelée. I faut con- 
venir que « l'hôpital établissement cormmumal » est une formule 
périmée et que les tulelles qu'elle entraine sont trop lourdes. D'ail- 
eurs, Ja circonscriplion du ynoinüre établissement  hospilalier 
déborde largement le cadre de la commune-siège. Le département 
es! actuellement divisé en zones hospitalières: le centre de &anté 
“ juter-cantonal » et l'hôpital « de district » dirigent les malades 
relevant d'une médecine où d'une chirurgie spécialisée vers le cen- 
Ue hospilalier déparlemental qui est devenu e l'hoôpilal standard », 





et, méme vers le centre hospitalier régional pre spécialisé pour 
cerlaines atfections dont le traitement relève de techniques récen- 
les, On peut donc déjà dire que l'équipement sanilaire est axé sur 
le déparlement où une unilé géographique ou démographique s'en 
rapprochant. 

existe actuellement des comimis<ions administratives gérant 
jusqu'à 12 établissements dans une mème localité (ou dans des 
localités voisines — souvent distanutes de plusieurs dizaines de Kilo- 
mètres). 11 faut créer des circonseriptions hospitalières départemen- 
lales, semi-dépariermentales ou inter départementales, suivant les 
besoins, dont le siège social sera le centre hospitalier le plus impor- 
lant du secteur, avec, comine satellites, tous les établissements ce 
soins - y compris les sanas, prévents, hôpitaux psychiatriques, 
centres de post-cure, ele, De ceile refonte dépend lévolulion logique 
et l'organisation rationnelle de l'administration hospitalière. Celle 
coordination permeltra de supprimer les établissements en « double 
cinploi » qui n'ont aucune raison d'être, de mieux répartir un mae- 
nel rare et coulteux el un personnel si diffichie à recruler dans cer- 
laines régions. 

IH faut rendre un publie hommage aux administrateurs d'hôji- 
taux. Ne sont-ils pas, pour beaucoup, ‘es artisans de l'évolution des 
téchniques hospitalières ? HS ont particulièrement été à la peine 
pendant la guerre et la longue occupation, Hs sont encore eur ja 
brèche avec leurs médecins et leurs fonclionnaires pour la treénais- 
sance hospitalière de la France 

I n'est donc point quesliom, ici, de les évinrer purement et sim 
plement du monde hospilalher, C'est pourquoi nous hous Sommes 
ingéniés à conserver l'armalture actuelle en Farméliorant le plus pos- 
sible. 

La commission adiministrative devient commission consultative, 
Il en est créé une par établissement Elle délibérera comme actuel. 
lement sur les besoins de l'établissement, mais ses délibérations he 
seront plus soumises au conseil municipal, aux fonctionnaires de la 
populalion, de la santé et du trésor, ni au préfet: elles seront seu- 
lement transmises au « conseil général d'administration hospiia 
hère » de la circonscription. 

Le conseil général d'administration conserve les administrateurs 
aclueis des giands centres hospitaliers: notre proposition accentue 
méme le nombre de <ses membres, Ainsi, le ministre de la santé 
publique et de la population y sera représenté par ses inspecteurs 
départementaux de la santé et de la populalion, et le ministère des 
finances par un délégué : le trésorier-paxeur général du départe- 
ment Le département est lui-méême représenté par des conseilers 
énéraux, el les communes par des délégués de l'association des 
maires du département. Le monde médical el syndical conserre ses 
prérogatives, La sécurité sociale, dont le domaine s'étend, voit aug- 
imenter Le nombre de ses représentants, el les personnalités connues 
pour leur allachement à la cause hospitalière peuvent être milu- 
lenues à la tête d'une plus vaste organisation 

L'avis obligatoire des représentants des ministères a élé trans- 
formé en droit de velo, ce qui rend immédiatement où quasi-iminé- 
dialement applicables les décisions du conseil général d'administia 
lion, du fait même de l'accord, à l'unanimité ou à la majorité, qui 
intervient en toute connaissance de cause, eh séance du conseil. 

Nous avons pensé que la présente p'oposition de loi constitue un 
texte nouveau et pratique, et c'est pourquoi nous avons l'honneur 
de vous demander de vouloir bien Fadopler. 


PROPOSITION DE LOT 


Tire Ier, — Définition des circonscriptions hosnitalières 
de l'aimission dans les établissements de soins et d'hospitalisation. 


Art, fer — Les circonserip ions hospitalières groupent tous les 
élablissements publics de soins et d'hospitalisalion et notamment 
le centre hospitalier rég'onai, les centres hospitaliers, les hôpitaux 
de district, les centres de santé incer-cantonaux, les établissements 
psychiatriques, ies sanaloria, préventoria et établissements de 
posicure. 

Ces circonscriptions hospialières seront délérminées par arrèlé 
du iminislère de la santé publique et de la population qui tiendra 
principalement commple des besoins géographiques et démographi- 
ques, 

Elles jouiront pleinement de Ja pres civile. 

Art. 2. — Les élablissements publics de soin< et d'hospitalisation, 
groupés en circonscrip ion, comme il est dit à l'article fer, reçoivent 
en consultations ou hébergent: 

a) Les bénéficiaires de toutes les lois d'assistance; 

b) Les bénéficiaires des lois de la sécurité sociale : 

ec) Les malades, blessés, fermmmes en couches, aliénés, v'eillards, 
jnfrmes et incurables, n'appartenant pas aux catégories ci-dessus, 
dans les conditions qui <on fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 3 ci aprés. 

Art. 3 — La circonscripion hospilalière peut toujours exerrer 
son recours S'il y à leu contre les honpilalisés, contre leurs déhi- 
teurs, el contre les personnes désignées par les articles 265, 20%, 
205 et 212 du code civil. 


Tirre 11. — De l'administration des circonscriptions hospitalières 


Art. 4, — La circonscription hospitalière est gérée par un conseil 
général d'administraion hospitalière nommé par le ministre de Ja 
santé publique et de la population, el composé: des deux représeli- 
lants du ministère de la santé publique et de Ja population où de 
leurs adjo:nts, de quatre représentants du conseil d'administration 
de la caisse régionale de sécurité sociale, d’un représen.ant des 
assurances sociales agricoles, de deux représentants du conseil 
général du M “# —"S du trésorier-payeur général ou de son fonds 
de pouvoir de quatre représentants de l'association de maires 
de la circonscripuon, d'un médecin présenté par le conseil dépür 
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teimental des médecins, d'un prolesseur de clinique présenté par 
Je conseil de faculté ou de l'école de méderine (lorsqu'une faculté 
ou une école de plein exervire siègera dans le lerrioire de la 
circonscription), de deux représentants de l'organisation syndicale 
départementale Va plus représentative, d'un représentant élu du 
personnel hospilalier de la circonseriplion, et éventuellement de 
t unalités connues pour leur alarhement à la cause hospitalière 
dont le nombre ne peut être Supérieur à quatre. 

Les fonctions de membre du conseil général d'administration hos- 
niaière sont gratuites, Seuls les adininistrateurs représentant des 
nrranisalions syndicales du personnel pourront èlre défravés lorsque 
le: réunions auront lieu pendant leurs heures de travail, el ceci dans 
] ‘onditions qui seront prévues par arrété juterminis ériel de la 

publique, du travail et des finances. 


él 0) 


1 


art 5 Les représentants élus des assemblées où des arganismes 


visés à l'article 4 ci-dessus exercent leurs fonclions pendant une 


d égale à «celle du mandat qu'us remplissent auprès desdites 
ae in ilées ol organismes, 


Les autres représen.ants, à l'exception de l'inspecteur départe- 
mental de Ja santé et celui de la popuialion, où de leurs adjoints, 


résorièer-payeur £énéral où de son fondé de pouvoir, sont 


CR 11 
nommée pour quatre an<. Leur renouvellement e<t délerminé par 
je tiors de la première séanre d'installation, Les membres sor- 
{ wuvent être NOMINÉS à nouveau, 

\ 6. — Chaque année, les membres du conseil général d'adimi- 


nistration hospitalière élisent dans leur <ein un président et deux 


vice-présidents qui font, en méme temps, fonction d'ordonnateur 
et d'ordonnateur suppléant, le président de séance à voix prépondé- 
vante en cas de parlage des voix 

Ar. 7. — Les Elus poliliques et les membre fonctionnaires du 
sanseit général d'administration hospitalière ne peuvent être ni 


ipniquée si les membres fonctionnaires du conseil n'ont pas donné 
eur accord en séance. 

L'ordre du jour des séances et les rapports soumis à l'étude du 
conseil doivent être communiqués aux membres du <onsei] an 
gmoins quatre jours à l'avance, Dans le cas où l'urgence des questians 

soudre ne permeitrait pas de respecter ce délai ou d'inscrire 
Yotfare à l'ordre du jour, les emembres fonctionnaires du conseil 
pourront demander un délai de quatre fours pour donner leur accord 
indispensable pour l'appliralion de celte déelsion, Passé ce délai, 
ont pas communiqué Jeurs observalions, Ja décision est 
uimdialement applicabie, 


D 
president, ni vice-présidents; mais aucune décisjon ne peut être 
À 


\rl. 8. — Les conseils. généraux d'administralion hospitalière 
peuvent êlre dissous ou leurs membres révoqueés par le minisire 
d i san.é publique, 


dissolution ou de révocation, le conseil est remplacé 
unylété dans un délai d'un mois. 

Est reputé démissionnaire €et remplacé immédial'ement le membre 
du conseil qui, sans excuse légilime, S'abstient pendant la dure de 
tro. mois d'assister aux séances dudit conseil, 

Si un metnbre vient à cesser ses fonc jons avant l'expiration de 
Ja durée norma'e de son mandat, il est pourvu iimmédialement à 
S remplacement, En ce cas, les fonctions de re nouveau membre 
é\preront à l'époque où auraient cessé celles du membre qu'il à 





Art. 9, — Le conseil général d'administration hospitalière règle 
foules les affaires de tous les établissements relevant de la circons- 
cnplion. examine et adopte les budgets, les comptes et, en général, 
toutes Jes recettes et dépenses de la cireonseriplion hospitalière, 
notamment les acceptations de dons et legs, les placements de fonds 
et emprunts, les acquisitions et échanges, les transactUons et actions 
judiciaires, 1 gère os biens, meubles 64 jummeubles des différents 
établissements et détermine les conditions dans lesquelles sont pas- 
Sés les baux et affermages, les âäequisitions et aliénalions auxquelles 
il convient de procéder, l'affectation de<diüis biens aux différents 
ser\ices. Il approuve tous les projets de travaux el, en particulier, 
ceux qui concernent les améliorations, Fentrelien, les grosses répara- 
ons el la démolition. 

Toutefois, lorsque le règlement intérieur ou le statut des difé- 
rents personnels de la ciréonseriplion hospitalière contiendra des dis- 
posiions contraires à celles du règlement modèle on du statut au 
personnel fixé par le règlement d'administration publique id à 
l'article 52, la décision du conseil général d'administration hospita- 
hère devra être soumise à la ratitication du ininisire de la santé 
publique et de la population, après avis du ministre des finances. 

Evalement, l'autorisation d'accepter des dons et des legs doit étre 

dernandée au ministre de la santé publique et de la population, lors- 
qu'ils donnent lieu à des réclamations des familles, auquel cas les 
receveurs hospitaliers fant cependant sur la remise des testarments, 
tous les artes conservatoires qui sont jugés nécessaires. 
e président ou le directeur général de la circonseriplion on, en 
cas d'empêchement, un vice-président où un membre désigné spécia- 
lement à cet effet, représente la circonscription hospitalière en jus- 
lie el dans les actes de la vie civile. 


\rt. 10, — Des commis<'ons consullatives seront créées dans chaque 
Etaulissement de soins ou d'hospilalisation, Eiles seront composes 
Gun représentant du conseil général, d'un représentant du conseil 
Municipal de la commune où siège la commission, d'un représen- 
tant du corps médical hospitalier, d'un représentant du personnel de 
l'établissement désigné par l'organisation syndicale la plus représen- 
live et de deux personnalités au maximum choisies parmi celles 
gui soul connues pour leur atlachement à la cause hospitalière. 

Le directeur ou le directeur économe de l'établissement fera fone- 
lun de rapporteur. 

Chaque commission consultative pourra émettre des vœux et devra 
être appelée à donner Son avis sur loules les questions inléressant 
li gestion de l'établissement. 











Est réputé démissionnaire et remplacé immédiatement le membre 
de la commission consultative qui; sans excuse légitone. s'abstient 
pendant la durée de (rois mots d'assister aux séances de ladite 
conmmis<on. 

Art. 11, — Un directeur général, appointé par la circonscription 
hospitalière, exécute les décisions du conseil général d'adoimistre 
tion hospitalière et assure Lx direction de l'ensemble des services 
de la circonseriplion. 

I sera secondé dans chaque établissement, suivant que celui-ci 
aura plus ou moins de 240 lits, par un directeur où un directeur 
économe. 


Le statut et les alimbütions de ce fonctionnaire eeront fixés per 
le réglement d'administration publique visé à l'article 22 | 

Le drecleur général assiste à titre consultatif aux <éances du 
conseil general d'administration hospualére 

Art. 12, — Les médecins, chirurgiens, pharmaciens el spécialistes 


de la circonscription hospitalière sont nommés par le conseil géné- 
ral d'administration hospitalière sur Ja proposition du directeur 
départemental de la santé et choisis sur une hste d'aplilude à la 


suite d'un concours sur épreuves où sur titres, dans les conditions 


qui sont lixées par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 12, 
A défaut de candidats inscrits sur la liste d'aptitude, ou en cas 


de refus de leur part, des médecins, chirurgiens, pharmaciens et 
Spécialistes peuvent être nonunés dans les conditions fixées par le 
méme réglement d'administration publique, 

Art. 15. — La réduclion des charges résultant d'une libéralité faite 
au profil d'un établissement hospitalier peut être prononcée par 
mesure administrative, lorsqu'il est établi que les revenns prove 
nant de velte Hbéralité sont insuifisants pour assurer l'exécution 
intégrale des charges imposées, 


SL y à accord avec les auteurs de la libéral ou EL. 
droit, ia réduction est faite d'oftire 

Dan: tous les autres « is, la rédu tu) [N it 6! proriar a 
que par décret du ministre de la santé publique, après avis contorme 
du conseil d'Etal 

Art. 14. - Le conseil général d'adm ra \ io talie petit 
consacrer out où parle des revenus de sa dotalion, sans affectation 
speciale, à l'améiioration de louti ge hospila er OÙ à des Hi illi- 
ons, 

Art. 15 Le< effets mob rs apparlés par les per l iées 
dans les etablissements publics de soins et d'hospitalisition, aprés 
y avour cle traites graliilement, appartiennent auxdils eétabhhisse 
ments, à lexclus.on des hérilièérs el du domaine en ca de 
dé-herenes 

Les héritiers et léga!a ] person | le traitement et 
l'entrelien ont « icqu s d quelque il ère | suit 
POUXeNT ext s dros eur tous dt ul hi ; 
établissements d oins et d'hos] S Ù pa l ‘ $ 
inalades ou valides: d ( s de de<her es elfels 
apparliennent aux établissements de <oins et di ia in 

Le présent article V'es{ pas a ii IX mi tires «4 HER 3 
songes dans les La blis<t [al | lé so à t i 1 1! 1! } 

Art. 16, — Les circonsecriplhions hosplalières sont soumises, en ce 
qui concerne leurs fournitures et l'exécution de leurs Travaux, aux 
mémes règles que les départements. 

Cependant les conseils généranx d'adminis lion hospitalière 
pourront décider de lrailer de g à créé pour la fournilure des 
aliments et objels de con<omematlion nécessaires aux établissements 
publics de Soins et d'hospitalisalion, quel qu'en éoit le montant 
Dans certains cas exceéplionnels, ils pourront inéme décider de ne 
pas passer de marchés de gré à gré, notamment pour ia fourniture 
d'aliments et d'objets de première nécessité 

I n'est pas dérog aux dispositons de fa loi du 148 aoû! 194% 
re.ative aux adjudicalions et marchés passés avec les so'iéltés d'ou- 
vriers francais 

Art. 17. — Les recelles des circonscriptions hospitalières pour 
lesquelies les lois et règlements n'ont pas preserit un mode <pécim 


de recouvrement s'effectuent sur des élats dressés par le directeur 
cénéral. Ces élats sont rendus exécutores après qu'ils ont été 
visés par le présdent ou le vice-président du con<eil général d'admi- 
nisiration hospitalière ; 


suivies en matière de con!rübulions directes 


es poursuiles Sont exercées esclon les règes 


Les Oppositions, lorsque la molière esl le Ja Oinpélen e des 
tribunaux ordinaires, sont jugées coinme affaires uumaires el je 
conseil géneral d'administration Hhos<pilali e peut y léfendre sans 
autcrisation du conseil de préfecture 

art. 18. — La complabil té des circonscriptions hospilalières est 
soumise aux règles de la comptabil ue de; irletuertnils 

Titres 1]. — Des congrès régionaux et du conseil national 


d'administration hospitalière, 


besoins 


Art. 19, — Chaque année, on plus souvent si les l'exigzent, 
un congrès réunira dans chaque région hospilaliére, deux repré- 
senlants désignés par chaque conseil d'administralon des cir'on- 
seriplions hospilalières de la région, accompagnés de leur direcleur 
genéral, 

Ce congrès visitera, par roulement, chaque circonscription et 
‘évo'ulion des techniques huspilalières, de 


à ! 


donnera <on avis <ur li 
méme qu'il émettra des vœux sur les modilications à appor! 
législation. 

Enfin, le congrès élira nn président et deux vice-présidents qui 
siéceront ensuite à Paris, en conseil national d'adinministration hospi- 
talière, où une synthèse des études réalisées par les congrès régig 
haux Sera recherchée el préseniée au ministère, 

Le ministre de la santé publique et de 11 papulalion pourra 
deinander au conseil nalional d'env'sager plus <prcislement certains 
problèmes particuliers de légis'alion ou d'équipeinent hospitalier. 
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Le fonctionnement de ces congrès régionaux @et de ce conseil 
halional sera déterminé dans le réglement d'adnmnistration publique 
grévu à l'article 2 

bureau du 
droit 


partie du 


Le = présiden! des rongré ÉLIONAUN faisant 
parie di 


Conseil palional d'adininmistration hospitalière font 
Lu conseil su] sante publique 


Prix de journée. 


née sont établis pour 
"it cdirloes put 


Ari, 20 La p 
Uoiplhion | 
dx decembre fi: 

Art. 21 ippliqué pour tous les Services 
médecine générale de clablissements de Ta circonseriplhon, 
Bed LIEN piix ti forme est applique pout lous les services de 
Turgie générale, de psvohial convalescence, d'hospice, et en 
général pour lou es service ti tant les memes installations 
el sensiblement méme proportion de personnel, Par contre, des 
prix spéciaux seront appliquées coûteuses, Hs 
pgeront fixés en fonction di charges qu'inposent ces spécialités, 

Art, 22 Le directeur général de la cireon hospitalière 
avant le r hovermbre au directeur dépar 
emental d senltera les propositions, avec 
ses observalion 1 la séa re du mois de décembre qu 
conseil général d'adnarmistratio ilalière, afin que les prix P\es 
définitivement par ce d ii ut être appliqués dès Je fr jan 

l 


chaque circons- 


nlalier \ul res Losdonhäance du 


hilortie es! 
+, de 


pour les spécialités 


criplhion 
Soutnel = propositioti 


la population, leq 


14 révisions de prix en cours d'années prévues à l'or 
donnance UNS décermbre 19354 seront effectuées dans 1es Mmomes 
condition: peur La fixalion annuelle des prix de journée, 

Art. 21 \u prix de journée des malades pasants déterminé 
Lions dt oùdondauce du 18 décembre 1944 s'ajou 
médicanx montant sera fixé pur Île 


dont le 
blique prévu à l'article 52 de la pré- 


£<e'on les UE 
feront des honoraires 
réglement d'administration l' 
gthie Joli 


J'uiug \ De la création, de la transformation et de la suppression 
des établissements publics de soins et d'hospitalisation. 


Art, 25 Les élablissements publics de soins où d'hospilalisation 
font crées exclusivement pur d'eret pris en Conseil d'Eial, contre 
signé par Le ministre de Ja santé publique el de là population, apres 
avis du mainisire des fiances 

Quelle que soil l'élendue des circonscriptions hospita 
leurs Himiles seront déterminées conformément aux dispo- 
de Darlicle fe de la présente oi, par arrêté du ministre de 

la santé publique el de la population, prs après avis de la fédération 
hospilalie e de Franre 

ensuile être modi- 
national d'adniinis- 


pourront 


conseil 


Les circonscriphions hospitalières ne 


fées par le 


Ualion hospitaïière prévu à 


qu'upres avis du 
l'article 19, 


Honistre 


è procéder à l'agrandissement ou à la 
transformation des services d'un établissement de soins et d'hospu- 
falisations dot cire citée du ministre de la santé publique et 
de la population, IFAVAUX sont paseés en tout où partie 
sur les fonds provenant d'une subvention d'une collectivité publi- 
que ou d'un emprunt, 

Art. 28 les di vévus à l'article 25 sont pris, après avis 
Molive d'une comnhssiol idée par un conseiller d'Elal el com 
posée du d'recleur du duel au ministère des finances, d'un repré 
sentant du <ervire des bâ‘iments eivils nommés par décret contre- 
eéigné par le minisire de Ia <anté publique et de la population, un 
fnspecteur genéral de Ia sécurité et de l'assistance, un représen 
tant du ministre du travail et des officines sociales, un représentant 
des commissions adnnnistratives actuelles des hôpiiaux et hospires 
publics, un membre du syndicat nalional des médecins, un repré 
sentant de la federation syndicale du personnel hospitalier la plus 
represente live 


Ar, à L'autorisation de 


Les décrets Nés prévus aux articles 95 et 96 sont pris anrès 
avis motivé de la méme commission, à laquelle ne siégera plus Île 
représentant des commissions administratives actuelles des hôpitaux 
et hospices pub'ies président du conseil nalionat d'adminis 
ration hospitalière prévu à Particle 19 

La composition de la commission pourra être modifiée par un 
décrel pris en forme de règlement d'administration publique et con- 
tresigné par ministre de la santé publique et de la populalion, 

La commission apprécie la place et l'utilité de l'établissement 
dans le plan générai de l'organisation hospitalière en Brance, ainsi 
que l'importance de ses ressourres: elle s'assure que l'établissement 
repond aux nditions qui sont fixées par le règlement d'adminis: 
draiion publique prévu à Particle 42 

Art. 29, — Le changement d'affectation ou la transformation de 
tout ou parlie d'un élablissement peut étre imposé par le ministre 
de la sante publique et de la popula'ion lorsque le maintien des 
servives dans leur état actuel n'est plus justifié 

Lorsque le changement d'affeclalion ou de transformation met 
en cause l'exécution d'un don où d'un legs, il est Slalué par décrel 
en Conseil d'Etat, 

Art, 0 Les établissements qui ne répondent plus aux exigen 
ces de l'hygiène et de la salubrité sont supprimées dans les formes 
prévues à l'article 23, 1 en est de même de ceux qui praliqueat 
exclusivement lassistunee sous forme de secours à domicile, 

art. 91 Eu cas de suppression d'un établissement, les lege et 
donations qui ont une affertation déterminée, sont reportés sur 
l'établissement de rattachement avec la méme otfeclation, 


mais le 





Les biens des établissements pratiquant exclusivement l'assistance 
à domicile sont attribués suivant leur affectation, soit au bureau 
d'assistance communal, Soit au bureaa de bienfaisance de la corne 
title 

Le décret de 


l'actif. 


suppression prévoit Ja destination du 


Tiinx NI — Dispositions diverses. 


publique 
présente Jui ut 


Art, 92, — Un ou plusieurs règ'ements d'administration 
delerminerent les d'appicalion de la 
holatment. 

{o Les conditions de fonctionnement des établissements ho 
taliers qui fivureront dans un réglement modèle annexé; 

lo La assificaltion et es aliribilions du personnel de 


Calteésories ; 


conditions 


{ du personnel administratif, secondaire et hospilülier: 

4 Le statut du personnel médical contportant en particulier les 
condiliuns de recrutement et de nomination des médecins, chiror 
giens, pharmacien éleves internes el externes, les conditions 
d'affectation, le cas échéant, des éludiants en médecine et les cordi- 
lions d'organisation el de fonctionnement de conseils consultali 
dont l'avis doit ètre pris oblhigaloirement avant toute sanction: 

no Les conditions d'admission des hospitalisés assistés et celles des 
Halades pavants: 


honoraires médicaux et chrurzi- 


69 Les règles de perception des 
Ù à 

caux dus par les maïades pavants; 
19 Les conditions dans lesquelles peuvent être organisés les ser. 
lions pour les malaues dont Félat ne nécessite pas 


Vives de “onsStu ta 
d hospila'isation; 

So Les conditions atx quelles doivent être Ssubordonnés la création, 
l'agrandissement, la transformation ou la spppression d'un hôpital, 

Art, 5, — Sont abrosés le décret du 29 juillet 19%, sur les hopi. 
taux, la loi du 13 juillet 19% et le décrel-'oi du 17 juin 193$, la loi 
provisoirement applicable du 21 décembre 19314 et, d'une facon senc. 
rale, toutes dispositions contraires à la présente loi dans la mesure 
ou elle s'applique aux établissements publics de soins et d'hospuia- 
lisations tes que centres hospitaliers régionaux, centres hospitaliers, 
hôpitaux de district, centres de santé intercantonaux, établissements 
psychiatriques, préventoria, élablissements de posteur 


tar 
EN ttori. 
anattoria, . 
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ANNEXE NN’ 


(Session de 1951, -- Séance du 27 juillet! 1951.) 

PROPOSITION DE LOT lendant à modifier l'article 3 de la loi du 
28 octobre 1946 -:1r ji: dommages de guerre, présentée par 
M. Felix Gouin el les membres du groupe socialiste, dépulés, 
(Renvorée à la cominission de Ja reconstruction et des dommages 
de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdaimes, des commerçants et négociants de diverses 
légions ayant élé das leurs conmnnerces où Aeurs  indusiries, 
fubriques, entrepôts, magasins de gros ou de délail, victimes de 
pillages, soit au cours des opéralions de la Hibéralion, soil dans 
les journées qui ont immédiatement précédé ou suivi, ces com- 
merçants et industriels ont estimé possible de deinander réparation 
du prejudice causé en basant leur demande sur les dispositions 
de La loi du 3 avril 1884, modifiée par celle du 16 avr 191% qui 
relient la respon-abilité des villes et de l'Etat en cas de dominages 
provenant de troubles et de pillages, 

Il n'élait pas nossible à ces commerçants d'invoquer d'autres dis- 
positions législatives, les lextes alors en vigueur sur les dormmaxes 
de guerre el notamment, la loi du S septembre 19%, ne visant que 
les pillages opérés por les armées d'occupation, les organisations 
ennemies où les organisations relevant directement de l'autorité 
de l'ennerni, 

Ces commereants 6e! industriels ont done actionné les villes et 
l'Etat devant les tribunaux civils sur le fondement de celle loi du 
n avril IS8i, Mais celle loi, par son article 106 in fine, permet aux 
communes et à lElal de Sexonérer de toutes les responsabilités 
lorsque les dommages causés sont le résultat d'un fait de guerre 

Les villes et l'Etat ont donc fait plaider devant les tribunanx que 
« lenant comple des circonstances des pillages ceux-ci devaient être 
considérés comme de fails de guerre », et opt concu 
au rejet de la deinanie, 

Les tribunaux par divers jugements ont admis cetle thèse et 
proclamé expressément qu'il s'agissait, en l'espèce, de pillages dus 
à une psvechose de famine créée elle-même par Fétat de guerre et 
qu'ainsi, ces avaient comme cause unique, des faits de 
guerre, 

Mais, comme entre temps était Intervenne la loi du 2% octobre 
1916, aux termes de Juquelle (art, 3, sont présumés dommares 
de guerre, tous plllages et enèvements survenus au cours d'opéras 
tions de guerre, quels qu'en soient les auteurs, et qu'ainsi à ET 
élendue la disposition de la loi de 1915 susvisée, les tribunaux chils 
ont ajouté aux motifs des jugements qui leur élaient déférés, ce 
motif propre €et parliculièrement important: 

« que Îles pillages doivent étre considérés comme les résu'lais 
des faits de guerre et qu'il apparaît d'ailleurs que le législateur, par 
un texte nouveau (loi du 28 octobre 1916), a entendu proléger les, 
vicümes des dommages de guerie, » ; 


messieurs, 


\ « 
réstuitais 


pilages 


SAR magna in, 











ps 


qui 


ra 


dis- 


nes 
[ue 
O1 


rité 











} 


ï 
À 
Î 
| 
de 
î 
È 









DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1577 





aséncnieliith 

1 résulte done expressément de cette disposition que les tribu- 
naux, en rejetant les demandes portées devant eux, étaient persuadés 
au les intéressés obtiendraient salisfacton sur le fondement de la 
loi du ?8 octobre 1946. 

or. ces intéressés, dès Ja parution de la lof en question du 
3 octobre 1946 et dans lincerlilude où ils élaient des décisions que 
rendraient les tribunaux civils à raison, précisément, de l'argumen- 
tation invoquée par l'Elat que les dommages élaient dus à des faits 
de cuerre, des intéressés, disons-nous, avaient saisi par là procédure 
ordinaire les juridictions administratives compétentes à ce sujet. 

ue avaient le droit d'estimer que devant ces juridictions, FEtat 
qui avail soulevé lui-même la notion de fails de guerre devant les 
jur dictions civiles, maintiendrail la même posiion et admettrait 
donc loyalement, que la loi du 28 octobre 1946 était applicable. 

\ leur grande stupéfaction, lElat à alors adopté Ha thèse inverse, 
celle précisément que ces intéressés avaient développée devant les 
juridictions civiles, eU il a soutenu que les pillages en cause ne pro- 
venaient pas de faits de guerre el que la loi du 28 oclobre 19% ne 
permettrait pas leur indemnisation à ce titre. 

diusi donc l'Etat, selon qu'il y avait intérèt, soutenait tantôt une 
these, tantôt Fautre, ne craignant pas de se contredire, el décevant 
min des espoirs légitimes que la loi du 23 oclobre 1946 avait dû 
éveiller dans la juste indemnisation de dommages subis dans linté- 
act counpun et national. 

Alilheureusement, soit les commissions 
canmission nationale, celle-ci notamment, dans une décision du 
do avril 190 ont admis l'argumentation de l'Etat et rejeté Îles 
deuandes introduites sur le fondement de la loi du ?S octobre 196, 
eu précisant qu'il ne s'agissait pas de pillages survenus au cours 
d'opcralions de guerre. 

Les décisions paraissent absolument contraires à Fintention du 
lesislateur du 28 octobre 1936: il ne faut pas perdre de vue, en effet, 
que ce législateur, dans le texte de celle loi et spécialement dans 
son préambule, à proclamé légalité et la solidarité de tous les Fran- 
çus devant les charges de la guerre et la portée de ce texte est 
spécialement éclairée si on examine la nolion juridique du fait de 
uerre et des opérations de guerre, telle qu'elle à été dégaucée par 
à jurisprudence tant de la cour de cassation que du conseil d'Elat 
daus la période écoulée de 1940 à 1916. 

La cout de cassation ayant à préciser au regard nolamenent de 
la inatière des assurances, l'expression « dommages occasionnés par 
lx cuerre Cirangère », lui à, dans ses arrèts des 25 janvier 190 et 
6 tai 15, donné un sens extrèmement large. H suffit, disent ces 
arrels, pour qu'il y ait fail de guerre que l'événement se rattache 
dectement à la guerre où, plus exactement, que la guerre ait eu 
sur cet événement où sur son aggravation, une influence certaine. 

l'arallelement, le conseil d'Etat étendait singuliérement la notion 
«fait de guerre», I a confirmé sa jurisprudence à ce sujet par des 
arcelts, d'autant plus remarquables, qu'ils sont postérieurs à la loi 
du 2 octobre 1946, Un arrêt du 31 juillet 1938, par exemple, à adiviis 
qu'il y avait faits de guerre dans le pillage d'un appartement survenu 
à Paris les 28 et 29 août 1914, par un groupe de militaires appartenant 
aux forces françaises de lintérieur, alors que les opérations de 
guerre proprement dites n'existaient plus. 

Celle notion même a encore été renforcée, semble-til, par les 
dispositions de la loi du 29 avril 1949 qui a étendu la notion des 
dommages de guerre aux dominages causés par IA troupe aux ser- 
vices publics français ou alliés pendant la durée des hostilités, 

IH est bien certain que le législateur du 28 octobre 1916 était au 
courant de cette évolution de la jurisprudence et avail voulu en 
leur comple, Sans doute, le terme employé par Int dans son article 3% 
es{ils « opérations de guerre » et non pas «faits de guerre», mais 
il n'est pas douteux que le terme «opéralions de guerre » est inlti- 
Dunent plus large que la terme «faits dè guerre», car s'il peut y 
avoir faits de guerre isolés, c'est-à-dire sans opérations de guerre 
proprement dites, il ne saurait y avoir «opérations de guerre » sans 
quil y ait nécessairement des faits de guerre. 

Cest d'ailleurs bien ainsi que les travaux préparatoires permettent 
dechurer Je désir du législateur et c'est ainsi, également, qu'à 
maintes reprises, interrogés sur ce point, Les ministres compétents 
unit Tail connaitre leur sentiment. 

IL apparait done que l'interprétation des juridictions administra- 
Hes sur l'article à de la loi du 28 octobre 1946 est une interprétation 
Ve; stricte el trop rigoureuse qui méconnail la Volonté du légis- 
ileur, 


départementales soit Ja 


£ 
| 


ne saurait être dénié que des pillages survenus non seulement 
au couts des opérations de Hbéralion, mais encore au cours des 
journées qui ont immédiatement précédé et suivi ces opérations, 
sont bien des pillages commis au cours d'opérations de guerre et 
dans une volonté commune de lutte contre l'ennemi. Où bien, en 
effet, ces pillages ont été réalisés, comme le dit en particulier le 
Wibunat de Marseille, « sous l'empire d'une psychose de famine » ou 
bien ils ont été commis dans le désir de soustraire à l'ennemi des 
Siocks de vivres, ou bien encore ils ont été commis accessoirement 
dans des opéralions proprement diles, mais, dans tous les cas, Is 
ont té commis à raison des événements de guerre, el en dehors de 
ces événements, il n'en aurait sans doute pas été ainsi. Peut-être la 
silualion serait-elle différente <i on se trouvait en présence de 
hillages isolés ou individuels, mais lon s'est, dans tous les cas, 
trouvé en présence d'actes de pillage commis par une vérilable 
foule, souvent ariète, par des individus agissant en commun, con 
certains mêime Jutlaient au même moment contre l'ennemi, 

IL apparait donc vain de von'oir considérer en tranches distinctes 
les diverses phases d'une opéralien de libération, En réalité, dès 
l'instant que ces opérations sont proches ou qu'elles viennent ce se 
lerininer, dès l'instant que les troupes Jibératrices sont à proximilé 








de la ville, même si el'es n'y sont pas entrées où qu'y étant entrées, 
elles en achèvent la conquéte et le nettoyage, it et constant que 
l'on se trouve en présence d'une phase indivisible de guerre. il est 
constant que loules ces opérations ont le caractère d'opérations de 
sucerre, 

I apparait donc bien que la loi du ?8 octobre 1916 n'a pas été 
respectée dans son esprit, d'où nécessité du vote d'une loi d'inter- 
prétalion, Les juridictions adininistralives ont pu estimer que 1e 
lexte de Ja loi leur commandait de juger comme elles Font fait. 
Flles ont sans doute regretté de le faire et ont dû passer outre à 
leur sens du patriolisme et de la solidarité nationale, il uuporte 
Conc au légis'ateur mis au courant de ces faits, de l'interprétation 
Siricte donnée à son texte, d'y remédier et de permeltre, par le vote 
d'une loi interprétative, l'indemnisation si juste el si légitime 
recherchée par les victimes de tels actes, 

S'il n'en élait ainsi, si le fond de cette Joi interprétative n'était 
oblenu, les nombreux commerçants et industriels dont les sacriflces 
quolidiens ont copcouru el concourent encore à la grandeur de ce 
pays et à son développement, seraient en passe d'être définitivement 
spo'iés au mépris de la règle ce solidarité que le législateur à mise 
en exergue de son lexte du 28 oclobre 1946. 

Gest pour ces raisons que nous vous proposons d'adopler la pro- 
position de Joi ci dessous libellée: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7, 
bre 1916 est ainsi modifié: 
« ouvrent droit à dommages de guerre. 


paragraphe 3 de la loi du ?8 octo 


« Les pillages, quels qu'en soient les auteurs, les circonstances, 
lès mobiles ou les causes, à la seule conditiog qu'ils se rallacheut, 
méme indirectement, à des faits ou des opérallons de guerre ou 
à la lutte contre l'ennemi où encore qu'ils aient été cominis à 
proximité de la zone ou du temps des combats ou des mesures qui 
y préparaient ou pouvaient y acer 


« Les présentes dispositions ayant un caractère joterprétatif, Les 


dossiers en cours d'instruction ou non encore difiuitivement jugés 
seront réglés conformément à leurs termes, Les dossiers avant 


donné Jieu à décisions definitives, administratives où judichures 
donneront Heu & revision sur Simple requête adressée par la partie 
intéressée au ministère de la reconstruction on à ses délégués déper. 
DR dans les trois mois de la paumulgalion de là présente 
ui, » 





ANNEXE N'365 


(session de fi Séance du 27 juillet 1954.) 

RAPPORT fait (au cours de fa précédente légisdalure; au nom de Ja 
commission du suffrage universel, du règlement et des pélitions 
sur les propositions de loi: fo de M, Yves Péron et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation de certaines dispositions de 
l'ordonnance ne 43-110 Cu 4 août 19435 modifiant le décret cryu- 
nique du ? février 1992 rolalil à l'élection des députés au corps 
législatif et à Ll'ammistie de certaines condamnations; ?+ de 
M. André Marty el plusieurs de ses collègues lendant à supprimer 
certaines mesures de radiations des listes électorales “lice: par 


l'ordonnance ne 41810 du #4 août 1945  aggravant le décret 
organique du 2 février 1852 de  Louis-Napoléon Bonaparte, 
(repris le 27 juillet 1951, par application de larüele 3 du règie- 


nent (1) et renvoyé à La commission du suffrage universe, du 
règlement el des pélilions), par M. Minjoz, dépulé (2) 
Mesdames, messieurs, 
cheut à l'ordonnance du {4 août 
jo De priver du droit de vote: 
Les Français condamnés avant où pendant la guerre pour avoir 
lutté contre une politique dont l'expérience à montre Le caractere 
uéfasle pour les intérêts de notre pays; 
Les travailleurs condamnés à la suite de mouvements revendicatifs; 
%o D'entrainer, en outre, contre ces travailleurs la déchéance de 
leurs fonctions sont secrétaires de svndicals, metnbres do 
comités d'entreprises, administrateurs de caisses de urile 
délégués mineurs, el 


les auteurs de ces propositions de loi repro- 
foie: 


s'ils 


st iale, 


21 juil. 





{1} Extrait du comple rendu an extenso de la séance du 
let 1951. 

M le président, — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
cominission du suffrage universel, du réglement et des péllions 
demance que soit repris et repvové devant elle le rapport suivant 
déposé, au non de cette commission, dans la précédente législature, 


par M. Minjoz, le 10 novembre 1949, sur les propositions de lol: 
to de M. Yves Péron el plusieurs de ses cohègues, tendant à Labro- 


galion de certaines dispositions de lordonpanee no 451810 du 
Lu août 1955 modifiant le décret organique du 2 février 1N52 relatif 
à l'élection des cépulés au corps législatif ef à l'amnistie de cer- 
laines condamnations; 2% de M. André Marly et plusieurs de secs 
collègues, tendant à supprimer certaines mesures de radiations des 
listes é'ectorales édictées par l'ordonnance n0 K-1S10 du 15 août 1945 
aggravant le décret organique du 2 février 1S52 de Louis-Xapoléon 
Bonaparte. 


Le renvoi est de droit. I e<t ordonné, 


(2; Voir je n° 8559, 


Assemblée nationale {tre 14 ist 
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n'apparaissent pas fondés, 
Francau condamne avant ou perdant la ruérre, 
application de la legislation relative au parti rom 
{ l'ul \ lo d'amnistie concues de Ja 

1 1936 et du 16 août 1445). 
de résistance ont pu le 
condamnation, par applica 
relative à Ja jégitimité de 
fn 

privation Ù élec 
À il “he certain 
ipactte 
un de 
d'intre 


e l'ordon 
lation, pour 
clorale trop 
inter: 


1 
cuirs 


obje! 


“finies par des | 
rivalion du droit 
ressifs a sensiblement 
s d'amende s'est substi 
d'emprisonnement qui 
et pour Une durée plus 


ance du {1 août 
de na Lillcupat ilu dlecturale, 
hdamnabons, d'après la qualification de 
QELE PIE E 111 pDrotionhtaet 


il dpres sol! 


| le compte de L'appt Ciation faite 
atfaire 


ondarmnaltion compot 

restant attache IX principes 

l | Sons que, pour faire la distinction 

s € i Lons qui n'ont pas de Caractère de gravité el 

| \ lôt importantes, le mieux 

en ‘r aux dernières lois d'aministie, Rappelons qu'au 

termes de l'artie] e la loi du 16 avril 1946 et de l'article 13 de la 

loi du 16 août 1917 étaient ammuistites les peines d'emprisonnement 

inforeures ou égales À deux mois et les peines inférieures ou égales 
siX mois avec appli | 


poses 


| S unme 


e 
| 
ju 


vsi de 


ation de la loi de sursis. 

irons-nous de ja facon suivante 

l'abrogation du troisième alinéa de l'article 15 du 
décret du 2 février 182, modifié par l'ordonnance du #4 août 1945, 
car il en résulterait la suppression des incapacités électorales atta 
chées aux condamnations à plus de trois mois d'emprisonnement 
pour un délit quelconque ; ’ 

2 Rejet de l'abrogalion de l'article 16 du mème texte, modifié 

en 1915 et 1936, mais modification dudit comme It a été indiqué 
ci-dessus; 


Je Rejet de l'article 
criplion sur les listes électorales les condamnations pour infractions 
présentant un caractère politique en raisan, sait de leur nature, soit 
des circonstances dans lesquelles elles ont été commises, » 


1 qui prévoit que « n'empêchent pas l'ins- 
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Une telle disposition se heurte en pratique à une objection gra 
colle de la déflnition du caractère politique d'une infraction, d 
nombreuses difficultés au point de à 
l'apphieati à aux détenus du rés 


qui soulèse déjà de 


pou 


ARLES il 
regiine 


LL 


hitentiaunrt 
. tu 
Dans l'intérôt même des personnes frappées de condamnations 
uite d'iufrachons de cetle nalure, on ne peut admettre que 
de la capacité électorale dépende de Finterprétation donn: 
lion et se trouve ainsi soutnis à des diversiés d'apprécial 
conséquence, votre commission vous demande d'adopter 


nt le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'article 16 du décret organique du 2? Jévrier 1852 po 
L'élection des députés, modifié par l'ordonnance n° 454810 
14 août 194 et la Loi no 16 1186 du 24 mai 1946. 


— Le premier alina de l'article 16 du décret organiq 
{Sa2, modifié par l'ordonnance n° 13-4810 du 14 août 9: 
13 de Ja loi n° 46-1186 du 24 mai 1946, est modifié comme 
doivent pas être i rits sur les listes électorales, pendant 
ai dé Cinq années, les condamnés pour un délit quelconq 
peine d'emprisonnement supérieure À deux mois, ou à :! 
d'emprisonnement supérieure à six mois avec application d 
ou à une amende supérieure à 100.000 francs, sous 
itions de l'article 17 ci-après. » 
applicable à l'Algérie. 


ee 


résente lui es! 


ANNEXE N'366G 


Séance du 27 juillet 1951) 
RAPPORT fait (au cout précédente législature) au nom de 
la commission des boissons sur la proposition de loi de M. Gui 
blusieurs de ses collegues relative aux apports de vendanges 
le 27 juillet 1951, par applicalion de l'aruele 43 du nr 
st renvoyé à la commission des boissons), par M, Gourdon, 


\! unes, messieurs, votre commission des boissons, avec la s 


tur« le tous ses membres, à dépo \ sur le bureau de l'Assembire 


nationale une endant à exonérer du droil de 
de quitlance \ ticket clivrés aux 


i coopéralteurs pat 
en Vue de later le poids et la qualit 


ñ l 
l 


proposition de 
coopératives 
apports 
l'exnosé des molifs des auteurs de la proposilion ont 
\ que l'obligation de la perception du droit de tin 
du 13 brumaire an VH ne pouvait s'apphquet 
de vendanges: faits par les coopcrateurs pu 
époque, l'idée de la coopération n'était pas encore née 
idiministration, en percevant ce droit, interprèle donc 
\ abusive la volonté du législateur de Fan VII, mais sie 
le pas l'esprit de la loi, elle en applique la lettre, car le le: 
un Vila prévu que, pour la perception du droit de thin 
il nv aurait d'autres cAceplions que celles nomme 
s dans la loi » 
cette raison que votre commission des boissons 
de déposer une proposition de loi, alors qu'il était 
äpparu à <es membres qu'une invitation au Gouvernenmt 
té suffisante pour faire rectifier par la voie réglemet 
torprétation abusive 
textes actuellement en vigueur, Padminisl 
exige lJ'apposition d'un timbre de 3,:0 F sur lès tickets d'apports 4 
décision ministérielle du 12 août 1940 a reconnu 
écrits, destinés à permettre aux apporteurs de justtier et, 
échéant, de faire valoir leurs droits À l'égard de la cave coop 
dont is sont devenus les créanciers, élaient de ce fait a 
au droit de timbre de quittance édicté par l'article {15 du 
du lhimbre 


vertu des 


ges, Lne 


( issociations vilicoles se sont élévées contre celle exigence dt 
d'adiministration et lors de son congrès d'Alger en 1947 la fédérati 
des associations vilicoles, en accord avec la confédération national: 
des caves coopératives, à adopté à l'unanimité un vœu demandant là 
suppression de la formalité du timbrage des tickets d'apport: de 
vendanges des coopérateurs. 

Les sociélaires des caves et dislilleries coopératives vinicoles 
en grande majorité de petits vignerons, Hs ne disposent que 
mosens limités pour vendanger et transporter leur récolte à 
coopérative, Hs sont contraints de faire de nombreux apports jour 
naliers de faible quantité. 


(1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 27 juif 
let 1901: 

M. le président, — Conformément À l'article 33 du règlement, la 
commission des boissons demande que soit repris et renvoyé devant 
elle 'e rapport suivant déposé, au nom de celte commission, dans là 
précédente législature par M Gourdon, le 4 mai 1950, sur la propo 
sition de Joi de M. Guille et plusieurs de ses collègues, relative aux 
apports de vendanges; 


UN ne SE s 101% + AN: 0 


Le renvoi est de droit. I est ordonné. 
{21 Voir le ne 9811, Assemblée nationale (ire législ.), 


# 




















DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONAIE 1579 








cnortistiianmet 
La socie.é coopérative est tenue de remettre À chaque sociétaire 
La quantité de produits correspondant à sa récolte, Elle procede dans 
ce bat à la pesée quantitative et qualitative de chaque apport et 
donne aux sociétaires à chaque pesée un licket mentionnant le 
oids et la valeur qualitative de | ‘apport. 
: L'administration des finances exige depuis 1939 de certaines caves 
e OpÉTaLITes que ces lickets sotent SOUS au droit fixe du tumbre 
de quittanre qui à été porté de 1 F à 5 Fr w) par le décret du 
décembre 1948 el à 6 EF par le décret du 6 avril 19% 
Pour justifier cette perceplion, elle précise que la personnalité 
propre dout sont investlies Les Sociétés coopératives agricoles art, fer 
je l'ordonnance du 12 octobre 1915) met obh-lacle à ce que les 


on x 
bulletins delivrés à leurs sociélaires puissent être rangés dans aa 


u 


categorie exemple de impot connune document d'ordre intérieur 
ducchangent entre eux Jes préposés d'une méme entreprise 
Elle ae de ce fait ces Hekets dans la catégorie des « titres 


comportant reçu pur el simple, libéralion où décharge de titres, 
valeurs où objets » prévue aux prenmner el deuxième alinéas de 
Varuole to du code du Timbre el les soumel au droit uniforme 
du tmbre de quittance 


be son côté, la confédération nationale des coopératives vini 
cues souhent que les caves el distilieries coopératives agricoles 
sant « sociétés civiles particuñières, prolongement de he 
Lion à ote, et que le ticket remis aux coopérateurs à chaque 
l , ne conshilue pas un reçu d'objet, donc un titre Hbéraloire, 


mas une simple formalité administrative garantissant Le bon fonc 
tonunement de Ja cave coopérative, 

Le tuubrage de ces tickets constitue une injustice sociaie, il 
frappe particul érement le petit vigneron coopérateur et il soumet 
à deux regimes différents, au point de vur fiscal, Le viliculteur 
joke et le viticuileur coopératent 

IL est à noter d'ailleurs que celle formalité du limbrage n'est 
euiuce que dans cerlaines régions, 

Les viliculteurs coopéraleurs, soucieux autant que quiconque des 
besoins du Frésor, S'inclineraient devant cette mesure, bien qu'el!s 
les frappe lourdement, SE n'y avail pas d'exceplion, mais les 
apports de blé par les coopérateurs ont été exonérés de l'apposition 
du tinbre quittance par l'article 42 du décretdoi du 17 juin 1938 

Is estiment den qu'il n'y a pas de raison pour que seuls soient 
frappés les apports de vendanges 

on ne saurait d'ailleurs invoquer l'argument financier pour s op pn 
ser à la roparalon d'une injustive. 

I existe actuellement en France environ 900 caves Coopératives 
dont la plupart ont leur siège dans les départements de PAude, di 
Gard, de l'Héraull, des Pyrénées-Orientales et du Var, le montant 
‘ La recette de l'apposition du timbre de quillance peut étrs 

Lune à environ 10000 FE par cave coopérative en moyenne, Xous 
demandons done au Trésor d'accepter un manque à gagner intérieur 
à 19 millions de francs, A une époque où Funité imonélaire bikigé- 
lire es! le inilhard, il ne se trouvera certainement personne ayant 
le -ens du ridicule pour s'élever contre la mesure de justice que 
nous demandons en caveur des petits vilicuiteurs coopérateurs 
Eu conséquence, Votre commission des boissons vous dermands 


d'adopter la proposition de loi dont le Texte suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Uhcle umque L'article 1342 du code général des impôts est 
cotupieté comte sul: 

Sout également exonérés du timbre de quilance les reçus 
d'apports de vencanges délivrés par ies coopéralives à leurs adhé 
rents où usagers à la condition que ces reçus ne contiennent pas 
d'autres décharges, » 


ANNEXE N° 367 


session de 1901, Séance du 25 juillet 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de la 
“ninission des boissons Sur 14 proposition de oi de M, Gaillard 
modifiant et complétant la loi n° 141522? du 31 décembre 1949, 
r':lementant la profession de courtiers en vins, «lil « courtiers 
de campagne » (Repris je 27 juillet 1951, par application de l'at- 
le 43 du rég'ement (1) el renvoyé à la commission des boissons 
ur M Fabre, député (2 


Mesdaines, messieurs, la proposition de loi déposée par M. Gaillard, 
is de no 11961 el dont la commission des boissons à bien voulu 
ie contler le rapport, à pour but de modilier la loi du 31 décembre 
1919 réglementant la profession des courtiers en vins dits « courtiers 


ue Canpagne » 





1) Extrait du cotupte rendu in ertenso de la séance du 27 juillet 
191 
M le président, — Conformément à l'article 93 du règ'ement, la coin 
Mission des boissons demande que soil repris el reuvoré devant e.lé 
le rapport suivant déposé au non de celle cominission dans la préré 
dente législature par M Fabre, le 19 avril 1954, sur la proposition 
de oi de M, Gaillard modifiant et complétant la loi n° 191652 du 
il décembre 1949 régiementant la profession de courtiers de vins dits 
« courtiers de campagne ». 
e, SEVRES OU NE els ie 0e nn td le ele (à © à © 6 0e #2 € 6 6 à © eo 
Le renvoi est de droit, 1H est ordonné, 


*, Voir le no 12897, Assemblée nationale (1re législ.), 





ms ee — _. 





I s'agit de soustraire les courtiers de la région délimitée de Cognao 
aux règles d'incompatibilité fixées pour la profession en cause par 
les paragraphes 4 et 5 de l'articte 2 de La loi précitée 

Que dit en effel le texte de l'article 2 ? lourront seu's exercer 
celle profession, les courtiers en Vins et Spiritueux remplissant les 
condihions suivantes 


‘ + 

« 4e N'exercer aucune des activités pui seront déclarées incompae 
libles avec la profession de courlier en vin par un règlement d'adini- 
hNistralion publique 

« 99 Ne faire aucun achat onu vente de vin À leur compte, ut 
Dachal pour leurs besoins famibiaux où la vente de vins provenant 
de eurs propriétés; he pas être Glulaire d'une licence de marchand 
de vins en gros où en délail: 


Or, les bouilleurs charentais de 
livrés à la fois à la distillerie et à 
vins el eaux de-vie de Cognac. 

I y a là une situation de fait qui correspond à des usages sécite 
laires déterminés par La strurt 
Charentes 

HW parait indispensab'e de respecter celle lradillon qui, si elle 
H'élait pas maintenue, bouleserserait, sans raison, des données 
économiques évidentes et jeHerait Le trouble dans on mfrehé dont 
l'importance est capitale pour le commerce extérieur francais 

\u surplus, lors de l'élaboration de Ha loi du 31 décembre 1919, 
souhaitée par le Midi vilicole, il avait été convenu entre ses promo: 
leurs, d'une part, el les représentants des organisations profession 
nelles et les parlementaires charentais, d'autre part, qu'un texte 
medifleatit intervigadrail ultérieurement pour tenir comple de cetle 
situation particulière de la region délimutée de Cognac 

La proposition de M. Gaillard doit, à notre avis, être retenue dans 
sorti pra pe 

Quant à la forme, cependant, Ta 
sen<, deux corrections 


rofession se sont de tout temps 


es opérations de courtage Sscr les 


ure €cohoitique de Ha resion des 


édJaction proposée mérite, à notre 


En premier lieu, une erreur matérielle <'est glissée dans 'e texte 
proposé qu nt à la date de référence du 0 pa 1949 4 1 ‘at le 
lecret de délimitation de la récion Cogna ittquet HE faut substituer 


{ 
la dale d'y « fr nai 1909 

En deuxième Hieu, il parait préférable de faire da lexte envisas 
non pas un article 2 bis, comme le siguére M Gaillard, mais un 
dernier paragraphe de l'article 2 de Ta loi du 36 décembre 1949 

Si l'on procédait autrement, en effet il serait nécessaire de modifet 
les autres articles de La loi du Gt décembre 1049 notamment Par 
Uicle 4, portant référence N Parliele 9 
Dans ces conditions, notre commission des boissons Vous propo 


d'adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique ( 
1940, réclementant ia profession de courtiers en Vins dit ourtiers 
de campagne » est complété comme suil 
Le < dispositions «| parasraphe 5° du présent arbele ne sont pas 
applicables aux courtiers exercant leur activité sue Le lerritoir Le 
la région de Cognac délimitée par le décrel du 1e mai 1209 et les 
lextes ste] lents, » 


ANNEXE N' 368 


Session de 1051 Seance du 275 pibet 1931) 
RAPPORT fait un cours de la précédente Jégislaiure iu nom de 
la commission des boissons sûr la proposition de Toi de M Guille 
et plusieurs de ses collègues relative à la création dr ais 4 


mutuelles d'assurance récolte (repris le 27 juillet Hot, par appli 


calion de Particle 4 du régiement (el renvové à la Miithis-iont 
des boissons), par M. Gourdon bepuit 4 
. 

Mesdames, messieurs, Ja proposition d où no f2107 à pu but de 
faciliter la création de caisses mutuelles d'a lance te irtre 
[ER alanuiés agricol en leur servant de cadre général et en tenu 
accordant la protection des pouvoirs publ 

Le système proposé pourrait commencer d'abord à  fonet 
dans les quatre département Dicridionatnx qu it à ! ‘ta (n 
principalement viticol Pvrénées-Orientales, Aude, Herault. Gard 
I s'étendrait ensuile progressivement à l'ensemble d ln vil itotre 
iFanedtst 

A la lumière de celle expérien li rail \ dout Le 
d'i tablit des rot Is à ilogtie , pour les iutres uit blé bof 
raves, pl 

1) Extrait du coinple dendu 1n ertenso de Ja ice du 25 jtuil- 
let tof 

M. le présent Lonformément à l'article 33 du réglement i 
commission des boissons demande que soil repris et envové d int 
elle le rapport suivant déposé au homm de celle coinn un dans la 
précédente législature par M Gourdon, le 2 mai 1951 ir Da propn- 
sition de loi de M. Guille et plusieurs de ses collècin re'alive à la 
création de caisses mutuelles d'assurance récolte 

Ce qui caractérise Jes caisses d'assurance récol "est qu'eltes 
sont des sociétés mutuelles créées par des agriculteurs, iiforinte 


le renvoi est de droit H est ordonné 
3, Voir le n° 13019, Assemblée nelionate ‘fre Kégist) 
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ment à la loi du 4 juillet 1900. C'est dire que l'adhésion est libre, 
donc essentiellement facultative, la gestion gratuite et entièrement 
prof lonnelle 
ba! l'assurance récolte, les prunes sont versées en nalure; elles 
sont égales à une petite fraction de la récvolle moyenne d'une 
période de référence, pur exemple dans les cinq dernières années. 
En échange de la prune la caisse garantit à chaque assuré une 
fraction déterminée de sa récoltt axe (60 à 30 p. 100 par exemple), 
I s'agit donc d'une garantie à la fois générale et polyvalente, Les 
indemnités compensatrives dues éventuellement aux sinistrés sont 
Volts t enr nature 
La caisse locale mutuelle d'assurance récolle peut utilisér, par 
une série d'accords, le concours des coopératives agricoles ou de 
leurs uinons pour assurer la perception des primes, la conservation 
lu produit et la distributi des imdemmnités aux sinistrés 
Le fonctionnement financier des caisses n'implique aucun recours 
aux financés publiques, inais simplement Ja garantie de l'Etat 
pendant les premières années, En elfet, pendant la période de 
dommarrage, la Caisse d'assurance récolte pourrait êire déséquilibrée 
par les accidents locaux, tant qu'eils aura peu d'adhérents et que la 
lun des grands nombres ne pourra jouer, où bien du fait qu'elle 
li ‘üïs pu encore constituer des réserves 
veloppetnent des daisses d'assurances »\ pal pos-ibe si, 
t \slème « ave dans une lin araclérisée par des 
ticulier de la 


prévoil vaisses mulueles d'assn 
idanites li s jourroni recevoir, à titre 
tranches libérées, Pat intre, les indemnités 
ent commerciausables ainsi que les passibt 
vente sera rendue necessaire pour le fonction 


simplement à constiluer un 
e des principes muiualistes, 
ilie efficace contre les cala 


uwmissiot $ Hssons vous demande 


dont le 
PROPOSITION 


pubique pourra être 

es mutuelles d'assu 

conformément à 

; é aisses auront pour 
in prélèvement r la aécole des adhé 
de récolte sul ar les sociflaires vic 


levron!t être conformes à ui 
d'administration publique 
ii [ue co reora à la caisse 
länt les cinq premières années 


à ‘eur disposition, les 
nt truiler avec des 
sans que ces opera 
bgles prévues pour 
pour le comple de 
mémes conditior es adhérents aux caisses mutueles 
récolte pourront, mème s'ils ne sont pas coopéraleurs, 
. éralive agricole, à de mettre pour leur compte 
de la raisse mutuelle d'assurance récolte, la quan 
représentative de leur prime, soit de vendre la 
r scrail alloué par la caisse mutuelle d'assurance 

récolte, til d'indenmnmie 
Art, 3 — Los opérations visées à l'arlicle 2 seront exemptées de 

loulte axe indirecte 

Art, 4. — Les caisses mutuelles ssurance récolte contre 
calamités viticoles pourront recevoir, à litre de prime, du vin hors 


iranvhes libérées 


ne 
es 


Les indemnilés en nature qu'elles werseront à leur adhérents 
sinistrés seront librement commerciaiisables ainsi que ‘es quan 
tilés de vin dont la vente sera rendue nécessaire pour le fone 
Lonnement de la caisse 


ANNEXE N' 369 


{Session de 1951 — Séance du 23 juillet 1951.) 


PROPOSITION DEF LOI tendant! à introduire :c bilinguisme dans les 
administrations publiques des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et Je la Moselle, rentre par MM, Muller, Rosenbiatt el le: 
membres du groupe comimunisle, députés, — Renvoyée à la 
commission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il nous fut déjà donhé d'attirer l'attention 
de l'Assemblée nationale sur es particaarités linguistiques des 
départements d'Usace et de Moselle 

La majorité de: populations a saciennes s'expriment en dialecte. 
Dans le département ae la Moselle, e\ceplion faite des régions de 
langue francaise, ‘a langue al'emande est employée par plus de 
% p. 100 des habitants du bassin houiller de Forbach et des régions 





agrivoles de Biléhe, Wolmunsler, sierch, ele, De même que Jes 
regions sikdérurgiques de Hayange, Hagondange, Thionville, ete 
compleot un pouwreentage important de personnes ne s'exprimant pas 
ou difficilement en langue française. 

Aussi, la presse quotidienne de ces régions parait en francais et 
en allemand, Le Bulletin officiel des départements alsaciens, certains 
lormdaires où imprimés dont celui du ministère des finances, de la 
cuisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg sont bilingues, 

Par contre, les formulaires des ministères de la reconstruction, du 
travail el des anciens combattants sont uniquement hmprimés en 
langue francaise, 

Celte situation met en infériorité les personnes ignorant ou con 
naissant insuffisamment ce français, File leur linpose des démarches 
et des frais de traductions supplémentaires, Elle les expose à des 
injustices plus fréquentes et leur donne le sentiment d'ètre des 
ciloyens diminués, 

Plus grandes encore sont ïes difficull£s des maires dez pelites 
communes de langue allemande du département de la Mosele, 
placés dans Faliigation de faire traduire les instructions préfectu- 
rules, du fait de la parulion du Journal officiel en la seuie langue 
{iançaise, 

Un aulre problème découlant des mêmes raisons est celui des 
relations entre ‘es populations de langue allemande et les fonction 
naires des différents services admimstratifs, Si, dans l'administration, 
lusace de Ja langue allemande est généralement admis, 11 nous 
ermble utile de veiller à placer dans chaque service au moins un 
fonchonnaire où employé communal possédant les deux langues, 

Aussi, dans le but de satisfaire le désir légitime des populations 
des trois départements intéressés et afin de mettre fin à une situation 
pénible, voire humiliante, pour les habitants de ces régions, nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Dans les services de l'administration de l'Etat, des 
départements, des communes et des grands services publiés, les 
circulaires, formulaires, questionnaires et tous autres papiers adini 
istralits destinés aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de a Moselle, ou édités dans ces départements, sont imprimés en 
deux langues: français et allemand, 

Art, 2, — Dans ces trois dépariements et dans les administrations 
publiques cités à l'arbeie premier, l'emploi de la langue allemande 
est de droit dans les rapports entre les administrés et :es adminis- 
{rations 

Art, 4, — LA où Ov a qu'un <eul fonctionnaire où emplové 
cominunal, ceuici devra  obligaloirement posséder les deux 


langues. 


ANNEXE N° 370 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOF tendant au maintien en fonction des lignes 
ou tronçon de :ignes de chemins de fer Périgueux-Parooul-Médillac, 
Angoulème-Mussidan, Rufflec-Roumazières, rthon-Thiviers, jr‘ 
sentée par MM. Pronleau, Goudoux, Chausson et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de Communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nouvelle de la suppression, à dater dun 
ler juiliet 1951, de lignes où tronçons de lignes de chemins de fer 
Périgueux-Parcoul-Médillac par Ribérac, Angouléme-Mussidan par 
Ribérac, Ruffec-Roumazières, Marthon-Thiviers par Nontron a pro- 
voqué une émotion considérable parmi les populations intéressées, 

Pour comprendre celle émotion, il suffit de rappeler ce que disajent 
MM Yves Féron et Dutard, dépuiés de la Dordogne, dans l'expos0 
ars molifs de leur proposition de résolution ne 629, déposée sur 
le bureau de l'Assemblée nationale le S févrer 1919 Citons un 
passage : 

« D'une façon générale, on peut dire que les lignes d'autobus ren- 
dent d'incontestables services, mais éont loin de remplacer vraiment 
ies trains de lignes secondaires. 

« C'est ainsi que, les jours de pointe, ce: aulôbus refusent di 
monde où sont surchargés au point de présenter un réel danger sur- 
tout dans une région accidentée, D'autre part, les bagages sont sou- 
vent refu-és et les stations fréquemment inexistaäntes, » 

Dans cette proposition de résolution, ils demandaient la réouver- 
lure au trafic des voyageurs de ces différentes lignes par l'utiljsa- 
tion d'autorails fonctionnant au gasoil, marchand à 60 kilomètre: 


‘de moyenne et consommant 8 litres aux 100 kilomètres. De telles 


condilens d'exploitation assuraient à ©: trafle voyageurs une par- 
faite rentabilité. Malheureusement, non seulement les lignes n'ont 
pas élé rouvertes au traflc voyageurs, mais on parle aujourd hui 
de leur suppression totale ou quasi totale, Ce serait une véritable 
catastrophe pour l'économie de ces régions. 

En effet, les lignes de trafie marchandises qu'il est queslon de 
supprimer servent de débouchés aux produits agricoles et aux pi0- 
duits industriels des régions traversées. 


























nait 
Une telle suppression serait done un facleur nouveau dans Ia 
cerise économique grave dont soulfrent me les agriculleurs, les arli- 
sans, les commerçants et lons les travailleurs de ces régions. 
L'éimotion ressentie s'est manilesiée sous diverses fonmnes: c'est 
ausi que les maires des localliés intéressées, les conseillers géné 
ruux, les présidents d'organismes agrcoles, induetriels où comimier- 
ou ont pris position et adressé des pétitions au Gouvernement 
be plus, notre groupe à déposé À ce sujet, le 7 mai 1951, <ur le 
bureau de l'Assembiée nationale, une demande d'interpellation au 
LoOUVerHeeE. 

Nous pensons, pour nolre part, que le moyen le plus efficace 
ur évier celte fermeture catastrophique est l'adoption immédiate 
dé a presente proposillon de lai, 
D'autre part, le Gouvernement à donné l'illusion aux colleeti 
es locales qu'elles auraient l'autorisation de gérer ellesanômes des 
noices voyageurs sur des tronçons de lignes, ceci dans le cadre de 
la fameuse loi de démembrement de la Société nationale des che 
mins de fer francais qui n'a pas élé adoplée, méme en commis- 
nn par la première Assemblée nalionale, 

bn ver.lé, la direction de la Société nationale des chemins de fer 
{ us et le Gouvernement continuent arbitrairement Ja désas- 
our politique de suppression des litnes partout où elles ne sem- 
| s avoir une importance stratégique: par contre, certaines 

hijnes qui servent seulement au trafle du malériel miljlare 

rétablies, notamment dans les environs de Bordeaux. 

et ponr ces diverses raisons que nous vous demandons d'adop 
t \ proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er En aucun cas, les voies ferrées ou portions de voies 
es suvantes ne seront fermées au trafle marchandises: Pér 
‘us Par out,  Angoutéme-Ribérac-Mnussidan,  Rulffec-—Rotmmaziè 
\Marthon—Nontron—Thiviers, 
art, 2 I sera procédé, dans un délai de trois mois, À l'étude 
de la remise en service d'autorails pour voyageurs sur ces diverses 


+ 


dr à — Toutes dispositions contraires aux articles fr et 2 sont 





ANNEXE N° 371 





Session de 1991, — Séance du 27 juiliet 1951.) 
J 


PROPOSITION DE LOI lendant à assurer à tous les justiciables dan: 
les trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 6! de la Moselle 
des droits égaux devant la justire, présentée par MM. Rosenblatlt, 
Muller et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyve à la commission de Ir justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, mess'eurs, les conditions particulières de leur développe 
nent historique font que dans les trois déparlements du Bae-hin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle souvent appelés AMsace-Lorrane — la 
crande inajorité de la population parle el souvent comprend exclusi- 
vement les différentes variélés de dialec'es alsaciens €l lorrains. 

La seule iangue écrite qui corresponde À la langue usuelle est a 
langue allemande. 

De cette situation découle le droit évident pour les habitants 
d'user d'une langue qu'ils comprennent dans tous les domaines. 

\ la suite de notre proposition du 19 juin 190, déposée sous le 
n° 0391, une série de propositions diverses ont élé déposées lendan£ 
à assurer le droit au bilinguisme, 

Ce droit doit être garanti daus un domaine où sa privation est 
particulièrement préjud'ciable. 

C'est le domaine de la justice. 

_ Acluellement, un paysan condamné par un tribunal en première 
inssance se voit notifér un jugement dans un texte qu'i ne com- 
prend pas. Non seulement, il est obl'gé d'avoir recours à un tradur- 
leur qui peut exiger une rémunéralion mais, dans les cas où les 
‘délais d'appel sont courts, il peut, en raison de difficultés matérielles, 
perdre la possibilité de détendre ses droits en appel. 

Dans ces conditions, que ce soit pour les paysans devant les 
commissions paritaires des baux ruraux ou pour les ouvriers devant 
le conseil de prud'hommes où pour soute autre calégorie devant 
Vimporte quelle juridiction, H est indispensable que, dans les 
débals et dans tous es actes de procédures (convocalions, Corres- 
pondances, décisions rendues), l'usage des deux langues soit reconnu. 

IL serait inconcevable que les réclamations pour les {impôts soient 
adressées en deux langues, comme c'est le cas, et que le jusli- 
Ciable soit privé, devant une juridetion, de la Jangue qu'il 
comprend. 

Nous demandons done à l’Assemblée nationale d'adopter la pro- 
posilion de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les trais départements du Bas-Rhin, du 
Faut Rhin et de la Moselle, devant toute juridiction, tous les débats 
pourront avoir lieu en français ou en allemand; tous les actes de 
Procédure, Loutes les décisions seront établis dans les deux langues. 
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ANNEXE N° 372 


(Sess on de 1961, — Séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LM lendant À compléter l'articte 45 de la lot 
n° 50-92 du 8 août 1950 cormecrnaint les Alsaciens-Lorrains 111 0! 
pes de foie dans l4 Wehrmacht rentrés dans ur foyer aprés 
© 1% juin 1945, pr-entée par MM. Rosenblalt, Muller el Les 
incinmbres du groupe comimuniste, dépirés. — iRenvoyée à la 
Cuisson des pensions.) 

EXPOSE DES MCTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 1919 à fixé comme point 
de départ de la pension d'invalidité la date de Ja commis on de 
reforme, La iot ne 90%S du 8 août 19%, en modifiant ladile toi, 
fait ouvrir le droit à la pension du jour de la demande, 

La prise en sons dérallon de ces dates s'explique par le fait qu'en 
général, jes miltlaires sous les armes, atteints d'infirimités par mala- 
dies ou bessures, passen: devant la commission de réforine avant 
d'être renvoyés dans leur foyer, 

Mais la. siluation est lolalement différente, pour les incorporés 
dans la Wehrmacht, dint beaucoup n'ont été libérés el ne sont 
rentrés chez eux que piusienurs mms et souvent plusieurs années 
après avoir 6.6 alleints par la maladie où la blessure, La plupart de 
ces incorporés de force sont rentrés sans que leur pension ait pu êlre 
préalablement Hiqnidée et, ainsi, avec la Kgislalure arluelle, do 
hornbreux invalides de guerre perdent des années de pensions 
sans qu'on puisse keur impuier lé moindre reproche de négligenre, 

Pour que les Aisaciens-Lorrains incorporés de force duns la 
Wehrmacht soient traités sur un pied d'égalité avec les autres 
combal.ants, il est nécessare de compléter Ha oi n° Hs du 
S août 190, en demandant que le point de départ de la pension soit 
fixé nu ter juin 19:35 pour lous les ressortissants Alsaciens-Lorrains 
incorporés de force dans la Wehrmacht rentrés dans leur foser après 
celle date, qui peuvent prouver par lous les moyens, môûme par 
témoignages, que leur infirmié remonte à un époque antérieure 
au fr juin 1955 el qui ont fait leur demande de pension dans le déiai 
de six mois du jour de leur rersrfe au foyer 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi sui inle : 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique, — L'arlicle 1 de la ‘0! ne 50.92% du S août 19%) est 
compet comme suit: 

« Cependant le point de départ des pensions est A\é au fer juin 1913 
pour les Alsaciens-Lorra ns incorporés de force dans la Wehrmacht 


leur foyer après celle dale, sous réserve qu'is apportent 
la preuve par tous les moyens possibles qu'ils étaient déjà blessés 
ou malades à celle dale et que leur demande de pension à été 
faile dans un délai de six mois du jeur de leur rentrée dans leur 
foyer, » 


rentrés dans 


ANNEXE N° 373 


(Session de 1951 séance du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant au maintien à plein effectif des ates 
hers de la Sociète naiionäle des chemins de fer français ie Péri- 
&ueux, pré-entée par M. Pronteau et des membres du groupe 
communiste, députés (Renvoyée à 1a conmnuission des ioyens 
de commumisation et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le % novembre 1950, le Gouvernement 4 
déposé le projet de loi n° INATS tendant à la réorganisation des 
transports ferroviaires el rouliers el à l'assainissement Hnancier de la 
Société nalionaie des chemins de fer français, 


Lorsque M. Pinav, ministre des transports, est venu devant la 
commission compélente de l'Assemblée nationale (fre légis ature) 
défendre son projet, il n'a pas caché que son adoplion aboultirait À 
la cessation de l'exploitation de certaines lignes et au licenciement 
de très nombreux cheminots, 

C'est pourquoi, le 6 février 1951, MM. Péron et Dutard, alors 
députés de la Dordogne et qui auraient été rééius, le 17 juin, sans ‘a 
loi de truquage électoral, déposaient uné proposition de loi tendant 
au maintien à plein eflecuf des ateliers de la Société nationale des 
chemins de fer français à Périgueux. 

Dans l'exposé des molifs de celle proposition, MM. Péron et 
Dulard s'exprimaient ainsi: 

« Représentants d'un département dont le cheflieu vit, pour 
une bonne part, de l'existence d'importants aleiers de la Société 
raliona'e des chemins de fer francais, nous considérons comme un 
devoir envers nos mandants de faire tout ce qui dépend de nous 
pour épargner à Périgueux un coup terrible 

“ En effet, plus'eurs milliers de travailleurs y sont employés, 
H s'agit d'une main-d'œuvre hautement qualifiée dont le lcenrie- 
ment ou la dispersion aurait des con‘équences graves pour la vie 
de .a cilé. 





— _ 
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«“ Les ateliers de la Société nationale des chemins de fer français 
Constdtuent létabhssement sndustriel principal de Périgueux el leur 
fenimelore où leur imise en Sonmneil aurait au imitienuim les Cobet 
qQueñre suis one 

« fo En cas de icenciement, Ii! n'existe aneune perspeclive de 
Yéeimpioi dans un établissement de ‘a ville, 

, Je En cas de fermelure où de mise en sommeil, un riche équi- 
pernent industriel se trouverait inemployé, 

“ Jo En cas de licenciement!, le personnel des ateliers se verrait 
obligé de chercher un emploi dans d'autres ellés:; 

« 0 En cas de mutations nombreuses, comme dans le cas pré 
Codent, des centaines de familles se Verrmuent dispersées avec toutes 
doute logement, pension el 


is conséquences que Celd suppose : 
demenagement 
Ce sont là les conséquences préalablement prévisibles pour Îles 

Cherninols qui seraient vichiimes des mesutes enViIsigees 

« D'ores et déjà, des centaines de familles vivent en se deman- 
dant si, après des années de labeur, il va falloir connaitre le long 
chômage avec un fover sans pain 
Mais hous voulons allirer votre allention sur des conséquences 


la le de Périvueux n'est viable qu'en fonetlon 
aihiien de Faclivité des alebers de la Sociélé nationale des €he 
de ler français 
Une lmporlante maotalion de population où un appauvrissement 
celle-ci, résultant du fait que %000 salaires ne seraient pus 
versés, porterail un coup mortel au commerce Ineal et aux petits et 
moyens propriélaires qui permettent aux cheminots de s'ainmenter, 
de s'habiller et de <e loger, 
« Teis sont brièvement énumérés les dangers qui pèsent sur la 
de Périgueux et sa popuialion, I ne s'agit pas Ià de dangers 
Questionné par nous, le ministre des travaux publics el 
sports s'est refusé à déclirer qu'il maintiendrait l'activité 
de la Société nationale des chemins de fer français, » 
condihions, nous reprenons la proposition de loi de 
Péron et Dulard et nous vous demandons de bien vouloir 
l'odopter 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Dans tous les cas, les ateliers de la Société nationale 
des chemans de fer francais seront maintenus en activité 

rt, 2, -- En aucun cas, tout ou gurlie du personnel dek ateliers 

la Société nationale des chemins de fer français de Périgueux 
ne pourra dire Hceneié ou mulé, 


ANNEXE N° 374 


a 


(Session de 1951 Séance du 27 juillet 1961.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à porter les taux des primes d'encou- 
ragement à la cullure de l'olivier à 50 francs pour les oliviers régé- 
nèrès el à 150 francs j11 pied d'olivier nouvellement planté, présen- 
tée par MM. Lucien Lambert, Zunino, Mine Roea el les membres du 
sroupe communiste, (Renvoyée à la commission de 
d'agriculture.) 


dépuiés 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrête du 1S décembre 1950 porle Îles 
primes d'encouragement à la culture de l'olivier, de h K 71 À 16 EF 5 
pour les oliviers régéncrés, el de 11 F 10 à 33 F 16 pour les oliviers 
nouvellement plantes, 

Il est certain que la faiblesse des taux de ces primes ne constilue 
pas un encouragement à la culture de l'olivier, 

En effet, pour un jeune plant d'olivier, il faut compter au moins 
20 frangs de frais, 150 francs pour l'achat du plant et 100 france de 
main-dœuvre el cela seulement pour ;a plantation, 

I faut également tenir comple des longues années durant les 
quelles ce plant restera sans produire de récolte, 1 faut compter au 
Moins Vingt ans avant que cet arbre porte récoile 

Depuis longtemps des enSdits sont prévus dans les budgets de 
l'agricuiture pour le financement de ces primes, On s'est, en effet, 
Jendu compte que la cuilure de l'olivier est en régression depuis plu 
Sieurs années, et que Son encouragement permettrait de remettre 
en cullure des terrains secs et arkles où souvent rien ne pousse, 
sauf l'olivier 

La production de l'olivier est nécessaire pour nos besoins alimen 
laites el aussi pour la fabrication de certains produits pharmaceu 
Uüques dans lesquels entre de huile d'olive 

A noter que nos huiles %'olive, qui sont en général de qualité 
excellente, sont demandées à l'exportation, 

Pour toutes ces raisons, H faut rendre etfectif l'enronuragement à la 
Cuilure de loivier et c'est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames el messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A vompter de la promulgation de la présente loi, 
les taux des primes d'encouragement à la culture de l'olivier sont 
portés à 50 francs par pied d'olivier régénéré el à 190 francs par pied 
d'ulivier nouvellement planté, 
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ANNEXE N° 376 


(Session de 1959, — Séance du 27 juillet 1%.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier le: articles 48 
et 68 du réglement «1 vue de déterminer les condil:ons de dépôt 
et de discussion des motions, présenté par M. Minjoz el les mem 
bres du groupe socialiste, députés, — ‘Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement el des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l'article 16 du pèg'es 
mont slipuie que les « motions préjudicielles où incidentes peuvent 
ôlre opposées, à tout moment, en cours de discussion », 

La question s'est souvent posée de savoir ce qu'il convenait 
d'entendre par l'expression « motion préjudicielle ou incidenie » 
qui a figuré pour la première fois dans le règlement de l'Assemblée 
nalionale constituante, 

Les travaux préparatoires de la comimission du règlement et les 
débats en séance publique ne fournissent aucune indication à ce 
sujet 

D'après le dictionnaire Littré, l'adjoncüÜon de lépithèle « préjn 
diciel » aux mots « question où action +» signifie en terminologie 
procédurale que ladite question où action doil dre traitée où jugec 
avant la question principale, 

Grammaticalement parlant, une motion préjudicielle ne peut donc 
être une molion de procédure qu'il convient d'examiner par prior té 
sur la question principale et sans préjudire du sort qui sera ensuie 
miservé à celle question principale; elle ne doit done, en aneun eus, 
porter sur le fond du débat en cours, s'y substituer où {raiter d'une 
question autre que celle en discuss:on, 

Mais celle question ne présenie pas un simple intérêt grammalical 
et lhéorique, 

En effet, le deuxième alinéa de l'arliclé 12 du règlement pose un 
principe 

“ , aucune motion, adresse où proposition quelconque ne peut 
ûlre soumise au vote de l'Assemblée sans avoir fait, au préalable, 
l'objet d'un rapport de la conmnission compétente » 11 n'est fait 
exceplion à ce principe que pour les motions d'inveslilure ou les 
motions de censure prévues par Constitubon et aussi pour les 
motions « préjudicieHles ou incidentes » prévres par l'article 16 
précile, 

Au moment où une molion est déposée, il est donc indispensab'e 
de savoir si elle porte ou eimpièle sur le fond d'une question el &i, 
de ce fail, elle tombe sous Je coup de l'article 42, c'està-dire dot 
faire l'objet d'un dépôt suivi du renvoi à Ja commission eompétente 
{ce qui interdit sa discussion immédiate) ou si, au contraire, on se 
irouve en présence d'une véritable motion préjudicielle ou inc: 
dente pouvant et devant être mise aux voix iminédiatement. 

Des contestations se sont souvent élevées sur le carachre et la 
recevabilité de certaines motions et l'Assemblée à é é parfois appelée 
à trancher cette question d'interprétation; elle l'a fait, dans cerlains 
cas, en s'inspirant de la seule opportunité politique du moment, 
sans qu'aucune direc.ive générale puisse être tirée de l'expérience. 

IH conviendrait donc, sous peine de laisser fausser toute la prore 
dure parlementaire, de mettre un terme, dans l'avenir, à des contra 
diclions toujours possibles, à des débats oiseux de recevabilité et 
à la discussion de motions qui empiètent longuement sur la dis 
cussion en cours et ne consiituent souvent qu'un artifilce pour 
bénéficier d'une priorité de tour de parole sur les orateurs inscrits 
dans la discussion générale, 

Dans un excessif souci de concision, l'article 16 du règlement de 
l'Assemblée nationale pèche donc certainement par défaut de pré- 
cision, 

C'est pourquoi il naus parait nécessaire de donner une défi tion 
suffisamment souple mais claire, des molions qui, par dérogation 
au principe général de l’ariicle 42 (alinéa ?) sont seules susceplil'es 
d'une discussion immédiate sans renvoi à la commission, 

Dans le passé, une définition avail élé donnée par Je règlement de 
la Chambre des députés dont les articles 49 et 49 bis (alinéa 1°") 
dlaient ainsi conçus; 

« Art. 19. La question préalable tendant à déclarer qu'il n'y à 
pas lieu à déhbérer, peut toujours être posée, 


a Elle esi mise aux voix avant Ja question principale. » 


tr his. — Lorsque, en cours de discussion, une motion est 

ne sur d'ordre des débats tendant, soit au retrait de l'orire 

projet ou de la proposition, soit à son renvoi, après une 

dale ou après un vole de la Chambre, ou après un évéhe 

“onque, soit à une modificaion dans l'ordre d'examen 

des arucies tel qu'il résulte de Jeur numérolage, soit au renvoi à 1 

commission du où ou de la proposition, soit à tout autre objet, 

seuls l'auteur de la motion, un orateur corire, le rapporteur, le 

pes de la conmnission et le Gouvernement pourront prendre 

a parole. L'auteur de la motion et l'orateur contre ne peuvent parier 
chacun plus de dix minues, En cas de réplique, l'auteur de li 

motion dispose de cinq minutes. L'auteur de la motion et l'araleur 
contre peuvent céder leur lour de parole à un de leur collègues. » 
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Cette rédaction est sans doute assez lourde et c'est pourquoi nous 
vo praposons de n'en relenir que l'essenliel, en condetisan, dons 

e 46 de notre réglement, les dispositions figurant autrefois 
dat les deux articles susvisés du rMglement de la Chambre des 
d'il 


D'autre part, tenant compte des nouvelles dispositions constitution 
nous vous proposons de combler une autre lacune du règle 
ment en précisant que sont et doivent être considérées comte 
motions d'ajournement les dernandes tendant à soumettre le texte 
vtt diISCUSStOn 
Soit à l'avis de l'Assemblée de l'Union française, conformément à 
üele 71 de la constitution; 
uit à l'avis d'une commission de l'Assemblée nationale, contor- 
ném ut à l'article 27 du règlement. 
ne parait pas inutile de préciser que, depuis la loi ne 51.365 du 
1951 sur la composihion et le fonctionnement du conseii eco 
we, n'est recevable en séance publique aucune motion tendant 
qu'un rapport dont la discussion à commencé soit soumis À 
dudit conseil, En effet, aux termes de Particle 2 (8 2e) de ln 
nvisée, le conseil ne peut être saisi d'un projet où proposition 
\cmblée nationale qu'avant la distribution du rapport de la 
umisston saisie du fond. 
| ous à semblé enfin nécessaire d'inserire dans le texte du 
nent a jurisprudence qui s'est lentement établie, quand à 
cdre respecÜf de priorité, pour la discussion de la question préa 
laible, des motions et des demandes de renvoi à la cormmission çu 
di wtion prévues par les alicles 17 et 18 du règlement. 
Une autre question, parfois délicate se pose assez souvent à l'occa- 
lu dépôt de motions dans les discussions assorties de la procé 
lure d'UFSCHt 
Lorsqu'un arbitrage est ouvert aux fins de savoir si une affaire doit 
eu non bénéficier de l'urgence, Particle 63 (alinéa 12) du règlement 
provoit un débat Tinité, dans lequel peuvent seuls atervente l'auteur 
de la demande d'urgence, un orateur d'opinion cootrur le Gouver 
pement et la rommission, 
Lorsque la question préalable, une motion d'ajournement eu tre 
ande de renvoi à la conunis-ion sont présentées, là question s'est 
maintes fois posée de savoir si ces motions bénéficient d'une prio 
le droit et spécialement si leur auteur et autres bitervenanls, 
prosus par les articles 46 60 47 du réglement, avaient @roil à la 
| e avant les oralenrs, souls aulorisés par Farlicie 63 à talervenir 
le débat sur l'arbitrage 
La pratique de FlAssemdblée à été assez confuce str ce point et 
clant il tuporte qu'aucun doute ne subsiste sur celle question de 
priorité, parfois très délicate du point de Vue politique. 
U Onous parait qu'aussi bien dans l'esprit que dans la le'tre du 
ile débat sur Pursnee à un caractère préliminaire et indé 
} nt de la discussion sur le fond, 
(A discussion sur le fond ne peut, en effet, valablement com 
er qu'une fois réglé le point de savoir si ollo se: poursuivra ou 
lon une procédure accélérer: il s'agit donc bien là d'une 
on à regler on none lis. 
irlicle 63 du règlement prend, d'ailleurs, bien sun de préciser, 
part, que le débat sur l'urgence ne doit pas porter sur le fond 
ire part, que la discussion sur le fond suit l'octroi de l'ursence 
| celle urgence soil aquise de plein droit ou après arbitrage par 
\ ublee 
Le vote sur l'urgence doit done étre la conséquence immédiate de 
la procédure engagée par l'auleur de la demande d'urgence 
[ues el compris sa deman! 


M) ha 


hot} 


Ï 
l 


le d'arbitrage 
Loue fois mglée celle queshion d'urgence, s'ouvre le débat sur le 

[au cours duquel sont recevables, selon Je droil commun, en 
hôre réglementaire, toutes questions préalables où meolions, 
Pour toules ces raisons, nous vous proposons de distinguer et 
er les procédures en accordant, en tout état de cause, au débat 

ir l'urgence la priorité sur la question préalable et les motions. 

Une dernière question s'est, enfin, posée en raison d'une lacune du 
“sement concernat la recevabilité des motions déposées au cours 
de la discussion du budget et des lois de crédit visces à l'article 68 
du règlement. 

Col arlbic'e stipue qu'à la discussion desdils projets ne peut être 
joint « aucun projet de résolution, interpellalion ou ordre du jour 
MOVE »;5 n'y est point question des motions. 

Or, la disposition en cause de l'article 68 de notre règlement a 
pour origine l'article 102 (alinéa 5) du règlement de ja chambre 
des députés qui, lui visait bien ïes motrons 

Celle disposition était ainsi conçue: 

« Aucun projet de résolution, aucupe motion, aucun ordre du jour 
molivé ne peuvent être d'posés au cours de la discussion de ces pro 
iels. Aucune interpelation ne peut leur être jointe, » 

Les travaux préparaloires de la commission du règlement ne 
fournissent absolument aucune incication sur les motifs de la sup- 
pression des mots « aucune mot:on »: aucun débat ne s'est ouvert à 
ce sujet en séance publique et aucune décision formelle n'a ét6 
prise; la disparition de ce membre de phrase semble donc être pure- 
ment et simplement le résultat d'une omission matérielle. 

Mais cette lacune risquerait, par une interprétation fittérale du 
texte, de donner prétexte à une obstruction systématique résultant 
d'un usage abusif des motions. 

Si l'on veut bien ne pas perdre de vue que le vote du budget cons- 
lue non seulement l’une des missions essentielles, mais encore l'un 
es premier devoirs du Parlement, il semble inadmissible de laisser 
l\ porte ouverte À une tel'e obstruction, d'autant qu'il est toujours 
Possible de contrèler minutieusement la gestion des ministres, soit 
‘u cours de l'examen de leur budget (en intervenant ou proposant 
des amendements sur les chapitres de crédits}, soit en toute autre 
néllation par le moyen des questions, Ccriles où orales, ou des inter- 
ellations. 
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C'est POouraquor ! is VOUS |! ins «ht t lre. dan ete 
al:1 \ de l'a 6, la t von AUX Inollo l ira 1 | l'ile 
cle 102 du lement de a chambre des depui 

En conséquence, nous avons d'honneur le proposer À vo Hrases 
la proposition de gesoiultion ctr-anrès 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





Ï L'article LL: du règlement est modifié comme suit? 
HW y a lieu, le débat eur Farbitrage pour Pur è prévi 
à LE NRRALLEN 12 peuvent srurs Cire TONI SEM A tout 
moment, au cours de la discussion sur le fond, et sont discutées, 
aans l'ordre ci<lessous si elles viennent en concurrence, par priorité 
ur la question principale et, le cas échéant, eur les contre-projets et 
les amendements 
« {eo La question préalable tendant à décider qu'if n'v a pas lieu À 
déliberer eU dont L'adoplion entraine le rejel délinitif du texte eu 
discussion, 
« do Les motion préjudicielle tendant à l'ajournem { sine die 
ou conditionnel, du débat et les motions tendant au renvoi du texte 


en discussion à l'examen pour avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise où d'une ccenmmisdon de FAssembliée nationale ; 

« % Les demandes de renvoi à la commission saisie du fond de 
l'ensemble du texte en discussion 

« 49 Les demandes de disjonction, de renvoi pour avis À une come 
mission, de renvoi à la manission saisie du fond, de réserve on de 
priorité pour l'ordre de discussion, lorsqu'elles porlept sur un ou plu- 
sieurs articies, chapitres de credits où amendements 


« L'auteur de l'initiative, un oraleur d'opinion contraire, le Gone: 


vernement et le président où le rapporteur de la commission saisie 
du fond ont seuis droit à ja parole avant que l’Assemblée se pro 
nonce 

Toutefois, le renvoi à la commission saisie du fond on la réserve 
sont de droit et prononcés sans débat lorsque Hadile commission tes 
demande on les m ceple, 

« Toutes les autres motions où demandes, quels que soient enr 
objet et la qualification qui leur est donnée par leurs auleurs sont 
outmnises de pein droit à la procédure de dépôt et de renvoi à la 
commission prévue à PFarliele 42 ainéa 2 dessu » 

IL. En conséquence, le premier alinéa de l'arlicle AT e pre 
mier alinéa de Particle du règlement sont supprum 

Art, 2 Dans le premier alinéa Ge Part GS du règle res 
les mot « aucune proposition de resofttto es v E l'« leg 
mois: … « aucune motion piwjudicielle, au ‘ns de l'article 46. » 

ANNEXE NN’ 376 
(se in de 1951 Séance du Î et 190! 
PROPOSITION DE RESOLI TION tendant À modifier articles 18 

et 19 lu réglement, eu \ue d'harmoniser «0! codifier le: 4 y 

de nominations personnelles, préscniee par Mo Miioz el nern- 

bres du groupe sourit 6, deplil Renvoree à fa LE i 

du suffrage universel, du règ nent €! di petit 

EXPO DES MOTIFS 

Mesdames, mi ( 1e actu du réglement qi 
déterminent la procédure des nominaltio pe nelle qu'ul 
s'agisse des membres du bureau de l'Assemblée, des mem des 
commissions où des membres de certaines n<sembiées où 6rrantse 
mes dont la Constitution, La lot, le réglement ou des d |] pré 
ciäles de l'Assemblée prévoient La nomination par FA While 
fonment un ensemble disparale n'ol nt à aucun 4 pe directe 
teur 


Certaines des procédures suivies ont été empruntées ay règiement 
de la Charmbre des députés; d'autres ont été créées par le réglement 
actuel de l'Assemblée nationale: les derniers, enfin, sont nées, au 
gré des circonstances, de résolitions adoptées par l'Assemblie au 
fur ét à mesure qu'elle était appelée à procéder à certaines notni- 
nations, 

Il sufüra, pour montrer le manque de cohésion et d'harm 
d'un tel système, de rappeler quelles sont les procédure IN 
actuellement dans les différents cas où l'Assembiée nationale fonce 
tionne comme corps électoral 


1 — Nomination des vice-présidents, seCrelaires 
et questeurs de l'Assembice, 
{Art. 10 du règlement, alinéas 6 à 12.) 

Le mglement de l'Assemblée nationale a supprimé, sauf pour 
l'élection du président, les différents scrutins auxquels il ein De 
cédé à la Chambre des députés, et à institué la nouvelle procédure 
suivante : 

Etablissement d'une liste de candidats par les présidents des 
groupes; 

Affichage de cette ste pendant une heure; 

Possibilité d'opposition, avec 0 signatures, dans ledit délai, & 
la condition, toutefois, que <etle opposition soit motivée Jar uno 
infraction à la représentalion proportionnelle des groupes, prévug 
par l'articde 11 de la Constitution. : 

Donc plus de scrutin sur les personnes: f ne peut y avair scrutin 
que sur la prisé en considéraiion des oppositions; si l'Assemblée les 
prend en considération, les présidents des groupes dnivent modifier 
leurs propositions jusqu'à ce qu'elles ne soulèvent plus d'opposition 
au sein de 1'Assemblée, 
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IT Von nation 
cCommusstons générales. 


1: art. 18 bis et art. 119.) 


des membres 


La proc: * actuelle de nomination est celle insfi pour Ja 
vimicre fois 4 i Chambre des de pure s par résolution du f°r juillet 
49e et loujours 1ouintenue depuis, sans inlerruplion ni modiflealion, 
L'article 16, uuquel <e référent es articles IN Lis et 113, prévoit 
que Jes listes des candidats présentées par les groupes doivent étre 
établies conformément à la rège de proporlionnalité, 
La procédure est actuellement Ja suivane 
Public au Journal ofjiciel durant trois jours francs, des can 
dalures 1 enlees par les groupes 
Possibilité d'opposition avec cinquante signatures jusqu'au moment 
de la proclamation, une opposition pouvant être motivée aussi bien 
intuitu personnæ que par une infraction à la règ'e de proportion 
nait 
<omliée procède à l'élection des commis 
la tribune ou dans les salles vo:sinant 
PE 
Pour crutin, { ù une opposil'on, le règlement ne 
pr'soit rien, ilation des candidatures, linpression 
ét Ja distribution des ni méme pour prévenir lhypolhise 
où le serutin donnerait un résallat diamétralement opposé au but 
recherché: le respect de Ja proportionnalité inserie dans le règie- 
went ou le rermplacement d'un candidat commissaire par un aulire 


111 \oninalion dt membres COHUSSIONS spéciales. 


Co arlicle prévoit que des commissions spéciales pour nn objet 
déterminé, peurvent être nommées selon Ja procédure prévue à l'ar- 
tele 16 pour les commissions générales, 

Mais Hd arrive assez souvent que lAssemblie elle-même, en déct- 
dant de créer une coyminiss on spéciale, e. nolamment une commis- 
#fion dendgoèle, precise que les membres en seront désignés où 
présentés par d'autres commissions de l'Assembiée: tel fut Je cas 
d'our La commission d'enquèle sur le vin, là cornimission d'enquête 
sur l'accident de l'avion « Cormoran » et, tout récemment, la com- 
mission d'enquéle sur l'affaire dite des « généraux ». 

Une quesllon se pose imméôdit ement à le<pril: convientif alors 
de suivre li procédure de l'article 16 en publiant les candidatures 
au Journal officiel el en appelant l'Assemblée à les ratlifler trois 
jours francs apres sous réserve, bien entendu, d'opposilion ou, au 
contraire fault dérider que les désignations des commissions sont 
définitives, l'Assemblée se bornant à en prendre acte ? 

Jusqu'à présent, la procédure pnivue pour les commissions génté- 
sales à éé suive, mas il ne s'agit là que d'une solution d'opportu- 
diilé laquelle, d'ailleurs, est loin de régler toutes les difficultés 
possibles, 

En effet, au cas où une opposition serait formulée contre les 
candidatures présentées par les commissions, deux solulions sont 
oss'hles : 

1e Renvoyer aux cominissions les Jistes de candidats qu'elles ent 
présentées, afin qu'elles proposent de nouvelles eandidaiures mais, 
dans ce cas, une nouvelle opposition peut encore surgir et ce Va- 
él-vVient risque de se proonger indéfiniment en l'absence de toute 
reglementalion précise : 

à un serulin de liste en séance publique comme prévu 
mais alors 
candidats des commissions risquent de ne pas être 
se roue violée Ja décision de l'Assemblée de Jeur 
confler [a présentation des candidatures; 

Où bien, si l'on adinel que seuls peuvent être élus dans un tel 
scrutin des députés appartenant aux commissions intéressées, s'ex- 
pot \ toutes les complications sans compler les nombreux 
ullelins nuls qui purent à re la conséquence d'une telle 6bi- 
g'ailon, 

W pareil donc opportun el gel » rügier une fois pour loules 
ce problème, 


IV. Nom nation de membres de commissions 
citia-parlementaires. 
(Art. 19.) 
oisième alinéa de l'article 19, la procédnre de ces 
hominations est cele prévue par l'article 16 pour la nomination des 
Jeiubres des conmnissions générales, 


V. Nominat on de membres d'assembiées, juridictions 
ou organismes preous par la Constitution ou par des lois organiques, 


Si l'on exceple les vas où le texte à appliquer à formellement prévu 
Ja nominalion par serulin (en précisant le mode de scrutin et la 
anajorilé requise) des décisions spéciales de l'Assemblée prises par 
voie de propositions de résolulion, sur :e rapport de la commission 
du règlement, ont dû déterminer les procédures particulières de ces 
nominations, 

I nous paraît instructif d'indiquer quelle sont, à l'heure actuelle 
les diverses procédures suivies en cette matière ; 

1° Assemblée consuilative européenne (art, 2 de la loi ne 49-981 du 
23 jui:let 1949) é 

La loi, elle-même, à prévu que les 12 membres titulaires et les 
42 membres su ‘ants représentant l'Assemblée nationale seraient 
élus, en son sein, à la majorité absolue de: volants (dont au moins 
UN, pris dans la representation des lerritoires d'outre-mer), 





Pas de difficullés donc: olcigation d'autant de scrutins que néces- 
saire, ainsi qu'il fut fait le 2% juillet 1919; 

2» Conseil de la République (représentants des ciloyens francais 
du Maroc, de l'Indochine et des Français de l'étranger: art 05 à 60 
de la loi du 23 septembre 1948). 

La loi précise que les élections ont lieu en séance publique, au 
<ecrutin majoritaire à deux tours: donc, ier encore, pas de difficuites, 

Les modalités d'application ont été fixées dans le délail sur rapport 
de la cominission du règlement n° 5612) par la résolution ne 1995 du 

noverbre 1948: 

Jo Asseminée de l'Union française 
23 octobre 19%16). 

La loi précise que les membres sont élus par l'Assemblée nationale 
à la représentation proportionnelle des groupes dans les formes pré. 
Vues par le règlement de s'Assembice, 

Ces formes ont été spécifiées: 

Pour les © premiers meimbres à élire, par la résolution ne 517 
du 1% novembre 1917; 

Pour les 3 membres représentant le Cambodge et le Laos, par 
la résolution n° 1239 du 20 août 1%; 

Pour les 13% membres appelés à représenter le Viet-Nam, par !a 
résœution n° 2258 du 24 février 1950, 

Toutes ces résolutions prévoient que Jes listes de candidats pré 
centées par les groupes seront publites au Journal officiel et que 
l'Assemblée procèdera à la proc:amalion au cours de la premivre 
séance publique suivant cette pubhcotion. 

Deux différences donc avec la procédure tradilionnetle de nomina. 
Hon des commissions généraes à la représentation proporlionnele 
des groupes: 

La proclamation n'a pas lieu après expiration d'un délai de {rois 
jours francs suivant la publication au Journal ofJiciel, mais dans la 
première séance suivant celte publication; 

Pas de possibilité d'opposition et ceci afin de ne pas courir ’e 
risque, ci-dessus signalé, d'aboutir, par un serutin de liste, à une 
iafraction à la règle de proportionnalité édictée par la loi, 

jo Haute Cour de justice (application des art. 58, 83 et 9f de la 
Constitution el des art, 2 4 5 de la loi organique du 27 octobre {46 
sur la Haute Cour de justice) 

Nomination au début de la légis'ature : 


(art, 2, 5 et 11 de la ‘oi du 


A) Au serulin secret et à la majorité des deux tiers: 


a) Du président; 

b) Des deux vice-présidents; 

€) Du procureur général et des deux avocals généraux: 

d) De 10 juges titulaires et de 10 juges suppléants choisis hors de 
l'Assemblée ; 


B) A la représeslation proportionnelle des groupes: 


De M juges lilulaires et de 20 juges suppéants choisi dans l'Asseme 
blée, sur des listes présentées par les groupés el Comporlanl deux 
fois pius de noms qu'il n'y a de nuns à élire. 

La procédure de nominal.on à élé fixée par la résolution ne 20 du 
27 décembre 1945 (rapport ne 208 de la commission du règlement 
celle résolution charge la cominission du règlement de recevoir jes 
candidatures, d'examiner ‘es libres des candidats et de présenter à 
l'Assemblée le nombre de candidats requis: elle décide que les can 
didatures seront pubiiées el les cand'dats proclamss, selon les formes 
prévues par l'article 16 du règlement, pour Ja nomination des com- 
Imnissions gercora.es, 

Les oandidalures furent présentées par la commission du règle- 
ment dans son rapport n° 817 du 6 mars 1917. 

En fait, comme Pindique ce rapport (p. 6), les postes des 10 juzes 
tilulaires el des 10 juges suppléants à choisir hors de l'Assemblée 
furent également pourvus à la représentation proportionneïle des 
groupes — bien que la loi n'en fit pas obligation — en vue de pré 
venir des difficultés de vole 

La candidature du président de la haute cour de justice fut seu'e 
l'objet d'une opposition et son élection donna lieu à trois tours de 
scrulin pour lesquels, conume prévu par la loi, la majorilé des deux 
liers ful requise, 

Toutes les autres candidatures de la commission furent ratifies 
sans opposition, celle ralifcation, à l'unanimité, etant considérée 
comme salisfaisant à l'exigence de la majorité des deux tiers requise 
pour l'élection des vice-présidents, des membres du parquet, des 
19 juges tilulaires el des 10 juges suppléants à choisir hors, de 
l'Assemblée, 

H n'est pas besoin d'insister sur les difficultés qui auraient résullé 
d'oppositions donnant Heu à des nombreux scrutins et dont hi n'est 
win! cerlain que ‘e résuilat eût élé conforme, ni à Ja décision de 
’Asserniblée de faire représenter les candidats par la commission du 
règlement ni, lorsqu'elle était prévue, à la représeniation proportion 
pôle des groupes, 

5e Comité conslilutionnel, — Nominalion, au début de chaque ses- 
sion annuelle, et à la représentation proportionneïle des groupes, de 
7 membres, choisis hors de l'Assemblée, par application de l'art 
cle 91 de la constitution. 

En vertu de la résolution susvisée du 27 décembre 1916, méme pra. 
cédure pour ces nominations et mêmes aléas que pour les élections 
à la Haute Cour de justice au cas où une opposition donnerait Bien à 
un serutin ne respectant pas la représentalion proporlionneile des 
groupes, 

üs Conseil supérieur de la magistrature, — En application de l'ar- 
ticle 83 de la Constitution, nomination pour six ans et à la majorité 
des deux tiers, de 6 membres tilulaires et de 6 membres supp'éant, 
choisis hors de l'Assemblée, 

La Conlitution ne prévoit pas pour cette é'ection la représentation 
‘roportionnelle des groupes mais la résolution n° 2 du 27 décem 
re 1916 à spécifié, dans son article ?, que les candidatures de la 
commission du règlement seraient publites et ratifiées confornx- 
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pr 
ment à l'article 16 du règiement et ce principe à élé confirmé par « St t'Assembice ne prend pas lopposilion en considération, a 
l'article unique de la résa.ution n° 5 du & mars 1947, precisant la liste de candidats présentée par les groupes est imimeciatement 
encedure à suivre au Cas d'opposition, ralilice 
Pen {ai . | e Si l'Assemblée prend l'opposition en considération, la liste de 
D'une part, il n'y a jamais eu d'epposition ; | | candidats frappée d'opposition est annulée et les groupes doivent 
D'autre part, 1 H'Y à jamais eu Ho pius de serulin, la ratifh i ctablir une nouvelle liste de canuidats, 
ton par l'Assemblee, à Pexpiration des trois jours francs su vant la « Celle nouvelle liste est remise au préstdent qui inforn canne 
Hlication des candidatures, ayant été considérée satisfaisant à lexi. délui l'Assemblée de son dépôt 6 la fait hnmeédiatement affiche 
l ce de la majorité des deux Liers prévue par Parlice Nÿ alinea 1) «a Pendant le délai d'une heure suivant cet affichage, 1 peut y 
d \ Lonstitution, ètre fauil opposition et ù | Xpiral ù dudit delai, lAssem { 
CT moins que lon puisse dire après cette Éénumération, fastidieuse prononce dans les conaitions prévues par Îles alinfas précédent , 
mis nrcessaire, c'est qu'une harmonisation des dispositions régie Art. 2. L'article 19 du réglement est modifié conmne soil 
nnoutaires relatives aux nominations personnelles s'impose an plus « Ù — Lorsqu'en vertu de Ja Constitution où we la loi d'une 
4 our mettre un terine à la co-exXistence de proccdure inuliement résolution où d'un ordre du jour par elle adopté, l'Assemblée naltr 
dis arates bale doit fonctionner comme ps électoral d'une autre assemblée 
ll ne saurait être question, bien entendu, de modifier les textes ou d'un organisme qu nique, il est pi "6 à ces nom tion 
€ tits. Mais il semble possibe, el méme facile, de réaliser une personnelles Sauf stipulalion contraire du texte constitution —— 
tourne plus modeste : dans les conditions eraprès indiquées 
7 Introduire quelque uni de vue dans le rèégement et dans les « fe Lorsque le texte nistiutf de l'organisme considér upo-e 
d s spéciales que Assemblée à été amenée à prendre pour la représentation proportionnelle des groupes où la présentation des 
TN en tant que de besoin, les modalités d'application de ces canduats par des commissions de l'Assemblée, le président de 
a nstitutifs. l'Assemblée (après consultation éventuelle de Ja eommmission du 
re “sant de dispositions suscepiibles d'une application pro réglement sur le mode Ce présentation où de répartition des candis 
longe, le fondre dans un même article du règlement, pour éviler datures) invite les groupes poliliques où les commissions Inltcress 
ruiforalion de textes de circonstance, placés hors règlement, sées à présenter Les candidats 
à w leur place y est tout à fait indiquée « Les candidatures transmises au président de l'Assemblée sont 
" Sous ces réserves @l dans le caure ainsi défini, nous pensons qu'il publiée As tant trois jours francs at piatnum, au Journal of] cit 
est possible de ramener à deux seulement ensemble de ces pro- elles sont con idérées comme ratifiées si avant la nomination, elles 
cédiuirt le criterium étant recherché dans le texte constitutif selon n'ont pas suscité l'opyx sito SIN de 90 aépulés; 
qu'il prévoit où non d'une manière formelle 8t expresse la represente . Les opp SIUIONS doive ut lre remises an président de FAs-en- 
tal !l proportionnelle des groupes ol la présentation des canduia- blée elle sS soil publices ui lournul ufliciet el coran que à 
fures par une où plusieurs commissions générales. l Assemblee: | 
' « \ssemi e se pr nce sur | onposition t \ am a 


Soulhynons que, dans tous les cas, la publicité des candidatures 
serait mmaintende par leur insertion au Journal officiel Curant un 
égal délai de trois jours francs, comme il est usage courant, 

du terme de ce délai, où bien interviendrait la ratification par 
l'Assemblée, où bien, au eus d'opposition, jouerait Fune ou l'autre 


des deux procédures ci-dessous préconisées, 


L — La première de ces procédures est celle instituée par Particle 
jo alinéas 10 6€ 12) du règlement pour la nomination des vice- 


lents, secrétaires ct questeurs de l'Assemblée, à savoir: 

Possibilté d'opposition avec 250 signatures, sans appel nominal; 

Consultation de FAssemblée sur la prise en considération ce 
l'opposition; si la prise en consiotruion est repoussée, les candi 
dalures présentées sont ralifites : 

Si l'opposition est prise en considération, les groupes où commise 
sons intéressés doivent se réunir pour établir une nouvele liste 
de candidats; 

Cette nouvelle liste est affichée et il ne peut y être fail opposition 
que dans le délai d'une heure: 

Au cas ce nouvelle opposilon, Î est procédé comme indiqué ci- 
dessus, jusqu'à ce que les candicatures présentées ne suscitent plus 
d'opposition où jusqu'à ce que l'Assemblée refuse de prendre loppo- 
sition en cons'hntration. 

Cette procédure serait s'tivie dans tous les cas où le texte créant 
‘organisme npose la représentation  proportionne le des groupes 
ou la présentation des eehditats des commissions de FA&ssembiée, 
Elle présenteraiUun triple avantage en supprimant: 
fe Le risque de Voir enfreintre le principe de la représentation 
proportionnelle par les aléas d'un serutin: 

2 L'anomalie d'un scrutin de ste dans lequel, une expérience 
récente la démontré, peuvent être portés sur les bulletins de vole 
les noms de députés n'asant pas fai: personnellement acte de canct- 
uamure, 

ï» La contradiction résidant èn ce qu'actuellement une opposition 
sunplement signée de 50 dépulés, dont 'a présence n'est pas exigee 
en séance, suffit pour obliger l'Assemblée à procéder à un rotin 
personnel et secret, long et compliqué, alors que la présence des 
signataires de Ta demande est exigée pour les scrutins personnels 
ou tout autre matière et alors que cette même présence est égale- 
ment exigée pour que soient recevables les demandes tendant, soit 
ü tenue d'une séance supplémentaire (art. 49). soit à un arbitrage 
sur une urgence (art. 69), soit même à la fixation immédiate de la 
dite de discussion d'une interpe'lalion (art, 94). 

Al La deuxième proccoure jouerait dans tous les autres cas où, 
en vertu du texte constitutif, la représentation proportionnelle des 
troupes où la présentation des candidatures par des cormissions 
West pas obligatoire. 

serait alors fait application de la procédure actuelle de nomina- 
on des commissions générales, à savoir: 

Possibilité d'opposition par 50 céputés, sans appel nominal; 

Au cas d'opposition, vole secret au serutin uninominal ou de 


à la tribune ou dans ‘es salles voisines), conformément à 
| 
| 


atliele 7n (alinéa 2), c'est-à-dire à la majorité absolue des suffrages 

our les eux premiers tours de scrutin et à la majorité relative 
ir le troisième tour. 

En consiquenee, nous avons l'honneur de proposer à vos suffrages 
Proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, te, La deuxième phrase du sixième alinéa de l'article 16 
un reglement est remplacée par jes dispositions suivantes: 

“ Dans le cas d'opposition à la liste des candivats présentée par 
les groupes pour une coruimission, le président cominunIque l'uppo- 
Slion à l'Assemblée. 

." Il est procédé à la ratification des autres listes non frappces 
“voposilion puis le président consulte l'Assemblée sur la prise en 
Cansidération de l'opposition: l'Assemblée statue après un uébat au 
(US duquel peuvent seuls être entendus un orateur « pour » el 
Lu oraleur « contre », 





fixée par l'article 16 (alinéas 7 à 12) ci-dessus 


«20 ans tous les autres cas, est également fait application res 
dispositions qui précèdent concernant a pubüeation des candidatures 
et le dépot des oppositions paais, du cas d'opposition l'Assemblee 
procè le à la nomination par un vole, au Seratin uhinominal ou au 
serutin de Histe selon le cas, soit à la tribune soit ans les salles 
voisines de la salle des séances, conformément aux artivles SY% ou 


Sà et avec la majorité requise par Particle 73 (alinéa 2) chapre 

« Pour ces scrutins, sont seuls imprimés et distribués par les soins 
de la présidence les bulletins portant Le nom ou la liste de candicats 
présentés par les groupes où les commissions intéressés: toutefois, 
d'autres bulletins peuvent être imprimés et mis à la disposition des 
votants, 


Sont seuls considérés comime nuls, lors dun dépouillement, 1es 
bul'etins porlant plus de noms qu'il v a de imembres à nomme 
« I] Lorqu'en vertu d'un décret où d'un arrété ministériel VASe 


semblée doit nommer des membres d'un organisne extra-parlemens 
taire, le présent de l'Assemblée transmet la demande de désigna- 
lion du Gouvernement à Ja commission compétente, laquelle fait 
part de ses désignations au ministre intéressé par l'entremise du 
président de l'Assemblée» 

Art. Sont abrogées fautes dispositions réglementaires où résn- 
lutions de l'Assemblée en ce qu'elles ont ue contraice à La présente 
résolution. 


ANNEXE N'377 


(Session de 191, — Séance du 27 juillet 1451.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabudité concernant 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire applicahle aux dépenses di: 
l'Assemblée nationale “!t «le l'Assemblée Ce l'Union française jour 
l'exercice 19519, jar M. Aubry, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, votre cotnimission de comptabilité à constas 
té que le fonctionnement financier de l'Assemblée nationale ainsi 
que celui de l'Assemblée de Flnion française nécessitent un crédit 
supplémentaire pour l'exercice bungélaire en cours. 

L'ensemble des crédits se justifie: 

1e Par l'application ce Ta loi é'ectorale qui fixe à 627 le normbra 
des parlementaires; 

20 Par l'application de la décision du bureau de l'Assemblée nabio 
nale en date du 2% mai 1951 qui précise que Ja Hquidation nes 
sommes dues au tre du mois de juillet 198 à MM. les députés 
dont le mandat expire le 4 juil'et, portera sur la totalité du mois de 
juillet. 

do Par l'application des dispositions de l'arrêté de questure du 
94 mai 1951, modifiant le taux de Findemnité de cherté de vie atla- 
chée à l'indemnité parlementaire à partir du {7 mars 1951: 

4o Par l'application de la décision de questure datée du 2% mai 1951 
augmentant, à parbr du {°° mars 1951, les diverses indemnités allouées 
aux membres du bureau de FAssemblée palionale ; 

5o Par l'incidence des dispositions de l'arrélé de quexsture du 
24 mai 1951, modifiant le taux de l'indemnité de résidence à compter 
du 1e mars 1941; 

Go Par le relèvement des traitements et des indemnités en confor- 
mité des textes intéressant les fonctionnaires de FElal: 

7e Par le nombre exceplionnellement élevé des dépens 
tés aux travaux de nuil; 

So Par les dépenses de matériel, de fournitures diverses qui subis 
sent la courbe ascendante des prix: 

Ye Par les dépenses d'entretien des bâtiments, sans cesse crois 
santes 

Du fait des constatations ci-dessus, les prévisions initiales des 
dépenses se sont révélées insuffisantes et la nécessité est apparue de 
procéder à un ajustement des crédits pritmilifs. 


afféren- 











por | MENTS 


\ationale S$s 


ladite insuf 
fisance € 
sous le bénéfi es observations, nons vous prions de bien 
vouloir donner votre approbation au projet de résoulion et à la pro 
posilion de joi ci-après. 


PROJET DE RESOLUTION 


Art, {er crédit supplémentaire ce 503 millions de francs 


est alloué pour le fonctionnement financier de FAssemblée nalio- 
hale, en addition aux crédits y. étaires de lexercire 1901 

Art, 2 Un dit Suppl re de 92.488.000 F est alloué pour 
le fi neti nheime at financier l'Assemblée de TUnion frauçaise, 


! 


en addition aux crédits budgétaires de l'exercice 1951. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 
1951, en addition aux crédits accordés par la loi n° 51-62, du 24 
rai 141, un crédit de 503 millions de francs qui sera inscrit au 
budget du ministère des finances, chapitre 0960 «Assemblée natio- 
na et Assemblée e française dépense de l'Assembice 

ec), 

_ Il est ouvert au ministre de UN sur l'exercice 
addition aux crédits accordés 162 du 25 mal 
crédit de 9248000 F qui sera inscrit au budget du minis 
finance chapitre 0900 semblé. nalionale et Assermbifée 
ion française » (dépense de l'Assemblée ue l'Union fran- 

Il ra pourvu à ces dépenses au oycn des ressources 

L 


[M uérales du budget de lexerecice 1991. 


— ——  —— 


ANNEXE N' 378 


n de 1951 ance du 27 juillet 1951.) 


modifier l'article 787 d1 code géné- 
rai des impôts relulil droits de suocession dus par !e 
Conjoint survivant, prosentce par MM Hobert Wichet, Mehaisnerie 
Moisan, Defos du ! , députés, (Renvorce à Ja commisst 


PROPOSITION DE LOI ter 


des ello lravail de tonte une exis encre 
Ces droil e succession nt, pour le Trésor, d'un rapport rela- 
livement faible puisqu'il n'atteint pas le deux centième du budgel 
‘ur suppressiol » serait d'ailleurs pas une perte sèche pour le 
menacés et tremblent pour leur lopin de 
paysan, ou leur anaison, s' ‘agit d'un 
ouvrier, ‘herchent les moyens d'échapper au fisc. 
I] n'est pas exagén de dire que l'impôt sur les successions orga- 
\a fuite devant les biens « visibles », maisons, terres, etc, et, 
ntraire, encourage les thésaurisalons et les immobilisations. 
la suppression des droi< de succession était décidée, assurant 
à tous une quié tu le et une sécurité qui manquent actuellement, 
les avoirs immobilisés rentreraient dans le circuit normal et devien- 
draient productifs. 11 convient cependant de fixer un plafond au- 
dessous duquel les droits de succession en ligne direcle et entre 
époux peuvent être supprimés, Nous vous proposons le chiffre de 
5 milljons qui nous parait correspondre par exemple à une sueées- 
sion comprenant une maison qui aurait élé construile grâce à la loi 
Louc heur. el aux diverses lois sur la pelile propriété, 
L'Etat et les collectivités bénéficie raient, nest de cette 
suppression nolamumnent @ar l'augmentation des dépôts dans les 
caisses d'épargne, des possibilités d'emprunt et l'encouragement que 
celle mesure apporterait à la pelle construction el aux investis- 
sements. 
C'est pourquoi nous espérons que 
la proposition de loi que nous avons 


l'Assemblées voudra adopter 
l'honneur de lui groposer: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 787 du code général des Impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 

«a Les droits de succession prévus À l'article 770 ci-dessus ainsi 
que la surtaxe prévue à l'article 7%6, son! supprimés en cas de 
succession en ligne directe et Le re époux quand la valeur totale 
de la succession n'excède pas 5 mülions, » 
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ANNEXE N° 379 


(session de 1961, — Séance du 27 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI porlant réforme de la filiation el ten] 
modifier |: articles 335, 340, 341 et 342 du code civil, hr: 
par Mine Pojnso-Chapuis et Mlle bienesch, dépués, — (ken 
a la Comimis-ion de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesda nes, messieurs, notre Jég'slation actuelle, malgré les bre 
ccessivement introduites, demeure très dure aux en 
poids imoral de leur infurlune, déjà <i lourd à suppo 

israve trop souvent des condidons matérielles quelle en! 

Que d'inadaptations caeractérielles, que de mvoltes sociales 
leur cause profonde dans le draine vérilable que suscile une 
sance illégitime, 

Heureux encore ont ceux qui rencontrent, pour éclairer 
drame, la tendresse d'une môère vérilablement et pleinement m 
Dans l'éat actuel de la Kgistation et de l'opinion, une telle 

atteint à l'héroïsme. 

De toute évidence, les grands responsables dé celle siluatton « 
d'abord ceux qui engagent l'existence d'un enfant, sans penser 
son avenir, où qui, ayant promis, ont trahi leur promesse; là so 
n'en à pas imnoins des devoirs spéciaux envers ceux de ses en 
jui sont les plus vulnérables, parce que, humaiuement, 
déshérilés, 

Trop longtemps, justice et prolectton suffisantes ont él refu 
à la mère séiuile el à l'enfant naturel, sous couvert hypocrile d 
sauvegarde de Ja famiile. Sans doute convient-il de protéger «: 
conre les chantages et les scandales inutiles, C'est rendre cv: 
dant à famille tout son sens el toule sa grandeur, que de 
point permettre qu'elle serve de prétexte à l'injustice, et de rem, 
à la lâcheté 

Dans cet esprit, | nous est apparu souhai able de propos 
laines réformes Jégisiatives, 

Notre législation est particulièrement inhumaine pour Îles et 
aduliérins. si somplion de paternité légitime les protège 
cas d liation adul.érine par la mère, sous 1e correctif du dk 
en revanche filiation adulilérine par le père laisse le plus s 

San doule, le roit aux aliments leur t 
‘he de Ju fliiation ke 
nre le plus souvent | 
pit l'abri du scand 
à s conséquences de ces à 
s'agit de plaider en dis irce, paraît normal que 
établi: la terreur staudale dsparai! 
is légilimes peuvent, cependant, en être € 
NI] ] is pour sauvega Î ‘r les dro S de € br \ 
nuissi legil'imement pour groléger des t 
emandé à paire ? En limilant les effets de | 
modHier l'arlicie 395 
e élablir 


faut, pénisons-nous, 
‘enfan. adultérin puiss 


luite de fa're déclarer 
porte ouverte est aussitôt 
cherche à l'exigence d'un 
supposer une do-e certair 


1 


dit r 
eh uve — écrit. { ‘es! 
l’ À 


uvre hornme . décidé fuir les € is quet ces de sol) l 
Rien enten tu, celui-i n'écrit jamais, et la recher he de la pal 
demewe le nus <ouvent impossible, L'article 310, c'est ce q 
crand juriste Capilant appelait avec une juste sévérité: « le per 
de séduire 

Si nous voulons vraiment obliger le père nature! à support 
PQ de sa paternité, il-est urgent de modifier les textes de 
telle façon que disparaisse la nécessité d'un commenrement 

preuves par écrit », lorsque la demanderesse pourra établir 
manœuvres dolosives, abus d'autorité, promesse de mariage « 
tiançailies 

Ce même article 9:9 n'es! plus au courant des sciences actuel 
de la vie. Au point où eMes sont parvenues, l'examen comparé 
sang de l'enfant, el du père prétendu, ne suffit paint en-‘ore sans 
doute à établir la preuve d'une filiation; du moins, perimet-il d' 
miner avec certitude la possibilité de certaines palernités nalure!!es. 
La jurisprudence admet, d'ailleurs, la valeur d'un tel examen, mas 
en l'absence de texte, les tribunaux hésitent à y contraindre es 
parlies en cause. 

Cela nous amène à modifier l'alinéa & de l'article 340, et à insérer 
après l'alinéa 9 un alinta 10, contenant formelle ment l'experlie® 
des sangs 

Si la paternité naturelle, par les difficultés de sa preuve, 
problèmes douloureux que pose son reniement, relient assez 
munéinent l'atlenlion des sociologues et des législaleurs, 
revanche, on pense peu à cette catégorie d'enfants naturels 
plus déshérilés de lous, ceux qui nont pas de filialion €! 
quant à leur mère. 

Le droit au secret de la naissance, et aussi au secret de 
don parfois, nous apparait, en pratique, comme 'e seul moyen, sin 
grandeur sans doute, mais ace, d'éviter des avortements, à 
infanticides, des abandons d'enfants au hasard, Rien ne justifie, en 
revanche, l'exigence stricte de l'article 341, sulwrdonnan! 
recherche de la paternité naturelle à un commencement de preuve 
par écrit, ce qui exelu la preuve par simple possession d'élal 
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nt 

or. combien de femmes, ignoranies de la loi, ont eru qu'une 
d: ration du nouveau-né, Sous leur non, équivalail à une recon- 
jaissance, €t ne Se sont done pas pr'ocupres de régu'ariser leur 
sation, Eties ont soigné, éievé, aimé leur enfant, dans cette irré- 


Jarté légae et celle ignorance 


Er eur mort, Îles trbünaux refusent à l'enfant qui s'est cru 
reconnu, tes droits correspondants à sa filinlion, Celle e0,11on est 
à la fpis inhumaine et absurle, 1 faut donc modifier Partee 
pour lhumaniser. 


Eutin, si la preuve de la filiation nous apparait sous certains 
: trop restrictive, elle est déporab'ement ‘arge sous d'autres 
ispeuls. L'invohérence el l'absurdilé concourent en celle iaière, 
per neltant à des rec onhnaissan ‘es volontaires ou forcées de coex.ster, 
uu de se recouper sans s exrIUr« .. ! 

\, J Savalier, professeur à jluniversilé de Poiüers, deimnandail 
avec ironie en 1933, dans une chronique de Dalloz, si un enfant 


isheCis 
asp" 


0 avoir plusieurs pères, La jurisprudence des frbunaux parait 
Loir admis le fait, sans trop de srandale. On à même pu voir, 
devant la cour de Renhe<, le père val d'un enfant, réciamer au 
pou du mIreur, la succession d'un autre père, également léga’. 
» faudrait 1 pas affirmer, dans la loi, que lorsque une filiation 


lement établie, par un acle où un justement, nule filiation 


e<l VE \ A 2 
contra re De Pourra tire poslerieurement reconnue sans qu'un juge 
went définitif ait établi l'inexactitude de la première 

ces diverses modifications législatives, fari'es à réaliser, semb'e 
t-il, der ent faire l'unanimité chez lous ceux qui ont le sens de 
ju justee el le respeel de l'enfant 

PROPOSITION DE LOI 
art, {er 11 est ajouté à l'article 335 un alinéa 2 ainsi concu: 


Mais en vue d'oblenr des aliments, fout enfant, meme mees- 
tueux où adultérin, est admis à prouver en justee sa fiiaton, sans 
que celte faculté pu'sse toutefois fare excepiion aux règles des 
es 912 et suivants qui demeurent seuls aphicables au désaveu 
de l'enfant né d'une femine mariée. » 

art 2 L'article 3 de Particle 340 est ainsi modifié: 

de Hans le cas de séduction accomplie à laide de manœuvres 
does en abus d'autorité, promesses de mariage où de fiançailles, 
sans qu'un commencement de preuves par écrit soil nécessaire » 
L'atinta S du méme arlic'e est ainsi complété: 

Sauf dans le cas où par l'expertise des sangs, üi serait étabii 
w ve dernier n'est pas le père, » 
aures l'alinéa 9, il est inséré un alinéa 10 ainsi concu: 
Si l'examen des sangs elablit que le défenseur ne peut 
é t t père de enfant. » 


Art. 3 L'artic'e it est completé par un alinéa 7% ainsi concu: 

« La possession d'état d'enfant naturel d'une mére délermn'e 
tiul preuve de Ja fMiation au profit de l'enfant, » 

Art. L'article 442 actuel est abhrogr. 

Il el ajouté après le chapitre HT du texte VIE du Lvre Ier du 
cod vil un chapitre 4 ainsi intitulé: « Respect de la preuve légale 
de la fHalion » 

ou: ce chapitre figurera un nonvel article 342 ainsi conçu: 

Lorsqu'une fliation est légalement élablie, par un acle où par 
un jigement, nul'e fihation contraire ne pourra étre postérieurement 
reconnue, sans qu'un jugement établisse, conformément à la Joi, 


dueaciltude de la première. » 


— ———— 


ANNEXE N' 380 


(session de 1951. — Séance du 34 juillet 1951.) 


PHOTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
| accorder un Secours üluix populalions des établissements fran- 
Çais dans l'Inde, présentée (1) par M. Goubert et les membres du 
“loupe de Flunion démocratique el socialiste de la résistance, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


\esdames, messieurs, depuis quatre ans, une sécheresse excepe 
lonnelle prive les populations de l'Inde des ressources céréalières 
ldispensables à leur existence. 

Les Etats-Unis d'Amérique ont envorïé à J'Union indienne des 
Stcours en nature (céréales), très importants. 

Les élablissements français dans linde, dont les condilions de 
Vie matérielle sont les mêmes que celles de tout le conunent 
lien, clant rattachés à la France comme faisant partie de l'Union 
e caise, n'ont pu participer aux avantages consentis par les Etats- 

ils 

I serait paradoxal que ces populations fidèles depuis deux cent 

ù ‘ilanle ans à notre pays, ma'gré toutes les tentatives faites pour 
ts en délacner, payassent leurs sentiments de loyauté au prix d'une 
famine persistante, I est inutile de souligner les inconvénients de 
Celle situation. 
Force est donc aux établissements français dans l'Inde de se 
louraer vers la mère palrie pour lui demander une aide correspon- 
pe à celle que reçoivent des Etats-Unis, les populations de l'Union 
vienne, 


_— 


u LP Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ic OL du règlement 








C'est dans ces condilions que j'ai l'honneur de vous proposer, 
mesdaines, messieurs, l'adoption de la proposition de résoiultion sul 
vale : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembée nalionale javile le Gouvernement à adresser aux 
populations des ciabissements fra Cas dans l'Inde, 


famine, un secours substaotiel en nature ou en à geul. 


alleintes par la 


me 


ANNEXE N' 381 


M juillet 1951.) 

FROPOSIFION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à verser d'urgelhce un secours de 600 millions de francs alx vic- 
times des calatilés ain-1 qu'aux communes sinistrées du départ 
moult di Puy-de-Dôme +! à accorder des exonérations d'inipols aux 
exploilan!ts agricoes sinistrés, présentée (1) par M. Fourvel el 
les membres du groupe communiste, députés (Renvorée à Ja 
coininission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


. des orages d'une 


e départ li ment du P I\ de Done 


Mesdames, messieurs, les 19 et 14 juillet 191 
rare Violeh‘e s'abattaient su! 


Dans 70 vcomimanes, pour le moins, les récolles, vergers et 
Vighobles ont été en partie ou en tolatté délruils par les grélons 
cCepeant qu'ube Uombe deau, par Ha suile, ravinait terrains el 


chemins, 
Les services agricoles du département enregisirent des dégâts de 
l'ordre de SO p. 100 dans de nombreuses localliés 
ires ont vu pousteurs de leurs éhentias ruraux trans 
formés en ravins et se trouvent dans l'impossibiité d'en assurer la 
refeclion, faute de crédits 
Pour bon nombre d'exXploitan's agricoies il s'agit de la perte tolale 
de iecurs réssourete Pour la catnpagie en Cours, indi jue les pe 
pectives de révolte pour l'annce prochaine sont gravement compro 
Hiises 
Ce désastre S'ajoute à celui causé par ta gelée du 90 avril dernier 
à la suite de laquelle la direction des services agricoies à enregistré 
les déclarations de <sinisires de 55 copinunes 
Les dégâts dus aux gelées, chiffrés officiellement par Ja D OS. A, 
sélévent, pour le vignobie auvergnat, à 924 mi 
pour les vergers, à 24 miliions d francs 
Dans un précédente proposition de résolution, hotre 
Piere Bessel demandait un premier secours d'urgence de 20 mil 
lions de francs pour les victimes de la gplée 
De: chiffres fournis aujourd'hui par 14 D. S. A, du Puy-de Dome, 
ce secours apparait netlement insuffisant, tenant comple des dégâts 
la geice du 90 avril et des désastres du< anx orages dt 


Catt-és par | 
Let fi juilel, C'est pour tou'es ces raisons que, mesdames et mt 
ion de résolu 


Certaines ui 


sieurs, Nous Vous demandons d'adopter la proposilt 


lion suivan'e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à verser d'urgence 
Un sccours de 900 millions de francs aux victimes de la vel 

orages ainsi qu'aux communes sinistrées du département du Puv-d: 
Dôme et à exonérer de l'impôt sur les bénéfices pour 1951 el des 
impôts directs pour 1951 et 1932 les exploitants agricoles sinistr 


ce et des 


ANNEXE N' 382 


(Session de 1951. Séance du 31 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder ui prernier sécours de 100 millions de fran ox cuitiva- 
teurs de la Gironde \ictime: de la giéie, à donner es facilités 
de crédits jindispen<ables aux sinistrés, à établir l'exonération 
fiscale, à oblenir de l'administration des tabacs qu'el s'engage 
à rembourser aux planteurs !le° pertes qu'ils auront cuhies en 
comparatson des récolles préc dente: preést ni 1). par M. Mare 
Dupuy et les membres du groupe comimuniste, députés, Ren 
voyée à la comimissiün des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames , dans la journée du {4 juillet, un orage de 
gréle des } sest aballu sur les communes de Marseilh 
Grignoles, * Cours, Lavazan, Carignan; ce sinistre a causé 


des dizaiin de dégats 

Des grélon. ven srfois la grosseur d'un œuf ont détruit, com 
pièlement « &'uude partie, les recoile<, principalement celles 
du tabac. 

Les graves dommages causés <e feront ressentir en certains 
endroits pendant plusieurs années, 

C'est donc un véritable désastre qui s'est abattu sur ces cain 
pagnes de la Gironde, le 14 juillet 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conform<éinent à l'ar- 
licle 61 du règlement 
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Nos cullivaleurs, déjà frappés par la eri<e de mévente, la coneur- 
rence étrangère U Ouue fiscalilé excessive, sont menacés de la 
inisère, 

Nous avons l'honneur d'inviler J'Assemblée nalionale à bien 
Vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

1 A acconler un premier secours d'urgence de 100 millions anx 
cullivaleurs de la Gironde, victimes du sinistre intervenu le 14 juit- 
let, cn attendant l'évaluation complète des dégât=; 

20 À donner aux sinistrés es facilités de crédits nécessaires 
judispensables à la marche de leur exp'oitalion:; 

Jo A exoérer de tout impôt pour l'année en cours tous Îles 
Sinisirés, à exonérer de tous impôts, pour les années antérieures, 
lous ceux dont les perles dépassent 50 p. 100 sur l’ensemble des 
récolles. 

A obienir de l'administration des tabacs qu'elle s'engage à rem- 
bourser aux panieurs les perles qu'is aurout subies en COIDparai- 
son des récolles préccdentes, 


ANNEXE N° 383 


—— 


(Session de 1951. séance du 31 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION lendant à inviter le Gouvernement À 
acorder 111 secours exceplionnel de vingt millions de francs aux 
agriculteurs de cerlaines communes du canton de Mareuil-sur- 
Belle (liordogne), victimes d'une lornade dans la journée du 
11 juiliet 191, présentée (1) par MM. Lafores! et Yvon Delbos, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un ouragan d'une rare violence accompa- 
gué d'un orage de grêle s'est abalin, dans la journée du 14 juit- 
let 1%1, sur diverses communes du canton de Mareui:-sur-Belle, 
anéantissant des récolles el causant un très grave préjudice à des 
asrivuileurs qui voient ainsi dé'ruil, en quelques heures, le fruit 
de loule une année de labeur. 

Les dommages causes, d'après les premières estimations, dépassent 
le chiffre de 2 millions de franes, L'aministration des finances et 
les services agricoles dressent l'inventaire des perles subies. 

De nombreuses familles se trouvent privées de ressources et des 
mwyens de poursuivre leurs expoilations, 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale jinvile le Gouvernement à mettre À la 
dispositi n du préfet de la Dordogne et des services agricoles du 
département de la Dordogne une somme de 20 millions de francs à 
il » IL » »ç r "eg rjoti ! ini 
ge Premier secours pour es victimes de la tornäde du 14 juil- 


ANNEXE N' 384 


(Session de 19%1, — Séance du 91 juillet 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
kr yat — (Renvuyée à li commission des immunités parle- 
aires.) 

27 juillet 1051. 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, à M. le 
Préslent Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
naätionale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en mainlevée 
d'immunilé parlementaire formée le 10 juiliet 1951 par M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de MontpeHier à l'égard de 
M. Tourné, député des Pyrénées-Orientales. 

Je vous serais ob'igé de bien vouloir mme tenir informé de la 
décision de 1] Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation, 
Le chef du cabinet, 
Signé: Iilisible. 





(1) Avec demande de 


, (A 2 in discussion 
l'arlicle 61 du règlement, 


d'urgence; conformément à 


a —————— 





ANNEXE N° 385 


(Session de 1951. — Séance du 91 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les victimes des intempéries qui ont endomimasé 
cultures de tabac dans le Pas-de-Calais, à effectuer d'urgence ;1 
premier versement de 10 millions aux planteurs de tabac sinistres 
et à accorder à ceux-vi l'exonération de l'impôt sur les bénefices 
agricoles pour 1951 et les impôts directs pour 1951 et 1952, ;r:. 
sentée (1) par MM. Lecœur, Camphin, Mme Priu, M. Mancey et 
les merpbres du groupe communiste, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le Pas-de-Calais, comme ce fut le cas, 
malheureusement, dans d'autres régions de Franre, les calurmitk: 
ont compromis irrémédiablement les récolles. ù 

Depuis quatre années successives, les planteurs voient leur 160! 
en parie délrune. 

Pour 1951, la situation est catastrophique. Des p'anteurs devaient 
coupez leur tabac pour le 15 août; la récolte s'annonçait 60u3 les 
meilleurs auspices, La grêle qui s'est abatlue le ?1 juillet dans là 
région a tout détruit. 

Certains pieds de tabac ne possèdent mème plus une feuille ulii. 
sable. 

Beauroup de petits exploilants ont leurs terres en location, C'est 
donc pour eux la ruine, la misère, car ils voient ainsi disparaitre le 
fruit de leur travail de toule une année. 

Le versement d'une indemnité s'avère indispensable en vue de 
réparer les pertes subies: une commission départementale dans 
jaque!le serait représentée la profession et les sinistrés pourrait Cr 
chargée de la répartition. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'alop- 
ter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverenment à faire d'urgenrs 
un premier versement de 10 millions aux planteurs de labac sinistres 
du Pas-de-Calais et à accorder à ceux-ci l'exonération de l'impôt sir 
les hénélices agricoies pour 19:41 et les impo's directs pour ll 
et 192. 


ANNEXE N° 386 


—— 


(Session de 1951. — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder un premier secours de 50 millions aux victimes (': 
intempéries qui ont endommagé les cultures de blé, d'avoine: el 
de pommes de terre, dans un cerlain nombre de communes du 
département du Pas-de-Calais, présentée (1) par MM. André Man- 
cey, Lecœur, Mme Prin, MM. Camphin, Dassonville et les men 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la conmn 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le département du Pas-de-Calais, 
comme ce fut malheureusement le cas dans d'autres régions dé 
France, les orages successifs des mois de juin et juillet ont irrémé- 
diablement fauché des champs entiers de blé, d'avoine et de labat 
et de pommes de terre. 

pes centaines d'hectares sont sinistrés à 400 p. 100 par la chute dé 
grélons. Les betteraves, et particulièrement les pommes de terre, 
ont également souflert du fait que ces orages ont été suivis de jours 
chauds. 

IL s’agit de pertes considérables pour les propriélaires, notamment 

our les plus petits. Pour eux, disparaissent à la fois le fruit d'un 

ravail persévérant et le fruit d’une épargne faite avec beaucoup de 
peines et de privations. 

Toutes les victimes doivent recevoir l’aide de l'Etat. Compte tenl 
des dommages et des situations de fortune des uns et des autres, 
une commission départementale, dans laquelle seraient repré-entés 
les professions et les sinistrés, pourrait être chargée de la réparti 
tion. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'a 
ticle 61 du règlement. 
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Fn vue de réparer les pertes subies par les intéressés du dépar- 
trment du Pas-e-Calais et pour les encourager à poursuivre leurs 
petites exploitations, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à verser d'urgence 
vu premier secours de 30 millions aux sinistrés du d'partement du 
pas de-Calais et à accorder à ceux-ci l'exonération ce l'impôt sur 
es bénéfices agricoles pour 1951 et les impôts directs pour 1951 et 
402. 


e= 





ANNEXE N° 387 





(Session de 1991. — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à garantir aux veuves de marins nn 
taux minimum de pension compatible avec les difficultés actuelles 
de l'existence, présentée par Guiguen, Signor, Cermolacce, 
Mora, osnat et les membres du groupe communiste, députés. — 
tRenvorce à Ja Commission de Ja marine marchande et des 
ptches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement qui se refuse d'appliquer 
les articles 11 et 22 de Ja loi du 22 septembre. 1948, concernant les 
dispositions de la péréquation automatique des pensions de marins, 
crée pour les veuves de marins classés dans les dernières catégories 
une situation des plus pénibles, leur misérable pension ne leur per- 
eltant plus de vivre, Car par suite de l’augmentation du coùt de la 
vie. leurs difficultés d'existence augmentent chaque jour davan- 
tage 

C'est afin de garantir particulièrement aux veuves de marins un 
tux minimum de pension en attendant que le Gouvernement 
veuille bien appliquer la loi des pensions de marins, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La pension de reversion de la veuve d’un marin 
avant accompli un minimum de viogt-cinq années de navigation n9 
peut étre inférieure à l'allocation des vieux travailleurs salariés. 


ANNEXE N° 388 


(Session de 1951. — Séance du 31 juillet 1951) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures qui doivent sauvegarder et développer l'acti- 
vité des industries de fabrivation de matériel de chemin de fer 
existantes dans le département du Nord, en particulier dans le 
Va enciennois et dans le ba<sin de ja Sambre, par l'octroi de cré- 
dits permettant à la Société nalionale des chemins de fer français 
de financer ses programmes d'équipement €e ar la reprise des 
relations commerciaies avec les pays de l'Est, présentée par 
MM. Malon, Musmeaux, Henri Martel, Mme Galicier et les membres 
di grou,e communiste, dépulés — (Renvoyée à la coaunission 
des moyens de communication et dn tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous assistons à la lente agonie d’une des 
Frincipales industries du département du Nord. 11 s'agit de celle des 
toistiuctions de matér.el de chemin de fer. 


Li silualion est très grave dans le Valenciennois, Aux « Ateliers 
de ja Rhonelle », aux « Wagons Lits » de Mariy, 600 licenciements 
‘ cu lieu au début de cette année. Aujourd’hui, ce sont les éta- 
Lissements très jmportants de la « Franco-belge », à Raismes, qui 
sont menacés de quasi fermeture: 9% ouvriers ont éié mis en chô- 
iize et 10 autres s'apprêtent à l’être après la période des congés. 


Le danger, pour étre moins immédiat, est aussi très menaçant 
dius le bassin de la Sambre. Les usines de matériel roulant ter- 
Minent leurs fabrications en coars, sans pouvoir renouveler leurs 
Carnels de commandes. Déjà, au cours de l'hiver 1919-1950, les éla- 
bissements « Aciéries du Nord », à Hautmont, avaient dû licencier 
le UÜers de leur personnel. 


Nous lançons un cri d'alarme. Si aucun remède n'est immédiate- 
Ten apporté. nous connaitrons une véritable catastrophe écono- 
ui jue. 


En effet, rien que pour l'arrondissement de Valenciennes, 6.000 
Ouvriwrs étaient employés il y à peu de temps dans les quatre 
Usines essentielles de matériel roulant: les « Ateliers du Nord de la 
France », à Bianc-Misseron, les « Ateliers de la Rhonelle » et les 
* Wagons-Lits », à Marly, la « Franco-belge », à Raismes, Dans le 
Dassin de la Sambre, plus de 4.000 travailleurs sont occupés aux éla- 
issements « Baume Marpent », aux « Usines du Filieut », à Mau- 
Eure el aux « Aciéries du Nord », 
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Mais celte industrie conditionne le niveau de v e d'un nombre bien 
pius grand de travailleurs et d'entreprises, Cmjuante corps de 
Mméljiers sont intéressés à la construction du matériel roulant. Elle 
nécessite un noinbre élevé de sous-traitants et de fournisseurs: 
usines fournissant le cuivre el les aciers, fonderies, forges, embou- 
ussage, houlonneries, câb'eries, décorateurs, cuirs, etc. La disparition 
tie industre entrainerait donc aussi ceile d'un nom- 





progressive de vel 
bre important de petiles en'reprises qui en dépendent, 

Dans ces régions, la main-d'œuvre extrémement qualifiée occupée 
dans celle industrie constitue une des rehesses principales, se 
répartissant dans des centaines de romimunes, elle commande l'acti 
vité commerciale et la vie économique, On peut donc voir la silua- 
lion désastreuse qui résuilera:t d'un chômage généralisé pour le pelit* 
commerce el la vie communale. 

Ne pas apporler un remède œapide à la situation de crise qui 
développe dans l'industrie de matériel roulant, <erait frapper de 
ruine ces aciives el riches régions que sont le Valencienrois et ! 
ba<sin de la Sambre 

On ne peut que s'indigner en constatant la mise en chômage de 
travailleurs d'une industrie qui aurait lout à faire sans la criminelle 
poalique de guerre et de soumission à l’impérialisine arnéricain 

En effet, si l’on s'en réfère aux données du plan Monnet, élablies 
en 1956-1917, les carnels de commandes des usines fabriquaut du 
malériel roulant devraient être garnis pour des années encore 

Selon ce pan, il avait été prévu de porter notre pare fin 1918 à: 
voilures voyageurs, 22.500; wagons marchandises, 413.000 

Or, aujourd'hui, nous ne pos<édons que: voilures voyageurs, 17.000 
conire JU.nXŸ en 1959: wagons inar'handiee<, 386.309 contre 153.000 
en 1939. 

Mais depuis, le plan Monnet a subi des modifications. 

Par suile du plan Marshal, puis du parte A'lantique si préjudi- 
ciabies aux intérêts du pays, la politique gouvernementale nous a 
plongés dans la politique de guerre en Indochine et de préparation 
à la guerre contre l'Union soviélique et les démocra!ies populaires 

Les cap'talistes américains nous ont obligés à acheter 20.000 
Wagons et 1.500 locombtlives que nos usines auraient pu fabriquer. 
Hs ant favorisé l’industrie allemande qui exporte sur les marchés 
que nous aurions pu alimenter, 

Les crédits accordés à la Société nationaie des chemins de fe: fran- 
Cais pour sa recons<thiulion e! <a modernisation ont été réduils sensi. 
biement chaque année au profil des crédits militaires et d a:ine- 
inent qui nous sont imposés dans le cadre du pacte d'ass tance 
Juiilaire, par limpériaiisime atméricain 

C'est ainsi que pour le matériel roulant proprement dit, les cré- 
dits ont élé respectivement: en 1919, de 932.001 millions: en 1950, 
de 23.628 miliions; en 1951, de 19.386 Inilhtons, en môûême termps que 
S'accroissaient considérablement les prix des matières premières 

D'autre part, les exijences américaines font que, pour des raisons 
stratégiques, nos chemins ne fer doivent jouer un rôle de imoins en 
moins hnporlant pour laisser place au dévloppemeut des transports 
routiers appelés à jouer un rôle considérable dans une £uerre 
moderne. 

En résumé, la crise qui frappe actuellement les industries de 
matlérie: roulant, et par voie de conséquence, les régions du Nord 
qui représentent, à elles seules, près de SO p. 100 ae celle activité 
industrielle, trouve son origine essentiellement cans Ja litique 
de guerre 

Dans son rapport présenté au conseil économique en janvier 1991, 
M. Roland Bouvghes précisail que le budget de 80 miliamis demandé 
par la Société nationale des chemins de fer français en 1951 pour 
son équipement « répondait à des néce-silés non exagérées ». Après 
lui et toujours au Conseil économique, M, Bernard indi juait qu'une 
diminution de ces crédits entrainerait (notamment): 

L'unpossihilité de maintenir en parfait état le matériel néces- 
saire à l'exploitation et de remplacer au rythme prévu les voitures 
eu bois par des voitures métalliques, ce qui présente, on Je sait, une 
importance décisive pour la sécurité des voyageurs; 

Le chômage dans les industries travaillant pour !a Société natia- 
nale des chemins de fer français et particulièrement pour celles 
qui ne travaillent que pour elles. 

Ainsi donc, aux arguments d'ordre économique sur lesquels nous 
venons d'attirer votre attention et qui sont ainsi soulignés, s'ajou- 
tent des raisons de sécurité. Raisons qu'il serait criminel de sous 
estimer. 

I n'est pas possible d'accepter, sans faillir aux responsabilités 
nationales qui pèsent sur nous, ia dégradation d'une des mndustries 
qui fait la fierté de notre région et qui a contribué beaucoup à sa 
prospérité. Nous avons le cevoir de tout faire pour la sauver. H 
serait inaümissible de la voir disparaitre pour laisser p'ace à des 

roductions de guerre el de mort, ainsi que le laisse 


nation des milieux patronaux qui acceptent une telle conversion 
dans un but de profits toujours plus grands, s'impose avec force. 

Les industries de matériel roulant doivent continuer de vivre et se 
développer. Cela est possible si l'on accorde des crédits nécessaires 
à la Société nationale des chemins de fer français 

Elles doivent exporter vers les pays qui Ss'équipent en chernin de 
es. Parmi eux, les pays de l'Est de l’Europe el la Chine populaire 
dont l'essor Cconomique futur promet d'être prodigieux, peuvent 
devenir des clients de premier ordre, IH faut donc rétablir les rela- 
tions commerciales avec ces pays. 

Nous pensons que l'Assemblée nationale voudra a<surer du travail 
aux ouvriers menacés du chômage et de Ja misère, sauver tes 
riches régions d’un département qui apporte une contribution déci- 
sive à l’activité économique du pays; qu'elle au a le souci de <auve- 
garder et d'aider au développement d'une de no: plus florissantes 
industries de paix. 

C'est pourquoi nous vous prions, mesdames, messieurs, d adopter 
la proposition de résolution suivante, 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à sauvegarder et 
à développ r l'activité des industries de inalériel de chernim de fer 
existantes dans le département du Nord ainsi que dans d'autres 
départements pal 

1e L'octroi des crédits d'équipement nécessaires à la Saciété nalio 
nale des chemins de fer françuis qui lui permettront de poursuivre 
so prograrnine ; 

% L'attribulion priovilaire des matières premières 
filés, el en vue d'assurer les fabrications : 

te Le rétablissement des relations commerciales avec les pays de 
PE t de l'Europe el la République populaire de Chine en particulier, 


afin d'assurer de larses débouchés à ces industries, 


aciers pro 
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{session de 1951 “éd lu 34 juillet 1901.) 

PROPOSITION DE LOT lendant: {+ À fixer à 20 ans la majorité politi- 
ue; ?* à moditier l'article 12 du Lilre 11 du décret organique «1! 
2 tévrier 1852 anlin de permetire aux jeunes gens de voler. S'ils 
ont atlelnt la majorité politique au jour du scrutin, présentée par 
MM. Crictofol, Tourltaud, Joinville Alfred Malleret Gabriel Pau, 
Mine Rabalé el les mmermbres du groupe conmouniste, dépulés, 
Renvovée à la commission du suffrase universel, du règlement el 

des pelitron 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames mes la présente propositifn de loi tend à attein 
dre un oouble bul abaisser à Vingt ans l'âge requis pour pouvoir 
prendre part aux élections politiques; 2 permettre aux jeunes gens 
avant alleint cel Age au moment des élections de prendre part au 
s'rutin 

| L'abaissement à vingt ans de La majorité politique est pleine 
ment justifié Celle disposition avail d'ailleurs été incluse, par la 
halionale constituante, dans Ta Constitution 
si celle disposition n'a pas élé reprise dans la Constitu 
parce que le peuple n'avut pas accepté 
la première Consbltutin le différend ne portail pas sur ce point — 
ils iqguement pour des raisons d'ordre juridique, H avait 
que celle question serait réglée par une Vi 


qu'elle vol 
Lion actuel 


première  Asseimbée 
[ 
} 
1 


e ce nes! pus 


d'ailleurs été entendu 
‘part Le] 
La jeunesse de notre 


pays à fait la démonstration de ses senti 
iviques et patriotiques durant l'occupation, a DRE 
active à La butte pour Ja Hbératon nationale à fait et fait toujours 
admiration. 1 cpopee de la Jeunesse esl evoquee dans jrs Croles et 
la bwad'lion n'est pas près de disparaitre EE s'ensuit que ‘es plus 
(LMERTLE qui avaient moins de quinze Ans en 1044, son! parfai 
lement dignes de leurs ainés Du resle, ces jeunes, aujourd'hui Avés 
de vingt ans, de mème que leurs cadels d'ailleurs, ont partagé les 
souffrances de leurs parents et, plus que ces derniers #ncore, ils ant 
subi les conséquences des privall ns de touts sor'e 
Cest en tenant comple des considérations qui précèdent qu'une 
loi n° 081 ful déposce Le 20 mars 1915 sur le bureau 
el les députés des 


ments 


prop lion de 
de l'A-semblée nationale par M. Yves Psron 
on républicaine el résistante, Elle 


droupes communiste el de luni 
commission du suffrave 


fut rapportée par M. Giovoni au nom de la 
universel sous le no {384 annexe au procès-verbal de la séance du 
0) juin 193 proposition n'était autre qu'un texte de 
Hnpronis entre partisans, dont nous somimes, du droit de vole 
à dix-huit ans, el ceux qui demeuraient, à l'époque, attachés à 11 
mojorilé poilique à vingt et un ans 
convient de formirer une observation dont l'intérêt est évident: 
les assemblées étant nommées pour une durée minimum de cinq 
ins, ii! s'ensuit que, pratiquement, un nombre “onsidérahe de 
uloyens et de citoyennes ne peuvent participer à l'élection de leurs 
coprésentants qu'à l'âge de ving!-trais à vingt-cinq ans révolus, C'est 
le vas de tous les nes gens Agés de dix hoit à vingt et un ans, 
l'année de l'élection de l'Assemblée nationale (par exemple), 
Comme on le voit, de Ce point de vue, ce sont les partisans de 
électoral à dik-huit ans qui ont fait 1» plus grande conression, car 
il est Indeniable qu'à dix-huit ans, les jeunes gens ont une maturite 
sufTisante pour émettre une opinion sur les personnes et les pro 
gramimnes des différents candidats aux élections 
Enfin, d'autres facteurs interviennent en faveur de l'abaissement 
à vingt ans de la majorité politique, A cet Age-ià, les jeines sont 
depuis longlemps entrés dans la production, soit en qualité de sala 
triés, soit en qualité d'exploitants agricoles aux côtés de leurs 
onu même sens, S'ils ont fondé un foyer, re qui est très 
I en est de même dans les professions commerelales et 
artisanales Dans tous les cas, en raison même du développement 
de Ta technique, les jeunes. À viagt ans, sont déjà en mesure de 
tenir des postes et des emplois leur conférant une g'ande ;e:pon- 
sabilité 
Si l'on considère, par ailleurs, la vie des jeunes qui é'udien! et 
se préparent soit À Ja vie universitaire, soit aux professions libérales 
on scientifiques, il est indéniable que l'o est, avant tout, frappé 
par leur raisonnement et leur maturité dans la réflexion 
En résumé, on peut affirmer qu'à l'époque où nous sonimes, les 
jeunes sont, dès l'âge de dix-huit ans, des hommes rt des femmes 
arfailement capables d'émettre des opinions judicieuses dans tons 
es domaines de la vie, qu'il s'agisse des problèmes économiques 
ou politiques qui se posent à l'échelle nationale et internationale. 


parents 
fréquent 
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Niër cela serait sous-estimer à la lois leur valeur, eur patriotisme 
et les perspectives conflantes pour lavenir, que Îles adultes Lg 
nous sommes doivent avoir à l'égard ac la jeunesse appelée à nous 
succéder dans lous les domaines 

Hoest done out à ait normal et équitable d'accorder ee droi la 
vole aux jeunes gens et aux jeanes les ayant alleint L'Age ja 
vingt ans üu jour de l'élection. 

il - Eu cu qui concerne la possibilité pour les jeunes vens ds 
participer aux éections, les justifleations craprèés nos apharai sent 
pertinentes, L'article 4 de la Constitution stupule: 

, « Sont éecteurs, dans les conditions déterminées par la lai 
lous des nalonaux el ressortissants francais majeurs des deux soie 
jouissant de leurs droits civis et politiques, » d 

Ce lexle est formel, il doil permellre aux citoyens 
cilusennes, des qu'ils ont atteint leur majoré poutique, 

Cciver aux diverses édections 

Or, dans la pratique, il n'en est rien C'est &insi que Îles : 
et ciloyennes n'ayant pas alert, dans rétal actuel de la rés 
méenlation, vingt et un ans FÉVOIUS au moment de 4 cloture de 
revision des listes électorales, ne sont pas insoris, et Ceux d'entre 
eux qui, après celle date, atteignent la majorité, ne peuvent prendre 
part aux élections susceplibles d'avoir jeu durant lt période d'une 
année qui S'écouls d'une revision à l'autre des ‘istes. 

c'est ce qui ressort des disposihions du décret otganique 
2 février IR fant les condiionus qui permettent Lnseriplhion 
les listes, alors méme que dans le mème décret, à larücle 12, flou 
la disposition suivante 

à sont électeurs, 
de vingt el un aus accomplis, jouissant des droits eciviis el 


sans condilion de cens, tous :es Français 


liques » 

Hoy a là un non-<ens que n'a pas fait disparaitre Ta chroulaire 
ininistérielle no 414 du 30 novembre 1949, relaluive à la procediie da 
revision des listes éectorales, Au paragraphe X, chapitre fe de ladite 
cireulaire, on relève en elfel: 

…. « L'âge de vingt et un ans doit ire calculé à la date de la 
clôture de la liste électorale, c'estä-dire le Gt mars »., 

I est évident que celte condition empêche tous es ciloyens at 
cilovennes nés entre le fer avril et le 91 mars de l'année suivante 
d'exercer leur droit de ciloyen, si des élections ont leu durant retla 
ériode, alors méme qu'ils salisferont aux conditions requises par 
a Constitution, c'est à dire avoir atteint la majorité 

Il est injuste de priver ainsi, contrairement à ia Constitution, deg 
jeunes gens et des jeunes files de participer à l'élection des per. 
sonnes qui, pourtant, prélendront parler en leur notn durant dy 
longies années 

Celle injustice deit être réparée. Fn conséquence, nous avons 
honneur de vous demander de vouloir bien adoer ia praisilion 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Tune er 


ressortissants 


Ant fe, — Sont électeurs tous les natlonaux et 
ley 


français des deux sexes, âgés de vingt ans révolus el jouissant 
droils civils et politiques, 

Art 2 — Les cilovens et citoyennes prévus à Particle 9 seront 
luserits sur les listes éleclorales dans le dé'ai d'un mois après 1 
promulgalion de la présente loi, 


Tone 


Art 3, — L'arlicle 12 du titre I du décret organique du 
ISu2 est modifié comme suit: 

« Les électeurs et électrices avant alleint In majorité prévue À 
laclicle fer après la clôlure de la revision annuelle des listes électa- 
rales pourront prendre part au vote, même s'ils ne sont pas insert 
sur lesdites listes, 

« Le président de la section électorale sera tenu d'accepler leur 
voie sur le vu d'une pièce d'identité attestant qu'ils sont bien 4363 
de vingt ans », 

Act, 4, — Toules les disposilions contraires à la présente lol aol 


abrogies. 
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(Session de 1951. Séance du 31 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOL tendant à introduire dans les dénartements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et du la Moselle la dort de: 30 el 
31 octobre 1886 abrogeant la loi Falloux, présentée par MM, Rose 
ball, Muller, Giovoni el les membres du groupe communs, 
députés, — (Renvoyée à la cominission de l'éducation nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Alsace est en train de féter le trincentres 
naire de son rattachement à la France, Sa population veut entin quê 
1: régime spécial, maintenu conte toute nécessité et toute justice 
dans les trois départements recouvrés, soit supprimé, Ce désir n'es 
pas seulement conforme au préambule de la Constitution que le 
peupe francais s'est donnée en 1916 et qui forme la base de là 
strulure politique, économique, sociale et luridique de ja IV° Rep 
blique en prociamant que celle-ci est une el indivisible, mais répond 
aux conditions indispensables à la formation d'une vérilabie uaité 











' nu 
| SliP 
ur 
[PAR 
pu 
lIaire 
e da 
adi!e 
le la 
is et 
vanité 
ia 
pit 
deg 
per. 
il dy 
avons 
silion 
in!4 
il dey 
seront 
rés là 
évriee 
vue À 
‘luctn- 
sc ritg 
[ eur 
\ dry 
Î aol 


centés 
ln quê 
ustice 
n'est 
juë le 
de la 
Répus 
répond 
unité 

















francaise dans laquelle les Alsaciens Lorrains seront considérés 
comme tous les Français de tous les autres départements avec les 
mémt droits et les mêmes obligations, Pour créer celte unité fran 
' use dons les trois départementes du BasRhin, du Haut Rhin 
( y Moselie, il est indispensable d'y introduire les lois fran 
l de l'enseignement, 61 notamment la loi des 30 el 41 oclobre 
ist \ nbroge [a loi lFalloux de [ENTER : 

inséquenve, nôus vous demandons d'adopler la proposition 
ê vante 

PROPOSITION PE LOI 

\ {er La lol des 90 et 31 octobre 1886 est Introduile dans les 
j ent s du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mose.le 

{ loutes les dispositions contraires sont abrogé 

\ Les décrets d'application seront pris par les manistres 
; dans un délai de trois mois à pariir du jour de la pro 
de la présente loi, 


ee 
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ession de 1954. Séance du 34 juillet 1951) 
(OPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer slricieluent le décret n° 45-2233 1 2 octobre 1945 
ant les conditions do recrutement el ic statut du: agents des 
cattres complèementaires créés en applheallon de l'ordonnance du 
21 mai 1945, relalive à la titUlarisation de: ecinploits auxiliaires 
temporaires de lElal el à laire reviser la situation de lous jes 
Let intégrés dans les cadres complémentaires depuis la mise 
en apolication du reclassement des fonclionnaires: a) en €çe qui 
conceroe leur traitement; bi en ce qui concerne leur ancienneté 
da l'échelon, présentée par MM. GCrislofol, Etienne Fajon, Marc 
v Mines Marzin, Prin, M Pierre Meunier, les membres du 
ommuniste et les membres du groupe des républicains 
ressistes, députés - (Renoyée à la commission de Ftaté 


EXPOSE DES MOTIFS 


\! ut 53 du 9% octobre 19415 à 
! { rss 
is «le ltires 


inessieurs, Je décret no 45 
ji comditions de recrutement ét Ie statut des ave | 
conplémentires créés en applicalon de l'ordonnance du 21 tra 
Ù à la tilularisulion des cmployés auxiliaires temporaires 


i | | 
7 précise entre autre 
employés auxiliaires temporaires admis dat un cadre 
nentaire sont nominés par arrôté à la classe de leur ermjnoi 
un traltement 6gal où, à défaut, immédiatement sun 

elui dont il bénéficient antérieurement en qualié 

é auXilioire temporaire, Li intéressés conservent l'ancien 
avaient acquise aans Féchelon qu'ils occupaient Gals 
de nombreux agents inlésrés dans le cadre complémentaire 
| ent bien le mnéime traitement que celui qu'ils recevient 

{ (l uiiliaires, mais seulement grâce à une indemnilé différen 


parce que l'article 7 du décret du ? oclobre 19%15 n'est pus 
craent 4 pliqué 

Une cireulaire du ministèrs des finances n° 433 B/1 du 17 jun- 

1919 à précisé que jusqu'à réalisation complète du  reslas 





les {itularisations dans le cadre complémentaire de bureau 
t e service devraient continuer d'être prononcées sur la base des 
ejonalentes établies au 1 jules 1945 entre les divers échelons 
{ miploi d'auxiliaire et les classes du grade d'agent titulaire, 
en convaincre, Se reporter au tableau de correspomdance, 
Hi, de Ja circulaire du 26 juin 190, Journal officiel du 6 jui 
[LATTES 
( rallements précédemment versés aux agents des cadres 
| ni aires €@lt auxiliaire avant l'attribution de la prennère 
| e de reclassement, c'est-à-dire en 195, sont les suivantes 
\sents de bureau du cadre complémenture 
| Classe, 60 MX) F; 2e classe, ARR LE F': J: classe, 1.060 PF: 
Û |: . 19 000 F; o classe, 49.000 F; 6° classe, 12.000 EF; %e classe, 
NAT 


\axiliaires de bureau 
7 échelon, 52,000 F: 6e échelon, 49.000 F; 3e échelon, 46,000 F; 
Couelo1, 43,000 F; ge échelon, 44.000 F; 2% échelon, 99000 F; 

hclon, 97,000 F. 

\aents de service du cadre complémentaire : 

Classe, 43,000 F; 2% classe, 44.300 F:; 3e classe, 42000 F; 
L Classe, 40,800 F; ÿe chasse, 39.600 F; 6e classe ,98,100 F; 7e classe, 
20) F; 8e ciasse, 26.000 F. 

_ Auxiliaires de service: 

échelon, 42000 F; 6° échelon, 11.000 F: 5° échelon, 10,000 F; 

échelon, 49,000 F} % échelon, 38.004) F; 2e classe, 37.000 F, 
Jr échelon, 36.000 F. 
, Voïs que les traitements au fer juillet 190 (application de la 
v* lranche de reclassement} sont ainsi fixés: 

\gents de bureau du cadre complémentalre : 
Ve classe, 194.000 F: 2e classe, 183000) F: 3e classe, 172.000 F: 
CRE 161.000 F; 5° claëse, 150,000 F; 6° classe, 138.000 F; 7e classe, 
échelon, 191.000 F: 7e échelon, 181.000 F: 6e échelon, 174.000 F; 
s* échelon, 161.000 F; ïe échelon, 151.000 F:; 3%e échelon, 145.000 F; 
2 échelon, 135.000 F; ter échelon, 126.000 F. 
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jrs class | \ | l | l l Ê 151000 EF: 
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\u 
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2” «À elon l LA, l | t INAUS l 
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Celle isse comport traitement i l \ celu QU'A 
perce val comme auxiliaire | 000 EE au leu de 115000 1! ve 
agent bénéfice era d'une blem conpousalrice où différentielle 
éguie À la différence ‘3 000 FF) 

Evaleme 1! en rt ! Uu) ‘ t l'an ot fai } | } L etto 
dernière leur était tpprimée quand Will | ail 
les rares cas où ‘la ext préserils que leur nouveau traitement 
Compensail cetle perte d'a ‘ 

Lis 1x] e units | ‘ vadr unpleinenta l 
donc été | t [à r ceff Î t fo) top l 
re on de la ation de A le Len | 1 «| le re 
cotnplmentainr lp \ \ à] tion « recla ti le 4 
fonctionnairee 

Ajoutons que, b'en que ! nent soit ent nent ! vin 
depuis décembre 1950 Je m ! tnane: \ fa uitre 
aucune nouvelle décision concernant de nouvell \oda l'in 
légratiot 

test po Lilo {4 in dl \ 
pi ositi 11 | mi) 
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l \ «a ter l ' l [ (4,5 
fixu le i ' AP u| ' | | nr 
cadr { hi} il ( i rl | | RP 
rela à la titulurt \ Î eimphl Û TE q & ! | 
l'Eta 

do \ rai 4 1 - tu 1 Il (l lé 1 } leg 
cadres in Lt { | nie en a ES ve 
ment des f \ | 

a) En ce a \ e li 1 

b) Fu ve jui er r 1 el v d L lFécheloun 

ANNEXE N' 392 
ee. 
Ç io to, Li { 19,1 


PROPOSITION DE Lo! tt accorder aux titulaires | médaille 


d'honneur travail avantages pécuniaires ] 1 CONIX 

qui nt attribu dix put ht ir pu ’ ( | \iNI 1, 

Segeile et ! mernb d 1 up we «| | li ovéu 

à la cormm on du travail et de la ‘ ciale.) À 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, ne letit e décret no 48452 du 15 tn fu ' 14 
lu médaille d'honneur do travail. Ha pos: } ution di di 
Lori telles qu'elle représente Vraiment | ' e! ot d'u IE 
exemplaire de labeur et de cou & jour ‘) ’ it 
été prévues: médaille d'argen inédaille de vert ibpet de la 
médaille de vermeil, médaille iantenaire 

Pour obtenir la médaille d'argent, 1 faut ju (le d tr * Afitide 
consécutives chez le néine craploveur, ef Ja rmélaille IX ire, 
conine son not l'indique, ne peut étre décernée que lorsque 16 
salarié à Wavaillé soixante ans dans la méme éntrepi 

Le courage sociat mérile, Jui aussi, que s'attachent à sa récom 
pense Îles avantages accordé à la forme du courage rmilitaire Les 
médaillés militaires ont droit, ehaque année, au vVersermint d'une 


pension symbolique et il parait normal de donner un avanlae 
semblable à ceux dont le courage quotidien et la cor 
sionnele ont élé sanctionnés por ta médaille d'honneur da travail, 

Une telle mesure valoriserait cette n'entrainerait 
pour les employeurs qu'une charge infime, En eff «ur plus de 
11 millions de salariés répartis dans l'agriculture, l'industrie, le com 
inerce, les prolessions Hibérales el le iouage de «services, on ne 
compte actuellement pas plus de 200,000 titulaires d'une des quatre 
médailles d'honneur du travail, St, Comte pour a médaille militaire, 
une sonune de %%0 francs était versée à chaque medaitlé du travah, 
il n'en coûterait qu'environ 150 millions par an, Les ermplovenrs 
n'auraient donc à verser que la cotisation dérisoire de 13 francs par 
an et par salarié, 


lenee proies 


décoration +‘ 
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Lorsque 18 recensement exact de tous les médaillés dun travail 
aura dlé exécul une caisse unique el centrale pourra être créée, 
Chaque etnployeur arrélera au Gt décembre de chaque année le 
nombre de ses eémplovés el enverra À la caisse centrale ;a somme 
seprésentant le montant de la cotisation forfaitaire annuel'e par 

nnbre de ceux-ci, Les formalités très 
in personne! suppémentaire important 
l'organisation de la sécurité sociale 
nclature des salariés d'une part, el 


miplosé, mullipiie 


nn 5 noces 


x 
deja en 
di > eimploveur { rt. 

Nous n'avons pas & réussi à donner aux vieux travailleurs les 
munens économiques d'une vie décen'e et il serait particuliérement 
injuste de refuser aux meilleurs d'entre eux la satisfaction que nous 
Vous proposons de Île iccorder 


l « ñ 
| j nous Vous demandons d'adopter la proposition de 


FROPOSITION DE LOI 


_— aus le délai de trois mois À dater de la promulgation 
de la pure de oi, tous les Ultulaires de la médaille d'honneur du 
laralion à la mairie de leur comicile 


transat desront en faire La déci 
A l'expiration de ce délai et dans le mois suivant, toules res 


déclarations devront être adressées par les mairies aux préfectures 
au les centraliseront et les lransmettront à Forganisime créé par 
Particle 2 ci-dessous, 

Art. 2 — H sera créé dans le délai de deux mois À dater de la 
remulgation de la présente loi, un organisme central chargé opérer 
A iccouvrement des cotisations destinées à fluancer le payement 
de Ja pension allouée aux tilulaues de la médaille d'honneur du 
tiavail et d'en assurer la liquidation, Cet organisme sera rattaché à 
Lurganisation de la sécurité soctale secon des modalités qui seront 
fixer par décret 

et. 3, — Tous les médaillés du travail ont droit À une pension 
aunuelle égale à celle versée aux mécaillés militaires 

\el, 4 Le versement de celle pension sera financé par une 
colisation patronale annuelle proporlonnelle au nombre de satartes 
etnlo: $ 

Art, à L'exécution de la présente loi De devra entrainer aucun 
recrulement de personnel, Les modalités d'application en seront con: 
diées aux services du ministère du travail el de Ta sécurité sociale, 


ANNEXE N'393 


91 Juillet 1951.) 


TON Séance du 


PROPOSITION BE LOT tendint \ proroger les disparitions de l'article ? 
de l'ordonnance du 2 novembre 1245 1vlaiive aix Caisses d'épargne 
tonctionnant dan: le: départements du BasæRhin, du Naut-Rhin ec! 
«ie la Moselle, pré-calée par MM Meck, Bapst, Bourgeois, Fonlupt- 

Esperaber, Kauf@finanun, Kkæniz, N'ock, René Kuelhn, Alfred Krieger, 

Muondon, Peltre, HKRilzenthaler, Schalf Albert  sechnntt, Thiret, 

Washer, Wasiner et _Wofff, depui — (KRenvorée à la commission 

des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, ssieur<, 20-796 du 94% juin 190 modiflant 
duers arl 105 relaiifs aux p'acements 
ces fonds des caisses d'épargne à ces dernières la lalitude 
d'investir une parlie de l'excédent des dépôts réalisés par elles au 
cours de l'année précédente en préts aux départements, communes 
et chambres de commerce et organismes bénéficiant de leur garantie, 
ou en obligations négociables en bourse, en banque on par lentre- 
Tuise des notaires, et entièrement lihérées de ces mêmes colectirités 
ain-1 que des collectivités jouissant de la garantie de l'Etat. 

ces placements ne sont pas réalisés toutefois directement par Îles 
cusses d'épargne intéressées, La collectivité qui désire contracter 
un ernpront s'adresse bien en premier lieu à Ja caisse d'épargne dont 
elle sollicite le prêt, et le conseil des direcieurs de celle-ci délihère 
sur la dernande, Mais la décision ainsi prise n'a que la valeur d'un 
avis, Le projet de prét est ensuite transmis à un cotnilté départe 
ental qui doit à son tour émeilre un avis favorable La caisse 
d'épargne intéressée en saisit alors la raisse des dépoôis et consi- 
gralions, laquelle, si elle estime Île projet recevable, procède à 
l'établissement du contrat suivant les eondilions habiluelles de 
ses préts, au versement du montant du prèt el au recouvrement 
des annuilés, Fn cas de refus de la part de la caisse des dépôts 
cossignations, celle-ci provoque un nouvel examen de la demande 


Lan 
1 ‘ sep l'épars » el x as de désaccord , lé ‘y . 
A aise qeopargsne et, en Cas qe gesaeccord, UN ComHe permni 


if 
en national à pouvoir de décision définitive 

Riou que les contrats de prèts établis par la caisse des dépôts et 
econ-ignalions portent la mention de l'origine des fonds, les caisses 
d'épargne jouent donc dans le placement des dépôts un rôle assez 
elfacé qui se bornes à la réception de la demande, à l'émission d'un 
avt- et À la transmission du projet à d'autres organes, Elles n'inter- 
Vionnent plus par la suile, pi pour le versement des sommes prôlées, 
ni pour la perceplion des intérê's, ni pour le payement des annuilés, 
LA procédure adoplée suppose en outre des délais qui relardent 
d'autant le moment où les collectivités" emprunteuses sont à même 
de di-poser des près sollicités, En l'instiluant, le législateur à sur- 
tout voulu fournir aux caisses d'épargne l'occasion et les moyens 
de se familiariser avec un champ d'activité nouveau et d'y acquérir 
peu à peu l'expérience nécessaire qui conduira par la suile néces- 
sairement & ne simpliflealion du mode d'octroi des prêts et à un 
pouvoir de décision et d'intervention plus large de l'établissement 





préteur, Le législateur à entendu également ne libérer les fonds 
susceptibles d'être investis en placements dits directs que par paliers 
successifs pour ne pas apporter de perturbations dans les inveslisse. 
luents précédemment prévus, 

De telles préoccupations ne sont pas valables pour les caisses 
d'épargne d'Alsace el de Lorraine, lesquelles, sous Fempire de 
l'ordonnance du 2 novembre 1943, reconduile jusqu'au fr jan. 
vier 1952, accordent directement des préts aux communes et aux 
collectivilés publiques et assurent de leur propre iniliative l'étahlis. 
sement des contrats, le versement des fonds et la récupération des 
annuités, sans l'intervention d'aucun auire organe. I en résulte uno 
très grande souplesse et _nne très grande rapidité de fonctionnement 
de ce genre de placements, qui met le préteur en rapports immédiats 
el constants avec Fempronteur, Les collectivités locales et régionales 
el les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
voudraient ne pas voir supprimées les facilités dont elles disposent 
encore jusqu'au fer janvier 14952, I y aurait d'autant moins de rai 
son de les abandonner que le régime inaugun par la loi du 
24 juin 19% peut être considéré à bon droit comme une solution 
de tiansition qui impose une lourde charge à la gestion de la 
caissa ds dépôts et consignations et qui aboutira finalement par la 
force des choses à un regime voisin sinôn identique à celui actuel. 
lement pratiqué par les caisses d'épargne des trois départements, 
Dans ces condilions, il apparait opportun de conserver à ces der. 
nières les prérogatives dont elles jouissent encore, en allendant 
que les deux procédures d'investüissements se soient rapprochées et 
ième confondnes. 

ar ailleurs, la loi du 2% juin 1950 ne prévoit pas ies placements 
en prêts sur première hypothèque effectués par les caisses d'épargne 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle dépuis plus de cin. 
quanle ans à la satisiaction entière des épargnants et des preneur 
de prèls et à des conditions avantageuses ainsi qu'à un taux d'in. 
térêts réduit, L'usage de recourir pour les eenprunts de celle espèces 
aux cuisses d'épargne est passé dans les habitudes de la popuiation 
et leur interruption aurait des répercussions désagréables sur le 
bon renom attaché à ees établissements en ce qui concerne l'aide 
qu'ils apportent de celle facon, coinme par les prêts aux collectivités 
publiqnes, à l'économie régionale, 

Poar ces motifs, une nouvelle prorogation de l'article à de 
l'ordonnance du 2? novembre 19435 relative aux caisses d'épargre 
d'Alsace et de Lorraine est pleinement fondée, La proposition de lu 
chaprès pursuit ce but 


PROPOSITION DE LOI 


drlicle unique. — Sont pres jusqu'au fer janvier 1957, leg 
dispositions de l'arlicie 2 de l'ordonnance n° 45-2744 du 2 noveme 
bre 19% relalise aux caisses d'épargne fonctionnant dans les dépar. 


lements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ia Moselle, 


ANNEXE N' 394 


{Session de 1951, — Séance du 34 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale de laicon à assurer le respect de la disci 
pline nécessaire \ la disuilé des débats de l'Assemblée nalionate, 
présentée par MM. Félix Gouin, Minjoz el les membres du groupe 
socia'iste, députés, — (Renvoyée à la cominission du suffrage ut 
forsel, du règ'ement el des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le manque de discipline et de dignité qua 
hous avons eu malheureusement à déplorer au cours de la premicra 
législature, nous à invilés à déposer la présente proposition de rts0- 
lution. 

Les mescres envisagées, si elles sont adoptées, donneront au pré- 
sident et ar bureau de FAssemblée le pouvoir de prendre loules 


mesures utiles, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. ter, — L'article 39 du règlement est complélé comme suit: 

« Dans tous les débats pour lequel le temps de parole est linité, 
Soit par le règlement, soit par l'accord consécutif à la procédure 
due du débat organisé, l'oraleur ne devra, en aucun cas, excéder 
son temps de parols, 

« Si, après observation du président, il contrevient à cette règle, 
fout ce qui aura été dit par lui, exXcédant son temps de parole, n6 
fliurera par au Journal officiel, 

« Si, malgré celle observation, l'orateur persiste À occuper M 
fribane, le président pourra lot infliger la peine de l'avertissement 
stap'e 

« En cas de récidive an cours de la même séance, l'oratecr pourrà, 
en outre, être rappelé à d'ordre, » 

Ari. 9 = Le denxitine alinéa de l'article 41 du règlement est 
modifié comme suil: 

« Le président ouvre la séance, assure et règ'e l'ordre des débats 
tels qu'ils ont été inserils à l'ordre du jour de l'Assemblée, fait 
observer le règlement ».. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 — Les alinéas 7 et 8 de l'article 53 du règlement sont rem 
placés par les suivants: | 

« Les orateurs ne devront en aucun cas s'écarter du sujet inscrit 
à l'ordre du jour, 
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Sur invitation du président, ils seront lenus de revenir à l'objet 


a discussion el COUrS, 4 , S 
Cie ne se cundortment pas à celle invitation, leurs päruies ne 


«si va persistance dans le refus opposé à l'invitation du prési- 
deni, celui-ci pourra infliger à L'oraleur la peine de l'avertissement 
simple LA d L , = 

En cas de récidive, au Cours de la méme séance, l'oralour pourra 
en outre, être rappelé à l'ordre. - 

fout orateur invilé par le président à quitter Ja tribune pour 
céder la place à Porateur suivant, et qui he déférera pas aussitôt à 
celle invitation, sera rappelé à lordre avec inseriphion au procès- 
verh L : 

«li pourra faire en outre, sur proposition du présilent, l'objet 
d ie exXCIUSION (EPOraire, 

Art, 4 A l'arlicle 10% du règlement avant les mots: 

Le rappel à l'ürdre ».. sont inscrits les mots: « Paverlissement 
init 

\rl jo Le premier alinéa de larliele 105 du règlement est 

ar les mots! …. « et infliger l'avertissement simple, » 


Eutre tes alinéas premier et 2 de lParbele 105 est riséré Falinéa 


Es hit d'un avertissement shmpile fout membre de VAssermm- 
hiée 1 nue qui conmhel les infractions prévues acx arlieles 99 el 
1. » 

url. ( Le quatritine alinéa (3°) de l'article 106 du règlement 
est vrinmbille L'Hist 

loute injure où outrage proféré en cours de séanee par un mem- 


bre de l'Assemblée et visant soit d'autres membres, soit des groupes 
te "as<etnblée, pourra faire l'objet, suivant la vravité des propos 
lenus, des sancUons éuivantes dont le choix appartient au bureau 

r proposition du président: 

« Avertissement solennet, 

« Rappel à l'ordre solennel. 

« Rappel à l'ordre solennel aves hiscriplion au procès verbal, » 


ar! Les alinéas 4 et 5 Ge el 4e) de l'article 107 du règlement 
ht SUPPrINneSs, 
art. S, — N'est ajouté dans le règ'ement un article 107 bis ainsi 


Toute voie de fait d'un membre de l'Assemb'ée à l'égard d'un 
autre de ses membres pourra être Sanctionnée directement par le 


prés dent de la peine de l'exclusion temporaire spéciale. » 
art, 9 L'article 109 du règlement est complété par les alintas 


La peine de lavertissement solennel comporte la privaCon d'un 
mois du trallement de député, 

La peine de rappel à l'ordre solennel comporte la privation de 
trois quois de fraitement de député, 

La peine de rappel à l'ordre solennel avec inseriplion an pracès- 
verbal comporte Ta privation de six mois de trailement de député. 

L'exelusion temporaire pour voie de fail comporte là privation 
de lralcment pendant uno année, » 





ANNEXE N° 395 





(Session de 1901, — Séance du 941 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendart à modifier les structures et le finan- 
cement des divers régimes de prestations familiales, présentée par 
Mine  Poinso-Chapuis, MM. Charles Parangé, Barrot. Rilliemaz, 
Charpentier, Delachenal, André  Donis, Fouxet, Le Scicllour, 
Mle Dienesch, M. Vialte, députés, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant les derniers mois de 19% et les 
premiers mois de 1951, le problème des prestations familiales à fait 
l'objet de nombreuses discussions à FAssemblée nationale, 

Des mesures provisoires ont élé volées, mesures tout à fait insuf- 
fisantes, d'ailleurs, pour rétablir une juste proporlion entre le 
Montant des prestations familiales et celui des salaires individuels. 

Dès le mois de février 1951, il est apparu à tous ceux que préoc- 
cupe ce problème qu'aucune solution valable ne saurait intervenir 
sans qu'il soit procédé à une série de réformes de struciure des 
divers nine et, notamment, à une révision des modes de finau- 
cement, 

Dune part, il n'est pas admissible que subsiste plus longtemps 

la disparité qui s'est élablie depuis 1947 — pour des raisons stricte- 
ent budgélaires — entre les prestations servies aux différentes 
Calégories d'allocataires. Aueune raison ne peut justifier cette diffé- 
rence de laitement entre les familles de salariés, de travailleurs 
indépendants et d'exploitants agricoles qui, supportant les mêmes 
rs Ont droit à percevoir, en compensätion, des allocations 
Csuies 
, LA silualion actuelle, en incitant bon nombre de pères de famille 
‘ perdre leur qualité de travailleurs indépendants pour embrasser 
Une aclivité salariée qui leur permettra de toucher des allocations 
du (aux le plus élevé, a d'ailleurs des conséquences sociales sur la 
Eravilé desquelles il n'est pas nécessaire d'insister, 
9 0'un autre côté, le inode de financement prévu par la loi du 
“2 août 1916 ne peut permettre de réaliser l'adaptation des recettes 
me dépenses sans avoir sur nolre économie Jes répercussions les 
Plus regrellables. 











En volant les dispositions de l'article 11 de ladite ut, le législa- 
teur de 1936 avait escompté une adaplation automatique des recettes 
aux dépenses qui aurait peruns de relever le laux du salaire de 
base dans une proportion égale au relèvement du niveau général des 
salaires, sans qu il soit nécessaire pour ceota d'augmenter Le pour 
centage des rotisations 

Or, pour plusieurs raisons, ces prévisions ont été faussées 

Les causes qui Sont à l'origine de ces difficultés ont déjà été 
signalées Wiusienurs fois À Ja tribune de FAscemblée nalionalt 
hous suisse d'en rappeler quelques-unes: 

19 Depuis 1946, des madiiealions sont survenues dans Ja strne 


>; “ui 


laure familiale, Pimportance des familles nombreuses par rapport 
à l'ensemb'e des familles allocalaires s'élant sensiblement accrue 
Ainsi, non seulement le notpbre des prestataires à augmenté, mais 
aussi s'est acer le nombre des enfants oceupant un rang cClexé 
dans La famille 

2 Une évolution c'est également produile dans la structure des 
salaires pa ut de l'écrasement de la hiérarchie prof annelle, 
Les reécoties des caisses d'aliocations familiaes basées sur a masse 
globale des salaires actuels, ne suivent pas une évolution parallèle 
aux dépenses qui, elle sont ées gun salaire du maremuvre ordi 
natre de Tindusirie des métaux de la région parisienne 

3% Depuis la ercalion des eaisses d'allocations familiales, de pra 
fondes transformations sont intervenues dans Féquipement indus 


triel. Le progrès mécanique et Va recherche du meilleur prix de 
revient ont imeilé les entreprises à s'équiper en matériel auto 
imatthque 

La suppression d'une partie de la main d'œuvre a été consécutive 
à cetie transformation et, par un paradoxe curieux, la production de 
ces enireprises s'est acerue en raison inverse de leurs charges 
sociales, et par conséquent de leurs versements aux caisses d'allo 
cations familiales 

D'autre part, les entreprises inadaptables, en totalité on en partie, 
au machinisme automatique, sont celles qui travaillent nne matière 
pauvre; la marge comprises entre la masse salariale el le chiffre 
de production est alors trés réduile Ainsi Ja charge des atlloca 
lions familiales pèse sur leur prix, Ce sont pourtant très, souvent 
les industries de base, indispensables à l'économie 

Des exemples pourraient (tre pris en de nombreux domaines, Le 
plus Lvpique est celui que nous offre Findustrie minière 

Dans les mines, IA masse salariale (charges comprises) repré. 
sente en moyenne 54 p. 100 du chiffre de la production cormpla- 
bilisée au prix de vente, 

L'incidence de celle charge sur le prix du charbon est an moins 
dix fois plus grande que celle de Va taxe sur les transactions; elle 
est presque équivalente à celle de Ta taxe à la production, car, dès 
le deuxième stade, le montant de celle cotisation s'est incorporé 
au prix de revient el se retrouve dans le puix de vente, majoré 
du hénéflce. 

Dovant ces constatations, il apparait qpe Va recherche d'un modo 
de financement nouveau s'impose corne Ia seuie sofotion permet. 
lant de répondre à une double exigence 

a“) Ce nouveau mode de financement doil être susceptible dé 
corriger les inégalités consécutives à la mmécanisation automatique 
des entreprises, et d'éviter ainsi les perturbahons sur Féconomig 
cutruinées par le mode de financement cetuel. Pour cela if convien- 
drail d'envisager un ssstème perraettant de proportionner la charge 
des allocations non seoierment à Piaportance de a main-d'œuvr 
mais aussi à celle de la production: 

b) Ce nouveau mode de financement devrait être assez souple 
pour suivre les variations de la conjoncture éconenrique, el per- 
ineltre une adaplalion des recelles aux dépenses sans augmentation 
du iaux de la cotisation, 

C'est dans celte perspective qu'une proposition de Toi avait ét# 
déposée, le 8 février 104, par M. Jean Labroisse el plusieurs auires 
mernbres du groupe M. RP ne des disposilions essentielles de 
ce texte comportait Pustitotion d'un mode de financement identique 
pour les divers régimes et faisant appel à rois catégories de coti- 
sations : 

Une cotisation assise enr les salaires et trailements ‘d'un taux 
inférieur À celui qui est actuellement appliqué), 

Une colisalion assise sur le revenu professionnel imposable: 

Une cotisation « comnplémentaire » assise sur ‘e montant du chuffra 
d'affaires 

IL s'agissait donc d'un élargissement de l'assiette des cotisations 
qui devait permelltre, d'après les auteurs de la proposition, un ajus- 
tement aulomatique de Ha base de caleul des prestations familiales 
au niveau des salaires, sans majoration du faux des cotisations pris- 
que la cotisation complémentaire aurait un rendement en rapport 
avec l'accroissement de la production. 

Le jour méme où celle proposition était déposée, l'Assemblée 
nationale décidait à une for!e majorité 1540 voix contre 25) la créa- 
tion d'une commission présidée par le ministre de la santé publique 
et composée de représentants des ministères intéressés et des com- 
tuissions compelentes du Parlement, qui était chargée de procéder 
à une élude d'ensemble des divers régimes de prestations farmi- 
diales en vue d'assurer l'applicaiton de la loi du 22 août 1956, en 
révisant au besoin les modes de financement. 

Celte commission devait déposer son rapport avant le 25 mars 1954 
et un projet de loi devait ensuite être établi par le Gouvernement 
avant le 5 avril 1954, afin qu'il puisse tre examiné et volé avank 
le 0 avril 1051. 

Réunie pour la-prermière fois le 13 mare, la commission a ter- 
miné £<es travaux le {4 avril, après avoir lenu onze séances, et le 
rapporteur, M. Robert Prigent, déposait quelques jours plus tard 
son rapport 

Cependant, Ve Parlement n'ayant ét# saisi d'aucun projet du 
Gouvernement à Ja date prévue par la loi du 5 avril, plusieurs 
membres du groupe M. R. P. ont estimé qu'il élait opportun de sou- 
mettre à Ja ralificalion du Parlement les conclusions de la com- 
IHission 





— ————_—_——_— en 


1594 


Los première proposition, reprenant intégralement ces conclusions, 
€luit deposce le 90 avr el, le jour même, l'Assemblée nationale 
en décidait la prise en considération, Un second texte, déposé 
quelques jours plus tard, reprenait l'ensemble de ces dispositions, 
inais 1 prévoyait le maintien de Ja méthode ancienne de calcul du 
saluire de référence, celulci devant être égal à 225 fois Ie salaire 
horaire tinitouim inlerprofessionnel garanti prévu à Particle 41 X du 
livre Pr du code du travail applicable dans la zone territoriale consi- 
dérce (la commission avait proposé pour Ie salaire de base une 
some <gale à 200 fois Le salaire aninimuim  inlerprofessionnel 
garanti 

C'est ce dernier texte que non oumetfons À nouveau au vole do 
Ll'Assciublée nationale dans la proposilion cijointe 

Outre la fisation du mode de calcul du salaire de base selon la 
formule indiquée ctdessus, ce toxte prévoit notamment 

1° Je rotablissciment de la purnté des preslalions entre les diverses 
Calcsories d'allocataire 

2 L'altribubiou de l'allocation de salaire unique, qui prend le 
non d'« aMocaliun farniale complementaire uux familles de tra- 
vaillours indépendants du régime général et du régime agricole 
aijant au inoins quatre enfant 

3 Le relèvement des allocations familiales accordées pour deux 
culants, lesquelles sont portées à 2 p, 100 du salaire de base; 

fo Loue majoration d'allocations familiales égale à 10 p. 100 de la 
base inensuolle pour chaque enfant Agé de douze ans el plus, sauf 
sil wst dernier n 


La création d'une nouvelle ea prélevée sur 


éyorike de ressources 
collectivilt 
la line assielle que Ja laxe sur transactions. Le recouvrement 
de ecctie taxe se fuit dans les conditions définies aux articles 206 et 
suivants du code paénéral des impot 
Go Les soinines ainsi perçues doivent ôlre versées directement à 
Uu fonds national de surcomponsation des prestations familiales, géré 
par La caisse des dépôts et consignalions, ous le contrôle d'un 
conseil ecotmprenant, en particulier, des représentants des grands 
orgauisines directement tiéressts aux allocations familiales, Ce 
fonds à pour mission d'assurer entre fous les régimes de prestations 
famadiales Ja compensation des excédents de charges d'origine déimo- 
te et familiale 
broposilions ne sont pd 
qu'auraient voulues dl signalaires de la 
Ceux ouhailernient donner aux organisnes d'allocations fait 
hajes le soin de percevoir In nouvelle colsalion, Hs envisageraient 
également d'uniformiser les mod de financement des différents 
régimes, tout en tuainlenant leur diversité de structure, ce qui 
‘ » la fomuule du budset annexe des 


nationale et consistant une taxe spéciale ayant 
] 


entièrement conformes À celles 
proposilion  ci-jointe, 


supposerait que l'on : 
prestations familiales à 
Cependant, dans un sou leur volonté d'abou- 
Ur à une réalisation pralique hnimediale, ds ont cru opportun de 
r le present texie VLeluici doit, eu effet, permettre d'harmo 
les divers réglimi de prestations familiales, de rcaliser Ta 
et de marvenir, tout au moins par paliers, au respect di 
osilions de la loi du 22 août 196, toutes mesures Si impatiem 
at attendues par les familles «lt protuises à maintes reprises par 
Gouvernement Jui-méôme 

il, éspérons-nous que l'Assemblée nationale voudra bien adop 
wouposition de loi que nous avous d'honuewr do lui pre- 


PROPOSITION DE IOI 


ser, i, 8 , , 12, 18, 13, 26, 22 46 
in ‘ du 30 ju 193N, ter juillet 
oil tuoditiés “| CONMpPerCs 


re unique » par 


en France 

légiümement 

le; elle ne pourra 

Cu! des d ‘penses 

intérêt exclu il avant, eoit après Ja naissance 
‘ut | " 

artiel 
Mod fer 
Fe 


Le faux | 


<t égal, pour la première naissance, au 
mensuel de base le plus élevé du département 


une fois el demie le méme salaire mensuel pour 


Je . 
Supprimer ! 
où ” 

À l'article 9 

Le paragraphe 3 de cet arUcle est modifié et complété ainsi qu'il 
suit 

_#« Dans le cas où les enfants donnent droit aux prestations famil. 
lale< sont élevés danse des conditions d'alimentation, de logement et 
d'hygiène manifestement défectueuses ou, lorsque ‘e montant des 
prestations n'est pas ou risque de ne pas être employé dans l'intérêt 
de l'enfant, le versement des altocalions peut, en tout ou partie, 
être effectué non au chef de famiile,, mais À une personne physi- 
tue ou morale qualifiée dite tuteur aux prestations familiales < 

« Lo règlement d'administration pubique prévu à l'article 28 
fixera les modalités de la désignation du tuteur, par le juge pour 
enfants, pour les allocations familiales, l'al'ocation familiale com- 
phémentaire pour les allocalions prénaltales et les allocalions de 
inalvrnilé, » 


d e j'at } rlir de: « Toulelois dans le cas 














A l'article 10 

Rempiacer les mots! « dix-sept ans » par « dixhuit ans 
« VINS ans » par a vingt el un gns ». 

A l'article #1, 

Remplacer l'ancien texte par le texte suivant: 

a Les allocations familiales sont calcuWes sur la base men 
de 223 fois je salaire horaire minimum interprofessjonnel garant! 
prévu à L'article St x du Hvre Ier du code du travail, appli bia 
dans la zone lerriorjale considérée, arrondie au multiple de 50 ft incs 
iminédiatement supérieur, Elles vartent de plein droit dans 
mémes proportions que ce salaire, 

a Le rés'ement d'administration publique prévu à l'arlic'e 2% fre: 
les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment ei 
qui concerne le délai de mévision de la base mensuele en es 
variation du salaire horaire minlnum interprofessionnel garan 

Les taux des allocations familiales sont fixés à 5 pp, 100 de 
base mensuelle prévue à l'ainfa précédent pour deux enfn 
charge, à 90 p, 100 pour 3, avec une augmentation de 90 p. 400 par 
enfant en plus, 1 

« En outre, chaque enfant Ags de 42 ans, sauf s'il est dernier na 
aura d'oit à une majoralion d'allocations familiales égale à 10 p {di 
de la méôipe base annuelle, » 

A l'artic'e 1» 

Remplacer cel article par: 

« Lorsqu'un ménage bénéficie d'un seul revenu professionnel, 
une allocation familiale complémentaire est attribuée à celle des 
deux personnes constituant le ménage qui se consacre exclusive. 
anent aux tâches du foyer et à l'éducation des entants, Celle allo 
cation est calculée dans les conditions fixées à Particle 1 cidi 

« L'allocation est maintenue lorsque celle tes deux personnes 
constituant le ménage qui exerçait une activité professionnelle 
trouve dans Pinmpossibihté, définitive ou temporaire, de pour 
sou activite 

« Le taux mensuel de lallocalion ci-dessus défini est fixé 
les allucaluires salariés à : 

« 20 p, 100 dans le cas d'un enfant unique à charge de moi 
5 ans; 

« 20 p. 100 dans le cas d'un enfant unique à charge de plu 
5 aus, lorsque celle des personnes constituant le ménage qui se 
consacre exctusiveimeont aux Aches du foyer el à l'éducation he 
l'enfant est imalade ou infirme et n'a pas les moyens nécessaires 
pour assurer l'entretien de enfant; 

a ON) p. 100 dans le cas d'un enfant d'une faralle de deux ou 
plusieurs enfants qui demeure soul à charge; 

« 40 p, 100 dans le cas de 2 enfants à charge; 

« 4) p. 100 dans le cas de % enfants À charge où davantage 

« Do taux mensuel de l'allocation familiale complémentan 
fixée à 00 p. 100 pour les allocataires non salariés exerçant u 
activité professionnelle et avant 4 enfants à charge où plus 

«a Les allocataires isolés bénéficient selon leur régime profession 
nel wune allocation familiale complémentaire d'un taux éral À 
celui prévu aux alinéas précédents pour les ménages. Toutetois 
pour L'application de Falinca 3 du présent arele, Fenfant unique 
la charge des intéressés sera agshnilé à l'enfant d'une familh 
deux où plusieurs enfants qui demeure seul à charge 

« L'allocation familiale complémentaire est maintenue à 
qui bhénéliciait de celle prestation du vivant de ser anari, » 

A l'article 14. 

Romplacer Les mots: « allocation de salaire unique » pa 
calion familiale complémentare » eUQ Wrois mois » par: « tro 
HICESs MMS », 

Alarhiele 15 

Rernplacer l'article par: 

“ L'ouverture et le maintien du droit sont subordonnés à lob 
vation par la mère des prescriplous @iclées par l'ordonnance d4 
2 novembre 195% sur la protection maternelle et infantile, 

« Les allocations sont versces mensuellement à compter du pre 
mier examen prénatal prévu par l'ordonnance sus-visée, Lorsque 19 
droit est ouvert pour les neufs mois ayant précédé la naissan les 
trois premières mensualités sont versées en trois fractions "alei 
après chacun des trois examens prénhalaux, » 

A l'arliele 16 

Dans le troisième alinta, remplacer des mots: « allocation d8 
salaire unique » par les mots: « allocation familiale complémenr 
laire ». 

A l'article 92 

Remplacer les gnots! « salaire unique » par les mots: « allocaron 
familiale complémentaire », 

Art, ?. — I est créé un fonds national de surcompensation de 
prestations familiales géré par la caisse des dépôts et consignationt 
sous le contrôle d'un conseil comprenant, en particulier, des repré 
sentants es grands organisimes directement intéressés aux 
tions familiales et des associations families 

La composilion de ce conseil sera fixée par un règlement d adinis 
histralion publique prévu à l'article 9. 

Art. 3, — Le fonds assure entre tous les régimes de prestations 
fœniliaies la compensation des excédents de charges d'origine démo 
graphiqu et familiale. 

HO assume en outre le rernboursement aux divers régimes 
preslalions servies à la population non active, 

Art. 4. — Les ressources du fonds sont constituées par une He 
spéciale assise sur la méme assiette que la taxe sur des transat 
tions et recouvrée dans les comitions définies aux articles 06 €l 
suivants du code général des impôts. 

Les sommes ainsi perçues devront dre versées directement al 
londs national de surcompensalion. 

Art. 5. — Le taux de la taxe spéciale privue À l'article précédent 
sora fixé par décret pris en conseil des ministres, 

La cotisation directe sur les salaires sera égale pour tous I 


régies. 
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Léépse DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
rt. 6 — L'artele de la loi ne 18 1360 du fer septembre 1918 
” moitié el conplété anse qu il suit 


rs uier alihiei Ajouter les motst « en vigueur au 1 janvier 
Rooiger comme Suit le denixièime alinea s ER Le 
« Le prix à ètre carre sera majoré chaque semestre ne 
évale au cinquième du prix détermine an Et janvier My 
mg lication des dispositions du premier alinéa du present arhele, 
+% né ndant Cinq annees, » 
” . léter l'article M par les deux alinéas suivants 
x les commmines comportont un abattement de salaire servant 
\ has ‘un calcul des prestations famMiales es prix de base du 
ue fixé pour la détermination de la vileur locative etuu 
nt a'fectes d'un pour entase d'abattement correspondant à 


K " et demie Fabaltement de salaire applicable à la zone dans 
| | e la commune se trouve classée 

de à compter du fer juillet 1951 le prix des lovers continue à être 

détern à chaque semestre, conformément aux dispositions des 

» roucer et à du présent article. Le prix ainsi déteponine pour 

2 emi tre est modifié mans une proportion égale au rapport 

. rie la um nmoum interprofessionnel garanti appheable dans 


| eh nidre 7 eo de la région parisienne, en VISUCUT le premier Jour 
Fr eut le nouveau scimestre et celui en v'uueur au {ef 


; . 0%! loutetois, Ja proportion appliquée est bite À lonmté » 
u \r! L' arhiele 40 de la loi ne 48 1360 du 1 septembre 1918 
eo l [A1 out , 
‘ ure servant de base au caleut des prestations familiates 
’ ioen vigueur au fer janver 1949 pour application des dispo 
vices au prender alinéa du présent artete, 
Art S Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
li Lathineont 
“s LS 17 novembre 1910 maintenue provisoirement en vigueur 
| a doi no NI-2iS du fer qmars 1901; 
| eo ? du nécret ne Shin du 6 octobre Us 
l utictes 2 et 4 du décret no 18 IS72 du 9 décembre 198, 
L'article 6 de a lot no SOS du KR noût 490 » 
Art. 9 Un réglement d'administration publique délerminert is 
ok s d'application de la présente loi 


ANNEXE N° 396G 


session de 191 Séance du 91 juiliet 1951) 


PROPOSITION DE LOT en ant à compléter les dispositions des lai 
ne 40 120 du 25 mars 1949 «lt ne 160 du 24 mai 1951 portant revi- 
sion el imijorilon de vcerlaihes rentes viagères, présentée par 
MM O befos du Han et Siefridt, dépniés, (KHenvorée à la com 
mission de la justice et de légisation). 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, dans sa séance du 20 dévermbre 1990, la com 
Hissi de la justice et de légisiation générale de 14 prennère Iégis 
late avat décidé examiner les aménagements à apporter à cer 


ain (| sions légales relatives aux majorations des rentes 
Viaveres, des que serait promulguée Va loi admettant au wnéfice 
des inajorations les calégories de rentiers et pensionnés qui NY 
aval bas encore eu droits Celle Jol à été promuiguce le 2% mal 
derner Flant donné Ha situation tragique de certains rentliers via 


gurs, | 
[LES 

Fu ce qui concerne en particulier les rentiers viagers dit « privés », 
M majoralon de leurs rentes n'ayant aucune incidence bu igétaire, 
H semble qu'on puisse finmmédiatement améliorer leur sort, dans 
toile la mesure, bien entendu, où la charge nouvelle imposée aux 
débienters n'offenserait point Féquité, 

Ces ainéliorations seraient les suivantes: 

{9 Les Taux de majoration ne suivent narfois que de très loln les 
toelleients de Ha pus-valne acquise, en vertu des circonstances éco 
pas Je bien aliéné en viager, C'est le vas, par exempie, des 
ben vendus contre rente viagère il y a de très nombreuses années 

serait souhatahle que les rentes dont I s'agit puissent recevoir 
Un coefficient de "hajoration supérieur aux taux actuels: 


lu | 


-" La dale extréime du fer janvier 1916 paraît trop Hmitative 


West pas besoin d'insister sur l'urgence de ces aménage 


Sion amet Le bien-fondé des arguments invoqués à l'appui de la 
fat de celle date lors de la discussion des différents projets où 
pro bons de lois relatifs aux majorations, it semb'e que, dans 


cas, lon puisse admettre Ja majoration des rentes eonsti 
luces depuis lors, 

I suffirait pour cela de décider qu'en cas d'augmentation du 
revenu des biens aliénés en viager, depuis le fer janvier 19M6, en 
loue propriété, la rente serait majorée dans les mêmes proportions: 
Le régime des rentes constiluées moyennant l'aliénation d'un 

nm! ( 


iloute propriété où en nue propriété étant ainsi amélioré, on 
pourrait ainenager également celui des rentes provenant de cess on 
Conversion d'usufruit. 


JUL a rente ne représente pas le prix du bien aliéné, En prin 
| 6, ere élail, à l'origine, l'équivalent du revenu abandonné par 
Us ruilier, 
[serait done tout à fait équitahie de la majorer en proportion de 


l'augmentation de ce revenu si l'augmentation dont il s'agit est le 
: . des circonstances économiques nouvelles, Mais une difficuité 
2. À s agit de la conversion d'un usufruit portant sur une uni 
serait © o b ons, Calquer le montant de la rente sur le revenu, ce 
SAIT obliser les parlies à des comptes annuels, cé que là coniver- 


ou à eu précisent pour bul d éviler, 





ASSEMBIEE  NATIONAIE 


C'est pourquoi 11 semb'erait indiqué de prévoir, par exemple, un 
sotfat de 50 p. 100 fixé une fois pour loules 
lains tribunaux, interprétant dans sa lettre article fer de 
199, refusent le bénéfice des majorations ant 
laiénalion où le legs movennant constitution 


\” er 
la loi du 25 mars 
credirentier lorsque 
de rene vliasère à eu plusieurs biens pour objet 


Hi nest pas ‘nulie wimhlet-il de pr'ciser sur ce point la volonté 
du législateur de 19:19 

J'ai donc l'honneur de vous soumettre la proposition de Toi sui 
Valle 

PFROPOSFFION DE LOI 

tri, Le! L'arbicle fe de La ob ne 40500 du 25 mars 1919 révisant 
certaines pentes Vide rt constiuee Liu part iv! est: hihile le 
Comines! 

« Le crédirenth peut néanmoins obtenm he majoration ip 
ceure Si etabat que le en altéhe où legueé en et é-partie t \ 
charge du service de lai rente à acqu dej; la date de la con: 
Lutton de La rente el par suite de eciréonstanees @copomHpunt [TTL 
\elles, he Ji value dont le coefficient est Ipérieur aux coeff 


cients de majoration chdesauns fixe 

« Si la rente à élé conshluée depuis Le fer janvier 1946 
l'aliéhation en toute propriété d'un bien 
crédirentier à droit éventuellement à 
égale à augmentation du revenu dudit bien percr par le délirentier, 


Hosennant 
«tt ceplible de esennti lu 


itit imaloratton de \ rente 


abstraction faite du revenu porvant re ler d ane orale “pp 
tées au bien dont url A defaut « location, le revenir sera 
eat 
«Les disposilions du présent article sont également applicables en 
cas de constil mn «le til ioventant li l | oil t di 
plusieurs biens rentrant dans itégor pécilides « ( 
Art, ? L'article 6 de la loi n 160 d ho quon ft est com 
plelé oc onumne nl 
Si les biens dont usufruit à été uliéne converti mosennant 
ren \iagère procurent à débirentit par rapymwl à 1 dale «l la 
constitution de La rent Ut avel ciment de rever init du 
ciréonstance CCOROHHHEU dont t Micient est Lu (A! \ 
aux de majoration prévus au p nt arlth e ci entier à droit, 
nonobstant les dispositions qui precedent, à une majoration [x 
Heure 
Celle majoration est égale aux 50 p 100 de augmentation de 


revenus dont il s'agit, 

« En cas d'aliénalion d'un où plusieurs de 
grevés de Pusofroit, it sera tenu compte évalement d leur fevetin 
au jour de l'aliémation 

La demande en majoration devra être formée avant Le fr juil 
let 1952, La révision une fois intervenue sera définitive, » 


hivers précédemment 


ANNEXE N' 397 


session de Ta Stance du 41 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOF lendant à exonérer des cotisations dues an 
titro des allocations familiales, les travailleurs indépendants chefs 
de familles nombreuses, jré-enlée par MM Defos du Han, Fa 
lade el les membres du groupe du mouvement répabliean pol 


laure, dépules (Renvovée à la commission du travail el de la 
securite: Ua lt 


EXPOSE DES MOFriIrs 


Mes james, messeu il peut paraitre d'une ironie, sinon cruelle 
du moins singulière, que des peéres el mères de fanmbes nombreuse 
lravailleurs iidepestanis soent el restent débileurs au compile des 
prestations famdbiales 

Tel est pourtant ‘idubitablement le cas des chefs de famille assez 
Ages, au imoiment de la mise en œuvre «üt allocution pot 
des enfants déjà gra Hs n'ont pu, bien évidemment, prétendre 
pour euxXtodines at bénéfice de la 0j nouvelle celle et ne pouvant 
disposer que pour Faven 

Mais, que ces chefs de famille, qui ont rempli fleur m lon male 


avoit 


rielle, morale el sociale sean Le éco de lu oilectivilé, ojenit 
Compris dans la réparlilion des charges d'une réforme dont il 
n'ont pas ie bénéfice, pourtant mérite, el qui «“ lrouvent pu 
surcroit ecntraints par la loi de participer aux charses des artre 

qui, parlois inoins qu'eux, ont retapst Le devoir familial, voilà qui 


dépasse lentendement et ne saurail vérilablement être admis en 


. . ot 
saine édquitt 
t 


S is he recoivent tien, que du moi la ne pavent plu e| on 
ne je il LEL Un deloiW er arriert allo se let chu { «lit 
inoins Où ne leur dente pu directement à charge ln etnitu (lt 
autres 

On parie sans cesse de défendre, protéger, avantager de farnil 
les, peut-être serailit plus simple de les décharger d'abord de fai 
deuux qui ne leur reviennent pas spécialement 


L'est ce que je législateur à déja compris € Copie ] 
liser dans le domaine de la fiscalité par de ju Hcietiss disposition 
montrant de la sorte que, dans un 
rieurs même à l'intérôt finaru 
cet Etat 

1: semble qu'il doit en être d'autant plus ainsi en matière de Ji 
lation sociale qu'il nt agit pas tant, sur ce terrain, d'hntérét malt 
rie! de la société que de ju<tire sociale envet ‘ individu celle-ci 
nous parait exiger l'exonération nombreuses de 
toute contribution de payement lorsque par 


des chefs de famille 
des prestallons familiaie 


ailleurs ils n'en béuciltièenl pus EUX InCIneSs, 
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A Ceux qui rédouteraient que celle réforme de juslice ait de trop 
lourdes répercussions financières, nous ferons lout simpiement obser- 
ver que lea familles normbreuses ne sont pas tellement... nombreu- 


Ses, La statistique ne nons apprend-e'le pas que S'il y à en France 
2#1,000 ménages sans enfants 3 millions de ménages avec un en 
fant, 1.207.000) avec deux entants et 552700 ménages avant trois 


enfant:, nous:tomlon<s malheureusement à 233.500 ménages avant 
trois entants, nous tormbons malheureusement à 233.300 ménages 
avant quatre enfants 61 à 110,700 qui en ont cinq, puis à 54.006 avec 
SX, 25.590) avec sept ei 23.600 seulement qui en ont huit ou plus. 

Or, il ne s'agit dans la présente proposilion que des ménages de 
travailleurs indépendants avant élevé au moins quatre enfants et 
parvenus eux-mêmes à l'âge de 60 ans. 

Celle proposition ainsi limitée n'est pas de nature à compromettre 
les jmportantes ressources qui alimentent le budget des presta- 
Lions familiales, 


HO ne s'agit que d'une question de justice. En consfquence, nous 
sournellons à l'adoption, par l'Assemblée nationale, la proposiuon 
éuivalite ; 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Toul chef de famille nombreuse, de la catégorie 


des lravailleurs indépendants, avant. alleint Pâge de so xante ans, 
après avoir élevé au moins quatre enfants dont au-un n'onvre droit 
aux prestations, est exonéré de tonte colisalion, échue ou à échoir 
du comple des allocalions familiales, 


ANNEXE N’ 398 


(Session de 1951, — Séance du 91 juillet 1954.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à fixer le mode d'élection des députés 
de l'Assemblée nationale, présentée par M. Defos du Rau, député. 
— (envoyée à la commission du suffrage uuiversel, du règlement 


«! es pe l )'1s 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on peut avoir des opinions nuancées, diffé- 
renles, opposées sur la nécessilé d'une réforme électorale, ou sur les 
modalilés de celte réforme, mais, tandis que le courant réformiste 
a pu longtemps s'avérer puissant, force est thien de constater qne 
depuis quelques mois des convictions jadis intransigeantes se sont 
comine rodées, et que dans divers partis, que l'on croyait plus unis 
à ce sujet, bien des divergences de \ues ont commenté à se mani- 
{ester sur chacun des systèmes électoraux présentés à la dis’ussion. 

En tout cas, bien des députés ont fini par se demander si aucun 
des divers systèmes électoraux: scrutin uninomnal d’arrondisse- 
ment à un tour on à deux iour<; scrutin de Histe départemental pur 
et simple, où mitigé, à un ou deux tours; genres divers de représen- 
lation proportionnelle; serait assuré de trouver dans l'Assemblée une 
lnajorilé valabie 

Pourquoi dés lors, tout au moins à titre subs'diaire, ne pas laisser 
leur “hance à d'aulres syslérmmes éiecloraux ? 

En voici un nouveau: majoritaire, et même ‘uninominal dans son 
principe, il laisserait cependant à chaque électeur le moyen de faire 
sa « Liste proportionnelle S'il lui plait et à son gré, I aurait surtoul 
l'avantage d'être très simple Départemental, il serait adapté à lex 
tention indisculable des relations sociales et économiques, ne com 
porterait qu'un seu: lour, Il serait en somme un système préféren- 
üe 

C'es! dans ces condilions que nous proposons à l'Assemblée natio- 
nale d'adopler le lexte suivant: 


PROPOSIFION DE LOL 


Aut er, — Le nombre des sièges de députés à l'Assemblée nationale 
reste fixé par ba législalion antérieure, de inérne que le nombre des 
députés atiribué à chaque département, 

Art, 2 Les députés sont élus dans le cadre du département. 
Sont rclablis toutefu:s les sectionnements onmonnés par la loi du 
fi octobre 1919, Le< sièges attribués aux déjrartements ainsi divisés 
sont répartis entre les circonseriplions en proportion du chiffre de 
leur population. 

Art. 3, — Il est procédé à l'élection, en un seul tour de scrutin, au 
maseu d'un bullelin unique comportant Le nor de tous les candidats 
ayant fait dans le délai légal leur déclaration individuelle de candi- 
dature, et dont le rang sur le bulletin établi par la préfecture sera 
le résultat d'un tirage au sort, Les partis organisés ne pourront pré- 
senter plus de candidats que le chiffre des députés à élire moins un. 

Art. 4, — Par les soins de la préfecture, chaque bulletin, qui devra 
être adressé en double exemplaire à tous les électeurs, portera men- 
tion du nombre des députés à élire avec Ja prescription de barrer sur 
la liste établie ainsi que dit l'arlicle 3, assez de noms de candidats 
pour ne laisser subsister que le noinbre d'élus nécessaire. 
drt. 5. — Tout bulletin sur lequel l'électeur aura laissé subsister 
plas de noins que de d'palés à élire sera considéré comme nul, el 
annuk, It n'entrera pas en compte pour le résultat de Félection. H 
en sera de même de lout halletin comportant, à quelque litre que ce 
soit, un aulre nom que ceux des candidgls portés sur le bulletin 
officiel! 

art. 6. — Les noms de candidats atteints d'incapacité, d'incompati- 
bäité ou d'inéligihiilé, ne seront pas portés sur la liste des candidats 
éiabiie par la préfecture, à moins de décision contra're obtenue de 
la juridiction compétente huit jours au moins avant le terme imparti 
aux déclarations de candidatures, 





né 

Art, 7. — Les candidats avant oblenu le plus grand nombre de V4 
seront proclamés élu; à concurrence du nombre de députés à sine 
Art 8, — Chaque candidat aura le droit, même assisté où reprise 
par un dékéaué, de prendre part aux opéralions de dépouillement 4 

bulletins et de décarmple des voix effectué par les mairies, les $ 
prélectures et la préfecture : il aura la faculté, par lui on son dékv & 
d'exiger mention, aux procès-verbaux, de ses ahservaltions ou Neis. 
mations soit avant, soit après la proclamation du serutin dan: so 
délai de cinq jours francs Le cautionnement ne sera loures 
qu'aux candidats avant oblenu 5 p. 100 des snffrages. _ 
rt 9. — En cas de vacance d'un siège en cours de Mois'ature 1 








LR] 


sea procédé à l'élection complémentaire suivant les môme: rholas 
Art. 10, — La présente loi est anplicahle À l'élection des déni'is 
À l'Assemblée nationa'e pour la France métronolitaine, FAlméris a 


les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Run in 


ANNEXE N° 399 





(Session de 1951, — Séance du 21 juillet 1951) 


M PF LOT tendant À} rendre applicabtes à l'Alzérie c! an 

épartements d'outre-mer le: disnositions de la to : 

1950, modifiant les arlicles 971, 972 072. PA. Ve = Ar 
1097 Au code civit (dispositions testamentaires) et l'article 90 an 
la loi du 25 ventose. an XI. contenant organisation du notariat 
présentée nor MM. Finile Hugues, Pantaloni, Saiah. engar % 
Mekki et Hakiki, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'in. 
térieur). ù 


EXPOSE DES MOT'FS 


Mesdames, messieurs, une lai no 50-4313 An 8 décembre 1970 x 
modifis, dans la métranoie, les articles 974, 972, 973, 974, 976. 9 
079, 980 et 1007 du code civik fdisnositions testamentaires} et l'arti 
Cle 20 de Ia loi du 35 ventase, an XI, contenant organisation du nota- 
riat. 

Ces mo lifieations de la législation ne sont pas actnellement annli 
cables à l'Algérie et aux départements d'outre-mer. Or, il v à un 
intérêt certain à "nellre en harmonie, toutes les fois que cela eat 
passible, la législation métropolitaine et celle qui s’apolique dans 
les départements d'outre-mer: en particulier, poux Ja loi en aue: 
tion, tons les notaires des dénarlements d'outre-mer sant nnanimes 
à en réclamer l'application C'est dans re but que none vor: de. 
mandons de bien vouloir adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes disnosilions de 1à lai no 50-1512 du 8 46 
cembre 1950 sont applicables à l'Algérie et aux départements d'ouire. 
mer, 





ANNEXE N° 400 





(Session de 1951. — Séance du 31 juillet 191.) 


PROPOSITION DE LH modifiant l’article 10, » alinén de la loi du 
28 octobre 1946 pour faire bénéficier les Français sinistrés à 
l'étranger de la législation actuel'e des dommages re guerre, |r:- 
sentée par MM. Meck, Albert Schmitt, Bapst, Fontapt-Esperaber, 
Klock, Pelltre, Schaff el Wasmer, députés, — (Renvorée à Ja 
cominsision de la reconstruction et des dominazges de guerre.) 


EXPISE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de Ja jégissiation, la 
ministère de la reconstraction et de l'urbanisme me Leut uceorder 
d'avunces en ce qui concerne les dorruages de guerre occasionnés 
aux Français à l'étranger. La loi du 23 oclobre 196 sur iles dom- 
luages de guerre ne prévoit en effet que les Français sinistrés en 
France inèrne. 

Toutefois, il n'était pas dans Ies intentions du législateur de réser- 
ver Le bénéfice de la loi aux seuls Français sinistrés sur le lerri- 
loire national et à exclure leurs conciloyens ayant subi ñaes dom- 
mages de guerre sur lerrioire étranger d'une indemnisatwn aussi 
légilime qu'indispensable. 

On ne peut admeltre que la législalion des dommages de guerre 
de 1914-1913, qui passail sous silence celle catégorie de sinistrés, 
puisse être considérée comme un précédent. 

Au contraire, le législateur a formellement écarté cette trypothèse 
et dispose dans l'article 10 de la loi fondamentale du 2 octobre 
19:65 d'une façon elaire, pour faire droit à la juste réparation de 
ces sinistrés, qu'une loi wléreure établira dans quelles conditions 
el dans quelle mesure les personnes physiques et moznes françaises 
possédant des biens sinistrés à i'étranger et qui ne fénéticieraient 
pas d'accords de réciprocilé pourront êbre indemnisées. 

Le souci du législateur élait sans doute de provoquer de (els 
accords pour régler ces cas délivals. Mais trop peu d'accurds ont 
été conclus el la loi prévue, en l'absence de ces trailés, n'a pas 
élé votée, 
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li en résulte que les Français sinists à l'étranger voicat je sort 
2 leur réparation toujours en suspens. Îs sont ie blus souvent en 
inde détresse, ayant perdu la totalité de leurs biens oc! moyens 
d'existence, coinpélement dépossédés el dans l'impossibilité de se 
roinstaller, Hs sont dignes de notre intéréi et d'une jus'e répara- 
‘n tout <ormimne leurs €conciloyens sinistrés sur ie ieiriluire nalio- 


certes, de nombreuses difficullée de tout ordre et surlout d'ordre 
financier, par suite de notre pénurie de devises, s'eppaceni à |'aipli- 
exion facilite ou rapide de la K£isialion des dorninages de guerre 
jes Français qui en sont jusqu'à présent privés. 
Mais ces difficultés ne sauraient arrèter les légisiateurs qui dans 
ir de s'inspirer d'un sentiment de juslice et d'équité adopte- 
ot sans délai, nous lespérons, la loi prévue à l'arlic.e 10, cin- 
( ne alinéa, Auparavant Assemblée donnera aux Francais sinis- 
{«< à l'étranger au moins un cominencement de satisfaction, en 
tant ainsi que nous vous le proposons, l’article 10 de la Joi 


nl À 
d JS 0 ‘bre "G16. ; É e. ; 

c'est pour ces molifs que nous reprenons la proposilinn de loi 
cnivante, déposée une première fois sous le ne #01, le 1? octobre 
1917, 

PROPOSITION DE LOI 

tricle unique. — L'alinéa 5, deuxième partie, de l'artic'e 19 de 
la ju 2 octobre 1%16 est supprinxké et remplacé par jee disposi- 
tions suivantes: R , Mr 

Les perscnnes physiques et morales françaises qui possédaient 

de biens à l'étranger, en l'absence d'un accord de réciprocité de 
{ra nent. 


Jusqu'à l'entrée en vigueur de dispositions spéciales dans le 
cadre dune loi régant en détail les différentes modai:tés, des 
avances leur sont consenlies sur la base dec principes généraux de 
nstifuton, » 





ANNEXE N' 401 


{Session de 191, — Séance du 31 juillet 1951.) 


[ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviier le Gouvarnement 
a proroger l'indemnité de difficultés administratives dont béné- 
font 'es fonctionnaires des d‘partenents du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de fa Moselle, présentée par MM. Meck, Bapst, Fonlupt- 
Eeocraber, Klock, Schaff, Abert Schmitt et Wasmer, députés, — 
(henvoyés à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, jusqu'en 1915, les fonctionnaires et agents 
de L'Etat et des services publics des départements du Bas-Rhin, du 
Hanut-hin et de la Moselle ont touché une indemnité compensa- 
Wice qui élait de 21 p 100 pour les professeurs de lUniver-ité, de 
15 p. tou pour les fonctionnaires et de 19 p. 100 pour kes agents des 
services publics e! de la Société nalionale des chemins de ler ’ran- 
Cale, 

Celle indemnité, qui continuail à êlre servie durant l'occupation 
aux fonetionnaires et agents repliés dans les autres départements, 
fut supwrimée en 939. 

Par décret du 13 septembre 1916, le Gouvernement a a“cordé à sa 
p'aïe une indemnité de difficuilés admini<tratives qui est venue en 
expirallon fin 1919 æl qui, à deux reprises depuis, fut prorogée. 

Noës os proposons de procéder à une nouvelle proragation de 
celle indemuilé et ceci pour des motifs que vous voudrez bien trou 
ver exposés dans la résolution suivante, adoptée par les organisations 
\ la fédération générale des syndisats chrétiens de fonc- 

IonDaires 

« Con<taltant: 

‘Que jes motifs qui ont justifié l'attribution d'une indemnité dite 
de difticnités administratives ‘décret n° 46-2020 du 17 septembre 1936) 
subsistent inté2ralement et que rien ne laisse prévoir nr changement 
de la SHuation existante {dualité des langues, coexistence d'une KMzie- 
lation énérale et d'une législation propre aux départements du 
Rhin el de la Moselle), 

Que es {rois départements intéressés servent de plus en pius de 
Chimp d'expériente à des textes nouveaux {légistation fiscale) ce qui, 
out en agsravant les charges fiscales de certaines catégories de 
Contrbuatdes, augmente encore les difficultés administratives, 

“ Qu'il résulte de cette situation de fait que les personnels en 
funcllon dans les autres départements refusent sytématiquement 
louie affectation dans une région réputée par ailleurs pour son 
Jscurité découlant de sa situation géographique, 

« Protestent contre les conclusions du décret n° 50-23 du 24 fé- 
Vrier 39,0 qui prévoient la suppression de l'indemnité de difficultés 
ddininistratives à dater de la réalisation complète du reclassement 
j» la fonction publique, 

Ripoeflent que !e reclassement est une mesure de stricte justice 
Sdopjuant à l'ensemble des fonctionnaires du territoire français el 
he peut de re fait justifier en rien la suppression d'une indemnité 
dont seu:s bénéficient les fonctionnaires exerçant dans les dépar- 
lsments reconvrés. 

« Ré“iament- 

« 12 Le mainlien de l'indemnité de difficultés administratives tant 
lue subsisteront les difficultés propres aux départements d'Alsace 
£t de Moselle: 

« 29 le rajustement de cette indemnité aux taux variabies des 
no'iveaux traitements de base découlant du p'an de reclassement, 





— 


« Affirment que les fonctionnaires intéressés sont décidés à mellre 
lont en œnvre pour que satisfaction leur soit donnée, » 

Les arguments que fonc ain-i valoir les atents de VElat exercant 
leurs fonctions en Aïsace et en Moselle sont mir festement pére 
toires, 


Nous vous prions don: d'adonter le texte suivant: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à proroger l'indeme 
x 


nié de difficultés administratives in-Uluée par le décrel n° 16 x) 
du 17 serlembre 1916. 


ANNEXE 1!" 402 


(Sesson de 1931. — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision de la Concti- 
tution, présentée par MM. Paul Coste-Florel, Bouxorm, Alfred Coste 
Fioret, Defos du Rau, Fonlupt-Esperaber, Jugas, Henr!: Lacaze, 
Le-ourt, Mine Poinso-Chapuis, MM. Siefridt, Thibauit, Wasimer et 

ls ineinbres du groupe du mouvement républicain populaire, 

députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage üuniversei, du 
régiement el des pélit ons) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, mezsieurs, la Constitution va commencer sa sixième 
Le 


arnée d'applicuton. moment sembie venu de tirer es enstighe- 
ments de la pratique et de reviser la loi consuilutionnelle du 27 o'1a- 
bre 1910 À On 

Pour ce faire, la première K£g'slature avait été saisie de plusieurs 


propositions. Œlles peuvent ètre classées et deux catégories: Jes 
uues se coutentent de proposer les modificalions les pius urgentes 
sur lesquelles l'accord de tous les républicains, partisans où non de 
réformes plus profondes, parait pouvoir êlre réalisé. Tel est notam- 
ment l’objet d’une proposition n° 9148 déposée par MM. Lecourt, 
Paul Co<ste-Flore*, Maurice Schumann et les membres du M, R P.et 
d'une fropusilion ne 11272 déposée par M, Paul Coste-Floret et 
plusieurs de ses collègues, Les autres, qui lendent souvent à la 
revision générale de la Constitution, ont Fineonvénient de remelire 
en question certains prineipes fondamen'aux d'organisation des 
pouvoirs publics réalisés en 19136 et ouvrent donc fa voie à des 
controverses dactrnales et politques qui <emthient ne pas deroir 
faciliter le revision rapide et u'gente de len-<emble de Ha Con-li- 
tution. 

ta présente proposition, reprise dans son ensemble, d'un texte 
déposé par les méines auteurs lors de la première Kégisialure, est à 
la fois différente des unes el des autres. A la d'fférence des jropo- 
sitons de résolution limitées, elle tend à tirer de la pratique l'en- 
sembe des conchions qui sermblent d'ores et déjà pouvoir en 
êlre dégagées Aussi bien, la proposition de résalulon Lecourit à 
laquelle il est fait allusion plus haut, disait déja: 

« Quand cerlains ont l'aimbifon de remettre sur le chantier les 
pièces maîflresses de notre régime, le groupe M. R P., pas pius 
qu'aucun aulre, ne <’interdit de ie faire. Hien au contraire, il <e 
réserve de saisir uitérieurement les assemhkées d'un projet de ‘elle 
nature après une é!ude approfonde des réformes possibles, » 

La présente proposition tend à ce résullat Mais à ta d'fflérence 
des projels de revision qui retnetlent en cause les principes de ,a lot 
constitulionnelle du 27 octobre 1916, la présente proposition, tout en 
tendant à la revision générale de ia Con<litulion, en'end en respe-ter 
l'esprit 1 lui semble que le régime de hicaméralisme incomplet 
établi en 1916 et dont cer‘aines grandes démocraties voisines donnent 
des exemples, peu’, si les correclons indispensables révilfes néves- 
saires par la pratique lui sont arportées, aboutir à instaure: dans 
noire pays, cemme l'indiquait le rapport général de Ja Constitution, 
« une ÎVe République toujours pius démorralique dans l'ordre poli- 
tique, dans l’ordre économique et dans l'ordre sar'al » 

Nous n'avons pas cru devoir proposer la révision du préambule 
constilutionnel qui fixe des principes dont ja revision pourrnt enirai- 
ne: de longues discussions philosophiques et juridiques sus'eptibes 
de retarder grandement la réforme; pas davantage, et pour les 
mêmes raisons, nous ne proposons Ji revision du titre it sur Ja 
souveraineté. 

Au contraire, les changements à apporter au titre If sur ie Par- 
lement sont nombreux. Pour la c'arté de l'exposé, nous essaierons 
de les examiner article par arlicle, 


Titre IE — Du Parlement. 


Art, 6, — Il est proposé de déterminer d’ane manière souple dans 
la Constitution le nombre des députés à l’Assemblée nationaie e! de 
le réduire. I a semblé impossible de fixer un nombre rigide. Une 
certaine liberté doit être laissée au Kgisiateur, car le nombre des 
députés est évidernment fonclion du mode de scrutin adopté Nous 
proposons qu'il soit de 609) au plus et de 500 au moins, Le nombre 
des membres du Conseil de la République est calculé en fonc'ion 
du nombre des députés. 11 ne peut éire in'érieur .ux deux cin- 
quièmes de ce chiffre, ni supérieur à la moitié. L'application des 
règles proposées dans article 6 doit permel:re une réduction indis- 
pensable du nombre des membres du Parlement 

Art. 8 — Le principe: chaque Chambre e:t juge de : éhgibiiité 
de ses membres et de la régularité de leur éieclion, à é'é main- 
tenu, mais pour éclairer les délibérations des Assernblées parle- 
menltaires et attirer d'une manière plus particulière leur attention 
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sur de problèine juridique qui domine la matière, il est demandé 
en cas d'invalidalion el dans les css Hligieux que le bureau de 
chaque Chambre Transimelte pour avis le dossier au conseil d'Elal 
préalabiement à Ja séance publique, 
Art, 4, — | est proposé que la session annuelle commence 
le troisièine mardi de janvier, La pralique a révélé en eflel 
trop souvent admise, les Assembiées parleimen- 
du 31 décembre, Une 


[LE 


setl- 


lement 
que, par une fiction 
lairs continuent la session annuelle an delà 
iunovation fondamentale est apportée dans ce texte en y fixant 
principe que La session est termine le deuxième dimanche de 
juillet, M semble linpossible de laisser l'Assemblée nalionue décider 
librement de l'interruption de la session, D'autre part, le rélablisse 
ment pur et simple du décret de clôlure serait contraire & l'esprit 
Lilulion qui affirine dans ce domaine la souverainelé de 

que a pralique rend nécessaire 

de 


de la Con 
l'Assemblée nationale, La solution 
s“uble pouvoir être trouvée dans Ta limilalion constilutionnelte 
la durée de la session 

Comme il faut prévoir le cas où des projets urgents obigeraient 
l'Assemblée à prolonger la session ordinaire, celle possibilité à for- 
l'article 12, alinéa 2, Lu décision est prise 
majorité absolue çes inem 


inelement ele reéservee à 

Assemmbiée nationale statuant à la 

La pratique a également révélé que celte maJo- 
exigence 


pair 1! 
bres la Composant 
rié absolue élait difficile à atleindre, I semble que son 
uffise à évier la possibilité d'abus 
ar! 11 - L'exigence de Ta représentation proportio duelle des 
“onstitution des bureoux des Chamibres à été sup- 


l'Assemblée nationale qu'au Copsoil 


groupes dans Ja 
le s élait révélre 


pritti L'on sail que, tant à 
de a République, celle disposiion constitutionne 
d'une applicaiton extrémement difficile, 


Al hp. La possibilité pour le président du conseil de con 
voqut Assemblée nationale lorsqu'il Put setoble bon à eté main 
teuue, Elle devient indispensable avec le principe de [a limitation de 
lan session po dans le nouvel arlicle 9, D'autre part, la majorité 
de: dépulés à été <ubstiluée au hers lorsqu'il s'agit, pour ies mem 


bres de l'Assemblée nalionale, de demander sa convocation 
, il parti politique minorilaire 
ulteigne le Liers des sièges et obiige l'Assemblée nationale à siéger 
eu permanence, ce qui serait inadmissible, La ma orité de F'Asseim 
blée nalionale est représentative de Fr volonté nalionaïe, 
art. 15 - Un nouvel alinéa pose le principe que l’'Assembire 
nalionale peut renvoyer les projels ou propositions de loi à l'examen 
en première leclure du Conseil de la République, Celle règle, qui 
existe déja dans la Constitution pour l'As-emiblée de l'Union fran 
le Conseil économique, permettra la liquidation plas rapide 


En effet, it est possible qu'un seul 


Caise el le 
de l'ordre Gu jour partemenltaire et empôchera lAssemmibie natio 


nale d'opposer la force d'inertie aux proposiitons de loi des séna- 
leurs 

Art, 17 Sans vouloir relirer aux députés l'initiative de< afpenses, 

les auteurs de la présente proposition de résolution ont voult la 
luniler plus étroilement en substituant à l'ancien alinéa 2 de l'ar 
licle 17 les disposilions de l'article fer de la loi des maxima. 
Art, 20 lout le système établi dans la loi constitutionnelle 
a élé mmodilié pour facibter les rapports de l'Assemblée nationale el 
du Conseil de Ja République en fonclion des enseignements qui 
peuvent être brés de la pratique, Le système actuel, en effet, à 
révélé l'impossibilité quasi absolue d'aboutir à des transactions entre 
les deux chambres du Parlement, Pour que celle transaction soil 
possible, il faut instituer une navelle entre le Conseil de la Répu- 
blique et l'Assemblée nalionae 

Mais pour respecter l'esprit de la Constitution, it est indispen 
sable de réglementer celle navette afin de ne pas relomber dans les 
erremnents de la Constilulion de 1875 qui ont souvent abouli à 
l'impuissance du législateur. 

Les auteurs du projet posent le principe de la navelle unique, La 
loi examinée par l'Assemblée nationale est transmise comme aujour- 
d'hui au Conseil de la République, Mais lors de l'examen en 
seconde lecture par l'Assemblée nationale, celle-ci n'est plus liée 
par l'examen des seuls amendements proposés par le Conseil de 
la République, L'examen en seconde lecture de l'Assemblée natio- 
nale est libre, Elle peut donc proposer des Iransactions, Le projet 
où la proposition de loi est ensuile renvoyé au Conseil de la Répu- 
blique qui l’'examine tout ausi librement en se-onde leclure, En 
troisième leclure, FAssemblée nationale statue comme aujourd'hui 
définitivement el souverainement Sur les seuls amendements pro- 
posés par le Conseil de la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout où en partie, Toutefois, lorsque le Conseil de la 
République a accepté l'ensemble à la majorité obsolue de ses 
membres, la méme exgence est requise de l’Assemblée nalionale 
Sans quoi il est procédé à une navelle supplémentaire, ÆEn qua- 
trième lecture, le vote de l'Assemblée nationale sera définitif et sou- 
verain dans tous les cas, I est ainsi mis fin à l’anomalie qui 
résulle actuellement du quatrième alinéa in Jine de l'article 20 et 
qui risque, si le Conseil de la République a statué à la majorité 
absoiue et si FAssembléa nationale statue à la majorité simple, 
d'aboutir à ne plus avoir aucun fexte en délibération, 

Une rédaction nouvelle de l'article 20 est proposée en ce qui 
concerne l'urgence, On sait que sur ce point les dispositions du lexte 
constitutionnel étaient obscures et qu'elles ont donné lieu à une 
interprélalion du comité constitutionnel. 

Entin, le délai d'examen des textes non urgents par le Conseil 
de la République a élé porté de deux à trois mois, 

Art. 22 — Le lexte a été modifié pour limiter l'immunilé parle- 
mentauire à la durée de la session et non plus: à celle du mandat, 

Aucune modification n'est proposée en çe qui concerne les titres 
HE et IV de la Constitution sur le Conseil économique et les traités 
diplomatiques, Toutefois, nous appelons latlention de l'Assemblée 
nalionale sur l'intérêt qu'il y aurait à reviser la loi organique sur 


le Conseil économique en fonction des leçons qui peuvent étre 


ürées de son fonctionnement, 
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Tank NV. — Du Président de la République. 


Le Président de Va République est aussi, par la volonté de la 
Constitution, Le Président de l'Union française, I S'agit là d'une 
de ses attributions essentielles, H semble donc normal d'associer 
l'Assemblée de l'Union française au Pariement pour l'élection du 
premier magistrat de FÜnion française, C'est ce que fait le nouvel 
article 2% que nous vous proposons, Nou savons ajouté l'exigence du 
serulin secret, L'on sait que Celui-ci à été Glabli par le règlement 
du Parlement pour l'élection du prémier Président de la quatrième 
République, 1 semble qu'il y ait Heu de constilutionnaliser celle 
dispos lion, Hi est superflu de souligner les abus auxquels peut 
conduire le scrutin publie en matière d'élection de personnes, 


déiense nationale, celuici ne s'étant jamais réuni, Celle suppression 
lranstère 2pso facto Ses altributions au cormité de défense nationale 
qui, depuis la promulgation de Ha Constitution, à rendu les plus 
grands services, Ia été précisé que le président du conseil des 
vice-président du commilé de défense nalionale. 


et, 06, — I a été fail suppression du conseil supérieur de là 
l 


huini-ires est 

Art, 41 — Nous proposons que le vice-président de l'Assembl'e 
nalionale qui remplacera le président lorsque celui-ci assurera Line 
lérim de la présidence de x République, soit désigné parmi les vice. 
présidents en exercice par un Vole de l'Assemblée nationale, Lime 
porlance des fonctions qui lui sont conférées semble justifier l'ex 


cance d'un vole, 


Tout NE — Du conseil des ministres. 

\et, 13, — Le système d'inveslilure du président du conseil à l@ 
ile absoïüe des dépulés ne semble pas pouvoir être manlenn. 
s part, Lo est très hfficie d'oblenir cette majorité, D'autre part, 
d'investiture est trop souvent une formalté, Le vérilaible 
débat polifaque avant eu sur ia composition du cabinet, Les e<emmotes 
de lune el d'autre de ces conclusions sont trop récents el lrop nome 
breux pour que nous ayons besoin d'insisier, 


D'un 


Cependant, le président du conseil, tel qu'it à 64 créé pa i 
Consttaton de 19316 avec son autorité personneide, semble lune des 
réalisations les meilleures des constituants. I serait contraire à l'es 
prit Ge ia Constitution de revenir au svslème de 1873, Ce serail 
ésaement regrettabe du point de vue de Fatnlorilé du chef du Gou 
veraëwment, Nous avons essase de concilier es ex gences en la malitre 
par le sv-lèine suivant: 

L'investilure esQ maintenue, Elle à lieu à la majorilé simp'e, mis 
au sevulin public à Ha tribune, ce qui aura pour effet de renforcer 
l'autorité personnelle de ceiui qu obtiendra Sur son nom un vole 
personnel des dépuiés, Si linvestilure est accordée, le président du 
couseil est dans l'obigalion de faire connaitre, dés après la pro 
mation du vole à l'Assemblée, la composition de som cabinet. L'expe 


rience fule lors de la const tution d'un cabinet récent, où le Gone. 
verncment a été présenté au Président de la Répubiique dans les 
heures qui ont suivi le vole d'inveslilure, démontre que dans ce 
hipothèse l'inconvénient au double débat peur être évité. 

Ces dispositions sembient garder Dulce que peut avo'r de fécond 
l'iuvesiiture personnelle du président du conseil el éviter les ineon- 
vénents graves qui résultent du texte de lactue: article 40. 

Le dernier alinéa de l'arlicie & acluel à été abrogé en fonclion 
d'une réglementallon nouvelle du droit de dissolution qui sera expose 
C.-dessous, 

A6 46, — I a été précisé, conformément à la pratique anté- 


ricure, que Les iminisires élaient responsables devant le prés den 


Art. 49, — L'exitence de la majorité qualiféde députés à lA\- 
setnbiée pour le refus de ia confiance à été supprimée. L'experience 
démontre qu'il est imposs ble à un cabinet de se maintenir au 
pouvoir si le texte sur lequel il à posé la question de confiance est 
repoussé par l'Assemblée nalionaïe, qu'il ait où non réuni la majorité 
qualifiée contre lui 

Art 90. — Des disposilions analigues à celles proposées pour la 
quesCon de confiance sont demandées en ce qui concerne la moin 
de censure. 

Art, of. — Le rappor! général de K Constitution indiquait, page 11: 
« Le droit de dissolution constitue en effet dans la régime parte- 
mentaire Ja c'é de voñle principale de tout le système. La dis- 
solution est le moyen vérilable de favor ser le développement el 
les progrès de la démocralie en permettant au peuple souveran, 
dans les crises zraves, de donner la solution du conflit ». 

Or, lel qu'il est rétlementé par l’article 51 actuel, le droil de 
dissolution est d'un exercice très difficile. 

Nous proposons que le Président de la République puisse dissoudr 
PAssemblée nationale chaque fois que la confiance est refusée au 
cabinet ou qu'une motion de censure est adoptée, La dissoiution 
doit toujours être possible, Elle ne doit jamais être obligatoire. Pour 
éclairer le Président de ia République, nous avons ajouté à l'avis 
prévu du présdent de l'Assemblée nationale, celui du président 
du Conseil de la Répubhiique, Conformément aux dispositions ar- 
tueiles, la dissolubion sera prononcée par décret du Président de la 
République, mais sur proposition du président du conseil, 


roi 


Art. 57. — La composition du cab'net qui expédie les affa 
courantes pendant que l'Assemblée nationale est dissoute a élé main 
tenue, à l'exception de l'obligation de désigner comme ministres 
d'Etat des membres des groupes non représentés au Gouvernement, 
la prolifération des groupes rendant l'application pratique de cel 
d'sposilion difficiie et la présence de ja minorité au Gouvernement 
en période de crise n'élant pas toujours souhaitable, Les déuis 
des élections générales ont été légèrement prolongés. 
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Tume NI, — De l'Union française, 
vucune médification n'a été proposée à 1 section première de 


ce tre, qui pose des principes qui Sont anis par la majorité du 
parement ét de l'Assemblée de l'Un'on française. En revanche, il 
« le nécessaire de préciser les règ'es posées quant à la compé- 
! de l'Assembite. 

rt. 69. — L'alinéa premier à été mis en accord avec la inesure 
adaptée pour le Parieiment à l'arlicse 12, alinéa prenner. 

L'alinéa 2 de l'article 69, qui inlerdit à l'Assemblée de l'Un'on 
use de siécer pendant les :nterruptions de session du Parlement, 

disjoint. La praliqus à montré certains inconvénients, 1 est 
cniment apparu que la présence des conseillers de l'Union fran- 

jaus les territoires d'outre-mer qu'ils représentent éiait souvent 
inaitable durant lh.ver, ce qui aménerail l'Assemblée à siéser 
endant tes vacances d'élé du Parlement 


ut 21 — Une réforme fondamentale est proposée. Si l'Assemblée 
d francaise est inutile, il faut la supprimer; st, comme 
crovons, elle doit devenir un organe essentiel de l'Union 
{ use, | faut lui donner ja compétence nécessaire. 
“rquoi nous proposens que la compétence de l'Assemblée 
francaise soit élargie, Nous estimons qu'il convient de 
r sur tous Îles projels où propositions de Jai intéressant 
es territoires d'outre-mer et les lérr tuires associés la même compé- 
tence qu'au Conseil de la République. 
En ce qui concerne les projets inléressant à la fois ees territoires 
et ja France 1inétropolilaine, les délibérations de l'Assemblée de 


Union francaise continueront à être préalables comine dans le 
\<lème actuel, maïs elles seront obligatoires. 
Art. 72, — Comme conséquence de la réforme apportée à lar- 


livre 74, des deux premiers alinéas de l'article 72 ont été abrogés, 
Des lors que l'Assermblée de l'Union française a délibéré sur Fappli- 
‘auon de a loi, il semble que celle-ci puisse être élendue aux 

iloires d'outre-mer, sauf dispos tions expresses contraires, I est 
évidemment impossible de continuer à dire que « le pouvoir légisiatif 
nartient au Parlement » dès lors que l'Assemblée de l'Union 
rançaise, qui ne f&it pas et ne peut pas fa’re partie du Parlement, 
joue le rôle du Conseil de la République en ce qui concerne les 
luis intéressant les territoires d'outre-mer ou les terriloires associés. 
Pourtant nous avons maintenu le régime dit du « décret outre-mer ». 
En etfet, la s'tuation particuiière des territoires d'outre-mer exige 


que des dispositions spéciales puissent être prises pour chaque terri 
loire par le Président de la République en conseil des ministres. 
Nas pour donner plus d'autorité à ces texte:, cetle possibilité 

1 été maialtenue que sur avis conforme de l’Assemblée de l'Union 
f use, Nous soulignons l'importance toute parliculière de cette 
dissosition nouvelle qui, sans supprimer complètement le décret, 
él he rad.calement cerlains abus grares. 

Art 0, — Des modilicalions de forme ont é6l# apporkées au 


deuxième alinéa cotmine conséquence de la rédaction nouvelle de 
] oO éi, 


Art, 3x, — Nous proposons l'abrogation de l'article 78, qui don 
Hal ie caractère consüitutionnel aux assembiées de groupe de terri- 


tuires d'les « grands conseils v. L'on sait que l'institution de ces 
orsinisines est ciscutée et que beaucoup sont partisans de transférer 
leurs Attributions aux assemblées territoriales, Sans vouloir, ici, 
prendre un parti définilif dans celle discussion grave, il est apparu 
que les artuments des adversaires des grands conseils sont assez 
forts pour que toute liberté d'appréciation sur le transfert éventuel 
de leurs pouvoirs aux assoinblées tlerrilariales soit laissée au Par- 
lement el à l’Assemblée de l'Union française par la déconstitutiona- 
Hsation des grands conseils. 

Art. 19 Les représentants des territoires d'outre-mer au Conseil 
de IX République ont été supprimés. Dès lors que l'Assemblée de 
l'Union française joue le rôte du Conseil de la République à l'égard 
des lerrlioires d'outre-mer, 1 seinble d'fficiie de maintenir dans 
CceuiLCcl des représentants de ces territoires. 


Titre IX. — Conseil supérieur de la magistrature. 


Ce Ulre x été maintenu inchangé dans sa plus grande partie. 
Nous sou2nons que le conseil supérieur de la mmagistralure nous 
sembe une dés réalisations es meilleures de Ja Constitulion de 
ii 

loutefuis, à l'articie 81, nous avons supprimé le droit, pour le 
touseil, d'assurer l'administration des tribunaux judiciaires, La pra- 
Lie à montré que la mise en application de ce texte élait très 
deucale et risquait d'aboutir à une dualité regrettable a@es pouvoirs. 

Nous soulignens em revanche la nécessité de donner dans la loi 
osunique sur le <onseil supérieur de la magistrature, dont le vote 

lait trop attendre, ja possibilité à celui-ci d'assurer d'une manière 
eflechive, conformément à sa mission constilutionneile, la disci- 
june des magistrats du siège el leur indépendance. 


Titre X. — Les collectivités territoriales. 


Les articles 85 et 86 ont élé légèrement modifiés dans !1 forme 
pour laisser la possibilité de créer d’autres collectivités tesritoriales 
et notamment € régions. C'est un problème sur lequel nous ne 
VoJions pas prendre parti, mais il ne faut pas que le texte consti- 
lutionnel diminue, dans ce domaine, les facultés d'appréciation du 
Parlement. 

Art. Sk. — 11 a semblé bon de préciser que le préfet assurait la 
luleile des collectivités territoriales. 1} semble qu'il y ait là une 
lacune grave du texte actuel, 





Trrex XE. De la recvision de la Constitution, 


Nous proposons de compléter l'article 93 pour étendre la compé 
lénce du comité constitutionnel à titre consultatif à toutes les difti- 
cultés relatives à l'application Ge la Constitution. La pratique & 
montré que cetle réforme pouvait être utile, 


Tiree XIE — Dispositions transitoires. 


Nous proposons l'abrogalion de toutes les dispositions transitoires 
dont letfet est aujourd'hui expiré 

Pour hâter el faciliter la procédure de revision, nous demandons 
que, conformément au quatrième alinéa de l'article 70 de la Cons- 
lilution, Ja présente æésolulion soit transmise pour examen au 
Conseil de la République, 

Nous demandons aussi que l'avis préa'able de l'Assembke de 
l'Union francaise soit sollicité sur les propositions qui la concernent 
directement, c'est-à dire sur celles relatives aux articles 29, 71, 72, 
52, 8 et 79, L'Assemblée de l'Union française à déjà volé, du reste, 


ue résolution en ce sens, 


Etat comparé des textes de la Constitution 
et des textes qui pourraient être proposés. 


Texle de la Constitution: 


Art. fer à © Incranses, 
Art. 6. — Trois preuniers alinéas, — Inchangés, 
Quatrième alinéa. Le nombre des membres dn Conseil de Ja 


République ne peut être inférieur à 299 ni supCrieur à 920. 

Art. 7. — Inchangé. 

art. S. — Premier alinéa. — Inchangé. 

Art. 9. - L'Assemblée nationale <e réunit de plein droit en 
session annuelle le second mandii de janvier 

La durée totale des interruptions de la session ne peut excéder 
quatre mois, sont considérés comme interruptions de session les 
ajourneenents de séance Supérieurs à dix jours. 

Le Conseil de la République siège en même temps que l'Assemblée 
nationale. 

Art. 40. — Inchans 


Art. 11. Chacune des dgux Chambres élit son bureau chaque 
année, au début de si session, à la représentation proportionnelle 
des groupes, 

Deuxième alinéa. — Inchanré. 

art. 12. Quand l'Assemblée nationale ne sièze pas, son bureau, 


contrôlant l'aclion du cabinet, peut convoquer le Parlement, 1 doit 
le faire à la demande du licrs des députés où à celle du président 
du conseii des minisires. 

Art, 13 et 11 Inchanzés. 


Art. 13. — Premier alinéa. Inehangé, 

Art. 16. — Inchanzé 

Art. 17. — Premier alinéa. inchangé. 

Deuxième alinéa, — Toutefois, aucune proposition tendant à 


augmeuler les dépenses prévues on à créer des dépenses nouvelles 


ne pourra êlre présentée lors de la discussion du budget des credits 
provisionnels et supplémentaises. 

Art. 13. — Inchangé. 

Art. 19. — Inchangé. 

Art. 20. — Le Conseil de la République examine pour avis Îles 


projets et propositions de lois volés en première jeclure par PAS 
semblée nalionale. 

H donne son avis au plus tard dans les deux mois qui suivent a 
transinission par !f'Assembiée nationale. Quand il s'agit de la loi 
de budget, ce délai est abrégé, le cas échéant, de façon à ne pas 
excéder le temps ut.lisé par FAssemblée nationale pour son examen 
el son vole. Quand Assemblée nationale a décidé l'adoption d'une 
procédure d'urzence, le Conseil de la République donne son avis 
dans le mème délai que celui prévu pour les débals de L'Assemblée 
nativnale pour le rèz'ement de celle-ci. Les délais prévus au present 
article sont suspendus pendant les interruptions de cession, Has 
peuvent être prolongés par décision de l'Assemblée nationale, 

Si l'avis du Conseil de la République est conforme où s'il n'a pas 
éta donné dans les délais prévus à l'alinéa précédent, la loi est 
promulguée dans le texte voté par l'Assemblée nalionale. 

Si l'avis n'est pas conforme, l'Assemblée nationa'e examine ke 
projet vu la proposition de loi en seconde lecture, Elle statue défini- 
tivement et souverainement sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la République, en les acceptant où en les rejetant 
en tout où en partie. En cas de rejet total où partiel de ces aimen- 
dements, le vote en seconde leclure de Ja loi a lien an scrutin 
publie, à Ia majorité ahsolïne des membres composant l'Assemblée 
nilionaie, lorsque le vole sur l’eusemble a été émis par le Conseil 
de la République dans les mêmes conditions, 

Art. 21. — Inchangé 

Art. 22, — Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée 
de son mandat, être poursuivi ou arrété en matière criminelle ou 
correstionnelle qu'avre l'autorisation de la Chambre dont il fait 
partie, sauf le cas de flagrant délit. La détention ou la poursui'e 
d'un membre du Parlement est suspendue, si la Chambre dont il fait 
partie Je requiert. 

Art. 23 à 28. — Inchangés. 

Art. 29, — Le Président de la République est &lu par le Parlement, 

Il est élu pour sept ans. Il n'est rééligible qu'une fois 

Art, 39 à 22 — Inchangés. 

Art. 93. — Le Président de la République pré: 
attributions le canseil supérieur et le comilé de ia défense nationale 
et prend le litre de chef des arnwes, 

Art. 931 à 10, — Inchangés. 
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Art, 41, — En cas d'empêcheiment dûment constaté par an vote 
du Par:ement en cas de vacance pa dé es, dénnission ou loue autre 
cause, le président de J'Asseimblée nallonale assure: provisoirement 
l'intérim des fonctions du Piesident de la République, I se:a reim- 
placé dans ses fonctions por un vive-p'fsidens 

Le nouveau Président de :a République est élu dans les dix joure, 
Sauf ce qui est dit à l'art | 
Art, 42 à #1. — Inchangés 
Art, 45. — Deux premiers aiiné 


! 


e précédent. 
Pihangés, 
Le président du conseil el ie lies ne peuvent être nemmrs 
qu'après que le président du © eil ai; élé invesli de la confiince 
de l'Assemblée au scrutin public et à la majorité absolue des dépis 
tés, eauf Cas de force tmajure empéchant !a réunion de ;’Assmbiée 
ha'sonuale, 
lt en est de enéme au cours de 
par décès, démission où loule autre cause, sauf ce qui est dit à 
article 92 « lessons. 
Aucune crise min e]'e ji nt dans je dé'ai de quinze 
jours de la nomination des ininelres ne comple pour Fappiicalion 
de l'arlic'e of 
] 


L. 16, j Gsident du conse ‘1 les ministres choisis par 


la légisialure, en cas de vacanre 


fe 1 torvAa 
trie » Huters i 


ui} 
Soul Données r décret du Pré 

Art. 47 à 58, — Inchangés. 

Art. 49 Deux premiers ainéas s 

Troisième alinéa, — La confiance ne peut être refusée au € net 
qu'a Ja majorité absoiue des dépuliés à Assemblée, 

Quatrième ainéa. — Inmchangé 

Ar!, 90, — Le vole par l'Assembiée 'e d'une molion de cen- 
ue entraine la d'anission collective du cabinet. 

ne peut intervenir qu'un jour franc après le dépô! de !a 
La leu au scrulbin publ 
imolion de cé ne peul el 
députés à l'Assembhée, 
ji, au cours d'une même péri 
Mes surviennent dan: les 
la dissoulion de FAssembh'ée nalionale pourra être 
conseil des ministres, après avis dn président de VAS- 
dissosulion sera prononrée, conformément à celte déc 
lu Président de la République 
ilions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu à l'ex- 
dix-huit premiers mois de 
in cas de dissolution, le eéabinet. à l'exreplion du pré 
lu aninistre de l'intérieur, resje en fonclion 
courantes 
mwident hique dé président de l'Assemblée 
nalioua!e comme président du cons Celui-ci désigne je nouveau 
ministre de l'intérieur en arcord avec re de F'Assemblée 
nalionae., Il désigne comme ministres d'E *s meinbres des grou- 
pes non ‘presentés au Gouvernemen 

Les élections générales ont lieu vingt jours Au moins, 
an pus, après Ja dissolution 

L'Assembée nationale 
qui suil son élection 

Art, 53 à 68, Inchangés 

t. 69, — Le président de l'Union incaise convoque l'Assemblée 
de L'Union francaise et en elôr les sessions. H doit la convoquer à 
la desnanda de la moilié de ses membre: 

L'Assemblée de l'Union française ne peut siéger pendant les inter 
Juplions de session du Parement. 

Art. 50, — Inchangé, 

Art. 71. — L'Assemblée de l'Union francaise connait dés projets ou 
propositions qui lui sont soumis pour l'avis par l'Assemblée nalia- 
nale ou Je Gouvernement de :a Répubiique française où les gouver- 
néments des Elals associés, 

L'Assemblée a quaiilé pour se prononcer sur les propositions de 
résolution qui lui sont présentées par lun de ses membres et, si 
elle les prend en considération, pour charger son bureau de les 
transmeftre à l'Assemb'ée nationale, Ele peut faire des proposilions 
au Gouvernement français et au Haut Conseil de FPUnion francaise, 

Pour tre recevables, les proposilions de réso'ution visées à Matinéa 
précédent doivent avoir Lrait à la lég's:alion relalive aux terriloires 
d'outre-mer, 

Art. 72, Dans ies territoires d'outre-mer °e pouvoir ïévislatif 
appartient au Parieement en re qui ron'erne la légis'ation criminelle, 
le régime des libertés publiques et organisation politique e° admi- 
nistrative. 

En toutes autres mal'ères, ja [oi française n’est applicah'e dans 
les terriloires d'outre-mer qu: par disposition exnresce où st e'le à 
été étendue par décret aux terriloires d'outre mer après avis £e l’Ae- 
sembée de l'Union 

En outre, par déroga'ion À l'article 13, des disposil'ons particn- 
lières à chaque territoire ponrront être édiclées par le Présid'nt de 
la République en conseil! des ministres eur avis préaable de FAs<em- 
biée de l'Union. 

Art. 73 et 71. Ja hanzgés, 

Art. 75. — Premive alinéa, — Inchangé. 

Les modifications de statut et les passages d'une catégorie à l'au- 
fre dans .e cadre fixé par l'arlicle 60 ne peusent résulter que d’une 
loi voiée par le Par.ement après coneuilalions des Assemblées terri- 
loriales et de l’Assemb'ée de l’Union. 

Art, 76 et 77. — Inchangés, 

Art. 78 — Dans ies g'oupes de lerriloires, la gestion des intéré!s 
communs est confiée À une assemblée composée de membres élus 
par ies assemblées terriloriales. 

Sa composition et ses pouvoirs sont fixés par ja ‘ot, 

Art. 79, — Les territoires d'outre-mer élisent des représentants à 
l'Assemblée nationale et au Consei! de la République dans jies con- 
dilions prévues par la loi. 

Art, 80 à S3 …— Inchangés. 
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la Répüblique nomme, sur p'ésenta. 


Art. St. — le Président de 
les tmagistrals, à lex. 


Lion du conseil supérieur de a magis!'ralure, 
ceplion de ceux du Parquet. 

Le Conseil supérieur de Ta magistralure assure, conformément 
à la loi, Ja discipline de ces magisirals, leur indépendance el L'ad- 
iinistration des tribunaux judiciaires. 

Les masistrats du siège sont inamovibles, 

Art, 85, — La République française, une et indivisible, reconnait 
l'existence de collectivités terriloriales, 

Ces collectivités sont Jes communes el départements, les lerri 
loires d'outre-mer, 

Art. #6 — Le cadre, l'étendue, le recroupement éventuel et l'or. 
ganisalion des connounes el départements, lerriloires d'outre-mer sont 
fixés par la loi, 

Art, 83. — Inchangé. 

Art. 8S. — La coordination de Eactivité des fonctionnaires de PElat, 
la représentation des jnlérèts nationaux et le contrôle administralil 


des collectivités terriloriales sont assurés dans le cadre déparie. 


mental par des déléguis du Gouvernement désgnés en conseil des 
ministres, 
Art. 809 à 92 — Inchangés. 
AE, VD, à + 
Art. 96 à 106. — Inc 


harngés, 
lextes qui pourraient être proposés: 

Art 6, — Quatrième ainéa, — Le nombre des déoutés à lAccem. 
biée nailonile sera de 600 au plus &! de 000 au moins. Le nombre des 
imeinb'es du Conseil de fa Répubique he peut être infétieor aux 
deux cinquièines ni supérieur à Ja imoilé du nombre des membres 
le F'Assermb'ée nalionaie, 

Ari NS, — Ajouter un deuxième a inéa ainsi concu: 

« En cas d'invalidation el dans tous les cas Hiigieux, le bureau de 
chaque Chambre transmet pour avis le dossier au conseli d'Elat 
p'éab'ab'ement à la <étnee publique, » 

Art. 9. — L'As<emblée naljonate se réunit de plein droit ‘e {roi 
sième mardi de janvier jusqu'au deux.ème duoanche de juillet, 

La durée lolxe des j'iterruplions de la session ne peut exré] 
trenle jours, Sont considérés Coebme inler"up'ions de session 1! 
ujourneinents de séance supérieurs à dix jours. 

Le resle de l’articie inchangé, 

Net 55 Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque 
année, au début de sa session. 

Art, 42 Quand l'Aésemb'ée nalionae ne siège pas, son burean, 
contrôlant lacüon du eabinel, peut convoquer le Parlement, il doit 
le faire à la demande de la majorité des Imeinbres composant VAS. 
seinblée, où à æele du président du conseil des ministres, 

L'Assemblée nalionale peut, à ia fin de la session ordinaire prévue 
à l'alinéa preinier de l'arlicle 9 ci-dessus par un Vole pris à la 


majorité absolue des mesnbres la comnosan!, décider de pr'orager ;a 


à d 
"à 


va 


ess on. 

et, 13. — Ajouter un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« L'Assemblée nalionuie peut, par un vole à la majorité, renvoyer 
les projets où propositions de loi à l'examen en première lecture du 
Conseil de la République. 

Art, 17 — Substiluer au deuxième ainéa, le texte éuivant: 

« Toutefois, aucune mesure législative où réglementaire suseep- 
Ubie d'entrainer, soil une dépense nouvelle, soit l'accroissement 
d'une dépense déjà existante, soit un découvert du Trésor, n'est rece- 
vable «<j elle n'a pas fait l'objet d'une proposition d'ouverture de 
crédits supplémentaires compensaloires el avant qu'aient élé déga- 
gées en contreparbe et pour un montant équivaient, soit des ressour- 
ces nouveiles, soit des économies correspondant à Ja suppression 
d'un crédit déjà existant, » 

Le Conseil de la Republique examine pour avis lek projels el pro- 
positions de loi votés par l'Assemblée nationale en première leclure, 
vu renvoyés par celle-ci devant fui. 

1 donne son avis au pus tard dans les trois mois qui suivent la 
transmission par lAssemb'ée nationale, Quand il s'agit de la loi de 
budget, ce délai est abrégé ie cas échéant de façon à ne pas exré- 
de” le temps utilisé par l’Assemblée ralonae pour son examen el 
son vole. 

Quand l'Assembtée nalionae s 46ci98 l'adoption À anz procédure 
d'urgence, le Conseil de la République donne son avis dans le même 
dé ai que celui qui s'est écoulé entre le début des travaux en com- 
mission et l'achèvement du débat en séanve publique, Ce délai ne 
saurait néanimoins excéder quinze jours si l’Assemblée nalionale à 
décidé par un vote exprès qu'il y à extrème urgenre. 

Les délais prévus au présent article sont snspendus pendant les 
interruptions de session et hor+: session Hs peuvent être prolonses 
par décision de l'Assemblée nationale. 

&i l'avis du Conseil de ja République est conforme à celui voté 
pac s'Assemb:£. nationale en première lecture où S'il n'a pas élé 
donné dans es délais prévus aux alinéas précédents, Ja loi est ÿro- 
mulguée dans .e lexte voté par i’Assemb'ée nationale. 

Si l'avis n'esi pas conforme ou si le Conseit de la Répubhque à 
été saisi en premier jeu, l'Assemblée nationale examine le projel 
où Ja proposition de Joi, Si son vote n'est pas conforme à l'avis 
da Conseil de sa République, celuici est à nouveau saisi. Si le 
Conseil de la République n émet pas un &vis conforme à celui de 
l'Assemblée nationale celle-ci stalue définitivement et souveraine- 
ment sur tes 300.3 amendements proposés par je Conseil de la Répu- 
tlique, en les acceptant cu en les rejetant en tout ou en parue. 

Toutefois, en cas de reict total ou partiel de ces amendemenis 
lorsque le vote sur l'ensemb.e a été émis par le Conseil de fa 
République à la majorite absoiue des membres le composant, l'AS 
sermblée nationale ne peut sittuer définitivement sur l'ensemble que 
dar un vote émis dans les mêmes cenditions, Dans le cas contraire, 
e texte est renvoyé au Conseil de la République. Cependant, en 
quatrième lecture, le vote de l'Assemblée nationale sera détinilif et 
souverain dans tous les cas, 
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Annexe n° 402 {suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 1601 
ma 
art. 22, — Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée Art. 39%. — Les territoires d'outre-mer élisent des représentants à 
| session être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou l'Assemblée Nationale dans les conditions prévues par la loi 
ræ + Art, 84. — Le Président de la République nomme, sur présentalion 


Re qu'avee l'autorisation de la chambre dont il fait par- 
tie, sauf le cas de flagrant délit. La délention ou la poursuite d'un 
membre du t-on est su<pendue, si la chambre dont il fait 
lie le uiert. 

P Art. is. Le Président de la R'pubiique el de l’Union française 
est élu par le Parlement et l'Assembiée de l'Union française reunis 
eu concrès sur la convocalion el sous la présidence du président de 
| Assemblée nationale. Le bureau de l'Assemblée nationale consti- 
tue le bureau du congrès, Je . 

Le Président de la République et de Union française est élu pour 
cent ans au scrutin secret, Il n'est réfligible qu'une fais. 

"Art, 53, — Le Président de la République préside avec les mêmes 
attributions le comité de ia défense nationale el prend le titre de 
chei des armées. | " d 

1e président du conseil de s ministres est vice-président de droit du 
comité de la défense nationale. 

rt, 41. — En cas d'empêcnement dûment constaté par un voie 
1, Parenent en cas de vacance par décès, démission ou tout autre 
le président de l'Assemblée nationale assure provisoirement 
utérin des fonctions de Président de la République, Durant cet 
il sera retnplacé dans ses fonctions par un des vice-prési- 
dents ea exercice désigné par l'Assemblée nationale. 
onveau Président de la République ‘est élu dans les dix jours, 
saut ve qui est dit à l’article précédent, 

Art. 41, — Le Président du conseil et les ministres ne peuvent éêlre 
nommés qu'après que le président du conseil ait été investi de la 
conbance de l'Assemblée au scrutin publie à la tribune, sauf cas 
Je force majeure empêchant la réunion de l'Assemblée nalionale. 
Si l'investiture est accordée, le président du conseil fait dès après 
Ja proclamation du vote Connailre à l'Assemblée la composition de 
son cabinet, 

La nomination du président du conseil a lien dans les mêmes for- 
mes au cours de la législalure, en cas de vacance par décès, dérmis- 
sion où tout autre cause, sauf ce qui est dit à l'article 02 ci-dessous. 

Alinéa 5 actuel. — Abrogé, 

4rt. 46, — Le président dun conseil et les ministres choisis par 
lui el responsables devant lui sont nommés par décret du Président 
a République. 

1. 49, — Troisième alinéa, — Abrogé, 
L. 0), — Le vole par l’Assemblée nationale d'une molion de cen- 
sure entraine la démission collective du cabinet. 

ce vote intervient dans les conditions fixées nar l’article 19. 

del, of. — Si ja confiance est refusée au cabinet ou si une motion 
de censure est adoptée, la dissolution de l'Assemblée nationale pourra 
être prononcée par le Président de Ja République sur proposition du 
président du conseil après consultation du président de l’Assemblée 
halionale el du président du Conseil de la République, 

Art, 52, — En cas de dissolution, le cabinet, à l'exception du pré- 
sident du conseil et du ministre de l'intérieur, reste en fonclion pour 
expédier les affaires courantes. 

Le Président de la République désigne le président de l'Assemblée 
nalionale comme président du corscil, Celui-ci désigne le nouveau 
ministre de l'intérieur en accord avec le bureau de l'Assemblée natio- 
nale 

Les élections générales ont lieu trente jours au moins, quarante 
jours au plus, après la dissolution 

L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi 
qui suit son élection 

Art. 69, — Alinéa 1er, — Le président de l'Union française con- 
voque l'Assemblée de l'Union françai » et en-clôt les sessions, Il 
doit la convoquer à la demande de la majorité de ses me:nbres. 

Alinéa 2 — Abrogé, 

Art, 51. — L'Assemblée de l'Union francaise examine pour avis 
les projels et propositions de loi votés en première lecture par 
l'Assemblée nationale intéressant les terriloires d'outre-mer et les 
terriloires associés, Elle donne son avis sur ces projets ou propo- 
silions de loi aux lieu et place du Conseil de la République dans 
les conditions prévues à l'article 20 de la présente Constitulion. 

Les projets et propositions intéressant la fois les territoires 
d'outre-mer, les territoires associés, les départements d'Algérie, et 
ia France métropolitaine, sont soumis pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française avant la délibération de l’Assemblée nationale gn 
première lecture et sont ensuile votés dans les conditions prévues 
à l'article 20 de la présente Constitution 

Is sont renvoyés devant elle par i'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement de la Répubtique irançaise, les gouvernements 
des Elals associés, l’Assemblée nalionale, peuvent, dans les condi- 
lions prévues au présent alinéa, saisir pour avis l'Assemblée de 
l'Union française de tout projet ou proposition de loi. 

L'Assemblée à qualité pou: se prononcer sur les propositions de 
résolution qui lui sont présentées par un de ses membres et, si 
elle les prend en considération, pour eharger son bureau de les 
transmetlre à l’Assemblée nationale, Elle peut faire des propositions 
au Gouvernement français, à ceux des Etats associés et au haut 
conseil de l'Union française. 

Art. 72, — Deux premiers alinéas. — Abrogés. 
9° alinéa. — Par dérogation à l’article 13, des dispositions oi gg 
lières à chaque territoire pourront être édictées par le Président de 
la République et de l'Union française statuant par décret pris en 
conseil des ministres sur avis conforme préalable de l'Assernblée de 
l'Union. 

Art. 75. — Les modifications de statut et les passages d'une caté- 
£orie à l’autre dans le cadre fixé par l’article 6 ne peuvent résulter 
que d'un loi votée conformément à l'article 71 et après consultation 
des Assemblées territoriales, 

Art. 78. — Abrogé. 
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du conseil supérieur de la magistrature, Les anagistrals, à l'exception 
de ceux du parquet 

Le conseil supérieur de la magistrature assure, conformément à 
la loi, la discipline de ces magistrats et leur indépendance. 

Les magistrats du siège sont inamovible 

Art. 85. — La République Française, une et indivisible, reconnaît 
l'existence de collectivités territoriales. 

Ces collectivités sont notamment les communes et départements, 
les territoires d'outrener. 

D'autres collectivités territoriates peuvent être élablies par la lof, 


Art. 86. — Le cadre, l'élendue, le regroupement éventuel et l'ortae 
nisalion des collectivités territoriales sont fixés par Ia lai. 
Art. 88. — La coordination de l'activité des fonctionnaires de l'Etat, 


la reprisentation des intérêts nationaux, le contrôle administratif 
et la tutelle des collectivités territoriales sont assurés par les délé- 
gués du Gouvernement désignés en conseil des ministres, 

Art. 93. — Compléter ainsi cet article: 

« Le comité constitutionnel peut être saisi par une demande 4ma- 
nant conjointement du Président de la République, du président de 
l'Assemblée nationale, du président du conseil des ministres et du 
président du Conseil de la République de toules les difticullés rela- 
uves à l'application de la présente constitution. 

« Il statue à titre consultatif dans les cinq jours de sa eai<ine. son 
avis est transmis à l'autorité compétente. » 

Art. 96 à 106 Abrogés. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer la nou- 
velle résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décrète qu'il y a lieu de reviser ‘es articles 
6, à, 9° 11, 42, 15, 11,0, 22, 29, 23, al, 49, 16, 49, 50, 01, 92, 069, 74, 
12, 19, 18, 19, 6h, Ko, KG, &6, 99, 96, 97, 98, 99, 100, 101, 1027, 105, 144, 
106 de la Constitution. 

Conformément au quatrième alinéa de 
tation, la présente résolution sera transmise pour examen au Sousoil 

/ 1 
de la République. 
L'avis de l'Assemblée de l'Union francaise Sera demanlé sur ic3 


modiflcalions proposées aux articles 29, 31, 72, 30, 15, 39. 


l'article 90 de ta Con 


ANNEXE N’ 403 


(Session de 1951 Séance du 31 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOT avant pour objet de compléter l'article 5 de 
la loi du 1°" septembre 1948 sur les loyers, pré-entée par MM. Louis 
Ro'‘lin et Marcellin, députés, Reuvoyée à la commission de 1a 
justice et de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 5 de Ia loi du 
fe septembre 1938, « le bénéfice du maintien dans les lieux pour 
les locaux visés à l'article 4° apparlient, en cas d'abandon du 
domicile ou de dérès de l'occupant, aux personne: mernbres de sa 
famille ou à sa charge vivant habituellement avec ui depuis p'us 
de six mois ». 

Mais l'article 43 de de l'ordonnance du 11 octobre 19%, non abro- 
oce, décide que Je « bailleur peut demander la résiliation si les 
héritiers ou ayants droit n'ont pas effectivement ocupé le locat 
dans les trois mois du décès n». 

£e basant sur cet article, la jurisprudence, malgré quelques déci- 
sions de juges de référé, d'ailleurs régulièrement infirmées par ia 
cour, S'est ainst établie que ce maintien dans les Heux est refusé 
quand l'occupant était en‘ore, au moment de son décès, en cours 
de bail. 

Ainsi, par un étrange paradoxe, le fait pour l'occupant d'être en 
cours de bail au moment de son décès prive les ;nembres de sa 
famille ou les personnes à sa charge qui vivaient avec lui depua 
plus de six mois du bénéfice du maintien dans es lieux auquel 18 
ont droit si le bail est expiré 

I importe de mettre un terme À une anoralie aussi rhoquante 
qui n'était certainement pas dans les intentions du lésislateur et 
qui résulte d'une rédaction vicieuse de l'article » de a loi du 
fer ceptembre 1918. 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à vos suffrages Îa 
proposilion de joi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — L'article 5 de la loi du fer seplembre 1918 est 
complété comme suit: 

« Ce bénéfice appartient également — dans je cas où les héritiers 
ou ayants droit n'auraient point occupé dans les délais prévus par 
l'article 13 de l'ordonnance du 11 octobre 1935 les eaux occupés 
en vertu d'un bail encore en cours — aux personnes, membres de 
sa famille ou à sa charge qui vivaient habituellement depuis plus 
de six mois avec le locataire, 

« Dans ce cas, le bail se trouvera résilié de plein droit. » 
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ANNEXE N° 404 


(Session de 1951. — Séance du 31 juillet 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvo\ée à la commission des immunités parle- 


Hienlaires.) 
30 juillel 1951, 


Le aqarde des sceaur, ministre de la justice, à M. Île 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, avec un rapport de M. Île 
rocureur général près la cour d'appel d'Aix-en-Provence du 17 juil- 
Le: 1951, une requête du sieur J. Bagnaninchi, maire de Saint-Martin- 
de-Crau, qui sollicite Ja mainlevée de limmunité parlementaire de 
M. Jean Cristofol, député des Bouches-du-Rhône et directeur du 
quotidien La Marseillaise, qui a fait paraître dans ce journal, en date 
du 10 mai 1951, un article diffamatoire à son égard. 

Un exemplaire de la citation devant le tribunal correctionnel 
délivrée à Ja requête de M. Bagnaninchi et un exemplaire du journal 
iucriminé sont joints à celte communication 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître la déci- 
£ion, qui sera prise par l'Assemblée nationa'e dans cette affaire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

l'our le garde des sceaux, ministre de Ja justice: 
Le conseiller technique, 
Signé: JIlisible. 
. . . LI . L2 . a ae . 


ANNEXE N°’ 405 


(Session de 1951. — Séance du 91 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés de l'orage qui s’est abattu dans Île 
département du Pas-de-Calais, canton d'Andruicq, dans la nuit du 
29 .au 91 juillet 1931, présentée par MM, Vendroux et Febvay, 
députés — (Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans Ja nuit du 90 au 91 juillet 1951, une 
chute massive de grêle a causé une bande de destruction de deux 
ki'omètres d': large sur trois ou quatre kilomètres de long, dans le 
canton d'Andruieq (Pas-de-Calais). 

Les récolles sont entièrement détruites dans cette région, et les 
dégats se chiffrent d'ores et déjà par dizaines de millions. L'estima- 
tion définitive en sera faite sous peu. 

Aussi, pour venir en aile aux sinistrés de cet orage, nous vous 
demandons d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblfe nationale invite le Gouvernement: 

1° A attribuer une première tranche de 50 millions de francs aux 
sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu dans le canton 
d'Andruicq (Pas-de-Calais) dans la nuit du 30 au 31 juillet 1951; 

2 À avcorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1951: 

3e A attribuer une subvention au département du Pas-de-Calais, 
en vue de la création d'une caisse pour la défense contre les cala- 
mités asricoles. 
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ANNEXE N° 


(Session de 1951. — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À réorganiser les hôpitaux publics 
et à instituer le plan hospitalier du territoire, présentée par 
MM. Bernard Lafay, Chassaing, Nigay, Pierre Chevaiiier, les 
membres du groupe républicain radical et radical-socialiste et les 
nembres du groupe de l'union démocratique et sociaiiste de la 
résistance, députés, — (Renvoyée à la commission de ja famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'action des assemblées légiférantes serait 
incontestablement incomplète si elle se boyrnait aux probièmes en 
uelque sorte majeurs de la vie collective: structure et vie poli- 
tique de l'Etat, économie, défense nationale, monnaie, etc. Pro- 
blèmes majeurs: oui certes. mals seulement parce que plus immé- 
diats, plus visiblement urgents. A côté d'eux, il en est d’autres, 
moins apparents peut-être, mais non moins importants pour le 
bonheur et l'harmonie de ia vie sociale: les problèmes de l’homme 
et, au premier plan de ceux-ci, préserver et conserver ja santé. 





Or, dans ce chapitre de la politique sanitaire et sociale, une 
partie est particulièrement imporlante: celle de !a reicnte de’ notre 
@rganisation hospitalière, Car les hôpitaux ne Sont pas seulement 
le hävre destiné à recevoir les malades et les blessés, I ne faut 
pas oublier qu'ils sont aussi ie iieu où se « crislallisent » l’évo- 
lution et le perfectionnement de la scien‘e médicaie. C'est pour 
cela qu'is sont bien -— cornime l'a dit lillustre professeur Tenon: 
« La mmeésure de Ja civilisation d'un peuple », 

Hélas, si la parole du professeur Tenon est vraie, nous devons 
ressentir un grand sentiment de tristesse, Qui n'a, en visitant un 
hôpilai de son département, éprouvé un grand désappointement: 
bâliments antiques, orzanisalion tnédiocre, manque de confort le 
plus élémentaire pour les malades, Telles sont malheureusement, 
dans bien des cas, les caractéristiques de nos hôpitaux, Même dans 
ceux de créalion récente, méime dans ceux qui passent pour des 
modeles, des lacunes existent qui déparent les efforts les plus iméri- 
toires. 

C'est que dans ce domaine, plus peut-être que dans tout autre, 
le poids du passé a lourdement pesé eur le présent. Toute notre 
organisation hospitalière d'aujourd'hui est directement sor!'ie de 
celle d'hier, et la mutation de l’ancin au moderne est encore loin 
de s'être faite avec toule la perfection désirable. J'en citerai lout 
à l'heure quelques exemples. 


Les conceptions nouvelles en matière d'hospitalisatkon. 


Pourtant, aujourd'hui, des conceptions nouvelles sont nées, qui 
donnent à l'hôpilal des buts nouveaux, nééessitant une organisation 
plus poussée et techniquement plus rationnelle. C'est ainsi qu'à 
l'ancienne notion de l'hôpital « centre d'hébergement » réservé aux 
seuls indigents, s'est sub<lituée celle de l'hôpital établissement 
technique de soins offrant à l'ensembe de Ja population des condi- 
tions de confort irréprochables, un équipement technique de pre- 
Imier ordre et les soins de spécialistes hautement qualifiés. H est 
inutile d'insister sur les considérables conséquences théoriques et 
pratiques d’un tel changement dans le rôle de l'hôpital. 

Dans quelle mesure notre équipement hospitalier répondil à 
celle exisence nouvelle? Le fait même de poser la question peut 
paraître absurde à ceux qui connaissent l'organisation hospitalière, 
tant l'écart entre l'évolution des techniques et le degré de perfec 
UHonnement des établissements hospitaliers s'affirme avec évidence. 

Certes, depuis une dizain» d'années, on s'est brusquement aperçu 
de l'insuffisance de notre équipement hospitalier, et il est devenu 
de inde de parler de la « réforme des hôpilaux ». C’est ainsi que 
la vieille loi de 1R5t qui, pendant quatre-vingt-dix ans a régi notre 
organisation hospitalière, à été modifiée en 1941, Fn même temps 
que— sur un plan général — l'on restreignait les pouvoirs des 
collectivités locales, on mettait fin à la tutelle communale sur les 
hôpitaux. 

Une entité nouvelle était créée, À laquelle étaient dévolus un 
grand nombre d'attributions, en mmatière hospitalière: l'échelon 
régional, sous la forme de la direction régionale de la santé. En 
mème temps, les tutelles élaient considérab'ement renforcées: tutelle 
du préfet, du direc'eur régional de la santé, du ministre de la santé 
ublique 
Que la réforme de 1941 alt constitué un progrès, je fait est cer- 
tain, Elle a mis fin aux trop nombreux abus de pouvoirs des admi- 
nistrations locales, pour qui l'hôpital communal ne fut trop sou- 
vent qu'un enjeu politique, El'e a permis d'apporter, en théorie, 
certaines notions de « planning » dans la constitution de l'arme- 
ment hospitalier. 

Malheureusement, elle à eu pour autre conséquence d'alourdir 
les tutelles, c'est-à-dire de rendre la gestion plus lourde, moins effi- 
“ace, moins économique, En fait, mises à part les reconstruclions 
d'établissements détruits, on peut dire qu'elle n'a pas donné un lit 
d'hôpital de plus. Elle n'a pas, non plus, amélioré l'inconfort des 
malades, 

C'est done une refonte profonde dun système hospitalier français 
qu'il faut réaliser, Cette refonte est une néressité urgente. Partout 
en France, et surtout dans les grandes villes: Paris, Marseille, Lyon, 
la désatfection du public s'accroit pour nos hôpitaux: à cela il y à 
une raison profonde. Si nous ne nous hâlons, demain notre organisa- 
tion hospilalière sera l'une des plus désuèles d'Europe. N'oublions 
pas que, dans les hôpitaux modernes, il n’y a pas de proteclion 
valable de la santé pubiique. 


Retard de l'équipement hospitalier français. 


L'insuffisance de l'armement hospitalier français se fait tout 
d'abord sentir dans les chiffres. Alors que ja proportion des lits 
d'hôpitaux pour 1.000 habitants est de 6 en Amérique, de 5 en Suède 
et 3,7 en Angleterre et en U. R. S. S., elle atteint seulement 3,5 
pour 1.000 chez nous. « 

Autre insuffisance, particulièrement grave: la mauvaise réparti- 
tion des hôpitaux sur le territoire. Si l'indice moyen est de 3,5 
comme nous l'avons vu pour l'ensemble de la France, il atteint 7 
pour cerlains départements particulièrement bien dos, alors que 
pour d’autres, déshérités, il est à peine de 1,5. C’est ainsi que la 
ville de Rouen ecmpte 1 lit pour 87 habitants, tandis que Paris n'en 
compte que 1 pour 17%, et Marseille 1 pour 410! C'est cet extrérne 
désordre dans la répartition, fruit des expériences démagogiques et 
des gestions déraisonnables que nous avons connues, qui donne 
surtont à l'équipement français son caractère désuet et insufiisam- 
ment! efficace. ; 

Je n'insisterai pas sur les autres lacunes de l'armement hospila- 
lier dans son ensemble: trop grande proportion des petits hôpitaux 
par rapport aux grands, puisque 65 p. 100 des hôpitaux comptent 
moins de 100 lits, et 6 p. 100 seulement plus de 250 lits. Mauvaise 
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répartition des lits entre les services! combien d'établissements n'ont 
pas assez de lits de chirurgie ou de lits de (uberculeux que l'on est 
obligé d'hospilaliser avec les aulres inalades.. Je pourrais imulliplier 
les exemples. 

Un fait, la distribution de nos élablissements, ahoutissement d'un 
équilibre lentement obtenu depuis le moyen-âge, n'a guère chanté 
depuis le début du siècle. Elle tient insuffisamment comple des 
{ranslormations démographiques, el notamment de la concentration 
urbaine survenue au dix-neuvième siècle, pas plus — dans nombre 
de cas — que de l'évolution des techniques et des moyens de 
{ransport, 
né \joule que nos hôpiteux, dus à peu près exclusivement anx 
juitiauvesz locales, ant été édifiés et dévelopés presque toujours en 
ibsence de tout pian d'ensemble, Telle commune dispose depuis 


4 stemps d'un bel hôpital, qui excite la jalousie de sa voisine. Aussi 
ce sujet devient-it tout naturellement un thème électoral, Un jour, 
un maire réalisateur Crée dans la seconde comimune un hôpilal 
encore plus beau, concurrent du premigr. Et voici nos deux com- 
mines, dotées de deux hôpilaux, à peine à demi remplis de malades, 
et qui coûtent fort cher, Combien avons-nous vu de ces exemples, 
dans certains départements, comine celui de Seine-el-Oise, pour ne 


citer que celui-là ? 

penton s'étonner, dans ces conditions, que notre résean  hospi- 
tuier apparaisse comme une mosaïque de réalisations extrêmement 
derses, souvent insuffisantes, parfois disproportionnées, presque 
toujours inadaptées aux besoins réels des populations qu'elles pré- 
jendent Servir, 

Si la répartition géographique de nos hôpitaux échappe à toute 
lozique, l'organisation intérieure des établissements est tout autant 
À déplorer, La piupart des établissements ont été construits bien 
avant le début de ce siècle, Cerlains sont mêmes des monuments 
historiques beaucoup plus que des hôpitaux. Estil besoin de rap- 
peler l'exemilpe ciassique de l'hôpital Saint-Louis, à Paris, qui na 
pas tellement changé depuis qualre siècles? Dans combien d'en- 
droits voil-on encore ces chambres communes de vingt où trente 
| où Les malades s'’entassent dans une promiscuilé génératrice de 
démoralisation ? H n'est pas jusqu'au rythme de vie imposé aux 
malades qui ne soit inuliement éloigné d'une vie normale, sains 
qu'aucune raison de service le justifie, Estil vraiment nécessaire, 
pour ne prendre qu'un exemple, de conserver des horaires de 
caserne encore trop fréquents dans les hôpitaux, avec réveil à 
6 heures et diner à 3 heures de l'aarès-midi ? 

Pour les convalescents, les conditions de vie sont encore plus 
difficiles que pour les malades, La plupart des services sont démunis 
de réfectoires et de salles de réunion: quant aux distractions 

radio, ete.) si utiles pour soutenir le moral des allés, il vaut mieux 
n'en pas faire élat. 

Je ne parlerai que pour mémoire de l'alimentation servie aux 
malades, Non seulement elle est généralement peu substantielle, peu 
variée, peu appétissante, mais elle ne subit jamais l'adaptation qui 
conviendrait à chaque malade, et que l'on parait ignorer, C'est une 
notion pourtant courante à l'étranger, que l'alimentalion constitue 
un véritable facteur du traitement des maladies, qu'un opéré doit 
être alimenté d'une certaine facon avant son opération, et d'une 
facon différente après, et que cette facon même doit varier suivant 
l'intervention qu'il a subie. En France, on se borne en généfal À 
deux où trois régimes « standard » qui ne peuvent en rien pré- 
tendre à celle science de l'alimentation dont les hôpilaux étrangers 
font une véritable science médicale. 

Je pourrais multiplier les exemp'es, mals tous ne feralent qne 
mieux Inontrer combien et pourquoi la craïnte de l'hôpital est si 
largement répandue dans l'opinion publique. Car, si lhôpilal est 
devenu, de facon plus ou moins satisfaisante, un établissement de 
soins caractérisés, il est encore loin d'offrir aux malades les condi- 
tions d'accueil et de confort capables de créer l'ambiance qui sera 
pour eux le plus sûr adjuvant de la guérison. 

Je passe sur les nombreuses autres critiques qui pourraient être 
adressées à l'organisation hospitalière: mauvaise organisation inté- 
rieure, trop grande dispersion des services entrainant des perles de 
te 14 considérables, réglementation désuèle paralysaut les inilia- 
IVCs, 

On voit, par ce trap rapide exposé, l'état malheureusement retar- 
dalaire dans lequel se trouve l'équipement hospilalier de notre pays. 


La « gfographie hospitalière » doit être adaptée à la géographie 
« humaine » 


Quelles doivent tre, en fonction de ces faits, les directives qui 
doivent inspirer la future politique française de l'hospitalisation ? 

Tout d'abord, nous devons poser le principe net et ferme, q'e 
le Hôpitaux doivent être créés, répartis, améliorés, exclusivement 
en fonction des besoins de la population. 

On pourrait croire que c’est exprimer à un truisme. Pourtant il 
suffit de voir à quel point les hôpitaux ont trop souvent servi d'en- 
Je aux lulles locales, pour comprendre combien il est nécessaire 
: CT -tttid avec force cette affirmalion, et de la faire passer dans 
es Faits. 

_Second principe: l'hôpital doit être conçu, réalisé, adapté, en fonr- 
lion des dernières conceptions médicales, Encore un truisme ? Pour- 
tant, ce que je veux exprimer par là, ce n'est pas seulement le 
fait que l'hôpital doit être doté des appareils les plus récents, ce 
qui va de soi, Mais aussi qu'il doit suivre l'évolution des conrep- 
tions médicales, telles celles qui font aujourd'hui de iui un ‘ent'e 
technique de soins, groupant non seulement des appareils, mais 
aussi un cnsemble de spécialistes, ensemble dont la composition 
doit être harmonieusement établie en fonction de l'importance de 
l'établissement, de sa situation géographique, des réalisations exis- 
lantes dans les hôpitaux du voisinage, Il est inutile de répéter que 
loul ceci est encore loin d'être réalisé. 





Enûn, dernière notion qui pourra paraître elle aussi un peu é'é- 
menlaire, mais qui semble avoir été oubliée dans la concepliun des 
hôpitaux. Aujourd'hui, il existe des ambuiances. De ce fait, le malade 
peut être déplacé à une vitesse de 40 Kilométres à l'heure, el son 
évacuation peut être assurée dans d'excellentes conditions dans un 
rayon d'au moins 100 kilomètres, sans parler des possihlhlés 1nti- 
uies qu'offre l'aviation Sanitaire el que je veux négliger 1ei. 

Or, un tel fait est indiscutablement de nature à modifier profon- 
dément la géographie hospitalière, I devient aujourd'hui inutile, je 
devrais même dire nuisible, de conserver une multitude de petits 
services chirurgicaux ou de spécialités médicales essaimés à travers 
le lerriloire el tous plus où moins mal équipés. Au coniraire, ces 
services doivent être regroupés dans les grands établissements, de 
facon à offrir au chirurgien un équipement technique meilleur, et 
au malade un confort rendant moins pénible son sejour à l'hopital, 


Ainsi, à l'ensemble disparale des hôpilaux actuels, il convient de 
substituer un réseau d'établissements hiérarchisés, fonctionnant en 
étroite coopération mutuelle. 

A l'opposé, et contrairement à la politique qui à 616 suivie jus- 
qu'à maintenant, D faudra décentraliser les maternités La techni 
que moderne impose en effet de alter contre la vieille pratique 
de l'accouchement à domicile, où le médecin ne trouve, en cas 
d'incident, aucune des facilités qui lui permeltront d'accroitre fa 
Sécurité de Son acte opéraloire, Aujourd'hui, l'accouchement doit 
s'effectuer le plus souvent possible dans une maternité, chnique 
privée où service hospitalier. Or, si l'on veut favoriser celte ten 
dance, 1l est nécessaire de disposer de nombreuses Inaternilés ruras 
les et urbaïnes, réparties sur tous les points du territoire afin que la 
jeune maman puisse S'v rendre sans rompre pour cela le contact avec 
sa farnille, On voil que, là aussi, un grand etlort reste à faire. 

Comment réaliser dans la pratique l'adaptation de celle « géogra- 
phie hospitalière » à la géographie physique et humaine de notre 
pays ? IH faut le reconnaitre: le systéme, autrefois pratiqué, des 


cotnmissions administratives exclusivement communales, <ouverai- 
nes aussi bien en malière de gestion que de eréalion, ne corres- 
pond plus aux nécessités modernes, L'hôpital, avonsnous dit, est 


devenu un centre technique de soins, De ce fait, if doit être supé- 
rieurement outillé et aménagé, ce qui, en contrepartie, oblige À 
mettre ses services à la disposition d'un large secteur de popula- 
lion, afin d'aboutir à une rentabilité satisfaisante 

Loin de n:us, cependant l'idée de Supprimer Les comimissions 
adeanistratives où de les réduire à l'état de commissions de surveil 
lance comme cela à été proposé, 

Bien au contraire, je tiens À rendre À leur achon nn juste home 
mage. Scrupuleuses, compélentées, composées sonvent de ces piii- 
lanthropes hospitaliers » passionnés du bien publie et de leur + 
hôpital, elles ont assuré presque loujours une gestion minuieuse, 
honnète, efficace, incriliquable, 

Non. Les eritiques que l’on a adressées à l'ancien systéme tou 
chont au chévauchement des hépilaux el aux doubles emplois. Mais, 
de ceïia, les comimissions administralites ne sont nullement respon- 
sables, Ce qui en et la cause, c'est le manque de direction sun 
rieure, la marque de « Plan », Mais, Chacune dans son dormaine 
particulier, les Commissions administratives ont fut tout ieur devoir. 

En fait, il conviendra de clarifier les fonctions et de rentre À 
chaque organe sa véritable finalité La mission de la cormimission 
adrainistrative est de gérer l'hôpital et la planification apaarlient à 
une âulorilé supérieure, De Ià découlent Ja nécessité de diviser C3 
läches et de donner à chacun celle qui fui convient. 

A notre Sens, la commission doit donc con<erver dans le domaine 
de la gestion la place prédominante qui lui revient, tant en recon- 
naissance du rûe tradilionnel Joué par elle dans l'histoire de l'ar- 
méement hospitalier, qu'en raison Gu fait que la gestion est un acte 
local, qui ne peut être assure que Sur place et en liaison étroite 
aves les représentants naturels de la population, Par contre, tout 
le domaine de la création des hôpitaux, de la réparlhition des ser- 
vices, bref, de lout ce qui concerne le « planning » hospitalier, doit 
revenir à une aulorilé de compétenre territoriale plus large, plus 
aisément consciente des nécessités des populations, Ainsi seront évi- 
Lés à la fois les doubles emplois et les lacunes. 

Ceci nous amène à déléguer la mission de créalion, de répartition 
et d'amélioration des hôpitaux et des services hospitaliers à des 
comraissions hospitalières régionales, car c'est seulement à l'échelon 
de la région (le département est trop petit et ne permet notam- 
ment pas de résoudre les problèmes de ses « zones frontières +) 
à peut être apprécié et établi le « glanning » des ressources et 
es besoins. 

Taille est ia grande mesure de base que nous avons relenue pour 
la réforme hospitalière: 
fendre l'autorilé et la responsabilité de la gestion à l'échelon 
Jocal, c'est-à-dire en fait À la commission administrative, composee 
de représentants locaux et de « bons gérants », avec naturellement 
une représentation des caisses de sécurilé sociale; 

Confier le «< planning » hospitalier, c'est-à-dire les prévisions 
à longue échéanec (créations, suppressions, transformalion de ser- 
vices, agrandissements, fusions, ententes el accords, elc.) à l'éche- 
lon régional. 

A l'échelon national, un conseil supérieur des hôpitaux appréciera 
l'ensemble des besoins du terriloiré, récapitulera les ressources, 
orientera et contrôlera l'action des Commissions régionales 

Ainsi seront bien séparées les deux grandes tâches en matière 
d'hospitalisation: (âche adrninistrative de la gestion, qui demande 
des qualités de bon administrateur et ne peut, d'autre part, s'exer- 
cer que sur place; tâche technique du « planning », qui demande 
surtout des qualités de téechnirien sanitaire et ne peut s'exercer qu'à 
un échelon où les vues soient suffisamment larges pour permettre 
de constituer des ensembles complets el harmonieux, 
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Le futur « plan hospitalier français ». 


Telles sont les lignes générales à partir desquelles nous pouvons 

établir ce qui doit etre le plan hospitalier du territoire. 
Précisons: i ne s'agk nullerwni, dans ce plan, de jeter bas tout 
qui exisle pour reconstruire du neuf. Il existe déjà, un peu par- 
out sur le territoire, de nombreuses réalisations parfaitement vala- 
# tout est de le: coordonner avec les réalisations voisines et 
‘liorer leur équipement en fonction de ce qui exisle autour 

. de facon à aboutir à un ensemble cohérent 

une étude parue en 1917 (Annales de médecine soriate), 
donné les grandes lignes de ce que devrait éire, à mon sens, 
wiment 


anitarre du territoire, Je montrais, en particuher, qu'il 
* de disposer de spécialités médicales dans la propor 


ervice pour 20.000 habitants. 

Hoge, ophlaimolgie, plulisiobgie, gyné- 
1 service pour 40.000 habitants. 

iliste, £ service 


rape, pédiatre spéci 


L 
tumeurs, 1 service 


ne visent pas sen!'e 
l'armement sartiaire, 

les transposer sur le 

done les modiller en fonc- 
pourquoi mous avons juste- 
alières régionales » de planitt- 
{ surtout d'apprécier les réalisa- 


données, il est cependant possible de 
pement hospitalier, l'armement hiérar- 
rivions en 1945. 


‘! que nous le di 
hospililier rég'onal (18 


chaque région, un groupe 
ule la France) 
es 4 ispitaliers régionaux seront appelés à jouer un rûie 
particulièrem unporlant, Elablis dans les villes sièges de lacultés 
el d ile de pein exercice de médecine, ils devront être conçus à 
la fois comme des établissements de soins, d'enseignement et de 
recherche scentifique, Hs devront comprendre des services parfaite- 
ment équipés de médecine, de chirurgie et de toutes les spérialités 
médirales, C'est sur eux que l'on dirigera les cas compliqués ou 
graves, névcessilant l'intervention des grande spécialistes. En somimne, 
dis seront à la fois l'hôpital courant pour les malades de ‘leur ville, 
et le grand hôpilal de spécialités — môme les plus rares — pour kes 
malades de toute la région correspondante, 

l'échelon au-dessous, il sera nécessaire de prévoir environ 114 
groupes hospilaliers situés dans les grandes villes, telles que les 
chefs lieux de département et comprenant des services de medecine, 
de chirurgie et de spécialilés courantes, ainsi que des services de 
convalescence et de rééducation, Leur capacité serait d'environ 400 
à M) lit: 

Cet armement serait enfin complété par environ 40% hôpitaux 
simple, installés dans les petiles villes et mettant à la disposition 
de la population des services de médecine el de chirurgie généraes, 
une malernilé et occasionne!tement quelques services de spécialités, 
compte lenu de la pwsence de spécialistes compétents. 

Enfin, dernière pièce de nolre armement hospilaller actif, les 
maternités cantonales où in!fercantonales, qui pourraient étre aïisé- 
gment installées dans nombre de pelits hôpilaux ruraux qui — faute 
d'un équipement et de moyens techniques adéqualée — rendent des 
services insuffisants et auraient par suite avantage à étre trans- 
formés. 

Autre particularité de l’organisation nouvelle: les servises de conva- 
Jescence et de chroniques, presque inéxislants à l'heure actcelle et 
qu'il est indispensable de développer à bhmve échéance. Du fait de 
leur quasi inexistenre, es servires hospitaliers sont encombrés de 
chroniques qui prennent la place de£ vrais malades et dont Fhospi- 
talisalon coûte 1rès cher; d'autre part, des convalescents doivent 
être renvoyés chez eux à peine guéri:, au risque de rechuter. La 
création d'établissements spériaux pour ces deux catégories permet- 
trait d'alléger lez charges financières de Fhospilal'isation (le prix de 
er d'un te! établissement étant bien moins é:evé que celui d'un 
1ôpilal)} et d'accroitre son efficacité. 

Je ne nrélendrai pas ici sur le problème des hospices feurtont 
des hospices pour vieux ménages), qui demandent eux aussi à étre 
développés, ce qui pourrait être réalisé dan: certains cas par la trans- 
formation d'hôpilaux ruraux désaflectés. Mais il est ce”tain q'ie Vac- 
crusserment du nombre des vieillards, constaté en France depuis 
vingt ans, oblige à une politique réalisatrice dans ce domaine. 

D'autres objets, de porkée plus limitée, mais non moins impor. 
lants, nous ont paru mériter une aï‘tention paruculière; telle a 
création d'un véritable statut du personnel baspitaler qui — sans 
réatser la fusion, certainement souhaitable à lhenre actuelle, de 
tous les personne!s — mme dans des cas individne!ls, le pas. 
sage d'un agent d'une administration hospitalière à l'autre, sans qu'il 
soit pour cela obligé de perdre les avantages inhérents à son ancien- 
neté ou à son avanement. 

De méme, dans un sentiment analogue, fl nous à paru utile de 
prévoir la ES pour un médecin d’un étabiissement d'occuper 
un posle identique dans un autre, de lagon vo.ontaire. Il ne peut en 
eflel y avoir que des avantages à voir s’instaurèr entre lee diverses 
villes un é‘hange spontané de personnel médica! de qualité. 

Enfin, nous avons cru devoir envisager — d'une manière {rès pru- 
dente, étant donné le caractère absolument neuf de cette réforme — 
la possibilité d'une liaison plus élroile, en vue d’une fusion dans 
l'avenir, du « planuiug + hospitalie: et du « plann'ng » des établis 
ments de cure et de prévention de la tubercuisse. }l nous a paru, 
en effet, qu'il y aurait un réel intérêt à fusionner à l'échelon de la 





conception ces deux branches essentielles de notre armement éani- 
tare= les hôpitaux et l'équipement sanaloria: et préventorial. C'est 
pourquoi nous avons innové d'élendre Ia compélenre des cornmis- 
sions hospitalières régionales et de la commission nationaie au 
domaine des élablissements de cure et de prévention de la jutte 
antitubercuileuse, 

Je m'empresse d'ajouter ici que lorganisation hospitalière dait 
être réalisée en accord avec la sécurité sociale qui, convenablement 
refondue et rendue à ses buts propres et à son efficience, dait 
apporter une pierre importante à l'édification el à la réorganisation 
de notre armement hospitalier. 


Pour que nos hôpitaux soient à la mesure de nofre civilisation, 


Certes, il serait naïf de penser que l’étab'issement d'un plan — 
si logique et ordonné soit-il — puisse suffire à faire sufgir de terre 
des établissements d'un prix élevé, dépassant dans beaucoup de cas 
les possibilités des finances aclueïles de la France. Mai:, ce que 
nous voudrions, c'est que la législation et la réglementation fussent 
telles, que Forganisalion hospitalière puisse être progressivement 
dirigée el orientée dans Le sens indiqué, Ce que nous voulait, € est 
faire que les réalisations à venir s'encadrent dans un plan logique 
et coordonné, au iièeu de « champignonner + au gré des inffknceg 
du moment, comme ji! en a été trop souvent dans un passé récent, 
Ce que nous voulons, c'est substituer un pan à l'incohérence des 
réalisations désordonnées 

Parallèlement à celte grande œuvre de p'anification hospitalière, 
il conviendra de se pencher sur les nombreux problèmes pratiques 
posés par l'organisalion, la construction et le fonctionnement de 
l'hôpital. 

Sur ces divemes questions, je ne voudrais pas m'étendre trop 
lnglemps: qu'is nous suffise de savoir qu'elles ne nous ont pas 
échappé. J'en prentrai seulement pour exermple limportante ques- 
tion de la eréalion de centres de traumalologie et de réadaptation 
fonetionneïe accélérée, perméltant Le recias-ement social ét physi- 
que des diminué<s physiques, et qui n'existent pour ainsi dire pas 
en France, contrairement à ce que l’on peut voir dans de nosnbreux 
pass étrangers. 

Rendre l'hôpital d'une exploitation pius efflcace et moins oné- 
reuse, faciliter le travail des médecins et des infirmières, aceroitre 
le confort des malades: tout cela est parfaitement possible aujour- 
d'hui, 1! suftit de le vouloir avec insi<tan-e, et de ne pas hésiler, au 
besoin, à apporter de profondes réformes 

Spécialement adapté aux besoins de notre pays, de notre poru- 
lätion et de notre époque, le plan de réforme hospitalière parait seul 
susceptible de rendre à cet'e branche capitale de notre armement 
saniläire toute l'efficience qui est — aujourd'hui plus que jamais — 
nécessaire. 

En malière sociale, plus encore que dans les autres domaines, 
on peut dire que « qu n'avance pas recniie ». C'est hélas le eas de 
nos hôpitaux, aujourd'hui. L'application d'un pian logique permettra 
de mettre à la disposition de charnn des soins médicaux de qualité, 
dispensés par un personnel hautement spéciaisé, pourvu de tout 
l'équipement technique né‘essaire au parfait accomplissement de sa 
mission. 

HN sera ainsi un facteue d'amélioration des conditions de vie de la 
population, et un grand élénent de ‘a reronstruction de la Franre. 

C'est pourquoi nous vous demand-ns d'adopter la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Tire ler, — Définition des hôpitaux. — Admission des malades. 


Art. fer, — Les hôpitaux sont des établissements publics commu. 
naux, intercommunaux, départementaux, interndépairtementaux ou 
exceptionnellement nationaux, dotés de la personnalité civile et de 
l'aut.nomie financière. 

Art. 2. — Les hôpiteux on! pour objet de recevoir, examiner, el 
traiter les malades, les blessés, les malades, chroniques, les convales- 
cents et les femmes enceintes, hospitalisés ou non, et de réaiiser 
ke cas échéant l'isolement prophytactique 

Art. 3. — Les hôpitaux reçoivent! les bénéficiaires des lois d’ass's- 
tan'e, de la sécurité saciale, des assuranres sociales et des accidents 
du travail agrico!'es, des régimes spéciaux de sécurité sociale, d'aide 
aux victimes de la guerre et en généra. de toutes les lis d’a:de 
inédre6c-sosjate. 

ls reçoivent en outre, dans les conditions fixées par le règlement 
d'aiministration publique prévu à l'articss 22, les malades, blessés 
et tesnipes enceintes non couverts par une loi sociale, et qui désirent 
être admis à titre payant. 

lis reçoivent sans délai tout maélade, b'essé ou femme enceinle 
dont l'état requiert une hospitalisalion d'urgence. 

Art 4. — Les frais de traitemen! et de séjour sont supportés par la 
collestivité responsable, conformément a5x législations particulières 
en vigueur, A défaut, ils sont à la charge de l'intéressé. 

Les frais occasionné: ms des indigents protégés français et assi- 
milés, où des indigents étrangers non bénéficiaires d’une convention 
de réviprocité, lorsqu'il n'y a pas de remboursement par le territoire 
vu i’Etat d'origine, sont à la charve de L'Etat si l'intéressé n’a pas 
son domicile de se’ours dans le département. Dans le cas contraire, 
la dépense est répartie conformément aux barèmes applicables en 
matière d’assistance. 

Les établissements hospitaiters peuvent exercer leur recours, s’il 
y a lieu, contre les personnes ayan bénéficié de leurs services, 
contie les débiteurs de celles-ci et contre les personnes désignées 
par les articles 25, 206, 207 et 212 dun code civil. 

Art. 5. — Sauf pour le produit des fondations et !ibéralités à 
affect&tion spéciale, les hôpitaux sensacrent, par priorité, leurs res- 
sources propres à l'amélioration de leur équipement, 
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Azt. 6. — Selon l'importance de leur circonscription, l'équipement 
de teurs services et la place qu'ils sont appe'és à occuper dans l'ar- 
mement sunilaire de la rég on, les élanhissemenuts hospitaliers pren- 
neut place dans l’üne des elnq catégories suivantes: 

Genre hospitalier régionai, élabli au siège d'une facuilé ou écile 
de médecine, et dont la circenseription, pour certains de ses services, 
s'étend à piusieurs dévarlements; 

Centre hospitalier, ‘ali dans une grande ville, et dont la circons- 
criplion, pour certains de ses services, s'élend au moins à vre 
fraction de département; , 

Hôpital, destiné aux soins courants de médecine et de chirurge; 

Elablissement de chroniques el de convaiescents, fonclionnant en 
principe en annexe des étab'issements précédents: 

Matwrnilé cantonale ou inlercantonale, destinée À mettre & la 
portée des populations rurales des services de maternité, et à deve- 
lopper la pratique des accourhements en clinique : 

Le classement des établissements entre ces diverses calégories, 
ainsi que leurs circonscriptions respectives, est déterminé par le 
minsire de la santé publique, sur proposition des commissions 
résiona'es prévues à l'article 23. 

Art 7. — Les divers hôpitaux publics situés sur le territoire d'une 
mème commune forment un étabiissement unique pour l'applicahon 
de 1 présente loi. 

\rt & Chaque élablissement hospitaler est tenn de posséier 
l'équipement technique minimum prévu pour sa calégorie, L'équipe 
nent minimum obligatoire pour chaque catégorie est AxX£ par arrûté 
du ministre de la santé publique, après avis du conseil supérieur des 
LOpitaux. 

din de permettre la standardisation du matériel! technique et 
é'explotation, le ministre de la santé pubiique peut fixer, par arrûté, 
les normes applicables au matériel hospitalier. Les élablissements 
hospilaliers sont en ce cas teuus de n'acquéfir que du matériel 
répondant à ces normes. 


Tir IL — Administration des hôpilaur, 


Art, 9 — Chaque établissement hospitalier est administré par une 
commission adimivis{rative composée de la façon suivante: 

au) Le maire, ou le président du svndical des communes, ou le 
president du couseil général, où l'un des présidents de conseils géné- 
raux, seion que l'élablissement est comimuna!, intercommunal, 
départemental où interdéparlemental, président; 

b) Un membre désigné par le conseil municipal, ou les conseils 
municipaux, vu ie conseil général, ou les conseils généraux, selon 
k cas: 

c) Quatre membres désignés par le préfet en raison de leur com- 
pélence personnelle, dont obligatoirement. 

Un représentant des caisses de sécurilé sociaie ou de mutualité 
sociale agricole, sur une liste de présentation d'au moins trois noms 
elablie par le directeur régional de la sécurilé sociale el le contrôleur 
div sisnnaire des lois sociales en agriculture, 

Et un représentant du corps médical de la circonscription de 
l'établissement, sur une ftiste d'au moins trois noms établie par le 
conusei départemental de lotdre des médecins. 

Toutefois, dans les centres hospitaliers régionaux, 
administrative sera complétee de la facon suivante: 

Un représentant suppléinentaire du conseil municipal désigné 
dans ‘es mêmes conditions; 

Un représentant supplémentaire des caïsses de sécurité sociale ou 
de mutualité agricole, désigié dans fe: mêmes conditions; 

Un repr'sentant du conseil des professeurs de la faculté ou école 
de méjocine, désigné par ledit conseil; 

Un membre désigné, en rsxison de sa compétence personnelle, par 

e préfet 

Les d<positions du présent titre ne s'appliquent pas aux établis- 
fetments nationaux qui seront gérés dans des condilions fixées par 
un résement d'administration pubiique. 

Art, 10, — La durée des fonctions d’administratenr est de six 
années, Les membres sortants sont renouvelables, Toutefois, les 
Membres élus ou nommés à raison de leurs fonctions suivent le sort 
de leur inandat initial. 
1i, — Le prés dent a voix prépondérante en cas de partage. 
Art. 12, — Les commissions administratives peuvent être dissoutes. 
ou leurs inewbres révoqués par le ministre de la santé publique. 
En ce cas, la commission est remplacée ou complétée dans le délai 
de à jours. 

Est réputé démissionni're tout membre de la commission admi- 
histralive qui, sans excuse légilime, s'est abstenu, pendant une 
durée de six mois, d'assister aux délibérations. 

En cas de remplacement d'un membre, les fonctions du membre 
rempiaçant expirent à l'époque où auraient cessé celles du membre 
qu'ii a remplacé. 

Les fmclons de membre des commissions administratives sont 
graluiles. 

Art 13 — Le préfet, le secrétaire général et le sous-préfet ont 
accôs aux séances des commissions adminiswatives et peuvent y être 
entendus, 

Y ont accès avec voix consultative: le directeur départemental de 
la santé, le directeur départemental de la population, le trésorier 

aveur général, Vérchitecte départemental, le directeur régional de 
a sécurté sociale et le contrôleur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture. 

Art. 11, — Sous réserve des règles édictées par les législations par- 
liculières et de celles relatives à l'approbation de ses délibérations 
et des comptes, ainsi que des pouvoirs de la commission hospita- 
l'ère régionale nées À l’article 23, ls commission administrative 
règle les affaires de l'élablissement, administre ses propriétés, gère 
ées revenus e{ pourvoil à s0a entrelien, surveille sa comptabilité €t 


1 


la COMMISSION 





les omonnancements, établit ses budgets, comptes et inventaires et, 
d'une manière généraie, exécute les décis ons de la commission hos- 
Pitaliêre régionale concernant l'élablissement 

Art. lo. Le budget de l'élsblissement prévoit obligatoirement les 
dépenses nécessaires ‘aux créations, modifications et transformations 
déc dées par la commission hospitalière régionale. Aucune dépense 
ne peut être prévue pour les mêmes objets, si ceux-ci n'ont élé préa- 
lablement approuvés par la commission régianale. 

Art, 16. Les délibérations de la commission administralive con- 
cernant les budzetls et les comptes sont approuvées dans les mêmes 
conditions que pour les communes, En cas de refus d'approbation, 
la comemiss on adminstralive peut se pourvoir devant !e ministre 
de la santé publique 

art. 17. Les æèges relatives anx prix de journées, au recouvre 
ment des recelles, aux fournitures failes aux élabiissements, et à 
l'exécution des travaux, sont fixées par le règlement d'adininistralion 
publique prévu à l'article 22 

Art. 1x. selon son hnporlance, tout établissement hospital er est 
adminis!ré, sous l'autorité de la commission administrative el dans 
les conditions générales fixées par le règlement d'ädministration 
publ'que prévu à l'arlicle 32, par un directeur, un directeur économe 
où un agent exercanl les fonchons de ce dernier, 

Les directeurs et directeurs économe: sont nommés par le préfet, 
après avis de la cominssion administrative, Les candidats doivent 
être pris sur des listes d'apliludes élablies et tenues à jour par le 
m'uistre de la santé publique et prévoyant p'usieurs catézories 
se'on l'importance de l'établissement, Toutefois, les candidats déjà 
inscrits sur da Liste, dans une catégine égale où supérieure à celle de 
l'établissement, sont choisis par priorité Le rhelement d'adimnistra- 
t'on publique prévu à l'article #2 fxera les modalités de nomination 
des directeurs et directeurs économes, ainsi que celles relslives à 
l'inscriplion dans les diverses calégories de la liste et à l'avance- 
ment d'une calésorie à la calégorie supérieure 

Le règlement d'adiministralon publique prévu à l'article 22 fixera 
les conditions dans iesquelles, dans certains établ'ssements, le 
directeur peut être assisté de directeurs adjoints où sous-direcleurs 
nommés dans les mêmes conditions, 

Les agents exerçant les fonctions de directeur économe sont nom- 
més par le préfet, anrès avis de La cormm'sston admin strative 

art. 19. Les fonctions de receveur de l'établissement hospitalier 
sont assurées par un reécevelg percepleur où un percepleur, Le pel 
sonnel du bureau mis à la disposilion de cel agent est prélevé dany 
les cadres des services du Trésor 

Art, 20 La comptabilité des 6tiblissements hospitaliers est sou- 
mise aux rêcles de la compltab!ité des communes 

Art. 21. — NM est institué dans chaque établissement hospitalier nne 
Cconnnission médicale consultative composée du médecin adm nistra- 
teur, président, de trois médecins chefs de servre, élus par leurs 
coilègues, et d'un représentant du personnel soignant, élu 
couectres, 

La commission médicale consulttive donne son avia eur les 
formations dans l'établssement, les grosses réparations, l'intatia- 
lion technique des services, la répart tion numérique du personnel 
entre les services, l'alimentation des malades et en général sur tontes 
les questions retatives à hygiène, au confort des tmalades et nu 
fonctionnement technique de l'élablissement 

Ses avis sont (ransimis à la commission adm nistrative et au préfet 
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{rans- 


qui peut en saisir la commission hospitalière régionale 

Art. 22, — Les médecins, chirurgiens, spécial stes et pharmaciens, 
sont nommés par le préfet sur proposition du dirertenr dépariemen 
ul de la santé, soit à la suite d'un concours &ur épreuves et r 


litres, dans les conditions qui seront fées par le règlement d'admi- 
histration publique prévu à l'article 3, soit par mutation volontoire 
d'un poste précédent, dans les conditlons fixées par le môme rég'e- 
ment d'administratiin publique. 


Tire I. — Commission hospilalièôre régionale 
Conseil supérieur des hôptaur. 


Art. 23 — M est instilné dans chaque ville, siêge d'un centre 
hospitalier régional, une commission hospitalière régionale composée 
comine suil: 

Le doyen ou direcleur de la facullé ou école de médecine, pré- 
sident; 

Un conseillèr général de chacun des départements composant la 
circonscriplion du centre hospitalier régional, élu par ses collèzue 

Des représentants des commissions administralives de la circons 
cription à raison d'un par déparlement, désignés par le préfet de 
leur département respectif; 

Trois représentants des caisses de sécurilé sociale el des orga- 
nines de imuiualilé agricole, nommés par le préfet du départe- 
ment, siège du éentre hospitalier régional, sur proposilion du direc- 
teur régional de la sécurilé sociale et du contrôleur des lois sociales 
en agriculture; 

Un représentant du corps médical, désigné par entente entre les 
conseils de l'ordre; 

Un professeur de la faculté ou école de médecine ; 

Deux directeurs départementaux de Ja santé et deux directeurs 
départementaux de la popuialion, désignés par le ministre de la 
éanté publique ; 

Le trésorier payeur généra!: 

L'architecte en chef du Gouvernement. 

Les délibérations de la commission sont approuvées par le ministre 
de la santé publique. 

Art, 24, — La commission hospitalière régionale : 

1e Fixe la circonscription ordinaire et les circonscriptions spéciales 
de chacun ses élab'issements prévus aux articles 4° et 29, à l'ex- 
ception des centres hospitaliers régionaux, dont la circonscription, 
en ce qui concerne les grandes spécialilés, est fixée par Îg ministre 
de la santé publique; 
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%0 Dévide les suppressions où transformations de services où éla 
blisséments, propose toutes créations d'établissements nécessaires, 
fie les affeclations, ainsi que les plans el programmes d'équipe 
ment des d'abiissements e! services; 

Décide de loule< créations, transformations où suppressions de 
ces où parties d'hôpital, ainsi que lous {ranslerts de service; 

ko Fixe les conventions à passer entre certains établissements 
hospitaliers et les collectivités où les établissements privés; 

Ho Et d'une facon générale connait de toutes les questions rela 
tives uu poüun de l'hospitalisation sur le terriloire de sa circons 
Cripiion 

bile veille er re à Ja formation du personnel Infirmier et 
d'as-istan lnpose au besoin à uh où plusieurs établis 
sements les Inesires DÉéCessiires, 

Chaque fois qu'elles intéressent nn établissement déter 

délibéralhons de 4 commission sont prises après avis de 
un administrative Intéresste, 

lence de la comm Mn hospitalière régiona'e est étendue 

par l'ordonnance du 349 oclobre 1913 rela 

1 fonctionnement de Ja lutte contre Ja 


À l'article suivant, le ministre 
|A sui i Le | rendre exéeuioire Lont ou partie des 
erallon Do Conimission hospitalière régionale, et ordonner 
umenent l'ines 4 de édils néct ire au budset » l'éta 


ernent 


] nvues 


ent ds possibilite de ce dernier il 
nds commun d'équipement hospitalier, 
lement d'administration 
pue prévu à l'article 3%, Le même texte prévoira les modalités 
emprunts contractés en vue d'édiller ou d'améliorer les établis 

hospitaliers 


Dieter) ui FATL pat le res 


Un établissement pilalier ne pet être crée ou sup 
pal n décret pr ‘nh conseil d'Elal, qui élaluera apres 
on NA Fegionaie hospitalière conformément à Par 

le rapport du tministre de la santé publique 


auprès Qu ministre de Ta santé publique 
el de conseil eupéricor des hôpitaux 

Le conseil £ | est pré par ie ministre de la santé 
publique ou Son représentant, Hi composé, en outre 

D'un député Hi senhaîeur désignes par la coinimission de 

chadgiuée Assernbice ; 
ubre nseil d'Elat, designé par le 
d'Etat 
un représentant du ministre du travail et de 
un représentant du ministre de l'agriculture ; 
un représentant du ministre de la défense nationale; 
‘un représentant du ministre des finances : 

D'un représentant du ministre de la reconstruction €t de l'urba 
Di-tne : 

D'un membre du conseil supérieus: de l'assistance; 

De trois inspecteurs généraux de la santé et de la populalion, 
dés gnés par le ministre de la santé publique; 

De quatre représ nlants des organismes de sécurité sociale, dési- 
gues sur proposilion de la federalion nationale des organisines de 
sécurité Sociale : 

De deux représentants des organignes d'assurances sociies agri 
coles, désignés par le ministre de l'agricuilure:; 

D'uu représentant de l'ordre national des médecins et d'un repré- 
sentant de la confédération des syndicats médicaux; 

D'un doyen de faculté de mmédecin®, désigné par le ministre de 
l'éducation nationale: 

De quinze membres désignés par le ministre de ‘a santé publique 
à raleon de leur compélence en matière de lechnique imcdico- 
soclaie où d'adininistralion hospitalière 

art. 28 Le conseil supérieur des hôpilaux donne son avis sur 
les programmes fénéraux préparés par les commissions hospitalières 
régiondes el, en général, sur loutes les questions sur lesquelles il 

consulté par le ministre de la sanié publique, 

I peut établir des directives générales applicables sur tout le 
territoire, qui peuvent être rend'ies exécutoires par arrûté Iminis- 
Wériel 


vice président 
conseti 
la sécurité sociale ; 


, 


Tiruk IV, — Des hospices. 
Les hosnices sont constitués dans la forme prévue à 
je de la présente oi, 
ont pour objet de pourvoir à l'haspitalisation et à l'entretien 
vieux ménages, des vieillards célibalaires, des infirines el des 

‘urublee 

Les dispositions de l'article 9, paragraphes ler et 3, et des articles 4, 
5 ets sont applicables aux hospices, 

Art. ‘0 La commission administrative d'un hospice est consti- 
tuée de la facon suivante 

a) Le maire, où le président du éyndicat de communes, ou le 
président du conseil général, ou l'un des présidents des conseils 
généraux, président: 

b) Un membre désigné par le conseil municipal, ou les conseils 
m inlcipaux, ou le conseil! géntral, ou jies conseils généraux, selon 
e Cas, 

ci Un représentant des caisses de sécurité sociale onu de la 
mutualité sociale agricole, désigné comme en matière d’hôpitaux; 

di Deux personnailés désignées par le préfet en raison de leur 
cempetence, 

Les dispositions des articles 10 à 22 sont applicables aux hospices. 

Art, 91. — La compétence de la commission régionale hospitalière 
est élendue aux hospices, qui sont notamment soumis aux règles 
découlant de l'application des arlicles 24 à 28 ci-dessus, 





Tivne V. — Dispositions diverses. 


art, M Un ou plusieurs règlements d'administration publique, 
is sur le rapport du ministre de !a santé publique et de la popu- 
allon et des ministres inléressés, apres avis du conseil supérieur 
des hôpitaux, détérmineront les conditions d'application de la pré- 
sente loi 

lle flxeront notamment les condillons dans lesquelles le personnel 
d'administration, soignant et d'exploitation est souimis à un statut 
commun, et les conditions dans lesquelles le personnel d'adminis- 
tration et soignant peut être admis à permuter d'un établissement 
dans un autre, sans perdre pour cela les avantages inhérents à sa 
catégorie où son ancienneté, 

art. 33 Des décrets fixeront celles des mesures de la présente 
loi qui sont applicables aux administrations hospilalières de Paris, 
Marseille et Lyon 

art, ‘4. Est expressément constatée la nullité de ‘a lot provi- 
soirement applicable du 21 décembre 1911 relative aux hôpilaux et 
hospices publics, sous réserve des effets résullant de son applica- 
Lion antérieure à la présente Joi, 

Sont abrogées les ordonnances du 1$ décembre 1914 et du 15 juin 
1913, ainsi que toutes dispositions contraires à la présente loi, 


ANNEXE N° 407 


(Session de 1951, — Séance du 91 juillet 1954.) 

RÉSOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur 
les projets et propositions de loi dont il est actuellement saisi, — 
{Renvoyée à la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pélilions.) 


En raison de la crise ministériale, et par application de l'article 20 
de la Constitution, le Conseil de la République demande à lAssem 
blée nationale la prolongation générale, pour une durée éuale au 
délai compris entre la démission du cabinet précédent et la consti- 
lution du nouveau Gouvernement, du délai constitutionnel qui Hi 
est imparti pour formuler son avis sur les projets et propositions 
de loi, adoptés par l'Assemblée nalionale, dont il est saisi acluel- 
lement 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1951. 

Le président, 
Signé: GASION MONNERVITIE, 


ANNEXE N° 408 


(Session de 1951. Séance du 31 juillet 1951.) 

RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant À 
l'Assemblée nationale une prolongation .du délai oonstitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale portant statut 
Rénéral du personnel des communes et des établissements publics 
communaux. (Renvoyée à la commnission de l'intérieur.) 


En application de l'article 20. % alinéa, de la Constitution, le 
Conseil de la République demande à l’Assemblée pationale une pro- 
longalion spéciale supplémentaire de deux mois du déiai constilu- 
tionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics comrmu- 
Na ux, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1951, 

Le président, 
Signé: GASTON MONNENVILIE, 


ANNEXE N° 409 


—— 


(Session de 191. — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'aide sociale par l'attribution des moyens 
d'existence, présentée par MM. Meck, Bapst, Bourgeois, Fonlupt- 
Esperaber, Kauffmann, Kænig, Klock, René Kuehn, Alfred Krieger, 
Mondon, Peltre. Ritzenthaler, Schaff, Albert Schmitt, Wagner, 
Wasmer, Thiriet, Wolff, députés, — (Renvoyée à la commission da 
la famille, de la populalion et de la santé publique.] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des dernières années avant Ja 
guerre, les lois d'assistance françaises ont été successivement mises 
en vigueur dans les départements du Rhin et de la Moselle. En ce 
qui concerne l'assistance à domicile, la loi locale dite sur le domi- 
cie de secours du 30 maj 4908 avec sa loi d'exécution est reslée en, 
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visueur, abstraction faite de certaines parties qui ant dù être abro- 
gées pret isément par suite de !a niss en vigueur des dispositions 
correspondantes de la législalion métropolitaine, 

C'est dons Sur ce domaine de l'assistance À domicile qu'il v a 
encore divergence de législation entre les trois départements de l'rst 
et les autres départements de la Franre, 

IL est incontestable que lunificalion de Ja législation sur l'en 
semble du terriloire est souhailable pour les plus diverses raisons, 
et cela aussi bien en matière d'assistance qu'en loule autre matière 
en général, Mais il n'est pas contestable non plus qu'une telle 
nesure d'unification ne peut se aire par une marche rétrograde, 
dans quelque mesure que ce soil, inais Qu'il faut tout au contraire 
rallier une telle unification À la réalisation d'un progrès et d'une 
amclioration pour les deux parties inises en cause, 

Pour Ja meilleure compréhension des molifs faisant l'objet de 
cet exposé, y à d'abord lieu d'insister sur la différence fonda- 
mentale existant en matière d'assistance entre le récume local des 
tros départements du Rhin et de la Moselle el le régime génoral 
des departements métropolitanns. 

b'anres le régime général, c'est le bureau d'assistance qui, jusqu'à 
pre ent, és! Imis en scène pour l'exécution des lois d'assistance pro 
preiment dites, ot © est aux bureaux de bienfaisance d'attribuer des 


socours supplémentaires aux indigents. 
Le projet de loi dont il était question tout à l'heure cherche à 
cumuer dans les mains du nouveau bureau d'aide sociale, succes 


uw du bureau de bienfaisance, les deux compétences à la fois. 
On cherche donc à réaliser Funilé de direction des services d'assis- 
tance 

Celle unité, en matière d'assistance, existait également en Alsace 
e! en Lorraine depuis de lonçues années, Elle n'a été entamée que 
lors de l'introduction successive des lois françaises d'assistance dans 
les dernières années avant la guerre par suite du fonctionnement du 
burcau d'assistance prévu, Dans les départements en question, les 
bureaux de bienfaisance s'étaient développés par l'application de la 
loi locale d'assistance, en « services Coinmunaux d'assistance », Leur 
coinpétence correspond pour ainsi dire aux bureaux de bienfaisance, 
toutefois avec une différence énorme et fondamentale : 

D'après le régune général, l'attribution de secours par les bureaux 
de bienfaisance se fait dans la lhinite des moyens disponibles, 

Le régime local prescrit l'allribulion de secours jusqu'au mini 
nunn d'existence qui, pratiquement, est fixé d'aprés un barème de 
minununm Vital, H s'agit à d'une action légalement obligatoire et les 
moyens pour y arriver sont obligaloirerment mis à la disposition par 
le communes, La dépense y relative figure Comme dépense obliya 
loire de Ja commune dans le budgel communal, 

A cette obligation d'attribuer à l'individu les moyens d'existence, 
corre pond de l'autre côté le droit de l'individu indigent d'obtenir 
salitaction et cet individu possède les moyens légaux de procédure 
pour faire Valoir son droit, et cela surtout par Finshtution des tribu 
haux arbitraux d'assistance, 

Voilu le fond du régime local d'assistance el en méine temps 
fond de Ja question 

IH s'agit done, dans le régime local, d'un droit acquis de l'indi- 
vidu et il est évident que celuici ne voudrait d'aucune facon latban- 
donner où y renoncer el il est aussi naturel que les aulorilés com 
pélenules en Alsace et en Lorraine ne voudraient non plus l'en pri 
\e 

Enlre lempe, c'est à-dire depuis l'application dans les trols dépar 
tements de l'Est de ce régime spéeial loeal d'assistance, qui date 
de 108, un grand développement des lois d'assistance qu régline 
général en France, ou tout court, en matière sociaie, 8 est fait 
valoir, 

je Le régime de sécurité sociala, complété de facon remarquable, 
Carantit les risques sociaux normaux, tels que la maladie, In mater- 
nité, les charges d'enfants, linvalidité, la vieillesse, les accidents; 

Les Tois d'assistance améliorées et complétées également au 
cours des dernières années couvrent les risques sociaux exception 
néis, IL y 4 assistance à l'enfance, l'assistance À In farnilie, l'assis- 
lance médicale gratuite, l'assistance aux vieillards, infirmes et inen- 
rable., l'assistance aux femmes en couches et entlin l'assistance des 
luberculeux et des aliénés, Cette légisiation forme la partie complé- 
mentiire de la Sécurité sociale el elle s'applique dans tous les cas 
d'espôces où la sécurité sociale ne peut pas être complète, Plusieurs 
de ces textes ont d'ailleurs 616 rajeunis depuis la guerre et il est 
inconteslable que notre légialation d'assistance se p'ace actuellement 
sur un niveau appréciable; 

0 I subsiste un ravon d'action qu'il y a Jeu de tralter plus 
explicitement: Je domaine des bureaux de bienfaisance 

Ce domaine diminue évidemiment au fur et à mesure dun déve: 
lopperment de la législation de Sécurité socjale et d'assistance, Mais 
li tele malgré tout un vaste domaine étroitement [ié au fond de 
la question auquel il y a Heu de revenir tout à l'heure, 

Préalablement il faut parler d'un autre développement d'ordre 
£! néral 

C'est Je passage, en matière d'assltstance, de la conception com- 
munale à la conception nationale, 

En 189%, le conseil supérieur d'assistance à encore pu émettre le 
principe que l'assistance publique était d'essence communale. C'était 
pe la commune que devalent être désignés les bénéficiaires de 
‘assistance, | té qu'elle seule serait en situation de les connaître 
et l'organisation de l'assistance devait toujours être telle que Ja 
Commune fût financièrement intéressée à la limilalion du nombre 
de ses indigents, 

Pour ces raisons, des recours devaient fre institués pour pouvoir 
être exercés contre la décision de l'autorité communale, si cette W- 
Mmilalion devenait excessive et abusive. 

Or, ces principes ont tellement évolué entre temps, qu'on ne les 
reconnait plus dans Ja législation actuelle. 11 n'est pius vrai que 
l'assistance soit d'essence çominunale. L'assistance actuelle n'est 


le 
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plus telle que 4 commune est financièrement intéressée À la linl- 
lation du nombre de ses indigents. I y à aujourd'hui solidarité finan- 
cière enle les colieclivités de l'Etat, des départements et des come 
mures, 

Cette évolution à entraîné une maxlification notable quant À 
conceplion du domicile de secours A l'origine, le domicile de secours 


était communal, La cormimune était intéressée à se protéger et partis 
CIPAIl aux dépenses en propution des charges ocrasionne pui 4 
assistés propres Le désavantage de ce système est que le point de 
vue budgétaire lemjorle souvent ir le point de vue \aitawe et 
humanitaire, 

Entre temps, le domicile de secours communal s'est changé en dn- 
micile de secours di partemental el ce sont des comm il Care 
tonales auxquelles est passé le droit de décision. 

La lendance moderne va bien plus loin, elle va vers la suppres- 
Sion aussi du domicile de secours départemental, La simplification 
adiministratite résutlant de La suppr ion du domicile de secours 
départemental sera énorme et fort bien venué en un temps où l'ou 
parlé de la réduction du nombre des foncthionnain Elle trouvera 
son Ccontrepoids dans l'application pure et simple du barème unique 
de réparlihion des charges d'assistance entre Etat, départements et 
cornmunes Ce serait In nationalisation complète da l'a lance, 
question d'un intérêt primordial et général, C'est avec raison qu'on 
a fail valoir que celle nationalisation existe depuis longtemps, à la 


salisfaction de tout le monde, en matière d'allocations militaires et 
qu'on à posé la question 4e savoir si ce principe he pouvait être 
clendu au dotuaine enter de l'assistance 

Celle tendance à La nationalisation complète de l'a lanve & 
d'ailleurs trouvé sa sanclion dans la nouvelle Constitution 

La nationalisation de l'assistance Y est élabile exactement commo 


la nationalisation en matière de sécurité sociale C'est elle qui ren 
dra possible tout ortes de mplifltation par exemple, la ip 
pression du la collaboration des conseils municipaux conne instance 
dans la voie hiérarchique des organes s'occupant de l'exécolion des 
lois d'assistance, D'autre part, les commissions cantonales potu 
ront devenir les instances d'appet et do recours 


Voilà le développement final qui e ten train de 5e réaliser en 
matière d'assistance et ceci semble être acquis pour loules les lo'8 
d'assistance du régime général, 

Or, il reste toujours le terrain de l'assistance facultative et come 
plémentaire des bureaux de bienfaisance, leur lerrain original el pro- 
prement dit, auquel it y « leu de revenir 

Dans ce domaine, le développement vers la modernisation manque 
jusqu'à présent, 


Ce n'est qu'en Alsace et en Lorraine qu'on peut constater un 
certain progrès dans la forme de la loi locale d'assistance, & savoir: 

Obligation légale de donner à l'individu Le minimum d'existenco 
et oGbligalion légale pour La commune d'en fournir le moyen 

SI on voulait généraliser ce système local sans modification, il 
faudrait: 

to Reconnaître l'obligation de donner le minimum d'existence À 


tout individu privé de ressources suffisante 

2e Sanctionner celle obligation pur des dispositions rendant Ta 
dépense de la cominune obligaloire, La con dquence en BOAT Pit 
tallation d'un vice communal d'assistance, où bien, si l'on ve 
appliquer la nouvelle dénominalon, Pinstallalion d'un serviée com 
imunal d'aide sociale; 

# Donner à l'individu le droit À un ubside dans binites du 
minimum vital et ui donner les imovehs d'un pourvoi devant uns 
Instance départementae, par eXgiopliée devant un tribunal arbitral 


d'assistance, devant une commibsion cantonale où devant le préfets 

io léintroduction, à Ulre de protection de Ja commune, du domi 
cile de secours communal, HE v aurait évidemment intérêt pour 14 
commune que les dépenses restent en proporlion avec les chartes 
occasionnées par Ses propres assisté 

Ces quatre points appellent les remarques vante 

L'organisation préconisée conduirait à une complication au en 
d'aboutir à une sunplification, laquelle est recherchée depuis la 
suppression du donnee de secours communal, Lille serait contraire 


h la tendance de suppraner même le domietle de secours 4éparte 


mental, Mais elle serait indispensable comme inoyen de protection 
de la commune st on la chargeait de la dépense d'a lance oblig 
toire. Elle former donc le coroilaire de cette obligation 

En outre, la généralisation du système local d'Alsace et de Lorratne 
conduirait nécessahement à une augmentation de liafluence des 
conseils municipaux dans les Comimnissions administratives 4 bu 
reaux de bienfaisance si on les chargeuil, en qualité de bureaux 
d'aide sociale, de l'exécution de la loi 


Ces commissions se composent actuellement du matre et de 6 mem 
bres, dont deux sont élus par 1e conseil municipal, Tandis que 4 sont 
norminés par le préfet, TE faudrait au moins arriver au changement en 


ce sens que trois des mernbres seraient élus par le conseil muni À 
pal, les trois autres nommés par le préfet. 

En raison de ces considérations, tout en restant dans le dévelop 
pement général et en étendant ce développement, trouvé dun 0 
domaine de l'assis'ance, au domaine des secours comolémentures, 
! n'y a qu'une seule solution nelle, positive et non équivoque: la 

l » L | 
nationalisation. 

Dans te préambuie de la Constitution, il est dit 

« Tout être humain qui, en raison de son Age, de son flat phys 
sique ou mental, de la situation économique, se trouve dans linca 
pacité de travailler, a le droit d'oblenir de la collcchvilé des moyens 
convenables d'existence », 

Les termes « moyens convenables d'existence + comprennent 
Lobligation de l'Etat de donner à l'individu les movens néressnæesg 
de vivre et cela dans la limite d'un laux du tminhuium d'existence 
qu'i: faut chercher, 
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La conclusion pratique se dégageant de celle devise est celle 
&'établhir pour la France un barème de minimum d'existence dont 
des taux s'adaplerient évidemment aux besoins locaux. De tels 
barémes existent cfectivement dans les départements du Rhin et de 
da Mosells Ces taux sont périodiquement revisibles, pour étre adap- 
dés À la silualion économique. 

Le principe de écnner à l'individu, conformément à la Constitu- 
tion, les moyens convenables g'existence par la création d'un ba- 
rème du minimum d'existence entraînera les mesures suivantes: 

lo Les bureaux d'aide sociale (anciens bureaux de bienfaisance) 
ouront le devoir d'attribution de ces secours. La composition de 
leurs commissions administratives serait changée dans ce sens, que 
trois meimlses seraient élus par le conseil municipal et les trois 
autres nomimes par le préfel; 
do L'individu aura un droit de pourvai devant les commissions 


1 


Cantonales formées auprès des préfectures; 
À l'nit hc'Aaa ep 
Jo Les dépenses résultant de latiribution des & ibsides seront à 


da charge de l'Etat; 

jo La répartition de la dépenee lo'ale de la nouvelle rég'ementation 
se fera enire l'Elat, les départements et les comimunes par l'appli- 
calion du barème unique, 

En même temps et d'un seul coup tombherait l'appel de l'individn 
à la générosité publique et, en même temps, tomberait le système 
de subventions accordées facuiltalivement aux bureaux de bienfai- 
éall'e, 

Malgré cela, il reetérait encore un large terraïn et un large domaine 
d'action pour les personnes généreuses, Eles pourront faire, apres 
comme avant, des donations et créer des fondations dans un but 
déterminé. 

L'idée de trouver une solution d'anification de législation en 
malière d'assistance forme depuis longiemps l'objet d'éludes de jous 
des côtés et ce problème figure entre autres depuis quelques années 
à l'ordre du jour du congrès naliona! des bureaux de bienfaisance 
de la France. A fut repris au congrès qui s'est tenu à Grenoble, 
du ? au 8 septembre 1947, 

Les délégués de la 9e région, c'est-à-dire des départements du 
Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la Moselle, ont présenté au congrès le 
projet de loi ci-dessus qui formait la base de discussions vives. Le 
congrès s'ekl prononcé dans un sens favorable en adopiant ;a déci- 
gon suivants: 


« Le congrès: 

« to Adople en principe le texte du projet de loi sur l'aide sociale 
par l'altrjbulion des moyens d'existence; 

« 2 Insiste pour que la législation locale d'a&istance des trois 
départements du Rhin et de la Moselle soit maintenue Jusqu'à Ja 
zéalisation dudit projet de lol; 

a Jo Se déclare d'accord à ce que la réalisation de ce projet soit 
ajournée jusqu'à ce que le projet de loi concernant la réforme des 
bureaux de bienfaisance el leur lransformalion en bureaux d'aide 
gociuie soil adoptée, » 

Le projet de loi en question dont le texte est assez simp'e et se 
éduit à quatorze arlic'es, tient comple de la nouvelle terminolagie 
en évitant es mols secours, assistance, indigence. NH par'e de moyens 
contenables d'existence, de besoins, de subsides, de personnes 
dépourvues de moyens d'existence, 

Le lexle à pour but: 

De compléler Ja législation d'assistance par une lol d'aide socia'e, 
qui se réalisera sous forme d'altribulion des moyens d'existence ; 

De réaliser l'onification te! ement souhaitable en matière d'assise 
tance entre les départeenents du Rhin et de :a Mosel'e el les autres 
départements de Ja France, 

Pour compléter, il y a lieu d'ajouter le vœu exprimé par Îles 
délégués de la 9% région de l'union des bureaux de bienfaisance et 
d'aide sociale de France que lors de la modification à apporter ain<i 
à la égislation d'assistance française en général, les différentes Jois 
existant acluellement et le nouveau projet soient fusionnés dans un 
code d'assistance comprenant toutes ies branches d'assistance dans 
un systéme unique et synthétique. En même temps, la simolifica- 
tion en matière d'assistance, d'urgence nécessaire, pourrait devenir 
réa'ilé, Ainsi, par exemple, les allocations aux vieillards. jnfirmes et 
incurabes de la loi de 1, absolument insuffisantes, pourraient élre 
suppranées purement et simplement et immédiatement. 

Nons soumellons done à votre app'obalion la pepe de lai 
œguivante, déposée une première lois, sous le n° 7261, le 24 mai 4919: 


PROPOSITION DE I@I 


Art, fer, — Tout individu qui est dans l'impossibilité de se pro- 
curer ou de procurer à Sa famille, par le travail, ses propres res- 
sources el l’aide de personnes tenues envers lui à la delte alimen- 
taire, les moyens convenables d'existence, doit les recevoir par la 
collectivité. Après sa mort, il doil recevoir un enterrement conve- 
nable, 

art. 2. — Les prestations prévues par l'article fer sont à fournir 
par le bureau d'aide Sociale de la commune où l'état d'insuffisance 
des moyens d'existence se fait valoir, S'il n'existe pas de bureaw 
d'aide sociale dans celle commune, c'est an conseil municipal d'’at- 
tribuer les prestations dont il s'agit où d'en charger une commis- 
sion composée d'habitants de la comenune., 

Art. 4, — Les besoins qui doivent étre salisfaits conformément à 
J'article fer sont déterminés d'après un barème du minimum d'exis- 
tence mensuel établi pour chaque commune par le conseil muni- 
cipal Siw la proposilion du bureau d'aide sociale et approuré par 
de préfet. 
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Ce barème correspond au minimum vital et se base sur le salaire 
horaire net le plus bas payé dans 4 commune pour la durée légale 
du travail à un ouvrier adulle sans connaissances professionnelles 
particulières, Du salaire mensuel net, calculé après déduction de la 
quote-part de travaillgir à la sécurité sociale, sont à déduire : 

45 p. 190 pour maintenir une différence avec le salarié: - 40 

%) p. 100 pour permettre l'attribution de subsides extraordinaires 
(vétements, linge, chaussures, chautfage pendant l'hiver et even- 
luellement compiément de lo\er). 

La majoration pour l'épouse et les personnes à charge est fixée 
par le règlement d'administration publique prévu À l'article 11 

Art, #. — La personne dépourvue de moyens d'existence & droit À 
une somme égale à Ja différence entre ses revenus, y COImpris les 
prestations de la sécurité sociale et des lois d'assistance d'une part 
et le taux du barème du minimum d'existence applicable en l'espèce 
d'autre part. 

Art. 5 — La personne dépourvue de moyens d'existence pent, le 
cas échéant, et pendant le temps qu'elle à droit à l'aide so’iale 
dans le sens de l'article premier, recevoir les subsides auxquels 
elle a droit, en nature sait en totalité, soit en partie, être placée 
dans un asile où un hospice, ou encore être astreinte à un travail 
répondant à ses forces. 

Art. 6. — Pour les persônnes de natlonalité étrangère d'un pays 
sans traité de réciprocité et les apatrides, les taux de barème sont 
à réduire de 20 p, 100, 

Des suppléments peuvent être accordés à des personnes {ubercu- 
leuses où avenglies. 

Art. 7. — Jors de la constatation de l'insuffisance des morens 
d'existence des économies modiques ne sont pas prises en Compte. 
La limite de la non-impulabililé de telles économies est fixée par 
le bureau d'aide sociale, 

Art. 8. — Si la personne qui demande l'attribution de moyens 
d'existence, habite son propre immeuble ou possède du mobilier 
qui sert à son propre usage, le bureeu d'aide sociale a le droit 
de s'en assurer, pour un immeuble dans la forme d'une hypothèque, 
ct en ce qui concerne Je mobilier dans la forme d'une cession, aux 
fins de récupérer ses dépenses dès que la personne soutenue nen 
a plus besoin, par exemple par son placement dans un hospice, 
ou plus tard an moment de sa mort. 

Art, 9. — Lorsqu'une personne dénuée de moyens d'existence 
vient à mourir, le burcan d'aide sociale est tenu de pourvoir à 
un enterrement simpie, IH ne supporte pas les frais occasionnés 
par des actes religieux, 

Art, 10, — Contre Les RS EE par les bureaux d'aide sociale 
il existe un droit de recours devant les Commissions cantonales 
fornmies en malière d'assistance auprès des préfectures, Les déci- 
sions des commissions cantonales sont définitives, 

Art ff. — Tout bureau d'aide socia'e qui a attribué les moyens 
d'exislence à une personne à le droit et le devoir de réclamer, de 
la part de toute tierce personne, le remboursement des prestations 
auxquelles celle-ci est tenu en vertu des dispositions légales et ceci 
dans la méme mesure et dans les mêmes conditions auxquelles la 
personne soulenue a droit à ces prestations, 

Le même droit et le même devoir de réclamation de rembour- 
sement existent vis-à-vis de la personne soutenue elle-même, au 
cas où elle entre en possession d'une fortune ou de rèvenus qui 
lui permellent ce remboursement sans qu'elle se prive des moyens 
d'existence. 

Art, 42, — La répartition de la charge totale provenant de l'appli- 
catior, de Ja présente loi se fait entre l'Etat, les départements et 
les communes d'après le barème (unique) applicable en matière des 
iois d'assistance, . 

Ari. 13. — Les dépenses restant à la charge des bureaux d'aide 
gociaie par l'attribution des subsides au sens de la présente loi sont 
avancées par les communes, La quote-part de l'Etat et du déparle- 
men leur est remboursée trimestrielement, En cas de difficultés 
de trésorerie dûment signalées au préfet, les communes peuvent 
se procurer les moyens nécessaires à ces dépenses en contractant 
sans autorisation préalable des emprunts à court terme auprès des 
caisses d'épargne, 

Art 44 — La présente loi remplacera dans les départements 
du Rhin et de la Moselle la loi locale dite « sur le domiche de 
secours » du 30 mai 1908 ainsi que la loi d'exécuiion du 8 novem- 
bre 1909, lesquelles sont de ce fait abrogées. 

Un décret portant règlement d'administration publique contiendra 
les mmodalilés d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 410 


(Session de 1951, — Séance du 31 juillet 1951,) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Ja suppression de la se0: 
tion C du chapitre XI (art. 61 à 67) du règlement de l'Assembiée 
nationale, présentée par M, Delos du Rau, Député. — (Renvoyée 


à la commission du suffrage universel, du règlement et des: 


pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'urgence est, de sa nature, exceptionnelles 
Elle doit se définir par ‘des raisons en quelque sorte extrinsèques par 
rapport à son objet, c'est-à-dire par des circonstances qui rendent 
nécessaire, pour son efficacité, le vote rapide d'un texte: par 
exemple, menaces d'événements graves ou soudains, délais atteints, 
forelusions possibles, péril imminen!, etc. 

Mais rien n'empêche une assemblée, souveraine et maitresse de 


son ordre du jour, d'appeler, dans ces circonstances, eg discussion, 


Ja proposition ou le projet dout y s'agit, 


en bee 
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give à pareille nécessité ?.…. Le. 

Va réalité, sous le couvert de celle possibilité d'urgences excep- 
tionuelles, 1es parlementaires onl pris peu à peu l'habitude, dans le 
eut but d'assurer une priorilé à des sujets de leur préférence, 
d'invoquer une sorle d'urgence subjective, 11 ÿ a urgence pour eux 
à prarmouvoir telle ou te le disposition, qaur, en rra té, nest pas 
plus « pressée » que tant d'autres, mais c'est la leur! Ce concept 
de priorité a, en fait, remplacé la véritable notion de l'urgence... 
Lourde de consequences, une émuiation a saisi les députés, et 
| n demande l'urgence hors de raison et comme à tour de 


peut-on même soutenir cu'une assemb'ée &e soil montrée insen- 


cha 

bras, Le résultat ne s’est pas fait altendre: les proposilions dites 
, uizentes », ayant oblenu ainsi pmorité, ont arrété une foule 
de discussions, qui pour ne pas exiger solution du jour au lende- 


. touchent à des intérêts permanents et sont d'une particulière 
et centrale impértance; c'est i’embouteillage des sujets les plus 
i essants: c'est l'obstruction faile au travail par'emenaire, 

Et le résultat n'est même pas de faire aboutir plus vite Îles 
ions ainsi qualifiées d'urgentes, car pour parer au grave dom- 


ques 
RAS d'embouteillage et d'obstruction plus haut souligné et qui 
avau fini par inquiéter tout le monde, l'Assemb'ée s'est vue amenée 
à onenter les « urgences », de tel'e sorte qu'on ne peut les 
] à l'ordre du jour qu'une fois par semaine: c'est ainsi qu'on 
a va dans la précédente législature, une question revenir toutes 
les maines pendant six mois, et... ne plus en finir, empêchant 
toutes les autres « urgences », au surplus, d'être examinées et 4 
{o tinri volées : 

Un seul regrôde apparaît à un tel état de choses, qui dans 


V'intcrôt da Parlement ne doit pas se prolonger: c'est la suppression 
et simple de toutes les urgenres, Les questions viendront en 
discussion à leur rang, rien n'empèchant au surplus l'Assembiée 
souveraine de placer par priorité tel ou tel problème à son ordre du 
Et que de lemps sera ainsi gagné, tant dans les Commissions 
que dins les séances pubiiques, 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assembée nationale d'adopter 
Ja résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 
La section C du chapitre XI (art, 64 à 67) du règ'ement de 
JAs-cimblée natiohale est supprimée, 


tt 


ANNEXE N°’ 411 


(Session de 1991. Séance du 31 juilet 191) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 4 de la loi du 
25 mars 1949 sur la revision des rentes viagères entre particuliers, 
présentée par MM, belos du Rau, Garet et Siefridt, dépulés, — 
(henvoyée à la commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
9- 


Mesdames, messieurs, l'article # de la loi du 25 mars 1919 à été 
fnséré dans ce texte Mgislalif en séanre pubiique sans avoir fait 
l'objet d'une étude quelconque en commission. 

Le Conseil de la République n'en a pas délibéré, mais l'a omis 
purement et simplement, 

Cet article fut cependant repris, sans explication pertinente, au 
cours de là deuxième lectur®, par l'Assemblée nationale. 

Or, ouire que son prin‘ipe peut semb'er déjà en contradiction 
avec esprit de La loi qui n'a été faite qu'en faveur des crédirentiers 
victimes d'événements, et par conséquent d'une dévalualion, qu'ils 
n'avaient pu prévoir, — l'application de cet arlitle aux divers cas 
reste un problème pour les p.us éminents juristes en raison des difil- 
cullés que présente son interpréiahion 

Pour nous borner à celte considération, nous dirons que cet 
ortic!ls apparaît tout au moins comme susceplible d'entrainer des 
abus certains dans tous les cas d'aliénation à rente viagère d'ure 
exploitation rurale, alors que crédit el débirentiers ont été d'accord 
Pour parer d'avance au danger de la rente viasère d'une somme 
délerminée en convenant que celte ren'e sera de la vaïeur, conti- 
n'iellement variabie, d'une quantité de denrées produiles par le fonds 
vend 

On ne voit pas sérieusement qu'une telle convention puisse faire 
l'objet d'une revision ni d'un plafond légal, puisque par avan-e ele 
est coulée dans le moule même de l'économie à chaque moment, On 
e:! !à en présence d'une sorte de « contrat parfait » que l’article 4 
n'a certainement pas voulu atteindre, I a voulu uniquement res- 
tendre l'effet éventuel de la rnajoration forfaitaire, selon l'ar- 
Lele fer, d'une rente basée sur les prix ex'rssifs où désordonnés de 
denrées-{ypes, mais étrangères aux intéressés, et non point de cel'es 
basées sur la valeur réelle, parfois même taxée, des produits engran- 
£és par les débirentiers qui ont profité de ieur plus-value 

H' est à noter en effet que, dans le cas visé, le débirent'ier ne 
Pourra éprouver aucun préjudice de l'adoption de notre proposition, 
puisque Ja rente qu'i doit est et reste conforme À la valeur réelle 
des produits du sol par lui acquis et qu'elle correspond par consé- 
quent aux bénéfices réels qui viennent de son acquisition: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa suivant est ajouté aux pre- 
Dier et deuxième alinéas de l'article 4 de la loi du 25 mars 1949: 

« Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères *on- 
senties en contre-parlie de l'aliénation d'une exploilalion rurale et 
montant Correspond à la valeur annuelie des produits de ce 

* ? 








ANNEXE N’' 412 


(Session le 1951. — Séance ju ol juiliet 1951 Ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant: {fo à modifier l'ordonnance no 43-%691 
du 2 novembre 1415 relative à [a transilormaAtion de: écoles privées 
des houillères nationales du Nord el du Pas-de-Calais cn écoles 
publiques et à l'intégration de ‘eurs maitres dans les cadres de 
l'enseignement public: 2e à faire bénéfitier de ces mesures les 
instituteurs des houillères intégrès dans les cadres de l'encelrnes 
ment pubiic en vertu de ja loi no 1$-056 du S juin 1948, présentée 
par MM. Gosset, Thibault et Solinhac, députés, Rocnvoyde à ls 
commission de l'éducation 


Mesdames, messieurs, an cours de ja p lente législature, 
M. Louis Beugniez, député au Pas-de Calais et président de la com- 
russion du travail et de la securité sociaie, avait déposé une progo- 


Sition de Loi (ne 1470) qui HE l'objet du rapport favorable de M. Doyen 
(no 2676), tendant À faire bénétfl'ier les ex-insatituteurs des mines 
des années de services scolaires passées aux houllères avant leur 


intégration, pour le calcul de la retraite oi du {1h avril 19241 À 


Jäquelle ils peuvent prétendre en vertu de l'article 1 de 'ordonnance 
du 2 novembre 1915 

La discussion du rapport n° 3676 n'avant pas eu eu, il convient 
de toute urgence de reprendre le texte volé par Lx coinmission 06 
d'éducation nationale le 3 mors 1918 en l'étendant aux quelques Instis 


tuteurs des évules des houiléres du Centre et du Midi dont l'intés 
gralion dans les cadres de l'enseignement public fut réglée pos'és 
rivuurement 

Le vote rapide de ces dispos ra fln aux Infustives 


“in Et 
CONS 


latées et donnera aux exinstituteurs des ho ( Hjourd'hul 
intégrés, ja certitude d'une retraiie décente qu'ils ont gagnée «su 
service de s'éducation des fs et des filles de nos courageux mineurs, 

En conséquence, nous vous proposons d'adopler la proposition do 


loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — L'arlic'e 4 de l'ordonnance no 45 261 du ? novembre 
1955 est modifié comme suit: 

« Les instituteurs et instilutrices visés aux articles précédents 
seront affliiés au régine de retraites de la Loi du 1% avril 1924 à 
counptler de leur entrée dans le personne, enselzoant des mines 

« La caisse atonome de retraites des ouvriers mineurs assurera 
le virement au profit du Trésor publie de l'ensemble des sommes 
figurant au comp'e de chaque intéressé, 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation natio« 
naile, du ministre de l'industrie et du commerce et du tninistre des 
finances déterminera les corditions d'application du présent article + 

Ars. 2, Les instituteurs et Inshtutrices qui ne peuvent être main- 
tenns dans les œdres de l'enseignement publie pourront, dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente lol, 
demander le virement à la caisse atitonome de retraite des ouvriers 
mineurs des retenues qui ont ét# añérees sur leurs traitements en 
epplication de la loi du 14 avril 1924 

L'Etat versera également À In caisse autonome de retrailes des 
ouvriers mineurs, pour chacan des bénéflc aires du présent article, te 
montant des cotisations mises à sa charge par le règlement de ladite 
Caisse ainsi que de celles q'u sont dues par l'employeur, correspon- 
dant à la durée des services acomplis dans l'enseignement publiq 
postérenrement au {9 octobre 191 

Art. 93, — Les dispositions des articles fer et 2 ci dessus sont applts 
cables aux instituteurs des houilères Inlégrés dans les cadres da 
l'enseignement publié en applicalion de Ja loi n° 43%0 du 
S juin 1918, 


ANNEXE N° 413 


(Sess'on de 1951, Séance du 31 Juillet 1951. 

PROPOSITION DE LOT étendant le bénéfice de la loi du 20 février 
1931 aux commis et agents techniques de la marine retraités entre 
ie 1er avril 1925 et le 22 février 1931, période rev'sée par ladite loi, 
présentée par MM. Fouyet, Moisan et fhuel, députés. ‘Renvoyéa 
à la commission de la défense nalionale } 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une proposition de loj à 614 déposée sou 
la seizième législature, sous le n° 21%, par M. Desgranges, député 
et rapportée sous 14 n° 1510 par M Léon Vaur, en vue d'étendre le 
bénélice de la loi du « 20 février 1991, aux cormmis et agents tech- 
niques de la marine, retra'tés entre Le 1er avril 1923 et le 22 février 
1951, période revisée par ladite lot, » 

Pour apprécier la portée de celle proposition de Di, il est nérez 
Saire de rappeler la situation à laquelle la loi du 29 février 1931 & eu 
pour but de porter remède. 
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Depus la cessation des hostilités, après la guerre 1914-1918, diffé- 
rentes dispositions législatives ont accordé aux fonctionnaires anciens 
cumbatiauts des majorations et bonifilcalions d'avancement pour ser- 
vives mmililaires accomplis durant la guerre, Or, les décrels interve- 
nus au titre du ruinistère de la marine pour fixer les modalités d'appli- 
cation de ces ditlérentes lois ont été annulés par le conseil d'Elüt. 
Les avancements accordés depuis le fer avr 1923, soit pendant une 
période de plusieurs années, aux commis el agents techniques, tant 
uu titre de l'avancement normal que desdites majorations el boni- 
flsatons, ont été par la suite rapportés, De ce fait, la situation de ce 
wersonnel s'est trouvée tellement complexe qu'une disposition Kgis- 
fative a été nécessa we pour venir à bout des difficultés que soulevait 
le reclassement des personnes de ce cadre, selon les règles générales 
en vigueur 

Ainsi est intervenue la loi du 20 février 1991 qui, faisant table rase 
de toutes les dispositions prises jusqu'alors et adoptant une formule 
de conciliation, a accondé uniforinément à celle catésore de person- 
nels un avancement d'une classe par période de trois années de scer- 
vices, comple tenu des majorations @el bonificalions pour services 
militaires, 

La loi précitée est appl'cable seulement aux commis et aux agents 
en service à la date de sa promulgation. Il est resretlable que les 
commis et agents retrailés, au cours de la période revisée, aient été 
exclus de ce bénéfice 

M. Le Moignie, sénateur, dans son rapport, au nom de la commis- 
sion de la marine militare du Sénat (rapport n°  6%3 de 1%) a 
exprimé un vœu en faveur des commis et agents retrailés. Nous le 
reproduisons textuellement ci-après: 

« La commission estime que le Gouvernement &ura, dès la pr)- 
roulgation de la loi, à régler la sjualion des commis et agents tech- 
niques en relraite, auxquels l'application de celte loi aurait fait 
acquéiir une classe supérieure à celle avec laquelle ils ont été 
retraités, Ces commis el agents ne doivent pas continuer à souffrr 
d'une situation tWrouble qui n'était pas leur fait et notamment de la 
suspension de l'avancement de novembre 19:6 à juillet 192%. Les 
département: de la marine, des pensions, du budget et des finances 
devront se mettre d'accord sur les termes d'un décret ou d’un arti- 
cle spécial de la loi de finances qui règlers la Situation de ces retrai- 
tée dans un sens favorable à des intérêts respectables puisqu'ils sont 
basés sur la justice et l'ézalité, » 

On ne comprend pas pour quelles raisons l'administration de Ja 
marine, à celle époque, n'observa pas les mêmes règles pour Îles 
personne!s retraités que celles fixées par la bi de 1931, Il importe, 
en effet, de remarquer que la loi du 2 février 1951 porte revision 
des avancements depuis le fr avrit 192%, jusqu'à sa promulgation. 
Or, au cours de celte période, les commis et agents aujourd'hui en 
relraile éluient en activité de service, Leur droit à l'avancement 
découle d'uue considération d'égalité de traitement en tant qu'il 
s'agit de la périvde affectée par la suppression des promotions pen- 
dant lesquelles ils étaient encore dans les cadres, 

D'ailleurs, un arrèt du conseil d'Etat, en date du 29 juillet 44%, 
A reconnu aux comnus et agents techniques de la marine retraités 
depuis le fer nvril 192% et avant la date de la promulgation de Ja 
loi du 20 fevrier 1931 le drail de reclassement et aux avancements 
qui en résuileraient, au iméine titre que leurs collègues demeurés 
en activité de service au delà de la promulgation de Ya loi précitée, 

En exécution de cet arrût, Ja marine procéda à la revision de la 
sitration des agents techniques et commis soriis des cadres pen- 
dant la période écoulée depuis le 1er avril 1925 et le 22 février 1931, 
date de la promuilgetion de la loi du 20 février 1994, 

Mais au lien de réaliser le reclassement pendant la période 41923- 
s931 sur les nises de la Hi du 26 février 191, c'est-à-dire d'acconer 
un ovancement par période d'ancienneté de trois ans dans chaque 
classe, ainsi que cela à été fait pour le personne: en activité au 
mement de l'application de la loi, la marine a reciassé les fonce 
tionnaires susdits, ayant quitté les cadres antérieurement, sur la 
base d'un avancement en classe empirique par tranche de quatre 
ou tros ans el demi au lieu de trois ans, par de simples arrôtés 
ministériels, vraisemb'ablement pour éviter de scumettre à la sance 
on du Parlement l'injustire commise 

Ce que désirent les cominis et agents retraités c'est l'ap- 
p'hoation Intégrale de ja loi du 20 février 194, c'est-à-dire ètre placés 
dans les mimes conditions que leurs collègues qui étuent en act 
vilté et dans les mêmes condi.ions de rétroactivilé. 

Li s'agit one de la réparation d'une jiniquité commise il y à de 
noinbreu<ses années qui demande un règlement d'urgence, et de 


\Acle 
IPrses 


fair: droit à de vieux fonctionnaires retrai'4s tous onu presque tous 
septaagénaires L'adopuon de cette mesure entrainerait une dépense 
Jin 


Signalons pour terminer que M. Campinchi, ministre de ‘a marine 
en 193%, pour melire fin à l'injustice commise, signa un arrôié 
qui élendait aux intéressés le bénéfice intégral de la loi du 26 février 
au. Cet arrcté, soumus À 1a signature du ministère des finanrces, 
ést demeuré sans suite depuns le 2% mai 1916 

Pour toutes ces ra;sons, nous vous demandons de 
voler la présente pronosilion de ki: 


bien voulair 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique — La loi du 20 février 1931 est applicable inté- 
gralement aux commis et agents techimgues de la marine retraités 
entre le 1° avril 1925 et ce 22 février 1991, date de la promulgetion 
de ladite li 

L'avancement sera accordé uniquement À l'âncienneté 
d'une classs par période de trois ans , 

Les intéressés seront réputés comme avant perçu effectivement 
les traitements afférents à ia nouvelle situation qui découlera pour 
eux des dispositions de la présente loi. 

Quai qu'it advienne, les avantages acquis par l'application des 
arrôtés ministériels des %, 28, A juillet el 19 août 1935 leur dermeu- 
reront acquis, 


à raison 















ANNEXE N° 414 


(Session de 1931. — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI porlant réforme fiscale el modifiant le code 
général des impôts, présentée par MM, Robert Bichet et Alfred 
Coste-Floret, députés. — (Renvayée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années, la réforme fiscale e:t 
à l'ordre du jour. Les gouvernements successifs ont hi promis 
au Parlement de Ini soumettre une réforme fiscale; en fait, ils n'en 
ont produit que des éléments fragimentaires. 

La réforme fiscale doit tre une œuvre de justice et d'assainisce- 
ment; elle doit assurez: à l'Etat les ressources indispensables, garan- 
tir l'égalité de tous les contribuables devant l'impôt et assurer une 
juste redistribution du revenu natianal. 

Nous n'en sommes malheureusement pas là! 

Notre système fiscal se caractérise, en effet, par l'extrême com- 
p'exilté de la Kgi<lalion et par l'inéquitable répartition des charges. 

Les’ textes nouveaux s'ajoutent aux précédents, chaque année : 
aux, aballements, déduclions, réductions sant modifiés. 

Les agents d'exécution passent un temps considérable à aesimiler 
les notes, instructions, circulaires de toute nature qui leur par- 
viennent et les contribuables vivent dans la hantise des déciarations 
et des contrôles. Les producteurs inquiets réduisent leur production 
ou la vendent en dehors du circuit fiscal. 

Les recetles normales se partagent à peu près ainsi: 

Impôts directe, 25 p. 100. 

Impôts indirects, 55 p. 100 

Unregistrements, douanes, monopoies, 20 p 4100. 

Une pretmière remarque: ce sont les impôls indirects qui four. 
nissent la plus grande part des ressources. Les impôts directs qui, à 
l'origine, devaient produire la pürt la plus importante, n'atteignent 
que le quart des recettes aîluelles de l'Etat, Ces itnpôts directs, qui 
obligent à des déclarations et des contrôles iusupportables, ne 
devraient êlre payés que par les contribuables ayant des revenus 
supérieurs au  miniroum vital, Or, ceux-ci sont payés par les 
consommateurs car il est frop évident qu'ils sont toujours incor- 
porés dans les prix. 

Une deuxième remarque: les taxes sur le chiffre d’affaires rap- 
portent beaucoup plus que les autres laxes aves des frais de recou- 
vrement infiniment moindres, 

Mais les chiffres d'affaires déclarés ne correspondent pas à la 
réalité pour deux raisons: 

Le contribuable qui atteint une tranche élevée de profits est 
frappé d'un impôt excessif et il à une tendance à dissinuler son 
chiffre de \ente pour échapper, non à ja taxe sur le chiffre d'affaires, 
mais à cet impôl excessif; 

Le contrôle des ventes n'est pas organisé rationnellement en 
raison d'1 développement anormal du contrôle des impôts dHects. 

Arrèlons là ces considérations g'nérales qui suffisent à montrer 
qu'il est urgent d'adaples: l'impôt aux nécessités de la vie moderne, 
non par de simples äménagements. mais par une véritable révolu- 
lion fiscale dont voici les grandes lignes: 

faut ahoulir à la suppression lotale des: 

Impôts directs; 

Hopôts sur les bénéfices indnetriels et commercianx; 

Impôts eur les hénéflces des professions non commercia'es; 

Impôt sur les hénélices agricoies; 

Impôt général sur Je revenu à l'exception d'une faxe « maral}- 
sair,ce + sur les revenus élevés. 

Les ressources de FElat devraient provenir principaïement de 
quelques taxes simples dont les taux seraient à fixer en fonction 
des hesoins et qui pourralent être les suivants: 

Taxes sur les matières premières; 

Taxe sur l'énergie; 

Taxe sur les articles et établissements de luxe et plaisirs; 

Taxe sur les boissons alrooliques, 

Celle suppression des impôts direcls, si elle semble sus-eplib'e 
d'apporter à l'économie du pays un élan nouveau qui aurait pour 
résultat d'aenéliorer le niveau de vie généra! se heurte, toutefois, 
semble-t-il, à une grave objection pour tous ceux d'entre nous qui 
estiment que la qualité essentieie d'un régime fiscal doit être d'as- 
surer une juste répartition äes charges publiques. 

Les impôts directs, dont la suppression est proposée, ont, en 
eflel, essentiellement, un rôûe compensateur; ils ont un caractère 
ersonnel visant à tenir coinple, aussi exactement que possib'e, des 
acuilés réelles du contribuabe et de ses charges de famille 

Grâce au caractère directement ou jndirectement progressif des 
tarifs, à l'insttution d'abaitement à la base, aux réductions pour 
charges de famille e', en particulier, au système du quotient famie 
lial, ces hbnpôls s'étlorcent de compenser le caractère néce:saire- 
ment injuste des Wnpôts de consommation, en ménageant syslérma- 
liquement les calégories de contribuables les pius modestes. 

IL serait évidemment inadmissible que la suppression des impôts 
directs et leur remplacement par des taxes de consommation se 
traduisit à la fois par un alkégerment de la charge fiscale des contri 
buabies les plus lourdement frappés par les impôts directs progressifs 
actue's el, en même lemps, par une surcharge des contribuables Jes 
plus dignes de ménagements, 
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Cette objection n'est grave qu'en apparence, Car il est facile de 
montrer qu'e.le repose sur une simple illusion, 

Eston bien certain, en effet, que les impôts directs sur les béné- 
fices indusirie!s ou cétnenerciaux, sur les bénéfices agricoles ou 
sur es aulres revenus professionnels, qui sont destinés, en principe, 
à ipper définitivement el sans répercussion les bénéliciaires de ces 
revenus, ne soient pas, en fait, presque loujours, incorporés dans l8 
pri el, de ce fait, payés par l'ensembie de; contribuab'es, el qu'en 
doliniive ils ne peésenl aème pas plus lourdernent sur les consom- 
mateurs les plus faibles économiquement, moins bien placés pour 
eu réperculer la Charge sur d'autres catégories ? EL nous ne parlons 
pis de la fraude dont l'effet le plus cerlain est de faire supporter le 
wids principal de ces impôts soi-disant « moralisateurs » par les 
eus contribuables honnêtes et de fausser ainsi tous les calcuis du 
jé: i< eur sur l'équilable répartition des charges publiques. 

Ne vaut-il pas mieux, plutôt que de persisler À se boucher 
veux devant ce fait incontestable, reconnaitre litupuissance des 
jmpots directs personnels pour réaliser une équitable réparlition des 
chars tiscaies et s'efforcer d'oblenir, sous d'autres formes, la com- 
pensalion indispensable par une redistribution équilabie du revenu 


hi ia 


Le maintien d'une surlaxe progressive, limilée aux gros revenus, 
et asie suivant le système actuel du quotient familial doit consti 
Luer, en faveur des contribuables chargés de farmile, une preenière 
compensation au poids excessif des impôis de consommation, 

Mais c'est surtout par une wnéliaration du régime des allocations 
families et par leur unifilcation, quelle que soit la profession où la 
résilenre des intéressés, qu'il convient, à notre sens, de réaiiser 
celte compensation, Le problème du financement des allocations 
cessera d'ailleurs de constituer la pierre d'achoppement du systéme, 
les cotisations devant ètre financées par prélèvement du pr duit des 
nourelles taxes. k 

Dans le née ordre d'idées, 1 sera indispensable, pour éviter 
d'ascraver la silualion des retraités, des vieillards dénués de res- 
sources, de prélever également sur le produit des nouvelles taxes 
les sommes nécessaires pour le financement eU la revalorisation des 
allocations aux économiquement faibles, de la retraite des vieux el 
des diverses allocalions d'assistance, 

La réforme des impôts successoraux, prévue à l'artic'e à du projet, 
accentuera, d'autre part, le caractère familial du nouvealr systenre 
Hscal, notamment par la suppression jusqu'à 9 millions des droits 
de succession en ligne directe el entre époux. 

Les autres droits d'enregistrement seraient maintenus, mais réduits 
de 0 p. 109, car il est indispensabie de conserver trace des actes 
courants de la vie sociale des hormmnes et des sociétés, 

D'une manidre générale, et sans qu'il sait possible d'envisager 
Linsutution d'un système d'impôt unique, il n'est pas chimerique 
d'escompler que le rendement des nouvelles taxes, grâce à leur 
trés large assetlle, pourra, dans quelques années, être el qu'il per- 
uelira d'alimenter, non seulement le budget de lElal, non scuie- 
eut celui des organismes d'allocations famitiales, mais encore des 
orsanuisines de sécurité sociale, 

linaginez alors ce que serait la vie des Français sans déclaration 
fissale, sans paperasserie excessive, sans contrôle quotidien, mis 
puupiement contiante dans l'avenir. 


les 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er Les articles du rode des contributions directes concer- 
naut les impôts cédilaires sur les bénéfices industriels et _comimer- 
Claus, es hénéfices non coinmerciaux, les bénéll‘es agricoles et 
les articles Ju code des laxes, sont abrozés à compler du °° jan- 
Vier 1952 

Aït 2 — La taxe progressive sur les revenus est remplacée par 
une fase spéciole sur les revenus élevés, 

Soil considérés comme revenus élevés les revenus qui dépassent, 
Pour un contribuable, trois fois je salaire minimum national iniet 
professionnel garanti, La portion du revenu dépassant celle limite 
CsU Taxee aux taux ci-après: 

2 p. 100 pour la tranche comprise entre trois et quatre fois ie 
méme salaire : 

M) p, 100 pour les sommes dépassant quatre fois le salaire muni- 
min, Sont applicables à Ia taxe instituée par le présent articie les 
pe sitions dy code des impôts directs relatives au quotient fami- 
la. 

sont exemptés de (axe les revenus employés à la construction 
d'inmimeubles d'habitation. 

Art. 3 — Les déclarations annuelles sont établies par les contri- 

buahies avant le {er février de chaque année et l'impôt est payable 
dans le délai d'un mois pour les cotes inférieures à 100.000 F, es 
cotes supérieures étant payables dans trs mois par tiers. 
Ps î. — En cas d'omissions où d'erreurs volontaires dans Îles 
t'eClarations, le contribuable pourra être déféré au tribunal correc 
üonnel el passile des peines prévies pour les délits d'escroquerie, 
Ps biens seront confisqués à concurrence de dix fois l'impôt 
s let — L?s droits perçus sur les contrats de mariage et de 
ocitlé, les successions, les mulelions d'immeubles et de fon!s de 
commerce, sont réduits de 50 p 100 

l'outelois les droits de sucession en ligne directe et entre époux 
Sont supprimés jusqu'à 3 mitlions de francs. 
nr 6. — En altendant la suppression des barrières douanières, 
AA os â l'inportation et à l'exportation sont maintenues et 
adapiées chaque année aux besoins du puvs. 
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Art, 7. — Aux impôts cédulaires el taxes diverses il sera subs- 
lilué jes taxes suivantes prélevées à la base sut 

Les matières premières; l'énergie; les arlicies et établissements 
de luxe où de pia sirs; les bossons alcou isées 

Ar 8, — Un règlement d'administwalion pubiique déterminera 
l'énumération des produits taxables, Les taux seront fixés chaque 
annee par Ja loi de flaanres, 

Art, 9 A l'exceplion des vins et des alrooïs les produils agri- 
coles, de pèche el d'élevage sont exonérés des takes visces à l'ai 
licle 6 

Art, 10, — es ressources nécessaires aux allocations familiales, 
qui seront identiques pour lous, ainsi que les ressources nécessaires 
aux économiquement faibles et aux veux travailleurs, proviendront 
des taxes prévues À l'article 6 de la présente Toi, Ces allocations 
seront réparties par les orgähisines payeurs existants, qui conser 
veront leur autonomie, 

Art. 11. — En cas d'omm:s on onu d'erreurs volontaire dauns lea 
déclarations des matières tuxables, le contribuable pourra étra déféré 
au tribunal correclionne: et passible des peines prévues par te délit 
d'abus de confiance, sans préjud de la confiscation de ses biens 4 
concurrence de d'x fois l'impôt é'udé, 

Art. 12, — Tous les fonctionnaires et! agen!s dont l'emp'ai se rat. 
fiche à l'assielte où à la perception des impôts supprimés par a prés 
sente loi conserveront leur statut, inats pourront êlre affectés à un 
service public différent. 

Aucun recrutement d'agent ne ecra elflectué avant le ré-mpol 
lolal des fonclhounairezs disponib.es 


ANNEXE N° 415 


Session de 1951 Séance du 91 juillet 1951) 


PROPOSITION DE LOT sur là répartition des dépenses relatives à l'en. 
tretien des groupes scolaires, p'éen de par M. Décachenal, député 
— (Keénvoyée à la commission de l'iniérieur.) 


EXPOSE DES SIOTIFS 


Mesdames, messieurs, FEtat ne prenant pas à sa charge ‘es dépen. 
see d'entrelien, de hautlage, d'évlarage des gro ibes sCoi’es, ces 
dépenses itoenbent à là commune sur le terriloire de laquelle se 
trouve un groupe scolaire, Or, si celte commune à& établi un cours 
complémentaire, il arrive fréquemment que ce cours soit fréquenté 
par des enfants des communes avo sinan'es 

Je pourrais ciller comme exempie la communs des Ehe les 
(Savoie), dont les écoles primaires comptent 113 élèves e' l’école 
complémentaire 72 ‘dont 52 provenant des connnunes avols nantes 
de la savoie et de l'Isère) 

Celle commune à dépensé en 1933 pour son groupe s'olaire: 

Chauffage {% tonnes de ‘harbon), :4X000 F, 

Eclairage, 20000 E 

Nelloyage et entretien, 50.000 F, 

Total, 370,000 

Ne serait-il pas Squitaæble que celte somme fôt répartie entre les 
diverses communes qui profilent de celle école, proporhonne ferment 
au nombre des élèves provenant de chacune d'elles 

En fait, la dépense afférente au groupe scolaire des Echelles en 
1943 est d'environ 2.000 EF par entant, Chaque commune devrait 
logiquement rembourser à celle des Echelles 2000 HE par enfant 
de celle commune fréquentant le groupe scolaire des E'helles 

Cette répartition entre les communes est obligatoire en matére 
d'enseignement agricole, elle devrait l'être également en malitre 
d'enseignement primaire el complémentaire, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Les dépenses qui incombent à la commune sut 
le territoire de laquelle un groupe scolaire est situé (notamment 
chauffase, éclairage, balayage, entretien des bâtiments) doivent être 
réparties entre toutes les communes dont les enfants fréquentent 
ce groupe scolaire, au prorata du nombre d'élèves dépendant de 
chacune de ces Communes, 


ANNEXE N' 416 


(session de 1961, — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À abroger l'article 68 de la loi du 
30 mars 1929 (j\11 permet ‘11 conseil d'administration des Offices 
d'habitations à bon marché (l mettre l'impôt foncier à là charge 
des locataires habilant dans ces  limmeuble présentée par 
MM. Cristolol, Estradère, Musrmeaux, Cagne, Dermusois et les 
membres du groupe communiste, députés, — {Renvoyée à la com- 
tnission de la reconstruction et des dormimages de yuerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 90 inars 1929, article Ga, précise 
que lorsque les maisons construiles en application de la loi du 13 juil- 
let 1923 cesseront de bénéficier de l'exonération de l'impôt foncier, 
les loyers pourront être majorés d'une somme corre pondant à la 
charge résullant du prix dudit impôt, 
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Nous pensons qu'il serait arbitraire et injuste de laisser au conseil 
d'adininistration des offices des habitations à bon marché Ja possi- 
bilité de faire supporter l'impôt foncier aux locataires desdiles 
habitations, 1 n'est pas inutile de rappeler, à ce sujet, que, par 
décret du % janvier 1919 paru au Journal officiel du 4 janvier, les 
jmmeubles d'habitations à hon marché, collectifs où pavillons ind- 
viduels, ont été divisés en trois catégorie, Ces dispositions permel- 
tent d'établir la valeur des loyers par catégorie, ce qui a IrovOoquÉ 
une augmentation très sensible du prix des loyers dans les habi- 
tatlons à bon marché sans oublier le payement de muitiples taxes 
annexe<: payement de cours et jardins, garages, lavoirs, buande- 
rie, etre, remboursement des frais de moyennes réparations. 

Nous pensons done qu'une mesure équilable s'impose à l'égard 
de ces locataires, C'est la raison pour laquelle nous vous demandons 
d'adopter da proposilion de 101 suivante: 


PROPOSIFION DE LOI 


Article unique. — Les loralaires où occupants de bonne foi, habi- 
tant dans les habitations À bon marché, immeubles où pavillons indi- 
viduels, ne seront plus tenus, à partir de la publication de la pre- 
paver l'impôt foncier, toutes dispositions législatives 


sente loi, de Î À 
en parlculier l'arlicle 68 de la loi du 


“liant abrogres, 
JU inaurs IN 


contratre 


ANNEXE N° 417 


(Session de 1901 Séance du 31 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlicle 4 et l'article 12 
de lu toi du 22 septembre 1948 portint réforme du régime des pen- 
sions des marins trançais du commerce et de la pêche, présentée 
par MM Cerimolacre, Guiguen, Gravoile, Dassonville et 
les membres du groupe communiste, députés (Renvoyée à la 
comuission de la marine marchande el des pêches.) 


signor, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article # de la loi du 22 septembre 1948 
modifiant l'artiche 142 de la loi du 42 avril 1941 fixe les conditions dans 
lesquelles la pension d'ancienneté, proportionnelie ou exceptionnelle, 
est calculée en fonchon du salatre annuel forfailaire correspondant 
à la catégorie dans laquelle l'intéressé s'est trouvé classé en dernier 
Leu ovant la hqumabhion de sa pelision. 

il dispose notamment que 

« Si uu cours de sa carrière, l'intéressé à occupé pendant cing ans 
au moins des fonctions supérieures à celle de sa derniere activité 
et s'il apporte la preuve que celle situation est due à des circonstan 
ces indépendantes de sa volonté (souligné pur nous) el sauf le cas 
où elle aurait été due à une mesure disciplinaire, la pensi -n est cal- 
culée sir la base du saluire de la catégorie correspondant auxdites 
fonctions, » 

L'application étroite de celte disposition à abouli dans ja praliqne 
à des injustices choquantes, Hares sont, en eflet, les ‘:scrits mmari- 
tunes en mesure d apporter la preuve que leur passags d'une caté- 
gurie délemminée à une catégorie inférieure est due à des eirconstan- 
ces indépendantes de leur volonté, Nous pourrions citer @cs dizaines 
de cas de patrons au bornage, par exemple, qui ont pendant plus 
de cinq ans paré les cotisations correspondant à celte catégorie, 
puis qui ont. deux ou trois ans avant leur demarde de pension, 
praliqué la pêche en première zone, et qui se voient automatique 
ment déclassés et placés dans la troisième catégorie, Ce qui est grave 
et soulève la protestation légitime des intéressés, c'est que, dans la 
revision des pensions déjà concédées, l'on n'a pas hésité à opérer 
de tels déclassements au mépris, par conséquent, de drons acquis, 
et en apposilion avec l'esprit même de la loi du 22 sepiembre 1948. 

Nous pensons donr : 

fe Que l'exigence de la preuve citée plus haut est abusive: 

2e Que la revision d'une pension déjà cancédée ne doil, en aucun 
Ca<, aboutir au déclassement de l'intéressé. 

Pour ces raisons, nous vous dernandens, mesdames, messieurs 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 4 de Ja loi du 22 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions des inmaurins de commerce et de 
pêche est ainsi modifié: 

« Si au cours de sa carrière l'intéressé a occupé pendant cinq ans 
au moins des fonctions supérieures à celle de sa dernière activité, 
et sauf le cas où cetle situation est due à une mesure disciplinaire, 
la pension est calculée sur la base du salaire de la catégorie corres- 
pondant auxdites fonctions, » 

Art. 2. — L'article 12 (alinéa 2 de l'articlg 5f ancien) de la loi du 
2 septembre 1918 est modifié conmne suit: 

« En aucun cas celte revision ne pourra avoir pour eflel: « de 
déc'asser un pensionné ».… 

(Le reste sans changement.t 


à 








ANNEXE N° 418 





(Session de 1951. — Séance du 91 juillet 1954.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemeng 
à décoordonner la ligne Arles-Port-Saint-Louis-du-Rhône pour per. 
mettre une liaison par autorail entre ces deux villes, présentée par 
MM. Mouton, Lucien Lambert, Billoux, Cristofol, Cermolacce et 
les meinbres du groupe comimuniste, députés. — (Renvoyée à ja 
commission des moyens de conmnunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chambres de commerce, les conseils 
municivaux et les populations des villes d'Arles-sur-Rhône et Port. 
Saiut-Louis-du-Rhône, ont réclamé Ia mise en service d’autorails 
sur la lfgne Arles-Port-Saint-Louis, celte ligne continuant à étre en 
fonctionnement en ce qui concerne le tralic marchandises. 

Des pétitions et des vœux ont à plusieurs reprises exprimé celle 
revendication formulée par les habitants des deux localités. 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir adopler la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à établir un service 
d'autorails sur la ligne d'Arles à Port-saint-Louis-du-Rhône, 


a — 


ANNEXE N° 419 


(Session de 1901. — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement à 
limiter au 1°" novembre 1951 la date extrême de parution du décret 
d'application de l’article 6 de la loi n° 48-3357 du 27 février 1948, 
fixant les inodalilés d'application de l'indemnité aux fonctionnaires 
en exercice dans les communes classées déshéritées, présentée par 
MM ELamps, Cristofol, Pierre Meunier, Mile Marzin, M. Giovon, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe «mx 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la cotmraissicu 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdames, messieurs, le problème relatif à l'attribution de l'indem- 
nité aux fonctionnaires et agents de l'Etat excrcant dans les com- 
munes classées déshéritées serait réglé depuis longtemps si le 
Gouvernement avait tenu ses-engagements, 

La loi no 484937 du 27 février 1948, portant ouverture de crédits 
pour l'annee 1948, a prévu en son article 6 « qu'un décret réglera 
notamment les conditions particulières d'application aux fonction- 
naires et agents de l'Elat résidant dans les communes classées déshé- 
ritées ». 

Or, depuis trois ans, maigré les nombreuses interventions tant À 
la commission de l'étucation nationale qu'à l'Assemblée et malgré 
l'aide apportée par le syndicat national pour la réalisation de cette 
tâche urgente, aucun changement n'est intervenu dans la situalion 
des fonctionnaires exerçant dans les communes déshéritées. 

La situation de ces fonclionnaires, généralement jeunes, qui subis- 
sent dejà les conséquences Géplorables du système injuste des abatte- 
ments de zones de salaires et qui voient s'ajouter à ces désavantages 
énormes les difficultés dues à la nécessité de déplacements onéreux 
à la ville, est particulièrement défavorisée. 

Malgré les assurances formelles données par le secrétaire d’Etal 
chargé de la fonction publique, aucune disposition pour la parution 
du décret d'application n'a encore été prise. Le ministre des finances 
s'est oppose à la prise de ce décret, malgré la loi, sous prélexte 
« qu'aucune disposition de l'articke 6 ne fixe un délai au Gouverne- 
ment pour prendre ce décret ». 

L'Assemblée a exprimé formellement sa volonté en votant l'arti- 
cle 6 de la bi du 27 février 1958. A plusieurs reprises la commission 
de l'éducation nationale a mandalé son bureau en vue d'mtervenir 
auprès de M. le ministre de l'éducation nationale pour l'aboulisse- 
ment de cette importante question. 

Le 5 avril 1949, notre collègue Alain Signor démontrait à l'Assem- 
bkée nationale l'injustice commise envers les instituteurs titulaires 
de ces postes déshérilés et les graves répercussions que la non-appli- 
cation de la loi pouvait avoir sur la vie méme de l'école publique. 

M. Delbos, alors ministre de l'éducation nationale, répondait en 
ces lermes. 

« I y a là une situation très pénible, qu'i s'agisse des titulaires 
de ces postes qui ne peuvent rester longtemps étant donné leur 
situation défavorisée, ou des enfants dont l'instrüction souffre de ces 
CORRE continuels d'instituteurs. Nous cherchons une solu- 
on ». 

Cette solution réside dans l'application stricte de la loi, 
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rrééttiétilts 
© Le ?2 juillet 1949, à nouveau, le ministre de l'éducation nationale 
a reçu une aide efficace de l’Assemblée qui adoptait la a gras 
de résolution n° 5191 déposée sur Je bureau de l'Assemblée natio- 
nale par noire collègue A. Giovoni, le 17 février 1919, invitant le 
Gouvernement à prendre d'urgence le décret prévu à l'article 6 de 
la loi ne 48-337 du 27 février 1948, fixant les modalités particulières 
d'application de l'indemnité de résidence aux fonctionnaires et agents 
de L'Etat résidant dans les communes classées déshéritées, 

Le Gouvernement n'ayant pas tenu compte de ces indications, le 
47 juillet 1950, au cours des débats relatifs au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils pour 1950, joignant notre 
amendement à celui du groupe socialiste, mous eblenions un vote 
unanime de l'Assemblée eu faveur de la prise en considération de la 
question des postes déshérités. 

Notre ameñdement avait pour objet: 

te De réclamer l'application intégrale de l'article 6 de la loi ne 18- 
+37 du 27 février 198; 


» L'organisation d'un comité chargé de consulter les documents 
et projets déposés par le syndicat nalional des instituteurs: 

3 D'inserire au budget les crédits nécessaires à l'application de 
la loi 

Estimant que l'indemnité doit être suffisante pour compenser les 
servitudes qu'impose le séjour dans un poste déshérité, nous deman- 
dons à l'Assemblée nalionale d'adopler la proposition de résolujion 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à limiter au 
fe novembre 1991 la date extrême de parulion du décret dt'applica- 
ton de l'article 6 de la doi n° 48-337 du 27 février 1948, fixant les 
modalités d'application de l'indemnité aux fonctionnaires en exercice 
dans les communes class es déshériltées, et à inscrire dans un col- 
lecUif au budget de 1951 les crédits nécessaires au payelbeul de celte 
dicinnité à complet du {er octobre 1951. 


A 


ANNEXE N° 420 


(Session de 1991. — Séance du 31 juillet 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À permettre à certaines catégories 
de locataires professionnels sinistrés (artisans, commerçants, indus- 
triets) de céder teur droit au bail sans avoir par avance procédé 
eux mêmes à ta réinstallation de leur fonds, présentée par MM. 
Midot, André Lerormand, Crislofol, Gabriet Paul et les membres 
du sroupe communiste députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de Iégisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nons vous sou- 
mellons n'a aucune incidence budgétaire, Elle à pour but, par une 
mesure d'exception, de prendre en considération la silualion des 
artisans, conmercants, industriels sinistrés âgés, mutilés ou malades 
qui ont été privés de l'exercice de leurs professions paf suite de 
fails de guerre et sont aujourd'hui invités par leurs propriétaires 
à reprendre leur activité professionnelle dans des locaux reconstruits. 


En effet, la loi du 2 août 1919 met le propriétaire de locaux 
réconstruis à usage industriel, coimercial où artisanal dans l'ob'i- 
galion de les offrir par priorité à ses anciens locataires qui conser- 
veal ainst Jeur droit au bail. 

. Malheureusement, se trouve des sinistrés obligés de refuser 

l'offre du propriétaire. Ce sont les vieillards, les muli'és de guerre, 

_ sors de bombardements, les évacués par ordre militaire, 

es malades revenus 's Ci 3 enus i J 

fouruie l'OL ne des camps, devenus inaptes physiquement à 
ort nécessaire & leur réinstallation professionnelle. 


_læ préjudice porté À :es victimes de la guerre est important. 
N'ayant pas reconstitué leurs biens détruits, ils ne toucheront pour 
leurs dornmages de guerre que l'indemnité d'éviction, D'autre part, 
du fait qu'ils n'ont pas procédé à leur réinstallation, ils perdent 
leur droil au bail et la vente de leur fonds. 


Reconnaissant celle injustice, certains propriétaires accordent dans 
ce cas le droit au bai! au successeur acheteur du fonds sans que 
le Sinistré l'ait lui-même reconstitué. 


Cest cette mesure de justice étendue à tous les sinistrés vieux, 
mutlés et malades que nous vous demandons d'approuver en vous 
soumettant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Atticle unique. — Tous les locataires professionnels sinistrés tarti- 
Sans, commerçants, industriels) Agés de plus de soixante ans, ainsi 
que les mutilés et malades inaptes À la reprise de leur activité 
brofessionnelle peuvent céder leur droit au bañ sans avoir par 
avan‘e procédé eux-mêmes à la réinstallation de leur fonds dans 
les locaux reconstruits et mis, confurmément à la loi, à jeur dispo- 
Sion par leur propriclaire. 


eee ee 





ANNEXE N° 4721 


(Session de 14991. — Séance du 31 juillet 1951) 

PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l'article 71 de la tof 
ne 4S-L40 du 17% septembre 1948 sur les loyers, prescrite par 
AIM. Pierrard, Andné Lenormand, Midol, Prot, Guiguen el es 
membres du groupe communiste, Cépules, (KRensuyece à la cumni- 
nussion de la justice et de ségislauon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 71 de la lof no 481460 du {er sepe 
léeimbre 1935 permet aux proprielaires d'immeubles deftrts on 
endommagés par faits de guerre de percevoir, en sus ces angimenti- 
tions massives décidées en général, une majoration de loyer pouvant 
atleindre 6 p. 100 es sommes correspondant à la quote-part des 
dépenses de reconstruction laissées à leur charge ou non encorè 
remboursées par LEtat. 

Comme la majeure partie des dommages immobiliers n'est pas 
remboursée, cette disposition équivaut à faune supportes par Les 
locataires des régions sinistrées l'impuissance actuelle de lElat à 
assurer la reconstruction française 

Prenons l'exemple, trôs ordinaire, d'un immeuble de trois loge- 
ments qui nécessite des dépenses de reconstruction où d'aménase- 
ment d'un imnillion ce francs. Son propriélre pourra percevoir une 
majoration de 60.000 F par an, suit plus de 1.600 F par locataire et 
par mois. 

Dans les régions sinistrées, le coût de la vie n'est pas moins 
élevé qu'ailleurs. L'augmentation des loyers y est insupportable 
tant que n'auront pas été revalorisés salaires, traitements, pensions 
et retraites, À plus forte œaison le sont des majorations de loyers 
dues à la politique de non-reconstruchion 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte ci dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — V'arlicle 74 de la loi ne 4841360 du 1° $ep- 
teinbre 1948 est abrogé, 





ANNEXE N' 422 


a 


(Session de 1901. — Séance du 31 juillet 1954) 
PROPOSITION DE LOI tendant À rentre applicable à tous 10s marin?, 
anciens combattants Ce la guerre 1914-HMS, sans exception, l'art 
cle 2 de la toi du 22 août 1950 portant réforme du régime des 
nsions des marins, préscniée par MM, Cermolacce, Signor, Marc 
dupuy, Gravoille, Guiguen et les membres du groupe Communiste, 
députés, (Renvoyée à la commission de ja marine marchande 
el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi portant réforme du régime des pre 
sions des marins français du commerce et de la pêche, acopiée par 
l'Assemblée nationale le 4 août 1950, donne lieu, dans lapplicaliop, 
à des injustices que nous Vous proposons de corriger, 

En effet, un certain normbre de marins, combattants authentiques 
de la guerre 1914-1948 et remp'issant les conditions pour bénéficier 
de la ioi du 4 aoûl, se voient privés du bénéfice de l'article 2 do 
cette loi sous prétextes divers, Cont deux nous ont élé le pius sou 
vent signalés: 

4e Des marins qui, avec les «nouvelles dispositions, pourraient 
prétendre à une pension proportionnelle, se voient opposer un refus 
parce qu'ils ont cessé de nav'guer avant 19%, 

2e Des warins ue peuvent bénéficier des nouvelles mesures parce 
qu'ils atteignent le plalond de treutesepl annutlés et demie de 
navigation, 

On crée ainsi deux catégories de marins: une première calégorte 

ui voit le temps de guerre compler double, une autre qui est privee 

e cet avantage appréciable, alors que les marins de celte dernière 
catégorie ont rendu 4 la nation les mêmes services que ceux ce la 
première et couru les mêmes risques. 

Nous pensons que les services de guerre doivent être tenus pong 
sacrés: tous les marins anciens Combattants, ou assimilés, doivent 
hénéficier, sans exception ni restriction, de la loi du 4 août 19:30, 

C'est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition de 104 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article ? de la loi du 22 août 1950 est com 

plété comime suit: 


« Elles sont applicables à tous les marins de commerce ou da 
pêche, quel que soit le nombre de leurs anutes de navigation, 


* queile que soil la date à laquelle ils ont cessé de naviguer et quelles 


que soient les conditions Çans lesquelles 1s ont pu prendre Icw 
retruile. » 
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ANNEXE N° 423 


{Session de 1951. — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la Cotisation à la caisse 
de retraites des marins, les inscrits maritimes âgés de soixanie- 
cinq ans et plus e! à compléler dans ce Sens l'arliele 16 de Ja loi 
du 22 sepleimbre 1938, présentée par MM, Signor, Cermolacce, Gui- 
guen, bassonville, Mare Dupuy el ies membres du groupe comrm- 
nisle, dépuiés, — (Renvoyée à la commission de la marine inar- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja législation en vigueur fait obligation à 
tous les inscrits maritimes de payer une colisation à la caisse de 
relrailesæ des marins, que:s que soient leur lemmps de navigation el 
leur âge, s'ils continuent à prendre la mer. 

La modicité de la pension accordée aux inscrits maritimes ne leur 
perinellail pas et he leur permel päs encore de rester à terre, 

C'est pour cette raison que la plupart des vieux marins pêcheurs 
continuent, longlemps encore après l'obtention de leur pension, de 
pratiquer la peche 

Nous avons pensé qu'il était équitable et humain d’élablir une 
limile au delà de laquel'e la cotisation ne serait plus exigible. 

En Ja fixant à soixante-cinq ans, c'est-à-dire dix ans après l'âge 
limite auquel les inscrits tmarilimes peuvent prétendre à ja pension 
la pus éievée, nous estimons: 

fo Que les colisalions payées au cours de celte période consti- 
fueni une contribution suffisante et, nous le soulignons, sans Contre- 
parlie pour les intéressés, à l'œuvre de solidarité qu'est la caisse de 
relrailes; 

20 Qu'élant donné le nombre relativement pen élevé des marins 
âgés de soixante-cinq ans et plus, la disposition proposée par nous 
he peut avoir qu'une incidence faible sur le voluine des ressources 
de la caisse, 

Nous faisons observer d'autre part qu'à l âge de soixante-cinq ans, la 
p'upart des inserils ont à deur actif une moyenne de quarante-cinq 
à cinquante ans de versements et que celle constatation à elle 
seule nous parait suffisante pour leur accorder une exonération 
tolale, 

Enfin, il est certain qu'à l'âge susindiqué, heancoup de marins 
ne peuvent s'adonner que d'une façon irrégulière à l'exercice de 
leur profession, 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposilon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 16 de la Joi du 22 septembre 1948 est 
complété comme suil: 

« sont exonérés de toun'e colisation les inscrits marilimes âgés de 
éoixante-cinq ans et plus », 


ANNEXE N° 424 


(Session de 1951, — Séance du 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOS tendant à accorder le bénéfice de l'allocation 
de chômage partiei 11,1 ouvrières des usines de conserves, présen- 
tée par MM. Signor, Gabriel Paul, Guiguen, Gravoille, Mora et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, les syndicats de l’ali- 
mentalion du lilloral ont attiré l'attention des pouvoirs publies sur 
la situation pénible des ouvrières des usines de conserves et réclamé 
qu'eiles soient admises au bénéfice de l'allocation de chômage partiel. 

L'arsument essentiel qui a été opposé par le munistre du travail 
à leur revendication est que la fabrication des conserves de pois- 
sons est de caractère saisonnier. 

Valable autrefois, cet argument ne résiste plus à l'examen, car 
les usines de conserves travaillent pratiquement pendant toute 
l'année, En effet, la campagne de pêche s'échelonne de la manière 
suivante : 

Fin février à fin juin: pêche et mise en conserve du maquereau: 

Fin juin à octobre: pêche et mise en conserve du thon; 

Fin juin à novembre: pour la sardine : 

Début décembre à fin janvier: pêche et mise en conserve du 
sprat, 

Le travail des usines de conserves du littoral a donc complète- 
ment perdu son caractère saisonnier, 

Souy'ignons que, quels que soient les apports, que la pêche soit 
abondante ou non, les ouvrières doivent se tenir à l'entière dispo- 
silion de Ja direction de l'usine et être prêtes, à n'importe quelis 
heure du jour ou de la nuit, à répondre à l'appel de la sirène, 

De nombreux conseils municipaux, le conseil général du Finis- 
tôre ont émis à plusieurs reprises et unanimement, le vœu que soit 
altribuée aux intéressés l'allocation de chômage partiel, 





Le 17 septembre 1949, une délégation du Finistère fut reçiw ay 
ministère du travail et elle proposa qu'une base d’apprécialion fit 
établie d'après les années normales de travail, en vue de fixer, comime 
cela s'est fait pour d'autres professiens, un salaire minimurm 
garanti au-dessous duquel il y aurait lieu de faire jouer l'allocation, 

Nous pensons que C'est là une proposition raisonnable, 11 n'est 
plus possible de laisser dans la misère des milliers d’onvrières qui 
n'ont d'autre ressource que .e modeste sa'aire gagné dans les laühri- 
ques de conserves. 

Pour <es raisons, nous vous demandons, mesdames, 
d'adopter ja proposilion de loi suivante: 


nessicurs, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les ouvrières des usines de conserves bénsfi. 
cieront des allocations de chômage partiel chaque fois que le mon- 
tant de leurs salaires sera inferieur à un salaire minitnum garant. 


ANNEXE N° 425 


(Session de 1291. — Séance du 21 juillet 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 30 juin 1926 sur 
la propriété commerciale, pré<enitée par M. Estradère, Mme Eslà- 
chy, MM. Gaulier, Malon, Mare Dupuy et ies membres du groupe 
communiste, depulés, — çRenvoyée à la commission de la justice 
el de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an cours de la précédente législature, de 
très nombreuses propositions de modificalions de la loi de juin 124 
sur la propriété commerciae ont été déposées sur le bureau da 
l'Assemblée. 

Le rapport pour l'ensemble de ces textes fut adopté par la com- 
mission de la justice, mais le débat engagé devant l'Assemblée ne 
vint jamais à son lerme, Si bien que de nouvelles prorogations "nt 
été adopiées. Mais celles-ci sont un pallialif. Elles ne satisfont ni 
les locataires, nt leurs propriélaires 

Les refus de renouvellement des baux créent une silualion préju- 
diciable au développement normal du conmunèérce, L'augmentation 
abusive du prix des loyers en'raine de dures conséquences pour :6 
pelit commerçant, par aiicurs grevé d'impôts. C'est ainsi que la 
nombre des faillites et des liquidations judiciaires est en augmernla- 
tion constante : 

En 1947, elles sont 1.578; en 1938, elles sont 2.651: en 1949, elleg 
sont 4.565; en 1%, cles sont 6.168, el, pour les seuls qualre pre- 
miers mois de l'année 1951, elles s'élèvent à 2.409. 

li apparaît done urgent de reviser et améliorer la législation 
existante, Un comité d'aclion à été constitué à l'échelle nationale, et 
ses revendications sont des plus justifiées. 

Ce :ont celles-ci que 1: groupe communiste porte à san tour à :a 
eronnaissane de FAssemblée en proposant la modification de la loj 
d'a 50 juin 1926. Les points essentiels en sont: 


14» Renouvellement des baur par tacile reconduction. 


En raison de la crise du logement, la perte du droit au renouvel- 
lement d'un bail commercial équivaut pour le locataire conmer- 
çant à ‘a perte ed son fonds de commerce, 

1 apparail donc anormal de faire dépendre toute la fortune d'un 
commerçant de l'accomplissement de la formalité d'une demande de 
renouvellement six mois avant lexpiralion de son bal, que l'expé- 
rience à révélé être ignorée de nombreux commerçants. 

1 semble opportun de supprimer celle formalité périmée et nui- 
sible consistant à obliger le locataire à notifier son intention da 
renouveler son bail, alors que le bailleur ne peut ignorer que le 
preneur he peut pas ne pas solliciter ce renouvellement. 

Nous propésons, en accord avec toutes les organisations de com- 
merçants et artisans, que le renouvellement soit Ja règle et le non- 
renouvellement l'exception, Lorsqu'une des parlies ne voudra pas 
renouveler le bail ou désirera en modifier les conditions, il lui appar- 
üendra d'en informer son contractant, 

Afin d'éviler des frais de renouvellement inutiles et de livrer à 
intervalles rapprochés les locataires à des pressions abusives, il est 
nécessaire de porter la durée des baux renouvelés à au moins neuf 
années. 


2o Représentation des parties et procédure. — Prix des loyers. 

La représentation des parties par un avoué ou un avocat offre, 
outre des frais dispendieux, l'inconvénient, en raison de la coin- 
plexité de la législation des Joyers, de nécessiter l'intervention d'un 
spécialiste de ces questions. 

L'intervention d’un représentant d’une organisation des locataires 
on des proprié'aires ne peut donc offrir que des avantages aussi bien 
pour les parties que pour le tribunal, qui sera ainsi mieux éclairé. 

La procédure d'expertise instaurée par la loi du 18 avril 1946 s'est 
révélée comme entraînant une augmentation du taux des loyers 
commerciaux absolument anormale. 

En effet, le juge n'est plus éclairé que par le rapport d'un expert 
généralement partial, puisqu'on sait que les experts sont des archi- 
tectes le plus souvent gérants d'immeubles et forcément portés à 
favoriser les intérêts que leur profession les habitue à défendre. 

Le rétablissement des anciens errements de la loi.du 30 juin 1926 
et la fixation d'un maximum pour les loyers commerciaux paraissent 
seuls pouvoir remédier à cette situation anormale, le juge étant dès 
doï; éclairé par le rapport de chacun des arbitres. 
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3 Rejus de renouvellement dn bail. — Droit de reprise. 
Relucation. 


11 serait profondément injuste de pénaliser le locataire commer- 
cant qui a la malchance de se trouver dans un immeuble soumis à 
l'expropriation. L'attribution d'un local de remplacement ou d'une 
indemnité d'éviction à ce localaire n'est donc qu'une mesure de 
justice élémentaire. 


4o Versement de l'indernnité d'éviction. 


Par æilleurs, le locataire commercant qui se verra refuser le 
renouvellement de son bail sera maintenu dans les heux jusqu'au 
versement de la totalité de l'indemnité d'éviction, car il est anormal 
qu'un commerçant évincé de son fonds se voie verser un acompte 
provisionnel dérisoire qui ne lui perinel pas de s'établir dans un 
nouveau local. 


5o Maintien des droits en cas de constitution de société, 


Parfois, Je locataire commercant a besoin de s'associer à un 
collègue. La jurisprudenre assimilant l'apport d’un fonds à une 
société à une vente, l'article 9 de la loi du 30 juin 1926 s'oppose 
bica souvent à cette opération. Sa suppression ou une modification 
jmportante s'impose 


& Droit de préemption en cas d'aliénalion ou de vente 
des immeubles. 


Pour faire échec aux opérations malhonnêtes dont sont victimes 
À lu fois les locataires et les finances de l'Etat, en cas de ventes 
spéculalives ou irrégulières des immeubles, nous proposons un droit 
de préemption pour les locataires commerçants, industriels ou 
arlisans. Cette disposilion ne peut en aucun cas gôner les proprié- 
luires honnêtes et garantlira toujours la sécurité des locataires, 

IL n'est pas douteux que celle règle serait aussi de nalure à 
assainir très sérieusement le cominerce dé Ja vente des 
jniueubles, 


7e Suppression ou limitation des clauses léonines. 


La multiplicité des possibililés de révision conventionnelle 
entraine des frais et des variations de prix insupportables pour 
certains commerçants. ]1 convient donc de s’en tenir aux possi- 
bilités de révision triennale prévue par la loi. En se qui concerne 
les nouveaux locataires qui doivent supporter des frais d'installation 
considérables, la révision ne doit pas être autorisée avant un délai 
de neuf années. 

La legislation actuellement en vigueur, permettant sans aucune 
condition la reprise des locaux commerciaux par le propriétaire 
pour les habiter, permet la spéculation la plus fantastique sur la 
vente de tels locaux. Il est donc nécessaire de mettre les intéressés 
en 1nesure d'assurer un abri et fa subsistance à leur famille, 

Les abus aussi nombreux que scandaleux auxquels donnent lieu 
les droits de reprise commandent la suppression de ces droits de 
reprise qui ne sont, en fait, qu'un moyen de pression sur le loca- 
taire qui désire obtenir le renouvellement de son bail. Trop souvent, 
on assisté à des notifications de préavis de reprise de locaux 
goinmerciaux pour habilation personnelle du bailleur, alors que 
celui-ci dispose d'une hubitation correspondant à ses besoins et 
que les locaux faisant l'objet Au préavis de reprise sont prati- 
guerment inaptes à Fhabitalion. Il importe donc non seulement 
d'obliger le propriétaire à verser l'indemnité d’évicltion dans tous 
les cas de reprise, mais encore de lui interdire pour l'avenir toute 
pos oi ou ulilisation de ces locaux à titre commercial 
ou industriel. 

D'ailleurs, l'article 22 de la loi du fer septembre 1918 prévoit que 
le droit de reprise reconnu au propriétaire ne peut être exercé eur 
les locaux professionnels. 

Il convient d'observer que le principal élément d’une profession 
hon commerciale est constitué par la personne qui l’exerce, 

Par contre, dans l'exercice d'une profession commerciale, l’em- 
placement du local a une importance primordiale. 

Il n'est donc pas admissible de permettre d'exercer un droit de 
reprise à l’enconire de locaux qui constituent l'instrument essentiel 
de travail de son occupant. 

Seul subsistera désormais le droit de reprise pour démolir un 
immeuble menaçant ruine ou en état d’insalubrité reconnue. 
Toutefois, 11 est apparu que les textes relatifs à ce droit de reprise 
élaient incomplets et qu'il était indispensable d'accorder dans tous 
les cas au locataire la priorité de relocation dans l'immeuble recons 
triut et de fixer les bases permettant de déterminer les conditions 
du bail portant sur les locaux reconstruits. 

Trop souvent, les clauses léonines des baux fmposés par les pro- 
priétaires livrent ceux-ci à la merci de leur propriétaire. 

.H est donc indispensable de limiter la portée de ces clauses à 
l'égard de celles prévoyant la résiliation du bail et l'interdiction 
de céder, sous-louer et changer la nature du commerce exercé. 

Sous le bénéfire de ces observations, nous vous proposons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION PE LOI 


Art. fer, — L'alinéa 1e de l'article 2 de la loi du 30 juin 1926 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nonobstant toutes clauses contraires, le renouvellement des baux 
écrits s’effleciue par tacite reconduction 





« Faute par le bailleur ou le preneur, ou leurs avants droit, de 
faire notifier par act? extra-judiciaire à l'autre partie, au moins 
six inois avant l'expiration d'un bail écrit, son intention de ne pas 
reconduire le bail ou d'en modifier les condilions, celui-ci sera 
reconduit aux mêmes conditions pour une durée égale à celle du 
bail venant à expiration, sans que celle nouvelle durée puisse étre 
inférieure à neuf ans. 

a Cette notification devra être signifite à personne directe. 

«Le locataire ou son avant droit qui entendra solliciter le renou- 
vellement du bail, nonobstant la notification de non-reconduction 
ci-dessus, devra former une demande de renouvellement dans lo 
mois suivaat Ja notificalion précitée du bailleur, laquelle devra 
indiquer, à peine de nullité, que la demande de renouvellement du 
preneur doit être faite dans le délai d'un mois à peine de forclusion, 

« Lorsqu'à la suite d'une notification tendant soit à refuser le 
renouvellement, soit à modifier les conditions du bail devant faire 
suile à celui venant à expiration, les parties qui ne se seront pas 
mises d'accord sur les conditions de renouvellement, dans les deux 
mois suivant cette nolitication, la partie la plus diligenle pourra 
saisir le président du tribunal, dans les formes et conditions pré- 
vues ci-après, lequel aura pour mission, lorsqu'il ne pourra concilier 
les parties, de fixer équilablement les conditions du nouveau bail, 
suivant la procédure prévue par l'arlicle 3. » 


Art. 9. — Le quinzième alinéa de l'article 2 de la loi du 50 juin 
492% est ainsi modifié: 

« Les parties comparaitront en personne; toutefois, elles pourront 
se faire oussister ou représenter par un avoué, un avocal, régulière- 
ment inscrit, ou un anandataire agréé par eiles, serait-ce un repré- 
sentant de l'association ou du syndicat auquel elles appartiennent, 
dispensé de procuration. » 


Art. 3. — Les alinéas 1er, 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article 3 de Ja loi du 
30 juin 1926 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'il résultera du procès-verbal dressé par le juge que le 
bailleur consent, en principe, au renouvellement et si le différend 
porte sur le prix, la durée, les conditions accessoires où sur lensem- 
ble de ces éléments, chacune des parties désignera ün arbitre à 
son choix. 

« La désignation des arbitres sera faite par déclaration au greffe, 
soit par les parties, soit par leurs représentants, ainsi qu'il est 
déterminé à l'avant-dernier alinéa de l'article 2. Avis de leur dési- 
gnation sera donné aux arbitres par le greffe. 

« Ne pourront être désignés comme arbitres, dans le ressort du 
tribunal dont ils dépendent et auquel le litige est soumis: les gret- 
fiers, huissiers, avoués, notaires ou leurs employés. 

«a Faute par l’une des parties d'avoir procédé à cette désignation 
dans les quinze jours qui suivront l'audience de conciliation ou 
l'expiration des délais d'opposition, il y sera pourvu d'office par le 
président. \ 

« Pour la fixation du prix, les arbitres devront tenir compte de 
toutes ces considérations de fait. Le montant du nouveau loyer 
ne pourra excéder celui du fer septembre 1939, majoré de 400 p. 100, 
Lorsque les locaux n'étaient pas loués à cette époque, le prix de 
base sera délerminé par analogie avec ceux pratiqués en 1959 pouf 
des locaux similaires. 


« Pendant la durée de l'instance relative à la fixation du prix, le 
locataire sera tenu de continuer à payer des layers échus au prix du 
bail dont le renouvellement est demandé, sauf compte à faire, le cas 
échéant, entre bailleur et preneur, après fixation définitive du prix 
du nouveau bail. 


« La durée du nouveau baïl sera égale à la durée du bail précé- 
dent, sans toutefois pouvoir être inférieure à neuf ans. Toutes con- 
ventions contraires sont nulles de plein droit. 


« Les autres conditions proposées par le propriétaire ou par le 
locataire dans un intérêt légitime seront laissées à l'appréciation 
des arbitres et, en cas de désaccord, à l'appréciation du président 
du tribunal, sauf à en tenir compte dans la détermination du prix, 
sous réserve des dispositions de l'alinéa 5 du présent article. 


« Le rapport des arbitres sera déposé au gref!e dans les trois mois 
de la réception de l'avis de leur nomination, passé ce délal le pré- 
sident du tribunal, à la requête de la partie la plus diligente, nom- 
mera d'office un nouvel arbitre en remplacement du défaillant, 


«a Chaque partie avancera et supportera les frais et honoraires 
de l'arbitre par elle choisi, S'il y a contestation à leur sujet, ces frais 
et honoraires seront fixés par le président du tribunal, En cas de 
uon-conciliation entre les parties, ces frais et honoraires feront masse 
avec les autres frais pour être supportés ainsi qu'il en sera décidé 
par le juge. 


« Qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas d'accord entre les arbitres, et st 
le bail n’est pas conclu, l'affaire reviendra à la requête de la partie 
la plus diligente devant le président du tribunal, qui constatera 
l'accord entre elles, ou, s’il y a désaccord statuera après en avoir 
conféré avec les arbitres et entendu les parties, celles-ci pourront 
se faire assister ou représenter par un avoué ou un avocat régnlière- 
ment inscrit ou par un mandataire tel qu'il en est défini à l’article 2 
de la présente loi. En cas de difficulté particulière, le président 
pourra ordonner une expertise. 


« L'ordonnance devra être motivée, Appel pourra en être interjeté 
dans le mnis de la signification. Il devra être motivé. contiendra 
assignation, sera signifié à personne directe et sera porté directement 
en audience spéciale. » 
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Art, 4. — Le ! alinéa de l'article 4 de la loi du 30 juin 1926 

ést mrxiifié ans): 

le bailleur refuse de renouveler le bail, il 

ne pourra plus à l'avenir relouer ses locaux qu'à usage d'habitation, 

el siles motifs allégués par lui ne sont pas jugés graves €l légitimes 
celui-ci aura droit à une indemnilé 

aut de renouvellement, 


« Si le propriéiaire Oo! 


à l'encontre du localaire sortant, 
égale au préjudice causé par le d 

« Cette indemnité ne pourra être inférieure ni à Ja valeur vénale 
du fonds, ni au préjudice et aux pertes sub:es, y Compris la perte 
de clientèle, l'indemnité » déménagement et de réinstallation, ni à 
la somme que Le local: levra débourser pour instalier ou acheter 


un fonds équivalent au choix du Jocataire. 


ndemnilé sera assuictlie aux droits de mulalion sur les 


« (elle 
| qui devront êlre acquitlés par le 


ventes de fonds de Commerce 


propriéliuire 

« En cas d'expropriation, le Jocalaire ou l'occupant évincé devra 
élire préalablement relogé dans des conditions similaires ou à défant 
recevoir l'indemuilé d'éviclion ci-dessus prévue, le tout à charge de 
ja collectivilé exproprianie, 
ment du commerce prévu au bail ne pourra Ccons- 
lituer un tmolil de relus, le locataire ou son cessionnaire étant 
autorisé, nonobstant toutes clauses contraires, à changer la nalure 
de son aclivilé pourvu qu'il n'en résulle aucune gêne sérieuse pour 
les autres occupants de l'immeuble, ni aueune concurrence déloyale 
à l'égard d'autres commerçants installés dans l'immeuble, » 


«a Le chang 


Art, 5, — Il est ajouté à Ja loi du 30 juin 1926 un article 4 bis 

si CONCu 

« Tout projet d'allénalion d'un immeuble en tout au partie loué 
à un ou plusieurs localaires avant droit au renouvellement devra, à 
la diligen‘e du ou des propriélaires ou de leurs représentants, étre 
porté à la connaissance du ou des locataires intéressés au moins un 
Juois avant la réalisation, par acte extrajudiciaire. 

« L'acte devra À peine de nullité être signifié à personne directe, 
fndiquer les nôm et adresse de l'acquéreur, le prix de vente fixé, 
lion à titre gratuit, l'indicalion du prix sera remplacée 


en cas d'aliénati se 
par l'indication du motif de la donation, et les délais et formes 


partis pour notitier l'intention d'exercer le droit de préemption. 


« Dans le délai d'un mois À compler de Ja signification dudit 
acte, tout localaire pourra notilier, par acte extrajudiciaire, Son inten- 
lion d'exercer un droit de préemption sur les locaux qu'il occupe. 
L'acte devra indiquer le prix offert pour lacquisition des locaux 
occupés, 

« A défaut de notification dans le délai ci-dessus, le localaire 
sera répuié renoncer à exercer son drot de préemption. 

« Lorsque les parlies ne pourront se meltre amiablement d'accord 
eur le prix de venle, celui-ci sera fixé suivant la procédure prévue par 
les alinéas 127, 2, 3, 4, 9, 10, 11 et 12 de l'article 3 ci-dessus, » 

Art. 6. — Dans le cas où le propriétaire vend son immeuble à un 
diers, soit avant l'expiralion des délais prévus à l'arlicle précédent, 
goit à un prix ou des conditions de payement différents de ceux 
demandés par lui au bénéficiaire du droit de préemption, ou lorsque 
le propriétaire pose au bénéfice du droit de préemption dés conditions 
tendant à l'empêcher d'acquérir, le tribunal, saisi par ce dernier, 
doit annuler la vente et déclarer ledit bénéficiaire acquéreur au 
leu el place du tiers, aux conditions communiquées, sauf en cas 
de vente à un prix inférieur à celui notifié, à le faire bénéficier 
de re méme prix. 

Dans le cas de vente faite par adjudication volontaire ou forcée, 
le bénéficiaire du droit de préemption doit, à peine de nullité de Ja 
Yenie, y êlre convoqué par l'officier ministériel chargé de la vente, 
par lellre recommandée avec accusé de réception, au moins quinze 
jours avant la date de l'adjudication, ou par ministère d'huissier 
dans le méme délai. 

IH lui est accordé nn délai de cinq jours après J'adjudication pour 
faire connaitre à l'officier ministériel où au magistrat chargé de la 
ente, la décision de se substiluer à l’adjudicataire, 

Au cas où le bénéficiaire du droit de préemption n'a pas pu l’exer- 
cer par suile de Ja non-exécution des dispositions ci-dessus, il est 
rece\able à inlenter une action de nullité de Ja vente et en dom- 
mages-intérôts dans un délai de six mois à compter du jour où il a 
connaissance de cetle vente, à peine de forclusion. 

Au cas où Je bénéficiaire du droit de préemption n'aurait pas, par 
Ja suite, volontairement et sauf motif reconnu légitime ou de forve 
majeure, exercé ce droit, le propriétaire est recevable à demander 

ar une action judiciaire, réparalion du préjudice subi de ce faite 
sine par lui. 

Art. 7. — Le troisième alinéa de l'article 5 de la ioi du 30 juin 
4926 est ainsi complété : 

« A défaut d'accord amiable, les conditions du bail seront déter- 
minces suivant les règles prévues par la présente loi. Le président 
du tribunal pourra être saisi sans délai n1 notification préalable. » 

Art. 8. — Les alinéas 4, 5 et 6 de l'article 5 de Ja loi du 30 juin 1926 
sont aäbrogés, 

Les décisions rendues en vertu des dispositions de l'article 5 
ci-dessus abrogées ne pourront étre exécutées postérieurement à Ja 
publication de la présente loi. 

Art, 9. — Les alinéas 4er, 2 et à de l'arlile ÿ Lis dg la Joi du 
20 juin 1926 sont abrogcs, 





Art. 40, — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi du 90 juin 1926 
est ainsi modif : 

« Sous réserve du Cas de cession du fonds de commerce au pro- 
priélaire qui a exercé le droit de reprise antérieurement à ja 
ublication de Ja présente loi, celui-ci ne pourra exercer, dans les 
locaut répris, UN commerce ou une indusirie similaire, sous peine 
de dommages-intéréls, » 

Art. {1. — Le neuvième alinta de l'article 3 de la loi du 
230 juin 193% est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nonobslant toutes clauses contraires, les baux visés par Ja 
présente loi ne peuvent élire révisés que tous les trois ans. En ce 
qui concerne les baux initiaux, ce délai est porté à neuf ans. » 

Art. 12, — Le sixiègne alinéa de l'article 13 de la loi du 30 juin 1926 
est ainsi modifié: 

« Nonobstant toute stipulation contraire, la elanse insérée dans le 
bail prévoyant la résiliation de plein droit ne produit effet qu'un 
mois après Ja date de Ja sommation où du commandement de payer 
demeuré infructeux. 

« La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de 
nullité, imentionner ce déiai, 

« Le juge des référés saisi par le preneur dans le délai d'un mois 
susvisé peut lui accorder pour le payement du loyer des délais dans 
les termes de l'article 1244 du code civil 

« Les effets de la clause résolutoire sont suspendues pendant le 
cours des délais ainsi octroyés au locataire, La clause résolutoire 
est réputée n'avoir jamais Joué si le locataire se libère dans les 
conditions déterminées par l'ordonnance du juge. » 

Art. 13, — L'article 18, premier alinéa, de la loi du 30 juin 1926, 
est complété ainsi: 

« Sont exclus du bénéfice de cet article les sociétés à succursales 
mullipies, autres que les coopéralives, » 

Art, 45. — L'alinéa fer de l'articie 22 de Ja loi du 30 juin 192% est 
ainsi modifié: 

« Aucen locataire pouvant prétendre à l'indemnité d'éviction ne 
peut étre obligé de quitter les tieux avant de l'avoir reçue jnlé- 
gralement, » 

Les deuxième et troisième alintas du méme article sont abrogés, 

Art. 15. — L'article 24 de la loi du 30 juin 1926 est ainsi modifié: 

« Nonobstant loutes clauses contraires, le locataire a le droit de 
céder ou Sous-Jlouer, en tout ou partie pour l'exercice dé tocs com- 
merce où industrie n'entrainant aucune gène sérieuse pour jes 
autres occupants de l'immeuble. 

« Le prix de la sous-location ne pourra excéder le prorala eor- 
respondant du loyer principal. » 

Art. 16. — A la condition qu'ils occupent encore matériellement 
les lieux, tous occupants de locaux commerciaux, à la seule excep- 
lion des sociélés à succursales multiples autres que les sociétés 
coopératives, sont nonobstant toute décision de julice non encore 
exécutée, relevés de toutes forc'usions, déchéances ou jirrecevabi- 
liés encourues au titre de Ja loi du 30 juin 1926, et pournont fermer 
une demande de renouveliement de bail où d'indemnité d'éviction 
dans les six mois suivant Ja publication de Ja présente loi. 

Art. 17, — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre publie, 
s'appliquant à tous les hacx visés par la loi du % juin 19% qu'ils 
soient en cours, expirés, prorogés ou renouvelés el à toutes les 
insiances en Cours. 


ANNEXE N° 426 


{Session de 1951, — Séance du 31 juillet 1951, 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1651 du code géné. 
ral des impôts, présentée par M. Delcos, dépulé, — (Renvoyce à 
la comituission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la composition actuelle de la commission 
déparlementale des impôts directs aboutit en fait à donner raison, 
dans presque tous les cas, à l'administration dans les évaluations 
fiscales qui opposent cette dernière aux contribuables, étant donné 

de lé nombre des fonctionnaires est égal à celui des représentants 
es contribuables et qu'en cas de parlage égal des voix, la requête 
du contribuable est rejetée. 

Notre proposition a pour but de sauvegarder, dans une plus large 
mesure, les droits des contribuables sans porter atteinte aux néces- 
sités de l'administration. 

Pour ces raisons, nous avons estimé préférable de faire présider 
celle commission départementale par un membre du conseil de pré- 
fecture, juridiction administrative compétente dans l'examen des 
dossiers de recours en malière fiscale. 

Au surpls, ce fonctionnaire sera beaucoup plus indépendant vis- 
à-vis de l'administration que ne peul l'étre le directeur des contri- 
bulions directes actuel, président. 

D'autre part, le fait pou: le président de ne prendre part au vote 
que dans Je cas où il aura eu l'occasion d’une première décision 
partage égal de voix, répond pleinement à notre souci de ne point 
méconnaitre les charges de l'administration, mais également les 
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asie 
En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir ad »pler 
Ja proposition de 101 Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1651 du code général des impôts directs 
est ainsi modilié : 

« Art. 1601, — 19 I] est institué, au chef-lieu de chaque départe- 
ment, une commission départementale des hnpolts directs dont ja 
cumposiion est réglée par les disposilions ci-après: 

« 2 Celle commission comprend: 

« Lin conseiller de préfecture, président; 

« Le directeur des contlribulions directes et du cadastre, ou son 
déhk gué ; 

«ln inspecteur principal ou un inspecteur des contributions 
directes, un inspecteur principal où un inspecteur des contributions 
indirectes, &h inspecteur principal Où un inspecteur où un réceveur- 
controleur de lFenregistrement, désignés par leur chef de service; 

« Des inembres tiluiaires et des membres suppléants représen- 
taut les contribuables jusliciables de la commission, savoir: 

« Quatre titulaires et huit suppléants désitnés par les chambres 
de commerce du département parmi les comimercants ou industriels, 
ou anciens Cconmmperçants ou industriels, éligibles acx tribunaux de 
commerce, le nombre des suppléants élant porté à douze dans les 
départements de plus de 800.000 habilants et à vingt dans le dépar 
tement de Ja Seine ; 

. Quatre titulaires et huit suppléants désignés par jies chambres 
de ancliers parmt les artisans du département: 

« Quatre titulaires et huit suppléants désignés par la fédération 
départementale des syndicats d'exploitants agricoles et choisis moilié 
parmi les propriélaires ruraux el moitié parmi les exploitants pas- 
sibes de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pro- 
portionnelles an titre des bénéfices de l'expioilalion agricole el 
représentant les différentes régions agricoles du département; 

« Quatre titulaires et huit suppléants désignés par les chambres 
de discipline où organisations professionnelles les plus importantes 
vroupant, dans le département, les contribuables dont les profits sont 
rangrs dans la catégorie des bénéfices des professions non Ccormmer- 
c'ales, 

Pour chacune des trois dernières catégories cimessus, Je nombre 
des membres suppléants est porté à seize dans le département de 
la Seine. 

« Tous les membres ainsi désignés doivent être de nationalité 
francaise, âgés de 23 ans au moins et jouir de leurs droits civils. 

« La commission est valablement constituée lorsque les organismes 
chargés de désigner les représentants des coniribuables ont disposé 
d'un délai dun mois pour procéder à cette désignalion à partir de 
la demande qui leur à été adressée par le directeur départemental 
des contributions directes, 

« Le conseiller de préfecture président sera désigné pour une 
année par le président du conseil de préfecture, sur proposilion du 
président du conseil général. 

« Seuls les quatre membres représentant l'administration el les 
quatre membres représentant les contribuables auront droit de vole 
uu sein de cette comnmission, 

« Toutefois, lorsqu'il y aura partage égal des voix, le président 
sera atnené à se prononcer et à exprimer un vole ».…. 

Jo Le reste sans changement, 





ANNEXE N° 427 





(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours exceptionnel de vingt millons de francs aux 
agriculteurs de certaines communes du canton de Lanouaille (Dor- 
dogne) viclimes d'une tornade dans la journée Cu 1% juillet 1951, 
présentée (4) par MM. Lalorest et Yvon Delbos, députés, — (Ren- 
voyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un ouragan d’une rare violence accom- 
pasné d'un orage £e grèle s'est abattu, dans la journée du 1# juillet 
191, sur diverses communes de Lanouaille, anéantissant des récolles 
el causant un très grave préjudice à des agriculteurs qui voient ainsi 
détruit, en quelques heures, le fruit de toute une année de labeur. 

Les dommages causés, d’après les premières estimations, dépas- 
sent le chiffre de 20 millions de francs. L'administration des finances 
el les services agricoles dressent l'inventaire <es pertes subies. 

De nombreuses familles se trouvent privées de ressources et des 
Moyens de poursuivre leurs exploitations. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter Ja 
Proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre À la dis- 
posilion du préfet de la Dordogne et des services agricoles du dépar- 
lement de là Porcogne une somme de 20 millions de franes à titre 
de premier secours pour les victimes de la tornade du 14 juillel 1951 
düns le canton de Lanouaille, 


en 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arli- 
cie UI du règlement, 
RS) 





ANNEXE N° 428 


(Session de 1951, — Séance du août 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tronsmie par M, le président du Conceil de 

la République tendant à permellre une revision exceptionnelle des 
listes électorales, formée par M, Rabouin, sénateur (1. Run 
voyce à Ja comrmisson du suffrage universel, du règlement et 
ues pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, actuellement de nombreuses personnes ne 
sont pas inscrites sur Les listes électorales, et notamment, louteg 
celles qui ont alleint l'âge de Vingt et un ans depuis Le {er mars 1951 

C'est pourquoi, il nous parait indispensable qu'une revision soil 
upcrec avant les prochaines élections au conseil général, 

En conséquence, nous Vous demandons de bien vouloir adopler la 
Proposition ue Ioi Cl-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — A litre exceptionnel, il sera procédé à une 
revis'on des listes éleclorales avant Ta dale à laquelie auront heu 
les prochaines élections au conseil général, 


ANNEXE N'429 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M, le président du Conseil &@ 
la République tendant à déterminer la situation, all point de vue 
fiscal, «les sociétés exerçant leur activité dans diverses parles de 
l'Union française, soumises à des législations fiscales differentes, 
formulée par M. hurand-Réville, sénateur (2), — (Renvoy;ée à la 
cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 5 février 1948, j'ava's déposé, eur Île 
bureau du Conseil €e la République, une proposition de loi ne 217, 
tendant à déterminer le régime fiscal des sociétés coloniales, qui 
répondait au Vœu, souvent manifesté, des chambres de commerre 
et d'agrivullure des territoires d'outre-mer, comme à celui des gou- 
verneurs généraux €t des gouverneurs chefs de territoires, 

l! s'agiscait de résoudre le problème suivant: des sociétés, paseé- 
dant leur exploitation principae €Cans un département ou dans 
un territoire d'outre-mer faisant partie de l'Union francaise, ont fixé 
statuiairement leur siège social dans ce département ou dans ea 
lerritoire, Ces sociétés ont, indiscutab'ement, leue domicile — par 
application de l'article 59 dn code de procédure civile — dans Île 
pays de leur principal établissement, de leur exploitation princinale, 
c'est-à-dire outre-mer, et non Cans la métropole, Et c’est, F\idem- 
ment, dans ce pays qu'elles doivent acquitter leurs impots, et, 
notamment, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 

Or, depuis quelques années, l'administration métropélitaine de 
l'enregistrement prétend obliger les scciétés intéressées À acquitler 
en France, selon ja législation fiscale métropolitaine, ledit bnp 
sur le revenu des valeurs mobilières, sous Je prétex'e que ces 
sociétés, bien qu'exercant l'essentiel de leur activité dans Îles pays 
d'outre-mer, où elles ont fixé leur siège social, tiennent dans la 
métropole leurs assemblées générales et y réunissent leur conseil 
d'adininistrition 

IN one fait pourtant pas de €oute que la matière imposabls, c'est 
à-dire la richesse créée par les entreprises intéressées, a, pour Ha 


plus grande partie. son origine, non pas dans la métropole — infme 
si cest là qu'elles tienani leurs assemblées générales et ques 
réarissent leur conceil d'aaicnistration — mais bien dans les pays 


d cutre-mer où s'exerce le principal de leurs activiés, Cat, on 
surplus, l'autorité locale qui assure à ces entreprises Ja prota:hon, 
les facilités, les services dont l'impôt est, en queique sorte, Ja rétmu- 
néralton, et il n'ect que légitime que ce soit Je budg?t local qui 
urofile de cet impôt 

Ma proposition de loi visait À imposer l'application, dans la pra- 
liaue, des principes énoncés ci-dessus qui paraissent indiscülables, 
elle comportait, à cet effet, un article unique ainsi rédigé: 

« La législation fiscale en vigueur en Algérie, dans les départe- 
ments et autres territoires faisant partie de Y'Union française (il 
n'existait pas encore en 1948 d'Etat associé), est seule applirable 
aux sociétés y avant leur siège so'ial statulaire, originaire ou trans- 
téré, et leur exploitation principale, même si elles tiennent en 
France leurs assemblées générales et si elles y ont leurs organes 
d'administration et de contrôle, 

« La présente disposition à un caractère interprélati’, » 

Cette proposition répondait, dans mon esprit, à une double préoccus 
palion : 

4° Laisser à la disposilion des ferriloires d'outre-mer des res 
sources qui doivent leur revenir et dont ils ont un impérieux besoin 
pour poursuivre leur mise en voleur. On s’est souvent plaint, depuis 





(1) Conseil &e la République: n° 594. 
{2) Conscil de la Répubiique. n° 12 
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que les métropolilains veulent bien s'intéresser aux choses d’oulre- 

mer cela ne date que de peu d'années — de l'insuffisance du 
développement économique, social et culturel de ces territoires; or, 
si la tâche réalisée oulre-mer apparait ainsi insuffisante, c'est que 

nos territoires n'ont, jusqu'à une époque toute récente, bénéficié 
d'aucune aide de la métropole et que les autorités locales ne dis- 
posuient que des ressources locales, infinimént trop faibles pour 
effectuer toutes les réalisations souhatlables, Estil logique que cinq 
ans après que le Parlement français — qui s'est trop longtemps 
désintéressé de notre œuvre coloniale —— en a reconnu la nécessilé 
ei Volant la loi relative au plan de développement économique et 
social de l'Union française, nn puisse encore songer à diminuer 
ainsi. d'une maniere illégitime, les moyeèns financiers sur lesquels 
les territoires doivent pouvoir compter pour la poursuite de leur 
mise en valeur ? Ce serait admetlre une survivance des principes 
du pacte colonial, qu'on voudrait savoir définitivement abolis et qui, 
à vrai dire, inspirent encore lrop souvent les décisions de certains 
départements ministériels ; 

20 Encore que les régimes fiscaux de nos territoires d'outre-mer 
aient une tendance regrettable, par suite des charges croissantes 
qui incombent aux budgets locaux, à devenir trop « Jourds » pour 
des pays neufs en pleine évolution, où les risques courus par les 
capilaux qui viennent s'y investir sont encore grands, certaines 
ädininistralions locales ont, cependant, eu la sagesse de maintenir 
leurs diverses taxes et redevances fiscales à un niveau moins élevé 
que dans la métropole; elles ont agi ainsi dans le louable souci 
d'allirer dans les pays qu'elles administrent les capitaux extérieurs 
indispet à Ja poursuite et à l'accélération de leur mise en 
valeur, 

LA métropole a-t-elle le droit, en imposant à ces capitaux qui ont 
consenti à s'expatrier pour participer au développement de nos ter- 
ritoires d'outre-mer les charges de la lourde fiscalité métropolitaine, 
de supprimer l'effet des mesures ainsi prises localement, dans l'inté- 
rèt bien compris de l'Union française, qui coïncide, on l'oublie trop 
souvent, avec celut de la France elle-même ? 

Les deux préoccupalions qui étaient ainsi les miennes, lorsqué 
j'ai déposé ina proposilion de loi, ont été parlagées par tous ceux 
qui se sont donné la peine d'examiner attentivement le problème 
que j'avais ainsi souleve : c'est ainsi que le Conseil économique, dans 
sa séance du 49 mai 198, à émis, à l'unanimité, un avis favorable 
à l'adoplion de celle proposition; c'est ainsi, encore, que la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale, sur le rapport de M, le 
député Palewski, à adopté ladite proposition dans sa séance du 
23 mars 190, et que M, le député Malbrant l’a « rapportée » favo- 
rablement, pour avis, au nom de la comimission des territoires 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale, 

On pouvait donc légitimement espérer que cette proposition vien- 
drait en discussion au cours de la précédente session de cette der- 
nière et que les arguments que je viens de rappeler, et qui ont 
convaincu tous ceux qui, jusqu'à présent, ont examiné la ques- 
tion avec toule l'attention qu'elle mérite, emporteraient son adop- 
tion. 

C'était compter sans le ministère des finances, qui ne l’entendait 
pas ainsi et qui, dans le dessein Cvident de faire échec à ma propo- 
silion de loi, a essavé de faire inclure, dans le projet de décret 
soumis à l'avis des commissions des finances des deux Assemblées, 
en vertu de l'arlicle 50 de Ja loi no 59428 du 8 août 1950, des dispo- 
silions ne répondant que d'une manière très insuffisante «aux 

réoceupations qui avaient inspiré ma proposition. Ces dispositions 
aisaient l'objet des articles 10 et 11 dudit projet de décret, 

Avant de faire l'analyse et la critique de ces dispositions, je vou- 
drais, une fois de plus, réfuter l'argumentation soutenue par Île 
ministère des finances, quand il indique que « la nationalité d'une 
société est déterminée d'après le lieu de son siège social, lequel 
coïncide, en fait, avec le siège de la direction effective de l'entreprise, 
cest-hdire le lieu où se réunissent les organes directeurs d'une 
socidté et où s'exerce le contrôle de l'affaire ». La législation sur les 
sockités ne dit nullement cela: elle indique, d’une part, que Ja 
nationalité d'une sociét: est déterminée d'après le lieu de son siège 
social; elle indique, d'autre part, que le siège social est fixé par 
les statuts, mais elle n'exige nulle part que l'assemblée générale 
el le conseil d'administration se réunissent au lieu du siège social. 
En fait, il en est souvent ainsi, mais il est curieux de voir le 
rsnistère des finances invoquer cet argument de fait pour prouver 
la validité du principe de droit qu'il énonce, et qui est en contra- 
diction avec les textes, 

Je sais bien que l'administration des finances se base sur les déci- 
sions de la plus haute juridiction française pour appuyer son point 
de vue; il est exact que Ja cour de cassation s'est, en général, 
prononcée en ce sens; il est cependant possible de trouver des 
décisions où la justice s'est prononcée en sens contraire, par exemple 
le jugement rendu le 6 juillet 1933 par le tribunal civil de la Seine, 
qui adinettait la régularité du transfert du siège social de la Compa- 
gnis des phosphales de Constantine, de Paris à Alger. 

La doctrine est, par contre, résolument contraire au principe sou- 
tenu par l'administration des finances. Sans vouloir citer tous les 
éminents auteurs qui ont exprimé leur opinion très nette à cet égard, 
je me bornerai à mentionner la dernière en date, exprimée par 

. le professeur Solus qui déclare : 

« Le payement des impôts a son fondement dans la nécessité 
de faire face aux dépenses qu'eflectue la puissance publique pour 
assurer aux parliculiers, sur le territoire, la tranquillité et l'ordre 
social, le libre exercice du commerce et de l’industrie, et la création 
de l'outillage nécessaire à la mise en valeur du pays ». 

Ce sont, incontestablement, les budgets locaux qui font face, sur 
le territoire où s'exerce l'activité des sociétés intéressées, aux dépen- 
ses auxquelles fait allnsion M, le professeur Solus: re sont donc les 
bndge's locanx qui doivent profiter des impôts frappant les produits 
et revenus de cette activité. 


“bles 


__ 

Et enfin même, mesdames et messieurs, même s'il subsistait in 
doute — ce qui, à mon sens, n'est pas le cas — sur l'interprélars q 
à donner aux textes exislants…., ImCtne À supposer que l'interpréta. 
tion de ka cour de cassation de textes établis par le législateur soit 
exacte, même en admettant que l'interprétation de l'adminisirat \ 
des contributions directes — qui recevrait salisfaction parce qu'el y 
percevrait ainsi, en tout état de cause, le maximum — le soit ans 
Je me permels de vous demander si le Parlement, lorsqu'un des 
textes issus de lui parait donner lieu à une interprétation non con. 
forme à l'esprit dans lequel il l'a délibéré, doit s'incliner devant 
l'administration, parce que tel est son bon plaisir, ou adopter 
l'interprétation de la jurisprudence parce que les textes ne sont pag 
suffisamment clairs, ou s'il n'est pas, au contraire, de son deror 
de reprendre ces textes et de les préciser dans un sens qui ne per- 
mette plus de prêter à équivoque, et qui soit, au surplus, conforina 
à ce que nous considérons comme équilable et logique. 

Revenons, néanmoins, à Lexarmen des articles 40 el {11 du projet 
de décret qui fut soumis à l'avis des deux commissions des finances 
du Parlement, On voudra bien, d'abon, noter que ces articles, qui 
ont été disjoints par la commission des finances du Conseil de }2 
République, concernaient, en réalité, une situation juridique et éco. 
nomique différente de celle que visait ma proposition de loi n° 57: 
lis se proposaient, en effet, de régler le cas de sociétés exercant 
leur activité principale dans un territoire autre que celui où réside 
leur siège social; ma proposition avait, an contraire, pour objet da 
déterminer la situation, au point de vue fiscal, de sociétés avant leur 
siège social outre-mer, exerçant également outre-mer le principrl 
de leur activité, et que l'administration des contributions indirec 
par une définition abusive de la notion du siège social, prétendait 
inposer selon la législation fiscale métropolitaine, 

L'article 10 visait le cas des territoires où existe un impôt corres. 
pondant à l'impôt métropolitain sur les revenus des valeurs mobi 
bières; il envisageait, à l'égard des sociétés qui exercent une partie 
de leur activité dans un autre territoire que celui de leur siège social, 
tel qu'il résulte de la conception du ministère des finances, deux 
situations: celle de la société ayant son siège dans un territoire 
d'outre-mer et qui exerce son activité dans la métropole, et celle 
de la société ayant son siège dans la métropole et qui exerce son 
activité dans un territoire d'outre-mer: 

a) C'est, évidemment, celle dernière situation qui sera la plus cou- 
rante; c'est telle que nous examinerons plus particulièrement, 

Il était prévu que, par le moyen d'accords passés entre la métro 
ole et le territoire d'outre-mer, an ferait deux parts des revenus de 
a personne morale intéressée, en se basant sur l'importance respec- 
tive des biens possédés par la société dans l’un et l'autre pays. 
La part de revenus considérée comme réalisée dans le territuire 
d'outre-mer serait d’abord soumise au régime fiscal en vigueur dans 
ce territoire, Puis, ia totalité des revenus de la société — qu'ils soient 
réalisés en France ou outre-mer — serait soumise au régime fiscal 
métropolitain — mais on déduirait de l'impôt que devrait verser la 
société au fise métropolitain ce qu'elle aurait déjà versé au fisc du 
territoire d'outre-mer. 

Je reconnais que cette formule répondait, en partie, à la premitre 
des préoccupations qui m'animaient: celle de iaisser À !a disposition 
des pays d'outre-mer les ressources fiscaies frappant les revenus nés 
sur ieur propre territoire; mais elle ne pouvait donner, en aucune 
manière, satisfaction à ma seconde préoccupation: celle de faire 
bénéficier la société du régime fiscal d'outre-mer, que le territoire 
intéressé à pu faire, volontairement, plus léger, dans de but d'attirer 
des capitaux, La société eût été, en définitive, imposée sur l'ensemble 
de ces revenus, d'après le tarif métropolitain. 

b) Dans l'hypothèse inverse: siège social à Ja colonie et activité 
principale à la métropole, l'actionnaire, par le système proposé, 
aurait également été pénalisé au maximum puisque, même si k 
colonie, afin d'attirer les capilaux métropolitains, avait institué un 
régime fiscal très léger, l'impôt eut élé payé au, taux maximum 
de la métropole et la déduction prévue à l'article 10 n'aurait pu 
jouer, la somme payée en France étant largement supérieure à cele 
qui serait due théoriquement, à ce titre, à la colonie. 

L'article 41 me donnait encore moins satisfaction que l'article 10. 
Il visait le cas d'une soctélé ayant son siège social dans la métropole 
et possédant la moitié au moins de son actif dans un territoire 
d'outre-mer, où n'existe aucun impôt comparable à l'impôt métro- 
politain sur le revenu des valeurs mobilières. Cette société aurait 
payé, néanmoins, cet impôt sur la totalité de ses revenus, d'après 
le tarif métropolitain, et le fisc métropolitain aurait ristourné li 
moitié du nesbuit dudit impôt au territoire intéressé. On eût, ainsi, 
abouti à annihiler complètement l'ebjet — attirer les capitaux 
extérieurs — qu'ont pu avoir en vue les autorités et les assemblées 
locales, en dispensant la société intéressée de payer un impôl sur 
le revenu des valeurs mobilières. 

Encore convient-il d'ajouter que la thèse du ministère des finances 
— qui consiste, je le rappelle, à vouloir déterminer le siège social 
surtout d'après le lieu où se réunissent les assemblées générales 
— peut, dans la pratique, aboutir à des solutions risquant de ser 
gravement les intérêts des actionnaires. Rien ne Eee empê- 
cher, par exemple, une société ayant fixé son siège social en 
Afrique, lieu de sa principale exploitation, d'y faire, également, 
tenir ses assemblées générales, en les composant seulement de deux 
ou trois mandataires: en agissant ainsi — ce qui serait parfaitement 
2 et régulier — elle échapperait à l'application du régime 
fiscal métropolitain, tout en se conformant aux règles que veut 
imposer l'administration des finances, et qui conduiraient au résultat 
paradoxal d'écarter, en fait, les actionnaires de tout contrôle réel 
sur les affaires qui leur appartiennent. 

Dans un moment où l'opinion publique estime, justement, qu'il 
y a lieu de renforcer les pouvoirs de contrôle des actionnaires sur la 
gestion de leurs affaires... 





| blable est plutôt paradoxale. 





on conviendra qu'une conception sem; 
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Ji est une autre raison — que je signale en passant — qui, dans 
circonstances actuelles, doit logiquement conduire à appliquer 
aux sociétés ayant fixé où transféré eur siège social dans un pays 
d'outre-iner de l'Union francaise la législation fiscale en vigueur 
dans ce pays, c'est l'existenre à l'intérieur de celte Union française 
de francs de valeurs différentes; il est Bien évident Que ladoplhon 
dune unité monélaire particulière à un pays delermineé, pour la 
description des opérations qu cflectue une Société, localise sans 
ambhivuité son aclivité. La solution envisagée par les arlicies 10 
et 1, qui devait aboutir à imposer selon la législation fiscale méiro- 
politaune les sociétés ayant leur siève social outre-mer, mais tenant 
eu France, pour des rai-qns de commodité, leurs ass mblées géné- 
rules el y possédant leurs organes de contrôle, ne pouvait donc étre 


Jes 


retenue. Ê ) ; 
Sans doule, les disposilions contenues dans les articles 10 el 1 


meciés eussentelles, comme je Far déjà mentionné. conduit à 
pondre, partiellement, à certaines des préoccupations qui m'inspi- 
uent, eu ce sens que Jes pays d'oufre-mer eussent, ainsi, du moins, 
& admis à bénéficier des ressources fiscales frappant les revenus 
és sur leur propre lerriloire, mais 1 n'en deimeurait pas moins 
— je m'excuse de le redire encore une fois, mais il est nécessaire 
que la position de Ja question soil définie de façon à ne laisser 
place à aucune armbiguité — qu'eiles visaient une silualion toute 
duterente de celle envisagée par ma proposition de Joi n° 57, 

Les commissions des finances des deux Assemblées, estimant 
que les problèmes ainst posés devaient être résolus dans leur ensem 
be, et se rendant compte qu'il eût été illogique d'appliquer à des 
sortes ayant leur siège social outre-mer la iégislalion fiscale métro- 
polilaine, décidèrent de prononcer la disjonction des articles 10 et 
11 pre entés. 

ï apparait, aujourd'hui, indispensable d'aboutir, enfin, À une 
solution qui metle un terme à lincerlilude qui, dans ces conditions, 
continue à régner en ce qui concerne le régime fiscal applicable aux 
sociétés intéressées, 

L'adoption de la proposition de loi ne 57, que j'ai eu l'honneur 
de déposer en février 1943 et qui, je le rappelle, envisageait d'appli- 
quer à ces sociétés la législation fiscale en vigueur dans le terriloire 


où elles ont leur siège social — tel qu'il est fixé en verlu de leurs 
«tatuts — même si elles réunissent en France, où dans un autre 


territoire, leurs assemblées générales et leur conseil d'administra- 
lion, aurait résolu, me sermble-Lil, le problème d'une manière 
sunp'e el logique, el je ne puis que regreller® que, sous Ja pression 
de l'administration des finances, Fassemblée nationale n'ail pas 
cru devoir, au cours de sa précédente session, el quoique la pro- 
position fût en état, en ähorder la diseussian, 

Tenant compte, toutefois, de limpérieuse nécessité d'aboutir 
rapidement, dans ce domaine, à une solution acceplable, el ayant 
des raisons de penser que les procédés dilatoires, constamment mis 
en œuvre depuis plus de trois ans pour retarder le vote de ma 
pronosihen de oi, S'nspirent du désir de re<pecter la jurisprudence 
de la cour de cassation qui veut considérer — à tort, à mon avis, 
j'ai indiqué ci-dessus pour quelles raisons — que le siège social 
d'une société ne peut se situer que dans le lieu où celle personne 
morale réunit ses assemblées cénérales et possède ses organes de 
contrôle, je suis conduit à vous proposer une formule transacthion- 
nelle qui, se rapprochant de celle envisagée par le ministère des 
finances, aurait du moins sur elle l'avantage de ne pas imposer, selon 
le tarif métropolitain, les revenus réalisés dans un lerriloire ou pays 
d'outre-mer, 

En reprenant l'examen du projet du ministère des finances et 
celui de ma proposition de Joi, on constate que l'on peut se trouver 
en présence de trois cas différents: 

1° Sociélés avant fixé ou transféré leur siège social outre-mer, 
exerçant ie principal de leur activité outre-mer, mais tenant en France 
leurs assemblées générales ; 

20 Ksociélés ayant leur siège social à la métropole et exerçant 
le principal de leur activité outre-mer; 

do Sociétés ayant Jeur siège social outre-mer et exerçant le prin- 
Cipal de leur activité à la métropole, 

Le premier cas est celui visé dans ma proposition de loi; les 
deux autres cas sont ceux envisagés dans le projet des finances. 

Si, dans un souei de conciliation, on adapte le point de vue sou- 
lenu par le ministère des finances et par la éour de cassation, en 
ce qui concerne la définition du siège social, le premier cas disparait, 
puisque Les sociétés avant leur siège social outre-mer, exerçant Île 
principal de leur activité outre-mer, mais réunissant leurs assemblées 
gtncrales en France, sont, désormais, considérées comme ayant 
leur siège social à la métropole et exerçant le principal de leur 
activité outre-mer; elles rentrent donc parm les sociétés de la deu- 
Acte Catégorie définie ci-dessus. 

On ne se trouve donc plus en présence que des deux catégories 
de sociétés indiquées dans le projet des finances, Et il ne reste 
plus qu'à déterminer le régime fiscal qu doit leur étre qe et 
qui, à mon sens, pour demeurer logique, doit répondre à un double 
souci: 

1° hnposer les revenus d'après la législation fiscale en vigueur dans 
le territoire où ces revenus sont nés ; 

2° Assurer une équitable répartilion des ressources fiscales entre 
les divers territoires intéressés, 

Je propose, à cette fin, qu'il soit fait — comme dans le projet 
des finances — deux ou plusieurs parts des revenus de la soriété 
intéressée, en se basant sur l'importance respective des biens qu'elle 
possède dans Ja métropole et dans chacun des territoires ou pays 
d'outre-mer où elle exerce son activité: mais, au lieu d'appliquer 
à l’ensemble de ses revenus le tarif fiscal métropolitain, d'appliquer 
à chacune des parts de revenus ainsi délerminées le tarif fiscai du 
Pa;s où ces revenus ont été réalisés. 





Cette solution aurait, sur celle des finances, l'avantage: 

lo De faire calculer l'impôt sur les revenus réalisés dans un 
terriloire déterminé, d'après le régime fiscal en vigueur dans ce 
territoire; 

2o De ne pas imposer les revenus réalisés dan: un terriloire 
délerminé, lorsque les assemblées Jocales éiues auront voulu, pour 
des considérations dont elles doivent rester seiles juges, dispenser 
ces revenus du payement d'un impôt sur les revenus des valeurs 
mobilières : 

3e De permellre aux sociélés établies dans plasieurs territoires 
de faire le calcul de ce qu'elles auront à payer dans chacun d'eux, 
d'après Jes quetités de répartition admises, sans être obligées d'éla- 
blir un bilan distinct pour chacun des territoires dans lesquels elles 
auront leur activité 

C'est dans cet esprit que je vous propose d'adopter la propa- 
Sion de loi suivante qui, tout en demeurant conforme aux prin- 
cipes que conbinue à soutenir le ministère des finances en mattere 
de définition du siège social, me parait de nalure à réaliser plus 
de logique dans l'application des divers régimes fiscaux en concur- 
rence, et d'équité dans la réparbltion, entre les divers territoires 
ou pays intéressés, du produil des jnpositions qui frapperont les 
sociétés, 


PROPOSITION DE LOI 


Anticle unique. — Yorsqu'une société ou autre personne morale, 
ayant son siège social à la métropole el passible de l'impôt sur 
les sociétés visé aux arlicles 20 à 223 du cle général des impôts, 
exerce également son activité en Algérie, où dans un ou plusieurs 
territoires d'outreaner, terriloires associés d'outre-mer, Elats asso- 
elus. 

Et réciproquement, lorsqu'une société, où autre personne morale, 
d'une nature juridique analogue où asshmilable à celle des personnes 
morales susdiles, ayant son siège social en Algérie où dans un terri- 
loire d'outre-mer, tlerriloire associé d'outre-mer ou Elat associé, 
exerce également son acbvité dans la France métropolitaine on dans 
un ou plusieurs autres territoires d'outre-mer, territoires associés 
d'outre-mer ou Elals associés 

Les revenus distribués par les personnes morales considérées ne 
pourront, en aucun cas, faire l'objet de doubles imposilions au titre 
de Ja taxe proportionnelle on d'un impôt correspondant sur les 
revenus des capitaux mobiliers. 

Il sera fait des revenus de chaque société intéressée autant da 
parts qu'il existe de collectivités (métropole, lerriloire où territoire 
associé, Elat associé, ete.), dans lesquelles celle société exerce son 
acluivité, et au prorata des biens de cette personne morale dans cha- 
cune de ces collectivités, Des accords passés entre les administrations 
financières compétentes de ces collectivilés délermineront la quotité 
des répartitions. 

Le régime fiscal propre à chaque collectivité sera applicable à 
chacune des parts respectives déterminées par les accords qui feront 
Pobjet d'un décret contresigné par les ministres intéressés, et l'impôt 
sur le revenu qui sera prélevé sur chacune de ces parts bénéficiera 
- la " jésmes au sein de Jagquelle sera né le revenu qui en aura €té 
e molif. 


ANNEXE N° 430 


(Session de 1951, — Séance dun 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à modifier, en faveur des étudiants de 
l'Union frangaise, l'âge limite fixé par la loi no 48-1473 du 24 sep- 
lembre 1918 élendant aux eludiants les assurances sociales, for- 
mulée par MM. Mamadou Dia, Saller, Mme Jane Vialle, MM. Kalen- 
Z2aga, Aïù Djamah, Zaflhinahova el Oumar Ba, sénateurs (1). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 étend 
aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 fixant le régune des assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles et relatives à la couverture 
des risques de maladi? et longue maladie. Mais cette loi fixait uni- 
formémnt aux avants droit un âze limite de vingt-six ans qui, à 
la rigueur, pouvait être reculé d'un temps égal à la durée du 
service militaire ou d'une autre interruption motivée des études. 
Cette mesure de bienveillance s'inspire, toutefois, de la situation 
des étudiant: imétropolilains et ne Hent pas compte des conditions 
faites aux étudiants provenant des divers territoires d'outre-mer. 
En attendant que s'achève la réforme de l'enseignement qui est 
à ses débuts dans la plupart de ces territoires, il semble rationnel 
d'introduire dans ja loi une disposition spéciale concernant les 
étudiants d'outre-mer, dans la métropole, afin que des conditions 
dont ils ne sont pas responsables ne puissent injustement les priver 
du bénélice d'une mesure sociale dent ils ne sauraient se passer. 
IL est, d’ailleurs, bien entendu que notre proposition tend à régier 
une sifnalion transitoire et que <on effet cessera lorsque la réforme 
de l’enseignement permettra de réaliser par une réglementation 
identique à celle de la métropole des conditions identiques de- 
recrutement et de scolarisation. 





(1) Conseil de la République: 531, 





1620 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Nous avons estimé devoir fixer À six ans la période transitoire 
d'application de la loi en raisonnant sur le cas typique d'un terri- 
toire, celui de l'Afrique occidentale française, où l’enseignement 
moderne à élé officiellement annoncé, pour la première fois, par 
les programmes du 22 août 1945. Compte tenu de cette date de 
démarrage, qui peut être considérée comme le début d'une ère 
nouvelle d'orientation de l'enseignement dans les territoires d'outre- 
quer, faut bien compter au moins Six ans (puisque nous sommes 
en  1%39) pour que la réglementation snétropolilaine puisse être 
applicable à nos promotions d'étudiants. 

Quant à la inajoralion des cinq ans à l'âge ‘imite, elle résuile 
d'un calcul simple basé sur l'âge moyen de recrutement qui, dans 
les territoires d'outre-mer (Afrique occidentale française en parti- 
culier), mmarquait un relard de cinq ans, en vertu de l'ancienne 
véglementation sur l'âge moyen de recrulement dans la métropole. 

Pour permettre aux étudiants d'outre-mer de bénéficier du régime 
des preslalions de la sécurité sociale, à égalité de chances avec 
leurs camarades de la métropole, il faut donc tenir compte dans 
la détermination de la limile d'âge ouvrant droit aux prestations, des 
conditions particulières de recrutement auxquelles ces élèves ont 
cle soumis 

Aussi, avons-nous l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi dont la teneur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La loi ne 48-1453 du 23 septembre 1948 élendant 
aux étudiants cerlaines dispositions de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 1949 fixant le régime des assurances sociales est complétée par 
un arlicie 2 as ainsi concu: 

“ Art. 2 bis, — A litre provisoire et pendant une période de six 
ans l'âge limile de vingt-six ans prévu à l'artice 2 de la loi 
no 481165 du 23 seplembre 1948 sera reculé de cinq ans pour les 
éludiants des terriloires d'outre-mer, +» 
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PROPOSITION DE LOI tranmise par M. le président du Conseil de la 
République portant création d'attachés agricoles, formulée par 
MM. Dublin et Longehambon, sénateurs (1). — (Renvoyée à la com- 
inission de l'agriculture.) 


EXPOSE MES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la recherche des débouchés extérieurs cons- 
tilue désormais la pierre angulaire de aotre politique agricole. 

De la solution qui sera donnée à ce problème dépendra l'orienta- 
tion de la production agricole vers l'expansion ou le repliement, 

Des objectifs ambitieux ont été fixés à la production agricole : 

Couvrir les besoins du pays pour assurer, Sans importations rul- 
neuses, un niveau de consomination suffisant à l'ensemble de Ja 
population; 

Surproduire pour exporter en tirant parti des débouchés possibles 
sur le marché européen déficitaire et pauvre en dollars; 

Permettre, ainsi, à l’économie agricole de trouver sa vraie place 
dans l'économie du pays et de concourir à l'équilibre de la balance 
des comptes. 

A l'augmentation du potentiel de production agricole doit de toute 
nécessité correspondre « un effort extraordinaire » de recherche des 
débouchés extérieurs. Si l'on perd de vue ce principe, on risque de 
créer, au cours des prochaines années, une crise de surproduction 
agricolk sans précédent dans ce pays, H s’agit donc de concevoir et 
melltre en œuvre une politique de l'exportation agricole : 

lo Par l'adaptalion des accords commerciaux aux nouvelles condi- 
tions de notre agriculture en vue de l'ouverture de débouchés sur 
les marchés européens et même extra européens ; 

2° Par la conclusion de contrats à longs termes avec les pays tra- 
ditionnellement importateurs de certaines denrées . 

L'exporlation intensive de produits agricoles constitue un élément 
nouveau dans la vie économique française. 

C'est donc un climat nouveau qu'it s'agit d'instaurer, c'est une 
armalure commerciale qu'il faut créer. Elat et profession doivent 
collaborer à cette tâche. 

Au premier, il appartient de mener sur le plan international une 
« politique commerciale agricole » le terme n'est pas trop fort. HN 
n'est pas exclusif, mais suppose un effort que nous n'avons jamais 
réalisé à ce jour. 

Les négociateurs français, à l'instar de la plupart de nos hauts 
fonctionnaires, n'ont jamais eu, à vrai dire, une claire consciense de 
l'économie agricola 

C'est 18 un problème que trop souvent ils méconnaissent, On ne 
peut espérer modifier cette mentalité en quelques jours, Et, cepen- 
dant, le temps presse, NH s'agit, non seulement, de réarmorcer nos 
anciens courants d'échanges, mais d'ouvrir, sans tarder, à nos pro- 
duits agricoles des débouchés nouveaux Sur les marchés étrangers, 
Ces courants d'échanges peuvent et doivent être établis compte tenu 
de la situation politique et économique de d'Europe actuelle. 

La proposition de loi qui vous est soumise et qui tend à instituer 
un corps d'attachés agricoles répond à cette nécessité vitale. 


(1) Conseil de la République, n° 552, 








De l'institution des attachés agricoles. 


Une mission nouvelle incombe à nos représentants À l'étrancer 
qui implique un « esprit nouveau » et des compétences qui ne peu. 
vent avoir, parce qu'ils ne sont pas universels, nos représentants 
actuels les attachés commerciaux. Depuis de longues années, il est 
apparu nécessaire d'étubiir auprès des ambassades et Kégalions des 
attachés spécialisés! atlachés militaires el navals, commerciaux, 
financiers et culturels. 

115 on! pour fonction de conseiller le chef de la mission el d'intor. 
mer le département ministériel dont ils relèvent sur les questions de 
sa compétence, 

L'institution d'attachés agricoles existe, d'ailleurs, dans de nom. 
breuses missions diplomatiques étrangères: Elai-Unis, Grande-Brela. 
gne, U, R. S.Ss. 

La France el une des rares grandes puissances à n'en pas pos- 
séder. 

Et cependant, l'importance de l'activité agricole dans la vie éco. 
notmique française justifie amplement, s'il en était besoin, la créa. 
tion de postes d'attachés agricoles auprès des grandes puissances 
étrangères. 

L'article 3 de la présente proposition de loi précise les attributions 
des attachés agricoles, Is seront à la fois les conseillers techniques 
du chef de la mission diplomatique dont ils dépendent et les infor- 
imateurs du ministre de l'agricullure qu'ils représentent. 

Leurs fonctions de conseiller et d'informateur impliquent qu'ils 
suivent l'évolution de la technique et de l'économie agricoles du pays 
où ils se trouveront et envoient à leur ministre des rapports précis 
et uliles sur les débouchés ouverts aux produits agricoles français; 
que par des conférences et une correspondanre étendue, ils four- 
nissent le plus de renseignements possibles à nos producteurs agri- 
colés et à nos négociants sur la meilleure manière d'opérer dans le 
pays où ils se trouveront. 

Fonction de conseil et d'information, mais aussi fonction d'action, 
Les atiachés agricoles devront être le trait d'union entre tous €eux 
qui ont intérêt à eatrer en relation, mais qui, le plus souvent, se 
cherchent en vain. Ils doivent être des chercheurs de débouchss 
et, pour cela, il fact qu'ils connaissent et fassent connaitre la force 
d'absorption des marchés du pays où ils Sont en mission aux pro- 
ducteurs francais, les besoiñs, les goûts, les préférences de l'ache- 
eur pour diriger et guider le vendeur, persuader le premier, 
entrainer le second. 

I leur faudra, éventuellement, et cect est extrêmement impr- 
tant, négocier, en ce qui concerne leur aspeel agricole, les accords 
commerciasx entre la France et le pays auprès duques ils sont 
accrédités, 

Aider, enfin, à faire comprendre k politique agricole du Gouver- 
nement français, informer les administrations publiques, les svn- 
dicals professionnels et les particuliers sur ce que fait la France dans 
le domaine agricole. 

La lâche des aitachés agricoles est donc immense et difficile; elle 
exige une grande connaissance de l'économie et du monde azri- 
coles, du dynarnisime, de la perspicacité. Elle exige également une 
excellente connaissance de la langue du pays où ils seront envoyés. 
IL importe donc d'élargir autant que possible a base de recrule- 
iment des attachés agricoles, 

C'est pourquoi, l'article 2 prévoit qu'ils pourront être recrutés 
soit parmi les fonctionnaires, soil parmi des personnalités n'appar- 
tenant pas à l'administration. 

A l'institution des aitachés agricoles devra correspondre le réla- 
blissement de Ja direction des relations éconoriques au ministère 
de l'agricullure, dont ils dépendront et dont la suppression pair 
mesure d'économie en 193% constitue une grave erreur, ainsi que 
l'a démontré l'expérience des mrentes années, 

Instrument de coopération économique plus étroite entre la France 
el les pays woisins celle Institution répond en outre aux objec- 
tifs que se sont fixés l'assemblée de Strasbourg de l'O. E. C. E. La 
réalisation d'un marché agricole européen est un des éléments cons- 
titutifs essentiels de l'unification économique de l'Ecrope. Dans 
la mesure où l'institution d'altachés agricoles permettra une meil- 
leure compréhension et une coordination plus élroite entre les éco- 
nomies agricoles des pays intéressés, elle sera un instrument efii- 
cace dans l’œuvre d'édiflcation de l'Europe. 

Ces quelques indications suffisent à montrer tout l'intérêt de la 
mesure qe nous vous preposons, Une tâche nouvelle est dévolue à 
l'économie française, il convient donc de la doter sans plus tarder 
des moyens qui iui permettront de la remplir. Nous avons beau- 
coup à faire dans le domaine de l'expansion économique française 
à l'étranger. En adoptant cette mesure, le Parlement apportera une 
contribution Jlmportante à l’œuvre commune. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — 11 est créé dix postes d'attachés agricoles auprès des 
missions diplomatiques françaises à l'étranger. 

Art. 2. — Les attachés agricoles sont recrutés: 

Soit parmi les fonctionnaires en activité de service appartenant, 
notamment, aux cadres du ministère de l’agriculture ; 

Soit parmi les personnalités choisies pour ieur compétence en 
ce qui concerne les problèmes agricoles, 

Art. 3. — Les atlachés agricoles sont les délégués du ministre de 
l'agricullure auprès du chef de la mission diplomatique pour toutes 
les questions se rapportant aux cchanges agricoles. 

His sont chargés d'étudier, sous le contrôle du chef de la mission 
diplomatique, l'ensemble des problèmes agricoles dans les pays ou 
ils sont accrédités, 
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lis interviennent, sous le couvert du chef de la mission diploma- 
tique, auprès des adminisirations publiques chargées des questions 
agricoles dans les pays où ils sont accrédités. 

art. à. — Les attachés agricoles peuvent être accrédiés auprès 

, ux ou plusieurs pays. 
D dans J DC pour les affaires intéressant les difié- 
rents pays, des chefs de mission diplomatique compétents. S 

Art, 5 — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions de recrutement et le statut des attachés agricoles. 
Les conditions de leur rémänération seront fixées pur décret. 





ANNEXE N° 432 


(Session de 1951 — Séance du 2 aoû! 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du conseil 
de la République, portant modification de l'ordonnance n° 45-2329 
du 12 octobre 195 relalive au statut juridique de la c3opération 
agricole, formulée par M. Dulin et les membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines et de la gauche démora- 
tque et apparentés, sénateurs (2). — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les coopératives agriroles se trouvent actuel. 
lement régies par les dispositions de l'ordonnance ne 45-2325 du 
42 octobre 1935, modiflée par les lois n° 461025 du 14 mai 1946, 
n° 47-1632 du 30 août 1947 et n° 47-1677 du à septembré 1947. à 

Toutefois, l'expérience a montré que cerlaines dispositions de ceilte 
ordonnance devaient être assouplies et modiflées et, après une expé- 
rience de deux années, les coopératives agricoles peuvent utilement 
formuler leurs suggestions. 

Tout d'abord, il a semblé nécessaire de bien définir la coopéra- 
tion agricole, en la différenciant nellement des coopératives créées 
sous le régime de la loi de 1867. : Le. 

Mais la plus grosse objection porte sur les conditions, jusqu'ici 
imposées, pour la tenue des assemblées générales, qui se sont révé- 
Jées extrémement difficiles à appliquer. 

S'il est souhaitable de chercher à intéresser les coopérateurs à la 
marche de leur sociél#, il est souhaitable égaement de ne pas com 
pliquer, outre mesure, Ja tâche des dirigeants et de laisser une 
cerlane souplesse dans l'application des règles relatives aux assem- 
blées générales, Ceci est le but poursuivi dans les modiflcalions pro- 
posées aux articles 41, 32, 33 et Ji 

Suivant le désir de nombreuses coopératives, le: nombre des admi- 
nistraleurs à été laissé à l'appréciation de chaque société et une 
dissositon nouvelle permet de ne pas écarter, à priori, en raison 
d'une activité secondaire, de véritables agriculteurs dont ie concours 
pourrait se révéler utile pour la bonne marche de la coopérative. 

L'atoplion de ce texte, tout en précisant des points de détail, 
apporterait des assouplissements certains aux règles législatives 
aciuellement imposées, et favoriserait considérablement l'essor des 
coopératives agricoles. 

En conséquence, nous vous demandons d'adorter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Les articles 1er, 2, 4, 9, 10, 11, 13, 14, 15, 19, 21, 
92, 21, 26, 27, 23, 30, 94, 32, 33, 9, 35, 37, 41, 43, 45, 46, 0, 52, 
55, 06 et «7 de l'ordonnance n° 45-23% du 12 octobre 195 relative 
au statut jurklique de la coopération agricole, modiflée par les lois 
n° 46-1025 du 1% mai 1946 et n° 47-1632 du 30 août 1917, sont rem- 
plarés par les dispositions suivantes: 

« Art. 49, — La société coopérative agricole est un contrat par 
lequel des agriculteurs et, éventuellement, des organisations agri- 
coles, décident de met're en commun tout ou partie de leur activité 
pr onnelle, dans le but de faciliter, d'encourager et d'améliorer 
e rendement technique et économique de leurs exploitations. 

« Les coopératives agricoles et leurs unions sont des sociétés ci- 
viles particulières de personnes. Elles sont dotées de la personna- 
lilé civile et relèvent de la compétence des tribunaux civils, » 

« Art. 2, — Sous réserve des dispositions de l'article 10, les sociétés 
Coopéralives agricoles ont pour objet: 

« a) D'etfectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant la 
Production, la transformation, la conservation ou la vente de pro- 
duits agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploita- 
lions des sociétaires; 

« b) De Frocurer à leurs seuls sociétaires les instruments et pro- 
duils nécessaires à leurs exploitations, étant entendu quelles peu- 
vent fabriqner et préparer tous les produits nécessaires, notainment 
des aliments composés pour le bétail, ou des engrais, et procéder à 
la réparation et à l'entretien des machines et outils agricoles ; 

« c) De mett:e à la disposition de leurs sociétaires, pour leur usage 
exclusif, du matériel, des machines et des instruments agricoles ; 

« d) Et, d'une manière générale, d'effectuer, pour le compte de 
leurs adhérents, toutes opérations faire tous travaux entrant nor- 
Mmalement dans le cadre de la proiession agricole. 








(1) Celte proposition de loi, transmise à l'Assembiée nationale au 
Cours de la première Kgislature, et devenue caduque par suile du 
renouvellement de l’Assemblée, a été reprise par ses ouleurs. 

{2) Conseil de la République: n° 531. 





« Les sociélés chopéralives agricoles sont autorisées à grouper 
plusieurs de ces activités sous la réserve qu'un compte d'exploita!ton 
distinel sera établi pour chacune d'el'es. 

« Ces opéralons peuvent également être effectuées par les sociétés 
Coopératives pour les exploitalions qui leur apparitennent en propre 
où ve ont louées où qui leur ont été concédées 

Ææs imineubles, le matérie et l'outillage, notamment les moyens 
de transport appartenant à une société coopéralive agricole, peuvent, 
après accord, être utilisés par une aubre, « 

« Art, S. Dans le mois de la délibération de l'assemblée génd- 
pale constitutive, Ja copie de cette délibération el le double ou 
l'expédition de l'acte de société doivent être déposés au gretle de la 
Justice de paix du canton où la soriété à son siège 

« I est dûnné récépissé de ce dépôt qui s'effeciue sans autres frais 
que la rémunération du greffier, laquelle sera fixée par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. Le récépissé de dépôt de- 
meure toutefois soumis au droit de timbre de dimension 

« Si n'y à pas eu lieu de tenir d'assemblée générale constitutive, 
le dépôt ci-dessus comporle seulement un double où une expédi- 
tion de l'acte de société 

« Les pièces déposées sont exonérées du droit de Uinbre de dimen- 
sion, à moins qu'elles soient établies sous la forme d'actes réguliers. 

« Les documents déposés au greffe de la justice de paix sont come 
muniqués à tout requérant. 

« Dans le délai ci-dessus fixé doit être publié dans nn journal 
d'annonces légales du département où de l'arrondissement où la 
société a son siège un extrait contenant la dénonminat'on de la so- 
cièlé, le siège social, l'objet, la circons tipluion, la durée el le mon- 
tint du copital social initial. 


« Les mod'flcalons apportées à la dénomination de la société, an 
siège sacial, à l'objet, à la circonseriplion, à la dure, doivent éga- 
lement faire l'objet du dépôt et de la publicité ci-dessus visés 

« Les documents constitutifs et les meditication: qui viennent 
d'être énumérés ne sont assujettis à aucune autre publicité ni à 


aucune formalité de dépôt ou de déclaration au grefle des tribunaux 
civils où de commerce, » 


« Art. 9 Toute société coopéralive azricole doit avoir an 
moins Sept membres, 

u Nul ne peut étre sociétaire S'il n'est pas agriculteur et il ne 
justifle pas qu'il possède dans la eirconseriplon où Sexerce lacti- 
vité Ce la société des intérêts entrant dans le champ d'action de 
celle société, Les coopératives agricoles où unions de coopératives 


agricoles peuvent devenir sociélaires 
« Les Syndicats agricoles peuvent devenir également sociétaires 


pour Îles opérations relevant de leur activité propre, Les membres 
d'un syndical agrico!e adhérant & une coopérative ne peuvent béné- 
ficier des services de celle ci que S'ils sont eux mêmes sociétaires 
Ce ladite coopérative, 

« Nul ne peut faire parlie de plusieurs coopératives avant la 
méme activité, à moins Qu'il n'ait plusieurs exploitations se trouvant 
chacune dans la circonscription d'une des coopérative auxquelles 
i! est adhérent; toutefois les elatuts parhcutiers des cooncratives 
on de leurs un'ons pourront admettre des dérogations à celte règle, 


sous réserve d'approbation par le comité d'agrément 

« Toute socicté coopérative agricole doit avoir obligatoirement À 
son siège un registre des <ociélarwres <ur lequel ces dernies cront 
inscrits par ordre chronologique c'adhésion et numéros d'in rip- 
tion. 

« Les sociétaires doivent s'engager à utiiser la coopérative pour 
fout ou partie des opérations qu peuvent être effectuées par son 


intermédiaire et en conformité des entagement ouscrits lors de leur 
adhésion, Les statuts de chadque société détermineront oblivaloire- 
ment les modalités de cet engagement, sa durée et &es sanetlons 

« Peuvent demeurer sociétaires les personne qui nexerrent plus 
une profession agricole, à cond'tion qu'elles l'aient exercée dix ans 


au moins, qu'elles ne relèvent pas de la cécule des bénéfices indue- 
triels et commerciaux et que leur nombre ne dépasse pas 19 1. 10) 
dé l'effectif lolal des sociélaires 

« At. 10. — Toute société coopérative agricole peut, À titre 
exceplionne!, en appli‘ation es di positions Jégales en vigueur, 
ne des usagers, 

« Les usagers participent aux frais de gestion, conformément aux 
dispositions statutaires de la société, <ans prendre part a son admi- 
histra'ion ni à sa geslion, et sans bénéficier des ristournes qui sont 
affectées obligatoirement aux réserves de la société 

« Les personnes morales de droit pubiie justifiant qu'elles pos- 
sèdent, dans la circonscription de la société, ces intérêts entrant 
dans le champ d'action de celle dernière peuvent à leur choix devemæ 
sociétaires dans la limite de leur capacité où devenir usagers 

« Dans un délai de trois ans à compter de leur admisson, ou dans 
l’année qui suivra l’abrogalion Ce dispositions législatives pmposant 
l'admission d'usagers dans certaines coopératives lesdits usagers 
devront renoncer aux services de la coopérative ou devenir soie 
taires. Le nombre des usagers doit être inférieur au cinquiéine 
du nombre des sociétaires de la coopérative, » 

« Art. 1! Le capital des socielés coopérative: agricoes est 
constitué par des parts nominatives indivisibles, souscrites par 
chacun des sociétaires et transmissibles seulement par voie Ce ces- 
Sion, avec l'agrément du conseil d'administration. 

« Pour les sociétés qui se conslilueront à partir de la promul. 
gation de la présente loi, la valeur nominale de ces parts sera d'au 
moins 100 F; elles devront être entièrement libérées à la sous- 
criplion, Toutefois, lorsque ja valeur mnorminale dépassera 509 EF, 
elles pourront être libérées par frarlions, chacune de celles-ci étant 
au minimum de 1060 F 

« Le remboursement des parts ne peut, en aueun cas excéder 
le montant versé sur chaque part 

« Les parts ne peuvent rerevoir qu'un intérêt limité à 5 p. 100 net 
au roaximum, à l'exclusion de tout cividende., Le taux de cet inlérét 
peut être modifié, chaque apnée, par l'assemblée générale, 
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« Le capital sera réparti entre les sociétaires en fonction des apé- 
ralions qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et suivant les 
modalités et conditions fixées par les statuts de cette deru'ère. 

« Exceplionnellement, les coopératives, déjà existantes à la date 
de promuigation de la présente loi, consliluées sans capital divisé 
en parts où ayant amerti leurs parts ne sont pas assujetties aux dispo- 
sitions du présent article, » 

trt, 13. — Le capilal social ne pourra tre diminué dans les cas 
prévus à | article 12 que jusqu'à concurrence un dixièine du capital 
duitial où augmenté, majoré de la réserve légale. d 

« Lorsque, conformément à la loi du 5 août 1920, Ia société aura 
recu une avance de la Caisse nationale de crédit agricole, Je capital 
he pourra, sous aucun prétexte, être réduit que si cette avance à été 
intégralement remboursée, « 

« Art. 11. — Les parts des membres sortant de la société pour une 
cau-e quelconque sont annuiées. Ces membres ne peuvent bénéficier 
éventuellement que d'une indemnité dans les conditions prévues à 
l'article 17 ci-après. Le montant des parts annulées diminué éven- 
tuellement de l'indemnité prévue à larliclé 17 sera porté à un 
comple spécial. s 

« Les parts ne peuvent être transmises À un tiers que dans le cas 
où la retraite du societaire à pour etlet de réduire le capital au-des- 
sous de la proportion fixée à Flarlicle 13. Elles ne sont alors trans- 
maissibles que par voie de cession civile (art. 1689 el 16 du code 
civil et avec l'agrément du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration peut, en outre, s'il le juge utile, 
autoriser la cession à un autre sociétaire ou à un tiers d'une ou 
plusieurs parts appartenant à un membre restant dans la société. 

« Art, 13. — Sauf le cas de force majeure dûment justifié et sou- 
mis à l'appréciation du conseil d'administration, nul sociétaire ne 
pui se retirer de la coopéralive si son départ doit avoir pour Ccon- 
séquence, soit de réduire le capital social au-dessous du chiffre 
minimum fixé par l'article 13, soit de porter un préjudice au bon 
fonclionnerment de la société par la privalisn d'apports de récolles 
toute autre diminution de son activité, 


« 


oti pa!’ 


« fe sociétaire qui inanifeste son intention de se relirer doit en 
faire Ja déclaration par écril sur un registre spécial tenu au siège de 


la societé, 
« Celle afclaration doit être faile {rois mois au moins avant la 


côte de l'exercice annuel terminant la période pour laquelle le 
souisd aire s'est engage 
« bans le délai de trois mois à partir de la date de la déclara- 


1e 
tion, Le conseil d'administration statue et notitie sa décision à lin- 


toresse, 

« La déeiso, portant refus de Va démission d’un sociétaire peut 
être délérée par lui au comité d'agrément dont relève la cooperative 
dans le délai d'un mois suivant la notification de cette décision, par 
letise recommandée avec avis de réception. » 

a Aut, 149, — L'exelusion d'un sociélaire peut être prononcée par 

Je conseil d'adininistration pour des raisons graves, holarmement si 
le suciélaire à été condamné à une peine criminelle ou s'il à nui 
sérieusement où tenté de nuire à la société par des acles injus- 
illéx, 
« Tout sociétaire avant délivré à la coopérative des produits frau- 
dis peut être poursuivi devant les tribunaux, astreint à un verse- 
ment compensateur ou exclu par le conseil d'adiministralion. Ces 
deux d'rdisres sanctions peuvent être cumulées. 

« Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement à cet 

gard qu'à la condilion de réunir le quorum des deux tiers de ses 
membres et de <e prononcer à la majorité des deux tiers des voix des 
adininuistra'enrs présen:s ï 

« La décision d'exelusion peut faire l'objet d'un recours suspensil 
devautl l'assemblée générale, » 

« Art 91, — Les administrateurs des sociétés coopératives agricojes 
sout nommés par l'assemblie générale parmi les sociétaires. 

« ls doivent: 

« jo Etre de nationalité française; 

« > N'avoir subi aucune des condamnalions visées à l'article 6 
du décret du 8 août 1933 instituant l'interdiction et la déchéance du 
droit de gérer et d'administrer une société; 

« do Ne pas être assujettis à la cédule des bénéfices industriels 
et commerciaux pour un comimerce où une industrie effectuant des 
opéralions concurrentes de celles de la coopérative à moins qu'excep- 
tionnel'ement le comité ceniral â'agrément ne décide qu'il n'y a 
pas incompalibilité entre ‘es fonctions d'un adininistrateur et son 
activiié commerciale ou industrielle 

« Le nombre des adiminis!rateurs ne peut être inférieur à trois. 

« sauf dérogation avvordée par le comité d'agrément compétent, 
dans es sociétés coopératives agricoles complan( plus de cinquante 
sociciaires, les ascendants et les descendants, les frères, les alliés 
aux cméines degrés et les parents collatéraux jusqu'au troisième 
degré, ne peuvent être simallanément membres du conseil d’'admi- 
hist'ation. 

« Sous peine de nullité. l'éle’tion des membres du conseil d’ad:ni- 
nistration dot avoir lieu au scrulin secret » 

« Art, 22 — Les administrateurs sont nommés pour trois ans ou 
ri six ans; leur renouveiement se fai, par tiers tous les ans ou 
ouus e3 deux ans, 

« À cet effet, les administrateurs sont répartis par tirage au sort 
en trois séries aussi égales en nombre que possible. 

«a Le renouvellement se fat ensuite à l'ancienneté. 

« Les administratewrs sorlants sont toujours rééligibles. 

« En cas du décès, démi<sion onu départ: pour tout autre cause 
d'un su piusieurs administrateurs, le conseil d'administration peut 
1rocéfer provisoirement à leur remplacement. Cette faculté. toute- 
ois, n’est laissée au ronseil d'administration que si, au cours d'un 
exercice, le nombre des vacances n'atleint pas la moitié des mem- 
bres en fonction. 





« Si le nombre des vacances alteïnt ,a moilié des membres en 
exercice, il y a lieu de convoquer une assemblée générale 

«a Le choix du consef, doit être soumis à la ratification de la pus 
prochaine assemblée générriie: chaque membre ainsi nommé acheye 
le lernps de celui qu'i! a remplacé. 

« Art. 24 — Le conseil d'administration se réunit aussi souvent 
que l'intérêt de la société l'exige, sur ia convocation du président ou, 
en cas d'empêcheiment, sur celle de lun des vice-présidents, ou 
encore, toutes les fois que le tiers de ses membres en fera la 
demande, 

« Pour délibérer valableinent, le conseil d'administration doit 
réunir au moins la moilié de ses meimbres en exercice. 

« Les délibérations sont prises à la majorilé de ses membres pré. 
sents., En cas de partage, la voix du président est prépondérante 

« Nul ne peul voter par procuration dans je sein du conseil, » 

« Art, 26. — Le conseil d'administralon peut conférer des dé, 
gations de pouvoirs à un ou plusieurs de ses memibres: il peut, en 
outre pour un où plusieurs vhjets déterminés, conférer des mandals 
spéciunx à des sociélaires non administrateurs, où à des tiers, » 

« Art. 27. — Le conseil d'administration peut nommer un direc- 
teur qui, S'il fait partie de sa société ne doit pas ètre mernbre du 
conseil, 

« le directeur exerce ses fonctions sous la direction, le contréle 
et la surveillance du conseil d'administration qu'il représente vis- 
à-vis des Lers dans la limits des pouvoirs qui lui ont été confiés. 

« Sa rémunération annue.le est arrêtée par le conseil d'adminis- 
{ration qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent lui être 
accorGés e:, éventuellement, un pourcentage sur les excédents nel 
obtenus asrès prélèvement des réserves, En aucun cas, il ne pourra 
Dee alloué un pourcentage sur le chiffre des opérations réalisées par 
a s0ri6 le 

« Nal ne eut être charge de la direction d'une coopérative agri- 
COIe : 

«1e S'il exerce directement ou par personnes interpostes une 
activité industrielle où Commerciae :; 

« 20 S'il à fait l'objet d'une des condamnations visées À l’articie 6 
du décret du 8 août 19355 instituant l'interdiction et la déchéance du 
droit de gérer et d’adininistrer une soriété. 

« En outre, et sauf dérogation acceplée par le ministre de l'agri- 
cullure, après avis favorab'e du comité central d'agrément, prévu 
à l'arlicle 90 ci-dessous, les fonctions de directeur ne pourront être 
contiées à une personne dont le conjoint ou les proches parents 
(ascendants, descendants, coilatéraux au deuxième degré) ou c«n- 
joints de ces derniers exercent une activité concurrente de celle de 
ia coopéralive dans la circonscripuon de celte dernière ou dans les 
cantons limitrophes, » 

« Art. 23, — En cas de violation des ronditions formulées aux para- 
grapaes 1° et 3e de l'alinéa fer de l'arlicie 21 et de la condition 
formulée au paragraphe fo de l'aiiéna 4 de l’article 27, les adminis- 
trateurs, directeurs ou gérant: de sociétés coopératives sont passibles 
d'une amende de 1.000 à 20.000 F. 

« En cas de violation de la condition formulée au paragraphe ?e 
dé l'alinéa 2 de l'articie 21 et! reprise au paragraphe ?° de l'alinéa 4 
de l’article 27, les personnes occupant les fonctions mentionnées 4 
l'alinéa précédent sont passibles d'un. emprisonnement de six mais 
au moins ét de deux ans au plus et d'une amende de 1.000 F au 
moins et de 10.000 F au plus ou de l’une de ces deux peines seuie- 
ment, » 

« Art 930 — Ne peuvent être choisis comme commissaires: 

a fo Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement 
ou le conjoint des adminisirateurs: 

« 20 Les personnes recevant sous une forme quelconque, à raison 
de fonctions autres que celles de commissaire un salaire ou une 
rémunération des administrateurs de la société ; 

« 30 Les personnes & qui l'exercice de la fonction de directeur, 
de gérant ou d'administrateur est interdite ou qui sont déchues du 
droit d'exercer celle fonction: 

« 4o Le conjoint des personnes ci-dessus visées. 

« Si l’une des causes d'incompatibilité survient au cours du 
mandat, l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses fonc- 
lions et en informer le conseil d'administration au plus tard quinze 
jours après la survenance de cette inrompatibilité. 

« loute viaiation des dispositions ci-dessus est passible d’une 
amende de 1.000 à 20.000 F. 

« Les délibérations prises par l’assembiée, conformément au rap- 
port d'un commissaire nommé ou demeuré en fonctions, contraire- 
ment aux dispositions qui précèdent, ne peuvent être annulées du 
chef 4e la violation de ces dispositions » 

« Art. 31. — L'assemblée générale réunit tous les sociétaires de 
la coapéralive. 

« Elie doit être convoquée au moins une fois par an, dans les six 
mois qui suivent la clôture de l'exercice, 

« Eile peut êtré convoquée en outre chaque fois que le ronseil 
l'ont le juge nécessaire pour la bonne marche de la 
société, 

« Elle peut être convoque également par les commissaires aux 
comn'es, lorsque ceux-ci le jugent névessaire. 

« Elle doit étre convoquée, enfin, lorsque le quart des sociétaires 
en fait la demande écrite, » 

« Art. 32 — La convoratlon à l'assemblée doit être publiée au 
moins dix jours avant la date fixée, d»ns un journa! d'annonces 
iégales dun département ou de l'arrondissement où se trouve le slège 
sochat. L'insertion doit contenir l'ordre du jour, le lieu, la date et 
l'heura de l'assemblée. 

« L'insertion dans nn journal d'annon:'es légales nent être rem- 
plarée par une insertiar dans nn fournal agrirale agréé, suivant !à 
Circonscription de la conpéralive, par le comité central ou le comité 
départemental d'agrément. 
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« Toutefois, pour les sociétés coopératives dont la circonscription 
re dépasse pas le territoire d'une commune et des communes jimi- 
trophes, lmsertion prévue aux alinéas précédents peut être rem- 
pacée par l'affichage dans le même déla! de la convocation à la 
purte principale de la mairie du sièze socia!, et de la mairie de cha- 
cune des autres communes comprises dans la circonscription. Geile 
afivhe contient également l'ordre du jour de l'assemblée. 

« Indépendamiment de l'insertion ou de l'affichage prévus ci-dessus, 
jl et adressé à chaque sociétaire, dix jours au moins avant la date 
de la réunion, une convocation individuelle indiquant le ‘jeu, Ja 
date, l'heure et l'ordre du jour de l'assemblée 

La convocation individueile peut consister dans l'envoi à chaque 
cociéiaire d'un exemp'aire d'un journa: ou d'un bulelin sur iequel 
clle tizure. 

\ partir du dixième jour précédant l'assemblée générale devant 
laqueile is seront présentés, tout sociclaire peut prendre eonnais- 
sance au siège social ou au siège de chaque section ou annexe de 
la coopérative des rapports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comples, ainsi que du bilan de l'exercice écoulé. 
« Le sociétaire empêché peut donner mandat sur papie: Jibre 
e le représenter à l'assembie généra'e. 

« Dans toules les assemblées générales, chaque membre rrésent 
ou reprüsenté ne disnose que d’une voix quel que soit le nombre 
de parts qu'il possède. 

. Le mandataire doit être un autr» sociétaire ou !e confoint du 
mandant. Le conjoint du mandant ne peut représenier que eelui- 
ei. Le sociétaire mandaté par d'autres sociéiaires ne peut disposer 
que de cinq voix au maximum, la Sieune comprise, sauf l'exception 
prévue à lartic'e 34 pour lies assembées de section. 

« Les mandats sont annexés au procès-verbal, 
« Hans toutes les assemblées générales, il est tenu une feuile 
de présence indiquant, pour ehacun des sociéiaires, son no’n, son 
domisie, et le nombre de parts dont ji! est porteur. Cetle feuille 
de présence est émargée par les sociélaires et certifiée exacle par 
les membres du bureau de l'assemblée. Elle est déposée au siège 
social. » 

« Art, 33 — Sauf exceptions prévues à l'article 50 et À lar- 
Uele 33, l'assembiée généraie ne peut valablement délibérer sur 

les modifications des statuts, sur la réduction générale du «capital, 
sur la dissolution où sur Ja prolongation de la société, que si ele 
est composée d'un no:nbre de membres présents ou représentés 
au moins égal! à la moilié de celui des sociétaires inscrits à Ja 
due de la convocation. 

« aus tous les autres cas, l’assemb'ée généra'e peut déiibérer 
si le quart des sociétaires esi présent ou représenté. 

« Lorsque le quorum de ia enoilié ou du quart prévu ci-dessus 
n'est pa: atteint, une deuxième convocation est faite dix jours 
avant la date de la réunion, dans jes mêmes conditions que Ja 
première convovaltion, en indiquant Ja dale et le résuilal de ja 
précédente assembiée, 

“« La deuxième assemblée délibère quel que soit le nombre des 
membres présents ou représentés. 

« Les décisions concernant la modification des statuts, la réduction 
générale du capital, la prolongation ou la dissolulion de la société 
ne sont valables que si elles sont prises à la majorité des deux tiers 
des membres présents ou représentés. 

« Toutes les autres décisions sont prises à la majorité des suffrages 
exprinés, + 

« Art, 91, — Lorsqu'en raison de l'étendue de la circonscription 
de la coopéralive, il y à lieu de craindre des difficultés pour la réu- 
hion des quorums prévus à l’article 33, les statuts peuvent prévoir 
des assemblées de secion dont le ressort est fixé par lesdits statuts. 

« Les assemblées de section 3e tiennent en présence d'un socié- 
faire délégué par le conseil d'administration qui peut êlre choisi 
en dehors de 5e3 membres Elles font l’objet d'un procès-verbal rela- 
tant les décisions prises, les votes émis et leurs résultats, les noins 
ei prenoms des délégués désignés par l'assemblée de section. 

« Les dékgués de section sont élus au scrutin secret, Leur nombre 
our chaque section ne peut être in'érieur à trois. Ils représentent 
a section à l'assemblée générale plénière de la société où ils dis- 
posent d'un nombre de voix égal au nombre des membres présents 
où représentés à l'assemblée de section. 

« les slalults de chaque coopéraive ayant décidé la création de 
Sections fixeront les conditions dans lesquelles les votes émis par 
les seclions seront exprimés à l'assemblée plénière. Le quorum et 
ls majorités prévus par les statuts pour les assemblées venérales 
eront, lors de l'assemblée plénière, délerminés par l'addition des 
présculs el°des vaoles aux assemblées de section. 

« Les règles fixées aux articles 32 et 33 con‘ernant l'assemblée 
F'uérae, notamment en ce qui concerne les convocations el là 
feuille de présence, sont applicables aux assemblées de section. 

« En outre, ia feuille ge présence et le procès-verbal de l'assemblée 
de seclion certifiés exacts par le délégué du conseil d'administration, 
ont annexés au procès-verbal de l'assemblée plénière. » 

.® Art. 35. — L'assemblée générale prévue au deuxième alinéa de 
l'article 34 doit, après lecture des rapports du conseil d'adminis- 
tralion et des commissaires aux comptes, examiner, approuver, ou 
revlifier les comptes, fixer ‘intérêt à servir aux parts, déterminer 
le montant et les modalités de répartition des rislournes, pro’éder 
à Ii nomination des commissaires, et, s'il y a lieu, des adrninistra- 
leurs, constater les diminntions du capital visées aux articles 12 
#1 13. décider et constater les augmentations de capital visées aux 
mêmes articles, délibérer sur toutes autres questions figurant à 
l'ordre du jour. 

«+ L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration, fl 
dit comporter toute question présentée audit conseil six semaines 
d'i moins avant la convocation de l'assemblée générale sur propa- 
sillon écrite revêtue de la signature d'un dixième au moins du 
nombre lolal des sociétaires, » 


d 








« Art. 37. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés 
à l'assemblée générale doivent être étabiis, confoyméiment aux règles 
posées par le conseil supérieur de la coopération agricole, 

« En outre, pour les coopératives avant ôblenu ou voulant solil- 
citer des avances de FElat représenté par la caisse nationale de 
crédit agricoie, ou des prèls des caisses de crédit agricole muluel, 
le bilan et le compte de profits et perles présentés à l'assemblée 
générale doivent élre établis conformément aux instruchons de la 
caisse nationale de crédit agricoie, » 

« Art. 41. indépendamment des autres garanties prévues par 
la législation et la régiementalion du crédit agricole mutuel, les 
membres de toute société coopérative agricole ayant recu une avance 
de la caisse nalionale de crédit agricole représentant l'Etat sont, 
eux-mêmes, tenus solidairement pour le remboursement de ladite 
é#vance, vis-à-vis de la caisse nationale de crédit agricole rerprésen- 
tant l'Etat et dans les mêûmes conditions vis-à-vis de toute caisse 
régionale de crédit agricole mutuel qui aurait elle-même remboursé 
ladite avance à la caisse nationale. 

« Les caisses de crédit agrico.e mutuel peuvent de même subon 
donner à la responsabilité solidaire des membres des coopératives 
agricoles l'attribution de prêts a ces groupeynents, 

« Toutefois, la garantie solidaire peut ne pas être exigée des coopé- 
ralives agricoles qui, se conformant aux dispositions des artivles 97, 
40 el 51 de la présente ordonnance, se sourmeltent au contrôle per 
manent du crédit agricole ou de tout autre organisme agréé par hi, 
à condition toutefois que le montant des préls à long et à moyes 
terme ne dépasse pas cinq fois le montant du capital augmenté de 
la réserve léga'e, » 

a Art, 43, — En cas de perte des trois quarts du cap.lal social 
l'assemblée générale remplissant les conditions fixées pour bes modi 
fications aux statuts se prononcera sur la dissolution de la société 
Sa résolution doit être publiée dans les trente jours dans un journal 
d'annonces légales du département où de larrondissement où la 
société a son siège. 

« À défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut deman:- 
der la dissolution judiciaire de la coopérative, » 

« Art. 15. — En cas de dissolution de la socicté conpérative 
l'excédent de l'actif net sur le capital social est obligatoirement 
dévolu à d'autres coopératives agricoles où à des œuvres d intérè 
général agricole. Cette dévolution doit être approuvée par le ministre 
de l'agricuilure, après avis du conseil supérieur de la coopération 
agricole prévu à l'article 50 ri-dessous, 

« En cas de dissolution d'une union de coopfratives, l'excédent 
de l'actif net sur le capital social peut être dévolu aux sociétés 
faisant partie de l'Union au moment de sa dissolution, Celle devo: 
lution doit être approuvée comine ci-dessus, » 

« Art. 46. — Si la liquidation fait apparaitre des pertes ex'édant 
le montant du capital social Jui-méimne, ces pertes sont, tant à l'égard 
des créanciers qu'à l'égard des sociélaires eux-mêmes, divisées entre 
les sociétaires proporuonnellement au nombre de parts du capital 
appartenant à chacun d'eux 

« Toutefois, et sous réserve des dispositions de l'article 41 ei dessns 
la responsabilité de chaque sociétaire demeure limitée, en tout 
élat de cause, à cinq fois le montant des parts de capital social qu'il 
possède. 

« Dans les coopératives où it n'existe pas un capital social divisé 
en parts, les pertes sont divisées entre les sociétaires, proportion. 
nellement aux opérations failes par eux avec là coopérative pendant 
les cinq dernières années et la responsabilité de chaque sociétaire 
est limitée au cinquième de la moyenne des opérations faites par 
lui avec la coopérative pendant les cinq derniôres années, » 

« Art. M, Les sociétés coopératives agricoles à circonscription 
inférieure au département doivent être agréées par le préfet 
sur avis conforme du comité déparlemental d'agrément, Les inté- 
ressés peuvent interjeler appel devant le ministre de l'agriculture 
qui se prononce aprés avis du comité central d'agrément 

« Les sociétés coopératives agricoles à circonscription départe- 
men ale, régionale où naliormale et les unions de coopératives sont 
agréces par le ininistre de l'agricullure, après avis du comité central 
d'agrément constitué au sein du conseil supéricur de la coopération 
agricole. 

Toutefois, les sociétés coopératives agricoles dont la circonscrip- 
tion dépasse le cadre du département et qui groupent moins de 
2.006 membres sont agréées par le préfet de leur siège social, après 
avis du comité d'agrément de ce département Cet agrément est 
notifté aux autres comités départementaux intéressés 

« Le conseil supérieur de la coopération agricole et les comités 
d'agrément Seront composés cormime suit: 

« leur trois dixièmes, par des membres de droit; 

u Pour sept dixièmes, par des représentants de la profession agrt- 
cole, dont deux liers de représen'ants de la coopération et un biers 
de représentants des organisalions syndicales les plus représenta- 
lives, éius par leurs organismes respectifs. 

« 1e conseil supérieur de la coopération agricole est consulté 
par ie ministre de l'agricuiture sur toules les questions relatives 
à la coopération agricole qu'il estime devoir soumettre à son exa. 
men, nolamment sur les disposilions statutaires à adopter par les 
socié'és coopéralives agricoles, et de façon générale sur toutes les 
mesures qu'il juge utiles pour assurer le développement de la coo- 
pération agricole, 

a Si la création d'une coopérative agricole ou d'une union de 
Coopératives ne parait pas Opporlune où Si une Coopéralite agrli- 
cole où une union de coopératives ne parait pas fonclionner d'une 
façon normale, le comité d'agrément peut provoquer la réunion 
d'une assemblée avant pouvoir de modifier les statuts et y exposer 
ou faire exposer par un déiégué les critiques qu'il formule contre 
cette création où son fonctionnement. Au cas où celle a<semblée 
se prononcerait dans les condilions de quorum égales contre Les 
conclusions du comits d'agrément, l'agrément ne pourrait étre refusé 
ou reliré que si les formalités de constitution n'ont pas été entiè- 
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rement remplies, si la coopérative con<erve des statuts non con- 
formes à des statuts-tvpes élaborés par le conseil supérieur de Ja 
Coopération agricole el homoïogués par le ministre de Tagricul- 
ture ou n'observe pas les prescriplions législatives ou réglemen- 
aires qui fui sont âpplivables. 

« Nonobstant toute législation contraire, l'adaptation des s'atuls 
des coopératives ou unions déjà existantes aux dispositions de la 
présente ordonnance pourra, à {itre exceplionnel, être valablement 
décidée par une asserablée générale remplissant les conditions fixées 
par 'es statuts de chaque société pour la validité des assemblées 
avant pouvoir d'approuver Îles comples et réunissant en tous cas 
le sixième au moins des membres inscrits à la dale de la convo- 
calin. 

« La liste des coopératives et des unions de coopératives agréées 
est publiée au Journal officiel dans le délai maxhoum de deux mois 
à duter de l'acquisition de l'agrément. Un numéro d'imimatriculation 
est altribué à chaque organisme agréé, 

« Toute décision d'un comité départemental d'agrément peut ètre 
portée en appel devant le comité central d'agrément, soit par le 
préf.t, soil par le conseil d'administration de la coopérative inlé- 
reset 

« Le règlement d'administralion publique ratifiant la création du 
conseil supéricur de la coopéralion agricole et celle des comités 
d'agrément fixe, dans le détail, la composilion et les conditions de 


fonchionnement de ces organisines, 

« l'agrément sera considéré comme acquis par les organismes 
qui en auront régulierement fait la demande et déposé les pièces 
nécessaires pour l'examen de leur dossier au secrétariat du comité 
d'agrément, si aucuae notification de décision ne leur à élé adres- 
sée dans le délai de trois mois à partir du dépôt » 

« Art, 59. — Lorsque le contrôle institué par l'article précédent 
fera apaaraitre soil linaptitude des adininistra'eurs, soit Ia viola- 
lion des dispositions légales ou Sstatulaires, soit encore la mécon- 
haissance des intérêts du groupement, une assemblée générale 
pourra ètre convoquée par le préfet pour les coopératives du ressort 
d'un comité départemental d'agrément et par le ministre de lagri- 
culture pour les coopéralives relevant du comité central d'agrément. 

« La convocation fixera l'onre du jour de l'assemblée générale 
et invitera notamment celle dernière à prendre les mesures néces- 
saires pour remédier à la silualion, 

« bn particulier, elle prescrira à l'assemblée de statuer sur Je 
maivlien ou sur le remplacement du conseil d'administration, 

« Dans le cas où les mesures prises par l'assemblée se révèleraient 
inoperantes, le ministre de l'agriculture pourra, après avis du comité 
d'agrément prononcer Ja dissolution du conseil d'administration et 
nominer une commission ädministralive provisoire dont les mem- 
bres seront choisis parmi les sociéiaires et dont les pouvoirs seront 
valables pour une durée d'un an au maximum. 

« Celte nomination se fera sur la proposition de la caisse nalio- 
nale de crédit agricole lorsqu'il s'agira d'une coopéralive ou d'une 
uniou avant obtenu soit ure avanre de l'Etat, représepté par Ja 
caisse nationale de crédit agricole, scit un prèt d'une caisse de cré- 
dit agricole mutuel. 

e Un mois au moins avant l'expiration de son mandat, la commis- 
sion administrative provisoire devra convoquer F'asemblée géné- 
rale à laquelle elle présentera son rapport et qui procédera à l'élec- 
tion d'un nouveau conseil d'administration, 

« Si, après un délai d'un an suivant la désigna‘ion du nouveau 
conseil, le fonctionnement normal de Ja coopérative n'a pas élé 
rélabli, une décision de retrait d'agrément pourra être prise à son 
égard par Je ministre de l’agriculture, après avis du comité dépar- 
temnetal ou du comilé central suivant le cas. » 

« Art. 55, — Les sociétés coopératives et leurs unions, existant 
à la date de la promulgation de fa présente ordonnance, agréées ou 
non, doivent, au plus tard le 31 décembre 1952, mettre leurs statuts 
respectifs en concordance avec les dispositions de cette dernière et 
sourmellre les statuts ainsi modifiés au comilé d'agrément com- 
pélent. 

« À défaut de cette mise en conformié dans le délai fixé, le grou- 
pement est mis en demeure par le ministre de l'agricullure de faire 
disparaitre de sa raison sociale et de tous les documents émanant 
de lui, les mots de « coopéralive agricole », Le ministre de l'agri- 
culture peut, au cas où HN ne serait pas satisfait à la mise en 
demeure, demander, à l'encontre du groupement et de ses aglmi- 
nistrateurs, l'application des dispositions de l’article 48 de la pré- 
sente ordonnance: Sur avis conforme du comilé d'agrément, il peut 
demander aux autorités jucicia‘res de prononcer la dissolution du 
groupement. 

« Les autres mesures faisant l'objet de lalinéa précédent sont 
prises après avis du conseil supérieur de la coopération agricole. 
Elles peuvent être appliquées aux sociétés coopéralives agricoles el 
à leurs unions qui ne se conformeraient pas, au cours de leur fonc- 
tionvement, aux prescriptions de la présen'e ordonnance. 

« Nonobstant toutes gispositions contraires des statuts, les modi- 
ficalions prévues au premier alinéa du présent article pourrent être 
opérées suivant les lormaiités ixées au neuvième alinéa de l'arti- 
cle 50. Il en sera de même de toutes les modifi-ations ultérieures 
imposées par la législation ainsi que celles apportées aux staluts- 
Lvpes. » 

« Art. 56. — Jusqu'à expiration du délai prévu à l'article pré- 
cédent, tous actes concernant 1es fusions de soriélés coopératives 
agricoles, ainsi que les dissolutions des svndicals professionnels 
agricoles comportant, éventuellement, dévolution de l'excédent d'ac- 
tif à des sociétés coopératives agricoles, ,sont dispensés du timbre 
et des droits d'enregistrement et d'hypothèques. » 

« Art. 57. — Les coopératives et leurs unions sont régies, pour 
tout re qui n'est pas prévu par la présente ordonnance, par les 
dispasitions dun titre IX, du livre Ml, du code civil, nonôbslant 
toutes dispositions contraires. + 
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ANNEXE N° 433 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LO transmise par M. je président du Consei: ds 
la République tendant à compléter l’article 23 (4 paragraphe) 4: 
la loi du 19 octobre {916 en faveur des diminués physiques (vi nl 
ines de :a guerre où du travail), formulée par MM. Chazelle, Ait. 
berger etes membres du groupe socialiste et apparentés (1), séna 
leurs (2) — (Renvoyée à la commission de l'intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdomes, messieurs, les organismes d'anciens combattants 
ässociations de multilés du travail ont poussé leurs efforts vers la 
recaucation de leurs camarades pour les remettre dans le circuit 
du travail, aussi bien en vue de leur intérêt matériel, que de l'ul- 
lisation de toutes es ressources de la nalion. 

Des efforts magnifiques ont été enregistrés tant sur le plan per. 
sonnel que sur le plan äe l’entr'aide et des exemples nombreux 
aliestent que tes résuilalts ont dépassé toute espérance. 

Qui d'entre nous n'a pas assisté à des résurrections physiques, 
témoignage d'une volonté farouche de redevenir un être agissant et 
utile ? 

Pius simplement, n'a-ton pas vu des mulilés faire des travau 
qui étaient plus difliciies pour eux, pendant de longues années à 
coté de collègues physiquement intacts ? 

Mais si l'effort porsonnet, Ja sollicitude des organismes privés, sl 
mène la bonne volonté des pouvoirs publics ont permis à des mu: 
liés de se rééduquer ou pius prosaïquement de faire chaque jour la 
démonstration de leurs possibilités, ji n'en reste pas moins que la 
loi les accab'e d'un vice rédhibitoire définitif. 

Ainsi, l'on a vu des employés des P. T. T., facteurs auxiliaires pen- 
dant plus de 90 ans, à qui il manquait un bras ou un poignet, des 
mutilés sorlant de maisons de rééducation, candidats normaux aux 
emplois réservés. | 

Mais lorsqu'il s'agit de les tilulariser, alors intervient la loi du 
19 octobre 1916, qui stipule dans son artiele 23, n° 4, qu'ils ne reln- 
plissent pas les conditions d'aptitude physique. Certes il est précisé 
qu'ils feront l'objet d’un examen bienveillant, mais ils n'en resle- 
rant pas Moins auxiliaires et n'auront aucun des avantages des ti. 
tulaires qu'ils ont souvent longuement suppléés, ou que leur réé- 
ducation légale leur permettra de suppiéer. 

Serait-il impossible de compléter la pensée du législateur lors. 
qu'il s’intéressait à la rééducalion et de dire que, lorsque le mutilé 
aura fait la preuve qu'il est cependant capable d'assurer le service 
qu'on lui à confié, il doit être admis au bénéfice de la titularisalion ? 

I conviendrait, dès lors, de modifier la loi de 1916 et de décider 
que lorsqu'un mutilé à pu, pendant le temps prévu par la législa- 
tion sur l’auxiliarial, accomplir le service qui lui fut confié en qua- 
tité d'auxiliaire, il doit se voir automatiquement admis à la tilul- 
risation. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vou 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


4rticle untque. — L'article 23 de la loi du 19 octolwe 1916 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

Ajouler in fine au paragraphe 4°: 5 ES 2 

« ho saut si pendant le temps prévu par la législation sur l'auxi- 


liariat il a pu accomplir le travail qui lui à été confié. » 


ANNEXE N° 434 


(Session de 1991. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à compléter les arlicles 18, 19-el 20 de 
la toi du 4e septembre 1918 sur les loyers, concernant le droit de 
reprise, formulée par M. Chazette et les membres du groupe socii 
liste et apparentés, sénateurs (3). — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS ‘ 


Mesdames, messieurs, le droit de reprise du propriétaire est actuel 
lement régi par les arucles 18, 49 et 20 de la loi du 1% septembré 
1913. I tire son principe du droit de propriété, qui est lui-même p\wr- 
faitement légitime Cependant, comte tous les droits articuliers 
des individus, le droit de propriété n'est pas absolu et doit parfois 
subir de sérieuses atteintes lorsqu'il se trouve en contradiction avec 
des nécessités plus urgentes et plus impérieuses. 

(1) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale 
au cours de {a première législature, est devenue caduque par suilé 
du renouvel'ement de l'Assemblée, et a été reprise par son auleur. 

{2j Conseil de la République: no 529. 

3) Conseil de la République: n° 538. 
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rite 
pans les ciréonslanres exceptionneiles que nous traversons, :e 
rincipe qui prime tous les uutres en maitre de logement est cejui 
se à pour but d'assurer un abri convenable au plus grand nombre 
q <  ersonnes en tenant compte des possibilités de {ous ordres dont 
e À gisposent à cet égard, oinsi que de lintérèt primordial qui 
attache au bon fonctionnement des services publics; sous ce rap- 
port, les magistrats et fonctionnaires qui Sont assujellis à résiden ‘e 
obligatoire $e trouvent dans une situation parliculièrement difficiie. 
D'autre part, l'impossibilité absoiue où ils se trouvent parfois de se 
procurer un logement au lieu méme où is exercent leurs fonctions 
est succeplible d'entrainer, dans cerlains cas, des perturbations fol 
“rives dans les services dont ils Sont chargés, C'est pourquut, tant 
Fr souci d'équité qu'en vue de l'intérèt général, il parait itudis- 


ur | 
Lense ble de modifler, dans un sens plus libéral, l'exercice du druit 
de reprise à leur encontre. 


C'est pourquoi nous vuus demandons d'adopter la proposition de 
Ju; sulvule. 


PROPOSITION DE LOI 


er, — 11 est ajouté aux articles 18 et 19 de la loi du fer sep- 

1918 un article 19 bis ainsi conçu: 

< Art 19 his — Les magistrats et fonctionnaires qui exercent 
Jeurs fonctions dans une localité où le maintien dans les Tieux est 
ble et qui habitent effectivement ne pourrons $e Voir oppo- 
ser le droit de reprise du propriétaire, nonobstant les dispositians 
de l'article 19, que si ce propriétaire met à leur disposition un local 
de remplacement, L'office de ce local de même que ses conditions 
matérielles devront satisfaire aux règles fixées par l'arlitle 13 ci- 
dessus 

En outre..si les magistrats et fonctionnaires contre qui le droit 
de reprise est invoqué exercent leur profession à leur domicile 
irvé, soit d'une façon permanente, soit d'une façon intermittente, 
le local de remplacement effert devra comporter une ou plusieurs 
pièces destinées à l'exercice de cette profession », 

art, 2, — est ajouté à l'article 20 de la loi du {7 septembre 19:38 
un article 20 bis ainsi CONÇU. 

« Art. 20 bis. — Les propriétaires apparlenant aux caté{ories 
énumérées à l'article 29 ci-dessus he Seront pas tenus à lubliga- 
tion de mettre un local de remplacement à a disposition de leurs 
locataires, magistrats ou fonctionnaires, évincés par l'exervice Ce 
leur droil de reprise. Mais ces locataires, s'ils rempiissent les condi- 
tions énumérées à l'article 19 bis, bénéficierorrt d'un droit de prio- 
rité pour la location des logements vacants, situés dans la locati'é 
où ils habitent et dans un rayon de à km. et ce, nonobstant tous 
droits d'échange entre locataires, prévus par les lois antérieures, 

« Afin ce permettre l'exercice de re droit, lesdits locataires, contræ 
qui un juzerment d'expulsion aura été prononcé, devront faire cos- 
haitre leur intention de bénéficier de la priorité de location aux 
inaires et eux commissaires de police, suivant les localités: de 
ruème, si les gropriétaires et locataires 
vacants pour quelque cause que ce Soit devront les signaler aux 
inèmes autorités, dans la quinzaine de la vacance: le tout à peine 
de dommages et intérêts prononcer par les tribunaux, s'il y à 
lieu. 


« Si dans les six mois de la signification du jugement ordonnant 


l'expulsion, et malgré leurs diligences jugées suffisantes, lesdits 
locataires évincés n'ont pu Se prouurer un logement répondant 4 
deurs possibilités, à leurs besoins el à ceux de leur profession (danse 
les conditions gp par l'article 19 bis) l'Etat où la collectivité 
qui les emploient devront mettre un tel Ingement à leur disposition 
soit par voie de réquisilion, d'acquisition, de construction ou de 
toute autre manière ». 

Art. 9. — Les occupants de bonne foi seront assimilés aux lora- 
faires pour l'exécution des dispositions de la présenté loi, qui seront 
applicabies nonob<lant toutes décisions de justice, méme passtes en 
Jorce de chose jugée, mais non encore exécutées. 





ANNEXE N° 


435 


(Session de 1991. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSTION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil 
de la République concernant les justices de paix des stations 
th°rmales, balnéaires et climatiques, formulée par M. Chazetle et 
les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs (2), — 
(Keuvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'afflux de plus en plus considérable des 
esUvanuts où Inalades dans les stations thermales, balnéaires où ch 
Iäaliques qui, dans certains cas, augmente le chitfre de la popula- 
lion fixe dans les proportions de 1 a 5 et cela pendant deux moe de 
l'année, apporte ainsi aux justices de paix de ces stations un sur- 
Croit important de travail (litiges de locations, accidents de la cireu- 
lalion. simple police, ete.) ; il apparait nécessaire de faire bénélier 
ces justices de paix d’un surclassement forfaitaire de 20 p. 100. 





(4) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale an 
<ours de la première législature, est devenue caduque par suite <u 
Teneuveliement de l’Assemk'ée, et a été reprise par sou auteur, 

{2) Cunseil de ja République: p° 527, 


de Jogements devenus, 





Cette idée est d'ailleurs admise pour les secrétaires généraux des 


mairies, dans le décret paru au Journal officiel du 21 novembre 114 
qui concerne Le reclassement du personnel communal, Le traitement 
des secrétaires généraux est élabh en fonction du chiffre de la 
population, ce dernier élant élabli non sur le chttre de la porula- 
on fixe, mais sur 'e fre surciassé, fixé par l'administration. 

I semble done d'une équité élementaire que les magistrats de cef 
stations à popuialion flottante jouissent des mêgnes prérosatives, 


C'est pourquoi nous vous dema done d'adopler la proposition de 10 
suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique le cliffre de la population retenu pour déler 
miner la élasse de la justice de paix, dans les stations vlassées die 
Néuires, therinaies où chinaliques, est majoré de 20 p. 100. 

so NÉE EEE # 
» 

? 

» 


ANNEXE N' 436 


(Session de 151 — Séance du 2 août 1951) 

PROPOSITION PE LOF (11 transmise par M. le président du Conseñ 
de la République tendant à penmellre la validation pour là retraite 
de certains services accomplis par les fonctionnaires et agents de 
préfecture, farce par MM, Boulangé, Mére, Champeix el les 
tmeimbres du groupe socialiste et apparentés, sChäaleurs (2). 
{Renvorée à la conunission de lPiniérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess les dispositions de Ta loj-du 7 avril 1950, 
réduisant les conditions d'anertenneté exIccCes pour l'adinissiton dans 
un cadre complémentaire, ont permis fa Hliolarisation en 1950, dans 
le cadre latéral, d'un norubre assez bimporlant d'agents auxilaires, 

L'application de ce texte à soulevé, toutefois, des diffiéultés pars 
ticulières en ce qui concerne le personnel auxiliaire des prefecs 
lures, 

En effet, certains agents soumis aux mêmes conditions de reerm- 
tement que leurs coliegues ont été, par simple décision préfectoral@ 
et sans qu'ils en aient manifesté le désir, affectés à Fun des orga- 
nismes nés de da guerre (services réevant de l'office central de 
réparlilion des prod services des réquisitions alle 
mandes, service de l'aide aux forces alliées) et rémuncrés sur les 
crédits spéciaux qui Clucut ouverts pour lé functionnement de ces 
divers services, 

Parfois même, Faffectalion n'a été que théor'qne et les azents en 
cause, tout eu continuant à exercer leur activité dans un bureaw 
de la préfecture (comptabilité — étrangers où assistance) ont été 
résnunérés sur les credits Spéciaux dans le seul but de réduire les 
dépenses de personnes à la charge du budget départemental 

Or, la circulaire inlernministérmele du 26 juin 1930 relative & 
l'application de La loi du % avr 1950 ne permet la prise en com] te, 
pour Ha llularisalion dans nn cadre complémentaire, que des ser- 
vices rémunerés sur les crédits budgétaires, Valables où validab'es 
pour la relraile 

Los services mentionnés ci-dessus n'avant pas (té rémunérés <or 
les crédits budzétaires mais sur des fonds SpéCHaux ne sont pas 
actuellement pris en considération, 

Hs ne peuvent pas duvuntase étre validés pour la retraite «1 
qu concerne des agents Gesenus fonclonnaiutes Uilulaires, nolarne 
mul par Voie de concours, 

La proposition de Hoi que nous vous soumettons tend à mettre fin 
à celle situation et à permettre fa validation pour la retraite (et 






l 1 
S Ion lriels, 





( 


par voie de conscCquence, pour La Qu arisalion des auxiliaires), des 
SCrVICCS ainsi aCCotplis 

I convient de préciser que celle mesure intéresse des agents qui, 
lors de la suppression des organismes provisoires, ont été, en raie 
son de leurs aplitades et de teur rendement, maintenus en activé 
et affectés dans un service permanent en remplacement d'autres 


éléinments qui, de \aieur professionnelle moindre, ont été Fcehciés 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler 1& 
Broposiion de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes sorvices accomplis depuis 19939 par des 
fonctionnaires et agents de préfecture et réinnerés sur des crédits 
autres que les crédits de personnel du budget du inistére de 
lintérieur et les budgets aépartementaux seront valigables pour la 
retraite, ant au uilre du régime général des pensions de retraite 
de PEtal (loi di 20 seplembre HYiS) que du régime de la caisse 
halionale des retraites des agents des collectivités lovalesa décret 
ou o octobre AU scUs fa seule réserve que les agents intéressés 
atent élé par la suile el sans interruption rémunérés sur des crédits 
normaux de personne! 

(A) Celle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale au 
cours de la première létisalure, est devenue cadnque par suite 
du renouvellement de FAssemb'ée, et a CLÉ reprise par s0h auleur. 

(2) Couseil de la République: n° 0530, 
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ANNEXE N° 437 


a 


1 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI (1) transmise p#r M. le président du Conseil 
de la République, tenaunt à exonérer les patrons pêcheurs et les 
marins pêcheurs h1165 « à la part » du1 versement forfaitaire de 
5 p.100 par la moditication du 2e alinéa de l'article 52 de l'annexe HI 
du code général des jinpôts, formulée par MM. Denvers, Carcas- 
sonne, Albert Laimarque, Lasalarié, Soldani et les mernbres du 
groupe socialiste et apparentés, sénateurs (2). — (Renvoyée à la 


Cotuinmission des fHiances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration des contributions directes, 
se référant à larticle 52 de l'annexe HE du code général des impôts, 
prétend faire acquitter par les patrons pêcheurs, armateurs artisa- 
naux, l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, ancien jimpôt cédulaire 
autrefois à la charge des employés 


Autrement dit, les patrons pêcheurs pratiquant à titre principal, 

la pêche maritime arlisanale sous la forme dite « à la part », 
seraient selon les dispositions de l’article 52 de l'annexe HT du code 
général des impôts, assimilés à des employeurs ordinaires, avec 
toutes les charges fiscales qui en découlent. 

Les patrons pêcheurs et armateurs se livrant à la pêclie artisa- 
nale dite « à la part » sont-ils des employeurs ? Ou bien, avons-nous 
à les consioérer comme des travailleurs indépendants, c’est-à-dire 
des arlisäns ? 

Is ne sont pas des employeurs et le décret no 18-709 du 21 avril 
4948, modifiant l'article 153 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1944, 
stipule en effet: « Sont assimilés aux travailleurs indépendants les 
pêcheurs pratiquant, à titre principal, la pêche maritime artisanale 
sous la forme dite « à Ja part ». 

Celle décision a élé prise en raison des faits suivants: 

4° Le marin pêcheur participe aux frais d'exploitation du bateau 
et se trouve responsable de sa « part » en cas de déficit ou de non- 
couverture desdits frais par le produit de la venle du poisson; 

20 Le marin pêcheur payé « à la part » n'a pas de salaire fixe, 
ne reçoil pas de préavis d'embarquement ou de débarquement, ne 
bénéficie par des dispositions de la loi sur les congés payés; 

30 Le marin pêcheur supporte lui-même les cotisations retraite 
et les colisations « allocations familiales », au méme tilre que les 
artisans. 

L'administration des finances, en réclamant aux patrons armateurs 
et aux pêcheurs artisanaux le versement forfaitaire de 5 p. 100, ne 
les reconnait donc pas, Comine le définissent les dispositions du 
décret no 15-709 du 21 avril 1538 modifiant l'article 133 du décret 
n° 46-1%78 du 8 juin 194, comme des travailleurs indépendants et 
les considère au contraire comme des employeurs avec toutes les 
charges fiscales qui en découlent 

I conviendrait don: de s'entendre une fois pour toutes et de 
dire ofliciellement ce que sont en définitive, fiscalement parlant, ies 
maäarins-pècheurs pratiquant ja pêche dite « à ja part ». 

Demander aux patrons armateurs, et par voie de conséquence aux 
marins de pêche artisanae, de s'acquitler du versement forfaitaire 
de 5 p. 100, c'est aller à l'encontre du but recher:hé par le code 
général de l'impôt qui, en n'assujettissant plus les salariés au 
payement de l'impôt cédulaire, à du même coup apporté à ceux-ci 
une auginentation de leur rémunération, c'est-à-dire une revalori- 
sation de leur pouvoir d'achat, En effet, pour ce qui concerne les 
marins-pôêcheurs rémunérés « à la part ». je fait pour eux de voir un 
des postes des frais d'exploitation du bateau supportés en commun 
comporter une dépense égale au versement forfaitaire de 53 p. 100, 

C'est diminuer d'autant la rélribution de chaeun, c’est-à-dire 
s la part »; 

C'est diminuer le produit net de la vente de leur pêche; 

C'est diminuer le pouvoir d'achat des intéressés au lieu de l’aug- 
merntler:; 

C'est encore aggraver la siluation matérielle de notre petit arme- 
ment à la pêche, souris aujourd'hui aux pires difficultés d’une 
crise étendue, 

Nous soynines d'accord pour dire comme le décrèt no 18-709 du 
21 avril 4958 modifiant l'article 153 du décret no 46-1378 du 8 juin 1944, 
que sont assimilés aux travailleurs indépendants les pêcheurs prati 
quant, à litre principal la pêche marilime artisanale sous la forme 
ite « à la part » 

I ne devait et ne doit leur être fait appmication des dispositions 
du code général des impôts. Le paragraphe I de l’article 52 de 
l'annexe HI de ce code, qui stipule ceci: 

« En ce qui concerne les salaires versés aux marins-pécheurs 
rémunérés « à Ha part », avec où sans minimum garanti, le verse- 
ment est calculé sur les salaires forfaitaires servant de base aux 
cotisations perçues au profit de l'établissement national des Inva- 
lides de la Marine », 
est contraire à la définition sociale et fiscale toujours donnée 
jusqu'alors de la profession de marin-pêcheur payé « à la part ». 








(1) Cette proposition de lei, transmisse à l’Assemblée nationale au 
cours de la première législature, est devenue caduque: par suite du 
renouvellement de l’Assemblée, et a été reprise par son auteur. 


- at 


(2) Conseil de la République: no 524. 


Ce paragraphe était de trop et nous en souhaitons la modification 
| En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition da 
loi suivante: , 


PROPOSITION DE LOI 


Le deuxième alinéa de l'articte 52 de l'annexe III du code géng 
ral des impôts est complété ainsi qu'il suit: è 

« Toutefois les patrons-pêcheurs et lés atmateurs artisanaux pra. 
tiquant la pêche sous la forme dite « à la part », ne seront pas 
tenus de supporter ce versement ». 


ie 


ANNEXE N° 438 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Consef 
de la République reialive aux droits à pension proportionnelle des 
arciens marins du commerce ou de Ja pêche invalides de guerre, 
formulée par M. Denvers et les membres du groupe socialiste et 
apparentés, sénaleurs (2), — (Renvoyée à la commission de là 
marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1950, en admettant pour le 
double de leur durée, pour l’étabiissement du droit à pension sur la 
caisse de retraite des marins, les services accomplis pendant les 
guerres de 1914-1918 et 1939-1915 par les marins du commerce ou de 
la pêche, permet à certains d’entre eux, invalides par suile de bles. 
sures ou de maladies contractées pendant leur mobilisation, de 
réunir des conditions d'âge et de service (quinze ans), nécessaires 
pour prétendre à pension proportionnelle, 

Mais l’article 4 ($ 1), de la loi du 12 avril 1911, modifiée par la 
loi du 22 septembre 1948, dispose que les marins qui ont cessé de 
navigner avant la promulgation de cette dernière loi doivent, pour 
oblenir celte peusion proportionnelle, rare de dix-huit mois de 
service dans les dix années précédant le 2 septembre 1939. 

Les grands invalides, nolainment ceux de la guerre de 1911-1918, 
sont dans l'impossibilité de réunir cette condition, puisque leurs 
infirmités les ont rendus inaptes à la navigation. 

Ii nous paraît équitable de prévoir en leur faveur une exception 
à la règle, étant bien entendu qu’elle serait limitée aux cas où 
l'abandon de la navigation aurait été effectivement rendue inévitable 
par les blessures reçues ou les maladies contractées pendant la 
guerre. 
© Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, de vouloir bien 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe II de l'ar 
ticie 4 de la ioi du 12 avril 1941, modilié par l'article 4e de la loi du 
22 seplembre 1948, est complélé comme suit. 

« Toutefois, cette condition ne sera pas exigée des anciens maris 
qui n'ont dû abandonner la navigation qu'en raison de blessures da 
guerre ou de maladies contractées en service en temps de guerre et 
leur ayant donné droit à pension de la loi du 31 mars 1919. L'élat des 
intéressés sera constalé par les cormmissions médi’aies prévues au 
paragraphe HI ci-après. » 





ANNEXE N° 439 


(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à modifier le dernier alinéa de l'arti- 
cle {°r de la loi du 20 décembre 1%9, relative à l’organisation et 
à l'unification du régime d'assurance des marins, formulée par 
M. Denvers et les membres du groupe socialiste et apparentes, 
sénaleurs (3). — (Renvoyée à la commission de Ja marine Iüf- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-1606 du 20 décembre 19:9, 
modifiant l'article 3 du décret-loi du 17 juin 1938 relatif à l'orga- 
nisation et à l'unification du régime d'assurance des marins, 4 
suscité dans le monde de la pêche et, en particulier, chez les 
petits et moyens armatecrs, comme chez les pêcheurs, un très 
vif et légitime émoi dont il ne nous convient pas de sous-esliner 
le bien fondé. 

A son origine, la proposition de loi déposée sur le bureau de 
l'Assemblée nationale avait pour but de ne pas admettre que des 
sociétés armant à la navigation côtière puissent bénéficier, au même 
titre que le petit armement à la pêche, de la sollicitude de la 
caisse de prévoyance. 


ne | 





(4) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale a 
cours de la première législature, est devenue caduque par suite du 
renouvellement de l’Assemblée, et a été reprise par son auleur. 

(2) Conseil de la République, n° 523, 

(3) Conseil de la Répubiique: ne 522, 
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en voulant atteindre une catégorie de propriétaires déter- 
l'effet de la lot votée affecte aujourd’hul bon nombre d'ar- 
jont on ne peut pas affirmer qu'ils sont les tenants d'ex- 
caractère capilaliste. ; 

} Par ailleurs, l'égalité des droits en face des prestations maladie et 
journalières n'existe pas pour tous Jes marins el ce, 
selon qu'ils sont embarqués sur des bateaux de plus ou de moins 


pe quoi s'agit-il ex | Es. 
Cette loi du 20 décembre 19%9, en modifiant les dispositions du 
dernier alinéa de l'article 3 du décret-loi du 17 juin 1938, restreint 
: cadre de l'exonération des charges prévres par les articles 7 
bénéficiaient, jusqu'ici, 
armateurs ne possédant que des bateaux de moins de 5% ton- 
eaux, armés à la pêche ou à la navigation côlière, en cas d'acci- 
tou de maladie d’un membre de leurs équipages. 
obligation des soins et 
applicable aussi bien pour les arimateurs non embarqués que 
les propriétaires embarqués. 
pésormais, du fait de l'application de cette loi, la silualion est la 


maritime dont 


jo Pour les propriélaires ou copropriétaires embarqués la situation 
antérieure demeure, c'est-à-dire que le marin blessé ou malade est, 
comine dans le passé, pris en charge par la caisse de prévoyance 
on département et ce, aux taux preslalaires appliqués par ladite 


ES eee es 


do Pour les armaleurs non embarqués, la silualion n'est pas la 
: ils ont, cette fois, à prendre à leur compte des charges qui 
varient en importance selon que les bateaux dont ils sont proprié- 
{aires accusent, au total, moins ou plus de 50 tonneaux: 

Si Ja jauge tolale du ou des baleaux est inférieure à 50 ton- 
: précédemment, 
itervenir dans le débarquement des marins blessés ou malades, 
el l'armateur est redevable, dans la limite de quatre mo's, envers 


Ve 0 On CD Lu Fe 


caisse et celles prescrites par les articles 79 à 86 du code du travail 
constituerait donc la charge 
catégorie d’'armaleurs est assujettie depuis 
calion de la nouvelle loi; 

Si Ja jauge totale du ou des bateaux est égale ou supérieure à 
fi tonneaux, l'armement supporle, à lui seul, l'ensemble des pres- 
tations dues au marin blessé ou malade jusqu'au cinquième mois 
suivant son débarquement à partir duquel intervient la caisse de 
prévoyance, Il s'agit, en cela d'une charge nouvelle extrémement 


u Baleaux armés à la navigation côtière: 

a) Propriéleires ou copropriétaires embarqués, — Même régime 
que pour les propriétaires où copropriélaires de bateaux arimés à la 
pêche, de moins de 50 tonneaux; 

b) Propriétaires ou copropriétaires non embarqués. — Aucune exoné- 
ralion, quelle que soit l'importance de la jauge du ou des bateaux 
qu'ils possèdent, 

De cet exposé comparalif, entre la situation antérieure et celle 
d'aujourd'hui faite aux armateurs de bateaux, dont la jauge totale 
he dépasse pas 59 tonneaux, armés à la pêche ou à la navigation 
côtière, il ressort que les marins pêcheurs eux-mêmes sont traités 
différemment, Autrement dit, le marin blessé ou malade percevra 
. OÙ percevra moins, au titre des salaires, selon qu'il est au 
serVice d'un armateur propriélaire embarqué ou d'un armatleur pro- 
priélaire non embarqué, 

Celle différence de traitement est à regretter et il est important 


maintenant, lon se place au point de vue de l'armement, 
on constate que pour les armateurs non embarqués les charges cons- 
tituées par les soins et les salaires dus aux blessés ou malades, se 
traduisent par des dépenses particulièrement plus élevées que par 
La loi nouvelle a retenu, désormais, comme critère d'exonération 
us le caractère unilaire.de la jauge- 


partielle des charges, non 
u tonnage additionné. 


propriélé, mais le principe 

Les charges, désormais assumées par cette caté 
MAOVOns arimateurs non embarqués peuvent, dans 
melire en danger l'exploitation et conduire parfois au désarmement. 

La crise qui affecte l’armement à la pêche depuis plusieurs mais 
est sérieuse. L'effet de la loi du 20 décembre 1949 ne peut que l'am- 
P'itier el la rendre plus aiguë, entraînant avec elle le chômage et la 
Misere pou beaucoup de travai!leurs de la mer. 

Il résulte que, depuis l’aprlication de cette loi, les petits ef 
à la pêche sont traités comme des propriétaires 
$ grosses unilés pratiquant, notamment, Ja pêche industrielle. 

, à notre avis, assimiler les propriétaires de trois ou 
pêche de faible tonnage, aux armateurs et sux 
lusieurs tonneaux 


orie de petits et 
e nombreux cas, 


MOYeIS armateurs 


quatre baleaux de 
armement propriétaires de bateaux de 
ige brute. Et pourtant, hélas, la loi nouvelle les met sur le 
ui concerne l'obligation aux soins et au salaires 
arqués pour raison de santé. 11 y a là une jiné 
traitement dont les conséquences seront sans 
rophiques pour le petit armement. 

qu’il importe d'éviter que ne sombre dans la fall 
our toujours ce petit et moyen arme- 
lue une catégorie d'exploitants dignes 


même pied en ce 

US aux marins dé 
alité choquante de 
oule souvent catast 
Nous pensons 
lite et que ne 
ia pêche qui cons 


ll serait sage de limiter les 
possibilité de ne l'a 
ir d'un certain degr 


les conséquences de la loi et d’entrevair 
ppliquer aux expioitations d'armement qu'à 
é d importance, 





Neus croyons nécessaire d'apporter à la loi du 20 décembre 1949, 
dcnt les auleurs au départ n'avaient pas voulu aller aussi loin dans 
les dispositions modificatives recherchées, les aménagements qui 
s imposent si l'on veut aider le petit armement à la pêche de notre 
pays à survivre, lui qui, aujourd'hui, incontestablement, se üébal 
ät milieu de grosses difficultés d'exploitation. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi ainsi ccnçue: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —- Le dernier alinéa de l'article {er de la loi ne 49 
1ütw du 20 décembre 1949 est ainsi modifié: 

« Les propriétaires où copropriélaires non embarqués de navires 
armés à La pêche ne possédant qu'un bateau de moins de 50 ton- 
neaux ou plusieurs bateaux d'une jauge brute unitaire inférieure 
à 0 tonneaux et représentant un tonnage global inférieur à 150 lon- 
eaux, sont exonérés des inèmes charges que es propriétaires 
embarqués, mais seulement dans la limite du montant des pres- 
laliunus services par la caisse générale de prévoyance des marins, 
en applicalion des dispositions ci-dessus, fs demeurent redevables, 
envers jes pnarins blessés ou malades, de la différence entre ces 
prestations et celles des articles 79 à 86 du code du travail mari 
Unie. » 





ANNEXE N° 440 





(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ({) transmise par M. le président du Conseil 
de la République relative aux communications du texte oificiel des 
émissions de la radiodiffusion française metllant des {iers en cause, 
formulée par M. Georges Maurice, sénateur (2), = (Renvoyée à 
la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les émissions de la radiodiffusion française, 
et particulièrement celles du journal parlé, mettent parfois des tiers 
en “ause — dans des termes qui peuvent être à tort où à raison 
considérés cormine injurieux ou difiamatloires par les personnes 
visées 

Or, en ce cas, celles-ci ne peuvent que très difficilement saisir Ja 
justice, car jl leur est impossible de soumettre aux tribunaux le 
texte exact de l'émission, 

Certes, les témoignages des personnes ayant entendu l'émission 
pourraient être invoqués, mais, outre qu'il faudrait découvrir ces 
personnes, encore n’apporleraient-e'les que des souvenirs probabie- 
ment très imprécis dans une malière aussi déiicale que l'application 
de la loi sur la presse du 29 jui!let 1881. 

Et bien entendu, ces témoigñages pourraient étre discutés tandis 

uv ne peut l'être un article de journal dont l'intéressé prod'uül 
l'exemp'aire. 

Or, une émission par Ja voie de Ja radio touche beauconp plus 
d'auditeurs qu'un journal, même à tres fort tirage, ne peut avoir de 
lecteurs. 

C'est dans ces conditions que j'avais demandé à M. le ministre 
d'Etai chargé de l'information, par la voie de la question orale, 
comment we personne nominément visée ou suffisamment désignée 
dans une émission de la rediodiffusion française pouvait obtenir le 
texte officiel de ladite émission, 

A la séance du Conseil de la République du mardi 23 mai {1950 
(Journal officiel du 24 mai 1950, page 1%), M, le ministre d'Etat a 
donn3 des précisions sur les différentes sortes d'émissions de Ja 
radiodiffusion française, mais n’a pas, en fuit, répondu à la question 
très simple que j'avais posée, 

J'ai donc considéré qu'il fal'ait permettre anx personnes visées 
dans les émissions de la radiodiffysion française de demander le 
texte officiel de ces émissions, dans vn assez court dé'ai cependant, 
afin de ne pas obliger cette administralion à conserver d'encorn- 
brantes archives. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition de Jai 
suivante, qui aura du reste l'avantage de rendre la radiodiffusion 
française plus prudente dans ses émissions visant des tiers: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Toute personne nommément citée ou suffisamment 
désignée dans une émission de la radiodiffusion française pourra, 
dans es huit jours de l'émission, en demander le texte officiel au 
directeur de la radiodiffusion française, par leltre recommandée avec 
accusé de réception. 

Art. 2. — Le directeur de Ja radiodiffusion française devra faire 
arvenir au demandeur, dans les huit jours de la réception de sa 
ettre recommandée, le texle exact de l'émission le concernant, 

Art. 34. — Sont appiicables aux émissions de la radiodiffusion fran- 
çaise, toutes les dispositions de la joi sur la presse du 29 juillet 1881, 





(1) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale an 
cours de la première législature, est devenue caduque par suite du 
renauvellement de l’Assemblée, et à élé reprise par son auleur, 

(2) Conseil de la République: n° 524, 
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très grande imperlance, s'agissant d'employer en services ee 


ANNEXE N° 441 


(Session de 1941. Séance du ? août 1951 } 


PROPOSITION DE LOI (4) transmise par M. le président du Conseil 


de la République, tendant à organiser un Contrôle effectif sur 


l'action sanitaire et Sociaie confiée aux caisses de sécurité sociale, 
formulée par M, Landry et les inemmbres du groupe du rassem 
blement des gauches républicaines et de la gauche démocratique 
el apparentés, Sénateurs (2), — (Renvovée à la conunission du 
iravau et de la sc'urilé sociaK.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame messieurs, l'ordonnance du 4 octobre 4945 portant 
organisation de la sécurié sociale à prévu que les caisses de sécu- 
té svciale aurakwnt à gerer un fonds d'action sanitaire el sociale. 

La concephon qui s'est inscrite aimsi dans nos lois mérile, en 
soi, d'éire chaletwmeusement applaudie 

Quand nl s'agit de combattre la maladie, re n'est pas assez que 


des indermniés journalières solent versées aux tnalades, que soient 
couvertes en faveur de ceux-ci, dans une grande mesure, les 
dépens: médicales et pharmaceutiques qui s'imposent: la lutte 
Contre a maladie réclame ben d'autres efforts encore 
Sembiabiement, quand 41 s'agit de cornpenser, par les prestations 
farnilia 1 charges afférentes à lentrelien et à léducalion des 
ehfants € maniere que ces charges n'abaissent pas le niveau de 
Vie des familles d'une manière pnbhowmaiw, a collectivité. jei 
eacore, na pas fait, tant s'en faut, pour les familles tout ce qui est 
désirable, neégligeant inôme beaucoup d2 choses qui éseraient 


neessaire 

Er somme, c'est dans un champ très vaste que l'action sanitaire 
el sociale peut et doil s'exercer utilement, Mentionnons ici quelques 
articles, qui ne feront pas me liste exhaustive : 

{o La recherche médicale A travers le monde, elle fait faire à 


la médecine, sans cesse, de nouveaux progrès, La France contribue 
à ces progres, 1nais notre contribution pourrait et devrait être plus 
forte, Où sont les erédits qui présentement Falimentent ? Dans 


le budget de la Santé publique, on n'aura guére ‘eu de s'arrêter 
que sur le chapitre concernant notre institut national d'hygiène : 
Cet bien pen. 

2» L'élucation sanilaire, — Le ministère de la santé dispose de 
quelque 1% millions par an pour la triple éducation sanitaire, éémo- 
graphique el Sociale une misère qui fait pitié. Ne parlons que de 
l'hsgiène, Dans notre pars, celle-ci n'est pas très en faveur: on en 
connait insuffisamment les exigences, on la néglige beaucoup trop. 
Loncer ant notannment lolroolisime, qui est notre grand fléau natio- 
ha!l, les préjug®s les plus men<ongers sont écoutfs et suivis. Pour 
endiguer e{ détourner te courant, on aurait besoin d'une propagande 
anulliforne et incessante, 

3 Les réalisations hvgiéniqnes — On pensera ici, par exemple, 
aux eclonies de vacances, où périodiquement se retrempent Îles 
enfants, pendant l'âge des études, qui esten même temps celui de la 
Ccroissitce, M fandrut parier également du logement; mais ee serait 
évoquer un probléme formidable, dont l'action sanitaire et sociale ne 
doit pas se désiniéresser, et pour la solution duquel elle pourra, 
en discrses mnanieres, fournir un apport, nécessairement modeste. 

1 Les récupérations €t les réparalions, Il s'agit de combattre 
l'atlaiblisseinent et les séquelles de loutes sorles que la maladie 
traine parfois Jonglermaps derrière elle. IL s'agit aussi de suppléer 
dans Ja luesure du possible, par tous moyens appropriés, aux 
iulirmités congenilales, où survenues dans le cours de la vie. 

oo L'enfance, la ieunesse féficiente, inadaptée ou en danger moral. 
— C'est un problème essentiellement social, dont, à raison, on se 
préoccupe aujourd'hui de plus en pius. 

6e L'utilisation des personnes âgées pour les activités productives. 
— On aperçoit jiminédiatemment la grande portée d'ure telle œuvre. 

Les tâches qui appellent l'artion sanilaire et sociale sont nmom- 
breuses, comme on voil. Des ressources, d'autre part, existent pour 
elle, qui me sont pas médiocres, tant s'en faut: elles se montent 
chaque anice à dix milliards, Indiquons en passant que dans les 
trente mulliards où se monte le budget de la santé publique, douze 
milliards environ sont simplorés contre la maladie, cependant que 
quinze milliards servent à des œuvres d'assistance pure, 

Arrivons donc À 11 quection que nous proposons avant tout de 
discuter, les ressources de l'action sanitaire et sociale sont-elles 
bien esuployées ? Nous avons le regrel de constater qu'il n'en est 
pas ainsi 

On à eu récemment connaissance d'un rapport élabli par les 
contrôleurs généraux dn ministère du travail. Ce rapport a éclaté 
comme une bombe, Nous avons été mis devant un étulage de fautes 
lourdes de gestion, de gaspillages à peine croyables. Le Conseil de 
la République en a été vivement ému, el après lui le pays. 

Cormment expliquer un tel scandale ? Faisons fout d'abord cette 
observation qu'i est plus délicat de gérer l'action sanitaire et sociale 
que de payer des rentes de vieillesse, de verser des indemnités 
journalières pour maladie, ou des preslalions familiales. 

Muis qui gère 7 les conseils d'administration des caisses de 
sécuntf sociale, Ces conseils d'administration sont élus, ce qui ne 
garantit pas les qualités requises, et tout d'abord la compétence. 
Ajoutons qu'ils réunissent trop de monde: 26 membres pour les 
caisses régionales, 49 pour la caisse nationale, Dans une caisse de 

(1) Celle proposition de loi, transmise à l'Assembiée nationale au 
cours de la première législature, est devenue caduqnue par suile du 
renouveflement de l'Assemblée, et a été reprise par son auteur, 
# 





- 


(2) Conseil e la République: ne 525, 





quelque 799 millions pour une année, 42 administrateurs on! 
délibérer pendant quatre mois sur l'emploi à donner à cette puai. 
et n'arriver à rien, On voit ici — et l'on pourrait savoir d'avance, 
qu'un conseil d'administration, en toute sorte d'aflairés, le doi 
pas être composé et fonctionner comme un concile, à 

Arrivons à notre conclusion: 

L'action sanitaire el sociale doit être contrôlée, Un contrôle pré. 
ventifl s'exerce sur elle, Les caisses à qui elle est confiée «ri 
tenues d'agir dans le cadre d'une organisation générale établie 
par les ministres de la santé et du travail, une primaulé élant 
Inarquée, d'une manière discrèle, en faveur de la santé, Mas ja 
cadre général me suffit pas pour guider les caisses: il s'impose done 
que ces caisses, chnuellement, soumetllent leurs projets à l'appro. 
balion des deux ministres compétents. 

Pour les motifs que nous avons exposés, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi Cl-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Ar'icle unique. — Les caisses primaires, régionales et nationale 43 
Sécurilé sociie, en tant que chargées par l'article 14 de l'ordonnans 
du 4 octobre 1935 de gérer un fonds d'action sanilaire et sociale, <ero 
soumises aux dispositions su:vantes: 

Toute caisse devra, pour chaque exercice, établir un projet ind. 
quant par arlicle les œuvres ou services sOC'aux qui seront financé, 
par elle, totalement ou partiellement, au titre de Tartion sanilaire et 
sociale, et les sommes consarmes à ces œuvres ou services 

Les projets en question devront recevoir l'approbation du mi 
de la santé pubiique et de la popuialion, ainsi que du munisire 41 
travail, l'un et l'autre ministre agissant conjointement Comme à di. 
rilé de tutelle. 
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PROPOSITION DE LOT (1) transmise par M. le président du Conseil de 
la République lendant à rétablir l1 subvention insiiluée üu prolit 
de la Corse par la loi du 8 juitiet 19142, formulée par MM. larr: 
Romani, Bozzi, Colonna, Cozzamo, Giacomoni, Læéccia el Léonett 
sénateurs (2). — (Renvuyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pré-ente proposition à pour ee d'ailes la 
Corse à sortir du marüsme dont son économie est affligée. 

Un indice très siyn ficatif de ce marasime est fourni par la halanre 
du coramerce de la Corse, telle qu'elle résulte des statistiques dressies 
par l'adiministralion des douanes. 

En 1956 { la pius récente des années dont on possède les chiffres), 
la Corse a reçu de la France continentale pour 1.173 millions de ma 
chandises, cependant que ses exportations vers la même Fraure 
continentale ne faisaient que 37: millions, Dans le cémuawrce de 
la Corse avec la France d'outre-iner et les pays élrangers, la balance 
conmuneriale est relativement plus défavorabie encore pour la Corse. 

A la vérité, la fbalance des comptes, si on pouvait létablir, serait 
très loin de présenter le même déficit, Les Corses qui en grand noun- 
bre dans la France continentale, dans la Frace d'outre-mer, à L'tran- 
ger, sont parvenus à de belles situations, envoient, pour des fins 
diverses, de l'argent dans l'île natale, el souvent ils relournen! dans 
cette ile. L'Etat français, d'autre part, dépense beaucoup en Corse 
pour l'application des lois sociales, pour des travaux publir< Lo 
lourisme commence à devenir une source de richesse pour ce quon 
a 5i justement nommé l'Île de Beauté: on estime que pendant l'été 
de cette année 1948, il aurait daissé en Corse un demi-millard. 

La balance des comptes de la Corse est probablement équilibrée. 
De la sorte, la Corse n'irail pas s'appauarissant; mais manifestement 
elle demeure pauvre, très pauvre, comparativement aux déparle- 
ments cominentaux de la métropole. Et elle ne peut qu'être pauvre, 
comme produisant très peu. 

li encore, consulions les statistiques du commerce extérieur de 
la Corse, Nous y voxons, par exemple, que la Corse a reçu en 1, 
de la France continentale, 286009 quintaux de farine de froment, 
valant 108 millions, alors que la récolle de bé dans lle se montait 
seulement à om ne 18006 quintaux. La France continentale, la 
même année, fournissait À la Corse 36.000 quintanx de pommes de 
terre, valant 37 millions, et 18.009 quintaux de sucre raffiné, valaul 
47 rnillions. in. 

Pourquoi donc si peu de production ? Des facteurs multiples 
concourent à ce résultat. Il y à l'infertilité du sol, conséquence d'in 
relief extrêmement tourmenté, et l’aridité du climat: il y a le pur 
disme, obstac'e sérieux à la mise en valeur des terres, particuli?- 
rement des terres les plus fertiles. Et comment ne pas mentionner 
encore, parmi les handicaps de l'économie corse, l’insularité ? Pour 
autant que la Corse doit importer, ce sont des frais élevés qui grèvent 
ces importations. Les 1.173 millions de marchandises venues en 1% 
de la France continentale ont payé un lourd tribu de frets; et quand 
la Corse exporte, ce qu'eile retire de ses exportations doit étro 
diminué du montant des mêmes frets. 

Dans ce temps où le mot d'ordre, partout, est de produire et de 
s'équiper pour produire davantage, l'opinion corse devait néces 
sairement se préoccuper de l'état de choses si fâcheux dont il vient 
d'être parlé. 

(1) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale au 
cours de la première législature, est devenue caduque par suite du 
renouvellement de l'Assemblée, et a été reprise par sun auleur. 

(2) Conseil de la Réputblique:; ne 326, 
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En novembre 195, le conseil général de la Corse inslituait dans 
sein une commission départementale du plan. Par les soins de 
Lee commission, un programme ful établi, On envisageait en pre- 
nuer lieu une électrification plus complèle de l'ile, pour tous les 
Lenfails que l'électricité peut procurer à celle-ci, dans l'industrie, 
Lioriculture, les transports, les conditions de la vie domestique. H 
était question de barrages-réserveirs, pouvant servir à la produetion 
nervie électrique, et aussi à lirrigation, On projelail encore 
mise en va'eur Systématique des vallées, des régions suscepli- 
os de devenir vraiment productives. | 
\près le programune devaient venir les projets. En 1947, un comité 
coordination et d'études était formé, réunissant sous la pré- 


1 


sidence du préfet les chefs de service qualifiés el les compétences 
de e concours était jugé désirable. Pour commencer, les études 
nécessaires Ctaient entreprises en vue de la mise en valeur de la 
geuion Hastia-Sud, choisie comme région phote. 

Len je début de Peffort dont il s’agit, on avait conçu que le plan 
ere s'articulerait sur le plan national, c'est-à-dire sur le plan 


A! et. D'autre part, la Corse à demandé à bénéficier des dispo- 
e relatives à la reconstitution agricole des régions natureïles,. 
dans la 24e région agricole, il a été reconnu qu'il ÿ avait lieu 
ce la traiter Comme une sous-région. 

Let, après cela, une considération que lon ne saurait omettre, 
&, l'on veut faire pour la Corse quelque chose de sérieux, il faudra 
v employer des moyens importants. De toute ananière, dès lors qu'on 
teuile réaliser le financement néeessaire, une contribution de la 
Cuce sera altendue. Or, les finances de ee département sont hien 
| d'èlre à l'aise: comment en irait-il autrement avec un Ccentime 
irleimental qui, en 1947, n'alleignait pas 12.000 F? On se trouve 
-i devant une pierre d'achoppement qu'il est de loule nécessilé 
d écarter. 
ous venons d'exposer le problème du reèvement économique de 
la Come. C'est le moment de rappeler que ce prob'ème à été abordé, 
une fois, dans son ampleur, et avec la détermination de mettre en 
jralique les solutions nécessaires. 

Lu vrand homme d'Etat, Clemenceau, à eu son attention appelée 
cur la situation de la Corse. H à aussitôt agi. Par hui, en 18, une 
commission extraparlementaire et extraministérielle a été formée, 
en vue de fournir un tableau exact de Ha situation de la Corse, et 
de proposer les mesures les plus propres à assurer le relèvement 
économique de celle-ei. Le rapport général de la commission, inséré 
au Journal ofliciel du 4 juillet 1909, présenta un ensemble de propo- 
sitions, dont certaines donnèrent lieu à de promples réalisations, 
telle la loi du 15 décembre 1911 concernant l'assainissement de la 
côte onentale de la Corse. 

C'est sur la loi du 8 juillet 1H2 que nous devons particulière- 
ment nous arréter. Elle accordail à la Corse, pour une périsde de 
cinquante ans, une subvention annuelle de 500.000 F, avec affectation 
epéciale à des travaux pubiics. Par cette loi, en même temps, était 
effectuée l'assimilation douanière de la Corse à la Franre continen- 
tale, avec la conséquence de faire perdre à la population de la 
Corse le bénéfice d’ ‘égements dont elle jouissait, dans le domaine 
économique et fiscal, depuis le Consulat. 

L'exposé des motifs du projet que le Gouvernement avait présenté, 
les rapports de M. Joseph Thierry à la Chambre des députés et de 
M. Jeanneney au Sénat insistaient sur le dénuement de la Corse; 
ils marquaient fortement que la « subvention cinquantenaire » était 
un dédommagement accordé à ce départeunent, une contre-partie, 
une condition de la réforme douanière. 

Dans la suite, la subvention qui nous occupe a été portée à 
2.500.000 F par la loi du 5 janvier 1927. L'acte dit « loi du 11 septermn- 
bre 1941 » l’a supprimée à partir de 1942: Vichy avait ses raisons de 
he pas aimer la Corse ! 

1 y a lieu d'indiquer que les ressources fournies par la subven- 
tion cinquantenaire ent été employées — sous le contrôle du conseil 
d'Etat, que la loi avait préva — d’une façon fort utile, particulière- 
ment en faisant parvenir léleetricité dans la très grande partie des 
Ccominunes de Ja Corse. 

On n'apprendra pas sans intérêt qu'à la date du 31 mars 1942, 
le préfet de la Corse, représentant du gouvernement de Vichy, 
développait, dans un rapport étendu et nourri qu'il adressait au 
finistre de l’intérieur, la thèse et les arguments de Clemenceau et 
des rapporteurs de la lot de 1912. On sera inoins surpris d'apprendre 
que là même position ait été adeptée, en févriwr 1%%41, par le 
Commissaire à l’intérieur du Gouvernement provisuire. 

be œuvre qui a été entreprise, il y a quarante ans, et des résul- 
laits qu'elle a eus, on doit tirer un enseignement. On ne peut, selon 
nous, ;e refuser à admettre que laide financière donnée en 1912 à 
la Corse pour des fins d'équipement, cette aide que le gouverne- 
nent usurpateur de Viehy a supprimée, doit étre rétablie. 

Saisi par nous de cette question, M. Rourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Elat au budget, a élevé, dans une lettre datée du 8 juin 1958, une 
objeclion eontre la demande que nous avions introduite. It nous à 
Teprésenté que le texte dit loi du 1: septembre 1941, <upprimant ja 
Subvention cinqnantenaire, avait en compensation créé un régime 
de subventions exceptionnelles aux départements; ji a ajouté que 
le département de la Corse trouvait de: avantages nouveaux dans 
les dispositions de la loi du 22 décembre 1947. 

L'objection ainsi formulée n’est pas à retenir: des avantages de 
Caractère général procurés aux départements ne sauraient compen- 
ser la suppression d’une mesure dont un département b£uéficiait en 
Täison d’une situation tout à fait particulière. 

Quelle sera donc l’économie de notre proposition ? 

Faisant revivre la subvention cinquantenaire, elle porterait le 
Montant annuel de cette subvention à 60 millions. La va orisation 
des 500.000 F de 1912 conduit à un tel chiffre que % millions. Si 
nous augmentons ce chiffre de 20 p. 190, c'est pour lenir comple 


ré 











du fait que la valorisation de 1927 à été effectuée avec sept ans de 
retard, et qu'une deuxième valorisation aurait d® intervenir dès 
avant la dernière guerre, en raison de la hausse génerale des prix 
constatée depuis 1916 

Nous sommes fondés, d'autre part, à prolonger le temps pendant 
lequel la subvention sera servie du nombre des années pendant 
lesqueiles elle n'a pa joué 

UD nous parait, enfin, nécessaire d'envisager l'éventualité d'une 
dépréciation de notre monnaie qua se poursmivrail. Faudra Lil faire 
varier le chiffre de la subvention comme variera l'indive vénéral 
des prix ? Cet indice ne pouvant être déterminé que d'une manière 


irès approximative, et qui prétera inévitablement à discussion, nous 
avons cru devoir prendre comme référence une donnée telie que 
le salaire servant de base pour le calcul des prestations fanilia es: 
notre législation veut que ce salaire de base suive IeS variations 
du salaire réel, et on doit espérer qu'il ne restera jamais longtemps, 


du Hoi, au-dessous de cé derniei 


Et maintenant, ce que nous demandons pour Fa Co le fronvera 
bon exagéré ? Quelques comparaisons peuvent êlre, à cet ird, 
ulilement introduites, 

La France possède aujourd'hui, à côté de son budget ordinaire, 
un budget extraordinaire, consacré à la reconstruction d'u part 
et en méme temps à l'équipement, 

Pour l'exercice 1918, lé budget extraordinaire civii s'est vu ouvrir 


en vue de l'équipement, 45,7 milliards de crédits 
Pour nos départements d'outre-mer, Guadeloupe, Martinique, 


Guyane, Réunion, en vue de l'équipement, des engageinents de 
dépenses d'un montant de 2.800 millions sont autorisés, et des crédits 
d'un montant de 1.479 millions ont été ouverts, au titre de l'exercice 


1948, par les articles 87 et 88 de la loi du 26 seplembre 19418 

L'Auérie bénéficie, en vue du progrès social, d'une dotation 
annuelle fournie par le hudget de l'Etat, et d'avances qui ont été 
chiffrées, pour 1947, à 2.257 millions, par l'article 90 de la loi citée 
ci-dessus. 

En faveur des terriloires d'outre-mer, le Fides (fonds d'investis 
sement pour le développement économique et social} disposera, 
dans les exercices 1946 à 1950, de 58 milliards, dont la muntié sera 
fournie par la métropole, l'autre moitié étant à la charge des terri- 
loires intéressés (loi du 20 juin M). 

Comment, après cela, ne pas faire une mention des dépenses 
énormes que lHale, pays pauvre, s'est imposée pour la mise en 
valeur d'une ile toute proche de la Corse, la Sardaigne ? Grâce a ces 
dépenses, consacrées à lélectrification, à Firrigation, à la jutte contre 
le paludisme, les résultats les pins heureux ont été obenus. La 
comparaison qui s'établit ainsi est humiliante pour notre pays 

En conclusion, nous €croyons ne pas demander trop en vous 
demandant d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. La subvention exceptionnelle allonte à la Corse, 
pour travaux d'intérêt publie, par l'article 6 de la loi du 8 juillet 1912 
est rétablie à partir de 1949, et jouera jusqu'à Fexercice 1969 inclu- 
siveinent. 

Le montant annuel de la subvention est porté à G9 millions Ce 
chiffre sera modifié, s'il y a lieu, d'année en annfe, dans le méme 
sens et la méme proportion que le salaire servant de base pour le 
ca'eul des prestations familiales. 

L 
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PROPOSITION DE LOL (1) transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à supprimer les droits de succession entre 
époux et en ligne directe pour tous les biens participant & la pro- 
duction agricole, formulée par MM. Chalameon, Brizard, les rnrembres 
du groupe des répubiiéains indépendants, Dulin, Armengatd, Avi- 
nin, Beauvais, Bertand, Bialarana, Bouquerel, Bousch, Champeix, 
Robert Chevalier, Claparède, Clavier, Clerc, Delalande, René 
Depreux. Paul-Emile bBesçomps, Mme Devaud, MM. Jean Doussot, 
Driant, Francois Dumas, Jean Durand, Estève, Gaston Fourrir, 
Giacomoni, Gondjout, Grassard, Robert Gravier, Hébert, Héline, 
Hoëeflel, Houcke, Yves Jaouen, Lassagne, Le Basser, Lecacheux, Lec- 
cia, Leger, Robert Le Guyon, Marcel Lemaire, Lilaise, Lodéon, Malé- 
cot, Mathieu de Menditte, Menu, Mérie, Charles Molle, Monichon, 
de Montaiember!, Charles Morel, Naveau, Hubert Pajot, Pc, de 
Pontbriand, Radius, Revnouard, Francois Run, Tharradin, Van- 
@aele, Varlot, Vauthier Pierre Vilter, Voyant, Wehrung, Westphal, 
Zussy. Bataille et Capelle, sénaleurs (2). — (Renvoyée à la corn 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il faut supprimer les droits de surcession: 
telle est la revendication unanime de tous ceux qui ont aurement 
ché pour assurer à leurs enfant: un peu de bien-étre et une rmwii- 
Lure base de départ dans ta lutte pour ja vie. Dans l'état actuel des 
choses, en eflet, l'épargrnant travaille pour le fisc: on a “al-ulé qu'en 
trois générations successives les héritiers ont paye à l'Etat la valeur 
du bien transrnis; tout se passe cn imoyenne comme 5’ failait pério- 
diquement racheter à l'Etat la propriété familia e. L'augmentation 
ue la valeur nominale des bicns consécutive à la cévalualron de ja 

4) Cette proposition de lai, transmise à l’Assemblée nationale, au 
cours de la première législature, est devenue caduque par Suile du 
renouvellement de l’Assemblée, et à élé reprise par 50n auteur, 

(2, Consch de la République: n° 518. 
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monnaie, aboutit à l'application À la plus grande ‘parle des sucres- 
sions des tarifs mmaxima, manifestement exagérés, Celle exagéralion 
du prélèvement conduit souvent les hériliers à dissinuier dans leurs 
déclarations ce qui est dissiroulable — argent liquide, or, bijoux: nul 
doute que la prime « suecessorale » donnée à ces dernières valeurs 
ne soit responsable de a lenteur de la modernisation en France, 
et notamment de la pénurie de logement el de l'archaïsime de léqui- 
pement ménager | ; + 

Et tout cela pour fournir au fisc (évaluation 1951) une vingtaine 
de milliards, Soit moins de un pour cent des ressources nécessaires 
à L'Etat. I y a une disproporlion tragique entre le résultat financier 
de ces droits spoliatcurs et leurs résullals néfastes sur lactivité 
économique du pays. 

Telles sont les observations d'ordre général, valables pour l'ensem- 
ble de la nation, qu appellent les drouts actuels de succession, Mais 
eiles prennent un relief particulier et une valeur encore plus grande 
dès qu'il s'agit de biens agricoles, Pourquoi? C'est qu'ils concer- 
nent, pour reprendre une expression courante, des biens au soleil; 
impossible de réduire la dimension des terres, le cadastre fait foi, 
ou l'unporlance des bâtiments; le matériel est encombrant, donc 
visible, le cheptel vif aussi, I n'est pas jusqu'aux fonds de roule- 
ment {avec l'emploi généralisé et quast obligatoire dans certains cas} 
du compte conrant du Crédit agricole qui n'apparaissent en partie; 
les droits de succession sont douce perçus sur une valeur très voisine 
de la réalité, et cette valeur, par suite des craintes dans la valeur 
de la monnaie, à atteint un plafond sans “apourt avec , intérèt que 
peuvent rendre les capilaux mis en œuvre par une exploitation agri 
cole, Valeurs refuge contre la monnaie, la terre où le cheptel devien- 
nent, en cas de décès, un piège fiscal, C'est d’antant plus grave que 
malgré les légendes de lessiveuses ex-bas de laine, la trésorerie des 
exploitations agricoles est souvent fort étroile et que le seul moyen 
de-s'acquitter du prélèvement fiscal est alors de vendre (parfois de 
jiquider) une partie de l'actif successoral, c'està dire en définitive 
de diminuer la capacité de production de Fentreprise agricole en 
cau-e 

De quel ordre est ce prélèvement? Distinguons trois cas (article 770 
du code des itnpôts 

1° Le défunt ne laisse pas d'enfants: sa veuve où ses ascendants 
payeront au maximun So p. 100, Au-dessus de 100.000 francs le taril 
est de 20 p 100, 1 est ce 25 p. 100 de 500.000 à 2 mmillions, puis de 
0 p. 100 jusqu'à 10 millions et 40 p. 100 au-dessus; 

* défunt laisse un enfant: le maximum de prélèvement éJant 
100, les Larifs appleables aux tranches précilées sont de 

2 p. 100 et 5% p 100; 
3 Le défunt laisse plusieurs enfants: la situation parait meilleure ; 
les maxima passent de 25 p. 109 pour deux enfants à 20 p. 100 ee 
trois enfants et plus. La progressivité par tranches est moins dure. 
Mais surtout si le défunt laisse trois enfants au moins, un abatle- 
ment d'un million de francs est effectué sur la part de chacun d'eux 
(art, 734), Ces dispositions pour des familles nombreuses sont com- 
plétées par l'article 775 qui prévoit pous les hériliers qui ont trois 
enfants une exonération de droit {1 de 100,000 francs par enfant en 
sis du deuxième en contre-parlie; d'ailleurs l'article 756 majore les 

droits des hér liers Agés de trente ans oui n'ont pas d'enfants. 

En somme, dans les deux premiers Cas, le prélèvement peu! appro 
cher du tiers; s'i y a deux enfants il sera du quart en pius, S'il 
y en à trois où plus, du cinquième .aves des différences (en plus où 
en moins) tenant à la situation de famille de chacun des héritiers. 

Mais la plupart des exploitations agrico'es françaises ne peuvent 
faire vivre plus d'une famile S'il y à plusieurs héritiers, ou bien 
l'exploitation sera attribuée à lun d'eux à charge de soulte, ou bien 
elle sera vendue, forçant ainsi tous les heriliers à changer de mélier, 

Dans le premier Cas, le seul qui nous intéresse jei, quelle sera Ja 
situation de l'hérilier qu reprend l'expoiletion ? Non seulement il 
aura à verser sur sa part des droits de sucressicn personnels, mais 
il devra verser des soulles à <es cohériliers {dans l'hypothèse la plus 
fréquente où l'exploitation constitue l'ensemb'e du bien familial) et 
sur ces soulles, le fisc prélèvera les droits de mutalion immobilière 
au aux de 20 p, 100, 40 p. 100 ‘art 719 du code général des impôts, 
sauf dans le Cas de plus en plus rare où lexploila'ion ne vaut pas 
res d'un million, C'est dire que la silualion de l'héritier qui reprend 
‘exploilation est financièrement frès difficile. 


En bref, quand il n'y a pas ou peu d'enfants, les droits sont prohi- 


bitits; quand i. v à plusieurs enfants, ia cembinaison des droits de 
succession et des droits de mutation aboulit aux mèmes exagéra- 
dionx, 

Dars un cas comme dans l'autre, fette exagération constitue un 
vérilable défi à l'esprit d'épargne, un frein efficace à la modernisation 
des entreprises; heureux encore quand elle n'établit pas en outre 
une impossiblité d'entretien, Dans la mesure où elle provoque la 
dispersion d'éléments d'entreprises agrico’es économiquement viables, 
où elle conduit à l'épuisement du sol et diffère la réparation des 
bâtiments, où elle retarde les investissements les plus rentables qui 
permettraient un abaissement des prix de revient — amélioralion des 
techniques, emploi de semenres sélectionnées et de bétail de race, 
aménagement de l'habitat, achat d'un matériel agri“ole et ménager 
moderne —, l'exploitation réalisée par les droits de sucression appa- 
rail non seulement comme contraire aux intérêts privés, mais à ceux 
de i'agriculture tout entière, et finalement elle inpo<e de lourds sacri- 
fices à la nalion, Faut-i! encore metre en lumière un autre paradoxe ? 
L'aide de l'Etat à l'équipement rural se traduit par des subventions et 
des prêts à faible intérêt, mais les travaux effectués par les agricul- 
teurs individuellement, grâce parfois à res en‘ouragements, donnent 
lieu tôt ou tard à la perception des droits de succession. On donne 
d'une main pour reprendre de l’autre. Ne ferait-il pas autrement 
simple et efficace de stimuler, par l'abolition des droits de sucression, 
l'esprit d'épargne d'abord, l'esprit d'entreprise et d'amélioration 
ensuite 





(4) Dans les conditions prévues à l’article 832 du code civil 





Pour toute personne de bonne foi, la question est résolue. I faut 
supprimer les droits de succession, tout au moins entre époux et en 
hyne directe, d'une part, pour les biens servant à la production 
agricole, d'autre part, 

On à évalué à trois où quatre milliards la perte qui en résullerait 
pour le budget: c'est une somme infime qu'un contrôle plus strict 
des déclarations de successions soumises à l'impôt suffirait à reine 
placer. 

Pourquoi, diront certains, restreindre à la ligne directe l'abolition 
des droits? C'est que la transmission intégrale des biens parait 
légilime, Dans ce cas, c'est bien pour son conjoint, pour ses enfants 
ou pour ses pelils-enfants que le défunt à constitué son bien, 

Pourquoi, d'autre part, se limiter aux biens agricoles? Ce qui 
est vrai de l'exploilalion agricole l'est, tout autant, de l'atelier 
rurai. 

Précisons que le logement familia! est compris aussi. À notre avis 
dans les biens productifs, qu'il appartienne à l'exploitant, à un 
membre de sa famille travaillant avec lui où à un ouvrier agricole ou 
à tout autre, Quel meilleur moyen d'encourager la construction que 
d'exonérer dans tous les cas l'habitation individuelle des droits de 
succession ? 

H'e-t certain, enfin, que pour les autres activités économiques des 
exonérations analogues sont justifiées, Nous n'avons étudié ici que le 
cas des exploitations agricoles et des ateliers ruraux, mais le dispo- 
siltif adopté permet toutes Les extensions. 

Faut-il, par contre, limiter les exonérations ? Le tarif actuel débute 
par une première tranche de 4 à 5.099 F: le ridicule d'une 
pareille disposition n'est pas à démontrer; il y a quatre tranches 
Jusqu'à 100.000 EF et autant après. Cerlains proposent d'exonérer 
jusqu'à 2 et même 5 millions, 

L'expérience démontre que la fixation d'un maximum est déce. 
vante: toujours sujelle à revision suivant la valeur de la monnaie, 
elle est surtout une cause de dissimulation et de sous-évaluation, 
donc de chicanes avec le fise. 

Dans un pays aussi divers que la France, on ne saurait fixer un 
maximum national, ni en argent, ni en superficie, Ce que nous 
cherchons à préserver par l'exonération des droits de succession, ce 
sont surtout les exploitations agricoles bien constituées qui peuvent 
assurer une vie décente à une ou plusieurs familles. L'exploitation 
agricole où artisanale de caractère lamitint peut très bien, avec le; 
progrès de la technique et les modifications dans l'orientation des 
cutures, passer de 2%) heclares 4 2 hectares d’une région à l'autre, 
suivant l'équilibre qu'exigent la culture el le mode de culture, 

Si l'on veut fixer des maxima, il faut Gone Je faire par « pays 
agricole » et demander ce travail aux Spécialistes, Cette tâche pour- 
rait être confiée aux chambres d'agricullure, aidées des avis des 
organisations syndicales les plus représentalives. 

Faut-il, d'autre part, imposer aux héritiers exonérés des droils de 
succession l'engagement de continuer l'entreprise pendant une durée 
délerminée ? Là encore les difficultés sont nombreuses: il peul y 
avoir force majeure, accident de lravai], par exemple. 

Faut-il mettre d’autres condilions ? Il a été proposé que le montant 
de l'exonération soit obligatoirement utilisé en investissements agri- 
cole: ou fonciers dans les trente ans qui suivront; l'intention est 
louable, Nous espérons bien, en fait, que c'est ce qui se produira: 
un: fois délivré de l'obsession des droits de succession, pourquoi 
l'agriculteur n'amméliorerait-it pas son cheptel mort, Sa maison, ses 
bâtiments? S'il est sûr de ne pas travailler d'abord pour le fi, 
ji, inveslira Voiontiers ses disponibilités pour ses enfants. Faut-il en 
faire une obligalion légale ? N'est-ce pas retomber dans les contrôles 
et la paperasserie ? 

En fait, on juge une loi à ses fruits, Si ceux-ci ne répondent pas 
aux prémices, il sera toujours temps — et l'impécuniosité de l'Etat 
nous le rappellera — pour rétablir les droits supprimés. 

Compte tenu de toutes ces considéralions, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer. — Les droits de mutation à titre gratuit prévus À 
l'article 770 du code général des impôts sont supprimés en ligne 
directe et entre époux, sans limitation pour les biens affectés à 
l'habitation individuel'e et pour les biens affectés à la production, 
dans les limites fixées par la loi pour chaque branche d'activilé 
économique. 

Art, ?, — En ce qui concerne l'agriculture, un règlement d'admi- 
nistration publique, rendu dan: les six mois de la promulgation de 
la présente loi, fikera, par région agricole, par nature de culture 
ou d'élevage et par mode de faire valoir, les éléments caractéris- 
tiques d'une exploitation agricole susceptible d'assurer un revenu 
net égal à 120 p. 100 du salaire minimum inlerprofessionnel garantt. 
Ce règlement sera pris sur avis des chambres d'agriculture, après 
consullation des organisations syndicales agricoles les plus repré- 
sentatives; chaque chambre aura au plus, une fois tous les deux 
ans, le droit de reviser son évaluation primitive. Pour apprécier la 
pact des biens agricoles dépendant de chaque succession qui est 
exonérée des droits visés à l'article fer, la valeur de l'exploitation 
type définie ci-dessus est multipliée par le nombre d'hériliers 
augmentés des membres de leur famille directe ‘conjoints et 
enfants) 

Art, 3. — Four l'application de l'article 710 du code général des 
impôts ‘exonération des droits de soulle), la valeur maxima de 
l'exploitation agricole attribuée à un hérilier unique est calculée 
comme prévu à l'article 2 ci-dessus. 

Art 4. — En ce qui concerne l'artisanat rural, un règlement 
d'administration publique sera rendu dans les mêmes conditions, 
sur avis des rhambres de métiers. L 

Art. 5. — La faculté est laissée aux hériliers, À l’un ou plusieurs 
d'entre eux, de renoncer aux dispositions de la présente loi. 
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(Session de 1951 — Séance du 2 août 1951.) 


OSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil 


ror ) , , 
F \a République tendant au rétablissement d'une Cour d'appel 


ln 

autonome en Guyane française, formulée par M. Palient, séna- 
teur (2). — (Renvoyée à la conunission de la justice et de légis- 
älion } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Wecdames, messieurs, le ratlachement sur le plan judiciaire de la 
Guyane à là ARMES est une innovation du décret du 25 août 1947. 
L'expérience des deux années coulées demontre que celle inno- 
vation n'est pas heureuse, 1 à 
La <itualion des magistrats €e la cour de Cayenne auxquels loute 
iniative est refusée est fausse. 


pour activité est continuellement entravée par la nécessité d'oble- 
nir des chefs de cour de Fort-de-France, décisions, délégations, auto- 
gisalions, visas. 


Les liaisons Guyane-Martinique sont plus lentes et plus difficiles 
qu'avec la métropole — une lettre pour la France: quatre jours, 
pour la Martinique: quinze jours, par inodes de transport variés — 
un voyage pour la France quatre jours en avion, avec deux départs 
par semaine; pour la Martinique, huit à onze jours par mer el, en 
général, un seul départ par mois à dates irrégulières, 

De par la rareté et la lenteur des ïiaisons Marlinique-Guyane, les 
chefs de cour ne connäissept pas la Guyane qu'ils ne visilent pas; 
le règlement de la moindre question nécessite la réaction et l'envoi 
de nombreux télégramines et rapports, des mises au point compli- 
quées et occasionne des erreurs el des perles de temps continuelles, 
et cela <e produit en toutes eccasions: délégations de magistrats, 
notes à donner au personnel, fixalion de la date des sessions d'assises, 
installations de magistrats, règlement de questions intéressant Ja 
rrefecture. 
IL y a plus grave: le décret du 95 août 1947 renvoie dans son 
arlicle 2 à un tableau dit tableau A qui prévoit pour la Guyane un 
ressort distinct de celui de la Martinique. 

semblerait done que Ja chambre des mises en accusation appelée 
à slaluer sur les dossiers d'instruction de Cayenne dût fonctionner 
à Cayenne. : 

Or, par suite de l'effectif de la chambre de Cayenne (3 magistrats) 
M. le premier président de la cour de Fort-de-France a décidé de 
soumettre tous les Cossiers dont s'agit à la chambre des mises en 
aceusalion de Fort-de-France 

I en résulte des inconvénients extrêmement sérieux; les recours 

n matière d'incidents de mise en liberté provisoire ne peuvent être 
réglés qu'en plusieurs mois, ce qui Ôle tout intérèl pralique aux 
appels; les dossiers sont soumis à des risques de pertes inadmissi- 
bles: les avoués et avocats de Cayenne se plaignent à bon droit d'être 
céposcédés d'une des parties de la défense de leurs clients; enfin, 
lo durée des délentions préventives est considérablement accrue, 

La même politique prévaut en ce qui concerne la cour des pen- 
sions; par ailleurs jes réhabilitations très nombreuses en Guyane 
sont encore relenues par la chambre de Fort-de-France qui est inu- 
tilement surchargée et ne peut juger que sur pièces. 

Pour toutes ces raisons, il apparait hautement souhaitable que Ja 
Guyane constitue de nouveau, comme par un passé qui durait depuis 
deux siècles, une cour pleinement autonome dont les chefs corres- 

ondraient Cirectement avec la chancellerie, ainsi que le font tous 
Le autres chefs de cour. 

IL en résullerait une simplification très nolable des besagnes 
administratives inutiles et improductives qui se traduisent par des 
frais imporlants de correspondance, papeterie et poste. 

La seule objection sérieuse contre l'autonomie de l'appareil judi- 
ciaire on Guyane est le faible nombre des affaires eo pe saurait 
justifier à Cayenne l'effectif d’une cour d'appel normale comportant 
de hauts magistrats (un premier président, un procureur général) 
et un nombre <e conscillers suffisant pour assurer le fonctionne- 
ment de la chambre des mises en accusation sans frapper d'indis- 
ponibilité les membres des furidictions intéressées (chambre des 
apoels correctionnels, cour d’assises) 

A cela il est facile de répondre en montrant qu'à la condition 
d'accepter pour la Guyane quelques amendements sans portée exces- 
sive, entrainant des conséquences dangereuses aux règles de l’orga- 
nisalion juciciaire, on peut parfaitement faire fonctionner, à Cayenne, 
une juridiction d'appel autonome composée de telle manière qu'elle 
coûte moins cher, en traitements du personnel, que la chambre 
détachée prévue par le décret du 25 août 1947. 

C'est dans ce but que j'ai J'honneur de vous soumettre, mes- 


dames, messieurs, la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {7, — La chambre détachée à Cayenne de la cour d'appel de 
Fort<e-France est supprimée 

Art. 2, — I} est institué une juridiction d'appel dite « Cour de 
la Guyane » siégeant à Cayenne, dont le ressort est constilué par le 
département de la Guyane française 

Art. 3. — La cour de la Guyane comprend trois conseillers. La 
présidence est exercée par le conseiller doyen. Le conseiller doyen 
est celui qui totalise la plus longue duree de service antérieur dans 
le grade. 
(1) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale au 
Cours de la première législature, est devenue caduque par suite du 
renouvellement €e l’Assemblée, et a été reprise par son auleur, 
(2) Conseil de la République: neo 517. 








Le conseiller €oyen a les mêmes attributions qu'un premier pré- 
sident. 

Le parquet général près la cour de la Guyane est représenté par 
un substitut du procureur général qui prend le titre d'avnat si néra 
pour la Guvane. I à, en Guyane, tes mêmes altribulions qu'un 
procureur général. 


Art. ÿ Le tribunal de Saint Laurent-du-Maroni est supprimé, 
Un décret réglera le sort des greffiers auprès dudit tribunal 
Art. 5. — Le décret no 47-1573 du 25 août 1937 relatif à l'orgark 


Sation judiciaire des départements €e la Guadeloupe, de la Guyane 
a de la Martinique et de la Réunion est modifié ginsi qu'il 
suit: 

« Art. 9 Le siège, le ressort et la composition des cour: 
de ces dépar'ements sont dé! 
annexé au présent décret 

« Art, à, Le siège, le ressort et la composition des tribunaux 
de première instance de ces départements sont délerminés confor- 
mément au tableau B annexé au présent décret. 

« Art. 4. La liste de répartition en trois classes des tribunaux 
de première instance figurant à l’article 1er du décret du 1» mai 
1931 est modifiée de la facon suivante: 

« Les tribunaux de Point à-Pitre, de For!-de-France.. de 
Denis et de Saint-Pierre sont placés dans la deuxième classe. 

« Les tribunaux de Basse Terre et de Cayenne sont placés dans la 
troisième classe. % 

« En conséquence le nombre des tribunaux de deuxième classe est 
porté de 5 à 99 et celui des tribunaux de troisième classe de 26 
à 228. 

« Art, 5. Les cours d'appel de Rasse-Terre, Forl-de France et 
Saint-Denis peuvent se compléter pour le service des audiences À 
l'aide de magistrats du tribunal civil du lieu où siège la cour. dési- 
gnés par le premier président, les membres de la cour devant ton- 
jours êlre en majorité, La cour de la Guyane pent se compléter, 
pour le service des audiences, par les juges suppléants du tribunal 
de Cayenne, sur désignation du conseiller doyen; s'il manque deux 
conseillers, le conseiller doyen peut désigner deux juges du tribunal 
de Cayenne, titulaires ou suppléants, et la cour reste régulière- 
inent composée. 

« Dans les ressorts des cours d'appel de Basse-Terre, de Fort-de- 
France et de Saint-Denis, les tribunaux de première inslan'e peuvent 
se compléter pour le service des audiences, à l'aide d'un juge de paix 
du lieu où siège le tribunal, désigné par le premier président, En ce 
qui concerne la cour de la Guyane, le tribunal de Cayenne siège 
avec un magistrat unique. ; 

« Art. 7, 8 2, — Le greffe de chacune des cours d'appel de Basse- 
Terre, de Fort-de-France et Sain!-Denis et celui de la cour de Guvane, 
ainsi que celui de chaque tribunal de première instance, comporte 
un greffier en chef et, si les besoins du service l’exigent, un ou plu- 
sieurs grefflers. 

« Art. 7, $ 4. — Le nombre des grefflers en chef et des crefflers 
en service dans le ressort de chaque cour est fixé au tableau annexé 
au présent décret, 

« Art. 7, 8 5. — Le premier président de la cour d'appel ou le 
conseiller doyen de la cour de la Guyane affecte les greffiers imscrits 
au tableau À aux greffes des diverses juridictions de son ressort selon 
les besoins du service. 

« Art. 8. — Les greffiers en chef ou greffiers, chefs de service, peu- 
vent dans les postes figurant sur une liste arrêlée par le premier 
résident de la cour d'appel ou par le conseiller doyen de la cour de 
a Guyane, exerrer suivant ce qui est spécifié audit arrèté, les fonc- 
tions de notaire ou d'huissier où de notaire et d'huissier accessoire- 
ment à celle de greflier ». 

Art. 6. — La cour d'assises du département de la Guyane française 
siège à Cayenne. Elle est régie par les règles du code d'instruction 
criminelle, 

Elle est présidée par ua conseiller; où par le président du tribunal 
ou par un juge litulaire; le conseiller doven a la faculté d'exercer la 
présidence s'il le juge à propos, dès l'instant qu'il n'existe aucun 
empêchement qui lui soit per<onnel, 

Le président peut être vaiablement assisté par deux conseillers ou 
magistrats titulaires du tribunal; par un conseiller et un magistrat 
titulaire; par un conseiller où un magistrat tilulaire et un juve or À 
pléant; et encore par dérogation expresse aux dispositions du code 
d'instruction criminelle (art, 252) par un conseiller où un magistrat 
titulaire et un suppléant de paix du département; par deux juges 
suppléants; par un juge suppléant et un suppléant de paix du dépar- 
tement; par deux suppléants de paix du département. 

Art. 7. — La chambre des mises en accusation de la cour de la 
Guyane siège à Cayenne. 

Par dérogation expresse aux dispositions de l'article 213 du code 
d'instruction criminelle, cette chambre se compose du président ou 
d'un conseiller président et de deux suppléants de paix du dépar- 
tement. 

Par application des règles du droit commun, aucun suppléant de 
paix ne pourra parliciper, à la cour d'assises, au jugement d'une 
affaire dont i! aura connu comme membre de la chambre des mises 
en accusation. 

Art. 8. — Par dérogation expresse à Ja loi du 28 avril 1919, 
article 10, le conseiller doyen peut, pour assurer le servi‘e des 
no mire de première instance, déléguer un juge suppléant dans 
es fonctions de président. Mais en pareil cas, l’ordonnance de 
désignation rendue par le conseiller doyen devra étre spécialement 
motivée avec indication de la cause qui aura empêché de recourir à 
un autre magistrat, Cette ordonhance devra étre rendue au rmini- 
mum trois jours francs avant l'audience de la juridiction intéressée; 
elle devra être communiquée dans les vingt-quatre heures du pro- 
noncé à l'avocat général pour la Guyane qui devra immédiatement 
faire procéder à l'affichage dans l'auditoire de la cour d'une cxpé- 


d'appel 
erminés conformément au tableau A 
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dilion de ladite ordonnance cerlifiée conforme par le greffier en 
chel de la cour avec indication de la communication à peine de 
nullité d+ toutes décisions rendues par 1e magistrat dont s'agil 
Le ministère publie et les parties pourront $e prévaloir de l'inob- 
gervalion des formes sus iles en tout état de cause cl imnéine, pour 

la première fois devant Ha 
L'avocat général pour la Guyane sera tenu, de son côté, d'en 
les sceaux, ministre de la 


faire rapport dans le mois, au gurde de 
jusuce 


Cette désignation prend fin au profit d'un magistrat tilulaire dès 

que les circonstances 10 permettent 
art, ‘ ‘3 pnodifitations sus énoncées a! écret no 47-1573 
du 2: 1947 entrainent des modifleation: élatives dans: la 
17-195 du 13 août 19:17 € son arlicle 3 qui 


cour de cas-ation,. 


forme du décret nv 
doit étre ainsi libellé: 

« Art, 3. — La cour des pensions est présidée en Guyane fran- 
caise, par le conseiller doyen ou, en son absence, par un conseiller 
à la cour désigné par le conseiller doyen. 

Art. 10, — La présente loi entrera immédiatement en vigueur. 

Art, 21 Le garle des sceaux, ministre de la justice, et le 

tre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de Ja présente loi, qui sera publiée au Journal ufliciel 


* la République françai 


ANNEXE N’' 445 


(Session de 1951. - ‘ance du ? août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ({) transmise par M. le président du conseil 
de la république tendant à instituer en Afrique occidenlale fran- 
cuise, en Afrique équatoriale francaise, au Togo et au Cameroun, 
sociétés coopératives africaines de construciion et d'urba- 
formulée par MM. Ousmane socé HAtiop, Charles-Cros, 
iuliste et apparentés, Séna- 


des 
nisme, 
Gu-tase et les membres du groupe so 

)), — (Renvoyée à la commission des territoires d'oulre- 


EXPOSE DES MOTIFS 


problème de lhabilation et de lurba- 


Afrique noire est d'une importance considé- 


En effet, dans es 3 stallés en l'absence 
tout plan de lolissement et, cinplacements mal- 
présentent partout le même aspect désordonné el misérable. 
sont, soit des cases en chaume, soit des cases en 
pailles dans les pays 


campagnes, les villas 
souvent sur des 


habilaltions 
bauco, sorle de terre battue, 
humides, où simplement d'une terrasse 
cases édifiées suivant cne technique primilive sont mal orientées, 
mal éclairées et mal aérées. Peu solides, elles s'écroulent souvent en 
hiveruage, prowoquant des accidents parfois morlels, ou sont à 
proie des flammes dont les ravages sont presque toujours considé- 
rables, Les village ainsi constitués offrent un milieu particulièrement 
favorable aux terribies endémies el épidémies qui décitment les 
popualions autochton 

Dans les centres urbains, si on constate une certaine améliora- 
lion dans l'ensemble, cela est dù surtout au fait que ces centres 
se sont développés solvant un plan de lotissement qui leur donne 
un aspect plus ordonné et plus agréable et à la présence des habi- 
talions européennes ou Hibano-syriennes qui different énormément 
des habitations indigènes, 

Les Européens ou Libano-Syriens logent, en effet, dans de belles 
maisons construites en matériaux durables suivant les données de 
ja technique moderne el 1es nécessités de Furbanisime tandis que 
les indigènes occupent, en général, des cases analogues à celles 
qie lou trouve dans les villages de brousse, 

Nous nous trouvons done, en Afrique noire, en face d'un grave 
art auquel il convient de s'attaquer le pius rapidement possi- 

le. Comme l'a dit justement un expert francais, M. Alaurent, à 
la réunion internationale pour l'habitation tropicale qui s'est tenue à 
Caracas en 1947: « On doit considérer comme un droil fondamental 
de l'individu la possibilité d'acéder à l'usage d'une habitation 
convenable, cest-à-dire saine, suffisamment spacieuse pour sa 
famille et offrant dans son architecture et son ambianre extériecre, 
les commodités conformes à l’évolction de l'économie locale et aux 
règles d? l'urbanisme », 

I v a lieu, à ce sujet, d'entreprendre, dans les villes africaines, 
la réalisation d'une politique hardie de l'habitation et de l'urbanisme 
non pas en r2foulant les indigènes, comme on à malheureusement 
l'habitude de le faire, mais en leur donnant les moyens susceptibles 
de leur permettre d'avoir, eux aussi, des habilations convenables 
dans la cité moderne, 

IL faut également, en brousse, procéder au lotissement des centres 
ruraux et aider les populations à remplacer jeurs cases par des 
constructions en matériaux durables. 

C'est pour permettre la réalisation de celte gigantesque œuvre 
de progrès social que nous avons élaboré fè présent projet de loi 
pre RE robin me 2 ASE 

(1) Celle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale 
au cours de la première législature, est devenue caduque par suite 
du renouvellement de l’Assemblée, et a cté reprise par son auteur, 

(2) Conseil de la République: ne 510. 
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recourerte de 
dans les pays plus secs, Ces 








tendant À instilcer en Afrique occidentale française, en Afrique 
équaloriale française, au Togo et au Cameroun, les socictés COOpée 
ralives africaines dé construction et d'urhanisme, 

Ces coopératives seront dotées de Ta personnalité morale et de 
l'autonomie financière et fonclionneront sous le contrôle de l'adini. 
nisitralion, 

Elles seront alimentées par les versements de leurs membres, log 
liléralilés, dons et legs qui pourront leur être faits, les sübventions 
de l'Elal et du Gouvernement local et les emprunts qu'elles pocr 
runt contraclier avec la garantie du Gouvernement local et des 
assemblées territoriales, 

Elles auront pour rôle de poursuivre auprès des pouvoirs publics 
Lélablissement des plans de lotissement des centres urbains où 
ruraux et de passer tous contrats où marchés au nom de membres 
el de laire executer les travaux de construction où de réparation des 
immeubles de ces dernilrs. 

Telle est, mesdames, messieurs, l'économie de la proposition de 
loi que nous vors demandons de ben Vouloir adopler en raison de 
l'intérôl considérabie qu'elle présente pour l'amélioration des con 
lions de vie et le progrès social des populations africaines. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — En vue de permlitre la réalisation de la politique ds 
progrès social, nolatnment de rénalion de lhabitation 1ndigene 
et l'orbanisime que 1e Gouvernement entend poursuivre dans les 
terriloires d'outre-mer, il est insiué en Afrique occidentale fran- 
çuise, en Afrique équaloriale française, au Togo et au Caineroun, 
sous le noi « sociétés coopéralives africaines de construchon el 
d'urbanisine » (S, GC A. C. U,), des groupements formés entre 
pirsonnes de nalionalilé française désireuses d'améliorer leur babi. 
{ation el ayant pour objet la construction des imineubles en tnalé- 
riatx durables au protit de leurs membres et l'établissement de 
plans d'urbanisme des clés africaines, 

Art, 2,-— Les sociétés coopéralives africaines de construction et 
d'urbanisme sont dotées de la personnalité morale et de l'autonomie 
Hnancièére, Elles relèv@nt de la compétence des tribunaux civils, 

Art, 5. — Les sociétés coopératives africaines de construction et 
d'urbanisme sont soumises, dans chaque territoire, à l'agrément 
du gouverneur, après avis de l'assemblée territornale, avis qui doi 
ètre formulé au cours de la session qui suil le dépôt de la demande 
d'agrément, 

La demande d'agrément est adressée au gouverneur Sous rouvoit 
de l'administration du cercle, accompagnée d'un original de l'acte 
constitutif, s'il est fait par acle sous seing privé, ou une expédition 
s'il est notarié, 

Le gouverneur doit slalcer dans le délai d'un punis à parlr de 
l'avis de l'assemblée territoriale, 

Si l'agrément du gouverneur est refusé malgré un avis favo- 
rable de l'assemblée tlerriloriale, Ja décision de refus devra cire 
molivee, 

En cas d'agrément et dans le mais qui suit la décision &'agrément 
un extrait de l'acte constitutif doit être publié par les soins du gou- 
Verpeur au Journal officiel du territoire avec mention de la décision 
d'agrément, 

Le retrait d'agrément peut ©tre prononcé par décision moliiée 
du gouverneur et après avis de l'assemblée territoriale, La décision 
de retrail doit € Cgalement publiée au Journal ojJiciel des terri- 
toires. 

Art. 5. — Les statuts des sociétés coopératives africaines de con: 
truclion et d'urbanisme sont obligatoirement établis en conformité 
des dispositions des Slaluts-{ypes arrêtés par le ministre de la 
France d'octre-mer qui détermine les dispositions des slaluts ayant 
un caractère obligaloire, 

La décision du ininistre de la France d'outre-mer devra intervenir 
dans le délai maximum de trois mois à partir de la promulgation 
de la présente loi. 

Art, »o, — L'assemblée générale est composée de tous les membres 
de la sociélé coopérative; chaque membre dispose d'une voix. 

Les adiministrateurs légaux, les tuteurs des mineurs et des inler- 
dits, les administrateurs des biens de aliénés, les administratecrs 
provisoires des biens des présumés absents, les envoyés en posses- 
sion provisoire et, d'une façon générale, les mandataires légaux où 
judiciaires, participent aux assemblées générales sans qu'il soit 
besoin d'une autorisation particulière des conseils ou juridictions 
dont ils dépendent, 

Les contestations qui peuvent S'élewer sur les droits des mein- 
bres ne préjudicient pas à la validité des décisions de l'assemblée 
générale. 

Art. 6. — L'assemblée générale délibère ser les statuts et sur 
toutes les affaires de la presente loi. 

Art. 7. — L'assemblée générale nomme un conseil d'administra- 
lion pris parmi les membres de la société 

Les fonctions d'administraleurs sont graluiles sauf rembourse- 
ment des frais exposés. 

Art. 3. — Le conseil d'administration agit, d'une manière générale, 
pour le compte de ses adhérents, comme élant leur mandataire Vis- 
à-vis de l'administration el des tiers, et gère ieurs intérêts dans les 
conditions de la présente loi, 11 passe notamment tous contrats et 
marchés à leur nom, fait exécution des travaux de construction ou 
de réparations de leurs immeubles conformément au plan et devis 
accepté par eux. 

Le président ou son mandataire représente valablement la sociélé 
en juslice. 

Le conseil peut déléguer tout onu partie de ses pouvoirs à l'un 
de ses membres et charger, sous sa responsabilité, le directeur où 
gérant d'exécuter et de surveiller les opérations de la société, Dans 
tous les actes (écrilures, annonces où autres documents émanant 
de la société), la dénomination sociale doit toujours être précédée 
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ou suivie immédiatement des mots écrits visiblement et en toutes art. 91. Le délégué du chef du terriloire doit éêlre à ‘ de fa 
dettres « société coopérative africaine de construction et d'urba- date, du leu, de l'ordre du jour de toutes réunions du iseil d'al- 
nistne »: il devra être également indiqué que celle société est cons- innistrali In et de l'assemblée générale, trois jours francs at moins 4 
tituce en vertu de la présente 101. l'avance, Il gp i Pr ré mou ie Vuix consuitatihe 
ue 0 — Les administrateurs son! responsables envers ln société AT, 22. - e délégué du chef du tlerriloire peut requérr que l 
k Art. 9. Les administrateurs sont responsables envers Ja sociét marchés où contrats tetatits aux travaux fassent l'objet d ppel à 


coopéralive et envers les lier<, eoil des infractions aux dispositions 
légales ou réglementaires, soil des fautes lourdes qu'ils aura.ent 
gomtuaises dans l'exercice de leurs fonctions, 

h Art. 10, — Les ressources propres de la société se composent 
nolaninent: 

je Des versements faits par les membres; 

% Des subventions de PElat visées à l'article 11 ciaprès sur 
les credits qui pourront ètre ouverts au plan du F, 1 D, E, $. et 
qui seront répartis par lerriloire pour ètre attribués duns chaque 
tecciloire par le gouvernement local; 

»o Des subventions et avances accordées par le budget Joeal, 
les communes, les établissements publics, es eoviclés de pré- 
vosance ou kes coopéralives agricoles; 

Des libéralités, dons et legs faits à Ja société: 


Æ 

4 bes emprunts que Ja société peut étre autorisée par le chef 
du territoire à contracter en vertu des disposilions de Farlicle 42 
[1 1 à, + 

Les charges de Ja société comprennent seulement les frais et 
deponses nécessaires à son foneuonnement 

Ar! il, — Les dépenses de fonctionnement des sociétés coopé- 
ruines telles que location de locaux, frus de convoralion, rémuné- 
ralion du personnel, ele, sont couverts notamment par des sub- 


ventions dé l'Elac où du gouverneur local sur les credits ouverts 
à cet effet au plan du EF. & D. E. S. où au budget local. 

Les subventions Sont accord'es suivant un barème et dans 
conditions qui seront fixées par décret du ministre de Ia Franre 
d'oultreaner où par arrêlé du gouverneur général pour Îles terri- 
Loires groupés en fédération où du chef du terriloire pour les 
territoires non groupes, 

Le gouvernement local pent subventionner indirectement les eon- 
péralives en mettant à leur di-posilion des fonchonnaires el agents 
poses sur le budget local. 

del 142 — Les membres des groupements sont tenus des dettes 
et oblivalions résultant du fouelionnement de ceux-ci dans es 
dut prévues par l'article 40 ci-dessus et proporhionnelement au 
humiant des travaux qui les concernent 

Ils ut, en outre, obligés personnellement en ce qui concerne 
les travaux exécutés pour leur compte, 

ils ne peuvent se retirer des groupements avant l'achèvement des 
travaux de construction de leurs immeubles et la liquidation qui 
devra suivre leurs comples individuets, 

e Art, 13 — La souscription d'emprunts pour couvrir le coût des 
ravuuix de construction de l'innneuble d'un associé nécessité un 

Mandat spécial de ce dernier qui doit fournir garantie sufhisante 
pour le remboursement du prêt el le payement des intérêts. 

art. ti. — Les fonds de la société sont s'parés en deux comples 
d',luct<, le compte des travaux et le comple de gestion, 

Un compte individuel est ouvert à chaque associé. | 

A ce compte figurent tous les apports du sociétaire qui compren- 
nent notamment les versements qu'il a effectués et le produil des 
emprunts souscrits par lui. 

U constate également le montant des dépenses se rapportant aux 
trasaux effectués pour son comple et sa partivipation dans les tra- 
Vaux d'intérôt commun, 

dt, 15 — Sous réserve des dispositions légales et réglementaires 
concernant l'ordre de priorité, l'ordre des travaux est fixé par le 
conseil d'administration suivant les règles des slatuls et approuvé 
Var l'assemblée générale. 

dr 16 — Les sociétés coopératives sont maîtresses de l'œuvre 
fu-qu à réceplion définitive des travaux, 

Art. 17, — Sauf dérogation spéciale accordée par le chef du terri 
toire, aucune personne employée à la direction où à la gestion des 
Sucitles Coopératives ne peut, d'autre part, louer où avoir loué ses 
Services où son industrie à l'organisme considéré, être ou avoir été 
sou fournisseur. 

Art. 18, — Les groupements visés par la présente loi ne peufent, 
pour l'exécution des travaux, trailer avec une entreprise dans laquelle 
un meinbre élu du conseil d'administration où un agent du groupe- 
ment, ième après cessation de ses fonctions, aurait ou aurait eu, 
dans e$s cinq dernières années, un intérèt queleonque, où qui rému- 
nérerait et qui aurait rémunéré dans les cinq dernières années, à un 
Ulre quelconque, l'une de <es personnes. 

ll pourra être dérogé à cette interdiction, par décision du chef 
üe territoire, sur avis conforme de l'assemblée terriloriale. 

Les marchés passés par les groupements prévoient la résiliation 
à loule époque, avec l'approbation du chef de territoire, en cas de 
Violation des dispositions du présent article et sans indernnité pour 
d'enirepreneur. 

Ar. 19, — Les groupements représentent valablement leurs mem- 
bres pour toutes les opérations relatives à la construction où à la 
réparation des immeubies. 

Art. 20, — La société coopérative est soumise au contrôle adminis- 
ralif, technique et financier du gouvernement local. 

En vua de l'exercice de ce contrôle, tous les comptes rendus 
des délibérations de l'assemblée générale et du conseil d'adminis- 
tralion, tous les registres, documents et pièces comptables ou autres 
Concernant la gestion de la coopérative, les dossiers administratifs et 
lechniques des adhérents sont, à tous moments, tenus au siège de la 
Société, à la disposition des "représentants du chet du territoire 
désignés À cet effet Un arrêté du chef du territoire fixera notamment 
les modalités d'organisation technique des travaux d'emploi des 
crédits disponibles. 
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la concurrence, 

En cas de manquement grave aux dispositions lfvista 
tives ou réglementaires où de faute grave dans la gestion de la 
société, le chef du territoire peut, indépendamment du retrait 


d'agrément prévu à Parlicle 3% de Ja présente loi, demander au pré 


dent du tribunal civil du siège de la coopérative statuant souveraine: 
ment en réléré, de di usir le où les administrateurs de leur pou- 
voir d'adinministralion et, éventuellement, de désigner un ahmni 


trateur provisoire de la société 

La mission de cel administrateur provisoire prend fin À Ja dési 
gnalion, soit du nouveau conseil d'administration par 
générale extraordinaire convoquée dans le délai de trente jours de 
l'ordonnance de référé, soit d'un Hquidateur désigné pat président 
du tribunal civil du siège de la coopérative Staltant souverainement 
en référé, selon que la coopérative restée où non agréée par Je chet 
du terriloire 

Art. 21. sous réserve des dispositions de Ta présente loi où des 
textes pris pour son application, les sociétés coopératives afreaines 
de construction et d'urbanisme sont révies par les principes généranx 
du droit applicable aux contrats et obligations, Toutefois, la cormpla 
bJité de la société est tenue suivant les usages de 


l tuilolest 


Coinerece 


Ar! 25 Les soukles COOpa't ilives africaines de construction rt 
d'urbanisme constituées dans les conditions fées par la pi te 
loi peuvent se grouper en unions en vue de passer des marchés, 
effectuer des achats en commun, centralier leurs opérations de 
comptabilité et s'aider mutuellement dans la gestion de leurs int 
Iéis Communs, 

Les unions ont les mêmes caractères juridiques que le roupe 
ments qui les Composent 

Ar! do Les statuts des unions des sociétés coopéi ti nfri 


Caines de construction et d'urbanisme sont établis en conformité 
des dispositions des statuts-{vpes, arrêtés par Le ministre de la 
France d'outre-mer, qui détermine les dispositions desdi 

avant un caractère obligatoire, commple devant étre tenu des pre 
criplions de l'article 4 de In présente Joi, 


Art. 27. Les unions de société "oopet itives africaine d (LE 
truction et d'urbanisine durent jusqu'à a réalisation de l'objet 
pour lequel elles ont é1# constituées: la dissojution d'une union 
ne peut être prononcée avant Fexpiration de son terme qu'en vertu 
d'une délibération prise à ln majorité des deux tiers au mots des 
Kélégués des sociétés coopératives, présents ou représentés à l'assem 


blée générale. 

L'union ne prend fin par la volonté de lune des sociétés ndhé 
rentes, ni par leur dissolution; elle se continue de plein droil jus- 
qu'à l'expiration de son propre terme 


art. 28 L'assemblée générale de l'union des sociélk CONperA 
lives délibère souverainement sur les statuts et les comptes et peut 
se Saisir de toutes les affaires de l'union: elle est composée de Tous 


les délégués des groupements constituant lanion 
| 


Le nombre des délégués de chaque sociélé est fixé par L 
de l'Union 

Les délégués à l'assemblée générale peuvent <e faire représenter 
par l'un d'eux, Toutefois, ui délégué he peul Clre port ur que d'un 
seul mandat. 

L'assemblée délibère valablement lorsque la moitié du nombre 
des délégués est présente où représentée, 

Les décisions sont toujours prises à la majorilé di voix des 
délégués présents où représentés. 

Art 29 L'assembiée générale d'une union de société 
lives nomme un conseil d'administration dont les mermbres sont 
Choisis parmi les déjégués des sociétés coopéralives, 

Art, 90, Les ressources destinées à faire face aux frais el dépen- 
ses des unions des sociétés coopératives se composent: 

1° Des cotisations des sociétés coopéralives adhérentes: 

2 Des subventions et avances accordées par le territoire, les com- 
miunes où les établissements publics; 

30 Des libéralilés, dons et legs fait à l'union; 

ï° Des emprunts contractés conformément à l'article 92 ci-après, 

Les Charges des unions de coopéralives comprennent seulement 
les frais et les dépenses nécessaires à leur fonctionnement, 

Art. 31. — Sous réserve dés dispositions qui précèdent, les unions 
sont soumises aux règles applicables aux groupements qui les cons- 
tuent, tant en ce qui concerne Jeur formation, leur administration 
et leur gestion qu'en ce qui concerne le contrôle de leur fonctionne- 
ment, 

Art. 32 — Les sociétés coopératives africaines Je construction et 
d'urbanisme ou leurs unions peuvent étre autorisées par le chef du 
terriloire et avec la garantie du gouvernement local et de l'assern- 
blée territoriale à contracter pour le compte de leurs adhérents, 
des emprunts dont le produit est affecté au financement des dépen- 
ses de construction des 1mimeubles des intéressés. 

La créunce en principal, intérêts el accessoires du préleur est 
garantie par un privilège spécin sur les immeubles qui est conservé 
par une inscription prise au bureau des domaines en vertu du con< 
trat de prêt dans le délai de 5ix mois à compler de la signalure da 
l'acte ci-joint de déchéance. 

Art. 95. — Les libéralités, dons ou legs faits aux groupements 
ou à leurs unions sont exempts de lous droits de timbre et d'enre- 
gistrement, 

Art, 9%. — Des décrets préciseront le mode d'attribution des sub- 
ventions aux sociétés coopératives africaines de construction ct 
d'urbanisme, les règles de comptabilité, les règJes de fonctionnement 
desdites sociétés et de leurs umiGas ainsi que, d'une manière géné 
rale, lés modalités d'application de la présente loi, 


—————— — 


latuts 
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ANNEXE N' 446 


(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, tendant à rendre applicable aux terriloires 
d'outre-mer Ja loi n° 48-158 du 2 février 1948 porlant anwnagerment 
de cerlaines disposilions de la séglementation des changes et, 
corrélativement, de certaines dispositions fiscales, formulée ‘se 
MM. Ousmane Socé Diop, Charles-Cros, Gustave, Mamadou 
M'Bodje, Amadou Doucouré et les membres du groupe socialiste 
ét apparentés, Sénateurs (2), — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi ne 18178 du 2 février 198, portant 
aménagement de certaines dispositions de la réglementation des 
changes et, corrélativement, de certaines dispositions fiscales, qui 
a rendu la détention, le transport et le commerce de l'or libres sur 
le territoire français, n'a rien prévu pour les territoires d'outre-mer. 

Cette sitnation à provoqué une certaine émotion dans les terri- 
aires de l'Afrique noire où 1e retour à la liberlé du commerce de 
l'or est tant souhaité, 

La réglementation zestrictive du temps de guerre qui continue à 
tre appliquée dans ces territoires présente, en effet, de multiples 
inconvénients. 

Elle grève les pelits producteurs et les petits commercants fndi- 
gènes, favorise le marché parallèle au détriment du marché officiel, 
et provoque l'exportation du métal précieux vers des pays étrangers. 

Elle entrave, d'autre part, l'activité des artisans indigènes, les 
bijoutiers, qui ne peuvent se procurer la matière première néces- 
saire à l'exercice de leur métier. D'où malaise général des popu- 
lations africaines qui ne connaissent souvent, comime moyen 
d'épargne, que la conversion de leurs économies en bijoux de 
famille. 

Il est donc nécessaire d'étendre aux territoires d'outre-mer Je 
bénéfice de la loi n° 48-178 du 2 février 1948, 

Telle est l’objet de la présente proposition de loi que nas vous 
demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 48-178 du 2 février 4918 portant amé- 
nagement de certaines dispositions de la réglementation des 
changes et, corrélativement, de cerlaines dispositions fiscales est 
applicable aux territoires d'outre-mer sous le bénéfice des obser- 
vations suivantes: 

Sont eubstitués aux textes visés à l’article premier de Jadite loi, 
en re qui concerne les territoires d'outre-mer: 

L'ordonnance no 45-1551 du 16 juillet 1945 relative au dépôt des 
devises étrangères et des valeurs mobilières étrangères conservées 
sur les territoires relevant du ministère des colonies; 

Le décret no 45-1563 du 16 juillet 1945 portant application aux 
territoires relevant du ministère des colonies de l'ordonnance 
ne 45-86 du 16 janvier 1945 relative au recensement des avoirs à 
l'étranger. 

Sont abrogés, en ce qui concerne Îles territoires d'outre-mer: 

L'article 3 (alinéas 1 et 3) du décret-loi du 9 septembre 4939 
prohibant ou réglementant, en temps de guerre, l'exportation des 
capitaux, les opérations de change et le commerce de l'or, rendu 
applicable aux colonies et territoires africains sous mandat par le 
décret du 9 septembre 1999; ip 

Le décret n° 45-1561 du 16 juillet 1945 portant application aux 
territoires relevant du ministère des colonies de l'ordonnance 
ne 45-87 Au 47 janvier 1945 relative au recensement de l'or, des 
devises étrangères et des valeurs mobilières étrangères conservées 
en France, 


ANNEXE N° 447 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. Je Président de la Répu- 
tique tendant à garantir les droits fonciers des indigènes en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun, formulée par MM. Ousmane Socé Diop, 
Charles-Cros, Gustave et les membres du groupe socialiste et 
apparentés, sénateurs (3). — (Renvoyée à Ja commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation du régime foncier en 
Afrique noire a toujours favorisé les spoliations les plus abusives des 
indigènes. , 

(4) Cette proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale 
au cours de la première législature, est devenue caduque par suite 
du renouvellement de l’Assemblée, et a été reprise par son auteur. 

(2} Conseil de la République: n° 909, 

(3) Consei! de la République : n° 508. 





C'est ainsi que le décret du 23 octobre 1904 portant organ'salion 
du domaine en Afrique occidentale française contenait, en sou arte 
cle 10, les dispositions suivantes: 

Les terres vacantes el sans maitre, dans les colonies et terri 
toire de l'Afrique occidentale française appartiennent à F'Etat, 

« Les terres formant la propriété collective des indigènes ou que 
les chefs indigènes détiennent comme représentants de collectivités 
indigènes ne peuvent être cédées à des particuliers, par voie de vente 
ou de location, qu'après approbation par arrêté du lieutenant gou- 
verneur, en conseil d'administration, L'occupation de la partie de 
ces terres qui serait nécessaire pour la création de centres urbains 
pour des constructions ou travaux d'utilité publique, est prononcée 
par le lieutenant gouverneur, en conseil d'administration, qui statue 
sur les coimpensatlions que peut comporter cette occupalion ». 

Dans l'application de ce texte, on n'a pas hésité à considérer 
comme vacantes et sans maître et donc à incorporer au domaine 
de l'Etat colonisaleur la presque totalité des terres siluécs en 
A. O0, F 

Pour justifier cetle facon de faire, on a d'abord prétendu qu'à 
la suile de la conquête ou des traités, l'Etat français à succédé 
aux droits de propriété des anciens souverains indigènes qui avaient 
le domaine éminent du sol occupé par les particuliers. 

On à encore prétexté que la propriété comportant le droit de 
disposer par aliénation telle que la concevait le code civil fran- 
çais n'existait pas chez les indigènes qui vivent sous le régime 
du collectivisme, lequel ne comporte pas le droit de disposer par 
aliénation. 

C'est ainsi que dans la totalité des cas les occupations de terres 
pour Jes installations urbaines ou agricoles ont été autorisées par 
voie de concessions administratives et que n'a pas joué, à cet 
égard, la disposition du paragraphe deux de l'article 40 prévoyant 
la cession des terres par les indigènes eux-mêmes sous réserve 
de l'approbation préalable du gouverneur. 

Dans la mesure où on a tenu compte des droits des indigènes, 
ces droits n'ont été considérés que comme de simples droits de jouis 
sance s'exerçant sur des terres appartenant à l'Etat, 

Les droits de jouissance ainsi reconnus aux indigènes ont été par 
la suile confirmés par les décrets du 8 octobre 1925 et 20 décembre 
19%3 qui prévoient la délivrance des titres de jouissance, 

Le décret du 23 octobre 190% a été abrogé et remplacé par le 
décret actuellement en vigueur du 15 novembre 1935 dont l'artic.e, 1e 
slipule ce qui suit: 

« En Afrique occidentale françuise, les terres vacantes et sans 
maitre appartiennent à l'Elat, Il en est de même des terres qui, ne 
Jaisant pas l'objet d'un titre régulier de propriété ou de jouissanre 
par appiication, soil des disposilions du code civil, soit des décrels 
du 8 octobre 1925 et du 26 juiliet 1932, sont inexploittes ou inoccu- 
pées depuis plus de dix ans. 

« Les terres sur lesqueïles les collectivités indigènes ou les chefs 
qui les représentent exercent un droit de jouissance collective ne 
euvent étre cédées ou louées qu'après l'approbation par arrêté du 
ieutenant gouverneur en conseil. 

« L'occupation de la partie de ces terres qui serait nécessaire à 
l'administration pour la création ou l'agrandissement de centres 
urbains ou pour des constructions et aménagements d'intérêt général 
est prononcée jusqu'à 100 hectares par le lieutenant gouverneur en 
conseil, qui statue sur les compensalions que peut comporter celte 
occupation, 

« Les occupations de plus de 100 hectares doivent être approuvces 
par le gouverneur général en commission permanente. » 

Ces dispositions marquent sur celles du décret du 23 octobre 1904 
un progrès certain puisqu'elles excluent formellement du domaine de 
l'Etat non seulement les terres faisant l’objet d'un titre réguler de 
rupriété ou de jouissance et les terres sur lesquelles les collectivités 
indigènes ou les chefs qui les représentent ont un droit de pronriélé 
collective mais ceiles inexploitées ou inoccupées depuis moins de dix 
ans. 

Malgré des dispositions aussi formelles destinées à garantir la 
tenue coutumière, l'administration coloniale n’en continua pas mins 
la pralique fâcheuse consistant à tout incorporer au domaine de l'Elat 
et à Cv meer les indigènes par des attributions en concessions. 

Et, chose pius grave, on voit encore, à l'heure actuelle, se ponr- 
suivre les mêmes abus sous le rigime de la 1Ve République dont les 
principes libéraux, pourtant, condamnent formellement tous système 
de colonisation basé sur l'arbitraire. 

Il est temps de faire cesser ces expropriations injustes qui sont 
contraires aux principes régissant les rapports des individus et des 
peuples au sein de l'Union française et qui ne peuvent avoir que des 
répercussions fâcheuses sur le plan politique. 

S'il est déjà discutable d'affirmer lexistence en Afrique Noire 
de « terres vacantes et sans maitres », il est encore plus exorbilant de 
prétendre que, par la conquête ou par des traités, l'Etat colonisateur 
a succédé aux droits que pouvaient détenir les anciens souverains 
ce tènes sur les terres africaines ou que la propriété est inconnue de 

indigène. 

D'abord l'évolution des fdées ne permet actuellement pas d'in- 
voquer la conquête pour justifier un droit. 

D'autre part, les fameux traités signés avec les chefs indigènes 
ne stipulent, en réalité, que la cession au Gouvernement français 
des lerrains nécessaires À l'installation des services publies et à la 
construction où à l'établissement des forts, des routes, des chemins 
de fer, des lignes télégraphniques, ce qui, d'ailleurs, est tout à fait 
normal. 

Enfin, en admettant même que l’indigène ait de la proprité une 
conception différente de celle de l'européen, cela ne veut nullement 
dire qu'i estime que la terre sur laquelle il vit depuis des géné 
rations est vacante et sans maitre et que l'Etat colonisateur peut 
l'en dépouilier comme bon lui sembie. Bion au contraire, il const- 
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dére comme un bien faisant partie de son patrimoine cette terre 
qu'il a hérilée de ses ancèrres et qu'il doit transmettre à ses 
héritiers. 

Llindigène possède donc sur le sol qu'il occupe des droits absolu- 
meut cerlains, «rois qui, avec l’évolution de la coulume et la 
valeur acquise par les lerres en Afrique sous l'influence de la colo- 
nisalion européenne sont de véritables droits de propriété, 

Au moment où, par la plus libérale des conslitutions applicab'es 
aux terriloires d'oulre-mer, le peuple français proclame que lout 
étre hiunain, sans dislinclion de race, de religion et de croyance, 
possède des droits inaliénabies el sacrés et réattirme sollennel'ement 
les droits et libertés de l'homme el du ciloyen consacrés par la 
d'caration de 1389, il convient de garantir en Afrique Noire, de 
facon plus effective, les droils fonciers des indigènes, par une 
reforme législative appropriée, 

C'est dans ce but que nous avons élaboré la présente proposition 
de doi que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


dt ter, — En Afrique occidentale française, en Afrique équata- 
rare (française, au Togo el au Cameroun, la loi reconnait aux indi- 
oues ca pleine propriété des lerres sur lesquelles ils possèdent 
des droits voutumiers indiviiuels où collectifs. 

Art, 2, — Tout indigène a la faculté de faire immatriculer ses 
jumimeubies au livre fonciers il peut être dispensé du payement des 
feu d'ammatricul®tion par décision du chef dn terriloire si sa 
situation de fortune ne Jui permet pas de supporter ces frais, 


art 2, — Le Gouvernement prendra les mesures destinées À 
faciliter l'imimatriculalion des terres appartenant aux injigènes, En 
parüeuler, il tacllra à la disposition des territoires intéressés des 


gsomètres en nombre suffisant pour permellre la déiimilalion des 
terrains et l'élablissement des plans. 

Art 4. — Le affaut d'immairiculation ne saurait faire obstacle 
À la reconnaissance de Ja propriété foncière des indigènes qui, en 
toutes circonstances, peuvent prouver leurs droits par tous Îles 
Haies, 

Art, 5 — L'alhribulion des lerres appartenant aux indigènes doit 
se faire par les propriélaires eux-mêmes el non par Voie ue cession 
n'nistrauive 
loulefos, lorsqu'il s'agit des terres appartenant aux collectivités 
jisenes et que es chefs détiénnent comme représentants de ces 
leclivités, la cession se fera devant l'adiministrateur du cercle 
ou de la subdivision et sera souinise à l'approbalion du chef du 
terrloire après délibération de l'assemblée lerriloriale, : 

Wet. 6, — L'occupation des terres indigènes nécessaires an Gou- 
vernement où à l'administration pour des constructions où [ravaux 
“'intérét général ne peut se faire que suivant la procédure d'ex 
prepriaton pour cause d'utilité publique. Ë à 

PA L'établissement des plans de lotissement, d'aménase- 
ment et d'exteusion des centres urbains, ne doit, en aucun cas, 
entrainer l'expropriation et le reloulement «des indigènes au profit 
ces parliculiers, { appartient, au contraire, à l'administralion d'as- 
scier l'autochtone à l'œuvre entreprise en lui donnant toute faci- 
lité pour la mise en vaieur de son terrain. LE MX 

url, 8. — Les terrains que possèdent actuellement les indigènes 
dans centres Jotis et pour lesquels il ne leur a été déiivré que 
des perinis d'occuper doivent être immmatricuiés sans délai, au livre 
foncier, au nom des intéressés, Ur 

rl, 9 — Toule immatriculation au livre foncier réalisée an 
détriment des indigènes en violalion des prescripüions de la pré- 
sente loi est farppée de nullité absoiue. 

Art 10, — Sont abrogées les dispositions contraires à la présente 
loi qui sera publiée au Journal officiel de la République française 
et insérée au Journal elfliciel de l'Afrique occidentale française, de 
LAirque équatoriaie française, du Togo el du Cameroun, 


——— "re 


ANNEXE N° 448 


Fr 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil 
ce la République tendant à modifier les lois des 13 avril 1829, 
12 juillet 4941 et 7 juin 1949 concernant la pêche à la ligne, pri- 
sentée par M. Verdeille, sénaleur (2). — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, À la demande du congrès nalional des asso- 
ciations de pêche et de piscicullure, nous vous présentons les obser- 
valions suivantes: k É : 

En application de l'article 5 bis de la loi du 3 avril 1829 modifié 
par j'artiele 3 de la loi du 12 juillet 1941, loule personne appar- 
tenant à une association agréée <e pêche et de pisciculture auprès de 
liquelle elle avait acquitté la taxe piscicole, avait le droit de pêcher 
inais de la rive seulement dans les eaux du domaine public avec une 
ligue flottante tenue à Ja main et dont le lest ne reposait pas sur le 
fond et n'empêchait pas la ligne de suvre le courant, 

La loi no 49-737 du 7 juin 1949 a supprimé du texte ci-dessus les 
mots « mais de la rive seulement ». é 

Celte mesure, en apparence anodine, entraîne des consfquences 
très graves que le législateur n'avait certes pas prévues. Puisque ce 
qui n'est pas interdit est consitéré comme aulorisé, désormais toute 


(1) Celte proposition de lai, transmise à l'Assemblée nationale au 
cours de la première législature, est devenue caduque par suile du 
renouvellement de l'Assemblée, et a été repris par son auteur. 

(2} Conseil de la République: n° 535. 





- + 


personne ayant acquitté Ja taxe piscicole considère qu'elle à le droit 
de pêcher dans les eaux du domaine publie avec la ligne flottante 
non seulement de la rive, imais aussi eu bateau où eu marchant 
dans l'eau. 

Avant la loi du 7 juin 19%, les associations de pêche et de pisci- 
culture pouvaient ou bien interdire la pêche en bateau, si l'intérèt 
piscirole l'exigeait, où bien l'antoriser moyennañt le payement d'une 
colusation spéciale: le texte du 7 juin 1949 permet de pratiquer cette 
pêche, même ans les rivières où i] v aurait intérêt à l'interdire 

Dans les cours d'ean qui ne sont pas classés comme: À salmonidé 
dominant, on peut autoriser les pêcheurs à marcher dans l'eau, mais 
on doit permeitre aux sociétés de pêche de réglementer la pêche en 
bateau. Nous proposons de prendre cette mesure pour établir une 
différence, surtout dans les cours d'eau de première catégor'e, entre 
les péchenrs, meinbres de l'association détentrice du croit de pêche, 
elles pécheurs ordinaires, membres d'une association quelconque 

Het en effet anormal que le pêcheur affilié à l'association avant 
la cotisation la plus basse puisse, avec celte carte, être traité de la 
même façon que les membres d'une société qui aura engagé de très 
gros frais pour louer un lot de pêche et pour y tuatnlenir et y déxc- 
lopper un peuplement important de poissons. à 

En ce qui concerne les rivières classées rivières À saumon, qu'elles 
soient de prem'ère où de deuxième catégorie, la pêche ne doit être 
autorisée que de Ja rive et, par conséquent, elle coit être interdite en 
baleau où en marchant dans l'eau, En outre, Le dernier alinéa €e Parti 
cle à bis de la loi du 15 avril 4829, qui prescrit que le droit de pêche 
ne peul s'exercer pendant le lerups de la fraie, devrait être modifié en 


retmplacant la mention « pendant le temps de la fraie » par les mots 


€ pendant les temps, périodes el heures où la pêche est interdite » ce 
qui permettrait dans certains eas autoriser la pêche de certains pois. 
sons, holaminent des brochéts pendant !es périodes où ils enva 
hissen!t les fravères. 

Nous p'ofllons de celle oceasion peur manifester aux sociftés et 
aux fédérations de pêche tout l'intérèt que les parlementaires por- 
tent à la conservalion du poisson et au développement de 11 pêche 
en France; nous appuierons l'action des sociétés et des féderations 
à cotudilion qu'elle s'exerce dans un sens démocratique et qu'el'e 
Soit inspirés par le souci de servir l'intérêt généra'. Avant recu des 
doléances de pêcheurs qui ont l'impression, peut-être injusUfiée 
qu'on veut restreindre leur liberté, nous insistons eur ln nécessité 
de coordonner les effor 3 d'unifler et da supplifier la réc'ementa 
Uon afin que le modeste pêcheur du dimanche n'ait pas l'imm 


son Clre l'objet de mesures vexaloires et de restrictions exces 
Sivrs, 

C'est après avoir pasé ces principes que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 5 bis de la loi du 15 avril 1829, modt, 
fé par l'arlicle 3 de la loi du 12 juillet 1941 et par l'article unique 
de la loi du 7 juin 1919, est abrogé et rétnplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« Art. à bis. — Dans les parties du réseau fluvial dé 
domaine publie où le droil de pêche appartient à 
qu'elles sont définies à l'article fer de la présente loi, toi 
sonne appartenant à une association agréée de pêche el de pisci- 
cullure à le droit de pêcher à l'aide d'une ligne flottante tenue À 
la main, telle que le lest ne puisse en aucun cas reposer sur le 
lond, ni empêcher la ligne de suivre 5e courant. 

« Ce droit ne pourra être praliqué que de la rive, seulement 
dans les eaux domaniales qui sont principalement peuplées de truites 
Dans les autres, la pêche ne se fera que de la rive ou en marchant 
dans l'eau, sauf pour la capture du saumon qui ne pourra être 
praliquée que de la rive. 

« IL ne peut s'exercer, en outre, ni pendant les temas, saisons et 
heures où la pêche est interdile, ni sur les emplacements licile- 
ment aménagés en enclos, 

« L'usage de la ligne flottante, dans les condilions susindiquées, 
apparlient à tous les pêcheurs ci-dessus, indépendamiment des droits 
individue!s et collectifs qu'ils détiennent soit en tant que proprié- 
laire riverain visé à l'article 2 ou de locataire d'un propriétaire 
riverain, soit en tant qu'adjudicataire ou amodiataire, cofermier, 
permissionnaire ou porleur de licence sur les eaux du domaine 
public », 


vendant du 


‘Etat, te les 








ANNEXE N° 449 


(Session de 1951. — Séance du ? août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil 
de la République abrogeant les conditions exceptionnelles d'arres- 
tation et d'incarcération des contrevenants en matiñre de contri. 
butions indirectes el leur appliquant les règles du droit commun, 
formuiée par MM. Delalande et Le Basser, sénaleurs (2). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l’administration des contributions indirectes 
possède, entre autres privilèges, celui de pouvoir arrêler el consti- 
tuer prisonniers les délinquants présumés et de les faire incarcérer 
sur sa seule dermande par le magistrat compétent, Ce pouvoir lui 


(1) Celle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale au 
cours de la première législature, est devenue caduque par suile du 
renouvellement de l'Assemblée, et a été reprise par son auleur, 

(2) Conseil! de la République: n° 511, 
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st accordé, par un texte vieux de plus de cent cinquante ans, Ja lol 
avril 1R46, pranilivement applicab'e en matière de fraude de 
et qui à €'é étendue aux fabricants el aux transporleute 
par la loi du 29 décemb'e 10. 
usilions ont été reprises æt codifiées par l'article 454 du 
ontribulions indirectes pour les délinquants en matière 
par l'article G16 en malière de poudre à feu el par les 
À 646 en matière d'allumelles chimiques. 
exorbitant, arcordé à idministration des contributions 
existe, seulement dans les cas où le délit présumé 
l'une peine d'emprisonnement, mais également Si une 
de es! 
ipe, donné au jÿnge, 
cesse quand le délt 


2 
ke, € 


ire euffisante 
tte amende sont aban- 
saus que :e magisirat ail 

ri don sur ce po nl 
commun accordées aux détenus en toutes 
es 106 et suivan!s du code d'instruction 
14 juillet 1S6» et du 8 décembre 41897, 
jnterrogé par le juge d'instruction dans 
e anis en liberté provisoire par Ce magis- 
interragaloire si le prévenu est 


lè premiers FA 
nre et nenvourt qu'une peine inférieure à denx 
ui d'être assisté par un avocat qui peut, au su'- 


connaissan'e du dossier, elc., ne soul ici pas accoï- 


On peut dire que les règles exceplionneles applicables en matière 
de contributions indirectes contred'sent tous les principes admis en 
droit criminel concernant a détention préventive: garantie de la 
lbesté individuelle, présomption d'innocence du prévenu non encore 
condamné, assistance d'un conseil, €t 

Si eucore it ne s'agissait que de délits graves à l'occasion desquels 
il serait hienséant de mettre leur auteur hors d'état de nuire, pour- 
rait-on comprendre, dans une certaine mesure, la rigueur excep- 
honnelle existant en Ha matière, Mais ici, l’emprisonnement pré- 
ventif n'a ni pour objet de faciliter l'instruction ou d'éviter la fuite 
du délinquant, ni un caractère punilif, 11 constitue essentiellement 
une contrainte par corps préventive dont le but est d'obliger le 
prévenu à reconnaitre le délit et à régles avant tout jugement une 
amende que le tribunal n'a pas encore fixée el qui, au cas d'acquitte- 
uen’, hé sera Pas prononcée. 

Il à ainsi pour effel de favoriser les trafiquants riches et soivables, 
au détriment des comparses ei des pauvres gens qui ne pourront 
offrir à l'administration aucune garantie pécuniaire ni payer l'amende 
mclamée. 

Des incidents récents dans l'Ouest ont montré une nouvelle fois 
J'anomalie et l'exagéralion d'un tel système el la confusion regretta- 
ble qu'il entraine, Après avoir fait arrêter et incarccrer plusieurs 
personnes pour fraude dans la fabrication «et le transport d'alcoel, 
l'administration des contributions indirectes, après avoir exigé Île 
versement de sommes imporlanltes, qui firent l'objet de réductions 
successives, finit par accorder Ja liberté contre payement d'une 
umende de simple principe sous la pression de manifestations popu 
luires 

Si l'incarctration ne dépendait que de l'autorité judiciaire, ou bien 
elle n'aurait pas été ordonnée si l'affaire m'en valait pas ia peine, 
on bien si les faits élaient graves, elle aurait été prononcée bon 
escient et avec des garanties habiltuellr:, et duns ce cas, elle n'aurait 
pu donner lieu à marchandages et elle se serait imposée sans diffi- 
cuité tant aux prévenus qu'à l'égard de l'opinion publique. 

IL imporie donc de mettre fin à ce svstème exceptionnel de Ja li 
de 486 et d'appliquer aux délits d'erdre fiscal les règres du droit 
commun concernant l'arrestation et d'mcarcération des délinquants. 
A cel égard, d'ailleurs, l'administration ne sera pas déarmie puisque 
la procédure édiclée par la loi du 20 mai 1863 lui permettra d'obtenir 
l'arrestation et l'incarcéralion immédiate des contrevenants en cas 
de flagrant délit 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante ; 


* 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les articles suivants du code des contributions indi- 
rectes sont modifiés comme sil: 

« Art. 1n4. — Toute personne qui aura été surprise fabriquant de 
l'alcool en fraude ou transportant de l'alcool sans exptdition @u avec 
une expédition altérée ou obtenue tranduleusement pent êlre arrêtée, 
au cas de flagrant délit, et conduite sure<hamp devant }e procu- 
reur de la Republique. Ce magistrat vérifle si les conditions du fla- 
grant délit tel qu'il est défini par l'article 41 du code d'instruction 
criminelle sont remplies et suit, dans ce cas, les prescriptions de la 
loi du 20 mai 1861, 

« Hors le cas de flagrant délit, les règles du droit commun en 
matière d'instroction criminelle sont suivies » 

« Art. 645 — Les employés des contributions indirectes, des doua- 
nes ou des octrois, des gendarmes, kes préposés lerestiers, les gardes 
champètres, et généralement, tout employé assermenté, peuvent 
constater a fabrieation illicite, le colportage on la vente des poudres 
à feu sans permission, les cireutations illégales et généralement les 
fraudes sur les poudres à Teu; procéder à la saisie des poudres, 





ustensiles el mécaniques prohibées; à celle des chevaux, voilures, 
bateaux et autres objets servant au transport, et, en cas de flagrant 
délit, constituer prisonniers les fraudeurs el co porleurs dans le cas 
prévu à l'arücle précédent, 

« Art. 616, — Lorsque les emplovés ont arrêté un individu ce 
livrant à la fabrication illicite, au colportage où à la vente des pou- 
dres à feu sans permission, ils sont tenu de le conduire sure. 
champ devant Le procureur de Ja République. Ce magistrat véritie si 
les condiions du flagrant délit, tel qu'il est défini par l'article 41 du 
code d'instruction criminelle sont remplies et suit, dans ce cas, des 
prescriphons de Ja loi du 20 mat 1865. 

«“ Hors le cas de flagrant délit, les règles du droit commun et 
malère d'instrachton criminelle sont suivies », 

« Art. 613 — Ceux qui sont {rouvés vendant en fraude des allu. 
melles chimiques à leur domicile, où ceux qui en colporlent, qu'ils 
soient ou non surpris à es vendre, sont arrêtés et, en cas de fl. 
crant délits constitués prisonniers et condamnés à une amemde 
de 300 à 1.000 EF indépendamment de la confiscation des allumettes 
chimiques saisies, de celle des ustensiles servant à la vente 
en cas de coinorlage, de celle des chevaux, voitures, balea 
autres objets servant au transport » 

« Art, Gi, — Les empioyés des contributions indirectes, des 
douanes ou des octrais, les gendarmes, les préposés forestiers, es 
gardes champotres €t, généralciment, tout emmploré assermente, 
peuvent consluer les contraventions aux lois et règlements Cconcg! 
nant le monopoie des allumettes chimiques, procéder à la saisie 
des alinmetles chimiques, ustensiles et mécaniques probüibés; à 
celle des chevaux, voitures, baleaux et autres objets Servant au 
transport et. en cas oe flagrant délit, constituer prisonniers les 
iraudeurs e{ colporteurs dans le cas prévu à l'article précédent. 

« Art, Gin, — Lorsque, conformément aux aricles 643 et Git 
les emplo\és ont arrôlé un celporteur ou fraudeur d'alimmettes chi- 
miques, ds sont tenus de le conduire sur-le-champ devant e 
procureur de la Répuslique, Ce magistrat vérifie si les conditions 
du flagrant délit, tel qu'il est défini à l’article 41 du code d'instruc. 
ton criminelle, sont rempiies el sui:i, dans ce cas, les prescriplions 
de ja loi du 29 mai 1864. 

« Hors le cas de flazrant délit, ies règles du droit commun en 
“nalière d'instruction criminelle sont suivies, » 

Art, 2, — Les articles 621 et 656 dn code des contributions indi- 
sm les articles 222, 223 et 22% de la loi du ?8 avril 4846 sont 
aurogwrs, 


ANNEXE N° 450 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1991.) 


FROPOSITION DE LOT (1) transmi<e par M. le président du Consæit 
de la République portant modiflsation de sa loi du 19 avril 1899 
sur la preuten des attentats oommis envers les enfants, lor. 
mule par M. Delalande, sénateur (2. — (Renvoyée à la commis 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE PRES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement est actnellement saisi d'un 
projet de loi tendant à apporter de larges modifications à l’ordon- 
hance du 2 février 1933 relative à l'enfance délinquante et à reu- 
forcer notamment les pouvoirs et ‘e rôle du juge et da tribunal des 
enfants dans cn cadre qui sera désormais départemental. 

On peut regretter qu'a cette occasion le Gouvernement n'ait pas 
présenté un texte entièrement refondn, se suffisant à lui-même et 
renfermant toutes les dispositions relatives aux mesures à prendre 
vis-à-vis tant des jeunes délinquants que des enfants moralement 
abandonnés où maltraiks. 

Cependant, il est un texte législatif dont la modification s'impose 
pocr le mettre en harmonie avec les nouvelles dispositions de l'or- 
donnance du 2 février 1945. 11 s’agit de la lai du 19 ewril 18% sur 
la répression des attentats commis envers les enfants. 

L'article 4 de celte loi permet au juge d'instruction saisi d'une 
information contre l'auteur d'un délit ou d'un crime conmmis sur 
un enfant de contler la garde de celui-ci à un parent, à ume }cr- 
senne on à une institution charitable, oa à l'assistance publiqu. 
L'article 35 permet à la juridiction de jugement de statuer définili- 
vement sur la garde de l'enfant, sans d’ailleurs que les parents 
ou tuteurs soient appelés au jugement. 

Ce texte de loi traave, en fait, son app'icalion dans Jes eas où 
les parents ont pu faillir à leurs devoirs d'éducation et favoriser 
ainsi les actes délictueux commis sur Jeur enfant, ou bien lorsque 
Tentant a été plus on moins consciemment associé à la perpétralron 
ds l'acte immoral ou anti-social. Il s’agit donc de téger l'enfant 
soit contre ses tendances, soit contre une lacune parlais passagère de 
son miliea social. 

I apparaît dès lors souhaitable que ces enfants puissent béné- 
ficier des nrêmes mesures de protection, de forination et de redresse- 
ment que tes enfants délinquants -- que ces mesures puissent 
comprefñdre notamment le régime de la liberté surveilke, qui ne leur 
est pas actuellement applicable — enfin, que de teiles mesures 
uissent être modifiées ou levées à tout moment, si les circonstances 
e commandent ou l'autorisent alors que beaucoup de parquets 

(1) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationaie 41 
cocrs de Ja première xégismnture, est devenue caduque par suite d1 
renouvellement de l'Assemblée, et na été reprise par son auteur, 

(2) Conseil de la République: n° 533. 
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érrtl 
estiment, à tort selon nous, que les mesures de garde ordonnées par 
l'article 3 de La loi du #9 avril 18% ne sont rapportables qu'après 
un délai de trois ans comme en matière de déchéance de puissance 
paternelle. ere x 

De mégne, il semble opportun de donner à la juridiction de juge- 
ment l'option où de statuer elle-même, où de coufler ce soin au 
tribunal des enfants et de donner toujours compélence à ce tribunal 
pour toutes modifications ultérieures de la première décision. 

iL ent peut-être été possible d'insérer ces disposilinns nouvelles 
dans le projet de lor portant modification de lordonnanre du 
o février 195 adopté par PAssemblée nationale dans sa séance du 
51 mars 191. Sur l'avis de Fa commission de la justice et de lé3is- 
lation du Conseil de la Répubiique, il est apparu préférable, le 
projet de loi en question ne visant que des modifications à la seule 
ordonnanre du ? février 19%, de concrétiser dans une prapesition 
de loi distincte les modifications qui s'imposent avec lt pus grande 
ureenve, dans l'intérit de l'enfance, au texte de la loi du to avril 
15% : 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 18% sur 
ja répression des vio'ences, voies de faits, actes de eruanté et atten- 
tals commis envers les enfants sont abrogés et remplacés par le 
texte suivant: 

à Art. 4. — Dans tous les cas de délits ou de crimes commis sur 
des enfants, le juge d'instruetion Carmmis pourra, en tout élat de 
cause, le ministère publie entendu, ordonner que la garde de l'en- 
fant soit provisoirement conflée à l'une des personnes ou à l'un des 
organisines prévus par l’article #9 de l'ordonnance du ? février 195, 
Imedité, et prescrire que eeëtle garde provisoire pourra, le cas 
échéant, être exercée sous le récime de la liberté surveillée. 

« Toutefois, les parents de l'enfant jusqu'au cinquième dezré 
inclusivement, son tuteur où son subrogé tnleur et le ministère 
Lubae pourront fermer opposition à cek'e ordonnance: l'opposition 
sera portés, À bref délai, devant le tribunal eï charmbre du conseil 
par voie de simpie requèle », 

drt. D. — Dans les méines cas, les cours ou tribunaux saisis du 
crime où du délit pourront, le ministère publie entendu, statuer déft- 
niivement et par décision motivée sur ja garde de l'enfant, en 
ordonnant lune des mesures prévues par les articles 13 et 16 de 
l'ordonnance du 2? février 1955 modifiés et prescrire en outre, le cas 
échéant, que le mineur sera placé jusqu'a un âze qui ne pourra 
excéder 21 ans, sous le régime de la liberté surveillée, où renvoyer 
Le mineur devant le tribunal des enfants de son domicile pour qu'il 
soit <tatué éventuellement Sur sa garde. 

Celle mesure pourra être modifiée ou révoquée, à tout moment, 
par le Lribuna! des enfants, qui sera saisi par simple requête des 
parents de l'enfant jusqu'au cinquième degré inclusivement, de son 
tuleur ou subrogé tuleur, de <on gardien ou des représentants 
de l'organisme auquel il aura élé confié, ou du ministère public ». 


a 


ANNEXE N° 451 


(Session de 1961. — Séance du 2 août 19%51.) 
PROPOSTION DE LOE (1) transmise par M. le prés'dent dn Conseil 
Je ‘a Répubiique tendant à rendre l'ensagnement primaire obli- 
siluire en Afrique occidentale française, ch Afrique équatoriais 
française, 11 Cameroun et au Togo, formulée par M. Ousmane 
Sacé Pop elles membres du groupe socialiste, sénateurs (2). — 
(Renvoyée à ia commission des territoires d'outre-mer). 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'instruclion française est très pen répindue 
°n Afrique uoire, Elle n'a touché, après trois cents ans d'occupation 
äu Sénhegai el soixante ans dans les territoires les plus récents, 
que 10 p. 100 à peine de la popuialion en Afrique occklentale fran- 
ue el une proportion encore plus faible en Afrique équatoriale 
rançaise, 


Celle siluation tragique cause aux irtérits généraux de la France 
a re populations qL'ells à prises en tülele un préjudice consi- 
dérable 

Où l'a bien vu au momeut des hostilités lorsque lea troupes 
poires, presque exclusivement composces de soidals illettrés, se sont 
trouvées, de ce fait, forleiment handicapées dans une guerre mo- 
derne où l'instruction joue un rô'e prépondérant. 

Dans le domaine économique, le mal est aussi grave: l'Africain, 
tlalement ignorant, continue à empleyer des entlhodes de culture 
rudimentaires qui ne permettent pas d'accélérer la produet'on. 

Au point de vue sanitaire, également, l'incompréhension de Ja 
masse l'empêche de tirer le maximum de profit de l'action énergique 
menée Dar le service de santé contre les fléaux qui ravagent le pays. 

Entlin el surtout, sur le plan idéologique, ee manque d'instruction 
conslitue l'obstacle le plus sérieux à l'intégration des populations 
africaines dans la comenunauté française car il rend difficile la for- 
Ination d'une communauté de vue et d'aspiration, d'une conscience 
collective, sans laquelle il ne peut pas être question d'Un'on fran- 
Çaise véritable, 





(1) Cette proposilion de loi, transmise à l’Assemblée nationale au 

Cours de la première législature, et devenue caduque par suite 

du ren‘uvells'urnt de l'Assentlés, a été reprise par Ses auteurs. 
(2) Conseil de la République, n° 505. 








On semble avoir compris l'imporlance du problème dans Îles 
milieux officiels puisque, partout, en ce mornent, il est question 
de développer l'enseignement, Mais, malheureusement, les mesures 
prises jusqu'ici sont nettegnent insuffisantes et donnent même lim 
pression que là encore on se coutentera de belles formuies qui ne 
seront soivies d'aucun effet appréciable, 

C'est pour loules ces raisons que nous préronisons de rendre, en 
Afrique occidentale francaise et en Afrique équatorine française, 
linsiricton primaire obligaloire qui constitue, incoutestabiement, 
le seul moven de résoudre le probléme et qui pourra facdement de 
venir effective dans un délai maximum de dix ans nécessure à l'exé- 
culion d'un ‘ratmme approprié de constructions scolaires, d'achat 
de mobilier et fournitures et de recrutement de personnel ensei- 
gnant 

Une teile réforme, qui sera dans l'histore de Ia colonisation 
francaise une véritable révolution comparable à la suppression de 
l'esclavase, ne pourra que renforcer la posilion de la France dans le 
monde er faisant de FUnioa française, non pas une formule vide de 
cens, Mais une réalité vivante mieux armée moralement et matériel 
lement pour faire face aux difficultés ‘nhérentes à la vie des nations, 

Qu'on ne fasse pas, surtout. état des considérations d'ordre finan 
Cier pour s'opposer à une œuvre si capitale pour Favenir de toute 
une nation; cela fournirait une arme de plus aux détracteurs de la 
cmanisation frança se et ne correspondrait d'ailleurs pas à la réilé. 
I est en effet possible de trouver l'argent nécessaire au financement 
de l'entreprise à condition, bien entendu, quon veuille faire un 
cMfort sérieux. 

H y a d'abord le FT D. E. S, qui pourrait participer dans une 
certaine mesure à ce financement et qu'on à trop tendance à n'uti 
liser jiuue pour des réalisations onomiques en Négugeant ls ru 
blèunes sociaux qui sont pourtant ausst importants 

IL v a ensuite l'impôt à faire paver par ceux qui se sont enrichis 
en Afrique durant celle période de crise pendant que les masses 
iahorieuses éupportaient tout Je poids de l'effort de guerre dent elles 
ressentent encore les conséquences 

On pourrait, enfin, organiser une campagne de secours en faveur 
de l'enseignement dans les terriloires intéressés dont les populations 
se montreraient certainement favorables à une initiauve destinée à 
hâter leur évolution. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 








PROPOSITION DE LOI 


Art. for — L'instruction primaire esi obligatoire en Afrique aeci 
dentale française, en Afrique équaleriale française, a Cameroun ef 
au Togo pour les enfants des deux sexes de sept à quinze ans révo 
lus; elle peut étre donnée soit dans les élablissements d'instruction 
primaire ou secondaire sit dans les écoles publiques où libre 

Art, 2 — Lorsqu'un enfant atteint l'Age de sep' ans, ses parents, 
tu'eurs où les personnes qui en sant respopsables doivent, 4ans 
la preinière quinza ne du trimneslre Senaire qui sutl, déc'arer ait 
mare de la couaune dans les communes de ple'n exereiee, à lad- 
ministruteur-maire dans les communes nrixtes, aux adiminis'raleurs 
des cercles et aux chefs de sulahivision pour les autres ioealttes 
sjls euten lent lui faire donner l'instruction dans une éco'e puolhque 
ou dans une écoe privée et indiquer l'école choisie. 

Cette obligalion imposée aux parents des enfants fréquentn!t une 
école publique ou privée peut, les années suivantes, être remyte par 
la déclaration que devra falre au maire, à l'adiminisiraleur-maire, à 
l'adininistrateur 4? cercle où su chef de subdivision le directeur ou 
la directrice de toute école pubiique où privée des enfants qui fr 
quettent son évale 

Les fuinilies domiciiites à prox'milé de denx ou plusieurs écoles 
publiques ont la faculté de faire inserire leurs entants à l'une ou à 
l'autre de ces écoles, qu'elle soii on non sur le territoire de Pur 
circonscsiplion, à moins qu'elle ne comple déjà le nombre maxi 
uum d'élèves autcrisés par le règement 

Dans les communes ou localilfs qui ont plusieurs éroles, le péri 
mètre de chaque école publique est déterminé par arrôté du pou 
véerneur lecal, Lorsqu'une famille change de résidence, elle doit 
dans le mois qui auit sa réinstallation, faire inscrire ses enf 
à la mairie, au cercle, où à la subdivision de sa nouvelle resi 
derce 

Art. 3 — Quinze jours avant la rentrée des classes, le maire ou 
l'adninistrateur-maire où l'administrateur du eerele où le chef de 
subdivision dresse la liste de tous lez enfants dés de sepl à quinze 
ans 

En cas de non-déclaration quinze jours avant l'époque de la ren- 
trée de Ja part des parents et autres personnes fesponsables, il 
inscrit d'otfice l'enfant à l'une des É:oles publiques et en averUut la 
personne responsab'e. | | 

Art. 4 — Lorsqu'un enfant manqu: momentanément l'école, les 
parents ou les personnes responsables doivent frire connaitre au 
directeur ou à la directrice les molifs de son absence 

Les instituteurs ou institutrices doivent tenir un registre d'appel 
qui constate pour chaque ciasse les absences des élèves inscrits, 
Toute absence est immédiatement signalée à la personne respon- 
sable de Fenfant. Celle-ci doit en faire connaître le motif, En ça 
d'ubsences répétées sans excusez valab'es, l'instiluteur où instilu- 
trice peut avertir le chef du service de l'enseitnement 

A la fin de chaque trimestre, un extrait d'appel est adressé an 
chef du service de l'enseignement avec l'indication du nombre 
d'absences et des molifs invoqués, 

Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants: maladie de 
l'enfant, maladie tramsrmissib'e ou contagieuse d'un membre de 1æ 
famille, réunion solennelle de la famille, empéchement résultant 
de la difficuité accidentelle des communications, absence ternpo 
rdire des personnes responsables lorsque les enfants les suivent, 
indigence insuffisamment secourue. Les autres motifs sont apprécié 
par le chef du service de lenseignement qui slalue par décision 
molivée, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Tout instituteur qui ne se sera pas conformé aux pres- 
criplions de l'article précédent pourra, sur le rapport du chef du 
service de l'enseignement, êlre frappé, s'il appartient à l'enseigne- 
ment pubiie, d'une des peines discipiinaires prévues pour le person- 
nel dde venseitnement primaire public et S'il annartient à l'ensei- 
gnement prive être signalé au gouverneur du territoire qui disposera 
des peines shivanls 

1e L'aserlissemen 

20 La censure; 

Je La suspension pour nn mois au plus et, en cas de récidive dans 
l'année scoiaire, pour {rois Mois: en cas de nouvelle récidive dans 
l'annee scolaire, linterdicHon d'enseigner, à temps ou absoiue, 

Art, 6. Lorsque le relevé trunesiriel constalera une movenne 
par mois de qualre absences, chacune d'au moins une demi-journée, 
sans inolif légitime ni ext | suffisante par :e chef du service 
de l'enseignement, celui ci pourri er le reievé des absences 
äu juge de paix avec son an 

Le juge de pax exaninera les motifs invoqués: il s'’entourera 
de tous !t iéinenis necessaires pour pouvoir apprecier la 
part de responsaliilés qui peut incomber aux parents où personnes 
ayant la charge de l'enfant: il signalera, s'il y a lieu, leur situation 
à lallention des aulorités Joca!le 

I s'adressera, ‘if y à lie, aux parents ou personnes responsables, 
forme verbale ou par avertissement sans 
frais leu ppelera la Jloj et les peines qu'entrainersit une 
Bouvet l 

Art. 7 F » récidive dans les douze mois qui suivront 

il personnes responsables seront pas- 
à dix francs: en cas de récidive dans 


cetlé condamnation Famende sera de 


une adinonestätion sou 


annee 


scolaire, un enfant aura 
de la moitié des classes, les 


responsabies seront punis d'une 


ce dern'er cas, être frappés de l'in 
lie, pour un an au moins el cinq ans au 
civils et de famille énumérés à l'article 


exercées conformément aux lois, à la dili- 

ce de l'enseignement, 
que aura, J'une façon habituelle, emploxé à son 
classes un enfant soumis à lobli 
era poursuivi comme complice de la personne 

responsable d alsenres de ce dernier 

Les dispositions du présent article ne visent pas les chefs, direc- 
teurs, gérants des établissements énumérés à l'article premier du 
Livre Il du Code du travail, auxqueis ce dernier article est appli- 
cable, 


heures de 


9 Il n'est pas dérogé aux rèxes le droit commun concer- 
nant les voies de recours et l'application de la loi de sursis. L'ar- 
Uicle 463 du Code pénal, relalif aux circonstances atlenuantes, 
est apyulicable dans fous les cas, 

Ari, 10 Le Gouvernenr général ou le commissaire de la Répu- 
biique fixera par orrélé les mmodasilés d'application de Ja présente 
doi et élab'ira pour chaque tlerriloire un programme de constructions 
scolaires, d'achat de mobilier et fournilures et de recrulement de 
personnel ensegnant, programme dont l'exécution devra éire pour- 
suivie progressivement de façon à assurer l'instruction à tous les 
enfants d'âge scolaire dans un délai de dix ans 

srl. 11 Les frais qu'entraine l'exéculion dudit programme cons- 
Ltuent des dépenses obijigaloires. 

Art. 12, La présente loi sera publiée an Journal olfruel de ja 
République française ei insérée au Journal ofliciel de l'Afrique ecci- 
dentale [rançaise, de l'Afrique équaloria'e française, du Caineroun 
el du Togo, 


L 


ANNEXE N°452 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Con- 
sel! de la Republique tendant à créer en Atrique occidentale fran- 
Qaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, 
une cantine scolaire pour les élèves des classes primaires, secon- 
dalres et! techniques, formulée par MM. Ousimane-Socé Diep, Char- 
les Cros, Chartes Okala et les membres du groupe socialiste et 
&pparentés, Sénateurs (2), — (Renvoyée à Ja commission des 
twsriloires d'outre-mer 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France connaît depuis 1910 une période 
de privations alimentaires dont le souvenir est loin de s'eflacer de 
hüire tacimoire, 

La présence de l'Allemand sur le sol français à en effet imposé 
au pays des conditions d'approvisionnement telles qu'il a fallu re- 
courir souvent à des ersalz pour suppiéer au manque d'éléments 
essentiels à l'entretien de l'organisme huinain. 

Mais tout le monde sait que l'enfance surtout a souffert de ces 
igoureuses conditions de vie, Celle situation nous a profondément 
aflecté non seulement parce que l'enfant offre moins de résistance 
aux Inaladies, à la Tuberculose, nolamiment, mais aussi parce que la 
jeunesse qq'un pays garantit son avenir. ; 

(1) Celle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale an 
couts de la première Jég slature, est devenue caduque par suile du 
renouvellement de l'Assembite, et a élé reprise par son auleur. 

(2) Conseil de la République: ne 5K, 





En Afrique noire française, les populations ont connu, pendant 
la guerre, des restrictions moins sévères dans l'ensemble. Elles 
n'en Ont pas imoins fait l'expérience de la sous-alimentalon, el cela 
depuis plus de 7 ans. Là-bas, comme en France inétropolitaine, c'est 
l'en'ant qui a le plus souffert. 2 
L'origine d'une elle situalion est d'ordre économique, Pans les 
villes, jes populations autochtones sont le plus souvent en cho- 
mage. 

Lécole, à l'heure acluelle ct malgré de grands progrès récents 
n'atlemt pas encore le dixième de la jeunesse: aussi n'estil pas 
étonnant que la plupart des Africains se révèlent moins compétents 
que leurs compalrioles européens et offrent moins de rendement 
comme ouvriers et Comme organisateurs dans le cadre de Ja civilisa- 
tion moderne, A Dakar, comme à Saint-Louis, les trois quarts des 
Africains n'ont pas de travail, Ceux qui ont trouvé un emploi dns 
le commerce où däns l'administralion gagnent peu, S'il est admis 
que l'Europken, parce qu'il s'expairie, à droit à des indemnités spé 
Ciales, Îl n'en reste pas Imoins que le standard de vie de lEuropéen 
concourt à clever les prix par rapport au pouvoir d'achat du tra- 
vailleur africain, S£ vous ajoutez à ces considérations que le tra- 
vailleur africain est le plus souvent chargé d'une grande famille 
qui comprend non seulement les enfants (dont le nombre, au de'à 
de 6, entre pus en ligne de comple dans l'établissement par 
l'emapovenur des indemnités de charges de famille) mais encore les 
parents ascendants, collaléraux où descendants qui ne travaillent 
pas, vous comprendrez aisément l'expérience suivante que connuis 
sent les citadins depuis des générations. 

Les débuts du mois sont une fête pour tous. La pave récemment 
perçue permet de faire face aux besoins alimentaires de la famille. 
Mais à partir de la seconde décade, l'alimentation devient probléme 
tique et met largement à contrbhution l'imagination du père ou de 
la mère de famille, Les derniers jours du mois sont nécessairement 
sombres et austères: une poignée d'arachide ou quelques fruils cons- 
tiluent le plus souvent le seu! repas de la journée, 

Aussi, avons-nous tous connu dans notre enfance la nécessilé 
d'aller à l'écoie à jeun, de revenir midi et soir avec, en roule, 
l'angoissante ‘impatience de savoir si, à la maison, l'on a pu trouver 
une combinaison qui nous reslilue au moins Ce jour la possibilité 
d'spaiser notre faim, 

A la campagne, le problème n'est pas moins douloureux. Ben 
coup d'enfants parcourent de longs kilomètres tous les matins pour 
se rendre au centre scolaire. Hs sont obligés d'y passer la journée par 
sute de la distance qui sépare l'école de leur famille, Leur alimen- 
lalion se trouve de ce fait exposée à des circonstances aéalaires 

Dans queïques centres, des adininistraleurs hardis avaient tenté 
d'instituer une cantine pour fournir à ces enfants de la brousse {à 
eux seuls) un repas à midi, Mais les ressources de ladmin stration 
locale et ses moyens d'organisation se sont souvent vile révélés 
insuffisants et dans bien des cas l'expérience n'a pas eu de stile. 

Menlionnons encore que la*famine visite parfois cerla nes régions, 
ce qui ne contribue pas à réduire les risques auxquels s expose une 
jeunesse désemparée et mal protégée. 

Vous comprendrez aussi notre feine d'avoir retrouvé, après une 
absence de treize où quatorze ans passés en Europe, non seulement 
la môime situation, mas encore des camarades devenus hommes, sur 
le visage desquels on peut lire la marque de longues années de 
jeûne forcé et qui sont aussi faibles physiquement qu'intellectuelle- 
ment, 

Il est temps de mettre fin à un tel état de chasez, Le texte que 
nous propisons à votre approbation ne concerne que les cantines 
scolaires. 11 est à souhaiter que des disposil'ons plus larges nous 
permettent bientôt de sanvegarder la santé et l'efficacité de ces 
hommes de demain, à qui sera confié le destin de l'Union francaise. 
Ils ant besoin d'être sains, forts, pour la défendre et la faire vivre. 

C'est pourquo; nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, {er — En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun, il est créé, dans loule école pri- 
maire, secondaire où technique (dont le régime n'est pas celui de 
l'internat obligaloire), ne cantine scolaire pour les élèves. 

Le service de la cantine assurera tous les jours {dimanches et 
jours fériés exceptés) an moins un repas à midi à l'ensemble des 
éèves et un goûler vers seize heures aux enfants de moins de 
quinze ans, 

Art. 2. — L'initiative et la prise en charge de la construction, de 
l'installation et du fonctionnement des cantines sont assurées par la 
municipalité où la circonscription administrative, là où n'exisie pas 
l'organisation municipale. 

Le maire et l'administrateur commandant la circonscription sont 
aidés par le Gouvernement, 

Art, 3 — Le maire ou l'administrateur commardant la circonscrip- 
tion nomine, rétribue et contrôle le personnel des cantines, 

Art, 4, — Le gouvernement général et le gouvernement local 
fixent, d'après les propositions des assemblées territoriales et par un 
règlement d'administration publique, les conditions d'application de 
la présen'e loi et notamment les conditions de fonctionnement d'un 
organisme d'achats des denrées nécessaires aux cantines, ainsi que 
celle d'une caisse des écoles, 

Art, 5. — La responsabiité civile du service de surveillance des 
cantines scolaires est supportée par le gouvernement du territoire, 

Aït. 6. — Le gouverneur de chaque territoire, après avis du ser- 
vice de santé et de jl'assemblée locale détermine par arrété ja 
nature, la qualité et ja quantilé dun menu. 

Le repas de midi doit fournir à l'enfant un minimum de 800 à 
1.000 ca'ories, selon l'Age. 

Art. 7, — Celle loi entrera en vigneur trois mois après sa publica- 
tion au Journal officiel de la République française. 
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| rt fer, - Il est é. en Afrique franca se noire. dans l ! 
(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) { tte NF. è juimisli de la France d itre-n d { | tutiow 
nr ile d valides dit \ France d'outre tuer. 
PROPOSIDION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil Brin nr ge me eee nds mutles et 
À : TER Le = i Sd = 
de La République tendant à créer en Afrique francaise noire une ar! Ù 1 3 pes #, 
institution nalionae des invalides de la France d Outre-mer, forin': les: moua : rdd V DUNSUHAUON | | QTTOR 
lee par MM. Amadou Douvcouré, Mamadou M'Rodje, Charles-Cros, da, re 
ou mane Sxé Diop, et les membres du groupe socialiste et appa _ 
reutés, sénateu#s (2), — (Renvoyée à la cominssion des terri- 
luires d'outre-mer.) ° 
ANNEXE N' 454 
EXPOSE DES MOTIFS 
{ \ , lo ‘ 
: ; , A j . (Session de 1951, — Séance du ? \t 195 
Mesdames, messieurs, il est aujourd'hui nd soutable que l'accorn- | PP) 
sement d'un méme devous Dal onal a € ist 16, à travers !es PROPOSIMION DE LOI (1) transmise P r Me le président du Conseil 
outeversements de l'Histoire, lun des fiens les plus sûrs qui awnl de la République porla re d'un crédit de | 
nt nétropole à ses territoires d'outre-mer. AN RAT Ducs. u Le” ge: 
uni La in l t dires d 0 net ; francs d dé à port secours aux Français expuüulses des pos 
Trois ans après la fin du dernier conflit mondial, alors que l'on étrangers, formulée par MM. Longehambon., Armeon. { | 
n'a sans doule pas encore oublié que des homines noirs eurent la Pezel, sénateurs (2). — (Renvoyée à la cemmission des fina es.) 
tierce d'ètre les premiers combattants de la Franre ubre, es muli- 
lé: de \ France d'outre-mer sont, parmi les Hlorieux se viteu’s de EXPOSE DES MOTIFS 
la | e qui devraient êbre parmi les créancers privilégiés de là 
: pe : ab: (2 7 : 
Jia 1, s plus abandonnt * x Al Mesdames, mes leurs, ds 1910, il était a! paru nécessaire 1 ippors 
on rencontre couramment dans les villazes de l'Afrique noire, des ter une aide matérielle aux ciloyens francais qui, résidant à l'étran- 
fnvalides de la guerre 1914-1915 ou inéime de ce derner € mul ger, élaicul viclimes de inesur d'expulsion 
réduite ali NTI È re ‘4 AU + : leur @ race s . Ê e 
— IUILS pratiquement à vivre des à OS de leur entourage. Depuis trois ans notamment, les expulsions de os nationaux 
{ es, chacun d'entre nous ressentirait à juste Utre, une profonlo ont sensiblement augmenté dans Îles ivs de l'Est europeen, Coi 
tristesse, mêlée d'une indéniable gène, à ce speclacie., Il n'est toute- taints d'abandonner brusquement leurs bien eur iméli ‘ plus 
fois pas superfin de souligner les conséquences que peuvent avoir de souvent leur faunlle, nos compaltrioti ont revasré e France 
pareilles situations sur l'attachement et la confiance envers la mère qu'ils ne connaissaient parfoi lue pour l'a \it la le plus 
patrie, de toute une populalion indigène, C'est done, non pas scu'e- absolu dénuecment et dans une inconcevable de  ora 
ment un devoir moral et huimäin qui resle à remplir, mais aussi : ee 
sans doute, un problème politique qu'il faut résoudre. PUR AVER pAs AIORS 64 gt pi peu de np shit 
sans uoute, pr poutiqi (REL Pa IL resouure. de porter remède à ces malheurs, Une conjoncture polilique récente 
Deux raisons esse ntielles motivent cet élat de cho es, a. élus, accru les expulsions dans d'effarante proportietis Dans la 
Une récente législation est venue par bonheur supprimer la 4dis- seule année 19930, plusieurs centaines de rapatriés it sejoint la 
parilé qui existait entre les pensions accordées aux homines de 4 France dans un état d'absolue indience 
métropole d'une part, el aux combattants invalides de là France Depuis trois mois, les expulsions \ t «tt r cadre 
d'ou mer, d autre part, | dépasse celui de l'Europe, L'arrivée des Français expulsés à eu pour 
Mais les incidences générenses de celte mesure risquent d'être origine quarante pays difi 
| pa, 
compromises par une aggravation croissante du cout de la vie. Dejà Cet exo | « | \ “al | : 
Î ‘ < : J et exole pl j N A ocre ex "Ph initie (l lt Ihoveris 
par le jeu de la conversion des taux, les montants des pensions jusqu'ici mis en œuvre ne ‘uvent absolun \ (tire UN 
psy s outre-merise trouvent ramenés à 20 p, 100 où À 20 p. 100 de besoins. N nous trou tbe déveni nù drame din l'aimaiens 
: À ù d + : l } 1 [Font vo L l À i 111 1 il } i HAUTE 
eur valeur initiale, selon qu'il S'asisse des zones C. F. A, ou C. P. soudaine « \ ent in ( - : 
Le coû! de la vie se trouve bien malgré tout augmenté par tous les &, 8 Ver 
postes de frais qui grèvent le prix de la marchandise de son punt Le comite raide q 10 il ns 1e CA le ice des 
\ \ | 
de départ aux lieux de consommal on considérablement éloignés. bi , , : jh l'a 
Le pouvoir d'achat des intéressés se trouvent donc doublement lance qu'il a walisée tient parfois du prodige. 1 : le relraële 
réduil à pu nolaminent Clre crête, Mais la Lilian des ië exCepuoti- 
; : elle 1 une des mesur! e\CCp elle | es! \ ‘ l 
Les constatations que nous avons faites plus haut, procèdent en nage < |” | ÿ ke: Pages l 1 tant 
< ; À a « ! saire qu'un centre d'hebt net 111 e eire ; il que 
outre d'une deuxième raison essentielle: il n'existe dans nos terri- { 3.5 intos | .. Aurr «Fo 
" : ù es e<ures ‘pe uires pui<son re prise : mettre PO 
toit ‘ d'outre-mer aucune institution destinée à Fhébergerment des - irément à * } - Est LE » dAnta le | le ! - : 
invalides de guerre et des vieux serv teurs de l'armée, vhs tra il ce : S nôtres ti: ont ñ ep e à L En 
L à : £ KR LS 11 Vali L ours LE » } LL P,4 ! , , Al | Li xp nm) 
Certes, nos soldats de la métropole n'ont pis lien de se féliciter C'est vévitah: pa 7?" PT , . à 7 
du developpement des mesures jæises en faveur uvs invalides de rie. Ace m8 carie Je plat vd pe 08 nca drg 
lleret dernandons me<danmne fi ! te cmécrire cl rumettant à 
5 ER pe ; a “ 14 24 votre approbation Ja proposition de loi ci-a, 
Par un édit du 31 avril 1571, sur l'insligation de Louvois, z ans 
Louis XIV, considérant notamment que « rièén nest plus capabie de PROPOSITION DE LOI 
i À , : 1 " vit VC}: {i ] { 
destourner ceux qui auroient la volonté de porter les armes, d'em- : mir 
brasser celte profession, que de voir la méchante condition où se Art for Un créd ) te fr { ln d ti 
trouveraient réduits la pluspart de ceux qui s'y étant engagez et à . — Un crédit le D miilio \ Ù à ln à nn 
navani point de bien y auraient vieilly ou esté estropié; si l'on se du. re ges r et dois in. Gite PRÉPARER 
n'avait soin de leur subsistance ou entretenement.. » avait fait in, crabe dame. <a olatycnge. ind 
construire « un hôtel royal d'u grandeur et espare capables d'y art. 2 — Une ann'uation d'égal montant ser effectuée r les 
rece loir el loger tous les officiers el so:dats tant estropiez qi 18 Vieux crédits ouverts pour l'exercice 1954 a ministre des finances an Ulre 
et Cal Iques... » du “hapilre 6470 € Pépen éreutueiles » niormément à la pro- 
Ë Est-il besoin de rapneler le destin de cette institution nat'ona'e cédure prévue par l'article 2S de La Loi ne 50-135 du 51 janvier 19.4) 
i des invalides, qui semble n'être maintenue que « pour mémoire » … 
# er | axe des Invalides, encombré aujourd'hui d'innombrables ser- 
à Mices adm nistratifs de l'armée. 
ï Les 2rands Ra de la iiétrono'e peuvent bénéficier, par ail- A N N E X E N 455 
! Jeurs, de l'existence d'un certain nombre d'établissements tels que — 
è loyers, cliniques, sanatoria, etc. Al sera sans doule créé demain une 
$ polyinique des inval'des, Session de 1951 — Séance du ? août 1951.) 
pe, ine de ces institutions réservées aux blessts de guerre, n'existe | | 
ais Jos en { VUE d p … » 
| sèré L _ Re sh l' Di M F ve PROPOSITION DE LOT lendant à modifer l'article 21 de ia loi du 
tnt les M PRES L Lie r falre œuvre ulile en invi- 14 juillet 1995 relalive à l'assistance obligatoire aux vicillards, a11x 
dita nes “pes 1 "os ao e-me r à bonéfluiel «k s insli ilions miéiropo- infirmes el aux incurables privés le ressources, présentée par 
a nes, des raisons tenant aussi bien au cihaal qu'a l'éloignement NM. Pierre-Fernand Mazuez, Mini Rougier, Segelie et le 
fflrier ire . 1er ernan \I 102, Ho, 1OUZIer, eelié ‘ es 
Suftiraicnt à les en dissuader. membres dit grou | » dd its (Renvo à la com 
DS e , 3 œ- $ d .. à ; "DUR errores | Siou SOU} sie, OCpDUI sa (au Ve | ' . 
à vo is comprendrez certainement notre souci d'arracher à la misère, mission de la famlile, de la novulation et de la santé pub jue.) 
la souffrance et à l’abandon, ceux d'entre nous qui ont consenti : sites Erad | ave es 
les plis lourds sacrifices, : 
Conscients de satisfaire un élémentaire besoin de justice, et d'as- EXPOSE DES MOTIFS 
Compiir un devoir social essent'el, nous vous proposons de mettre à 
la disposition des grands invalides d'outre-mer un é#!ablissement ins- Mesdames, messieurs, ies diverses allocations d'assistance sont, en 
ee de l'institution natignaie des invalides où js pourront êUe général, payées À la caisse des perceplteurs, Ce régime est particu- 
adrn'< dans des conditions déterminces. lièrement désagréable pour les vieillards, les infirines et les incu- 
Tei est l'objet de la proposition de loi suivante, que nous sourmet- rables, puisqu'il nécessite des déplacements souvent difüciles et 
tons à votre approbation. partos onéreux pour les bénéficiaires. 
: _ CREER CRETE RE ER — _ . ——— RSR . ; « she 
CE) cette proposition de loi, transmise à l'Asse: nbiée national e al (1) Cetle proposition de ‘oi, tran<mise à l'Assemblée nationale an 
br de la première législatiwe, e:t devenue caduque par suile du cours de la première législature et devenue caduque par Suile du 
ri ‘uvellement de l'Assemb! ée, et a été rè) 1r,°è par son auteur, renauvellement de l'Assemblée, a été reprise par ses auleurs. 
{= Lonseil de la République : u° 7, \ (2) Conscil de ia République: n° 50%. 
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proposons le paye- 
directement adressé 
seront JImputc 


l it de choses, nous 
mosen d'un mandat-arle, 
res: les frais de manda!, peu élevés, 
ar ementul. 
\u< déposo ur le burcau de l'AsSsembiée nalio- 


PU 

Article unique loi du 44 juilel 1905 est 
guodifié comme SL: 
troisième alinéa et le rempiacer par ces mots: 
« L'allocalion est incessible el insaisissable, Elle est payée par 
gmandat-carlte postal, 

« Le règlement d'administration publique, prévu à l'article 4, 
déterminera les règles de cotmplabilité à appliquer à ce Service el 
âl en fixera les modalités, » 


Supprimer Je 


ANNEXE N° 456 


(Session de 1951, — Séance du 2 août 191) 


FROPOSITION DE LOI tendan! à relever à 3 millions de francs le pla- 
tond d'exonération des droits de soulte et de retour quand il y à 
partage ou donation-partage d’une petite propriété (art. 710 du code 
général des impôts, présentée par MM Tanguy Prigent, Baurens, 
Fiorand. Mme Laissar, M, Lamarque-Cando, et les membres du 
groupe sociaiiste, dépulés, —  (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les régions agricoles, et plus spéciale- 
ment dans les régions de moyenne et petile propriété, quand le père 
décède, il y a nécessa rement parlage du bien familial, Mais souvent 
æœussi l'exploitant procède de son vivant à une donation-partage. 

À Dans l'un ou l'autre cas. c’est le traditionnel « arrangement de 
famille » qui se traduit par un acte notarié. 

Ÿ y a généralement un seul cessionnaire; 
en charge et en profil. 

l Aux termes de l'acte de donat'on-partage ou de 
ralement comme obligations: 

h 10 De prendre en charge les donateurs et 
£ on ajinenilaire, 

29 De payer une certaine somme aux codonataires. 

le kégis'ateur n'ignore pas cel acte. I eherche même à l’encou- 
Yager pour éviter l'exode rural et le morcellement de la propriété 
guraie, tout en tenant compte du code de la famille ou, en ce qui 
concerne les frais de mulation, du souci de favoriser les receites du 


celui-ci prend le bien 


partage, il a géré- 


de Jeur servir une ptn- 


are pubiie,. 

Se rapportent à cet acte de donation l'article 832 dun code civil et 
d'article 710 du code général des jimpéls (ancien article 440 bis du 
code de l'enregistrement). 

h L'article 832 du code civil permet au ronjoint survivant ôn À 
fout Férilier coproprélaire d'une exploitation agrico:e de moyenne 
importance (valant actuellement moins de 5 milions) de se faire 
attribuer l'expioilalion, à chärge de soulle s’il y a lieu. 

Eu vertu de l'arlicie 710 du code général! des impôts, ceile sotlte 
est exoncree des droits de mutalion immobilière (soit actuellement 
20,10 p. 100) si l'exploilalion agrico:e a une va:eur n'excédant pas 
un milion de francs, 

L Or, l'inflation constante rend dér'saire ce maximum d’un miliion 
et rend illusoire l'appicaliun de l'artice 710 du code général des 
dinpô's, 

l Ce maximum étant notoirement insuffisant, le concessionnaire, 
pour échapper aux rigueurs du fisc ei connaissant les taux el condi- 
tons d'exonération, fait des déclarations eous-évaluées, ce qui n sm 4 
pêche d'ailleurs point l'adminiswalion de l’enregi strement d’ appli- 
quer des droils souvent excessifs, 

À Maintenir les textes actueis aboutit donc À l'injustice, à la fraude 
æ' aux évaluations empiriques de l'enregistrement. 

J y à donc lieu de relever le plafond d'exonération, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


L'arlicle 710 du code général des impôt: est modifié comme suit: 

« Art. 719, — Dans les partages de successions comportant l'atiri- 
bution à un seul des coparlageants de tous les biens meubles ou 
dimmeuhies composant une exploitation agricole unique d'une valeur 
m'excédant pas 3 milions de francs, la valeur des parts et portions de 
ces biens a‘quis par Je coparlageant! altribulaire est exonéré ées 
droits de soulte el de relour si, lors de l'ouverture de la succession, 
l'attribulaire habitait lexploilalion et participart effectivement à Ja 
cuilure... » 
igement.) 


LLC 


(Le reste sans char 
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ANNEXE N° 


(Session de 1941. — Séance du 2 août 1951.) 

FIROPOSITION DE LOI relative aux foyers ruraux, présentée La? 
MM. Tanguy Prigent, Baurens, Florand, Mme Laissae, M. Lamarque. 
Cando et les membres du groupe socialiste, dépuiés. — (Renvuyee 
à a commission de L'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les foyers ruraux d’éducalon populi re eŸ 
de loisirs, dont la créalion à Cominencé au début de l'année 416, 
se sant muitipiiés à une cadence qui manifeste l'intérêt des ruraux 
pour celle entreprise. | 

to2 fovers ont été agréés par la 
des foyers ruraux en 1946, 153 en 1917 

En juin 1951, il existe 301 fovers agr 
2 UOU communes rurales, 

Ces foyers ruraux sont un moyen d'une efficacité inconte:tane 
d2: lut'er contre l'exode ru:sl et d'améliorer la produftion agricole 
ct l'habitat rural. cependant, il ne sera sans doûle jamais possib'e 
de chifrer par des slaUsliques les rés sullals économiques de leur 
acliun. 

lis se sont organisés dans 
d'associations régies par la loi de 1°01, 
ratives du type prévu par la loi de 1X67, 

La commission in'erministérielle à é'aboré des statuts types qui 
répondent aux exigences d2 la loi de 1867, mais ne sont pas exarte- 
ment adaptés à la formule du fover rurx qui ne peut en aucun cas 
être considéré comme Une entreprise commerciale, 

J1 apparait cependan! souhe'table que le foyer rural dont l’un des 
buts est de développer l'esprit de coopération et de former des cadres 
nécessaires à la gestion © ogéralive, puisse s'organiser sous forme de 
coopérative Il s'agirait donc d'une sociéié coopéralive particulière 
qui ne répartirait en aurun cas entre les: coopérateurs les bénélires 
réalisés sur des manifeslarions de tous crdres organisées au foyer 
rural, mais qui consacreratt ces bénéfices à l'amortissement des 
dettes contrastées en vue des amfnagements matériels de premiere 
installation et, ultérieureme at les répartirait enlre les rivaux 
d'amé;ioration et les œuvres sociales du joyer A 

I e:t indispensab'e, pour que l'organisation soit rentable ef 
fonclionne dans de bonnes conditions même dans de peti'es com 
munes rurales qu'aucune charge fiscale ne vienne grever l'enire- 
prise. \ 

En effet, l'Etat qui dans une siluation financière normale, devrait 
assurer le fonctionnement de celte œuvre d'intérèt “nm et 
social ne peut gèner son développement par un prélèvement des 
ressources souvent madestez:, et reprendre sous forme de taxes ce 
qu'il aura donné à titre de subventions. a 

Rien que les activités des liyers ruraux intéressent plusi eurs dévars 
temeu's - ministériels agriculture, éducation nalionale, intérieur, 
finances, santé publique, ji! apparait nécessaire, pour es raisons 
psychologiques et hniques qui justifient l'existence même du 
Mminisière de l’agricu'ture, de réserver au ministre de l'agriculture 
vne place prénondéran.e dans la c'éalion et le contrôle des foyers 
Turaux. ; 

La commission interminis'érielle, créée par arrêté du 3 juillet 1946, 
chargée d'examiner les duoss'ers de ces associations, propose au 
minisire de re “hr cer la liste des fovers qui lui paraissent mériter 
son agrément, Cet appui officiel est essentiellement révisable an cas 
où l'association ne respecterait pas les cond:lions imposées par ” 
statut juridique précité. 

Toutes informations utiles à ce suiet sont commnniquées à * 
mg ere interministériens par les renrésentants départementaux 
des ministres intéressés, reuns en commission. Ces commissions, 
drésidies ne les préfets, devrant, préalablement à l'agrément, donver 
ieur avis motivé sur chaque foyer. ë 

Dans ces condition:, la coordination indispensable entre tous les 
services est rigoureusement assurée et permet d'éviter les décisicns 

rbilraires. 

En conséquence, 


de lai suivante, à 
rura!, 


commission interministérie’!e 


é 


nt P: us dd 


és qui intéresse 


la plupart des cas, soit sous la forme 
soit sous la forme de coujé- 


nous vous propoeons d'adopler Ia proposi:ion: 
laquelle sont annexés les slaluts types du foyer 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont dénommé: « foyers ruraux » et peuvent bénéficier! 
des dispositions de la présente loi les sociétés coopératives dont les| 
statuts sont conformes aux statuts types annexés à la présente loi et 
qui ont élé agréés par ja Gominission interminislérielle nommée Par; 
arrêté du ministre de l'agriculture et ainsi composée: 

Président: le ministre de l'agricuiture ; 

Vice-nrésident: le ministre de l'éducation nationale: 

Membres: un représentant du ministre de l’intérieur; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre de la santé publique: 

Un représentant des services de l'information; 

Le directeur de l’enseignement agricole; 

Le d'recteur généra! du génie rural; 

Un représentant de Ja caisse nationale de crédit agricoles 
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die 
Trois représentants de ia fédération nationals des foyers ruraux; 
Un represeniant «de la C. G. À; 
Un iastitatenur rural; , l 
Un representant de ja ligue de l'enseignement; 

secréta 
des questions rurales. ; 2 - 

Art, 2. — Les pièces nécessaires à la constitution d'un foyer rural 
“xonérées du droit de timbre. 

ctacles de tous ordres organisés par les foyers ruraux sont 

rés de charges fiscales, 
En ce qui concerne les séances de projection cinématographiques, 
l'asrément de la commission interministérielle visée à larlicle pre- 
mier vaut autorisation de tourner et de conclure des contrats de 
cali de films. 

urt, 3. — Les membres d'une même famille peuvent souscrire des 
parts. A partir de dix-huit ans, tout coopérateur peut êlre membre 
| ‘onseil d'administration sans pouvoir occuper les fonctions de 
président ou de trésorier. 
, Art. à. — Le ministre des finances est autorisé à mettre annuelle- 
1 la disposition de la caisse nationale de crédit agricole mutuel 
‘e de 500 millions de francs destinée à permettre Jl'attri- 
bution de prêts à long terme directs par les caisses de crédit agricole 
ix foyers ruraux destinés à des achats de terrains, d'inmeu- 
bies ou à construction et l'aménagement de locaux. 

Les ts ne peuvent être confondus avec Jes subventions de cons- 
{ru in et de démarrage, dont peuvent bénélicier les foyers ruraux 
Hs sont garantis par l'Etat qui en cas de non-payement de 


re: un inspecteur de ja jeunesse et des sports spécialiste 


€ 


sont 
Les 
exo 


bu 


ASrOUS 
la detle deviendra propriétaire des terrains et locaux. 

drt 2. — Le contrôle administratif et financier des fovers ruraux 
est àü<s avec le concours des commissions départementales des 
fovers ruraux par la commission jnterminisltérielle 

Art 6, — Les commissions départementales sont constituées sous 


la présidence du préfet par les fonclionnaires dépendant des minis- 
tères qui siègent à Ia commission interministérielle et les délégués 
départementaux des associations el organismes représentés à cette 


Cuiiliilssioni, 
ANNEXE 
Statuts d'un foyer rural annexé à la loi du. 
' Tirre Ier, — But et composition de la société, 


del, ter. — Entre les soussignés et ceux qui adhèrent aux présents 
laltuts, il est constitué une société coopérative à capilal social et 


Eu 
qui prend le nom de 


à personnel variable, régie par la loi du. 
fover rural de. 

Sa durée est illimitée. 

Art 2, — Cette société a un objet désintéressé et un caractère 
récréatif et éducatif, Elle a pour but l'achat où la localion d'immeu- 
bles, de terrains, de matériel pouvant permettre Féducation, Finfor- 
imalion technique et sociale et intellectuelle de ses rnembres, 

Elle doit leur donner la possibilité, en particulier: 

a) Dorganiser dans chaque commune rurale, un centre d'aspect 
phusant et ouvert à tous, . 

b) Détudier en commun les questions touchant les professions 
intéressant Ja vie rurale et lous les problèmes techniques qui s'y 
tapporlent; d'informer les milieux ruraux en ce qui concerne l'action 
syndicale, mutualiste et coopérative en liaison élroile avec les orga- 
hisines professionnels de la C. (&. A. 

c) re provoquer au foyer rural l'organisaion de conférences et 
d'activités pratiques, éducatives, artistiques, techniques susceplibles 
d'amé]orer Jes conditions de travail ou de vie. 

d) De facliter l'éducation physique et sportive des jeunes, 

e) organiser les loisirs de toute Ja collectivité par la création 
et lusase de bibliothèques, par des réunions amicales, des mani- 
festallons artistiques, notamment de théâtre, de cinéma, de 
concert ER 

{) De renforcer par tous Jes moyens la solidarité morale des habi- 
ants, l'esprit de compréhension mutuelle et d'entr'aide, 

Le rèclement intérieur déterminera la créalion et la gestion de 
Cotntissions spécialisées (bibliothèques, études, sports, cinéma, 
théâtre, ete.) à l'intéricur du foyer rural et définira leurs activilés. 

Art 3, — Le capital social] minimum de la société est fixé à la 
somme de... Il est divisé en... parts de. francs chacune. 

Il pourra être indéfiniment augmenté, à 

La part qui permet de devenfr membre de la société est fixée à la 
some de. (minimum 500 F). Elle ne rapporte par d'intérêts. 

Les reçus de souscription seront prélevés sur des carnets à sou- 
ches (modèle en annexe). 

L'Assemblée générale peut refuser d'admettre ou exclure un mem- 
bre dont Ja présence serait susceptible de nuire aux activités de la 
société, 

En cas d'exclusion le coopérateur ne peut prétendre au rembourse- 
ment de ses parts du capital social 
Art 4. — Les parts ne pourront être cédées ou transmises sans 
l'aulcrisalion du conseil d'administration, 

Nul adhérent ne peut, sauf dans le cas de force majeure dûment 
justifié et soumis à l'appréciation du conseil d'administration, se 
relirer de la coopérative si son départ doit avoir pour conséquence 
de porter préjudice au bon fonctionnement de la coopérative. 

Art. 5. — Toute propagande politique ou religieuse est rigoureuse- 
ment inlerdile au sein de la société à peine d'exclusion de celui qui 
s'y livre ou du retrait de l'agrément du foyer rural. 

. Art. 6. — La société n’a en aucun cas le droit de répartir des béné- 
fices entre ses adhérents. 


k 





Terre Il. — Administration et fonction ement 


Art. 7. — La société est administrée par un conseil d'administras 
mermbres élus au scrutin seerct par l'assemblée général 


tion de i 
ndividueis âgés de dix-huit ans au moins. La 
3; 


parmi Jes sociélaires 1 
Imoilié au moins sera choisie parmi les socélaires âgés de mo 
de trente ans 


Le conseil devra comprendre des représentants des organisations 
agricoles et des techniciens animateurs du foyer rural, inais 1 
nombre ne devra pas dépasser un tiers des membres. 

Le conseil d'administration est élu par l'assemblée générale pour 
deux ans, au bulletin secret; il est renouvelable par moitié chaque 
année Les membres sortants sont rééligibles, Hs sont désignés par 


le sort la première année 
Les inmembres du conseil d'administr 
jouir de leurs droits civils et politiques. 


Art. 8. — Le conseil d'administration élit au set l t le 
bureau comprenant: un président, un vice-président, un secrlaire, 
un secrélaire-adjoint, un trésorier, et, éventuel*ement, des €omimis- 
saires 

Art. 9. — Le conseil se réunit au moins une fois par mois. $es 
décisions ne sont valable que si la moilié plus un de ses membres 


sont présents, 
Elles sont prises à la majorité des voix 
Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux 


signés des president et secrélaire de séance, 





Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour 
| ! l 
la gestion de la société et peut prendre toutes décisions qui ne sont 
pas du ressort de l'assemblée générale, et, en parti +, il a pouoig 
de contracter des emprunts, 
Le conseil d'administralion convoque | b'ée générale au 
moins quinze jours après la clüture de l'exercice annuel. I fixe 


l'ordre du jour. Cependant, à la demande du tiers des sociélaires, 
les questions nouvelles seront d'office inscrites à l'ordre du jour, 
au moins huit jours à l'avance, 

Les fonctions de membres du conseil d'administration ne sont pas 

rélaunérees, 
. — L'assemblée générale entend le rapport des adminis- 
trateurs et des commissaires aux compies Sur les affaires sociales, 
sur le bilan ét les comptes de la sociélé. Elie approuve où repousse 
la gestion du conseil ainsi que les comptes, 

L'assemblée générale procède au renouvellement du conseil d'admi- 
nistralion el désigne chaque année un ou plusieurs commissaires aux 
comptes dont un au moins pourra être choisi en dehors de la société, 

Elle décide les augmentations de capital, constate celles qui ont 

F : l , 
élé réalisées ainsi que les diminutions, 

Elle délibère et statue souvera nement, dans 
sur toutes les questions à l’ordre du jour. 

Chaque adhérent ne dispose que d'une voix, que 
nombre de parts. 

L'assembhiée ne délibère valablement que si le sixième de se3 
meinbres est présent, 

Si l'assemblée n'atteint pas le quorum, une nouvelle assemblée 
est convoquée au moins dix jours à lavanre (la convocalion repro- 
duit l'ordre du jour en indiquant la date el jes résultats de la 
première séance). 

La deuxième assemblée délibère valablement quel que soil le 
nombre des présents. 

Art, 11. — Les comptes de la sot#té sont arrêtés chaque année 
au 31 décernbre, La silualion financière sera élablie pour être com- 
muniquée à l'assemblée générale et mise à la disposition de tous 
les sociétaires qui voudra.ent en prendre connaissance quinze jours 
avant celle-ci au siège de la société, 

Dans le cas où des henéfilces auraient 616 réalisés dans le cours 
de l'année, ceux-ci seront affectés à un fonds de développement 
destiné à l'extension de la sociélé, après prélèvement d'un dixième, 
pour élre affecté au fonds de réserve obligaloire. 


la limile des statuts 


TirRe I, — Modijicalion des slaltuts. — Dissolu'ion. 


Art, 12, — Lorsqu'il s'agit de modifier les statuts, de dissoudre la 
société où d'exclure un adhérent, l'assemblée générale ne peut déli- 
bérer valablement que si la moitié des sociélaires est présente, ses 
décisions re peuvent être prises qu'à la majorité des deux tiers 

Si l'assemblée n'alteint pas le quorum, une nouvelle assemibtéa 
est convoquée au moins dix jours à l'avance (la convocation repro- 
duit L'ordre du jour en indiquant la date et les résullals de la pre- 
mière réunion). 

La deuxième assemblée délibère valablement quel que soit le 
nombre des présents, 

Art. 13. — L'assemblée générale aux conditions fixées pour modifier 
les statuts pourra prononcer Ja dissolution de la société. Elle nom- 
imera, en ce Cas, ün Où plusieurs liquidaleurs, 

Fendant la durée de la liquidation, les pouvoirs de l'assembtée 
générale se continuent comme par le passé; toules les valeurs et 
tous es biens mobiliers et immobiliers de Ja société sont réalisés 
par les liquidateurs qui ont, à cel effet, les pouvoirs les plus étendus, 

Le produit net après prélèvement des frais de liquidation et paye- 
ment des dettes de la société est d'abord affecté au rembou"sement 
des soœiélaires. Si ces différentes opérations laissent subsister un 
reliquat d'actif, ce:ui-ci sera dévolu après approbation et sous le 
contrôle de la cérmimission interministérielle des foyers ruraux à 
laquelle seront soumises les proposilions des liquidateurs par linler- 
médiaire de Ja commission départementale, soit à La Fédération 
départementale des foyers ruraux, soit à ia Fédéralion nalionale. 
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ANNEXE 
AUX STATUIS TYPES DU FOYER RURAL 


Formalités à remplir pour la constitution et l'agrément 
d'un foyer rural, 


Réunion préparatoire, 


Le: fondateurs convoquent une réunion préparaloire {au moins sept 
ersonnes) qui désigne un membre chargé de remplir le rôle de 
Jondateur de la socKlé et élablir le projet de staluts, 

Bulletin de souscription. 

Le fondateur recueille les bulletins de souscriptions individuels, 

éiablis sur carnet à souches (exonérés du droit de tinrbre). 


Modele : 





FOYER RURAL Ml. ssososssocccsescese 


REÇU DE SOUSCRIPTION 


sans intérèt. 


REÇU DE SOUSCRIPTION 
sans intérêt. 


M M... 
n inscrit la suinme de a inscer 
représentant parts du | représentant ,......... parts du 
capital social de la société coopé- capital social de la société coopé- 
ralive du foyer rural. rative du foyer rural, 
Le fondateur, Le fondateur, 








Etablissement des statuts et dépôt, 


Le fondateur délégué dépose au greffe de la justice de paix sur 
papier libre : 

je Un exemplaire des staluts signé par le fondateur; 

% Lne déclaration de souscription intégrale du capital social attesté 
par la production du carnet à souches de bulletins de souscrip- 


tions. ; 
J° Une liste des sociclaires ‘nom, prénom, qualité, domicile), 


Assemblée générale constitutive. 


fondateur délégué, elle a pour mission: 


C invoquée par le 
la déclaration concer- 


{eo De vérifier et reconnailre la sincérité de 
nant la souscription du capital social}; 

2° D'approuver les statuts; 

%o DL'élire le conseil d'administration. 

Pour délibérer valablement, l'assemblée générale constituée doit 
être composée de Ja moitié an moins des titulaires de parts. 

Une feuille de présence doit être dressée contenant les nom, pré- 
noms, qualité et domicile de chacun d'eux, 

Le procès verbal de la séance constate l'acceptation de leur fonc- 


tiun par les administrateurs. 


Formalités de publicité. 
Insertion dans un jo.:nal d'annonces légales d'un extrait conte- 


nant: 
La dénominalion du foyer rural, le siège social, l'objet, la durée, le 


montant du eapital social initial, la liste des administrateurs (nom, 
prénom, adresse personnelle). 


Modification de la société. 

Les modifications uilérieures concernant les questions précitées 
devront faire l'objet du dépôt prévu au greffe de la justice de paix 
des formalités de publicité, 

Agrément. 


Le foyer rural doit être agréé par la commission interministérielle 
des foyers ruraux, nommée et présidée par le ministre de l’agri- 
culture, sur avis de la commission déparlementale présidée et nom- 
iée par le préfet, 

En vue de l'agrément et, éventuellement, de l'octroi d'une sub- 
Venlion, le foyer rural doit fournir, en triple exemplaire, à la com- 
@ission départementale, un dossier comportant: 

1 Un exemplaire des staluts établis conformément aux statuts 
types annexés à Ja loi; 

2? Une liste des membres du conseil d'administration mention- 
nant la profession, l’âge; 

3° Une demande de subvention justifiée par un budget prévision- 
nel indiquant les ressources actuelles de la société, les ressources 
prévues, les dépenses engagées, les dépenses, prévues. 

La demande de subvention doit indiquer soit un chiffre, soit le 
malcriel sollicité : 

49 Un programme d'action précis; 

9 Un historique des réalisations effectuées par d’autres organi- 
Sations susceptibles de s’agréger au foyer rural ou de collaborer avec 
lui (coopérative scolaire, fanfares, associations sportives, cinéma édu- 
Cäteur, bibliothèque, etc.), 





Les dossiers seront transmis, avec avis motivé de la commi:sion 
départementale, à M. le ministre de l'agriculture, dans un déiai qui 
ne saurait excéder deux mois à partir de la date de leur dépôt. 

Le bilan de toute société agréée sera adressé chaque année en fin 
d'exercice budgétaire à la commission départementale qui la com- 
inuniquera à la commission interministérielle, 11 devra être parvenu 
au secrétariat de la commission interministfrielle dans les deux mois 
qui suivront Ja fin de l'excre ce budgétaire, 


ANNEXE N° 458 


(Session de 1951, — Séance du 2? août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de supprimer le prélèvement 
au titre d'allocations familiales des travailleurs i ts âges 
el ayant des ressources inférieures au minimum vital, présentée 
par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission du 
travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, quel est le ‘montant des retraites des art} 
sans et commerçants ? Un arlisan, à soixapte-cinq ans, touche 21.50 
francs de retraite par an. 

Un commercant touche, À partir de soixante-cinq ans, des retraites 
variant, suivant l'ancienneié de ses colisations, entre 43.800 F et 
139.000 F. 

Si l’on remarque que les évaluations du minimum vital les plus 
modestes porlent celui-ci à 17.000 F par mois, par conséquent à 
901.000 F par an, on constate qu'il est impossible à un artisan et 
à un comanercant de vivre avec le seul montant de sa retraite. 

Les cormmerqants et artisans de France sont donc actuellement 
condamnés aux travaux forcés à perpéluité, D'ailleurs, les services 
d'allocations familiales voient chaque jour, parmi les cotisants, de 
vieux arlisans de plus de soixanle-quinze ans qui viennenl pajer 
leurs cotisations, 

On réclame à un ménage d'arlisan, si l’âge moyen des conjoints 
dépasse soixante-cinq ans et si les ressources du ménage sont supé- 
rieures à 158.400 F, une somine de 4.800 F, Si les ressources sont 
supérieures à 210.000 F par an, on lui réclarne 9.600 F. 

Si les ressources sont égales au minimum vital de 17.000 F par 
mois, on lui réclame 7.206 F et les deux époux devront vivre «ur 
le minimum vital d'un seul, ampulé de 7.XN F. 

En fait, on peut dire que le régime actuel ne prévoit pas de 
dépenses. A Paris, le nombre des personnes rentrant dans les cas 
de dépense n’atteint pas 1 p. 100, C'est injuste, D'abord, il est regret- 
table de n'accorder de dispense qu’en tenant compte de l'âge 
moyen des conjoints, Car si un homme a une femme sensiblement 
moins âgée que lui, il ne sera, en réalité, jamais dispensé du paye- 
ment des allocations familiales. 

D'autre part, quand un homme travaille au delà de soixante-cinq 
an, c'est que, vérilablement, il est dans la nécessité de le faire 
parce qu'il n'a pas les moyens de vivre sans travailler. I est injuste 
de lui réclamer, sur des sommes qui sont inférieures au minimum 
vilal, des sommes variant entre 4.S00 F et 7.200 F, 

Ceci est d'autant plus injuste qu'il s'agit d'une généralion qui 
n'a pas, quand elle à élevé ses en'ants, touché le bénéfice des 
ailocations familiales et qui se voit ainsi, sur ses vieux jours, obligée 
de cotiser pour les enfants des autres, quand elle n'a jamais rien 
reçu pour les s'ens. 

Le résultat, c'est qu'un grand nombre d'artisans pratiquent le 
travail noir qui les dispense de toule prestation d'allocations fami 
liales, de toute cotisation à la sécurité sociale et touchent même, 
parfois, des prestalions d'éconotniquement faible, 

Enfin, le recouvrement de ces faibles cotisations auprès des assu- 
jettis est très onéreux et dépas<e bien souvent le montant des 
sommes recouvrées, 

Sans doute, une circulaire du 5 août 191$ a prévu des exonérai- 
tions pour ceux dont le salaire annuel est inférieur à 53.000 F, mais 
ceci ne concerne qu'un notnbre infime d'intéressés, 

Il faut constater, en ouire, que ce sont les travailleurs indépen- 
dants parisiens qui subissent ja charge du payement des allocations 
farniliales dans la mesure la plus grande, 

En eflet, pour les allocations familiales de la région parisienne, 
c'est-à-dire Seine et Seine-et-Oise, où plus de % milliards sont recon 
vrés par le jeu des caisses de compensation, c'est plus de la moitié 
de celte somme qui est versée aux bénéficiaires de province. 

Ces dispositions n'entrainent pas de con<équences au point de 
vue trésorerie, Pour la plupart, ces vieillards sont dans l'impossi 
bilité de payer, Il est préférable d'éviter les frais de bureau, de 
procédure qui, bien souvent, aboutissent à un résultat nul, On pour- 
rail. en outre, assurer le recouvrement auprès de tous ceux qui 
exercent des travaux d'arlisan à tilre accessoire, comme travail 
exercé en dehors de leurs heures de travail régulier. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les travailleurs indépendants, artisans, commer- 
çants, membres de professions libérales âgés de plus de soixante-cinq 
ans êt n'ayant que des ressources inférieures À 204.000 F {minimum 
vilal de 17.000 F par mos; sont exonérés de loute prestation aux 
allocations familiales; les femmes appartenant à ces catégories sont 
dispensées à soixante ans et femmes seules à cinquante-cinq ans. 
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ANNEXE N° 459 j 





(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


J'ROPOSITION DE LOI tendant à accorder un minimum de 250 mil- 
liards de prêts aux organismes d'habitations à loyers modérés, pré- 
sentee par MM. Raymond Guyot, Etienne Fajon, Midol, Henri Mar- 
tel, Marc Dupuy, Pierre Cot, André Lenormand, Demusois, Cris- 
tofol, les membres du groupe du parti communiste et les membres 
du groupe des républicains rép députés, — (Renvoyée 
à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement qui sévit en France 
est extrémerment grave, 

bans des laudis sans nom, s'entassent des familles nombreuses 
dont les enfants s'éliolent, Des milliers de jeunes ménages ont besoin 
de logements. Des milliers de jeunes gens et de jeunes filles cher- 
chent à fonder un foyer. 

Les causes en sont connues: en moins de vingt-cinq ans, la 
France a connu deux guerres des plus dévastatrices. 

D'après les renseignements donnés par le commissariat général du 
plan, la guerre 1939-1915 a ravagé lout le terriloire 79 départements 
sur 90 sont classés comme sinistrés et aucun des 11 autres n'a été 
entièrement épargné. 

Au cours de la guerre 19144918, 368.00 bäâliments furent tlotale- 
ment detruits et 559.00 pariiellement endommagés. 

Entre les deux guerres, de 1919 à 1939, on a peu construit. Le 
nombre de logements édifiés pendant celle période est évalué à 
1 504.000, 

% p. 100 des immeubles urbains ont plus de 100 ans. L'âge moyen 
des imuneubles urbains est de 57 ans. Dans les campagnes, l'âge 
moven des maisons est de 120 ans. L'entretien des immeubles en 
général surpeuplés est inexistant’, 

Nos villes sont parmi les plus insalubres du monde et l'habitat 
rurai un des plus relarda!aires : 

Plus de 30 p. 100 des logements urbains ont des dimensions insuf- 
fisantes pour le nombre de leurs occupants, 

23 p. 100 n'ont pas d'eau courante; 

so p. 100 n'ont pas de w.-c. 

A Pare, 04 p. 100 des appartements n'ont pas d'installation sani- 
taire. 

IL existe er Fronce 650.000 taudis où vivent trois ou quatre per- 
sonnes par pièce, 

La silualion de l'habitat rural est aussi grave. 

Le nombre de pièces habitables par exploilalion est d'une à deux 
alors qu'elle devrait en comporter quaire. 

220 000 ouvriers agricoles logent encore dans des écuries, des 
granges, des élables. 

L'équipement sanitaire des communes rurales est désastreux: sur 
28.000 communes, 11.000 seulement sont pourvues d'un service de 
distribution d'eau. 

La crise d'aggrave d'autant plus que du {?r janvier 1946 au fer jan- 
vier 1951, la population française a augmenté de 2 millions d'habi- 
lauls, alors que dans le même temps, 160.000 logements ont été 
construils ou reconstruits. De plus, faute d’entr?lien, de nombreux 
linineubles tombent en ruines et doivent être évacués, 

Parrallélement à ce chiffre de 160.000 logements, construits ou 
reconstruits depuis la Libération, il y a lieu d'indiquer qu'en noverm- 
bre 1916, le plan de modernisation et d'équipement prévoyait pour 
la méme période de quatre années, la constrcclion ou la recons- 
ltruclion de 300.000 logements. 

Celle constatation de l'aggravaiion continuelle de la crise de 
l'habitat français avait amené le XI° congrès nalional de l'habitation 
et de l'urbanisme, réuni en juin 1950 à Toulouse, à réclamer pour 
1931, que 100 milliards de prêts soient attribués aux offices d H. B. M. 

Malheureusement, lors du vote du b:idget de 1951, Gouverne- 
ment et majorité d'alors n'ont accordé que 51 miliards. 

De son côté, le Conseil économique, le 7 novembre 19%, a émis 
l'avis qu'il élait nécessaire de construire 20.000 logements par ar, 
Soil au prix de 2 millions par logement, de consacrer 600 milliards 
par an au logement pendant trente ans. 

Ce chiffre de 600 milliards correspond seulement à environ 7 p. 100 
de l'ensemble du revenu national. 

Tout récemment, à l'unanimité, le XIIe congrès national d’habi- 
{lion et de l’urbanisme vient d'exiger de la façon la plus pressante 
que pour 1952, 200 milliards de crédits soient accordés aux organis- 
mes d'H, L. M 

Enfin, il y a lieu de tenir compte qu'en fonction de Ia politique 
gouvernementale actuelle, le coût de la construction ne cesse d'aug- 
menter, En conséquence, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour 1952, un crédit de 25% milliards de francs 
fera attribué aux organismes d'H. L. M, 
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(session de 1951, — Séance du 2 août 1991.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir la ligne de chemin de fer Quimper-Penmarch el À 
compléter sur cetle ligne le trafic marchandises par le trafio voya- 
geurs, présentée par MM. Sicnor, Gabriel Paul et les membres 
du groupe communiste, dépules, — (Renvoyce à la commission 
des moyens de comimunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le prétexte de résorber le déficit de 
la S. N. ©. F., le Gouvernement envisage la suppression d'un nome 
bre important de lignes seconduires el leur remplacement par des 
liznes routières, 

Les” suppressions frapperaient en premier lieu les lines déjà fer- 
mées au trafic voyageurs; ainsi la ligne de Quimper à Penuimarch 
serait définitivement fermée, 

En présence de celle menace, ïes usagers et tons les maires de3 
communes intéressées se récnirent le 29 septembre 1919 à Pont. 
l'Abbé, A l'unanimité, ils élevèrent une protestation énergique con- 
tre la suppression éventuelle de la ligne et demandèrent, non seu 
lement son maintien, mais Fextension du lralic aux voyageurs, 

La ligne Quimper-Penmarch dessert l'une des régions économiques 
les plus actives du Finistère: elle intéresse une population de 
40.000 personnes environ, wivant essentiellement de la péche inart- 
time, des industries connexes el de l'agricuilure, 

En ce qui concerne la pèche maritime et les industries dérivées, 
l'on imagine difficilement La substitotion des transports rouliers aux 
transports ferroviaires. Les flolilles de pêche de Penimarch, Guilvi 
nee, Lechiagat, Lesconil, représentent dans leur ensemble une frace 
tion importante du tonnage tlolal de la flolle de pêche du Finistere, 
elle-même au oct premier rang des déparlerments français. Actuel 
lement, le poisson débarqué, destiné à la rmarée, ne subit qu'une 
manutention du port de pêche à la gare expéditrice la plus proche; 
les marins pêcheurs et ies mareyeurs élaient d'ailleurs en droit 
d'espérer que les travaux d'équiperaent portuaires seraient complé- 
{és par l'établissement dans chaque port d'en tronçon de ligne per- 
mettant  d'ermbarquer jirmmédialement le poissons frais dans les 
wagons frigorifiques. Le transport par roule, des ports de pêche à 
Quimper, aggraVerait sensiblement la situation au Heu de Flamé- 
liorer, puisqu'il en résullérait une manutention de plus, FH en serait 
de même en ce qui concerne l'industrie des conserves alimentaires 
{poissons et Héguimes) dont la production Joca'e annuelle s'élève 
À plusieurs dizaines de rmmnilliers de caisses, Seul, le chemin de fer 
est susceplible d'en assurer lacheminement vers les centres de 
consommation dans des conditions favorables, 

Quant à l'agriculture, la menace lui est aussi sensible, Le canton 
de Pont-l'Abbé, l'un des plus importants cantons imaraichers du 
département, expédiée annuellement des milliers de tonnes de 
pommes de terre et de céréales. La suppression de la ligne équivau- 
drait pour nos agriculteurs à un désastre. 

En un mot, supprimer celle ligne serait porter un coup morlel 
à toule la région si active de Pont-l'Abbé, 

Nos marins, nos paysans, nos commerçants comprennent diffici- 
Jerment que deux ans à peine après la mise à voie normale du 
tronçon Pont-l'AMbbé - Penrmarch qui entraina une dépense consi- 
dérable, les pouvoirs publics aient pu envisager de supprimer la 
ligue tout entière, 

5 pensaient, au contraire, que des amélioralions v seraient 
apporlées, amplement justifiées par l'imporlance économique de la 
région desservie, Ils pensaient, répétons-le, que la ligne serait pro- 
longée dans chaque port jusqu'au quai d'embarquement, Ils pen- 
saient aussi que le trafic voyageurs serait rétabli, 

En ce qui concerne ce dernier point, nous devons sou'igner tout 
entrent ge a pe l'importance de l'industrie hôlelière sur la côte de 
*enmarch à Lesconil. Dans la période estivale, la population du 
littoral est plus que doublée Or, toutes les stations balnéaires de la 
rézion sont exclusivement desservies par des transports routiers, ce 
qui aboutit, en règle générale, à un embouteillage en gare de 
Quimper: l'acherminement aes bagages s'opère dans des conditions 
souvent lamentabhles, alors qu'il serait si simple d'accrocher deux 
ou trois wagons voyageurs aux trains de marchandises assurant le 
parcours 

C'est pourquoi le vœu des usagers demandant le rétablissement 
du trafs voyageurs se trouve largement justifié, 

En résumé, il s'agirait, non seulement de ne pas supprimer la 
ligne-Quimper-Penmarch, mais d'y apporter de sérieuses améliora- 
tions. Nous sommes convaincus que la SN. C. F. n'y perdrait rien, 
bien au contraire, En adoptant nos conclusions, vous marquerez, 
mesdames, messieurs, votre sollicitude à l'égard d'une population 
laborieuse qui mérile d'être soutenue dans ses efforts. 

Pour lotiles ces raisons, nous vous demandons, d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalisnale invite le Gouvernement: 
1o A maintenir la ligne de chemin de fer Quimper Penmareh: 


29 A rétablir sur celle ligne ie trafic voyageurs 


A 
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ANNEXE N° 


(Cession dé 1951, — Stance du 2? août 191.) 


PROPOSITION DE LOI lendant: Îe à assurer dans l'immédiat une 
meilleure utiiisation des logements existants, 2° à accorder 
000 milliards de crédits annuels à |1 reconstruction el à la cons- 
truction d'immeubles d'habitation afin d'assu'er, dans les délais 
les plus brefs, un logement décent à toules les familles habitant 
sur le terrilore francais, présentée par MM. Billoux, Charles 
Tillon, Cagne, Raymond Guvot, Fierre Colt, Mme Galicier, MM Marc 
Dupuy, Gristofol, Midol, Pierre Meunier, André Lenormand, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
r'publiains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution stipule que « la Nation 
assure à lindnidu el à la famille les condilions nécessaires à leur 
duve.oppement » el qu'eile garantit à lous, notamment à l'enfant, 
à la mère el aux vieux travailleurs, la protecLon de la santé, la 
sécurité matérielle, ke repos el les 1oisirs ». 

Ces nobles affrinaliuns ont été solennellement ratifiées par les 
cilovens ‘francais le 13 octobre 1936. Et, en 1931, :e: conditions de 
logement des familles françaises placent nolre pays dans le domaine 
de l'habitat parini les plus relandalaires du minde 

hepuis mai 1917, les gouvernements et leur majorité parlementaire 
£e flaltent d'avoir toujours plus de canom, de tank<, de bombar- 
diers, de forces de police, cependant que des immeubies s'écroulent, 
des nul'iers d'entamts s'étlent dans les tamis, des vieux se 
suilcilent parce qu'ils ne peuvent plus payer leur loyer ou parce 
qu'ils vont être expulsés, des centaines de milliers de jeunes gens 
et de jeunes filles sont empêchés de fonder un faver, des sinistrés 
n'ont pas relronvé le leur an moment où l'armre allemande de 
l'Ouest <e reconstiltue sous la direction de généraux qui ont détruit 
holire pays. 

Le drame du logement est peut-être le plu: vaste de lons ceux 

la politique de préparation à la guerre limnose à la Nation. Par 

Ilions<, des vieux, des mrire:, des enfants, des travailleurs soutf- 

quotidiennement, perdent La santé, ne jouissent pas d'un 
u< imfrilé dans &es logements surneuplés, dans des laudis étroats 
in'ec!s, dans des eaves, des blockhaus, des étab'es, 

te misère provient du mie de production eapitaiste et s'accroît 
du fail que selon je plan d'asservissernent de la France 
la“daires américains es ressources de la Nation, au lieu 
onsarrées aux œuvres de vie, au progrès social, sont jetées 
voufire des d penses 1h lilaires, 
guerre 1915-1918 avait détruit totalement 368.000 bâliments et 
va partiellement endommagés 559.000 

1919 à 199, on n'a construit que 1.500.040 logements et au 

de la guerre 199-1953, 477.200 bâliments furent totalement 
et 1.363.040) partiellement. 
20 p. 100 des immeubles urbains ont plus de 100 ans. L'âge moyen 
des immeubles crhains est de 57 ans. Dans les campagnes, l'âge 
mosen des maisons e<t de 120 ans, L'entretien des immeubles, en 
gencral surpeupiés, est inexistant, 

Nos villes sont parrai les plus insalubres du monde et l'habitat 
rural un des pins relardataires: 

Plus de 50 p. 100) des logements urbains ont des dimensions insut- 
fisantes pour le nombre de leurs occupants; 

23 p. 100 n'ont pas l’eau cocrante; 

14) n'ont pas de W. C.: 

A Paris, 01 p.100 des appartements n'ont pas d'installation sani- 
taire 

IL existe en France 650000 laudis où vivent trois ou quatre per- 
sonnres par pièce, 

D'après des stalistiques officielles, souvent bien au-dessous de la 
wérilé, Je pourcentage des logements insalubres, c’est-à-dire des 
taudis à 100 p. 100, s'élève à: 9 p. 100 à Nice et Mar<eille, 10 p. 100 
à Toulouse, 17 p. 100 à Rouen, {9 p. 100 à Nancy, 29 p. 100 à Lille 
et Lyon, 21 p. 100 au Havre, 27 p. 100 à Nantes, 35 p. 100 à Saint- 
Etienne, j 

La situation de l'habitat rural est aussi grave. 

Le nombre de pièces habilables par exploitation est de 1 à ?, 
alors qu'elle devrait en comporter 4. 

220.000 ouvriers abricoles logent encore dans des écuries, des 
granges, élables, 

L'équipement sanilaire des communes rurales est désastreux: 
sur 35.000 communes, 11.000 seulement sont pourvues d’un service 
de distribution d eau. 

La commission des finances de la précédente 4ssembke à fait état 
d'une enquête sur la situation du logement, enquête effectuée en 
497 et qui « à permis d'établir que, sur un total de 12.750.000 loge- 
ments existants, il fallait compter 30.000 logements à réparer défini- 
tivement, 100.009 logements provisoires à remplacer, 3.400.000 Joge- 
ments vétusies, 8.800.009 logements sains, enfin 50.000 kgements 
vacants, notamment dans les campagnes ». 

Et le rapporleur général de la commission des finances, député 
du M. R. P. qu'on ne peut suspecler d'avoir voulu faire une critique 
excessive de la politique suivie par ses amis du Gouvernement conli- 
nuait ainsi ses observations: « Depuis lors, celte situation ne s’est 
pas améliorée. Sans doute, quelque 156000 logements nouveaux 
ont-ils été construits. Mais, dans le même temps, la population fran- 
Caise est passée de 40 à 42 millions d'habitants et chaque année a 
Vu arriver à Ja limite de eur utilisation possible, 100.000 à 


t [ 





150.000 logements. En bref, 45 p. 100 d'habitations centenaires, 7 m,- 
lions de Francais privés du moindre eonfert, 4 à 6 millions de lo.4s 
à mplacer où à créer, ainsi se résume Ja siltualion de l'habitation 
dans uotre pays. 

I ne suffit pas de constater le mal. I faut guérir la plaie affreuse 
des tandis où Fon cultive la tuberculose, 

Il faut en finir. s 

JE faut loger décemmen: les Français. 

Il faut apptiquer les résolutions généreuses du préambule de la 
Constitution. 

Cela est possible dans le cadre d'une politique de paix. Le parti 
communiste francais propose un plan général, réalisable, capable 
d'assurer, dans un délai convenable et compalibie avec les res- 
sources nationales, le confort minimum des famiiles françaises. 

Il faut considérer le logement comme un service pub'ic. 

Si chaque année un erédit de 890 milliards est obligatoirement 
allribué à la construction de logements (reconstruction, H. L. M, 
maisons farniliales, immeub'es collectifs ou en coopératives, etc.; 
l'habitat francais sera rapidement modifié et }a France pourra <e 
irévaloir d'avoir assuré une des conditions inatérielles de la dignité 
maine. 

Notre -pronosition de loi a précisément pour but de permettre de 
lager les normbretises familles actuellement sans logement ou logeant 
dans des condilions insuffisantes d'hygiène où d'habitat. 

Cette proposition de loi prévoit: 

jo bes mesures immédiates destinées: 

a) A surseoir à toute augmentation de loyers fant que les salaires, 
trailements, retraites, pensions et allocations ne seront pas majorés 
en application de l'échelle mabile;: 

b) A interdire toute expulsion pour quelque raison que ce sait, 
v compris dans les hôleis et meubiés sans qu'il soit fourni au loca- 
taire evincé un Jogement convenable ; 

c) A attribuer au mieux des besoins le patrimoine immobilier exis- 
faut pour la réquisilion des logements inoccupés où insuffsamanent 
CCCupes, 

d\ A interdire la transformation des immeubles d'habitation en 
jimineubles destinés à d'autres usages; 

e) A interdire la démolition des immeubles d'habitation sauf en 
cas de danger public et à pourvoir au rejogemcent préalable des loca- 
{aires avant toute démolition 

20 L'accéléralion du rxthme de la construction et de la reconstruc- 
ion par l'octroi d'un crédit annuel de 900 milliards snajoré ehaque 
année selon les indicices du coût de la construction. 

La répartition de celle somine est ainst prévue: 

4 390 milliards pour la réparation et la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation sinistrés par faits de guerre; 

b) 250 miiliards pour la construction de nouveaux logements par 
les organismes d'habitation à loyer modéré; 

€) #90 milliards pour la construction de maisons familiales par des 
particuliers e& coopératives; 

d) 100 milliards pour les communes et villes; 

e) 90 milliards pour l'entretien et la réparalion des immeubles 
d'habitation. 

Les programmes électoraux de tous les partis contenaient de nom- 
hreuses promesses concernant le logement, le moment est venu de 
passer aux actes, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La République française assure, à toutes les famirlea 
habitant sur son territoire, Je droit imprescriplible à un logement 
tonvenable minimum, à savoir pour une personne, en pièces prin- 
cinales: une pièce; pour deux et trois personnes: 2 pièces; pour qua- 
tre personnes: 3 piéces; pour cinq et six personnes: 4 pièces; pour 
sept et huit personnes: 3 pièces et au-dessus: 6 pièces. 


Titre Jer 


Art. 2, — Les dispositions de Ja présente loi ont pour but: 

{e Dans l'immédiat, d'assurer une meilleure utilisation des loge- 
ments existants, par l'application des mesures prévues au titre ll 
de la présente loi: 

20 Dans les délais les plus brefs, d'assurer la construetton es 
immeubles d'habitation qui permettront le logement décent de Houtes 
tes familles suivant le titre HI de la présente bi; 

Je D'assurer l'entretien et la conservation du patrimoinc immo 
biher d'habitation. 

Art. 3. — Le logement est considéré comme un ser7ice public. 

A cet effet, il est créé: 

4” Un-office national du logement pour l’ensemble du territoir?; 

9e Un office départemental du logement dans chaque département, 

3° Un office local du logement dans chaque ville et coinmune. 

L'office national dans le cadre national, l'office départemental! dins 
le cadre du département, et l’offise local dans le cadre local sont 
chargés d'appliquer les dispositions contenues dans la présente lot. 

Art. 4. — L'office national! du logement est Cirigé par un conseil 
d administration composé du ministre de la reconstruction, président, 
de six députés élus à la proportionnelle par l’Assemblée nationale, 
du président du conseil municipal de Paris, des maires de Marseille 
et Lyon, de trois maires de la Seine. élus à la proportionnelle par 
l'assemblée des maires Ce ce département, de trois maires de villes de 
plus de 50.000 habitants, élus à la proportionnelle par les maires des 
villes de cette catégorie, de trois maires des villes de 5.000 habitants 
à 50.000 habitants, élus à la proportionnelle par les maires des villes 
de cette catégorie, de trois maires des localités de moins de 5.000 habi- 
=, élus à la proportionnelle par les maires des localités de cetle 
catégorie. 
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L'office nalional du logement pourra s'adjoinère des représentants Art. 15 — Dans le cas d'un afflux de population non prévu dans 


des organisations nationales intéressées à la question du logement. 

art. ». — L'office départemental €u logement est dirigé par un 
couseil d'administwation composé du président du conseil général, pré- 
sident, de six conseillers généraux élus à ja proportionnelle par le 
conseil général, de U'ois maires des comimunes urbaines et de trois 
maires des communes rurales élus à la proporlionneile par fes maires 
des communes intéressées. 

L'office départemental dn logement pourra s'adjaindre <es repré- 
sentants des organisalons départementales intéressées à la question 
du logement. 

Art. 6. — L'office local du Jogement est dirigé par un conseil d'adini- 
nistration composé du maire, pros et de conseillers municipaux 
élus à la proportionnelle par le conseil municipal. 

Le nombre des conseillers Inunicipaux est Ce deux jusqu'à 3.000 
habitants; de quatre de 3.000 à 9.000 habitants; de six de 9.000 à 
30.000 habitants; de huit de 30 000 à 100.090 habitants et de dix au- 
dessus de 100.000 habitants. 

Les offices locaux pourront s adjoindre des représentants des orga- 
hisalions locales intéressées à la question du logerment, 


Tirre 1 

Art. 7. — Les augmentalions de loyers, y compris dans les habi- 
fauons à loyers inodérés, hôtels et meubles, seront saspendues 
jusqu'à la revalorisation des salaires, traitements, reiraites, pensions 
et adocations et l'appiication de l'échelle mobile, ‘ 

Art. 8. — Aucune expuision de locataires on occupants de bonne 
foi, y compris dans les hôtels et meublés, ne peut avoir lieu, pour 
quelque raison que ce soit avant qu'il n'ait élé prorédé au relo- 
gement de ces locataires ou occupants, 

sont également æépuiés de bonne foi, les bénéficiaires d'une 
réquisilion, même non renouvelée, tant qu'ils n'ont pas eu la possi- 
biité de réintégrer leur logement, réparé ou reconstruit et dans tous 
les cas qu'un autre logement équivalent ait été ous à leur dispo 
silion, 

Art 9. — Aucun local d'habitation ne peut être lransforiné pour 
un aulire usage. 

Le contrevenant devra payer les frais de construelion d'un local 
d'habilation à l'identique de celui qu'il aura transformé. 

Art. {0, — Aucune démolition d'immeubles d'habitäon n'est 
autorisée, sauf le cas de danger public ou d'insaiubriié déciarée par 
les services compétents. 

Avant toute démolition d'immeubles d'habitation, ii devra être 
procédé au relogement des locataires par le propriélawe, où à défaut 
de celui-ci, par l'office local du logement. 

Les anciens locataires des immeubles démolis -eront, sur leur 
demance, déclarés priorilaires poir l'occupation des nouvraux loge- 
ments. 


Art, 11 — Les ventes d'immeubles d'habitation par appartement 
sont “nterdites, 
wet. 12. — L'office local du logement est habilité à proceder à Ja 


réquisition et à faire appliquer celle-ci pour les logemerts inoccupés 
ou insuffisamment orcupés, 

L'office local du logement est également habilité à faciliter 
l'échange de logements en vue dune meileure utilisalicn de 
ceux-ci. 

Art. 13. — Au cas où l'achèvement d'immeubles en voie de cons- 
truction n'est pas :erminé par suile de la carence, de l'imprcvoyance 
ou de la mauvaise volonté du propriétaire, le ministre de ia recons- 
truclion prend en charge l'achèvement rapide de ces immeubles. 
le pronriétaire sera indemnisé pour les seuls travaux valaines qu'il 
avait déjà fait effectuer. 

Au cas où un propriétaire sinistré bénéficiant d'une priorité et 
ayant! reçu des acomptes, retarde le commencement où l'acaèvement 
des {ravaux de reconstruction ou ne reconstruit pas dns un délai 
d'un an, le ministère de la reconstruction prend en saarge el dans 
la limite du montant des dommages de guerre, soit la reconstruction 
tolaie, soit l'achèvement rapide des immeubes non “consiruits où 
non terminés par suite de la carenre, de l'imprévayance ou de la 
mauvaise volonté du propriétaire. Celui-ci recevra l'indemnité d'évic- 
ion prévue à l'article 19 de la loi du 2 octobre 196 sur les 
dominages de guerre. 

Les immeub'es ainsi construits et terminés deviennent propriété 
d'Etat. La gestion en est confiée à l'office public communai ou imter- 
communal des I. £. M. ou à défaut à l'office public départemental. 

Toutelois, sur leur simple demande an ministère de ja reconstruc- 
tion, les communes peuvent se substituer À celui-ci ou eties peuvent, 
ainsi que les offices publics d'habitation d'il. L. M., acheter ces 
immeubles à l'Etat. 


Trrrs JIL 


Art, 11. — Chaque commune établira, avant le 31 äécemtre 1951, 
un programme de construction qui s'élalera sur un déiai de un 
à cinq ans suivant les besoins en logements. 

Ce programme sera motivé en tenant compte: 

4° Du nombre de logements manquant actuellement ; 

2° Du nombre de logements vétustes À réparer et à renouveler. 

Ce programme de construction comprendra : 

1e Les immeubles sinistrés à réparer ou à reconstruire; 

20 Les immeubles à conslruire ou à réparer par les organismes 
d'habitations à lover modéré; 

3° Les immeubles qui seront construits ou réparés par les per- 
sonnes privées, depais la maison famiiiaie du petit propriétaire 
jusqu'aux immeubles de rapport; 

äo Les immeubles qui seront construits ou réparés par toutes 
aulres initiatives (coopératives, communes, elc.). 





une localité au moment de l'élahiissement du programme 10cai, 08 
dernier sera modif en con<équence. 

Si le fait de cet afflux de popuialion provient de la cr'ation ou 
du développement d'une entreprise, l'office local peut exiger que 
l'entreprise intéresse parlicipe a la ronstruclion de logements et 
cela dans les conditions fixées par l'office local. 

Art, 95 — Lne somme de %0 milliards maiorée selon jes indices 
du cont de in con<iruclion est affectée obligatoirement chaque 
année à la construclion de logements 

Si, au cours de l'année 199, ce crédit annuel s'avère insuffisant 
pour Ja nmalisalion du programme de cinq ans, il sera porlé au 
chiffre nécessaire. 

Cetle somme est ainsi répartie: 

4) railiards pour la réparation et ia reconstruction des maimeub'eg 
d'habilation endommagés où détruits paw faits de guerre ; 

20 milliards aux organismes publics d'habitation à tover modéré; 
150 milliards pour faciliter la consiruction de maisons faunliales à 
tous ceux qui en feront la demande : 

109 milliards aux communes et aux villes: 

0 milliards pour l'entretien et les réparalions des immrubles 
d'habilation non sinistres, 

En aucun cas, les crédits ne devront rester inulilisés., Si au cours 
d'une année, un poste ne peut absorber la totalité Ces € edits, la 
dilférence sera reporlée en ausmentlation Sur un autre poste, 

Lorsque la reconstruction sera terminée, Les sommes prévues pour 
elle seront réparties sur les autres postes, 

Art, 17. Les fonds des crédits prévus à l'article 13 sont gérés: 

{o Pour la reconstruclion, par la caisse aulonome de la recons- 
truclion ; 

2e Pour l'entretien et les réparalions des imaneubles d'habitation 
non sinistrés, par le fonds national de l'habitat: 

3° Pour les autres crédits, par une caisse autonome de la cans- 
truction qui devra être créée par une loi À intervenir daus les trois 
mois de la promulgalion de Ia présente Jai, 

Art. fn. Chaque année, à partir du fer juillet 1952, jes offices 
Jocaux de logements recevront l'indication des cwdils qui leur 
seront affectés pour l'année suivante, en tenant comple que res 
crédits annuels ne pourront jamais être inférieurs à 20 » 100 du 
montant de leur programme tolal. 

Pour la fin de 191 et l'année 1932, une répartition provisoire de 
mise en roule sera faile en tenant comule des renseignements 
aclueïs. Il sera procédé à la répartition définitive pour 1252 je 1° jan- 
vier 1952, 

art. 19 — Iles sommes prévues à l'article 16 seront prises en 
partie sur le budget des ressources ordinaires et sur les moyens 
actuels de financement de la construction des I L. M. 

Lé comolément sera alimenté par un emprunt anauel de la cons- 
truclion el de la reconstruction garanti par l'Elat. 

Le premio emprunt sera lancé le fer octobre 1954. 

Lorsque l'emprunt national est couvert, les offices départementaux 
et locaux peuvent ouvrir des emprunts régionaux dont Le montant 
permettra d'accélérer le rythme de ia construction et de la recons- 
truclion départementale et locale, 

Art 20 — Les crédits affectés À Ja reconstruction sont utilisés 
suivant la loi du ?8 actobre 1916 dans le cadre des dispositions des 
lois sur le financement de la reconstruchon et sur le plan de 
priorité de la reconstruction qui sont prévues par la loi du 2 acla- 
bre 1936 et qui devront étre volées par le Parlement avant le 
{er décembre 1951. 


rt. 21. — Les crédits affectés aux offices publics d'habitation à 
lover modéré sont utilisés suivant tes lois et réglements en virneur. 
Ari. 22, — Les crédits pour faciliter la construction de maisans 


familiales individuelles eu roonéralives sont attribués aux deman- 
deurs aux conditions suivantes: 

Prêts À 2 p. 100 pour une période de trente ans et remboursables 
en 25 annuités à partir de Ja sixième année 

art. 23. — Les crédits pour les communes et villes sant attribués 
sous forme de prûts à % p. 100 pour soixante ans et remboursables 
en #0 annuités À parlir de la anzième anné?. ; 

art. 25. — Toutes les dispositions législatives et administraüves 
contraires à la présente loi sont abrogées ou annulées. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
1° À attribuer un premier secours de dix millions de francs aux 
sinistrés de l'agglomération de Bourges (Cher), victimes des inon- 
dations de juin et juillet dernier; 2° à accorder les crédits néces- 
saires pour entreprendre les travaux d'assainissement du réseau 
d'eau de la commune de Bourges, présentée (1) par M. Cherrier 
et des membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les graves inondalions qui ont eu lieu À 
kuurges en juin et juillet 1951 ont anéanii la récolte d'une ünimense 
superficie de terrains cullivés par des cenlaines de personnes dont 
un grand nombre sont des locataires et des propriétaires de jardins 
familiaux. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie @1 du règ.ement 
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calastrophe, de par sa gravilé, ne permet pas, au moins 
année, de rernettre en exploilalion les surfaces Sinis- 
pères de famille, des vieux travailleurs, des petits ren- 
ce trouvent sinsi dans une grande détresse. 

D'autre part, il est certain que le très mauvais élat des rivières 
fut la cause de ce désastre qui ne manquera pas de se reproduire Si 

des travaux urgents ne sont pas effectués pour y remédier. 
C'est pourquoi, pour éviler le retour d'une pareille calamilé et 
pour porter secours pécuniairement aux sinistrés, nous vous derman- 
dons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopler la proposition 

de résolulion suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement: 

{o A altribucr imimédiaiement un premier secours de €ix mil- 
Jions de francs aux sinistrés de l'agglomération de Bourges (Cher), 
victimes des inondations de juin et juillet 1951; 

do À avcorder les crédits nécessaires pour entreprendre les tra- 
Vaux d'ussainissement du réseau d'eau de la commune de Bourges. 
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RAPPORT fait au nom de Ja commission des boissons sur Ja pro- 
position de résolution (n° {#3 de M. Paul Coste-Florel tendant 
à inviier le Gouvernement à exonérer des prestations d'alcool p'é- 
vues par le décret du 28 avril 1951 les viticulteurs sinistrés, par 
M. Gau, dépulé. 


Mesdames, messieurs, voire commission des boissons à été una- 
nune pour demander au Gouvernement de prendre des mesures 
immédiates pour venir en aide aux viliculieurs dont les vignoh'es 
ant éle ravagés par la grèle ou Ja gelée au cours des années 1950 
ou 1951 

En conséquence, elle vous demande d'approuver la proposilion de 
tTésolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile Je Gonvernement à exonérer de 
toutes mesures de blocage et des prestations d'alcool prévues par 
le décret du 2 avril 1951 les viliculleurs vielimes des orages de 
gréle ou des gelées, au cours des années 19950 et 1951. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les agriculteurs {Je la Loire, vi:lines de l'orage de grêle 
du 16 juin 1%1, présentée (1) par M. Patinaud et Mme Denise 
Baslide, députés, — (Renvayée à la commiss on des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage de grêle d'une grande violence a 
endommagé, le 16 juin 1951, 1rès sérieusement dans plusieurs €as, 
les récoltes des localités de saint-Jean-So'exmieux, Margerie-Chan- 
tagret, Lavieu, Chazelles-sur-Lavieu, Gum'ères, la Chapetlle-en-Lafaye, 
rss Saint-Georges-Haute-Ville dans Je département de Ja 

oire, 

Ce sinistre place de nombreux cultivateurs dans une position extré- 
mement sérieuse Car il aggrave les difficultés déjà fort grandes qu'ils 
suhissen?, 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nat'onale d'inviter 
Je Gouvernement à indemniser d'extrême urgence les agriculteurs 
des localités sinistrées pour les pertes subies, en adoplant la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à indemn'ser jes 
agriculteurs des localités de Saint-Jean-Soleymieux, Margerie-Chanta- 
gret, Lavieu, Chazelles-sur-Lavieu, Gumières, la OChapelle-en-Lafaye, 
Montareher, Saint-Georges-Haute-Ville dans la Loire, des pertes 
subies comine conséquence de l'orage de grêle du 16 juin 1951. 

En aftendant que soit exactement établi le bilan du sinistre, 
pour son indemnisation complète, elle demande au Gouvernement 
d'aflecter d'urgence une somme de 20 millions. de franes comme 
premier secours, 

(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à j’ar- 
ticie 61 du règlement, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
propos lion de résolution (n° 141) de M. Caillavet et plusieurs de 
ses cofègues lendant à inviter le Gouvernement à fixer d'urgence 
le prix du blé pour la récolte 1951 à un prix rémunérateur, par 
M. Verneuil, député. 

Mesdarnes, messieurs, dans sa séance du mercredi 2 juillet 1951 
volre commission de ! agriculture a examiné la proposition de reso- 
lution présentée par M. Ceillavet et un certan nombre de ses col- 
lègues, tendant à inviler le Gouvernement à fixer d'urgence ie pr x 
du bié pour la récoile 1951 à un prix rémunérateur. 

A la suite de cet examen, votre commission de l’agriculture a 
décidé de inodifier certains termes de la résolution qui lui état 
souinise, de façon à préciser le sens qu'elle attachäit aux mots 
“ prix rémunérateur », Elle a, en conséquence, adopté un texte 
invilant le Gouvernement à fixer le prix du blé « au taux indiqué pur 
le conseil central de FO, N, L CE, », taux qui est d'ailleurs en con- 
cordance avec celui de l’Assoajiation générale des producteurs de hf. 

La hausse que celle indication entraine est justifiée par les cou- 
sidérations suivantes: 

Le déuret du 22 mars 1947 a délerminé les règles du calcul da prix 
du blé d'après le coût de production, et celle mesure génératree 
des cerltudes indispensables à l'économie agricole, avait donné 
à la France une posilion de nation exportatrice. Or, ce coût de pro- 
duction a considérablement vérié. 

Ceite hausse des éléinen!s du prix de revient, outre l’augmentation 
des salaires agricoles, est parfaitement résumée par la varialiin de 
l'indice des prix industriels qui passe de 104 en avril 1990 à 167 en 
avril dernier. L'indice des produits énergétiques (essence, gas 0j!, 
huiles de graissige, elc.) est passé de la même façon de 105,6 à 127,1. 

Le dernier indice du prix des produits indispensibles à l'agricu!- 
ture publié par la statistique officielle de France élait de 18,15 ou 
31 décembre 19%, il est à l'heure actuelle de 29,21. 

Pour le cultivateur cela veut dire que les tracteurs, machines agri- 
coles, ficelles lieuses, engrais, coûlent de 25 à 40 p. 100 pius cher 
celle année que l'an passé. 

D'un &utre point de vue, il ne fant pas oublier que le prix du hé 
est actuellement au coefficient 13 par rapport à 19%8, alors que les 
prix de gros sont au coefficient 25,66 et ies produits industries 
attegnent 3: 

En conséquence, nous constatons que le pouvoir d'achat du blé ne 
cesse de s’amenuiser. Pour ne ciler que quelques exemples: 

Un quintal de blé payait 45 p. 100 d'un complet veston en 1911, 
H n'en paye plus, en 191, que 14 p. 10. 

La tonne de charbon s'achetait en 1913 âvec un quintal de blé; 
elle nécessite en 192, 2 quintaux 31. 

Cette disparilé dans l'évolution des prix et la diminut'on cons. 
tante du pouvoir d'achat du quintal de blé an regard du prix de son 
++ ipslia us entraine une æéduction continue de la culture du 
) 

Dès celte année, on note une diminution d'envirin 110.000 hectares 
sur les superfic'es ermhlavées l'an dernier. Celle-ci augmente la 
réduction constante des csurfare emblavées, qui sont passées de 
5.228.000 heclares en 1959 à 4.319.000 hectares en 1930 et à 4.208.000 
heelares en 1951 (statistiques ministère agriculture, fer juillet 1951). 

En ras de mauvaise récolle, cette diminution entraînerait un déf- 
et qu'il faudrait combler par des importations à un prix minimum 
qui est actuellement de 3.900 à 4.000 F le quintal. 

Le déséquilibre de ces prix se trouve encore aggravé par l'éva- 
lulion de ceux des aliments du bétail et risque d’affecter gravement 
la ta au point de donner des inquiétudes pour la soudure 
en n2, 

Le maïs rétrorédé par FO. N, I. C. revient, en culture, à 239 F 
le kilo. Les lourteaux sont facturés de 40 à 42 F, les céréales secon- 
daires de 27 à 32 F. Comment peut-on env'sager que le prix du bé 
soit inférieur äâu prix des aliments du bétail ? On arrive même à 
celte situation paradoxale qne les blés déelassés sant vendus à la 
Dour os commerce de Paris plus chers que les blés destinés à la 
paniticalion. 

J! faut enfin restituer à la product'on du blé la place qu'elle doit 
avoir dans notre économie agricole et notre économie nationale. Il 
faut enrore se souvenir qu'en 19%, le président de la commission 
de l'agriculture du Sénat, avee l'accord du ministre de l’agriculture 
déclarait qu'en économe rurale équilibrée, la recette blé des agricul- 
teurs devait toujours représenter une valenr de 11 milliards de 
francs, Aujourd'hui la somme nécessaire pour assurer aux agricul- 
leurs 4 mème recette devrait être de l’ordre de 2%5 milliards 
(11 x 23,917 — rapport du franc Poincaré au franc actuel. Nous en 
sommes Join, et nous risquons dangereusement d'arrêter notre éco- 
nomie agricole qui s'était engagée hardiment dans la voie de l'ex- 
pansion, malgré de grands sacrifices. 

Ainsi, mesdames, messieurs, pour garder un équilibre économique 
ermettant anssi bien le ravitaillement du pays que le maint'en de 
a position de nation exportatrice prise par Ja France, pour tenir 
compte de tous les éléments d’appréciation énumérés plus haut aiai 
que de la loi du 8 août 1950 imposént la fixation du prix du bl 
avant le 1er août, votre commission de l’agriculture demande à 
l’Assemb'ée de bien vouloir adopter d'urgence la proposition de r£so- 
lution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer d’urgenre l® 
prix du blé de la récolte 1%1, au taux indiqué par le conse.i centril 
de l'Office national interprifessionnel des céréales. 


EP RRR EEE pepe ares 


#52) 


SE 


























DOCUMENTS 








V'ARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 








ANNEXE N° 466 
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FROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution d'une allocation men- 
suelle en espèces à certaines Catésories d'assistés médicaux gra- 
tuits, présentée par M. Fouyet, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de la fammiile, de la popuiation et de la sanié pubuque.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs. la grande détresse des « économiquement 
faibles » à amené le Kgislaleur à adopler depuis Ja libération une 
série de inèsures pour pallier leur triste situation. 

Ce furent les lois successives in<liluant J'ailocation aux vieux 
travailleurs salariés, l'allocation temporaire et l'allocation aux vieux 
non salariés. 

Diverses modifications furent + AS te à la loi du 14% juillet 1905 
sur l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, el la loi du 
9 août 1919 consacra un effort substantiel en faveur des aveugles el 
grands intirimes. 

Une catégorie, d'ailleurs peu nombreuse, n'a pas été comprise 
dans ces différentes lois: ce sont les malades de Jongue durée de 
moins de 60 ans non bénéficiaires de la sécurité sociale et qui ne 
peuvent être classés comme incurabies ou infirmes permanents au 
sens des lois du 44 juillet 1905 et du 2 août 1919. Ces personnes sont 
assistées au titre de la ioi du 15 juin 1893 qui prévoit en leur faveur 
Ja preslation de soins gratuits et non une allocation en espèces. 

Je but de Ja présente proposition est précisément d'allouer une 
modique allocation mensuelle aux assistés médicaux graluits privés 
de touies ressources et qui ne peuvent recevoir un appui de leur 
entourage. Il est à remarquer à ce sujet que des incurabies hospi- 
talisés au titre de la loi du 1% juiliet 1KX5 voient toutes leurs 
dépenses d'entretien prises en charge par les établissements, par 
contre, les assistés hospitalisés au titre de la loi du 15 juin 1893 ont 
souvent — et d’une manière générale dans les sanatoria — Ja 
charge de leurs frais d'entretien et d'habillement. C’est pourquoi il 
n'est pas prévu de réduction en cas d'hospitalisation, celle-ci étant 
d'ailleurs ja règle générale pour celte catégorie de malades à qui 
les soins à domicile sont praliquement impossibles. 

Les dépenses occasionnées par l'app'ication du texte qui vous 
est proposé seront d'ailleurs minimes, l'extension des divers régimes 
de sécurité éociale ayant réduit à peu de choses le nombre d'as- 
sistés complets. 

L'Assemblée nationale se doit de faire un geste en faveur de la 
dernière catégorie d'indigents qui ne recaivent pas encore une aide 
régulière de Ja collectiviié. Ce faisant, elle accomplira un geste de 
solidarité française, sans grevcr de façon éensible les finances 
publiques. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de déprser la proposition de loi dont 


yoici le texte: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les modifications suivantes sont apportées à la 
loi du 15 juin 1893: 

Art. 26. — Il est ajouté à l'énumération des dépenses ordinaires: 
« ï" les ailocations mensuelles en espèces servies aux assisiés définis 
à l'article 28 bis de la présente loi ». 

Art. 25 bis, — N est créé un ariiele nouveau aigsi rédigé: 

a 1“ Bénéficient d’une allocation mensuelle en espèces égale à la 
or in minimum servie aux bnficiaires de la loi du 17 janvier 1948 

es assistés de plus de quinze ans alteints d'une affection les me'tant 
depuis rois pnois dans l'impossibililé d'exercer une activité profes- 
sionnelle; 

.« 2° Les assistés dont les personnes tenues à leur égard aux obliga- 
tions alimentaires en vertu des articles 205 et suivants du code civil, 
articipent' aux frais du traitement pour une part au plus égale à 
20 p. 100, sont assimilés aux assistés complets, 

« 3 Ne peuvent bénéficier de cette allocalion en espèces, les 
ersonnes dont la subsistance étail antérieurement à leur maiadie 
ntégraiement assurée par le gain d'une autre personne; 

« 4° Si celle-ci vient à décéder ou se trouve dans une situation 
telle qu'elle empêcherait normalement de continuer à assurer cette 
subsistance, le droit à l'allocation mensuelle se trouve ouvert; 

« 2° Sans pré] idice de l'application en leur faveur de l'alinéa 
précédent, les enfants qui, antérieurement à leur maladie, n'avaient 
accompli soit aucun travail professionnel, soit qu'un travail insuffi- 
sant pour leur ouvrir le bénéfice des prestations du régime de sécu- 
rité sociale auquel ils étaient affñliés, recevront l'allocation men- 
suelle à partir de l'âge de dix-huit ans nonobstant le paragraphe 3 
du présent article s'iis remplissent par ailleurs les autres conditions 
requises; 

« 6° L'allocation prévue au présent article n'est pas cumulable 
avec des pensions où rentes viigères servies à un titre quelconque 

si celles-ci atteignent le montant de ladite allocation, Dans le cas 
Coniraire l'allocation prévue est réduite de manière à ce que le 
moniant cumulé soit égal au chiffre fixé au paragraphe fer; 

« 70 L'aïlocation prévue au présent article n'est pas cumulaib'e 
avec une autre a:ocalion au litre d'une autre loi d'assistance, » 





——————— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime fiscal de muta- 
tions à titre gratuit, présentée par M. Gaillard et les membres du 
groupe républicain radical e+ radical-socialiste, dépulés., — (Rene 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la nécessilé d'une réforme générale du sys 
(dima fiscal frunçuis est af par tous. Mais nous pensons que 
saas attendre plus longtemps, il faut remédier à ses aspects les plus 
Choqguant!s et les pius néfastes, 

Le régime français des droits de succession vient à cet égard au 
premier rang. 11 présente des inconvénients économiques, soclaux et 
n'Craux si graves qu'on peut sétonner de voir le Gouvernement y 
reste” insensible, Noire Assemblée a le devoir d'y porter remède 
avant que prenne fin son mandat. Elle le doit d'autant plus que le 
produit de ces droits est négligenbe dans la rmasse des recettes 
liscales: il ne dépasse pas actuellement 22 milliards par an. 

A la fin du siècle dernier, les biens transmis par succession on 
donation élaient imposés à un droit proportionnel de 41,25 p. 100, 115 
furcnt soumis, pour la première fois, il y a cinquante ans, à un tarif 
progressif. 

Celle innovation fut considérée par beaucoup comme « arbitraire » 
et e inique » (Leroy-Beaulieu) bien que Le taux de l'impôt ne pouvait 
excéder, jusqu'à la guerre de 1914, 6 p. 100 pour la tranche la plus 
élever, au delà de 20 millions de francs-or, c'est-à-dire au delà de 
8 à 10 milliards de nos francs actuels! 

Pour. mesurer ie chemin parcouru en un demi-siècle, il suffira 
d'indiquer qu'au deïà de 16 millions de francs actuels le tarif le plus 
favorable, appliqué aux héritiers en ligne directe d’une famille com- 
posée d'au moins trois enfants, s'élève à 2% p. 100, 

Entre oncles et neveux, le tarif s'élève à 51,7 p. 100 pour ja tran- 
che comprise entre 2 et 10 millions de francs, à 54 p. 100 au delà 
de {0 millions. 

Entre étrangers ou parents éloignés, il atteint 60 p. 100 à partir 
de 106 millions, 

IH ne s'agit plus, on le voit, d'un impôt sur le capital, mais d'une 
confiscation qui risque de devenir to'ale si en quelques années un 
patrimaine change de propriétaire à deux reprises. 

La progressivité des tarifs est restée presque totalement indifff- 
rente à la profonde dévaluation subie par la monnaie française au 
lendemain de la libération, si bien que les patrimoines les plus 
modestes entrent mmainetnant dans les tranches les plus lourdement 
imposées, 

La différence d'imposition, seion que le patrimoine est transmis en 
ligne directe ou en ligne cuollatérale, est très insuffisante si bien qu'un 
des fondements de notre sociélé : la continuité des familles françaises 
est menacé. 

Enfin, notre régime des droits de succession ne tient aucun compte 
des changements économiques considérables inter l 
pays depuis dix ans et qui ont pour résuitat d'inciter les Français à 
stériliser le produit de ieur travail ou leur patrimoine dès qu'ils le 
peuvent. 

En eflet, la plupart des formes de la r'chesse et de l'épargne natio- 
nale ont élé gravement pénalisées. 

Les renliers de l'Etat, les rentiers viagers ont été purement et 
simpletnent frustrés des % p. 100 de leur capital et de leur re- 
venu. 

Les propriétaires d'immeubles, enserr£s dans une réglemen 
très stricte des loyers, ont vu s'amoindrir sans cesse leur revenu 
réel en même temps que les frais d'entrelien et les impôts qui 
pèsent sur eux ne cessaient d'augmenter, Hs doivent néanmoins 
s'eslimer privilégiés si la guerre n'a pas délruit leur bien. 

Les industries et les conmnerces soumis aux mêmes risques de 
gucrre ont, pour la plupart, tourné au ralenti donc avec des frais 
fixes très élevés pendant la guerre avant de se trouver devant 
un problème angoissant de trésorerie lorsqu'il a été possible de 
reconstituer des stocks normaux, au moment où les prix bondis- 
saient. 

L'agriculture enfin devait se reconstituer après avoir manqué 
pendant des années d'engrais, de machines et de matériaux de 
construction. Ses réserves ont été bien minces lorsqu'elle à pu les 
investir. 

Ainsi, toutes les formes saines de l'activité nationale et de l'épargne 
ont été, depuis dix ans, soumises aux durs à-coups el aux risques 
de la guerre, de la pénurie et de l'inflation. 

Pendant ce temps, la spéculation et toutes les formes de fuites 
des richesses ont fleuri et, souvent, ont gagné. 

Les hénéfices du marché noir se sont développés au détriment 
des industries et des commerces qui ont une vie au grand jour. 

Ceux qui ont fait prendre à leurs capitaux le chemin de l'étranger 
les retrouvent intacls et parfois valorisés. F 

La recherche des valeurs refuges est devenue la pratique du plut 
grand nombre: l'or est le symbole de eelle-ci. La prime dont 
il jouit se maintient car il échappe à bien des risques et ne sup 
porte aucune charge fiscale, Son prix est le témoin de l'inflation 
sans en êlre la victime. 

Or, à ‘ous les inconvénients qui réenllent d'une période trou 
blée et d'une politique monétaire qui ne fut pas toujours rigou 
reuse, l'Elat ajoute un système fiscal dont certaines dispositions 
accablent à plaisir les biens visibles et productifs éans toucher 
pour autant ceux qui, de par leur nature ou leur l‘eu de refuge, 
sont à l'abri des recensements. 

L'impôt de solidarité avait déjà frappé durement les biens visibles 
en instituant un enpôl exCeplionnel sur le capital. 


Hrmee 
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»e Les droits de mutation à tilre £raluit visés au paragraphe qui 
de sont majorés de 13 p. ft en vertu de l'article S de la loi 
18-1973 du 31 décembre 1948 el de l'article 13, alinéa ?, de la loi 
o0-133 du 31 janvier 1950. 

« Toutefois, cette majoration ne s'applique pas aux droits exigibles 
cur les successions en ligne directe el entre époux hi aux imaxirma 
ro\us audit paragrapie. 

« de Les successions d'un montant Sunériear à 20.000 F sont 
soumises à uhe taxe statistique de 6,4 p, 100 ». 


ANNEXE N'468 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION lendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les victimés des orages «qui ont dé\asté le département 
du Pas-de-Calais el à accorder à ces victimes les exonérations fis- 
cates justifiées par les pertes subies, présentée 4) par MM. Le Séne- 
chat, Henneguelle, Evrard, Sion et les membres qu groupe socia- 


hate, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ans a nuit du lundi 90 juillet au mardi 
M juillet, de violents orages ont devasté l'Ouest du département du 
das-de-Calais et notamment Calais, Boulogne, Audruicq, installations 
téléphoniques, installations électriques, usines, maisons, roules, 
cultures ont subi des dégâts se ch'ffrant à plusieurs dizaines Ce 
millions, 

La récolte des céréales, nolamment, a éL£ antantie par des chules 
de grôle importantes, 

ll inworle que des secours d'urgence soient accordés aux coillec- 
tuités eU aux particuliers afin d'effectuer les réparations nécessaires. 
l: importe également de donner les directives nécessaires aux agents 
du Trésor pour que les dégrèvements fiscaux les pius larges soient 
accordés aux victimes de ces orages en tenant compte des pertes 
subies, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser les 
victimes des orages qui ont dévasté le département du Pas-de-Calais 
el à accorder à ces victimes les exonérations fiscales justifiées par 
Les perles subies. 


ANNEXE N° 469 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement à 
faire accorder une prime de « première mise d'équipement » à 
personnel de la gendarmerie nationale, présentée par MM. Jean 
Masson, Paul Aubry, Rarmmonet, Genton, Galy-Gasparrou et Morève, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une instruction ne 34.106 Gend, A. R. T. du 
21 4001 1950 prévoit que le personne] de la gendarmerie nationale 
doit être détenteur d'un sac (srolien, et ufe circulaire n° 13.358 
Bent A, M. du 18 avril 1951, en impose l'achat au compte des 
intéressés, 

Celle prescription nous paraît enlachée d'arbitraire et d'illégalité, 

En effet, l'articte 2 du décret n° 50-683 du 14 juin 1950, qui régit 
la gendarmerie en matière d'habillement et d'équipement, stipule 
que des indemnités de « première mise » <on allouées au personnel 
pour le couvrir des charges qui lui sont imposées. 

La dotation du sac {yrolien constitue bien une nouvelle charge 

qui doit, en toute équité étre couverte par une allocation de 
«“ première mise », 
La direction êe la gendarmerie n'ignore pas que la prime d'habille- 
ment et d'équipement allouée actuellement est notoirement insut- 
lisante pour faire face à la dotation normale, Elle wnpose cependant 
# son personne] une dépense supplémentaire de l'ordre de 5.200 F 
à 6.000 F. 

I 'est à remarquer qu'elle a attendu pour prescrire cette dotation 
que l'habillement et l'équipement ne soient plus fournis gratuitement 
par l'Etat, L'utilité du sac tyroïien est d'ailleurs contestable. 

Pe telles décisions devraient être soumises à l'approbation d'une 
Commission comprenant les représentants du personnel intéressés. 

_ Certes, les commandes étant passées, il ne peut être question ce 
faire revenir sur cetle décision, mais il importe de faire attribuer au 
personnel une prime d'habillement compensalrice, 





(1) Avec demande de discussion d'wgence conformément à 
l'arlicle 61 du règlement, ve. ire : 
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En conséquence, nous avons | honpeur de vous proposer de vouloir 


bien adopler la proposition de resolution ciaprés: 


PROPOSITION DE RESOEUTION 


L'Assemblée 7 ionale invite le Gouvernement: 

jo A faire allouer au personnel de la gendarm » nat e une 
« preml mise d'équipement » correspondant à la valeur du sao 
ivrolien de nou e duftatiot 

o À faire « [ € 01 l l'avis d | Cor | cuir de 
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ANNEXE N'470 
Session de 191 Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT lendont à préciser l'état civil des enfants 
légitimés adoptivement. jro-enlce par M. Deixonhe et les metbres 
du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyee à la commission 4e 
la justice et de législation } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est un tel bienfait pour un enfant de 
retrouver ui milieu faimnihial, que le légis'ateur a lenu à rendre 
aussi eflective que possible Fasshnilation de Fenfant abandonné à 
sa famile adoplive. 

Cependant, il apparait que la volonté cu lei lalteur n'a pas “t6 
réalisée intégralement sur le plan aéministraif, En etiet, la produc- 
tion d'une pie d'acte de naissance, comportant Pindication des 
père et mère nalurels de Fadoplé, oblige l'adoplant à une revélalicn 
qu'il juge inopporiuue parce qu'elle risque de provoquer un veritable 
trouble chez vu enfant. 

Cependant, il ressort de la réponse faite par le ministre de 14 
justice à une question écrite posée par M, Crouzier, député, 
qu'aucune disposition léza'e ne prévoil que le nom des parents 
naturels doive étre supprimé de l'acte €e naissance d'un enfant 
avant fait l'objet d'une légilimation adoplive, 

En conséquence, la copie conforme de l'acte de naissanre de cet 
eufant délivrée eu application de larlicle 97, alinéa 2, du code civil, 
doit reproduire intégralement les indications et mentions figurant 
sur le registre de Fétat civil 

H nous parait impcssib'e de nous en tenir à la réponse ministérielle, 
et l'auteur de Ja question écrile sera sans coute d'accord avec nous 
pour penser que si la légisaltion existante ne permet pas de consi- 
dérer comme seuls parcuts, en toute c'nonstance, les braves gens 
qui ont fait place dans leur fover à l'enfant, il convient sur ce point 
de modifier la loi qui, d'ailleurs, prévoit que l'enfant a les mêries 
droits qe <'il était né du mariage. 

En con-équence, nous avons l'honneur de vous proposer d'adopler 
la propusilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOT 


Article unique, — L'arlicle 57 du code civil est complélé in fine 
par P'alinéa suivant: 1 

« Les copies conformes d'actes de naissonce d'enfants avant fait 
l'objet d'une légitimation acoptive comporleront seulement, œutre 
l'indication du jour, de l'heure et du lieu de naissance, du sexe de 
l'enfant et des prénoms qui ii ont été donnés, les noms, prenons, 
âge, professions et doimniciles des père et mère adoptifs, » 


—  —— 


ANNEXE N°’ 471 


(Session de 1951. — Sfance du 2? août 1951.) 





PROPOSITION DE LOI (endant à reculer la limite d'âge pour le 
bénéfice des allocations familiales en faveur des apprentis et des 
étudiants, pré<entée par MM. Mecks Gabelle, Bouxom, siefridt, 
Mine Lelebvre et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés, — (Renvoyée à la commission du travail 
el de la sécurilé sociule.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1916 prévoit que les alla- 
cations familiales sont ducs jusqu'à lâge de dix-sept ans pour les 
enfants placés en apprentissage et jusqu'à vingt ans pour ceux qui 
poursuivent leurs élides, Les limites d'âge ont été fixées trop bas. 
eaucoup de jeunes gens n'ont pas terminé leur apprentissage à 
dix-sept ans et parmi ceux qui poursuivent Jeurs études, la plupart 
sont contraints de fréquenter les cours au delà de vingt ans pour 
obtenir les diplômes universilaires, Il semble donc équitable d'élever 
d'un an au moins les limites d'âge prévues par la loi du ?2 août 1946, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposilion de 
loi suivante déposée une première fois sous le numéro 438, le 
4 février 1917. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'alinéa {7 de l'article 10 de la loi du 22 aoû 
1916 est modifié comme suit: 

Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge non salarié; jusqu à 
l'âge de dix ans pour l'enfant qui est placé en apprentissage; jusqu’à 
l'âge de vingt et un ans si l'enfant poursuit ses études ou si, par 
suite d’infirmité ou de maladie incurable, il est dans l'impossibilité 
permancnlie de se livrer à un travail salarié. 
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ANNEXE N° 472 





(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1351 du code civil 
relatif À l'autorité de la chosa jugée, présentée par M, Meck et 
les meinbres du groupe du mouvement républicain populaire, 
députés, — (Renvoyée à la commimission de la justice et de légis- 
lalion.} 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les titulaires de rente ne peuvent obtenir 
aucune modilicalion du chiffre de la rente a eux aHouée par juge- 
ment à moins que ja cause ayant déterminé l'allocation de la rente 
ne se soit modifiée elle-même (par exemple aggravalion d'un état 
maladif}. L'autorité de la chose jugée s'y oppose. 

Or, souvent le montant d'une rente à été fixé à une époque 
donnée, alors que les prestations viennent, en partie du moins, à 
échéance à un moment où les circonstances économiques se trouvent 
être complélements modifiées, 

Tel est, par exemple, le cas de la victime d'un accident qui s'est 
vue attribuer une rente avant la guerre: les circonstances actuelles 
ont complétement déprécié celte rente, Il est hors de doute cepen- 
dant que si les conditions monétaires de l'heure présente avaient 
pu être prévues par le premier juge, celui-ci aurait fixé la rente de 
Inanière à assurer l'indemnisation réelle et complète de l'intéressé, 

Une rente de 150 F par mois allouée à une victime d’un accident 
en 1914 était à l'époque déjà considérable, Aujourd’hui, une pareille 
rente devrait normalement s'élever à 1S.000 F, lorsqu'on applique 
le coefficient du coût de la vie. Or, la victime reçoit invariablement 
encore 300 F qui ne lui permettent pas de vivre. 

I est donc souhaitable d'autoriser les parties à demander au 
juge de reviser son jugement à la lumière des faits et des circons- 
tances nouvelles, C'est la dérogation que Ja proposilion de loi qui 
vous est soumise prévoit d'admettre au principe de l'autorilé de 
Ja chose jugée, 

La législalion de divers pays étrangers n'a pas hésité à tenir 
compte de situations imprévisibles au moment du prononcé du juge- 
ment, Le principe de la revision de prestations successives a déjà 
été admis dans la législation française sur les loyers. I] s’agit d’ap- 
pliquer la même idée à toutes les autres situations similaires, même 
à l'encontre de jugements ayant acquis l'autorité de la chose 
jugée, 

Pour foutes ces raisons, nous vous proposons d’adopter le texte 
suivant, déposé une première fois sous forme de proposition de loi 
Je 23 décembre 1936 et renouvelée sous le n° 313, Je 21 janvier 1947. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 14351 du code civil est complété comme 
suil: 

« Toutefois, chacune des parties pourra demander la revision d'une 
décision judiciaire allouant des payements périodiques lorsque les 
circonstances économiques qui ont servi de base à la détermination 
de leur montant se trouvent essentiellement modifiées après le pro- 
noncé de ;a décision judiciaire. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
saisir l’Assemblée nationale d’un projet de loi relatif à la revalo- 
risation de dettes, présentée par MM. Meck, Bapst, Klock, Albert 
Schmitt, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) . 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement s'est penché à plusieurs repri- 
ses sur la grande détresse des petits rentiers et a adopté certaines 
dispositions législatives tendant à leur accorder des dégrèvements 
fiscaux, des secours et d'autres allégements. 

Les intéressés, hélas, n'ont ressenti ces mesures que comme un 
palliatif sans grande valeur, et chacune et chacun d’entre nous est 
saisi, sans cesse, de plaintes provenant de ces déshérités de la vie 
qui, après avoir dans de bonnes conditions économiques prêté leur 
argent à l'Etat, aux collectivités ou à des particuliers, 6e trouvent 
actuellement dans la misère en présence de l’accroissement du coût 
de la vie, qui, aujourd'hui, est plus de cent fois plus élevé qu’en 
4914, 40 fois plus élevé qu'en 103$ et 25 fois plus élevé qu’en 41910. 

La généralisation de l'allocation aux vieux travailleurs a certes, 
dans une certaine mesure, aidé les personnes frappées si doulou- 
reusement par la dévaluation monétaire et le renchérissement du 
coût de la vie. Mais il faut songer à d’autres mesures substantielles 
car les taux des secours accordés aux personnes économiquement 
faibles sont trop insuffisants, 

Dans d'autres pays, frappés par la dévaluation monétaire, on a 
procédé à une revalorisation partielle des créances (notamment des 


créances hypothécaires, des titres et rentes de l'Etat et des collec- 
tivités publiques, et même des dépôts de caisses d'épargne et de 
banque), au profit des personnes qui étaient en mesure d'établir que 
leur créance résultait d'un contrat antérieur à la dépréciation de la 
Juovurinaie,. 





Certes, des efforts sérieux sont entrepris en France pour rétablir 
notre silualion monétaire et la stabilité de notre france, mais il ne 
faut pas oublier que notre monnaie à subi d'une façon répétée une 
dévaluation et que son pouvoir d'achat est aujourd'hui singulière- 
ment amoindri, Aussi, il nous séinble opportun de poser dès main- 
tenant le problème de la revalorisation des créances anciennes 
stipulées en francs, revalorisation qui pourrait être fixée à 20 p. 400 
ou 20 p. 100 de la Valeur-or du moment de l'acquisilion du titre 
de créance, 

En effet, d’après les règles de notre droit, le débiteur doit fournir 
à l'ayant droit la somme due d'après la valeur nominale de ja 
monnaie au jour du payement et non d'après la valeur qu'avait Ja 
monnaie à la date à laquelle l'obligation a été contraclée. On se rend 
aisément comple des conséquences de ce principe juridiqie €n notre 
période d'instabilité monétaire. Le débiteur rembourse ainsi son 
créancier en une imenhäie dévaluée, et il est libéré, en l'état actuel 
de Ja législation, de son obligation envers son créancier en lui 
rernettant un montant en francs d'une valeur nominale égale à la 
somme puimérique portée au contrat, puisque, pour les conventions 
privées, le franc est considéré comme n'ayant pas changé de valeur. 

Il est incontestable que, dans ces conditions, les créanciers dont 
le contrat est antérieur à la loi monétaire du 25 juin 198 qui a 
consacré la chute des quatre cinquièmes subi par le franc sur le 
marché des changes, sont sérieusement Késés. Mais la situation s’est 
encore singulièrement aggravée, par euite de Ja déprécialion de 
notre franc, décidée, avant la guerre, par la loi monétaire du 1% octo- 
bre 1936 et depuis la libération par celle du 26 décembre 1955 relative 
à cerlaines conséquences de la modification des taux de change 
dans la zone franc. Alors que le franc équivalait autrefois à 322. rmüilli- 
grammes d'or à 900 millièmes de fin, la loi du 25 juin 1928 l'avait 
abaissé à 69 milligrammes 5 et celle du 1° oclobre 1936 a admis 
qu'il pourra osciller entre 43 et 49 milligrammes d'or au même 
titre, En vertu de la loi du 26 décembre 195, Ia valeur or du 
franc a été de nouveau réduite (voir convention du 24 décembre 
4915 passée entre le ministre des finances et 1a banque de France). 
Et, depuis, la situation s'est aggravéé. 

Depuis lors, la baisse du pouvoir d'achat de notre monnaie s'est 
encore accentuée en raison du renchérissement du coût de la vie. 
Mais aucune mesure n'étant prise en faveur des eréanciers, le 
montant de leurs créances ne se modifie pas, quelle que soit la date 
de l'obligation contractée par le débiteur. La diminution de la valeur 
de notre monnaie est ainsi entièrement mise à la charge des créan- 
ciers qui subissent de la sorte une véritable expropriation de leurs 
créances, Ainsi, le débiteur qui a oblenu avant la guerre, à titre de 
prêt, une somme d'argent, est autorisé à faire aujourd'hui à son 
créancier le remboursement du nonltant emprunté en une monnaie 
dépréciée, et le créancier ne peut, en $e basant sur la dévaluation du 
franc depuis lors intervenue, où en invoquant le fructueux inves- 
tissement fait par le débiteur des capitaux prêtés (par exermpie: 
construction ou achat d'un immeuble ou d’un fonds de commerce 
dont la valeur aurait décuplé) réclamer un montant majoré. be 
mème, le bénéficiaire d'une rente viagère ne peut demander à la 
personne à laquelle il a remis ses biens à charge de lui verser la 
rente, uné majoration de cetie rente en invoquant la diminution du 
pouvoir d'achat du franc et, partant, l'insuffisance de la rente sti- 
pulée à une époque où les conditions économiques étaient plus 
saines, La situation sera Ja même pour celui qui, confiant en la 
stabilits de la monnaic, à fait des placements en père de famille 
en souscrivant des-rentes de l'Etat dont l'intérêt devait lui assurer 
un revenu régulier en ses vieux jours. El ces exemples pourraient 
ètre multipliés, 

Aussi il faut, en présence de cetle situation qui lèse de larges 
rnusses de la population et qui touche surtout celui qui a placé toute 
sa confiance en la solidité de la monnaie, envisager hardiment la 
valorisation des créances anciennes. 

L'épargne fut, durant des siècles, la grande force de la nation 
française, et c’est protéger et stimuler l'épargne que de prendre les 
mesures qui se commandént actuellement dans un esprit de justice 
sociale, 

On pourrait penser, en soutenant que tout contrat est conclu 
sous la condition tacite rebus sic stantibus, qu'il serait possible de 
réaliser cette valorisation par décision de justice, chaque fois qu'il 
est avéré que la situation existante lors de la conclusion du contrat 
a subi, par suite de mesures financières ou économiques nouvelles, 
un bouleversement total; mais, en l'état actuel de noire législation 
civile, un contrat n'est pas susceptible d'être attaqué par ce moyen. 
L'intervention du législateur est donc nécessaire et on pourrait 
prévoir que les tribunaux seront chargés d'examiner $'il est juste 
d'accorder, selon le cas d'espèce, une valorisation de la créance en 
en adaptant le montant aux nouvelles circonstances. Ce serait là une 
solution, mais une autre solution pourra être apportée à cet angois- 
sant problème: le législateur pourrait ordonner la valorisation de 
toutes les créances anciennes en bloc et à un taux à fixer. 

Nous vous proposons donc d'adapter la proposition de résolution 
suivante qui, du reste, fut déposée pour la première fois le 24 jan- 
vier 1947 sous le n° 312: 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à la saisir d’un 
projet de loi tendant à la revalorisation équitable des créances 
stipulées en francs et résultant de contrats antérieurs à la déprécia- 
tion de la monnaie et, en particulier, à une revalorisation partielle 
des prâts, cédules et droits hypothécaires, dettes immabilières, obli- 
galions, dépôts d'épargne, assurances-vie, rentes viagères et emprunts 
de l'Elat et des collectivités publiques, 
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RAPPORT fait {au cours de la précédente législature) an nom de 
ja commission de Ja farnille, de la popuiation et de la santé 
publique sur les propositions de loi: 1° de Mme Poinso Chapuis 
et plusieurs de ses collègues relative au traitement et à la pro- 
phylaxie de l'alcoolisme chronique; 2° de M. Landry, sénateur, 
concernant les alcooliques socialement dangereux ‘repris le 2 août 
4951, par application de l'article 33 du règlement (1) et renvoyé à 
la commission de la famille, de la porulation et de la santé 
publique), par M. Cordonnier, député (2). 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, depuis trois ans, la 
commission de ja famille, de Ja population et de :a santé publique 
s’est penchée sur Je probième des alcooliques chroniques invétéres 
qui, n'étant ni des ahénés, ni des délinquants, représentaient rnéan- 
moins un danger pubiic certain. 

Le deuxième rapport supplémentaire {ne 9783) relalif, d'une part, 
à la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues, sur le « traitement et Ja prophylaxie de l'alcoolisme chro- 
nique », d'autre part, à la proposition de loi de M. Landry, sénateur, 
concernant, « les alcooliques, sociatement dangereux », s’est efforcé 
de faire une synthèse de ces propositions de loi et des discussions 
açrprofondies dont elles avaient déjà éait l'objet notamment dans le 
premier rapport supplémentaire (ne 8547). 

Par l'avis supplémentaire (n° 106%) présenté par M. Dominjon 
la commission de la justice et de législation à donné un avis favo- 
rable à l'adoption du deuxième rapport supplémentaire (n° 9781) 
sous réserve de quelques modifications. Nous vous demandons de 
bien vouloir examiner ces observations de manière à mettre au 
point un texte reclifié et qui lienne comple des diverses suggestions 
présentées. 

Article fer, 


L'article fer qui, dans le rapport supplémentaire no 8517, était 
ainsi rédigé: 

« Tout alcoolique dangereux pour autrui est placé sous la sur- 
veillance de l'autorité sanitaire. » 
avait élé complété en ces lermes, dans le 2e rapport suppléinentaire 
no 9783: 

+ l'autorité sanilaire représentée par le préfet agissant sur 
proposition du directeur départemental de la santé. » 

La commission de la justice et de législation, estimant que celte 
précision re présenter des inconvénients, est d'avis qu'il s’agit là 
d’un point d'application technique relevant non de la loi, mais du 
règlement d’adininistration pubiique prévu à l'article 13. Dans ‘e 
cas où seraient modifiées, soit l’organisation départementale des 
services de sant, soit l'application de la loi sur les alcooliques 
socialement dangereux, cetle modification devrait pouvoir se faire 
par un règiement d'administration publique, alors que le texte pro- 
posé par le rapport n° 93783 obligerait à modifier la loi elle-même. 

Dans ces conditions, votre commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique vous demande de bien voulair reve- 
nir au texte de l'article 1 qu'elle avait primilivement adopté 
(texte du rapport supplémentaire ne 8547). 


Article 2. 


Cet article indique quelles sont ies rersonnes qui auront compé- 
tence pour signaier à l’autorilté sanitaire, les alcooliques présumés 
socialement Gangereux, et dans quels cas elles pourront le faire. 

Dans le rapport supplémentaire n° 8547, l’article 2, alinéas pre- 
mier et 2, précisait notamment: 

« Toute personne visée à l’article premier peut être signalée 
à l'autorité sanitaire par les autorités judiciaires ou administra- 
tives compétentes, et en parlicuiier: 

« Après toute condamnation pour ivresse, et enquête di parquet, 
dans le ressort duquel se trouve Je domicile du condamné ».…. 


Celte rédaction établie en accord avec le premier avis (ne 6878) 
lormu!é par la commission de la justice et de législation, fut com- 
plétée en ces termes, après exsmen de la proposition de loi n° 8900 
présentée par Mme Poinso-Chapuis. 





Pr Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 2 août 
1951: 


M. le président. — Conformément à l’article 33 du règlement, la 
commission de la famille, de la population et de la santé publique 
demande que soit repris et renvoyé devant elle le rapport siivant 
déposé au nom de cettz commission dans la précédente législature 
par M. Cordonnier, le 11 décembre 1950, sur les propositions de loi: 
4° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues relative 
au traitement et à la prophylaxie de l’alcoolisme chronique; 2° de 
M. Landry, sénateur, concernant les alcooliques socialement dange- 
reux, 


Le renvoi est de droit. 1] est ordonné. : 
(2) Voir je no 11625, Assemblée nationale (1{re législ.). 








…+ €t, lorsqu'à l'occasion de poursuiles judiciaires, il résultera 
de l'instruction des présoinptions graves, précises et concordantes 
permeltant de considérer la personne Foursuiviée comme alleinte 
d'intoxication aïcoolique. » (Deuxième rapport supplémentaire, 
ne 93183, art. 2, $ 2). 

Cette adjonction à donné lien, de la part de la commission de 'a 
justice et de législation, à de serieuses criliques dont il est possibie 
de résumer ainsi l'essentiel: 

a) Sur le p'an de la liberté individuelle. — Le fait de signaler 
un individu comme airooiique présumé socialement dangereux peut 
avoir des conséquences graves et aboutir à un internement plus 
ou moins prolongé. H est donc indispensable d'entourer un tel acte 
des garanties les plus cjrouées, 

Afin de sauvegarder dans loute la mesure du possible les ïberlés 
individuelles, Ja commission de a justice et de iégislalion e<t d'avis 
que seul le tribunal doit avoir compélence pour constater lintoxi- 
“ation alcoolique, soit à l'occasion d'une poursuite pour ivresse, 
soit à l’occasion de toute autre poursuite délictuelle, lorsque Pivresse 
a élé constatée en méme temps que le délit, Lorsque le tribunal 
n'a pas trouvé dans le dossier les éléments de celle inculpalion, 
la commission de Ja justice et de Iégislation estime que nul ne peut 
être autorisé à en faire état. 

b\ Sur le plan pratique, — I! est facile d'envisager comment 
l'autorité judiciaire saisira l'autorité sanitaire du cas d'un individu 
condamné pour ivresse publique, à ütre principal où à loccaston 
d'un déiit quelconque. Dans celte eventualile, en effet, le dispositif 
du jugement porle celle condamnation el elle est inscrile au casier 
judiciaire. 

Par contre, qui aurait compétence, alors que Je tribunal n'en 
aurait pas fait mention dans le dispositif de son jugement et n'au- 
rait pas pris parti officiellement sur la question, pour décider si un 
ineculpé, non condamne pour ivresse, est atteint d'intoxication ai- 
voolique chronique ? 

La commission de la justice et de lécislalion souligne combien 
serait difficite, pour les magistrats, de prendre sur eux la responsa- 
biiité d’une telle décision, en dehors des cas prévus par la lol 
pénaie. Difficultés d'autant plus grandes qu'elles dépasseraient Ta 
compétence professionnelle de magistrats qui ne sont pas quali- 
fés pour préjuger de l'état sanitaire d'un individu; diffi'ultss 
d'autant plus grandes qu'il ne s'agirait plus de transmettre, sim 
plement, à lautorité sanilaire, un extrait du casier judiciaire por- 
tant condamnation pour ivresse, mais qu'il faudrait élabiir un rap- 
port délaillé et complet. 

Votre commission de la famille, de la population el de la santé 
publique, après discussion el par S voix contre 6, à estimé que 
les observations présentées par la commission de la justice et Jde 
législation ne mérilaient pas d'être prises en considération, C'est 
la raison du nouveau texle qu'elle vous propose pour l'article 2, 
Ce nouvean texte précise que: « Toute personne visée à article 
premier peut être signalée à Fautorité sanitaire par les autorités 
Judiciaires on administratives compétentes, en particulier lorsque, 
à l’occasion de poursuites judiciaires, il résuitera de instruction 
des présomplions graves, précises et concordantes permettant de 
consklérer la personne poursuivie comme atteinte d'inlouealion 
alcoolique ». 

Article 3. 

L'article 3 expose les obligations de lautorité sanitaire, saisie 
du cas d’un a coolique socialement dangereux: une expertise médi- 
cale et un£ enquête sociale sont prévues. 

Dans le rapport supplémentaire no 8547, l'autorité sanitaire pro- 
cède d'abord à l'examen médicai, ensuile à l'enquête sociale com- 
piémentaire. 

Acceptant une modification contenue dans l’article 2 de la pro- 
posilion de loi n° 80 présentée par Mine Poinsohapuis, :e 
second rapport suppiémentaire no 9783 admetlait que soit inversé 
l’ordre de ces moyens d'investigation. 

La commission de la justice et de la jégislation est oproste à 
celte modification; elle se base sur les arguments suivants: 

a) Dans la majorité des cas, le dossier qui arrivera à l'autorité 
sanitaire comprendra, en fait, une enquéte sur la vie sociale, farmi 
liale et professionnelle de intéresse, enquète établie soit par Île 
parquet, soit par une assistante sociale; 

b) Seul le diagnostic médical peut affirmer qu'il s'azit d'une 
intoxication aicoolique et non d'un état relevant de tout autre 
excitant, d’une cause pathologique d'ordre physique, où d'une 
affection mentale. C’est seulement dans Je cas où Ja preuve de 
l’intoxication alcoolique aura éte apportée ainsi, de manière rigou- 
reuse, qu'une enquête Sociale complémentaire sera utile. 

Votre commission, après une nouvelle élude de cet article, a 
estimé que l'examen médical et l'enquête sociale devraient être 
faits simultanément. Elle a modifié le texte de l'article 3 qu'eiie 
vous propose en conséquence. 

L'article 4 n'a pas été 1emis en cause et est identique au texte 
du deuxième rapport supplémentaire n° 9783. 


Article 5. 


L'article 5 concerne la création de centres de rééducation spécias 
lisés pour buveurs. En attendant la création de ces centres, le 
second alinéa de Particle 5 (du deuxième rapport supplémentaire 
n° 9783) envisage l'organisation « de sections spéciales auprès des 
hôpitaux psychiatriques, qu'il s'agisse d'établissements publics ou 
d'organismes privés faisant fonction d’asiles publics ». 
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La commission de la justice et de législation émet une crainle à 
voir obligatoirement Vés Jes centres de rééducation pour alcooliques 
nux centres d'aliénés, Psychologiquerment, l'inconvénient m'est pas 
à néeliger: 1 semble, en particulier, que l’alcoolique désireux de se 
soigner, volontairement, entrera plus facilement dans un centre de 
cééducalion Spécialisé, si ce dernier ne lui parml pas comme faisant 
varie d'un « asile de fous ». Sous réserve de continuer à appliquer 
aux alcooliques certaines techniques médicales éprouvées dans les 
hôpilaux psychiatriques (les conditions de recrutement du person- 
nel médical chargé de tels services doivent Je permettre) mous 
senble préférable d'admettre l'organisation de « sections spétiales 
auprès des établissements hospitaliers existants » ainsi que la 
cotuimission de la justice et de légidation en exprime le vœu. et 
conformément à la rédaction initiale (du rapport supplémentaire 
no #54:) de l'article 5. 

Les articles 6 à 9 sont identiques à ceux que votre cammission 
Nous à proposés dans son deuxième rapport supplémeniaire «1° 9785. 


Article 40. 


L'article 10 (2e rapport supplémentaire n° 9383) envisage un 
certain nombre de mesures À prendre, pendant Ja détention du 
buveur daus un centre de rééducation pour alcooliques. Il est ainsi 
rédigé : 

«Toute personne admise dans un centre de rééducation pour 
alcooliques pourra être pourvue d'un conseil judiciaire à la requête 
de ses parents, de son vonjoint, ou sur la requête d'office du pro- 
cureur de la République, 

« La procédure sera celle prévue par Je code civil en matière 
d'interdiction, 

«“ Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de la sortie du malade 
de l'élablissement, L 

« Le tribunal pourra, également, et dans les mêmes conditions 
se prononcer sur l’opporlunité d'autoriser Ja ferninme à résider sépa- 
réement, sur la délégation de salaire au conjoint, sur le placement 
des enfants, sur la tutelle aux alocations farmitiales, sur la déchéance 
éventuelle de la puissance paternelle, et toutes les questions que 
pourraient poser jes inesures de placement ou de surveillance qu'il 
a ordonnées, » 


Ces dispositions ont soulevé nn certain nombre de remarques tant 
de la part des services du ministère de la justice, que de la part 
de la commission de la justice et de la législation: 


a) Il ne semble pas ulile de prévoir une disposition spéciale 
tendant à pourvoir d'un conseil judiciaire toute personne admise 
dans un centre de rééducation pour alcooliques, Il est admis, en 
effet, par la jurisprudence que l'ivrognerie habituelle peut per- 
mettre la nomination d'un conseil judiciaire lorsqu'elle entraine 
une mauvaise gestion du patrimoine, Etant donné, en outre que le 
conseil judiciaire se borne à assistèr l’incapable sans pouvoir Île 
représenter, l'utilité de ses fonctions pendant la durée du traite- 
ment parait d'autant inoins certaine que, durant cetle période, 
l'alcoolique est soustrait, en principe, à ses habitudes d'ivrognerie. 

b) En ce qui concerne le domicile séparé pour la femme, il est, 
pratiquement, sans intérêt pendant la période où l'alcoolique sera 
relenu dans un établissement de cure. D'ailleurs, la femme peut, 
de loules façons, se faire autoriser par la justice, en vertu de 
l'article 215 du code civil, à avoir pour elle et ses enfants une autre 
résidence. 

ce) En ce ‘qui concerne la délégation de salaire au conjoint, 
l'article 21% du code civil dispose que l'époux qui ne s'arquitte pas 
de sa contribution aux charges du mariage peut y être contraint au 
moyen d'une saisie arrêt devant le juge de paix. 

d) En vertu de l'article 213 du code civil, la femme peut remplacer 
le mari, hors d'état de manifester sa volonté. 


e) En ce qui concerne Ja déchéance de la puissance paternelle, 
celle mesure peut être prise en vertu de li loi du ?4 juillet 1889, 
article 2, 6°, contre des père et mère qui, en dehors de toutes 
condamnations, compromettent par des exemples pernicieux d’ivro- 
gneric habituelle ou d'inconduite notoire, soit la santé, soit la sécu- 
rilé, soit la moralité de leurs enfants. 


Votre commission, après un examen approfondi des raisons 
ci-dessus exposées a considéré que le texte qu’elle vous a précé- 
demment soumis dans son Léntinie rapport supplémentaire 
(n° 9783) avait l'avantage de supprimer une série de procédures 
difficiles à entreprendre dans un Cas social et familial semblable. 


En effet, ce dernier texte permet au tribunal de se prononcer en 
même temps que sur la requête des parents tendant à pourvoir d'un 
conseil judiciaire la personne admise dans un centre de rééducation 
pour alcooliques, sur toutes les questions que pourraient poser jes 
mesures de placement ou de surveillance qu'il a ord es, ainsi 
que sur l'opportunité d'autoriser la femme à résider séparément, 
la délégation de salaire, le placement des enfants, la tutelle aux 
allocations familiales, la déchéance éventuelle de la puissance pater- 
nelle, toutes questions qui nécessiteront l’ouverlure d'une procé- 
dure particulière. 


Pour cette raison de simplification, votre commission a confirmé 
le texte qu'elle vous a précédemment proposé pour l’article 40 
dans son deuxtème rapport supplémentaire n° 97883. 


Les articles 11 et 12 n'ont pas donné lieu à observations et sont 
identiques à ceux du rapport supplémentaire mo 9783. 





Article 12 bis. 


L'article 12 bis envisage le retrait du permis de conduire, dans 
certaines conditions. Cet article qui est, seulement, formulé dans le 
rapport supplémentaire n° 9733 ei qui n'avait pas d'équivalent dans 
le rapport ne 8547 a donné lieu aux observations suivantes : 

La commission de la justice et de législation est d'accord sur Je 
principe même qui a inspiré la rédaction de cet article. Toutefois : 

u) La loi qui est actuellement sourmise à notre examen est un8 
Joi sanitaire et une disposition purement pénale ne semble pas y 
trouver sa place. 

b) Un projet de loi relatif à la police de la circulation routière, 
rapporté par M. Besjardins, est en cours d'étude, Dans ce rapport, 
dont la cominission de ‘a justire et de législation à déjà été saisie, 
les questions relatives à l'état d'ivresse des conducteurs de tous 
véhicules sont éludices très complètement et la répression prévue 
est très sévère. 

Etant donné ces précisions, et dans un but d'efficacité, la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique est 
d'accord avec Ta commission de la justice et de législation pour 
proposer la disjonction de l'article 12 bes. 

Les articles 13 à 45 n'ont pas été modifiés. Leur texte est iden- 
tique à celui du deuxième rapport supplémentaire ne 9785. 

Sous le bénéfice des observalions qui viennent d'être exposées 
et dont le but est, à la fois, de garantir des libertés individuelles et 
de favoriser l'application de la loi, votre commission de la famille, 
«ie la population et de la santé publique vous demande de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 
sur la prophylaxie de l'alcoolisme. 


Titre Ier, — Prophyilaxie et cure. 


Art. fer, — Tout alcoolique dangereux pour autrui est placé sous 
la surveillance de l'aulorilé sanitaire, 


Art. 2, — Toute personne visée à l'article fer peut être signalée à 
l'autorité sanitaire par les autorités judiciaires ou administratives 
compétentes et, en particulier : 

Lorsqu'à l'occasion de poursuites judiciaires, il résultera de l'ins- 
truction des présomptions graves, précises et concordantes permettant 
de considérer la personne poursuivie cormme alleinite d’inloxicalion 
alcoolique ; 

Sur Je rapport d'une assistante sociale, lorsque celle-ci se sera 
rendu compte du danger qu'un alcoolique fait courir à autrui; 


Sur le certificat d'un médecin des dispensaires, des organismes 
d'hygiène sociale, des hôpitaux, des établissements psychiatriques. 

Art. 2. — L'autorité sanitaire, saisie du cas d'un alcoolique pré- 
sumé dangereux, fait procéder à une enquêèle complémentaire sur 
la vie familiale, professionnelke et sociale el, simullanément, à un 
examen médical complet de l'intéressé, Chaque fois que le maintien 
en liberté de l'alcoolique paraît possible, l'autorité sanilaire essaie 
par la persuasion de l'amener à s'amender. A cet effet, l'mtéressé est 
placé Sous la surveillance des dispensaires d'hygiène mentale secon- 
dés par les sociétés antialcooliques reconnues d'utilité publique. 


Art, 4. — Quand le maintien en liberté ne paraît pas possible ou 
en cas d'échec de la tentative de persuasion prévue à l’article 3, et 
sur requête d'une commission médico-judiciaire, l’alcoolique présumé 
dangereux peut être cité par le precureur de la République devant 
le tribunal civil siégeant en chambre du conseil. 

Le tribunal, s'il reconnaît que l'alcaotique est présumé dangereux, 
peut ordonner son placement dans l’un des établissements visés à 
l'article 5. 

Art. 5. — Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, il sera créé des « centres de rééducation spéciu- 
lisés » ayant pour but: 

La désintoxication des alcooliques et leur rééducation ; 

L'isolement de ceux d’entre eux qui conslituent un danger pour 
eux-mêmes ou pour autrui. 

Dans un délai de six mois à compiler de la promulgation de la 
présente loi, des centres de rééducation pour alcooliques devront être 
constitués par des sections spéciales auprès des hôpitaux existants. 
Bans tous les cas, ils seront dotés d’un régime particulier, distinct de 
celui des prisons ou des asiles d'aliénés, et adaptés à leur mission 
de rééducation. 


Art. 6, — Lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux est en même 
temps atteint de treubles mentaux susceptibles de motiver son pla- 
cement dans ua hôpital psychiatrique, il est lui fait application des 
dispositions de la loi du 30 juin 1838. Toutefois, dès que le passage 
de l'internement volontaire ou d'office prévu par ladite loi au place- 
ment dans un centre de rééducation pour alcooliques est jugé pas- 
sible par le médecin-chef du service, l'autorité sanitaire est saisie 
et soumet le cas à l'avis de la commission médico-judiciaire. M est, 
ensuile, procédé conformément aux dispositions de l'article 4. 

Lorsque l'alcoolique reconnu dangereux se trouve être détenu pour 
une raison quelconque, le placement dans un centre de rééducation 
spécialisé a dieu à l'expiration de la détention, 
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Art. 7. — Le placement est ordonné pour six mois, It peut, dans 
les'conditions prévues à l’article 4, être prolongé pour de nouvelles 
périodes intérieures ou égales à six mois. 1} prend fin dès que la 
guérison parait obtenue, 

Pendant la durée du placement, des sorties d'essai pourront être 
aulorisées par le médeein-chef du centre de rééducation. 


L'alcoolique peut toujours demander à la commission médico- 
judiciaire du lieu de placement à comparaitre à nouveau devant le 
tribunal en vue de mettre fin au placement. 


La commission doit, dans la quinzaine de Ja réception de la 
dernande, la transmettre avec son avis motivé au procureur de Ja 
République qui saisit immédiatement le tribunal dans le ressort 
duquel se trouve le centre de rééducation spécialisé, dans les condi- 
tions prévues à l’article 4, 


A sa sortie de l'établissement de cure, l'intéressé demeurera, pen- 
dant un an, sous la surveillance d’un dispensaire d'hygiène mentale. 


Art. 8. — Le malade qui se soustrait à l'examen médieal est pas- 
sible d'une amende de 209 à 1.000 F; en cas de récidive, il pourra 
être condamné à huit jours d'emprisonnement au plus. 


Le malade qui quitte sans autorisation l'établissement où il a été 
lacé par le tribunal est passible de 200 à 1.000 F d'amende et de 
uit jours d'emprisonnement au plus, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, 


Art. 9. — Les frais de placement sont couverts dans les mêmes 
condilions que pour les autres cas d’hospilalisalion, notamment dans 
les conditions prévues par les lois sur la sécurité sociale et sur 
l'assistance, Dans ce dernier cas, les dépenses résultant de l’appli- 
cation des présentes dispositions sont inscrites au budget départe- 
mental et sont réparties entre l'Etat, le département et les com- 
unes dans les conditions fixées par le décret du 30 octobre 1935 sur 
l'unification et la simplification des barèmes en vigueur pour l'appli- 
cation des lois d’assistance. 


Art, 10. — Toute personne admise dans un centre de rééducation 
pour alcooliques pourra être pouvue d'un conseil judiciaire à Ja 
lequèle de ses parents, de son conjoint, ou sur requête d'office du 
procureur de la République . 


La procédure sera celle prévue par le code civil en matière d'inter- 
diction, Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de la sortie du 
malade de l'établissement. 


Le tribunai pourra, également, et dans les mêmes conditions, se 
prononcer sur Fopportunité d'autoriser la femimne à résider séparé- 
nent, sur la délégation de salaire au conjoint, sur le placement des 
enfants, sur la tutelle aux allocations familiales, sur là déchéance 
éventuelle de la puissance paternelle et sur toutes les questions que 
pourraient poser les mesures de placement où de surveillance qu'il 
à ordonnées. 


Trrre IL — Mesures de défense. 


Art. 11, — Les officiers ou agents de la police administrative ou 
judiciaire doivent, lors de la constatation d'un crime, d’un délit ou 
d'un accident de circulation, même n'ayant entrainé que des dégâis 
matériels, faire procéder à Fexamen sérologique de l’auteur présumé 
lorsqu'il semble que le crime, le délit ou laccident à été commis ou 
causé sous l'empire d’un état alcoolique, Dans tous les cas où il peut 
être utile, cet examen est également effectué sur la victime, 


Art, 42, — Lorsque le fait qui a motivé un arrêt ou un jugement 
rendu en matière pénale semble devoir étre attribué à un état 
alcoolique, les eours et tribunaux pourront interdire, à titre tempo- 
raire, à lindividu condamné, l'exercice des emplois des services 
publies ou concédés où la sécurité est directement en cause. En cas 
de récidive, l'interdiction pourra ètre prononcée à titre définitif. 


Toute infraction aux interdictions prévues à l'alinéa précédent sera 
unie d'une amende de 12.000 à 50.000 F. En cas de récidive, 
‘amende pourra être portée au double, et une peine de prison de 
six mois à un an pourra être pron 


Art. 13. — Un décret pris en la forme d'un règlement d’aéministra- 
tion publique déterminera : 


Lse modalilés de l'examen médical de l'alcoolique présumé dan- 
gereux prévu à Particle 3; 


La composition et l’organisation des commissions médico-judiciai- 
res prévues à Particle 4; 


Les mesures qui devront être prises pour facililer des diagnostics 
sérologiques concernant l'alcoolisme, 


Les conditions d'établissement et de fonctionnement des eentres 
de rééducation spécialisés prévus à l’article 5. 


Art. 14. — Un règ'ement d'administration publique pris après avis 
du Conseil économique, pour l'application des répercussions et con- 
séquences de la présente loi sur les lois d’assistance et de solidarité 
sociale, déterminera les obligations auxquelles seront soumis les 
alcooliques reconnus dangereux qui bénéficient de ces lois, ainsi 
que les sanctions encourues em cas d’inexéeution de ces obligations. 


Art. 15. — Les conditions d'application des autres dispositions de 
En reg loj seront déterminées par un règlement d'administration 
ee. e 
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RAPPORT fait çau cours de la précédente jégislature) an nom de 
Ja commission de Fintérieur sur: EL — Le projet de loi instituant 
des majorations d’ancienneté en faveur des fonctionnaires, agents 
et ouvriers civils de l'Etat justifiant de services militaires el a<si- 
milés accomplis au cours de là campagne 1939-1945 e! revisant les 
majorations d'ancienneté attribuées à cerlains fonctionnaires pen- 
dant la période d'occupation; 11. — Les propositions de loi: to de 
M. Josepn benais tendant à accorder des majorations d'ancten- 
neté aux fonctionnaires prisonniers de guerr2 on déportés poli- 
tiques; 20 de M. Max Lejeune et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire application des dispositions de Particle %3 de la loi 
du 9 décembre 1927 relative aux majorations d'ancienneté pour ser- 
vices de guéërre, modifiée par les articles #35 et 9% de la loi du 
19 mars 1928, aux fonetionnaires avant parlicipé aux opérations 
de la guerre 1939-1945; 3e de M. Max Lejeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder des majorations d'ancienneté aux 
fonctionnaires de l'Etat, des départements et des communes et 
aux agents des scrvices [ublics prisonniers de guerre cu déportés 
politiques pour actes de résistance; 40 de MM. André Denis et 
Penoy tendant à accorder aux fonctionnaires et agents des services 
publics, anciens combattants des deux guerres, prisonniers, dépor- 
tés ou internés au cours de la guerre 149491, uhe majoration 
d'ancienneté valable pour l'avancement et la retraite, àil-i qu'une 
ampulation sur l'âge requis pour la retraile, applicable aux anciens 
combattants, prisonniers et déportés, bénéficiaires de la retraite 
des vieux travailleurs; »° de M. Cherrier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à étendre aux fonctionnaires, äzents el ouvriers de 
l'État, anciens combattants «le la guerre 1939-1945, les avantages 
de bonifications de services civils prévus par la loi du 9 décembre 
1927, complétée par celle du 19 mars 1928 (repris le 2? août 1951, 
par application de l'article 33 du règlement (1} et renvoyé à Ja 
commission de l'intérieur), par M. Wagner, député (2). 


Me=:dames, messieurs, depuis le début de la jégilature, de nome 
breuses propositions ont élé déposées en faveur des fonctionnaires 
résistants, anciens combattants el prisonniers de guerre. Par son 
projet de loi (ne 6706) le Gouvernement à vou u réumir loules ces 
proposilions dans une seule lai. 

Ce projet de loi à peine déposé, le Gouvernement a rensncé À 
son intention première et s’est déclaré d'arcord avec la disjonchon 
des dispositions concernant les fonctionnaires résistants, déportés et 
internés. €E'est ainsi que le rapport (n° 6189, fait au nom de la 
Commission des pensions par M. Emile-Louis Lambert, sur <a propo- 
sition de loi {ne 6069) tendant à modifier l'arlicie 3 de la loi ne 4-11 
du 6 août 1933 établissant le statut définiil des déportés et internés 
de la résistance, a été voté par le Parlement, et la loi qui en a résult 
publiée en date du 27 juin 1950 ‘loi n° 50-729 du 24 juin 1%). 

A la suite de la disionction des dispositions concernant les fonce- 
tionnaires résistants, déportés et inlernés, Les autres calégories ce 
fonetionnaires résistants ont égaberment dernandé la disjonclion des 
dispositions les concernant, La commission de Fintérieur à élé una- 
nimement d'accord avec celte disjonction et a voté le deuxième 
rapport Suppiémentaire (m9 10111) sur la proposition de loi de 


(1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 2 août 1451. 


M. le président. — Conformément à Farlele 33 du résleenent. la 
commission de l'intérieur demande que soit repris et renvové devant 
elle le rapport suivant déposé au nom de cette commission dans Ja 
précédente législature par M. Wagner, le 26 octobre 1950 sur: 1 — Le 


projet de loi instituant des majorations d'ancienneté en faveur des 
fonctionnaires, agents et ouvriers civils de l'Etat justifiant de ser- 
viees militaires et assimilés accomplis au eours de la rarnpagne 
1999-1955 et revisant les majoretions d'ancienneté attribuées à cer- 
tains fouclionnaires pendant la période d'occupation; IE — Les pro- 
positions de lai: 1° de M. Joseph Denais tendant à accorder des 
majorations d'anciennelé aux fonclionnaires prisonniers de zuerre 
ou déportés politiques; 2° de M. Max £ejeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire apphcation des dispositions de l'article 23 
de la loi du 9 Gécembre 1927 relalive aux majorations d'ancienneté 
pour services de gnerre, modifiée par les articles 23 et 2% de la loi 
du 19 mars 198$, aux fonctionnaires ayant participé aux opérations 
de la guerre 1939-1915; 30 de M Max Lejeune et plusieur: de ses 
collègues tendant à accorder des majorations d'ancienneté aux fonc- 
lionnaires de lElat, des départements et des communes et aux 
agents des services publics prisonniers de guerre ou déportés poli- 
tiques pour actes de résistance; 4° de MM. André Denis et Penoy 
tendant à accorder aux fonctionnaires et agents des services publics, 
anciens combattants des deux guerres, prisonniers, déporlés ou 
internes au cours de la guerre 19#-1945, une majoration d'ancienneté 
valable pour l'avancement et la retraite, ainsi qu'une arnputation 
sur l’âge requis pour la retraite, applicable aux anciens combattants, 
risonniers el déportés, bénéficiaires de la retraite des vieux travail 
eurs; 5° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, anciens 
combattants de la guerre 1939-1945, les avantages de bonifications et 
services civils prévus par la loi du 9 décembre 1927, complétée par 
celle du 19 mars 1928, 
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M. Biondi et plusieurs de ses collègues instituant, 4 titre exceplion- 
nel, pour les personnes ayant pris une part aclive à la résislanre, 
des dérogations temporaires aux règ'es de recrulement el d'avance- 
ment dans les emplois publics 

Dans ces condilions, il ne reste plus du projet de loi que les 
dispositions concernant les autres fonctionnaires ayant accompli des 
services militaires où assimilés pendant ia guerre de 1939-1945. 

Après la guerre de 1911-1918, la loi du 9 décembre 1927 avait 
accordé des majorations d'anciennelé de limporlance suivante 
cinq dixièmes pour le temps passé dans une unité combaltante; 
deux dixièmes pour le temps passé dans une unilé de la zone des 
armées: quatre dixièmes pour les anciens militaires prisonniers de 
guerre; deux dixièmes pour les fonctionnaires qui avaient dû rester 
dans leur résidence envahie par l’ennerni, 

Le caractère différent de la guerre 1939-1913 n'a pas permis une 
reconduction pure et simp'e de la loi du 9 décembre 1927 pour les 
combattants de cette guerre, Le Gouvernement a surtout jugé impos- 
sible d'accorder aux prisonniers de guerre une bonilsation de quatre 
dixiémes et ceci à cause de leur normbre et de la longue durée <e 
leur captivité, Cet argument ne saurait être relenu, car les prison- 
niers ne sont ni responsables de leur normbre ni de la durée de leur 
captivité, D'autre par, les deux dixièmes ont été proposés parce 
que le Gouvernement nenvisageait qu'une bonification de dix 
dixièmes aux déporlés et cinq dixièmes aux internés, Mais entre 
temps la loi a accordé vingt dixièmes aux €<éporlés el dix dixièmes 
aux inlernés. 

Dès lors il n’y a plus d'arguments valables contre une bonification 
de quatre dixièmes en faveur des prisonniers de guerre. 

A cette occasion il serait juste de penser à une autre catégorie de 
fonctionnaires qui a été oubliée après la guerre de 1914-1918: les 
veuves. de guerre, 

En leur accordant pour la période dite « durée des hostilités » 
une bonification de <eux dixiémes, ce qui ne serait pas trop, on 
permetrtait à ces veuves, qui sont entrées ou entrent dans l’admi- 
nistralion à un certain âge d'arriver en fin de carrière au sommet 
de leur échelle, 

Une autre catégorie de fonctionnaires et agents devrait également 
trouver sa place dans cette loi, Il s'agit de ceux qui ont exercé leurs 
fonctions au début de la guerre dans les trois départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, et qui ont élé expulsés par 
les occupants ou qui ont volontairement quitté leur résicence, afin 
de se soustraire à l'annexion de fait, ou qui, avant été mobilisés ou 
repliés sur ordre avec leur administration, ont refusé de rejoindre 
leur foyer avant la fin des hostilités Ces fonctionnaires et agents 
ont dû abandonner lous leurs biens et n'ont généra:ement rien 
retrouvé à leur relour. 

Une bonificalion de cinq dixièmes en leur faveur a été votée par 
la commission de l'intérieur sur rapport (no 7917) de M. Mondon. 
Celte disposition a été, par la suite, disjointe sur cermande du Gou- 
vernement, pour être inrorporée dans la loi générale accordant des 
majorations d'ancienneté. 

Sans vouloir assimiler ces fonctionnaires et agents aux prison- 
niers de guerre, on peut cansidérer comme juste de leur accorder 
les mômes avantages, car en dehors des perles matérielles, qui 
attendent encore Jeur réparation à l'heure actuelle, ils ont très sou- 
vent dû vivre dans des conditions pénibles. Avec un certain nombre 
d'autres ils peuvent être rangés parmi les premiers résistants qui 
ne voulaient pas se soumettre à la loi allemande. 

Ces majorations d'ancienneté, dans leur ensemble, sont d'autant 
plus justifiées que la deuxième partie du projet de loi, revisant les 
majorations d'ancienneté altribuées à certains fonctionnaires pen- 
dant la période d'occupation, n'est pas réalisable. Cette revision 
aurait dû ramener les bonifleations accordées par le gouvernement 
de Vichy aux fonctionnaires dans la zone dite réservée et de cer- 
taines localités côtières et frontalières, allant de 50 p. 100 à 100 p. 100, 
aux laux des majorations qui seront accordées par la présente loi. 

En effet, vouloir récupérer ces bonifications par un ralentissement 
de l'avancement créerait de nouvelles injustices. 11 serait impos- 
sie de récupérer sur le fonctionnaire déjà mis à la retraite ou se 
trouvant à la veille de l'être. Sur les fonctionnaires n'ayant plus 
que quelques années de service à accomplir on ne pourrait 
récupérer que parliellement. Seuls les jeunes subiraient en totalité 
celte revision. 

Pour tous ces motifs, et sans vouloir parler des droils acquis, il 
semble indispensable de renoncer à cette revision. 

C'est dans ces condilions que votre commission de l'intérieur 
vous demande de voter le projet de loi suivant qu'elle a adopté à 
l'unanimité, 


PROJET DE LOI 
instituant des majorations d'ancienneté en faveur des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat, des colonies, des collectivités 
locales, des établissements publics et de la Société nationale 
des chemins de fer francais justifiant de services m'ililaires et 
assimilés accomplis au cours de la campagne 1939-1945. 


Art. 4er. — Des majorations d'ancienneté seront accordées aux 
magistrats, fonctionnaires et agents civis et militaires de l'Etat, 
aux agents des services coloniaux, aux agents contractuels et tem- 
poraires et aux employés auxiliaires de l'Etat ainsi qu'aux fonction- 
nâires et agents des départements, des communes, des établisse- 
ments publics nationaux, départementaux et communaux et de la 
Société nationale des chemins de fer français, justifiant de services 
militaires et assimilés accomplis au cours de Ja campagne 1939-1945, 
lorsque lesdits services sont pris en compte pour une égale durée 
de services civils dans le calcul de l’ancienneté exigée pour l’avan- 
cemment. 





Ces majorations sont exclusives de tout avantage de même nature 
tendant à la prise en compte pour l'avancement de services mili- 
laires ou assimilés pour une quote-part en sus de leur durée effec- 
live. Elles ne pourront se cumuler au titre d'une même période, les 
intéressés ayant toulefois la possibilité d'opter pour le régime le 
plus favorable. 

Art. 2. — Les majorations prévues à l’article {9 ci-dessus sont 
claculées dans les conditions suivantes: 

Dix dixièmes, pour les prisénniers militaires de guerre, du temps 
: ve, justilicraient avoir passé dans des 2e de représailles ou 
dans Jes lieu$ de représailles, en raison de leurs acles de résis- 
lance ou de leur tentative d'évasion. 

Cinq dixièmes du temps passé par les mililaires dans une unité 
classée comime combaltsnte. 

Des services accomplis en opérations de guerre soit dans les anmées 
francaises, soit à bord des bâtiments de guerre de l'Etat, des bâti- 
ments de commerce au comple de l’Elat, à l'exception des services 
accomplis dans les forces relevant de l'autorité de fait se disant gou- 
vernement de l'Elat français. 

Des services accomplis par les Français qui ont servi dans Îles 
armées alliées ou à bord des bâtiments des puissances alliées dans 
la mesure où ces services donneraient droit dégalement à des 
rappels d'ancienneté. 

Du pe passé, tant avant qu'après la démobilisation ou la 
réforme, dans un hôpital ou-en congé de convalescence à la suite 
de blessures reçues où de maladies comtlractées par suite de faits de 
guerre, par les militaires. 

Quatre dixièmes du temps passé en captivité par les prison- 
niers rmililaires de guerre, à l'exclusion des officiers qui auraient 
acceplé de travailler pour le comple de l'ennemi. 

Deux dixièmes de la durée des hostilités pour les veuves de guerre 
de 1911-1918 ou de 1939-1945, non remariées. 

Art, 3. — Une majoration de quatre dixièmes du temps pendant 
lequel, entre Je 16 juin 1940 et le 8 mai 1945, ils étaient éloignés de 
eur domicile, est accordée aux personnes visées par l'article {er de la 
présente Joi, en fanetions avant la guerre de 1939-1945 dans les dépar- 
tement du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et domiciliées 
dans ces départements à la dale du 3 septembre 1939: 

Qui ont été expulsées de leur domicile par les autorités allemandes 
à la suite de l'annexion de fait de ces trois départements. 

Ou qui ont volontairement quitté leur domicile afin de se sous- 
traire à cette annexion. 

Ou qui, ayant élé mobilisées ou repliées sur ordre avec leur admi- 
nistralion, ont refusé de rejoindre leur foyer après le 16 juin 194. 

Art. 4. — Les prisonniers de guerre évadés d’un territoire ennemi 
ou occupé par l'ennemi autre que les territoires métropolitains, 
bénéficieront pour le calcul de la majoralion à laquelle ils peuvent 
prélendre d'une augimchalation forfailaire de six mois de la durée 
de leur captivité. 

Les militaires appartenant à une unité combattante ayant reçu 
une blessure ou contracté une maladie, continueront à bénéficier de 
la majoration de cinq dixièmes postéricurement à leur évacualian 
pendant leur séjour dans les hôpitaux ou en congé de convales- 
cence dans la limite d’un an. 

Art. 5. — Les majorations prévues à l’article 2 ne peuvent s'appli- 
quer qu’à une période comprise entre le 3 septembre 1939 et le 
8 mai 1945, exceplit\ faite des prisonniers de guerre non encore 
rapatriés à cetle dernière date et des personnes visées à l’article 4er, 
ayant recu une blessure ou contracté une maladie au cours de 
celle période, en traitement dans un hôpital ou en congé de conva- 
lescence au 8 mai 1945 

Pour ces derniers, la date limite d'attribution des majorations 
sera celle de leur départ de l'hôpital ou de la fin de leur congé de 
convalescence. 

Art. 6. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'attribution de majorations d'ancienneté aux fonc- 
tionnaires justifiant de services mililaires ou assimilés accomplis 
au cours des campagnes postérieures au 8 mai 1945. 

Art. 7. — Les tableaux relatifs aux avancements seront rectifiés 
ou établis comple tenu des majorations d'ancienneté prévues aux 
articles précédents. Celles-ci ne pourront en aucun Cas être prises 
en compte, directement ou indirectement, en vue des avancementg 
de grade. 

Lorsque les majorations n'ont pas pour effet de porter le fonc- 
tionnaire à l'échelon de traitement maximum de sa catégorie, ou 
lorsqu'elles s'appliquent à des fonctionnaires déjà en possession de 
ce traitement maximum, le reliquat des majorations non utilisées ou 
leur totalité, suivant le cas, sera mis en réserve en vue de son uti- 
lisation ultérieure après accession à wn grade supérieur. 

Les fonctionnaires jouissant d'une pension d'invalidité égale ou 
supérieure à 40 p. 490 pour blessures reçues ou maladies contractées 
dans une unité combatlante ne pourront pas recevoir une majoration 
d'ancienneté inférieure à celle attribuée au plus favorisé des com- 
battants non mutilés. d 

Art, 8. — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les fonc. 
tionnaires et agents qui ont élé frappés d’une sanction administra- 
tive ou judiciaire pour faits de collaboration. 

Art. 9. — Est expressément constatée la nullité de l’acte dit loi 
du 16 janvier 1941 relative à la modification des règles applicables 
en matière de rappel d'ancienneté pour services militaires. 

Toutelois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résullant de l’applicætion dudit acte antérieure à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 
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ANNEXE N° 476 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de ta 
commission de l'intérieur sur le projet de loi portant réorganisa- 
tion des territoires du Sud de l’Aigérie (repris le 2 août 1951, par 
application de l’article 33 du règlement {1}, et renvoyé à la cum- 
mission de l'intérieur), par M. Rabier, député (2). 


Mesdamez, messieurs, votre commission de l'intérieur a examiné, 
avec le souci d'en terminer rapidement, le projet de loi n° 1293 por- 
{ant réorganisation des terriloires du Sud de l'Algérie. : 

Le dépôt de ce texte a été fait conformément aux stipulations de 
l'article 20 du statut de l'Algérie qui dit: « Le régime spécial des 
territoires du Sud est supprimé. Ces terriloires sont considérés 
comme départements. Une Joi, prise après avis de l'assemblée algé- 
rienne, fixera les conditions dans lesquelles ces territoires seront 
constitués, en tout où parti:, en départements distincts ou intégrés 
dans les départements existants ou à créer. » La procédure exigée 
par la loi a été observée et l’assemblée algérienne à donné son avis 
sur ce projet. Mises à part les limites de l'arrondissement d’Ajïn- 
£efra, celte assemblée a donné son plein accord sur la réforme pré- 
conisée. 

Du texte de l’article 50 de Ja loi du 20 septembre 1947, il résultait 
aue les territoires du Sud devaient, dans leur tout ou en partie, soit 
former de nouveaux départements, soit être intégrés dans des dépar- 
tements existants. 

Deux formules devaient être évitées: celle d’un ou de plusieurs 
départements du Sud; ces départements auraient élé pauvres, sans 
ressources imporlantes et sans vie indépendante possible, l'insuf- 
fisance de revenus étant pour ces nouvelles collectivités locales une 
maladie chronique insupportable. 

LA seconde formule était celle de départements algériens prenant 
en charge, en les englobant dans leurs limile:, les parties correspon- 
dantes du Sud algérien, jusqu'aux confins de l'Afrique occidentale 
française. Cet accroissement démesuré des départements algériens 
s'aurait pu que nuire à leur bonne administration. 

C'est pour éviter ces formules imparfaites que le projet qui vous 
est soumis n’a prévu que le rattachement d’une partie des lerriloires 
du Sud aux départements actuels, prévoyant en outre que, par 
ailleurs, les parlies Sud de ces territoires formeraient sur loute 
la largeur du territoire algérien deux arrondissements sahariens, 


Arrondissements rattachés aux départements. 


La cralion des arrondissements intégrés dans les départements 
correspondants ne constitue pas une mesure étonnante, I est utile 
de rappeler à cette occasion que, jusqu'en 1%2, l'Algérie tout entière 
élait divisée en trois déparlements allant jusqu'à Fextréime Sud. 
C'est la loi du 21 décembre 1902 qui créa les terrilaires du Sud. Anté- 
rieurement à cétle loi, Méchéria, Géryville et Aïr-Sefra, Djelfa et 
Laghouat. Biskra, Tougzourt et El-Oued appartenaient respective- 
ment aux territoires de commandement des départements d'Oran, 
d'Alger et de Constantine 

It s'agit donc aujourd'hui de revenir, en gros, à l’ancienne for- 
n.ule, avec cette importante différence, cependant, que la charge 
administrative ne sera plus répartie, comme avant 1902, entre Île 
préfet (territoire civil) et le général de division (territoire de com- 
Irandement). 

Les trois arrondissements créés sont: 

L'arrondissement d'Aïn-Sefra pour le département d'Oran, avec 
les cormmunes mixtes de Géryville, Méchéria, Aïn-Sefra et Colombh- 
Béchar. Cet arrondissement aura une population de 155.105 habi- 
tants. 

Une parenthèse doit être ouverte à propos de cet arrondissement. 
Le Gouvernement, dans son projet, nous proposait de couper en deux 
la commune mixte de Béchar et de laisser ainsi les centres d’Abadia 
et de Taghit rattachés à l'arrondissement de l’'Oued saharien. 

Votre commission de l'intérieur à repoussé cette soiulion pour les 
raisons suivantes: cette population de 9.000 habitants, placée à 
environ 10% kin de Béchar, n'aspire qu'à être administrée par le 
Nord. I s’agit d'une région présaharienne charbonnifère el agricole 
Jour Abadla, touristique pour Taghit. Son pôle attractif est Colomb- 
échar, d’où partent vers elle la route el le Méditerranée-Niger, 
Rier. ne justifie donc l'exclusion de celte région de l'arrondissement 
d'Aïn-Sefra. 

L'arrondissement de Laghouat, pour le département d'Alger, avec 
les communes de Djelfa, Laghouat et Ghardaïa, moins le poste d'El 
Goiéa, Cet arrondissement aura une -population de 208.873 habitants 
et comprendra la commune indigène de Ghardaïa (pays Mz°b), ainsi 
rattachée à un département. 

L'arrondissement de Touggourt, pour le département de Constan- 
lin, avec la commune de plein exercice de Biskra, les communes 
mixtes de Biskra, Touggourt, Ouled-Djellal et la partie Nord (la seule 
peuplée, de la commune mixte d'El Oued. Cet arrondissement aura 
une population de 221.000 habitants. 


(1) Extrait du compte rendu in extenso de la séance du 2 août 1951: 

M. le président. — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
commission de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
eile le rapport suivant déposé an nom de cette commission, dans 
la précédente législature, par M. Rabier, le 2 mai 1951, sur le projet 
de loi portant réorganisation des territoires du Sud de l'Algérie. 





« Le renvoi est ‘de droit. 1l'est ordonné. »° RP RP PT” 
(2) Voir le no 13064, Assemblée nationale (fre législ.), 





Arrondisseiments sahariens. 


Leur création s'explique pour les raisons déjà présentées au cours 
de ce rapport. Territoires immenses, peu peuplés, aux ressources 
réduites. Peuplades aux traditions antiques qui he peuvent être 
administrées comme ïe sont les populalions de nos départements 
algériens, Un régime de transition est sans aucun doute néressaire, 
li doit être aménagé selon les principes généraux actuellement en 
vigueur dans le Sahara central, L'autorilé qui s'y exerce est celle 
du gouverneur général de l'Algérie; les communes y seront dirigées 
par des adeninistrateurs des services civils d'Algérie ou par des 
officiers des affaires sahariennes. 

Deux arrondissinents seront ainsi créés: 

L'arrondissement de l'Ouest saharien englobant les eommunes 
de Tindouf, de Saoura, du Gourara et du Tonat avec une population 
totale de 45.090 habilunts et dont le chef-lieu Sera Béni-Abbes; 

L'arrondissement de l'Est saharien englobant les communes 
d'Ouargla, du Tidikell, des Ajjer, du Hoggar el le poste d'EI Goléa 
avec une population lolale de 72.000 habitants et dont le chef-lieu 
sera Ouargla. 

Le vœu forme! de la commission de l'intérieur ect qne les officiers 
des affaires sahariennes soient, aussi rapidement que possible, 
remplacés par des fonciionnaires €ivils. 

Le régime judiciaire + sera, le plus rapidement possible également, 
celui des départements du Nord. 

Votre commission de l'intérieur a accepté l’ensemble du contenu 
du projet qui lui était présenté sauf le rattachement d'Abadia- 
Tighit à l'arrondi<sement de l'Ouest saharien. 

Elle souhaite que le Parlement se saisisse de cet important pro- 
blèrne avant sa =éparation, de facon que la création des communes 
de plein exercice suit mise en train Sans délai. La procédure d'érec- 
lion concernent le centre de Colomb-Béchar est engagée: il serait 
heureux qu'elle soit menée très rapidement à bonne fin et que 
d'autres éreclions soient jirnmédialement entreprises, 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter Je 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 497. — Les circonscriptions territoriales ci-après désignées, 
précédemment comprises dans les territoires du Sud, sont ratta- 
chées comme suit aux départements d'Algérie : 

Au département d'Oran: le: communes mixtes de Méchtria, Aïn- 
Sefra, Géryville et Colormb-Béchar; 

Au département d'Alger: les communes mixtes de Pjelfa. Laghouat 
et la partie de la commune de Ghardaia située au Nord d'une ligne 
passant par Seba Redjouim, Aïn Messine, MHassi Smaki, Hassi el 
Madj Moussa, puis suivant le cours de l’oued Nonmérate et de l’oued 
M'Zab, jusqu'à La limite de x commune d'Ouargla; 

Au département de Constantine: les communes mixies de Biskra, 
Ouled Djeilal, Touggourt et la partie de Ia commune inixte d'El 
Oued située au nord d'une ligne marquée par Hassi Mey, Bir el 
Gueltatia, Bir Dbjedid, Rir el Maatig et Bir Eheickh Ali. 

Art. 2. — Les circon<criplions terriloriales visées à l'arlicle pre- 
mier formeront à l'intérieur de chaque d‘partement un arrondisse- 
inent dons les sous-préfectures sont respectivement fixées à Aïn- 
Sefra, Laghouat et Touggourt. 

Art, 3 — Des élections auront lieu dans les trois mois suivant 
la date d'application de la présente loi pour désigner les représen- 
lants des nouveaux arrondissements au sein des conseils généraux 
des trois départements d'Algérie. 

Aït. 4. — ans les trois nouveaux arrondissements la recherche 
et l'exploitation des eaux souterraines continueront à faire lobjet 
d'autorisaltions préalables dans les conditions prévues par le décret 
du 30 octobre 1955 sur le régime des eaux souterraines en Algérie, 

Art. 5 — La parlie de l'Algérie siluée au Sud des départements 
est divisée en deux arrondissciients réspectivement appelés arron- 
dissement de l'Ouest saharien et arrondissement de l'Est saharien. 
Les chefs-lieux en sont fixés à Beni-Abhès nour le premier et à 
Ousargla pour: le second. La limite ‘omimune de ces deux arrondis- 
seiments est Celle qui séparail jusqu'à l'intervention de la présente 
loi le territaire d'Aïn-Sefra des territoires de Ghardaia el des Oasis. 

Art, 6. — Le gouverneur généra: de l'Algérie exerce dans les arron- 
dissements sahariens les attributions administratives e{ mililairée qni 
lui étaient dévolues dans les te”riloires du Sud 

IL à sous ces ordres, pour l’adiainistration de ces arrondissements, 
outre le pérsonnel des Services civils d'Algérie, le personnel militaire 
des affaires sahariennes. 

A la tête de chaque arrondissement est placé un officier supérieur 
nommé par décret pris sur le rapport des ministres de l'intérieur et 
de la défense nationale sur proposition du gouverneur général de 
l'Algérie. 11 porte le litre de chef de l'arrondissement. 

Art. 7, — Chaque arrondissement saharien est divisé en communes 
sahariennes, Un décret en conseil d'Etat fixera l'organisalion de ces 
communes, 

Un administrateur de: services civils d'Algérie ou un officier des 
affaires Sahariennes est pacé à La têle de chaque commune 
saharienne, 

Art. 8 — Les services judiciaires des arrondissements sahariens 
sont placés sous l'autorité du garde des sceaux, ministre de la 
justice 
Art. 9 — La présente loi entrera en vigueur trois mois après sa 
promulgation. 


EL 
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ANNEXE N° 477 


— —— 


(= lo 195 - Séance du août 1951.) 


RAPPORT fait in cours de Ja précedente légisial ire) au nom de 
la Coninissio Linlérieur sur là proposition de Joj Ce M. Rab'er 
el plusieurs de ses collégues tendant à assortir de dispositions 
pénales les di-po-ilions de la décision n° 650-056 de l'assemblée 
algérienne <ur l'inierdiction de la pêche au ring net dans les 
eaux terriloriales aigériennes, (repris le 2 aoû£ H651, par applica- 
tion de l'arlicle 3435 du règlement (1) el renvor à Coin'sSion 


de l'intérieur), pa abier, dépulé (2). 


Me-duines, me ‘urs, Ja pêche au rins et pr! juée sur les 
côtes alsériennes à conséquences graves puisement des 
réserves côtières de sons Leffondren | des prix, effon- 
drement qui ne profile illeurs jamais aux copcommalenrs et ja 
ruine systématique ces petits et movens pêel nt l'équipement 
d'existence ne 


| 


artisanat est souvent précaire el dont 
sont jus particulièrement brillant 
Cest pour ces ralson toute { ali , 1e ascemb'ée 


pienne a décidé d'interd cette pôêche dans Ics caux terrHortal 
a orient 
Cependant, conforme 
à l'a 


Itn 
Cent 


‘Algérie qui 

‘rimes et 
tre assortie 
les, l'ineffi- 
ailleurs for- 


qu être 


11O11S 


pnelleimnent prouvre désinquat c ] 
condamnés à 600 FE d'auinende par à | ! le 'article 1451 du 
code pénal, paragraphe 13 (contraven / 
Ces sanctions ne <ont nas ei 
commis et des bénefi énormes 
At faut notamment prévoir les sanri 
du 9% janvier 1832, rendu applicable à | 
?, sanctions qui vont jusqu à 
en CAñs de pi die 
pour celte raison, comple tenu de la nocivité de la pêche 
ring net, de la volonté de l'assembiée algérienne de Finterdire 
t des dispositions de l'arlicle 12 du stalut de l'Algcére qui interdit 
assemblée algérienne de voler des dispositions pénales, que nous 
avons l'honneur £e soumettre à votre approbation la proposition de 
li suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article nnique., — Les infractions aux dispositions prévues par la 
décision ne 20-0:6 de l'assemblée algérienne sur l'interdiction de la 
péche au ring nel dans les eaux terriloriales algériennes seront 
poursuivies el réprimées conformément anx dispositions de larti- 
cle 5? du code pénal, de l'article 19% du code d'instruction criminelle, 
des articles 2 et 9 de la loi du 22 juillet 1867 relative à la con- 


trainte par corps rençue applicable à l'Algérie par le décret du: 


25 avril 1929 et par les arlic'es 3 el suivants du décrel-loi du 9 jan- 


vier 1822 sur l'exercice de la pêche côtière, rendu applicable à 
d'A'scrie par le décret du 22 novembre 1852, 


ANNEXE N°478 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission €e l'intérieur sur l'avis 
(ne 25) donné par le Conseil de la République sur le projet de 

loi adopté par l'Assemblée naliona'e (dans <a prem'ère législa- 
ture) relalif aux indemnités allouées üux\ titulaires de certaines 
fonctions électives, par M. Cordonnier, député. 

Mesdames, messieurs, le Conseit de la République, saisi du projet 
de loi (n° 10238) adopté par la précédente Assemblée et relalif aux 
Indemnités allouées aux filulaires de certaines fonctions électives, a 
appor'é deux modifications à ce texte. 

D'une part, à l'article 2, il a proposé que la moitié de l'indemnité 
de conseiller municipal de Paris et la moilié de l'indemnité de 
conseiller général de la Seine acquises aux députés, sénateurs ou 
conseillers de l'Union francaise, membres des assemblées pari- 
siennes, soient versées à la société de retrailes des anciens conseillers 
généraux et municipaux de la Seine. 

D'autre part, il a introduit un article 5 fnouveau) fixant la date 
d'application de la loi au <ébut du mois suivant sa promulgal'on. 

La commission de l'intérieur de la précédente assemblée à adopté 
cet article 3 (nouveau) mais a repoussé le texte nouveau de larti- 
cle 2, revenant au texte qui avait été adopté en première lecture. 

Le texte du Conseil de la République n'avait pu êlre reélenu pour 
les raisons suivantes: 

jo Méime sil était admis, comme le soutient le Conseil de la 
République, que la tâche des membres des assemblées parisiennes 

(1) Extrait Cu comple rendu 2n ertenso de la séance du 2 août 1951: 

M. le président — Conformément à l'arlele 383 du règlement, la 
comimission de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
elle Je rapport suivant, déposé au nom de celte commission dans 
da précédente législature, par M Rabier, le 11 mai 1954, sur la pro- 
position de loi de M, Rabier el plusieurs de ses collègues tendant à 
assorlir de dispositions pénales les dispositions ce la décision n° 50-056 
de l'assemblée algérienne sur l'interdiction de la pêche au ring nel 
dans les eaux territoriales algériennes, 
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Le renvoi est de droîit. il est ordonné. 
(2) Voir le ne 12225, Assemblée nationale {fre légi 





est de beaucoup plus absorhante que ceile des magistrats munici- 
paux de certaines grances villes de France, cette constatation devrait 
normalement conduire à une différenciation du taux des indemnites 
allouées, mais ne saurait raisonnablement les exempter de l'appli- 
calion du principe du non-cumul des indemnités posé notamment 
par l'article 5 de la loi du 9 avril 1947. 

0 Ha nouvelle rédaction porle alleinte an principe constitu- 
tionnel de l'autonomie des collectivites locales, pu'squ'elle rend 
obligaloire le versement <'une cotisation dont jusqu'ici le montant 
était laissé à la souveraine iniliative de l'assemblée intéressée, les 
éius avant toute latitude pour constituer des caisses de retrailes, 

Rien n'interdit aux assemblées locales de disposer, dans la limite 
du maximum légal autorisé, des crédits inscrits au budget au titre 
des inderanilés de fonclions, La nouvlele rédaction est donc au 
surplus inutile, 

3e L'objet cu texte adopté par l'Assemblée nationale est de fixer 
les règles de non-cumul et non celui de donner une destination aux 
crédits réservés par application de ces règles. 

Le texte proposé par le Conseil de la République dépasse cet 
objet et fait échec au principe de la gratuité des fonctions électives 
locales, puisque dans le cas particulier de la Seine, il tend à donner 
aux membres des assembiées parisiennes le caractère de véritables 
sa'ariés, 

Outre que rien ne justifie ce régime particulier il constituerait, 
s'il élait adopté <Céfinilivement, on précédent dangereux que ne 
nanqgueraient pas d'invoquer les magistrats municipaux. 

Faute d'une journée, le rapport (no 13%163) que j'avais eu l'hon- 
neur de présenter à Ja fin de la première législature, n’a pu être 
voté sans débat, Le Conseil de la République, dans ces conditions, 
à déposé à nouveau, sous le n° 12, le texte de son précédent avis. 

Votre comainission de Fintérieur n'a pu que reprendre Île texle 
qu'elle avait adoplé une première fois el vous demande, en consé- 
quence, ce voler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — Le 
cumul de l'indemnité perçue par les membres de l'Assemblée natio- 
nale, du Conseil de la République ou de l'assemblée de l'Union fran- 
caise avec les indemnités de fonclions de conseiller général de 1a 
Seine où ée conseiller municipal de Paris, n'est aulorisé qu'à concur- 
rence de Ja inoilié de ces dernières. 

Art, 5 {nouveau) {adoption partielle de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République), — La date d'application de la 
présente loi est fixée au premier jour du mois qui suivra sa pro- 
mulgalion. 


ANNEXE N° 479 


(Session ne 1951, — Séance du 2 août 1951.) 

RAPPORT fait au cours de la précédente législature, au nom de 
la coninission du travail et de la sécurité sociale, sur: 1. le projet 
de loi et les lettres rectificalives au projet de loi tendant à assurer 
la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des 
personnes non salariées el la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire (art. #7 à 46 inclus et art. 49); IL les 
propositions de loi: 19 de M Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder l’altcation vieillesse aux anciens 
bénéficiaires de l'allocation temporaire n'entrant pas dans le cadre 
de la loi du 13 juillet 1919; 2o de M. Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer une-aide à domicile, en application de 
l'article 6 de Ja loi au 15 juillet 1939, pour les vieillards qui ne 
bénéficient pas des prestations de la Hdi du 17 janvier 1948, ou 
de l'ordonnance du 2 février 1915, et à créer des foyers restaurants 
pour les vieillards dans les aggloméralions de plus de 10.000 hahi- 
tunis (repris le 2 août 1951, par application de l'article 33 du 
réglement (11 et renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale), par M. Vialle, député (2), | 
Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 

sociale a procédé, an cours de plusieurs longues séances d’études, 

à un nouvel examen du problème de l'assurance-vieillesse agricole 

et de celui des personnes ne pouvant être rattachées à aucun orga- 

nisme professionnel d'assurance-vicillesse. 


(1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 2 août 1951: 





M. le président. — Conformément à l'article % dun règlement, 
M. Vialte et plusieurs de ses collègues demandent la reprise 
et Je renvoi à Ja comenission du travail et de la sécurité 
sociale du rapport supplémentaire déposé dans la précédente légis- 


lalure par M. Viatie, le 17 novembre 1950, sur: I. le projet. 


de Joi et les lettres rectilicalives au projet de loi tendant 
à assurer Ja mise en œuvre du régime de l'allocation de 
vieillesse n'es personnes non salariées et la substitution de ce régime 
à celui de l'allocation temporaire (art. fr à 46 inclus et art. 49); 
Jf. les propositions de Joi: 42 de M. Gérard Duprat et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder l'allocation-vieillesse aux anciens 
bénéficiaires de l'allocation temporaire n’entrant pas dans le cadre 
de la loi du 13 juillet 1949; 20 de M. Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer une aide à nomicile en application de l’ar- 
ticle 6 de la loi du 13 juillet 1949, pour les vieillards qui ne bénéf- 
cient pas des prestations de la loi du 17 janvier 1948, ou de l’ordon- 
nance du 2 février 1915 et à créer des foyers restaurants pour lés 
vieillards dans les agglomérations de plus de 10.000 habitants. 

S'il n'y à pas a’opposilion, le rapport sera repris et renvoyé à la 
commission dun travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

(2) Voir le n° 11331, Assemblée nalionale (tre législ.), 
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Elle a voulu, d’une part, tenir compte des remarques juuicieuses 
et parl'culièrement aulorisées de la commission de lagricullure, 
présentées dans l'avis fait au nom de celle commission par M. Gérard 
Vée. Elle a examiné également l'avis donné par M. Lecourt au nom 
de la commission des finances et par Mine Roca au nom de la 
commission de la famille. Elle s'est prononcée sur un certain nombre 
d'aimendements d'origines diverses. Enfin, elle a entenuu M. Forgeot, 
venu lui exposer l'orientation prise par le conseil d'adimin:stration 
de la fédération nationale des exploitants agricoles dans sa réunion 
du 16 novembre 1950, regrettant d'uilicurs que celte orienlalion soit 
si tardive et si imprécise encore. 

Tout ceci l'a conduit à modifier assez profondément certaines ue 
ses positions antérieures, qui élaient consignées uans le rapport 
ue 10921 que j'avais eu l'honneur d'établir en son nom. 

Tenant comple de ces modifications, le texte soumis à vos dûl!- 
bérulions se présente de Ja façon suivante. 


I. — Précisions et compléments apportés à la hi 
du 17 janvier 1948. 


La loi du 17 janvier 1918 fixait les bases de l’organisation de 
J'assurance-vieillesse des non salariés, Jssue des travaux d'une 
commission réunie au ministère du travail sous la présidence de 
M. surleau, ellle avait réglé dans l'abstrait un grand nombre de 
questions fort délicates. 

Les organismes autonomes prévus pour les artisans, les commer- 
çants, les membres des professions libérales se sont mis en place 
progressivement au cours des années 1919 et 1950. A l'usage, il est 
apparu qu'un certain nombre de dispositions fixées dans la loi 
devaient être complétées où précisées. 

Tel est l’objet du litre Ier we notre rapport. 

Hi vise tout d’abord les personnes exerçant plusieurs activités 
professionnelles simultanées, et pose en principe leur rallacherment 
à l'organisme dont dépend leur activité principale. Ce point avait 
été précisé par le décret du 11 janvier 195%; il nous a paru préfé- 
rable de l'inclure dans un texte législatif. 

En second lieu, le cas des conjoints des ressortissants des diffé- 
rentes caisses a été réglé insuffisamanent par l'article 18 de la loi 
Wu 17 janvier 1938, cet article n'a pas prévu le cas, partculièrement 
fréquent dans la période de mise en route des régimes, où le re<sor- 
tissant est décédé avant que la caisse n'existe, Les veuves d'anciens 
arlisans, d'anciens comimercants, ete, morts avant la création des 
caisses ne bénéficieraient pas de la modeste allocation insüituée. Il y 
à là une lacune que nous avons voulu combler. 

Enfin, le cas des étrangers n'a pas élé réglé dans la loi du 17 jan- 
vier 1938 et risque donc d'être résoln d’une façon abusivement large : 
en prenant à. la lettre l'article 4 de la loi, un ancien arlisan Ctranger, 
venant s'installer en France, pourrait prétendre à l'allocation servie 
par les caisses artisanales. I nous à paru normal de nous en tenir 
à la règle générale suivie dans ce cas: signature de conventions de 
aéc'procilté avec les autres pays. 


II. — Assurance-vieillesse agricole. 


Alors que le projet de loi prévoyait un simple régime d'assis- 
tance au profit des plus déshérilés des vinux agriculteurs, la cotm- 
mission du travail à voulu que soit instilué un véritable régime 
d'assurance vieillesse agricole. 

On comprendrait mal qu'il en fût autrement, puisque toutes les 
autres catégories sociales ont maintenant un régie d'assurance 
vieillesse. De plus, le projet conduisail à ceci que ceux qui cotise- 
raient le plus, c'est-à-dire les plus gros exploitants, auraient le moins 
de chances de bénéficier d’une allocation sur leurs vieux jours, Il y 
avait là un paradoxe qui constituait un grave risque d'insuccès pour 
le régime que l'on voulait créer: on colise en effet plus volontiers si 
l'on sait que l’on bénéficiera un jour de la contre-parlie de ses ver- 
sements. 

La conmission du travail a voulu appliquer aux exploilants agri- 
coles les principes appliqués aux salariés. 

Ceci la conduit à instiluer deux calégories de prestations: 

a) Une rente, acquise aux cotisants par leurs versements et liqui- 
dée selon les règles usitées pour les saiariés. 

Votre commission a voulu ainsi répandre aux vœux des exploi- 
tants, qui demandent à être trailés comme les autres Français. 

Nous rappelons que le régime actuel d'assurance vieillesse des 
Salariés prévoit trois catégories d'avantages différents selon la durée 
des versements; 

La pension assurée aux personnes ayant au moins quinze ans 
de cotisations; elle s'élève à un taux variable selon l'âge auquel la 
relraite est accordée et le nombre d'années de cotisations. Elle atteint 
par exemple 40 p. 100 du salaire moyen des dix dernières années 
pour trente ans de cotisations, la retraite étant prise à 65 ans; 

\ {Une rente accordée lorsque la durée des versements est inférieure 
à quinze ans, rente égale à 10 p. 100 des versements effectués; 

’* Le resnboursement des cotisations si la durée des versements est 
inférieure à cinq ans ou la rente acquise inférieure à 4.000 EF. 

t Les cotisants définis par la présente loi auront donc des droits 
semblables, quelle que soit leur situation de fortune au moment où 
Us atteindront l'âge de la retraite. 

. b) Une allocation de vieillesse est an contraire accordée à ceux 
dont les ressources sont réduites, De longues discussions ont eu lieu 
pour délcrminer les conditions à exiger des ayants droit. Ce qu'ont 











vou'u éviter les commissaires, ce sont les injustices et les abug 
auxquels a donné lieu Fallribution de lallocalion temporaire insti- 
tuée par la loi du 15 seplembre 196, C'est pourquoi l'unanimité 
s'est faite contre cerlaines dispositions prévues par le texte gouver- 
nemental, en parliculier le refus d'allocation aux vieux paysans si 
des enfants leur doivent une pension alimentaire (voir rapport 
ne 10251). 

Les autres conditions d'attribation seront suffisamment expliets 
tes dans l'énoncé des arlicles — et probablement dans fa discussion 
qui s'inslaurera à celle occasion pour qu'il ne soit pas nécessaire 


d'y iusisier davantage. 


Organisation adininistrative., 


L'organisation retenue figure dans le projet et apparaît comme 
{très centralisée, Un organisme central, là caisse nationale d'assu- 
rance Vicillesse agricole, est en effet chargée de centraliser tous leg 
dossiers, d'en effectuer la Hiquidation définilive el de payer les allo- 
cal'ons. 


Ce système s'oppose à la plupart des autres organisations d'aseut- 
ranve vieil esse, où une décentralisation est faile, par exemple dans 
le cadre régional (salariés du régime général). Certains commissaires 
ont manilesié des craintes en présence d'un appareil aussi lourd; 
mais ii y à lieu d'observer que cette centralisation existe déjà pour 
les salariés du résine agricoie et qu'elle ne donne pas plus d'inci 
dents de fonclionneinent que dans les autres régimes, De plus, 
aucun cadre rég'onal n'existe actuellement dans la mutualité agri- 
cole et il ne semble pas indiqué d'en créer un. Enfin, la liquidation 
des dossiers, en ce qui concerne la détermination des ayants droit 4 
l’allocalion en particulier, se fera pratiquement à l'échelon départe- 
Inental, 


Contrairement au projet, en effet, notre rapport confle à la seule 
profess'on la gestion de l'assurance vVieiliesse agricole. Nous ne 
VOYONS pas pourquoi ôn ferait intervenir les commissions cantonales 
d'assistance dans les affaires des, paysans, alors qu'elles n'inler- 
viennent pas pour les autres calégories sociales. Il y à à quelque 
chose de désobligeant à l'égard de l'agriculture française, une sorte 
de mise en lulele que r'en ne justifie. Ce sont les représentants 
élus de la mutualité qui doivent seuls intervenir dans la gestion de 
l'assurance vieillesse agricole; Jes dossiers seront examinés par les 
élus à l'échelon cantonal, mais centratisés à l'échelon départemental, 
C'est, de même, à l'échelon départemental (ou pluri-départemental) 
que Seront perçues les cotisations. 


Financement. 


De très longnes discussions ont eu lieu, comme il fallait s’y attene 
dre, sur la question du financement, Nous ne répélerons pas iei ce 
qui figuie aux puges 4 el 5 du rapport 10251 el qui nous parait 
conserver sa Valeur, Mais, dans les éludes ullérieures, de nouveaux 
points de vue se sont imanilestés qu'il convicut de citer objective 
ment, 


La commission de l'agriculture a, comme cela figure dans l'avis 
ne 0307, prévu qu'un quart des ressources de la caisse vicillesse 
devait provenir direclement de la profession el les trois quarts 
restant d'une taxe à la production sur les produits commercialisés, 
agricoles ou non. Cela lui permettait de ramener, à 2,50 F par franc 
de revenu cadastral, la cotisation réclamée aux exploitants, une 
taxe additionnelle à l'impôt foncier étant exigée des propriélaires au 
profil de leurs fermiers el inélayers. 


La comiumniss'on des finances, dans l'avis n°9 11258, à émis des 
doutes sur la possibililé de prévoir des ressources de Ja méine 
manière = pour le budget annexe des allocations familiales agri- 
coles, ce budgel préseutant un sérieux déficit pour 1950. 

La fédération des exploilants a fait connaitre que son ronsetl 
d'administration désirait voir l'assurance vicillesse financée directe. 
ment par la profession et, sans pouvoir encore donner de précisions, 
S'orientait vers deux calégories de cotisations: 


Une cotisation de base, égale pour tous les exploitants; 
Une cotisalion variable selon le revenu cadastral. 


Rappe'ons enfin que la thèse gouvernementale prévoit une caf. 
sation de 5,50 F pur franc de revenu cadastral, augmentée d'une 
taxe additionnelle à l'itnpôt foncier; mais elle restreignait considé- 
rablemernt le nombre des bénéficiaires, de suite que les chiffres 
qu'elle indique devraient être modifiés, 


Une longue discussion s'est instituée à la commission du travail, 
après un échange de Vues au cours d'une réunion commune avec la 
commission de l'agriculture, pour savoir si le mode de financement 
préconisé par cette dernière était à retenir. Des votes contradicloires 
ont élé Cinis sur les différentes parties de cel amendement et 14 
commission du travail à repoussé l'ensemble, devenu insoutenable, 


Votre rapporteur doit donc s'en tenir au texte adoplé en premièra 
lecture, qui prévoit une cotisation de 5,50 F par franc de revenu 
Cadastral, le reste étant déterminé chaque année au moment du 
vote du budgel annexe des preslalions fumiliaies agricoles, I appar- 
tiendra au Parlement de prendre ainsi, chaque année, les mesures 
nécessaires à assurer l'équilibre du régime vieillesse, 


Nous n'avons, d'ailleurs, pas d'illusions sur l'adoplion pure et 
Simple de cet article, sur lcquel une longue discussion ne münquera 
pas de s'insliluer. 
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11j. —— Cas des parsonnes ne relevant d'aucune organisation 
autonome d'assurance vieillesse. 


Notre rapport n° 40231 reprenait sensiblement les dispositions du 
projet de loi, en vue de faire bénéficier d’une allocation spéciale les 
personnes exclues des autres régimes. 

L'examen de divers amendements Fa conduit à modifier sa posi- 
dion sur un certain nombre de points importants, 

Ces personnes continueront à dépendre d'un fonds spécial géré 
par la caisse des dépôts et consignations et toucheront une alloca- 
tion versée à leur domifile à la diligence du trésorier payeur général 
du département, Ce qu'a voulu éviler par cetle disposition Fa com- 
nission, c'est que l’on linpose à de pauvres vieux l'obligation de 
démarches inutiles; la conmnission s'est trouvée unanime en faveur 
de celle disposition. 

En revanche, les autres dispositions n’ont pas réuni l’approbalion 
unanime des cominissaires, En ce qui concerne les bénéficiaires tout 
d'abord, la majorité de la commission a pensé devoir étendre le 
nombre au-delà des bénéficiaires de l'actuelle allocation temporaire 
ou des litulaires de la carte des économiquement faibles, en portant 
le plafond de ressources les excluant du bénéfice de l'allocation à 
400.000 FE pour une personne seule et à 1%.0X F pour un ménage 

Votre rapporteur a élé autorisé à dire pour quelles raisons il ne 
s'est pas associé à celle décision, au risque de passer pour moins 
généreux que d'autres. Il a pensé à la réalisation pralique de la 
décision de la commission. Elle conduira, en effet, les commissions 
cantonales à reprendre, pour la ne fois, tous les dossiers des pas- 
tulants. Ceux-ci devront être examinés sous deux angles différents: 
droit à la carte aux eéconomiquerment faibles, d'une part; droit à 
l'allocalion spéciale d'autre part, I en résultera, c’est le moins 
qu'on puisse dire, des complicalions infinies, dont les vieux eux- 
anèmes risquent d'être victimes. 

Pour le financement de celle « cinquième caisse », notre premier 
rapport faisait appel à des contributions de tous les régimes d'assu- 
rance-vieillesse, Votre commission s'en est tenue à ce point de vue 
bien qu'elle ent pris, par 35 voix et 4 abstentions, en considération 
un amendement dn groupe communiste instituant une taxe spé- 
ciale sur les entreprises à caractère Iucratif dont le chiffre d'affaires 
dépasse dix millions. Fille n'a pas, en etfet, eu la possibilité de 
statuer sur cet amendement qui ne fixait aucun taux à cette taxe. 

Telles sont, mesdames et messieurs, rapidement analysées, es 
disposilions essentielles du texte que nous soumettons à votre 
approbalion 

H n'est pas besoin d'insister pour vous faire comprendre que la 
Commission n'a pas la prétention de vous présenter une œuvre 
indiscutable, La multiplicité des thèses que nous avons eu à 
examiner, entre lesquell s à fallu choisir, montre bien que 
da problème était difficile. 

Nous nous. attendons à de rnulliples critiques, tant dans cette 
Assemblée qu'au Conseil de la République et dans l'opinion publique. 

Votre commission demande simplement qu'on lui donne acte de 
son Oobslinalion à vouloir faire reculer quelque peu la misère qui 
frappe nos vienx actuellement, à mieux protéger la vieillesse dans 
l'avenir. Le sentiment que nous avons, d'avoir, de façon imparfaite, 
gnais avec bonne volonté, contribué à cette tâche humaine sera pour 
nous notre meilleure récompense si vous voulez bien accepler 
d'essentiel de nos conclusions. 
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tendant à assurer la mise en œurre du régime de l'allocalion de 
vieillesse des personnes non sdiariées el la substilution de ce 
régime a celui de l'allocation temporaire. 


Mrirre fer Dispositions complétant et précisant la loi du 17 jan- 
vier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées. 


Art, fer, — L'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
est complété par les asindas suivants: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités 
professionnelles non salariées dépendant d'organisations autonomes 
distinctes, elle est affiliée à la caisse d'allocation vieillesse dont 
relève son activité principale. 

« Lorsqu'une personne à exercé simullanément plusieurs activités 
professionnelles non salariées dépendant d'organisaitons autonomes 
distincles, l'allocation est à la charge de la caisse d’aliocation vieil- 
Jesse dont relevait ou aurait relevé son activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité salariée 
et une activité non salariée, elle est affiliée à la caisse d'allocation 
vieillesse dont relève son activité non salariée, même si cette acti- 
vité esl exercée à litre accessoire, Sans préjudice de son affiliation 
au régime des travailleurs salariés. » 

Art. 2 — L'article 7 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les persennes non salariées 
est complété comme suit: 

« L'organisation autonome des professions agricoles comprend, 
en ovlre, les professions visées à l'article 8 du décret du 31 mai 1938 
tendant à aménager el à compléter les dispositions applicables 
aux allocalions familiales en agriculture. » 

Art. 3% — L'article 18 de Ja loi no 48-101 du 17 janvier 198 est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 18, — Lorsqu'il n'a exercé ou n'exerce aucune activité pro- 
fessionnelle, le conjoint à charge d'uñe personne, même prédé- 
cédée, visée aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, ou le conjoint 
hou remarié de celui qui aurait pu prétendre à l'allocation, si la 





présente loi avait été en vigueur antérieurement à son décès, recoit, 
s'il n'est pas bénéficiaire lui-même. d'un avantage au titre d’un 
régime de sécurité sociale, dans les conditions de l'article 11 et sous 
réserve de l'application de l'article 12, une allocation égale à la 
moitié de celle qui a été ou aurait été attribuée aux personnes 
susvisées sans que celle allocation puisse être inférieure au mini- 
mum fixé à l'article 40. 

« Cette allocation est à la charge de l'organisalion autonome dont 
relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées. » 

Art, 4. — L'allocation de vieillesse n'est due aux étrangers n'ayant 
Jamais cotisé que sous réserve de la signature de conventions inter- 
nationales de réciprocité. 

La liquidation des droits des étrangers ayant versé des cotisations 
à une organisation autonome de vieillesse instituée par la loi 
no 4S-101 du 17 janvier 1948 sera assurée dans des conditions fixées 
par décret, 


Tirre Il. — Organisation de l'assurance vieillesse agricole. 


Art. 5. — L'organisation aulonome des professions agricoles est 
chargée de servir aux personnes désignées à l'article 7 de la loi 
ne 48-101 du 17 janvier 1948, modifié par l’article 2 cidessus: 

4° La rente à laquelle leurs versements leur auront donné droit, 
seon l'article 6 ci-après; 

2o Une allocation de vieillesse, lorsque leurs ressourres, évaluées 
comme il est prévu aux articles 8, 9 et 10, ppp 1er, ci-après, 
n’excèdent pas les plafonds fixés par l'article 10, paragraphe 2, ci- 
après. 

CHAFrITRE Ier, — De la rente. 


Art. 6. — Lcs versements effectués par les membres des professiong 
agricoles, à titre de cotisations personnelles à la caisse instituée à 
l'article 18 de la présente loi leur donnent droit, à l'âge de soixante- 
cinq ans, ou de soixante ans s'ils sont inaples au fravail, à une rente 
égale à la somme qui serait servie aux salariés des pee agri- 
coles pour le comple desquels auraient été versées les mêmes som- 
mes au titre de l'assurance vieillesse. 


CuaPrrre IT. — De l'allocation de vieillesse. 


Art. 7. — Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé à la moitié 
du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
iaslituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée. 1 
pourra être fixé à un taux supérieur par décret pris sur le rapport 
du rainistre de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques, après avis du eomilé d’adininistralion de la caisse 
nationale d'allocation de vieillesse agricole prévue à l’article 18 ci- 
apres. 

"et. 8 — L'allocation n'est due que si le requérant justifie avoir 
exercé, comme dernière activité professionnelle, l'une des activités 
visés à l’article 7 de la loi du 17 janvier 1938, complélé par l’article 2 
ci-dessus, pendant dix années au moins, en qualité de chef d'exploi- 
tation ou d'entreprise, 

N'est en aucun cas considéré comme chef d'exploitation on d'entre- 
prise, sans préjudice de l'applicalion de l'arlicle 26 de Ja loi n° 48- 
101 du 17 janvier. 1948, la personne dont l'éexploilation n’a pas un 
revenu radastral d'au moins 40 francs, 

Par dérogation aux prescriplions du premier alinéa du présent 
article, l'interruption d'aclivilé résullant d'un fuit de guerre ne 
privera pas le requérant du droit à l'allocation. 

Art. 9. — L'allocation n'est due aux requérants que si. le revenu 
cadastral des terres qu'ils exploitent ou ont exploitées au cours des 
dix dernières années, ne À om pas 14000 francs ou s'ils ont fait 
valoir pendant les cinq dernières années leur exploitation sans autre 
main-d'œuvre permanente que la inain-d’œuvre familiale, à condition 
que le revenu cadastral des terres exploitées ne dépasse pas 
1.200 francs. Le bénéfice de celte dernière disposition est étendu aux 
veuves avant fait valoir leur exploitation dans les mêmes condilions 
avec le concours d’un salarié permanent. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui ne peut 
donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination d'un revenu 
cadastral, Féquivalence du revenu cadastral visé à l'alinéa {+ qu 
résent arlicle es celle qui est adoplée en matière de prestations 
Punilalse agricoles. 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques pourront élever 
le chiffre limite fixé à l'alinéa 1# du présent article, 

Art. 40, — & 4er. — Les biens actuels, mobiliers et immobiliers, 
et ceux dont il a fait donation-partage à ses descendants sont censés 
procurer au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 de leur valeuf 
fixée à dire d'expert. Toutefois, en ce qui concerne les propriétés 
non bâties, le revenu pris en comple est celui qui est retenu 
pour le calcul de l’impôt sur les bénéfices agricoles. , 

Le requérant qui à fait donation de biens mobiliers ou immobi- 
liers est présumé recevoir du donataire une rente viagère, calculée 
sur la valeur de ces biens, admise par l'enregistrement, selon le 
tarif de la caisse nationale d'assurances sur la vie en vigueur à'is 
date de la donation et, éventuellement, réévaluée. 


$ 2. — L’'allocation n'est due que si le total de celle-ci et les 


ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de quelque 
nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés pe le para- 
graphe 1er de l’article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, 
modifiée. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles du 


requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, l'alo- 


cation est réduite en conséquence. 

Art. 41. — Les personnes visées à l'article 18 de la oi no 48-101 
du 17 janvier 4918, modifié par l'article 3 ci-dessus, ont droit, sons 
réserve des condilions fixées aux articles 8, 9 et 40 ci-dessus el de 
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l'application de l’article 12 ci-après, à une allocation dont le taux 

est égal à celui de l'allocation de vieillesse agricole. Li 

Art. 12, — Les arrérages servis au titre de l'allocation de vieillesse 
agricole, déduction faite des cotisations versées éventuellement pour 
l'assurance vieillesse depuis l'entrée en jouissance de ladite alioca- 
tion des droits de mulation par décès et avant fout abattement pour 
net, déterminé conformément aux règles appliquées pour la liquida- 
tion des droits de Inutation par décès el avant tout abatlament pour 
charges de famille, est au moins égal à un million, Toutefois, la 
somine réclamée ne peut excéder cinq anunuilés d'arrérages, sauf en 
cas de fraude caractérisée. 

Us constituent une dette de Ja succession dont les héritiers, dona- 
taires ou légataires universels où à titre universel, sont Lenus solidai- 
Jement. ; 

Le recouvrement en est effectué par l'administration de l’enregis- 
trement comte en matière de droits d'enregistrement, sous réserve 
des modalités spéciales fixées par le décret prévu ci-après, et le pro- 
duit est versé, sous déduction des frais de régie, à la caisse nationale 
d'allocation de vieillesse agricole instituée par l'article 18 ci-dessous. 

Tout retard dans le payement des sommes recouvrables donne Heu 
au versement d’un intérêt calculé au taux légal en matiere civile, 
toute fraction de mois étant comptée pour un mois entier. 
© Les sommes recouvrables ainsi que l'intérêt de relard prévu à 
l'alinéa qe précède sont garantis par un privilège qui s'exerce 
jrmamédialement après celui de l'Etat pour le recouvrement des droits 
de mutalion par décès. 

L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pendant le 
délai prévu à l'article 306 du code de lenregistrement. 

Un décret fixera les conditions d'application du présent article et 
pourra modifier le chiffre d'un million prévu au premier alinéa du 
présent arlicle, pour tenir compte de l'évolution du coût de la vie. 

Art. 143. — Par dérogation au deuxième alinéa de Particle 13 de 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, les dépenses de l'organisation auto 
nome d'allocation de vieillesse des professions agricoles, à lexclu- 
sion des frais de gestion, sont couvertes: 

4° Par des cotisalions; 

90 Par une participation du fonds national d'allocation de vieillesse 
agricole, délini par l’article 45 ci-après. 

Les frais de gestion sont couveris par des cotisalions sapplémen- 
taires, dans la limite des maxima fixés par arrêté du ministre de 
l’agriculture, payées par les personnes physiques exerçant lune des 
professions visées à l'article 7 de Ja loi ne 48-101 du 17 janvier 1948, 
complété par l’article 2 ci-dessus. 

Art. 44. — La cotisation prévue à l'article 13 ci-dessus est assise 
sur le revenu cadastral ou, si l’assujelli dispose d'une entreprise 
qui ne peut donner lieu, en raison de sa nalure, à la délerminalion 
d’un revenu cadastral, sur l’équivalence adoptée en matière de pres- 
tations familiales agricoles. 

Elle est recouvrée par les organismes désignés et dans les condi- 
tions fixées à l’article 20 ci-après. 

Le taux de la cotisation est fixé à 5 fr. 50 par franc de revenu 
cadastral, sous les réserves prévues à l’alinéa 1er du présent article. 

Art. 42. — 11 est institué un fonds national d'allocation de vieillesse 
agricole destiné à contribuer au financement de l’organisalion autlo- 
nome des professions agricoles. 

La gestion du fonds institué à J'alinéa précédent est suivie par la 
caisse nalionale de crédil agricole dans un compte de service spé- 
cial ouvert à cet effet dans ses écrilures, 

Au début de chaque trimesire, ja caisse nationale de crédit agri- 
cole adresse au ministre de l’agricullure et au ministre des finances 
et des alfuires écorom'ques, un relevé des receltes el des dépenses 
effectuées pour le compte dudit fonds au cours du trimestre pré- 
cédent. 

Un arrêté du ministre de l’agricullure et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixe les condilicns dans lesquelles la 
caisse nat'onale de crédit agr,cole est éventuellement autorisée à 
utiliser les disponibilités du fonds 

Elle prélève en fin d'année et porte en recettes à son budget, 
à concurrence des charges effectivement exposées par elle et dans 
lä limite d’un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, les 
sommes nécessaires pour couvrr des dépenses administrälives résul- 
tant de la gestion du fonds, 

Art. 46 — La contribulion du fonds institué à l’article 45 dans 
le financement de l'allocation vieillese des professions agricoles 
est verse à la cuisse naiionale visée à l’article 148 dans les condi- 
tions fixées par décret rendu sur le rapport du ministre de l’agri- 
cuilure et du minstre des finanges et des affaires économiques. 

Le ininistre des finances et des affaires économiques est auto- 
risé à consentir à cetle caisse des avanves qui ferort l'obiet de 
remboursements échelonnés à mesure que le fonds pourra faire face 
à ses charges au moyen de ses ressources propres. 

Art. 17, — Les ressources du fonds national d'allocatior de vieil- 
lesie agrico:… sont constiluées par un prélèvement sur les ressources 
du budget anncxe des prestalions familiales agricoles tixé chague 
année par la loi portant fixation de ce budget. i 

Art. 18. —Une caisse nationale d'allocation de vieillesse est char- 
gée de la liquidation et du payement des allocations et rentes pré- 
vues à l'article 5 ci-dessus. Elle est constituée conformément aux 
dispositions de la loi du 4 juillet 1900. : 

Elle est administré par un comité formé des exploitants, membres 
du conseil central d'administration de la mutualité sociale agricole 
instilué à l'article 16 de la loi no 49-752 du 8 juin 1949. 

Art, 19. — Dans chaque département, les caisses départemen- 
tales ou luridépartementales d'assurances sociales agricoles sont 
chargées de -constituer les dossiers des bénéficiaires de l'allocation 


ou de la rente prévue à l’article 5 ci-dessus, 

Elles joignent äu dossier de demande d'allocation l’avis des explai- 
tants élus à l'échelon 
sociale agricole. 


cantonal aux élections de la mulualité 





Art. 20. — Dans chaque déparlement, les caisses départementales 


ou wluri- départementales d'allocations familiales agricoles sont 
chargées de liquider et de recouvrer sur les assujeluis les cotisa- 
tions prévues à l'article 13 ci-dessus, 

Le produit des colsalions est viré semestriellement au compte 


de Ja caisse nationale visée à Particle 18 ci-dessus 

Art. 91. — Les caisses désignées aux articles 19 et 90 cj-Jessus 
sont soumses, pour les opérations prévues auxdits articles, aux 
règles de fonclionnement, de contrôle et de tutele administrative 
qu leur sont propres el aux dispositions des articles 2% et 28 de la 


loi n° 49-352 du & juin 1919 portant rétablissement et organisation 
de l'élection des conseils d'adiministralion des @rganisines de mu:ua- 
lité agricole. 

Art. 22, — Pour certaines professions connexes à l'agriculture, 
il peut être créé une ou plusieurs seclions autonomes dont la struc- 
inre et les règles de fonctionnement seront déterminées par des 
règlements d'admin <stralion publique, 

Art, 23. — La caisse nationale d’allocalion de vieillesse agricole 
geut, si elle l'estime nécessaire, avant décision d'altribulion ou 
de refus d'allacalion, demander aux administralions {ous rensei- 
gnements relalifs aux ressources du requérant 

Par dérogation aux d spositions qui les assujettissent au secret 
professionnel, les agents de l'administration fiscale sont habilités 
à communiquer à la Caisse nalionale d'allocation de -virillesse agri 
cole les renseignements qu'ils dél'ennent et qui Sont néressaires 
à la caisse pour instruire les demandes tendant à l'attribution de 
l'allocation de vieillesse agricoie 

Les membres du comité d'adininistration et le personnel de la 
caisse son! tenus au secret professionnel dans les termes de l'article 


918 du code pénul et pass:bles des peines prévues audi article. 
Art. 24. — Des fixeront les conditions 
caisse nalionale d'allocation de vieillesse 


1 


lesquelles Ja 
remboursera aux 


décrets dans 


agriCoiIe 


caisses départementales ou  pluridépartementales d'assurances 
sociales agricoles et aux caisses départementales où pluridéparte- 
mentales d'alocations familiales agricoles les frais résultant our 


elles des opérations mises à leur charge aux arleles 19 et 20 cie 

dessus. 
Art. 24. 

abrogé. 


Sous réserve des dispositions des articles 26 à 23 ci-après, sont 


— L'article 22 de la loi n2 1$-19 du 17 janvier 1918 est 


applicabies, de plein droit, aux professions agricoles 
Les dispositions de la législation en matière d'assurances sociales 
agricoles concernant, notaminent, les règles de fonclionnerment de 


aes professions agricoles, du ronlrôle et de 
s'exercant sur elle, des exXeimptions fiscales 
de | des 


l’organisation attonome 
la iutel'e adiministrative 
de la franchise postale, de l 
allocations ; 


ncessibilité et l'insaisissubilité 


Les dispositions de la législation en malière de prestations fomi- 
liales agricoles relalives au contrôle des assujettis et des bénéli- 
claires, aux Sanclions en cas de non-versement de cotisations ou de 
fraude ‘ 

Art. 26. — L'assujelti qui ne s'est pas conformé aux prescriplions 
du présent titre est poursuivi devant le tribunal de Siinpe paire, 


soit à la requête du ministère public, sur la demande du m'nistre 


de l'agriculture où du contrôleur déparlemental des lois sociales, soit 
éventuellement à la requête du ministre de l'agricullure où de toute 
autre partie intéressée, HI! est passible d'une amende de 60 K 
à 180 F prononcée par le tribunal, sañis préjudice de la condüm- 


nalion, par le même jugement et à la requéle du ministére publie 
ou de la parlie civile, au payement de la Ssormime représentant 
contributions doift le versement lui incombait qu'au payernent 
des majorations de retard. ù 

Toute action où poursuite est obligatoirement précédée, si elie 
a lieu à la requête du ministère publie, d'un avertissement par 
lettre recommandée du contrôleur départemental des lois sociales, 
invitant l'exploitant à régulariser sa silualion dans les quinze jours. 
Si la poursuite à lieu à la requéie du ministre de l'agriculture, ou 
de toile autre parlie intéressée, Jedil avertissement et remplacé 
par une mise en demeure adressée par lellre recommandée à 
jetti. Copie de celte mise en demeure doil être envovée au contrà 
leur départemental des lois sociales. j 

L'avertissement où la mise en demeure ne peul 
les périodes d'activité comprises dans les cinq années qui 
la date de son envoi. 

Art, 27. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 
le tribunal correctionnel et puni d'une amende ce 200 à 1506 F 
sans préjudice de la condamnalion, par le même juserment el à Ja 


din! 


aissit- 


concerner que 
précédent 


1 


requêle du rninistère publie ou de la parlie civile, au payement des 
contributions dont le versement Lui incombait ainsi qu'au paye- 
ment des majorations de retard. | 

H y a récidive lorsque, dans les douze mois an'érieurs À Ja date 
d'expiration du délai de quinzaine imparti par Laverlissement ou 
Ja mise en demeure prévus au deuxième alinéa de l'article 23. be 
contrevenant a déjà subi une condamnation pour une contravention 
identique, 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer pour une 


durée de six mois à cinq ans: 

a) L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de commerce, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture el aux 
chambres de métiers, aux conseils de prud'hommes, à la mutualité 
sociale agricole ; 

b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils consul- 
talifs constitués auprès du Gouvernement. 

Art. 28. — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que le 
jugement de condamnation sera publié intégralement ou par 
extraits, dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux 
qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans que ke 
coût de l'inserlion puisse dépasser 5.000 F, 
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Art. 29. — Les délais de preseriplions de l'action publique comn- 
mencent à courir à compler de l'expiration du délai de quinze 
jours qui suil, selon le eus, soit l'avertissement, soil la mise en 
demeure prévie au deuxièine alinéa de Farticle 26 . 

Art. 20. — Avant de sai-ir fe ministre de Fagriculture on le minis- 
tère public des poursuites à exercer en vertu des articles 26 et 27 
ci-dessus, le contrôleur départemental des lois sociales à la faculté 
de recourir à la procédure sommaire ci-après, eh vue du recoc\re- 
ment des sommes dues par l'exploitant. 

si à l'expiration du délæi de quinze jours imparti par l'avertis- 
serment où la mise en deieure, prévu au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 25, le versement dù n'a pas eté intégralement effectué ou si la 
réclamation sutrodcite dans ce même délai par l'assujelti n'a pas été 
adinise par le contrôleur départemental des lois sociales et n’a pas 
été porlée par l'exploitant dans es quinze jours devant Ta juri- 
dicton compétente pour les contestations relatives aux cotisations, 
l'état des cotisations visées par Favertissement ou la mise en 
dermeure est rendue exécutoire par arrêté du préfet du département 
et remis au trésorierpayeur général, qui asscre, par l'intermé- 
diaire du pereeptecr du domivile du débtenr, le recouvrement des 
sommes ainsi exigibles, v compris les frais afférents comme en 
malière de contributions directes, 

Art. 31, — Les jugements intervenus en application du présent 
litre sont susceplibles d'appel de ja part du ministère public et des 
parties intéressée 

Art. 232 — L'action civile en recouvrement de cotisalions dues 
ee l'exploitant intente indépendarmment où après extinction de 
‘achon publique, se prescrit par cinq ans à dater de l'expiration 
du délai suivant Faverlissement où la mise en demeure prévu à 
l'article 26 (2° alinéa) ci-dessus, La procédure de recouvrement visée 
à l'article 50 ne peut être imise en œuvre que dans le rmêrme délai. 

Art, 35, — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant une 
rémunération quelconque, offert, accepté de prêter ou prêté des 
services à un exploitant, en vue de lai permettre de contrevenir anx 
dispositions du présent titre sera puni d'une amende de 4.0 à 
24.000 FE el d'un emprisonnement de un mois à six mois et en 
cas de récidive, dans ie délai d'un on, d'une amende de 12.000 à 
100.000 F el d'un emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Art, ‘4. Les dispositions du présent titre entrent en vigueur 
pour le recouvrement des cotisations à compter du 4% janvier 1954 
et jour le droit aux alloations à compter de l'échéance intervenant 
à La mére date, Ces allocalions sont payables trimestriellement 
à terme échu, : 


Tirex HT, — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 99. — Les raisses régionales d'as&urance-vieillesse des tra- 
viulleurs stariés devront adresser, dans les plus courts délais, à la 
caisse prévue à l'article 18 ci dessus, ainsi qu'aux services qui 
payaient précédemment l'allocation temporaire, notification des béné- 
liciaires présumés de ve régime. 

Les dossiers des personnes qui ne relèveront d'aucun des orga- 
nisines Vies par Ta Loi n° 481 du 17 janvier 1948 instituant une 
aocation de vieillesse pour les personnes non Satariées, par la loi 
n° 18-1296 du 25 août 191$ portant modificalion du régime de l'assu- 
ranre-vieillesse €@t le titre de la présente loi et qui, par suite 
reléveront du fonds Spécial institué par l’article 39 ci-après, seront 
adressés, avec une liste nominaïive, au trésorier-payeur général du 
département de li résidence de l'intéressé, h 

Ari. 6 Les bénéliciaires de l'ancienne allocalion temporaire 
qui ne relèveront pas de l'une des caisses visées par La loi n° 48-104 
du 17 janvier TMS, par Ja loi n° 48-1%06 du 23 août 19%8 et par le 
litre IE de la présente loi percevront une allocation spéciale. 

Cette allocalion sera payée, à domicile, à la diligence du trésorier 
Eee génerai 4e Ja résidence de l'intéressée, pour le compte du 
onds spécial visé à l'arlické 39 ci-après, 

Art, 55. Les personnes, nou visées à l'article 36, âgées, au pre- 
mier jour d'un trimestre civil, de plus de soixante-cinq ans — ou 
de soixante ans S'il s'agit de personnes dont Finaptitude an travail 
a € conslalée dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1915 — pourront prétendre, à partir de eette 
date ou de la date de la demande, si elle est nostérieure, au bénéfice 
de Fallocation spéciale prévue à l'article précédent si elles ne 
relèvent ni d'une organisation autonome d'allocations de vieillesse, 
ni d'un régine vieillesse de sécurité sociale et si le total des res- 
sources personnelles de l'intéressé ou des époux et de l'alivcation 
n'excède pas 100.000 F pour une personne seule et 130.000 F pour 
un ménage, par an. 

En attendant Ja publication du décret prévu à l’article 48 ci-après 
fixant les conditions d'attribution de l'allocalion spéciale, les 
dermandes d'allocatjon temporaire et d'allocalion spéciale seront 
examinées selon les modalités prévues à l’article 3 de la loi n° 49-1644 
du 31 décembre 1919 

Art. 98, — Les avantages attribués en vertu d’un régime de 
vieillesse à une personne, âgée de plus de soixante-cinq ans — ou 
de soixante ans en cas d'inaplilude au travail — dant les ressources 
sont inférieures an plafond fixé à l'article précédent, sont luajorés, 
le cas échéant, à compte: du fe janvier 1951, pour étre portés au 
taux minimum de l'allocation de vicillesse instituée par Ka loi 
n° 48-f01 du 17 janvier 1438 

Celle majoralion est à la charge du fonds spécial prévu à l’article 
ci-après. 

Art. 99, — Les dépenses entrainces par Fattrihulion de l'allocation 
spéciale seront à fa charge d'un fonds spécial géré par la caisse des 
dépôts el consignations et alimenté par une contribution des orga- 
nisines ou institutions visés au premier alinéa de Fartiele 3C ei- 
desus g&insi que tous autres organismes chargés d'alleuer des 
robwailes, pensions où allocations de vienlesse en application d'une 
kégisialion de sécurité sociale, 





Art. 49, — Les organismes visés au premier alinéa de l'article 36 
ci-dessus devront vérifier, dans un délai de deux mois, à compter 
de la réception des listes et des demandes d'allocation de vieillesse 
qui leur séront adressées, si les intéressés doivent ou non leur être 
affiliés. Hs communiqueront les dossiers litigieux aux commissions 
prévues à l’article 16 de la loi n° 48-104 du 17 janvier 1943, qui com- 
prendront en outre des représentants des régimes d'assurances 
sociales des travailleurs salariés du commerce et de l'industrie: et de 
l'agriculture, ainsi que des représentants du fonds spécial institué 
par l'article 959. 

En attendant la mise en place d2 ces commissions, les dossiers 
liligicux seront communiqués aux commissions créées par i’article # 
de La loi n° 49-1614 du 31 décembre 1919. 

Le trésorier-payeur général, pour le compte du fonds spécial visé 
à l'article 39, adressera à la commission, dans le même délai, les 
dossiers qu'il aura reçus dans les conditions prévues par l’article 35 
ainsi que les dermandes d'allocation de vieillesse qui lui seront 
parvenues. 

Pour l'organisme visé à l'article 18, le délai d'examen prévu au 
premier alinéa du présent article est porté à cinq mois. 

Art. 41. — Après notificalion de la décision desdites commissions, 
l'organisme qui devra prendre définitivement en charge l'allocataire 
lui aecordera le bénéfice de l'allocation de vieillesse avec effet du 
premier jour du trimestre civik suivant celui au cours duquel le 
requérant a satisfait aux conditions Kgales et réglementaires où à 
déposé sa demande, si cette date est postérieure, sans que cet effet 
puisse étre antérieur au {er janvier 1950. 

Toutefois, l'organisme susvisé nréglera aux intéressés les sommes 
qui seraient dues au titre de l'allocation temporaire el qui n'auraienf 
pas élé payées. 

Pendant le délai d'examen par la commission visée à l'article 40 
des dossiers litigieux des bénéficiaires de l’ancienne allocation tem- 
poraire, les organissmes qui auront reçu les listes prévues par l'alnea 
premier de l'artick 2 de la loi ne 49-1644 du 31 décembre 1919 et 
l'article 35 ci-dessus assureront aux personnes figurant sur ces listes 
le payement des prestations jusqu'à notification de la décision de la 
COMMISSION, 

Art. 42. — En attendant la mise en place de l’organisation prévue 
par le titre Il de la présente loi, la caisse autonome de retraites 
mutuelles agricoles est chargée, à titre transitoire, de remplir la 
inission confiée par le titre susvisé à la caisse nationale d'allocation 
de vieillesse agricoie. 

Art. 43, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à accorder: 

4» Au fonds spécial visé à l’articje 39, une avance d'un montant 
maxirum de cinq milliards; cette avance devra être rermbourség 
avant le 31 décembre 1951; 

92e A l'organisation autonome d'allocation de vieillesse des pro- 
fessions agricoles prévue par le titre LE et à la caisse intervenant à 
titres transitoire en vertu des dispositions de l'article 42, des 
avances, en vue de pallier l'insuffisance momentanée de leurs 
recettes courantes, d'un montant maximum de cinq milliards; ces 
avances devront être remboursées dans les conditions prévues à 
l'article 16, deuxième alinéa. 

Art. 44 — Les dispositions relatives aux allocations de vieillesse 
prévues par la loi ne 4s-101 du 17 janvier 1948 et les textes qui 
l'ont complétée ou modifiée sont applicables de plein droit aux 
allocations servies par les organismes visés au titre IL et aux allo- 
cations spéciales prévues am présent titre, dans la mesure où il 
À est pas dérogé par des dispositions particulières de la présente 
OL, 

Art. 45. — A titre transiloire, pour les personnes qui n'auront 
pas fait l'objet d'une notification de prise en charge par Îles 
organisines visés au premier alinéa de l'articie 36 avant le 15 décemm- 
bre 1950, les arrérages de l'allocation ternporaire relatifs à 
l'échéance du £r janvier 491 seront payés par les services qui ont 
payé à l'échéance du 1 octobre 1950 et au taux fixé par l'article 10 
de La loi n° 38-10t du 17 janvier 1348 modifice. 

Art. 46. — Pour l'application de l'article précédent, le ministre 
des finances ct des affaires économiques est autorisé & consentir 
au. orzanisnes et services visés à l'article 2 de la loi no 49-164 
du 3t décembre 1949 des avances dont le montant global ne pourra 
dépasser 6 milliards de francs. 

Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues paf 
l'article 2 de Ja toi ne 49-922 du 13 juillet 1949. 

Art. 47 — Sont passibles d'une amende de 1.200 F à 21000 F 
et d'un emprisonnement d'un mois à six mois, les adminislraleurs, 
directeurs ou agents de La caisse prévue à l'article fS et du fonds 
Jrévu à Fartiele 39, en cas de fraude ou de fausse déclaration dans 
l'encaissement ou dans la gestion, le tout sans préjudice de plus 
fortes peines s’il échet, 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au délin- 
quant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la même 
infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion du nouveau 
Jugement dans un ou plusieurs jourmaux de la localité, le tout aux 
frais du condamné, sans que’ le eoût de l'insertion puisse dépasser 
3.000 F. 

Art 48 — Des décrets, pris sur le rapport des ministres intéressés, 
délermineront les modalités d'application de Ia présente loi et, en 
perticulier, les conditions d'attribution de l'allocation spéciale, le 
mode de gestion du fonds spécial, le montant et les modalités 
de Ja contribution des différents organismes visés à l’article 3, 
ainsi que les conditions de remboursement entre les différents orga- 
nismes visés aux articles % et 3% des sommes éventuellement 
payées par l’un d'eux pour le :ompte d’un autre. 
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ANNEXE N° 480 


(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier de l'allocation logement !e; reiraités de l'Etat ayant 
des enfanis à charge et remplissant les condilions requises, pré- 
sentée par MM. Guiguen, Marcel Cachin, Bartolini, Gabriel Paul, 
Cherrier et les membres du groupe communiste, députés, —(Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi no 48-1360 du ter septembre 1918 pré- 
voit, par son article 96, de payemens d'une allocation logement à 
tous ceux qui, ayant au moins deux enfants à charge, bénéficient des 
allocations jamiales et dont le logement répond à certaines condi- 
tions minima de salubrité et de peuplement. 

Les nombreux retraités de l'Etat qui ont encore des enfants à 
charge et qui rempissent les conditions de logement requises ne 
perçoivent pas encore l'allocation logement qui leur est due. Cer- 
tains, qui la percevaient en activité, ne la perçoivent plus depuis 
qu'ils ont été mis à la retraite. Ce qui est d'autant plus anormal que 
leurs ressources ont fortement diminué et qu'ils subissent les aug- 
menialions sermesirielles de loyers prévnes par Ia loi. 

Le 27 février 191, le président du conseil de l’époque, M. Pieven, 
répondail ainsi à la demande de discussion d'urgence d’une proposi- 
tion de résoïulion identique déposce par le groupe comimumnisle, le 
al janvier 1954, sous je n° 11-913. 


« Monsieur le président, 

« Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 23 janvier 1951 par 
M. Guiguen pour <a proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier de l'allocation logement les retrai- 
tés de l'Etat ayant des enfants à charge et remplissent les condi- 
tions requises, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que des instructions seront 
prochainement adressées aux comptab'es du Trésor, à ce sujet. Dans 
ces condiuons, je Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défa- 
vorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

« Je vous prie de eroire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération, 

Signé: PIEVEN. » 

Le 22 février 1951, le directeur de la caisse des dépôts et consigna- 
tions écrivait à l’auteur de la présente proposition: 

« J'ai i honneur de vous faire connaître que les modalités d'appli 
cation aux retraités des dispositions concernant l'allocation du Joge- 
ment n'ont pas encore été déterminées, 

« Dès que mon administration aura été informée de: conditions 
dans lesquelles les intéressés pourront bénéficier des dispositions dont 
il s’agit, elle ne manquera pas de prendr> toutes mesnres utiles ». 

Or, à ce jour, les intéressés attendent toujours ce qui leur est dù. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À appliquer anx 


retraités de l'Etat l’article 9% de fa doi n° 38-1360, du 1° septembre 
4918, instituant des allocations de logement. 





ANNEXE N° 481 





(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative au statut des chefs coulumiers en 
Afrique occidentale française, au Togo, au. Cameroun et en 
Afrique équatoriale française, présentée par MM. Conombo, ïfenri 
Guisseu, Nazi Boni, Ouedraogo Mamadou, députés. — (Renvoyéc 
à la commission des territoires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'inclusion dans Jl'Enion française de 
44 territoires d’Afrique noire et la construction politique que Ja 
constitution d’octobre 193%6 a prévue en te qui les concerne n’ont 
pas rêglé, tant s’en faat, tous ïes problèmes d'administration des 
coectivités et des individus qui se posent dans ces territoires. 

En particulier, le textes intervenus jusqu’à ce jour n'ont pas 
traite de l'existence et du fonctionnement des collectivités propre- 
ment autochtones que le régime antérieur avait consacrées dans 
le dessein, très louable, de respecter les coutumes locales sur les- 
quelies s'était édifiée, au cours des âges, l'organisal:on des sociétés 
africaines et qui sont la base même de cette organisalion. 

Depuis la fin de a guerre, une sorle de confrontation s'est établie 
entre les principes nouveaux proposés par la constitution pour les 
rapports entre ies hommes et cet ensemble de préceptes sociaux, 
moraux ou religieux qu’une longue sagesse avait permis peu à pen 
de dégager dans des pays restés longlemps à l'écart des grands 
courants de la pensée moderne. 





Un malaise est né, des dificuiltés ont surgi et n'ont pas manqué 
d'altirer l'attention du Gouvernement qui a cru pouvoir les régler 


en déposant le 27 juiliet 1919, um projet de loi fixant le statut des 
chefs coutumier: en A. O0. F., au Togo, au Cameroun r{ en A. E. F 
Malheureusement, il à commis lerreur de vouloir entièrement 


fonctionnariser ces chefs, les <ourmettre à des oblisations précises 
el à une hifrarchie siricte comme si l'on pouvait enfermer dans 
des formules le: murs des peupies, réglementer une evolution 


intellectueire où mora t 


L'Afrique noire tout entière <'est émue. EUe a craint que l'on 
veuille figer à un stade particulièrement instab'e, les transforma 
tions de son systeme social, Eee à constaté, en prenant conn 
sance des dispositions du texte, que le Gouvernement restait dans 
une ignorance profonde de son passé et de son avenir, cherchait 
— involontairement, sans dont - beaucoup plus à désorganise? 
la Structure de la société africaine qu'à lui fournir | MALE ue 
prospérer dans l'ordre et la tranquilité, ET l'Afrique tente, anjour- 
d'hui, par Ja voix da secs représentants, d'éviter les diff DE 
insurmontabies que mandqnerait pas de susciter 1e pt l- 
vernemental, en soumetiant au Parlement des propositior ISCE pe 
tibles de donner satisfaction au désir de stahiité et de progrès 
manifesté par les milions d'homines que groupent les coïlectivités 
autochtones. 

Le projet gouvernemental pose en principe que ] bref outu 
miers sont Ceux «qui se trouvent à La têle des collectivil doit 
l'existence et l'orcamsation émamnent de Ta coutum 1 me tient 
pas comple qu'un grand nombre de coectinil existantes n'ont 
pas été créées ou organisées par Ja coutume, mais pal mimi 
iration française seule et, parfois, sans motif va'abl I! mble na 
pas se souvenir que celle coutume varie beaucoup trop d'un 
territoire à un autre, et souvent, d'un point à un autre dans un 
même territoire, pour qu'on puisse trou\er partout la méme hif 
rarchie: village, canton, province, dans les collectivités stden- 
taires: lente, férix, compement, chez les nomades, que nombreux 
sont, par exempie, es chefs de villages qui, d'après la coutume, 
ont pius d'importance que les chefs de canton. 

Surtout, il méconnaîit le fait capital que beaucoup de chefs cou- 
lumiers, souvent les plus influents en pays i<lamisé comme en 
pays fétichiste — n'exercent qu'une autorité imorale et ne sont 


pas chargés des allributions qui en font le représentant de la 
collectivité aux yeux des pouoirs publics. Quand l'on fait cette 
distinction é'émentaire pour qui connait l'Afrique, quand l'on 
considère, d'autre part, que ceux mêmes des chefs coutumiers qui 
détiennent ‘à la fois une autorité morale et une autorité adiminis- 
trative ne penvent efficacement fouer leur double rûe que s'ilg 
sont tenus de les séparer très nellement, l'on en arrive vite à 
Ja conclusion qu'il est imprudent et impolitique d'appliquer indis- 
unctement à tous les chefs coutumiers des dispositions identiques. 

L'on ne conçoit pas, en effet, que l’on puisse légiférer d'une 
facon aussi absolue dans une matière aussi mouvante et aussi 
diverse que celle des coutumes africaines Si nombreuses, Nil ei 
assurément mécessire d'édicter certaines règles définissant les 
conditions dans lesquelles s'exerceront kes pouvoirs pub'ics dans 
les collectivités africaines, il est matériellement impose de 
pouvoir appliquer ces règles dans les cas où les coutumes jimposert 
des prescriptions d'ordre religieux, 1noral où méme social. Le Par- 
lement et ladministralion qui se déclarent soucieux de respecter 
ves coutumes, n'ont pas ie droit d'intervenir et ne trouveraient, an 
surplus, aucun intérêt à le faire. NH ne peut être question, pour 
eux, de figer une instilution indispensable et dont tout le more 
réclame le maiutien et Es ne pensent certainement pas, sous pré 
texte de Ja préserver, À en faire, contrairement à la volonté et à 
l'intérêt de ia société africaine, le rempart d’un système politique 
aboli. 

De sorte que l’on se trouve obligé de modifier profondément Je 
projet gouvernemental pour eviter les graves conséquences que <a 
mise en appiication pourrait entraîner. Les changements à y appor- 
ter sont d2 deux sortes: ceux qui tendent à en limiter le chamn 
d'application aux seules nécessilés administratives et ceux qui 
respectent véritablement la coutume, lui gardant son caractère de 
contrat sociai librement accepté et son aspect évolutif et en écar- 
tant certaines mesures me visant qu'à transformer les chefs en do 
simples fonctionnaires, appliquant, conformément aux ordres reçus, 
des règlements précis. 

C'est dans ce sens que nous avons étabii la proposition de ni 
que nous vous soumettons et que nous voulons au préalable ana- 
lyser dans ses grandes lignes. 

Pour bien marquer la diversilé des coutumes et la volonté de les 
respecter toutes, sans exceplion, les dispositions proposées ont, de 
propos délibéré, un caractère général et il est prévu que des Imesures 
d'application feront l’objet d’arrétés des chefs de terriloires pris sur 
délibération des assemblees locales et non pas de décrels ou d'arré- 
tés des gouverneurs généraux. Ce sont dont les organismes locaux 
qui, connaissant les coutumes dans leur état orizinel et dans le 
stade actuel de teur évoluiion, détermineront, en définitive, les 
droits et obligations des chefs, teur mode de désiznation et lez 
sanctions à leur appliquer éventuellement. La loi se borne à leur 
imposer le devoir d’édicter cette réglementation et à leur tracer le 
cadre très souple dans lequel ils pourront agir. 

Après avoir défini exactement le champ d'application de la loi, le 
texte proposé se divise en cinq titres se rapportant successivement: 

Aux attributions administratives des chefs; 

Aux conditions de jeur nomination; 

Aux sanctions pouvant leur ètre appliquées; 

A la rémunération des services qu'ils rendent: 


Enfin, aux dispositions d'application. 
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eux arlicies se ‘ne ‘ons! i til A arc u'il 
eg 2 PE dispositions, soit d'édirter Tirer 11. — Nomination. — Démission. 


a paru inulile, soit de répéler certaines 
à l'occasion du slalut des chefs des disposilions concernant l'orga- 
hisalion administralive des terriloires, soit encore de consacrer cer- 
taines inesures de caractère exceplionnel prises, au surplus, dans 
une forme exceptionnelle 8 8 de l'arlicle 485 du code pénal), soil 
enfin de lésilérer dans le domaine exciusivement coulurmmier, 

Le Litre H comprend {rois articles dont les prescriptions s'efforcent 
de conciher, d'une part, les prérogalives et les sujélions que com- 
porte l'exercice des pouvoirs publics, d'autre part, le respect des 
réules coultumières el leur caractère évolutif. 

L'article 4, par exemple, spécifie que la coutume seule définit 
l'aplitude à la fonclion de chef el le mode de désignation, mais il 
prévoit le cas de cerlatnes régions où la coutume ayant évolué vers 
des méthodes de désignation telles que l'élection, plus proches des 
systèmes en usage dans les pays démocratiques, il n'est pas indiqué 
de revenir aux méthodes inilia'es. Le mème arlicle stipule que 
l'approbation ou le refus d'approbation de la désignation doivent 
intervenir obligatoirement dans un délai maximum de trois mois 
sous peine de confirmation  attomatique, 

Les trois articles concernant les sanctions éïablissent de facon 
trés netle Ja distinction entre les fautes administratives et le man- 
quement aux prescriphions de Ja coulume, les preinières élant répri- 
iées suivant une procédure semblable à celle appliquée aux fonc- 
la décision appartenant au chef du 


tionnauires, dans les deux cas 
lesrilure, 

Enfin, titre IV énuméère les rémunérations auxquelles les chefs 
peuvent prétendre, sans en fixer Île laux, naturellement et sans 
en dimiter l'octroi à erlaines catégories de chefs, les pouvoirs 
lo gaux restant juges en la malitre. 


A ce sujet, l'article 10 traite d'une question importante, celle des 
fonclionpaires hnonunés chefs, en cherchant à résoudre équilable- 


inent certains différends qui se sont élevés à propos de ces nomi 


halions, Hi est évident que le fonctionnaire pris es-qualité ne doit 
pas être nommé chef; il faut absolument qu'il soit aple à ces fonc- 
ions, c'est-à-dire qu'il remplisse les condilions prévues par la cou- 


luine pour celle aptitude et pour sa désignalion, Mais on ne saurait, 
d'autre part, lui enlever de ce fait les droils et les avantases de 
carrière solde, avancements, relraile) qu'il a acquis du fait de 
ses services comine fonctionnaire, car il serait injuste d'annuler les 
etfels de ces services. I doit done avoir Ia possibililé, après avoir 
comme Hihbporte quel autre chef, de choisir entre 


été désivné 
matérielle de fonctionnaire et les réimunéralions accor- 


sa situation 
dées aux chefs 

Le dernier litre stipule que les arrêtés d'application doivent être 
pris sur délibération des assemblées locales, car, pour éviler loule 
opposition entre la coutume el es nécessités adiministratives, il 
est indispensable de tenir le plus grand comple des vœux des 
popu ations, 

relles sont les principales dispositions de la proposilion qui vous 
est soumise, I est essentiel, nous le rappelons, d'établir un texte 
de portée générale, car les inesures d'applicalion seront aussi 
diverses que les coutumes, par conséquent, d'écarter beaucoup des 
prescriptions de délail, souvent étranvères d'ailleurs à l'ohjet de 
la loi, qui élaient incluses dans le projet gouvernemental. Les douze 
articles ci-dessous offrent, croyons-nous, l'avantage de pouvoir s'appli- 
quer dans toutes les régions de l'Afrique noire, surtout, de ne gêner 
en aucune manière celle évolution des mœwrs et de la société que 
les Africains souhaitent réaliser sans heurts et sans précipitation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La jrésente loi s'applique aux chefs qui, dans Îles 
territoires composant l'Afrique occidentale et l'Afrique équatoriale 
françaises, dans ceux du Togo et du Cameroun, sont chargés d'exer- 
cer les pouvoirs publics dans les collectivités aulochlones existantes 
où dans celles qui pourront être créées ultérieurement en confor- 
mité des prescriplions de la coutume, Elle ne concerne que Îles 
attributions qui leur sont confites à cet effet, la coutume seule 
continuant à les régir en toule autre matière. Elle ne peut être 
élendue aux chefs coulumiers qui ne représentent pas res collec- 
tivités dans les rapports de celles-ci avec l'administration, et dont 
les prérogalives restent maintenues. 


Trine Ir, — Attributions. 


Art. 2 — Le chef représente la collectivité dans ses rapports avec 
l'adiministralion 

I collabore au recouvrement des impôts et taxes. 

HU peut requérir la population en cas de calamité publique, à 
Charge d'en rendre comple sans délai à l'autorité administrative. 

Il peut être investi, dans les conditions prévues par la coutume, 
du pouvoir de conciier les parties en matière civile et commerciale 
et de constater les infractions à la loi pénale. 

il peut être désigné comme officier d'état civit et être chargé du 
recencement, 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au contrôle 
et au pouvoir hiérarchique de l'autorité administrative. 


Art. 3%. — Le chef à la qualité d'un citoyen chargé d'un ministère 
de service public en ce qui concerne la répression des crimes ou 
délits commis à son encontre, 





Art. 4. — L'aptitude à la fonction de chef est exclusivement défi. 
nie par Ja coutume. Celle-ci règne librement le mode de désignation 
du chef. Cependant, lorsque l'évoiulion de la coutume permet cette 
désignation par élection, celle-ci a lieu au serutfi secret. 

Nul n'acquiert la qualité de chef si le chef du terriloire n'a 
sanclionné la désignation faite selon la coutume. Toutefois, lorsque 
l'approbation ou le refus motivé d'approbation ne sera pas prononcé 
dans un délai maximuimn de trois mois, la dés; €iation sera considérée 
connue acquise. 

Art, 5. — La démission ne peut résuller que d'une demande 
expresse du chef, Elle n'a effet qu'autant qu'elle est tolérée par la 
conlume el acceplée par l'autorité investie du pouvoir de nomina- 
lion 

TivRe II, — Sanctions. 


“Art, 6. — Des sanctions disciplinaires peuvent êlre appliquées aux 
chefs disais le cas de faute dans l'exercice de leurs fonctions admi- 
nistralives où de manquement aux prescriplions de la coulume. Ce 
sont: l'avertissement, le bläme et la destitution. 

Art. 7. — Les sanctions prévues par l’article 6 ci-dessus sont pro- 
noncées par le chef du terriloire dans les conditions suivantes: 

19 Dans Je cas de faute administrative, l’avertissemctit et le 
bläme sont infligés suivant les prescriptions d'un arrêté du chef du 
terridoire; la destitution est prononcée par le chef du terriloire après 
avis du conseil de discipline dont il fixe la composition par arrêté 
et qui devra comprendre, chaque fois que cela sera possible, des 
chefs de rang égal ou supérieur appartenant, de préférdnce, au 
même groupe ethnique que l'intéressé ; 

20 Dans le cas d'un manquement aux prescriplions de la cou- 
tume, les sanctions sont prononcées par le chef de terriloire sur 
avis conforme des organismes couturmiers. 

Art, 8. — Le chef inculpé d'in Crime ou d'un délit puni d'une 
peine supérieure à un an d'emprisonnement peut être immédiate- 
ment suspendu par décision du chef du terriloire, à charge pour 
celui-ci d'engager sans dé'ai les procédures prévues par l'aticle 7 
ci-dessus, 

TiiRE IV. — Rémunérations. 


Art. 9. — Le chef reçoit des budgets locaux, en rémunération des 
services prévus à l'arlicie 2 ci-dessus, les aflocalions suivantes dont 
la liste des bénéficiaires, les taux, les modes d'attributions et de 
payement sont fixés par arrèlé du chef du territoire pris sur avis 
des assemblées locales: 

1 Une rétribulion annuelle dont le montant sera fonction à la 
fois de la hiérarchie des chefferies au regard de la coutume, de leur 
importance el de Ja nécessité d'arnéliorer la gestion des services 
publics ; 

20 res rétributions parliculières pour le recouvrement des impôts, 
la tenue des registres d'état civil ou de recensement, les fonclions 
judiciaires ; 

3 Des frais de représentalion, de secrétariat ou de tournée; 

4° Des rétribulions exceptionnelfes. 

Art. 10. — Les fonclionnaires nommés chefs conformément aux 
dispositions de l'article 4 ciessus, ou qui en exercent même tern- 
porairement les fonctions, auront la faculté d'opter pour la rétribu- 
lion annuelle prévue à l'article 9 ci-dessus ou pour les avantages 
du cadre auquel its appartiennent. 

Art. 11. — Le chef a droit à l'hospitalisation dans les conditions 
fixées par arrêté du chef du territoire. 


Titre V.  — Dispositions diverses. 


Art 12. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par arrêlé des chefs de territoire pris, dans un délai de six 
mois, sur avis des assemblées locales. 

Art. #9 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N° 482 





(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tentant: 10 À l'inscription d'office sur les 
listes électorales de la commune où ils sont nés, des jeunes gens 
ayant atteint la majorité requise hour avoir le droit de vote; 
20 à l'ouverture d’un délai de quinze jours pour permettre l’inscrip- 
tion des électeurs ei électrices omis ou radiés par erreur, pré- 
sentée par MM, Cristotol, Marcei Cachin, Mme Vermeersch, MM. 
bufour, Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'expérience résultant des élections géné- 
rales Cu 17 juin a montré qu'un nombre très important de jeunes 
gens ayant l’âge de voter n'étaient pas inscrits sur les listes élec- 
torales alors qu'ils croyaient y être, 

En effet, il fut un temps où les maires des communes inscrivaient 
d'office sur les listes électorales ceux de leurs administrés ayant 
atteint la majorité. Cette inscription s'efflectuait, en général, au 
cours de l'année du recensement de la classe, 
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Cette pratique a disparu peu à peu et surtout depuis que Jes 
femmes ont le droit de vole, celles-ci n'Ctant pas recensées pour le 
service militaire. 

11 convient de pallier cetle carence, et cela est possible. A cet 
effet, les maires procéderaient automatiquement à l'inscription sur 
les listes électorales de leur commune de tous les jeunes gens (hom- 
mes et femmes) au début de l'année au cours de laquelle ils attei- 
gnent la majorité requise par la loi. 

Les ciloyens ayant acquis la nationalité française par voie de 
naturalisation seraient inscæits dans la commune où ils résidaient 
au moment où leur fut notifiée la qualité de Français, 

Lorsque, par suite de changement de résidence, les maires seraient 
appelés à enregistrer une demande d'inscriplion sur les listes élec- 
torales, ils procéderaient à celte inscription et en informeraient le 
maire de la commune de naissance ou de filialion pour le natu- 
ralisé. Le maire de cette commune retournerait alors à son collègue 
12 bulletin de raciation de l'intéressé dans un délai de huit jours. 

Par ailleurs, l'expérience du 17 juin 1951 a également montré tous 
les inconvénients résullant de radiations effectuées d'office sans 
que les intéressés aient été informés, ainsi que des omissions, 

I convient, là encore, de mettre fin à de tels errements en tous 
points préjudiciables aux droits des citoyens. 3 

En conséquence, nous avons J’honneur de vous demander de 
vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Trire Ier 


Art. fer, — Sont inscrits office sur les listes éleclorales de la 
commune où ils sont nés tous les citoyens des deux sexes. 

Cette inscription s'effectue au début de J'année au cours de laquelle 
ue intéressés atleignent la majorité Jeur conférant le droit de 
voler. 

Les personnes ayant acquis la nationalité française seront incerites 
sur les lisies électorales de la commune où elles résident au moment 


où l’acte leur conférant la nationalité leur est notifié 


Art. 2. — Lorsque Jes maires seront appelés à inscrire svr les 
listes électorales une personne née dans une autre commune, ils 
procéderont à l'inscription, en aviseront le maire de la commune 
de naissance de l'intéressé qui sera tenu de relourner, dans un Célai 
de huit jours, un certificat de radiation. 


Tire II 


Art. 3. — Avant qu'il soit procédé à une consultation du suffrage 
universel, quel que soit le caractère de cette consultation, il sera 
procédé à l'ouverture des listes électorales durant quinze jours pour 
permeitre aux personnes ayant le droit de vote et qui ont été 
omises ou injusiement radiées, Ce demander leur inscription ou 
réinseription, 

Art. 4. — Les refus d'inscription sur les listes électorales seront 
molivés. Les intéressés en seront informés personnellement, par 
pli recommandé avec accusé de réception. 

Is pourront se pourvoir devant le juge de paix dans un délai de 
quinze jours à partir de la date de la signature de l'accusé de récep- 
tion. Le magistrat devra statuer à la première séance utile et en 
tout cas avant la date &es élections. 

Art. 5. — Après chaque revision annuelle des listes électorales, 
les maires adresseront aux électrices et électeurs un récépissé 
d'inscription portant mention du numéro sous lequel ils sont inscrits 
et de la section de vote où ils sont affectés. Un délai de quinze jours 
sera prévu pour que les intéressés puissent produire leurs récla- 
malions. 

Art, 6. — Les radiations d'office autres que pour cause de décès 
et que celles prévues à l’article ?, sont interdites, Les radiations 
effectuées pour cause @incapacités électorales dûment constatées, 
seront personnellement notifiées aux intéressés qui auront un délai 
de quinze jours pour se pourvoir devant le juge de paix qui devra 
statuer dans les conditions prévues à J’article 4. 
sis 7. — Les dispositions contraires à Ja présente loi sont abro- 





ANNEXE N° 483 





(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la limite d'âge en matière 
d'admission à la retraite des fonctionnaires et agents de l'Etat, pré- 
sentée par MM. Cristofol, Pierre Meunier, Mmes Gra pe, Prin, 
M. Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, éputés. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la limite d'âge rquie pour que les fonction- 
naires et agents de l’Elat puissent demander à faire valoir deur droit 
à la retraite est, d’une façon générale, fixée à soixante ans pour la 
catégorie A, à cinquante-cinq ans pour la catégorie B. Il importe, 
par ailleurs, que les intéressés aient accompli an minimum d'années 
de service. En principe, trente ans pour la catégorie A et vingt-cinq 
ans pour la catégorie B. 

Mais des modifications ont souvent été apportées à la limile d’âge. 

Sons prétexte d'économies et de difficultés budgétaires, l'Etat crut 
expédiant en 1932 de reculer les limites d'âge. Mais cette expérience 
s’avéra mauvaise en ce sens qu'elle alla contre le but que l'on 
croyait atteinire. 





En plus, elle souleva de fortes protestalions dans la fonction 
publique, les intéressés estimant que cette mesure élait contraire 
au contrat qu'ils avaient passé avec l'Etat, 

Aussi, le législateur, par la loi du 18 août 196, ramena les limites 
d'âge à soixante et cinquante-cinq ans. 

Une nouvelle expérience de recul des limites d'âge fut faite en 
1916 (loi du 15 février, art. 40) qui porta les limiles d'ise respec- 
tivement à soixante-trois et cinquante-huit ans, Mais l'expérience fut 
vite jugée inopérante, puisque déjà de 8 août 1937 (loi n° 47-1169), des 
atténuations étaient apportées au système en accordant des limites 
d'âge à caractère personnel. Celle facon de procéder sou!rva da 
grosses difficuliés, encore aggravées par les décrets du 1S décembre 
4918 et du 2 août 1919. 

Les carrières adiministralives s'en vont trouvées paralyséez:, l’avan- 
cement normal des jeunes à été retardé, d'où mécontentement et 
vieillissement des cadres, préjudiciables, malgré la bonne \olonté da 
ces derniers, au fonctonnement des services. 

De plus, on note Ià une contradiction dans la politique du Gou- 
vernement en ce sens qu'en même temps qu'il contraint les vieux 
serviteurs de l'Etat à demeurer en fonctions au delà de l'âge normal 
de la retraite, il proposa et fit voter des lois de dégagement de 
cadres, dont l'application a abouti à des injustices graves et a boule 
versé la vie familiale de nombreux fonctionnaires dicenciés ou pré- 
maturément mis à Ja retraite, Nombreux sont ceux qui, n'ayant pu 
retrouver d'emploi, sont devenus des chômeurs, d’autres ne bénéf- 
cient que d’une rente ridicule, 

C'est la paiitique de l'arbitraire et du bon plaisir, en tons pointg 
condamnable et contraire au statut de la fon-lion publ'que (loi du 
44 octobre 1946) dont l'ensemble des fonctionnaires demandent 18 
respect absolu. 

La précédente Assemblée avait été saisie des propositions tendant 
au relour aux limites d'âge définies par la loi du 18 acût 196, Les 
raisons invoquées parurent déterminantes à la commission de linté- 
rieur qui fut unanime pour adopler un rapport dans ce sens imprimé 
sous de no 12651. 

Nous avons l'honneur de reprendre les dispositions dudit rapport 
en vous demandant d'adapter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fe. — Sant abrogés, à la date de la promulgation de la pré- 


sente loi, l’arlicie 40 de la loi n° 46-195 du 15 février 1946 relative 
aux effectifs, au recrutement et aux limites d'âge des fonctionnaires 
et agents des services publics, l’article 21 de la loi n° 417-1165 du 
8 août 1917 relative à certaines dispositions d'oxire financier et le 
décret no 48-1907 du 18 décembre 1948 rela!if aux limiles d'âge des 
personnels civils de l'Etat, des établissements publics de l'Etat ef 
d'autres organismes modifié par le décret no 49-1117 du 2 août 1939. 

Art. 2 — L'abaissement des limites d'âge sera réalisé progressives 
ment de la manière suivante: , 

Au {+ octobre suivant da promulgation de la présente toi, seront 
mis à la retraite les foncliwnnaires ayant dépassé de deux ans Ou 
plus, à cette date, la limite d'age fixée conformément aux articles {er 
et 2 de la loi du 18 août 19:56. : 5 

Au {er avril suivant, seront mis à la retraite les fon-tionnaires 
ayant dépassé d’un an ou plus, au fer octobre 1951, la limite di àxa 
fixée conformément aux articles 1er et 2 de la loi du 18 août 1996. 

Au der octobre suivant, seront mis à la retraite les fonctionnaires 
ayant, à cette date, dépassé la limite d'âge fixée conformément aux 
articles ter et 2 de la loi du 18 août 193%. ; DR 

Le ministre de l'éducation nalionale pourra, par arrété ministériel, 
maintenir en fonction jusqu'au 30 septembre suivant, si les névessités 
de service l’exigent, les cmcgtag mnt. RP ant mis à 14 

aile d'office au 1° janvier ou {er avril 19% D 
PE D. Lente { de la loi du 18 août 19% est modif ccmmg 
S > ” 
PE Le limites d'âge seront recukes d'une année par enfant à 
charge, sans que la prolongation d’activilé puisse Clré superieure à 
trois ans 


« Les limites d'âge seront également reculées d’une année pour 
tout fonctionnaire et employé civil qui, au momenl où il atteignait 
année, élait père ou mère d'au moins trois 


sa cinquantième { 
enfants vivants, sans toutefois que cet avautage puisse se cürmuler 
avec celui prévu à l'alinéa précédent. 

« Toutefois, la disposition de l'alinéa fer ne pourra avoir pour 
effet de retarder la limite d'âge au-delà de la limite de soixantes 
treize ans pour les fonctimnnaires et employés civils classés dans 
la catégorie A et au delà de soixante-cinq ans pour les fonction 
naires ét employés civils de la catégorie B, et celle de la 2? au 
delà de soixante et onze ans et de soixante-trois ans. » 

Art. 4. — Les fonctionnaires et employés civils qui, en raison da 
leur nomination tardive, soit au titre des emplois réservés, soit à 
tout autre titre, ne totaliseraient pas, lors de la promultgaiion de la 
présente loi, un nombre suilisant d'anncités pour prétendre à tune 
pension de retraite d'ancienneté, bénéficieront d'une prolonzation 
de service de cinq ans au maximum, sans que Ja limile d'âge 
puisse dépasser soixante-cinq ans. 

Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de l'article ?, para- 
graphe HI, de la loi no 48-1150 du 20 seplembre 1918 relalive au 
régime des pensions civiles et militaires, les services accomplis 
durant les prolongations d'activité prévues aux arlicles 2, 3 et 
ci-dessus seront pris en compte pour la liquidation de la pension de 
retraite. 

Art. 6. — Tout fonctionnaire ou employé civil atteint par la lirnita 
d'âge, pendant la période transiloire, à une date antérieure à celte 
résultant de la limite d'âge qui lui aurait été applicable en vertu des 
dispositions de la loi no 46-195 du 15 février 1916, aura droit à una 
pension calculée d’après la durée des services qu'il aurait accomplis 
s’il était demeuré en fonctions jusqu'à ladite limite d'âge. 
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Ces: dispositions seront également applicables: 
fo Aux fonctionnaires et empioyés civis qui atteindront la limite 
s nouvelle, sous réserve qu'ils continuent à effectuer, entre leur 
* d'âge telle qu'elle résulte de la présente loi et Ja limite d'âge 
sullant de Va loi n° 16195 du 15 février 19356 et dans les conditions 
ront délerminées par un réglement d'adininistralion pchhque, 
versements égaux à 00 p. 100 de la relcnue qu'ils auraient eu à 
ir pendant la méme période; 
Dans les méimes conditions: 
a) Aux fonctionnaires et employés civils alteints par la limite 
ige fixée par Ja loi du 13 août 1%% et réiraite entre ie 
1956 et le 17 oclobre 1916: 
fonclionnaires et empiovés civils afteints par la limite 
d'âge fixée par l'article 21 de la loi du 8 août 1915 et mis à la relraile 
en vertu de ce texte où maintenus en fonclhiuns au titre des décrets 
du 13 decembre 19:5 et du ? août 1939. 


ANNEXE N’ 484 


(Session de 1951 — sance du 2 août 1951.) 


PROLOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 12 avril 1944 madi- 
fiée par l'ordonnance du 8 septembre 1935 et par la loi du 22 sep- 
termbre 4048, délerminant le régime des pensions de retraite des 
marins français de commerce et de pêche, présentée pu MM. Cer- 
molacce, Signor, Dassonville, Guiguen Gravaille et les membres 
du groupe communiste, députés, — Roeuvoyée à la commission de 
las ruarine marchande et des pêches.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 22 septembre 1948 sur la refonte 
des pensions des inscrits maritimes contient des dispositions qui ont 
soulevé une grosse émotion chez les marins et que pour notre part 
ous avons essayé de corriger à maintes reprises au cours de la 
précédente Iégislature } 

L'arlicle 4 de cette loi stipule que le marin qui prend sa retraile 
à cinquante ans onu bien ne peut plus naviguer entre cinquante et 
cinquante-cing ans (c'est le cas des marins pêcheurs n'ayant pas 
fait dans ieur carrière, un roinimum de quinze ans de navigalion 
hauturière) où bien ne peut naviguer, entre cinquante et cinquante- 
cinq ans, qu'en première zone ou à la navigalion côtière, Le cumul 
d'une pension avec un Ssa'aire d'activité élail acquis aux marins 
depuis Coibert. 

Ce curl n'est pas interdit aux antres citoyens francais et c'est 
ainsi, par exemple, qu'un marin de la inarine naliona'e peut, une 
fois titulaire d'une pension d'anciennelé, commencer à naviguer au 
commerce où à la pèche 

Le non-cumul pourrait se concevoir si les pensions des inscrits 
maribunes étaient suffisantes et leur permeilaient de vivre décem- 
ment. Mais, hélas, ee n'est pas le cas el il existe une grand dif- 
férence, en particulier, entre la pension d'un marin pécheur on celle 
d'un rmautelot de sixième catégorie et ce qui est considéré comme le 
nininum vilai, 

L'inconvénient du non-cumul est d'autant plus grave que les 
inscrits maritimes constituent une catégorie dont lemploi dans 
d'autres Secteurs de léconomie est parheu'ièrement difficile, pour 
ne pas dire impossible, D'ailleurs tes dispositions de l'article 4 de la 
loi du 22 septembre 1948 permeïtent à ces mêmes inscrits marilimes 
de naviguer après cinguante-cinq ans, 

Les distinctions qu'elles introduisent entre marins, au point de 
vue Ju cumul, aboulissent à des anomalies curieuses puisque €e 
sont précisément les marins pêcheurs, qui ont pêché pendant une 
grande partie de leur vie, voire toute lenr vie, qui se voicnt privés 
de la possibilité de continuer leur aclivité entre cinquante et cin- 
quan!'e-cinq ans. 

De même les marins du comrneree, qui ont pratiqué le long cours 
ou le caboltage international durant loute leur navigation, sont auto- 
risés à faire la seule navigation côtière où les offres d'emploi sont 
manines, 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposilion de Joi suivanre; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'arlicle 4 de la loi du 12 avril 191 est supprimé et 
rétaplacé par un nouvel article 4 ainsi rédigé: 

« Art. 4 (nouveau), — 1° Le uroit à la pension d'ancienneté est 
acquis lorsque se trouve remplie la double condilion de cinquante 
ans d'âge et de vingt-cinq années de service accomplis dans les 
conditions indiquées aux articles 7 à 11 inclus. : ; 

« Le marin peut différer la liquidation de sa pension jusqu'à 
cinquante-cinq ans. Dans ce cas, toutes les annuités lui comptent 
jusqu'à un plafond de trente-sept annuités et demie. 

« 2o Le droit à la pension proportionnelle est acquis après quinze 
années accomplies de servics et cinquante ans u'âge. - 

« %o Est dispensé de la condition d'âge le marin reconnu atleint 
d'infirmité le mettant dans l'impossibilité absolue et définitive de 
continuer l'exercice de Ja navigation. Cet état est constaté par des 
commissions médicales dans des conditions fixées par arrêté du 
aministre me la marine marchande. 

« La pension d'anciennelé ou proportionnelle concédée par anti- 
cipalion est supprimée si l'intéressé reprend avant l'âge de cinquante 
ans l'exercice de la navigation professionnelle, » 

Art, ?. — Le quatrième alinéa de l'erticle 14 de la loi du 22 septem- 
bre 1938 est supprimé. 
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ANNEXE N°’ 485 


(Sess'on de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législalure) au nom de !4 
Conntnission des boissons sur la proposilion de réso'ution de 
M, Fernand Chevalier tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
sins délai les mcsures nécessaires à l'assainissement du marché 
vinicole conformément aux dispositions de l'artice 75 du code du 
vin el, à cel effel, à remettre en vigueur, notamment l'article 393 
du code général des impôts (art. à du ecole d'i vin. — Caisce 
annexe de viliculure) (repris le 2 août 1951, par appicalion 
de l’articie 33 du règlement (1) et renvové à la commission des 
boissons), par M, Fernand Chevaler, député (2), 


Mesdames, messieu’s, la proposilion de résolution que j'ai aëposée 
sous le n° 122% et dont la commission des boissons à bien voulu 
mie Conlier le rapport dans sa séance du 28 février 190 a po'r but 
d'invier je Gouvernement à prendre sans délai les mesures néres 
saires à l'assainissement du marché vinica!e, conformément à l’ar. 
lice 70 du code du vin et, à cel effet, à remetllre en vigueur l’arti- 
cle 395 du code général des anpôis (art. 53 du code du vin. — Caisse 
ainexe de la viticulture, 

L'CXY0$S6 des molifs de eatle proposilion dévelonpe très longue 
ment loules les considérations qui montrent lu nécessité de prendre 
ces mesures au plus lôr, 

Il s'agit {à d'un problèene technique qui a recu une heureuse solu 
lion avaal guerre par la mise en vigueur du code du vin el ont lez 
ésullalts obienus par le passé ont ivéié loute la souplesse d’appii 
cai:on et toute la valeur intrinsèque. 

La commission des boissons, ayant admis tous les points dévelop. 
pés dans l'exposé des motifs, a estimé qu'il était indispensable d’invi- 
er le Gouvernement à procéder sans tarder à l'assainissement du 
marché vinicole,. 

Elle à csiimé notamment qu'il était impossible de laisser au 
81 août 1951 plus de 20 millions d'heclolitres de vin dans le chuis 
des récoilants, car ce chiffre serait supérieur de 5 millions d'hecta- 
litres aux quantilés les plus importantes en slock à la propriété 
pendant ia période de 1951 à 1959. 

En sus de ceile impossibiiité matérielle, une quantité impartanté 
de ces vins risque de s’altérer et ne pourrait avoir d'autre deslinas 
tion que la dielillation. 

D'autre part, la comm'ssion a eslinf que le consommateur fran- 
Çajs ne risquait à aucun moment de manquer de vin puisque, en 
pius du stock noïenal à la propriété évalué à 7.500 000 hectlo'itres, 
l'administration à prévu, avant de déterminer les excédents, 
l'accroissement di é'ock comimercial jusqu'à 9.300.006 hectolitres, 

La résorplion d'une pnarlie des excédents laissant encore «sur le 
marché des quantités de vins bien supérieures aux besoins du 
consotninaleur, Ceiui-ci est donc assuré d’avoir loujours {rès large- 
ment salisfaction, lant sur les quantités que sur les prix, et de 
bénéficier, notamment pendant toule la campagne, de prix voisins 
de ceux qui sont actuellement pratiqués et qui, chacun le sait, 
sont bien in'érieurs à ceux de l’an dernier. 

La dislillalion d'une quantité importante des excédents s'effec. 
tuera inéluclab'ement, Ceïle distillation peut s'ogé'e: de deux façons: 
soit volontairement, soit obligatoirem: nt. 

a) La distillalon volontaire se ferait en utilisant le contingent de 
329.00 hecloliires d’alcoo! de vin affeclé à la vilicu!lure par la régie 
comrnerciale des aicoos. 

En ce cas, les alcoo!s devraient être pavés 20.463 F l'heclolitre, 
conformément aux prescripLons de i'arrêlé du 12 septembre 19%, 
et si les vins mis en œuvre lilraien: en movenne 9 degrés, c’est 
environ 3.600.009 hectoliltres de vin qui pourraient! êlre dislillis avec 
lës ressou"ces propres de [a viticulture; 

b) La distillation obligaloire, si el'e était ordonnée. conformément 
aux articles 75 et 76 du code du vin, ne permettrait pas de payer 
les alrooïs, au maximum, plus de 15.35 F l'hectalitre et ainsi, avec 
je même crédit, il serait possib'e de dislillér 4.800.000 hectolitres 
de vin à 9 degrés. 

Mais ceci ne peut être effectué qu'à la condition de remettre en 
vigueur l'article 39% du code général des impôts (vaisse annexe de 
la vilicuiture), Celle-ci pourrait, si e.ie étail remise en fanct'ionne- 
ment, êlre dotée, comine le prévoit ‘a législation, de la valeur des 
soides non utilisés sur le contingent de 300.000 hecloiitres d'alcool 
de marcs. 

Le rétablissement de la caisse annexe permettrait donc une ulili- 
salion plus rationnelle et plus efficiente des crédits mis à la dispo- 
sition de la viticulture par la régie commerciale des alcools. 





(1) Extrait du comple rendu in exlénso de la séance du 2 août 
951 : 


M..le président. — Mae dir rie à l'article 33 du règlement, la com- 
mission des boissons demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport suivant déposé au nom de celte commission aans Ja 
écédente législature par M. Fernand Chevaiier, le {9 mars 1951, eur 
a proposition de résolution de M. Fernand Chevalier tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre sans délai les mesures nécessaires à 
l'assainissement du marché vinico!'e “enformément aux dispositions 
de l’article 73 du code du vin et, à ce! effet, à remettre en vigueur, 
notamment, l’article 393 du code général des impôts {art, 53 du code 
du vin. — Caisse annexe de ia viticuilure). 
C2 . . L . . . . . . . - . . . . . . . L2 L2 . . . . EL . LL L . Le 

Le renvoi est de droit, Il est ordonné. 

(2) Voir le no 12553, Assanblée nationale (tre législ.). 
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Pour toutes ces raisons, la commission des boissons vous propose 
d'adopier La proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement A prendre sans 
délai les mesures nécessaires à l'assainissement du marché vilicoie 
conformément aux dispositions de l'article 73 du code du vin et, à 
cet effet, à remeitre en vigueur, notamment, l'article 29 du code 
pénéral des impôis (art. 53 du code dy vin. — Caisse annexe de 
a viticulture}. 





ANNEXE N' 486 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogation des dispositions de 
l'article 44 de la loi municipale d'Alsace et de Lorraine du 
6 juin 189% concernant l'adjonction des contribuables plus imposés 
pour certaines délibérations du conseil municipal, présentée par 
MM. Schaff, Peltre, Meck, Albert Schinitt, Bapst, Klock, députés, 
— (Reuvoyée à la conunission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdaines, tnessieurs, la loi communale locale du 6 juin 4895, 
iiaintenue en vigueur en Alsace et en Lorraine par la loi du 
15 octobre 1919, contient dans son article 41 des dispositions suivant 
lesquelles « seront adjointes au conseil municipal, en notubre égal 
à celui des membres en exercice, des personnes éligibles de la 
commune he faisant pas partie du conseil, qui sont imposées avec 
les plus fortes cotes pour l'ensemble des contribulions directes de 
l'Etat é 

Celle adjonction a lieu pour la conclusion d'emprunts, la perception 
des centimes additionnels servant à couvrir des dépenses non renou 
velables. Ja eréation d'emplois communaux permanents et l'atlri- 
butiou d'un traitement aux maires el adjoints. 

Pour divers motifs, les associations de magistrats municipaux des 
trois départements du Rhin et de la Moseile, où ces dispositions 
sont encore en vigueur, ont demandé Fabrogalion du texte de 
l'article #4. 

Il convient tout d'abord de reconnaitre que cette adjonction cons- 
titue une survivance d'un droit maintenant périmé: celui concédé 
aux citovens pavant le cens le plus fort à l'Etat et qui, de ce fait, 
évaient des droits plus importants que les ciloyens moins for- 
tunés. 

Une telle prérogative est considérée comme antidémocratique el 
s'oppose à l'esprit du suffrage universel. 

Cel appel aux plus imposés avail élé prévu dans la loi du 18 juil- 
let 1857, La loi du à avril 1884 n'a pas repris de telles dispositions, Il 
est inoine permis de se demander les raisons qui ont incité Île 
législateur de 1895 à rechercher dans le droit français antérieur une 
disposition que Leévolution des idées politiques et historiques ne 
justifiait plus. 

Cette adjonction_des contribuables les plus imposés n'intervient 
que pour les peliles cormmunes: celles de 25.000 habitants et plus 
ainsi que les cominunes assimilées ne sont pas soumises à cette 
réclementation, 

be plus, dan: l'état actuel du droit administratif français, cette 
obligation ne subsiste plus que pour là copelusion d'emprunts et fa 
création d'emplois communaux, puisque Ja perception des centimes 
additionnels est devenue une fiction légale depuis l'intervention de 
l'ordonnance du 19 octobre 1913 et que les maires et adjoints ne 
peuvent plus bénéficier d'indemnités de fonctions, dont Je taux est 
établi par un texte légal. 

I est un autre argument plus qualifié qu'il convient d'invoquer, 
celui de l'expérience, 

En effet, il est démontré que dans les communes d'une certaine 
itnportance, les plus imposés manifestent de l'indifférence à lappel 
qui leur est fait de se joindre au conseil municipal pour délibérer 
sur Certaines questions. 

Celle négligence apparente lrouve toutes ses causes dans des consi- 
dérations d'ordre personnel, et on ne Ss'abuserait pas à prétendre 
tte le contribuable le plus imposé, qui n'est connu, en fait, que par 
l'administration des contributions directes, trouve quelque scrupule 
ù prendre part à une assemblée publique. 

Pour ces raisons, les maires des trois départements de l'Est solli- 
citent l'abrogation des dispositions de la loi municipale locale du 
6 juin 1895 prévoyant l’adjonction des plus imposés, pour certaines 
décisions à prendre par le conseil municipal des petites communes. 

Celle abragation ne peut d’ailleurs que favoriser l'œuvre d'unifica- 
lion Mgislative dans ces départements, 
Dans ces conditions, nous vous demandons d'adopter la propasition 
de loi Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 44 de la loi municipale locale d'Alsace 
et de Lorraine du 6 juin 1895 est abrogé, 
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ANNEXE N’' 487 


(Session de 1991, — Séance du 2 août 194.) 


PROPOSITION DE LOT relative aux réductions de tarifs ferroviaires 
accordées aux familles nombreuses, par MM. Jean Cayeux, Josep 
Dumas, Fernand Bouxom et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, néputés. — (Renvoyée à lt commis où des 
movens de Countmunication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les réductions de tarifs ferroviaires accordées 
aux familles nombreuses résultent essentiellement des dispositions 
de l'article 8 de la lo: du 29 octobre 1921, moditiée par L'acte dit 
lui du ?4 décembre 1940, 

Aux termes de ces textes, mans les farailles comportant au moins 
trois enfants de moins de dix-huit ans, le père, la imère et chacun 
des enfants ont droit à des réductions de tarifs par rapport aux 
larifs généraux de la Société nationale des chemins de fer français: 

J0 p. 100 pour les familles de 3 enfants; 

40 P. 100 pour les failles de 4 enfants: 

00 p. 100 pour les familles de 3 enfants; 

75 p. 100 pour les farmilles de-6 enfants et plus 

D'autre part, il à été auimis que les parents qui ont bénélicié 
d'ne réduction de 00 p 106 et plus ont droit, leur vie durant, métne 
quand leurs enfants ont dépassé l'age de dix-huit aus, à une réduc- 
lion de 30 p. 100. 

Ces réductions ont constitué, rappelons-e, les premières mesures 
prises par l'Elal en faveur des familles nombreuses. IE apparu 
aujourd'hui qu'elles doivent être complétées sur deux point 

D'un part, il serait normal que les enfants de plus de dix-huit aus, 
continuant leurs éludes où entrés en apprentissage, infirimes où 
incurables, soient considérés au méme titre que leurs frères et 
sœurs de moins de dix-huit ans, pour l'application de Ja lot, En 
décidant qu'il en sera ainsi, l'Assemblée nationale ne fera qu'éten- 
dre aux réductions des larifs ferroviaires les avantages déja consentis 
à juste titre aux farnilles normbreuses, ant en ce qui concerne les 
allocations familiales que les avantages fiscaux. 

D'autre part, pour que les parents aient droit à titre viager à la 
réduction de 30 p. 100, il ne leur suftit pas d'avoir élevé cinq 
enfants, il faut que l'ainé des cinq enfants n'ait pas atteint dix-hont 
ans. Il serait plus nortoal, du moment qu'un père el une mère de 
famille ont eu cinq enfants, qu'ils aient droit ensuite, leur vie durant, 


à la réduction de 30 p. 100, La seule limitation que lon pourrait 
admettre est que les parents aient bénéficié de la réduction de 
J0 p. 100, c'est-à-dire qu'ils aient eu à un moment donné, simulta 
nément trois enfants vivants, de anoins de dix-huit ans, les enfants 
continuant les études ou entrés en apprentissage étant consié 


comme avant moins de dix-huil ans ainsi qu'il vient d'être proposd 
plus haut.” 

En conséquence, nous vous proposons de bien vouloir 
proposilion de loi dont Ie texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article fer de l'acte dit loi du ?4 décembre 1916 est 
complété comme suit: 

« Les enfants continuant leurs étuoes où entrés en apprentissage, 
infiries où incurables, dans Le seus défini par l'article 10 de la loi 
du 22 août 1946, Sont considérés comme avant moins de dix-huit aus 
au regard des dispositions du présent article, 

Art, 2, — « Les parents qui ont élevé cinq enfants peuvent 
obtenir toute leur vie une carte d'identité strictement persentielle, 
leur donnant droit sur les tarifs ordinaires ne la Société palionale des 
chemins de fer francais à une réduction dé 30 p. 100, sous réserve 


d'avoir déjà eu droit, du fait du nourrbre de leurs enfants, à slileti- 
lion d'une réduction de 50 p {ou » 





ANNEXE N'488 


(Session de 1951. — Séance du ? août 1951.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à rendre à l'habitation l:: pièces 
isolées louées accessoirement à un appartement, el non habitées, 
présentée par Mme Francine Lefebvre, MM. Jean Caveux, Bouxoun, 
Lecourt, Joseph Dumas et Siefridt, députés. — (lenvoyée à la 
cominission de la justice et de législation.) F 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduimes, messieurs, les pièces isolées, en parieulier lorsqu'elles 
sont siluées à l'élage supérieur d'un immeuble à usage col'ectil et 
communément dénommées « chambres de bonne » où « jacobines » 
sont généralement considérées comine faisant partie intégrante deg 
appartements situés à l'un des étages inférieurs et loutes avec eux 
Celte situation emporte des conséquences importantes à de notu- 
breux points de vue: 


D'une part, elle peut être une gêne pour le localaire 


19 En supprimant son droit au maintien dans les lieux 
d'occupation insuffisante ; 
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20 En augmentant son loyer au cas de calcul du prix d’après la 
suilarte corrigce, 

Jo En faisant peser sur lui la taxe de compensation sur les locaux 
insuffisamment occupés, 

D'autre part, elle rend difficile, dans plusieurs grandes villes de 
France où sévit la crise du logement, laction entreprise par des 
municipalités, en accord avec certains propriétaires, pour l'exécution 
ed travaux devant permettre la création de logements nouveaux 
dans les combles et greniers. 


Or, il est certain que laménagement de nouveaux logements 


dans les élages supérieurs est beaucoup plus rapide et moins oné- 
eux que la construction de nouveaux itnimeubles. 

Puisque le rythme des constructions nouvelles ne permet pas, 
loin de là, de faire face aux besoins de la population, il est souhai- 


table que le maximum d'efforts soit entrepris pour auginenter je 


Noinbre el la capacité des logements existants. Des tentatives inté- 


ressantes sont actuellement failes en ce sens sous l'impulsion de 
certaines tounicipalltés, grâce à des conventions atmiabies passées 
Hbrement par les proprélaires des immeubles el avec le concours 
de tous les moyens financiers possibies el, notamiment, celui du 
fonds nalional d'amélioration de Fhabitat. 

Mais ii est constaté, à l'expérience, que ces efforts se heurtent 
Souvent à la mauvaise volonté d'un seul locataire qui dispose d’une 
chambre de bonne à lélage supérieur el ne s'en sert que Ccormime 
débarras, De inéine, certa'ns propriélaires refusent de distraire de ja 
Joculion a ou les chambres que les localaires qui n'en ont pas 
l'usage rermetlraient volontiers à leur disposition afin de bénéficier 


d'une réduction de loyer, ou d'échapper à la taxe sur les :ocaux 
dnsuffisaimment occCupes, 

Cé!lle remi volontaire à la disposition du propriétaire des cham- 
bres de bonne inutiisées par les localaires pourrait inciler les pro- 
priélaires à cer de nouvelles posshiliiés de logement, 


Dans ces conditions, il apparait opportun qu'un texte, d’une durée 
limnilee à celle de a crise du logement, intervienne pour faciliter 
la réalisation de ces opérations. Les enquêles menées dans la seule 
ville de Paris révèlent qu'il existe plus de 10.000 pièces isolées et 
souvent inoccupées. Un certain nombre d'entre elles pourraient être 
facilement transformées en chambres d'étudiants; quant au plus 
grand nombre, groupées à l'étage supérieur des immeubles collec- 
üifs, elles pourraïent, avec des travaux relativement minimes, per- 
mettre larménagemment de 2.000 logements environ, de deux à cinq 
pierres 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Dans les communes où il existe un service du loge- 
ment, le localaire principal où l'occupant d'un appartement compre- 
nant une ou plusieurs pièces isolées on « chainbres de bonne » 
disUnctes de l'appartement, habilables ou non, peut, un mois après 

recommandée avec accusé de réception, les 


l'« \Voi dune flellr« 
rermellre à la disposition du propriétaire sans que ce dernier puisse 
8 ÿ opposer. - 

Art. 2, — Dans les mêmes communes, et un mois après l’envoi 
d'une leltre recommandée avec avis de réception, le propriétairr 


peut reprendre Ja disposition des pièces définies à l’article 1er, s’il 
entend les destiner à l'habitation, en les aménageant éventuellement 
en logements habitables suivant Ja régementalion en vigueur. 
Néanmoins, il ne peut exercer ce droit que lorsque les pièces visées 
ne sont pas effectivement habitées et lorsque le locataire dispose 
me ailleurs du nombre de pièces habitables auquel lui donne droit 
a réglementation en vigueur, 

Art, 3. — Les travaux éventuel ement nécessaires pour rendre ces 
pièces habitables devront être entrepris par le propriétaire dans un 
mois à dater du jour où il aura effectivement Ja dis- 


délai de trois 


position de loules les p'èces affectées par l'exéculion des travaux. 
Art. 4 Le propriélaire qui, ayant excipé des dispositions de l’ar- 
ficle 2, n'aura pas commencé les travaux dans le délai prévu à l'arti- 


cle 3 ou ne les aura pas rendues habitables dans les conditions 
réslomentaires, sera tenu de remettre les pièces à la disposition 
des anciens locataires, sans préjudice de tous dommages-intérèts, 

Art. 5. — Les locataires visés aux articles fer et 2 auront droit par 
priorité à un local à destination de débarras, s’il en a été aménagé à 
cet effet à l'étage suptrieur, lorsque les travaux auront été effectués 
dans le cadre des dispositions de la présente loi. 

Art. 6. — Le montant du loyer des locataires ou occupants visés aux 
arlicles fer et 2 sera réduit conformément à la loi du 1 septem- 
bre 1938 suivant l'importance des locaux dont ils n'auront plus a 
jouissance. 

Art. 7, — Le montant du loyer des locaux ainsi rendus libres sera 
calculé conformément au chapitre IH de la loi du #7 septembre 
4918, Néanmoins, dans le cas de logements aménagés à la suite des 
iravaux visés à l’article 3, le propriétaire pourra, en outre, récupérer 
le montant des dépenses qu'il aura engagées par une majoration du 
prix des loyers des nouveaux locaux; celte majoration ne devra en 
aucun cas dépasser 10 p. 100 des sommes débourstes par le pro- 
priélaire et non couvertes par une subvention. 


Art. 8, — Les litiges relatifs à la présente loi seront jugés selon 
les articles 47, 19 et 50 de la loi du 1er septembre 1948. 





ANNEXE N° 489 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre définitive l'existence du service des comptes chèques dans 
les caisses d'épargne des départements du Rhin et de Ja Moselle et 
à prévoir l'extension de ce Service aux caisses d'épargne des 
autres départements français, présentée par MM. Schaff, Peltre, 
Fonlupt-Esperaber, Meck, Albert Schanitt, Wasmer, Bapst et Klock, 
députés, — (Renvoyée à la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis 1910 les caisses d'épargne de nos 
départements du Rhin et de la Moselle ont ouvert un service de 
compte chèques, à la disposition du publie, qui fonctionne depuis 
lors avec salisfaction, Le système, introduit dans ces départements, 
pendant l'occupation, à été maintenu en vigueur à la Libération, 
à titre provisoire, par une ordonnance du 2 novembre 1945 qui a, 
en même temps, fixé un plafond de placement, le précédent élant 
devenu insuffisant. 

En raison des avantages que ce système a apportés, tant à l’éco- 
nœnie locale qu'aux particuliers, la conférence générale des caisses 
d'épargne de France avait deanandé dès 19% qu'il füt maintenu à 
titre définitif et que son extension fût autorisée aux caisses d’épar- 
goe des autres départements qui désiraient Pinstituer. 

Bien que ce vœu ait été exprimé depuis à plusieurs reprises par 
Ja conférence générale des caisses d'épargne de France, il n'a pu 
encore aboutir. 

Pourtant, comme la conférence générale l’a exprimé au cours de sa 
6e session le 25 octobre 1919, le service des comptes chèques qui 
fonctionne dans ies trois départements du Rhin et de la Moselle, 
sert essentiellement les intérêts des classes moyennes non tribu- 
taires des banques. Il est en outre de nature à répandre effieace- 
ment l'usage des règ'ements par chèques ou virements et à contri- 
buer à l’enraveanent de la circulation monélaire et au renouvelle- 
ment du crédit de la nation 

Les raisons qui militent en faveur du maintien et de l’extension 
du service des comptes chèques dans les Caisses d'épargne sontaussti 
multiples que justifiées 

Le service offre pour la participation les mêmes avantages que les 
comptes bancaires et remplace les payements en espèces par de 
simples écritures. 

Le système, qui a fait ses preuves, laisserait, dans le cas des cais- 
ses d'épargne, supposer l'obligation pour ces dernières de conserver 
une liquidité assez importante de fonds recueillis. Or, l’expérience 
acquise dans ce domaine en Alsace et en Lorraine prouve qu’en 
réalité les variations de l’encaissement sont très iimitées et que le 
mouvement des fonds n’est pas plus prononcé que pour le secteur 
des livrets d'épargne. 

IL aboutit comme dans le cas des banques à une immobilisation 
de capitaux très importants qui profite à l'économie du pays, aug- 
mente les ressources de l'Etat en réduisant la circulation monétaire. 

De plus, dans le cas particulier des caisses d'épargne, ce système 
incitera le particulier à faire virer sur son compte d'épargne les 
sommes dont il n'a pas l'emploi pour ses règlements courants 

En outre, le rnaintien de ce service a donné aux caisses d'épargne 
la possibilité de conserver et de développer leur rôle dans l’écono- 
mie nalionale en leur Jaissant un moyen de soutenir un effort ana- 
logue à celui d'organismes poursuivant un but identique, tels que 
les caisses mutuelles de dépôts et de prèts, les caisses de crédit 
agricole. etc. 

Enfin cette institution permet aux caisses d'épargne de se rappro- 
cher des classes modestes de’la population qui, en raison des con- 
ditions économiques passées et de la conjoncture actuelle, ont perdu 
le contact avec ces caisses. Grâce à ces comptes chèques, les cais- 
ses d'épargne ont la possibilité d'établir et de maintenir avec cette 
catégorie d'épargnants des relations constantes, soutenues et vivan- 
tes. 
En devenant des organes d’un mode de règlement des payements 
à Ja fois simple, pratique et économique, accessible aux classes 
ouvrières, ce système permet à nos caisses de pénétrer davantage et 
de la façon la plus efficace dans tous les milieux. 

Elles deviendront ainsi les centres collecteurs des disponibilités des 
artisans, petits commeérçanis, emplovés et salariés dont les modestes 
moyens s'accumuleront et représenteront pour ja nation un impor- 
tant fonds de roulement. 

Pour toutes ces raisons il est souhaitable de maintenir définitive- 
ment le système provisoirement en vigueur dans nos départements 
de l'Etat et de donner la possibilité aux autres caisses d'épargne 
de France, si elles en expriment de désir, d'introduire ce service 
dans leur genre d'activité. 

Cette réforme en même temps qu’elle diminuerait le danger de 
déprécialion de la monnaie, mettrait à la disposition du pays des 
ressources supplémentaires en vue de la reconstruction et de l’équi- 
pement national. 

C’est pourquoi, dans le put d’incornorer à l’activité de l’ensemble 
des caisses d'épargne en France cette institution de portée écono- 


“mique et sociale intéressante, nous vous demandons d'adopter la 


proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rendre définitivé 
l'existence du service des comptes chèques dans les caisses d’épar- 
gne des départements du Rhin et de la Moselle et à prévoir l’exten- 
pes de ce service aux caisses d'épargne des autres départements 
rançais 
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[ls sont également juges d'instruction pu <Squ'ils forment en 
matière criminelle corne en matière correctionnelle et délivrent 


ANNEXE N° 490 


(Session de 1951, — Séance du ? août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le recrutement et l'avan- 
cement des juges de paix en fonctions en Algerie, présentée par 
M. Haumesser, député, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la condition défavorisée des magistrats can- 
tonaux en fonctions en Algérie suscite depuis longlemps de vives 
criliques. 

Ces critiques se sont accentuées depuis le reclassement de la 
fonction publique définitivement fixé pour ces magistrats par l'arrêté 
interministériel du 15 avril 1950 qui a réalisé un nouveau déclas- 
sement de ces derniers par rapport à leurs collègues en fonction 
dans la métropole, tout au imoins au début de la carrière et dans les 
classes supérieures, 

Le projet de statut de la magistrature déposé récemment sur le 
bureau de l'Assemblée nalionale n'apaise pas les critiques, au 
contraire, il suscite de nouvelles inquiétudes. Les magitrats canto- 
naux algériens y voient « une menace pour l'avenir, non seulement 
de la magistrature Cantonale algérienne mais de toute la magistra- 
ture cantonale nord-africaine ; ils craignent, en effet, que les dispo- 
sitions discriminatoires qu'il renferme n'aient pour objet de placer 
la magistrature cantonale nord-africaine à l'écart du stalut général » 
et par conséquent de mellre en état d'infériorité les magistrats 
appartenant à ce cadre. 

Or, un courant d'opinion en faveur des juges de paix algériens 
s'est manifesté: 

1° Par le vote de vœux émanant de toutes les associations profes- 
sionnelles de magistrats tant algériennes que métropolitaines; 

20 Par le vote, à l'unanimité, par l’Assemblée algérienne, à la 
date du 25 mai 1919 d'un vœu réclamant la parité de classement 
pour les magistrats cantonaux algériens; 

3° Par le dépôt tant à l’Assemblée nationale qu'à l'Assemblée de 
l'Union française de propositions de résolution invitant le Gouver- 
nement à améliorer la siluation des magistrats cantonaux algériens, 
la proposition de résolution dépose à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise ayant été votée à l'unanimité à la date du 15 juin 1950, 

Le présent texte de loi, reprenant l'essentiel de ces vœux et de 
ces propositions de résolution, se propose d'améliorer la situation 
des magistrats cantonaux algériens: 

a) En éiablissant la parité de classement et des traitements 
entre ces magistrats et leurs collègues métropolitains; 

b) En élargissant les cadres des classes supérieures et en suppri- 
mant, comme dans la métropole, la 4e classe; 

c) En consacrant le droit au logement de fonction des magisirats 
cantonaux algériens; 

d) En accordant une indemnité d'instruction à ces magistrats en 
fonctions dans les justices de paix à compétence étendue ; 

e) En dégageant les cadres des juges suppléants des justices de 
paix d'Algérie actuellement surchargés par la création de 49 nou- 
veaux postes en application de l'ordonnance du 1% août 195%, en 
instituant des posles de juge de paix en second dans certaines jus- 
jices de paix. 

L'examen de ces différentes réformes en démontre le bien-fondé: 


a) Parilé de classement et des traitements. 


I n'y a actuellement parité de classement et de traitements entre 
les juges de paix algériens et les juges de paix métropolilains que 
pour la 2 et la 3e classe. 

La disparité est considérable pour les juges suppléants qui ont 
2% points indiciaires de moins que leurs collègues métropolilains 
ainsi que pour la {re classe avec 20 points indiciaires de moins, la 
hors classe avec 155 points indiciaires de moins, 

Celte différence de classement établie au détriment des magis- 
{rats cantonaux algériens n’est en rien justifiée si l’on compare les 
attributions de ces derniers à celles de leurs collègues métropolitains, 

En effet, il y a en Algérie deux sortes de justices de paix: 

1° Les justices de paix à compétence normale dites aussi à 
compétence restreinte ; 

20 Les justices de paix à compétence étendue, 

Les justices de paix à compétence normale (19 sur 17) sont éta- 
blies dans les chefs-lieux d'arrondissement, 

Les juges de paix qui y exercent leurs fonctions ont la même 
compétence que les juges de paix métropolilains mais de plus: 

Ils sont juges de droit commun et juges des référés en matière 
de justice musulmane, ce qui équivaut, vis-à-vis de la population 
musulmane, de beaucoup la plus nombreuse, à la compélence d'un 
tribunal de première instance. 

_ Les justices de paix à compétence étendue (93 sur 117) sont des 
justices de paix rurales, 

_Les juges de paix qui y exercent leurs fonctions ont, en matière 
civile, une compétence qui dépasse celle de leurs collègues métropo- 
litains. Ils ont, en outre, les attributions présidentielles puisqu'en 
matière de justice civile, ils statuent en référé. 

En matière pénale, ils constituent un tribunal correctionnel à 
juge unique, leur compétence en matière de délits allant jusqu'à 
deux ans de prison et étant illimitée pour les peines d'amende. 

Comme leurs collègues à compétence normale, ils sont juges de 
droit commun en matière musulmane, 








des mandats de dépôt, 
En tant qu'auxiliaires du procureur de la République, leur rôle 
est très important et équivaut à celui d'un substitut. 


Malgré ces compétences et ces attributions exorbitantes du rôle 
ordinaire de juge de paix, les magistrats cantonaux alger né 
sont pas trailés de la même facon que leurs ésues 1 i- 
tains, au motif qu'ils débutent sans concours 

Cetle Silüalion, qui à toujours existé, est destinée à favoriser le 
recrutement métropolilain qui pourvoit actuellement la grande mago- 
rilé des postes 

Peut-on dire, malgré cette absence de concours au début a 
carrière, que la formation professionnelle des mægzistral inloratux 
algériens est inférieure à celle de leurs collègues métropolitains ? 
Assurfment non, et la meilleure preuve en est qu i Inajori | 
magistrats en fonctions dans les tribunaux de première insiance 
d’Aigérie et à la cour d'appel d'Alger sont issus des justices de paix 
algériennes. 

Au surplus, s’il n'est pas exigé de concours pour entrer da ‘a 
magistrature cantonale algérienne, il v a un examen universitaire 
que tout suppiéant doit Sübhir ou avoir subi pour étre nomme juse 
de paix en Algérie: celui du certificat d'études de législation atgr 
rienne, tinisienne el marocaine, exigé par te décret du 20 décembre 
1908, qui constitue une épreuve au moins aussi sévère que | Cours 
d'entrée de la magistrature cantonale métropolitaine 

Enfin, on doit constater que l'on ne fait grief qu'aux seuls juges 
de paix algériens du défaut de concours d'entrée, alors que les nent 
dixièmes d2< magistrats composant les tribunaux algérie! M1 la 
cour d'appel d'Alger, qui ont débuté comme juges de paix en Algérie, 
ne se sont jamais vu refuser la parité de classement et des traite- 
ments avec leurs collégues issus du concours de la magistrat TE: 
plus que ceux de ces magistrats qui sont passés dans le idres métro 
politains. 

Par ailleurs, combien de juges de paix métropoiilai ot 4 6 
dans les cadres par la voie du recrutement latéral sa passer Je 
concours d'entrée des justices de paix et auxquels n'est venu à 


l’idée de personne d'attribuer un classement et des trail 
) 


inférieurs ? 


On peut trouver d’autres arguments en faveur d \ parilé da 
classement et des traitements dans la comparaison de la situation 
aes maäagistrals cantonaux algériens avec celle de cet font 
naires algériens qui, à difficultés d'entrée da \ carriôr = 
lentes, jouissent d'une situation matérielle bien superieure. à à 
leurs attributions et leurs re <ponsabilités ne peuvent } ' 
celles des juges de paix algériens, tels les commissa le | il 
functions en Algérie, 

La parité de classement et des traitements avi le ma {5 
cantonaux métropolitains s'impose done pour jies juges di g 
riens, sans même qu'il soit besoin de faire état 
d'ordre local, qui ont cependant leur iraportancs 

Toui-fois, pour ohwer à l'objection fondée sur ja différ les 
conditions de recrutement et rapprocher celles-ci, le présent texte 
de loi prévoit un examen professionnel que devront subir L- 


dais aux fonctions de juge suppléant des justices de paix d'A 


b) Elargissement des cadres des class u eures 
et Suppression de La 4° cl 


La répartition des juges de paix algériens dans les différente == 
est toujours fixée par le décret du 20 décembre 1908, alors d tops 
cette date l'effectif des magistrats cantonaux algériens a 7 li 
doublé et se trouve être présentement de 117 juges de paix et de 
134 juges suppléants. 

Il suffit, du reste, de comparer les proportions existant da i 
métropole et en Algérie quant à l'effectif des jug de paix da 
chaque classe pour être convaincu de la nécessité d'un élargi 


ment des cadres algériens des classes supérieures 

Juges de paix hors classe” métropole, 6 P HO environ: A.véiie 

2 p. 100 environ. 
uges de paix de {re classe: métropole, 8 p. 100 environ, Algerie 
à p. 100 environ. 

uges de paix de 2 classe: métropole, 25 p. 100 environ, Algéri 
2 p. 100 envircn. 

Compte tenu du plus grand nombre de suppléants 
en fonctions en Algérie, il ne parait pas possible d'établir au protil des 
cadres de la justice de paix cantonale algérienne les méme: ) 
tions dont ténéficient ceux de la justice cantonale métropoilaine 
mais l'effectif des juges de paix algériens pourrait, après suppression 
de la 4e classe, être porté à 

5 p. 100 au lieu de 2 p 100 pour la hors claz:se ; 

7 p. 100 au lieu de 5 p. 10) pour la 1re classe; 

1% p. 100 au lieu de 7 p. 100 pour la 2e classe, 

A titre indicatif, au Maroc où, comme en Aïgérie, les justices de 
paix n’ont pas de classement territorial, le décret du 10 septembre 
1950 a prévu, pour 13 justices de paix, 4 poste de hors classe, 2 de 
re classe, 4 de 2 classe, ce qui représente une proportion sensible. 
ment équivalente à celle qui est proposée pour la magistrature can- 
tonale algérienne. 


+ 


c) Logement de fonction, 


La plupart des juges de paix algériens et de leurs suppléants ont 
toujcurs bénéficié d'un logement de fonction. 

A défaut du logement, une indemnité compensatrice leur était 
servie. 
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1668 

Cet usage lent à ce que, en Algerie, en dehors des villes qui sont 
peu nombreust les Joralile où sont installées jies juslices offrent 
pour l'habitation dt ressources restreintes que Ja crise actuese du 
logeraent est encore vente réduire 


nent à une question de prestige, le rüie de 


Cet usage Bent égal: 
strat cantonal a'gérien exigeant qu'il 


premier plan joué par le magl 


soit décemrmrent Joge, 3e si 
Le logement de fonction des magi<irats cantonaux algériens était 
prünitivement à la charge de la commune chefdieu de canton, mais 
depuis la réforme ds fiuan ovales algériennes, celle charge est 
passée en prinripe à Algerie, En application du décret du 
21 décembre 1936 Le si 
Le droit au logement dé magistrats cantonaux algcériIens à etc 

consacré pal le décret du 26 aout 1414. | 
Malgré le caractère impératif de ce texte, le droit au logement de 
ces magistrats avee son corollaire, lindermmnilé compensatrice de 
logement pour ceux de ces Maäagis rats qui ne bénéficient pas d'un 
contesté au mornent du reclassement de 


ogemment de fonciion, à él 
la fonction publique 


Dans les term de l'ordonnance du 6 janvier 1945, il a paru néces- 
guire d'affirmer d'une facon définilive le droit au logement de fonc- 
ion de magistrats cantonaux algériens. 

d, Indesnnilé d'instruction. 

l jte d paix algériens à M pÉU nee étendue et leurs sup- 
pléants rétribués sont chargés des iniormalions en matière crHImr 
pelle et délictuelie et c'est certainement et de loin, ce qui constitue 
la pius Jourde de leurs attributions - 

ls procèdent, en elfet, à toutes les informations ouveries dans 
leurs cantons coit en flagrant déiit, soit sur déégation du juge d'ins- 
truction 


Dans les deux cas, ils peuvent, depuis l'ordonnance du 1% août 
1941. décerner des mandats de dépot qui sont ensuile confirmés, soil 
en ns de flagrant délit, par ie procureur de la République, soit 
lorsque le juge d'instruction est saisi, par ce dernier magistrat 

Ces informations sont toujours nombreuses el atleignent fréquem- 
men! te chiffre de plusieurs centaines par àän. É * 

la paru équilah'e, en conséquence, d'atiribuer aux juges de paix 
algériens à compétence étendue et à leurs suppléants lindemnité 
d'instruction dout bénéficient les juges d'instruction. 


ei Créalion de postes de juges de paix en second. 

Depuis une période très reculée, alors que dans la métropole le 
cadre des juges suppléants rélribués n'a été créé que par la loi du 
30 juillet 1947, les magistrats cantonaux algériens débutent dans Ja 
carrière comme juges suppléants, fs accèdent ensuite au grade de 
juge de paix, mais seulement lorsqu'ils sont en possession du cerli- 
fivat d'éludes de tégislalion algérienne, tunisienne et marocaine. 
nombre des juges de paix algériens était supé- 


Jusqu'en 1911, le 
118 juges de paix pour 89 juges 


rieur à celui des juges suppléants 
supp'éants). 


L'ordonnance du 11 août 191%, en créant 49 postes nouveaux dc 


juges suppléants dans es justices de paix d'Algérie, a rompu cel 
équilibre . Lys 
Lez juges suppléants, même titulaires du certificat de législation 


algérienne, tunisienne et marocaine, sont contraints de passer un 
temps très long dans leur grade. 

Or. s'il a paru nécessaire au législateur de 19%4 d'augmenter 
l'effectif des magistrats cantonaux algériens en raison de la lourdeur 
toujours croissante de leur tâche, on peut très bien concevoir, et il 
\ à tout avantage à cela, que certains des postes nouveaux de juge 
suppléant soient occupés, dans les justices de paix les plus impor- 
tantes, par des juges de paix de 3° classe qui porteront le ütre de 
juge de paix en second 

Cette augmentalion du nombre des juges de paix de 3 classe 
permettra un dégagement normal du cadre ‘des juges suppléanis. 

Une réforme du méme ordre commandée par les mêmes raisons 
n élo réalisée dans les cadres dés administrateurs civils en fonction 
en Algerie 

La création des juges de paix en second n'aura pas de répercus- 
lon appréciable sur les finances algériennes en raison du nombre 
restreint de justices de paix qui en bénéficieront. I y aura quinze 
juges de paix de 3 classe de plus, mais quinze juges suppléants de 
moins 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assemblée d'adopter 
Je présent lexle de 16i. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le poste de débat dans la magistrature cantonale 
d'Algérie est celur de juge suppléant, 

Les juges suppléants des justices de paix d'Algérie ne pourront 
tre nommés avant l’âge de 23 ans révolus. : 

ls devront avoir satisfait à un examen professionnel devant un 
Jury dont Ia composition sera fixée par un décret poflant règlement 
d'administration publique par analogie avec celui prévu par le décret 
du 4 juillet 1936 relatif à l'examen professionnel des magistrats can- 
tonaux métropolitains, ” 

Cet examen dont le programme sera élabli par le même décret 
comprendra, outre des questions de pratique judiciaire, une épreuve 
aregg sur le droit musulman, les coulumes indigènes et la légis- 


ation algérienne. 





A titre transiloire, les juges suppléants, actuellement en exercice, 
seront dispensés de leKamen professionnel institué par la présente 
loi et continueront à être régis par les dispositions de l'article 9 du 
décret du 930 décembre 1905. 

Un rang de prioriié sur les autres candidats de même catégorie 
sera réservé à celui qui justifier…a d'un brevet de langue arabe. 

Art, 2 — La limite d'âge dans la magistrature cantonale d'Algérie 


est ia maéimne que dans la magistrature cantonale imétropolilaine, 
Art. 3. — Les magistrats cantonaux d'Algérie ont les mêmes 


”) 


classes, les mnéimes indices de classement et la même rémunération 


que les magistrats cantonaux du cadre métropolitain, sous réserve 
des dispositions spéciales figurant aux articles 6, 7, 8 et 9 de la 
pr DL | nle loi. 

Art, 4 — La 4° classe est supprimée dans la magistralure canto- 
nale algérienne. 

Les juges de paix de 4e classe actuellement en fonctions sont 
promus automatiquement à la 3° classe à dater de la mise en vigueur 
de la présente loi. 

Art. 5 — Les juges de paix d'Algérie actuellement en fonetions 
seront répartis de Ja facon suivante, avee effet du 1% janvier 1951: 

Juges de paix hors classe, 12 au maximum. 

Juges de paix de 1re classe, 18 au naximum, 

Juges de paix de 2 classe, 35 au Inaximum. 

Tous les autres juges de paix éont de 3e classe. 

En cas d'augmentation des effectifs et des nécessilés, il peut étre 
procédé à de nouveaux élargissements des cadres supérieurs par 
décrets pris en conseil des ministres. 

Art. 6. — Les juges de paix d'Algérie et leurs suppléants pourront 
(ire suecessivement nominés à la classe supérieure sans changer 
de résidence, 

Art. 7. — En raison des sujélions particulières inhérentes à la 
fonction de juge de paix en Algérie, les magistrats cantonaux en 
exercice dans ce pays possèdent, quel que soit leur grade, un loge- 
ment de fonction au siège de la justice de paix. Au cas où ce loge- 
gement ne peut leur lre fourni, ils reçoivent une indemnité 
compensatrice, 

Art, 8, — Les juges de paix d'Algérie et leurs suppléants en fonc- 
lions dans les justices de paix à compétence étendue perçoivent une 
indemnité d'instruction cui est égale: 

. 1° Pour les juges de paix hors classe et de 1re classe à celle des 
juges d'instruction des tribunaux de 1re classe; 

2° Pour les juges de paix de % et de % classe à celle des juges 
d'instruction des tribunaux de 2e classe, 

39 Pour les suppléants à celle des juges suppléants d'instance 
chargés de l'instruction 

Art 9. — Dans les justices de paix d'Algérie comportant deux 
postes de juges supp'éants, l'un des deux postes pourra être oCCUpÉ 
par + juge de paix de 3e classe qui aura le titre de juge de paix en 
second. ‘ 

Art, 10, — Après deux années passées dans la même classe, les 
Juges de paix d'Algérie peuvent étre élevés à la classe supérieure. 

Art. 11. — Les juges de paix d'Algérie et leurs suppléants ne pour- 
ront être proinus qu'à la classe immédiatement supérieure et à condi- 
ol aient été, au préalable, inscrits au tabieau d'avance- 
ment. 

Chaque année, dans la première quinzaine d'octobre, les chefs 
de la cour d'appel d'Alger dressent une liste de proposition d'avan- 
cement en faveur des magistrats cantonaux d'Algérie après avoir 
pris l'avis des présidents des tribunaux de première instance et des 
procureurs de la République. : 

Ces avis seront joints aux propositions. 

Cetle liste de propostion sera tenue, du 1% octobre au 1 novem- 
bre, à la disposition des magistrats cantonaux d'Algérie au parquet 
de chaque arrondissement, 

Pendant le méme délai, tout magistrat cantonal non inscrit sur 
celle liste pourra présenter sa réclamation au ministre de la justice 
qui en saisira la commission de classerment, 

Le ministre de la justice déléguera un des directeurs an ministère 
de la justice afin de présider la commission de classement qui se 
réunira à Alger pour dresser le tableau d'avancement des magistrats 
cantonaux d'Algérie. 

Celte commission sera composée des chefs de la eour d'appel 
d'Alger ou de leurs délégués, d'un conseiller à la cour d’appel, d'un 
avocat général et de deux juges de paix, tous désignés chaque année 
par décret et ne pouvant être nommés à nouveau qu'après ün inter- 
valle de deux ans. 

Les fonctions de secrétaire de cette commission seront assurées 
par le secrétaire du premier président de la cour d’appel d'Alger. 

Le tableau d'avancement a‘nsi dressé sera arrêté et publié au 
Journat officiel au plus tard le 1 janvier. 

I sera valable seulement pour l’année en vue de laquelle il aura 
été établi, 

Art. 42, — Les magistrats en fonctions ou les anciens magistrats 
des cours et tribunaux civils ainsi que les juges de paix en fonctions 
dans ia métropole la Tunisie et te Maroc, pourront être nommés 
directement juges de paix en Agérie dans la classe à laquelle leur 
donne droit le grade auquel ils apparliennent, 

Les juges de paix en fonctions en Algérie pourront êlre nommés 
dans le cadre métropolitain, en Tunisie et au Maroc en conservant 
la classe à laquelle ils appartiennent. 
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Les juges de paix d'Algérie, après deux ans d'exercice dans une 
classe, pourront ètre inserils au tableau d'avancement pour être 
nominés soit dans un tribunal de première instance, soit dans une 
cour d'appel de l'Afrique du Nord ou de la métropole, à une fonction 
équivaiente dans le grade auquel ils appartiennent 

Art. 45. — Les Inagistrats cantonaux en fonctions en Algérie sont 
soumis aux mêmes règles des discipline que ceux de ces magistrats 
en fonctions dans la métropole. 

Art. 14. — Les anciens juges de paix et les juges suppléants avant 
exercé leurs fonctions en Algérie pourront être nommés juges de 
paix honoraires dans les mêmes conditions que ceux de ces magis- 
trats ayant exercé leurs fonctions en France. 

Art. 15, — Toutes dispositions contraires à 
abrogées, 


sont 


la présente lai 





ANNEXE N° 491 


(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à er un secours d'urgence aux agriculteurs de la Loire 
victimes des nombreux et violents orages de juin et juillet 1951; 
20 à accélérer les mesures propres à venir en aide à ces sinistrés, 
présentée par MM. Pupat et Pinay, députés. — (Renvoyée à la 
cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de nombreux et violents orages ont, au 
cours des mois de gun et juillet 1951, détruit, en partie ou en 
totalité, les récoltes d'un grand nombre d'agriculteurs dans plusieurs 
communes des trois arrondissements de la Loire, 

Ces destructions ont anéanti, dans beaucoup d'exploitations, les 
récolles de céréales, de fourrages et la production des vignes et 
arbres fruitiers. 

Dans plusieurs communes, les domimages ont été aggravés par 
les inondations qui ont subrmnergé les récoltes à la suile des crues 
des ruisseaux, des rivières et de la Loire. 

Ces pertes d> récoltes mettent certains exploitants dans une silua- 
tion financière très difficile, le département de la Loire ayant déjà 
été victime d'une sécheresse extrême, au cours des années 1949- 
4950, qui avait déjà fortement compromis les récolles au cours de ces 
années. 

De nombreux agriculteurs sont actuellement dans une situation 
financière désastreuse. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder un secours d'urgence aux agriculteurs de la Loire 
victimes des calamités atmosphériques en 1951, en proportionnant ce 
secours à l'importance des dégâts et à la situation des agriculteurs 
sinistrés, compte tenu de l'évaluation des domimages qui devra être 
définie d'urgence ; 

20 A accorder aux agriculteurs gravement sinisirés 
gracieuse de leyrs impôts pour l'année 1951; 

3° A donner les plus grandes facilités de crédit à moyen et à 
court terme aux agriculteurs sinistrés pour leur permettre d'assurer 
ls marche de leurs exploitations. 


une remise 





ANNEXE N° 492 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 2%) de M. Tourtaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à la convocation des jeunes ruraux réservistes pour période d’en- 
trainement militaire pendant les mois d’août, septembre et octo- 
bre 1954, par M. Lucien Lambert, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure a exa- 
miné avec une vive attention la proposition de résolution n° 295 
de M. Tourtaud et du groupe communiste qu'elle a adoptée à l'una- 
uimité au cours de sa séance du 1er août 1951, 

Elle a pensé qu'il ne fallait pas convoquer les jeunes ruraux au 
cours des mois où se trouvent les grands travaux agricoles. 

Vu la date de cette discussion, votre commission de l'agriculture 
demande que, pour l’année 1951 et pour les mois d'août{, de sep- 
temble et d'octobre, il soit sursis aux convocations pour les périodes 
d'entraînement militaire des jeunes réservistes ruraux. 

D'autre part, elle émet l'avis qu'en pareille matière, il faudrait 
laisser aux réservistes ruraux le choix du moment où ils désirent 
êire convoqués. 

En effet, au cours des mois d'août, septembre et octobre — et 
même juillet — à la campagne c’est La période des moissons, des 
battages, des récoltes légumières et fruitières, des vendanges, de 
la récolle du labac, des semuilles, elc, 











A un tel moment il serait iv nl l le fui 
enlever pendant Vingt À les bras qui lui ent défaut 

D'autre part, il faut tenir comple que beaucoup di vistes 
ruraux se sont tnaurit hi leur service nulitairt Î t li 
foyer et se sont installés à 1! unplte 

Pour s'instailer, ils ont dù investir des DUREE itnp et 
quelquefois em ler 

ls ont donc des difficultés pour rembourser les fra d'instal- 
lation et faire vivre leur exploitation leur famille, C4 ii! leur 
eux ont des enfants jeunes 

Ce serait compliquer encore leur situation et comprom l'a 
nir de leur travail que de les soustraire, pendant une rlait 
période, de leur exploitation et de leur fovel 

Pour les rés istes ruraux qui ne sont pas encore insall! À 
leur compte, ct période créerait des difficultés importantes. Un 
certain nombre de ces derniers, travaillant avec leur famille, ne 
pourraient pas, à un mormnent de gros travaux, assurer la tâche pour 
laquelle, dans lexploilation agricole, on compte sur leurs bras 

Quant aux réservistes ruraux qui viennent en journées ou sont 


ouvriers agricoles permanents, ces mois de grands travaux cons- 
tituent la période où ils trouvent Le plus facilement du travail et où 
cette main-d'œuvre est indispensable pour les travaux des champs. 


Pour toutes ces catégoris de travailleurs ruraux, il v a lieu de 
tenir compte des difficultés actuelies d'existence, qui ne leur per- 
mettent, très souvent, et en travaillant beaucoup, que de boucler 
difficilement leur budget, Et dans de telles condilions les priver 
de journées de travail à Ia campagne en une telle saison serait 
encore aggraver ces difficultés qui, pour beaucoup de travailleurs, 
sont très dures à surmonter. 

Toutes ces raisons ont élé exprimées par votre commission de 
l'agriculture qui considère qu'il nest pas possible, en tenant compte 
du retard des travanx agricoles causé par les intempéries survenues 
en l'année 1951, que des bras indispensables aux travaux azricoles 
soient enlevés, mètne momentanément, en saison, à notre 
agricullure. 

I est certain que les mois d'hiver seraient beaucoup moins défa- 
vorables à nos réservistes ruraux el à l'ensemb'e de nos campagnes. 

C'est en tenant compte de loules ces raisons que votre commis 
sion de s'agriculture, unanime, vous demande d'adopter la presemé 
proposition de résolution: 


celte 


ROPPOSITION DE RESOLITION 
À z<urseoir À 14 


périodes d'entrai- 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
convocation des jeures ruraux réservistes à des 
nement militaire pendant les mois d'août, septembre el octobre 1954, 


ee 
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à allouer aux ouvriers et ouvrières 
travaillant dans les établissements de l'E at (Aïr, 20e el miu- 
rine) une prime de rendement variant de 0 à 40 p. 100 du 
salaire minimum de leur catégorie, au taux moyen de 15 p. 160, 
présentée par MM. Bartolini, Guguen, Gabriel Pau, Cherrier, 
ronteau ei les membres du groupe communiste, députés, = 
(KRenvoyée à la comimission de la défensi 


PROPOSITION DE LOÏ tendan! 


haltionale;,, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les salaires des ouvriers et ouvrières des 
établissements de l'Etat (arsenaux, manufactures, ateliers de cons- 
tructlion, poudreries, elt.) se décomposent de la manière suivante 

a) Salaires proprement dits; les derniers ont été fixés le 13 
avril 1951 sur la base de 76,50 F à Paris pour le manœuvre de la 
première catégorie au premier échelon: 

‘b)e ID’ine orime de rendement dont le taux est fixé de 0 à 
30 p. 100 avec moyenne de 10 p. 100 pour les établissements de 
province et de 0 à 10 p. 100 avec moyenne de 15 p. 100 pour Paris 

Ainsi, pour des ouvriers et ouvrières travaillant dans des établis- 
sements similaires, sous la direc'ion du méme ministre et effec- 
tuant très souvent des travaux identiques, il ÿ a une différence 
sensible de prime de rendement suivant qu'il travaillent dans un 
é‘ahli$sement de Paris ou dans un établissement de province, 

Rien ne permet de justifier une telle différence 
précédent grave. 

Cette pratique qui constitue en fait un deux'ème abattement da 
zone sur les salaires — jes salaires proprement dits subissant tou 
jours le taux d'aballtement 


me. 1 
| fixé pour le minimum garanti inter 
professionnel — doit être supprimée, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vou sourmmeltre ia 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans tous res ét 
nälionale les primes de rendement atlouées aux ouvriers « IX 
ouvrières varieront de O0 à 40 p. 109 du salaire minitnutn de leur 
calégorie, au Laux moyen de 16 p. 104, 
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R\PPORT fa ‘ le précédente législature) an nom de 
la Conan ù des affairt l noiniques sur Ja proposition de 
CET lion de UM Franci Lecnhardt, Caltrice et Joseph André 
Hague: tendant à inviter Je Gouvernement à assouplir les condi- 


crédit con-enull aux entreprises privées polir 


tions d'octroi li! 
il (Repris le 2 août 


modernisation et leur équipeinent 


a irer 1eu 

1951, par à tion d licle 43 du réglement (1) et renvoyé 

à la conunission des affaires économiques}, par M. Bergeret, 

d« pu le 

Mesdames, mé: urs, le ressources dont dispsent es entre- 
Ï { ndustrieiles el commerciailes privées pour financer leurs 
diivt orne! lil, 1 1 'helirt actueile, en regfessiohi générale, 

Un actofinancement relativement important de 60 milliards en 
14 1s iuation de la commission des investissements; avait été 
r't 1 possible par l'inflation et les hausses officielles de prix inter- 
venues en décembre 1917 et janvier 1958, En 1950, la concurrence 
accrue des vend impose cerlaines réductions de prix; d'autre 
pat ‘ hausses des salaires et les impôts supplémentaires non 
réperecul ins les prix £<'hmpulent forcément sur les marges dis- 
punibles pour Fautofinancement: enfin, l'impôt sur les bénéfices 
hou distribués incite les sociétés à répartir leurs bénéfices plutôt 
qu'à réin { 

Les ismentati le capilal sont compliquées par la mauvaise 
tenue des tilres € iurse, Elles avaient représenté 70 milliards 
« 19#j évaluation en francs 19191, Elles n'élaient plus que de 
il milliards en 1919 et de 8,6 milliards au pr2rmier trimestre 1990. 

Les émissions d'obligations se heurtent au même genre de diffi- 
cultés auxqu Viennent s'ajouter Jes lacx d'intérêts élevés (de 
l'urdre de 9 p. 100 nel', Elles ont représenté 46 milliards de francs 
1919 en 1936 pour tomber à 1% milliards en 1919, 70$S millions au 
premier trimestre 193%) (le marché avant du reste pratiquement été 
réservé pendant celte période à lemprunt du Crédit nationa et 
aux émissions de groupernents de sinistrés). 

Ainsi, les entreprises Industrielies et commerciales privées, pour 
réaliser en 1950 Je même montant d'investissement qu'au Cours de 
la période 1936-1948 (montant qui n'est certes pas excessif et qu'il 


serait au contraire souhaitable d'accroitre) devraient trouver auprès 
du erédit bancaire et du fonds de modernisation de très Jarges 
concours, Or, actuellement, le volume des sources de crédit est le 
gui\ant 


I — Crédit à moyen terme (© à 5 ans). 


a) Sources Crédit réescomplable auprès du Crédit national: 


crédit corporalif de la caisse des marchés ‘art. 8); banques spé- 
cialisées 

b) Taux. S à &,5 p. 100. 

€) Garanties Variables ten général, engagement de ne pas 


hypohéquer ou garantie d'une sociélé de caution mutuelle). 

d) Volume  tnilhards en 149 90 p. 100 par le Crédit natis- 
Nal: » p, 100 par ja Caisse des marchés; 5 p. 100 par les banques 
spécialisées, 


1 Crédit à long terme (Supérieur à 5 ans). 


a) Sources Crédit nalional; Fonds de modernisation et d'équi- 
pement; banques spécialisées; Caisse des dépôls et consignations. 

bd) Taux. 8 à 94 p, 100, 

€) Garanties, Hypoihèque de 17 rang, titre ou caution île 
prêt qui ne peut dépaser 1% millions par emprunteur, est limité 
à 00 p. 100 de la valeur de liquidation du gage). 

d) Volume. — 19 milliards en 1%49, non compris Usinor et Sollac 
(25 p. 100 par ke Crédit national, 66 p. 100 par le Fonds de moder- 
hisalion, 10 p. 100 par les banques spécialisées), 

Une limitation globale existe en ce qui concerne le Fonds de 
Modernisation dont es disponibilités sont fixées par la loi de 
finances, On sait que, déduction faite de la part affectée aux pro- 
programines d'Usinor, de Sollas ainsi qu'au tourisme, les crédits 
disponibles pour le secteur privé ne rerrésenteront guère plus en 
3950 que les quelque 13 milliards attribués en 1949, 

Dans ces conidtions, deux problèmes se posent: 

to 11 faut supprimer les limitations quantitalives qui 
pour le long terme, ce qui revient: 

Soit à augmenter le voluine de crédits dont dispose le Fonds 
d'équipement, ce qui ne sera possible qu'à partir de 1%1; 

Soit à supprimer la lrilation à 150 millions de francs par em- 
prunteur des prêts à long terme actuellement consentis par le 
Crédit national, et à ouvrir en méme temps à cet établissement 


existent 





(1) Extrait du compte rendu in extenso de la séance du 
2 août 1951: 

“ M, ie président. — Conformément à l'article 3 du règlement, la 
commission aes affaires économiques demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette com- 
mission dans la précédente législature par M. Bergeret le 14 novem- 
bre 1920 sur la proposition de résolution de MM. Francis Leenhardt, 
Catrice et Joseph-André Hugnes tendant à inviter le Gouvernement 
à assouplir les conditions d'octroi du crédit consenti aux entre- 
prises privées pour assurer leur inodernisation et leur équipement, 
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« Le renvoi est d> droit, I est ordonné. » 
(2) Voir le n° 412%, Assemblée nationale (1re législature), 





des facultés de mobilisation des crédits à long terme auprès de 
l'institut d'émissions analogues à celles qui existent pour le moyen 
terme. 

20 [1 faut assouplir les conditions du crédit: 

Par un abaissement des taux. Ceux-ci sont actuellement de 
l'ordre de 8 à 10 p. 100. Is s'expliquent par le fait qu'à l'intérêt 
proprement dit qui est de 7 p. 400 viennent s'ajouter des frais 
d'étude et de dossier sur lesqueis peuvent se greffer des commis- 
sions de caution et courtäges supplémentaires. Ces taux excessifs 
sont à comparer à ceux qui se pratiquent en Angleterre, aux 
Etats-Unis, en Suisse et qui sont de l'ordre de # p. 100, L’incidence 
sur les prix de revient est évidemment très variable suivant jes 
industries et les durées d'amortissement, elc., et les comparaisons 
internationales ne sont pas faciles, Dans cerlains cas spécifiques, 
les charges financières en France finissent par approcher 30 p. 100. 
Hone faut d'ailleurs pas oublier que les crédits à long terme étant 
limités en volume, une grande partie d'opérations ressortissant nor- 
malement au long terme sont financées par le moyen terme, ce 
qui impose des amortissements plus rapides; 

Par un assouplissement des garanties, Dans le cas des prêts à 
long terme accordés par le Crédit national sur les crédits du Fonds 
d'équipement, il faut reviser les anciennes règles d’estimation 
bancaire et tenir compte de la valeur économique que présentera 
l’entreprise après sa modernisalion ou son rééquipement. Des indi- 
cations valables peuvent être données sur ce point par le ministère 
technique et la commission des investissements qui statuent sur la 
demande de prêt. Celui-ci devrait pouvoir être égal à la valeur 
estimalive du gage ainsi élablie. En outre, des mesures devraient 
être prises pour faciliter l'octroi des cautions. 

Presque toutes ces mesures peuvent être prices sur simple déci- 
sion gouvernementale car elles relèvent soit de la Banque de France 
(taux du crédit, réescompte d'effet à long terme), soit de l'assem- 
blée des actionnaires du Crédit national où l'Etat est majoritaire. 
Seuie l'augmentation du plafond des avances du Fonds nécessite 
l'accord du Parlement. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques vous 
propose de bien vouloir approuver la proposition de réso:ution 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement X prendre sans 
retard — et, le cas échéant, sous forme de dispositions législatives 
incluses dans la loi de finances pour l'exercice 1951 — les mesures 
suivantes: 

1° Suppression de la limitation à 150 millions de francs des prêts 
à long terme accordés par le Crédit national; 

20 Assouplissement des garanties exigées en autorisant l'octroi 
de prêts d’un montant égal à la valeur du gage el en tenant compte 
de la valeur estimative qu'atteindra l'entreprise après sa moderni- 
sation et son rééquiperment; 

3e Diminution des taux d'intérêt qui ne devraient pas être supé- 
rieurs à 4,20 p. 100. 





ANNEXE N° 495 
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RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom d8 
la cominission des affaires économiques sur la proposition de loi 
de M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues portant création 
au sein de la caisse centrale du Crédit hôtelier, commercial et 
industriel d’une section de crédit thermal (repris le 2 août 1951, 
par application de l'article 33 du règlement (1) et renvoyé à la 
commission des affaires économiques), par M. Poimbœuf, députée (2). 


Mesdames, messieurs, ce récents congrès ont mis en valeur l’impor- 
tance, pour notre pays, de cette exportation invisible 0 contribue 
à améliorer considérablement notre balance de comples et qui & 
nem le tourisme. 

Sans doute, nos sites si variés, si capables de provoquer tant de 
formes d'émotion, nos monuments incarnant tant de siècles et 
manifestant un: telle prodigalié artistique sont-ils pour beaucoup — 
sans parler des agréments de la vie — dans l’attirance qu’exerce la 
France à travers le monde entier. 

Mais à côté de cos raisons qu'ils ont de venir chez nous et d’y 
revenir, beaucoup crétrangers en ont une autre et nullement négli- 
geable. Au milieu des sites et près des monuments qui viennent 
d'être évoqués, de nombreuses stations thermales offrent des possi- 
bilités de traitement et de cure que l’on trouve difficilement ailleurs 
en tel nombre et avec une telle diversité. Cet ce à est conso- 
lidé — même en cas de régime — par l’incomparable réputation 
de la cuisine française. 





(1) Extrait du compte rendu in extenso de la séance du 2 août 1951: 

« M. le président. — Conformément à l’article 3 du règlement, Ja com- 
mission des affaires économiques demande que soit repris et ren- 
voyé @evant elle le rapport suivant déposé au nom de cette com- 
mission dans la précédente législature par M. Poimbœuf, le 15 décem- 
bre 1951, sur la proposition de loi de M. Louis Martel et plusieurs 
de ses collègues portant création au sein de la caisse centrale du 
crédit tôtelier, commercial et industriel d'une section de crédit 
thermal. 
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« Le renvoi est de droit. I est ordonné. » 
(2) Voir le n° 11663, Assemblée nationale (ire Jégislature), 
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Dans leur état présent, nos établissements thermaux ont déjà 


rendu d'incontestables services largement appréciés par ieurs béné-, 


ficiaires de toutes nalions. 

H nest que trop certain, cependant, que, compte tenu <'efforts 
méritoires et efficaces de rééquipement, beaucoup d'entre eux, pro- 
bab'ement le plus grand nombre, ont besoin d'être modernisés et 
développés. 

C'est ce qu'ont pensé M. Louis Martel et plusieurs de nos eollègnes 
appartenant à divers groupes de l'Assemblée nalionaie en déposant 
Ja proposition de loi ne 10705. 

Cette proposilion vise à insliltuer au sein de la caisse centraic du 
crédit hôtelier, comimercial, industriel, une section spécialisée dans 
le crécit au thermalisine, section dite « Crédit thermal ». 

Nos collègues se foncent (oulre les considérations formulées plus 
haul} sur la rude épreuve des années de guerre et d'occupalion avec 
leur corlège de réquisilions, de dégradations, de destructions. Hs 
font ressortir, de plus en plus, la détérioration rapide, même en temps 
normal, des installations en cause sujettes à d'inévilables corrosions, 
lis insistent, entin, sur des exigences de renouvellement contition- 
nées par le progrès de la science médicale et des techniques y aiffé- 
rentes. 

Suivent des consuéral'ons fort pertinentes sur l’apparilion et la 
croissance du thermalisie social, événement dont on ne peut mestui- 
rer encore, Inais dont il est loisible et expédient de pressentir les 
répercussions 

Abstraclion faite de certains éléments plus particulièrement contem- 
porains, le problème n'est pas nouveau. Pourquoi ne pas rappeler, 
dans ce rapport, le cas assez singulier d'une loi au 2 décembre 
1951 destinée à fournir une base au crédit thermal mais qui, prali- 
quement, fut de nul effet, faute d'entente entre le ministre des finan- 
ces el le ministre chargé ae la santé. 

I s’agit, aujourd'hui, de réaliser quelque chose non pas d'occa- 
sionnel mais de durable, quelque chose mettant le thermalisine 
français à même de dresser des plans et de les faire aboutir à 
l'abri des menaces d'interruptions et d'échecs désastreux. 

Les fonds d’investissement du plan Marshall ont, on le sait, permis 
au crédit hôtelier d'opérer d’opportunes attributions en vue de 
l'équipement thermal. Mais l'effet du plan Marshall doit cesser en 
1952. D'autre part, eu égard à l'importance actuelle et, nous l’espe- 
rons, à ia plus grande importance fulure, du thermalisme français, 
le moment n'est-il pas venu de le doter d’une sorte de statut finan- 
cier autonome et de prévoir, pour lui, sous la garantie de ressources 
régulières aCterminées par la loi, des prêts à long, moyen et court 
terme dont les conditions d'attribution sera'ent fixées par un décret 
portant règlement d'administration publique ? 

Sans doute, ainsi que le prévoient eux-mêmes les auteurs de la 
proposition que j'ai l'honneur de rapporter, une objection d'ordre 
formel pourra-t-cÎle être soulevée par certains, celle d'une affectation 
spéciale non conforme à un prncipe budgétaire bien connu el qui 
n’est pas, convenons-en, sans raison d'être. 

Ce principe, peut-on répondre, n’a pas toujours été et n’est pas 
totalement respecté au moment où nous légiférons, Aux exceptions, 
pour ne pas dire aux violations, déjà citées par les auteurs {taxes 
d'apprentissage, taxes forestières), on pourrait certainement ajouter 
quelques autres parmi lesquelles la plus célèbre et non pas la moins 
contestée est ja taxe de la radiodiffus'on 

Aux collectivités qui, de prime abord, pourraient se croire lésées 
par les prélèvements sur leurs ressources présentes que comportera 
l'application de la loi nouvelle, il est aisé de répondre qu'un sacrifire 
certain mais relatif ne manquera pas d'être compensé et probable- 
ment dépassé par de nouvelles ressources. Celles-ci résulteront d'une 
recrudescence notable de la clientèle des établissements ainsi mis en 
mesure de se perfectionner et de soutenir avantageusement les 
concurrences étrangères. 

Personne ne doit négliger de favoriser le thermalisme qui, sans 
préjuice de sa ra:son d'être et de ses bienfaits, est partie intégrante 
de notre tourisme et contribue, dans ce merveilleux ensemble que 
constitue celui-ci, à assurer de rayonnement et la prospérité de la 
France 

C'est donc ponr toutes ces raisons que votre commission des affaires 
économiques vous propose, à l'unanimité, d'adopter la proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LO1 


Art. fer, — Il est institué, au sein de la caisse centrale du crédit 
hôtelier, comimercial et industriel, une section Spécialisée dans le 
Credit au (hemnalisme, section dite « Crédit thermal » 

Art. 2. — Le créuit thermal accorde à l'industrie thermale les 
prêls, nécessaires à l'équipement de celte industrie, notamment 
pour: les travaux en vue de. l'amélioration, de l'agrandissement, de 
la transformation des établissements thermaux; le captage, l’addue- 
tion, la distribution d'eaux et de gaz thermaux; l'équipement tech- 
nique des établissements thermaux; l'installation et la modernisa- 
lion de laboratoires et de cliniques thermales: le développement 
ues techniques accessoires et des adjuvances de cures. 

Le crédit thermal ouvre des prêts à long, moyen et court terme. 

Art. 3. — Le crédit thermai est doté des ressources suivantes: 

a) Un prélèvement annuul de 200 millions sur le prélèvement sur 
le Je des jeux opéré, au bénéfice de l'Etat, dans les casinos 
autorisés ; 

b) Une quote-part annuelle de 25 p 100 du produit global de la 
Surlaxe communale sur la vente en bouteilles des eaux minérales et 
gazeuses ; 

c) Les intérêts des prêls consentis; 

d}) Les dons et legs 

Art. 4. — Un règlement n’administration publique déterminera 
les conditions de fonctionnement du crédit thermal, notamment en 
pe concerne l'attribution des prèts et le controle de leur utili- 
ation, 


—_——> 
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RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de 
la cominission des affaires économiques sur: HE le projet de loi 
relatif au contro'e (les ententes profesSionnellés; IL le hroprsi- 
tions de joi: 1° de M. Henri Teilgen, tendant à réglementer les 
ententes économiques, à interdire celies qui sont contraires à 
l'intéret géntral el à conférer à celles qui s'avèrent hoites un 
statut legal; :° de M. Gazier el plusieurs de ses collègues, tendant 
à organiser le conirôie des ententes professionnelles (repris te 
2 août 1991, par application de l'article 33 du règlement [1l, et 
renvoyé à la cominission des affaires économiques), par M. Poim- 
bœuf, député (2). 


Mesdames, messieurs, idéalement, ia libre concurrence est le 
régitne qui devrait perimelire aux consomimaleurs que sont {tous les 
citoyens de se procurer au meilleur compte Les divers produits 
ou services dont ils peuvent avoir besoin, Toute une écoie, ceile 
du libéralisme économique, s'en réclame en permanence, dussent 
ses tenants oublier ou passer sous silence un tel principe quand 
de intérûts sont en jeu qu'on pense ne pouvoir sauvegarder, en 
certaines circonstances qu'en recourant à un protectionnisme plus 
au moins discret ou flazrant. 

C'est que bon nombre de consommateurs sont en même temps, 
à un titre quelconque, des producteurs: les plus humbies des 
manœuvres ou des livreurs peuvent ètre considérés coinme tels 
puisqu'ils sont indispensables à la manutention onu à l'écoulement 
des produits. Une expérience constante témoigne que la libre concur- 
rence laissée à elle-même peut aboutir, pour des fractions impor- 
tantes de producteurs de toux rangs, à de vérilables catastrophes, soit 
que, sous son empire, les prix nécessairement pratiqués deviennen 
insuffisamment rémunérateurs, soit que les pratiques trop connues 
d'homines sans scrupule mais non sans moyens financiers avilissent 
à plaisir ces mêmes prix pour devenir les maitres absolus du marché 
après l'élimination de leurs concurrents. 

Des ententes professionnelles de toute nature sont nées, au moins 
por une part, d'un besoin bien compréhensible de défense eorn- 
mune contre un désastreux effondrement des prix. H n'est pas exclu, 
disons-le tout de suite, que certaines n'aient pas procédé d'une at i 
normale intention et que d'ancunes, formées, à Forigine, dans Île 
sens d'une légitime protection, aient facilement dévié par la suite. 11 
n'est même que trop fréquent qu'elles dépassent ce stade admissible, 
pour aboutir à supprimer foute concurrence et pour réaliser, 
l'encontre de l'intérêt général, un monopole où un quasi-monopole 
de fait. Par un eurieux paradoxe, il se trouve des fidèles du Hibéra 
liisme économique pour s'accommoder de cet élat de choses si 
manifestement contraire à leur thèse fondamentale en soutenant 
qu'en tout état de cause, les ententes ne peuvent être que sie 
puisqu'elles résultent d'une des libertés essentielles: la Liberté d'asso 
ciation. 


Ib y a là un sophisame aisé à déceler. En effet, la libreté d un 
chacun se trouve nécessairement définie par la liberté d'autrui 

Dans un régime civilisé, dans un régine démocratique, « for 
tiori, c'est à J'Etat, mainteneur et promoteur de Fintérôt général 
et protecteur né des libertés 1égiltiunes, qu'il revient, non de se uns 
tituer aux initiatives pri ées, particulières ou roi Lives, mais bien 


d'exercer entre elles et au dessus d'elles un judicieux et vmpartial 


arbitrage, Faute de cela, une lulie sans merci serait livrée par des 
libertés antagonistes, celles qui sont représentées par les hommes on 
les groupes les plus puissants parvenant fatalement à annihiler les 
autres 

Il est sans doute opportun à ce point du rapport, de Fillu-trer 
sans trop l'alourdir, de quelques exemples précis ermprunt au 
travaux du conseil économique dont on voit, soit dit en passant, Île 
rôle utile qu'il peut jouer quand il fournit documents el suggestions 
au Jégistateur. 

Voici donc quelques exemples particuliers de dirigisme prafes- 
sionnel recueillis par la commission spéciale du Conseil économe 
que, 

A. — Cas de monopole, 

40 La compagnie des compteurs détient un monopole absolue 
Maitresse du müarché, elle impose ses conditions; aucun contrôle ne 
s est jamais inohtré eflitace; 

20 La compagnie des signaux et entreprises électriques d ni 
également un monopole: la fabrication et la fourniture d ipjrà 


reils de signalisation électrique. 





{4} Extrait du compte rendu in ertenso de la Sance du 2 août 1991: 
« M. le président. — Conformément à l'article 3% du réglement, Ja 
Ccominission des affaires économiques demande que soit repris el 
renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette 
comraission dans la précédente législature par M. Poinbæuf, le 
23 février 1951, sur: I. le projet de lai relatif au côntrôle des ententes 
professionnelles; 11. les propositions de loi: 1° le M. Henri Teitsen 


tendant à réglementer les ententes économiques, à interdire celles 
q'i sont contraires à l'intérêt général et à conférer à celles qui 


s'avèrent licites un statut légal: 20 de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à organiser le contrôle des ententes profes- 
sionnelles. 
OR RERO DUR CS URI SN sos Du 6 6060 € 
« Le renvoi est de droit. Il est ordonné, » 
(2) Voir le n° 12555, Assemblée nationale (1re Kzgislalure), 
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Exemples de duopoles ou d’oiigopoles de fait 
constitués sous formes d'ententes. 


to Le comploir des glaces, par l'intermédiaire desquels les clients 
sont obliges de passer, dépend de deux produc- 


publies où privées à 
Saint-Gobain eêt 


leurs dont l'action est étroilement coordonnée: 
Boussois, le premier fabriquant des glices de grandes ditnensions, 
ke second celles de peliles dimensions; \ 
%» La compagnie électro-comptable pour la location et l'entretien 
des machines à slalistiques à cartes perforées (machines couvertes 
par des brevets américains dont l'amortissement est complabilisé 
dans le prix de location-entrelien à un taux élevé). Le marché de ce 
genre de machines est très fermé puisque restreint à trois firmes; 
la marge doit avoisiner %0 p. 100; comme les services publies repré- 
sentent la principale elentèle, une commission consultative perma- 
nente de la mécanographie a été instituée qui est chargée d'étudier 
les contrats et les prix; : 
3 La fabrication des trollevbus, qui constitte un marché très 
spécialisé, est assurée par trois constructeurs dont l’un fournit les 
ueul dixièmes de la demande; les prix sont des prix de monopole, 


C. — Exemples d'ententes conventionnelles, 


je L'industrie du gros matériel électrique se trouve entièrement 
“uuirôlée par quatre grandes entreprises: Jeumont, Aisthôom, Com- 
pagnie électromécanique et Schneider Westhingouse (S. W}) qui 
véeprésentent des intérêts inlernalionanux; eonnaissent approxima- 
dwement la capacité du marché et les spécigisations exigées par 
les différents chents, la répartition des commandes est automatique ; 
Jeuimont est spécialisé dans l'équipement traction du matériel 
a acquis une telle exclusivité d'ordre technique (cou- 
verle par des brevets) que les marchés doivent nécessairement être 
traités avec Jui: dans une eocrlaine mmesure, c'est Alsthom qui joue 
auprès de la Société nationale des chemins de fer français le rôle 
que Jeumont joue vis-à-vis du inétro; d'abtre part, cette société 
détient en France Je quasi monopole en ce qui concerne la cons- 
truction des bogies à halte qualité mécanique pour automotrices 


« inétro » et 


tt locomotives électriques: c'est dans ces industries très spécia- 
lisées que les grandes entreprises publiques on nationalisées ont 
constaté l'existence des marges les plus importantes; 

2 L'amiante, A l'intérieur de Ja chambre syndicale des produc- 


leurs, le « groupe des filateurs » constitue un exemple presque 
pes de dirigisme professionnel; non seulement les prix sont 
iiposés et respectés, mais un quota de fabrication est fixé à chaque 


frine avec reversement du bénéfice au fonds commun en cas de 
dépassement: 

39 Sous l'égide de la chambre nationale du eyele et de la chambre 
patronale du connnerce en gros du cycle, « l'entente économique du 
cycle » à été constituée entre fabricants de pièces détachées, cons- 
lructeurs et négociants en gros du cycle; la convention qui lie entre 
eux les adhérents prescrit qu'ils doivent réserver l'exclusivité de 
leurs achats on de leurs ventes aux membres du groupement; le 
règlement intérieur de l’entente stipule en outre un certain nombre 
de dispositions qui permettent de surveiller étroitement les adhé- 
rents; des sanctions professionnelles sont prévues en cas de contra- 
tenlion; 

4° La fédération des syndicats de « transformaleurs de papier » 
mel au po‘nt (1) la constitution d'un groupement professionnel qui 
aurait pour but non seulement d'imposer et de faire respecter par 
‘es entreprises les prix calculés suivant les indications fournies par 
a profession, mais encore d'imposer un contingentement de la pra- 
duclion par la réglementation des quantités fabriquées ou vendues. 
&ü hon-observation des conventions serait assortie de sanctions, 


D, — Exemples d'ententes ou d'accords constitués 
lors d'appels d'offres pour la conclusion de grands marchés. 


1° ReJus d'offres. 


Lors d'un appel d'offres adressé à un certain nombre de cons- 
æmucleurs par la Société nationale des chemins de fer français pour 
ion approvisionnerment en « fuel », aucune réponse ne fut reçue; 
ile dut l'adresser au centre professionnel des produits -du pétrole 
qui prit l'ensemble de la comimande à un prix à peine inférieur au 
Wix global normal, 


2 Offres factices, 


L'industrie de Ja construction de matériel courant ferroviaire 
pose sur des ententes, en accord avec la chambre syndicale des 
‘onstrucleurs de matériel de chemin de fer (2); celles-ci jouent à la 
ois sur le partage du marché et sur la fixation des prix: pour un 
marché de un milliard traité par la Régie autonome des transports 
parisiens en 1948, sur 14 constructeurs appelés et 11 propositions 
purnies initialement, trois représentaient des offres réelles émanant 
le trois constructeurs désignés par la chambre syndicale pour s'in- 
tresser à l'affaire; au reste, les prix proposés par ces derniers leur 
ssuraient une Iarge bénéficiaire de l'ordre de 20 à 25 p. 100; une 


-— 





(1) La Revue des Papiers, 25 juillet-25 août 1949. 

(2) La liste de ces constructeurs figure p. 235 (matériel moteur) 
1 213 (wagons et tenders) dans Travaux 1948 — no 167 bis — 
\üuimnéro spécial consacré à la Société nationale des chemins de fer 
rangais! l'industrie privée du matériel de chemin de fer, 





telle supposilion repose sur fe fait qu'acluellement, l'industrie ren- 
contrant certaines difficultés dues à la réduction des commandes 
passées par la Sockété nationale des chemins de fer français l'en- 
tente est moins stricte, et que les offres récentes ont en conséquence 
marqué des réductions de 25 à 30 p. 100 par rapport ax prévisions 
hormalerment établies d'après les prix antérieurs, 


9° Répartitions préalables. 


Dans le secteur des travaux publics, il semble quil y ait des 
accords portant essentiellement sur le partage systéinatique des 
demandes (répartition de la clientèle S. N. C. F., €, D, F. ville de 
Paris, R, À. T, P., ete.). Ces accords ne portent peut-être pas sur les 
prix d'une façon direete car la diversité des travaux et leurs sondi- 
tions d'exécution ne se prêtent pas à Funification que nécessilerait 
une telle pratique; néanmoins, ils les affectent indirectement du 
fait de la raréfaction des offres; par exemple, dans une consultation 
comprenant normalement 15 à 29 appelés, le champ de la concur- 
rence réelle sera restreint à 3 on 4 entrepreneurs; les marges ecom- 
prises dans les prix sont plus élevées que normalement; dans une 
première approximation, il a été avancé qu'il en résulte, par rapport 
au prix normal (prix d'équilibre) une supermajoration de l'ordre 
de 10 p. 1040 sans préjudice d’écarts plus importants dans certains 
cas particuliers ; 

4° Au cours du dernier trimestre 1949, une administration publi- 
que, la direction des tékécommunieations (1) a fait un appel d otfres 
pour du matériel-cäbles dont une très forte proportion de la pro- 
duction se trouve soumise à une entente assez stricte, 

Jusqu'à une date récente, c'était la direction des industries méra- 
niques qui faisait connaître les possibilités des usines pour lesquelles 
elle assurait d'autre part la répartition des matières premières; en 
accord avec la direction des télécommunications, elle assurait la 
répartition, Le prix était toujours le prix-limile homologué par la 
direction des prix; la commission des marchés s'étant insurgée 
contre ce fait à Ja suite de la libération des prix, un premier appel 
d'offres eut lieu en octobre 199; toutes les propositions dépascérent 
de 15 p. 100 l’ancien prix-limite sauf deux qui étaient de 6 p. 100 
moins cher. 

Tous les lots n'ayant pas été accordés, un nouvel appel d'offres 
fut lancé; pour chaque lot un seul concurrent présenta un prix infé- 
rieur à l'ancien prix-limite, les autres présentant des prix supé- 
rieurs; au surplué, Ceux qui avaient proposé un prix inférieur 
dermandèrent le pouvoir de sous-traiter. 

Le ministère des finances ayant fait connaître Ja possibilité 
d'importations en provenance de Ja Grande-Bretagne, un appel 
d'offres fut fait à l’industrie britannique. Encore que jies produits 
britanniques n'aient pas les mêmes spécifications, }j'industrie 
angiaise accepta avec ses spécifications de fire des produits répon- 
dant à Ja qualification exigée et ce, aux prix intérieurs anglais 
(soit 30 p. 100 moins cher que les prix français): y eompris les 
droits de douane, le produit anglais rendu au Havre était de 
16 p. 100 moins cher que le prix intérieur français. Malgré les pro- 
teslations des industriels et des comités d'entreprise, les com- 
mandes furent passées en Angleterre et cette concurrence entre les 
industriels anglais et français à eu pour résullat que les industriels 
français ont consenti, en février 1950, une baisse de 11 p. 100 par 
rapport à l’ancien prix-Jimite, soit: 45 p. 100 + 11 p. 100 = 2% p. 100 
par rapport aux offres d'octobre 1939, 


E. — Exemple de dirigisme professionnel des prix 
assorti de sanctions professionnelles. 


lo La chambre syndicale de tissage mécanique à façon de Ja 
région iyonnaise et les filiales de ce groupement, qui comprend la 
majorité des entreprises de tissage et de préparation à façon de la 
saierie à caractère industriel de Ja région Jvonnaise, à établi un 
tarif syndical des prix de tissage et de préparation à façon; pour 
obliger ses ressortissants à respecter les barèmes élaborés par Ja 
profession, la chambre syndicale a édicté, en outre, un certain 
normbre de mesures: 

a) Après contrôle des tarifs pratiqués, les prix des facons sont 
éncaissés, pour le compte des adhérents, par deux organismes: 

L'un, intersyndical, l'Unifatex, créé par la chambre syndicale 
de tissage et de préparation à façon et le syndicat des tisseurs de 
Lyon et sa région; 

L'autre, professionnel, la société anonyme à capital variable, 
Renomat, formée par certains imermbres de la chambre syndicale 
1récitée ; 

; b) Il est retenu, avant versement aux intéressés, sur les mon- 
lants des façons encaissées, qar les soins de ces orguonismes, un 
pourcentage destiné à la fois à rembourser les frais de gestion et à 
couvrir la cotisation syndicale (0,50 p. 100 pour l'unifatex, 0,70 p. 100 
pour renomat); - 

c) Les infractions à la discipline syndicale, notamment en ce qui 
concerne l’encaissement et le contrôle des tarifs, entrainent la radia- 
tion définitve des membres qui s’en rendent coupables: 

d) Enfin, les adhérents doivent, à peine d'exclusion, refuser les 
ordres de façon des industriels qui donneraient du travail aux 
faconniers-tisseurs dissidents 

Un nombre important de membres de la chambre syndicale du 
lissage et préparation à façon persistant cependant à entaisser eux- 
mêmes les prix de leurs façons (233 sur un effectif de 505), la 
chambre Tr dans une assemblée générale extraordinaire 
convoquée le 27 octobre 1949, a procédé, en application des disyo- 
sitions prévues ci-dessus, à la radiation de 168 membres considérés 





(1) A titre indicatif, la direction des télécommunicationg traile 
pour un milliard de commandes de matériel-câbles. 
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comme tacitement démissionnaires et prononcé l'exciusion de 9 
mermbres; ces derniers, tout en refusant de se soutneltre aix 
mesures de contrôle et d’encaissement des facons — dont ils 
contestent le caractère légal — avaient, en effet, manilesié la 
volonté de continuer à faire partie de la chambre syndicale; 

9% Les fabricants d'outils de jardinage de la région de Caen, qui 
se trouvaient répercuter, sous la forme d'une baisse variant entire 
8 p. 100 et 30 p. 100, la diminution du prix des aciers Inarchands, 
type Martin, utilisés dans leurs fabrications, ont été invités, par le 
résident de la fédération nationale des producteurs d'articies de 
quincaillerie, à aligner leurs prix sur Ceux plus élevés pratiques par 
les industriels des Ardennes et de la Lozère, 

3 Un commerçant détaillant en charbon s'est plaint de ce que 
des sanctions professionnelles lui étaient ne: gare (relus d appro 
visionnement par les grossistes) parce quil consentail des rabais 
sur les prix limites fixés. Afin de recevoir des livraisons, ce Corn- 
merçcant à dû s'engager par écrit, vis-à-vis du groupement, à prali- 
quer le prix imposé à la profession. L'enquête a révélé que les 
grossistes suivaient les directives de la confédération nationale du 
cornimerce charbonnier et appliquaient, à l'encontre du contreve 
nant, une décision du syndicat local, notifiée par circulaire <€tna- 
nant de la profession; 

4e La visserie. Les tarifs syndicaux qui sont proposés par la pro- 
fession, et respectés, mainliennent Les prix à un niveau très élevé. 
Pour les vis à tôle, qui intéressent notamment la carrosserie auto- 
inobile, des importations en provenance des U. S. A. reviennent à 
moitié Imoins cher que les tarifs francais; 

5 Le parquet de Marseille a élé amené à ouvrir une information 
« contre X » à la suite de renseignements selon lesquels un certain 
nombre de producteurs de pétrole auraient constitué une organl- 
sation dont les adhérents s’engageraient à ne pas baisser le prix de 
leurs produits. Cet engagement serait assorti de sanctions sous forme 
d'armendes infligées par un « tribunal des accords », C'est ainsi qu'un 
contrevenant, qui avait pratiqué une baisse unitaire de 0,60 sur les 
irix imposés, se serait vu frappé d'une- amende professionnelle de 
10 inillions, Au surçlus, la profession mettrait en œuvre loutes sortes 
d'obstacles afin de gêner dans leur profession les coultrevenants 
récalcitrants ou lés adhérents qui voudraient se retirer. 


F. — Exemple de dirigisme professionnel local dans l'artisanat. 


L'union des syndicats artisanaux du Morbihan a transmis aux 
fournisseurs en bourrellerie du déparlement une pétition émanant 
des bourreliers de Ploermel-Josselin, Ceux-ci demandaient aux four- 
nisseurs en bourrellerie de la région de ne plus livrer de marchan- 
dises à un sellier de Mohon parce que cet artisan accaparait une 
partie de la clientèle en pratiquant des prix plus intéressants pour 
les cultivateurs; or les prix des travaux de bourrellerie feuvent êlre 
l'brement débattus entre le bourrelier el les cultivateurs. 


G. — Exemple de tentative d’intimidation. 


Le syndicat des électriciens et radios de la Creuse a adressé à ses 
\ddhérents des barèines indiquant les prix imaxitna à praliquer. Les 
barèmes précisaient que « tout volontaire s'engagait à respecter le 
tarif et que toute publicité annonçant une remise réelle ou fictive 
sur les prix a gt le contrevenant à des poursuites en dommages 
ct intérêts de Ta part du syndicat ». Il reste que, sur injonction de 
Fadininistration économique, le président du syndicat a fait con- 
naître « qu'il rétirait le barème ayant fait l'objet des critiques admi 
nistralives et qu'il supfrimait, notamment, la clause comiminaluire 
du iarif ». 


IH. — Exemple d'entente internationale. 


La production, la vente, l'exportation, les prix des produits phar- 
taceuliques, tels, entre autres, que l'acide acélylsalicylhique, sels 
de bismuth, bromure, sels d'iode, piperazine, cacodylate, sont régle- 
tuentés par-une entente internationale particulière à chaque produit, 
outre la. convention d'entente qui lie les adhérents. Un règlement 
inlérieur dispose des méthodes propres à favoriser l'absorption 
de la production nationale et internationale; des sanctions sont 
prises Cn Cas de contravention, Ces ententes internationales grou- 
peut des établissements anglais, allemands, hollandais, suisses, et 
lrançais;, Y figurent pour la France la société des usines chimiques 
Rhiüne-Poulenc dans tous les cas et, selon les produits, la Pharma- 
Cie centrale de France {Ch. Buchet et Ce), les établissements burasse, 
les établissements Roques, la Fabrique de produits chimiques Bil- 
laud, Pointet et Girard, la Société française de produits pharma- 
ceuliques Givaudin-Lamothe, 


|. — Exemple de groupes constitués grâce à des participations. 


1° La S, A. T, C. avait, à l’origine, pour objet primordial Ja vente 
de fils de tissus à la commission, Son activité s'est peu à peu 
“lendue; elle procède actuellement à des opérations de manutention, 
a des achats et ventes de cotons et filés, de tissus écrus et finis tant 
pour Son Comple que pour celui de ses commettants. Ces derniers, 
au nombre de 18, représentent 9 filatures et 17 tissages L'ensemble 
constitue le groupe $S. À. FE. C. dont la société de ce nom assume en 
tant que commissionnaire ducroire la presque totalité de l’alimen- 
lation et des ventes, Les usiniers sont liés à la S. A. 1 C. par des 
Contrats de commissions succincte. En fait, la S. A I. C. impose ses 
directives aux membres du groupe; elle fixe les prix, répartit les 
allributions de matières premières, fixe les contingents pour l'exé 
Cution de certains programmes. Cetle emprise est facilitée par le fait 
qu'elle possède, sait directement, soit par personne inlerposée, de 
grandes participations dans les usines du groupe. 
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Qui pourra nier que de els futs portent gravement tort à 
l'intérèt général non moins qu'à de très respectables intéréls partie 
culiers; qui pourra soutenir qu'ils ne contribuent pas à obérer les 
finances publiques et à faire monter le coût de la vie au prix d'incal- 
culables conséquences économiques, sociales el politiques, natio 


näles et internationales ? 

Qui serait assez aveugle pour ne pas reconnaitre qu'une forme 
aussi nettement condamnable de malfhusianisme éconcmique. ler 
à briser :'essor national vers une productwié accree el une blelt 


ligente expansion de l'économie francaise 

Au sein meme de la commission, tout le monde à élé d'accord 
pour reconnaitre que le problème ne poswail pas ne pas se poser 
et qu'il convenait de lui trouver une solution aussi catégorique et 
rapide que possible, Mais personne ne sera serpris d'apprendre que 
l'unanimité ne s’est pas réalisée sur ladite solution, tant sont nom 
breux, divers et complexes les intérêts en cause, tant sont ditfé- 
rents et parfois opposés les points de vue doctrinaux, 

Certains commissaires ont soutenu que les actcels articles 119 et 
120 (1) devaient sullire à tout, à la condition d'être plus commine- 
ment appliqués qu'ils ne le sont, out en reconnaissant ce que recon- 
naissent aussi les organisations économiques, que, jusqu'ici leur 


application à été bien rare, pour ne pas dire rarissime, les autres 
commissaires parlant, en quelque sorte, d'un procès-verbal de 
carence des arlicles 419 et 420 ont conclut à Ha nécessité d'une 
législation entièrement nouvelle, directement appropriée à son objet, 
pourvue de plus amples moyens d'investigation et d'action, iffi 


samiment souple pour S'adapler à des réalités constamment monte 
vantes ou à des cas présentement jrmprévisibles, et offrant à tous 
les intéréts, à toutes Les parties éventuellement en cause, le 


maximum de garanties d'impartialile, de compétence el d'effi 
cavité. 

Les artlicli 119 et 420 n'ont pas été, pour autant ibrocés, 
la majorité de la commission avant estimé que deux précautions 
valent mieux qu'uue seule IS Se Lrouvent môrme praliquement 
insérés dans le sysitime nouveau en vertu des dispositions de 
l'article 11. 

La question s'est posce de savoir S'il y avait lien ou bien 
de donner un Statut aux ententes professionselles eu es  obli- 
gceant toutes à ladopler sous peine d'iléicité, où bien d'interdire 
aux ententes cerlains procédés où cerlaines décision 

Aucun cormmissaire n'est intervenu pour demander que <oit adop 
tée la première position qui avail élé celle de nos devanciet 
d'avant guerre. 

En effet, il semble avoir él6 admis, entre autres choses, par 
lous les cormimissaires qu'il serait impossible de légiférer en une 
telle malière avant Ja tin de Ja présente législature si tant est 
que lon püt espérer aboutir jamais, méme au prix de long 
mois de discussion, En outre, il est apparu que certains actes 
délictueux reprochés, à juste titre, à certaines entente h'éluicut 
pas le fait exclusif de celles-ci et, qu'en définitive, c'est À ces 
actes qu'il convenait de s'en prendre, c'est contre eux que devaivnl 
être portées les interdictions désirables, 

C'est en s'inspirant de ces données que le rapporteur a présen 
à ses Coliègues ur avant-projet de texte légal constituant ur tra 


a\ 
vail de synthèse. et de quintessence du proiet de dl 
et des deux propositions nes 8967 et 10223 de MM. Henri Teilzen 
et Albert Gazier. I s'est efflorcé d'extraire, de chacun de es 
textes, les dispositions qui {ui paraissaient les plus opporltunes 
et conciliables, de les coordonner et de les harmoniser. L efforts 
des commissaires, même de ceux-là qui n'ont pas adopté le texte 
qui vous est soumis, ont certainement contribué, sur bien des 


points, à l'améliorer de diverses manières, ce dont le rapportent 
est heureux de les remercier ici. 

Avant d'analyser le texte en cause, il peut ne pas être inutile de 
faire justice d'une accusation qui à pe ëé sur Eu des lorigin lle 


de prévoir les juridictions d'exception. 
Une s'agit, ni plus ni moins, pour obvier à un tel reproche 
d'appeler les choses par leur nom. 





(1) Art, 419, — Tous ceux: 

19 Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment da 
le public, par des offres jetées sur le marché à dessein de trouble 
les cours, par des suroffres faits aux prix que demandaient le 
vendeurs eux-mêmes, par des voies où moyens frauduleux quel 
conques, 

29 Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit individuellement, 
Soit par réunion ou coalition, une action sur le gnarché dans le but 
de se procurer un £ain qui ne serait pas le résullal du jeu naturel 
de l'offre et de la demande: 

Auront, directement ou par personne interposée, opéré on lerif 
d'opérer la hausse ou la baisse artificielle du prix des denrées ou 
imarchandises ou des effets publics ou privés, 

Seront punis d’un ernprisonnement de deux mois à deux ans el 
d'une amende de 2.000 à 100.000 EF, 

Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins el cinq 
ans au plus. 

Art. 420. — La peine sera d'un emprisonnement d'un an à trois 
ans el d'une amende de 5.000 à 130.000 F si la hausse ou la baisse 
ont été opérées ou tentées sur des grains, farines, sebstances fari 
neuses, denrées alimentaires, boissons, combustibles ou engrais 
commerciaux. 

L'emprisonnement pourra être porlé À cinq ans et l'emende À 
200.000 F s'il s'agit de denrées où marchandises oui ne #æ:ntrent 
pas dans l'exercice habituel de la profession du délinquant, 

Dans les cas prévus par l'article 420, l'interdiction de séionr qui 
pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de dix ans au 
pius, + 
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que, valablement, on peut normmer juridiction 

ceci qu'elle tend à poursuivre une valégorie 

s non pas en raison des crimes, délits ou infrac- 

inais à cause d'une certaine particu- 

in, d'appartenance politique où sociale, I ne 
\, dé rien de sermblabie, 


} 
L 
‘ 
humellre, 


concerne le Cas qui nous occupe, de 
convient de parler, Et, les précédents 

depuis les tribunaux de commerce 
, en passant par les conseils de prud”- 


luvoir être il à l'égard des juridicHons d’excep- 
juidiclions spéciaiisées — sous la seule réserve d’un heu 
des hommes qui les composent — doivent être considlé 
professionnels consciençieux et réguliers comme leur 
ainsi qu'au publie des usagers et consommateurs, des sécu 
eltement supérieures à celles des juridictions ordinaires, S 
vés el irréprochables qu'en puissent èlre les membres. 
t à sounailer que celte mise au point élimine des appréhen- 
uniqueinent fondées sur des confusions de mots. 
commission des affaires économiques a tenu à écarter une 
‘onfusion, celle en vertu de quoi d'aucuns avaient pu penser 
suspicion générale était jetée par la loi elle-même sur toutes 
ques ic puis ent étre la contcxiure et les objec- 
iquoi elle à iu à ce que soit repris, pour l'article 1° 
celu:-là mème du projet gouvernemental disposant que 
ii contribuuent à améliorer, dans l'intérèt général, les 
la production ou de la distribution sont et demeurent 
, de mettre en relief l’économie du travail 
d'en dégegeor les lignes essentielles, 
omimé Co il supérieur des ententes et de la 
a pour mission de connailre de « toule action, 
portant alfeinte à Fintérût générül» dans 
à l'article 2 
usent venir devant ce conseil soit de sa propre 
ju Gouvernement, soit sur la plainte des 
re des particuliers, des entreprises ou 
de l'enquête, prononcer le clas- 
me dispose essenticliement des 


JuUSUCe en vue de 
des articles 419 et 426; 
nseii des ministres des suggestions 
en vue d'ainener les entreprises et 
sem entreprises" ou organisations 
ne ernique 
interdictions provisoires d’une durée maxima de 
s Seu'ement à la demande du Gouvernement; 
interdiclions définitives au président du conseil des 
nterdictions, moyennant un processus de commu- 
1 de délais expressément prévu par la loi, devenant exé- 
à moins qu'un décret délibéré en conseil des ministres ne 
substitue expressément une autre décision à celle qui avait été 
prinntivement prévue. 

En cas d'inexécution totale ou partielle de la décision intervenue, 
Je “omimissaire du Gouvernement près le conseil supérieur des 
ententes et de la liberlé des marchés saisit le procureur de Ja 
République du siège de l'entreprise ou du domicile de la personne 
d'linquante, 

es faits ancriminés sont jugés par une chambre correctionnelie 
spécialisée du tribunai d'arrondissement complétée par deux magis- 
trats consulaires, Les appels sont portés devant une chambre spé- 

“ce de ja rour d'appel complétée, elle aussi, de deux magis- 
consulaires, 
importe d'altirer l'attention sur ce point essentiel qu’abstrac- 
faite des dispositions de FParticie 11 prévoyant la transmission 
iers au ministre de la justice en vue de l'exercice de pour- 
par le conseil supérieur des ententes et de la liberté 
les délits poursuivis en vertu du présent texte devant 
juridiction spécialisée sont exclusivement caractérisés par des 
lons aux décisions dudit conseil 
es sont les grandes lignes du travail de la commission. NM 
‘ht maintenant d'ajouier que ceile-ci a cru devoir fixer des 
imporlantes en considération de la manière d’encourage- 
*s sanctions trop faibles constituent ordinairement pour 
déjinquants de toute nature, Elle a est'iné aussi, à ja fois 
la mème raison et dans Pintérèt du public et des parties 
essées non déiinquantes, qu'il y avait jieu de donner !s plus 
nüblicité aux décisions de la commission et aux arrêts des 


d'insister sur le fait que le Gouvernement, dont tel ou 

particulier est dispensé d'accomplir le travail qui 

coneeil supérieur des ententes et de la liberté des mar- 

pas pour autant dispensé de prendre position. C’est lui, 

‘ii convient au mainteneur de l’ordre publie, qui est maïlre 

rancher en dernier ressort, soit qu'il fasse réformer par le 

| supérieur une première proposition d'interdiction, soit qu’il 

substitue, par décret, une autre décision que celle proposée, 

encore, que, par son accord lacite, la proposition du ‘conseil 
érieur devienne exécutoire 

ce système dualiste, mais comportant primauté et prépondérance 

s pouvoirs publics, offre, à tous égards, aux divers intéressés plus 

de garanties que celui qui aurait consisté à donner exclusivement 

toute compétence et tous pouvoirs on bien au seul gouvernement 

on hien au seul conseil supérieur des ententes et de la liberté des 

marchés, 





Par ailleurs, le Gouvernement élant, en définitive, l’organisme 
qui décide en dernier ressort, sa responsabilité en la matière, ainsi 
qu'il en est pour tous ses actes, peut êlre évoquée devant le Parle. 
ment soit au cours des discussions budgétaires, soit sous forme 
d'inlerpelialion. 

Des échanges de vues très abondants ont eu lieu entre les 
membres de la commission au sujel de fa composition d’une part, 
du conseil supérieur des ententes, d'autre part, de celie des tribu- 
naux. 

sur je premier point, on s’est attaché à rechercher un système 
qui assure au conseil, par le choix varié et judicieux de ses 
membres, lé maximum d'impartialité, de compétence technique, de 
sens juridique. Il est apparu que le conseil d'Etat et la cour de 
cassation élaient d'excellentes sources de recrutement, Il est apparu, 
s'agissant du plan économique, que le Conseil économique était 
l'organisme :e plus qualifié et [le moine coniesté pour la proposition 
de mernbres à conpélence économique, mais choisis hors de son 
sein, eu égard à l'anportance propre et à la permanence du conseil 
supérieur des enlentes. Par ailleurs, des représentants directs de 
l'Etat y ont, semble-t-il, leur place tout indiquée eu égard aux res- 
ponsabilités de celui-ci en matière de sauvegarde de l’intérêt publie, 

Pour ce qui est des tribunaux, la commission a pensé que, plutôt 
que de constiluer de toutes pièces de nouvelles juridictions, il était 
plus simple ef, sans doule, aussi opérant de spécialiser, par dépar- 
tement, une Chambre correctionnelle avec adjoncüon de mazgistrats 
consulaires, disposition pareilleenent adoplée pour Ja juridiction 
d'app 1 

sans trop S'écarter des juridi‘tions ordinaires, a-t-on retenu 
en pratique l’idée de spécialisation, amplement justifiée par 
caractère très marqu£ et le nombre, malheureusement trop élevé, 

3 délits en cause. 

I reste à souhailer que le Parlement se saisisse rapidement du 
présent texte et que soit promuiguée avant la fin prochaine de ja 
présente légis:ature, une loi régissant les ententes professionnelles 
et la liberlé des marchés, IL faut au plus tôt arriver à mettre 
obstacle À des perturbations dues à Foxntothitnn abusive des 
libertés démocratiques et qui ne sont jamais sans entraîner, comme 
on l’a vu plus haut, de redoulable: conséquences économiques, 
sociales et même civiques, 

Les Etats-Unis d'Amérique, pays généracment réputé “comme 
étant celui du grand capitalisme et du :ibéralisme économique, noug 
ont’ pourtant devancé depuis longternps dans celte voie par une 
légis.ation plusieurs fois remaniée et adaplée, Nous réclamant d’un 
exemole aussi puissamment illustre mais prenant acle des réalités 
francaises, nous avons essayé de mener à Lee une œuvre originale 
et efficace. Nous ja proposons avec confiance à vos débats. 

Sans souci particulier d'école ou de système, sans prise de posi- 
jon obligatoire pour une idéologie libérale ou dirigiste, mais rete- 
ant que si les nouvoirs pubiics sont défaillants, s'instaure le diri- 
gisime des intérêts privés, le plus injuste, le plus malfaisant, 16 
plus catastrophique de tous, vous voudrez, n’en doutons pas, légi- 
férant en l'espèce, mettre de l’ordre dans léconomie française et 
susciter un climat favorable à la contiance et à ja concorde entre 
les citoyens. 

C'est pour toutes ces raisons que votre 


il 
t 
i 
ji 
1 


t 
I 


commission des affaires 
économiques a approuvé, à la majorité, le texte dont la teneur 
suit, qu'elle vous propose d'adopter: 


PROJET DE LOI 
relatif au contrôle des ententes professionnelles, 


Trine Ier, — Dispositions générales. 


Art, fer, — Les ententes profession elles qui contribuent à amé. 
liorer, dans l'intérêt général, les conditions de la production ou de 
la distribulion sont et demeurent iibrement conclues. 

Art. 2. — Peut tre déférée au conseil supérieur des ententes 
visé à l'arlicle 4 ci-dessous ou évoquée par lui, toute action, 
convention ou coalition portant atteinte à l'intérêt général, soit à 
l’occasion de l'exercice d'un monopole ou d’un quasi-monopole de 
fabrication, de distribution, d'importation ou d'exportation, soit 
à l’occasion de la mise en pratique de mesures restrictives, discri- 
minaloires ou cœercitives tendant 4 fausser la répartition des 
malières où produits, ou à faire obstruction au jeu nonmal de la 
concurrence âans un on plusieurs secteurs de l’activité économique 
et, en parliculer, toute mesure tendant: 

a) A la délermination d’an prix de vente ou d'achat par le 
moyen de prix imposés maxima où minima; 

bi A la différenciation des prix de vente selon les acheteurs, qui, 
en dehors des usages professionnels, ne reposerait pas sur des 
différences de qualité, de quantité ou d’éloignement <orrespone 
dant à des var:atjons dans les frais de vente ou de transport; 

c) Au partäge de la clientèle des acheteurs; 

d) À une centralisation professionnelle ou interprofessionnelle des 
ventes ou des achats; 

e) À un: interdiction de vente ou d'achat; 

fi A une limitation du volume des ventes ou des achats, des 
quantités ou des qualités de production; 

g) A une détermination quantitative ou qualitative, dans le cadre 
de la profession ou de l'interprofession, des moyens de production 
et de Pinlensiié de leur utiiisation. 


Art, 3. — Ne sont pas visées par l’article 2 ci-dessus les mesures 
de l'espèce qui résulleraient de l’appücation d’un texte législatif, 
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Tire II — Du conseil supérieur des ententes 
et de la liberté des marchés. 


Art. 4 — Il est institué auprès du président du conseil, en vue 
de l’applicalion de ja présente loi, un conzeil supérieur des ententes 
et de la liberté des marchés. 

Art. 5. — Le conseii supérieur des ententes est ainsi constitué: 

Un président désigné par le Gouvernement el choisi parmi les 
conseillers d'Etat; 

Deux mernbres présentés par le conseil d'Etat et deux membres 
présentés par la cour de cassation, choisis parmi les membres en 
eclivité ou honoraires de ces hautes juridictions; 

Quaire représentants de lEtat; 

Quatre membres choisis sur une liste dressée par le Consai! éco- 
nomique comportant un no.nbre de noms de personnalités prises 
hors de son sein au mins Gouble de celui des sièges à pourvoir. 

Le président et les membres du conseii supérieur sont nommés 
par décret pris en conseil des minisires. 

Le président est nommé pour sept ans. Les membres du conseil 
supérieur sont nommés pour six ans, ils sont renouve'ahes par 
moitié 

Un décret portant règiement d'administration pubiique détermi- 
nera, äans le mois qui suivra la promulgation de la présente Jai, 
les condilions d2 fonclionnement du conseil et la rémunéralion de 
ses membres, 

Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement est nominé par 
décret pris €n conseil des ministres auprès du conseil supérieup 
des ententes, 

Art. 7, — Les affaires peuvent venir devant le conseil supérieur, 
soit de sa propre iniliative, soit sur celle du Gouvernement, soit 
sur la plainte des intéressés, ceux-ci pouvant êlre des parti-uliers, 
des entreprises ou des syndicats, 

Les membres du conseil supérieur et toutes les personnes qui 
participent au fonctionnement de ceiui-ci sont tenus au secre! pro- 
fessionnei dans les conditions prévues à l’article 378 du code pénal. 

Art, $. — Lorsqu'une affaire est engagée dans les conditions pré- 
vues à l’article précédent, je conseil supérieur peut se faire com 
muniquer par toutes personnes, entreprises ou organisations réu- 
nissant des entreprises ou créées par elles, les documents de toule 
nalure en leur possession. 

Le conseil supérieur peut prescrire toutes enquêtes et rerevoir 
toules dispositions orales ou écriles soit en séance, soit par l’inter- 
médiaire du rapporteur ou de l’un des membres du conseil dési- 
gné par lui et investi des pouvoirs définis aux articles 13 e! 11 de 
l'ordonnance n° 15-1183 du 30 juin 1945 sur les prix. 

Les enquêtes jugées nécessaires peuvent être confiées par le 
conseil supérieur soit aux adminis'rations publiques soit à des 
experts choisis en dehors de celles-ci 

Le conseil supérieur ou le président du conseil des ministres peut 
décider la publication totale ou partielle des rapports ainsi établis. 
Art. 9. — Le conseil supérieur peut adresser de: avertissements 
aux entreprises ou organisations qui font l’objet d'une enquête. 

Il pent également, à ja demande du Gouvernemen!, interdire à 
titre provisoire aux intéressés, pour une période qui ne peut dépas- 
ser trois mois, tout acte tendant à assurer l'exécution de l'entente 
ou à poursuivre les mesures ou pratiq''es mises en cause devant Jui, 

Les décisions provisoires du conseii sont exécutoires à l'égard de 
tous dès leur publication au Journal officiel. Elles ne sont suscep- 
tbles d'aucun recours de quelque nature que ce soit. 

Art. 10, — Sauf au cas prévu à l'article précédent, le conseil 
supérieur ne peut se prononcer qu'après avoir provoqué les obser- 
valions écrites des intéressés tant plaignants que mis en cause 

Il peut convoquer ceux-ci pour les entendre personnellement et 
doit le faire s'ils le demandent. 

Quinze jours avant la date envisagée pour la clôture de l'enquête, 
un avis publié au Journal officiel vaut mise en demeure à tous les 
intéressés d'adresser leurs observations écrites au conseil supé- 
rieur dans les conditions et délais fixés par le décret portant rég'e- 
ment d'administration publique pris pour l'application de la pré- 
sente loi. 

Si les intéressés n'ont pas présenté leurs observations dans le 
délai d'un mois ou s'ils n’ont pas déféré, dans le même délai, à 
la convocation qui leur est adressée, le conseil se prononce vala- 
blement sans les avoir entendus. 

Art, 11. — 4 tout moment de l'enquête, le conseil supérieur peut, 
soit prononcer le classement de l'affaire, soit transmettre le dos- 
sier au ministre de la justice en vue de l'exercice de poursuites 
pénales. Le conseil peut également adresser au président du conseil 
des ministres des suggestions sur les dispositions à prendre en 
vue d'arnener les entreprises et organisations à une exacte obser- 
vation de la loi. 

. 12. — Les décisions du conseii supérieur doivent être moti- 
ces. 

Sous réserve des autres dispositions de la présente loi, le conseil 
supérieur des ententes ap interdire l'exécution de tout ou partie 
des conventions dont il est saisi, interdire en tout ou partie les 
mesures où pratiques qui lui sont déférées, prononcer toutes injonc- 
tions directes de cesser ou de modifier lesdites pratiques et de réta- 
blir un régime de loyale concurrence. 


Art. 13, — Toutes décisions du conseil supérieur, à l’exception de 
celles qui sont visées à l’article 9, ne sont exécutoires qu’à l’expi- 
ration du délai d’un mois à compter de 6a notification au prési- 
dent du conseil des ministres. 

Durant ce délai, le président du conseil des ministres peut deman- 
der au conseil supérieur de procéder à une seconde délibération qui 
ne doit pas excéder quinze jours. ‘ 





A l'expiration d'un onuveau délai d'un mois à dater de cette 
dernande, La décision, remaniée ou nan, du consei! supérieur devien! 
exécutoire à moins qu'un décret délibéré en conseil des m'nisitres 


ne substlilue expressément une autre décision à celle du conseil 
supérieur. 

Art. 13. — La décision devenue exécutoire ou le décret en eo 
seul des ministres prévu à Farticle précédent est publié dans les 
conditions fixées à l'article 17 ci-dessous 

Cette publication vaut notification à légari de tous 

La décision devenue exéculoire ne peut êlre attaquée q | 
la voie de recours pour excès de pouvoir devant le conseil d'F'at, 

Aucune action en indemnité fondée sur le préjudire causé par 
les décisions, mêmes provisoires, du conseil supéreur ou des dé 


! 


crels visés à l'article précédent, n'est recevalbie 


Trrre II — Des dispositions répressives. 


Art. 15. — En cas d’inexécution totale ou partielle d'une <« jon 
du conseil! supérieur, méme prise à titre provisoire, le comm ure 
du Gouvernement ou une parlie Iésée saisit le procureur di i 
République du siège de l'entreprise ou du dom è de la person 
délinquante 

Une chambre correctionnelle du tribunal d'arrondissement sié 
geant au chef-lieu du département est spétiaement chargee de ju 
ger des infractions prévues dans l'alinéa ci-des Pour i 
ces infractions, elle s’aijoint deux magistrats consulaire avant 
au moins huit ans de mandat désignés par le minsire de la 
juslPce. 

Les appels sont portés devant une chambre spécialisée de Ja cour 
d'appel, complétée comme 1 est dit ci-dessus. 

Art. 16. — Les proprélaires, gérants ou administrateurs responsa- 
b'es de l’entreprise ou de l'organisation sont passihes d'une peine 
de un mois à cinq an: de prison et d’une amende de 900.000 F à 


un miliard de francs ou de l’une de ces deux peines seulemei 


Ces peines sont doublées en cas de récidive 


Le tribunal peut, en oure, prononcer la eoñlfiscallon lolae on 
partieile des biens des propriétaires, gérants où admin ile 
pons&bles, Cette confiscation est de droit en is de ré‘tdivt 

S'it s'agit d'une personne morae, l'amende pro é 


propriétaires, gérants ou admini<traceurs responsables peu 


prononcée solidairement contre l'e { » elle-mérm 

Art. 17. — Le conseil supérieur el le tribuna! ordo t 
peine d'astreinte, :'insertion des décisions et jugemet re LL 
ipplicalion des dispositions de [a présente oi da cinq q 
qu'ils désignent, aux frais des entreprises ou 
fait l'objet d'une enquête ou d'une condamnatio 


ANNEXE N' 497 


(Session de 1951. — Séance du 2 août 11.) 
RAPPORT fait ‘au cours de la précédente légisiature) au nom de Ja 
commission de la reconstruclion et des dommages de guerre su 


le projet de loi relalif à la rénaration des dommages de guerre 
subs par la Sociéte nationale des chemins de fer français re) 


le 2 août 1951, par application de Parhcle 33 du réglement [fi el 

renvoyé à la commission de la reconstruction et des dormima ie 

guerre), par M. Midol, Géputé (2). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 11618 qui est soumis à 
volre approbation, a pour but de normaliser et de mettre fin à une 
situation provisoire et complexe due princ.palement, comme Findi- 
que l'exposé des motifs du projet, au fait que la reconstitution des 
établissements de la S. N. C. F. détruits of endommagés par faits 
de guerre ne pouvaient être reconstruts comme ils l'élaient pré- 
cédemiment, 


Les problèmes posés par ces modifications, aussi bien en ce qui 
concerne les installations fixes que le matériel roulant ou les pa 
d'outillage, sont extrêmement complexes. I est difficile de déter 
miner ce qui correspond aux dommages et aux « améliorations », 
à l& « modernisation », à la « vétusté »: d'autant plus que, dès la 
Libération, la S. N. C. F. s'est efforcée, le plus rapidement possible, 
de remettre le réseau ferré en état de reprendre son activité, 

D'autre part, les modifications apportées par la S. NC. F. à 5es 
instatlations fixes, à son matériel roulant, à son parc de matérel et 
d'outillage, sont très importantes. 

ll était pratiquement impossible, dans ces conditions, d'appliquer 
pour la détermination des dommages, aïnsi que pour la reconstiltu- 
tion ou l'indemnisation des biens envisagés, les règles utilisées pour 
l'indemnisation de l’ensemble des sinstrés. 





(1) Extroit du compte rendu in exrtenso de sa séance du 2 août 
1951 : 

« M. le présent. — Conformément à l’article 3 du règlement, la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de cuerre demande 
que soit repr:s et renviyé devant elle le rapport suivant, déposé au 
nom de cetle commission dans la précédente législature par M. Midol, 
le 9 mai 1951, sur le projet de loi relatif à la réparation des dom 
mages de guerre subis par la Société nationale des chemins de fer 
français. 


d 
« Le 


renvoi est de droit. Il est ordonné, » 


(2) Voir le n° 13151, Assemblée nationale ‘tre Iég'slature) 














Le projet de loi, qui est Fabou] ement de longues disc usskns 

entre le Gouvi ment et ja 5. NX, l., à pour but de remcdier à 
{ 

La ai \ ‘ lern l nodalités de reconstitution 
sorti i juevnces cvs l utit l uecre ss Cia jui d 
pond à Là l \ ji l le «ct stré qui ippelie là S * 
{ 

fr le Î t { ministt des ! publ S 
élabiira ul « lie te { ini détruits 
lt pia Col) { L 1 } [EE es } { 11e »C icat ns 
nécessaires en ce qu e ft ista.lat:o LA terminera 
i consistance du mnà rou fixera les éléments du pare de 
matériel € 1 1 ie à ( ul 

Ainsi la reconsutulion di ns de la S. N,. C. 1 e fera selon Îles 

) de ‘conom e@ 1 | e actuerne, 
Re d ï ent " lu projet appliquent ce principe et font 

ie ition di harzes de cette reconstitution entre la 5. N. C. F. 

| 
“ {a nsi que l'articl jui traite des installations fixes, laisse 
90 p. 100 du [ ( \ la charge dt 1 S. N, C. F. qui représen- 
ten [n tue fu (RUE: t | [a LISA Os et le pour- 
centaze de vétusté . 

La reconsttution du matériel roulant perdu, endommagé ou détruit, 
dont la consistance est définie à larticie i, e entièrement à Ja 
charge de l'Etat: alors que 10 p. 400 restent à relie le la S. N .C. Fr. 
pour le pare de matériel et d'outillage, afin de tenir compte de la 

L'article 6 prévoit normalement le remboursement intégral des 

hk ] i t pas des stork iminerciaux, mais des réserves 
de te \ Assul xplolation normale de ce service publie. 

IL parait bien naturel que l'Etat paye la remise en état du matériel 
et de lou e récu endomimazgés par faits de guerre, qu'il a 
nis à Ja d sition de La S N. € F. jusqu'au fer janvier 1930 

t non 11 nme le projet l'ind'que par erreur dans son article 6}. 

Ent l'article 8 est une clause d'attente de règiements interna 
tionaux que l'absence de traité de paix n'a pas encore permis d'éta 
Diir 

Li iutres articles n’anpellent ausune bservation spéciale 

Deux re rrreclions qui sont dest nées à réparer des erreurs 


1 


vit s CM Cut! ] 
lypographiques doivent être \pportées au texte gouvernemental: 
y date du fer janvier 1951 par celte du ler janvier 194 
dans le troisième alinéa de l'article 3 et remplacer les mots: « compte 
tenu des dispositions de lartcle 9 ci-dessus », par les mots: « compte 
tenu des dispositions de l'article 10 ci-dessus », dans le troisième 

alinéa de l'article 11 
Votre coummiss'on de la reconstru:tion et des dommazges de querre 
lopter le projet de loi sui 


en conséquence, G@ 4 


remplacer 


propo , 
PROJET DE LOI 
Art. fer — Les dispositions ci-après s'appliquent à la reconstitu 
tion des ouvrages, des installations, du matériel et de l'out Ilage de 
la Sociclé natlonaie des chemins de fer francais, détruits, d sparus 


u endommagés par suite de faits de guerre, tels que ceux-ci sont 
les dommages de guerre. 


définis par la légisiaton génerae «a 

art, à — Le plan de reconstitution des ouvrages et des instal- 
lations détruits ou endommagés par suite de faits de guerre sera 
évisé par la société nationale les chemins de fer français et arrêté 
par le min'sire des travaux publics, des transports el du tourisme, 
après avis de la commission des investissements 

Il délerm \ les ouvrages et les installations à réparer ou à 
reconstruire et pourra comporter tous déplacements, modifications, 
regroupements ou suppressions jugés nécessaires dans l'avenir 


Art. 3 — L'Etat prendra à sa charge 80 p. 100 du coût des travaux 
li définitifs exécutés, dans le cadre prévu à l'article 2 
ci-dessus, en vue de la reconstitution des installations fixes du che- 
min de fer, dans la mesure où ils seront admis, au titre de la recons- 
tilution, par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme 


Art. 4 — Le matér'el roulant et l'rutillage disparus ou détruits 
par suite de faits de guerre seront déterminés, sur proposition de 


ciété nationale des chemins de fer français, par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, en tenant compte 
du matériel et de l'outillage récupérés au fer janÿ'er 1950, déduc- 
tion faite du matériel et de l'outillage hors d'âge &u 1er janvier 


à à» 


Î uitt 
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art. 5. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, la Société nalimmale des chemins de fer francais entendue, 


tixera les éléments du parc de matér'el et de l'outillage à recons- 
titner, au titre des dommages de guerre, de manière que ls valeur 
à l'état de neuf de ce pare et de cet outillage soit égale à celle 
qu'auraient eue, dans les mêmes conditions d'estimation, à l'état 
neuf, le matérie, et l'outillage détruits ou disparus, évalués confor- 
mément à l'article précédent. 

La part cipation financière de l'Etat sera égale à 90 p. 100 du coût 
réa] d'acquisition ou de construction du parc et de l'outillage ainsi 
reconst lues 

L'Etat prendra à sa charge, en ce qui concerne le matériel et 
l'outillage à la disposition de la société nat'onale au 1er janvier 1950, 
l'intégralité du coût des travaux afférents aux réparations des dom- 
inazes provenant des faits de guerre, 

Art. 6. — L'Etat prendra entièrement à sa’ charge la reconstitu- 
Hon des stocks tels qu'ils se comportaient au moment du sin'stre. 
a Société nationale des chemins de fer francais recevra une indem- 
6 égale à 90 p. 100 du roût d'un mobilier identique à celui détruit 
1 disparu par suite de faits de guerre: elle recevra, par ailleurs, 
1e indemnit# égale au coût de remise en état de son mobilier 


sinisitré et réparable, 
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art, 7. — Sont d&iuits de ‘'indemailé de reconstilution: 
jo Le montant de la participation accordée par l'Etat sous forme 


de lravaux directement exécutés par lui ou sous forme de presta- 
Lons el Nülule; 

do Toute somine versée à ln Société nationale des chemins de fer 
français, soit par une aulori'é française ou aliiée, soit par l'ennemi, 
soil p ir des liers, en n paratlon des dommages subis ; 

go La valeur des récupératons des vieilies matières provenant, tant 
| stallations fikes endommagées, que des installations provisoires 


Ur s 1 
du matériel roulant, 4u mobilier ou de l'outillage détruits où endom- 


Inagés par sie di faits de guerre. N | 
rt 8 — La Société nitionale des chemins de fer français conser- 
vera la disposition gratuite de matériel et-d'outillage d’origine étren- 


gère. L'attribuiion de ‘e matériei et de cet outillage fera l'objet d'ac- 
vords spéciaux entre l'Etat «: la Société nationale au fur et à mesure 
des aeévoiutionis faites à la France, 

Art 9 — | ne sera tenu compte d'aucune charge financière 
£ ‘ipai des dépenses majorées de lemrs frais géné- 





S'ajoglant au prin ( 
raux litmités à » p. 100 dans les calcu!s des indemnités de reconsti- 
tution, 


L Î | Socjé{é nalionale des che- 
mins de fer francais depuis le fer septembre 1959 jusqu'au o1 dé- 
la remise en élat de son réseau, et imputées à 
ne donneront lieu à aucun versement 


Art. 10 — Les dépenses faites par ]la 


cembre 1913, pour 
son compte d'exploitation, 
nouveau de l'Elht 

art, 11. — Afin de permettre, sous le contrôle de l'Etat, les règ'e- 
ments financiers prévus ci-dessus il sera ouvert, dans les écritures 
de la Société palionalte des "chemins de fer français, un compte dit 
« Compte de revonslitution » auquei figureront, d’une part, les 
dépenses de recons{fution, d'autre part 1es ressources côrrespol- 
dante- 

Ces compies 
serment, 

Toutefois, compte tenn des dispositions de l'article 10 ci-dessus, 
les dépenses de reconstitution effectuées par la Société nationale ne 
seront inscrites au compte de reconstitution qu'à partir du fer jan- 
vier 191 
Art, 12, — A la fin de la période de reconstitution, les participa- 
Lions financières de l'Efat seront définitivement arrêtées par applie- 
tion aux dépenses jmputées au compte de re“onstitution des dispo- 
sitions financières qui précèdent. 

Elles feront l'ohiet de règlements pour solde, entre l'Etat et la 
Société nationale des chemins de fer français, compte tenu des 
aco"nples versés, 

t 19 — Les dépenses de re“onstitution demeurant à la charge 
de la Société naliona!e des chémins de fer français sont, en re qui 

erne ‘eur couverture, assipulées aux dépenses visées à l'ar- 
iele 26 de la convention 41 34 août 1937, D'autre part, l'Etat peut 
demander à la Société nationale d'emprunter, pour san compte, les 
somme: nôvessaires à a couverture des participations lui incombhart; 
il rembhonrsers À la Société nalianale les charges de toute nature 
afférentes aux emprunts ainsi contrartés, 


seront, après liquidation, virés au comple d'établis- 





ANNEXE N° 498 (Rectifiée) 


(Session de 1951, — Séan:e du 2 août 1951.) 


RAPPORT fait {au cours de Ja précédente législature) au nom de 

la commission de la reconstruction et des dommages de guerre sur 
le projet de loi tendant à modifier la législation sur le remembre- 
ment (repris le 2 août 1951, par application de l’article 83 du règie- 
ment [f, et renvoyé à la commission de la reconstruction et des 
domimages de guerre), par M. Yvon, député (2). 


Mesdames, messieurs, à lPheure actuelle, 78.000 parcelles sur un 
fotal de 200,000 ont été rernembrées: de pus, l'accord des proprié- 
tares sur leurs nouveaux emplacements peut être considéré comme 
acquis pour 131.000 parcelles. Mais les opérations de remembrement 
pourraient envore être notabement ascélérées si quelques modifica- 
tions où simpifications étaient apportées à la législation en vigueur, 
Trop souvent, en effet, cel'e législation qui, pourtant, a déjà été 
améliorée par la loi du 16 mai 196, se trouve encore insuffisam- 
ment adaptée aux conditions exceptionnelles auxquelles il faut faire 
a les praliciens tout avtant que les sinistrés déplorent cet état 
de choses, 

Les dispositions du présent projet de loi tendent à y remédier. 

L'article {er vise à alléger les formalités de classement et de 
déclassement des voies et »Hiaces publiques, prévues dans les projets 
de reconstruction et d'aménagement 

LL est, en effet, superflu de procéder à de nouvelles enquêtes, 
puisque ces projets de reconstruetion et d'aménagement ont déjà 
eux-mêmes fait l’objet d’une enquête publique. 

(1) Extrait du comple rendu in extenso de la séance du 2 août 
1951 : 

« M. le président. — Conformément à l’article 33 du règlement, la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
demande que soit repris et renvoyé devant elle le rapport suivant 
déposé au nom de cette commission dans la précédente législature 
ar M. Yvon, le 5 mai 1951, sur le projet de loi tendant à modifier 
a législation eur le remembrement, 











OC 


« Le renvoi est de droit, Il est ordonné » 
(2) Voir le no 13098, Assemblée nationale (fre législature), 
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Toutefois, le respect de l'autonomie des collectivités territoriaies 
conduit à n'euvisager de procéder par simple arrêté au classement 
des routes nationaies et au classement _des portions des vo'es 
délaissces, que si ces collectivités sont d'accord po ir prendre RAL 
charge es voies délaisæes, Dans je cas contraire, l'intervention d'un 
décret en conseil d'Etat est nécessaire, celle procédure ne faisant, 
c'ailteurs, que reprendre celle prév'ie en cas de désaccord par le 
décret du 30 octobre 1935 portant madilicalion de la procédure de 
cassement de portions des roules nationales dflaissées 
Ce régime nouveau parait donc très ai<ément praticahle et ve 
commission a adoplé cet article sans madificabon, Par conire, Var 
ticle 2 a donné lieu aux observalions suivantes 

Le quatrième aiinéa de iarlicle 23 de la loi des 11 octobre 41130- 
12 juulet 1941 prévoit 1a fixation par le ministre de la reconstruction 
t de l'urbanisme du prix de chaque terrain sur proposition du 
omité départemental de la recons'ructiôn; le nouveau texte propo- 
sait dc supprimer ce comié et de remoiarer sa consultation par 
celle du bureau de l'association syndicale 

Par 9 voix contre 3 et 4 abstentions, votre commission a dér'dé 
de supprimer cel article. 

Hu y a lieu, en effet, de remarquer que le comilé départemental 
de la reconstruction comprend: 

Le président du trinunal civil du chefiieu: 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées; 

Le directeur de l'enregistrement: 

Le directeur des contributions directes; 

L'ingénieur en chef du génie rural: 

Le directeur départemental des services agricoles; 

L'architecte départementa., 

Un inagistrat municipal désigné par le préfet; 

Un propriétaire sinistré désigné par le préfet: 
c'est dire qu'il est “omposé de personnes qui ne sont pas direc- 
tement intéressées par les questions de remembrement, Il est plus à 
mew de fournir une estimation objective des terrains que les 
membres du bureau de l'association syndicale qui, eux, ont des 
intérèts en jeu. 

IL est ainsi apparu à a majorité de votre commission que la 
modification proposée ne serait pas des plus heureuses, L'administra- 
tion, consultée par mes soias, m'a fait connaître qu'elle était favo- 
rable au maintien du régime actuel. 

Le premier alinéa de l'article 3 du projet tend à permettre, 
lorsque le développement des opérations techniques le permet, lat- 
tribution immédiate de terrains aux sinistrés priorilaires sans qu'on 
soit obligé d'attendre la clôture de l’ensemble du projet de remem- 
brement. 

Les bénéficiaires d'attributions provisionnelles de terrains sont 
limitativement énumérés par l'article 2 de la loi du 16 mai 1946. 
Désormais, c'est l’inst-iption à l’ordre de priorité qui permettra aux 
sinistrés d'avoir les moyens financiers et le terrain nécessaire pour 
assurer sa reconstruction, La nouvelle rédaction est d'autant plus 
satisfaisante qu'elle donnera la possihililé aux sinistrés de contracter 
des emprunis auprès au Crédit foncier de France, qui leur permet- 
tront, dans bien des cas, d'achever Ja reconstruction de leur 
immeuble, Cet établissement garantissant ses prêts par une inscrip- 
lion ‘ypothécaire sur le terrain, les sinistrés devaient iusqu'à main- 
tenant attendre la clôture des opérations de remembrement avant de 
pouvoir emprunter. L'intérit de la nouvelle disposition est dune 
considérable, 

Ce premier alinéa a été adopté à la majorité de 15 voix, # com- 
Hissaires s'étant abstenus, 

Quant au deuxième alinéa, il prévovait la possibilité d'instituer 
une servitude de non-morcellement, afin d'éviter, à plus ou moins 
brève échéance, le relour à un morcellement excessif du sol qui ne 
peut aboutir qu'à la construction de taudis, Une garantie existait 
pour les sinistrés que cette servitude ne s'appliquerail pas sans lear 
accord, puisque le projet de remembrement qui la comportait était 
soumis à enquête publique au cours de laquelle ils pouvaient faire 
entendre leurs observations. 

Par 13 voix contre 5 et une abstention, votre commission a adopté 
un amendement de M. Triboulet tendant à Supprimer les mots « et 
hotamment d'une interdiction de morcelñement », 

La majorité de votre commission a estimé que l'interdiction de 
morcelement constituait une atteinte au droit de propriété qui 
nirait pas sans de graves inconvénients si la possibilité d'accorder 
des dérogations n'était pas prévue. 

Ainsi amendé, ce deuxième alinéa n'en conserve pas moins son 
intérêt. Il affirme la légalité des servitudes et charges spéciales à 
l'ilôt remembré qui viennent s'ajouter aux servitudes et charges 
résultant du droit commun de la propriélé et du projet d'aménage- 
ment de l’agglomération. 

Si la rédaction de l'article 4 du projet s'imposait à époque déjà 
quelque 2 ancienne à laquelle ce projet à été élaboré, il n'en 
est plus de même aujourd'hui. 

Depuis la création de la caisse autonome de la reconstruction, 
loutes les recettes sont portées à un compte unique, 

I n'y a donc plus iieu de spécifier d'imputations spéciales; l'admi- 
Disiralion, consultée, a exprimé son accord. 

Enfin, la loi précitée des 11 octobre 1940-12 juillet 1911 dispose 
en son article 23, moditié ee ja loi du 16 mai 1946, que le « statut 
du commissaire au remembrement et du personnel des associations 
Syndicales de remembrement est celui qui est applicable aux entre- 
prises privées ». 

I découle de cette rédaction que les dispositions d'ordre publie et 
D nn prévues par le code du travail sont, à l'exclusion de 
ce utres, seules applicables aux commissaires au rermermbre- 





pa 








Or, dans certains Secteurs ‘es opérations la remernt write (h 
trouvent suffisatment avancées pour que FER isse faire leéco- 
nommie d'un comiissaire au retmernbrement et lier la mission ) 
liquidation à un fonctionnaire local du manistère di \ rec . 
tion et de l''urbanisim 

On peut admettre que l'essentiel de la tâche est accompli apres 
exaine th ir les comm ons spéciales de remermbrem d nécla- 
mations formulées par des sinistrés à l'occasion des enquètes el 
tués sur les projets de remembrement 

L'accomplissement des formalités administrative le | 
requiert l'intervention des agents du service du cadastre et di 
conservateurs des hypothèques et leur durée est fonction des p 
bilités d'action de ces agents, Celles-ci pouvant varier suivant les 


Cirronstances, l pa l | 
la mesure ou elle s'adapte mieux qu'une activité fixe, à un rythme 
de travail irrégulier. 

1 


juer ce système plus souple et mains 


Il est néce tire, pour 





coûleux pour l'Etat, de sixième alinéa de l'article 23 
dans le sens indiqué au projet de loi dont la rédaction est accep- 
table, 

Sous le bénéfice de ces remarques, votre Ccominission vous pro 


pose d'adopter le projet de loi suivant, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'approbation du projet d'aménagement ou de recons 
truction dispense de lenquètle publique préalable aux classements 
el déclassements des voies et places publiques dont l'ouverture est 


prévue audit projet, sous réserve que celui-ci précise la catégorie 
dans laquelle elles doivent entrer, 

Pour celles de ces voies qui sont des routes nationales, le classe- 
ment dans 'a voirie nationale et le déclassement de parties de routes 
nationales est opéré par arrêté du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisine, si les conseils généraux et les conseils 
Ibunicipaux intéressés Sont d'acrord sur ces opérations et sur tes 
nouveaux classements des portions de routes nalionales délaissées, 
Duns ce cas, la délibération du conseil général on du conseil rnuim- 
cipal appelé à prendre en charge le dé'aissé doit comporter classe 
ment dans la voirie départementale ou comimunaäle à compter de 
la date de l'arrêté susvisé. 

En cas de désaccord, il est statué par décret en conseil d'Etat. 

Pour les voies départementales et communales, le classement est 
opéré conformément à la réglementation en vigueur, 1 en est de 
méme pour les déclassements et reclassements des voies el places. 

Les dispositiens qui précèdent ne déragent pas aux rêgies actuelles 

| | Ë 
concernant la fixation des limites des voies et places 

Art. 2. — Le deuxième paragraphe du dixième alinéa de l'article 21 
de la loi validée des 11 octobre 1910-12 juillet 1911 modifiée, est rem- 
placée par jies dispositions suivantes: 

« 2% Attribuer immédiatement les terrains nécessaires pour per- 
metre la reconstruction priorilaire. 

« L'attribution des terrains après remembrement pent être assor 
tie de charges et servitudes dans le cadre des prescriptions d'amé- 
hagernent, » 

ârt. 3. — Le septième alinéa de l'article 23 de la loi validée des 
11 octobre 1910-12 juillet 1911 moditite est abrogé el remplacé par 
l'alinéa suivant: 

« Lorsqne les commissions an remembrement et le personnel des 
associations syndicales ne sont pas des fonctionnaires ou agents de 
l'Elat en activité de service, leur slatut est celui du personnel des 
entreprises privées, » 


ANNEXE N° 499 


(Session de 151. — Séance du 2 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la réso 
lulion n° 408) adoptée gar le Conseil de la Répubiique dermari- 
dant à l’As-emblée nationale une prolongation du délai constitu- 
tionnel jiinparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur le projet de.loi, adopié par l'Assemblée nationale, portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux, par M, cordonnier, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 90 juillet 1951, le Conseil 
de la République a adopté une résolution demandant à l'Assemblée 
nationale, conlormément au deuxième alinéa de l'article 20 de la 
Constitution, une proiongation spéciale supplémentaire de deux mois 
du délai qui iui est imparti pour formuler son avis sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant statut général du per- 
sonnel des communes et des élablisseinents publics communaux, 

Après avoir pris connaissance de cette résolulion, votre commis. 
sion de l’intérieur, à l'unanimité, n'a pas accepté d'accorder la pro- 
longation sllicitée. 


Il lui à paru, en effet, qu'une prolongation spéciale de deux mois 
ne S’imposait pas an moment où l'Assemblée venait de prolonger, 
d'une facon générale, pour .n+ durée égale au délai compris eutre 
la démission du cabinet précédent et la constitution du nouveau 
gouvernement, le délai constitutionnel qui est imparti au Conseil de 


la République pour formuler son avis sur les textes ado 
l'Asscinblée nalionale et dont il est actuellement saisi 
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D'autre part, elle a estimé qu'il y avait le plus grand intérêt à ce 
que dt lalut de igetils pnimunaux fasse l'obiet d'un texte daéli- 
1 if EL t [LEL t d 1 
{ { rs I jile \oire CopHin Lori le l'intérieur vous 
dt { pit 1 | 30 tit] «lt résolution SUIVAntEe, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale refuse la prolongation du déjai imparti an 
Consel ‘ a République i irlicle 20, deuxième alinéa, de a 
Constitution pou nue S sur le projet de loi, adopté pal 
l'A mblée nat e, porta tatut général du personnel des com 
Ut el di éiaubli Tr fill COphin IX. 
ANNEXE N' 500 
t ] 191 « { uù 2 août 1%1 
PROPO<ITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir l'Assemblée nationale (| une réforme fiscale des arlisars, 
j crie par MM. Fra Lai ar Dravenv, Minjoz € ès INC 
| oupe \ 6, dépu Renvorée à la Coinimaission 
11 ] t 
EXPOSE Di MOTFS 
Mesdames, : ‘ , depuis } je deux ans, la coinm in des 
1{! (l n iiltqiit t l eo lt Î oje! le tatiut le l'arltisanut. 
Le] | (TAVAUX 4 éle en t par la promesse soni- 
\ { à "1 ie qu'un projet gouvernernental d'en 
nil lé pose 
A n t; t arm À 7 2 A tnnt } in Po 19! 
Cest ain jure LArTHSAnM Oniiltitlé a Vivré int bien qué ma}, 
mn us inal que bien, dans le cadre d’une définition qui constitue 
11 1 A ») La 
L'article 184 du code général des impôts donne en on7e paragra- 
ph line énuimeralion dt differentes acUuvilt considérées com'ne 
1 {rava arlisana 
sont taxi lans les conditions prévues au troisième alinéa de 
e Pr« ‘edet | 
lo Les ouvriers travaillant chez eux, soit à la main, Soit à l'aide 
de la force motrice, que les instruments de lravail soïent ou non 
le proprié l« rsqu'ils opèrent exclusivement pour le compte d'in- 
dustriels où de comimercants, avec des malières premières fournies 
di es derniers et lorsqu'is n'ulilisent pas d'autres concours que 
celui de leur femme, de leurs père et mère, de leurs enfants et 
pe! enfants, d'un compagnon, d’un apprenti. 
Le nombre du OoMpAgNOos =! porté à trois pour l'ouvrier facon- 
l possi ir d'un ate: er dans lequel chaque compagnon exéru 
tunt séparément In façon de sa pièce ou le travail de sa <pécialité 
recoit du chef d'atelier une quo'e part préievée sur le prix de facon; 
« 20 Les artisans travaillant chez eux ou au dehors, qui se livrent 
principalement à la vente du produit de leur travail et qui n'utilisent 
pas d'autres concours que celui des personnes énumérées au para- 
graphe 1° » IS du coje général des impôts). 


a 
Hi isnporte de mesurer exactement comtment celte définition 4 peu 
à peu enfermé l'activité arlisanale dans les limites qui élouffent des 
in tiaiives, 

jo !'arlisan qui, pour faire face à une commande particulièrement 
importante serait tenté de recruter des aides temporairement néces- 
saires, en sera empêché car s'il dépassait le nombre {très Iiinité de 
comoagnons et d'apprentis prévu par l'arliele 481 du code général 
des inpôls, il perdrait, de ce fait, le bénéfice de deux dispositions 
irticuliôres: 

D'une part, il ne Iénéficierait plus de la réduction de moitié du 
taux de la axe proporl'onnelle pour la traction de bénéfice n'exré- 

t nas 200000 F (art. 183 : 

D'autre part, il perdrait le bénéfiée de l'exontration des taxes 
sur ‘e chiffre d'affaires fart, 264 et 270). 

20 L'administration ‘nterprèle de facon très restrictive Partile 184 
du rode des impôts, refusant son application aux artisans dès l'ins- 
tant qu'ils possèdent des moyens mécaniques de production : 

se Le régime du forfait qui, en 1946, élait celui de %6 p. 100 des 
artisons laisse Ja porte ouverte à l'arbitraire qui fait vivre le petit 
crlisan dans l'inquiétude : 

#9 L'imposition an bénéfice réel oblige l'artisan, dans l’état des 
taxes el impôts actuels, à la tenue d'une comptabilité trop complexe 


Ainsi, le régime fiscal actuel est tout à la fois un obstacle au 
progrès technique, à l'agrandissement de l'atelier rentable et une 
source d'arbitraire et de fraude. 

La réforme qui s'impose doit étre, avant tout, une œuvre de sim- 
plifieotion 

Cette simplification doit être réalisée par application des trois prin- 
cipes suivants: 

{o Le chiffre réel de la production de l'artisan est déterminé par 
la différence entre le montant de ses ventes et le montant de ses 
achat tonus denx comptabilisés surf un seul livre: 

20 Une taxe unique sur la production ainsi définie sera substitnée 
aux impôts directs et indirects auxquels les artisans sont actuelle- 
ment assujettis. Son tanx devra être modéré pour tenir compte du 
fait que la différence entre Ic chiffre des ventes ou travaux réalisés 
et le chiffre des achats comporte une part importante de salaires; 

‘o Une somme correspondant au salaire de l’onvrier qualifié de Ja 
profession <era déduite du montant de la produrtion réelle soumise 
à ‘a taxe unique ponr être imposée comme un salaire, dans les condi- 
lions de l'article 183 du code des impôts. 





Cette réforme présenterait les avantages suivants: : Ù 

jo Les discussions entre artisans et agents du fise n'auraient pjus 
lieu d'exister du fait de la disparilion du forfait; 

ds La comptabilité serait réduite à des modalités facilement exi- 
gibies de tous; 

3o Les artisans auraient intérêt à réclamer des factures à tous 
leurs lournisseurs. 

Entin, le Gouvernement, après avoir élaboré les modalités précises 
de cette reforme, devra nécessairement accompagner celle-ci d'une 
uouveile définition de lartisanat. 

La tâche, sur ce point, est simple. En effet, les services de l’arti- 
sanat du secretariat d'Etat a l'industrie ei du commerce ont mis au 
point, après de multiples consultations avec les organisalions arti- 
sanates une définition qui doit faire aisément l'unanimité: 

« L'artisan doit: 

a“) Exercer pour son propre compte: 

b) Assurer la directton de son entreprise et prendre habituelle. 
ment part à l'exécution du travail. 

il peut: 

« a) Avoir une activité complémentaire, notamment de nature 
commercia'e : 

« D) Travauler chez lui 6m au dehors, employer des machines et 
la force motrice, avoir enseigne, magasin, chantier. 

H ne peut emplover, en dehors de son conjoint, de ses asren 
lants, descendants, collateraux ou alliés jusqu'au troisième degré 
lus et de ses apprentis, 3n nombre de compagnons où auxiliaires 

IPOTIeUr à CIN 

Comme l'a prévu le projet préparé par les services du Gouverne- 
ment, des dérogations pourraient être accordées pour chaque métier 
ou groupe de métiers susceptibles d'être exercés sous la forme arti- 
sanale, par des décrets en conseil! d'Etat, qui fixeraient le nomire 
de compagnons on auxiliaires qui pourraient être employés au delà 
du nombre de cinq dans les métiers don! le mode d'exercice le Jus- 


iTCTAIL. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À déposer nn projet 
de loi portant réforme du statut fiscal de l'artisanat dans 1e sens 
des principes susexposés, 


ANNEXE N° 501 


(Session de 1951, — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer une indemnité s'iiie aix personnels des mairies 
ayant participé aux travaux de dépouillement des votes le 17 juin 
191, présentée par M. Cordonnier et les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, considérant Ja complexité des opérations 
du dépouillement des votes, lors du scrutin du 17 juin 1951, dans 
les mairies; 

Considérant l'effort exceptionnel exigé des agents communaux 
pour mener à bien jes délicates opérations électorales dans des 
délais extrémement réduits; 

Considérant que les rémunérations supplémentaires allonées à une 
partie du personnel ne correspondent pas à l'effort considéraible 
imposé par la nouvelle loi éle‘lorale au personnel administratif des 
Cotnmunes ; 

Considérant qu'une autre parlie du personnel administratif des 
communes ne peut bénéficier d'heures supplémentaires: 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUT'ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir un crédit 
permettant d'attribuer une indemnité spéciale à l'ensemble du per- 
sonne], des chefs de service et secrélaires de mairie y compris, ayant 
participé aux travaux du dépouillement des voles, :ors des éicctions 
Mgislatives du 17 juin 1951, 





ANNEXE N° 502 





(Session de 1951. — Séance du 2 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 
1945 relative aux réparations dues aux victimes de la silicose 
considérée comme maladie professionnelle, présentée par MM, Cor- 
donnier, Sion, Minjoz, et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. eu < à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la silicose, maladie profes 
sionnelle par excellence, a dépassé de nos jours le cadre des ques- 
tions purement scientifiques, 11 a pris une ampleur toute particulière, 
il a entraîné des débats passionnés, en raison des ses répercussions 
linportantes dans le domaine économique, dans le domaine social. 
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L'une des définitions les meilleures de la maladie a #16 donnée par 
l'American Public Healter Association, e! elle est la suivante: 

« La Silicose est une maladie due à l'inhalalion de sie curac- 
térisee : 

« to Anatomiquement, par des modifications génies et le 
développement de nodulations miliaires dans les deux poumeons: 

« 2e Cliniquement, par de Fa dyspnée, la diminution de l'expan- 
sion thoracique, la diminution de Ja capacité de travail, i'absence 
de fièvre, la susceptibilité accrne à la tubereuiose {cerlains ou tous 
ces sisnes pouvant être présents) et par des modifications caracté- 
ristiques de l'aspect radio'ogique des poumons », 

Ces divers symptômes s'interprèlent en les rapprochant les uns 
des autres, el le diagnostic de la silicose est fondé, d'après les 
experls, sur l'association des circonstances éliologiques el des signes 
radlologiques, 

L'évolution de la maladie a Tien par poussées successives, entre 
lesquelles s'inlercalent des périodes de stabilisation, La marche de 
la silicose est pius où moins rapide; elfe peut durer quelques mois 
dans les formes suraiguëes qui sont exceplionnelles: elle peat dépas- 
ser plusieurs dizaines d'années dans les formes lentes, La mert, qui 
n'est d'ailleurs pas fatale, intervient, non du fait de la maladie elle- 
méme mais par insuffisan‘e cardiaque, complication secondaire 
très fréquente, où par tuberculose assorice, 

Cette association de la siticose et de la tuberculose a fait l'objet 
de très nombreuses discussions, Les travaux sélentifiques actnels 
admettent, en généra!, l'autonomie de la silicose, mais, sous réserve 
de l'existence d'une sihco-tuberculose, mélange de réactions bacil- 
lures et silicosiques, dans les mômes zones pulmonaires, 

Ce sont de telles considérations, très brièvement rappeles, qui 
ont permis de classer la éilicose, compliquée ou non de tuberculose, 


au ranz des maladies professionnelles indemnisables, 


& -—- L'ordonnance du 2 août 1945 et l'indemnisation légale 
de la silicose en France. 


L'indemnisation légale de la sitcose existe, depuis longtemps, en 
de nombreux pays étrangers, Dès 1912, l'Afrique du Sud, où tes pre- 
mières constalations scientitiques furent effectuées, au siècle der- 
nier, en raison des formes graves observées chez les ouvriers tra- 
vaillant dans les mines d'or, ouvrit la voie. 

En France, les principes de réparation de la silicose, en tant que 
maladie professionnelle, furent codifiés par l'ordonnance du 2 août 
194, Le décret du 17 novembre 1917 fixe les disposilions spéciales 
d'application à la silicose professionnelle de Ja loi n° 46-2926 du 
30 octobre 1916 sur :a prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. Enfin, la circulaire ministé- 
rielle 169,55 du 26 mai 1948 concerne l'application du décret du 
47 novembre 1947. 

La mise en œuvre de l'ordonnance du 2? août 1915 et des textes 
qui l'ont complétée à pernis de mieux éclairer quelques aspects de 
la réglementation en vigueur. Avant d'envisager, à la lumiere de 
cetie expérienre, une revision de certaines dispositions, it paraît 
indispensable de rappeler les conditions dans lesquelles une repara- 
ton peut dire, dès à présent, apportée aux victimes de la silrose 
profusionnells. 

Un double aspect de la question doit retenir l'attention el faciliter 
une indispensable mise au point: 

Dans quelle mesure la réglementation actuelle concernant la sili- 
cose présente-t-elle des caractères communs avec la législation hani- 
tuelle des maladies professionnelles ? 

Dans quelle mesure apporte-telle des innovations, motivées par 
les caractères, très particuliers, de la maladie silicolique, müis qui 
sont en contradiction avec le passé ? 


A. — CARACTÈNES COMMUNS AVEC LA LÉGISLATION HABITUELLE 
D&S MALADIES PROFESSIONNELLES 


Les caractères communs entre la Mgislation relative à la silicose 
et celle qui concerne les autres maladies professionnelles sont, dans 
leurs grandes lignes, les suivants: 

1° Inscription au tableau (ordonnance du 25 août 1915, art, fer et 
2) (Tableau annexe au décret du 31 décembre 1916). — Tout 
d'abord, la silicose fait l'objet du tableau n° 2% des maladies profes- 
Sionnelles, qui est annexé au décret du 3% décembre 1916 (règle 
ment d'administration publique de la loi du 90 octobre 1916 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail), Cornme pour 
louies les inaladies professionnelles, ce tableau énumère, d'une 
part, « les maladies aggravées où engendrées par les poussières de 
silice », d'autre part, « les travaux susceptibles de provoquer ces 
Maladies », 


2° Silicose professionnelle (maladies consécutives à l'inholation de 
poussières siiceuses ou amiantiféres (délai de prise en charge: 
Cinq ans (sous réserve des dispositions du décret prévu à l'ar- 
licle 75 de la loi du 30 octobre 1946), 


Maladies engendrées ou aggravées par les poussières de silice, 

_Silicose: fibrose pulmonaire consécutive à l'inhalation de pous- 
sières renfermant de la silice libre ou de l'amiante, ‘orsqu'il y à 
des signes radiologiques accompagnés de troubles fonctionnels et en 
parliculier de dyspnée; complications cardio-vasculaires de Ja sili- 
Cose: complications infectieuses non tuberculeuses de la silicose et 
complications tuberculeuses lorsque les modifications pulmonaires 
dues à la silicose ont contribué manifestement à l'éclosion ou à 
l'évolulion de ces complications, 








I } e] h1 le provoquer ‘ m ul 

Travaux de for ire ei 1, lexira Il le Ii ou de 
roctu sil IX (y afiarntiiére CONCAS- Age ' l t 
Miatiihtilat 6 ! tu | t je l i (| 
aimant! ! Lirle | | le roc: [ ot 
Hihatit} ion de produ aurashis, de poudrti t fu $ 
produits renfermant d 1 eo libre Eubrication du 
au verre, de la h claine, de la faienre et a | ‘ “ 
ques, des produits réfractaires: tra iux de fonderie ex Ü aux 
poussicre le ibie limonultas étharbase Î l { (L 
Inetuiluue po it guisage effectui | < i nm S 
de g1 [ravaux de lige Oo | mali ct 1 i 1 ) . 
da filature et t Lt 1 mlainte 

lo La rt In n d rire | t joe en l L 
comme pour les autres maladies professonnell en f + 

rier, La preuse contraire est à la charve du patroit \ ’ tre 
qu'il s'agit d'une maladie non influen * par l'inba n de 
(preuve souvent très difficile À apporter), soit s'il prouve e qui est 
en géné al, beaucoup plus imple) qui irl ‘ Nh pa ra 
vaillé, dans les travaux énumérés au tableau pendant \ dur‘o 
fixée par la loi; | 

30 La déclaration de in maladie La déclaration de la m Le 
incombe à la victime qui doit, dans les quinze jours, d poser à !a 
mairie sa déclaration comportant la désivnation des patron lee 
sifs aver dates d'emploi ou, du moins, désisnation du dernier patron 
Celle disposition commune à loul les maladie profe TN es 
diffère donc de ce qui se passe pour les na let pour lesq la 
déclaration est faite par l'emp'osear dans le juarante huit h 

La déclaration est adressée à ln cnisce Primaire de si ù 


io Le juge de paix est compétent pour fer l'indemnité de « 
cermment d'emploi, I transmet, par contre, le dossier au li | “ivil 


! > L } sd { , nt f 
lorsque Piniéressé est atteMt d'une incapacité permanenk 


9 Le tribunal civil est compétent 


Pour fixer le lLaux de l'incapacité permanente : 

Pour recevoir les demandes en revision, méme après simple ler 
nilé de changement d'emploi: 

Go L'ouvricr peut se faire accompagner par un médecin À tous les 
examens. Les frais, honoraires et, éventuellement fra le dén'a 
ment sont Supporlés par la caisse de sécurité sociale 

io Perd le bénélice des indemnités l'ouvries jui, sans excuse, ne 
Se SOUMET pas aux examens ordonnés 

B. — INNOVATIONS EX CONTRADICTION AVEC LA LÉGISLATION tamrerire 

DES MALADIES PROFESSIONNELLES 

L'ordonnance lu ? of! 1943 e! ses textes d'a l itlor 1! F t 
d'importantes et assez nombreuses innovation 
:æ Dale de la première constatation médicale \ux tern te 
l'article 70 de la lot du 2% oclobre 1916 e e qui vu 
inalacies professionne!k: . la date de 1 Wenniore “il ! n 

t | 7 
cale de la maladie est assienilée à la da le i 

En présence d'une maladie à évolulion lente, comme + 
il €st indispensable de précis è que mn doit ent i : 
acre constatation médicale de la maladie », L'a e J | 1 
fi novermbre 1947 indique bien ces convlitorns parik éres 

e … La date de la prentiere cons'atatton mé ) le l ( vie 
est ceile de la première maistatation, dant la da 
cerlilude par le médecin traitant, de l'une de natal , 
au tableau de la silicose professionnelle sous réserve de ‘ 
par le médecin inspecteur du travait spécjnlief en tm re 
mocConiose, conformément aux disposilions de l'article à , 

[ faut, par conséquent 

a) Que Ja dale de la première constatation médicale 1! Ù 3 
ave: certitude », Mt Soutignée par un document 1e 
nan’e, Cerlificat, rapport, accommpasnés où non d'une radiosrar 

b) Que cette constatation porte expre-sément ir l'une d nn 
dics énumérées au tableau de la silit e prof: ionneilo 1! ce : 
toutefois, une affirmation absolue de l'existence de la 

€) Que l'avis du médecin traitant soit confirmé par le rm 
pecteur du travail spécialisé en matière de pneumoc ( | 
conformément aux disposilions réglementaires, procéde oblizatorres 
ment à l'examen de la victime 

2e Délai de prise en charge ou de responsabilité Le dé le 
responsabilité est de cinq ai 

La responsabilité est totale si l'incapacité se révèle d \ 
tools à partir du jour où le snalade à cessé d'être expos au risque, 

Elie décroit, ensuite, pour l'annuler au bout de cinq a 
39 Le délai d'exposition au risque, — L'indemnisalion est vr- 
donnée à l'exécution habituelle des travaux figurant au in, 
comme pour les autres maladies professionnelle Mais il faut que 
l'intéressé ait travaillé à ces travaux pendant une durée lo 
cinq ans. Celle durée est rarmente à deux ans s't s'agit, ir ge utiuble 
ment, d'une forme à manifestations fonctionnelles précoc 

40 L'absence de réglement des demi-salaires à l'onvrier 1110 
pendant son arrêt de travail, — Ainsi, tandis que l'ouvrier atteint 
d'une paralysie on d'une anérmie saturnine, par exempt DIT 
demi-salaires, le mineur atteint d'une complication tuber Ie de 
la silicose ne les touche pas, Mesure qui constitue, certainement, un 
recul au regard de Ja Jégislation ancienne, Les prestations en nature 
de l'assurance maladie (frais médicaux, pharmaceutiques, ho 
salion — à l'exclusion de l'hospilalisation dermandée pour mise en 
observation de l'intéressé par le médecin in pecteur du travai TTLE 
cialisé en matière de pneumoconioses) ne sont pas attribuable 11X 


malades bénéficiaires du décret du 17 novembre 1917. 
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le changement d'emploi, — L'indemnité de chan- 
travailleur dont le changement 
iggravation de son état, 


parce qu'il 


L'inéiernilté 
d'emploi € 
‘essaire pour prevenir une 
d'in ipacilé permanente, Soil 


7,0 
H 
gene 


d ernpioi est ht 
n'est pas alteint 


st versée au 


hiäis qui + , LU A 
he présente pas d'insuffisanee respiraloire, Soit parce qu'il n'a pas ét 
exposé au risque pendant les délais fixés 

bhangement d'emploi n'est attribuée qu'une seule 


L'indemnilé de 
trente jours de Salaire par année d'exposilion au 


fois sur la base d 
risque (maximum cent cinquante jours) et l'emploi doit être quitié 
dans les six mois de Ja rédaction du rapport du médecin inspecteur 
du travail spécialisé en matière de pneutmoconinses, 

L'aggravalion de l'élat du tnalrde peut entraîner la transforma- 
tion de l'indemnité en rente, dans le délai de prescription de deux 
aus, prévu par l'article 78 de Ja loi du 30 octobre 1916 Si les délais 
d'exposilion sont suffisants, Les deux prestations, indemnité et 
rente, ne se cuimulent pas. 

r, condition très importante pour Julter 


souligner, 


efficacement contre ia maladie, que l'ouvrier, bénéficiaire d'une 
de changement d'emploi ou d'une rente, ne peut plus être 


IL convient de 


indemnité 
employé aux travaux de silicose. Tout employeur qui affecterait 
seiemiment ledit ouvrier à de tels travaux serait passible d'une 
sinende de 200 à 3.00 france, 
5e spécialisation des médecins, — L'examen du malade est confié 
inspecteur du {ravail spécialisé 


par l'administralion à un médecin | lis 
un Imatière de pneumoconioses. lle Inérne spécialisation est exigée 
en cas d'expertise, | 

7e La radiographie de « déparl réalise, encore, une autre inno- 
valion importante, Elle €st dérmandée par l'employeur sl désire 
garder un document sur l'état de l'ouvrier qui cesse d'être employé 
aux trowaux dangereux, Le radiographe est désigné par l'inspecteur 
du travail — ou, si l'ouvrier le demande — par ie juge de paix. Une 


LP! 


cpreuve doit être remise à l'ouvrier. 

Négative, la radiographie de départ dégage la responsaäbijiité de 
l'employeur à l'égard des employeurs ullérieurs. 

#o Le délai de revision a été porté à huit ans (au lieu de trois ans) 
à partir de la décision de justice ayant actroyé la rente, 

Ye Des dispositions transiloires ont été prises en ce qui concerne 
les anciens malades: 

a) Tous les cas de silicose déclarés et constatés entre le 3 février 
146 et le 3 février 1951 et dont le délai d'exposition au risque à pris 
fia avant le 3 février 193%6 ne donnent pas droit à réparation {cepen- 
dant le malade prend qualité d'avant droit et peut obtenir l’ailocation 
servie par le fonds de majoration des rentes); 

b) Tous les cas de silicose qui ont cessé d’être exposés an risque, 
après le 3 février 1996, ont droit à une réparalion qui peut, dans 
cerlains cas, n'être que partielle, à condition que la maladie soit 
constatée et déclarée avant le 3 tévrier 1951. 

Cett réparation totale ou partielle est à la charge du dernier 
employeur avant occupé le malade aux travaux dangereux, si Ja 
maladie à été constatée avec certitude avant le {°r janvier 1937 par le 
« médecin traitant », 

La réparalion est à la charge de la sécurité sociale si la première 
constalation médicale de Ja silicole el la déclaration ont été faites 
après le {7 janvier 1917. 


1! — Vers une modification de certaines dispositions de l'ordon- 
nance du 2 août 1945 et de la réglementation relative à l'indemni- 


sation de la silicose professionnelle. 


Les dispositions de l'ordonnance du 2 août 1955 et des textes qui 
l'ont complétée n'ont pas manqué de soulever certaines difficultés 
d'application, Dès à présent, il est possible d'envisager, Sur quelques 
points tout au moins, des modifications de la réglementalion en 
vigueur: 

A. — Les délais de prise en charge. ” 


Une expérience déjà époruvée montre qu'il existe: 

D'une part, des silicoses aiguës, explosant après un délai relati- 
verment bref d'exposition ; 

D'autre part, des silicoses relardées, ne se réalisant, tout au moins 
cliniquement, que bien des années après la cessation du travail nocif. 

Par conséquent, c'est dans celle double direction qu'il serait 
Souhaitable de reviser les délais fixés par la législation en vigueur, 

1° La durée d'exposition an risque, — Ce délai, qui est, en principe, 
de cinq ans, peut ètre réduit à deux ans « s’il est prouvé que la vic- 
time est atteinte de silicose nelle à manifestations fonctionnelles 
précoces » {art, 4, alinéa 2 de l'ordonnance du 2 août 1945). 

Toutefois, il existe une silicose aiguë, à forme maligne précoce, 
qui peut apparailre en quelques mois et continuer son évolution en 
dépit de Ja cessation du travail, La cause d'une évolution aussi 
rapide est mal connue et on invoque soit Ja nature du travail, soit 
l'abondance et Ja qualité des poussières, soit certaines sensibilités 
individuelles assez mal déterminées. 

Voici, parmi d’autres, un exemple particulièrement frappant qui 
{lustre l'observation précédente et permet d'éviter de longs com- 
menlaires! il à été récemment signalé par les « organismes de muti- 
Ks et d'invalides du travail de la France ». 

Un temps d'exposition au risque, inférieur à deux ans (dix-neuf 
mois el vingl-<inq jours) dans une mine de spathfluor (mine de 
Saint-Jacques-d'Amibur) a créé un très grave eas de silicose pulmo- 
naire : troubles fonctionnels importants, signes radiologiques, 90 p. 100 
d'incapacité de travail chez un sujet de 27 ans, antérieurement atteint 
d'une lésion cardiaque. 

La caisse de sécurité sociale du Massif Central, puis la commission 
racieuse préalable de cet organisme, ont pris une déeision de rejet, 

intéressé ayant été exposé moins de deux ans aux poussières de 
silicose, 


| 





Il n'es! pas besoin de souligner combien de tels cas doivent retenir 
l'attention et orienter vers une revision de cerlains dispositions trop 
rigides de la loi. 

2o Le délai de responsabilité. — Ce délai est de °inq °ns aux ter- 
mes des articles 4 et 5 de l'ordonnance du 2 août 1945, confirmés 
par tableau no 25 des maladies professionnelles, consaïré à Ja 
silirose et ajouté au décret du 31 décembre 1946 {règiement d’admi- 
nistration publique de la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la répartition des accidents du travail) réserve est faite des dispo- 
sitions transitoires qui portent ce délai à dix ans pour les travailleurs 
visés à l’article 14 de l'ordonnance du 2 août 19% 

ici encore le légisiateur n'a pas tenu suffisamment compte de Ja 
compiexe réalité médicale. Les silicoses realrdées, celles qui appa- 
raissent dans un délai souvent très supérieur à cinq et même à dix 
ans après Ja cessation du travail dangereux, sont relativement plus 
fréquentes, d'ailleurs, que les silicoses précoces. 

La littérature médicale abonde en exemp'es de ces silicoses tar- 
dives. IL suffit de parcourir les nombreuses observations des archives 
des maladies professionnelles ou certaines thèses récentes thèse de 
M. Jacques Grimault, Paris 1945. « A propos de la silicose évolutive 
aprés vcessalion du travail dangereux ». — Thèse de M, Xavier 
di Rétail, Paris. « Apropos de plusieurs cas de silicose à manifes- 
lalions cliniques retardées » — Thèse de M. André Pfeiffer, 1948, Paris, 
« Les acquisilions récentes dans le domaine des pneumoronicses, en 
particulier silicoliques »)., Pour en être convaincus, citons, entre 
autres cas, eeux-ci, tout particulièrement typiques: 

silicoses apparues après: 

Huit ans, — Après cessation du travail dangereux, chez vne 
femme, ayant élé employée à la fabrication de fleurs artifieielles, 

Dix ans, — Chez un mineur exposé au risque ci années, 

Quatorze ans, — Chez un ouvrier sableur. 

Quatorze ans. — Chez un mineur ayant travaillé au rocher. 

Dix-sept ans. — Chez un ouvrier ayant travaillé deux ans en galerie 
dans les mines d'or de Ia Haute-Vienne. 

Vingt ans. — Chez un sujet ayant été mineur de fond pendant 
vingt-huit ans, 

Vingt-trois an<, — Chez un dynam'teur ayant travaillé une dizaine 
d'années dans les mines d'uranium. 

Ainsi, le délai de responsabilité, de même que le délai d'exposition 
au risque, doit être revisé et il convient d'étudier une moditisalion 
en ce éens des dispositions de l'ordonnance du 2 août 19%45 et de 
ses textes d'application. 


B. — L'exécution habituelle de certains travaux. 


Ces travaux sont énumérés au tableau no 2%5 des maladies profes- 
sionnelles, qui complète le décret du 31 décembre 1916. 

Difficultés et contestations proviennent de l'exécution des travaux 
mixtes et, surtout, des travaux dans les mines. Difficultés et 
contestations sont accrues, du fait que les arrêtés prévus par 
l'article 2 de l’ordonnance du 2 août 19% et du décret du 17 novembre 
1947 et qui devaient désigner « les établissements ou parties d'éla- 
bliséemente dans lesquels l’ensemble des travailleurs est présumé 
exposé au risque de silicose » n'ont pas encore été publiés, 

En principe, le travail au rocher est le seul qui ne souffre anenne 
diseuss'on (la bowette), Toutefois, les autres travaux du mineur, 
l'abattage en particuiier, les travaux dans les galeries souterraines, 
près des chantiers d'extraction, parfois même les travaux de boi- 
sage dans les galeries minières, peuvent exposer l'ouvrier au risque 
de silicose, En effet, le £harbon se trouve au milieu de « roches 
encassantes » qu'il faut percer — ou de roches « jintercalaires » 
en bancs — et ces roches peuvent être de grès, de quartz où de 
schistes, En outre, les poussières de charbon, elles-mêmes, ne sont 
jamais constituées, uniquement, par du charbon à l'état pur et les 
impuretée qui s’y treuvent sont, {rès souvent, de la silice. 

Dans ces condilhions, il paraît souhaitable de ne pas interpréter, 
en un sens strict, mais à titre indicatif Ja liste des principaux tra- 
vaux énumérés au tableau de la silicose professionelle. Celle orien- 
tation est d’ailleurs celle de la loi du 31 ociobre 1916 dont l'article 71 
est je suivant: 

« Des tableaux annexés aux rgiements d'administration publique 
énumérent les manifestations morbides d'intoxication aiguës eu 
mo présentées par les travailleurs exposés d'une façon bahi- 
tuelle l'action des agents nocifs mentionnés par lesdits tableaux, 
qui donnent à titre indicatif la liste des principaux travaux compor- 
tant la manipulation ou l'emploi de ces agents. Ces rmanifestations 
morbides sont présumées d’origine professionnelle ». 

Autrement dit, on peut plus refuser d'indemniser le malade 
en s'appuyant sur le fait que les travaux qui ont déterminé l'affec- 
tation ne figurent pas nominativement aux tableaux, alors que l'in- 
fluence de l'agent nocif à l’occasion desdits travaux est reconnu, el 
que le sujet présente des symptômes non équivoques de silicose. 
C’est dans un tel esprit qu'il conviendrait de modifier l'ordonnance 
du 2 août 1945, notamment dans la rédaction de son article 4er. 


C. — Silirose et prestations de l'incapacité temporaire, 


L'analyse de l’ordonnance du 2 août 1945, nous a montré que k$ 
maladies énumérées au tableau de la silicose professionnelle n'eu- 
vraient pas droit au payement par les employeurs responsables des 
indemnités et prestations de l'incapacité temporaire (art. 4, aii- 
néa 1% de l'ordonnance du 2 août 4945). L'exposé des motifs 
explique cette ms: 27 vogr qui marque un recul, sur la législation 
habituelle des maladies professionnelles dans les termes suivanis: 

« Toutefois, la silicose étant essentiellement caractérisée par son 
évolution chronique ne donne habituellement pas lieu à des man:- 
festations aiguës temporaires, et, d&æ ce fait, n’ouvre pas droit aux 
indemnités prévues par la loi en cas d'incapacité temporaire ». 

Cette affirmation confirmée par les dispositions du décret du 
17 novembre 19,7 (ark ©) est loin de présenter une valeur 


absolue. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
“«) Lévolution de la silicose qui peut d'ailleurs continuer de 15 p. 100, Aussi serait-il des plus utile d'avoir des points de repère 
rogresser méme quand le travailleur est enlevé au travail nocil — permeltant d'unifler les évaluations et, dans ce but, de mettre au 
Lait par. poussées — des périodes d'aggravalion peuvent älterner point les tests, les épreuves d'exploration fonctionnelle €card.o-pui- 
se des périodes d'accalmie. Or, dans les périodes paroxysliques, monaire permeilant d'apprécier objectivement là capacité fonctionne 


MA] 


manifestent des signes fonctionnels, surtout une dy-puée d'etfort, 
oui. euivant les docteurs Marlin et Roche — peul gener considera- 
Liement le malade, le « clouer au lit ». 


st 


b\ Si dans l'état actuel de nos connaissanres, il parait jmpos- 
he d'agir efficacement sur Îles lésions silicotiques proprement 
dire, nous sonunes, depuis quelques années, beaucoup mieux 


armés pour améliorer les troubles fonctionnels el trailer les com- 
lirations: la rééducation respiraloire, l'action des cures climatiques 
et thermales, les possibilités nouvelles que nous offrent l'aérosol- 
iwrapie, l'influence des antibiotiques dans le cas où les jésions 
«jhvoliques sont associées à des lésions tuberculeuses, autorisent 
de grands espoirs. ; / : 

Les considérations nous invitent à reviser la position adoptée par 
es législateurs de 1945 et à envisager l'attribution aux sili-otiques 
des prestations en nature et en espèces de Fincapacité temporaire, 
dans les conditions suivantes: 

u An cours des arrêts de travail occasionnés par les poussées 
#évolutives et les complications en rapports directs avec la silirose, 

bh\ au cours des périodes d’hospitalisation, pour mise en olser- 
vaton du malade — traitements spéciaux — éventuellement réadap- 


tation fonctionnelle du silicotique, 


D. — Silicose el indemnité de changement d'emploi, 
La création d'une « indemnité de changement d'emploi » est l'un 
des éléments originaux de lordennance du 2 août 1935 el de ses 
wates d'application, est bien certain qu'un silicotique ne doit pas 
son poste anlérieur, même £s'il est, fonctionneilement 
ainéhoré, et qu'il doit ètre reclassé, loin du contart avec les pous- 
DHOCIves, 

Aux aruicles &, 6 et 7 do l'ordonnanre du 2 
couvernent lindemnilé de changement d'emploi, 
d'apporter les inodificalions suivantes : 
taux de l'indemnité de changement d'emploi est, en réalité, 
res faible, calculé Sur le salaire moyen des travailleurs de la caté- 
gurie envisagée, Aux termes de l'alinéa fer de l'article 6 de l'ordon- 
nance du 2 août 1945, celle indemnité est égale à trente jours de 
aire par année d'exposition au risque de silicone, safis pouvoir 
dépasser cent cinquante jours de salaire. 

07, des qu'il s'agit d'une silicose nette, incontestable, et l’indem- 
nié de changement d'emploi n'est attribuée que dans un tel ras, 
Louer les Imalades, quels que soient leurs états de services anlériurs, 
doivent étre placés sur le même plan. Pour tous, le danger du 
contact avec les poussières chargées de silice et les difficultés pra- 
iques du changement d'emploi sont identiques. C'est pourquoi à 
parut indispensable de fixer, d'une manière uniforme, à cent cin- 
quaute jours de salaire, l'indemnité de changement d'emploi. 

b) L'acceplation des preslations d'incapacité temporaire, pendant 
cerfaines périodes de ja maladie, exige que soit adoptée la modifi- 
s“abon complémentaire suivante : 

Le versement de l'indemnité de changement d'emploi est inter- 
roinpui pendant les périodes d'incapacité temporaire, 1 doil être 
feprs apres ces périodes de telle sorte qu'il n'y ait pas réduction 
du montant correspondant à cent cinquante jours de salaire. 

+) Enfin, il serait utile de prévoir une indemnité de déplacement 
dans lous les cas où le silicotique serait obligé de changer de rési- 
dence pour trouver nn emploi lui donnant une rémunération équi- 
\ à celle de l'emploi qu'il est obligé de quitter, 


ja: pt lé 1 


août 
Hous 


1955 qui 
proposons 


toit hit 


E. — Bases des expertises médicales, 


L'intervention de médecins experts est prévue par l'ordonnance du 
2 aout 1%5 et les textes d'application pour: 

le Hiagnostiquer la maladie professionnelle ; 
2° bire si un changement d'emploi est nécessaire où non: 

3° Déterminer l'existence et l'importance de l'incapacité de travail, 
jar conséquent, fixer Jes rentes attribuées aux silicotiques. 

Avec le concours de médecins qualifiés, il serait névessaire d'établir 
un ensemble de critères, les uns radiolgiques, les autres basés 
ur les signes fonctionnels, afin d'uniformiser les expertises médi- 
touies, 

Les instructions ministérielles du 2 février 1916 et du 9 juillet 
J'iw relalives à l'expertise, se sont etfforcées de donner quelques 
dreciives en ce sens, Toutefois, la multiplicité des données invo- 
‘ites, la nultiplicité des barèmes proposés, suivant les diver pays, 
“virent méme suivant les spécialistes, monlrent toute {a compiexité 
de }a question. 
1° Dans l'ordre radioïogique, — 11 semble qu'une condilion préala- 
he soit Ta standardisafion de la technique radiographique, déjà 
l#“oimmanmdée avant guerre, par l’ancien bureau international du 
lrivail, Seule, une telle standardisation permellrait de comparer 
l'iement toutes les radiographies: radiographie de départ — radio- 


r'aphie tirée, quelques années plus tard, à l'occasion de l'octroi 
une rente où de l'introduction d’une demande en revision, Seule, 
{le permettrait un classement utilisable pratiquement des images 


rilioiogiques, depuis la simple fibrose hilaire jusqu'aux aspects 
lulaires « en tempête de neige » aux formes pseudo-tumorales 
des sise avancés, aux jmages associées de sclérose et de tuber- 
utose, 
perm sons ane des signes fonetionnels. — Le taux de l'incapacité 
+ a” ren qui est l'un des éléments essentiels de l'évaluation 
ration de surtout calculé ni] après les signes fonctionnels: alté- 
déc " lat général, dyspnée d'effort où dyspnée permanente, 
d'a Apensalion cardiaque — notamment. A ce point de vue, l'écart 
'PRÉEaUon d'un médecin à l'autre peut être de l'ordre de 


0 
= 


respiratoire et circulalorre. 

technique radiologique, mise au point de 
fonctionnelle pulimonaire et cardia- 
f » t 
LOTIIt ( ji 


nelle des appareils 

Standardisation de ja 
d'épreuves d'exploration 
que doivent permettre l'établissement d'un barème un 
faudrait souhaiter qu'un même barème soit adopté Rx :e plan 
national) qui servit de base à l'évaluation 
chez le silivolique. 


tests, 


nier- 


avail 


F. — De nouvelles obligations légales dans l'ordre de la prérention, 


Actuellement, la loi rend obligatoire — seulement la « radioÿra 


phie de départ — exuimen effectué au nomment où louuvrier cesse 
d'être occupé au travail dangereux. 

Afin d'éviter de nombreux cas et, surtout, des Cas grares de 
silivose, il serait indispensable, en outre, de rendre obligatoires: 

io Un examen complet d'entrée en fonctions, = Cel examen 


comporterait, outre l'examen clinique, un examen fonctionnel cardio. 
pulmonaire et ur examen radiographique, Dès qu'un travail con 
porte le risque ‘le :ilicose, tout candidat ne présentant pas une 
intégrité respiratoire el cardiaque absoïue devrait étre mn iclé des 
emplois dangereux. Les bronchites, l'emphysème, les vieilles lésions, 
les cicatrices pulmonaires, les insuffisances respiratoires de tous 
ordres et, méme, les anomalies de nalure cardio-vasealaires, sont 
autant de causes prédisposantes à lempoussiérage pulmonaire et, 
par conséquent, à la silicose, 


2e Des radiographies périoliques. — Ces radiagraphies périodiques 


r'thméés sont très importanies. Elles ont pour cons#quence déij- 
miner du travail dangereux des ouvriers ayant une silicose débu- 
tante, latente, ne Se manifestant encore par ancun signe fonction 


nel. Le rythme de ces examens est variable, lous les ans, tous es 
six mois, plus souvent si le médecin le juge utile, lorsqu'il s'agit 
de travaux particulièrement dangereux, 


G. — La création d'une commussion nalionale de la silicose. 


L'amélioration de la prévention et de la réparation de la siliense 
serait facilitée par la création d'une « commission nationale de la 
sili‘ose ». 

Cet organisme, dont la composition serait fixée par un réglement 
d'administration publique, pourrait Comprendre des inédecins ges 
ingénieurs ou techniciens, des représentants de Padiministration cene 
trale, des délégués patronaux et ouvriers, 

Parmi les attributions de celte commission, 
culièrement, Signaler les rôles suivants: 


il faudrait, tout partie 


a) La recherche des données radio'ogiques et eliniqnes, sur es 
quelles il conviendrait de <e baser pour établir le barème pe.met- 
tant d'évaluer les incapacités de fravail et. par conséquent, }es 
rentes. 

b) La mise an point et le perfectionnernent des mesures de 


prophylaxie. — L'insuffisance des moyens médicaux en précuce 
d’une silicose raractérisée nous invite à étudier les moyens techni 
ques (qui, d’ailleurs, relèvent surtout de l'art de l'ingénieur) capa- 
bles de protéger le travailleur contre l'action nocive des poussières 
de silice. 

Afin d'améliorer les conditions de réparation et de prévention de 
la silicose, maladie professionnelle par exellence, et qui, en France, 
constitue un danger ceriain pour 200.000 travailleurs environ, nous 
vous proposons es modilications suivantes à lordonnanre dun 
2 août 1955 relative aux réparations durs aux viclimes de la sil 
cose, considérée cormime maladie professionnetlte, 


Texte de l'ordonnance du 2 août 1913: 

Art. fer, …— Les tableaux annexés à la loi du 25 octobre 1919 modi. 
fiée par la 1oi du 1 janvier 191 onplétés par le tableau 
suivant 

2 Silicose professionnelle, maladie consécutive à 
peussières siliceuses et amiantifères, 

Délai de responsabilhté: cinq ans, 
transitoires prévues à l'article 1% (2 

Maladies engendrées on agsravées par les poussières de silice: 

Silicuse: fibrose pulmonaire conséculive à linhalation de jure 
sières renfermant de la silice libre ou de l'amiante, lorsqu'il v à des 
signes radiographiques accompagnés de troubles fonctionnels el, en 
particulier, de dyspnée. | 

Complications Cardio-vasculaires de Ja silicose, 

Complications infectieuses non tuberculeuses de 4 
LE A An rar à lorsque les modifications pulmonaires dues 

la silicose ont contribué manifestement à l’éclosion ou à 
tion de ces complications, 

Travaux susceplibies de provoquer ces maladies: 

Travaux de forage, d’abattage, d'extraction de minerais ou de 
roches siliceuses où amiantifères, 

Taille et polissage des roches siliceuses,. 

Concassage, broyage, tamisage et manipulation effectuées à <ec 
de minerais ou de roches siliceuses on amiantifères 

Fabrication et manutention de produits abrasifs, de poudres à net- 
toyer ou autres produits renfermant de la silice libre. 

Fabrication de carborunduim, du verre, de Ja porcelaine, de a 
faïence et autres produits céramiques. des produits réfractaires. 

Travaux de fonderie, exposant aux poussieres de sable {déni rulage, 
ébarbage, descablage), 

Travaux de meulage, polissage, 
moyen de meules de grès, 

Travaux de décapage on de polissage au jet de sable, 


sont 
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sons réserve des disposiilons 
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Cardage, filature et tissage de l'amiante 
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imaladies énumérées au tableau de la silicose profrs- 






lonnent pas Heu au payement, par les eINpOveurs Jes- 
ponssh'es, des i idennilés et prestations de l'incapacilé temporaire, 

Le droit aux rentes prévues par la loi du Q avrii 1898 dans le eas 
d'incapacité permanente ou de mort n'est ouvert que si la durée 
totale de lepmploi en une ou plusieurs périodes, dans une ou plu 
sieu expioitation \ des travaux énumérés au tableau de l'arli- 
cle 1 id est a 1noins égal à cinq ans. Toutefois, ce délai 
peut être nr it à deux à s'il es! prouvé que Ja victime ext 
ù je de os le à manif ion fonclionnelle précore, 

Art, © Une lemimité de changement d'emploi, calculée dans 
le litions fix par l'a e ci-après et alftribuée, en eas de 
désaccord, da con ons prévues à l'article 7, est accordée aux 
irava ] lon ha nent dempiol est née ire pour pres 
nier une aggravalion de <on élal, mais qui ne remolit pas les condi- 
Don Xigées pour bénéll er d'une rente, soit parce qu'il n'est pas 
ülleint d'une ipacité permanente de travail, du fait, notamment 
qu'i ne p ente pa d'in fisance fonchonnelle respiratoire, soit 
pare qu'il Na pas lé expose au risque de (STE pendant cinq 
ans 

Le drojl à l'hpwdermnilé de changement d'eanp'oi est subordonné à 
la déclaration prévu p l'art * NO ci-après et à l'examen du 
malade par le médecin inspecteur du travail pdvu par l'article 9 
Clapre Foulefo ce médecin peul fixer un délai plus court, si 
l'état du lrava I e Néve Le 

L'indermmnté de changement d'emploi ne peut être attribuée qu'une 
evuit ‘) 

art, 6 Ï lein té à changement d'emploi est égale à trente 
jour le énlaire pa iunde d'exposition au risque de Silicose, sans 
pouroir dépasser cent cinquante jours de saiaire. Toute fraction 
comp'e pour une année enlieère Le salaire servant de base au 
calcul de l'indemnilé est le salaire moyen des ouvriers de même 
calégorie de la dernière ent eéprise dans laqueïile l'ouvriecr a été 
expose iU 1 jure de icose, tel qu'il est fixé 1 l'expiration du 
déial 1révu au troisième alinéa de l'article à c! lessus, 

L'in lenunile le hanzement d'emploi est acquise au travail'emr 
où à ivants droit, ele est payabie par mensualités égales éche- 
lonns ir u p le quadruple du nombre de salaires pris en 
considération po e calcul de Tadïie indemnilé, Cette période peut, 
iouielois, être abrégée par le juge de paix si la vic'ime est momen- 
landment Sans ermploi, 6y si Sa situa'on personnelle Ta justifle Le 
premier parernen \ leu obigaloirement au moment où le tra- 
Valle quille son €étbploi, 

Ta que le travailleur n'a pas retrouvé un nouvel emplal, ls 
payements mensuels sont regardés comme un salaire pour lappli- 
cation de la législation sur les assurances sociales, les retraites des 
ouvri: Inineurs e@l eo socivlirs de PCOUTS, Les col sations patros 
na! indant \ la charge de l'employeur débiteur da 
, inde . Les colsallons ouvrières afférentes au premier piyement 
sol re iuvs ir li parements ivint 

Nouveau texte proposé 

Art. fer [mod Le lah'eau ne 95 des maladies pro'ession- 
nelies annexé au décret du 31 décembre 14916 (règlement d'adminis- 
tralon publique d \ lo) du 90 octobre 1916 sur la prévention et la 
réparation de l len!s du travail) es! consacré à la silirose, mali- 
d'e vnséculive A l'inhalal'on des poussières siiiceuses et arm'an- 
tifé 

Délai de responsabilil ‘inq an sous réserve des dispositions 
tra res p ] à l'articie 14, 2e alinéa 

Ce délai peut être augmen'é# s'il es! prouvé que Ja victine est 
allein'e de silicose nelle à manifestation fonctionnelle tardive. 

(La iite de l'articie 1° sans changemen:.) 

Art. 4 (modif), Les analadies énumérées au tableau de Ja 
s se professionnelle, reconnues par un médecin spécialisé en 
math le p noconiose, donnent lieu au pavement par les 
éinploeurs résponsahes des indemniés et preslations de l'inca- 
pacilé Jemporaire dans l condilions suivantes: 

lo Au cours des arrêts de travail causés par les poussées évolu- 
Uves ei les complications en rapport direct avec la silicose:; 


e Au cours des périodes d'hospilaisalion pour mise en observa- 


lun du malade, trailetments spéciaux, réadaplation fonctionnelle du 


Le droit aux rentes prévues par la loi du 9 avril 1898, dans le 
Cas d'incapacité permanente ou de mort, n'est ouvert que Si la 
durée lolale de l'emploi en une ou plusieurs périodes, dans une ou 
Plusieurs exploitations, à des travaux visés à l'arlicie 1% ci-dessus, 
est au enoins égal à cinq ans, Toutefois un délai inférieur à <inq 

s'il est prouvé que la victime est alteinte de 
lalion fonctionnelle précoce 
rl, à» ‘modifié Une indemnité de changement d'emploi, €al- 
culte dans les conditions fixées par l'arlicle ciranrès et attribuée, 
en cas de désaccord, dans les conditions prévues à l'article 7, est 


> 2 


accordée aux travailieurs dont le changement d'emploi est néces- 
saire pour prévenir une aggravalion de son élat, mais qui ne rem- 
put pas les condilions exigées pour hbénéficicr d'une rente, pe 
qu'i: n'est pas atleint d'une incapacité permanente de travail, du 


fait, notamment qu'il ne présente pas d'insuffisance fonctionnelle 
respiralaire, Soit parce qu'i n'a pas élé exposé au risque de silicose 
pendant cinq ane 

(La suile de l'article 5 sans changement.) 

art, 6 nmodifif}, — L'indemnité de changement d'emploi est 
égale À cent cinquante jours de salaire, Le: salaire servant de base 
au caicu! de l'indemniM est le salaire moyen des ouvriers de même 
catégorie de la dernière entreprise dans laquelle l'ouvrier a été 
exposé au risque de silirose. 

Si l'intéressé occupe un emplai, l'indemnité ne pourra que repré- 
la différence entre le salaire moyen défini ci-dessus et le nou- 
véau saiaire de l'intéres jusqu'à concurrence du montant de cent 


sen'er 





cinquante jours de salaire, Le versement de cetle indemnilé est inter 
rompu pendant les périodes d'incapacité temporaire, I doi étre 
repris après cette période de telle façon qu'il n'y ait pas réduclio 
du montant correspondant à cent cinquante jours de salaires. 

(Deuxième et troisième alinéa, même rédaction.) 

Art. 6 bis (nouveau), — Une indemn té de déplacement e:! 
attribuée au silicotique s'il est obligé de changer de résidence pour 
trouver un emploi lui donnant une rémunéralion équivalente à 
celle de l'emploi qu'il est oblig de quitter 
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rt, 13 (nouveau), — Un barème uniforme élablj d'après ! 
données d'ordre radiologique et les données d'ordre fonctionnel fixe 
par la commission nationale de la silicose prévue à l'artice 17 cap 
sert de base aux expertises médicales et, nolamiment, à l'évaluation 
des rentes d'incapacité de travail. 

art. 16 (nouveau), — bn examen médical complet comportant un 
examen fonclionnel cardiopulhmonaire e! un examen radiographique 
est obligatoire avant l'entrée en fonctions dans Fun des empos 
visés à l'article ter modifié de la présente loi. 

Un examen radiographique anauel des sujets employés auxdits 
travaux est, également, obligatoire. Toutefois, cet examen peut êle 
renouvelé à des périodes plus courtes, sj le médecin inspecteur du 
travail spécialisé en pneumoconiose le juge ulile, 

Art, 17 (nouveau) - JL est institué au ministère du travail e! 
de La sécurité sociale une commission nationale de la silirase 
chargée de donner son avis sur joutes les questions relatives à là 
réparation et à la prévention de la silicase, 

Uu arrèté du ministre du travail et de la sécurit£ sociale prévi. 
sera la composition et les modalités de fonclionnement de cels 
commission. 

Nous vous demandons donc, mesdames, 
vouloir adopter la proposition de loi suivante; 





messieurs, de bien 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance du 5 août 1943 relative aux répa. 
ralions dues aux victimes de la silicose est modiliée ainsi qu'il suit: 

« Art, ter, — Le tableau n° 95 des maladies prolessionnelies annexé 
au décret du 31 décembre 1916 {Règlement d'administration publique 
de La loi du 30 octobre 19146 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail) est consacré à la silicose, maladie consécutive 
à l'inhalalion des poussières siliceuses et amiantifères, 

« Délai de responsabilité: cinq ans (sous réserve des dispositions 
transitoires prévues à l'articke 11, 2e alinéa). 

« Ce délai peut être augmenté s'il est prouvé que la victime est 
atteinte de silicose nette à manifestaiton fonctionnelle tardive ». 

Maladies engendrées ou aggravées par les poussières de silice: 

(Môme rédaction, sans changement.) 

Liste à titre indicatif des principaux travaux susceptibles de pra- 
voquer ces Inaladies. 

(Méime rédaction, sans changement.) 

« Art. 4. — Les maladies énumérées au tablean Ce la silicose pm 
fessionnelle, reconnues par un médecin spéciaisé en matière de 
pneumoconiose, donnent lieu au paverment par les emplayveurs res 
ponsables des indemnités et prestations de l'incapacité temporaire 
dans 1es conditions suivantes: 

« fc Au cours des arrêts de travail causés par les poussées évolu 
lives e! les complications en rapport direct avec Ja silicose; 

« do Au cours des périodes d'hospilalisalion pour mise en ob-er- 
valion du malade, traitements spéciaux, réadaptaiion fonctionne! 
du silicolique, 

« Le droit aux rentes prévues par la loi du 9 avril 1898, dans le 
cas d'incapacité permanente où de mort, n'est ouvert que si Ja durée 
tale de l'emploi, en une ou plusieurs périodes, dans une où plui- 
sieurs exploilaiions, à des travaux visés à l'article ter ci-dessus, est 
au moins égal à cinq uns, Toutefois un délai inférieur à cing ans 
peut être admis s'il est prouvé que la virtime est atteinte de silicose 
nelte à manifestation fonctionnelle précoce, » 

a Art, », — Une indemnité de changement d'emploi, ealculfe 
dans les conditions fixées par l'article ci-après et attr.buée, en cas 
de désaccord, dans les conditions prévues à l'article 7 est arcordée 
aux trasaillears dont le changement d'emploi est nécessaire pour 
prévenir une aggravation de son état, mais qui ne remplit pas 
conditions exigées pour bénéficier d'une rente, parce qu'il n'est pas 
alleint d'une incapacité permanente de travail, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art 6, — L'indemnité de changement d'emploi est ézale À 
cent cinquante jours de salaire, Le salaire servant de base au caleul 
de l'indewnnité est le salaire moven des ouvriers de même calésore 
de la dernière entreprise dans laquelle l'ouvrier a été exposé au 
risque de silicase, 

« Si l'intéressé occupe un emploi, l'indemnité ne pourra que 
représenter la différence entre le salaire moyen défini ci dessus el le 
nouveau salare de l'intéressé, jusqu'à concurrence du montant de 
cent cinquante jours de salaire. 

« Le versement da celle indemnité est interrompu pendant les 
périodes d'incapacité termporaire, Il doit élre repris après ce'le 
période de telle façon qu'il n'y ait pas réduclion du montant corres 
pondant à cent einquante jours de saisires. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« Art, 6 bis (nouveau), — Une indemnité de déplacement °il 
atiribuée au silicotique s'il est obligé de changer de résidence gout 
trouver un emploi lui donnant une rémunération équivaente 4 
celle de l'emploi qu'il est obligé de quiller, » 
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trt 15 (nouveau), — Un barème uniforme élabli d'après les 
“es d'ordre radiologique et ies données d'onire fonctionnel 
tices par La commission nationale de ja silicose prévue à l'article 17 
res sert de base aux expetises médicales €et, notamment, à 
} n des rentes d'incapacité de travail. 
tr, 16 (nouveau), — Un examen médical complet comportant 
uuen fonctionnel cariio-pu monare et un examen radiogra- 
est obligatoire avant l'entrée en fonctions dans l'un des 
Visecs à l'arucle ter mod.fl: de ja pre enteé Io1. 
examen radiographique annue! des sujets eémplovés auxdits 


( 


x est également obligaloire Toutefois, cet examen petit être 
\ des périodes plus courtes, si le médecin inspecteur du 
‘jalisé en pneumocontose le juge ulble 
tr. 17 ‘nouveéau), — ]l est institué au ministère du travail et 
courilé sociale une commission nationale de la <illase char- 
jonner son avis sur toutes les ut Foi relallve à a 
n et à la prevention de la silicosé 


À l 
ôté du ministre du travail et de la sécurité sociale prtf 
mposilion et es midalités de founcionnemint de cetre 


‘ 4 shot. » 


ANNEXE N' 503 


session de 191, séance du 2 août 1951.) 


FLON DE LOT fendant à accorder aux mutilés au travail des 
reductions sur les transports {sociélé nalionale des chemins de 
{ el entreprises Jocaies de transports), présentée par 
\I\ ord uer, Minjoz, Sion, Pierre Fernand Mazuez et es mem 

e socialiste, députés Renvovée à la commission 
le Contmnaumeation et du lourrim 


‘ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan messieurs, ie 90 octobre 1917 nous déposions eur le 
| y de l'Assembiée nationale une proposition de loi tendant à 


icier les mutilés du travail de réductions de tarifs sur Les 

société natlonae des chemins de fer francais, services 

| orts départementaux el locaux) analogues a celles aceor 
Ü x mmuti'és et Victimes civiles de la gucerre. 

Le 9 novembre 1950, M, Noël, rapporteur de la commission des 


ns dé cotmimunication, déposail un rapport inscril sous Île 
11208 
Voici les termes de la fin de ce rapport: 


sombre de titulaires de rentes d'accidents du travail actuel: 
ont vivants, ventié par taux d'incapacité, ne peut tre fourni 
\ in service, Un re“ensement est done nécessaire, Ce manque 
enseignements ne nous permet pas de chiffres :àa dépense pro 
ce et naturellement le moyen d'y pallier, conne le demande 
les auteurs d'une des propositions de loi, qui suggère rauginen- 
on de là cotisation palronale alimentant le risq'e d'accident du 
L 
LH nous apparaît plus sage de confler le soin de ce recensement 
el des formes de financement au mnistère du travail, » 
idicalion précise du nombre de bénéficiaires des réductions pré. 
par notre proposition est possible et nous somines en mesure 
de donner des précisions à ce sujet, 
ù ventilation par groupe de taux d'incapacité des muiilés du 
Lavail visés par notre proposition est la suivante: 

a) De 25 à 30 p, 100: nombre de mulilés, 40.000, 

bi De 90 à 39 p. 100: nombre de mutilés, 66.77, È 

€ De 40 à 49 p. 100: nombre de mutilés, 30.000 

De 90 à 99 p. 100: nombre de multilés, 21.095, 

€) De 60 à 69 p. 100: nombre de mutilés, 18.173. 

F De 30 à 79 p. 100: nombre de mutilés, 13.30, 

0 De NO à S9 p. 100: nombre de mutilés, 6,628, 

KM De) à 100 p. 100: nombre de mutilés, 6.700. 

Fotal, 202,293 mutiiés, 

La source de nos renseignements sur ce point nous permet d'afftr- 
ler l'exactitude, à quelques centaines près, de se chiffre de 202,293 

Hqus ci-dessus et représentant le nombre de bénéficiaires des 
tedlucuons deinandées, 

Mais il y a lieu de souligner, comme nous l'avions déjà fait dans 
Boîte première proposition, et sur ies indications fournies par là 
fédération nationale des mutilés et invalides dn travail, qu'un cer- 
Win nombre de mutilés du travail bénéficient déjà, à un autre titre, 
de reductions de tarifs, ce sont: 

a) Les mutilés du travail blessés an service des compagnies de 

chemins de fer et qui sont assez nombreux; 
b) Les victimes de la guerre, blessées an conre de leur travail; . 
‘Les mutilés du travail pères de familles nombrens®s, 
lout ceci réduit considérab'ement le nombre de mutilés appelés à 
rufficier de cette mesure. 
\joutons enfin qu'il y a lieu de retenir: 
, 4) Que les mutilés de guerre appartiennent à toutes les classes de 
13 Société, Il y a parmi ux des rentiers, des intellectuels, des gens, 
dhpartenant aux professions libérales, des industriels, des commer- 
Lants, des représentants ou des voyageurs de commerce, ele., qui de 
par leur situation ou leur profession, effectuent de fréquents et par- 
lois longs déplacement et utilisent assez fréquemment ieur carte 
de réduction: 

b) Que les mutilés du travail sont, au contraire, des ouvriers 
manuels appartenant pour la plupart aux professions ne nécessitant 
aucune Instruction, bâtiment, métallurgie, mines, ete., et reprenant 
( plus souvent, après leur accident, un petit emploi sédentaire dans 
icreprise au service de laquelle ils ont été bless. 
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ANNEXE N° 504 
(Se on de 191, - Séance du 2? août 191.) 

PROPOSITION BE LOF lendant à modifier la loi ‘100 du 2 a'ût 
1949 avant pour objet de venir en aide à certaines categories 
d'aveugles et de grands infirmes, présentée par M Cordontier el 

les iiembres du croupe ouia Lx depuli Reno { 1 \ Cotti- 

lüission de la famille, de la population el de la sante pabliqu 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le ? août 1939, Ja dernière Assemblée nata 
nale, avec une unanamilé qui honore, adoplait une proposihon de 
loi en faveur des aveugies et des grands infirmes atleints d'une 
incapacité permanente de SO p. 900 gui moins, et ne pou béné- 
fleier ni de la législation concernant le Viet de vuerre ni des 
disposidions relatives aux accidentés du fravail, aux üssur We utuiX 
OU aux victimes de droit Coop, 

Malgré d'incontestables progrès, le texte de la loi du 2 août 1949 
h'apporlait pas toutes les améliorations souhaitable pour remédier, 
dans une certaine mesure, à de iluations particulièrement doulou 


reuses. C'est pourquoi la proposition de loi n° 9097 destince à modi- 
fer et à compléter la loi du 2 août 1949 fut déposée, Sat faction fut 
oblenue en parle, En effet, la loi no G1-17 du 5 janvier 194 modi 
flait, dans le sens demandé, l'article 8 (priorté des commandes de 
« grosse brosserie ») et l'article 9 [accès des avengles et grands 
infirmes au professorat dans les élablissements publics) de 
du 2 août 1919 

Par contre l'article 5 dispositions de la seconde part e dudit article 
relatives à la majoration de Ia lierce personne l'article 7 (allu- 
cation de compensation aux aveugles et grands infirmes travailleurs) 

l'article 12 (facilités de transports) demeuraient inchangs 

En outre, il convient de noter que l'une des incidences les plus 
importantes de la loi du 2 août 1939 devait être l'accroissement du 
nombre des bénéficiaires, non seulement grâce à Paugimentaltion du 
taux de la pension principale, mais encore par le jeu de « règles de 
cumul » plus larges que celles de a loi du 1% juillet 49%, Car la 
portée de ces dispositions nouvelles à été très limitée par Pinter 
prétation des instructions ministérielles (notamment le réglement 
d'administration publique du 40 janvier 144 article 13 l'arrêté 
ministériel du 27 mars 1990 — la circulaire mini-tériellé du 7 juin 
1950) — qui s'est toujours manilestée dans le sens le plus restrietif, 

Dans l'intérêt des aveugles et des grands infirmes, nous vous 
demandons de bien vouloir reconsidérer a loi no 39109 du 2 aout 
1949 et de la modifier sur les points suivants: 


L — Modilication du taux de la majoralisn accordée aux areunles 
et grands infirmes ayant besoin de l'aide constante d'une tierce 
personne, 

(art, 5 de la loi du 2 août 1949.) 

Les d'spositions de l'article 5 de Ja loj du 2 août 1919 sont les 
suivantes: 

« Sous réserve des dispositions de Particle 14, les aveugles et 
rrands infirues visés par la présente loi reçoivent une pension dont 
e montant est égal à celui de l'allocation accordée aux vieux travail 
leurs salariés et à laquelle s'ajoute pour ceux qui ont besoin da 
l'aide constante d'une tierce personne Ja majoration prévie à 
l'article 20 bis moditflé de la loi du 14 juillet 19%, 

H convient d'observer que la dernière partie de l'artiéle 5, consa- 
crée à la majoration de la tierce personne, était ainsi formuiee 
dans la proposition primitive: 

… La majoration prévue au paragraphe 3 de l'article 56 de 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1955, » 

La seconde rédaction avait été adoptée par l'Assemblée nationale, 
à la suite d'un amendement présenté, au cours de la Séance du 
19 juillet 1919, par MM. Barrol et Jean Caveux. A celle dale, en 
effet, le troisième paragraphe de Flarticie 06 de l'ordonnance du 
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19 octobre 1915 mäjorait de 25.000 F la p n de l'invalide qui 
avait besoin de 1! | istante d'une tierre ersonne. Or, cette 
Imajora \ est. fixée à 42000 F par la loi du 44  juille: 1 
(art e MH) ln 

Dans ci mnditions, si on se référait pour le caleul de la majo 
ralion à la le 0 di rdonnance du 19 octobre 1955, l'avantage 
ä x] ‘tait minime, La pension de base passa eh movenne, de 
19 6NX) à 21000 F mia l'imdemnité de la tierre personne était 
réduite de 42000 à ou) 1 

L'auvimentation globale atteignait seulement 3009 F. Au contraire, 
elle éeval à 0.000 F dans le cas où élait maintenu l'article 20 Us 
Jii mit de la oi du ft | | Lt 1% 

Actue lement, Ia situation est devenue toute différente. La loi 
n° 49-111 du 2 août 1959 qui, en juillet 1949, élait en instanre 
devant Le Conseil de la République 9» 616 définitivement adoptée, Ce 
texte modifl le paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance du 
49 octobre 1913 et porte a 120.006) F (au lieu de 25.000 F) Ja majo- 
rotion de la tierce personne Les pensions des invalides qui, étant 
absolutment incapables d'exercer une profession, sont, en outre, 
dans l'obligation d'avoir recours à Flassislance d'une tierce per- 
sonne pour effectuer les actes onmlinaires de ;a vie, sont majorées 


de 40 p. 100 sans que celle majoration puisse être inférieure à 
120 (AN) F 

Ainsi, le relour à la “édactlion primitive de l'article 5 permettrait 
d'allouer eux aveugles et gramls infirmes avant besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne un majoration spéciale de 120.000 
francs au lieu de 420 | 

Alors que le nombre des hénéficinires de la loi du 2 août 41949, 
suscæplibles d'oblenir la pension de base prévue à l'article 9 el 
dont le montent est égal à celui de l'allocation accordée aux vieux 
travailleurs salariés, atteint environ 120.000, le nombre des aveugles 
et grands infirmes avant besoin de l'aide constante d'une tierre 
personne s'élève, au maximum, à 20.000, La modification envisagée 
entrainerait l'engagement d'un crédit supplémentaire d’un milliard 
et demi environ. Répercussion financière inévitable et qui ne man- 
quera pas de soulever des objections dans la période difficile que 
nous traversons, I importe cependant de signaler: 

4e Qu'il s'agit d'une catégorie de très grands infirmes, peu nom- 
breux, bien délimitée et dont la triste siluation mérile, du point 
de vue médical, social €t humain la sollicitude la plus grande; 

20 Que l'adoption du paragraphe 3 modifié de l’article 56 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 perimeltrait de porter l'allocation spéciale 
aux aveugles et grande infirmes de 3.500 F par mois (art, 20 bis de 
Ja loi du 14 juillet 4905) à 10.000 F par mois (art. 56 modifié de 
l'&donnance du 19 octobre 19%). Or, ce dernier chiffre est loin d'être 
exagéré lorsqu'il s'agit de subvenir aux besoins de la tierce per- 
enone dont le législateur à prévu la présenre constante auprès des 
grands infirmes Îles plus déshérités, aveugles, amputlés de deux ou 
plusieurs membres, paraplégiques, par exemple ; 

3e Môme dans le cas où cette majoration serait adoptée, l'indem- 
nité globale correspondant, d'une part, à l'allocation principale d'as- 
sistonce (52000 à 955.00) F), d'autre part à l'allocation en faveur 
de la tierce personne (120,000 F) ne serait, en aucun cas, supérieure 
et, bien souvent, resterait inférieure aux pensions et majorations 
allmées à des catégories d'aveugles et grands infirmes, médicalement 
assimilables, mais relevant de législations différentes: assurés 
sociaux, accidentés du travail et victime de guerre. 

Dans ces conditions, nous vous demandons da: bien vouloir modi- 
fier, dans les termes suivants, l'article 5 de la loi du 2 août 1949: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 1%, les aveugles et 
grands infirmes visés par la présente loi reçoivent une pension dont 
le montant est égal à celui de l'allocation aux vie®x travailleurs 
salariés. 

« À cette pension s'ajoute, pour ceux qui ont besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne, Ja majoration prévue au para- 
graphe 3% de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oclobre 19%5 
modilid ». 


Il. — Erontration de cotisations 
aux caisses d’ sécurité Sociale et d'allocations farniliales. 


(Art, 5 bis supplémentaire.) 


Dans l’état actuel de la législation, les aveugles et grands infirmes, 
avant besoin de l'aide constante d'une tierce personne, sont tenus de 
verser les cotisations réglementaires aux caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales, Jusqu'à présent, en eflet, une seule 
exception a été envisagée, en faveur des personnes seules, âgées 
de plus de soixante-dix ans, économiquement faibles ou bénéficiant 
de certaines calégories de pensions ou secours, par l'article 8 da 
la loi du 29 septembre 1918. 

« À partir du 1 juillet 198, les personnes seules, âgées de plus 
de soixante-dix ans, bénéficiant d’une pension, rente, secours ou 
allocation servis en application de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
195, des lois no 46-1116 du 22 mai 1946, n° 46-1990 du 13 décembre 
4916 ou ne 48-11 du 17 janvier 19%8, se trouvant dans l'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d’une tierce personne, sont dispensées, 
sur leur demande, de toute cotisation aux caisses de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales, comme employeurs de celte personne. Le 
payement des cotisations dont elles sont dispensées incombera aux 
organismes ayant la charge de la pension, de la rente, du secours ou 
de l'allocation ». 

IL paraît juste d'étendre une telle dispense aux aveugles et grands 
infirines ayant besoin de l'aide constante d’une tierce personne, quel 
que soit leur âge et, par conséquent, de compléler la loi du 2 août 
19:39 par un article 5 bis, ainsi rédigé: ,- 

« Les dispositions de l’article 8 de la loi du 29 septembre 1948 sont 
étendues aux aveugles et grands infirmes bénéficiant de la loi du 
2 août 1919 et qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
Ssouuiic », 








HE — Dispositions relatires aur aveugles 
el grands 1nfirmes travailleurs. 


(Art. 7 de la lqi du 2 août 1919.) 


L'article 7 de la loi du 2? août 1949 modifiant l'article 4 de l'or 
donnance du 3 juillet 1945 fixe comine il suit Le taux de l'allocation 
mensuelle de compensation allouée aux aveugles et grands infirm 
travailleurs : 

Les aveugles et grands infirmes se livrant à un travail effect? 
comportant une rémunération au moins égale au quart du sala 
départemental de base servant pour le calcul des allocations fami- 
liales et de salaire unique où ceux qui, ayant fait leur apprentis. 
sage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effective. 
ment pour une cause de force majeure, reçoivent une allocation men- 
suelle de compensation égale à la moitié du s®taire départemental 
susvisé, Pour bénéficier de cetle allocation qui ne peut, en aucun 
cas, se Cutmuler avec la majoration servie dans les condilions pré. 
vues à l'article 20 bis de la loi du 14 juillet 190%, ces aveugles et 
grands infirmes doivent ne pas disposer de ressources supérieures, 
non compris les prestations familiales, au total que représentent le 
salaire départemental de base et ladite allocalion de compens:i- 
tion ». 

Le but de l'allocation de compensation visée par l'article précité 
est de compenser, dans une certaine mesure, l'incapacité de travall 
de l'infirme, Elle doit, en même temps, linciter à faire l'effort 
nécessaire pour arriver à un reclassement 3ocial complet, 

Cependant, pour que cet encouragement soit efficace, il est indis. 
pensable de ne pas désavantager le grand infirme travailleur, par 
rapport à celui qui ne travaille pas, Or, si les dispositions de l'ai 
ticle 7, primitivement envisagées par la loi du 2? août 1919, élaient 
maintenues, alors que le taux de l'allocation de la tierce personne 
se trouverait augmentée, | encouragement au travail risquerait de ne 
pas être sauvegardé. 

C'est pourquoi neus vous demandons de bien vouloir adopter ! 
solution suivante, qui s'efforce de tenir compte de la différence des 
situations suivant le degré d'invalidité: 

A. — Pour les aveugles et grands infirmes avant besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne, nous vous proposons de maintenir 
le bénéfice d’une allo‘ation compensatrice de 10.000 F par mois, 
égale au montant de là majoration prévue au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 56 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 1945, mais ne se 
cuimulant pas avec cele-ci; 

B. — Pour les grands infirmes visés à l'article 2 de la loi du 
2 août 1949, présentant au moins 80 p. 100 d'incapacité permanente, 
mais n'avant pas bescin de l’aide constante d'une tierce personne, 
l'allocation compensatrice peut être admise si la rémunération pro. 
fessionnelle est au moins égale au quart du salaire départemental 
de base (ou si les intéressés, ayant fait leur apprentissage et leur 
rééducation, justifient ne pouvoir travailler effectivement pour une 
cause majeure) et si les ressources des bénéficiaires éventuels ne 
sont y supérieures, non compris les alocations familiales, au 
taux de ce salaire dérarlemental de base augmenté de ladite al'o- 
cation dé compensation. Suivant le degré d'incapacité de travail, 
l'allocation compensatrice pourrait varier de 30 p. 100 à 50 p. 14 
du salaire départemental de base. 

Dans ces conditions, l'article 3 de la loi du 2 août 1949 pourrait 
ôtre rédigé dans les termes suivants: 

« $ or, — Les aveugles et les grands infirmes ayant besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne ct se livrant à un travail 
effectif comportant une rémunération au moins égale au quart du 
salaire départemental de base servant pour le calcul des allocations 
familiales el de salaire unique ou ceux qui, ayant fait leur appren- 
lissage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effect 


vement pour une cause de force majeure, reçoivent une allocation 


mensuelle de compensation égale au montant de Ia majoration pri- 
vue au paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre {M5 modifé. 

« Pour bénéficier de celte allocation, qui ne peut en aucun cas 
se cumuler avec Ja imajoration prévue à l'articke 5 de la loi n° 49 
109% du 2 août 1949, les intéressés doivent ne pas disposer de re: 
sources supérieures, non compris les prestations familiales, au total 
que représentent le salaire départemental de base et ladite alloca 
lion. 

« $ 2. — Les grands infirmes visés à l’article 2 de la loi no 49-11 
du 2 août 19, présentant au moins 80 p. 100 d'incapacité perini- 
nente, mais n'ayant pas besoin de l'aide constante d’une tiercs 
personne, se livrant à un travail effectif comportant une rémuné- 
ration au moins égale au quart du salaire départemental de base 
servant pour le caicul des allocations familiales et de salaire unique 
ou qui, ayant fait leur apprentissage ou leur rééducation, justi- 
fient ne pouvoir travailler pour une cause de force majeure, recoi 
vent une allocation de compensation variant de 30 à 50 p 100 du 
salaire départemental de base, suivant le degré de leur incapacité 
permanente de travail. 

« Pour bénéficier de cette allocation, les intéressés doivent ne pas 
disposer de ressources supérieures, non compris les prestations farni- 
liales, au total que représentent le salaire départemental de bas 
et ladile allocalion. » 


IV. — Facilités de transports. 
(Art. 12 de la loi du 2 août 19449.) 


L'article 12 de la loi du 2 août 1919 accorde une priorité auf 
aveugles et grands infirmes dans les transports en commun. 

« Les titulaires de la carte d'invalidité, instituée par l'article 4 de 
la présente loi, ont droit aux places réservées dans les chemins de 
fer, le métropolitain et lea transrorts en commun, dans les mines 
conditions que les mutilés de guerre. » 
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ette rédaction a été adoptée, à la suite de diverses interventions, 
notamment, de l'intervention de M. le secrétaire d'Etat aux 

es, En effet, le texte initial prévoyait: 
D'une part, des tarifs réduits, pour les aveugles et grands 
rmes, 
D'autre part, la gratuité pour le transport du guide, au cas où 
ide d'une tierce personne est nécessaire. 
En dépit de s'avis de M. le président de la commission des 
es de l'Assemblée nationale, qui estimait peu importante Fin 
e de la dépense envisagée sur le budget général, M. le secré- 
d'Etat aux finances à opposé la loi des maxima. 
irait cependant souhaitable de reconsidérer la question, en 
{ t comple: 

pu nombre peu élevé, strictement limité, et de la siluation 

L d'intérèt des éventuels bénéficiaires: 
l pu fait que la graluité n'est demandée que pour la tierce per- 


pe lexistenre d'une siluation de fait, Société nationale des 
de fer français accordant eux aveugles civils la gratuité 
sports pour leur gnide depuis de nombreuses années, 
bans ces conditions, nous vous demandons d'adopler la rédac- 
t ivante: ; 
Les titulaires de la carte d'invalidité instituée par larlicle 4 de 
loi du ? août 1949 ont droit aux mêmes avantages que ceux 
dés aux mutilés de guerre pour les flaces réservées et les tarifs 
ls dans les chemins de fer. 1l en est de imûôme, à Paris, pour 
métropolitain et les transports en commun et dans les communes 
61 les mulilés de guerre bénéficient d'un tarif spécial, 
Les aveugles et grands infirmes qui ont besoin de l’aide cons 
ine tierce personne ont droit à la gratuité pour le transport 


di r vuide par tous les transports en commun, terresires, mari- 
\i lepar ementaiux ou locaux, avec priorité sur présentation de 
eil e d'invalidité, La méme gratuité de transports est accordée 
\ zlès pour leur chien lorsque celui-ci leur sert, seul, de 
4 ' 
V. — Cumul des allocations de la loi du ? août 1919 


et des ressources personnelles. 


(Art. 13 de la 10i du 2 août 1919.) 
L'article 13 de la loi du 2? août 1919 présente un caractère (rès 
wral. Ses dispositions sont, en effet, les suivantes 
Lorsque les intéressés bénéficient de ressources professionnelles 
61 d'autres revenus, le règlement d'administration publique prevu à 
l'article 6 de la présente loi fixera les condilions dans lesquelles les 
ressources où revenus seront déduils des avantages accordés par les 
articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10 de la présente loi 
Si l'intéressé exerce une activité professionnelle, l'application 
du reglement préciié aux ressources provenant de cetle activité ne 
pourra, en aucun cas, entrainer la suppression totale de là pen- 
ton » 
Le texte visé ci-dessus est le décret no 50131 du 30 janvier 1990 
portant réglement d'administralion publique pour l'application de 
la loi du 2 août 19419 instituant une aide aux aveugles el grands 
iulirmmes. Dans son articie 13, il apporte les précisions suivantes (en 
cure bien incomplètes, puisque le soin de fixer les p'afonds des res- 
sources cumulables est renvoyé à un arrêté ultérieur): 

« La pension prévue à l'arlicle 5 de la loi du 2 août 1919 se 
cumule avec les autres ressources des aveugles et grands intirmes 
Gans da limite des maximum fixés par un arrêté conrerlé du rni- 
nistre de l'intérieur, du ministre des finanres et des affaires écono- 
miques et du ministre de la santé publique et de la prpulalion. 

« Lorsque les ressources de l'intéressé dépassent ces maximums, 

pension est diminuée des trois quarts de l'excédent. Toutefois, la 
pension ne pourra étre inférieure à 53 p. 100 de son montant pour 
e, aveugles et grands infirmes exerçant une activité professionnelle, 

« Les règles de <umul dé l'allocation de compensalion et des 
diverses ressources de l'intéressé sont celes que délermine l'article 4 
de l'ordonnance du 3 juillet 1915 relative à la protection sociale des 
uveugles modifiée par Particle 7 de la loi du 2 août 1919 

L'arrêté du 27 mars 1950 fixant la limite du cumul autorisé pour 





l'attr'bulion de la pension prévue à l'article 5 de la loi du 2 août 
119 à adopté les chiffres suivants (comple tenu de la récente 
leévaiorisalion des allocations dont l'augmentation, rappelons-le, est 
parallûle à celle des allocations aux vieux travail'eurs saiariés 


59.000 F dans les communes de moins de 3000 habitants et 
5000 F dans les autres, Au delà de ces limites, la pension est 
dininuée des trois quarls de l'excédent. Encore faut-il ajouler que 

pension susceplibie d'être allouée est comprise dans l'évaluation 
des ressources! 

Voici, d’ailleurs, un exempe qui fixera les idées: 

Un infirme possède des ressources personnelles évaluées à 50.000 F 
LA pension susceptible d'être allouée est de 32.000 F. L'ensemble, 
Suit 102.000 F, excède le plafond, fixé à 58.000 F, de 41.000 F, La pen- 

n doit être diminuée des trois quarts de cet excédent, soit 43.000 F 
ne S'élèvera plus qu'à: 52.000 — 33.000 F, c'est-à-dire 19 000 F. 
Enfin, la circulaire de M. le ministre de la populalion €’ de la 
nté publique, e ndate du 7 juin 1950 précise encore: « malgré le 
sience de la loi, il semble Jogique d'appliquer à la majoration prévue 
par l'article 20 bis modifié de la loi du 14 juillet 195 les m°mes 
r'£les de cumul que celles envisagées pour la pension à :aquelle 
clle s'ajoute ». ñ 

Comment ne pas souligner le caractère restrictif de ces lispositions 
d'application ? Eomment ne pas rechercher des éléments de com- 
Paralson ? Pour Jes « économiquement faibles » par exemple, la loi 
ne Vient-æelle pas de fixer le maximum des ressources à 100.000 F 
pour une personne seule et à 130.000 F pour un ménage ? Lorsqu'il 
Sagit des vieux travailleurs salariés, ces chiffres deviennent les sui- 
Vanls: 180.000 F pour une personne seule et 216.000 F pour un m“- 
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nage. Seraii-Ce (rof ex gt lue demander, en fav des aveuv'es et 
ues grands infirmes, les mêrmes possibilités de cumul que celles aulo- 
risées pour les vieux ! \ailleurs salariés dont l'allocal'on est égale 

1 
à là perilo pri ipale provue à i t le \ lui Ù ut 119? 

Dans ( indil L & l uhaitahle le motte ‘ es 
te hi ‘ k ht wa de l'artele 13 de \ ul 2 août 1949 

« Dans aucun cas, la limile du cumul autorisé pour l'attribu- 
tion de la pension prévue à Farlicte de la li » 39-1093 du aout 
1919 ne sera inférieure à celle admis pour 1 Lbuilun de | al ion 
aux veux travaille s salaries » 

Pour faciliter l'examen des différentes modifications proposées, 1m 
vous entons le lableai comparatif ci-joint éntre la 1ot inilude et 
à preseliie proposition de loi 

Loi no 49 1091 du 2 août 1919 avant ur objet de venir en aide 
à certaines catégories d'aveugles el de grands intirint 

Art. à sous réserve des dispositions de l'articte 1%, les aveugles 
el grands jntirmes visés par la présente loi recoivent une pension 
dont le montant est égal à celui de l'allocation accordée aux veux 


travailleurs salariés et à laquelle s'ajoute, pour ceux qui ont besoin 
de l'aide constante d'une lierce personne, la majoration prévue à 
Particle 20 bis modifié de la loi du 14 juillet 1903 


Art. 7. — Les aveugles et grands infirme e livrant à un travail 
effectif comportant une rémunération au moins égale au quart du 
salaire départemental de base servant pour le caleul des allocations 
familiales et de salaire unique où ceux qui, avant fait leur apprentis- 
sage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effective 
ment pour une cause de force majeure, recoivent une al ion 
mensuelle de compensation égale à la moitié du salaire dé, ernenial 
susvisé, 

Pour bénéficier de cette allocation. jui ne peut en aucur is se 
cumuler avec la majoration servie dans les onditions prévues à 
l'article 20 bis de la loi du 1% juillet 1005, les gles e{ grands it 
mes doivent ne pas d sposer de ressouret st4{ res, non corm- 
pris les prestations farmniliaies, au tota ue 1! ésenternt + 
départemental de base et ladite allocation de « 

Art 12. — Les titulaires de la carte d'invalidité instituée par l'ar 
ticle 3 de la présente loi ont droit aux } à réserve dur rs 
chemins de fer, le métropolitain et les trans ts € 3 
les mêmes condillons que les mutilés de guerr 

Art. 13 Lorsque les intéressés bénéficient de res: d Soit 
sionnelles ou d'autres revenus, le règlement d'administration ' 
que prévu à l'article 6 de la présente loi fixern les €« ions dans 
esquelles les ressources où revenus seront déduits d 3 
accordés par les artirles 3, 6, 7, 8, 9 et 10 de la prés 

Si l'intéresef exerce une activité professionnelle. l'ar 'i bi 
régiement précité aux ressources provenant d eélte activité 
pourra, en aucun cas, entrainer la suppression totale de \ Den) 

Pronosihion de loi portant modification de la loi n° futur du 
2 aout 1949 avant pour objet de venir en aide à ertait 
catégorie d'ave ivles et de grancs infirme 

Art A. — L'articie 5 de la toi no 49-1094 du ? août 1949 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

«a Sous réserve des dispositions de l'article 14. le: aveucles et grands 
infirimes, visés par la présente loi, reçoivent une pension dont le 
montant est égal à ‘elui de l'ailocation aux vieux travailleurs salariés. 
A cette pension s'ajoute, pour ceux qui ont besoin de l'aide constante 


d'une tierce personne, la majoration prévue au paragraphe 3% de 
l'articie 56 de l'ordonnance ne 45-2454 un 19 o:‘lobre 1955 modifié » 


I est ajouté à la même loi 1m nouvel article 5 ls ainsi rédige 

« Art, 5 bis — Les dispositions de l'article 8 de Ta loi n° 481322 
du 29 septembre 1948 sont applicables aux bénéficiaires de ja présente 
lai n 

Art, ? L'article 7 de la loi no 49-1094 du ? août 1919. modifiant 
larlicie 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1915, est remplacé par les 
dispositions suivantes: 


Alinéa 140, — « Les aveugles et grands infirmes, avant besoin de 
l'aice constante d'une tierce personne, @l Se livrant à un travail 
effectif comportant une rémunération au moins égale an quart du 


salaire départemental de base servant pour le caleu! des allocations 
fmiliales et de salaire unique, où ceux qui, avant fait leur apprentis- 
saze ou leur réédncation, justifient ne pouvoir travailler eéffective- 
ment pour une cause de force majeure, recoivent une allocation men- 
suëlle de: compensation égale au montant de la majoration prévue 
au paragraphe 3 de l'article 56 de {ordonnance n° 45-2154 du 19 octo- 
bre 1935 modifiée. 

« Pour bénéficier de cette allocation, qui ne peut en aucun ras er 
cumuler avec la mmajoralon prévue à l'article à de Ja loi no 49 tr 
du 2 août 1919, les intéressés Coivent ne pas disposer de ressour'es 
supérieures, non compris les prestations farnhiales, au total que repré- 
sentent le salaire déparlementa! de base et ladite allocation 

Alinéa 2 nouveau), — « Les grands infirmes visés à l’article 2 de 
la loi du ? août 1949 présentant au moins #0 p. 100 d'in‘apnactté 
périnanente, (nas n'ayant pas besoin de laide constante d'une herce 
personne, se livrant à un travail effectif comportant une rémnéra- 
ion au moins égale au quart du salaire départemental 3e base 
servant pour le calcul des allorations familiales et de salaire vriqu 
ou qui, ayant fait leur apprentissage ou leur rééduration, ju 
ne pouvoir travailler effectivement pour une cause c'e force majeure, 
reçoivent une allocation de compensation variant de 90 à Sû pp 100 
du salaire départemental de base suivant le degré de leur incapacité 


permanente de travail. 
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« Pour bénéficier de cette allocation, les intéressés doivent ne pas 
disposer de ressources supérieures, non compris les prestations fami 
liales au total que représentent le sasaire départemental de base et 
ladite allocation, » 

Art. 3. — L'articie 12 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 est remplacé 
par es Cispositions suivantes 

« Les titulaires de la carte d'invalidité, instituée par l'article 4 de 
la loi du 2 août 1949, ont droit aux iméimes avantages que ceux acc 


dés aux mulilés de guerre pour les piares réservées et les tarfs réduits 
dans les chemins de fer, en est de inéême à Paris, pour le métropo 
litain et les transports en commun et dans les cominunes où 1es 
mulilés de guerre bénéficient d'un tarif spécial. 

« Les aveugles et les grands infirmes qui ont besoin de Paire 
constante d'une tierce personne, ont droit à la gratuité de leur guide 
pour tous li transports en commun, terrestres, maritimes, dépar 
tementaux où locaux, avec priorité sur présentation de leur carte 
d'invalidité, La môme gratuité ce transport est accordée aux aveug.es 
pour leur chien, lorsque celui-ci leur sert, st ul, de guide, » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 13 de la loi n° 49-1091 du 
2 août 1919 est complété Cans les termes suivants: 

Dans aucup cas la limite du cumul autorisé pour l'attribution 
de la pension prévue à l'article 5 de la loi no 49-1094 du 2 août 1919 
ne sera inférieure à celle admise pour Fattribution de l'allocalion aux 
VIEUX IVainetn Laries 

Nou vous demandons donc de bien vouloir adopter la pr! positi 1) 
de lu) 1 1 t 

PROPOSITION DE LOI 

rt. fr L'article 5 de la loir n°9 49-1094 du 2 août 1959 est 

remplacé par les disposittoi suivantes 

Sous réserve du dispositions <e l'article 14, les aveug'es el 
grands infirines, visés par la préscnte 1oi, reçoivent une pension 
dont le montant est égal à celui de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, A cette pension s'ajoute, pour ceux qui ont besoin de l’aïde 
constante d'u tierce personne, 14 majoration prévue au paracra- 
phe 3% de l'article 06 de l'ordonnance n°? 15-2194 du 19 octobre 1945 
moditiée, » 

Il est ajouté À la même loi un nouve! article 5 bis ainsi rédigé 

x Arf. » bi Les dispositions de l'article 8 de la loi n° 48-1522 
du 29 septembre 1%: sont applicables aux bénéficiaires de la présente 
Jai 

Art, 2 L'article 7 de Ja loi no 49-1093 du 2 août 1919, mociflant 
l'artic ‘ de l'ordonnance du 3 juillet 195%, est remplacé par les 
dispositions suivant 

Alinéa fer, — Li ieugles el grands infirmes, avant besoin de 
l'aide constante d'une Lerce personne et se livrant à un travail 


effectif comportant une rénuméralion au moins égale au quart du 
salaire départemental de base servant pour le calcul des allocations 
familiales et de salaire unique, où ceux qu, ayant fait leur appren- 
tissage ou leur rééducation, justifient pe pouvoir travailler effective 


ment pour une cause de force majeure, reçoivent une allocation 
mensuelle Ce compensation égale au montant de ia majoration pré 
vue au paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
11 octobre 1915 imodilice, 

Pour bénéficier de cette aïlocation, qui ne peut en aucun eas se 
cumuer avec la majoration prévue à l'article 3 de la loi n° 49-1091 
du 2 août 1949, les intrressés doivent ne pas disposer de ressources 
supérieures, non compris les prestations familiales, au total que 
représentent le salaire départemental de base et ladite allocation, 

Alinéa 2 {nouveau « Les grands infirmes visés à l’article 2 
de la loi du ? août 1919 présentant au moins 80 p. 100 @'incapacité 
permanente, mais n'ayant pas besoin de l’aide constante d'une tierce 


personne, se livrant à un travail effectif comportant une rémunéra- 
lion au moins égale au quart du salaire départemental de base ser- 
vant pour le calcul des allocations familiales et de salaire unique, 
ou qui, avant fait leur apprentissage ou leur rééducation, justifient 
ne pouvoir travailler effectivement pour une cause de force majeure, 
reçoivent une allocation de compensation variant de 30 à 50 p. 100 
du salaire départemental de base suivant le cegré de leur incapacité 
permanente de travail 

« Pour bénéficier de cette allocation, les intéressés doivent ne pas 
disposer de ressorces supérieures, non compris les prestations fami- 
liales au total que représentent le salaire départemental de base 
et ladite allocation. » 

Art, 3. — L'article 12 de Ja loi no 49-1094 du 2 août 1949 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les titulaires de la carte d'invalidité, instituée par l’article 4 @e 
la loi du 2 août 1919, ont droit aux mêmes avantages que ceux 
accordés aux mutilés de guerre pour les places réservées et les tarifs 
réduits dans les chemins de fer, Il en est de même à Paris, pour le 
métropolitain et les transports en commun et dans les communes où 
les mutilés de guerre bénéficient d'un tarif spécial. 

« Les aveugles et les grands infirmes qui ont besoin de l’aide 
constante une tierce personne, ont droit à la gratuité de leur guide 
pour tous les transports en commun, terrestres, maritimes, départe- 
mentaux ou locaux, avec priorité sur présentation de leur carte 
d'invalidité, La même gratuité de transport est accordée aux aveugles 
pour leur chien, lorsque celui-ci leur sert, seul, de guide, » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 13. de la loi no 49-1094 
du 2 août 1949 est complété dans termes suivants: 

« Dans aucun cas la limite du cumul autorisé pour l'attribution de 
la pension prévue à l’article 5 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 
ne sera inférieure à celle admise pour l'attribution Ge l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, » 
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PROPOSITION DE LOT tendant à réglementer la profession d'horti. 
culteur ‘1 ie pépiniériste, pr-eniee par M. Gabelle, députée, 2 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, qnessieurs, dans les circonstances économiques pr& 
sentes el oans le cadre de notre polilique agricole, il importe de 
prendre d'urgence des mesures pour alder une production nationale 
horticole dit qualité 

est, en eilet, inaispensable que, face aux horticultures étran. 
gères fortes el organisées, l'horlicuilure professionnelle française 
puisse, elle aussi, offrir aussi bien à l'awheteur français qu'à l'ache. 
tour elfanger, foule garantie Hu permettant aussi bien de recon. 
querir les différents marchés élrangers où nos produits horticoles 
et de pépinières fa saient primeur dans la période d'avant guerre, 
que de soutenir sur le marché intérieur la concurrence des prod 
shinilaires étrangers, dont les importations tendent à s'accroilre dans 
le cadre de lélargissement des échanges internationaux 

Pour fixer les idées sur ies possibilités actuelles qu'offrent À 
l'exportation les produits français, voici les chiffres relevés à {a 
statistique douanière concernant les exportations effectivement r 
sces en 1919: 

Plantes de serre, 9.337.000 F. 

Oignons à fleurs, 158.120 000 F. 

Fleurs coupées, 218 166.000 F. 

Plantes de pépinères, 110,923.000 F, 

Plants de vignes, 56.416.000 F, 

Boutures et greffons, 126.141 000 F 

Feuillages et fleurs séchées, 27.827.000 F 

Total, 346.930.000 FE, 

Nul doute que ces chiffres peuvent être encore augmentés. 

I est également nécessaire que lutilisa'eur français, notarmm 
en analtière de produits de la pépinière, puisse oblenir à Fachal un 
maximum de garantie sur l'authenticité et la qualité des produits 
qu'il acquiert En effet, la plantation d'arbres quelconques peut, par 
la suile, représenter un grave préjudice pour l'acquéreur qui, plu- 
sieurs années après, se rend compte trop tardivement, que | 
engagés ont été totalement inutiles 

Sur le plan technique, les organisations professionnelles se sont 
saisies de cet important problème et elles ont institué différents 
centres d'expérimentation pour lamélioration de leur production 
qui permettront, à bref délai, de mettre à la disposition de tous les 
professionnels dignes de ce nom les élalons et les souches de sélec- 
lion leur permettant de se placer au niveau de leurs concurrents 
ctrangers, 

Mais ces efforts techniques ne porteront leur fruit que si la loi 
exe à la base de tous les producteurs un minimum de garantie sur 
leurs capacités professionnelles. Or, mans l'état actuel des textes, de 
telles mesvres ne peuvent faire l'objet de simples arrêtés, 

C'est pour réparer cette lacune que nous vous proposons le texte 
suivant, dont les dispositions ont été fixées en accord avec les 
organisations professionnelles intéressées. Elles ne visent nullement 
à restreindre l'accès de la profession, puisque aussi bien dans la 
période transitoire indispensable, il suffira de justifier une antério- 
rité de Six ans comime exploitant où ouvrier qualifié; cette dernière 
mesure concrétisant une siluation de fait répandue dans la profes 
sion et qui conduit, depuis longtemps, les meilleurs @uvriers à 
s'élablir à leur compte 
Ce {exte, qui n'a pas la prétention de tout prévoir et de tout régle. 
menter, doit permettre que cesse rapidement la mise en vente de 
certains produits horticoles de qualité douteuse et allant à l'en 
contre de l'indispensable politique de qualité qui, seule, assurera 
l'avenir de l'horticulture et de la pépinière françaises. 

Une législation similaire — souvent même plus rigoureuse — 
existe actuellement dans la plupart des pays européens, notamment 
dans ceux qui se sont assuré un gros marché international (Hol- 
lande, Suisse, Allemagne). 

Nous pensons que l'Assemblée nationale sera unanime à adopler 
la proposition de loi suivante que nous avons l'honneur @e lui pré- 
senter: 


t 


es frais 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La profession d'horticulteur et de pépiniériste et, en 
conséquence, la production en vue de la vente des produits sur 
vants : 

Plantes vivantes de serre et de plein air; 

Oignons à fleurs; 

Flantes vivantes de pépinières; 

Fleurs coupées; 

Graines d'arbres et d'arbustes, 
ne peut être exercée habituellement ou occasionnellement que pair 
les personnes tilulaires de la carte professionnelle horticole, insii- 
tuée par la présente loi. La carte professionnelle sera délivrée par 
le ministre de l’agriculture, ou sous son contrôle, selon les moda 


lités qui seront précisées par arrêté du ministre de l'agriculture. 
Art. 2. — Auront droit à la carte professionnelle, s'ils sont de 
nationalité française: 
4° Les titulaires d'un diplôme de fin d’études d'une des é:0l°s 
lacées sous le contrôle du ministère, dont la liste sera établie pur 
e ministre de l'agriculiure; 
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D — 
°o Les titulaires d’un brevet d'apprentissage horticole délivré par 
un centre d'apprentissage reconnu par le ministère ue l’agriculture ; 
3e Les titulaires du certificat d'aptitude professionnelle horticole 
délivré après concours dans les cours d'apprentissage reconnus par 
je ministère de l'agriculture: : x CN | 

“” Les professionnels non titulaires d'un diplôme prévu ci-dessus, 
avant au moins dix ans de pratique horticole exclusive de toule 
autre activité professionnelle. 

La carte professionnelle pourra être délivrée aux ressortissants 
étrangers si un régime de réciprocité existe dans leur pays d'ori- 
“ne, pour les pépiniéristes et horticulteurs nésirant s'y installer et 
Ts sont titulaires de brevets ou diplômes analogues à ceux exigcs 
p' ur les producteurs français. 

wrt, 3 — A titre transiloire et pendant un délai de cinq ans à 
onpter we la publication de la présente loi, la carte professionnelle 

\ délivrée aux personnes âgées de dix-huit ans révolus, mème si 

; ne remplissent pas les conditions stipulées à l'arlicle précé- 


d dès lors qu'elles justifieront de quatre ans we pratique horti- 
eole, y compris les années d'apprentissage, en qualité soit d'exploi- 
tant. soit d'associé, soit de salarié, soit de conjoint ou de 
descendant d'un exploitant, jusqu'au deuxième degré inclus. Les 


exoloitants devront, en outre, établir qu'ils ont colisé aux caisses 
ocations familiales agricoles, au titre de Flhorticullure ou des 
inicristes, depuis leur installation où depuis Finstilution des 
ations familiales agricoles et qu'ils ont satisfait aux prescrip- 
Hons de la législation sur le contrôle phyto-sanilaire. 

Art. 4 — Lorsque l'établissement d'horticulture ou de pépinière 
est la propriété d'une société où d'une personne physique non titu- 
luire de la carte professionnelle, il est satisfait aux dispositions de 
la présente loi si la direction des cultures est assurée par une 
personne titulaire de ladite carte. | 

\rt. ». — En cas de décès de l'exploitant tilulaire de Ja carte 
rofessionnelle, son conjoint, ses ascendants ou descendants, jus- 
au weuxième degré inclus, même s'ils ne sont pas tilulaires de 

lite carte, pourront continuer l'exploitation pendant un délai de 

4 ans à compter du décès; à l'expiration de ce délai, ils devront 
se conformer aux dispositions des quatre articles qui précèdent. 

art. 6. Les demandes de carle professionnelle seront adressées 
à la direction tes services agricoles du département qui statuera 
apres avis émis par une commission départementale, présidée par 
le directeur des services agricoles du département et comprenant 
le contrôleur des lois sociales en agriculture, un représentant du 
service de la protection des végétaux et trois professionnels désignés 
par le préfet sur proposition de l’organisation syndicale profession- 
nelle la plus représentative du département. 

art. 7 Les recours contre des décisions ne la commission dépar- 
tementale, en matière d'attribution des cartes professionnelles, sont 
portées devant le ministre de l’agriculture qui statue dans un délai 
de trois mois après consultation d'une commission nalionale dont 
la composition sera fixée par arrété du ministre de lagricullture. 

\rt. 8. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
punie d'une amende de 10.000 à 100.000 F 

art. 9, — Un aceret rendu sur la proposition du ministre de 
l'agriculture, après avis de la commission consultative de lhorti- 
cullure et de la pépinière, fixera les modalités d'application de la 
présente loi. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision des articles 9, 
12, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 et 88 de la Constitution, présentée 
par MM. Alfred Coste-Floret, Catrice, Fonlupt-Esperaber, Gau, 
Hutin-Desgrées, Lacaze, Mme Poinso-Chapuis, MM. Siefridt, Thi- 
bault, députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, du réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, six ans ont passé depuis la réunion de la 
première Assemblée constituante en novembre 1945. 

Depuis cette date le relèvement de la France est incontestable. 

L'augmentation de la production, la cessation de la pénurie, la 
réduction du déficit de notre balance des comptes ont apporié des 
cerments d'amélioration qui auraient dû contribuer à faciliter l'ac- 
Uon politique et gouvernementale, 

Ur, les difficultés politiques se sont accrues. 

Sans qu'il soit besoin d'insister sur les désaccords qui se sont 
manifestés lors de la crise ministérielle ouverte depuis les dernières 
tleclions législatives, nous avons à constater que, ainsi que le 
disait récemment M. le président Herriot, la continuité gouverne- 
mentale n'est pas assurée. 

Cependant, qu'il s'agisse de poursuivre une profonde réorgani- 
Salon administrative, de permettre à notre industrie d'aborder ja 
concurrence étrangère en aidant au développement de la produc- 
livité et à l’abaissement des prix de revient; qu'il s'agisse d’agir 
sur le plan financier ou fiscal pour restaurer le crédit de l'Etat, 
d'accorder des facilités indispensables de crédits à nos entreprises, 
de préserver le niveau de la vie des Français et de le développer 
ensuite; qu'il s'agisse en somme de redonner confiance au pays et 
de réveiller ses motifs d'espérer, nous devons constater que, sur 
Ces points comme sur d’autres, rien ne peut se faire de manière 
suffisante si on n’assure pas la permanence du Gouvernement, 
‘ondition essentielle de la restauration de l'autorité de ceux eni 
ont à représenter l'Etat et à agir en son nom. À 
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La Constitution du 27 octobre 1946 avait cherché À assurer la 
permanence du Gouvernement en accordant au Président de la 
République des prérogatives assez étendues et en faisant du prési- 
dent du conseil le chef véritable du Gouvernement. Elle avait cru 
rendre pratiquement impossible son renversement par l'exisence de 
majorités dites constitulionnelles pour le refus de la contiance ou 
le vote d'une motion de censure 


El'e avait en outre rendu possible la dissolution de l'Assemblée 
nälionale sans l'accord du Sénat, moditiant en cela la Constitution 
de 1875 I 

L'établissement d'une majorilé constitutionnelle pour l'investiture 
du président du conseil ainsi que le libre choix des ministres qui 


lui élait reconnu, devaient contribuer à accroitre l'autorité du ehet 
du Gouvernement. 


Dans la pratique, ces volot és des constituants exprime dat 
les textes se sont révélées inefficaces, toutes les précautior prises 
n'ont pas empêché que les gouvernements sollicités par «lt | 
dances diverses sont devenus plus dépendants des moindres élé- 


ments des majorilés qui les soutenaient, 

Quelle est donc la cause réelle de l'inefficacité des dis: itions 
constiutionnelles ? 

Notre régime, comme d'ailleurs celui de la Constitution de 1875, 
ne peut fonchonner normalement que s'il existe uu sein des àässem 
blées  parlemenlaires qui doivent acforder et  mainten le 
Ccontiance au Gouvernement des majorilés stables el coh 


Si le régime parlementaire anglais a pu assurer la vie et la 


d'fense de l’'Anglelerre, c'est uniquement parce que l'état de lopi- 
nion britannique a presque toujours permis que se constituent deux 
grands partis qui, aiternativement, se sont succédé au pouvoir, Le 
uouvernement adminis're avec lappui de sa majorité, lop Len 


contrôle et l'alternance des partis institue une sorte di 
de fait qui prolonge l'action du Gouvernement par delà les chan- 
gements d'équipes ministérielles. 






Toute autre est la situation de l'opinion française qui, elle, se 
fractionne en une multiplicité de partis. 

De 1S75 à 191%, il a bien existé une relative permanence des 
majorités qui, sauf exceplion, élaient des majoritkts de ga ee. 1 
n'est pas niable que la politique française fut alors dirigée à 
certaine continuilé et que, malgré des crises trop fréquente 
ques ministères ont eu une durée raisonnable 1i le perrme { 
au agir. 

Par la suite, de 1918 à 1939, l'Etat s'est révélé mois eff e, En 
dehors des causes diverses, cette déficience provenait po ] î 
de l'instabilité gouvernementale due À la fragilité des ma 
parementaires mais aussi du fait que la täche gouvi 
était devenue plus difficile 

Il faut rappeler qu une des causes de cette diff illté de : er 
provient du vie qu'a laissé dans notre pays 1 dispari \ desz 


queéïque 1.700.000 morts de la guerre de 1914-1918 Celle perte a 
privé nos cadres administratifs, militaires, sociaux, px [u#s 
d'éléments d'élile qui n'ont pu êlre remplacés, Elle a ren 


difficile l'effort de renouvellement et de rajeunissement que 
que tout autre, un régime démocratique doit assure il ve 
point disparailre. 

Ce vide pèse encore sur nous, À côté d'autres éiéments q ro- 
viennent de l'extréme complexité des problèmes gouvernermet X. 


Il nous oblige à faire effort, pour obtenir la constitution de gouver- 


nements stables, plus capables d'agir que dans le passé. 


Ces conslations s'imposent à tous, Nous avons voulu les ex er 
en dehors de toute préoccupation partisane. Nous pensons q est 
en fonction de ces constatations que nous avons à rés rt 
problème devenu primordial d'une rélorme de nos institutions poli- 
tiques, La France est à l'heure actuelle un des rares pays où il n'y 


à pas de gouvernement assuré de durer 

Demandons-nous d'abord si, dans l'état présent de l'opinion, 
nous pouvons arriver à la constitution d’une majorité stable, sup 
port indispensable dans un régime à base parlementaire, d'un 
gouvernement susceplible d'agir avec quelque continuilé ? 

Aucun parli ne peut à l'heure actuelle prétendre à rassembler 
la majorité de la nation 

Ni sur ie plan social, ni sur le plan économique, ni sur le 
plan philosophique ou religieux, il n'existe de concepts cominuns 
permettant de réunir dans un groupement politique de caractère 
durable une majorité de Français partisans d'un régime de liberté, 

D'autre jart, l'opinion publique, bien loin de pencher vers un 
rassemblement au sein d'un parti où entre partis, manifeste peu 
d'enthousiasme à l'égard des grandes formations politiques 

Un changement de mode électoral ne pourrait renverser cetta 
tendanre. 

Le scrutin d'arrondissement à deux tours ne réussirait pas à 
lui seul, pas plus qu'il n'a pu le faire entre 1928 et 1929, à créer 
des majorités stables, Parviendrait-il à réduire l'influence dans 
une fulure Assemblée des éléments d'extrème gauche, il ne sup- 
espere pas pour cela un parti communiste dont l'existence et 
e comportement rendent impossible la formation de majorilés 
basées soit sur une tendance sociale prédominante, soit sur une mys- 
tique laïque. 

D'ailleurs, l'absence d’une forte opposition ne rend pas toujours 
plus aisée la cohésion des majorités, Dans la précédente législature, 
‘a Cohésion de la majorité gouvernementale a élé surtout assurée 
lorsque les opposilions de droite ou de gauche se sont révélées 
menaçantes, 


{1 Mais avait subordonné cette dissolution à des conditions qui 
se sont révélées encore plus irréalisables que sous la Constilution 
de 1875. 














1688 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


—_——— 





sur le seul plan électoral pour permettre d'assurer un 
fonctionnement correct de nos institutions, c’est en somme se fier 
à un calcul politique dont aucun élément ne représente une cer 
espoirs étaient déçus, tenter une aventure 
que conserve chez nous 


Cornpler 


titude: ce serait, si les 
susceptible de comprometllre 1es 
un régime de libertés, 


chances 


Modificalions du statut constitutionnel, 


d'ailleurs les défenseurs de notre régime resleraient-ils 
imumobiles de son statut présent et ne cherche- 
modification du statut qui pallie les inconvénients 
constatons qui ne peuvent que s'aggraver ? Maintenir 
la voie aux régimes aulorilaires Où à 
d'autre part, dans l’état de 
calqué sur le régime 
de manière 


Po Irquoi 
les mmainteneurs 
ralient-ils pas une 
que nous 
ce qui est serail preparer 
la dictature d'un homine puisque, 
notre opinion, un régime parlementaire 
anglais parait ne pas pouvoir fonctionner chez nous 
horthale, 

Devons-nous aller vers un 
Etats-Unis ? Ce régime suppo 
deux assemblées américaines, : 
avec le président de la république. 

Chez nous, avec un tel régime, les désaccords risqueraient d'être 
en raison précisément de l'absence de majorités poli- 
tiques, A en résullerait, soit l'effacement présidentiel et donc le 
relour à l'impuissance, soit l'effacement d'une assemb'ée désunie 
devant un président élu par un corps électoral élendu el donc la 
porte ouverte aux possibilités d'un pouvoir personnel, 

En face du danger que présente pour les libertés publiques la 
prolongation de l'état actuel d'incertitude, nous avons cependant 
à proposer des modifications de notre statut constitutionnel qui 
puissent assurer la stabilité ministérielle et permettre que se pour- 
suive une véritable action gouvernementale. 

Le président du conseil est, suivant la formule constitutionnelle, 
investi par l'Assemblée, Dans ia pensée des constituants, il devait 
jouer le rôle de chef du gouvernement, il ne peut le faire de 
imanière effective parce que, chaque jour, trop dépendant des for- 

l'est un arbitre de nos disputes 
il ne peut être de manière suffisante le chef du gou- 
l'animateur, et aussi celui qui incarne l'aulorité de 
evndicaies, sociales, poli- 


régime présidentiel tel que celui des 
se et nécessile un accord continu des 
sénat et chambre des représentants, 


permanent, 


mation politiques qui Pont élu 
politiques, 
Vernement, 
l'Etat contre les féodalilés adiministratives, 
tiques qui entendent se partager la réalité du pouvoir. 

H faut, allant plus loin que les constituants de 1946, décider que 
ce chef est désigné non de manière constamment révocable, mais 
dans la Constitution elle-même. 1 


pour une durée fixe determinee 
l'é'u d'une consullation 


doit rester l'élu de l'Assemblée et non 
populaire. 


be plus, une fois élu. il doit être suffisamment libre de gouver- 
cela, il faut que, en tant que chef d'un régime où le 


ner, Pour 
Parlement représente la nation, Ÿ 
semmblée: il faut donc prévoir les moyens d'élablir cet accord. 
L'expérience polilique de Ja Ile et celle de la IVe République 
nous montrent bien dans quelle voie doit être cherchée la solution 


du problème, 

kHien que la Constitution de 14875 n'ait nulle part indiqué que le 
Sénal pouvait renverser un gouvernement et que Léon Bourgeois 
ait un jour déclaré qu'il ne se retirerait pas devant un vote de 
mefince du Sénat, le refus d'un vole de crédits émis par le Sénat 
mit plus tard le Gouvernement dans l'obligation de se retirer parce 
que Jes moyens de remplir sa tâche Jui étaient refusés. 

De méme, dans notre actuelle Constitution, les précautions prises 
dans les articles 49 et 50 pour limiter les crises ministérielles ont 
élé inopérantes parce que tout gouvernement à besoin, pour pour- 
suivre ses fonctions, d'un accord permanent de l’Assemblée. 

Dans un æégime parlementaire, Ja question de confiance doit 
pouvoir être toujours posée sur des points supposés essentiels à 14 
conduite des affaires, Comme conséquence, tout renversement minis- 
tériel doit entrainer à la suile une consultation du pays. Dans la 
coutume constitutionnelle anglaise, cette règle contribue à protéger 
les majorités gouvernementales, de quelque opinion qu'elles soient, 
contre les tentatives de dissociation qui pourraient s’y manifester 
Cette disposition contribuerait à maintenir une solidarité continue 
eutre le président du conseil et son équipe, d'une part, et, d'autre 
part, la majorité qui les a portés au pouvoir 

Rien de semblable n'existe dans notre loi constitutionnelle, 

La solidarité entre la majorité du Parlement et le ministère en 
fonctions n'en reste pas moins nécessaire et d'autant plus indispen- 
sable que la majorité qui à élu le président du conseil a tendance 


il puisse agir en accord avec l’As- 


ü se diviser. 

Il faut évidemanent « instiluer » ce sentiment de solidarité si nous 
voujons pennetllre au Gouvernement de vivre et d'agir. 

Comme l'homme porté au pouvoir n'aura pas toujours l'autorité 
personnelle nécessaire pour entrainer l'Assemblée, comme put Île 
faire un Clemenreau, il faut que la règle constitutionnelle décide 
que ia vie de l'Assemblée est liée au maintien de l'existence du 
Gouvernement, I faut done que le refus de Ja confiance ou le vote 
d'une motion de censure entraine à la fois la chute du ministère 
et la dissolution de l'Assemblée; ceci, de manière pour ainsi dire 
automatique. ‘ 

I faut aussi prévoir le cas où le ministère ,se dissocierait de l’inté- 
rieur et où, par voie indirecte, la permanence ministérielle serait 
ainsi altéinte, Le président du conseil doit, dans ce cas, pouvoir rem- 
placer partis de son équipe et continuer à poursuivre l’action gou- 
eg Dans ce sens, les ministres doivent être responsables 
devant lui, 








Evidemment, l'ensemble de ces dispositions donnerait au prési. 
dent du conseil une aulorité accrue qui, dans une certaine inésure, 
s'imposerait à l'Assemblée dès qu'il aurait été élu. Nous devoirs 
veiller à nous prémunir contre les excès possibles de ce pouvoir. 

Nous proposerons, pour répondre à cette préoccupation, de Jimiter 
dans le temps l'effet de l'investiture. La dissolution automatique 
n'interviendrait que si le renversement ministériel se produisait 
dans un délai de moins de deux années après l'investiture et, bien 
entendu, à la suite du refus de la confiance ou du vote d'une motion 
de censure à l'égard de l'ensemble du mministère. 

L'exisgence de la majorité constitutionnelle pour les votes de 
défiance empêche le libre jeu des articles constitutionnels qui pre 
voient la dissolution. Cette même exigence contrarierait d'appliva- 
tion des règles concernant la dissolution dans le dispositif que nous 
prévoyons; nous proposons dé supprimer celte exigence, 

Il peut se présenter des cas très exceptionnels où il peul ÿ avuir 
intérèét à ne pas procéder à une consullation du pays. 

La position du président du conseil démissionnaire peut être telle. 
ment peu défendable que la réponse du corps électoral est d'avance 
à prévoir, Dans ces cas, qui ne peuvent être et ne doivent être 
qu'une exception, nous proposons que les élections puissent être 
évitées si le Président de la République, dans un message adressé 
an président de l’Assemblée nationale, déclare qu'il n'y à pas Leu 
de procéder à la consultation du corps électoral. 

Nous croyons devoir proposer, sauf quelques modifications de 
détail, le maintien de la règle constiltutionnelle prévoyant en cas de 
dissojution le remplacement du président du conseil démissionnaire 
par le président de l’Assemblée nationale, ceci pour éviter de donner 
à cette consultation populaire le caractère d'un plébiscite. 

En dehors de ce plan général, nous avons Cru pouvoir proposer 
le rélablissement de Ja disposition de la 1oi constitutionnelle de 1873 
qui permettait au Président de la République de déclarer close la 
session parlementaire, Nous ne le proposons que pour la premifre 
partie de Ja session annuelle et Jaisserions toujours au bureau de 
l'Assemblée Ja faculté de convoquer le Parleranent. 

Nous avons cru aussi devoir mentionner à l'article 49 que le vale 
sur Ja confiance ne devait comporter aucun nouveau débat, <e qui 
signifie que seules des explications de vole pourraient intervenit 


Organisation de la présidence du conseil. 


Ces dispositions, qui transformeraient l'aspect des relations da 
pouwoir exXéculif avec le pouvoir législatif, ne se suflisent pas à elle. 
inèrnes, Il ne suffit pas, en effet, de pouvoir constituer [a Hberlé de 
l'action de PElat à l'égard des forces syndicales, économiques et 
politiques qui voudraient l'asservir. Ce changement serait vain s'il 
ne devait pas aboutir à donner à l'appareil gouvernemental une 
efficience plus grande mise an service de l'intérêt publie: efficience 
qui seule peut suffire à justifier ce développement d'autorité et pur 
ailleurs contribcer à maintenir cette autorité, 

Nous ne pouvions oblenir celte efficience que si l'on peut établir 
une action coordonnée entre les divers ministères: action <oor- 
donnée jusqu'ici trop souvent absente. Nous avons bien des fois 
constatés depuis la Libération que ta machine gouvernementale sa 
trouvait dans lirnpossibilité d'agir faute d'accord entre les ministères 
particuliers, nous pouvions faire cette constatation pour les échelons 
supérieurs comme pour l'échelon local. 

IL faut aussi éviter que, à l'avenir, les conceplions de tel service 
ministériel, füt-il de celui qui momentanément joue le rôle le plus 
unportant, ne subordonnent trop étroitement l'action geuvernemen- 
tale à des vues particularistes, 

Le président du conseil ne doit pas seulement être à même d'arbi- 
trer, de proposer la solution moyenne, mais aussi de pouvoir définir 
el préparer une politique qui ne soit pas exclusivement subordonnée 
aux nécessités du présent ou soumise aux vues de le! ministre 
placé par les circonstances au premier plan des préoccupations gou- 
vernermentales où nationales. 

Pour réaliser ces abjectifs, comme aussi afin de pouvoir rendre 
effective une réforme administrative bien nécessaire, it faut que la 
présidence du conseil soit pourvue des moyens indispensables d'in 
formation et de contrôle qui permellent à celui qui l’occupe d'assurer 
la fonction de direction qui lui est impartie. 

Le président du conseil doit avoir non seulement les moyens 
d'information et d'étede, mais aussi ceux qui lui permettront de 
proposer des solutions d'ensemble ainsi que d'assurer da répartition 
des tâches qui auront été approuvées par le conseil des ministres: 1l 
faut encore que le président du conseil puisse s'assurer de lexécu- 
tion et en contrôler l'application. 

Le président du conseil doit, sous sa responsabilité, pouvoir choi 
sir ceux qui, à ses côtés, Jui permettront d'être le véritable anima 
tecr el aussi d'avoir en mains un pouvoir de contrôle sur toute l’acti- 
vité du Gouvernement, Il est évident que les agents choisis par lu 
devront avoir constamment sa confiance et pouvoir être constani- 
ment remplacés. 

C'est la Constitution, elle-même, qui doit établir ces possibilités 
données au président du conseil qui aboutiront à changer totule- 
ment son rôle afin qu'aucune contestation ne puisse être soulevre 
sur des disposilions qui ont un caractère essentiel, 

Ces possibilités doivent aussi permettre de rendre effectives 
réformes de l'administration toujours promises et toujours différée. 

A l'heure actuelle, chaque ministre, même s’il est installé presque 
à demeure dans un ministère, ne peut se permettre de boulever:e1 
les ‘habitudes de ses services, de réformer même si c'est indispensab!e 
Car, dans une certaine mesure, il dépend de ses services: Si l'on 
veut réellement réformer, il faut que le principe des réformes °! 
leur mise à exécution dépendent d’une autorité extérieure 01 
ministre, C'est donc aux services de la présidence qu'il appartiendra 
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rite 
jder les ministres dans la réalisation de réformes que, livrés à eux- 
: éniés il peuvent difficilement faire aboutir et qu'il pourron! d'au- 
ee plus facilement entreprendre qu'ils seront assurés de pouvoir 
1 7 
puisque nous demandons que l’ensemble de l'appareil gouverne- 
mental soit soumis à l'autorité effective du président du conseil, il 
ne Jugique que les préfels dépendent directement de ni, done qu'il 
les norme par décret rendu en conseil des ministres, Il est indis- 
wnsable que sur les plans locaux se poursuive l'action de coordina- 
tiun qui appartient au gg du con:eil, si à 
Nous aurions donc dans notre système un président du conseil 
pourvu de pouvoirs étendus, chef véritable du Gouvernement, exer- 
«aut sur l'Assemblée une véritable influence politique, ayant les 
no VERS d'exercer une action ré formatrice Le pays restera l'arbitre 
des conflits survenus entre le pouvoir législatif et le pouvoir exceutif 
Ainsi pourra étre rétabli cet équilibre entre le pouvoir législatif 
pouvoir exécutif, équilibre depuis longtemps rompu au profit 


parent des Assemblées, mais plutôt au détriment de Fantorité uv 
CELA et eu définitive, des hommes politiques eux-mêmes, 
Contrôle parlementaire. 
Ganc doute nous paraissons à première vue demander aux parle- 


mwntaires de renoncer à exercer une influence plus direrte Sur 
un de l'exécutif, En fait, ils renonceraient en somme au parlage 
ï pouvoir qui, en l’état actuel des choses, va vers sa fin, D'ail- 


dun car 
ce que ces mêmes parlementaires ne sont pas empechés 
,, 


leurs, esl | 
d'exercer les prérogatives essentielles de leurs fonctions ; 
face d'eux une administration qu'ils ne peuvent effecti- 
pouvoir 


{ls li #1! 


contrôler, qui parfois néglige les injonctions du 


verni # à - à à > " 
législatif el parfois aussi n applique pas les lois votées par le Parle- 
gisl 
piehl Fr F 
Les parlementaires ne peuvent exercer un contrôle qu'au travers 


le rapports qui visent des faits depuis longtemps écoulés, jurmais de 
juanière pratique et immédiatement efficace, 

Le controle budgétaire, lui-même, reste trop théorique parce que 
fait a priori. W tend toujours à multiplier les précautions préventives 
jui lumitent certes les emplois arbitraires de fonds, mais font aussi 
obstacle aux mesures de réforme qui nécessiteraient une hberté 
plus large dans Fatfeelalion des crédits, D'un côté, le Parlement ne 
peut exercer un contrôle réel effectif sur la marche des services, 
de l'autre, il ne peut constater les abus qu'après coup, lorsqu'il est 
souvent trop tard pour y remédier. 

Au Parlement, comme nous l'avons proposé pour le président dn 
conseil, il faut donner dès agents qui contrôleront au nom de ses 
commissions, qui aideront les parlementaires à remplir ces tâches de 
controle, qui, en raison de la complexité de l'appareil de l'Etat, ne 
sont plus des ‘âches simples, mais exigent des connaissances tech- 
niques réelles, Au sein du vaste et immense appareil étatique, le 
parlementaire pe peut, à l'heure actuelle, être que le spectaleur où 
le visiteur, H faut qu'il lui appartienne de pouvoir effectivement 
reuplir ce rôle de contrôle qui est plus entièrement celui que jouent 
kW inembres de l'opposition dans un résime où le gouvernement 
sepose entièrement sur une majorilé parlementaire. 

baus un régime où l'exécutif sera en mesure 
librement, il devient indispensable de renforcer les 
permeltront au contrôle parlementaire de s'exercer de 
ellrctive, 

La pratique même de ce contrôle contribuera à rétablir l'aulor'ié 
du parlementaire lui-même. 

H n'y a d'autorité possible que si chacun tient son rôk propre 


CH 


d'agir plus 
HOyens qui 
manière 


éi resle à la place et à la fonction qui lui est assignée, C'est 
par ce chemin que lon pourra restaurer l'autorilé du pouvoir 
igislalif après avoir fait le nécessaire pour rétablir cellé du pouvoir 
exécutif. 


Le Parlement aurait ainsi la possihilité de surveiller l'emploi des 
crédits, il deviendra également possible de procéder à un vote du 
buduet par chapitre, puisque le contrôle de lemp'oi des fonds 
deviendra effectif, C'est encore là un moyen de réaliser la réforme 
‘le lElat qui resterait toujours à l'état de velléité tant que les 
Hinislres ne disposeront pas de la liberté d’acton nécessaire pour 
la traduire en actes. 

Les parlementaires soussignés souhaitent que les Français puis- 
sent, dans Je cadre de leurs institutions républicaines, se rassembler 
tt s'unir pour des tâchés aussi essentielles que Je sont la réforme 
de l'Elat, Ja reconstitution morale et matérielle du pays C'est seu- 
ietient autour d'une volonté d'agir que l’on pourra réaliser des 
“obditions de l'union et de l'accord qui demeureront toujours néces- 
sires 

LA stabilité gouvernementale, la cohésion de l'équipe ministé- 
‘ele sous l'autorité et l'impulsion du président du conseil permet- 
on ee se définisse une volonté d'agir qui pourra, par la suite, 

»XeFrCeP, 

, En ouvrant la voie à l’action, nous préparons, par le fait même, 
‘es accords indispensables. 

leis sont les buts que les signataires de la présente proposition 
UT \oulu d'abord poursuivre. Hs croient d'ailleurs que sur d'autres 
fonts nos lois contitutionnelles gagneraient à être amendées mais 
# ont voulu, en premier lieu, régler le principal. 
| Dans le passé, les régimes sont toujours allés vers Jeur dispari- 
‘on faute d'avoir su Se réformer quand il était temps encore. 
L'unpossibilité d'agir pour les chefs, la carence de l'autorité, la 
tonlitution dans l'Etat de féodalités peuvent amorcer une aventure 
dont selon une phrase, récemment entendue, « on sait bien de 
ot TS elle commence, mais on ne sait jamais comment elle 
pri ir », 

B est grandement temps de faire cesser cet état de choses si l'on 
feu éviter d'arriver à développer chez nous un climat propice à 
Hslalatüion d'un régime autoritaire, 





D'ailleurs, c'est seulement dans un Etat fort apable enfin de sie 
fire aux éblgalions el aux charges qu'il del rempiir, quil sera 
possible de préserver nos Hbertés et d'assurer, er imétne Lei, < qu'un 


Nous 


ordre vérilable, les assises d'une véritabie juslce socle 
aurions souhaité pouvoir réunir autour de hotre propesillen des pare 
lementaires de tous les pariis défenseurs d'un régime de lherté. 
Ceci n'a pu pour le moment <e réaliser. Le problème de la réforme 
des institutions demeure, il doit être résoiu 

Nous CrovCns que la volonté que nous voulons exprimer aujour- 


d'hui sur ce plan pourra tôt ou tard rejoindre celle de nombreux 
collègues de tous les Fartis qui ont sur les puinis que nous avons 
übhordé des aspralions sembiables aux nôtres, 
Nous proposons les modifications suivantes: 
Texte de la Constitution: 
Art, #, — L'Assemblée se réunit de plein droit en session annuelle 


lé second imandi de janvier. 
La durée totale des interruplions de session ne peut exréder 
quaîire mois, Sont conskiérés comme inlterruplions de session les 


äjournements de séanre supérieurs à aix jours. 

Le Conseil de la République sièse en Mmeimr lemps que 
biée nationale, 

Art 12. Quand l'Assembiée nationale ne siège pas, son bureau, 
Conirolanut Faction du éabinet, peut convoquer le Parlement: il doit 
le faire à la demande du tiers des députés où à celle du président 
du conseil des ministres, 

Art. 43 — Au début de chaque législature, 
République, après les consultations d'usage, désigne Je 
du conseil. 

Ceiui-ci soumet à l'Assemblée nationale le programme et la poli- 
dique du cabinet qu'il se propose de constituer, 

Le président du conseil et les ministres he 
més qu'après que ie président du conseil ait ét 
fiance de l'Assemblée au scrutin publié el à la majorité 
des dépul s, sauf cas de force majeurt etnpt hant la réunion de 
’A nationale 

1 en est de inéme au rours de la législature, en ças de varance 
par déves, démission où toute autre cause, sauf ce qui est dit à 
lurlicle 52 ci-dessous, 

Auetute crise ministérielle 
jours de Ta nomination des ministres ne 
de l'article 1. 

Art. 46, Le président du conseil et les ministres choisis par 
lui sont nonunés par décret du Président de la République 

Art. 47, — Le président du conseil des ministres assure lexéen- 
lion des lois 

IE hormimne à tous les emplois civils et militaires, 
par les articles 90, 46 el Ki 

Le président du conseil assure Ja direction des 
ordonne la mise en œuvre de Ja défense nationale, 

Les actes du président du conseil des ministres prévus au pré- 
sent article sont contiesitnés par les ministres intéressés, 

Art. 44. — Les ministres sont collectivement responsables devant 
l'Assemblée nationale de la po'itique du cabinet et individuelle 
tuent de leurs actes personnels 

His ne sont pas responsables devant le Conseil de la République 

Art, 49. La question de confiance ne peut élre posée qu'apres 
déiibération du conseil des eministre s, êlie De peul l'être que par le 
président du corse) 

Le vote sur !a “onfian 
jour franc a; à 4 l'elle à été posée 
au scrutin pub.; 

La cConfianre ne peut être refusée au cabinet qu'à la majorité 
absolue des dépuiés à l'Assemb'ée. Ce refus entraine Ja démission 
collestive du cabinet, 

Art. 950 — Le vole par l'Assemblée nalionale d'une 
censure entraine la démissién collective du cabinet, 

Le vole ne peut intervenir qu'un jour franc 
moon. 1 à lieu au scrutin public. 

La molion de censure ne peut être adoplée qu'à la majorité abso 
lue des députés à l’Assemblée, 

Art 51, — Si, au cours d'une même période de dix-huit moe, 
deux crises ministérielles surviennent daus les econdilions prévues 
aux articles 49 et 50, la dissolution de l’Assesnhlée nationale pourra 
être décidée en conseil des ministres après avis du président de 
l’Assemblée. La dissa'ulion sera prononcée conformément à €elle 
décision par décret du Présiden! de la République. 

Art. 92, — En cas de dissolution le cabinet, à l'exception du pré 
sident du conseil et du ministre de l'intérieur, resle ea fonctions 
pour expédier les affaires courantes, 

Le Président de la République désigne le président de lAssern- 
biée nationale comme président du conseil, Celui-ci désigne le non 
veau tninistre de l'intérieur en accord avec le bureau de l'Assemblée 
nationale. Il désigne comme ministres d'Elat des membres des 
groupes non représentés au Gouvernement, 

Les élections générales ont lieu vingt jours au moins, trente jours 
au plus après la dissolution, 

L'Assemblée nationale se réunit de 
qui suit son élection. 


l'Assern- 


Président de Ja 
président 


Horii- 
investi de la con- 


absolue 


peuvent étre 


sssioblée 


délai de quinze 
peur l'application 


intervenant dans le 
complet 


sauf ceux prévus 


forces armées et 


*e ne peut inlervenir qu'un 


devant FAssermblée, I a Jieu 


mo'ion de 


! après le dépôt de 1a 


plein droit le iroisième jeudi 


Tirne VII — De la responsabilité pénale des ministres. 


Art. &R, — La coordination de l'activité des fonctionnaires de l'Etat, 
la représentation des intérêts nationaux et le contrôle administratif 
des collectivités territoriales sont âssurés, dane le cadre déjartemen- 
tal, par des délégués du Gouvernement désignés en conseil 
iminisires. 
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Modilicalions proposes: 


Art, 9, — « L'Assemblée ée réunit de plein droit pour la première 
parle de sa session annuele le se nd mardi de janvier. » 

Deuxicme el troisième alinéa: maintenus, 

Ajouter grès l'article 9: « Le Président de la Répubiique peut par 
décret déclarer close la première partie de la session annuelle dés 
qu'elle à duré six mois, Interruplorrs comprises, » 

A! 12 Quand l'Assemblée nalionale ne siège pas, son bureau, 
control l'action du Cabinet, peut convoquer le Parizment: il doit 
e foire à la dernande du président du conseil des ministres. 

Art, 1» Premier alinéa: maintenu, 

beuxièine alinéa: « Celui ci soumet à l’Assemblée nativnale son 
programme et sa politique et lui fait connaitre ja :empusilion du 
cabinet qu'il se propose de constituer, 

«u Le président qu conseil est investi après un vote de “enfance 
de l'Assemblée nationale émis au scrutin public ordinaire à la majo- 
rité absolue des suifrages exprimés, » 

Le reste de l'alinca est Supnprine.) 

Quatlrieine a:tnea inainte rm, 

Cinquièrie alinéa: supprimé. 

Art. 4» bis Au cas de force majeure empêchant la réanion de 
l'Assermbiée nationale, le président du conseil et les mimsires peu- 


vent être nommés par décret du Président de la République. 
Le president du conseil devra demander l'invesli‘ure dès que 


l'Assemblée nationale aura pu se réunir. 

Art, 46, — Ajouter: « Les ministres sont responsables devant le 
président du conseil, IIS peuvent être remplace sur proposition du 
président du conseil par décret du Président de la R’pubiique, » 

Art. 47, — Ajouter in fine: « Les préfets sont nommés en conseil 


des ministres sur proposition du président du conseil. 

« L£s inspecteurs géneraux ou contrôleurs chargés de missions de 
contrô'e dans les ministères particuliers mis à la aisposition du 
conseil sont nommés par décret du Président de la République sur 
propos lion du président du conseil, Les membres du personnel de 
la présidence chargés d'assurer la coordination des diver: services 
ministériels sous la direction du chef du Gouvernement sont nom- 
més par arrété du président du conseil, » 

Art 4 — Maintenu 

Art, 49, — Premier alinéa: Maintenu. 

Deuxième alinéa: Lorsque la question de confiance a été posée 
devant }’Assemblée, Je vole ne peut intervenir qu'un jour frane 
aäprés que la queslion de confianre a été poste. Le vote a lieu au 
scrulin public sans nouveau débat, 


Trôisiôme alinéa, remplacé par: « Le refus de la confiance 
entraine la démiss on collective du cahinet ». 

Art, 00, — Premier aiinca: Maintenu. 

Deuxième alinéa, remplaré par: « Le vale a lieu dans les mêmes 


condilions et les mêmes formes que pour le scrulin sur la ques- 
Uüon de confiance », 

Trois'ème alinéa: Supprimé. 

Nouvel art, 51, — Tout voie comportant refus de la confiance au 

Gouvernement où ajoplion d'une motion de censure émis dans les 
condilions fixées par les articles 49 et 50 entraine de plein droit, en 
Inéime temps que Ja démission collective du cabinet, Ja disso'u- 
on de l'Assembée palionale s'il intervient moins de deux ans 
après que le président du conseil a éié investi par l'Assemblée 
nationa.e, 
Cependant, ïe Président de la République pourra, dans les trois 
Jours qui suivront celui du vole, déclarer ans un message 
molivé adressé à FAs-emblée, qu'il n'y a pas lieu de consuller Île 
pays et, à la suile, désigner un nouveau président du conseil qui 
sera Soumis à finvestilure, 

La dissoiulion de l'Assemblée nalionale pourra être prononcée 
par décrel du Président de la République, lorsque, à quatre 
reprises successives, l'Assembice aura refusé d'accorder linves- 
titure aux présidents désignés dans ia forme prévue à l’article 45, 
alinéa premier 

Nouvel art, 52, — An cas de dissolution de l'Assemblée natio- 
nale, le cabinet, à l’exceplion du président du conseil, reste en 
fonclions pour expédier les affaires courantes, 

Le Président de la République désigne le président de l’Assemblée 
nationa:e comme président du conseil. A son défaut, il désigne un 
membre du bureau de l'Assemblée après accord avec le bureau de 
ladite Assemblée. 

Le nouveau président du conseil peut désigner, si le bureau de 
l'Assemblée te juge utile, des ministres d'Etat parmi les groupes 
de l'Assemblée non représentés au Gouvernement. 

Les élections générales ont lieu (rente jours au moins, quarante 
jours au plus après la démission collective du cabiret ou l'inser- 
Uon au Journal officiel du décret de dissolution. 

L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi 
qui suit son élection. 


Tux VIT, — Du contrôle parlementaire et de la responsabijité 
des ministres. 


Art. 55 bis, — En dehors du contrôle opéré du point de vue 
financier et budgélaire par le Parlement et de celui fait à la suite 
des communications où rapports que la Cour des comptes est tenue 
de fournir aux Assemblées parlementaires, lés Assemblées et leurs 
commissions exercent également leur action de contrôle sur les 
adiminis(ralions dépendant directement ou inlirectement de l'Etat, 
les entreprises d'Etat ou entreprises nationales par l'entremise 
d'inspecteurs généraux, contrôleurs ou personnalités du secteur 
privé désignés ou agréés. 





«Art, % ter. — Par décret pris avec l'accord des bureaux de l'A 
semblée nationale et du Conseil! de la République, le Président de |a 
Répubiique établit les listes d’inspecteurs généraux et des contra. 
leurs qui seront mis à la disposition du Par:ement pour remplir les 
inissions de contrôle qui pourront leur être confiées. 

Les listes des personnes du secteur privé susceptibles d'ôtre 
employées pour des tâches semblables seront établies dans Ja 
méme forme, 

Ces membres du corps de contrôle affecté au Parlement agiront 
sous la direction et la responsabilité des commissions par'emen- 
taires ou des parlementaires délégués par elles, 

Art. SS. — La coordination de l’activité des fonctionnaires da 
l'Etat, la représentation des intérêts nationaux et le contrôle admi. 
nistratif des collectivités territoriales sont assurés, dans le cadre 
départemental, par des délégués du Gouvernement désignés par le 
président du conseil par décret rendu en conseil des ministres, 


PROPOSITION DE RESOLUTICN 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser 1es ari 


cles 9, 12, 45 à 52 et 88 de la Constitution 


ANNEXE N° 507 





(Session de 1951. — Séance du 2 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’amnistie des faits dits de collaho. 
ration et À la suppression de l’indignité nationale, présentée par 
MM. lsorni et de Saivre, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la justiæ et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sept années ont passé depuis la libéralion. 
1 est temps d'en finir avec les compétences d'une « épuration » 
qui à pris parfois, à l'échelle nationale, Paspect d’un vaste règle- 
ment E comptes, jetant dans les mêmes prisons et vouant aux 
mêmes souffrances traîtres et patrioles; ceux qui avaient dénoncé 
leurs conciloyens et ceux qui les avaient protégés, les meilleurs 
et jies pires. 

I n’est plus aujourd'hni un esprit honnête qui ne sente les dan- 
gers de cetle justice d'exception et qui ne veuille, maintenant que 
les passions se sont apaisées, en réparer les excès, pour rendre à 
chacun qui le mérile ce qui lui fut arraché, son honneur, sa liberté, 
ses biens — et le droit de vivre comme un autre dans un pays 
dont il fut toujours digne. 

La confusion entre ceux dont an voulait condamner la politique 
et ceux qui avaient commis des actes de droit commun — confu- 
sion volontairement entretenue par les uns, pour atteindre lhonn:ur 
de ceux dont il condamnait la politique, par les autres pour essaver 
de détruire une r'asse sociale — a rendu difficile la rédaction d'une 
loi d'amnistie Mais il apparait que la solution la plus sage est 
d’amnistlier, par principe, les faits dits de collahoration, quitte à 
en interdire le bénéfice à une catégorie particulière de condamnés 
et, cela, en vertu d'une procédure nouvelle et pratique prévue par 
l'article > de la précédente proposition de loi. 

I ne faut d’ailleurs pas oublier que, méime pour ceux qui parais 


sent le moins dignes de la bienveillance du législateur, jes prin- : 


cines essentiels de notre droit ont éte violés, notamment en ce 
qui concerne les jurés des cours de justice choisis — on n'a cessé 
de le dire — pour des raisons qui eussent dû, normalement, les 
faire récuser Îl est grave que, dans un pays civilisé, même les 
plus coupables puissent prétendre que, pour es condamner, les 
principes de la justice n’ont pas été respectés. 

On observera encore que, selon le Populaire de Paris (édition 
spéciale), il y a eu 105.000 exécutions sommaires au moment de 
la libération. On voudrait penser que, dans ce nombre, figurent 
celles des plus coupab'es, sinon il se serait agi d’un véritable 
massacre des innocents. Nous ne devons pas oublier davantage Îles 
très nombreuses exécutions ordonnées par les cours martiales, Nous 
sommes donc en droit de considérer que ceux qui ont été condarn- 
nés, ceux qui restent en prison, l’étaient infiniment moins. 

Si, enfin, l'amnistie doit être large, c'est parce qu'il vant mieux 
voir des coupables en bénéficier que de courir le risque d'en écar- 
ter des innocents. 

Du point-de vue politique, on observera également la part prépon- 
dérante prise par les communistes dans la répression. Et si cette 
participalion s'explique, en ce qui les concerne, parce qu'elle leur 
permettait d'entreprendre leur œuvre révolutionnaire, elle n'en 
donne pas moins à la répression son véritable earactère. 

Comment, mesdames et messieurs, les communistes, accus 
maintenant de « séparatisme », de trahison ou de servir les inté- 
rêts d’une nation étrangère, par ceux-là même qui « collaho- 
rèrent » avec eux p'usieurs années, pouvaient-ils être les bons 
juges du patriotisme de ceux qu'ils jugeaient 

« Thorez amnistié, Weygand en prison ». N'est-ce point Ja for- 
mule qui résume l’action judiciaire des années 4944 et suivantes ? 

La répression n'a pas eu le caractère de la vraie justice. Elle a 
ris trop souvent celui de la vengeance ou de Ja révolutian. D'ail 
leurs, l'exposé des motifs de l'ordonnance instiluant l'indignité 
es mpg a pue de « justice politique », notion nouvelle dans notre 
code pénal. 

Cette considéralion, avec le caractère rétroactif qu'elle a donné À 
la peine qu’elle instituait, suffit pour que l'indignité nationale sait 
définitivement supprimée de nolre légisiation répressive. Eile leu 
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dauit à créer une castle d’ « inciviques ». La plupart du temps, 
elle a permis l’assouvissement de vengeances personnelles où Ja 
suppression morale d'individus dont on convoitait Ja place ou la 
chentèle. . 13 

Les raisons que nous avons fait valoir militent davantage encore 
pour en terminer àvec les conséquences de lépuration adminis- 
rative et syndicale. ; 
L'avenir est menaçant Qui peut dire si la guerre n'éclalera pas 
nain ? Pour J'affrontler, la France ne peut rester divisée. Déjà, 
is avons pu considérer par l'hommage solennel que l'Eglise de 
France, dans un message de tous ses Cardinaux rendait publi 
ouement au maréchal Pétain mort emprisonné à l'ile d’Yeu, que 

plus bautes autorités Spiritueiles partageaient jes sentiments 
ux qui veulent mettre un terme aux divisions nationales 


Le 


{ ct 


L'amnistue, teile que nous vous la proposons, c'est la fin de Ja 
( rde nationale. C’est le relour nécessaire à Fl'unilé française. 
Ce<t la paix civile dont nous avons tous besoin. 

lel est l'objet de la présente proposilion de ioi: 

FROPOSITION DE LOI 

A pr, — Sont amnistiés de pacin droit tous ‘es faits réprimés 
’ des articlrs To à SC d'u cod: pénal, avant donné Jen à 
( lamnalions par la haute cour de justice instituée par l'or- 


ace du {8 novembre 419%, par les cours de justice et Îles 

tubunaux IBililaires statuant en applicalion des ordonnances des 
veinbre 4944 et 29 mars 1915, à condition toutefois: 

je oue la peite Sul deéfirihive;: 

Oue Jeur auteur n'ait fair l'objet d'aucune autre condamnation 


à Llernprisonnemment sans sursis OU à une peine plus grave pour 
ni il ou délit. 
>, — La peine de Ja dégradation nationale est supprimée, 
Art. — Dans un délai de deux mois, à dater de la promulgation 
de le garde des sceaux, ministre de la justice, pourra s'oppo- 


bénéfice de l'amnishe, lorsque es faits ayant motivé !a 
ondamnation éeront des faits de torture, délalion, meurtre, espion- 
nage et collaboration économique. 

pposition Sera transmise, par les procureurs généraux, à la 
hambre criminelle de Ja cour de cassation, lorsque la econdam- 
li \ aura élé prononcée par la haute cour; à La chambre des 
muises en accusation, iorsque les condamnations auront élé pro- 
uonvées par les cours de justices et les tribunaux inilitaires, 

La procédure instruile pour l'examen des recours en grâce sera 
jointe obligaloirement au dossier pénal. 

Le condamné pourra être assisté d'un défenseur régulièrement 
inscrit à un barreau, lequel pourra soit déposer un mémoire écrit, 
suit étre entendu en ses explications orales, 

Les décisions rendues ne pourront faire l’objet d'aucun recours 

4rt. 4 — L'amnistie ne peut, en aucun cas, mettre ob<tacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente, en vue 
de faire étabiir l'innocence du condamné. 

Art, ». — L'ordonnance du 27 juin 1914 est abragée, 

Toutes mesures prises en verlu de fetle ordonnance à l'égaré 
des fonctionnaires, agents publics des Services conrédés, des ofti- 
ciers ininistériels ou de toutes autres personnes visées par celle 
ordonnance, sont déclarées nulles et non avenues. 

Un règlement d'administration pub'ique, pris dans les (rois mois 
de la promulgation de la loi délerminera les conditions dans les- 
quelles les intéressés Seront réintégrés dans leurs droits. 

Art. 6. — L'application de celte mesure devra être réalisée dans 
le délai d'un an à dater de ja promulgation de la Joi, soit par 
le reclassement des intéressés qui devront bénéficier des mêmes 
droits que s'ils n'avaient pas été l'objet d'une mesure les frap- 
pant, soit par leur mise à la retraite s'ils sont dans les conditions 
de la solliciter et s'ils la sollicitent. 

Art. 7. — Les bénéficiaires des mesures prises par application des 
arlicles 5 et 6 auront droit au payement des traitements et 
accessoires dont ils auront été privés par application des mesures 
annulées, 

Art. 8, — Sont annulées toutes les mesures prises par les comd- 
tés d'épuration ou les juridictions d'exception avant interdit l’exer- 
cire des droits syndicaux ou ceux d'une profession queleonque, ou 
ayant eu pour effet de créer des inégalités juridiques entre les 
citoyens français. 

Art. 9. — Les bénéficiaires des dispositions ci-dessus seront res- 
Hilués dans leurs biens. Si ceux-ci ne se retrouvent pas en nature, 
ils devront en toucher la valeur en espèces. 

{n décret d'administration publique, pris dans les trois mois de 
Ja PrORNAERURR de la ioi, précisera les conditions de celte indern- 
Uisalion, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à introduire le principe de l'échelle 
mobile en faveur des rentes viagères, présentée par M. Estradère, 
Mine Vermeersch, MM. Lamps, Cristolol, Tourné, Marc Dupuy, 
Mines Gabrie!-Péri, Grappe et les membres du groupe communisie 
et ies membres du groupe des républicains progressistes, députés 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de légisiation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


l Mesdames, messieurs, par les lois du 4 mai 1948, du 25 mars 1949, 
Cu 2 août 1919 et du 24 mai 1951, le Parlement a apporté une légère 
&nClioralion à la silualion pénibie des rentiers viagers. 











En 

La majoration accordée est insuil | 1} e q n re 
mède partiel au sort tlrasique de x 1 ers viagt qui 
ont effeclué des versements, parfois en 6@r, èn vue de s'assurer une 
vie décente pour leurs vieux jours 

En etlet, le nt de la vi é cesse € i 

Le bu 1 dt a Staits lé g let 4 le 1 | { | ! es 
prix dé | il 1 à U= S t 1) Ib l ! À S 
Jus Clan \ l'indic« Non € j ( 1917 où en 
[RS 

La moyenne mens di x de tai! « e {li en 
191s, à l'indice 1815 « 1919 À A i 1950 

il est } ù \ \ et 
ItCcamen [Re ] \ ë Ji ] Q { 

Lors de la dis il d 1 4 Ii [Us e £ t 1 
niste ava posé en cine \ unité d'utn ei | des 
rentes viagères Ce ni ( ? de 
l'A: Il [ui 1 l ] t i { 1 { 
don FR [ ort ë In s { l ii [ des 
t s vase 

Cest! { | ire llé \ | ñ 
10) \ ajuu |] ] «| ] [l À ot ue 
Il Clit io LS F4 = i { 

toit tant À 11) { | j n «| ] = 
veilles mesures s'hipposent en vue d'améliorer \ situulk des 
rentiers v'agers 

L EST po Juoi nôus avons propos un èe mal] \ des 
rentes VIAZSCIES et ui reièveinent du [RL | des ressonirces 
des avünts uroit. Falia, pour les rentes ! e le {r juil. 
let 19316 el le 1er janvier 1939, des dispositions devrait étre prises 
en vue de leur majoration, 

Not prunosons de porter à 900 p 100 Ju nai | n des entes 

onstitutes avant le {er septembre 1959 et à 100 } {ii la najora- 
tion des lle qu! ont ris Hi t le | tent e 1939 
et le 1€ janvier 1916, de majorer Lot p. 100 ( «tituces 

Î anvier 1946 et le 1e janvier 1419 et d fixer à 0000 F 
a IDDN ul étabii par Île « t { le 
ubiique, le lotai des ressources du rentier viager sus- 

néficier de € Ha jor a 
| { di 1 hrest e pt { Iu vuus 

dernindons 4 bien vou:o adonte 
'ROPOSITION DE LOI 
Trinx Ir, — Dispositions générales. 

Art, fer. — Les rentes viagères, visées par l 0 18-577 dn 
4 mai 1948. 49-520 au 25 mars 1919, 19-1098 du 2 août 1949 et 01-60 
du 24 mai 19%, seront revalorisées à dater du 1er janvier 1952 

Cette revalorisalion sera calcuiée en affectant le montant des 
rentes d'un coetlicient égal au rapport entre indice officiel Jes 
irix de détuil au 1 janvier 1932 el lindire calcuiée sur Les Inemmes 
ases, à la dale de la constitution des rentes viagères 

Le montant des rentes sera ensuite rajusté chaque fo qu'au 
cours de l’année précédente, l'indice aura varié de à p, 100 

Art. 2 - Les rentes ainsi revalorisées ne pourront pas dépasser 
le montant du minimum vital défini à Fartiele 32 de ja 101 du 
19 5ctobre 1916 portant statut de Ja fonction puh'ique 

Art, 3 - Les dispositions cide<ssus sont applicabies, à condifon: 

je Que ie renlier âgé de cinquante Ciney ans au moins, cel âge 
étant ramené à cinquante ans lorsque le rentlier se tronve dans 


état d'invairdité prévu par Particle ff de Ja 


20 Qu'il soit de nationalité française. 


Tirne IT. — Dispositions transitoires. 

Art. 4. — Dans l'article fer de la loi 48-773 du 4 mai 18, rems 
placer les dates du fer janvier 1938 et du fer janvier 1946, respec- 
livement par les dates du fer juillet {at et du 1° janvier 199. 

Art. 5 — Le premier alinéa de l'aruicle 2 de ja loi 48-551 du 
4 mai 1918 est modifié comme suil: 

« Le montant de la majoration e<t égale à 900 p. 109 de ia rente 
actuelle pour celles qui ont été consliluées avant le 1 septembre 
1939, à 400 p. 100 pour celles qui ont élé conslilufes entre le 
jer septembre 1939 et le 1er janvier 1936 et à 130 p. 100 pour relies 
qui ont été constituées entre le 1% janvier 1936 el Je {9 janvier 
1939 » 

Art. 6 — Dans l'article fer de la loi n° 39-1098 rernp'acer jes 
dates du 1er juillet 1949 et du fer janvier 1916, respectivement par 
les dates du fer juillet 1951 et du fer janvier 1919 

Art, 7. — L'article 2 de la loi n° 49-10 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Le montant de ïa majoration est égal à 906 p. 100 de la rente 
stipuiée au contral: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates qui ont été constituées 
avant le fer septembre 1939; 

« do Pour les rentes différées dont la prime unique ou la 
des primes périodiques a élé versée avant celle date. 

« La majoration est de 400 p. 100: 

« 1° Pour les ren!les viagères immédiates, constituées entre Je 
1er seplembre 1939 et le fer janvier 1916; 

« % Pour les rentes différées dont ja prime unique ou la tolalité 
des primes a été versée au cours de ja méime période, 

« La majoration est de 150 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates con-liluées entre le 
4er janvier 1936 et le 1er janvier 1919; 

« 20 Pour les rentes différée: dont fa prime uniqne on Ja loialité 
des primes a Cl versie au cours de la méme prrivde, 
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« Les dispositio du } ent article relatives aux rentes diffé- 
réi ‘appliquent aux assurance luites conformément à la loi du 
43% juillet 1930; dan e is, la majoration est fixée d'après le 
montant réduit 4e Ia rer! 
14 lisposilions du ent article sont applicables à condition: 
« 1° Oue le rentier soit Agé de 53 ans au moins, cet Age étant 
ramené à 50 à Û e je rentier se trouvera dans l'état d'inva 
Hidité prévu par | e 11 de la loi du 20 juillet 18%; 
« 29 Qu nt d itionaïlité francaise ; 
« 9° Qu le nn int de essources ne dépasse ] 200,000 F 
par a] Ù 4 : se 
art. 8 L'a } de la loi n° 49 1088 du 2 août 1949 est moii- 
fié ainsi qu'il suil + J 
« En cas de rente différée, que les contrats aient été groupés où 
non, si une partie seu ement des primes à 66 versée anterieure- 
mént au fe seplesnbre 1939 ou entre cette date et le fe janvier 
4919, les majoratio 
(Le reste sans chansement.) | F 
Art. 9 — Dans l'article 6 de la loi n° 49-1095 du 2 août 19%, 
la date du te janvier 1949 est substituée à celle du fer janvier 1946. 
Art. 40. — Dans l'article 7 de la loi ne 19-109 du 2 août 1949, la 
date du fer juillet 1951 est substituée à celle 4u 1° janvier 1950, 
art. 11 L'article S de la loi ne 49-1098 est rédigé ainsi qu'il 
suit É 
« Tout titulaire de rente viagère ayant pour objet le payement de 
sommes fixes en numéraire et constitué avant le fer janvier 1949 
auprés d'une pérsonne physique ou d'une personne morale autre 
l'aliéna- 


que celles visées aux arlicles précédents, soit moyennant ! 
tior d'un capital en numéraire, soit comme charge de la donation 
où du legs d'une somme d'argent, a droit, à compter du {+ juillet 
4951, à une majoration de 900 p. 109 de sa rente si celle-ci à pris 
naissance avant je 1er septembre 1929, de 400 p. 100 si Ja rente à 
pris naissance entre le 1er septembre 1939 et le 1*° janvier 1916 el 
de 150 p. 100 si celle-ci a pris naissance entre le 1% janvier 1946 et 
Je + janvier 1919, » 

reste sans changement.) 

Art, 12. — L'article je de la 
vodifié ainsi qu'il suil: 
ra au {er juillet 1951 et sous réserve des dispositions des 
articles 2? et 4, les rentes viagères ayant pour objet le payement de 
sommes fixes en numéraire et constitué avant le 1e janvier 1949, 
soit moyennant l'aliénation en pleine propriété ou en nue propriété 
d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou d'un fonds de com- 
merce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, soit 
comme mêmes biens, sont majorées de plein droit 
Ccomine 

« Le montant de la majoration est égal: ; : 

« A 900 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris nais- 
sance avant le fr septembre 1939; 

« A 400 p. 100 pour ceiles qui ont pris naissance entre le fer sep- 
tembre 1939 et le fer janvier 1946; 

« A 150 p. 100 pour celes qui ont pris naissance entre 18 {er jan- 
vier 19%6 et le fer janvier 1949, » 

Art, 1%. — La date du fer janvier 1949 est substituée à celle du 
£a janvier 1946 dans l'arlicte 3 de la loi ne 49-420 du 25 mars 1919. 

Art, 44. — Dans l'article fer de la loi n° 51-695 du 24 mai 1954, 
resnquacer {er janvier 1951 par 1er juillet 1954, | 

Art, 15. — L'article ? de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 est rédigé 
comme sui!: 

«a La majoration est de 900 p, 100 du montant de la rente ou de 
la pension originaire, si la date de la convention ou de la décision 
judiciaire qui l'a alloué est antérieure au fr septembre 1999. 

La majoration est de 400 p. 100 si la date de la convention ou de 
la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1939 et antérieure 
au 1er janvier 1946. 

«a La majoration est de 150 p. 100 si Ja 
de ia décision judiciaire est postérieure au 31 
antérieure au {°° janvier 1949. 

a Un arrêté »., (Le reste sans changement.) 

Art, 146. — Dans l'article 6 de la loi 51-695 du 2% mai 1954, les 
dates du fer janvier 1951 et 1er janvier 1946 sont remplacées respec- 
livement par les dates du fer juillet 1951 et fer janvier 1929. Les 
taux de majoration prévus dans cet article sont eaiculés comme il 
est indiqué à l'article 10 ci-dessus, 

Art #7, — Dans l'articie 8 de la loi no 51-695 du 2% mai 1951, 
Subsliluer à la date du {er janvier 1941 celle du {er juillet 1954 


loi n° 49-420 du 25 mars 1949 est 


legs de ces 
suit: 


1 


convention ou 
955 et 


date de Ia 
décembre 
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PROPOSITION DE LOT (endant à permettre la réalisation d'urgence 
d'un « plan de relogement de la ville de Paris », présentée par 
MM Bernard Lalay et de Léotard, députés. — (Renvoyée à la 


commission de la reconstruction e! des dommages de guerre.) 
L 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, s'il est un problème capital 
d'aujourd'hui, c'est bien celui du logement C'est par centaines de 
milliers que se comptent les sans toit, les, mal logés, les insalubre- 
meni loges. Certes, un gros effort a été fait en faveur de la recons- 
truction. Mais il n'est pas suffisant, car à côté du problème de la 
envisager le re ogement., Nous nous en expli- 


reconstruction, il faut 
Querons plus abondamment tout à l'heure: il ne faut surtout pas 


pour la France 


| 
| 
| 
| 
| 








cor.fondre l’une et Pautre, Et la reconstruction pourrait être termi. 
née, sans que pour cela le problème du relogement ait été résolu 

Pour nous, nous considérons cependant que Ja situalion n'e: 
point désespérée, Puisque nous n'avons pas les moyens qui nous 
epargneraient tant de peines — c'est-à-dire l'argent facile et les 
credits — penchons-nous sur le prob.ème du logement avec Le désir 
de réaliser coûle que coûte, 
montrerons tout à l'heure qu'à celle condition de vou 
loir réaliser coûte que coûte, nous pouvons effectivement arriver 
suppléer aux crédits qui nous manquent, à créer l'argent, à trouver 
l'effort, et à mésoudre pour Paris, en grande partie, cette crise du 
logement dont les conséquen'es sont si dramatiques pour tant de 
nos compatriotes, Ce sont tout au mains Ià les conclusions aux. 
quelles nous à amené une étude approfondie du problème, menés 
en fonction de la connaissance que nous avons acquise des condi 
tiuns particulières de Paris, 

Certes, la reconstruction n'est pas encore terminée, et en tas 
cas le problème du logement, dans les grandes villes, est loin d'être 
résolu, N'oublions pas cependant que, grâce à l’action du M. R. 1, 
plus de 130.000 immeubles nouveaux ont été entièrement construis 
depuis la libération et qu'un nombre presque égal est en ce moment 
mème, en chantier, EL nous savons, pour les avoir vues dans beaux 
coup de villes,. que ce sont là de belles et saines constructions, qui 
ne déparent en rien l'aspect traditionnellement français de nos 
villes et qui ne irahissent en rien l'agrément auquel ont droit leur, 
habitants, 

Nous savons aussi que —pour faire face à des besoins urgents 
— près de 120.000 constructions provisoires ont été édifiées, qui 
seront peu à peu remplacées par des constructions définitives 
N'oublions pas, enfhr, que le premier eflort du M. R. U, devait viser 
à réparer et à rendre à Fhabitation les innombrables immeub'es 
endommagés par la guerre et que le chiffre des logements rendus 
habitables à ce titre s'élevait déjà, dans le courant de l'année der. 
rière, à 733.000, Le tableau suivant illustre d'ailleurs l'effort de 
reconstruction accompli de la libération à 1950. 


Et nous 


Etat de la reconstruction en France de la libération à l'année 1950. 


Nombre de logements terminés en 1%9 et nombre de logements 
en chantiers en 1950, 


L> Constructions définitives. 


A. — Logements nouveaux construits par: 
L'Etat et les collectivités, 1.900 et 520; les organismes d'habita- 
{ion (1), 3.850 et 17.780; les secteurs natianalisés, Société nationale 
des chemins de fer français, Houillères, Electricité de France, 16.74 
et 4.130; les parliculiers (2), 60.150 et 31.100, — Totaux, 82.92% et 
20,930, 
B, — Logements construits par: 
L'Etat: 
a) Par le M. R. U., 14.010 et 5.4%0; b) les autres ministères, 1% 


Les secteurs nalionalisés (3), 2.300 et 44. 

Sur indemnités de dommages de guerre où par préfinancement sur 
compte spécial: 

a) Par les groupements de sinistrés (4), 2.750 et 23.100: b) par lei 
sinistrés non groupés, 21.750 et 29.100, — Toatl, 40.268 et 2s.s; 
tolal pour 1° arrondissement, 123.900 et 114.550, 


20 Constructions provisoires. 


M, R. U., 102990 et néant; autres ministèrez, 1090 et néan!, 
secteurs nationalisés {au titre de l'équipement), 13.588 et néant, — 
total, 117.608 et néant, 


30 Utilisation de bâtiments erisltants. 


Aménagements provisoires dans les immeubles non sinistrés et 
transformation de casernes en logements: 

4) M. R. E., 10,585 et 1.750; b) autres ministères, 5,950 et 313, — 
Total, 16.525 et 2.095. 


4° Réparation des bâtiments. 


Partiellement sinistrés, inhabitables à la jibération, 
rendus habitables: 

a) M. R. U., 715.570 el néant; b} autres minisières, 5.650 et nfanl: 
c) secteurs nalionalisés (3), 11.580 et néant. — Total, 732.800 cet 
néant, 

C'est à, il faut le reconnaitre objectivement, un effort méri- 
toire et je n'aurai pas Fingratitude de rendre M. le ministre de 
la reconstruction responsable de ce qui reste à faire, après tout 
ce qu'il a fait, 

I n'en reste pas moins que le problème du relogement des Fran- 
Çais est bien loin d'être clos, et que ce n'est pas avec les maigres 
crédits accordés par le Parlement à ce chapitre pourtant essentiel 
de la vie publique que l'on va pouvoir le résoudre, 


Logements 








(1) Offices publies, sociétés anonymes et coopératives d'habitation. 
l (2) Y compris les jiogements réalisés avec l'aide du crédit immo- 
nilier, 

(3) Saciél# nationale des chemins de fer français seulement, 

(4) Associations syndicales, coopéralives et mandataires, 
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bien mieux, il est à craindre que, malgré l'élan de reconstruc- 
on enregistré, nous prenions en réalilé du retard, Car Les construc- 
ans sont comme les henunes qu'elles abritent: elles ont une vie 
limitée, c'est-à-dire une naissance, une maturité, une vieliesse et 
ne mort. Le capilai immobilier de la France souffge de sene-cenre. 
Les guerres qui nous ont élé successivement imposées nous ont 
umpêchés de procéder à Sen rajeunissement normal, Aujourd'hui 
encore, la politique d'armements qui nous est imposée par le souci 
eur de notre défense, dans un monde où s'allument pariout des 
ndons de guerre, nous empêche de donner à l'œuvre Je recôns- 
yction les erédits qui seraient nécessaires, 
Voilà ce qui explique pourquoi ja France n'a pu reconstruire 
ore Ja totalité des 1.200.000 logements détruits ou endommagés 
ar faits de guerre, non plus qu'assurer le renouvellement régulier 
100.000 logements qui arrivent Chaque année au terme de leur 


es 


vie normale, Ainsi que l’exprimait M. le ministre de la reconstruc- 
lui-même, l'année dernière: « Construire 20.000 logements par 

mois est pour la France une question de vie où de mort » 

no | 


jislas, nous somimes bien loin de ces 20.000 logements par mois! 
Mais je n'ai point aujourd'hui l'intention d'aborder le problème 
de la reconstruction dans son ensemble, Celle-ci, je le sais, avance 
da mieux que l'on peut el de nombreuses villes de France on! béné- 
Hoi de l'effort commun. 

Le point spécial sur lequel je voudrais altirer l'attention des ser- 
vices intéressés concerne la solution du problème du logement à 
Paris. 

1 faut le reconnaitre : la capitale de la France subit nne rerise 
tragique en matière de logements. Sa croissance humaine conti- 
nuelle n'a pas été suivie par une croissance parallèle des construc- 
ions. bu fait que les dommages de guerre n'y ont pas été considé- 
rubles, Paris a pris rang après bien des villes gravement sinistrées 
el la reconstruction y a été nulle ou très faible, Enfin, Paris, l'une 
des plus vieilles parmi les grandes villes de France, compte un 
nombre très important d'immeubles anciens dont certains — atleints 

ar l'âge normal de la retraite — tombent en décrépilude 

De ce fait, Paris est actuellement la ville de France où l’on comple 
la plus forte proportion de non logés, de mal logés et d'insalubre- 
ment logés 

Les statistiques éclairent l'importance et l'intérêt social et humain 
du problème. A l'heure actuelle, l'affice public d'habilation de ja 

e de Paris a en instance 50,000 demandes. Un nombre équiva- 
ent émanant de personnes habitant Paris se trouve en ättente à 
l'office public d'habitation du département de la Seine, En tenant 

unple des doubles emplois on estime à 70.000 le nombre total 
des demandes non satisfaites. Et que dire des familles précairement 
ogres où invraisersblablement resserrées et qui n'ont déposé aucune 
emande, jugeant sans doute cette formalité inutliée, puisque Ja 
e ne construit pour ainsi dire pas, 


En fait, et en tenant compie des familles, ce sont 200000 per- 
ines au moins qui espèrent un logement. On conçoit les souf- 


frances morales, l'inquiétude, les difficultés matérielles dans les- 
quelles se débaltent tous ces pères et ees mères de faiuille, ces 
jeunes mariés, ces fiancés qui attendent un logement pour fonder 
eur foyer! Ne craignons pas de l'affirmer ume fais de plus avec 
force: Le problème du logement est bien le problème social no 1 
de la France et spécialement de Paris. 

Et que dire des taudis! Paris, capitale ancienne et vénérable, à 
Huissi le privilège de compter bon nombre d'immeubles qui, pour 
avoir été les témoins des grandes circonstances de son histoire, n'en 
constiluent pas mpins des ruines insalubres plutôt que des lgements 

1 sens que nous donnons aujourd'hui à ce terme, Les services offi- 

els estiment à 1#0,000 le nombre des logements antérieurs à 1821: 

s estiment aussi que ces logements vont s'écrouler dans les années 
à venir au rythme de 7.000 par an, constituant un danger pour la 
«“curité publique. 

Quant aux conséquences de ces taudis sur la santé publique, il 
en à été parlé bien souvent. LA aussi, je demanderai la permission 
Je citer quelques chiffres, qui ont & mérite d'être à la fois très 
étudiés et originaux, Ils ent été publiés dans une revue technique 
richesse de sa documentation: les 
innales de médecine sociale, H s'agit d'une enquête menée sur 

is les décès par tuberculose survenus entre 1894 et 1916 Ces 
deces ont été classés par quartiers, La leciure du tableau suivant 
€U particulièrement démonstrative. 


connue pour le sérieux et ja 


Mortalité par tuberculose dans les quartiers et dans les flots 
msalubres classés par ordre de croissance des tuux (période 
1035-1937). 


(Extrait des Annales de Médecine sociale [septembre 19171.) 
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16e Muette ....... sense sessense 18 
13e Plaine-Monceau ...sooserrsosee 52 
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1üe AO SR 52 
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Notre-Dame-des-Champs ......... 70 
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Ces chiffres montrent l'extraordinaire et ind'scutable incidence 
du taudis ir la enorltalilté tuberculeuse, 

Alors que dans les quartièrs neufs, comme la porte Dauphine, Ja 
Muetlte, l'Europe, la Plaine-Monceau, la mortalité par tubercu:ose 





alleint à peine ique année 0,95 p. 1000 habilants, soit une mort 
pour 2444) habitants: par contre, dans les ilots insa'ubres, elle se 
situe entre 2,255 et 95,0 ] Lt), soit en movenne un déces pour 
ob où ‘ucrme 200 habita *st-à-di quatre à dix fois plus 

Ces chiffres illu t de façon péremptloire la gravité avec 
laquel à tuberculos ippe dans les populations mal losées, Mais 
lis nous apportent aussi un enseignement beaucoup pus important. 
C' le, si loger { te cher, un cas de tuberculose coûte 
plus encore à la coll et que bien mieux vaudrait ns- 
truire d Je rr l plutôt qu'avoir à soigner à grands frais 
des tube X 

En vo n exemple d tif st le cas d'une famille du 
auur les 1 fi pui est | [ pa * C'ANS tion sanit eo 
d'a 1 ) | itin ( | ivaux publics de la région 
pari ‘ { { Il { ll l renits € ) fa ts, Elie eo! 
[ER | ie etil ihinet ins fenûètre au 
fond L'uI 11 

Pra Ï faut l ‘ ET Vo ve pt dique n 1! les 
en'a iu preévt ent ini pour eux le risque de 

r se, fe ce fait, € iatre af celle famille a coûté à la 
colle ctin la 1.320010) fra le frais Î [1 ta sation LA 1 l'ép , 
ul 4 hi t pou e famille aurait coûté 2 millions 

\ eure A ele in is de tulu ose coûte au minimum 
10 4h) | ir (no ‘phdant IX OU {rois ans au moins, Sans compier 
le ra l 1! v'ervention irrurgicale est nécessaire 
| il | t I l'es fréquent Cr \ dire 
qu'un l , en adn lant qu'il guérisse, coûte à l'Etat, à 
la s té sociale el \ ectivités un minimum de deux miliions 

() ( \ li X in logement neuf, du logement qui, juste- 
me tara ri que l'intéressé devienne tubercuieux! 

Rien nl X due ce raismnement é'émentaire, ne montre que Ia 
politique d'économie pral ‘“e jusqu'à présent dans le domaine de 
la reonstruction, a 1! ine mauvaise politique. 

\près avoir mont à srandeur du problème et l'urgence el 
l'intérôr d'u = \ énergique nous voudrions maintenant? 
a ler Ja ' tructive de cel exposé, Car il ne sert à rien 
de ‘1 [uer l Ù \ môme tegnps la solution, ou tout au 
moins des « 1 \ la nution future 

Depu \ i innée ] no 1e hons sur la recherch: 
d'u ol int 1 l | )2erment parisien nous à x 
pui ver à 11 tre time t les Céments du problèine, et à 
accunrer les « nents ind sables À toute solution, Aujourd'hui 
ol ‘ile étudie pa LOU M l'ieuse est enfin préle, nous en 
ä les « \ lans l'espoir qu'elle pourra constiluer 
une aide po | \ le résoudre le problème du 
re Jen 

C« no! \ li n de jouet \ rôle de mazivcien 
et de rex r d'un le ba | es queïque 70.00 familles qui 
d en [ ) S ) | e dans le seu! cadre de la 
\ { Pa Les ments [ue nous ap} wrtons — éléments très 
étudiés — permett ont, = s étaient appliqués, d’édiflet dès mainte 
nant à Paris 36.009 joverments neufs. Nous estimon: qu'un tel résuHat 
constitue déjà un élément très appréciable, au regard de la modicité 
d' ‘effort qui à ét6 accomoli jusqu'à présent dans la ranitale 

Etffort modique que celui effectné jusqu'à présent ? Hélas! Paris, 
Vi'le en fin de imp'e pen sinistrée, n'a aucunement bénéficié des 
crédits attribuss au M. R. UV. Le problème qui se pose à Paris n'est 
pas un problème de reconstruction, mais un problème de reloge- 
ment, Et il est essentiel de bien distinguer les deux choses, ne 
serait-e que pour conclure que, même si la reconstruction était 
terminée, il resterait encore À résoudre le problème du relogement 

Lorsqu'on met en parallèle l'énorme chiffre que nous avons cité 


tout à l'heure des non logés et des mal logés, avec les réalisations 
effectuées À Paris dopuis la libération, on ne peut s'empêcher de 
‘nliment d'effroi. Examinons les statistiques 


Au titre du grogramme 19356, il a é6t# effectivement construit 75 
UVEAUX ; 

crogramme 1947, ce chiffre a 618 de 191 logements: 
programme 1938, il a 616 prévu 814 logements qui pour 
la plupart sont actuellement en construction ; 

Les programmes 1939 et 195 ont prévu de lenr côté la construc- 
tion de 4.724 logements dont guère plus d'un millier ont été com- 






Quant À l'année 1931, on a jugé superflu de prévoir un programme 
étant donné le retard apporté à l'exécution des programmes précé- 
dents 

En résumé, depuis la lihération, i! a 6t6 effectivement mis en 
servire À Paris quelque 650 logements neufs, et 2.000 autres mis en 
construction. A ce rythme à, et en admettant que par une sorte 
de miracle les habitations actuelles puissent échapper aux ravages 
du temps, c'est exactement en l'an 2151, c'est-à-dire dans deux 
siècles, que serait terminé le relogement de Paris! 

A quoi tient une politique aussi peu réaliste, aussi pen réalisa- 
trice, aussi ignorante du problèrne social, aussi sourde aux appels 
déchirants que ne cessent de pousser les mal logés et les non logés ? 

Lorsqu'on pose le problème À la ville, une réponse esl inexora- 
ment faite, derrière laquelle s'abrite un manque d'esprit réalisateur 
dont on ne sait s'il trouve sa cause dans, ,l'attentisme ou dans le 
mauvais vouloir: manque de terrains, manque d'argent. Ce sont là 
deux argumen!s invoqués en excuse — nous verrons tout à l'heure 
qu'ils n'en sont pas une — à cette atlitude qui fait que, depuis Six 
ans, 200000 non logés ou mal logés font en vain retentir leur 
plainte pitoyable, 








Nous allons essayer d'apporter une solution à l'un et À l’autre 

Pour construire, il est évident qu'il faut au terrain. ET il est exact 
que Paris est pauvre en terrains nus. Les quelques constructions 
entreprises entre les deux guerres ont achevé de chasser de nos rues 
les palissades farmilières à ceux qui ont connu Paris il y a 
quante ans, En fait, iorsque l'on se promène à travers Paris, et à de 
rarissimes exceplions près, on est bien obligé de constater qu'il n'; 
à pratiquement plus de terrain à bâiir à l'intérieur de l'enceinte de 
la ville, , 

Et pourtant si, il y en a: nous parlons naturellement ici da 
rands terrains propres à recevoir des immeubles à krande capa 
tout en reservant les espaces verts désirables et Sans reSsquels nous 
ne saurions construire autre chose que des taudis neufs! 

Les terrains, nous |P$s avons praliquement prospectés, repérés 
dessinés, sur un plan à grande échelle, Ces terrains, 11 se trouvent 
tout simplement... sur les terrains non employés de l'ancienne zr 
Ici, quelques explications sont nécessaires, 

La création de la « zone », célèbre par les discussions passionnées 
auxquelles elle donne Heu périodiquement, remonte à 1SHi, époque 
ù la loi créant les fortifications de Paris a institué une « Zone » de 
0 mètres autour de l'enceinte fortifife à l'intérieur de laquelle 
aucune construction ne devait être édifiée. Lorsque fut décidé, par 
la loi du 19 avril 1919, le déclassement de l'enceinte fortifiée, la ser. 
vitude militaire fut transformée en servitude d'hvgiène, L'idée mai- 
tresse, exvellente en soi, était d'entourer Paris d'une ceinture 
verte » de pares, de jardins et de terrains de sports, C'est dans ce 
bu! que l'article 2 de la même loi à maintenu la servilude non 
ædificandi instituée par la loi de 1811 
De ce problème de la zone, nous aurons l'occasion de parler tout 
l'heure, Cependant, il faut remarquer dès maintenant que, nonobs- 
tant les dispositions législatives, et par la faute de 'a ville de Par 
qui n'a tenu à aucun moment les engagements qui étaient les si 
à l'écard des zoniers, des constructions ont été élevées un peu pa 
{ont sur ja Zone, A l'heure actuelle, celle-ci est en parlie construite 
etil ne saurait être question, pour l'instant, d'en disposer. 

Cependant, les études. auxquelles nous nous sommes ivrés sur 
place ont montré que beaucoup de terrains existaient encore, sait 
libres, soit portant seulement des construetions légères ou provi- 
soires, sans grande valeur marchande, et qu'il seraif parfaitement 
possible de remolacer par des immeubles neufs d'une caparité loca- 
ve infiniment plus grande et tout en conservant aux intéressés — 
les zoniers — leurs droits légitimes, 

Reste la difficulté de la servitude non ædificandi instiluée par les 
lois de 1S4t et de 1919 De l'impossibilité législative, nous ne ferons 
que peu de cas, Car je Parlement a toujours le pouvoir de modil 
ce qu'il a une fois décidé 

Mais nous ferons, par contre, plus de cas du point de vue de 
l'hygiène et de la salubrité de la ville, c'est-à-dire de ce projet d'en 
tourer Paris d'une ceinture verte de 250 mètres de large et qui éerail 
du meilleur effet pour son assainissement, Cette idée, nous nou 
ernpressons de le dire, nous n'avons nullement Flinlenüior de Ja 
mettre en péril, 

C'est en nous penchant sur ce problème — ardu on le voit — que 
nous est apparue la solution Comment construire sur les terrai 
de la zone tout en conservant à Paris sa future ceinture verle, indis 
pensable à son assainissement ? 

La solution existe cependant, Elle consiste à prévoir des cor 
tructions radiantes, formées de bandes d'immeubles alignés sur u 
longueur totale de 250 mètres, soit la largueur de la Zone et orien 
{és par rapport à Paris à la manière des rayons d'une roue. { 
anstructions éeraient esparées l'une de l'antre par un large espar 
de 10 mètres, ce qui représente la largear d'un stade. Cet espace de 
110 mètres Serait occupé par des parcs, des jardins ou des terrains 
de sport 

Ainsi serait respecté le principe de la ceinture verte, car on re 
pourra raisonnablement prétendre que des immeubles de six étages, 
distants de 110 mètres et larges seulement de 60 mètres, puissent 
apporter une gêne à l'assainissement de la capitale, bes logements 
particulièrement sains et salubres, eitués en pleine verdure, seraient 
édifés, 

Encore une fais, ce plan ne constitue nullement une vue de 
l'esprit, Ces terrains libres, nous les avons repérés, estimés, IIS nous 
donnent 58 unilés d'habitation d'une capacité moyenne de 325 lare- 
ments, séparés l'une de l'autre par des espaces verts de trois hec- 
tares, soit exactement au total 17.650 logements pouvant élre cons- 
truits dans des conditions d'exposition et d'aération particinièrement 
idéales, presque comparables à celles dont bénéficient à l'aeure 
actuelle les habitations construites en face des bois de Boulogne el 
de Vincennes. 

A ce programme, noue ajoutons la mise À la disposition de l'office 
publie d'habitation de la ville de Paris de deux établissements pri- 
liquement désafflectés: l’ancienne caserne de Clignantourt, dans je 
XVIIe et l'ancien magasin à fourrages situé boulevard Lefebvre 
Une étude sur plans de ces terrains pratiquement libres montre qu il 
pourrait être édifié sur leur emplacement des bâtiments neufs repré- 
sentant 2.055 logements nouveaux. 

Dans un dernier temps, nous avons effectué un repérage soignelx 
des terrains libres demeurant dans l'enceinte de Paris. A vrai dire. 
il e’agit cette fois, pour la plupart, de terrains privés et leur 
utilisation soulève des difficultés spéciales. Nous eslimons néan- 
moins qu'à l'heure actuelle 6.874" logements pourraient être cons 
truits sur ces terrains. IL semble que, étant donnée l'urgence et 
l'importance sociale capitale du problème du relogement, une soil 
tion pourrait être trouvée, soit par accord avee les propriétaires, Soil 
au besoin par expropriation au profit de l'office publie d'habitation 
de la ville de Paris, I est inadmissible que, dans une conjonctir® 
aussi grave, les intérêts de quelques particuliers puissent stopper 
l'élan nécessaire de la reconstruction. 
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sn fRil, nous l'avons vu, qu'ne loi a institué autour dr 
Paris nue servitude non ædificandi, dans un périmètre de 2%) mètres 
autour de l'enceinte fortifiée, Mais notons-le bien, les terrains conti- 
nuaient à appartenir à leurs propriétaires, C'est Ja raison pour 
laquelle aujourd'hui, encore — et contrairement à ce que lon éroft 
généraiernent — grande partie de ja zone continue à Cire pro- 
priéle privée. s 4 . x 

Lorsqu'en 1919, l'enceinte fortifiée avant é'é dévlassée, la ser- 
vilude militaire fut transformée en servitude d'hygiène, la Ssitnation 
était toujours la même, La zone était administrée et surveillée par 
le service du génie, Mais, ên fait, l'adrpinisiration tmilitaire, se ren- 
dari compote du peu d'intérêt militaire des fortiticauons parisiennes, 
s était depuis longtemps montrée très tolérante au sujet du respe { 
de la servitude non gdijicandi C'est à celle tolérance que l'on doit 
les nombreuses constructions, théoriquement provisoires, effectuées 
sur relie ceinture de 1 » 

Lorsqu'enfin la ville, forte de la loi de 1919 el de diverses Conven 
tions passées avec oncernant la destination de l'enceinte 
fortifiée, voulut appliquer son programme de ceinture verte, force 
lui fut d'envisager l'exproprialion, voire inême l'expulsion des 
l'un des plus beaux exemples d'injus- 
| { Paris. Tout d'abord, la ville, obérée 

lourdes charges, s'avéra incapable d'appliquer son programme 
de ceinture verte. Maigré cela, elle entreprit d'exproprier progresst- 
vemment les zoniers. Seulement, forte de la servitude non sdificandi, 
lendit ne leur devoir que des indemnités ridiculement faibles, 
pui-que les terrains étaient également mutiii- 
sabies pour leur propriétaire, Et l'on vit ainsi des expropriations 
dans des cenditions littéralement scanda'euses.. tels ces 

s ces dernières années à raison de 100 à 120 F le mètre, 

léjà payé les terrains voisins entre 250 et 


( où l'on retu 
de la part de la ville 


elle | 
presque 1NCoriques 


iVait 


‘1x encore, et nous tougnons ici au rocambolesque. Une 
malheureux propriétaire exproprié, et comme la vile na 
édits nécessairese pour netloyer le terrain et réa- 
cormme lexproprié ne sait pas où ailer, i! 
son ancien local, dont il a perdu la pro- 
lui loue alors à un prix exorbilant, 
ndustriel, se Sont vus ainsi 
autant pour ainsi dire que 
au malheureux gro- 


fais Ve . 
toujours pas les ci 
liser <a ceinture erie 
obtient de souer à la ville 
priéle La vilhie accepte, mais le 
Ceriains hangars, à usage conminercial ou 
frappés le love « dé OK) à 200.000 F, 
l'indemnité d'exproprialion qui avail été 
priél re é L 6 
Il faut bien le re naître: de tels procédés constituent une vért- 
table escroquerie ceci sans utilité, puisque la fameuse cein- 
dure verte n'est toujours pas commencée 
 Reconnaissons done que si nous voulons résoudre la crise du 
logement à Faris en utilisant la Zone, comme nous l'avons proposé, 
il faudra bien tenir compte de la situation des Zzoniers, Et pour 
cela leur assurer en priorilé la garantie du 


1! 
aliouce 


1 


relogement ou Ia rétro- 


cession d'emmplacements équivalents pour leurs installations cornmer- 


ciales. 

Mais le probltme est aisé à msoudre. I suffit de vouloir le faire 
dans un sentiment d'humaine compréhension et d'équité, 

C'est Là la raison pour laquelle, dans la proposition de loi ci-après, 
nous avons prévu la uvegarde intégrale de la silualtion des zoniers 
d'après ce qui nous à paru être une solution de justice, 

Telles sont, rnesdares, messieurs, les queiques remarques que 
nou ns cru devoir faire au sujet du problème du relogement de 
Paris le progrämine que nous proposons aux autorités compé- 
tentes Encore une fois, il s'agit d’un programme minutieusement 
étudié ir place, calculé, bref prévu dans tous ses détails. 
reconnaissons que ce programme n'a pas l'ambition 
de résoudre toute Ja crise du logement, Mais, méme s'il ne la 
résout qu'à moitié, c'est déjà là un résultat appréciable 

Grâce à notre projet de constructions radiantes sur la zone, l'exé- 
programme ne défigurera pas Paris et ne dénaturera 
pas son admirable projet de ceinture verte, Grâce encore à son mode 
de financement, il n'occasionnera aucune charge aù contribuable 
arisien, ni même an contribuable français, Et puisque, par ailleurs, 
{ proverbe dit que « quand le bâtiment va, tout va » il sera géné- 
rateur en méme temps de bonbeur pour les relogés, et de richesse 
pour l'éconornie générale de la nation, 

Nons considérons, et nous savons que vous serez tous et tontes 
entièrement d'accord avee nous, que le problème de la reconstruc- 
tion est capital pour le bonheur, la santé et tout simplement la paix 
C'est le devoir des élus de prendre les responsabi- 


tories, nmolls 


eulion de ce 


sociale du pays 
essaires. 

sont les raisons, mesdames, 
proposition de ïioi suivante que nous 


messieurs, qui nous ont fait 
vous demandons 


PROPOSITION DE II 


Ju, — Il est ajouté à l’article 2 de la loi du 19 avril 1419, 
relative au déclassement de l'enceinte fortifiée de Paris, un para- 
graphe 4 ainsi rédigé: 

30 Des terrains sur lesquels auront été édifiés par la ville de 
Paris ou les offices et services accrédités par elle, des immeubhies à 
usage d'habitation, dès l'instant que leur répartition et leur densité 
par rapport aux espaces verts ne sont pas de nature à porter atteinte 
au principe de la servitude d'hygiène instituée par le présent article. 
Les condilions de répartition et de densité desdits immeubles seront 
fixées par décret. » 

Art. 2 — Au fur et à mesure de l’utilisation des terrains de l’an- 
cienne zone, aux fins de la construction d'immeubles d'habitation 
ou de l'aménagement de pares, squares et terrains de sports, les 
pos habitant sur ces terrains seront relogées par priorité dans 
es hinimeubles neufs, où elles bénéficieront d'un espare bâti équi- 
valent, Les personnes exploitant sur les mêmes terrains une installa- 
tion commerciale ou industrielle, recevront également, aux mêmes 
fins, un espace équivalent, 
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Art. 5%, — En cas d'expropriation, celle-ci sera réglée conformé. 
ment au drof commun, Les indemnités dues aux expropriés seront 
calculées sant qu'il soit tenu compte de la servitude instituée par 
la loi du 19 avril 1919. 

Les indemnités d'expropriation doivent tre payées dans le délai 
de trois mois suivant la décision judiciaire. 

Art. 4. — Le Gouvernement est autorisé à passer une convention 
avec La Banque de France accordant au Trésor une avance exre). 
tionnelle de 100 milliards de francs deslinée à financer la construe. 
tion de nouveaux logements dans la ville de Paris. 

Un décret fixera les conditions de mise de cette avance exceptions. 
nelle à la disposition des organismes chargés où susceptibles da 
Hnancer la construction des nouveaux logements, ainsi que les conti. 
lions dans lesquelles it sera procédé à son remboursement, 


ANNEXE N'510 


(Session de 1951, — Séance du 2 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à acoorder aux tuberculeux bénéficiant de l'assistance médicale 
gratuite, en traitement dans les établissements de cure, une indem- 
nité de 2.000 F par mois, présentée (1) par MM. Mora, Dufour, 
Mines Roca, Rabhaté, Duvernois et les membres du groupe commu 
niste, députés, — Renvoyée à la commission de la faille, de là 
papulalion el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre des maladies de lonzue du: 
la tuberculose affecte un très grand nombre de malades qui, dura 
plusieurs mois, quelquefois des années, vont devoir suivre un trail 
tuent dans un établissement de cure. 

Si, à la plupart d'entre eux, la sécurilé sociale assure la prise en 
charte el des prestations espèces au titre de la « longue maladie » 
ou de « linvalidité », il est un pourcentage de malades pris en 
charge par l'A. M. G. qui, durant loute la durée de l'hospitalisation 
ne perçoivent aucune indemnité. 

Certes, le gile et le couvert leur sont assurés, mais les besoins 
des malades tubereuleux ne se limitent pas seulement à cela. 

I y à les menus o@bjels usuels indispensabies pour la toilette, le 
linze el les vêtements, qu'il faut rernplacer, les frais de déplacement 
pour les permissions régulières qui sont excessifs. Toutes ces chosvs 
sont interdites aux malades 4, M. G 

La quiétude morale, indispensable pour les malades, ne pent dors 
dans ces conditions être assurée et cela ne peut que retarder la guw- 
r1Son, 

Déjà, dans certains départements, les conseils généraux ont 
répondu à lappel des malades, C'est le cas pour les départements da 
lindre-et-Loire et des Landes, où une subvention fut votée respec ii. 
vement de l’ordre de 200.00 F et de 50.000 F, destinée à venir ea 
aide aux tuberculeux en traitement dans un établissement de cure 

C'est en nous inspirant de ces exemples que nous demandons à 

nalionaie d’adopler la proposition de résolution 34 


l'Assemblée 


vVaute 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
‘nhiée nationale invite le Gouvernement à accorder uns 
de 2.00 F par mois qui sera versée aux tubercnleux 
unit de l'assistance médicale gratuite, eu traitement dans 


établissement de cure, 


ANNEXE N° 511 


——— 


(Session de 1951 — Séance du 3 août 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
«à accorder un secours d'urgence aux Cultivateurs et planteurs de 
tabac du Nord, victimes de la grêle, à donner les facilités de 
Crédits indispensables aux sinistrés, à établir l'exonération fs- 
cale, et à oblenir de l'administration des tabacs le remhourse- 
ment aux planteurs des pertes subies, en comparaison des récol- 
es précédentes, présentée (1) par MM. Dubhais et Notébart, dépu- 
les, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, dans la journée du 22 juillet 1951, un 
orage de grêle d'une rare violence s'est abaltu sur un certun 
nombre de cormmunes du Nord, en particulier dans l'arrondisse 
nent de Lille, 

Dans de nombreuses communes, les céréales ont été fauchées 
rar des grèélons d'une grosseur exceptionnelle, et des plantations 
de tabac ont été complètement anéanties, notamment dans le can- 
ton de la Bassée. 

La siluation des planteurs de tabac est particulièrement digne 
d'intérêt, étant donné que ces sinistrés sont dès maintenant privés 
de toutes ressources pendant une année, malgré les frais engagés 
pour la plantation et leur travait 4e plusieurs mois, 


_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à lar- 
üicle 61 du règlement. 
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Beaucoup seront dans l'impossibilité de trouver un emploi pen- 
daut cette année et de nombreux foyers connaitront une rmisère 
d'autant plus grande que le prix anormalement bas accordé pour 
ja récolte de 1990, et les destructions opérées par l'administration 
n'ont permis à aucnn d'ablenir, pour leur travail de l'année der- 
nière, une juste rémunération. 

En conséquence, nous avons j’honneur d'inviter 1'Asseimblée 
natjonale à faire sienne la proposition éuivante: 


di 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

“) À accorder un preimier secours d'urgence aux cultivateurs et 
planteurs de tabac du Nord, victimes du sinistre du 22 juillet, 
iltendaut l'évaluation complète des dégâts; 


cu dr é PART ‘ É 
b) A procurer aux sinistres les facililés de crédits indispensaldes 
à la marche de leur exploilation; 


e, À exonérer de tout impôt les exploitants dont la révolte a été 
totalement détruite, et à désrever les sinistrés parbiels dans la mêine 
yroportion que les pertes subies; 

dl, A obtenir de l'administration des tabacs que, concurremment 
avec Ja caisse d'assurances, elle rembourse aux planteurs les 
qertes subies, en tenant Comple des récolles précédentes. 





ANNEXE N' 512 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
j, à venir en aice aux victimes des gelées du rois d'avril et 
aux sinistrés des orages de grêle, cyclones ct trombes d'eau «qui 
se sont abattus peadant les mois de juin et de juillet 1951 <ur le 
département du Puy-de-Dôme; 2° à procéder d'urgence à Ia réa- 
lisalion du projet d'assainissement de la Limagne, pré-entée (1) 
par MM. Jean-Michel Flandin, Dixinier, Jacques Bardoux, Chas- 

députés. — {Renvoyce à ia Comanission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans Ja nuit du 29 au 20 avril 1951, une 
gelée exceplionnellement forte à anéanti, dans certains cantons 
du Puv-de-Dôme, tout espoir de vendange pour celle année et a 
comprorais toute possibilité de récolte pour l'année prochaine, au 
Join. 

Enumérer les côtes et les villages qui en ont été atteints serait 
fastidieux et inutile. les dégàls portent"sur plus de 50 p. 100 de Îa 
production en vin de ce département. 

Par la suite, au cours des mois de juin et de juillet, de violents 
orages de grèle, des cyclones accompagnés de trombes d'eau se 
sont abattus sur ces mêmes régions où sur d’autres qui avaient 
C'é plus ou moins épargnées. 

Dans la plaine de Riom, par suite du débordement des ruisseaux, 
ädes centaines d'hectares de cultures de céréales ou de plantes sar- 
clées ont été inondées Les récoltes de communes entières sont 
lliéralement anéantlies 

Il se joint à ces véritables catastrophes agricoles des dégats 
considérables aux demeures et aux bâtiments d'exploitation, un 
ravinement sans précédent des champs, des chemins et des routes, 

Les viticulteurs, outre qu'ils n'auront point de récolte avant 
deux ans, vont devoir entretenir et sojgner leurs vignes à frais 
chaque jour plus considérables, La plupart d'entre eux en sont 
incapables, 

Dans les centres de polyculture, ‘es cuitivateurs sont privés pour 
celte année d’une partie, et pour beaucoup d'entre eux, de la tota- 
lilé de leurs ressources. 

Certains ont déjà abandonné leurs terres. Pour les ramener, il 
cst indispensable de leur accorder un secours immédiat, comme il 
convient de le faire pour encourager d'autres à rester, malgré des 
conditions de vie Si pénibles. :1 faudrait d'autre part, indemniser 
après une juste évaluation, les dégâts subis; enfin leur accorder 
Le exonérations d'impôts et de cotisations des allocations fami- 
[AIeS 
C'est pourquoi no demandons à l'Assemblée nationale d'adop- 
ler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo A attribuer immédiatement un premier secours d'urgen”e de 
101 millions aux victimes des gelées et des orages des mois d'avril 
juin et juillet 1951 dans le département du Puy-de-Dôme; 

2° A prendre ies mesures nécessaires pour indermniser les Ssinis- 
és des perles réelles subies ; 
» A leur accorder l'exonération de l'impôt sur les bénéfices 
“oise et des cotisations aux allocations familiales peur l'année 

1; 

io A envisager d'urgence la réalisation avec prise en charge par 
l'Etat du projet d'assainissement de la Limagne. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
cle 61 du règlement 


La 
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ANNEXE N'513 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi aggravant les pénalités 1 | encontre 
de ceux qui portent des inscriptions <iu1r les chaussées de: roule 
ies arbres qui les bonlent, les inurs et clôtures, les rochers et 
aires monuments nalurels, présentée par M. Médecin, député 
d Renvoyée à la coininission des moyens de commun ation v! 
au lourisine. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vous n'êtes pas «ans avoir nstal 1e 
: N h i { i die cit 
de plus en plus, les chaussées des rou 
dent, les murs et clôtures, les rochers et autres monuments natu- 
JO & ) Lis " F » } .r ! ‘ nt or 
rel sont È uillés par des inseriptions, tantôt politiques, tanto! de 
pur vanda:isme, 

Si la liberté de l'affichage, sanctionné par la loi du ‘ juillet 


les, es arûres qui les bus 


1881, doit rester un principe intangible, it n'en parait pas moins 
indispensable de rnettre un lerme à une pratique qui n'a, nec l'affi 
chage, que des ro pports très éloignés, Ces inscriptions d shonut nt 
ië parsate, eiles istiltuent fr'quemment une offense À certains 
de nos hôtes ou à des gouvernements étrangers: elles provoquent 
enfin, dans tous les cas, une dégradation du domaine public qui 
n'cessile des frais de remise en état 
Ces pratiques tombent actuellement sous Le coup de la loi, mais 
lës contrevenants ne sont passibles que d'une amende ‘’« nérale- 
ment 3.044 F) el n'ont pas élé, jusqu'à présent, mis en demeure 


de rembourser les frais de remise en état. I est indisnensable, si 
l'on veut qu'elles cessent, d'aggraver à ! dr : 

l nl, d'aggraver ces pénalités, manifes'ernent 
insuffisantes 


Tels sont les motifs qui nous ont conduits À présenter 4 L'Asserm 
b'ée tiona!'e 1] nr ( tiot | ' ! j " 
bit nalionaie là proposition de resolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembiée nationale, 

Considérant qu'il est indispensable de mettre un terme aux pr 
tiques consistant à porter des inseriplions de toutes natures sur les 
chaussées des routes, les arbres qui les bordent, les murs et (e 
lures, les rochcrs et autres monuments naturel: 

Invie le | LOUVerRemMET à d poser d'ugrenre n projet d ii 
renforçant les pénalités applicables en la matière et mu ! 
remboursement par les délinquants des frais de remise en éclat, 


ANNEXE N° 514 


‘ 


(session de 191 — Séance du 3 aoû! 1951.) 


PROPOSITION DE LOI iendant 
vin, srésentée par M. Dell 
Hission des boi:sons 


\ compleier l'article 79 «lu code ru 


CZ, dép KeHvovee à i Hi 


EXPOSE DES MOT:FS 

Mesdames, messieurs, l'article 79, lettre C to du code du x n 
(décret du 30 juillet 1955, art. 6) toujours en vigueur dispose que 
les prestalions obligaloires d'alcool pourront être rempiacées où 
compensées » pour leur totalité par une exportation correspondant 
de von, disposition apparemment claire, et surtout très save - 
qu'elle à pour effet de stimuler nos exportations. ; 


. Or, des evenements récents ont fait apparaitre que celte dispo 
silion était susceptible d'interprétations diverses, Le décret da 
28 avril 19541 a prescrit l'immobilisation dans les ehais des vigne- 


rons d'un certain volure d'alcool sous forme de vin et la distila 
tion immédiate du 40 p. 100 de celle quantité innmobilisée, Certains 
vignerons assujettis ont distillé leur 40 p. 100 et ainsi &alisfait au 
décret. D'autres ont préféré, c'était leur droit, recourir À la fac: 
lité que leur donne l'arlicie 79 C 10 du code du vin et exporter 1e 


volume de vin corresporflant à l'alcoo! à fournir, Ainsi, un vigneron 
astreint à inunobiliser 100 he:tos d'alcoo! et à on fournir avant . 
931 août 1e5 40 p. 10), soit 10 hecios, à exporté 400 hectos de n 
à 10 degré: enfermant 46 hectos d'alcool en puissante. En applica- 
tion de l'article 79, il pouvait penser avoir par là satisfait au 
décret. 

I n'en a rien été et l'administration des contribution directes, 
par une interprélalien inattendue €t par trop subtile de l'article 79 
en jiaison avec :es termes du décret du 2 avril 1934, considère que 
cette exportation n'a pas eu pour effet de ïe libérer di 0 hectos 


dus, mais que la quantité exportée doit simpiement Venir en déduc- 
tion de ja charge indtiale toiale. ‘Bullebin officiel des contributions 
indirectes du 22 avril 1951, n° 21, pages 11% et 115), 


Dans l'exemple ci-dessus, les 100 hectos d'’a'coo! immobhiiisés nt 
atténués des 40 hectos exportés sous forme de vin et les 6 heclos 
restant sont soumis à la livraison obligatoire. jmmédiate fat a 
proportion de 30 p. 100, Le vigneron, qui à exporté 400 1 de 
vin enfermant 49 heclos d'alcooi, doit en outre disliler 60% 10 p. 1x) 
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1 ect ool. Cela revient à dire que les #0 hectos d'alcool 
exportés, au lieu de compter pour la totalité, comme le dil lar- 
ticle 39, he complent aux veux de l'administration que pour 
10 p. 100, soit 10x10 p, 10016 hectlos, el donc que le prestataire 


est encore recevable de 235 hectos, 

Ceile inlerprétalion est doublement criliquab!e, 

Flle l'est sur le terrain du droit, Elle est en contradiction avec 
les termes de l'article 79, qui prévoit que l'exportalion « remplace 
ou compense » la fourniture d'alcool à due concurrence du voiume 
exporté, Elle est en contradiction avec l'économie du décret du 
% avril 1951, dont elle confond et assimile les deux obligations, 
l'obligation future et éventuelle pesant sur le 60 p. 100 de l'aicaot 
imimobilisé, l'obligation actuelle et certaine pesant sur le 40 p. 100 
à fournir immédiatement. 

L'interprétation est encore plus critiquab'e sur le lerrain des 
faits, en ce qu'elle entraine des conséquences nettement préjudi- 
ciables à l'intérêt général, Elle a eu pour résultat aussitôt publice 
d'arrêter net les affaires d'exportation, alors que l'exportation est 
devenue pour nos vins un débouché indispensable, Et elle a par 
ailleurs suscité un vif mécontentement chez les vignerons qui 
avaient déjà exporté sur la foi de l'arlicle 79 et se croyaient À 
l'abri de toute réclamation de ce chef, Elle a ainsi apporté à notre 
marché des vins déjà si malade un nouvel élément de troub'e, 

Ii convient done de donner à l'artice 79 une rédaction telle 
qu'aucun doute ne plane plus sur sa véritable signification et que 
l'exportation, et d'une façon plus générale les divers moyens de 
remplacement où de compensalion prévus audit article, apparaissent 
bien comme des instruments de libération purs et simpies el non 
pas comme des éléments discutables et partiels d'atténuation des 
charges, Nous proposons, en conséquence, d'ajouter à l'article 
un paragraphe supplémentaire, qui en précise les effets sur les 
obligations des assujettis, ù : 

S'agissant d'une disposition interprélative et nan à la vérité d’une 
disposition nouvelle, il est clair que cette modification s'appliquera 
à la campägne en cours. 


'ROPOSITION DE JAI 


Aiticle unique. — L'artirle 79 du code da vin recevra, Sous une 
rulæique € ie complément suivant: 

« e)Dans les quatre cas précédents, le prestala're sera Hbéré de 
sa fourniture à due concurrence de la quantité d'aieool en puis- 
sance effectivement contenue dans les moûls et vins livrés ou 
exportés, » 





ANNEXE N'515 


(session de 1951. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifien l'article 17 de Ja loi 
du 25 mai 1939, relatil à l'attribution de secours il personnes 
physiques françaises qui élaient fixées en Russie avant la guerre, 
présentée par M. Triboulet, député, — (Renvoyée à la cominiss'on 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'objet de celle proposition de loi est limité 
et modeste, 

Une loi du 25 mai 1999 est venue attribuer des secour aux Fran- 
cais fixés en Russie avant la guerre qui ont perdu tous leurs biens, 
le résullat de leur travail, à Ja suile de la révolution russe. 

L'article ter de cell» loi réserve lè bénéfice de ces éecours aux 
Français « fisés en Russie avant la guerre ». 

Or, un certain nombre de cas particulièrement intéressants et 
douloureux nous ont été signalés. 

Des ingénieurs, des cadres, des ouvriers français ont ét£ envoyés, 
par exemple, en Russie en 194, afin d'aider à l'effort miäitaire 
russe, puisque ce peuple était alors notre allié. 

On ne sait pourquoi la bi a exclu ces Français particulièrement 
intéressants puisqu'ils étaient partis sur l'ordre du Gouvernement 
et que leurs qualités professionnelles étaient certaines. 

Dans ces conditions, nous vous demandons de bien vouloir rem- 
p'acer les mots « avant la guerre » par les mots « avant l’année 
1917 » et de modifler en conséquence le titre de la loi. 

Nous souhaitons que l'Assemblée nationale, par cet amendement 
de détail, porte secours à des gens, souvent âgés aujourd'hui, qu 
ont été injustement jésés. 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — L'article 4e de la loi du 25 mai 1939, tendant à 
l'attribution de se:ours aux pemonnes physiques françaises qui 
étaient fixées en Russie avant 1917, est ajnsi rédigé: 

« Art. fer, — Sont soumises au comité spécial institué par lJ'ar- 
Hicle suivant, toutes les demandes d'a&islance présentées par des 
personnes physiques françaises qui étaient fixées en Russie avan! 
l'année 1917, qui ont été... » 

(Le reste de l’article sans changement.) 











ANNEXE N° 516 


(Session de 1054. — Séance du 3 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI fendant à modifier cerlaines dispositions 
de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 porlan! fixation du1 budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour 1950, présentée par MM, Tr. 
boulet, Bardon et Hénauit, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion des financer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-918 du 8 août 1950 portant fin 
tion du budget annexe des preslations familiales agricoles pour 1#4 
prévoit, dans ses arliclés 9 à 15, une procédure simplifiée de sai:je- 
arrèl en maliÿre de colisations jmpaïées par les agriculteurs aux 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles. L'article 9 dé. 
clare nolarmment: 

« Par dérogation aux dépositions de l'article 2% du décret du 
29 juillet 1939, relatif à la famille et à la natalité françaises et des 
arlicles 597 et suivants du code de procédure civile, les. caisses 
mutuelles d'allocations farniliales agricoles peuvent, après décision 
du conseil d’adininistration, faire opposition par simple ettre recom- 
mandée avec avis de réceplion à concurrence des cotisations imparées 
sur les fonds détenus pour le comple de l'assujelti par tous tiers 
détenteurs... » 

Ce texte voté à mains levées ne va pas sans créer des difficultés 
d'orire économique et fiscal dans son application. En effet, du 
point de vue économique, le producteur qui doit de l'argent aux 
muluelles d'allocations familiales agricoles a tout nalurellement 
tendance à ne plus passer par les voies commerciales légales pour 
la vente et la transformation de ses produits. 

Celte pralique entraine une réduction d'activités pour les trans 
formateurs et les commercants et par conséquent un moindre ren- 
dement de l'impôt portant sur cette catégorie de contribuables. 

De plus, cette procédure simplifiée engendre d'autres perturha- 
lions économiques, car l’agticulleur s'adresse à un autre acheteur 
à parlir du moment où il sait que le fisc connaît la maison avec 
laquelle il traile, ce qui amène un transfert de clientèle gréjudi. 
ciable à la bonne marche des entreprises. 

Dans le domaine fiscal, ce texte devait être un ultime moven À 
uliliser pour recouvrir ler colisalions impayées, Or, les facilités de 
celte nouvelle procédure sont telles qu'elle est employée chaque 
fois qu'il s'agit de récupérer des cotisations dues; son emploi devient 
systématique et remplace en fait le recouvrement normal. 


Certes l’Assemblée nationale avait tenu à insérer dans Je texte 
Ja nécessité d’une décision du conseil d'administration, dont les 
membres agriculteurs devaient jouer un rôle modérateur. Mais, 4 
l'usage, il est apparu que la direclion et l'administration des car:es 
intervenaient seules dans le sens de la facilité et de la rigueur. 


Enfin celte procédure provoque des difficultés sociales certaines: 
des producteurs en #ilualion déjà difficile voiént soudain taries 
toutes leurs disponibilités. Rien plus, chaque fois qu’un producteur 
doit de l'argent, les acheteurs aussi passent en justice. Par ailleurs, 
pour les coopératives et les maisons à suceursale, les saisies étant 
faites au siège social, si une succursale ou un établissement secons 
daire a effectué un règiement dans l'intervalle, c'est l'acheteur qui 
doit acquitter le montant de la somme due. 


I en résulte un changement complet du mode de recouvrement 
et un changement de nalure d'impôts, les impôts directs devenant 
de véritables impôts indirects, car l'administration se montre impu!s. 
sante à percevoir les impôts et taxes directs. 


C'est pourquoi il y a lieu de préciser l'application de cette lol 
en lui restituant sa véritable nature qui est de fournir un moyen 
de se faire paYer sans recourir à la saisie avec ce qu'elle comporte 
d'odieux dans le monde agricole en particulier. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposonr de 
modifier l'article 9 de la loi no 59-918 du 8 août 1950 en spécifiant 
que les dispositions qui y sont contenues ne seront appliquées que 


lorsque toute la procédure habituelle en matière de recouvrement 
d'impôt aura été épuisée. 


Nous vous demandons donc d'accepler la proposition de ol 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier paragraphe de l'article 9 de Ja lol 
n° 00-95 du 8 août 1950 est ainsi modifié: 


« Art. 9, — Après épuisement de toute la procédure habituelle 
en malière de recouvrement d’impôte, et par dérogation aux ds 
ositions de l’article 28 du décret du 29 juillet 199 relatif à la 
famiite et à la natalité françaises et des articles 557 et suivanis 
du code de procédure civile, les caisses mutuelles d'allocations fami- 
liales agricoles peuvent... » 

(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N° 517 


(Session de 1951. — Séance du 3 août! 191.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 685-2 41 code 
général des impôts fi\ant les droits d'enregistrement d: baux 
ruraux, présentée par MM. Triboulet, Bricout, HBriot, bDbeliaune, 
Kauffmann, Legendre, Peïleray, Pinvidic, Ritzenthaler, de Sesrmai- 

euns, députés, — (Renvoyée à ja Cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les droits d'enregistrement des baux ruraux 
dout Le montant du loyer est représenté par une quantité de denrées 
{ee qui est le cas de tous les baux ruraux lombant dans le champ 
d'application du statut du fermage) sont calculés, en appin ation de 
l'artiole 685-2 du code général des linpôls « d'après la vaeur des 
produils au jour du contrat, déterminée par une aeciaralion esti- 
ualive des parties. 

si le montant du droit est fraclionné, cette estimation pe vaut 
que pour la première période, Pour chacune des périodes uitérieures, 
les parties Sont tenues de souscrire une nouvelle déclaration esli- 
mualive de la valeur des produits au jour du commencement de Ja 
periode qui servira de base à la siquidation des droits, » 

On voit tout de suile que dans le cas de baux dont fe foyer est 
basé sur des denrées à Cours saisonnier, ies droils perçus Deuvent 
varier considérablement suivant la période de conciusion du bail. 

Ainsi quand le beurre entre dans le calcul des baux, ies droits 
pereus pour un bail conclu pendant la période d'hiver peuvent 
atteindre presque le double de ce qu'ils sont en période d'été 

Si ce mode d'évaluation fait apparaitre une différence &norinale 
daus le montant des frais d'enregistrement pour les baux compre- 
nant un fermage d'une égale valeur mais conclus à des periodes 
différentes d'une inêrme année, il fait éurtout ressortir l'application 
d'un droit exorbilant de la part de L'Etat qui peut ainsi exiger 
eventuellement létablissernent de ses <axes sur des cours momen- 
lanes et à leur niveau le plus élevé, 

D'auire part, quelle que soit la dale de conclusion du bail, } em- 
ploi des cours du jour aboutil presque toujours à l'avantage exciusil 
de l'Etat. 

En elfet, les baux étant de neut ans et les droits étant perçus par 
la suile à la fin de chaque période triennale qui, pour les régions 
d'herbages, tombe le 25 décembre, l'évalualion se fera lou'ours au 
moment où les cours sont les plus é'evés. 

H semble donc s'imposer que ces droits d'enregistrement Soient 
élablis d'après la valeur moyenne des produits, principe d'ailleurs 
qui sert de base au ca'cul des fermäizes. 

Aussi, pour élablir plus de justi'e fiscale, nous vous demandons 
de vouloir bien adopter sans retard la proposition de loi suivante: 


PROFOSITION DE LOI 


Article unique. — Les troisième et quatrième alinéas d'1 para- 
graphe 2 de l'article 6S5-2 du code général des impô's sont moditiés 
ainsi qu'il suit: 

« Sile prix du bail ou de la location est stipulé payable en nature 
el sur la base du cours de ceriains produits, le droit est liquidé 
d'après les cours retenus pour ces produits au règlement des fer- 
images à la dernière échéance annuelle précédant la signature du 
bail, le prix du bail ainsi déterminé faisant l'objet d'une dérlaralion 
eslimalive des parties. 

« Si le montant du droit es° fractionné. cette estimation ne vaut 
que pour la première période, Pour chacune des périodes ullé- 
rieures les parties sont tenues de souserire une nouvelle déclaration 
eslimative établie d'après les cours retenus pour ces produits au 
rôslement des fermages à la dernière échéance annuelle précédant 
- D run de la période qui servira de base à la liquidation 
es droits. » 





ANNEXE N° 518 


(Session de 1951, — Séance du 3 aoû: 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 9 avril 1947, sur le 
fonctionnement des trivunaux paritaires de baux ruraux, présen ée 
par M. Triboulet, député. — (Renvoyée à la commission de lagri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs {il est avéré que le pourcentage des absten- 
lonristes, lors des dernières élections générales aux tribunaux pari- 
lüires, à dépassé 65 p. 100 er qu’à l'heure actuelle, plus de 200 de 
tes organismes sont dans i’impossibilité absolue de siéger. 

Pour palier les inconvénients résultant pour :es justiciabies d'une 
lee siluation, il convient de donner aux présidents des tribu- 
aux paritaires cantonaux et d'arrondissement, de larges nossibiilés 
de statuer seuls, sans le concours d'assesseurs, aussi bien jorsque 
les tribunaux paritaires n'auront pu être légalement constitués que 
lorsque tous les assesseurs ne répondront pas à la convocation qui 
lu aura été régulièrement adressée. 











nano À 

Ces disposilions seront plus efficaces, à nolre avis, ue celies de 
la loi du 9 avril 1947, in orporée sous la rübrique Article 3 bis » à 
l'ordonnance du 4 décembre 1944, ainsi concues 

n Lorsq ie, après deux convocat:ons à qu'nze jours d'intervalle, 
1 | ;- . 
ie lribunal paritaire cantonal où d'arrondissement ne peul se munir 
au compiet, le président statue seul après avoir pris l'avis des asses- 


seurs présenls, » 

Mais Ss', par notre proposition, nous  manilestons 
notre volonté d'assurer un nouveau fonclionnement IUX LEHUMAUX 
Parilaires qui fonctionnent mal, nous ne pouvons adinettre la solu- 
tion du Gouvernement qui, par son projet n° 10909 soumis à la RE 





cédente législature, prélendait supprimer radicalement l'instilulio }, 
So.u'lon qui est reprise Sous le n° 713 dans une propos lion de loi 
transmise par M. le président du conseil de la République 

Or, HO y à des tribunaux parilaires qui fonctionnent fort bien, 
notamment dans la région normande; dans un arrondissement pas- 
normand, l'évacualon des affaires, pourtant fort nombreuses, à été 
assurée à une cadence remarquable: il n'y a présentement aucaon 
relard. C'est ainsi qu'un tribunal paritaire d'appel n'a pas plus de 


CIRŒ OÙ Six affaires au rôle e eiies Sont récentes: devant le< tril 
haux de cantons, les affaires sont envore moins nombreuses: cela 
tient à ce que les renvois devant ces juridiUons sont pratiquement 
inconnus. 

Aussi, pensens-nous que l'Assemblée nationale, en adoptant notre 
proposition, monirera qu'elle entend, non pas supprime mai: réfor 


, 
mer es Tribunaux paritaires de baux ruraux. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans les cantons et arrondissements judis'aires où les 
tribunaux paritaires n'auront pu être légalement constitués, les attri- 
butions du tribunal parilaire cantonal sont de p'ein droit dévolues au 
juge de paix, slaluant comme juge unique, celles du tribuna! pari- 
taire d'arrondissement sont de plein droi lévolues au président d'a 
Wribunal civil, statuant comme juge unique | 

Art. 2, — Les tribunaux paritaires seron considérés comme n'avant 
pu être également constitués lorsqu'il n'aura pas été possible de 
proclamer l'élection de membres Elulaires et suppléants dans :e3 
formes et condilions prévues à l’arlicle S de l'ordonnance du 
4 décembre 1954, complétée par la loi du 13 avri 1916 

Art, 3. — Lorsque tous ies membres d'un bunal paritaire canto- 
nal onu d'arrondissement ne se présenteront pas pour répondre À 
une convocalhion régulièrement adressés du moins CIM jours à 
l'avance, le président constatera les ab<ences e! slaluera si 

IL nourra prendre l'avis des membres présents 

Art, 1 Les dispositions de La loi du 9 avrit 1947, in‘orporée À 
l'ortinnance du 4 décembre 19% sous la rubrique Article 3 bis », 
sont abrogées et remplacées par ceïles de la présen'e loi qui prendra 


effet jimmédiatement après sa promuigalion, 


———_——— 


ANNEXE N’'519 


(Session de 1451. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT avant pour bat d'étendre aux membres de !1 
police auxiliaire de sécurité, im<liluée lors des événements de la 
Libération dans divers départements, le bénéfice i:: pensions 
militaires de l1 loi du 31 mars 1919, présentée par M Tribouiet, 
député. — (Renvoyée à Ja commission des pensions. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dès les premiers jours des opérations de 
débarquerrent en Nornandie, le débarquement du Calvados a été 
pratiquement coupé du reste du territoire français el pour le règ'e- 
ment des problèmes de sécurité entrainés par celte silualion exvep- 
tionnelle, ie préfet du Caivados d'alors s'e<t trouvé en fait dans 44 
nécessité d'agir au nom du Gouvernement français. 

C'est dans :es conditions que, pour maintenir l'ordre et éviter 63 
artes de pillages, a été instituée, par arrêté préfectoral, une poire 
auxiliaire de sécurité, eyant pour mission de seconder la police d Etat 
et ia gendarmerie. 

De sembiables faits-se sont produits dans divers at 
ments ‘ors des événements de la Libération. 

Les membres de ia police auxiliaire de sécurité, ain: régulière- 
ment instituée ont fait face, d’une manière très courageuse, à leurs 
obligations. Plusieurs d'entra eux ont été blessés ou tufs en service, 

Or, ces victimes ne bénéficient actuellement que de ia légisiation 
applicable aux victimes civiles de la guerre (loi du 2% juin 1919; et 


‘ fl 


appiiqué est très inférieur à ce:ui de la loi 


tre 


+ barème qui leur esi 
du 31 mars 1919. 

IL est évident que l'application de ces textes ne correspond pas 
des blessures reçues en service par un personnel engagé volontai- 
rement pour un Service de police en temps de guerre dans des 
légions encore troublées ou même en plein combat et qui à souvent 
effectué des missions plus perilleuses que ne le | 
normai des auxiliaires de police. 

C'est pourquoi nous demandons que le bénéfice des pensions mille 
taires de la loi du 21 mars 1919 lewr soit accordé. Les con<équencez 
financières seront d'ailleurs très limitées puisque les pensionrés 
éventuels en verlu de ces dispositions sont peu nombreux, 


Mporie l8 service 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





1709 


— 
Nous sommes done persuadés que l’Assemblée nationale voudra 
réparer une jnjuslice en adoptant la proposition de loi su:vante: 


PROPOSITION DE LOI 


rticle nnique, — Le bénéfice des pensions militaires de la Jai 
mars 1949 est étendu aux membres de la police auxiliaire de 
té instituée rs des événernents de la Libération dans les 
+ dont Ja liste sera eiablie par un arrèté du minislre de l'inté- 


ANNEXE N° 520 


1Session de 1951. — Séance du 3 aoû 1951.) 


PROPOSITION DE Loi tundint à exonérer des versements forfai- 
taires de” à» p. 100 du salaire de chaque matciot embarqué, les 
patrons pêcheurs se livrant personnel:2ment à la pèthe, présentée 
ar MM Triboutet, Hettier de Boislambert, Hénauil, Damnette, Max 
Ru set. Choban-Delmas, Chunin, Febvax, Golvan, de &racia, tial- 

Pinvidic, Raingeard, Rousseau, de Sesinäl- 


leguen, de Monsaberti, 
_—- {Renvoyec à la comsnission des 


«tif | Vendroux, fUtCS 
ina 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret ne 48-1926 du 9 décembre 1938 
portant rélorme fiscaie à assimilé la pèche à l'artisanat, 

or, les pècheurs ont toujours bénéticié d'un réghme fiscal non pas 
de faveur, mais adasté aux risques de leur profession: dangers de 
haufrage, inumobilisalion dans les ports à cause du mauvais lemps... 

Actuellement, tous les pécheurs se plaignent avec juste raison d'un 
régime qui ne lient pas compte des conmiilions spéciales de ler 
travui. Les dispositions jégales sont d'autant plus lourdes à sup- 
jorier pour eux qu'elles coïnc:& nt aves une période très dure pour 
l péche; de nombreux balteau< ont, en effet, été endommagés ou 
détruits par la guerre et les frais inhérents à la pêche ne font 
qu'augmenter: moleurs, essence, cordages, filets. 

Parallèlement, le poisson, pour diverses raison<, a tendance à <e 
rarélier et son prix de vente au rstour de la pêche a sub: des baisses 
sensib'es. 6 L 

Les gains provenant de la vente du poisson au débarquement ne 
sont pas en rapport avec le dur travail des pêcheurs. Beaucoup d’en- 
tre eux ne parviennent qu'à assurer difficilement leur subsistance 
Jorsque le mauvais temps les contraint à rester piusieurs jours de 
suite dans les ports sans rien gagner, Hs doivent néanmoins conii- 
nuer à payer ieur éqipage en s'hnposant de lourda sacrifices. 

Au:si conviendrail-il de tenir comple de cette situation et d’ap- 
porter une modification au régime fiscal des patrons pêcheurs embar- 
ques. 

; En particulier, les patrons pêcheurs se livrant personnellement à 
Ja pêche sont, en vertu de f'article 231, tre partie, dun code général 
des impôts, soumis aux versements forfaitaires de » p. 100 du salaire 
de chaque imatelot embarqné. 

Cette disposition ne semble pas équitab'e et provoque chez :les 
patrons pêcheurs un grand mécontentement, En effet, ceux-ci ne 
sont pas des employeurs, puisqu'ils sont à la part, celle du patron 
étant la mème que celle du matelot. 

Il est, par conséquent, normal d'exonérer cette catégorie de 
pêcheurs des versements forfaitaires à la charge des empiayenrs. 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, @ adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE JAI 


Article unique. — L'article 231, re partie, du code général des 
finpôts es! swinsi complété : 

“ Toutefois, les patrons pêcheurs 5e livrant personnellement à !a 
pêche sont exonérés dudit versement forfaitaire, 


ANNEXE N° 


521 


{Session de 19:51. — Séance du 3 août 1954.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à compléter l'article 186, 1" partie, 
cu code sénéral des impôts, établissant une réduction d'impôts 
or r les Chefs de famille présentée par MM. Tribouiet, Bardon, 
“ragier et Quinson, députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en matière d'impôts sur le revenu, le régime 
fiscal actuellement en vigueur prévoit des réductions justifiées en 
faveur des chefs de f:nille dont les enfants sont mineurs. Mais res 
réduclions cessent brutalement Je jour où les enfants atteignent 
l'âge de la majorits, 

C'est ainsi que le dernier né d’une famille de 12 enfants, lorsqu'il 
reste le seul mineur, est considéré comme uh enfant unique. 

Cet état de choses e<t ressenti par les familles nombreuses comme 
une injustice et une ingratitude. 

Hniustice, car dans jies classes moyennes qui sont principalement 
assujeilies à ja surtare progressive et à la taxe proportionnelle, les 
enfants qui atteignent l’âge de 21 ans sont en général très in de 





se suffire à eux-mêmes. Bien souvent, ils n’ont jamais tant coûté, 
soit qu'ils centiauent heurs études en vue d'une situalion libérale, 
soit qu'il faile les établir sur une exploilation agzicoie, dass un 
commerce ou dans lartisanat, Ka 

Ingratitude, car il n'est pas tenu comple des restrictions de fon- 
tes sortes que les parents ont dù s'infliger pour élever une nom- 
brense famille sans avoir pu profiter bien son\vent des nouvelles His 
sociales, en raison méme de leur nouveauté. . 

Cette injustice et cette ingralitude sont de pus ressénties ar les 
assaciations. familiales, Elles ahautissent à un sentiment d'amer- 
luine dont il ne faut pas sous-estimer !es conséquences. 

La politique actuelle de l’Elat favorise efficacement la formalicn 
e! je déveioppement de Ja famille française, Elle a déjà produit 
d'incontestables résultats qui <e traduisent depuis trois ans par un 
reièvement sensible de Ja natalité, Les efforts financiers qu'eue 
comporte seront sans portée d'avenir si le chef de famille n'acquiert 
pas la certitude qu'il era akié de façon durable, 

! ne saurait être question, dans l’état actuel des choses, de pro- 
longer au delà de leurs limites actuelles les allocations familia'es, 
ena.s il serait de bonne poitique de prévoir queique avantage fiscal 
durable en faveur des chefs de famille qui ont fait généreusement 
leur devoir. 

A l'intérieur des associalions et des unions familiales, il est de 
règle qu'en matière d'élections. le chef de famille dispose d’une voix 
par enfant mineur et d'une voix pour trois enfants élevés jusqu'à 
21 ans. 

a Une disposition du même genre doit être institnée en matière 
iscale. 

En effet, un ménages ayant élevé trois enfants n'a pas pu réaliser 
les économies qu'il aurait faites sans enfant. Aussi semble-t-il équi 
table de TIni en tenir compte lorsqu'ii cesse d’avoir des charges de 
famille et de ne pas le metlre sur le même pied qu'un ménage 
n'ayant jamais eu d'enfants. I y a là un devoir de reconnaissan-e 
e° une mesure de bonne politique familiale à long terme. 

C'est pourquai nous vous demandons, me:dames et messieurs, de 
bien vouioi: adopter la proposition de loi suivante: 

Article unique. — L'article 1%, première partie, du code génral 
des impôts, est ainsi comp'été: 

« Les chefs de famille, de nationalité française, ayant élevé jus- 
qu'à 21 ans au moins trois enfants légitimes, reconnus ou adoptée, 
bénéficient, en matière d'impôt, d'une réduction égale au tiers de 
celle à laque’!e Ïls avaient droit lorsque ces enfants étaient mineure. 

« En cas de divor:e ou de séparation judiciaire, bénéficie seu! 
de la réduction celui des parents au bénéfice duquel le divorce cu 
la séparalion aura ét prononcé. Si la séparation de biens résnlte 
s contra! de mariage, le père bénéficie de la réduction ou, à défaut, 
à mère, » 


ANNEXE N° 522 


(Session de 1951. — Séanre du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’article 14 de la loi dn 
28 octobre 1946 :ur les dommages de guerre, présentée par MM. Tri- 
bou'et, Max Brasset, Hénauït et Mignot, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 14 de Ja loi du % octobre 1916 
dispose : 

« Xe sont pas admises au bénéfice de Ja législation sur les dom- 
mages de guerre, les personnes condamnées pour les faits prévus par 
les ordonnances du 25 novembre 1934, sur Ja répression des faits de 
collaboration, du 29 mars 1935, sur la répression du commerce avec 
l'ennemi, et les personnes condamnées à vie à l’indignité nationale. 

« Sont exclues pendant la durée de la peine du bénéfice de retle 
Kyislation, les personnes condamnées à des peines privalives de 
liberté pour des infractions de marché noir prévues par les textes 
relalifs à la légisiation économique »… 

Ainsi, mesdames, messieurs, un sinistré frappé d'indignité nationale 
pendant vingt ans perd, pendant vingt ans, ses droits à réparation des 
dommazes de guerre. Celui à qui une cour de justice a infligé une 
peine d'un an ou même de six mois de prison, est exclu à vie des 
droits à réparation. - 

Nos collègues Garet ei Mignot s'étaient opposés en excellents termes 
au vole de cet amendement à la loi des dommages de guerre. lis 
avaient fait valoir des arguments juridiques qui ine paraissent tou 
jours très valables. 

Hs avaient indiqué qu'on ne pouvait inclure dans une loi sur les 
dommages de guerre, donc une loi civile, une disposition purement 
pénale. 

Is avaient ajouté que, pour des faits sanctionnés par une cour de 
justice, c'était ajouter une condamnation supplémentaire à celle qui 
avait été prononcée et une condamnation ne frappant que ceux qui 
avaient déjà ke malheur d’être sinistrés; que si, d’ailleurs, la cour de 
justice l'avait jugé bon, dans certains cas, elle pouvait parfaitement 
prononcer la suppression des droits à réparation, mais qu'il ne parais- 
sait pas opportun d'en faire la règle générale. 

Entin, nos collègues avaient indiqué que, bien loin de respecter le 
caractère personnel de la condamnation pour faits de collaboration, 
en supprimant le droit à réparation, on frappait la plupart du temps, 
un bien de famille. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1701 





Malgré les arguments de nos colièques, l'Assemb'ée, à celle époque, 
vota ce texte. Nous pensons que le cirnal à un peu changé puisque 
l'Assembiée dans sa première Kézislature a volé une loi d'amnislie, et 
nous croyons que l'heure est venue de réparer l'erreur commise. 

uv a là violation d'un certain nombre de principes du droit fran- 
cais. Mais il y a surtout d'autres injustices encore que le caractère 
familial de la peine déja signalé; ainsi certains propriélaires de 
demimaces de guerre possédés en indivision qui, eux, n'ont pas été 
frappés pour faits de collaboration ne peuvent pas reconstruire parce 
due des indivisaires est privé de ses droits à dormmazes, 

_Entin, la loi du 26 oclobre 196 n'est pas seulement nne loi de 
réparations de dommages. Elle tend également à reconsliluer le capi- 
tal iramobilier du pays ou à reconstituer ses entreprises, 

Chaque jour, des maires de villes très <inistrées nous Signalent 
que, dans tel ilot ne reconstruction, il se rencontre des difficultés 
jnattendues, parce qu'un immeub'e ne peut être reconstruit, le pro- 
priélrire ayant été frappé de quelque peine pour faits de co:'abo- 
ration. 

\ous croyons qu'il ne faut pas mélanger tous les problèmes et 
mettre obstacle à la reconstruction de certains immeubles dans une 
ville sinistrée. La collaboration est une chose, la reconstuucüuion en 
est une autre. 

c'est pourquof, mesdames, mexssieur<, nous vous demandons de 
prendre, non pas une mesure de c'émence, mais une mesure d'utilité 

iblique, puisqu'elle pertmellra de reconstruire un cerlain nombre 
d'imimeub'es qui, la poupart du temps, donnent lieu à des locations, 
En eflet, il nous semble que lon n'a pas songé suffisamment à Ja 
situalion de ces locataires qui ne peuvent retrouver l'innneubie où 
j's uient logés avant ia guerre. 


Nous vous proposons done de voter, pour l'article 1% de la loi sur 


Je doinmacges de guerre, un nouveau texte qui est inspiré des aimen- 
dements que nous avons eu j'occasion de défendre devant l’Asserm- 
blée nationale, au cours de Ja Séance du % décembre 1930, et qui 
étaient signés de nos collèsues, MM, Brusset, Coudray et Chaultard, 

M. le sarde dés Sceaux, à l’occasion de celle discussion, ainsi que 
présentants de tous ïles partis, à l'exception du parti commu- 
niste, avaient bien voult marquer leur accord sur le fond de celte 
bsposition, tout en nous demandant de reporter son vole à l'occa- 
sion d'une diseussion sur la révision de Ja loi des dommazes de 
guerre, C'est ce que nous vous demandons aujourd'hui, persuadés 
pue l'Assemblée nationale voudra, dès que possibie, réparer une 
erreur juridique el une injustice. 


PROPOSITION DE LOT 


Arbicle unique. — L'article 14 de la loi du 28 octobre 1916 sur les 
donumazes de guerre, cest modifié e! rédigé comme suit: 

Les personnes condamnées pour les faits prévus par les orlon- 
nances du 23 novembre 1954 sur la répression des faits de callaborai- 
tion, du 29 mars 193 sur la répression du commerre avec lenneini, 
ne sont adraises qu'après les autres sinistrés à lordre de priorité 
prévu à l'article 4, sauf dérogation accordée par le ministre de 1 
reconstruction e* de l'urbanisme sur proposition motivée de la comr- 
mission départémentaie de la reconstruction. » 


ANNEXE N° 523 


(Session de 1951, — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOY tendant à fixer pour l'année 1951 le prix du blé 
à 3.800 F le quintal, présentée par M. Pelieras, dépulé. — {Ren- 


voyce à la commission de l’agriculture.) : 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, confermément à la Kgislalion en vigueur, le 
prix du blé sera, au cours de l'été, fixé par un décrel que te Gouver- 
eien! prendra en conseil des ministres. 

Plus encore, sans doute, que les années précédentes, le chiffre, 
relenu celle année par les pouvoirs püblics, aura, Lant pour :e monde 
agricole que pour les milieux urbains, une importance capitale, 

Car le blé, actuellement laxé à 2.60 F ‘e quintal, est telleinent en 
dessous de son prix de revient réel, que si le Gouvernement ne prend 
pas la décision de faire droit aux jusies demandes des producteurs, 
la réduction, au cours de l’année 195!, des surfaces embiavées au 
profit des céréales secondaires plus rémanératrices, sera tellement 
importante que nous n'aurons plus le choix qu'entre les deux soliu- 
tons suivantes: ou bien acheler à l'étranger du blé que nous paye- 
rons sur la base moyenne de 1.000 F le quintal, ou bien rétablir. 
comme pendant les jours les plus sombres de notre hisloire récente, 
le ralionnement du pain français avec tickels, assurant à chaque 
consommateur une ration maximum de 209 grammes par jour. 

Afiu de réfuler les prélendus arguments qui pourraient être invo- 
qués contre l’augmentation nécessaire du prix du blé par certains de 
nos collègues représentant les agglomérations urbaines ou des dépar- 
téments non producteurs de blé, je voudrais me permettre de don- 
ner quelques indications rapides, afin qu'ils soient à même de juger 
en loule impartialité. 

Sans remonter aux périodes d'avant l'autre guerre, où ie blé se 
irailait librement aux environs de 20 F le quintal — ce qui, soit 
dil en passant, correspondrait aujourd'hui, au cours officiel de l'or, à 
4.500 F — les Gouvernements ont cru devoir, à partir de 1918, imposer 
par décrel un prix de cession aux producteurs, 








En 193 — je prends celle année parce qu'elle correspond à ure 
aunée norima.e d'avant la dernière guerre et parce qu'elle sert de 
base aux calculs des stabstiques afficielles Fè prix du quintal de 
blé élait fixé par le Gouvernement à 200 F. Ce pris élait loin de 
payer largement le paysan de ses peine-; mais, en tout cas, bien 
que fixé beaucoup plus bas qu'il ne l'était en 1914, H permeïlait lout 
de mème aux producteurs de continuer une cullure à lapalle ils 
Sont tradilionneïlement allachés. 

Depuis 193$, les prix de tous les produits industrie!'s et 4e foutes 
les denrées n'ont cesse d'augmenter: ia, cpeli-lant, ra rt 
entre le prix du blé et le prix des autres marchandises quelles 
qu'elles soient, n'a cessé de diminuer. 

C'est ainsi que 190 Kilos de tour'eaux correspondaient! \ 1998, an 
prix de 76 kilos de blé; aujourd'hui, pour ce mên i 
Goit payer la valeur de 160 kilos de blé. De méme, 160 À 
étaient payés, en 1938, avec 419 kios de bé: il en faut | i 
1.25%, Une moissonneusetieuse, en 1998, valait Le même prix que 1.20 
kilos de bli LIOrs Quel en represent 1U H Hiut t | 

Au tolal, on constate qu'auiourd hui ïe bif, fixé À 2,600 € le quin- 
lai, ne se trouve plus, par rapport à 18, qu'à l'indice 13 “euli : 
alors que lies machines agricoles sont à l'indice 23, ja maconnerie à 
l'indice 22, la ferrure de cheval à Findice 2%, Le complet veston à 
l'indice 19, les souliers de travail à s'indice 41 et la fculie lieuse à 


l'indice 


Devenant de moins en moins rentabie, ja cuilure du blé est chaqua 


année en régression plus sensibie: les emblavures, qui représen- 
laient près de cinq millions d'hec.ares en 19%, ont été réduites l'an 
dernier à qualre millions d'heclares environ, et si le niix 1 blé 
n'est pas sensiblement augmenté, on peut être certain que les 
faces cultivées l'année prochaine auront encore diminué 4 un mil 
lion d'hectares, pour le moins, 

Au lieu de continuer de faire du blé à 2,600 FE, les L''vateurs 
seront contraints de semer d'autres céréaies, du seigle, par exemple, 
qui se vend actuellement 3.004) F, de lavoine, qui se négocie aux 
eavirons de 4.200 F, el, pour ceux dont le climat le perme’, du mais, 
que l'on traile conmaunément à 3.800 F, Qui pourrail reprocher aux 
paysans dé faire moins de blé, alors que, pour la même peine el pour 
la mème dépense, ils peuvent récolter des céréales iiuirés qui 
leur sont payées 20 p. 100 plus cher que ie ble ? 

Le régime de taxalion est d'ailleurs à point inco \, que l'on 
assiste aujourd'hui à ce spectacle alhurissant d'un off du blé 
achelant en France à des agriculleurs français, du bé parutiuh'e à 
26 F le kilo, et payant le blé non panifiable à 32 F Je Kkiio. Ainsi, le 
blé sain, :oyal et marchand, celui qui fait ie bon pain, vau fiviel 
lement 206 p. 100 moins cher que te blé cassé ou pourr:! 

Cerlaines personnes, qui ne veulent vas reconnaitre le ben-fondé 
des arguments des producteurs de Hé, avancent que | eut " 
du prix du blé est impossible, car ele entraine aulomatliquement un 
relèvement du prix du pain. 

Sur ce peint, je répondrai d'abord que le Gouvernement pourrait, 
en grande partie, supprimer celle hausse, S'il con<entail hHminuer 
les taxes qu'il à lui-même éiabiies, tant sur 1e blé que sur ia fabri- 
cation du pain. D'autre part, il est bien cerlain que celle augrmenta- 
lion du prix Gu pain, pour si faib'e qu'elle serait, devrait êre prise 
en considération lorsqu'il s'agira préc.sément, pour le Gouvernement, 
de régler, au cours des mois prochains, la question gén'rale des 
salaires el des prix, 

Sur la base de la consommation acfuelie, l'augmentation ne repré- 
senlerait au näaximuim que 3 OÙ 4 F de d'pense supp:érachiaire par 
jour, pour Le denrée alimentaire qui est la us awartis ant Le 
toutes, el la moins chère pu'sque 900 calories de pain vaieat actuet- 


! 


lement 1,86 F alors que 100 calories provenant de diverses aulres 
denrées coûtent 11,13 F. 

Enûn, et surtout, c'est au Gouvernement à prendre :es mesures qui 
s'imposent pour éviler que nos veux (ravaiilours, nos économique- 


ment faibles, ne soie:l pas viclynes de celle matoralion:; ne serait 
il pas possible que les collectivités, par esemple, prenne ii à leur 
charge celle augmentation, et j'irai peus lon, ne cerais-il pas dési- 
rable que l'on rétablisse les bens de pain gratuil pour ceux de nos 
concitovens qui sont dans le besoin el que la sociélé <e doil de 
secourir ? 

On a dit également, pour essayer de justifier le mintien du BI& à 
l'indice 13, qu'une augmentation de celle céréae a' rail de profondes 


répercussions sur Je prix des fermazes. 

C'est exact, mais, là encore, n'est-ce pas l'affaire du Gouvernement 
de proposer les modifications nécessaires au Stalut du  fermage ? 
Dans nos régions de l'Ouest, qui ent pour type d'exploitalio 
ture familiale, beaucoup de baux ont él& conclus sur Ja 


quintal de blé, alors que l’expioilalion n'en produil que frès pen. 
Le slatut du fermage élant toujours ea discussion 4 fa commmi-sion de 
l’agriculture, il y a nécessilé absolue d'en activer l'éluse el d'y 
inclure pour les preneurs et les bailleurs, le droit de modlfier les 


baux en déterminant les denrées réellement produiles à la ferme 
comme éléraents de ba-e du loyer. 

Les calcnis faits par les ingénieurs agronomes et les techniciens 
aboutissent à cette conclusion que nos agriculleurs ne peuvent contt- 
nuer à produire du blé qu'à la condition que le prix de Ce:ui-ci 4oil, 
au mininum, porté de l'indice 13 à l'indice 19. 

Si cet indice n'était pas relenu par le Gouvernement, nou: serions 
dans l'obligalion, je le répète, soit de recourir à des jmporlalions de 
biés étrangers qui, rendus dans nos ports, se (railent à 4000 F le 
quinlal, soit de revenir au sysième des tickels de ralionneinent, de 
fâcheuse mémoire, et dont seuls seraient viclimes les consormma- 
teurs qui n'auraient pas la possibililé de 5e rañilailler 14 marché 
noir, 
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Aujourd'hui plus que jamais, les habitants des villes et des cam- 
pagnes sont élroilement sosidaires, si Fon veut permelire aux pro- 
ducteurs de tbié d'acheler aux travailleurs des villes tout ce qui 
leur est nécessaire, il est indispensable que le prix du blé soil, pour 
l'année 1951, pavé sur la base de 3,800 F le quinial. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de voter la proposition de 
loi suivante, afin que tous les Français soient assurés de marñiger leur 


pain quouudit 
PROPOSITION DE LOI 


Aiticle unique Pour la campagne 1951, le prix du bi 
è “) F Je quintai pour un po ds spécifique de 55 kilos, 


ANNEXE N' 524 


de 1951. — Séance du 3 août 195.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles vc'la111< arbres fruitiers pendant les années qui sui- 
out uminédiateinent jeur plantation, présentée par MM. Lucien 
Lan:bert, Zunino, Marc Dupuy, Cagne et les membres du groupe 

conmmainiste, députés Renvorée à la commission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


journa ix offivie < des 28 
les tableaux des é:émen:s 
impôts directs, pour le calerul : béné 
imposables au titre de l’année 1950, béni- 
rénéral des impôis 
IX, on peut constater qu'en Ce qui 
des arbres fruitiers, pour beaucoup 
sont jmposés dès leur plantation, donc 
de< f1 $ 
radoxal que l'on impose sur des hénéfices, 
pendant des années, ne produiront pas de 


uer de< bénéfices imposab'es ? 


le ire des labieayx, on constale que pour cer- 
tels que le Lot-et-Garonne, le Gard, les Landes, 
exeinpile, il est prévu des exonérations pour certains 
pendant les quelques années suivant leur plantla- 
rations qui demeurent insuffisantes pour la plupart. 
exemp'e, pour les dépar!'ement!s des Bouches-du-Rhône, 
Prrénées-Orienlales notamimnent, il n'y à 
vue, 
ces injustices et d'étendre à l’ensemble des 
dej arlements de France où Se pralique :a cullure fruilière des exo- 
Nnéra‘ions d'impôts pour les années qui suivent la plantation des 
arbres fruiliers et en tenant compte du lemps normal moven de fa 
mise à fruits des differentes variétés d'arbres fruitiers qui com- 
posent la généralité de nos cullures fruilières. 
Ainsi, ne verra-!-on plus imposer sur des hénéfices qui ne peu- 
vent exister, des arbres fruitiers qui ne portent pas de récolte. 
C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
el imessieurs, d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI: 


Arlicle nnique. — Compléter l'artiïle 6! code général des 
hinpo's de !a facon suivante: 

En ce qui concerne la fixation du bénéfice for'aitaire des cul- 
lures frntieres, les nouvelles piantations ne seront pas retenues 
jusqu'au moment de la mise à fruits des arbres fruitiers, » 


ANNEXE N° 525 


(Session de 1951, — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux vieux métayers pot- 
vant juslilier de plus de vingt-Cing années de métayage de béné- 
ficier de l'allocation aix vieux travailleurs salariés, présentée par 
MM Pierre Villon, Tricart, Goudoux, Marc Dupuy, Gravoille, 
d'Aslier de la Vigerie, les membres du groupe communiste et les 
mieimbres da groupe de l'union des républicains progressistes, 
dépu'é:, — (Renvorée à Ja commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 73 de la loi du 20 avril 1930 avait 
prévu, sous certaines conditions, l'assimilation des métayers à des 
salariés, en ce qui conterhe la législation sur les assurances sociales, 

En applicalion de ces dispositions, beaucoup de vieux métavers 
âgés de plus de 65 ans avaient obtenu l'allocation aux vieux tra- 

ileurs salariés, 

Paz jellre, en dase du 22 août 1930, M. le ministre du travail et 

la sécurilé sociale a informé les caisses régionales vieillesse 
que les périodes de métayage antérieures au fer juillet 1930 ne pou- 
vaien! êlre assimilées à des périodes de salariat. 

De ce fait, aurun métayer ne justifiera de vingt-cing années de 
Sa'arlat avant 1935 et ne pourra avant celle date, bénéficier de l’allo- 
caliun, 
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Paz celle même lettre, M. le ministre a prescrit aux caisses régio- 
nales vieillesse de reviser el d'annuler les allocations attribuées en 
apphca'ion des dispositions légales. Beaucoup de vieux Mmétayers 
se Sont vus, de ce fait, retirer leur allocation, 

Nous pensons que l'Assemblée nationale doit rélablir, dans son 
esprit, la loi du 30 avril 1930 et permettre aux vieux métayers pou- 
vant justifier de plus de vingt-cinq années de mélayage et sous 
certaines conditions, de percevoir l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, 

conditions d'asémilation des mélavers an régime obliga- 
des assurances sociales agricoles ont élé modifiées par décret 
20 avril 1950: 

fo Le iméiayer doit {ravailler seul au avec l'aide de sa famille, ne 
pas avoir payé plus de 59 journées de travail à des salariés pendant 
l'année éroulée, 

Sice métayer a deux enfan!s de moins de 14 ans, il peut employer 
un ouvrier agricole; 

20 Le domaine exploité doit avoir un revenu cadastral inférieur à 
000 F on bien ne pas posséder au 20 avril 1950 un cheptel vif et 
mor, d'une valeur supérieure à 200.000 F, 

Nous pensons qu'il est urgent de ré'ablir dans leurs droits les 
vieux mélavers ayant peiné pendant vingt-cinq années, Pour toutes 
ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adop- 
ler 4 proposibon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les périodes de métayage antérieures an fer juil. 
et 1930 entrent en ligne de compte pour la détermination des 

cinq années de sa'ariat exigées pour l'aiributuon aux métlayers 
l'allocation aux travailleurs salariés, 


ee 
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(Session de 1951, — Séance du 3 août 19541) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rembourser ax anciens prisonniers 
de guerre le: marks de camp qu'ils délenaient à leur retour de 
captivité dans les limites fixées par ies organisations d'anciens pri- 
sunniers de fuerre, présentée par MM. Tourné, Mouton, Casanova, 
JDieques Duclos, Boulavant e{© les mernbres du groupe comimunisle, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il y a déjà plus de six ans, Hitler et ses 
hordes Hazes capilulaient devant lés coups que Qui portaient kes 
peuples alliés. 

Celte capitulalion metlait fin à la plus cruelle des guerres. 

Le cauchèmar laissait la place à l'espoir le plus exaltant. 

bes inillions de familles reprenaient goût à la vie, L'enfer des 
cainps Jâchail ses rescapés, Une ère de justice allait naitre… 

Hélas, pour la masse des victimes de la guerre, c'est le contraire 
qui se produisit, En parlicul'er pour les prisonniers de guerre qui 
connurent les lngues années de captivité dans les camps d'esclaves 
modernes créés par les hillériens. 

Depuis leur retour, les anciens prisonniers de guerre français 
atlendent de percevoir leur misérabie pécule de #00 F par mos. 

Les inarks de camps qu'ils remirent aux autorités en rentrant en 
France leur furent confisqués. Toutefois, l'assurance fut donnée 
aux prisonniers de guerre que les marks de catpps inis en gage leur 
seraient rapidement remboursés, 

Six ans ont passés, Hs allendent encore. 

Pourtant, depuis celle époque là sollicitude des gouvernements 
frança's qui se sont succédé depuis 1948 n'a pas manqué de se mmani- 
fesler envers les prisonniers de guerre allemands. 

Ces derniers ont perçu leur pécule en bonne et forte monnaie. 

L'arcent des camps leur fut remboursé en monnaie débloquée 
sous forme de devises par la Banque de Frsnce elle-même. 

On pourrait dire que c'élait normal puisque tout cela élait inclus 
dans Ja charte de la convention de Genève, mais ce qui est anor- 
Mal, révollant et inadmissible, c'est que lorsqu'il s’agit des pr'son- 
+ y de guerre franç&:s, la convention de Genève ne s'applique 
plus. 

C'est un scandale sans précédent, Et, aujourd'hui, ce scandale 
apparait aux yeux des anciens caplifs encore plus odieux. En effet, 
ils voient l'Allemagne réarmer. Js voient les industriels qui les 
exploitèrent, recouvrer des sommes fabuleuses sous forme d’indem- 
nités et réaliser des milliards de bénéfices en redevenant proprié- 
{aires des usines et des mines qui, au cours de la dernière guerre, 
furent de vrais bagnes pour les prisonniers de guerre français. 

Les prisonniers de guerre français voient aussi avec colère que 
les avoirs nazis en argent, bloqués à l'étranger redeviennent la gro- 
priélé des banquiers et industriels qui les constituèrent avec la 
sueur et le sang de lewrs esclaves 

Les prisonniers de guerre frança:s ne sont pas moins outrés quand 
ils apprennent que le ‘Trésor français effectue des avances de 
fonds à l'Allemagne de l'Ouest par l'intermédiaire de la Banque 
européenne de payement el ce, sans aucune garantie sérieuse de 
remboursement. 

Avec raison, Hs réclament le juste remboursement de leurs marks 
de camps, Le Gouvernement se doit d'agir rapidement dans ce sens. 
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TANT * 

\u cours de la dernière lég'slature, l'Assemblée nalionale le Jui 
a demandé à plusieurs reprises, ]1 ne peut plus se dérober. Mais 
couune ce remboursement des marks dail se manifester en respec- 
{jaut des bases honorables, nous avons inclus dans la présente pwo- 
position de loi les dispasilions arrêtées et acceptées par la féäéra- 
tion nationale des anc.ens prisonniers de guerre, 

En conséquence, nous Vous demandons, mesdames el messieurs, 


de bien vouloir adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 

Art, der, — Les monnaies allemandes délennes par les prisonniers 
de vuerre et déposées lors de leur relour en France, soit dans les 
centres frontaliers, soit chez les agents du Trésor, seront échângées 
sur la base suivante: 

De { à 100 marks inclusivement au faux de 20 F: 

De 101 à 590 marks inclusivement au taux de 12 F à condilion que 
l'intéressé puisse démontrer honnêteté de la provenance, 

Art. 2, — Pour le payement de leurs impôts, les prisonniers de 
guerre pourront, dans les conditions déterminées par l'article pre- 
ner, sans aucune limitation de plafond, uliliser les monnaies alle- 
iandes qu'ils ont déposées à leur retour de captivité. 

Art. 3. — Les sommes perçues par les prisonniers de guerre en 
vertu de l'article premier n'entreront pas en ligne de compte pour 
la liquidation des droits à s2lde acquis au cours de captivilé. 

\rl. 1, — Les sommes nécessa'r?s à l'application de la présente 
loi seront inscrites dans le budget de 1952. 


a — 


ANNEXE N° 527 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951) 


PROPOSITION DE LOI tendant, en ce qui concerne le recouvrement 
des impôts, à supprimer la majoration de 10 p. 100, présentée Eu 
MM. Larmps, Pierre Meunier, Esiradère, Pronteau, Mme Eslachy, 
es membres du groupe communiste et les mermbres du groupe des 
républicains progressistes, dépulés. — (Renvoyée à la cogimission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Jes conditions dans lesquelles sont recou- 
rés les impôts en ont complètement changé la nature. 

L'impôt est maintenant une sanction qui frappe une certaine caté. 
gorie de contribuables, les pius petits. 

sous le prélexte d'en accélérer ja rentrée, une majoralion de dix 
pour 109 a été instituée, touchant les contribuables qui, dans un 
délai de quinze jours après la date d’exigibilité, n’ont pas acquitté 
le montsnt de leurs impositions, 

C'est une condition inhumaine, d'autant plus qu'elle atteint préci- 
séiment cenx qui ont le plus de difficultés pour payer leurs impôts. 

Dans la période de marasme des affaires, nombre de commerçants 
et arlisans sont souvent mis dans une situation critique. 

L'Etat n'est pas démuni pour faire rentrer l'impôt, puisqu'il a à sa 
disposition les moyens de poursuites ordinaires définis aux cha- 
pitres HI (section À} et IV (section 1} du livre IL du code général 
des impôts. 

C'est ce système qui était d’ailleurs en vigueur avant Ja guerre, 

Nous pensons qu'il serait sage d'y revenir. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopier la proposilion de 
01 suivan ie : 


y 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La majoration de 10 p. 100, visée aux articles 1732 et 
4753 du code général des impôts est supprimée, 

n conséquence, les articles 1732 et 1733 sont abrogé, 
Aït. 2. — Toules disposilions contraires son! abrogées. 





ANNEXE N° 528 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser rationnellement, sur l’en- 
semble du territoire, la pratique de la chasse en la rendant acces. 
sible à tous, présentée par MM. Pronteau, Biilat, Waldeck Rochet, 
Zunino, Tourné et les snembres du groupe commuuis'e, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’agricu!lure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les comptes rendus des assembiées générales 
tenues par les fédérations départementales des chasseurs font ressor- 
Üür un vif mécontentement à propos de la régression rapide de nos 
chasses sur l’ensemble du terriloire. 

De graves inconvénients se font jour. Les augmentations prévues 
du prix du permis, du prix des munitions, l'augmentation du prx 
des cutes, licences ou parts de chasse empêchent de naœnbreux 
chasseurs de satisfaire leur sport favori. 

Les chasseurs sans terres se frouvent en difficulté pour pratiquer 
la chasse, Les chasseurs ruraux, eux aussi, sont mécontents. Les 
peiits exploitants ne peuvent pas chasser sur leur trop petite exploi- 
tation, parlois très morcelée, d'où obligation pour eux, s’ils veulent 
chasser, de se grouper, de se réunir en société et, malgré cela, leur 
lerriloire resie bien restreint pour obleuir une chasse giboyeuse, 





D'autres laissent la chasse libre sur leur exnloita! in, ain<i, aucune 
réglementation n'est respecle. Aucun repeuplement n'est opéré. 
Aucun gardiennage n'est effectué, ces territoires sont vite dépour- 


vus de oibi r, Ce décourrvge les meilleurs chasseurs 


uui st 
La loi de 1854, modifiée piusieurs fois, qui régit la chasse, c'e 
désormais un mécententement légilime et général paru s Chas- 
seurs., 


ile ne répond plus à leurs.-aspirations, ni aux intérêts du pays 
De ce fait, les ressources du Trésor, déjà diminaées, Le seront encore 


Au lieu et place de ces lois disparales, se référant À de muliples 
lois, décrets, ordonnances, arcètés, notre volon'é a élé de sunstituer 
une loi bien codifiée, formant un toul. 

se référant aux desiderata des anilliers de chasseurs qui nous ont 
fait parvenir leurs résolutions, nojre proposition de loi est basée sut 
ie respect de la propriété, l'intérêt des chasseurs et de Ja nation, 


par une refonte des textes et une organisation générale de la chasse. 

D'autre part, elle respecte les principes démocratiques en Jaissant 
aux chasseurs le droit de gérer eux-mêmes leurs affaires dans le 
cadre d'une loi qui apportera aux humbles la poesibilité de satisfaire 
leur plaisir par la pratique d'un sport sain et agréable el, en inéme 
temps, de faire de notre sol un terriloire giboveux. 

Elle maintient des assemblées de régions cynégéliques 
cuter des inlérèls généraux de ia chasse, 

Un coimilé nabona! rempiacera l'actuel conseil supérieur de Ja 
Chasse. I sera en liaison avec tous les services ministériels jméres 
tés pour l'applicalion des lois et l'élaboration d'azrèlés, en vue de 
rendre notre lerriloire riche en gibier el améliorer les condilions de 
chasse, 


S pou À d LE 


Droit de chasse. 


; Le droit de chasse à eu une signification différente suivant les 
cpoques. 

Dans les temps recu'és, jl appartenait seulement à la nob'ezses 
par la suite, il échut à certaines calésories de ciloyens,. 

Aujourd'hui, il apparbent aux propriétaires de fonds on à celul 
à qui le fonds est cédé ou loué, à condition que ce proprélaire ou 
ces ayants droit se munissent d'un permis de chasse, 

Mais les temps sont changés, Par la présente loi, nous vou'on3 
démocraliser et étendre le droit de chasse. 

Le gibier sera préservé par une réglementation instituant la sur. 
veillance efficace de gardes payés par les cotisations de l'ensemble 
des chasseurs. Le gibier de repeuplement proviendra des mutliples 
pares d'élevage ou d'importation étrangères. 1! sera, non pas la pra. 
priélé du propriétaire du fonds, mais il sera la propriété de l'en- 
semble des chasseurs qui auront contribué aux frais généraux. Il 
sera ainsi bien natjonal, 

Le droit de chasser sera subordonné à l'acquisition d'un perm'3 
et à l'observation de la réglementation en cours. 

Le respect du droit de propriélé est assuré au propritiaire du 
fonds où à ses ayants droil par le bénéfice des avantages exclusifs 
du droit de chasse sur ies ierrains leur oppar'enant s'ils sout alle. 
nan's à l’habitalion, ou sis les font garder. 

Ces propriétaires payeront une taxe supplémentaire, mais auront 
ies avantages du repeunlement nalional, 

Celle loi, après avoir defini ie droil de chasse, lasse aux chasseurs, 
à tous les échelons, (comenunal, déparlementa! el national) en rre- 
peclant la réglementation générale, le soin de s'organiser en maine 
tenant les us et coutumes, en édifiant eux-imcimnes leurs lerriloires 
de chasses au mieux de leurs intéréls, 

Les chasseurs co'lahoreront d'un commun accord avec les culli- 
vateurs non chasseurs pour faire assurer le respect de la propriélé, 
I!s peuvent éiablir les périodes d'ouverture, le mode de chasse et la 
réglementation jntérieure, 

Les gardes, les préfets et les adininistralions diverses vel!leront 
à l’appiication de la loi. 

Cette loi peut satisfaire et les chasseurs citadins et les chasseurs 
ruraux, les propriétaires de fonds ei ies non-proprittaires 

Elle permet à tous ceux qui le veulent dé praiiquer la rhasse, 
sans qu'il leur en coûle de gros frais, tout en mainlenant des avan- 
lages supplémentaires à ceux qui les desnanderant. 

Au lieu de voir diminuer te nombre des chasseurs, on verra 58 
maintenir, sinon augmenter leur effeclif. 

Le trésor trouvera des ressources nouvelles. 

Pour toutes ces considérations, puisque notre preposilion corres 
pond au vœu ardent des chasseurs modestes, el répond en méme 
temps au désir des hommes de toules conditions, passionnés par 
les problèmes cynégétiques nous proposons à l'Assemblée naliona's 
d'adapter le texte de lof suivant 


PROPOSITION DE JAI 


Trræ IT. — Rôle des délégués communaux et groupements 
départementaux des “Chasseurs. 


Art. for. — Dans chaque commune, fl est nommé une délégation 
communale des chasseurs et, dans Chaque département, il est cone- 
titué une fédéralion départementale, placée sous le résine de JA 
présente loi. 

Art. 2 — Dans chaque comroune, tous les porteurs de permis, A 
l'exception de ceux désignés à l'article 13, éliront un déiésuc 
communal des chasseurs. 

Ce délégué, désigné par ses pairs à la majorilé des voix, est 
assisté de deux délégués adjoints élus de la inéime facon. 

ils sont chargés de veiller à l'application et à l'amélioralion ds 
la chasse, à la répression du braconnag», ainsi qu'an respect de la 
réglementalion de la chasse sur le lerrilire de ‘eur cormnune, 
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L'élection sera notifite à la préfecture et au groupement! dépar- 
temeptal des chasseurs par un procès-verbal signalant les noms et 
prénoms des éius, le nombre des volants el les voix ebteaues, Cet 
acte devra être signé par Je maire ou l'adjoint ayant présidé Ja 
réunion et revètu du sceau officie! de Ja mairie, 

Dans les vilies, il sera procédé de la mème facon; tuteiois, pour 
les grandes Villes divisées en arrondissements, l'élection ages délé- 
gués se fera par arrondi-sement avec Ja parlicipaiion de lous Îles 
chasseurs porteurs de permis, à lexclusion de ceux désignés à 
l'article 18, 

Le délégué principal sera le représentant officiel des chasseurs 
de sa circonseriplion auprès du groupement départemental des 
chasseurs, auquel il souimetllra toutes Jes questions intéressant Ja 
chasse sur Je territoire de celie-Ci, 

Il sera élu pour un an depuis le mois qui suit la fermeture de 
Ja chasse, La première élection se fera dans ‘e mois qui suit la 
fermeture de la chasse après la promuigalion de la lai, 

Art, 3, — Dans chaque département, les groupements départemnen- 
faux de chas<eurs Se substituent de plein droit, à l'entrée en 
vigueur de Ja présente Jloi, aux fédérations départementales de 
chasseurs et reprennent intégralement lJ'ac if et le nassif desdites 
fédérations 

Les groupements départementaux de chassenrs ont pour mission 
de veiller à la répression du braconnage, d'assurer la protection de 
la repmoduction du gibicr, la constilution e! l'am‘nagement des 
réserves de chasse, 

Ji n'existe qu'un groupement par département, 

Art. f Les groupements déparlémentaux de chasseurs com- 
prennent tous les porteurs de permis de chasse délivrés dans Je 
département quels que soient leurs aroits de propriété ou leur 
situation. 

Le groupement départementai est administré 
d'administration composé de quinze membres. 

Ceux-ci sont élus pour une année, le deuxième mois qu suit la 
fermeture de la chasse, par les délégués des chasseurs réunis en 
assemblée générale départementale, 1s sont rééligibles, 

bans le mois qui suit la fermelure de la chasse, tous !*s porteurs 
de permis <e réunissent dans chaque commune, ville ou arrondis- 
sement de leur résidence, 

[Hs désignent le ou les délégués titulaires et suppléants qui 
doivent assister à l'assembiée géntra'e départementale, sur Ja base 
d'un délégué par cinquante chasseurs ou fraction de cinquante 
chasseurs, 

Le délégué principal visé à l'article 2 ect d'oflire délégné à 
l'assemblée générale départementale, en plus des délégu“s dési- 
gn's à l'alinéa précédent et participe aux voles au nème titre qu 
ses collègues. Le délégué principal pourra se faire remp,acer par 
un de ses délégnés adjoints visée à l'arti'le 2, 

Art, 5. — Le conseil élit son président pour deux années, 

Le président peut être révoque en cours d'année par le ministre 
de l'agricullure, pour faule grave, sur proposition du conseil d'admi- 
nistration du groupement départemental de chasseurs Soumis au 
comité naticrai de la chasse, en présence du conservaleur des eaux 
et forêts, qui transmetta la révocation. 

Le budget des groupements départementaux est, avant d'être 
volé, Soumis au comité national de la chasse et su conservateur 
des eaux et forêts qui est chargé du contrô'e technique ei inancier. 
M a Ja facilité d'y inscrire les crédits correspondant aux dépenses 
oblisaloires. 

Art, 6. — Les groupements départementaux de chasseurs doivent 
être déclarés à la préfeclare; 11s ont la personaalilé civile. Js 
peuvent ester en justice et faire tous actes de la vie civie qui ne 
sont pas interdits par Jeur statut, mais ïls peuvent possvder ou 
acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires aux bals qu'ils 
se proposent, Toutes leurs valeurs inobilières doivent être piacées 
en litres admis par Ja Banque de France en garantie de ses avances 
et sous la forme nominative, Ces groupements peuvent recevoir des 
dons et legs dans les conditions prévues par l'article 910 du code 
civil et J'articie à de la loi du 4 février 1901. 

Hs peuvent agir devant toutes les juridictions répressives et y 
exercer tous les droits »‘servés à la partie civile relalivernent aux 
faits portant un préjudice direct ou indirect à J'intérèt colerclif 
qu'ils représentent 

Les statuts des groupements départementaux actuels de chas- 
seur<, inspirés de ceux des fédéralions départementales dissoutes, 
seront inodifiés suivant les prescriplions de la prés?nte loi et sou- 
mis par le comité national de la chasse a l'approbation di minis- 
tère de l'agriculture dans le délai d'un mois après la pro!nulgation 
de !la présente loi, 

Art. 7, — Dans chaque département, une commission consultative 
est constituée, Elle comprend trois représentants du groupement 
départemental, deux représentants des agriculteurs, un représentant 
du conseil général, un représentant des eaux et forêts, un repré- 
sentant des maires du département, un représentant de l’enregis- 
trement des domaines, un officier de la gendarmerie. Elle se réunira 
deux fois par an à la préfecture sous ia présidence du préfet ou 
de son délégué, 

Elle sera chargée de: 

fe Concilier les points de vie des chasseurs, des agriculteurs et 
des administrations intéressées ; 

20 Réglementer la chasse au mieux des intérêts de tous, notam- 
ment en re qui concerne les jours de chasse et les dates d'ouver- 
ture et de fermeture de la chasse pour les diverses sortes de gibiers: 
3e Veiller à la protection des récoltes, détruire ou faire détruire 
s animaux nuisibles; 

49 Assurer ou faire assurer la répression du braconnag?; 
v Donner son avis pour trancher les litiges, 


par un conseil 


Je 





Cuaprrne Ier, — Des assemblées de région cynégétique. 


Art, &. — La région cynégélique correspond à la circonscription 
des conservalions des eaux et forêts, E.le répond analogiquement 
au genre de chasse pratiqué ans cette région, et äu genre de 
gibier peuplant cette même région, ainsi qu'à la structure de cette 
conservation régiona:e des eaux et forêts dont dépendra le gardien- 
nige 

Ces régions déterminées sur proposition du comité national de 
la chasse seront agréées par le ministre de l'agriculture. 

Art 9 — Les groupements départementaux de chasseurs compris 
dans chaque région organisent des assemblées pour v discuter des 
intérêts généraux de la chasse dans le cadre des régions cynégé- 
tiques. 

Hs se réunissent au moins une fois par an dans la péricde com- 
prise entre la fermeture générale et l'ouverture de Va chasse, 

Les présidents des groupements départementaux compris dans 
celte région clisent l'un d'entre eux comme président de la région 
cynégétique pour une durée de trois ans, 

L'ensemble des présidents forme un groupement régional cyné- 
gétique et seront assistés des conservateurs des eaux el foré:s de 
leur conservation régionale. 

Ces groupements cynégétiques régionaux soumettront leur pra- 
position au comité national de la chasse et aux groupements d'par- 
tementaux de chasseurs, 

Ils proposent les réserves à créer sur les fonds domaniaux ou 
les contrées susceplib'es d'être mises en réserve pour la conserva- 
üon du grand gibier à corne (cerfs, chamois, daiins, chevreuils). 


Cnavrne IL — Du comité national de chasse. 


Art. 10. — Un congrès nalional, groupant tous les présidents et 
délégués des grourernents départementaux de chasseurs se tien- 
dra à Paris, dans les trois mois suivant la fermeture de la chasse 
après la promulgation de Ja loi, sur convocation spéciale du direc- 
teur général des canx et forêts, 

Ce congrès élira à la majorité des voix quinze présidents ou dé'é- 
gués appelés à représenter ies groupements de chasseurs au sein 
du nouveau comité national de la chasse. Leur mandat sera de 
trois ans, renouvelable par tiers au troisième mois qui suit la 
fermeture générale de la chasse. 

Les deux premiers tiers seront tirés au sort par le conseil d'admi- 
nistration. 

En outre de es quinze mémbres, le comité national de la chasse 
comprendra : 

Le directeur général des eaux et forêts ou son délégué; 

Un officier ou ancien officier des eaux et forêts; 

Un officier de la- direction de la gendarmerie; 

Un membre du conseil d'Etat; 

Un membre de la cour des comptes; 

Un représentant du muséum d'histoire naturelle plus Spécialement? 
chargé de la migration des-oiseaux; 

2 président des huttiers et chasseurs de gibier d'eau où son 
délégué; 

Cinq représentants des agriculteurs désignés par la confédération 
généraie des agriculteurs. 

Ces douze membres sont nommés pour trois ans par le ministre 
de l'agriculture, sur proposition de leur administration ou associa- 
tion. 

Feront également partie du comité national de la chasse, à titre 
consultatif: 

Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Un représentant du ministre de j'intérieur; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre de l’éconcmie nationale; 

Un représentant du ministre des transports. 

Ces 3 membres sont respectivement désignés par les ministres 
intéressés, 

Les 27 membres composant le comilé proprement dit établiront 
la réglementation intérieure et éliront un bureau chargé de l’expé- 
dition des affaires courantes. 

Le président sera le représentant légal du comité. Il signera tous 
les actes et pièces au norn du comité et fera exécuter les décisions 
prises. En cas de partage des voix en cours d’un vote, sa voix sera 
prépondérante. 

1 pourra êlrs assisté d’un ou deux vice-présidents chargés de 
le suppléer. 

Le secrétaire général assurera la correspondance et le service 
administratif courant. Un procès-verbal de toutes les réunions sera 
dressé par ses soins et présenté à la réunion suivante aux fins 
d'approbation. 

Le trésorier procédera au recouvrement des recettes ct au payc-+ 
ment des dépenses, après visa du président. 

Le bureau sera complété par un secrétaire-adjoint et un trésorier- 
adjoint. 

Art. 41 — Le comité national de la chasse se réunit, sur convoca- 
tion de son président, au moins deux fois par an: une fois avant 
l'ouverture et une fois avant la clôture générale de la chasse. 

11 doit être obligatoirement consulté sur tous les textes relatifs 
à la réglementation de la chasse. 

Il organise les recherches scientifiques concernant le gibier, Ja 
lutte contre le braconnage, l’amélioration de Ja chasse, le répeu- 
plement, les réserves de chasse, l’enseignement et la propagande 
et il coordonne, dans ces domaines, l’activité des groupements dépar- 
lumentaux, 
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li contribue, en outre, à assurer le financement de ces diverses Un propriétaire dont le fonds se trouve enclavé dans ces réser- 

aclivités, soit directement, soit en accordant des subventions, ves où elles auront lé élablies pourra faire la demande de mise 

IL exerce enfin, à l'échelon national, le contrôle administratif de son fonds en chasse gardée privée, Cette mise en chasse gardéa 

de: groupements départementaux. ne pourra ètre effectuée qu'un an après la période triennale et la 
art. 42, — Le comité nalionai de Ia chasse est doté de la per- cessalion de la rtserve. 

sonnalité civile et de l'autonomie financière. Le propriétaire du fonds devra payer, la première année seu'es 


L'actit et le passif de l'organisme d'nominé conseil supéricur de 
Ja chasse et aont la dissolution est prononcée à l'article 8{ ci-après, 
dévolus en totalité au comité national de la chasse institue 
par l'article 10. 


TiTRE II, — Du droit de chasse. 


Art. 42. — Ja chasse a pour objet la recherche, la poursuite et 
Ja capture du gibier, dans les conditions fixées par la présente lai. 

Le gibier est la propriété de celui qui le caplure, conformément 
aux dispositions de celle même loi. 

Ce gibier est le fait de la conservation, du repeupiement garanti 
par les dispositions de la présente loi, Il est à la charge de l'en- 
semble des chasseurs. 

Le gibier provenant de bien de Ja 
Nation. 

Art, 13. — Le droit de chasse appartient à tout chasseur qui 
veut praliquer l'exercice de la chasse. 

Jl devra auparavant s'acquitter d'un permis délivré par la préfec- 
ture. Ce rerinis Ini donnera droit de chasser sur toute lélendue 
du territoire (terres et eaux} à l'exception des terrains de chasse 
reservés définis par les arlicies 13, 16, 20 et 21. 

Art. 145. — Le droit de chasse reste toutefois réservé dans tous 
les cas au propriétairé ou à ses ayants droit sur les terrains qui 
constituent une propritlé attenant à une habitation et entourée 
d'une cloture continue faisant obstacle au passage de l'homme 
et du gibier à poi.. 

Le droit de chasse sur ces terrains appartient également à l'ex- 
ploitant agricole, dans jes conditions prévues à l'arlicle 42 bis 
du <tatut des baux raraux de la loi du 13 avril 1916, 

Art. 146. — La chasse demeure formellement interdite au moyen 
du fusil sur les terrains compris dans un périmètre de cent mètres 
autour des maisons habitées. 

La chasse est et deimcure également éormellement interdite eur 


ressources nationales et le 


Je proprittés d'Etat classées historiques, ainsi que dans les réser- 
ves de chasse, les domaines réservés à l'élevage du gibier de repeu- 
pement. 

Art. 17. — Les flerritoires de chasse {terres ou eaux) apparte- 


nant à l'Etat et aux collectivités locales (Cormmmunes, départements, 
communaux, domaines, jacs, Cours d’eau, élangs, marais) n'étant 
pas visés aux article 13 et 16 seront de droit mis à la disposition 
des chasseurs et ne pourront en aucun cas ètre loués. Des réservis 
de gibier pourrent être constituées sur des étendues à déterminer 
par le groupement cynégétique régional 

Art, 18, — Le propriélaire du fond ou ses avants droit ne peuvent 
se réserver ie droit de chasse sur Jeur ‘{erritoir2 que font 
elfectiverment garder celui-ci par un garde-chasse particulier asser. 
menté, et à ieurs frais. 

En auc'n cas, les gardes-chasse nalionaux des groupements dérar- 
lementaux ne pourront servir au gardiennage des chasses pri- 
\ees. 

Les chasseurs bénéficiaires de ce droit ne pourront participer à 
l'élection des délégués communaux prévu à l'article 2 

Art. 19. — Une taxe de 500 F à l'hectare par an (terres ou eaux) 
frappe le propriétaire du fonds sur lequel aura été constilué une 
chasse gardée comme prescrit à l’article 18. 

Celle taxe sera doublée lorsque le propriétaire aura loué ou cédé 
celle chasse gardée à une tierce personne aulre que celles vivant 
sous son toit. C'est le propriétaire qui sera, en tout état de cause, 
redevable de la taxe. 

Les propriétés gardées devront tre signalées à l'attention des 
chasseurs par des pancartes très apparentes, placées tous les cin- 
quante mètres, sur tout le pourtour de la propriété portant la men- 
lion « chasse gardée ». 

Les propriétaires sont obligatoirement tenus de déclarer au maire 
et au président du grougement départemental de chasseurs le 
lieu et la superficie des territoires sur lesquels ils veulent réserver 
le qroil de chasse. Faute par eux de sou<erire celte déclaration, 
les terrains sont considérés comme accessibles à tous les chas- 
seurs. 

Le produit des taxes prévues aux alinéas premier et 2 du présent 
article sera versé au groupement départemental pour financer le 
repeup'ement du gibier. 

Art. 20. — Les groupements départementaux sont seuls qualifiés 
pour la constitution des réserves de chasse aux propriétés privées 
Les réserves seront constituées pour une durée minimum de trois 
années. Nul n'a le droit de chasser dans ces réserves qui sonl 
entourées de panneaux de signalisation portant l'inscription « mi- 
hislére de l’agriculture, réserve de chasse ». 

Les réserves sont obligatoires. Elles pourront être inlercommunna- 
les et auront un minimum de superficie de deux cents hectares 
chacune. 

Elles devront représenter au minimum le septième de la super 
ficie du territoire collectif de chasse du canton. 

Dans ces réserves, il ne devra y avoir aucune propriété de 
chasse privée. Ces réserves n'étant pas chassées, il sera procédé 

la destruction du lapin sur leur territoire aussi souvent que ce 
sera nécessaire, sur l'avis du groupement départemental. 

Après une période de maintien en place de trois années, ces 
Téserves peuvent être déplacées. 


s'ils 


double de celles aux allhuas 


ment, une taxe du 
et 2 de l'article 10 
Le dépl icemment de ces réserves 


prévues 


premier 


devra être prévu un an À 


l'avance, en même temps qu'il sera pourvu à leur remplacement, 
afin d'assurer la continuité de la protection du gibier 

En ce qui concerne la conservalion du grand gibier (daim, 
cerfs, chevreuiis, chamois), il sera prévu des réserves très gran- 


de chasser ecs 


CIePAECS, 


entières of | sera interdit 
penales ou de 


dans le 


des, telles 
espèt es 

Les terrloires 
dent seront délerminctes par 
prévu à j'arlicle &, 


que doréts 

« charges 
{ paragraphe Frot 
le groupement cynégétique régional 


SOHS peine e sanctions 
| £ 
s citées ' 


le ces 


Les groupements départementaux de chasseurs peuvent procéder 
à la reprise du gibier vivant dans les lieux où je gibier abonde, 
en vue de lächés dans les régions défavorisées 

Art. 21, — Les groupements départementaux de chasseurs peu- 
vent créer des parcs de repeuplement. 

Nul ne pourra chasser dans les parcs destinés à l'élevage du 
gibier de repeuplerment, les parcs devront étre agréés par les cons 
servaleurs des eaux et forèts et signalés par des écrileaux 

Les groupements procéderont à la reprise du gibier pour ètre 
lâché dans les régions défavorisées 

L'exercice de la chasse est interdite dans ces parcs 

Art. 22. — Les baux de chasse en cou L rési d'office 
en cas d'infraction à Particle fs. 

Tire TT. — Exercice du droit de chasse, 

Art. 2%. — Le droit de chasse ne peut être exercé, sauf lFexcens 
lion prévue à larticie 15 lessus, qu'en temps d'ouverture 
vant un des modes qu'aulorise Ha présente loi et après d une 
d'un permis de chasse. 

I peut être suspendu par arrêté du ministre de lagricu:ture 
pour raison d'ordre pubiie 

AE: 21 Le propriétaire du fonds, tombant sous Ie coup 48 
l'article 15, sera exempt de la taxe prévue à Particle 19, 


Période d'ouverture. 


CHAPITRE IT, — 


d'ouverture générale de Ta 
septembre au {1% jan- 


l'article 7 


Art. 95, — II est institué une période 
chasse qui s'étend du premier dhnanche de 
vier inclus. 


Dans chaque département, la commission prévue à 
peut demander au préfet de prendre un arrêté pour avancer d'une 
seenaine ou retarder d'une Semaine Ha chasse suivant Pélat des 
révoltes Sur pied, une corrélation étroite devant exister entre la 
dale d'ouverture ct celle de l'enlèvement des récoltes 


cormmunaf 


prendre 


Le maire d'une commune, en accord avec Je délésué 
des chasseurs, peut, dans le cadre intérieur de la commune 
un arrêté réglementant Ja chasse avec chien avant Fentèvement des 
récolles. 

Toutefois, les dates d'ouverture et de clôture générales ne 
ront ètre avancées ou relardées de plus d'une semaine, 

Le jour de l'ouverture, l'exercice de la chasse n'est autorisé que 
deux heures après le lever astronomique: du soleil 

Art. 26 — Jrés dates particulières sont prévues pour l'ouverture 
ou la fermeture de ja chasse aux animaux ci-après: 

Cerfs, daims, chevreuits (ouverture Je {fr oclohre); la 
testera à fixer pour chaque département par la conmission prévue 4 
l'article 7, en accord avec le groupement départemental de Cchas- 
SCULS ; 

Cailles et 
d'octobre) ; 

Grouses et pelits coqs de bruyère, chamois, isards 
20 septembre, fermeture le 15 novembre), 
courre. — La chasse à courre à 
interdite, Le courre du cerf 
sans COrs, ni 


pour- 


fermeture 


râäies de genûôt (fermeture le deuxième dimanche 


(ouverture 10 
et à cris demeure 


chevreuil pe ut 
ouratils 


cors 
daim, 
avec des chiens 


Chasse à 
rigoureusement 
être pratiqué à pied, 
seulement. 

L'emploi des chiens lévricrs ou des lévriers croisés est interdit. 

Le courre du Jièvre est autorisé pendant la période d'ouverture 
de la chasse avec l'emploi de chiens courants. 

Le courre du renard, £sancglier, loup est autorisé du premier 
dimanche de seplembre au {er janvier inclus dans les mêimes cond 
lions que les autres gibivrs à poil cités plus haut. 

Toutefois, en dehors de cette courre du 
plier, Joup peut avoir sieu dans le cadre des battues 
définies par les articles 45, 46, 47. 

Art. 27. — La chasse du bouquetin, du mouflon de Corse, des 
poules de bruyère (grand et pelit télras), du castor, du spatule et 
du flamand ibis est prohilée toute l'année, sauf ouverture spéciaie 
prononcée, le cas échéant, par le ministre de l'agriculture, aprés 
décision du cormité national de chasse, sur dermande du groupement 
départementa des COIMINI<SION 


Cris, 


renard, San- 
orsanisceg 


période, le 


chasseurs et cn accord avec la 
consultative départementale. 


Art. 28 —- Le préfet, après avis de lx commission prévue A 
l'article 7 ci-dessus, sur proposilion du groupement départemental 
des chasseurs, prend des arrêlés pour déterminer l'époque de Ja 
chasse aux oiseaux de passage, autres que la caille el le râle des 





oiseaux, 


genêts, ainsi que la nomenclature de ces 
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Il peut dans les mémes condilions: 

{eo En dehors de la période d'ouverture générale de la chasse 
pour tout ou parlie du département, sur les Jacs, étangs, fleuves, 
rivières, canaux et réservoirs, ainsi que sur les marais, avancer, à 
partir du 14 juiet, l'ouverture de la chasse au gibier d'eau ou en 
retarder la férmeture jusqu'au ‘1 mars inclus, sauf pour la chasse 
ou co) vert qui sera fenmée pour exception le 15 février, 

Le chasseur ne pourra s'éloigoer à plus de trente mètres des 


2 Prendre toutes di positions utiles pour prévenir la destruction 
des animaux nuisibles ou favoriser le repeuplement du gibier: 
3o Avancer la fermeture de la chasse à toute espèce de gibier; 
ÿo Limiter le nombre de jours de chasse par Semaine, 
ne Réglementer ou interdire la chasse du gibier de montagne ou 
le tout autre gibier dont l'espèce parail devoir êlre protégée sur 
jout ou partie du département; 
Go Béterminer Jes zones du département 
considéré comme gibicr et celles où 1} est reconnu 


où le Japin doit être 
comme animal 


jiuisible 
Cuarrine II. — Modes de Chasse, 


art. 29. Sont autorisés pendant le temps d'ouverture les modes 


de chasse crapres 
jo La chasse à Ur. 
Est prohibé l'usage des fusils à vent, des armes de poche, de la 
canne-fusil et du fusil pliant, c'est-à-dire de l'arme dont le canon 
se replie sur Je bec de crosse pour en faciliter la dissimulation. 
L'eanploi de l'appeau n'est permis que pour la chasse des grands 
animaux et celui de l'appelant pour la chasse au gibier d'eau. 
La chasse au lapin au moyen de bourses et furets est permise 
ceulement dans les zones où il est déclaré nuisible, par arrêté 
Méfecloral, sur demande des maires et en accord avec là Commis- 
sion prévue à l'article 7. | 
Art. %, — Le ministre de l'agriculture ou, par délégalion spéciale, 
préfets peuvent autoriser Ja chasse au moyen de certains pro- 
cédés, engins où modes exceptionnels susceptibles de faciliter Ja 
caplure des animaux elassés comine inalfaisants ou nuisibles ou 


| 


d'oiseaux de passage 


l'emploi dun grand duc vivant ou artificiel et du miroir 
aux aloueltes ne nécessile pas d'autorisation. 

Le directeur généra] des eaux et forêts et, par délégation, les 
conservateurs des eaux et forêts peuvent, après avis de la Commis- 
sion départementale prévue à l'article 7 ci-dessus, autoriser indivi- 
dueileenent les titulaires du droit de chasse à capturer ou à faire 
capturer, méme en temps prohibé, avec des engins et dans des 
Conditions déterminées, certaines especes de gibier destiné, soit à 
élire conservé provisoirement et relâché ensuite dans un but de 
t, soit à être ulilisé dans un but scientifique. 
de chasse devront, au préalable, en faire 
re et aux gardes-chasse 


répeuplemen 

Les titulaires du droit 
Ja déclaration au délégué communal, au ma 
du canton 

Conformément aux articles 20 et 21 ci-dessus, les groupements 
hasseurs, en accord avec la commission dépar- 
le 7 sont autorisés en tous temps. sur Îles 
des captures de gibier, en 


départementaux des « 
lementale prévue à l'artis 
réserves et fous autres Jieux, à effectuer 
vue du repcuplement 
Tous autres inoyens de chasse sont formellement prohibés. 


Haritne III — Temps de nuit et temps de neige. 


Art. 99. — L'exercice de Ja chasse est fnlerdit pendant la nuit: 
le temps de nuit commence une demi-heure après le coucher 
astronomique du soleil et finit une demi-heure avant son lever. 

Le préfet, sur avis de la commission prévue à l'article 7, peut 
toutefois autoriser, dans cerlaines parties du terriloire, Ja chasse de 
uit du gibier d'eau, à la hutle et au gabion. 

La chasse en temps de neige demeure interdite, sauf en ce qui 
concerne le gibier d'eau 

Le préfet peut, dans les mêmes conditions, sur avis dun groupement 
déparlemental des chasseurs, suspendre ou réglementer la chasser 
d'une où plusieurs espèces pendant le temps où la terre est couverte 
de neige, 


Chapitre IV, — Poursuite du fpibier. 


Art. 92 — La poursuite du gibier est autorisée en tous lieux à 
l'exceplion des Jicux réservés ©l définis par des articles 15, 16, 
2), 21. 

Le passage sur les lieux réservés définis par les articles ci-dessus 
de chiens courants à la poursuite de gibier levé à l'extérieur de ces 
eux ne peut pas faire l'objet de poursuites (sauf l'action civile, en 
cas de dommage occasionné par le passage des chiens) à la condition 
que le chasseur propriélaire de ces chiens ne Îles suivent pas et 
reste à une distance d'au emoins cent mètres des limites des licux 
réserves 

Il est interdit de suivre le gihier hJessé sur les fonds définis par 
Jes articles ci-dessus, sans l'autorisation du propriétaire du droit de 
chasse où de ces avants droit. 

Néanmoins, lorsqu'une pièce de gibier tombe mortellement atteinte 
sur un terrain gardé ou réservé, le chasseur peut aller la ramascer 
sans chien, où avec son chien tenu en Jaisse ET après avoir décharge 
son arme, Celle-ci élant soit en bascule, soit la culasse étant 
ouverte, 

En aucun cas il ne doit étre esealadé de clôture: le chasseur 
Gevra demander la permission de passage au propriélaire du fonds, 

Des chicanes où passages derront être élablies par les propriélaires 
de fonds. 





CHaritme V, — Permis de chasse. 


permis de chasse est obligatoire quel que soit ie 


Art. 33. — Le > qi 
employé, IL est personuel et doit ëlre présenté à 


mode de chasse 
toute réquisition. ETS 

Il n'est touteluis imposé qu'aux chasseurs et non aux auxiliaires 
de chasse qui accompagnent sans arme où engin le chasseur. 

Le permis de chasse est valable pour une annce à dater du 
4er juillet pour tout le terriloire national à quelque époque qu'il 
soit délivré, 

Art. 31. — Le permis de chasse est déiivré par le sous-préfet sur 
avis du maire de la commune dans laquelle l'intéressé a son domi- 
cie fixe ou sa résidence du moment où il fait sa demande de 
'elnhis, 
Dans l'arrondissement, chefdieu du département, le permis de 
chasse est délivré par le préfet. 

Art. 35, — La demande de permis de chasse, adressée au préfet 
ou au sous-préfet, doit être élablie sur simple feuille timbrée suivant 
les tarifs en vigueur, et remise au maire de la commune. 

La demande doit comprendre la date et Je lieu de naissance de 
l'intéressé, les nom et prénoms et domicile, la nationalité, la taille 
et le signalement, le signalement doit être complété par deux phote- 
graphies jointes à la dernande, 

A l'appui de la demande doivent être Joints: 

{o La quitlance du montant des droits délivrée par le percepleur. 
Dans le montant du prix de permis sera inclus en cotisations desti- 
nées à l'ammélioralion de la chasse; 

2o Un ticket police délivré par une compagnie d’assurance on 
une caisse d'Etat d'assurance sur la vie ou encore par une mutuelle 
accident justifiant que l'intéressé est assuré pour une somme illi- 
mitée pour tous les risques d'accidents causés au tiers pendant la 
saison de chasse pour laquelle il demande Je permis tresponsabilité 
civile du chasseur:. 

Dans le cas de renouvellement d'un ancien permis, ce dernier 
devra être joint à la demande et le signalement devient inutile, 

Art. 56. — Le montant des droits du permis de chasse est fixé par 
la loi de finances suivant les nécessités et en accord avec le comité 
national de la chasse, 

Le montant des droits du permis de chasse est actuellement fixé 
à 800 F. 

La répartition de cette somme est ainsi faite: 

a) Part de l'Etat et des communes, 25 F; 

b) Part du comité national de la chasse et des groupements dépare 
temmentaux de chasseurs, 915 F: 

€) Part réservée au finarcement des traitements du corps nalional 
de garde-chacse, 210 F. 

Total, 800 F. 

La répartition de chaque part est ainsi faite: 

a) Part de l'Elat et des communes; 

1° Part de l'Etat, 75 F: 

29 Part destinée à toutes les communes et villes où aura été pris 
Je permis, 100 F; 

39 Somme à répartir à foules les communes rurales au prorata des 
hectares €e terrain (+ compr'e les terrains communaux) mis à la 
disposilion des chasseurs, 70 F. 

Total, 245 F. 

b) Part affectée au comité nalional de la chasse et aux groupe- 
ments départementaux de chasseurs: 

‘fo Part du comité national de la chasse, 50 F. 

20 Part du groupeincnt départemental de chasseur, 295 F. 

Total, 345 F. 

€) Part affectée à ja caisse nationale pour le financement du traites 
ment des gardes-chasse nationaux: 210 F. 

Au 31 décembre de chaque année, le Wésor <épartemental virera 
au comple courant postal: 

1° De la caisse nationale prévue à l'arlicle 66 Ja part de 210 F par 
permis affectée à cette caisse; 

2° De la caisse du groupement départemental la part de 295 F et 
de la caisse du comité national de chasse la part de 50 F par permis; 

3° De Ja caisse des communes et villes la part de 100 F par permis, 
La rislourne de 70 F affectée à chaque commune rurale, au prorata 
du noinbre d'hectares mis à la disposition des chasseurs, se fera 
au Ceuxièmme versement qui aura heu Je 30 juin pour solde définitive. 

Art, 437. — Les ristournes serviront à financer: 

1o Celles affectées au comité national de la chasce serviront à 
financer les frais adininistralifs, l'entretien des parcs de repeuple- 
meul nalionaux, l'achat du gibier de repeupicment à répartir sur le 
plan national; 

2o Celles affectées aux groupements départementaux de chasseurs 
serviront à financer les frais administratifs du groupement, le dépla- 
cement des délégués communaux, des membres des commissions 
consultalives départementales de chasseurs, l'entretien Ces parcs de 
répeup'ement particulier des gronpernments départementaux de chas- 
seurs, l'achat de produils servant à la destruclion des animaux nui- 
Sibles, le repeuplemen! du terriloire de chasse du gronpement, les 
primes d'encouragement pour ja Ceslwuclion des animaux nuisibles; 

8 Ceiles affectées à la caisse nationale pour financer le traile- 
ment du eorps nalional de gardes-chasse, de sécurité sociale, les 
indeinnilés de déplacement, de logement de ces gardes, leur imclo- 
risalion 

ArL 3S. — Aucun permis de chasse ne sera délivré: 

Aux mineiws de moins de cix-sept ans; 

Aux mineurs de dix-sepli à vingt ans, à moins que le permis n@ 
soit demandé pour eux par leur père, luleur ou curaleur; 

Aux interdits de toute catégorie; 
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Re 
Aux personnes faisant l'objet d'une assignalion à la résidence: 
À eçcux qui n'auront pas exécuté les condamnations prouoncees 

contre eux pour Fun des délits prévus par la présente ler: 

\ toute personne qui a subi une condamnation afflielive on infa- 
mante, où une econdamnalion pour blessure për linpiticen-e à la 
chasse, ; L : : 

A lout chasseur qui, après horuolegalion de la présents loi, sera 
condamné pour délit de braconnage, de chasse sans permis, de 
du radation de récolle au cours de la pralique de la chasse, se verra 
prié du droit de chasse pour une durée déterminée Cans le chapitre 
de: peines du titre V « des mesures répressives » de la présenie loi. 

art. 39, — L'autorilé qui a délivré le permis de chasse doit et peul 

«lon les cas, après sêtre référé à l'avis de la commission dépar- 

tinentale des chasseurs définie à Particle T qui staluera au préalable 

cu tenant compile des suggestions €e l'organ'sime local, prononcer 
annulation et le retrait sans indemnilé de permis, lorsque le titur 
jaie est frappé ultérieurement d'une des incapacilés previes par 

Particle 38, ou lorsque l'existence antérieure d'une de ces invapacites 

est révélée à l'administration après la délivrance di permis. 

Art 40. —- La délivrance du permis de chasse aux préposés des 
eaux et forêts, gendarmes, douaniers, agents de l'administration des 
trasaux publics commissionnés en qualité de garde-pêche au service 
de la navigation, gardes des groupements départementaux des chas 
seurs, gardes nationaux des fédéralions départementales des &ssocia- 
lions de pêche €e de piscicullure, gardes-Champétres, gares parti 
culiers, est subordonnée à une aulorisation émanant ae leur che 
de service pour les fonctionnaires du imaire pour les gardes-chain- 
pétres, du président pour lès gardes des groupements et fédérations, 
du titulaire du droit de chasse pour les gardes particuliers. 

Toutefois. le droit €e chasse aux personnes susvisées à cel artic'e 
ne pourra être exercé pendant le lemps où elles sont en vxervice de 
leur, fonctions, 


Cuarirre VI. — Vente et transport du gibier. 


drt At. — Nul na peut vendre ou faire commerce de gibier s'il 
r'e<l muni d'une aulorisalion speciale qui lui est délivrée par le 
préfet ou le sous-préfet, sur avis du président du groupement dépar- 
lemmental des chasseurs. Celle aulorisation sera retirée en Cas de 
complicité de braronnage 

En dehors -des personnes agréées pour la vente du gibier, les 
chasseurs sont autorisés à venére leur gibier à lieu découvert, Hs 
seront astreints à avoir leur permis de chasse sur eux el à le pré- 
senter à toute réquisition des personnes habililées à cel eftet 

si le gibier est vendu par son conjoint, le chasseur devra lui en 
donner inanda', en stipulant le numéro du permis 

art. 42 — NH est interdit de mettre en vente, de vendre, d'acheter 

de transporler du gibier mort en temps de chasse prohibée, ou 
tué à l'aide d'engins où €e modes de chasse prohibés. 

Eu cas d'infraction à ces disposilions, le gibier est saisi et immié- 
dialement livré à l'établissement de bienfaisance désigné par déc'sion 
du juge de paix si la saisie à eu lieu au chef-lieu de canton, soil par 
autorisation du maire si le juge de paix est absent ou si Ja saisie 
a été faile dans une autre commune que celle du chef-lieu. 

Celle décision on celle autorisation est délivrée sur la requête 
ces gardes ou agents qui ont opéré ia saisie et sur présentation du 
procès-verbal régulièrement dresse. 

L'interdiction du commerce et du transport Cu gibier en temps 
de chasse prohibée ne s'applique pas: 

Au gibier transporté ou vendu à la suile de mesures adininis- 
tratives: 

A la vente du gibier conservé dans les frigorifiques. à la condition 
qu'une déclaration de stock ait élé faite an préaable et que Ja 
vente ait line sous le contrôle et canformément aux mesures pres- 
crtes par le ministre de l'agriculture. 

Art. 43, — H est interdit en tont temps de détenir ou de transporter 

gibier vivant sans autorisation où permis de transport délivré 
par le direceur général des eaux et forêts ou par le conservateur 
des eaux et forêts du lieu d'origine du gibier ou par leurs délégués. 

Toutefois, conformément aux articles 20 et 21, les groupements 
départementaux des chasseurs sont autorisés à transporter du gibier 
viiant en vue du repeup'ement dans les limites de leur département. 
Le iransporteur devra se munir des pièces justificatives. 

Art. 44. — I est interdit en tout temps @enlever des nids, de 
prendre on détruire, de mettre en vente, de vendre ou d'acheler, de 
lransporter ou exporter les nids, œufs et couvées de lous oiseaux 
hon domestiques, ainsi que les portées et petits de tous animaux 
de chasse, sauf arrêtés des préfels ou aulorisalions particulières du 
ministre de l'agriculture, 

Les détenteurs du droit de chasse et les groupements Cépartemen- 
ttux ont toutefois le droit de recucilir ou de faire recueillir pour 
les faire couver, les œufs mis à découvert par la fauchaison ou 
l'enlèvement des récoites. 

Il suffira que la personne qui aura mis à découvert des couvées 
ou nichées en avise le délégué communal qui fera le constat d'usage. 
. Le délégué pourra, soit faire enlever ce gibier pour le détenir 
jusqu'au jour où il pourra être remis en liberté (après avoir été 
didemnisé de son temps) soit le remettre à un éleveur aulorisé. 


Tirek IV. -— Destruction des animaux nuisibles. 


Art. 45, — Le préfet, sur avis de Ja commission prévue à l'arlicle T, 
prendra un arrêté déterminant les espèces d'animaux malfaisants et 
huisibles, les conditions de destruction et les moyens à employer. 

Dans le cas de battues administratives, les destructions des ani- 
Maux nuisibles sont organisées, commandées et dirigées sous la 
responsabilité et par les soins des officiers des eaux et forèls sur les 
lerriloires souris au régime forestier en présenre des gardes ce 
l'administration des eaux et forêts. 





Dans un but de sécurilé, les officiers devront exiger » les chas- 
seurs participant aux destructions d'animaux nuisibles par voie 
administratives soient porleurs du permis de chasse et Le 
assurés. 

Art. 46. — Sur avis de la commission prévue à l'article 7 
peul prescrire par arrèle spécial la destruction radicale et permanen 
du lapin dans tout le département où partie du département 

Les propriétaires ou titulaires du droit ée chasse sont tenus 
d'assurer la stricte exécution de celle prescription au cas où les 
battues administratives ordonnées en prenver leu ne donneraient 
pas des résultats suffisants, 

Le préfet règle les conditions de vente el de transport du gibier 
et des animaux malfaisants où nuisib'es Lués en vertu d'une auto 
risallon où d'instructions adiministratives pendant le temps où la 
chasse est prohibce. 

Art. . — Le préfet, sur demande du maire et après avis de la 
Commission prévue à l'article 7, peut mettre en demeure les pro- 
jiétaires, possesseurs où fermiers, Ge détruire les œufs. nids, couvées 
d'oiseaux, portées et peluls animaux susceplubles de causer des 
ravages aux récoltes, 

Le maire, en accord avec le délégué communal des chasseurs, 
pourra, sur le territoire de sa commune, conformément à la présente 
oi, autoriser où organiser des batlues en lout letups pour la destruc- 
tion des animaux nuisibles 

En ce cas, il devra en aviser aussitôt le président du groupernent 
départemental des chasseurs et le préfet où le sous-préfet 

H avisera en même temps le garde-hasse de son secteur, qui 
Cevra apporter son concours, ainsi que la gendarmerie qui pourra 
également renforcer la surveillanre, 

Ces battues pourront être intercoinmunales. H suffira que les maires 
se mettent d'accord. 

HS devront s'entourer des mêmes garanties que celles concernant 
les batlues adiministralives définies par le dernier paragraphe de 
l'article 45 de la présente loi. 


TitRE V. Mesures répressives. 


Chapitre Ir, — Des peines. 


Art. 48. — Seront punis d'une amende de 200 À 2.000 F: 

jo Ceux qui auront chassé en temps d'ouverture sur une pra- 
priété régiiièrement gardée suivant Particle 48, sans l'autorisation 
du propriélaire on de ses ayants droit (sans préjucive de l'action 
civile que le propriétaire pourra intenter si le délit a élé commis sur 
des terres non encore dépouillées de leurs récoltes et qu'il y ait 
constat des dommages causés! : ‘ 

20 Ceux qui, en lernps de fermelure auront Jaissé divaguer des 
chiens, 

Est considéré comme état de divagal'on tout chien errant en 
dehors des agglomérations et hors Ce la portée de la voix de son 
maitre. 

N'est pas considéré comme délit de chasse l'entrainement des 
chiens d'arrêt, en temps de fermeture, lorsque le maitre des chiens 
opérant sur des terrains non gardés ou réservés est muni d'une 
autorisation délivrée par le président! du groupement dépar emental 
des chasseurs sur avis du maire, en accord avec le délégué com- 
munal: 

30 Ceux qui auront contrevenu aux dispositions concernant Ja 
vente ou le commerce du gibier; 

40 Ceux qui auront enlevé des nics, pris ou détruit, mis en vente, 
vendu ou acheté, transporté ou exporté les nids, œufs ou couvées 
ainsi que les porlées ou petits de lous gibiers, à moins qu'ils n'aient 
obtenu les autorisations nécessaires prescrites par l'arlicle 42 ou 
qu'il s'agisse de destructions aulorisées par le préfel, prescriles par 
Particle 45; 

vo Ceux qui, en temps d'ouverture, auront délenu ou transporté 
du gibier vivant sans aulorisation:; 

äüo Ceux qui ne refermeront pas derrière eux les barrières el 
portes destinées à empêcher les animaux de rentrer dans les champs; 

1° Ceux qui auront lué on capluré te gibier poursuivi par des 
chiens courants ne leur appartenant pas. 

Art. 49. — Seront punis d'une amende €e 1.000 à 5.000 F: 

1o Ceux qui auront chassé sans permis de chasse en lemps 
d'ouverture de la chasse; 

2 Ceux qui auront chassé pendant le temps où la chasce est 
prohibée ou suspendue ; 

30 Est assimilé à ce délit le fait d'être trouvé, dans le même 
temps, porteur d'une arme de chasse avec munilions, sans pouvoir 
justifier d'un mot légitime. 

Art. 50. — Seront punis d'une amende de 2.000 à 10.000 F: 

fo Ceux qui auront chassé soit pencant Ja nuit, soit à l'aide 
d'engins ou d'instruments prohibés, soit par d'autres inoyens qua 
ceux qui ont été on pourraient être autorisés; 

2° Ceux qui auront employé des drogues ou appäls qui sonl da 
nalure à énivrer le gibier ou à le détruire; 

3° Ceux qui sont détenteurs ou ceux qui seront trouvés munig 
ou porteurs hors leur doinicile de filets, engins ou autres instrumentg 
de chasse prohibés; 

4e Ceux qui, en temps où la chasse est prohibée ou suspendue, 
auront mis en vente, acheté, vendu ou transporté du gibier, ou, en 
tout temps, ceux qui auront mis en vente, vendu, transporté, récélé 
ou acheté sciemment çu gibier tué à l'aide d'engins ou modes da 
chasse prohibés. La confiscation des véhicules servant au transport 
illicite sera prononcée; 

5o Ceux qui couperont des fils de fer de clôture ou des clôtures 
pour se livrer un passage. Le chasseur devra ermgrunter les chicanes 
que tout exploitant sera tenu de construire. 
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Art, of, — Seront punis d'une amende de 5.000 à 20.000 F: 

{eo Lelui qui aura chassé sur le terrain d'autrui sans son consen 
lement lorsque ce terrain est allenant à une habitation et entouré 
d'une ciôtuie ermpéchant complèternent le passage de l'homme, sans 
préjudice Ce l’action civile que le propriétaire pourra intenter s'il 
y à bris de clôture ou déprédation de récolte, 

En ce cas, il pourra y avoir peine d'emprisonnement s'il y à eu 
insulle où outrage envers aultru'; 

2o Ceux qui auront chassé, en temps d'ouverlure, dans une réserve 
ou un parc de repeuplement agréé. 

art, 52, — Les peines déterminées par Jes articles qui précèdent 
pourront être portées au double si le délinquant a refusé de faire 
connaitre son identité ou de présenter san permis à première réqui- 
sil'on, s'il élait céguisé où masqué, s'il élait en état de récidive, s'il 
a pris un faux nom, s'il a usé de violences envers les personnes, 


s'il a fait des menaces où S'il à fuit usage d'un avion, d'une auto- 
mobile ou de tout autre véhicule pour se rendre sur :e lieu du délit 
ou pour sen éloigner, sans préjudice, S'il y à lieu, de plus fortes 
peines prononcées pur le code «pénal, 

Art, 5%. — I y a récidive lorsque, dans les deux ans qui ont pré- 
cédé l'infraction, le célinquant à déjà élé condamné définitivement 


en verlu de la présente loi, 

Art, Di. — Si l'infraction est commise en temps de fermeture dans 
vue réserve régulièrement constituée, où un pare de repeuplement 
agréé, soit par le groupement départemental, s@it par Île comit 


halional de la chasse, le délinquant serg puni d'une amende de 
100) à JON) F. 

Art 55. — Le droit de chasse sera supprimé: 

Jo Pendant un an dans le cas prévu à l'article 48 (1°, 2°, 4° 


2o Pendant trois ans dans le cas prévu à l'article 49 (fo à &o 


3 Pendant cinq ans dans le cas prévu à l'article 50 €! 54. 

Art. 96 - Tout jugement de condamnation entrainera la con- 
fiscation des filets, lacets, collets, engins ou autres instruments de 
chasse, ain<i que des avions, automobiles ou autres véhicules 
utilisés par les délinquants. 

il ordonnera en outre la destruction des engins prohibés. 

Il provoquera également la confiscation des armes, excepté dans 


le cas où le délit aura été commis par un individu muni d'un 
permis de chasse et dans le moment où la chasse est aulorisce 

Dans le cas de délit dans le temps de chasse suspendue ou pro- 
hibée, les délinquants sont obligatoirement tenus de remettre leurs 
armes aux agents verbalisateurs qui les déposeront, contre reçu, 
au greffe du tribunal poursuivant. Le refus de se conformer à ces 
dispositions entraine pour son auteur lapplication d'une amende 
supplémentaire de 3.000 à 50.000 F sans préjudice, s'i] y a lieu, 
de plus fortes peines prononcées par le code pénal. } 

si les arines, filets engins ou autres instruments de chasse n'ont 
pas été saisis, le délinquant sera condamné à les représenter où à 
paver le double de leur valeur estimée à dire d'expert. Les frais 
d'expertise seront à la charge exclusive du délinquant, 

Les armes, automobiles, avions ou autres véhicules saisis seront 
vendus aux enchères publiques à la pièce par les soins de l'adini 
histration des domaines avec publicité préalable dans es journaux 
du département. à 

Les objets énumérés au paragraphe précédent abandonnés par 
les délinquants restés inconnus seront saisis el déposés au greffe du 
tribunal compétent. La confiscation et, S'il y a lieu, la destruction 
ou la vente aux enchères cn seront ordonnés par le président du 
tribunal, au vu du procès-verbal et sur réquisilion du ministère 
public. 2 s 

Dans tous les cas, la quotité des dommages: intérèls à verser à la 
partie civile est laissée à l'appréciation des tribunaux. 

Outre l'amende prévue à larticle 49 (le) et sans préjudice de 
l'amende prévue pour tout autre délit, ceux qui auront Chassé 
sans permis seront condamnés à payer une somme égale au prix 
du permis de chasse, y compris le montant des cotisations desti- 
nées à l'amélioraticn de la chasse, I ne pourra être fait application 
de la los de sursis pour celle condamnation 

La portion du prix du permis que la loi attribue aux communes 
sera versée à la commune sur le terriloire de laquelle le délit aura 
élé commis. 

Art. 57. — Les peines encourues pour des faits postérieurs à la 
date de déclaration du procès-verbal de contravention pourront élre 
cumulées, s'il y à lieu, sans préjudice de l'application des peines 
de récidive, 

Art. 58, — En cas de condamnation pour délits prévus par la 
présente loi, les tribunaux pourront priver le délinquant du droit 
d'oblenir un permis de chasse pour un temps qui ne pourra 
éxcéder cinq ans. 

art 59. — L'article 463 du code pénal ne sera pas applicable aux 
délits prévus par la présente ordonnance. 

La Joi sur le sursis sera applicable seulement aux peines de 
prison. 


CHaritRe IL — Des poursuites et du jugement. 


Art. 6, — Les délits prévus par la présente loi seront prouvés 
soit par procès-verbal, soit par témoin, à défaut de procès-verbaux 
on à leur appui. 

Art. 61. — Il sera constitué un corps national de gardes-chasse 
qui sera placé sous la direction de l'administration des eaux et 
lorèts (service des relations extérieures). 

Art 62 — Les gardes-chasse seront recrutés après concours. Un 
décret pris sous forme de règlement d'administration publique (ou 
un arrêté interministériel!) fixera les modalités du concours et les 
effectifs, toutefois les candidats agréés à l'emploi de garde doma- 
nial des eaux et forêts et inscrits sur la liste n° 1 ou, à défaut, 





sur la liste n° 2? seront dispenss du concours s'ils sont tilulair 
du cerlficat d'aptitude forestière ou du diplome de sortie çà 
léco'e primaire de sylviculture des Bancs, Ces candidats auroit 
un droit de priorilé pour te recrutement, 

Les vurdes-chasse seront comtmnissionnés par l'administration des 
eaux et forêts. 


Art G3 — Is seront pourvus d'un statut particulier étabii par 
l'administration des eaux et forèlts et soumis à l'approbation 4 
comité nalional de Ja chasse, Ce statut définira les fonctions, ja 
hicrarchue, l'avancement et la discipline, le trailement, les indem. 
hilés prévues, la cessation de service ou le licenciement, la retrait 


d° 
DC] 
1< 


Art. 6% — Les gardes-chusse sont répartis par département on 
légion cynégélüiques suivant les besoins du service, La Jiaison 
avec le groupeinent départeinental des chasseurs se fait par lin 
médiaire de l'officier des eaux et forêts chargé localeinent du « 
vice des relalions extérieures sous jes ordres duquel les garde: 
chasse sont placés, $ 

Art, 65, — Is sont chargés de rechercher et de constater par 
procès-verbaux les infractions à la présente loi <ur toute l'étendue 


du ferriloire français pour lequel is auront été asserimentés, méme 
sur le domaine pubiic marfilitue 
Art. Gü — Les gardeschasse et Jes gardez chefs en tonetion 


dans les groupements départementaux lors de la mise en vigueur 
de. présentes dispositions pourront être intégrés dans le corps 
national avec leurs droits d'ancienneté après avis d'une commis 
Sion spéciale d'intégration dans laquelle ils seront représentés pari- 
luirement. 


Ar. 67. — Les trailements et indemnités payés seront ampu! 
sus les sommes prélevées sur le prix du permis de chasse et 
versées à une caisse naliona'e gérée par la direction générale des 
vaux el forels, 


Art GS — Jes groupements départementaux de chasseurs, «ur 
proposition du délégué spécial communal prévu à l'article 2, pour- 
ronl faire asserimenter à titre communal des chasseurs qui feront 
fonction de gardes-cha<se, 

Ces gardes seront surlout des aides auxiliaires des garde<-cha-<e 
HDäalionäaux. 

1: bénéficieront des primes accordées aux gardes-chasee nalio- 
Daux HInäis h'émargeront pas au budget national, étant à lire 
bénévoie. 


Art. 69, — Los procès-verbaux rédigés par un garde appartenant 
SO à Padininistration des eaux et forêis, soit commissionné au 
lire des eaux et foréls feront foi jusqu'à inscription de faux, des 
cléiments matériels du délit. 

A l'égard des préposés des eaux et forêts et des gardes-chas-e 
nalionaux, les disposilions prévues au paragraphe précédent s'ap- 
p'iquent en quelque lieu que les infractions soient commises. 

Les procès-verbaux des préposs des eaux et forêts, gardes 
classe nationaux comimissionnes au litre des eaux et forêts sont 
dispensés de laffirmation lorsqu'is ont écril el signé eux-mûômes 
leurs procès-verbaux. 


Art. 70, — Les procès-verbaux des inaires, couimissaires de 
police, inspecteurs de police, officiers de police rudiciaire, officiers 
et mulilaires de la gendarmerie, gardes chasse bénévoles des grou- 
peinents départementaux de chassenrs, gardes-pêche, gardes charn- 
pêlre, gardes assermentés des parliculiers, font foi jusqu'à preuve 
du contraire 

A l'égard des personnes assermentées citées au paragraphe :ré- 
cécent, les dispositions prévues à ce même paragraphe s'apphquent 
sur Îles lieux seulement où ces personnes exercent leurs activites 
ei conformément à leur assermentation. 

Tous les procès-Verbaux établis par les personnes citées à cet 
arlicie sont, à peine de nullité, affirmés par leurs rédacteurs au pli: 
tard le lendemain de leur c'ôture, devant le juge de paix ou l'un de 
ses suppléants ou devant le maire ou l’adjoint, soit de leur résidences, 
soil de celle où le délit à élé commis. 

Les procès-verbaux des employés des contributions indirectes 4 
des octrois font foi jusqu'à preuve du contraire lorsque dans | 
limite de leurs attribulhions respectives, ces agents recherchent 
constatent les délits prévus à l'article 50 (31, 


+ 
Le 
1 
l 


Art. 51 — Tous les procès-verbaux de chasse sont, à peine ce 
nullité, enregistrés dans un délai de deux jours à dater de leur 
clôlure 

Les procès-verbaux de chasse dressés par les préposés des eaux 
et forôts et par les gardes-chasse nationaux sont visés pour timbre 
et enregistrés en débet. 

Art. 92, — Les délinquan!s ne peuvent être saisis ni désarmés. 

Toutefôis, ceux qui ne remettent pas volontairement leurs armes 
à l'agent verbalisateur sont passibles des sanctions prévues à Parti 
cle 56, paragraphe 4. 

Néanmoins, s'ils sont déguisés ou masqués, s'ils refusent de faire 
connaitre leur nom ou s'ils n’ont pas de domicile connu, ils seront 
appréhendés pour être conduits immédiatement devant le maire ou 
le juge de paix lequel s'assurera de leur identité. 


Art 73. — Tous les délits prévus par la présente joi sont pour 
suivis d'office par le ministère public, sans préjudice du droit con 
_ aux parties lésées par l'arlicle 182 du code d'instruction crimt- 
neue, 

Néanmoins, dans le cas de chasce sur un territoire sans le consen- 
lement du détenteur du droit de chasse, le ministère public n° 
pourra poursuivre que sur plainte de la partie intéressée. 


Art, 74 — Ceux qui ont commis conjointement des délis d° 
chasse sont condamnés solidairement aux amendes, dommagt > 
intérèts et frais. 
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\rt. 72. — Le père, Ja mère, le Luteur, les maitres des commetfants 
sont civilément responsables des délits de chasse commis par leurs 
cafants mineurs non mariés, pupilles deirneurant avec eux, sauf 
tout recours de droit. 

cette responsabilité sera régle conformément à l'article 4354 du 

“Je eavil et ne s'apoliquera qu'aux domimazes-intérom et frais sans 

voir, toutefois, donner heu à la contrainte par corps. 

Ari, 36. — Toule aclion relative aux délits prévus par la présente 
crdonnance est prescrile par Je leps d'un an à compter du délit. 

et. 77. — Les rédacteurs el Signalaires de procès erbaux dont la 
j'ouvre ConIrure aura éle reconnue seront punis d'une peine d'ern- 
prsonnement de Six mois à un an et d'une amende de 20.00 F à 

1.000 EF, sans préjudice des dommazes et intérèts dus à la parte 


TnxEe VI. — Dispositions diverses. 
4rt 78. — Les dispositions de Ja présente loi ne sont pas anpli 
cables à la chasse mariüme qui à pour objet la recherche, la pour 
nte et la capture des oiseaux vivant ordinairement sur iner et qui 


altique : 
ut en bateau sur mer, sur les étangs, canaux salés, ainsi que 
la partie des fleuves &{fftant à la mer, siluée en aval du point 
de cossation de saiure des eanx ; 

soi à pied sur la partie du rivage de ja mer dépendant du domaine 
public marithne, 

dr. 74. — La présente loi est applicable aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle, ainsi qu'aux départements 
d'Alzcrie, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

Act, SO, — Sont abrogés: 

L'arrots Ju 19 piuviose an V, concernant ja chasse des animaux 
nuisibles et la loi du 10 ruars 1930, sur la protection des cultures 
contre les ravages du lapin; 

L'or e du 20 août 1Sf4 sur l'organisation de la louveterie : 

| 3 mai 18% sur la police de la chasse, ensemble Les 
Lex eurs qui ont modifié où complété cette loi; 

La du 3 août 1SN2 sur la destruction des loups el la modi 


fiaton apportée à celle loi par celle du SE mars 1H; 
| iraphe 9 de l'article 9 de la loi du 5 avril 18 sur l'orga- 
des battues municipales: 


La loi du 25 juillel 1907 sur la destruction des corbeaux et des 
loi du 16 août 1929 et l'article 20 de la loi du 13 août 1950 
concernant Fexplotiation de la chüsse dans les forèlts domaniaies; 

L'article 4 de la loi du 2% février 199%, instituant un crédit spécial 
Ï lainélioration de Ta chasse: 

L'arrcté au 26 juin 1937 relatif aux associations de chasseurs, 


Mesures transiloires. 


Art. 81. Est constatée la nuliité des actes dits « loi des % juin 
et 27 décembre 1941, relatives a l'organisation de la chasse « sans 
jus la constitution de cette nubité porte atteinte aux effets résultant 
de l'application de ces lois antérieurement à ia düte de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

Sant et demeurent dissous, à dater de Ta même date les ffdé- 
rations départementales de chasseurs, ainsi que l'organisme fone- 
Lonnant comme conilé central desdites fédéralions et dénomnye 
« Conseil supéricur de ja chasse », 

Art, 82, — Les infractions à la législalion à la chasse commises 
avant la date d'application de la présente 0j derneureront passibles 
les textes en vigueur à la date où elles ont élé cormmises. 

A SE — Un règlement d'administration publique précédera les 


deluls d'application de ia présente loi. 

Ait, Ki, — La présente loi délibérée et adoptée par lAssemblés 
Hafionale, sera applicable dans les trois mois qui suivront sa prorul- 
c! [1]. 





ANNEXE N° 529 


(Session de 19341. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ajouter un paragraphe e) à l'article 
166 du décret du 27 novembre 1946 porlart organisation de la 
securité sociale dans les mines, présentée par MM. André Mancey, 
Habriel Roucaute, Henri Martel, Lecœur, Patinaud, Mulkr et les 
meinbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ja com- 
Mission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 166 du décret du 27 novembre 196 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines prévoit, 
hülamnment, qu'entrent en comple pour la détermination des droits 
aux prestations vieillesse, invalidité et aux pensions de survivants, 
en ce qui concerne tant l'ouverture du droit que le montant de 
la pension, outre les périodes de travail dans les entreprises minières 
et assimilées : 

a) [4 temps de maladie quand ladite maladie a donné lieu à l'attri- 
hution des indemnités journalières visées aux articles 98 et 100 du 
décret du 27 novembre 196; 

b) Les périodes pendant lesquelles l'afflié a bénéficié des indem- 
Nilés jornalières prévues par la législation sur Les accidents du travail 
el l&s inaladies professionnelles; 


— ASSEMBLEE NATHIONAIE 1709 








ec) Les périodes de servire militaire obligatoire, d'appel sous les 
drapeaux et, en cas d'e getneut volontaire, les périodes de services 
accoimpiles dans les arm de tert 1» mer et de l'air } lant la 
durée de la guerre par les affiliés qui réunissent, d'aulr | ,{ e 
annees au nos de travail dans les mines, si ces périodes 1 don- 
nent pas lieu à lattribution d'une autre pension ei sous réserve des 
dispositions relatives à la “oordination des divers régunes de Seurité 
sociale, 

La condition de quinze années prévue au paragraphe 4) n'est pas 
exigée des travailleurs occupés dans une exploitation minière ou 


assimilée, Soit au moment de leur départ sous les drapeaux, soit à 
la dale de La maladie où de l'accident à la suite di quel ils sont 


dérédés où devenus invalid 


L: paragraphe di n'a pas visé les périodes pendant lesquelles les 
QUES per oivent là pension d'invalidité générale où prof elle, 
Ce QUE est ut ora atteinte Dort6e aux venvi de Mix ours 
qu, pereevarrl pendant de longues années le petiston Vis he 
lafalisent à leur décès que que'qres années de travail effectif réduis 


SAUT à Un baux presque nul la pension de reversion due à leurs 
VEVES, 


Le régime général de la sfeurité sociale (ordonnance du 19 arto- 
bre 1945 no 45-2454, artitle 70 modiflé par da doi du 235 août 491$) 
prend en considérabon les périodes pendant lesquelles l'assuré a 
bénéficié des prestations invalidité 


Le régime narliculier de la sécurité saciale dans les mines écarte 
de ce bénéfice ses affiliés, ce qui est inhumain el laisse ipposer 
aux intéressés que selon qu'is appartiennent à un régime dilférent, 


is sont traitée d'une facon distinet 


Celle Jaeune pourrait être comblée pas l'adjonection d'un para 
graphe €) à Particle 166 du décret du 27 novermbre 1916 
En conséquence, nous vous aetnandons d idopter la propos n 


de loi SIHVante: 


ROPOSIFION DE LOI 


Uticle unique — VW est ajouté à l'arlicte 166 du décret d em 
bre 1936 porlant orgar tion «la 1 st (dé sociale da hit 1 
Ut paragraphe €) ainsi concu 

« €) Les périoies pendant lesquelles Tafflié à perçu ] ion 
d'invalidité générale de la caisse autonome naltonae, » 


ANNEXE N°’ 530 


PROPOSITION DE LOT lendan!t À étendre l'ordonnance d1 22 février 
1945, nolitiée par 1 loi du 16 mai 1946, -ur l0< comites d'entre- 
p'ises, aix mines et minières, jré-eltce par (MM, Andre M , 


, 

Henri Martel, Kiiegel-Vairimont, *édrines, Besse . Muber, Mine B 

è de, NIM. Boutavant Leccæ Ir, Rosenbiatt el les mmermbre ] of ne 

communiste, députés, — (Renvoyée à la Hninission de la jro- 

duélion industrit:e,} 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, me . M. le ministre de l'industrie et du Ms 
mervce, lors du débat institué, le 21 novembre 193%, pour tixe 1 
date d'une inlerpellalion Sur les salaires des ouvrie nineurs, & 
déclaré dans son intervention: 

« Les entreprises nationales sont des établissements pub 1e 
Caractère Iindusirie: €t comimpercial et sont dotés de tutonotnié en 
matière de gestion. 

Le Gouvernement n'a done pas à s'ianmiscer dans la gestion 


propre des entreprises naliohuies 
Et ensuile, il ajoute: 

.« Troisièmeiment, les entreprises nationales doivent associer Ja 
pius étroilement possible leur personnel à la vie mêrine de l'entreprise 
et, en malière de salaires, faire bénéficier au maximum le personnel 
du résultat des efforts accomplis par Ini en vue d'un meilleur ren- 
dement ».…. 

Si, dans les mines de fer, les mines non nationalistes, les ardoi. 





sières, des comités d'entreprises existent et que les travailleurs 
peuvent y exercer le droit de contrôle el participer à la gestion des 
œuvres sociales, les houil'ères nationalistes sont exclues du bénélice 


de la inslituan! les comités d'entreprises. 

La direction des charbonnières fixe selon son bon vouloir le taux 
de participation des ouvriers mineurs au résullat de l'augmentation 
du renderment, sans que les travailleurs de la mine puissent donner 
leur avis, dire S'ils ont été lésés ou non. 

Les œuvres sociales son! gérées par les directions de groupes ou 
de bassins, sans que les travailleurs puissent les contrôler. 

Les mineurs sont donc des travaiileurs diminués; c'est là une an0- 
malie qu'il nous faut Corriger, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationa'e d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'application de l'ordonnance du 22 février 494 
modifiée par la loi du 16 mars 1916, instituant les comilés d'entre- 


nr t t 


prises, est étendue aux exploitations nationalisées. 
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ANNEXE N° 531 


srss 0] de 1931 — SPalice ju 3 aoû! 1951.) 


tendant à l'attribution aux facteurs des 


itions grofessionnelles à prendre 


PROPOSITION DE LOI 


P. T. T. obigés par g 
repas de midi hors de leur domicile, de l'indemnité de mis- 


tirs ob 





sion dans la résidence, présentée par M. Barthélemy, Mmes Fran- 
cols, prn, MM, Dufour, Marcel Noë! et les membres du groupe 
communiste, député Renvovée à J& cotmminission des inoyens 
de Comimun.calion el du tourism 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 5 du déret n° 45-1259 du AM sep 
| e 14419 le cé qu il 
La: £ et ouvr'e le. P, T. T. non visés au tableau annexé 
à l'a e ont droit, pour jJes rssions dans la résidence, lorsque ces 
fl s 611 \iinent l'obligation It prendre un repas au dehors, a 
lemmnité fixée à S7 F par jour exclusive de tout rembourse- 
{) \ elu les facteurs ruraux, par la nalure de leur Service, 
{ le pal [0e | irnce efte le vers 9 heures el dont le relour 
iu | h'a pa en avant {6 neures, sont obligés de prendre Île 
Z' li nil 1 dehors 
| ere es horaires de fravail excluent pour eux la possibilité 
{ eu repas famiijaux en fonclion de leur prise ou de 





Le voiume et le poils du irrier qu'ils transportent, Ja distance 
q ircourent, les em hent meme demporter leur repas 

Lez conditions à elles d'existence à Ja campagne ne permettent 
| le penser, et depuis kpglemps, qu'ils sont « invités » par Ja 
ils ainsi que cela a pu jadis se produire assez fréquemment 
d s certaine | LEE 

Les acteurs ruraux se trouvent donc très exactement dans Ja 

1 des agents et ouvriers des P. T. T. en mission dans la rési- 

( ntraints par celle mission à prendre un repas hors de 
Jt fox: 

Le 1 \ est agzravée du fait que, chaque jour, ils doivent 
pa par tous Je ternfpis € dans tous les chemins, une noxenre 
ni in kilornie es avt ine charge très Jourde. 

IH <erait inhumain de considérer qu'ils doivent altendre leur 
relour à eur domicile, presque toujours après 17 heures, pour y 
grenre leur repas de mid. 

| ‘rait de Ja plus grande injustice de continuer à leur refuser Je 
h fee de dispositions apoliquées à d'autres catégories de person- 
nel de ja mème administration dont les conditions de travail sont. à 
( égard, moins diffi‘iles 

(PN pour ce7s que nous veus demandons d'accepler la proposition 
{ D 1] t 


PROPOSITION DE LOI 


trlcle unique l'est alloué aux facteurs distributeurs de toutes 
ag +, mis par lenr service dans l'impossibilité de prendre leur 
is de midi à ‘eur dom l'indemnité prévue pour les agents et 


sion dans la résidence, 





ANNEXE N° 532 


(Session de 1951. — Séanre du 3 août 1951.) 

PROPOSITION DE TAOT lergiant À Conserver, au point de vue de la 
reniadaeralion, ie: avaniages acquis dans le premier emploi 1ux 
agents, ermnilorés el ouvriers de- administrations de l'Etat et des 
services pubiies qui ont él# mutés dans un emploi plus compatihle 
avec jour aptitude physiqie en conséquence d'une aggravation de 
blessure de guerre, d'accident on de maladie, présentée par 
MM. Barlhé.diny, Boulavant, Cristofal, Mme Prin et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 


ur iNtérieur.;, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, il arrive fréquemment que des fonction- 
la suile de séquelles de blessures de guërre, d'accidents du 
du de maladies, soient mutés pour raisons de service dans 
un enp'oi de la mème administration plus compatible avec leur éiat 


Ces! aiusi que d'ordinaire, les ermplo's de plantons ou assimiés 


Sont ailtribués à des agents d'autres services recrutés au titre de ja 

gislition sur les empois réservés, reconnus inaptes à l'exercice de 
leur fonclion iniliale, ou à des agents recrutés à litre civil qui, vic- 
bimes d'ac’ident de service ne sont plus en état d'assurer l'emploi 
pour :eques 15 avaient élé recrutés 

Jusqu'ici les condilions de rémunération dans le nouvel empoi 
étaient identiques à celles de l'emploi quitté, 

Or, du fait du reclassement, les reiativitéS internes des écheles 
de ce ‘aiégories <e sont trouvées fréquemment bouleversées et des 


iclonnaires multés pour raisons de service se trouvent ainsi « pro- 
nus » à une nouvelle fonction consacran! pour eux une déchéance 


de traitement, 














Par exemple: de tout ternps, les plantons des P. T, T. bénef. 
ciaient de la même échelle de traitement que les facteurs, chargeurs 
e! manulentionnaires, 

Après le reclassement, les plantons sant classés aux indires 
110-145 tandis que les facteurs, chargeurs, elc., sont classés aux 
indi'es 930-1Ka 

Cela se tradi®t par une différence en moins de 90,000 F sur le 
traileiment maximun, au détriment des plantons, ce qui entraine 
au surplus, une répercussion fâcheuse très sensibie sur le montant 
d'une retraite basée sur je traitement de planton des dernières 
années, alors que les versements ont élé effectués jusqu'au fer juil- 
let 1918, date du reclassement sur Ja base du traitement de facteur, 

Ces fonctionnaires, non sculement souffrent de l'aggravalion de 
leurs blessures de guerre où des accidents de service dont ils ont ét# 
vicliines, mais ils sont pénalisés d'une vétrogradation d'écheile de 
{traitement et d'une diminution de leur pension d'ancienneté 

H Ov a là un probèime humain qui, pour ne concerner qu'un 
nombre très réduit de fonchonnaires ou agents des services pubiies, 
ne peut laisser l'Assemblée indifférente. 

{ pour y porter remède que nous vous demandons d'adopter 
lx proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents, employés ou ouvriers des adminis- 
lraljons de l'Etat ou des services publics qui par suile d'aggravation 
de leurs blessures de guerre, de maiadie où d'accidents, sont mutés 
pour raisons de service dans un empioi plus compalibee avec leur 
aplitude physique, conservent, à titre personnel, du point de vue 


de la rémunération, les avantages acquis dans leur emploi initial. 





ANNEXE N'533 


(Sess on de 1951 — Staince du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE Lol tendant à la réorganisation de l'office national 
interprofess Onnel des céréales, présentée par MM. Edouard Dali. 
dier, Jean Masson, De:cos, Jean-Paul Davd, André Marie et les 
membres du groupe mépublicain radical et radical-socialiste, dépu- 
(5, — (Renvoyée à la commiss on de l'agricujture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réorganisation de l'office des céréäles, 
fficieliement annoncée par lFordonnance du 21 décembre 194, est 
suspens depuis celle date. 11 apparait aujourd hui très nécessarre 
de la réaiiser. 

L'office du bé, en effet, institué par la loi du 15 août 19936, a ét6 
profondément modifié en 1940, « H a subi, a-t-on dit, du fait des cir- 
constances politiques et économiques, des réformes profondes dans 
sa structure et dans ses attributions, » 

L'ordonnance du 21 décembre 1934, relative à l'organisation de 
l'office inlterprofessionnel des cérfales, avait maintenu provisorre- 
ment les dispos tions essentielles de la loi du 17 novembre 1910, tout 
en précisant que des textes ultérieurs réglementeraient la procédure. 

Depu:s lors, celle réorganisation n'est pas intcrvenue. 

Le Conseil éronomique, consulté pour avis, au mois de juiilet 
1918, sur deux propositions de Di de portée limitée, s'était saisi de 
l'ensemble du problème, Fa abouti, en avril 1M9, à une résolution 
préconisant une réforme de l'office et 1l a formulé, à cet égard, 
de< proposilions précises 

Il existe de nouvelles raisons pour que l'on sorte du provisoire et 
qu'une organisilon définitive meile sans plus tarder l'office des 
céréales à méme de remplir pleinement son rôle. 

Une réforme <e jusüfle, tout d'abord, parce que ja situation à 
évolué. L'organisation actuelle resle enrore conçue en fonction de 
préoccupations de ravitaillement en période déficitaire, Elle n'e-t 
plus adaptée à la situation sens blement redressée de notre marché. 
On peut, à coup sûr, alléger la rég'ementalion äctuelie de disposi- 
lions que les circonstances ne justifient plus. 

Pius important encore est le souci de redonner à l'office ce rarar- 
tôre professionnel, Fun des objectif principaux du Kgislateur de 
1935, que l'office à effectivement perdu aujourd'hui. 

La loi de novembre 1940 avait reporté sur le président de l'office 
les pouvoirs et les attributions précédemment dévolus au conseil 
central et an conseil d'administration de l'office, organisme repré- 
sentalif des intérêts professionnels, remolarés en 1910 par un comilé 
de gesüon restreint, consuitatif, L'ordonnance de 1944 a placé l'O. N. 
I. C, sous l'autorité directe du ministre de l'agriculture qui exerce 
provisoirement l'ensemble des attributions de décision antérieure- 
ment dévoiues aux assemlsées dél bérantes ainsi qu'au président de 
FO. N. 1, C. En dépit du rétablissement du conseil central, la repré- 
sentalion professionnetie, toujours limitée à un rôle consultatif, s’est 
affaiblie au point que joffice, comme Je Conseil économique l'a 
coustaté « n'est plus à l'heure actuelle qu'un service du ministère 
de l’agricuiture ». 

Enfin, sur un sujet précis et d'imnorlance capitale, la fixation du 
prix du bé, la procSdure actuelle est une source de frictions perma- 
nentes entre le Gouverneinent et les professionnels. 

La législation de 1936 avait donné au consel central interpro- 
fessionnel comprenant les représentants de toutes les professions 
intéressées ainsi que ceux des consommateurs, Ja charge de fixer 
le prix du bié, la décision du conseil central devant étre prise dans 
des conditions de quorum et de majorité bien déterminées qui 
devaient assurer un juste équilibre entre tous les intérêts en pré- 
senice 
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Le prix du blé est maintenant fixé directement par décision gou- 
veruërmmentale, après avis du conseil central de l'ofile et du comité 
naliunali des prix, procédure qui pourrait se juslifler en principe 
mais qui, étant donné l'affaiblissement du rôle de la représentation 
pi fessionnelle, aboutit, en pratique, à donner à l'apimon agricole 
l'impression qu'elle est “haque année vicime de l'arbitraire. 

L'ensemble de ces faits à soulevé dans les milieux professionne!s 
une inquiétude très profonde, loutes les professions intéressées au 
bon fonctionnement de l'office Sirrilent de voir celui-ci devegu une 
aduninistration pesante et coûteuse (à la charge des producteurs, il 
ne taut pas l'oublier), dont le contrôle leur a échappé et qui n'a 

rapidité de décision nécessaire à une act'on efficace, L'Elat 
est privé ‘de la cllsboration cfleclive et agissante de professionnels 
dont la représentation, sans mandat ni autorité, se borne à un rûte 
de plus êù pius passif, L'office perd lui-même peu à peu latlache- 
ment que lopnion agricole lui avait voué avant à guerre au 
moment des grandes cerises d'excédents, 

lout ceia est grave à une péri le où, p'us que jema s une Org1- 
nisation solide et efficace du marché du blé est indispel sab'e, Des 
objectifs précis ont €té assignés à notre agricuiure tendant à 
accroitre la production du bié. On veut que noire pays ail non seu- 
lement la sécurité de son ravita lement, mais encore qu'il puisse 
prendre, en Europe, sur le marché du blé, la plire exceptionnelle- 
ment favorable que son potentiel de production fui permet d'esp#- 
rer et que le nouveau glan Monnet a Âxs à Jo millions de quintaux 
pour 192. 

or, pour réaliser cet objectif, il faut, d'une part, donner au pro- 
ducteur des garanties suffisantes quant au prix et, d'autre part, 
assurer aux professions intéressées un régime d'organisation du 
marché représentant toute la souplesse nécessaire, 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de vous soumeltre 
a vrécisément pour objet d'apporter à l'organisation de l'office des 
céréales les réformes qui lui permellraient de jouer, dans les meil- 
lwures conditions, son rèle pour le succès de celle grande œuvre. 

Cette propaisil'on s'inspire des né'essités du présent et des leçons 
de< expériences passées, Elle rélablit les dispositions essentielles 
de la lévislation de 1936, en leur anport&nt toulelois, à la lumière 
de l'expérience, certaines améioralions, 

Nous pouvons résumer a!nsi très brièvement les objectifs que 

Hoiis avons ISPS : 
Donner à la représentation professionnelle toutes les attributions 
toutes les responsabilités qui sont effectivement de <on ressort; 
\méliorer l'efficacité de l'organisation, par une procédure permet- 
tant des décisions plus rapdes et pus efficaces; ÿ 

Miintenir dans des conditions bien préeses l'autorité et les pou- 
voirs de l'Etat de telle sorte qu'il puise intervenir à tout instant si 
des décisions interprofess'onnelles parteu‘iérement importantes ris- 
quaient de porter préjud'ce à lintésél général du pays; 

Régler clairement et sans équivoque 'e délicat probièine <le la pro- 
cédure de la fixation du prix du b'4, Tout en rélab'issant le conseil 
central de l'office dans ses prérosalites de la loi de 19%, 
réforme sauvegarde, en cas de désaccord, l'autorité essentielle du 
Gouvernement; mais dars des conditions qui maintiennent toute 
leur valeur aux points de vue exprimés par les professionnels; 

Faciliter enfin l'initiative du eonsel central pour pronoser au 
Gouvernement les aménasements et a‘lfgements opportuns À Ta 
réslementalion en vigueur et aux services intérieurs et extérieurs 
de l'office. 

C'est dans ce Sens que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


€! 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — Le fo yctionnement et les attributions de l'office inter- 
prose 


essionnel des céréales sont modifiés ainsi qu'il suit: 

L'O ON HF GC crt adininistré par un conseil central de 51 membres 
comprenant 26 producteurs, 13 consommateurs et 12 utilisateurs. 

Un comité d'administration de 17 membres, composé de 9 produc- 
leurs, 4 consommateurs et 4 utilisateurs, est élu par le conseil, 

Wet, 2, — Les représentants professionnels du conseil central de 
l'O NI, G. sont nommés par le ministre de l’agriculture sur la dési- 
gnalon faite par hs organisalions professionnelies nationales qua- 
litiées, [s sont mandalés par ces organisations et engagent la res- 
puusabilité de celles-c. 

Un décret pris après avis du conseil d'Etat et du conseil écono- 
Hidue devra fixer la ,iste de ces organisations professionnelles qua- 
liées ainsi que la qualité et le inode de désignation de leurs 
représentants. 

Art. 3. — Un représentant du ministère de l'agriculture, un rep:- 
sentant du ministère des finances, un représentant du ministère de 
l'économie nalionale et un représentant du ministère de l'intérieur, 
ainsi que le directeur général de l'O, N, 1 C, siègent également au 
conseli central, avec voix consultative. 

\rt. 4. — Les attribniions dn conseil central sont celles qui lui 
nnl été conférées précédemment par la li du 15 août 1936. IL prend 
toutes décisions pour l'application des mesures législatives et régie- 
Mmentaires en vigueur, en vue d'assurer un fonctionnement satis- 
faisant de l'office, la défense équitable des intérêts dont il à ja 
charge et une situation saine du marché du blé et des farines, Les 
CecISIOns concernant l'administration courante äe l'office sont pri- 
ses par le conseil central à la majorité absolue, 

Toutefois, en <e qui concerne les questions graves engageant 
l'intérét général du pays et les finances publiques, les décisions ne 
beuvent être prises qui si les quatre cinquièmes des membres du 
Conseil central sont présents, Elles sont prises à la majorité deg 
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trois quarts des suffrages exprimés, Ce quorum sera en tout 13 
requis pour louise décision concernant les quantités de blé à impor- 
ter, à exporler ou à stocker, la mise sur le marché du stock de 


sécurité, la fixation du taux de blutage et In fixation du prix de métro 
cession à Ja meunerie. 





Ces décisions seront de plein droit exécutoires aprè ni du 
commissaire du Gouvernement siégeant l'A sel ntral et nie 
par arrôté du ministre de l'agriculture et du ministre des finances 
Toutefois, le commissaire du Gouvernement peut déférer aux minis- 
tres de tutelle, toutes decisions du conseil central, dans un délai de 
lrois jours. 

A défaut d'une réponse dans, un nouveau délai de cinq jours, la 
décision du conseil central devient exécutoire de plein droit 

En cas de non-appmbhalion de la décision du conseil centra \r 
les ministres, le conseil ! ibres audition, par les mn tes 
intéressés, de ses représel nts, délibère à nouveau dans es huit 
jours; si le désaccord subsiste, la décision définitive es! prise par le 
luinstre de tutelle 

Art. © _ Conformément \ux di [M silions le la Jai lu 1à oût 1076 
et nonobstant toutes clauses contraires du décret-dloi du 29 juillet 
1959, de l'ordonnance du 24 juin 1945 et de tous aut textes d'an 
plicalion, les prérogalives du conccil central en matière de fixation 


du prix du blé sont rétablie 

La décision du conseil central concernant le prix du blé est son 
mise aux méimes condiüqgns de majorité et de quorum et aux mêmes 
dispositions que celles relatives aux problèmes graves el prévues 
aux alinéas 2 et suivants de l'article 4. 

Art. 6 Jusau'au ter janvier 192, le prix du blé est calculé sui- 
vant les dispositions du décret du 22 mars 1947 modilié par le décret 
du {er octobre 195, Pour les récoltes postérieures à 192, des propo- 
sitions seront faites par le conseil central, Elles ne pourront être 
préseniées que si elies ont réuni le quorum des quatre cinquièines 
et la majorité des trois qu: 

Les règ'es techniques et formule de calcul ne pourront étre 
modifices chaque année qu'avant le {1% avril et qu'aprè ivi fu 
conseil central, mais avec les conditions spéciales de majorité requi 
ses à l'article 4, S 2. 

Le conseil central praposeéra, en outre, les mesures d'aide tech- 
nique à mettre en œuvre pour améliorer la production des régions 
et des exploitations à faible rendement el restver ainsi leur situa 
tion économique. 











Art. 7. — Le président et le bureau de l'office national sont éius 
pour un an par le conseil central. Leurs élections sont ralitées par 
décret contresigné des ministres de l'agricullure, des finances et 
des affaires économiques. 

Art. S. — Le directeur général nommé et révoqué par décret est 


placé sons le contrôle du présent de l'office national interpro 
fessionnel des céréales pour l'exercice de ses fonctions en ce qui 
concerne l'exécution des décisions prises par le conseil central. 


Art, 9. Le conseil central élit une commission financière chal- 
sie dans Son sein, Cette commission prépare, avec le directeur géné 
ral, le budget et donne au conseil central toutes informations à ce 
sujet, Le hudget est arrêté par le conseil central avant d'être sou 
"nis à l'approbation du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances, 

Art, 140, — Lo conseil central à mandat d'étudier, di à Dornil 
nation, les allégements et les aménagements qui pourraient être 
apportés aux services intérieurs et extérieurs de l'office précédem- 
ment créés ou développés pour faire face aux nécessités du ravitait 

mesures utiles pour amliorer 


lement; il proposera, en outre, toutes n 
le rendement des services et comprimer les frais de 
à la charge des professions. 

le conseil central à l'initiative de proposer au Gouvernement les 
modifications aux lois et règ'ements organisant le marché du blé et 
produits dérivés et le marché des céréales secondaire 

Art. 11. — Les attributions des comités départementaux des céréa- 
les, telles qu'elles étaient définies par la loi du 1» août Lu, sont 
rétablies, 

Les comités départementaux sont composés dans les mêmes pro- 
portions que là conseil central. 


{ 


onctionnement 


Art, 12. — Sont nhrogées toutes les dispositions législatives ou 
réglementaires contraires à la proposition de loi. 





ANNEXE N° 534 


(Session de 1991, — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT ayant pour objet d'inviter les entreprises 
privées à dresser une liste des emplois pouvant élre tenus par 
des hommes de plus de cinquante ans après: où avant apprenti 
sage accéléré, présentée par M. Frédéric-Dupont, député — (Ren- 
voyée à la cominission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames et messieurs, la période d'activité moyenne de 11a 
riés, basée sur la retraite à soixante ‘ing ans, est de quarante hunt 
ans La moyenne de début est de dix-sept ans pour les emplo'és 
spécialisés, Les statistiques donnent en outre une mortalité de 
«À - 100 entre cinquante et soixante-cinq ans. En vertu de ce 
chiffre, nous pouvons dire que la proportion des travailleurs âgés 
de cinquante à soixante-cinq ans représente dans la masse des tra- 


vaillcurs un pourcentage de 25 p. 100, 
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de l'effectif lo'al rsonnet Ï 

soij réservé aux personnes agces à cinquante à soixante-Cinq 
ü!i>. ! LA . } 

ot } } lui qi lans le ecteur privé les Cheïs d'entre- 

] cinquante 


ceux avant 


M 0) 1 
ailei:!! ut ag”, 

On rôgrelte bien souvent de voir dans l’industrie privée, dans Île 
commerce, des emplois n'exigeant aucune formation professionnelle, 
ne dmandant aucune vigueur, qui sont tenus par des êtres jeunes 
dont ictivité pourrait êcre plus efficacement employée, 

Le él) l'orientation professionnelle doiven', au contraire, 
d'lo [Ta jeu e ces en s faciles et les orienter vers Ceux 
oi i | it dont U ein de leurs poss'bilités, en métropole 
« hit ill la l'Union f ihiCalse, 

Volei q s int les impératifs de la productivité francaise. Le 
flot di rations mon te = » fait que s'imimobiliser dans res 
emhpl e'u qui doivent élre réservés aux hommes d'âge mür. 

X en qu'il y à u d'in dès maintenant, les orga 
nisailu patronales à d r une des emplois pouvant étre 
tenus, da hagqoe profession, par des hommes de pius de cin- 
quant sans qu'à il'einte ne soit portée à la producti- 
A le 1° pris 

Nous pensons égaiement q deuxième liste pourrait être dres- 
sée par les syndicats patronaux concernant les empois pouvant être 
1 | jar des hommes de plus de cinquante ans apres un appren- 
lissage de quelques moi 

Les services de chômage de France, les services de reclassement 
du mi ère du travail et du ininistère du commerce soulignent 
J'urgiurve de ‘vite mesure 

Nous vous soumettons donc la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


driele unique. — Les fédérations patronales nationales et les 
{s patronaux devront, dans les six mois de la présente loi, 
dresser des listes d'emp'ois pouvant être tenus immédiatement dans 
chaque catégorie d'entreprises, pour une même profession, par des 
hommes de pius de cinquan'e ans sans qu'une gène soit apportée 
à la produrtion, 

Dans le même délai, lesdits syndirats seront invités à dresser des 
listes d'emplois pouvant éfre tenus par des homimes de plus de cin- 
quante ans, après un apprentissage accéléré, sans gêne pour Ja 
productivité, 

Un décret du ministère du travaii prérisera nominalivement les 
organisations responsab'es de l'établissement de ces listes. 





ANNEXE N° 535 


(Session de 1951, — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT avant pour obje{ d'attribuer le chômage aux 


femmes seules de plus de cinquante ans jn-:criltes dans les ser- 
vices départementaux de pacermnent, présentée par M. Frédéric- 
! 


Dupont, dépuls, (Renvoyée à la commission du travail et de ia 


irité soclaie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la retraite de la sécurité sociale n'est 
allouée qu'a Suixante-cinq ans, Nous connaissons tous les difficultés 
qu'ont les travailleurs de cinquante ans, et notamment les femmes 
seules, pour oblenir un emploi, Parmi les femmes seules, se trou- 
veni des personnes qui ont pu, jusqu'à cinquante ans, ne pas tra- 
Vailer soit parce qu'elles se sont consacrées à donner des soins 
à leurs parents Agés et malades, soit parce que, ayant eu au début 
de leur existence cerlaines ressources, elles se sont trouvées rui- 
nés par la hausse du prix de la vie. 

Actuellement les femmes seules entre cinquante et soixante-cinq 
ans se voient refuser un emploi parce qu'elles sont trop âgées, et 
un secours parce qu'elles sont trop jeunes. Elles n'ont pas droit au 
chémage si ele ne peuvent justifler d'un certificat d'employeur 
éonportant une certaine durée de travail, Certaines pereonnes appar- 
tenant à cel'e catégorie meurent littéralement de faim. Il est urgent 
d… venir à leur secours. 

Il est certain qu'un contrôle sera nécessaire. 

Dans une précédente proposition, nous avons prévu que des listes 
d'emplois pouvant être occupés par des femmes de plus de cin- 
quante ans devraient être dressées, Il est bien certain qu'au cas 
où une j' rsonne refuserait un emploi offert par le service départe- 
mental de plarement, et appartenant à une catégorie d'emplois qui 
Jui est accessible, ele serait automatiquement rayée de la liste des 
al'ocataires. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous proposer le 
texte suivant: g 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les femmes de plus de cinquante ans inscrites 
au service départemental de placement auront droit à l'inscription 
au chomage avec le bénéfice de F'indemnité et des prestalions de 
maladie, 













ANNEXE N° 536 


(Session de 1951, — Séance du 3 aout 1951.) 





PROPOSITION DE LOI avant pour objet d inviter les entreprises prie 
vées à dresser une liste des emplois pouvant être lenus par des 
femmes de plus de cinquante ans, après où avant appreni.ssage 
accéléré, présentée par M. Frédéric bupont, député, — .(Ren\oyce 
à la comtbission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les femmes de plus de cinquante ans 
atlendent du travail durant des mois et cela même quand elles ont 
une formation professionnelle, Dans nos permanences, nous sommes 
journellement témoins hinpulssants de leur jinpalience et de leur 
inisère, Celles d'entre elles qui n'ont pas de formation proies: 
sionnelle ont perdu tout espoir de trouver un emploi en raison do 
N'ayant pas soixante-cinq ans, elles ne peuvent bénéficier 


leur âge. 
des autres mesures 


des allocations d'économiquement faibles, ni 
sociales, Quand elles n'ont pas de certificats de travail, elles ne peu- 
vent toucher l'allocalion de chômage, Elles sont, à proprement par- 
ler, les parias de notre époque. 

Pourquoi ces femmes n'ont-elles pas de formation professjon- 
nelle ? Ce sont le plus souvent des vicilles filles qui ont consacre 
leur jeunesse à soigner leurs vieux parents et qui ne connaissent 
que le métier de garde-malade, Ce sont aussi parfois des femimnes 
veuves où abandonnées par leur mari, sans pension, Ce sont égale- 
ment des femmes ayant appris Ccerlaines professions, notamment, 
professeur de piano ou professeur de langues, qui appartenaient si 
souvent à la petite bourgeoisie française et qui se voient aujour- 
d'hui sans élève en raison de l'évolution des conditions de la viè 
moderne, 

Autrefois, la plus grande partie des classes moyennes pouvait 
passer les mauvais jours ou les années difficiles grâce aux réserves 
que plusieurs généralions avaient accumulées, 

Aujourd'hui, elles ne trouvent dans la succession de leurs parents 
que des rentes à revenu fixe ou des actions de sociétés nationa- 
lisées, Œlles sont incontestablement des sinistrées de la faillite de 
l'Etat. 

Nous avans tous reçu ur nombre considérable de femmes seules 
de plus de cinquante ans qui demandent du travail. L'importance de 
ce nombre est la conséquence du fait que les femmes de plus do 
cinquante ans correspondent aux flancées et aux veuves des 
1.500.000 morts de la guerre de 1911-1918. Elles ont, elles aussi, des 
droils sur nous. 

L'Elat a eu plusieurs fois à se pencher sur le sort d'autres sinis- 
trés, Il à eu l’occasion de réserver certains emplois aux sinistres 
appartenant aux régions dévastées, aux anciens prisonniers, aux 
anciens combattants, aux déimobilisés, Les femmes de cinquante 
ans, économiquement faibles, pourraient, elles aussi, avoir une pro- 
téection légale, 

On regrelte bien souvent de voir dans l'industrie privée, dans le 
commerce, des emplois n'exigeant aucune formation profession- 
nelle, ne demandant aucune vigueur, qui sont tenus par des êtres 
jeunes dont l'activité pourrait être plus efficacement employée, La 
productivité française, condilion de notre relèvement, nécessite un 
plein emploi des ressources démographiques du pays. 

Nous pensons qu'il y a lieu d'inviter, dès maintenant, les orga- 
nisations patronales à dresser une liste d'emplois pouvant être tenus 
par des femmes de plus de cinquante ans, sans qu'aucune atteinte 
ne soit portée à la productivilé de l’entreprise, D'ailleurs, les femmes 
de plus de cinquante ans ont plus d'expérience et un sens plus 
développé des responsabilités. 

Nous pensons, en outre, qu'il serait utile de prévoir qu'une 
deuxième liste d'emplois devrait être proposée par les syndicats 
patronaux concernant les emplois qui pourraient être tenus par des 
Jemmes de plus de cinquante ans après apprentissage de quelques 
mois, Nous attirons l'attention sur l'urgence de cette proposition car 
les services de chômage et de reclassement, malgré leurs efforts, 
soulignent l'impossibilité où ils se trouvent de donner du travail aux 
femmes de cinquante ans. 

C'est en nous inspirant de ces considérations que nous vous sou- 
mettons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fédérations patronales nationales et les 
syndicats patronaux nationaux devront, dans les six mois de la 
présente loi, dresser des tistes d'emplois pouvant être tenus immé- 
dialerment dans chaque celésorie d'entreprises, pour une même pro- 
fession, par des femmes de plus de cinquante ans, sans qu'une 
gène soit apportée à la productivité. 

Un décret du ministère du travail précisera nominativement les 
Organisations responsables de l'élablissement de ces listes, 
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ANNEXE N'537 


(Session de 1951, — Séance du 3 août 1551.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ réserver 30 p. 100 des embauchages aux femmes seules de plus 
ce cinquante ans pour les postes d auxiliaires temporaires dans les 
administrations pubiijues et à dresser des listes d'emplois pou- 

vant étre occupés par elles après un apprentissage accéléré, pré- 

seutée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyee à la commis 
sion de l'interieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la siluation des classes moyennes ruindes 


\Me-dames, 
l'Etat est parlois tragique, Dans nos 


faite de classes 


De ane les éléinents les plus malheureux sont inc intestablement 
les femmes seules el, en particulier, celles qui ont dépassé ein- 
quite aus, Celles qui ont une formation professionnelle se voient 
b rer des candidales plus jeunes et restent longiemps en chô- 
muse, Celles de cinquante ans qui n'ont pas une formation profes- 
cunnelle se voient refuser tout emploi en raison de leur âge, N'ayant 
pas soixante-cinq ans, elles ne peuvent bénéficier des allocations 
d'économiquement faible, ni des auires mesures spéciales, Quand 
elles n'ont pas de certificats de travail, elles ne peuvent toucher 
l'allocation de chômage, Elles se trouvent bien souvent dans la 
plus ide misère et paraissent parfois condamnées à mourir de 
' 

quoi ces femmes n'ontelles pas de formation professionnelle ? 


lus souvent, de vieilles filles qui ont consacré leur jeu- 
lg leurs vieux parents el qui ne connaissent que 
lier de garde-malade, Ce sont aussi, des femmes veuves ou 
données par leur mari, sans pension, Ce sont également des 
ayant appris cerlaines professions, notamment celle de 
de piano ou professeur de Jangues, qui apparlenatent si 
nt à la petite bourgeoisie française et qui se voient aujour 
sans élève en raison de l'évolution des conditions de la vie 






Autrefois, Ja plus grande parlie des classes moyennes pouvait 
passer les mauvais jours ou les années difficiles grâce aux réserves 
que plusieurs générations avaient accumulées, Aujourd'hui elles ne 
{rouvent dans la succession de leurs parents que des rentes à 
revenu fixe ou des actions des Sociétés nationalisées, Elles sont 
incontestabiement des sinistrées de Ja faillite de 1 Etat, 

Nous avons tons reçu un nombre considérable de femmes seules 
de plus de cinquante ans qui demandent du travail, L'importance 
de ce nombre est la conséquence du fait que les femmes de plus de 
cinquante ans correspondent aux flancées et aux veuves des 
1.200.000 morts de la guerre de 1911-1918, Elles ont, elles aussi, des 
nous. 

L'Etat a eu plusieurs fois à se pencher sur le sort d'autres sinis- 
trés. Il a eu l'occasion de réserver certains emplois aux sinistrés 
appartenant aux régions dévasiées, anx anciens prisonniers, aux 
anciens combattants, aux démobilisés, Les femmes seules de 
cinquante ans pourraient, elles aussi, avoir une protection légale. 

On regrette, bien souvent, de voir dans les administrations, dans 
les services publics, des postes n'exigeant aucune formalion profes- 
sionnelle, ne demandant aucune vigueur, qui sont tenus par des 
ftre jeunes dont l'activité pourrait être plus efficacement employée. 
La productivité française, condition de notre relèvement, nécessile un 
emploi des ressources démographiques du pays. 

Il est à remarquer, d'autre part, que l'Etat ne donne de retraile 
qu'à soixante-cinq ans et qu'il doit done garantir le travail aux 
Jeinmes comme aux hommes jusqu'à cet âge. 

I est fort probable, en outre, que le travail des femmes de 
cinquante ans sera bien souvent un travail de mg À Elles ont 
plus de maturité d'esprit, d'expérience et un sens plus développé des 
responsabilités, On est frappé dans les administrations publiques 
des progrès de l'ahsentéisme, Elles auront moins de raisons de le 
Praliquer que des femmes plus jeunes. 

Nous ne voulons pas, d'autre part, toucher aux droits acquis et 
nous ne voulons pas que notre proposition puisse jeter l'inquiétude 
barini les femmes plus jeunes qui ont souvent besoin, elles aussi, 
de travailler. 

Pour ces raisons, nous pensons limiter notre proposition aux 
€mbauchages de personnels nouveaux, D'autre part, il y aurait lieu 
de prévoir par la suite s centres d'apprentissage accéléré qui 
Pourraient permettre l'utilisation, après quelques mois de forma- 
Lion, d'un certain nombre de femmes de plus de cinquante ans dans 
cerlains emplois. 

En attendant que cette organisation soit mise sur pied dans les 
administrations publiques et l'industrie privés, nous pensons qu'il 
Y à litu de limiter provisoirement notre eflort aux postes d'auxi- 
laires temporaires, 

Enfin, il est bien entendu que cette mesure n'aura à s'appliquer 
Que dans les villes où le comité départemental de la main-d'œuvre 
D des demandes d'emplois de femmes seules de plus de 

H'Juante ans, 

Nous altirons l'attention sur l'urgence de cette proposition car 
D pee de reclassement du personnel administratif licencié et 
qu'ils ps chômage soulignent dans leurs rapports les difficultés 
Hé tprou\enl à reclasser les femmes de plus de cinquante 


droits sur 











PROPOSITION DE RESOLIUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À déecréler que 
désormais les administrations et services publics de l'Etat des 
départements, des communes et les établissements s'v raita hant, 
devront reserver 430 P 100 des embaurl ces d'auxiiiuires À 
aux femmes seules de plus di quat in*. 

celle mesure ne s'applique que dans les départements où les 
services departement: IX de } ement enregistrent des demandes 
d einplois de femmes apparienant à celle ralSuorie, 

L'Assemblée nationale in en outre le Gouvernement À d 
en dehors des emplois d'auxiliaires, une liste d'emplois d 
administrations publiques, les services publics de l'Etat, des dépar- 
tement, des communes et des services publi S rattacl t, 
pouvant, après quelques semaines de formation s} rinlicés 
occupés par des femmes de plus de cinquante ans, Sdis diminut e 
rénudetnent du service. 


(Se:sion de 151. - Scance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier |: décret n° 51-239 du 28 février 1959 er ce qui con 
verne les adjoints forestiers, présentée par MM. Minjoz, Tanguy 
Prigent et les mernbres du groupe déput — (lHenivovéoe 
à la Commission de Fagricullur | ; 


socialiste 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les adjoints fore<tiers, tout comine les 


adjoints de Ja sl iistique el des étndes éconormmidue constituent un 
cadre nouveau de fonclionnaires provenant des Conmitnis, ancienne 
formule. 

Ce corps à été constitué à l'origine de la même manière et dans 


une proportion donnée par Voie de sélection parmi k 
COMMIS priRCIPAux, 


coms el 


Mais alors que les adjoints forestiers sont mmunérés sur la hace 
indiciaire 110-280, les adjoints de la stalistique sont rémunérés sur 
la base 185.361, Cependant, tout comme leurs collègues et peut-étre 
plus qu'eux, les adjoints forestiers exercent des fonctions d'apph- 
cation, 

Tous les corps nouveaux constitués par voix de sélection et pro: 
venant des commis (ancienne formule), dans les autres adiministra 
lions de l'Etat, bénéficient des indices applicables à Ja categorie H 
(fonctions d'applicalion, c'est-à-dire : 485-360), 

Les adjoints forestiers constituent un corps d'élite recrutés exclu: 
sivement aux choix lors de la constitution initiale Gu corps, D'ail- 
leurs, la proportion des commis intégrés a été relalivement élevée, 
en raison des notes données par les chefs forestiers constatant 
l'aptitude des intéressés à passer dans un aulre eadre note en 
rouge) ce qui prouve indiscutablement la valeur profestonnelce des 
actuels adjoints forestiers. 

Malgre cela, si l'on considère la situation actuelle des commis et 
Commis principaux du Trésor (ancienne formule) où des postes, 
télégraphes el téléphones intégrés par éélection en qualité de contro- 
leurs aux indices 185-390, on s'aperçoit que les adjoints forestiers, 
fonctionnaires sélectionnés, se dans une situalion très 
désavantagée 

Dans l'administration forestière, il existe deux corps distincts, 
celui des adjoints forestiers et celui des commis et Cormaimis prineli- 
paux des eaux et forêts, On recrote et on nomme toujours des 
commis au titre des emplois réservés, on instruit toujont des 
dassiers de candidature à ce titre, on ne peut donc prétendre que 
cet emploi a été supprimé par voix d'extinction, 

I est à présumer que les commis principaux non intés en 
qualité d'adjoints forestiers, devront, comme leurs collègues les 
adjoints de la stalistique et des études économnignes, subir un exa- 
inen professionnel pour pouvoir tre adinis à l'avenir d£ns le cadre 
des adjoints forestiers. 

En ce qui concerne les adjoints, fonctionnaires elas<és, an point 
de vue de Ja retraite, parmi le personnel sédentaire, il convient de 
distinguer : 

Les adjoints administratifs, 

Les adjoints techniques. 

Les adjoints administratifs exfculent les obligations dévolues à 
leurs fonctions, encadrés par des chefs de bureaux oufde 
des secrétaires administratifs, des rédicteurs, ele, Tel ns pas le cas 
des adjoints forestiers. 

Les adjoints techniques partivipent, sous l'autorité des jogénieurs 
ou des ingénieurs des travaux, à lexéculion des ‘travaux d'ordro 
technique et administratif incombant aux services dont Hs relevent, 


trouvent 


Tel est hien le cas des adjoints forestiers, placés directement et sans 
intermédiaire sous j'autorité des ingénieurs et des ingénieurs des 
travaux, personnel actif, Toutes les fonctions d'application adini- 


histrative des bureaux forestiers, étroitement liées et mélangées à Ja 
technique propre au rmélier, incombent donc à l'adjoint forester, 
qu'aucun chef administratif n'encadre où dirige, 

M. le secrétaire d'Elat à Ja fonction publique et À la r'forme 
administrative, en réponse à une question écrite po par Hous sous 
le no #914 visant la constitution jiniliale du corps des adjoints fores- 
liers, fuisail Connaitre (cumple rendu de séance du à inurs 1949) 
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qu'il incombait aux adjoints forestiers des responsabilités particu- 


héres d'un niveau sensiblement s« ipéreur à celles généralement 
üssuimmees Far ji calégorte des connus et commis PriNCIpalux, respon- 
sabilité d'encadrement du personnel d'exécution, tâches adiminis- 


{ralives d'une nalure plus délicate: jf précisait, en outre, la qualifi- 
Calion {res éprouvée de certains commis et commis principaux des 
eaux et forêts ayant exercé ju<qu'à ce jour des fonctions supérieures 
à celles des autres fonctionnaires du méme grade sans percevoir pour 
cela une rémunération pJus élevée, 

L'adjoint forestier doil remplir, suivant le lien et re service où il 
est appelé à les exercer, des fonctions inter-hangeables exressive- 
ment variées: en inspection, toutes les fonctions d'application du 
bureau lui incombent: en conservation, il est chargé des fonctions 
d'application ayant trait à une branche du service personnel compta- 
bililé-coupes; à la direction générale, il est chargé d’un servite 
épécialisé, régie des dépenses, par exemple. 

L'adjoint forestier est chargé d'interpréter des circulaires ou des 
textes nombreux, compliqués et très variés et de les appliquer et, 
comme le mentionnait d'ailleurs dans un rapport très élogieux M. le 
directeur général des eaux et forts, Dufav, il est appelé à remplir 
manière permanente les fonctions de rédacteur et de CoInp- 


d'uru 

tabie, Notons, en passant, qu'il s'agit là de fonctions dévolues à la 
calégorie B, réimunrée acluctlement d'une manière plus avantageuse 
dan< toutes les autres adminisireions de l'Etat que dans celle des 


eux el foret LÉ R 

Etant donné que l’origine du recrulement des actuels adjoints 
forestiers en provenance des commis (ancienne formule) par voie de 
sélection est absolument la même que celles d'autres fonctionnaires 
exercant des fonctions analogues el classés en catégorie B, il serail 
de Ja plus stricte équité d'un personnel dévoué et qui a dû faire 
face pendant la période de guerre et d'occupation à de très lourdes 
charges du fait des attributions véritablement exceptionnelles dévo- 


1 


dépenses à Paris, direction de tous ; ù 
G. M. B, G., service d'aide aux forces alliées, exploilalion en régie 
occa-ionnant une lourde comptabilité, complabilité des <onserva- 
tions, etc., et en général tous les rôles ingrats tenus dans les admi- 
nistrations similaires pendant cette période de crise par des chefs ou 
sous-chefs de service, soit trailé de la même manière, et bénéficie 
d'une transformation d'emploi correspondant à ses aplitudes, que 
ses collègues des autres administrations, ayant anême origine: de 
concours de commis, ancienne formule. 

D'ailleurs, rien ne s'oppose en fait à ce que soient dénommés 
adjoints techniques, des fonelionnaires provenant des €omimis, 
ancienne formule et il serait de la plus criante injustice que les 
adjoints forestiers ne bénéficient pas des mêmes dispositions que 
les adjoints de Ja statistique et des études économiques qui, comme 
les adjoints forestiers proviennent des commis (ancienne formule) 
et ont aussi été intégrés à l'origine dans une proportion donnée 
par sélection ecomime les adjaints forestiers en qualité d'adjoints 
techniques (voir Journal officiel du 5 mars 1951, p. 2125) et, pour 
vomneltre à leur véritable rang des serviteurs dévoués, il convient 
d'ajouter Iles adjoints forestiers, par voie d'additif au décret 
no 51-239 du 2S février 1931, publié au Journal officiel du {er mars 1951 
portant règlement d'administration publique relatif aux dispositions 
statutaires communes aux différents corps d'adjoints techniques do 
l'Etat 

En conséquence, nous vous demandons d'adapter la proposilion 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier Île 
décret n° 51-259 du 28 février 1931 portant règlement d'admiuistra- 
on publique relatif aux dispositions statutaires cominunes aux 
différents corps d'adjoints techniques de l'Elat afin d'y comprendra 
des adjoints forestiers. 


ANNEXE N’ 539 





(Session de 1991. — Séance du à août 19:41.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à relever le plafond autorisé pour la passation des marchés jai 
les communes, présentée par M. Minjoz et les membres du groupe 
socialiste, députés, — {Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 235 août 1938 à fixé comme suit 

les plafonds autorisés dans les passalions de marchés réalisés par 
| l 

des communes: 

4° Sans facture: 

425.000 F pour les cormmunes de moins de 20.000 habitants: 

2:#.000 F pour les communes de plus de 20.000 habitants 

2° De gré à gré: 

409,000 F pour Jes Communes de moins de 5.000 habitants; 

800.000 F pour les communes de 5.00 à 20.000 habitants; 
2 millions de francs pour les communes de plus de 20.009 habi- 
tants. 

Ces chiffres paraissent actuellement dépassés à la suite de l'aug- 
mentalion des prix survenu depuis 1948, 





nn 

HW y aurait lieu, pour rendre pus souple l'administration 4 
communes, de relever les maxima prévus par le décret ju 
2 août 19348 ct c'est pourquoi nous vous demandons de bien vor. 
loir adopter la proposition de résolution suivante: + 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à relever le pla'on 
prévu par le décrel du 25 août 191$ en inalière de passation de 
marchés par les communes. 


ANNEXE N° 540 


(Session de 1951. — Séance äu 3 août 19351.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de la loi 
du 2 janvier 1907 concernant l'exercice public des cultes, prés 
par MM. Prélot, Clostermann, Vendroux, Barrachin et les membres 
du groupe du rassembiement du peuple français, députés, — (Ren. 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 janvier 1907, concernant l'exer. 
cice publie des cultes, a déterminé la condition juridique des édi. 
fices appartenant à l'Etat, aux départements et aux communes qui 
étaient, sous l'empire de la loi du 18 germinal An X, affectés À 
l'exercice pubiic des eulles ou au logement de leurs ministres Les 
dispositions de celle loi procèdent d'une distinction fondamentale 
entre les deux catégories d'édifices. 

Pour la première catégorie, l'affectation ancienne est maintenu 
gratuitement, sous réserve d’une désaffectation prononcée, selon les 
cas, par une loi où par un décret en conseil d'Etat. La leltre méme 
de la loi inarque fortement la continuité de l'affectation: Ces éd 
fices « ainsi que les meubles les garnissant, continueront... d'être 
laissés à Ja disposition des fidèles el des ministres du culte pour 
l'exercice de leur religion », (Art. 5.) 

Trois modalités sont prévues par le même article. La jouissnre 
gratuite des édifices culluels peut être accordée, soit à des as<ocia- 
tions cultuelles constiluées conformément à la loi du 9 décoimbre 
190%, soit à des associalions constituées conformément à la loi du 
9 décembre 15, soit à des associations formées selon le droit con. 
mun de ja loi du fer juillet 1901 et avant pour objet la continuation 
de l'exercice publie du culte, soit, en l'absence d'associations que! 
conques, directement au ministre du culle, 

La première modalité d'affectation a été la plus fréquemment mice 
en auvre au profit du culle protestant et du culte isralile, Pour le 
culte catholique au contraire, la troisième modalité est la situa 
générale, On sait, du reste, avec quel souci de respecter la liberu 
conscience et des cultes, la jurisprudence, tant judiciaire qu'aduni- 
nistrative, à protégé et sanctionné une affectation que des juris'es 
out qualifiée comme ayant créé un vérilable droit d'occupation ou 
profil des ministres des cultes. 

Pour les immeubles précédemment affectés an logement! ; 
rüinisitres, la règle adoptée est toule différente, L'affectahion lradi 
tionnelle à été supprimée, La loi du 9 décembre 1995 avait prévu 
que la jouissance des logements serait laissée aux associations cul. 
tuelles durant une période s'étendant, selon les cas, à deux an: où 
à cinq ans, La loi du 2 janvier 1907, en son arlicle 4e, a reslilué À 
la collectivité, du domaine de laquelle chaque immeuble dépeudai, 
la libre disposition de tous les édifices servant au logemens des 
ministres et qui n'avaient pas élé réclamés par un2 association « 
tuelle avant le 1‘ décembre 1906. Libre disposilion qui comporte al 
demeurant une réserve: contrairement au droit commun, Ja location 
de ces jrmmeubles est subomonnée à l'approbation préalable du 
préfet. 

La distinction faite par la loi n'est pas heureuse, Elle est illogique 
et méconnait la naïure des choses, Le logement du ministie du 
culte — le trait est particulièrement net dans les communes rurales 
qui sont l'inimense majorilé — n'est pas délachable de lédiice 
cultuel, il en constilue l’accessoire nécessaire au même titre que les 
autres dépendances tefles que les Sacristies, les salles de £altéct-1m 
(Conseil d'Etat, 17 décernbre 1919, Abhés Chausse et Gagnaire, Rec 
Lebon, 1919, p. 932), les enclos entourant l'église (Conseil d'Etat, 
22 juin 194, Abbé Badoual, Rec. Lebon, 193%, p. 722 et conseil d'El, 
20 noverubre 1936, Abbé Rivière, Rec. Lebon, 1996, p. 1009, Dalloz, 
1939 - II - 17, note de M. Waline) et que les monuments extérieirs, 
calvaires et croix, où se déroulent up culte traditionnel (Conseil 
d'Elat, 497 avril 1958, Sieur Laplanche-Côudert et autres, Rec. Lebon, 
1928, p. 329). 

La pratique, percevant l'erreur commise par le législateur, a. durs 
un très grand nombre de cas, corrigé l'œuvre de celui-ci, La p'upuit 
des communes n'ont pas disposé des preshytères. Elles les on 
donnés à bail aux ministrse des culles qui les occupaient tradition 
nellement, moyennant des loyers qui, le plus souvent, n'ont aucun 
rapport avec la valeur locative réelle, L'administration préfectorué 
n'a généralement pas mis obstacle à ces pratiques, contraires à "1 
loi peut-ftre, mais certainement conformes à la nature des chosti 
et à la destination normale des immeubles. 

En certaines communes cependant, le droit de disposition prévu 
à l'article 4er de Ja loi a fourni l'occasion de luttes regretlabits 
Certains conseils municipaux, qui demeurent animés d'un sec 
risme heureusement en voie de disparaitre, ont entendu dispos? 
des presbytères dans le seul dessein d'accomplir un geste vexaloue 
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envers les fidèles et les ministres des culles. De telles mesquineries 
provoquent une irrilalion et causent des blessures nuisibles à Ja 
paix publique et à la concorde des ciloyens. Ce n'est pas le propre 
d'une bonne ioi que d'engendrer des conflits. ; 

IL apparait, dès lors, opportun et urgent de faire disparaitre de nos 
lois l'incohérence échappée. au légis'ateur de 1907 el d'éliminer ainsi 
la source de conflits locaux, lesquels, pour rares qu'ils soient, sont 
inenpporlables parce qu ils atteignent les cilovens dans leurs convir- 
ons les plus dignes de respect. Le moyen est simple: il suffit de 
coumettre les édifices destinés an logement des ministres au régime 
iuridique de l'édifice culluel dont ils constituent la dépendance 
naturelle. À : y | 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de vous présenter 
ne revient pas sur les actes de dispositions régulièrement accomplis 
contormément à la loi du 2 janvier 1907, Elle décide, pour l'avenir, 
que les inimeubies prévus à l'article ler de celle loi, et dont il n'a 
pas été disposé, suivront désormais la conûition juridique de l'édi- 
ice cultue} dont ils sont l'accessoire. IIS seront légalement affectés 
au logement des ministres, Coinme js lé sont actuellement en fait 
dans la majorité des cas. è : 

La jouissance en sera accordée graluilement, selon les distinctions 
meme de la loi de 1907, soit aux associations culluelles, ce qui sera 
l'hypothèse pratique pour les eculles protestant et israélite, soit à 
des associations consütuées selon la loi de 1S9i et ayant pour objet 
ja continuation de lexercice public du culle, soit aux ministres des 
cultes individuellement, ce qui consliluerà ie cas général pour le 
“ulte catholique. 

Les baux en cours, consentis à des ministres du culle, cesseront de 
produire effet, le locataire élant exonéré de son obligalion relative au 
parement du loyer et des obligations accessoires du privilège du 
bailleur. Cependant, les personnes physiques ou morales, bénéficiaires 
de la jouissance graluile, seront tenues des obligations Iuises à la 
charge des preneurs à loyer par le litre 8 du livre HE du code civil, 
autres que celles concernant le payement du loyer. L'Etat, les dépar- 
tements elies communes seront tenus des obligalions habituelles du 
bailleur, en ce qui concerne nolamiment les réparalions. 


PROPOSITION DE LOI 


art, ter, — L'article fer de la loi du 2? janvier 1907 est abrogé. 
Art, 2. — Sont insérées entre les arlicles à el 6 de la loi susvisée 
les dispositions suivantes: 

« Art à bis, — Les immeubles dépendant du domaine de l'Elat, des 
départements et des communes, qui élaient affectés au losement 
des ministres des cultes à Te dale du % janvier 1957, et dont il n'a pas 
élé disposé au jour de la promulgation de la présente loi, suivent la 
condition juridique de l’iinmeuble culluel dont ils constituent un 
accessoire, 

« La jouissance gratuite de ces immeubles sera accordée conformé- 
ment à l'ar!icle 5, alinéa 2, ci-dessus, soit à des associations, soit aux 
ministres de: cultes, selon le mode de jouissance auquel est soumis 
l'édifies cultuel, 

“ Les bénéficiaires de la jouissance gratuite, tels qu'ils sont défin's 
à l'alinéa précédent, sont tenus aux oblgations de preneurs à loyce 
seïon les termes du titre & du livre HE du code civil, à lexception 
de l'obligation au payement du loyer et des. obligalions accessoires 
du privilège du bailleur. 

« L'Etat, les départements et les communes supportent dans les 
memes conditions les obligations du bailieur. 

« Les ministres des cultes, locataires des immeubles visés au pré- 
sent article, cesseront d’être tenus au payement du loyer, à compter 
de la présente loi, 

Eu ce qui concerne les immeubles loués à d'autres personnes 
que des ministres des culles, les dispositions des alinéas {er et 2 
prendront effet à l'expiration des baux en cours. » 


ANNEXE N° 541 





(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à la création de compagnies régionales 
d'experts agricoles et fonciers accrédités et d’une contédération 
nationale, présentée par MM. Olmi, Lalle et Becquet, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'agricu'ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
la création de compagnies régionales d'experts agricoles et fonciers 
accrédités ainsi que d’une confédéraliun nationale de ces compa- 
EnIcs. 

Ce texte ne confère aux membres de ces compagnies aucun mono- 
pote à l'égard des activités, d’ailleurs très diverses de l'expertise 
dsricole; il a simplement pour objet de grouper, en des compagnies 
leglonales, sous le titre d'expert agricoe et foncier accrédité, des 
lechniciens qui ayant satisfait aux conditions de capacité prévues 
par le présent texte, acceptent de souscrire aux obligations profes- 
sionnelles qui y sont inscrites. 

Les membres des compagnies présentent ainsi dans l'exercice 

. leur profession toutes les garanties de compétence et d'honora- 
Hilé, 
Si l'expert, pendant longtemps, a pu être simplement un praticien 
Parliculiérement expérimenté, dont la compétence technique était 
Indiscutée, et qui, occasionnellement, était invité à donner son 
avis, pour metlre d'accord des parties, dans quelques cas litigieux, 
7 ce rôle de « l'expert agricole » est singulièrement 

JussC, 


— 





En effet, la complexité des nouvelles lois qui régissent le monde 
rural, et surlout la mise en application du nouveau statut sur le 
fermage et le métavage, obligent constamment les preneurs et bai'- 
leurs de baux ruraux, les commissions paritaires cantonales ou 
d'arrondissement, les différents tribunaux eivils et méme les cours 


d'appel, à demander l'avis d'honunes de l'art, qui soient à la fos 
des techniciens éprouvés de la terre et des spécialistes du droit 
rural. 

C'est pourquoi il semble uli'e de donner à des techniciens exer- 
Çant de facon constante tout ou parue des activités de l'expert 
cole el foncier. Sengageant à ne pus exercer doccupalions, de 


nalure à porter atleinte à leur indépendance et à la dignité de leu 
profession, en particulier de loule nalure commerciale, Le mon pe 
d'un titre qui se trouve être ainsi une garantie particulière po 
le public. 


Une telle réglementation de la profession d'expert agricole el 
d’ailleurs depuis longtemps demandé par jes agriculteurs et leurs 
organisations professionnelles réclament « des experts agricotes 


qui soient à la fois hommes de l'art hautement qualifiés du point de 
vue professionnel, et d'une honorabilité indiscutable 

La proposition de loi qui vous est soumise répond à ces légitimes 
preoccupalions du monde rural, et sans aller jusqu'à la création 
d'un « ordre » proprement dit, qui contirmerait un monopoe » 
des activités, elle sera garante des qualités de technicité et d'hono 
rabilité, que les agriculteurs dés rent trouver chez ceux qui auront 
seuils le titre d’ « expert agricole et foncier accrédilté » 

Le chapitre premier de la loi fixe l'organisation des compagnies 
régionales et des conseils régionaux chargés de leur administration 
Auprès de chaque conseil regional, un commissaire du Gouverne 
ment nommé par le ministre de lagricuiture assistera aux séances 
de ces organismes, approuvera le règlement intérieur et 
controle des décisions pr'ses, 

Le chapitre 1 précise l'organisation de la confédération nationale 
Sroupant les compagnies et tixe les attributions du conseil supérieur 


üssu ra 1e 


auprès duquel est également prévu un Commissaire du Gouverne 
nent. 

Le conseil supér'eur, entre autres attributions, statue définitive 
ment en appel Sur les demandes d'inscriplions refusées par la cor 
pasnie et qui fui sont déférées dans les condilions fixées par Ha loi 

Le chapitre HE définit le monopole du ütre d’ expert agricok 


et foncier accrédité et fixe les conditions que le technicien doit 
remplir afin de pouvoir solliciter son inscriplon. 

Il est prévu notamment une épreuve probatoire dont le pro 
gramme el les épreuves seront fixés par arrêtés du ministre de l'agri 
culture. 

Le chapitre IV est relatif à la discipline intérieure des compa 
gnies et précise les sanctions nécessaires contre les membres qui 
inanqueraient aux engagements souscrits, 

Enfin, le chapitre V traite des dispositions transitoires pour les 
premières inscriptions au tableau des compagnies, Cette inscription 
sera faite à l'échelon régional par des commissions de filtrage pre 
sidées par un magistrat; pourront demander leur inscription, en 
application de ces dispositions: les techniciens qui font habituelle 
ment profess'on de l'expertisé agricole et foncière et « 
gnés habituellement par les tribunaux. 

Un appel est possible devant une commission de filtrage nationa'e, 

Enfin, pour permettre la mise en place des compagnies et de la 
confédération, il est prévu la nomination, par le ministre de l'agri 
culture, des premiers membres du conseil régional qui éliront le 
conseil supérieur. 

Telles sont les dispositions essentielles de Ja proposition de Jai 
présentée qui tend à meltre à la disposition du publie des techmicie 
particulièrement qualifiés dans le domaine des activités de l'expertise 
agricole, deveuu aujourd'hui complexe et étendu, 


qui sont dési- 


PROPOSITION DE LOI 
CHaPitRe Er, — Compagnies et conseils r'uyionaur. 


Art er, 


— Duns le ressort de chaque cur d'appel il est créé une 


' 
et fo 


compagnie régionale d'experts agricoles neiers accrédit 
pant les techniciens exercant les aclvités de l'expert 2 e et 
foncier dans les conditions définies par la présente loi 

Tou'efois, le ministre de lagricullure pourra dés'gner par arr 
es cours d'appel agont les ressorts eraient grou s ex tot 

Ï | 
lement en une circon<criplon de compagnies régionale 
| } 

Art, 2, — Les compagnies régionales sont adiministrées pa fl 
conseil régional dont la composHion, le fon‘ticnnement et 1 | 
buiions sont définis par les articles 3 à 7 ci-aprè 

Les compagn'es régionales sont dotées de la personnaiit \i 

Art. 93. — le conseil régional est composé de 6 meinbres « 
par les experts agricoles et fonciers insert 1 tal ù de la € 
pastiie régionale. Ce conseil est renouvi ble par dliers 1! { 
deux ans. Les membres sortants sont rééligibles, If est pourvu da 
les trois mois au remplacement des membres manquants 

Art. 4. — Le conseil rég'onal élit annuellement dans son sein | 
bureau imposé d'un président, d'un seécrélaire et d'un trésor: 
Les membres de ce bureau sont rééligibles 

Art. 5 — Le conseil régional fixe le siège de la compagnie et 
lieu de ses propres réunions, il se réunit à la diligence du président 
où Ju Secrétaire el au moins deux fois par an. En l'absence du 
président, la présidence de la séance est assurée par !e secrétaire 


Les décisions sont prises à la majorité des membres 4 ent En 
cas de parlage des voix, celle du pré 8 
déraute. 

Tout membre du conseil régional qui, sans motif grave ngréé 
par le conseil, néglige d'assister à deux séances consécutives est 
réputé démissionneire. 


1 1 ! [A 
siuent de séarn vs prepon- 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





Le mnseil régional surveille, dans sa circonmseripoon 


imneimbres npasuie régionale 
les juestous qui S y ropportent et peut en 
resenie 


chaire IH de la y 
unvdées 
Ÿ 


achviie des ae ja 
ll CxXaintie 

CONUSEI superieur prcCr 

IL fai toules es éludes 


T 

. 
: 

SAisir ie 

IOTE 

pui di sont der e 


toutes hp 


naar 
Pur 
soute! s 
fur » mt lys ' ! » ! 
itrise aies JteFeis Id es it 4 


jpostibolis Ul 
comphastue 
ons plion el en gere 
re )UVreIIEeHIL Lines 


)Hineine islues 


prey ls 


l'in: 


duvanl 


arr 


1m. | 
manues 


häie, sauf appel 
useil s 

JO doit pr ‘1 t nee t { itestation on confit 

professionnel, 

Il est saisi de louies les iles profe nnelles 

fn » r { , 

os de ! 1 | Ù ICS Jui 

9 i du 


relevées à l'en 
iprès enquête. 
conseil régio- 
Jans sa cire 


contre Lie tb 
Le président stons 
HE n 


I le f ‘LHonnement )i5- 


OIHpagit € 
représentés auprès de chaque 
! du tovernerment 
Horn par arrel du rit » de Flagriculilure el recevant 
il 1 "f 

Le 
biees géi 
Notarnminent, l 
C9 "Le fr HP S S ‘s à la 
Compagnie conseil supérieur de la confédération 
nationale conseils régionaux 


IL appro h s réolerment nrerie s de , 11 régi 


'OUVOi 


- Les 
et de son opnnnts-aire 
30» 
“inin suit I iste aux séances des assem- 
iérales régional, I a pouvoir, 

régional toute action 
surveillance et au contrôle de la 


)JNAUX. 


CHAPITRE HE, — Confédération nationale et conseil Supérieur. 


Conf 
fonciers 


forme la 


s agricoles el 


12nres 


*om] 


administrée par un conseil supé- 


nseil composé de cinq membres élus 
nts des ronsells rég onaux 


par un € 
Haux. 


Melmbics els ège 
Heinoures 
loutefois, lorsqu'une € 


membres inscrits à 


désignés formé par l'en- 
lis sont rééligibies. 
régionale compte plus de 
ibleau, elle a droit à un deuxiéme repré- 
ir, Ce deux ème délégué jouit des mêmes 
“onseil régional imenrbre droit; il 


le conseil régional 


seinble des des conseils régx 


'mpaznie cent 
son tab! 1! 
rie 


de 


r " or ! 
nnuellement 
le x vice-pr 


res de ce 


1 


fixe 
an à [a 
ont heu 
LOouverne- 


son siège à Paris: il 

ü moins deux fois par 
réunions extraordinaires 
du coruimissaire du 


e 


eue 


loul membre du conseil supérieur qui, sans motif agréé par le 
conseil, néglige d'assister à deux consécubUves est réputé 
démissionnaire. S'il est membre de droit, il perd, par là même, cette 
qualité, Le conseil régional pourvoit à son remplacement dans les 
conditions du paragraphe 3 de l'article 9 ci-dessus. 

En l'absence du président, la présidence de la 
par le plus âgé des vice-présidents. 

Les sont pfises à la majorité des membres présents: 
en cas de partage des voix, celle du président de séance est prépon- 
dérante. 


Art. 12, — Le conseil supérieur représente la confédération auprès 
des pouvoirs publics. 


séances 


séance est assurée 


dé ISIOTS 


Il établit le règlement intérieur type des conseils généraux et le 
règlement intérieur à la confédération. LC 

Il fixe, avec l'assentiment du commissaire du Gouvernement, Je 
montant des cotisations à Verser par chaque inscrit à sa compagnie 
régionale, ainsi que la parlicipatlion financière de chaque compagnie 
résionale aux frais de gestion et de chaque fonctionnement de la 
confédération. 

I statue définitivement sur les demandes d'inscription au tableau 
des compagnies régionales, qui, après décision de rejet par ces der- 
Bières, lui sont déférées par les intéressés ou par le commissaire du 
Gouvernement auprès de la compagnie régionale 

H statue en dernier ressort sur les questions concernant les 
conflits pouvant intervenir tant à l'intérieur des compagnies régio- 
haäles que de la confédération nationale. $ 

Art — Les pouvoirs publics sont représentés auprès du conseil 
supérieur par Un Conmmnissaire du Gouvernerment nommé par arrèlté 
du ministre de l'agricullure et recevant ses instructions de ce der- 
nier. 

Le commissaire du Gouvernement assiste aux séances ordinaires 
ou extraordinaires du conseil supérieur; i} approuve le règlement 
intérieur type des conseils régionaux et le règlement intéricur de Ia 


[on] 
ini, 





conicucralion, 


Cuarrnme HE — Inscription au tableau des compagnies. 

art. 15. — Nul ne peut porter le titre d’ « expert agricole 
foncier acerédité » S'il n'est inscrit au tableau d'une des compagni 
Insliluées par la présente lon. 

Mais celle inscriplion ne confère aucun monopole de l'exer 
de l'une queiconque des activités énumérées à Farticle #5 ciapres 

art. 13. — N: peuvent valablement demander leur inscriplion 
tableau compagnies régionales, dans les conditions fixées 
la présente lot, que les techniciens S'engageant à exercer en le 
propre nom, sous leur responsabilité personnelle et de façon ha 
tuelle tout où partie des actrvités suivantes: 

jo Piocéder aux entrées et sorlies des exploilalions agrical 
établir les eoinptes de fermage et de métavage, prèter leur concours 
en vue de concilier les différends s'y rapportant, 


des 


» Evaluer le prix du fermage; 
* Dresser les élats des Hieux des exploitations agricoles; 

“ Prévoir el évaluer les améliorations culturales et foncières: 

+ Procéder À toutes études aux fins d'évaluer les préjudices et 
donmnages, les valeurs culturales et vénales des terre<, eullures, 
locaux agricoles. cheptels, vifs et morts, en vue de mutalion, d'adji 
dicalion, partage, gestion, expropriation desdits biens agricoles 
échange de cultures, sous réserve de l'application de l'article 2 de 
loi n° 46-942 du 7 mai 1916; 

Go Procéder à l'étude de toutes Jes questions agricoles concernant 
les propriétés agricoles et foncières, et notamment à lapphealion du 
code rural et le slalut de fermage et du nlayage. 

Art. 16. Nul ne peut être inserit au tableau d'une compasnie 
sal ne remplit pas les conditions suivantes: 

{eo Etre Français et satisfaire aux conditions exigées par l'article sf 
de l'ordonnance du 19 octobre 1%5 portant code de la nalionalile 
Irançaise ; 

> Ne pas avoir subi de condamnalion pour fait contraire à la 
probité où aux bonnes mæurs; ne pas avoir été déclaré en failli 
ni en état de liquidation judiciaire: pe pas être fonclionnaire révo. 
qué par mesure disciplinaire pour fait contraire à la probilé et aux 
bonnes IŒurS ; 

39 Etre âgé de vingt-cinq ans révolus; 

ï Etre reconnu de bonne moralité; 

Do Avoir sal sfail aux obligations militaires; 

6» Ne pas être fonctionnaire où agent de l'Etat, où d'une collecti- 
vité publique, ni officier publie ministériel en exercice; 

7e Etre palenté comme expert agricole et foncier; 

So Soit être titulaire du diplôme d'une école d'agriculture recon- 
nue par l'Etat et délivrant le diplôme d'ingénieur; 

Soit être diplômé d'autres établissements d'enseignement agricoles 
dont Ja liste est établie par le ministre de l'agriculture ; 

Soit être inserit au tableau de l'ordre des géormètres experts: 

Soit avoir exercé la profession d'agriculteur, celle de directeur où 
d'administrateur d’une collectivité agricole pendant dix ans; 

Soit avoir assuré cinq années de pratique habituelle de Fexperlise 
judiciaire agricole ; 

Avoir subi avec succès les épreuves probalcires prévues par 
l'arlicle 17 craprès. 

Art. 17. — L'épreuve probatoire prévue au paragraphe 9 fe 
l'article 16 ci4lessus sera subie dans le ressort de chaque compagnie 
régionale devant un jury composé comme il suit: 

Un magistrat en activité ou honoraire désigné 
président de la cour d'appel, président; 


) 
“i 
” 


par le preimicr 

Un ingénieur en chef, directeur des services agricoles; 

Un ingéneur en chef du génie rura}; 

Le président du conseil régional; 

Deux membres de la compagnie désignés par le conseil régional. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

La date de l'unique session annuelle d'examen est fixée par le 
conseil supérieur de Ja confédération; tout candidat ayant été 
ajourné à l'épreuve probatoire pourra se présenter les années sut 
vantes,. 

Le programme et les conditions dans lesquelles seront subies !°5 
épreuves de ‘'examen probatoire sont fixés par arrêté du ministre 
de l'agricullure sur proposition du conseil supérieur de la confédé- 
ration nationale et après avis du commissaire du Gouvernement 
auprès du conseil supérieur, 

Art. 18. — Dans chaque circonscription, le burean du conseil régio- 
nal dresse el tient à jour le tableau des membres inserits. 

Ce tableau est tenu à la disposition du public au siège du conseil 
régional, dans les préfectures et sous-préfectures, dans les greffes 
des tribunaux et justices de paix, dans les études de notaires et 
d'avouss. 

L'inscription au lableau est demandée par les postulants au conseil 
régional de la compagnie de la circonscription dans hquélle 118 
désirent s'établir, La demande doit être accompagnée des pièces 
justifiant que l'intéressé remplit les conditions fixées par l'article 16 
de la présente lai. 

La décision du conseil régional peut, dans je mois de sa nolifi- 
cation à l'intéressé, être référée au conseil supérieur, qui doit statuer 
dans les trois mois. 

Art. 19. — Hès leur inscriplion au tableau, les experts agrico!es et 
fonciers accrédités prêtent serment devant le conseii régional d'exer- 
cer lCurs functions avec conscience el probité. 
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inscription au tableau des experts agricoles et fonciers arcré 
dités dans la circonscription d'une compagnie régionale donne droit 
d'exercer sous ce titre dans les circonscriplons des autres Comp 
e Dans le cas où un inscrit au tableau désire exercer soux re titre 
de facon habitnelle, dans une circonseription autre que eele dans 
Louelle il est inserit, il doit en aviser an préalable le conseil régional 
Le cette compagnie. H est alors placé également pour les opérations 
indes dans cétte dernière circonscription sous Je contrôle de ce 


etfectu 


! 
1 
1 


] régional, 


conscCi 
CuarTre V, — Discipline. 
art. 20 Les experts agricoles et fonciers accrédités dosvent ohser- 


certes règles édictées dans la présente loi ainsi que celes contenues 
aux de code des devoirs professionnels et dans es règlements intc- 
yrt, 21. — Quiconque porte, sans être inscrit au tableau ou après 
{ suspend le litre d'expert agrcole et foncier accrédité est puni 

peines portées à l'article 259 du code pénal, 

Si un expert agricole et foncier acertdité cesse à un moment 
tuelconque de satisfaire à l’une des conditions exigées par les para- 
crauhes te, 6° et 7e de l'article 16, il cesse d'appartenir à la compu- 

e à compter de celte date, H'est alors soumis aux dispositions de 
Vinca précédent. | 
L< conseils régionaux ou le conseil supérieur peuvent saisir les 
Lobonaux. par Voie de eltalion directe, donnée dans les termes de 

{S2 du code d'instruction criminelle de délits préves par le 


present arlicle sans préjudice pour le conseil supériecr de la con 
dération de la faculté de $se porter, S'il y à lieu, parle civile, 
del 20 — La qualité de membre d'une comagnie est incompatible 


loute occupation de nature à porter alleiute à l'indépendance 


d'un expert où à Va dignité de <a profession. 


Sont notumment considérées comine de nature à porter atteinte 
indeoendanee d'un expert, les activités de marchands de biens, 
avents numobiliers, courtiers en biens fonciers, commerçants @û 
courliers en machines et instruments agricoles, en graines, four 


rives encrais où bestiaux. 
bhaus le cadre de leur compélence, les experts agriesles et fonciers 
dues peurent remplir les fonctions d'arbilre, donner des consui- 





loute pableité personneïle est prohibée. 

Le< experts agricoles et fonciers acerédilés reçoiveni pour tons 
\: x rentrant dans leurs attributions, des honoraires exelnsifs de 
tue a .f rémunération mème indiroclé par un Uers à quelque 
titre q e soit. 

Ues honorures doivent constiluer la juste rémunération du travail 
fourni: le montant en est convena libreinent avec les clients sous 
reserve de l'application des tarifs approuvés par le ministre de l'agri- 
cu'iure 

Art. 23, — Tout manquernent au devoir de Ja compagnie, tout acte 
contraire à la probité, à lhonneur et aux bonnes maœcrs rend son 

ilteur passible d'une sanction dis-iplinaire. 


Les poursuites sont intentées auprès du conseil rég'ona! de la 
pagnis, coit par le commissaire du Gouvernement, soit par le 
bireau du conseil régional, &oit sur la plainte des intéressés, 

Lis décisions du consei rég'onal sont susceptibles d'appel devant 
e conseil supérieur dans les conditions fixées par la p'é<en'e loi, 

Lo mmernbre de la compagnie en cause à droit de prendre connais: 
Sauce de la plainte dans la quinzaine qui précède l'audience; il 
Le peut déplacer le dossier; il est convoqué pour être entendu: il 
peut étre assisté d'un avocat où d'un autre membre de la compagnie ; 
li bénéficie des mêmes garanties devant le conseil supérieur, 

\rt, 23, — Les peines disciplinaires sont: 


fo L'avertissement, 

20 L'averlissement avec inscription au livre des procès-verbaux, 
2 Le blâäme avec inscription, 

1° La suspension pour ne durée maximem d'une année, 


19 La radiation du tableau qui implique l'interdiction de porter le 
Ulre d'expert agricole et loncier accrédité. 

Toute peine prononeée contre un membre des conseils rézionaux 
eu du conseli supérieur de la confédération entraine d'office la 
déchéance de celte qualits, 

sont nus et de nul effet tous actes, traités ou conventions len- 
dant à permetlre, directement où indirectement, l'exercice sons Je 
lire d'expert agricole et foncier accrédilé de tout ou partie des acti- 
vies définies à l'article 15, à tout membre ravé des tableaux, ou 
ieme, pendant la durée de la peine, suspendu simp'ement. 


{ 


CuaritRe VE — Disposilions transitoires et diverses. 

A, 25. — Dès promulgalon de la présente loi et dans un délai 
dé Six mois, peuvent demander leur inseriplion au tableau d'une 
Compasnie régionale, les te“hniciens qui font habitueliement pro- 
fession de l'expertise ugricole et foncière el qui sont désignés 
hab luellement par tes tr'bunaux. 

ins le mois suivant la promulgation de la présente loi, des 
arrclés concerlés d: garde des sceaux, iminislre de la juslice, et du 
hinistre de l'agricuilure, désigneront, pour chaque cireonscriplion 
de coinçagnie régionale, une cormm.ssion régionale chargée de sla- 
lier sur l'inscriplion au tableau de la compagnie des techniciens 
Tépoidant aux condilions du paragraphe premier ci-dessous. 

Celle commission sera composée : 

RL sr magistrat de l'ordre judiciaire en aclivilé ou honoraire, 
resident, 

Mun ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 

D'un ingénieur en chef du génie rural, N 
el à litre consultatif: 

L'un technicien de l'expertise agricole, 
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La comiem<<ion ne peut délibérer va.ablement que si lous les 
Melibreés <o0ont présents, 

Art 26 -— Les techniciens inscrits dans les condili s de l'arliclie 
2 ci-dessus sont dispensés de Fexamen probatoire 

Cette demande speciale d'inscription he gourra êlre introduite 
qu'une fois e! devant une seule commission 


Les commissions statuerant daus un délai de deux mois à comp- 
ler de Ja dale de la demande. 


Les posiulants ajournés par la commission pourront se } voir 
dans ies deux mois de la uolification de ele d IStoIt devant ut 
COMMISSION supérieure désignée dans les mêmes condtions que 
les Commissions régionales et mnporlai 

Un magistrat de l'ordre Judiciaire en activité ou honoraire, pié 
sent: 

Un inspecten général de l'agriculture 


Un irspecteu ru : 

Deux exper.s agricoles et fonc'ers accrédités déjà inscrits an 
tableau d'uue cormmission écionale en à icution de l'article rè- 
Lait. 

Cette commission slatuera souverainement dans ‘les (rois mois 
du recours présent 

à. Le 
Œnies en application des dispositions du présent chapilre devra étre 
définitivement dressée, sauf appel à lexpration d'un déiai de 
huit mous à daler de la promuigalion de la présente loi. 

Pour j'aprlivation de la présente loi, les premiers imembres du 
conseii régional sont nommés por arrété du ministre de lagri- 
culture, SUT PrOpOsIIHION QU Cormm'sSsatre du Gouvernement aupres 


l 27 La liste des membres inscrits au tableau des compa- 


de la compagnie régionale, e{ choisis parmi Les inembres inserits au 
labieau des compagites eu application de L'arliele 23 ciesous 

Les mandats des meimhbres des conseil: lÉDIONAUX normes et 
ceux des membres du conseil! supérieur qu'ils auront désignés expi- 
reront à la ‘in de l'année suivant celle de la promulgation de la 
li. Les conseils nommés seront à «elle qale remplacés par des 


Conseils élus. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
d tenir compie des besoins de l'agriculture dan: l'orsanisalion 
des périodes d'entrainement militaire «4- réservistes, présence 


par MM. Lake, Jean Aubin, Bapst, Raureus, Becquet, Rillat, Bo 

Cary-Monsservin, Bricout, Briot, Castera, CharpenCer, Deliaune, Flo- 
rand, Fourve., Garavel, fhuel, Kauffmann, Laborbe, Mme isa, 
MM Lamarque-Cando, Lucien Lambert, Lapiace, Legendre, Lonstau, 


Lucas, Jean Masson, Méhaignarie, Mouchet, De La X Palernat, 
Pellerav, Pinvid lahguy Prigent, Rincent, Ritzenthal! Waldeck 
Rochet, siüint-Cvr, de sSesimmäaisons { n Ç 


Tourlaud, Trieart et Verneuil, députés, Renvo\é 1 
sion de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messisurs, au cours de cetle année, de nombreux réser 
Visles apparlenant aux professions agricoles exploilants, salar 
ariilsans) on! 616 convoqués pour effectuer des périodes G'entrai- 
nement rnililaire pendant les mois où les travaux agricolk sont 


parteulièrement jiimportants, 

C'est ainsi que lagricullure s'est vue privée de main-d'œuvre 
aux moments où elle en avait ;e plus besoin, soit pour les -ccoltes 
soil pour les <ermailles, 

Votre comimission de l'agriculture a estimé que retle siluation 
ne saurait se prolonger sans de graves inconvénients et, à l'una- 
nimité, elle à décidé de déposer ja présente proposilion de réso- 
lution. 

La commission de l'agriculture estime que les périodes d'entrat- 
nement peuvent être ainénagées de facon à éviter de retirer les 
ouvriers ou exploilants agricoles de Jeur ferme au moment où leur 
presence est particulièrement indispensable. Cet aménagement ne 
peut être uniforme pour l'ensemble de !a France. IH doit varier 
suivant les régions el les types de culture, H eit évident, en effet, 
que les producleurs de céréales ne connaissent pas teurs plus grands 
travaux aux mêmes moments que les viliculleurs, et que ces dales 
ne sont pas les mèmes dans la méiropole et en Algérie. 

Dans toute la mesure du possible, les réservistes ruraux ne 
devraient pas être appelés à effectuer leur période au moment oû, 
dans leur région, les travaux sont les plus durs 

En outre, ji!‘ serait ulile de revenir à un système utilisé avant Ja 
guerre, accordant aux réservistes le droit de choisir les dates jeur 
causant le moins de difficultés parmi une série de propositions, 
Celle possibilité de choix perinettrait de tenir comple, à l'inté. 
rieur de chaque région, de la diversité des cultures. 

Dans ce but, votre comimission de l'agriculture 
demande de bien vouloir adopter la 
suivante : 


inanime vous 
proposilion de résolution 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nat'ona’e invite je Gouvernement: 

lo A fixer les périodes d'entrainement militaire des réservistes 
ruraux à de: dates ne comportant pas de grands travaux agricoles: 

20 A offrir aux réservistes ruraux Ja possibilité de choisi» parmi 
piusieurs périodes, comple lenu des besoins de Jeur exploilation, 


ee | 
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RAPPORT fait ‘au cours de la précédente législature) au nom de 


la Ccomunssion de la marine marchande et des pèches sur ià pro- 
posilion de loi de M Marcel Hamon el plusieurs de ses collègues 
lendint à faire attribuer id: appareils de prothèse, à titre gratuit, 
aux mutilés du travail inscrits maritimes, ‘repris le 3 août AY, 

‘t renvoré à Îla 


par applicalion de l'arlicle 33 du régiement (1) € 
corntmission dé la marine marchande et des pêches), par M. Gouge, 
député ,2). 

messieurs, les inserits maritimes mutilés du travail 
{ pas de la fourniture graluile d'appareils de prothèse. 
‘à une calégore professionnele des plus éprouvées par 
les risques de leur inélier, les inatins MutiES subissent 


MesJjame:, 
ne bénéti.en 
\pparlenan 
la dureté et 
une injuslice qui ne <aurail se prolonger. é La. 
Le problème social faisant l'objet de nos préarcupalions et alors 
que nous cherchons à améliorer le sort dès travailleurs el pus 
Lérement des catégories les plus exposees aux dangers, les 


\arli 
Le cits inaritiimes matilés du lravail sont soumis aux dispositions 
du décret-loi du 17 juin 1938, articles 26, 30, 32 et 47. À 

Un arrêté du ?8 juillet 1918 modifiant l'articie 30 du décret-loi 
susindqué abroge la parlicipalion de 20 p. 100 à la chaitge de 


l'inserit maritime. La ; 

Mais l'artic'e 47 du décret-loi du 17 juin 1938 lim:te à cinq années 
les soins et la fournilure des appareils de prothèse que necessile 
Ja mulilation de l'intéressé. É s u 

Le marin possédant un slatut particulier en raison des risques el 
de la durelé de son métier, nous re pouvons pas laisser plus 1ong- 
temps à la charge des mulilés du travaii inserits marilimes la 
louruiture des appareils de proihèse. Celle dépense sera d'ailleurs 
de: plus inodiques pour la caisse des invalides de la marine. 2 

La proposilion de notre collègue M. Marcel Hamon tendant à faire 
d'<parailre celle iniuslice, la commission de la marine marchande 
et des pêches a l'honneur de vous proposer ladoplion de celie 
proposition à laquelle il parait indispensable d'ajouter un deuxièrne 


lee demandant l'abrogation des disposilions contraires à la pré- 


senie i0l, 


PROPOSITION DE LOI 


art, der A l'expiration du délai de cinq années prévu par 
l'article 17 du décret du 17 juin 198, les mutilés du travail in<crils 
maritimes bénéficieront du renouveilement gratuit des appareils de 
prochèse que nécessité eur ,nulilalion 

disposilions contraires # la présente loi sont 


Art. 2 — Toutes 


durogsers, 
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iu cours de la précédente législature) au nom de la 


RAPPORT fail 
cumenission de la marine marchande et des pêches sur la propo- 
silion de loi de M. Denvers, sénaleur, el plusieurs de ses collè 

gu modifier le dernier aïinéa de l'article 1° de la 

loi du 20 décembre 1919, relalive à l'organisation et à l'unification 


*s, tendant à 
du régime d'assurance des marins (repris le 3 août 1951, par 
application de l'article 33 du règlement (3) et renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches), par M. René 
sehmitt, député (1). 

Mesdames, imesije‘rs, lu proposition n° 9560 de M. Denrvers et des 
membres du groupe socialiste au Conseil de la République à pour 
obel de modifier une disposition de la loi du 2% décembre 1949 


1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 3 août 


1951 : 

WU. le président. — Conformément à l'article 33 du réglement, la 
cotnmiss'on de ja marine mar’hande et des pêches demande que 
suit repris et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom 
de celte commission aans ja precédente légisiature par M. Gouge, 
le 13 février 1931, sur la proposition de loi de M. Marcel! Hamon et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire atiribuer des appareils 
de protiôse, à lilre gratuit, aux mulilés du travail inscrits mari- 


limmes 
Le renvoi est de droit. fl est ordonné, É 
HN Voir le n° 832x, Assemblée nationale {fre 'égislalure). 


\ 


) Extrait du compte rendu in ertenso de 11 séance du 3 août 


. . . 8 tr 6, 210:56 0/2 br 17% 


M. le président, — Conformément à l'artic'e %3 du règement, Ja 
commission de la marine marchande et des pêches demande que 
soit repris et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom 
de celle commission dans la précédente législature par M. René 
Schmitt, le 6 avril 1951, sur la proposition de loi de M. Denvers, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tehidant à modifier le dernier 
alinéa de l'arlic'e 1er de la loi du 20 décembre 1949, relative à l'orga- 
nisation et à l’unilicalion du régime d'assurance des marins. 


. CO D “NO MEN EE 2 10. _..… 


Le renvoi est de droit, il est ordonné. 
(4) Voir le no 9860, Assemblée nationale (ire 1égisl.), 








concernant l'exonéralion des charges prévues par les articles 79 et 
suivants du code du travail mariliee en cas d'accident où de maladie 
(qualre premiers mois de salaires el soins correspondants), 

Avaut la loi du 20 décermbre 1949, les propriélaires ne possédant 
que des bateaux de pêche de moins de 50 lonneaux bénéficiaient de 
celle arcident pour les accidents ou maladies survenant à un 
membre "de l'équ'page de ces bateaux. 

Quelle modilicalion a apporlé la loi du 20 décembre 1919? 

Le Lénétice de l'exonération complète n'est plus accordé qu'aux 
proprié'aires embarqués d'un balean de moins de 50 lonneïux, Les 
propriétaires non embarqués d'un bateau de moins de 50 tonneaux 
ou de plusieurs baleaux dont la jauge tolaie ne dénasse pas 50 (one 
neaux doivent aux membres de leur équipage, malades ou blessés 
la différence entre les preslalions versées par la caisse de prévoyance 
el celles prévues par le code du travail marilime. 

Bien pius, si le tonnage possédé dépasse 50 lonneau, le proprié. 
taire ne peul se réclamer d'aucune exonéralion et doit par consé. 
quent, aux terines du code du travail mariliene, le payement inlézral 
du salaire et des soins. 

La proposition de M. Denvers tend à mettre à nouveau à la charze 
de la caisse de prévovance le payement des preslalions dues aux 
marins blessés où inalades, membres d'un équipage de baleaux de 
pêche de moins de 50 lonneaux lorsque le tonnage giobal de {a 
flotille est inférieur à 15% tonneaux. 

Celle proposition n'a done pas pour objet de modifier les prin- 
cipes de la loi du 20 décembre 1919, mais de relever le tonnazse 
limile jusqu'à concurrence duquei les propriélaires non embarqués 
d'une tlollille bénéficient d'une exonéraiton partielle, Celte limite 
est de 10 tonneïux au lieu de 50 lonneaux sous la réserve que 
chaque baleau pris isoléenent devra avoir un tonnage inférieur À 
20 tonneaux, 

En adoptant cette proposilion, {Assemblée nationale rerneltra 
done purement et sinpiengnt à la charge de la caises de prévoyance 
et dans des proportions très limilées, des dépenses que celte Caisse 
supporlait antérieurement. D'autre part, il est impossib'e de ne pas 
tenir comple de la crise très sérieuse que traverse actuellement le 
pelil el e moyen armement à la pêche et qui serait alténué, dans 
une très modeste mesure d'ailleurs, par les dispositions qu'enlrai- 
nerail la proposilion d2 loi de M. Denvers, si elle élait adoptée. 

Votre cœnmission, dans sa séance du 3 avril 1951, a adoplé cette 
proposition de loi qu'elle soumet à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l’article unique de la lol 
n° 19-1606 du 20 décembre 1919 est ainsi modifié: 

« Les propriétaires ou copropriétaires non embarqués de navires 
armés à la pêche, ne possédant qu'un bateau de moins de 5% ton- 
neaux ou plusieurs bateaux d'une jauge brute unitaire inférieure à 
50 tonneaux et représentant Un tonnage global inférieur à 1:20 ton- 
neaux, Sont exonérés des mêmes charges que jies propriélaires 
embarqués mais seulement dans la limile du montant des prestations 
servies par la caisse généraie de prévoyance des marins, en applica- 
tion des dispositions ci-dessus. IIS demeurent redevab'es, envers lez 
marins blessés ou malades, de la différence entre ces prestalions et 
celles des arlicies 79 à 86 du code du travail marilime. » 
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RAPPORT fait {au cours de la précédente législature) au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches sur la 
preposilion de loi de M Yvon et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à définir l'exercice du droit de pêche des inscrits maritimes 
sur les étangs salés appartenant à des collectivites locales où À 
des particuliers. ‘Repris le 3 août 1951, par applicalion de l'ar- 
ticle 33 du règlement (1) et renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches), par M, Yvon, aépulé (2). 


Mesdames, messieurs, volre commission de la marine marchande 
el des pêches, saisie de la proposition de loi no 11643, rédigée au 
nom de tous ses membres par l'un d'enlre eux, a examiné le 
texte qui lui élait soumis. 

Après avoir accepté, sans réserve, l'exposé des motifs, elle à 
apporté cerlaines modifications aux divers articles de loi proposés, 
notamment aux articles 2 et 3. 

L'article 2 de la proposition ne prévoyait en effet que la résiliation 
des baux en cours, sans que l'on se fût préoccupé de la réparation 
du préjudice que celte résiliation pouvait causer aux an:iens pre- 





me: Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 3 août 
951 : 

M. le président. — Conformément à l'article 33 du règement, k 
commission de la marine marchande et des pêches dermande que 
sait repris et renvoyé devant elle le rapport suivant deposé au nom 
de cetle commission dans la précédente législature par M. Yvon, 
le 7 mai 1951, sur la proposition de loi de M. Yvon ct pivsieurs de 
ses collègues tendant à définir l'exercice du droit de pêche des ins 
crils maritimes sur les élangs salés appartenant à des collectivités 
locales ou à des particuliers. 


.. 
CC hs 


CC . 


Le renvoi est de droit. IL est ordonné. 
(2) Vor le n° 11643, Assemblée nationale (fre législ.). 
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Lacs Ré ne . 2 
curs, Cette omission se trouve réparée par le nouveau texte qui 


: voit désormais que les bénéticiaires des baux consentis antérieu- 
4 nent à la loi seront remboursés des jimpenses par eux cilectuées 
" l'exercice du droit de pêche. 

F'hant à l'article 3, il modifie la procédure de fixation des condi- 
‘uns d'affermage, en chargeant les services de l'inscription mari- 
time de présider obligatoirement à l'élaboration des accords entre 
rropriétaires et fermiers. 


Eufin, par l'insertion d'un nouvel arlic'e 4, votre commission de 
Ja marine marchande à voulu, en Ce qui concerne l'exercice du 
ñ de pêche, rendre immédiatement la loi applicable, même sil 
devait s'écouler un certain délai pour l'établissement des conditions 
d'affermage et de la fixation des prix. ; 

Elle vous propoee €n conséquence l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


art, der, — La pêche resle le monopole des inscrits maritimes, dans 
ke lunites et sous les conditions fixées par le décret du 19 novem- 
bre 1909. s x R ‘ 

Toutefois, ja partie salée des eaux des élangs et canaux, portions 
jetangs où de canaux qui sont possédés par des communes ou des 


Ü . : « , 

particuliers, devra obligatoirement être afflermée à l'ensemble des 
juscerits maritimes groupés en prud'hoimies qui en feront la demande 
et sous la douible réserve: 


a) Oue l'exercice du droit de pêche par les fermiers ne puisse en 
aucune manière troubler l'exploilalion à laquelle il pourrait étre pro- 
cédé par les propriétaires ; 

b) Oue ceux<i conservent la faculté de prendre les mesures pro- 
pres À ladite exploitation, s'interdisant toutes mesures susceptibles 
de nuire à l'empoissonnement des étangs ou d'empêcher la capture 
du poisson 

Art, 2. — Les baux consentis par les propriétaires à des particuliers 
seront résiliés de plein droit à compier de la promulgation de la pré- 
sente loi, pour être remplacés par des contrats d'affermage, dans les 
conditions prévues à l'article précédent, 

Les droits des anciens preneurs dont les baux seront résiliés 
demeurent réservés en ce qui concerne les indemnités auxquelles ils 
pourraient prétendre, notamment en ce qui concerne les installations 
el aménagernenss qui ont élé nécessités par l'exercice du droit de 
pe he. 

Les nouveaux preneurs feront leur affaire personnelle de ces règle- 

Lens, 
Art, 9. — Les diverses clauses des contrats d’affermage seront 
ballues et établies contradictoirement entre les propriétaires et les 
Jepresentants des inscrits marilimes en présence du directeur de l'ins- 
erniplion marilime on de son délégué dans le ressort duquel sont 
silués les élangs salés. 

Pour le cas où aucun accord n'aurait pu intervenir sur la clause 
fixant le montant de la redevance il appartiendra au président du 
tribunal civil du lieu de la situation de l'immeuble, saisi à la requête 
de la partie la plus diligente, de fixer celle redevance comme en 
Ialière de propriété commerciale. 

A1, 4. — Le délai nécessaire à la mise en œuvre des contrats ne 
suiral faire obstacle à l'exercice immédiat du drôit de pêche des 
poïveaux preneurs, dès la promulgation de la présente loi, 
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FROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant À inviter le Gouvernement 
a instaurer les mesures ind'spensables pour permettre aux baïit- 
leurs de locaux occupés par .ies locataires économiquement fai- 
bles dj'iire indemnisés des réductions de loyers qu'ils ont con- 
seules en äpplication de Ja loi du {er septembre 19%, par M. Jean 
Laïeux, Mine Poinso-Chapuis, MM. Barrot, Reille-Souit, Taillade, 
Uibert Cärler, Billiémaz, Paul Coste-Floret, Juglas, Dorey, 
Houxom, Lecourf, Gabelle, Moisan, Thibauit, Henri Lacaze, 
Llares Barangé, Henri Bouret, Lecanuet, Simonnet et Sauvajon, 

urpulés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 


| 
hiiio 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-1%60 du 17 septembre 18, 
poriant modification et codification de la légistation relative aux 
lapporis enire bailleurs et locataires ou occupants ée locaux d'habi- 
talon ou à usage professionnel, et instituant des allocations de 
lügeinent, avail, en son article 40: 

lislitué une aïlocation compensatrice des majoralions de loyers 
8u profit de cerlains locataires ou occupants aux ressources Inodi- 
ques; 

. Exontré ces locataires ou occupants des majorations de 
Jisqu'à payement de l'allocation compensatrice. 

La loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951 a, en son article 71: 

Fixé au fer juillet 1951 la date d'attribution de l'indemuilé com. 
pensatrice ; 

Rendu les hausses de loyers applicables aux locataires ou occn. 
Panis économiquement faibies, à compler de celte même dale du 
d“ juiliet 1951, 


loyer 





Si la question des locataires et oceupants ée« nomiquement fai- 
bles peut ainsi être considérée comme régiée sur le plan législatif 
— Sous réserve du problème relatif aux personnes économiquement 
faibies qui logent en meublé, et au suiet duquel notre collègue 
Mme Francine Lefebvre a déposé une proposition de loi —, ji! n'en 
êst pas de même en ce 


qui concerne leurs bailleurs. 
Pour ceux-ci 


en effet, la geval 


1e juillet 1951, au lieu du fer janvier 1919 L'écart subsistera À 
Chaque majoration semestrielle de loyers, jusqu'au ter juillet 1934: 
encore faudra-t-il deux ans et demi après le {er juillet 1954, pour 


que la différence soit résorhée. 

Ce relard de deux ans et derni pour la revalorisation des lovers 
des économiquement faibles entraine pour leurs bailleurs ie 
perle financière que rien ne justifie, par rapporl'à ceux des pro- 
priclaires qui, favorisés par le hasard, n'ont 
miquement faibles. 

injustice est d'autant plus 

ih'ez « ar j ; 
faibies sont, pour la p upart, immeubles tres 
modestes, dont les propriétaires ne jouissent bien souvent que de 
Tevenus très modesies, Certes, l'article 90 de la loi du {er septems 
bre 1918 à introiui‘ une exemplion d'impôt foncier pour les locaux 


pas de lotaltaires écono- 


criante que les économiquement 


logés dans des 


! 


habités par des personnes économiquement faibles, mais l'allége 
ment qui en résulte est infime au regard du préjudice subi 
Par ailleurs, le retard de deux ans et demi se répercutera inévitae 


blement, si aucun2 mesure n'est prise, sur les possibilités de répa- 
ralion et d'entrelien des locaux, possibilités que ja loi du 1 <ep- 
tembre 1918 avait notamment pour objet de restaurer. Ainsi, non 
seulement une partie du patrinoine inmobilier ira se dégradant 
davantage, mais encore les locataires économiquement faibles sont 





voués à demeurer, de longues années encore, dans des locaux qui, 
chaque jour, se rapprochent un peu plus du taudis. 
En effel —- et ce n’est pas le moindre inconvénient toué 


échange de locaux entre des locataires dont l'un est économiques 
ment faible, est praliquernent impossible, les loyers n'étant pas au 
méme ge C'est là un obslacle à la politique de meilleure utili- 
sation des logements existants, et là encore, l'élat de choses actuel 
aboutit à melire partiellement en échec les dispositions lésales 
prises pour aiméiiorer les condilions d'habhilat, 

Dans le double souci de protéger les locataires économiquement 
faibles et d'accorder à leurs bailleurs le règlement des sommes 
auxquelles ji!s doivent pouvoir légilimernent prétendre, nous avons 
l'honneur de vous demander d'adopter la proposition de résoution 
ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naïiona'e invite le Gouvernement 

{o À étudier les moyens propres à réparer le préjudice subi par 
les bailleurs de loraux dont les locataires où occupants sont visés 
à l'article 74, alinéa premier de la loi de finances au 24 mai 191, 
en raison du repori de ta daie du {er janvier 19:39, prévue par ja 
loi du {er septembre 1918, à la date du {er juillet 1951, du début ds 
la revalorisation des loyers des locataires ou occupants Susvisé<; 

920 A soumettre, à ce sujet, dans les moindres délais, un projet 
de loi aux délibérations du Par:ement. 


— ——— 


ANNEXE N' 547 


(Session de fü51. — Sfance du 3 août 1951) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime fiscal de: pêcheurs 
artisans 01 rémunérés à la part, présentée par MM Louis Michaud, 
Siefridt et Ilenri bourel, dépuilés. - Renvoyée à la cominission 


des finan: cs.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pécheurs artisans ou à la par! ne sont 
ni des industriels, ni des commerçants, ni des 

Leurs conditions de travail ne sont comparables à aucune aciivité 
de production ou de commerce à terre. Une leimpèie, la perte d8 
filets ou d'engins de pêche, des marsouins peuvent faire perdre en 
un jour le bénéfice de toute une saison, Les artisans pêcheur: et 
spécialement ceux du littoral méditerranéen ne font guère fortune, 
Nous ne voulons cormine preuve que la proportion des pa rons de 
plus de soixante ans qui continuent de sortir en mer, le nombre 
de bateaux de pêche désarmés, le recrulement d'année en année 
plus difficile de mousses et novices, | 

Déjà très dur et peu rémunérateur en temps normal, le mélier 
d'arlisan pêcheur est actueilement soumis à des menaces sérieuses, 
L'industrialisation de la pêche, l'appauvrissement des fonds du 
moins en Méditerranée — et les consequences de la libération des 
échanges exposent les artisans pêcheurs à des difficultés accrues. 

Qu'il y ait une crise sérieuse des pêches maritimes, qu'il ‘aille 
> chercher des remèdes, il suffirait pour établir ces vérités Ge ciler 
la lettre irès complète que l'actuel ministre de là rnarine mar- 
chande, M. Gaston Defferre, faisait tenir, dès son arrivée au ministère, 
à la commission de la marine marchande et des pêhes de lA--<eme 
blée nationale L 

Si des ressources de portée générale peuvent conjurer cuite crise, 
ji ne faut pas, pourtant, oublier les petils moyens capables d'en 
alténuer les malheureux effets. C'est à ce titre que des dispositions 
mieux adaptées en matière fiscale pourraient aider les artisans 
pêcheurs à traverser celle mauvaise période, 


sala: ils, 
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Actuellement, les arlisans pêcheurs sont soumis au régime des 
forlaits, ils doivent en 


; outre, sils emploient des snarins, verser 
l'aupot cédulaire de à p. 100, Or, l'élablissement de ces foriaits suit 
les régles de la plus parlaile fantaisie et de l'arbitraire, On conviendra 
que le contrôleur des contributions directes n'est peut-être pas parti- 
culiérement qualifié pour connaître les conditions {rès spéciales de la 
pêche, Certains exemples peuvent être cités: 

cheur de Marseille, le contrôleur 





A une réclamation d'un artisan pê 
répond en indiquant qu'il à eu à son service douze matelols dans 
son exploitation a dû être fructueuse: il avait 


l'année et donc que 
sinplement oublié de remarquer que ces douze Imatelots avaient été 
employés successivement 6t non sinpullantment, 

A Lollioure, deux frères exploitant une barque de pêche sc 
appliquer deux forfaits différents pour Je mème bateau, 

A la suite de diverses protestations des pêcheurs de la Nouvelle, 
la direction des contributions de l'Aude, aprés intervention du conseil 
général, fixe uniformément les imyôts d'étang pour les pêcheurs en 
étang à 2.600 F, pour les pêcheurs en mer à 3.600 K. 

Ce sont des considérations de ce genre qui justifient la nécessité 
d'apporter à la fixation des forfaits des règles parUuculières aux 
pêcheurs. * Rens 

Le meilleur moyen seinble de faire participer à la détermination 
de ces forfaits, outre le représentant des contributions directes, les 
hommes qualifiés pour leur connaissance des réalités maritimes. C’est 
ainsi que la direction de l'inscription maritime ou son représentant, 
le président du conseil des prud'hommes, le président du comité 
local des pèches devraient être appelés à sécer à côté du contrôleur 
des contributions en vue de fixer l'assielte ct le montant des forfaits. 

il y à ià, semble-t-il, un moyen précieux non seulement d'éviter 
les contestations mais, ce qui est mieux, de faire reposer Sur des 
bases réelles les impositions auxquelles peuvent être soumis les 
artisans pêcheurs, Mais une tetle mesure serait sans doule insuffi- 
sante pour régler avec justice le sort fiscal des pêcheurs. : 

Il faut aller plus loin. Pour réduire au maximum les contestations, 
il convient de ranger les pêcheurs en quelques catégories dont les 
limites permettraient d'évaluer dès l’abord le forfait à appiiquer. 

Fnfin, pour comprendre la pêche à la part, il ne faut pas perdre 
de vue qu'en période normale le capital investi dans un bateau 
de péche n'est jamais rentable et productif d'autres capitaux. Aucun 
dividende n'est jamais remis aux proprifiaires Gu copropriélaires du 


' 
voicnt 


navire A 
Les parts attribuées au bateau permettent tout juste de yourvoir 


à son entretien et d'en faire l'amortissement sur une période d'au 
moins quinze ans. 

En eflet, les armateurs à la pêche industrielle ne versent 
20 à 2» p. 100 du prix de vente du poisson à :eur équipage, alors 
que les armateurs à ja pêche à la pari en versent au animum 


que 


00 p. 100, 
Lès lors, la pêche à la part n'est pas une entreprise comportant 
emploveurs et employés, mais c'est une véritable communanté de 
travail dont le bateau n'est que l'instrument mis à la disposlion de 
l'équipage. 
JL est Juste, dans ces conditions, que les gains réal par le 
patron pécheur en tant que navigant membre de réquinase soient 
considérés comme salaires, Cest l'obiet d? l'article 4 de la proposition 
de loi, 
Ce n'est pas une novation, mais c'est bien ainsi que, dans Je 
passé, la loi du 13 décembr2 1926 porlant code du travail martine, 
en son arlicic 52, avair considéré les parts et profils du imarin. 
Let article stipule, en effet: « les parts de profit de pècte et de 
fret, et les primes et allocations de toute nature stipulées dans le 
contrat sont, pour l'application de la présente loi, considérées comme 


réalisez 


salaires », 

Telles sont les dispositions qui nermettront, pen<ons-nous, d'ins 
faurer plus de justice dans ie régime fiscal des marins pécheurs. 
Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter Ja 
proposilion de loi ainsi rédigée. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. for, — Dans chaque quartier d'inscription maritime, il est 
institué une commission comprenant le chef de quartier de L'iiserip- 
tion maritime, le ou les présidents des comités locaux des pêches, 
le ou les premiers prud'hommes pêcheurs, le ou les délégués de 
chaque syndi‘at local de pêcheurs et le contrôleur des contributions 
directes, 

Celte commission est chargée de déterminer les forfaits servant de 
bases aux impositions directes des pêcheurs, 

Art, % — Hans chaque département, il est instifué une comuission 
départementale comprenant le directeur de l'inscription maritime 6u 
son représentant, un représentant de chaque fédération nationaie 42 
syndicats de aoarins pêcheurs et le directeur des coutributions 
directes 

Dans les départements du littoral méditerranéen, la commission 
départementale comprendra, en outre, le président du comité régional 
des pêches ou son représentant. 

La commission départementale juge les recours présentés par les 
pêcheurs en appel des forfaits fixés par les commissions de quartier. 

Art, 3. — Un décret conjoint des ministres de la marine marchande 
et des finances classera ies pêcheurs et les propriétaires à la part 
en catégories professionnelles Les forfajls individuels seront déter- 
minés suivant ces différentes catégories, par les ‘ommissions de 
quartier, 

Art, 4. — Les gains réalisés par les p'trons pâcheurs navigants, 
su titre de leur rémunération à la part, sont considérés comme 
salaires et, de ce fail, soumis à la taxe de 5 p. 100, 








ANNEXE N° 548 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT portant modification de l'organisation d: 1 
sécurité sociale, précentée par M, Buorlot, dépulé, — (Renvoce 
à la cominission qu tra\ail et de la sécurité sociale.) ee 

DES MOTIFS 

NS, eq l'organisation technique et financière «a 
1 securité eo0tiale xée [NI : k de o 45-22: l ñ Û x 

Nu CE , lixée par l'ordonnance n 19 2250 du 4 octobre 

Pc primaires {dont la cirt onscriplion est, en principe, dépar. 
Des caisses régionales de sécurité sociale : 

_Des caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs sala- 

riés ; di 
Une caisse nationale de sécurité sociale; 

Des organismes spéciaux à certaines branches d'activité ou d’entre. 
prises ; | 

Des organismes propres à la gestion des prestations farniliales 

L'organisation administrative comprend des directions régionales et 
une direction générale disposant, en outre des services de L'adimins. 
tralion centrale, d'un service de contrôle général. 
. Letie organisation constitue un système bureaucratique compliqué 
incompalible avec l'établissement de rapports humains entre lei 
caisses et lcurs assurés et qui entraine des frais de gestion élevés, 
dus à la nécessité d'entretenir dans chaque caisse un personnel et 
de cadres qualifiés. 

IL parait possible d'obtenir un meilleur fonctionnement du régime 
au profit des assurés et une réduction considérable des dépenses 
de sécurité sociale sans toucher aux preslations accordées aux 
assurés, en apportant de profondes modifications au mode de gestion. 

=. rélorme envisagée lient compte de la distinction indispensable 
cutre : 

D'une part, les risques maladie, maternité, décès, incapacité tempo- 
raire relative aux accidents du travail, actucllement gérés par les 
caisses primaires, et, 

D'autre part, les risques invalidité, vieillesse, incapacilé perma- 
nente relative aux accidents du travail, gérés par les caisses régi. 
nules. 

La nouvelle organisation (echnique et financière comprendrait: 


EXPOSE 


A. — Pour la gestion des risques maladie, maternité, décès, 
invalidité temporaire, ; 


Des caisses constituées dans le cadre de chaque entreprise et 
gérées avec la participation du comité d'entreprise. 

Les employeurs n'utilisant pas un personnel suffisant devraient 
s'aftilier à des caisses intercntreprises constituées sur le plan local 
et gérées par un conseil comprenant des représentants des tra- 
vailleurs. 

Les cotisations seraient versées par l'employeur à Ja sécurité 
sociale et ventilées, comme dans le régime actuel, entre les diffé- 
rents risques, 

Toutefois, dans'le cas de caisse d'entreprise, une part des cotisa- 
tions atflectée aux risques maladie, maternité, décès, incapacité term- 
poraire, ct dant l'importance serait fixée par décret, serait crédité 
directement par l'employeur à la caisse d'entreprise, 

A la fin de chaque année, il serait établi pour chaque caisse un 
compte de résultats, sampte tenu dun pourcentage des cotisations 
normalement affecté à la couverlure des risques garantis. 

En cas d'excédent de recettes calculé sur une période de einq 
années, une part de cet excédent serait laissée à la disposition de 
la caisse pour recevoir toute affectalion au profit de ses assurés, 
sous forme de financement d'œuvres sociales où de tous autres avan- 
tages, selon des règles fixés par décret 

En cas de déficit d'une caisse d'entreprise ou in'erentreprises, ce 
déficit serait comblé par le mécanisme de la compensation. La caisse 
régionale, chargée de cette compensalion, procéderait en pareil cas 
à toutes enquêtes nécessaires et si elle conslalait que le déficit est 
dù à une gestion défectueuse, elle proposerait lous redressements 
et mesures utiles pouvant aller jusqu'au retrait d'agrément. 


BR, — Pour la gestion des risques invalidité, vieillesse, 
incapacité permanente. 


Un réseau unique de caisses régionales de sécurité socia'e. 

Il apparaît, en effet, que le système acluel qui comporte à l'éche- 
lon régional, d'une part, des caisses régionales de sécurité social8 
el, d'autre part, des caisses régionales vieillesse est inutile el cour- 
luux 
L'ordonnance du 4 octobre 1955 avait inilialermment prévu un réseai 
unique et caisses régionales, et c'est pour faire face à la générali- 
sation de fa sécurité sociaie instituée par Ja loi du 22 mai 1946 que 
les caisses régionales furent dédoublées en caisses régionales d® 
sécurité sociale et en caisse vieillesse pour les travailleurs salariés 

La loi du 22 mai 1946 étant demeurée sans application pratique, 
l'organisation actuelle qui entraine des frais administratifs très 
lourds est sans objet, et la fusion des caisses régionales de sécurité 
sociaie el des caisses régionales vieillesse s'impose. , 

Dans la réforme envisagée, les caisses régionales de sécurité 
sociale, indépendamment de Ja gestion des risques qui leur sont 
confiés, seraient chargées d'assurer l’encaissement des cotisations, 
d'effectuer la compensation des charges des risques gérés par les 
caisses d'entreprises et interentreprises, de garantir leur solvabilité 
ct d'exercer le contrôle de la gestion desdites caisses, 
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w— ANSNENTS D on S sé nn ‘à , 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1721 
nr ssetinteeeteiie —— Rens 
4 1 . l Art. à — Les Circonseriplions des Caisses jntt entreprises seront 
ç. — Une caisse nationale de sécurité Sociale, dont les attributions déterminées à l'intér'eur de chaque département par décret 
demeureraient Les memes dans leurs principes. Ari. 6. loule entreprise ayant un comité d'entreprise « tenue 
LS: , . sette orvanisati lonte de soumettre à l'agrément du ministre du travail! el de Ja irité 
Les principaux avantages de celle orzanisation seraient: L sociale ja constilulion d'une caisse d'entreprise 
j» be permettre une gestion « plus humaine », puisque assurée par Toute entreprise n'ayant pas de Comité d'entreprise doit oùlga- 
À . ac | ‘tr avec les in'éressé ! ext. " : 
des vrganisines € con.act pius étroit avec les in'éressés, loirement s'aflilier à une des caisses inlerenireprises existant dans 


» associer à celle gestion ies comités d'entreprise qui auraient 
juivrét à réaliser une gestion é"onomique en vue d'augmenter la 
cinalion alouëe à à Caisse, 

fo pe réduire au Strict minimum les frais de gesiion des caisses 
reprises, d'une part en supprimant presque latalement toute 
-p.uondance et tout transfert de dossiers et, d'autre part, en per 
> un contrôle à la fois plus humain et plus efficace des 


Y Lht 
de nindes d'indemaités reçues" pur les caisses. 
w» be réduire les frais de ionclionnement des caisses régionaes 
; , fusion, à cet éche:on, des casses de sécurilé sociale el des 
: STE: vieillesse. 
be donner la possihhi'é de supprimer l'immatrieculation et, par 
cite, de simplifier considérablemeñt la geslion des caisses, Les 


Je it. des interessés seraient constatés sur présen'alion d'un livret 
x qpovail constamment tenu à jour, sous là responsabilité de Feim- 
eur 
ducvue réforme de Siructure ne serait apporié: à l'organisation 
adininistraluve, la direction générale conservant Je contrôle des 
isses d'entreprises, intérentreprises, dépar.ementales et régionales. 
LL. L'assujettissement obligaloire aux assurances sociales, des 
ariés et assimilés, quel que soit le montant de leur rémunération 
es uue innovation récente, qui résuite de l’ordonnance di 19 oclo- 
bre 1913. Auparavant, les travailleurs dont la rémunération excédait 
un certain plafond étaient exclus des assurances sociales. 

Or. il est incontestable que l'extension des assurances sociales à 
toutes les catégories de salariés, sans considération du montant de 
Jeur rémunéralion, réalisée en fait au début de 1947, contre le gré 
d'ailleurs de la majorité des intéressés, bien loin de procurer à la 
sécurité sociale l'aide financière escomptée par l'afflux de cotisalions 
nouvelles s'est traduite, au contraire, par une forte aggravalion du 
d'ficit, 

En effet, les nouveaux assujettis qui, en raison nolamment de leur 
situation économique plus favorable, n'hésitent pas à recourir fré- 
gueument aux Soins médicaux pour eux et leur famile, ont utilisé 
très largement toutes les possibilités de preslations offertes par le 
régine, tout en considérant d'ailleurs ces prestations comme inutiles 
e! trop onéreuses pour les Caisses en Ce qui concerne les pelils ris- 
ques et comine tout à fait insuffisantes au regard des frais réellement 
exposés par eux pour les gros risques, 

L'extension des assurances sociales aux travailleurs les plus favo- 
risés s'est done traduite par un imporlant accroissement de Ja 
guoyenne des actes médicaux donnant lieu à prestations et s'est 
praliquement effectuée au détriment d’un régime dont la nécessité 
ne s'impose que pour les sal@riés à faible capacité économique, 
sans pour autant donner satisfaction aux nouveaux assujetis. 

C'est pourquoi il apparait nécessaire de revenir à une conception 
plu: réaliste des assurances sociales et de iimiter le domaine de 
l'obligation aux catégories de travailleurs pour lesquels les assu- 
Jances Sociales sont une impérieuse nécessité. 

Les autres travailleurs économiquement plus favorisés sont à 
reine, Soit individuellement, soit en groupe, avec l'aide de leurs 
empioveurs, de se garantir suivant leurs besoins et nolamment pour 
les gros risques auprès d'autres organismes, Sans venir, poar autant, 
grever et dé“équilibrer le régime d'assurances sociales qui ne revêt 
pas pour eux le même caractère de nécessilé, 

La réforme envisagée détermine, en ce qui concerne les assurances 
sociales, un plafond d’assujettissement fixé par la loi. 

I n'est rien changé au régime ael”cel concernant les bénéficiaires 
et les règles d'assujettissement des entreprises à l'égard des légis- 
ane relalives aux accidents du travail et aux allocations fami- 
iales. 

Toutefois, dans un but de simplification pratique, il apparait indis- 
pensable que le salaire limile de cotisations, en matière d'allocations 
familiales et d'accidents du travail, soit fixé au même montant que 
Je plafond d'assujelissement aux aSSurances sociales, 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Les dispositions de l'ordonnanre n° 15-2250 du 4 octobre 
#5 portant organisalion de la sécurité sociale sont modifié :s confor- 
mément aux arlicles suivants: 

Ari, 2. — L'organisation technique et financière de la sécurité 
sociale comprend : 

Des caisses d'entreprises ou interentreprises de sécurité sociale; 

Des caisses régionales de sécurité sociale ; 

Une caisse nationale de sécurité sociale ; 
en organismes spéciaux à certaines branches d'activités ou d'en- 

eprises ; 

les organismes propres à la gestion des prestations familiales, 

Ar!, 3, — Les caisses d'entreprises ou interentreprises assurent : 

u) La gestion des risques maladie, maternité et décès; 

b) La gestion des risques accidents du travail et des maladies 
professionnelles en ce qui concerne les incapacités temporaires, 

AT! 4. — Les caisses d'entreprises sont administrées par Jun conseil 
d'administration paritaire comprenant des représentants de l'em- 
ployeur et du comité d'entreprise. 

Les caisses interentreprises sont administrées par un conseil d'ad- 
Minisiralion parilaire comprenant d'une part, les représentants dés 
empioyeurs affiliés et d'autre part, les représentants des travailleurs 
relevant de la caisse, désignés par les organisations syndicaies les 
P'us représentatives, le liers au moins d'entre eux devant étre pères 
fu mères de famille, 





la cireonscriplüion #1 ayant 
et de la sccurié soc'ae. 
les conilions ténéraies à remphr par les 
e interentreprises pour oblenir lasrémen 
Art, 7 Les caisses régionales de sécu 
a) De gérer 16: risques d'invalidité et 
coordonner ja préventon de l'invalidilé: 


btenu l'agrément du ministre du travail 
aisses d't itrepr<es 
seront fixées par décret 
té sociales ont pour rôle: 
promouvoir et 





\ lt esse, qe 


b) De gérer ïes r'sques d'accidents du travail et de maiadies pro- 
fessionnelles en ce qui concerne les invapacilés permanenies: de 
socrdonner la gestion de lensembie desdits risques pour la région 
et de promouvois et coor .onner la prévention des accidei du tra 
vail et des maiadies professionneiles: 

€) D'assurer fa compensalon régionale des hurces des lues 
gerés par Je<s caisses d'entreprises et interentreprises, de garantir 
leur suüvabiité et d'effectuer l& contrôlé de la gestion desdiles 


Caisses : 

di encaisser les colisations: 

e) D'assurer les fonelions prévues aux paragraphes 5 et 6 de l'ar- 
ütle 10 de l'ordonnance du 4 octobre 194. 

Art. NS. — Sur jies colisalions ouvriéres el 
chaqué el‘reprise, celle 
d'entreprise, prélèvera 
crédit provisionne!l dont Je 


patronales dues par 
3 3 dans La "as OÙ vit i cr use 
directement au profil de Jadile easce un 
taux sera fixé chaque année par décret, 


ut ie 


Art, 9. A Ja fin de chaque année, 1e étabii, pour chaque 
Cüisse, un compile de résultals de la gestion des risques, Hnpte 
tenu du pourcentage des cotisations  normadement affecté à Ha 
“ouverture des risques garantis. Ce pourcentage est fiké chaque 
annee par décret. 

En cas d'excéient de recettes constaté <ur une période de einq 
arnrees, il est versé à la caisse une part de 10 P. 100 je exeo- 
den: pour recevoir toute affectation au prolit des assurés de Tadite 
caisse, sons fortne de financement d'œuvres sociales où de tous 
autres avantages, seon des règles fixées par décret 

En cas de détfleit, ce déficit est comdié, d'une part, par la eom- 


pensation et, d'autre part, par la garantie de Ja caisse régionale, 
La caisse régionale procède, en pareil cas, à toutes enquêtes 
Saires; si ele constate que Je déficit est dû à une gestion défee- 
lueuse, elle propose tous redresseMents el mesures utiles pouvant 

aller jusqu'au retrait d'agrément de Va caisse, 
prévue par l'article 14 


iéres- 


art. 10. — L'iminatricutalion obligatoire 
du décret du 29 décembre 1915 e<[ supprimée 

Les droits des intéressés sont ronstaiés eur présentabon d'un 
livret de travail €l&bli d'après le mode arrôté par je mitistre du 
travail et de la securité sociale el constamment tenu à jour sous 
ka responsabilité de l'employeur, 

art, 11. Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octo 
bre 191% <ont modifiées conformément aux articies suivants, 

Art. 192. Les travailleurs visés aux articles 2 et suivants de 
l'ordonnance du 1% octobre 190 obligatoirement affiliés aux 
assurances socigles lorsque lé montant de eur rémunéralion on 
de leur gain annuel, non compris les allocations farmiliaes où de 
salaire unique, ne dépasse pas 921.000 F, 

Art. 143 — Ni n'est apporté aucune modification aux dispositions 
législatives et réglementaires tixant les bénéficiatres des lé2stations 
relatives aux accrdents du travail ét aux allocations familiales, ainsf 
que les conditions d'assujettisserment des employeurs à Ces nCrnes 
législations. 

Touielois, le salaïre-liinile prévu pour le ealeu 
matière d'ailocalions familiales et d'accidents du travail est fixé an 


soit 


4Jes cotisations en 


méme montant que le plafond d'assujeltissement aux assuranees 
sociales. 

Art. fn. — Un réglement général d'administralon publique, rendu 
sur la proposiion du ininistre dn travail ef de la sécurté soriaie 
et des ininistres intéressés, déterminera lontes les Inesores neres- 


présente lai. 


Saires à l’appiicalion de la l 
contraires à 


Art. 13. Toutes les d spa itions 
sont abrogées, 





ANNEXE N'549 


(Session de 151. — Séance du 3 août 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail: et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi de M, Moisun n° 191) prorogeant 
certaines dispositions 1 aux jardins ouvriers, ji \, Du- 
quesne, député (1. 


idilies 


Mesdames, messieurs, une proposition de oi portant ‘odifi ation 


de Ja législation des jardins familiaux avait été dépesee sous Ja 
précédente législature, Après avoir fait Fosjei de plusieurs rapports 
qui l'ont remaniée et mise au point, celle proposition Gevati reine 


complétant et en F'améhorant, la Hoi 40 
jardins ouvrier Mais, en ra son de Ja 
ordre ou jour 


placer, en la 
du 7 ai 19%6, relative aux 
fin de la législature, elle ne peut cle inscrie à 
de l'Assemblée nationale 

I s'agi cependant d'un texte d'une grande imoortan'e pour les 
jerdins ouvriers et familiaux. Son élude définitive exigera un trop 
long délai pour qu'on en puisse envisager Padoplion avant se {7 n0- 





(f) Voir le nuinéro AL, 
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versbre 1%51, échéance fixée par Ja loi no 50-1007 du 19 août 1950 

aux prorogalions accordées aux exploitants de jardins ouvriers el 

familiaux. be sorte qu'un grand nombre de ceux-ci, en F'absence 

d'une législation vraiment constructive, risquent d'être privés de leur 

coin de terre dès l'automne prochain 

Or, la grande utilité des jardins ouvriers et familiaux n'a plus 

à tre démontrée: tout en procurant chaque année à la production 

nationale un appomt important, is apportent aux familles laborieuses 

des avantages de tous ordres, matériels, moraux, hygiéniques: tous 

avantages qui les rendent plus précieux que jamais dans les cir- 

conslances présentes, a 

IL mmporte done d'assurer aux jardins ouvriers et familiaux, en 


attente de l'adoption d'un texte complet et définitif, les mesures de 
protection rendues indispensables et urgentes par l'approche de 
l'échéance du ter novernbre et, pour cela, de proroger les dispositions 
antericures, WA 
En ronséquene e, votre rominission du travail et de la sécurilé 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 4r.novembre 1951, fixée par l'article 
auique de Ja joi no 2%#0-1007 du 19 août 140, prorogeant cerlaines 
dispositions relatives aux jardins ouvriers, est remmplacée par la date 
du 17 movermbre 1932 


——_—————————_—— 


ANNEXE N°550 


—_———— 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à établir 1n plan de financement de 
construction «de 350.000 logements par an, présentée par M. Coui- 
naud, député, — (Renvoyée à la commission de Ja reconstruction 


et des Comimnages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi tant de problèmes jrmportants qui 
préoccupent l'opinion publique et que le Parlement a le devoir de 
résoudre au plus tot, l'un des pus urgents est sans aucun doule 
celui du logement, 

Déjà, avant la guerre, la vélusté de la plupart des immeubles à 
usage d'habitation — conséquense d'une désastreuse législation en 
matière de loyers — nous conduisail d'une manière chaque année 
plus sensible vers une grave crise Ce logements, et les pouvoirs 
sublics essavaient de se substituer, daus une certaine mnesure, à 
l'initiative privée défaillante, en créant les offices d'habitations à 
bon marché. 

HU suffit de rapeler à ce sujet que l'âge moren des immeukies 
est de soixante-dix-sept années dans les vies et de cent dix-sept 
années dans 7103 Campagnes. 

Cette crise de logements s'est subitement et brutalement aggra- 
vée à la suite des destructions considérables provoquées de 1939 à 
49% par les événements €e guerre; perdant ces cinq années, 
460.000 immeubles ont été tolaiement détruits et 1.900.000 ont été 
partiellement détruits; la reconstruction n'a pu à ce jour réparer que 
% p. 100 environ des dommages immob'liers. 

De plus, l'augmentation de ja natalité a provoqué chez les familles 
françaises un légilime désir d'extension, d'amélioration el de moder- 
nisalion des locaux d'habitat'on 

Enfin, le problème du logement ne présente pas seulement un 
aspect technique: il se double aussi {trop souvent d'un eôté moral 
parliculièrement important pour ces normbreux jeunes gens qui sont 
dans l'impossibilité de se marier car ils cherchent en vain Cepuis 
plusieurs années un endroit où fixer leur futur foyer, et, profilant 
de la situation, certains propritlaires et gérants n'hésitent pas à se 
livrer à un vériable « marché nor des appartements ». 

S'il est plus visible dans les villes, le prob'ème du logement n'en 
existe pas moins dans nos campagnes où la plupart des immeubles 
d'habitation sont lom de correspondre aux conceptions de la vie 
moderne: la désertion &es campagnes s'accentue chaque année en 
raison, parmi d'autres causes, de L'inpossibilité pour les jeunes agri- 
culleurs de <e loger convenablement 

Devant celte situation, la précédente législature a pris diverses 
mesures pour favoriser Ja construction de logements à la ville et à la 
Campagne, Pour si intéressantes que soient certaines de ses inilia- 
tives — la loi sur les lovers du ?9 septembre 198, l'octroi de primos 
à la construclion, la nouvelle organisation des habitations à loyer 
modéré — le problème est loin d'ékre résolu, 

Car il n'a été construit sur le territoire métropolitain durant 
l'année 1950 que 68,050 logements (dont 30.120 au titre de Ja recons- 
tructions, chiffre très inférieur aux 250000 qu'il serait indispen- 
sable de construire penéant plusieurs années pour résoudre rapide- 
ment le problème. 

D'autre part, le total des crédils m's à la disposition: des I. L. M. 
par les ministres ces finances des gouvernements successifs de la 
précédente législature, est absolument nsuffisant, puisqu'il n'atlei- 
gnait pour l'année dernière que 51’milliards de francs, auxquels 
ajoutaient 10 milliards pris sur les réserves de la caisse d'épargne. 
Pour justifier la faiblesse des crédits si parcimonieusement attri- 
bués, les ministres &es finances déclaraient que le souri d'équilibrer 
le budget de l'Etat ne perimetlail pas qu'üune somme pus limporlante 
fût affectée à la construction, 


e’ 








Or, quel que soit par ailleurs le bien-fondé de cet argument il 
n'en est pas moins indispensable que, le. problème du logeme)t 
recoive au plus tôt une solution convenable, 

Dans ces conditions, puisque le budget de l'Elat ne permet 
pas l'inscription des crédits nécessaires pour la construction des 
1.400.000 logements indispensables, ne serait-il pas possible de 
financer un plan, de quatre ans par exemple, au moyen de 404 mil. 
liards d'avances annuélles, remboursables en trente ans, faites jar 
la Banque de France à une caisse autonome de la construction » 

A ceux qui seraient tentés de protester contre le pere Intime 
que nous proposons, nous nous permettons de faire observer d'abord 
que ces 400 milliards ne représenteraient que 5 p. 100 à peine du 
montant de notre circulation fiduciaire el ne sauraient, en co; 
quence, peser très lourdement sur le bilan de Ja Banque de France 

A ce sujet, d'ailleurs, peut-être n'est-il pas Sans intérêt de faire 
remarquer que depuis plusieurs années — depuis les dernières 
surtout — inflation en France est continuelle, 

D'autre part, une inflation qui résulte uniquement de Liinposs. 
bilité pour un Etat de trouver autrement des ressources corré<phon. 
dantes aux dépenses engagées, est sans aucun doute extrêmement 
dangereuse pour la solidité de la monnaie; mais, dans le cas pre. 
sent, cette nouvelle masse monétaire ainsi mise en circulation serait 
en quelque sorte effectivement gagée par la valeur elle-même des 
constructions édifiées. De ce fait, il n'y aurait pas d'inflation réel 
mais seulement upe inflation virtuelle qui ne pourrait Comp-s. 
mettre aucünement la valeur de notre franc. En aucune facon une 
inflation à laqueile correspond la production de biens de consomn. 
mation intégralement absorbables en raison des besoins de la 
population, ne peut être considérée comme dangereuse; la démons. 
tration de cette théorie a été maintes fois faite d'une manière pra- 
tique par un certain nombre de puissances étrangères. 

D'ail'eurs, par le simple jeu des taxes fiscales et paraliscales sur 
les matériaux, les transports et la main-d'œuvre, l'Etat récupérerait 
immédiatement 30 à 35 p. 100 des sommes déboursées, soit 100 à 
120 milliards, et le « coup de fouet » donné à la construction aurait 
les plus heureuses répercussions sur toute notre économie, 

Enfin, les crédits ainsi alloués pour résoudre la crise du lo:e. 
ment étant régulièrement et progressivement remboursés par les 
organisines débiteurs, celle inflation virtuelle diminuerait d'elle. 
même, d'année en année, et la totalité des sommes prêtées se trou- 
verait ainsi remboursée en 'nvins à’une trentaine d'années. 

En outre, l'établissement du pian de quatre ans donnerai À 
lotiles les industries du bâtiment là possibilité d'établir un vas 
programme de production, et devrait aboutir, de ce fait, à uns 
unportanle diminution du prix de revient de la construction, 

De la sorte, le problème du logement se trouverait résolu sans 
que la stabilité de la monnaie ait été le moins du monde corpro- 
mise, et C’est pour parvenir à résoudre une des plus imporlantes 
questions posées par les difficultés de l'après-guerre que nous sou- 
pepe à vos sulfrages, mesdames et messieurs, [a proposition de 

suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ari. fer, — Afin de résoudre la crise du logement, le Gouverne 
ment est autorisé, pendant quatre années corséculives à dater de la 
promuigalion de Ja présente loi, à dernander à la Banque de France 
des avanres remboursabies s'élevant à la sormine annuelle de 
400 milliards de francs, 

Art. 2, — Ces crédits sont exclusivement réservés à la consiruc. 
bon d’irnmeubles d'habitalion dans les villes et dans les campagnes 
et ne peuvent, en aucun cas, ê're atlectés à une autre destination, 

Art, 3. — Ces crédits sont mis à la disposition des eallectivités 
(communes et départements) où des organismes publics (H. L. M. — 
Coopératives de construction) ou des sociélés privées ayant pour 
objet la consiruction d'immenb'es à usage d'habilation, et seront 
remboursés à l'Etat par les preneur<, la première année de rem- 
boursement ne commençant qu'après la percep'ion des loyers paf 
les collectivités ou organismes débiteurs. 

Art, 4. — Les collectivités ou organismes débiteurs auront la 
fact lé de rétrocéder tibreiment à des nersonnes ghysiques où morales 
la propriélé des locaux d'habilalion, imais seulement après achève 
nent de la ronstruction. 

Art, », — I! est créé dans chaque département au comité déparle- 
mental de la con<truction qui a pour objet d'examiner les demandes 
de crédits présentées par les ccllectivilés où organismes définis à 
l'article 3. 

Ce comité, présidé par le préfet ou son représentant, est composé 
de 15 merpbres, dont 6 nommés pa: les départements ministériels où 
organisations professionnelles dont ils Direntent respectivement 
savoir un représentant du M. R. U., un représentant du crédit fon- 
cier, un représentant des ‘ravaux publics, un représentant du génie 
rural, un représenmant des M. L. M., un représentant des architectes, 
un représentant des entrepreneurs el 8 membres élus, dont 2? conseil 
lers généraux (désignés par le conseil général), 2 maires (désignés 
par l’associalion départementale des maires) et 4 personnalités 
diverses choisies par moilié par le conseil général et par moitié pa 
l'assemb'ée départementale des maires. 

Ce comité départemental aura peur tâche de: 

1° Réparlir les crédits entre les demandeurs, par l'intermédiaire d8 
la caisse du crédit foncier; 

20 Délivrer les autorisations de construire; 

3° Provoquer après appel public d'offres auprès des entrepreneur 
une baisse importante sur les prix de séries pratiqués dans la con 
truction et l'ainénagerment des immeubles d'habitation. ; 

Les dérisions du comité départemental de la construction adopléss 
à la majorité des voix devront être prises dans un délai maximum 
de trois mois après le dépôt, régulièrement effectué, des dossiers dt 
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demande de construction, faute de quoi le dossier présenté sera 
considéré de plein droit comme élant adoplé; dans ce cas, le préfet 
du département sera tenu de faire débioquer les crédi's névessaires 
«ans délibération du comité départemental du logement. Pré 
"art, 6. — I est créé un comité national de la construction, présidé 
pat le chef du Gouvernement ou son représentant et comprenant les 
ministres ou leur représentant des finances, de l'intérieur, de la 
reconstruction, de l'agriculture, de l'industrie et du commerce ainsi 
on membre de chaque comité départemental de la constriction. 
le comité a pour tâche de veiller à la bonne exécution du plan de 
jruction et de coordonner l'activité des comilés départementaux. 


me + 


çu! 


ANNEXE N° 551 


—— 


(Session de 1951. — Séance du 3 août 1951). 
PROPOSITION DE LOI tendant à 
larité aux agents, employés el ouvriers des | 
dans le département de la Gorse, présentée par MM. Giovoni, 
Casanova, Bartolini, Cermolacce, Barthélémy et les membres du 
groupe communiste, députés, — ‘Renvoyée à la commission des 
ens de connmunicalion et du tourisme.) 


l'attribution d'une prime d'insu- 
P, T. T., eu fonchon 


luu\ 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis plnsieurs années les postiers en fonce- 
lion dans l'ile de Corse réclatent avec force l'attribution d'une 
indemnité différentielle dite prime d'insularité. 

Cette revendication est Kégitimée par un certain nombre de molifs 
ire 'TIEUX. 
est, en effet de notoriété publique que le coût de la vie dans 
ce déparlement insulaire est sensiblement plus élevé que sur Île 
continent. Ceci en conséquence du fait que ia plus grande partie des 
produits manufacturés et des marchandises consoimmés en Corse, 
impurlés du continent, voient leurs prix de venie alourds du cout 
des frais de transport maritime et des bénéfices prélevés par les 
lransilaires, intermédiaires supplémentaires. 

Celle situation à élé reconnue par cerlains déparlements minis- 
tériels qui ont accordé à leurs ressortissants des avantages Cormpen- 
sateurs à cet état de fait. 

C'est ainsi que les gendarmes affectés en Corse hénéficient d’an- 
huilés doubles pour le calcul de leur pension de relraile. E., 

Le personnel de l'E. D. F, bénéficie de primes de majoralon rési- 
deutielle pendant les quatre mois de la sa:son estivale. 

Depuis 1929, les pharmaciens eux-mêmes y ont élé aulorisés à 
majorer de 10 p. 100 le grix de vente des médicaments, 

On pourrait ajouler que la résidence en Corse de fonctionnaires 
dout la plupart sont orignaires de la France continentale, leur 
occasionne des frais de voyages supplémentaires très lourds et des 
pertes de temps à l'occasion des congés qu'ils sont appelés à passer 
dans leur faimnilie. 

Toutes ces difficultés particulières de l'existence constituent un 
facteur d'instabilité du personnel des P, T. T. affecté en Corse, qui 
“'empresse de chercher à quiller ce département éloigné pour reve- 
hr le plus tôt possible sur le continent exerter les mêmes fonctions 
dans des condilions beaucoup moins désavantageuses, 

L'attribution d'une telle indemnité différentielle si parfaitement 
légilime serait une garantie supplémentaire de meilleur rendement 
pour des agents qui seraient ainsi intéressés à plus de stabilité dans 
leur séjour dans l'île, 

Les {ravaux de la commission départernentale chargée d'établir 
le budget fanilial-type, en septembre 1948, avaient abouti à cette 
constalation qu'alors que le budget-type de la région parisienne 
pouvait s'évaluer à 31270 F par mois, celui des villes corses évalué 
Sur la base des données identiques alleignait 36.155 F, soit plus de 
40 p. 100 en plus. 

Une telle constatation justifie donc, non seulement la suppression 
des abaltements de zones, mais aussi l'attribution d’une prime ditfé- 
renlielle d'insularité égale à 10 p. 100 du traitement correspondant 
à l'indice 400. , 

L'esl pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposilion de 
Qu Cräpres: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tl'est institué, à partir du fer janwier 1951, une indemnité 
dite « prime d'insularité » au bénéfice des personnels des postes, télé- 
pee et téléphones de t_1s grades en fonction dans le département 

: la Corse, 

Art. 2. — Le montant de ladite indemnité sera calculé sur la base 
de 10 p. 100 du traitement correspondant à l'indice ‘#0. 

Art 34 — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
Ltés d'application de la présente Joi. 





ANNEXE N° 552 





(Session de 1951, — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier lss articles 1666 et 1667 du 
Code général des impôts, concernant le sursis de payement, pré- 
sentée par M. Triboulet. 


Nota. — Ce document n'a pas encore élé publié, 








ANNEXE N°553 


(Session de 1951, — Séance du 7 août 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à accorder Lu premier secours d'urgence de 100 millions aux 
agriculteurs de la région de Saint-Omer, Calais, Dunkerque, des 
départements du Nord el du Pas-de-Calais, victimes du violent oragt 
du fr août 1951: 20 à accorder l'exonération des impôts de 1951 el 
de 1952 aix victimes de cetle calamité, présentée (1) par MM. Das 
sonville, Lecœur, Mine Prin, MM. Malon, Camphin, Henri Martel, 
André Mancey, Pierrard et les ineinbres du groupe Cominunisie, 
dépuié:, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le violent orage du fer août 1951 qui s'est 
abattu sur plusieurs régions de France a, une fois de plus, durement 
éprouvé les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 

La région de Saint-Omer, Calais, Dunkerque a particulièrement 
souffert par la chute de grélons pesant jusqu'à 100 grammes. 

Près d'un millier d'hectares de céréales sont anéantis, Les pertes 
sont considérables pour les propriétaires, et pour eux disparaissent 
à la fois le fruit d'un travail persévérant et le fruit d'une épargne 
faile avec beaucoup de peines el de privalions, 


Toutes les victimes doivent recevoir l'aide de l'Etat et, comple 
tenu des dominages et des siluations de fortune des uns et des 
auires, UNC Commission interdépartementale, dans laquelle seraient 


représentés les professions et les sinistrés, 


pourrait etre 
la réparüution. 


chargée de 

En vue de réparer les pertes subies par les intéressés des départe- 
ments du Noï’d et du Pas-de-Calais, et pour les encourager à pour- 
suivre leurs exploitations, nous vous demandons, mesdames el mes- 
sieurs, Ge bich vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À verser d'urgence 
un premier secours de 100 millions aux sinistrés des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais, victimes de l'orage du 1e août 1951, et à 
accorder à ceux-ci l'exonération de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
pour 1941 et des jimpôls directs 1951-1992. 





ANNEXE N° 554 (iliectijice) 


(Session de 19%1, — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant: 49 amnistie en faveur de certaines 
personnes paursuiviés ou Condomnées pour faits visés par Îles 
Ordonnances de: 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 c! 26 décem- 
bre 1944; 2° abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 
1944 prévovant l'inéligibilité; 5° revision de l'épuration adminis- 
trative, présentée par MM. Pevtel, de Sesmaisons, Sourlelle, Barra- 
chin, Chaban-Delma:, Dielhelm, Legendre, Malbrant, Gaston Pa- 
lewski, Vendroux, Bayrou, Gaumont, Mare Jacquet, Bardon, Bend- 
jelloul, Bignon, Billoile, Boisdé, Brusset Catroux, Charret Chatenay, 
Chupin, Comimentry, Corniglion-Molinier, Couinaud, bronne, Fu- 
raud, Frugier, Gaubert, Gilliot, Grousseaud Lemaire, Magend'e, 
Mallez, Maurice-Rokanows<ki, Mignot, Moatli, Molinalti, de Monsa- 
bert, Montillot, Léon Noë!, Jean-Paul-Paleweki, Pelleray, Prelot, 
Priou, Puy, Quinson, Raingeard, Ribère, Triboulet, Vallon, députés, 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 5 janvier 1951 a été manifestement 
insuffisante à régler le douloureux problème que posait la réinté- 
gralion, dans la communauté nationale, de Français dont beaucoup 
avaient élé abusés par une propagande néfaste. 

Le temps a cependant poursuivi son œuvre depuis 19%1. Et, une 
fois de plus dans l'histoire de notre pays, les nécessités de Fintérét 
hational commandent. 

On ne saurait, en outre, concevoir de pardon réel qu'à la condition 

ue l'amnistie, sauf exception pré: iséte par lä loi, s'äi pique ue ple ji 
roit aux bénéficiaires. 

Par ailleurs, l'inéligibilité qui avait, à juste titre, frappé des hommes 
politiques moins excusabies de leurs erreurs que Jes cilovens ordi- 
naires, en raison rmême de leurs hautes fonctions, peut étre aujour- 
d'hui supprimée, sans danger pour Ja nalion. 

IL parait souhaitable, en dernier lieu, que certaines épurations 
adininistratives puissent êlre revisées, de telle sorle que tes elfets 
de l'amnislie bénéficient également à ceux qui n'encourent que des 
sanctions professionneiles 

C'est pour ces raisons et dans cet esprit que nous vous demandons 
d'adopler la proposilion de loi suivante: 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du réglement. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, 19, — Sont amanistiés de plein droit les faits prévus et punis 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944 instiuant nne Haute Cour de 
Justice, el par l'ordonnance au 28 novecinbre 1944 portant modificalion 
ot codification des textes relatifs aux faits de « colaborahion », quelle 
que soil Ja juridiction qui ait statué, lorsque ces fais ont entrainé 
ou ne sont susceplibies d'entrainer qu'une condamnation à l'amende 
ou à une peine privalive de liberté d'une durée inférieure ou égale 
à cinq années 

Sont armnisués les mêmes faits lorsque la condamnation a donné 
lieu, par voie de grâce, à une remise de peine l'abaissant à cinq ans 
d'emprisonnement au plus 


(  - Sont amnistiés de plein droit les faits visés à l'article 
précédent, quelles que soient Ta nalure et la durée de ia peine 
qu'ils ont entraînée ou qu'ils sont susceptibles d'entraîner lorsque 
ces faits ont 616 commis par un mineur de dix-huit ans. 

Art, 3, — sont armnistiés de plein droit les faits avant entrainé 
ou susceplibles d'entrainer condamnation à la peine de dégradation 
Lalionale, telle qu'elle est définie par l'ordonnance du 26 décembre 


1954 inoditiée, nolainment dans ses articles 21, 22 et 24, les articles 51, 
OL el 79 de l'ordonnance du 2 novembre 1944 et Fariivie 10 de 
l'ordonnance du 1 novembre 1944. 

Art. Sans préjudice des dispositions du chapitre H de Ja loi 
du 3 janvier f{u51, peuvent être adimises par décrel au bénéfice de 
la grâce armnistiante les personnes condamnées en vertu des ordon- 
nances précitées el qui, ne pouvant invoquer le bénéfice des dispo- 
sitions précédentes, auront accompli effectivement le tiers de leur 
peine, la durée de celle-ci étant calculée compte tenu dcs mesures 
de grâce intervenues $ 

pont exclus du ténéfice des mesures prévues au présent arliele les 
individus à la charge desquels a été retenu l'un des crimes ou délits 
suivants: meurtre non excusé par les lois de la guerre, ‘orlure, coups 
el blessures Volontaires, viol, attentats à la pudeur et &ulres infrac- 
tions de droit comiaun, complicité de ces infractions, dénonciation 
spontanée aux autorités chuetnie:, provocalions par voie de presse 
aux aies précédents. 


Art, 5, — Les articles 10 et 11 de la loi du 5 janvier 1%91 sont 
abros - 

Les personnes vistés auxdils articles bénéficieront de i'amnistie 
däns les conditions prévues à l'arlicle 2 de la orésente 1of, 

Art, 6 L'amnislie prévue par la présente loi produit effel dans 


lës condilions fixées au chapitre HT de Ja toi du » janvier 1994. 
Toutelois, le troisième alinéa de l'article 13 de ladite loi e5! abrogé, 
Art. 7. — Les arlicies » et 13, titre I et, de toute façon, toutes 

dispositions de la Joi du 3 janvier 1931 contraires à là presente loi 

sont abrogés, 
Art, 8. La présente loi €st applicable dans les conditions prévues 

à l'arlicle 956 de la loi du 5 janvier 1991. 

Ari. 9. L'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1911 portant orga- 


hisalion des pouvoirs publics en France depuis la Libération est 
üdrout, 

rt, 19. — Les fonctionnaires frappés de sanctions admiaistratives 
après avis des commissions d'épuration sont fondés à äsvmander, dans 
un délai de trois mois, à compter de la proinulgation ae la présente 


loi, la revision de la décision prise à leur encontre, Le ministre 
comptent staluera dans le délai de deux mois à compiler de la 
duinande. 


= — 


ANNEXE N° 555 


(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux tuberculeux en (raile- 
ment dans les établissements de cure, à leurs tamilles el aux 
personnes nesignées par ies malades: 1° la réduction de 50 p. 100 
sur les tarifs de chemins de fer; 2° la franchise postale; :° les 
tabacs d'hospice, présentée (1) par MM. Mora, André Mercier 
(Oise), Marc Dupuy, Dassonvitie, Dufour, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe de l'union des républicains 
progressistes, dépulés, — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans ia précédente législalure, au mois de 
novembre 1949 el en mai 1950, le grouse communiste et le groupe 
de l'union des républicains progressistes ont déposé deux proposi- 
tions de loi, n° 8533 et n° 1428, faisant ressorlir les yrix éievés des 
transports, par rapport aux faibles ressources des tubercuieux, met- 
tant ces derniers dans l'impossibilité de bénéficier de la permission 
que peut leur octroxer le docteur, 

Celle raison reste d’ailleurs valab'e pour la famille du malade, 
lorsque ce dernier, ne pouvant se déplacer, elle se trouve dans 
l'impossibilité de lui rendre visite, Ces impossibilités portent un 
préjudice moral #vident aux tuberculeux, car il ne faut pas oublier 
que le facteur moral se trouve être une des conditions requises pour 
guéric la luwberculose. 


— cree 








(1) Avec dermande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 6L du règlement, 





tn 

Avant la guerre, il avait élé lenu comple de ces considérations 
puisque la Sociélé nationa'e des chemins de fer françars accordait 
sur lous les réseaux une réduction de 5% p. 100 sur les tarifs de che 
mins de fer pour les luberculeux en traitement dans les établiese 
ments de cure ou leur famille leur rendant visite. did 

De nombreuses fois, des milliers de leltres ont €6t£ adressées nus 
les tubercuüleux au ministère des finances et des interventions 1: 
été failes dans de muüllip'es départements auprès des pariementaire. 

Dans une nole que le département des finances à pien voulu no 
faire parvenir, un avis d'favorable à été donné à n9ë proposilo 
sous prélexte que l'octroi d'une réduction de 5% np. 100 en fi 
de< tuberculeux, des membres de leur famille et de toute personne 
nomméiment désignée par le malade, entrainerait pour la So 
nalionale des chernins de fer francais une perle sérieuse de re: 

Au mois de mars 1950, une déïfégalion, conduite par a téû 
nationale antiluberculeuse, s'est rendue auprès de M. ‘e ministr 
Naanres, M. Pelsche, pour iui demander s'i était favorable 
revendication 8i attendue par les malades en sanatorjum. 

C'est Je 19 mai 1951 que M  Pelsche ministre des fin 
fit connaître son avis, disant « qu'une ronvention serait conclus 
prechainerment entre lElat et la Socié'é nationale des chemins 
fer français », et il ajoulait que cette mesur2 pourra être vrais: 
blabiement invoquée dès l'été 1951. 

D'anrès ces déclaralions, il apparaissait que le Gouvernement ce 
serait décidé à donner gain de cause aux malades sur ce po 
inais à l'heure actuelle, nous pouvons dire qu'aucun effort n'a 
fait, ce qui veut dire que la promesse faite par M. Petsche n'a 
pas éle fenue. 

Sans doute le Gouvernement relent loujours son argument qui 
consiste à faire croire que a réduction de 50 p. 100 porterait un 
coup sérieux au budgel de la S. N. C. F. 

Mais si l'on considère que l'éloignement des stations telles 
Carmbo, Briançon, Haulevil'e, le Plateau d’Assv, Berck et bien 
d'autres, met dans l'impossibilité, actuellement la presque totalité 
des familles de rendre visite à leurs malades, Ja mesure propose 
ne pourrait donc faire qu'augmenter les voyages et, en conséquence, 
compenser largement Ja perte de recettes inhérente à la réduction 
de 2% p. 100. 

Les crédits ayant trait à cette réduction ne seraient don: pas 
énormes, surtout qu'il faut tenir compte que sur 20.50 luberculeux 
environ en traitement dans les établisements de cure (chiffres 
cités par le professeur Etienne Bernard, Presse médicale 4 
{er juin 1959, p. 205), la anoilié seuiement utilisent ïes transports par 
chemins de fer, un grand nombre élant hospitaiisés dans des 
sanaloria de Jleur propre département ulñisent les transports rou- 
Uiers, comme däns Ia réxon parisienne par exemple. 

Nous voulons ajouter que la Société nationa'e des chemins de for 
français n'aurait en rien à prévoir des wagons on trains suppié- 
imentaires aux périodes de pointe, puisque les dites aulorisalions 
seraient délivrées à d'autres moments, 

I N'y aura pas non plus de fraudes possibles, puique le permis 
délivré par l'établisement serait nominatif; le seul travail suppié- 
imentaire qui pourrait en découler serait celui d'un contrô'e à 
effectuer à l'établissement de cure méme, afin de vérifier si là 
personne bénéficiaire a bien rendu visite au malade intéressé. 


15 


15 


D'aileurs, le dit contrôle pourrait être très bien effectué par les 
délégués des malades eux-mêmes qui, én fonclion des avantages 
acquis, veilleraicnt avec la volus grande attention à ce qu'aucun 
rernarque défavorable ne puisse être faite. 


Quant à l'octroi de Ja franchise postale, contrairement à ce qu'on 
a bien voulu nous expliquer dans une note mentionnant quele 
provoquerait une perte pour les Postes, 1élégraphes et téléphones 
de près de 3 millions, nous prétendons que l’on aurait pu déjà 
satisfaire les malades en sana dans ce domaine, au moment que 
9 milliards d'excédent figurent au budget des Postes, télégraphes 
et téléphones. 

Enfin, en ce qui concerne les tabacs d'hospice, la délivrance ce 
ceux-ci est réservée aux malades admis, à titre gratuit, dans les 
établisements hospitaliers au titre de la loi du 15 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale graluile ou de celle du 14 juillet 1% sut 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables. 

Nous pensons que celle mesure doit êlre élargie afin que lous 
les Inalades en traitement dans les établissements de cure puissent 
bénéficier dès tabacs d'hospice, méêine s'ils sont assurés. SOCiaux. 


Jusqu'à mainienant, malgré des prises de position favorables 
qui se sont manifestées au sein de tous les groupes à l’Assemblée 
nationale, surtout en ce qui concerne les deux premiers points, 
aucune satisfaction n'a été donnée, du côté du Gouvernement à 
celte catégorie de Français qui est, dans sa presque totalité, com- 
posée de victimes directes ou indirectes de la guerre. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la Sociél4 
nationale des chemins de fer français est accordée aux malades en 
traitement dans les établissements de cure, lorsqu'ils bénéficieront 
des permissions régulières. 

Art. 2. — Une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la Sociélé 


nationale des chemins de fer français est accordée aux membres 
de la famille du malade qui se déplaceront pout Jui rendre visite, 
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E— — 
cet avantage est accordé, dans Jes mêmes conditions, à toute 
-onnue noimtmément désignée par ke malade. 


l 
4rt. 3. — La franchise postale est accordée à tous les tuberculeux 


en traitement dans les établissements d2 cure. 


art, 4. — Afin d'éviter toute fraude, un contrôle rigoureux sera 
ettectué par Ja direction de chäque établissement de cure et par 


les dékKgués des malades eux-mêmes 
art, 3. — Les tabacs d'hospice seront attribués à tous les tuber- 
cuteus en traiement dans les élablissements de cure. 
ANNEXE N° 556 
(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 
\OPOSITION DE LOI tendant à autoriser °°: départements À ins- 


crire dans leurs biyigets lc: crédits nécessaires pour bonificitions 
des intérêt attachés aux titres remis at IX ginistrés non prioritaires, 
bontications qui permettraient aux intéressés d'emprun'er à 
taux supportables, présenlée par MM. André Lenormad, 
auisguen, Gravoile, Midoi et les membres du groupe zommu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de Pin: érieur } 


des 


Sign JP, 





EXPOSE DES MOTIFS 
Moses, _ messieurs, sept ans après la Hibéralion, de nomhreux 
s'nisti agricoles el ruraux vivent encore dans des condilions 
jamentabhies d invconfort et d'in<sa:ubrité 


Emue par cette situation, plusieurs onseils gfnéraux avaient envi- 
cité des mesures y 'appiication aurait pe rinis de reconsti. 
junimeubles sinistrés dans des délais relativement brefs. 


que le du Finistère 


ler les 


st ainsi conseil général avait décidé, 


nolamipent, d'inscrire au budget départemental un crédit s spécial 
destiné à accorder aux sinistrés non prioritaires une bonificilon de 
9,50 p. 100 des intérêts de 4 p, 100 aliachés aux litres qui ieur ont 


ble lOHHIES, 

Celte bonificalion leur aurait pe rmis d'emprunter à des taux pen 
'evés et l’on est en droit de penser qu'il n'aurait pas fallu plus de 
deux ans pour reconstituer les immerwbles. 

Li décision du conseil général s'est heurtée à l'oppasi'ion dun 
maitre de l'intérieur, de telle sorte que si un texte n'intervenat 
pis, ies sinistrés agricoles devraient supporter pendant de nom- 
breuses années encore les conséquen-es des intempéries dans des 
locaux provisoires qui ne peuvent durer indéfiniment. 

Cest pourquoi nos VOUS demandons, mesdames, 


d'alopler la proposition de loi suivante: 


messieurs, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les départements sont autarisés à jinserire dans 
leurs budgels des crédits pour bonifications des intérêts attachés aux 
Uires remis aux sinistrés non prioritaires 





ANNEXE N° 557 


Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à convoquer immédiatement la commission supérieure des conven- 
tions collectives, présentée par MM. Patinaud, Adrien Renard, 
Mme Galicier, MM. Linct, Cagne et les membres du groupe commu- 
niste députés. — Renvoyée “à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation incessante du coût de la vie 
crée pour les travailleurs des difficultés d’existence sans cesse plus 
considérables. 

Le pouvoir d'achat subit une déprédation continuelle. 

Toutes jes organisations syndicales ouvrières ont demandé la convo- 
calion de Ja commission supérieure des conventions collectives, afin 
qu'elle procède à l'étude du taux du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. 

Personne ne conteste la légitimité d'une telle demande et c'est 
Pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution 
Suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, ou à son Géfaut 
les membres du Gouvernement chargés de l'expédition des affaires 

courantes, à convoquer immédiatement la commission supérieure 
des conventions coilectives. 





ns 





ANNEXE ij’ 558 


1931. — Séance du août 


1451.) 


PROPOSITON DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement À 
agpliquer d'une facon plus lib‘rale les dispositions ie l'arrêté du 
10 tévrier 1951 relalii à la monte publique des taureaux, présentée 
par MM. Signor, Waldeck Rochet, Guiguen et les membres du 

croupe communiste, députés, — (Renveyée à Ja coinmission de 

l'agri ultur( 
EXPOSE PES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 16 septembre 1913, val 4 
par l'ordonnance du 30 dévermbre 1914, détermine = À (ù 
la monte publique des taureaux. Il a été comolfté par de: ; 
élaborés après consultation des organisations agri s el 
departeimentales, 

A l'expérience lains de ces arrêt paraissent difficilement 
applicables Gans eur intégalité, C'est ainsi que l'arrêté au 10 février 
1951 fixe dans ses articles 2 et 3 les conditions à r oplir par Îles 
laureaux de moule, conditions lelles que si elles étaient, dans l'immé- 
diat, respectées à la lettre, il S'ensuivrait une grave perturbation 
dans les habiludes actuelles des éleveu 

Certes, dans plusieurs départements d 2 ( ès jm t 
d'améliorer la qualité du cheptel bovin, t du ie vu es 
aplitudes qu'à celui de son état sanitaire: et « e st il est 
indispensable d'écarter de la reproduction des taureaux do l'emploi 
serait nsible aux intérèls de l'élevase. Mais considérant qu'il est 
impossible matériellement, sans troubler profondément la <tuation 
actuelle, de supprimer très rapidement fous les taureaux qui ne 
réaliseraient pas les conditions fixées par les articles 2 et ! ‘arr 
du 19 février 1951, nous dernandons qu'il soit fait de ces articles une 
applicalion plus libérale et que soit ainsi iménagée une rérinde de 
transition qui permette aux éleveurs de s'adapter plus aisément au 


révime déterminé par Ja loi. 
En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de 


demandons, mesdames, messieurs 


1é<olution suivant 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse d'améliorer la qualité du cheptel 
bovin, convaincue cependant de la nécessité de ne pas troubler trop 
profondément et d'un seul coup les habiludes fortement enracinées 
chez un grand nombre d'élevenrs, invite le Gouvernement à faire 


une application libérale des articles 


. 2et3de 
{951 relatif à la monte publique des 


laureaux. 


l'arrèté du 10 févricr 





ANNEXE N’559 


{Session de 1951, — Séanre du 7 août 1931.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
a inscrire un crédit de 500 millions au budget de 1952 (services 
civils — Agriculture) en vue d'amél'orer les conditions de lutte 


contr> les épizooties el de réduire - participation des élzveurs 


aux frais entrainés par les mesures prophylactiques, présentée 
que MM. Signor, Waldeck Rcchet, Tricart, d’Astier de La Vigerie, 
/drines, Manseau, les membres dn groupe communiste et les 
membres du groupe des republicans progressistes, députés. — 


(Renvoyée à la commésion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, chaque année notre chegtel paye un très 
lourd tribut aux épizooties qui le décimen!, Nombreuses, et frap- 
pant toutes ies espèces, elles con<tituent porrr nos éleveurs une 
source perinanente de soucis, iorsqu'elies ne provoquent pas la ruine 


complète de lexploitation. 

Les moyens mis en œuvre 
soires. 

Au budget de 
prévus; Ce crédit d'a 
1.000 F marquant la 
son insuffisance, 

Comment, en 


pour les combattre semblent bic 


on déri- 
1951, 100 miliic 
leurs a 


ation de 


ns ae 
subi 


été 
indicative de 
nätionale ntre 


franez seulement ont 
une réduction 
protes\ l'Assemblée 


effet, avec des crédits si modestes, pourrait-on 


ossurer un fonctionnement satisfaisant des Jaboratoires départemen 
taux vétérinaires, en accroitre le nombre, satisfaire aux exigences 
coûteuses de la tuberculination des bovidés, bref, entreprendre 
d'une manière systématique et généralisée avec tous les movens 
indispensables, la lutte contre es épidémies qui vident nos Ctables? 

Dans plusieurs départements d'élevage, les services véitrinaires 
sont réduits à leur plus simpie expressien; il est méme arrivé que 
des vacances d'emplois se soient prolongées danzereusemeni 

Enfin, la moiicité du crédit aïloué laisse À la chârge des éle- 
veurs, nolanunent en ce qui concerne la tuberculination. une vart 
trop importanté des frais engagés. 
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C'est pourquoi notre proposilion tend aussi à réduire celte charge 
dans des proporiions aussi substantielles que possib'e, 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons. mesdames, mes- 
sieurs, d'adopier la proposition de résoiulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLIUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à inscrire un cré- 
dit de 4x) millions de francs au budget de 1952 (services civils — 
Agriculture: en vue d'améliorer les contilions de lutte contre Îles 
épizooties et de réduire la parlicipation des éleveurs aux frais 
éntrainés par les mesures phophyiacthiques. 


ANNEXE N’ 560 


(Session de 1991, — Séance du 7 août 1951). 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier ‘° dernier alinéa de l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 50-919 cu 9 août 1950, porlunt organisation de 
la sécurité sociale dans les mines, 611 1istituant une majoration 
pour enfants, présentée par MM. Muller André Mancey, Lecœur, 
Henri Martel. Gabriel Roucaute et les membres du groupe com- 
iuniste, députés, — (Renvoyée à la commission de la production 
industrie;le 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdumes, messieurs, l'article 3 de la toi n°. 50-919 du 9 août 
1990 à complété l'article 170 du décret du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mnines, en instituant une 
imajoralion pour enfants. 

Cet article dispose notamment dans son dernier alinéa que: « les 
pensions prévues aux arlicles 115, 116, 147, 118, 109, 156, 197, sont 
auginentées d'un dixième pour tout bénéficiaire de lun où de l'autre 
sexe ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans. 

I est apparu que le texte de celle loi n'indiquait pas clairement 
quels étaient les enfants ouvrant droit à cette majoration, 

Après un échange de vues à cet égard, le cornité d'administration 
du fonds spécial de la caisse aulonome nationale, s'inspirant des 
dispositions du régime général des assurance: sociales, avait décidé, 
dans sa séance du 20 septembre 1950, que la majoration pour enfants 
serait accordée: 

« À tous les pensionnés qui ont élevé trois enfants, chacun pen- 
dant au moins neuf ans, jusqu'à leur seizième anniversaire de hais- 
sance », 

Celle interprélalion du texte permettrait done aux pensionnés 
avant élevé des enfants n'avant aucun lien de flalion directe avec 
le titulaire de la pension, d'obtenir le bénéfice de la majoration du 
dixième. 

Mais par leurs lettres respectives du 18 novembre et du 30 novem- 
bre 1950, le ministre du travail et le ministre des finances refusèrent 
d'accepter l'interprélation du comité d'administration, en précisant 
qu'une telle interprétation n'était conforme « ni à l'intention du 
législateur, ni à la lettre de Ja loi », 

L'article 170 nouveau reproduisait en effet exactement le texte de 
l'ancien article 68 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, en vertu 
duquel seuls ouvraient droit aux majorations en question les enfants 
dés de pensionnés, légitimes ou naturels reconnus. 

C'est dans ces conditions que furent écartés du bénéfice de celle 
majoration les pensionnés ayant eu: des enfants naturels non recon- 
nus, des enfants adoplifs, des enfants du conjoint, ceux recueillis 
par lui ou des enfants adullérins, 

Cette interprétation restrictive de la loi du 9 août 190 a provoqué 
dans Ja corporation minière de nombreuses réclamations, 

En effet, la corporation des travailleurs du sous-sol se trouve bien 
plus rapprochée sur le plan général de la plupart des travailleurs 
atfiliés au régime des assurances sociales, que du régime des pen- 
sions de l'Etat 

Or, dans le régime général des assurances sociales, le législateur 
s'est montré moins rigoureux, depuis l'interprétation de la loi au 
93 août 1948, modifiée dernièrement par celle de la loi du 27 mars 
4951. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, afin de rétablir l'égalité 
de traitement avec les bénéficiaires du régime général, nous vous 
proposons de bien vouloir modifler, ainsi qu'il suit, le texle de 
l'article 3 de la loi n° 50-919 du 9 août 1950: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le dernier alinéa de l'article 170 du décret 
du 27 novembre 1946, portant organisation de la sécurité sociale dans 
les mines, substiluer à: « Ayant élevé au moins trois enfants jus- 
qu'à l'âge de seize ans », la rédaction suivante: « Ayant eu trois 
enfants, ou ayant élevé et eu à sa charge trois énfants, chacun au 
moins pendant neuf ans jusqu'à leur seizième anniversaire de nais- 


sance », 





ANNEXE N° 561 





(Session de 1951, — Séance du 7 août 1951,) 


PROPOSITION DE LOT tendant à annuler les décisions prises en vin 
lalion de ia Constilulion, à l'encontre des personnels des établis. 
sements militaires de l'Etat (air, guerre, marine), présentée par 
MM, Barlolini, Alphonse Denis, Linet, EBenne Fajon, Bessel et les 
meinbres du groupe communiste, dépulés, — ‘Renvoyée à la com 
mission de la défense naliona'e., ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mois, plus de 150 ouvriers 
empioyés, lechniciens, ingénieurs des établissements mililaires (ar<se! 
aux, inäanulaclures, bases acriennes, poudreries, elct.), ont été licen- 
cies, 

Dans Ja plupart des cas, aucun motif n'a été donné à ces révn. 
calions. La jellre de licenciement indique seulement: « Vous ne 
remplissez plus les conditions pour travailler dans un étabiissement 
Imililaire », aucune précision n'est donnée, ni sur les qualités à 
avoir pour (ravailler dans un éiablissement militaire, ni sur les rai- 
sons qui font que les intéressés ne remplissent plus ces eondilions. 

C'est le cas, en particulier, de quatre ouvriers, deux empiovés, un 
Contremailre de l'arsenal! de Limoges, de plusieurs agents sur contrat 
des ministères de l'air, de la marine et de la guerre. 

Pourtant l'examen de quelques cas pris parmi tous les aütres, est 
significatif: f 

M. Maury: agent sur contrat, capilaine de réserve, titulaire de 
cinq Cilalions, médaille militaire et croix de guerre 1911-1918, entré 


-dans la Résistance en août 1910, arrêté en 1913, déporté à buchen 


eg ee au tilre de la Résislance, Croix de guerre 
939-1949, médaille de la Résistance, King Cross of Courage (anglaise) 
Medal of Freedom ‘amfricaine). ds D pb), 

M. Vigny: contremaitre, Croix de guerre 1939-1910, citalion à 
l'ordre du corps d'armée, médaille de la Résistance, lieutenant dans 
Ja Résis'ance. 

M. Planteligne: emplové, commandant de réserve, Légion d'hon- 
neur au litre mililaire, Croix de guerre avec palme, médaille de la 
Résistance, libéraleur de la ville de Guéret. 

M. Yvinec: ouvrier, cüpitaine Callac dans la Résistance, médaille 
de la Résistance du ministère de l'armeinent, cilation à l'ordre de 
la division, €citalion à l'ordre de l’armés, À la libération, volontaire 
pour le déminage et l'enlèvement des bombes non éclalées à Brest, 
quatre fois proposé pour la Légion d'honneur. 

M. Aguilanin (André): ouvrier, ancien combattant de la ?e DR. 
Croix de guerre 1959-1945, médaille des évadés, Légion d'honneur 
américaine, 

M, Cherrier (René, : ouvrier, vingt-cinq ans de service dans l'éla- 
blissement, conseiller général du Cher, déporté politique, Croix da 
guerre. 

M. Lépicier (André) : ouvrier, officier €e réserve, résistant, Médaille 
d la Résistance, 

Dans certains cas, des motifs ont été donnés: 

Dans les arsenaux de Toulon, Lorient, Brest, les ouvriers Jauf- 
fret, Bonnaire, Rannou, Cadiou, patriotes et résistants, sont révoqués 
pour avoir demandé que nos arsenaux soient reconvertis en usines 
travaillant pour des constructions de paix; 

A Issy-les-Moulineaux, quatre ouvriers de l'atelier de construelion 
sont révoqnués pour avoir distribué des tracts, Ces tracts ont été dis- 
tribués en dehors de l'établissement et en dehors des heures de tra- 
vail par les intéressés; 

A l'atelier de construction de Puteaux, le placard d'un ouvrier est 
fouillé. 11 y est trouvé le journal syndical: La Vie ouvrière et une 
brochure syndicale sur la grève de la R. A. T. P. Après trois jours 
d'exclusion, cel ouvrier est révoqué ; 

A la direction des éludes et fabrications d'armement, le secré- 
taire du syndicat remet à ses camarades le bulletin hebdomadaire 
de son syndicat. 1l est révoqué; 

A l'atelier industriel de l'air de Clermont un jeune ouvrier de 
vingt-quatre ans, soutien de famille, dont le père a cCté torturé et 


‘assassiné par la Gestapo, F, T. P, F, à l’âge de dix-sept ans et demi, 


puis engagé pour la durée de la guerre, est révoqué pour avoir, 
au cours d'une réunion syndicale, établi un parallèle entre l'aug- 
mentation du trattement d1 ministre de l'air et le refus d'augmenter 
les primes des ouvriers de l'Elat. 

De plus, l'arbitraire de ces sanctions est démontré: 

C'est ainsi qu'à l'arsenal de Tarbes, des ouvriers ont été révoqués 
à la suite d'une manifestation; 

C'est ainsi qu'à Roanne, à la suite de la manifestation du 23 mars 
1950, un ouvrier de l'arsenal a été traduit devant la justice militaire 
et acquitté par le tribunal militaire de Lyon. Il est toujours révoqué 
avec 22 de ses camarades parmi lesquels deux ouvriers arrêtés le 
23 mars 1950 avaient bénéficié d'un non-lieu prononcé par la justice 
militaire ; 

C'est ainsi qu'à Valence un ouvrier de cinquante-quatre ans :vingt- 
trois ans de services, six ans de bomfication militaire) passe devant 
le conseil d'enquête de l'établissement pour avoir participé à une 
manifestation. Or, cette manifestation avait été annulée el na 
pas eu lieu. 

Tous les personnels ont 616 révoqués sans pension et la plupart 
sans préavis ni indemnité de congé. 115 ont pourtant de nombreuses 
années de services et certains remplissent les conditions requises par 
la loi pour obtenir leur retraite, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1727 
A l'exceplion de trois, la tolalilé de ces personnels ont élf rûva- Témoin, ce cas d'un gardien de la paix, mis à la retraite le 1°" avril 
nus sans passer devant un conseil de discipline, ni conseil d'en- 1950, qui totalise plus de vingl-trois ans de service effectif, soit dix- 
| 1ls n'ont eu aucune possibilité de défense ou de recours uit ans comme agent de police dans la vile et plus de cindg ans 
devant une juridiction ou tribunal, comme cela est possible pour les comine gardien de la police d'Etat. A ces servi s'ajoutent quatre 
ouvriers du secleur privé qui, en cas de licenciement, peuvent ans de service militaire. 
e'adresser à l'inspection du travail où aux conseils des prwd'homimes. Or, l'intéressé perçoit actuellement une avance sur pension de 


1! s'agit au travers de ces révocalions d'une alleinte caractérisée à 
la liberté d'opinion et au droit syndical reconnu par la Constitu- 
tion. > < 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Les décisions prises à l'encontre des personnels 
des établissements militaires de l'État (air, guerre, marine) et frap- 
pant de révocalion, de licenciement ou de résiliation de contrat les 
œuvriers, employés, lechniciens, agents de maitrise, agents sur 
contrats, en violation de la liberté d'opinion et du droit syndical 
geconaus par la Constitution sont annulées, 

Les intéressés seront immédiatement réintégrés dans leur emploi. 


ANNEXE N° 562 


(Session de 1951, — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
surseoir à l'appel des réservistes agricoles en Atrique du Nord ju:- 
au'au fer novembre 49%51, présentée par M. de Suivre, député. — 

Renvoyée à la comenission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la période des vendanges qui va commencer 
en Afrique du Nord coïncide très inopporlunément avec un appel 
des jeunes gens astreints à une période de réserve. à 

Elänt donné les graves répercussions que celle mesure peut avoir 
dans les exploitations agricoles et le dommage qui peut en résulter 
pour les colons et l’économie générale du pays, il est nécessaire 
gi'une mesure exceptionnelle soit prise rar l'autorité militaire. | 

En différant celte convocation de quélques semaines, il n'apparaît 
pas qu'une leile décision ‘aflecte les effectifs, pi l'instruction des 
ré<erves. 

En conséquence, nous vous prions d'accepter d'urgence la proposi- 
tion suivan!'e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite Je Gouvernement à ne procéder à 
aucun appel d@ réservistes jusqu’au {er novembre 1951, dans nos trois 
départements d’Afrique du Nord, 





ANNEXE N° 563 


(Session de 1951, — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier la législation applicable en malière de pension aux 
agents de police, fonctionnaires de l'Etat, provenant des personnels 
départementaux et communaux, présentée par MM. Mondon, Thi- 
riel, Wolff, Kauffmann, Kœænig, René Kuehn, Ritzenthaler et Bour- 
geois, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Me<dame:, messieurs, la nouvelle loi sur les pensions civiles et 
militaires du 20 septembre 1948 remplace celles des 14 avril 1924 et 
JU juin 1930, 

Le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1919, pris en application de cette 
loi, prévoit, dans son chapitre 7, la Validation, pour la retraile, des 
services que l'agent de l'Etat a effectué au profit d'une ville, anté- 
rieurement à son accès au servie de l’Etat, 

En vertu de la légis!alion actuellement en vigueur, la prise en 
compte par l'Etat, pour le calcul de la pension, des services anté- 
rieurs accomplis dans les emplois de la police municipale et subor- 
donnée à l’affiliation des communes à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales. Alors que l'affiliation à cette 
caisse était obligatoire pe les communes des anciens départements, 
celle-ci est restée facultative pour les communes des trois départe- 
ments de PEst, 

Il s'ensuit, par conséquent, que les fonctionnaires de police retrai- 
tables, intégrés d'office ou non dans la police d'Etat, en application 
de la loi du 24 avril 1941, ne peuvent obtenir, dans l’état actuel des 
choses, la validation de leurs services antérieurs, souvent supérieurs 
ù quinze ans. 

L'arlicle 43 de la loi du 20 septembre 19:83 institue, en effet, en 
faveur du personnel départementai et communal passant au service 
de l’Elat, un régime de pension dit « à parts contributives ». Ce 
régime ne concerne que les seuls agents avent effectué des services 
dans les cadres des administrations des collectivités locales affiliées 
à : caisse nationale de retraites créée pour les agents de ces col- 
Jectivités. 

Les fonctionnaires touchés par ces mesures sont exposés à la 
détresse du fait que, ni l'Etat, n1 la commune auxquels l'agent a 
rendu des services ne sont actuellement disposés à verser la retraite 
qui lui revient de droit pour l'ensemble de ses annuités. 








1.900 F par trimestre, soit 
prétendre les assurés sociaux. 

Aussi, demandons-nous à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter la proposition de réso'ution suivante: 


quart de Ja retraite à laquelle peuvent 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la lég 
lation actuellement applicabie anx agents des collectivités locales 
des trois départements de l'Est passés an service de l'Etat. 

Celle modification devrait préciser que les services accomplis par 
celle Salégorie de fonctionnaires soient adimis par l'Etat pour la 
cons'ilution du droit à pension, à charge pour les collectifks lorales 
de verser au Trésor la contribution alfférente à ces services lneaux, 
sans obligation pour celle-ci de s'aflilier la caisse nativnale de 
reirdailes des agents des coilectivilés Jarales. 


ANNEXE N' 564 


<e 


(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 51-673 du 24 mal 
1961 relative à la répartition de l'indemnité giobale forfaitaire 
accordée par l'Etat polonais aux ressortissants français touchés 
par la loi polonaise d'1 3 janvier 19:56 sur les nafionalisations, pr'- 
sentée par MM, André Mutter et Crouzier, députés, — (Renvoyée 
à la conunission des affaires économiques.) L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté sans débat, 
au terme de la précédente législaiure, un projet de loi créant une 
« Commission Spéciale » pour réparür l'indemni'é fournie par le 
gouvernement polonais en raison des nationalisations auxquel'es jl 
a procédé et qui louchent des inltéréls français 

Les premières livraisons de charboa ont commencé: la “ommis- 
sion nélant toujour: pas formée, il nporte de prolonger les délais 
fixés par la loi du 2% mai 1951, pour la présentation de leurs dos- 
siers par les intéressée, et pour la fin des travaux de la “orrmis- 
sion spéciale, 

D'autre part, le travail qui altend la commission étant “onsidé- 
rible et complète, ce serait une grave erreur que vouloir nommer 
d’autres membres que ceux de la cominission adininistrative d'étude 
instituée par l'arrêlé du 31 août 19%, Celte conmniesion prépara- 
toire a déjà fourni un travail considérable, elle connait lous les 
problèmes, elle seule est en mesure de répartir l'indemni'é dans 
les délais voulus et avec toute l'économie désirah'e. 

Rapidité, économie, délais courts mais raisonnables, tels son: les 
buts qui nou; sont fixés par les modifications qui vous sout pro- 
posées. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le délai de trois mois prévu à l'article 2 de Ja loi 
no 51-659 du 24 mai 1951 est prorogé jusqu'au 931 décembre 191. 

Art, 2. — Le délai de dix-huit mois prévu à l'article 6 de la 1 
susdite est porlé à deux ans. 

Art, 3. — L'article fer de ladite loi est abrogé et rempiicé par 
les dispositions suivantes: 

« En vue de l’exécul'on de l'acco:d franco noïonals du 14 rnars 
1943, sur l'indemnisation rar Ja Pologne des iniérêls français 
atteints par la loi polonaise du 3 janvier 1916 sur les nañionalisa- 
lions, et par application de ’article à dudit accord, 1 est ma:titué 
une ‘“ommmisson spéciale. 

« Les membres de la commission spéciale sont ceux qui ant été 
désignés par l'arrêté du 31 août 196 pour faire partie de ïa come 
mission administrative d’études. 

« En cas d'empêchement, le remplacement de l’un d'eux serait 
assuré par le ministre compétent. » 


ANNEXE N' 565 





(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux étab'es contrôlées en 
application de la loi du ? juillet 19% le bénéfice de l'article 1er 
de ja loi du 7 juillet 1933 et à rendre obligatoire la publication 
des résultats des contrôles laitiers, présentée par MM. signor, 
Waldeck Rochet, C’Asties a La Vigerie, Guiguen, Tricart, Gau- 


tier, Pronteau, les membres du groupe communiste et les mem- 
bres du groupe des républicains progressistes, députés. — (Ren- 


voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, bien que différentes dans leur objet, la li 
du 7 juillet 1933 et la loi du ? juil'et 14935 tendent l’une et l’autre 
à développer en France une abondante production de laits et de 
beurres sains et présentant les plus hautes qualités nutrilives. 
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PES 

La loi de 1953 vise e-sentiel'ement la protection de la santé pu- 
blique en assurant au marché laitier el beurrier el à ceinii des 
viandes, des p'oduits exempis de ge:mes morbides, Elle organise 


sujvan! es don'ifes de la science les plus récentes à celle énoque, 
la piophylaxie de la tuber-uiose des bovidés Et, pour encourager 
les é'"veurs à <'’engager dans la voie d'un assainissement aussi 
compet que possible de leur production, la loi à prévu deux sortes 
de inesurcs en son articie 17: 

a) Des subvenCons permettant ja gratuité des oféralions de tuber- 
culinalion, des subventions pour l'anfnagerment hygiénique des 
élabes, des subventions pour le dédommagement de l'abaläge des 
animaux tuberculeux, 

bi Une patente spéciale peut être accordée aux élables recon- 
nues indermies 

La loi de 1935 institus plas spécialement je contrûe laitier Eïle 
dispose, en son alic'e 1, que les laits provenant d’élables soumises, 
apres d ration à un rontrôle officiel vélérinaire et méd:cai, pour- 


ron: être vendus à l'état cru ou après pasteurisation, sous 51 déno- 
mination de « jait provenant d'étabies officiel ement contrôlées », 
En application de celle loi, des règlements régionaux précisent, dans 
le détail, les conditions d'hygiène que doivent rempiir les étabies, 
les imestires relalives À la proprelé de la traite, au traitement du 
lait après la traile, à son transport, à l'hygiène des récipients. 


Cependant, e intrôo'e laitier déborde largement ce cadre res 
treint, en ce sens que les contrôleurs, techniciens avertis, guident 
les #'eveurs dans une eneilleure sélection des animaux et dans le 
cho:x de l'a imentation ia mieux aporopriée suivant les techniques 
modernes, 1! en résu'te pour les expoitations soumises au conlrôie 
des augmentations cons'dérables de readement, Dans l'Yonne, par 
exemple, des essais portant sur deux ans on: démontré qu'une 
augimengialion de rendement atteignant 1.100 litres par lactation, d'- 
minuait ie prix de revient de 10 fr, 43 par litre :1%%), En Seine-et- 


Masne, le professeur A-M. Le Roy concluait à une augimentation 
de produetion de 30 9, 100 en cinq as dans une élable eantrô'ée, 
Atos noin!ts de vie, par conséquent, ls contrôle laitier mérite la 
plus g'ante attention et les envouragéments ss pius actifs. 
ais ji! nous faut constater l'énorme peltard de nolre pays en ce 


Jommaine par rappori à Ses Voisins, 


Le contrôle lailier, en France, porte sur mains de 1 p. 100 des 
vaches exp'oitées pour le lait, En Allemagne et dans les pars nor- 
diques le pourcen'age est bien supérieur. Ainsi, dans le à esvig- 
Ho'stein, ‘e controle porte sur prés de 250.000 vaches résarties 
jans 20.000 exploitations environ, ce qui done un nombre d’ani- 
AUX intrôiés quatre fois supérieur au nombre de vaches contro- 
es pou: toute la France, En Hobande, 10 p. 100 lu cheptel est 


! 
1 
suivi nur le contrûe laitier, ce qui a pertmnis, de 1893 à 1933, d'aug- 
menter de 50 p, 100 la production moyenne de beurre par vache 
inse“ie au Herd-Book-Frison. 
A quoi tient celle sHuatiot 
A notre sens, ele tent d'abord aux hésitations d'un grard nombre 
de producteurs, qui ne croient pas à la rentabilité de l'ins‘itution, 
\ adhérer au svadicat de contrôie laler. flais elle tient a'issi au 
fait que les textes légisiatifs sont insuffisants. C'est pourquoi nous 


lemandlons que les élables contrôiées bénéficient des dispositions 





de s'aticle Ar de ja Joi du 7 juillel 1933, c'est-à-dire que ies éle- 
vears puissent oblenir: 

Des subventions pour l'aménagement hygiénique des établies; 

Une palente specia'e. ; 

Nous deinandons, en outre, que soient obligatoirement publiés 
le: résultats des ontrôles la-liers. 


Ainsi, au souci de ne livrer au consommateur qu'un Jait absolu. 
ment sain, é'associera étroilement l'intérêt mésne du producteur, 
celui-ci ne pouvant que proiler d'une p'us-value conférée au lait 
par les moyens envisagés, A 

Consommateurs et produsteurz sont done direc'ement intéressés 
par la proposition de lai suivante que nous vous demandons, mes- 
dumez, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


5 élah'es contrôlées en applicaloin de l'article 4 de 
illet 19% bénéficient des dispositions de l'article 1er 
de la loi du 7 juilet 1993. 

Art. 9%, — Les résullate du contrôle laitier sont obligatoirement 


Art. 3%, — Un règlement d'administration publique déterminera 
des modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N°’ 566 


_ 


(Session de 1951. — Séance au 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendan: à relever à 48.000 F le montant maxi- 
mum des retraites mutualistes dont bénéficient les anciens com- 
battants es les ayants cause des combatlants morts pour la Franre 
paz la modification de l'article 174 de la 16i n° 46-2154 du 7 octobre 
1916, présentée par MM. Mouton, Dufour, Jacques Duclos, Casa- 
nova, Cherrier et les membres du groupe communiste, députés, 
-— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi votée le 4 août 1923 a fait bénéficier 
des centaines de combattants de ia guerre 1914-1918, tilulaires de 
la carte du combattant ou Ge la médaille interalliée, ainsi que des 
veuves, des orphelins el ascendants de mililaires « morls pour ja 
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France », d'une retraite inulualisté en leur accordant des avantages 
particuliers, en vue de les encourager à se Consliluer par leur 
épargne individueile, celle retraite. 

Une condition était posée : il fallait que les membres participants 
à ces caisses effectuent des versements qui s'augmentaient d'une 
part versée par l'Etrt, 

uélle loi à instilué les caisses autonomes mutualistés ayant pour 
but de permeitre aux anciens combattants, en leur ‘facililant jes 
Inovens, de faire acte de prévoyance en S'assurant pour leurs vieux 
jours un supplément de ressources qu'ils ne et ge plus <e 
procurer par le produit de leu: travail et que l’âge et surtout ‘a 
vieillesse préinalturée leur rendraient presque impossible. 

Dès le vote de la loi du 4 août 1925, les pouvoirs publics affir. 
mérent officiellement que les caisses autonomes mutualistes d'an- 
ciens combattants pouvaient être comparées aux Compagnies d’assu- 
rances, mais qu'elles présentaient, sur ces dernières, l'avantae 
d'être gérées gratuitement par les administrateurs, d'être subven 
tiunnées el controlées par FElat et de n'avoir aucun capital social 
à rétmunérer 

L'Etat à unposé aux caisses autonomes mutualistes d'anciens Cora- 
bal'ants, crées en vertu de Ja loi du 4 août 1923 (el des lois sub«- 
quentes), les conditions dans tesquelles doivent être investis leurs 
Capilaux. Il semble donc qu'il a ainsi pris la responsabilité de main- 
tenir un pouvoir d'achat constant aux retraites mutualistes que <e 
sont constituées les anciens combattants par leur elfort d'épargne et 
par la subvention accordée par PEtat, laquelle s'ajoute à la rente 
produile par leurs versements personnels, 

Une loi récente vient d'étendre le bénéfice des retraités multun- 
listes aux combattants de la guerre 1959-1945 et à leurs ayants cau-e 
ctil n'en résullera aucune charge itmmmédiale pour PElat puisque 
la loi du 4 eoût 1923 a subordonné l'entrée en jouissance de la 
relraite à :’accomplissement d'un effort mutualiste d'une durée 
minima de dix ans et à la Condition que les intéressés aient alleinis 
l'âge de cinquante ans. 

La loi du 4 août 1923 avait attribué aux anciens combattants et 
à leurs avants cause qui se constituent une retraite auprès d'une 
caisse autonome où ce la caisse nationale de retraites pour la vieil 
esse, une parlicipalion financière de lElat égale à 25 p. 100 da 
montant de cette retraite, mais l'article 141 de la loi de finances 
du 1 mai 19%% a modilié ces dispositions en réduisant de moilé 
le taux de parlicioation de l'Etat pour tous ceux qui ont adhéré 
aux organismes mulualistes, postérieurement à la promulgation de 
la loi, le taux initial de 25 p. 100 était maintenu. 

La loj du 7 octobre 19136 a fixé à 18.000 FE le inaximum de ‘a 
retraite que les bénéficiaires de la loi du 4 août 1923 peuvent se 
consliluer, compte tenu de la bonificatien de l'Etat. 

Tenant compte de l'augmentation de toules choses nécessaires À 
la vie, il serait équilable que celle retraite soit élevée au maxinun 
de 48.000 F, 

A l'époque de la fixation du plafond de 18.000 F. ce maximum 
était celui du traitement ou salaire au-dessous duquel l'affiiation 
aux assurances sociales élait obligatoire, 

Aujourd'hut, la sornme de 18.000 F n'est même pas la somme 
allonée aux personnes démunies de ressources et n'ayant jamais 
cotisé aux assurances Ssocia'es, 

Le chiffre de 48.000 F, d'autre part, est le chiffre maximum an- 
quel la caisse des dépôts garantit un taux Spécial pour les titulaires 
de a carte du combattant on de la médaille inieralliée. 

Done, de ce côté, aucune objection ne peut être opposée à cette 
proposition €t l’Assemblée nationale. où «e trouvent les défenseurs 
de la mutualité, ne peut que l'approuver, C'est pourquoi nous deman- 
dons à l'Assemblée nationale de vien voulair adopter la proposition 
de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 171 de la loi du 7 octobre 1916 est rmnodi- 
fié comme suit: 

« Le montant maximum de la retraite mutualiste que peuvent se 
constituer les anciens combattants et victimes de la guerre est fixée 
à 48000 FE par an, comple Îenu de Ja majoration de l'Etat de 
12,5 p. 100. » 


ANNEXE N° 567 





{Session +de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la constitution et 1e3 
attributions du conseil central de l'office des céréales, à simpli- 
fier le système de répartition du travail en meunerie et à rendre 
la liberté aux prix des farines et du pain, présentée par 
MM. Loustan, Tanguy Pigent, Rincent, Florand, Alexandre Thomas 
et les membres du groupe sociajiste, députés, — ‘Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposilion de loi a essentielle- 
"nent pour but: 

1° De rendre à l'office national interprofessionnel des céréales son 
caractère précisément interprofessionnel, notamment en rétablissant 
les attributions et les pouvoirs que la loi de 1936 avait conférés au 
conseil central de l'office du blé; l 

%0 De simplifier au maximum le système de répartition du travail 
en meunerie ; é 

3° De rendre la liberté aux prix de la farine et du pain. 


54 











Annexe n° 567 (suite) 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE 


NATIONALE 








Le texte ci-dessous est la reproduction exacte de la proposition 
de loi n° 12560, déposée par le groupe socialiste sons l'anciénne 
lésis'ature, mais dont la discussion ne pul, hélas! avoir lieu. 

Notre désir est de sauvegarder jes intérêts légilimes des produr- 
teurs de blé et des consommateurs de pain, tout en évitant les 
foumutes élaliques et en rendant moins lourde et moins coûteuse 
Jorganisation du marché du blé, de la farine el du pain. 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Est modifié comme suit l'artice 3 du texte annexé 
au décret de codification du 23 noveimbre 1937, modifié par le décret- 
loi du 47 juin 193: 

L'office national interprofessionnel des céréales est administré 
par un conseil central de cinquante-trois anmemmbres notmmes par le 
juinistre de l'agricullure dans les conditions ci-après: 

«Trente et un représentants des producteurs de céréales dont 
la profession de cultivateur est l'occupation principale et babiluelle, 
dont douze Sur proposition de la confédération générale de lagri- 
cullure, dix-sept sur proposition des organisations professionnelles 
de la circonscription nationale les plus qualifiées (six d'entre ces 
derniers devant représenter les départements de pelite production) 
el deux Sur proposition du gouverneur de l'Algérie; 

Neuf représentants des consominateurs, dont trois proposés par 
la fédération nalionaie des coopératives de consommation, un par 
Ju fédération naliona'e des associations de familles nombreuses, un 
par chacune des cinq organisations syndicales, ©. GT. ©. GT. 
F 0, € F, TT, C., syndicat anlonome, association artisanaie; 

Neuf représentants du commerce et des fndustries de transfor- 
uation, sur proposilion de leurs orgnisations professionnelles respec- 
lives, dont deux pour les négociants en grains, trois pour la meu- 
nerie (grande, moyenne et pelile), deux pour la boulanserie 

irhaine et rurale), un pour l'industrie de la semoulerie el des 
jâtes alimentaires et un pour sindusirie utilisatrice des céréales 
secondaires ; 

« Un représentant du ministre de lagricullure; 

Un représentant du aninistre des finances et de l'économie 
] )na:e. 

lous lès membres autres que les représentants de ladministra- 
{on sont nommés pour trois ans et leur mandat est renouvelable, 
Chaque renouvellemeat à lieu avant 1e 15 juin. 

« Assistent aux séances du conseil, avec voix consultative: 

Le directeur général de l'office nalionat interprofessionnel des 
coréales: 


« Le directeur générai de la caisse nationale de crédit agricole; 
« Le contrôjeur d'Etat auprès de l'office; 

« Un représentant du ministère des affaires étrangères; 

“ Un représentant du ministère de linlériçur, » 


Art. 2, — L'arlitte 9 du texte annexé au décret de codification du 
9 novetnbre 1937, modifié par le décret-loi du 17 juin 19%, est 
amoditié comme suit: 

Avant le 15 juillet de chaque année, le conseil central exaimi- 


nera les propositions des comités départementaux, ainsi que celles 
de la section algérienne et de la section tunisienne de l'office et 
lixera le prix du bié tendre à la production, compte tenu des é:c- 
juenls ci après: 


Un règlement d'admÿjæistration publique, pris après avis du 
conseil central, fixera les éléments constilutifs du calcul des frais 
de production d'un hectare de blé. 

« L'importance relative et la valeur de ces éléments constitutifs 
seront revisés chaque année avant Le {er mai par un arrêlé du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances pris sur la 
proposilion du conseil central. Cet arrêté déterminera aussi pour 
chaque campagne céréalière le rendement forfaitaire moyen qui 
pourra ëlre modifié uitérieurement, compte tenu de l'importance 
de la récolte, 

« Le conseil central pourra fixer, pour le blé tendre algérien, un 
prix différent de celui fixé pour le blé tendre métropolitain, H fixera 
ésalement le prix du blé dur, compte tenu de limportance de Ja 
récolté ei du prix fixé pour le blé tendre algérien. 

« Le prix du blé ainsi déterminé sera majoré d'une prime de 
rnagasinage, d'entretien et de gestion, qui sera fixée par le conseil 
central pour chaque mois où chaque quinzaine dans les mêmes 
conditions que le prix du blé. 

« Les décisions du conseil central concernant la fixation du prix 
du blé et des primes de magasinage ne sont valables que si les 
quatre cinquièmes des membres du conseil sont présents et si elles 
Gal réuni les trois quarts des suffrages exprimés. Elles seront ren- 
dues exécutoires par décret contresigné par le ministre de l'agri- 
culture, le ministre des finances et le ministre chargé de l’économie 
hälionale, 

« Au cas où les deux conditions de quorum et de majorité ne 
sont pas réalisées, je prix du blé sera fixé par le Gouvernement, 
en conseil des ministres qui dévra tenir compte des éléments 
délerminés ci-dessus. 

« Le prix fixé dans les conditions prévues ci-dessus s'applique à 
du blé de qualité loyale et marchande. Un barème élabli par le 
conseil central fixera les réfactions ou bonifications qui seront 
appliquées suivant la qualité des blés livrés. 

« La réception en qualité et quantité des blés livrés aux utili- 
sateurs devra être effectuée obligatoirement au départ des magasins 
des coopératives ou négociants ou, d'une manière générale, des 
centres de stockage, à moins de conventions expresses entre les 
parties. 

«a Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, une 
Commission, nommée par arrêté du ministre de l’agricuiture et 
coinprenant des représentants des producteurs @t utilisateurs, sera 
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chargée d'établir un barème de réfactions applicables au blé et la 
délinition des normes du blé sain, loyal et marchand. Les décisions 
de celle Ccognmission seront rendues oblira!oire par décret du 
ministre de l'agricuilure, pris après avis du conseil central 

«© Art, 9, — L'arrêté du 7 février 1943, relatif à la répartition du 
travail en meunerie et ceux découlant, par la suile, de ce 
sont abrogés, 


« Les dispositions des articles 20, 21, 22 et 23 du texte nexé au 
décret de codification du 23 novembre 1937, modiflé par le du ret- 
loi du 17 juin 193%, sont remises en visueut , | 

« Art, 4. — La fixation du prix des farines et du n est À 
nouveau dévoiue aux préfets el aux maires, mformément aux 
dispositions des lois du 21 août 1925 el des 19 et 22 | et 1591 
Jeinises en vigueur. 

Toutes dispositions ‘contraires au paragraphe cid l 
expressément abrogées. : 

Cm 
ANNEXE N'568 
{Session de 1951 Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT re'alve au statut de l'artisanat, jrécentte 


par MM, Meck, Bapst, Bourgeois, Fonlupt-Æsperaber Kaufman 
kan, Klock, René kKuelin, Alfre:l hkrieser. Mondon, lettre Hit 


zenthaler, Sehalt, 
Wolff, « cpures, 
Iniques.) 


Aibert Schmitt, Wagner, Wasimer, Thiret et 


Renvoyce à la commission des affair 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaroc s, Messieurs, les milieux artisanaux francais t una: 
nineés à reconnailre que le régime insliué par la loi du 26 
let {925 doit subir une réfornu profonde Ur refonte die uit 
lation artisanale S impose, En effet, la loi de 1923, remaniée en LORS 
a SusCité un certain nombre de dokances. qui soit à 14 base des 
dive’ses p'opositions de loj qui avaien' été soumises à l'Ascemb 
Häalionale constituante. 

A l'occasion de la aiscussion de ces pronositions de ‘oi, la au 
tion de l'introduction de la législation française dans 163 dép 
ments Ju Bas-Rhin, du Hagt-Rhin et de la Moselle ne manquera 
pas de Se poser une fois de plus On ut que la és ‘ion en 
vigueur dans les départements recouvrés diffère encore à 
point de la législation générale, Loin de nous toute jice d'un rés 
nalisme éxagéré ou d'un particuiarisme législatif, Nous vou 
une égisiation uniforme, qui s'applique en decça comine au delà 
des Vosses. Ce que nous ne voudrions pas, par conte, ce serait 
que notre légisiation fasse un bond en arrière et soit remplacée 
Par une äutre, qui n'est pas au moins équivalente. L'arlisanal alsa 
cien et iorrain est Considéré de nos jours comme le plus évolué d 


toute la France, I lui faut done, pour qu'i soit régi par une régi 
mentation adaptée, une légisialion évoluée elle anuss 


Partant de cette jiée, les chambres de métiers d'Alsace et de a 
Moseile, tout en tcconnaissant que les propositions de loi dépo 
sées ces leimmps derniers présentent de sérieux avantages sur La loi 
de 1%, ont élaboré une contre proposition, La proposition qui sui! 


pi iposil Otis le loi dit por 


s'inspire dans une très large mesure des 
sées, dont elle reprend les dispositions autant que faire <e peut 
Les amendements qui y ont é6lé apportés sont inspirés par notre 
expérience de près de cinquante ans el par les succès que nous 
avons remportés, 

L'une des pièces maîtresses de loue la Kégisalion arlisanale e<t 
la définilion de l'artisan, Le texte de l'article premier de notre 
proposibon s'inspire des critères qui ont servi à la déterminalion du 
caractère artisanal dans le ressort de nos chambres de méliers 4e 
l'Est, Dans les grandes lignes, le système préconisé se résume 
Comiae suit: est artisan celui qui, selon certaines modalités, exerce 
un métier déterminé figurant sur une liste spéciale. On remarquera 
qu'aucune jimiltation directe dans le nombre des travailleurs n'est 
insérée dans le projet et ceci pour les raisons suivantes: d'une part, 
on ne conçoit pas qu'une entreprise d'installations sanitaires, par 
exemple, puisse avoir un caractère industriel, même «si elle occupe 
une vingtaine d'ouvriers; les exermqmes de ce genre abondent; il en 
va se méme des métiers de charpentier, Serrurier, électricien, pein- 
tre sur verre, Sculpteur, elc. D'autre part, les caractéristiques de 
l’entreprise: artisanale, telles qu'elles sont énuméixes à l'article pre- 
mier, nnposent indirectement une limitalion à l'extension de l'en- 
treprise: en effet, on conçoit ral qu'un chef d'entreprise puisse 
remplir les conditions prévues à l'arlic'e premier, si son entreprise 
prend une ampleur démesurée. 

On conviendra que la restriction à la liberté d'exploilation d'en 
treprises prévues à l'article 2 s'impose. En effet, le chaos né de la 
liberté de création d'entreprises est tel que la qualité de la pro 
ducton et la viabilité même de beaucoup a’entreprises se trouvent 
mises en doute, Des dispositions transiloires ont été prévues au 
titre V. 

Les propositions de loi actuelles pourraient, à notre avis, toutes 
être complétées en ce qui concerne la structure organique de l'ar- 
tisanat, Les chambres de métiers ne représentent en quelque sorte 
que la clef de voûte de toute l’organisation artisanale. A l'occasion 
de ja réforme de la structure des chambres de métiers, on aurait 


dù entreprendre également une réforme de structure des organisa- 
tions artisanales: svndirats, )rporations, el:., sur lesquelles LE pOe 
sent les chambres de métiers, Ce point est d'une imgortance capi 
tale, En procédant ainsi, on aurait réalisé une construction harmo 
nieuse dont toutes les pièces s'adaptent ine à l'autre, Quoi qu'il 
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1730 
eh it, Nous souhailons que la législation des syndicats subisse, elle 
au ne refonte, afin que l'artisanat recoive une forme d'organi- 
alion qui 4 soit propre et qui réponde jntésralement à <es parti: 
cularité Celle réforme consoliderait les fondations de léiilice que 
couronnent les chambres de métiers 

Peu d'innovalions ont élé apporlées à l'organisalion même des 
Chambres de métier C'est ainss que le régime de l'élection des 
suücinbres des chambres de metiers est emprunté presque intégra- 
ment aux proposilons de loi dont ful saisie l’Assemblée nationale 
constituante 

Atin d'éviter que les membres des chambres de métiers ne soient 
Choisis Jans une trop large mesure parmi les arlisans doiniciliés 
dans les grandes vies, il à le prévu qu'une calégorie profession- 
nelle pourrait oblenir plusieurs sièges et que, dans ce cas, il serait 


tenu compte, lors de leur attribution, de la répartition des mé- 
tiers sur les centres urbains et ruranx, La présidence d'une cham- 
bre de metiers ne saurait évidemment être assumée que par un des 
nermbres palronaux, Bien que ce point ne fasse pas l'objet de 
doutes, nous avons tenu à le préciser clairement au début de lar- 
Uüele 15 de la proposition, 

Citons encore une disposition relative à la tutelle des chambres 
de mméliers, Pour des raisons d'opporiunilé, il nous a paru jindis- 
pensable que l'autorité de tutelle soit te prefet, En effet, le préfet 
comme orsane départemental nous parait plus près des chambres 
de méters qu'un ministère. I connaît les particularités de léco- 
nomie de son département; il à la possibilité de se faire représenter 
À toutes les séances des chambres de métiers, Toutes les garan- 
tes sont donc offertes pour que la tutelie administrative soit effec- 
live, sans écraser la chambre de métiers par des complications 
C'est dans ce inéme ordre d'idées que nous avons prévu également 
que je budget des chambres de métiers serait approuvé par le 
prélet. | 

Les attributions des chambres de métiers ont ét6 fixées dans notre 
proposition de loi en tenant compte de la loi excellente, dans son 
principe, du 19 mars 1937 sur l'apprentissage dans l'artisanat, Cette 
loi est applicable e! doit être appliquée, Elie contribue entre autres 
à renforcer le prestige et ji'efficacité de l'institution des chambres 
de méliers. 

En ce qui concerne les autres attributions des chambres de mé- 
tiers, les dispositions de la présente proposition de loi sont emprun- 
des aux divers textes dont avait été saisie l’Assemblée nationale 
constituante. fr 

Aucune innovation sensible n'est À relever quant à l'organisation 
de l'assemblée des présidents des chambres de méliers de France. 

Le régime financier préconisé par notre texte s'inspire de l’ar- 
rôié dun 25 août 1946 fixant les conditions d'assiette et de recou- 
vrement de la taxe pour frais de chambres de métiers dans les 
départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et de la Moselle (Journat 
officiel du 20 août 19%6), Le système est le suivant: un droit fixe 
de 100 F est exigé de chaque entreprise; la taxe variable est cal- 
cukée en fonction de la base d'imposition à la patente et non d’après 
les indices extérieurs et superficiels, La patente qui, elle aussi, à 
fait l'objet d'une refonte avant d'être réintroduite dans les dé- 
parkements reconvrés après la libération, est parfaitement adaptée, 
urâce à son système de catégories et à ses coefficients, à tontes les 
caracténatiques de l’entreprise: situation, rendement, genre de mé- 
tier, ete, Il éerait inconcevah'e que la taxe artisanale soit calculée, 
en ce qui concerne la partie variable, d'après le seu! nombre de tra- 
vailleurs, En effet, un bijoutier occupant cinq ouvriers à un autre 
chiffre d'affaires qu'un forgeron travaillant Hi aussi avec cinq 
compagnons, I faut donc tenir compte de tous les éléments d’ap- 
préelation. # ; Ke 

Notre proposition prévoit enfin dans son titre V des dispositions 
diverses et transitoires, car des innovations telles qu’elles résulte- 
ront de ja nouvelle réglementation, ne sauraient ètre intro luites 
sans transitions, SE “ re 

Nous connaissons trop bien les difficultés qu'a éprouvées l'arti- 
sanat français pour pouvoir réaliser enfin tes premières élections 
après Ja lilération, pour que nous puissions nous rallier à la per- 
spective de nouvelles élections à brève échéance. Les chambres «te 
métiers actuellement en fonction devront donc rester jusqu'à écou- 
Jement normal de la période de transition. 

Nous avons la ferme conviction que si l'artisanai français est 
décidé à entreprendre une réforme de fond, en s'inspirant du texte 
que nous @rumettons à l’Assemblée nationale, il connaîtra d'ici 
quelques années une prospérité qu'il a ignorée depuis que la loi 
de 195, azgravée en 198, a coupé l'artisanat en deux tronçons, dont 
l'un à été rattaché artificiellement à l'industrie, bien qu'il n'ait Ja- 
mais eu le rythme de production et les autres caractéristiques des 

itreprises industrielles. 4 
‘'Posr foules ces raisons, les élus des départements dn Bas-Rhin, 
dun Haut-Rhin et de a Moselle prient l'Assemblée nationale de 
rendre en considération le texte suivant élaboré par les cham- 
Les de métiers de Metz et de Strasbourg. 


PROPOSITION DE LOI 
Tune Ier, — De l'artisan. 


Art. der, — Par artisan, il y a lieu d'entendre un travailleur 
autonome de l’un ou de l’autre sexe justifiant de ses qualités pro- 
fessionnelles par la possession du C. A. P. ou du cerfificat de compa- 
gnon ou d'un diplôme reconnu supérieur, exerçant un mélier manuel 
dans une entreprise financée par lui-même et dans laquelle il 
assure habituellement l’organisation et l'exécution du travail, tra- 
vaillant seul ou avec un personnel avant tout qualifié, et vendant 
principalement le produit de son travail directement à la clientèle. 

L'arlisan peut travailler chez lui ou au dehors, employer ou non 
la force motrice et des machines, avoir ou non enseigne, atelier, 
chantier ou magasin. 





Les litiges relatifs à la quaïilé d'artisan seront sournis à la com: 
mission in-liluée par Farlicle 3, 

La liste des métiers artisanaux sera fixée par un arrêlé du minis. 
tére de la production industrielle pris après consultation de l'A. P. 
C. M, F, Cette liste pourra tenir compte des particularités locales 
ou regions es, 

L'entreprise artisanale peut être constituée sous forme de société, 
soit en goim collectif, soil à responsabilité limitée, soit en comiman- 
dite simple, Mais en ces cas, {à gérance doit être réservée à un 
üurUisan aÿalil une participation majorilaire dans le capital social. 

Art. 2. — L'exploitation technique d'une entreprise artisanale ne 
peut étre assurée que par une tasse justifant des qualités pro- 
lessionnelles par la possession du brevet de maitrise. Si le proprié- 
laire d’une entreprise arlisanale ne remplit pas les conditions requi- 
ses, il doit s'adjoindre un gérant technique lié à l’entreprise par 
un contrat enregistré, Le gérant technique doit posséder les qualités 
professionnelles visées ci-dessus, 

Art. 3. — Les artisans sont obligaloirement inscrits ay registre 
des métiers institué par la loi du 27 mars 1934 et l’entreprise qu'ils 
dirigent enregistrée au répertoire des artisans tenu par la chambre 
de métiers; l'inscription au répertoire des artisans précède i'inscrip- 
tion au registre des métiers. 

Les liliges qui pourraient surgir à l'occasion des deux inscriptions 
susvisées seront soumis à une commission locale d'arbitrage coin 
posée de la façon suivante: : 

Un juge consulaire, président ; 

Deux inernbres de la chambre de métiers intéressée : 

Deux délégués du syndicat patronal de la profession en question: 

Deux membres désignés par la chambre de commerce. 

l2s décisions de la commission peuvent être déférées au conseil 
d'Etat pour excès de pouvoirs. 

Toute ouverture, cession ou transfert, ainsi que la cessation d’une 
entreprise arlisanale devra faire, en outre, l’objet d’une déclaration 
à la mairie du siège de l'élablissement, 

Art. 4. — Les in<criplions, modifications ou radiations au réper 
loire des artisans sont effectuées à la demande, soit: 

a) Le l'intéressé ; 

b) De Ja chambre de métiers: 

c) De la commission locale d'arbitrage. 

Art 5. — Les inscriptions, modifications et radiations au répertoire 
des artisans donnent lieu à la délivrance à l'intéressé, par la cham- 
Lre de métiers, d’un certificat (carte d'artisan revêtue de la photo- 
graphie du titulaire). 

Les autres Conditions d'application des articles 3 à 5 seront fixées 
par un règlement d'administration publique. 

Sous les sanctions prévues aux articles 18, 19 et 20 de la loi du 
18 mars 1919 tendant à la création d'un registre de commerce, les 
&rlisans sont tenus de mentionner sur les factures, lettres, notes, 
{arifs, prospectus, outre les indications exigées par la Joi du 27 mars 
1934 concernant leur inscription au registre des métiers, les numéros 
de leur inscription au répertoire des artisans. 

Art, 6. — L'inscription des arlisans au registre des métiers et au 
répertoire des arlisans les dispense de toute inscription au registre 
de commerce, sauf s'ils exploitent, outre le fonds artisanal, un fonds 
de commerce 

Le certificat d'inscriplion au réperloire ges artisans fait preuve de 
Ja qualité d'arlisan. 


Tire IT. — De l’organisation professionnelle et interprofessionnelle. 
A. — Constitution des chambres de métiers 


Art, 7. — L'organisme représentant l'ensemble des arlisans d'une 
méêine circonscription terriloriale est la chambre de métiers. Un 
décret rendu sur la proposil:on du ministre de la production indus- 
trielle décide, s'il y a lieu, sa création. 

Les chambres de métiers sont des établissements publics dotés de 
la personnalité civile. Elles sont soumises à la tutelle du préfet. 

Il pourra étre créé une chambre de métiers par département; sui- 
vant les besoins économiques des chambres de métiers pourront 
également s'étendre à des départements limitrophes. Chaque chaim- 
bre pourra <e divser en sections suivant les besoins, Les sections 
n'auront que des altribulions administratives et n'auront pas de 
gestion financière propre , 

Sont ressortissants de la chambre de métiers tous les artisans exer- 
Çant leur mélier dans sa circonscription, 

Art. 8. — La chambre de mét'ers doit comprendre un nombre de 
membres qui ne saurait être inférieur à 18, ni supérieur à 46, Dans 
le département de la Seine le maximum ser& porté à 72. Il sera élu 
un me es pour chaque membre tituiaire, 

Les chambres de méliers sont composées de trois quarts d'arti- 
sans et d'un quart de représentants des compagnons. 

Les membres de la chambre de métiers sont élus pour six ans; 
ils sont indéfiniment rééligibles; le renouvellement a lieu par mi- 
tié tous les trois ans déns le courant de décembre. Lors de la cons- 
titution d’une chambre de métiers, l’ordre de renouvellement est 
fixé par tirage au sort. 

Art. 9, — Auprès de la chambre de métiers sont constitués, par 
mélier, des délégués des fédérations professionnelles artisanales. 
S'i n'existe pas de fédération, les délégués s2nt élus par les syn- 
d'cats professionneis. 

Les fédérations professionnelles artisansles sont chargées de secon- 
der l'action des chambres de métiers et d'assurer l'exécution de 
leurs décisions sur le plan professionnel. Elles sont chargées en 
outre de représenter les intérèls des artisans de la profession auprès 
des chambres de métiers. A cet effet leur bureau sera 9bligatoire- 
ment consulté par les chambres de mélers pour loutes questions 
se rapportant à leur profession. 
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Les délégations des fédérations professionneiles arlisanales ne 
possédent pas la personnalité juridique, +, | 

La liste des artisans ressortissants aux fédérations profess onnelles 
arl sanales est dressée pour chaque département par le préfet sur 
positions des chambres de métiers actuellement existantes, Celle 
TE doit ètre revisée dans jes mêmes formes tous les six ans. 

Art, 10, — Chaque fédération professionnelle artisanale délègue trois 
ou six membres dont deux tiers d'arl'sans-maîtres et un tiers de 
compagnons, 4 

Ces imembres sont €lus pour six ans par lous les artisans et fous 
les compagnons de la profession considérée, avec renouvellement 
pas moitié lous les trois ans, Ft ; 

Chaque fédération professionnelle arl sanale élit un président 

Art. 11. — Les membres des chambres de méliers soul élus par 
les artisans du département, 

A cel effet les fédérations prifessionnelles sont rangées en calé. 
gories, chaïune de ces catégories devant éire un ou plusieurs 
membres, compte tenu de la répartilion des métiers sur les centres 
urbains el ruraux, 

Le soin de définir les fédéralions profess'onnelles renbrant dans 
chaque catégorie et de fixer le nombre de Sièges qui leur revient 
incombe À ure commission composée comme suil: 

le préfet où son représentant, président, 

Le bureau de Fa chambre actuellement en exercice: 

Un représentant de chaque calégorie exslante, désigné par les 
bureaux des syndicats professionnels dont dépend celle calésorie, 

art. 12, — Les élections des chambres de méliers auront lien 
couforméiment aux règles édictées pour les élections aux conseils de 
prud'hommes par Ja loj du 27 mars 1907 en Lout ce qui n'est pas 
contraire aux dispos lions de la présente loi, 

Les conditions à remplir pour être élecleur À Ja chambre des 
méliers Sont les mêmes que celles exigées par la Pi précitée pour 
êlre é'ecteur aux conseils de prud'hommes, Toutefois, pourront étre 
électeurs patronaux les artisans trava Tant sans compagnons; pour 
être éligibles, les artisins patronaux devront être Utulaires du bre- 
vet de maitrise où avoir oblenu le droit de fDirmer des apprentis en 
vertu de l'article 9 de la loi du 10 mars 1937: ils devront en outre, 
s'uis exercent actuellement le méler, l'avoir exercé effectivement 
peadant au moins cinq années, el S'ils ne lexercent plus, Pavoit 
exercé pendant quinze ans au moins, à “ondiion pourtant, et dans 
ce degnier c&s, qu'au moment de à: élection ils n'exercent plus à leur 
conple où pour le compile d'autrui, une profession ne leur permet 
tant pas d'être classés parmi: les orlisans, teis qu'ils ont ét définis 
par la présente loi, 

IL est pourvu par les conseils généraux aux frais occasionnés par 
es éections. 

La première liste éleclorale sera éliblie dans chaque commune par 
le inaire assisté d'un électeur patronal et d'un élecleur compagnon 
désosné par le conseil munic'pal où à défaut d'électeurs compagnons 
de deux électeurs patronaux sembhlablement désignés, 

Elle comprendra sur tableaux différents, les électeurs artisans et 
les électeurs compagnons, 

Chaque année, dans les vingt jours qui suivent Ia revision des 
listes électorales politiques, une commission pareillement composée 
pricôde à la revision des tabieaux d'inscriplion des électeurs patro- 
naux et compagnons, 

Ces tabieaux sont adressés au préfet qui dresse et arrèle la liste 
de chaque catégorie d'électeurs. 

Les listes sont déposées au secrétariat de chaque mair'e du dépar- 
feinent, Les électeurs sont avisés du dépôt par affiches posées à la 
porte des mairies. Dans la quinzaine qui Suit la publication, des 
rec amations peuvent être formées contre la confection des lst?<; 
elles sont portées devant le juge de paix du canton, instruiles el 
Jucées conformément aux articles 5 et 6 de la loi du 8 décembre 
15 sur les élections consulaires, 

Le vole à lieu par arrondissement dans les mairies désignees par 
le préfet, L'assemblée électorale est prés dée par le maire où son 
dééqus assisté de quatre électeurs qui sont les deux plus 43#s ct les 
deux plus jeunes des électeurs présents. 

Les règles établies par la loi du 5 avril 188% pour les étections 
municipales s'appliquent aux opérations électorales pour les chsm- 
bres de métiers, Les nominations sont acquises au premer tour de 
serulin à la majorité relalive. 

Les contestations relatives aux élections sont portées devant le 
conseil de préfecture qui slalue, sauf recours, au conseil à Etat 
conformément aux dispos'tions de la loi du 5 avril 1881. 


B. — Fonctionnement de la chambre de métiers, 


Art. 13, — La chambre de méliers se réunit en assemblée plénière 
au moins deux fois par an. Le représentant du prélet y assiste de 
droit, Peuvent être invités à y assister à titre uniquement consultatif: 
Ne délégue départemental du :ninistère de la production indus- 
rierte ; 

L'inspecteur départemental de l'enseignement technique 
Art 1%, — Les chambres de métiers ne peuvent dél'bérer que 
Si le nombre des membres présents dépasse la moitié le ceux en 
exercice, 

Les décisions sont prises à ia majorité absolua dos votents. En 
Cas de partage, la voix du président est prépondéranie. 

Art, 15, — Les patrons élisent à la majorité absolue des voix le 
prés dent de la chambre de métiers choisi dans leur sein, Les 
chambres de métiers nomment parmi les membres in Fureau com- 
posé d'un président, d'un vice-président et de plusieurs membres. 
Les nominations sont failes à la majorité absolue çes membres cn 
eXCICICE, 

Le bureau est renouvelé après les élections triennales, les membres 
sortants sont réélig'bles, 

En cas de décès ou de démission d'un membre du boreau, il est 
immédiatement remplacé par son suppléant, 





art. 16. — Les fonctions des meimbres le chambres de mwtiers 
sont graiuiles., Cependant pourront être prévus PFallteibudion de jetons 
de pre ance el remboursements des frais d: dépaiccmen: 

Art. 17. - Les chambres de méliers trans neilent chaque année 


au préfet les comples rendus de leur activité; ectes sont aulor sees à 
\ 


publier les comptes rendus de leurs séances. 
Art, NS, — Les chambres de meliers correspondent directeme 





entre elles et avec les administrations publiques, pour Les questions 
relalives aux intérêts des métiers 

Eies peuvent se concerter entre elles en vue de poursuivre l'élude 
el la réalsat on, dans la limile de leurs attributions, de projets à 
[ris communs, 

Art, 149, — Chaque chambre établit ses statuts ets éoment 


intérieur qui sont soumis à ipprobalion du préfe 
Ce réglement prévoit la créalion de commissions permanentes dort 
une chargée des questions concernant les inser plons, tnoditiea 
ou radiations au réperloire des artisans, une commission Ges iinances 
etcune commission d'apprentissage 
Le président sièse de droit dins toutes les commissi era 
nentes, Iles préside el peut imandaler pour le représenter tout men 
bre de son choix, 


A {tlributions des chambres de méliers 
Art. 20. Les chambres de métiers ont pour attribution 
{o D'organiser et de réglementer l'apprentissage des rméliers arti 
Sanaux dans les condilions prévues par La Hoi du 10 ma [RUE 


‘exécubion des lois et règlements relatifs à l'ap 


20 De surveiller 
prentissase de ces 


3° D'orsan ser les eximens de compagnons el de mail, se ei 
délivrer les certificats et brevets: 

‘ De prendre toutes les mesures susceptibles d'assu pu 
feclionner !a formation générale, professionnelie où none de 
apprentis, Compagnons et maitres, créer el subientionner des cou 
pr fessionmnels et des écoles de im ners: 

no De tenir le réperloire des artisans el délivrer evlu nent 


des certificats artisanaux: 


6° De sauvegarder les intérêts professionnels et économiques des 


métiers et d'issurer la représentation de Fartisanat 

A cet effet, l'avis des chambres de mmét'ers devra être demandé 
dans toutes les questons de perectionnement, de relèerment 4 
de déve! ippernent du mélier, généralement dans toutes i qui 
intéressent j'artisanat, 

Les chambres de métiers peuvent émettre des avis de leur propre 
initiative sur toutes les questions énumérées ci-dessus 61 en 14 
ral Sur Lautes les queslions intéressant une où pluseurs cafés 
de méliers; 

7° be favoriser la eréition et de contrôler ln gestion di 


nismes artisanaux d'intérèt commun et des œuvres d'enir'aile 6! 
d'assistance arlisanale sous réserve de l'autorisation prévue par Îles 
los et règlements en vigueur; 

So De présider à toutes cludes et enquèles concernant {4 [ELR 
rêts Sénéraux des méliers: 

9% D'organiser des expositions arlis.nales. 

Art. 21, — Les membres compagnons ne sont appelés à prendre pair 
aux délibérations de la chambre de métiers qu'en tant qu'i RAT 
cernent: 

1° La rég'ementalion de l'apprentissage ; 

2» La siluation des compagnons et des apprentis, 

Art. 22, — Le comilé départemental de l'enseignement technique 
comprendra obligi.toirement quatre artisans désignés par [1 chambre 
de métiers intéressée qui aura également deux représeatanls dans 
les commissions locales, 


Tirnk IT — De l'assemblée des présidents 
des chambres de metiers de France. 


Art. 23, — L'A, P, €. M. F. est constituée par la réunion de vous 
les prés dents de chambres de métiers du territoire métropolitain el 
de l'atgérie. Elle est un établissement public doté de la person- 
nalité civile, 

Art. 24, — L'A, P. ©. M. F. élit sont bureau lors de s& première 
session tenue après le renouvellement triennal des chatmbres d: 
métiers, 

Les membres de ce bureau qui comprend un président, plis eur: 
vce-présidents, un secrétaire et un trésorier sont élus pour rois ans 
et sont rééligibles. 

Art, 25. — L'assemblée des présidents tient, sur convocalion de 
son président, au moins 2 sessions par an, dont une peut se tenir 
en province. 

Elle fixe son règ'ement intérieur qui prévoit, en parliculier, des 
commissions permanentes de travail 

Elle assure les ressources nécessaires à son fonctionnement en 
déterminant la cotisation que doivent lui verser après approbation 
les Chambres de métiers. 

Les membres de l'A. P. €, M. F. exercent gratuilement leur fon 
tion. Cependant, peuvent être prévus le remboursement des frais 
de déplacement et l'attribution de jetons de présence 

Art. 26. — L'Assemblée des présidents a pour attributions: 

1° D'assurer la représentation de l'artisanat auprès des 
publics; 

2o De prendre toutes décisions susceptibles d'assurer la coordina- 
tion de l'action des chambres de méliers; 

3° De veiller à maintenir l'unité de doctrine et de dé‘isions entre 
les chambres de méliers, en ce qui concerne l'in'erprélalion de 


pouvoirs 


présente loi par les chambres de métiers, spéiale nent en 
Concerne la reconnaissance de la qualilé artisanale aux diverses 
professions qui la sollicitent; 
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%0 fe provoquer et d'effectuer toutes études iniéressant lar'isanat 








e' de communiquer aux pouvoirs publises les ré<u tals de ces études; 

De De donner aux pouvoirs pubiies, qui les consulteront obligatei 
Jeine Sur res malières, tous avis sur les problèmes du crédit, 
ut l ooperation, de exportation 

Go he veiller à l'apprenti et à la formalion professionnelle à 
loi! t stade de l'artisanat: 

50 élu otlle ie<uir uscepiibes de lul'er contre le « tra- 
Vail noir », la concurrence déloyale où d'en provoquer la mise en 
1 ‘ il 

TauE IN Régime financier. 

rl, 24 I} est pourvu aux dépenses de Ja chambre de métiers 
it noyen di l ve pour frais de chambr le pnéliers assimilée 
NRA np hreet 

La taxe pour frais de chmmnbres de métiers comprend un droit 
f ANR pa HUE ibie exerçant ie mélier au 1° jan- 
vier de l'année de l'imposition et un droit proportionnel, Le droit 
fixe le 200 EE Le droit fixe est à a lieu de expioitaltion. 

I il ési ca culée en fo ion de ja base d'imposition à ] 
pal il L Visées À arlicie pi lent telle qu'elle 
{ ‘ Lsposi en ut Foutefo qui con 
{ ile t Ji mt t \ 1 lit ofessions nt lt trant 
pus tou | (RL wissant à la chambre de métiers, 
l nest fait état que d bases d'imposition d'aprés lesquetles 
i li salle ent pass Des de Ii paelhle S1,$S Hexercaient 
que les prol ions 1 rlissant à La chambre de métie 

| fais de caatmbre de meéle:s e<t du uisei Jong 
Lern | l'entré e n'est pas rayée dn répertoire artisanal. 

\ + \ oi ap approbation du budget dé la “chambre 
de iméliet ë pi t du département communique au directeur des 
l ibuiioi lirect le montant de la iunime tnise à :a Charge des 
ü lu re-sort de la chambre de métiers, Le. d'recteur des 
« Î } dire” 1 “he d'’ Le pntne ins) fotilh le pre 
duit total du droit fixe, calcalé en muttipliant par 510 le nuntue 
total d'arlisans-maitres ressortissant à fa hambre de iméliers, NH 
répartit ensuite la différence obtenue entre les contribuah'es établis 
dar \ circonsoriplion de la chambre, proportionneliement au total 
des bases à raison desquelles les artisans assujettis à la patente 
fisuren ir | élats-matrices de ladile contribution aa blre de l'an 
li préc élente 

La contribution à paver par chaque contribuable est éga'e au total 


du droit fixe et de La taxe var able déterminée conformérent à Ja 
répartition prévue à l'alinéa précédent. 

Art, 29 Les frais d'assiette et de perception sant snmporltés par 
Jes chambres de méliers À raison de S0 centirnes par article et de 
ü p. 100 du produit des res à bilre Le frais de perceplion. 

Les dégrévements et bon-valeurs Sont à la charge de lHElat, qui 


prélève 5 p. 100 du montant de la taxe 

Les dispositions d'exécution seront rég'ées par un arrèêlé du 
ministre des finances 

Art, 30, — Les charubres de méliers peuvent recevoir: 

{o Des subventions de FElat et des dépariements; 

ve Des dons et legs, 

art. 31 Les chambres de métiers peuvent être autorisées par 
décret rendu sur la proposition des ministres de la production mdus- 
trielte el de l'instruction publique à contracter des emptunie en vue 


de subvenir ou de roncourir aux dépenses de construction des bati- 
ments destinés à l'installation soit de leurs services, soit de l'école 
de méliers, 

Hi est fait face an service de ces emprunts au moyen de rècelles 


' ‘) 


prévues à l’article 27. 

Art, 32, — Les budgels des chambres de métiers sent approuvés 
par les préfets Indépendamment du budget ordinaire, les “hambres 
de métiers établissent des budgets spéciaux pour les sertires qu'elles 
almini<trent, 

Art. 33 - Dans les six prem'ers mois de chaque année, Îles 
chambres de méliers adressent le compte rendu des recetles el des 
dépenses de l'année précédente au préfet de leur dérartement en 
tant qu'autorité de tutelle. Les chambres de métiers adressent 
chaque année, aux ministères de la production indusiriele et de 
l'éducation nationale, un tableau d'amortissement les emprunis 
qu'elles ont été autorisées à contracter. 

Les chambres de métiers peuvent affecter laut ou partie des exeé- 
dents de recettes provenant de la gestion de leur service ordinaire 
à la constitution d'un fonds de réserve qui doit être mentionné 
dans les comptes du budget de ce service à un chanitre spécial et 
ne peut en aucun cas être supérieur à la moitié de la totalité des 
ressources annuelles dudit budget, 


Tirne V. — Dispositions diverses et transitoires. 


art 91. — L'arrêté du ministre de la production inonslrielle visé 
à l'urticle fer devra être pris dans nn délai de six mois à partir de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, H poura étre soumis à une 
revision à la demande soit du ministère de la production indust'iciie, 
soit de l'A. P. C. M F 

Art. 33 — Les personnes considérées comme artisans et inserites 
aux chambres de méliers lors de l'entrée en vigueur de la présente 
loi ne sauraient perdre ce caractère du fait de l’appiicalion des 
nouvelles dispositions. Elles resteront inscrites ‘au registre des 
métiers et au réperloire des artisans. 

Ar. 36. — Les propriétaires d'entreprises artisanales qui re rem- 
plissent pas les conditions prescrites à l'article 2 lors Ge l'entrée en 
vigueur de la présente lai, sont tenus de régulariser ‘eur situation 
dans un délai qui sera fixé, pour chaque département, par la 
chambre des métiers, 
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. 1, — Ni un artisan Vient à décéder ou est dans l'impossi- 
blité de diriger son entreprise par suile d'une incapaïhté de travail 
sa fermine où ses enfants peuvent assumer, dans les conditions dé. 
dewus prévues, ja gestion de Fentrepise sans ui faire perdre Ja 
qualité artisanxe, à condition toutefois âe Ss'adjoindre, dans un délai 
d'un an de roncours d'un professionnel Uluiaire du brevet de mai- 
tree. Le délai peut être prorogé par ! 





la chambre de initiers sur avis 
conforme de Porsanisine professionnel dont relève l'eautreprise consi- 
dirce, 

Art. GS, — L'articie 4 de la loi du 25 mars 193%, inslifuant un 
reuistre spécial pour Fiaseripüion des arlisans, est modif ainsi 
qu'il suit: 

Tout arlisanmaitre doit, dans le mo's suivant la délivrance du 
cerbficat al'estant son ins ription au rcperiore des artisans tenu 
par Ha chambre de métiers, requérir du greffier du iriouna! du res- 
sort dans lequel se trouve son eXploilaiton son inscription au registre 
des métiere 


Celle inseription se fait dans les condilons prévues ponr Fins- 
uplion au resisitre du commerce par article 4 de ia lei du 
is uars 1919 

Les mentions prévres à article o de ladile loi doivent figurer 
Csalement au registre des métiers. 

L'ariecïe 6 de ca loi du 275 mars 1991 est abrogé et emmacé par 


les dispositions suivantes : 
Pour requérir leur iminafrionlation an registre des mélrers, leur 
radiabon ainsi que la imod'flcation des nrentions visées à l'article 4 


du déeéret du 4 août #96, portant rèc'ement Ÿ'idmsstration 
pulrique pour l'application de la loi du 27 inars 199%, instituant un 
resis!r les 1 ‘rs destiné à linseripgtion des artisans, les artisane- 
muntres devront présenter, avec une pièce d'identité, le certificat 
d'inscriplon, de radiation on de modification éfabli par la chambre 
de m'tiers et visé à Fariiele 7 de la présente Ki, » 

Art, 39 Les inodaliles de confection du réperioire des artisans 


seront déterminées par un arrêté du ministre de ia production indus- 
triclle eur p'o! sition de l'A. PU M ” 

Ar! 410 Les membres des chambres de métiers élus en 196 
res'éront en fonction jusqu'en décembre 1948. La composition 
actuelle des chambres de métiers ne subira aucune modification 
du fait de la nonveïle réglementatinon, Celte disposition ne fait pas 

tacle à la création d'une nouvelle chambre de inétiers lorsque 
ese-ct devient nécessaire par Fappiicatiornr des dispositions de la 
présente oi, Les fédérations professionnelles seront consttfuées dans 


un dé de sx mois à partir de l'entrée en vigueur de la iot. 
Ari. 41. Le< dispositions des articies 17, 27, 2% et 29 entreront 


en vigueur au {®# janvier 1943. 

Art. 42. — Toute contravention aux dispositions des articles 2 et 3 
sera punie d'une amende de 5000 à 10.000 F ou d'une peine d'emi- 
prisonnement de six semaines à trois mois. Er cas de récidive, il 
sera procédé à la fermeture de l'établissement. 

Les infractions seront constatées par les préfets et poursuivies par 
les tribunaux correclionnels, 

Art 3 — Sant abragées la loi du %6 juillet 1923 sur les chambres 
de méliers et tontes es Inis et décrets qui l'ont modifiée ainsi que, 
d'une façoa générate, toutes les dispositions contraires à la précente 
loi. 

def 4 — Ha nrésente loi est également applicable aux départe- 
ments du HôautRhin, du Bas-Rhin el de la Moselle aux lieu et place 
des arlic'es er, 154, 46, 103, 103 A, 103 B, 103 C. 1093 D, 103 E. 103 G, 
10 HI, 1693 1, 105 K, 103 EL. 103 M, 103 N, 103 O0, 103 P, 103 Q, 153, 144, 
ti sauf les nes 4, 9 4 à 10) du cole local sur les professions qui 
cessent d'y être app'icamies en ce qui conrerne Vartisinat. 

Art 43. Les ministres de la production industrielle et de l'ensei- 
gnement lechnique sont charvés de l'appiication de fa présente loi 
qui sera publite au Journal offiriel. 








ANNEXE N° 569 
(Session de 1951 — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier l'ordonnance du 
20 juin 1% relative à la constatation, là poursuite ct la répression 
de- infractions à la législation économique, pré<cntée par MM. Fré- 
déric-Dupont et Barrachin, dépniés, — (Renvoyée à [1 commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous rappeler | l'ordon- 
nance du 90 juin 195 prévoit dans son livre FH, titre Hi: 

« Art. 2). — 1. — Le rétet peut prononcer, après avis du directeur 
départemental du contrôle économique, l'internement administratif 
d délinquant dans le: conditions fixées par l’ordonnance du 4 acto- 
bre 1913 sur l'intérnement adrminictratif des individus dangereux 
pour la défense nationale ou la sécurité publique. En ce cas, la 
commission des vérifications instituée par ladite ordonnance com- 
prendra, en sus des membres ordinaires, deux représentants des 
consommateur: désignés par ke préfet de police dans le département 
de a Seine, par les préfets dans les départements de Seine-et- 
Marne, de Seine-et-Oise, de la Corse et de la Moselle, et par les 
comimisaires régionaux de la République dans les autres départe- 
Inents, 

« 1. — Le ministre de l'économie nationale ou, après avis du 
directeur départementa] du contrôle économique, ke préfet, peut 
prononcer curmolativement où séparément: 

te 42 La fermeture des magasins, bureaux, ateliers ct usines du 
délinquant ou, lsrsque celui-ci est poursuivi par application des 
dispositions du premier alinéa de l'article 36, des entreprises qu'il 
dirige et adininistre; 
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« 20 L'interdiction pour le délinquant d'exercer sa profession: si 
l'infraction à été commise pour le comple d'une personne morale de 
droit privé, l'interdicüon peut également êlre prononcée contre cette 
personne mi raie quant à l'exercice de la sralscaion à l'occasion de 
laquelle Pinfraction a été commise; 

« ÿe La prolongalion de la fermelure et de l'interdiction d'exercer 
la profession dans sa limite de la durée totale prévue aux alinéas 
cide-sous, 

« La fermeture peut êlie prononcée par 16 ministre de l'économie 
nationale pour une durée de deux ans el par le préfet pour une 
aurée de SIX mois, 

« L'interdiction d'exercer Ja profession peut être définilise ou 
temporaire, Lorsqu'elle est prononcée per Le préfet, sa durée ne 
peut excéder six mois, Elle entraine, pour sa durée, le retrait de la 


carte professionnelle, 


En cas de poursuites judiciaires, la durée de la fermetuce et 
celle de Finterdicühon d'exercer la profession ne peuvent excéder la 
date à laquelle il aura été statué définitivement sur les poursuites, » 


« Art. 0. ia cas de fermelure, el pendant un délai qui ne peul 
excéder rois noi, Le délinquant où l'entreprise doit continuer de 
aver à son personnel les salaires, indemnités et rémunérations de 
oule nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Pendant la durée de Vinterdiction, le délinquant ne peut être 
cmplové à quelque Ultre que ce soit dans l'établissement qui exploi 
tait, méme Si Da vendu, loué ou mis en gérance, one peut non 
plus étre ermploré dans Pélablissement qui serait exploité par son 
conjoint 1nCime soparé., » 


} 
n 
l 


« Art. M. Le ministre de l'économie nationale, où le préfet, 
peut décider l'affichage et linserhon dans les journaux qu'il désigne 
des arrêtés portant interdiction d'exercer la profession où fermeture 


des magasins, bureaux, ateliers el usines du délinquant u <e 
l'entreprise, 

Les arrètés sont affichés cn caractères très apparents aux pories 
principales des usines, bureaux el ateliers, à Ta devantüre des mag 
Sins, ainsi Qu'à la porte de Fhabitation du délinquant et, le vas 
échéant, à la mairie de Ta commune de son domicile ou de sa 
résidence, 

Les frais d'affichage et d'insertion sont à la charge de PElat ou 
du departement, mais lautorté qui décide Faffehase ou Pin-ertion 
peut les mettre à la charge du délinquant où de Pentreprise 

Quand on dit cinq ans après ces textes, on reste Stupéfait devant 
les atteintes portées à Ta Hberte indiv'duelle el au droit de propriété 
pas une législation qui n'était d'ailleurs que le prolongement une 
autre, celle-ci imposce par l'occupant, 

Le préambule de notre Constitution commence par ces mots 

« Au lendemain de la vVicloire remportée par les peuples Hbres 
sur Les réghnes qui ont tenté d'asservir el de dégrader lai personne 
huinaine, le peuple francais proclame à nouveau que tout étre 
humain po sède des droits inafhiénables et sacrés,» 

Le meuleur moyen de consacrer celle victoire remportée par 
peuples libres n'esbail pas de bannir de notre légidation des Textes 
qu! ont peut-être eu leur raison d'être 4 ans une période révolution 
hair mais qui apparaissent comine des survisances de ces régimes 
d'asservissement que Pon affirme avoir battus. 


} 


Si pous éxaiminons la lettre de notre Constitution, nous consta 
tons que le préambule « réaffirme solenneHement les droits el Hbet 
tés de l'homme et du citoyen consacrés par la déclaration des droits 
de 1389 »., Or, la déclaration des droits de 1389 précise « que les 
droits nalurels et impreseriplibles de Fhomine sont la hberté el la 
ropriété », La même déclaration ajoute: « Toute société dans 
lquetle la garantie des droits n'est pas assurée, im la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a pas de consüitulion ». 

En effet, les préfets peuvent, à l'heure actuelle, prononcer inter 
hement ad nisiralif du délinquant sur fe seul avis d'une eom 
mission de fonclionnaires où de représentants désignés par Jui et 
s1 jue l'intéressé ait pu même s'expliquer. 

Le ininistre de l'économie nat onale où le préfet peut actuelle 
ment prononcer Va fermeture des magasins, Pinlerdichon d'exercer 
la profession, Le ministre peut prononcer la ferme ure pour une 
durée de deux ans, et le préfet pour une durée de six mois. L'inter 
dicton d'exercer la profession prononcée par le ministre peut étre 
défin tive, prononrée par le préfet elle peut durer SX mois, 

Tout ceci sans que l'intéressé ait qu S'expliquer el se jusüfier et 
avant même que le lribunal ait élé saisi, 

Bien souvent, le tribunal acquillera le commerçant, mais celui-ci 
Aura perdu sa clientèle, il aura été dénoncé à la masse de ses 
clents comine un spéculalteur et un trafiquant, NH a été déclaré 
innocent par la justice devant laquelle il à pu se jusbfier, mass il 
a été ruiné et déshonoré par la décision du ministre ou celle du 
préfet, 

On pourrait citer un nombre considérable de décisions pronon- 
Cant, par exemple, la fermeture d'une durée de plusieurs mois pour 
détention de 2 kilogrammes de gruyère ou pour découverte de 
8 Kilogrammes de heurre dans une glacière, 

En réalité, depuis cette législation, les commerçants français 
vivent sous Je régime de la toléranre de la police. H n'y à plus 
un Ccomimercant pour qui la liberté et la propriété se trouvent 
encores garanties, Toules les boutiques de France ont é6lé mises 
äu régime des maisons de lolérance. 

Si la France veut pouvoir figurer la têle haute parmi les nalions 
democraliques, il est temps qu'elle supprime de tels textes. 

D'autre part, la Constitution a rappelé le principe de la séparation 
des fouvoirs, Les magistrats ont bien souvent, dans leur jugement, 
montré leur étonnement devant des pratiques adiministralives sans 
doute autorsées par la loi mais qui consliltuent incontestab'ement 
Une alleinte à ia souverainelé de la justice et au principe de la 
Stparal:on des pouvoirs. 
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Le commerçant comparait devant le tribunal étant déjà VI1- 
damné par une jucidicuon administratin 

Le Lrbüunal hesitera parfois à l'acqu'iter 501 | nep 
l'incohérence d'une Véocistation TES inenlière « | « 
idnaii<tratie hial inrormee où 1m etitho k , 
Commerce ant JUL sera 1 ne Parfois ‘ ; i | l 
acquiliera 1e prévenu déjà condamié par l'adininistrat 
chant idils [RE illt lus le lac | ntemowe,s 1! 1 
préfect de, ce sera alors l'autorité du Gourer tent € «le tdi 
Raistral on {ui hr Ia pas Salt le ft t lite t 

est indispensah'e que le prévenu vienne deva e ibun Ù 
ël in just \ Hit raliot jui rt «di I i 
pren 1 ! jus ( Ù ; 
dés fiot de l'e: i vrrectem 

Ho { l nn‘ ani \ | para l 
FO V A ue aus = [ 14] ' ill it | il l l 
aux ordres un Gouvernement TE | istble aux mi le 
presse ef aux prepisandes démazg | 

M faut dire si l'on vent laser 1 les commerca le 1 È 
sous le régime d lettres ‘ icbel 

Po toute ' i Dos Vo lemmandons de ben nl 
voier !t lHisjusitiors su itité 


PROPOSITION DE LOI 


tricle nniqra Les article ) "O0 et 21 de l'ordenna ee dn 
4 juan 19% petat Via constatation \ pou ii \ \ ess i 
ues iinractions à la legislation économique sont ab 


ANNEXE N 579 


seéssjon d 151 Sul ul Lol} 1931 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi du 15 mai 1979 

reliliie 1 classement ces voies prvees de la ville de Paris, 

preserh ; par \ l'1 " { Dupon 4H!) it \u ! i iii 

Inission de l'intérieur ; 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaim tn eu la loi du 1: ui 1920 à | \ 
art é 2, qu'en 1, «le isseinent de Voie prix ‘ la 
Paris, les frais de premier établissement de viabil 
lrotloirs) seraient support eu Lola par je< pro] ur era 
et, dans son article 5, que la r'fe fl écoult: ef tu 
d'eau serail supportée Inottié par \ \ille el amwo.l pi 
aires riverain 

Un Hiajoration de 5 hp. 11 pour Irais rat \ fi Lontile i 
ces ‘se 

{} ju fait de Ja li la 111 ir ‘6 lon ! it 
b'es ne Permelient. plus aux pro ta de 
telle proportion à ce le pense 

Ces frais de premier étabiiscement nt, en oul ini 
encore du fait de à han ni<kdorab'e d TTR 
{ruceton 

en résulte nn irès grand dominase au point de vue de lhvote 
pour jes habilanis de ces Voies privées et pour Per ti] 
ville 

Certaines voies prices sont ouvertes à Jeurs deux extr mit el 
constituent alor le véritables voies de passage. fl en est inèn 
qui, situées près d'un établissement pablie comme. par exemple l 
bureau de poste, son! plu: fréquentées par le pub! que deauconp 
d'autres rues 

Dans ces condilions, nous vous proposons de Jaisser a totai 
des frais de prenuer-élablissement de viabilité ‘chaussée trottoirs) 
à la charse de la col'ectivité et une r'partilion des dépenses di 
égouts etes conduiles d'eau dans la proposition du quart pour 
p'opriéliures riverains et des Trois quaris pour la V1 quand il s'agit 
de voies privées ouvertes à leurs deux extremié 

Ni, au comraire, il s'agit d'une Voie en cu!l-de-sae, la répartition 
serait du quart pour les propriétaires riverains et des {rois qua 
pour la ville en ce qui concerne les frais de prenrer élu eme 
et de moilié entre la ville et es riverains en ce qui incevne ln 
charge des conduites d'eau et de couts 

En conséquence, nous vous dernandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 

FROPOSIFION DE LOI 
Art. fer, — Le fer alinéa de l'article 9 de la loi du 15 mai 1% 


est remplacé par les dispositions suivants 

« Lorsqu'il s'agira du classement d'une voie privée ouverte À ses 
deux extrémités, les dépenses des travaux de premier établissement 
de viabilité ’chaus<sées, trottoir:\ <eront supportés dans leur totalité 
par la ville de Paris, 

« S'il s'agit d'une voie ne possédant qu'une seule à L etta 
dépense sera supportée dans la proporlion des (rois quarts par la 
ville de Paris et du quart par les propriétaires riverains, » 

Art, 2. Le fer alinéa de l'article 7 de la loi du 135 mai 19% est 
ainsi modif : 

« Lorsqu'il s'agira du classement d'une voie privée ouverte À «es 


deux extrémités, les dépenses de réfection des é1ouls el des conduites 
d'eau seront supportées dans la proporlion du quart par les pro- 
priélaires riverains et des trois quarts par la ville de Pau 

« S'il s'agit d'une voie ne passédant qu'une seule issue, res frais 
seront supportés moitié par da ville de Paris el moilié par les 


propriélaires riverains. » 
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ANNEXE N° 571 


session de 1931. — Séance du 7 août 191.) 


PROPOSITION DE LOI avant pour objel de considérer comme « étant 
à charge » l’ascendant d'une femme seule vivant avec elle. jirt- 
sentée par M. Frédric-Dopont, dépraté. Renvoyée à Ja cormimis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 196 du code général des jimpôls 
prévoit qu'une personne avant un enfant à charge bénéficie d'une 
exonération fiscale qui a pour objet de diviser son revenu imposable 
par deux, 


Les femmes seules vivant avee leur mère âgée, souvent infirme, 
ne peuvent bénéficier de celle exonération. I Y à incontestab'ement 
une lacune dans cette Joi, Les femmes seules ont généralement 
beaucoup plus de mal que les hormimes pour gacner leur existence 
el lorsqu'elles ont, en outre, Ja charge d'une mère âgée, leur vie 
est parbeulièrement difficile, 

J'ai donc l'honneur de vous proposer de faire bénéficier les 
femmes seules avant nn ascendant à leur charge de l'article 19% du 
code général des impôts que je vous propose de modifier el Consé- 
guet 

FROPOSITION DE LOI 

Article ümique, — L'article 1% du code général des impôts est 

ain<i compliéte 
Est également considéré comme élant à la charge du contri- 


buable l'ascendant de a femme seule à condition que lascendant 


ait des ressources inférieures à 110.000 F par an el vive sous le 


méme toit que le contribuable, » 


ee 


ANNEXE N° 572 


{Session de 1951 séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l’article 1421 du code civil 
en vue d'exiger l'autorisaiion de la femme pour les ventes d'im- 
meubles où de fonds de commerce de la communauté, présentée 
par M Frédéric-Dupont, dépulé, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil permet au mari d'aliéner les 
bnimeubles de la communauté sans l'autorisation de Ja femme, I 
en est de meme pour les fonds de commeree, 

L'article 1421 du code civil précise: « le mari administre seul les 
biens de Ja communauté, il peut les vendre, aliéner et hypothé- 
quer sans le concours de sa fernme, » 

l'en est ainsi en cas d'instance en divorce lorsque le mari plaide 
contre sa femme et après l'ordonnance de non-conciliation. En ee 
cas, l'article 245 du code civil prévoit, il est vrai: 

« Toute obligalion contractée par le mari à la charge de la com- 
munauté, loute aliénalion par lui faite des immeubles qui en dépen- 
dent postérieurement à la dale de l'ordonnance (de non-concilialion) 
seraient déclarées nulles S'il est prouvé qu'elles ont élé failes ou 
contractées en fraude des droits de la femme, » 

Nous devons remarquer que celle garantie donnée à la femme est 
illusoire puisqu'elle ne <’applique que pour les actes postérieurs à 
l'ordonnance de non-conciliafion, et que, d'autre part, en exigeant la 
preuve de la fraude elle ne fait que rappeler la maxime de droit 
COIMINUN: AUS OMAN COTTUINUE. 

Celle possibilité de vendre, pour le mari, les immeubles el les 
fonds de commerce de la communauté comporte de très grands ris- 
ques pour la femme 

On me répondra, sans doute, que l'hypothèque léga!e de la femme 
mariée portant également sur les nnmeubles du mari et ceux de Ja 
communauté protège Ha femme. En réalité, il en est tout autre- 
ment car hypothèque léga'e n'apporte qu'une protection insuffi- 
sante. 

En effet, le prix de l’immeub'e ne pourra être touché par le mari 
qu'après la ratification par la femme de la vente, Voilà le résultat 
de l'hipothèque légale, Mais déjà l'h\pothèque légale ne porte pas 
sur les fonds de commerce, D'autre part, elle ne porle pas sur les 
conqguels de Ja communauté si la femme a&cceple la communauté, et 
dans ce cas la fernime sera considérée comme ratifiant les aliéna- 
ions d'immeubles failes sans son intervention. Enfin et surtout 
le mari pourra vendre avec un « dessous de table » l'immeuble de 
le sommunauté et l'hypothèque légale ne protégera la femime qu'en 
ce qui concerne la réparlilion des sommes déclarées, 

Aucun principe de droit ne s'oppose à l'obligation du consente- 
ment de la femme pour laliénalion des jimmeubles "et les fonds de 
commerce de la communauté, 

Nous rappelons ici, que dans ses deux premiers projets, Camba- 
céiès donnait un droit égal aux deux époux pour la gestion de leurs 
iniérêts communs, Aucun acte jmportant ne pouvait se faire sans 
l'accord de leurs deux volontés, L'auteur du code civil renonçant à 





son idée dans son troisième projet, déclara: « Celle administration 
comroune détruirail par ses débats le charme de la vie domes- 
tique, » L'argument est d'ordre sentimental, il devait être meur- 
trier pour la sécurité de la femme. 

D'autre part, dans le nouveau code civil allemand, il est prévu que 
seion le vieux principe germanique de la « main conjointe » « Ge- 
sante Hand » un époux ne peut pas disposer seul des biens come 
une, 

Auiourd'hui, la femme a obtenue l'égalité absolue avec l'homme 
dans le domaine du droit public, if vous paraitrail vraiment anor- 
mal que, dans <on foyer, Ja femme qui peut être ministre puisse 
voir le inari disposer sans Son aulorisation de limineuble ou du 
fonds de cemmerce qui représente parfois l'intégralité du patrimoine 
commun. 

I n'y à rien dans notre texte qui porte atleinte à l’autorilé du 
chef de famille, il ne nous parait pas nécessaire de revenir sur 
les parties du code eivil qui délimitent Ja puissance marilale. H 
semb'e d'ailleurs que le Vœu du législateur fut, par le jeu de 
‘hypothèque légale, de protéger Ia femme contre les actes arbi- 
traires du mari Nous avons démontré que, même dans le domaine 
des stnimeubles, la protection comportait des fissures, D'autre part, 
depuis la rédaction du code civil, le développement du commerce, 
la loi sur la propriété commerciale ont considérablement augmenté 
la valeur du fonds de commerce commun, 

Nolre lexte est d'autant plus nécessaire en ee qui ocncerne 
le fonds de commerce que, dans l'état de la législation actueile, 
la fermine ne possède encore aucun nantissement Jégal sur ui. 

Nous proposons donc la modification suivante de l'article 1421 du 
code C{il: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Y'arlicle 1421 du coce civil est ainsi modifié: 

« Le mari adiministre seul les biens de la communauté, il peut 
les vendre, aliéner sans le concours de la femme, Toutefois, en ce 
qui concerne es jmmeubles, il ne peut les vendre, aliéner où hypo- 
Ihéquer sans le concours de la femme, et en ce qui concerne Îles 
fonde de commerce, il ne peut les vendre, aliéner, ni grever ye 
hantisseiment sans le même COnCOUrs, » 





ANNEXE N° 573 


{Session de 1959. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à imposer à tout possesseur de véhi- 
cule automobile l'obligation de s'assurer contre le risque d'acci- 
dents aux tiers, présentée par MM. Temple, Joubert, Paul Ribevre, 
Lalle et Garet, députés, — (Rénvoyée à la commission de Ja jus- 
tire el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très nombreux possesseurs d'automobiles, 
responsables des accidents causés par leurs véhicules, ne sont pus 
assurés contre ce risque parliculièrement grave. 

I est fréquent que les victimes d'accidents soient dans l'impossi: 
bilité d'oblenir réparation effective du préjudice qu'elies ont subi 
parce qu'elles se trouvent en présence d'insolvables non assurés. 
Ainsi, ces vielimes peuvent-elles être contraintes à Ja pe profonde 
misère par linsolvabiltté de lauleur responsable du domimage 
qu'elles ont subi, 

Si l'insolvabilité ne constitue évidemment pas une faute, l'insol- 
vable, qui crée le risque de la mise en ciréulalion d'un véhicule 
dangereux sans s'assurer Contre ce risque, commet une faute grave. 
Or, la faute et ses conséquences domimageabies sont essentiellement 
personnelles, 

Le seul moyen acceplable, el d'ailleurs le moyen le pius sûr, de pro- 
curer aux victitnes la certitude de la réparation du dommage qu'elles 
ont éprouvé doit d'abord être cherché dans l'assurance obligaloire 
pour tous les responsables éventuels du risque inhérent au véhi- 
cule automobile, Celte obligation, pour être elticace, doit être sévè- 
rement sanctionnée, 

On peut se demander si l'institution de la carte d'assurance 
constitue une garantie suffisante pour la victime: 

Celle carie, en effet, constate simplement l'existence du contrat 
d'assurance au moment de la délivrance du récépissé de déclaration 
(eile ne peut pas d'ailleurs faire autre chose), 

Müis rien n'empeéchera, l'assuré de résilier son contrat {le contrat 
pourra êlre résilié par la volonté de l'assureur, pour des motifs non 
prévisibles), le contrat pourra être modifié d'un commun accord 
entre l'assuré et l'assureur ou autrement, été. La carte d'assurance. 
non seulement sera inefficace dans ces diverses hypothèses et beau- 
coup d'autres, mais elle conslitue même une faus<e et très dange- 
reuse sécurité pour Ja victime si son tiluiaire est de mauvaise fol. 
On peut admellre que les sanctions de l’article 4 seront inefficaces 
conire ce genre d'assuranres, 

Celle objection très sériense nous a conduits à rédiger l'article 4 
qui permet de l'écarler sans laisser subsister ses conséquences éven- 
luelles,. 

L'article 3 ne contient aucune innovation juridique. 

Il est de doctrine et de jurisprodenve unanimes que le contrat 
d'assurance crée un droit direct au profit du tiers vielime de l'acei- 
dent contre l'assureur (art, 2102 qu code civil (8°) imodifié par la loi 
du 28 mai 1913. 
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L'article 3 est une simple application de ce principe, 

L'assureur ne pourra opposer à la Victime ni l'expiration du con- 
trat, ni son annulation, ni sa modilicalion, elc., avant la date de 
la réception par la préfecture de la notification qu'il devra lui en 
faire 

L'efficacité du contrat d'assurance sera ainsi contrôlée par un des 
principaux intéressés: l'assureur, La préfecture tenue rgoureuse- 
nent au courant des modifications de ce contral, pourra prendre, 
immédiatement, les sanctions qui assurent Je respect de La loi, 

Les conséquences strictes du principes de l'article 2102 sont, à la 
vérité, un peu dépassées par l'article 3, notamment en ce qui cou- 
cerne l'expiration du contrat qui peut être un terme conventionnel. 
Mais cela ne heurte ni l'équité mi le droit. 1 s'agit ici d'une sorte 
de reconduction que la loi a le pouvoir de créer (elle en a créé bien 
d'autres, en Inatière de loyer par exemple} au bénéfice d'une per- 
soune qui n'est pas, il est vrai, le contractant, mais à qui le contrat 
a conféré, cependant, des droits à l'égard des contractlants, 

li dépend uniquement de la diligence de l'assureur que l'applica- 
tion de l’article 3 ne lui soit préjudiciable, 

Toutefois, il apparaît que malgré toutes les précautions prises par 
la loi et les sanctions prévues, il pourra se faire que le possesseur de 
l'automobile demeure inconnu où ne soit pas assuré, Le cas le 
plus fréquent sera celui d’une fuite de l’auteur de l'accident. D'autres 
cas jimprévisibles pourraient également faire échec à la loi, H faut 
que, sans exceplion, les victimes de l'accident obtiennent répara- 
tion. Aussi avons-nous élé amenés à prévoir en dehors du principe 
de l'assurance obligatoire, la création d'un fonds de garantie. 

Autant il nous apparaît que le principe du fonds de garantie ne 
se justifie pas lorsqu'il s'agit d'eflectuer <y<tématiquement un pré- 
lévement sur les primes de ceux qui sont a-surés et hien assurés 
afin de pallier la carence des autres, autant lorsqu'il s'agit de cas 
exceptionnels, délictuels le plus souvent, il n'est pas possible de ne 
pa: admeltre la solidarité de tous les assurés au profit des victimes 
qui se trouveraient pratiquement sans recours, 

bu reste, en l'espèce, le fonds de garantie ne jouant qu’à titre 
exceptionnel, les sommes nécessaires pour le constiluer seraient 
peu élevées et, en conséquence, minimes les prélèvements de contri- 
butions effectives pour l'alimenter, Un décret pourrait fixer les moda- 
lités d'application d'une telle disposilion, 

Nous avons donc l'honneur de soumettre à vos délibérations la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Nul ne pourra mettre en circulalion un véhicule auto- 
mobile sans avoir, au préalable, contracté une assurance couvrant 
sa responsabilité civile contre les risques d'accidents de loute 
nalure qui pourraient être causés, aux tiers, par le véhicule, 

Art, 2 — Aucun récépissé de déclaration ne pourra être délivré 
sans être accompagné de la délivrance d'une carte au nom du 
titulaire du récépissé, constatant l'existence du contrat d'assurance 
et mentionnant le nom de l'assureur, le numéro, la dale, la durée du 
contrat, le numéro du véhicule assuré et la somme garantie, 

Celte carte devra être présentée à toute réqu'sition, dans les condi- 
tions et sous les sanctions qui régissent la présentalion du récé- 
pis<é de déclaration, 

Le risque garanti sera illimité. 

‘Art. 3, — L'expiration, la résiliation conventionnelle ou forcée, la 
modification, l'annulation du contrat d'assurance ne pourront ètre 
opposés par l'assureur aux tiers viclimes d'accidents qu'à dater de 
la réception de leur dénonciation, faite, par lui, à la préfecture qui 
a délivré le récépissé et la carte, 

bes la réception de cette dénonciation, le récépissé de déclaration 
e! la carte seront retirées, par les soins de Ja préfecture, à leur 

ire jusqu'à la délivrance d'une nouvelle carte sur jusüfication 
£ «ne assurance régulière. 

Art. 4. — Tout assujetti à l’obligalion d'assurance, telle qu'elle 
est régie par la présente loi, qui aura mis, sciemment, en cireula- 
Uon un véhicule automobile sans avoir obtenu la délivrance de la 
carte visée à l'article 2, ou qui aura, sciemment, continué à faire 
circuler un véhicule après l'expiration, lannulation, la résiliation 
ou la cessation pour quelqüe cause que ce soit de l'assurance qui 
couvrait sa responsabilité, sera puni d'une amende de 1.000 à 
20.009 F et d’un emprisonnement d'un mois à un an, où de l’une de 
ces deux peines seulement. 

Le récépissé de déclaration, et la carte le ras échéant, lui seront 
relirés jusqu'à la délivrance d’une carte régulière. 

Art. 5. — Dans le délai de deux mois à compter de la promulga- 
tion de Ja présente loi, tous les possesseurs responsables d'un véhi- 
cule automobile en circulation devront avoir satisfait aux preserip- 
tions édictées par les articles précédents et avoir oblenu la déli- 
vrance de la carte visée à l'arlicle 2, sous peine des sanctions pré- 
Vues à l’article 4, 

Art. 6. — Il est institué un fonds de garantie chargé du payement 
des indemnités pour dommages à toutes les victimes d'accidents 
causés par un véhicule automobile dont le possesseur est resté 
inconnu ou qui malgré le mesures édiclées par la présente loi ne 
serait pas assuré, et d'une manière générale dans tous les cas où 
des victimes d'accidents se trouveraient dans l'impossibilité d'obtenir 
réparation du préjudice causé par la faute d'un possesseur de véhi- 
cule automobi'e. 

Art, 7, — Le fonds de garantie est alimenté par contribution d'un 
rélvement sur les sociélés d'assurances et les primes des asscrés. 
In décret fixera le mode de caleul et le montant de ces prélèvement 
et contribution, comme les droits de recours el demandes en dom- 


mages-intérêts contre l’auteur de l'accident, 
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ANNEXE N’574a 


(Session de 1951, — Séance d nût 1951 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer lus remur.é- 
ration du travail, pré-cnlée par MM, Teimuie, Bouxom, Radie, Rat 
bier, Paul Ribeyre, Taillade, céputés, - Reuvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurilé socia'e ) \ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mmessien s, celte proposition de Joi a uHnpasne celle que 
nous avons préseniée en vue de la réforme du régime de l'entre 
prise. Nous avons pense, en etfet, que etle rcforine ne pourast 


S'accomplir sans risques de remous économiques graves que dans 
un délai assez long. H était done naturel de penser à ass vtr, dès à 
présent, aux travailleurs une rémunération qui corresponde non pas 
seulement à Un puininun vital qui doit être de toute façon cépassé 
avec le relour à la prospérité, imais à leur etfort actuel cotume à leur 
paricipation aux distributions des äccroissciments d'aclifs dus à teurs 
efforts antérieurs. 

Aussi avons-nous été amenés à reconnaitre la nécessité d'uue loi 
dont l'applicalion serait linmédiate et à laquelle répond la présenté 
proposition, 

Cette loi ne sera pas seulement un acte de justice sociale, Elle 
contribuer: polablement au relèvement de l'économie en encoura- 
geant l'effort des salariés en méme lemps que celui des cultreprises 
pour la rationalisation de leurs méthodes. 

D'ores et cCéjà, dans un très grand nombre d'entreprises et d'éta- 
blissements français, la rémunération de l'effort individuel ou coltee- 
tif, soit directement, soit par référence aux résultats oblenus a été 
organisése. ‘ans beaucoup de ces entreprises et établissements, 
faut aller plus loin; là où ren n'a été fait, il faut imposer une 
obligation, En raison cependant des différences qui existent nécés 
sairement dans les méthodes de travail suivant les calésories profes- 
sionnelles et les catégories d'entreprises, if à paru indispensable de 
laisser au texte élaboré le mmax'intuin de souplesse el dans son con- 
tenu et dans les célais prévus pour son application, son but derneurant 
en tous cas d'encourager à la fois l'effort de rendement demandé aux 
ouvriers et par certaines exonéralions l'etlort d'organisation demandé 
aux entreprises. 

Les encouragements pouvant, dans certains cas, se révéler insuf- 
fisants, une sanction pécuniaire, prévue sous la forme d'un supplé- 
ment de tLaxes, viendra compléter leur effet el compenser les 
ähninutions de recelles fiscales, d'ailleurs faibles, qu'ils provoque- 
raient. C'est l'objet de l'article 4 

L'article 5 renforcera encore l'armature €e la proposition, Il pro 
curera des ressources supp'étneplaires au Tré-or, Il découagera uu 
désordre des rémunérations qui s'est génératisé pendant Poccopation 
allemande, faussant les bilans des entreprises, créant des sSiluations 
privilégiées aux dépens de la masse des consommateurs portant pré 
judice au commerce traditionnel, H conduira ainsi les entreprises 
à consacrer à une plus juste rénumération du travail, des sommes 
qu'elles répartissaient une façon économiquement mnaisaime el sou- 
vent injuste. 

Pour ces raison, nous soumellons à votre Voie le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Dans toute entreprise, une part des salaires des cadres, 
employés et ouvriers pourra être calculée en fonelion d'un où pin 
sieurs des ééments suivants: rendement individuel où collectif, acte 
vité ou résullats de l'établissement où de l'entreprise, el plus géné 
ralement de tout autre élément ayant pour objel d'intéresser. l'ou- 
vrièr à la prospérité de l’entreprise. 

Art, 2%, — Dans les entreprises où celle part excédera 15 p. 100 de 
la masse des salaires, la part du salaire individuel qui dépa-ssera le 
salaire normal pour ja calégorie professionnelle el la localité hité 
ressée, ne donnera lieu ni aux versements de cotisations prévues 
par les législations sur da sécurité sociale, ni à la relenue sur les 
traitements et salaires telle qu'elle est définie par le décret n°9 11559 
du 1er octobre 1938. 

Les rémunérations ainsi exonérées n'entreront pas en comple 
dans le calcul des indemnilés, allocations, pensions où rentes, attr 
buées par application des légis'ations de sécurité sociale 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques fisera les modalités d'application du présent arlicie el 
l'élendra éventuellement aux agents de €cerlains services publics, 

Art, 3. — Lorsque dans des entreprises occupant un tiers des sata 
riés d'une profession où d'une branche professionnelle, 45 p. 100 de 
la masse des salaires auront été calculés comme 1 est dit à Earl 
cle ter, le même pourcentage pourra être rendu obligaloise par décret 
pour toutes les entreprises de celle profession ou de celle branche, 

Les décrets pris en application du présent arlicle devront cens- 
tater que l’une des deux condilions prévues à l'alinéa fr éicesens est 
effectivement remplie, Hs ne pourront être mis en vigueur avant 
l'expiration d'un délai de six mois suivant Ja date de leur publica- 
tion. Ils seront contresignés par le ministre des finances el des 
affaires économiques, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le aninistre intéressé. 

Art, 4 — Toutes entreprise dans laquelle Aa rémunération des 
salaires ne sera pas appliquée dans les conditions prévues au #ri 
cles 1er et 3 sera assujettie à une taxe de 6,75 p. 106 porlant sur le 
chiffre d'affaires et calculée dans les mêmes condilions que La taxe 
de transaction. 
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ANNEXE N° 575 


——_—— 
\vwessiufl de 1%1. — Séance du 7 aoû! 1991.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la réforme du régime de l’entre- 
prise pour un" plus juste rémunération du travail et un accroisse- 
ment de la production, présentée par MM. Temp'e, Bouxom, 
hadie, Barbier, Paul Ribeyre et Taillade, députés, — (Renvoyée à 
Ja commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les nombreux problèmes posés par 
la transformation du none moderne et inis en évidence par les 
conséquences de la guerre, celui de la « réforme de l'entreprise » 
nous semble répondre à un besoin économique et social urgent. 

Certaines entreprises apparaissent plus soucieuses de rechercher 
un profit important et loujours acru que de rendre service à la 
sociéié au meilleur prix. 

Ceux qui travaillent pour l'entreprise à tous les échelons ont a 
sensation que le fruit de leur travail leur échappe en grande partie 
et sert à enrichir quelques privilégiés, 

Un grand nombre de ceux qui travaillent dans beaucoup d'entre- 
prises ont la sensation d'étre des numéros ou des robots dans une 
nécanique snhuimmaine, qui ne tient aucun comple de leur valeur 
d'homme, Réciproquement, entreprise ne faisant pas appel à leur 
initiative et à leur intelligence n'obtient pas le rendement qui pent 
titre le résullat de la coHaboralion totale et sans réserve de tous 
ceux qui Jui donnent leur travail physique et intellectuel. 

Telles sont, résumées en quelques mots, les raisons qui ncessi- 
tent que l'entreprise soil réformée, pour obtenir: 

1° Qu'elle serve réellement la collectivité par Ja production ou la 
distribution de marchandises où de services conformément à son 
objet social, tendant toujours à améliorer la qualité et le prix de 
revient de ses marchandises el de ses services el à abaisser le prix 
de vente aux consonnnaleurs ; 

29 Que le capital et le fravail, également indispensables à la vie de 
l'entreprise puissent faire respecter l'un et l'autre leurs droits sur 
l'entreprise ; 

3e Que l'un el l'autre bénéficient également de ses fruits: 

49 Que l'enireprise soil dirigée par des hommes compétents et 
inlègres ; 

9° Que tout le personnel puisse être informé de Ja marche géné- 
Tale de l'entreprise et chacun tenu au courant de l'activité particu- 
Jière du groupe auquel il appartient; 

6e Que les exécutan's compétents à tous les échelons trouvent 
dans la strurture de l’entreprise la possibilité de présenter leur avis. 

Cette réforme fait actuellement l'objet de nombreuses initiatives 
privées, Beaucoup de chefs d'entreprises ont cherché comment 
déterminer et répartir équitablement la part du travail dans les 
fruits de l'entreprise, cominent tenir compte au personnel, indivi- 
duellement on par équipe, des économies qu'il réalise, du rende- 
ment qu'il obtient, cominent faire accéder le personnel à la pro- 
prié.é, comment faire participer à l'actif qu'ils ont créé les homines 
de tous grades qui travaillent dans j'entreprise, 11S ont aussi fait des 
efforts pour rendre plus effective Ja collaboralion de tous à la vie de 
l'entreprise. 

Les solutions mises en œuvre par les uns et les autres sont nom- 
breuses et varices. Leur caractéristique essentielle est que deux 
entreprises différentes n'ont jamais appliqué de manière identique 
des méthodes méme comparables dans leur principe. De toutes ces 
expériences, nous hnoterons d'abord deux caractérisiiques essen- 
lielles : 

1° Chacune à nécessité le choix d'une formule qui convienne à 
l'entreprise intéressée et son adaptation progressive à mesure qu'elle 
était mise en application, M n'y à donc pas de formule unique, il 
y à une formule par entreprise; 

2 Ces réforines introduites en accord avec le personnel et libre- 
ment acceptées par lous, ont créé, dans toutes les entreprises qui 
les ont appliquées, un excellent climat de confiance et de collabora- 
ton entre tous el une amélioration du rendeinent économique, 

Il en faut conclure que la réforme de l'entreprise ne peut être 
bnposée par une législation à type uniforme et rigide, du moins 
actuellement Les entreprises présentent dans leur nature, dans leur 
objet, dans leur forme, dans leur étendue, une variété considérable : 
elles sont soumises à des nécessités économiques, financières, voire 
méme sociales très différentes: le cadre, luj-mêime, dans lequel elles 
exercent leyr activité: urbain ou rural, région industrielle, agricole 
ou marine, Cominande des solutions différentes aux ques‘ions qui 
sont postes, 

Est-ce à dire que le lésislateur ne doive par intervenir dans cette 
affaire, sinon pour imposer, du moins pour faciliter toutes les inilia- 
tives intéressantes et pour les encourazer? 

C'est dans cet esprit qu'est présentée Ja présente prôposilion de loi. 
Elle s'inspire des difficultés qu'on rencontrées les imitiatives privées 
déjà mentionnées et qui peuvent se résumer comme il sûüit: 

1° La législation actuelle sur les sociétés est basée: sur une prédo- 
minance du capital, et il est très difticile, en restant dans son cadre, 
de réaliser l'association effective de lous ceux qui participent à la 
vie de l'entreprise tout en respectant l'autorité de la hiérarch,e nîices- 


suire, 





20 Le mode de négociation ou de cotation actuelle des actions 
ou paris du capital donne à la possession de celle-ci un caractère 
spéculalif qui n'est pas toujours en rapport avec une réelle partis 
Cipation à la vie de l'entreprise; 

ÿo Les règles de comptabilité imposées par le fis: anx entreprises 
faussent complètement les résultats, tant par la manière dont eiles 
sont conçues que par la manière dont les entreprises les appliquent 
en vue de réduire au minimum les impots auxquels elles sont sou- 
mises, Il en résulte que souvent les bilans établis ne donnent pas 
la silualion réelle de l'entreprise ni les ré<ultats r'‘els de l'exere ce, 
Il n'est pas facile, dans ces conditions, de faire participer équila. 
blement aux fruits de l'entreprise tous ceux qui peuvent y pré- 
tendre ; 

ïo Méme avec un bilan sincèrement établi, il risque d'y avoir 
des divergences de vues à son su'et entre les différen s participants 
à l’entreprise, S'ils ne peuvent se référer à un corps d'experts 
comptables indépendant pour départager leur point de vue. 

Ce corps existe en Anglelerre, C'est un organisme d'Etat et sa 
Création en France faciliterait grandement une rollaboralion plus 
complète entre tous ceux qui font vivre l'entreprise; 

ño Les sursalaires et participations, sont frappés d'impôis qui 
rendent l'intérél psychologique de ces rémunérations iuopérant 
aupres des intéressés, 

En s'inspirant de toutes ces considérations, on peut se demander 
si la solution à prendre ne consisterait pas à modifier la légis.alion 
sur les sociétés et la législation fiscale pour les adapter auüx besoins 
d'une réforme de l'entreprise, telle qu'on peut la souhaiter. Cepen- 
dant, cette manière de faire présenterail plusieurs ioconvénients: 

1° Au point de vue économique, il serait dangereux de bouleverser 
brusquement le stalut de toutes les sociétés existantes, dans un 
iuoment où notre économie se redresse difficilement; 

20 Au point de vue fiscal, il serait également dangereux de boule- 
verser la fiscalité actueile, dans un moinent où l'équilibre du budget 
est singulièrement en cause, 

Pour ces raisons, il nous a paru préférable de ne pas changer 
immédiatement et profondément la législalion existante, Toutefois, 
it n'est pas possible d'admettre que des dispositions nouvelles ne 
fassent pas bénéficier rapidement le salarié des résultats de son 
effort personnel dans l'entreprise. Partant de ces considérations, il 
était logique d'accompagner le présent texte d'une autre proposition 
d'un objectif plus limité, plus rapidement réalisable et qui tend 
aussi à appliquer une plus juste rémunération du travail. 

La présenie proposilion à donc pour but de créer simplement 
une nouvelle forine de société dans le cadre de laquelle puissent 
se dérouler librement et facilement toutes les expériences de réforme 
et qui permeltrait un acheminement lent mais sûr vers la meilleure 
structure de l'entreprise, 

Celle forme de société concrétiserait une conceplion juridique 
nouvelle de la propriété de l'entreprise. Celle-ci n'apparliendrait 
plus aux apporteurs de capitaux, pas pus qu'aux apporteurs de 
travail, mais à une association formée par les deux. NH nous parait 
que ce serait le moyen de traduire cette double réalité: au départ, 
c'est grâce au capital que l'entreprise est fondée, mais à mesure 
qu'elle est ntse en œuvre, et développée par le travail, ceux qui 
l'apportent acquièrent sur elle des droits de plus en plus imporlants. 
Le capital apporte la matière, le travail apporte la vie. 

Il nous à aussi paru opportun d'encourager et de favoriser les 
tentatives de toutes sorles en accordant à cette nouvelle forme de 
société cerlains privilèges, Leur statut ne fait aucune allusion anx 
comités d'entreprise. C'est parce que ceux-ci ont leur place déjà 
définie au sein de l'entreprise et qu'il n'y à aucune contradiction 
entre leur existence et la création des « associations d'entreprise ». 
S'il y a lieu, dans tel cas particulier, de préciser certaines de leurs 
attributions, ce sera fait par la « constitution d'entreprise ». 

Ainsi, la proposition de loi qui vous est présentée définit les statuts, 
d'un nouveau geure d'associations appelé « associations d'eulre- 
prises w, ' 

Hi définit sur tout sa capacité et ses relations avec l'extérieur, 
laissant une grande liberté à son organisation intérieure. Cela, pour 
permettre à toutes Jes initiatives de s'exercer de rechercher les 
formes de collaboration les mieux adaptées à la nature et au fonc: 
tionnement de chaque entreprise, ainsi qu'aux condilions de sa vie 
économique et à ses besoins financiers. : 

Cetle organisation intérieure est formuiée par une « constitution 
d'entreprise » propre à chaque association d'entreprise. Des facilités 
sont données à l'association d'entreprise pour mettre au point Sa 
constitution dans les trois premières années de son fonctionnement. 
IL lui est aussi possibe ue la modifier par Ja suite mais moyeunant 
certaines formalttés. 

Cette constitution doit remplir certaines conditions pour que l'asso- 
ciation d'entreprise soit reconnue Cetle disposition est nécessaire, 
si l'on veut éviter qu'il ne se fonde des associations d'entreprises 
qui cherchent à bénéficier des avantages assurés par la loi, sans 
répondre au but que celle-ci cherche à atteindre. 

Il a paru opportun de faire apprécier par le ministre intéressé, 
après avis d'une commission paritaire, si une association d'entre- 
prise répond bien à ces conditions, plutôt que de poser des règles 
trop précises ou trop étroiles, qui pourraient entraver cerlaines 
initiatives intéressantes. 

H est prévu qu'une nouvelle réglementation facilitera à l'associa- 
lion d'entreprise l'établissement d'un bilan qui soit le reflet exact 
de sa situation, Il faudra que cette réglementation soit assez souple, 
pour permettre à chaque association d'entreprise d'adapter Ja forme 
de son bilan aux circonstances de son exploitation. 








sen R 


per danger 


ne 2 en 


œir 








CP AA Pin RG ES 6 ga ee eo to arc 















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





La simplification de la fiscalité en faveur des associations d’entre- 
prises et les exonérations prévues dans le projet de loi diminueront 
peut-être certaines recettes du budget. Mais nous avons vu les obsta- 
cles que la fiscalité, pesant sur les parts distribuées au personnel, 
paellalent à certaines tentatives de réforme de l’entreprise et il faut 
les faire disparaître, D'autre part, pour que des capitaux consentent 
à renoncer à certains privilèges, qui ieur sont inpartis dans les for- 
mes d'entreprises actuelles, il est nécessaire que les impôts ne 
pésent plus aussi lourdement sur eux. Enfin, on peut penser que 
lintensité de la production qui pourra résulter d'une bonne organi- 
salion de l’entreprise offrira à l'impôt des matières plus abondantes 
(augmentation du Chiffre d'affaires par exemple) qui permettraient 
de compenser les taxes supprimées. 

Telles sont les principales dispositions de la proposition de loi qui 
vous est présentée, Elle n'a pas la prétention de résoudre à elle seule 
le problème de la rélorime de l’entreprise, Son objet est de favoriser 
dans toute la mesure du possible les initiatives qui tendent à trouver 
cette solution et à ebtenir cette généralisation. L'expérience mon- 
trera si des règles plus précises peuvent être posées ultérieurement. 
Mais on ne saurait actuellement étendre la législation plus que 
nous ne le proposons, sous peine de risquer un échec qui relarderait 
une rélorme juste et nécessaire, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — II est créé üne nouvelle forme de société appelée asso- 
ciation d'entreprise, 

Art. 2, — L'association d'entreprise est caractérisée par le fait 
qu'elle groupe avec ceux qui apportent les instruments de travail, 
tout ou partie des personnes qui apportent leur travail, 

Art, 3. — Chaque association d'entreprise est fondée sur une 
« constitution d'entreprise » qui lui est propre. 

Cette constilution définit en particulier: 

a) Son organisation générale ; 

b) Son mode de gestion; 

#) La ananière dont sont établis et vérifiés les comples et le bilan 
de l'association; ‘ 

d) Le mode de représentation des divers intéressés dans les dif- 
férents conseils; 

e) La part de chacun dans la propriété de l’entreprise; 

{) La part de chacun dans les fruits de l’entreprise; 

g) La part de chacun dans la responsabilité de l'entreprise vis-à 
vis des tiers; 

h) Le mode de liquidation éventuelle de la société. 

Art. 4. — Pour bénéficier du s'alut juridique résultant de la présente 
loi, une associalion d'entreprise doit être déclarée el reconnue, 

Art, 5. — La création d'une association d'entreprise est soumise 
aux règies de publicité prévues pour les sociétés anonymes, En 
particulier, sa constitution doit faire l'objet <Jes mêmes publications 
que les staluts de celles-ci. 

Art. 6. — La reconnaissance d'une association d'entreprise est 
subordonnée à la condition que sa « constituion » prévoie que les 
opporteurs de fravail qui participent à l’associabon d'entreprise, avec 
les apporteurs de capital, bénéficient d'une partie des fruits de 
l'entreprise, sous une forme quelconque, et aient le moyen de faire 
valoir leurs points de vue dans la gestion de celle-ci. 

Cette reconnaissance est prononcée par le ministre intéressé, 
après avis d'une commission comprenant des représentants de tous 
les intérêts en cause et dont la composition sera définie par un 
décret 

Celle commission staltuera sur les résultats obtenus mais ne 
pourra s’immiscer à un titre quelconque dans la vie de l'entreprise. 


\rt 7. — La constitution d'une association d'entreprise qui se crée 
peut être provisoire. Dans ce Cas, la reconnaissance de l'associatien 
est aussi provisoire. 

La constitution provisoire peut être modifiée; toute modification 
doit être déclarée dans le mois qui suit son adoplion. Dans un délai 
de trois ans, la constitution définitive doit être présentée, L'asso- 
Clation est alors reconnue définitivement s’il y a lieu. 

Ce délai peut être éventuellement prolongé par décision du minis- 
tre intéressé, après avis de la commission visée à l'article précédent. 

La constitution définitive né peut être modifiée qu'après déclara- 
tion et acceptation suivant là mmême procédure. 

Art. 8— La reconnaissance peut être retirée à une association 
d'entreprise dans le cas où elle ne se conforme pas aux prescrip- 
lions de la présente loi, et notaanment dans le cas où sa gestion ne 
correspond pas à la définition donnée à l'article 6. 

Art, 9, — L'association d'entreprise est tenue d'élablir son bilan 
selon des règles imposées par décret. 

Art. 19, — Les rémunérations perçues par les apporteurs de tra- 
et supplément de leur sa'aire normal sont exonérées de tout 
Hnpot. 

Les bénéfices attribués aux apporteurs de capital font l’objet d'une 
exonération de l'impôt sur Le vevenu des valeurs mobilières. 

à ve gs et les conditions de ces exonération seront fixées par 
ccret, 

Art, 11. — Toule disposition Kgi:lative ou réglementaire contraire 
aux dispositions de la présente loi est abrogée, 

Art, 12. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agriculture, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente loi, 
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ANNEXE N° 576 


(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l'ordonnance du 17 octo 
bre 1945 :ur le statut du fermage et du métayage, modiñée pur 
les lois du 13 avril 1946 et du 31 décembre 1948, pr -entce par 
MM. Tanguy Prigent, Lamarque-Cando, Florand, Alexandre Thomas, 
Rincent, et les membres du groupe socialiste, dépulés, - (Rene 


voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture de la prérée 
denle Assembiée nationa'e avait avec beaucoup de constance ma 
festé son dusir de voir réviser rapiderment la loi du 15 avril 1936. 

Elie avait, en fin de légisiature, limité ses propositions de révision 
à une douzaine d'articles dans l'espoir qu'ainsi le Parlement pour- 
rait mener à bonne fin la mise au point des articles dont la révision 


apparaissait la plus urgente 
Malsré celte limitation, l'Assemblée nationale n'a pu mener À 


son terme la discussion des quelques articles relenus en prenmere 
urgence par la précédente commission de l'agriculture 

Il n'en reste pas Moins que certains des article relenus pour 
une revision urgente, devraient être très rapidement revus par Île 
Parlement, afin de faire cesser des difficultés d'appicalon et les 


malaises qui en résultent, 


Les débats très approfondis qui ont eu lieu devant l'Assemb'éo 
nalionale précédente, tant en ce qui concerne Ja discussion goneraie, 
que la discussion des articles, devraient cependant permettre à a 
commission nouvelle de l'agriculture et la nouvelle Assemblée natio- 


nale d'aboutir rapidement à mener à bonne fin le travail entrepris 
et limité aux quelques articles précédemment retenus 

Etant donné l'extrême urgence qu'il v aurait à régler les ques- 
{ions concernant à la fois La rémunération du travail des fermiers 
et ceile des métayers, et le prix des locations dues aux bailleurs, il 
nous Semible que Îles arlicies 22 {prix des fermages) et 22 bis ‘parlase 
des fruits en métayage), devra'ent faire l'objet d'une revision aussi 
rapide que possible 

Enfin les conditiens de l'#xercice du droit de reprise doivent êtro 
nettement déterminées, afin d'assu”er d'une facon genérale la stabi- 
lité du bon exploilant, préoccupation très légitime des preneurs et 
condition indispensable de la bonne exploilation, et malgré cela, 
dans certains cas exceptionne:s, l'évietion toujours pénible de lex 
ploitant en place, au profit du propriétaire, exploitant Iui aussi 

Aussi nous semble-t-il que les trois articles: 22, 2 
la loi du 13 avril 1916, rédigés dans la forme nouvi 
des travaux récents de la précédente Assemblée nationale pour- 
raient ètre repris par l'actuelle commission de l'agriculture, inscrits 
à l'ordre du jour de la nouvelle Assemblée avec la procédure 
d'urgence et votés à nouveau en séance publique très rapidement 
el, en tout cas, avant la prochaine mise en congé du Parlemen 


bis e! 2 de 
le qui résuite 


IL y a urgence en effet à fixer les taux des fermages avant 
prochaines échéances, et cela d'autant plus que le prix du blé sera 
sensiblement modifié; il y a urgence aussi à faire cesser les incohé- 
rences el les indécisions concernant l'application de l'article sur 18 
parlage des fruits; il y a urgence, et plus encore peut-être, à régler 
avec précision les conditions du droit de reprise afin de tirer de 
l'incertitude et même souvent de l'inquiétude preneurs où bailleur 

Nous espérons donc que la commission de l'agriculture et V'Assem- 
blée nationale voudront bien très rapidement adopler les textes 
ci-dessous déjà votés par l'Assemblée nalionale précedente, 


PROPOSITION DE LO{ 


Art. fer, — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1915, modifié 
en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1938, est de nouveau 
modifié comme suil: 

« 1° Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission 
consultative de dre:ser, pour les diverses régions du departement 
et, S'il y a lieu par type d'expioitations, ja liste des denrées de a 
production locale où régionale {au maximum 4 pour les caltures 
générales et 4 four les cultures spécialisées) qui serviront exclusie 
vement de base au calcul du prix des baux et les quantités imaxima 
et minima de ces denrées représentant, par nature de cullure €t 
suivañt leur classe, Ja valeur locative normale des biens lours; 

« 20 Nès la réception de l'avis de la commission e!, en cas de 
carence de cette dernière, deux mois au plus tard après sa dermanue 
d'avis, le préfet fixe par arrêté la liste des quantités de denrées 
dont il est parlé ci-dessus; 





« 39 Les quantités fixées par arrêté préfectoral après ax le la 
commission Consullative ne pourront être supérieures aux quantités 
représentant, en 1959, le prix normal des baux dans fa région n-i- 


dérée, Toutefois, dans la région cu la productivité oura été sensi. 
blement améliorée par des travaux d'intérêt général, notamment 
d'irrigation ou d'assainissement, la fixation par la FNNISSION CON 
Sultative de quantités supérieures à celles de 1959, pourra Cc're 
admise, à condition d'être expressément motivée, 

« 40 Dans les régions où ,en raison du petit nombre d'exploi- 
{ations louées par hail À ferme antérieurement à l'année 1959, la 
commission consultative jugera celte référence insuffisante la valeur 
locative normale pourra être fixée par comparaison avec fes exploila- 
tions similaires de régions voisines; 
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« 50 Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une « 60 Sauf dans le cas d'installation d'un membre de sa familie, 
auautité déterminée de denrées, compte tenu éventuellement des conformément aux dispositions ci-dessus, le bailleur qui expluite 
inpeuses du balleur ayant apporté des améliorations au fonds depuis déjà un fonds en qualité de propriétaire, J'usufruitier ou de preneur, 
4029. devra obligatoirement s'inscrire dans le cadre des quantités ou qui possède une propriété \acan 8, ne peut exercer le droit 0e 
Jnaxuma et minima fixé par la commission consultative; ce prix et TepriSe SUT une autre propriété, à INOiNnS qu il ne propose l'échange 
réglable soit en nature, soit en espèces, soit partie en nature €i d exp OA UOon au preneur € place : 4 ; | 

r | « 2° Toutefois, lorsqu'un propriétaire cultive une exploitation ne 


partie en espèces, Les parties oplent pour le mode de payement à Ja 
conclusion du bail; 

« Go Le fermage ne peut comprendre, en eus du prix calculé 
comme il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevanre, 
prestation ou service de quelque nature que ce soit. Cette di<po- 
les baux antérieurs à la présente lai et 


lion est applicable à tous 
Si la suppression des redevances, 


prendra effel aès sa promulgation | 
prestation où services rend indispensable le rajusteément du prix 
du bail, il y sera procédé, à défaut d'accord entre les parles, par 
le tribunal parilaire ; 

« 70 Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, 
des investissements dépassant le cadre de ses ob igations normales, 
le prix du bail sera augmenté d'une rente égale à l'intérêt des 
sommes ainsi inveslies au taux pratiqué par la caisse de crédit agri- 
coc ; 

u 8e Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public ; 

« de Sauf convention contraire entre les parties, le parement en 
espèces s'effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéance pour 
les denrées dont le prix est fixé pour un an, el au cours moax\en, 
d'échéance à échéance pour les denrées à cours variable. La fixalion 
du cours moyen est faite par arrêté préfectoral, après avis de la 
commission consuHative; 

(oo Pour les baux spécifiés tout ou partie en lait ou en beurre, 
le prix moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant compte 
pour trois quarts du prix moyen pratiqué pendant la période du 
fer avril au #0 septembre et pour un quart du prix moyen pratiqué 
pendant la période du jer oclobre au 91 mars; L 

« {io Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, 
a accepté un prix supérieur où inférieur d'au moins un dixièine à Ja 
valeur locative normale du bien loué peut, à partir de la seconde 
année de jouissanre et une seule fois, saisir le tribunal paritaire. 
i-ci fixera pour la période du bail restant à courir à parlir de 

modalités 


telu 


la demande, le prix normal du fermage, suivant les 
ci-dessus ; 

« 1% La méme faculté est accordée pour le méme motif aux bail 
leurs et preneurs, liés par un bail en cours, ., M 

« 139 Ces dispositions ne sont pas applicables au cas où le prix du 
bail résulte d'une adjudication rendue obligatoire par la loi. » 

art. % — L'article 22 bis ajouté à l'ordonnance du 17 octobre 1945 
par l'article 16 de la loi du {3% avril 1946 et modif par Î articte 9 
de la loi du 9 avril 1917 est de nouveau modifié comme Ssuil: 

jo Dans le bail à part de fruits ou métayage, la part du bail- 

leur ou prix du bail ne peut, sauf décision contraire du tribunal 
paritaire, être supérieure au tiers de l'ensemble des produils, CCUX 
du cheptel compris. Sont exclus du partage les produits nécessaires 
à la consommalion familiale du preneur, conformément aux usages 
locaux déterminés par arrété préfectoral après avis de li Cominission 
consultative ; 
cas, la part réservée à un mélayer par un bail 


« 20 En aucun la ] p 
loi du 13 avril 1936 ne pourra être diminuée par 


antérieur à la 
l'application des dispositions ci-dessus, | 
« jo En conséquence, le preneur ne peut être astreint, en sus de Ja 
part des produits revenant au bailleur, à aucune redevance, presla- 
tion ou service, soit en nature, soit en argent, soit en ravail, quelle 
qu'en soit la forme ou l'origine. Le propriélure ne peut en récupérer 
Je: montant par une modification des conditions du partage; 
« ïe Les dispositions ci-dessus sont d'ordre public; 
« 5° Les disposilions du présent article s'appliquent aux partages 
postérieurs à la promulgation de la loi, » 
de l'ordonnance du 47 octobre 1945, modifié 
loi du 9 avril 19:7, est de nouyeau mmoditié 


} 


Art. 3. — L'artic'e 93 
en dernier lieu par la 
comine suit: 

« to Le bailleur a ke droit de refuser le renouvellement du bail 
lorsqu'il reprend le fonds pour l'habiter effectivement et l'exploiter 
lui-même personnellement en exerçant, à titre principal, la profes- 
sion d'agricutteur pendant au moins neuf ans ou pour installer un 
fils ou une fille, un petit-fils ou une petite-fille ou leur conjoint, 
avant atteint l'âge de la majorité. dans les mêmes conditions que 
pour l'exploitation personnelle, Le droit de reprise ne peut en aucun 
cas être accordé à un bailleur de plus de 65 ans qui ne justifie pas 
de la nécessité de la reprise pour élever ou installer ses enfants; 


« % Le bailleur pourra reprendre, soit à titre individuel, soit 
comme mernbre d'une coopéralive de culture, dans les conditions 
détinies par un règlement d'administration publique pendant au 
moins neuf ans; 

« % La direction et la surveillance des travaux ne peuvent être 
considérées comme répondant aux conditions d'exploitation person- 
nelle exigées ci-dessus que si elles s'exercent en permanence sur les 
Jieux ; 

a jo A peine de nullité, le congé donné au preneur doit indiquer 
expressément les bénéficiaires éventuels de la reprise et le délai 
prévu au neuvième alinéa du présent article; , 

« 5° Dans les cas où la condition d'habitation effective prévue à 
l'alinéa premier ci-dessus ne pourrait être remplie, le droit de 
reprise ne pourra être exercé qu'après décision du tribunal paritaire 
et seulement si l'habitation proposée permet l'exploitation person- 
nelle et permanente du fonds. Cette décision du tribunal paritaire 
devra être expressément motivée; 





conelituant pas une unité économique au sens de l’article 832 du 
code civil ou lorsqu'il s’agit de parcelles de terre, l'exercice du droit 
de reprise peut s'effectuer si la Superficie totale cumulée ne dépasse 
pas la superficie maxima prévue par l'arrèté préfectoral pris en 
application de l’article 832 précité; 

« 8° Pour les demandes de conversion ayant mativé le droit de 
reprise avant la promulgation de la présente loi, le droit de reprise 
ne pent être exercé qu'à la fin du bail en cours et dans les condi- 
tions ci-dessus indiquées; 

« 99 Le refus du renouvellement motivé par l'exercice du droit 
de reprise peut être déféré par le preneur, dans les quatre mois du 
<onzé, au tribunal paritaire compélent : 

« {09 Le conzé ne pourra être validé si le droit de reprise est de 
nature à compromeltre la bonne exploitation du fonds, notamment 
dans le cas où son exercice détruit une unité économique et lorsque 
le bét lciaire n'est pas aple à réaliser les condilions prévues par les 
alinéas précédents. 

« 119 Le bénéfice de ces dispositions est de droit, nonobstan 
toute décision de justice non encore exécutée ; | 

« 120 L'acquéreur d'un bien rural ne peut Se prévaloir du congé 
donné par l'ancien propriétaire en vue de l'exercice du droit de 
leprise, même si ce Congé à été accepté par le preneur: 

« 159 Indépendamment du droit de reprise pour exploiter per$on- 
nellement, le bailleur peut encore exercer son droit de reprise pour 
consentir, en vue de favoriser l'installation de jeunes agriculteurs 
une location en fermage où en mélayage, mais seulement si le 
preneur sortant est commerçant en hestiaux, ou emboucheur, ou s’il 
exploile plusieurs fermes, ou encore S'il est âgé de 65 ans et ne 
justifie pas de la nécessité de son maintien dans les lieux pour 
élever où installer ses enfants: 

« {4° L'exercice du droit de reprise s'effectuera dans les formes 
el délais prévus à l'article 27 » 





ANNEXE N°577 





{session de 1951. — Séance du 7 août 1951) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux lignes de transport rou. 
lier Je: réductions de tarif accordées à cerlaines catégories de voya- 
geurs ::r les réseaux ferroviaires, présentée par MM. Marcel Noël, 
Aicide Benoit, Dufour, Barthélémy, Mme Prin et les membres du 
groupe comnuniste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
inojenus de comimunitalion el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que de nombreuses lignes de che 
mins de fer ont cessé de fonclionner, les titulaires de cartes d'abon- 
nements hebdomadaires ou autres et les bénéficiaires de réductions 
de tarif (families nombreuses, mulilés, sociétés, groupements, repré- 
senlants, ec...), sont dans l'obligation d'emprunter les lignes de 
iransport routier qui se sont substiluées aux lignes de chemins de 
fer supprimées. Hs le font souvent contre leur gré, car, dans de 
multiples cas, cés moyzens de transport ne leur donnent pas entière 
satisfaction, tant au point de vue régularité et correspondance que 
du point de vue confort et sécurité. 

Ouire les avantages, très appréciables, qu'offrent les réseaux ferro- 
viaires, ceux-<i accordent aux calégories de voyageurs citées des 
réductions de {arifs très subslantelles. Or, aucun texte de loi où 
décret ne fait l'obligation aux transporteurs routiers assurant les 
transoorts aux lieu et place des cheinins de fer, de consentir les 
mêmes avantages aux intéressés, 

Ceci est une lacune qu'il nous appartient de réparer pour plusieurs 
raisons très importantes, 

La suppression prévue de très mombreusesz lignes tendant à se 
réaliser, les avantages consentis aux diverses catégories d'usagers 
dignes d'intérêt disparaissent automatiquement. 

Les conditions de vie devenant de plus en plus difficiks pour ws 
{ravailleurs, ces avanläges supprimés augmentent naturellement les 
difficultés fnancières farniliaies, 

D'autre part, si les usagers, en particulier les abonnés hebdoma- 
daires, qui sont dans leur immense majorité des travailleurs, ne 
bénéficient plus des réductions de tarif, ils vont tenter de se rap- 
procher de leur lieu de travail, donc des villes où déjà se pose, avec 
une acuité extraordinaire, ie problème du logement, de la santé el 
de l'urbanisme, 

Pour ces raisons, nous prorosons à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de loi aaivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les réductions de tarif accordées su: les réseaux 
ferroviaires à cerlaines catégories de voyageurs sont étendues de 
droit aux iignes de transport routier. 


ment 
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ANNEXE N'578 





(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOl-tendant à modifier la loi du 24 juin 1950 rela- 
live aux indemnités des maires et adjoints, présentée par 
MM Meck, Schaff, Alfred Coste-Floret, Gilbert Carlier, Delmolle, 
borey, Ihuel, Fonlupt-Esperaber, et les membres du groupe du 
Mouvement répub'icain populaire, députés. — (Renvoyée à la Com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, la question des frais de mission el des 
indemnités des fonclions des maires et adjoints fut réglée sur des 
nouvelles bases par l'ordonnance du 13 o‘lobre 19%. 

Les laux fixés par cette wrdonnance furent relevés par les lois des 
ÿ avril 1915, 29 seplembre 1943 et 24 juin 1950. 

Depuis l'intervention de celte dernière loi, un nouvel accroisse- 
ment du coût de la vie est intervenu et nolre lexle vous propose de 
majorer de 25 p. 100 en moyenne, les laux acluels, avec ellel du 
4*s juillet 1950. 

Nous reprenons en outre une suggestion qui faisait déjà l’objet de 
notre proposition de loi ne 3931 ({re législature}, et qui lend à auta- 
riser les communes suburbaines à caractère industriel des villes de 
plus 4e 100.000 habilants à voter des indemnités de fonctions dans 
les limiles correspondant à l'échelon iminédiatement supérieur à 
celui de la populalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Avec effet du fer juillet 1934, le barème annexé 
à l'ordonnance no 45-2399 fu 18 aclobre 1945, tel qu'il a été établi 
par 'wlicle fer de la loi n° %8-15°6 du 29 seplembre 1933, es! rern- 
piacé par le barème suivan:: 

Conamunes d’une populalion municipale tot$le: 

he moins de a00 habitants: maires et présidents de délégations 
spéciales, 40.000 F; adjoints e: membres de délégalions spéciales lai- 
sant fonctions d'adjoint (indemnités individuelles, 20.000 F. 

De 991 à 1.000 habitants: Inaires et présiden!s de dé'égalions spé- 
ciales, 90.000 F; adjoints et membres de délégalions spéciales faisant 
foncGons d'adjoint (indemnités individuelles), 25.000 F. 

De 1.001 à 1.500 habilants: maires el présidents de déiégatians spé- 
Cialvs, 60,000 F: adjoints et membres de dé'égalions spéciales faisant 
fonchons d’'adjoint {indemnilés individueties), 30.000 F. 

De 1.501 à 2.000 habitants: maires et présidents de délegalions spé- 
Ciales, 80.000 F; adjoints et membres de délégations spéciales faisant 
fonclüons d'adjoint (indemnités individueiles) 40.000 F, 

De 2.001 à 2300 habi'ants: maires et présidents de délégalians sp#- 
cales, 100.000 F:; adjoints et membres de délégations spéciales faisant 
fonctions d'adjoint (indemui'és individueiles), 50.000 F. 

De 2,301 à 5.000 habitants: maires et présidents de délégations 
soeciales, 150,000 F: adjoints et membres de délégations spéciales 
faisant fonctions d'adjoiut ‘indemnité: individueïe<s}, 35 000 FE, 

De 5,001 à 10.000 habitants: maires et présiden!s de délégations 
Spéciales, 210.000 F; adjoin's et membres de délégalions spéciaies 
hisant fonctions d'adjoint (indemni'é: individuelles, 9000 F 

De 10.001 à 20.000 nabitants! maires et présidents de délégations 
Spéciales, 300.000 F; adjoints et membres de délégations spéciales 
Hisant fonctions d'adjoint ‘indemnités irdividuelles), 20.000 F. 

De 20.001 à 30.000 habilants: maires e° présidents de délegalions 
spéciales, 990.000 F; adjoints et membre: de délégations spéciaes 
fäisant fonctions d'adjoint .:ndemailés individuelles), 131.000 F. 

De 30.001 à 60.000 habitants: maires et présidents de délégalions 
spéciaes, 100.000 F; adjoints et mermbres de déiégalions spécia es 
faisant fonclions d'adjoint (indemnités individuelles), 140.000 F 

De 60.001 à 83.006 nabitants: maires ec présidents de délégations 
spéciales, 420.000 F; adjoints et membre: de délégations spéciaies 
faisant fonctions d'adjoiut {indemautés individuelles), 130.000 F. 

De 35.0001 à 119.000 habitants: maires et présidents de délégations 
spéciaies, 450.000 F; adjo'nts et mernbres de délégaliogs spéciases 
faisant fon:tions d'adjoint ‘'ndemnités individuelles), 160.000 F. 

De 110.001 à 150.000 habitants: maires et présidents de délégations 
Spéciales, 500.000 F; adjoints et membre; de délégalions spécia.es 
faisant fonctions d'adjoint {indemuilés individuel'es), 190.000 F. 

De plus de 130.000 habitants {sauf Lyon et Marseille): maires et 
présideals de délégations spéciales, 600.00 F: adjoin's el membres 
de dé'&galions spéciales faisant fonctions d'adjoint {indemnités indi- 
viduelles), 250 000 F 
«“ies Communes suburbaines à caractère industriel des villes de 
pius de 109.000 habitants sont autorisées à voler des indeinnités de 
fanslions dans les limites correspondant à l'échelon immédiatement 
supérigur à celui de leur populalion » 


mes 





ANNEXE N'579 


{Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLETION lendant À inviter le Gouvernement 
a établir un barème unique jour l'appréciation d:: invalidites 
donnant droit à pension, quelles ie soient l'origine et l'indem- 
nisation de Ces intalidilés, présentée par M. Séceïle el les meme 
bres du groupe socialiste, dépulé, — (Remoyce à là commission 
des Delisious.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le S août 1916 élait déposée une proposition 
de résoiution n° 404 de la deuxième Consiiluante ivant le mneine 
but que la présente proposition. Elle ft l'objet d'un rapport favo- 
rable de la commission des pensiqns, puis d'un rapport favorable 
pour avis de la cormimission de la famille, de Ta santé el de la popu- 
lation. Mais le ruminisitre des anciens cCoimballants S'opposa à son 
adinission. 

Le climat est plus favorable à présent, e! les invalides tunanimes 
réclament lunificalion des barèmes, la créalion d'un barème unique, 
applicable à lous les cas, sans qu'il soit en rien préjusé de l'inderm- 
nisalion accordée à la victime, qui est fonclion de molifs variés, 
sur le rapport avec la deseriplion inédiva'e de l'invalidié, qui, elle, 
ne peut qu'élre unique. 

Ainsi définie, notre proposilion ne peut avoir aucune incidence 
financière et ne représente qu'une codilication el une tuise en ordre 
de l'aspect médivo-lézal des infirmilés. 

En ellet, la spéciasisal )'i des diver<es lois endant i à rrder des 
ressourres à ceux dont Ia capacilé physique se trouve diminuée 
par accident de {ravail, fait de Zuerre, accident de droit commun, 
maladie, aboutit à créer des inégalilés de traileenent ihadimissibles, 

On peut admellre que le montant d'une renle puisse étre majoré 
pour tenir compile des apliludes professionnelles de la vicüme dans 

l 


des conditions particulières de sa rémihéralion Mais est choquant 
de voir une mème invalidité appréciée suivant des barèmes diffé- 
renis, sonvent basés sur une jurisprudence de routine; cest qu'en 
effet, loule experlise motivant une rente Se compose de facteurs 
différents. 

a) L'acte médicob—légal, l'expertise à proprement parer, où 1e 
nédecin expert examine l'invalide et réatitribiue un Laux d'inra- 
pacilé. Logiquesment, l'ampatalion identique des mérmes membres 
entraine une même baisse de la capacité phvsique, que nléressé 
soit jnvalide de guerre, ancien comballant, invalide ci au acci 


denté du travail; 

b) L'altribuljon d'une pension qui peut être hate <ur dre 
salaires, traitements, revenus très différents, avec par s des maj 
ralions prévovaut où non le pretiuin doloriss indemnisant des 
faligues particuiières où des mériles exeeplionnels. 

C'est là une opération purement complabie du cantentienx 

C'est donc pour unifler les barèmes pour l'appréciation des 
livalidités que hous vous soumellons Ia proposition le jé-olultion 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer un baréeme 
unique servant à délerminer le degré d'invalidité quelles que soænt 
l'origine de celle invalidité et son indemnisation ulléreure 


ANNEXE N'580 


(Session de 1951. — Séance du 5 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à réglementer |àa profession de: visiteurs médicaux, nré-criles out 
M. segelle el les membres du groupe socialiste, députés — (Ren 
vovée à a commission de la famille, de La popuialion el de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, les visiteurs médicaux sont des déiégaés des 
laboratoires de spécialilés phärmarenutiques qui visitent à domicile 
les médecins praticiens pour ‘eur faire connaitre les produils de 
ces laboraloures et ïieur demander de prescrire des produls, &u 
besoin après expérimentation. 

His peuvent done Servir aux praticiens qu'ils visitent en leur fai 
sant connaître les nouveautés, Mais leur nombre croissant et sur- 
tout leur manque fréquent de qualilicatiosn inportunent souvent les 
médecins. 

Six à dix visiteurs souvent ac:umulés le même jour de consult 
tion, troublent le cabinet d'attente Souvent ils ne sont que de site 
ples représentants de comimerce, sans aucune compétence 

Il semble done nécessaire d'établir un stalut du visiteur médieat, 
exigeant une forle instruction générale, licence ou inscription de 
médecine ou de pharimarie. A litre transitoire la qualification pour 
rait être accordée atix visileurs justifiant de dix années de visite 
médicale. 

Les visiteurs se verraient rermetltre 
faciliterait leur présentation aux médecins. 

Nous vous deérnandons donc d'adopter ia proposition de résolution 
suivante. 





rte professionneile qui 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationa'e invils 
profession des visiteurs médicaux 


e Gou\ernement À rég'emeuter la 
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ANNEXE N'581 
(Session de 1451, — Séance du 7 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l°< articles 78 el 79 An 


code du vin, pré-entée gar M. Paul Cosle-Florel, député, — (Ren- 
voyce à La commission des boissons } 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, mt eur afin d'améliorer Ja situation eritiqu qu 
marché de vins de consommation courante et de facititer la solu 
lion de Ja Crise vili actueile, 1l sembie que doive être encoura 


gée la fabrication des jus de raisin. 

Sans vouloir" entrer ici dans les aivers problèmes de la fabrication 
des jus de vaisin par l'utilisation des procédés dits chimiques qui 
peuvent soulever des objections de la part du min'stère de la santé 


publique, nous vous proposons de modifier les articles 78 et 79 du 
code du vin afin que les monts de raisin dirigés vers la fabrication 
des jus de fruits soient comp teurs des prestations d'alcool de 


L'ONL 
Dans ce but, nous vous soumetllons la proposition de loi suivante. 


FROPOSITION DE LOI 


Arf, 1e L'arlicie 58 du code du vin, 2e, est modifié ainsi qu'il 
suit 
do Utilisés à l'élaboration de confitures, de vins médicamenteux, 
«le ns de jiqueurs, d'apéritifs à base de vin ou de vin doux nat:- 
rel. « 
art. 2 L'article 79 du code du vin est modifié ainsi qu'il suit: 
d\ Par hvraison de moûts de raisin aux confilureries on fabrics- 
tions de jus de fruits, on, en général, aux fabrications de produits 
ghinentarres sous TÉéServe que... » 
(Le reste inchangé.) 





ANNEXE N° 582 


(Session de 1959 — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 45 de la loi du 
21 fevrier 1926, con ernan! la franchise accordée aux bouilleurs de 
cru, pré<entée par MM, Hégault, Guy La Chambre, Monin, Cave- 
her el Le Cozannet, dépulés, — ‘Renvoyée à la comimnission des 


tinenrces 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'article 15 de la loi du ?1 février 19% pré- 
cise que tout boudleur Ge cru à droit, gour la campagne pendant 
laquelle les alcools sont fabriqués, à une allocation en franchise de 
10 litres d'aicool pur. 


1 
I ne s'agit certes pas d'un prob'ème nouveau. Lorsqre le 
9 août 1872, la Doi supprima le privilège des bouilleurs de cru, 
l'Assemblée naliona'e accorda à ceux-ci une franchise de consommi- 
tion de 10 litres d'alr00! pur, 

Ce chiffre élevé ne pouvait qu'entretenir l'alcoolisme, mais ce 
fut cependant pour des raisons fiscales que Ja Joi de 1871, dans 


son article 23, réduisit à 20 litres la franchise de consommation 
farailiale 

Cette mesure fut d'ailleurs très mal accueillie et l'Asssmiblée 
nationale, le #5 décembre 18%, rétablissait le privilège des bouilleurs 
de cru 


Ce fut encore pour des motifs semblables que la loi du 91 mars 
Mi aho'it le privilège el la franchise de 20 litres accordés jusqu'en 


1906, année qui vit, encore une fois, par la loi du 27 février, les 
bouilleur< retrouver la liberté. 

Seufis les besoins de la défen<e nationale devaient en 1916 remettre 
en cause le régime des bouiileurs 


’ 


En fonclion de ceux-ci le privilège fut abrogé, puis la franchise 
familiale limitée à 10 litres 

Est-il utile encore de préciser le caractère particulier de celte res- 
triction, puisque le législateur, en raison des nécessités nées de Ja 
guerre, limilait jusqu'à la fin de l'année de la cessation des hosti- 
lités, les avants droit aux mobilisés et par extension à leurs ascen- 
dants ou descendants en cas de décès. 

Cet élat de choses fut prorigé à diverses reprises jusqu'an jour 
où le forfait fur établi par ie décret du 30 juin 19%5. A partir de ce 
moment, la question de la franchise familiale ne <e posait plus, cela 
dura jusqu'en 1910 où, par la loi du 2 juillet 1950, le gouvernement 
de Vichy en revint à la loi de 1916. 

Qu'il soit néanmoins permis d'ajouter que si les mesures prises 
pendant la Grande Guerre, pour accroitre nos stocks de poudres et 
explosifs, s’expliquaient fort bien, il n'en était pas de même en 1910, 
Ce fut d'ailleurs l’un des tout premiers actes de Vichy. Les poudres 
et explosifs élaient dirigés cette fois contre nos amis et alliés futurs, 
aus<i conçoit-on aisément le mécontentement chez tous les bouil- 
leurs de voir s’inslaurer un régime contre lequel ils,n'avaient cessé 
de protester et qu'ils allaient de nouveau subir, cetté fois par Ja 
volonté de l'occupant donnant ses ordres. 

Par conséquent, ne relenant que les périodes où la franchise 
familiale a éié accordée, on constate que celle-ci fixée à 40 litres est 
descendue à 20 litres, puis, en raison de la guerre, à 19 litres. 





Une remarque s'impose, c'est qu'il demeure absolument illogique 
de considérer la franchise accordée comme immuable quel que soit 
le nombre de personnes majeures vivant où résidant Sur lexploita- 
Uon., Nous pensons nolamment, en plus des membres propres de 
la farmille, aux garcons de ferme groupés autour de cette famille et 
travaillant en permanence sur l'exploitation. 

Parlant de celle constatallon, il est très normal de maintenir le 
chiffre de 1C litres comme base par foyer, mais, et surtout, en fon-- 
lion de ce qui à ‘6 admis dans le passé, il conviendrait d'améliorer 
la franchise lorsque l'on se trouve chez des producteurs employant 
une main-d'œuvre parfois importante, familiale où étrangère. | 

Il y à là une question de bon sens, S'y opposer favorise la fraude. 
Qu'on ne craighe pas a: surplus de développer l'alcoolisme, il ne 
sera pas consominé un Jitre de plus, mais d’une part la qualité, 
d'autre part la morale, Y gagneront. 

Tout ce qui peut tendre à diminuer les dissimulations au profit 
d'un retour vers le civisme fiscal, ne doit pas être négligé. 

be plus, l'application rapide de Ja mesure que nous vous propo- 
sons serait particulièrement appréciée el comprise chez tous les pro- 
dueteurs de fruits, 

Cest dans cet esprit que nous vous demandons d'adopter le texte 
suivant 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique, — L'article 45 de la loi du 21 décembre 19% est 
ainsi modif 

{: Tout bouilleur de era a droit pour la campagne pendant laquelle 
les alcools sont fabriqués, à une allocation en franchise calculée en 
fonction du nombre des personnes majeures vivant et résidant sur 
l'expioitation : 

Deux personnes, 1.0000: jusqu'à quatre, 1.4); au-dessus, 2.000», 

2» La déclaration nonunalive el numérique devra être effectuée à 


a inairie &vant ia dale fixant le début de la campagne Ge distilla- 
Hiou. 





ANNEXE N° 583 


session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PRe POSITION DE LOT ayant pour objet de eréer 30 postes le gref- 
fiers au tribunal civil de la Seine, pré<enlée par M. Frédéric. 
Dapont, député, — (Renvorée a la commission de la justice el. de 
légis ation.) 


EXPGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le greffe du tribunal de première instance 
de la Seine est actuel ement géré par un adininisirateur provisoire, 
en raison d'un déficit d'exploitation existant depuis plusieurs années. 
Ce déficit fut la conséquence, d'une part, d'une diminulion des 
receites et, d'autre part, de Faugmen!'ation des salaires. La diminu- 
tion de recettes provient du fait que des droits de greffe n'ont pas 
été mis en hatfmonie avec les dépenses d'exnlailation, 

C'est FElat qui combe chaque mois le, déficit en versant une 
subvention au greffe, Cette subvention est préievée sur les fonds de 
justice criminelle, + 

Le chiffre budgétaire des greffiers d'Etat au tribunal civil de la 
Seine (tribunal cyivil et tribunal correctionnel} est de 85. Ce nom- 
bre n'est pas suffisant et depuis l'extension du tribunal de la Seine 
un ceriain nombre de suppléants faisant fonction de greffiers ont dû 
être embauché<, En fait, ces suppléants occupent des fonctions per- 
manchtes de greffiers au méme titre que les greïfiers titulaires et 
avec les mêines responsabilités. Ts sont au nombre de 30, 

D'autre part, un certain nombre de greffisrs en posiiton de relraile 
ont continué d'exercer leurs fonc'ions, bien qu'ayant oblenu leur 
mise à la retraite et bien qu'ils aient été remplacés par un tiluiaire. 
lis sont au nombre de 6, 

1 y a donc actuellement 26 postes de greffiers occupés par des 
employés du greffe, ayant le titre de greffier suppléant, mais dont les 
fonctions ont un caractère permanent et sont occupées depuis au 
moin: cinq ans. Ces agents du greffe sont payés par l'administrateur 
provisoire du greffe du tribuual de la Seine et c’est l’Elat, en fait, 
qui les paye, 

C'est également l'Etat qui pay? aux grefflers en retraite et main- 
Lens en aclivilé, la différence entre la retraite et le traitement de 
greffier tilulaire, 

Les emplivés du greffe ont obtenu, le 21 novembre dernier, sur 
l'initiative du ministère du travail et en présence d’un représentant 
du ministère de la justice, des salaires basés sur 16.000 F par mois 
pour le coefficient 115. 

IL s’agit du traitement de l'employé aux écrilures ordinaires, 
avec hiérarchisation et rappel du fer août. 

Ceite siluation est anorinale, Des agents faisant fonction de gref- 
fiers avant leurs responsabilités, ont néanmoins le titre d’empilovés 
du greffe. Us ont à peu près ie même trailement, mais n’ont pas le 
inèrme statut, 

En fait, l'Etat paye le traitement des uns comme celui des autres. 
La cour des comptes, dans un rapport récent, estime qu'il s’agit 
d'un: pralique regrellabie tendant à fausser la présentation du 
budge! de Ja justice. 1 

Ausune augmentation de dépense ne résullerait de cetle normi- 
nalicn, 11 y a lieu, d’ailleurs, de remarquer que les employés du 
greffe ont donné satisfaction aux magistrats auprès desquels ils tra 
vailiaient, JIs ont droit à leur titularisation. 

Il est À noter qu'il n’y a pas de précédent, Aucune autre admi- 
nistation en France n'a pu conserver des fonctionnaires sans étre 
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tilularisés el nous pouvons remarquer que ces 20 agents du greffe 
out ous au Os que aus de service au grelle, dont un mini- 
mmun. de servie de la fonction de greffier de cina années. 

I faut constaler en outre que l'avancement est actuellement com- 
piètement arrélé depuis plusieurs années el des hommes jeures, 
avant fait la guerre de 1939-1930 allentent toujours leur nomination. 
Depuis 1911, aucune noumihalion à un poste de greffier d'Etat na été 
fuite, I est à prévoir que le statut des grelliers, dans le cadre du 
statut de la fonction publique, va èêlre prochainement volé. est 
nécessaire que les ermp'oyés du greffe qui n'ont actuellement 
aucune garantie en ce qui concer.e leurs droits soient, à celte 
occasion, intégrés dans le cadre des greffiers. 

Nous avons donc l'honneur de Vous souimeitre la proposilion de 


lui suivanne : 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 30 posies de £refliers supplémentaires seront 
civés au tribunal de premiére instance de la seine, 





ANNEXE N° 584 


{Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 

PROPOSITION PE LOI tendant à modifier l'article 6 di code général 
ues tinpôts lor<qu'un artisan-maitre el son conjoint relevant ac 
l'ariicle 184 du code géneral d3s impôts exercent, chacun pour 
leur comple, line profession distincte, pré-entée par MM. Frédere 
Dupont, Bergasse el Barraclhin, députés. {Kenvoyée à la com 
uission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dares messieurs, aux termes de l'arlicle 6 du code général 
mipots, chaque chef &e farnille est imposable tant en rarson de 
+ revenus personnels que de ceux de sa fenume el de ses entants 

ie habitant avec lui, dans les conditions et sous les réeseries 

prévues par ledit arlicie, 


L'artele 6 süpule que, par dérogalion au principe de liinposition 
unique sur la tèle du chef de famile, celui-ci peut réclamer des 
hhposibons directes pour ses enfants lorsqu'ils tirent un revenu de 

propre travail ou d'une fortune indépendante de la Senne 


li caumère, en outre, les cas où la femme imarite fait lob 
d'une hnposition distincte 

La fennne auariée fait l'objet d'une imposition distinete 

a, Losqu'elle est séparée de biens el ne Vil pas avec son mari; 

b Lorsque étant en instance de Séparation de corps ou de divorce, 
ele réside séparément dé son mmäri; 

c) Lorsque, ayaut élé abandonnée par son mnari 64 afant aban 


lonuné ele-1nème le domicuie conjugal, elle dispo-e de revenus di 
hucts de son mari 

Eutin, la femme inarice esl personne:lement impoa-able pour les 
I nus dont elle à disposé pendant L'année de son imariage, jusqu à 


la date de celui-ci. 

es nouvelles règies diffèrent profendément de ceiles qui régis- 
saicnt ies anciens impots céduiaires et d'après lésquelies cuacun des 
meinbres d'une même fanuile était imdividue!!ement $ ,anu: auxdits 
hnpots à raison des bénéfices ou revenus qu'il avait personnellement 
r'alises, le cumul des revenus sur la tète du chef de faanile n'étant 
effec{tac, le cas échéant, que pour l'inposilion de liunpôt général. 

Celle hinportante modification dans la structure de s'impot se (ra- 
dui! par une aggravation sensibie de la charge fiscre qu'ont à sup- 
porter les contribuables artisans dont Ja femme exerce pursonnelle- 
ment une profession artisanaie, 

Exemple, — Arlisan el arrlisane mariés, exXercant séparément les 
professions distinctes de mfcanicien et de coulurière, réalisant per- 
swune!llement dans chacane d'elles un sénéflce de 200.000 #. 

Impositions séparées: 

Le inari, 200.000 F à 9 p. 100 == 18.000 F. 

La feinine, 200.000 F a 9 p 10 15000 F, 

Total, 500.000 F à 9 p. 100 — 26.600 F. 

Imposition unique au nom du chef de farmilie: 

Le mari, 200.000 F à 9 p. 100 18.000 F 

La fernme, 200.000 F à 18 p. 109 = 96.000 F. 

Total, 400.000 F, 54. 000 F. 
Soit 1.000 F en plus. 

Ce résullat, qui a pour effet de pénaliser, fiscalement parlant, les 
arlisons mariés au regard de ceux qui vivent en umon bre, parail 
anormal el même contraire à la morale courante. 

Pour en atténuer les effels, il conviendrait d'envisager les dispo- 
sitions ci-après tendant à modifier l'article 6 du code général des 
impôts, 

Ces modifications qui ne grèveraient en rien les recelies fiscales per- 
méliraient de rétablir une saine équité dans la réparlilion des 
charges incombant à l'artisanat, lorsque les deux conjoints sent 
ins l'obligation d'exercer, chacun pour leur compte, deux brole:- 
sions distinctes pour subven'r à leurs besoins, du fait qu'un® seule 
profession pratiquée modestement est parfois insuffisante pour faire 
vivre une famille. 


PROPOSITION DE IO1I 

Article unique, — L'article 6 du code général des impôts est a’nai 
complété : 

« Pour les artisans visés À l’article 184 du code général des imaôts, 
Drsque le mari et la femme exercent chécun nne profession arti- 
Sanaie distincte, le taux séduit de 9 p. 100 sera appl'table au 'aoutant 
des bénélices cumuiés n'excédant pas 400.000 FE, » 











ANNEXE N° 585 


PROPOSITION DE LOL lendant à fluirs bénéficier les combattants 


d'iIndoc'ine ei «le Corée de loule: !le< dispositions re alies aux 
combaîitanis, pro-entée par MM. rrédorie-bupont 4 [ \oui 
déput ni - Ren AR 1 1 Hhtnission de Ja defense ilionaie 


Mesdames, messieur 1 ne somme rs oftich nent en 
guetre en lndochine, nou \ëé sOoInmes pis ho s off nent 
en guer:e en Corée, Li combattants d'indochin "ii CUx de 
Lorée, n'ont pas à l'heure actuelle de statut 

Un certain noinbre de diposilions leur ont accorié certa ta 
C'est ainsi qu une circulaire du 26 avri 1959 du ministère du tra- 
\ui 1 .uvilé les services de nain-d'œuvre à S'eflorcer d'a er le 
reclassement proiessionnel les anciens ombattant d'Extrérmes 
Orient, el qu'une avtre circulaire du 17 mai 1949 lear a réservé une 
porte A'autmission dans le entres collectifs ae formation prole 
sionuecle accclérée à 

Par conte, es anciens combatiar d'Indochine n'ont pas droit 
à l'heure aclu-i.e, à la réiniesralion dans leur emploi 

Un arrété iminislriel dn 23 décembre 19359 a attribué Ta carte de 
Cotnhatiant aux mtilates avant parbeipe aux combats S € 
Indochine nire les Japonais, mais ces d siliol h'ont pa D 
encore adäapit à la lion p l 

Nous pensons qu'il est néct aire de faire h firie v ombat 
tants d'indochine et de Corée de toutes les dispositions qui é 
prises, en faveur des combattants de la dernière guerre 99-10, aux 
blessés, aux muiises, aux à ) ormbatt IX ‘ 
Nolan nt CR ce jui ‘ncerne Lanait 
campagnes, les pensions, les disiinelions honoritiques, Le reermprot 
la réintégration. le reciasseirnent, 1e primes, : pcrui t ein] 15 
lPserves, le p es 

Nos penson (l 1 it! Il à 1 nd 1 
Pair pour irt 1! il DATE l tt i 1 hé 
prévu dans l'arrêté interministériel du 23 décembre 1919 
voit 'ALIE sont Constietes CoIMmINne àäni comhaltta t 
qui ont participé effectivement pendant ŒQUalre- vint aix ! X 
combats livrés en fndorhn ntre | Japonai ) 
pendant \ cerlal i jans la bre 
les. 1 t [1 

D'autre part, ceria de re Ù Fabre Lux \ > 
la gaerre 1999-1043 ava révu des déiäis à pira 
anciens combattants se Wouva L furcio } ‘ l \ 
lieu de rouvri Lila ju sq i L la [ à fix 
cret et qui po i Î i da [l 

\o i do 1" } 1 
vaute 

PROPOSITION DE LO 

Art. er Les disposil « relalive iUX atti ux h A 
aux mulils IX ahvienis nb | \UX prisonnie! \ 
1939-1939, nolatmiment ei ëé qui CET TA Vi 
neté, les campagnes, les pensions, les dB ns, | 11} 1 
réintégrat x, 16 re isserment, prunes, Ce ln e 
réservés, les préis agri olex<, ippliquent aux Hittan 
battu en Indochine et en Corée dans des conditio I 
ecisées par un d'ciet devan: intervenu dans ts deux 1n9 J 1 


présente O1. 
ré, 2, Les délais prévus par lesdiles lois <se 
tiquement rouverts jusqu'à une dalë qua sera precise paru 





ANNEXE N° 586 


(Session de 1951, — Séance du 7 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la constitution d'un régime de 
retraite en faveur des çadres employés par les ad strain 
présentée par MM. Frédérc-Dupont, Barrachin el Peytlel, dépu 


— (Renvoyée à la commission de: pelhisions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour bul 
de remédier à une iniquite. 

Depuis l'hemologation de la conventior coileclive national des 
retraites et de prévoyance des cadres, du 1% mars 1917, Ces dernier 
possèdent dans l'industrie privée un régime complémentaire de 
retraite par participation, qui améliore sensiblement leur situation 
lorsqu'ils sont contraints de cesser toute activité. il n'en est pas de 
même pour les agents auxillaires, contractuels où temporaires qui 


ont incontestablement la qualité de cadres dans les adinini-trations 
ou collectivités locales, Ces agents qui n'ont pas été titulari pour 
des raisons assez spécieuses et fort diverses (bien que certains d'entre 
eux aient plus de vingl-cinq ans dé fonctions) ne bLénclicicni pas des 


régimes de relraile de ces administrations, 
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La présente proposition de loi à pour but d'harmoniser les faits 
avec l'article IS de la déclaration des droits de l'homme (3 alinéa) 
en faisant bénéficier ces agents d'avantages analogues à ceux que 
la convention nationales coilective du {1 mars 1917 à apportés à leurs 
colleuues de l'industrie privée, 

Les cadres, recrutés cn général dans l'industrie privée en raison de 
leurs connaissances professionnelles, sont sppelés à y retourner 
puisque leur titujarisation ne peut étre oblene; c'est pourquoi il 
est judicieux de leur appliquer n régime de retraite analogue à 
celui prévu par Ja convention nabonale. 

Nous avons done l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Dispositions générales. 


Ari. fer La présente Joi a pour objet la mise en application du 
résine de relraile el de prévoyance établi Far les arlicies Ci-apres 
en faveur des bénéficiaires définis à larlicle 4 

Art. 2, — A compter du 1 avril 1951, toutes les administrations, 
services publics et coilestivités Joca'es seront tenus au versement 


de l'ensemble des cotisations obligatoires définies aux articles 6 et 7, 
les intéressés devant supporter sur leur salaire le précomple de la 
cotisation mise à leur charge par larticle 6. 

A cet ellel, les administrations, services publies on colectivités 
locales doivent adhérer à l'une des institutions visées à l'article 8 
Craupres, 

L'adhésion à une institution de celle nature est également abli- 
galoire pour les aûministrations, services cu 2olle:tivités locales qui, 
à la date du {er avril 1931, ne comptaient plus parmi jeur personnel 
des bénéficiaires définis à l'article 4, mais qui en avaient occupés 
dans le passé, 

Art. 3%. — La loi s'appliquera obligaloirement aux bénéficiaires 
définis à l'article à qui sont en service sur le territoire de la France 
mélropolilaine et qui sont soumis à la législation générale de la 
sécurité sociale applicable sur ce territoire, sans bénéficier des 
régimes de retraites existant pour le personnel titulaire de l'Elat et 
des collectivités publiques, La loi s'applique également à titre obliga- 
toire aux bénéficiaires définis à l'article 4 qui sont occupés en dehors 
de la France métropolilaine pour le compte d’une administration, 
d'un service public on d'une collectivité exerçant une activité sur 
Je territoire de celle-ci, lorsque le contrat de travail des intéressés 
a élé signé ou conclu sur ce terriloire, 

La loi pourra tre élendue aux départements d'outre-mer et aux 
témriloires de l'Union française après avis favorable des ministres 
dont dépendent les administrations, services publics où collectivités. 


Bénéficiaires. 


Art. 4. — le régime de prévoyance et de retraite institué par la 
présente loi s'applique obligatoirement aux agents temporaires et 
auxiliaires dont le traitement correspond à un indice hitrarchique 
ael égal au moins à 261, 

Cotisalions., 


Art. 5. — Les cotisations sont calculées sur la rémunération brute 
servant de base à la Géclaralion des traitements et salaires fournie 
chaque année par les administrations ou services intéressés à l'ad- 
rainistration des contributions directes en vue de l'établissement des 
impôts sur le revenu, 

Sur la rémunération brute définie à l'alinéa précédent devront être 
opérés les abattements pour frais professionnels prévus par l'article 
455, $ 2 du règlement d'administralion publique du 8 juin 1916 pour 
les colisations de sécurité sociale, 


Les collsations sont perçues sur les tranches de rémunérations, 


définies ci-après, 

Art, 6. — Sur Ja tranche de rémunération supérieure au plafond 
fixé pour les cotisations de sécurilé sociale, l'administration ou le 
service intéressé supporte une cotisation de 10 p. 100 et le participant 
6 p. 100 qui seront obligatoirement aflectés à un régime de retraite 
par participation dans les conditions qui seront définies par un 
règlement d'administralion publique, ce régime prenant obligatoire- 
ment en charge dès maintenant les cadres définis à l'article 4 qui 
ne sont plus en activité, La tranche de rémunération annuelle supé- 
riecre à quatre fois le plafond de la sécurité sociale ne supporte 
aucune cotisation. 

Art. 7. — Les administrations on services intéressés s'engagent 
à verser pour les intéressés qui n'en bénéficient pas au titre du 
maintien des avantages acquis précédemment une cotisation à leur 
charge exclusive égale à 1,50 p. 100 de la tranche de rémunération 
inférieure au plafond fixé pour ;es cotisations de sécurité saciale. 

Cette contribution est affectée, par priorité, à la couverture d'avan- 
lages en cas dé décès, 


Organismes de gestion. 
{ { 


Art. 8 — Les cotisations définies par l’article 6 de la présente loi 
seront versées à des inslitutions de prévoyance agrétes conformé- 
ment à l’article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et aux articles 
43 à 58 du règlement d'administralion pub'ique du 8 juin 1916 
modifié. 

Les instilutions dont il s’agit devront appliquer les règles prévues 
au projet de décret en forme de règlement d'administration publique 
ci-joint, notamment pour le calcul et l'attribution des retraites et la 
caution mutuelle à organiser entre les diverses institutions, afin 
d'assurer la compensation des charges et la garantie du maintien 
des droils acquis en cas de changement d'employeurs ou d'insti- 
iuuon. 





Art, 9, — Les charges résultant pour les administrations ou ser- 
vices intéressés et les Imeimbres participants de la présente 10i vien- 
dront en déducbion dans les conditions ci-après définies, des charges 
résultant pour chacune des parties, des régimes de retraites où de 
prévoyance antérieurs. 

Art. 10, — En ce qui concerne les colisalions du régime antérieur, 
une distinction sera faite entre celles: 

{> Supporlées à égalilé par l'administralion ou le service intéressé 
et le participant: 

20 A Ja charge exclusive de l'administration ou du service inté- 
ressé :; 

9% A Ja charge exclusive du participant: 

La cotisation nouvelle de 16 p. 100 s’imputera, à raison de % p. 100, 
sur les cotisations à la charge exclusive de ladministralion où ser- 
vice intéressé et à raison de 12 p. 100 (soit 6 p. 100 pour chacune 
des parties) sur les cotisations versées à égalité par l'administration 
ou service intéressé et le participant, 

Art. 51. — Dans le cas où les participants bénéficient d’un régime 
de retraite garanti où d’allocalion à la charge exclusive de ladminis- 
tralion où service intéressé, sans affectation d’une cotisaUon précise, 
les cotisations visées à l'article 6 doivent obligatoirement être ver- 
sées, mais les administrations ou services sont aulorisés à déduire 
des allocalions ou retraites servies par eux aux intéressés la moitié 
des relrailes dont ceux-ci bénéficient annuellement en application de 
la présente loi. 

La iméème jmpulalion pourra être faite sur les allocalions versées à 
litre bénévole, 

Art. 12, — Les régimes d'épargne et de conslilulion de capitaux 
en cas de vie sont assimilés, pour l'application des articles précc- 
dents, au régime de retraite, 

Art. 13. — En tout état de cause, les engagements des administra- 
tions ou services intéressés envers les institutions de retraites et de 
prévoyance existant et les garanties données par eux à ces institu- 
tions seront revisées pour lenir compte des imputations résultant 
des arlictes précédents et de l'établissement du nouveau régime de 
réparütion. 

Art. 13. — La présente loi portera effet à dater d£ l'entrée en 
vigueur de Ja convention collective nationale du 14 mars 1947 régis- 
sant les cadres de l'industrie privée. 





ANNEXE N° 587 


{Session de 1951, — Séance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la modification de l'article 259 üu 
code pénal en vue de rétablir son application au Costume porté par 
un ministre d'un cuite où par un membre d'une communauté 
religieuse, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 259 du paragraphe VIH, 
intitulé. « Lsurpation de titres ou fonctions », le code pénal a prévu 
des sanctions contre loule personne « qui aura porlé publiquement 
un costume, un uniforme ou une décoration qui ne Jui appartenait 
pas », 

Jusqu'en 19 la jurisprudence avait toujours considéré que 1e 
port illicite du costume ecclésiastique constituait un délit tombant 
sous l'application de l’article 259 du code pénal. 

Dans son arrêt du 24 juin 18952, la chambre criminelle de la cour 
de cassation avait précisé que cet articie ne s’appliquait pas seule- 
ment aux habils saccrdotaux que le prètre porte à l’autel où dans les 
autres fonctions de son ininistère, mais encore à lhabit de ville 
“« composé de Ja soutane, de Ja ceinture et du rabat », l'article 4er 
de l'arrété des consuls du 17 mivôse an XI définissant ainsi le €os- 
tume antique et traditionnel du clergé français. 

La loi du 9 déceinbre 195 sur la séparalion des églises et de 
l'Etat modifia cette jurisprudence. Elle précise dans son article 2: 

«u La République ne reconnait, ne £salarie ni ne subventionne 
aucun eulle » et M. Aristide Briand, son rapporteur, en déduisait à la 
page 1x7 de son rapport que l’article 259 du code pénal ne serait plus 
applicable au port du costume ecclésiastique, Depuis Ce jour, mim- 
porte qui pout revêlir, sans courir le moindre risque, l'habit ecclé- 
siastique, souvent méme à dessein de le ridicuiiser 

En réalité, le principe de la séparation ne commandait pas une 
telle conséquence. Le rapport de M. Aristide Briand lui-méme affir- 
inait que les nécessités de Fordre public devaient tempérer Ja 
rigueur du principe, Nous y lisons, en effel: 

« Toutes les dispositions civiles ou pénales ayant un caractère 
d'ordre publie restent en vigueur », et plus loin: « Toute la législa- 
tion qui est actuellement applicable aux ministres du culte est abro- 
gée implicitement sous la réserve toujours de l'intérêt de l’ordre 
public. » 

Nous pensons que la protection du costume ecclésiastique est 
une de « ces dispositions pénales ayant un caractère d’ordre public ». 

Il est, en effet, de « l'intérêt de l’ordre public » que les membres 
d’une religion ne puissent plus être provoqués par l’exhibition dans 
des conditions souveht indignes du costume porté par celui qui à 
baptisé leurs enfants et administré leurs parents dans leurs derniers 
instants. 

La coutume française, de tradilion logique et courtoise, a d’ail- 
leurs, dès après la guerre de 1914-1918, implicitement corrigé cer- 
taines conséquences de Ja loi de séparation pourtant expressément 
retenues par son rapporteur comme, par exemple. l'absenre de rang 
officiel pour les ecclésiastiques dans les cérémonies publiques. 
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La pompe avec laquelle le Gouvernement de Ja République, dans 
la période d'entre les deux guerres, aVail reçu à plusieurs reprises de 
hauts dignitaires dn Valican qui ni avaient rendu visile, avait 
moutré qu'en matière de prolocole ja vieille coulume française sayail 
desancer la loi 

Et puis, dans les circonstances actuc'les, une telle mesure nous 
apparait commune particulièrement opportune, , 

ll ne s’agit pas ici de porler atteinte au principe de la neutralité 
de L'Etat, ni aux lois de séparation, il s'agit seulement de faire 
respecter, dans un climat de to'érance ef de dignité, les grandes 
forces spiritueiles, en même leinps que veux qui en sont les sYim- 
baies. 

Le monde croyant, dans tous les pars, serait agréablement impres- 
sionné par cette affirmation de tokrance apportée par l'Asmblée 
alionale française, qui aiderait ainsi à atfiriner le raÿonneiment 
spirituel de notre pays. 

La France et la liberlé de conscience ont échappé, heureusement, 
ur la victoire alliée, au même danger qui les menaçail ensemble. 

Huit mois avant la guerre, en janvier 1939, c'était Son Eminenre 
le cardinal Verdier qui s'expriimail aiasi à un banquet de la Revue 
des Deux Mondes : 

Des idéologies étranges boueversent en ce moment notre pau- 
vre humanité. Si elles prévalaient, l'œuvre spirituelle qui est ja 
nôtre disparaitrait de Ce inonde…, Le climat de la France n'est pas 
propice à ces doctrines de vio'ence et d'extermnalion et son soleil 
ne saurait éclairer de tels attentats. Ilureusement, et ce synchro- 
nisme est singulièrement suggestif, la France est aujourd'hui à 
côté de l'Eglise pour défendre contre les hérésiarques modernes ce 
palirimoine Commun, » is 

Paroles phrophétiques ! Grâce à la r‘<istaonre au sein de laquelle 
tant de ministres du cuite firent héroïquement le don de leur exis- 
tence, les idéologies dont partait son Eminence le cardinal Verdier 
n'ont, heureusement, pas prévalu et Ja France et les forces spiri- 
tuelles ont échappé au péril mortel. 

C'est en nous inspirant de Ces pensées que nous vous proposons 
par le vote d’une loi protégeant notamment la dignité de l'habit 
ecadésiastique, de consacrer avec leur victoire sur les dangers 

urus en commun le « synchronisime susgestif » de la pensée chré- 

enne et des aspirations françaises, 

Nous avions déjà, au cours de Ja session de 19%, déposé nine propo- 
stion de lai identique sur le bureau de la chambre des dépulés, 

ominission de la législation civile et criminelle saisie de celte 
proposition ni avait alors résemé un accueil favorable, 

LA gucrre devait en empècher le vote, 

En conséquence, nous reprenons aujonvd'hui Ja même proposition 
pour les mot#fs que nous avons eu l'honneur d'énonrer cidessus, 
et nous vous proposons ke lexle suivant, qui tranchera dufinitivement 

‘ite question: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — L'arbcle 2:39 du code pénal est ainsi complété : 
Le présent article s'applique an costume porté par un ministre 
d'un culte où par un mermbre d'une cominunauté religieuse, » 





ANNEXE N° 588 


(Session de 1951. — Seance du 7 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI réorganisant les services hospitaliers ce! 
sociaux dans le département de la Seine et portant création de 
l'administration généra'e de la santé du déparlement €e Ja Seine, 
présentée par MM Frédéric-Dupont et Barrachin, députés, — (Ren- 
\oyée à li commission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Cuaritne IT, — De la nécessité de regrouper les activités 
médicales et sociales dans le département de la Seine. 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, le fonctionnement 
e! l'organisation des services hospilal'ers et <assistance dans le 
département de la Seine sont Fobjet de sévères critiques. 

Pour lobservateur le moins averti, il n'est pas douteux qu'une 
refonte complète de ces services soi nécessaire, 

Le conseil municipal de Paris ayant adopté ce point de vue avait 
décidé, au cours de la session de mars 1938, la création d'une com- 
lnission d'études de la réforme €Çe l'assistance publique. 

M. Maurice Dubar, viec-président du conseil municipal, conseiller 
général de la Seine, membre de la 5° commission (assistance publi- 
que), auteur de plusieurs études sur les services hospitaliers et 
d'assistance de la ville de Paris, délégué au congrès des capitales 
en novembre 1938, en fut nommé rapporteur, 

Ses conclusions furent adoptées par Je conseil municipal dans sa 

séance du {4 avril 1939, 
_Les auteurs @e la présente proposition tiennent à reconnaître les 
éminentes qualités et la compétence en la matière de M, Maurice 
Dubar et le remercient de ses lravaux très poussés qui les ont fort 
üidés dans leur entreprise. k 

La réalité est qu'aujourd'hui l'agglomération parisienne est « une » 
et! que les problèmes sociaux et médicaux qu'elle suscite ne peuvent 
trouver une solution que dans le regroupement des activités médi- 
<ales et sociales dans je département sous une « autorilé unique ». 





La réorganisation profonde qu'appellent de notables imperfections 
1 


ne peut s'effectuer que sur la base de lunilé Ofgauique — adini- 


nistralive et fonctionnelle — des services hospitaliers et des services 
d'ai'e sociale du département de la Seine. Celle unité repose Su 
un double fondement: l'unité du fait médical, l erdépendat du 


fait imédical et du fait social. 

La médecine, en tant que discipline scientifique, est une: ce 
r est qu'arbitrairement que l’on &stingue entre médecine préventive 
et médecine curative. Chaque malade relève alternativement de lune 
ou de l’autre. Dès le dépistage, les organismes principalement tournés 
vers la prévention entreprennent le traitement et, à l'inverse, les 
services chargés des soins jouent par leurs co italti ul ir 
équipement un rôle énorme de dépistage, La plus intime liaison 


doit exister entre les uns et les autres. 


A1] surplus, l'hôpital constitue plus que jamais ln cenli inCONe 
testé des recheg ‘hes et ces ap] 
dispose du personnel rnédieal et hospitalier el de loutiflage technique 
lourd qui sont nécessaires aux frailements et aux examens spécialisés 
complexes ou coûleux., Toute la médecine publique, eU méme privée 
gravile autour de jui, 


ications de 1 métle i set] | 





bei ’ 

I n'est plus possihle désormais d'ignorer Fhôpital pour bâlir une 
organisation de la médecine préventive, Le projet gouvernemental 
de charle hospitalière le reconnait, qui prévoit pour l'avenir, dans 
l'exposé de ses motifs, la subordination des organismes €e médecine 
préventive à ia nouvelle commission hosuialière départementale à 
qui il confie Ja charge de définir 1a politique hospitalière pour 
l'ensemble du département, Certes, au moins dans une première 
étape de lévolution, les organismes de prévention continueront à 
garder une gestion et un fonctionnement distincts de celui et ce 
celle des hôpitaux, qui conserveront ebx-mêmes pour chacun d'eux, 
leur autonomie de gestion, appuyée sur Je mainlien de Jeur com 
mission administrative. 

A Paris et dans le département de la Seine, la situalion « difré- 
rente. Et si Ja conception d'un service départemental « 
préventive est encore concevable en province afin d'assurer fa coorci- 


nation d'un Cquipernent dispersé sinon disparale, et de suppl iiX 
insuffisances locales, un tel service n'a pas <a place dans le dépar- 
tement de la Seine, qui n'est qu'une ville immense, resserrée sur 
un territoire limité, et où Léquipeinent hospitalier et déjà groupé: 


la prévention ne peut y être confiée qu'à l'administralton hospi- 
talière elle même sous peine de créer une dualité inadmissible, 
sénéralrite de gènes, de conflits, de dépenses inutiles, 








De son côté, l'intercépendance étroite et constante du fait 1 lival 
et du fait social est, elle aussi, une constatation de la pratique et 
des besoins de lous les jours, Kile devrait animer davantage ! 
les aclivilés sociales où médicales, afin de leur iférel lis 
atténuer leur valeur propre, une efficacité plus grande et aussi } 
humaine. El est banal d'observer que partout © ii | cn ect 
signalé: misère, gène. difficuité d'ordre matériel voire ! | la 
maladie, le « ca médica l'a ompagne, par suite de " } 
ou des perturbations apporlées à la vie du fover farmilial. | 
tion inverse est tout aussi valable et bana C'ott : 
appelle une coordination étroite Ses moyens d'a MN. ou mieux une 
unité d'action, une articulation entière des orgu et la pol: t 
de ceux qui sont au contact di du pub Ê . 

Une telle polyvalence net » la raison d être 
f{ante sociale, dont lFactivit { parto et d a 
rable les deux missions: sociale et médicale. D'ailleurs | $ 
bureaux de hienfaisance parisiens. tel 1 le a ét léfinie par leur 
texte organique du 15 novembre 1893, véritat | œurati de !a 
charte ces bureaux d'aide sociale et telle qu'elle ex px e- 
d'hui. associe étroitement action sociale t aectior né 1 = 
sacre à cette dernière L'important sers e d «l À 2 nr 
soins à domicile, In ià la double mission «& ie t immédiate 
assistantes sociales, était ivant ja créat'on de s derniit cat » 
par les bureaux de bienfaisance parisie! à des darrnt \isile 

Ces conslalalions ne peuvent être ignorées et le projet gouver 
nementalsqui crée des bureaux d'aide sociale confie à ceux 10 


rôle inédical important. 


Mais l'interdépendance du social et du médical n'est pas Himité 
au cadre du bureau de bienfaisance ou d'aide sociale, Elle associe 
étroilement, sur le plan social cette fois, l'hôpital et les ser 5 
c'aide sociale. 


Oue l'on songe: à l'action des assistantes socia'es pour faciliter Ja 
sortie d'un malace, au plateinent temporaire (dépôt) des enfants 
dont l'un des parents est hospitalisé, à l'octroi de secours accon 
pagnant la sortie de malades nécessiteux, au rôle uniquement ou 

! 


principalement so:ial des hospices et des services de chroniques, les 
uns et les autres, prolongement des services hospitaliers de inalades 
aigus Cette interdépendance quand ele se traduit par des liaisons 
efficaces, présente une double utilité: elle complète l'action médicale 
de l'hôpital par des mesures sociales approprites, qui permettent à 
la collectivité de récupérer définitivement le malade, et à cel Î 
de ne pas retomber dans la maladie ou la gène, elle auzimente le 
rendement médical de l'hôpital en le désencombrunt çe malades qui 
ont cessé d'en être justiciahies. 

D'ailleurs, l’arti ulation &Y stémalique de l'hôpital et d organes 
d'aide sociale n'impose à hôpital + aucune médecine pour 
gents »; au contraire, elle est parfaitement compatible avec son 
ouverture à toutes les clases sociales et avec son développen 
scientifique et technique, en un mot, elle n'hypothèque en rien 


l'avenir de sa mission médicale. Ainsi, n'a-t-on pas à craindre que 
l'interdépendance recherchée ne détourne PFhôpital de sa mission 
essentielle qui est d'assurer une méderine eff » et progressive 
La poursuite conjointe des deux activilés est possible, sans que l'une 


ne gène l'autre, bien au contraire. 
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La division actuelle Çes services inédicaux et sociaux entre des 
administrations différentes, méconpait à un tel point l'unité de 
Ja médecine et l'interdépendance du facteur médical et du facteur 
social, ne saurait être surmontée par de vaines mesures de Coordi- 
nation, En ce domaine au moins, la coordination n'est que l'aveu 
d'une juauvaise organisation, Les téntalives actuelles de coordina- 
tion ont pratiquement échoué; elles aboutissent à donner des ris- 
sions illusoires à <es organes dépourvus de moyens, dont l'inter- 
vention à pour seul effet de ralentir la marche des affaires et de 
disperser les responsabilités, Sen'e lunité administrative constitue 
la solution des problème médieaux et soclaux de l’agglomération 


paris'enne, 
Limites de la compétence d'attribution. 

Encore importe-t-il d'en définir les limites et d'éviler cerlaines 
confusions, 

Les diverses activités sociales qu'impliquent les notions d'assis- 
tanve, de bienveillance, d'aide sociale et qui vont jusqu’à l'héber- 
gement des vielllards {hospire=), les activités médico-sociales que 
osent les notions de « service social » publie {au sens de réseau 
d'assistantes Sociales), de coordination des « Services Sociaux » 
publics ou privés ou de P. M. 1., enfin les activilés médicales exer- 
<ées à hôpital, dans ses services internes ou externes où dans 
ses prolongements: sanaloriums, maisons de convalescence où de 
« réhabilitation » ou bien dans les dispensaires publics, qu'il s'agisse 
de consultations générales ou de la prévention de maladies dites 
sociales, où encore à domicile, voilà, croyon<s-nous, quelles sont les 
limites de la compétence d'attribution de la future administration 
uniliée, 

Reste, notamment, en dehors de ce regroupement, tout ce qui 
concerne l'hygiène publique dont l'exercice suppose ou bien linter- 
vention de la contrainte sociale (police), ou bien la coexistence 
d'autres facteurs, tels que l'urbanisine, par exemple, 


Limitalion territoriale de la compétence. 


Les Jimiles territoriales de l'administration unifée ne peuvent 
être que celles du département de la Seine. 

Sans doute, nous n'ignorons pas que l'agglomération parisienne 
déborde du cadre du département, Le législateur ne l’a pas ignoré, 
qui à défini la région parisienne sur le plan de l'urbanisme, 

Nous ne eroyons pas qu'il soit possib'e d'édifier une organisation 
médicale et sociale viable qui déborde les limites du département 
de la seine, Une lelie solution alourdirait bien inutilement le fonc- 
tionnement des services parisiens, intinoduirait dans leur adminis- 
tralion des facteurs qui leur sont étrangers, susciterait, enfin, des 
difficultés considérables tenant au <chevauchement des circonscrip- 
tions territoriales restées inchangées, avec tous les conflits d’attri- 
bation de régime ou de compétence qu'introduirait une complication 
aussi gratuite, 

Mais nous croyons qu'il est possible qu'une solution valable puisse 
apparaître dans de larges conventions hospitalières passées entre 
l'administration sociae du département de la Seine et les départe- 
ments de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, voire l'Oise, au besoin avec 
l'intervention du ministre de la santé, 

L'organisation régionale prévue par de projet gouvernemental de 
la charte hospitalière peut d'ailleurs fixer le cadre d'une tele coor- 
dination. 

Les limites de Ja compétence d'attribution et Ja limitation terri- 
foriale de cette compétence élant ainsi définies pour cette adminis- 
tralion unifiée, nons verrons en temps utile sous quelle forme elle 
doit faire place à l'autonomie des services relevant des communes 
guburbaines. 


L'unité administrative aura des avantages énormes. 


e 


Nous pouvons en mesurer les conséquences: 

1° Elle réalisera la direction unique, direction sans laquel'e il ne 
peut v avoir d'autorité vraiment responsable ; 

do Elle réalisera la conception unique indispensable à l'élabora- 
tion et Ja réalisation d'un programme d'équipement médical et 
social: 

3° Elle permettra, au moindre coût, l'extension de l'équipement 
médical et social à la différence d’autres plans nécessitant la multi- 
plication d’infrastructures coûteuses ; | 

je Elle mettra fin à la superposition des organes de coordination 
inutiles ; 

5e Elle groupera les activités dispersées et comblera les lacunes: 

6» Elle supprimera les doubles emplois, le chevauchement de 
compétences, généraleurs de conflits, d’anarchie et de dépenses; 

7° Elle réalisera leur articulation rationnelle, cohérente et efficace 
des organes et services locaux d'où simplification du formalisme et 
orientation facile. 

L'unité comme d'aucuns peuvent le croire ne créera pas une 
machine trop lourde et impuissante, En fait, cette machine existe, 
mais elle est mal montée, Il faut en remettre les crganes en place 
pour en assurer le meilleur rendement. 

Le regroupement qu'elle nécessite ne peut s'effectuer qu'autour 
de l'administration qui détient actuellement la plus grande partie 
des services intéressés la gamme la plus complète des attributions 
et la quasi-totalité de l'armement technique, c'est-à-dire l’Assistance 
publique de Paris. 

Il serait aventureux d'effectuer cette refonte avant que l’Assis- 
tance publique n'ait subi les réformes nécessaires et qu'elle soit 
redevenue l'institution parfaite qu'elle était en 1999. 





La logique et la sagesse veulent donc que l’Assistance publique 
soit d’abord réformée, dans les délais les pius courts, et que pen- 
dant cette période soit préparé le regroupement qui pourra s'eflec- 
tuer avec le minimum de permutations. 

Pour les inémes raisons, il n'est pas possible de prétendre réfor- 
mer et aiménager l’Assistance publique, sans tenir comple du 
rapport de ja commission d'études de la réforme de l'Assistance 
publique de Faris, et ceci nous a incités à vous donner comimuni- 
cation des conclusions du rapporteur de la commission d'etudes 
précitée. 


Carre IT. — La réforme de l'Assistance publique de Paris. 


La loi de 1819 qui constitue la charte de l’Assistance publique de 
Paris à instauré Four la capitale un système d'assistance qui com- 
prend deux grands services: 

Les hôpitaux et hospices, d’une part; 

Les services de secours à domicile, d'autre part. 

L'’Assistance publique est un établissement public indépendant, 

Des lois successives sont venues s'imbriquer dans le cadre de la 
loi primitive, la complétant, la modifiant, mais n’en changeant pas 
le dond. 

La loi de 1819, par le jeu des tutelles qui se sont superpostes au 
cours des quinze dernières années, ne permet plus à l'Assis- 
tance publique de répondre à ses tâches dans des conditions sou- 
haitabies. 

En décembre 1917, le conseil municipal de Paris, conscient de 
la double nécessité d'une réforme de FAssistance publique et de 
l'établissement d'un plan sanitaire avec ordre d'urgence, des opéra- 
tions, demandait à l'administration de l’Assistance publique de 
soumettre un projet de réforme à une commission d'étude désignée 
par la commission compétente du conseil municipal. 

Cette commission d'étude était composée de quinze conseillers 
municipaux el de quatre conseillers généraux ainsi que de dix-huit 
commissaires, représentant: 

Le corps médical, l'administration, la sécurité sociale, les syndi- 
cats de personnel de PAssistance publique. 

En raison de l'importance des questions traitées et de leur mul- 
tiplicité, le rapport de cette commission n'a pu être présenté au 
conseil municipal que lors de Ja session d'avril 1949. 

Les conclusions du rapporteur n'ayant donné lieu à aucune remar- 
que, nous pouvons en déduire que le conseil municipal de Paris, 
estime : 

Que l'évolution sanitaire et sociaie entrainera inévitablement au 
regroupement des activilés préciltes, dans Favenir, pour Puris et 
la Seine; 

Qu'en attendant le mouvement de ce regroupement, les réfor- 
mes préconisées doivent se poursuivre le plus rapidement possible 
dans le cadre de l’organisation actuelle, sans procéder à la disper- 
sion des services départementaux dont l'administration a été con- 
fiée à l’Assistance publique et qui doivent se trouver regroupés 
dans un avenir proche; 

Que la crise que traverse l’Assisiance publique est hospitalière, 
Que la réforme doit être hospitalière, mais que certains ainéna- 
germents doivent étre apportés dans les services dont ele assure 
l'administration ; 

Que les réformes nécessaires, qu'elles soient d'ordre interne, 
réalisab'es immédiatement ou externe et réalisables après l'accord 
des autorilés de tutelle, donc dans un temps plus éloigné, doivent 
être réalisées, qu'elles que soient les solutions d'avenir à inter- 
venir: 

La réforme hospitalière se résorbant par la mise en œuvre des 
réformes préconisées et définies ci-dessus, l’Assistance publique 
étant à nouveau dans la possibilité de remplir ses tâches à la 
satisfaction du public; l'étape préparatoire au regroupement des 
activités médicales et sociales dans le département de la Seine sera 
franchie. 


L — RÉFORMES IMMÉDIATES 


Si les réformes ne nécessitant que quelques aménagements de 
détail peuvent être réalisées rapidement et simultanément, par 
contre les opérations importantes devront nécessairement faire 
l'objet d'un pian d'exécution suivant un ordre d'urgence à déter- 
miner. 

Toutefois, parmi ces grandes réalisations, votre rapporteur croit 
devoir attirer spécialement votre attention sur les tâches dont la 
réalisalion lui semble présenter une certaine urgence et, parmi 
celles-ci, la question des services d'enfants vient au premier plan; 
c'est la raison pour laquelle il n'hésite pas à classer parmi les 
ritormes immédiates l'aménagement de nouveaux services d’en- 
fants et la création d’un hôpital d'enfants de 500 lits. 

Le tableau suivant, qui reflète exactement l'évolution démogra- 
phique dans notre département au cours de ces dernières années, 
expose cette nécessité avec éloquence: 

Année 1936: population recensée, 4.962.967; naissances, 62.011; 
décès à titre indicatif, 65.308. 

Année 1999: population recensée, néant; naissances, 49.513; décès 
à titre indicatif, 58.055. 

Année 4945: population recensée, néant; naissances, 60.886; décès 
à titre indicatif, 59.414. 

Année 1916: population recensée, 4.775.811; naissances, 99.171; 
décès à titre indicatif, 50.905. 

Année 1917: population recensée, néant; naissances, 95.013; décès 
à titre indicatif, 51.894. 

Année 1948: population recensée, néant; naissances, 93.500; décès 
à titre indicatif, 41.617. 
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En 1929, l'équipement hospilalier pour enfants était insuffisant et 
foucuonnäait normalement sur la base de Gu.000 naissances par an. 

or. ces trois dern'ères années, ce chiffre à augmenté de: 

24000 naissances en 1936; 30.40 naissances en 1917; 92000 nais- 
sauces en 1918; soit de 93.000 naissances au total. 

L'examen attentif de ces chiffres montre que ie problème doit 
étre examiné en tout premier ïjieu et que des décisions doivent 
; prises d'urgence. 

Si les materoités peuvent, d’après jes déclarations de l'adminis- 
1, faire face aux nécessités de l'heure, jt n'en est pas de méme 

e qui concerne les Rôpitaux. 
est évident que les hôpitaux sont débordés et que la situation, 

ellement grave, va devenir tragique si la courbe des naissances 
contnue à <e maintenir au niveau actuel. 

béjà, ie 2% mars 1917, ie conseil municipal, prévoyant l'état de 
choses actuei, avait approuvé un programme, dit « des 12 mmil- 
iris », de travaux urgents en vue d& ja modernisation de léqui- 
ment hospitaher, qui devait ètre réalisé en sept années et, dans 
progranune, était prévue, en première urgence, une série d'amé- 
nazeioents concernant les hôpitaux d'enfants, représentant une 
dépense de 41.60S millions. 

Le 8 juillet 1938, le conseil municipal approuvait un programme 
reduit de 3 anilliards, dans lequel nous retrouvons les travaux 

unénagement concernant 16s hôpitaux d'enfants pour 96% mil 

sur ce programme réduit, le dégagement d'une tranche de 1? mil- 
ard est prévu, sur lequel 400 mmiliions sont affectés aux travaux 
de première urgence pour les hôpitaux d'enfants. Ces aménage- 
ments effcetués ne pourront constituer qu'une soœulion d'attente 
réclainée unanimement, 

Or, l'exécution de travaux estimés à une certaine somme en 1917 
nocessiterait actuellement une somme doubie et, dans ces condi- 
ons, les aménagements prévus pour 100 millions ne nécessiteront 
des lors pas loin du milliard. Faudra-til en conséquence les réduire 
faute ae crédits suffisants ? Il est souhaitable qu'il n'en soit pas 
décide ainsi et que les moyens nécessaires soient donnés pour que 
le procratnine envisagé soit réalisé intégralement. 

Les besoins actuels dépassent de beaucoup les 300 lits de comrpié- 
uent que nous procureront lesüits « aménagements ». C'est pour- 


ie dans le cadre de la reconstruclion d’Ambroise-Paré. 

C'est pourquoi j'invite l'Assemblée à adopter le projet de délibé- 
ration n° 3 afin: 

{> Que les travaux d'aménagement concernant les hôpitäux d’'en- 
Î dont l'exécution était prévue en première urgence dans :e 
prosrannne des 3% milliards approuvé par le conseil municipal le 
$ juillet 1918, soient réalisés intégralement le plus rapidement pos- 

2» Que soit créé l'hôpital d'enfants de 50 lits réclamé unanine- 
Juent par les pédialres. 


II, — RÉFORMES D'AVENIR 


I s'agit des réformes dont là nés“essilé à été unanimement recon- 
io, Ihais dont la réalisation séra plus lointaine que celle des pré- 
dentes. 

Il est indiscutable que la réalisation de chacune des opérations 
inisagées aura des repercussions sur tout ou partie des autres. 
ie coordination devra donc être effectuée très soigneusement, de 
çon à éviter par la suite toutes les conséquences fâcheuses pou- 
int provenir d'un défaut de vue d’ensembie et, notamment, des 
dépenses inutbiles, 

Ces réalisations étaient déjà prévues, en partie, dans le programme 
de construction et de reconstruction dit « des 12 milliards», dont 
l'estimation a dû malheureusement être réévaluée à 241 milliards, 
déduction faite des opérations avant fait l'objet du programme 
montant à 3 milliards, approuvé le S juilet 1938, comme il vient 
d'être rappelé. 

L'examen du « programme des 12 milliards » est significatif à ce 
sujet. Nous relevons notamment parmi les opérations de première 
ursence : 

La construction d'une école d'infirmières et d'assistantes sociales, 
d30 millions de francs. 

La démolition de Ja maternité de Saint-Louis et la construction 
d'une maternité sur un terrain nouveau, 956 millions de francs 

L'agrandissement de l'hôpital Trousseau, 570 millions de francs. 

La démolition des baraquements de tuberculeux à l'hôpital Brous- 
fais êt la construction d'un service de tuberculose sur un terrain 
nouveau, 176 millions de francs. 

La création d’un sanatorium mixte sur un terrain de grande ban- 
lieue, 1.045 millions de francs, 

La reconstruction de l'hospice Saint-Vincent-de-Paul, hors du ter- 
rain s’il est nécessaire, 1.385 millions de francs, 

La construction d’un garage central, 59 millions de francs. 

Soit ensemble, 3.821 millions de francs. 
sur un total de 6.025 millions. 

(Viennent ensuite les projets de deuxième urgence qui ne peuvent 
être envisagés que pour une époque plus lointaine et dont nous 
nous abstiendrons de mentionner le, détail.) 

A ce propos, une question importante doit être posée parce que 
son examen doit conditionner les projets de construction et de recons- 
truction dits « de première urgence »: 

« Le nombre de lits pour malades dans le département de la 
Seige est-il suffisant ? » 

Une longue enquête menée par les services français et étrangers 
a démontré que l'indice optimum des lits d’hôpilaux pour malades 
eus devait osciller autour de l'indice 7,5 pour 1.000 habitants, 
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Mais du fait qu'un cerlain nombre de chroniques sont — hospi 
talièremment parlant — assimilés à des malades aigus el ovéupent des 
lits revenant normalement à ceux-ci, l'indice doit, pour tenir compte 
de celle interpré alion de chroniques avec les aigus étre ! \é à 
9,97 pour 1.600 habitants, 


Dans sa lettre adressée le 13 mai 19:38 À M de Fontenay, M. le 


directeur général de l'assistance pPubDIHpu Considet t qu mire 
oplimum était de 9.2 déclarait que Ha situation était satisfaisante 
puisqu'il Y avait 19,9 lil: pour 1.000 habitants, Je pense que M, le 
directeur général de l'assisl (a pub jue faisait entrer dans son 
Calcul 17.0) chroniques relevant non pas des hôpilaux, mais des 
hospices, L'indice réel osciilerait alors aux environs de 10,20, chiffre 
satisfaisant Hsque Lindi oglimum est de 9,95 ainsi qu vient 
d'être di' 

Le nombre de lits pour aigu: dans le département de la Seine 
serait done suffisant sans ‘ 1] eubl'eme t de: hopnitaux dit Paris 
provoqué par le grand nombre di it] ou d rabies, rele- 
vant de l'hosuice, qui s'v trouvent, 

Lorsqu'il sera possible de diriger ces chraniqnes et ce: trables 
sur les hôpitaux ou hospices qui devront étre créés à leur inten 
lion, la popualion des hôpitaux redeviendra norma et, dans 
l'avenir. tous les inconvénients résultant du fait ju'actuellement les 
hôpitaux doivent assurer un ser pour lequel ils n'ont } ‘ 
prévus, disparaitront. 

I y à, en outre, dans les hôpitaux de Paris de trop nombreux 
malades venant de banlieue et de province, car la banlieue est très 
dépourvue de ressources hospitalières, IE convient de rechercher en 
tout premier lieu les moyens de remédier à cette situalion 

Enfin, une élude plus détaillée de la répartition des Hits dans les 
différentes spécialités révèle, en dehors de l'insuffisance des Tits 
dans les services d'enfants dont je vous ai éntrelenu à propos des 


réformes immédiates. 

{o Une insuffisance de lits pour les tuberculeux relevant de l'office 
publie d'hygiène sociale; 

2o Une insuffisance de lits pour les canrérenx 

D'importantes décisions sont donc 
ous jugeons souhailab'e que les 
effectuées, suivant leur destination, soit -en proche ban'lieu soit 
en grande banliene. De ce fait, les dispositions envisasées dans le 
programme des 12 milliards pourraient être reconsidérées, 


' 


à prendre en cette matière 
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III, — RÉFORME ADMINISTRATIVE 

Avant de conclure sur cette queïtion, je crois utile de rappelef 
les conditions dans lesqueiles, aux termes de son vœu émis au 
cours de sa séance du 29 décembre 1947, notre Assemblée désirait 
voir s'effectuer la réforme de l'administration de l'assistance 
publique : 

A. — Réforme de l'assistance publique dans le cadre de la loi 
de 1819; 

BR. — Elahliscement, en vue de cette réforme, des grandes lignes 
d'un plan d'équipement sanilaire avec ordre d'urgence des opéra- 
lions. 

Ce paragraphe B a é'6 traité précédemment dans le cadre imparti. 

Le paragraphe A, qui est abordé maintenant, concerne plus spé- 
Cialement la réforme adininistrative que la “omission étudie en 
trois point<: 

jo La réforme des techniques financières: 

20 La réforme de: méthodes et des structures: 

3° Les rapports de l'adminisitralion avec les autorités de tutelle. 

Il est, en eflet, impossible de cencevair que la réorsanisation 
hospitalière puisse donner des résultats appréciab'es sans élre accom- 
pagnée, sinon devancée, par une réforme administrative, 


1o Réforme des techniques financières. 


La commisson ministérielle de la santé publique, après s'être 
penchée tout spécialement sur celle question, à conelu à la décon- 
centration de la gestion finantière des établissements Elle n'a pas 
précisé les modalités d'application de cette réforme qui sont étudiées 
actuellement en détail par les services compétents de l'assistance 
pubiique, 

La commission a accepté le principe de cette réforme qui est 
actuellement appliquée à titre d'essai dans trois établissements, à 


savoir: Bretonneau, la Pitié, Magasin central. 


Les résuillats vraisemblablement concluants de cet essai <eront 
connus à fin 1949, c'est-à-dire à la fin de l’année d'application. Ce 
n'est qu'à ce moment, après étude des modifications éventuelies, 
inspirées par les résultats obtenus qu'il pourra étre étendu à d'autres 
établissements. 

La prudenre avec laquelle l'administration s'engage dans cette 
voie est justifiée, 

Aussi bon que soit le principe de cette réforme, les résultats 
dépendront essentiellement des méthodes d'application. 

Ce n'est done pas avant 1950 que cette première partie de la 
réforme administrative pourra faire l’objet de critiques ou de sug- 
gestions nouvelles. 


20 Réforme des méthodes. 


Les conclusions de l'exposé très complet de l'administration ont 
été approuvées par la commission d’études qui apporte toutefois 
quelques précisions en vue d'en accen'uer la portée. 

Les buts recherchés sont ia rationalisation et la déconcentration. 

Les moyens sont: 

D'une part: 

La réforme des fonctions générales, qui implique la 

D'un comité central médico-administralif d’études; 

L'un bureau d'études et de documentation, 
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La réforme des magasins généraux (sur le plan interne 

Toutes réformes qui ne nécessitent pas l'intervention de la tutelle 
el qu'il serait souhaitable de voie appliquer sans délai par le direc- 
teur général de l’assislance publique. 

D'auire part: 

La réforme administrative des élablissements et des services éco- 
Dontiques, 

La formalion professionnelle du personnel; 

La Créaljon de trois directions 


L'organisation actuelle qui coinprend, sous l'aulorilé du directeur 
Gphérai, huis sous-directions : 

Cabinet: 

Personnel; 

Iôpilaux, ho<pices, frais de scjour; 

Services CConomiques; 

Assistance à domeile; 

Terrains, domaines, contentieux; 

Assistance à l'enfance; 

Protection maternelle et infantie, 
Serait dorénavant articulée ainsi. 

a) Direction des hôpitaux: 

4. Service actuel des hôpitaux et hospices dit de la population 


et du mouvement », 
2. service des frais de séjour 
3. Services Cconoiniques, 
4. Service des travaux 
b) Direction de l'aïie sociale : 
1. Sous-direction de l’assistagce à domicile. 
2. Sous-direction de la protection malerneïle et infantile, 
3. Sous-direction de l'assistance à l'enfance, 
€) Direction de l'administration générale .ou du personnel et 
du budget: 
1. Sous-direclion du personnr! 
2. Sous-<direclion des finances 
s. service du domaine, 
d) Hors direction auprès de la direction générale ou du secré- 
lariat général: 
Inspection généra'e, coulentieux, service de santé, cabinet, 
archives, bureau d'études 


+ Des rapports de l'administralion avec les autorités de tutelle 


CONSIDLRATIONS GÉNÉRALES 


Dans l'exposé crilique qui termine son rapport, la commission 
examine en trois hypothèses les solutions susceptibles d'assurer 
dans les meilleures condilions la réalisation des réformes proposées. 

Après avoir exposé toutes les données de ce problème, la com- 
mission suggère trois solulions, dont Ja première peut se résumer 
üilus]: 

1° Reprendre les conclusions de la commission de réforme de 
498 qui préconisait une sujélion plus étroile à l'assemblée muni- 
Cipale et le rattachement à la préfecture de Ja Seine des services 
qui ne concernent pas strictement l'assistance aux pauvres et aux 
inalades visés par la loi de 1849. 

Il semble que l'argument de M. Mesuvreur, direcleur de l’assis- 
{ance publique ë cette époque, soit encoré valable actuellement et la 
Commission à bien aperçu l'inconvénient qui résullerait de celte 
transformation. 

Celle soiution, en principe, ne peut être retenue, car d’une part, 
le conseil municipal, par son vœu du 29 décembre 1947, a manifesté 
son désir de voir la réforme s'effectuer dans le cadre de la loi de 
1#19 et, d'autre part, parce qu'il a estimé que le rattachement à 
ane aulre administration de services dont d'aucuns ont critiqué le 
gigantisme ne ferait que déplacer ‘e mal sans le résoudre, En effet, 
si l'on estime que c'est le fait d'être groupés qui empêche certains 
services de fonctionner de façon satisfaisante, le regroupement de 
res mêmes services dans une aulre admanistralion Jaisserait sub- 
sister la Cause prétendue du mal en question. 

Ce serait prétendre remédier au prélendu gigantisme de l'assis- 
lance publique en le transposant ailleurs, 

Ce gigantisme que l'on a reproché à l'assistance publique, à l'oce 
Sion d'une crise essentieilement hospitalière, ne peut êire Pl ra 
couime une des causes de la crise acluelle, car il n’y a pas de 
gigantisme à proprement parler, 

En eflet, depuis 1939, l'époque où l'assistance publique fonction- 
hait normalement, celle-ci ne s'est accrue que du service de la 
Eee maternelle et infantile; encore l'avait-elle créé avant la 
eltre en pratiquant la protection des enfants du premier âge. 

Le public, souvent mal informé, croit généralement que le prix 
de journée des hôpilaux est chargé du fait des dépenses exlra- 
hospitalières; or, il importe de préciser: 

Que l'enfance el la protection maternelle et infantile ressortissent 
au budget départemental ; 

Que l'assistance à domicile est l'objet d'une section distincte du 
budget ; 

Enfin, que la crise que nous subissons élant typiquement hospila- 
lière, la réforme doit être d'ordre hospitalier, 

Amputer l'assistance publique de services qui fonctionnent de 
façon satisfaisante n ‘améliorerait pas le fonctionnement défectueux 
des autres. La réforme n'aurait pas avancé d'un pas et le but pour- 
suivi ne serait pas atteint. 


. 4 ’, : . 
Au contraire, les avantages considérables de l'unité seraient per- 


dus et l'avenir Re 2 car ce démembrement séparerait le fait 
social du fait médical dont l'association actuelle constitue da plus 
belle et la pus uoble des furmes d'assistance. - 





+ 


Peut-on concevoir, en effet, les servires de la protection matos 
nelle et infantile arbitrairement <éparés des malernités d'hôpilal et 
des services de nourissons malades 

De méime, les « enfants assistés » séparés de l'hospice Sail 
Vincent-de-Paul ? 

Ce double aspect médical et social se trouve dans: 

Le double rôle des assistantes sociales: aide médicale el aide 
so iale : 

La liaison entre les dispensaires et les bureaux de bienfaisance, 
d'une part, les consultations des hôpitaux d'autre part. 

IH seinble opporiun d'exposer brièvement jei les arguments qui 
ruilitent en faveur du mainlien des bureaux de bienfaisance, orga. 
nismes essentiels de l'assistance à domicile, sous la inême antor: 
el dans la inème administration que l'ensemble des élab'issements 
hospital! lers 

Une brochure spécia'e sera consacrée à cette imporlan'e ques 
Flle est, dés à présent, résumée dans :es paragraphes suivants 


A. Considérations historiques. — 1 apparait, à la comparaison 
des dilférents systèmes employés depuis la loi du 7 frimare an \, 
qui organisait les bureaux de bienfaisance, que le décret du 
15 noverubre 1895 qui fixe le statut actuel de ces établissements el qu i 
les rallache à l'administration générale de l'assistance publique de 
Paris réalise une formule supérieure en avantages soit à la subor- 
dination à l'administration des hôpitaux et hospices (décret de ger- 
minal an IX), soit à ja municipalisation intégrale (décret du Gou- 
\vernerment de Ja défense du ?9 novembre 1870), soit à l'autonomie 
arrondissementière {décret du 12 août 186) et que, comple lenu des 
enseignements historiques, il est normal de maintenir dans ur 
administration unifiée les différents services qui participent à l'aide 
sociale dans les vingt arrondissements de la capitale. 


BR, — Considéralions doctrinales et administralives, — Celles 
qui sont le prolongement et le développeinent pralique des considé- 
rations historiques, jusbfient également l'autonomie administratie 
des bureaux de bienfaisance (dont la dénomination est à changer, 
le siade de la bienfaisance qui a succédé à celui de la charité él ant 
désormais dépassé par celui de la solidarité et de l'entraide), Les 
bureaux d'aide sociale (telle sera leur nouvelle dénominalion), sont 
des institutions aux activités loules sôciales, mais fort différenciée: 
et très spécialisées, s'étendant sur le plan de la santé et de là 

pulation à des chämps d'acÜvilé qui sont décrits longuement dans 
fe projet de réforme de l'assistance publique, Leur organisation, 
copiée en province, demande pour êlre exercée de façon partial ë 
el apolilique une autonomie doc lrinale, administrative ét sociaie que 
le décret du 15 novermbre 18% à loujours el parfaitement réalisée 
dans les vingt arrondissements de Paris. 


CG. — Considérations d'ordre budgétaire el financier, — Celles-ci 
non plus ne peuvent moliveér un « éclaiement » des bureaux de 
Paris, dont Ja gestion est saine, dont les frais d'administration sont 
modérés, dont les ressources sont des ressources propres qui n'alour- 
dissent nullement le buds get général de la ville de Paris, mais qui, 
cependant, dermanderaient à être augmentées en vue d'une revalo- 
risalion indispensable du taux des secours: le bureau de bien- 
faisance reste très apprécié des ressorlissants des formes Roes 
d'aide sociale en raison de sa spécialisation financière el sociaie qu 
en fait un orgänisine aux décisions impartiales, proimples €l adé- 
quales à la misère à soulager. 


D, -- Enfin, des considérations d'ordre juridique, réglementaire et 
légistatif font que, S'il parait normal de modifier dans certaine: 
parties le décrel du 15 novembre 189% qui a subi un cerlain vieille 
sement, celle transformation ne peut se lgire que dans le cad 
de la législation en cours d'élaboration concernant laide sociale sui 
le plan palional el par un ajustement qui ne peut être que législalil 
des dispositions essentielles de la loi de 1819 concernant les secours 
à domicile et Ja tutelle des enfants assistés, 

La seconde solution envisagée consisterait, avons-nous vu, À 
regiouper tous les services sanitaires et sociaux de Fassistance 
pubiique et de Ja préiecture de la Seine pour en faire une seule 
organisalion dotée de pouvoirs adéquats, Ce regroupement aurail 
pour résultat d'éliminer une tutelle au premier degré, de permettre 
aux assemblées élues d'excréer un contrôle direct ét surtout, en 
unitiant et coordonnant Faction sanilaire et sociale dans la ville et 
le département, d'éviler la dispersion des efforis et ces onéreux 
doubles emplois qui ne peuvent manquer de se produire malgré tous 
les organisines de coordinalion possibles, L'exemple des tubercu- 
leux est signiticaltif à cet égard, 

Il semble que l'évolution sanitaire et sociale nous entraînera, 
dans des délais plus ou moins rapprochés, à la créalion d'une vér 
table préfecture sanitaire et sociale où l'ensemble de ces problèmes 
sera trailé sous une direction unique. 

Mais, en attendant une réforme administrative à plus ou moin: 
longue échéance, il n'est pas possible de perdre de Vue l'urgence des 
opéralion à réaliser et des aiméliorations à apporter au fonctionne- 
ment des services hospitaliers, 

L'examen des arguments qui militent en faveur de l'une où 
l'autre des solutions exposées avant conduit à réfuler purement el 
simplement la première, à envisager avec inlérêt mais seulement 
dans un avenir plus où moins rapproché la seconde, il semble jud 
cieux de se rallier pour l'immédiat à la troisième solution propose. 

Celle solution consislerait à rendre à l'assistance publique de 
Paris, établissement gs à régime particulier, les moyens d'ac- 
complir sa tâche en desserrant l'élreinte de l'autorité centralisalrice 
chaque fois qu'elle s'exerce inutilement et en procédant sur le plan 
interne aux aménagements adminisiralifs et comptables envisagées. 

Ia été dit, en examinant l'hypothèse d'un « éclatement « poss! : ë 
de l'assislance publique, que la crise présente était hospitalière, Fa 
elfet, le résultat seul est considéré par les malades: l'hôpital est 
trop cher pour un confort insufüsant et l'organisation médicale e-t 
linparfaite. 
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Un bref résumé des causes de celle crie peut êlre élabli ainsi: 

je Poids du passé: 

jopilaux conçus sans confort et ayant besoin d'être modernisés ; 

Méthodes de gestion inal adaplées à lévolulion médicale el 
sriale ; s 
"so pitficultés économiques et financières accrues depuis 1999; 

% Ambiance psychologique défectueuse aux points de Vue de 
Jautorité des cheîfs et du rendement du personnel; , 

y Défaut de politique hospitalière el de Hhuison suivie avec 
Curps médical: ? , ' , 
so Goncentralion excessive, formalisme bureaucratique compliqué, 
notamment dans les services économiques, éparpiilant et annihilant 
lus responsabilités. 

hou la nécessité de: 

béconcentrer lautorilé en en donnant à ceux qui ont à résoudre 
les difficultés de Ja vie quotidienne ; 

Cormmercialiser les magasins généraux pour faire apparaitre les 
jésullalts de leur gestion; 
sualyser les prix de rev'enl: 

Améliorer le rendement des services économiques; 

Mieux ventiler les dépenses à l'intérieur de Ja inasse hospilalière, 
ditérencier davantage les prix de journée. 

Peut-on considérer que, toutes ces réformes étant accomplies, le 
but poursuivi sergil atteint ? | 

S'il est possible de répondre par laffirmalive en ce qui concerne 
les soins, il ne faudrait pas s'allendre à une reduclÜion importante du 
prix de revient des journées d'hospilalisation, | 

IL ne peul être question de réaliser quelque économie en dimi- 
nuant la qualité des sains qui sont, à Paris, plus éclairés qu'ailleurs, 
mais il doit être possible de diminuer les dépenses de geslion admi- 
nistralive et d'augmenter le rendement des magasins généraux, 

Les erreurs de gestion pourront êlre corrigées rapidement lorsque 
l'analyse exacte et détaillée des prix de revient sera possible à tout 
ioment par hôpilal et service, Il sera tout au moins possible de 
jusllier les dépenses, ce qui est impossible actuellement. 

Des recettes nouvelles et importantes au titre de l'assistance médi- 
cale graluite seront possibles, qui dhminueront d'aulant la subven- 
ion mun:cipale 

Les versements et subventions annuels au litre de l'éducation 
nalionale, de la recherche scientifique, de Ja caisse nationale de la 
sécurité sociale pourront êlre effectuées sur des bases exactes et 
permettront de couvrir Ja part de prix de revient qui correspond à la 
recherche scientifique, laquelle est plus élevée à Paris que dans les 
hôpilaux de province, 

IL est à remarquer que celte part du prix de revient correspond à 
un véritable investissement puisque, en définilive, il en résullera 
dans l'avenir une médecine plus efficace et, partant, une diminution 
des charges de la sécurilé sociale et de Fassistance médicale, 

De plus, celle analyse approfondie des prix de revient permellra de 
ditférencier les prix de journée d'après l'importance des soins 
mais ceci à condilion d'appliquer une gamme élargie de prix de 
journée) el aura pour conséquence des recouvrements considérables 
de la part des malades de province qui viennent à Paris pour suivre 
des traitements coûteux, lesquels constituent acluellement une 
charge énorme pour les contribuables parisiens. 

En inème temps que l'analyse de Ja gestion et la déconcentra- 
Hon administrative et financière, la réforme du cadre comptable 
s IInpose. 

Elle doit faire apparaitre distinctement, en recetles, la partie de 
la subvention municipale qui correspond aux dépenses d'assistance 
inédicale gratuile. 

Celle manière de procéder permettra: 

1e De mieux connaitre les résultats de ja gestion de l'assistance 
publique ; 

2 De connaitre exactement le coût de l'assistance médicale gra- 
luite à Paris; 

3° De donner ainsi au conseil municipal les moyens de décider 
dans l'avenir s'il doit conserver où abandonner le régime spécial de” 
l'assistance médicale graluite tel qu'il est pratiqué à Paris 

Le conseil municipal regrette, en effet, de manquer d'action sur 
le fonctionnement de l'assistance publique en raison de l'autonomie 
de pr - et de ne pas être tenu suffisamment informé par elle de 
son action. 

I est cependant possible à l'Assemblée d'intervenir et de mettre 
l'assistance publique dans Fobligation de la renseigner, nolamiment 
lors du vote de la subvention. 

Mais il ne suffirait pas que l'assistance publique améliorât son 
fonctionnement « de l'intérieur » si un effort parallèle n’était 
accompli par les autorités de tutelle dont les interventions mul- 
üples et parfois paralysantes mettent l'administration dans l'empé- 
‘hement de réaliser rapidement les créalions on les réformes qui 
è Hnposent, 

L'assistance publique ne saurait, en effet, être tenue pour res- 
ponsable des retards avec lesquels ces autorités, nolamment le 
linistère des finances, approuvent l'exéculion de mesures récla- 
mees par le corps médical, les assemblées, voire le ministère de la 
santé publique, 

Aussi je vous propose d'émellre le vœu (projet de vœu) deman- 
dant que les actes nécessitant l'approbation des aulorilés de tutelle 
Soient délimités avec précision. 

A qe Be M également à ce que les ministères de tutelle 

si représentés au conseil de surveillance de l'assistance publique 

atin qu'ils soient, en quelque sorte, associés à l'élaboration des 

Projets qu'ils auront ensuite à autoriser. 

Po permis d'espérer que les autorités de tutelle apporteront plus 

actes DS et de célérité lorsqu'elles auront à approuver des 
S “boration desquels elles auront ainsi participé. 


le 








CHaritRe I 


Il nous est apparu indispensable pour la clarté de cet exposé de 
rappeier dans les chapitres HE el IV les activités et Farticulation 
actuelle des divers services dont le regroupement est envisagé el 
dans le chapitre V de définir l'arliculalion proposée dans lorganisu- 
lion nouvelle, 

Ce résumé est donc divisé ainsi: 

Chapitre HE: 

A. — Arüiculalion actuelle des servez propres de l'assi anveé 
publique, 

B. articulation actuelle des services départementaux gérés par 
l'assistance publique. 

Chapitre IV, — Organisation actuelle des services hospilaliers et 
sociaux dans le département de la Seine. 


A — ArticCulation actuelle des services propres 
de l'assistance publique. 


Services propres. 


Jo Servires communs aux services propres et aux services dépañ 
lermentaux : 

Le conseil de surveilance n'est compétent que pour les services 
propres; 

a) Cabinet du directeur général, service de santé, archives, ensei- 
gnement, secrélariat général, inspection; 

b) Sous-direction du personne]; 

€) Sous-direction des finances; 

(Service des finances 

{Service des domaines): 

d) Sous-direcUon du contentieux. 

20 fôpilaux: 

a) Services centraux: 

1. — Sous-direction des hôpitaux. 

Service des hôpilaux y compris deux services municipaux: 

L'A. M. G. de là ville de Paris; 

Les ambulances municipales, 

Services des frais de séjour. 

b) Services locaux: 

Hôpitaux généraux. 

Hôpitaux spéciaux. 

Etab'issements du service général. 

I, — Sous-direction des services économiques et des travaux: 

Services économiques, 

Services des travaux et services techniques {architecte ingénicur). 

Jo Assistance et aide sociale: 

a) Services centraux. — Sous-direction de l'assistance à domieile, 

b) Services locaux. — Les 20 bureaux de bienfaisance de Paris 
dont relèvent: 

Les dispensaires: 

Certaines consullations de nourrissons; 

Quelques pelils ho-pices, 


B Articulation des services départementaux 
gérés par l'assistance publique. 


I — Sous-direction de l'assistance à l'enfance: 

a) Services cenlraux: 

der, 2e, 3e burcaux des enfants assistés, 

4° bureau des enfants secourus. 

ve bureau de surveillance des établissements privés. 

b) Services locaux: 

26 agences enfants assistés, 

Ecoles: Le Nôtre, d'Alembert, Anlony. 

11. — Sous-direction de la protection maternelle et infantile dotée 
d'un comité consultatif et d'une seclion permanente: 

a) Services centraux; 

b) Services locaux: 

Consultations départementales de nourrissons. 

Crèches départementales, 


CHAPITRE IV. — Organisation actue'ïle des services hospitaliers 
et sociaux du département de la Seine. 


JL. — PRÉFECTURE DE LA SEINE. 
Direction des affaires sociales. 


fo Bureau central et secrétariat dotés d'une section technique 

2v Service départemental de coordination des services sociau® 
dotés d'une commission de surveillance, d'une commission tech- 
nique et d'une seclion de documentation. 

so Pour mémoire, relevant de l'hygiène publique. — Service de 
protection sanitaire, hygiène de l'habilation, — Ecole départementale 
de service social, 

40 Sous-direction des établissements hospitaliers et charilahles. 

A. — Services centraux: 

1° Bureau établissements d'assistance, 

2° Administration de biens des aliénés et frais de séjour. 

. — Services locaux: : 

1° Hôpitaux psychiatriques. 

2° Etablissements hospitaliers départementaux de droit commun 

39 Etablissements d'enseignement de rééducalion ou d'assistance 
par le travail (pour mémoire). 

4° Service des aflaires nord-africaines. 
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5 Service des élablissements charitables : 

A. Service central. 

h services Jocaux 

Etablissements charilales municipaux, 

Centre pour les sans-abris. 

Centre d'hébergement. 

Go Sous-direéction des assistances Jégales et aïde sociale : 


A. Elablissement des droits à l'assistance, 

B Complabilité des services d'assistance, 

C. — Assistance anédicale grat'ule, 

J) Aide sociale 

70 sSous-direction dit l'hv£ one sm iale LES. 5 
A services centraux 

Secrélarial el personnel 

Matériel, — Travaux, — Cormplabilité. 
Etablissements de cure el de préservation. 

h. services Jocaix 


Laboraloires départementaux de radiologie et d'électrothérapie. 
Justitut municipal d'électroradioiogie. 

bispensaire d'hygiène sociale et de préservalion anlituberculeuse. 
Elabiissements de curi iluiles et enfants). 


IL — PRéFectTURE DE POLICE 


La plupart des aliribulions sanitaires ou sociales relevant de 11 
préfecture de police concernant Fhygiène publique, nous n'énume 
rerons ici que les services ou les établissements dont saclivité 
récoupe celle des autres adininistrations à caractère social. 


\ Hospitalisation des vieillards, - Nanterre, 

h Prévention des maladies vénériennes: 

1° Bureau de Ja direction de l'hysiène 

20 Maison de Saint-Lazare, 

(: Proteclion de lentance 

Bureau de Ja direction de l'hvgiène. 

J Surveillance des professions médicales et para-médicales, 
Observons, dès à présent, qu'une partie de ces attribulions 


duivent resler confiées à la préfecture de police, parce qu'insépa- 
rables de l'exercice de la police, C'est le cas de la surveillance de Ha 
prostitution, v compris Jes services médicaux de Saint-Lazare. 
L'hospice de Nanterre, en revanche, doit étre rattaché à la future 
administration sociale, sauf à v réserver, s'il est besoin, un quartier 
de police, Dans les autres cas, un partage d'altribulions doit être 
effectué, 


III, — DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA SANTÉ 


Cetle direction qui relève des services extérieurs du ministère 
de la santé publique et de la population est, dans le département de 
la Seine, de création récente, Elie n'a que des attributions fort 
réduites de surveiilance ou de coordination : 

jo Contrôle et coordination des aclivilés sanitaires dans le dépar- 
tement; 

20 Coordination entre les services relevant des deux préfectures 
et de l'assistanre publique, avec l'aide de la conférence mensuelle 
interpréfectorale de coordination et présidence du cormnilé médico- 
adeninistratf de protection sanitaire; 

30 Participation, avec l'assistance publique, au fonctionnement 
médico-social de la P. M. L; 

io Surveillance des pharmacies, laboraloires, de la profession 
d'infirmière, concours médicaux hospitaliers (A. P., P, S. P. P, mis 
à part) dans le cadre interdépartemental (Seine, Seine-el-0ise, 
Seine-et-Marne 

bo Présidence du comité d'action sanitaire et sociale (sécurilé 
sociale 

6° Surveillance des établissements de santé. 


JII Dis, — SERVICES ET ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX ET INTERCOMMUNAUX 
DE BANLIEUE 


A. — Hôpitaux communaux ct intercommunaux. 
B Hospices Ccommunatx et intercomimunaux et maisons de 
getraite, 
a Bureaux d'assistance. — Bureaux de bienfaisance. 
D. — Dispensaires. — Consultations. — Services sociaux. 
IV. — DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA POPULATION 


Service extérieur di ministère de la santé publique de ja popu- 
lation, cetle direction, de création également récente, a des attribu- 
tons encore plus réduites que celles de la santé. 

Sans reprendre ici la critique de l’organisation actuelle, il n’est 
pas inulile après l'analyse qui vient d'en être faite, d'examiner suc- 
cinclement quelques exemples précis des imperfections de cette 
organisation, 


Oflice public d'hygiène sociale, 


A. — Un ftuberculeux dépisté, suivi par un dispensaire de 
l'O. P. H. $S., et qui avant son envoi en cure a besoin d'un traite- 
ment interne ou externe, dans un hôpital, doit y subir à son arrivée 
la gamme des examens et radios, faute de la transmission rapide de 
son dossier, D'où pour Jui perte de temps, et pour la collectivité 
dépenses inutiles, ’ 

Si, par la suite, ce malade est placé dans un sana de l'O. P.H.S. 
ce changement de régime administratif entrainera de semblables 
difficultés de transmission de dossier, avec Jes conséquences 
fâcheuses qu'elles comportent, sans oublier les conflits qui peuvent 
surgir entre services à propos de la taxation des frais de séjour, 


nd 





L'hôpital, dans ses serdres spécialisés, Comme dans ses services 
de médecine générale est souvent lantichaanbre du sana. Les tuber. 
culeux qui sont ainsi en inslance de placement sont Jégion et 
encombrent les services de l'assistance publique. 

Il est permis de penser que si une même et seule administration 
avait la charge, d'une part, du placement dans son ensemble, des 
tuberculeux, et, d'autre part, de l’organisation et du fonctionnemerl 
des hôpitaux urbains, cette administration UniQUE, pause devant ses 
responsabilités, n’eût pas manqué de prendre à temps les mesures 
salvatrices, 

be lelles siluations, nullement exceptionnelles, démontrent }s 
faiblesse de la chartre de Jutte antiluberculeuse du départemént de 
la Seine, Les circonscriptions des centres de phtisiologie définies par 
VO. P. H. S, ne coincident mnême pas avec celles des hôpitaux, dont 
ils sont partie intégrante, et teile que les a fixées l'A. P. 

B. — Dans un domaine tout différent {formalisme bureaucratique 
el financier) citons la procédure actuellement suivie dans le cas 
de demande d'A. M. G. en faveur des malades de banlieue admis 
dans 1es hôpilaux de Paris, 

La demande élabiie avec Ja fiche à l'hôpital lors de l'admission, 
est transmisse au service des frais de Séjour de l'assistance publique. 

De là elle est envoyée à la préfecture de la Seine, à Ja sous-direc- 
tion des assistances légales, qui la transmet Èà la mairie intéressée, 
pour enquèle et conslituiion du dossier, 

Faute de service, d'enquête suffisante (rarement faite à domicile: 
la farmille est convoquée à la mairie, d'où dérangement des inté. 
ressés el réticence à se dessaisir de pièces justificatives, el finue- 
ment relards, 

Le dossier, une fois rassemblé, est relourné à la préfecture de la 
Seine et transmis à Ja commission intercantonale qui prononce 
l'adinission ou le rejet. 

Enfin, la décision est communiquée à l'assistance publique qui 
a la charge de récupérer les frais de séjour dans la mesure où | 
bénétice de l'A. M. G. est totalement ou partieliement refusé. Elle 
ne peut ainsi le faire qu'après de longs mois, alors que le malade à 
quitté depuis longtemps l'hôpital. 

Dans le cas où, l'A. M. G. étant accordée, la coleclivité peut récn- 
pérer au litre des « participations familiales » une partie de la charge 
a Jaqueile elle consent, la préfecture de la Saine, qui assume ces 
recouvrements, établit des bordereaux qui font lobjet d'un pointase 
par le service “des frais de séjour de l'A. P., el qui ne sont mis 
ensuile en recouvrement par l'intermédiaire de Ja recelte centrale 
des finances sur les perceépleurs cormmpunaux, qu'après de nouveaux 
délais et de nouveaux retards. 

C. — Nous avons dénoncé les chevauchements d'attributions, les 
simiiludes de foncCons dont l'effet est de créer des régimes dispa- 
rates, de disperser les efforts, d'imposer des circuits inutiles de 
procédure, d'égarer le publie, de susciter des conflits. 

Les exemples abondent: 

jo Etablissements de cure antitluberculeuse, — Sanaloriums par. 
fagés entre FA. P. et l'O. P. H. S. (ce dernier étant dépourvu de tout 
établissement de cures des tuberculoses osseuses). 

2° Hébergement des vieillards. — Hospices et maisons de retraites 
dépendant de l'A. P., de la préfecture de la Seine, de la préfecture de 
police, établissements conmnunaux ou intercommunaux suburbains. 

50 Protection de Ja maternilé, de l'enfance et de la farnille. 
Dispersion entre l'assistance publique: sous-direction de la P. M. I. 
de l'assistance à domicile. Service des enfants secourus. 

Direction départementale de la santé associée au fonclionnement 
de la P. M. I. 

La préfecture de la Seine: sous-direction des assislances légales 
(assistances familiales et de l'aide sociale). 

La préfecture de police: surveiilance des établissements de santé 
et des garderies; 

19 Surveillance et aide financière des œuvres de bienfaisance 
privée et maisons de santé: 

Assistance publique: surveillance des œuvres de bienfaisance. 

Préfecture de la Scine. bureau de l’aide sociale, 

Préfeclure de police: 4e bureau de l'hygiène, 

Direction de ja santé. 

»° Attribulion des droits d'assistance : 

Assistance publique. — Sous-direction de l'assistance à domici!e, 
ressortissants de Paris. 

Préfecture de la Seine, — Sous-direction des assislances légales, 
ressortissants de banlieue. 

D. — De leur côté, les doubles emplois sont l’occasion de dépenses 
inutiles de personnel en dépit de cadres souvent insuffisants. 

Ils empêchent, par la dispersion des moyens, une administration 
efficace et interdisent toute politique hardie: ainsi la gestion éco- 
nomique, les questions de travaux, les affaires de personnel et la 
récupéralion des frais de séjour ou de pension des établissements 
hospitaliers où d'hébergement sont confiés à des services différents 
suivant les administralions ou les services dont relèvent lesdils éias 
blissements 

Assistanc2 publique : 

Sous-direction du personnel. 

Sous-direction des services économiques et travaux. 

Service des frais de séjour, 

Préfecture de la Seine: 

1. — Etablissements déparlementaux : 

4er bureau: personnel, Gestion économique et travaux. 

2e bureau: frais de séjour. 
IE — O0. P. H. S.: 

4er bureau. — Personnel. 

2e bureau. — Matériel, Travaux, 

2 bureau. — Frais de séjour. 

HT, — Etablissements charitab'es: L 

Service central (personnel, gestion, travaux, pour les différents 
refuges ou asiles), 


n 
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E — De même, l'on déploie un semblable éparpillement des « ser- 
vives sociaux » publics, Imalgré Ja pénurie aiguë des cadres d'assis- 
lantes sociales. 

Assistance publique. — Service social à l'hôpital: 

Assistantes sociales relevant des sous-directions de l'assistance à 
domicile, de Fassistance à l'enfance, de la P, M. TI. 

Préfecture de la Seine. — Service social appartenant au servire 
départemental de coordinalion : 

service social! de l'O. P. H. 8. 

Se;vice social des établissements départementaux. 

Communes suburbaines. — Service social communai. 

F. — I! n'est pas jusqu'aux compétitions entre administrations qui 
ne viennent éncore ajouter à la confusion. 

S'appuyant sur la division, dès l'origine inoprrante à Paris, entre 
médecine curalive et médecine préventive, l'O. P. H. $S. prétend 
doubler, dans ses secteurs, l'armature de Ja lutte contre les maladies 
vénériennes et contre les maladies mentales dont l'essentiel est 
constitué : 

D'une part, ré les services et consullalions de dermatologie et 
d'urologie de lAssistance publique (auquel il faut ajouter Saint- 
Lazare) ; 

D'autre part. par les consultations et services de Sainte-Anne à 
l, préfecture de la Seine, de Ja Salpétrière à l'Assistance publique. 

Nous Iinsisterons pas à nouveau sur les insuffisances de la coordi- 
ralion qui, au prix de Complications supplémentaires et de la super- 
position des contrôles et des commissions, ne peut pailier la disper- 
<jon des efforts. 

L'absence d'autorité commune, véritablement responsable d'une 
politique d'ensemble, comme de la marche des divers services, 
s'inscrit d'elle-même dans l'énoncé de la structure actuelle. 


Carine V. — Organisation proposée des services médicaux 
et sociaux du département de la Seine. 


IL importe maiutenant de fixer les modalités principales du regrou- 
pement à effectuer et d'indiquer les traits essentiels de Ja structure 
interne de la future administration sociale unifiée. 

Nous savons que, dans la lei organique, seuls jes principes trouvent 
leur place et que les grances lignes de leur strurture font l’objet 
des règlements d'administration publique qui en définissent lappli- 
cation. 

Néanmoins, it nous a paru indispensable, avant d'étudier les 
caractéristiques juridiques et le statut de l’administration nouvelle, 
de donner un aperçu concret des tâches qu'elle aura à assumer, des 
moyens dont elle dispose et de la manière dont elle pourra les 
ineilre en œuvre. 

\ient de construire le cadre. nous avons voulu voir, en quelque 
sorte, ce qui coit y prendre place et ce à quoi ce cadre doit se 
trouver adapté, 


ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
A. — Organes communs. 


Le directeur général. 
Le comité médico-social consultatif. 
Le conseil de surveillance. 
{abinet du directeur général: 

1. — Services administratifs, — Secrétarials. 

Bureau administratif du service de santé. 

service de documentation et statistiques. 

Services d'études, 

Surveillance des œuvres privées de bienfaisance (attribution de 
subventions). — Inspection administralive de ces œuvres. 

2, — Secrétaire général a@ministratf. 

Secrétariat général, 

Services administratifs. 

3. — Secrétaire général médical. 

Inspection médicale y compris la surveillance médicale des 
œuvres privées. 

Hureau des affaires médicales, 

4. — Inspection administrative. 


o. — Sous-direction du con'entieux. 
B. — Direction des hôpitaux et hospices, 
a) Services centraux: : Mb 
1. — Sous-direction de l'organisation hospitalière et de ja popula- 
tion : 


Affaires générales et financières. — Organisation. 

Admission dans les hôpitaux 

Admission dans les sanas et prévenioriums; établissement de 
convalescence; services de chroniques; établissements de réhabili- 
lation; appareillages à la sortie; envoi sur des établissements étran- 
gers à l’administration. 

Acmission dans les hospices et maisons de retraite. 

Admission dans les refuges et centres d'hébergement. 

Admission ans les établissements psychiatriques. — Administra- 
Uon des biens des aliénés. 

Ambulances, 

2. — Sous-direction des frais de séjour, y compris les services 
de l’A. M. G. 

3. — Sous-direction des services économiques. 

4. — Sous-direction des travaux et services techniques. 


b) Services locaux. 
4. — Hôpitaux généraux. c 
2. — Hôpilaux spéciaux (hôpitaux spécialisés ; 


Ê ( maternilés; chro- 
niques; convalescence; réhabilitation). 








9. — Etablissements €e cure et 
4. — Hôpitaux psychiatriques 
». — Hospices et maisons de retraite. 


le prévention antituhercu'euse, 


6. — Relugges et centres d'hébergement. 
7. — Etablissements €e service général: cette liste comprend: 


I — Tous les établissements relevant de l'A. P., y compris les 
hospices dépendant de la sous-direction de l'assistance à domicile, 


I, — Tous les élablissements gérés à la préfecture de la Seine, 


La sons-direction des établissements départementaux {sauf lins- 
tüitut des aveugles, l'ééole Th.-Roussel, les ateliers départementaux). 
_Le service des établissements char lables, sauf les deux orphe- 
linals. 

L'O. P. H. S. en totalité, y compris les services d'électro-radiologie, 


à l'exclusion de tous les dispensaires, 
HI. — L'hospice de Nanterre {géré par la préfecture de polie), 


C. — Direction de brotection sociale. 


a) Services centraux: 

1. — sSous<direction de l'assistance et de l'aide sociale: 

Pocr le département: 

Assislances Kgales. 

Protection sociale des aveugles, 

Aide sociale, 

Pour Paris: 

Assislanres facultatives, 

A. M. G. à domicile, 

2, — Saus-direclion de Ja protection médica-saciale : 

Consultations et dispensaires des arrondissements de Paris, 

Services médicaux à domicile, 

Médecine générale, tuberculose, psychiatrie, 

Maternité et enfance. 

Consullaliogs et services déparlementaux similaires de banlieue, 

Surveillance des consultations et services communaux de banlieue, 

Elablissements départementaux de P. M. EL (crèches, ele. 

Surveillance médico sociale de la P. M. I. 

Placement des enfants en nourrice, 

Surveillance des établissements privés de P. M. T. 

3. — Sous direction du service social départemental et de la coordl. 
nalion des services publics et privés: 

Service social départemental. 

Service de la coordination (directives, documentalion, inspection, 
technique, formation, perfectionnement). 

4. — Sous direction de la protection de l'enfance (ancienne sous- 
direction de l'assistance à l'enfance, moins la surveillance des 
auvres privées de bienfaisance), 

b) Services locaux: 

4 — Bureaux d'aide sociale des arrondissements de Paris (B.B.): 

A chacun sont rattachés Ja gestion des consulialions; services 
médicaux à domicile; établissements départementaux de Ia P. M. 1.; 
foyers de vieillards ‘fourneaux Pruvost); surveillince des œuvres 
privées de P. M. I. de l'arrondissement. 

Centre d'aide sociale aux Nords-Africains, groupant le service des 
affaires nord-africaines et les dispen<aires spéciaux de l'O. P. H.S$. 

— Surveillance des bureaux d'aide sociale de banlieue; des 
services Sociaux où médicaux communaux; services départementaux 
sis en banlieue. 

3. — Agence des enfants assistés: 

Centr:s nourriciers 

Foyers de pupilles 

Ecole des enfants assistés. 

Centre de rééducation. 

4 — Ecole du service social. 


maladies vénériennes 


D. — Direction de l'administration générale. 


4 — Sous-direction du personnel: 

Services centraux. 

Services Jocaux: 

Ecoles d'intirmières et d'aides soignantes 

Ecole de préposés et préposées 

Ecoles et cours pour le personne! administralif, lechnique ef 
ouvrier {seule l’école du personnel social est rallachée à la sous- 
direclion du service social}. 

2. — Sous direction des finances, 

3. — Service du domaine. 


ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS ET SERVICES MÉDICAUX ET SOCIAUX 
RELEVANT DES COMMUNES SUBURBAINES 


Etablissements hospitaliers. 


Ues établissements gardent l’aulonomie de leur gestion dans la 
mesure où la mainlient le projet gouvernental de charte hospi 
lalière qui, à cet égard, leur est directement applicable. 

En ce qui concerne Ja politique hospitatière et l'équipement, les 
pouvoirs de la cComimission hospitalière départementale sont confiés 
au conseil de surveillance de l'administration générale, section hos 
pitalière dont les délibérations sont soumises à l'approbation du 
directeur général. 
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Bureaux d'aide sociale, — Services sociaux el médicaux COMMUnaut. 


Les bureaux d'aide sociale sont régis par le droit commun. Tou- 
telois, la loi créant l'administration générae les soumet, en ce qui 
concerne la politique médicale et sociale et l'équipement, à la 
tulelle de cetle administralion, dans les mêmes conditions que Îles 
établissements hospitaliers, la s clion compétente ici du conseil de 
surveillance élant celle de 11 protection sociale 1e 

Les services communaux chargés d'altributions sociaies où médi- 
cales sont transférés, par ceile 1o1, aux bureaux d'aide soriale. 

Dans le cas des élablissements comme des bureaux d'aide sociale 
et de leurs annexes, le contrôle admiastratif incombant actuel- 
lement au préfel de la Seine ou à ses servires el le contrôle médico- 
administratif qui est à la charge de la direction dépiriementale 
de la santé, sont confiées désormais à l'administration générale 
nouvelle. 

Ainsi sont sauvegardées à la fois l'autonomie local et les néces 
silés de l'ariiculalion de l'ensemble des moyens de proteclion sociale 

médicale du département. 

L'action de l'administration départementa'e est Jimitée en ban- 
lieue à la coordination d'une politique généra'e et de l'équipement, 
ainsi qu'à la surveillance administrative e! médicale. 

La préfecture de la Seine et la préfecture de police gardent leurs 
altribulions en tout ce qui concerne l'hygiène publique, l’hvgiène 
scolaire, l'hygiène de l'habitation, l'hygiéne de l'alimentation en 
eau, la sécurité publique et Permploi de Ja contrainte { 

De même en ce qui concerne l'aide sociale sco'aire ou l'ensei- 
gn ment professionnel, les préfectures précitées gardents leurs attri- 
butions. 

Ces altributions peuvent d'ailleurs faire l'objet, entre les deux 
préfectures, d'un regroupement éventuel. 

Les attributions des directions déparlermentales de Ja santé et de 
la population sont confiées à la nouvel: administration unifiée. 


Cuarirne VI. — Notes explicatives sur certaines particularités 
de la nouvelle organisation. 


Nous venons d'examiner fa structure de Ja nouvelle admiais'ra- 
tion, Elle répond à ce besoin essentiel d'unificalion des servires 
médicaux et sociaux du département sur leque! nous avons suffi- 
samiment insisté dans les chapilres précédents pour ne plus y 
revenir, 

Mais, notre énuméralion que nous espérons complète est forcé- 
ment sommaire, et nous croyons devoir expliquer ‘les raisons qui 
nous ont poussé à doter ladin nistration de cerlains organes dont 
la composilion et le fonctionnement seront précisés ultérieurement 
par des règlements d'administration publique. I n’est pas inutiie, 
non plus, d'en tixer dès à présent, les limites et les conditions. 

Nous estimons que le défaut essentiel d'une adrminislration est 
l'éparpillement de i'autorilé, En partageant les décisions on crée 
l'irrasponsabilité, partant l'inaclion. C'est pourquoi nous avons 
voulu réunir dans es mains d'un directeur général, seul respon- 
sable, le maximum de responsabilités d'action. C'est pourquoi nous 
nous refusons, soit à faire du conseil de surveillance de la nou- 
velle administration, comme certains ant tendanee à le demander, 
un conseil d'administration fatalement trop nombreux, soit un 
comilé d'administration plus restreint qui ne représenterait ce 
conseil qu'imparfailement. Cette sorte de direc'oire mineur aurait- 
il la confiance totale et constante du conseil, qu'il ne devrait pas 
snoins lui rendre des comples, Ses membres, malgré leur compé- 
tence et leur bonne volonté, pris par leurs ohliga'ions profesion- 
nelles ne pourraient consarrer qu'une partie ins: @ sante de leur 
temps à ces fonctions trop importantes, ajoctant ainsi de nouvelles 
lenteurs el de nouvelies incertilades a la moindre action adminis- 
traiive. 

Certaines formules valables, lorsqu'il s'agit d'administration pri-- 
vée, où les intérêts particuliers ont tendance à s'accorder, ne le 
sont pas obligaloirement lorsqu'il s'agit d'un service public d'intérêt 
général. 

Cependant, si l'action administrative doit être la plus libre pos- 
sible, elle doit être éclairée el sévèrement contrôlée, Le comité 
central conselalif et le conseil de surveillance répondent à cette 
double préoccupation. 

Le comité médico-social consultatif se divise en deux sections, 
l'une médicale, cominposée par moitié de médecins des hôpilaux 
et de fonctionnaires de ;'adiministration, l'autre soriale, composée 
par moilié de personnalilés choisies en raison de leur technicité 
sociale et de fonctionnaires de l'administration. 

I Da pour but d'éclairer d'une facon permanente le directeur 
général dans l'élaboration d'une rolitique médico-sociale dont l'ab- 
sence dans le passé s'est fait cruellement sentir. 

Il ne nous parait pas, en effet, possible de concewoir une pali- 
tige médico-sociale sans la collaboration constante des médecins 
et des techniciens qui, seuls, peuvent connaitre et prévoir avec 
assez d’exactitude l’évolution du fait médical et du fait social. La 
présence d'un nombre de fonc'ionnaires égal, empêcherait que 
soil perdu de vue le concret administratif, c'est-à-dire les possi- 
bilités matérielles financières ou réglementaires qui limitent l’ac- 
tion de l'administration. 

Composé d'un nombre non déterminé mais restreint de membres 
pour permellre un travail utile et continus, ce comité pourra créer 
au-dessous de lui des sous-comilés, sermi-permanents où accasion- 
nels pocr l'étude de certaines questions intéressant plus spéciale- 
ment cerlaines branches de l’activité médicale et sociale. 11 en 
arbitrera les travaux. 

Qu'il soit saisi par i'administration ou par lui-même ses avis ne 
lient pas le directeur général, 





Le conseil de serveillance à une importance considérable dans ja 
nouvelle adininisiration. 

Il remplace en effet dans leurs attribulions qui lui sont trans- 
férées les organismes suivants supprimés: 

Conse:! de surveillance de l'A. P. 

Conmmnission de surveillance des hôpilaux psychiatriques, 

Commission de surveillance de PO. P. HS. 

Commission de surveillance du service départemental de coordi. 
na'ion, 

Comité consultatif de la production maternelle et infantile, 

IL exerce aussi les attributions confiées par le projet gouverne. 
mentai de charte hospilalière aux commissions déparlementales 
hospitalières en ce qui “oncerne les plans et programmes d'équi- 
pement hospi'alier et médico-social, aussi bien pour ce qui concerne 
les services et jes établissements conflés en propre à l’adininis- 


ration que pour ceux qui sont placés sous sa surveillance et sa 


coordination. 

Pour lui permeltre d'accomplir ces tâches importantes, nous 
l'avons articulé en quatre seclions: 

1° Hôpitaux el hospices; 

29 Etablissements psychiatriques; 

30 Aide sociale et protertion médico-sociale; 

so Protection de l’entance ; 
qui correspondent à un groupement raisonnable des activités de Ja 
nouvelle administration et à l'application des legislations différentes 
(pour les psychiatriques et l'enfance notamment. 

Ces quatre sections délibèrent soit séparément, soit en assemblée 
plénière selon que l’objet de la délibéralion inlerfère ou non avec 
les autres activités de l'administration. 

La composition exacte du conseil de surveillance ne saurait être 
prévue ici, mais elle doit assurer une juste réparlition entre les 
conseils généraux et municipaux, de la sécurité sociale, le corps 
inédicai, les techniciens sociaux. 

Deux secrélaires généraux, lun médical, l'autre admiristralif, 
ont paru indispensab'e pour l'équilibre de la nouvelle administra- 
lion. L'inspection médicale des services el les fonctions de surveil- 
lance et de coordination en matière départementale oc intérdépar- 
tementale, hérilées des directions départementales de la santé et 
de la populalion nous ont paru devoir êlre confites, sous l'autorité 
du directeur général à un médecin nornmé par le ministre de la 
santé publique et de la population. 

Les bureaux d'aide sociale d'arrondissement jouent dans la nou- 
velle administration cn rôle particulièrement important, Des anciens 
bureaux de bienfaisance parisiens, dépendant de l'assistance 
publique, ils hérilent ceries, et se voient mäintenus toutes les 
ultributions, Mais en dehors des établissements hospi'aliers qui 
assurent de leur côté, leur fonction particulière, ils réunissent l’en- 
semble des services médicaux et sociaux de l'arrondissement. 

lis gèrent directement les services peblics,évilant ainsi les doubles 
emplois qu'engendrait falalement l'appartenance des divers orga- 
nisines à des administrations différentes ou la dispersion des ser- 
wices appartenant à la mème adininistration, Pour l'usager, comme 
pour ies finances locales, il y à amélioration certaine. Hs exercent 
au premi®r degré la surveillance des œuvres privées, agrées, char- 
gées d'action sociale. 

Hs asscrent enfin et sur place la coordinalion si nécessaire dez 
services médicaux sociaux publics et privés ainsi que celle de 
l'aide sociale publique et de la bienfaisance privée, 

L'unité ainsi oblenue des services sociaux rempläcera l'inopé- 
rante coordination acluelle, Le fichier central d'arrondissement sera 
la clé de toute action sociale, Toutes les assistantes sociales con- 
courront au même but, mais ne verront plus leur action se chevau- 
cher. 

L'unification, dans le cadre de l'arrondissement des différents 
moyens de la médecine préventive et de traitement léger: dispen- 
saires, consullations, permettra un développement considérable de 
ces activités nécessaires, à l'heure actuelle, trop dispersées et trop 
éloignées de l'usager. Ceîte uniflcalion renforcera la liaison directe 
avec les hôpitaux, possible seulement dans la même administration. 

Le médical ne sera plus, dans l'arrondissement, séparé du social, 
ce qui, en dehors des avantages immédiats, permettra dans l'avenir 
le développement progressif de la médecine, des soins à domicile 
et de l'aide ménagère, dans les meilleures conditions et au moindre 
coût. 

Les communes suburbaines restent soumises au droit commun en 
ce qui concerne leurs bureaux d'aide sociale, Sans doute, elles 
s'inspireront utilement des modalités d'organisation parisienne. Mais, 
elles ne seront soumises qu’à la surveillance et à la coordination de 
l'administration générale de la santé du département de la Seine, 
agissant en lant qu'organisme départemental, 

Les modalités d'app'ication des règles de tutelle doivent étre 
assouplies par un règlement d'administration publique. I ne s'agit 
ici, ni des droits imprescriplibles des conseils général et municipal, 
ni du contrôle du conseil de surveillance, ou de l'approbation du 
préfet de la Seine, dont nous demandons le maintien, mais des 
tutel:es ministérielles. 

Un des facteurs principaux du mauvais fonctionnement actuel de 
l'assistance publique, c'est la cascade d'’autorisalions ministérielles 
auquel le moindre de ses actes est soumis: ministère de l’intérieur, 
ministère de la santé publique et de la population, ministère des 
finances. Un assouplissement de ces tutelles que les années sura- 
joulent les unes aux autres doit être trouvé. 

La tulelle du m'nistère de la santé publique, responsable devant! 
les autres départements ministériels, nous parait seule justifiée et 
suffisante, 

En toutes hypothèses, il faut que les actes rourants de la nouvelle 
adininistralion soient, sinon dispensés de l’approbalion, du moins 
répulés approuvés si, dans un délai fixé et court, ils ne font pas 
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l'objet d'une opposition. Sans cela, toute action administrative e<t 
impossible, Et, comme on sait, l'absence de décision prolongée est 
ruineuse à tous points de vue. ; A , à 

Un ou plusieurs règlements d'administration publique doivent 
enfin fixer, dans leurs principes, les staluts du personnel et du 
personnel inédical de la nouvele administration, déterminer Jes 
modalités d'application de Ja législation et de la réglementalion 
hospitalière à l'administration générale de la santé du département 
de la Seine, régler son régime financier et complab'e et celui de 
ses ctablissements. De 

La déconcentration de la gestion administrative et financière des 
établissements doit être prévue pour leur conférer une autonomie, Ja 
plus large possible, dans le cadre de l'unité organique de l’adininis- 
tration. I ne faudrait pas perdre de vue, en effel, que ladministra- 
tion de la santé du département de la Seine n'est pas un organisme 
de coordination d’hôpilaux isolés ayant chacun un budget, des res- 
sources et une vie propres, mais un hôpital unique, à succursales 
multiples, dans le double intérèt de l'usager et de la collectivité. 

Notre exposé des motifs, malgré son importance, n'a pu, tant Ja 
matière dont nous traitons est importante el complexe, que nous 
permettre d'esquisser les grandes lignes des raisons qui nous amè- 
nent à vous présenter la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de déposer devant vous. 

Cette propositions de lai conserve et garantit les prérogatives du 
conseil général de la Seine et du conseil municipal de Paris, comme 
l'équité, le respect du droit acquis, l'intérêt de Fimportante popula- 
tion groupée dans le départernent de la Seine et la ville de Paris 
el l'espril même de la Constitution française le commandent. 

IL laisse aux communes suburbaines, s'il leg sotunet dans le 
demaine médico-social à une surveillance et à une coordination 
nécessaires qui ne peut qu'être profilable à leurs ressortissants, une 
autonomie entière. 

Ces deux considérations nous sont 
diales. 

Dans ce bul, nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


toujours apparues primor- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe. — L'administralion générale de la santé du département 
de la Seine comprend l’ensemble des services et établissements 
médicaux et sociaux Wu département de la Seine, gérés en propre 
par le département et ceux de la ville de Paris, notamment: 

Le service des hôpilaux et hospices, y compris les établissements 
psychiatriques ; 

Le service de l'assistance et de l'aide sociale; 

Le service de la protection médico-sociale; 

Le service de la protection de l'enfance. 

Elle est chargée de la surveillance et de la coordination des 
services et établissements shnilaires des communes suburbaines. 

Elle exerce mans ces limites toutes les attributions confiées norma- 
lement aux directions départementales de la santé et de la popu- 
lation. 

Art. 2, — L'adiministation générrale de ‘a santé du département 
de la Seine constitue une administration départementale autonome 
dotée d'un budget et d'un domaine propres, sous la réserve des 
règles générales ue tulelle ou de contrôle, ou de celles ci-après 
définies. 

Elle a Ja charge des services parisiens À caractère municipal 
auxquels sont consacrées des sections distinctes de san budget, 
que peuvent alimenter des subventions de Ja ville de Paris, et 
notamment des bureaux d'aide sociale d'arrondissement, qui réunis- 
sent l'ensemble des services médicaux et sociaux de chaque arron- 
vissernent, à l’exelusion des établissements hospitaliers, et assurent 
au premier degré la surveillance des œnvres privées agréées, char- 
gées d'action inédico-seciale, et la coordination des services sociaux 
publics on privés, ainsi que celle de l'aide sociale publique el de 
la bienfaisance privée 

Art. 3 — L'administration générale de la santé du département 
de la Seine est canflée à un directeur général responsable, sous 
l'autorité du préfet de la £eine et sous le coutrôle du ministre de Ja 
santé publique et de la popuiation. 

Le directeur général est assisté d’un comité médico-social consul- 
talif et soumis au contrôle d'un conseii de surveillance, 

Les attributions de ces organismes sont <éfinies ci-après. 

Art. 4 — Le directeur général est nommé par je ministre de la 
+ publique et de la population sur la proposition du préfet de 

à Seine. 

Art, 5. — Le directeur généra! exerce son aulorilé sur les services 
intérieurs el extérieurs. 

Il prépare les budgets, ordonnance toutes les dépenses et présente 
le comple de son administration, 
ae. représente celle-ci en justice soit en demandant, soit en défen- 

ant. 

I a ja tutelle ces pupilles de FEtat, du département et àes 
aliénés. 

Art. 6 — Le directeur général est secondé par deux secrélaires 
généraux. 

Le secrélaire général administratif, nommé par le ministre de la 
santé publique et de la population, sur proposition du préfet de la 
Seine et- qui a la charge des services dont la gestion est confiée à 
l'administration générale. 

Le secrétaire général médical, nommé par le ministre <e la 
santé publique et de la population, et qui est chargé de l'inspection 
médicale des services et des fonctions dé surveillance et de coordi- 
nation assumées. par l'administration générale en matière départe- 
mentale ou interdépartementale, 








Art. 7. — Le conseil général donne son avis sur les budgets et les 
comptes, les projets de travaux neufs ou ce grosses réparations 
et les actes lee plus importants de Ja gestion, sous les modalités qui 
seront fixées par un règlement d'adininistration publique. 

Le conseil iunicipal de Paris donne son avis dans les mîmes 
conditions en ce qui concerne les attributions d'ordre raumeipal 
confiées à l'administration générale. 

Les décisions prises par le directeur général et qui nécessitent 
l'intervention du conseil général ou du conseil municipal sont sous 
mises à l'approbation du préfet. 

Le ministre de Ja santé publique et de la population exerce sur 
l'administrabion générale un contrôle administratif, financier, tech- 


nique, dans des condilions qui seront précisées par le règlement 


d'administration publique prévu à l'article 14. 

Art. S. — Les complies et budgets sont examinés et approuvés par 
le ministre de la santé publique et de la population, sur la proposi- 
tion du préfet de la Seine el après avis du conscil général el du 


conseil municipal. 


Les prix de journée des établissements hospital cont f par 
arrèlé du ministre de la santé publique et de la population, sur 


proposition du préfet de la Seine, 

Art, 9. — Le comité médico-social consultatif est chargé de donner 
des avis à l'administration en vue de l'élaboration de sa politique 
médicale et sociale, ainsi que sur toute question importante qui 
jui serait soumise par Je directeur général ou dont il se saisi- 
rait. 

Ce corailé est divisé en deux sections: 

La section médicale, composée par moitié de membres du corps 
médical des Hôpitaux et de fonctionnaires de l'administration : 

La section sociale, composée par moitié de personnalités choisies 
Pa raison de leur technicité et de fonctionnaires de l'administra- 
tion 

Art. 10, — Le conseil de surveillance est divisé en quatre sec- 
tions : 

10 Hôpitaux et hospires: 

20 Etablissements psrehialtriques: 

90 Aïda sociale et protection Imédico-sociale; 

4o Protection de l'enfance, 
qui délibérent, soit séparément, soit en assemblée plénière, dans des 
condilions prévues par un réglement d'administration publique prévu 
à l'article 14, 

Art. 11. -—- Le conscil de surveillance donne son avis: 

En premier lieu, sur les plans et programmes d'équipement hospi- 
talier et médico-social, aussi bien en ce qui concerne les services 
et établissements confiés en propre à l'administration générale qu'en 
ce qui concerne Ceux qui sont placés sous sa surveillance et sa 
coordination, 

Notamment à propos de la fixation des circonseriptions, de l'affec« 
talion des élahlissemments hospitaliers et de la réparlilion des services 
entre ces derniers. 

En deuxième lieu; sur ce qui concerne la 
l'administration : 

1° Les budzyets, 
dépenses; 

2o Les acquisitions, échanges, ventes de propriété et tout 
intéresse leur conservation el leur amélioration; 

Jo Les coudilions de baux à ferme et à loyer des biens 
ou liés; 

19 Les projets de travaux neufs, de grosses réparalions ou ‘4 
démolition : 

De Les cahiers des charges des adjudications et l'exéculion deg 
conditions qui y sont insérées; 

69 L'acceptalion et la répudiation des dons el legs faits à l'admi- 
nistralion ; 

19 Les placements de fonde et Je 

8o Les actions judiciaires et 

9o “La comptabilité tant en deniers qu'en matières; 

100 Les règlements de service intéricur des établissements et du 
service de santé, ainsi que l'application desdits règlements: 

11 Toutes les communications qui lui seraient faites par l'autorité 
supérieure et le directeur général: 

120 Toutes les questions de discipline concernant les médecins, 
chirurgiens et pharmaciens, 

Le con<eif de surveillance aura 
teur général i 
tion. 

Les membre: du conseil de surveillance visiteront 
ments et les services médico-sociaux aussi souvent que 
jugera nécessaire. 
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Art. 12. — Les médecins, chirurgiens, spécialistes et pharmaciens 
des hôpitaux de Paris sont nommés au Concours, Leur INITAU et 
soumise à l'approbation du ministre de la santé publique. Is ne 
peuvent être révoqués que par le même ministre sur Favis du con-eil 
de surveillance çt sur la proposition du préfet de la Seine. 


Art. 15. — Un règlernent d'administration puliique fixera dans les 
six Mois qui suivront la promulgation de ja présente loi les condi- 
tions de nomination et de révocation des médecins, chirurgiens, <pé- 
cialistes et pharmaciens autres que ceux visés par larticle 12. 

Art. 14 — Un ou plusieurs règlements d'administration publique 
détermineront les condilions d'application de a présente loi, €t 
nolarunent: 

fo La composition et ies conditions de 
de surveillance; 

20 La composition et les condilions de fonctionnement du comilé 
médico-légal consultatif; 

3e Les modalités d'application des règles de tutelle; 

4e L'organisation el les condilions de fonctionnement de: bureaux 
d'aide sociale de Paris, des services d'assistancæ, d'uide sociale êt 
de coordination; 


fonctionnement du conseil 
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5° L'organisation et les conditions de fonctionnement des services 
de protection médico-sociale et les modalités d'applicalion de la égis- 
lation en matière de protection imaternelle et infantile, de lutte contre 
la tuberculose, les malauies vVénériennes, le cancer et, plus générale- 
ment, la médecine préventive; 

6° Le statut personnel: 

70 Le slalut du personnel médical: 

So Le régime financier et complable de l'administration générale 
et de ses établissements et les imodalités de déconcentralion de la 
gestion administrative ct financière des établissements dans le cadre 
de l'unité organique de l'administration générale ; 

9 Les inodaliltés d'application aux bureaux d'aide sociale subur- 
bains des règles d'organisation et de fonctionnement définis pour 
ceux de Paris. 

Art. 19 Les dispositions des lois antérieures sont abrogées en ce 
qu'elles auræient de coniraire à la présente loi, 


ANNEXE N’'589 


(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant À inviter le Gouvernement 
4 rajuster l'indemnité j: fenction de: greffiers de paix el de police, 
présentée par M, Frédérice-Dupont, député, (Renvoyée à 13 Com- 
lnission de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, ‘es greffiers de paix et de police bénéfi- 


cient.de deux sortes de rémunérations 

Jo Des éimoluments fixes déteiminés par des tarifs civiis et de 
police s'appliquant «x cerlans actes et fo malités de leur fonction; 

» Une indemnité annuelle de l'Etat sans relraile — pour Jes 
iullipes Travaux graluils qui leur sont imposés, | 

A l'origine de a eréation des justives de paix, il était alloué aux 


grelfiers jes deux Uers des rémunéraiions ac'ordées aux juges de 
paix — ja loi du 21 juin 1855 confirma celte base proportionnelle, En 
1S55, l'indemnité annuelle des greffiers fut portée à 830 F jusqu'en 
1914 eile élait alors eensib'ement ézae à la moitié du traite- 
ment des juges de paix de 4e classe. Le décret du 15 juin 492% a 
porté le chiffre de ‘elle indemnité 3 95.900 F, laquelle fut fixée 
ensuite par l'arrêlé du 3 octopre 1915 à 20.000 F, puis par l'arrôté du 
19 octobre 1936 à 23.000 F. L'arrèié du 21 octobre 191 portait i’indem- 
nité à 30,000 F et celui du 19 mars 1959 à 60.000 F. 

Ce chiffre de 60.000 F est netlement insuffisant compte tenu du 
coût actuel de la vie et des augmentalions du salaire récemment 
consenlies au personnel, Il résulle de ce qui précède que les grelf- 
fiers de tribunaux de paix et de police sont actuellement dans une 
éiluation {rès inférieure à celle dont ils devraient bénéficier. J 
parait done nécessaire de relever le tax de cette indemnité de 
fonclion Si l'on veut Simplement assurer aux greffierse des tribu- 
naux de paix et de police un minimun vital auquel ils on! droit 
comme les autres et Ta possibiilf de maintenir un certain prestige 
dont on ne peut pas ne pas tenir comple <i l'on veut encore défen- 
d'e le prestige même de la justire, surtout dans les campagnes. 

Un décret du 9 décemb'e 1918 à augmenté très sensiblement les 
droits d'enregistrement, portant notamment les droits d'enregistre- 
ment des jugements de police et de justice de paix à 575 F au lieu 
de H00 F. 

D'autre part, un décret dn 99 janvier 1419 à augmenié dans des 
Pr'oportions importantes le taux des amendes pénales. 

Ces augimentations si jhmportantes des droils d'enregistrement: et 
dés amendes devraient permetlre à iElat de rajuster d'une façon 
convenab'e lindemnil£ de fonction des greffiers des {iribunaux de 
paix el de police. 

Elant donné l’urzence, le dévouement souvent méconnu de ces 
honorab'es auxiliaires de la jus'ive cantonale et les charges impor- 
fantes résuilänt des nombreux travans gratuits qui leur sont impo- 
sés, j'ai l'honneur de vous demander d'adopter le texte suivant, 
basé sur l'indice du coût de la vie actue!le par rapport à l’indem- 
hilé qu'is recevaient en 1914 





PROPOSITION DE FESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à procéder d'urgence au rajus'ement 
de l'indemnité de fonction des grelliers de paix et de police en ja 
portant à 150.000 F de facon unilorme et quelle que soit la classe 
de la justice de païx à laquelle 1!s appartiennent. 


ANNEXE N' 590 


{Session de 191. Séance du % août 1951.) 

PROIOSITION DE LOT tendant à reconnaitre la coopération dans la 
pharmacie d'officine ‘| à organiser son Statut, présentée par 
M, Barrol, Mine Poinso-Chapuis, MM. Billiemaz, Gabelle, Maurice 
Lenormand, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il était apparu depuis longtemps, haute- 
ment souhaitable, au point de vue économique et au point de vue 
soc'al, que s'implantât et se déve'oppât en France la coopération, 
ce nest, on le sait, que depuis le 10 seplembre 1917 qu'une loi 
en à tracé le cadre général. 





Fr... _ D 
Viennent s'y insérer tous les textes législatifs appropriés aux 
nornbreuses formes que revêl la coopéralion, et spécialement la 
loi du 2 août 1919 qui établit les règles de la coopération dans le 
Commerce de détail et organise son statut, 
. Une profession, à raïson de sa nature parbeulière, a été justement 
écariée de Ta loi du 2 août 1919, Dans l'article 11 de cele-ci, il est 
cn ellet précisé: 

… « Les d'spositions de la présente loi ne sont pas applicables 
aux sociciés Coupéralives d'achat ct de fabrication constituées entre 
pharmaciens, » 

C'est que, sans nui doute, il serait arbitraire d'assimiler au com. 
merce ordinaire :0s diverses aciivilés pharmaceutiques. S'apparentant 
au nézocc proprement dit et à l’art libéral, Ja pharmacie à toujours 
au cours de son histoire, été soumise à des obligations qui per: 
mettent d'assurer À Ja fois le contrôite de sa moralité et la sauve. 
sarde de la santé publique, Nous ne rappelierons ici que pour 
memoire l'état actuel de celle réglementation: elle comprend la Jo 
validée du 11 septembre 1911, modifiée par l'ordonnance du 23 mai 
Pis, ICS lois des 22 mai 1936, 21 mars 1918 et 8 juillet 1918, ous 
soulignerons, enfin, que l'ordonnance du 5 mai 1915 a instilué un 
ordre national ges pharmaciens, 

Celle Silualion véritabiement exceptionnelle astreint le stalut jurt 
dique de la coopération pharmaceutique à s'adapter à la struclure 
el aux besoins propres de la pharmacie. La présente proposition de 
lot a opéré ce'le nécessa re conciliation sur les points suivants: 

jo Il convient de rejeler, en matière de coopération pharmaceu. 
tique, le principe de l'éxclusivisme, selon lequel le bénéfice de la 
coopération doit être réservé aux seuls sociélaires, 

Il est indispensabie d'admettre qu'un organisme coopératif peut 
délivrer un médicament urgent à un établissement hospitalier om à 
un pharimacen non socklaire, Des raisons impérieuses fondent cette 
dérosalon, D'abord un motif de simple humanité. Ensuite un molit 
ordre juridique: l'arlicle 63 du code pénal (ordonnance du > juin 
1955) punil celui qui s'absUent volontairement de prêter assistance 
à une personne en péril; 

2e Aux termes de l'article 16 de la tot générale du 10 septemiwe 
1947, les coopératives sont tenues, à chaque exercice, de prélever 
sur les excédents d'exploitation une somme au moins égale aux 
{rois vinglièmes de ceux-ci afin de constituer des réserves dont 
le total ne devra pas être inférieur au capital social. 

De nombreux esprits ont estimé que cetle prescription était exces- 
sive et contraire aux principes fondamentaux de la coopération. 
D'une part, ee a pour effet inéluctable d'abaisser le niveau de 
Ja réparülion qui sera effectuée entre les associés: d'autre part, 
les réserves ainsi accumulées n'élant pas distribuables, elle déter- 
mine la ércaluon d'un fonds d'immobilisation, dont l'importance 
éventuelle ne saurait se justifier par les vicissitudes Cconomiques 
ou par le souci de préserver les intérêts des créanciers, 

Cerlains suggèrent de réformer ledit article 16 en revenant aux 
dispositions appliquées en celle matière aux sociétés diles capila- 
listes. 

D'autres, tel M. Je député Jean Cayeux qui à déposé pendant la 
précéiente législature une proposition de loi (n° 8217), désirent que 
lies réserves soient limitées au dixième du capilai et formées par 
des prélèvements de 5 p. 100 sur les excédents annuels. 

Les critiques exprimées à l'encontre de l'article 16 semblent, sur 
le plan général, tout à fait pertinentes. En ce qui concerne les 
coopératives pharmaceutiques, aux considéralions ci-dessus dévelop- 
pées s'ajoutent des observalicus parlicuiéres qui confirment lulilité 
d'une dérogation, 

Les coopératives pharmaceutiques ne sont en mesure de satisfaire 
les demandes de leurs sociélaires et de remplir leur rôle que &l 
elles possèdent, sans discontinuilé, des stocks importants, Ces stocks 
doivent conprendre à la fois les matières premières employées pat 
les pharmaciens dofficine et les médicaments embhreux et variés, 
qu'ils soient d'un usage courant ou peu fréquent, qu'ils soient d'un 
approvisionnement aisé ou difficile, qu'ils soient d'un prix modiqus 
ou élevé, De plus, Ces organismes, susceptibles de s'orienter vers 
la fabricalion et la recherche scientifique, sont tenus, dans € 
cas, d'acquérir un outillage industriel et d'équiper des Jaboratoires. 

Le fonctionnement d'une coopérative pharmaceutique exige donc 
des investissements considérables, L'obligation d'alimenter un fonds 
de nérere jusqu'à concurrence du capilal sociai pèsera lourdement 
lors de ja fondalion de Ja société et, ultéricuremen:, entraserà s4 
marche. 

C'est à ces légitimes préoccupations qu'a obéi la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les sociétés conpéralives constituées entre pharma 
ciens d'offline ont pour objet: 

a) Soit de fournir, en totalité ou en partie, à leurs sociétaires 
des médicaments en vrac ou conditionnés au poids médicinal ains 
que des produits ou articles dont ‘es pharmaciens sont autorisés à 
faire le commerce; , 

b) Soit de fabriquer pour le compte de leurs sociétaires 3 
matières premières nécessaires à l'exercice de la profession et les 
médicaments destinés à la revente à la clientèle. 

A cet eflet, lesdiles sociétés constitueront et entretiendront tous 
stocks de matières premières ou de marchandises fabriquées, poss 
deront tous lahorataires, usines, magasins ou entrepôts particuliers, 
poréderont à toutes opérations, transformations où manipulationt 
nécessaires, 

Aucune société coopérative ne pourra se livrer simu'lanément aux 
deux aclivités décrites ci-dessus. 














Gin à2 ni 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONAIE 1753 





pe 

rt. 2, — Les sociétés ooûpératives pharmaceutiques sont des 
saciétés anonymes à capital et personnel variables constituées et 
fonctionnant conformément aux dispositions da tite HI de la loi 
du ?4 juillet 1867. El'es 40nt régies: 

a) Pur la présente loi; 

bi Par la loi n° 47-1355 du 10 septembre 1447, sauf en ce qui con- 
cerne les exceptions prévues à la présente loi, 

Elles sont, en outre, tenues d'exécuter toules les prescr'ptions des 
juis et règlements se rapportant à l'exercice de là pharmacie et, 
notamment, de satisfaire aux dispositions des arlicles 39 à 43 inclus 
de la loi validée du 11 septembre 1911 modifiée par l'ordonnance du 
91 mai 1949. 

4rt, 3. — Les sociétés coopératives phärmaceutiques ne peuvent 
refuser leurs services aux pharmaciens d'officine non sociétaires, 
aux hôpitaux, aux hospices, aux asiles, aux eliniques et, en général, 
aux établissements publies où privés où <ont traités des malades, 
lorsque ces élabl'ssements sont également propriéta'res d'une phar- 
Juacir. 

Art. 1 — Les sociétés coopératives pharmaceutiques sont consti- 
tuées exclusivement par des pharmaciens d'officine inscrits sur le 
tableau de la section A de l’ordre national des pharmaciens institué 
par l'ordonnance du 5 mal 194% 

rt. 3. — Les parts soc ales ne pourront être d'un montant norni- 
na! inférieur à 1.000 F, Elles devront être libérées en totalité lors 
de leur souscription. 

art, 6. — Les fonctions des administrateurs sont gratuites. 

Les administrateurs sont tenus de Ss'inserire, Selon le cas, sur le 
tableau de la section B ou de la section C de l'ordre nat'onal des 
phsrmariens. 

art. 7, — Quei que ‘soit le nombre de ses actions, chaque associé 
dispose d'une seule voix à l'assemblée générale. Le vote par corres- 
pondance n'est pas admis 

art. S — Le prélèvement opéré ânnuellement au profit de la 
réserve ne peut être inférieur à un vinzlième des excédents d'ex- 
phitation. 11 cessera d'être obligatore lorsqu'il aura atteint un 
dixième du capital social. 

Art. 9 — Peuvent seules êlre considérées comme sociétés coopéra- 
tives ep et sont seules autorisées à prendre ce titre 
et à l'adjoinire à ieur dénomination les soc'étés constituées par des 
pharmaciens d'officine dans le but d'effectuer les opérations préci- 
sées à l'article fer et qui se conforment pour leur constitution et 
leur fonctionnement à toutes les prescriptions de la présente lai. 

Art. 10, — Les organismes ou groupements de pharmacens d'offi- 
ciae qui effectuent les opérations visées à l'article 1 devront se 
constituer dans le délai d'un an à partir de la promulgation de ja 
présente loi sous forme de société coopérative pharmaceutique selon 
es prescriptions de Ja présente loi soit sous forme de société coopé- 
rative pharmareutique selon les prescriplions de Ja présente foi, 
soit sous l’une des iormes prévues par la législation des sociétés 
commerciales. 

Art. 11, — Seront punis d'une peine de six mois d'empr'sonne- 
ment et d’une amende de 100 à 200.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seutement, les auteurs d’infractions aux dispositions de 
l'article précédent et lous ceux qui postérienrement à la promul- 
galion de la présente loi, constiluera' ent ou tenteraient de consti- 
tuer des sociétés coopératives pharmaceuliques non conformes aux 
dispaisitions qui précèdent. 

Le tribunal pourra en outre ordonner la cessation des opérations 
de l'organisme ou groupement contrevenant, la confiscation des 
CRE acheites, et, S'il y a lieu, l& fermeture des locaux 
utilises, 

Art. 12, — La présente loi est applicable dans les départements de 
l'Algérie, Un décret pris en conseil d'Etat sur le rapport conjoint du 
Ministre des colonies el du ministre de la sanié publique fixera les 
conditions d'application de l« présente loi dans les territoires de 
l'Union française 





ANNEXE N° 591 


(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


ROPOSITION DE LOT tendant à étendre le bénéfice des articles 
22 et 23 du décret n° 46-1433, du 14 juin 1946, poriant application 
du statut du mineur 111 ouvriers reconnus invalides, à11X veuves 
de retraités des entreprises dissoutes qui travaillaient au compte 
des houillères nationales et d'autres exploitations minières assu- 
letties au statut du mineur, présentée par MM. André Mancey, 
Lecæur, Henri Martel, Camphin, Gabriel Roucaute e! les membres 
da groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la comemission €e 
là production induélrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 46-1133 du 44 juin 1956, fixant 
ke statut du mineur a, par ses articles nos 22 el 25, attribué aux 
agents en activité ou retraités, le droit au combustible et au loge- 
ment gratuits, où aux indemnités compensatrices 

Cependant, il existe des anomalies qu'ii convient de réparer, entre 
autres celle qui exclut les ouvriers invalides, les veuves de retraités 
notamment de l’ex-entreprise Chiaberto, du bénéfice desdits articles, 
Sous prétexte que ces ouvriers ne faisaient pas partie intégrante du 
personnel des exploitations minières et assimijées 

Or, ces ouvriers, appelés « bowelteurs », effectuaient au fonds de 
la mine les travaux les plus pénibles et les plus préjudiciables à leur 
Santé, Travaux qui consistent à percer les galeries principales et à 
faire des recherches dans les cou“hes de terrain les plus dures et 





desquelles se dégage la silice, 90 p. 100 de ces ouvriers n'aiteignent 
pas l'âge de la retraite et sont bien souvent reconnus invahdes vers 
là quarantaine. 

Celte anomalie est d'autant plus flagrante que ces ouvriers coti- 
Saient à Ja sécurilé sociale minière, tant sur le plan risques maladie 
que sur le pian retraite de Veillesse, dans jes inêmes proporiions et 
au même titre que le personnel dit des exploitalins minières et assi- 
miées. 

11 serait donc juste que lesdits ouvriers puissent obtenir l'atirte 
bulion des avantages en nature et c'est pourquoi, mesdarnes et mes 
sieurs, nous vous demandons de bien vouloir adopler la proposition 
de loi suivante: 

IROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le Lénéfice des avantages en nalure on indeme 
nitfs compensatrices prévus par les articles 22 et 23 du décret 
n° 46-118 du 14 juin 1946 portant application du statut du mineur, 
sera élendu aux ouvriers invalides, aux veuves de re‘raités des 
ex-entreprises qui travaillaient au compte des houillères nationaies et 
d'autres exploitations minières assujelti®s au s'alut du mineur, 


ANNEXE N'592 


(Session de 1951, — Séance du 5 août 1951.) 


PROPOSITICN LE LOI tendant à accorder d'urgence 1 comité nati0e 
nai d'entr'aide aux fainilles des marins péris en ner la somme 
de 100 millions de francs, présentée par MM  Guiguenh, Signor, 
Cermoïacce, Gosnat, GravVaille et les membres dit groue <ome 
muniste, députés. — (Renvoyée à ja cotbmssion des finances.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, pendant Ia mauvaise saison, 
des drames de la mer viennent jeter le deuil parmi nos populations 
marilitnes, Brulalement, des fatnilles de marins sont jetees dans 
la pius grande misère. 

Cette détresse est parliculièrement grande parmi les famises do 
marins pêcheur où 11 existe en général beauvoup d'enfants et où 
la moyenne des gains du chef de famille ne permet pas de réaliser 
la moindre économe, Aussi, avec la disparition de l'être cher, c'est 
la grande misère qui entre dans la maison. 

Certes, il existe au budget de l'intérieur un chapitre qui prévoit 
des crédits pour l'attribution de secours d'extrème urgénre aux 
victimes des calamités publiques pour chaque année budgélarre, 
mais jusqu'ici ces crédits sont ridiculement faibies, j's se montalient 
à 20 millions de francs en 19149, à 30 millions eï 19950, et cela 
pour toutes res victimes des calarnités publiquee, 

Il faut que le Gouvernement tienne comple que ja nalion à un 
devoir de solidarité à remplir envers ceux qui sont frappés par 
l'adversité, victimes de leur dur labeur et de ieur courage Indomp- 
table; il doit proposer un crédit suffisant en 1951 pour faire face 
à tous les cas urgents de calarmités publiques, 

En altendant, nous demandons qu'immédiatement la somme de 
100 millions de francs soit mises à la disposition du comité nalo- 
nal d'entr'aide aux familles des marins péris en rer, alin que 
celui-ci soit en mesure de secourir rapidement les vieux parents, 
les veuves et les orphelins de nos vaillants marin. 

Nos populations maritimes comprendraient ma! que, sous p'élexie 
de manque d'argent, on leur refuse une aide dans Je malheur, 
alors que des centaines de milliards sont engloutis dans là guerre 
d'Indochine, qui n'a rien à voir avec les intérèts du peuple de 
France, et que d'autres centaines de milliards <ont jelfs dans Île 
gouffre de la préparation à la guerre contre VU. R. $, $S. et les 
démocraties populaires ponr le comp'e des milhiardäires américains, 

Notre Aæseimbhite nationale ne peut refuser 109) mirions de francs 
afin de venir d'urgence au secours des farnilles de ceux qui sont 
tombés au champ d'honneur du travail, alors que Sa majorité 
acceple que celle même somme soit dépensée ioutes les heures 
pour Ja guerre. 

En conséquence, noue avons l'honneur de vous dernander d'adopteg 
la proposilion de loi suivante: 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La somme de 100 millions de franrs est attribuée 
en 1951 au comité national d'entr'aide aux farmilles des marins péris 
en mer. 


ANNEXS N' 593 


(Session de 1951, — Séance du 3 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification Je l'article 8 de la 
loi de finances n° 51-598, «di 24 mai 1951, reli!l à l'amnistie 
fiscale, présentée par M. MartinauJ-Déplat, dé} l'O, — (Renvoyee 

à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux lermes de l’articie 8 de la loi de finances 
n° 51-593 du 2% rmai 191. 

« Aucune poursuite correctionnelle ne sera exercée, aucune armnende 
fiscale, majoration, pénalité ou aucun intérêt de retard ne sera 
répélé contre les coutribuables qui, ayant, avant la promulgation 











1754 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
de la présente loi, omis de souscrire des déclarations d'impôls ou 
souscrit des déclarations insuffisantes, ou encore indiqué dans des 


acles portant mutation entre vifs de propriété ou de jouissance de 
bien, immeubles où fonds de cominerce, des prix inexacts, auront 
spontanément, dans les trois anois, de celte promulgation, répaté 
leurs omissions ou rectifié leurs déclarations antérieures. 

« Les compléments d'impôts résullant des déclarations reclificatives 
sont exigibles en trois termes trimestrieis respectivement trois 
nois, six mois et neuf mois, à compter de l'expiration du délai 
prévu au paragraphe précédent, 

« En cas de retard dans le payement, de l'un quelconque des 
termes échus, les droits en suspens deviennent iminédiatement 
exigibles sans aucune mise en derneure, 

« Ces délais ne font pas obstacle à ce que les complubles intéressés 
prennent toutes mesures conservalioires pour garantit le recouvre- 
inent intégral. 

« Les contribuables visés au paragraphe 4° sont également auto- 
rise, pendant le délai de trois mois prévu audit paragraphe, à faire 
au Trésor un ou plusieurs versements anonyines en vue de réparer 
les infractions fiscales qu'ils ont commises, 

« Chaque versement donne lieu à Ja délivrance pa: les comptables 
publics habilités, d'une quitlance spéciale mentionnant obligatoi- 
rement, d'après les indications fournies par la partie versante, 
l'année ou l'exercice au titre duquel le versement est effectué et 
la calégorie d'impôts auquel il se rapporte. H est délivré une 
quillance par catégorie d'impôts. 

« En cas d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractions visées 
ci-dessus, les redevables, sur présentation des quitlances seront 
libérés des droits simples éiudés à concurrence du montant de Jeur 
vemements, et exonérés dans la même proportion des amendes fis- 
Cale, lnajorations, pénalités et intérêts de relard cerrespondants, 

«u Un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget fixera les conditions d'application du 
présent article, » 

Celle doi a él promulguée au Journal officiel da 26 mai 1951. 
Elle ne parait pas avoir bénéficié d'une publicité qui ait permis à 
l'ensemble des intéressés d'user des dispositions de son lexte. 

IL apparait nécessaire, pour leur permettre de pouvoir se mettre 
en règle avec les dispositions de ce texte, que le délai de trois 
mois soil prorogé d'une durée égale. 

C'est la raison pour laquelle il nous a semblé uliie de déposer la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Anticle unique. — Le délai de trois mois, prévu à l’article 8 de 
Ja loi n° 51-59 du 2% mai 1951, portant amnislie ficale au | 
des contribuables qui ont réparé leurs omissions ou rectifié leurs 
déclarations antérieures, est prorogé jusqu'au {er décembre 1951, 





ANNEXE N° 594 


(Session de 1951, — Séance du 7 août 1951.) 


PitOPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux viticulteurs du département de l'Mérauit vic- 
times des récents orages, cyclones el grêle et à exonérer les viti- 
cuülteurs sinistrés des obligations de blocage et de distillation, pré- 
sentée par M. Léon Jean et Mine Laissac, députés, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Misdames, messieurs, an cours de ces derniers jours et plus par- 
ticulicrement le 4 août 1951, de violents orages de pluie et de grêle 
prenant l'ampleur de vérilabes cyclones se sont aballus sur cer- 
laine: régions de l'Hérault. 

Cerlaines Jocalités, Canet, Aspiran, le Pouget, Tressan et divers 
autres ont des perles atteignant dans certains Cas 70 p, 100, 80 pour 
40 e! même 90 p, 100 de la récolle, 

De plus, depuis quelques années, ces Jocalités connaissent divers 
sinistres. 

Il n'est pas possible de laisser ces malheureuses populations sur 
Jesque!les semble s'acharner une fatalité tragique, sans aide, dans 
leur désarroi et leur ruine. 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale d'adopter 
Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ie Gouvernement à yenir en aide aux 
viticulteurs du département de l'Hérault victimes des orages et du 
cyclone du 4 août 1951 et à prendre toutes dispositions pour exoné- 
rer les viliculteurs sinistrés des charges de blocage et de distillation 
pour les années 1950 et 1951. 


a ———— 
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ANNEXE N° 595 


(Session de 1951. — Séance du 7-août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
créer lin fonds spécial de développement de la production auri. 
fêre pour développer et moderniser l'équipement des exploitations 
minières ‘Je l'Union française, réduire le prix de revient de l'or :| 
assurer la rentabilité de sa produclion, présentée par MM, Nil. 
brant, Dronne, Magendie, Molinatti et les mernbres du groupe du 
rassemblement du peuple français, députés. — (Renvoyée à la 
cvomimiss on des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess:euwws, à la fin de la dernière législature, une pro 
position de résolution analogue sur bien des points à celle que nous 
présentons cujourd'hui, a été déposée par plusieurs d’entre nous 
pour inviter le Gouvernement à porter remède aux difficultés que 
connaissent depuis de longs mois les exploitations aurifères dans 
l'Union française. 

Le Conseil de la République s'était lui aussi justement ému de 
cette situation et avait, à la même époque, pris une position iden- 
tique qui, sur l’iniliative de M. le sénateur Aubé et de plusieurs de 
se3 collègues, s’est matériaiisée par le vole, à une très forte 
mäjorité, d'une proposition (n° 778) semblable À la nôtre « invitant 
le Gouvernement à instaurer d'urgence un régime de soutien en 
faveur de la production aurifère des territoires de l'Union française 
par la créal'on d’un fonds de soutien de l'or destiné à intensifier la 
prospection, à moderniser }'équipement d'extraction, à réduire le 
prix de revient et, d'une manière générale, à assurer la œentabiiité 
des exploitations ». 

Malgré ce vole, aucune solution n'« été apportée à ce problème, 
en dépit de sa brûlante actualité et bien qu'il semble que les préoi 
cupations exprimées rejoignent celles du département de la France 
d'outre-mer. 

C'est ce qui nous conduit à reprendre, en la complétant et en 
l’adaptant à la situation actuelle, notre proposition initiale pour que 
le Gouvernement prenne enfin les décis:ons qu'imposent Îles difré. 
rentes questions que nous évoquons. 

Ls production aurifère connaît, depuis de longs mois, une crise 
profonde dans l’Union française, 

Considérée par la commission de modernisation et d'équipement 
des T, O. M, comme un des points essent:els de l'effort minier du 
plan décennal, puisque celle production devait être portée à quinze 
tonnes par an dans le cadre de ce plan, elle a en effet subi depui; 
1910 la régression suivante en Afrique équatoriale française: 

1910, 2476 kilos. 1941, 2.983 kilos, 1952, 2.943 kilos, 1943, 2.772 kilo. 
19%, 2.550 k::0s. 1945, 2.3%6 kilos, 1946, 2 225 kilos, 19357, 2183 kiox. 
1918, 1.987 kilos. 19419, 1.784 kilos. 1950, 1.710 kilos. 

Cette mème régression se constate au Cameroun où Ja produetion 
aurifère est pas®ce de 711 kilos en 1941 à 278 kilos en 199, à Mada- 
gross où elle est tombée de 360 bilos en 1940 à 52 «ilos en 1919 et, 
ien que les mêimnes comparaisons statistiques ne puiss®nt être faites 
dans les autres pays de l’Union francaise où cette production est en 
grande partie assurée par des orpailleurs autochtones et n'est pas 
contrôlée, il ressort des indices recueillis que les quantilés d'or 
extraites sont en notable diminution par rapport à 1939. 

Celle situation est entièrement imputable à l'insuffisance du prix 
de vente de l'or comparativement à son prix de revient, l'indice du 
premier étant actuellement de 5,5 par rapport aux cours d'avant 
guerre, Alors que celui du second est passe à 15,5 en Afrique équa- 
toriale française et au Cameroun par suite de l'augmentalion du 
coût de la vie et de la hausse des salaires et du matériel d'exploita- 
tion. Aucun produit, parmi ceux qui donnent Jieu à des transactions 
dans l'Union française, ne 6e trouve don: aussi déprécié que ce 
inélal réputé précieux. 

be ce fait, les exploilants miniers, s'ils veulent éviter !a faillite, 
se trouvent contraints de négliger les gisements flloniens et de se 
borner au traitement des parties alluvionnaires les plus riches de 
leurs placers, en délaissant les terrains de plus faïble teneur qui se 
trouvent en bordure, dont les réserves sont généralement très impor- 
tantes, mais dont l'exploitation, pour être payante à un cours nor- 
mal, doit se conjuguer avec celui des placers Îles plus titrés. On peut 
considérer que les alluvions pauvres ainsi abandonnées représentent 
les trois quarts du tonnage d'or contenu dans le sol, ce qui permet 
de mesurer l'importance de la perte subie, Aussi n'y a-l-l pas lieu 
d'être surpris que la limite inférieure d'exploitabilité des terrains 
alluvionnaires ait triplé en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun depuis 1939 et que les sociétés manières soient aux prises avc 
de graves difficultés financières. 


Comime on le sait, les conditions artificielles impos£es au marché 
mondial de l'or par des accords internationaux qui ont dû sanc- 
tionner la volonté des Elats-Unis d'Amérique de maintenir inchangre 
depuis ‘984, à 35 dollars l'once, la valeur de ce mélal exprimée en 
dollars, alors que dans le même temps l'indice des prix de gr93 
passait dans ce pays du simple au double, et même un peu plus, 
sont À l’origine de cet état de choses. Ce cours de 35 doars 1 
correspond dridomment en aucune manière à la valeur actuelle de 


l'or et c'est d'ailleurs ce qui a conduit la France et d'autres puis- 
sances à « légaliser » le marché parallèle où des cours plus ékevés 
étaient pratiqués el à insliiuer un marché libre, 














créé en 18, ce marché libre n'a été accessible aux pays d'outre- 
mer, producleurs d'or que pius d'un àn après, peu avant que Ja 
Laisse des cours ne S'y produise, Les expoilalions minières n'ont 
done pu bénéficier que pendant une période extrémement brève des 
prix élevés qui 1 furent si longlemps pratiqués el il ne leur à püs 
été possible d'en profiter pour effectuer les inveslissements qui 
auraient permis de moderniser la production el de réduire ie prix de 
revient, Élles n'ont connu, en fait, depuis 1910, que les aléas inhé- 
ents à toute industrie nouvelle qui se crée, aléas d'autant plus 
aves que pendant cette période les prix de revjent, les inpositions 
fiscales el & cours pratiqués contrecarratent les possihilités de 
devesoppement 

Dans l'intervalle, et pour pallier la crise qui pesail déjà sur la 
nroduction aurifère, lorsque celle prodaction était, en Afrique équa- 
torale française el au Cameroun, obligaloirement vendue aux cours 
okivciels, c'est-à-dire sur la base de 23 dollars l'once, un régime de 
coute evait été institué par arrêté du 23 vou 1947 qui apportail aux 
#xoloitants miniers, Sous ceriaines conditions, un appoint de 10 à 
0 francs métropolitains par gramme d'or produit. Par la suile, le 
der janvier 4919 un nouveau régime inlervint qui permettait aux 
oducteurée de négocier la moitié de leur production au marché 
libre de Paris, l'autre moilié pouvant être comimerciaiisée par eux 
ur les marchés étrangers de la zone dollar, Mais ‘es relards appor- 
lus à l'adoption de ces inesures firent qu'il y eut toujours décalage 
entre les indices des prix de vente et les indices des prix de revient. 
kn fut, ce n'est qu'au début de l'année 193%8 que ce décalage fut 
e“duit à son ininitpum avec un coefficient de 9.2 pour 1e prix de 
vente aors que l'indice revient était au voisinage de 7 au lieu de 
6: et 137 actuellement, 

Celle oisproportion n'a fait depuis lors que s'aggraver, en dépit, 

















et aussi à cause des hausses provodquies par les dévaluations succes: 
sives comme l'indique le tableau ci-dessous. 
a Er - ——— 
ÆMuxERATION| COEFFICIENT prix INDICE 
du prix 
DATES au de veule au du prix 
producleur, Ù "a re > marché libre de revient, 

ds RE, RER + Le L 
Janvier 1939.... 10-0 F | 1 ; 
Janvier 1918.... 13950 CFA 3,1 6,1 
Mars 1946,...... XX) _— » 1,9 
Olobre 1'MS.... 176 — 4 LAC 
lécemmbre 1918.,1 2x5 _— 7 0,9 
Fevrier 1919... 244) _— 6,5 10 
Juin 9949....... 282 — 7 [h 
septembre 1919, 406 — 7,3 12 
bDéceinbwe  1919.. 17 _— 7,3 13 
Mars 29.4:..: 273 —- 6,9 11,9 
Juin 1: +227 — 5, 11,9 
Septembre 100. 25% — 6 15 
Décembre 145%.. 20 —— 6,2 15 , 
Janvier 1951.... 255 — 6.5 15,9 
Mars 1951......,1 219 — 6,9 15,5 
Mai 191... Re 263 — 6,2 157 
Juin 1951.......1 269 _— 6,3 15,7 




















1 est bien évident que si celle situation n'était rapidement amen- 
dée, la tendance qui Se marque déjà dans nombre d'exploitations à 
« écréimer » les cisements anriféres en délaissant les terrains pau- 
vres qui constiluent Îles grands réservoirs d’or ne pourrait que 
s'accuser, Ce serait une grosse perle sèche pour l'Union française 
puisque ces terrains deviendraient par la suite inexploitables, Far 
ailleurs, la plupart des entreprises (c'est déjà le cas pour un certain 
nombre) seraient contraintes de fermer leurs Chantiers, alors que 
ces chantiers doivent étre modernisés et que l'effort d'équipement 
entrepris depuis p'usieurs années pour développer l'exploitation fo 
hienne devrait y être activement poussé, 

Dans la conjonclure actuelie, seules deux atiitudes sont possibles: 

Ou bien assister passivement à l’agonie de la production aurifére 
industrielle dans l'Union française et tout le monde y perdra. aussi 
bien la métropolg que les populations et les terriloires onu départe- 
iuents intéressés qui verront disparaitre une jhnporlante source 
de 1evenus; 

Ou bien soutenir Ja production par un moyen approprié. 

La première solution aurait des incidences tellement désastreuses 
pour les producteurs et pour l'économie de l'Union française, qu'elle 
he peut évidemment être envisagée, 

Ouant à la seconde, qui est la seule acceplable, elle peut revêtir 
diverses modalités. 

Elle appelle tout d'abord un eflort de dégrèvement fiscal sur le 
plan local, effort qui a été réalisé en Afrique équatoriale française 
dès celle année, mais qui ne peut évidemment contribuer à allécer 
les difficulés des exploilants miniers que pour une faible part. D'au- 
tres moyens sont donc à meéltre en œuvre pour atteindre le but 
cherché, Parmi ceux-là, celui qui paraissait le plus simp'e await 
consisté à soutenir directement la production pendant une longue 
période en octroyant aux exploitants une prime qui, pour les quan- 
lilés effectivement produites, aurait stabilisé le prix de vente à un 
Niveau analogue à celui de 193, compte tenu de la variation subie 
depuis lors par le prix de revient de l'extraction, Mais outre les 
divers reproches que l’on njaurait pas manqué de faire à ce système, 
là conjoncture financière actuelle oblige à l'écarter, 





volée il y a quelques mois par le Conseil de la République, de faire 
appel à un système indirect de soutien, qui consistérait à faciliter 
aux producteurs d'or d'outre-mer l'équipement et la modernisation 
des placers et des filons et permettrait de développer les recherches 
par la créalion d'un fonds spécial destiné à financer les opérations 
de el ordre, Cet encouragement aurait une double fin: susciter des 
investissements privés nouveaux de la part des exploilants et des 
prospecteurs pour développer leurs recherclies el leur équipement, 
ces charges ne pouvant aclueïlement être entièrement supportées 
par eux eh raison de la non-rentabilité des exploitalions aurilères 
Oblenir du ième Coup, par laide ainsi dispensée, que Île prix dt 
revient de l'or diminue, l'exploitation alluvionnaire devant, dans 
bien des cas. céder le pas à l'exploitation fionienne, et la moder 
hisalion des exploitations étant appeiée à accroitre le rendement 
des gisements el ramener leur prix de revient aux cours mopdirus 

Le principe de ce fonds de soutien étant admis par tous, il convient 
d'en rechercher les modalités de réalisation 


Ces modalités pourra ent être celles preconisees. Pal la chambre 
sYndicale des nihes d \trique équatoriale française qui ses<t fout 
Spécialement penchée Sur 1e problème en posant, dès l'abord, les 
principes essentiels suivants 

jo L'entr'aide réciproque inpose aux pouvoirs publ et aux 
exploitants pour les sortir de Fimpasse où ils se frouvent actuelle 
ment engagés du fait d'influenvces extérieures et de circonstances 
d'exception; 

20 L'induslrie minière Supporte des servitudes particulières incon 
nues des autres activités 

Durée limitée et épuisement inévitable des gisements; 


Economie nécessaire des réserves: 
Rentabilité lente des investissements: 
Risques inhérents à la recherche et à exploitation en <ous-s0) 


C'est bien en fonelion de ces données qu'il nous semblé équitable 
de rechercher là so ulion du problème financie 


Nous n'aborderons pas lélude du problème lechnique qui trou 


Vérd MIEUX Sa plare lors de la discussion de la proposition de loi 
de notre collègue J.-P. Palewski, tendant à l'in<litotion d'un nité 
de l'or national et d'un centre technique aurifère el qui, par ailleurs, 
Sg trouve provisoirement résolu par laide et les conseils que da 
direchion des mines et le bureau minier apporent actuellement aux 
exploitants iminiers, 

Le fonds spécial étant créé (et il parait tout indiqué que ce soit 
Pur des crédits complémentaires accordés à la dotation du 1 | 
D, E, S.), un organisme de crédil devrait évidemment en assumer 
la gestion dans chaque territoire, 

Ce. organisme, qui pourrait S'intituler tout simp'ement Crédit 
gninier », serait, Soit nine société anonvime, Soil une Société d'écono- 
nie mixte fonctionnant sous l'égide de Ja C. A, EL EF, 0, M. el grour 
pant au sein de son conseil d'administralion des personnalités repré- 
sentant Tous les intérêts en présence: hauls cominissaires, collee- 


tiviltés locales, €. A, EL EF, O0 M. direction des mines 
chambre syndicale des mines, ele, 

Aliu d'aplanir les difficaltés qui pourraient surgir pour la consti- 
lulion financière des fonds de soulien, certains ont envisagé de 
rése:ver un Sslock d'or de quelques tonnes (3% tonnes par exetnp4 
soit un an de production des T, ©. M., comime masse de inanouvre 


qui serail mise à la disposilion de l'organisime de crédil 


bureau minier, 


Celle suggestion est inléressanie et elle nous parait imériler d'élre 
éludiée 

Afin de répondre aux buts à a'leindre et de tenir compte des 
Conlingentes imninières soulignées, il convient d'envisager des condi 
Uons extrêmement Jibérales pour l'octroi des prêts, cellesei devant 
êlre telles, qu'elles suseiieront de la part des mitniers Un mouvement 
de conflance el! une tendance à s'engager sans appréhen<ion et <ans 
réticence dans la voie de [a mécanisalion, sa'ulaire pour l'intérêt 
colles tif comme pour lFinlérèt particulier, Les conditions de ces préts 
devrunt s'inspirer et se rapprocher au inaximum des condiljions 
faites par VE. C. A. ax entreprises diamantifères, lant pour les 
prèts à l'équipement que pour les prèls de prospection, FL nous 
setnb'e notamment qu'elles devraient prévoir: 

Un taux d'intérêt très faible, sinon svimbolique : 

Une durée à très long lérime, vingt-cinq années et même davan 
luge dans cerlains cas; 

Un moraloire de remboursement pendant une période de dix 
annees; 

Un remboursement Sur une fraction de l'excédent de produ O1) 
compile lenu d'un abaissement de Ja teneur linite, 

Les prêts de l'E. C. A, qui son! conçus avec le maximum de 
libéralité, el qui ne sont méme pas alourdis d'intérêts, sont, pou 
les prêts d'équipénent, remboursables sur l'excédent de production 
el par ue fraction de cet excédent et sont. pour les pri ts de pros 
peclion, réellement à fonds perdus, Ce sont là des condilions exve 
onnelles rentrant dans le cadre el dans l'esprit de VE. C. A. 

Quant aux garahiies des prèlts, eles pourraient tre de deux 
Sorties: 


Les garanties techniques seraièent assurées par l'expérience des 
organes spécialisés: direction des mines et bureau minier, qui ass 
imeraient le rôe obligatoire de consellers préalabement à toute 


avance de gonds; 

Les garanties financières naitraient de Ja valorisation du domaine 
minier, fais ne poarraient, dans la plupart des cas, consisler en 
hypothèques ou nantissement jmmpossibles à assurer 

Ces garanties financières seraient d'ailleurs renforcées par la 
revalorisation du cours mondial de L'OF qui, tôt ou lard, brisera la 
barrière artificielle des 33 dollars et qui s'alignera sur la hausse des 
prix de gros aux LU. S. A. qui €sl au gmoins au coefficient 2 par 
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de la présente loi, omis de souscrire des déclarations d'impôts ou 
souscrit des déclarations insuffisantes, ou encore indiqué dans des 
actes porlant mutation entre vifs de propriété ou de jouissance de 
bienx, immeubles ou fonds de conmunerce, des prix inexacts, auront 
spontanément, dans les (rois anois, de cette promulgation, répaté 
leur: omissions ou rectifié leurs déclarations antérieures. 

« Les compléments d'impôts résullant des déclarations reclificatives 
sont exigibles en trois termes trimestriels respectivement trois 
anois, six mois et neuf mois, à compter de l'expiration du délai 
prévu au paragraphe précédent, 

« En cas de retard dans le payvernent, de l’un quelconque des 
termes échus, les droits en suspens deviennent immédiatement 
exigibles sans aucune mise en demeure, 

« Ces délais né font pas 0! 
prennent toutes mesures 
ment intégral 


stacle à ce que les “omplubles intéressés 
onservaioires pour garantit le recouvre- 


« Les contribuables visés au paragraphe 1° sont également auto- 
rire, pendant le délai de trois mois prévu audit paragraphe, à faire 
au Trésor un ou plusieurs versements anonyines en vue de réparer 
les infractions fiscales qu'ils ont commises, 

« Chaque versement donne lieu à la délivrance pa: les comptables 
publics habilités, d'une quillance spéciale mentionnant obligatoi- 
rement, d'après les indications fournies par la partie versante, 
l'année ou l'exercice au titre duquel le versement est effectué et 
la catégorie d'impôts auquel il se rapporle. I esl délivré une 
quillance par catégorie d'impôts. 

« En cas d'imposition uitérieure s'appliquant aux infractions visées 
ci-dessus, les redevables, sur présentation des quittances seront 
libérés des droits simples éludés à concurrence du montant de Jeur 
vemements, et exonérés dans la même proportion des amendes fis- 
Cale<, majorations, pénalités et intérêts de relard cerrespondants. 

« Un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du minisire du budget fixera les conditions d'application du 
présent article, » 

Celle Joi a él promulguée au Journal officiel da 26 mai 1951. 
Elle ne parait pas avoir bénéficié d'une publicité qui ait permis à 
l'ensemble des intéressés d'user des dispositions de son texte. 

IL apparait nécessaire, pour leur permettre de pouvoir se mettre 
en règle avec les disporilions de Ce texte, que le délai de trois 
mois soit prorogé d'une durée égale, 

C'est la raison pour laquelle il nous a sembié uliie de déposer la 
propo-ilion de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Anicle unique. — Le délai de trois mois, prévu à l’article 8 de 
Ja loi n° 51-59 du 2% mai 1951, portant amnislie fcale au profit 
des contribuables qui ont réparé leurs omissions ou rectifié leurs 
déclarations antérieures, est prorogé jusqu’au {®r décembre 1951. 





ANNEXE N° 594 


(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951.) 


PiOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux viticulteurs du département de l’'Mérauit vic- 
times des récents orages, cyclones et grêle et à exonérer les viti- 
cuülteurs sinistrés des obligations de blocage et de distillation, pré- 
sentée par M. Léon Jean et Mme Laissac, députés, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdarnes, messieurs, au cours de ces derniers jours et plus par- 
üiculicrement le 4 août 1951, de violents orages de pluie et de grêle 
prenant l'ampleur de vérilab'es cyclones se sont aballus sur cer- 
laine: régions de l'Hérault. 

Cerlaines localités, Canet, Aspiran, le Pouget, Tressan et divers 
autres ont des pertes atteignant dans certains cas 70 p, 100, 80 pour 
40 e! même 90 p, 100 de la récolle, 

De plus, depuis quelques années, ces Jocalités connaissent divers 
sinistres, 

IL n'est pas possible de laisser ces malheureuses populations sur 
lesquelles semble s'acharner une fatalité tragique, sans aide, dans 
leur désarroi et leur ruine. 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale d'adopter 
Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite ie Gouvernement à yenir en aide aux 
viticulteurs du département de l'Hérault victimes des orages et du 
cyclone du 4 août 1951 et à prendre toutes dispositions pour exoné- 
rer les viliculteurs sinistrés des charges de blocage et de distillation 
pour les années 1950 et 1951. 


ne 





—— 


ANNEXE N° 595 





(Session de 1951. — Séance du 7-août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
créer lin fonds spécial 4° développement de la production auri. 
fêre pour développer et moderniser l'équipement des exploitations 
minières Je l'Union française, réduire le prix de revient de l'or ;:| 
assurer là rentabilité de sa produclion, présentée par MM. il. 
brant, Dronne, Magendie, Molinatti et les Imernbres du groupe du 
rassemblement du peuple français, députés. — (Renvoyée à là 
comimiss on des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin de la dernière législature, une pro 
position de résolution analogue sur bien des points à celle que nous 
présentons &ujourd’hui, a été déposée par plusieurs d’entre nous 
pour inviter le Gouvernement à porter remède aux difficultés que 
connaissent depuis de longs mois les exploitations aurifères dans 
l'Union française. 

Le Conseil de la République s'était lui aussi justement ému de 
cette situation et avait, à la même époque, pris une position iden- 
tique qui, sur l’iniliative de M. le sénateur Aubé et de plusieurs de 
ses collègues, s'est matérialisée par le vole, à une très forte 
méjorité, d'une proposition (n° 778) semblable à la nôtre « invitant 
le Gouvernement à instaurer d'urgence un æégime de soutien en 
faveur de la production aurifère des territoires de l’Union française 
par la créaUon d’un fonds de soutien de l'or destiné à intensifier la 
prospection, à moderniser f’équipement d'extraction, à réduire Je 
prix de revient et, d’une manière générale, à assurer la eentabilité 
des exploitations », 

Malgré ce vole, aucune solution n’« été apportée à ce problème, 
en dépit de sa brûlante actualité et bien qu’il semble que les préoc- 
cupations exprimées rejoignent celles du département de la France 
d'outre-mer. 

est ce qui nous conduit à reprendre, en la complétant et en 
l’adaptant à la situation actuelle, notre proposition initiale pour que 
le Gouvernement prenne enfin les décis:ons qu'imposent les diffé. 
rentes questions que nous évoquons. 

production aurifère connaît, depuis de longs mois, une crise 
profonde dans l’Union française. 

Considérée par la commission de modernisation et d'équipement 
des T. O. M. comme un des points essent'els de Feffort minier du 
plan décennal, puisque cette | hope devait être portée à quinze 
tonnes par an dans le cadre de ce plan, elie a en effet subi depuis 
1910 la régression suivante en Afrique équatoriale française: 

1910, 2476 kilos. 1941, 2.983 kilos, 1952, 2.943 kilos, 1943, 2.772 kilos. 
1941, 2.550 k:05. 1945, 2.366 kilos, 1916, 2 2235 kilos, 1947, 218 kilos. 
1948, 1.987 kilos. 1949, 1.781 kilos. 1950, 1.710 kilos. 

Cette même régression se constate au Cameroun où la produélion 
aurifère est passée de 711 kilos en 1941 à 278 kilos en 1949, à Mada- 
ee où elle est tombée de 360 kilos en 1910 à 52 silos en 1919 et, 

ien que les mêmes comparaisons statistiques ne puissent être faites 
dans les autres pays de l'Union française où cette production est en 
grande partie assurée par des orpailleurs autochtones et n'esl pas 
contrôlée, il egessort des indices recueillis que les quaniilés d'or 
extraites sont en notable diminution par rapport à 1939. 

Celle situation est entièrement imputable à l'insuffisance du prix 
de vente de l'or comparativement à son prix de revient, l'indice du 
premier étant actuellement de 5,5 par rapport aux cours d'avant 
guerre, alors que celui du second est passe à 45,5 en Afrique équa- 
{oriale française et au Cameroun par suite de l’augmentalion du 
coût de la vie et de la hausse des salaires et du matériel d'exploita- 
tion. Aucun produit, parmi ceux qui donnent lieu à des transactions 
dans l'Union française, ne se trouve don: aussi déprécié que ce 
Imélal réputé précieux. 

De ce fait, les exploilants miniers, s'ils veulent éviter 'a faillite, 
se trouvent contraints de négliger les gisements filoniens et de se 
borner au traitement des parties alluvionnaires les plus riches de 
leurs placers, en délaissant les terrains de plus faible teneur qui se 
trouvent en bordure, dont les réserves sont généralement très impor- 
tantes, mais dont l'exploitation, pour être payante à un cours nor- 
mal, doit se conjuguer avec celui des placers Îles plus titrés. On peut 
considérer que les alluvions pauvres ainsi abandonnées représentent 
les trois quarts du tonnage d'or contenu dans le sol, ce qui permet 
de mesurer l'importance de la perte subie. Aussi n’y a-{-1l pas lieu 
d'être surpris que la limite inférieure d’exploitabilité des terrains 
alluvionnaires ait triplé en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun depuis 1939 et que les sociétés manières soient aux prises avec 
de graves difficultés financières. 


Comme on le sait, les conditions artificielles imposées au marché 
mondial de l’or par des accords internationaux qui ont dû sanc- 
tionner la volonté des Elats-Unis d'Amérique de maintenir inchangre 
depuis ‘954, à 35 dollars l’once, la valeur de ce métal exprimée ent 
dollars, alors que dans le même temps l'indice des prix de gros 
passait dans ce pays du simple au double, et même un jeu plus, 
sont à l'origine de cet état de choses. Ce cours de 35 doHars ne 
correspond évidemment en aucune manière à la valeur actuelle de 


l'or et c'est d’ailleurs ce qui a conduit la France et d'autres puis- 
sances à « légaliser » le marché parallèle où des cours plus élevés 
étaient pratiqués et à instiiuer un marché libre, 
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CEE 
créé en 1958, ce Marché libre n’a été acceseible aux pays d'outre- 
producieurs d'or que pius d'un an après, peu avant que Ja 


nier, . Û  E , me ; 
Laisse des cours ne S'y produise, Les expioilalions minières n'ont 
d pu bénéficier que pendant une période exirémement brève des 


prix étevés qui } furent si longtemps pratiqués et il ne leur à päs 
été possible d'en profiter pour effectuer les investissements qui 
auraient permis de meaderniser la production el de réduire le prix de 
vient. Elles n'ont connu, en fait, depuis 1910, que les aléas inhé- 
rents à toute industrie nouvelle qui Se crée, aléas d'autant plus 
uraves que pendant cette période les prix de revjent, les iinposilions 
fiscales et les cours pratiqués contrecarraient les possibilités de 
deveoppement 

Dans l'intervalle, et pour pallier la crise qui pesait déjà sur la 
sroduction aurifère, lorsque celle production était, en Afrique équa- 
turiale française el au Cameroun, obligaloirement vendue aux cours 
uticiels, c'est-à-dire sur la base de 23 dollars l'once, un régime de 
coulica evait été institué par arrêté du 23 mai 1947 qui appoïtait aux 
exploitants miniers, Sous ceriaines conditions, un appoint de 40 à 
“0 francs imétropolitains par grarmme d'or produit, Par la suile, le 
er janvier 4919 un nouveau régime inlervint qui permettait aux 
roducleuré de négocier la moitié de leur produclion au marché 
libre de Paris, l'autre Mmoilié pouvant être comimerciaiisée par eux 
«ur les marchés étrangers de la zone dollar, Mais ‘es relards appor- 
jés à l'adoption de ces inesures firent qu'il y ent toujours décalage 
entre les indices des prix de vente et les indices des prix de revient. 
En fait, ce n'est qu'au début de l'année 1938 que ce dévalage fut 
séduit à Son minimum avec un coefficient de 9.2 pour je prix de 
vente alors que l'indice revient élait au voisinage de 7 au lieu de 
6,5 et 137 actueilement. 

Cette oisproportion n'a fail depuis lors que <'aggraver, en dépit, 
el aussi à cause des hausses provoquées par les dévalualions succes- 
sives comme l'indique le tableau ci-dessous. 














e—— — 
ÆMUNERATION| COEFFICIENT prix INDICE 
du prix 
DATES au de vente an du prix 
producteur, F "4 + marché libre de revient, 

— sais) rie ns RC. RE ee 
Janvier 1939... 40-1 F | 10-02 F 1 
Janvier 1948....1 139,50 CFA 3,4 + 300 CFA 6,7 
Mars 1948....... XK) — > + 32 — 459 
Octobre 198.... 176 — 4 + 400 — 0, 
lécembre 1918.. 235 _ 4 + 110 — 9,5 
Fevrier 1919....1 264) — 6,9 + 30 — 10 
Juin 2949... 282 — 7 282 — 11 
Septembre 19319, 306 — 7,3 HW — 42 
Décembre 1919..1 307 — 1,3 UT — 13 
Mars 1950... 273 — 6, 213 — 11,5 
Juin 1950....... +223 — »,2 + 223 — 11,9 
Septembre 1950. 253 — 6 D — 1 
Décembre 19450..1 20 — 6.2 250 — 15 
Janvier 1951... 255 — 6,5 9275 — 15,5 
Mars 1951......,1 275 — 6,9 275 — 15,9 
Mai 296, 263 — 6,2 263 — 15 7 
Juin 1951....... 265 — 6,3 26) — 15,7 

















1 est bien évident que si cette situation n'était rapidement amen- 
dée, la tendance qui se marque déjà dans nombre d'exploitations à 
“ écrémer » les gisements anrifères en délaissant les terrains pau- 
\res qui constituent les gronds réservoirs d’or ne pourrait qhe 
s’accuser. Ce serait une grosse perte sèche pour l'Union française 
puisque ces terrains deviendraient par la suite inexploitables. Par 
ailleurs, la plupart des entreprises (c'est déjà le cas pour un certain 
nombre) seraient contraintes de fermer leurs chantiers, alors que 
ces chantiers doivent ètre modernisés et que l'effort d'équipement 
entrepris depuis p'usieurs années pour développer l'exploitation filc- 
hienune devrait y être activement poussé. 

Dans la conjonclure actuelie, seules deux atiiludes sont possibles: 

Ou bien assister passivemen! à l’agonie de la production aurifére 
industrielle dans l'Union francaise ef tout le monde y perdra. aussi 
bien Ja métropole que les populations et les terriloires où déjarle- 
inents intéressés qui verront disparaitre une jnporlante source 
de revenus: 

Ou bien soutenir la produétion par un moyen approprié. 

La première solution aurait des incidences tellement désastreuses 
pour les producteurs et pour l'économie de l'Union française, qu'elie 
he peut évidemment être envisagée. 

Ouant à la seconde, qui est la seule acceplable, elle peut revêlir 
diverses modalités. 

El'e appelle tout d’abord un effort de äégrèvement fiscal sur Île 
plan local, effort qui a été réalisé en Afrique équatoriale française 
dès celle année, mais qui ne peut évidemment contribuer à alléger 
les difficulés des exploilants miniers que pour une faible part. D'au- 
Îres mmoyens- Sont donc à ruellre en œuvre pour atteindre le but 
cherché. Parmi ceux-là, celui qui paraissait le plus simp'e ausait 
consisté à soutenir directement la production pendant une longue 
période en octroyant aux exploitants une prime qui, pour les quan- 
lilés effectivement produiles, aurait stabilisé le prix de vente à un 
niveau analogue, à celui de 19%, compte tenu de la variation subie 
depuis lors par Île prix de revient de l'extraction, Mais outre les 
divers reproches que l’on raurait pas manqué de faire à ce système, 
là conjoncture financière actuelle oblige à l'écarter, 





Aussi Semblerait-il préférable, ainsi que le prévoit la résolution 
volée il y a quelques mois par le Conseil de la République, de faire 
appel à un système indirect de soutien, qui consislterait à faciliter 
aux producteurs d'or d'outre-mer l'équipement et la modernisation 
des placers et des fllons et permettrait de développer les recherches 
par la créalion d'un fonds spécial destiné à financer les opérations 
de “el ordre, Cet encouragement aurait une double fin: susciter des 
investissements privés nouveaux de la part des exploilants et des 
prospecieurs pour développer leurs recherches el leur équipement, 
ces charges ne pouvant aclueïlement être entièrement supportées 
par eux eh raison de la non-rentabililé des exploilalions aurilères; 
Oblenir du méme Coup, par l'aide ainsi dispensée, que le prix de 
revient de For diminue, l'exploitation alluvionnaire devant, dans 
bien des cas. céder le pas à l'exploitation filonienne, et la moder 
hisation des exploitations étant appeïée à accroitre le rendement 
des gisements el ratneher leur prix de revient aux cours mopdinux. 

Le principe de ce fonds de soutien élant admis par tous, il convient 
d'en rechercher les modalités de réalisation. 

Ces modalités pourraient être celles préconisées par la chambre 
syndicale des mines d'Afrique équatoriale française qui s'est tout 
Spécialement penchée sur le problème en posant, dès l'abord, les 
principes essentiels suivants: 


19 L'entr'aide réciproque s'impose aux pouvoirs publics et anx 
exploitants pour les sortir de l'impasse où ils se trouvent actuelle 
ment engagés du fail d'influences extérieures et de circonstances 
d'exception ; 

20 L'indusirie minière supporte des servitudes particulières incon 


nues des autres activités: 
Durée limilée et épuisement inévilable des gisements; 
Economie nécessaire des réserves: 
Rentabilité lente des investissements: 
Risques inhérents à la recherche et à l'exploilalion en sous-sal, 
C'est bien en fonelion de ces données qu'il nous semblé équilable 
de rechercher là so ul 1) du prob ème financier. 


Nous n'aborderons pas lélude du problème technique qui trou 


vera mieux sa place lors de Ia discussion de la proposition de loi 
de notre collègue J.-P, Palew<ki, tendant à l'institation d'un comité 
de l'or national et d'un centre technique aurifère el qui, par ailleurs, 
Se trouve provisoirement résolu par laide et les conseils que da 


direchion des mines et le bureau iminier apporent acluellement aux 
exploilants iminiers, 

Le fonds spécial étant créé (et il parait tout indiqué que ce soi 
Pur des crédils Complémentaires accordés à a dotation du F. 1 
D. E. S.), un organisme de crédil devrait évidemment en assumer 
la gestion dans chaque lerriloire, 

Ce. organisme, qui pourrait S'intituler tout simp'ement « Crédit 
sainier », serait. Soit Une société anionvine, soil Une Sociélé d'éconio- 
nie mixte fonctionnant sous l'égide de la €. A. L F. 0. M. el grou- 
pant au Sein de son conseil d'administration des personnalilés repré- 
sentant lous les intérêts en présence: bauls cominissaires, collec 
tivilés locales, C. A, LE EF, 0, M. 4 ‘üon des mines, bureau iminier, 
chambre syndicale des mines, ele, 

Atin d’aplanir les difficultés qui pourraient surgir pour la cansti- 
lulion financière des fonds de soutien, cerlains ont envisagé de 
rése:ver un stock d'or de quelques tonnes {% tonnes par exermpe), 
soit un an de produclion des T. O. M., corinne masse de inanduvre 
qui serait mise à la disposilion de l'organisme de crédit. 

Celle suggestion est intéressante el elle nous parait inériler d'être 
étudiée 

Afin de répondre aux buts à a'teïndre et de tenir compte des 
coulingences ininières soulignées, il convient d'envisager des condi 
lions extrêmement Iibérales pour l'octroi des prêts, celles-ci devant 
êlre telles, qu'elles susciieront de la part des miniers un mouvement 
de confiance el! une tendanve à s'engager sans appréhen<ion el <ans 
réticence dans la voie de la mmécanisalion, sa ulaire pour l'intérêt 
colletif comme pour lintérèt particulier, Les conditions de ces préls 
devrunt s'inspirer et se rapprocher au maximum des conditions 
faites par VE. C, A. aux entreprises diarmantifères, tant pour les 
prêts à l'équipement que pour les prèls de prospection, JL nous 
semble notamiment qu'elles devraient prévoir: 

Un taux d'intérêt très faible, sinon symbolique : 

Une durée à très long terme, vingt-cinq années et méme davan 
lage dans cerlains cas; 

Un moraloire de remboursement pendant une période de dix 
annees; 

Un remboursement Sur une fraction de l'excédent de produclian, 
compile tenu d'un abaissement de Ja teneur limite. 

Les prêts de J'E. C. A., qui son! conçus avec je maximum de 
libéralité, el qui ne sont méime pas alourdis d'intérêts, sont, pour 
les prêts d'équipéanent, remboursables sur l'excédent de production 
el par une fraction de cet excédent et sont, pour les prèts de pros- 
peclion, réellement à fonds perdus. Ce sont là des condilions excep- 
onnelles rentrant dans le cadre el dans l'esprit de l'E. C. A. 

Quant aux garanlies des prêts, eles pourraient étre de deux 
sortes : 

Les garanties techniques seraient assurées par l'expérience des 
organes spécialisés: direction des mines et bureau minier, qui ass 
meraient Je rûe obligaloire de conseillers préalahement à toute 
avale de gonds; 

Les garanties financières naïitraisnt de la valorisation du domaine 
minier, fnais ne pourraient, dans la plupart des cas, consisler en 
hypothèques où nantissement jmypossibles à assurer 

Ces garanlies financières seraient d'ailleurs renforcées par la 
revalorisation du cours mondial de l'OF qui, tôt ou lard, brisera la 
barrière artificielle des 33 dollars et qui s’alignera sur la hausse des 
prix de gros aux LU. $S. A. qui est uu moins au coellicient 2 par 
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rapport à 198. I s'asit Lx d'une éventualité normalement prévisible 
el économiquement justifiée, dont seul Ve délai de réalisation 
demeure incertain; il peut donc être suggéré de traduire en pratique 
cette éventualité pur le processus suivant: 

L'organisme de crédit achèierait la production des exploitants à 
Un prix provisoire {cours du jour), steéckerait, vendrait ultérieure- 
nent des prix plus normaux et retournerait aux producleurs le 
surp'us de ces ventes 

Il Cconviendrai: toutefois d'assigner des limiles à ces opérations 
spculaltivee 

Limite de quantité, sur une fraction de la produclion {75 p. 100 
par exeinpie 

Limile de temp:, dénouement dans nn défai fixe faïx ans 


Limite de cours, vente à des cours limites, le!s des ordres de 
bourse à terme, 

Le bén<fire de la revalorisation de l'or pourrait être assorti d'une 
condition: celle de le réserver aux utilisateurs des crédits du fonds 
de soutien ce qui con<Uluerait une garantie suppémentaire fort 
opportune de remboursement des prêts pour l'organisme de crédit. 

\ l'appui, el en conclusion de ces suggestions, nous nolterons 
qu: 

Outre les rûes économiques, financier et polilique de l'or, son 
re stratégique Vient d'étre mis récemment en évidence; H s'agit 
done d'u métal nécessaire . i ‘ 

Les producteurs étrangers bénéficient de pris de revient raoins 
élevés el d'aides sous divrses fortes! fe Canada nslatiment., 
accorde une réelle subvention en pen accord avec le fonds moné- 
late iniernaliona 

Les ventes au marché libre méliopolilain, qui procurent actuel- 


fumnent Un couts moyen de 40/42 doilars exprimé en frarms dévalués, 


sont très loin de « ner les avantages de ces pros icteurs étran- 
Ders : 

Les .raju<tements de prix accords aux producleurs français de 
produits divers tiennent nnple des facteurs économiques; pour le 


vas de l'acier, entre auires, le nouveau prix fixé offciellement est 
ba<é en fonction de la hausse du prix de revient et permet, tout au 
Inuins aux entreprises sidérurgique<, de couvrir leur; dépenses da 
{onctionneiment; 

Les conditions économiques nécessitant le trailement de teneurs 
de plus en plus riches, les teneurs des gisements pauvres, dont les 
réserves augmentent simullanéiment, deviennent de plus en plus 
intéressantes 

La mécanisalion des gisements alluvienn 





ires permettra le trai- 





tement d'un cubage trs supérieur el assurera ube meilleur renla- 
bililé ; 
La simullanéilé aoit êlre assitnée à l'effort d'équipement allu- 


vioanaire et de pro-pechion flonienne ; 

L'insufhsance des ressources actuelles qui pourraient être mises 
à la disposilion de l'industrie minière est noloire eu égard à l'enver- 
gure du programme d'équipement envisagé. 

On peut diseuler sur ces modalités, Inais non sur le principe dont 
elles se recominandent, Ce qui importe, c'est de soutenir par un 
inoyven valable la production aurfère de l'Union française et d'assu- 
rer sa pérennilé. C'est pour cetle production une question de vie ou 
de mori. 

Quel que sait le svstème que l'on retlienne — et celui du fonds 
spécial de développement de la prednetion aurifère nous parait pus 
approprié aux nécessités d'outre-mer — il ne faut plus Ssurseoir à sa 
mise au point car, Sans Cesa, ïes espoirs que l’on peut actuellement 
fonder sur j'exXploitation des gisements d'or de F’Union francaise, 
dont les possibilités apparaissent très grandes bien que beaucoup 
n'aient Clé que Sommairement prospectés, seraient anéantis alors 
qu'avec un peu d'esprit de <uile, ils peuvent très rapidement se 
natérialiser et permettre à de vastes résions de connaitre un essor 
et une prospérité considérables 

H y a là sans doute au<si un moyen de donner aux producteurs 
autochlones el qui pratiquent d'orpaillage suivant des mélhodes 
archaïques, de s'organiser et d'industrialiser leurs exploitations en 
S» groupant pour moderniser e! améliorer leur rendement, 

Peut-être même pourrail-on essaver, à la faveur de celle aide, 
de grouper les orpailleurs en coopéralives, projet qui n’a pu être 
réalisé jusqu'à présent, 

En tout cas, le financement nécessaire à l'achat d'un oult'liage 
plus adaplé pourrait être ainsi oblenu, notamment en ce qui con- 
cerne l'épuisement des eaux et l'évacuation des déblais. 

Une modernisalion, même modeste, des placers exploités outre- 
mer, accroitrait rapidement le rendement individuel et, par consé- 
quent, la production totale, E'le pourrait pallier également en partie 
les variitions économiques locales auxquelles l’orpaillage demeure 
très sensible et permettrail enfin, d'introduire un cerlain contrôle de 
cette part emportante de la production. 

Le maintien et le développement de la production de l'or se 
trouvent, à notre avis, conditionnés outre-mer, aussi bien sur le plan 
industriel que sur le p'an artisanal, à la création du fonds spécial 
que nous préconisons, Cela est d'ailleurs tout aussi bien valable pour 
les exp'oitations aurifères métropolitaines, 

I y va de l'intérêt de la France et de l'Union française et c'est 
pourquoi nous proposons à d'Assemblée nationale d'adopter la pro- 
position de résolution suivan'e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à créer un fonds 
spécial de développement de la production aufifère pour développer 
et moderniser d'équipement des exploitations minières de l'Union 
française, rédu're le prix de revient de l'or el assurer la rentabilité 
de sa production. 


—__—————— 





ANNEXE N° 596 





(Session de 1951. — Séance du 7 août 1951). 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernemen: 4 
romglacer le régime de la ristôurne sur les carburants par +; 
de la disiribution d'un carburant agricole spécial à un prix re alie. 
ment bas, présentée par MM, Rincent, Loustau, Mme Laissäe, Vu 
Florand, Tanguy Prigent et les membres du groupe socialiste 
députés, — (Renvoyée à la Commission de l'agri“ullure.) F 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daumes, Messieurs, la loi du 19 novembre 1950 à institué, a 
bénéfice des agriculteurs, une risltourne sur certains carburants 
lisés par la lraction mécanique, 

L'application de celle loi à été fardive et elle s'est heuriée à 4e 
nombreuses difficultés, La répartilion des crédits à donné lieu à de, 
insalisfactions taulliples très fréquemment justifiées, Les opéralions 
administratives on! susrilé un travail considérable; déélaralions, 
dépouillement, transmissions, contrôles, paveiment, ele, Ce mécanisme 
s'est avéré très complexe, long el conteux, 

La distribution de la ristourne a élé préparée sur des données 
forfaitaires fragiles et contestables, Beaucoup de moteurs n'ont pas 
été recensés parmi les matériels appelés à bénéficier de la délaxe, 
des inarques étrangères ont été exclues cependant que certains 
engins, dont Ja destination n'est pas essentieilement où uniquement 
agricole, ont été relenus, La prise en considération du cheplel de 
trait, dont l'importance est {rés variable selon les exploitations, à 
permis de penser qu'il aurait C{é plus juste de ne tenir Compte que 
de la surface cultivée et de la puissance des moyens inécaniques 
einplores, ‘ 

Des différences empiriques ont 616 faites entre les moteurs fixes 
et les {racleurs, entre les maltéricis neufs et ceux déjà usagés. Il 
n'est pas cerlain que des matériels neufs n'aient pas donné Pocca. 
Sion de recevoir des somines imporlantes sans avoir 6 ulilis 
Parfois des coopératives ont pu se croire pénalisées ainsi que de 
nombreux petits cultivateurs qui n'ermploient que du matériel de 
faible force, Des inégalités d'apprécialion ont pu être vérifiées 
d'un département à un autre, 

Fréquemment, la ristourne à élé mandatée tardivement et la sub. 
vention s'est trouvée absorbée par les augmentations du prix des 
carburants, Bref, les cullivateurs ont le sentiment que de crianies 
injustices ont été consenties et souvent le système qui a sévi cu 
1950 les a déconcerlés, 

C'est pourquoi 1 paraît souhaflable d'envisager la création d'un cor. 
burant agricole spécial qui serait distribué d'rectement aux ulili- 
sateurs à un prix relativement bas, beaucoup pus en rapport avec 
les prix généralement dévalorisés des produits agricotes français, Le 
souhait est d'autant plus justifié que la France est un pays où les 
carburants sont très chers parce qu'is supportent de lourdes exi- 
gences fiscales en même temps qu'ils assurent de fructueux bilans 
aux groupements d'achat 

Si l'on veut que la France puisse prospérer et progresser dans la 
modernisme agricole en soutenant la concurrence étrangère par la 
fabrication de tracteurs français appropriés; si l'on veut persévérer 
dans une politique d'abaisement des prix de revient, à Ja satis 
faction des consommaleurs et des producteurs eux-mêmes, il convient 
d'offrir directement aux agriculteurs là possibilité de consommer ra- 
tionnellement, selon leurs besoins, un carburant <pécial à un prix 
particulièrement encourageant, C'est la solution déjà en usage dus 
certains pays et qui paraît la plus logique, la plus juste, la pus 
sinple e{ la pius efficace. 

C'est pourquoi, estimant qu'il n'y aurait pas de difficullé jrréduc. 
tible pour nos techniciens et nos industriels à réaliser ce qui est fait 
à l'étranger, nous soumetlons à l'Assemblée nalionaie la proposition 
de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblég nationale invile le Gouvernement à r@émplacer, dans 
les plus couris délais, le régime de la ristourne sur les carburants par 
celui de la distribution d'un carburant agricole spécialement adap'é 
et d'un prix relativement bas. 





ANNEXE N° 597 





(Session de 1951. — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide, et cela de toute urgence, aux nouveaux sinistrés 
de la gréle des Pyrénées-Orientales, présentée (1) par M. Tourné tt 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois encore, la quatrième en trois 
mwis, la gréle s’est abattne avec une violence inouïe sur les riches 
cultures du Roussillon (Pyrénées-Orientalesj. Les localités les plus 
sérieusement atteintes sont celles de Thuir, Castelnou, de Corbère, 


(1) Avec demande de discussion d'urgeuce, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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3e3 Cabannes, Gorbère du-Milieu, Hle-sur-Tet, Boulelernère, Vinca, 
arerach, Villeraeth, Montalba, le Château, et bien d autres agglo- 
mérations, grosses productrices de vins de qualité et de fruits 
el lé2utnes. to Le 
Les centaines d'hectares de vignes ont été totalement ravagée, 
Eu mnaints endroits, 6n peul voir les surments des ceps complete- 
dépouitlés de leurs feuilles, A un mois de la vendange, les 
son! broyés dans la proporlion de 50 à 0 p. 100, Le reste 
rsque de disparaitre avec le soleil el les matinées humiies du 
début de septembre, Ainsi, beaucoup de petits el moyens vilicul- 
wurs auront leur récolte perdue à 100 p. 100 | 

Hores et déjà, celte parité maxima peut être envisagée pour 
nusieurs cas. Certains coins de vignes, les plus exposés aux tour- 
hilons de grée, présentent en ce début du mois d'août Paspect 
é de ceps en plein hiver. C'est ja constérnation chez des pit 
liers de vignerons sinistrés, parmi lesquels se trouvent, en graud 
promitre, des mmi-fruiticrs et ces fermiers. ne 

or, pour mener à bien la venue de la récote, beancoup de ces 
visn-rons ont dû emprunter, Aussi, certains risquent de ne pas 
pouvoir rendre l'argent emprunté, et de <e trouver dans limpes- 


nent 
raisins 


sibiité d'en trouver d'autre pour vivre. Et puis, il y à les impor- 
jantes traites à payer sur les achats de soufre et de suifale de 
cuivre qui, celle année, ont plus que triplé par rapport à Fannée 
dernière. Car le soufre, acheté l’annce dernière à 2.200 F, se pa;e 
aujourd'hui plus de 9.000 F. Quant au sulfate de cuivre, S'il se 
pavait 6.500 F l'année dernière, il vaut présentement de 15.000 EF 
à 17.000 E les 100 kilogrammes. | 

Parallèlement, le vin <e vend 100 F le degré de moins. A cer- 
tains moments, les grélons étant aussi gros que des œufs de per- 
drix, les ceps de vigne sont multilés, La luilie de Ha vigne risque 
d'étr. compromise ef! de ce fait est compromise également là récolte 
de année prochaine, Les perles de récoltes représentent plusieurs 
dizaines de inüiliers d'hectlolitrs de vin. Quant aux euilures Haral- 
chères, telles que les haricots et melons, elles sont perdues, Les 
arbres fraitiers, particulierement les pêchers, n'ont pas été énartnés. 
La produchion de pêches élant en relard celle année, la grèle trouva 
des dizaines de nulliers de péchers prêts à donner leur récolte, bans 
une proportion d'au moins 90 p. 100, les fruits ont reçu des coups 
tellement durs, qu'ils ne pourront plus être expédiés. Déjà, beau 

up pourrissent sur les arbres. Des centaines de tonnes de fruits 
savoureux sont perdus. 

be milliers de familles entières avaient consacré toute une 
aunée de travail et de privalions à ces vergers el à ces vignes. 
Elles avaient mis là tous leurs espoirs et elles se voient brulale- 
ent privées de leur gagne-pain. 

Ces sinistrés doivent étre axés de toute urgence. C’est une néces- 
sité absolue. F faut tes voir, les vignerons, S'accrocher désespérément 
«u peu de récolte qui leur reste, reprendre la machine à suifater et 
la inachine à répendre des poutres cupriques, avec la volonté de 
cicatriser, autant que faire se peut, les plaies des vignes. 

Mais ce nouveau sulfalage à 16.000 francs les 100 kilogrammes de 
sufale de cuivre et ces achats imprévus de poudre cuprique à plus 
de 9.000 francs les 100 kilogrammes provoquent des dépenses nou 
\elles, alors que ies lraitemenis étaient terminés. Aussi, l’aide de 
l'Elat devrait être apportée de trois facons: 

La première sous forme d’indemnité en argent; 

La deuxième sous forme d'emprunts à court lerme; 

La troisième sous forme d'exonérations d'impôts, d’exonérations 
os prestations d'alcool v.nique et de toutes mesures de biucage. 

L'Etat, qui sait frapper durement les producteurs par de multiples 
jiapo<itions, se doit de venir immédiatement en aide aux sinistré: 
quind eur récolte disparait sous le coup des intempéries, C'est un 
devoir de solidarité auquel l'Etat ne peut se déroher. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
d’extréme urgence aux nouveaux sinistrés de la grêle des Pyrénces- 
Orientales, en leur accordant: 

Des indemnités en argent; 

De; facnités d'argent sans intérêl; 

Des exonérations d'impôts, de preslations d'alcooi vinique et de 
toutes mesures de blocage de leur reste de récolte. 


————— 0 me 


ANNEXE N' 598 


(Session de 1951. — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à enceurager la construction et l’amé- 
lioration de l’habitat rural, par MM. Laile, Jean-Paul David, Camille 
Lauren<, Charpentier, de Sesrmaisons, Temple, Peltre, Jean-Moreau, 
Sourbet, dépulés. — {Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs les besoins en logements de la population 
rurale posent des problèmes différents mais aussi graves que la 
crise qui sévit dans le: villes. 

I! n'est pas sérieux de se livrer à des évaluations d'ensemble et 
d'aflirmer que à p. 109 des logements sont vacants à la campagne. 
La question est d'ordre local et l’on ne voit pas bien comment 
l'abandon de certains villages dans le Sud-Ouest pourrait améliorer 
l'habitat des familles nombreuses, en Bretagne par exemple. 





— 


Nous sommes certains que ce phinomene n'échappe pas aux 


peuvoirs pubiies, Mais nous leinarpierons loutefois 





jo Que des subsentions Hiinilées à un maximum de 204kù F ne 
peuvent eérvourager que des aanéblorations, fort intéressantes, du 
reslée mais non, la construction neuve, Les subventions suppose 
raient par ailleurs une dolalion pour les prêts à long terme 

29 Que ies primes à la construction du régime général ne peuvent 
Se CuIbuIer qu'avec les prés du Crédit foncier, c'est-a-di lueles 
supposent de gros capitaux disponibies immédiatement et des annuis 
tés de l'ordi'e de 9,5 p. 100; 

En outre, elles ne sont pis accessih'es à l'agriculteur qui veut 
bâtir IX ur son Cohple personnel Elles ne peuvent être s« tées 
non pus par l'ouvrier où LEXpholant modeste qui obüient par ailleurs 
un prêt à taux réduit. 

La construction de logements ruraux se caractérise notamm 

lo Par le défaut de rentubilité: 

29 La faihe valeur vénale 

Le défaut de rentabilité est fi e à mesurer si l'on se reporte ant 
texte officiei fikant le salaire minimoin en azricu'ture. Le ete 
y fisure pour ure somme de 7 à 10 F pa Û OIL 2x p.000 F 

certains départements font fi F une 7} HU l ‘ 
b} 
lénant comple de la consistance du losement., C'est ainsi 
que, dans l'Eure, on va jusqu'à 115 F par mois pour quatre pièces 
avec jardin, soit environ 9.00%) F par an. Le maximum à atirindre 
Ne parait pas dépasser 8.000 à ON EF alors que l’annuité cor 
pondante peut atteindra 160.400 EF, Voilà Le problème 

Quant à la valeur vénae, eile résulte d'une d pre ilion jenmédiate 
due aussi bien à ia faible rentabililé qu'au défaut d Lure 
dépréciation des trois quarts du coût de la constructi LC est 
grave car if atnène Lle< caisses préleuses à fixer je pafonf de 
ieurs prets à celle méme valeur vénale où il oblige art eurs 
à hypothéquer une fraction importante de leur possiNinté de pro- 
duction. 

renant comple de ces reisons il apparait que la solution e‘flvace 
ne peu: être que d'ordre fiscal. 

Le Gouvernement, pour faciiter Ja construction, accorde des 
avantages a Cerlaines parlies prenantes fsociélés jimimobiliér Il 
d ouver. Une nouvelle 9plion aux sociétés industrielles qui peuvent 
désormais profiler d'un amortissement accéléré, soit au !! de 
lVinpôt sur les sociétés, soit au titre de la taxe des bénéflees non 
distribuës. 

De telles mesures sont parlicutièrement fécondes mais ele< <ont 


réfusées aux agrisuiteurs dont la grande anajorité sont imposés selon 
le mode forfaitaire. Ce forfait, l'administration des finance 
dère qu'il est calculé, dédu:tion faite des charzes de la propriél 

Mais on peut signaler quelles charges anormaes ja con<tr 
d'habitations neuves représente pour l'exploitation azricoe EH nous 
à done paru uli'e de présentes une proposition de loi tendant À per- 
mellre des déduelions d'impôt méme en régime forlaitaire en 
holant qu'il s'agit d'ahatlements à terme. 

Ce décrèvement s'apparente avec la méthode suivie en natière de 
taxes d'apprentissage. 

Une motion réclamant une disposition inalogue À celle que nous 
présentons fut adoptée par le cognilé national de l'habitat rura lors 
de son congrès de Dijon sur le rapport de M. Lucas, représen'ant 
l'assemblée permanente des présidents de chambre d'agriculture, 

Pour ces différents motifs, naus vous proposons l'a loption du texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fe. — Les propriétaires et les exploitants de biens ruraux 
agricoles Soumis où non au régime forfaitaire, qui se seront endettes 
pour construire où aménazer des locaux d'habitation utilisés par des 
travailleurs agricoles on par leur propre famille bénéficient des dis- 
positions ci-après pendant la durée de remboursement des emprunts 
contractés à cet elfet: L 

Ds pourront, dans la Jimite d'un tiers, régler le montant! 4e leurs 
impôts ‘taxe proportionnelle et surtaxe progressive) par la remise 
de certificats justifiant du verseenent de+ annuilés à un oryahisme 
prêleur e! la destination confomne de l'emprunt, 


ANNEXE N' 599 


(Session de 1951. — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
ordonner san: délai la prestation d'alcoo! vinique pour |à1 pr)- 
chaine cainpagne viticole, présentée par MM. Sourbet, sevnat et 
Fabre, dépulés. — Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPO:E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le stalut viticole à prévu un ensemble de 
dispositions qui doivent inciter les vignerons à orienter ieur pro- 
duction et leur vimfication en vue de l'élaboration de vins de qua- 
lité pour satislaire au goût des consommateurs et facili er l’écoule 
ment des récoltes vinicoles, tant sur le marché intérieur qu'à 'expor- 
tation. Parmi ces dispositions, il en est une qui impose aux vignes 
rons la fourniture d’une prestation d’alroo!s viniques qui doivent 
provenir de la distillation des marcs, lies el déchets de cave, 
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2 6 . Er : 
La situalion aclueile du marché des vins rend plus impérieux 


l'assainissement qualilulif des vins allant sur le marché de consom- 


mation; la fédération des associalions vilicoles el tout parliruiére- 
ment sa sec!ion des caves coopératives (qui groupe le quart de Îa 
production vilicale métropolitaine) ont donc élé incilées à demander 
que loui viticulleur sollicitant un titre de mouvement soit astreint 
à une fourniture d'alcool correspondant à celle prestation d'aleoo:s 
Viniques, 

On n® concoit pas, en effet, qu'une fraction importante de ja 
production puisse aller sur le mar:hé sans avoir subi cet assainis- 
sement qualilatil, Or, la structure de la propriété vilicoie est telle 
Jue sur une révolte métlropolilaine de 61 millions d'heeloliltres, en 
y), plus de 33 millions d'heclolitres ont échappé à celle pres- 
lalion, 

Par ailleur<, il est nécessaire que tous les vilicuiteuwrs connaissent, 
dés avant le tél ut de leurs vendanges, les obligations auxque'les 
ils seront soumis afin d'évifer le surpressurage, la fabrication des 
piquelltes et réserver leurs lies, déchets et queues de cave pour 


celte distillation, 


En conséquence, Îl est indispensable qu'un décret intervienne, 
sans délai et en tout élat de cause, avant le 31 août, décrel qui 
pourrait être pris en application de l’article 361 du code général des 
impôts, en vue d'astreindre lous les viticulteurs metlant du vin à Ja 


e#nle x la fourniture de la prestation vinique, C'est pourquoi nous 


Vous proposons d'adopler Ja proposition de résoiulion suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemb'ée nationale invile le Gouvernement à prendre, avant 
le début de la prochaine campazne et au plus tard avant te 51 août 
1951, un décret obigeant tous les viticulteurs tmellant du vin à 
[ ion d'alcool vinique, 


a — 


ANNEXE N' 690 


Session de 1931. Séance du S août 1951.) 


PRhOPOSITION DE RESOLI TON tendant à inviler le Gouvernement 


a faire procéder, dans les plus brefs délais, an dénombhrement 
de la population française, pré-ecnlée par M. Mondon el plusieurs 
che cs Co l'écues 

Nora Ce document n'a pas encore éié pubiié. 





ANNEXE N’ 601 


1951, — Séance du 8 août 1951.) 


srslon de 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à déposer le proyel de loi sur les calamités agricoles prévu par 
la loi n° 50-960 du 8 août 1950, présentée pur M. Mondon el plu- 
sieurs de ses collègues, 


NOTA, — Ce document n'a pas encore élé publié, 





ANNEXE 1! 602 


— 
(session de 1951. Séance du S août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide à la commune de Daumazan !irièze) el aux eulti- 
vateurs de celte commune où l'orage du 4 juillet 1951 à causé des 
dégats importants, présentée par MM. Durroux et Dejean, dépulés. 
_— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4 juilet 1951, ‘a commune de Daumazan 
a élé dévaslée par un orage d'une rare viv'ence, gréie et tromibe 
d'eau ont détruit totalement les cultures et raviné les routes. Le 
montant des dégâts frappant les cuilures on élé évalués à près de 
» millions de francs. D'autre part, les Chemins vicinaux et ruraux 
de la commune ont subi des dégâts évalués à près de 6 millions. 

Il importe qu'une aide soit apportée aux cultivateurs et à la com- 
mune afin que ce sinistre n'apporle pas la misère ou la ruine chez 
les habitants. C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide à 
la commune de Daumazan (Ariège) et aux cuilivalteurs de celte 


commune où l'orage du 4 juillet 1951 a causé des dégals importants. 


a —— 








ANNEXE N° 603 





{Session de 1931. — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier les invalides mi. 
taires du temps de paix des mêmes barèmes et avantages je 
ceux des mulilés de guerre par l'octroi de l'article 65 de la loi 
du 31 mars 1919, repris aux articles 12 et 13 du code des pensions 
décret n° 47-2081 du 20 octobre 1917), présentée par MM. Mouton, 
Tourné, Dufour, Rosenblalt, Cherrier el les meînbres du groupe 
communiste, dépulés, — (Renvoyée à la cgmimission des pen. 
siü1s.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les amputés militaires de gnerre avant 
contracté leurs infirmités aux cours des guerres 1911-1918 el 14. 
1913 et sur les théâtres d'opérations extérieures déclarées camp. 
gnes de guerre, bénéficient de l'article 55 de la loi du 31 mars 1919, 
c'est-à-dire du barème le plus favorable, 

Par contre, les gouvernements, jusqu'ici, n'ont pas acceplé de 
faire Hénéficier les invalides militaires du temps de paix (hors 
guerre) du méme barème que ceiui accordé aux armpulés mililaires 
de guerre à qui on applique toujours le barème le moins favorable, 
bien que leurs souffrances morales e{ physiques de mème que leurs 
besoins matériels soient pourtant les mêmes, 

L'existence du barème le plus avantageux el son application aux 
victimes de guerre résuilent de l'article 65 de la loi du 31 mars 1941 
reprise aux aärticies 13 el 13 du code des pensions, décret n° 47-20: 
du 26 octobre 1947. 

H se trouve done qu'actuellement le barème je plus avantageux 
est accordé à une catégorie d'invalides et pas à lautre 

Cetle situation pe pen durer, Une mesure équitable s'impose en 
faveur des invalides da temps de paix car, un ampulé d'une jambe 
invalide du temps de paix, n'oblient qu'un taux de 65 p. 100 au 
lieu de 85 0, 100 accordé à un ampulé de guerre et une même diffé 
rence existe pour toutes les hauteurs d'ampulation d'un membre 
que,.conque, 

Pour une amputalion de l'avant-bras où ia perte de la vision d'un 
œil, Ja pension de l'invalide hors guerre était, début 1951, de 
96,781 F en application du taux de 80 p. 100 alors que pour l'ex: 
militaire amputé de guerre bénéficiant du barème le plus avanta. 
eux la pension était de taux 100 p. 10041 degré, soit 212000 F 
d'où une différence de 115.4% F par an. , 

La corparaison de ces rhiffres se passe de commentaire. 

Four les mêmes infirmités, deux grands invalides milita'res de 
France sont {railés différemment, lun ne percevant inéme pas Mn 
moilié de la pension de l'autre. 

C'est pour cela qu'il y a lieu d'accorder le même barème aux 
invalides militaires, qu'is soient de guerre ou hors guerre, en vertu 
de ce principe: à blesurse égale, pension égale 

En conséq'ience, nous vous proposons d'adopler la proposilion 
de loi suivante, 

PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 65 de la loi du 31 mars ee repris 
aux articles 12 et 1% du code des pensions, décret ne 47-2081 du 
20 octobre 1947, est applicable aux invalides militaires du temps de 
paix ‘hors guerre). 





ANNEXE N’ 604 


(Session de 1931. — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre ie bénéfice de la sécurité 
sociale prévu par la loi n° 50-879 u 29 juillet 1950, aux invalides 
du travail, «1x victimes civiles de la guerre et aux victimes du 
devoir alleints d'un degré d'invalidité de 85 p. 100 ainsi qu'aux 
veuves de ces trois catégories et aux orphelins d'âge scolaire 
sans aucune catégor: isation ni distinction, présentée par MM. Guis- 
lan, Cordonnier. Dubois, Robert Coutant, Noteibart et les mem 
bres du gronpe socialiste, députés — (Renvoyée à la commission 
du travail el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, rnessieurs, le législateur a accordé le bénéfice de la 
sécurité sociale à une catégorie particulièrement digne d'intérêt 
les victimes de la guerre. 

Ces avantages consliluerdient une sorte de privilège et crée 
raient une injustice certaine s'ils n'étaient pas étendus à d'autres 
catégories de citosens aussi méritants et aussi dignes d'intérêt. 

Les victimes civiles de la guerre sont des victimes indirectes de 
celle-ci, Un en'ant grièvement blessé par la mañipulation d'un déto- 
nateur trouvé dans Ja rue, un ouvrier qui, au cours de son travail, 
à la campagne ou en forêt, est victime de l'explosion d'une mine 
ou d'un obus, une victime d'un bombardement aérien ou de fait 
de guerre à l'occasion de lévacualion de certaines régions pre 
sentent des degrés d'invalidité dont l'indemnisation est déjà infé 
rieure aux taux d'indemnisation des victimes directes de la guer'e 
(militaires, etc. 

Les invalides du travail sont les victimes d’un combat plus paci- 
fique qu'ils poursuivent quotidiennement en faveur de la collecti 
vilé, Ils ne sont pour rien responsables des accidents qui survien- 
nent et qui les srutilent parlois gravement, 
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Les victimes du devoir constituent une catégorie assez rare mais 
qu cependant existe, Pour eux, aucune considération n'intervient 
et its restent le plus souvent à la merci des bureaux d'entraide 
cugia'e. Se porter au secours d'un citoyen qui court les plus 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1759 
Tout contrat, et le contrat de travail comme Jes autres, entraine 
des obligations pour ceux qui y participent; et il est de principg 
absolu que ces obligations ne peuvent ni disparaître, n1 être mormen 
tanément suspendues, par la volon!é d'une seule des parties. Not« 
malemenht, Si un contrat est conclu pour un temps déterminé, i! doit 


nnds risques détermine parfois pour ceiui qui accomplit cet acle, 
des blessures enutrainant une incapacité pouvant empêcher ultérieu- 
remenut toute activité. À 

” jj est normal, que dans ces cas qui sont heureusement peu fré- 
quenls, Ceux qui ont accompli de pareils acles, soient dédominagés 
ar la collectivité. À ; 
! En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte sui- 
vant. 

PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — Le bénéfice de la sécurité sociale est étendu aux inva- 
lides du travail, aux victimes civiles de la guerre et aux victimes 
du aevoir atteints d'un degré d'invalidité de #5 p. 100 et plus, ainsi 
qu'aux veuves de ces trois catégories et aux orphelins d’âge sco- 
laire sans aucune catégorisation ni distinction. 

En cas de décès de la mère veuve, l’orphelin continuera de béné- 
fier de la sécurité sociale jusqu'à 1# ans. S’il est invalide, s’il 
«ntre en apprentissage, s’il continue ses éludes, il kénétiriera de 
ces avantages jusqu'à l’âge de 18 ans. 

art. 2, — Dans les trois mois de la publication de Le. présente lol, 
un décret pris par les ministres intéressés déterminera les moda- 
jiés d'application de la présente Joi. 





ANNEXE N° 605 


(Session de 1951. — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier d'urgence un décret portant règlement d'administration 
publique en vue du payement du pécule die: deportés et internés 
politiques qualifiés par la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948, pré- 
sentée par MM, Guislain, Le Coutaller, Albert Aubry, Pradeau, Dra- 
veny el les membres du 2roupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le slatut du 9 septembre 1918 qualifiant les 
inte:nés et déportés politiques stipule dans son article 3, que les 
julesnés et déportés politiques recevront un pécule en dédomnmage- 
nent de leur internement ou de jieur déportation. 

Ce règlement d'administration publique devait être publié dans 
un délai très court. 

A l'heure actuelle, nos camarades internés, déportés politiques 
«ltendent avec impatience Ja pubiication de ce :èglement et un 
grand nombre de vieux parents, de veuves et d'orphelins atterdeni 
avec impatience le règlement de cette indemnité pour améliorer leur 
condition malheureuse. 

C'est rourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Yisolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence, 
ua decret portant règlement d'administration publique qui permettra 








de r'sler le pfcule aux inlernés et départés politiques qualifiés par 
du lorstatut du 9 septembre 1918. 
ANNEXE N° 606 
{Session de 1951, — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant réglementation du droit de grève, pré- 
sentée par M, Ramarony, député. — {Renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule de la Constitution du 13 oc- 
tobre 1916 mentionne, parmi les principes à sauvegarder, le droit de 
grève, sans le définir, et en stipulant simplement qu'il exerce dans 
le cadre des lois qu le réglementent, ]1 est surprenant de constater 
que, bien que la réglementation de ce droit ait été expressément pre- 
vue aucune loi n'ait été encore volée à ces fins. 

La Constitution, dont la revision s'impose sur de nombreux points, 
doit être appliquée. Or, elle stipule que le droit de grève ne peut 
se concevoir sans une réglementation Cette réglementation doil 
au Lrpa base le respect des principes généraux du droit et de l'or- 

re public. 

ges donc que la grève ? Que comporte le droit de faire 
grève ! 

En fait, matériellement, les ouvriers ou employés qui se mettent 
en grève, ne font pas autre chose que s'entendre pour cesser ensem 
b'e et immédiatement te travail qu'ils avaient, à la suite d’un con- 
trat intervenu entre eux et un patron, accepté d'exécuter, La grèva 
est done une cessation concertée et collective du travail en cours 
d'exécution. 

Que constitue juridiquement le droit d’eflectuer une telle inter- 
tüuplion de travail ? 





durer sans interruption pendant toute la période convenne; s'il est 
fait Sans détermination de durée, il peut bien prendre fin à la vo- 
lonté d'une seule des partiès à un moment quelconque, mais à ]à 
condilion d'observer les délais de préavis fixés par l'usage. 

La cessation collective et concerlée du travail, qui constilue Ja 
grève, serait donc une violation formelle du contrat de trava!, si 
un texle législatif spécial ne rendait légitime celle manière d'agir 
des ouvriers ou employés. Le droit de grève apparaît ainsi comm 
une dérogation aux principes généraux en matière de convention. 

Pour quels motifs ce droit de grève a-t-il été reconnu ? 

Il n'est pas douteux que c’est pour permettre à des ouvriers on 
employés de se dégager d'un contrat qu'ils estiment être devenu 
trop onéreux pour eux, et dont ils ont pu (lors de sa conclu-jon) 
ne pas apercevoir toutes les conséquences ullérleures. IL est aussi 
à considérer que, les salaires d'ouvriers et employés formant lélé- 
ment essentiel de leur subsistance, le maintien intégral d'un con- 
trat de travail ancien au milieu d'une situation économique modifiée, 
est susceplible d’entrainer pour les salariés un dommage injuste, 
qu'ils sont fondés à vouloir écarter. 

La dérogation aux principes des conventions que constitue Je 
droit de grève, se présente ainsi comme une mesure de protection 
établie en faveur des ouvriers ou employés, Par suite, seuls, ceux 
qui peuvent avoir besoin de cette protection, sont qualifiés pour 
l'mvoquer. Le droit de grève est un droit spécial accordé à l’un des 
contractants dans ie contrat de travail; il ne peut appartenir à d'au- 
tres. 

H est inadmissible que des {icrs puissent intervenir pour provoquer 
la mise en œuvre d'une mesure que les intéressés n'avaient pas 
envisagée et qui constilue pour eux, un droit personnel. 

Le syndicat auquel appartiennent les ouvriers ou employés j'une 
entreprise, peut-il légitimement intervenir en cette matière ? It 
semble bien qu'on ne puisse lui refuser ce droit, la difficulté surgie 
entre le patron el ses ouvriers où employés étant presque toujours 
relative à l’intéréc de ces derniers. Mais, s’it en était autrement, l'in- 
tervention du syndicat serait un abus de sa part et engazerat sa 
responsabilité. Le syndicat, au surplus, n'est que l’ensemb'e des 
ouvriers et employés qui en font partie; il est donc normal qu'il 
puisse se préoccuper des conditions de travail de se membres; son 
action à cet égard n’est au fond que celle de ses adhérents; il à les 
même droits qu'eux, mais il ne peut en avoir davantage. 

Tout autre est !a situation d'un syndicat d'ouvriers ou employés 
appartenant à d’autres professions ou d'un organisine quelconque 
étranger au contrat du travail: leur intervention ne peut rien avoir 
de commun avéc l'intérêt professionnel! des ouvriers ou employés 
susceptibles de vouloir se soustraire à l'application de leur contrat; 
eue n'est, en réalité, qu'une manæuvre de perturbalion de la -itua 
tion économique et ne peut être toKrée. 

La grève ayant été décidée par un certain nombre d'ouvriers ou 
employés d’une même entreprise, où par leur syndicat, est-elle obli- 
gatoire pour tous les ouvriers et employés de cette entreprise, Imnérme 
pour ceux qui se montrent opposés à celle mesure et veuent con'i 
nuer le travail sans modifier le contrat qui les lie ? 

Pour résoudre ce problème, ji! importe de constater qu'avant 
même de parler, en termes d’ailleurs purement énonciatifs, du droit 
de grève, le préambule de Ja constitution proclama que chacun à je 
devoir de travailler et le droit d'obtenir un emp'oi. C'est bien un droit 
absolu au travail qui est ainsi reconnu avec, au surplus, la préc sion 
qu'il ne peut y être porté atteinte à la raison des origines, de: 0pl- 
nions on des croyances des travailleurs, Ceci n'implique-t1l pag 
qu'une décision de grève ne peut être imposée à ceux dont l'opinion 
est contraire à cette mesure, êt que le droit au travail existant d'une 
façon absolue ne peut être restreint par l'usage que font certains 
ouvriers ou employés du droit de grève qui leur appartient, par déra- 
gation aux principes généraux des contrats. 

On doit admettre que la décision de faire la grève n'oblige que ceux 
qui y ont consenti. Par suite, les grévistes n'ont aucunement le droit 
d'empêcher les non-grévistes de travailler, conformément à leur con- 
trat, [13 n’ont donc pas le droit d'occuper les usines ou les ateliers 
ni d'établir des piquets de grève pour en empêcher l'accès. S'is se 
laissent aller à de tels agissernents, ils commetltent certainement un 
abus de droit qui doit être sanctionné 

Un autre abus en matière de grève peut exister dans le cas de 
grève partielle ou grève combg c'est-h-dire au Cas où, sans eesser 
complètement le travail, les ouvriers ou employés s'entendent pour 
une réduction volontaire et concertée du rendement de l’entreprise, 
I n'y a plus alors la cessation manifeste du travail qui, seule, cons- 
titue réellement la grève, mais bien uniquement une inobservation 
cachée des obligations résultant d'un coutrat lequel! en apparence 
continue à être respecté 

C'est donc simplement une mauvaise exécution de leurs obli- 
gations par les ouvriers ou employés, voire mème un sabotage, ge 
toutes façons, c'est évidemment un abus inadmissibe, Le patron 
peut, dans ces conditions, fermer son établissement aux ouvriers ou 
employés qui manquent à leurs obligalions; en agissant ain il 
n'engage pas sa responsabilité puisqu'il ne fait que prendre une 
mesure corresponcante aux agissements de ses ouvriers ou emplovés: 
il n'est, en effet, tenu de payer un salaire que pour un travail 
effectué normalement, en conformité du contrat de travail intervenu 
et ne peut être obligé de rémunérer un travail invoiontairement mal 
fait. 

Le droit de grève, exercé régulièrement, permef aux ouvriers ou 
aux employés de s'entendre pour cesser ensemb'e el immédiaie- 
ment leur travail Mais la grève déclarée ne rompt pas le contrat de 
travail: elle en suspend seulement l'exécution pendant un temps 


pius ou moins long, de telle sorte que les grévi tes peuvent toujours 
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revenir sur leur décision de grève et reprendre le travaii aux con- 
dilonus pr'existantes, sans que le patron puisse les en empêcher, Tou- 


lelois, Si les grévisies ont le droit de ne plus travailler pendant la 
période de grève, du moins ils n'ont pas le droit de réclamer le sa 
salre formant la contrepartie du travail qu'ii ne fournissent pas. 

St le oroit üe grese apparail en luiincine comme une dérogation 
aux principes geatraux en Imaliè.e de nntrats, il faut bien recon 


hailte , eh oulre, qu'il présente par Son but, un caractère tout à fai! 
cpposé aux rèsse tradilonpneses du droit. La déclaration de grève 
constitue en effet Une inanière de contraindre le patron à accepter 
dés simais pour de travail, des conditions différentes de celies du 


Contrat auquel Hi avait consenti, Gelle contrainte résulte de ce que, 
Ja gresc nmetdtrainant pas ruplure de contrat de travail, le patron 
hé peut pas remplacer les grévistes et par suile assurer la marcel 
hormale de son entreprise, I se trouve ainsi obligé de trailer à nou 
Veau avec ses onuvræérs où employés et d'arriver ainsi à un nouvet 
accord, dont es SUpaiattons Qui sont en reaiié Imposces par la né 
Cesstie de CONHOUEr soil etiire prise 

ht! ine di règles prauordinies du droit est ju un consentement 


oblenu par contrainte nest pas Valable, Toulelois, 1 faut recon- 
naître que la contrainte est ici relative, puisque le pairon peut s'y 
soustraire en fermant son élalissement 

ELe n'en exisie pas moins, et il importe, pour ja pallier, qu'un 
GrJanistue soit établi pour leriminer équilablement ‘€ differend sui 
Venu ecrire où enplor 

Cela importe d'autant pus que la grève peut Gé 


patron el _ouvriet 
‘rer en un 


‘hi 
conflit suscepltble d'entrainer des troubles sociaux que lintérèt 
généras commande d'éviter 
L'organisme ainsi nécessaire ne peut étre qu'une cosumission 
d'arbitrage formée de manière à assurer, d'une part la sauvegarde 
des droils respectifs des pardies en présence, d'autre part F'élablis- 


sement d'une nouvelle convention équitable et jinpar iale, 

La décision de Ta commises on arbilrale doil nécessarement être 
Ghhgaloire pour tous, sans quoi ladite commission n'aurait pas de 
raison d'exister, Ceux qui ne sy conformeraient pas <€ tro,veræient 
en état de rupture définitive du contrat de travail, de telle sorte que, 
d'une part, je patron pourrait congédier définilivament et sans 
préavis les ouvriers où employés qui refuseraient de Fa: cepter; 
d'autre par!, les ouvriers où empioyes pourraient quiller hnmédia- 
tement l'entreprise du patron réfractaire à la sentence ariutrale et 
aller s embaucher ailleur Au surplus, l'inobservalion de rellte sen 
tence, de la part de qui que ce soit, constituera un2 faute lourde 
entrainant la responsabilité de ceux qui ne lappliqueroat pas. Les 
ouvriers où €tinplovés pourraient ainsi obtenir des dommages et 
intéréts du patron qui, par méconnaissance de la sentence arbilra’e, 


aurait amené ja rupture du contrat de travail; dans Ja situation 
inverse, le palron aurait le même droit, mais ce recours sera le 
plus souvent illusoire, 


Par sa nature méme, le droit de grève ne parait appiiralle que 


si les travailleurs sont liés par un contrat dont les clauses ont pu, 


lors de sa formation, otre librement déballues entre «aux qui y ont 
participé, En effet, l'exercice du droit @e grève tend à obtenir des 
modifications à da conventions antérieurement intervenues, De 
telles modifications ne sont possin'es que s'il s'agit de conventions 
auxquelles pranilivement les parties auraient pu insérer d'autres 


éléments que eenx finalement acceplés, Sinon, si notarsment il 
s'agit d'un contrat dont les clauses se sera'ent trouvées imposées 
aux parties, il est bien certain que ‘eur volonté ne pourrait en Inodi- 
fier la teneur, de telle sorte que la grève n'aurait aveu: portée 
pour lendre à une modification 

Il semble bien que tel est le cas des conventions qui se forment 
centre l'Etat et les adininistrations publiques el leurs fncticnniaures, 

En ce cas, aucun débat préalable n'existe entre les parues. L'Etat 
ou le< adiministralions publiques acceptent simplement la aemande 
d'un particulier d'être affecté à un emploi où à une fonction dont 
les avantages et les obligations sont fixés par la loi et no peuvent 
Ôlre modifiés que par une loi, c'est-à-dire par un acte écnappant à 
la vo'onté des eontractants, 1 ne saurait done ètre question d'obte- 
nur des conditions différentes par une cessation de travait collec- 
tive, aors surlout qu'un ‘onclionnaire publie peut toujours (sauf 
de très rares exceplions) démissionner de son emploi s'i n'en est 
pas satisfait, Au surplus, l'ordre public exige que les rouates adimi- 
his'ralifs du pays fonctionnent normalement, et 1 ne peut être 
taiéré qu'une entrave y soit apportée par le Iméconteniement de 
ceux qui ont demandé à en assurer la marche, La gieve des fonc- 
lionnaires publics ne doit donc pas ètre admise. 

La question est plus délicale en ce qui concerne les agents d'en 
treprses qui, sans constiluer des rouages adminisiralifs, forment 
néanmoins des organismes intéressant le pays tout entier, nolam- 
ment les agents des transports en commun, des mines de charbon, 
de l'électricité, de la marine marchande, ete. Quel œue soit l’inté- 
rèt éminent que peut avoir un pays à ce que son activilé ne soit 
as paralysée par une grève d'agents de celle catégorie, 11 semble 
Dion que le droit de grève ne puisse leur être refus, Il s'agit, en 
ellet, d'agents d'organismes ayant une personnalilé propre et agis- 
sant comme des simples particuliers dans leurs entreprises respec- 
üves. 

Toutefois, si la grève d'agents de ces organismes meilait en péril 
la sécurité nalionale, l'Etat doit avoir le droit de réquisiionrer leurs 
services sans tenir compte de la grève déclarée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le droit de grève consiste Cans ia possibiite légale 
pour les ouvriers ou employés d'une entreprise privée de s'entendre 
afin de cesser ensemble et immédiatement Je travail. 

Art. 2 — Toute occupation des lieux du travail ou organisation 
de piquets de grève pour en interdire lacet 
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‘:s constitue un délit. 





Art 2. La déciaration de gr°ve entraine automatiquement ouver 
lure de négociations entre les grévistes et le chef de l'entreprise 

A cet effet, le président du tribunal dans le ressort duquel \ 
éclaté la grève, soil d'office, Soil sur la demande de ia partie la plus 
dilfgente, convoque en conciliation devant lui ou devant un juge 
par Jui cormimis,, d'une part, tros représentants des grévistes élus 
par leurs camarades à la majorité simple, d'autre part, le chef d'en. 
reprise assisté (Si y à dieu) d'un de ses collaborateurs, 

Art. 4 — Le magistrat conciliateur essayera d'arriver à ua accorl 
entre les intéressés, A défaut, il dressera, avec l'assistance du gref- 
fier du tribunal, procès-Verbal de leurs prétentions respu-tives, el 
les renverra devant la commission arbitrale, après &Voir tiré au 
sorte, en leur présence, les noms des personnes devant Compos 
celle Commission 

Art. à LA cominission d'arbitrage est composée d'un rongis{rat 
du tribunal qui la préside, de (rois membres du patronat et de rois 
imeinbres des organisations ouvrières, 

Art. 6, — Chaque année, dans Ja première quinzaine de janvier, 
les ouvriers où employés des diverses entreprises d'un méine arron 
dissement éliront dans Chaque entreprise, à ja majorité simple, 
trois d'entre eux, comme délégués éventuels à la commission arbi- 
lLale, 

Les chefs d'entreprise de chaque arrondissement eliront, dans 
lés imèimes conditions, trois d'entre eux à celle méme fin. 

Le resullat de ces diverses élections sera adressé fin janvier au 
préidenut du tribunal de l'arrondissement qui en assurera là conset 
valion el en enverra cope au président des tribunaux 4 arrondis- 
sements voisins appartenant où non au mème département. 

Art, 7. — Le tirage au éort des personnes devant constituer ja 
commission arhitrale sera effectué parmi l'ensembMms ces élus de 
l'une et de l'autre catégorie de Ja profession exercée par les gr 
vistes mais n'apparlénant pas à l'entreprise en grève, 

Dans ! | 


le cas où ce tirage au eort ne pourrait s'effectuer faute d'un 
nombre d'élus snffisant, il serait opéré en x joignant les noms des 
élus d'un arrondi-sement voisin de même catégorie, 

Art. 8 — La commission arbitrale staluc après avoir entendu les 
intéressés ou leurs représentants, 

Les décisions de Ja commission arbitrale sont obligatoires pour 
toutes les parties, 

Le refus d'exéculion entraine rupture définitive du contrat de 
travail à l'égard de l'auteur du refus et, en méme temps, responsa 
bilité de celui-ci en cas de dommage causé par J'inexeculion de la 
décision, 

Art. 9, — L'occupaltion par les grévistes des lieux du fravail et 
l'établissement de piquets de grève pour en empôcher l'accès sont 
punis d'un emprisonnement de six jours à deux ans, 

Sont passibles de cette peine, à la fois, ceux qui ont cecupé où 
fait parlie des piquets de grève et ceux qui ont organis$ ces Inesures 

Art. 10, — L'excitation à la grève, la proclamation d'une grève par 
des personnes où des orsanismes étrangers au personnfl susceptible 
de se mettre en grève est punie d'un emprisonnement de deux ans 
à cinq ans et d'une amende de 3,000 à 20.000 F, c 

art, 11, — Les membres, lirés an sort, des commissions d'arhi 
trage percevront les mêmes indemnités que les jurés de cour d'as- 


sise 





ANNEXE N’' 607 


à 


(Session de 1951, — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À faire bénéficier les déportés 1° 
leur temps de déportation pour avancer l'âge légal de la retraite 
des vieux travailleurs à laquelle ils peuvent prétendre, présentée 
par MM. Gu'slain, Le Coutaller, Albert Aubry, Dravenv, Pradeai 
et les membres du groune saclaliste, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les déportés ont connu dans les camps, 
wrisons et bagnes nazis, des conditions d'existence inbumaines. 
Le rescapés sont tous revenus dimnués de ces terribles épreuve:. 
Ils restent vieillis prématurément, leur nombre très minime dimi- 
nue tous les jours. Aussi, les survivants, eu ézard aux souffrances 
endurées sont en droit d'obtenir certaines bienveillances, Pour 
assurer les déportés de la sollic tude nationale, nous proposons 
une mesure qui touchera un petit nombre de démrtés, Celle 
mesure sera particulièrement appréciée par les bénéficiaires. 

L'âve lésal de la retraite des vieux travailleurs est fixé par la 
loi À soixante-cinq ans. Nous proposons à l’Assemblée nalionile 
d'abaisser ret Age d'une durée égale au temps passé en déporla- 
Uon pour permettra aux déportés de bénéficier de celle retraite. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'âge de Ja retraite des vieux travailleurs 
fixé légalement à soixante-cinq sns sera abaissé d'un temps égal 
au temps passé en déportalion pour les déportés et internés tilu- 
laires de la carte prévue par les lois des G août 1913 et 9 seplem- 
bre 191, Les déportés benfficieront immédiatement de cette dis 
pisiton et les rappels avee effet rétroactif aux 6 août 1915 el 
9 septembre 19148 seront appliqués. 
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tte ss mé ms - E 
Il Serait donc à la fois 1mprudent et injustif le suivre ceux qui 
ANNEXE N° 608 prop sent une modii-aton de là parité de leur montiaie Der Fair 
au france métropolilain, car cela aurait pour seu:s résultats de créer 
mr: Dés le déséquilibre, de réduire de moitié la réimu ilion du producteur 
et du traavilleur d'outre-mer” et par séquent, en de À { 
(Session de 1901, — Séance du 8 août 1951.) ses ellurts de dévelonpeinents, de trombles la paix sociale, enfin, do 
fermer à la métropoie d'importants débouchés et de l us 
PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer le mode de fixation de + re à à pa : re et ou lent ego 
la parté du frano C. F. A. (frane des colonies françaises d'Alri- 4 ont duel <S i g ; + t Ro ne _ de | he plu uni 1 
que), présentée par MM, buveau, Tony Révillon, Cailiavet. Raphaël sis Moi: 4 à AR Û Ni Pat Eù 9 D Eu é æ A ou Di t 1 
Babet, Senghor, Malbrant, Bayrou, Apithy, Ninine, Silvandre et : rfi Me D À 0 4h ha his te ban ur : a p PR 
said Mohamed Cheikh, dépuiés, — (henvoyée à là commisson | 4e concuitue un élément ind'apensabre du cette œuvre de relrenve. 
des finances.) ment économique et financier qui est la condition essentielle des 
ds dre progrès recherchés dans l'ordre matériel et moral pour l'Uniop 
EXPOSE DES MOTIFS française toute entière. 
\flesdames, messieurs, périodiquement, chaque fois par exemple | 
qu'une mesure importante est prise concernant les terriloires d'ou PROPOSITION DE LOI 
{re-iner, ou que Surgissent des difficultés économiques où finan 
cières, des bruits circulent sur les modfications de la parité âctuelle Article unique. — La parité des monnaies lihellées en f 4 
du france GC F. A. provoquant régulièrement d'importants trans- C. EF, A. du département de la Réu n, des | nres el Ÿ 
lewrts de fonds qui déséquilibrent l'économie de ces territoires, de letriloires d'ontre met ivanl \irique lentalte francaise, 
rendent précaire loute tentative de stabilité de prix et d'ficiles Les Afrique équatoria'e française, Cameroun, Loge, Madasasea 4 ne ri 
ivestissements à long terme, Le Parlement s'émeut, le Gouvernes dances, les Comores el Saint-Picrie el Miquelon, ne peut être modi- 
nent fait des désiarations rassuräntes, l'inquiétude S'apaise par Hve que par une loi. 


mais le trouble apporté dans la vie économique des terrloires 
néressés subsiste, relardant leur développement 
\ucundeces inconvénients n'apparaitrait sites décisions concernant 


les vaonorts entre elles des différentes monnaies Hbellées en francs A N N E X E N \ 609 





présentaient pour le public les garanties de stabiiité nécessaire, Si 
elles étaient prises dans une forme régulière comme l'a élé le décret 
du 23 decembre 1913, qui a créé les francs C. F, A. et C. F, P. (Session de 1051 S lu S ao 1) 
el les modifications de parité n'intervenaient pas iézalement, \ “+ i Ù | 
simple avis de lollleu des changes sans que solent consultés PROPOSITION DE LOI tendaat à accorder, en exécution de l'article 12 
PE A ponmes Fe ge: 1 et doit être & jené. Le décret du du statut dd; déportés et internés de à di l1 6 aout 1948 
Ue dernier PERS GPS GSISRUNL. el CON RER SOUDE. Le: 08 dr + et du statut de: internés et déporiés politiques 1 6 septemore 
décembre 1 avait été pris, 1 consesi d'Etat entendu, en \t rt 1948, un voyage annuel gratuit sur ie lieu pre Br gue # . 
de elicle 6 du Senalus Consulle du 9 mai 1854 qui donnait au tamiites Da dinork f sé Fer Fr L'ENS N | F 
pouvoir exécutif le droit de rézlementer par décret dans les colo- Poutallas \ibert A ls ". + M Ur ms por 
J erlaines matières comme le régime monétaire. gr So à ne . "a PA A de 
Ce décret était done conforme à l'organisation des pouvoirs : ne » cl dre het do a ; 
pubiies alors en vigueur, Mas entre temps, est intervenue la Cons ONE GS LONRENERROS ( ” 
litution du 27 octobre 1936, applicable de plane aux départements 
et lerrilo'res l'outre inner, qui a abrosé Je senalus Consuile du FXPOSE DES MOTIFS 
3 mai 1851 et les pouvoirs particuliers atiribués en verlu de ce 
texte, au Gouvernement, Aux termes de la Constitution nouvelle, Mesdames, messieurs, les familles a ont perd | urs de Ja 
hnolimment en ses articies 72 (2e et 93e al'néas), 74, 37 et 38, la loi ouerre 1929-1043 un des leu victime N \h eh a ANT 
euie peul désormais rég'er jes matières qui ne sont pas expresse très souvent dexs dil és matérieiles tusurmontabies ! 
ment réservées au pouvoir exécutif et aux assemblées beales, HN les frais d’un vovaige annuel sur le lien cü à été toi ®? ep 
s'ensuit de toute évidence que, postérieurement au 27 octobre 1916, disparu, 
toutes modifications à appaorler aux parilés des monnaies Hbellfes Pour permettre À ces familh lo cultive mémoire de j 
en francs, telles qu'elles avaient €6t6 délerminées par Île décret paru et se replonger dans la douloureuse ambiar'e à : éd 
du 2?S décembre 19135, aurrent dû être prises en conformité de derniers moments. la France re“onna e foi d'accorder à 
l'organisation nouvelle des pouvoirs publies, c'est-à-dire par une ces victimes, les movens de s endre a | net! \ù tomb » 
loi à J " ; ’ 4 leur disparu. L'Assemblée nation ho \ en Ù à : 
L'erreur qui a consisté à chanel es parles par sinple avis de vovase annue! el no ne douto 15 qui ne | 8: néti ) 
l'office des changes na pit êlre commise que parce qu'on à con Uqnes <e rangeront À notre propo:il 
fondu les procédures s'appliquant outre-mer à deux catésories de En conséquenre, nous vou demandons d'adooter la broposition 
esures monétaires, celles concernant la valeur respective des man- de la loi suivante: i UE 
nies libellées en francs et celle concernant le cours du chanve 
des monnaies étrangères, Les premières depuis le 27 octobre 1916 PROPOSITION DE LOI 
doivent faire l'objet de lois: les secondes, aux termes de Ia régle 
imentalion du 2 Seplembre 1939 sur le controe des changes font Art, {er Les familles des internés et déportés tit es de !a 
simpiement l'objet de décisions du ministre des finances natifiées carte d'interné où déporté de la Résistan'e où d''nterné où déporté 
au public par l'office des changes et ses succursales d'outre-mer, politique bénéficieront, chaque année, d'un voyage gratuit sur le bru 
Elles sont indépendantes les unes des autres, car on peut parfaile- présumé du crime ; 
ment fixer les cours du doilér, de la l'vre sterling et des autres «rt. 2 Le; modalités d'application à ia pré-ente loi seront fixées 
monnaies étrangères, sans modifier les parilés des monnaies lihel- par décret, 
lées en francs et, inversement, modifler ces parités, sans toucher ns 


äu cours des changes, 

Le fait de n'avoir pas légiféré, an bésoin, suivant I procédure 
d'ursence et en fin de semaine, à eu le grave inconvénient de fare ) 
nailtre dans l'esprit de tous ceux qui vivent outre-mer où qui tra- A N N E X E N 61 0 
vaillent avec ces terriloires, un sentiment d'inquiétude sur In sta- —— 
bilité du frine G .F, À. qui est de nature à ‘nfluer sur la valeur 





téelle de la monnaie, L'on est fondé à croire que les populations (Session de 1951 Séance du 8 aoû! 1951) 
reprendra'ent vite conflance dans cette monnaie si elles étaient 
âssurées que sa parité avec le france métropolitain, qui commande FROPOSITION DE LOT tendant À modifier !r: articles 31 9 ec! 31 n de 
loutes les transactions ‘ntérieures ou exlér'eures, ne Sera pas modi- la 10ù n° 50-205 du 11 février 1950, rel1tiie 111 conventions coliec- 
liée en dehors des délibérations que € unporte nécessairement le tives ét aux procédures de règlement de: conflits collectifs du tra- 
vote d’une loi. vail, présantée par MM. Degoutte, Bernard Lafavs. Maithe, Turines, 

le moment semble aujourd'hui bien choisi pour donner eetle Joseph-Pierre Lanet, les membres du groupe radical <orialiste el 
assurance, Nous nous trouvons, en effet, dans la dernière phase de les membres du groupe de l'Union démocratique et iiste de Ja 
cetle politique de stabilité monétaire poursuivie en Franre et qui, de Résisiince, députés, — ‘Renvoyée À la Wouiss] lu travail ct 
loute évidence, parce qu'il s'agit de monnaes dont le gage et le de la sérurité sociaie.) j 
sort sont communs, ne saurait réussir sans que ses prolonzements 
outre-mer v fussent associés, AT | 

Le relèvement de la produslion métropolitaine suffit actuel'ement EXPOSE DES MOTIFS 
pour assurer aux trois quarts l'approvisonnerment de la France ; 
d'outre-mer, Dans la balance commerciale du bloc francais, qui se Mesdames, messieurs, au je ‘a discuss oi du 11 fé- 
caractérise en 1919 par un défle't de 410 millardks, celte France d'on- vrier 1950 relalive aux convent ae Ù rs lois 
tre-mmer représente 25 p. 100 des importations et 12 p 100 des expor- question de « productivité INTa ti DUR e qu au CCn- 
talions, c'est-à-dire que sa balance propre est eréditrice d'environ sel de la Répubhiique: ma Nnalement le mot fut b i du texte 
87 milliards, les exportations atteignant 326 milliards contre 239 aux b en qu'i ait figuré dans :e } r f en al, et qu'il 
importations. C'est d're l'importance de son apport dans la vie an Sté défendu ave: vis ù | rt 
économique française et dans l'effort de stabilisation monétaire. Gr, Celle décision parieu 3 
les territoires du fran: C. F. A. — dont signe indénisb'e de stabilité faute 
— les importat'ons et les exportations s'équilibrent 4 1.700 millions taremen!, en effe! fa; \ 
près, en dépit d'investissements nouveaux considérables, repré- ‘litre d'une loj el 1 esi | } 
sentent 30 p. 100 environ du mouvement commercial total français. chez nos con yens 
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se convaincre qu'en la matière elle 
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de diminuer, à la fois, la peine 
rix de revient des marchandises, 

Les syndicalistes français l'ont définitivement compris, 
| d'étude et de recherche 


font, parallè:ement, le Gouvernement e! le Parlement 
Le Gouvernement du présiden 


avait, dès Je 


\mité provisoire de 
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1 problème 
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conseil, 


— —. ——— ere ER 





budget des affaires économiques, on trouve un excellent exposé 

des tâches remplies par l'associalion française pour l'accroissement 

i a reçu pour mission d'établir et de financer le 
progrunme d'assistance technique soutenu par FO. E. C. E 


Enfin, M. Lecourt et les merabres du mouvement républicain 
popuiaire viennent de déposer une proposition de loi tendant à 


encourager l'accroissement de la produelivi'é des entreprises ] 


diverses exonérations et autres uvantages malérieis, 


= 


Mesdames et messièur<, il nous faut aller plus loin. 
Le: bonnes volontés ne sufisent pas toujours à mener à hien 
des tâches aussi importantes, L'amorce de ces dernières doivent se 


i 
! 


retrouver dans la 10! qui s'impose à tays 





Certes, celle-ci n'a pas à tracer un cadre rigide dans un domaine 
au<si varié! Elle doit, par contre, qu'au moment des discus- 
sions entre patrons et salariés, Ja on de l'amélioration de la 





productivité, avec ses répercussions sur les salaires et [es prix he 


peut pas etre tludée, 


De {elles discussions ont Heu lors de l'élaboration des conventions 
collecives ou des a ords collectui:s d'élabiis ernent, 

Poux Ces derniers, qui sont les plrs près de la vie ouvrière, nous 
vous proposons de reprendre le texte du deuxième alinéa de lar- 
Uele 914 n, à un membre de phrase près, tel qu'il avait été établi par 
» Conseil de la Rép ib que, 

Mais, dans le premier alinéa de l'article, on dit: « des accords 


concernant un où plusieurs élablissetments déierminés peuvent ètre 


EH nv a aonc pas obligation dans une telle disposition, et c'est la 
raison pour faquelle nous vous proposons aussi d'être plus calégo 
rlauc ot d'inclure dans les c'auses obligaloires des conventions 
ves nationales, un alinta e prévoyant que les éléments du 
applicable par catégories professionnelles devront tenir 


le ja participalion aux résultats de Famélioralion de la pro- 


Mesdames et messieurs, notre pays traverse des Jours difficiles 
dus aux événements généraux, pour une part, Mais aussi aux divi- 
sions qui stparcnt en son sein fes catégorles sociales, 


ersuadés que les mesures que nous vous proposons 
sont de nature à ramener un peu plus de concorde et de compréhen 
ion entre les ciloxens, et c'est dans ces conditions que nous vous 
dencudons d'auop.er à proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


fac »h Suivante: 


Au paragraphe 19, adjonction d'un alinéa 6 amsi concu: 

«a ec) Les participations aux résultats de l'amélioration de la pro- 
ductvité., » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 31 N de la loi n° 50-20 
lu 11 février 1950 est remp acé par le texte suivant: 

« Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux con 
ditions particulières de rélabiissement où des élablissements consi- 
dérés les dispositions des conventions collectives nationales, régia- 
nailes ou locales et notamment les conditions d’attributions et le 
mode de calcut de la réiuunération au rendement: 

« a) Primes à la production, individuelles on collectives, où tout 
moien de promouvoir une Col'aboralion du capital et du travail sus- 

ble d'améliorer la productivité; 
Primes à la productivité. » 


comtété de | 


art. fer, — L'article 31 G@ de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 est 
KI] 
! 


Ce 
} 








ANNEXE N’' 611 


(Session de :951. — Séance du 8 août 1951.) 

PROPOSITION HE LOF lendunt à accorder un° pension immédiate et 
proportionnelle aux fonc'innaires d'Etat, agents publics ei aver's 
dv entreprises nationalisees c! concudées en'o'e privés d'u droit 
à pension par suile dune mesure d'épuration, présentée par 
MM. Albert Schmitt, Meck, Bapst et Kiock, députés. — (Renwmyée 


à ‘a commiss on des nensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 17 de Ja loi d'amnislie du 5 jan- 
vier 4951 c<tipuie que les sanctions prises en matière d'épuration 
a#doinistrative cesssront de produire effet en ce qui concerne les 
droits à pension de retraile à compier de la promulgation de la 
prisente loi 

L'alinéa 2 de cet article ajoule qu'un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du garde des <ceaux, ministre de Ja 
justice, du ministre du budget et du secréiaire d'Etat, chargé de 
la fonction publique, déle‘sninera dans le délai de six mois les 
modalités d'application de l'alinéa premier de l’artic'e 17. , 

Or, jusqu'à présent, ce décret n'a été pris, ni promuilgué, Bien 
au contraire, les différents départements ministérie'’s ont pris des 
décisions non publiées, tout à fait contradictoires et animées d'un 
esprit bien différent de celui prévu par la loi d'amniste, Ces déci- 


sions sont prises en violation forinelle de la loi d'amnistie, étant 
donné que 1 régementation dait se faire par règlement €’admi- 


nistration publique. Or, :e pouvoir réglementaire appartient, é’après 


111 


les principes de la Constitution française, seul au président du 
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Pour metlre fin à toutes ces anomalies qui se sont fait jou: dans 
tous es départements ininistériels, i! convient de supprimer lai 
réa ? de j'ariivle 17 de la soi du o janvier 1951 e1 de le rermia- 


cer par une nouvelie disposilion ainsi £onçie 


PROPOSITION DE Lot 


deticle unique. — Les fonclionnaires d'Elat, agents publics et 
aswuts des entlreprses nalionalisées el concédées, against que Jes 
en:s de loules catégories qui ont fait l'objet de sanctions en 
matière d'épuralon adininistrative en tant qu'ils sé voient, per 
suite d'une révocalion où de loute autre mesure, eénco'e privés du 
droit à pension loucheront, à partir de a promulgation de Ta Jai 
du à» janvier 191, une pension lnmédiale el proportionne le A'après 
eur régibe propre, Sans considéralon dé leur âge ou de leur afti 
balion à ieur régime de retraile. 


ANNEXE N' 612 


(Session de 191. — Siance du 8 août 1951) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre le: mesures nécessaires 116: là S. N. C. F. ei vue de 
créer à Strasbourg une direction régionale de ia =. ON, (. FF, 
présentés par VIM, Aibert Schmitt, Meck, Bapst, Klock, Fonlupt 
| Wasimer, Schalf et Wagner, dépulés, Renvorée à là 

coauni-sion dus moyens de communication el du lourisine.) 


/ 


, her 
jt lin , 


EAXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, antérieurement à ‘a création de ja S. N 
C. F., c'est-à-dire anlérieurement au 1° janvier 19497, il existait à 
strasbourg une direction des chemins de fer, Lorsque la SK. N. CF, 
à éle substiluée à partir de celle dale aux anciens grands réserux 
francais et dans ie ressort de la cour d'appe!t de Couinar à Fadm 
histralion des chemins de fer d'Asace et de Lorraine, 1 S'esl avéré 
que la silualion loute spéciale des trois départements Hbéiés ne 
permettait pas l'incoropration complèts sans aulré mesure smécia e 
du réseau A. L. dans le cadre de la SN. GC. F, On a donc créé 


ü il isbourg une sous-direction régionale qui! à é'é supprunee coft- 


talrernent aux disposilions légales en vigueur æorès Ja Libéralion, 

\Ab<traction faile de ce que celle mesure unilatérale prise par Ha 
S. N, GC. F. a choqué ja population des lois départements Hbérés, 
“le s'est rédélée comme une erreur grave au point de vue admi- 
uisiralif, technique et surlout économique, 

Ce sont done lous les organismes municipauilé, conseils géné. 
raaix et chambres de Comimerte) qui ont vivermnent réagi el qui ont 
demandé à piusieurs reprises la cr'éalion, à Strasbourg, d'une direc 
Lion régionre 

C'est ainsi que dans sa séance du {0 mai 1943, le conseil mun 
cipal de Sirasbourg à adopté à l'unanimilé un vœu qui desnande Ja 
création, à Slrasbourz, de pareille direction, Ce vœu résume d'une 
facon généraie 1'opiiuion de tous les organismes intéressés el de 
la populaiion des dépar!lements intéressés, Il est ainsi conçu: 

Le conseil municipai de la vile de Strasbourg, 

Considérant, que, répondant à la délibération du conseil mun:- 
Cipal du 23 décembre 1956 dans laque.le celui-ci avait demandé la 
créelion, à Strasbourg, d'une direclion régona!e des chemins de 
fer, M. le aninislre des travaux publics et des transports déclarait 
Qlelire du 24 février 1947) que le pitn de décentralisation de la 
SN, CF, élait à l'étude, qu'un premier essai élait tenté à Mar- 

l ‘utilité 





seibe, enfin qu'il apprécierait d'après jies résullats obtenus 
de ceïle réforme et en arrèlerait les modalités générales, 

« (Considérant que la direction régionale de Marseille fonctionne 
depuis le 1 oclobre 1946, qu'il doit donc êlre possib'e aujourd'hui 
d'en apprécier les résultats, 

« Mais considérant que mème si ces résu'lats ne devaient pas 
donner entière satisfaction, ils ne sauraient être considérés “omme 
conciuants, puisque l'essai de Marseille à été entrepris dans les 
conditions les pius difficiles, dans une ville où n'exfslait aucun 
précédent administratif et où la S. N. €. FF. ne disposait ni du 
personnel, ni des bâ:iments nécessaires au fonctionnement de «es 
HOUVeAUX services, 

« Considérant qu'il aurait été p'us lozique, comme l'avait demandé 
le conseil général du Bas-Rhin, la ville et La chambre dé eom- 
merce de Strasbourg, d'entreprendre en même temps cet essai dans 
Une ville Cotmme Slrasbourg où, en raison des expériences faileg 
précédemenent, il aurait eu ies plus grandes chances de réussir. 

« Considérant, par aileurs, que sur le principe de la décentrali- 
Salion des services de la S. N. C. F. tout 8 monde devrait étre 
d'accord aujourd'hui où le mouvemens de décentralisation a méme 
sagné l'administration préfectorale, 

« Considérant, qu'outre celle considération d'ordre générai, la 
Création, à Strasbourg, d'une direction régionale s'impose pour 
d'autres raisons encore: densité du réseau ferroviaire de la région 
croisement à Strasbourg de grandes lignes internationales Nord Sud 
et Ouesl-Est, existence du port aulonome; mullip'icilé et extrème 
diversité des activités économiques de la région qui exigent un 
contact étroit avec l'administration des chesnins de fer; enfin proxi- 
Iuilé de Ja Sarre rallarhée économiquement à la France, 

« Considérant qu'à Strasbourg ee trouvent dès maintenant les 
bâtiments, les cadres et le personnel nécessaire pour la consülulion 
d'une direction régionale, 
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« Considé-ant qu'un grand nombre d'agents a et 
Sont inuléresses à ceile éalion € jui l prunes 
ti tout état du cause, » bon foncitonnetm de 
resiondae, 

«a Considérant enfin que si SON CF onlinua 
exeusivement dans d'au s vVi:le 1e [ Lo 
Nancy par excimile opinion publque 0 \ 
le penser qu elle 1 peu s 
Qu'eie à eHHrepris, 

Par ces mi s le rons: nunicipa int ses d 
les 15 no cenb'e LOST et 25 d hub’ 6, 
« ini ëe vu 

« Qu un e6ssa le daieclion mslonai it Î > x 
pussihe à Strasbourz 

« fit ue cel hrection jou tune \'lle ' 
lui concerne nolatmimen es ( lhorure l ) 
Wagons, es Ccotmimanudes el es IVAUX, » 

Depuis, la ville de Strasbourg je «i:i \ 
les organismes économiques ji est, Choure 
iande sans avoir pu oblenir sal sfactüon 

Fenant comple de s désirs justitiés et | an n 
ion d'une dreciion régionale, à NMrasbou Û ‘ 
d'un leceniralisalon de SON | \ Von de 
on, nous avons l'honneur de vous soumell \ ju] 
vante 

PROPOSITON DE RÉSOLUTION 

L'Assemblée ilionaie invite le Gous let i ) 
Colaboratton élrole ave SI h veriu à 
x novernbre 195 Journal officiel du à re 101: 
sures desbnees à er dans le s D | | 
naie de .a S. N. C. F., à Strasbourg 

ANNEXE N° 613 
(session de 1931 i e du x à Lil 
FROPOSITION DE LOI tendant à la prise en charg3 ! 
niltse el sans ilieparltie, d avances de tresorerie 


de Strasbourg, à l'occasion et à La suite de 

repliecment des hospices CIVES, présentée pat TAN 

Meck, Bapst el Klock, députés Renvoyée 

des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, oncs-ieurs, au déb lu moi E 
autorités pulitares française ait opfonn \a 
de Strasbourg et le repliement de la popusalion « 

lins di dre iè Cvite l ition de \ «l 
de strasbourg ont été évacués Clairvivre, Peérig 
Escloire, el cn Dordogne, au ww Blan en À 

bans le bat de permeltre à la ville de strasho 
à des d'penses de frais d'installalon el de fonetto 
tres hospitaliers créés aux endroits précités, PEAU T 
des mances de {1 werie de l'ordre de 14 nullro 
avances ont élé accordées pa ne décision du g 
l'époque après enquéte de Finspection générale d 

A l'heure actuelle, l'Etat réclame à | le SI 
boursemeént de ces avances consenties au tre de 
loi du 31 mars 1952, c'est-à-dire dans des conditi 
l'octroi de facilités de trésorerie aux colectivités 
ments publics se trouvant en difficultés en lem 

Le remboursement actuel est ex bien « 
l'esprit de la cormm ot ‘ va 


ultérieurement 


un 1959 pa 


r l'Etat à la ville de Strasbourg ‘| 


transform 


tidministr 
{ tite 


concours de lElat dans ‘e reglement ent 
l'évicuation. 
Las services du m n les it 
point de celle facon el exigent retnb ( t 
du droit commun reconnaissant, toutelo il 
nel de la créance, Le dé tement 1 dl 
poser in Parlement | x t } l } elutif 
ciaux du Frésor um 191, la ot latie lesdits 
prét à moyen lé, à | | | 
La comm in adrnin live d iv 
ainsi que la municipaliti it jug ] [DE 
lon l'adoption aurail pour eff l'inpose] frai 
l'établissement et, par conséquent, aux males, la 
rèts el de imnorltissermment ultérieur d | | ; 
inésure aurait au su Our t d nenter 
ces frais de Journée qui LU dé es | il | 
La résistance des CrvicCe EMAUIOINAlNIX s is ln 
proposée par le département m les finance 
nent si l'on considère le l'e 
comporta pour l'administration « hospi \a 1 
fert de service de la cité ilère de bou 
lallation à quelques centaines de Kilomèl d 
Il va sans dire que ces opérations ont entrainé 
plète de l'équilibre dans l'économie et dans les fl 
blissements qui, ainsi, ont dû faire face l lé 


"Etat, 
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nelles en résultant, tout en conservant la charge de la majeure 
partie des frais courants, des salaires et des trailements. Les 


re cells ar contre, sont allées en diminuant. 

Dar ces conditions, il serait équitable que l'Etat prenne à sa 
charge le montant des avances en question, Pour ces motifs, Hi vous 
est proposé d'adopter la proposition de li suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La ivanres de trésorerie accordées par l'Etat 
à la ville et aux ! pics civils de Strasbourg à l’orcasion et à 14 
suite de l'évacuation des hosnices eirvils et de leur repliement en 1939, 
seront pris en charse définitive par VElat sans aucune contre- 
pértie d art des établissements débiieurs. 


ANNEXE N° 614 


a — 


Session de 1901 Séance du 8 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à svumettre tous les retraités de la 
S. N. C. FE. u méme statut, orésentée par MM. Albert himitt 
Meck, Bapst. Klork, Fontunt-Esperabe Wastmer, Schaff, Penov et 
} | " 


lu'i Ï wée à la unission des moyens de com 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ are messieut intrairement à une opinion ‘ort répandne, 
il va u'un régime e retraites des cheminots. Dans lPétat 
! di exi pas imoins de quatorze régimes diffé 
T'' Il en 1 e notaroment, qu'à siluations administratives 
identity les ditfer es de pensions. fort importantes parfois, exis- 
tent « e des relraile relevant de divers régimes 

\ucur ncipe de qusbce ne peut être évoqué pour soutenir nne 
telle differe e ent azents d'une mine catégorie, En prenant 
} eo?) ÉSCMUIX SRE F. à contracté nne dette 
env es Age de res résesux et lunifi'alion apportée dans leur 
‘ tion ne doit pas tre ‘a seule, mais étre poursuivie sur Île 
} & lou une tuile n n'flcation aura-telle pour effet 
d'ausinenter 11 \irg le la raisse des retraites de la S. N. C. F. 
Mais, d'une vart, cette majoration n'est pas tellement importante, 
eu égard l tunt de la dotation de la caisse, 1 p. 1060 environ 
(augmentation de 4) à 9500 millions pour une dotation prévue pour 
491 de 47 milliard : 

D'autre oart, le nombre des bénéficiaires de cet ajustement jra 
en die int ranidement, puisque, mis à part le régime spér:al des 
1 ( gepts d l'Alsice-Jorraine, sur lequel il n'y à pes 
à ( ( t és relevant des régimes autres que le régime 
commun a°tur! nt } la plupart de très anciens retraités. 

I nous apparait dot nécessaire nue le règlement de 1911 fel les 
dispositions <ubefquentes), étahii d'anrès les dispositions de la lai 
du 21 juillet 4909 soit applicable à lous les retraités de la $S. N. 
C1 récprve faite de la situation spéciale des anciens agen's 
dit: et de L \e 

Fi iséquen us vous demandons d'adopler le Lexte ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article nniaue L'article fer de la loi du 91 juillet 1909 relative 
nux il ie de ré te du personne! des grands réseaux de che 
Ji de fer d'intérét cénéral est comnlété par les alinéas suivants: 

Î I ermment de ft actuellement en vigueur sera appliqué 
(Al ; intégral! \ tous le agents en aclivité on en retraile 
(mis à vrt es nncie cents des lignes d'Alsare et de Lorraine) 
dar 4 l'ai de la péréquation. En nséquence, sera supprimée 
t » formue de revision qui permettrait de réduire le nambre 
d'anr os en fonction des retennes effectivement subies: d’antre 
part, le drait À pension de reversion <cera ouvert aux veuves dans 
1: ond | prévues audit rég'ement 

[pe m ns do v { \ devront tre éd'ctées dans nn délai 
de trois mois à partir de la promu'gation de la présente loi. » 


ANNEXE HW° 615 





SES n d 1951 - Séance du 8 août 1951.) 

PROPOSITION DE TOI ! int réglement?r ‘es rapports entre 

p'opriétares ce! forataires de fonds de Commerce, nrésentis par 

NE Aihert Schmitt Meck. Fanst, Klork. Fonilnnt-Esreraber, Was 

mer et S:} «| 6 Renvoyée à la commission de la jus- 

tice et de e J.) 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mecd 8 essieurs, À! parait équitable d'établir, sur des bases 
no s Le rts entre propriétaires et locataires de fonds de 
Corn 

S'il ne peut être question ix locntaires de fonds de 
commerce di sitions rt propriété commerciale, il 
et | <<ib'e de méconnaît de nombreux cas, le non- 


ces locataires et procure 
jui s'apparentent à l’enri- 


renouvellement du ba 





! til PU: 
au propriétaire du fonds des 
chissement sans caus 





Très souvent, le locataire-gérant à apporté au fonds des amélia. 
rations matérielles nécessaires ou Utiles; par son travail, it à areru 
la valeur du fonds. L'équité exige, qu'en pareil cas, il puisse obtenir 
du propriéla re, en cas de non-renouvellement du bail, une inderm- 
nilc correspondant à la plus-value donnée au fond<. 

Il sembie aussi nécessaire de prévoir la fixation judiciaire da 
ver jorsque les parties sont d'accord sur le grinc'pe de la recon- 
iction du bail, mais ne peuvent s'entendre eur le smontant «a 
ver. 


PROPOSITION DE LOI 


nt 


Art fer, — Lorsqu'à l'expiration du rontrat de Jocation-géranca 
d'un fonds de commerce les parties sont d'accord Sur je princire 
de la reconduction du contrat, mais que l'accord ne peut se faire 


sur ie montant du iover, celui-ci pourra être fixé Judiciairement 
Art. 2, — Lorequ'à son expiration Je contrat n'est pas renouve'é, 
le lovalaire-gérant d’un fonds de commerce sera en droit d'exiser, 


à la condition que son exploitation ait duré au moin< deux ans, une 
indemnils correspondant à la plus-value donnée au fonds, tant pa 
la geshon du Jocatuire-gérant que par les améliorations malérielles 
nécessaires ou uliles que ce dernier aurài effectuées, 

Art. 3. — La fixation du montant du lover ainsi que la détermina- 
indemnité, correspondant à ia plus-value, se feront euivant 
les règies de procédure applicables aux baux commerciaux. 


a ——— 


ANNEXE N° 616 


(Session de 1951. — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à faire respecter l'article 56 de la 
loi municipale locaie du 6 juin 13895 re ali au maintien des droiis 
acquis pur |C personnel ie collectivités locales dans les dépar- 
tements du Kaut-Rhin, du BaS-Rhin e! de la Moselle, présentée 
par MM. Albert Schmitt, Meck, Bapst et Kiock, députés, — (Ren- 
voyée à la cormmission de r'intérieur }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'arlicie 56 de la loi municipa'e 
locale du 6 juin 1893, en vigueur dans les déparlements du Hau:- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les consoils municipaux fixent 
ies conditions de retraite de leurs agents. 

Se basant sur celte disposilion léga'e, de nombreux conseils muni 
paux desdits dépariements ont doté depuis de longues années fleurs 
asents d'un régime de æetraile particulier, Les agents entrant en 
lune de compte touchent leur retraite sans avoir subi des reic- 
Eues 

O:, prenant prétexte de celle Siluation M. le ministre de l'inté- 
rieur €6t M le ministre des finances ont décidé qu'il y avait lieu 
d'appliquer l'article 78 de Ia loi du 31 décembre 4937, et qu'en 
conséquence les agents Suns à ce régime spécial de retraile ne 
pourront toucher que 9% p. 100 des traitements arrètés dans les 
barèines de reclassement. 





La différence de 6 p. 400 resle acquise aux budgets municipaux. 

Celle application de l'article 78 de la loi du 31 décembre 1937 
revient à une modification de l'article 56 de Ja loi municipale 
lovale du 6 juin 1895, ce qui est contraire à l'esprit du texte mérne 
adopté par le Kgislateur de 1937. D'ailleurs une telle procédure 
ne tient nullement compte de la situation acquise par les person- 
neis des collectivités locales jouissant d’une régime particulier de 
relraite 

Celle situation doit être respectée. 

Il est, d'autre part, injuste dans les circonstances économiques 
présentes dans lesquelles le pouvoir d'achat de tous les salariés 
1 considérablement baissé, de vouloir, par nne inesure de rigueur, 
duninuer les revenus d’une calégorie de travailleurs qui à droit, 
elle aussi, à une revalorisalion de sa rémunération. 

Pour ces molifs, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation la proposition de loi qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Nonobstant les dispositions de l’article 78 de Ja lot 
du 31 décembre 1937 portant fixation du budget général de fl’excer- 
cice 1928, les personnels des communes d°s départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, en fonction à la date de la 
promulgation de la présente loi, bénéficieront des droits et avan- 
lages acquis en verlu des dispositions partivulières des statuts qui 
les mgissent, 


Art. 2. — Le reclassement de ces personnels ne devra pas porter 
atteinte à ces droits et avantages. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1765 
e Le geste manque de délicatesse et témoigne d'un oubli regret- 
A N N E À» E N° G1 7 table On ne veut plus les connaître pour la seule raison qu'elles 


(-ession de 1951, — Séance du S août 19341.) 


JEOPOSITION DE LOI tendant à comoiït'er l'articie 127 his de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 relalif à l'adaptation de la législa- 
tion d' la sécurité sociale à la Siiuation des cad;e3, préscnlce par 
\iM. siefridt, Simonnet, Vialle, Billiémaz el Penoy, députés, — 
Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de ,a toi ne 18-1707 du 923 août 
1958 adaptant s législations de sécuruié Sociale à Ja silualion des 
cadres à ajouté à l'ordonnance n° 45245% du 19 oclobre 195 vn 
arücte 127 bis qui donne aux travailleurs salariés exclus entre Île 
yo juillet 1990 et le {°° janvier 1947, du régime général des assu- 
rires sociales en raison de l'importance de leur rémunéralion, 
la possibilité d'être intégralement rétablis, au regard de l'assurance 
vieillesse, dans les droits qu'ils auraient eus Si le régime génvral 
leur avait été applicabie pendant cette période, 

Quel que soit leur âge au fer janvier 1947 et même si, à celte 
dale, ils n'exerçaient plus d'activité salariée, Kks intéress®s sont 
admis à effectuer un versement rélroactif représentatif des coli. 
éalions vieillesse qui auraient dû être acquillées pour leur compte 
sue La base du maximum d'assujellissement légal. 

Ce vr-<ement rétroaclif ne servira pas seulement à rélablir dans 


leurs droits, au regard de j'assurance vieillesse, les travailleurs 
eux-ncmes, Mais à leur décès, par voie de conséquence en verlu 
de la légisiation en vigueur, leur veuve, 


Il conviendrait done que celles dont 1 veuvage est <ürvenu 
érieurement à Ja promulgation de Ja soi du 2% août 1918 soient 
autorisées à effectuer Ie versement rétroaclif qui leur permettrait 
d'être rétablies dans leurs propres droits. On ne voit aucune ratson 
pour qu'il en soit autrement. 

Bin au contraire. Si l'on a admis que le versement rétroactif 
pouvait rétablir dans ses droits l'assuré lui-même et son ronjoint, 
à pus forie raison le même versement doit-il pouvoir rétablir 
Guns ses droits la veuve seule, ce qui correspond à une charge 
luoindre. 

C'est une mesure de stri:lte équité dont la portée est, au sur- 
plus, très limitée. 

Le rapport n° 10001, prorogeant le délai de rachal des cotisations, 
fuit par M. Vialle au nom de !a ‘“ommission du {ravail, au cours 
de la première législatu'e, 4vail exprimé le souhait que l'article 6 
du décret. n° 19-329 du 7 mars 1959 fût modifié afin que ls veuves 
de cadres décédés avant le 2% août 1958 soient adimises au bénéfice 
de la loi no 48-1%07 du 23 août 1948. 

Celte procédure n'a put être suivie et nous vous demandons 
donc de bin vouloir adopler le texte de loi ci-après: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — V'alinéa 2 de l'artic'e 127 bis de l'ordonnance 
n° 43-2554 du 19 octobre 1945 est complété ainsi qu'il suit: 

« A cel effet, les intéressés ou leur veuve devront effeclu-r, el. » 

(Le reste sans changement ) 





ANNEXE N° 618 





(Session de 1951. — Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 48 di code des 
pensions militaires d'invalidité «1 des victimes de la guerre, jré- 
senlée par MM. Siefridt et Penoy, dépulés. — (Renvoyéé à la com- 
inission des pensions.) £ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, une loi du 9 septembre 1941, dont le texte 
a élé repris à l’article 48 du code des pensions militaires d'invalidité 
eU des victimes de la guerre, a retiré leur droit à pension aux 
Veuves qui contraclaient un nouveau mariage ou vivaient en état 
de concubinage notoire. 

à mère il semble qu'on ait dépassé les limites raisonnables et con- 

CHhasies, 

En effet, ie droit à pension de la veuve de guerre est né des cir- 
conslanc?s qui l'ont privée de celui qui devait « secours et assis- 
lance », Ce droit est imprescriptible et, si l’on conçoit qu'il soit sus- 
penda pendant la durée d’un nouveau mariage, il devrait reprendre 
ses effets lorsque ce nouveau mariage vient à être dissous, quelle 
qu'en soit la raison. 

I est navrant de voir abandonnées, dans leur vieillesse, des 
femmmes dont le malheur premier est d'avoir donné leur mari à la 


palrie el qu'une deuxième épreuve n'a pas épargnées, es 








ont essayé honnéèlernent de refaire leur vie et de créer un nouveau 
fover français. 


I en est de méme de celtes qui renoncent au concubinage auquel 
elles S'élaient un jour msolnes, Si de nouveau celles sont sentes 
dans la vie, elles donnent recouvrer le droit à pension qui les aidera 
à vivre honorchicment. 

Les disposi'ions que nous vous soumeltons, mesdames et mrs- 
sieurs, respeéctergient davantage la dignité de nos veuves de guerre 
qui doit nous être précenuse, et nous voulons espérer que vous veu 


drez les adopter unattiment,. 


EROPOSITION DE LOI 





unique. — Le premier alinéa de Particle 48 du colle d+8 

pensious nhlilares d'invalidité et des victimes de la guerre est node 
lié comme sul 

« Les veuves qui contractent un nouveau mariage où vivent en 

é'at de Concubirage notoire cessent Ge percevoir Les arrérages de 


leur pension pendant la durée âe ce nouveau mariage ou dc ce 


coneubDinas!, » 


ANNEXE N’' 619 


(Session de 191 . Séance du 8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 7 de la Ml 
du 6 août 1948 portant statut (ie. deporiés et internes «Ge la 
résistance et tendant à régler le soldes et accessoires en fonction 
des fHiquidalions eifeclrées avant le #7 janvier 1946, pre-ecnice par 
MM. Guis'ain, Le Coultaller, Albert Aubry, Achille Auban, Pra 
deau et ies meinbres du groupe socialiste, dépulcs «R 
à la comiuission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:darnes, messieurs, pendant la clandestinité, les agents P2 des 
réseaux et mouvements de résistance ont été rélribués régulière 
tuent, en fonction de leur grade et à la soke mensuelle, en appli 
cation du décret 366 du 25 juillet 1932. Cette rétribution permettait 
a ces agents, qui avaient abafñdonné loule activité personnele, de 
subsister et de faire face à la lourde dépense que leurs obligations 
rnilitaires dans la résistance leur imposaitent 

Pendant celle période clandestine, les internés et déportés de Ta 
résistance ont appris, par la voix de leurs chefs, que eur inierne 
ment el leur déportation étaient considérés comme un service acUf 
et rétribués en conséquence, 

Cette règle fut confirmée, dès la HbéGralon, aux inlernés el aux 
déportés aussitôt leur relour de déporta‘ion 

L'organe liquidateur de ja France comballante à l'époque, la 


D. @, E. R., à présidé à de nombreuses liquidations, suivant la 


modalité relatée plus haut, et c'est ainsi que des internés d i 
résistance, des déportés de la résistance, régulièrement homologues 
dans un mouvement qualifié et officiellement dénombrés, ont recu 
leur solde et les accessoires de sokdes S'y ajoutant » 


Le processus habiluellement employé, concernant les déportés 
se déroulait de la facon suivante: lintéressé, nant régulièrement 
de son certificat d'appartenance, se présentait au service Hiquida 
teur de la D. @. E. R. à Paris, recevait une avance importante de 
50.006 EF au débairi, puis de 10.000 F et, dans les quelques semaines 
qui suivaient, sur le vu de son certificat d'appartenance, sa Hiqui- 
dation définitive intervenait. 

Cette procédure a été en vigveur, d'une facon courante, jusqu'en 
eptéembre 1953 mais, à ceile date, les naycments se sont ra'entis. 
Les plus valides, ceux dont lélat de santé permettait des dépia 
cements longs et onéreux de la province à Paris où ceux qui habl- 
taient la capitale. purent très facilement se présenter dans celle 
période, de mai 19% à seplembre 19%, et ont ainsi touché inltégra- 


lement, comme les agents P2 de Ja c'andestinité, leur solde men- 
sueile en fonction de leur grade ainsi que les accessoires, pécule, 
ete. (H est même apparu qu'une enquêle sérieuse permettrait de 
retrouver un certain nombre de cas où les internés et déportés, se 


prévalant de la résistance, ont vu leur situation liquidée par plu- 
sieur C. A. T.\, 

Fin 1945, les crédits affectés à ce poste étant épuisés, la DGER. 
a dû cesser ses payerments. C'est en vertu des décrets du 2 
let 1942 et du 13 juin 1915 que ces payerments ont été effectués, 
L'intrruption des liquidali survenues &ux environs du 4° jan- 
vrer 1916 à élé repri cr 


-) jUli- 


pri-e très partictlement en exécution des décrets 
des 6 et 12 décembre 1936, puis ies liquidations ont été définitive- 
ment suspendues. 

A celte époque, fin décembre 196, un certain nombre d'internés 
et déportés de la résistance avaient 616 normalement rétribués mais 
il y avait une masse très importante qui s'était vue partiellement 
réglée et atlendait le complément de la liquidation, I en res!ait 
un grand nombre dont les liquidations n'avaicnt pas encore elé 
galreprises, 
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A cetle date, décembre 196, il v avait done frois catégories 
parmi les intéressés! 4e ceux dont les Higuidalions étaient 1ermi- 
do ceux dont la liquidation avait élé commencée mais qui 


nées 
intégralement leur dû; 3e ceux dont les Hiqui- 


n'avaient pas touch 
dations n'avaient pas été entreprises, 

En <ep'embie 4947, une instruction ministérielle 
fu Hi mai 1945, ordonnance qui 


no 18% <e rap- 


portant à l'ordonnance no 45-918 d 
h'avait aucun rapport ni de loin ni de près avec la siluation des 
agents de la résistance el, en particulier, des internés et déportés 


.. 


-lipule brusquement que les dispositions antérieures 
appliquées pour les Hiquidalions devraient cesser, et qu'au contraire 
le liquidations se feraient forfailairement sans tenir comple ni du 
obligatoire à la solde mensueïle, et les taux 
14.100 F par àühinee ou 


de la résistance 


grade ni du règlement 
de 1200 F par mois d'internement et de 


fraction d'année de déporlatiôn ont élé retenus 

Les liduidalions ont donc repris Sir ces bases et ]a plupart des 
imternés el déportés de la résistance ont. à l'heure actuelle, touché 
en fonction de celte instruelion ministérielle qu'à repris bien injus- 
tement l'article 7 de la loi statut du 8 août 1918 que nous voulons 
puutifier 

De injustices criardes ont élé ainsi créces Un exemple pour 
illustrer: un déporté de la résistance qui à été déporté trois ans 
avee le grade de sous-teutenant à touché : 

1e S'il à été liduidé première manière: la somme d'environ 
(ot |} par mn solde de s<sous-lienutenan! 6 os plis pecue, 
plus Six mois de « valescenee, plus prune de démobilisalion, Ce 
qua Fait là one d'environ 9300000 F: 

eo S'il a été liguidé fin 194% début 41946 au moment où ces 
liquidations ont élé praliquées partiellement, à touché une partie 
de si ilde « de pécue 

ïo Sila été liouidé fin 19161 a touché 11.100 43 années 13.200 F. 

Chose plus grave, dans le calcul des décomples qui préside à 


l'établissemmen de éelle liuidation forfaitaire sir la base de 14.400 F 
la feuille de liquidation établit ie cormple en fonction du grade et à 
a l'unmpudence de défa'quer de cetle solde, 


eo naiss 


<olde merstue 
la seine d'environ 4000 F par mois pour l'entrelien du déporté 
considéré comme prisonnier en Allemagne. 


Non content de faire ce preraier abattement, l'instruction minis 
térielle de seplembre 1947 no 1875 pousse plus loin fe dof en appli 
quant ce que, en termes délicieux, Fadiministralion appelle le pla- 
fond forfaitaire, et sousirait encore de cette premiere relenue, ure 
deuxième relenue pour, finalement, payer 14.400 F par annce de 
dépor!altion 

Devant ces injustices ahurissantes qui sont Ja conséanence des 
disp-itions mitiples et contradictoires prises par le ministère €e 
lu guerre à l'egard des in'ernés et déportes de la résistänce, nous 
e-tinons que l'Assemblée nationale doit rétablir les internés el 
déportés de la résistance dans leurs droits et faire cesser les abus 
<candaltenx aés plus haut. Les rédacteurs de cette circulaire 
ne 4875 de seplemhre {37 resnnnaissen: dûns une annexe à lins- 
IN FFC. du 24 sepleinbre #47 dans le 





lruction ministérielle no 


paragraphe « soldes de captivité des agents FFC. », que de nom- 
breux pasements ont du être cfectués antérieurement à la ciren 
lire ne 1174 du 9 seplembre 1937 qui a prescrit la cessation de 


pavement des rappels de soldes aux agents F.F.C. et demande aux 
CAT régionaux de s'intéresser auprès du CAT. de Paris, section 
spéciale, ex-tichier central des délégations, si le payement du rappel 
de solde a déjà élé effectné. 

En conséquence, dans un sou-i de justier élémen‘aire l'A-sern- 
blée nationale doit faire droit à ja requête des ju'ernés e! déportés 


de la résistance et moditier l'a; hicle 7, 
FROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 7 de la loi du 6 août 148 porlant sta- 
al des internes el déportés de Ja résistanre est modifié comme suit: 

« Les déportés et inlernés de la résistance qui ont Souserit len- 
gaseiment n° 366 du 25 juillet 1942 et sont qualifiés PT dans leur 
réseau ont droit à un pécule depuis la dale de leur engagement 
jusqu'à la date de leur arrestation, Les déportés et internés de la 
résistance sont considérés comme P2 pendant loule la durée de 
leur inlernement où déportation. 

« ls bénéficient d'une solde mensuelle en fonction de leur grade 
réel où flelif, le Taux appliqué étant le taux des soldes d'arti- 
vilé avec les majoral'ons de campagnes en vigueur dans l'armée 
françarse le S mai 1945. Le grade minimum pris en considération 
pour les internés et déportés de la résistance qualifiés P2 sera le 
grade de sous-Heutenant. 

« Les avants cause verront leurs avantages liquidés suivant ces dis- 
posilions, Les Hqu'dalions sur ces bases nouvelles, péeules, soldes, 
seront faites par les C. A. T, départementaux sur présentation de 
leur carte d'interné ou déporté de la résistance. 

« Les agents incomplèlement liquidés suivant ces modalités à ce 
jour verront leur compte reconsidéré et bénéficieront du solde qui 
leur est dû. Les déportés et internés qui se sont vu refuser la qua- 

| 


Hé d'interné où de déporté de la résistance mais qui ont cependant 
touché tout ou parie de leur solde et accessoires, se verront dans 
L'obligation formelle de rembourser les sonunes indûment perçues, 

« Les fonctionnaires et etaplovés des collectivités publiques qui 


auront touché leur traitement pendant leur internenent on leur 
déportation verront également leur compte à nouveau liquidé et 
percevront, il v a Dieu, un solde qui leur est dû, si leur traitement 
est inférieur à leur solde, Ce travail de liquidation définitive sera 


erirepris des la promulgation de la présente, à ja diligence des 


' 


C. A. T. déouricimentaux. 


= 





ANNEXE N° 620 





(Sesion de 1951. — Séance du S août 1951.) 


RAPPORT fait au cours de la précédente législature au nom de ja 
comimisson de l'agriculture Sur la proposition de loi de M. Bas 
el plusieurs de ses collègues relative à l'assurance volontaire des 
membres non Salariés des professions agricoles (repris le S aont 
1991, par application de Farticle 33 du réglement (1) et renvoyé à 
la conunission de l'agricullure), par M. Tanguy Prigent, député (2). 


Mesdames, anessieurs, la proposition de loi que j'ai l'honneur da 
rapporter devant vous, au nom de la commission de lagricuirure 
uaanme, répond au désir des exploilant agricoles de bénéficier 
d'une prote-tion socia'e. Elle ne constituera pas un obstacle à la 
réalisation éventuelle d'un système complet de sécurité sociale en 
agriculture 

D'après les statistiques démographiques les plus récentes, la popu- 
lation agricole française se déconposait comme suil: 

Jo Exploitant et membres de la famille: exp'oilants, 2.776.000; 
conjoints, 1.675.000: enfants d'âge scolaire, 4.747.000: membres de 
la famille autres que le conjoint el les enfants d'âge scolaire, 
2.066.000, Total, 7.861.000, 

2e Salariés et membres de la famille: sa'ariés, 1.900.000: conjoints 
non salaries, 400000: enfants, 900000, — ‘Folal, 2.600.000: Lolal de 
la population agricole, 10.464.090. 

H convient de déduire de celle population {300.000 familles de 
salariés où assimilés groupant 2.604.000 personnes qui bénéficient 
des assurances sociales. 

Le nombre de chefs d'exp'oitation s'élevant actuellement à 2 mil- 
lions 76.001, c'est donc, au moins, 2.476.000 foyers représentant 
7.S61.000 personnes qui sont privées de protection sociale en matière 
de maladie, malernilé et décès. 

Dans! es contingences actuelles, étant donné le coût des hana- 
raires médicaux. des interventions chirurgicales, des prix phaärma- 
ceuliques et des frais d'hospilalisal'on, une maladie grave, une inler- 
vention chirurgicale de quelque importance peut amener la rume 
et la anisère dans un grand nombre de ces peliles et moyennes 
exploitations, très sonvent de caractère familial, qui constituent la 
majeure partie des exploitations agricoles françaises, 

I était donc indispensable de donner à ces foxers de petites et 
moyennes exp'oilations, la possibilité de <e garantir efficacement 
contre Jes fléaux Sociaux cornme ils se garantissent contre Îles 
fléaux économiques que constituent l'incendie, la grêle et la moria- 
lité du bélail £ : 

Le légi<lateur, en 19%, avait bien prévu une assurance facultative 
qui devail répondre, en partie, à ce souci de protection sociale, mais 
les circonstances nent pas permis à celle assuranre de se déve- 
lopper comme jl eût été souhailable et ces conceplions sont large- 
ment dépassées par la conjonclure actuelle. 

Le nombre de familles actuellement assuré facultatif s'élève à 
environ 90,000, ce qui ne représente qu'un nombre infime de béné- 
ficiaires par rapport à l'ensemble des familles de travailleurs agri- 
coles non bénéficiaires des assurances sociales et, encore, faut-il 
ajouter que Je nombre de ces adhérents est localisé dans un pelit 
nonvbre de départements coinine l'Allier, la Marne, les Ardennes, 16 
Rhône, les Deux-Sûvres, la Vendée et les Vosges, 

Les raisons de l'insuffisance du développement de l'assurance 
facullalive résident, en majeure partie, dans les textes mêmes qui 
régissent celle assurance, En effet, ne peuvent êlre assurés faculta- 
tifs que les exploitants agricoles qui justifient de revenus inférieurs 
à 60.000 F, D'autre part, 11 faut êlre âgé de moins de soixante ans, 
En outre, l'assurance facultative est limilée à la couverture du 
risque maladie pendant une dürée maximum de six mois, du risque 
décès et des frais de maternité, Enfin, seuls les exploitants agri- 
coles de nalionalilé française peuvent bénéficier de celte assurance 
facultative. 

Si, malgré ces dispositions restrictives, l'assurance facultative 
s’est développée dans cerlains départements, notamment dans FA 
lier, c'est parce que ces départements n'ont pas respecté ces dispo- 
silions restrictives et, par conséquent, ont fonctionné, sur certains 
points tout au moins, en marge de la Jai. 

bans Allier en particulier, sur 25.000 exploitations agricoles 
d'un revenu cadastral an moins égal à 60 F, l'assuranre facultative 
coimple près de 8.00) adhérents, représentant plus de 5.000 familles 
d'exploilants. Hs ont versé, en 1950, 31.211.600 FF de cotisation et 
ont perçu 26.469.961 F de prestations. 

La silualion financière de cet organisme, comme des sections 
facultatives de l'Ain, de l'Isère, des Pvrénées-Orientales, de la 
Marne et des Ardennes, des Vosges, s'est avérée excellente. 


( (1) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 8 août 
951 : 

« M. le président, — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
commission de lagriculture demande que soit repris el renvoyé 
devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cette commission 
dans la précédente législature par M. Tanguy Prigent, le 4 mai 1951, 
sur la proposition de loi de M. Bas et plusieurs de ses collègues 
relative à l'assurance Volontaire des membres non salariés des pro- 
fessions agricoles, 

o ce js ture. rt 6. US ELeld se STEEL ....... . « 
« Le renvoi est de droit. I est ordonné, » 
(2) Voir le n° 13068, Assemblée nationale (1re Jég'sl.), 
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DOCUMENTS PARLEMENTFAIRES 
En conséquence, si nous retenons le chiffre de 2, la cotisa 1 
: £ 1e lors » 3 x ( ts € sStent sstire ue antie 
Prestations accordées. lo'ae, lorsque le deux conjoints exi ut, à ‘ ie td 
moyenne de quatre personnes, ce qui représente annueliem une 
: cousation de 2,506 F pa: personne, Dans le cas d'un veuf ou d D 
Les dispositions de la proposilion que je rapporte devant JUS veuve, la cotisation de 5.000 I JUVrirail (rois personnes en INoYe ‘. 
consistent principalement en Un atmenhagenent et un assotupis soil 1.606 F par personne. 
ment de l'assurance facultative actuelle. Elles seront précisées dans ë 
+4 » : brloment rénérat anoro!t d var » 
un statut type et dans un rèz ment général approuvés par ki ll. — Département du Rhône. 
ministre de l’agriculture et doivent permettre d'offrir aux exploitants 
aorivoles un certai * de rmuies qui correp nt à ‘ur a 41 - ! . 
azricoies- un dr nombre ee rai + ke pré sp pondent à | Nombre d'adhérents, 2.500, Il ne m'a pas élé possible d'opérer la 
désir, à leurs possibilités financières et aux €contingences propres discrimination de ces adhérents : 
à chaque réfsion. C'est ainsi que, suivant les cas, le chef de famille T re de la »ti<a on. Chef d'es tion ax 1 plus ; 
Se CPR ni ur le risaue c + ve | nit nour le ‘ * : TRUE, ‘ ue. . : : 
pourra S’3 urer, Soit pour ri qu € iTUrS in eu}, Soit pour enfants âvés de moins de seize ans, 2025 FF par trimestre, 8109 I 
risque chirurgical et iraladie, soit pour le risque chirurgical et mater- jar année : 
: i » | uroie 1! A ni ï Pr "ons N ui int ' 
hite, suit pour le risque €chirursi al \ dk Sy nl pour l’ensemblé Chef d'exp'oitalion ranrié sans enfant où célibataire, 1.625 EF par 
de ces risques Ou pour Un groupe d'enire eux. L'assurance maladie trimestre, 6 500 F par année 
, serai as limitée at S ois, Ibais permettrait de couvrir + Rd de eg + . - « 
lit . rail pa Hmilée de FX, 09 « Pre + rmeitrail de - : re Conjoinle, 1.625 F par trimestre, 6.300 F par année, 
les affections jusliciables de la longue maladie. Les prestations Prestalions. — La cotisation assure : 
seraient accordées Suivant les taux prévus par Le tarif de responsa- #; Ar 4 à ; , - ; 
hisilé des caisses applicable aux assurés sociaux agricoles obliga- 1o La couverture de la maladie pendant une d rte NII, 
toires : o Le remboursement des consultations, visites et inlervealions 
ù | suivant le barème de l'assurance ob'igatot 


Lu probième important se posait, celui du petit risque el du risque 
grave, 

l'article 3 du texte pourra permettre à l’ensemble des exploitants 
d'un département détetiminé ou, dans d'autres cas, à certains d'entre 
eux de s'assurer pour le pelit risque, c'est-à-dire pour Ja totalité des 
dépenses ayant trail à la maladie, 61 de s'assurer uniquement pour 
je risque grave. Dans ce dernier cas, la cotisation demandée s'avérera 
sensiblement plus fuible que dans le cas précédent. 

Par prudence, et tout au moins pendant les premières années 
d'application de celle nouvelle assurance, un plafond de r'embourse- 
juent sera fixé pour une Infine maladie, mais ce plafond devra ét!r 
déterminé à un taux suffisamment élevé pour apporter une garantie 
séelle et efficace. À mon sens, elle ne devrail pas être inférieure 
à 00.000 F et devrait Ctre détermin#e par une échelle mobile, cornmme 
ceia se pralque dans ceérlains départements, notamment dans la 
Loire-Inférieure où le taux est de 1.009 fois ke tarif syndical de la 
consultation médicale, actuellement de 200 F. 


Celle assurance est Conçue sous | 


la forme volontaire, Il m'apparaît 
que cette solution est heureuse, car vous savez tous, mes chers 
collègues, combien il est difficile d'introduire des notions nouvelles 
auprès de l’ensemble de la population agricole, Je pense que Ja 


forme volontaire permellra une intégralion progressive de cette assu- 
rance dans les milieux dexploitants agricoles. Mais ce caractère 
volontaite doit nous conduire à agir avec une certaine prudence en 
nous efforçant de limiter les inconvénients de la sélection du risque. 


J'approuve done pleinement les dispositions de l'article 3 qui 
donne un caractère familial à celle assurance et en verta duquel 
toutes les personnes vivant dans le mème foyer doivent adhérer 
collectivement à: l'assurance volontaire. 


Financement. 


Les différentes formues mises à Ja disposition des exploitants 
puisque, comme je l'ai indiqué ci-des<us, ils auront la farulté de 
s'assurer pour lel où tel risque ou charge de leur choix, ou pour 
la lolalité des risques, ou pour je gros risque uniqueinent, ne perte t- 
tent pas de chiffrer exaclgiment quelle sera la cotisation qui sera 
dernandée dans chacune de ces éventualités. Toutefois, cetle cotisa- 
tion devrait, d'un façon moyenne, ne pas être sensiblement diffé- 
rente des cotisations dernandées par les seclions d'assuranre sociale 
facultative, qui garantissent dans les mêgmes condilions que pour les 
ässirés Socia'ix obligatoires les risques maladie, maternité et dérès 
des Tarmilles d'exploitants agricoles remplissant les conditions requises 
pour bénéficier de cette assuwranre. 

Voici d'ailleurs, à {ître d'exemples, quelques renseignement concer- 
nanl les départements où l'assurance sociale facultative est libéra- 
lement appliquée : 


1. — Département de l'Allier. 


Nombre d'adhérents. — Chefs d'exploilations et membres majeur 
de la famille, »000 (il y à lieu de noter que Les membres majeur 
de la fainille sont peu nombreux); conjointes, 3.000. — Total, 8.000 

_—. de la cotisation, — Le taux de la colisation est fixé comme 
suil: 

Chef d'explo'tation, 1.250 F par trimestre, 5.000 F par année (coli- 
Setion garantissant le chef d'exploitation et ses enfants âgés de moins 
de 16 ans); conjointe, 1.2%0 F par trimestre, 5.000 F par année {coti- 
sation garantissant Ja conjointe et assurant le payement de toutes 
les preslations maternité). 

Prestations. — La cotisation de 10.000 F assure: 

1° La couverture de la maladie pendant une durée d'un an pour les 
hnmatriulés de moins de dix ans et de dix-huit mois pour les irmmma- 
triculés de plus de dix ans: 

20 Le remboursement des consultations, visites et interventions 
Suivant le barème de l’aesurance obligatoire en octobre 19%: 

Consultations, 4% F; visites à domicile, 2% F (plus indemnités 
kilométriques: 19 F par kilomètre); coefficient K (interventions 
chirurgicales), 135 F; coefficient P, C. (petite chirurgie), 135 F; 
forfait d'accouchement, 4.500 F: allocations décès, 15000 F. 

Indemnités journalières à comp'er du seizième jour de maladie: 
hommes, 150 F; femmes, 100 F. 

Nombre d'enfants de moins de seize ans couverts par l'assurance 
facuilative, — Je ne connais pas, ju<qu'à présent, le nombre exact 
d'enfants répartis dans les familles qu'elle assure gratui'ement, 
J'eslime, toutefois, que le nombre des enfants par ménage assuré 
esl compris entre 2 et 3, 


3 
3 





Consultations, 180 F à Lyon, 155 F daim les autres 
département; 

Visites à domicile, 225 F à Lvou. 155 F dans les autres cognmunes 
da déparlement; 

Indemnité Kilométrique, 15 F par kilomètre: 

Coefficient K (in'ervention chirurgicale), 115 F à Lyon et 119 EF 
dau: les autres communes du département: 

Coefficient P, C. (petite chirurgie), 115 F à Lyon, 119 F dans les 
auires cotntaunes du département, 

Forfait d'acoucherment, 5.000 EF à Lyon, 3.300 F dans jes autres 
communes du département, 

A Caisse Cu Rhône fait un abattement de 00 F par maladie pour 
les grandes personnes et de 250 F par maladie pour les enlant 

Nombre d'enfants de moins de seize ans couverts par | 
facultative, — Je ne connais pas jusqu'à présent le nombre exact 
d'enfants répartis dans les familles qu'elle assure 


)mmunes di 


Festime, toutefois, que le nombre des enfants par ménage assuré 
est compris entre deux et trois, mais très près de {rois 

En conséquence, si nous retenons le chiffre de 5, Ja cotisation 
tolale, lorsque les deux conjoints existent, assure une garantie 
movenne de cinq personnes, ce qui représente annuellement ture 
cotisalion de 2.929 F par personne, Dans le cas d'un veuf ou dure 
veuve, Ja colisalion de S100 F couvrirait qualre personnes en 
raoyenne, soit 2.025 F par personne. 

II - Département des Vosges 
Nombre d'adhérents, 4041 
Taux de la cotisation. — Le faux de la cotisation est fixé corime 


suit : 
Pour deux conjoints, 2210 F par tranestre, 9560 F par anni 
Enfants de moins de qualorze ans, 295 F par trimestre, 4.41S0 F par 
année (Les deux conjoints doivent obligatoirement cotiser 


Allaitement, 780 F par trimestre, 4429 F par année 


Cotisation totale pour une famille désirant bénéficier de lensem- 
ble des prestations, 3.415 F par trimestre, 15660 F par 

Prestations - La cotisation assure: 

to La converlure de la maladie pendant six mois; 

% Le remboursement des consultations, visites el ( 5 
suivant le barème de l'assurance obligatoire 

Consultations, 220 F: visites À domicile, 920 F: indemnité kilon 
rique (par kilomètre). 33 F: coefficient K intervention CHIFUrET 
cales), 180 F: coefficient P. GC. (petile chirurgie), 180 F; forfait d'accont- 

allocations décès, 10.100 F; prime d allaitement, 


cherment, 5.800 F: pri 
6.800 EF. 
Cette prime est égale au tiers de celle somme après un an d'assti- 


rance, aux deux fiers après deux ans et compléle après trois ans 
d'assurance consécutive 
Nombre d'enfants de moins de qualorze ans couverts par Lassi 


rance facuitalive. Le nombre moyen d'enfants par famille, €'apt 


le directeur, est de trois entants 


En conséquence, si nous retenons le chiffre de trois, Ja isa 
tion totale assure une garantie moyenne de cinq personnes, ç8 qui 
représente annuellement une colisation de 2732 EF par person 

Dans le cas d'un veuf ou dune veuve, Ja colisation de 2.860 F 
couvrirait quatre personnes en moyenne, soit 4,365 F par personne 

Ces exemples m'amènent à penser que la cotisal'on moyente de 
l'assurance volontaire peut être évaluée entre 10.009 ©ct 15.000 F par 
an pour une famille moyenne, Gelle cotisation sera fonction du not 

\ espere 


‘PS Connie Hot) ET! Vars | 


bre des adhérents. Si les agricuiti 


viennent nombreux les charges seront mieux réparties et cela ne 
manquera pas d'avoir des répercussions heureuses sûr le taux des 


cotisations. 
Organisation administrative. 


L'organisation acmmninistrative de l'assurance volontaire à Clé pré 
par les articles + et 2 de la proposition de oi, , 

De méme que pour l'assarance facultative, Vassuranre volon- 
taire est gérée par des sections autonomes institufes auprès des 
caisses d'assurances sociales agricoes, qui fonchonnent p 
aux secliogg d'assurance obligatoire et dont la ge-tlon est totate- 
ment distivéte de l'assurance obligaloire, Ces sections, comime 1e 
sections d'assurance obligaloire, sont gérées par Je conseil départe- 
mental de la mutualité sociale agricole. 

L'article 5 prévoit une compensation nationale des charges qui 
paraît indispensable pour assurer une bonne répartition des charses 
sur le plan national et qui est effectuée par la sechon d'assurance 
volontaire de la rjaisse centrale ce secours inulucls agricoles, 
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L'arücle 6 permet aux expoitants agricoles déjà affiliés aux secl'ons 
C'assul Î italie de bénéficier de la nouvele assurance volon- 
ire i le « rent i el cas le éctions d'assurance volontaire 
] ile « | S rils au titre d l'assurance 
111 
Il est | ré ! allé 1 quasi-totalité di ISSurÉe & IUX 
f ta { | il E volontaire 11] leur LU ri | 
« 1 4 t'ori t IX à { & [Pr I l'a { { 
ira f Ve el le de très nombreux exploitants qui, jus- 
{ \ pré Lei nt pu adhôcrer à l'assura sociale fa‘ultattve 
ATE eo! h<i au ‘ ( léja manifesté Le césir, à l'assurance 
Vo | { 
l) | de 1”: ture à l’unant 
] Î ! e d opter la proposition &e 
4 i ‘ 
PROPOSITION DE LOI 
« Î - ] | { mutuelles d'assuranreé co ile 
H o| | { t { rs nuit IS ag Colt sont 
| lonoin d'a-surance Vol tai 
totale l t d {l irance ob'igaloire. 
] t adhéri N Lions « ance volontaire les 
? n ! f { ll telles { re! 0. il 
définies par le décret au 0 octobre 1955 relatif aux association 
t | Cxert | des professi ns CONTOXxXECS 
à lus ture, € e l'a le S du décret du 91 mai 4938 tendant à 
? Pr 4 i Co} { { po üIi pplit 1bls aux aällocalions 
| Q Lit ‘ 
tri, 2 $ {" Chaque caisse d'assurances sociales agricoles 
° 1 {jo ment de relle c<ection d'assurance volontaire 
dun lili lixées par ses statuts et son règlement intérieur, 
lesqu comportent obligatoirement un certain nombrt de pre<crip- 
dans l latuls-types et règlements intérieurs-types 
établi par Jà Ca se centrale d secours multucis agr voies €l dpprou- 
vés par le ministre de l'agriculture 
& ? Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles gèrent 
l'assurance Volontaire, soil directement, soit par l'intermédiaire de 
sections locales dont la structure et les attribulions sont définies 
dat es statuts prévus au paragraphe fe, Ceux-ci déterminent 
notamment les condilions dans lesquelles les caisses muluelles 


d'assurat ociales agricoles pourront, tout en conservant la rcs- 
ponsabilité des opérations qui leur incombent, rétrocéder aux sections 
leales une fraction des risques à couvrir et les faire participer aux 
excédents éventuels de recettes, 

Les imembres des professions agricoles, visées 
à L'article 4, paragraphe 2, désirant athérer à l'assurance volon- 
lairs, doivent contracter une ossurance familiale couvrant les mem- 
hr de leur famille: conjoint, ascendants, descendants, frères, 
au méme degré, non assurés obligatoires, qui sont 
à leu charge où qui, travaillant habituellement avec eux sur l'exploi- 
lation, habitent sous le méme toit, 

& 2 Les assurés volontures s'affilient, soit pour l’ensemble des 
assumgneces maladie, longue maladie, chirurgie, maternité, décès, 
oit pour un groupe où certaines d'entre elles, dans les conditions 
fixées par 1es statuts 

Les cotisations et les prestations sont fixées par le règlement inté- 
rieur qui prévoit nolaminent, pour les adhérents à l'assurance volon- 
laire, Ja faculté de Jimiler leur assurance aux risques graves par 
#pplication d'une franchise à la base, Le règlement intérieur déter- 
mine, eh outre, Le montant maximum des prestations attribuées par 
Ja caisse, 

Les taux des prestations ne peuvent être inférieurs aux taux pré- 
vus par le tarif de responsabilité de la caisse, apphcable aux assurés 
sociaux agriroles obligatoires 

Les cotisations sont calculées en fonction de l'importance des 
JiSQUe3 Couveris, 

Art, 4 — Les statuts visés à l’article 2 déterminent les conditions 
dans lesgrelles peuvent adhérer à l'assurance voloniaire les membres 
de professions agricoles non salariés âgés de plus de 65 ans. 

Art, 9. - & fer, — Les sections d'assurance volontaire des caisses 
mulueles d'assurances sociales agricoles sont coassurées par la 
section d'assurance volontaire de la caisse centrale de secours 
muluels agricoles en vue de réaliser une compensation nationale 
des charges entraintes par l'assurance Volontaire. Les règles de cette 
assurance font objet d'un règlement spécial approuvé par le minisire 
de l'agricullure sur proposition du conseil central d'administration 
de la muiualité sociale agricole, 

& 2, — La caisse centrale de secours mutuels agricoles assure Île 
contrôle de la gestion administrative et financière de la section d'’as- 
surance volontaire des caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
<o! s, E 

& 3, — Les organismes instilués par la présente loi sont soumis 
au contrôle du ministre de l'agriculture, 

Art, 6. — Le règlement d'assurance volontaire prévu à l'article 2 
ci-dessus détermine Jes conditions dans lesquelles la suite des contrals 
souserits par les assurés facultatifs visés à l’article 14 du décrel-loi 
du 30 oclobre 19% pourra élire reprise par la seclion d’assurance 
volontaire des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 

4rt, 7, — Un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port du minisitre de l'agriculture et du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale détermine les conditions dans lesquelles sont coordon- 
nées les dispositions relatives à l'assurance obligataire et celles rela- 
tives à l'assurance volontaire pour <eux des adhérents à celle der- 
nière assurance qui travaillent occasionnellement en quaïité de sala- 
riCs. ‘ 





ANNEXE N° 6G21 


Session de 1951, — Séance du S8 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT fendint à modifier j'article 671 di code civil 
sur les plantations d'arbres, hr'sentée par 1 É 


(Renvoyée à la commission de la justice et de ;égislation.) 
\ > e = 


Garave}, â'pulé, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l'article 671 du code civil, modifié par la 
loi du 20 août 1°#7, e Ja distance du fonds voisin à laqueile 
doivent se trouver les arbres et arurisSeaux plantés près de la 
lirui 


La distance maximum prévue est de 2 mètres, 
Or, de plus en plus souvein, des propriétaires font-des plantations 


de peupliers sur des parcelles à vocation agricole ccntiguës de par- 


Les plantations faites à Ja distance de 2 mètres causent un grave 
préjudice aux voisins tant par l'ombre portée que par le dévelop- 
Ï /e uplier est le seul arbre qui atteint rapi- 

dement plusieurs dizaines de mètres de hauteur, projeiant ainsi sur 





le voisin * ombre qui interdit pratiquement toute cultare, 

C'est pour remédier à celte Situation que nous proposons d'ajouter, 
après le premier alinéa de l’article 671 du code civil, la phrase sui- 
: Ft 


les droits acquis, con°ilie au mieux 


les inlérêls iégitimes qui sont en presence, 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Intercaler, entre le premier et le deuxième alle 
néa de l'articic 61 du code civil, la phrase Suivante: 





« Toutefois, les plantations nouvelles de peupliers ne pourront êlre 
établies qu'à 6 mêtres de la ligne séparative. » 


ANNEXE N' 622 





(Session de 1951. — Séance du 8 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les rentiers viagers 
qui ont souscrit avec l'Etat, des mêmes revalorisations que ceux 
qui ont souscrit avec les particuliers, présenlfe par MM. Frédéric- 
Dupont, Léon Noël, Max Brusset et les membres du groupe du ras- 
semblement du peuple français, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, en fraitant sans ménagement les épargnants 
qui lui ont fait contiance l'Etat a tué son crédit. 

La revalwisalion des rentes viagères est un exemple frappant de 
la désinvolture de l'Etat à l'égard de ses créanciers. Un parliculier 
avant p'üs de 1000 F de ressources nar mois qui a souscrit un 
contrat de rente viagère en+193S auprès d'un parliculier voit sa 
rente mullipliée par 4; s'il a souscrit ls même rente avec F'Elat il 
ne bénéficie d'aucune revalorisation. 

Panvres rentiers qui avez cru ou croyez emore à la failacieuse 
annonce inscrite dans les bureaux de poste pour la caisse nalio- 
nale des relrailes: 

« Pensez à vos vieux jours, n'altendez pas demain, ji! serait trop 
tard pour assurer voire sécurité et celle de votre famille, 

« Scuscrivez à la caisse nationale des retraites, Flle ne poursuit 
aucun bénéfice. Vous aurez la garantie de l'Etat, » 

Pourquoi commettre encore cette escroquerie qui consiste à faire 
croire que la garantie de l'Etat confère un avantage alure qu'elle 
implique, pour tous les rentiers d'avant guerre, la ruine, el cela 
dans la mesure même où la dette est celle de l'Etat puisque, si le 
rentier viager avait traité avec un autre que l'Elat sa rente serait 
revalorisée 

Pour assimiler tous les rentiers viazers de France, il suffit de sup- 
primer les conditions d'âge et d'exonération de l'impôt général sur 
le revenu prévues par les lois du 4 mai 4918 sur les rentes viagères 
souscrites auprès de l'Etat, et du 2 août 1959 sur les rentes viagères 
souscrites auprès des compagnies d'assurances sur la via. 

Quelles conditions d'âze sont imposées ? 55 ans ou 950 ans en cas 
d'invalidité. Quelles conditions de fortune ? Avoir moins de 
10.000 F par mois pour vivre, Autrement dit, un vieillard qui a 
6.000 F par mois de moins que le minimum vilal est considéré 
comme trop riche par l'Elat pour voir sa rente viagère revalorisée, 
elle ne sera revalorisce que s'il a traité avec un autre que l'Etat. 

Le contribuable honnête et économe sera pénalisé, Celui qui aura 
fraudé ou dépensé suffisamment pour ne pas ètre imposable aura 
un cadeau, sa rente sera quadruplée. 

Le contribuable de €5 ans qui effieure ie revenu imposable et 
qui souscrit, par exemple, à un emprunt d'Etat éerait pénalisé, sa 
souscription à l'emprunt d'Etat empécherait sa rente viagère d'être 
quadrupice. Û 

Le contribuable doit fournir un certificat de non-imposition; s’il 
prend sa retraite après avoir eu un salaire qui le rendait imposable 
i deyra allendre un an pour voir éa relraile revalorisce, L 
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ES 

Etonnez-vous dans ces conditions que l'Etat ne trouve pius de 
préleurs. IL est un moment où Ja malhonnèlelé ne paye paus, Nous 
en sommes arrivés là. 

La loi du 2? août 1949, dans son arlicle $, prévoit: 

Tout titulaire de rente viagère avant pour objet le pivement 
de sommes fixes en numéraire et constituée avant le fer janvier 1946 
auprès d'une personne physique ou d'une personne morale autre 
que celles visées aux articles précédents soit moyennant laliéna- 
nn d'un capilal en numéraire, soit comme charge de la dotation 
ou d'un legs d’une sommè d'argent, a droil à une inajoration de 
500 p. 1400 de sa rente si celle-ci a pris naissante avant le 1er sep- 
tembre 1939, et 100 p. 100 si eile à pris naissance entre ie 1° sep- 
tembre 1939 et le 1 janvier 1956. » 
_ Nous jwoposons de supprimer les mots: 

. Lautre que celles visées aux arlivles précédents ». 

En comparaison, l'article 17 de la loi du à mars 19% est «eup- 
mé depuis les mots « à condilion que le rentier viager », jusqu'aux 
nos « lorsque Ja rente est inférieure à ce chiffre ». 

L'article 2 de la loi du 2 août 1919 est supprimé à partir &es mots: 
« Les dispositions du présent article sont appiicabhles a condition ».… 

Nous avons donc l'honneur de vous sourneltre ta proposition de 


loi suivante : 


] 
1 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le titre HI de la loi du ? août 1919 est ainsi 
modifié : 

Rentes constituées entre particuliers ou auprès d'une personne 
Juorae puniique, » 

L'article S de la loi du 2 août 1919 est ainsi modifié: 

Tout titulare de rente viagère ayant pour objet le parement de 
sommes fixes en numéraire et constituée avant le fer janvier 1916 
auprès d'une personne morale physique ou d'une personne morale 
privée où publique, soit moyennant... 

(Le reste sans changement.) 

L'article 1er de la loi du 4 mai 191$ est supprimé depuis les mots 
« à condition que le rentier viager » jusqu'aux mots « lorsque da 
rente est inférieure à ce chiffre ». 

L'article 2 de la loi du > août 1919 est supprimé à parlir des mots: 
« Les dispositions du présent article sont applicables à condition ».…. 









ANNEXE N° 623 





{Session de 1951, — Séance du 8 août 1951.) 


YROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser lc: rentes viagères sous- 
crites auprès des institutions de prévoyance où de sécurité sociale 
prevues par l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, pre- 
sentée par M. Frédéric-Dupont el les membres du groupe du ras- 
semblement du peuple français, députés. — (Renvoyée à la com- 
luissiun de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il s'agit des employés et ouvriers qui ont 
constitué sculs où avec leur entreprise cerlaines institutions de pre- 
voyance leur servant des rentes viagères. 

Certaines institutions de retraite ont eu leurs rentes revaloristes, 

D'abord ceiles de la sécurité sociale visées dans les premiers 
arlivles de la loi de 1945 qui trouvent dans le système de la réparti- 
lion une revalorisation automatique. 

Ensuile les caisses, muluelles d'anciens combattants qui ont fait 
l'uhjet de lois spéciales, notamment de la loi du 9 juin 1918. 

Enfin la loi du 24 mai 1951 à revalorisé les rentes servies par les 
caisses autonomes mulualistes et les sociétés malualistes, 

Un grand nombre de vieux employés rentiers viagers a élé oubiié. 
Ce sont ceux qui ont constilué des socictes de prévoyance régies par 
J'arlicle 18 de l'ordonnance de 1915. 

Ainsi, à Paris, la plupart des associations de prévoyance consti- 
fuées par les grands magasins, les maisons d'édition appartiennent 
à celle catégorie. 

Par exemple le Bon Marché a constitué une caisse de prévoyanre 
(assosiation civile) qui a été constituée par le versement, depuis 1920, 
de 15 F par mois. Du fait de l'oubli du législateur le rentier du Bon 
Marché qui à ainsi souscrit durant trente ans touche aujourd’hui 
4.100 F par an. 

Dans certains établissements la caisse de prévoyance à été con:ti- 
tuée sous forme de société anonyme, D'autres ont prévu que les 
cotisations seraient versées en compte courant à la société qui doit 
verser une renle viagère fixe. ? 

Il n'est pas possible de laisser des milliers de vieux employés qui 
ont souscrit toute leur vie toucher, entre 1.009 et 2.000 F par an et 
ee les seules victimes de la faillite de l'Etat et de l'oubli du légis- 
ateur. 

Le rapporteur de ja loi du 2% mai 1951 était de cet avis et dans son 

apport no 12275 au nom de la commission de la justice, M. Dela- 

outre écrivait: 

« La commission eût souhaité que la seconde assemblée reprit 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont relatif aux majorations de 
retraites constituées par les institutions de prévoyance régie par 
l'article 48 de l’ordonnance du 4 octobre 1915. » 

He ce qui concerne le financement, plusieurs Systèmes sont pos- 
sSibies. 








Pour les compagnies d'assurances, la loi du 2 août 1949, article 4 
avait prévu: ; dou apte dé 

« Les majorations résultant des artic'es précédents sont financées 
par un fonds commun alimenté, parlie par les compagnies d'assu- 
räncæes, parlie par l'Etat et partie au moyen d'une surprime appli 
q'ice aux primes à pare! 

« Un décret pris sur pport du ministre des fina s fixera les 
Fourcentages de majorction dont ja rose incombera aux \ 
elles d'assurances, Îles modalités de la participation d l'Etat. !e 
laux de la sarprime applicable aux contrats. ainsi que les règ'es 
de coniribalion el «| fonctionnent t du fonds tHimmu LOI le ret 
devra ètre pris après avis conforme d'une Hnnission » 

AH était mature! qu: l'Elat participât à la charge d° cette revalo- 
rISa{ION puisqu'ii à bénéficiaire, comme ci inlteri, de ja 
dévaiorisal on an franc el | d'u eurs, c'esl le 1 AUD 
jeurs fonds à à cüisse nalionale des retrai'es qui #4 lus 
Sven les a<so:iit HS de pr )\a e l Ï il C 
ietl adhérent<. 

Ji est nalurel qu2> les emplo\és en activité pa {i | t à ce!io 
revalorisation, c'est le devoir des jeunes de soutenir les Vieux li 
tout quand ces vieux ont travaillé dans des conditions plus péni- 
hles encore que les jeunes d'aujourd'hui. Certaines sociétés ot 
Syonltonment revalsrisé leurs emplorés, il est naturel qu'elles he 
Soient pas péniuisées l faut ten np le Ja ! ‘ é dus 
entreprises et de Feflort social déjà accompli par eiles 

Voici pourquoi, lors des débats sur je vote de la ,ci du «iu EU 
j'avais propose un financement Far EAamenACm et SUiVail : 

e Les mujorations réstitant dudit Bapilre seront ina es pr 
gun fonds commun alimenté partie r les emp'ovsn pa tie ir 
l'Etat, partie par les agents encore en activité, pal | ‘ ; 
autonomes g£outualistes et es institutions dé ‘VOYAII le l'ar- 
licle 18 de lerdonnence du 4 vctobre 1915. 

«a Un cécrel pris sur rapport du ministre des flaances les 
affaires éeanomiques devra intervenir avant Le fer jan 109 €t 
fixera les pourcer age. de majoration dont la snarge inecombert 
einployeurs, à l'Etat et aux cimployés en activité, ainsi que es res 
de constitution 1 de fonctionnement du fonds commun Ce décrit 
devra étre pris aprés avis d'une commission de vingt membres d 
gnes par arrêté du ministre des finances, et comprenant ein repré 
sentants de PEtat, cinq renrésentants des emplovés en activité ET | 
représerlants des ermpioyeurs el cinq représentants de à sotitié de 
prévosanre. 

« En ce qui concerne Ja participation patronale, une r£partilion 
Spécimie Sora failc, par un arrêlé, entre les entreprises sur avis 
cenforrne d'une cémimission de dix membres désignés par les syndi 
Cals patronaux ies p'us representalifts 4e la profession. ‘ 

« Celle Commission devra tenir come, Jass a répartilion des 
charges ininosées aux entreprises en vue d'ass rer la parlictpa'ion 


pauenale an fonds commun, des efforts Jérh réaiists en vi d'assu- 
rer aux retruiles une revalorisation de jeur reira tt 
Le législateur a préféré ne pas reprendre la formule précédents, 


apparente à coche prévue pour ses cornpagnies d'ass it ct, jac 
ù loi du 2% ruui 1951, relalive aus multueëiles, il à énoisi celte for- 
ie” 

« Un arréié du ministre des finances précisera les modelies du 
présent article, » 

Nous pensons que, s'agissant de sociétés de prévoyance, dont Ja 


structure est voisine de ceile des mutuelles, 11 est prérable da 
conserver le roéme <ysltème de financement. 
Nous vous soumetlons donc la proposition de loi suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. -. Modifier ainsi l'artic'e $ de la loi d 

« Les dispositions de La loi du 4 rai 193$ <on 
du 1er ianvier 1951, aux rentes constiluées par les caisses ait normes 
rinlualistes et les institutions de prévoyance régies par larucle :3 
de l'ordonnance du 4 octobre 1915. » 

{Le resle sans changement.) 

Art. 2, — Un article 8 bis est inséré dans la loi du 24 vai 1954, 
ainsi rédigé: * 

« Les employeurs qui se sont réservé la disposition ou le Jibre 
usage des somines allouées à leurs saluriés sous la forme de comptes 
dits, notamment, « compte travail devront appliquer anxdites 
somines au ininhnum les coefficients de majoration prévus, pour {a 
revalorisation des rentes viagères, par la loi du 2 août 1919. » 


_ 12 





ANNEXE N' 624 


(Session de 1951 — Séanre du 3 août 1951) 


PROPOSITION DE LOI modifiant le taux et les conditions de revalorl. 
sation «dv: rentes viagères, présentée par M, Frédérie-Doupont et tes 
membres du groupe du Rassernblement du peuple français, déprus 


nl 
lés. — (Renvoyée à la cosimission de ja julice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rentes viagères ont élé revalorisées à un 
taux irès faibie par les lois du 4 mmai 1913, 25 mars 1919, 
et = mai 1951 

Le taux est le coefficient 4 pour les rentes sou<crites avant 8 
4er septembre 1959 et le coufficient 2 pour les renles souscries chu18 


le der septembre 1999 et le 1° janvier 1440 
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hic e {+ septembre 1939 le coût de la vie a augmenté àu 
moins 25 f Ci entes viagères qui ont élé consliluées à la suile 
de versements en fra d'avant guerre ou de Ja remise d'immeubles 
ou de titres qui ont augmen‘é de va:eur et qui av ent pour'objet de 
Eurantr &lx Cor ers ©: ines conditions d'existence dans leur 
viei S loiventl € revalorisées. Nous vous proposons de doubier 
ces ren! 

P * pouvoir bénéficier de la reva'ot sation les réd entiers doi- 
vi 1V0 l \ e 1 janvier {956 

or e du 1 [RE pond plus à rien 

Dep s lie date le pri a vie a consisérabement augmente. 

No . " r Ja date du ter janvier 1916 pal 
lu fer janvier 194 

I va x“ q { t mai int une rente viagère, mais 

Y 1 à 4 nosennant le remboursement 

fn i 1 daie (M il |] 

C'est le cas des pt de famille qui & ent pour que leurs 
fem ou à t s (ou ( l i}a 1 imoment de leur 
11 

C'e<! ‘ | é { et d'ici tractuels de 
UT { r vit } su mandalicn 
{ l l y" qu 1 i it d 1 1iSSC 
] 1 t 1 l UE? 

Ni es te e h & d’ ut e\ ri- 

! | t pratiquem spollés 0 Ï s à la misère, 

ph catés s de fe nt s doivent retenir nôtre alten 
Î } | 92: \ tre ç’ 1 nomb | [ \1rt ne béné- 
{ lu slai le fonctio es Ils étaient obligés de 

[ | e it e de retraites. 

[l {ui bligation s'est 1 tormée en recommandation 

En 192, li ù eur a prévu que les fonctionnaires qui avalent 
préf \ itionale de retraites I itut de retraites ent 
victimes ermis le changement de catégorie mais sans réiro- 
, \ #1 \ onnaires en retraite avant 1942 touchent 
5.000 EF et ceux qu nt] s après touchent 100.0X0 Fr. 

( pen de guerre « vu ir \ de guerre (rans- 
form ( | u différée en vertu de l'artice 98 de la loi du 
+ MN [Us 

] | fl k ine ré risation 

I ers VIag ont Ja passer le délai d’un an 
4 : | l » août 1959, ca: | t on pas Ô iu à hhs ou ot 
cherche ! h EPA | } or.i 

NOUS avo done J'hon ir de vous soumettre la proposition de 
1 À t 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer Les ren! viagôres revalorites par la loi des 4 mai 
19 1ù » tar: 1919 ut 1249 et 25 mai 951 seront doublées 

A ) bans les ioi< d 1 nai 1943 25 mars 1949, 2 août 1459, 
9% par 1951, la date du fer janvier 1916 donnée comme date ultime 
ivant laauelle une rente doit avoir été souscrite pour être valorisée, 
est rernpnia * pal elle du 1er janvier 1917 

Art } Un à e 7-Lis est 1 é dans la loi du 21 mai 1051 
ai!i Ï Fu 

« Le ca | n} st ur les comnaägnies d'assurance sur Ja 
vie ou la caisse nafo d: retraite, ou un \isse de retraite, soit 
en vertu de Ù it d'assurance vie-capilalisation ou d'assurance 
mixte ve-capilalisation, soit en vertu d’un rontral d'assurance à 
ca il réservé, devra être mulliplié dans la même proportion, suivant 
‘a di où les contrats @n été passés pour les renies viagères 
{ n s en vertu de l'arlicle 1e de la loi du 2 août 1919 
modilfiée, » ® 

Art. 4 Un arlicle 7 ter est inséré dans la loi du 24 mai 1951 
üd si vu 

« Les ré s viagères des fon-tlionniures et agents contractuels 
avant élé affiliés à la caisse nationale de retraites pour la v'eillesse et 
n'ayant pas opté pour le sia'u! des fonctionnaires, soit parce que la 
loi en 1942? ne s'appliquait pas à eux, soit parce qu'ils ont pré féré 
rester affiliés à la caisse netionale de relraite, seront revalorisées 
dans l nômes condilions que l'ensemble des rentes servies par la 
d' di: ile de t lies , 

Art. 5. — Un article ? quater est ajouté à la loi du 24 mai 1951: 

Los dispositions de la loi du # mai 938, portant majoration des 
rentes viagères de l'Etat sont appiirables aux titulaires de pensions 
différées provenant de la transformation de pensions de guerre en 
vertu de l'article 9 de la-lor du 22 mars 1926. 

« Par dérogation aux disnositions des articles 2, 3 et de la loi dun 
k mai 1918, aucune eondilion de na -imposition à l'impôt général 
enr ‘e revenu on de non-perreption de retraites publiques où privces 
ne pourra être opposée à a majoration des pensions différées visées 
à l'arlicie fer, 

« Un arrêté du m'n'stre des finances et des affaires économiques 
déterminera les conditions d’appiication du présent artigie. » 

Art. 6 — Un article 7 quunquies est ajouté à la loi du 2i mai 1951 
ainsi ! digé : 

« Le troisième paragraphe de l'artisle ? de la loi du 2 août 1949 
est modifié ainsi: 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans un 
délai de quatre ans à partir de la promu:gation de Ja pr ésente loi. » 





———_————— 


ANNEXE N°’ 625 


(Session de 1951. séance du 9 août 1951.) 
l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à inviter le Gouvernement x 
appliquer au papier destiné aux livres classiques primaires le tarif 
raliqué par la Société , professionnelle des papiers de presse pour 
ls journaux et à exone rer provisoirement de la prime de conjonc- 


ture tout le papier destiné à l'édition des livres scolaires, pré 
sentée (1) par MM. Desson, Rincent et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 


halionule.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdanes, messieurs, le prix du papier a subi depuis un an une 
hausse de 160 p. 100. Le prix p celle matière première en France 
it les cours du papier journal; ceiui-ci, indépendamenent des 
besoins de la presse, sert au tirage de la majeure partie des livres 
classiques p jimaires, Désigné dans la nornenclalure officielle, sous 
ie notn A. F. N. O. R. 1/1 pour un poids de 64 grammes au mèlre 
carré, son prix €st passé de 31,63 F le kilogramine en mai 1959 à 
19,10 F le 3 juillet 1951. 
lle hausse des prix de papier est due à deux raisons: 
a hausse des pâtes e! des malières premières; 

La création d’une prime dile de conjoncture. 

Cette prime qui mäjore en moyenne de 5 p. 100 le prix du papier, 
a élé instituée pour permeltre dans l'avenir a création de nouvelies 
usines de pâles à papier en France. 

Des mesures ont élé prises en faveur de la presse pour limiter les 
conséquences de Ja hausse du papier sur le prix des journaux. 

En parliculier, la Société professionnelle des papiers de presse a 
passé, en mai 1%1, un contrat dit de « minimum vital » de 250.000 
tonnes par an. 

Hors contrat, les journaux peuvent 
mentaires, mais alors que k pa) 

59,11 KE le kilogramme — la prime de conjoncture n'en!rant que 
pour { F dans ce prix — je prix du môme papier hors contrat est 
majoré de 8 F au kilograrmime 

_ Pour l'édilion scolaire qui S'alimente en partie en papier journal, 
it n'a pas été reconnu de « minimum vital » et les éditeurs doivent 
s'approvisionner entièrement au prix fort, quelle que soit l'utilisa- 
Uüon du papier acheté 

Celte silualion vient de s'asaraver du fait de la nouvelle hausse 
du fer juillet, Celle-ci atteint 26 p. 109, mais le Gouvernement a 
aliribué à la Société professionnelle des papiers de presse une sub- 
vention qui permeltra aux journaux de se fournir sans augmentation 
sensible à la Société professionnelle des papiers de presse. 

Par contre, l'édition doit supporter entièrement la hausse: elle 
ne bénéficie pas d’une subvention et la prime de conjoncture sur le 3 
papiers est maintenue au taux de S FE par kilogramme: dans ces 
condilions, alors que les éditeurs scolaires payaient, l'année der 
nière, leur papier journal au mème prix que les journaux, cette 
les môûêmes éditeurs paxen! ler papier 28 p. 100 pius che 
, pour les quahtités de « minimum vital ». 


l euse contraindra les éditeurs de livres c'as- 


cquérir des quai itités suppié- 
de « tinimum vital » est paré 


presse 
hausse vertigi 
siques à majorer lourdement le prix des manuels destinés à 
seignement primaire €jémentaire. 





JL est inulile d'ins'ster sur les répercussions de cette hausse tant 
sur lés budgets farrilianx que sur ceux des municipalités qui pren- 
rent à teur charze la fourniture des livres scolaires. 

Il semble cependant qu'en édition il devrait exister aussi « un 
minimum vital » d'intérèt national, correspondant justement au pa- 
pier destiné aux livres de ciasse des éccies primaires. 

L'extension aux ignement primaire, des conditions 
faites à ja serait d'autant plus facile que tonnage de papier 
AFNOR 1/1 utilisé par l'édilion scolaire ne représente que Île cinquan- 
tième du papier de « minimum vital » des journaux, soit 5.000 ton- 
nes enviion, centre 290.008 tonnes 
cipation très modesla à la subvention nalianaie votée 
permettrait donc de réduire à proportion les hausses 
du papier journal pour les manueis d'enseignement primaire. 

D'autre part, en ce qui concerne les autres papiers, destinés aux 
livres scoawes, Fexoncration de la prime de conjonclure permettrait 
aux éhieurs de pratiquer des pr'x maintenant fes livres à un tanx 
accessible à toutes les couches de la population pour lenr permeti- 
tre de profiter «es bienfails de Ja cukture, et de faciliter la diffus'on 
de ia pensée française. 

Nous rappelons, à cet #zard, que l'exportation du livre francais a 
dépassé, en 19%, la meillenre année d'avant-guerre (1929). Pour #4 
six premicrs mois de 1951, Ja HET se poursuit, Il serait infini- 
ment rescrellahe de briser cet élan par des prix exressifs, alors que 
dans maints pays élrangers Une large politique d’exonéralion est 
pratiquue en faveur du livre. 

L'édition scolaire consomme environ 40.000 tonnes de papier par 
an. C'est dire que la mesure deimanuée ne porterait que sur des 
quantités relativement faibles, 
tantes répercussions sur le plan inteliectue} et social. 

Lesdiles dispositions sont rendues particulièrement urgentes par 
la proximité de la rentrée scolaire. 

Nous demandons donc instamment 
voter très rapidement cette proposition. 


d'ense 


)jres-e 


Une part 
| 


POUuT Id fesse 


? te Hi r 
à iCciranse 


à l'Assernbiäée natisnale de 





(1) Avec demande de dise ussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie GI du règiemen®,. 





tout en ayant d'heureuses et impor- 
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—  ASSEMBLEE NATIONAIE 1771 








PROPOSITION DE KRESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les anesures suivantes: 

Permettre aux éditeurs francais d'acheter pour les besoins des 
livres scolaires le papiér journal AFNOR 1/1 aux mêmes conditions 
que la presse achèie ce papier à la société professionnelle des 
paniers de presse. : Ê 

Exonérer provisoirement de Ja prime de conjonclure tous les 
papiers destinés aux édilions Scolaires françaises. 


ANNEXE N' 626 


(Session de 1951. — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à contrô'er les attributions ‘de décorations au titre (le la Résis- 
tance et à retirer ces décoralions à ceux qui ne seraient pas titu- 
laires de la carte de deporté ou interné de la Résistance, où de 
combattant volontaire de la Résistance, présenté par MM. Guislain, 
Le Coutaller, Achille Auban et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


D 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avec le recul du temps et le travail assez 
avancé des commissions de qualification d'internés et déportés de 
la Résistance (loi du 6 août 194) et des combatlants volontaires de 
la Résistance, il est apparu qu'un certain nombre de ciloyens se 
sont prévalus de la Résistance pour obtenir, à l'aide de faux certi- 
ticals, de fausses attestations on de certificats de complaisance, 
certains titres de la Résistance qui leur ont permis de recevoir des 
récognpenses, décorations, médailles, Cet élal de choses porte un 
grave préjudice moral! aux vrais combattants de Ja Résistance ainsi 
qu'aux internés et déportés de Ja Résistance. Les calomnialeurs de la 
Résistance se servent de cas précis pour jeter l'opprobe sur admira- 
ble sursaut du pays qui sest concréltisé dans les mouvements, 
réseaux et formations militaires diverses qui ont eu le courage 
d'engager la lutte clandestine, et combien inégale, contre l'ennemi. 

Le criblage effectué par ces commissions tend de plus en plus À 
régulariser un titre que les combattants de la Résistance, les inter- 
nés et déportés de la Résistance ne veulent à a'cun prix voir se 
déprécier leur courage et leur détermination patriotiques s'étant 
manitestés a péril de leur vie. I apparail pour eux scandaleux que 
tel on tel citoyen, escroc de la Résistance puisse porter au litre de 
celte Résistance une décoration, une médaille où un litre de récom- 
pense. Aussi, dans un Souci d'unité et pour le bon renom de la 
Résistance tout entière, nous proposons de reconsidérer l'attribulion 
des décorations qui furent décernées dans l'enthousiasme de Ja vic- 
toire et qui apparait maintenant comme l'ayant élé par supercherte 
ou par escroquerie, 

En conséquente, nous invitons l'Assemblée à demander au Gon- 
vernement d'intervenir dans les plus courts délais pour reconst- 
dérer toutes les attributions de décorations, médailles, récompenses 
qui ont été altribuées depuis août 1955 au titre de la Résistance. 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à contrôler les 
allribulions de décoralions au titre de la Résistance et à relirer 
ces décorations à ceux qui ne seraient pas titulaires de la carte de 
déporté où interné de la Résistance, où de corabattant volontaire 
de la Résistance. 


ANNEXE N° 627 


(Session de 1921, — Séance du 9 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier |: dernier alinéa de l’arti 
cle 4 «le l'ordonnance du 25 août 1944 modifiée jar l'article 43 de 
la loi du 8 août 1950 aïin de porler à six fois le minimum vital 
les limites de cumul d un traitement et d'une pension, pré-entée 
par MM. Delcos, Gaborit et les membres du groupe républiean 
radical et radical-Socialiste, dépulés, — (Renvoyée à la comrmis- 
siou des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les circonstances actuelles ohizent bien 
Souvent les anciens fonctionnaires dont le montant de la pens on 
ne leur permet pas de faire face aux nécessités de la vie, à recher- 
cher des revenus complémentaires dans un nouvel emploi. 

La fixation des iimites de euymut telle qu'elle résulte de la loi 
du 5 août 1950 ne parait pas réaliser une solution équilable entre le 
relrailé t'lulaire de deux pensions et celui pourvu d'une pension et 
d'un trailement. Les limites ae cumul sont en effet fixées à six fois 
le minimum vital pour le cumul de deux pensions et à quatre fois 
seulement le minimum vital lorsqu'il s'agit du cumul d'un {ra te- 
ment et d’une pension. L'ancien fonclionnaire qui travaille perçoit 
donc moins que celui qui reste inactif. 





I. convient donc de reméder à celle situation qui désavantige 
avant lout les pelits foncüonnacres en modifiant Le dernier alinéa 
de l'article 4 de l'ordonnance du 23 août 1934, mod fée elle-même 
Par L'article 4% du 8 août 1950, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
ler la proposition de li suivante: | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Le dernier alinéa « ‘ordonnance 
du 25 août 1954 modifié par l'article 13 de la loi du 3 août 1950 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois aucune restriction n'est apportée au cumul lorsque le 
total des pensions ou rentes viagères ainsi que les émoluments 
afférents au nouvel emploi n'ex-èdent pas six fois le minimum 
vital, » 

Les disnosili ins qui précédent seront applicables à 


| compler de 
la date d'effet de la lo. du S août 1950. 


] 


ANNEXE N’628 


(Session de 1991. Séance du 9 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à réaliser cerliins aménagements fs 
Caux ëéli Vue (l'encourager la construction, jré<entée par 
MM. Emile Hugues, Médecin, Bavlet, Yvon Delbos Tonv Révil- 
lon, Desoulle, Caillavel, Delros, Guy La Chambre, dépulés, _ 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, le Conseil économique, faisant état des 
travaux de recencement du ministère de la reconstruction el de 
l'urbaniane et de l'institut national de la slatistique, avait évalué, 
en 1948, nos besoins à 5 inillions de logements, soit 10 p. 100 du 
domaine immobilier estioné en 1947 à 12.750.000 logements 

En lablant sur un renouvellement annuel de 130.000 logements 
pour assurer la conservation normale de notre patrimoine jimino- 
biier, l'exécution en trente ans du programme envisagé exigerait 
la construction de 200.000 logernents par an. 

Au regard de ces chiffres, le nombre de logements mis en chan 
er depuis la Libération jusqu'au 30 septembre 1919 ne s'est élivé 
qu'à 103.000, Les prévisions pour 19% élaient de SO OM logements. 

Même portée à ce niveau, ‘a construction se développe en France 
à une cadence nellement inférieure à celle qu'elle a alleint ans la 
plupart des pays étrangers. 

Le tableau ci-après permettra à ce sujet d'utiles Compariisons : 

France (1919): 50.000 logements, 40 inillions d'habilants: indire 
1,% 


ee 

Belgique (1938) : 
Hollande (1949) : 
dive ; 4. 

Grande-Bretagne (1919 
indice, 2. 

LS. A. (1919): 1.012000 logements, 10 millions d'habitants; 
indice, 6,7. 

Suède (1918 53.000 logements, 6.800 000 habitants: indice, TS 

On constate d'autre part que, d'après le rapport de M. Dary pré- 
esnlé au Conseil économique en mars 1950, la part de noire revenu 
national consacrée à entretenir, améliorer ou développer notre 
palrimoins immobilier n'est que de 1 à 2 p. 100, alors que nos 
dépenses annuelles pour satisfaire à nos besoins de log ments 
devraient être de 600 milliards, soil environ 10 p.100 de notre revenu 
ualional. 

La fable importance des crédits publits et privés consacrés À 
noire habilat devrait nous amener à en Techercher la meilleure 
utilisation par l'abaissement de nos prix de revient, le coût de 
la construction jouant un rôle déterminant dans le développement 
de toute politique de logenrent. 

L'effort que nous devons réaliser sur ce point est con<idérah'e, 

IL résulle d’un rapport adopté par le onzième congrès national 
pour l'habitation et l'urbanisme lenu à Toulouse du 17 au 22 juin 
1950 que le prix de ‘a ronstruction d'un logernent de quatre p +, 
doté d'un confort moyen, représente sensiblement en Frane: la 
contre-valeur de huit à dix années de salaires d'un ouvrier du: bâtie 
ment contre cinq années en Angleterre et deux années et demie en 
Amérique. 

Alors que depuis plus de cinquante ans nos prix industriels 
exprimés en francs constants ont une tendance à s'amenuiser du 
fait de la dimunution du nombre d'h'ures de travail incorporé, notre 
industrie du bâtiment procède encore trés souvent d'un faractère 
traditionnel et artisanal. Aucun effort sérieux na élé tenté pou 
augmenter Ja productivité du bâtiment en l'industrialisant et et 
le normalisant 

Les matériaux de construction entrant pour 2% p. {00 dans la 
répartilion approximative du coût d'une construction, l'on doit 
s'eflorcer d'en abaisser le prix, les ‘ravaux à exéculer sur place 
dépendant de la main-d'œuvre devant autant que possible see bor- 
ner à des opérations de pose d'é'éméents standardisés, <e prélant 
à un montage rapide exécuié à l'aide d'un oulllage approprié 

Dans Son rapport sur l'exécution du plan de modernisauon, appli- 
cable à partir de 1951, M. Jean Monnet, après avoir souligné que 
ies Constructions de logements et la rénovation de Fhabilat devaient 
être l'objectif principal de notre pavs, a indiqué que, pour pouvoir 
donner à ce nrogramme toute l'amp'eur voulue, il était indispensable 


20.000 logements, 8.100.000 habitants: indi » 1. 
10.000 logements, 10 millions d'habitants: in 


200.000 logements, 40 millions d'habitants: 


ee 
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maintenant, l'effort de modernisation des diffé- 
rentes industries du bâtiment et d'introduire, dans les construc- 
les méthodes permeliant d'appiiquer, en Franre, les tech. 
auxquelles sont réalisées, à l'étranger, de larges jroli- 


d'intensifier, dès 


tions, « 
niqu's grâce 
liques de logement. 

L'industrialisation de notre industrie du bâtiment et l'abaisse- 
ment du coût de la construction qui doit en résuiter peul être 
cucouragée par un aménagerment de notre svsléeme fiscal 

Si l’on <e réfère au rapport, présenté au congrès de la fédération 
que s'est tenu à Venise en septembre 


internalionaie du bâtiment 
impôts sur le 


190, sur l'incidence des charges sociales, taxes et 
coût des travaux de construction, on constate que le total des char- 
ges sociales et fiscales por rapport au coût des constructions, est 
de 3,80 en Anglelerre, 28,20 en Blegique, 2,4 au Danemark, 16,87 en 
lio'lande, 261 en Suède et 24,70 en France. Ces chiffres témoignent 
l'unportance de lincid nce fiscale sur le coût de la construction. 
On notera, d'autre part, à ce sujet que notre rgime fiscal ineile 
trop souvent les entrepreneurs à exéculer, sur les chanliers, des 
iravaux qui gagneraient à être füoils en Série, en usine où en Cär- 
rière dans de meilleures conditions de productivité. 
Un exemple pris entre d'autres, illustrera celle démonstration: 
le de production élant taxé à 15,30 p. 1400 et l'acte de cons- 
truction à 9,90 p. 14, il en résulle qu'un parpaing est taxé au 
tarif le plus élevé s'il est fabriqué hors du bâtiment c'est-à-dire, 
conditions de productivité el au tarif le plus 
bélon, lui-même, est taxé au 
larif fuible, s’il est 


de 


dans de incilleures 
bas, s'il est monté dans le mur. Le 
tarif fort s'il est fabriqué en centrale et; eu 
âché à la main sur le chantier 

D'autre part, l'impossibilité pour l'administration d'exercer un 
contrôle permanent des chantiers amène souvent les entrepreneurs 
à fabriquer-seur le chantier, c'est-à-dire dans d°s conditions peu fava- 
à la productivité, des produits qui seraient normalement laxés 
à 11.20 p. 100 mais qui, étant itminédialement incorporés à Ja cons- 
leuelion, ne sont imposés qu'à 5,90 p. 100. 

Ces exeinples témoignent de Ja nécessité d'aménager 
téune tiscal de smaniére à diminuer les charges fiscales qui pèsent 
sur la construction et à favoriser le progrès technique. 

Si le logement est considéré comme un produit de première néces- 
sjté, la logique voudrait qu'on lui applique, dans toutes ses activités, 
Je taux réduit dont bénéficient certains produits de première néces- 
sil4 comine le charbon et les produits énergétiques. 

On peut, cependant, se poser une question: 
seraient pour le Trésor les conséquences de l'unification, 
100, des taxes actuellement perçues au taux de 
109 dans l'industrie du bâtiment ? 

Le chiffre d'affaires, réalisé sur Ja production des matériaux des- 
inés au bätiment et aux travaux publics, tel qu'il résulte des chif- 
fres stalistiques de 1939, est d'environ 120 milliards: 

Dont S0 pour les matériaux destinés aux travaux de construction 
financés, de manière directe ou indirecte, par 
travaux adminis- 


rables 


notre Sys- 


Queties 
au taux de 9.00 p 
11.0 p. 100 et 5.20 p 


et de reconstruction 
l'Elat et les colectivités locales (y compris les 
tratifs) : 

Et 10 pour les malériaux destinés à la construction privée (y Comm- 
pris les bhabilalions à bon marché). 

En ce qui concerne 1e5 80 milliards financés par le Trésor, ce que 
l'Etat percevrait, en moins d'impôts se trouverait automatiquement 
compensé par une baisse correspondante du prix des matériaux, de 
sorte que Jes finances publiques n'y perdraient rien. 

En fait, la moins-value dans la perceplion des taxes ne jouerait 
que sur la construction privée, soit sur 40 milliards de matériaux. 

On admet, en général, que le chiffre d'affaires des entrepreneurs 
de travaux est d'environ quatre fois celui des productions de maté- 
rianx, Soit 1949: 40x41—160 milliards pour Jes travaux privés. 

lès lors, la moins-value budgétaire, résuitant de l'application de 
la laxe à la production au taux unique de 3.50 p. 1400, peut, d'une 
inanière upprochée, Cire évaluée comme suit: 

19 Taxes perçues aux taux actuels: 

19 milliards (fabrication de matériaux) à 
lions de francs, 

160) milliards — 40 milliards à 5.82 p. 100, 6.983 millions de francs. 

Total, E4768 millions de f'anes 

20 Taxes perçues au taux unique de 5.70 p. 10: 

160 milliards à 5,82 p. 100, 9,312 millions de francs. — Moins- 
value, 4.156 millidbns de francs. 

Or, les études failes montrent que la construction entraîne Île 
payement d'imoôts divers indépendamment des charges sociales 
qui s'élèvert aux environs de 22 à 25 p. 100 de son coût. Si l'on 
odopte le chiffre de 23 p. 100, en tenant compte, tant de l’augmen- 
tation du taux des impôts pour 1951 qne de l'application du taux 
uLique de 95,50 p. 100 envisagé, on voit que Ja construction €'un 
logement moyen, d'un prix de 2? millions de francs, rapporle au 
Trésor 180.000 F 

I suffira, par suile, pour compenser ja 
dessus, de construire : 

1.500,00) ,00) 

————— = un peu moins de 10.000 Jogements, 

180,000 

soit 19 p 100 des 100.000 logements dont l'achèvement est prévu 
our 1451, alors que le prograrnme du ministre de la reconstruction 
prévoil la mise en chantier de 210000 logements par an, et que le 
Conseil économique, dans sa séance du 7 novembre 190, évarue 
les besoins à 309.000 iogements par an. 

La réalisation d'un tel pregramme procurerait au Trésor vune 
recelle supplémentaire de ñ 
21 p. 1400 + 30 p. 100 270 p. 100 de 2 miliions (200.000 — 10.000) 

= 102 milliards. 

L'incidence d'une lelle mesure sur le budget ne doit pas être 
considérée dans un cadre aussi étroit: c’est davantage encore par 
ses répercussions indirectes qu'il convient d'en apprécier la portée. 


16,96 p. 100, 6.784 mil- 


moins-value trouvée ci- 





autre branche d'activité n'est. sans doute, susceplihio 
d'entrainer derrière elle un mouvement d’affaires aussi grand que 
Ja construction, il est inutile de rappeser jes müiliples raisons qui 
font, d'un programme de construction, la base de tout projet ges 


Aucune 


parision economique, 
La conjoncture actuelle, qui rend hopérieux le développement 
de tous les secteurs de notre économie pour faire face à nos char. 
ces arcrues, ne saurait trouver de meilleur moyen d'y parvenir. 
li est donc parlailement sain de réaliser une me<ure qui, tout en 
avant une portée Swiale considérable, est susceptib'e de contribuer 
très larcement à la réalisation du programme que le pays seit 


tracé. 
C'est d'aileurs ce qu'a parfaitement compris le Gouvernement 
qui à pubiiquement pläré le développement de la conslruction à ja 
base de sa politique éronarnique, 
l'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopler Ja 


proposilion de loi suivante, 


PROPOSITION BE LOI 


Art. Ler, — Te paragraphe 19 de l'article 2%0 du cole général des 


jinpots est ainsi comolflé: 

« sauf application des dispositions de l’arlile 262 d ci-après, » 
Art. 2. — Il est ajaulé, à ïarticie 262 dudit code, un para- 
graphe 4 üinsi concu: 

« Matériaux, objets et fournilures destinés aux travaux 1mino- 
biliers. ”» 

Ari. 3, — Un décret déleriminera les modalités d'application de ja 
présente loi, 


ANNEXE N° 629 


(Session de 1951, — Sauce du 9 août 1951.) 


PROPOSIT'ON BE LOT lerlant à l'allègement et à la simplification 
du régime fiscal des suotessions cl des donations, par MM. Jo- 
seph-André fügues, Anthonioz, Vincent Badie, Begouin, HBillères, 
Lilliemaz. Jean-Paul David, de Félice, Garavel,  Joseph-Pierre 
Lanet, Bernard Lafas, de 1Ifotard. Méderin, Mondon de Moro- 
Giafferri, de Montjorn, de Pierrebourz, Perrin, députés, — (Ren- 
vôyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en anlicipation d'une réforme profonde 4e 
la fiscalité francaise, Ja présen'e pronosition tend à l'allègeiner 
et à la simplification du régime fiscal des droits de mulalion : 
titre gratuit par décès (impôt sur les successions) et entre vil 
(impots sur les donations; qui figurent dans le code fiscal € 
6 avril 1950. 

Aboulssement d'un large mouvement d'oninion, et concue en 
p'ein accord &vec Ja confédération générale de l'épargne, cette pro- 
position tend essentiellement à la suppression de impôt sur les 
successions et de l'impôt <ur les donations qui frappent les époux, 
les descendants et les ascendants. Une <econde disposition vise la 
modification des mêmes droits qui atteignent les collatéraux et les 
étrangers. Elle simpiifie et allège ces impôts pragressifs dont a 
complexité et la lourdeur sont considérabies, Cela en diminuant je 
nornhre des tranches. {6 au Jieu de 8) de la matière imposahe 
(laquele demeure le montant brut des biens donnés ou le montant 
net de la part sucressorale), en réduisant le nombre des catégories 
de personnes imposables (2 au lieu ,de 4) et en abai<sant, pour 
chaque tranche de chaque catégorie, le pourcentage des taux avec 
suppression «des imaxima des droits et de la majoration de 15 p. 100 
édiciée par une Joi du ‘1 décembre 19%#8, Ces deux dispositions 
remanient donc l'article 770 du code fiscai. 

En dehors de ces deux dispositions principales, la présente prono- 
sition contient quelques prescriplions secondaires destinées à éviter 
toute difficulté snr son application, 

La présente proposilion S’explique et se justifie par des raisons 
d'ordre économique, moral et financier, 

Raisons d'ordre économique, — Cetie proposition à en effet pour 
but de favoriser l'épargne fécondé, actnellement pénalisée au profit 
de la thésaurisation de l'or. En revatorisant l'énargne qui ne serait 
plus frappée de confiscation à terme, on ranimera l'économie en 
favorisant les investissements productifs. 

Raisons d'ordre morai, — 11 est contraire à la justice et à la PSy- 
chologie la pins élémentaire de frepper lourdement la femme et les 
enfants au moment précis où la famille est bouleversée morale- 
ment, senlimentalement et malériellement par ia mort du mari où 
du père, C'est jors du décès que le fise intervient pour exiger le 
payement d’un impôt progressif — Ja plus sévère de toutes les 
Contrikutions — qu'on ne peut acquitter qu'en vendant la petite 
entreprise (agricole, industrielle ou commerciale) exploitée la veile 
encore par la famille, ou, ce qui est pire encore, la petile maison 
où la veuve espérait finir iranquillerment ses jours. 

Ra sons d'ordre finaurier. — Sans doute. les measures qui font 
l'objet de la présente loi entrafneraient-elles une perte de recettes 
pour le Trésor: müais vel'e perle ne serait pas considérahle. étant 
donné le rendement faible des droits de mutation à titre gratuit, 
e 2 de leur progressivité qui les transforme parois en con- 
iscation. 


Î 
1 
1 
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"cu perte serait évidemment directe et Irmmédiate mais elle | 
PROPOSITION DE LOI 


serait rapidement compensée et au delà par les effets b'enfa sentis 
que produiraients à tous égards les mesures prévues par la présente 
jruposiion. ss Li «6 bec ber DE ? 

ka encourageant l'épargne et en ranimant ainsi l'économie, on 
devrait assister très rapidement à l'augmentation du rendement des 
autres inpôts, y compris les droits de mutation à titre onéreux; en 
carhant l'étreinte fiscale, on réiuirait très certainement la fraude à 
1 unpot et Ja thésaurisation de l'ôr. Ces mesures préluderaient, n'en 
doutons pas, à la renaissance du crédit publie qui permettrait à FEiat 
recourir aux emprunts publics, recours qu'interdil actuellement 
uno fisealilé excessive dont les droils de mutation à ire graluit sont 
un exemple caractéristique. 
l'adoption de Ja 


présente propesition de loi ne 





Art. fer, — L'article 770 du code générai des impôts est abrogé HN 
est remplacé par les disposil'ons suivantes: 

« fo Ne sont pas considérées comme mmulations imp ° 
l'application des droits d'enreg'strement, les transmissions de ens 
faites, à un UÜtre queiconque, au conjoint el aux desremdants; 

« % Les droits de mutalion à litre gratuit par décès où e viis 
sont supprimés à l'égard du conjoint survivant el des parents en 
ligne direcie (ascendants et descendants); 

3e Les drüits de mutation à litre gratut par décès où entre vifs 
sont détermines conformément au barème ci-dessous Vis a-vis dus 
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rt 2. — Tous les actes dressés pour constater les mutations de 
hens meubles et immeubles visés à l'artivie précédent seront ernre- 
gistrés au droit fixe. Il en sera de rnême des actes relatifs aux liqui- 
dalions consécutives aux décès, pour aulant que ces actes concernent 
le personnes visées audit article. 

Les transériptions à la conservalion des hypo'hèques 
elec .uées par les conservaleurs moyennant un droit fixe. 

Art, 3. — Sont abrogées loules dispositions incompatibles 
la présente Jai. à 

Art. 4. — La présente loi est applicable aux donations et aux 
successions consenties ou ouver!es à compter de sa publication. 


seront 


avec 


ANNEXE N° 630 





(Session de 1951. — Séance du 9 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI fendant à modifier certaines dispositons de la 
loi du 17 septembre 1948 sur les loyers el l'article 18 de l'or. 
donnance du 11 octobre 1945 insliluint des mesures exception- 
neiles et temporèires en vue de reméther à la crise du logement, 
présentée par M. Jean Guitton et les membres dn groupe &«oria- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commiss on de L justice el de 
légistalion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, certaines disposit'ons de Ja loi du fer sen- 
fermbre 19:58 se sont révélées, à l'usage, d’un fonctionnement défec- 
tieux gl l'emploi qui en a été fail par certains propriéla res, ne 
récond pas à Fesprit dans lequel elles ant été votées, 

Diférentes propositions de loi destinées à corriger ces imperfec- 
tiins ont été déposées sur le bureau de l'ancienne Assemblée, 

Tout le monde sera en effet d'accord pour reconnaitre que l'exer- 
cice du drot de reprise, tel qu'il est actuellement réglementé, donne 
lieu lous les jours à des &bus certains résullant de la mise à la rue 
de milliers de locataires qui ne peuvent trouver à se reloger, car la 
crise du logement sévit de façon aussi aiguë aujourd'hui qu'en 1938 
les inesures d'encouragement à la construction décidées depuis tr3:5 
dns n'avant pas encore eu le temps de produire leur p'ein effet. 

Parallèlement aux amendements déposés par plusieurs de nos 
couègues pour remédier aux inconvénients précités, nous avons le 
devoir d'attirer l'attention de l’Assemblée sur le fameux paragra- 
phe 10 de l'article 10 de la loi sur les loyers qui a été ‘ntroduit 
Subreplicement lors de la navette entre les deux Assemb'ées. 

Le paragraphe, qui refusait le droit au maintien dans les lieux aux 
Oreupants des locaux situés dans les stations balnéaires, climatiques 
où lnermales, affectées avant 1929 à la lovation sa'sonuière, a donné 
lieu à des abus en nombre tel que l’Assemblée, par ls loi du 16 juil- 
leU 1919, a décidé de l'amender en soustrayant à son application 
les sinistrés et réfugiés privés de leur habitafion par faits de guerre. 

Or, 11 se révèle à l'usage que celle première mesure, ben qu'effi- 
cace. est encore insuffisante, En effel, dans les stations balnésires 
ou lherinales situées à proximité d'une ville sinistrée, la crise du 
lement sévit avee une gravité aiguë, en #a'son même de la pré- 
vice de sinistrés et réfugiés qui s'y sont installés à la suite des 
événements de guerre. S'ils sont protégés par l'octroi du maintien 
dans les lieux qui résulte à leur profit de la lo! modificative du 
. jui let 1950 et si d'autres calégories de réfugiés bénéficient actuel. 
ment d'attrbutions de logemen!s par voie de réquistions prorogées 
par la loi du 30 juin 1950, de nombreuses antres catégories de Ioca- 
Lires ou d'occupants, également dignes d'n'érôts, de eaux ba'- 
roures Où Sfisonniers sont à la mer:i d'une dérision d'expulsion si 
leur prozæiétaire entend affecler à nouveau à l'exploilalion saison- 








tous ceux qui, travail 


nère les locaux occupés, Ce sont notamment 
leurs occupations 


leurs, fonctionnaires, comperçants où autres, on l 
de pouvoir s'y loger ont dû 


dans la localité sinisitrée, et qui, fauie 

S'installer à proximité dans a staton balnéaire ou climattque, 

et, faute d'avoir In qualité de sinistré ou de réfugié, tombent dans 

le charmp d'application de l'artele 10, paragraphe 10, de la lot du 
1948. Expulsés, il leur sera jinpossible de trouver 


der sepiermbre 
à se reloger car on assiste depuis deux ans dans les Weautés sin's- 
Uies à ce Spectacle paradoxal de voir des immeubles uniquement 
affectés à la lecation saisonnière, c'est-à-dire inoccupés pendant 
neuf mais sur douze, pendant que des farmnilles sont jelées à «a rue. 

Cet état de cuves, véritablement scandaleux, trouve son expliea- 


tion dans les prix de lœæalion absolument exaugérés praliqués pour 
la saison dans les stations en cause. I n'est pas rare, en effet, de 
voir dans îelle Station balnéaire bien connue, une villa lou 


alors que celle même vil'a 


40.000 FE pour une saison de (rois rois, 
60.000 F, 


n'ouvrirait droit qu'à un lover annuel de 50.000 F oa de 
décompgté suivant les dispositions de Ja Hoi du 1er septembre TO5s, 
On aurait pu penser que des abus aussi scandaleux tomberaient 
sous le coup des sanetions édiclées par la loi du fr sepleimbre TO. 
Or, il n'en est ren. bivers jugements et arrels de tribunaux, inlterve- 


nus dans le cas de cette e<pèce, ont jugé qne les Tocations S<11<0- 
nières échanpaient au controle de Ja loi du fer septembre 1938, Les 
lanfs des locations saisonnières sont dons libres pendant que !es 


vides où en ineubiés sont réglementés, 
de même qu'est réglementée la profession de loueur en meublé 

Il ne faut donc pas S'illusionner. Aussi longtemps qu'un privilère 
aussi exorbilant persisteræ, aussi longtemes qu'un propriétaire aura 
intérêt à Jibérer Sa maison occunée par un locataire à l’année, pour 
l’affecter à Ja location saisonniére, aussi longtemps les tribunaux 
seront saisis de demandes de validation de congés donnés en ver!u 
de l'article 10, les expulsions continueront de plus belle. 

I convient donc de mettre un frein à cette liberté limite 
génératrice d'abus continne's et. sans aller jusqu'à faire rentrer Îles 
locations saisonnières dans le droit commun des lvers, il imnorle 
de limiter ‘e montant de la lacalion saisonniere d'un immeuble au 
lover annuel susceplible d'en être demandé par appicalion de la 
loi du fer seplembre 1918 et des dérrets subséquents. 

Parallèlement, il convient de donner à celle mesure une vérilabh'e 
efficacité, car il faut toujours compter avec les fausses déclara- 
“tions accompagnées de « dessous de table » compensateurs. C'eit 
afin de parer à des manœuvres de ce genre et pour décourager à 
l'avance les frandeurs éventnels ou» nous envisaägeons de rendre 
obligatoire dans les Jocalités Falnéaires et autres situées à proximilé 
des viiles sinistrées la percention de la taxe de compensation insti- 
tuée par l'orlonnince du {1 octobre 1953. La taxe serait percue 
à un taux triplé pour les seuls locaux affectés à la location sai- 
sonniere. 

En effet, ÿ nous à paru équitable de faire une distinction entre 
le propriétaire ‘d'une pelile villa destinée à l'abriter ainsi que <a 
famille pendant les vacances et entend tirer un t 


loyers des jhinmeubles loués 


sans 


celui qui profit, 
le pins souvent excessif, de la location de sa propriété. Seul ce der- 
nier doit étre pénalisé par l'anplication de la taxe majorée 
L'enemble des dispositions ci-dessus devrait pouvoir permettre 4e 
faire disparaître la menace qui pèse actue 
de familles Taborieuses. cela en atlendant are 
la demande, actuellement faussée en matière 


motifs sus®noncés, ait cours normal. 


il 


ia lo qe 


de IUVE 


da 
S pour les 


repris son 
PROPOSITION DE LA 
be 19 de l'a le 10 de la loi du {°r sen. 


— ]e paracran 


act. fer 


tembre 19:8 est complété comme 
« Lesdites dispositions ne s'anpiqnent pas davantns IX | 3 
des baux en cours à la date du {97 sep'embre H448 n. aux oceu $ 


\ } ina f nœ : tra) é bit 
de bonne foj dans les localilés situées à moins ce 20 kiomètres d'une 
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ville sinistrée à plus de 50 p. f00, Ces mesures d'exception sont, 
nonobstant toute décision judiciaire antérieurement rendue, même 
Jäassce en force de ‘hose juste, apyicab.es à (ous Ceux qui ect upent 
effectivement les lieux 

A 2, — L'erticle 43 de la loi du 1er seplembre 1938 est complété 


<oimumne sil 
« Les bailleurs veés a paragraphe 4$er du présent article qui 
jouent des Jocaux silués duns les stalions balnéaires, climatiques ou 


lherimaes, issées Où en Vo,e de classément, ne Sont pas assujettis 
aux dispositions dudit paragraphe concernant la fixation du prix des 
lovers., Cependant, le montant des localions envaiss(es par eux äu 
cours d'une année he pourra excéder le prix de Jocalion annue! 
desdité lo'aux, calculé suivant les dispositions du paragraphe {7 du 
pre it article ; 

Art, 4 Nonobslant toutes disrosilions contraires, la ‘axe de 


compensation instituée par l'aricle 18 de l'ordonnance du 11 octobre 
19: sera perçue obligaloirement dans les localités sitnées à mains 
de “D kilometres d'une ville sin <irée à plus de 50 p. 100, 
ù eva perçue lan! sur les joraux irnocenpés ou occupés par 
Antermitlence, meublés on non meublés, que éur les Jocaux insufli- 
sannent occupés, meublés où non meublée, 

Le montant de la taxe sera triplé pour les locaux affectés à Ja 


1040 Saisonhhicre, 


ANNEXE N' 631 


{Session de 1951 Séance du 9 aoû! 1251.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dominases de guerre sur l'avis donné par le Conser: de la Répu- 
hique sur la proposition de loi adoplée par lAsseinbe nationale 
(dans sa première jégislalure) tendant à madifler l'article 50 de 
la loi ho 45-1165 du 8 août 1947 relatif aux redevances pour occupa- 
tion de bâtiments provisoires, par M. Triboulet, dputé (1). 


Mesdames, messieurs, le texte sur les redevances pour occupation 
de Dbâliiments provisoires qui avail fait l'obje!, dans Ja première 
kgis'alure de l'Assemblée nationale, de notre rapport (ne 9974) de 
lave de la commission des finances [ne 11238) et de notre rapport 
suppiémentaire (n° 11295) fut adoplé sans débat par l'Assemblée 
halionaie, le 7 décembre 19%, 

Le Conseil de a République l'adopla au cours de la séance du 
Jer février 1951, Son avis, imprimé sous le n° 12056 pour Ja première 
législature, vient d'être réimprimé sous le ne 24 pour la présente 
législature, 

Votre commission de la reconstruction a pensé que, si dans la 
première législature un rapport n° 12428) avait déjà été publié sur 
cet avis du Conseil de la République, il valait mieux soumettre, de 
nouveau, le problème à la commission, plutôt que de procéder à une 
simple rétinpression 

La question, en effet, paraît urgente et-imnortante à votre commis- 
sion et elle à voulu, par cetle nouveïle délibération, donner une 
autorité particulière à son rapport. 

Rappelons d'abord dans quelles conditions le Conseil de la Répu- 
blique adopla vel avis dans <a séance du fe février 19011 

Le texte de l'Assemblée nationale fut critiqué par M. le ministre 
de la reconstruction el de lurbanisine, très vivement, suivant son 
caractère 

Nous devons féliciter nos collègues du Conseil de la République 
de n'avoir tenu comple de ces critiques qu'avec beaucoup de 
réserves, bien qu'il ail été fait abond'mment usage par le ministre 
de Tarzuiment que Ta Chambre de réflexion devait montrer à une 
Assemblée nationale frivole comment on devait amender un texte 
inal étudié et hâtivement volé 

Celle hâle prétendue constitua, d'ailleurs, la principale excuse du 
ministre pour n'avoir pas émis la moindre critique contre le texte de 
l'Assemblée nationale devant les commissions de cette assemblée. 

M. Claudius Petit n'hésita pas à prélendre que son opposition 
h'avail pas pu être exprimée parce qu'il y aurait eu transmission 
de correspondance ‘trop tardive. 

Il faut avouer que, si le ministre de la reconstruction n'a pas 
trouvé le temps de faire opposition au texte en première lecture 
devant l'Assemblée nationale, c'est qu'il y à mis quelque mauvaise 
volonté, car votre rappcrleur ne vous à présenté et fait adopter son 
rapport qu'après une longue discussion et une consultalion fréquente 


1 à : À 
des services du ministère de la reconstruction et du ministère du 


budget 
Ce rapport {ne 4974) fut annexé au procès-verbal de la séanre dn 
16 mai 1930, M. Laniel présenta l'avis de la commission des finances 
sous le ne 11238, en annexe au procès-verbal de la séance du 10 no- 
Notre rapport supplémentaire {ne 11295) est du 16 novembre 
et après une opposition, qui dura quinze jours, du ministre du budget 
à l'adoplion sans débat, votre rapporteur réussit à faire lever celle 
opposition, ce qui entraina l'adoption le 3 décembre 
En plus de sept mois, le min'sÿre de la recensitruction et de 
l'urbanisme n'avait pas eu le temps de manifester son opposition. 


vembre, 


Article A {nouvean). 


Votre commission de Ja reconstruction vous propose de suppri- 
mer cet article nouveau qui n'a plus de raison d’être. 
Le Conseil de la République avait repris, en effet, le texte du 
premer alinéa de l'article 50 de ja joi du 8 août 147, sous fonme 
de cel arlicke À (nouveau), afin d'ajouter aux hâliments provisoires 





Assemblée nat'onale (tre législ.\, n° 8754, 8855, 9978, 


1) Voir 
11228, 11295, in So no 2740 et (2e législ.), no 21; Conseil de la Répu- 
blique, nos 825 (année 1950), 95, 41 (année 191), 





les bâtiments désaffectés appartenant à l'Elat. Mais, en accord avec 
Je inistre M. Lafargue, Sénaleur, a déposé un an:endermnent au 
cours de la séance du fr février pour supprimer celle addition des 
bâtiments désaffectés, L'amendement de M. Lafargue ayant élé 
adoplé, nous revenons au texle du premier ainéa de l'article 50 


de la Joi du S août 1917 et, il devient absolument inutile de !e 
répéler sous forme d'un article nouveau. 


Article {:r, 


Cet article fer du Conseil de Ja République introduit une idée 
fort intéressante qui est la possibilité pour le progriélaire sinistré 
de choisir entre l'exemplion de redevances où le maintien de lallo- 
caion d'attente avec parement de Ja redevanre. 

Maiheureurement  :e texte du Conseil de la Pépublique ne nous 
paraîl pas suffisamment précis et à la lumière du aàtCbat du fer fé- 
vrier 1 nous parait dangereux. Il est queslion dans le texte du 
Conseil de Ja République de « l'allocation d'attente correspondant 
aux locaux où inslallations sinistrés » et lon à omis la précision 
qui nous semble indispensabhie et qui était dans le texte de l'Assem. 
blée nationale de: « local ou installation que je localaire ou le 
propriétaire occupait comme habilalion ou pour son usage p'ofes- 
sionnel, agricole, industriel ou commercial ». 

Le sens de celle précision parait d'ailleurs avai: échappé non 
seulement au ministre de Ja reconstruction mais à un certain nombre 
de sénateurs, L'Asremhikée nationale n'a jamais entendu supprimer, 
en compensation de lexemplion de redevance, l'allecation d'attente 
afférenle à tout un immeuble dont l'occ'pant actuel du bâtiment 
provisoire n'aurait occupé jadis qu'une partie. 

Pour prendre un exemple, il ne s'agit pas, en exemplant de reéde- 
vanves un conunercant sinistré, logé el exerçant sa profession en 
baraqueiment, de Jui supprimer Fallocation d'attente correspondant 
à un immeuble de quatre élages dont il élait propriélaire mais 
dont il n'occupait que le rez-de-chaussée, C'est l’allocaïion d'attente 
correspondant à la partie qu'il occupail qui Jui sera supprinwe 

Cette précision fait d'ailleurs tomber la majeure partie des objec- 
tions assez grossières qui ont élé opposées à notre lex'e en mettant 
en parrallèle des allocations d'attente considérables et des redevances 
dérisoires, 

Mais l'ab-<ence de cette précision dans le texle du Conseil de Ja 
République et les déclarations du ministre de la reconstruction font 
craindre qu'en adoplant le texte du Conseil de la République nous 
h'aboulissions à priver la plupart des proprélaires sinistrés de 
l'exemption de redevances que nous entendons leur assurer. On 
viendra, en etfel, grâce au manque de précision du texte, proposer 
au sinisiré de ne plus payer de redevances à condilion d'abandonrer 
l'allocalion d'altente de tout l'immeuble dont il élai, autrefois pro- 
priétaire; si bien que, dans beaucoup de cas, il préférera le main- 
tien de l'allocalion d'attente, et notre proposition de loi ne sera pas 
appelée à jouer. 

Dans ces conditions ,nous vous proposons le relour au lexle de 
l'article {er adopté par l'Assemblée naiiona'e 

Signa'ons en passant qu'il est à craindre que le ministre de Ja 
reconstwuction ne l'ait pas lu puisqu'il à préiendu qu'il pouvait 
autoriser des non-sinistrés Jogés en bar:quements provisoires à ne 
pas payer de lover. ; 

Cette interprétation Jittérale, selon le ministre, de notre texte, se 
heurte au contraire à la letire même puisqu'il est précisé: « lorsque 
le bénéficiaire était propriétaire avant le sinistre des locaux. », la 
formule: « lorsqu'il en était propriétaire » ne pouvant recevoir 
ab-olument aucun sens. 

Article 2. 


L'article 2 tend à modifier les deuxième et cinquième alinéas de 
l'arbicle 50 de la loi n° 47-1395 du 8 août 1947, 

En ce qui concerne le deuxième alinéa, le Conseil de la Répu- 
blique confie la fixation des redevances au seul M. R. U 

Votre commission de la reconstruction, dans son rapport no 12:38 
de la première législalure, avait proposé l'adoplion de ce texte en 
déclarant qu'elle ne s'opposerait pas à une reprise du texte de 
ÿ Assemblée nallonale si la commission des finances l'eslimait néces- 


" saire. 


I est apparu depuis, que l'opposilion du ministère des finances 
se manifesiera à cou) sûr contre le texte du Conseil d2 la Réou- 
blique. 

Dans ces condilions, afin d'éviter toute perie de temps suppié- 
mentlaire et un va-et-vient entre les commissions, votre commission 
vous propose aujourd'hui de reprendre le tex'e de l’Assemblée natio- 
na» qui respecte les prérogatives des différents ministères actuel- 
lement chargés de Ja gestion des bâtiments provisoires, Certes, 
l'unification parait souhaitable, mais ce serait retarder le vote de 
mesures attendues par les occupants de bâtiments pose aue 
de vouloir la réaliser à “ropos d'une loi concernant les redevances. 

Pour le cinquième alinéa, le texte du Conseil de la République 
supprine la dernière phrase du texte de l'Assemblée nationale : 
« Toule somme versée avant la da'e ainsi fixée viendra en déduc- 
Lion des termes à venir, » 

Celle suppression avait été repoussée à l'unanimité par la com- 
mission de la reconstruction du Conseil de la République. Elle a élé 
adoptée en séance, sur un amendement de M, Laffargue, en accord 
ave: le ministre. 

Nous rappelons que ce texte, rédigé par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, avait reçu l'accord de M. le 
ministre du budget, Nous demandons fermement la reprise du 
lexle de l’Assemblée nationa'e et nous nous contenterons de conseil- 
les sur ce point à M, le ministre de la reconstruction d'adopter la 
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méme prudence que votre commission, en ce qui concerne Île 
deuxième alinéa de l'article 50, où elle s'incline devant les demandes 
d1 ministre des finances puisqu'il s'agit d'une mesure financière. 
li n'appartient pas, soit au ministre, soit anx commissaires chargés 
de la reconstruction, de montrer un esprit plus étroitement financier 
et plus injuste, pour les quelques sinistrés bénéficiaires, que Je 
miristre du budget et la commission des finances. 

Eafin, bien loin que ce texte soit jugé excessif, il est appart 
insuffisant à votre comtnission de la reconstruction lors de sa récente 
délibération. 

Nos collègues Guitton et Lefèvre ont justement fait observer que 
les sinistrés, qui viennent d'être relogés « en dur », perdraient Île 
bénéfice de ja déduction sur les termes à venir, Mais, comme il 
s'agit d'une seconde lecture devant j'Assemblée nationale, nous 
étions privés par la Constilution de la possibilité de compléter notre 
texts en Ce Sens, 

Bref, voire commission de la recons!ruction, à l'unanimité, sous 
celle réserve que les commissaires communistes souhaiteraient la 
suppression de loute redevance, adople pour la quatrième fois le 
tete suivant, aftendu depuis longlemps par les sinistrés, et qua 
J'Asscinblée nationale voudra donc voler en seconde leclure sans 
zelard : 

PROPOSITION DE LOI 


article A (nouveau). — (Rejet de l'article nouveau introduit par 
Je Conseil de la République.) 

Art. 17 (Reprise in'égrale du texte de l'A<semblée nationale), — 
I est inséré dans l'article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, 
après l'alinéa fer, un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Celle redevance n'est due que lorsque le bénéficiaire était 
Jarataire avant le sinistre des locaux ou installations qu'il occu- 
pait comme habitation ou pour son usage professionnel, agricole, 
industriel où commercial; lorsqu'il en était propriétaire, il sera 
excepté de cette redevance, mais devra renoncer à l'allocation 
d'aliente correspondant à ces locaux ou installations, » 

Art, 2 (Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les deuxième et cinquième alinéas de l'article 50 de Ja loi n° 47- 
Libé du 8 août 1957 sont âinsi modifiés: 

« Deuxième alinéa, — Le taux des redevances est fixé par le 
directeur des domaines, après avis de la commission départeinen- 
tale de la reconstruction, du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. » 

« Cinquième alinéa, — Ces redevances, obligatoirement affectées 
à l'entretien el aux réparations des bâtiments provisoires visés à 
l'alinéa fe ci-dessus, sont perçues par l’adrinistration des domaines 
selon Ja procédure suivie en matière de recouvrement des produits 
domaniaux, Elles ne seron: dues qu'à compter du jour de la signa- 
ture de l'engagement d'occupation et au plus tôt à partir du 4er jan- 
vier 1919. Toute semimne versée avant les dates ainsi fixées viendra 
en déduction des termes à venir, Toutefois... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 





ANNEXE N° 632 





(Session de 1951, — Sfance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement À 
venir en aide aux viticulteurs u département de l'Mérault victimes 
des récents orages, cyclone et grêle des 4 et 6 août 1951 et à les 
exonérer des obligations de blocage et de distillation, présentée par 
M. Léon Jean et Mme Laissac, députés. — (Renvoyée à la comrmis- 
sion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an cours des derniers jours et plus particu- 
lièrerment les 4 et 6 août, de violents orages de pluie et de grêle pre- 
nant l'ampleur de véritables cyclones se sont abattus sur certaines 
régions de l'Hérault, 

Certaines localités depuis Olonzac, Sérignan, Villeneuve-les-Béziers 
el quantités d'autres ont des pertes dans certains cas a‘teignant 
9%) p. 100 de la récolte. 

De plus, depuis quelques années, ces localités connaissent divers 
autres sinistres, 

IL n'est pas possible de laisser ces malheureuses popuiations sur 
k<quelles semble s'acharner une fatalité tragique, sans aide, dans 
leur désarroi et leur ruine. 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale de bien 
Youloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux viticulteurs et aux ouvriers agricoles du département de l'Hé- 
rault victimes des orages et cyclone des 4 et 6 août et à prendre 
toutes les dispositions utiles pour permettre: 

1° L'ouverture d'un crédit de 5 miliions afin de fournir du travail 
aux salariés agricoles: 

2° Exonérer les viticulleurs sinistrés des charges de blocage et de 
distillation pour les années 1950 et 1951, 


ee mmener 





ANNEXE N° 633 


{Session de 1951, — Séance du 9 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À réparer des dommages résultant de 
l'annexion de fait de certaines parties du territoire national, hré- 
sentée par MM. Schaff, Bapsl, HFonlupt-Espéraber, Klock, Meck, 

Peltre, Albert Schrnitt, Wagner, Wasmer, députés, — (Renvoyte 

à la coininission de la justice et de Jégislation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance n9 43-7750 du 21 avril 195 «@ 
été prise en exécution de Ja déclaration éolennelle de Londres du 
» janvier 1943, Son but est d'assurer la réparütion intégrale du pré- 
judice subi par les viclimes des spoliations et leur confère, à cet 
effet, des droits égaux en restitution de leurs biens, droits el inté- 
rèls. 

Ce texte, applicable sur tout le territoire français, n'a pas pu 
donner satisfaction dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, en raison des conditions spéciales dans iesquelles 
ces régions ont été occupées par l'ennemi. 

La situation toute spéciale de ces trois départements exizeail une 
législation spéciale, adaplée aux circonstanres, et cela au doute 
point de vue des spolifs et des acquéreurs de biens spoliés. 

L'ordonnance du 21 avril 1955 n'a donné éalisfaclion qu'à une 
catégorie de spoliés privilégiée par le sort. 

Dans de nombreux cas les droits conférés par l'ordonnance sont 
restés théoriques, étant donné que l'acquéreur du bien spolié était 
introuvable ou insolvable, Aussi, la Jégislation actuelle a-telle assi- 
milé le épolié au sinistré et lui accorde-t-elle réparation dans Ha 
mesure où le sinistré peut en obtenir. DAC 

En d'autres termes, le principe du remboursement intégral n'est 
pas admis. L. 

Si cette situation peut paraître regrellable pour tins les spoliés 
et lous les sinistrés, elle semble cependant particulièrement injuste 
pour les spoliés des trois départements qui ont élé victimes des 
mesures exorbitantes dont le caractère spécial n'existail pas eur Île 
reste du territoire national. } Re FE, 

C'est ainsi que beaucoup de personnes qui, en 194%, habitaient 
dans les trois départements, ont élé dépouillées de la tolalilé de leurs 
biens pour la seule raison de leur nationalité française, 

C'est ainsi encore que des spoliations ont élé faites d'une façon 
systématique, sur une grande échelle, par l'ennemi, directement à 
la suite de la défaillance de la souveraineté française dans üne partië 
du térritcire français que l'ennemi avait annexée de fait en y insti- 
tuant ses droits de souveraineté. | 

Dans ces conditions, il paraît équitable d'accorder aux snoliés des 
trois départements une réparation intégrale qui les melie sur le 
même pied que ceux de leurs concitoyens qui sont restfs dans Îles 
trois départements et dont les biens ont ainsi échappé à la spolia- 
tion. 

IH ne faut pas oublier, en effet, que, dans beaucoup de «as, Ja 
confiscation eut lieu pour le seul motif que les habitants des trois 
départements se refusaient à y rester pendant Fannexion de fait par 
l'ennemi ou à y retourner et que cette attitude fut pénalisée par la 
confiscation des biens. 

Maintenir une différence de situation entre ceux qui sont par 
et ceux qui sont restés dans les trois départements constlitierait Ia 
consécration d'une inégalité qui a été instituée par l'ennemi Ini- 
même et pour des motifs qui ne sauraient êlre acceptés par la com- 
munanté française, 

Le but de l’article 1er du texte pronosé est de porter remnède à 
celle situation en établissant l'égalité entre tous les spoliés. 

Si, dans les départements recouvrés, soumis de 1910 à 1955 au 
régime de l'annexion de fait, les opérations de spoliation ont pris 
une ampleur exceptionnelle, elles revêtent souvent aussi des formes 
particulières de telle sorte que de nombreuses personnes ont été 
amences à entrer en possession de biens spoliés sans encourir aucun 
reproche. : ; 

Afin de réaliser les principes proclamés par la déclaration solen- 
nelle des Nations Unies du 3 janvier 1913 et aboutir à la restitution 
intégrale des spoliés dans leurs droits, biens et intérêts, l'ordon- 
nance du 21 avril 1945 a établi une présomption irréfragable de mou- 
vaise foi à l'encontre de tous les acquéreurs de ces droits, biens et 
intérêts et en faveur des personnes spolites. Or, l'application de cetla 
présomption a nécessairement abouti à des condamnations de per 
sonnes qui, en fait, pouvaient se considérer comme étant de bonne 
foi et pouvaient ainsi éprouver le sentiment d'avoir élé les viclirnes 
d'une injustice. L sx 

La gravité du problème ne saurait être sous estimée. Afin d'éelai- 
rer les divers aspects du problème, nous exarmineérons successive 
ment les conditions créées par le régime de l'annexion de fait, les 
conséquences de l'application de l'ordonnance du 21 avril 1955 et jrs 
solutions qui peuvent être envisagées. 

Au début de la guerre, la zane fron'ahère des trois départements 
recouvrés fut évacuée sur ordre des autorités militaires françaises. 
Cette zone, qui comprenait notamment la ville de stra:bo 
banlieue, comptait plus de 300.000 habitants 

Lorsque les Allemands eurent occupé l'Alsace et la Lorraine, ils 
introduisirent dans ces provinces l'ensemble de leur législation éca- 


nomique et y établirent un régime de dirigisme rigoureux, Leur 
préoccupation évidente fut de ne rien prélever sur les ressources de 
l'économie allemande pour couvrir les besoins de la popuiation a!sa. 
cienne et lorraine, besoins d'autant plus considérables que les dom- 
mages de guerre étaient importants, 
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Les aulorili illemandes entreprirent done de faire vivre ces 
ré. ns sur les ressourres locales et sur certains envois provenant 
d f départemen français, Les marchandises confisquées, 
quil s#azisse de denrées alimentaires ou de produits industriels, 
Jure il rit en Venle par le canal des commerçants, auxquels 
furent jimpo S ausSiiOt les règles el les mélhodes allemandes en 


mialiere qe jnrix, de contingentement et de ralionnement et auxquels 





| Il à ' ref ! t r! | ‘ 
j! fut diffici de refuser leur parlicipalion sans s'exposer à des 
J::1 it s 
S e nombreux comm ints ont ét nsi conduits à parti CT 
1 l 
à la l \ marchandises spoliées, un cerlain ñombre de 
ji i { 1 t lan les circonstances telles 
qu \ 1 acquér1 des biens spoliés sans qu'on puisse 
leclimeimnen CliT # [ r 1 leur, C'est ain ue des sinistrés ont 
1 11 ' ! Li 
| jh hh poux freinpiacer Ceux qui dr iiEil CLe 
{il 11 Il [a | lu {! ( 
Parfois les acquéreurs ignoraient l'origine des biens qu'us ache- 
[HEE l est le cas d personnes qui ont acheté dans des maga- 
1 ' f ” “ii CP 3,1 
it sil , | 110 qu res Ineuhits avaient 
\ lei di fab le meubles ou à des rossistes spoliés 
I , 
bans corla Ca a 4] on de biens spoiiés à élé pratiquement 
ELLE fra Lo iemande Ainsi dans cerlaines carnmunes 
éinistre tu rs d operations mililaires de 1939-1910, les sinistrés 
| l'office par les autorités allemandes, en rempla- 
( | net Î | les meub avant apparicnu à des 
[TE ‘ lehors méme de ces cas extrêmes cn ne saurail, en 
1 nsi} maine criliquables des achats portant sur 
di { e première néct (6, effectués pendant une période de 
i [a le 5 Jégilinn 
Î jui rne ! ] x de caractère industriel où commer- 
‘ t « il t fait l'objet de in { lirigistes, en vertu 
de le DT | 11esl s Ou des artisans, se sont 
\ r | f{ mt n Il \ vor n' A nt e | 
Vu à RUE 1 GI { | S IOCAUX InCS rt icInment par des 
€ néme temps qu'il leur était enjoint d'évasuer ceux qu'ils 
« | eux-mmômes el qui élaient affectés à une autre destination. 
A la bombardements qui ont détrait de nombreux immeu- 
bles, di uninercants et industriels sinistrés, en grand nombre, se 
nt vu allribuer des locaux disponibles qui bieén souvent avaient été 
1! 1 ! 1 p +! lu 1 
(p Il js] à 14 ÿg1 e par dt no 
Da es instances qui viennent d'être sommairement décrites, 
les acqu ions de biens spoliés se sont nécessairement mullipliées. 


Praliquement La totalité des marchandises avant appartenu à des 
Coninercants où à des ind'istriels spolies, à été pendant la période 
d'annexion livrée à la consommation pour couvrir les besoins de la 
poouialion, Les biens mobiliers avant appartenu à des spoliés ont 
très souvent Servi à remplacer ceux qui ont été détruits au cours des 
opérations militaires ou des bombardements afcriens, Les locaux 
abandonnés par les spoliés ont été utilisés très souvent pour rempla- 
<er des locaux détrui:s, 
Or, l'ordonnance du 21 avril 19155 a dû être appliquée indistinc- 
tement à fous ceux qui, commerçants, industriels, artisans, agricul- 
< simples parliculiers, Se sont (rouvés à un moment donné 
rs de biens spoliés, même lorsque l'acquisition n'avait eu 
| latif, même lorsqu'elle n'avait eu pour objet 
satisfaire Jes besoins de la population, 


rariere sect 





souvent la restitution en nature n'était pas possible, soit 
que ies biens aient élé détruits par fait de guerre, soit qu'ils a‘ent 
et Jivnés à Ja consommation, Les acquéreurs ou sous-acquéreurs 
nt été alers condamnés à rembourser Ja valeur des biens au jour 
de la reslliulion, c'est-à-dire à verser une somme très supérieure 
au rIX € A"ŒUISIUON, 

\in e nombreuses personnes se sont trouvées sévèrement péna- 
Jisées alors qu'aucune faute ne pouvait leur être reprochée. 

Quelle solution peut-on envisager pour porter remède à cette 
Au point de vue juridique, on peut faire les observalions sui- 
la loi du 28 octobre 1936 a reconnu que, de l’ynnexion de 
fait dont furent victimes Jes départements d'Alsace-Lorraine, it 
était résuilté certains dommages ouvrant droit à réparation. L'ar- 
ticle 6, dernier alinéa de celte loi décilait en effet que les « dom- 
mages non réglés par la présente loi. subis par les spoliés et 
Jésullant de l'annexion de fait de cerlaines parties du territoire par 
l'ennemi ou de l'applicalion de mesures dans certaines régions sou- 
mises à un régime spécial, seront réglés au titre d'un texte Jégis- 
Jatif à déterminer après la promuigation de la présente loi ». Aïjnsi 
est née la nolion du « dommage d’annexion ». 


La loi no 49-573 du 23 avril 1919, qui a établi les conditions dans 
Jesquelles est garanti au spolié le payement liquidé ou acquis des 
biens spoliés, contient des dispositions particulières pour les par- 
îles du territoire national annexes de fait par l'ennemi ou sou- 
mises par lui à un régime spécia}t, et décide notamment que l'in- 
demnisation sera effectuée par J'Elat au profit de toute personne 
Mésée, spolite ou privée de fait de ses biens, droils ou intérêts en 
conséquence de celle annexion. 

La loi no 47-1701 du 4 septembre 1947 a décidé que les acquéreurs 
et sous-acquéreurs de bonne foi de biens spoliés, de même que les 
spoliés eux-mêmes, seraient indemnisés par l'Elat dans la même 
mesure et dans les inêmes conditions que les sinistrés. Cette loi a, 
pour la première fois, posé le principe que le dommage subi par les 
acquéreuss de bonne foi doit être considéré comme une forme par- 
diculière du dommage d'annexion et qu'it incombe en conséquence 
à l'Etat de le réparer. Mais la loi du 4 septembre 1917 ,ne reconnait 
Ja qualité d'acquéreur de bonne foi qu'à deux catégories de per- 
sonnes: celles qui ignoraient, au moment de l'acquisition, l’origine 


des biens qu'elles ont acquis et celles à qui l'acquisition -de biens 
spoliés a Cité imposée par l'ennemi. % 





Ainsi que nous l'avons exposé, un grand nombre de personnes qui 
sont entrées en possession de biens spoliés, sans ignorer l'origine 
de ce biens et Sans avoir subi Je contrainte directe, doivent être 
n« dnmoins considérées comme irréprochables parce qu'elles se sont 
trouvées placées dans des circonstances telles qu'elles n'auraient 
pu s'abstenir d'acquérir des biens spoiiés sans subir un grave pré- 
judice ou sans faire tort à des tiers. ; 

k I est indispensable d'étendre la qualification de bonne foi À 
toutes ces personnes q ii on subi une contrainte ind'recte ou qui, 
pour diverses raisons, n'ont encouru aucun reproche. L'arlicle 3 
de la présente proposilion de loi prévoit sept catégories de per- 
sonnes dont Ja bonne foi doit être reconnue 

Les deux premières catégories sont celles que définit déjà la loi 
du : décembre 1917, A leur égard, le texte nouveau se substiluera 
aux dispositions correspondantes de la loi du 4 septembre 1917 qui 
pourront en conséquence êlre abrogées, 

Les calégories suivantes comprennent essent'ellement, d'une 
part, les personnes qui ont acquis pour leur usage personnel ou 
familial des biens spoliés de première ncessilé dans la mesure 
où ces achaïs correspondaient à des besoins légitimes, d'autre part 
les personnes jui Ont acquis des biens spoiés afin «e poursuivre 
normalement leur activité professionnelle, non seulement dans leur 

‘rét propre, Mails aussi dans lintérét de leur personnel qui 
‘16 reduit au chômage si l'entrepr'se avait été privée de 
marchandises, de malières premières où de locaux, et dans l'in- 
térêt de la population qu'il convenait de faire bénéficier 
les ressources 4disponibies, alors que ses autres possibilités d'appro- 
\isionnement élaient réduites et que d'ailleurs le refus d'ulliser sur 
place les hiens spoliés eût entrainé soit leur perte, soit plus vrai- 
sembiakiement leur transfert en Allemagne 

La réparation dis préiudice subi par ces diverses 
d'acquéreurs de bonne foi ne saurait évidemment être assurée d'une 
manière qui porte atteinte aux droits que la législation en vigueur 
confère aux Spoliés. Celle législation, en verlu de laquelle a déjà 
été réglée en pratique la plupart des affaires je Sspoliation, doit être 
considérée comme inlangible. C'est à lElat qu'il appartient àe 
prendre en charge les dommages en question qui constituent, il 
faut y insister, des formes par!iculières du « dommage d'annexion ». 

S'il est équitahie, en principe, que Ja réparation soit intégrale, 
c'est-à-dire qu'il soit remboursé aux personnes de bonne foi la tota- 
lité des sommes qu'eiles ont versées aux spoliés, il convient <epen- 
dant d'éviter que de ce remtboursement:il résulte pour le bénéficiaire 
un enrichissement, L'iniemnilé doit être calculée de elle sorte qne 
l'acquisition d'un bien spolié, faite de bonne foi, ne laisse ni perle 
ni bénéfice d'aucune sorte. Afin d’atteindre ce résultat par Îles 
méthodes les pius simples, l'article 4 de Ia présente proposition de 
loi élablit un système de déductions forfaitaires corresponiant à 
une estimalion des bénéfices qu'ont pu normalement procurer aux 
acquéreurs ou possesseurs les objets ou les locaux dont ils ont 
aisposé. 

En cas de restitution en nature, il convient de maintenir Ja so!u- 
tion de la loi du 4 septembre 1917, en vertu de laquele les acqué- 
reurs et sous-acquéreurs de biens spoliés sont indemnisés dans la 
mesure et dans les conditions établies par la loi du 28 octobre 1916 
lorsqu'ils ignoraien! l'origine des thiens acquis on lorsque l’acqui- 
sition leur a été imposée par l'ennemi, I est équitable d'étendre le 
bénélice de cette solution à toutes les personnes qui ont restilué en 
nature Jes objets mobiliers de première nécessité acquis pour leur 
usage personnel où familial, si l'acquisition correspondait à des 
besoins légitimes. . 

Les obligations mises À la charge des acquéreurs de biens spoïiés 
par l'application de l'orionnance du 21 avril 15 ont entrainé la 
faillite d'un certain nombre de commerçants. La présente propo- 
sition prévoit qu'en pareil cas les commmercants faillis seront réha- 
bilités de plein droit lorsque leur bonne foi aura été reconnue. 

Les répercussions financières de la présente proposition de loi ne 
seraient pas tellement importantes étant donné que le principe de 
la réparation sur la base des dommages de guerre est déjà établi 








nat n° 
Ccaiczories 


pour les spoliés et que les dépenses à envisager auraient trait se:l- 
lement aux indemnités qui ne sont pas prévues par ladite lég:s- 


lation, 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Dans les parties du terriloire national annexées de fait 
par l'ennemi, les personnes visées aux articles 4 et 2 de l'ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 19% et dont les biens, droits ou intérêts 
ont fait l'objet d'une mesure prévue par cette ordonnance, pourront 
demander à l'Etat la réparation entière et sans restriclion de la 
perte desdits biens, droits et intérêts. Les indemnités déjà versées 
par Je M. R. U. au titre de la loi du 28 octobre 1946 sont considérces 
comme des acomptes. ; 

Ce droit à réparation n'exclut pas la faculté que peut avair le 
spolié d'exercer contre l'acquéreur les actions prévues par l'ordon- 
nance du 21 avril 1945. à 

Art. 2. — Dans Jes mêmes parties du territoire national annexées 
de fait par J'ennemi, les personnes de nationalité française qui, à 
la suite d'une condammation ou d'une transaction intervenue en 
exécution de l'ordonnance n° 43-770 du 21 avril 1945 ont versé une 
indemnité à un spolié, obliendront de l'Etat le remboursement de; 
celte indemnité dans les conditions et sous les restrictions déter-, 
minées ci-après, lorsque leur bonne foi aura été reconnue confor- 
mément à l’article 3 de la présente loi. | 

Art. 3% — La bonne foi doit être reconnue par l'ordonnance du! 
tribunal civil sur simple requete: | 

io Aux acquéreurs de tous biens ou droits qui ignoraient, an 
moment de l'acquisition, l'origine des biens qu'ils ont acquis: { 

%0 Aux personnes à qui l'acquisilion ue biens spoliés à cie 
dunposée par l'ennemi, 
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30 Aux personnes auxquelles les biens ont été attribués par appli- 
cation directe ou indirecte de mesures de rationnement ou de contin- 
“entement ou de touies autres dispositions d'ordre économique 
in ses en vigueur par l'ennemi; | e ù 

ze Aux commerçants, indnstriels où artisans qui, dans l'exercice 
normal de leur profession el pour sa#nainienir leur activité profes- 
sijonnelle se sont portés acquéreurs de hiens spoliés et Jes ont 
revendus en l'état où après transformation, en contribuant ainsi, à 
assurer la satisfaction des besoins de la population: É 

5o Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés sur l'ordre ou 

coinme mandataires d'un tiers si elles ont été déclarées personnel 
lement responsables vis-à-vis du spolié : , à. 
Go Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés pour leur usage 
ersonnel ou familial, lorsqu'ij s'agit d'objets mobiliers de premiére 
icessité et si l'acquisilion correspondait à des besoins légitimes ; 
7 Aux personnes qui ent pris à bail ou occupé des locaux à usage 
commercial ou professionnel, iorsqu'eles ont agi par suite d’un 
sinistre ou d'un autre cas de force majeure ou sur injonclion des 
autorités d'occupation. 

Art. 4 — L'indemnilé payée par l'Elat sera égale à la somme 
droit, sous Jes restrictions 


n 
1 
lit 


versée au spolié ou à ses ayants 
suivantes: 

jo En cas d'acquisition de marchandises destinfes à la revente, 
il sera, pour Île cajcul de l'indemnité, déduit de la somme versée 
au spolié où à ses avants droit, un montant égal à 19 p. 1400 du prix 
d'acquisition converti en francs au taux de 20 F pour un reichs 
inark, ledit montant élant mulliplié par Je nombre d'années pleines 
écoulées entre l'acquisition des marchandises et leur restitution en 
nalure ou en contre-valeur: 

%e En cas de prise à bail ou d'occupation d'un local à usage 
commercial où professionnel, la déduction sera de 10 p. 100 lorsque 
le spolié à obtenu la restitution des fririts ou bénéfices; elle sera de 
20 p. 100 Jorsque Ie spolié n'a recu qu'une indemnité d'oceupation; 

30 En cas d'acquisition d'objets mobiliers qui, par suile de force 
majeure ou de cas fortuit ne peuvent étre restitués en nalure, la 
déduction sera de 5 p. 100. 

Art, 3, — Les personnes visées anx paragraphes 19, 2 
l'article 3 de la présent loi, qui ont resttué en nature les biens 
spoliés qu'elles avaient acquis, sont indemnisées dans la mesure 
et dans les conditions établies par la oi n° 16-2389 an 28 octobre 1916. 
Les remboursements et dommages-intérêts oblenus par ces per- 
sonnes en vertu d'autres dispositions légales ou régeémentaires sont 
déduits des indemnités prévues par la loi du 28 octobre 1916. 

Art, 6. — Est réhabililé de droit, conformément aux articles 60% 
et suivants du code de commerce, le failli dont la bonne foi à été 
reconnue par application de l’article 2 de la présente loi, lorsque sa 
faillite a été la conséquence d’obligalions mises à sa charge en vertu 
de l'ordonnance du 21 avril 1919. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes disposilions contraires à la présente 
loi, ainsi que les deuxième, troisième, quatrième et cinquième ali- 
uéas de l'article 2 de la loi no 17-1501 du 4 seplembre 1917, 
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ANNEXE N° 634 


(Session de 1951, — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT portant création du conseil interprofessionne! 
des vins d'Anjou et de Saumur, présent‘e par M. Cormmentry, 
dépulé. — (Renvoyée à la cominission des boissons.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance prise par les vins d'Anjou sur 
le marché nalional et Jeur qualité justifient la création du conseil 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur, L'expérience et 
les résultats heureux de l'inlerprofession réalisés dans la région 
champenoise et dans Ja région bordelaise nous ont incités à adopter 
les mêmes principes pour la région d'Anjou et de Saumur. 

L'organisation interprofessionne]le qui est prônée par les orga- 
nisations professionnelles de producteurs et par les organisations 
professionnelles de négociants en vins doit être constamment déve- 
loppée et adaptée aux différentes qualités de vins produits dans les 
ségions viticoles les plus réputées de France. 

Le conseil interprofessionnel est indispensable, tant pour Fhar. 
mouisation des rapports entre la production, la distribution et la 
consommation que pour arriver, dans un effort commun, à produire 
des vins de qualité toujours meilleure et à les présenter dans des 
Conditions les plus favorables à leur vente. 

Pour ces molifs, nous présentons à votre agrément, avec l'espoir 
que vous voudrez bien Ja faire vôtre, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


porlant créadtun du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou 
et de Saumur, 


ROLE DU CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DES VINS D’ANJOU ET DE SAUMUR 


Art, 1er — T1 est créé, à dater de la publication de la présente loi, 
Un organisme dolé de la personnalité civile, sous la dénomination 
de « Conseil interprofessionnel des vins d'Anjou el de Saumur » 
(GC. EL V, 4. S.). , 





Le conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur est 
chargé : 

jo De procéder à toutes études concernant la production, Île 
régime des prix, la commercialisation des vins d'Anjou et de Sau- 
1 
| 


nur, et de jouer près des pouvoirs publies, à la demande de ces 
derniers, un rôle consultatif sur toutes les questions ayant trait à 
la politique viti-vinicole régionale ; 

2 De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et demande des vins d'Anjou 
et de Saumur, tranquitlt et anousseux, dans le caure de icurs 
appellations d'origir ontroJée respertives; 

3° D'assurer l'application et le contrôle etffectil 4 h l'appel- 
lation d'origine mat. l wantir aux € miualeurs des 
vins d'Anjou et de Saumu l 1 Corrt as l if lation 
sous laqui ils ir seront ivre con} tenu des dis} 15 
législatives qui I con nt 

19 De procédi | tes d'ord Cu n'4 i Jui 
seraient néressaires } l'éta nent du | les 1 es el 
des biens et, d'une rnanière générale, pour mener à bien les tâches 
jui lui incombent: 

359 D'élablir dans son sein un contact permanent de la vitieuiture 
et du mineree (des ns en vue de f dans cadre d te 
ent e, Je règl t de ! S 1 | au à ces 
HAL CsSsSions, 

« IGN I LAN [ 

Art. 2, — Le co | int ifess el d vins d'Anjou et de 
Satmur sera ui} d à Inahiere SsuIvanl 

11 d Qués di [ [ s élus par la fcd gCI ile îcs 
SA RTC! is viticoles lPARjOu 

12 délégués du nniel (h fin £ et délail, et des 
courliers en vins, élus par des différents syndicals 1 i talifs 
de Maine-et-Loirt r les bas: \ 

Vins en gros: 

ï délévués du svndirat des vins en cercles de la région d'Angers, 
9 délégués du syndicat des vins en cercles de la région de Saumur, 
2 délégués du syndicat des vins mousseux de Saumur. 

Vins au détail (hôtels-restaurants) : 

1 délégué de Ja résion d'Angers, 1 délégué de la région de Saumur. 


Courtiers en vin: 


14 détéuucé de la rézion d'Angers. 1 délégué de la région de Saumur: 


2 délégués du conseil général dœ Maine-et-Loire en exercice: 1 délé- 
gus de la régon d'Angers, 1 délégué de la région de Saumur, 


1 délégué, membre de l'institut national des appellations d'origine, 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, comrnis- 
sionnaire ou courlier en vins, où une profession connexe, ne pourra 
représenter la production 

La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans; 
ils sont récligibles. 

Pourront assister aux réunions du conseil à titre consultatif: 

Les délégués des ministres des finances, de l'économie nationale, 
de l'agricuiture : 

Le directeur des services 
répression des frandes: 

Les directeurs des contributions directes et indirectes, les direc- 
teurs de la station œnologique et de la station d'avertissements 


agricoles, l'inspecteur principal de Ja 


agricoles : 


Les présidents des chambres de commerce d'Ancgers et dé iuinur, 
ou leurs représentants 
PRESINDENCI — VI PRESIDENCI — BUREAU 
Art. ?. — Le bureau est composé di 
Î préskient ; 
2 vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des producteurs, 


l'autre parmi les délégués du commerce; 

4 secrétaire général, éin, soit parmi les délégués des prod 
lorsque le président représente le commerce, soit parmi les déjégnés 
du comimerce si le président appartient à la délézalion d 
ducteurs: 

1 trésorier et trois autres membres 

Les membres du bureau sont élus par le conseil, la durée de 
leur mandat est d'une année et us sont rééligibles. 

Art. 4. — Le rûle du bureau est: 

19 D'exécuter on de faire exécuter Jes missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le conseil: 

2o De préparer les ordres du jour comportant les questions à 
soumeltre au conseil: 

3° D'assurer le fonctionnement adæninistratif du conseil et d'enga- 
ger, rétribuer, révoquer Je personnel nécessaire à la SCsUOoT de ce 
dernier, notamment un directeur, 


DÉLIBÉRATIONS DU CONSFIL 


Art. 5. — Le conseil se réunit en assemblée générale sur convos 


Cation de son président au moins une fois par trimestre. Sauf en 
cas d'urgence düment motivée, les convocalions sont adressées aux 
membres du conseil dix jours francs à l'avance. 

Le conseil ne peut délibérer que si le quorum de la majorité est 
atteint par rapport à l'ensemble de ses membres. Quand le quorurn 
ne Sera pas alleint, la réunion fera l'objet d'une nouvelle convoca- 
lion à huilaine de l'asscimblée générale, qui pourra délihérer quelle 
que soil sà Composilion. 
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Les décisions sont prises à la moajorilé absolue des membres 
presents. 

L'assemblée générale du premier trimestre procède au renouvel- 
lement du bureau, toutefois, le remplacement des membres du 
bureau cessant leur mandat en cours d'exercice (démisison, décès), 
est effeciné pour une durée égale à celle restant à courir lors de 
d'asscimblée générale suivant l'infermaiion de cessation. 


BUDGET 
Art. 5. — Le conseil établit, chaque année, un budget qui doit étre 
souimis à l'approbation des ministres de l'agricullure et des finances. 


Passé un délai d'un mois et en l'absence d'opposition formelle de 
ces derniers, le budget devient exécuioire de plein droit, 

Art. 7. — Les recettes du conseil interprofessionne] des vins 
d'Anjou et de Saumur sont assurées par les rolisalions à l’hectolitre, 
perçues pour le comple de cet organisine par les receveurs bura- 
listes au moment de la délivrance des titres de mouvement verts 
sollicités en vue de la reliraison de Ja propriété des vins d'appel- 
lation de l'aire délimitée. 

Ces cotisations seront établies suivant le barème annuel fixé par 
Je conseil interprofessionnel et soumis à l'homologalion des ministres 
des finances et de l’agriculture. 

Elles seront acquillées par la personne levant le titre de mou- 
vement et, s'il s'agit d'un viticulteur, remboursétes à elles par 
l'acheteur. 

Les frais d'assiette et de perceplion sont à la charge du conseil 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur, décomptés et 
payés à l'administration dans les conditions réglementaires. 

Art. 8. — Les fonds disponibles sont déposés à la caisse régionale 
de crédit agrivoje mutuel, dont le conseil interprofessionnel des 
vins d'Anjou et de Saumur est autorisé à devenir sociétaire. 

Ledit conseil bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
groupements visés aux articles 16, 117 et 1:19 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1910 portant codification des disposilions Kgisla- 
tives régissant le crédit mutuel el la coopération agricole. 

Le fonds de réserve du conseil sera représenté par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 

Art. 9. — Le retrait des fonds et, d'un manière générale, toutes 
opérations financières ne pourront être effectuées que sous la signa- 
ture conjointe de deux des meimbmes ci-après: président, secrélaire 
général, trésorier. 

Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau 
exécutif, pourra étre contiée an directeur, à la charge pour lui de 
rendre compte audit bureau de l'emploi des sommes ainsi déléguées. 


Art, 10, — La gestion fitancière du conseil sera soumise au 
coutrôle de l'Etat. d 
Art, 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du conseil, 


dans tous les actes où il est appelé à comparaitre, est assurée par 
son président, dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou, dans 
les mêmes conditions, par le secrétaire général. 

Art, 12, — Les opérations du conseil interprofessionnel des vins 
d'Anjou et de Saumur, telles qu'elles sont définies ci-dessus, sont 
exemptées de tout impôt direct. 





ANNEXE N°’ 635 


{Session de 1951. — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant organisation du marché des vins de 
consommation courante et tendant à assurer la sécurité des viti- 
culteurs en leur permellant de bénéficier de prix de vente garantis 
et en les assurant contre les calamités agricoles, et à protéger les 
consommateurs contre les risques de pénurie et de hausse des 
prix du vin, présentée par MM. Gourdon, Guille, Baurens, Léon 
Jean, Mme Laissac et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi s'inspire du 
méme esprit que la proposition de loi présentée par M. Tanguy 
Prigent el les membres du groupe socialiste, portant organisation 
des marchés agricoles et tendant à assurer la sécurité des produc- 
teurs agricoles et à protéger les consommateurs. Elle participe des 
mêmes préoccupations et aboutit à organiser le marché des vins de 
consommation courante avec souplesse et efficacité. 

Il nous sera permis de rappeler certains des motifs de la propo- 
sition de loi Tanguy Prigent qui valent pour l’ensemble de la pro- 
duction agricole: 

« Nous venons de traverser une période de pénurie pendant 
laquelle une véritable organisation des marchés était impossible à 
réaliser. l'insuffisance des produits ne permettait ei de constituer 
les slocks régulateurs nécessaires pour stabiliser les marchés; les 


producteurs attirés par le mirage des hausses avaient tendance à se 
dresser contre toute tentative d'organisation; les consommateurs 
eux-mêmes, rationnés, cherchaient par tous les moyens à se procurer 
individuellement des suppléments de rations, 


2 Dan mn 





« Celle période de pénurie prend fin. Des excédents commencent 
à apparaitre dans certaines productions. Le risque d’efondrement des 
cours des produits agricoles, ou tout au moins d'un certain nombre 
d'entre eux, se manifeste déjà et risque de s’accentluer, 

« Or: de même que la hausse ne fut qu'un leurre pour les pro- 
ductours agricoles, car chaque étape de hausse se répercute imimmé- 
diatement, en s'amplifiant, sar les prix des objets manufacturé: 
qu'ils consomment et entraine fataleiment la dévaluation de la mon- 
naie avec laquelle ils sont payés; 

« De mème la baisse des produits agricoles ne serait qu'un leurre 
pour les consommateurs, car il ne faut pas oublier que la masse 
des agriculteurs est la principale clientèle d’un grand nombre d'objets 
manufacturés et de pratuits industriels: l'effondrement des marchés 
agricoles, faisant perdre aux agriculteurs leur pouvoir d'achat, 
entrainera fatalement la mévente des produits industriels, la ferme- 
ture des usines et le chômage d'un grand nombre de travailleurs de 
l'industrie, en sorle que les consommateurs, comme cela s’est pro 
duit en paroil cas dans le passé, seront frappés par le chômage el 
Ja misère avant d'avoir pu profiter de la baisse des prix des produits 
agrivoles, 

« Il est incontestable que les baisses, comme les hausses, ne 
profitent qu'aux intermédiaires et aux spéculateurs; mais elle, 
frappent ous les travailleurs, ceux des villes, comme ceux de la 
terre. 

« Eiles ne sont pas moins dangereuses pour le pays Jui-méme: 

« Les hausses mettent en péril la monnaie et entrainent l'inflation 
avec toutes ses conséquences ; 

« Les baisses entrainent le chômage, les faillites, l'amenuisement 
de la matière imposable, Farrêt de la production et l'appauvrisse- 
ment du pays tout entier. 

« Par conséquent, dans l'intérêt de fous les travailleurs, produc- 
teurs et consommateurs, et dans l'intérêt du pays lui-même, ii faut 
assurer la stabilité des marchés agricoles et de l'ensemble des den- 
rées alimentaires, » 

Au moment où des excédents commencent à peser sur le marché 
des vins, il nous parait nécessaire de tracer les grandes lignes de ce 
qui pourrait être une organisation rationnelle du tnarché des vins 
de consommation courante. 

Déjà, un effort d'organisation particulièrement important s'est tra- 
duit par les diverses dispositions législatives et réglementaires du 
code du vin, Nous entendons rendre à cet cfet l'hommage qui lui 
est dan, et afin d'en témoigner, nous avons je souci de conserver 
l'essentiel du mécanisime déjà heureusement mis en place. 

HI nous apparait cependant qu'un certain nombre de problèmes 
se posent el requièrent des solutions supplémentaires qu'il convient 
d'étudier avant que la situation du marché des vins ne devienne 
critique. , 

Tout d'abord, il est essentiel pour le vin que soit affirmé dans 
un texle législatif la notion du prix Social garanti au stade dela 
production, prix social à partir duquel il appartient ensuite à la libre 
concurrence d'aboutir aux prix les plus Justes à la consommation. 

Il ne peut s'agir en aucune facon d'un relour à la taxation, mais 
d'une garantie donnée aux produeteurs et aux consommateurs, Par 
le moyen de l'échelonnement et du blocage, le prix social sera 
garanti au producteur dans les limites d'un | Aer et d'un 
prix-plafond fixé pour chaque année viticole. Pour plus d'efficacité, 
le centre régulateur dont la création est proposée par la présente 
proposition de loi aura qualité pour se porter acheteur de vin aux 
viticulteurs sur les bases du prix-plancher si les cours du vin ont 
tendance à se situer au<essous dudit prix. 

ar une précision supplémentaire apportée à l'article 286 du code 
du vin, le prix sociai se répercutera au stade de la distribulion par 
un juste prix profilable à la fois aux producteurs el _ aux consorm- 
maleurs. 

Il convient ensuite qu'au cas d'excédent constaté sur le marché 
intérieur, il ne soit fait appel à la distillation que s'il ÿ a impossi- 
bililé absolue de trouver un autre moyen d'écoulement du produit. 

IL apparait donc nécessaire de substituer à la notion de « presla- 
liun d'alcool de vin » celle de « prestation de vin » et d'avoir 
l'assurance que ces prestations de vin seront apurées en vin loyal el 
marchand. 

Une telle disposition aboutira à un meilleur assainissement du 
marché et constituera un moven æfficace de disposer de quantitfs 
de vin dans des conditions telles que les marchés extérieurs pour- 
ront être ulilement atteints, 

Par ailleurs, la possibilité de se libérer des prestations de vin 
par ia livraison de moûts permetllra d'aboutir à des prix inférieurs 
pour les boissons résultant de ces livraisons (jus de raisin par 
exemple) et en développera la consommation à l'intérieur et à l'exté- 
rieur de nolre pays. 

IL apparait au surplus qu'en raison de Ja tendance à libérer les 
échanges internationaux, les vins des pays où les charges sociales 
et fiscales sont les moins élevées risquent d'arriver sur notre marché 
à des prix inférieurs à ceux de nos propres vins, et de mettre alors 
les viticulteurs dans l'obligation, ou bien de cesser de produire, où 
bien de s’aligner sur les pays où le niveau de vie des travailleurs 
est le plus bas. 

De tels risques disparaîtront si le marché du vin est organisé 
ainsi qu'il est proposé, et nous pourrons alors, sans aucune crainte, 
entrer dans la voie d'un large développement de nos échanges avec 
les autres pays. 

Enfin dans l'attente de l'institution d'une caisse nationale des 
calamités agricoles, il est urgent que la viticulture organise son 
propre système d'assurance contre les calamités agricoles, 
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La solution est simple. Le stock de sécurité, qui sera constitué 
par prélèvement sur les excédents, permetlra d'offrir aux vilieul- 
teurs, victimes de calamités, une indemnisation très sensible de 
Jeurs pertes, par des avances de vin, remmboursab'e sur les presta- 
tions | venir pouvant leur incomber. 

tependant je stock de sécurité aura à jouer un autre rôle, le rôle 
d'un régulateu: nécessaire, permettant d'assurer aux consomina- 
teurs la stabiiité relalive des prix et d'éviter aux producteurs es 
importations de vins étrangers dans toute la mesure du possih'e, en 
cas de récolle déficitaire. Le logement du stock de sérurilé sera 
assuré dans le cadre d'une organisalion coopérative, sous fe con 
trols el suivant des règles édictées par le centre rcgulateur. 

c'est afin de répondre à ces différentes préoccupations que Ja 
présente proposition de loi aboutit à Finstitution d'un centre nalio 
nal régulateur de la production el du marché des vins de consoim- 
mation courante. 

Get organisme est conçu de façon à pouvoir êlre mis en place 
aves Je minimum <€e bureaucratie, el sans là participation finan- 
cière de FEtat. Son administration est contice à des représentants 
de la profession vitico’e, de la consommation, de Va répartilion el 
de l'Etat, Sa gestion administrative ne peut qu'éètre simplifiée à 
l'extrême par le fait que be travail de réparülion du vin ne rentre 
ni dans son objet, ni dans ses attributions. 

Il convient enfin de noter comme justification à l'arbele 17 de la 
présente proposition de loi que l'efficacité du centre régulateur exige 
une connaissance aussi exacle que possible des quantités produites 
el consommées en méme temps que la mi<e en œuvre d’une poll- 
tique de a qualité. I faut done que le centre régulateur prenne 
sa part dans Ja lutte conire toutes les frames qui, en la matière, 
constituent à l'heure actuelle un élément important d'instabilité, 

Te!s sont les motifs pour lesquels nous estiinons devoir soumet- 
&e à vos délibérations la proposition de loi suivante: 


PROFO£SITION DE LOI 


‘ 


Art. fer, — Il est créé un centre national régulateur de la produec- 
den et du marché des vins de consommation courante. 

Ce centre constitue un établissement public jouissant de la per- 
sonnaiilé civile et dotf de Fautonomie financière. I est placé pour 
ses opérations finantières sous le rontrôle du ministère des finan- 
ces et pour Sa gestion sous le contrôle du ministère de lagricu!- 
jure. 

Le directeur du centre est normmé et révoqué par décret pris sur 
Ja proposition du ministre de l'agricuilure. 

Art. 2. — Le budget du centre national régulateur est soumis à 
l'approbation du ministre de lagricullure et du ministre des finan- 
ces. 

L'agent complab'e du centre national régulateur est nommé par 
décret pris Sur la proposition du ministre de l'agricuilure et dun 
juinistre des finances, il est justiciable de la cour des comptes et 
soumis aux vérifications de l'inspection générale des finances. 

Un contrôleur financier placé sous l'autorité dun ministre des 
finances exerrera le contrôle du fonctionnement financier du centre 
national régulateur, Sa compétence s'étendra à toutes les onérations 
suseeplibles d’avoir une répercussion financière directe ou indirecte, 

Le centre national régulaieur assurera <on équilibre financier 
sans participation du budget de l'Etat. 

Art. 3 — Le centre national régulateur est administré par on 
conseil d'administration composé de représentants des producteurs, 
des consommateurs, des distributeurs et de l'Etat. 

Ce conseil d'administration comprendra 3%3 membres désignés 
comme suit: 

16 représentants des producteurs de vin dont la profession de 
viticulteurs est l'occupation principale et habituelle: sur la base de 
4 représentants de l'Algérie, S représentants des départements méri- 
dionaux et 4 représentants des autres départements de la métropole ; 
ils seront désignés: moitié par la fédération des associations vi- 
coles, et moitié par la fédéralion nationale des caves: coopératives. 

6 représentants des consommateurs dont 2 seront désignés par 
Ja fédération nationale des coopératives de consommation, 1 par la 
fédération nationa’e des familles nombreuses, { par la confédération 
générale du travail, 1 par la confédération généra'e du travail force- 
ouvrière, 1 par la confédération générale des travailleurs chrétiens. 

8 représentants des organismes coopératifs et professionnels inter. 
venant dans la distribution du vin, dont 2 représentants desdits 
organismes coopcralifs, 2 représentants du commerce des eentres 
de production, 2 représentants du commeree des centres de consorn- 
mation, 2 représentants des courtiers en vin. 

8 représentants de l'Etat dont 2 représentant le ministre de lagri- 
culture, 4 représentant la caisse nationale Gu crédit agricole, 2? repré- 
sentant Je ministre des finances, 1 représentant le ministre de Féco- 
hnomie nationale, 1 représentant le ministre de lintérieur. 

Les membres du conseil d'administration représentant Jes pra- 
ducteurs, les distributeurs et les consomimateurs sont nommés pour 
un an par le ministre de j'agricuiture, et renouvelables, Chüque 
renouvellement a lieu avant le {er décembre. 

Le directeur du centre national! régulateur assiste aux séances du 
conseil d'administration avec voix consultative. 

Art. 4. — 11 cst institué dans chaque département ou groupe de 
départements viticoles un centre départemental ou régional chargé 
de l’organisation et du contrôle de la production et du commerce 
des vins de consommation courante, Ce centre pourra émettre tous 
avis uliles sur les mesures intéressant.la régularisation des cours 
et fournira au centre national régulateur loules les indications qui 
lui seront nécessaires, 





Le centre départemental on régional est composé de représen- 
tants, des producteurs, des con<somimaäleurs, des uistributeurs el de 
l'Etat. 

Jl comprendra IS membres désignés dans les mêmes conditions 
et dans les mêmes proportions que les membres du conseil d'adimi- 
nistralion du centre national regulaleur. Les meimbres seront dési 
gnés par les prifetls. 

Le président de ia caisse régiona'e de crédit agricole ou son repré- 
sentant fera partie du ecntire départemental où régional. 

Les centres départementaux où régionaux jouiront de la person 
nalilé civie. 

Un décret contrésigné par les ministres de l'agricullure et des 
finances déterminera ‘es conditions de fonclionnemeout et de con- 
rôle odministralif et financier des centres départementaux 


Art. ». — Lorsque la statistique pubüant les déclarations de récolte 
fera apparaitre un volume de disponibilités supérieur aux besoins 
évaluées au pivean de la consonmnation taxée et de la consommation 
famile de lannce précédente, le conseil d'administration déter 
minera, pour i®s vins de Consommation courante, la quantité qu'il 
estime nétessaire aux besoins de ia consommation intérieure pout 
une année, soit du {er decembre de l'année en £ours jusqu'au 30 nu- 
veinbre de l'année suivante. 

La quantité ainsi déeriminée restera affectée aux besoins de la 
CconsSoipimaäalion intérieure. 

L'exécédent de la production, par rapport aux besoins {els qu'ils 
seront déterminés par application du paragraphe Premier du present 
article, sera inis à la <lisposition du centre régulateur par le inoven 
de prestations de vin ‘mpesées aux producteurs dans les conditions 
définies à l'articie 7 de ia présente loi. 

Art. 6, — En méme temps qu'il déterminera jes quantités de vin 
qui resteront affectées au marché intérieur, le centre national régu 
laleur fixera pour celles-ci un prix-prancher et un prix plafond étübl 
au degré-hectolitre. 

Le prix-plancher sera fixé compte tenu de la récoile, des quantités 
destinées au marché intérieur, des salaires, des produits où objets 
d'utilisation courante dans les exp'oilations viticoles et de Fensem- 
ble des charges pesant sur la production. 

Le prix-pläfond sera le prix-plancher majoré d'un dixième de 
valeur du dégré-hectoitre 

Toutes les décisions du conseil d'administration du centre nalia- 
nal sont prises à Va majorité absoïue de ses membres, Seule Ha 
décision relative à la fixation uu ÿrix requerra une mmajorilé des 
deux tiers. A défaut de celle majorite, le prix sera fixé par arbitrage 
du Gouvernement. 

Des décrets rendus eur l'initiative des ministres de l'agriculture, 
des affaires économiques el des finances, après avis de la eomimis- 
sion consultative de la viti‘ullure et du conseil d'administration 
du centre régulateur national, tixeront léchelonnement des sorties 
de vin de la propriété au fur et à mesure des besoins du marché 
intérieur. 


ä 


Art, 7, — Lorsque les disponibilités d’une campagne sont sup 
rieures aux besoins évalués tel qu'ii est dit à Particle 5 de la 
présente loi, il y à lièu à blocage de la partie exccdentuire de la 
récoile, 

Des décrets rendus sur l'initiative du ministre de l’agricullure ct 
des finances, après avis du conseil d'administration du centre régu 
lateur, détermineront ie pourcentage des moûts et vins qui seront 
bloqués chez les producteurs, 

Tout producteur astreint au blotage devra tenir à la disposition 
du centre régulateur les quäntiiés de vin correspondantes au bo 
cage sous la forme de prestations de vin; celles-ci devront être 
apurées en vin lovai el marchand d'un degré au moins égal au degré 
miniraum dans ia région considérée, Eiles seront exprimées en 
degrés de façon à permettre au producteur de <e Hhcrer avec des 
quantités moindres S'il produil des vins d'un degré supérieur au 
degré minimuimn considéré 

Tout produeteur astreint au blocage pourra se libérer de «ses 
prestations de vin en hvrant directement où par transfert des quun- 
tités correspondantes de moûts à condilion que ces moûts aient 
eté compris dans sa décléralion de rc'olle. 

A partir de la dale à laquelle if aura mis à la disposition du 
centre régulateur les quantités imposées, tout producteur pourra 
bénéficier des possibilités de warrantage prévues à Particle 13. 1 
devra apurer, en une ou plusieurs fois, à la demande et sur Îles 
indicalions du centre réguiateur, les prestations Tui incombant., Ju 
qu'au jour de lapurement effecluf de ses prestations, le proiucteur 
reste responsable de la conservalion du vin correspondant. 


Les coopéralives ou leurs unions pourront apurer les prestations 
de leurs coopérateurs qui !rS en chargeront; elles deviendront alors 
comptables vis-à-vis du centre régulateur aux lieu el place de leurs 
coapéraleurs. 

Art. 8 — Pour les quantités de vin qu'il p 
conseil d'administration du centre national ré déterminera 
Jes quantités nécessaires à la consttution d'un stock de sécurité 
compte tenu des quantités de vin qui pourront étre exportfées. Les 
quantités de vin qui ne pourront être ni stockées, nr exportées seront 
distillées ; le: alcools ainsi oblenus seront livrés à l'Etal, suivant la 
réglementation en vigueur. 

En cours d'exercice, suivant les indications nouvelles qui lui 
seront données par les perspectives de la prochaine récolte ou par 
l’évolution de la consommation, le conseil d'administration pourra 
décider une augmentation où une diminution des quantités à expor- 
ter, à slocker ou à distiller, 
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mme PE 

Art 9 — Dans le cas où, sur deux marchés consécutifs d'une 
neue ploce de prodoelion, lé cours des Vns s'élablirail au-dessous 
du prix-plancher tel qu'il aura élé fixé par le jeu de Farlicle 6 pour 
la période considérée, Le cenire nalional régulaleur aura qualité, 
ju-qu a que Féquiibre du marché intérieur soit rétabli, pour se 


porler acavleur Sur les bases du prix-plancher de lout volume de 


Vin conunercialisable is à sa dsposition par les viticulteurs, 1! 
pourra remettre les quantités de Vin acquises sur le marché inté- 
rieu sur dérision de son conseil d'administration, Fn cas de récoile 
déileitaire, 1 Si les nécessités du marché intérieur lexigeaient, le 

k de [ it prévu à Farbeie 6 pourra, après avis du conseil 
d'adininistralion .du centre national régulateur, être mis sur le 
J1 MF 

(I ne sera fail appel à limportalion de vins étrangers qu'en cas 
de nécessité, aprés épuisement du stock de sécurité, 

Art. 10 A parlir de la date à laquelle Sera institué le centre 
nalional régulateur, toutes les hnporlalions et toutes les exporla- 
tons de vin de consommation courante seront effectuées par ce 
centre réguialeur, où pour son Comple ou sous son contrôle, 

Pour les opérations d'importation ou d'exportation effectuées 
sous son contrôle, le centre naltonal régulateur pourra uliliser tels 
orJanisites adro nistratifs, commerciaux où Cooperauitfs qu'il jugera 
] essaires, En particulier, sur décision du conseil d'adiminisiration 
du centre, les exportateurs pourront se procurer Les quantités expose 
tabli pal de chats sur Îles quantités comimercialisables sur 1e 
Inarché intérieur; dans ce cas, sur jusliticalion de lexportalion, 


ivant une réglementation et à des condiltons qui seront fixées par 
Je conseil d'administration du centre, les exportaleurs pourront se 
quantités équivalentes de vin qui ceront déblo- 


Ccobpeunser avec de 
quantités excédentaires mises à la dis- 


quées en leur faveur sur fes 
pPosilion du centre en vertu de l'article 7 de la présente loi. 


Art, 11 Le: crédils d'équipement, en ce qui concerne la pro- 
dueclion, le stockage, Tax transformation ou a distribution du vin, 
seront mis à la disposition du centre régulateur qui les recevra direc- 
lement sous forme de prêts du fonds de modernisation et d'équipe- 
111) 

Art, 122 Les décisions À intervenir en application des disposi- 
tion des articles 5 el 6 devront intervenir chaque année avant Île 
te décermbre, I ne pourra intervenir aucune sortie de la propriété 
pour les Vins d'une récolle avant le fer décembre de l'année de celie 
récolle, au-dessus des quantités de vin qui seront fixées par décret, 


aprés avis de ja commission consuilative de la viticuilure et du 
conceil d'administration du centre national régulateur, Cetle déci- 
ion devra intervenir avant le 15 août de chaque année, 

art. 13 Les quantités de Vin mises à la disposition du centre 
nalional régulateur, par applicalion de l'article 7 de la présente loi 
pourront faire l'objet d'un Warrant souserit par l’emprunteur qui, 
après aval du centre national régulateur, sera réescomptable par la 
Bande de France ou Va Banque d'Algérie Les bases sur lesquelles 
avance sera consentie Seront délerminées par le conseil d'ad- 


{ AL 
{r décembre de chaque 


muini<tration du centre régulateur avant Je 


L'exercice financier sera ouvert pour le centre régula- 
teur e {® décembre de chaque älneée el clos le 0 novembre de 
l'année suivante, H sera alors procédé à lapurement des comptes 
de chaque prestataire de vin à partr des résuHals nets de l'exer- 
cice el au prorata des prestalions exécuiées ŒEn cours d'exercice, 

uvant ses disponibililés, le centre régulateur procédera au ver- 
setnent d'arormples à Valoir sur le règlement final à intervenir en 


Art. 13 Pour la mise en roule du centre régulateur, il est mis 
à a disposilion sur les fonds du Trésor publie un crédit de 10 mil- 
remboursables par dixième en dix ans, 


rl Afin d'éviter les spéculations susceptibles d'atteindre le 
prix de vente au consommateur du vin de consommation couranle, 
l'article 2Sû du code du vin sera ainsi complété: « La hausse des 
prix hon justifiée par les usages du commerce s entend en parti- 
culer pour le vin de consommation courante de l'application d'une 
juarge bénéficiaire supérieure à 20 p. HN) du prix de vente du pro- 
dut Si s'agit d'un établissement de vente au détail, à 50 p. 100 du 
prix de revient du produit, s'il s'agit d’un hôtel, restaurant, café 
ou autre élablissement servant des denrées alimentaires », 


Art. 17. Le centre national régulateur peut demander le com- 
missionnerment d'agents de la répression des fraudes en vue de par- 
Lciper à la répression des infractions aux dispositions de la pré- 
sente Toi alnsi qu à celles du code du vin. 

Art, 18 Au cas de sinistre atteignant une région délerminée, 
par grèle, inondation, gelée ou sécheresse, la direction des ser- 
Vives agricoles du département délimilera la zone sinistrée, et 
dressera leélat des vilicuileurs el des superticies comprises dans 
Celle zone, 

lout viliculleur sinistré pourra, s'il remplit les conditions ci-après 
imparlies, avoir droit à une avance de vin sur les quanlilés aéle- 
hues par le centre national régulateur. 

En cas de sinistre ayant atleint à 100 p. 100 l'ensemble d'une 
exploitation, l'avance de vin ne pourra être, à l'heclare, supérieure 
à un rendernent fixé par le conseil d'administration du centre natio- 
al régulateur 

Lorsque le rendement moyen des cinq dernières années de l'ex- 
poitalion intéressée est intérieur au rendement ainsi fixé, l'avance 
ce vin pe pourra être, à l'heclare, supérieure an rendement moyen 
de l'exploitation intéressée au cours des cinq dernières années. : 

En cas de sinistre partiel, l'avance de vin sera calculée sur la 
différence existant entre ivance qui aurait été attribuée en cas 
[ sinistre à 100 p, 100 affectant l'ensemble d'une exploitation et la 
colle dé au cours de l'année du sinistre, 


ladite C\} tation 





Les avances de vin dont il s'agit resteront, détenues par le cenlre 
régulaieur pour le comple de Fexploilation Sinistrée, mais elles 
pourront faire l'objet d'un Warrant souscrit par lemprunteur qui, 
aprés aval du centre national régulateur, sera réescomptable par la 
Banque de France ou la Banque d'Algérie, Le Warrant pourra èlre 
con-enli pour une valeur égale à la Valeur de Ia quantité Warran- 
tée <ur les baces du prix-plancher pour un vin litrant le degré mini- 
num admis dans la région considérée. 

Les frais de warrants, intérêts et divers seront pris en charge par 
la cais<e instituée par la loi du $ août 190. 

Les avances de vin ainsi consenties seront remboursables en 
nalure par le viliculteur sinistré au moyen des prestations de vin 
dont son exploitation pourra par la suile être redevable à l'égard du 
centre régulateur en application de Flarticle 7 de la présente loi. 
Au cas où HFexploilalion intéressée ne serait astreinte à aucune 
prestation à l'égard du centre régulaleur pour les deux récoltes 
suivant celle de l'année du sinistre, ladile exploitation devrait alors, 
à défaut de prestalions de vin Ini incombant dans les années sui- 
vantes, se libérer de ses obligations par cinquième chaque année, 
soit par le transfert, soit par des redevances dont ie montant total 
ne saurait excéder la valeur de l'avanre de vin évaluée suivant Je 
prix du vin de prestation de l'année du sinistre. 

Art. 19. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 

Art. 9. Les modalités d'applicalion de la présente loi seront 
fixées par décret portant règlement d'administralion publique, 


Art, 91, — Un réglement d'administration publique réunira en un 
seul corps les dispositions constiluant le code du vin ainsi que 
celles résultant de la présente loi, Ce règlement devra intervenir 
dans Les trois mois de la promulgation de cetle dernière, 

Les dispositions du présent article n'empêchent pas que chacune 
des lois acluellement en vigueur ou promuiguées ullérieurement 
recoive exécution du jour où elle doit l'avoir en vertu de sa pro- 
mulsation particulière jusqu'au jour de la publication du règiement 
d'adininistration publique prévu ci-dessus. 





ANNEXE N° 636 


(Session de 191. — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder, Suivant de nouvelles imélhones, à l'échelonnement 
ces sorties de vins de la propriété pour la recolle 1954, présentée 
par MM. Gourdon, Guille, Léon Jean, Mme Laissae, MM. Franris 

Vais, Conte, députés, — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


{ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'échelonnement des sorties de vins de la 
propriélé est une pièce maitresse du statut viticole. 

L'article 55 du cone du vin édicte à cet égard: « Des décrets rendus 
sur J'inilialive du rministre de lägriculture et du ministre des 
finances, après avis de la commission consultative de la viticulture, 
fleront l’échelonneinent des sorties de vins de la propriété. Chaque 
récoltant doit pouvoir expédier par tranche le dixième de sa récolte 
et au m'mimuim 100 hectolitres. » 

Il n'est pas nécessaire d'insister sur le double but poursuivi à 
travers celle disposition: w'une part éviter que le marché ne soit 
saturé de quantités trop importantes de vin, d'autre part, réserve? 
une aide sœwiale aux petits et moyens viticulteurs en leur donnant 
la possibilité de vendre la plus grande partie de leur récolte sur 
un marché momentantment allégé des appurts massifs de la grosse 
propriété. 

Le déroulement de la campagne 1950-4951 à démontré qu'en raison 
des modifications survenues dans la structure des exploitations viti- 
coles, il n'était pas possible d'obtenir que l'arlicle 55 du code au 
vin réalise l'échelonnement avec effleacilé et justice. 

C'est ansi que ie décret du 25 avril 1950, pris en conformité de 
l'article 55 du code du vin, avait libéré les trois dixièmes de la 
récolte avec un minimum de 100 hectolitres par récoltant, Suivant 
le rapport de l'administration mes contributions indirectes (com- 
mission consultative de la viticulture du 21 décembre 1950), cette 
libération à abouti à jeter sur le marché une masse de 45 millions 
d'heetolitres, déduction faite des quantités réservées à la consom- 
mation familiale. 

Il à fallu avoir recours par la suite au décret et à l'arrêté du 
5 décembre 1950 qui ont fractionné en deux parties égales les 
quantités libérées de façon à ramener la masse de vin disponible 
sur le marché à 33.600.000 hectolitres qui représentaient encore 
une quantité fort importante. 

L'énoncé de ces quelques chiffres atteste suffisamment le fait 
que l'article 55 du code du vin ne joue plus le rôle pour lequel 
il avait été institué. 

Il importe donc d'en modifier Ja lettre de façon à en faire appli- 
quer l'esprit. 

Cependant l'ouverture des vendanges 1951 approche. Il n'est pas 
possible d'aboutir sur le terrain parlementaire avant la prochaine 
récolle à une modificalion ue l'article 09 du code du vin, 











_ 





DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1781 





G'est pourquoi nous invitons le Gouvernement à prendre toutes 
a positions réglementaires de nature à faire jouer l'échelonnement 
des surlies de la récolte 1951, de façen à allier une plus grande 
etticacité pour tous à la.de netessaire que lon doit aux petits et 
inovens viticulteurs. 

Le Gouvernement peut agir, nonobsiant l'article 55 du code du vin, 
dans le cadre des pouvoirs qu'il détient aux termes de l'article 3 
de la loi n° 799 du 13 août 1942, Ce texte Tui permet, par dérogation 
à l'aclicle 53 du coue du vin, de fixer les conditions d'échelonnement 
des sorties de vin de la propriété. C'est d'ailleurs à re texte que 1e 
Gouvernement à eu recours pour donner une base legale à larrété 
et au décret du à décembre 1950, 

Le Gouvernement ne peut d'ailleurs utiliser ce texte que pour 
réglementer léchelonnement des sorties de vin de la métropole. 
C'est ce qui explique les différences de modalités que nous proposons 
pour la métropole et pour les départenfents algériens, 


L — Pour la métropole. 


Il nous parait ineispensable de substituer à la notion d'échelon- 
néinent à parur d'un pourcentage de Ja récolle, li notion d'évhe- 
lounement à parlir du nombre d'hectares déclarés comme étant 
conplantés en vignes. Ceélie substitution permettrait de donner à 
l'échelonnement une plus grande élasticité, donc une plus grande 
efficacité 

Il convient, d'autre part, de considérer lAmporlance relative de 
la superficie du vignoble par rapport à la superficie totale des terres 
culüvées ue l'exploitation dont dépend le vignoble. Celle notion 
nouvelle doit régler l'inportance du minimum de sortie aulorisé pour 
chaque exploitant à l'occasion de chaque libération de tranche. TI 
n'est pas juste, en effet, de ne classer les viticulteurs qu'en tenart 
compte du seul volume de leur production viticole, A volume égal, 
il n'est pas équitable de trailer de la même façon celui pour qui la 
récolte de vin constitue l'unique production et celui pour qui elle 
ue représente qu'une partie parfois infime du revenu agricole tolal. 


IL. Pour les départements algériens 


L'application stricte de l'article 55 du code Wu vin ne présente pas 
pour l'Algérie les rmûmes inconvénients que pour la métropole. 

Cela est vrai principalement en ce qui concerne le minimum de 
sortie autorisé par exploitant. 

Ainsi, en Algérie, pour la récolte 1950, il x à eu 19.109 déclarations 
de récolte de moins de 100 hectolitres pour une récolle correspon- 
dante de 636.078 hectolitres. Par contre, dans la métropole, il ya eu 
1.260.186 déciarations de récolle de moins de 100 hectlolitres pour une 
récolle correspondante de 25.161.323 hectlolitres. 

C'est pourquoi l'application We Particle 55 du code du vin purs 
être maintenue à l'Algérie sans inconvénients graves sauf à n'y 
permettre, pour la première tranche au rnons, qu'une libération 
d'un dixième de a récolte. 

Fels sont les motifs pour lesquels nous e<limons devoir soumettre 
à vos délibérations la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à régler les conmdi- 
tions d'échelonnement des sorties des vins de la propriété pour la 
récolte 1951 de la façon suivante: 

lo Pour la métropole, en vertu des dispositions de l'article 3 de 
la loi du 43% août 1912- 

a) Le volume de chaque tranche à libérer serait réparti à l'éche- 
lon individuef au prorata du nombre d'hectares déclarés conwne 
etant complantés en vigne; 

b) Chaque récoitant pourrait expédier, par tranche, un minimum 
ue 100 hectolitres si ja superficie de son vignoble est supérieure à 
15 p. 100 des surfaces cultivées de son exploitation et un ininiinum 
de 30 hectolilres si la superficie de son vignoble est comprise entre 
00 et 75 p. 100 des surfaces cultivées de son exploitation; 

2° Pour l’Algérie, en l'absence de textes permettant d'y déroger, 
l'article 55 du code du vin réglerait les conditions d'échelonnement 
des sorties de vin sous la réserve que, pour la première tranche 
au moins, celle-ci ne comprenne qu'un dixième ue la récolle. 





ANNEXE N° 637 


(Session de 1951. — Séance du 9 août 1931.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
fixer un nouveau taux de participation 42 l'Etat 1 dépenses 
d'assistance di département de Seine-et-Oise, présentée par MM. 
Misnot, Bernari, Dietheïen, Frugier et Jein-Paul Palewski, députés, 
— ‘Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'unification et la simplification des barèmes 


en malière des lois d'assistance a été prévue par un décret-loi en 
däle du 30 octobre 1935 (décret-loi Laval). 





En application de ces mestres, un décret décembre 195, 
portant réglement d'administra ion publique, pour l'ensembie 





des départements français la part des dépenses dMssiance devant 
pour chäcun d'eux être supportée par l'Elat, savoir 

















































DEPARTEMENIS POUR DÉPARTEMENTS | POUR 
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Ces pourcentages ont 616 modifs en faveur de certains dépar'e- 
ments, noiarnmnent par les décrets des 17 septormbre 1959, IS féirier 
1916, 19 avril 1497, 4 juin 1918, 2S décembre 1919 En ce q contre E 
le département de Seine-et-0: le pourcentage ind | ut 
ha £ubi auvone variation, 

I suffit de consuller le tableau précédent nour voit hic ce 

grand dépar'ement qui, avec la Seine el une partie de <eine-et- 
Marne, constitue la région parisienne n'a guëre été favorisé par 
le lécis'ateur. En effet. le pourcentage de ja pl Lich li de l'Elat 
dans les dépenses d'assistance ne s'élève qu'à 28,68 p. 100, € if 
des pourcentages les plus bas consentis par l'Etat. eu ce 1 
trois départements étaient, en 4436, dans une po ON toi favo- 
rable el les revisions onérces depuis li ont tend \ comes celle 
lacune. I! n'est pas besoin de rappeler combien rlerni de 
Seine-el-ODise se troie défavorisé du fait de la proxim de p 
Véritable département-dortoir », 1 voit sa population Le quitter 
chaque matin pocr travailler dans la capitale où dans le département 
de la Seine et elle n'v revient chaque Soir qu aprés avo on ; 
largement à l'activité commerciale el industrielle de Ia ville de 
Paris ét du à parlternen al id “vie, au seu pi fit de 6e: Colette 
livilés, 
«+ Les ressources par taxes qui, notamrent hui échappent, de ent 
déja permeltre de se pencher sur son sort si particulier, En du le 
celte vériHab'e nalisation de fait L d pa ter td upP ce 
une charge financière écrasante en matière d'as<istanes: 

Sa popuiation laborieuse fatiguée r de |! gs 1 ] uv3 
movens de tran-port surchars l XI pa Û ét! ons 
insalubres des usines de la ceinture de Paris est plus qu'une te 
une population où les maiadies et les épidémmes font de véritables 
ravages, Le nombre d'assistés y esi nécessairement fort in te 

D'autre part, des problgmes administralifs compliquent et alours 
dissent les charges déparlementales, Malgré Ll'arnélioration cé: ne 
de l'équipement hospilaler département}, nombre de seineet-otiens 
se font soigner dans le déparlermment de la Some et fa collectivité 
départementale supporte les frais de séjour dans des établissements 
de l'assistance publique de Paris, frais de séjour notablement plus 


élevés que ceux des “lablisséments du département d'origine 


Pour toules tes raisons, ! apparaît que le poureentage de la part 
de l'Etat dans les dépenses d'assistance aurait depuis fort lonsk tHp3 
dû être révisé en ce qui concerne la seinc-et-Oise, 
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au reste, les parlementaires du département, les conscillers géné- 
raux ol rmgltipiié les vœux el pris contact avec les pocvoirs 
publics sur lle question, Hs ont demandé avec insistance auprès 
du ministère du budget une amélioralion du pourcentage dont il 
s'agit, Une vérilabie fin de non-recevoir leur à été opposée. L'argu- 
ment en était chaque fois le manque de crédits, Cet argument aurait 
pu se révéler valable dans les circonslänees actuelles si au mois de 
janvier 1951 le département de la Seine n'obtenait un relèvement de 
la participation de l'Etat qui passait de 31,44 p. 100 à #0 p. 100 Bulle. 
tin municipal officiel no 2 du 29 janvier 1931), et si, d'autre part, le 
Journal ofliciel du 18 juillet dernier ne nous faisait connaitre qu'un 
décret du 13 juillet signé par MM, Queuille et Schneiler et porlant 
le ne 21-931 fixait les nouveaux pourcentazes consentis par !Elal à 
certains départements de Ta manière crapres: 

A pbarlir du 4 janvier 1919 pour les départements ci après. 

Aisne part de l'Etat, 5586; part du département, 20,61; part des 
communes, 23,0), 

Ardennes: part de VEltai, 48,815 part du département, 21,62; part 
des communes, 29,57 

Dordogne: part de l'Etat, 67,93; part du d‘partement, 16,R; part 
des communes, 15,79, 


Loire part de l'Eta! «4,21 : part du département, 16,02 : part des 
communes, 51,70 | + 
Maine-et-Loire: part de l'Elal, 47,21; part du département, 21,5; 

k » 


part des communes, 31,21. 
Nord: part de l'Etat, 54,0%: part du département, 17,82; part des 
conmmenes, 25,19, 
A partir du fer janvier 1950 pour es départements crapres: 
Aisne, part de l'Elat, 00,80: part du département, 20,61; part des 


communes, 23,96, 

Deux-Sèvres: part de l'Etat, 93,27; part du département, 19,54; part 
des commigies, 22.99 

boubs: part de FElal, 47,02; part du département, 24,66; part des 
communes, 2,22 


Gard: part de l'Etat, 54,38; part du département, 18,76, part des 
communes, 20,6, 
Haute-Garonne: part de l'Etat, 45,50; part du département, 241,90; 
part des eormimiumnes, 432,00, 
Hle-et-Vilaine: part de FElat, 53,28: part du département, 


93 93 : 


part des communes, 23,09, 
Saône-et-Loire: part de VEtal, 95,97; par! du département, 18,17; 
ja t des cominunrs, 26,26, 


setnenférieure: part de l'Etat, 37,30; part du département, 22,5%; 
part des communes, 40,15, 

seine-et Marne: part de l'Etat, 39,18; part du département, 29,66; 
port des communes, 2,16, 

Yopne: part de l'Etat, 454,99; part du département, 25,03; part des 
comannes, 29,08 

Ainsi des trois départements composant la région parisienne Seine, 
Seine-et Oise, Seine-et-Marne seul celui de Seine-æetO0ise n'a pas 
obtenu de modification du taux de participation de lElat dans les 
dépenses d'assislanre mors que celles représentent plus de 63 p. 109 
d'un budget départemental qi s'élève luisméème à pius de 8 mmil- 
liards 

Or, ces charges ne cessent de s'accroitre comple tenu des hausses 
successives des tarifs médicaux, des produits pharmaceutiques et 
des prix de journée dans les établissements hospitaliers, Celle silua- 
lion injuste qui lèse lourdement le contribuable de seine-et-Oise el 
alourdit considérablement le pudgel du département nous conduit à 
vous proposer la resolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION e 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À modifier par 
décret de loule urgence le Taux de parlicipalion de l'Elal dans les 
dépenses d'assistance de seine-et-0ise, 


Ce taux sera fixé au tmoins à 43 p. 100, 





ANNEXE N’ 638 


(Session de 1951, — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à intégrer, dans le corps préfectoral 
les délégués venus de la Résistance, promus à la Libération et 
injustement évincés, présentée par MM. Triboulel, Jean Bouhey et 
tené Kuehn, députés, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:s, messieurs, 4 la Libération du territoire, il convenait 
d'éliminer des postes préfectoraux les fonclionnaires qui s'étaient 
plus où moins compromis avec l'occupant et le Gouvernement de 
fait. 


A cet effet, le Gouvernement provisoire de la République fran- 
caise siégeant à Alger, avait, par une ordonnance du 3 | rvg 4944, 
permis d'affecter en qualité de délégués aux postes de préfets, sous- 
préfets, secrétaires généraux de préfecture, directeurs et chefs de 
cabinets de préfets « tout fonctionnaire, tout citoyen habile à la fonc- 


lion publique » Aucune autre condition n'était exigée des délégués; 
ceux d'entre eux qui n'apparlenaient pas au corps préfectoral pou- 
vaient cependant y être intégrés à lexpiralion de leur troisième 
année de délégalion. 





Une ordonnance du 2 novembre 1959 avait réduit ce délai de 
{rois &,is à LUI äti. 

En fait, un nonbre imporlant de dékKgués ayant plus d'un an 
de délégalion dans les fonelions préfectorales furent, pour des pnotiis 
de dégagement des cadres, écartés des inésures prévoyant leur inté- 
gralion. 

Ces évictions eurent lien, en général, sans préavis, dans des 
conditions pénibles; elle causèrent aux  hléressés un préjudice 
matériel certain el suriout un préjudice moral considérable, 

La plupart de ceux qui furent frappés avaient accédé à leur poste 
en pleine bataille, après avoir pris à la guerre clandestine Une part 
generalement brillante, Hs avaient acquis des titres parliculiers et 
des droits exceptionnels à la mesure des périls qu'ils avaient braves 
et des résponsabiilés dont Hs avaient la charge, 

Ce sont eux, qui au moinent de la Laibéralion, surent rétablir les 
institutions républicaines; et leur inainûien phdant une année et 
plas dans ces hautes fonctions prouve assez qu'ils avaient su faire 
preuve de compétence el d'autorité, 

Aussi ben leur évé lion du corps préfectoral n'est aucunement 
l'elfel de leur incapacité, 

C'est la pléthore des cadres qui fut et reste invoquée. Alors qu'elle 
ne fut pas opposée à la réintégration massive des fonclionnaires pré 
fecloraux. que leur éxécution de Ja politique de Vichy avait fait 
écarter à la Libéralion, On reirouvait au début de 1917 près de 25% 
des fonctionnaires avant exercé durant Focupalion, certains rnême 
appelés dns le corps préfectoral par le Gouvernement de Vichy. 
Sans oublier qu'en 1915 et 19%6 plus de cent nominations où délé- 
galions Sont intervenues, où les services rendus dans la Résistance 
et à Ja Libéralbon n'ont élé pris en considération qu'exceptionnelle- 
ment. Bref, après avoir rempli Fa maison, il n'y restait plus de place 
pour ceux qui merilaient le plus d'égards. 

Toutefois, a loi no 47-1559 du 9 septembre 1947, en abrogeant le 
statut provisoire de l'adininistralon préfectorale, tel qu'il était défini 
par les ordonnances des % juin 194% et 2 novembre 1945, à prévu 
l'intégration de plein droit, dans le corps préfectoral, de tous les 
délégaés qui, mis en place, antérieurement au 8 mai 19%, se trou- 
\aient encore en fonctions à la date du 15 février 1947, c'est-à-dire, 
après vingt et un mois ce délégation. 

I y a lieu de considérer qu'un grand nombre de délégués, avant 
aceornpli une délégation notablement supérieure avaient, antlérieu- 
rernent à celle loi, été Hicencés par décisions ministérielles, 

C'est pour faire disparaitre cette anomalie el pour réparer l’injns- 
ice dont furent vielimes d'authentiques résistants qui, dans les 
heures sombres de l'occupation et difficiles de la Libéralion, prou- 
vérent leur allachement à la France et à la République, que nous 
avions déposé devant la première législature de l'Assemblée naltio- 
naie, dés 6 27 janvier 1949, ane proposilion de loi ne 6172, 

Celle proposilion fat discutée par la commission de l'intérieur et 
ft l'objet d'un rapport très remarquable de M. Serre publié sous 
le n° 7792, C'est le lexle de loi figurant dans ce rapporl que nous 
reprendrons dans la présente proposilion, 

Le rapport de M, Serre avait été adoplé à l'unanimité dès le mois 
de juillet 1919, 

Aussi bien, tous les représentants des mouvements de résistance 
et, bien mieux, tous les présidents des groupes de l'Assemblée 
nalionale avaient donné l'assurance à l'association des anciens fonc- 
lionnaires préfectoraux de Ja résistance que notre proposition de 
loi serait adoptée par l’Assemblée nationa'e. 

Le président de la cominission de l'intérieur, notre collègue M. Cor- 
donner, réussit à lui donner le numéro 1 des rapports adoptés 
par la commission de l'intérieur destinés à figurer à l’ordre du jour 
de l'Assemb'ée; aussi, la conférence des présidents décida-t-ells 
à plusieurs reprises d'inscrire ce rapport à l'ordre du jour de 
l'Assemblée nalionale pour être adopté sans débat 

Mais le service du personnel du ministère de l'intérieur veillait, 
Le Gouvernement, à chaque fais, ft opposition, Nous ne pouvons 
que resreller très vivement une pareille étroilesse d'esprit. 

I Ov a là une injustite évidente qui louche une pelit nombre 
d'anciens fonctionnaires qui ont bien servi leur pays dans des 
temps difficiles, 

Nous sommes persuadés que la seconde législature de l'Assemb'ée 
Palionale siura vaincre 14 mauvaise volonté ou la force d'inertie 
d'une administration qui s honorerait en ne poursuivant pas plus 
longlermps ces Inanœuvres diialoires. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier aiiéna de l’article 2 de la loi no 47-1759 
du 9 seplembre 1917 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tous ceux qui, n'appartenant pas au corps préfectoral, ont été 
délégués, antérieurerment au 8 mai 1945, dans des postes de préfet, 
sous-préfet, secrélaire général de préfecture ou chef de cabinet de 
préfet seront, Jorsqu'ils auront accompli en une on plusieurs fois 
au moins vingt et un mois de fonclions par délégation et s'ils 
n'ont pas démissionné de celles-ci, intégrés de plein droit dans les 
cadres de ce corps, La durée des fonctions sera calculée, pour les 
délégués présents dans le territoire occupé, à partir de la date de 
leur délégation. » 

Art. 2, — Les crédits éventuellement nécessaires seront ouverts 
par décrels au fur et à mesure des annulalions réalisées par suile 
d'économies sur les crédits ouverts au ministre de l'intérieur, pour 
l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (dépenses 
ordinaires civiles), modifiée par la loi n° 49-569 du 20 avril 1919 
par des lexles spéciaux. 
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crédits consacrés à l'enfa et à do’ tue, d 
° de vue financier une résie I f LIL e seNte 
ANNEXE N° 639 pee el ect ag font 
ds hi à celle situation dans | érût des f nee le la 1 
} mil de t t ] 
(Session de 1951. — Séance du 9 août 1954.) se ‘obje . Elle me tra fin aux doubles-‘er "R* j 2 
domaines, et nolarmment d celut d éce ch Û ré t 
PROPOSITION DE LOH relalive à la création d'une direction de ja de la situation présente, Elle pern ra d'unif 4 | fler de 
” sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence ali ministère de l: concentri Dans c rés rx ’ « ! n 
santé publique et de la population, présentée par M. Frugier, député, tracée, d'uru t 7 ln en | de es d 4 e 
(Renvovée à la commission de la farnille, de la popu'alion el consultative | € nait q t 4 
de fa santé pubii ie.) dire Oo! U} lle dle l t 
part, pa i pro | Î À 
EXPOSE DES MOTIFS d'Assemblée nalk M. ] 
inviier ee Got pt 
Mesdames, messieurs, ce n'est pas médire de la précédente légis- UN z pr pat n < ; 
ire que de constater que son œuvre, dans le domaine de la be Le ar on s > 
iuvevarde de l'enfance et de l'adolescence, est restée jinachevée, perçage x 4 _ 11 SR eu mn 
si, à son actif, l'on peut inscrire la législation sur les publications : Le 2 el UE ON à 
destinées à la jeunesse, l'institution du tribunal départemental pour ke RTE ER ETS . x 
eufauts et d'une cour d'assises des mineurs, ainsi que l'extension el rai got 4 2e + sh x 3 ec? ; rap YES: . 
de compétence des juridictions spécialisées en matière d'enfance vic- ur Le Rd ET en DAY PT er ee x 
tune, les grands problèmes concernant l'enfance et l'adolescence és she re — 2 Le. As RS É 
inadaptée n'ont pas encore reçu de solution. Qu'il s'agisse du statut pat Hu hide ve Pad de pit es 
des éducateurs ou de celui des établissements privés recevant soit DNS NS CRE CS éme loonest 2 St De 46 
( mineurs déficients présentant des troubles du caractère on du creme > release Pos | Ê | ÈS dE 
comportement, soit des mineurs délinquants, qu'il s'agisse également “Éret die RE né es aies 
de l'organisation générale de Ia prote-tion de l'enfance et de l'ado- de à Se RU RE a E À f 
lescence, il n'est, hélas, que trop vrai de dire que le grand mou- sr el moe ront le probe Dex, LE d 5 
sement qui se manifeste en France en faveur de la sauvegarde de ae pt sstilaonedtigasl images TT ” 
se # Ma et! Séihtiotos 4 SE RATES ; oi suivant 
l'enfance, Sous la direction des spéŒalistes éminents que lélranger Eee 
is envie, stagne et piétine, faute de pouvoir s'insérer dans une PROPOSITION DE LOI 
ructure légale digne de ce nom. 3 Fe 
Quelle est donc la rais li pêche ce pavs de réaliser les Art. fer, I est créé, an ministère de la 4 1bliq et de la 
Juel donc A ral on qui empeciie Ce pa: ae Fredii-Ccr :i opulalion, une direction de la uivegarde de i » et de Fe 
réiormes indispensabies ? + re nee avant pour altrébutions de pro IVOIT ui itiqu 
Celle raison n'est un secret pour personne, tous les spé jalistes ceimble destin e.à assure! i previ oi € le ti eti h lap- 
connaissent bien, Tout le mal vient, chez nous, du fait que nous tations infantiles et ju es, 
avons trois grands services publics: la justice, la santé publique, Elle e:t, dans ce but, chargée d'adm irer et d ] 
l'éducation nationale, qui, à des titres divers, intervicunent dans €e vices d'assistance à l'en e, les ser S d t el 
problème, les services de l'enseignement des arr 
Le ministère de la justice a, dans ses attributions essentielles, Art. 2, — La direction de l'éducation surveillée et ] rvice 
l'administration du personnel des tribunaux pour enfants et le rieurs qui en dépendent, ainsi que le personnel qui tes comp l 
contentieux des affaires des mineurs, Il ne saurait être question de lacés sons l'autorité du ministre de la santé publique et de Ja 
discuter 8a cosmpélence en ce domaine; ce sont là des questions qui, lation. Les masisirals du cadre de Fadministration central 1 
de droit, sont de son ressort et il est, conforme à la logique des minisière de la justice, les magistrats délégués et les attachés til 
choses qu'it en ait seul la responsebililé. Mais la compétence de ce laires présentement affectés à la direction de lt in si Par 
ième département, en ce qui concerne la gestion des services de pers" par arrôlé du garde des éAUX, M à la disnosi l 
l'éducation surveillée, peut être discutée. Dans la mesure où les ministre de la té publique et de la population à titre provisoire, 
institutions d'éducation surveillée sont devenues des éroles profrs- Is continneront à appartenir aux idres du département de la 
ionnelles, dans la mesure où elles reçoivent des débiies intellec- ice et seront, an fur et à mesure de leur remplacement À la 4 
tneis, il est difficile de contester qu'elles devraient plutôt dépendre tion de la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence, ren à la dis- 
da ministère de l'éducation nationale que de celui de la juslce. position du garde d Lux, ministre de la justice 
Ce n'est pourlant pas au département de l'éducation nationale Art. 2%. — Les services de l’enseignement aux arriérés et le 
qu'il est souhait ‘ble da Jes rattacher. En eflet, ce département, extérieurs qui en dépendent, ainsi que le personnel qui les com t 
compétent depuis 1909 pour organiser l'assistance aux débiles men- sont placés sous l'autorité du ministre de la té | ue et de la 
taux en France, n'a pratiquement pu rien faire à ce point de vue. papulation Les fonctionnaires du cadre de l'administration cenlra'e 
dl est hors de doute que les problèmes soulevés du point de vue du ministère de l’éducatio | 1 isentement affectés aux 
scolaire, par l'augmentation de la population infantile, suffisent à sa vices préc tés seront. var arrêté du ministre de l'éducation nalionaie, 
lâche sans qu'il Jui soit loisible de rechercher la solution de ques- mis à la disposition du ministre de la santé publique et de la 
Uons auxquelles il n'est nullement préparé. lation à titre proviso re. Ils continueront à part X cadre 
La vérité, c'est que le seul département compétent en Ja matière du ministère de l'éducal li et seront, an fur et à mes le 
€ lui de Ja santé publique et de la population, Hi l'est, parce que leur remplacement à la direction de la sauvegarde d en € et 
linadaplation infantile et juvénile est à la fois un problème sanitaire de l'adolescence, remis à la disposition du m | le l'éducation 
et familial, C'est un problème sanitaire qui se rattache à lhygièn nationale. 
sociale, et par ses causes et par ses remèdes, Il est inutile de s'at- Art 4. — Les transferts de crédits rendns nécessaires par Ja k 
larder à le discuter, alors que Ja eréalion d'une chaire de neuro- sente loi seront effectués dans les « Ï S vu ) es df-po- 
psychiatrie infantile, à la faculté de médecine de Paris (dont le allions Bnancilres en rirueusr 
premier titulaire, le professeur Georges Heuyer, jouit, bien au-delà sr NÉ wi OT nr 1 ui ae LL '+ 
de nos frontières, d'un incontestable prestige) atteste Fimporlance ; Art 9. #2 Les A de dE LUEUR UN du 
du point de vue médico-psychologique dans la prophylaxie et le Fanog 01.49 l'adgrescence <ORPOrIent Un posle de ain si ‘ 
trailernent de l'inadaplalion des jeunes. C'est au<si un problème postes de ve À , 
familial, ear il s'avère, chaque jour davantage, que la dissociation Ds PEN RENE LUE US he 2 Dre 
familiale joue un rôle de premier plan dans l’étiologie de Finadapta- ee rh 28e tdi lo feninlsiue Lie ont Er ol 
tion juvénile, 1+ est d’ailleurs acquis maintenant, à la suite des décret portant réglement d'aëminisiralion publiqu L ; 
progrès de Ja socioraétrie, que l'étude de Fenfant et de l'adolescent art. 6, — Sont abrogés tous textes contraires aux di ira rare 
Inadaplés ne saurait être menée à bien que dans le cadre âu groupe la présente loi et notamment l'ordonnance n° 45-1966 du 1° se pe 


familial auquel il appartient, 

Le rattachement de tous les services s'occupant de la sauvegarde 
de l'enfance et de l'adolescence au ministère de la santé publique et 
de la population, où ils formeront une direction rassemblant les 
services d'assistance à lenfance, les services de l'éducation surveillée 
el les services chargés d'appliquer la loi du 15 avril 19% sur l'ensei- 
gnement des arriérés, constitue une opération préliminaire à toute 
action d'envergnre dans le domaine de l'inadaptation juvénile. Tant 
que celte réforme de structure ne sera pas effectuée, tant que Fon 
s'en liendra au principe d'une coordination rendue inefficace par le 
principe de l'autonomie ministérielle, rien de vaiment solide, de 
vraiment constructif, de vraiment grand ne sera réalisé, dans ce 
pays, en faveur de l'enfance et de l'adolescence. 

Il importe, avant d'élaborer des plans, de forger l'outil, faute 
duquel] ils ne peuvent être réalisés, Lorsque la dispersion actuelle 
des compétences aura cessé, lorsque l'unité du problème de l’inadap- 
tation juvénile sera consacrée par l'existence d’un organe adminis- 
tralif responsable, alors une pobtique de réalisations hardies et 
gs pourra être menée à bien, avec l’indispensabe garantie 
e l'unité budgétaire sans laquelle aucun contrôle financier n'est 
possible. Le maintien de la solution actuelle, avec la dispersion des 





tembre 1915. 





ANNEXE N’ 640 


\ de 1951. — Séance du 9 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à création d'u carte de prévôtal 
destinfe aux militaires de: prevolcs de l'avant, au litre de come 
battant, présentée par MM. Médecin, Edouard Da'ad Frédérie. 
Jupont, CL: pdevi le et Garel, députés, — (Ren\ );CC à Jä commnis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le décret du fer juille! 1990, la gen- 
darmerie, doyenne de l'armée française, composée d'homtmes disri 
plinés dont le dévouement, la bravoure et Ia lovaulé sont inscrits 
dans les 2.500 pages du grand livre d'or historique de l'arme, est 
frappée d'ostracisine, 
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"a bas ë , 

On a imposé à tort à ces soldats permanents, représentants du 

4 ; , . £ » DL] 
commandement superieur à l'avant, charges en conséquence de 
veiler partout, sans limile de terrain, à l'observation des ordres et 
d is, de satisfaire aux condilions exigtes pal l'article 4 du dérret 
precre Ë . D HE 

Cet article comporte l'obligation de la produ »n de pièces inexis 

- r , ' ! lé 
lantes non prévies üdvant guerre; ces pièces son impossibles à 
constituer, à posterion, élant donné que les prévôls n'exévulent 
sur le champs de bataille, dans les zones de combat, à peu pres 
que d ervices individur tout d'initiative, dans l'observation des 
res june mn in £ \ liée par nn service en Campagne 
«pécial, où en vertu d'ordres particuliers, comme celui qu'elle reçut 
je , eptembre 111 i ] ision de la bala * de la Marne qui 
s'en veait Ces services e figurent et ne peuvent être détaillés 
sur aucun document tenu aux prévoie ME 

I ne saurait exister de journai de marche individuel, relatant leg 
Move de chacun ir Le terrain. On ne saurait, en campagne, 
surtout en période de mouvement el d'action, mentionner Chaque 
jour les pistes, souvent inprévues et indétimssables, dépendant des 
circonstances du moment, parcourues par les patrouilleurs, isolés on 
jure circulant en to eus sur le terrain baltu, Nul n'ignore 
qu'en vaison de leurs minimes effectifs, les prévôiés ne peuvent 
Dit fournit [ue des s{ vices idividue , avec mille difficu] es, 
d urer les re èves et le ravitaillement de leurs hommes en ser 
vice dans la zone de feu. : 

Aussi, cette catégorie qe mia itelle 616, dans la presque 
totalité des cas, dans l'inpossiblité pralique de fournir les références 
demandées ] ledit arlicle 4, dont Finterprélalion varie selon le 
juge pPéCiai, uors que leur role cons lue eû” ivernent une parii- 
Cipaion directe à l'action engagée / | : 

En fait, une injustice, due peut-être aux sentiments défavorables 
de l'opinion à l'égard des forces prévôtales dont la rude et ingrate 
pniss \ AUX armées à pu soulever ce rluines hostilités, a été créée. 


Pratiquement, la gendarmerie à élé reléguée aux rangs d'un ser 
vice, alors qu'elle est incontestablement une arme susceptible même 
d'èlre enregimen'ée, cornme elle le fut d'ailleurs souvent. Elle a, 


en ce moment, trois légions de marche en Ind chine. 

Ne fournissaitelle pas encore en 1910 un bataillon de chars ? La 
gendarimerie, en temps de guerre Comme €G temps de paix, est 
essentiellement, par nature, une troupe de combat, et ce fait ne 
saurait être mis en doule par personne 


Sur le plon moral, il est illégitime que ces hommes, qui ont incon- 
testablement joué un rôe dans l'obtention de la victoire, aient été 
oubiiés sur la liste des défenseurs du pays. 

La gendarmerie qui, dans son enseznble engobe, en plus des élé- 
men < actifs, 2.000 officiers, 50.000 sous-officiers et gendarmes retrai- 
tés, à souffert dans son honneur et dans son armour-propre. 
existe en effet encore, dans l'ensemble du pays, 3.000 militaires 
de là grande guerre avant servi à J'avant dans les formations pré- 
vôtales, et pouvant justifier de la qualité de combattant qui se sont 
trouvés lésés et déchus, et pourtant ces hommes ont oblenu de chefs 
qui n'étaient pas de leur arme mais qui élaient placés pour anpré- 
cier leur courage, plus de 4.000 elogienses çilalions témoignant ainsi 
de leur vaillanre et des services rendus, y 

Depuis vingt ans, toutes les do'éances formulées n'ont pas abouli 
et les réunions minislériciles sont demeurées vaines, 

Aussi, l'union national du personnel de Ja gendarmerie et de la 
garde, groupant le personnel de la gendarmerie en activité et en 
retraite, et représentant avec les farnilles 590.00 Francais, pro- 
teste t-elle conire cette humiiante exclusion et demante-t-elle Ja 
créalion d'une “carte de combattant prévôtal. 

Celte carte, qui ne pourrait faire double emploi avec la carte de 
combattant ordinaire, conférerait les mêmes droits sous une déno- 
ininulion distincte inspirée de l'esprit du décret du {°r juil'et 1930. 

Elle serait attribuée avec une gradalion échelonnée suivant les 
dangers courus et la durée des séjours sous le feu. 

Aussi bien, pour donner satisfaction à cette demande légilime de 
réparation présentée sans caractère revendicatif par ces serviteurs 
exemplaires de lElat, avons-nous l'honneur de vous pmposcr de 
vouloir bien adopter le proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Les mililaires des formations prévôtales des unités de 
J'avant n'avant pas obleuux satisfaction pour lobtention de la carte 
du combattant, selon les dispositions de l'article 4 du décret du 
4er juillet 1930 exigeant trois mois de présence dans certains corps, 
auront droit, à titre prévôtal, à la qualité de combattant en justifiant 
des conditions minima ci-après: 

F Six mois de séjour dans une prévôté de division, et deux citations 
èé guerre, 

Un an de séjour dans une prévôté de division, et une citation de 
guerre ; 

Deux ans de séjour dans une prévô!é de division ou dans une bri- 
gade frontière ; 

Deux ans de séjour dans une prévôté de corps d'armée ou d'armée, 
une cilation de guerre : 

Deux ans et six mois de séjour dans une préyôté de corps d'’ar- 
me ; 

Trois ans de séjour dans une prévôté d'armée. 

Art, 2, — La carte de combattant prévôlal, délivrée par le minis- 
fère de la défense nationale, donne les mêmes droits et jfrérogatives 
que ceux accordés en vertu du décret du fer juillet 1930, 

Art, %# — L'attribution de celte carte ne donnera lieu à aucun 
rappel se “apportant aux périodes anlérieures à la dale d’altribu- 

hi, 


€: 





ANNEXE N° 641 


(Session de 1951. — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI fendant À compléter l'article 61 de la lot 
n° 48-1450 «lu 20 septembre 1948 parlant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires cl à permettre la revision adminis- 
trative de cerlaines pensions, présentée par MM. Le Coutaller, 
Arnal, René Scluuitt, Rech, Achille Auban et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à là commission des 


pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en inscrivant dans le texte de l’article GI de 1a 
loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 la disposition prévoyant une not- 
velle liquidation des pensions, compte tenu... des modifications opé- 
rées dans la structure, les appellations, la hitrarch'e de leur catéyo- 
rie... » l'Assemblée nationale a entendu assurer aux retraités des 
avantages égaux, que'le que soit l'époque à laquelle ils ont 6t6 admis 
à pension, satisfaisant aimsi pleinement la revendication des fonc- 
tionnaires et agents des services publics et accordant loule sa valeur 
au principe déjà admis par le Parlement: A ancienneté et mérite 
professionnel égaux, pension équivalente. 

L'entrée en compte des transformations survenues dans les emplois, 
grades ou échelons devait faire ainsi permettre d'éviter entre retrai- 
tés les différences choquantes qui seraient résullées d’une péré- 
qualion basée sur les seuls éléments retenus à la première liqui- 
dation. ; 

Sans doute, notre texte n'étaitil libellé qu'en termes généraux: 
nous vouiions, sans enfermer l'administration des finances dans des 
prescriplions rigoureuses, Jui laisser le soif de déterminer les condi- 
tions d'une application équitable des nouvelles dispositions. Le texte 
de sa circulaire n° 85-3-B. 6 du 26 juillet 1919 paraissait les inter- 
préler couramment en prévoyant: 

Soit l'extension de « plano », aux anciens agents retraités, des 
mesures de reclassement ou de promolions intervenues depuis la 
cessation des services pour la totalité des fonctionnaires occupant 
certains emplois dans une catégorie nouvelle, qu'il ÿ ait ou non 
changement d'appe lation; 

Soit des règles d'intégration applicables aux agents déjà retraités, 
dès lors que les réformes de, structure faisaient intervenir des élé- 
inents de choix, de concours, de diplômes, le classement dans les 
liouveaux emplois n'étant plus, celle fois, automatique. 

l'es décrets, dits d'asshnilalion, devenaient alors nécessaires dans 
ce dernier cas, les adrministrations — qui conservaient l'initialive à 
cet égard — devant saisir par accord la direction du budget de pro- 
positions concrètes sur lesquelles (larticle 20-{ du décret n° 49-265 
du 47 mars 1919 le précise) Serait consulté le conseil d'Etat dans 
les conditions fixées à l'article 17 ($ 1‘, 5 alinéa de la loi des 
pensions. 

Si celle procédure a été respectée dans Sa forme, nous avons le 
regret de constater qu'elle ne l’a pas été dans l'esprit du texte voté 
par le Parlement. ? 

Il est avéré que les décrets pris pen l'application de l'article 61 
de la loi précitée n'ont pas recherché toutes les conditions suscep- 
libles d'assurer aux retraités le bénéfice des classes et éche!'ons nou- 
vellement créés dès lors que la hiérarchie de leur catégorie s'est 
trouvée modifiée, après leur départ des cadres, par diverses décisions 
dont les agents restés en service ont seuls bénéficié. 

La jurisprudence fixée à cet égard par le conseil d'Etat en divers 
arrêtés antérieurs (Mauraus, 2 novembre 1932, Jarnoux, 17 décembre 
1934, David, 18 octobre 1937) est méconnue en ce qu'elle stipulait 
que l'assimilation des anciens grades ou emplois aux grades ou 
emplois actuellement existants « devait être regardée comme appli- 
cable chaque fois qu'intervient une modification dans l'échelle des 
grades, classes et échelons de sokle ayant pour effet, en dépit du 
maintien de certaines dénominations, de changer les emplois relatifs 
desdits grades, classes et échelons dans la hiérarchie du cadre 
considéré », 

Quand y a-t-il modification de la hiérarchie ? L'arrêt David (18 octo- 
bre 1937) indique nettement qu'elle existe dès l'instant où certaines 
classes ont cessé d’être les plus élevées, où la création &e nouvelles 
classes à ouvert un nouveau débouché. Or, du jour où on en refuse 
l'accès aux retraités, on ne réalise donc pas la péréquation complète. 

L'arrêt Jarnoux (17 décembre 1934) ne laisse aucun doute sur ce 
point puisqu'il reconnait que l'intéressé est en droit de soutenir 
que, sil avait été en service à la date où les nouveaux grades et 
emplois qu'il revendique ont été institués, il aurait été intégré dans 
le cadre nouvellement créé et aurait eu, dès lors, sa pension de 
retraite liquidée sur la base des émoluments de ces nouveaux grades 
et emplois et qu'il en découle qu'il est fondé à soutenir que c'est à 
tort que le ministre des finances a refusé d'effectuer sur cette base 
la nouvelle liquidation de sa pension. 

Peu importe en fait, dit cet arrêt, que les décrets intervenus posté- 
rieurement à l'admission à fa retraite ne visent que les agents en 
fonclion à une date qui n’est pas celle de la cessation des fonctions; 
il y à lieu de calculer le grade de l'agent intéressé en tenant compte 
de ce qu'eût été sa s'luation s’il avait été en fonction au moment de 
la promulgation des nouveaux textes. 

IL y avait donc lieu de rechercher: 

a) Dans quel échelon de la nouvelle hiérarchie aurait été versé 
l'intéressé sil avait été en fonction au moment de la répartition des 
agen{s de l’ancienne hicrarchie dans la nouvelle ; 
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b) La carrière dont il aurait bénéficié dans celle nouvelle hiérarchie 
en lui donnant fictivement tous les avancements automatiques à 
l'ancienneté ou en lui tenant comple des avancements du cadre 

liré 
ev Ô aere. .. . * . £ 

En un mat, la hiérarchie fictivement recon<titufe doit épouser en 
tou: points a hiérarchie ins luce depuis le dé: L ces agents: 

soit en leur accordant l'accès autornotique S'il a ct mis en 
vicueur pour l'ensembie du cadre 

soit en leur permettant d'accéder au somme dans des nditions 


identiques à celles suivies aujourd hui 


En tout éclat de cause, l'accès aux nouveaux échc'ons doit être 
J ible, non qu'il s'agisse d'élicler, dans tous les cas, in avances 
uent automatique lorsque l'accès à la classe nouvelle est limité par 
pl ondil'ons de choix, mais de déterminer les ondibions dinte 
n on dont auraient bénéficié les agents, le sommet de léelle 
Tr étant accessible, 

Un principe différent, posé par un organisme qui ne détient pas 

ouvoir égislatif, à été appliqué cependant: administration des 
finances le reconnait implicitement quand elle dit (note n° 3054 du 
18 juillet 1950, — Direction du budget 

Le conseii d'Etat a admis en principe que « les agents retraités 
avant la création €'une classe exceptionnelle dans fleur cd ni 
pouvait nt bénéficier, Jors de la revision de leur pensions, du traite- 
ment afférent à celle classe, lorsque celle-ci est admiss'ble du choix 
ou est lindiée dans son effectif à un pourcentage de Feffectif total 
du corps. » 

L'article 61 de Ja loi envisageait la revision des pensions « compte 
tent] dies modifical'ons SUPFVOHIES »., Le toute évidence, le pri ie 


admis par le conseil Etat empêche quil soit tenu comple de ces 
moditications, I v a done opposition formelle entre les deux 


( poses, donc vioialion inanife-le de la clause introduile dans le 
texte par le Iégislateur. 

La jance est d'importance; elle permet d'établir qu'il s'acit 
a ent d'opopser actifs à retraités en clablissant pour ceux-ri 
ci ditions plus favorables que celles prescrites pour ceux-là, 
mais de calquer la situation es uns sur cele des autres, les traite 


ents appliqués devant être identiques, 

La position des finances est done contraire an prit ‘ipe posé 
puisqu'elle tend à laïsser aux actifs des conditions de reclassement 
inaccessibles aux retraités! 

Le principe môme de la péréquation automatique £e trouverait 
faussé si, déjà, à l'origine on refuse ce que l'exposé des motifs 
permettait d'effectuer à tout moment, 

Où bien les mots conservent leur sens et les déerets €’a<simi 
Jalion doivent fixer les conditions d'intégration allant jusqu'au 
sommet et n'instituant aucune différence de traitement entre anciens 
et nouveaux — où bien il faut adinettre, contrairement à la clause 
de l'article 61, qu'on refuse l'accès de la hiérarchie, à ceux qui 
auraient pu y parvenir — les débouchés nouveaux à ceux qui en 
auraient normalement bénéficié. . 

Le conseil d'Etat l'a admis d'ailleurs en re qui concerne Îles 
commis d'orcre et de comptabilité en faveur desquels Le décret du 
43 avril 1919 à créé une nouvelle élasse exceptionnelle à laquelle est 
attaché l'indice 210 et dont les conditions d'accès ant été fixées par 
le décret du 27 février 19501 11 est donc possib'e de faire intervenir, 
entre autre, la doub:e condition d'ancienneté générale de services et 
d'ancienneté ce classe alors que les finañees prétendent le contraire. 

Par ailleurs, en imposant aux sous-officiers retraités, pour leur 
intégration dans les échelles de soide des personne's mililairse non- 
officiers à soldé mensuele, la production de brevets actuellement 
exigés de leurs collègues d'active pour fixer leurs droits aux échelles 
3 et 1, l'arrêté interministériel du 2% janvier 1949 lie leur situation à 
ces règles établies après leur sortie des cadres, I les place ainsi dans 
l'impossibilité d'accéder à un classement équitable puisque, dans la 
majorité des cas, il n’est pas tenu compte de leurs aptitudes, de teur 
conduite au feu ou des circonstances de fait susceptibles cependant 
d'être retenues en leur faveur, N'est-il pas injuste de faire dépendre 
Ja péréquation de leurs pensions de concilions auxquelles ils n'ont 
pu se soumettre ? 

En ce qui concerne les sous-offitiers, nous affirmons qu'il serai 
possible de délerminer des règles différentes de celles de l'arlic'e 
du décret du 17 mars 1919 qui n'accordent accès, aux échelles 3 el 1, 
qu'en fonction de « brevets » institués depuis Ja cessation des fonc- 
tions des intéressés, IL est irralionnel ce lier la péréquation des 
pensions à des notes arcompagnant les brevets dont le seul but était 
de témoigner de l'aptitude au commandement: il est injuste de la 
faire dépendre de conditions nmposées depuis Fadmission à la 
retraile; il est profondément regrellable qu'il ne soit tenu aucun 
comple des fonctions exercées Cans aes circonstances souvent difi- 
ciles, et pour lesquelles on n'a fail appei qu'au dévouement, au 
épris du danger, et à des aplituces incontestables et d'ailleurs 
vériflécs et santionnées par des citations et des promotions, 

La revision des pensions sur la base des tarifs des échelles de 
solde 3 et 4 pourrait être déterminée, à défaut de la possession des 
brevels actuellement exigés par les grades oblenus, les commande 
ments exercés, les fonctions remplies, les nominations oblenues, 
l'exercice de fonctions particulières, etc. , 

S'il faut en croire l'administration des finances, la procédure nou- 
velle que nous avons déjà proposée (proposition no 10638 déposée 
au cours de la précédente Meliaiure) entrainerait des opérations 
longues et compliquées, obligerait la plus haute juridiction ce 
France à revenir sur des cas tranchés tout récemment, et cela seul 
suffirait à motiver un refus: nous ne pouvons souscrire à celte 
objection. 

Ce serait, en effet, prendre facilement son parti de l'injustice que 
de l'invoquer pour justifier la jurisprudence qu'elle consacre, Si des 
opéralions nouvelles, étaient el demeurent nécessaires, la faute 
Initiale n'en est-elle pas à ceux qui ont tenté de minimiser l'effet 
d'une péréquation que le Parlement a voulu entière et équitable ? 
Le conseil d'Etat a-t-il été suffisanunent informé des possibilités de 
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PROPOSITION DE Lol] 

Art fer | y: al ‘a 
loi no 18-110 du 20 | e 1 l $ 
pet { \ { ! ll 


mel et di le ‘ i 4 tel ( ‘ ( 
récime de Ja loi 4 15 à oi fi t jot ‘ ( Î 

vier 1918 el | Ï ‘ e « ‘ w| \ ) Q 
ci-apres, d'une 1! elle il | of) la ba { 1e. 1 ie! 
et 0 lt s. Lo lt li (! 1 14 { t 
lités de : lent prévue titre II dé 1 pre { { ot « Î 
cations 41 os da \ <tructure, les appellations, la ! re] le 
mode d rural ral 4 eur ileg « I l 

« Pour Îles retraités des adininistrations eivile en partant du 
sommet de la hicrarchi \ let he aux rel | 

« a) De fl: HO oil \ (l iuel ou lag ent 
élé versés sil étaiel trou fonetis moment de Ha 
réparlilion des agents de l'ancienne hiérarchie dans In nouvelle: 

« D Des conditions c'intégrat un dans le nou { “ «li { s 
auraient bénéficié S'ils avaient « en activ'{s 

« Soit, dans le cas de créalior d'une ou piusi & lasses 
nouvelles, par l'avancement automatique à l'ancienneté, chaque fois 
qu'il est prescrit dans le nouvel échelonnement, où dans des condie 
tions strictement ide ques à celles appliquées aux agents en acti- 
vité: 

« Soit dans le cas d ulégration en un <enl ire du méme 
corps, d'agents avant appartenu à plu rs cadres différents, et par 
assimilation totaie ces cadres supprimés au noiuvea 

« Soil dans le as de rnodifications dan la <iructure H ppel- 
lation, la hiérarchie, par référence complète de Fancien cadre au 
nouveau, fous deux piarés sur Je méme plan, dès lors qu'il y à 
identité absolue d'attribubo 

« Pour les retraités vailitairi non fflcier des armes de terre, 
de mer, de l'air: 

« Des litres et €<es fonctions ocenpfes qui, À défaut des brevets 
actuels, ouvriront le droit à la revision sur la b {aux des 
échelles 3 61 4. » 

(Le reste sans changement 

AFE: 2. A la reauèle des adiminietrations intcre es et sur avig 
du conseil d'Etat à nouveuiu consulté, les assimilations déterminées 
par décrels où arrêtés feront lobiet, SA y a lieu, d'un nouvel 
examen et d'un texte reclifivalif de nature à entrainer liquication 
nouvelle des pensions déjà revistes, en application de l'article 53 
de la loi précitée du 20 $ pt ubrt [Un ttori L ct { lil lu 





(Session de 1951. — Séance 1 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à modifier où compléter le: di-nocts 
lions des articles 6. 8, 17, 18, 25, 32, 35, 43, 59, 61, 63, 64 «! 65 
de Ja oi n° 48-1450 «li 29 £eptembre 1948 horlint réferme «du 
régime de: pensions civiles et militaires, pié-cntée par MM. Le 
Coutaller, Achil'e Auban bDrovt HV, Pradeau et les membres du 
groupe socialiste, députés - (Kenvoyce à la commission des 


pensions.) ‘ 
EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, répondant partiellement À nos dfsirs, Ja 
loi n° 20-928 du K août 19930, relative au développement des crédits 
de fonctionnement des services eivils pour 1990, à apporté quelques 
modifications au texte de Ja loi no 4-10 du 20 septembre 19438, 
L'application, au cours des débats (2e séance du 2? août 1900 tantôt 
des articles 6 et 70 du règlement, tantôt de Farliele 4, ne nous 4 


pas peïmi. de faire aboulir quelques proposilions que nou; jugeons 
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reh- 
à l'ordre 
sans que nous 


ésen aujourd'hui a donc pour objet 
ant celle Assemblée pour une discussion Consa- 

au seuj objet de nos préoccupations 
ra pas d'objec'er que le vote de la loi un 20 sep- 
temmbre 1948 el ore ré Let qu'il peut paraitre prématuré d'en 
rnodifier | : he encore de sa mise en vigueur, 
Nous ävons n nôme uligné à l'époque rapport n° 5{04, session 
jet qui nous avail été sotnmmis « n'était pas une 
LH pro vts in, étant né de la fusion de deux éludes dues à des ser- 
vices techniques dont les divergences, longtemps maintenues, 
s'étaient à] , Notre dessein n'est donc pas d'insütaer un débat 
de nature voquer dans le nouveau slatut des retraites des 
rernanteniet rofonds contraires aux dispositions cénérales dejà 


de 1918 


adoptées 

Mais l'exnt ehee l é ivVa!neu du bien fondé de certaines 
obje: lions le |: *essité de certaines modifications dont nous 
avons Île devoit » Tenir comple: nous nous sommes efforcés de 
les traduire pat propositions que nous soumetlons à votre assen- 
tunent, 


La rétroactilé. l 61.) 


Si, en pre r lieu, nous tombions d'accord sur le sens à donner 
à lu rél | ëé de la loi, nous réaliserions une grande mesure de 
ju-uce tendue * une légitime hnpalience 

Celle questiot { déjà cle abordée dans cette enceinte débats 
parlementaire séance du 2 août 1350, p, Grid) et M. le ministre 
du budset, faisant état du premier effort du Gouvernement, a net- 
tement déclaré question pourra être revue plus tard ». 

Nous voici fideles ndez is et nous reprenons noire argu- 
rmientation. 

La n 
allachés 

Mais, à notre © / \ rétroactivité que lorsque l'effet de la 
loi et reporté à une date antéricure à promulgation et non lors: 
qu'on l'applique à tous les cas existant au jour de cette promul- 
gation, avec celte même date comme poiut de départ de son applhi- 
cabihité 

La hot tion de ce prin » a conduit à des injustices fla- 
et si la loi du 20 septembre 1943 
H'étail pas modiliée en son article 64, elle créerait à son tour des 
inju-tices que la raison et la huwnanité ne peuvent admettre 
€: que ot pas vouiu ses 


ipe auquel nous restons 


granies et intolérables dans 


Déjà la i du 1% avri f réant 1 droit à pension après 
lé ‘pendant, négiigé les veuves anté- 
rieur: i rome 1, ainsi pris pension de réversion, 
alor< ( { rioures à cette promulgation en béné- 

ciaient 
Le Gouvert [MS [00 émus de cetle 
inju-! mi ëli | { él a lois des 20 décern- 
bre 198 (art. %ù) et du : rs 1929 (art. 42) qui accordaient. une 
s clionnaires civils et 


f 


alioculion com] | 
milituires décédés avant 

Reconnaissant cette injustice a loi du 
texte du 8 août cormprerni une S'ULBIEET TL art. 4: 
aux veuves antérieures à : St et se trouvant dans 
les conditions vi-ées par Particle : es pensions, une ailo- 
cation annuel! 1.50 p. 100 du minimuin vital, disposition qui 
est à la fois un aveu et une in-uH'sancr 

I est humainerment impossible de traiter différemment une veuve 
du 22? septembre 1938 et une veuve du 23 seplembre 1958 — la pen- 
sion de réversion concédée sous certaines conditions à l'une ne peut 
être refusée à l’autre. 

Même raisonnement i concerne l'orphelin infirme et 
incurable qui attein a luajorité après le 23 septembre 1%$8, con- 
servant droit à une } tion de + le la pension (art. 92, 
paragraphe 4 de la lo 2 » 4958), Peut-on traiter diffe- 
remment celui t sentenrbre 19358 ? 

Nous vous proposons )] Ù te étendant, à l'avenir, les dis- 
Positions sus fibl 1 porte elles et ceux qui se trouvent 
écartés du bénétice l'actuelle loi des pensions une satisfaction 
que cominande ‘sions cherchent tou- 
jours à s'inspirer. Ja! sens absoiu du terme, 
nais, dôs promulgation du texte, application d'une même loi à 


trouvent dans les mémes Conditions pour en revendi- 


20 <eplembre 1958, le 
| tendant ad \eorser 


vale à 


ceux 
quer les bienfaits. 

Les services Qcjà formulé leur opposition tradi- 
tionnelle, basée sur les répercussions d'ordre budgélaire et finan- 
cier que comporter la mesure envisage; ils tentent, par le biais 
d'une argumentali ] j péei € 
retrouvons dans la réponse ministérielle du 12 septembre 1959 — 
Journal ofliciel du 5 novembre, p, 7481 — à une pétition du 14 juin 
4919) de détourner notre adhésion par la crainte de la suppression 
qu'entrainerait, pour les fonctionnaires déjà retraités, l'application 
rétroaclive de différents de ceux dont ils ont pu bénéficier 
(exemple: suppi in du droit à pension aux agents qui, sous Île 


régime de la Loi du 1% avril 192%, avaient oblenu une pension d'an- 
cienneté en application de la jurisprudence d'alors où la condition €3 
durée de service suffisait 
L'argument sera sans portfe si nous reprenons une clause anai- 
logue à celle de l'article 77 de la loi du 14% avril 1924 consacrant la 
règle des droits acquis, clause non reproduite dans le texte actuel 


du 20 septembre 1938. 


l 
\ que nous jugeons cieuse (et que nous 





9» Dérogations à l'article 6. 


Par dérogation à l’article 6 de la loi du 20 septembre 198, l'artis 
cle 33 de celle du 8 août 1950 à accordé droit à pension d'ancienneté 
à cerlains agents qui, atteints par la limite d'âge de Icur emploi, 
comptent au moins trente ans de services, Imais ne réunissent pas, 
à la date de cette limite, les quinze années de service dans ua 
emploi de la catégorie B. 

Mais celle disposition n'est corsentie qu'à titre transiloire, pour 
réparer le préjudice que le paragraphe 3 aurai causé aux agents 
eu cause, appelés à assumer des fonctions consacrant un avantase 
de grade. Les raisons qui ont inspiré celle disposition conservent 
leur valeur pour l'avenir et nous eslimons indispeusabie une adjonc- 
bon plus générale à l'article 6 dont vous trouverez le texte plus loin, 
H'est évident qu'on ne peut metlre à la retraile à cinquante-cinq 
ans, avec pension proportionnelle, des fonctionnaires qui doivent le 
changement de catégorie dont ils ent élé l'objet à leur avancement, 
et il est raisonnable de leur permetlre de continuer leur activité 
jusqu'au jour où ils peuvent jusüfier de quinze ans en catégorie kB, 
avec limile de soixante ans d'âge, époque à laquelle ils remplissent 
les condilions exigées pour une retraite d'anciennelé de la calégo- 
rie A. 


30 Additif de l'article 25, 


L'article 21, second alinéa, de Ja loi du 14 avril 1924, prévoyait, 
eh raison du risque colonial, nn minioumn garanti égal au minimum 
de la pension d'anciennelé aflérente au dernier trailement d'activité, 
les services étant accrus des bonificalions eoloniales et du béné- 
fice des campagnes. 

Ces dispositions se retrouveraient dans l'article 16, IT du décret 
du fe novembre 14928, relatif à la caisse intercoleniale. 

Elles n'ont pas élé reproduiles dans la loi du 20 septembre 198: 
cell: lacune doit d'autant plus être comblée que le décret n° 50-461 
du 21 avril 1%,0 portant règlement de Ia caisse des retraites de la 
France d'outre-mer en à maintenu le principe. 

Il serait étrange que le texte de la loi du 20 septembre 1943 ne 'e 
reprenne à son tour. 


ao Additif à l'article &. 


En verlu des dispositions de l'article 8 actuel, le temps passé dant 
toute  posilion ne comportant pas Faccomplissement de services 
ellectifs ne peut entrer en Compte dans la constitution du droit à 
pension; certaines dérogations peuvent cependant intervenir en ce 
qui concerne le temps d'élude accompli pour la préparation de titres 
pour les élèves de certaines écoles préparatoires par le <eul fait 
que l'admission à ces établissements implique pour leurs élèves une 
vovation directe à un emploi publie, 

Tee n'est cependant pas la situation pour ceux des fonctionnaires 
qui n'obliennent que parlieHlement où mème pas du tout le béné.- 
hve de ces études parfois longues et difficiles, Nous pensons que 
l'arlivie 8 de la loi peut ètre utilement compiété sur ce point, 


Do Additif à l'article 17. 


La détermination du traitement de base, telle qu'elle résulle de l@ 
rédaction de l'article 17 permet le jeu de la péréquation automatique, 
Malgré queiques fâcheuses répercussions qui peuvent aboutir à une 
fixation légèrement iférieure à l'ancien « traitement moyen » dans le 
cas de plusieurs emplois rémunérés différemment, la règle du traite- 
ment perçu depuis SiX Inois au moins nous parait devoir être 
taintenue, Nous la ferons cependant flérhir dans quelques cas: 
nomination à l'un des emplois prévus à l'article 3 de Ja loi du 
19 octobre 1946; — ou radiation, à la suite d’un accident de ser- 
vice où diminution de l'aptiltimle professionnelle résullant du service; 
par analogie avec des dispositions de l'article 9 de Ia loi n° 49-1097 
du 2 août 1919, le principe « fondamental » de la concordance du 
brevet détenu et de Femploi occupé pouvant, en de telles eircons- 
tances, être allénué. 


Go Additif à l'article 5%. 


L'exclusion des veuves de retraités proportionne!s dun bénéfice 
des dispositions de d'article 26 ne semble pas fondée; le mariage 
n'est souvent contracté par les sous-officiers et les fonctionnaires 
servant outre-mer qu'à la cessation de leurs servires; il n'est pas 
équitable d'en tenir rigueur au point de priver des avantages de 
la pension de réversion les veures qui se sont unies à eux. 

Cependant nour tenir compte des circonstances dans lesquelles lez 
intéressés ont contracté mariage, nous pensons nécessaire de modi- 
fier les conditions de durée de mariage retenues pour les veuves 
de retraités par ancienneté. 


7o Additif à l'article 43. 


Certains règlements particuliers de retraites, en vigueur jusqu’ait 
er juillet 1941, date d'effet de la loi du 3 juillet 1944, comportaient 
des dispositions différentes de celles que l'Etat appliquait à ses 
propres retrailés en matière de constitution du droit et de liquida- 
tion des pensions. 

En application d'une décision de son conseË d'administration, la 
caisse nationale de retraites des collectivités locales a apporté (ins- 
truction du 13 février 1956 pour l'application du décret 49-116 
du 5 oclobre 1939, régissant cette caisse) une importante précision 
relative an maintien des droits acquis en verlu de ces règlements 
particuliers. 
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Les agents qui sont passés du Service de Etat à celui d'une 
collectivité, bénéficient de cette disposition; il nous parait logique 
aux agents des collertivités locates achevant leur car- 


de l'étendre as e 
rère à l'Etat; le principe de linterpénétralion des cadres serait 
ainsi respecté, 


8 Modilication à l'article 59, 


J} parait indispensable d'apporter au texte les précisions suivantes: 
d'une part, s'il ne semble pas possible de remettre en vigueur les 
dispositions du décrel du 26 janvier 1939 abrogées par Fordonnance 
du 23 août 1944, il est incontestable qu'un préjudice est causé aux 
avents qui étaient entrés au service des collectivités avant que 
celles-ci ne soient devenues des entreprises publiques. Certes, Îles 
lois ne disposent que pour lFavenir, mais peut-on admettre, en fait, 
un effet rétroactif aussi grave Iorsque, sur la foi de la charte en 
\uueur, les intéressés se sont engagés dans les entreprises ? 

jt nous semble abusif, par ailleurs, d'entériner la règle mise en 
\icueur par ies Services des finances, considérant comme l'unité de 
eumat le traitement « écrêté », Inconles!lablement, le législateur 
wnsé que le retraité maintenu en activité pouvait conserver Ja 
on d'activité et bénéficier, par conséquent, du traitement bind 
e afférent à celle situation, C'est donc du traitement brut 
juil convient de parler, 

Eutin, nous n'élabiissons pas de différence entre les aneiens <sous- 
otteiers devenus officiers à la suile des nouveaux services effectués 
ou cours d'hostilités, que leur pension revisée conserve le caractère 
preporlonnel où soit Hiquidée cormme pension d'ancienneté, 


Ï 


+ 


rir 


90 Modificalon de l'anlicle 63 18 M). 


Une lettre commune n° 20, en dale du 20 mars (ministère des 
EL service de Ia delle inscrite) précise que: 

« Enovce qui “oncerne ta pension de veuves (art 32, & X et ‘3 
& 11) les pensions revisées à compler du 4% janvier 198 seront 
fiées de facon à comporter éga:ement les nouveaux Taux corn 
pondant à la prise en compte des trailements et soldes entrés 
en vigueur le 1er janvier 1919, Mais cetle augmentation ne saurait 
bénéficier (art, 63, & I) aux veuves remariées avant le 14 janvier 
d4i9 ou vivant à celle date en élat de concubinage notoire 

Celle interprétation restrictive, eristallisant aux taux de 1918 le 
Tuontant de la pension de reversion dans le cas indiqué, n'est 
conforme ni à l'esprit, ni à la lettre de la loi que nous rappelons: 

« Art. 63 {8 I). — Les veuves rermariées où vivant en élat de 
concubinage notoire, avant la date de promulgation de la présente 
doi, percevront, sans augmentation uilérieure, la pension de réver- 
sion résultant de la nouvelle liquidation prévue à l'article 61. » 

Or, l'article 61 indique : 

…« après Ja fixction des nouvelies échelles de frailements et 
so.dez, les pensions de retraile concédées sous le régime de la 
loi du 414% avril 4924, feront l'objet, avec effet du {7 janvier 1918, 
d'une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et soldes, » 

Les nouvelles échelles de trailements et sokles he sont appli- 
quées intégralement que depuis la mise en vigueur de la dernière 
reclassement de Ja fonction 
P. du 25 novein- 


Iajoration destinée à a‘hever le 
publique (Circulaires n° 97-24 B/% el no 199/D. F. 
bre 1950). 

Indiscutab'ement, Ta pension de réversion des veuves remariétes 
ou vivant en élat de concubinage noloire doit donc être péréquée 
en tenant comple de toutes les tranches de reclassement, 


109 Modification à l'article 65. 


L'article 65 de la loi du 2% septembre {M8 <lipule que: 

« En atlendant la fixation du minimum vilal prévu à l'article 22 
de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des fonction 
hälres, Ce tn nimum sera, pour l'application de la présente loi repré 
senlé par 8O p. 100 du trailement brut afférent à l'indice 100 
prévu à l'arlicle fer du décret du 10 juillet 1944 » 

. Le minimum vilal, « somme au-dessous de laquelle les besoins 
individuels de la personne humaine considérés comme élémentaires 
tel incompressibles ne peuvent plus étre satisfaits », art. 32 du statut 
112,000 x #0 
de Ja fonclion publique} reste actuellement fixé à: ——— — 
300 
Pour l'application de la loi des pensions, 

C'esi à celle Somme, manifestement insuffisante, que doit être 
äinenée, 16 cas échéant, la pension basée sur 25 annuilés liqui- 
dables au moins de services effectifs on de bonificalions considé- 
res comme tels (art. IR, I a de la loi; c'es! celte somme qui 
régle le calcul des pensions ‘basées eur moins de 25 annuilés 
(4 p. 100 du minimum vital par annuilé liquidable des seuls ser- 
\ices effectifs où des boniflcalions considérées comme tels): c'est 
celle somme qui est reténne pour le calcul des limites de cumul 
(art. 3S et 59 de la loi) ou Ja fixation des allocalions viagères 
(art. 62 de la lai), et de l'allocation accordée par l'article 44 de 
la loi du 8 août 19%, c'est elle qui intervient dans la détermination 
du Traitement de base décrété en application de l'article 17, para- 
graphe IE. 

Le caractère provisoire de l'article 63 était, dans la pence dn 
légis'ateur, nettement établi, et nous pouvions espérer Voir rapide- 
ment disparaitre cetle clause à laquelle devait <e substituer le 
Minimum vilal réel prévu par l'artic'e 32 du statut de la fonction 
publique. 

Il n'en ect rien. 

Les écheiles de trailements ont ét6 modifiées par l'app'icalion 
des différentes tranches de reclassement prévues pour l'améliora 
lion des émoluments d'activité et Ont ainsi réalisé un premier ajus- 





tement des rémanéralions aux conditions acluelles d'existence. La 


trailements afférents À L'indice 1006  élant dermvurs ic | ar 
(111.900), il résuite que, mals les fluelualio Éécessi 
rétribulions d'activité e soi-disant « PRIME UIn } 
rétrailes élait resté hminuabe La pension Ininimm 

suivant celle Lanite, n'avait done, en rien, bénéficié « recla 


Un tel état de choses ne peul ëe ir f 
fi convient d'observer que UE ndermnilés dites de } y 
décret du 9% octobre FU5x f] 
ce  Iniihun e Ccomprernet ct u «4 ' 
1950 n'a eu aucune répe! ù r le pré 
« Comp éiment de rémmunhéra s à liir l 10 ! t ga’ . 
(décret du 1 octobre 41%0 Lie rie, « { 
du statut de \ fonction ii ‘ Ù 
nération totale des fonctu tiré n/ 
prement dit, les s ppetrt [ pe ‘ f t 
de résidence ave lé Cas !t can! 4 : t H 
ou des indemnités représentalises de f 
ments échappant à la retenue de 6 p. 100 € 
détermination de la p 
Le pourcentage fixé pour [a pe ion perd p pré 
le minimum dit Vilal ne représente plus des SO/f t 
effectif de l'indice 104, Le noplément de traiter 
relennue, délerminé en application du taux horaire } 
2.340 Meures améne, en fait, la réimunéralion de bas I 
supérieur à Ja limite de l'indice 900, Le principe } : 
donc fausse J Le déca age Vient encore de s aggra\et lu ff 


l'attribution d'indemnilés de résidence et dun nouveau com] 


ment de trailement (échappant aux retenues) à compter du 1 


1951 (décret no 51-617 du 24 mai 1951), Par ce biais, les pu ui 
trouvent relevées dans des proportions moindres que les tr PTIT 4 
d'activité, et le pourcentage entre traitements et pet hs nes! } 


constant: la péréquation inf'égrale sen trouve atteinte 


Tant que le minimum Vlal réel ne sera pas fixé, celle situation 
fausse dermeurera. au détriment des retrailés. Pour la rriger el 
partie, il nous semble possible de modifier, dans lt iméimmes termes 
provisoires d'attente que ceux de l'actuel article 6n, le minimum à 
retenir pour l'applivation de la loi du 20 septembre fs, En le por 
tant à 100 p. 100 du traitement de Pindice 100, on remedierailt sur 
ce point à l'insuffisance actuelle des dispositions en vigieur, cetie 
solution restant provisoire, et le minimum de référence » ainsi 


l Hi Dirt 


institué devant disparaitre 
vilal réel el des régles normales de rélribüulion maintenant enlier 


lorsque seront instttués 1e 


le principe de Ja péréquation, 


{ie Majorations pour trois enfants et plus, 
élevés jusqu'a l'âge de seice ans. 

Aux lermes de l'article 18, paragraphe V de Ja loi du 20 sep 
lémbre AOGS, « la pension d'anciennelé est majoree, en ce qui 
concerne, les titulaires avant élevé au moins trois enfants jusqu a 
l'âge de seize ans, de 10 p. 100 de son montant pour les trois pre 
miers enfants et de 5 p. 1006 par enfant au delà du troisième, sans 
que le lolal de la pension majorée puisse ex@gfder le inohlant des 

émoluments de base déterminés à l'article 17 ». 
Or, la pension proportionnelle civile attribuée aux 
nominés au titre des emplois réservés et bénéficiant déjà dune 
pension proportionnelle inililaire est considérée comme pension 


fonctionnaire 


d'ancienneté dès lors que le total des services atteint au moins 
trente années — inais la inajoralon ne porte que sur Hi pension 
civile 


Celle anomalie doit être corrigée, et la majoration consentie doit 
normalement porter sur l'ensemble des pensions eiviles 60 mi 
laires, au même litre que si les services avaient élé exercés au 
cours d'une seule carrière. Elle l'est, en effet, lorsque le foneblion 
naire civil a exercé dans plusieurs emplois et que le lolal de st 
services assure à sa penson Île caractère d'an iennelé. 

Par ailleurs, estil équilable de priver des inajoralions pour 
enfants les fonctionnaires civils où militaires qui, à la suile d'une 
invalidité résultant de blessures où de maladies contractées où 
aggravées, Soit en service, soit en accomplissant un acte de d'or 
ment dans un intérêt public, soit en exposant leurs jours pour sau- 
ver la vie d'une ou plusieurs personnes se trouvent dans Pinpos 
sihilité définitive et absolue de continuer leurs fonction el 
bénélicient que d'une pension proportionnelle ? Nous ne le penson 
pa. 

De méme, il ne<t pas juste de prive de ce 
veuves de ces fonctionnaire 

NOuS vous proposons, en cônséquence, d'adopter la proposition 
de loi suivanie 


majorations les 


PROPOSITION DE LOI 11) 


6 de la loi du 20 septembre 1938 art 5 du 


Art, fer. — TI 


are 
code du 2% nai 1954) est ain<i Ccornpléle 


Entre les deuxième et {ro.sième alinéas du paragraphe fe, ajou 
ler 

« Touielois, les agents terminant leur carrière dans un emploi de 
la catégorie BR sans pouvoir justifier de ces quinze années pou | 
les compléter jusqu'a lâge de ante an à Ce FO à défaut 


’ 
de quinze années dan bénéficieront 
sion en Verlu du pretnier alinéa du présent article, » 


(t) Le décret no 51-590 du 2% mai 1951 portant codification dex 
textes législalifs concernant pi s ( [ poil ‘ de 
relraile étant entré en Visite , HOU< avons HmhHqu pour chacun 
des articles de Ja I 1-1 100 20 seplernl fs dont 3 
proposons Ha frennifieatton la TreéicrencCe Houvert €tab! ülil 14 
concordance énlre les deux lexlc: 
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e x de la loi du 20 sepleimbre 195$, paragraphe 2 
du 2% nai 1951) est ainsi compté: 
1 et 2, sans changement. 

suite du paragraphe 2, — Toutefois, le temps passé par les 
fonctionnaires de VElat en qualité de boursiers de Hheence, de 
diplôme d'études supérieure où d'agrégalion près des facultés 
cnirera t omple i} concurrente de quatre années dans le 
| des services val ;s pour loblention d'une pension de 


du 20 scptembre fart. 2% du code 
modilié : 

« Art 1. — La pension est basée sur les derniers émoltments 

sous à la retenue afféronte à Penaplos et classe où grade et éche- 

efleclvement depuis SX mois au tnoinis par le fonc- 

ou mulilaire, au inoœnent de son admission à la retraile, 

le cas contraire, sauf S'il y à eu rétrogradalion par inesure 

piinaire, où nonanaltion à l'un des erplois prévus à lartic'e 3 

13 octobre 1936, sur les cinoluments sommis à retenue, 

‘emploi el classe où grauc el échéion antérieurement 


cas de rétrosradation de catésorie, d'emploi ou d'échelon 

per une diminution de l'aptitude professionne le résultant 

imvalidité provoquée par un accident où une inftrmité de ser- 

ù de la guerre, la pension sera basée sur tes émoluments de 

catésorie, de lemmoi ou de l'échelon occupé avant ka rélro- 
gradution, » 

Le reste sans changement} 

Art. : L'article 18, paragraphe 5, de la lai du 20 septembre #98 
{art ‘1 du * du 23 mai 194) est compiclé par les alinéas 
sui\ai 
H<posilon s'app'upue aux tililaires d'une pension civile 
coœnuplélant une pension militaire proportionnelle lorsque l'ensemble 
des services atteint trente années de services effects, à Fexciusion 
ce bonifieations eonsidérées comme tels. Elle porte alors sur le 
Inontant des deux pensions réun'es,. 

«a Elle s'applique également aux Hltulaires d'une pension prapor- 
Honnele eivile où nulilaire à Ha suite d'une inaplitude définitive 
et absolue résultant d'une maladie ou d'une blessure contractée ou 
TeçUe er service. 

Art, » L'article 25 de la loi du 20 septembre 1948 (art. 39 du 
code du 23 mai 1991) est complété par le paragraphe suivant: 

raison du risque colonial, le total de la pension d'invalidité 

la rente d'invalidité aflribuées à un fonctionnaire mis à Ja 

pour blessures où iufirmilés contractées au service et Île 

nt définitivement inaple à l'exercice de ses fonctions ne pourra 

intérieur à la pension fixée à 50 p. 100 des émoluments de base, 
ausinenutés de jià Hiquidation des aunuilés pour bonilications, » 

Art. 6 L'article 32, paragraphe 2 de la loi du 20 septembre 19 
(art. 54 du code du 235 roai 1991) est modifié aimsi qu'il suit: 

e A la pension de la veure correspondant à nne pension d'ancien- 
nelé du mari où à une penston proportionnelle civile où militaire 
concédée à la suite dune inaptitude définitive et absolue, résuilant 
d'une imalad'e où d'une bessure contrartée on recne en serviee, 
s'ajoute éventue lement, lorsque la veuve est la mère des enfants 
ouvrant droit à là majoration prévue à l'article 8, paragraphe 5, ja 
moitié de ladite majoration. » 

Art. 7. L'article 36, paragraphe fer de la loi dun 20 septembre 
148 (art. 55 du code du 23 mai 1941) est complété ainsi qu'il suit: 

Premier alnéa sans changement. 

« (es dispositions sont étendues: 

« Dune part, et dans les mêmes conditions, aux veuves de fonc- 
Honnaires civils Qifulaires d'une pension inilitaire proportionnelle et 
justifiant au total d'un minimum de trente années de services effec- 
tifs entrant en compte dans la constitution du droit à pension civile; 

« D'autre part, aux veuves dont le mari a oblenu au moment de 
son déeès une pension proportionnelle, si le mariage antérieur ou 
postérieur à la cessation de Faetivité à duré au moins douze années, 
l'entrée en jouissance de la pension étant éventuel'ement différée 
jusqu'à l’époque où la veuve attendra l'âge de cinquante-cinq ans. 

« Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou plu- 
sienrs enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve est 
acquis après une durée de six années seulement de ce mariage, et 
la jouissance de la pension est immédiate, » 

Art, $ L'article 43 de la loi du 20 seplembre 1938 (art. 72 du 
code du 235 mai 1954) est ainsi complété: 


« totie 


12 


Lie] 


« La pension revisée, avec effet du fer janvier 1948, doit être fixée 
à un pourcentage des nouveaux émoluments de base, éventuel'ement 
abattus, égal à celui découlant de l'application du règlement parti- 
culier de retraites en vigueur au 20 juin 1941. 

« Loisque le pourcentage, déterminé comme il vient d'être dit, 
comportera des décimales, il sera arrondi au pourcentage le plus 
Voisin 

« Ledil pourcenlaze, éventuellement arrondi, ne pourra en aucun 
cas ètre supérieur à celui résullant de Fapplication des maxima 
visés à l'article 16 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 198 

Art. 9. — L'article 59 de la loi du 20 septembre 1918 (art. 120 du 
code du 2% mai 1931) est ainsi modifié: 

« Les titulaires de pensions de veuves, de pensions mixtes aftri- 
buées en vertu de l'articke 48 du présent code, de pensions propor- 
tionnelles de sous-officiers, même dans le cas où ces derniers se 
trouveraient modifiées à la suile de services ‘nouveaux effectués 
pendant un rappel à l'activité donnant lieu à promotion de grade, 
ou de pensions d'officiers se substituant dans les mêmes conditions 
à une pension proporlionne le de sous-of.icier, peuvent cumuler 
intégralement le montant de leurs pensians avec celui des éimolu- 


ments correspondant à l'emploi qui leur est confié, 
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Deuxième et troisième paragraphes sans changement, 

Ajouter : 

« Le trailement de l'emploi retenu comme limile de cumul 
s'entend du tratement budgétaire brut. 

« Les retraités civis et imilitaires ne Sont pas soumis aux 1#2les 
restrictives de cumul lorsqu'à la date à laquelle ils sont entrés au 
service des collectivités où entreprises énumérées à l'arlice fer du 
décret du 29 octobre 1936, la réglementation des curnuts n'était pas 
applicable au personnel de ces collectivités où entreprises. 

« Toutefois, Hs ne pourront rester en fonction au dela des limites 
d'äte fixées par Les staluts en vigueur au imoinent où la réglemen- 
lalion des cumunls est devenue apjlicable à ces collectivités ou entre- 
prises, où, à défaut d'une felle Hinile, au delà de 606 ans. » 

Art. 10, — L'arlicl 63, paragraphe 2, de la loi du 20 septembre 1913 
est ainsi anodific : 

Les veuves remariées où vivant en élat de concubinage notoire 
avant la dale me promulgation de la présente loi percevront, sans 
augmentation ullérieure, x pension de réversion prévue à J'ar- 
licle 61 el portant sur Fensermble des tranches de reclassement 
des traitements, » 

Art. ft L'article 6% de la loi du 20 scptembre 198 est ainsi 
rodifiée : 

« Les dispositions de la présente loi, sauf celles des litres XI 
€t XII, seront applicables, sans effet rétroactif et sans diminution 
des droits acquis, aux fonctionnaires et aux militaires, actifs ou 
retraités, ainsi qu'à leurs ayants cause, à dater de sa promulgation. 

« Toutefois, par dérogation... ». 

(Le reste sans changement 

Ari, 12. — L'article 65 de la Joi du 90 septembre 1958 {art. 92 

code du 2% mai 1959) et ainsi modifié : 

En attendant La fixation du minimum vital prévu à l'article 22 
de la loi du 19 octobre 1936, relalive au statut général des fonelion- 
naires, Le iminimum de référence sera, pour l'application de la pré 
sente loi, représenté par 100 p. 100 du traitement brut afférent à 
l'indice 103 prévu à l'article ter du décret du 10 juillet 4948, » 

Art, 15. — Les présentes dispositions seront étendues aux tributai- 
res de la loi n° 49-1097 du 2 août 1919 (Personnels de l'Etat régis 
par La loi du 21 mars 198) et à ceux des décrets n° 9161 du 
21 avrii 1990 (Caisse des retraites de la France d'outre-mer) 
no 49-1116 du 5 octobre 1919 (Caisse des retrailes des coflectiviles 
locales,. 


ANNEXE N° 643 


{Session de 199!. — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION ‘endant à inviter le Gouvernement 
à prévoir, au cours des négociations pour la mie en vigueur du 
traité instituant la communauté européenne du charbon et de 
l'acier, une représentation adéquate des intérêts de: agricuiteurs 
en tant qu'utiliéateurs, en applicalion de l'article 18 de ce traité, 
ésentée par MM. Tanguy Prigent, Baurens, Louslau, Rincent et 
es membres du groupe socialiste, dépulés — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 49 du « frailé instituant la come 
munaulté européenne du charbon et de lacier » stipule que: 

Un comité consullatif est institué auprès de la haute autorité, 
IL est coinposé de trente mernbres, au moins, el de cinquante el un, 
au plus, et comprend, en nombre égal, des produecleurs, des travail 
leurs, et des utilisateurs el négociants. 

Les imembres du comité consultatif sont nomm#s Far le conseil. 

En ce qui concerne des producteurs et bles travailleurs, le conseil 
désigne les organisations représentatives, entre lesquelles il répartit 
les sièges à pourvoir. Chaque organisation est appelée à établir une 
liste comprenant un nombre double de celui des sièges qui lui sont 
attribués. La nomination est faile sur cetle Tiste, 

Les membres du comité consultatif sont nommés à litre person- 
nel et pour deux ans. HS ne sont liés par ancun mardat où ins- 
truction des organisations qui les ont désignés, : 

Le comité consultatif désigne parmi ses membres son président 
et son bureau pour une durée d'un an. Le cormilé arrète son règle- 
ment intérieur. 

Les indemnités allouées aux membres du comité consultatif eont 
fixées par le conseil, sur proposition de la Haute autorité, » 

H apparait que ni par ce texte, ni par d'autres dispositions, le 
traité ne définit les « utilisateurs », ni ne prévoit la procédure de 
désignation des « utilisatours » au comité, À 

Les agriculleurs, gros consommateurs de produits sidérurgiques 
doivent pouvoir faire représenter teurs intérêts dans ce comité en 
ant « qu'utilisateurs ». L'agriculture absorbe, en effet, plus de 
10 p. 100 de la consommation totale française d'acier transformé 
par les industries mécaniques, Elle est, d'autre part, le débouché 
quasi unique des scories de déphosphoration. 2e 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prévoir, au cours 
des négociations pour Ja mise en vigueur du traité instituant la 
communauté européenne du charbon et de l'acier, une représen- 
talion adéquate des intérêts des agriculteurs en tant qu'utilisateurs, 
en applicaliun de l'article 48 de ce traité, 


En) 









































ANNEXE N° 644 


(Session de 1951, — Séance du 9 août 19341.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À instituer un permis mensuel re 
chasse au bhénétice des jeunes gens appelés à accomplir leurs 
obligations de service militaire on libérés de celles-ci au moment 
de l'appel sous les drapeaux du deuxitime contingent de la casse, 
présentée par MM Bilal, Waideck Rochel, Raymond Guyot, de 
Charmbrun, Tourné, Tourlaud, Pierre Villon, Lambert, Tricart, 

lier Meunier, Cherrier, les membres du groupe communiste et 

| mermbres du grourse des républicains progressistes, députés. 

— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


es 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, fin août et début Septembre, la chasse s'on- 
l'ensemble d pavs, Celle Saine et Sportive distraction, bien 
aie de plus en plus onfreuse, intéresse des centaines de milliers 
ae gens de la ville el°de Ja campagne. Parmi eux, nous comptons 
des disaines de mitfliers de jeunes, en particulier des jeunes ruraux, 

Or, en octobre, beaueoup de ces Jeunes gens doivent remmiser de 
fusil de chasse quelques Sernaines après l'ouverture pour aller à Ja 
caserne. He y remplacent d'autres jeunes gens qui ont lerminé leur 
temps de service, 

Parmi ceux-ci, de jeures chasseurs rendus à leur fovers s'em- 
pressent de reprendre leur sport favori dont ils ont élé privés 
durant | dix-huit mois d'äbsence., Mais depuis l'ouverture, deux 
mois environ se sont déjà écoulés, 

E<Lil logique, estil équitable de faire paver plein (arf le permis 
de cl se à ces jeunes gens qui, au surplus, bien souvent ont des 
ressources réduites du fait inôme de leurs obligations militaires 

Evidemment non, C'est pour ces Frülsene Que HOUS VOUS pro- 
posons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de Hoi sui 
varie, 


vre dans 


PROPOSITION DE LOI 

trlicle unique, — L'arlicle 96S du code général des impôts est 
rmodilié comme strit: 

\près le quatrième paragraphe, ajouter le paragraphe ci-après: 

« est institué un permis mensuel de chasse au bénélice des 
jeunes gens appels à accomplie leurs obligalions de service mili- 
taire, ou libérés de celles-ci, au raoment de l'appel sous les drapeaux 
du deuxième contingent de la chasse, le taux de ce permis sera fixé 
au sixième du montant du permis valable pour l'ensemble du terri 
toire français 6u du permis ublisable seulement dans le département 
où il est délivrt: les droits de timbre perçus &u profit de FElat, de 
la commune et de Ja fédération départementale de chasseurs seront 
pereus proporlionntilement aux taux élablis aux paragraphes €i 
dessus, » 
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(Session de 1951. — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la réorganisation administrative, 
technique ct financière de la S. N. C. F. el à l'établissement ii: 
fndements d'une saine coordination entre les transports ferro- 
viaires cl routiers, présentée par MM Lemaire, Peytel, Coulon, 
Febvav, Golvan, de Gracia, Renaud, Serafini, les membres du 
groupe du rassemblement du peuple français et apparentés, dépu- 
{és — (Renvoyée à la commission des moyens üe comimunicaton 
et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la S. N. C. F. a ét& constituée le fer jan- 
er 44% par la réumon de3.anciens réseaux de chemins de fer 
ivant les dispositions du dé:re!Joi du 31 août 1957. 

Malgré les difficultés de la guerre ou nées de la guerre, celte 
ocidté nationale à incontestablement rempli toules les tâches qui 

furent assignées. La reconstitution de ses movens après Ia Lihe- 
ition a été un grand succès La sécurité, Ja régularité, Ja qualité 
du service publie des chemins ae fer français peuvent soutenir 
Ja comparaison avec celles des meilleurs réseaux étrangers 

L est avéré toutefois que la structure de la S. N. CG F. d'une part, 
l'adaptation du dispositif technique aux possibilités modernes, d'autri 
part, ne répondent pas- suffisamment! Xp: 
üon dynamique et économique. 


7 


r 


 —1p 





Réformes de structure. 


Le défaut de structure provient: 

1° De la superposition d'au moins un élage supplémentaire an 
montage administratif des anciens réseaux qui élail déjà trop élré 
el, en outre, d'un manque de coordination des divers services d'exé- 
Cution, l’accolade n'étant faite qu'au niveau Qu directeur de région, 
tous les services sous ses ordres étant s'parés; 

2° D'un volume excessif du cong'omérat technique dans de nomn- 
breux secteurs de l'appareil ferroviaire, entrainant une gine de 
la productivité par la dilution des responsabilités et l'étouffement 
de l'esprit d'entreprise. 
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La présente proposition de loi prévoit, en conséquence, deux ordres 
de réformes, d'ailleurs concormil 
ficalion de la structure administrative, les autres à la déconrentra- 
Uon des services et élablis<e nent 

la nouvel structure comprendra essenteNement 


antes: les unes visant à dla s<imryi- 


19 L'étage du commandement général. à la fois gestion: vw et 
léchnique, constitué par la direction générale el ses servit 

2e L'élage de l'exécution et de la gestion proprement dit ti- 
lué 

a) Par des irconseripl ionales dont tat-ma) et les 
bureaux anr a momme distr où relativt ( lt { { 
la { { ton wonerde, 

b) Par des étah'issements dot Ü e Jlarce t d G 
ef rattachés, Sail directement aux services de la direction & ile, 
Suit à&lix Hiscriptions 

suivant ceile nogvelh \ ire, égions actu eut 
Sifge à Paris seront sup} il 

Les attributions actuelles des rés cront 1: e le 
SsCrvicCt de Ja dir Ï l rt [l e e! les t 

Une parle du pe nel d force | \ 
direction générate. Quant aux sers s des circonserpmi ù 
IS seront composés à parbir ees 66m «lt irrontissere E 
lisés actuels: voie, traction, exploitation 

On sait que ces arrondissements Spécialisés, au nomln l'une 
quarantaine pour chaque spécialité ont if rares except des 
sièves el des territoires cormtraun Suivant jee circonstanes 
miques où géograph'ques, une circot plion sera form ir a 
réunion des trois arrondissements shécialisés ou e qui ed pré- 
férab'e, par la fusion de deux gr de tro rond il 
La fuson de deux groupes sera notamment Je ras pour Pai ol 
se frouvent Six arrondissement le qu i | et Vol 
et Bordeaux, oûr il y en à deux j 

A échéance. il peut même être en 6 d nir f! J ‘ 
d'arrondissements. où dan lag { En method l \ net 
souple En effet. la fusion wi Droit 4! i ondi ner 11 n'ont 
pas le méme siège ne présente aucune difficulté « Se « point 
de vue des condilons mat 14 L tante irummeub 1 . 
iogements, ele. car les servires d'une même circo riplion nt 
être réparts dans deux ou plusieurs centres différents sn more 
tuellre la coordination d'ensernble ni l'harmonie du EEE nent 
interne 

Cette « mplif 1! n el celle ra! (APTE ilot « 1 il 
nistrative sndtront à des éconormi ibstantieth \f téret 
ue la réforme réside aussi du li decentraltisatio {Te ivant 
pour effet majeur de mettre en contact direct responsit I 
chemin de fer avec le publie et k ivilé aa 

Quant aux élablissements à révie di aulonoin il ent 
dropt essentiellement les divers a'e de réhara de locom 
lives, de wagons, de malérielt de voie, ma t one pourra 
s'étendre progressivement à certains chantier d'exploitation \ des 
dépôls de focomolites ou à des <eclions d'entre ‘is hu \ 

Däns ce dispostit les circonscrintion et 1! er { 

Ches Où non aux reonscriplhion:s pourront 1114 ! ne € ! \ 
véritablement industrielle, L'esprit d'émulation V déleit era et il 
Sera beaucoup plus ais d'intéresser le personnel à la productivité 
et à la prodi'ction. 

LA proposition de loi prévoit l'exécution de la réfonmue de structure 
el {rois ans 

Structure budgétaire. 

La proposition prévoil également une :! [He 4 la iructure 
budzélaire de facon à dit icr | din { atfore] vtr tra 
VOVASelT d'une fra LL el t { Jet l ; 
d'auue part. 

Le trafic i2eu el va'ieien t tril [ | 3 
du service public sous ses formes maultinies € ur il fi 
breuses, militaires, anciens combattants à Vie in Î : 
Sporbls, colonies de varance congé pi I t « ! ulie, 
ele. Ces sujélions ont donné Lieu qu 1u'à pi nt à! ésiroe de 
suiwentions pius OÙ moins bien ada es el insuifi-atit 

D'autre part, l'obligation de faire face à 
plus en plus élevé à locca-jon des fret et l 
payé influe massivement su le bila Ê | | Si ( 
él « ropercule d urit fa I { ‘ Ï 1 1 
Imatcriel moteur el roulant 

Il apparait, dans « condit | 
sont à prendre dans ce domain 1 
élablir les données. C'est ] I l 0 
preserit une sépäarallon Dudgetaire entre rat 1:14 et 


Adaptation technique. Empruntis d’invest 


wmte 
cmen:s. 


Le : min de fer I | 

{o Autorails et rem ] d { ( t la 
| INNOVE et de l l l ve! 

20 fem EL \ ë er] Cl, 
pour 1a Feails | Hi v du ! | 1 

Un tel program | ' ' - ts lo 3 
Î dgets d investi ‘ ent e! { { ! [ ro 
duire un ire de priorité « nahle 

La présente proposition | Ù qui 5 
J inae des chemins de ft fra I 3 
d'invest ment dat é car rég la 
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Un nombreux publie suit toujours avec intérêt la technique et le 
matériel de transports ferroviaires. H S'Y inléressera financiérement 

| chez lui la crainte que sa participation ne disparaisse 
conne dans un gouffre, Les emprunts pourront ainsi s'appiiquer à 
des matériels affectés à des Hignes, des cireonseriplhions où méme 
des élablissements déterminés, de méme qu'ils pourront étre assortis 
dinlérêts variables en raison des recettes 0: des résullats, L'appli- 
calion de celle formule nouvelle sera facilitée par Ja décentralisation 
budgétaire prévue au prolit des circonscriplions et des élablisse- 
ieril 

La rénovation technique À envisager en première urgence peut 
Clre oblenue en quatre ulis. 


Mesures de coordination des transports, 
ute proposition ne S'allaique pas directement au problème 


de la coordination, tuais ele marque un grand pas dans le sens 
d'une saine coordination €! en assore les fondements, 


1) Eréculion des transports lerminaur. 


La coordination doit être fondée sur Ja logique et la technique, 


ù conformité des intérêts de la nation, y compris les intérêts des 
Cherninots et Ceux des routiers, 

Elle se fera sans difficulté Je jour où chacun aura rnis Sa maison 
en ordre, Or, une mesure fondamentale pour le chermin de fer con 


iste dans Foganisalion rationnelle des transports terminaux et du 


rorle à porte, 

Dans ce domaine, la présente proposilion de jioi s'appuæ sur deux 
principes essentiess : 
lo Pour J'exéculion des transports terminaux, la substitution de 
la roule au rai ne doit pas augmenter le prix du transport de 
bout en bout, sauf la rémunération du sertice supplémentaire du 
porte à porte, C'est la logique méme: la transformation de la des- 


crie ne peut avoir pour conscquence de surcharger ni les usagers 
des petits centres urbains, ni les usagers des campagnes, 
Ces nouveaux services fériminaux sont assurés par Îles trans 
publics routiers, sous à responsabilité de la $S. NN. F. 


hortours 


CUIR aqueuse Hs sont es par contrat 


b) Tarifs férrotiaires 


Le personnel el Ta fechinique constituent les €'éments fondamen 
laux du problème ferroviaire, Ces Gékinents conditionnent sa qualité 
intrinsèque, mais les taris en sont l'expression, Or, malgré des 
aménagements su£cessis, les tarifs de Ta SN, C. F. portent encore 
la inarque de ja taritication ad valorem en vigueur au temps du 
inonopoe de fait, c'est-à-dire avant la concurrence de l'automobile. 

On conçoit que dans une malière aussi intimement liée à Féco- 
norme générale du pays, évolution ne soit que prudente et nuan- 
cee en outre il «st essentiel de reconnaitre que le problème de 
la Coordination du rail et de la route ne trouvera de solution vala 
be que dans un système où chacun des mmnodes de transports sun- 
porlera ses propmes charges dans l'équilibre des recelles et des 
dépenses, cotmpie tenu de a juste indemnisation des prestations 
lnpostet au titre de service publie, 

Une fTaridiealion saine est donc éminemment souhaitable, Or, la 
tarification actuelle, en raison de sa (rop grande distorsion par rap- 
port aux prix de revient favorise indüiment la concurrence auto- 
mobile, Par contre, le maintien artificiel de la tarification ferroviaire 
à un niveau trop bas par rapport aux indices généraux des prix 
joue contre celle concurrence et fait supporter par les contribuables 
une marge différenciée Hmporlante qui devrail en toute logique 
être acquitlée par les usagers 

En outre, et c'est très grave, des tarifs insuffisants constituent 
un handicap moral irréduectible pour les cheminots, On ne se rend 
peut-être pas suffisamment comple, en g‘néral, de l'influence déci- 
sive du moral des cheminots sur le rendement du chemin de fer. 
Si l'on veut que ce grand service public donne son maximum, il ne 
faut pas décourager son personnel; celui-ci a montré dans un passé 
récent ce qu'il pouvait faire, I veut encore faire son devoir, mais 
il réclame son droit le plus élémentaire: « le droit à l'équité ». 

C'est pourquoi la présente proposition prévoit, nonobstant toutes 
autres dispositions réglementaires et notamment celles résultant de 
la convention du ‘#4 août 1957, que les niveaux tarifaires ne pourront 
descendre au-dessous d'un plancher minimum lié aux index écono- 
imiques, Eu égard au niveau choisi pour ce plancher qui est très 
inforieus à celui des indices généraux des prix, ce système ne 
peut être confondu en aucune manière avec une quelconque échelle 
mobile, C'est une pure mesure de sauvegarde matérielle el morale, 
iiuis essent elle 

Le raccord entre Îa ratification actuelle et le plancher se fera en 
deux étapes, à un an d'intervalle, La hausse qui en résullera, de 
%) p. 100 environ, sera combinée avec une refonte des barèmes 


L 
résorbant une part de la distorsion à l'égard des prix de revient. 
[ 


C) ontingentement prorisoire des transports routiers 
travaillant dans la zone longue. 
LA 


La coordination des transports postule au premier chef une véri- 
table coordination tarifaire entre les deux modes de transports, Elle 
n'aparait pas possible dans l'immédiat à cause des ‘nombreuses 
difficultés praliques qu'ele soulève, C'est pourquoi il & semblé néces- 
ire, pour ne pas mettre le chemin de fer dans une posilion d'infé- 
feste au cours de la période délicate de sa réorganisation, 


riorité mar 
ine mesure conservatoire en ce qui concerne les trans- 


ports à grande distance. 





Cette solution consisté à maintenir pendant (rois ans le contin. 
genterment actuel des transports dans la zone longue. EE parait 
raisonnable el conforme aux intérêts généraux. 

Il semble d'ailleurs intéressant dans la situation présente de notre 
réseau routier de réserver sur les grandes roules nationales une cer- 
laine priorité aux transports pour lesquels Fautomobile offre un 
incontestable intérêt, et rendre ainsi la roule plus facile, plas rapide 
et plus économique pour ces derniers. 

Au surplus, d'après ce qui à été indiqué plus haut, la présente 
proposition de loi apporte pendant la période de contingentement 
envisagée pour la zone longue une expansion inanifeste des transports 
routiers dans 16 domaine des transports lerminaux, 


d) Dégrèévement du carburant ultidisé pour la traction sur rail. 


Fafin, dans le mème ordre de mesures générales de précoordi na. 
lion, la présente proposition prévoit que le carburant utilisé dans Les 
engins circulant sur rail sont exonérés des taxes frappant le car- 
burant utilisé dans les engins circulant sur roule. 


Dispositions concernant le personnel, 
Construction de logements. — Remembrement rural. 


La réorgan'salion adiministratite et ‘a rénovation technique de Ja 
SON. 6, F, conduiront à des dispomibliités de personnel, notamment 
dans les bureaux et les grands ateliers, Ce personnel, qui n'a pas 
démmérité, à droit à tous les egards et le législateur se doit Ce ne lt 
demander que des tâches en rapport avec ses capacités et avec son 
sens civique, 

ken des mesures ont été suggérées qui pourront être définies ct 
appliquées par Je moven de décisions rég'ementaires, 

La présente proposition se !inile à deux mesures d'ensemble, 
d'intérèt nationai: 

Dune part, letude du remembrement €es comimunes rurales de 
France ; 

D'autre part, Ja construction de logements dans le cadre des 
besoins du personne! de la SON, CF 

La mise en place de nombreux agents de li SN. CF, dans un 
disposiFf à productQivilé accrue nécessilera la création, dans les 
erands centres, Ce nouveaux logements. il est done ralionnel d'y 
emplover les eheminots eux-mêmes, d'autant plus qu'ils Com- 
prennent dans leurs rangs toute Ja gamme des ouvriers qualifiés ou 
susee tibles d'une adaptation rapide pour cette nouvelle lâche, Ce 
sera, par sureroit, une contribution utile à Ja solution du problème 
du logement, toujours aisu dans notre pays. 

La proposition ne mentionne pas de modification au régime des 
retraites du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
francais. La charge en est fort lourde, mais il faut observer que le 
régime des retraites s'intègre dans ,e probième d'ensemble des 
eflectifs qui dépend  Huisméme pour une part importante des 
réformes prévues dans lt présente proposi{on de lai 

Or, d'une part, i semble illogique de relever systématiquement 
l'âse de la retraite de nombreuses calégories d'agents avant d'avoir 
déterminé les excédents à provenir de la réorganisation envisage, 
D'autre part, il ne faut pas fermer tout recrutement de jeunes 
agents, L'avenir du chemin de fer en dépend. 

En oulre, on peut augurer que, dans un climat favorable, nom- 
breux seront les cheaninots qui, suivant les besoins des différents 
secteurs ferroviaires consentiront d'eux-mêmes à prolonger la duree 
de leurs services, 

Au surplus, Ja question de Fâge de la retraite des cheminots 
semble nevoir être envisagée dans le cadre de mesures d’ensemb'e 
intéressant les diverses entreprises nationalisées et les fonctionnaires. 

Dans ces conditions mieux vaut, plutôt que de légiférer immé- 
diatement dans labstrail, laisser aux organismes responsables et 
singulièrement à l'administration de Ha SN, C. F. et à la représen- 
tation du personnel, le soin de déterminer sous l'ég de du ministère 
compétent les premières mesures susceplibles d'alléger, dans ce 
domaine, le budget de la S, N. CF. 

En résumé, la présente proposition de loi énonce les grandes lignes 
de la réorganisation des Chemins de fer français, Elle prépare une 
coordination saine et équilable des transports. Elle apporte au 
chemin de fer l'assainissement financier, L'augmentation de la pro- 
duetivité qui en résultera fera réapparaître une rentabilité du réseait 
depuis longtemps disparue, Le budget de l'Etat et le personnel 
n'en seront pas les moindres bénéficiaires et l'on peut espérer 
qu'ainsi eelte grande entreprise nationale sera un exemple pour le 
pays. 


PROPOSITION DE LOI 


Tinx Ie, — Structure administrative, technique et financière 
de la Siciété nationale des chemins de fer français. 


Art. fer, — Dans le délai de six mois À dater de la promulgation 
de la présente loi, le conseil d'adminjstration de la Société nationale 
des chemins de fer français prendra les mesures de réorganisation 
anministrative, technique et financière, conformes aux dispositions 
des arlicies du présent titre Her, 

Si ces mesures ne sont pe intervenues à l'expiration du délal 
fixé à l'alinéa ci-dessus, elles seront prises d'office par décret en 
conseil d'Etat 

Art, 2, — La direction générale de la Société nationale des che- 
mins de fer français comprend des services administratifs, des 
services de uirection et de contrôle, des services techniques spécia- 


lisés. 
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d'exécution, de l'élaboration des tarifs, enfin, des plans et des bud hationale des chernins de f fran fi üb 
gels d investissement, de renouvellement et d'exploitation rant des Hinpots atteignant H rh ‘ j 

\rt. 3 — Les services d'exécution sont répartis en circonmscriplions lan 19 

exception notamment des crands aleliers el des magasins gém Les mocda d 
rüluix qui sont ralluchés directement aux services de là direchuon 
geucraie. ADS Dirne I Dispositions concernant le porsonnel!, Consiruction 

\ la tête de chaque circonscriplion est p'acé un directeur de de logements. Remembroment, 

’ onscriplion respousable de la marche du service de transport 

de l'entretien du matérietl ressortissant à a circonscription, de la ges drt 1: L ‘ 
bon du personnel, des relations avec le public et les autorités loca nique n ire à: : + ; 

les ou régionales, confonméiment aux ordres et instructions gén { 2 ti , ; ‘ 4 <> 

rules de la direction générale et de ses service . cr é 

Le directeur de circonseription est assisté par des services el de: d sit . ; 
bureaux adiministratifs et techniques établis en harmonie avec les L il 17 RG PT 
4 ions adininisirulives el techniques des services de la direction [n à 1: RL : | | 
ë ne mMulationr dat { OT\ { (| l 

Art. à — Chaque circonseription et, dans la mesure du possible, franca peut êtr if d Lit 
( we établissement à son budget propre en dépenses el en recel nélle S'I v a lieu, à la ‘ | ] ( t 
{ Celle aff tation ë ! {il l [ i € 

Les recelles de la Société nationale des chemins de fer françai habile! : s 

éparlies entre Île circonseriplions et, éventuellement, Art. 146 La Soriél nat ue di | | fi fr 
( vinents au imoven de barèines qui peuvent étre forfaitaire sente annuellement 1 pi in li 

\ . — Des inspections générales, au nombre de six au Imaxi- dans le cadre de la } | \ 
tu \ bureaux administratifs où techniqui assurent le con crédit spécial inserit au ipte d'inve ini = 
tri ‘ uité de vues mecessaires en Haison avec les services de nale des eheinins de Ter franc 
la dérecti énérale et sous l'autorité du directeur général Les travaux comprennent la constn 0 | ! 

Art. 4 L'exécution des mesures prévues aux arlicles ci-dessus d'habitation SOI d'él par À lt preful 
] e échelonnée sir une période de Uouis ans lis on! elfe , wec | L U re . ( {tech 

: : ; - ; nique qu bâtitit lt et } l itrole lecl ! Hill or le 

Art. 7 Le budget général d'exploitation de la Socitté nationale la reconstruction et de l'url | 
des chemins de ler francais, établi dans les conditions fixées par Une part des travaux n'exce Ni in N infnt sp to 
l'article 18 de la convention du 31 août 1957, distingue le trafle des emble de la pnstenrtidis ; hs 2.8 * ? . | ee 
vovageurs, d'une part, et celui des marchatidises, d'autre part. vaillant avec le concours d ! +” Pannes à: à AUX a i 
L'équilibre financier de la société est recherché pour charun de ce des chemins de fer francui 
deux trafi Cpammment. Art. 17 Le personnel rendu d ) blu nolnt ent ! VTT el 

art. 8 Un plan d'invesliscement de qualre ans est clabli en administratif et technique dé bure peut évalen ( ' (A 
conjugaison avec le plan de renguvellement normal du tnateriet, au rérmnermbrenment di oMmimunes de France sou éside du 1 
Ji parle en priorité sur icre de l'agriculture 

I La subalitution de iocomotives Jégèr: d'esei électriques où vrl 1# Le personnel de a Société national het (A 
diese! mécaniques, de tracteurs, d'antoruis et remorques d'antorails fer francais détaché à la construction de logem r'erut mt 

ux locomotives à vapeur el voitures à voyageurs surannées, sur nent conserve le bénéfice du stalot de cheminot 
toutes les lignes de la Société nationale des chemins de fer francai Art 1. De réglements d'administration publiqu term { 
où la mesure est dméressante du point de vue de l'amélioration du les conditions d'application des Litres 1 et Hi de sa présent 
service public du chemin de fer et des économies d'exploitation; = 

20 L'équipement des services terminaux de marchandises en 
mmovens de transports de « porte à porte » appropriés: rernwrques - «+ 
porle-wasons, remorques rail-route, cadres, etc A N N E X E N° 646 

Art, 9, — Les investissements, notamment ceux relatifs aux matf- —— 

Timis affectés aux services régionaux et Hfocaux, tels les autorail 

rernorques d'autorails, remorques porle-wagons, ete, peuvent être {Session de 191 - Séance du 9 août 1951.) 

financés au moven d'emprunts assortis d'un intérêt variable en 

raison des résultats de l'exploitation. PROPOSITION DE LOT {endant à améliorer là loi n° 49.1094 «In 

Ce< emprunts peuvent avoir un caractère nalionat (ensemb'e de la 2 août 1949 avait pour ohjel de venir en aide à rl catégories 
£ nl nalionale des chemins de fer francais), régionai (circons d'avougies 6! re grands infirmes, fl en l par Mine ln 
criglions), local (é'ablissements). MM. Mora, Marcel Noël, Mmes Roca, Francoi M And Manvey. 

Camphin et les ene:ubres da groupe commuul PL: bte < 
Voyée à la cominission de Ia famille, de la lh « ; n 
Turc IL — Précoordination des transports ferroviaires et routiers. santé publique | 
VDS ! & 

Art. 10 La Société nalionalr des chemins de fer francais est SAFUSE D8S MONS 
aulorisce, pour le frafic des marchanrises, à assurer à parlir de gare Mosdnt 2 Le 
centre la desserte routière de certaines localités où groupes de ; ) dehe: , Imessieul étant donné le randes difficultés rencoan. 
le les actuellement dépendant de gares de chermins de fer, sous dt par 463 aveugle el les indirmes civils dans leur lutte quot 
condition que les tarifs appliqués pour la partie du parcours effectuée dieune pour la vie, nous pr posans, alln d'améliorer Jeur triste 
sur la route s'intègrent dans les tarifs généraux des transports par condition d'exisionce, que le taux d'incapacité permanente exi:x 
fer appliqués précédefnment de bout en bout, sauf la perceplion de pour l'admission soit rynené de #0 p. 10) à 66 p. 100, c'est-à-dire 
lives appropriées pour Ja desserte à domicile, Ces nouveaux trans pr méme, taux dl invaldlé générale fixé par la sécurilé cale 
ports lerminaux routiers sont effectnés sous la responsabilité de la (régiune général et minier) 

Société naljonale des chemins de fer français pur des entreprises : D tre part, les appareils indispensables au déplacement de e 
liées à la Société nalionale des chemins de fer français par contrat. malheureux (jambe artificielle, pilon, etc.) ainsi que les bottine 

| ; de orlhopediques nt à des pi très élevés €t bi vivent j! 

At 11. — Pendant une période de quatre ans commençant !e peuvent les acquérir par Veu x * ans prier 
1% avril 4952, l'indice pondéré des tarifs de la Société nationale des simple jambe A ee gt RARES gr à + D TOR QU URe 
chemins de fer francais ne peut ètre inférieur à un plancher défini simple bottine =. 8 000 pe : Ÿ "| n sp ” 4 _ ; ne 
par la formule suivante: 10.000 F. En conséquence, nous demandons la graluilé de ces ap] 

S-Sy \-A0 C-Co reils. 
I 11938 x 19 (1 + 0,60 ——— + 0,95 —— + 0,15 ——), Afin d'exarainer avee finparlialité les demandes des requérants, 
50 AO Co nous demandons l'admission, au sein des commi ns, Cantona el 

Dans laquelle : S est l'indice total des salaires dans 1es con départementales d'appel, di représ ants di itions d'aveu- 
tract Ye électriques et mécaniques publié par la statistique générale bles et d'infirme 
ue la France, So avant pour valeur actuelle 298: ) r] 

À est le prix de base pe iatminés marchands acier Thomas — PROPOSITION DE LOI 
départ Thionville, 4Ao ayant pour valeur actuelle 21.60 F: 

C est le prix de fa tonne de charbon criblé gras supérieur à 50 des Article unique, — La loi n° 109% du 2 août 1919 est modiflta 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, Co ayant pour cornine suit: 

Valeur actuelle 5.047 F. : £ Art, 2 (1er alinéa), — « Peuvent bénéficier des dis] tions ci-après 

Les majorations de tarifs résullant de la valeur M8 >» 19 se feront les personnes dont Flinfirmité congénilale on à jui e entraine au 
en deux étapes sensiblement égales commençant respectivement les moins 66 p. 100 d'incapacité permanente, » 

A avril 4952 et 4 avril 485. Art. 4 (derniçr alinéa) à compléter: « Participation, dan e3 

Chaque inajoration de tarifs est présentée par la Société nationale commissions, <antonales et départementales, d'appel, des reprécen 
des chemins de fer francais denx mois au moins avant la date lants d'associations d'aveugles et d’infirmes compétents. » 
prévue pour l'application. Elle est soumise pour avis au conseil supé- Arf. 7 (fer alinéa) à ajouter: « Gratuité des appareils indispensables 
rieur des transports qui à un mois pour faire connaître son avis. Le an déplacement des infirmes. » 

Ministre des transports sjatue en dernier ressort, 
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ANNEXE N' 647 


Séance du 10 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement: 
je à fixer d'une ère Uhilorime, au 31 décembre 191, la date 
limite de recevabilité des propositions diverses reolalives aux ques- 
tions de résistance; 2° à fixer au 31 mars 1552 la date e\lréime à 
lique le devront étre prises et pubiièes au Journul ojjiriel Ves 
décisions consécutives à ces propositions hre-enhiée (1) par 
MM, Joseph Land Pierre Chevallier, Dbelcos, de Menthon, Charles 


Lussy, Bruvneel et Thiriel, députés, Repose à là Cothission 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame®, messieurs, la dule d'attribution des récompenses au 


Ulre de la R lance avait d'abord été fixe au 31 décemibre 1917. 

Pui-, le Parlement, con<idérant que de nombreuses proposilions 
élablie en faveur de résistants, n'avaient pu, pour des raisons 
diverses, être examinées, adopla, successivement, diverses propa 
Silions ouvrant de nouveaux délais, soit pour les récompenses, soit 
pour les reconnaissinres de réseaux où grouperments, soit pour les 
d raures de certificats d'ap nant 

Le pourquoi nous lisons encore de temps à autre, an Journal 
oljicel, des promolio de Légion d'honneur 0 de médailles rmili- 
laire otnportant l'attribution de la croix de guerre pour des ser- 
vives exception ] ecrre el de résistance, 

Mais Le manque de s\nghronisation en celte matière a créé jus 
qu'a présent d fusions resreltables; e’est ainsi que les dates 
{ [ 1 l IA reconti ire des réseaux élaient parfois pos- 
térieures à C4 3 IX | \d ral) des certificats d'apparte- 
hance ou des grades d'assimilaïion, ce qui est évidemment illogique; 
un bien en i es de forclusion variaient selon qu'il s'agissait 
de l'une où re n cause: FE GC FLE 
RL 'I 

loue ion) n'ont | manqué de créer dans les réseaux 
et groupements de résistance, h lions el erreurs d'interprétation 
jont de valeureux ré ils out été viciines en définitive. 

[N Dour is pensons qu'il convient d'apporter enfin, en 
cette malière, u peu d'ordre « le logique 

(pi \ qu'il € | saire, si nous voulons régler clai 
rement el défi Ven l fui 11 le 7 tance, de fixer, pour 
louutes les atfa ii Y 1 lent, telles que reconnaissanre 
‘de + # | l'aprna inve ou grades d'assimilation, pro- 
positiot K 4 4 | laie (El le recevabilité communes 
qu \ous ! le fi un 1 décembre 1951, Il ne serait 
dero \ | de f in qu'à titre posthume 

Poules li io vise lan \ présente proposition de réso 
lution à l'exception de ceiles à titre posthume — devront être 
ache et pub in Journal officiel, lorsque ceîlte formalité est 
rég'emetn l« [ it le 931 mai 10,2 

Pas e dal es 0]k ) lun trative concernant Ja 
R 114 11 lon «| ll Veenent { 

Si vous pariagez noire manière de voir, nous vous demanderons 
de hien vouloir adopter la proposition de résolulion dont la leueur 
suit 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
fe 4 fier uniformément au 31 décembre 1951 la date limite de 
ibiiité des propositions diverses relatives à Ja Résistance, sauf 
@ulles à litre posthume reconnaissance des résenux, mouvements où 
uuités, certificats d'appartenance aux F. F. C., F. F. 1, F. F. L. ou 
R 1. F, attribution de grades d'assimilalion dans ces divers groupe- 
Mients, propositions de récompenses, elc.); 
do A fier au A mars 1952 la date extrême à laquelle devront 
être prises et publiées au Journal officiel — pour celles qui doivent 
l'être les décisions consécutives à ces propositions, celte date 
devant marquer la clôture définilive des opérations administralives 


concernant la lésislance, à l'exception de celles à titre posthume. 





ANNEXE N' 648 


Session de 1951 — Séance du 10 acût 1951.) 


PROPOSITION DE Loi étendant le régime des assurances sociales et 
de: prestations en nature de l'assurance-maladie et de la longue 
maladie à cerlaines veuves de salariés, présentée par MM, Pierre 
André, Crouzier et Joubert, députés — ({Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-darmmes messieurs, tes assurances sociales ont laissé de côté 
les veuves de salariés, tant en ce qui concerne la fossibilité d'une 
assurance volontaire, que pour les prestations en nature de l'assu- 
rance-maladie et de la longue maladie. 


(l) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à jJ'ar- 
ticle 61 du règlement, 
66 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1991, — 12 août 1952 





es 


Annexe n° 649, 





oo 


En effet, l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 4945 énumtre 
les calégories de personnes qui ont la facullé de s'assurer volon- 
lairemenut pour pénéficier des assurances sociales, Ce sont: 

Jo Les personnes qui, ayant élé affiliées obligatoirement pendant 
SiX Mois au moins, cessent de remplir les conditions de l'assurance 
Obligatoire : 

20 Les membres de la famille de l'empioyeur qui travaillent dans 
l'exploitation de celui-ci sans recevoir de rémunération, 

Celle énumération ne comprend pas les conjoints survivants des 
assurés décédés, il n'est pas besoin d'entrer dans le détail des 
Silualionm dans lesquelles celle omission entraine ccrlaines veuves 
de salariés, situations nombreuses et pénibles, 

Aussi, est-il nécessaire d'élendre à ces veuves la possibilité de 
s'assurer volontairement. 

D'autre part, même lorsque les veuves de salar:#s ne sont pas 
assurées volontairement, mais jorsqu'elies se trouvent avoir au 
moins deux enfants à charge, on comprend qu'il soit nécessaire de 
venir à leur aide lorsqu'elles sont atteintes de maladie où de longue 
imnaladie . 

La gravité de leur situation oblige à prévoir l'extension des pres. 
lalions en nature prévues par les ordonnances du 1% octobre 1945, 
pour les professions non agricoles et par le décret du 21 septembre 
1990 pour les assurances sociales agrico'es, 

C'est pourquoi nous Vous souinellons la proposition de ïioi sui- 
vale : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est in<éné entre le deuxième et le troisième alinéa 
de l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1943, fixant 
le régine des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, le nouvel alinéa suivant, 

: au conjoint survivant, en continuation de l'assurance obhlis 
galtoire où volontaire du conjoint décédé ayant été affiié pendant six 
mois au moins au jour du décès. » 


Art. 2, — L'article 23 de l'ordonnance n° 15-2451 du ff octobre 1915, 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles est complété ainsi: 

« 40 La veuve sans activité professionnelle d'un assuré Social 
ayant au moins deux enfants, au sens du paragraphe ci-dessus, » 

drt 3. L'alinéa fer du premier paragraphe de l'article 91 du 
décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950, portant règiement d'admi- 
histration pubhque en ce qui concerne les assuranres sociales agri- 
coles el nolamiment Fapplication des décrets modifiés des 30 oclobre 
1935 et 20 avril 1991, est ainsi modif 

« 19 La couverture des frais de médecine générale et epéciale, 
des frais de soins el de prothèses dentaires, des frais pharmaceutiques 
et d'appareils, des frais d'anaivse et d'examen de lahoraloire, des 
frais d'hospilalisation et de trailemment dans un établissement de 
cure el des frais de transport, ainsi que des frais d'intervention 
chirurgicale névessaire pour l'assuré, son conjoint, les enfants à 
charge de lun d'eux et la veuve sans activité professionne!le d'un 
assuré social si elle a au moins deux enfants à charge. » 

Art, 4. — L'alinéa fer de l'article 26 du déeret no 30-1223 du 
21 septembre 1930, portant réglementabon d'admin.stration publique 
en ce qui concerne les assurances sociales agricoles: et notamment 
l'application des dérets des 30 octobre 1935 et 20 avril 1951, est 
ainsi modifié : 

le bénéfice de l'assurance de longue maladie peut être accordé 
aux assurés, a leurs conjoints, à condition que le malade é#oit Agé 
de moins de 60 ans, à la date de la première constaielion médicale 
de la maladie, aux veuves sans activité professionnelle des a<surés, 
lorsqu'elles ont au moins deux enfants à charge, ei aux enfants à 
charge des uns et des autrer, tels qu'ils sont définis à l'alinéa 3 du 
paragraphe 1er de l'arlicie 21. » 


ANNEXE N' 649 


(Session de 1931. — Sfance du 10 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI précisant la portée de l’article 65 nouveau 
(loi du 10 septembre 1917) de la loi du 30 octobre 1946 relalive à 
la faute inexousable en autorisant l'assurance de ce risque soué la 
réserve d’une franchise obligatoirement! supportée par l'employeur, 
présentée par MM. Pierre André, Crouzier et Joubert, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en même temps qu'il relirait aux sociétés 
d'asurances la matière des accidents du travail, le légisialeur a 
modifié, sur le point particulier de la « faute inexcusable », la situa- 
tion antérieure, 

Tout d'abord, alors que la loi de 1298 était muette sur ce point, 
la loi du 20 octobre 1916 traite spéciaiément de la faute intention: 
nelie de l'employeur ou de ses préposés en les sanclionnant par 
l'obligation d'allouer à la victime une réparation intégrale. 

On ne saurait qu'approuver celle nouvelle disposition conforme 
aux règles les plus élémentaires de l'humanité et juste contreparlie 
de la perte d'indemnité qu'encourt l'accidenté lorsque l'accident est 
dû à une faute intentionnelle de sa paït, 

Mais, d'autre part, si la faute inexcusable donnait, comme précé- 
demment, à la victime un droit à majoration d'indemnilé, les nou- 
velles dispositions, à la différence de la loi de 1898, n'étaient p:us 
seulement applicables à la faute inexcusable « de l'employeur où de 
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Annexe n° €49 (suilr) 
ceux qu'il s'est substitué dans sa direeUon », maïs à cele « de lem- 
proseur où de Ceux qu'il s'est substilué ». Formule beaucoup plus 
nérale et susceptible de donner ïieu à des interprétations exlen- 
ones, lourdes de conséquences pour l'employeur, 

C'est alors que ‘e Gouvernement, désireux de répandre à Ja préoc. 
cupalion générale des intéressés, fut amené à prendre e déi ret eu 
do septembre 1947 qui, en s'en tenant aux termes mêmes de la loi 
1898, a ramené la définition de la faute inexcusabe donnant eu 
, étnpioyeur ou de æeux qu'il 





{ 
à mwajoration d'indemnité à celle de « 
c'est substitié dans la direction ». 
| Mas l'innovetion ja plus ‘importante de Ja loi du 90 octobre 4916 
n'etait pas là: l'article 6 allail beaucoup plus loin en imlaydisant 
ssurance de la faute inexcusab'e. Sur ce point, aucune autre modi. 
ration a éié apportée par le décret du 10 septembre 1917 qu'une 
glenualion dans les sanctions mises à la charge de l’emp'oveur 
majoration des cotisations pouvant aler jusqu'à 00 p. 100 pendant 
vingt ans). 
|! convient, pour apprécier out» la portée de celte inter lection 
l'assurance, d'exatniner dans quelle mesure ele doit être interprétée 
‘name s'appliquant à la seule faule inexeusable de i'employeur ou 
en à todies les fauies inexcusab'es donnant lieu à majoration 
d'udemnité (c'est-à-âire égaiement à celles de tous ceux qu'ii s'est 
…:hitué dans la direction), 
ur, aucune précison ne peut être valablement fournie À ce sujet. 
penus la promulgation de la loi, en effet, de nombreuses divergence 





$ 

sa kont manifeslées sur l'interprétation qu'il convenii de donner à 
aussi éminents que LE Besson d'une part, et 

5 


pont formuler de 


ce texte el des auteurs 
Ai\t Rouast et Sumien d'anl'e part, ont pu sur ct 
totalement différentes 
it pas possible de laiiser poser sur les entreprises une 
incertitude aussi lourde de conséquences ét le Méisiateur à ie devoir 
d'apporter, à cet égard, toutes !es PreCIS:OTIS désirables. 
En toute hypothèse, nous ne pensons pas que le caractère de 
c il comporte la faute inexcusable puisse être tel qu'il justifie 
interdiction d'assurance, La loi du 13 juillet 1950 a expressément 
prévu l'interdiction d'assurer la faute intentionnelle de ceiui qui en 
ur ee qui est parfaitement noïmal puisque 1 fraie inien- 
{ ele zevèt loujours un caractère de dol, 1 t 
mémo de la fauie inexcusable et rien dans la loi du 13 juillet 4990 
qui régit lout le domaine de l'assurance = n'a entendu in:erdire 


‘en €s ras da8 





d' (IA contre ce risque. 

Par ailleurs, l'article 1% de la ‘oi du 13 juillet 1950 ajoute que 
l'assurance peut garantir les dommages causés par les personnes 
dont l'assurw est civilement responsable quelles que sa'ent la naître 
4 1 gravité des fautes de ces personnes, L'assurance de ja faute 


intentionnelle, commise par un préposé, est donc admise et il serait 

pour le moins paradoxa! de prétendre interdire l'assurance di 

inexcausab'e du prévosé 

Il convient done de préciser, an plus tôt, que celle assuranre et 
licile lorsqu'il s'agit de la faute inexcusabe « d'un subsiiué dans 
1 direction ». 

Mais 11 faut aller plus join et aulorise”, r'aines condit'ons, 
l'assurance de la faute inexc'rabie de l'empoyeur, On comprend que 
] uislateur, en inlerdisan! cèlle assurance, ait coulu susciter, chez 
es employeurs, le maxitoum d'efforts en vue de développer la pré- 


SOUS rt 


veilon contre es accidents et on ne saurait que l'en féliciter, 

Mais, si cette préoccupation est parfaitement légilime et jtife 
ae parücipalion personuelle de l'employeur au risque couru, nous 
pensons qu'it suffirait d'imposer une franchise d'assurance. Nons 
pipoe ons que le conseil national des aesurances à proposé que €ellé 
frinehice soit fixée à 10 p. 100. 


La solution proposée, tout en répondant à Ja volonté dir :ézisla- 
teur de favoriser la prévention, permettrait cependant de leniter le 


rsque de l'employeur et de donner ainsi un légitime apaisement 
oux inquiéludes qu'a fait naître une législation nouvelle qui à 
besoin de subir les corrections q'iu l'expérience démontre comme 


éluut ind spensables. 
C'est pourquoi, mesdames, mess'eurs, nous soutmnellons, à voire 
aseiment, la proposition de joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l'ariiele 65 nouveau 
fdernier alinéa d l'article fer de ia loi du 40 eeplembre 19417) de !a 
loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des acci- 
dents du travail et ma.adies professionnelles, est libellé commune 
suit : 

La participation personnelles de l’emp'oyeur À l'assuraner, en 
firante contre :es conséquences d'une faule inexeusable survenue 
de son fait où du fait de ceux qu'il s'est substitué, ne peut en aucun 
Cis Clre inférieure à 20 p, 100. » 





ANNEXE N° 650 


(Session de 1951 — Séance du 10 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les Salariés ct les 
employeurs des charges sociales au delà des quarante heures (le 
travail, présentée par MM. Pierre André, Crouzier et Joubert, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour reconstruire la France il faut deman- 
der aux travailleurs un effort de produciion et revenir dans toutes 
les industries aù cela est possible à la semaine normale de 
15 heures. 
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RER LHRAX EN RSESEENE Fe CESSE EE — _. 

Encore faubil que les emplos ct les | | \ Us 
à passer au stad les 40 heuivs de CInAIIC ivgdit [l Cu uus 
4 heure: 

Auginenter Je nombre des heures de trumail, afin de produire 
davantage et permettre aux ouvriers de gagheér plus, non seiement 
par un salaire accru, mais encore par un whaissement du prix de 
revient, done du prix de vente: tel est le problém 

Il se heurte à des difficultés qui sont nées des charges sociales 
qui grévent lourdement le budget des entreprises et des salarié 

L'entreprise supporte en movenne 10 p, 100 di harg ur la 


lotalité des salaires versées, 
Si nous prenons par exemple le pris moyen de main-d'œuvre 


fixé à 91 F, nous oblenons le calcul $ nl 

10 heures à 94 F, 3.760 F: cha ues, 40 p. 100, 1,904 1 So an 
Lotal, 2064 F5 le prix de revient de l'heure est donc de 126,60 F pour 
10 heures de travail 

SL NOUS passons à la Semaine normale de 1$S heures de travail, du 
fait de la majoration obligatoire de 23 p. 100 des heures de 1 l 
au delà des 40 heure nous oblenon 10 heures à ri | 
& heures à 117,90 F, 910 F; charges, 19 p. 100, 1.880 1 Soit au total, 


Goo F, 
Le prix de revient de l'heure est porté à 137 FE au lieu de 126,60 F. 
Mais si la semaine de travail ext portée au delà de la semaire 


normale et passe de 18 heure \ 50 heures, le leux hi 
plémentaires subissent une majoration « 0 p. 100, Nous obtenens 
ulors 

10 heures À 94 EF, 93760 FF: 8 heur n 117,50 F. 920 Ï}  : 
à Lt F, 282 EF: charges, 40 p. 100, 1.900 | Soit au Doll, 6.974 F, 

Le prix de revient de l'heure alleint alo 159,00 1 

bone, pour l'entreprise, pl le nombre d'heure » {ra L 
mente et plus le prix de revient est él 

Mais il en serait autrement i l'Etat consentait à la 
entreprises et les salarie du po des chargt ici Pour i 
partie des salaires dépassant la durée de la atine légale 

Pour une semaine de 40 hour \ O4 LE, majorée de 40 100 de 
charges, le prix de revient de l'heure, nous l'avons vu, est de 
126.60 

Pour 4S heures, le prix de revient € LA 16 à 197 | \f Ï t 
ne perçoit pas les charges Sociales an delà de 40 heures, le prix 
de revient de l'heure est oba UE 2251 

L'ouvrier per it: 40 hevres à 91 F, 160 F: $ heures à 187,50 F, 
910 F, Soit 4.700 | 

Les charges ne s'appliquant q X 2700 F ren! ‘nil \ 40 p.100 
1.504 F, soit en tout 6.001 F au lieu de 6,380 1 k 

Ainsi la proposition de loi que no imetto \ Gouvernement 
et À l'Assemblée nationale m li ble-t1l l'i [ } 
que les prix di revient lt nl h il lt { vs 
salaires ment 

IH n'est pi Heces rt | démontr l { int 
1S heur ii dieu de 40, rec uit 3.760 F à \ 1 \] 
les salarié bénéficiecraient entièrement d eff 
aucune retenue ne erantt oporee ir i [ I CE 
10 heures, au titre des chars ciale 

La tnasse des nonmimateurs bénéfhicierait de 
la production et de l'abaissement d x de lent. L'Etat 
Paëine £gagnerait en impôt urdce l “ TRU ti | lu 
d'affaires, ce qu'il paraiîtratt ahandonner ir les cha \ 

Il est à remarquer aue la durée movenne des hour le ravail 
d'une sermaine est, à l'heure actuelle de 43 et que, par conséquent 
la grande masse de l'industrie et du CONTI f! trot à, 
dans l'« bligation de javer des haro ocia!le hi l 
les Salaires necrus de 25 n. 100, au delà d 19 heur légal 
L'augmentation du @rix de revient qu en découle a résultat 


d'anuvinenter les prix et de diminuer d'autant les salaires ré 


La mesure que nous proposons amôperait un soutaceme evtain 
et serait d'une grande utilité dans la bataille des prix et de l'aur 
mentalion des salaires réels. : 

Nous ne prétendons pas que ee &oil une panacée mai n ner 
pratique qui ne sonffre aucune difficulté d'application de ni] 
lamédialement les salariés et les consommateur 

PROPOSITION DE LOI 

trlicle unique Aucune retenue, au titre de Ta céeurité socjate 

ne sera appiiquée à Ja partie des salaires dépa int les quarante 


heures Jégales de la semaine de travail 


ANNEXE N’ 651 


{Session de 1951 Séance du 10 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à compléter le paragraphe 1r dr 

l'article 2314 «lu code général des impôts, présentée par M. Mau 

rice Schumann, député. Renvoyée à la commission des 

finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messiours, l'article 231 du code général des impôts a 
instauré un régime parliculier applicable aux traitements, salaires, 
indemnités et émoluments qui donnent lieu désormais à un verse 
ment forfaitaire égal à 5 p. 100 de leur montant au profit du Trésor 
et à la charge des personnes ou d Organismes qui sont amenés 
à verser ces trailements, aires, indemnités ou émolument 

Cependant, toute une calégorie G& revenus appelés parfois béné- 
flces non commerciaux et qui sont cependant déclarés obligatoire 





ment par l'employeur ne peuvent bénéficier des disposilions de 
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l'arlicle 231. I s'agit notamment des sommes versées aux experts 
cornplabh iiétreurs vérificaleurs, agents Cormimerciaux qui sorit 
déclarés intégralement par les employeurs, puisque ceux-ci peuvent 
les déduire de leur ehaifire d'atfaires comme des frais généraux. 

ll semble donc logique de demander que l'article 231 du code 
général d wipôts soit compléié afin que ses dispositions soient 
applicable IX revenus non coratmerciaux correspondant à des 
versements soit d'organi<sim publies, de groupements dont la ges- 
tion financière est contrôlée par les organismes publics, soit d’entre- 
prit issujetties à la taxe proportionnelle d'après le régime du 
bénofice réel 

C'est celle modification que nous avons l'honneur de vous pré- 
senler dat la proposition de oi suivant 

PROPOSITION DE LOI 

tri — Ji iphe fer de Farticle 231 du code 
get il l inpols est complété par dispositions suivantes: 

A la demande du contribuable, le mème régime est appliqué 
aux FEVENUS NON COMIACrTCIAUX ur la fraction de ces bénéfices 
réalisés par versements d'organisines publies, de groupements dont 
la ge TUE ocre est rontrore danses publics ou 
u éhlreprises a<sSn}elthi à la laxe pi nnelle d apres le régime 
du bénctice réel, » 


ANNEXE N° 652 


Session Ge 1951 Sance du 10 août 1951.) 


LOI tendant à ne la communauté des chas- 


PROPOSITION DI \ 
leclivement des dégâts dus à des 


eurs en forêt responsable F 





S } 

, présentée par MM Pierre Chevallier, Dezarnaulds et de 

lélice, députés, Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, imessieu depuis de nombreuses annces, deux préoccu- 
} ait animé la pensée du légisiateur en malière de dégàls 
du gibier: d'une pari, e de permettre au cuitivaiet ir A se proté 
ger | néme grâce au droit de destruction, d'autre part ce le de Jui 
1a r le droit de &e aire indemniser en cas de dégäl subis. 

M ireusement, Î qu'il s'agit du sanglier, ni l’un ni l’autre 
û { movens ne se révèle efficace, 

D'autre part, l'agriculleur a bien Je droit de destruction par 
n'imaorte quels moyens sur ses terres, Cependant, pour qui connaît 
que.que peu ja chasse au sanglier, cette protection reste iliusoire 
car i} ne dispose pas de moyens personnels suffisants et la pour- 
suite de la bète ne peut se continuer en forêt, Une meilleure sau- 
vegarde ne peut être ob'enue que par des battues administratives 
et il partient à ladministralion, justement soucieuse à la fois des 
intérèts de l'agriculture et de la chasse de les bien orgai ris ser. 


à les dégats ne sont pas exmpèchés, | l'inde mni- 
sation du cultivateur demeure impossible et c'est là qu’une réforme 
jégis'ative s'impose 

Le principe de l'indemnisation due est acquis, certes; il a même 
été renforcé. La loi du 18 septembre 1916, notamment, à supprimé 
la servitude de proximité des bois, et par là mème a donné au cul- 
tivaleur le droit ahsolu de ne pas perdre le fruit de son travail, N 
désormais la possibilité théorique de se faire rembourser Fintégra- 
iité des dommages causés par les sangliiers. 

Le principe se heurte, malheureusement, dans son app'ication, à 
un obstacie juridique qui le met jusqu'ici à néan!. Le sanglier étant 
un animal réputé normade par excellence, personne ne peut être 


considéré comme le propriétaire de cet animal dévastateur, et per- 
nine, par conséquent, ne peut se voir imputer la responsabilité des 
investi d’un 


dégâts qu'il commet. Le cultivateur se trouve donc 1 
l'exercer contre qui que ce soit, si 


droit à indemnité sans pouvoir 
ants dégâts sans en être 


bien qu'en définitive, il doit subir d'impert 
jarais indemnisé, 

L'est celte lacune grave à laquelle notre pronosition entend remé- 
orlant sur la collectivité des chasseurs une responsa- 


dier, en re 
impulée individuellement à aucun d'entre 


bilité qui ne peut ètre 
| 


Il est évident, en effet, que les chasseurs globalement considérés 

sont responsables des dégâts commis par les sangliers. Dès lors, 
jisque ce gibier ne peut avoir un propriétaire déterminé respon- 
il est logique d'admettre que l’ensemble des propriétaires de 
d'une région soit reconnu collectivement comptable de tous 
dus aux sangiiers, causés dans cette même région, Groupés 
igatoirement en Syndicat, les délenteurs du droit de chasse verse- 
ront simplement à la caisse de ce syndicat une certaine somme qui 
++ gps de rembourser les cuilivateurs des dégâts qu’ils auront 
sup!?, 

Cette conception n'est pas sans précédent. Bien mieux, elle n'est 
que l'extension à l’ensemble de notre territoire d’une législation qui a 
déjà fait la preuve de son efficacité. Une telle loi est, en effet, 
appiicalion dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle, établie sur 
la base généralisée de respons sabilité que nous préconisons, 

C'est d'ailleurs cette Jégislation même, sous réserve de quelques 
modifications, don nous vous demandons l’adoplion sous la forme 
suivente : 





PROPOSITION DE LOI 


Ar’. 1er, — 1] est cons!'itué obligatoirement dans chaque départe- 
men: un syn ndic ‘at général des chasseurs en forêt, composé: 
1° De tous les locataires de chasses 


domaniales en forêt; 





29 Pe tous les titulaires de droit de chasse (propriétaires ou lea. 
tuires) Sur Un terrain Comprenanc des bois faisant partie d'une sur 
face boisée d'au moins 140 hectares d'un seul tenant. 

Le syndicat est invesis de la capacité civile, 

Art 2, — La liste des chasseurs appelés à constituer le svnhdi:at 
sera dressée par le préfet de chaque dépar'ement dans Îles trois 
moi: qui suivront la promulgation de la présente loi, 

3. — Est versé chaque année à la caisse du svndicat des 
en forêt le suppément de 10 p. 100 sur le prix du l 
les jocalaires des chas:es domaniales, en vertu du Cahier 





jui concerne les ehasces privées, les locataires ou les 
I aires verser on! une somime correspondant à 10 p. 100 du prix 
d'une localion normal! le du droit de chasse. Le syndicat des chasseurs 
pourra, par expertise, déterminer si ce prix de location correspond 
£a valeur réelie, 

Art. 4%. — Il est tenu un comple spérial des rec 
du syndicat par département. 

Au cas où les revenus d'une année, déterminés par Particle 8 
ci-dessus, seraient insuffisants pour couvrir les dépenses incomibant 
au syndicat dans un département 4 titre d'indemnité pour dégats 
constatés et de frais d'admir istration, l'excédent de ces dépenses 
ntre les membres du syndicat dans le département Fe 
ortionnellement à la surface de leur chasse en forêt, à moins qu 
| tre couvert avec le fonds de réserve prévu ci-après. 

\u cas uù les revenus d’une année, constitués par les versemer 
prévus à L'arlicie 3, dans un département excéderaient les dépen:t 
du syndicat, l'excédent serait versé à un fonds de réserve. 

Lorsqu'à la fin d'un exerci le fonds de réserve d'un départe- 
ment excédera le montant imoyen des dépenses des trois derni 
exercices, l'excédent viendra en déduction des sommes à rece\oi 
l'année suivante, en vertu dudit article 3 

Art, 5. — Toute demande en ndermn il é pour dommages causés p 
es sangliers doit être adressée dar 15 le plus bref délai, après la cons- 
latation des dégâts, soit au siège du syndieat des Chhctours en 
fareëts, es au dé.égué que le syndical esi tenu d’avoir dans chaque 
aérrondisse mt 

Le délégr li “a svndicat, ou un représentant désigné par lui, pro- 
cède à la visite des lieux avec le demandeur ou son représentar 
En cas d'accord entre eux sur le montant de l’indemnilé, celle-ci est 
fixée définitivement. 

A défaut d'accord, la partie la plus difizente demande. par lettre 
simpie, au président du tribunal d'arrondissement de désigner un 
expert qui doit être choisi parmi les personnes ne faisant pas partie 
du Lo ronge des chasseurs et n'ayant ni résidence ni propriété dans 
le canton où le dégât s’est produit L'expert fixe Je montant de 
Fin der té qui ne peut être n° supérieur au montant de la demande, 
ni intérieur à l'offre du dé ligué du syndicat. 

Les frais de l’experlise sont partagés proportionnelement à l'écart 

demandée d’une part, offerte de 


otles e! des dé} penseà 


e, 





entre le chiffre fixé et l'indemnité 

‘autre. 

En cas de contestation par l'une des parties, les frais d'experiise 
sont fixés par le juge du fribunal d'arrondissement. 

La décision de l'expert ne peut être attaquée que par l'appel 
devan! le {tribunal supérieur. dans le ras seulement où le montant 
de Findemnité demandée excède 920.000 F el dans les formes di 
droit <omraumn, 


rt, 6. — Les <statnts du syndicat seront établis par règlement 
d'administration publique, 





ANNEXE N° 653 





(Session de 1951. — Séance du 10 août 1951.) 


L 
PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir la prise en charge, par !1 
caisse nationale de retraites de: agents des collectivités locales, 
des fonctionnaires de poii‘e de l'Elat à carrière mixte, provenant 
des collectivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moselle ron 
affiliées à la caisse nationale, présentée par MM. Schaff, Bapst, Fon- 
Jupt-E< agir / Meck, Peïltre, Klock, Aïbert Schmitt et Wasmer, 

députés, — (Renvoyée à !1 commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur*, la loi du 28 septembre 1938 sur les pensions 
civiies et militaires à apporté de notables modifications et amélicra- 
tions à la législation régissant antérieurement cette matière. 

Avant la promulgation de la loi du 20 septembre 1918, les inlé- 
rêts du fonctionnaire qui avait accompli une « carrière mixte ù 
c'est-à-dire qui avait fait carrière partie au service de l'Etat, parti 
au service d’une collectivité locale, étaient sauvegardés, d'une part, 
par la loi du 23 décembre 193 et, d’autre part, par l’article 107 de 
Ja lui du 31 décembre 1957, En fin de carrière, il lui était alloué, at 
titre de sa retraite, deux pensions juxtaposées, l'une servie par 
l'Etat, l’autre par la collectivité locale 

L'article 43 de la loi du 20 sevtembre 1918 sur Jes pensions se 
sub<litue à présent à l’arlicie 107 de la loi du 31 décembre 1937 et 
institue en faveur des personnels départementaux et communaux 
passant au service de. l'Etat, et inversement, un régime de pension 
Gite « à parts contributives », analogue À celui établi par l'article 72 
de la loi du 11 avrit 1924, au profit des fonctionnaires ayant accompli 
une « Carrière mixte » dans la métropole et dans Îles territoires 
d'outre-mer. 

Ces nouvelles dispositions ne con er toutefois que les seuis 
agenis ayant appartenu à des collectivités dont les onctionnaires 
sont affiliés à la caisse nationale # retraites des agents des collecti- 
vités locales créée par le décret no 47-184€ du 19 décembre 1947. 
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cbr 
Par contre, les personneis dépariemelWdaux et COMMINAUX qu, 
en que tribubaires d'un régime local de relraile, ne sont pas affl és 
x ladite caisse, demeurent regis par les lois des 25 décembre 1933 et 
21 decembre 1937. C'est le cas, notamment, des fonctionnaires de 
polive du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle où, par suite de la 
réolementation spéciale en vigueur, les personneïs des collectivités 
licales ne sont pas affiliés à la caisse nalionale de retraites des 
azents des collectivités locaies. pété NOR ee , 

S'il est vrai que les anciens agents municipaux intégrés d'office 
jans la police d'Etat restent régis par la loi non expressément! annu- 
ke au 23 décembre 1913 el ceux qui an! quitté volontairement la 
collectivité locale pour entrer à la Sûreté nationale par l'article 107 
de la loi du 31 décembre 19,7, il n'en est pas moins vrai que, malgré 
ces j<posilions légales, la “oilectivilé qui aurait à Servir une pension 
distincte » à son ancien agent rsque, le moment venu, d'invoquer 
ments divers pour s: dérober à l'attribution de la pension 
IXIApOsée », 

Déjà certains cas ont été signalés, dans lesquels les collectivités 
Vars en cause ne paraissent guère dsposées à faire application 
js ta loi du 31 décembre 1937 et de ceîlle du 2% décembre 1914 à 

ui qui fut autrefois à leur service, Eies se basent, par ailleurs, 
«ur leurs propres règ'ements de pension €t ne liquident celle-ci aue 
lorsque l'ex-agent aura atteint l'âge de soixante à soixante-cinq ans, 
vors que l'Etat renvoie certains de ses agenis à l’âge de cinquarte- 


bi 
: 


4» 17 
j 


(LP 

pi ainsi, par exemple, qu'un fonctionnaire qui totalise, à l'âge 
de cinquante-cinq ans, dix ans de service pour le comple de PEtat 
et seize ans pour le compte de la commune percevra environ 6.000 
à 7000 F par mois de son dernier employeur, l'Etat, et allendra 
ensue l'âge de soixante À soixanle-cinq ans pour percevoir de Ja 
commune, auprès de laquelle il a débuté dans la carrière, la seconde 
part que l'on appelle « pension juxtiposée ». 
_Htest lispensable de remédier à cette anomalie qui frappe une 
catégorie de fonctionnaires provenant des folleclivités locales du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, intégrés volontairement çu 


d'oftise à la poiice d'Etat. 

La solution consisle à étendre à ces fonctionnaires le bénéfice 
des «res 43 et suivints de ia loi du 20 seplembre 1918 sur Îles 
nsions civiles et mililaires en les exemplant toulefais de l'affilia- 
on ob'igatoire à la caisse nationale de retraites des agents des col- 
cÜvités locales pour tenir comple de la rés'ementalion spéciale 
aclueïement en vigueur dans les trois d#parlements 

L'est pourquei nous vous soumetlons Ia proposilion de loi sui- 
van e: 


PROPOSITION DE LOI 

Uticle unique. — À r'arlicie 43 de la loi du 20 septembre 198 sur 

s pensions civiles et militaires, ajouter deux alinéas rédigés ainsi 
qu'il suit: 

«Les fosctionnaires d'Etat avant appartenu À la Sûreté nalionale 
e! À 14 police régionale, provenant des collectivités locales du Haut- 
Klhir, du Bas-Rhin et de la Moseile, non affiliées à !a caisse nationale 
de relraites des agents des collectivités lo’ales en application de leur 
slaiui particulier, sont néanmoins pris en charge par ladite caisse 
1 


les méèines condiliüns que les fonctionnaires régulièrement 


«Les collectivités locales du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mosel'e visées à l'alinéa ci-dessus, versent À la caisse nationale de 
railes des agents des collsttivités locaies, pour leurs anriens fonc- 
Lonnaires pris en charge par cette caisse, une contribution égale au 
doubie du montant des relenues rétroactives. La part de l'agent sera 
calculée À raison de 6 p, #40 des traitements effectivement perçus 
durint la période à vaiider., » 





ANNEXE N'654 


(Session 1951, — Séance du 10 août 1951.) 


PROPOSTION DE LOI tenant à ce que la liste des produits phar- 
maccutiques el spéctalités admise pour les malades héncticiant de 
l'assistance médicale gratuite soit la même que la liste admise 
pir les caisses de sécurité sociale, présentée par M. Védrines. Mmes 
Prin, Roca, Rabaté,-M. Besset et les membres du groupe com- 
Iunisle, députés, — (Renvoyée à la commission de la farnille, de 
la populalion el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la liste des spécialités et 
ichet, admise aux malades bénéficiant &e 
sraluile est extrêmement restreinte, 

Cela crée au corps médical et pharmaceutique beaucoup d'in- 
“onvenients pour le traitement des malades. I faut chercher des 
broduits de remplacement souvent de qualité inférieure ou d’efli- 
acité moindre, où moins bien adaptés, Ou bien alors le malade 
est obligé de renoncer à se soigner ou de paver tuimême ces 
médicaments ne figurant pas sur la liste des produits autorisés. 
Ceci est un non-sens, car précisément, les malades en question 
sont parmi les plus pauvres et les plus déshérités. À 
Soucieuses de secourir les plus nécessiteux, les municipalités sont 
Parfois impuissantes. De ce fait, les liste restreintes de produils 
ilorisés au compte d’une collectivité font parfois l’objet de com 
binaisons les plus équivoques,. 


produits sous 
l'assistance médicaie 





Nous considérons que la liste actuelle pourrait el devrait t tre 
la plus large, afin que les malades énéfie ant de i-sistanrce 
médivaie gratuile puissent recevoir les soins nécessités par leur 
état. | 

Nous pensons que les listes restreinles iciuellement Limises 
doivent être rempacées par es listes de produits pharmaceutrqu 
et de spécialilés, admises par les caisses de sécurité sociate 

En conséquence, nous proposons à L'Assembiée nationale de 
voler la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE Lol 

Arlicle unique. — Les listes des spécialités et produits piarma 
ceutiques dont bénéficient les malades, adnuis à assistance nd 
cale gratuite, Seront les meémes que les les admis es 
caisses de sécurité sociaie, dès la promuigation de 4 pres te )L 

= , ES 
ANNEXE N' G535 
(Session de 1951, — Séance du 19 août 1041.) 


PROPOSITION DE LOI (endant à venir en aide “ux agriculteu"3 
du déparlement de Vaucluse victimes des orages «je reed 
mois d'août 1951, présentée par MM, Edouard Dader el Perrin 


députés, — {Renvoyée à la commission des finantte.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamez, messieurs, de violents orages de grêle se sont og atltus 
sur un cerlain nombre de communes agricoles du dépariement de 
Vaucluse, au début du mois d'août, entrainan de:lruti Juu-L 
lolule des récoltes, 

Elle est d'autant plus grave de conséquences qg''eile frappe de 
pelits et movens agriculteurs dont La situation éla déja dll 1e 
en rakon de la erise viticole à la production 

C'est pourquoi ils sont dans la névessité de faire appes À la s Île 
darité nationale pour ieur venir en aide. 

Nouss vous demandons, en conséquence, mesdames el messieurs 
de bien vouloir adopler la propææition de li suivante 

PROPOSITION DE LOI 

Art. der. — Il est attribué aux agriculleurs dir depaïlement de 
Vaucluse viclimes des orazes de grèle d'août 41 

Des indermnilés selon l'hinportance des perles sub.e:, iorsqu elles 
dépassent 30 p. 100 des récoiles; 

Des prèts à moyen terme à faibh'e intérêt 

Aët. 2, — Ls agriculteurs sinistrés sont exonérés d+ impôt foncier 
de l'année 1951 et de la surlaxe progressive 

\rt. 3. Par dérogation aux décrets du 28 avri e° du 5 mai PA, 
ils sont exonérés des preéstalions d'alcooi de vin el des mesures de 


} 


ANNEXE N' 656 


(Session de 195f. Séance du 19 aoû! 14341.) 


PROPOSITION DE LCI tendant à venir en aïde aux viticulteurs et 


agriculteurs sinistrés de |'Mérault, viclinie- de: otates de pre 
des 4 et 7 août 1951, présentée par MM. Badie e, Paul Coste 
Floret, députés. - (Renvoyée à la comimision ds: finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. messieurs, de très violents orages viennent de s'ahattre 
sur les régions du Lovedais et du Bierroëk, Dans les journées des 
& et 7 août Ja grêle a causé de très graves dégâ.s au vignob.e, 
détruisant jusqu'à % p. 100 de Ia récolte 





Certaines des communes sinistrées l'avaient 614 déjà l'an der 
nier 

Beaucoup de viticulteurs de ces régions se {rouven! ainsi dan: une 
situation vraiment tragique. 

Il serait injuste pour les pouvoirs publics de ée désinléresses du 
sort de ces populalions si cruellement éprouvées, Un é'ément'atre 
devoir de solidarité impose à la nation de leur venir en aide 

C'est pourquoi, au bénéfice de ces observations, node Vus dernain- 
dons, mesdames, messieurs, d'adopter la propositien de j sui 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art 4°r, IH est atiribué aux viliculteurs el agricuitt 3 
victimes dés orages de grèle des 4 et 7 août: 

a) Des indermnités à taux progressif, selon l'importance di pertes 
égales où supérieures à 40 p. 100 des récoites; 

b) Des prêls à moyen ! CCiaux Où à 10n$ lerme à très faihie 
intérêt. 

Art. = Les viticult et azgriculteure 3 l'article f a 
la présente loi sont exonérés de l'impôt foncier de 144 | i 
taxe proporliosnneile et de la surtaxe progressive de 1930. 

Art. 3. — Par dérogalion exceptionnelle aux décrets d'1 2 avril 
et du 4 mai 1951, sont exonérés des pi itions d'a \ ue et 
des mesures de bidcage, les viliculteurs sinistrés, su: leu Ù “3 
de 1951 

PES 











PARLEMENTAIRES 
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ANNEXE N° 657 


\ appliquer en mrailière de règlement 
prisonniers «(li | 
e civil, présentée 


les salaires agri 


"ornpnt inethiliaire 


controle n'est pus 


e devrait mettra 


ne mesure défini 


upportées par ladministrition et 


que les employeurs y ont fait face. 
de sa charge d'employeur au- 


es indommilés, 


e cette indemnité pré- 
d'une collectivité locale, On sait, 


its de communes, 


prise des présidents de 


temps aussi long. 

n du point de vue juridique, 
de percevoir le prix d'une fourni- 
l'usage se rencontre assez fré- 


il est question 


et en conséquence 


‘iption de deux 





ANNEXE N°658 


(Session de 1951, — Séance du t0 août 1951.) 


'ROPO<ITION DE LOT tendant: fo à instituer nn abattement à la 
la base égal ai minimum visal pour l'établissement de |; imnct 
sur le revenu <es personnes phr<iqies (take proportionnele et 
surlaxe progressive): 20 à atténuer pour les petits ec! moyens reve. 
nus là progressivité de ia surtaxe, prisenutée par MM, Jacques 
Lucles, Tourlaud, Lamp<, Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progressis. 
tes, dépulés, — :Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, imess'eurs, l'application à notre pars de la politique 
die du püvie ntique se traduit par l'orientation accélérée ce 
l'économie francaise vers la préparation à la guerre el la joursu 
de la guerre en Extrôme-Orient, noiasmiment au Viet-Narn. 





En conséquence, il en ré<sulle pour tous les pays imarshallisés, 
selon le rapport même de FO. E. €. E., que, d'une gart, « les dis! 
biilés totaies du secteur civil en biens el services. représei- 

rlainement un pourcentage inoins élevé de la production 
totale » et que, d'autre pürt, « cetle limile imalérieile…. condui 
sous une forme où sous une autre à une grave inflation» (p. 31 du 
rapport de l'O. &. C. E.}. 
Le nrontant des billets en circulation est passé de 1.416 milliard 
en juillet 190, à {1.511 milliards, en juilet 1951, nvour afteindre, ‘4 
niveau jamais alleint par la Banque de France, 


Dans le racine temp<, selon les tatistiques officielles, le coût de 
la vie, pour les produits essentiels, à augmenté de 26 p. 109. L'infla- 
tion. née de la préparation à la guerre, provoque la vie ch 
L'O. E. ©. KE. ne tente pas de le uieér; au contraire, atlirme-te''e 
« qu'il he serait pas judicieux de vouleir interdire toute hausse des 
rix.. ne fûüt-ce que pour provoquer une dihninulion de à 
demande » (p. 47). 

La politique du pacte Atlantique vise donc, au profit du réarme- 
ment, à la réduction de la production civile, voire même « pour 
cerlaines catégories, à des réductions draconiennes » (p. 45) 

En outre, l'effort militaire exigé de notre pays serr de plus en 
pius essentiellement un effort d'effertiis. La production de guerre 
des impérialistes américains n'abandonnera à la France que cel'e 
de spécialités de second ordre, Pour notre pays, entraîné dans le 
pacte Atlantique, c'est done aussi la perspective du dévelapsemet 
du chomage, qui atleint déjà durement cerlaäines catégories de 
traväileurs. 

L'effort déjà exigé de nous et consenti par les dirigeants acqu's 

à 


0) 


aux exigences de< aflairistes de Wall Street: service militaire 

dix-huit mois, 10 divisions en 1954, les dépenses militaires de l’ordre 

de 1.000 milliards au budget actuel, ne peuvent être envisag 
‘ F 


selon même l'O. E. ©. E., sans « une mmajoralion d'impôts destinés 


à les Couvrir » (p. a. 

I! en sera de mème des quelque SM milliards de déficit budzé- 
lire. Et le Gouvernement de demain, comme les précédents, n'aura 
d'autre souci que de rejeter sur les elasses laborienses, par Finvi- 
den‘e de l'inflation ou d'iempôis nouveaux, la charge totale de ces 
lourdes échéan'ez. 

Le 2roupe communiste et ceui de J'union des républicains pra- 
gressisltes se Sont con<tarmmment Opposés, notamment au cours des 
discussions des précédent budgets, à l'aggravalion d’une fiscalité 
induigente pour les sociétés anonvimes et! isnpitovable pour les calé- 
+s modestes et iaborieuses de Ja population: salariés, paysans 
vailieur<s, classes moyenues, auxque:es des charges nouvelles 6nt 
suli: Cesse poses, 
es profits des sociétés ng cessent de croître pendant que le pou 





Le 
voir d'achat des salaires ef traitements S'amenuise; si Ja production 


a augmenté de 40 p. 100 par rapport à 1938, le pouvoir d'achat des 
saloriés a diminué de 50 p. 199 et M. Truman vient d'avouer que la 
pacte Allantique coûte en moyenne pius de 16.000 F par mois à 
chaque contribuable français qui dispose à peine de 15000 F pour 


Partant de celte siluation de fait, le groupe communiste et ce'ni 
de3 républicains progressistes ont demandé dans le programme d'in- 
dépendance nationa.e, de progrès social, de démocratie et de paix 
présenté ricerniment a pays, la réduclion massive des dépenses 6" 
e dans la proportion de 4550 milliards au moins. LS 
pour le rejet de tous impôts nouveaux. Et po 
iieuses iniquités du régime fiscal actuellement 
vigueur, en accord leurs paroïes et leurs actes, iis propa- 
seut, conformément à4 programme présenté au corps électoral ft 
cais, les emesures suivantes en vue d'alléger la situation fiscale &e: 
salariés, des paysans travailleurs, dés classes moyennes: 

1° Justilulion d'un abattement à la base égal au minimum * 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes pliysiques 
ixe praportionne'le et surlaxe progressive). 

Depuis la loi du 19 octobre 196, votée à Punanimité par !1 
ke Assemblée naliondle constituante, la molion de minimum vilal à 
élé consacrée par un texte lézislatif. 

Aux termes de l’article 32 de cette loi, par minimum vital, il 
encendre la somme au-dessous de liqueile les besoins individue!: 
sociaux de [a personne humaine, ronsidérés comme élémentaires «1 
ircompressibles, ne peuvent être satisfaits. Dans ces conditions, il € 
abso nement inhumain que la Gouvernement reprenne Jui-même el 

' 12 


guerre el 


se so! 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONAIE 1797 





D'autant p'us que ia part des laxes indirectes dans le budget de 
Tia était en 1995 de 53,1 p. 100 et que pour 1941, d'après les prix 
sions de M. Pelseh, qui ne sont saus doule pas exagirite, e.le 
g'teindra 33 p. 100. 

or, pendant ce snûme lemps, les impôts sur ja forlune !mu'alions 
l'mmmeub'es, opérations de boume, surcessions) ont vu diminuer 
ir part de 24,3 p. LULU à 3,1 P. 100 et que l'impôt progressif sur Je 
venu est supporté 1rès injustement el cssentie lement jar les 
pelits et moyens contribuabies Ccofthine le montre a statistique sui 

ile fpubiée dans Le Monde du At avril 19511: sur 825.000 contri. 
ib'es avant déciaré, en 1919, un revenu annuel supéreur à 
out OO Fil V a 320.000 salarsés et fonctionnaires Il est é1 ident que, 


en matière d'impôl i 





sur le revenu, ia fraude fiscale ne peut lie 
inse chez les ralhriés, 
Le bon sens et Ja justice sociae exigent que le minimum vital 
soit exonsiré de loul pré'èveiment fisca'. 

certes, mmaigré ies efforis des députés communistes, :e< Gouverne. 
muauts qui se sont succédé depus 4917 <e sont refusés à fixer Ja 
valeur du minimum vilai, de même qu'ils #e sont loujours #nposés 


à l'apolicalion de l'échelle mobile des sa'air:s comme moyen de 
rirantir le pouvoir d'acnat des travaiieurs, 
Le conseil supérieur de Ta fonction publique a établi en 1917 un 


me GE: 
o EF. T. C., K, 0.) a reconnu une valeur réelle, D'après les calculs du 
entre con'édéral d'études économiques de la €. G@. T.. le *ninimum 
vial résultant du badget type s'établit, au 43 janvier 1951, à 21.443 F, 
au D juin 1031 à 21.940 F et au 145 juillet 1951 à 23.676 F, On peut 
douce considérer valablement que F'abatlement à }a base au titre 
du minimum vilal peut acluellement être raisonnablement fixé «a 
200 (MW) EF: 

30 [ne atténualion, an <épart, de la progressivilé de la surtaxe. 
S'il est inlhumain d'amputer, même faibement, le minimain vital par 
l ô! ne l'est pas moins de taxer lourdement ceux dont les reve- 
nus dépassent à peine ce minimum 

Or, actuellement, le premier taux de la surlaxe progressive est de 
tu p. 100 et s'applique aux revenus compris entre le rminimum 
ré /140.000 F) et 206.000 F; elle laux de 15 p. 100 s'appiique à 
tranche de revenus comprise entre 200.000 F €6t 500.000 F. 

IL convient donc de réduire le montant de ces taux e! l'ampleur 
de: paliers; 

» Par ailleurs, nous n'avons ces de dénoncer les abus qui 
rultent du sistèine actuel Cu quotient familial éiabli pour tent 
compte des chärzes de famille des contribuables, Nons avons déjà 
moniré que le pére de farnile jonissant de revenus é'evés trouvait 
li une somme non négliseab'e de profils, aïors que le père de 
famille adeste ne bénéficiait que d'une alténuation très faible du 
montant de ses impôts, Nous proposons done de reprendre les dis- 
positions déjà présentées à l’Assemblée et aübslituant au systéme 
du quotient famiiial actuel celui du coefficient familial qui, febant 
comple de la situation de famille, établit légalité devant impôt, 
quelles que soient les ressources des contribnabies. 

Dans ces concitions, nous soumettons à votre approbation, mesda- 
mes el messieurs, la proposition de loi ci-après: 


‘{ {vpe auquel le Conseil économique dans sa majorité ,C. 





PROPOSITION DE LOI 


Art, Aer, — Le deuxième alinéa de l'article 185 du code général 
ses linpôtls est modifié Comme suil: 

« La taxe ne porte que sur la fraction des revenus calculés sui. 
vaut les dispositions de larticie 182 cidlesus, qui #xrède Le mianaum 
vital défini à l'articie 52 de la doi du 19 @'tobre 1956 relalive au statut 
enéral des fonclianpaires e{ qui ne peut être inférieur à 200.000 F. 
Se les entreprises industrielles, commerciales et artisanales où le 
conjoint travaille ce façon continue, le minhmum vital — ou 
somine de 2004000 # — sera majorée de 90 p #00. I en sera de 
méme dans Fes exploilalons agrivolkes famiiales. Sont considérées 
à cel égard comme expoilalions agricoles Tamiliales, celles qui 
n'emploient pas de main-d'œuvre salariée el celles qui emp'oient 
un Oo deux salariés reiwp'acant le chef de famille décédé où un 
Drernbre de Ja famille moynentanéinent empêché de parüciper à 
l'exploitation {servire miilaire, madadie, cle), » 

Art 2, — 1, — L'article 5 du code général des impôts est modifif 
cemime suit: 

Sont affranchis €e la surtaxe progressive: 

« Jo Les personnes physiques dont le revenu imposable n'excède 
pas la somine de 300.000 F, affectce, ronforméiment aux dispositions 
des articles 1f%4 et suivants du présent code, d'un coefficient fixé 
d'après leur situation et leurs charges de faniie, » 

(le reste sans changement.) 

LE. L'artiie 193 du code général des impôts est snpprimé. 

HT. — Le premier alinéa de l'artic'e 194 üu code général des 
Hnpol. est mmacifié comime suit: 

« L'ahatlement à la base est affecté d'un coefficient fixé ainsi 
quil uit: » 

Le reste sans changement ) 

IV. — Dans Farlicie 19%, reanplacer Je mot « divisé » par le mot 
« InuHiplié ». 

Art. 5, — L'artice 197 du code général des impôts est modifié 
Comme suit: 

« Pour le calcul de la surtaxe progressive, Je revenu imposable est 
arrondi nu millier de francs supérieur, 

«La surlaxe est calculée en tenant pour nulle la somme définie 
à l'articie 5 (lo) du code général des impôts et en appliquant le 
aux de: 

« 3 p. 400 à la fraction comprise entre 200.001 el 370.000 1 
« 6 p. 100 à la fraction comprise entre 330.004 et 400.000 1} 
«9 p. 100 à la fraction comprise entre 409.001 et 450.009 F 
« 12 p. 100 à ia fraclion comprise entre !e U01 et 500.000 





« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 200 001 el €00 000 | 
« 20 p. 100 à la fraction coragrise entre 600.00! et 720000 | 
« 4) p. 100 à la fraction comprise entre 73640601 et 1.200.000 1 


« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.001 et 2 millior la 
francs 
« 4) p. 100 à la fract \ comprise entre 2.0 I a ns » 
francs 
« 60 p. 100 à Ja fraction cum \ à 3 millions de francs 
€ Toutefois. « », 'oncet los sociétés et ussd atronis $ 
à laurlicie 9 du cace sénéral des à npot<, la suirltaxe ! uresSine 
Ca cuiee en AaPRIqUANT au nontant ! tb des mirrrit 1 durs 
quelies elles sont imposables, {AUX INax MUM | 1 à sort 
arlic!e. » 
ANNEXE H 659 
° 
(Sess.on de 1951 — Séance du 10 août {31) 


PROPOSITION DE LOT portant modification de l’ordannance 1° 15 25 
du 12 oclobre 1933 relallhe au statui juridique de l1 cocpératien 
agricole, présentée par MM. Tanguy Prigent, Loustau, Rincer 
Raurens, Florand et les membres du groupe socialiste, Gépuiés. — 


Renvoyée à la commission de l'agricuilure.) 


EXPOSE RES MOTIFS 


A. — Considérations générales sur la coopération agricote. 
Mesdames, messieurs, le développement du mouvement coopératif? 
en agriculture est un phénomène qui s'obserne généralement lan 


en France qu'à l'étranger. 


La coopération S'est révélée, en s'épanouissant dans to $ 
régions françaises à des degrés divers, un puissant moteur de Pan 


lioration de la vie rurale sous fous ses asperts, 

Elle a permis une évolution de l'économie agricole française, 
sans entrer dans le détail, il est facile, en eflel, de Gémonirer que 
l'organisation du anarché du b'é n'a él | 
l'existence d'un réseau très depse el très complet de coopératives 
ugricolt «, 

En général, on dait reconnaitre que tons les projets d'organisation 
des marchés nationaux çt internationaux des produils agricoles Tien 
nent compie, à des degrés divers, de l'existence dun mouvement 
coopératif puissant en agriculture, Mais le fait coopératif na pas 
seulement des conséquences économiques, il a également des effet 
dudérmabes dans hien d'autres secteurs de Ja vie rural 

Des études récentes nous montrent que Févolution des crtures 
et les conditions de l'existence familiale peuvent être heureusement 
influencécs par la créalion el be fn lionusumint de coupeératire 
agrivols diverses: caves cooréralives, silos à blé coop ratifs, cou“ 


rendue possible que pa 


ralives de vente de fruits et légumes, coopéralives de gestion des 
foyers ruraux, el”. 

D'autre part, seule la coopération a rendu possible la difu 
des techniques agricoles Tes plus modernes. 

Et pourtant, malgré les avantages de toutes sortes quil présente, 
le mouvement coopératif agricole n'est pas encore parvenu, € 
France, à un développement suffisant 64 il reste bien inférieur à 
nombreux points de vue, à ceux existant dans pusieurs pays, Ceux 
du Nord de l'Europe, par exemole. 

Une des causes de ce relard est sans aucun doute Ja difficu'l« 
détinir pour toutes les coopéralives agricoles un régime juridiqui 
leur permettant un plein épanouissement. 

La coopération présente aussi, à nos yeux, l'avantage de consti- 
tuer une excellente école de cadres, 

Elle grandit l'être bunain en lui inculquant les notions de sol. 
darité et de dévouement à des intérêts plus larges que ceux de ta 
profession et de la fambe, tout en conservant intactes ces dernieres 
et en leur offrant des possibiités nouvelles d'éparnonissement 

il apparait clairement que la coopération est le seul moyen, da 
le monde imederne, d'empêcher Ja spéculation de condatnmner à Ha 
misère les travailleurs des campagnes el ceux de Fusine ou de lal 
der, tout en sauvegardant l'indépendance, la Hberté et la dignité 


De l'exp'oitant; de la famihe; ce la mälion: et de l'être htunain 
Sans une organisalion des marchés sur Ja base coopéralive, Îles 
vieilles civilisations, incapables alors d'empêcher ce phénomenr 


absurde et ecieux de la misère dans labondanre, seraient balavées 
par les régimes Giatiques et totalilaires basés sur la terreur 

Mais les nobles buts de la coopéralion ne seront atteints qu'à la 
condition: 

jo De former des cadres de grande valeur technique e‘ admin stra- 


tive et d'un césiniéressement absolu ; 


% fe rendre pros ibles Les agissements des fanssi coopératives 
et aussi des coopératives À trop grand ravon d'actior a online 
coopératives-{rusts) doni *s sociClaires Hé peuvent vre el contru- 


} 
ler ni la gestion, ni l'évoluhon 

De plus, il convient ie De ] s favorise! l'éclosion Ï n tr ) 
grand nombre de cocpéralives agissant dans les mémes secteurs 
pour les méiars produits ou services, 

Contrairement au négoce, une coopérative ne doit F r'i crc} 
le protit. Elle ne doil pas dire créce parce que quelques hommes 
veu'ent trouver une activité, mais seulement lorsque sa création 
correspond à un besoin économique et technique évident. Elle doit 
toujours permettre de réduire le coût de la distribution ou des scr- 


vices et contribuer à une « moralisation » des échanges. 
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LE Evotution du régime juridique des cocpératives agricoles. 
La loi du 29 décembre 1XK. 


Ce ne fut tout d'abord qu'à l'occasion de textes organisant Île 
ricole inuluel que furent précisées quelques dispositions 
coopératives agricoles, { 

du ?9 décembre 1906, qui autorisait le Gouver- 
aux coopéralives agrico'es, COPnportait 


crédit og 
intéressant les 
L'article 4 de la loi 
nement à accorder des avünçes 
les dispositions suivantes: 
Pourront seules recevoir les avances prévues à l'article fer de 

la présente loi, quel que soit d'ailleurs leur régime juridique, les 


sociétés coopératives agricoles constituées par tout ou partie des 
membres d'un où plusieurs syndicats professionnels agricoles, en 
vue d'effectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant soit 
la produclion, la transformation. Ja conservation ou la vente des 
produits agriwoles provenant exclusivement des exploitations. des 
associés, soit l'exécution de travaux agricoles d'intérêt cotlectif, sans 
que ces sociétés aient pour but de réaliser des bént fices coimmer: 
C'alix 

« En décret rendu après avis de la commission de répartition des 
avances. sous le contreseing des ministres de l'agricullure et des 
finances, déterminera Hirmiltalivement la nature des opéralions que 
pourront entreprendre les sociétés Coopératives agricoles susceptibles 


de recevoir des avanres de l'Etat s 
“« Des rég'ements d'administration publique délermireront, pour 


dernanderont des avances pur 


les souiéles Coopératives agricoles qui 
l'intermédiaire et avec la garantie des caisses régionales de crédit 
aprio0e en vertu de la prést nte loi, la procédure à suivie, Îles dispo- 

les statuts, le mode et la 


ilions éventuelles que devront contenir 
7 rime des enquêtes préliminaires d'ordre 
intéressés du ministère de l'agriculture. 
1906 fut complétée par le décret du 26 août 


1907.) 


économique et technique à 
OUVET par OS SeFvICPS ” 

La loi du ?9 décerabt 
1907 el par la circulaire du 15 décembre 


La loi du août 1920, 


La lof du 5 août 14920 réorganisa complètement le crédit agricole 
instituant un ee nalional du crédit agricole 


uluel en France en 
devenu depuis « la Caisse nationale de crédit agricole ». 

Elle résersa son Ulre IE à des di «positi ons intéressant les sociéiés 
coupéralives agricoles, les associatigns syndicales agricoles et les 
#0 étés d'intérêt collectif agrico'e, 


» de celte loi, pouvaient être affiliées aux caisses 
locales de crédit agricole, c'est-à-dire bénéficier des diverses sortes 
de préts consentis directement par ces dernières où oblenus par leur 


L'après l'article 


intermédiaire : ; 
1e Les sociétés coopé'alives agricoles consliluées en vue d'effes- 
les opérations concernant la production, 


luer ou de ?acililer toutes ( 
ou la vente de produits agricoi®s 


la transfo mation, la conservation, 
pro venant exclusivement des exploitations des associés : 
Le = sovierltés COOpPErTAaTIves d'achat en commun et d' app' "Ovision- 
s graluilement el de ne pas 


nement à condition d'être adiministrés 
réaliser de bénéfices cominercjaux. | 

L'arlicie 24 précisa quelques régies de constitution et de fonclion- 
nement devant être suivies par les coopératives agricoles et les 
sociéliés d'intérêt collectif as urinoles 

I est utile de reproduire intégralement ses dispositions intéressant 
les coopératives agricoles : - 

« Le capital de toutes les «nciétés coopératives autorisées, aux 
termes de l'article 22, paragraphes 1r el 2, à faire des opéralions 
avec les sociétés de crédit muluel agricole, ne peut être conslilué 
par des souscriptions d'actions. 

« 1 doit ètre formé par les sociétaires au moyen de parts Ssous- 
criles par chacun d'eux. 

« Les statuts doivent spécifier expressément: 

{jo Que ces parts sont nominalives et réservées exrlusivement à 
des agriculteurs, que le taux de remboursement n'exrédera, en 
aucun cas, leur prix inilial et”qu'elles ne sont transmissibles que 
par voit de cession et avec l'agrément de la société: 
de Qu'aucun dividende n'est attribné au capilal où aux fractions 
de capital, que le taux des intérêts ne peu! pas dépasser 6 p. 100 
et que les excédents annuels, déduction faite des charges, amortis- 
sements, intérêt au capital, frais généraux et réserve, elc., ne peu- 
vent être répartis, S'il v a Jieu, entre les coopérateurs que propor- 
tionnellement aux opérations failes par eux avec la sociélé coapé- 


‘ 


ralive, » 
La loi dn 5 août 1920 fut complétée par le décret portant règle- 


ment d'administration publique du 9 février 4921 et l'article 19° de 


ce texte indigqua les disposilions devant être insérées dans les sltaluis 
des coopéralives agricoles pour que ces dernières puissent bénéficier 
d'une avance du crédit agrico:e 

« Art. 19. Les statuts des institutions énumérées à l'article 22, 


* Ja loi du 3 août 1920, et voulant bénéficier d'une avanre, 
déterminer la circonscription terriloriale à laquelle s'élen- 
inode à'adiministration et le montant du 


. = 
ti 


dent leurs opérations, leur 
Capital social. 

« En outre, ils (les statuts) spécifient expressément: 

« do Que les parts des sociétaires sont nominatives, qu'elles restent 
exclusivement réservées à des associations agricoles et à des agri- 
culteurs, de préférence rnembres d'un syndicat agricole... et que 
leur aux de reinboursement n'excédera, en aucun cas, leur prix 
initial; - 


29 Le nombre maximm de voix que peut avoir un sociétaire, 


quel que soit le nombre de parts possédées par lui; 
« Jo Qu'aucun dividende ne sera attribué au capital ou aux frac- 


lions de capital, et que le taux des 
6 p. 10; 


intérèls ne pourra dépasser 





1° 


“ Les dispositions prévues pour la constitution d’une réserie 
spéciale à prélever sur les excédents annuels de receiles, en Vue de 
Lamortissermment au montant des avanres reêcues; 

« Do Que les excédents annuels, dédurtion faite des charges, 
capital, frais généraux ct réserve lévair 
les sociélaires, que 


la socié e: 


amoïrtissements, intérêt du 
ete, ne pourront êlre répartis, S'il y à lieu, entre 
proporlionnellement aux opéralions faites par eux avec 

« 60 Que la comptabilité sera tenue confocmément aux prescrip- 
lions du code de commerce et aux instructions spéciales de l'office 
national du crédit agrivcole ; 

« 39 Que toute modification projetée 
connaissance de la caisse régionale responsab'e du 


aux statuts Sera portée à la 
rembourserneint 
de l'avance 

« Aucune modification ne sera considérée comme acquise avant 
que l'office national du crédit agricole, avisé par la caisse régonhale, 
n'ait ralifié que ladile médificalion n'est pas contraire aux Condi- 
lions dans lesquelles Pavanre à 616 consentie 

La loi du 50 décembre 1922 donna aux coopéraiives agricoies, par 
dérogation à des dispositions de Ha oi du 2% juillet 167, le d'oit 
de fixer leur capilal social à une somme supérienre à 200.000 FE ou 
d'augmenter ce dernier”, en une année, de plus de 200.000 F. 

En outre, contrairement aux preseriplions de Particle 4 de la Jai 
du 24 juillet 1867, elle permit de fixer à 23 F la part sociaie quel 
que soit le montant total du capital initial on augmenté. 

La Loi du 12 juillet 1923 apporta sur la nature exacte ges coopé. 
p'écision fort intéressante, Ainsi que le fit 


ralives agricoles une 
St tes 


remarquer à l'époque M. Tardy, « on pouvait se demander 
coopératives devaicnt se constiluer sous le régime des sociétés ano- 
Hymnes où sous celui des associations 

En effet, d'après les définitions mêmes des deux groupements 
données par les lois du 23 juillet 1-67 et du 1e juillet 1904, la société 
a essentiellement un but FieraUl et l'association un but désintéressé, 

Cependant, Fassociation à une capacité juridique trop limitée et 
la Loi di 92 juiliet 1923 <tipula que les ecoopéralives agricoles pour- 
raient se constituer soil sous le régime des sociétés civiles partieu- 
lières régies par les articles 132 el suivants du code civil, soit dans 
les formes prévues par Ja loi du 24 juillet 167 pour cs sociétés 
änonvines, 

Les coopératives furent ainsi aimenées à abandonner définitive. 
ment la forme d'associaiions que que'ques-unts d'entre elles pou. 
vaient être lentées d'adopter, 

La loi du 12 juillet 192% accorda, en oulre, aux coopératives agri- 
coles avant adopté la forme de sociétés anonvines le droit de déroger 
à cerlaines règles Lrop rigides fixées par Ja loi du 2% juillet 1K67, 
principalement en ce qui concerne la tenue des assemb'ées géne- 


Jales, 


Le décrel-loi du & août 1935. 


A partir de 198, ce ne furent pas des dispositions d'ordre finans 
cier qui rendirent indispensable l'établissement d'un statut juridi IC 
des coopéralives agricoles, mais des préoccupalions d'ordre fiscal. 

Le statut fiscal des eérganismes roopéralifs fut, en etfet, précisé 
à l'occasion du vote de faloi de finances du #0 décembre 192$ qui 
comportait, à son article 22, les clauses suivantes, 

«Les sociétés coopératives el Jeurs unions Yisées au premier 
paragraphe de l'article 22 &e la Joi Au 5 août 1920, qui se bornent à 
recevoir, à transformer el à vendre les produits des exploitations 
ugricoites de leurs membres, Sont également exemplées de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux et de la taxe sur le 
chiffre d'affaires pour celles de leurs opérations qui, entrant dans les 
"e normaux de l'exploitation agricole, ne donneraient pas Jeu 
à lapplicalion de ces impôts si elles étaient effectuées dans Jes 
inéines condilons par chacun des adhérents desdiles sociétés, » 

L'application de ces  disposilions souleva de très nombreuses 
difficultés d'ordre pratique el, à partir de 1929, un certain nombre 
de proposilions où de Frojelts de Toi furent établis intéressünt le 
statut fiscal des coopératives agricoles €t tout ou partie de leur 
statut juridique. 

Ces !exlts donnèrent naissance au déeret-loi du -$ août 1995. 

Ainsi qu'il est déclaré dans l'exposé des motifs qui le précède, 
les mesures faisant l'objet du décret dn x août 1935 ont eu pour 
but de protéger les véritables sociétés coopératives contre la roneur- 
rence d'enireprises qui prendraient Je mére litre sans ee conformer 
aux incme règles. 

Ce décret fixa à Ja fois des mesures d'ordre juridique et d'ordre 
fiscal intéressant les coopératives agricoles, Nous nous bornerons à 
éludier ses trois preiniers articles qui précisent un cerlain nombre 
de règles du fonctionnement des «oopéralives agricoles 

« Art. 1er, — Sont seules autorisées à prendre le titre de « sociétés 
coopéralives agricoles » les sociétés constituées conformément aux 
dispositions des articles 22 {alinéas 1 et 2) et 23 de la loi du 5 août 
1920 sur le crédit muluel et la coopération #gricoles, des lois du 
0 décembre 1922 et Ju 42 juillet 1925, et aux prescriptions du 
présent décret. 

« Ces sociétés peuvent, dans l'une des formes prévues par l'ar- 
licle premier de Ja loi du #2 juillet 1923 et conformément aux dispo- 
silions de l'alinéa précédent, constituer entre elles des unions qui 
bénéficient du mêime régime juridique et fiscal que les coopéralives 
qui les composent, 

« Le prermier alinéa de l'article permet une défense du titre de 
« société Coopérative agricole », I semble, en outre, obliger toutes 
les coopéralives agricoles à constituer un capilal social alors qu'un 
cerlain nombre G'entre elles s'étaient consliluées sans capital ou 
avaient procédé au remboursement de ce dernier, Le deuxième 
alinéa apporte des précisions utiles sur la qualité des unions de 
coopéralives agricoles. 

« Art. 2, — Les statuts des sociétés coopératives agricoles et 
des unions visées à l’article précédent doivent être approuvés par 
le ministre de l'agricullure après avis du conseil supérieur de la 
coopéralion agricole dont l’organisation est fixée par décret, 
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“ L'agrément ainsi donné serait retiré si Ja Coopnraiive ol l'union avaient présenté I 1 rl V nent « él cf et 
ce=sait de lonctionner conférmément aux disposiuons du présent ses possibilités de went, rapport qui en éli annexe 
décret. » un essai de codificati gris nt © ] et ( itives 
Ce texte posa, pour Ja première fois, le principe d'un agrément agricoles et leurs ‘ Î \! ! ‘ e décret 
des cooopératives agricoles. [RTE principe hi’ pius été, depuis “elle du 11 février 1929 
date, sérieusement contesté et seules les conditions &e cet agrément Enfin, le décret du 21 mai 193 a rta à s 1elques 
vnt été modifiées, modifications à la législation sur ja « en cisant 
« Art. 3 — Les statuts doivent contenir des di<posilions régle- que l'assemblée gyénérale ordinaire de ces organism devait être 
mentant le droit de retrait des FOCIÉ{aires, tenue dans les six mais suivant la c'éture de l'exercice et que 
« ls doivent stipuler expressément qu'à l'expiration de la société dans le cas d'une aide flnuancièr 1r | lit a *, leur comptes 
ou de l'union (ou en cas de dissolution), « l'exécédent de laclüf net devaient être approuvés auparavant ur lt ca régi 
social effectiveinent versés est obligatoirement dévolu à une œuvre En outre, ce décret autorise les coopératives agricol i conserver 


d'intérêt genéral agricole, sur décision de l'assemblée générale 
approuvée par le ministre de l'agriculture el, à défaut de cette déci- 
£ion, désignée par le ininistre après avis du conseil supérieur de 
Ja coopération agricole, » 

\ première partie de l'article entend limiler et réglementer le 

de retrait des sociétaires, 

\ deuxièine partie étend à toutes les coopératives agricoles une 
disposition prévue dans les staiuts l\pes des eoopéralves agricoles 
élaborés par Ja caisse nationale de crédit agricole et obligeant, en 
cas de dissolution d’une coopérative agricole, l'attribution de son 
excédent d'artif à une société analogue ou à une autre œuvre 
d'intérét agrivole. 

Elle précise également cominent le principe édiclé pourra êlre 
gespet te. 

Le 2 seplembre 1935, un nouveau décretJoi vint modifier un 
cervun nombre de dispositions de la loi du 5 août 14920, 

Eu particulier, l’article 2% subit deux modifications: 

jo Le taux maximum des intérèts attribués au capital fut ramené 
de 6 p. 100 à 5 p. 100; 

>o [| fut décidé, dans le cadre de la loi du 3 août 1920, c'est-à- 
dir: pour les coopératives avant iénéficé de prèls du crédit agricole, 
que celles-ci devraient tenir leurs assemblées générales annuelles 
dans les trois mois suivant la clôture de l'exercice el qu'avant celte 
dat», leurs comptes devraient avoir Clé approuvés par la Caisse régio- 
nue de crédit agricole mutuel, 

Le décret du 13 août 19% précisa les conditions de l’approbation 
ministérielle des coopératives agricoles prévue par le décret du 
B août 195. 

ses articles ! et 5, en particulier, fixèrent les dispositions devant 
£ir2 respectées par les statuts de toules les Coopératives agricoles, 

La loi du 15 août 1% instituant un office national interprofes- 
sonnel du blé apporta, dans le fonctionnement des coopératives 
usricoies, une notion nouvelle dont l'effet n'a pas encore disparu. 

En effet, alors que la législation antérieure avait toujours obligé 
les cooptratives agricoles à ne réaliser des opérations qu'avec leurs 
éfaires, l'articte 3 de la loi du {5 août 1%% admit que les coopé- 


L 
droi 
LA 





sou 
rates de blé pourraient modifier leurs statuts et accepter comine 
usasers tous producteurs de bé, propriétaires exploitant eux-mêmes 
où à mmi-fruits, fermiers où métavers qui ne seraient pas rmembres de 
la coopérative, ainsi que tout détenteur de blé recu en pavement de 
lermage ou de service, sans perdre pour cela le bénéfice du décret-loi 
du s août fi. 

Les usagers devaient participer aux charges de gestion de la 
coopérative proporlionnellement aux quantités livrées par eux. 

D'autre part, l'article à ordonna un agrément de toules les coopé- 
ratives de blé créées après le 1er janvier 1% par un comité dépar- 
temental d'organisation et de contrôle de la production et du com- 
uerce des céréales, 

La loi du 26 août 193% autorisa la création d'unions mixtes cons!i- 
luées de coopératives agricoles et de coopératives de consommation 
régies par la Joi du 7 nai 1917. 

L'ife de la créalion d'organismes mixtes reliant des producteurs 
agricoles et des consommateurs par l'entremise de leurs snciétés 
coopératives respectives est très ancienne el fut exprimée dans de 
porubreux congrès coopéralifs. 

Une proposition de loi fut dépose au Sénat le 99 janvier 191 
par M, Eugène Chanal; elle tendait à faciliter la création d’unions de 
roopralives agricoles et de coopératives de consomination en vue de 
l'abais<ement du coût de la vie. 

Celle proposition fut rapportée favorablement par M  Chauvear, 
le ? décembre 1921, au nom de la commiseion de l'agriculture; par 
M. Joseph Courtier, le 24 décembre 1925, au nom de la Commission 
du cominerce et par M. Blaignan, le 13 février 192S, au nom de la 
Commission des tinanres. 

Elle ne fat définitivement adoptée par le Parlement que le 
26 août 19%, 

Les unions mixtes de coopératives pouvant être financées par les 
Dreanismes de crédit agricole mutuel, l'article 2 de la loi du ?6 août 
49% crut indispensable de préciser que: 

{» Le nombre de voix dont les sociétés et unions de sociétés 
Coopératives disposeront dans toutes les a<<emblées des unions 
mixtes devra être fixé de façon que le nombre de voix des coopéra- 
lives agricoles constitue la majorité ; 

2° Les conseils d'administration de ces unions doivent être en 
Majorité composés de membres pris parmi les adhérents des coopé- 
ralives de production a&grico'e, 

Ces dispositions, utiles pour le crédit agricole, génèrent la création 
des unions mixtes; les coopératives de consommation se montrant 
peu disposées à faire partie de groupements au sein desquels elles 
devraient systématiquement se trouver minoritaires. 

Le décret du 27 avril 1937 modifia un certain nombre de dispo- 
Sitions du décret du 13 août 193% et précisa, en particulier, le rôle des 
directeurs des services agricoles dans le contrôle des coopératives 
Pgricoles. 

. D'autre part, dans la session du 15 mars 1937 du Conseil natiomal 
Économique, MM. André Cramois, alors inspecteur général à la caisse 
halionale de crédit agricole, et Robert Labbé, inspecteur des finances, 





parmi leurs sociétaires d'anciens agrietleurs sous les trois réserves 
suivantes 


1° Que Jes intéressés aient appartenn à a so à titre d'agri 
culleurs pendant dix ans au moins, s'ils ont abandonné la profes 
sion en raison d eur â£ pendant cinq ans au im est 
pour une autre Cause; 

2o ou ils justifient né pus exerrel «l rer int de la 
cédule des bénéfiees industriels cet 0 hHinerelia 

3e Que leur nombre ne dépasse jamais 10 p. 100 d Yectif tolal 
des sociciaires, 

Le décret du 11 février 1959, 
Ce décret ne contenait aucune disposition législative onu rég'e 


meutaire nouvelle et se contentait de présenter dans un ordre 
logique des dispositions intéressant le régune jur' dique et fiscal! 


ces coopéralives agricoles éparses dans la oi du n août 1929, le 
règlement d'adminisiralion publique du 9 février 1921, la loi dun 
20 décembre 1922, la loi du 12 juillet 1923, le décretdloi du $S août 
1935 et les décrets du 13 août 1956 et du 27 avril 1937, le décret-loi 
du ?S septembre 1933, la loi du 13 août 1056, la loi du 26 août 19%, 


le décret-loi du 5 août 14937 el celui Cu 24 mai 1958 


IL apportait aux coopéralives agricoles ef à leurs unions leur pre- 
mier statut juridique et fiscal complet 

Les circonstances internalionales firent que son existence fut des 
plus éphémeres. 

La loi du 4 septembre 1912 

Les règles coopéralives qui furent imposées à la France après 
juin 1959 modifiérent profondément régine d ' és Cooper 
lives agricoles, Les lois du 2 décembre 41930 lu 16 etnbre 1942 
relauves à l'organisation corporallhe de Fa ulilure avaient intégt 
tous les groupements agricoles à la rparalion nat ile payvsann 
par l'intermédiaire d'orga lions professionnel uni] pe 


branche d'activité. 





Eiles avalent ) outre qu Î hi ; 1 RAT 0] 
agricole impliquait n à un <vadiral corpor L était 
l'appliration ce | formes de régimes totahtatres 

La loi du ? d 1910 avait d'autre part stipuié que deux 
cinquièmes des membres des conseils d'adininistratien des coopera 
tives agricoles seraient désignés parmi Îles ‘laires ir \ 
dicats corporalifs auxquels ceux-ci apparltenaiet \ voile 
tation de l'esprit totalila 

Cetie disposition avait été modifiée par la loi du 16 décembre 1912 
qui indiquait senlement {ue deux cinquièmes des 1 nt qu 
conseil d'administration serment él sur une | nprenant 
nombre de soriélaires doute des seges à pol\o “tal par 
l'union régionale corporative ou par les syndicats corporalifs locaux. 

Toutes ces modificatior ainsi qu la complexité du décret dun 
41 février 1929 firent apparaitre In nreessité de la préparation d'un 
texte réunissant toules jes di<fn Lions juridiques nliére ut da 
coopération agricole. 

Des avant-projels furent étudiés par les servici lu m » 
Ce l'agricullure, par Ja ii sion itionale d \ 
ralive qui avait créé en son sein un comilé spécial à cet elfet, ] 
par la corporali nn nationale pPavsani e 

Ces divers projet furent À l'origine, après avis des autorités 
d'occupation, de la loi du 4 septembre 1955 

La loi du % septembre 1953 stipula que « les sociétés coopérative 
agricoles sont des sociétés civiles  particuiers de person À 
capilal et perso nel variables » et qu'elle « telèévent d | Ï x 
Civils ». 

Elle précisa que eur capital était constitué par des parts nomi- 
natives non négociables ne recevant qu'un ni te 

La loi indiqua, en outre le | ] } h titre 
exceptionnel, adimettre des usagers, Cependant, dm d 
trois ans, ces Cerniers devaient devenh ciélaires ou renot au 
services de In coonpcralive 

Le droit d'exclusion des sociétaires qui avait été 7 I à ! ni 
blée générale fat accordé au conseil d'adm ration. Cependant, 
on donna aux sociétaires exclus fa possimlité d'introdutre un rt if 
devant la chambre de discipline corporal ; 

Les arti les 20 à 97 de la loi fixèrent les conditions d'admit 


{ration des coopératives agricoles conformément aux dix} vsitton:s 
des lois du ? décembre 1940 et du 16 décembre 19352 
Afin de faciliter | appli “ation de res dispos THE LE nt \bre des 





administrateurs fut fixé à cinq où à un mullple de cinq ave 
maximun de vingt. 

La nomination de commissaires aux nnples fut rendue obli- 
galoire; d'autre part, une disposition nouvelle permit Ja tenue 


d'assemblées de sections pour les sociltés très importantes, ces sec 
tions envoyant à l'assemblée généralt ua nombre de représentants 
proportionnel à leur imnporlance. 

La loi du 4 septembre 1943 reprit, pour les so-iftés coopératives 
agricoles, la règle générale en matière de soriélés: en cas de perle 
des trois quarts du capital social, une assemblée générale extraor 
dinaire dut être appelée à se prononcer sur la d'ssolulion de la 


société. 
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( | l | t opérallves agrico ne fut déler 
li { S octobre 1933 qu'à partir d'une date fixée 
par ! fl d'ad ration publieuc, Or, ce règlement n'a 
jas « été publié, De g la oi d'u 12 raars 1916 rélabh issant 
la iberti \fhi ile } ture francaise a stipulé que les 
aGélimitatie { { lé € l o0 ilivt et les svilicats et la 
ga.s0 CH «it ' l e du S octobre 10 restent réservées 
L'ordont e 1 i ,\ en dute d {1 wcltobre 1915 efface défi- 
difivemen’st du ul  jurkqu des coopératives agricoles toutes 
traces di or, ation corporative, conserve les prescripions que 
Pexpcrik a ! “irait Lil et apporte aüris tout le sYsloine coop 
ratif des notions nourelles qui sont de nalure à permettre à celi-ei 
de for mner el de se développer dans des conditions salisfai 
>dantvs 
Le nou 1 <atut juridique des ipératives agrivoles diffléren 
Cie 1 let} t les CoopCrativt agrivoles des soc cles qui poursuivent 
la recherche d'un bénéfice 
Les Cou] ratives agr oles €t leurs unions <ont définies comme 


des Drouperint 
chiles parti 
relevant de li 
lin à la lons 
caracieore jur 


Les coop 


a) Effectucr 
duction, la tr: 


ügricolcs et f 
$#uulctut 
b Procurer 


Necessaires à 


profession agi 
ition spéc'ale prévoit que ces optralions peuvent tre 


Une dispo 
effectuées par 


tions qui leur 
leur ont été concédces, Cette mesure à été prise en vue de permettre 
la création de coopéralives de culture exp'oilant un domaine col- 


Inission d'ap 
Cire tenue 4 


loute socirt 


bres, Ceux-ci d 
poussodent dan 


alives a: rivoles peuvent: 


his sui gone s dont la forme est ve le de sou: ClIrCs 
ilièree le personnes à camula €! personte]l variables et 
à compétence des tribunaux civils, Cette précision met 

» controverse qui S'Éltait instituée sur le véritable 


| . 
ulque Gus COO,C'ALIES 


er toutes les opérations concernant Ja pra- 
insformation, la conservation ou la vente de produits 


restiers provenant exclusivement des exploitalions des 
à leurs seu!s sociétaires les instruments et produits 


\ù la disposition de leurs socictaires, pour leur usage 


tous travaux entrant normalement dans le cadre de Ja 
L'ore, 


les sociétés coopératives agricolcs pour les exploita- 
apparbennent en propre, qu'elles ont louées où qui 


ïlre constatte 


de sociétés coopératives agricoles doit € 
cril, authentique ou sous seing prive, 
uné de tous les souseripleurs et s'il re 
*s membres du conseil d'administration et les commis- 
nptes, une assemblée générale constitufive avant pour 
rouver les statuts et de procéder aux nominations doit 
IIS 10 MOIS 
coopérative agricole doit avoir au moins sept mem- 
oivent obligatoirement être agr'culteurs, justifier qu'ils 
la circonscription où s'exerce l'activité de la société 


nest pas $s 
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des intéri entrant dans le camp d'action de cette dernière et s'en- 
vaser à uliliser la « opérative pour tout ou parte des opérations 
pourant él effectuées par Son Intermédiaire. 

| 


A litre exceptionnel, ja présence d'usagers reste admise dans les 
Couporatives coles, anus elle demeure strictement réglementée 
afin d'éviter que les sociétés perdent leur nature coopérative pur 


L'adim'ssion d'un trop grand nombre de personnes de celle catégorie 

I est stipulé que les usagers ne peuvent étre acceptés que lorsque 
le « 1 évules où réglementaires en vigueur prévoient 
{ ‘ 4 nent idini<sion, Seules 1es co pératives de céréales, s 
{ | Lères, [es coopératives Salicoies, les coopératives de 
batta les distilleries coopératives de betteraves, les féculeries con. 
éralives el coopératives traitant le pepin de raisin, ont été 

pur des lexies publi ae 1036 à 1915 à accepter des 

1 A ef | 

Eu outre, dans un délai prévu, les usagers doivent devenir 

ctars 1 renoncé X services ne Ia coopérative 

L: is pra pent aux frais de gestion sans prendre part à 
l'adu ion de Ja pérative et sans bénéficier des ristournes, 

D'autre part, les personnes morales de droit publie justifiant 
qu ent hosseaient du |] Circo] iplion de Ja société des hti- 
re entrant dans | unp d'acton de cecile dernière peuvent, à 
leur choix, devenir élaires on usagers, Ainsi, une commune où 
un | e propriet s d'exploitations agricoles peuvent Gcsormais 
Et s \ une coopérative 

à t se relirer, sauf cas de force majeure, si 
s iépart dot nu 1Îl fonetiol ment de la coopérative, 

L'exelusion d'un sociétaire peut être prononcée par le conseil 
« À | le raisons gravt Il ne peul ependant «| 
| valablen Ut où cet égard qu'à la condilion de réunir 16 
quorum des deux 1 des voix des adin nistraleurs présents, Cette 
disposil tranche une question assez irritante, D'après la législa- 
tion des sociétés à cap tal variable, celte faculté n'apparlenait qu'à 
l'a<ssemblé: tri] rale bérant sous certaines conditions de quo- 

un. La difficulté de réunir une assemblée générale aboutissait, en 
fait, à accorder aux sociétaires oéfaillants un délai qui pouvait attein- 
dre plus eurs mois Désormais, aa décision peut intersenir rapide- 
ment. Cependant, afin de garantir les droits de tous les sociétaires, 
elle peut faire l'objel d'un recours suspensif devant l'assemblce 
Fr! cru 

Le capital est constitué par di parts nominatives indivis' bles, 
d'une valeur nominale d'au imoins 100 francs, Ces parts ne peuvent 


recevoir qu'un intérêt liraité à 5 p. 100 net au maximun, à l'exelu- 


Les sociét coopératives agricoles sont administrées gratuitement 
par un conseil composé de quinze rmeimbres au plus. sous peine 
de nullité, l'élection des membres du conseil d'administration par 
l'assemblée génétrale doit avoir lieu au bulletin secret. 

‘our délibérer valablement, le conseil d'administration doit réunir 
au moins la moitié de ses membres en exercice. Celle mesure est 
tout à fait normale, 

On ne saurait admettre, en effet, qu'après avoir accepté un mandat, 
le titulaire apporte de la négligence dans l'exercice de sa charge. 

Le conseil d'administration peul conférer mes délégati 
pouvors à un ou plusieurs de ses membres 

I peut également pommes un directeur qui, s'il fait partie de 
la société, ne-doit pas être membre du conseil. D'autre part, la 
rémunération du direclenr ne peut consisler en un pourcenlage sur 
le chiffre des opéralions réalisées par la Société. 

Ha été prévu que l'assemblée générale ordinaire désigne chaque 
année un ou pluseours commissaires aux comples. L'expérience à 
établi en effet que, pour le bon fonctionnement des sociétés, il était 
nécessaire de faire survoiler la gestion du conseil d'administration 
par es personnes indépendantes et qualifiées. 

Lorsque F'élendue de la circonscription de Va coopérative on le 
nombre élevé de ses membres risque de rendre difficile ou même 
npossible la r‘union d'un nombre suffisant de saociélaires, des 
assemblées de section ont été prévues dont le cadre aoit être fixé 
par les statuts de la société. 

Les assemblées de section doivent se tenir en présence n'un 
délégué du conseil d'adm'nistralion qui pourra être choisi en dehors 
de <es mneimbres, Les représentants élus par ces assemblées dispa- 
sent, à l'assemblée générale de la société, d'un nombre de voix égal 
au nombre des membres présents où représentés à l'assemblée de 
section. 

D'autre part, les règles de quorum rt de majoritf tant des assem- 
blées générales ominaires et extraordinaires que des assemblées de 
section ont été rendues plus sévères et trois assemblées consécu- 
Uves ont été envisagées, 

H est apparu Indispensable d'obliger, par tous les moyens possibles, 
les sociétés coopératives à faire des efforts pour inciter Jeurs adhé- 
rents à participer plus activement à la vie du groupement auquel 
ils appartiennent. 

I est stipulé que les excédents annuels obtenus après déduction 
des charges et frais généraux (réserves et, s'il y a lieu, intérêt des 
parts sociales), ne peuvent être répartis entre les sociélaires que 
proportionnellement aux opérations qu'ils ont faites avec la coopé- 
rative et suivant les modalités prévues par les statuts. 

C'est la reconnaissance par la loi du er” en de la ristourne, 
cette « règle d'or » de la coopération, selon Charles, Gide. 

L'assemblée générale de la Société règle les modalités de liqui- 
dalion, soit en cas de perte des trois quarts du capital social, soit 
à l'expiration de Ja durée contractuelle de la société. 

Si la liquidation fail apparaitre des pertes excédant le montant 
du capital social, ces parles sont, tant à l'égam des créanciers qu'à 
l'égard des sociélaires eux-mêmes, divistes entre les sociétaires 
proportionnellement au nombre de parts de capital appartenant à 
chacun d'eux. Toutefois, la responsabilité de chaque sociétaire 
demeure limitée, en tout état de cause, à cinq fois le montant 
des purts de capital social qu'il possède. 
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du même coup, aux agriculteurs vraiment coopéraleurs,. 

La Tor du 1% mai 1946, en supprimant l'autorisation préalable, 
fixa le principe de la liberté totale en fait de création de coopé- 
ratives agricoles sous la seule réserve que celles-ci doivent se cons- 
lue: en respectant la fégislation en vigueur. 

D'autre part, afin de hâler la procédure d'agrément, elle prévail, 
pour les coopératives de pelile et moyenne importance, la création 
de comités départementaux d'agrément, Ceci est bien. I faut 
déconcentrer mais exiger l'agrément préalable au fonctionnement. 

Enfin, les représentants des organisations agricoles au sein du 
conseil supérieur de la coopération agricole doivent désormais être 
élus par l'ensemble du mouvement, 


La loi du 20 août 1917. 


Celle loi qui concerne les unions de coopératives agricoles, a nn 
double objet, d'une part, elle modifie l'organisation territoriale des 
unions, d'autre part, elle apporte cerlaines précisions sur Forgani- 
sation de ces dernières. 

Jusqu'alors le législateur paraissait désireux d'établir une cer- 
taine hiérarchie dans l'organisation des unions; l'article 3 de l'or- 
donnance du 12 octobre 1945 parlait successivement en effet d'unions 
départementales, régionales, puis nationales. 

Désormais, le principe de l'unité des unions à cadre national est 
détruit, D'autre part, il est précisé que les unions, quelle que soil 
leur organisation territoriale, peuvent comprendre à la fois des 
sociéiés coopératives et des unions. 

Enfin, il est stipulé que le nombre des groupements coopératifs 
formant une union peut être inférieur à sept. 


La loi du 3 septembre 1947. 


Flle a été prise pour donner satisfaction à de nombreuses 
demandes de groupements coopéralifs qui n'auraient pas pu adapter, 
dans les délais légaux, leurs statuts aux disposilions de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1945. 

Un nouveau délai de plus d'un an, expirant exactement le 31 dé- 
cembre 1948, est accordé à ces groupements. 

Les sociétés coopératives et leurs unions régulièrement cons- 
tituées antérieurement au 17 octobre 1916 et non encore agréées 
bénéficient, elles aussi, d'un délai expirant également le 51 dé- 
cembre 1948 au plus tand, pour se faire agréer. 

En ce qui concerne la demande d'agrément des sociétés coopé- 
ralives et de leurs unions constituées postérieurement au 17 oc- 
lobre 1946, celte formalité devait s'effectuer dans les trois mois 
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Au contraire, en cas d'excédent d'actif, celui-ci est obligataire- suivant la promuigation de la loi du 3 seplembre 1917, Un délai 
ment dévolu, après approbation par le ministre de l'agricullure, à supplémentaire fut done otfert aux organismes qui avaient négligé 
d'autres coopératives agricoles où à des œuvres u'intérêét général de se conformer à la loi. 
agricole. “ , Depuis le vote de la loi du 3 SCpAt mbre 1917, le Parlement a par 

Les coopératives agricoles peuvent se grouper pour former, au deux fois, prorogé les déla ccordés aux coopérali agricoles et 
second et au troisième degré, des organisalions capables d'offrir à à leurs unions pour présenter leur demande d'agrément 
l'agriculture des possibilités économiques nouvelles, La loi du 12 janvier 1939 et celle du 4 janvier 1930 fixérent ces 

L'objet, les conditions de fonctionnement et le rôle des unions délais au 31 décembre 1949, puis au 31 décembre 19% 
départementales, régionales et nationales ont été déterminées avec Cependant, malgré les efforts certains qui avaient élé réal 
précision, Ces unions constituent de vérilables sociétés dont l'objet lors de l'élaboration de l'ordonnance du 1 octobre 1943. « 
sera d'étendre et de renure plus efficaces les moyens d'action des la char!'e de la coopéralion agricoe, ce texte s'est révélé d'une 
coopératives ahérentes tant pour l'achat en commun du matériel, application parfois difficile pour de nombreuses cool 1 
des machines et matières diverses nécessaires à l'agriculture qu'en Ces difficultés furent la cause initiale du dépôt de la prop n 
ce qui concerne la production, la transformation et la venté des de loi n° 5770 et du projet de loi ne 6538 : 
produits agricoles. “ 

L'ordonnance du 12 octobre 1913 avant re] les dispositions de 
la loi du 23 août 196, plus généralement appelée « loi Chanal », du ( Proposition de loi. 
nom de son rédacteur principal, les sociétés coopératives agricoles 
peuvent également constituer dues unions mixtes avec des sociétés lo ] nou pi 
coopératives de consommation, Toutefois, les coopératives agricoles . > , 
doivent disposer de la majorité des voix dans les assemblées géné- art. er L'edlie de 4 RÉ ex RAT + | | 
rales et les conseils d'administration des unions mixtes. ! “pl 195: di HE à nr. Ÿ ordonnance n° 4 » du 12 oc- 

Enfin, lea conpératives agricoles et leurs unions peuvent se réunir ne cles D ut 08 AUS CRIE CONS 

à sein de fédérations chargées, d'une façon générale, de la défense des x pe tes CIVHES pari ue res à capital et persor \ \ ; 
des intérèls coopératifs et de l'arbiltraïe des conflits pouvant se rapelle NE, pen la RAF O au col rat coopt ati ant é. Or, 
manifester entre ies organisations coopératives, nolmmment en ce : es du plus grand intérét, tant au point de vue juritiqu que 
; nnrainae "ia ete M'hr iscal, de définir la nature juridique des liens i ’ 
qui concerne leur zone d'action. | | FE M 0 DONS (ue voclitutes | 

L'ordonnance du 12 octobre 1945 à rétabli le conseil supérieur de "ca FA Le, ide PR n D. 
la coopération agricole qui avait cessé de fonctionner en 1999. Elle “at do: “hs air tai -ptri q un man À gratuit, En adh ant à 
a institué en outre, au sein de ce conseil, un comité d'agrément rative di production, transformation, Conservation el vente de ] 
des coopératives agricoles. d its agrico es, l'acri ul ur donne mandat à la coopérative d'écouter 

Ces deux organismes doivent obligatoirement comprendre une Pour son compte SOIT € n Pétat, soit après sf rimation le produit 
majorité de représentants des coopératives agricoles, 4 hs à la coopéral EE en Î rovenance de son  exploil to De 

La composition et le fonctionnement du conseil supérieur de la pe per, Son adhésion à une coopérative d'achat en commun 
coopération agricole et du comité d'agrément des coopératives agri- ©: N'ROSES D, tagrenteur donne mandat à là coopérative 

les furent précisés par un mecret portant réglement d'adminis- vs iui fournis les prod ! $ proressionnelis nécessaires pour ll besoi 
tration publique en date du 6 février 19%6. Ce décret instituait en 2 FANS C'est également en vertu d'un conti 1 de nan 
particulier une autorisation préalable de création des coopératives = ét y-tr Lie l'agriculteur confie à une coopéralive d'utilisation 
accordée par le comité d'agrément ee ériel agricole l'exécution de travaux agricoles sur son exploi 

au mois de janvier 1646, M. Zunino, député du Var, dépasa sur lation sites meta: a ; us 
le bureau de l'Assemblée nationale constituante une proposition de : Ce ne — ‘| ere la coopérative ristourt int en fin d'exer . 
loi portant modification de l'ordonnance du 12 octobre 1915 et ayant l'e api de a pe rations faites par chaque sociclaire avec la société, 
pour objet : excédent des recetles sur les dépen es consil U6es pat Le frais 
te D'admettre que les ecoopéralives agricoles et leurs unions de l'exécution du mandat, (nous disons bien: au prorata des oju 
pourraient se constituer librement; rations et non au prorala de la part de capital social.) 

2 De modifier radicalement la constitution e{Ules attributions du conformément aux articles 1909 et 1993 du code civil, le soc 
conseil Supérieur de la coopération agric@e ; aire Les comple à la COOPEFAUIVE des frais d'exécution du mandat 

4 De supprimer le comité d'agrément des coopératives agricoles: RS ristourne le trop-perçu. 

#° De modifier le contrôle administratif exercé sur les coopératives De: ee dac lion proposée ciaprès lend à préciser ce point ca} tal 
agricoles en réservant ce dernier aux seuls organismes ayant reçu Le ans le souri enfin d'éviter toute a'lusion à la loi du ?1 jui 
des avances de la caisse nationa'e de crédit agricole, qe Er sUT les sociétés anonymes el dans je but de faire du statut 

C'est celle proposilien assez profondément modifiée qui donna pee coopération agricoe un tout se suffisant à lui méme, la rédiu 
naissance à la loi du 14 mai 1946. Je considère, aujourd'hui, que lion, proposée us gorehesl la 7 pr capital et personnel va 
l'extrème libéralité de ce texte nuit aux coopéralives séricuses et, riables ». La notion de variabilité du capital et du personnel résulte 

suffisamment de la suile du texte pour qu'il soit inutile de la 


mentionner 


I! est done proposé un arlicle {% rédigé comme sui! 


« La Sociélé coopérative agricole est un contrat par leque 
agriculleurs et éventuellement des organisations agricok avant 
décidé de mettre en comraun tout où partie de leur activité profes 
éionnelle dans le but de faciliter, d'encourager et d'améliorer le ren- 
dement technique et économique de leurs exploitations, créent à cet 
effet, entre eux, un être méral collectif qui sera Leur mandataire 
gratuit pour a réalisalior de cet objet. 

« Les coopératives agricoles et leurs unions sont des soci‘tés 


civiles particulières de personnes, Elles sont dotées de la pereon 
nalité civile et relèvent de la compétence des tribunaux eivils, » 
Art, 2 (2e, 4e et 5° alinéas). Les modifications suivantes des 


alinéas 2, 4 et 5 (a, € et d) de l'ordonnance du 1? octobre 194 
semblent devoir être apportées: 

« à) D'effecluer ou de faciliter toutes les opérations concernant la 
production, la transformation, la conservation où la vente de pro 
duits agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploi- 
tations des sociétaires el quels que soient les moyens el techniques 
Inis en œuvre par ælles. 

« €) De mettre à Ja disposition de leurs sociétaires et pour l'usage 
exclusif de ceux-ci, du matériel, des machines, des instruments 
agricoles, des moyens de perfectionnement technique et de formation 
professionnelle, ainsi que du personnel qualifié, 

« (La mise à Ja disposition des sociétaires de personnel qualifié 
est parfois contestée du point de vue Kgal, d'ou l'addition proposée 
de « ainsi que du personnel qualifié ».) 

« d) Et d'une manière générale, pour le compte exclusif de leurs 
adhérents, effectuer toutes opérations, faire tous travaux, pour- 
suivre toutes recherches et expérimentalions entrant normalement 
dans le cadre de la profession agricole; effectuer tous {ransports 
privés auxquels peut normalement se livrer un agriculleur agissant 
individuellement et pour son propre compte, 

« (La rédaction proposée tend à préciser d'une part la légalilé des 
opérations de recherches et d'expérimentalions agricoles auxquelles 
peuvent se livrer, À titre principal ou accessoire, les coopcralives 
agricoles ou leurs unions, d'autre part la légalilé des opéralions de 
transport effectuées dans le cadre défini.) 

« (La précision apportée à ce derner égard est absolument indis- 
pensable en raison des nombreuses contestations soulevées, 1 con 
vient de souligner la légil:milé, pour une coopérative agricole, d'eftec. 
tuer les transports nécessilés par les besoins des exploitations de ses 
sociétaires. La règle tracée ne porle aucune alleinte au régime de la 
coordination €es transporle), » 
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Art. 2 bis, — Fn ce qui concerne ce nouvel article, il faut 
souhgner qu'on certain nombre de eoopératives agricoles ont, à 
jh e actuelle, une rconscriplhion qui dépasse un département et 
Juérne parfois une région agricole » Ccotmprenant plusieurs dépar- 
ternent 

( organismes n'ont pas toujours cru devoir réunir leurs 
s tnir 1 inoven d “mblées de section et le contrôle démo- 
CI ju Hidispensante alu maintien des PrImeIpes coop ratifs est, 
de ve fuil mvent lusoire, Pe toute manière, d'ailleurs, une e<0opé- 
Jative à irop grand ravon d'action ne peut associer les enltivateurs 
àù la geslion de « Jenr » organisation, Cela devient alors Yérila- 
blement un trust à pnvilèges fiscaux 

{ Ü pourquo 1 est apparu 1} id sper able d'insérer dans Ja 
] t 1 | i Itix { | TION nontivette interdisant à toute coopérative 
i é] ' i cadre permellant d'associer effec{ivement 
le e à la vie « à coopérative 

[est prop n article 2 Dis nouvean ainsi rédigé : 

Ar! 2 La cireonsi piton «le loute sociéli Cooporalive 
É | | { or le ire suivant: le canton de son siège 
sou 1, de ns iitroplhie et les comimunes Hiniltrophes de ces 
ta 

loutefois, dans des cas exceplionnels, dans le but d'adapter Île 
] on d'act d'ur coopéralive agrivolé à une région homogène de 
produétion el de connpercialisation, une circonseriplion plus étendue 
peut être autorisée par le préfet on par le ministre de l'agriculture 
[ motivé du cormilé d'agrément compétent tel qu'il est 
{ nil hr bar lies CLapre 

Celle circonseriplion reste limitée au double du nombre des com 
rnti pouvant cire comprises dans le cadre prévu au prernier 
li 1 du pre-ent arlicie 

Les coopéralives déjà existantes devront, dans k délai d'un an, 

conformer aux dispositions ci-dessus 

Pendant ce méme délai, tous actes élablis en application des 
prescriplions présent article el relatifs à la constilution de 
houvéltles COOperatnuves et à la cefsion de biens de cooporaltives 

ciennes à des OFSüniSine oopéralifs existant où à créer devront 
cifectuer sans perceplion de droits où taxes au profit du Trésor. 

La , honoraires des notaires CR des ocre [fiers el les salaires des 
conservalenrs des hypothèque eront réduits de moitié, 

Art à (alinéa 2). Il convient de supprimer du texte de l'ordon- 
li la inention « à personnel €t capital variables 

Art. 8 (quatrième alinéa du projet de loi). L'expression « actes 
Léguliers » est unanimement interprélée comme signifiant « actes 
auttie 11] 

Dan 1111 li NI sion, l € proposé de cubstituer « actes 
authentit à äcles réguliers ». 

(Aïinéa )., — Cet alinéa prévoit Je dépôt et la publication des 
modifications apportées, entre autres, « au montant du capital social, 
à la composition du conseil d'administration, de la direction ou de 
ja carantie 

L'oblisation ainsi faile aux opératives entrainerait, pour celles-ci, 
des frais importar sans qu'il en résuite une assurance supplémen- 
aire pour le lier D'autre part. la signification du terme « Ja 
garantie » n'apparait pas clairement, 

En onséquence, el accord ave la fédération nationale de la 
cocpération agrica il est proposé la redaction suivante: 

« Les mnodilications apportées à la dénomination, à la durée, au 
siège social, à l'objet, à la circonseriphion ainsi qu'à la désignation 
des commissaires aux comptes, des personnes autorisées à signer 
EL 1a 66, doivent également faire l'objet du dépôt et de Ja 
publicité ci-dessus vise 

art. 9 (alinéas 2, 3 et 4 It est apparu que l'admission de 
gvndicats agricoles au sein de coopératives n'était pas souhaitable. 
En effet, de plus en plus, les syndicats limitent leur activité à Ja 
cinmiple défense des intérèts matériels el moraux de leurs membres 
et abandonrent toule activité d'ordre économique à des Coopéra- 
tive 
{ prinei] (il it été ndmis en vertu des dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2279 du $ octobre 1913, ne semble pas devoir être 
maotifie 
(Alinéa © - Ja fédération nalionale de la coopération agricole 
dermande, avee raison, la suppression des dispositions prévues par 
cet äl dont l'application, pratiquement difficile, reste, en fait, 
sans sanclion, et qui génent par ailleurs grandement certaines caté- 


gories de coopératives, notamment les coopératives vinicoles, 


Art 10, — Compte tenu, d'une part, du désir exprimé par la fédé- 
ralion nationale de la coopération agricole et, d'autre part, de l'avis 
du conscil d'Etat sur l'interprétation qu'il convient de donner à 


l'article % (deuxième alinéa) de Ja loi du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, il est proposé le texte suivant: 

« Les lois el règlements divers intervenus depuis le fer janvier 1910 
et prévovant l'admission d'usagers dans les sociétés coopératives 
agrivoles sont abrogés 


à d'une année sera accordé aux usagers admis en appli- 
cotion de ces Jcis et règlements pour devenir sociétaires ou renoncer 
aux servicès de la coopérative. 

« Nonobstant les dispositions de l'article 3 (deuxième alinéa) de 
la Joi du 10 septembre 1947, les usagers peuvent devenir socié- 
laires sans consultation de l'assemblée générale extraordinaire, 

« Dans les coopératives de céréales où ils restent exceptionnelle- 
ment admis en application de la loi du 15 août 1936, les usagers 
participent aux frais de gestion, conformément aux dispositions statu- 
lüires de la société, sans prendre part à son administration ni à sa 
gestion et sans bénéficier des ristournes correspondantes qui sont 
alors affectées obligatoirement aux réserves de la société. 

« Les personnes morales de droit publie justifiant qu'elles pos- 
sdent dans la circonscription de la société des intéréts entrant 
dans te champ d'action de cette dernière peuvent devenir socié- 
laires. » 


« Un dét 








Ce texte tend, en preinier lieu, à la suppression des usagers, à 
l'exception de ceux üdimis dans Jes coopératives de céréales en 
application de la loi du 13 août 14%. 

Les circon<tances nées Ge la guerre avaient eu pour effet d'étendre 
la liste des coopératives admises ou astreintes à accepler des usagers 
(coopératives laitières, coopératives de hattage, coopératives salicoles, 
féculeries coopératives, coopéralives belteravières et coopératives de 
transformation de pépins de raisin). Avec le retour à une économie 
normale, il n'y à plus lieu de maintenir une institution qui s'avère 
néfaste pour la coopération agricole, 

En effet, l'usager parlicipe aux avantages de la coopérative sans 
assumer aucune responsabilité sociale, ét sa fidélité à la coopérative 
reste beaucoup trop étroitement subordonnée à son intérêt immédiat. 
P'autre part, la réalisation d'opérations avec les usagers constitue 
une source de complications fiscales pour la coopérative. C'est pour- 
quoi il est proposé l'abrogation des divers lois et règlements qui 
ont aulorisé ou astreint les coopératives des catégories précitées à 
accepler des u<agers, 

Les coopératives de céréales resleraient exceplionnellement anta- 
risées à accepter des usagers des considérations spéciales justifiant 
le maintien d'une dérogation en leur faveur. 

Un délai d'un an est accordé aux usagers admis en application 
des textes abrogés pour opter. 

Enfin, le texte proposé prévoit le rétablissement d'une disposition 
Hyurant à l'article 46 (alinéa 3) de Fordonnance du 12 octobre #%M5, 
mais qui n'est pas reprise dans le projet de loi. IL s’agit de la dispo- 
silion prévoyant li facukHé pour les personnes morales de droit public 
de devenir sociélaires si elles possèdent des intérêts entrant dans 
Le charnp d'action de la coopérative. 

Le maintien de cetle disposition se justifie parfaitement, en parti- 
culier dans Fintérèt des cormunes rurales qui confient des travaux 
communaux d'intérêt agricole aux coopératives d'utilisation de maté- 
riel en commun, Le gros matériel dont disposent souvent ces coopr- 
ratives permet de rendre les plus grands servives à cet égard, et 
il serait très resrellable que disparaisse l'alinéa en question. 

Art. 11 (alinéa 2), — 11 est proposé, pour cet alinéa, la rédaction 
suivante : 

« Pour les sociétés qui se constilueront à partir du 4e jan- 
vier 1951, la valeur norminale de ces parts sera d'au moins 1.000 F. 

Il parait rationnel de fixer au {er Janvier 1951 la date d'entrée en 
vigueur du miniminn prévu pour la valeur des parts des nouvelles 
sociétés, 

(Alinéa 4), — Conformément au vœu émis par le conseil supérieur 
d'la coopération agricole au cours de sa réunion du 12 pnai 149, 1 
est proposé de porter à 6 p. 400 le taux maximun de l'intérêt pou- 
vant être alloué aux pañts. 

Le taux maximum de 6 p. 100 est d'ailleurs celui prévu par 


la loi du 10 septembre 1937 portant statut de la coopération 


Art, 13 (alinéa 5), — est proposé ici le texte ci-après® 
« La décision portant refus de la démission d'un sociétaire peut 
faire l’objet d'un recours devant l'assemblée générale. En cas de 


confirmation par l'assemblée générale, la décision peut être attaquée 
devant le tribunal civil compétent, Le recours n'est en aucun ças 
suspensif de la décisjon, La demande du sociétaire peut être renou- 
velée tons les ans ou à l'a fin de chaque période d'engagement dans 
les condiljons prévues ci-dessus, » 

Ce texte prévoit d'une part ke recours préalable devant l'asscmblée 
générale, il précise d'autre part que ce recours n’a pas d'effet sus- 
pensif. I convient, en effet, de faire crédit, à priori, à la décision 
du conseil d'administration, juge immédiat des intéréls en présence. 

Art. 19 (alinéa 2), — Adopter la rédaction sujvante” 

« ‘fout sociétaire avant délivré à Ja coopérative des produits frau- 
dés peut être poursuivi devant les tribunaux, astreint à un vérse- 
ment compensateur ou exclu par-le conseil d'administration. Ces 
deux dernières sanctions peuvent être cumulées. » 

La précision apportée tend à faire disparaître tout doute sur Île 
droit pour le conseil d'administration de frapper d’une amende ls 
sociétaire avant apporté à la coopérative des produits fraudés,. 

Alinéa 4). — Substituer la rédaction suivante au texte dc l'ordon- 
nance ; 

e La décision d'exelusion peut faire l'objet d'un recours devant 
l'assemblée générale. » 

Le caractère suspensif donné à ce recours par le projet de Joi est 
Suppriné. En effet, là encore, il convient de faire confiance à la 
décision du conseil d'administration, 

Art, 91, — Rédaction proposée: 

« Les administrateurs des snciétés coapéralives agricoles sont 
hormmés par l'assemblée générale parmi jes socKtaires. 

« [ls doivent: 

«a 4° Etre de nationalité francaise, à moins d'être bénéficiaires do 
dérogations accordées à titre individuel par Je ministre de l’agricul- 
Lure après avis du comité central d'agrément des coopéralives agri- 
coles prévu à l'article 50 ci-après. Le conseil d'administration devra, 
pour Îcs deux tiers au moins, étre composé de membres de natio- 
nalilé française. 

« 20 N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 
du décret du 8 août 15, instiluant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et d'administrer une société. 

« 30 Ne pas participer directement ou indirectement, d'une façon 
normale ou oasionnelle, à une activité concurrente de celle de la 
coopérative ou des unions de coopératives auxquelles cette dernière 
est adhérente. 

« En cas de litige, le caractère de concurrence de cette activité 
scra apprécié par le comité d'agrément compétent prévu à l’article 50 
ci-après. 

« Sous réserve des dérogations admises par le ministre de l'agri- 
culture ou le préfet après avis du comité d'agrément compétent, 
dans les sociétés coopératives agricoles complant plus de cinquanie 
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pe 
sociélaircs, les ascendants où ies descendants, les frères, les allié 
aux ruémes degrés el les arenls collaléraux jusqu'au tromièine 
degré, ne peuvent être simu lanéiment membres du conseil 4 adimi 
nistration. Cr 4e ‘ , 

« L'élection des membres du conseil d'administration aura lieu au 
cerulin secret lorsque le conseil d'administration jugera ce mode de 
scrutin nécessaire où lorsqu'il sera demandé avant l'assemblée géné: 
ral vu dans le cours de relle-ci par un où plusieurs sociétaires, » 
Les modifications demandées portent sar les condiltons de nation 

nalité (to), la condition de complahilité des activités (5°) el entin 

sur les modalités du scrutin pour l'élection des metnbres du conseil 
d'administration. dé x FRE : 

En ce qui concerne Ja condition de nationalité, il est propos de 
limiter au tiers la proportion des membres du conseil d'administra 
ton de naticnalilté elrangè'e, Cette règle du tiers permetlra d'empé 
cher la création de sociétés coopéralives agricoles entièrement 
composées d'étrangers, création qui n'apparaît pas souhaitable, faci- 
litera la créalion de coopératives dans certaines régions où il y à 
beaucoup d'exploilants agricoles étrangers, el permellra à des coop. 
ratives sigricoles de recevoir te concours d'agricn!fenurs n'ayant pas 
euvore adopté la nationalité francaise, mais incontestablement qua- 
htiés pour faire des adiministrateurs. 

Ouant à la condition de éomptabilité des activités, la formuie 
roposée, tout en restant dans le cadre tracé par le projel de loi, est 
f uicoup plus cornpréhensive que Ja formule adoptée par ce dernier, 
Eu particulier, elle perimeilra d'écarter des conseils d'administration 
les personnes qui exercent une fonction de direction, de gé'ance ou 
de représentation dans une entreprise d'activité concurrente sans 
pour autant être imposées au titre des bénéfices industriels et coim- 
AerCIalixX 

Eatin, lemploi obligaloire di scrutin secret pour l'élection du 
conseil d'adininistation constlue une règle beaucoup trop rigou- 

reuse et d'application difficile, La rédaction proposée, lout en main- 
tenant ce mode de scrutin, tend à faire une exceplion: il ne sera 
obligatoire que Si le conseil d'administration ou un ou plusieurs 
sociétaires en impose lapplication. 

Art. 29 (4 alinéa, première phrase), — Substituer la rédaction 
suivante : 

Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice précédent dépasse 
4x millions de francs, un des commissaires doit être obligatoirement 
choisi, soil sur la liste des commissaires agréés par la cour d'appel 
où par ta caisse régionale de crédit agricole mutuel à laquelle Ja 
coopérative est affiliée, soit parmi les membres de l'ordre national 
des experls-cormplables Le chiffre d'affaires... » 

(Le reste sans changement.) 

L'article 29, quatrième alinéa, de l'ordonnance du 12 octobre 1913 
prévoit que lorsque le chiffre d’affaires de l'exercice précédent 
dépasse 3 millions de francs un des cornmissaires aux comples doil 
etre obtigaloirement, soit agréé par la caisse régionale Ge crédit 
agrivole routuel à laquelle la coopérative est affiliée, soil choisi 
sur la liste des cominissaires agréés par la cour d'appel. 

Le texte proposé Lend à maintenir loplion en faveur des romimis- 
saires agréés par la caisse régionale de crédit agricole mutuel. Celle 
disposition est des plus uliies el donne toutes les garanties soubai 
tables. 

Art. 31. — Texte proposé: 

« L'assemblée générale réunit tous les sociétaires de la coopéra 
tive. 

« Elle doit être convoquée au moins une fois par an, dans les six 
mois qui suivent la clôture de lexercice, an d'examiner les comp- 
tes. Elle peut l'être également lorsque le cinquième des mermbres 
de la société en fait la demande écrite et lorsque le conseil d'adimi- 
histralion ou les commissaires aux comples lestiment nécessaire, » 

La rédaction proposée écarte Ja terminologie habituellement adoptée 
pour désigner el distinguer les trois catégories d'assemblées géne- 
rales: assemblée générale ordinaire (et assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement) et assemblée générale extraordinaire 

Celle terminologie, parfois mal comprise, paräil à beaucoup pure 
chinoiserie inspirée de la loi sus les sociétés anonymes, IL semble pré- 
férabie d'écarter cetie terminologie et de s'inspirer de l'esprit de la 
rédaction adoplée par l'article 2 de la loi du 12 juillet 1923, article 
repris par l’article 10 du décret du 11 février 1939 portant codification 
des lexies formant le statut juridique el fiscal des sociétés coopéra- 
Üves agricoles (décret aujourd'hui abrogé). 

L'asserablée généraie est une, mais les conditions de quornm el 
de majorité varient suivant que la délibération porle sur l'examen 
des comples et de la vie sociale en général ou sur une modification 
d2 staluis, la prorogation ou la dissolution de la société. 

Art. 32 (alinéa fer), — 11 est proposé le texte suivant: « La convo:- 
Calion à l'assemblée doit être publiée au moins quinze jours avant 
la date fixée dans un journal d'annonces légales du département ou 
de l'arrondissement où se trouve le siège social, L'inserlion doil 
contenir l'ordre du jour, le lieu, la date et l'heure de l'assemblée, » 

L'ordonnance du 12 oclobre 1943 prévoit que la convocation à l'as- 
semblée doit être publiée au moins un mois avant la date fixée. 
Le délai étant pratiquement trop long, il est proposé de le reduire à 
quinze jours. 

(Alinéa 4) — Le texte suivant est proposé: 

.“ Indépendamment de l'insertion ou de l'affichage prévu ci-dessus, 
il est adressé à chaque sociétaire, quinze jours au moins avant la 
dale de la réunion, une convocation individuelle indiquant le lieu, 
la date, l'heure et l'ordre du jour de l'assemblée, 

« La convocation individuelle peut consister dans l'envoi à chaque 
Sociélaire d'un exemplaire d'un journal où d'un bulletin sur lequel 
elle figurera. 

« À partir du quinzième jour précédant l'assemblée générale, 
devant laquelle ils seront présentés, tout sociétaire peut prendre 
Connaissance au siège social où au siège de chaque section où 
annexe de la coopérative, des rapports du conseil d'administration el 





des commissaires aux comptes, ainsi que du bilan de l'exercice 
écoulé, L'insertion, Faffichag €‘ fe convention mdividuelle devront 
inenlionner la faculté offerte aux sociétaires, 

Le premer alinéa maintient les dispositions anteériecres tout en 
réduisant les delais de la convo“alion 

Le deuxième alinéa nouveau rétablit sous hne forme légèrement 
modifiée les dispositions de Parlicle #7, sixXitme alinéa, de Pordon 
nance du 12 octobre 1915, prévosant la faculté de substituer à l'envoi 
d'une convocalion individuelle celle d'un bullelin où journal sur 
lequel ee figurera. 

Le troisième altaca tend à permettre aux coopMralves agricoles 


de faire l'économie de l'envoi aux sociétaires des rapports du conseil 
d'administration et des commissaires aux cormples ainsi que du bilan 
de l'exercire €&c ile, l'envoi de és documents ConsUtuant pout es 
coopératives une charge frop oncreuse 
Altea NN). En l'état actuel de la législation, les coonéralives 
locales, membres d'une union regonale où départementale de Coop 
ratives de même que les coopératives el unions départementales où 
régionales de coopératives, membres d'une ution nationale de coop. 
ralives, he disposent aux assemblées générales des nnons que d'une 
seuie voix, quel que soit le nombre de letrs adherents respeelifs ou 
L'importance du voiume des opérations tratieées avec Purion 
Les coopératives à grand effectif où réalisant de hnombrenses opé 


rations avec Penion se trouvent ainst piacées à égalité de Voix ave: 
les peliles coopéralises el les coopératives dont le voluine d'opéra 
ions avec lunion est minime où môême nu loen va de mére 
pour les unions départementales où régionales de coopéralives, 
imeintwes d'une coopéralise à cadre nalional 

Cette application litléraie du principe « un homme, une Yoix » à 


la représentaino des personnes morales coopéralt ves aboutit ainsi 
à un résullat diamétralement opposé à l'esprit qui inspire ce prin 
cire. Fn effet, dans ce d'unaine, c'est en fait une régle fonctionnelle 
qui réali<erait Fégalité de représentation entre les differents mera- 


bres de lohion 
Aussi est-il pwoposé ladjonetion d'un nouvel aluwa prévovant Ta 


faculté d'insérer dans les statuts des unions de coopératives unie 


disposition attribuant à chacune des coop'ralives où unions de 
coopératives adhérentes « un normbre de voix détermine en fonction, 
soit de l'effectif de leurs membres, soit de Ligpportanee des affaires 
trailées avec lunion eÙ qui leur sat at gles proportionnel 

Gette règle est conforme à celle prévue par l'article 9 alinéa 2 de 
la loi no 47-1755 du 10 seplembre 1947 portant statut de la coope 
ration. 

Alinéa 9). HW est proposé le texte suivant 

« Le sociétaire empêché peut donner rnandat sur panier libre de 
le représenter à l'assemblée généra ce, Le mmaisdalaire doit être 

(La suile sans chancernent.) 

Art, oi. Il est proposé le texte suivant 

“ Sauf exceplions prévues à Particle #4) et à irlicle 40 1-0 in 
blée générale ne peut valabiement délibérer sur les mmédifica $ 
des statuts, sur la réduelion générale du capital, sur Ia dissolution 
ou sur la praongalion de la société, que st elle est coinposée d'un 
nombre de membres présents ou représentés au moins cat à la 
moilié de celui des sociélamres inscnts à la date de la convocation 

« Dari< louts les autres ea: l'assemblée veénerale pe it détibérer «si 
le Liers des socié'aires est présent où reorésents 

« Lorsque 1e quorum de La meitié où du ticrs p' 1 ci des 
n'est pas atieint, une deux ème convoealion est faile dix jours avant 
la dale de la réunion dans les mémes conditions que la première 
convocation, en indiquant la date et le résultat de ja prévéden'e 
assemblée, L'envoi des rapjruw!s du conseil d'adrmistralion L «les 
commissaires aux combles el du bilan de Fexercice écoulé, n'est 


toutefois plis nécessaire, 
La deuxième assemblée déibère, quel que soit le nombre des 
« Les décisions concernant les modifications des Statuts, la rédue 
tion générale du capital, Ia pro'ongation où Ha dissolution de la 
société ne sont valabies que si la majorité des 
deux liers des membres présents où représentés, Toutes les aulres 
t prises à la majorité des suffrages exprimés 


élles sont prises à 


décisions sont 
Les règles posées à l'alinéa ci-dessus s'abpliqeent aux assem 
blées de section comine aux assemblées générale proprement diles, « 


La modification proposée dans la rédaction de cet at le ré lun 
de l'abandon de la terminologie adoptée par la le 1 (assemhlée 
générale ordinair a<semotée sénéra'e extraordinaire 

D'autre part, i est proposé de porter au liers des sociétaires 
inscrits le quorum requis pour là réunion de l'assemblée vénéra'e 
annuelle chargée de l'examen des comptes, Je vous propose dons ,€8 
quorum du tiers, également prévu par le projet de | en diminution 


rrdonnance du 12 octobre 1943 


sur le quorum fixé par l'ar'icie 43 de 
(la mmoiléi des sociétaires inserils;, 

La première as<emblée est ptatiquement celle qui attire le plus 
de sociétaires. Si lon fixe pour celle première assemblée un quorum 
trop é'evé, celui-ci est atleiut rarement, de sorte que la convocation 
d'une deuxième assemblée est nécessaire, La deuxiéine assermblée 
qui réunira moins de monde que la première délibérera valablement 
quel que soit le nombre des présents. Par conséquent, il est plus 
normal et plus démocratique de prévoir un quorum moins élevé 
pour la preinière assemblée qui réunira en fait plus de sociélaires 
que la deuxièine assemb'ée, 

Art, 31 La rédaction de cet article à 616 très Jarsement modifiée 
JL à d'une part rendu obligatoire dans certains cas déterminés par 
les comités d'agrément, la tenue d'assemblées de <eclion. D'autre 
Le si lé maintien de quoruins assez élesés est souhaitable pour 


es assemblées générales plénières, il est apparu inutile de maintenir 


des conditions de quorum pour Les assemblées de section, C'est en 
se basant sur les dispositions prévues par da loi du 7 mai 1917 
relative au statut juridique des coopératives de consormmalion et 


adoptées par les liinportantes coopératives de Fespèce que le lexte 
iu'tial a été modifié. 
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1804 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
——— 
Les assemblées de section ne sont d’ailleurs pas des formations « Art. 2. — Sous réserve des cisposit'ons de l'article 10 définis- 
avant un caractère propre mais de simp'es réunions de sociétaires sant les rapports _des. soi Its COOPÉTALIVES ire RES hon 
n'avant aucun caractère de fixité et ayant pour objet de faciiter la sociétaires, les sociités coonc ares aprico.es on pour o je | 
tenue de l'assemblée générale et, éventuellement, de désigner un ou « a) D'effectuer où faciliter toutes les opt rations concernant Ja 
” \{ > chargés d’une facon permanente, entre deux production, la transformation, la conservation ou la vente de hro- 
Rssemblées générales, de présente! les intérêts des” coopérateurs duits agricoles et forestiers paovenant exclusivement des exploiti- 
+ d' strat tions des sociélaires et quels que soient les moyens et techniques 


assemblées générales, de 
de la section auprès du conseil d'administration. La réunion des 
délégués de toutes les sections forme lassembiée vénérale el l'en- 
semble des voix présentes où repli sentées lors des a<ssembées de 
section doit servir à déterminer le quorum au cours de l'assemblée 
gtncCraie pionnier 
‘ . — Supprimer ordinaire à la premiére 
phrase du texte de l'ordonnance du 12 octobre 1945: « l'assemblée 


générale ordinaire ve ; ] | 
Art. 47 (alinéa 2) Cet alinéa a subi une doub'e modification: 
jo Sont supprunces les dispositions relatives aux fédéralrons de 
coopératives, dispositions toutes {héoriques puisque ees OFÉHISINes 
| et fonclionner en dehors de tout contrôle 


peuvent se consttuet 
adininistratif; 
do Par contre, 
de coopératives des 
1 (| Hot fr ineaise À la cord Lion 


l 


sa rédaction nouvelle permet l'adhésion aux unions 
coopératives fonctionnant dans les territoires de 
que ces dernières soient constitures 
réglementaires appli- 


conformément aux dispositions législatives où 
Cables dans les terriloires cons'dérés. 
Art. 50 (alinéa 3). — Rédiger ainsi cet alinéa: 
‘« Le conseil suptrieur de la coopération agricole et les comités 
d'agrément sont CoMmposes: 
fédération 


Pour moitié par des coopéraleurs dclégués par la 


häalionale de Ja coopérat'on agricole 
« Pour-un dix ème, par des delégués de 
nale des syndicats d'exploiltalion agricoles. 
« d'our un dixième 
(La suite sans changement.) | 
ll apparait normal que jies représentants des coopératenrs au sein 
du conseil supérieur de la coopération agr ecole et des comités d'agré- 
la fédéralion nationale de la coopération 
projet de loi, les représentants des 


la fédération nalio- 


ment soient délégucs par 
agricole de méme que suivant Île 
exploitants agrirotes, 


(Alinéa 5) Ajouter à la fin de cel alinéa ia €fsposition suivant 


l'agriculture, après consultation du 


« li ile fois LE (RER ire «lt INFO R. 
comité central d'agrément, pourra réformer les décisions préfecto- 
rales prises sur avis des comités départementaux d'agrément. Pans 
ce cas, Le minsire devra, dans le délas d'un tnois à partir de la date 
de publication ou de notification de la décision préfectorale, faire 
connait à la coopéralive que ladite décision est soumise à lavis 
du comité central d'agrément. » 

Malgré toutes les précautions prises, il arrive parfois que de fausses 
coopéralives obtiennent leur agrément et le ministre de lagricul- 
lure se trouve désarmé & l'agrément à été accordé à une fausse 


coopérative habilement camoutfiée, La méme remarque s'applique 
d'ailleurs aux décisions autres que celles concernant l'agrément 
(autorisation de dérogation par exempe). 

La d'sposition additionnelle proposée tend à combler celle lacune. 


Toute décision d'un comilé départemental pourra ainsi étre déférec 
en appel devant le comité central. 

Afin que les coopératives agrées Soient rapidement fixées sur le 
caractère défininf de leur agrément, 1 est prévu que le ministre de 


l'agriculture devra, le cas échéant, noüfier à la coopérative sa déei- 
soumettre cet agrément au comité central d'agrément dans 


sSiloti 4e 


Je délai d'un mois à compter de la date de l'agrément préfectoral. 

Art, 59 (alinéa fer), Compte tenu de la date à laquelle sera 
promulsuce la Voi portant statut juridique de la coopération agricole, 
il a été proposé que Je délai imparti aux coëpéralives agricoles pour 


présenter leur demande d'agrément soil prorogé jusqu'au A décem 
bre 1951. C'est coanple tenu de cette proposition qu'il à élé ajouté à 
l'article 55 un alinéa nouveau. 

Art. 56, — Conformément à lobservalion présentée en prélimi- 
naire, ji mvient de rédiger ainsi qu'il suit l'article 26 de la pro- 
position de lo 
Les coopératives agricoles et leurs unions sont régies pour tout 


« 
ce qui n'est pas réglé par Ja présente loi et par les textes non abro- 
ges par l'arlele suivant, par la loi du 10 septembre 1937 portant 
statut de Ja coopération et par les dispositions du titre IX du code 
civil, relatif gu contrat de société. » 


C'est eomple tenu des diverses observations qui viennent d'être 
formulées et en accord avec la grande majorité des organismes 
coopératifs que nous vous demandons d adopter la proposition de loi 


suivant 
FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 
19, 21, 22, 24, 26, 217, 28, 30, 31, 2, SR 
), üo, où et 57 de l'ordonnance n° 45-2395 du 
au statut juridique de la coopération agricolk 
placés par les dispositions suivantes : 

« Art. 1e7 — La société coopérative agricole est un contrat par 
Jequel des agriculleurs et, éventuellement, des crganisations agri- 
coies ayant décidé Ce mettre en commun tout ou parlie de leur 
aclivité professionnile dans le but de faciliter, d'encourager et 
d'améliorer le rendement technique et économique de leurs explai- 
lalions créen! à cet effet entre eux un être moral collectif qui sera 
leur mandataire graluit pour la réalisation de cet objet 
coopéralives agricoles el leurs unions sont des sociétés 


de 0e AL Eu 2, 
8 2. 24 41 13, to. M, 
12 octobre 1915, relative 


sont abrogés et rem- 





« Les 


civiles particulières de personnes, Elles sont dotées de la personna- 
lité civile et relèvent üe la compétence des tribunaux civils, 





inis en œuvre par eiles; 

« b) De procurer à leurs seuls sociélaires les animaux, jes ins. 
luments et les produits nécessaires à leurs exploitations, était 
entendu qu'elles peuvent fabriquer et préparer tous les produits 
nécessaires, notamment des a‘iments composés pour le bétail où 
des engrais et procéder à la réparation et à l'entretien des machines 
et outils agriroles; 

« €) De mettre à Ja adisposilion de leurs sociétaires et pour 
l'usage exclusif de ceux-ci, Cu matériel, des machines, des instru 
ments agrivoles, des moyens de perfectionnement technique et « 
formation professionnelle ainsi que du personnel qualifié: 

« d) Et d'une manière générale, pour le compte exclusif de leurs 
adhérents, effectuer toutes opérations, faire tous travaux, poursuivre 
toutes recherches et expérimentations ebtrant, normalement, dans 
le cadre de la profession agricole, effectuer ous transports privés 
uuxque!s peut borma'ement se livrer un agriculteur agissant indi- 
viduellement et pour son propre compte. 

« Ces opérations peuvent également être effectuées par les saciétés 
coopératives pour les exploitations qui leur appartiennent en propre 
ou qu'elles ont loutes où qui leur ont été concédées, 

« Les jmimeub'es, le matériel et l'outillage, notamment les moyens 
de transport appartenant à une société coopérative agrico'e, les spr- 
“on personnel peuvent, après accord, être utilisés par une 
autre coopérative, 

« Arf. 2 bis, — La circonscr'plion de toute société coopérative 
agricole ne peut dépasser le cadre suivant: le canton de son siève 
social, les cantons limitrophes et les communes limitrophes de ces 
Cantons, 

«a ‘foutefois, dans des cas exceplionnels, dans le but d'adapter le 
rayon d'action ‘une coopéralive agrivole à une région homogène de 
production et de comimerciaiisation, une circonseription plus étendre 
peut être autorisée par le préfet où par le ministre de l'agriculture 
et su avis motivé du comité d'agrément compélent tel qu'it est 
déterminé par Parlicie #0 ci-après, 

« Celle circonscription reste limitée an double du nombre des 
connunes pouvant être comprises dans le cadre prévu au premier 
alinea du présent article. 

« Les coopératives déjà existantes devront, dans le Célai d'un an, 
Se conformer aux dispositions ci<tessus, 

« Pendant re même délai, tous actes éfabh'is en application des 
prescriptions du présent article et relatifs à la constitution de nor- 
velles coopératives et à la cession de biens de coopératives anciennes 
à des organismes coopéralifs existants où à créer devront s'effectuer 
sans perceplion de dro'ts ou taxes au profit du Trésor, 

« Les honoraires ces notaires et des grelflers et les salaires des 
conservateurs des hypothèques seront réduits de moitié. 

« Arf. 3, — Les sociétés roopéralives agricoles peuvent se grouper 
en unions, Les circonscriptions des unions seront défines dans les 
statuts, Ce unions peuvent comprendre à la fois des sociétés coopé- 
ratives et des urions 

« Le nornbre des coopératives e* unions formant une union peut 
être inférieur à sept. 

« Les unions sont des sociétés civiles particulières de personnes 
morales de droit privé. 

« Les formalités de constitution, dépôts de statuts, publicit 
ete, les conditions de fonctionnement de l'administration des unions 
de coopératives sont les mêmes que ceiles prévues jar la présente 
loi pour les coopératives agricoles, 
« Toutefois, en ce qui concerne ks unions nationales, le dépôt 
les doruments prévus à larthisle $, premier alinéa, sera fait an 
greffe du tribunal civit el la publication prévie au même article, 
alinéa 6, sera faite au Journal officiel. 

« Le conseil d'administetion de la coopérative adhérente à une 
union désigne parmi les sociétaire le ou les mandataires chargés 
de Ha représenter à l'assemblée générale de l'union. 

« Les statuts des unions devront prévoir, pour Ja désignation du 
conseil d'adiminisiration, un svetème électif assurant la représen- 
lation anssj exarle que possible de l'ensemble des coopératives 
adhérentes, 

« Art. K, — Dans le mois de la délibéralion de l'assemblée géné- 
rale conslitulive, la Com? de ce'te délibération, le double on l'expé- 
dilion de l'acte de socifié et la liste de ses administrateurs, direc- 
leurs où gérants avec l'indication de leurs professions et domiciles 
doivent être déposés au greffe de ja justice Ce paix où la société 
ü Son Sie, 

« Il est donné récépissé de re dépôt qui s'effectue sans autre frais 
que Ja rémunération du greffier, Laquelle sera fixée par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. Le récépissé de dépôt 
demeure toutefois soumis au droit de timbre de dimension. 

« SA NY à pas lieu ae tenir d'assemblée générale constitutive, 
le dépôt ci-dessus comporte seulement un double où une expédition 
de l'acte de société 

« Les pièces déposées sont exonérées du droit de timbre de 
ditiension à moirs qu'elles ne soient établies sous Ja forme d'actes 
authentiques, 

« Les documents déposés au grefle de la justice de paix sont 
communiqués à tout, requérant . 

« Dans Le délai ci-dessus fixé, doit être publié dans un journal 
d'annonces légales du département ou de l'arrondissement où la 
société à son Siège un extrait contenant. 

« La dénomination de la société, le siège social, l’objet, la cir- 
conscriplion, la durée et le montant du capitat social initial, le nom 
des administrateurs et des comraissaires aux comples et de ceux qui 
sont autorisés à signer pour la société, à 


ne 
vivres de 
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« Les modifications apportées à Ia dénominalion, à la durée, au 
ve social, à l'objet, à ta Circonscription ainsi qu'à la désignation 
des cotminissaires aux comples, des personnes autorisées à signer 
pour la société, doivent également faire l'objel du dépôt et de la 
pubiicité ci-dessus Vies sÉ 

Les documents: constitutifs et les modificalions qui viennent 
d'étre énumérés ne sont assujettis à aucune autre publicité hi à 

une formalité de dépôt ou de déclaration au grelle des tribunaux 
cuits où de conHnerre, 

4rt. 9, — Toute sociélé coopérative agricole doit avoir au 
moins sept membres. 

Nul ne peut être sociétaire S'il n'est pas agriculteur ou s'il ne 
suslite pas qu'il possède dans ja cireonscriplion où s'exerce l'aeti- 
té de la société des intérêts entrant dans le champ d'action de 
Le société, Une sociéié coopétralive agricole pent cornprendre 
vni ses metnbres d'auires coopératives agricoles et des syndicats 
auricoles dès lors que ces sociétés et syndicats exercent Jeur acti- 
\té à l'intérieur de sa circonscription. 

foutefois, à dater du 31 décembre 1952, les syndicats agricoles 
et leurs unions he pourront plus, nonobstant loutes dispositions 
contraires de leurs statuis: 

jo Acheter pour les louer, prêter où répartir entre leurs 
membres les objets nécessaires à l'exercice de leur profession: 
premières, Outils, instruments, machines, engrais, 
semences, plants, animaux et matières alimentaires pour le bétail; 

da Prôter leur entremise gratuite pour Ja vente des produits 
provenan| exelusivement du {travail personnel où des exploitations 
ces syndiqués, faciliter celle vente par groupements de commandes 
et d'expéditions dans les conditions tixées à l'article 19 du livre IH 
du code dun travail. 

Jusorau 31 décembre 1952, fous actes concernant 1rs disso- 
lutions de syndicats professionnels  agricoies comportant éven- 
tuelerment devolulion de l'excédent d'actif à des sociétés ecoopéra- 
tives agricoles sont dispensés du timbre et des droits d'enregis- 
l 


0 
vi 
L 
} 


matières 


rement et d'hypcthèques. 
« Toute sociéte coopérative agricole doit avoir obliga‘oirement à 
son siege un registre des sociéltäires Sur lequel ces derniers seront 


nserits par ordre chronologique d'adhésion et ruméros d'inscription. 

Les sociétaires doivent s'engager à utiliser la coopérative pour 
tout ou partie des opéralions qui peuvent être effectuées par son 
interin‘diaire et en conformilé des engagements souscrils iors de 
leur adhésion, Les statnis de chaque société détermineront obliga- 
turement les modalités de ces engagements, leur durée et leurs 
sanctions, 

Peuvent demeurer sociétaires les personnes qui n'exercent plus 
une profession agricole, à condition qu'elles Faient exercée dix ans 
au "noins, qu'elles ne relévent pas de la cédule des Bénéfices jndus- 
triels et commerciaux et que leur nombre ne dépasse pas 10 p. 100 
de l'effectif olal des sociétaires. 

« Art, 10. ,-— Les Jois et règlements divers intervenus depuis le 
te janvier 1950 et prévoyant l'adinission d'usagers dans les sociétés 
coopératives agricoles sont abrogés, Un délai d'une année sera 
accordé aux usagers admis en application de ces lois et règlements 
pour devenir sociétaires où renoncer aux services de la coopérative. 
Nonobstant les dispositions de laertiele 3, deuxième alinea, de a loi 
du 10 seplembre 1947, jes usagers peuvent devenir sociétaires sans 
consultation de l'assemblée générale uyan!t pouvoir d'apporier des 
inodificalions aux statuts. 

Dans les coopératives de céréales où ils restent exceptionelle- 
ment admis en applicalion de la loi d'u 15 aoûi 1926, les usagers 
parUcipent aux frais de gestion conformément aux dispositions sta- 
tutaires de la société sans prendre part à son administration ni à 
sa gestion el sans bénéficier des ristournes correspondantes qui sont 
ulors affectées obligatoirement aux réserves de la société, 

Les personnes morales de droit public justifiant qu'elles pos- 
sèdent dans la circonscription de la société des intéréts entrant 
dans le champ d'action de cette dernière peuvent devenir sociétaires. 

« Art. 11. — Le capital social des coopéralives agricoles est cons- 
{iluc par des parts nomiratives indivisibles, souscriles par chacun 
des sociétaires et transinissibles seulement par vote de cession, 
üvec l'agrément du conseil d'administration. 

« Pour les sociétés qui se constitueront à partir du fer janvier 
1955, 1a valeur nominalive de ces paris sera d'au moins 1.000 F, 
elles devront être entiñrement libérées à la souscription. 

L'indemnité prévue aux articles 14 et 17 ne peul, en aucun 
cas, excéder la valeur nominale des paris. 

« Les paris ne peuvent recevoir qu'un intérêt limité à 6 p. 100 net 
#1 Inaximum, à l'exclusion de lout dividende. Le taux de cet intéret 
peut être modifié chaque année par l'assemblée générale. 

, “ Le capital est réparti entre entre les sociélaires en fonclion des 
‘pralions qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et suivant 
l'S modalités et conditions fixées par les statuts de celle dernière. 

« Arf. 13, — Le capital social ne pourra être diminué par suile 
des annulations de parts prévues à l’article 44 que jusqu'à concur- 
rence d'une somme représentant un dixième du capital initial ou 
“uigmenté, 

« Lorsque, conformément à la loi du 5-août 1920, la société aura 

TeÇu une avance de la caisse nationale de crédit agricole, le capital 
He pourra être réduit dans les limites ci-dessus fixées que si celle 
üvance a été intégralement remboursée. 
.." A7t. 1%. — Sauf dans l'hypothèse prévue au deuxième alinéa de 
l'article 16 ci-après, les paris des membres sortants de la société 
pour une cause quelconque sont annulées. Ces membres ne peuvent 
Lénéficier éventuellement que d'une indemnité dans les conditions 
Prévues à l'article 17 ci-après. Le montant des parts annulées, dimi 
Lune éventuellement de! la fraction des indemnités afférentes au rern- 
Loursement desdites parts, sera potté à un compte spécial, 





« Les paris ne peuvent être transmises à un liers que par voie 
de cession civile (art. 1689 C1 1690 du code civil) el avec l'agrément 
du conseil d'adnnmistration, 

« Lx conseil d'idiministration peut, en outre, S'it le juge ue, 
autoriser la cession à un autre sociélaire oufà un tiers d'une où plu- 
sieurs paris appartenant à un meinbre restant dans la sociéte 

«. AT. 19 Sauf les cas de force ma eure dûment jusufles « 
SOUS à 


l'appréciation du conso d'admuustration, d'ensageim 
de durée limitée où à une I l 


t 

ul 

autorisation donnée par le tribunal evil 
{ 

Û 


en raison de faits graves relevés à la charge de la coopérative € 
rendant légitime Le retrait, nul sociétaire ne peul retirer de ! 
coopéralive si Son départ doit avoir pour conséquence soit de réduire 
le caplilal de pius d'un dikième du capital initial où ausinenté, sett 
de porter un préjudice au bon fonchionnement de En société par la 
privalion d'apport ue récolle où par soute autre diminution de son 
activité, 

« Le sociétaire qui manifeste son intention de se retirer do en 
faire la dévciaration par <erit sur un autre registre spécial tenu &u 
siège de la société, 

« Cette déclaration doit être faite trois mois u mo ivant Îa 
cidture de l'exercice annuel où, S'il v a Heu, trois mois avant la fin 
de la pé’iode pour laquelle le sociétarre s'est engasé en adhérant 


aux Statuts de la COOpOrarE. 
« Lans le délai de (rois mois À partir de la date de la dé 


, 
le conscil d'adimiuistration statue et nolifle sa déciaralion à l'inté- 
ressé. 

« La décision portant refus de la démission d'un sociélaire peut 
faire l'obitt d'un recours devant Fassemblée générale, En cas de 


confirmation par lassomblée générale, ta décision peut être attaquée 
devant le tribunal civil compétent, Le recours n'est en aucun ras 
suspensif de la décision. La demande du soriétaire peut être renoue 
veiée tous les ans où à la fin de chaque période d'engagement dans 
les conditions prévues ci-desstis 


« Art. 19. - 


L'exelusion d'un sociéiaire peut être prononcée par 


le conseil d'adiminisiralion pour des raisons graves, notatmiment si le 
sociétaire à €lé condamné à une peine criminelle où sit a nu séricu 
sement ou tenté de nuire à la société par des actes injust fiés 

« Tout sociétaire avant délivré à la coopérative des produits frau- 
dés peut être poursuivi devant les tribunaux, asreint à un verse 


ment compensaleur où exclu par le conso d'administabon, Ces 
deux dernières sanctions peuvent étre cumulées 

« Le conseil d'administration ne peut Gélibérer valabloment à ect 
égard qu'à la condition de réunir le quorum des deux bers de se3 
membres et de se prononcer à la majori: des deux tiers des voix 
des administrateurs présents 

« La décision d'exciusion peut faire l'objel d'un recours devant 
l'assemblée générale. 

« Art. 21. — 
sont nominés parmi les sociétaires par 
où par l'ensemble des assemblées de section 


« 1IS duivent: 


Les administrateurs des sociétés roonératives agricoles 


l'assemblée général uinque 


« 10 Etre de nationalité francaise à moins d'être bénéficia de 
dérogations accordées à tre individuel par de aouustre de lagrient 
ture après avis du comité central d'agrément des coopératives agri 
coles prévu à l'article 0 ci-après. Le conseil d'administration devra, 
pour les deux tiers au moins, étre composé de mermbres de nation 


lité francaise, 

« © N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 
du déerect du S août 19%, instituant interdiction et la d'chéance du 
droit de gérer et d'administrer une société: 

« Jo Ne pas participer directement où indirectement d'une façon 
normale où occasionnelle, à une activité concurrente de celle d ia 


coopérative ou des unions coopératives auxquelles celle dernière est 
adhérente, En cas de litige, le caractère de concurrence de eetle art 
vité sera apprécié par le comité d'agrément compétent prévu à Par- 
ücle 50 ci-après. 

« Sous réserve des dérogations admises par le ministre de l'agri- 
culture ou le préfet après avis du comité d'agrément compétent, 


dans les sociétés coopératives agvricoles comptant plus de cinquante 


sociétaires, les ascendants ou les descendants, les frôres, les allés 
aux mêmes degrés et oies parents coflatéraux tusqu'au troisième 


degré, ne peuvent étre simultanément membres du conseil d'adimi- 
aistration. 

« L'élection des membres du conseil d'administration aura lieu an 
scrutin secret lorsque le conseil d'administration jugera ce mode de 
serutin nécessaire où lorsqu'il Sera demandé avant l'assemblée géné 
rale où dans le cours de celle-ci par un ou plusieurs sociétaire 

« Art, 22. Les administrateurs sont nommés pour deux, ti 
quatre ans el renouvelables par meitié, tiers où quart tous | ‘ 

« Les premières séries sont désignées par le sort; le renouvelle 
ment sc fait ensuite à l'ancienneté. 

« Les adiministrateurs sortants sont toujours réél 

« En cas de décès, démission ou départ pour toute autre cause 
d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'administration peut 
procéder provisoirement à leur remp'acement, Cette faculté 
n'est laissée au conseil d'administration que si, au cours d'un exer- 
cice, le nombre des vacances n'atleint pas la moitié du nombre dcs 
membres en exercice. 

« Si le nombre des vacances atleirt la moitié du nombre des 
membres en exercice, il y a lieu de convoquer cxtraordinai"ement 
une assemblée générale. 

« Le choix du conseil doit être soumis 4 la ratification de Ja pus 
prochaine assemblée générale, Chaque membre ainsi mé achève 
le temps de celui qu'il a remplacé. 


“ 


ribles 


! toto 
1OUIUIN,3 


« Art. 24. — Le conseil d'adrinistration se r t a nf 
que l'intérêt de ja société l'exige, sur la convocat lu président 
ou, en cas d’empècheinent, sur celle we l'un des vice-ri ents, où 
encore toutes les fois que le liers d2 ses membres en fera da 


demande, 
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« Pour délbérer valablement, Je conseil d'administratian doit 
réunir au moins Ja moitié de ses ineimbpres en exercice. . 

“ Les détibérations sont prises à la majorité des membres pré- 
la voix ou président est prepondérante 


senut:, En cas de partage ; 
procuraton dans le sein du conseil ». 


“u Nul ne peut voler par 
conseil d'administration peut conférer des délé- 
isieurs de ses meinbres: il peul, en 
conférer des mandats 


« Art 26 Le 
galtons de POUVOIFS à Hi où p 
outre, pour un où plusieurs objels détefmines, 
spéciaux à des sociétaires non administrateurs où à des tiers ». 


« Art, 27 Le conseil d'administrat on peut nommer un uirec- 
teur qui, s'il fuit palie de la socicié, ne doit pas élrre ne inbre 
du cou-e 

« le directeur exe ses fonctions sous la direction, le rontrôle 


et la surveillance du conseil d'adininistration qu'il représénie vis-à 
\ limite des pouvoirs qui lui ont été confiés, 


vis des Liers dans li 
Sa rémunération annuelle est arrêtée par le conseil d'adininis- 
avantages aui peuvent lui 


tration qui détermine aussi les autres 

étre accordés et, éventuellement, un pourcentage sur les excéients 

nie obtenus après prélévement des réserves, En aucun cas, il ne 
sur le chiffre des opérations réali- 


pourra être alloué un pourcentagt 


sées par la sociét 


t être chargé de Ja direction d'une cocpérative 


g - 
u do S'il exerce directement où par personne interposée une acti- 
vité industrielle où comtmere.aie ; 
« do S'il à fait l'objet d'une des 
du décrel du S août 4935 instituant l'interdiction et la 
aroit de gérer et d'adiministrer une société, 

« En outre, et sauf dérogation acceptée par le m'nistre de l'agri- 
cullure, après avis favorable du comité central d'agrément, prévu 
à l'article 20 ci-dessous, les fonctions de directeur ne pourront étre 
confiées à une personne dont le conjoint ou les proches parents 
(ascendants, descendants, collatéraux au deuxième degré) où conjoint 
de ces derniers, exercent une activité concurrente de celle de la 
coopérative mans la circonscription de cette dernière ou dans les 
cantons limitrophes, 


ondamnations visées à l'article G 
déchéance du 


« Art. 28, — En cas de volalion des condihions formulées aux 
paragraphes fo ei eo de l'alinéa 2 de l'article 21 et au paragraphe 1° 
ue l'alinéa 4 de l'article 97, les administrateurs, d'recteurs où gérants 
de sociélés coopéralives sont passibles d'une asnende de 120.0) 


à 2.400.) francs. 
« En cas de violation de ia condition formulée au paragraphe 2° 
de l'arliele 21 et au paragraphe 20 de l'alinéa #4 de l’article 27, les 


personnes occupant les fonelions mentionnées à l'alinéa précédent 
sont passibles d'un ernprisonnement de six mois au moins et de 
deox ans au plus et d'une amende de 120,000 francs an moins et 
ae 1.200.000 francs au plus ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« Art. 0 Ne peuvent être choisis comme commissaires : 

« lo Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusive- 
ment ou le conjoint des &dinin strateurs; 

« 20 [æs personnes recevant sous une forme quelconque, à raison 
ve fonctions autres que celles de commissaire, un salaire ou une 
rémunération des administrateurs de là société; 

“ue Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur, 
de gérant ou d'adininistrateur est interdite où qui sont déchues du 
droit d'exercer cette fonction; 

« 4o Le conjoint des pérsonnes ci-dessus visées 

« Si l'une ues causes d'incompatibilité survient au cours du mandat, 
l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses fonctions el en 
informer le conseil d'administration au plus tard quinze jours après 
la survenance de cette inconpatipilité 

« Toute violation des dispositions ci-dessus est passible d'une 
amende de 1.200.000 francs à 2.409.000 franes, 

Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au rapport 
d'un commissaire nommé ou demeuré en fonctions, contrairement 
aux à spoistions qui précèdent, ne peuvent être annulées du chef de 
la Viojalion de ces dispositions 

« Art, 51, — T'assemblée générale réunit tous les sociétaires de 
la coopérative 

Eile doit être convoquée au moins une fois par an, dans les six 
Mois qui suivent la clôture de lexercice, afin d'examiner Îles 
compies, Elle peut l'être également lorsque le cinquième des mem- 
bres de Ja société en fait la dermande écrite et lorsque le conseil 
d'administration où les commissaires aux comples l'estiment néces- 
saire 

« Art. 92. La convocation à l'assemblée doit être publite au 
Mois quinze jours avant la date fixée dans un journal d'annonces 
legales du département ou de l'arrondissement où se trouve le siège 
Social, L'insertion doit contenir l'ordre du jour, le lieu, la date et 
l'heure de l'assemblée, 

a L'insertion dans un journal d'annonces légales peut étre rem- 
Pirefe par une inserlion dans un journal agricole syndical agréé, 
eulvant la circonscriplion de la coopérative, par le comité central ou 
le Coinilé dépirtemental d'agrément. 

« Toutefois, pour les sociétés coopératives dont la circonscription 

ne depasse pas le territoire d’une commune et des communes limi- 
trophes, l'insertion prévue aux alinéas précédents peut être rem- 
placée par l'affichage dans le rnême délai de la convocation à la porte 
principale de la mairie du siège social et de la mairie de chacune 
des auires communes comprises dans la circonscriplion. Cette affiche 
conlient égilement l'ordre du jour de l'assemblée. 
..« Indépendamment de l'insertion ou de l'affichage prévu ci-dessus, 
il est adressé à chaque sociétaire, huit jours au moins avant la 
date de la réunion, une convocation individuelle indiquant je lieu, 
la dale, l'heure et l'ordre au jour de l'assemblée, 








« La convoralion individuelle peut ronsister dans l'envoi à chaque 
sociélaire d’un journal où d’un bulletin sur lequel elle figurera. 

« A partir du huilième jour précédant l'assemblée générale devant 
Jaquelie ils seront présentés, tout sociétaire peut prendre Connais- 
sance, au siège social où au siège de chaque section ou annexe de 
la coopérative, des rapports du conseil d'adiministration et des com- 
missaires aux comptes, ainsi que du bilan de l'exerrice écoulé, L'in- 
serlion, l'affichage et la convocation individuelle devront mentionner 
la facuité offerte aux sociétaires. 

« Dans toutes les assemblées générales, chaque membre présent 
ou représenté ne dispose que d'une voix, quel que soil le nombre 
des parts qu’il possède. 

u Les slaluts des uniens coopératives peuvent attribuer à chacune 
des coopéralives ou unions de coopéralives adhérentes un nombre 
de voix délerminé en fonction, soit de l'effectif de leurs membres, 
soit de l'importance des affaires traitées avec Funion, et qui leur 
soit au plus proportionnel. 

« Le soci‘laire empêché peut donner mandal sur papier libre de 
lc représenter à l'assemblee générale. Le mandalaire doit étre un 
autre sociétaire ou le conjoint du mandant. Le conjoint du mandanl 
ne peut représenter que celui-ci, Le sociétaire mandalé par d'autres 
sociélaires ne peut disposer que de cinq voix au maximum, Ja sienne 
comprise, sauf l'exception prévue à l'article 3% pour les assemblées 
de seclion 

« Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une feuille de 
présence, indiquant, pour chacun des sociétaires, Son non, son 
domicile et le nombre de parts dont il est porteur. Celte feuille de 
présence est émargée par les sociétaires el certifiée exacte par les 
iuembres du bureau de l'assemblée. 

« Elle est, avec les mandats ci-dessus mentionnés, annexée au 
procès-verbal 

« Art. 33, — Sauf exceptions prévues à l'article 50 et à l’article 5, 
l'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifi- 
cations des statuts, sur la réduction générale du capilal, sur la disso- 
lution ou sur la prolongation de la société, que si elle est composée 
d'un nombre de membres présents ou représentés au moins égal à 
la moitié de celui des sociétaires inscrits à la date de la convoca- 
lion 
Dans les autres cas, l'assemblée générale peul délibérer si le tiers 
des sociétaires est présent ou représenté. 

« Lorsque le quorum de la moitié ou du tiers prévu ci-dessus n'est 
pas alleint, une deuxième convocation est faite dix jours avant la 
Cate de la réunion dans les mêmes conditions que la première convo- 
calion, en indiquant la date et le résultat de la précédente assembiée ; 
l'envoi des rapporis du conseil d'administration et des commissaires 
aux comples et du bilan de l'exercice écoulé n'est toutefois plus 
nécessaire. 

« La deuxième assemblée délibère, quel que soit le nombre des 
membres présents où représentés, 

«“ Les décisions concernant la modification des statuts, la réduction 
générale du ecapilal, la prolongation ou la dissolution de la société 
ne sont valables que st elles sont prises à la majorité de+ deux liers 
des membres présents ou représentés. Toules les autres décisions 
sont prises à la majorilé des suffrages exprimés. 

« Les règles posées ci-dessus s'appliquent à toutes les assemblées 
générales, qu'elles soient ou non précédé®s d'assemblées de section. 

«Art. 34. — Lorsqu'en raison, notamment, de l'étendue de la cir- 
conseriplion de la coopérative, il y a lieu de craindre des difficultés 
pour la réunion des quorums prévus à l’article 33, les statuts peuvent 
prévoir des assemblées de section dont le ressort est fixé par le règle- 
ment intérieur. 

« Le préfet, ou éventuellement le ministre de l’agricullure, sur 
proposition motivée du comité d'agrément compétent prévu à l'arti- 
cle %#) ci-après, peut rendre obligatoire la tenue d’assemblées de sec- 
tion. Cetle disposition ne s'applique pas aux unions. 

«“ Les assemblées de section se tiennent en présence d’un socié- 
taire délégué par le conseil d'administration et qui peut être choisi 
en dehors de ses membres. Elles font l'objet d'un procès-verbal 
relatant les décisions prises, les votes émis et leurs réslutats, les 
noms el prénoms des délégués désignés par l'assemblée de section. 

« Les délégués de seclion sont élus au scrutin secret lorsque le 
conseil d'adininistration juge ce mode de scrutin nécessaire ou 
lorsqu'il est demandé avant l'assemblée de section ou dans le cours 
de celle-ci jar un ou plusieurs sociétaires. Leur nombre ne peut être 
inférieur à trois. Is représentent Ja section à l’assemblée plénière de 
la sociélé où ils disposent d’un nombre de voix ‘égal au nombre des 
ineémbres présents ou représentés à l'assemblée de section. 

« Les règles fixées aux articles 32 et 33 pour l'assemblée pléniére, 

en ce qui concerne les convocations, les mandats et la feuille de 
présence et les majorités sont applicables aux assemblées de sec- 
tion. 
« En outre, les feuilles de présence et les procès-verbaux des 
assemblées de section, certifiés exacts par le délégué du conseil 
d'administration, sont annexés au procès-verbal de l'assemblée plé- 
nière. 

« Les assemblées de section peuvent, en outre, procéder à la 
désignation d’un ou plusieurs sociétaires chargés d’une façon perma- 
nente, entre deux assemblées générales, de représenter les intérêls 
des coopérateurs de la section auprès du conseil d'administration. 

« Art. 35. — L'assemblée générale annuelle prévue au deuxième 
alinéa de rarticle 31, doit, après lecture des rapports du conseil 
d'administration el des commissaires aux comptes, examiner, approu- 
ver ou rectifier les comptes, fixer l'intérêt à servir aux parts, déler- 
miner le montant et les modalités de répartilion des ristournes, pro- 
céder à la nomination des commissaires et, s’il y a lieu, des adminis- 
traleurs, constater les diminutions de capital visées aux articles 12 
et 13, décider et constater les augmentations de capital visées aux 
ge articles, délibérer sur toutes autres questions figurant à l'ordre 

u jour, . 
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« L'ordre du jour est él abli par le conseil d'administration, il doit 
comporter toute question” présentée audit conseil six semaines au 
noiTIS avant la convocation de Fassemblée générale, sur proposition 
évcrile revèlue de la signature d'un dixième au moins du nombre 
total des sociétaires. 

« Art. 37. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés 
à l'assemblée générale doivent être élablis conformément aux règles 
pusées par le conseil supérieur de la coopération agricole \æi à 
l'article 0, après avis du conseil supérieur de la complabilité. 

« En outre, pour les coopératives ayant obtenu ou voulant solliciter 
des avances de l'Etat, représenté par la caisse nationale de crédit 
isrivole, ou des préts des caisses de crédit agricole mutuel, }e bilan 
et le compte de profits et pertes présentés à l'assemblée générale 
doivent être établis conformément aux instructions de la cais-e 
uitionale de crédit agricole 

a Art. 51. — Indépendamment des autres garanties prévues par la 
lésistation et Ja réglementation du crédit agricole mutuel, les 
muermbres de toute société coopérative agricole et de toute union 
de coopéralives ayant reçu un prét de Ja caisse nalionale de crédit 

crivole représentant l'Etat sont, eux-méimes, tenus solidairement 
peut le remboursement dudit prêt, vis-à-vis de Ja caisse nationale de 
crédit agricoie re pra l'Etat et dans les mêmes conditions 
vis-à-vis de toute caisse régionale de crédit agricole mutuel qui 
aurait remboursé ledit prêt à la caisse nationale, 

Les caisses de crédit agricoie mmuluel peuvent, de même, subor- 
donner à la responsabilité solidaire des membres des coopératives 
aurivoles et de leurs unions l'attribution de prèls à ces groupe- 
ueonts. 

« Toutefois, ja garantie solidaire peut ne pas ire exigée des 
coopératives agricoles qui, se conformant aux dispositions des 
arlicles 37, 40 el 51 de la présente ordonnance, se sourmettent au 
controle perinanent du crédit agricole où de tout autre organisme 
agrée par lui, à condilion, toutefois, que le montant des avances ne 
dépusse pas cinq fois le inontant du capilal auginenté de la réserve 
15: 

{rl 43, — En cas de perte des trois quarts du capital social, 
l'assemblée générale, Éd nccmqurs les conditions fixées gr les modifi- 
cetions aux staluts, se prononcera sur la dissolution de la société, Sa 
résolution doit être au liée, dans les trente jours, dans un journal 
d'annonces légales du département ou de larrondissement où la 
societé a son siège. 

« À défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut deman- 
der la dissolution judiciaire de la coopéralive. 

« Art, 45 — En cas de dissolution de la socié#f coopérative, 
l'excédent de lactif nel sur le capital social est obligatoirement 
devolu à d'autres coopératives agricoles ou à des œuvres d'intérêt 
cénéral agricole. Cette dévolution doit étre approuvée par le ministre 
de l'agriculture, après avis du conseil supérieur de la coopération 
agricole prévu à l'article 50 ci-dessous. 

En cas «le dissolution d'une union de coopéralives, l'excédent 

ilif net sur le capital social peut être dévolu aux sociélkés faisant 
partie de l'union au moôrnment de sa dissolution. Cette dévolution doit 
cire approuvée comme «ci-dessus. 

« Art. 50, — I est institué un ronseil supérieur de la coopéra- 
Uon agricole, un comité central d'agrément des coopératives agri- 
coles et des comités départementaux d'agréinent des coopératives 
agricoles. 

« Le conseil supérieur de la coopération agricole est consulté par 
le ministre Ge l'agriculture sur toutes les questions intéressant la 
coopération agricole qu'il estime devoir soumettre à son examen. 

« Le conse dl supérieur de la coopération agricole et les comités 
d'agrément sont composés : 

« Par moitié, par des coopérateurs délégués par Ja fédération 
nitionale de la coopération agricole : 

Pour un dixième, par des délégués de la fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles; 

« Pour un dixième, par des représentants du personnel des coopé 
ralives agricoles; 

« Pour trois dixièmes, par des membres de droit. 

« sont agréées par arrêté du ministre de l'agriculture, après avis 
du comité central d'agrément, les unions ge coupéralives agricoles et 
les unions mixtes visées à l'article 5 de la | réquene ordonnance, 
quelle que soit leur circonscriplion, ainsi que les coopératives agri- 
coles dont la circonscription comprend plus d'un département, 
lorsque le nombre des coopérateurs exploitant dans les cépartements 
autres que celui du siège social excède 25 p. 100 du nombre tolal 
des adhérents. 

« Sont agréées par arrêlé préfectoral, après avis du comité dépar 
temental d'agrément, les autres coopératives. Toutefois, le ministre 
de l'agriculture, après consutalion du comité central d'agrément, 
pourra réformer les décisions préfectorales prises sur avis des comi- 
tés départementaux d'agrément, Dans ce cas, le ministre devra, 
dans le délai d'un mois à partir de la date de publication ou de 
notification de la décision préfectorale, faire connaitre à la coupéra- 
live que ladite décision est soumise à l'avis du comité central 
d'agrément. 

Dans le as où la circonscription pp es le cadre du dépar- 
tement, l'agrément est notifié aux préfets et aux comités d'agrément 
des dé Partements autres que celui du siège social . 

« Un mois avant la réunion constitutive de toute coopérative ou 
unions de coopératives, ses promoteurs devront avoir déclaré leur 
oui de création au secrétariat du comilé d'agrément intéressé en 
uslifiant des possibilités d'activité de la socié té projetée et de son 
intérêt éconor nique. Les promoteurs devront, lors de la convocat ion 
de l'assembKe constitulive, inviter à celte réunion un représentant 
du comité d'agrément qui donnera son avis au sujet de la consitu- 
lion envisagée, 





«a L'agrément ne peut tre refusé que lorsque deux coapéralives 
de mème objet fonctionnent déja dans le secteur geographique inté- 
ressé par Ja coopéralive, que dans le cas d'irrégularités des forma- 
lités de constitution, de maintien de statuts nen conformes aux 
Stalu{s-(ypes élaborés par le conseil supérieur de la coopération 
agricole et homologués par le ministre de l'agriculture et dans le tas 
où 1 coopérative n'observerait pas les prescriplions législatives ou 
réglementaires qui lui sont applicables, 

« L'agrément sera considéré comme acquis aux organisines qui 
en auront régulièrement fait la demande et qui auront déposé lez 


pièces nécessaires pour l'eXament de lecr dossier au secrélariat du 
comité d'agrément si aucune notification de décision ne leur à été 
adresse dans le délai de deux mois à partir du dépôt au secrétariat 
du comité d'agrément, Ce délai est porlé à quatre mois pour Îles 
coopératives relevant du comité central d'agréme et pour les 
unions de coopératives, 

« Les coopératives agricoles dont l'agrément aura é6l£ refusé } 


les comilés départementaux d'agrément pourront 
le ministre de l'agriculture qui statuera, après avis du comité central 
d'agrément. 

« L'agrément ministériel ou préfectoral pourra tre retiré dans 
les conditions fixées à l'aricle 92 ci-après. 


Les listes de coopéralives et unions de coopératives aumées et 
de celles avant fait l'objet d'un retrait d'agrément sont publiées au 
Journal officiel dans un délai de deux mois à dater de l'agrément ou 


de sol retrait. 


« Un numéro d'immatriculalion est attribué à chaque organisme 
agréé, Un règlement d'administration pablique déterminera la corn 
position et les condilions de fonctionnement du conseil supériecr de 
la coopération agricole el des conilés d'agrément, 

« Art. 52, — Lorsque le contrôle institué par l'arlicle pre { 
fera apparaitre Soit L'inaplilude des adiministrateurs, soit Ia violation 
des disposions législatives, réglementaires où stalutaires, soit la 
méconnaissance des intérêts du groupement, une assemblée gén 
rale pourra ètre convoquée par le préfet pour les coopéralites «tt 


[ 


ressort d'un comité départemental d'agrément et par le ministre de 


l'agriculture pour les couopéralives relevant du conuté central d'ag 
nent. 

« L'ordre du jour de l'assemblée sera indiqué dans la convora 
tion. 

« L'assemblée générale devra délihérer sur les meaures propres 
à redresser ia situation et statuer sur Île maintien ou | remplace 


ment du conseil d'administration. 

« Dans le cas où les mesures décidées par l'assemblée apparai- 
traient comme inopérantes, le ministre de l'agriculture pourra pru- 
noncer, après avis du comité central d'agrément, la dissolction du 
conseil d'administration et nommir une commission adrini-trative 
provisoire dont les membres seront choisis de préférence parmi 13 
sociétaires et dont les pouvoirs seront Valabes pour une du 
an àaudt InaxiHnUmn. 


« Celle nomination sera faile sur Ja propo: n de Ja caisse 
nationale de crédit agricole lorsqu'il s'asira d'une coopérative 1 
d'une union avant obtenu soit une avanre d Etat, rep l« ( 
la caisse nationale de crédit agricole, soit un prêt d'une cuis<e ds 


crédit agricoe muluel. 

« Un mois au moins avant l'expiration de Son mandat, la ELLE 
sion adipinistrative provisoire devra convoquer Fassemblée gere 
à laquelle elle présentera son rapport el qui pr édera à l'élection 
d'un nouveau conseil d'administration, 


« Si, après un délai d'un an suivant la désignation du nouveau 
conseil, le fonctionnement normal de Ja coopérative n'a pas « 
rétabli, une décision de retrait d'agréinent pourra étre pi i son 
égard par le ministre de l'agricclture, après avis du com central 
d agrément. 

a« Art. 5. — Les sociétés co pl itives agri‘oles et leurs Il1omS 
régulièrement constituées et n'avant pas encore présenté leur 


demande d'agrément devront accomplir celte formalité au plus tard 
le 31 décembre 19531, 


« Les sociétés coopératives agricoles et unio déjà agréées dof- 
vent mettre leurs statuts en concordance avec Îles présent Î . 
sitions et soumeiltre les statuts ainsi modifiés au corn d à: ! C 
compétent avant le 41 décembre 191 

« Les soci#tés el unions lui au | ] | i 1, 
modifié lecrs statuts et saisi Le com ra l'asreért … l 
faire disparaitre de leur raison sociale les ml coopérative 1= 
Cole », « paysanne » OU « rurale 

« Le ministre de l'agriculture mettra en demeure ces socijé!rs et 


unions de régulariser leur situation. Si dans les deux mois de la 


mise en demeure! le groupement n'y à pas satisfait, Je rain 
l'agriculture pourra, après avoir pris l'avis du Const supérivur de 
la coopération agricole, demander aux tribunaux l'applhiealion 
peines prévues à l'article 48 ci-dessus; la peine de la fermeture 
poraire ou définitive pourra étre prononcée, tneime SIL DY à pas 
récidive. 

« Les peines prés les au paragTa) be pré “ler peuven! 4 s les 
mômes € mditions, être 19 juées lorsque les soc lété { ra $ 
agricoles ou des unions de sociétés cooéraltives ne se conforiment 
pas au cours de leur fonctionnement aux prescri] le la U18= 


lation relative à la coopération azricole, 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, la mise en harmonie 
des statuts des coopératites ou unions de 
avec les dispositions 3 lois, réglemen et ill | es eil Vigile up 


t - 
peut, à titre exceptionnel}, êUre valablement décidée par une asscide 


SUnC raltlres dejà e\isiajiles 
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Llée générale remplissant les condilions fixées par les statuts de o 
chaque icté pour la validité des assemblées générales n'ayant pas A N N E X E N 661 
habituellement porvoir de modifier les statuts. e à ciné Di 
‘ rt, ini Néant 
« Art. 57 Les coopératives agricoles et leurs nions sont régies, (Session de 1951, — Séance du 10 août 1951.) 
| tout qui n'est pas réglé par la présente ordonnance et par 
textes non abrogés par l'article suivant, par la loi du 10 sep- Ranport fait -{(au cours de Ta précédente JIlégis'ature)f au nom 
mbre 1947 portant statut de Ja coopération et par les dispositions de la commission de la production industrielle sur la proposition 
du ütre IX du Livre I du code civil, relaUf au contrat de suciété. » de résolution de M. Peytel et plusieur de ses collègues tendant 


ANNEXE N' 660 


de 1951, — Séance du 10 août 1951.) 

PROPOSITON DE LOI tendant à modifier l'article 10 de la loi du 
27 octobre 1946 -ur la composition «| l'élection «le l'assemblée 4e 

l'Union française, préentée par M. Coudert, député, Renvoree 


| intnission du sufirage universel, du règicment et des péli- 
lions.) 
EXPOSE D MOTIFS 
M lan er] | {i { | ) dc la loi d | 1 où tobr |: 16 etll la 
Coin] ( t l'a bon de 1 mblée de } Union française, modifié 
cv! upleté pa la nù du Ÿ7 août 19:7 pr il que les conseillers 
de 1 francaist init élus pour six an Il en résulte que la 
composition de l'assemblée ne doit subir aucune imodificalton avant 
Ji li lu vt [ 11 il | { M; il ou 10 décembre EU: 
Cette situation est d'autant moins acmissible que le renouvelle- 
ment part du Conseil de Ja République et le renouvellement 


néral de l'Assembiée nalionale ont profondément modifié la com- 


position des assemblées parlementaires dont l'assemblée de l'Union 
fran devrait être le reflet, C'est pour remédier à cet inconvé- 
L'ent q l'honorable M. Debré avait déposé devant le Conseil de 
la Républiqu ie proposition de loi ainsi conçue: 

Arlicle unique Le deuxième paragraphe de l'article 10 €e la loi 
du 27 octobre 1916 sur la composition et l'élection de l'assemblée 
de l'Union française est complété comme suit: 

« Toutefo aprés le renouvellement géncrai de l'Assemblée natio- 
na'e où du Conseil de la République, 11 est procédé à une nouvelle 
répartition entre les groupes et le remplacement des membres de 
l'assemblée de FlUnion francaise décédés ou démissionnaires est 
effectué en tenant comple de celte nouvelle répartition, » 

Dans le même esprit, l'honorable M. Caillavet et un certain xombre 


eimbliée nationa'e ont déposé sous le ne 273 


à abroger les dispositions de la loi 


de nos collègues ç<e l'AS 
une proposil‘on de loi tendant 


loi du ?7 octobre 


primitif de À 


La loi organique du 27 oëtobre 1946 avait, en effet, prévu dans son 
rlicle 10 que les membres de l'assemblée de l'Union française lus 
par ies représentants de l'Assemblée nationale seraient soumis à 
réélection dans Je mois qui suivrait le début de chaque légisialure 
et ceux désisnés par le Conseil €e la République, dans le mois qui 
suivra le deuxième renouvellement par moitié du Conseil de Ja 


République 

Il semble que la proposition de l'honorable M. Caillavet et de ses 
remellant en vigueur ve texte risquerait d'entrainer de 
nombreuses difficultés fonctionnement de l'assemblée de 
l'‘'rion francaise 

La proposition de loi de l'honorable M. 
rormettre d'assurer progressivement à chaque groupe la repr'sen- 
tation à Jaquelle il a droit entrainer les mémes difficultés, 
C'est pourquoi, il nous a paru intéressant <e la reprendre en la com- 
plétant. Il nous a paru en effet nécessaire de préciser dans quelles 
conditions seraient attribués aux groupes, dont l'effectif a augmenté 


foliruries 


dans Île 
Debré semble au contraire 


salnis 


depuis les nouvelles é'ections, les sièges qui doivent ètre retirés aux 
groupes dont l'effectif à diminué, 
C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien voulstr 


odopier la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le deuxième paragraphe de l'article 40 €e Ja 
loi du 27 octobre 1916 sur la composition et l'élection de l'assemblée 
de l'Union française est complété comme suit: 

« Toutefois, après chaque renouvellement de l'Assemblée natio- 
nale et après chaque renouvellement partiel du Conseil de la 
République il est procédé à mne nouvelle répartition entre les groupes 
e: le remplacement des membres de l'assemblée de J'Union fran- 
caise décédés ou démissionnaires est effectué en tenant compile 
de cette nouvelle répartition. 

« Aussi longtemps que le nombre de conseillers représentant un 
groupe à l'assemblée de l'Union française sera supérieur au nombre 
de sièges qui lui sont attribués par la nouvelle répartition, ce groupe 
ne pourra procéder au remplacement de ses conseillers décédés ou 
danissionnaires, 

« Les sièges devenus vacants seront attribués aux groupes dont 
le nombre de représentants à l'assemblée de l'Union française est 
inférieur au nombre de sièges qui leur est atiribué par la nouvelle 
répartition, Les groupes seront ciasses pour celte alfribntion d'après 
le nombre de sièges supplémentaires auxquels ils ont droit, chaque 
groupe bénéficiant à tour de rôle de chacun des sièges devenus 
vacants, » 





—————— —— 


à inviter le Gouvernement à intensifier les recherches de pétrole 
et à créer un « conseil supérieur du pétrole », ‘repris le 19 aout 
‘arli (1) et renvoré 





11, par applicaïon de l'arlicie 33 du règlement 

à la commission de la production industrielle). — Par M. Peytel, 

député (2 

Mesdames, messieurs, les récents jaillissements spectaculaires qui 
se sont produits pendant le début de l'année 19% à Lacq ont attiré 
l'attention du grand public sur les recherches de pétrole. 

Il faut bien reconnaitre que les Français ont toujours fait montre, 
dans ce domaine, d'une espèce de comp'exe d'infériorité qui les 


chaque fois que l’on parlait, en se basant sur 
d'elffecluer des recherches importantes de 
l'Union française, 


pouæait à sourre 
les exemples étrangers, 
pétrole sur notre propre sol ou sur celui de 


1. — Historique des recherches. 
Avant la guerre de 1929, les efforts de recherches ont été g£néras 
Jement modestes: 
En France, le vieux gisement de Péchelbronn continuait à vivre, 
à l'abri d’une rolection considérable, en priduveant quelques 


tonnes par an; 


dizaines de milliers de 
assez aclives ont 


Au Maroc, des | commencé vers 1990 


recherches 


sous l'impulsion de M, Eric Labonne et grâce au concours, à peu 
près exclusif, des capilaux publics. Une éruption spectaculaire au 
Djebel Tselfat, en 193%, n'a pas réussi à mmainéenir suffisamment 
longlemps un optimisme adéquat; 

En Algérie, dans le bassin du Chelif, une très ancienne (1910) 
et minuscule exploitation (Tliouanet) aurait été Ja reule activité 
Mtrolière, si des groupes étrangers n'avaient pas tenté quelques 


l 
efforts qu'ils ont bientôt abandonnés; 

En Tunisie, un syndicat, financé presque exclusivement par des 
capitaux publics, n'avait pas réussi, faute de moyens, à faire aulre 
chose, à la veille de Ia guerre, que déblayer le travail; 

De mmème au Gabon et, à un degré moindre en‘ore, à Madagascar. 

En 1937, l'office national des combustibles liquides et M. Ramad er 
décidèrent d’accentuer l'effort de recherches en France. On aboutit 
à la création dn centre de recherhes de pétrole du Midi, organe 
administratif qui, guidé par <jes géologues éminents, eut la chance 
de découvrir presque tout de suite le gisement de gaz nalure! de 
Saint-Marcet, La première manifestation eut Jieu le 14 juillet 1939. 

Pendant la guerre et l'occupation, arrêt presque général des 
recherches, sauf développement du gisement de SaintMarcet. 

Après la Liberation, devant nôtre péaurie de deVisés pour acheter 
le pétrole brut dont nous avions besoin et encouragé par les heaux 
résultats de Saint-Marcet, fut créé le B. R. P. (Bureau des recherches 
de pétrole) par l'ordonnance no 45-2321 du 12 octobre 19% pour 
promouvoir, orienter et coordonner la recheche de pétrole en France 
et dans l'Union francaire, En même temps, un plan quinquennal 
de 5 milliards était élabii. 

Et on ne saurait trop féliciter la direction des carburants, :e 
bureau des recherches du pétrole ainsi que les dirigeants des 
sociétés de recherches qui, grâce à leur persévérance, sont arrivés 
à ce gremier résullat. 


2. — Le premier plan quinquennal (1946-1950). 


Ce premier plan quinquennal, décidé en 19155, a porté sur un 
montant de 40 milliards (compte tenu du coefficient de réévaluation 
convenant à cette branche d'activité) dont 8 ont élé consacrés à 
l'achat d'une trentaire d'appareils de forage. 

La répartition par années est approximativement la suivante: 

4936, 5.190 millions: 1%7, 6.210 millions; 1938, 7950 millions; 
19:19, 10 miiliards, 1950, 11 milliards. 

Les résullats oblenus pendant ce premier plan quinquennal sont 
les suivants: 

Année 195: pétrole brut en tonnes, 32.200; gaz naturel en mil- 
lions de mètres cubes, Ko; produits liquides en milliers de tonnes, 


4,1. 

Année 1936: pélrole brut en tonnes, 54.100; gaz naturel en mil- 
lions de mètres cubes, 110; produits liquides en milliers de ton- 
nes, 6. . 

Anne 1917: pétrole brut en tonnes, 52800; gaz naturel en mil- 

mètres cubes, 117; produits liquides en milliers de ton- 


lions de 
nes, 8,7. 





(1) Extrait du comple rendu in extenso de la séance du 10 août 
J1: 
« M. le président. — Conformément à l’article 33 du règlement, la 
commission de là production industrielle demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cette 
commission dans la précédente législature par M. Peytel le 19 décem- 
bre 1950, sur la proposition de résolution de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à intensifier 
les recherches de pétrole et à créer un « conseil supérieur du 
pétrole. 
nn Ve dose tescenae.: 

« Le renvoi est de droit. 11 est ordonné. » 

(2) Voir le n° 11691, Assemblée nationale (1re lézisl.). 
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Année 1918: pétroie br il en tonnes, 61.300; £az naturel en mil- Une nole officielle d'étude du seconi plan quinquennal du 
lions de mètres cubes, 151; produits liquides en milliers de ton- 25 avril 190, émanant du B. R. P., fait état de conc'usions statisti 
nes, 11,2 si FAT or DAC, LS. ; ques étrangères évaluant à « GX muiliions de dollars ‘environ 
und ia: péiroie br n tonnes, 16.900 7 gaz nalurel en mil- 210 milliards) les fonts à investir pour acquérir une probahilité rai 
ions de mètres cubes, 228; produits liquides en milliers de ton- sonnable de découvrir des gisements susceptibles d'une production 
nes, 16,9. x s * Pre ar : adaplée à nos consommations actuelles » jui sont de ! ire de 
Pour l'année 1950, les prévisions qui étaient respectivement de 12 à 13 millions de trones 
93.000 tonnes, 209 millions de amètres cubes et 20,000 tonnes, seront 
largement dépassées, la production de gaz devant être notablement Pour fixer les idées, rappelons quelqaes chiffre 
plus élevée el la découverte du gisement de Lac devant amencr Le prix des sonleuses va de 50 À 
ja production «le peLro br il à +. RE où La 120.000 tonnes, Le prix de revicut d'un trou « grande profondeur (10% mètres) 
Ce sont des résilals appréciabies en tenant comple du fait que, est d ‘ordre de ! : " j : \ 
dans ces premiers inveslissements, il faut noter une part impor- et par sondeuse 
wuute de frais de premier élabiissement et d'achat de matériel, Mais ie prix de revien ve 1 f 
portons invra mbhlab'e et \ \ | Ù I 
À c COohires de difficultés ICAiCs qrses d'ulrillie par ex t { 
3. — Second plan quinquennal (1951-1955). les imovens ni ( | | a 
varié de 11.000 à 20 l 
Le bureau de recherches du pétrole nous présente un second plan Lu mifres de 21 ! Ê ù 
qunquennal d'un montant de 09 milliards repartis de la manière hors de proporlion ai Ceux d IVCSUISS 
ivante : dines de milliat du | $ ( i | A ( 
1051, 9.500 millions; 1952, 10 milliards; 1953, 10.750 millions: 1951, pensons pas puis qu'i I 
déni millions; 1925, 9.500 millions Et celle constatation nous ame Tir I Kja fait 
Ces ») milliards seront utilisés à raison d'environ: et Ceiul qui esi | $ X ‘ S 
Hi milliards dans la métropole; nos preuves au BB. K. l | |] ja \ h \ 
13 müiliards en Afrique du Nord; pius haut, page 9, apr | | iii GW) mn 
8 milliards en Afrique noire; comme monta it des fonds à investir po juérit | 
« niliards pour un fuxis de renouvellement et de modernisation raisonnabie de découverte de gisements correspondant à nos besoin 
Au matériel. « Notre pr OJrammine, £groué Ir \ ] iode déc: ae 1036-1%5, 
Les acquisitions de matériel neuf prévues seront de 2,5 milliards. s'étend SILCNONL SUF JU IUIATOS, S uviron 4ÿ p. 10 { 
Li péralions de recherches représentent donc 45,3 milliards el donnée statistiques » 
sont supérieures d'environ 50 p. 100 aux dépenses de méêtme nature D'autre part, dans on quatrième rapport an mit imérieur des 
T4 es au titre du premier plan quinquennal, arburants Sur l'exercice 1919, paze 16, le B. RP. écrits 6 I 4 
sac cet ensemble Peflort demandé aux fonds pubiics métropoli- bon de rappel que la comin it de mode lion d carb 
t èverait à 25 milliards. avait évalué en 1936 à 200 millions d'lhu res 16s ICrran 
Comme le B R. P. pense récevoir de la Régie autonome des serait nécessaire de prospe e dan l'en<embie dk l'l ouf 
péli environ un milliard par an, l'effort demandé aux fonds {euncaise, Les orznnlsimes de rechereaes ex@entent actuellement 
| s Imétropolilains s'élèverait done, en fin de comple, à 20 mil- opérations Sur près de 45 millions d ares cou Fu 
liards, répartis à raison de: permis de recherches ». 
3.600 millions en 19515; 4.000 millions en 1932: 45% millions en Que penser d'une telle politique de la recherche ? 
1953: 4.109 millions en 1951, et 3.809 millions en 1). US Ne pouvons acceplier d'entendre dire que 1 db [ & 
Les 33 autres milliards seront fournis par aulo-financement, orza maximun el qu'un effurt pius grand nest pas possible actuel 
nisimés Coactionnaires, gouvernements locaux pour les territoires uent. 
utre-mer S'il subsiste le moindre do i fit de re de 
d'ou mer. 
L'effort total portant sur la période décennale 1916-1935 repré- nous. 
sentera done 90 milliards d'investissement, Comparons avec nos voisins immédials, ceux que nne ne 
Du point de vue technique, repoussant une concentration de tra- sonJeràa à classer parti les grands pays pélro 
vaux sur certaines zones bien délimitées ainsi qu'une plus larte En Iollan:e : 
répartition des activités, le deuxième plan quinquennal constitue, Rec SsS Qu: FE FAR 19,9. =00.00 
: 12 ns Û tant: "4 tn r ‘ (00 6e, 
sous sa forme actuelle, un moven terme que le B. R. P, considère Production en 1915, néant; produrtion en 1919, 4 


coune mieux adaplé aux conditions présentes ainsi qu'à lPampieur 
ei à la dispersion des aires favorables disséminées dans toute 
l'Union française. 

Aucun bassin ayant fait jusqu'à présent l’objet de prospection 
n'est évarté; toutefois, dans ces divers bassins, les opérations à 
entreprendre ont été aménagées pour tenir comple des résultats 
acquis, soit en modiflant la cadence généra'e de leur reconnais- 
sance, soit en provoquant à jeur intérieur méme des déplacements 
dans la répartition des efforts conduisant plusieurs fois à l’élimina- 
tion de certains problèmes particuliers. 

De plus, de nouvelles zones ont été choisies pour y entreprendre 
une première reconnaissance au Cours de la prochaine période quin- 
quennaie. 

Enfin, le B. R. P. estime pouvoir être conduit à entreprendre des 
éludes préliminaires au cours de missions géologiques ou géophy- 

ques sur des régions qui s'avéreraient dignes d'attention du fait 
de possibiités pétrolières actuellement insoupçonnées, 

D'autre part, le plan prévoit Ja concentralion de l'activité sur les 
problèmes à moyenne profondeur, estimant que Iles sondeuses 
moyennes €t légères sont destinées à prendre la première place 
dans nos parcs de matériels de facon à alléger les charges de fonc- 
fionnement et à tirer les plus grands profits de leur qualité de 
mobililé et de rapidité. 

Le nouveau programme quinquennal présente donc sur le précé- 
dent non seuleraent l'intérêt d'offrir un classement précis des pro- 
blèmes définis dans le plus grand détail compatible avec le genre 
d'activité, mais aussi l'avantage de recourir dans chaque cas au 
iÿpe d'appareil le mieux adaplé à la nature de ces problèmes. 


Etude critique du deuxième plan quinquennal. 


Le Parlement va avoir demain à prendre position sur l'orientation 
qu'il entend see ren recherches de pétrole en volant le second 
plan quinquennal, c'est pourquoi ses commissions de la produc- 
tion industrielle cat A une mission parlementaire de les éclai- 
rer sur l’état des recherches et de leur donner son avis sur le plan 
projeté par le B. R. P. 

I n’est pas dans nos intentions de nous livrer à une étude géolo- 
£ique ou technique détaillée, nous rapporterons seulement l'opit ion 
de M. Navarre, directeur de l'institut du pétrole, qui affirmait au 
cours d'une récente conférence e, faite à Strasbourg, sur les possibi- 
liés d'une industrie nationale du pétrole, que celui-ci s6 trouvant 
« dans tous les terrains sédimentaires, le trouver n'est affaire que 
de compétence, de patience et de capitaux ; la France, possédant 
5 p. 100 des terrains sédimentaires du globe, sera fondée à tabler 
sur une produclion de 24 millions de tonnes », Selon l'avis de 
M. Navarre, il faudrait forer 5.500 puits, représentant une dépense 
de 2% milliards de francs qu'on pourrait étaler sur dix ans 





En Ilalie: 
Les gisements de gaz de la plaine du Pà (qui ont #1# dérouverts 
x 
{ 


par un groupe de forage qui avait fait d'abord des offrt l& servi 

en France et fut écondu represeli ent près du d nt le fut de 

Saini-Marcel, Des gisements d'huile ont été découverts en juin 1919. 
En Allemagne : 

Dans ce pays vaineu et ruiné, neuf nouveaux cham ont 4t4 
découverts, la production passe à 2 millions de tonues par an, Par 
comparaison du 1 janvier 1919 au {7 mai 195 

Allémagne: trous forés, 126 kilomètres; nombre d lets 67 

France: trous mire 6S kilomètres: nombre de sondeus 

Ces résultats se pass t de commentaires 

D'aucuns diront que, pour pouvi *ormparer les résultats fau 
drait qu'il v eût des ettorts comparables, EL c'est jus'ément pourquet 
nous ne pouvons accepter le projet de second plan quinqu il tel 
qu'il nous est soumis. 

Car ce plan ne prévoit pas d'efforts comparables où tout sin 


ment d'efforts qui soient conformes, en proportion, aux moyennes 
internationales, 

Doit-on incriminer nos techniciens et les sociétés de recherches ? 
Nous ne le pe nsuns pas ; nous avons été très fi ipnés de la cohésion, 
de l'esprit des équipes et de la foi inébranlable qui les animent, du 
haut en re de l'échelle hiérarchi ire et nous lenons à saluer 
très dur de ces hommes qui assurent la bonne marche d'une machine 
qui ne s'arrèlé ni le jour, ni la nuit el de connait pas de fêie 

Mais ces hommes ont dans les mains un outil qui est à la fois 
défectueux et insuffisan!, 

Nous croyons, en effet, que cet élat de choses résulte de deux 
causes distinctes: 

La structure actuelle de l'organisation des recherches 

La nalure unilalérale de l'effort d'investissement, 


IL — La Structure actuelle des recherches. 


Les recherches de pétrole en France et dans les autres pays de 
l'Union française sont effectuées par des organi<mes, de forme diffé- 
rente, et dépendant tous plus ou moins de l'Eta!, 

Ils sont coiffés par un établissement public autonome, le bureau de 
récherches de pétrole (B. R, P.) qui les oriente et les finance pour 
le compte de l'Etat, 

A côté des organismes d'exécution existe un organisme chargé de 
la recherche scientifique et technique et de la formation des cadres, 





l'institut äu pétrole, ainsi qu'une socié'é chargée de centraliser 1es 
études et les achats des matériels de recherche et de promouvoir la 
fabrication en France de ces matériels: Ja S. N. M. A. R. E. P. 


(Société nationale de matériel pour la recherche et l'exploitation du 
pétro.e). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





E BUREAU DE RECHERCHES DE PÉTROLE ([B. KR. P.) 


Le bureau de recherches de pélrole à élé créé par l'ordonnance 
n° hr2324 du 12 oclobre 1943 el organisé par un décrel portant règie- 
inen: «f'adinini-tration publique du 39 vc'obre 1943. 

Le bureau de recherches de pétrole est un établissement publie, 

de la personnalité civile et de l'autonomie financière, jinstilué 
du ministre de l'industrie et du commerce. 
rganisine gonvernemental, doté d'un conseil d'administration 
sein duquek louis ministres jntér ‘s par les recherches de 
pétrole se trouvent représentés, le re la coordination des 
travaux de recherche et participe ALES nement grâce aux rês- 
qu'il obiient, notamment de subventions budgétaires accor- 
en application de lois de programme. 

Il a pour objet d'établir un programmé national de recherches de 
pétrole naturel en France métropoli'aine et dans les autres pays de 
a'Union francaise et d'assurer la mise en œuvre de ce progratbine 

l'intérêt exclusif de la nation. 

Cet élablisserment exerce un rôle financier et un rôle technique: 

1. — Dans le cadre du programme approuvé, 10 bureau accorde 
aux organisines chargés de son exé‘ution les moyens financiers 
qui icur sont nécessaires sous la forme soit de participations au 
Ccüpila!, soit d'avances à long terme, et fixe, dans chaque cas part:- 
culier, les conditions financières et techniques auxquelles lattri- 
bution de ces moyens financiers est subordonnée, 

HN détient ainsi une participalion majoritaire ou prépondérante 
dans la plupart des organismes; le décret no 350-%% du ff janvier 
4950 fixe les pourcentages maximum de ses participations finan- 
cières,. 

‘intervention du B. R. P. se manifeste notamment par l'appro- 
bation du budget de chaque organi<me. 

En outre, le bureau peut soumettre aux pouvoirs publics toutes 
propositions en vue de prendre une participalion dans les entre- 
prises de recherches de pétrole à l'étranger. 

2. — Indépendamment des droïts qu'il tjent en sa qualité d’action- 
naire ou des conventions déterminant les conditions de son concours 
fMmnancier, le bureau oriente la polilique des divers organismes de 
recherche. 

En coilaboration avec ces derniers, il arrête Jes programmes 
annuels d'activité inclus dans le plan quinquennal approuvé par 
le Parlement 

En envoyant, par ailleurs, des m's<ions préliminaires dans les 
territoires neuls, où aucune sociélé n'a encore été constituée, il 
prépare l'exploitation générale des zones susceptibles de mériter 
ultérieurement une reconnaissance systématique. 

H contrôle l'exécution des travaux approuvés, d'une part, par 
l'envoi de mis-ions sur les chantiers et, d'autre part, à l'aide de 
documents qui lui sont fournis périodiquement et qui lui permettent 
de suivre l'évolution des programmes techniques et l'exécution de 
prévisions d'engagements financiers, 

I maintient les contacts indispensables entre les comités tech- 
niques (comité géolegique du B, R. P., conseil géologique institué 
dans le <adre de chaque soc'été et comilé des techuiciens). 

Indépendamment de son role financier et de son rôle technique, 
le hureau de recherches de pétrole est, en fait, consulté par les 
ministres chargés des mines sur les questions concernant Félabo- 
ration minière des recherches d'hydrocarbures, Il intervient é2a- 
lement auprès des administrateurs intéressés pour tout ce qui a 
trait aux investissements étrangers de devises en vue de l’impor- 
tation de matériel et au développement des fabrications nationales. 
Le BP. R. P. s'attache, en effet, à promouvoir une industrie nationale 
de matériel de forage dont le développement doil accompagner 
l'accélération de la cadence des travaux. 


{ 
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2, — ORGANISMES PE RECHERCHES 
A, — Métropole. 


a) Régie autonome des pétroles (R. 4. P.). — La Régie autonome 
des pétroies est un établissement public national, de caractère indus- 
triel et commercial, doté de la personnalité civile et de l’autonomie 
financière. Cet étab'issement a élé institué par le décret-loi du 
%) juillet 19%, à la suite de la découverte, le 1% juillet de la même 
année, du giseenent de Saint-Marcet, et a pris la suite du «centre 
de recherche de pétrole du Midi, service extérieur de l'office national 
des combustibles liquides. Son organisation administrative et finan- 
cière fait l'objet aeluellermment d'un règlement d'administration 
publique du 22 octobre 1917. 

La régie effectue des travaux de recherches à l'intérieur d'un 
périmètre déterminé par le décret du 23 août 1999 et confirmé par 
la loi du 18 juillet 4941, loi qui réserve à l'Etat le droit exclusif 
de la réserve et de l'exploitation des hydrocarbures en Aquitaine. 
Ce périmètre, qui englobe 215.000 hectares, est situé au Nord de 
Saint-Gaudens et se trouve à cheval sur les quatre départements 
de la Haute-Garonne, des ‘autes-Pyrénées, du Gers et de l'Ariège. 

A l'intérieur de ce périmètre, un arrêté du 27 mars 1943, pris 
en application de la loi dn 18 juillet 4194, a reconnu à la régie le 
droit d'exploiter l'anticlinal de Saint-Marcet. Cette structure contient 
une très importante réserve de gaz naturel, dont la m:se en valeur 
constitue une source d'énergie très appréciable pour la région du 
Sud-Ouest, 

En vue de développer ces aclivités, la régie a été autorisée, par 
un décret du 24 mars 1948, pris en application du déeret-loi du 
29 juillet 199, à étendre ses recherches à l'intérieur d'une zone 
d'une superficie de 50.000 hectares, située au Sud et contguë à 
son premier périmètre. É: ; 

Elle a déposé, par ailleurs, des demandes de permis exclusifs 
couvrant environ 1.500.060 hectares dans les régions du Jura, de 
Ja Savoie et de Vaucluse, Les permis correspondants Jui seront 
acct rdég en 1950. 





De pius, un accord est fntervenu, fin 1919, entre la régie et la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine en vue d'effectuer en 
commun des travaux de recherches et, éventuellement, d'explor 
lion, sur la parte du périmètre actuel de la $, NP, A. située À 
L'Est d'une lizne Mirande-4gen. 

4 La régie dispose d'un fonds de dotation de l'Elat s'élevant à 
02% millons de TACS ernviro0on. 

Comme tout établissement public, industriel et commercial, Ja 
régie est soumise at coritrôle de l'Etat; le plan comptable général 
des établissements publics industriels et commerciaux lui a été 
rendu applicable par un arrêté du > noverubre 19%. Par ailleurs. 
un arrêté au 19 juillet 1918 à soumis les comptes de la R. A. P au 
contrôle de la Commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques, 

h} Sociélé nalionale des pétroles d'Aquitaine. — Société anonyme 
au capi'al de 2.170 millions dans Jaquelle l'Etat détient 63, 2 p.100 
du capital, ïes 26,8 æutres p. 100 étant partagés entre [a Compagnie 
française de pétroles (13,4 p. 100 et des privés, 19,4 p. 41% 
S, G. MH, P., 0. N. A, Saint-Gobain, Desmarais, Rhône-Poulence 
Béthune elr.). d 

La S, N. P, A. a été constiluée en 1951 et a été chargée, en vertu 
d'une convention passée aver VEat ie 3 octobre 13 d'effectuer 
pour le Comple de celui-ci toutes opérations de recherches d'hydro- 
carbures loaides où gazeux et tous travaux d'exploitation des gise. 
ments éventuellement découverts dans 11 Zone définie par l'ar- 
licle 3 de ja loi du 13 juillet 1941 et recouvrant 2.800.000 hectares 
en Aquitaine. 

Les statuts de la S, N. P. A. ont été approuvés par la loi du 
16 novembre 1941. 

C'est celle société qui vient de découvrir le champ de Lacq 
(près de Pau) qui n'est pas encore entièrement délimité et donne 
une production provisoire, sur la base du ff octobre 1950, de 
130.000 tonnes par ün. Celle production doit encore augmenter. 

Celle société est lilulaire a’un permis de recherches qui entoure 
celui de la régie entre Bayonne, Mimizan, Agen, Ahbi, Quiilan. 

ce) Société nationale des pétroles du Lanquedoc médilerranten 
(S. N. P, #4 M), — Société anonvme au capilal de 1.770 millions 
dont l'Elat détient 66,3 p. 100, Le reste est entre les mains de 
Pechelbronn, de firmes industrielles et de banques: Crédit Ivonnais, 
Bb. N. C. 1,, Banque de Paris, B. U. P., Union des mines, C. I. C., 
Union européenne, 

La S. N. P. L. M. est résultée de la transformalion en 19%, en 
société anonyme, de la société à responsabilité Jimilée 4e recherches 
et d'exploitation minière et industrielle (5. KR. E. M. L). 

Elle dispose de deux permis. Le premier Jui a été accordé par 
l'arrété du 2% juin 1Mw6 et englobe des permis qui avaient été 
eitribués antérieurement à la S, R, E. M. L aux activités de laquelle 
elle s'est substitue. Ce perimis s'étend sur une superficie de 
760.000) hectares dans Ta région du Langnedoc. Le second li à été 
colrové par le décret du 19 mi 1949 et s'applique à une zone située 
à l'Est, conlisué à son prernier permrs et englobant 30.000 hectares 

Un arrêté du 11 décembre 1935 lui a accordé un permis d'exploi- 
lation pour la mise en valeur du petit gisement de Gabijan. 

La S. N, P. EL. M. à découvert des indices intéressants et produit 
actuellement quelques centaines de tonnes par an. 

d) Pechelbronn S. A. FE, M. — Cetle société anonyme, dont le 
capital! est de” 99% millions de francs, souscrit pour la quasi-totalité 
par des actionnaires privés (la régie autonome des pétroles possèie 
caoviron 5 p, 100 du capital), effectue des recherches à lintérieur 
es périmètres des concessions qui fui ont été arnodiées par lElat 
en 1921 et qui couvrent 96.009 heclares environ. 

La découverte du gisement de Soultz, en juillet 1949, à incité la 
société à étendre ses recherches à FEst de ces périmètres: c'est 
ainsi qu'elle a déposé, en décembre 1949, une demande de permis 
couvrant 60.83% hectares, silués entre sa concession et le Rhin. 

Par suite de l'accroissement de ses recherches, cette sociélé a 
établi un programme de travaux échelonnés sur six ans qui à reçu 
l'approbation du bureau de recherches de pétrole et qui est financé, 
en grande parlie, par cet établissement. 

Cette société exploite actuellement les champs de Pechelbronn, 
connus depus le 18e siècle, que nous avons trouvés en exploitation 
sérieuse au lendemain de la guerre 191-1M8. La production est de 
l'ordre de 70.000 tonnes par an, mais daus des conditions d'exploi- 
lation très oncreuses. 

e) Le Svniicat de recherches de pélroie en Alsace (S. E. R. P: 
Alsace), — Le Syndicat de recherches de pétrole en Alsace (S. E 
R. P. Alsace), constitué en 19%8, répond à la nécessité d'intensifier 
les prospections en Moyenne et Haute-Aisare. 

Cet organisme résulte d'une convention signée le 29 avril 198 
entre Pechelbronn $. A. E. M, et le bureau de recherches de pétrole. 
Son activité s'étend dans une zone siluée à l'intérieur du bassin 
cédimentaire alsacien au Sud du parallèle de Brumath; un permis 
couvrant 12.196 hectares de cette zone a été sollicité en mai 1919. 

Pechelbronn S. A. E. M., qui exploite déjà des gisements d'hydro- 
carbures dans la région, a été chargée de la gérance du syndicat. 
Celui-ci disposait, au 41 décembre 1919, d'un capital de 45 millions 
de franes apporté, à raison de 55 p 106, par Pecheibronn S, A. E, M. 
et de 45 p. 100 par ;e B. R. P. 

Cet organisine est soumis slatutairement au contrôle d'Etat. 

Pour Ctre complet sur les recherches entreprises dans la métro- 
pole, il faut ajouter qu'en avril 4949, la Standard française des 
pétroles à “iépesé une nouvelie demande de permis dans la région 
de Bordeaux portant sur 1.584.009 hectares et recouvrant en grande 
partie ja superficie de la premrère demande de permis qu'elle avait 
présentée en {%7. Celte seconde demande se substitue à celle qui 
avait été déposée antérieurement; eLe est actuellement à lins- 
truc uon, 
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B. — Union françuüise. 


a) Société chérifienne des pélroles {S, €. P.). — La Société chéri- 
ficune des pélroles est une soccté anonyme consliluée en 1929 et 
soumise à la législalion en vigueur dans la Zone française de l'em 
pire chérifien, Elie effectue des travaux de recherches à l'intérieur 
uc périmètres couvrant au total un milion d'hectares environ, 

L'aclivité de celie société s'élend aussi à l'explo lation de struc- 
la produclion, traitée dans ses installations du Maroc, 


tures dont | 
en pCcCiroie de 


contribue àa’une manière sensibie au ravitaillement 
“€ piys. 

Son capital social est de 3.179 millions réparti à raison de 11 p, 100 
à l'Elat frança.s (B. R. P.), 39,5 p. 190 à l'Etat chérifien (B.R. P, M.: 
bareau de rechercues et de parlcipalions minières), {1,4 p, ft à la 
Compagnie française des pélroles el K,3 p. 100 à diverses sociétés 
dont deux sociétés berges. 

La S GC. P expioite essent'ellement Ja région. de Pelijean et sa 
production atteint 10.000 lonnes par an. s , 

Une pelile distillerie vient d'être installée pour trailer ce brut 
qui donne peu d'essenre (7 à 9 p. 105) mais beaucoup de gas oil 
(environ 930 p. 100 des besoins du Maroc). LS 

bi société nationale de recherches et d'exp'oïtation de pétro'e en 
Alsérie {S. N. R. E. P. A. L.), — Société au capital de 2.600 millions 
divise par moilié entre F'Etat français et le gouvernement 


qui Se \ 
£! nérai d Algvrie. | 
ELe a pris, en fin 1916, la suile des travaux du Service des 
»| Drece V'Aluérie 
recherches minières 4j'Algérie, 
le bassin du 


L'activité de forage s'est principalement portée sur 
Chelit (48 sondages à la fin du premier semestre 1). à À Ai 

Wautre part, elie a souscrit 20 p. 100 du capitat (d'un montant de 
{G millions) de la Société des pétroles d'Aumaie (S.P.A.), l'autre 
moitié étant souscrite par un groupe de capitaux privés ulgériens 
(KR. A. F. A. L., société des raftineries aigériennes). 
La SN. R. E. P. A. L. a passé avec celle société un ‘ontrat 
d'entreprise et etfectue actuellement, pour son compte, des (ravaiix 
dans la région de Sidi-Aïssa Où une petite distillerie à été montre. 
La production de brut à Sidi-Aïssa était au 1° novermbre 1% de 
J'orire de 20 à 5 tonnes par jour. | ; 

Enfin, au cours de l’année 1949, la Compagnie française des pélro- 
les a manifesté le désir de participer aux travaux de recherches à 
entreprendre dans la zone Nord saharienne. FE 

La GC. F. P. et la S. N. R. E. P. A. L élant arrivées à un acco”d 
de principe ont déposé simultanément, le 9 août 19:40, deux deman- 
des de perinis exclusifs de recherches qui se complètent terriioriae- 
inent. Une commission qui doit préciser les condilions de la collabo 
yalinn des deux sociétés pour l'exécution des travaux de cetle zone 
doit intervenir prochainement Le 

ce) Société de recherches el d'expioilation des pétroles en Tunisie 
{SE R. E. P. T.\. — KSociélé anonyme tunisienne qui à pris, en 
février 1919, la suite du Syndicat d'études et de rechercies pétro- 
lières en Tunisie (de 1932 à 1919). rl | 

Capital de 2.025 millions répartis. 98 p. 100 Etat français (B. R. P.), 

30,2 n, 100 Etat tunisien, 11,7 p. 100 privés (C. F, P., Pecheïbronn 
A. E. M., assemblées consulaires de Tunisie). 
Actuel'ement, la société a deux régions de forage: au Cap Bon, 
où deux forages ont donugé du gaz en quantité appréciable (le pre- 
uler forage a donné, en 1949, 500.000 mètres cubes de gaz à hante 
teneur en hydrocarbures liquides) et du côté de Gabès au Zermilet el 
Bella. 

D'autre part, la $S. E. R. E. P. T. participe au capital de deux 
autres sociétés : 

La Compagnie des péiroles de Tunisie (C. P. D. T.). — Con:liluée 
en novembre 1949, a son capilal de 1.000 millions réparti en 
do D. 100 à la S. E. R. E. P. T. et 65 p. 100 au groupe anglo-hollan- 
dais Shell. Celle sociélé exploite une région de 15.0&@ kilomètres 
carrés à l'Ouest el au Sud-Ouest de Sousse. 

La Société Nord africaine des pélroles (S. N. A. P.) ronstiluée en 
octobre 1949, a son capital de 1.500 millions réparti en 35 P 100 à 
li SE. R. E. P. T. et 65 p. 100 à la Guif Oil Corporalion. La $S. N. 
A. P. exploite la région comprise sur 419.000 kilomètres carrés entre 
Sfax et Gafsa, englobant les îles de Kerkenna et de Djerba. 

Ces deux sociétés sont au début de leurs travaux et les forages 
pe seront pas commencés avant un an. 

d) Société de recherches de pétrole de l'Afrique équatoriale fran- 
caise (S. P. 4, E. F.). — Société au capital de 1.357 1nillions C. F. A. 
réparti en 63,9 p. 100 à l'Etat français (B. R. P.), 20,4 p. 100 an 
#ouvernement de l'Afrique équatoriale française, 13 p. 100 à la 
CG. F. P. et 3,1 p. 100 à des sociétés minières. 

Celle société à pris la suite du syndicat de recherches en Afrique 
équatoriale française en 1939 et explore le bassin du Gabon: elle 
hen est qu'au stade des indices, mais les distances, le climat, 
l'état des routes, souvent inexistantes, rendent le travail de recher- 
che très lent, très pénible et très onéreux. En 1949, le prix de 
revient du mètre foré fut de 200.00 F contre une moyenne de 
90.006 à 60.000 F dans le Sud-Ouest de la France, De plus, Ja 
S. P. A, E. F. administre une mission géologique du B. R. T. au 
Cameroun. 

.*) Enfin, la Société de recherches de pétrole de Madagascar. — 
Société à peine formée, au <apital de 340 millions €. F. A., pour 
mn au Syndicat d'études et de recherches pétrolières à Mada- 
ascar, 

Le capilal est réparti entre l'Etat français (B. R. P.) 638 P. 100, 
le gouvernement général de Madagascar 15,8 p. 400, la C. F. P 
4i p. 100 et des sociétés minières 6,4 p. 100. 

.Celle société n’en est encore qu'au stade des études géophy- 
Siques, notamment dans le bassin de Morondava. 

Voici, résumée, la structure de l'organisätion actuelle des 
recherches dans l’Union française. 

{Voir en annexe, le tableau de la répartition comparée du capi- 
tal des divers organismes de recherche, — Annexe 1). 
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3. — LA POLITIQUE Du B. R. P 


Si on examine les tâches qui incombent au B. R. P., on constale 
que celles-ci sont très lourdes. Elles peuvent se résumer ainsi: 

Donner Fimpuision aux recherches: 

Cormimencer le travail par des missions: 


Favoriser la constitution de syndicats d'études, puis de sociétés; 

Etablir les lignes générales de la politique de recherches; 

Veiller à son application; 

Distribuer 1's fonds; 

Contrüer l’emoloi de ces fonds. 

I D faut reconnailre que lactuel B. R. P. s'est acquitté d'une 
fiçon très salisfaisänie de celte lourde tâche et restera le principal 
responsable de l'effort imporiant qui a élé accompli dans la 


recherche depuis la Lihéralion, I est ceriain que c'est en grande 
parlie grâce à M. Guillaumat, directeur des carburants, el à <es 
adjoints M. Bjiancard el Paul Moch qu'existe le réseau de 


recherches que nous venons d'examiner. 

Mais nous sommes arrivés à là fin d'une période qui coïncide 
avec celle du premier plan quinquennal et nous estinons que nous 
SGmmes aujourd hui à un lournant de Ja recherche du pétrole dans 


FUnion française 

C'est pourquoi, comme nous l'avons exposé dans la premicre 
parlie de ce rapport, le nouveau plan quinquennal ne nous parait 
pas correspondre aux besoins présents de notre pass, Le projet 
dit B. R. P. re-le trop émpreint de l'esprit de 19%. se présente 
comine Ja suile du premier plan, alors que nous sommes en 41950, 
ei que nous penis que le premier plan n'a été que l'élément 
nécessaire pour convaincre les Francais de la nécessité de faire 
une politique de recherches, de promouvoir cet état d'esprit et 
de lui faire prendie conscience de lui-méme. Le nom d'un petit 
village de la France du Sud-Ouest est devenu un mot magique et 
il n'est pas un Français aujourd'hui qui ne sache que Lacq svmbho 
lise, sans doute de nombreuses années d'efforts, mais au-si une 
promesse. C’est pour cela qu'à notre avis le deuxièmie plan quin 
qu'nnul devrait être en réalité le premier, car c'est maintenant 


\ 
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que doit commencer le grand effort qui fera de la France un pays 
pétrolier. Mais pour cela, élant aonné l'amp'eur de la lâche, il esi 
indispensable d'avoir le concours de tout le pays. 

Là ou l'action d'un homine a fait nailre une œuvre, il faut aujour- 
d'hui une équipe pour donner à cette œuvre l'échelle qui conv cn 


en raison méme de sa complexité el de Fimportance des dévcisi 


La sliucture aciuell: du B, R. P. faisant abstrachon de l'équipe 
ne peut aboutir qu'à des heurts qui provoqueront le renouveilement 
incidents récents préjudiciables, en fin de compte, à la cause 
môme des recherches. 

Le GB. R. P., dans sa structure actuelle, n'a certainement pas 
l'autorité technique suffisante pour s'imposer sans conteste pos- 
sible. Il ne dispose pas d'équipes de technicions suffisamment 
compétents et qu'une notoriété bien élablie impose à leurs pairs. 

Quant à son « comilé géologique pourquoi l'avoir créé S'il he 
s'en sert pas, puisque Je conseil d'administration du H. R. P. a 
approuvé dans sa forme déflnilive le projet de deuxième plan quin 
queunal, le 2% avril, et ne l'a soumis au comilé géologique que 
le ? mai. Curieuse façon de travailler. 

Il ignore trop la chambre syndicale des sociétés ( 
qui n'est pas représentée en son sein, ce qui semble indispensabie. 
U aurait souvent pu avoir airsi une action plus efficace | 
par exemple, évilé l'échec dans la fabrication en France, à des 
prix raisonnables el à des qualités convenables, de matériel tubu- 
laire et d'ouiils de ‘forage qui représentent au total bien plus de 
la moitié des dépenses en mmalériels de l'ensemble d's orsinismes 
de recherches 

I intervient trop directement dans la gestion ds soc'éiés dé 
récherches et il à notamment fait arrêler des forages et licenciet 
du personnel dans, au moins, d'ux sociétés pour des rai<ons qui 
n'ont pas paru convaincantes à la mission parlementaire 

Et c'est là le point le plus délicat. Le B. R. P. est, en fait, un 
luaiître absolu qui est à la fois ordounaleur, répartiteur, contro- 


1h. 


de re 


leur et... contrôlé. C'est ainsi, par exemple, que le directeur des 
carburants est président de la S. E. R. E. P. T., le directeur adjoint 
est président de la société de recherches de Madagasear et !e 
délégué général du B. R. P est président de Ja R. A. P. I y a là 
une situation tout à fait inadmissible ct ces cumuls doivent cesser 
au plus tôt. 

Enfin, on ne peut qu'être frappé que Je BR. P. n'ait prat que 
ment jamais demandé de protection pour la rech rebe fra 
quand tous les pays du monde pratiquent celle politique <ur une 


grande échelle. 

On pourrait ainsi énumérer louie une séris de faits qui ne daivent 
pas être des griefs aux hommes, mais qui démontrent que nous 
sommes bien arrivés à un point du développement < 
recherches tel que ce qui les à servi jusqu'ici risque de les 
considérablement dans l'avenir. 

Il importe donc de modifier celte structure au plus tc 

Mais avant de formuler nos propositions sur celte réor sation 
de la structure acluelle des recherches, jl convient d'« ù \ 
seconde partie de nos constatations, celles qui ont trait à 
unilaléra:e de l'effort d'investissement, car les deux problème 
terpénètrent. 


JT. — L'effort d'investis:emeni. 


En fait, le projet du B. R. P. prévoit le maintien de l'effort 
financier actuel soit plus de 10 milliards par an pour la tot dé 
recherches aussi bien düins la métropole que dans les territoires 
d'outre-mer. En cinq ati, 50 milliards. Si l'on considère que le 
premier plan 1946-1950 à coulé 40 milliards, nous atlteignons donc 
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un financement de 90 milliards pour dix ans, délai global qu'il est 
ri our oblenir une produelion important 


ral 1b den ger |! 
Nous unes foin des données mondiales qui exigeraient l'investis- 
sement en dix an<, de 200 à 20 miliards. 

hiffr s n'ont pourlant rien d'élonnant, répéions-le, com- 
pare AUX  invi ss Inents ellectués dans d'autres secteurs de 
l'énergie, On a fait un choix qui peut s'expliquer par le fait que, 
dans nuire pays, on ne croyait pas à la possibilité d'une France 
pétrolere. 

Mais, maintenant que ce fail est acquis, ce serait une erreur grave 
(| 1 pas faire l'effort nécessaire qui doit se chffrer par un 

ppément de 90 à 49 milliards à ajout-r aux 50 prévus, Nous altein- 
drons à inalheureusement un piafond parce que, si l'effort était 


uperieur, se poseraient des probém s de personnel, de malénel, 


e! rtout de reiard d travaux préliminaires, géologques et 
Léophy jues qui avaient #1 inenés dans le cadre des projets 
Hoanciers du BB. R, P., c'est pourquoi l'eflort financier supplémen- 
ture à échelonner sur les cinq années serait progressif el portrait 

rtout sur les années %, 4 et 5 k 

Les! là que se pose le problème essentiel: comment financer cet 
efort? Le Parlement va-til pouvoir accorder les crédis néces 
hires ? 


Le ininislère des finances aurait déjà envisagé de réduire à 17 mil- 
liards l'effort de l'Etat, prévu au plan du B. R. P. pour 20 milliards. 
Les besoins de foules natures, la reconstruction et Fleffort de 
réarmenment notamment, cornpromettent singulièrement l'ausimenta- 
Lion des investissements dans la recherche, 

C'est pourquoi il faut trouver une autre solution. 

Nous pensons qu | y en a ue: pour men r à bonne fn l'œuvre 
entreprise, il et indispensale d'avoir le conrours de tout le pays. 

ti Fat, par conséquent, jue des capiiaux privés viennent ComM- 
péter l'effort de l'Etat. 

La chose mes! pas paradoxale puisque la quasi totalité des recher- 
ches de pétrole dans le inonde est assurée par des capilaux privés. 

Cele constatation nous atpène à examiner Les raisons pour les- 
queiles les capilaux privés en France ne se sont pas irnvesiis, à 
1 de ehose pres, dans :€3 recherches, 


I 
Raisons pour lesquelles les capilaur privés 
ue vicunent pus à la recherche. 
Î Tout d'abord, il faut bien dire que le Français ne croyait 


pas à la présence de pélroe en France ou, en tous cas, il estimait 
qu'une lelie recherche n'était pas rentable Ce qui est une erreur, 
puisque, si l’on dresse un bi'an à ce jour, les investissements (depuis 
que les recherches ont été failes sérieusement) représentent, rééva- 
liés, une cinquantaine de milliards, alors qu'en contrepartie les 
#isements reconnus, évalués el certains, en exploitation ou nou, 
ainsi que ce qui à déja été extrait, représentent bien plus de cin- 
quante milliards, 

Mais grâce à Etat, qui a joué son rô:e, celle idée n'est plus 
qu'un souvenir, ef aujourd'hui ce sont pour des raisons plus pré- 
uises que jes capitaux privés se dérobent, 

2 Les capilaux privés, et l'épargne en particulier, n'ont pas 
Cie HIVHOS 4 Souscrire, 

Jamais la moindre publicilé n'a été faite dans ce sens. 

Une tenlalive de erfation d'une socié'é linanvière de recherches 
de pétrole pour laquele le Pariement avait donné son &ccord (art. 5 
de La oi no 48-1516 du 26 septembre MMS, art 16 de Ja loi n° 49-482 
du 8 avril 1919) a échoué, l'affaire n'ayant pas élé menée avec la 
fermeté voubæ par le B. KR, P. qui ne la soutient mème plus dans 
son nouvear projet quinquennal!, 

3 Les capitaux privés sont dans l'incertilude absolue du sort 
réservé à la production el pli< pr'eisément à la possibilité, dans 
une telle eventualilé, de distribuer des bénéfires, 

Il est facile de contevoir qu'une telle situation n'allire pas Îles 
capitaux privés, qui ne s'investiront pas dans Ja recherthe Sans Ja 
perspective d'un profit, D'ailleurs, tous les pays producteurs assurent 
une protection à leur production nationale, Les Etals-Unis qui sont 
os producteurs et déjà protégés par le prix de fret des produils 
pétroiers extérieurs, ont instauré une protecton spéciaie de 1 cents 
au baril et envisagent de laugimenter, L'Allemagne va demander à 
la conférence douanière de Torquay une protection de 11.622 F par 
tonne, 

sous une forne ou sous une autre, une prolertion bien déterminée 
gwanlie plusieurs années d'avance, apparaît comme l'une des 
mesures indispensables au développement d'une industrie de la pro- 
duetion du pétrole national. 

i. — Le B, R. P. se réserve des avantages excessifs en accordant 
aux organismes de recherches des « prêts à terme non defini ». 

En eflet, le 1H. KR. P. à exigé, pour accorder ses prêis, nur seule- 
ment l'assimilation quasi complète aux actions, mais encore un 
brut de 2 p. 100 (en p'us du brut de 8 p. 100 de l'Etat), c'est-à-dire 
Ja remise à titre gratuit (sans même le payement du prix de revient) 
de 2 p. 100 de la production et, en outre, un intérêt annuel de 
1 p. 100, 

Dans res conditions, alors que Les actionnaires ne touchent depuis 
plusieurs années aucun dividende, le B. R. P. s'est assuré un divi- 
dende minimum garanti qu'il touche effectivement depuis celte 
cpoque, 

» — Augmentation trop fréquente du capital des sociétés de 
recherches 

Les prêts à long terme accordés par le B. R. P.,, à raison de 
G5 p. 100 au maximum du montant du capital des organismes, sont 
justifiés par Je fait que l'Etat impose une <adence anraelle de 
travæux plus rapide que celle qui correspondrait normalement au 
capital des sociétés d'économie mixte. Mais l'appréciation du pour- 
cenlage de 65 p. 100 est purement arbitraire, Un pourcen'age de 
200 p. 100 serait tout aussi défendable, Avec celui de G p. 100 et la 























cadence d'activité imposée par le B. R. P., les sociétés sont obligées 
de relourner chaque année devant Is quelques souscripleurs privés 
actuels, ceux-i ont la perspective de voir leur souscripüon et le 
capital de la société dépensés en un an, ce qui est fort peu attrayant, 
surlout lorsqu'on fait appel à eux pour la quatrième ou cinquième 
fois. 

6. — Pourcentage de l'Etat dans le capital des so‘iélés de 
recherches. 

Enfin, et surtout, la grande raison, parce qu'elle contient direc- 
tement ou indireelement tous les autres, est celle du pourcentage 
de la parlicipalion de l'Elal dans le capital des sociétés de revher- 
ches, Ce pourcentage est compris entre 63 et 66 p. 100 (la R. A. P. 
el la S. N. R. 0. P. 4. L., 400 p. 100). L'Etat est en fait maitre de 
décider ce qu'il veut et d'imposer ses hommes, il Fa bien prouvé 
en déterminant sans discussion es condilions d'attribalion des 
prêts à long terme et surtout le pourcentage de prèls par rapport 
au cépilal 
capitaux privés qui cherchent un profit justifié n'éent ainsi 
aucune perspective de recevoir un jour une juste rémunération. 

Ce sont, brièvement analysées, les principales raisons de Ja si 
faible participalion actuelle des capitaux privés à reflort de 
recherche, 


IT. — Les propositions de !a mission. 


Le lableau général de l'organisation des recherches vient d'être 
dressé. 

Les difficultés de lous ordres auxquelies leur développement se 
heurte pour qu'el'es soient portées à l'échelle mondiale ont été énu- 
Inerees. 

I reste maintenant à déposer nos con-lusions, 

Celles-ci peuvent se répartir en deux groupes: 

1. - Réorganisalion de la structure verticale et horizontale de la 
récherche. 

2, — Mesures financières et fiscales. 


1. — RÉORGANISATION DK LA STRUCTURE DE LA RECHERCHE 


Comme nos observalions précédentes l'ont montré, la nécessité 
d'un: réforme de la structure même des recherches nous est apparue, 

Cette réforme doit être de deux ordres: 

A. — Réforme de la struelure horizontale; 

B. — Réforme de la structure verlicale 

À. — Réforme de la structure horizoniale. à 

Cette réforme est celle de la structure actuelle des sociétés et aura 
pour but de faciiter l'investissement de capilaux privés el notain- 
ment d’une partie de l’épasgne dans les recherches de pétrole. 

Il nous a semblé, tout d’abord, que ces inveslissemenis privés nè 
devaient pas se faire « au pelit bonheur ». car il est évident que les 
sonscriptions eventuelies iraient vers les seules soviélfs qui sont 
déjà au stade de l'exploitation et ent, par conséquent, des rentrées 
importantes, C'est-à-dire vers celles qui, du point de vue de la 
recherche, ont le moins be:oin d'être aides. 

Il convient donc de prévoir la constitution d'une société financière 
à laquel'e s’intéresseraient les éventuels souscripteurs el qui serait 
chargée de gérer ses apports dans les diverses sociél#s de recher- 
ches, conformément à un pan d'intérêt nalional dont ladite société 
financière devrait suivre les grandes lignes. 

Ce principe étant posé, resle le problème de la strurture actuelle 
des sociétés de recherches, Il y a cinq solutions possibles (avee pour 
chacune toutes les variantes que lon veut) dont nous exposerons les 
avantages el les inconvénients et qui sont les suivantes: 

Solution 1. — La Sociélé Pétrole de France. — Toutes les sociélés 
de recherches sont « apporiées » à une société nationalË unique 
chargée d'effectuer la recherche dans la France et l’Union. C'est Ja 
nationalisation de ha recherche. 

Cette formule apporte à l'Etat une garantie abso'ue en concentrant 
tous les moyens dans ses mains. 

Par rontre, la diversité des probième:s géologiques et des méthodes 
À anpiiquer à chaque région prospeclée s’accommoderont mal d'un 
crganisme forcément très iourd. 

D'autre part, cette solution oblige à l’expraprialion des capitaux 
privés déjà inveslis et ainsi ferme la porte définitivement à toute 
pariicipation des capitaux privés sous quelque forme que ce sait. 

C'est une solution qui ne peut être retenue que si l'Etat est déc'dé 
à faire seul l'effort qui convient, de l'ordre de 200 milliards en dix 
ans, et à le financer intégralement. 

Solution 2. — Maintien dir régime actuei. — Cele solution présen: 
l'avantage de ne pas nécessiler de modifications de la structure 
uctueile. 

Mais elle interdit une participation importante des capitaux nrivés 
2 par conséquent, fait peser sur le seul Etat la totalité de l'effort à 
aire. 

Ce qni veut dire en clair que, dans un délai très court, on ahoutira 
à la soiution prérédente. 

Cette solution n'est à retenir, là aussi, que si l'Etat est décidé à 
faire seul tout l'effort nécessaire. 

Solution 3. — La part de l'Etat dans le capital social des sociétés 
est limitée à 51 — La société financière prévue pour les capitaux 
privés est constituée à côté des sociét#s de recherches. 

Cette solution laisse une garantie suffisante à l'Etat qui ronserve 1 
maiorilé dans toutes es sociétés de recherches et crée l'organisme 
de financement privé. ; 

Toutefois, <ette solution limilera l'effort des capitaux privés 
au-dessous du nécessaire À moins d'accorder à res capitaux de très 
grosses garanties financières qui sont toniours très onfreuses, C est 
un peu rendre d'une main ce qu'on reçoit de l’autre, 
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Solution 4, — L'Elat ramène sa participalion au-dessous de 50 pour 
cens — L'Elat conserve 34 p. 100 du capilal des sociétés de recher- 
ches qui auront en oulre un Commissaire du Gouvernement, La 
soviété de finanvement privée esl créée. 

Cette sa'ution laisse à l'Etôt une garantie suffisante, celle-ci étant 
cssurée par la part du capilal des sociéks de recherches nécessaires 
pour orienter leur geslion 4 une part, el par la présence d'un com- 
missaire du Gouvernement qui contrôle l'application du plan national 
de recherches d'autre part. 

Elle a également l'avantage de permeillre de faire le plein des 
capi aux privés disponibles suivant l'opinion des organismes finan- 
ce ers nationaux dont le concours sera indispensable à la réussite de 
l'opeérallon. 

Solution 5. — Abandon tolai des recherches du secteur privé, — 
Celle soutien, qui est celle pratiquée pour la quasi-totalité des 
recherches effectuées dans le monde, présente l'avantage, non négli- 
veable, d'ôpporter aux caisses de l'Etat par vente de ses partitipa- 

ns actuelles une somme de 20 à 40 milliards. 

Par contre, l'Etat n'a plus de garanties quant à la gestion de 
chaque société de recherches et à l'application du plan national de 
recherches. 

De plus, il faudrait vraisemblablement un cerlain délai pour réa 
liser pratiquement cette soiution, qui nécessiterait un apport privé 
de 119 à 130 milliards en cinq ans (investissements 80 à 90 milliards, 
remboursetnent de l'Elat de ‘4 à 40 milliards). 

Enfin, cette solution ne serait pas équilabie, l'Etat ayant supporté 
presque sen! l'effort jnsqu'ici. 

Ces diverses solutions sont les Principales, quant anx principes 
généraux, mais peuvent évidemment être assorties de toutes les 
variantes imaginables: comme par exemple: 

Maintien de la structure actuelle des sociétés existantes et création, 
à côté, de nouvelles sociétés entiérement privées (solution de 
M. Aubert, sénateur); 

Réduction de la participation actuelle de l'Etat dans les sociétés, 
mais utilisation, pour sa part restante, des actions à vote plural (solu- 
tion de M. Armengaud, sénateur) ; 

Participation exclusive de PEtat et par conséquent ‘out l'effort 
et demandé an budget (solution de M. Michel, député). etc. 

En résumé, à notre avis, il v a ün choix préalable à faire: 

Ou bien l'Etat décide de füire, seui, l'effort nécessaire, et il faut 
aopiiquer une solution des tvpes { on 2 (la denxième se ramenant à 
la première à plus ou moins brève échéance): 

Ou bien l'Etat désire limiter son effort et nous n'avons plus Je 
choix qu'entre les solulions 3 et 3, aux variantes près, 


B. — Réforme de la structure verticale. 


Mais la réforme de la structure horizontale doit obligatoirement 
Ctre précédée d'une réforme de la structure verticale dans les deux 
cas envisagés. 

1. — Premier cas — Effort de l'Etat uniquement. — Dans ce pre- 
mier cas, en effet, aboutissant à Ja naticnalisalion pure et simple, 
la structure verticale actuelle n’a plus de raison d’être et le B. R. P. 
(Bureau de recherches de pétrole) doit disparaître intégralement 

2, — Deuxième cas, — L'effort partagé. — Dans le deuxième cas, 
qui setena't les solutions 3 ou 4 précédentes, la structure verticale 
actueïle doit être modifiée, le maintien du R. R. P. dans sa structure 
et dans <es lâvhes présentes, avan!, entre autres inconvénients, celui 
d'être une barrière à l’arrivée de capitaux privés qu'it n’a jamais 
souhaitée. 

C'est pourquoi nous proposons une nouvelle structure verticale de 
la recherche du pétro'e dans l’Union française, 

Cette struclure comprend: 

jo Eu haut de l'échelle, ün conseil supérieur du pétrole; 

Puis sur un même plan: 

29 Société financière privée et 

"0 Caisse de gestion des fonds publics: 

1 En outre le contrôle technique serait assuré comme pour toctes 
les ressources du sous-s0!, par Île services des mines. 

{° Conseil supérieur du pélroie. — Le conseil supérieur du pélrole 
(C. S. P,) aura pour missiou d'élaborer et de soumeltre au Gouver- 
hetnent le programme nationa! du pétrole ainsi ve les programmes 
parlicuüliers de chacune des branches de cette industrie: programene 
de production et de recherche, programme de raffinage, programme 
da distribution. 

Le C. S. P. aura également la charge de veiller à l’appication de 
ces programmes une fois qu'ils au'ont élé arrêtés par le Gouver- 
nement, 

Il devra obligatoirement être consuté sur toules les questions 
intéressant le pétrole et ses produits et transmeltra son avis au Gou- 
vernement!. 


Le C, S. P. est composé de 24 membres comprenant: 

a) 8 membres des assemb'ées cons'iltulionnelles, désignés par es 
commissions de celles-ci chargées de l'industrie; 

b) 8 fonctionnaires de l'Etat représentant les ministres de l’indus- 
ire, des affaires économiques, des finances, de la France d’outre- 
mer, de la défense nationale, des transports; 

c) 8 personnalités et techniciens représen'ant les diverses bran- 
ches de l’industrie du pétrole, du crédit, des usagers. 

Le C. S. P. sera assisté de comités ge techniciens qui, en ce qu 
Concerne la recherche, par exempie, comorendront des techniciens 
de toutes les sociétés, de façon à pouvoir meltre utilement en com- 
mun toules les connaissances de cetle industrie si complexe et si- 
variée, ce qui permellra de réaliser ainsi des économies snhs'an- 
lielles et de s'assurer que loules les sorétés de recherches béné- 
ficieront de lous les progrès de la technique: 








2e La sociélé financière privée, pour laquelle on pourrait repren- 
dre le nom de F. 1 N. A. R. E. P. (Société de financement de 
recherches de pétraie). — Cetle société serait chargée d'assurer 


le financement privé des recherches, d'une part, en souscrivant ja 
part de capital laissée libre par la réduction de relle de l'Etat et, 
d'auire parl, en accordant éventuellement des prêts aux sociétés de 
recherches. 

Elle éouscrirait, en outre, au capital! des nouvel'es sociélés suscep- 
tibes de se crée 

Jo La caisse de gestion des fonds publics. — Cette caisse serait ce 
qui reste de l'ancien BR. R. P. 

Elle pourrait prendre :e nom de caisse nationale des recherches 
de pétrole (C. N. R. P.) ou bien conserver celui de HW R. 

Pacée sur un plan horizontal avec la éociélé financière privée 
ele serait chargée de la gestion des fonds publics investis dans Ja 
recherche soit par l'Elat dans les sorlétés de recherches, soit par 
lé prêts accordés à ces organismes au titre des investissements 

Il est ben entendu que les plans de financement soil en pa 
cipations, soit en prèts, aussi bien de la société financière privée qne 
de la caisse de gestion des fonds pubiics, devront être conformes au 
plan national élaboré par le conseil supérieur du pétroie el seront 
avant application, soumis à J'approbalion du conseil supérieur; 


, 


io Le contrée technique. — En ce qui concerne le contrôle tech- 
hique, le contrôle financier étant du ressort du conseil sunéreur 
du pétroie, j! etsnble logique de suivre je droit commun. 

Et puisque le contrôle d:s prodults du saus-«al appartent an 
se"vices des mines, ce sérvice pourrait dance être charges du contrôle 
technique des recherches de pétroe pour le comple du conseil 
supérieur, 


2. — MESURES FINANCIÈRES ET FISCALES 

Après la réorganisation de fa <tru môme des organismes da 

recherches, il parait indispensab'e d'ajouter à lensemb'e quelques 

mesu'es qui aideront considérabiement la machine à se metre en 
train. 


L'étude de l'organ'sation des recherches dans les autres pats nous 
a amené à conslaler que, le pius souvent, ces recherches bénéficiaent 
d'encouragements, d'avantages fiscaux et de protection 

l sembrie que ce qui a donné de bons résuilais aleurs doit en 
donner aussi en France 

C'est pourquo!, sans prendre position sur chacune d'ele noi 
énumérons une série de mesures fisca'es, financières el de oter. 


lion, qui sont confoenes à ce qui esi fait dans ce domaine, non 
sediement dans des pavs gras producteurs commes Jes Etats Pn 
mais aussi dans des pars pelits produ‘t 

fo Avantages fiscaux 


eurs comme J'Allermagne 


a) Exonération de l'impôt sur les bénéfices de ceux qu ve 
Uraïent dans la récherche de pétrole. 

Cetie mesure est en appication aux Etats-Unis et el'e revient à 
dire qu'elle quadruple l'effort de l'Elat, En effet, quand l'Etat 
renonce à l'impôt sur les B. EL C. de 23 F sur un bénélice de 100 F, 
c'est 100 F qui s'inveslissent dans la recherche du péiro'e là où 


l'Etat n'aurait pu apporter que 24 F 

Une telle exonération n'est done pas une pet ' 
au contraire un moven de quadrupièr, par personne inierposée, 
investissements. 

Les U, S. A, l'ont hien compris depuis longtemps et pourtur 
sont gros producteurs !.. 

Celte snesure pourrait être envisagée également pour une partie 
des revenus des individus; 

b) Ammnislie fisca'e pour les capilaux en sifuation jirrégn'lère an 
regard de la doi, qui s’investiraient dans la recherche de pélro! 

Tout à fait en dehors du point de vue moral et sur le plan seule. 
ment réaliste, ce serait un imoven de drainer des capitaux qui sont 
improductifs et dont leurs propriétaires n'ont pas toujours hien 
mesuré les conséquences d'un gesle qu'i s crovalien: Servir leur inlé 
rêt. Nous Savons bien qu'aujourd'hui une part importante de ces 
capilaux cherchent un moyen de « faire leur rentrée » sur le mar. 
ché financier; 

c) Exonérer les bénéfices éventuels des sociétés de re‘herches, 
pendant un temps limité; 

d) Ou à défaut, accorder l'autorisation de constituer en déjuct'on 
des bénéfices « une réserve pour reconstitution de gisements » 
portionnele au chiffre d'affaires, par exempie 9 
concurrence des deux tiers du bénéfice. 

Cette dernière mesure, qui avait déjà ét4 demand“e par M. Gui! 
lauenat, à été refusée en 19138 par la direction générae de pô 

20 Avantages financ'ers: 

a) Autorisation de libérer une partie des appor's en ob'lzalions 
d'entreprises nationalisées {dans une proportion à délerminer, 

Celle mesure présen'erait l'avantage d'entrainer des gro 
ciers français qui se trouvent quelquefois à la tête de capitaux impor- 
lants, vers la recherche pétrolière: 

b) Possibilité d'utiliser des dormmages de guerre dans des rondi- 
tiors à dé!'criminer, en accord avec le M. R. U.,, de façon à ne pas 
porter alleinte à la reconstruction: 





c) Accorder une garantie d'Etat d'intérêt, an moins pendant quel- 
ques années, 

30 Mesures de prolection de la produelion nationale, — Enfin, 
c'est une nécessité absohie de prendre des mesures de prolection 
de Ja rnroduction nationaie ‘er, actuellement, il n'existe aucune 


garantie du prix de vente 

La seule assurance actuelle qu'ont les producteurs nationaux futurs 
est de vendre leur pétrole à ia parité du Morxen-Orient. Comme les 
gisements du Moven-Orint ont un prix de production très bas, leur 
prix de revient en France, y Compris les frais de transport, mais 
Ans taxe douanière, est également très bas: 1 est inférieur aux 
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id moyens américains, au point que les Américains ant 
doubler la protection &otanière de 11 cents par baril 


en faveur de leur pr'duclion nationale. 
soutenir la 


prix de revier 
envisagé de 
qu'ils ont établie 


Si les Elats-Lnis ont hesvin d’une proærction pour 
production existante, que dire de la Frarce où tout est à créér?. 
{l faudrait découvrir en France continentale des gisements ronsi- 
puissent êl:e expoitab'es aux prix du Moser- 


dérables pour qu'ils 
Orient: la situalion est encore pire en Afrique du \ord, 
Madagascar 

Comme nous l'avons déja indiqué, 
les sousCripleurs 


le Gabon et 


l'alsence de protection est une 
rivés dans Îles o1ga- 
l : 


des choses qui préoccupent 
mises de rechere! s 
Il existe actueilement un fonds de Soutien aux hydrocardires 
d'origine nalionale qui à 614 créé au moment de Ja dissolution du 
(1. À, C. Ce fond: est alimenté par un prélèvement sur le prix de 
gas-oil, Ce fonds est pratiqu:- 


l'essence et du 
de l'administration qui en lise 
Inanière que recevoir un appui financier du fonis de 
une faveur alors que ce'a doit être un droit. 
Nous proposons donc denx sortes de mesures: 
a) Subventions du fonds de sou'ien (qui deviendront un arait) 
alimenté par un prélèvement sur le prix de vente des carburants 
tappelons qu'actueilement Jes ulilisaleurs de produits pétroliers 
financent à raison de 3 dollars la tonne de brut les recherches à 
l'étranger (soit pour 30 millions de dollars), En effet, les prix de 
vente tiennent comple du financement des recherches pour environ 
pétrolier finance 


actuelle de 
sposili T1 


vente 


ment à la d d'une telle 


soutien Est 


3 dollars la tonne, Chaque ulilisateur de produit 
done, en achelant ces produits et sans ie savoir, les recherches à 
l'étranger. 

b, Etablissement d'une protection douanière rcaleukée de facon à 


soutien, la 
raisonnable 


fonds de 


l'aide combinée du 
production 


lablant sur une 


rentable, avec 
pélrole en 
années 

aujourd'hui que 


rendre 
reche rche de 
dans quelques 


Il est établi produit 2 millions 


qui 
rence douanière 


confé 


l'Allemagne 


de tonnes de brut par an va demander à la 
de Torquav une protection douanière de 11.622 F Ja tonne, 
sous une forme ou sous une autre, une protection bien déter- 
minée et forfailaire, garantie au moins €cinq années d'avance, 
comme une des mesures indisoensables au déveloprerne nl 


apharail 
d'une industrie de la production du pétrole naturel, 





ra sonnables, une produclion à l'échelle mondiale et 


IV. — Conclusion. 


Il est évident que le but à alleindre est d'oblenir, dans des délais 
à la mesure de 

nos besoins. 
Et, pour celle raison, l'effort accompli jusqu'ici 


pee dans le projet du nouveau plan quinqueanai, 


insuffisants. 

IH n'est pas aueslion de nier les difficullés, ni l'ampeur de la 
tâche, Le rapport qui vous est soumis par votre Commiss on de la 
production industrielle ies soulitne assez. C'est d'ailleurs pourquôi 
la constitution d'un conseil! supérieur du pétro.e est demandée à&u 
Gouvernement, Cel organisme seul, par Sa composition, par ses 
fonctions prévues et, par canséquent, par son autorilé, sera à 
méme d'élaborer la réforme qui s’mpose el dont l'esprit est précisé 
dans ce rapport 

“est ainsi que sera donnée l'impulsion nécessaire à la recherche 
de pétrole dins l’Union française. 
le prohlème acluel de la recherche est essentiellement un 
problème financier, Mais, ma nlenant que la certilade à remplacé 
l'espoir, nous avons un devor sacré à accomplir vis-à-vis de nos 
concitoyens, vis-à-vis des pays de l'Union française et méêine vis-à- 
vis des autres pays du monde, car nous n'avons pas le droit de 
laisser sous nos peds une rchesse inexploilée, mais, au contraire, 
nous devons l'utiliser pour la prospérilé de notre économie. 

Votre commission vous demande done d'adopler la proposition de 


résolution suivante: 


ains’ que celui 
sont tout à fait 


Certes, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationdle, affirmant la 
recherches de pétrole en France et dans les autres pays de lPhnon 
française, invite le Gouvernement à meltre sur pied, dans un trés 
bref délai, in conseil supérieur du pétrole desliné à lui donner son 
sur tous les problèmes intéressant le pélroie, notamment sur 
la lég'slalion et la régeinentalion, ainsi que sur les moyens de 
donner à l'industrie et à la recherche pétraière une impulsion 
conforme aux besoins nationaux par le concours de toutes les 
ressources possibles du pays. 


nécessité d'intensifier les 


ANNEXE I 


Répartition du capital dans les différentes sociétés de recherches de pétrole dans la métropole et dans l'Union au 1° 


juillet 1950. 



































:APITAU) 
SOCIÉTÉS dé STE L CARITA x ot 
Publics, Privés. Autres. Total. 
R. A P ER TT TU MN CR Etablissement public. » + 4 
2 39 . a+ " C. bises cou CR DES , 2.170.000. 
S. N. P, A........000 PPPEEEETEE EE 63,23 p. 100 B. R. P. Ji p 190 } dos ee ME # 100 ë 
S. N. P.L. M.......,...........0. 63,3 p. 100 BR P. 33.7 p. 4100. » 1.739.000 .000 
Syndic at recherche pé'rule Alsace 15 p. 100 BR. P. 29 p. 100 Pechelbronn. » 125.000.009 
TR PR PR RENNES 5 p. 100 KR. A. P. 6” p. 100. au “was Ti pre be 
à 0) AD PET PNA ; À p. 00 B. M.13.4179.000. 
Société chérifienne des pétroles. 11 p. 100 B. R. P. 19,4 p 100 | 16% SON HP SE Re F 183 D 2" % Piat chérifien), bé: 
CS. A 4 AS LE TE POP PATENT 50 p. 100 B. KR. P. » 50 p. 100 2.600.000 .000 
(Gouvern. algérien). 
. j TE RP Pise .….. 11,6 p. 100 30,2 p. 100 3.025.000 .000 
SERRE. P. T....... , ER 39,1 p. 100 B. R. P. I,: p. 100 } AULRES rs voosves 0 D: 000 (Etat tunisien). 
D. NE TE PTT ARE PR sai ts  p. 100 S. E. R. E. P. T. G» p. 100 1.500.000 .000 
(Gulf) 
CG PEN 4 sékésies re éco nie à 3 p. 100,85, EE. K E. LT 63 p. 100 1.200.000 .000 
+ Matt ji dd ROLEUR 1.357.500 .000 
A Fa ati , : - o - . ue F, Pissssssssssse . d P. 2,4 p. 1 oi 
Société des pétroes d'A. E. F.. | 63,5 p. 100 BR. P. [16,1 p. 10} Siciétés minières. :: 3,1 p. 100|(Gouv. géné. A. E: F.) .F. A) 
Société des pétroles de Mada- 2 20,1 p. 100 | C. F. Poires: 1 11 à p. 109 15,8 p. 100 ie 
MODO sn Et avatars 63 p. 100 B. R. P. ns bai | Société mini ère... 6,1: p. 100} {Gouvernement général! (C. F. A.) ! 
Madagascar). 





ANNEXE I 


Comment réduire pratiquement les participations de l'Etat 
dans les organismes de recherches. 


La participation de l'Elat 
actuellement approximalivement la 

R A, P.,, 100 p. 100, 

S. N. P, A., 63 p. 100; S. N: P. LL. M., 66 p. 100 — En outre, le 
B. R. P, à consenti à ces deux sociétés des prêts à terme non défini 
pour un montant gal à sa souscription dans le capital 
soit: 

Chérifienne, 40 p. 100, — En outre, le 
détient 40 p, 100 du capilal, 
S. N. ge 100 p. 100, dont 
Serept (Tunisie), 60 p. 100, 
détient 20 p, 140 du capital, 


dans les organismes de recherches est 


suivante : 


sensib'ement é 
gouvernement chérifien 
100 au titre de l'Algérie. 


50 p. 
le gouvernement 
. 


— En outre, tunisien 


Gabon, 80 p. 100, 

La question se de 
capltai social de e 
formation de ! 
mixte, 


ose de réduire la participation l'Elat dans le 
ac un de ces organismes, ce qui suppose la trans- 
la R. A. P. (et de la S. N. Repal) en sociélé d'économie 
peuvent èire envisagées. 


Les solutions ‘suivantes 





1° L'Elat peut apporter l'ercédent de sa participation 
à la F.I. N. A. R.E. P. à créer. 


Une telle solution a l'avantge de doter la F, I. N A. R. E. P. d'une 
propriété importante qui sera d'ailteurs repisnte par des actions 
d'apport, Vis-à-vis des sousc ripteurs à venir, la F. 1. N. A. R. E. P, 
apparaitra romme réalisant déjà des bénéfices et susceptible de don- 
ner nn dividende croissant. Mais une telle solution a aussi de sérieux 
inconvénients: 

ai L'apport de l'Elat dans ” capital de la F. I, N. A. R. E. P. 
surtout au début de la société, vi ane à l'Etat un rôle de premier 
plan dans la gestion de la F, P. Est-il intéressant do 
mettre d'emblée la F. 1. N. A. re la tutelle de l'adminis- 
tation ? 

b, Dans 


.E. P. 


l'agent de l'Etat donné en bloc à la F. I, N. À. R. E. P. 
seules la R. P. et la S. N. P. A. 'E en bénéfice : les autres sont 


des charges = la F, I. N. A. R.E., 


c) Les bénéfices qui viendront à la s 1 N. A. R.E, P. des brillants 
ré<ullals de KR. A, P. relourneiont en partie à l'Etat, en dividenda 


dés actions d'apport; 





à 
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d) Le capital F. I. N, À. R. E. P. sera grossi inutilement de tous 

jes apports de l'Elat: d'embiée 4 rémunération des capitaux frais 
era réduite en proportion, De méme la plus-vaue éventuelle du 
titre F. L N. A. R. E. P. sera Hmitée en proportion; 
Lorsque la R. A. P, donne un bénéfice à la F. I. N. A. R. E. P., 
elle épuise d'autant son gisement et, par conséquent, la valeur de 
l'apport R A. P. à la F, L ON. A. RE. P. diminue d'autant; la valeur 
de l'actif F. 1 N. A. R, E. P. diminue d'aut&m'!; en distribuant à 
tous ses actionnaires les sommes venues de la R. A, P., la F. 1. N. 
A R E. P. en quelque sorte distribue son propre capital (une so'u- 
tion intermédiaire consisterait à valoriser moins lapport R A. P. 
à la F. L ON. A. RE. P.; mais alors il faudrait également valoriser 
15 les autres apports Ct la solution n’est plus vlabie}, 


e} 


90 L'Etat peut chercher à placer dans le public l'ercédent 
de ses participations. 


créer des ressources suppémentaires pour l'Élat de l'ordre de 10 mit- 

jards qui pourraient être réinvesties dans herches. 

Néanmoins, celte solution es£ à écarier, au moins pour l'immédiat, 
on ne peut pas lancer à Ja fols dans le pablhie ! 


Une telle solution apparaît séduisante puisqu'eile permettrait de 
| 
les re 
le rachat des 
cnnes participations de l'Etat et l'intervention massive däns je 
nouveau plan quinquennal, 
1 4 


Une sage politique aurait consisié depuis {rois on cinq ans à in ô- 


resser Je public aux recherches de pélrole en piaçant jes participa 
tions excédentaires de l'État. 

L'idée pourra être reprise ultérieurement et l'on pourra charger la 
F1. N. A. R. E, P. de fire ce placernemnt, 

On peut décider dës maintenant que Ja F, TI. N. AR. E. P. sera 

irgée dans le délai de cinq ans de placer dans le publi pour 
( imple de l'Etat, à qui l'argent sera vers) les participations 


excédentaires, ce qui pourra fatiiter les opérations de placement en 
jumelage dans le public de tres F. 1. N, A. R. E. P, el de litres des 
ex-parlicipations de l'Etal, cejles-ci bloquées ou non, 

L'Etat peut céder à la F. 1, N. A. R. E. P. les draits de souscrip- 
tion que lui confèrent ses anciennes participations, tant que Ja 
parlicipation directe de l'Etat restera supérieure au minimum fix 
de 531 p. 100 ou de 50 p. 100, 

De celte façon la F. I. N. A. R. E. P. sera certaine de pouvait 

re aux augmentations de capilal des sociétés, même si les 
{ vannaires privés anciens désirent exercer leurs droils de sous 
{ ithil, 

Une telle solution n'apparaît toutefois pas valab'e pour la R. A. P. 
qui n'a pas à envisager d'auginentation de capital. Elle n'est pas 
possible également pour ia S. N, R. E. P, A. L, 1 faudrait alors trans- 
former ces deux organianes en socié'és d'économie mixte. Elle est 
à retenir dans son printipe et à inscrire dans Ja loi si c'est néces 
saire, Car elle s’appliquera à tous les autres crganismes. 

4o L'Etat peut accepter de transformer tout ou partie de ses par 
cipations excédentaires en prêts à terme non défini qui, dans leur 
Jourine aclucle, sont largement assimiabies aux actions, 






Une telle solution serait applicable d'emblée et c'est celle qui 
senvble la p'us,simpie. 


La R. A. P. devra être transformée en société dans fous les cas, 





ANNEXE N° 662 


re 
(Session de 19531. — Séance du 10 août 49451.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature), au nom de la 
connnaission de la production industrielle, sur Ja proposition de loi 
de Mine Duvernois et plusieurs de ses collègues lendunt à inter- 
dire la perception de redevances pour la location ct l'entretien 
des compteurs, des branchements et des colonnes montantes de 
gaz et d'électricité (repris le 10 aoûl 1951, par application de 
l'arlicie 235 du règlement {11 el renvoyé à la commission de Ja 
pioductien industrielle), par Mme Rose Guérin, député (2). 


Mesdames, messieurs, par un arrêté ministériel daté du 20 mai 
4%#, la perceplion de redevances pour la location et l'entretien des 
compleurs et de leurs accessoires, ainsi que des branchements et 
Coionnes montantes, à élé rélablie pour les usagers du gaz. 

Celte mesure était prise en même temps qu'une nouvelle augmen- 
talion du prix du gaz. 

.H) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 10 août 

Vy1 : 

« M. le président. — Conformément à l'article 23 du règlement, 
la commission de la production industrielle dermande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cetie 
eomunission dans la précédente législature par Mme Rose Guérin, 
le 9 février 1951, sur la proposition de loi de Mme Duvernois et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à interdire la perception de rede- 
vances pour la location et l'entretien des compteurs, des branche- 
ments et des colonnes montantes de gaz et d'électricité. 


Eee ne 


« Le renvoi est de droit. I est ordonné. » ; 
(2) Voir le ne 142132, Assemblée nationale (1re législ.). 
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L'ouverture des chantiers de Montélimar ne serait donc que Ja 
“ontinualhion logique du programme de ja C. N, R, Le projet est prêt ° 

l ne peste qu'à je soumellre à l'enquête réglemi nialre. préalable à A N N E X E N 664 
Ja déclaralon d'utilité publique, Le plein réemploi de la main- ns 
a œuvre } rrail don tre réali au fur el à imesure de sa mise en 
disponibitite (Session de 1951. — Séance du 10 août 1951,) 

Et ce’i da ] ondilio irhiculièrement favorables. D'ahord, : 
ja qualité et l'expériet jun personnel spécialisé dans la conduite RAPPORT fait au cours de la précédente législature au nom de ] 
d'enzins anoder et l'exécution des travaux, Ensuite, la proximité commission de la production industrielle sur la proposition de li 
des deux chu nl jui perimelltrait d'uliliser dans une large mesure de M. Allred krieger tendant à appliquer au personnel des indus. 
es cités constraites à Donzère-Mondragon, ce qui résoudrait le pro- tries électriques et gazières la loi no :0-1127 du 18 novembre 1959 
blème du | nent. Enfin, un matériel partiellement amorti, qui se relalive à Fapplicalion du décret-lo; du 29 octobre 1936 concernant 
trouv esque à pled-d'œuvre, “e dont il pourrait être tenu compte les cumuls d'une pension de retraite avec un traitement d'activité 
da! prix de ré li LVAUN repris le 10 août 19651, par application de l'article 33 du règle. 

Ma D ni nent muillls en avoué Dé Yon 4 ment 1} et renvoyé à la Commission de la production indusiriclle), 
€ il le Mon nar, C4 iui de l'int nalionat, PAT AN ESSRON APR CAE 

Cha sait que notre prod i nn e arrive loujours à éalis- : : 

Ph ee + rh dan Bd he ve de | 4 per lon Mesdames, messieurs, la loi ne 501127 du 18 novembre 1950 a 
lu n miisies dé lihlueitis 6! du “Cents à D mis fin dans {es houlilères de bassins à une situation qui intéressait, 
que Ja ; tucti ses nd Le (51 pourrait être de 34 milliards esl vrai, Qu pelil nombre d agents, ais qui n'en était pas noins 

rie : É omination prévue étant de 35,5 milliards digne d'i Mérel pour le législa eur : il S agissait d'une interprétation 

] kilo L ri iux insull wes plus grandes qui ent qu dé re loi du 29 octobre 1956 reialif au cumul d'une 

sé vroduiraient en 1953. « va construire des centrales thermiques pension de relraile avec un frai ement d activité, A 

À FE sde rannemant 2 te Mois anebs sf don Il est cerlain que dans Îles industries électriques et gazières la 

à s. | | maintes nn \ consommation contisnant. d'au ïi de nationalisation du 8 avril 1936 a entendu créer des « entre: 

ment qu \ la <itualion ? Les techni + répondent que prises à caractère industriel et commercial ». Prélendre que !a 

no ur 4 "pd éi aurune opéi législation sur les cumuls d'emploi devrait s'appliquer dans de telles 

lon ns : entreprises, reviendrait à admettre que l'étalisalion pure et simple 
x : doit prévaloir en loules circonstances, 

{ ! dar iérét na al de pour l'aménagement du Pour ces motifs, votre commission de ja production industrielle, 
Rhône dont 1 et la dée] se ( adnirablement à une à l'unaniinilé, vous demande de voler la proposition de loi suivante: 
produ ‘ Ne pas le faire serait n exposer à ce qu'on 
Vicune 1 lire dan Jeux AI que, poni irer all plus pressé, il 
faut “onett l uivelles central eriniq Ce serait revenir PROPOSITION DE LOI 
'i ù potit qu is | dl DMERUT j'avant-cuerre, jui 
fut « lamnée par l'Assen ( Û Wlicle unique. — Les dispositions de Ja loi n° 50-1127 du 1S noveme 

La e de Mon mar doterait la F1 e de 1,300 millions de bre 191, relalives à l'application du décret du 29 octobre 1%%6, sont 
kilowatt:-heut Vact-on Td ne te tiantité d'énergie pour ipplicables au personnel des industries électriques el gazières entré 
brûler da cha n ou du fu ju (LUE ions obligés d'importer en fonclion avant la publication de la présente lui. 

Enfin, il faut considérer l'intérêt de res travaux pour :e dévelop- jai di 
pement économique de celle régie L'aménagement du Rhône <e 
fait de tro its de vue sim 14 forces hydrauliques, am<étio- 
galtion dt [ iviga \, IFTISATIO ANNEXE N° 665 

Une rés important keine de possibilités, pourrait oce : 

a | se en l 
Li org itions irières d Montélimar. unions locales des (Session de 1951. — Séance du 10 août 1051.) 

syndicats €, G. T., { [l P. €, €. GG. T.-F. O., les organisations 

industrielles el commercia'es, les groupements sociaux, ont signé en RAPPORT fait (au cours de la précédente Jégslalure) au nom de 

conan une motion demandant de tout mettre en œuvre pour la comimission de la produclion industrielle sur le projet de li 

acliver le démarrage d TA VATIX Le conseil municipal de Monié el Ja leltre reclifilcalive au projet de loj portant règiement des 

limar, dans sa séance du 4 janvier, s'est prononcé dans le même charges exceptionnelles des régies gazières, des entreprises gazières 

ë nationalisées el cs aulre< entreprises concessionnäires de services 
A son tour. le conscil général de la Drôme, réuni en session publics, (repris le 10 août 1951, par applicalion de l'article 43 du 

extraordinaire le 12 février _a adopté à l'unanimité un vœu deman- règiement (3) et renvoyé à la commission de la production indus- 

daut l'ouverture des travaux et a chargé les parlementaires, membres trielle), per M. Alfred Krieger, député (4). 


du conseil, d'intervenir auprès du ministre de l'industrie et du 
commerce, Depuis, un comié d'action très large groupant les organi- 
salions intéressées, des personnalités des départements de la Drôme, 
du Vauciuse, de l'Ardèche et du Gard s'est constiiué. 

Ain hour l'ouverture des chantiers de Montélimar, <e rencontrent 
heureuseimen ntérèt du personnel, Fintérél nalional et l'intérêt 
loca 


rien ne devrait la retarder. 


Il semblerait donc que 

Or, la décision de mise à l'enquête n'a pas encore été prise. Le 
ministère objecte l'insuMisance des crédits mis à sa disposition, Nous 
ne pensons pas que dans une affaire d'une telle importance, 8j 
conforme à l'intérêt du pays, cel argument puisse ètre relenu. 


mise en route des {ravaux un ou deux 
mment prétendre qu'on ne peut les 
ires se son! accrus de 32%) milliards, 


D'autant plus que pour la 
milliards seraient suffisan:s. C 
trouver alors que les crédits mil 
d'entreprendre cette nouveile réaiisation qui 
pays. 


done pos-<ible 


honneur à notre 


1, es! 
fera 
inarche à 


Mais, entre l'achèveemnt de Donzère-Mondragon et ja 
une cadence normale des chantiers de Montélimar, il y aura une 
période d'activité rédnite sur les chantiers de la C, N, R. Pour y 


pallier, les syndicats ouvriers proposent l'ouverture de travaux publics 
TÉgionauix que: reconstruction du pont de Viviers, construction 
de routes, ele, Nous ne pouvons que vous demander d'approuver ces 
euggestions, d'autant plus que la plupart des communes où résident 
ces ouvriers n'ont pas de fonds de chômage; is seraient donc privés 


de tout secours. 


tels 


praduelion industrielle vous 
la proposilion de résolution 


comrnission de la 


y" * 
ü à 10p CA 


En conclusion, la 
demande, à lunanimits, 
suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

19 À déclarer d'utilité publique l'aménagement du barrage de 
Montélimar ; 

20 A prévoir les crédits nécessaires pour le démarrage des travaux; 

3e A prévoir l'ouverture de pravaux pubiics régionaux 


me 





Mesdames, messieurs. Nécessité fait loi. Le projet de loi no 11459 
qui est soumis à votre examen répond à cet iimperalif. En effet, 
la régularisation de la situation des entreprises gazières est devenue 
indispensable, si on entend donner à celle industrie les moyens 
d'exploitations normaux auxquels elle est en droit de prétendre en 
raison de son imporlance vilale pour le pays. 

Une première initiative a élé prise dans celte ordre d'idées par 
notre collgue Pierre Chevallier par la proposilion de loi n° 8188 
déposée le #3 oclobre 1939. La commission de l'intérieur qui l'a 
examinée selon rapport no 9111 présenté par M, Morndon reconnaît 
dès le mois de junavier 1950 la nécessité pour le Parlement de 
prendre nelternent position en la matière et nolarnment de déchar« 
ser les collectivilés locales des conséquences de inesureés éconû- 
imiques d'ordre général dont elles ne sont pas responsables, 

(t) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 19 août 
1951 : 

« M le président, — Conformément à l'article 33 du règ'ement la 
commission de la production industrielle demande que soit repris 
ét renvové devant éile le rapport suivant, déposé au nom de cette 
commission dans la précédente législature par M. Lespès, le 15 marg 
1951, sur la proposilion de loi de M. Alfred Krieger tendant à appli- 
quer au personnei des industries électriques et gazières la lol 
hu 50-1427 du 18 novembre 1950 relalive à l'application du décret-lot 
du ?9 octobre 1936 concernant les cumuls d'une pension de retraite 
avec un traitement d'activité. 

« Le renvoi est de droit, 11 est ordonné, » 

(2) Voir le no 12498, Assemblée nationale (fre légie].). 

(3) Extrait du compte rendu in eatenso de la séance du 10 aoû 
1951: , 

« M. le président. — Conformément à l'article 33 du règlement, 
Ja commission de la produclion industrielle demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de celle 
commission dans la précédente législature par M. Alfred Krieger 
45 mars 1951 sur ke projet de loi et la lettre rectifictive au pro { 
de loi portant règlement. des charges exceplionnelles des ré 
gazières, des entreprises gazières nationalisées et des autres entre- 
prises concessionnaires de services publics. 

« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 

(1) Voir le n° 12510, Assemblée nalonale (lre lé3isl.), 
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en ressort que les entreprises gazières n'ont pis élé seules | Etant d que les fonds <k et > à | ue 
; ihir les conséquentes des con litions d'exploitation anormales Gaz de Franre | 6 1 e \ | S.000 1H 
F leur ont été faites par initiative gourver! ile, mais aussi le solde débi | { ’ : \ 11 | 
municipalités concédantes en ont cie 6e | s'élève à %.700 
La proposition de loi n° $64i, que voire 1apporieur à eu l'honneur Il ! | L 
; inoser conjointement avec notre collègue Furaud, en date du le i { t UM 
s cmbre 1919, souligne dons à juste utre, dans son exposé des Li t 6.00 Ï { 
motifs, que non eculernent les entreprises gaz ères élaient art 3 d'u \ ilion en les deu 1! { 
imite de leurs efforis el de leurs poss tés, mais qu'encore 
nouvait être question de rendre les communes responsalhies de 
| ssibilité dans laquehle elles se trouvaient d'assurer l'éq « Ê 
n er de leurs exploilalions, En 
P . nos collègues Gozard et Cordo eT ivé { nropo- S 
€ \ de loi n° S995, dénosée on date du 99 janvier 1950 \ “nt I Ù t à x \ g 
jet qu'il convenait de substituer L'Elal aux comipunes q | \ ; ; 
! trouver débitées à 1 t du G dé F1 { | I | i 
le France du fait de Ja réglementation officielle des prix. 
|, naouvernement ayant fail connaitre, lon de la discussion de l . 
sitions de loi au sein de notre conmunission, son intention l $ \ t : 
de prendre Finilialive d'un projet de Joj portant r nent « \ l 
ces extra-contractuelles, à fini par le déposer Le 235 m 1950, TI > L 
0 9991, auque! est venu se subelilueér en dale du 29 novem IL 
l {oo le projet n° 149 lui-méine com ‘ par la letlre | \vanet ' ; 
J1S57 qui tend à étendre à lexercice 1990 l'apuremen Bett , 
£ des comptes prévonis Della S 
\ut {a d'iniliatives, ren ne saurait justifier de nouveaux | 
‘ pour la prise en considération des moyens supposés efficaces Il € rent q ble à 
ÿ il re en ordre les exXploilalions gazières À [RL À ! 
" Afl e bref historique, il suffira de procéder an résun 1AIV- 1 \ , +9 PRES 
taue des causes et des cifets d'une ésilualion par aileurs ben ns el X ‘ 
conti \ udenant, Rappelons donc simplement, quant au fond, que SOmne de 300 M ! > à 
Ja des prix de vente du gaz ordonnée par les décre Hvement | 
ne } nhre 1939 et 9 avril 1940 ain jue par l'acte d i l'a 1 
ü re 19310 et les arrèlés subséquents, à eu four effels que LL | | 
] ilion suc'essive des charges d'exploilalion {elles que char ( rues que | 
narges socidies, entrélien industriel, el 1 été tri on de 1 , . 
ffean par jes majorations autorisées, Un dés: CUINInC jJUSIL EE : 
{ la conséquence direcle qui à produit Je; 
Js:} Î ? 
a) Sur 1 Gaz de France, — Les exercices 1916 à ni bris 
1u50 usé des déficits alarmants qu nont pu être contre- ANT À : ! " 
l 5 jusqu'à présent que pai des avances fait par le Trésoi Li { > 1 S a | 
et |] if de Franre; régies gazière ju «| de + 
b) à \ situation d'Electrisité de France, qui s'est vue gûnée devant leur pern d rise! il l'ex les 
d \ propre trésorerie par les avances failes à Gaz de France UAUTEUI essil : ; c 
pour équilibrer les déficits que pour financer le fonds de rou visu 73; PEER PER 
lement normal; 
ec) Sur la siluation des entreprises non nationaiisées et les réiies, Entreprise ( 
lesquelles, avant subi Jes mêmes effels, se sont vues exclues dû ke à . 
hénéfice des subventions et avances de trésorerie, Elles n'ont pu F > . ; : Nr e 
tenir qu'en épuisant leur trésorerie, en contractant des emprunts, L'examen  approtot ue 14 Ô AL? LE ; ë ar 
( lifférant le rèvlement de dettes importan es et en renont int au - #- ee eg Lo bas ji ’ ; < 1 ! 1h { ‘ 
renouvellement pourtant urgent de leurs installations: sarl be vs oh 
d) Sur la situalion des municipalités, qui se sont vues arsignées Sionnaires «eaux 4 Se ei A 
devant les conseils de préfecture en vue de la prise en charge des on peut consi > ke ; ve ; mn Be és à i , r QUE : l 
déficits au titre des charges extra-contractuelles par l'application de venue, la cause est entendue. | pe an 
la ! | je | hé vi . est due sans restriction et vou ( ditfi en en IT Ù 
la théorie de Fimprévision; + x su dent | | ni 
et enfh son imporlance en HnpOsa aux Yi jroit d ù où niles 
e) Sur a Ssilualion des comples du Trésor, qui à dù faire des à cet ellet Re Fe LS hotes 8 on + . à eu  S ère 
avances considérables non encore rembourses. CARE CO CON De te 
Le projet de loi qui vous est soumis tend à régulariser l'ensemble LA oE con TEnU a “à pa pes - “bn ire era P IX an 
de ce développement anormal, sans pour autant créer de nouvelles S. ga. ul At : Lhcer + ne d \T x + tes ri mh du ! 
charges. Pour y arriver, le Gouvernement prévoit les moda'ités + = cr cal ir dl té lagien in tai date sx SR 
guivantes: ASE “rt jh onne vire ve de la nro 
Compression du déficit de Gaz de France par imputalion des pro- Pour __ rw is cd & à Ve pas PA « 11 
visions de renouvellement non utilisées à des travaux effectifs: duclion induslreile vous demande d'äJopier 1e Pol éSE | 
Transfert à Gaz de France d'une dotation du Trésor par ia eup- 
pression d'une augmentation correspondante du capiial de lEïec- PROJET DE LOI 
drivité de France; 
Réduction du capital réévalué de Gaz de France pour le solde du Art. der. — Los défi résultant des charres exrentionne! des 
déliit subsistant: exercices 1940 à 190 inc'us des entrepris aières nalionalisées et 
Financement par prêt à long lerme imputable au fonls de moder- des services nationaux liés aux collect'vités locales par un contrat 
hisalion el d'équipement: de service publie ou une eonvention analozue it apurés dar 
Convention entre Gaz de France el Electricité de France pour le les conditions “déterminées aux articles 2 à 6 de la présente lo 
sole di bitcur en conne courant; Lors jue ces déficits n ont pas élé pris en harge pan 1 colleet | 


{ 


des concessionnaires bénéficiaires d'une décision cont 


7 


millions, 1950, 42.009 millions. 


#illions : 


# 


En conséquence, les 


d 


érée des 


so.de de 


Subvention aux entreprises non nationaïisées et régies par impu- 
ilion à Gaz de France; 
Emision d'obligations l'indemnisation 


an: C- 


par les collectivités pour 
‘nueuse 
ieure à ]la présente loi. 


Ces dispesitions affectent les compies en { 


présence corne suit: 


Gaz de France et Electricité de France. 


Les déficits successifs de Gaz de France se montent à: 
Pour 1946-1917, 8.600 ruillions:; 1938, 10.106 millions; 1939, 
— Soit au total, 47.600 miens. 
industriels non utilisés à des travaux effectifs 
e renouvellement représentent: 

Pour: 1916-1917, 5.900 millions: 1918, 6.300 millions: 1919, 

1950, 3.000 millions, — Soit au total, 19.400 million. 

Selon jes dispositions de l'article 2, les amortissements industriels 
e Gaz de France sont ramenés au montant des dépenses effectives. 
déficits de 47.600 muillions se rédui-ent de 
9.40 millions, reste un solde de 28.200 millions. 

1 convient d'impuler à ce montant la dotation du Trésor, trans- 
comptes de lElectricilé de France à ceux de Gaz de 
rance, ainsi que l'article 3 le prévoit, soit 9.500 miiions, resle un 


{5.900 
Les amortissements 


1.000 





le 18,700 millions, 


intéressée, i!s ne pourron aucun cas, lui @ire impulés, nonobs- 





tnt les dispositions contracte en visuenur 

Art. 2. Pour les exet [ 1956, 1947, 1918, 1919 et 190 [A 
tissements industriels portés au bilan de Gaz de France sont rare 
au moutant des dépenses effectives de renouvelem 

Art, d. - Le soide debiteu un dt décembre 1919 du rmple con 
rant de Gaz de France Vi i 1 Fe { dl Fran { üd l 


d'une somme de 4.300 pmilil 

Electricité de France est disoensée, en contrepartie, d'augmenter 
son capital du montant de lidile nme qui lui à élé verse en 
exéculion de l'articie 24 de la lo: n° 49-310 du S mars 1919. 

Art. 4. Par déroga \ à l'article 16 d la Jo 0 416 du 
8 avril 1946, le capital de Gaz de France sera, lors de létab erment 
de son premier biln r'évalué, réduit d'un nine ézale al 
déb'teur du comple de proits « ertes au 31 décembre 1939 dm 
des subventions budgétaire Ù ies au litre de l’e ice 1919 et 
de la remise de dettes résultant de l'article 4 etdessts. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaire inomiques et 
autorisé à s2ccorder à Gaz de France un pret de 20 m ls di 
francs remboursabie en cinquante ans et portant intérêt ou taux de 
Î P. 109 l'an. 

Ce prêt sera utilisé pour éteindre, à due concurrence, la delte de 


fectera La 


d éq pement 


1 


Gaz de France à l'égard d'Elecireité de France qui 
sommes reçues au financement de son grogramrnu 
de 1%. 
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crédits prévus par la loi relative â&u développe- 


art, 6 eur les 
(l , 1 r” à ” 
{ prèls et garanties) pour l'exer 


ment des dépenses d'investissement : 
somme de 20 miltards de francs est définiliverme 
e au chanilre 950 « Versements du Trésor au fonds de moder- 
( 








on 
nsation et dit jurpermernt ns À ; 

En addition aux crédits ouverts par Ja même loi, il est accordé 
au ministre «<h finances un crédit de 20 milliards de francs &ppli- 
cable au cha re #10 bis \ouveau) « Prôt à Gaz de France ». 

Le montant max'inum des avances que le ministre des finances 
est sultorisé à sent à _ El é de France sur les ressources 
du fonds de Imodernisä \ ét d'équipement, 1 dj) icalion de | arii- 
« » d 1 lo is visée, € rar e 9% milliards à % milliards 
de fra | 

Art, 7 L entrep onalisaton 
en application des dispositi # avril 
49%, bénéficie t, ans + fii- 
ions, d'une parle «le nce au 
ditr le l'exercice 1919. 


Les soviétés d'économie mixte visées à l’article 23 de la loi dun 
uril 1916 bénéficieront, dans ia limte d'un montant giobal de 


200 millions, d’une partie de 14 subvention allouée à Gaz de France 
au titre de l'exercice 1949 

Ces subventions sont 1€pu ps ouvrir l'ensemble du déficit des 
entreprises visées ci-dessus qui aura ent pu ou pourraient justifier 


pri q rat 
d'un droit à reclamer le pavement de charges contractuelles ou 
indemnités pour charges extra-contractuelles pour la période anté- 
jeure au {er janvier 1950. 
Le mode d'attribution et la détermination du montant de la part 
de subvention attribuée à chacune des entreprises ou sociétés visées 


au présent article sont déflerminés par arrêlé du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, Le versement de cette part de subvention 
et subordonné au retrait éventuel par le bénéficin'se des instances 
qui ouraient pu être engagées par ini en raison des charges excep- 
tionnelles des exercices 1910 à 1949 inclus. 

Art. S. — Les régies gazières, à l'exception de celles entrant dans 
le champ d'application de l'article 1°r ci-dessus, bénéficeront, dans 


da limite d'un montant global de 465 millions, d’une parlie de ja 
subvention allouée À Gaz de France au titre de l’année 1919. 

art, 9. Les départements, communes ou syndicats de com- 
arges exceptionnelles 


Mnunes pourront verser indemnités pour ci 
con-éculives À la réglementat'on des prix, accordées par des déci- 
Sion ontentieuses à des concessionnaires de services publics, au 


titre de la période antérieure au fr janvier 1950, sons firme d'obli- 
gations amortissables en trente ans et porlant intérêt au taux de 
6, p. 100 J'an 

Les collectivités concédintes pourront, pour couvrir les charges 
Correspondant au service de ces obligations, majorer d'une surtaxe 


rvives objets de la conression. 


gemporaire les tarifs des produits ou se 





ANNEXE N' 666 


(Session de 1951. — Séance du 10 août 1951.) 


PRAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de la 
cointmission de li production indnstrielle sur la propesition de loi 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer 
le régime de sécurité sociale dans les mines (repris le 10 août 1954, 
par application de l'article 53 du règlement (1) el renvoxé à la com- 
mission de la production industrielle), par M. Sion, député (21. 


Me>daines, messieurs, la proposilion de loi qui vous est soumise 
à «dieux objets principaux: 

Les dispositions essentielles visent la réforme du financement du 
Tégine de la sécurité sociale minière. 

Les autres dispositions, pour importaintes que soient certaines 
d’entre elles, n'apparaissent en réalité que comimne secondaires par 
rapport aux premières. 

Nous étudierons tout d'abord les modifications législatives propo- 
sées eh ce qui touche le financement du régime, 

Comme les auteurs de la proposition de loi l'ont rappelé, les res- 
Sourres des diverses branches d'assurance de la sécurilé sociale 
saiuière proviennent de cotisations ouvrière, patronale et de l’Elat, 
fixées en fonction des salaires perçus dans les exploitations minières 
et assimilées. Si, en période de pleine activité de ces exploilations, 
ce s\-lème de financement apparait, sinon exempt complètement 
de lous risques, tout au moins assurant une sécurité financière sut- 
fisante, il n'en est pas de mème en période de ralentissement de 
l'activilé minière dû très souvent à une sévère concurrence du mar- 
ché élranger, Dans cette éventualilté, en effet, les effectifs baissent 
plus ou moins sensibleanent et les ressources de la sécurité sociale 
Minière diminuent dans la méme proportion. Le déséquilibre finan- 
Cier apparait rapidement, particulièrement dans la branche d'assu- 
Tance \ieillesse-invalidité décès où le nombre de parties prenantes 
rs TE ER RE PE PR ER PAL Em EE de 9e GR RE 

(4) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 
40 août 1951: 

« M. le président — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
Commission de la production industrielle demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cette 
Comtaission dans la précédente législature par M. Sion, le 18 avril 
4951, sur la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à arméliorer le régime de sécurité sociale dans les 
minces. 

Dre SE me d'u ss Né dE des LCR EL TES LUE 

« Le renvoi est de droit, 11 est ordonné. » 

(2) Voir le ue 1251, Assemblée nationale (fre Kziel.), 








demeure inchangé alors que les cotisations qui alimentent le fonda 
spécial à l'aide duquel les prestations de celie branche d'assurance 
sont payées, subissent une diminution correspondant à la diminu- 
tion des effectifs du personnel en activité. 

IL est donc nécessaire de prévoir un mode de financement qui 
échappe, dans toute Ja anesure du possible, à ce redoutable imcon- 

vénient. 

Les auteurs de la proposition de loi ont prévu, pour parer à ce 
danger, un mode de financement dans lequel Ia cotisalien ouvrière, 
fixée en pourcentage du salaire, subsiste, tandis que 1es contribu- 
ions patronale et de l'Etat seraient remplacées par une laxe pré- 
levée sur le prix de vente des produits mminiers Consonmés ea 
France, ainsi que sur le prix de vente des produits miniers exportés, 
Ils ont estimé, en effet, que même en période de crise, la masse 
de ces peroduits était bien loin de subir des varialions d'une ampli- 
tude aussi importance que celle des effectifs miniers puisque la 
amévente des produits français provient très souvent, comme il vient 
d'être dit, de la concurrence extérieure qui peut fournir à meilleur 
compile à l'économie française les produits dont elle a besoin. 

Une taxe assise sur l’ensemble des produils consommés en France 
et sur les produits exportés apporterait donc des ressources moins 
fluctuantes que celles établies en foncliun des salaires dont le 
volume est exirémement variable. 

Nous ne pouvons qu'approuver, en dernier lieu, le maintien de la 
contribution ouvrière, I est bon, il est nécessaire que l’ouvrier ou 
l'employé des mines, par un effort de prévoyance personnel, prenne 
sa part dans la constitution des ressources à l'aide desquellas il 
pourra un jour bénéficier des divers avantages que lui confère la 
législation de la sécurité sociale minière. Les versements à la charge 
de l'intéressé lui confèrent des droils à l'examen des questions 
concernant l'application de celte législation qui pourraient lui êlre 
contestés si sa contribution personnelle venait à être supprimée. 

La suppression des contributions patronale et de l'Etat et leur 
remplacement par la taxe proposée (ou si l'on préfère par une majo- 
ration d'une taxe déjà existante telle que la taxe à la production) 
sont d'autre part entièrement justifiés par les considérations expo- 
sées ci-dessus si lon veut donner, du point de vue des ressources, 
au régime de la sécurité sociale minière, plus de souplesse et de 
sécurité qu'il n'en comporle présentement. 

A l'heure actuelle, les ressources dudit régime corespondent : 

jo Pour le risque vieillesse-invalidité-décès, à 24 p. 100 des salaires 

(8 p. #0) à la charge de l'assuré, 8 p. 100 à la charge de l'employeur, 
8 p. 100 à la charge de l'Etat); 

do Pour le risque maladie à 6 p. 100 des salaires (2 p. 100 à la 
charge de l'assuré et 4 p. 100 à la charge de l'employeur); 

3o Pour le risque accident à 5 p. 400 environ des salaires, entière- 
ment à la charge de l'employeur; 

jo Pour la couverture des prestations familiales à 20 p. 100 des 
salaires, également en totalité à la charge de l'employeur. 

Les charges de la sécurilé sociale minière représentent donc envi- 
ron: 2% p. 100, plus 6 p. 100, plus 5 p. 100, plus 20 p. 10, soit 
o» p. 100 des salaires. 

Le total des salaires et traitements percus par le personnel assu- 
jelli à la législation spéciale de la sécurité sociale minière étant de 
l'ordre de 100 milliards avant les récents relèvements de salaires, 
les ressources étaient donc voisines de 55 1milliards. 

Si seules les cotisations ouvrières actuelles doivent être mainle- 
nues, soit 40 p. 100 des salaires (8 p. 100 pour la vieillesse-invatidité. 
décès, 2 p. 100 pour la maladie) elles apporteraient 10 ntilliards 
environ de reveltes, 

La taxe projetée devrait donc preduire les ressources complémen- 
taires (45 milliards) nécessaires pour reconstituer avec Ja contribu- 
Hion ouvrière l'ensemb'e des ressources actuelles de la sécurité 
sociale minière. 

Notons que l'institulion de celle {axe apporterait un allégement 
sensible au prix de revient des produits extraits en france puis- 
qu'elle doit frapper à la fois les produits consommés en France et 
exporiés (done à la fois les produils extraits en France et importés) 
pour fournir un même volume de cotisations (15 miiliards) que celui 
provenant de la contribution patronale et de la contribution de l'Etat 
actuellement existantes, Or, la valeur des produits importés corres- 
pondait en 1919 (comine on le verra plus loin} presque à la valeur 
des produits extraits. La contribution patronale représentant 37 mil- 
Dards sur les 45 milliards à trouver par la taxe projetée, il est facile 
de constater qu'en réparlissant ces 45 milliards sur les produits 
extraits et importés, les uns et les autres de valeur sensiblement 
égale, les premiers auraient une charge moins lourde à supporter 
qu'à l'heure actueïle où ils deivent faire face à la plus grande partie 
de la charge des 45 milliards (37 milliards sur 45 milliards). 

Nous concluons donc très nettement à l'adoption de la proposition 
formulée dans le texte qui vous est soumis, c’est-à<ire au rempla- 
cement des contributions patronale et de l'Etat par la taxe projetée. 

La question se pose dès lors de savoir quelle assiette donner à 
cetle taxe qui doit, rappelons-le, porter sur tous les produits miniers 
consomines en France où exportés de France, pour assurer au régime 
de la sécurité sociale minière, les solides assises financières dont 
il a besoin. 

Nous proposons que celle taxe soit fixée ad valorem sur l'ensemble 
de ces produits, et en fonction d'un pourcentage de cette valeur. 

D'après les renseignements que nous avons pu nous procurer, la 
valeur en 1949 des produits miniers consommés ou exportés s'établit 
comine suit en milliards de francs: 

Charbon consommé en France: 

Charbons extraits, 16; charhons importés, 120. 

Fer, 21; mines métalliques autres que le fer, 25; polasse, 7,2007 
pétrole, 90,506; ardoises, 2,259, 

Ensemble, 429,050, 
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La valeur de l'ensemble des produits sniniers consommés on expor- 
tés avoisine done 490 milliards en 1919; elle est certainement, à 
l'heure actuelle, supérieure à ce monlant 

on voit tout de Siile qu'une taxe de 10 p. 300 environ sur la 
valeur de ces produits, égale en pourcentage au taux des retenues 
«ur les salaires des ouvriers mineurs qui est de 10 p. 100, permettrait 
de donner aux organismes de la sécurité sociale mm nière, avec la 
contribution ouvrière maintenue, des ressources sensiblement équiva- 
lentes à celles dont its bénéficient actuellement. 

La question se pose älors de Savoir Si cetle taxe devrail être 
uniforme pour chacun de ces produits, Nous ne le pensons pas 

1 semblerait plus opportun de prévor que Fensemble des ressour- 
ces destinées à remplacer fes contributions patronales et de l'Etat 
rat représenter tant pour cent de là valeur totale mes produits 
aupelés à supporter une taxe el laisser à des arrêtés interministériels 
le soin de fixer annuellement les divers taux à appliquer à chaque 
produit, St lon les nécessités économiques du moment, eestaddire 
selon Fétat du marché de chacun d'eux. Un te! régime offrrail une 
ouplesse plus grande que cetui d'une taxe uniforme et rigide dont 
les inc dences pourraient peser lourdement sur telle catégorie, alors 

un autre catégorie pourrait plus facilement supporter une charge 
puus et \ee, : } 

Le produit de ces diverses taxes fixé comme il est nil précédem- 
ju il appartendrait également. comme le prévoit d'ailleurs le 
lexle qui vous est proposé, à des arrêtés interm nistériels de répartit 
ce produit entre les différentes branches d'assuranrte, après avis du 
con<eil d'administration de la caisse autonome nationale, 

Nous pensons qu'avec ce nouveau système de financement, la 
Situation finaneière des organismes de Sécurité sociale aans les mines 
sera t incontestabiement niieux assise, Elle cesserait de dépendre, 
cœune à Fheure actuelle, tout au moins dans une large mesure, 
des flictuations résultant des variations d'effectifs qui ont existé 
d'ailleurs de tous temps ét que les progrès technique moderne 
d'extraction tend de plus en plus à orienter dsns le sens de la 
baisse: elle échapperail aussi en partie aux oimiautions acc den 
telles de rentrées de cotisations qui peuvent par exetmple résulter 
dune greve proiongee. 

ll convient d'étudier maintenant les dfférentes réformes proposies 
au texte du décret du 27 novembre 1916 porlant organ sallon de la 
sceurilé Sociale dans les inines. 

Les réformes peuvent ètre classées en deux groupes, selon qu'elles 
enutrainent où non nes répercussions financieres. 


at 


Les premières n'appellent d'ailleurs que peu de commentaires, 

Les modifications proposées à Particle 33 prévoient plus de sou- 
p'esse que le texte aëluel en ce qui concerne les modalités de 
financement des sociétés de secours par la caisse autonome nationale, 
pour l'assurance inaladie des pensionnés. Désormais, Le soin serait 
laissé au consei! d'administration de ladite caisse de fixer la parb- 
cipalion de organisme central à ce financement, sans qu'il soil 
lesoin de recourir à un arrèté interminstériel, comme il est prévu 
actuellement 

Les réformes comprises Dans la seconde catégorie ont toutes des 
répercussions financières plus où moins importantes, Nous fes exatni- 
lerons dans l'ordre méane où elles se présentent. 

A l'article 4 (8 3), il est proposé d'ajouter aux carrières d'ardoise 
et de bauxite, déjà soumses à Va législation spéciale de sécurité 
sociale dans les mines, iles carrières de phosphate. Si pour la imétro- 
pole, celle addition au texte est praliquement sans imporlance, 
puisqu'il n'existe pas de carrière de phosphate en France, il n'en 
va pas de méme pour es territoires d'outre-mer, prhcipalement 
en Tunisie, où les carrières de phosphate sont nombreuses. Or, les 
ouvriers où employés qui comptent trois années d'affiliation pour 
leurs services Iminiers effectués dans Ja anétropole, ont le droit, en 
application de larlcle 7 du décret ou 27 novembre 1946, de faire 
élat de leurs services effectués dans les exploitations situées sur ces 
territoires d'outre-mer dès l'instant où lesdits services auraient donné 
heu à affiliation s'ils avaient été accomplis sur le terriloire de Ja 
métropole, L'addittion proposée permettra à de nombreux ouvriers 
ou agents des cadres qui, après avoir élé occupés dans les mines 
de la métropole, voat travailler dans les carrières de phosphate des 
territoires d'outre-mer, de faire état de leurs services dans ces 
carrières pour !e calcul de leur retraite. De même, il est proposé 
d'ajouter les exploitalions de spath-fluor. 

Les modifications proposées à l'article 5 ont plusieurs objets: 

En premier lieu, pour les agents des sociétés de secours, une pré- 

cision est apportée au texte actuel dans là proposition de loi qui vous 
est soumise; avec les dispositions présentement en vigueur du texte 
de l'article 3, les agents des sociétés de serqurs sont affiliés lorsque 
leur occupation dans lesdites sociétés constitue leur occupation prin- 
cipale; les intéressés peuvent donc exercer une profession secondaire 
extérieure à la mine et bénéficier néanmoins du régime particulier 
des mines, Il y a là une anomalie que le texte proposé fera dispa- 
rallre puisque désormais, pour étre affiliés, les agents des sociétés de 
secours devront être exclusivement au service de ces sociétés ou 
bien, en cas d'occupation mixte, les mémes agents devront avoir 
leur occupalion principale dans les sociétés de secours et leur occu- 
palion secondaire à la mine; dans Fun et lautre cas, ils appar- 
liennent incontestableinent à la corporation minière et leur affilia- 
lion au régime particulier ne peut souffrir aucune discussion. 
‘ En second lieu, elles prévoient l'affilialion au régime de Ia sécu- 
rilé sociale minière de tous les agents occupés dans les unions 
régionales de sociétés de secours minières, afin que ces agents 
soient mis sur pied d'égalité avec les agents des sociélés de secours 
minières qui bénéficient déjà de cette affiliation, 

En troisième lieu, il est proposé d'affilier au régime particulier 
le personnel des Charbonnages de France, organisme incontesta- 
blement minier: il ne semble pas que cette affiliation puisse ren- 
contrer d'opposition; nombre d'agents, d'ailleurs, occupés dans les 
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dits Charbonnages sont déjà affiliés à la caisse autonome nalionale 
pour les risques invalidit vieillesse, décès, au titre de Farticie #8 

Le nl , 
ou décret du 27 novermbre 1936: us Le seront désormais tous et pour 


Lis les risques 


Enfin, les nouvelles dispositions prévoient que, sur €k CRRE. 
conseil d'administration de la caisse autonome hnabltonale de Ta l 
rilé sociale dans les mines, les employés de coopérali\e peuvent vor 
prolonger la période de cinq ans au terme de laquelle, d'après les 
dispositions actuelles. ils doivent cesser d'élrt affiliés. tes nouvelles 
dispositions permettront d'éviler une rupture brutale di affiliation 
att résine spécial d'agents qui comptent souvent de nombreuses 
années d'affiliation à ce régime à dla fois comme ouvriers où 


éiniplovés de mine ét comme ermplorés de coopérative. 


La tuodification proposce à l'article 6 prévoit l'affliliation de tous 
les agents des servires centraux et commerciaux uit que soit Île 
leu où <e trouver lesdits Services, rméme S'Hs nt sotil üs sur 


la concession où à proximité inunédiale. Des difficu 
f 


en eéliel, éleices po un certain nombre de ces agents, dit t 
expioilations minières avant dù fixer leurs services centraux où 
COottnerciaux dans des villes é'oiunées des ci é<sions pal que 
les communications ferroviaires où autres y étaient plus faciles: 
les agents occupés dans ces services se sont do vu relist li 
affiliation eu raison de la rigidité du texte de Partie , du dit et 
di 27 novembre fab, qui prévoil seulement Paffiltalion des agents 
travaillant sur le lieu méme de la coneession où à proxIlé tom 
diale, "est cependant inrontestabhie que ces agents \ lent dans 
l'intérét de ta production minière, exactement corn eux OCCUupeS 
dans les infmes services qui sont situés sur la hecession, O0 
ces derniers sont affiliés, alors que les prenmiel he Le sont px 
L'adoption de La modilicafion du texte de Parlbiecle 6 qui vous est 
, | | 


proposée sur ce point permettra de rermcdies datis 


tuesure, à celle sualion 


Plus jimportantes sont les modifications demandées pour le texte 
de l'article 9 du décret du 27 novembre 1956, Elles ent, en 
premier lieu, à prévor que les pessionnes affiliés aux sociétés de 
secours Ont droit non seulement au bénéfice des prestations en 
nature de assurance maladie. comine c'est le eas actuellement, 
mais écalement, au profit de leurs avants droit, au béneélice de 


Fallocalion au décès, Celle addition au fexte actuel ne pu lever 
de débat. car tout le monde à été d'accord pour reconnaitre qu'il 
\ avail sur ce port une lacun dans le texte de Paäarblicie ‘4 lactuté 
qu'il v à lieu de combler, 

En second lieu, la nouvelle rédaction de Particle 9 comble écale 
ment une lacune fâcheuse en ce qui touche laffiliation des veuves 
PEHSIONNHCCS AUX SOoCIClICs de secours pour le Service des prestations 
en nature, Jusqu'ici, seules les veuves d'ouvriers déco en acti 
visé de services où pensionnés pouvaient bénéficier de cette aftitia 
lion. Avec le texte actuel, des veuves d'ouvriers décédés er ae tiurté 
de services et ne comptant que quelques années de travail à 
la mine ont le droit d'être affiliées aux sociétés de secours, lan 


dis que la veuve d'un ouvrier avant plus de trente ans de travail 
à da mine qui quil.e exploitation minière el décède avant l'âse 
de Ja retraile ne peut prétendre à celle affiliation: celte ano- 


imaäalie dispasaitra désormais si le texte qui vous est proposé est 
adopté, 

Les nouvelles dispositions prévoient également de laisser le béné 
fice des prestations en nature de lFascurance maladie aux assurés 
présents à La mine à lâge de la retraite et qui n'ont droit à 
aucune retraité ni du régime <pécial des mines, ni d'autre régime, 
C'est la confirmation par la loi d'une pratique qui était courante 
dans les sociétés de secours jusqu'à la oise en \igueur du décret 
du 7 novembre 1946 

Ces deux réformes entraineront, sans aucun doute, un alourdisee 
ment des charges des sociétés de secours, mnais les considérations 
d'équité doivent, sur ce point, Fermportler sur loule aulre considcra 
tion. 

La modificalion proposée à Particle 84 tend à ac'éiérer la conti 
lution, au fonds de garantie, des réserves préfues par Ha ler qui 
doivent égaler le tolal des dépenses effectuées Fannée précédente 
au titre des risques  invalidié-vieitlesse-décèst actu 
conseil d'adiministration de Ta caisse autonome halionale à a 
faculté de lismiler à 10 p. 400 seulement des excédents annuels 
de recelles du fonds spécial, LS prélèvements qu'il he peut satre 
sur ces excédents pour la constitution des réserves du 
garantie; un taux aussi peu élevé ne permet pas d'abo 
un délai assez rapide à la coaslitulion de ces réserves an 
prévu par la loi. Le texte proposé, qui prévoit des pou 
plus élevés, permettra d'aboutir sensiblement plus vil 
recherché par le législateur, ce qui parait éminemment so 


lement Je 





pour assurer plus de sécurilé au service des pensions 
vieillesse-déc es, 

La nouvelle rédaction de L'article 90, alinéa 9%, tend à « liser 
les conditions de parlicipalion des sociétés de Seeours en € qui 
concerne Lattribulion des prestations en nature de l'assurance 
ialadie. 

L'article 118 bis qu'il vous est demandé ‘d'insérer dans le décret 
du 27 novembre 1946 est cutièrement nouveau: les disposi qu'il 
prévoit se relient d'ailleurs, la proposition préced e du fait 
qu'elles concernent l'attribution d'une raajoralion pour les retrait 
avan! recours i Uhe lier: personne, €elles Ininove ‘ ‘4 
qu'elles prévoient Pallribution d'une rmajoralion } lierce per- 
sonne apres l'âge à parlir duquel les assurés ont ét dl l her 1t 
fire d'une pension de vieillesse, Nous pensons qu ’ ort e ces 
retraités frappés, äprès l'âge d'entrée en jouissance de leur pu \ 
d'une pnaladie assez grave pour avoir besoin de PFassitarer e 
tierce personne, mérite d'être pris en considfration et Œuir y à 


1 
lieu d'adopter la modificalion de texle qui vous e<t proposée. I est 
à noter, d'ailleurs, qu'en aucun €as Ja majoralion pour Lerré 
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personne ne devra dépasser le taux de la pension de vieillesse, ee 
qui lunilera dans une assez orge mesure Île: charges nouvelles, peu 
j rtantes d'ailleurs, résultant de l'adoption de s'article 148 bis. 

læ< modifications suggérées des articies 1138 et 149 tendent à 
ramener de tminivum de duree de services pour l'attribution des pen- 

ons proportionnelles ouvriers 61 veuve à quatorze ans. Depuis 
longlernps déjà les organisations svndiceles de toutes lendanres des 


ouvriers oineurs réclament l'abaissement au-dessous de quinze ans 
du suinitmem prédu pour latiribubion de Ja retraits proporuionnelle, 
l lundis que d'autres estiment que ve 


d'aueuns préconisent douze ünis 
Juinimum pourrait être ramené à dix ans, La proposition qui vous est 
sunise est douc très modeste el n'est sas susceptibie de grever lour- 
dement les finances du fonds spécial de la caisse autonome halio- 
nale, puisque, ser da base des laux actuels des retraites, le supplé- 
ment de dépenses annuel serail de lot lre de 140 millions environ. 
Beaucoup plus iaportante, tant au point de vue des prince pes 
lémes que de son incidence financière, esl la réfurme jrévue à 
irticle 135 du décret du 27 novembre 1946. 1 vous est en effel pro- 


| 
1 1 
posé de tixer les pensions de veuves aux deux liers de la pension 
du mari, ators qu'actuellement elles sont égales à la moilié de celle 
peni DE 

Cetle revendication est présentée depuis de nombreuses années par 
les organisations représemalives des Imineurs. Beaucocip d'arguments 
lé invoqués en sa faveur; on na pas manqué nolamiment de 
faire observer (] Vanurèés de décès du mari, les frais d'entretien el de 
sont pas pour autant réduits de moitié; 
en particclier les frais de togement, de chauffage, d'écläirage demetu- 
rent exactement les mêmes que du vivant du mari. Les auteurs de 
la proposition ont donc estimé qu'en laissant la pension de la veuve 
de la prestation précédemment servie au 
niveau de vie de celle veure 


subsistanre de la veuse ne 


fisée seulement à la moilis 


inari, on œbaissait en quelque sorte le 


par rapport à celui qu'elle avait connu du vivant de son mari et ils 
ant pensé q'en desnandant que la veuve perçoive désormais les 
deux tiers de la pension du mari, on donnerait aux intéressées 1r8s 
sensiblement les mêmes moyens d'existence qu'avant le décès de 
Jeur conjoint. I est difficile de nier la logique d'un tei raisonnement. 


Ceries, nous n'ignorons pas qu'en adoplant celte mesure, le régime 
de la sécurité sociale aura considérablement innové par rapport aux 
auires régimes, Qui ue prevoieni à peu pres tous, sinon 1ocs, que 
des pensions de réversion égales à Ja moitié de la pension du mari 
A nos veux, celle raison n'est pas vaisble, Sinon aucune réforme 
aurait jamais la possibilité d'aboutir, L'adantion de cette mesure 
est, à nos yeux, de pure équité et ne saurait être plus longtemps 
difiérée, Le texte proposé doil eubir, toclefois, um correctif, Îles 
Huuls « quinze ans » devant être remplacés par jualorze äns », en 
harmonie avec la réforme envisage à l’arlicle J48 dont il a été 
parlé #i-dessus: par ailleurs, dans le texte de larticla 156, pour Ja 
rome raison, les mots quinze anrmes de services » doivent être 
rermplacés par les inots + quetorze année= de services ». 

financières certes seront importantes puisqu'elles 
paraissent devoir être de l'ordre de plus d'un milliard ei demi. 

IL apparliendra aux pouvoirs publics, lors de l'élablissement du 
laucx de la taxe prévue dans la proposition de loi et qui doit rein- 
placer les contributions de l'exploitant! et de l'Etat, de fixer ce taux 
en considération de cette nouvelle d“pense, 

A l'article 166 du décret du 27 novembre 1946, il vous es' proposé 
d'ajouter un alinéa prévoyant l'entrée en compte, pour le calcul des 
retraites vieillesse, des périodes pendant lesquelles un assuré à béné 
ficié d'une pension d'invalidité générale eU n'a pas exercé une activite 
professionnelle quelconque ; celle mesure, qui tend surtout à favoriser 
presque exclusivement les ouvriers ayänt accompli uue longue car. 
riere à la amine, est parfailement équitab'e et n'entrainera, d'autre 
dut, aue des répercussons financières extrêmement minimes, 

La ‘nodificulion proposée à l’article 201 donne satisfaction à nne 
revendication déja très anciecnue ef vise à la prise en come dea 
services elfe tués: 

1e Dans les industries annexes des mines, antérieurement à l'arr: té 
d'as-inulal on, lorsque cet arrêté est intervenu après lé 27 août 1936; 

Jo Dans les carrières de bauxite, antérieurement au 1% octobre 
Ain, date de l'affiiation des ouvriers de ces carrières au régime spé- 
cal de ia sécurité saciale dans les mines; 

3e Dans les entreprises de recherches, antérieurement à l'arrêté 
d'assiniauon ou à la date d'oblention du permis de vente. 

Aiors, en elfct, que dans lous les cas où des catégories d'exploila- 
tions où d'ouvriers ont été affiliés audit régime postérieurement à ja 
oale à partir de laquelle ce régime a été instilué pour les ouvriers 
nuneuis proprement ait<, la prise en compile des services accompiis 
antérieurement à celle affiliation a élé admise pour la détermination 
et le calcul des droits des intéressés, des exceplions injusiiflabies ont 
été faites pour les ouvriers des industries annexes, des carrières de 
bauxile el des entreprises de recherches. A cel égard, le conseil 
C'auministration de la caisse autonome nalionale de la sécurité 
sociale dans les mines s'est montré favorable à la réforme proposée 
pour les ouvriers des élablisserments annexes et des carrières de 
bauxite lorsqu'il a eu à en discuter. Votre rapporteur ne peut donc 
que vous proposer d'accepler la réforme proposée sur les Lois points 


Le: répercussions 


signalés ci-dessus. 

I s'ensuivra la suppression de l'article 202 qui concernait prérisé- 
ment Jes cas visés aux 10 et 9 ci-dessus et une modification corres- 
pondante de larlicle 203 

Eufio, à laruecle 205, 11 vous est demandé d'accepler une rédaction 
jlus souple que la rédariion actuelle qui vise à accorder le bénéfice 
“ispenses €e versomenlis pour les services “obligatoires dans 
l'armée allemande durant Ha guerre 1914-J918, à tous les 
ü--urés avant acquis bar Ja suite la nationalité française, 
ors qu'actuellement celle dispense n'est prévue qu'en faveur 
des travailleurs originaires des trois départements d'Alsace 
et de Lorraine, Ainsi Seront résuvlus certains Cas  dou- 








loureux d'assarés qui s'étaient vus jusqu'ici refuser le bénéfice de 
la prise en compte de leurs services dans l’armée aïlemande alors 
l'octroi de la nationalité française à leur profit ävait prou4 
par la suile que les intéressés s'étaient comportés en bons Français 

Telle esl, ruesdames, messieurs, l'économie du projet qui es sou. 
mis à vos délibéralions. 

Nous estimons qu'en ladoptant, le Parlement aura puissarmment 
contribué à l'améhoration de la silualion des bénéficiaires des pres- 
tations du régime de la sécurité sociale minière, tant au point de 
vue de l'assise financière des organi<mes chargés de réparür ces 
prestations que sur l'efficacité même de ces prestations. 

En conséquence, votre commission de la production industriel! 
vous deinande d'adopler Je texie suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


améliorant le régime de sécurité sociale dans les mines et modijgint 
le décret n° 46-2769 du 27 noternbre 1946. 


Art. fer. — Je décret n° 46-27€9 du 27 novembre 1946 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale dans les mines, est modifié el complété 
conformément aux dispositions des articles suivants. 

Aït, 2. — L'article 4, $ 2°, est ainsi rédigé: 


« 39 Les ardoisières, les exploitations de bauxile, les exploitations 
de phosphaïes et les expiôilaliors de spath fluor, » 

Art. 3. — L'article 5 est ainsi rédigé: 

« Art. 5, — Sont égaierment affiliés au régime de la sécurilé sociale 
dans les mines: 

« do Les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs çt leurs 
suppléants; 

« 20 Les eimplorés rétribués des sociflés de secours aminières, 
lorsqu'ils sont exclusivement au service de Ja sociéié, ou, S'ils n'y 
sont que partiellement occupés, lorsque le surplus de leur temps 
est eimplové au service d'une exploitation minière ou assimilée ; 

« 30 Les employés permanents des unions régionales de socictés 
ge secours, ainsi que “ personnel de Charbonnages de France ; 

« 40 Les travailleurs qui remplissent des fonctions de permanents 
de svndicat, d'union de syndicats, de coopérative régulièrement 
constitués dans le cadre de la profession m'nière où qui occupent 
dans l'un de Ces organismes un cmploi de salarié, s'ils ont travaillé 
{rois ans à moins dans une entreprise soumise à la législation de 
la sécurité Sociale dans 1es anines. 

« Les ernployés mes coopératives ne peuvent prétendre au béné- 
five du présent article que pour une pérode Inaxima de cinq années 
qui peut être exceplionnellement renouvelée par décision du conseil 
d'admin'stration de la caissse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines ». 

Art. 4. — L'article 6 est complété comme suit: 

, « Soil dans les services centraux wues exploitation, soit à 
leurs services-CommMerciaux ». 


Art. 9. — L'arlile 9 est ainsi rédigé: 
« Art. 9. — Sont obligatoirement affiliés aux sociétés de secours 


minières visées à l'artcle 10, à condition de n'etffectuer aucun 
travail salarié : 

« fo En ce qui concerne les prestations en nature dues an titre 
des assurances maladie et maternité et les allocations au décès, les 
anciens travailleurs titulaires soit d'une pension de vie'llesse propor- 
tionnelle ou normale, soit d'une pension d'invalidité, ou qui ont obli- 
gatoirement terminé leur carrière, à l'âge légal de la retraile, sans 
pouvoir en bénéficier el qui ne peuvent prétendre à une autre 
retraife par ailleurs: 

« %° En ce qui regarde les preslations en nalure dues an titre 
des assuranres maladie et maternité, les veuves pensionnées, Îles 
personnes secourues en vertu de l'article 163, ainsi que les orphe- 
lins de père el mère ou de père bénéficiaires d’une ailocation servie 
an litre du présent régime » 

Art. 6, — L'artic'e 28, 4 alinéa, esi ainsi rédigé: 

« Le conseil £s'adjoint, en outre, avec v6ix consultative, deux 
praticiens choisis par ni sur une histe en nombre double, présentée 
par les organisations professionnelles intéressées et comprenant an 
moins deux inédecins agréés par Jes sociélés de secours de la 
TOCSION, » 

Art. 7. — l'article 25, 2e alinfa, est ainsi rédigé: 

«a Un membre du conseil d'Etat désign£ par arrêté du ministre de 
l'industrie et du commerce et dun ministre du travait et de la 
sécurité socia'e, président. Ce meinbre du conseil d'Etat peut être 
retnplacé, à tout instant, par arrété pris conjointement par ces deux 
ministres, » 

Art. 8. — L'artic'e 44 est ainsi rédigé: 

« Art. Ai. — la couverture des charges de Ta séeurilé sociale 
dans les mines, y compris celles des relrailes complémentaires, 
est assurée : 

&« fo Par les cotisations des travailleurs: 

« 20 Par une laxe prélevée par ie Trésor sur le prix de vente 
des produits miniers consommés en France, ainsi que sur le prix 
de vente des produits miniers exportés: 

« 3° Par-les ressources diverses prévues par la loi ou par les statuts 
des orgaliismes de sécurilé sociale dans les mines. » 

Art. 9, — L'arlicie 43 est ainsi rédigé: 

« Art. 45. — Les colisations dues au titre du présent chapitre par 
les travailleurs des mines en activité de service sont assises sur 
l'ensemble des salaires des bénéficiaires. 

« Toulefois, les rémunérations me sont romplées que jusqu'à 
concurrence de 321.000 F, Ce chiffre pourra étre ultérieurement 
modifié par arrêté du ministre du travail el de la sécurmé sociale, 
du ministre de l'écanomie naïionate, du ministre des finances et du 
ruinistre chargé des mines, pris après avis du couscil d admiuisliation 
de lu caisse autonorne 1Hationale », 
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à laquelle il sera procédé à l'élection d'un nouveau ( 
Histralion; cette élec!ion doit avoir lieu dans le délai d 
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art. 10. — L'article 46 est ainsi rédigé: Art 25. — L'article 2041 est ainsi rédigé: 

« Art. 46. — Le taux des cotations dues au titre du présent cha- « Art 201. Les services à npiis dans un établissement indus 
pitre par les rar ds uts des mines en activilé de service s'élèvent triel ayant fait l'obi t d'un arrêté d'assimilation entrent opère 
à 10 p. 100 des 7. soit 2 p 100 peur couvrir Les risques maladie pour les périodes antérieures à la mise en vigueur de cel | 
et longue rualadie, «chars ‘es de la malernité et des allocalions au sous la réserve quil sera fait déduction 1 mon ‘ J 
décès et S p. 100 Los couvrir les riques vieillesse, invalidité el décès Qu'auraient constituées joub cotisation euvrie } 
(pension de survivants), » ERA du régime s%vcial des re s vriers mineur 

act, 11. — L'article 17 est ainsi rédigé: « il en es! de mêm S Le sape red : 

« Art. 47. — Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité dens une expioilation de bauxite antléri I 
eociale, au ministre de l'économie nalisnile, du ministre des finauces 1915 &t dans un itreprise de recherches de n r t 
et du iministre chargé des inines fixe tous les ans, au mois de décem- soit à la ile di d' nila & 
bre, et pour lauuée Suivante, sur proposition du conseil ädininis l'entre a oblenu permis de dispo-er d s prod é à 
{ tion de Ja caisse autonome nati male de sécurité sociale dans les Art L'art de 9 us! I 16 L 

unes, te montant dela taxe à prélever sur le prix de vente des Ari L'artiste M de : » eu due des 
produits miniers Consominés en France ou ex portés et pour chacun « Elles ont di \ y Goal | mo nint 
Ü es produits. » bénélicia t fn 1 e À e lt t - 

art. 12 — L'article 48 est ainsi rédigé: ca'ion des at l ( l 

rt. 48. — Un arrêté du nunistre du travail et de la sécurité Art 27 L'a S € 
ale, du ministre de l'économie nationale, du ministre des finances « Art. 20 les de . ! 
et du ministre chargé des imines, pris Sur proposition du conseil d'appel sous les drapeaux a ro | 
d'utministralion de la caisse autonome nationale de sécurité socia'e inancde an eureLn 1 ft nnvembre 19is é 
s des mines, fera la ventilation du preduil des laxes prévues par vices va! éz per le: railiatite É : 
écédent arbücle à répartir pour la couverture des di.ers risques du Bas-Rhin « n \! Éd 4 È 
iurées, corn pli tenu des dispositi ins de l'article 46: na.ilé francaise crHirent el il Ü l à 
yo Maladie, longue maladre, charges de La maternité el des alloca- aux presta + esse Int pres À 
{ 7 déces, L L ; dans Les conditions dé 166 !& d s 
20 ‘ide nts du travail et maladies professionneîles art. 28. L'Ltué du: chapitre LV oct 
« De slatons d'allocations familiale set de salaire ur qu e; Chao IX Dis nositis ar at . L * 
i \iei,lesse, va lidité et dices, pensions des survivi e 1929-1915 É " « 1 Cr i i 
« Le même arrêté fixera les pourcentages qui seront atti ibués à pr: 
! des organismes de sécurité sociale dans les mines, caisse 
nationale chargée du service des retrailes, 4 compris les 
! complémenta res, unions régionales des socifiés de secours, 
de sérauxs », ANNEXE NW C67 
\ 13. — L'article 52 est abrax 
art, 11. — L'article 53 est ainsi rédisé: 
rt. nù — Une décision du conseil d'administration de ‘a raisce 
autonome fixera le taux qu'elle Sera tenue de verser chaque (Session de 151 Séance du 10 \t ! 
trimestre aux sociétés de secours afin de garantir la couverture de 
l'assurance maladie, longue maladie, maternité et, éventuellement, RAPPORT fait (au | ] \ és 
uu décès des affiliés visés à l’article 9 ». ja Connnission de production jusirielle r les 
Art. 15. — L'article 8t, 2e alinéa, est ainsi rédigé: de résoultion: fe de M. Servin tendant à inviter le Gouve:ne ment 


« La dotation initiate du fends de garantie est constiluée par 
le montant du fonts de réserve de la caisse anfonome de retraites 
des ouvriers mineur: à la date du 31 décembre 196. Le fonds est 

n} lé à due concurrence à l’aide d’un prélèvement sur les 
excédents annreis de resveites du fonds spécial de retraites visé à 
l'article 64, dont le laux est fixé, chaque année, par | conseil 
administralion Ce Ta caisse ‘iitonome nationale, sans pouvoir 
re inférieur à 20 p. t00 de lFexeédent de recettes tant que le fonds 
de garantie n à it pas Ha moitié du montant prévu au para- 
graphe premier, à 25 p. 100 tant que le fonds de garantis n'atteint 
pas les deux tiers de ce man'ant et, enfin, à 10 p. 100 quand le 
fonds dépassera les deux tiers 

Art. 16. — L'article 90, 2° alinéa, est aindi rédigé 

« Les analves, examens de l'aboraloire et Iles médicaments, Îles 
frais d'acquisilion des appareils de prothèse, les soins dentaires 
sont rernboursés par les caisses de secours d'après un tarif prévu 
par leur <laluts, qui ne peut en aucun Cas êlre inférieur au tarif 
établi par délibération du conseil d'adminisl'ation de Ja caisse 
autonome nationale », 

Art. 17. — L'article 118 est ains! rédigé: 

« Art. 118. — Pour les affiliés qui justifient d'au moins quatorze 
années de travail à la min’, le montant de la pension est fixé à 

\ F, pour quatorze années de services, et s'accroit de 9.500 F 
par année de service en sus de qualorze ». 

Art. 18 — Un article 118 bés nouveau, ainsi rédigé, est inséré 
es articles T18 et 119: 
rt. 158 his — Les bénéficiaires des dispositions prévues aux 
S 147 et 118 ci-dessus, qui, devenus Invalides, remphis-eni 
les conditions prévues à l'article 131, pourront oblénir une majo- 
ration pour tierce péersonn2 sans que celle-ci puisse cependant êlre 
supérieure au montant de la pensicn qui ieur est servie au ütre 
de<dits artic'es 147 et 118 ». 

Art, 19. — L'artichs 119 est ainsi rédigé 

{ré 149 Les affiliés qui ne jubfient pas du minimum de 
quatorze années, » 

Le reste sans changement.) 

Art. 20, — L'article 155 est ainsi rédigé 

Art, Ann. — La veuve de l'aflilié avant effectué au moins qua- 
torse ans de service dans les mines, quel que soit l'âge atteint par 
son mari au moment du décès, à droit à une pension égale aux 
deux tiers de la pension de vieiilesse prévue aux arlicie 147 et 118 
pour les travaïleurs qui auraient effectué :a même durée de ser- 
vice à la mine ». 

Art, 21, — L'article 156 est ainsi rédigé: 

Art. 156. — La veuve de J'affilié, bénéficiaire d'une pension 
d'invalidité générale ou professionnelle pour moins de quatorze 
mnées de service peut prétendre à une pension égale à la moil 
de Ia pension pour invalidité professionnele correspondant à la 
durée des services du mari ». 

Art. 22, — [L'article 165 est complété par un 7€ alinéa ainsi rédigé 

« €) Les périodes pendant lesquelles Flaffilié a perçu jies arré- 
races d'une pension d'invalidité générale, sous ré:erve qu'il n'ait 
Puis exercé durant celle période quelque activité professionnelle que 
Ce Soit n. 

\rt. 23. — L'article 182, % alinéa, est ainsi ndigé 

u Cet arrrété nomime un administrateur provisoire et fixe la date 
onseil d'adini 
trois mois », 
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la fois d'un vide pouvant avoir 616 laissé à l'extrémilé de l'ancienne 
exp oilation et d'un giisseinent de terrain le long de la faille mul 
dé causant ainsi un siphon avec les vieux (ravaux inondés de Ja 
premiere co lle », 
On voit avec quelle prudence il convient de conduire lexploi- 
tation dans celle amine ancienne, L'ingénieur en chef de larrondis 
sement iminéralogique de Strasbourg a d'ailleurs pu autoriser Ja 
reprise des (travaux, moyennant des précauiions supplémentaires 


1 
En ce qui regarde les familles des 4 mes, M, le ministre de 
itériour nous éeri! Par arrôlés des 2% et 30 décembre 150, j'ai 
mis à la aisposition du préfet de la Iaule-Saône un crédit de 
ONLO0O | l iltribution de secours aux familles des mineurs 
‘nes de ia Ccalastoplh 
IL s'ensuit que la proposition no 11733 déposée dans :e méme 
but par M. Servin .e 2% décembre 190 apparait sens objet, Sinon 
l'essayer de délouraër vers 8 grou; “ommuniste le bénéfice d'une 
l ilive ja ghpa ent au Gouvernement. 
En jui nous ncerne, Nous eéssave'ons de puiser dans le 
s itice des mineurs de l'E‘ancon, ainsi que dans l'adrairab'e 
divouciment dés equises de secours, qui fixèrent l’allenton nalionve 
ie la mine de Ronchamp, la votonlé de dégager les solniions Its 
l $ )JivVenaDes aux fn 1beines = part u'iers qu'e"ie pose 
Visite à Ronchamp. 
jant à une mission du onini-tère de l'industrie et du com- 
[RER | d [) “dant un léiégaluon du Conseil de 1 LOTHE que, 
"4 l'es num sion des mines, représentés 947 i h és'desut Pau 
va, line a MM, Camphin, Finet et votre ravporteur, s'esl 
' à KR amp le 14 décembrs 1990 
| V a recu parltou uw mme,lleur à ieil et lient ici À remercier 
X qu ont ‘a té la lâche ag cou's d e:!e visile, somme 
i mn islon de ses Jravaux Uilérteurs, 
ga’ di maoression d'une exhioilation modeste, dolée d'un 
ini +) lechnique rudomentaite, gérés avec parcimonie, Ina's àni- 
hi j'un ardent Vouoir-vivre 


Bret historique, 


La mine de Ronchanp, siluée À 20 Kiomeires de Belfort e<t une 


de nos plus ancenunes houillères Les affleurements ont été exp olfs 
dûs le 1$e s'cc'e, Les sièzses actuels dalent du inilieu ou de Ia fin du 
1) sie. 

Une vieille centrale électrique, construite en 193, réaménagée 
e 1925, brû e es mixtes el une partie les lines. C'est la paésence de 
celle centrale et du réseau de distribuhion qui a conduit à tran-- 
it à Ele é de France, par ie déci lu 2 juin 1916, l'ensem 
he des bieris joils e »bigalions le 1 “0 ‘6 des Inities de R 1[1- 
LRURTPE 

La entrae et téseau | l- HR UN on ont é!6 in orporse nor- 
malement aux si UE: D. 1! Quant à J'exp'oilation minére, 
qu [Ru ii Î la CELL | } É D F ele fut con'ice à 


Han corne Hi le o o!1 Hpos le ren “sentanis d E, [EX F. 
ol de Charbounages de Frause, 


Le def cit de la mine. 


Vers 1849, Ronchamp était largement bénéfiviaire. Le prix de 
pevierst à Ia tonne S'élab dit üo’s auiou je 5 Ï il laissait 
une somme à Leu près équivalente comsme bénéfice, Mais depus 
tuaranlte als, :4 Mine n'a is cessé a'être dif dire, Aujourd'hui, 


le prix de revient de la tonne le charbon est de 5.000 F environ 
ur un prix de vente imosen de 3.600 F. si on ajoute à ce défcil 
chronique les dépenses de travaux neufs inévilab'es, 
luer à 408.600.000 F ce qu'a coû!é la mine de Ron 
la nalionaisation jusqu'au 4% janvier 1950, 
Queiles sont les causes de celle situation 


mission d'enquète envoyée sur place par M 


on peur éva- 
harmp depuis 


* Le rapport de la com. 
le pninisire de l'indus- 
lu cominerce, comète par es rene gnements que nous 
avons pu rceuéilair sur piace, permet de les élabiir ccnme su 
uisernent du bassin, seu's subsistent des PAannenrtix isolés 
les uns des autres. Il en résuile que les travaux préparatoires pren- 


1 , vit N ñ na . 
nent une importance relativement considérable; 


20 Struclure des uches, dont l'épaisseur diminue, qui sont 
coupées par des failles et où les bancs stériles son! nombreux et 
Hssants 


\ produclion marchande par ouvrier ne rer'éfsente 
que 0,2% du tonnage manipuk dans 14 mine; 
; Æ du charbon. H ee ju ivpe lrois quarts gras 





1 cour'e 
) 


Qamme, La teneur en cendres du 0/55 brut varie de 30 à 55 p. 400. 
Sur le charbon pur, elie évolue de 9 à 13 p. 100 se:on les veines. 
Elle est de 15 p, 100 pour toutes les ca'égories des produits mar- 

iunds à la sortie de l'instalalion de crb'age-livage qui est la même 
pou ous les puits. C'est là un résuHat honorab:e, car on peut esli 
ner qu'un charbon est marchand quand sa teneur en cenc'es ne 
dépass par 15 à 17 p 1tK) 

La teneur en maières votatiles est de 20 p. 100 au pu ls A de Buver, 
de 23 à 42 p, 100 à l'Elançon, Ces caractéristiques na permettent 
pas de casser nettement le charbon de Ronchamp comme charbon 
à coke ou comme charbon à £gaz. 

La coke \ été arrôlée en 1929, mais les fines sont actuelement 
exnédiées sur les bassins de la Loire et de la Moselle, -où l'on appré- 
cie leu uvoir aggutinant très élevé. De leur pôté, les usines à 

on, Belfort et Epinal ont absorbé d'im- 


portan de Ronchamp. Mais si cet appoint permettait 
d'améliorer le pouvoir calorifique du gaz et la qualité du voke, le 
tait de %60 mètres cubes à la tonne, contre 


À 
560 pour les irbons à gaz proprement dils. 





Enfin, il est cerlan qu'on pourrait extraire du charbon de Ron. 
champ des produits comime le benzo,, :e goudron, le suifale d'amimo. 
nique, us non sans instañtalions extrêmement coûteuses ; 

jo Eparpilement eÙ vélusté des ins'alalions du jour, importan’s 
anormale des services accessoires laleliers, rou age, adiministration |: 

oo Faiblesse du rendement tombé à 354 kilos au fond en 1917. 
encore anormal (6% Kios contre 1.257 pour la moyenne de la 
France), Abseniéisine extraordinaire à certaines époques et acluelle. 
ment encore fort é'evé (17 à 19 p. 100 sans les congés, dont 4,5 p. 409 
d'absences non molvées contre 2 p. 100 de moyenne en Franve). 
faits s'expliquent d'ailleurs, du moins en partie, par le 
sem-agricoe de la main-d'œuvre et l'ambiance dépri- 
manie d'une mine dont on annonce depuis longtemps da ferme 


‘ 


\ 


Que vaut la centrals thermique ? 


L'existence de Ja centrale serait-ele une garantie d'avenir pous 


* L 7: ; n D l 
lexpoilgion de La nine ? I ne semble pas. Cetla usine véluste 
di. D Ko n'a nulletnent l'intention de imouerniser, n'est uliisce 
1én jlOue ue inanque de puissance, el sera définitivement 
ôté dans quelques années, 

Pour instant, <a puissance gisnonible €st de 16.900 kilowats 
et »#le consomme 6.009 calories par Kilowatt heure. 

L'uliisal on du charbon de Konchamp par la centrale se traduit 
par un prix de revient du Kilowatt here inférieur de un france à 
celui q'on oblient avec les fines de la Loire, soit une économie 
innuele de 16 millions de francs, Mais le déficit et je coût des 
travaux neufs de Ja mine représentent annueïlement de 120 à 
190 pilions 

I Sensuii que Finiéressant ensemble indüstriel que constitue la 


Le eXpoliai'on tunicre el électrique reste, malgré lout, large. 


Hypothèse de la fermeture. 


[one fau'rail cependant pas croire que l'abandon de lexp'ot 
lation soit tout bencfice, 

Méime après fermelure compile il faudrait admettre des charges 
annuelles de l'ordr: de 30 millions (sans doule plus élevées encore 
pour a premère année) et qu se réparlissent entre les posles 
suivants: impôts fonciers et redevances: pensions aux accidentés 
du travail: allocations de chauffage et iogement aux pensionnés; 
chirelien des bâliments et routes; charges de personne! adminis- 
tralif pour écritures de fiquidation el a aminis{tration du pairimoine 
restant. 

l'est présentement jinpossih'e de déterminer dans quelle mesure 
ia vente du malériel et du domaine de la mine viendra:l afténuer 


alé sstis 





! 


les charges 

I faut ésrement envisager que VEtat ef les collectivilés locales 
perdra ent 1S muallions de laxes et impots, et les charbonnazges une 
cotisahon de # tions. 


Il faudrait prévoir des inijemnilés de chômage et, si la centrale 
reste eu activité, 28 millions par an pour le transport du charbon 
qui lui es! nécessaire, 


Mais ce sont surtout les conséquences Sociales qui doivent retenir 
notre alention, Dans l'agglomération minière du bassin, qui com 
prend N.023 habitants, habilent 735 mineurs avant à leur charge 
directe 2,277 personnes, soil 2 p. 100 43 la population. Sur ce lolai, 
on ne compile que 60 étrangers, d'atlleurs installés en France depuis 
1920, Quelles sént les possibilités d'embauchage pour ces travai leurs 
en sas de licenciement 

Tout d'abord 1 ne faut pas compter sur lagrecuilure, en raison 
Se la pauvreté du so!, ni sur la pelile industrie locale, qui ne pour- 
rait absorber en plus'eurs mois que quelques dizaines d'ouvriers 
Des essais de reclassement ont eu ben chez Peugeot et Alsthom 
maigré les mile difficultés du relogement: ils se sont révélés déce- 
Vants, des cas de Ssilivose s'étant déclaré à relardement el ayant 
jeté le discrédit sur les travailleurs de la mine. 

A cet égard, li ne faut pas perdre de vue que Îa fermeture bru- 
tale de l'exploitalion, en entraînant la suppression du service médical 
et du service social, laisserait les retraités et les ma'ades dans une 
situation difficile. Or on comple 300 retraités, 150 silicotiques, 
700 invalides du trävail. 

D'autre part, faut-il oublier les servires rendns par Ronchamp, 
pendant la guerre el sous l'occupation ? IE fat un temps où ni Blanzy, 
ni la Lorraine ne pouvaient alimenter les foyers domestiques et 
les industries 'ocaies, 

Le pays a malheureusement beaucoup souffert quand Île front 
s'est stabilisé entre Champagney et Ronchamp, mais l'épreuve n'a 
pas altéré le rourage de la population. 

Peut-être n'est-il pas inutile de rappeier que la mine est en 
instance de recevoir la croix de guerre, parce qu'à la demanie du 
génie mililaire américain, 12 mineurs ont débiavé le tunnel de 
Champagney, permettant aux troupes du général de Laltre de 
Tassigny de refouler l'ennemi revenu à Strasbourg. 

Pur ailleurs, comment envisager la fermeture de la mine à la 
veille de fêter le bicentenaire de l'exploitation ? 

Envisagée dès 1997, la fermeture fut différée jusqu'ici grâce aux 
ministres Frossard. Ramadier et Lacoste. On concoit que, dans les 
circonstanres actueiles, un comité de défense se soit formé, sous 
l'impulsion de M. Pheulpin, maire el conseiller général, pour sauver 
ce coin de Fraace de l'asphyxie dont il est menacé. 


inveniaire des ressources. 


Mais encore faut-il qu'il subsiste des ressources exploitables. 

On peut, semble-t-il, chiffrer à 2 millions et demi ou 3 millions 
de tonnes le charbon que recèle encore le sous-sol de Ronchamp. 
Eiles se répartissent comme suit. 
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ee 
19 Ressources acluellement erploitée 
\ —- Puits du Chanois, — De l'avis général, complètement à 
bout de souifle. Doit être fermé incessarnmer 
B. — Puits du Magny. — Pius de ressources préparé M doit 


-ubsister pour le retour d'air, Si l'explois ion de Rormchamsy € 

intenue, D'autre part, il est possible d'exploiler par ce ; 
wa Clovis, couche de belle ouverture L'm. 20 à € m 0) 
sentant 100.000 tonnes d'un des meilleurs charbons de 
np (teneur en cendres, 6,2 p. 100). 

L'aménigement de ce panneau demandera 


1x de reconnaissance ont déjà coûté 4.800.000 F, Il en faudrait 


EHVITON IM un, { 


cucore 1 pour commencer l'exploitation. 

— Puits Arthur de Buyer, dil puis Arthur — Ressourres 
intes: 41.100 tonnes, mais les ressources préparées ne | 

; ‘it que deux ans d'exploitation, C'est le paits le mieux équipé 
de Rouchamp Malheureusement les veines sont peu ouvertee (moins 
de 60, parfois moins de 950 centimètre). Le charhon est } 
à faux toit salit les produits, EC sur'ont la pmfondeur de 
\ à ve rend l'exploilalion pénible et peu rentable (température 


> degrés à #i0 mnétires). 


ant à étage LO00, avec £a température de 1 degré<, ses 
\ es galeries noyées, son charbon salé, une séuie conclusion 
june . non expioil ble, industriellement pariant. 

D - puits de lEtancçon. - NH s'agit des affeurement déjà 
nariüellement exploités au siècle dernier. Le tonnage est de 900 000 
à 601000 tonnes d'un charbon de qualité inférieure à “elle de 
i et d'Arthur, mais qui sera relativement facile à exploiter 
etf va du travail pour deux an: au moin: pour six à huit ans 


iction se maintient au rythme de 260 lonnes/jour. 

nier panneau est en voie d'exploitation, tandis que se 

e dénovage dun reste, C'est malheureusement au cours de 
à l , 


| 
ns que s'est produilé 1 Catastrophe que nou \ivons 

J 

0 Ressources non erploitées à Ronchamp méme 

En dehors de Clovis et de l'élage 1.000. signalés plus haut, il reste 
Je Fonel. Greusé jusqu à 974 inètres el maconné, ce puile aban tonne 
nduit à des ressources d'environ 900.000 tonnes, Mais il est assez 
éoisné des autres; la veine n'y est épaisse que de @ m. 70 en in : 
enfin et surtout, nous avons pu constater que le puits est rempli 
d'eau, Certes, le d'novage peut S'opérer rapidement, quoique lexpé- 


rence de 
s il faudrait environ Six mois de travaux et euviron 50 millions 
de francs pour forer 1.250 mètres de galeries nouveiles et aboutir 
finalement à l'installation d'un puits supplémentaire, alors qu'il 


lutin 


‘Elançcon doive nous rendre prudents en pareille matière, 


y en a déjà trop pour l'importance de l'explai 


39 Ressources non erploilées aux abords de Ronchamp. 


E.les sont situées dans M concession de Saint-Germain, où des 
sondages ant révélé la présence d'un gisement, Mais cetle conces 
rion ne jouxte pas Ronchamp: elle en est distaale d'une dizaine de 
kilomètres. C'est done une autre mine qu'il s’ogit de créer, d'une 
valeur économique qui paraft comparable à celle de Ronchamp, ce 
ne peut se fatrz sans engager des dépenses de l'ordre d'un mi!- 

de francs. Pour quel résultat? Les évaiuations varient entre 
Hlions et 353 millions de tonnes, C'est dire qu'on en est au 
e des spéculations, plutôt qu'à celui des réalisations, La réclame 
ite par les concessionnaires au cours des années 1941-1912 parait 
elever de préoccupations commerciales plutôt qu'elle n'intéresse la 
roducton industrielle. 


Le problème de Ronchamp. 


résulte de cet inventaire que, si l'on reste dans les limites 
du raisonnable, nous nous trouvons pratiquement en présence: 

1° Puy panneau Clovis au p'iits du Magny, 

2e Du puits. Arthur; 

20 Du puits de FEtancon 

Convient-il d'exploiter simuitanément ces trois puits? C'est mant- 
testement impossible pour une entreprise d'un volume aussi réduit, 
à moins de négliger délibérément tout souci de rentabilité. I! reste 
done à choisir entre ces trois possibilités pour aboutir à une cembi- 
aaison viable: c'est là tout le problème de Ronchamp. 


Les différentes solutions. 


Notre recherche se trouve dès l’abord limitée du fait que seul 
l'Ilançon peut servir de pivot à une combinaison acceptable, En 
ellet, il faut un an, avons-nous dit, pour que Clovis entre en 
€xpluilation. Quant au puits Arthur, ses conditions d'exploitation 
son! telles qu’il ne peut servir que d'appoint. 

Aussi bien, la direction, qui a fait avant nous le même raiéon- 
nernent, a-t-elle déjà porté tout son effort sur l'Etancon. Notre 
choix se limite donc entre les combinaisons E!ançon-Clovis et 
Etaneon-Arthur, 


1° La solution Etancon-Cloris. 


Si l’on veut prolonger la mine de Ronchamp, c'est la solution 
qu'il convient d'adopter. Les 100.00 tonnes du panneau Clovis étant 
exploitables à raison de 25.000 tonnes par an, représentent, avec 
une année pour les travaux préparatoires, cinq ans de survie pour 
a mine. Coût de l'aménagement: 45 millions de franes, soit 150 F 
d'investissement à la tonne. Ce chiffre n'est pas excessif puisque 
ailleurs, il s’élve jusqu’à 300 F. 
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2% “ut Etancçcon-Arthi 

C'est la salu le la ferme ‘ à la date la ] iPproc En 
effet, les seuls travaux neufs engagés dans ertle hypothà f 
ceux de ,a remise en état de FlElancon, gisement de e de 
qualité médiocre, mais d'ex] ition peu ile } 
d'abandonner d \ | Uré du 
Piles \: [: 1 1 N i > 
perspec iv 

\ À 
R | 13 et 16 1430 M. L , 
nl lu nn est n | ‘ l 
fervrtu lu | \ l lait | | \ A 
« qu e devait êll lue ( eo 
] t e da!a è n nais | e, 
« 0 I 1 la 50 e \ Ï 
ti e 

Nécessité d'une politique énergétique. 

{ neri! I | ° 
Q l l Iso era juil t t ol 
on S \ 

Vout-on f e du kb à S t i 
colnim ‘ nome £ e ? AÏo faut fa KR D 
ei bp IS rs LHIX | l t \t l { VIS 

Et ne Ne ile 1 t . 
mäinde de $ r li x d t P À 
aont on d spot si hi } { ll 1i { N { i ) 
Lo FA { 

Il est npos » de ] on ( Î 
de Ro ittip Ï Li Î 1 1} Exot l 
prluue éuergélique d'u Gouvernement, et que cehi-ct Hu ; 
oriente tte politique et! : à d'hvpothe | HE 
CONSÉU ! i ] Ier ou \ l 
charbor er, 

C'est pourquoi ( h à }a | \ ) 
R imp, placée en ! te e 0j ta 
\ } l {] 1 l EL { Î 

Pour les 15 millions du panneau Clovis. 

Ï ibsenct 1 0 1 débat t dû \, Assembiso 
Hu al ] 1 } [ue lil i Ê i end t } 0 
d'abo à une vo in | Le 

En ellet Œux loiveril ou't IUUX mu! ju iVuii3 
reier $ 

1 jus en ouvon Elect ju d F1 { Ï LU 
Arthur conduira à une production de t W) ! it en fut jui 
d ro i isuiie iivant l atdunre lt i i t Ï 
sera d’une centaine de tmillh | uière aunée et ira en 
sant je3 années iivanit pou SiaDHist X + } d ill 
| 1S par à dati vpo pus [a he, ] 1,8 
her nique ë@ SCraIL pas re l t 

Quai à là mi en ati du panneau Ci t 
{5 millions de lravaux préparaloires pour une produ in ville 
Qui pourrait se Matilienil pendani les CHU} Abee 1e { 1 
environs de 60000 lonnes, Le déficit sera ] ll LL 
lions pendant icune di 1954 et 1952 [ t À 
partir de 1901 it en 1 jours ) ni r 
u'ïl 

bans les deux hypotln 1 l'a les à -e l 
nécessité d’entretle Il { LL SCIHt | ou t } 
déficit d'une centaine di nillions au | | X 

Mais ces conclusions ne sont-elles pas pe fl En pui 
concerne |a cons! ‘tion des logements. ji! est perm lé pi ( lue 
E D. F, découvre bien tardivement le probléme, au point qu't Ù 
même pas utilisé la possibilité que Jui offre Ja Kgislation « 63 
dommages de guerre et qu’elle n'en tien: pas compte dans si \- 
luations. 

L'entretien des logements existants ne s'élève qu'à 6 m ; 
171 

D'autre part, le 13 mars, le ministre de ] et d mi- 
merce, répondant à une question orale sur notr VIS etrent 
en charbon, déclarait au Conseil de la République que, pour remé- 
dier à la diminulion des importations en provenance de Pologne et 
d'Angleterre, jt avait dû prendre différentes mesures, dont la - 
pale est une commande de 500.009 tonnes aux Etals-U 

Or, nous ayons demandé an méme ministre à quel prix nous reves 
nait ce charbon d'outre-Atlantique. Il résulte de Li ffré qu 1 
bien voulu nous communiquer que le prix C. FI. F. du char! mA 
ricain s'établit environ à 2.500 F de plus par tonne que le von 


indigène au départ de la mine 





Dans ces conditions, il est clair que la nation a érèt à * que 
soit extrait de Romehamp le maximum de charbon, puisque le dé t 
à la tonne n’y atteint que 1.500 F environ, C'est donc la mise en 
chantier du panneau Clovis qui s'impose, puisque, en main! nt 
la prod imtion de Romehampn 1 miveaun de 63.00 tonnes par RH | 
pent prévoir une économie de 159 millions, bien sunérieu 1 
déficit qui figure dans les prévisions d'E D F Auzsi bi le3 
20.000 tonnes du stock de Ramehamn ont-elles 4té6 liquidées en a 
jours et on en est à vendre les schlammes et les sous-produits des 
territs. 

Reste À savoir si c'est E. D F. qui doit faire les frais de l'optrac 
tion, au risque de fournir des arguments aux adversaires 4 itin. 
nalisalions, Sans doute sermt-it plus normal qu'elle hénéficie de la 
subvention qui, sans la fourniture de Ron imn t aux rta- 


tions de charbon 
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Mai:, dans tous les cas, les ouvriers doivent savoir que la façon 


‘oct 
C et 


l'Etançon et 1.200 à Clovis, 
, n n ‘“hander aux travailleurs 
la prime de résultat qui, nous a-t-on dit au cours de notre visite, 

| unment dermandée au conseil d'administration 
ferme espoir qu'elle contribue ra à créer un climat 
commission de la production indus- 
Wel's à propose d'adople* le iexte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


inscrire au budget 


L'Assemblée nationale invile le Gouverne 
‘ minière de 


quinze millions né 
np par la mise en €çl 


ANNEXE N’' 668 


RAPPORT fait (an cours de la préédente Kzisiature) au nom ae 

la commission de la production indust'ielle sur là proposition de 
résolution de M. Goudoux el collègues tendant à 
inviler le Gouvernement à ouvrir à Electricité de France le: credits 
nécessaires à l1 mise en ch: n. ier des futurs barrages d'Uzerche et 


usieurs de ses 








Hautefage (torrèze) (rent le 10 août LA, par applie ation de 
l'article 23 du règlement (41) et renvoyé à la © ninission de la pro- 
duction industrielle par M, Goudoux député ‘à A 

\Mesdaom essieurs, la proposilion de résolulion no 10431 a pour 
oliet d'i ter le Go crnotr t à OUNT De ricité de France les 
( lits n ire \ la m uolier des barrages d'Uzerche 
et de faute { 

Ja n « lOou\Prir LS dits à E'ectri 16 de Fra est ind;is- 
] ihle du 1, qu (R I \ux l S 11) elte région, pour 
Ja trutio le barragt U ven es iroflectriques nt sut 
] tdi termi . à lus tard € 192 

effet on s'accorce à onnaitre que les besoins en énergie 
| rique doublent en dix ans; or, ils n'ont pu étre safisiais 
iUsqu'A ré leux dernières années À cause du retard considérable 
de l'équipement hydroélectrique, conséquence de la polilique des 
li le LL il 

{ trusts ont pratiqué la politique die « d'écréma » des 
rivivres et < nt ref 1 in!s équipements, freinant et para- 
Jvsant ainsi lt isulior lé I esses naturelles que consulucnt 
l'eau de nos rivières, sourres d'énerzie nationale, 

Malgré l'effort fait depuis 1915 pour l'équipement de nouvelles 
centrales hydroéleciriques, il est possible de prévoir de nouvelles 
difficultés pour faire face a nos besoins en 154. En cet, fes Timita- 
tions de crédits par tpoort aux prévisions jiniliales font que Île 
plan n'est pas réalisé à !a date p'évue, conséquence des ralentis- 
sements des travaux de Ja plupart des grands auvrages. 

Pendant les années 1918, 19319, 19% et 1951, il n'a é!é ouvert que 
uvpt petits chantiers, dont si$ seront terminés «en 192 et le dernier 
en 13% portant création d'installations d' ne puissance de pro- 
dauetion | de 26» millions de Kkilowat!she ure seulement. 

\auis crave, onsidérant que les prévisions pour les 
années et suivantes sont quasiment nulles et qu'il n'est 

\S e passer à la construction de barrages et de centraies 
live ir Té ectris ni es Sans toute une série de travaux préliminaire S, 
qui ne sont mème pas prévus, il y aura ure nelle coupure et ains i 
un arrêt de l'équipement hi froc'e Lx, ie du pays, dont les consé- 
queuses seront particulièrement gra: 

bans le département de la Corrèze. de nombreux ouvrages sont 


en construction et en voie d'achèvement, Ce sont Bort, le Chastang, 
Treignac, la Luzète, le Chammet. dont le gros œuvre est terminé. 


Pans ces chantiers 
ments et la que 


il y à eu déjà plusieurs centaines de licencie- 

tion se que vont devenir ies 4.000 ouvriers, 
cadres et techniciens qui, dans les prochains mois, se trouveront sans 
travar, ? Hs n'auront aucune possibilité d'embauche, puisque les tra- 
vaux Similaires dans le pays tirent à leur fin et que la mème question 
se trouve posée pour le personnel qui y est employé. 

En ce qui concerne le département de la Corrèze, de 
équipements restent à l'état de proïets. 
ment nécessaire d'établir en aval du Chastang les barrages de com- 
pensation ponr ia sécurité des riverains et assurer une ecrlaine 
élabilité du débit de la Dordogne, ceci conformément aux cahiers des 
charges du projet d'aménagement de la moyenne et de la haute 
Dordogne, mais aussi parce que tels équipements sont parfaitement 
rentables, en parGeulier avec l'utilisalion des volumes d’eau en 
magasin dans les réservoirs en amont. 


(1) Extr. it du compte rendu in 
4 ( . 
ji [M 
« M. le président. Conformément 
commission de la production industrielle 
tenvové devant elle le rapport suivant, 
mission dans la précédente lézislature 


pose K 


nombreux 
Non seulement il est absolu- 


août 


rtenso ) de la séance > du 10 


à l'article 33 du règ'ement, Ja 

» demanle que soit repris €l 
aépisé au nom de celle com- 
par M, Goudoux, le 27 avril 


1931, sur Ja proposition de résolution de M. Goux oi Hx et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement- à ouvrir à Electri- 
cilé de France les crédits nécessaires à la Éd en chantier des 
fulurs barrages d'Uzerche et Hautefage (Corrèze). 


. . . LL . . . . . . + . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
« Le renvoi est de droit, I est ot 
{2) Voir le no 13001, Assemblée nationale (1re 
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. 
lonné. » 


NATH 12 août 1952, 


re leur mine est de lravailler à en améliorer 





plus possible d'équiper de grandes centrales sur Ja 
Dordogne, du fait des importants équipements déjà réalisés ou en 
voie d'achèvement, il n'en est pas de même pour la Vésère et la 
Maronne où il reste à construire de nouveaux ouvrages en aval de 
‘x qui existent, 

Le barrage d'Uzerche, sur la Vézère, est "prévu depuis longtemps 
in usine bi uéficiera des réserves accumulées dans 1eS reienues 4 
freignac et de Montlceaux-la-Virolle. Sur la Maronae, celui d’Haute. 
fase aura les mèmes avantages puisqu'il se trouve précédé sur le 
cours de ce tle rivière par les importants barrages de Saint-Geniez, 


Ornerle el d'Enchanet, 
des usines d'Uzcrehe ot 


Le prix de revient du kilowatt-heure 
d'ilaulelage sera inférieur au prix de revient du kilowatt-heure des 
construction n'en sera que plus 


S'il n'est 


c 


usines Ssiluées en amont et leur 
rentable, 

Autres avantages non moins importants, les chantiers de Treignae 
et du Chastang seront terminés pratiquement au cours de l'année 
1951, À sera donc facile d'utiliser l'outillage et le personnel de ces 
deux chantiers, ce qui diminuera incontestablement les frais d'ins- 
tallation pour les travaux de construction des barrages d'Uzerche et 
d'IHautlefage. 

Il y a actuellement dans cette région une main-d'œuvre et un per- 
sonnel hautement qualifiés pour ce genre de travaux qui risque de 
se trouver sans emploi, Pousser à la dispersion ces travailleurs qui 
ont donné la preuve de leurs capacités et laisser l'outillage inutilisé 
apparait comme un non-sens. 

L'intérôt général commande donc que des erédits soient ouverts 
à Electricité de France afin de financer l'ouverture de ces deux chan- 
tiers dont l'utililé et l'urgence ne peuvent être contestées à aucun 
point de vue. 

En conséquence, votre 
vous dermande d'adopter 


cominission de Ja production industrielle 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DR RESOLUTION 

Gouvernement à ouvrir immédiates 
de France les crédits nécessaires pour là mise en 
es d'Uzerche et d'Hautelage dans le département 
inscrire pour les années 1951, 1952, 1953, 1954 et 
dits d'engagements et de payements pour la réaiisation 
ces centrales hydroélectriques, 


L'Assemblée nationale invite le 
ment à Electricité 
chanter des barrag 
de la Corrèze el à 
19535 l s cré 
complète de 





+ 
ANNEXE N' 669 
(Session de 1951. — Sfance du 19 août 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législalure), au 
commaission de la production industrielle, sur la proposition de loi 
de M. Girardot el plusieurs de ses collègues tendant à la poursuite 
accélérée de construction de barrages-réservoirs sur le cours du 
Verdon (production d'énergie électrique, réserves d’eau d'irrigation) 
et à concéder à l’agricullure du département des Basses-Alpes un 
module d'eau d'irrigation sur le plalean de Valensole—Riez (repris 


nom de |] 


le 10 août 1951 par application de l'article 33% du règlement Al et 
renvoyé à Ja commission de Ja production industrielle), par M. Gou- 
doux, député (2). 

Mesdames, messieurs, la a mg de loi présentée par M. Girar- 


dot et plus'eurs de ses collègues lend à obtenir des crédits suffisants 
pour Ja poursuite accélérée du programme d'équipement hydro- 
électrique du Verdon. 

1H y à fort longtemps que ce programme a élé élaboré, Un premier 
ouvrage, celui de Castlillon-Demandolx, est terminé, et l'usine élec- 
trique produit SO millions de kilowatts-heure par an. Le deuxième 
ouvrage, en construction à la Chaudane, permettra une production 
de 6 millions de kidlowatts-heure, Mais ces deux ouvrages, si l’on et 
restait là, représenteraient des dépenses exagérées par rapport à 
Jeur produce lion et aux réserves d'eau d'irrigation qu'ils permettent. 
Ce» n'est qu'avec la réalisation des six ouvrages suivants et une 
produclion totale de 0 millions de kilowatts-heure que l'économie 
halionale aura à sa disposition un système important et rentable. 

be plus, les réserves d'eau seront alors suffisantes pour une amié- 
lioration el une extension notables des irrigations en Provence. En 
effet, les déparlements du Var, des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse 
et des BRasses-Alpes, indépendamment de l'utilisation de la réserve 
d'eau de Serre-Poncon sur la Durance, prévue pour 1.500 millions de 
mètres cubes d'eau, comptent beaucoup sur les lacs artificiels du 
Verdon pour améliorer leur agriculture. 

Il est, d'autre part, justifié de faire bénéficier le département des 
Basses- Aipes, tenu à l'éc art par la loi du 5 avril 1923, d'un module 

(1) E vtrait du compte re ndu in extenso de la séance du 10 août 1951: 

« M. le président. Conformément à l'article %3 du règlement, 
la commission de. la production industrielle demande que soit repris 
et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cetle 
commission dans la précédente législature par M. Goudoux, le 27 avril 
1954, sur la proposition de loi de M, Girardot et plusieurs’ de ses tol- 
légues tendant à la poursuite accélérée de construction de barrages- 
réservoirs sur le cours du Verdon (production d'énergie électrique, 
réserves d'eau d'irrigation) et à concéder à l’agriculture du départe- 
ment des Basses-Alpes un module d'eau d'irrigation sur le plaleau 
de Valensole—Riez. 
s Vue leon dUSCS RM UN RS PONS MEURT ENS SUR NE. 

« Le renvoi est de droit, Il est ordonné. » 

(2) Voir le n° 103, Assemblée nationale (tre Jégisl.}. 
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sr astérle 
d'euu d'irrigation raisonnable, déterminer avec l'accord des repré. 
centants des auires déparlements intéressés, en particulier celui 
| ar 

s L'inse ription des crédits d'engagements et de payements dans le 
haudzet des investissements de {51 et des années suivantes doit 
nermettre la mise en chantier, à bref délai, des barrages suivants: 
les Gorges et Sainte-Croix<du-Verdon, dont la production recpective 
prévue est de 42 millions de Kilowatts-heure et de 216 millions de 
kilowalts-heure, Ceci est d'autant plus indispensable que l'achève- 
ment des chantiers en cours laissera sans travail des milliers 
d'ouvriers et de techniciens qui ont acquis une riche expérience par 
11 construction de ces ouvrages et aussi parce que Ac de l'équi- 
pement hydro- électrique créera inévitablement un décalage entre la 
production et les besoins de Ja consommation qui autmente en 
uovenne de 7 à 10 p. 100 par an. : 

L'aménagement de nos cours d'eau, richesses naturelles, 
Je sens de l'intérêt national bien compris. 

La majorité de votre commission de la production industrielle a 
exprimé le vœu de {ransformer celle proposilion de loi en proposi- 
ton de résolution, 

En conséquence, votre commission vous demande de vouloir bien 
adopter la proposition de résolution suivante: 


va dans 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inserire au budget 
d'ivestissemnents des années 19o1 et suivantes des crédits d'ensa- 
gements et de payements pour permeître la réalisation, en cinq 
innées, des projets d'aménagement du Verdon depuis le barrage de 
la thaudane jusqu'au confluent de la Durance et à prendre des 
dispositions pour que soit fixé un module d'eau d'irrigation qui sera 

\ la disposition de l'agriculture des Basses Alpes, sur le pla- 
&uu de Valensole—Riez, 





ANNEXE N°670 


(Session de 1951. — SSance du 140 août 1951.) 


PAPPORT fait au cours de la précédente ‘égislature au nom de a 
ninission de Ja produ tion industrielle sur le projet de loi ] 

créalion du bureau de recherches géologiques, géophysiques 

et minières de la France métropolitaine, (repris le 140 août 1951, 

ip'ication de l'arlicie 23 du règlement (1) et renvoyé à la 

de a roducüion industrielle), par M. Ramadier 


nmission 





)} 


Mesdames, messieurs, la lai du 30 avril 1931 qui a organisé le minis 
à production industrielle à prévu, parmi les services exté- 
reurs dépendant de la direction des inines, un bureau de recherches 
géologiques et géo-physiques comprenant un directeur, un directeur 
adjoint, un ingénieur géophysicien, un ingénieur géophysicien 
udjoiut, un ingénieur géologue, quatre géologues adjoints, un secré- 
aire, un directeur (art. 43). 

Le bureau a été confirmé par la Toi du 22 mai 1911 qui obllge 
fonte personne exécutant un Sondage, Un ouvrage souterrain, une 
nille au-dessous de dix mètres ou un levé de mesures géophysi- 
ques à en faire déclaration au service des mines, Le bureau de 
recherches peut en faïre remettre où communiquer {ous échantillons, 
documents ou renseignements, Mais il ne peut les publier que 
dix ans après. 

Les servives rendus depuis 1951 ont élé considérab'es, Des études 


ère de 


géolosiques et des prospections geophysiques ont été menées soit 
par jes insénieurs du bureau, soit par des savants français, soit 
par des sociétés spécialisées, au premier rang desqueiles il faut 
plarer la Compagnie générale de géophysique. 


Beaucoup de ces rechercnes n'avaient pas de but défini, mais 
vou'aient seulement fixer es idées, en particulier sur la structure 
ls zones séd'mentaires. Le bassin parisièn, la Bresse et le Bas- 
Dauphiné, les bassins d’Autun et du Creusot, les régions du Jura et 
de Valence, les avancées des Pyrinées, le bassin de Briançon ont 
noiarmiment fait l'objet d'études approfondies. Parfois elles ont élé 
comp'élfes par des sondage: 

Des résultats très précieux ont é6!8 obtenus. Les études menées 
dans la région de Lons-'e-Sauln'er on! révélé une venue de gaz de 
pélrale qui à été concédée à la régie autonome des pétroles et qui 
‘“imente actuellement Ja distribution de gaz de ce chef-lieu de 
département, D'autre part, trois sondages ont permis de découvrir 
dans la même région un bassin houiller qui élait jusqu'alors abs0- 
lument inconnu. A Couliège en juillet 1919, la sonde a traversé 
1e s couches formant ensemble 6,20 mèlres de charbon, A Perrigny, 

* fure nt huit couches d'une nous totale de 16 mètres 

Dans te Briançconnais, les études poursuivies d'une manière sys- 

ématique ont mis en évi: lence insuffisance des procédés mis en 
œuvre et la richesse relative de ce bassin qui est très supérieure 
à sa réputation, 


“1 
d 


te Extrait di compte rendue in ertenso de la séance du 10 août 
« M. le préside nt. — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
Commission de fa production industrielle à teman de que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cette 
Commission, dans la précédente Mgislature, par M. Ramadier, le 
2 avrit 1951, sur le projet de lai portant création du bureau de 
reel ierches géologiques, géophysiques et minières de la France 
‘ropolitaine. 
Le . L L . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . LL . . . 
« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 
(2 Assemblée nationale (fre législalure}, 


2) Voir le no 13027, 
58 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1951. — 13 août 1952, 





Les recherches sur les couches salifères des Pyrénées, du Bondi- 
got à Fiton, si elles n'ont pas abouti à des résultats positifs, ont 
du moins permis À acquérir une Connaissance plus approfondie des 
régions intéressan 

Ces (ravaux considérables qui ont donné Jieu à de nombreuses 
publications ont cle accomplis avee des crédits relativement 
modestes, qui proviennent actuellement du budget de l'Etat, On en 
trouvera l'indication cidessous (les crédits sont exprimés en mil. 
liers de francs). 

Année 1911: personne!, 285; malériel, 112; dép'acements, 66; son- 
dages et recherches, 8000 ; 

Année 1932: personne!, 600; matériel, 175; déplacements, 100; son- 
dages et recherches, 12.000 

Année 1913: personnel: 1415; matériel, S55; dép 
sondages et recherches, 7.000 

Année 4911: personnel, 2115; 
sondages et recherches, 7.000, 

Anuée 191: personnel, 2.100: matériel, 3.060: dép'acements, 500: 
sondages ef recherches, 12.000, 

Année 1916: pe:sonnel, 6.900: matériel, 4.000; déplacements, 700; 
sondages et recherches, 21.000 

Année 1917: personnel, 5.200; matériel, 4.950; déplacements, 1 600$ 
Sondages et recherches. 20.600 

Année 14948: personnel, 8.500! matériel, 5.300; déplacements, 1 5005 
sondages el recherches, 54 500. 

Anéne 1919: personnel, 11600 matérict, S.600: dép'acements, 9 O0 ; 
sondages et recherches, 48.660, 

Année 1950: personnel, 12.600: matériel, 9.000: déplacements, 4000; 
sondages et recherches. 2.000. 

Total: personnel, 59.000: matériel, 26.000: déplacements. 11.00 
sondages et recherches. 219.000 

A ces ressources en définilive modestes par rapport à lin 
iance de l'œuvre, sont venus s'ajouter 170 millions attribués pa 
fonds de modernisation et d'équipement en vue de recherche de 
minerais métalliques. Ce crédit, attribué en 1939, n'a pu être utilisé 
en raison de 1a structure administrative du bureau et à été reporte 
aanneée en annee, 

Je dois ajouter que les crédits prévus pour 1951 sont de méme 
importance que ceux de 194, 

Le projet de loi qui vous est soumis a essentiellement pour objet 


lacements 


matériel, 1.100; déplacements, 150; 











a) D'élendre la compétence du bureau aux recherches ininières; 

b) De le transformer en établissement pub'i 

Aux termes de la loi vichyssoise de 1941, le bureau a unidgue- 
ment pour objet les études géologiques et géophys que His non 
les recherches minières, En vérité, la limite e<t fusante et quand 
le bureau à obtenu des résultats intéressants sur un point q 
Paarragtt il a élé bien vite dans la partie conlestée, Voici r exXCIN 
qu'à Lons-le-Saunier, il recherche es terrains houillers Cette 
recherche ne peut pas Ctre faile en surface: il est entra \ des 
sondages qui traversent en effet les terrains recherchés. Ces son- 
dages ne sont-ils pas déjà des recherches minières ? On est « tout 
cas à la limile. Si les sondages déterminent une couche de char- 
bon, on va jorer un puils, construire une gaferie: © era alors 
nettement dans le domaine de la recherche minicre 

C'est l'un des objets du projet qui nous est imni No eule- 
ment il modifie le titre du bureau en y menliont Lt exhr déni t 
les recherches minières: mais il défir il son objet « y { uit rern- 


irer les travaux de recherches géologi ques 


L'article 3 l'autorise en conséquence « à demander et obtenir, 
acquérir, céder, amodier fous permis de recherches où d'exploit 1 
de mines ou toutes concessions minières, à cffec!uer des recherches 
minières et exercer tous droits d'invention afférents aux résultats 


desdites recherches dans le cadre de la législation en vigu 

On peut se dermander Si le projet ne déborde pas le cadre de la 
recherche quand il autorise le bureau soit à prendre un permis 
d'exploitation, soit à obtenir une concession. En réalité, les dr 
altachés an permis de recherches sont assez Himilés et Ja plupart 
du temps insuffisants pour pousser jusqu'au bout l'étude d'un pro 
blème. Mais il va de soi que le bureau ne pourra exploiter que dans 
la mesure nécessaire pour délerminer la consistance et la valeur 
d'un gisement. 

La première application qui sera faite de cetie disposition et qui 
a en réalité provoqué le dépôt du projet sera celle campagne pour 
la recherche du minerai métal lique pour laquelle ele reçoit à titre 
de fonds de concours les 170 tnillions attribués en 1944 (art. D, 
al. a). Le bhareau envisage la recherche de lung<téne dans le Massif 
Central, de plomb à Melle, de crivre dans la région de Pugele 
Théniers. 


Cette extension de compélence impose Ja transformation du 
bureau en un élablissément publie de caractère industriel et com- 
inercial. Déjà ‘les simples recherches géologiques et géophysiques 
l’entrainent au delà d’une simpie activité administrative, pour s'en 
gager dans le domaine industriel. 

Celle transformation lui permettra d'autre part de tirer parti du 
résultat de ses recherches, au cas où il ferait l'objet d'une exploi- 
tation par un industriel. 

I serait inadmissible que ces recherches qui ont coûté à FEtat 
viennent enrichir, sans bourse délier, celui qui serait assez adroit 
pour en tirer pari. I est normal que ce soit le bureau, « inventt , 
d'un gisement, où qui en aura préparé l'exploitation. Le décret 
prévoit que le bureau pourra céder ou emodier ses permis ou con- 
cessions, participer à des sociétés, se réserver une participation dans 
les bénéfices, ainsi qu'ont coulume de le faire les inventeurs d'une 


mine. Un règlement d'administration publique déterminera les core 
dilions des opérations financières ou autres auxquelles 1 procé- 
dera. 

Ces dispositions ne const'tuent pas en e'les-mêmes 4 INNOV Te 
tions. Notre organisation minière comporte déjà des bureaux rniniers 
de ce type. Le plus ancien est ce.ui du Maroc, qui à déja vingt 
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quatre ans d'existence et dont le succès à permis un important 
développement de lindustrie minérale dans le protectorat. D'autres A N N E X E N° 671 
établissements du méme modèle ont clé créés dans plusieurs {lerrt- 
toires, depuis la libéralion. Citons enfin le bureau des recherehes El 
du pélrole, qui a succédé à l'office national des combustibles liquides in KL: ; d 
et dont l'origine remonte ainsi à 1928. (Session de 1951, — Séance du 10 août 1951.) 
On à parfois critiqué le dirigisme de ces bureaux. Il est pos- 
sible que dans certains cas fs se soient montrés pointilleux. Mais RAPPORT fait (au cours de la prée‘dente législature), au nom de 


il faut aussi con<édérer Fœuvre immense qu'ils ont accomplie. Ea 
prospection minière est généralement abandonnée. Sculs quelques 
spécialistes, dont la compétence seclentifique n'est pas foujours aussi 
étendue qu'il serait désirable et dont les moyens sont trop souvent 
limités. se livrent à quelques recherches faciles et de faible impor- 
tance. Il ne faut pas les décourager; dans leur modeste domaine, 
ils ont rendu et rendront des servires, C'est pourquoi il ne fant 
accorder au bureau minier aucun monopole, Mais par-dessus eux. il 
ect bon qu'un organisme mmicux oulillé entreprenne une étude sys- 
témalique et approfondie du problème minéral en France. Sous la 
direction d'un savant de l'ordre de M. Friedel, directeur de lécaïe 
avee la collaboration des meïtlleurs <pécialistes francais, 
le bureau dont la création est demandée doit rendre, avec des 
movens accrus, d'éminents services. 

En ronséquehre, votre commission de la production industrielle 
vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


des mines, 


PROJET DE LOI 


Art. for, — J} est insbüluéë auprès du ministre chargé des mines, 
un établissement public de caractère mdustriel et conmnercial appe € 
« Bureau de recherches géologiques, géophyrsiques el minières de 
la Franve inétropolilaine » doté de ja personnalité civile cel de 
J'autonomie financière, 

Le bureau à pour objel: 

to De promouvoir, sur je terriloire tétrapolilain, la recherche, 
l'équipement et Fexploilation des ressources du sous-sol et, à cet 
effet, d'exécuter ou faire exécuter des campagnes de prospection 
géophysique et des travaux de recherches géciagiques ou minières: 

de De rechercher, conserver et éventuellement publier toute docu- 
mentation d'ordre géologique et géophysique, noianmment dans Je 
cadre de la loi validée n° 209% du 22 nai 4986. 

art, 9, — F<t supprimé le bureau de recherches géologiques et 
g'ophysiques institué par racte dit loi du 40 avril 1941, auquel est 
substitué le bureau de recherches géologiques, géophysiques el 
minières de la France métropolitaine 

A set effet, l'Etat remettra à ce bureau le matériel el le mobilier 
affectés actuellement au bureau de reclerches géologiques et géo- 
physiques 

Le buroean de recherches géologignes, gfophysiques et minières 
de la France raétropolilaine est en ontre sub-tilué à PElat oninis- 
tère de l'industrie et du commerre) en ce qui concerne les droits 
relatifs aux immeubles dans lesquels s'exeree son activité. 

Art, 3. — Pour la réalisation de son objet, le bureau de recher- 
ches géologiques, géaphysiques el minières de la France métropo- 
htaire est habilité: 

A demander et obtenir, acquérir, céder, amodier tous permis de 
recherches où d'exploitation de mines où toutes concessions 
minières, uvee les droits et obligations afférents, à effectuer des 
recherches minières el exercer tous droits d'invention afférents aux 
résullats desdiles recherches dans jie cadre de la législation en 
vigueur; 

A prendre, dans les cond'lions prévues par le décret du 21 avril 
4929 modifié par l'acte dit loi du 21 juin 1912. des participalions 
dans tous les groupements, sociétés ou syndicats dont if aura, le 
cas échéant, provoqué Ja création, üvant pour objet lélude, Ha 
recherche où Fexplottation des mines, minières où carrières, ainsi 
que la transformation les substances minérales extraites: 

A accorder des avances aux organismes précités et généraiement 
à procéder à toutes opérations commerciales, industrieles, immobi- 
lières et financières compatibles avec son objet, dans les conditions 
qui-seront fixées par le règ'ement d'administration publique prévu 
à l'article G ci-dessous, 

Le bureau pourra se réserver une participation dans les bénéflées 
provenant de l’exploilalion immédiate ou uilérieure des gisements 
à la pro-pertion desque's il aura contribue. 

Le bureau contrôle l'emploi des fonds mis à la disposilion des 
organismes auxouc's il accorde un concours financier, notamment 
par l'envoi de missions sur place et la vérification des écrilures 
comptables. 

Art, 4, — Seul, le personnel du bureau ou travaitlant pour le 
compte de celui-ci, orcupé dans une exploitation minière ou à des 
travaux de recherches ävant fait Fobjet de l'arrêté prévu par lar- 
ticle 4, 4e du décret no 46-2769 du 27 novembre 1946, sera soumis 
aux dispositions du décret modifié n° 46-1133 du #4 juin 1956. 

Art. D. — Les crédits destinés au fonctionnement du bureau des 
recherches géolagiques et géophysiques, répartis entre les divers 
chapitres du budget du ministère de l’industrie et du commerce 
el non uliiisés à la publicalion de la présente loi, sont annulés. 

En contre-partic, il est ouvert, au mème budget, un chapitre nou- 
veau intitulé « subvention au bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières de la France métropoliläine » doté d'un 
crédit égal à la somme des crédits annulés, , 

A ce Inûme chapitre scra reporté le reliquat non utilisé du crédit 
de 170 millions de franes rallaché par fonds de concours au budget 
de l'exercice 190 

Art, 6, — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera l'organisalion administrative et financière du bureau qui sera 
soumis au controle prévu par l'ordonnance du 25 novembre 1944. 





ja cominission industrielle, sur ia proposition de loi de Mine Roce 
Guérin et plusieurs de +es collègues, tendant à rétablir l’article 87 
du décret du 8 juillet 1927 accordant une ristourne sur l'essence 
en faveur des chaulfeurs de taxis (repris le 19 août 1951, par appli. 
calion de z'arlicle 33 du règlement (1j et renvoré à la COM 
sion de la production industrielle}, par M. Finet, député (2). 


Mesdames, messieur<, les Assemblées qui se sont succédé depuis 
la Libération ont insisié pour que soient rétablis les lois et décrets 
qui avaient été modifiés, abolis ou suspendus par le Gouvernement 
de fail « de Vichy ». 

Les disposilions que lexécclif avait jugé nécessaire de maintenir 
en application ont fuit Fobjet de mesures législatives sur lesquelles 
le Parlement à &ù se prononcer. 

A noire connaissance, aucun texte du Gouvernement provisoire 
ni de la IVe République n'a confirmé l'abrogation de l'article 87 du 
décret du 8 juillet 1927, qui instituait la ristourne sur l'essence en 
faveur des conducteurs des voitures de place. Pourtant Fapplication 
de celle-ci n'a pas été remise en vigueur, malgré les nombreuses 
initiatives parlementaires venant des différents groupes de l’Assern- 
blée, que sous forme de dérnarches de motions de questions écrites 
où de propositions de résolution avec des rapports favorables approu- 
nés à différentes reprises par l'Assemblée à de fortes majorités. Rien 
n'a élé fait pour annuler larlicle 3 du décret du 7 mars 19%4, au 
contraire celui-ci sembie rencontrer Ja faveur du Gouvernement. 

Il nous apparlient de rechercher dans quelle intention avait 416 
rédigé et mis en application ce dévret du 8 juillet 1937. 

Désireux de coordonner les moxens de transport et d'harmonicer 
les charges qui incombaient à la naissante Société nalionale des 
chemins de fer, le Gouvernement «ngmentait par décret, confor- 
inément au pouvoir que lui avait délégué le Parlement, les droits 
sur les produits pétroliers. 

Faisant droit ax nombreuses réclamations et démarches, pour ne 
pas rutner une des branches de l'activité touristique et économique 
que con<stilne pour les grands centres urbains ou climatiques Ja 
présence des voilures de place dites « taxis », une indemnité com- 
pensatrice avait été instilnée. 

Les voilures de plac: sont assujetlies à des règles de circulation, 
à des règlements de poiice, à che tarification imposée, La matière 
essentielle dont se servent les conducteurs et qu'ils renouvellent 
tous les jours, selle énerzie motrice, est la plus imposée. Tous les 
éléments qui composent le prix de revient payent de furtes contri- 
butions: le prix de vente est en relation avec les autres mayens 
de transport, Fixés dans ces limiles étroites, pour laisser à res 
condueteurs nn niveau d'existence décent, le décret du 8 juillet 
1957 in<lituait Ene ristourne eur l'essence en faveur des proprié- 
aires d’'antamabiles de place dont le nombre d’oceupantz par wéhi- 
cule étail égal on infériecr à quatre, conducteur non compris. 

Le tableau ei-dessons résume pour un méme parcours journalier 
le décompte des prix el des frais de roulage aux époques 1939-4910. 
E a été fait dans les deux cas sans tenir compte des frais d’entretien 
et d’ainortissement, 


ep 


Tableau comparatif des éléments 1937-1950, 


Prix cu Kilomètre: en 1957, 1.66 F: en 1950, 23 F. 

Prise en charge: en 19957. 2,50 F; en 1950, 25 F + 25 F = 50 F. 
Heure arrèlée: en 1457, 20 F: en 1950, 200 F. 

Taxe le stationnement: en 1957, 7 F; en 19%, 60 F. 

Assurance par jour environ: en 1437, 10 F; en 1950, 120 F. 

rix de essence: en 1937, 2,19 F; en 1950, 593.30 F. 

Prix de r'essence en 1959: 3,15 F. 


Variation de la ristourne. 


D'après j'arrété du 28 juillet 1477 2e semestre): 10 millions. 

Pour le premier semestre de 44%: 53 millions, 

Diminutiôn en compensation de la taxe de stationnement: 1,2 À 
au licu de 7 F 

Deuxième semestre de 1938: 25 millions. 

En 1939 1er semestre); 6,235 F par jour et par véhicule. 

Nombre de laxis à Paris en 1959: 13%.000, 

Par l'examen de ce tableau, on peut voir le chiffre important que 
le conducteur d’une voilure de place a dù acquitter aux différentes 
périodes _ nous intéressent, sous forme de contributions locales 
ou nationales, 





É (1) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 10 août 
1051 : 

« M. le président. — Conformément à l’article 33 du règlement, la com- 
mission de la production industrielle demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport suivant déposé a1 nom de cette 
commission dans la précédente législature par M. Finet, le 28 avril 
195t, sur la proposition de lai de Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues, tendant à rétablir l'article 87 du décret du 8 juillet 
1937 accordant une ristourne sur l'essence en faveur des chaufleurs 
de taxis. 

« Le renvoi est de drot. H est ordonné, » 
(2) Voir ie n° 12027, Assemblée nationale (1re Kgislature), 
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Votre commission de la production industrielle a adopté dans sa 
séane du 21 mars le principe du régime prévu par l'article S7 du 


décret de la loi du 8 juillel 1937, 


Des divergences de vues entre les intéressés semblent jrtiquer” 


que ceux-ci désireraient, sur l'ensemble de leurs revendicalions, 
recevoir la solution nécessitée par un sentiment d'équité et de jus- 
tive sociale. 

Pour d'autres, 
employée en 19:9. A 

{| ne nous appartient pas de statuer sur les autres propositions 

qui sont à l’élude devant d'autres Conmmissions, 
Pour être exact, il est bon de noter que pendant l'applicalion de 
ce dégrèvement forfaitaire en quelque sorte, diverses méthodes 
d'application avaient élé utilisées soit en modifiant la perceplion 
des taxes locales, Soit en augmentant la subvention, 

On constate: 

Que l'importance le la ristourne a été proportionnée aux varia- 
hous des taxes sur les produits pétroliers: 

oue le décret de juillet 1937 avait simplement posé le principe 
et que les détails avaient été fixés par des arrêtés du ministre des 
travaux publics et des finances, 

IL parait sage de revenir à ces mélhodes, le taux de la rislourne 
devant varier avec les modifications de la axe sur les produits 
w!roliers. 

Les auteurs de la proposition et la majorité des membres de la 
commission ont estimé qu'ils devaient fixer le montant Ge Ia ris- 
tourne: mais, désireux de rélablir le texte de l'article 87 du décret- 
loi du 8 juillet 1957, ils ont adopté le principe du coefficient mobiüe 
par rapport aux taxes Sur les produits pétroliers. A laide de ce 
tuoven, ils ont déterminé le chiffre 16 comme premier chiffre qui 
se trouve être en rapport avec les droits au 17 juin 1958 et au 
5 janvier 1951, soit une ristourne de 6,25 (chiffre 1959) x 16 100 F. 

Is ont exprimé le désir que ce coefficient suive Îles variations des 
tes sur les produits pétroliers et soit modifié chaque fois que le 
rapport des taxes variera d'une unité. 

Cet pourquoi votre commission vous demande d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


à 


revenir purement et simplement à Ja formule 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — L'article 87 du décret du 8 juillet 1937 portant réali- 
salon d'un ensemble de mesures tendant à assurer le redressement 
financier, modifié par l'article 3 du décret du 17 juin 1933 modifiant 
le tableau À du tarif des douanes, ést rétabli. ; 

Art. 2, — Le taux de la subvention fixé par ce décrel est porté 
au coefficient 16. 

Art. 4 — Ce coefficient variera 
sur les produits pétroliers. : 

Un arrêté des ministres des finances el des travaux publics ie 
délcriminera, 


proporlionnellement aux taxes 





ANNEXE N°’ 672 


(Session de 1921, — Séance du 10 août 1954.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de 
la commission de la production industrielle sur les propositions de 
résolution: fo de M, Védrines el plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à surseoir à la fermeture des mines de 
Bert-Montcombroux (Allier) el à continuer les travaux de Ja cen- 
trale thermique; 2° de M. Védrines el plusieurs de ses collègues 
leudlant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour la reprise immédiate de l'exploitation des mines 
de Bert-Montcombroux, de Buxières-les-Mines et de Commentry 
{Allier) (repris le 10 août 1951, par application de l'article 335 du 
règlement (1) et renvoyé à la commission de la production indus- 
trielie), par M. Védrines, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, la commission de la production industrielle 
a décidé de joindre, dans un même rapporl, £es deux propositions 
de résolution qui ont un même objet. 

Le 16 juin 1950, après une longue période de chômage partiel, 
inlervenait la fermeture des mines de Bert-Montcombroux, dépen- 
dant du bassin d'Auvergne de nos houillères nalionales. 

Dès le mois de janvier 1950, les mines privées dun bassin de 
ro et celle de Commentry connaissaient une situation 
identique, 








x fe Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 10 août 
42 





« M. le président. — Conformément à l’article 33 du règlement, Ja 
Commission de la production industrielle demande que soit repris 
el renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de cetle 
commission dans la précédente législature par M. Védrines, le 2 mai 
151, sur les propositions de résolution: 1° de M. Védrines et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à la fermeture des mines de Bert-Montcombroux (Allier) et à conti- 
nuer les travaux de la centrale thermique; 2° de M. Védrines et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour la reprise immédiate de 
l'exploitation des mines de Bert-Montcombroux, de Buxières-les- 
Mines et de Commentry (Allier). 

« Le renvoi est de droit. It est ordonné. » 
(2) Voir le no 12041, Assemblée nationale (tre législature), 
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Ces fermetures de mines provoquérent une profonde émotion 
dans la région. Un millier de famiiles ouvrières élaient jelées au 
chômage, Le commerce local et le marché paysan perdaent 
de 20 millions de salaires mensuels. Les caisses de sécurité 
el d’aïlocations familiales de la région devient prendre en charze 
les chômeurs, au lieu et place de la sécurité sociale minière, mais 
sans recevoir aucune ressource correspondante, 

protestations furent 


De nombreuses [ 
ouvriers, les chambres de commerce intéressées 


puits 


sociale 


faites par es svndicals 
"AIX HU iI- 


SOIXAI 


cipalités firent une grève aiministralive de plusieurs <Sermaines, La 
consiller général de l'Ailier et celui du Puy-de-Dôme protestérent 
contre «es fermelures, 

Mais le Gouvernement n'en !lint aucun compte. 

Il ne tint pas davantage comple des nombreuses interventions 
faites à ce sujet à l'Assemblée nalionale, lant en séance publique, 
qu'à la commission de ja producUon irdustrielle 

Afin de donner à l'Assemblée une informalion plus 1] se, un 
Commission d'enquête de la commission de la production indus- 
trielle s'est rendue sur place, 

Pour que notre expos «oil plus c'air, nous exposerons sépar- 
meni la Situation des mines nationales de Berl-Montcombroux, et 


celle des mines privées du bassin de FAumance. 


La Silualion des mines de Bert-Montcombrour. 


La production journalière de celte mine peut alleindre 30 tonnes, 


Le plan de modernisation et d'équipement prévoyait de développer 
Eu production jusqu'a 600 tonnes par jour. 
* En janvier 194S, avant les premiers Ecenciements, il v avait 
#4 Mineurs au fond et S1 personnes au jour. Soit un effectif lo'al 
de 9 ouvriers employés et techniciens, La inasse des salaires 
représentait 100 milions par an, auxquels il faut ajoute: millions 
de c iarges soc iles. 
le rendement par homme élait extrêmement élevé et alleignait 
1.700 kg, alors que le rendement moyen francais par 190 est de 
1.200 kg. Le prix de revient élait des plus bas qu'il soit en France 
En août 19:19, il élait de 1.503 F la tonne 


En seplenibre et en octobre 1919, par suite du développement du 
chômage et de la haisse conéculive de l'extraction, le prix de 
revient s'élève respectivement à 2,300 F et 22%: F la tonne. 

Actuellement, travaux de modernisation effectués, si 
la mine travaillait normalement, les te 
prix de revient ne dépasserail pas 2.000 KE la tonne, 
ajouter 500 F de transport par camion jusqu'à la gare de Lapalisse 
soil un prix au départ sur Wagon de 2:00 F la tonne 

Le priX apparail Comme exirémmernent bas, comparé aux prix 
movens suivants: 

Prix moyen du charbon francais, 3.750 F la 

Prix moyen du charbon étranger, 1.180 K la 

Prix moyen du charbon américain au port 
70) F la tonne. 

‘ines à coke d'Amérique, 5.230 F la tonne 

Ce bas prix de revient en fait un charbon avarlageux 


CON | 
aprt x LR 


1 tonne 
fonne, 
de Wwécharz 


1 


ment, 


d'une teneur en cendre de 30 p. 100 à 33 p. 100, 
Son pouvoir calorifique est de 5.000 à 5.200 calori Parmi les 
Charbons américains importés, il y en avail qui n'étaient pas de 


meilleure qualité. 

C'est pourquoi, il n'est pas juste de prélendre, ainsi qu'on l'a 
afirnié pour just fier sa fermeture, jue son écoulement 
est impossible, 

Lorsque votre commission d'enquête s'est 
a pu conslaler un écoulement rapide du 
stocké 

Un petit négociant de la région nous a déclaré que la 
refusé de lui livrer 300 tonnes de charbon. 

M. Becaud, maire de Lapalisse (Allier) et marchand de charbon, 
a confirmé les difficultés rencontrées pour obtenir du charbon qui 
denne satisfaction puisqu'il est vendu 460 F les 100 kg au lieu da 
su) EF. 

M. fhévenot, maire de Jalignv, a souligné qu'il n'a pu obtenir que 
trois Camions de charbon en dix jours, le reste de la livraison élant 
étalé sur quinze jours. 

M. Pelletier, directeur commercial de la mine, a déclaré devant 
notre commission d'enquête, et devant tous les maires de la région, 
qu'il est possible de vendre 100 à 130 tennes par jour, mais qu'il a 
des ordres de refuser les commandes, Si l'on extrait du nouveau 
charbon, il pourrait livrer 3.000 lonnes par mois à un négociant 
parisien. 

La mine est donc commercialement viable et sa fermeture fut 
une mesure absolument arbilraire, 

Mais ie plus avantageux serait évidemment la construction d'une 
centrale thermique permettant de consommer sur pla 

C'est un tel projet qui avait été éludié dans le cadre du plan de 
modernisation et d'équipement el dont on avait commencé la réali- 
sation. 

Déjà 50 millions de francs ont été dépensés pour l'achat du terrain, 
les frais d'étude, le matériel commandé, les travaux de route 
d'accès et de niveliement commentés. Il faut ajouter à cela 2% mil. 
lions de travaux pour l'équipement de la mine et 57 millions pour 
la construction de logements. 

Au moins 131 millions avaient élé effectivement dépensés quand 
le Gouvernement à pris ia décision d'arrêter les travaux de la cen- 
trale thermique et de fermer la mine. 

La centrale électrique devait avoirs une puissan'e de 550400 kW: 


rendue sur p'are, elle 
charbon anciennement 


mine 4a 


Et les techniciens qui ont discuté avec notre commission ont estimé 
que le prix du kilowatt serait très avantageux. 

exploitation intensive, 
engagés pu que la 


charbon, même avec une 
amortissement facile des frais 


La réserve de 
permettrait un 
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centrale pourrait fonctionner pendant q'arante anrées, Il est méme 
possib'e que, en expioilant de nouvelles couches plus profondes, on 
puisse doub'er la réserve de houille el la durée d'exploitation de la 
centrale Thermique, 

Celle centrale pourrait être facilement reliée à des lines à 


450.004) volts qui existent dans la région. Le coût total des travaux 
serait de 3 milliards qui pourraient s'échelonner sur deux ou trois 
annees 

Le ngénieurs ont déclaré à la commission d'enquête que la 
seule ion qui justifiat a décision prise était ja réduction des 
crédits d'investissements, C'est ainsi qu'il n'a été alloué aux houil- 
lère<, pour les travaux d'équipement, que 16 milliards au lieu de 
»7 mi urds pra S 

La mmmi<sion de la production indüstriele pense que les mesures 
qui ont été prises se justifient d'autant moins que naus suyhissons 
celle nnée une double penrrie de charbon et d'électricité. 

Dai ie brochu publiée par le comité d'étude pour le redres- 


par 
sement économique el finanvier ap peut Jire qu'il nous faudra cette 
année 70 millions de tonnes de houille et qu'il sera difficile d'im- 


porter, même à un p'ix élevé, les quantités suffisantes; on trouve 
Hiéit ette phrase concernant la fermeture des mines: « On est allé 
trop loin, il faut maintenant rebrou<s<er chemin et développer à 
nouveau l'équipement au Heu de ïe restreirnire, » 

Il € méme Lis 

« Aucune considération de rentabilité et aucun point de vue 
technique pe justifiant qe ce prog'amime fût remis en cause; 

« De plus, les imoortaiions obèrent lourdement le budget de 
Ja caisse de compensation des prix de combustibles minéraux solides 
dont les ressources sont fournies par des dotations budgétaires. » 

Depuis 1246, 30 milliards 34) millions ont élé dépensés sous forme 
de subventions pour le charbon hHoporté 


La commission de la production industrielle demande que soient 
reconsidérées les décisions prises; que soit rouverte sans plu< tarder 
la mine de Bert-Monteombroux et rétablis les crédits nécessaires à la 
<on<truction de la centrale Ther:nique, 


La silualion des mines du bassin de l'Aumance. 


(Mines de Buxières-les-Mines, de Saint-Hilaire). 
Trois de res mines fonetionnent encore au ralenti. 
ll s'agit de mines privées appartenant aux sociclés suivantes: 
La Société des mines du bassin de lAumance (Puits &u Méglin); 
La <oviélé nouvelle de la Condemine (Puits <es Plamores); 
La société d'exploilalion minière de la Basse-Aumance (Mine de 
Dbiltière). 


Les deux premières explo'lalions ont été créées en 185: et 1854. 
La dernière a été ouverte en 1948. 
Effectifs omployés, — 1917: Méglin, 270; Piarmores, 80; Ditlière, 20. 


Effectifs eimployés, — 1951: Mégiin, 70; Plamores, 22; Dillière, fs. 

Enfin. une aulre 1mine, bien qu'équipée à neuf et entretenue aux 
frais des houillôres nationaies, dont le rendement serait le plus 
avantageux et dont lexp'oitalion pourrait reprendre jimmédialement 
sans frais supplémentaires existe à Saint-Hilaire et occupait un eflec- 
tif de 200 ouvr'ers, Ainsi, 400 à 500 faunilles de mineurs ont été tou- 
chées par le chômage. 25 millions de salaires mensuels sont ainsi 
perdus. La moitié £e celle somme est perdue pour la sécurité sociale 
ininière, cependant que les chômeurs malades, non reclassés, sont à 
la charge de la caisse rég'ona'e de sécurité sociale qui ne reçoit 
aucun versement compensateur. 

Le charbon extrait des mines de Buxières est une gaillette conte- 
nant de 20 à 25 p. 160 ce cendre. Le rendement journalier est de 
12500 kilos par homme. Le prix de revient est de 3.600 F, chargé 
sur Wagon, à la gare la plus proche. Ce prix aurait pu être maintenu 
à un niveau plus has encore, si n'avait été supprimce la ligne de 
chemin de fer économique qui desservait ces mines jusqu'à ja fin ce 
1919. Sa production journalière actuelle est de 90 tonnes. 

Une partie de ce charbon est vendue dans la région. Des expé- 
ditions ont élé faites dans Ja région parisienne, ainsi qu à Roubaix, 
Mulhouse 

La capacité de production pourrait être de 150 tonnes par jour à 
Buxières et 300 tonnes à Saint-Hilaire. 

Dans la périnde 494 à 4917, ces mines ont livré à différentes 
centrales thermiques, telles que: Catroux, Chardes, Limoges, Coude, 
Vichy, Montluçon, elc. 

Ces fournitures n'ont jamais soulevé de réclamation. Mais peu à 
peu les houillères nationales se sont réservées la clientèle exclusive 
un certain nombre d'entreprises et de nrarchands de charbon, 
autrefois clients des mines privées. : 

Ces mines ont done 614 les premières à subir Ja période de 
mévente de 1949. Sous cette press'on lies ventes se sont armenuisées 
de pins en plus. C'est ainsi que pour la société du bassin de 
l'Aumance les ventes sont passées de 4266 tonnes en janvier 1919 
à 2.000 lonnes en décembre de la même année. Dans le même temps 
le slock s'accroissait de 50 à 5.712 tonnes. Le chômage partiel 
s’ensnivit en janvier 1950. 

Mais, alors que ces sociétés minières ont renrontré les plus 
grandes difficullés pour obtemr des crédit, sous forme d'avances 
sur stock, qui leur euraient permis <e maintenir leur exploitation, 
on leur à avancé avec une rare prodigalité des sommes importantes, 
pour en faciliter la fermeture. j . 

C'est ainsi que M. Velay, directeur des ,rmines du bassin de 
l'aumance, a informé notre commission d'enquête, en présence des 
maires et conseillers généraux de ja région, 4 lui avait été versé 
7 millions et derni par les bouilières nationales, pour finir de payer 
les arrtrages de salaires et de charges sociales qu'il devait, mais à 
la condition expresse, qu'i fermerait définitivement son exploi- 
tatron. 

C'est dans ces concitions que les mines furent fermées en 


juin 1990. 





Cependant à partir de l'automne 1950, la pénurie de charbon ca 
faisant sentir, Jes mines du bassin de FAumance, purent reprendre 
un peu d'activité. 

Mai<, pendant celle période de fermelure, elles avaient auf. 
tivement perdu leurs principaux clients. D'autre part, la remise en 
marche nécessilerait d'importants travaux de réfection. 

Les frais engagés ne seraient pas rentables avant un certiin 
nombre de mais, Ces sociélés voudraient avoir la garantie avant 
cengager de telles dépenses, d'un débouché normal de leur prod 
tion accrue pendant une période suffisamment longue, 

Nous pensons qu'il est parfaitement pessible de satisfaire à celle 
modesie revendication, qui stimulerait la reprise, sans aucune dépense 
supplémentaire pour FE'at 

La stualion est sensiblement identique pour 
mentry. 

En conclusion, votre commission de la production industrielle 
vous deinande, à Funanirailé, d'adopter Ja proposition de résolution 
suivante: 


L 


les mines de Come 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre tou'eg 
mesures nécessaires pour la reprise immédiate et le développernent 
de l’exploitalion des mines <e Bert-Montecombroux, de Buxières-lis- 
Mines, de Saint-Hilaire et de Cômmentry (Allier). 

Elle demande que soient repris les travaux de construction de la 
centrale thermique de BertMontcombroux. 





ANNEXE N° 673 


(Session de 1951. — Séance du 19 août 1951.) 


RAPPORT fait au cours de la précédente législature au nom de le 
commission de la produetion industrielle sur les proposilions de 
loi 4° de M. Camphin et plusieurs de ses collègues tendant à& 
augmenter de 20 p. 109 les retraites servies par |la caisse auto- 
nome nationale des retraites minières; ?° de M. Sion et plusieurs 
de ses collègues tendant à améliorer le régime de sécurité sociale 
dans les 2nines trepris le 10 août 194, par application de l'arti- 
cle 3 du rèckement (1) et renvoyé à la commission de la produc- 


oo 


tion industrielle), par M. Sion, député (2). 


Mesdames, messieurs, la dernière majoration des retraites des 
ouvriers inineurs remonte au mois de juin 1950; depuis cette düte, 
des auzmentations successives du coût de la vie ont obligé le Gou- 
vernement à augmenter le salaire des mineurs, mais les retrateg 
n'ont pas varié. 

Votre commission estime qu'il faut faire cesser cette injustice et 
augmenter les retraites de 15 p. 109, chiffre légèrement inférieur 
encore aux majorations de salaires des mineurs en activité. 

Afin de faire face, au moins en partie, aux dépenses de finan- 
cement qui vont résulter de celte mesure, un relèvement du pi 
foni des salaires soumis à retenues semble s'imposer et il pourrai 
êlie fixé à 360.000 F au lier de 324.000 F. 

Votre commission vous demande donc d'adopter la proposition de 
Joi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


tendant à augmenter les prestations servies par la caisse autonome 
de sécurilé sociale dans les mines el à modifier le décret n° tr 
2769 du 27 norembre 1916 por'ant majoralion de la sécurité sociale 


dans les mines. 


Art. fer, — Lez dispositions des articles 15, 129, 139, 138, #17, f8, 
152, 194, 161 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

A l'article 45: le chiffre de « 324.000 F » est remplacé par celui 
de « 360.000 F »; 

A l'article 123: les chiffres de « 96.310 F » et de « 5.060 F » sont 
remplacés par les chiffres e 41.791 F » et « 5.819 F »; 

A l’article 133: le chiffre de « 121.200 F » est remplacé par celui 
de « 139.380 F »; 

A l’article 438. les chiffres de « 8.280 F » et « 2.760 F » sont rem 
placés par ceux de « 9522 F » et « 3.154 F »; 

A l'article 147: les caiffres de « 121.200 F » et « 4.040 F » sont rem- 
placés par ceux de « 159.380 F » et « 4.616 F »; 

A l’article 148: les chiffres de « 60.600 F » et « 4.010 F » sont remn- 
placés par ceux de « 69.690 F » et « 4.646 F »; 
et 26.988 F »,; 





(4) Extrait du compte rendu in extenso de la séance du #0 avil 
961 : 
; « M. le vrésident. — Conformément à l'article 33 du règlement la 
commission de la production industrielle demande que sait ren 
»: renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de ‘rilé 
commission dans la précédente législature par M. Sion le 9 mai 1901 
sur les propositions de loi: fo de M. Camphin et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter de 20 p. 100 les retraites servies [if 
la caisse autonome nationale des retraites minières; 2° de M. *!°1 
et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer le régime de scu 
rilé sociale dans les mines. : 


e oe né 6. 48 à Qté Pine & 0e, 16e ©, ee) 


« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » ÿ 
2) Voir le n° 12145, Assemblée nationale (fre législature). 
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A l'article 152: les chiffres de « 90.520 F, 75.410 F et 60.360 F » 
remplacés par ceux de « 104.098 F, 86.756 F et 69.414 F »: 

\ l'article 454: les chiffres de « 60.369 F, 00520 F, 45.20 F et 
0420 F » sont remplacés par ceux de « 69.414 F, 101.098 F, 22072 F 

A l'article 161: le chiffre de « 3.610 F » est remplacé par cel de 
« 1.156 F »; 

\ l'article 171: le chiffre de « 2.720 F 


» est rempiacé par celui de 


, art, 2 — Les secours prévus à l'article 163 du décret n° 46-2569 
du 27 novembre 194% sont majors de 15 p. 100. 

art 5 L'article St du décret no 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant 
Je mesures d ‘applic ation du décret n° 46-2769 du 27 novembre f#6, 
portant organisation de la sécurité sociale da les imines, est unrogé 


et remplacé par le texte suivant: 
tri. 1, — La contribution de l’E'at visée à l'arlicke 52 du décret 
»7 novembre 1936 est payée en fin de trimestre civil, sur le lola 
des salaires soumis à contribution au cours de ce (rimestre, » 
url, 4. — Les dispositions des articles fer et 2 prennent 
cuner du {47 mars 1951. 
{, « dispelions àe l'article 3 prennent eïfel à compter du 1° jan- 





ANNEXE N° 674 


(Session de 1551. — Séance du 40 août 1%34.) 
RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de Ja 
ion de la production industrielle sur là proposition de foi 
d Meck et plusieurs de ses collègues 4endant à modifier l’ar- 
ticie 295 du décret n° 46-2569 du 27 novembre 196, relatif à l’er- 
sarisation de la sécurité sotiale dans les mines (repris le 10 août 
it, par application de Particle 3 du règlement (41) et renvoré 
\ la commission de la production industrielle), par M. Le Sciel 
If député (27, 
Ae«lames, messieurs, Particle 295 du décret n° 46-2769 du 27 na- 
I 1016 prévoit que les périodes de service ruilitaire oblisa- 
toire et d'appel sous Îes drapeaux, accomplies dans Farmée où la 
allemande antérieureinent au 11 novembre 1918, à lexeclu 
les services A4olontaires, entrent en comple pour la délermina- 
aux preslalions de vicillesse-invalidité et aux pen- 


tion des droits 


de survivants, mais seulement aux travailleurs originaires des 
departements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, qui ont 
acquis par la Suite la nationalité française. 


originaires des départements àu Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, qui ont acquis par la suile la nalio- 
nalité francaise, le ministère du travail el de la séeurilé sociale 
entend uniquement les travailleurs avant acquis la nationalité fran- 
caie par réintégration, en vertu du paragraphe premier de l'annexe 
au traité de Versailles, La caisse autonome nationale de retraite des 
ouvriers mineurs à fait sienne celle interprétalion. La conséquence 
de fout ceci est que sont exelus du bénéfice des dispositions de 
l'article 203 bon nombre d'ouvriers ayant acquis la nationalité fran- 
cause en vertu d'un autre paragraphe du trailé de Versailles, ou par 
aluralisation, 

En d'autres termes, l'interprétation donnée à l'article 205 
au bénéfice de ses dispositions: 

# Les assurés nés de père et mère alsaciens-lorrains, réintégrss 
de p'ein droit dans la nationalité française en application du para- 
er iphe premier de l'annexe au traité de Versailles 
Les assurés nés de père allemand, mais de mère alsacienne où 

dans un des trois départements, avant oblenu, par 
lamation, conformément aux dispositions du paragraphe 2 da 
annexe au traité de Versailles, la nationalité francaise dans 
le d lai réglementaire ou qui se sont fait naturaliser ultérieurement 

Sont par contre exclus 4u bénéfiee de ces dispositions les per- 
originaires des départements en question, mais qui sont nées 
soit de parents étrangers non allemands, soit de parents ailemands, 

Celle conséquence est d'autant plus grave que ces nouvelles dis 
posilons sont appliquées rétroactivement. La législation en matière 
de retraites ininières existant dans les trois départements, jusqu'à 
lt parution du décret précité, accordait à tous les sujets fran£ais le 
bénéfice de leurs années militaires, sans dinstinebon quant au mode 

la nationalilé francaise. Un grand nombre de retraites 
voient done diminuer le montant de leur retraile à a 
suite des nouvelles dispositions, 


Or, par travailcurs 


admet 


SsWsi- 


«'acquisiion de 
\euves se 


L'application de l'article 205 du décret du 27 novembre 1936 a donc 
inarqué un recul par la suppression d'un avantage acquis. Elle cons- 
{lue une méconnaissance du principe d'égalité de lous les Fran- 
Cais devant Ja Joi, qui ne fait pas de différence quant au mode 


d'acquisition de la nationalité française. 


août 


séance du (0. 


rendu in ertenso de la 


|} Extrait du compte 
— Conformément À l'article 23 du règlement, la 
commission de Ja production industrielle demande que soit repris 
cl ronvové devant Elle le rapport suivant désosé au nom de celie 
Conmimission dans la précédente législature, par M. Le Sciellour, le 
9 mai 1951, sur la proposition de ioi de M. Meck et plusieurs de ses 
tendant à modifier Particle 205 du déerel n° 46-2729 du 


« M. le présilent. 


{ olèoues 


21 novembre 1946, relatif à l'organisation de la séeurils sociaie dans 


les taines. 

Mes ée se La EUR SN SEC Cv 6 © 0 Soév 97 e + © GA r P 
« Le renvoi est de droit. Il est ordonné, » > 

(2) Voir le u° 131%, Assembke nalonale (1e Kégislalure). nn. 








En conséquence, nous vous demandons de bien vouloi 
la proposition de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 205 du décret n° 56-2769 du 27 novembre 
1916 est annuls, et remplacé par le lexte suivant 

« Les périodes de sers Hihitaire 
drapeaux accompiies dans une artnée où marine 
rement au 11 novembre 191, à l'exclusion des 


Oomigatoire et d'appel sous 105 
ctransere anterreu- 


services volontaires 





par les travailleurs étra sS et ceux originaires des d irlenm $ 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mos jui Ont acquis par la 
Suile la nationalité francaise. entrent on iple pour Ia di RER 
lion des droits aux prestations vicillesse-invalidité et aux pensions 
de survivants, dans les conditions de l'article 166 $ dj. » s 
espere 
ANNEXE N’' 6G75 
(Si SIOI «i 1951. — Séar » du 10 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI relalive à l'organisation d'un régime d'assue 

rance et d'allocation-v'eillesse pour Île< personnes non salariées 

des professions agricoles, hré-enltée par MM. Tanguy Prigei B 

res, Fli gere Mine Laissac, M. Larmarque-Cando et membres 

au groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la comm ue 

i'agriculture 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis plus de (rois ans que la loi dan 
17 janvier 1918 instiluant une allocation vieillesse en fan des 
vieux (ravailleurs non salariés, destin à iiplacer ! ii 
temporaire de Ja loi du 13 décembre 1916 à été proruulgu en ha 
été fait en faveur des vicux travailleu non salariés des Ù HE 
agricoles. 

Les caisses autonomes des professions artisanal libéral Gin 
mercliales e4© industrielles ont 61 constituées et fon 

Les vieux travailleurs non Salariés agrivoles continuent à 1 voir 
les aflocations temporaires dans des condilions qui ont \ juste 
üitre, fortement criliquees par ie Parlement lors de la dernu ois 


lature. 
est nécessaire de mettre fin, sans plus farder, à celte solution 


ternporaire et de remédier, en matit de Iégislation soi 1 e 
inégalité injuste et douloureuse au détriment des agricult 

AUX inois de novembre etede décembre 145% e problèm 1 él 
longuement discuté au cours de plusieurs séanres lors de l'exarnien 
du projet de lei no N715 qui avait fait l'objet de mmodificaltior Ù 
fondes par les commissions du travail et de l'agriculture, Une sol 
tion heureuse à ce problème n'a pu être trouvée, PAssemil Ù Ù 
nale n'avant pu se imeltre d'accord sur un système de financement 
équilab'e, cohérent et permanent 

\ présente proposition de loi: prt wi ja plupart des ar! S 4 nt 
trait à l'organisation de l'assurar et de location t u 
cole Vote au Cours d séances des 23 noveinbre, 7 et 14 di bre 
19.) 

Le groune socialiste souhaite un vote rapide de Ja proposition de 
lol qui vous est présentes Nous pensons, en effet, ju | { gent 
d'en finir avee le système de l'allocation temporaire qui vient en 
aide aux vieux paysans sous une forme hnmiliante, celle de la 
tance, et qui conslitue une aide souvent insuffisante, et enfui parre 
que le critère qui a été imposé où recommandé aux corninissions 
cantonales pour adinefire où reiuser Fallocation mporaire ch{ehdre 
ds injustice riantes. 

Nous avons apporté notre rontribufion au problème dil du 
financement par des propositions concrètes 

C'est Île parti so ialiste et les comimnissaires socialistes qui ont 
institué Ja formu'e du financement ap} lée formulk 11/5 


Nous proposons que les dépenses totales de Ja eat * d'allocation 
vieillesse que nous voulons jushiuer pour les VICUX paysal non 
salariés soient ouvertes: 

A concurrence du quart Si rme de rolisation directe à la pro- 
eueltion, à raison de 30 p. 100 par le produit d'une cotisalo di- 
tionnelle à l'impôt foncier, pnais payvab'e par le proprictail En 
demandant que tt itisati widitionnelle 8e payé ir le pro- 
priélaire, nous pensons défendi prinici équitabs tai it 
que de nomorenux fernuers el méta frança versent aux pro 
priétures des fermages dt jtieto ire longlein] ] “ue 
fort houreu ne] | ili s l “lé dans ces fermes et 
mélairu Il est di normal, Huina el équitabie dr dernander 
au propriciaite parti ipe | Fu ta Inesure dd dilit sn 
l'effort de <olidarité offert à S VieUX paisans 

Le complément de ce quart, Soit 30 p. 10, serail ivert } a 
colisotion additicnrelle au revenu cadastral, c'est-à-di L= 
sation payée par | {a proportion] cinent à Ù iporil ie 
cultivée et suivant 1 idastrale 4 lé l role 

\ Coeur 1 ! «li Î! » EN ls « » Cp pb Î LEE if 11 1 l'« 
tition sur 1€ ermnbie 4 lé j À ou ja 118 forme du [is 
salion adiilionnelle À 1 ] [l 

Nous lenons à pri ju s'agit bien d'une sation, Ja xa 
à la product | ile Sserval que dejernent de icul: pou t ou 
WT nas qu'il { \ | de fusion entire la (ax {is e et 
Ja cotisation socia lu ee à.a irer aux 1X D 115 Uli8 
reltrai accent 

Nous soratacs fermement et résolumegt opposés à une forrnu.e de 


l'intermédiaire du 


suuvcs HUF 


financement éme parliel par 


rul l 
Lie per init 


il 
parce que: d'UiC püri, uOUs (ChUUS à 
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de la mninalle agrieo'e, qui Serail vile perdue si la caisse nationale 


d'arocalion Vicblesse agricole était tributaire du budget de i'Ftal: 
d'oulre part, nous Vouions oblenir la parité entre les allocations ei 
pensions out bénéficient les Vieux travailleurs des secteurs hé: 


TAUX, dnaustie:s el comimnerciaux el les vieux travailleurs ogri- 
Css, 

Or, si le retire d'allocalion vieillesse agricole que cous inslitucns 
diait ibulasre du budget général, Ja situation <erigale des vieux 
dravui ours de lagricullure serait reinise er cuuse cLeque annre, à 
l'ocra-ion du vos du budget 

Nous vou'ons que la loi précise le pour'entace des différents éié- 
nn's de fiüncement, be pouvoir exécutif clant chargé 4 ada!ter 
les 141% \ nécessités de ce financement, ce jui donne à nctre 
proposition un ceracière définitif. 

Nos proposition est Va see qui puisse permeitre d'apporter 
l'automatiste cl, par conséquent, la garantie d'u financement sans 
éhiuse, el C'est Pl: seul système de finan ‘emesnt passible. 

Hi s'est trouvé, sous l'ancienne Jégislalure, une maäjorité pour 
voler contre le sxstème que nous rréconisons, mais il ne <est 
trouvé, au sein des autres groupes politiques, personne qui ait pa 


présenter une sutre solution satisfaisante 
Nous demandons à Assemblée nationale de hien réfléchir sur 
celle question, qui a constitué un obstacle insurmonté n'ayant pas 


pertnis le vole du projet précédemment étudié, Le pays ne saura 
comprendre, les paysans ne Sautarent admettre que, d'ici la fin de 
l'année, la pavsäannerie francaise n <oit pas dotée du régime d'a!- 
location vieillesse qui lui est indispensable pour faire vivre décem 
del ses Vieux, 


PROPOSITION DE LOI 


Trine le, Organisation de l'assurance viei!lesse agricole. 


Art. fer, — L'organisalion autonome des professions agricoles est 
chargée de servir aux personnes désignées à l'article 7 de la loi 
ne 4KA401 du 17 janvier 194% modif par l'article 41 ci-dessous: 

{e La rente où Ja pension à laquelle leurs verseinents leur auront 
donné droit, selon L'article 9 ci-aprés; 

20 Une allocation de \vieillksse dans les conditions prévues au 
chapitre IT du présent titre, 


CuaPrtur Her, — De la rente. 


Art 2, — Les versements effectués par les membres des profes. 
sions agricoles, à litre de eolisations jersonnelles à ja caisse insti- 
luée à l'article 15 de la présente loi, leur donnent droit à l'âge de 
SOIXANIE-CHNE ans, où de soixante ans s'ils sont inaptes au travail, 
à une rente ou pension égale à la somme qui serait servie aux 
Salariés des professions agricoles pour le compte desquels auraient 
clé versées les mémes sommes .au litre de l'assurance vieillesse. 


CHAPITRE 1, — Ne l'allocation de vieillesse. 


Art. 3. — Le montant de l'allocation de vicillesse est fixé à la 
moitié du taux minimum ae l'allocation aux vieux travail'eu:s sala- 
riés instilue par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 145 modifiée. 
I pourra éire fixé à un laux supérieur par décret pris sur le rap- 
port du iministre de l'agricullure et du ministre des finances et des 
affaires économiques, aprés avis du cormilé d'administration de la 
Caisse naälionale d'allocation de vieillesse agricole prévue à l'ar- 
liele 14 ci-après. 

Art. 4 L'allocalion n'est due que si le requérant justifie avoir 
exer:®, comme dernière activité professionnelle, l'ure des artivités 
visées à l'article 7 de la loi du 17 janvier M8 complété par l'ar- 
licle 41 cidessous, pendant dix années au inoins, en qualité de 
Che d'exploitation où d'entreprise, 

N'est en aucun Cas considérée comme chef d'exploilalion ou den 
treprise, sans préjudice de l'application de l'article 2 de la loi no 48. 
401 du 17 janvier 1958, la personne dont l'exploilation n'a päs un 
revenu Cadastral d'au moins 40 Æ. 

Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du présent 
article, Pinterruption d'activité résultant d'un dail de guerre ne pri- 
vera pas le requérant du droit à l'allocation. 

Art, 5, — L'allocation n'est due aux requérants continuant leur 
€xpioitaheon que si le revenu cadastral servant de base au calcul des 
alloelions fumiliales des terres qu'ils exploitent ne dépasse pes 
00 F ou 70 F s'il s'agit d'une veuve exploitant avec le concours 
äu Inaxiniumm d'un salarié, 

Dans le as où je requérant dispose d'une entreprise qui ne peut 
denner lieu, en raison de sa nature, à la détermination G'an rev-nu 
cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé à l'alinéa fer du 
présent article est celle qui es! adoplée en malière de prestatious 
familiales agur'oes 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances el des affaires économiques pourront élever les 
chiffres limites fixés à l'alinéa premier du présent article 

Art, 6. — & 1er, — Les biens actuels, mobiliers et immobiliers, 

el ceux dont il a fait donation-partage à ses descendants, sont cen- 
sés procurer au requérant un revenu évalié à 3 p. 100 de leur 
valeur fixée à dire d'expert, Toutefois, en ce qui conicerne les pro- 
priélés non bâties, le revenu pris en comple est celui qui est retenu 
pour le calcul! de l'impôt sur les bénéfices agricoles. 
_Le requérant qui à fait donation de biens mobiliers ou immabi- 
liers est présumé recevoir du donalaire une rente viagère, calcuke 
sur la valeur de ces biens, admise par l'enregistrement, selon le 
larif de la caisse nationale d'assuranre sur la vie en vigueur à ja 
dale de ja donation et, éventuellement, réévaluée, 





& 2, — L'allocation n'est due que si le total de eelle-ci et des 
ressources personnelles de lintéressé ou des époux, de quelque 
nalure qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par le para 
sriphe premier de F'arüele 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1913 modifiée. 

Lorsque le tolal de l'allocation et des ressources personnelles du 
téquérant ou des époux dépasse respectivement ces maäxina, lallocu- 
Lun est réduite en conséquence. 

Art. 1. Les personnes visées à l'article 18 de la loi n° 48-101 du 
17 janvier 1918 ont droit, sous réserve des conditions fixées aux 
arlicles 4, 3 et 6 ci-dessus et de l'application de l'article 8 ci-apres, 
à une allocalion dont le taux est égal à ce:ui de lallocation de 
vieillesse agricole. 

Art, 8. — Les arrérages servis au titre de l'allocation de vicillesse 
auricole, déduelion faite des cotisations versées éventuellement pour 
l'assurance Vieillesse depuis l'entrée en jouissance de ladite alloca- 
lion, sont récupérés Sur fa succession de lallocaltaire lorsque Factif 
net, déterminé conformément aux règles appliquées pour la liqui- 
dation des droits de mutation par décès et avant tout abattement 
pour charges de famille, est au moins égai à un million. Toutefois, 
la Sormine reclamée ne peut excéder cinq annuités d'arrérages, sauf 
en cas de fraude caractérisée, 

Hs constituent une dette de la succession dont les héritiers, dona- 
tres ou iégalaires Universels où à titre universe} sont tenus solidai 
rernent, 

Le recouvrement en est effeclué par l'administration de lenregis- 
tremment comme en malière de droits d'enregistrement sous reéser\e 
des inedalilés spéciales fixées par Je décret prévu ciaprès el le 
produit est versé, sous déduction des frais de régie, à la caisse nalio- 
hale d'allocalion de vieillesse agricole instituée par Particle 1% ci- 
dessous. 

Tout retard dans le payement des sommes recouvrables donne 
lieu au versement d'un intérêt caïeulé au taux légal en malière civile, 
toute fraction de mois élant complée pour un mois entier. 

Les sommes recouvrables ainsi que l'intérêt de retard prévu à 
l'alinéa qui précède sont garantis par un privilège qui s'exerce 
jinmédialement après celui de FElat pour le recouvrement des droits 
de mulalion par décès. 

L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pendant le 
délai prévu à l'article 306 du code de l'enregistrement. 

Un décret fixera les conditions d'application da présent article el 
pourra modifier le chiffre d'un million prévu au premier alinéa du 
présent arlicle pour tenir compte de lévoiution de coût de la vie. 


Cnarrime HE — De l'organisalion administratire el Jinancièrr. 


Art. 9. — La totalité des dépenses de l'organisalion autonome d'al- 
Jocalion de vieillesse des professions agricoles est couverte: 

jo Pour un quart par des cotisations dirertes, dont 30 p. 160 seront 
fournis par une cotisation proportionnelle à la contribution foncière 
des propriétés non bâlies, à la charge de l'exploilant, el dont 70 p. 100 
seront fournis par une cotisation proportionnelle au revenu cadastral 
ou, si l'assujelti dispose d'une entreprise qui ne peut donner lieu, 
en raison de sa nature, à la détermination d'un revenn cadastral, à 
l'équivalence adoplée en malière de prestations familiales agrico’es; 

20 Pour les Wwois quarts, par une autorisation additionnelle à la 
taxe à la production, 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation est compté pour 
deux tiers. Les chitfres limites fixés au prèmier alinéa de l'article 5 de 
la présente loi sont portés respectivement à 720 F et 112 F. 

Art, 10, — La cotisation cadastrale prévue au paragraphe fr de 
l'article 9. ou si l'assujetti dispose d'une entreprise qui ne peut 
conner lien en raison de sa nature à la détermination d'un revenu 
cadastral qui est fixé en fonction de l'équivalence adoptée en matière 
de prestations familiales agricoles, est recouvrée par les organismes 
désignés et dans les conditions de l'article 16 ci-après. 

Les rôles relatifs à la cotisation proportionnelle à la contribution 
foncière des propriétés non bâlies sont établis et recouvrés el 1es 
réclamations instwuites et jugées comine en matière de contributions 
direvtes, Les dispositions de l'article 9330 bis du code général des 
impôts directs relatives aux frais de non-valenrs et à l'imputation des 
Cégrèvements sont applicables à celle imposition. 

Le produit des rôles est versé au fonds national d'allocation vieil- 
lesse, sous déduction des frais d'ass'etle et de perception dont le 
montant est ééterminé conformément à un tarif fixé par arrêlé du 
iministre des finances et du ministre de l'agriculure. 

Art. 141. — Il est institué un fonds national d'allocation de veil'esce 
agricole destiné à contribuer au financement de l'organisalion auto- 
none des professions agriroles, 

La gestion du fonds institué à l'alinéa précédent est suivie par la 
caisse nationale de erécit agricole dans un compte de service spécial 
ouvert à cet effet dans ses écrilures, 

Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre des finanres 
et des affaires économiques fixe les conditions dans lesquelles Ja 
caisse nationale de crédit agricole est éventuellement aulorisée à 
utiliser les disponibilités du fonds, 

Celle-ci prélève en fin d'année et porte en recelles à son budget, à 
concurrence des charges effectivement exposées par elle et dans la 
limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêlé, les Sommes 
nécessaires pour couvrir Jes dépenses administratives résultant de 
la gestion du fonds 

Art. 42, — La contribution du fonds institué à l’article 11 dans le 
financement de l'allocation de vieillesse des professions agricoles est 
versée à la caisse nationale, visée à l'article 14, dans les conditions 
fixées par décret rendu sur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
consentir à celle caisse des avances qui feront l'objet de remhour- 
sements échelonnés, à mesure que le fonds pourra faire face à ses 
charges au Inoyen de ses ressources propres, 
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art; Ado Les ressources du fonds national d'allocation de vieil- 
Le agricole sont constituées par les recelies provenant de la per- 

ion de la cotisalon acditionnelle, à la taxe à la production dont 
‘ux uniforme sera fixé, chäque année, par nn décret pris sur le 
ort du ministre de L'agriculture et du ministe des finances et 
ailaires économiques. 


pi 
us 
de vioillesce agi ole e= 
leations et 


Art. fi. — Une caisse nationale d'allocation t 
conformément 


{ ‘ 
charsée de la liquidalion et du payement des a: 
revues à Particle {er ci-dessus, Elle constituée 
qUX dispositions de la Toi du 4 juillet 1970. 
Elle est aëministrée par un comité formé des exploitants 
du conseil central d'adrainistralion de la Mutualité sociaie 
instituée à l'article 16 de la loi ne 49-332 du 8 juin 1919. 


tembres 


agricCult 


caisses départementales 


chargées 


art. 43. — Dans chaque département, les 
ou pruridépartementales d'assurances sociaiss acricotes sont 
de constituer les dossiers des bépéliciaires de lal'ocation ou de la 
rente prévue à l'article 1er citessus, 

Elles joignent au dossier €e demande d'allocation l'avis des exploi- 
taunt< élus à l'échelon cantonal aux élections de Ja Mutuaiité sociale 
agricole. 

et. 16. — Dans chaque département, les caisses départementales 
eu pluridépartementa'es d'allocalions familiales agricoles sont char- 
vees de liquider et de recouvrer, sur {es assujettis, les cotisations 

vues à l'article 9 ci-dessus. 

Le produit des cotisations est viré 
tu caisse nationale visée à larbicle 

Art, 17. — Les caisses désignées aux arlicles 15 et 16 ci-dessus 
sont soumises, pour les opéralions prévues auxdits artitles, aux 
restes de fonctionnement, de contrôle et de tuiciie adninistralive 
qui leur sont propres et aux dispositions des articles 23 et 2x de 
\ loi no 49732 du 8 juin 1919 portant rétab'issement el organisa- 
town de l'élection des conseils d'adininistration des organismes de 
iuualilé agricole. 


semestriellement au compte de 
13 vi dessus. 


Art. 48. — Pour certaines professions connexes à l'agriculture, 
peut être créé une ou plusieurs sections anionomes dont la struic- 
ure et les règles de fonctionnement déterminées par des 
égylements d'administration publique. 

A 


seront 


rt. 49. — La caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole 
peut, si elle l'estime nécessaire, avant décision d'aliribution ou 
de refus d'allocation, demander aux administrations tous 
goements relatifs aux ressources du requérant 

Par dérogation aux dispositions qui les assujellissent au secret 
professionnel, les agents de l'administration fiscale sont babilités 
à communiquer à la caisse nalionale d'allocalion de virillesse agri- 
cote les renseignements qu'ils déliennent et qui sont nécessaires 
à la caisse pour instruire les demandes tendant à l'altribulion de 
l'allocation de vicillesse agricole. 

Les membres du comilé G’administralion et ïe personnel de la 
caisse sont tenus au secret professionnel dans les termes de Far- 


rensei- 


üicle 378 du code pénal et passibles d's peines prévues audit 
artioie 
Art. 20, — Des décrets fixeront les condilions dans lesquelles la 


caisse nationale d'allocation de vieil'esse agricole remboursera aux 
départementales ou  pluri-départementales d'assurances 
agricoles et aux caisses départementales où pluri-départe- 
mentales d'allocations familiales agricoles les frais résultant pour 
elles des opérations mises à leur charge aux arlicles 15 el 16 
ci-dessus. 
Art. 21. — 


ab oué, 


caisses 


M} iles 


L'article 22 de Ja loi n° 38-101 du 17 janvier 1918 est 


22 à 93 ci-après, sont 


agricoles, 


Sous réserve des disposilions des articles 
appiicables, de plein droit, aux professions 

Les dispositions de Ja législation en malière d'assurances 
asricoles concernant, notamment, les règes de fonelionn@ment de 
l'organisation autonome des professions agricoles, du contrôle et de 
ia lulelle administrative s'exerçant sur elle, des exemptions fiscales, 
de la franchise postale, de l'incessibilité et de l'insaisissabilité des 
allocations, 

les dispositions de la législation en matière de prestations fami- 
liales agricoles relatives au contrôle assujettis et des née 
Ciires, au recouvrement des colisalions, aux sanclions en Cas de 
non-versement des colisalions ou de fraude, 


sociales 


des 


\rt. 22, — L'assujetti qui ne s'est pas conformé aux prescriptions 
du présent titre est poursuivi devant ie tribunal de simple police, 
Soil à la requête du ministère publie, sur la demnande du ministre 
de l'agricullure ou du contrôleur départemental des lois sociales, 
soil éventuellement à la requêle du ministre de l'agriculiure ou 
Ge loute autre partie intéressée. Il est passible d'une amende de 
6) F à 180 F prononcée par le tribunal, sans préjudice de la condamne 
nalion, par le méme jugement et à Ja requête dn ministère public 
ou de la partie civile, au payement de la somme représentant les 
Contribntions dont le versement lui incombait, ainsi qu'au paye- 
ment des majorations de retard. 

Toute action ou poursuite est obligatoirement précédée, si elle a 
lieu à la r°quête du maunistère public, d'un avertissement par leltre 
Técormmandée du contrôleur départemental des lois sociales, invi- 
tant l'exploitant à régulariser sa silualion dans les quinze jours, 
Si la poursuile à lieu à la requête du ministère de l'agriculture, 
on de loute autre partie intéressée, jedit avertissement est rem- 
guise Par une mise en demeure adresée par recommandée 

l issujelti. Copie de celte anise en demeure doil élre cavoyee au 

œuulréleue déparlem:nlal des luis sociaics, 


lettre 








L'averlissement ou Ia mise en 
les périodes d'actis comprises dans les 1 aunmées qui préci 


la date de son envoi. 






Art. 25, — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 
1 tribunal correctionnel el pui d'une ülni le de 4x) à 100 F 
sans préjudice de la condamnation, par le même jugement et à Ja 
requête du ministère public où de la partie civile, au pat nt db: 
contributions dont le versement Jui incombait, ainsi qu'au paye 
aueut des majoralions de retard. 

1 y à récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à Ja date 
d'expiration du délai de quinzaine impard par Pan ‘nent on 
Jà iuise en demeure prévus au deuxième alinéa de l'article 22, 
Je contrevenant a déjà subi une idamtalion pour une Conltraveur 
lion identique. 

Le tribunal peut. en outre, dans ce cas, prononcer pour une durée 
de six mois à cinq ans: 

a) L'inégihilité du contrevenant aux chambres « mn » 
aux tribunaux de comimnerce. aux chunbres d'agriculture et aux 
chambres de métiers, aux conseils de prud'hommes, à la mutualité 
socle agricole ; 

b) Son incapacité à faire partie des comilés et conseils consul 
tatifs constitués auprès du Gouvernement. 


Art. 24, — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que le 
jugement de condamnation sera publié, intégralement 6u par 
extraits, dans les journaux qu'il désignera et afliché dans les lieux 
qu'il inäiquera, le tout aux frais dun contrevenant, sans que le 


coût de linserbion 2.000 F. 


Art. 2. 


puisse dépasser 


— Les dé'ais de prescriplions de l'action publique com 


mencent à courir à compler de FPexpiralion du délai de quinze 
jours qui suit, selon le cas, soit l'avertissement, soit la nuise eu 
demeure prévus au deuxitine alinéa de l'article 22, 

Art. 26. — Avant de saisir le ministre de l'agriculture ou le mini 


urlicles 22 et #1 
facullé 


recou 


lère public des poursuites à exercer en verlu des 
ci-d'ssus, le contrô‘eur départemontal lois sociales à la 
de recourir à la procédure sommaire ci-après, en vue du 
vrement des sonimes dues par l'exploitant 
Si, à l'expiration du délai de quinze jours 
sement ou Ia mis en demeure, prévus au 


de: 


l'aver!is- 
alinéa de 


imparti par 
deuxicre 


l'article 22, le versement dù n'a pas élé intégralement effeclué 
ou si la réclamation introduile dans ce méme délai par lassujetti 
h'a pas été adinise par le contrôleur départemental des lois sociales 


él ma pas élé portée par l'exploitant dans les quinze jours devant 
la juridiction compétente pour les conlestations relatives aux coti- 


salion<, l'état des colisations visées par l'avertissement ou Ja mise 
en demeure est rendu exéculoire par arrété du préfet du déparle- 
ment el retus au lpésorier-payeur générai, qui assui par linter- 
médiaire du percepleur du dornicile du débiteur, le recouvrement 
des sommes ainsi exigibles, y compris l's frais afféren oœuine cn 
malière de contributions directes, 

Art. 27. — Les jugement: intervenus en application du présent 
litre sont susreplibles d'appel de La part du ministère pubik et 
des parlies intéressées, 

Art. 28. — L'action civile en recouvrement de colisalions ducs 
pu l'exploitant, intentée indépendamment où après exüncüon de 
‘awion publique, se prescrit par cinq ans à daler de l'expiralion 
du délai suivant l’averlissemment où la mise en demeure prévus à 


rorcédure de recouvrement 


l'article 22 (2e alinéa) ci-dessus, La I 
l que dans le méme 


visée à l'article 26 ne peut Cire Iuise eu œuvr 


délai. 

Art. 29, — Tout intermédiuire convaineu d'avoir, moyennant une 
rényinéralion quelconque, offert, accepié de prêter ou prôlé des 
services à un exploitant, en vue de ui permelltre de contrevouir 
aux dispositions du pré<ent litre sera puni d'une amende de 1.200 à 
24.000 EF et d'un emprisonnement d'un inois à six pnois et en Cas 
de récidive, dans le délai d'un an, d'une amende de 12000 à 100 000 


francs et d'un emprisonnement dé trois Inois à deux an 


Art. 90. 
pour le re 


— Les dispositions du présent titre entrent en vigueur, 


“ouvrement des coiisalions à comote ter avril 1:51 


el, pour :e droit aux allocations, à QPTFUL de |! hé | 
nant le fr juillet 1952, Ces allocations sont payab tri | 
nent À terme échu en fonclion de la date de naissance des bénés 


litiaires, 


Tirux Il. — Dispositions diverses et transitoires. 


Ari. 31. — Les dossiers des lux ile ls l'allocation tempo 
raires preésuines iscepluibles de bénéficier des dispasiiin ] l 
présente loi sont adressés par les ca rétiona 4 | ince 
vieillesse des travailleurs salüriés, du p) Cour télais, à 
la caisse départementale ou  pluri-dépa nentale d'assurances 
sociales agricoles visée à l'article 15 ci-dess Lt eruère tra 
el 1°s dossiers, aprés vérification, à Ja l 1 al d Où te 
tion vieillesse prévue à l'aruele 14 cid qui adr Ù X inilé- 
ressés el aux <ervies (qui ivalt li nent ja Li] Lit- 
poraire la notiflcalion de p el 

Les dossiers des persounes qui ne relèveront pas de la \iss8 
nationale d'allocation vieillesse ag ile ]j iiluée par IA pre : 
ici continueront de recevoir l'alloca letnporaire par 1 lt 
diaire des services qui Ja leur payonl habiluel , jusqu'à 
institution d'un fonds spécial. 


de l'article M 


cotnuter da 


Art. 22, — Les organismes visés 


an premier alinéa 
ci-dessus devront vériller, dans un délai de Cutte 


lu 1écepuon des listes el des demandes d'allocaliun de vivillesse qui 


ions à 
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Jeur seront adressées, si les intéressés doivent ou non leur Ctrs« 
altiliés. Hs comimuniqueront les dossiers Jiligieux aux commissions 
prévues à l'article 16 de Ja loi ne 48-101 du 17 janvier 19148 et ins- 
Ltuées par Je décret n° 61-99 du 1° août 1951. 

Art. «Li. Aprés nolificalion de Ja décision desdites commissions, 
l'organisme qui devra prendre défgnilivement en charge l’allocataire 
Jui accordera Je bénéfice de Fallocaiion de vicillesse avec etlet 
du premier jour du trimestre Cnil suivant celui au cours duquel} 
Je requérant a salisfait aux conditions légales et réglementaires ou 
a déposé sa dermande, si celle date est postérieure, sans que cet 
cilel puisse étre antérieur au 1° janvier 1950. 


Toutefoi<, l'organisme susvisé réglera aux intéressés les sommes 
: 


qui Séraicnt dues au titre de lallocatioh temporaire et qui n'au- 
juenit pas 618 payers 


Pendant le délai d'examen par les commissions visées à l’article 22 
des dossi litigieux des bénéficiaires de l’ancienne allocation tem- 
poraire, les organsines qui auront reçu les listes prévues par 
l'alinéa fer de l'article 2 de la loi n° 49-1614 du 51 décembre 1919 
asureront aux personnes figurant sur ces listes le payement des 
prestations jusqu'à notification de la décision de la commission. 

Ari, 31 En atlendant la mise en place de l'organisation prévue 
par 1e litre 1 de la présenie loi, la caisse autonome de retraites 
mulucll agricole t hargée, à titre transiloire, de æempiir Ja 
inission contiée par le titre susvisé à la caisse nailonaie d'alocalion 


ue vieiesse aZzriIcCoic, 


Art. 30 Le m'nistre des finances et des affaires économiques est 
aulorisé à accorder à l’orginisalion autonome d'alloralion de vicil- 
lesse des professions agrivoles prévue par le titre 1 et à la caisse 
intervenant à titre transitoire en vertu des dispositions de l’article 54, 
des avances, en vue de pallier l'insuffisance inomentanée de leurs 
recelles courantes, d'un montant maximum de six milliards; ces 
avances devront être remboursies dans Jes condilions prévues à 
l'ariicie 12, deuxième alinéa, 


Art. 36, — Les dispositions relatives aux allocalions de vieillesse 
prévues par la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 et les textes qui l'ont 
complélée ou modifiée sont applicab'es de plein droit aux allscations 
servies par les organismes visés au titre 1, dans la mesure où il K°y 
ét pas dérogé par des dispositions particulières de la présente loi 

Art. 97. — A titre transitoire, pour les personnes qui n'auront pas 
fait l'objet d'une nolilicalion de prise en charge par l'organisme visé 
au premier alinéa de l’arlisle 14 avant le 30 juin 1952 ou avant Je 
‘0 seplembre 1952, les arrérages de l'alocation temporaire relatifs à 
l'échéance du 19 juiliet 1952 où du 1er octobre 1952 seront payés par 
les services qui ont payé l'échéance du fer avril 1950 et au taux fixé 
par l'arlicle 10 de Ja loi ne :4S-101 du 17 janvier 1918 modifiée. 

Toutefois, les bénéfiviaires de l'allocation temporaire relevant des 
professions agricoles qui n'auront pas fait l'objet d’une notification 
de prise en charge on d'un rejet an 91 décembre 1952, continueront 
à bénéficier, par l'intermédiaire de la caisse nalionale d'allocation de 
\icillesse agricole, d'arrérages correspondant à ceux de lallocalion 
lemporaire qui leur était précédemment versée au taux fixé par l'ar- 
livie 10 de la loi ne 48-101 d'i 17 janvier 1918 modifiée, 


Art. 38, — Sont passibles d'une amende de 1.200 à 21.000 F et d'un 
ernprisonnement d'un pnois à six mois les administrateurs, direc- 
teurs où agents de la caisse prévue À l'article 11, en cas de fraude 
ou de fausse déclaralion dans l'encaissement ou dans la gestion, le 
tout sans préjudice de plus fortes peines s’il échet. 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au délinquant 
lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la même infraction 
€lle tribunal pourra ordonner l'insertion du nouveau jugement dans 
un où plusieurs journaux de la localité, le tout aux frais du con- 
damné, sans que :e coût de l'insertion puisse dépasser 3.000 F 


Art. 39 — Sont abrogées les dispositions ayant trait à l'assurance 
veillesse facultative au tire I du décret-loi du %0 octobre 195 
modifié, concernant le régime des assurances sociales applicable 
aux professions agricoles. 

Art, 40, — & for, — Les assurés ayant cotisé au titre de l'assurance 
ficullative vieillesse dans les conditions prévues à l'article 13 du 
décrel-loi du 30 octobre 19935 modiflé, concernant le régime des assu- 
ran‘es sociales applicable aux professions agricoles, ont droit, outre 
la rente résultant de ieurs versements, à l'allocation prévue à l’ar- 
ticie 5 de la présente loi, sans qu'il y ait lieu de tenir compte des 
yessources des intéressés, 

8 2, — Un décret dé!'erminera les conditions dans lesqueïles seront 
validées, au regard de l'assurance vicilesse instituée par la présente 
joi, les années au cours desqueles les personnes non salariées des 
professions agricoles auront colisé au titre de l'assurance facultative 
vieillesse visée au parägraphe précédent, 

Art, 41, — L'arlicle 7 de ‘a loi no 48-101 du 17 janvier 1938 ineti- 
fuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
<=! cempli é comine suit: 

« L'organisation autonom: des professions agricoles comprend, en 
Cutre, les professions visées à l’article 8 du décret du 31 mai 1958 
tendant à aménager et à compléler les dispositions applicables aux 
diloations farmi.iales en agriculture. » 


Art, 42, — Des décrets pris sur le rannort des ministres intéressés 
Gétermineront jes modalités d'application de la présente loi, 


ee 








ANNEXE N° 676 


(Session de 1951, — Séance du 10 août 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de ia précédente législature) an nom de !4 
commission des lerriloires d'outre-mer sur le projet de loi tendant 
à l1 modification des dispositions relatives À l'organisation transi- 
toire de la justice à Madagascar ct dépendantes et aux Comores, 
(repris le 10 août 1961, jar application de l'article 33 du règlement f) 
et renvoyé à la commission des lerritoires d'ouire-mer), pur 
M. Duveau, dépuié (2). 








Mesdames, messieurs, pour mieux faire ressortir les motifs qui ort 
amené le Gouvernement à déposer le por de loi, objet du pré<ent 
rapport, il m'a paru nécessaire d'en faire précéder le commentaire 
détaillé d'un bref historique de l'organisation et du fonctionnement 
de la justice à Maidegascar. 

Cette organisation élait caractérisée, en ce qui concerne la just.ca 
tépressive, jusqu'à l'intervention du décret du 30 avril 1916, qui a 
supprimé, à compter du {er septembre 1946, la justice indigène en 
mälière pénale, par l'existence de deux catégories de juridictions: 

Des juridictions dites de droit français; 

Des juridictions indigènes. 

Les premières, comnélenies seulement en Ce qui concerne les 
Francais et assimilés, appliquaient ia loi française, Les secondes, 
chargées des affaires intéressant ies antochlanes et assimilés, appli- 
quaient les coutumes indigènes el, pour 165 faits non prévus par ces 
coutumes, notre code pénal. 

Les juridictions de droit français comportaient, d'une part, une 
cour d'appel el des tribunaux de premiére instance composés uni- 
quement de magistrats professionnels, d’sutre part, des cours crimi- 
helies et des justires de paix à comnétence étendue ayant une com- 
posilion mixle (magisirats et fonctionnaires), des juslices de paix à 
compétence iimitée confiées à des fonctionnaires, 

Les juridictions indigènes se composaient de tribunaux du premier 
degre cumulant les attributions de nos tribunaux de simple poire 
et correctionnels et de triounaux du second degré, à la fois lribu- 
naux d'appel en malière correctionnelle et tribunaux criminels. 

Ces tribunaux étaient présidés uniquement par des fonctionnaires 
jugeant avec le convours d’assesseurs autochtones, 

Un: chambre spéciaie dela cour d'appei, dite chambre d'homa- 
logation, composée de magistrats et de fonctionnaires, élait chargée 
de l'homologation des jugements en matière de crimes et de l’annu- 
lation des autres jugements rendus en violation de 1a loi. Elie jugeait 
toujours sar pièces, 

La siluation numérique des tribunaux en 1946 apparait dans 
tableau ci-après: 

Juridictions de droit franciis: 

Cour d'appel: présidée par des magistrats, 1; 

Tribunaux de première instance: présidés par des magistrats, 4e 

Justices de paix à compétence étendue: présidées par des magis- 
irals, 4; 

Cars criminelles : 

Total: 15. 

Justces de paix à compétente limitée: 

lionnaires, 41; 
Juridictions indigènes: 

Chambre d'homologation: présidée par des magistrats, 1. 
Tribunaux d'appel et tribunaux criminels {second degré): présidés 
par des fonctionnaires, 4: 

Tribunaux du premier degré: présidés par des fonctionnaires, 90. 

Total: 125. 

I convient de souligner qu'il existait au total 1% juridictions dont 
149 conflées à des fonctionnaires contre 17 présidées par des magis- 
trals. 

l est opportun également d'appeler l'attention sur les juslives de 
paix à compélence étendue, juridictions spéciales aux terriloires 
d'outre-mer, composées d'un juge du siège (magistrat) assisté d'un 
officier du ministère public, fonctionnaires désignés par le chef du 
terriloire et qui ont la même compétence que les tribunaux de pre- 
rière instance, el de signaler, en ape que dans ces dernières 
juridictions, les jugements sont rendus par le président seul. 

Les décrels des 13% novembre 1%%5, 30 avril et 9 novembre 1916 
ont supprimé les tribunaux indigènes à Madagascar, les jusiices de 
paix à compétence limitée et autorisé la création de justicos de px 
À compétence élendue et de justices de paix javesties d'altributions 
correclionnelles limilées pouvant être confiées à des fonctionnaires 
4) Extrait du compte rendu in erlenso de la séance du 
10 août 194: 

« M, le président. Conformément à l'article 33 du règlement, la com- 
mission des territoires d'outre-mer demande que soit repris el ren- 
vuyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette commis- 
sion dans la précédente législature par M, Duveau, le 2 février 191, 
sur le projet de loi tendant à la modification des dispositions rela- 
lives à l'organisation transiloire de la justice à Madagascar et dépen- 
dances et aux Comores. 


présidées par des magistrals, &, 


présidées par des fonc- 





= 


me. à 
« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 
{2) Voir Le u° 12059, Assembke nalionaje (ire Xgislature). 
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ou à de simples citoyens. Is ont, par ailleurs, prescrit que les tribu- faii a entrainé une certaine désaffec les popula $ \'é 
naux français jugeraient dorénavant tous les justiciables sans diseri- [ l'égard de la justice francaise qui, à l'expérience, s'est révélée 
minalion et n'appliqueraient plus que la loi française. lente, lointaine, onéreuse, inefficace | 
Les justices de paix à attributions correclionneiles, comme les Lente à cause du formalisme d2 notre procudtre crimineiles 
anciennes justices de paix à compelence limitée, offrent la parlicula- lointaine géographiquement à cause de Ja réduclion considérable 
rité de ne comporter ni ministère public ni juge d insteuction, du nombre des juridicüions; uncreuse \ rülson d evours presque 
Une autre particularité est à relever en ce qui concerne Îles obligatoire à des intermédiaires junmes de loi et agents d'af- 
fustires de paix à compétence étendue, aux termes des arlticies & et faires) et des déplaceenents plus fréquents et pius longs inefti- 
42 du décret du 23 décembre 1895, l'instruclion est effectuée, en cace, parce qu'elle ne répare plus aulomaliquement Le préjudice 
vuatière correctionnelle, par l'ofhcier du ministère jublic et par Île Subi et parce que les sanclions tardives affaihlisse U supprinent 
juxe de paix en malière criminelle. ; l'exempiarité de la peint 
Cormple tenu des récentes Créations résultant du décret du 20 août Les tribunaux indigènes stat t, en effet, d'a r les = 
4919 l'appareil judiciaire est le suivant: tulions: aujourd'hui, la réparalion des dommages est subordonnée 
Cour d'appel: présidée par des magietrals, {; . à une constitution je parlis civile Ces Tribunaux procédaient eu 
Cours criminelles: présidées par des magistrats, 11; général avec rapidi A l'heure acluel soit du ! de )IIt- 
fribunaux de première instance: présidés par des magistrats, 6; brement des juridictions li ca le la r plus grande 
Juslices de paix à compétence étendue; présidées par des magis- du dérouiernt des procédures, la d des 15 L va 
trals, 13: présidées par des fonctionnaires ou citoyens autres, 2: lives est dans lensemb pius lon: 
Justives de paix à attributions correctionnelles limilées! présidées Cependant, malgré les conditions défectreus lans lesquelles 
pal les fonctionnaires ou cilovens autres, 22. s'est réalisée jusqu'ici la réforme, il sera \Uess l'aflirrin ju'elle 
T RUE: nt présidées par des magisiats, 31; présidées : Lier approton li des statistiques ré c'e, en effet, Q & Hole 
par 009 Ionctionnaires Où CIloyens auires, #3. bre des jugements prononcés en 191 d | SO p. {0 4 Ire 
Si l'on compare les deux tableaux ci-dessus, on constate: de 1). Alors qu'au cours de Là mème année, Les d ons Ten 
ÿ* Que Je nombre de juridiclüions est tombé de 196 à 6, suit une aues par les fonctionnaires représentaient 43 p. 100 du chiffre 20- 
diminution de 91; bai, ce pourcentage est tombé à 37 p. 1 en fus 
ue celui des tribunaux criminels n'est actuellement que de La mise en place, en 1950, des neuf juridictio nouvelles von 
41 contre 43% avant 1916, soit une réduction de 32; fées exclusivement à des juges de carrière, qui ont 4 CT par 
Qu'il n'existe plus qu'une jurid'etion d'appel en matière Correc- le décret du 20 août 1949, aura ceriainerment pour conséque de 
tiunnele contre 96 fin 1915; réduire considérablement cette proporlion 
ï» oue le nombre de tribunaux présidés par des mazisitrals à Mais il est possible d'obtenir une amélioration rapid I il- 
ausinenté de 11 alors que celui des tribunaux confiés à des fonction- tats encourageants déjà constatés, en apportant pro irement 
naires accuse une diminution de 105 quelques modifications ay texles actuellement en vitieur d ut 
ans l'archipel des Comores, la justice était rendue, avant 1916, nière à allier la lâche des magisi is professionnels trop peu 
nornbrenx encore et par conséquent d'accroitre leur rendement, 


jo Cinq tribunaux de droit français (décreïs des 20 août 1917 et 
92 juin 1934) comprenant: 

a, Une cour criminelle et une justice de paix à compétence élen- 
due, présidées l’une et l'autre par un magistrat de carrière; 

b, Trois justices de paix à compétence lhnilée, présidées par des 
fonctionnaires. 

% Quatre tribunaux indigènes, dits tribunaux répressifs indisè- 
nes (décret du fer juin 1939) présidés par des fonctionnaires. 

L'appareil judiciaire comorien comportait donc, en tout, neuf juri- 
diclions, dont six présidées par des fonc'ionnaires, 

Le seul magistrat de carrière, le juge de paix à comjélente 
élendue, présidait également la cour criminelle. 

A l'encontre de Madagascar, tous les tribunaux appliquaient le 
code pénal français et tous les crimes, quels que soient leurs au- 
teurs, élaient jugés par la cour criminelle. 

L'appel des jugements rendus par les tribunaux répressifs indi 
gènes, était porté devant la justice de paix à compélence élendue 
qui renplissait le rôle des tribunaux du second degré à Madagas 
car. 

La chambre d'homologation de la cour d'appel de Tananarive ne 
connaissait, le cas échéant, en annulation que des jugements ren- 
dus par les tribunaux répressifs indizènes en matière eorreclion- 
nelle, 

A la suite de la réforme de 1953-1916; seuls les tribunaux répres- 
sifs indigènes ont disparu. Par ailleurs, actuellement, la cour eri- 
minelle est présidée par un conseiller de la cour d'appel de Tana- 
narive, 

L'organisation judiciaire somporte donc: 

1 Une cour criminelle, présidée par un 
d'appel; 

2e Une justice de paix à compétence 
mazsistrat de carrière; 

a Trois justices de paix à compétence 
fonclionnaires. 

il existe, auprès de la justice de paix à compétence étendus des 
Comores, comme auprès des juridictions analogues de Madazascar, 
ua officier du ministère publie qui est un fonelionnaire nommé 
pair l'administrateur supérieur du territoire {décret du 30 août 1917). 

La réforme réalisée en 1915 et 1936 qui appliquait, dans le do- 
maine judiciaire, le principe de l'égalité des droits proclarnés par 
la loi du 7 mai 1916 et confirmé par la Constitution, si elle ne fut 
Pas prématurée, fut improvisée. 

Pour donner ses pleins efforts, elle eût dû précédée d'une 
auzimentalion considérab'e des effectifs de magistrats servant oulre- 
mer. Or, ce renforcement a été trop lent et insuffisant. 

Ces effectifs qui atteignaient, fin 1915, le chiffre global de 20 pour 
les deux territoires de Madagascar et des Comore<, ont élé portés 
surcessivement à 43 en 196, 56 en 1937 et 71 en 1919. Ces auzmen- 
talons n'ont d’ailleurs été réalisées, en général, que plusieurs mois 
après la publication des décrets qui les ont prévues. C’est ainsi que 
Sur les 15 magistrats supplémentaires dont les postes ont élé créés 
par le décret du 20 août 1919, un seul avait rejoint en février 1950. 

Il en est résulté une double conséquence: la néressi'é de main- 
tenir, à titre provisoire, des tribunaux confiés à des fonctionnaires 
€! une réduction sensible du nombre des affaires jugées depuis 1916 
Par rapport à la période antérieure. 

Si l'on néglige l’année 1916 où l'ancien sys'ème a fonctionné 
Jusqu'au fer septembre, les statistiques des jugernents rendus accu- 
sent les chiffres ci-après: pour les années 1919, 29.231; 1947, 19.510; 
41918, 23.994. 

. La diminution du chiffre des affaires réglées n'est pas seulement 
impulable à l'insuffisance numérique des magistrats et des juridic- 
lions, elle résulle aussi du changement de législation. Ce double 





magis{æat de la cour 
étendue, présidée par un 


limitée, présidées par des 
, 


être 





sans ditnintier les garanties arcordées aux just 
Ces madidicalions auront pour objet d'augmenter ie nambre 


des auxiliaires de la justice participant à la constatation d fra 

tions, par un renforcement des effectifs de Ja police judiciaire et 
par l'octroi de Pouvoirs d'enquéte aux chefs de district et de poste, 
de la débarrasser des collaborateurs in XPOrIMenes qu vonstiiuent 
les offleiers du ministère publie, de faciliter Ex tenue d iliences 
foraines, d'accroitre entin le nombre des affaires justiciäabics de là 


simple police. 
C'est à ce quadruple objectif que 1 1 le projet de loi soumis À 





vas délibérations. Ses dispositions hé préschient pus Wii Caractère 
nouveau ni révoiutionnaire, 

Celles qui concernent les officiers du ministère iblic, les 
p Juvoirs des chefs de distret et les audi + [ira - | en 
vigueur dans les terrloires de la côte ouest d'Afrique deons 1923, 

L'orionnance du 1 ‘“lobre 1235 et les lois qui 1916 el 1413, 
ont modifié les taux des amendes pénales dan À 11 hole, ont eu 
pour but el conséquence de faire passer Janus le domaine de Ta mnpie 
police les infractions héaignes qui encombraicu utilement ies 
audiences correctonnelles, 

Elles ont l'avantage indiscutab'e de ils me simplifi'a ‘le 
la procédure, souhaitée encore par la grande masse des ju bles 
autochlones et d'accentuer la séparation des fonetons adrninistrativtes 
el judiciaires en supprimant la participation d'atents de Fadininistras 
ton au fonclionnement des jusüres de paix à compétence élendue, 

L'anomalie que constiluerx imul de { utic leva étre 
confiée au juge de paix à compélence étendue \ pas échappé à 
votre commission. Elle s'est résolue aves regret à ladmetlire, parce 
qu'elle n’est pas sans précédent et peut être considérée, dans les Cite 
con<lances présentes, comme un totndre tal 

Sans aborder, dans ce rapport, le problème rranisation défi- 
nilive de Ja juslive daus nos lerrilo res d'oulre-mer, on doit indiquer 
que l'assimilation compièle des institutions judetaires de la tnétro- 
po'e et des terriloires qui, seute, fera t disparaitre cetle anomalie et 
d'autres partieularités qui subsistent encore, se heurte à & pénure 
des magistrats et à l'insuffisance des ressources financières, THÔtRe Si 
elle répond aux aspirations des intéressés, ce qu n'est pas absolu 


ment sûr 
bes consiiéralons 


tuent aussi un 

respondant à plus de cent d‘partements incais, je 

Madagascar ne compte actuellement qu'une populaton ésaie au 
dixième de celle de la métlropo'e. 
tenant compte que des éléments géagraph ques, on voulrit 
doter le justiciable malgache d'un réseau de juridictions aussi densg 


, P 
l'ordre céigraphique et dé 
»bstacle à cette assimilation, Pour une superlicie cor. 


Si, De 


que ceiui dont bénéficie le justiciable métrepotila n, il faudrait inse 
lal'er, dans ce territoire, 600 jur ns et y affecter 1.300 matistrats, 

Le coût des installations correspondantes dépasserait dix n vrd4 
de francs locaux et leurs frais de fonctionnement s'élèveraient annuels 
lement à près d'un railiard et demi des mêmes franrs 

En présence de ces nstatations, il faut obligatoirement s'absé 
traire des concepl'ons théoriques, pour se placer sur Île pian de la 
réalité. 

La réalité impose, pour le moment, un autre sy<ième que l'assi 
miialion. 

Le système à adopter doit réaliser un appareil judiciaire propore 


tionné au volume des affaires À régler, meltant la Justice à la portée 
de tous les just'ciables, leur accordant les Saranlies que comporte 
la qualité de citoyen. 

Ces résuilats ne seront pie 
évolution inévilable, marquée par plusieurs phases, ag cout 
quelles une amélioralion constante scra recherchée et obtenue 

KL est donc indispensable de prondre conscience de celle inélugs 
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lable nécessilé. 


d'une 
des- 


nement atteints qu'au terme 
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tioura:t le code d ins- 


gent ‘à irme ri é. 3 


des commissi>ns sors 


procès-verbaux. 
nomination pe 








complémentaire 
ieurs fonctions 


l'exercice desq _— 


acrent pas à leurs attributions ju lie ia res 
né faire autrement. 





eurs procédures et de 


( iles les audienres hebdomadaires, En fait, à leur 
jéfendant, ils paralvsent souvent le fonclonnément de la 





se, depuis la suppression des tribn- 
] , iX à compétence 
« l'exercice cumulé « aires accessoires 
et de fonctions adeninis!tratives principales est irréalisable maté- 
siellement dans des conditions convenables, 
en général des fonctionnaires suballernes, re 
po<<èdent pas toujours Finstruclion générale et les connaissances 
iridiques suffisantes pour diriger l'action publique dans des res- 
orts dont l'étendue correspond de deux à quatre départements 
qui comptent jus qu'à 230.000 jusliciables, ni pour jins- 
ruire des procédures correclionnelles, ni pour régler des dossiers 
“riuninels importants, 

Aussi s'en remettent-ils souvent aux juges de paix pour préparer 
jeurs réquisitions qu'ils se contentent de signer 

Quand | is procèdent eux-mêmes, leur action aboutit fréquemment 
à des irwésularités telles que la chambre des mises en a£cueation 
e:! dans ob! galion d'annuler les procédures et de les faire re- 
prend'e. 

Dépendant d'autorilés diverses, ils n'ont aucune indépendan-e 
€t il est humain qu'ils obéissent parfoës aux instructions ou sug- 
geslions de leurs supérieurs hiérarchiques directs naturellement 
enclins à considérer les affaires sous un ange plus administratif 
ou préventif que judiciaire. 

Æs besoins du service entraînent de fréquentes mutations de ces 
fonctionnaires qui ont pour conséquenre des solutions de continuité 
dans l'exercice de leurs fonciions judiciaires, inévitablement préju- 
diciables à Ja bonne marche de la justice, 

Ces faits qui no sont nas arcidente!s justifient la suppression des 
officiers du ministère public à Madagascar comme dans les autres 
lerrisoires d'outre-nter, 

Le principal a! gument qui puisse êire produit en faveur de leur 
maintien est le suivant: l'officier du ni nistère public est juge d'ins- 
tru:lion en matière correctionne le; ,e juge de paix à compétence 
étendue qui juge une procédure qu'il n'a pas instruile n'est pas 
lié par l'iasiru lion et peut juger lout différemment. Il en résulie 
que les jusliciables ont une garantie supplémentaire 

Cet avantage n'est qu'apparent, car l'expérience enseigne que 
l'officier du ministère public, qui est toujours un fonctionnaire pius 
ou enoins eubalterae, est, en fait, fort peu indépendant, En consé. 
quenve, son intervention n'est pas sans présenter quelques dangers 
pour” les justiciables el la sérénité de la Justice. 

Ceux-ci se produiront beaucoup nrdns Jorsque ces pouvairs et 
même ceux de jugement seront conûés au magistrat de carrière 
qui sera juge de paix à compétence éiendue. 

En effet, s’il arrive que, ie plus souvent, à l’audience, le juge 
conlirme, quand au fond, l’ordonnanes: de renvoi qu’il aura rendue 
devant son propre trihunal, ce sera parce qu'il ne renverra devant 





fonctions judis 














l 
lui que des affaires qui sont susceptib'èes d'entrainer une eondam- 
} 


En contrepartie, on n’assistera plus au spectacle d’aclions impru- 
demment engagées par des officiers du ministère pubiie ou 4e pro- 
cédures mal instruiles par eux et qui se terminent par des erdom 
ninces de non-lieu ou des acquiliemments, après parfois de ionguës 
délentions préventives, 

La certitude d'avoi* bientôt à la tôle de toutes les justi‘es de 
paix à cunpétence élendue des magiktrats de carrière tempère les 
inconvénients qui pourraient résiter de cette modification aux 
iègies de la procédure, qui ne sera qué temporaire. 

En effet, à ja fin de {f%i, ou dans le courant de 1952, l'effectif 
des rnagistrats de Madagascar doit être porté de 71 à 12 dont 
J1 juges suppléants. Le rûte de ces derniers consistera principale. 
inent à exercer L'action pub.ique Ct à instruire dans la majori'é des 





Au surpius, il n'est pas inuliie de rappeler qu’en Afrique. Jes 
officiers du minis!tère public o'1! été supprimés en 1921 et que la 
juslire y esl administrée depu:s celle dale par un juge unique, sans 
inconvénients rnajeurs pour les jusHeciables. 

Il convient d'autre part de faire reémar juer que le décret du 9 no- 


vembre 1916 créant des justlices de naix invesles d'attributions cor- 
itribué aux juges de ces juridictions, qui son! de 


recuonne!'es 4 â: 
simpies cilovens, les prérogatives des procureurs de ja Répuh:ique 
et des juges d'instruction, 

Il serait iliogique d'interdire à des magistrats de carrière plus 


expérimentés ef plus in%épendants une confusion de pouvoirs accor- 
dée à des fonctionnaires. 

Enfin, c'est un contrôle beaucoup plus effeciif des justices de 
paix à compétence étendue que celui qui existe actuel:ement qu'ap- 
porlent les articles 4 à 7 du projet de loi 

Art. 4 à 7. — Les dispositions de ces quatre articles dérogent, 
de paix à compétence étend'ie, aux 
61, 62, 61, 70, 88, 93, 91, 100, 101. 413, 
205 du code d'instruction criminelle et 21 du 


l'appel des jugements rendus par ces Jo ri- 
‘er du miristère public et au pr pcureu 
général. Cet appel est it iterjeié dans les conditions et délais prévu 
par le code d’insteu-tion criminelle (art. 203 et 

t de faire onposilion aux ordonnances n'appartient qu'an 
procureur généra! du fait que l'officier du ministère publie sumule 
les fonclions du p'o‘ureur de la République et du juge d'instruc- 





" 
1 
S 


En raison de Ja lenteur des communications et des délris trop 
couris prévus par le coda d'instruction erimine!!e or jours pour les 
ordonnances et deux mais pour les jusements fart. 135 et 205]), les 
oppositior is où appels du prorurenr général ne peuvent pas toujours 
être signifiés ou no!ifiés dans les délais ré ég'ementaires et sont en 
fait inopérarnile. 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





ne 
He signification confiée en généra! à des huissiers non profes. 
wls est souvent efflecluée, au suiplus, de façon irrégul'ère et 


sio 
demeure sans effet. 
Les dispositions des articlés 4 et 5 du p'ojet ont un doube but: 


{> D'une part, donner aux procureufrs de a République près les 
{_hunaux de première instance un pouvoir de contrôle sur l'action 
{.: juges de paix à compétence élendue, afin de remédier, dans une 

ina mesure, aux conséquences de la suppression des officie’s 
j ninistère public auprès de ces juridictions: 

o D'autre part, réaliser, en Ce qui concerne les décis'ons rendues 
par les juges de paix à compélence élendue, une décentralisation 
pour l'exercice du droit d'opposition où d'appel qui remédie aux 
inconvénients acluels concernant l'exercice de ces pouvoirs par :e 
procureur général, 

# eo controte sera ainsi beaucoup plus efficace, parce que plus 
eo de dans !8 teMpPps et aussi parce qu'il emanera de magistrats de 
carrière expérimentés au lieu de provenir de fonclionnaires de 
administratif jmprovisés magis'rats. 

Pour l'application pratique de ces disposilions, les justices de 
Ï 1 compétence étendue seront rattachées aux tribunaux de pre- 
niere instance par arrêté du chef du territoire pris sur la propo- 
sition du procureur général (alinéa 2 de l'art. 4 

D'autre part, afin que ce double contrôle des procureurs de la 
Répubiique et du procureur général joue réeleement, les délais 
d'appel et d'opposition, ainsi que leur forme ont élé modifiés (art. 6 


‘ 1 11 projel), = 
Le délai d'opposilion aux ordonnances est porté respectivement 
de ist-quatre heures à dix jours pour les procureurs el de dix 


uv 459 


à vingt jours pour le procureur générai par dérogalion à l'ai 
du code d'instruction criminele. 

En ce qui concerne les jugements, il est porté pour les pra 
cueurs, de dix jours à deux mois et pour le procureur général d8 
lieux à trois mois par dérogation aux dispositions des arlices 203 el 


90, du code d'instruction criminelle. 

Par ailleurs, l'appel des jugements, au lieu d'être notifié au greffe 
le ja justice de paix qui à rendu le jugernent au prévenu, suivant 
qu'il émane du procureur ou du procureur général, le sera doréna 
vaut au greffe du tribunal auquel appartient le procureur qui fait 
appel ou à celui de la cour d'appel. 


Le greffier de la juridiction qui a reçu l'appel le notifie à ce'ui 
de la justice de paix qui a prononcé le jugement allaqué, qui le fait 


fier aux parlies intéressées dont les intérêts Sont ainsi sauve- 


5111 
£a ls 

Pour que le droit de contrô'e accordé au procureur de la Répu- 
bliy e retarde pas :e déroulement des procédures auprès des ju-- 


tivces de paix, l’obiigation de provoquer les réquisilions du ministère 
publi: avant la clôture de l'instruction n'est prescrite qu'en ænaliè'e 
criminelle (art. 6), 

En matière corsectionnelle, ji! sera effectué sur le vu de no'ice on 
d'avis de décisions, la transmission d'office des dossiers au parquet 
n'étant obligaloire que pour les procédures c'ôlurées par une urlon- 
nance de ron-lieu . 

L'Assemblée de l'Union francaise ayant exprimé l'avis que les 
délais pour faire appel des jugements accordés aux procureurs Ge ja 
République et au procureur général! soient ramenés respectivement 
de deux et trois mois à un et deux mois (cf, art. 6, dernier alinéa, 
et art. 7, premier alinéa}, voire commission a élé appelée à exami- 
ner spéclaement cette question, 

Il lui a apparu opportun, en raison de la précarité des coenmuni- 
ns dans diverses régions durant ia saison pluvieuse, de Inmain- 
tenir es délais prévus au projet, soit deux ou trois mois. 

I convient de souligner que ies modifications apportées par Îles 
arlicles 6 et 7 du code d’insiruction criminelle, en ce qui concerne 
les formes et délais des appels ou oppositions par les procureure de 
la Répubique ou le procureur généra:, n'ont aucune incidenre sur 
; É 
1 
{ 


. 


»s dispositions relatives à l'exercice des mêmes voies de recours 
ar les prévenus et les parlies civies, qui demeure régi par le 
jroit commun, en l’espèce par la code d'instruction criminelle 

L'augmentation des dé:ais actuels en leur faveur n'est pa: néres- 
siire puisqu'i's résident dans le ressort de la justire de paix qui à 
rendu le jugement ou y ont fait élection de domicile, s'il s'agit des 
parlies civiles. 

Les inesures prévues par ces quatre articles sont en vigueur en 
Afrique occidentale française cepuis plus de vingt-cinq ans. Elles y 
ont été en effet rendues applicables par le décret du 16 novembre 
1921. Leur application n'y a pas donné lieu à des difficultés ni à des 
doivances, 


Art, 8. — Les dispositions iniliales de cet article qui reproduisaient 
strictement celles qui sont en vigueur depuis 192% dans les terri 
loires africains et qui ont été remplacées par les dispositions acluel- 
les au cours de l'examen du projet par les divers services qui ont 
participé à sa mise au point étaient les suivantes: 

« Les chefs Ces districts et des postes situés en dehors du siège 
des tribunaux de première instance et des justices de paix à compé- 
lence étendue, à défaut, leurs adjoints, se saisissent d'office aux fins 
d'inscription de tout crime ou déut cominis dans l'élendue de leur 
Circonscription, qu'il y ait ou non flagrant délit, à charge par eux 
d'en informer immédiatement le procureur &e la République et le 
uge d'instruction du ressort, ou, selon le cas, le juge de paix à com- 
pétence élendue. Faute par eux de se saisir d'office, ils peuvent être 
requis d'informer dans le ressort des tribunaux par le procureur de la 
iépublique et dans le ressort des justices de paix à compétence 
“tendue par le magistrat chargé de l'instruction; le juge €'instruction 
peut également les saisir par une délégation totale ou partielle. 

« En fout état de la procédure, les chefs de district et de poste 
doivent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort, S'ils 
en sont requis par le procureur de la République compétent ou le 


juge de paix à compétence étendue, suivant le cas. 





— ASSEMBLEE NATIONALE 1835 





« Les chefs de cistriet où de poste, qu'ils agissent d'office, sur réquis 
S'Hon où sur dé'égation, procèdent a lous les actes d'instruction 
conformément aux disposilions du code d'instruction iminelle, 
sous les deux réserves apres 

« 10 IS ne peuvent décerner de mandat de déoôt où d'an à 
doivent en demancer délivrance au imagistrat chars lu | l (L 
dans le ressort; néanmoins, is peuvent garder le préve l r 
disposition jusqu'à déiivrance du mandat de dép quils uoivent 
alors dernander sans détai; 

« 20 L'information terminée s tran<meltent le dossu du macstrat 
Chargé de l'instruction dans e resort à jui 4 appartient <e 
statuer sur IA procédure en se conformant aux règles prese [l 
l'article 6. Le magistrat instruction peut. avant de rendre 
nance, procéder par Tui-iméime où par délégation à touts es fl 
res d'instruclion COInp.Cmentureés qu'il juge convenabies 

« Dans les informations fa'les par les chefs de dit "ll ; 
chefs de poste, aucun nuinté pest et )urile «4 pen «it l, «li | 
de l'inobservance des règles prescrites po instruction crimin 
toutefois, lincu palion relevée el telente €Coil obligaloiremn él 
posée au prévenu au début et avant ia ciôture de info lions 
Sous cette réserve, il appartient au procureur général et au procur 
de la République, et, le vas héant, à toute jurdicthon saisie d'app 
cier si l'inobservanre de quelque règ'e de procécure à été de l 
nuire aux drols des intéressées, » 

Ces dispositions, qui dérogent à celles de Farticle 76 4 
d'instruction criminelle, réporncent aux nécessités suivant 

Il existe à l'heure actuelle à Madagascar 

53 juges d'instruction en matière correctionnel 

21 juges d'instruction en imalière criminelle 

Remplissent ces fonclons en malière correctionn 

1° Les 42 fonctionnaires investis des fonctions de just *X 
à attributions correclionnelles Hainiltées: 

do Les 15 fonctionnaires. offic'ers du ministère puthl H à ‘ 
15 justices de paix à compétence étendue qui fo 10] \ el 


nent: 


us Les juges d'instructior 
instance. 


“ 


En matière eriininelle, sont charzés de n 

1o Les 6 juges d'instruction dépendant des 6 tri 
Iniere pistance: 

26 Les 15 juges de paix à com! nee lue {a | Ï { 
du 23 décernbre IS05) 

sur 6 jugi s d'instruction 1 sont des fon hi re 

Les ressorts des 32 jus de paix à attr'bultiot ( reut 
limitées englobent un territoire correspondant à 250 4 
Inétropolitains: ceux des 21 tribunaux de premièr 
lives ce Paix à compelenre teruitie ctondent à let 
pondant, soit deux à {trois départeme par 1 ! 

Par suite de la-précari'é ct de l'insuffisance des m 
Mmunivalion el de tran<port, une parie de ces ressorts e i 
des pluies, pendant plusieurs mois d inte, iso!ée du sié: i 
juridicüion où réside le juge d'instruction. 

Par ailleurs, la répression des infractiot i | { 
Cotumises à Madagascar (vols de bœufsi ex ge des tn 
lion rapides en wue d'éviter la dispariluion des preu \ 
des voleurs de bœulfs étant lé2endaire 

La procédure habilueile qui permet au juge d'in 
guer ses POUVOIrs aux Offricrs Ï MERE LOT DS LE L 11f t [l 
eflicace. Celui-ci ne peut faire ur klesal] LL 6 i ha 
les pet odes où les seules fransmiss } os ffu 
des piétons, les Jongss délai ju CL ! tr LE au 
vaines les actions judiciaires, 

Les pouvoirs d'instr ion dont disposeraient les chefs de ‘ 
et de posle, mis ainsi en mesure d'air sal lesetuparer, 
lraient seuls d'opérer efficacement 

Il Y à à l'encontre de ces dispositions lobjection ée du nul 
des fonclions adiministratives et judiciaires et des abus qui | 
en résulter, 

Plus des deux tiers des juges d'insti n étant n lement 3 
fonctionnaires, l'objection tirée du curoul fuiméme n'a, | 
moinent, qu'une valeur reialive, 

Quant aux abus, on peut y faire obstacle en prescrivan: à f 
lionnaires en cause d tiler leu: ilerventions, en tant que | ; 
d'instruction, à des cas netlerment délerrmir 

Les dispositions prévoyant qu'ils pu ! ! le ,, à 
moment, par les procureurs de la Répuhlique où tes jus le \ 
compétence élendue constituent, par atllecrs, un autre moyen de 
remédier à ces abus. 

Il en est de même de celles qui s'opnosent à re qui dé ( 
des inmandats d'arrêt on de dépôt et à Luis procédi il £ 
ment des dossiers qu'ils ont instruits 

On peut invoquer, aussi, contre elles, cells tirée du caractère 
facultatif des nullités résuitant de linobservance des règles ; y 
pour l'instruction criminelle, 

On doit, je “crois, faire confiance à ce jjet aux magistrats du 
parquel ou du siège pour assurer, dans lous les ca<, la Jarde 
des intérêts des part én cause. 

Dans les circonstances actuelles, où la masse des justiciable 1 
familiarisée encore avec notre législation, est rebulée par le ni- 
lisme trés potisse de notre procédure Ccruminelte, on dont re: re 
que leur application serait de nature à alléger utilement la tâche des 
juges d'instruction et à accélérer les procédures, dans Finlé! mére 
des justiciables. Les uns obliendraient plus rapidement la réparation 
du préjudice subi; les aulres verraient la durée des délentions pré- 


ventives considérablement réduite. 
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Votre commission à pensé que ces avantages l'emportaient sur L'or“onnance du 4 octobre 1945 a modifié, en effet, l'un et l'auteé 


les inconvénients et vous propose en conséquence : 

fo De substitcer au texte l'ar'icie 8, tel qu'il résulte du projet 
du Gouvernement, celui qui est en vigueur en Afrique octidenlaie 
francaise depuis l'année 1921: 

29 D'adopter cet article dans son texte ainsi modifié. 


de 


Art. 9 — La tenue d'audiences foraines rapprocheraient beau- 
coup la justice des justiciables et accélérerait son cours. Dans les 
terriloires à faible densité démographique, elle est la formule la plus 
üppropriée aux condilions locales. 

Or, an l'organisation actuelle, elles ne peuvent êlre tenues par 
les tribunaux de première instance, Il est, en effet, impossible, en 
ra à de la pénurie de magistrats, que le proeureur Ss'absente du 
siège pour plus d'un jour, Il en résulle que le tribunal ne peut 
siéger en audience foraine, 

En cecond lieu, le jour où, en audience foraine, un magistrat 
du siège pourra juger sans l'assistance du rministére publie, il con- 


viendra de 1ci permettre de se saisir d'office, 

A Madagascar, les victimes d'un wol ou d'une infraction quel- 
conque accompagnent souvent son où ses auteurs jusqu'au tribunal 
aux fins d'obtenir immédiatement justice et de surveiller la marche 
de l'affaire. 


Le jour où, s'adressant au juge en audience foraine, à 100 ou 
4150 kilomètres du siège du tribunal, pour une affaire parfois simple, 
les justiciables se verraient jnposer un voyage au chef-lieu parce 
jue le juge, en avdience foraine, ne peut exercer l'action publique, 
ils ne seratent pas éloignés de voir dans ce formalisme une brimade. 

L but poursuivi par cet arlicle 9 est donc de permettre à ce juge 
itinérant de rendre une justice rapide sur les lieux en usant de ja 
procédure en usage dans les justices de paix. 


I! est évident que cette justice rapide ne sacrait être rendue, en 
matière correctionnelle, que dans les affaires simples, et il est précisé 
à l'article 9 que le juge ne saurait se substiltuer au représentant du 
rninistère publie lorsqu'il sera sur les lieux. 

Les dispositions de cet article, qui dérogent à celles des articles 5 


et 21 du décret du 9 juin 1896 portant organisation de la justice à 
Madagascar et à celles des articles 1%, 116, 1593, 197, 182, 184, 189, 
1) et 203 Gu code d'instruction criminelle ne soulèvent pas d'ob 
je Uoi 

Deux points ont cependant retenu l'allention de cotre commis 
Dit. 

Elie a cetimé, d'une part, néreéssaire, comme l'Assemblée de 
l'Union française, de comp'éler le cinquième alinéa par les mais 
« en outre » à inscrire aprés lé mot « contiennent », sinon le text? 
serait compréhensible. 

Elie n'a pas cru, par contre, devoir retenir la suggestion présentés 
par tte Assen tiée, tendant à porter de dix à vingt jours le délai 
d'appel des prevenus et des parlies civiles. 

Aucune rasen ne justifie cetle mesure. 


I ne semble pas qu'il existe, non pius, de motif de :radider les 


délais et les formes de l'opposition en cas de jugement par défaut. 

Art 19 Outre-mer, l'instruction et le jugement de certaines 
affaires sur les lieux de J'inifraction présentent parfois des incnvé- 
nients à cause soit de la nature de ces affaires, soit des personnalités 
1BISt n cause, soil d 3 pressions exercées sur les {érmoi 1€. 

Or astuel.cment, l'a Cccnnaissance de ces affaires ne peut élra 
r'avotée d'une jiuridichéen à une autre que par la Cour de Ccassa- 
tion, Il est difficile ce saisir cette haule juridiction pour Jui derman 
der le renvoi, d'un tribural à un autre, du r:ssotrt de la rour d'ap 
pel, d'une affaire qui n'intéresse qu'un ordre public localisé. 

Le but poursuivi est de donner, dans ce cas, à la cour d'appel les 
altrioulions de la cour de cassation. 

Les justiciabies trouveront dans celte mesure une garantie sup 
plémentaire, car il ne saurait ètre question de renvoyer la con- 
häissance d'une justice d aix à compétence élendue à une autre 
justice de paix à compétence étendue mais bien au tribunal ou à 
la cour criminelle de Tanenarive, le cas échéant 

Il ivi de signa enfin que les dispositions de cet article 10 
ont quelqu: aralogie a celles des articles 479, 45 el SS3 du code 
d'instruction crimineile. 

Art. 11. — Les dispositions de cet article, qui modifie l'article 137 
du code d'instruction crimnelle, ont pour but de mettre la législa- 
lion ale en harmonie ave: la législation métropolitaine et avec 
le décret du 3 mai 1945 sur les pouvoirs de police des gouverneurs, 
qui leur donne la faculté de sanctionner par quinze jours de prison 
et 1.200 F d'amende les arrêtés pris par eux en matière d'adminis- 
tration et, pour l’apphcalion des loi, le jugement des contraventions 
de colle nature étant, aux termes des dispositions de l'article 4 du 
décret du 6 mars 1377, de la compétence des tribunaux de simple 
EL lice 

Ma pour afleindre « but, il serait nécessaire de remplacer 
le claire de 6.000 F inscrit dans le projet de loi par celui de 1.200 F, 
qui est le plafond fixé dans ies terriloires d'outre-mer par l'ordon- 
nance du 4 cclobre 1915 pour les amendes en matière de simpi? 
police, dont le taux résulle encore des dispositions de la loi du 


26 juillet 1941, rendue applicable à Madagascar par les décrets des 


9 decembre 1941 et 24 juin 1912, validés par celui du 17 juillet 1944. 
L'extension à ces territoires des lois des 24 mai 1916 et 25 sep- 
tembre 148, qui ont, récemment, modifié dans la métropole Îles 


ces amendes, est à l'étude et donnera,.sans doute, lieu au 
d'pôt prochain d'un projet de loi spécial. 

En attendant, la modification envisagée de l’article 137 du rode 
d'instruction criminelle par le projet de loi dont vous êtes saisis 
doit entrainer une modilication correspondante de l'article 179 du 
code. 


taux de 


h'CiINit 





dans là melropole. Votre commission vous fropose done de rain. 
cer le texte de cel article, tel qu'il résuile du projet du Gouser, 


rent, par Ja rédaction suivante: 
Art. 11. — Les arlicles 137 et 179 du code d'instruction crinine!le 
sont modifiés comime il suil: 


a Art. 127. — Sont considérés comme contraventions de Fuiira 
sunple les fails qui peuvent donner lieu, soit à 1.200 F d'amerilo 
en au-dessous, soit à quinze jours d'emprisonnement où au-dessous. 
quil y ait où non confiscation des choses saisies et quelle qui 
Sütl au valeur, » 

« Aït 179, — Sans préjudice des dispositions spéciales convcer. 
nant le jugement des infractions pénales commises par des min 
de dix-huit ans, Jes tribunaux correéclionne.s connaîtront de tous 
les délits dont la peine excède quinze jours d'emprisonnement el 
1.200 F d'amende. » 

Le vole de larlicle 19 ainsi remanié supprimera d'ailleurs une 
anormalie, — Alors que le décret du 19 noveipbre 1947 à étendu 
aux ierritoires d'outre-mer les disposilions des articles fer à 10 da 
l'ordonnance du 4% octobre 1943, qui ont revisé tous les articles 
du code pénal relatifs aux infractions de Simp'e police, en à ous 
d'y rendre applicables celles des articles 11 et 12 de cetle ordan- 
nance qui ont adapté jies textes correspondants du code d'instric 
tion crauinelle, en l'espèce les articles 147 et 179 de ce code. 

L'antinomie qui existait, de ce fait, dans la législation de ces 
terriloires, disparaita au inoins en ce qui concerne celui de Maäda- 
EusScar » 

Pratiquement, les dispositions de cet article, qui ne constituent — 
il est ton de le rappeler — qu'une adaptation des textes ocaux, 
auront por ccoséquence de soumettre à la procédure simpüfie et 
pius rapide de la police, qui comporte l'arbitrage, un certain nombre 
d'infractions mineures, qui relèvent actuellement du tribunal cor. 
rectionne!. 

Les inéiacbons en cause, qui rentrent dans la calégarie des 
« dolits contraventionnels » intéressent exclusivement Fhygiène, Ja 
police de la route et les eaux et forèts. 

Art. 12. — Læs disposilions de Ja présente loi ont un caractère 
provisoire. 

Elles constituent, en quelque sorte, une mesure de dépannaze do 
nature à simplifier la procédure, à alléger la tâche devenue evra- 
sante des magistrats de Madagascar et à permettre une juste pus 
raçule sans diminuer, pour autant, les droits des justiciables et de 
Jeur:s conseils, 

Une atnélioration sensible du fonctionnement de la justice dépend 
avant tout de lsugimentalion des effectifs des magistrats. 

Elle conditionne en particulier, l'application intégrale du prin- 
cipe fencamental de Ia séparation des fonctions administratives et 
juaiciares et la jouissance, par les justiciables d'outre-mer, de la 
lénitule des geranties dérivaut de l'égalité des droits reconnue par 
à Censütution. 

Voire commission à émis le vœu que cette augmentation seit 
proinpltemeat réalisée et que le Gouvernement, par le dépôt des pro- 
jets de loi annoncés dans les dispositions finales de cet aïti le, 
nous fasse connaitre, bientôt, par quels moyens et dans quels délais, 
il envisage de mettre fin à la crise judiciaire qui trouble, depu 
quatre ans, la vie des territoires d'outre-mer et de réaliser pleinc- 
ment les réformes décidées en 1916. 

Mais, en altendant, il lui a paru opportun de vous proposer, dans 
le cadre des dispositions provisoires aujourd'hui soumises à vos 
délibérations, de compléter ces dispositions par quatre articles qu 
porteraient les numéros 12, 13, 14 el 15; l'article 12 actuel devena” 
l'article 16 du projet. 

Le texte de ces articles serait le suivant: 

« Art. 12. — Les articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus sont applicables 
aux juridictions investies d'’attributions correctionnelles créées cn 
vertu des dispositions du décret du 9 novembre 1946. » 

Ces juridictions sont confiées à de simples citoyens, en fait, le 
plus souvent à des fonctionnaires, et leur président réunit sur Sa 
personne les attributions du juge, du juge d'instruction et du minis- 
tère public. 

S'il a paru nécessaire de soumettre à un contrôle étroit le fonc- 
tionnermnent des justices de paix à compétence étendue, présidée par 
des magistrats de carrière, convient-il, à plus forte raison, d'exercer 
le mème contrôle sur celui de juridictions confiées à des fonction- 
naires, qui n'offrent pas les mêmes garanties d'une saine admin: 
tration de la justice. 

« Art. 13. — Des juridictions identiques à celles prévues par le 
décret du 9 novembre 1936, ayant seulement les attributions des fn 
bunaux de simple police, pourront être créées à Madagascar et dépen- 
dances conformément aux dispositions de ce décret. 
fixées, 


‘ 


i 
{ 


en matière de 


« Elles fonctionneront dans les conditions 
simple police, par le texte susvisé et le décret du 21 avril 1947. » 
« Art. 41. — Les jugements rendus par les juridictions créées en 
vertu de l'article précédent pourront être attaqués par la voie d8 


l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonnement ou lorsque | 
amendes, restitulions ou autres réparations civiles excéderont là 
somme de 20 F, outre les dépens. 

« Ces jugements pourront être également attaqués par le procu- 
reur de la République lorsque la peine encourue excédera cinq jour: 
de prison ou 200 F d'amende. 

« Cet appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice «2 
peix à compélence étendue dans le ressort duquel sera situé le site 
du tribunal de police. . 

« I sera interjeté par déclaration au greffe du tribunal qui a 
rendu le jugement, dans les dix jours au plus tard après celui où il 
a été prononcé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours. 
au plus tard, de la signification de la sentence à personne où 
domicile, outre un jour par trois myriamètres, 
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Le procureur de la République fait sa déclaration d'appel dans Pour faire œuvre ntile, il est indispensable, dans les circonstances 
nn delai de deux mois, à compter de la date du prononcé du juge- | présentes, de prendre exactement et complétement cons: ce du 
1 au greffe de son tribunal, qui en transinet expédition, sans | réel el du possible 
> au greffe de juridiction qui à statué, » C'est parce quelle s'y est attachée que vatre commission s'est 
La création à titre provisoire de tribunaux de simple police dont | résolue à vous recommander Fadoplion du texte dont vous lui avez 
“fon bonnement serait assuré par de simples cHoyens, français | confié l'étude, quelque réserve qu'il appelle 
( ; autochtones, ou exceplionnelement par des agents de ladminis- | Elle et persuadée qu'en le Volant vous aurez apporté une ntri- 
ion. allégerait considérablement la täche des juridictions d'ins- | bulion importante à l'amélioration du fonelionnement de la 
qui, en 1218, onl réglé près de 12000 affaires de simple à Madagascar sans compromettre lobjecÜf fral qui est d'assur à 
« tous les Juste iables de ce terri i0,re, CONNNEe à Ceux des autres terri 
Léharrassées ainsi des questions mineures, elles pourraient ronsa- re rauties mer, } ir indé pt dance absoiue de s Magistrats, toutes 
ù us de temps au règlement des affaires correctionnelles et 1 Pen RS QRPNORe à 1e QUES SE CHR 
| inclles et, de ce fait, parvenir à les liquider partout dans des volet vi | pd ste: L 1 FEI n 
eus ph IL ut et un] demeure subordonnée aux ll CS Il en 
ils HOrIHäaUX. œuvre. Ces Imovens res \1t en eltement in {isa 
de des statistiques pour l'année 1938 fait ressortir que si le il apparient au Gouvernement, avec le concours du Parlement 
: nlage des décisions en matière de Ssinple police est voisin de qui doit mett | st citio essou 1 s 
100 par rapport à 19% (97,5 p. 100), il n'a été que 70 p. 100 en ce qui pensabies, de don: ndement À ce <mnt M 
concerne les affaires correctionnelles 121,7 p. 100 pour les affaires Pour que soient rénnies les conditions d’une oranisation iudirijai-e 
eruumuinelles. Pour ces dernières, ce pourcentage l'a atteint que absolument Nine à ‘a stitu \s 
Ÿ p. fu) en -019, Sans doute beaucoup de dossiers crininels ont 
ce correctionnalisés, Mais il y a, cependant, une réduction, encore 
trop importante, et un retard qu'il est urgent de rattraper. Ph DE LOI 
Par ailleurs, cette mesure permettrait aux juridictions présidées 
| es magistrats de carrière d'étendre, en matière correctionnelle, 24 
| wtivité dans l'espace, ce qui se traduirait pratiquement par la Art. {er sascar et dépendances, sont également afficiers 
inpression progressive de nombreuses justices de paix à atlribu- de poli ixiia res d ‘ de la Répubhi] 
Hons vorrectionnelles limitées confiées encore à des fonctionnaires, : te réral de la sécurité; 
Le justiciable gagnerait sûrement à celle substitution dans la vire + 64 ss Se 1 ve ES PR Don : \ro , de ser 
| lo de transition dans laquelle on se trouve actuelle qe nt, d'au- chef du ne ta des: She Po . 
Huut plus qu'il pourrait toujours s'adresser par la voie de | ‘appel ätiX directeur P = ; dar al db ir ds: Ft , 
jurutictions iasace (tribunaux de {re instance et justires de paix 30 Les idarmnes m " D ne di nd 
à compétence étendue) qui seront bientôt en mesure de juger Îles du territoïfre pris « S'UUDOASINNS du ne D 
supels au cours d'audiences foraines, dans les meilleures conditions du comiman lant du che t de la gen iarmer! ie: 
: : pr ps ( LUI Ur di ein it 1 tulLiartherit 
de commodité pour les intéressés. fo Les fonctionnaire inativement désien ; du 
tit. 15. — Sont gg” s au territoire des Comores, les dispo chef du ti ‘ l tion du proci s 
cilions des paragraphes 20, 30 et 4e de l'arlicle fer et celes es ivis du chef de provin: 
articles 7, 10 et 11 de la prése nle loi. Ar © | r : ; 
3 P AI re os [a s uu n l 0e 1 t ut l es de 
Dans le paragraphe 4° de l'article 1er, les mots « après avis du paix à compéler endu t supprimés 
je province » sont, en 6e qui Concerne ce lerrioire, remplacés L . Ë 
l inots après avis de l'administrateur supérieur ». Art k 1] S J ces de HiX à Com : Le L' en pro < | à A 
fonctionnement de la justice dans Île territoire des Comores yen OL À en Sune, à LERSrUEU des crimes ou dk 0 
donné lieu aux mêmes difficultés qu'à Madagascar. L'appli “A ses “ot LD PER ER D PS 
à l’archipe! comorien, de toutes les dispositions incluses dans st i g- ee 4 : _ VIOSaUvES Qu Procureur qe Ia K ; 
( jet n'y répond à aucun besoin pressant el donnerait Leu à des ER. he ; 
; " 1 Ia: ië Slt | S sent etIx-mn e 
GHHCURES. | ou à la requête de !a par \ 1 P | Ù 
IH n'y existe, en effet, aucun tribunal de première instance et <i la matièr fr le codé à ruction crirninelle loca 
] upprimait l'officier du ministère public qui existe actuellement , er 
aupres de lunique justice de paix qui y fonclonne, on se trouverait Art. ch Les pouvoirs ainsi LICres ( ë qui conce] 
dl l'obligation de rattacher celle juridiction à un tribunal de tons du parquel aux juges de paix à compéience €l | 
première instance de la Grande Ile, ce qui, en raison de la précarité exercés sous le <onirôle des procureurs de la Républiqu : 
des cornmunications entre les deux leriloires, serail, Sans doute, Le INIFUIG ESL GACPUE Par H ireur de la R iue « 8 
ue source de complicaluons, par arr * 1 chu 1 et | \ pro] > « 
IL a donc paru opportun de maintenir sans modification lorva- stnerai 
hisalion judiciaire actuelle du terriloire des Comores et d'y élendre Art. 5. — Le pro ue Ia LOI Ut mpetent F 
seulement les dispositions du projel suscepübles d'y être appliquées jeter appel, dans to es s, à do es et di ALL du 
ä\ ivantage, C'est le but de larticle 45 qui limile celle extens'on juge de paix à com t end il ils pr 
aux articles 7, 10 et 11 et aux paragraphes 2°, 99 el 4° de Particle 1. cris à Pari CI-a pr 
Concernant l'article fer, il est utile de signaler que le direcleu art 6 Au cours de formation diligentée par le + de 
général de la sécurité n'exerce ses attributions qu'à Madagascar. paix à compétence élendne, les réquis ns du m ère } ( 
bans le terriloire des Comores, ses fonctions sont confiées à un sont obligatoires que dans les cas déterminés pr 
fonctionnaire du chef-lieu qui les cumule avec ses altribulions En matière correctionnel'e, | que l'instru \ a été d e 
normales. par-un juge de paix à compétence étendue, ce magistrat rexie la 
Si l'on se place uniquement sur le plan des principes, le projet pEOGeaure sans être tenu de provoquer les réquisilions du | : 
que vous êtes appelés à examiner est susceplible de critiques, de la République compélient, lequel peut ce] . L, en tout éial 
La persistance du cumul des fonctions administratives et judiciaires de | int rination, demander ia ommuncauon du qu + 
ü parliculièrement refgnu l'attention de votre commission. Elle est rir leiles mesures qu'il Jugera utiles 
rtes regrettable, mais n'est point la conséquence de ce projel qui Si le juge de paix à compétenre éle ndue ordonne le renvoi dev in 
in contraire, à y remédier. La suppression des olficicrs du la juridiction correctionnelle qu'il préside, 11 en infor » à 
minstèée public réduira, en effet, participation des fonctionnaires reur de la République, lequel, 4 ns les q X JOUFS Q6 a 1 au 
à l'adininistralion de la justice. Fordonnance à son parquet, pt es lerjeter à re” : 
Si ia réforme d#cidée en 1916 n'a pas encore été pleinement réalisée au srefle de son tribunal, Si les déDals à l'audience n ont pa sl 
par suite de linsuffisance numérique des magistrats, on peut déjà mence. ; Las k 
mettre à son aëetif des résultats notables. L'analyse qui à été faite Si le juge de paix à npélence élendue estime qu AP er - 
ii début de ce rapport des statistiques judiciaires à mis en relie! lieu d'ordonner le renvoi, 1! rend une as nance ou 1 rh 
le renversement de situation qui s'est produit et qui s'accen!ue transmet le dossier au procureur de la République qui peut inter 
constamment. jeter appel comme il est d ci-dessu anis préjudice qu groil QG ap- 
be plus en plus, l'aclion des magistrats se substitue à celle des pel reconnu à la partie Civiie. ‘ 
En matière criminelle, lorsque a procédure est terminée, le juge 


fonctionnaires et il convient de le souligner. 

Aucun progrès ne résulterait actuellement d'une décision qui sup: 
prmerait brusquement les quelques tribunaux encore présidés par 
des fonctionnaires ou qui interdirail à ces derniers loule action 
en malière judiciaire, Ce serait également un geste vain que de 
s'opposer au cumul temporaire par “certains mi igistrals d'attribution 
uiverses par dérogation au droit commun. 

Le seul résultat en serait le retour au désordre qui a été la 
Couséquence immédiate, 1 y a quatre ans, de la disparition brutale 
des Irbunaux indigènes, et, en de nombreuses régions, une carence 
plus ou moins complète de la justice. 
voler, 


vous demande de pour 


Les mesures que votre commission 
re ee onnelles, sauvegardent cependant les intérèts des jus 
101 vs 

Les disposilions du droit commun relatives aux voies de recours 
d'imeurent, en effet, strictement en vigueur en ce qui les concerne 
tUle contrôle nouvellement institué des juridictions de base par les 
furquels d'instance ne peut que les protéger coulre les abus vu 


is ericurs de magistrats inexpérimentés, 





étendue communique le dossier au procureur 


de paix à compéten‘e 
de la République qui lui ] 
délai. Le juge de paix à compétence élendue sta 
sitions par ordonnan qu'il est dit aux articles 123 et 1i- 
vants du code d'instruction criminelle 


‘e ain 


En ce qui concerne les jugements rendus par 
paix à compétence étendue, le procureur de Ja République fait sa 
déclaration d'appet dans un délai de deux mois, à compiler de Ta 
date du pronencé du jugement au greffe de son tribu Lil il en 
transmet expédition sans dé au greffe de la juridiction qui a 


statue, 


Art. 7. — L'appei du procureur général a lieu dans le délai de 
vingt jours pour les ordonnances et de tr mois LE £ 
ments. Ce délai a le même point de départ que celui du délai d'appel 
du procureur de la Répub'ique. 

La déclaration d'a pei est faite an 1) en 
iransinel expCdiUON sus ucidl du greile de la ju LON qui à 


si luc, 
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Ar!, 8. - Les chefs des d'sfriris et des postes Silués en Jehors 
du siège des tribunaux de première insiance et des justices de paix 
ë& conpélence elendue, à defaut leurs adjoints, se sa!sissent d’off'ce, 
aux fins dJ'instrucion, de tout crime ou délit commis dans l'éten 
«ue de leur circons"ription, qu'il y ait ou non flagrant délit, à charge 
pour eux d'en informer jminédiatement Je procu"eur de la Répu 
Lique el :e juge d'instruction du ressort, où selon le cas, le juge 
de paix à compélence élendue., Faute par eux de $se saisr d'office, 
ils peuvent étre requis d'informer dans le ressort des tribunaux par 
le procureur de la République et dans le ressort des juslices de paix 
# compolesce éendue par le magistrat chargé de l'instruction: le 
juge d'instruction peut également les saisir par une délégation totale 
En tout élat de la DrOt4« d ire, les chefs de listrict e! de poste doi 
d'instruction du ressort, S'ils en 
sont requis par Le procureur de Ia République compétent ou le juge 
de paix à compétence élendue, suivant es cas, 

Les chefs Je district ou de poste, qu'ils agissent d'offre, sur ré 
quisilion ou sir délégation, procèdent à tous les acles d'instruction 
conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle, sous 
les deux réserves « apres 

peuvente décerner de mandat de dépôt ou d'arrêt et doi- 
vent en demander Jélivrance au magistrat chargé de l'instruction 
duns le ressort; néanmoins, ils peuvent garder le prévenu à leur dis- 
posilion jusqu a Ja délivrance du inanhudäat de d:pôl qu'ils doivent 
ü.ors demander sans dé,al 


2° L'nformalion terminée, ils transmettent le dossier au magistrat 


Chargé de L'instruclion dans le ressort à qui il apparlieut de slatuer 
sur ;à procédure en se Cénlormant aux règles prescrites à l'article 6 
ci-dessus S'iT s agit d'un juge de paix à compélence étendue ou à 
conpelence correclionnele Himitée et conformément aux disposi- 


Dons du “oœie d'instruction criminelle dans les autres cas. Le ma- 
pistral instrucleur peut, avant de rendre son ordonnanre, procéder 
par lui-même ou par délégation à toutes les mesures d'instruction 
comiicinentaires qu'il juge convenabies. 

Dans les informations faites par les chefa de district ou les chefs 
de posie, aucune nullité n'est encourue de plein droit du fait de 
Vinobservance des règles prescrites pour l'instruction criminelle : 
loulelois, l'incu'palion relevée et retenue doit obligatoirement étre 
posée au prévenu au début et avant la clôture de l'information. 
Sous celle reserve, il appartient au procureur général et au procu- 
reur de la République, el, le cas échéant, à toute juridiction saisie, 
d'apprécier si l'inobservanre de quelque règle de procéiure à été 
de nalure à nuire aux droits des intéressés. 


art, 9, Les présidents des tribunaux de prem'ère instance on 
leurs rempiaçants peuvent siéger aux audiences foraines sans l'as- 
sislance du procureur de Ja République, 

Le président du tribunat, en l'absence du procureur de Ja Répn 
blique, el le juge de paix à compétence éleniue où leurs rem- 
piaçants en audience foraine, se saisissent d'office ainsi qu'il est dit 
cidessus pour les juges de paix à compétence étendue. 

Is font donner avis de comparaître à l'inculpé par un agent de 
la force publique. Cet avis, qui vaut citation, est donné par éeri 
dans le délsi fixé par le juge, à sa requèle et dans la forme des 
averlissements de sunpe police; les témoins peuvent étre requis 
verbalement. 

Si le procure de la République est présent, il Inj appartient de 
Saisir le tribunal en faisant citer à sa requête dans le délai fixé par 
le juxe et dans les formes ci-dessus établies. 

Les jugements rendus en cours d’aud'ence foraine sont trans- 
erits Sans déiai par le greffier sur un registre spécial et contien 
nent, en ouire des énoncialions ordinaires, le résumé des réquisi- 
bons du procureur de la République s'il est présent, des conclu 
Siohs de ,a parlie civile, gil y à lieu, des déclarations des délin 
quanis ou contrevenants el°des déposilions des témoins. 

Les prévenus et parties ‘iviles gourront intérje!er appel de: juge- 
ments renlus au cours d'audienres foraines par une déclaration 
üdressée au greffier de Ja juridiction qui a rendu ja décision 

Celle déclaration devra parvenir au greffe dans le délai de dix 
jours après le prononcé du jugement augmenté du déiai de dis- 
lance d'un jour par trois myriamèlres, calculé du lieu où est jins- 
lallée la juridiction. La déclaration écrile d'appel est inscrite par le 
gretlier, 

Art, 10, — Lorsque la cour de cassation n’a pas été saisie, en appli- 
calion des dispositions de l’article 512? du code d'instruction crimi- 
helle, la cour d'appel en matière criminelle, correctionneïie et de 
police peut, dans l'intérêt de l'ordre public et sur réquisition du 
procureur général, renvoyer la Connaissance d’une affaire d’une juri- 
aelion de jugement où d'instruction à une autre juridiction de même 
halure. 

art, 11. Les articles 197 ei 179 Ju code d'instruction criminelle 
sont modifiés comme il suit: 

u AYt. 197, — Sont considéds comme contraventions de police 
simp'e, les faits qui peuvent donner licu, soit à 1.200 F d'amende 
OU au-dessous, soil à quinze jours d'emprisonnement ou au-des- 
sous, qu'il y ail ou non confiscalion des choses saisies et quelle 
qu'en suit Ja valeur. 

« Arf. 179, — Sans préjudice des dispositions spéciales concer- 
nant le jugement des infraciions pénales commises par des mi- 
heurs de 18 ans, les tribunaux correclionnels connaîtront de tous 
les délits dont la peine excède quinze jours d'emprisonnement et 
1.240) F d'amende, » 


Art, 12, — Les articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus sont appiicables aux 
juridictions investies d'attributions correctionnelles créées en vertu 
des dispositions du décret du 9 novembre 1916 


ne ue sg ne RE Een 





Art. 13. — Des juridictions identiques à celles prévues par le 
décret du 9 novembie 1916, avant seuement les altribulions des (ri 
bunaux de simple police, pourront êlre créées à Madagascar e} 
dépendances conformément aux dispositions de ce décret, 

Elles fonclionneront dans les condilions fixées, en matière de 
simple poice, par le texte susvisé et le décrel du 24 avril 1947. 

Art. 11. — Les jugements rendus par les juridictions créées en 
vertu de l'arlicie précédent pourront êlre atlaqués par la voe de 
l'appe! lorsqu'ils prononceront un emprisonnement où lorsque les 
amendes, reslitulions ou autres réparalions cCiviés, excéderont Jà 
soimine Je 50 F, outre les dépens. 

Ces jugements pourront être également attaqués par le procu. 
reur de la République Iorsque la peine entourue excédera cnq 
jours de prison ou 2 F d'amende. 

Cet appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice : 
paix à compeélence étendue dans le ressort duquel sera siluë le see 
du tribunai de poiice. 

I sera interjelé par déclaration au greffe du tribunal qui à rendu 
le jugement, dans les dix jours au plus tard après celui où il a été 
prononcé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours, an 
plus land, de la signification de Ja sentence à personne où à dom 
cile, outre un jour par Wois myriamèlres, : 

Le procureur de la Répubiique fait sa décaralion d'appel dans 
un délai de deux mois, à compter de la date du prononcé du juze- 
ment, au greffe de son tribunal, qui en transmel expédition, süns 
délai, au greffe 4e la juridiction qui a slalué. : 

Art. 15. — Sont applicab'es au terriloie des Comores, les dispasi- 
lions des paragraphes %, 39 el 4° de l'article 1e et celes «des 
articles 7, 10 et 11 de la présente loi. , 

Dans le paragraphe 4° de l’article fer, les mots: « apres àvis 
du chef de province » sont, en ce qui concerne ce terriloire, rern- 
piarés par les mots: « après avis de ladministraleur supérieur ». 

Art. 146. — Sont abrogies toutes dispositions antéreures con- 
lraires à celles de la présente li. 

Celle ci n'aura effet que jusqu'à la promuigation à Madagascar de 
la loi porlant modification el refonte du coie d'instruction erimi 
nelle et de la loi tendant à réorganiser la justice dans ce teæriloire, 


1 
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ANNEXE N° 677 





(Session de 1951. — Séance du 19 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux agriculteurs du département du Puy-de-Dôme 
victimes tant des gelées de printemps qui avaient occasionné des 
dommages importants aix vignes el vergers que des orages do 
grèle survenus au rours de l'été 1951 qui on dévasté en tout ou 
partie l’ensemble des révoltes dans près de deux cents COomInUures 
du département, grésentée par M. Mabrul, dépulé. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département du Puy-de-Dôme avait déjà 
largement souffert des gelées de printemps, plus spécialement 18 
30 avril 191, vignes et vergers subissant des dommages importants 
dans 7 communes, Près de 2.650 hectares de vignes se trouvaint 
atteints et 277 hectares de vergers pour lesquels les dommages subis 
par les exploitants s'éièvent, d’après les services agricoles, respecli- 
vement à 323 millions et 23 milions ; 

Dans la premère quinzaine du mois de juillet, des orages de grûle 
se sont abatius sur le département détruisant les récoltes sur 16 
territoire de plus de 110 co:nmunes, dont certaines déjà frappées par 
les gelées de printemps 

Nornbre de communes, telles Pont-du-Châlean, Bouzel, Saint- 
Genès-Champanelle, Nebouzat, Orcel-le-Crest, le Cendre, Malintrai, 
Cebafat, Nohanent, Blanzat, Pouzoi, Sailant, Saint-Rémy-de-Blot, 
Lisseuil, Châteauneuf, Saint-Gervais-d'Auvergne, Saint-Etienne-des- 
Champs, Saint-Jean-d'Heurs, Limous Joze, Chateldon, Bertignit, 
Eglisoiles, Saint-Romain, la Chaulme, Bromont-Lamo‘he, Saint- 
Jaicques-d'Ambur, Pontaumur, Condat-en-Combrailles, Saint-Pardoux, 
Saint-Owrs-ies-Roches, Pontgibaud, Ja Goutelie, le Montel-de-Geiat, 
Saint-Gal-sur-Sioule, Riom, Charbonnières-Jes-Vielles, Menelrol, Prom- 
prat, Marsat, Teilhède, Chateaugay, Majauzat, Saint-Laur, Entrai 
vues, Eurezat, Saint-Beauzire, pour ne citer que les plus touchées, 
‘ont l'ensemble des récolles en blé, seig'e, raisins et fruits ont subi 
des pertes dans une proportion de 70 à 160 p. 100. , 

D'autres orages au cours de la deuxième quinzaine de juillet et 
du début d'août ont allongé Ja liste des communes sinistrées, au 
sujet desquelles les services n'ont pu à ce jour évaluer l'étendue des 
dégats, 

Il apparait ainsi, comple tenu des dommages occasionnés par les 
gekes de printemps, qu'un immense effort doit être fait pour venir 
en aide aux populations frappées par le destin. 

Le Gouvernement se doit de tenir compte que s'agissant de com- 
rnunes de petites et moyennes exploitations, pour la plupart de poiy- 
culture, un sinistre de cette étendue constitue pour l'agriculteur non 
seulement Ja perle des ressources nécessaires à sa vie au cours de 
l'année courante et de l’année culturale, mais aussi la perte de tous 
moyens de trésorerie pour assurer la marche normale de lexplo- 
tation, sans compler que les recettes à venir sont parfois compro- 
mises et nombre d'entre eux se trouveront accus à abandonner 
icurs lerres, 
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Un: mesure généreuse doit intervenir pour sauver ces familles 
d \ misère et de la désolalion. 
“Le groupe parementaire socialiste à certes déposé une propo- 
in de joi no 167 lendant à l'organisa'ion des caisses départemen- 
jules de calamités. agricoles et de reconnaissance nationale. Le 
Louvernerment se devra d’hâler la suiution de ce prob'ème, Mais en 
ndant que les caisses soient Créées par la loi, existent el fonc- 


t, le Gouvernement à le devoir de venir en aide aux sinisirés 
tant à la disposition du département une somme qui ne sau- 
re inférieure à 1 mathiuird, il v va de Ia vie méme d'une frac- 





aporlanie des popualiens 185. 
| vain objectera-t-on que les crédits mis à Ja disposition du 
siere de l'intérieur ou de l'agriculture ne sont pour l’en<sermrslie 
toire respectliveinent que de lordre de So milio et de 14 


ou 124 millions. 
Sans doute, le Gouvernement dans l'immédiat accordera sur ces 
ts une part importante au Puv-de-Dôime, mais il a limpérieux 
Jevoir de dégager au plus tôt tous autres crédits possibles qu'il n est 
xaséré de fixer à ? miliiard pour les besoins du Puy-de-Dôme. 
Pour les petites et fnayen'ies exploitations à forme familiale lour- 
lement! frappées, l'aide de Etat devient une néressité vitale 
devra en méêèine temps exonérer les agriculteurs sinistrés des 


derses impositions mises à leur charge au:titre des années 190 et 
1o31, y compris les bénéfices agricoles, des prestations d'alcool, en 
« * exonérer les viticulteurs sinistrés des charges de b'ocage et de 
i:-til:ilion pour l'année 1950 et 1951. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement à venir en aïde 
teurs du départernent du Puy-de-Dôme victimes des gelées 
ntemps et des orages de grè'e de. juillet et d'août en leur attri 
uit un secours global de l’ordre de 1 milliard et à prendre touies 
ins ulies pour les exoncrer des diverses imposilions mises 
à leur charge au litre des années 1950 et 1951, y compris les impôts 
*< bénéfices agritoies, et plu icia'ement en ce qui roncerne 
‘“uiteurs sinistrés, les exonérer des charges de blocage el de 


lion pour les années 1950 et 1951. 





ANNEXE N° 678 


du 10 août 1951.) 

PSOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire dins le budget de 1952 (Anciens combattants et victimes 
de la guerre) les crédits permcilant de régler aix anciens prison- 
niers te guerre 11 pêcule calcuii ir l1 bise de 400 francs par 


mois de capüvité, présentée par MM. Hénault, Barrachin et les 


lu groupe 4 ressemblement du peup.e français, dép 1- 
- (KRenvosée à la comnimissit des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 21 juiliet 1950, pour la première fois, le 


La 2 ra 7] ] 
Gouvernement acceptait de considérer le payement d'une fraction 
du péculeé aux anciens prisonniers de guerre. M. le ministre du 
b'idget estimait, en eflel, alors que le règlement total représenterait 
environ dix milliards, ce qui rendait impossible le payement sous 
tte forine globale sans opposer Particle 17 de la Constitution En 
iélinilive, une tranche de cinq cents millions fut accordée aux 
ivants Cause des prisonniers de guerre décédés en captivité. 

Le règlement aurait, parait-il, présenté des difficuités tant pour 
fraction que pour celle se rapportant aux ayants cause des 
anciens prisonniers décédés depuis leur retour. Ceci démontre donc 
e le problème ne saurait étre valablement résolu par étapes 
ieionnêes, 

Dans ces conditions, attendu que le pécule promis aux anciens 
prisonniers ne représente plus en 1951 la valeur qu'il offrait à ceux- 
i au moment de leur libération, il convient de ne pas différer 
davantage son payement sous peine de spolier gravement et injus- 
lement ceux-ci. 

Nous demandons, en conséquence, que soient compris dans le 
budget de 1952 des anciens combattants et victimes de la guerre, les 
trédits nécessaires au règlement du pécule aux anciens prisonniers, 
selon le texte défini à l’article 11 de la loi sur l’amélioration de Ja 
situation des anciens combattants et victimes de guerre votée en 
1950 qui précise: 

« [est alloué aux anciens prisonniers de guerre qui n’ont béné- 
fi:ié au cours de leur captivité ni de la solde mensuelle, ni d'un trai- 
tement d'Etat, ni des trois quarts au moins des appointements versés 
cs un service public ou une institution privée, un pécule sur Ja 
rase de 400 F par mois de captivité. » 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
le texte de la proposition suivante: 


1 
L 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fnscrire an bud- 
Sel des anciens combattants et victimes de la guerre en 1952 les 
crédits nécessaires eu payement du pécule alloué aux anciens pri- 
sonniers de guerre n'ayant pas bénéficié pendant leur captivité de 
la solde mensuelle ou d'un traitement, sur la base de 400 F par 
Inüis de caplivté, : 


Rance 





ANNEXE N'6G79 


[A5 S » du 19 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant 
grès technique (1 \ production da ble, 
] l Aubin, Ba de t 


is, Becqur h 


faciliter le développement |: 
\! S \ Flo 


pro- 


pci Ï SC AUX 
raud, Garavel, Ihuei, L be, Mine Laissae, MM, La Lararq 
Cando, Laplace, Lousiau 5 is, Jean Masson, M digne e 
Mo ich {, de i Noé, Pate rilt {, Fa SATA PI 4 | IE ” , à 
Sourheot Alexa Thomas et Verneuil, d — À jee 
à id ui ) las 


mettant d'auginernies 1 prouu \ ag Û d l | le lafi 
Inc de son jmoorta t 1 It ert Ï i DR 1 » inie 
pour améliorer la silualion économique des régions el des exploila- 
lions à faible rendement. 

Un: action technique entreprise depuis quelques nées par Îles 
services officiels, « iabora "1 \ s org } nrofe-sio 
helles, montre que des résullats rapides peuvent itteints dan 
celle voie. 

Parmi les réalisations en cours, on doit soulig ôt d 
l'effort fait pour vulgariser l'emploi des semences de blé de bo 
quauté dans es expioitauons el régiolis en iuse, €lt facuitant ICUr 
à PprsVisIO! ment €en seine . 


Cette action à été commencée Fan lernière les 
provenant d'un prélèvement sur le prix du blé de 2,00 F par quiula 
r nt » t * n } | 





ivré, prélèvement qui, ct IVe pas 1 
12 mmillio de f $ @eniviro | müis tt 1 i 
sa! pPuUu t lé } 1 sui Î 

Pour augmenter s va \ ) » ÿ 
proposé er oull préiè ( n e X e 10 F pat 
quintal iv au delà d Ï il I ] i QUE! 
sition d 1 Q i vous S un se à po but de ré 1 { ble juri 
diquern ce prélèven \ la ge de prof iin de 
pouvoir €:6 dre lès cette nouve:ie can it | { [on I ll 
vuigariser isage d | s de | da égions À 
faibie rendement, Celle pro} i COrrt id comp u£ i celle 
formulée emment à lé ès | nü} | À gel 
rale des producte de bl 

D'autre part, on doit not le eux d taxe 
fiscales et sociales q pèsent s opéra Î > 
L'action technique engags { prend da l [ il 
l'approvisionnement en Séimences de sélection des orga ni ha 
gés de la mulliplicalion; dans un deuxième ide, l'é e de blé 
de semence de mul! pli IUOn C4 re Gt Dis 1150 

Or, ces opérations sont passib{ je laxes tri le Elle t 
representé l’année dernière plus de 200 F par qaintal de blé de 
multiplication et représenteront ceile année, Com] { Ü \ 
menlalion du prix et du relèvem t à 6 p. 100 de la tax 
plus de 40 F par quintal, Le montant global des ressourct I 
ESt à peu prés aussi Inporial t que celui des ressource P o 
nelles consenties pour celte act n Il est ntradict re dl vo } 
déve opper l'usage des bonnes nences et de perci \ même 
lemps sur prix de es-ci des ta qui ajou gra \if- 
ficu le plus à la vulgarisation de leur emploi, Le | ] pro 
Ï SI O1 est PI iSém d x 1 { à ) de 
sem'nces il dat \ cette f 

C'est pourquoi nous ve j le 1 Y À 
pr )P = tion e | { 

PROPOSITION DE LOI 

Art. der, — Il est prélevé sur le prix du blé une somme de 10 F par 

quintal livré au-dessus de 50 quintaux, 
ront 


Le montant de ce prélèverme it est affecté au d velopper 6 in 
progrès technique, particulièrement pour faciiter l'an ion! 
ment des régions à faible rendement en semences de qualité 

Ar. 2, — Les opérati entrainées par l’encouragement à lu 
sation de semences de 


} s 
blé de qualité sont exonérées de toutes taxes 
fiscaies ou saciales 





Art, 3. — La présente ]2i est applicable à compter de la campagne 
1951-1952, 
(Session de 1951. — Séance du 10 août 1951 } 
RAPPORT fait au nom de !a commi ïn de l’agriculture sur 1 
proposition de joi (n° 131) de M. de Sesmaisons et plusieurs de 


ses collègues tendant à permettre aux négociants en grains agréés 
de bénéficier de l'aval de l'O. N.I.C. pour leurs effets delvré; 
en payement des blés qu'is <tockent dans le cadre des dispos! 


tions de la loi du 15 août 1926, par M. de Sesmaisons, dé 


Mesdames, messieurs, le financement des récoltes de blé a 
depuis une vingtaine d'années, posé de graves problèmes de 
sorerie à ceux qui, en intervenant sur le marche 1 moment de 
la récolte, cherchent à aider les producteurs dont souvent les dis- 
ponibilités sont fort réduites. 


1 L 





{) Voir Je numéro 131. 
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Un cerlain nombre d'entre nous n'oublient pas les efforts qu'ils 
durent faire entre 1932 el 1%3%6 pour évilter un effondrement des 
« 0 

Le march tant désorganisé, 1 écislateur jniervint et la loi du 
45 août 1936 Int } nulgit 

Cell prévoyait des facilités de erflit pour les coopératives, 
] ifi \ procurer les  foinls iccessaires dau 
] L',élut ca phil hot ordinaires 

En 1950, \ pouvait se concevoir, Il n’en est plus de méme en 
401, Le fonds de roulement ayant perdu une grande partie de 
leur pou l vs Cothimerçants ont de très grandes difficul- 
és à pour financer les blés qu chèlent et qu'is doivent 
pi 1 il. 1 | it donc d'élre aimentds à cesser jeur acti- 
vi 

Ce p en jouir D'autres « ment que la dispari- 
bo lu ali) e di grains serait préjudiciable à lintérèt bien 


compris d i pa nuerié q n à gagner à avoir devant 
elle un acheteur unique, Celle disparition serait également préju- 
| intervenant sur le 


ju Ha rit 


Hiciabie à Pinléri oL Cral, es Corminercan!s 

marché du bé fa it parlie de ces classes moyennes actuellement 
en danger € qu'il v a lieu de défendre si l’on veut maintenir 
l'equ lé S0 du ] 

Vivern Pr« ] le cel situation un certain nombre de 
Thu dues € il néme e<timäimes qu'il y avait lieu de tenter 
d'oblenir po i Mill als les Cl [a ités de crédils que 
pour 105 Cuop “es 

Deux voies s'ouvraient à nous : intervenir par voie d'amende- 
ent à 1a n de finances, € est ce que firent pusi ‘urs d'entre nous, 
où déposer une proposition de loi, M. Coudray et plusieurs de ses 
Colt ll procédèrent de celle façon. 

Le rihport de celle proposition de loi confif à M. Bocquet fut 
Juscrit à ordre du jour de notre commission de l'agriculture le 
13 avril 1951, I donna Jieu à une discussion approfondie, ainsi 


qu'un amendement qui entre lemps avait été déposé par M. Mau- 


Finalement, un texte fut adopté par Ja majorit£ de Ia commis- 

L'ordre du jour de fin de session, fort chargé, ne permit pas de 
faire venir l'affaire en séance, 

Notre collègue n'étant pas revenu Ssiézer parmi nous, désirant 
rendre hommage à 1a facon consciencieuse dont it avait traité la 
question, j'ai repris les termes de son rapport, et c'est celui-ci que 
je me permets, inesdames et messieurs, de vous soumettre. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire, la proposition de 
loi tend à élendre en faveur des nézociants agréés le bénéfice de 
l'aval de l'O. NH CG. aux effets présentés au réescompte des ban- 
ques, en vue de couvrir les frais d'achat de blé à la production. 

On sait que celte favuité est présentement réservée aux coopé- 
ratives à concurrence de 25 fois le capital social, sans qu'il soit 
tenu pourtant compte de leur actif, souvent très supérieur. 

Un avis défavorable avant été donné par le ministère des finan- 
ces à celle mesure d'extension, et enalgré un vote favorable de 
principe intervenu à la commission de lagriculture, l’un des signa- 
laires de la proposition Coudray, M. Mauroux, fut amené à modi- 
fler Je lexte primitif, afin de substituer à la responsabilité per<on- 
nelle de chagne commerçant avec tous les aléas qu'elle comportait, 
celle d'une caisse de caution mutuelle, délenirice légale de la mar- 
chandise simplement entreposée chez chaque commerçant à titre de 
tiers détenteur, Une partie des objections faites au projet étant 
ainsi reste à déterminer ce qu'il faut retenir de celles 
qu demeurent, 

Quand la loi de 1936, instituant l'office du blé, est parue, il faut 
reconnaitre qu'elle fut accueillie avec enthousiasme par la majo- 
rilé des producteurs. 


lovho il 
levées, 1! 


Ces derniers, soumis à une spéculation éhontée, n’ont pas oublié 
les années 1631-1995, où malgré un prix du blé officiel] fixé à 115 F 
Je quintal, ils trouvaient difficilement acquéreur au prix de 55 à 
6) F, La loi de 19%6 a apporté une amélioration incontestable sur 
le marché du blé et il était normal que le législateur de l’époque 
ait voulu donner à ja coopération, par un traitement financier plus 
favorable, le moyen de moraliser ie marché et de surmonter Je 
handicap que la situalion acquise donne en campagne, surtout aux 
institutions nouvelles, quelle que soit leur utilité. De Jà vient que 
J'O.N.I.C. ait été autorisé à faire preuve de plus de largesse à 
l'égard de la coopération que du commerce, 


N'oublions pas non plus le rézime juridique beaucoup plus étroit 
dont dispose la coopération par rapport au commerce. Celui-ci tra- 
vaille pour lui; s'il fait des bénéfices, il peut les transmettre à ses 
successeurs; rien de tel n'existe en coopération 


Quant à l'égalité fiscale, nous ne saurions feindre de l'ignorer. 
Si la coopération n'est pas imposée à l'impôt sur les bénéfices et 
à la patente, c'est que les bénéfices ne peuvent exister, la coopéra- 
tive étant le pro‘onzement de l'exploitation et agissant en tant qu 
mandataire gratuit du producteur. 


Si une coopérative augmente son actif, celui-ci n’appartient pas 
aux sociétaires, puisqu'en cas de dissolution cet actif est dévolu 
obligatoirement à d'autres coopératives ou à des œuvres d'intérêt 
agricole. 

À 

De nombreux commerçants se sont d'ailleurs intégrés dans Je 
mouvement coopératif dès le vote de Ja loi de 1926, mais il n’est 
pas moins vrai qu'une bonne partie du commerce des blés est 
restée en dehoïs de ce mouvement, - 





+ 


A l'heure actuelle, environ 20 p. 109 de la collecte totale est 
achelée par ies négociants en blé en vue du stockage, 

Suns doute, la Banque de France a accepté, sur l'intervention du 
ministre de l'agricullure, d'accorder certaines facilités de crdits 
aux négociants en grains. De ce fait, les établissements de crédit 
privé accordent en général un crédit égal à 66 p. 100 du prix de 
base du blé, ce crédit peut méme être porté à 90 p. 100 lorsque 
les négociants transforment leurs magasins en annexe des maga- 
Sins gcnéraux 

Mais outre que cet octroi de crédit ne représente qu’une fraction 
des fonds dont les négociants doivent disposer pour le payement des 
producteurs, ce crédit leur est fourni à un taux supérieur à celui 
dont bénéficient les Coopératives, 

Le crédit agricole, assuré en effet de ne courir aucun risque 
grâce à l'aval de l'offite des céréales, peut préler aux Cooperalires 
à un taux assez bas. C'est ce taax qui est relenu à peu près pour 
la détermination par voie réglementaire de la marge de rélroce=sion 
des organismes Stockeurs. Ceètle marge élant identique pour Jes 
coopéralives et pour les négociants, ces derniers se plaignent de 
ne pas trouver dans celle marge le coût eff:ctif du crédil exigé 
par les éiablissements bancaires 

La loi du 15 août 193% et les textes subséquents présentent done 
une lacune génératrice d'iniquités. Cette iniquité devient de moins 
en moins supportable aux négociants du fait de l'augmentation du 
zrix des céréales et de leurs difficullés de trésorerie accrues. 

Si Ja Joi a laissé aux négociants la liberté de maintenir leur 
activité dans le cadre de l'office des céréales, cette liberté qui n’a 
plus aujourd'hui la possibilité de se marufester n'est plus une 
liberté que de nom 

Le mouvement coopératif, qui ne prétend pas à un monopole, ne 
semble pas devoir souffrir de cetle disposition, que la juslice 
recommande à vos suffrages, 

D'ailleurs, l'aval de l'office ne serait évidemment accordé que si 
l'office des céréales oblenait, en contre-partis, les garanties indis- 
pensables. Outre l'enquête que Floffilce effecluerait en ce qui 
concerne les stocks pour le financement desquels les négociants 
souscriraient des effets, des garanties solides sont accordées si 
l'O. N. I, C. tant en ce qui concerne les conditions auxqu'lles est 
soumis l'octroi de l'aval qu'en ce qui concerne le privilège accorde 
à cet organisme. 

Votre commission de l'agricullure a été saisie du rapport à sd 
séance du 9 août 1951. Sur sa demande, elle à entendu M. Lequer- 
tier, Secrélaire général de l'Union nationale des coopéralives agri- 
coles de céréales, qui lui a exposé les raisons pour lesquelles Ja 
C. G .A. estimait dangereuse la proposition qui vous est sourse, 
Après celte audition, par 19 voix contre 46 et À abstention, la 
commission adoptait le présent rapport que je soumets à votre 
approbation. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 2% du décret du 23 novembre 1937 modifié, 
portant codification de la loi du 15 août 1936 et des décrets des 
16 juillet, 29 août et 31 août 1997, relatifs à l'office national inter- 
professionnel du blé, est complété comme suit. 

« Les négociants en grains, s'ils sont agréés, pourront également 
créer, en contre-partie des stocks de blé qu'ils ont acquis des pro- 
ducteur<, des effets qui seront avalisés par l'O. N. I C. dans des 
conditions équivalentes à celles qui sont accordées aux Co0pera- 
tives. 

« Cet effets seront admis à l’escompte par la Banque de France 
et la Banque d'Algérie à des taux semblables à ceux qui sont éla- 
blis pour ies effets avant le méme objet présentés par les raisses 
de crédit agrivole mutuel fonctionnant sous le régime de ia loi du 
5 août 1920 et placées sous le contrôle de la caisse nalionaie de 
crédit agricole. 

« Pour ces opéralions d'escompte, les effets présentés par les 
coopératives de stockage auront priorité sur les etfels présentés par 
les négociants. 

« L'octroi de l'aval par l'O. N. E C. et l'admission à l’escomple 
par la Banque de France ou la Banque d'Algérie seront subordonnés 
à la réalisation des conditions ci-après: 

« a) 1es négociants devront avoir adhéré à une société de cau- 
tion muluelle,; 

« b) La totalité du stock de blé existant chez le négociant! devra 
avoir élé transférée par voie d'acquit au nom de la société de 
caulion mutuelle qui, par le seul fait de ce transfert, deviendra 
détentrice du stock à titre de créancier gagisle; 

« €) Il sera constitué entre les sociétés de caution matuelle 
locales une société nationale de garantie, qui interviendra pour cou- 
vrir les risques à l'égard de l'office national interprofessionnel des 
céréales. 

« Un décret rontresigné par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par fe ministre de l’agricullure fixera, avant le 
4er sept:mbre 1951, les modalités d'application des sept alinéas 
précédents, » 


Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 23 bis du décret dit 
23 novembre 1937 modifié, portant codification de la loi du 45 août 
1936 et des décrels des 16 juillet, 29 août et 31 août 1997, relalifs 
à l'office national initerprofessionnel du blé est complété comme 
suit: 

« Lorsqu'il s'agit d'effets créés par les négociants en grains, ce 
privilège portera sur les meubles et effets mobiliers des groupe- 
ments ou des sociétés ou des personnes auxquels l'office du bié 
aura dû se subslituer en vertu de son aval. » 


Art. 3 — Jes dispositions de la présente loi s'appliqueren{ À 


partir de la campagne 1951 1992. 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 681 


{Session de 1951. — Séance du 10 août 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rapporter la circulaire du 2 mars 1948 (1 ministère de là France 
d'outre-mer, excluant des bénéfices (le délégation de solde et de 
pension, Sous certaines Conditions d'âge, les ascendants ; È mili- 
taires décédés en Indochine, présentée par MM, Marcel Rihère, 
Blachette, Colonna d'Istria et Palernot, députés, — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, une circulaire du 2 mars 1918 du minis- 
d'outre-mer précise que les ascendants inili- 

Indochine ne peuvent bénéficier de déjégation de 

s'ils ne remplissent pas les conditions d'âge 


Mesdames, 
tère de la France 
laires décédés en 
soitde où d'une pension, 


des 


prévues à l'article 67 du code des pensions (c’est-à-dire 95 ans pour 
les ascendants du sexe féminin et 60 ans pour ceux du sexe 
masculin). 

Or, pendant la guerre 1939-1915, les délégations de soldes et Jes 
allocations militaires étaient servies aux ascendants des militaires 


décédés, sans exiger des intéressés de condition d'âge. 

IL semble avoir dès lors une anomalie Jésant les ascendants des 
militaires tués en Indochine par rapport à ceux de la guerre 1939- 
jou, Les premiers élant pour la plupart relativement jeunes doivent, 


de ce fait, attendre plusieurs années avant de remplir les conditions 
d'âge requises par d'article 67 susvisé et percevoir leur pension 
d'ascendant, JS se trouvent ainsi dans une siluation matérielle très 


difficile, n'ayant droit ni à la délégation de solde, ni à la pension. 
Les nombreuses réclamations qui s'élèvent sont donc justifiées. 
Il semblerait que Jes mêmes avantages dont bénéficient les ascen- 


dants de 1939-1915 devraient être accordés à ceux de la 
d'Indochine, 

L'abrogalion d'une pareille 
d'équité et de justice en faveur 


ë#u champ d'honneur. 


guerre 


Circulaire constituerait une mesure 
de ceux dont les enfants sont morts 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rapporter Ja cir- 
culaire du 2 mars 1918 du ministère de Ja France d'outreaner excluant 
des bénéfices de délégation de solde et de pension sous certaines 
conditions d'âge, les ascendants des mililaires décuJés en Indochine. 





ANNEXE N° 682 





(Session de 1901, — Scanre du 10 août 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la précédente légis 
latüre) au nom de la comimnission de la production industrielle 
sur les propositions de msolulion: 1e de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À encou- 
râger là production charbonnière; 2° de M. Gabriel Roucaute et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder, à partir du 1° décembre 1919, à tous les travailleurs 
employés dans les mines, le transport gratuit du Charbon qui 


leur es! alloué (repris le 10 août 1951, par application de larti- 

cle 33 du règiement (1) et renvoyé à la commission de la pro- 

duction industrielle), par M. Sion, député (2). 

Viesdames, messieurs, Les statistiques démontrent que le rende- 
ment de nos mines s'accroit de mois en mois, Il apparait ainsi 
équitable d'encourager la corporation minière en associant plus 
complètement les travailleurs aux amélhoralions que permet une 


prodaction plus forte. 

Les mineurs ont droit à une certaine quantité de charbon par an, 
mais ils dnivent en régier les frais de transport. IL faut leur accor- 
der dès maintenant la gratuite de ce transport. 

De plus, le Gouvernement pourrait dès à présent mettre au point 
un système de primes corectives qui récompenserait les ouvriers 
de leurs efforis 


rendu in 


erten so de la 


(1) Extrait du compte 
19 août 1951: 

« M. le présitent. 
commission de la production industrieile 


séance du 


glement, Ja 
soit repris 


du rè 
que 


— Conformément à l'article 3% 
demande 


et renvorxé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette 
Commission dans la précédente législature par M. Sion, le 31 jan- 
Vier 1950, sur les propositions de résolution: fo de M. Deixonne 


e! plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
encourager la production charbonnière; 2° de M. Gabriel Rouraute 
€! } urs de collègues tendant à inviler le Goucernement à 
d'corder, à parür du fe décembre 1959, à tous les travailleurs 
( APOZES Gens ics mines, le transport gratuit du charbon qui leur 
et alhioué, 


plusic sg 


a . . . . . . . . . . . ee . . e . . 0 * . . . . . . . . E . se L æ 
« Le renvoi est de droit. il est ordonné, » 
{ £ u 


t 
(=) Voir ie n° 9107, Assemblée nationue (ire législature), 





Ainsi seront 
{travail d'une 
rage el ses progrès constants 

En conséquence, votre 
vous demande d'adopter la pi 


MHeUux 


Con pens« 


PROPOSITION DPI 
tendant à inviter le Gourermement 1 
employés dans Les ines le traits 
est allouc, 


L'Assemblée natio e invite Je 


maintenant, à tous les travailleu 
du charbon qui leur est allout 

A: v 1 } "} 
conierence dt l = 
svndicats et le G \ er t 
un system le rein 1} 
ration minière d'être S 


ANNEXE 


(Session de 1951. — Scan 
PROPOSITION DE RESOLUT ON tend 
attribuer d'urgence, i11\ Secours «le 
lière Indermn'ié aux victimes de 


N° 683 


e du 11 août 191. 





es cond Ss tre P b'es de 
ui} ol) dd } pa il }U- 
\ de la roi! y indus! l'e 
de rt a 
RESOLUTION 
accorder à t t ours 
t g'atuit t i qu our 
(in e h i lès 
] \ li { l 
} . 
110!) d 
t L CA 
] iura | 8 dit li 
LR. n} ‘ | Hrp)e 
(a ration l demie 


int à inviter le Gouvernement \ 


fran 


30 millions de 


l'orage du % août _ 


département des Bouches-du-Rhône et à accorder des 

d'impôts, présentée (1 par MM. Lucien Lambert Muuiu 

Cristofol, Mme Estachv, M. Cermolacce et les imemil 

communiste, députés, — (Renvoyce à la commission di S 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le mardi 7 à 


ùt 1951 un orage d'un 


Pour fire- 
Il dan le 
opération 

on. Rilloux, 
di groupe 


fit 


11) es.) 


e extrême 


violence s'est abattu sur le <épartement des Bouches-du-Rhône, cau- 
sant des dégâts très impoMants aux récoles dans plusie parties 
du département et notamment dans la région de Koquevaire, Las- 
cours, Aubagne, Aix, ete. 

Les plantes ont 416 saccagées et la récolte en grande partie détruite. 

Des toitures de maisons d'habitations ont été dommagi ‘es al 
moment où la grande parte des récoltes est encore sur terre, Les 
dégâts subis occasionnent des pertes considérables, 

Pour permettre aux victimes €@e cet orage de surmonter jeurs 
difficultés, il y a lieu d'accorder des serours d'urgence à res sinistrés 
et de prévoir des exonérations d'impôts dans la mesure des pertes 
sub'es. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous Vous demandons 


d'adopler la présente proposition de 


PROPOSITION DE 
L'Assemblée nationale invite le Got 
un seércours ce 99 milons di 
aux victimes de l'orage du 7 août 
kouches-du-Rhône el à envisager 1h 
accorder des exonérations d im 


francs à 


ils € 


résolution : 


RESOLUTION 


ivernement à attribuer d'urgencé 

utre de prermer secours 
1931 dans le departement des 
unédialtement des mpesures pour 


h faveur des 





ANNEXE 


(Session de 191 LC Séar 
PROPOSITION DE LOI tendant à 
valeur des 
taxes :': 


sur id 
noanbre de 
calcul! du prix de: 


vint je prix 


par [NW ATR Lousta Fe Ta iv Prigent, Fin nd R:r Thenas ét 

les membres du gro pe socialiste, députés, — (Renvorée la com- 

mission de l'agricu'lure.} 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, si les proposilions de loi socialistes tendant 
à rendre au ir} eatral de LE CE 41 ces ouvo de 4%20 
avaient élé voiées par l'ancienni \ ubée naliona'e, je prix du 
quintal de hié de ja réfoile 1931 aurait « fixé ava le fer août 
dernier sans intervention du Gouvernement et à un prx rémuiés 
rateur, découiant de l'appiivalion exic'e et re d ex'es en 
vigueur, 

Le groupe socialiste vient de d'po: ir le bureau d a pré- 
sente Assemblée une nouve:e propos'lion de Joi ‘« | à rendre 
ses poil oirs de 1926 au conri entra: de CNE 1 L:1 ! fief 
le système de réparütion du travail en meunsrie el à rendre j4 
liberté au anarché de la f ic et à celui du pain 

Maïs c'est au G érnemeat qu'il appartiendra ce inné# encor 
de fixer les prix du b'é et des réréaes secondaires, Nou 1haäis 
tons qu'i: le fasse très vite et qu'il retienne de X qui ne reronf 
ni uñe vioialion des textes en vigueur, ni un motif de d‘ronrage- 
ment pour les producteurs. 

(ii Aver dernande de discussion d'urgence, conformrinent à l'ar- 


ticle 61 du règ'ement. 


institucr 11e 
bles commercialisées, à 


N° 684 


août 1951.) 


supprimer 


lu pain ©! à fixer | 


SHHSLCS, 


ui 
e II 


Cotisation progressive 


ot din 


ode de 


pape a basès sur le prix du blé, présentée (1) 
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1842 
EE -e 
Cert nous n'ignorons pa ju'une augmentalion substantiella Art, 3. — La taxe à l'achat, la taxe sur les transactions et la ta 
du prix du b ira des répercussions #lir je prix du pain et sur Île percue au profil du budget annexe des preslalionus familiales us 
110 ju rix fermag derniers élant princivalemenf coles sont supprimées en ce qui concerne le blé el les farines da 
Caicu l'après le prix du bé, mêine dans s régions où 'es cul: blé dstinées à la panification. 
tures sont consa es à d'autres produite, art. $. Le prix du blé relenu pour le caleul du prix des fermacss 
I! : pas d itab'e, pa | rs, q in x uniforme du b'é sera dans tous les cas égal au prx de base dinrinué. de toutes 
LT nunère équitab'ement qu product qui € nt des ren- {axes subies par le producteur et de la Colisalioir inaxHauin 
demmeuts cCori on sensil nent au rendement euoyen retenu 12 p. 106 viste à l'arücle 2 de la présente ioi 
pour ;e calcul du prix, lanûäis que sont favorisés jies producteurs 
ob'enant de gro ndements € léfavorisés Jes producteurs qui 
obliet Ï ub chdeifents | lus iditions souvent très 
“Par la prés roposilon de loi, le groupe socialiste propose ANNEXE N° 685 
de remédier pa ‘lement IX onvéniel signdiés ci-dessus, SAns 
tomber da l'arbitraire t sans créer de ynp'ications fâcheuses. 
jo Prix du pain Un décuace t )}) orand dû à l'existence de | ù U et ‘ E 
nombreuses taxes, exisle entie le prix du b'é e! le prix du pain. Session de 1951, — Séance du 11 août 1951.) 
Nous p'oposons, à l’article 3, de supprner ces taxes. ER 
En ce qui concerne la taxe de & p. 100 perçue sur le prix du blé au PROPOSITION DE LOI tendant À modifier le décret no 59-1584 «1 
profit du budget annexe des prestations familiales agricoles, nous 29 décemhre 1959 pour l'applicalion de l'article 7 de la loi du 
rappele qu'elle n'aurait plus de raison d’être si l'Assemblée natio- 16 décembre 1959 modifiant pour 1°< départements de la Guade- 
nale volt silion de loi socialiste n° 1906, tendant à réaliser loupe, de là Guyane, de la Martinique ct de la Réunion, là légis- 
définilivera valité de tous en matière de prestalions familiales lation «le: élections, présentée (1) par MM. Bissol, Césaire, Vergès el 
et proposant on système de financement démocratique, permanent les membres du groupe communiste, députés, — {Renvoyée à la 
et aclematique, Dans cetle proposition ne 1%, nous reprenons le comrnission du suffrage universel, du règlement €l des pétitions.) 
texte de l'amendement socialiste qui fut repoussé le 10 mai 1951, au - 
cours la discussion du budgel annexe des prestations familiales Lo dis Ke SET Fa 
agricoles. EXPOSE DES MOTIFS 
Ouant aux autres taxes, nous proposons de les remplacer par la 
cotisation progressive suggérée par le présent texte. Mesdames, messieurs, en application de l'article 7 de la loi no 5- 
Ainsi seraient atténuées très sensiblement les répercussions sur 1518 du 16 décembre 190 rnodifiant pour les déparlements de la 
le prix du pain d'une hausse normale du prix du blé; Guadeloupe, de la Guyane française, de a Marlinique et de la Réu- 
90 Prix des fermages, — En déduisant du prix du blé, pour Île nion, la légis'ation des Gections, un décret no 50-1381 du 29 décer- 
calcul du prix des fermages, l'ensemble des taxes supportées par le bre 1950 a été pris, prescrivant la radiation de tous les électeurs 
producteur et, dans tous les cas, ia cotisation maximum de 12 p. 100, des départements d'outre-mer et une teéfonte complète des listes 
nous atténuons également la répercussion sur le prix des fermages électorales dans les départements intéressés pour l’année 14931 ct 
de la hausse du prix du blé. C’est justice si l'on considère que beau- instituant des mesures permanentes de contrôle effectif des Histes 
coup de pelits fermiers obtiennent de faibles rendements et ne électorales. 
comimercialisent pas toujours des quantités de blés correspondant Ce décret, qui poursuivait le but d'épur r les listes électorales 
aux quantités retenues pour le caicul du prix du fermage. des territoires d'outre-mer de leurs inscriptions multiples et de 
30 Pas de « prix » différentiels, mais une « rémunéralion » effec- leurs cimetières électoraux, à porté des fruits un peu différents de 
tive différentielle. - \ svetème de prix différentiels, c'est-à-dire ceux que l'on attendait, 
l'établissement de plusieurs prix de base, n'est pas défendable, Un Un nombre considérable d'électeurs ne figurent pas sur les nou- 
tel <v-leme créerait de très nombreuses injustices, prosoquerail velles listes électorales, HS n'ont pas été réinserits bien qu'ayant 
d'innombrables réelamations, des fraudes multiples et généra- co'licité leur inscriplion dans jes formes et délais réglementaires. 
lisées et la guerre au village. Dans les mairies réactionniures, on a refusé de leur cominuniquer 
Nos collègues communistes F et ils ont abandonné les listes pour vérifier leur inscriplion dans les délais ouverts aux 
leur projet absurde de création dé suivant des régions réclamations et on leur à montré, sur des listes fausses, qu'ils 
géographiques arbitrairement di e sont ralliés au prin- Glaient inscrits, ce qui les a ernpêchés de se pourvoir à Lemps devanl 
cipé d'un prix de base uniforme il seraient appliquées le juge de paix. D'autres électeurs, exXa<pérés par une trop longue 
des majorations et des réductions, atente dans Jes mairies emboutcillées, dégoûlés par lobstruction 
Cependant « dernier projet est aussi injuste, aussi peu sérieux, délibérée des maires fascistes, n'ont pas persévéré pour arracher 
aussi inaiphp ble que le premie son application serait tellement leur. inscription, 
difiicile qu'elle provoquera ti Ino je l'O. N. I. C., livrant ainsi à On peut esiimer que pour une raison on pour une autre. plus 
la spéculalion, comme avant 1936, les producleurs que l'on prétend d'un quart des électeurs ne figurent pas sur les listes électorales, 
hvy! iternent défendre Pour ne citer que la Guadeloupe, c'est ainsi que le nombre total 
Fout autre est notre proposition. Nous mainlenons un prix de base d'inserits du département est passé de 124.52% à la clôture des listes 
uniforme pour le | in prix uniforme des farines €l, partant, en 1950, à 84.721 le 17 juin 191, jour des élections générales Tégis- 
un prix du pain également uniforme, sous serve des variaUons, lalives, soit 99.801 électeurs de moins. La réduction atteint don 
d'une région à l'autre, des frais d'approche et de transformation. 92 p. 100. On ne peut valablement soutenir qu'un électeur sur trois 
Mais, tandis que les producteurs qui nue comimereialseront pas eur les listes de 1950 était un élecleur fictif, Si l'on envisage le 
plus de 50 quialaux percevront intégralement le rrix de base, les chiffre comparé des inscrits en 1950 ct 1951 par commune, on voit 
producteurs qu ommercialiseront des quantités supérieures devront que la réduction atteint souvent 50 p. 100 et parfois le dépasse. 
consentir une cotisation progressive dont le produit sera destiné à Ainsi pour Raie-Mahault, les inscrits passent de 2.310 en 1950 à 8: 
Couvri frais de fonctionnement de l'Q. N. E. C., les dépenses de en 1951, pour Pelit-Bourg, de 3.924 à 1.969, pour Saint-François, de 
stockage et de conservation (y compris l'équipement en silos, etc.) 2 089 à 1.145, ete 
I nl et d'exportation des excédents de y a donc urgence à rouvrir Jes listes électorales des départe- 
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hé 


Ain 


pou 
cell 


5.800 F le quintal 
percevra 3.800 F 
percevra: pour chacun des 50 premiers quinlaux, 3.800 F; pour cha- 


42 p. 100, soit 3.314 F par quinial, 
Ce système de « rémunération » différentielle à partir d'un Œfrix 


uniforme du blé à le mérite d'être très simple 


FT 
L 


e 


si, pratiquement, le petit producteur rercevrait effectivement, 
chaque quintal de blé livré, une rémunération supérieure à 
du gros producleur, Supposons, par exemple, un prix de 
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faitement 


Art, 


égal 
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t 
Le 


es 


Pour 


Pour les quantit 


Pour les quantités comprises entre 21 et 300 quintaux, 9 p. 10%; 
Pour les quantiés supérieures à 909 quintaux, 12 p, 100, 


{er 


nd 


à 


1 


le 


juste, 
inlcressés à la défense et à la protection du marché du 


l — I est 
pue sur la valeur des blés commercialisés et dont le produit sera 
intégralement consacré aux frais de fonctionnement de l'office natio- 
Hal inlerprofessionnel des céréales, aux dépenses de stockage et de 
conservation des blés et aux éventuels frais de résorption el d’expor- 
tation des excédents de hié. 


n0 


1 


cun des 90 quintaux suivants, 3.800 F moins 3 p. 100, soit 3.086 F; 
du 101 au 200 quintal, 3,800 F moins 6 p, 100, soit 3.5:2 F; du 
201e au ‘00e quintal, 3.800 F moins 9 p. 1@, soit 3.138 F; pour les 
200 derniers quintaux (de 301 à 500) il percevra 3.800 F moins 


Au-dessus de 50 quintaux, les taux de Ja cotisation prévue à J'ar- 


{icle 1er seront les suivants: 
s quantités comprises entre 5f et 100 quintaux, 3 p. 100; 


ICIs ae 


vt l résorplion 


Le producteur qui livrera 50 quintaux ou moins 
par quintal, Le froducteur qui Livrera 300 quintaux 


Il est également par- 
plus particulièrement 


blé. 


les gros producteurs étant 


PROPOSITION DE LOI 


nstitué une cotisation progressive qui sera rete- 


commercialisé inférieures ou 


retenue. 


blé 
aucune 


uantités de 
ne subiront 


Les 


quintaux 


s comprises entre 101 et 200 quintaux, 6 p. 100; 





ne 


ments d'outre-mer, même pour un très court délai avant 
tions cantonales, 


les é:ec- 


Une autre raison plaide en faveur de la réouverture des listes. 
eaucoup: d'électeurs qui ont récupéré leurs droits politiques du fait 


de la modification apportée par l'article 5 de la loi du 9 m 
l'article 16,dy décret organique du 2 février 1952 modifié, à 


pris part anx élections générales. Il est juste qu'on leur per 


prendre part aux élections cantonales. 


ai 1916 à 
r'ont pas 
melle de 


Mais notre proposition de loi ne vise pas sculement à une réou- 
verture des listes éJectorales. Elle vise à rendre plus efficace les 
mesures permanentes prévues par le décret du 29 décembre 1950. 
pour assurer le contrôle des inscriptions, empêcher les inscriptions 


multiples et l’apparution de nouveaux cimetières 


électoraux. 


Elle 


tend à empêcher qu'à l'avenir l'inscription soil refusée à des élec- 
teurs qui la solliciteraient dans les fonmes et délais réglementaires. 


_ C'est ainsi que nous complétons les disposilions du d 
29 décembre 1950 par deux dispositions essentielles : 
{0 


écret du 


Adjonction aux commissions chargées d'élablir Jes listes ct 


de statuer sur les réclamations de délégués des partis politiques ou 


groupeinents représentatifs à l'échelle départementale désignés par 
fe préfet sur proposilions des dirigeants desdits partis ou grou- 


pements,. 


1 


Il s'agit d'étendre aux territoires d'outre-mer une disposition mise 
en vigueur dans les territoires d'outre-mer par l'article 5 de la loi 


no 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à 
blée nationale dans les territoires relevant du ministre de 1 
d'outr-mer. 


l’Assem- 
a France 
1 


20 Obligation pour le maire de délivrer un récépissé à tout élec- 


teur qui fait sa demande d'inscription sur Ja liste électorale dans 


les conditions réglementaires. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar-, 


ticle 61 du règlement, 
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La première de ces mesures, Si elle était adoptée, introdurait 
dans les commissions chargées d'établir les listes et de statuer sur 
jes réclamations un contrôle plus efficace, parce que plus intéressé, 
que celui de ladministralion. d s 
La deuxièane mesure procurefail aux électeurs la preuve de teur 
demande d'inseription, d'où possibilité de recours au juge de paix. 

Voià pourquoi, mesdames e{ messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopler d'urgence Ja proposilion de loi dont Ja 
teneur suit: 

FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 50-1584 du 29 décembre 190 pour 
l'application de l'article 7 de la loi du 16 décembre 1950 modifiant 
pour les départements de la Guadéioupe, de la Guxane française, ue 
la Martinique, de la Réunion, la jézislation des élections, est ainsi 
modifié * 

ju Ajouter les articles suivants: 

« Art. 1 bis. — Dans lesdits départements, Ies commissions pré- 
vues aux arlicles ier et 2e de la loi du 7 juiulet 1874 relaiive à lélec- 
torat municipal, modifiés par le décret du 3 novembre 192%6 el la 
loi du 30 décembre 1935 sont complétés par adjonclion d'un délégué 
de chacun des partis ou groupements politiques représentatifs «sur Je 
pan départemental nomuné par le préfet sur proposition des diri- 
geants départementaux desdits partis où groupements. » 

« Art. 1er ler, — Les maires sont tenus sous peine des sanctions 
prévues à l'artiele 6 de ja loi du juillet 1874 relalive à lélectorai 
municipal de délivrer immédiatement à tout électeur qui sollicite son 
inscription sur les Jistes électorales dans les conditions fixées à 
rartice 7, récénissé de sa demande d'inscriplien. 

IL sera tenu dans chaque mairie un registre de demandes d'ins- 
criplion sur lequel seront mentionnées la dale de la demande, les 
pièces produites à l'appui, ele. » 

do 1 est ajouté au deuxième alinéa de l'article 9 de la phrase 
suivante: 

Les indications doivent être conformes aux indications de la liste 
électorale-mère et aux arrèlés prescrivant la répartition des bureaux 
de vote, » 

3e Substituer à l’article 11 la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 41. — A titre exceptionnel, il sera procédé, dans les quatre 
départements d'outre-mer, à une réouverlure exceptionnelle des listes 
électorales dans les délais suivants: 

«“ Dru 20 août au 30 août 1951, la commission chargée dans chaqne 
commune de dresser la liste électorale préparera Je tableau des addi- 
hons et des retränchements qui doivent être apportés à celte Histe, » 

Ce tableau sera affiché au secrétariat de mairie et publié Je 
st août. 

Les demande en inscription et en radiation seront reçues dans 
les mairies du 91 août au 5 septembre, 

Les décisions de la commission municipale 
40 septembre 194 au plus tard. 

La liste électoraie de la commune sera ciose le 30 septembre 1951 
au plus tard. 


seront rendues le 





ANNEXE N° 686 


(Session de 1951, — Séance du 11 août 1951.) 


RAPPORT et RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits {au cours de la pré- 
“édente Hégislature) au nom de Ia coimmis-ion des territoires 
d’ouire-mer sur: 1. Le projet de oi relalif à :a réparation des dom- 
mages causés aux biens c{ aux personnes à la suile des traubies 
survenus à Madagascar; 11 La proposition de loi de M Duvesu et 
plusieurs de <es co'lègues tendant à réparer les dommages “aisés 
aux personnes et aux biens des victimes de la rébellicn malgache 
(repris le ff août 1951, par application de Flarliele 33 dn règle- 
ment (1) el renvoyés à Ja commission des terriloires d'outre-mer), 
par M. Duveau, député (2). 


Rapport n° Xu. 


Mesdames, messieurs, après des mois de troubles sanglants et 
dévaslateurs, Madagascar à enfin retrouvé je calme. Mais ji! reste à 
effacer les traces de celte horrible tragéd'e., 11 faut maintenent 
secourir les viclimes, panser maintes bie-sures, rever les ruines, 
recon-truire. 











PA Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 11 août 
7.) 

« M. le président Conformément à l’article 3% du règlement, la com- 
mission des territoires d'outre-mer demande que soient repris et ren- 
\oyés devant elle les rapport et rapport supp émentaire suivants, 
déposés au nom de cette commission dans la prévédente législature 
Par M. Duveau, les 29 mars 1950 et 21 avril 1951, sur: L. le projet de 
loi relatif à la réparation des dommages causés aux biens et aux per- 
sonnes à la suite des troub'es survenus à Madagasrar; I, la propo- 
Sion de loi de M. Duveau et plusieurs de ses colègues tendant à 
Teparer les dommages causés aux personnes et aux biens des vic- 
times de la rébeliion malgache, 

D 0 0,6 OM PT NES CNE d'a 6 ce ce rer cv vb ee ce ve 

* Le renvoi est de droït. 1 est ordonné. » 

(2) Voir les nos 96567-12917, Assemblée nationale ({re législature). 





Le Parlement a déjà eu l’occasion de se pencher sur ce douleu- 
reux el grave problème. 
C'est ainsi qu'une ‘oi du 930 décembre 1917 iisant suite à 


1 
fl n 1 


proposiuon de J01 dénosée jar les membres du groupe M, R. P je 
11 juilet 19517, a o 
général de Madagascar pour que soient a loués des secours aux 1 

Umes de l'insurrection lu 29 mars 19347, Celle aide de la métropole & 


‘trové sou millions de fran's au Gouvetr 


été réparlie sous forme d'avances alliant jusqu'au quart des dom 
Mages subis, De ja sorie, les sinistrés ont pu re’evoir de quoi assurer 
ieur subsistance el prendre leurs d<positions pour la remi<e en 
mar‘he de leurs entreprises, 

Mais ceci n'élait qu'une première é!ape en altendant que fat 
connue l’élendue réelle du dé<astre Or. aulo } Hu. il Sea S 
d'une manière a<sez précise 'e nombre des vi‘Umes, ‘e montant des 
dominagses, la reparlilion entire les différents secteurs de l'e iomre 

HN convient donc d'organ ser d'une facon définitive la réparation 
des dommages causés, non seulement iX bien: mais aussi aux 
personnes vi'limes de la tragédie malgache, 

D'après les dernières statistiques, le nombre des per es n 

223 SOUS i€5 COUDS des rebelles s'élèverait à 10010 

Quant aux pertes matérie.'es, les dernières €va ns att ent 
près de 3 miliards de francs C. F. A. se réparlissant comme suit 

Expioilalions industrielles, 200 millions C. F. A 

Expioilalions commerciales, 600 millions C. F. A5 

Expioilations agricoles, 4 milliari C F. A.; 

Bens artisanaux et familiaux, 3N m ns CG: F: À 

Il convient, en outre, d'’ajou'er à ces chiffres, un montant de 
200 millions de francs C. F. A. représentant les sommes nécessaires 
à la réfection et à !a re‘onstruction de bâtiments administratifs 
mobiliers et ou\ dates d'art incendiés ou détruits totalement 

H est bien évident, devant l'importance de ces chiffres, que le 
budye{ du territoire ne saurait être en mesure de faire face à la 


réparalion des dommages et que c'est seulement grâce à une aide 
importante de la métropole que Madagascar pourra reiever inlégra- 
itinent ses ruines, 

A cet effet, ie groupe M R P. avait dénosé, dès le 27 novembre 
1953, une proposilion de loi dont l'é“onomie peut se résumer ainsi: 

a) Les dominages causés aux personne, seront réparés conforrmé- 
ment aux dispositions des textes mélropoiiluins relalifs aux viciimes 
civiles de ;a guerre ; 

b) Les orphelins bénéficieront des dispositions de la loi du 27 juil- 
let 1919 instiluant les pupilles de la nation; 

ec) Les dommages causés aux biens seront réparés dans les 
condilions que les dommages de guerre, 

Le Gouvernement, s’associant à notre inilialive, à dép 
laur, le 21 dé‘ermbre 1938, un projel de loi qui reprend les 
noire proposilion en y apportant toutefois queiques modifications 
qu'il convient d'examiner. 

19 L'article {er du projet de loi ne donne lieu à au‘une remaraue 
rarliculière, I précise que les dommages causés aux personnes et 
aux biens à la suite des troubles survenus sur le territoire de Mada 
gascar depuis le 29 mars 19:7 et jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret pris Sur une proposition du ministre de la France d'oulre- 
mer, donneront lieu à réparation conforméimnet aux disposilions de 
la présente loi; 


’ 


29 L'article 2 reprend les dispositions de l’arlicle te de notre 
pr'oposilion, sans foutefois faire référence aux dispositions de la loi 
du 2i juin 1919 modifiée par ja loi du 28 juillet 1921 qu oran sait 
la réparalion des dimmages causés par In guerre de 4411-1918, C'est 
à noire sens une lacune pu sque aussi ben certaines dispositions de 
la loi no 16-1117 du 20 mai 1936 font expressément référence aux 


d'sposilions de la loi du 2% juin 1919 modifiée par la loi 





1921. Il y à don: lieu, p 6, de reprendre les 
lérmes de l'article {er de ’ li:nos de 
la loi du 21 juin 1919, e sens l'article 2? du 


projet. 
De même, il serait opportun de faire référence aux « textes 


subséquents » qui auraient pu étre rendus ap bles téreure- 
ment au texle inilial, de facon à englober toute Ja lé2 ition et 
les réglementalions intervenues en faveur des victimes civiles de Ja 
guerre, 

En outre, le projet de loi ne fait aucune allusion aux orphelins 
dont le père ou le soutien de famil'e a é'é tué par les rebelles et 
pour lesque!ls nous avion demandé l'extension des disposili je 
la ioi dn 27 juiliet 1919 modifiée par celle du ?S octobre 1922 jnsti 


luant les pupilles de ja natiun 





I nous semble opportun de reprendre le tex'e de notre proposi- 
1 t 


tion et de l'insérer dans le projet de Joi après l'article 2 

Jo En ce qui cuncerne l’ar 
les termes de l’article 3 de la propoeition. 

Le projet précise toutéfois däns un alinéa supp'émentaire que Ja 
charge de la dépense a supportée à 1! 
indemnités versé , par le budget de Madagascar, el de S0 p. 100 
par celui de Ja métropo:'e. 
Nous comprenons parfaitement les intentions des rédacteurs du 
projet qui ont voulu associer le terriluire de Madagasrar dans les 
réparalions des dommages causés par la catastrophe du : 
Toutefois, il nous semb'e que la provosition de 20 p 100 mise à 
charge du budzet de la Grande Ile est trap forte, compte tenu de l& 
modicilé des ressources du territoire dont les recelles annuelles ne 


alson de 20 p. 
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dépassent pas, au total, 3 milliards de francs C. F. 4. C'est la raison 
pour laqueile notre commission propose de réduire de 10 p. 100 la 
part contribulive de Madagascar en ce qui concerne li réparation 
des dommages causés aux biens; 

io L'arl.ce 4 précise que les allocations distribuées aux termes de 
la i » 15-2595 du 20 décembre 1947 viendront en déduction des 
indemnités allouées aux sinisirés en application de la présente loi. 
Celle disposition doit être retenue. Elle est même, dans une certaine 
mesure, superflue, puisque la loi du 30 déc emnbre 1943 altribuant des 
secours d'urgence aux sinistrés précisant, de Ja facon la plus expresse, 
qui o ROLE ainsi disitrinuees le iinpuliées à titre 
d'avance sur les droits éventuels des inléressés à réparation de leurs 


dormait 
Quoi qu'il en soit, nous proposons le maintien de cet article 4; 
irlicé », il reprend les dispos tions de 


0 En ce qui concerne l 


l'arlice 4 de notre proposlion aux termes duquel nous entendions 
exciure du bénéfice de la loi qui vous est aujourd'hui soumise, les 
personnes où leurs ayants droit qui auraient particpé directement 
Ou indirectement aux faits de rebellion dont Madagascar a été le 
héâtre à partir du 29 murs 1947 


IL n'est pas besoin d’insister sur le bien-fondé de cette disposi- 
tion qui s'appuie <ur un principe juridique constant d'après lequel 
nul n'est aulori<6 à invoquer sa propre faute pour réclamer la répa- 
ralion d'un dommage; 


Go Enfin l'article 6 qui rejoint l'artic'e 5 de notre proposition, 
prévoit que des décrets d'application seront pris. Cette mesure doit 
ôlre relenue, De Ja sorte, les fexles visés au projet de loi et qui, pour 
la plupart, ont été établis pour la métropole, pourront f&sre l'objet 
de mesures d'application adéquates, 


Bref, ainsi complété, le projet de loi qui vous est soumis semble 
réuni: les «onditions de forme el de fond requises pour etre pré- 


senté au vole du Pariement. 


Sans doute objectera-t-on que l'on va appliquer des dispositions 
prévues pour la guerre aux conséquences d'un simple mouvement 
jusurrectionnel, I faut souligner que le projet de loi, s’il vise pour 
réparalion des dommages, les textes prévus pour la réparation des 
dommages de guerre, n'assimile pas pour autant les faits de rébel- 

di , ce qui serait abusif et entraînerait au 





lon à des artes de guert 
surplus, sur je plan jéridiqu *, des conséquences imprévisibles, en ce 
qui concerne notamment le sort des étrangers et des prisonniers. 
Si l'appliration des textes métropolitains concernant les dommages 
de guvcrre a été envisagée, c'est parce que cette formule offre le 
muim de garautlies et de compmodit 

LH convient d'ailleurs de souligner qu'en décembre 1947, le Conseil 
de la République, appelé à se prononcer sur une proposition de loi 
que nous avions déposée pour oblenir l'allocation de secours d'ur- 
, avait volé à une grosse majorité un contre-projet appuyé 
à l'époque par le Gouvernement et certains de nos collègues, et qui 
tendait précisément à la rep Ù 





iralion des dormmages sur la base des 
mesures proposées dans ja proposilion et le projet qui font l'objet 
du présent rapport. 





le en deuxième lecture avait sans doule 
écarté le contre Conseil de la Répubiique, mais unique- 
ment dans le but d'assurer une aide plus rapide aux sinistrés en 
leur accordant immédiatement une allocation à titre de prernier 
secours, 

Nous pensons donc qu'aujourd'hui rien ne s'oppose plus à ce que 
la réparation des dorrmages causés aux personnes el aux biens, 


soit organisée dans le cadre des propositions qui viennent d'ètre 





Nous insislons sur la nécessité qu'il y aurait à ce que le texte 
ci-dessus élaboré soit adopté sans délai, Er eifet les crédits alloués 
à titre de premier secours sont depuis longtemps épuisés. IL y a 
donc urgence, d'une part, à permeître aux sinistrés de contiguer leur 
ouvre de reconstruction, d'autre part, à ailouer aux veuves et aux 
orphelins les réparations qui leur sont dues et qui contribueront, 
dans la mesure du possible, à atténuer l'horreur du drame affreux 
qui s’est abatlu sur eux. 

C'est pourquoi votre commission des territoires d'outre-mer vous 
propose d'approuver le projet de lai n° 3882 qui, compte tenu des 
modification ou additions, se présente sous Ja forme suivante: 


PROJET DE LOI 


relatif à la réparation des dommages causés aux biens 
et aux personnes à la suite des troubles survenus à Madagascar. 


Art, fer, — Les dommages causés aux personnes et aux biens à a 
suite des troubles survenus sur le terrtoire de Madagascar depuis 
le 29 mars 1937 et jusqu'à une . qui sera fixée par décret pris sur 
une proposition du minisire de la France d'outre-mer donneront lieu 
à Ar on conformément aux dispositions de la présente loi. 

Art 2. — Les dommages causés aux personnes scront réparés dans 
les cor sa ns prévues Par la loi du 24 jun 1919 modifiée par la loi du 
23 juillet 1921 et compiétée par la loi n° 46-1117 du 20 mai 1936 et 
tous nets subséquents. 

Les dépenses occasionnnées par l'application de la disposition de 
l'alinéa ci-dessus seront imputées sur es crédits Juverls à ce ÜLe 
au ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Art. 2 bis. — Les orphelins dont le père ou le soutien de famille à 
été tué par les rebelles à la suite des troubles visés’ à l’arlicle fer, 
bénéficieront des d'spositions de Ja loi du 21 juillet 1917 modifiées 
par la loi du 26 octobre 1922 instituant les pupilles de la nation. 
Un crédit sera ouvert à cet effet au budget du miuislère des anciens 


combattants et victimes de la guerre, 





Art, 3. — Les dommages certains, matériels et directs causés aux 
biens seront réparés au Iuoyen d'ndemnités qui seront calculées «1 
payées cotume en malière de dommaze de guerre. 

La charge de la dépense sera supporlce, à raison de 10 p. 100 de; 
indemnités versées, par le budget de Madagascar et pour %) p. 1:14) 
par celui de la métropole. Un crédit sera ouvert à cet effet au budsat 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Art. 4. — Les allocations distribuées au titre de la loi no 43- ve 4 
du 30 décembre 1917 viendront en déduction des :ndermnilés alloué 
aux sinistrés en applicalion de la présente loi. 

Art, 5, — Sont exclus du bénéfice des dispositions de la présente 
loi les personnes ou leurs ayants cause qui auront participé direc- 
tement où indirectement aux troubles visés à Particle 17 ci-dessus. 

Art. 6, — Des décrets qui devront intervenir dans un délai de 
trois mois sur la proposition du min:stre de la France d'outre-mer, 4u 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre des 
anciens combattants et victimes de !la guerre et du ministre de Ja 
reconstructon ef de l'urbanisme délerminsront les condilons d’ap- 
plicalion de la présente loi. 


Rapport supplémentaire no 12947. 


Mes®@imes, messieurs, plusieurs observations ont été formulées 
par le ministre du budget sur les conclusions du rapport (ne ‘e#7) 
que j'avais déposé au nom de votre commission des terriloires 
d'outre-mer concernant les proposition et projet de loi ns 2705 
et 2382 relalifs à la réparation des dommages causés aux person- 
nes et aux biens des victimes de la rébelion malgache, 

Première observation, — L'article 2 bis du rapport stipuiait 
qu'un crédit serait ouvert en faveur des orphelins victimes de la 
rébellion, au budget du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

Le ministre du budget à fait observer que ce n'était pas le bud- 
get du ministère des anciens combattants et viclimes de la guerre, 
iwais celui de l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre qui supporterait la charge financière de la législation 
sur les pupilies de Ja nation. Il a demandé, en conséquence, la 
suppression de la deuxième phrase de l’article 2 bis. 

Votre commission des tlerritoires d'outre-mer s'est ralliée sans 
difficulté à l'avis exprimé par le Gouvernement. 

Deuxième observation. — L'article 3 du rapport avait réparti la 

charge de la dépense qu'entrainerait la réparalion des dommages 
causés par la rébellion malgache à raison de 16 p. 1%) sur le bud- 
gel de Madagascar et de 90 p. 109 sur celui de la mélropose. 
Le Gouvernement a fait valoir qu'aux termes des textes en 
vigueur pour la réparation des dommages de guerre applicables 
dans les territoires d'outre-mer, la répartition des dépenses avait 
lieu à raison de 20 p. 19 pour le territoire et S0 p. 100 pour la 
métropole. 

Votre commission a décidé de se rallier au point de vue du 
Gouvernement et de modifier en conséquence le deuxième para- 
graphe de l’article 3. ‘ 

Troisième observalion. — L'article 6 du rapport a imparti 
Gouvernement un délai de trois mois pour la promulgation des 
décrets qui devront intervenir en vue de la mise en application 
de la loi. 

Le Gouvernement a estimé ce délai trop court et a demandé que 
toute latitude soit laissée aux administrations compélentes pouf 
prendre et promulguer ies texkes d'application. 

Votre commission des territoires d'outre-mer ne saurait m'tire en 
doute la bonne volonté des administrations, mais préférerail ’epen- 
dant fixer un délai — fül-il très libéral — pour que la loi tendant 
à la réparation des dommages que Madagas PA jar a subis d'puis bien- 
tôt quatre ans, soit mise en application sans attendre indéfiniment, 

C'est pourquoi, et compte ‘tenu des suggestions gouvernementales, 
vore Conmmission vous propose le texte amendé comme suit: 

« Les décrets qui devront intervenir avant le {er janvier 1952 sur 
la proposition du minisire de la France d'outre-mer, ele. » 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mief 
vous propose d'adopler la nouveile rédaction suivante pour les 
articles considérés : 


au 


PROJET DE LOI 


Art, 2 bis. — Les orphelins dont le père ou le soutjen de famille 
a été tué par les rehelles à la suite des troubles visés à l’article 1e 
bénéficieront des dispositions de la loi du 27 juillet 1917, modifiée 
par la loi du 2 octobre 1922, instituant les pupilles de la nation. 

Art. 3, — Les dcemmages certains, matériels et directs causés 
aux biens seront réparés au moyen d'indernnités qui seront ca:cu- 
lées et payées comme en matière de domimages de guerre. 

La charge de la dépense sera supportée, à raison de 20 p. 100 des 
indemnités versées, par le budget de Madagascar et pour 80 p. 100 
par celui de la mé iropole. Un crédit sera ouvert à cet eflel au bud- 
get du ministère de la France d'outre-mer. 


ne € 


Art. 6, — Des décrets pris sur la propositi on du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires éCo- 
nomiques, du ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre el du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, et qui 
devront intervenir avant le {+ janvier 1953, déterminerent les con- 
ditions d'application de la présente-ki. 
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(Session de 1951. — Séance du 11 août 1951.) 


PROPOSITION BE LOT fenjant à instituer au Cameroun et an Togo 
des assemblées territoriales conformes à la Constitution, jréser 
tée par MM. Jacques Duclos, André Marty. Billoux, Kstradère, 
Charies Benoist et es membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la cominission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja question des assemblées territoriales est 
une de celies auxquelles les populations africaines sont particulière- 
ment attachées, Aussi n'est-il pas surprenant que, dès l'entrée en 
vigueur de la Con<titution, de nombreux projels les concernant aient 
été déposés sur le bureau de J'Assembiée nationate. 

Ces projets n'ont malheureusement pas encore été examinés par 
le Parlement, par suile de carences d'autant plus graves qu'il s’agil 
jà J'une question Capitale. 


su 


Le scandale des décrets Moutet. 
e 
De ce fait, les assemblées actuellement en fonction sont toujours 
celles qu'a instituées le ministre socialiste Moutet par les décrets du 
», octobre 1946, Or, la Constilution qui venait d'étre volée indique 
expressément dans son article 77: 

Dans chaque territoire est instituée une assemblée élue, Le 
régime électoral, ia composition et la compétence de celte assem 
blée sont déterminés par la Hoi. » 

Cette substitution anormale de l'exécutif au législalif s'explique 
par le fait qu'il s'agissait, en réalité, de frustrer les popuiations 
africaines de leurs droits prociamés. Celles-ci ne s'y sont pas trom- 
pées et ont toujours considéré l'opération, dont elles ont élé vic- 
{innes, comme une escroquerie pure et simple. 

Faut-il rappeler que le 5 oclobre 1916, durant jies dernières m:- 
de la deuxième Assemblée constituante, le ministre M. KR. P. 


nues 
Lelourneau, chargé par son collègue socialiste Moulet de faire 
accepter ceite procédure exceplionnelle, prenait « volontiers l'enga- 


germment » que le texte des décrets serait promulgné « dans l'esprit 
où il a été élaboré par ‘a commission des territoires d'outre-mer ». 
Or, au collège unique inscrit dans ie texle de la commission, 
M. Moutet a substitué le double collèze. Les pouvoirs étendus, pré- 
vus par la commission, ont été rempiacés par des attributions étri- 
quées: réduction massive des attributions dé.ibéralives, accurnula- 
lon des dépenses obligatoires et appesantissement! de la tutelle du 
pouvoir central, 

Faut-il rappeler encore que le minisire Lelourneau avait accep'é 
que ces décreis n'interviennent qu’ « à titre provisoire, et jasqu'à une 
date qui ne pourra dépasser le fer juillet 19417 », et qu'il sengageait à 
« soumettre, à l'assemblée qui sera élue au mais de novembre, le 
régime définiüif à appliquer dans ces territoires». C’est du mois de 
novembre 1946 qu'il était question dans la déclaration du ministre. 
Fi nous voici cinq ans après, une législature entière écoulée, sans 
que le Parlement ait commencé l'examen de cette question essen- 
tiel!e ! 

Telles ont été les conséquences de rcetle première violation de la 
Constitution — avant méme sa promulgation — que constituait la 
procédure des décrets dans nn domaine expressément réservé à Ja 
loj Combien d'autres sont venues depuis s'y ajouter! 

Cet arbitraire a été cruellement ressenti par les populations afri- 
caines. Aussi, aujourd’hui, après plus de quatre ans de fonctionne- 
ments des assemblées constituées sous ce régime d'exception, n'est-il 
pas besoin de longs développements pour montrer Ja nocivité des 
décrets du 23 ociobre 1946. 

Le double collège a pesé de tout son poids en Miveur des colonia- 
listes. 

Les assemblées ont été continuellement corsetées par des textes 
draconiens. à 

De multiples vetos ont, sous les prétextes les plus divers — fous 
plus fragiles les uns que les autres — été opposés par le pouvoir 
central aux quelques délibérations à caractère progressiste que les 
a<sembiées étaient parvenues à faire prendre. 

Depuis mai 1947, date à laquelle les ministres communisles ont 
élé exclus du Gouvernement, tout a été mis en œuvre pour frans- 
former ces assemblées en appendices dociles de l'administration 
coloniale. 


Il faut appliquer la Constilution. 


Et pourtant, la Constitution avait tracé une tout autre voie. 
Après avoir proclamé dans son préambule que la «France entend 
conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de 
s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires », la Constitution stipule dans son article 87 

« Les coïiectivités territoriales (parmi !| 
d'outre-mer ct les territoires sous tutelle) s'’administrent libement 
par des conseils élus au suffrage universel. 

« L'exéctulion des décisions de ces conseils est assurée par. leur 
président. » 

Il est désormais temps, grand temps, d'appliquer ces principes et 
de voter les lois organiques prévues à cet effet par l'article 89. 
C'est d'autant plus urgent que les pouvoirs des conseils actuels 
viennent à expiration dans quelques mois. 

A est temps, grand temps, que les terriloires@d'Afrique noire 
disposent d'assemblées dont la composition et les pouvoirs corres- 


| 
sanellez Îles terriloires 
quel ] l il 








» ! nl 1 ’ = 
Partout se imulliplient les manifestations de la volo té des masses 


afrivaines. Et ces Inaniifestations n'ont pas manqué d'influencer de S 
milieux extrèmement divers, tant en France que dans les divers 
lerriloires à 
Elles se sont même fait entendre par la mission de l'O. NU. oui 
du 12 au 17 novembre 19419, à poureuru | 
française, Celle mission élait composée des représentants des Etats- 
Unis, de la Belgique, de l'Irak et du Mexique. On en avait exclu le 


délégué de l'Union soviétique qui devait initialement en faire partie, 
redoutant la sympathie sincère que le pays du socialisme toujours 
Inanifesiée à la cause des peuples opprines par le colonialisme 

Letle mission à, le 18 février 14%), rédigé et adopté à | iniunité 
un rapport qui, faisant écho aux muitipl \Vœ@ux el pétitions dont 
elle à €té saisie concernant l'assemb' représentative du lerriloire, 
déclare notamment: 

« Bref, si les textes n« le permet h: pas encore et on ne pe jt 
les changer chaque année on Sent déjà la possibilité 4 fier 
progressivement à l'assemblée représentative des pouvoirs di plus 


en plus étendus, et de la transformer en une assemblée législati E 
dotée d'une large 


cornpeten e 
« La mission de vi£te ne peut qu nelure en con<latant que le 
Cameroun approche à grands pas du moment où nombre suffisant 


de ses ressortissants auront atteint la majorité nécessaire pour que 
le pays soit dolé d'une assemblée législative largemént ind pendante 


élue par un collège unique, d'après un mode d frage ra ppre 
chant de plus en plus du suffragt niversel 

Nul doute que cette nécessité, dont voici près de deux ns Ja 
mission de l'O. N. LU. estimait qu'elle approchait S 
Soil aujourd'hui devenue d'une actualité que nul n'a plus le droit 
d'é'uder. | 

EU il est à peine hesoin d'ajouter que cette ppréciation est 
valable pour le Togo, comme d'ailleurs pour l'ensemble des terri- 
loires de l'Afrique noire sous administration fra 

Oui, l'heure est venue aujourd'hui d'instituer da es | toires 
d'Afrique noire des assemblées dont la composition et les pouvoirs, 
conformes aux principes de l& Constitution, répondent aux légitimes 
aspirations des populalions africaines à une vie dén ilique et 


libre. 
Tel est l'objet de la présente proposilion de lo 


Les fondements d'une législation démocraliaqu: 
des assemblées terrilorialt s, à dheur: pre lé 


Conformément à la Constitution. le projet «a no l ep ne 
tons prévoit Félection de Fassemblce lerrilorial \ (f ëé utii- 
verset, égal. direct et secrel» 

C'est pourquoi il prescrit l'inseriplion sur | listes éleel D 
l'ensemble des hormimes et des femmes ‘déclarés « ( | 1 
Constitution) âgés d'au moins 21 ans 

IH stipula que les élections auront lieu | i t 
garantit une équilable répartilion des sièges par fi de la 
représentation proportionnelle 

IL assure un découpage correct des I 8 
celui des sections de vote par l'assemblée te née, 
plus proche que k pouvoir central des re 

Il prescrit la revision des listes électorales et 1 l des 
cartes d'électeurs suivant des modalités et d des «le 
pour permettre un contrôle efficace par Je putati { d 
sitions, ainsi que celles concernant nm de la , 


électorale, 1x différenciation des bull ins de vote el ontrée du 





scrutin. sont directement inspirées des modalite de | ( «ui mil 
1951 relative aux élections à l'Assemblée nationa'e di: | r! 
loires d'outre-mer. 

Nous pensons utile de les reprendre, non qu'elles soient en elles- 
mêmes une garantie — Îles s dl lernièéres él ’ # 
lives dans la plupart des territoires afi n fTise | er 
— mais parce que le populatior et le \! mocra 
tiques et progressistes peuvent en fair ( rrI eff e 
respect du suffrage universel 

Dans le même esprit, nous avo le q 
en vigueur du décret du 2 fe ! | . 
de bureau de voie d'éloigner du lieu du l \ ce 
(poli e, gendarmerie, ré { ce | et ‘ Ii 
ont si souvent faussé les élect tre-m 

En ce qui concerne le fonctionnement 4 l'asseml ‘ 
mons que la plus grande latitude doit être lai e à 1 r 
organi:er elle-même, librement es Iravaux ain<i qi X di \ 
Commission permanente qui doit étre ( nat Î ‘ t 
sessions. L'assemblée doit Ctre 1e dt L À ll le 
ses membres 

Ceux-ci doivent avoir itialive di \n0s1i!10 d 3 
domaines de leur res-or — V Com] én ma ( épensesg 
budgétaires 

Enfin. nnovation particulièrem nhor y log 
décisions de l'assemblée t I ’ iforimérne | 1 
de la Constituti iluer les attributions essentielles de & pré- 
sident : L TC pr Et) d LGoOlIvVernenmIé t dat! [E ! { t \ \ La 
Conformément à l'article 76 de la Cor es f ! y 
à celles de « dépositaire des poux le la République le «4 f 


de l'adininistration du territoire 

Quant aux 
prévoit CONIOTMIONE a la 
de £çes POUVOITS libératifs l Que jies [Le ile { pui { Î [ni- 
nistrer librement | 
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Le droit dont d'spose actuellement le pouvoir central — et dont 
il use el abuse si largement d'annuler selon son bon plaisir les 
décisions des assemblées acluelles, doit être strictement limité au 
controle de la légalité des délibéralions prises par les futures asserm- 
blées terriloria es. El, en cas de litige, la decision doit, en dernier 
ressor!, appartenir au Par:ement 

Par ailleurs, le droit de demander une seconde leclure conféré au 
représentant du Gouvernement, perme ra d'harmoniser les points 


de vue du Gouvernement et de l'assemblée, dans le respect des attri- 


bualions de celle-Cx, 

L'assemblée terriloriale doit voler librement le budget du lerri- 
toire, HI ne doit donc pas lui être imposé de dépenses obligatoires 
autres que les deîtles exitibles 

En ce qui concerne le régime domanial, la présente proposition 
de loi reprend les principes foudamentaux développés dans là pro- 
posilion de loi e tendant à garantir et codifier la propricié fonciere 
lenunent déposée sur le bureau 


africaine 0 que H'US avolis prere 
de l'As-ermmblée nationale ‘n°12217, premère législature, reprise sous 
le n° 56, deuxième législature ; 

Enfin, l'Assemblée terriloriale doit pouvoir aéfinir les modalités 
particulières d'application au territoire des lois qui lui sont élen- 
dues. Et il est souhaitable q'''avant défini les principes essentiels 
des disposit o à prendre, le légisJateur laisse de pius en plus aux 
assemblées territorial le soin d'adapter aux particularités 1ocales 
les mondali! de leur application 

L'assemblée territoriale doit auss dans te cadre de la législation 
en vigueur, be maitresse ue l'organisation générale du territoire 
dans tous les domaines relevant des pouvoirs publics (administra- 
Liu justice, enseignement santé publique, organisation sociale 
et économique, el Elle doit délibérer sur le plan d'équipement 
éconœn que et social du terriloire dont les projets préparés par le 
comité directeur du F. 5 D. E. $S. fournirent la base de discussion. 

Enti l'a imblée territoriale pourra être consultée sur la législa- 
ion en vigueurr dans le terriloire et aura la faculté de propaser 
à velle législalion tous les compléments et modifications qu'elle 
estimera baitables 


Tels sont Les principes sur lesquels doit reposer aujounm'hui une 
vraiment démocratique des assemblées lerriloriales au 


législation ri 
Cameroun et au 7099 une législation conforme à la Constitution 
dont les populati africaines exigent qu'elle soit appliquée, dans 
ce domaine comme dans tous les autres er 

Nous sort vain que la volonté des populalions africaines 
et la solidar té agissante du peuple français parviendront à inpo- 
( ir adoption 

Ft les peuples d'Afrique noire avanreront ainsi vers l'objectit 
défini naguëre dans la charte de l'Atlantique: « le droit qu'a chaque 
peuple de choisir cui-même ja forme de gouvernement sous laquelle 
11 «unit Vivre , 

C'est pourquoi nous soumettons à vos suffrages la proposiUon de 
loi 1j! > 

PROPOSITION DE TOI 
Tune {* Formation des assembl'es. 

Art. fer Au Cameroun et an Togo est instituée une assemblée 

lerrilorta par laquelle le territoire s'administre Hbrement 
Eleclorat, 

Art. 2 Les élections à l'assemblée terriloriale ont leu au 
sutfrage universel, égal direct et secret, 

Art. 3 IL est constitué un collège électoral unique comprenant 


l'ensemble des ressortissants de la République française des deux 
sexes, âgés d'au moins vingt et un ans et non frappés d'une 
incapacité électorale 

En cas de contestation sur son Age, chaque ciloyen pourra faire 
la preuve qu'il a au moins vingt et un ans par l'une quelconque 


des reférences suivantes 
Pièces officielles d'identité, telles que carte d'identité, livret ue 


famille, livret militaire, passeport, permis de conduire, permis de 
port d'atrées ele 

recencement 

néraleinent admises dans son lieu de résidence habi- 


‘ 


‘cteurs inscrits sur les listes électorales en vertu des lois 
et décrets antérieurs e! qui n'ont depuis élé frappés d'aucune inca- 
pacité électorale, y seront maintenus d'office 

Art, 4. — L'inscription sur les listes électorales est de droit 

Art. » —La revision des listes électorales est effectuée chaque 
année dans chaque commune ou circonseription administrative, 
vendant une période ne pouvant être inférieure à quarante jours, 
A une date fixée par arrêté pris sur avis conforme de l'assemblée 
territoriale 

Par dérogation, et en vue d'assurer l'inscription des nouveaux 
électeurs visés à l'article 2, une revision exceplionnelle des listes 
sera effectuée pendant une périone de soixante jours à dater de la 
promulgation de la présente loi au Journal offitiel du territoire. 

art. 6 — La revision des listes électorales est effectuée par des 
commissions administratives composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice : 

Du maire où adjoint onu conseiller délégué, d'un représentant de 
l'administralion et a’un représentant de chaque groupe ment politique. 
b) En dehors des communes de plein exercice : 

D'un représentant de l'aoministraltion et d'un représentant de 
chaque groupement politique. 

Art. 7. — Avant chaque élection, les cartes électorales seront 
distribuées au plus lard huit jours avant le jour du scrulin. 
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Dès l'ouverture de la campagne électorale, il sera créé dans 


chaque commune où cireonse ription adininistrative des commissions 


chargées de distribuer les cartes électorales, Ces Connnissions sont 


composées conte sit: 

a) Dans les communes de plein exercice: 

Du mare où adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant de 
l'administration et d'un représentant de chaque canuidatl ou liste de 
candidats, 

b) En dehors des communes de plein exercice: 

D'un représentant de l'administration et d'un représentant de 
chaque candidat ou liste de candidats. 


Eligibilité. 


art. : — Sont éligibles à l'Assemblée terriloriale, les personnes 
des deux se xes âgées de vingt-trois ans accompls, inscriles sur une 
liste éiec etor ie du lerriloire au jour de l'éection ou jusüfiant qu'elies 
devraient y être inscrites, à L'exe eption des personnes désignées à 
l'article 9, 

Art. 9 — Ne peuvent être candidats à l’Assemblée terriloriale 
pendant l'exercice de leurs fonelions et pendant les deux ans qui 
suivent la cessation de leurs fonctions, par démission, destilution, 
changement de résidence où de loute aulre manière: 

Jo Les-membres des cabinels du président de l'Union francaise, 
des présidents des as<emblées constilutionnelles, des minisires, 
secrétaires et sous-secrélaires d'Elat, dans toute circonscriplion de 


vole: 
de Les commissaires et hauts commissaires de la République, les 


gouverneurs généraux, les 2ouverneurs, les secrélaires généraux, les 
directeurs, chefs de service ou chefs de bureau du gouverneur 
cénéral et des gouvernements locaux et leurs délégués, les directeurs 
el membres du cabinet des hants commissaires, gouverneurs géné- 
raux et gouverneurs, dans foule circonscription de vole; 

3e Les conseillers privés, titulaires où suppléants, dans foule cir- 
conseription de vote; 

1 Les inspecteurs de la France d'outre-mer, les inspecteurs des 
affaires administratives, les inspecteurs du travail, les inspecteurs 
de l'enseignement dans toute circonseriplüion de vote; 

oo Les administraleurs des colonies en fonctions dans le groupe 
dans toute circonseriplion de vole; 

Go Les magistrats, les juges de paix et suppléants, les 
dans toute circonscription de vole de leur ressort; 

79 Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air de tout 
grade avant exercé un commandement terrlorial, ou ayant occupé 
des postes poiiliques ou de renseignerment, dans toute circonsCrip- 
tion de vote: 

So Les commissaires et agents de police, dans toute circonscription 
de vole de ;eur ressort: 

9e Le chef du service des travaux publies et ses délégués, le chef 
du service des mines et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 

10 Le chef du service de l'enseignement et les inspecteurs des 
écoles primaires en fonctions dans le terriloire, dans toute circons- 
cription de vole ; 

{to Les agents et comptables de tout ordre employés à l'assiette, 
à la perception et au recouvrement des contributions directes ou 
inlireetes et au parement des dépenses publiques de toute nature 
en fonclions dans le terriloire, dans toute circonscription de vote; 

{20 Le chef du service des postes et télégraphes et les inspec- 
teurs des postes el télégraphes en fonclions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

fo Le chef du service et les agents des eaux et forêts, dans toute 
circonseription de vote de leur ressort: 

lis Les vérificateurs des poids et mesures, 
criplion de vole de leur ressort: 

15 Les chefs de circonseriptions administratives et leurs adjoints, 
jusqu'à l'échelon “chef de poste inclusivement, et les administrateurs- 
maires, dans toute circonse ription de vote. 

Art. 10, — Le mandat de membre de l'Assemblée est incompatible 
dans 'oule circonscription de vole avec: 

1o Les Mo orne énumérées aux alinéas 19, %o, 30, 40, 5e et 
6° de l'article 9 de la présente loi, quel que soit le territoire d’outre- 
mer dans lequel elles sont exercées, ave les fonctions de militaire 
de carrière on assimilé en activité de service ou servant au delà de 
la durée légale dans la métropole ou dans un territoire d'outre-mer; 

20 Les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, conseiiler 
de préfecture dans la métropole; ù 

do Les fonclons de chef du secrétariat particulier, agents en ser- 
vice au cabinet du gouverneur général où gouverneur de territoire, 
dans jes directions et bureaux des affaires politiques, des affaires 
économiques et des finances du gouvernement général ou de gouver- 
nement du territoire : | 

19 L'activité d'entreprenéurs de services on de travaux publics 

étribués où subventionnés sur le budget de la République française, 
le budget du groupe de terriloires, l2 budget du territoire ou les 
budgets des communes du territoire. 

rt. 11, — Les membres des assemblées territoriales sont rééli- 


gibles, 


greffiers 


dans foule circons- 


Régime électoral. 


Art. 12. — Les assemblées territoriales sont élues pour cinq ans. 
Elles se ren: noutell ent intégralement. 

Art. 13. — Le nombre des membres composant les assemblées 
te rit oriales du Cameroun et du Togo est fixé conformément ci-après: 

‘Ameroun,:99 membres: Togo, % membres. 
D 14. — Pour ces élections, chaque territoire est divisé en 
circonscriptions éleclorales. Celles-ci sont fixées et délimitées par 
arrèlé pris su avis conforine de l'Assemblée dont les pouvoirs vien- 
nent à expiralion, 
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ces arrêtés déterminent le nombre des élus par circonscription, 
 partionnellement au chiffre de ja population, sans qu’une circons 
E snlion puisse se voir attribuer plus de huit siè£es el moins de 
3 À gétermineront aussi le lieu où sera effectué le recensement 

éral des votes pour chaque circonscription. 

rt. 1». — Les élections ont toujours lieu un dimanche, 

\ date en ext fixée par décret délibéré en conseil des ministres. 

1H doit s'’écouler au moins soixante jours entre la parution du 
d et au Journal officiel du territoire et la date des élections. 

arrêté pris 


art, 16. — Les collèges électoraux sont convoqués par arréli S 
. avis conforme de l'assemblée territoriale, publié au Journal 

uljiciel du territoire et affiché, au plus tard, trente jours avant la 

date des élections. ’ 

et arrêté déterminera: 

Les heures d'ouverture et de fermeture du scrutin: 

\) La liste des sections de vole et la délimitalion des circonscrip- 

tons de chacune d'elles, chaque section ne devant jamais compter 

de 1.200 électeurs inscrits; 


ce) Le lieu où sera installé le bureau de vote de chacune de ces 


{ 
{1} 
b 


sections, 
” d) Le président de chacun de ces bureaux. 

Art 17. — Les élections se font au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle, sans vole préférentiel ni pauachage 

ans listes incomplètes. 

Les sièges sont répartis enire les différentes listes suivant la 
rèvle de la plus forle moyenne, Celle règle consiste à conférer suc- 
cu-civement les sièges à celles des listes pour laquelle la divi- 
n du nombre des suffrages recueillis par elle par le nombre 
sièges qui lui ont lé déjà conférés plus un, donne le plus fort 
pésullal. 

Art, 48. — En cas de vacance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, les candidats de la liste à laquelle était attribué le 

ège vacant sont proclarnés élus dans l'ordre de leur présentation. 

Art, 49. — ŒEn cas d'annulation des opérations électorales, ou au 
cas où les sièges vacants ne pourraient être pourvus en totalité du 
fait de l'épuisement d’une ou plusieurs listes, il est procédé dans 
les trois mois à une élection partielle, sauf si la ou les vacances se 
produisent dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
j'assemblée, 

L'élection aura lieu au scrutin de liste et à la représentation pro- 
portionnelle, s'il y à au moins deux sièges à pourvoir, et au scrutin 
uninominal à un tour si un seul siège reste vacant. 

La date de cetle élection parlelle est fixée par arrêté pris sur 
avis conforme de l'assemblée territoriale où de sa commission per- 
soixante jours au moins avant le jour de l'élection, 


et 





Organisation des élections. 


Art. 20. — Toule liste /ou, en cas de scrutin uninominal, toute 
candidature) fait l'objet, au plus tard trois semaines avant le jour 
du scrutin, d'une déclaration revêlue des signatures légalisées de 
lous les candidats, enregistrée au gouvernement du terriloire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit êlre pro- 
INIe, 

Il est donné au déposant un recu provisoire de la déclaration, Le 
récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

4° La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

20 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats dans 
l'ordre de leur présentation sur la lsle. 

Chaque liste doit comporter un nombre de candidats égal à celui 
s sièges attribués à la circonscription correspondante ; 
se Le titre de la liste, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
Ineme circonscription, le même titre; 

1° Si la liste le désire, la couleur et le signe que Ja liste choisit 
pour linpression de ses bulletins de vole. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes. 

Toute lisle constituée en violation des alinéas précédents ne pourra 
Cire enregisirée. 

En cas de contestation au sujet de l’enregistrement d'une liste, 
les candidats peuvent se pourvoir devant le conseil du contentieux 
üdin'nis{ratif qui devra rendre dans les trois jours sa décision, 

Art, 21. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature, le mandataire de chaque liste a la faculté de verset 

cautionnement fixé à 5.000 F C. F. A. par liste. 


{ 


La 


Dans ce cas, le terriloire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bullelins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bullelins et circulaires, les frais d'affichage et les dépenses de car- 


burant. : 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
1 Inboursées sont fixés par arrêié pris sur avis conforme de l'assem- 

ce. 
| Le cautionnement sera restitué si la liste a obtenu au moins 
» p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon il 
restera acquis au terriloire. 

Les listes n'ayant pas versé de caulionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 

Art, 22. — Chaque bureau de vole est composé du ] 
d'un représentant de chaque liste. 

En cas d’insulfisance du nombre de ces représentants, il sera 
éventuellement complété parmi les électeurs volontaires présents à 
l'ouverture du scrutin en appelant successivement le plus âgé et le 
plus jeune. 

Art. 23. — Le président du bureau a la police du bureau de vote. 
Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être placée dans 
le bureau de vote, ni aux abords du bureau. 








— 

Art, 93 Immédiatement après le 4 en t du secrulin, 
chaque président de bureau de voti instuel à commission de 
recensement prévue à iril FA ë t [ i is 
cleciordtes signe cet st S # Us « s des 
listes, el Iipag dt ‘lt < ÿ « t t 

Art r « — Au cCt ‘ e ii] { t s ‘ est 
consüluee une le recenser di 0 l n 
uh magistrat oué de « ju+ = 

Art, 26 hi élit 1 ‘ t les 
votes pour len<embie de la ) es Oopcl 
constatées dans un procès-verbal 

Le résultat de l'élt n est lamé par le pré-ident de la com- 
mission qui adresse iimimédialemen us les ] es-verbaux el les 
pièces au président d i l territoriale 

Art: 21 En del des d ns prévu X 22 et 
29, chaque fistt ilira € ru ut rule pu lies rit 
sur une des listes électorales du I ire, toutes s 0! s de 
vole, de dép uillement des bullelins et de dé ommnpie des voix, dans 


tous locaux où s'eflectuerout ces opéralions, ainsi que d'exiger 
l'inscription au procès-verbal de toutes observations, protestations ou 


contestations sur opérations, soit avant la proclämation du 





. t 
scrutin, soit apres, Le proces-VETDAar sera SISNC par Ces délégue: 
Chaque candidal aura libre accès à lous les bureaux de vote de 
la circonscriplion éieclorale dans laquelle il a fait acte de candida- 


lure. 

Art, 28 — Des arrêtés pris sur avis conforme de l'assemblée terri- 
toriale délermineront en tant que besoin les modalités d'applicatior 
du présent titre, notamment en ce qui concerne les modalilés des 


opéralions électorales. 
Time Il, — Fonctionnement de j'assemblée, 
Sessions. 


Art. 29, — L'assemblée terriloriale se réunit de droit le troisième 
Inardi qui suil son élection. 

Art. 90. — L'assembiée territoriale tient chaque année deux <es- 
sions ordinaires dont elle fixe elle-mèrme la date d'ouverlure au 
cours de la session qui suit son élection. 

Art. 51, — L'assemblée territoriale peut tenir des sessions extraor- 
dinaires, soit sur l'initiative de son président, soit à la demande de 
la moitié au moins de <es membres, soit à la dernande de la com- 
mission permanente, soit à la demande du représentant du Gouver- 
nement de la République francaise dans le territoire. 


Art. 32, — [L'Acssermbiée clôl elle-même ses sessions. Elle est seule 
juge de leur durée. 





Modalités de fonctionnement, 


Art. 33 — Lors de <a première session, l'assemblée terriloriale 

nomme son bureau Composé d'un président, de vice-présidents el 

de secrétaires. 

lle le renouvelle chaque année 
L'assemblée fixe elle-même par son règlement intérieur le mode 

d'élection et les conditions 
Art, 94%. — L'assemmt e tlerriloriaie régie ellé iôme son ordte du 


jour. 





Elle établit un procès-verbal de chacune de ses séances. Ces pro- 
cès-verbaux signés de son présid font l’objet d pul 1} 

Art, Jo. L'inilialive des proposilions à l'assemblée representa- 
üve appartiennent co irremmtment aux membres de !| ‘ el 
au représentant du Gouvernement compris en tnalière d es 
budgétaires 

Art 36. L'assembhée rale et la commission permanente 
fixent elles-mêmes les condilio launs lesqueik int insiruiles les 
alfaires de leur compéience. 

Elles peuvent en charger, soit ut plusieurs de leurs meinbres, 
soit le représentant du Gouvernem L. 

Art. 937. L'assemblée territoriale a le droit d'entendre ou de 
faire enter lre par Sa Cons perthal ‘ où par ses divt es 
Commissions, les chefs de services ou d'adim alion ir lez 
Inatières qui entrent dan { s attribution 

Le pire sident de l'a nblée ( ilt id l 1U Fe} en- 
tant Ou (GsOUVE 

Art, 3. - Sauf lor ji | s'agit de lt va ill \ de se membre et 
de l'apurerment de ses npies, le preses lu Gouve ent à 
toujours droit d'entt aux 4 Le en territo 

il peut pre dré pal IX 4 el X Vote 

Il Pi ut sa faire : lé de f 0 dékéeu po la 
suppléer aux es de 

Art. 39 - L'ass { ement 1 
toutes les moda { ] } 1e3 
pal 1 pres 

D; ) l erst 

art. 40, — L'ascembhiée ten est juge de la validité de l'élec. 
tion de chacun de se embres, ( e élection pouvant étre ntesiée 

Es t ! 1 n 1 ! : " nd 
par tout éleCieur du territoire 

Art. 41, — Tout membre de fl nbiée territoriale qui, pour une 
Cause survenue postérieurement à son élection, se trouverait dans 


f À 
un des cas prévus à l’article 10 de la présente loi ou serait 
de l’une des incapacités qui font perdre la qualité d'électenr, sera 
déclaré démissionnaire par l'assemb'ée, soit d'office, soit sur la 
réclamation de tout électeur. 


'1ppé 


. 


Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa 
au président de l’Assembiée, 
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Art, 42, — Le siège de l'assemblée territoriale est fixé en prin- 
cipe au chef-lieu du territoire, Il peut être changé par une délihé- 
ration de l'assemb'ée. 

Art. 43%, — L'assemblée territoriale peut, par une délibération par- 
ticuwiière, déterminer le titre par lequel elle sera désignée, 

Art. 44 — L'assemblée territoriale fixe le titre attribué à ses 
mernbres ainsi que le modèle de leur insigne 

Art, 43, — Le mandat de membre de l'assemblée territoria'e est 
graluit, Toutefois, les membres de l'assemblée peuvent recevoir 
pendant la durée des sessions, et indépendamment du remvbour- 
sement de leurs frais de transport, une indemnité journalière fixée 
par délibération de l'assermbiée, 

IH en est de mème des mernbres de Ja commission permanente 
pendant la durée de ses réunions, 


Commiss on permanente, 


Art, 46, — L'assemblée terriloriale éht chaque année dans son 
sein à la représentalion proportionnel'e une commission perma- 
nente dont elle fixe elle-même, dans son règlement intérieur Île 
nombre des membres æet les modalilés d'élection, de renouvelle- 
ment et de fonctionnement non prévues par ja présente loi. 

Art, 47. — Les fonctions de membre de la commission permanente 
sont incompatibles avec le mandat de député, de sénateur ou de 
conseiller de l'Union française et avec la fonction de président de 
l'asscimblée territoriale, 


Art. 48, — La commission permanente élit son président et son 
secretaire 
Art. 49, — La commission permanente se réunit au moins une 


fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
nine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son pré- 
sident de la convoquer extraordinairement, soit sur son initiative, 
soit à la demande du président de l'assemblée territoriale, soit à 
Celle du représentant du Gouvernement. 

Art, 50, — Le président de l'Assemblée territoriale et le repré- 
sentant du Gouvernement ont le droit d'assister ou de se faire 
représenter aux séances de la commission permanente, 

Is sont entendus lorsqu'ils le demandent. 

Art, 91, — La commission permanente délibère sur les questions 
qui lui sont attribuées par le règlement intérieur de l'assemblée 
où que l'assemblée lui à renvoyées par décision particulière, ainsi 
que celles qui lui sont déférées entre les sessions de l'assemblée 
var le président de l'assemblée ou par le représentant du Gouver- 
Lemen! 

Art, 52. — Les délibérations de la commission permanente peuvent 
être annulées dans un délai de quinze jours par l'assemblée terri- 
{oriale qui pourra être convoquée à cet effet par son président. 


Rôle du président. 


Art, 5%, — Conformément À l'article 87 de la Constitution, le 
président de l'assemblée territoria'e assure l'exécution des déci- 
sions de l'assemblée ainsi que celles de la cominission permanente. 


Art, 04, — Le président convoque l'assemblée dans les conditions 
prévues aux articles 930 et 51. 
Art, 55, — Le président à seul la police de l'assemblée. Il peut 


faire expulser de la salle des séances ou arrêter toule personne 
qui trouble l'ordre, 
Art, 56, — Il peut être alloué au président une indemnité de fonc- 


tion fixée par l'assemblée, 
Trrne III, — Pouvoirs de l'assemblée, 


Art, 57, — L'assemblée prend des délibérations et donne des 
avis 

Art, 58, — Les délibérations prises par l'assemblée territoriale 
sont transmises par le président de l'assemblée au Gouvernement de 
la République francaise par l'intermédiaire de son représentant dans 
le terriloire, 

Ce dernier peut, dans les huit jours de la réception, demander 
à l'as“emblée de procéder à une deuxième lecture du texte adopté. 

Si, dans un délai de six semaines après la transmission faite par 
le président de l'assemblée territoriale, le Gouvernement n'a pas 
notifié au président de celte assemb'ée son refus motivé de la déli- 
bération, celle-ci devient exécutoire de plein droit et est immédia- 
tement publiée au Journal officiel du territoire, 

Ce refus ne peut être opnosé que si la délibération est contraire 
à la législation en vigueur dans le territoire ou si elle à été prise 
en violation des dispositions de la présente loi. 

En cas de refus du Gouvernement, la délibération de l'assemblée 
terriloriale est déférée au Parlement qui statue dans un délai maxi- 
um de trois mois. 


Du budget du territoire, 


Art, 59 — L'assemblée territoriale délibère le budget du territoire 
dont le projet est établi par la commission permanente avec le 
concours de l'administralion du terriloire. 

Le budget délibéré doit être en équilibre. 

Art, 60, -- L'assernblée Lerriloriale délibère sur le mode d’assiette, 
les règles de perreplion et les tarifs des impôts, laxes et contri- 
butions de toute nalure perçus au profit du territoire, y compris les 
droits de dotiane 

Art, 61. — Le terriloire reçoit des subventions ft des avances de 
l'Etat, notamment perir les besoins de son plan d'équipement. 

Art 62. — L'asscinblée territoriale délibère sur le maximum de 
centimes additionnels, onlinaires el cxtraordinaires, dont la per- 
ceptlan est autorisée au profil des collectivités autres que le territoire. 

\rt 63 — M one peut ftre imposé à l'assemblée de dépenses obii- 
£{Aloires autres que les delles exigibles, 





Art. 64. — Le budget est voté par chapitre et article. 

Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé par un 
vote de l'assemblée territoriale, 

Tout virement d'article à article dans le corps d'un même ehapilre 
doit être autorisé par un vote de la commission permanente. 


Du régime domanial. 


Art. 65. — L'assemblée territoriale délibère sur l’ensemble des 
questions (acquisitions, aliénations, concessions, gestion, etc.) con- 
cernant les biens du domaine public et ceux du domaine privé à 
usage public qui sont propriété du territoire. 

Art 66. — Conformément à la juriprudence constante, le €omaine 
pubiic comprend l'ensemble des biens qui, soit par leur nature, soit 
ar suite de la destination qu'ils ont reçue de l'autorité, servent 
à l'usage, à Ja jouissance où à la protection de tous et qui ne 
peuvent devenir, en demeurant ce qu'ils sont, propriété privée, 
Teis, les rivages de la mer, les cours d'eau, canaux, sources, étangs 
et Jagunes, les digues et sémaphores, les voies de communication, 
les lignes électriques, les fortifications, etc. 

Art. 67. — Le doinaine privé à usage public propriété du territoire 
comprend l’ensemble des biens (terrains, bâtiments a€ministratifs, 
élablissements d'enseignement, établissements sanitaires, etc.) dont 
au jour de la promulgation de ia présente loi, l'entretien incombait 
à l'assemblée territoriale; ainsi que l'ensemble des biens acquis 


Art. 68. — L'assemblée territoriale constate la répartilion de la 
délimitation entre les collectivités (publics ou coutumières) et Jes 
individus de l'ensemble des biens fonciers non définis aux articles 66 
et 67. Elle arbitre les litiges qui pourraient survenir à l'occasion de 
cette répartition. 

Art. 69, — Après consultation des intéressés, l'assemblée territoriale 
célibère sur les projets d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
ainsi que sur la désignation et la délimitation des terrains néces- 
saires pour l'exécution de ces projets. 

Exception est faite en ce qui concerne les plans de lotissements, 
d'aménagement et d'extension des centres urbains dans les com- 
mupes ? lein exercice qui relèvent de Ja compétence du conseil 
municipal, 

Art. 70. — Après ronsultation des intéressés, l'assemblée territoriale 
délibère sur le classement des forêts nécessaires à la préservation des 
sols africains. 


De l'organisation du territoire. 


Art. 74. — Dans le cadre es lois en vigueur dans le territoire, 
l'assemblée territoriale délibère sur l'organisation générale du ter- 
ritoire dans tous les domaines (administratif, judiciaire, économique, 
culturel, social, etc.) en tant que cetle organisation relève des 
pouvoirs publics. 

Art. 72, — L'assemblée territoriale délibère sur les modalités 
d'application au territoire des dispositions législatives qui y sont 
applicables, 

Art. 73. — L'assemblée territoriale délibère du plan d'équipement 
économique et social €u territoire dont les projets sont préparés 
par le comité directeur du F. TI. D. E.S. 

Art. 74. — L'assemblée territoriale formule des propositions et — 
lorsqu'elle est sollicitée par le Gouvernement — donne des avis 
sur l'opportunité de l'application au terriloire, snit de nouvelles 
dispositions législatives, soit des loïs existantes mais non étendues 
au territoire. Elle examine dans les mêmes conditions les mocifica- 
tion éventuelles à apporter aux lois existantes en vue de leur appli- 
cation au terriloire. 

Ces propositions et avis sont fran:mis au Gouvernement par l'inler- 
médiaire de son représentant dans Je terriloire. 


Autres dispositions. 


Art. 75. — Les assemblées territoriales instituées par la présenta 
loi seront élues ans un délai maximum de quatre mois après sa 
promulgation au Journal officiel. 

Art, 76. — A compter de la première réunion de ces assemblées, 
seront abrogées toutes dispositions contraires à la présen'e loi. 





ANNEXE N° 688 


(Session de 1951. — Séance du 11 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer en Atrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française des assemblées terri- 
toriales conformes à la Constitution, présentée par MM. Jacques 
Duclos, André Marty, Billoux, Estradère, Charles Benoist et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
rnission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des assemblées territoriales est 
une de celles auxquelles les populations africaines sont particulière- 
ment attachées, Aussi, n'est-il pas surprenant que, dès l'entrée en 
vigueur &e la Constitution, de nombreux projets les concernant 
aient été déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Ces projets n'ont malheureusement pas encore été examinés par 
le Parlement, par suile de carences d'autant plus graves qu'il s'agit 
là d'upe question capitale, 
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Le scandale des décrets Moutet. 


De ce fait, les conseils actuellement en fonction sont toujours CEUX 
qu'a institués le ministre socialiste Moutet par les décrets du 
+ octohbe 1946. Or, la Constitution qui venait d'êlre votée indique 
expressément dans son article 37. 

Dans chaque terriloire est instituée une assemblée élue. Le 
régime électoral, la composition et la compétence de celle assembite 
sont déterminés par la loi. » 

Cette substitution anormale de l'exécutif au législatif s'explique 
par le fait qu'il s'agissait en réaiité de fruster les populations afri- 
caines de leurs droits proclamés. Celles-ci ne s'y sont pas trompées 
et ont toujours considéré l'opération “ont elles ont été victimes 
comime Une escroquerie pure et simple. 

Faut-il rappeler que le 3 octobre 1936, durant les dernières minutes 
de la deuxiè 1e assemblée constituante, Je ministre M.R.P, Lelour- 


“eau, chargé par son collègue sociaiiste Moutet de faire accepter 


cette procédure exceplionnelle prenait « volontiers l'engasement » 
que le texte des décrels serait promulgué « dans Pesprit où 11 à été 
élaboré par la 

col 


commission des territoires d'outre-mer », Or, au 
ège unique inscrit dans Je texte de la commission, M. Moulet à 
substitué le double collège. Les pouvoirs étencue prévus par la 
commission ont été remplacés par des attributions élriquées: réduc- 
tion massive des attributions délibéralives, accumulation des dépenses 
uoblisatoires et appesantissement de la tutelle du pouvoir central. 

Faut-il rappeler encore que le ministre Letourpeau avait accepté 
que ces décrets n'interviennent « qu'à titre provisoire, et jusqu'à 
une date qui ne pourra dépasser le 1er juillet 1947 », et qu'il s'enga- 
ceait à « soumettre à l'assemb'ée qui sera élue au mois de novembre 
je régime définitif à appliquer dans ces territoires ». C’est du mois 
de novembre 19:6 qu'il était question ans la déclaration du ministre. 
Et nous voici cinq ans après, une législature entière écoulée, sans 
que Je Parlement ait commencé l'examen de cetle question essen- 
tielle 

Telles ont été les conséquences de cette première violation de Ja 
Constitution — avant même sa promulgation que constituait Ha 
procédure des décrets dans un domaine expressément réservé à Ja 
oi. Combien d’autres sont venues depuis s'y ajouter! 

Cet arbitraire a été cruellement ressenti par les populations afri- 
caines. Aussi, aujourd'hui, après plus de quatre ans de fonction- 
nement des ascemblées constituées régime d'exception, 
n'est-il pas besoin de longs ‘évelopperments pour montrer Ja nocivité 
des décrets du 25 octobre 1916. 

Le double collège a pesé de tout son pds en faveur des colo- 
nialisles. 

L's assemblées ont été continuellement corselées par des textes 
draconiens. 

De multiples vetos ont, sous les prétextes les p'us divers — tous 
plus fragiles les uns que les autres — été opposés par le pouvoir 
central aux quelque déiibérations à caractère progressiste que les 
a-<cmblées étaient parvenues à prendre. 

Depuis mai 4937, dale à laquelle les ministres communistes ont 
éié exclus du gouvernement, tout à été mis en œuvre pour {rans- 
former ces assemblées en appendites dociles €e l'administration 
coloniaie, 





SOS ce 


Il fait appliquer la Constitution. 


Et pourtant, la Constitulion avait tracé une tout autre voie. 

Après avoir proclamé, dans son préambule, que « le France enter 
ronduire les peuples dont elle à pris la charge à Ja liberlé de 
s administrer eux-mêmes et de gérer démocraliquement leurs propres 
affaires », la Constitution stipule, dans son article 87: 

s collectivité ferriloriales (parmi lesquelles Jes territoires 
d'outre-mer) <'administrent librement par Jes conseils éius au suf- 
frage universel. 

L'exéculion des décisions de ces conseils est assurée par... leur 

Il est €‘sormais temps, grand {emps, d'appliquer ces principes 
el de voter les lois organiques prévues à cet effet par l'article 80. 

est d'autant plus urgent que les pouvoirs des conseils actuels 
viennent à expiration dans quelques mois. 

Il est teinps, grand temps, que Jes territoires d'Afrique noire 
d'sposent d’assemblées dont la Composition et les pouvoirs corres- 
pondent aux légitimes aspirations des population africaines et à la 
concience qu'eles ont de leurs besoins el de leurs intérèts actueï's. 

Parlout se multiplient les manifestations de la vo'onté des masses 
älricaines. Et ces manifestations n'ont pas manqué d'influencer 
ces milieux extrémement divers, tant en France que dans les divers 
territoires. 

Elles se sont même fait entendre par la mission de l'O. N. U. qui, 
du {2 au 27 novembre 1249, a parcouru le Cameroun tulelie 
française. Cette mission était composée des représentants des Elats- 
Unis, de la Belgique, de l'Irak €t au Mexique. On en avait exclu le 
délégué de l'Union soviétique qui devait, initialement, en faire 
partie, redoutant la sympathie sincère que le pays du socialtsme a 
toujours manifeslée à la cause des peuples opprinmés par le colo- 
nialisme. 

Celte mission a, le 8 février 1950, rédigé et acopté à l'unanimité 
un rapport qui, faisant écho aux muitiples vœux et pétitions dont 
eile a été saisie concernant l'assemblée représentative du territoire, 
déclare notamment : 

« Bref, si les textes ne le permettent pas encore — et on ne peut 
le: Changer chaque année — on sent déjà la possibilité de confier 
progressivement l'assemblée représentative des pouvoirs de plus 
en plus étendus, et de la transformer en une assemblée législative 
dotée d'une large compétence. 


esse ee es see ee + 


SOUS 











« La m'ssion de visite ne peut que conclure en constatant que 
le Cameroun approche à grands pas du moment où un nombre suf 
fisant de ses ressortissants auront atleint ja réjorité nécessaire pour 
que le pars soit doté une assemblée légisiative largement ind 
pendante élue par un collège unique, d'après mode di flrage 
se rapprochant de plus en pous du suffrage universel 

Nul doute que cette nécessité, dont voi près de deux ans la 
mission de FO. N. U. estimait au'elle approchaït à grands s&, ne 
soit, aujourd'hui, deienue d'uue actualité que nu} n'a plus droit 
€ éluder 

Et il est à peine besoin d'ajouter que cette appréciation est valable 
po: * l'ensemble des territoires de t'Afrique noire sous adin'mistration 
francaise. 

Oui, l'heure est venue aujourd'hui d'instih dans li ( os 
d'Afrique noire, des assemliées nt la compesil el Pouvoirs, 
conformes aux principes de la Constitution, répondent aux légitimes 
aspirations des lalions africatnes à une vie démocratique et 
libre ee j j 

Tel est l'objet le la L'IC st te propos tion de loi 

Les fondements d'une l lation déme lique de erbires 

territoriul i l'heure rt ‘ 

Conformément à la Constitution, le projet que nous vous présentons 
prévoit lPélection de Fassembléc lerrilorae « au suffrage universel, 
égal, Cirect et secret 

C'est pourquoi il preserit Finscriplion sur les listes électorales de 
l'ensemble ces homimes et des fornomes (déclarés citoyens par 
Ja Constitution) âgés d'au moins vingt et un ans s 

J stipule que les éleclions auront dieu l Hèc ‘ ot 
garantit une équitable réparbbon des sièges par 1 Stitul U 1 
représentation proportionnel 

Il assure un d pag ect de re Ù - 3 
celui des seclions de vole is<cpmblée l | t 
pius proche que ]e pouvoir l les réalit ( 

Il pre<eril la revision des listes électorales et 1 «its built des 
cartes d'électeurs suivant des mocalilés et dans des déla ff 
pour permettre un controle eff ëe par les populal Ces dis} 
Silions, ainsi que celles concernant organisation de la campagne 
éectorale, la différenciation des bulletins de vote et ontrole du 
cerutin sont directement inspirées des  mnodaiit de la loi du 
23 vai 1991 relalive aux élections à l'Assemblée nalionale dans les 
territoires d'outre-mer, Nous pensons ulile de les reprendre, non 
qu'elles soient ex elles-môines une garantie les seançales des 


‘tions 


dernièr s é'e 


législatives dans la plupart des territoires afri 
suffisent à le | Ï 


cains prouver — Inais pare que Îes populations et 
leurs organisations démocratiques et progressistes peuvent en fair 
une arme efficace pour le respect du suffrage universel 

Dans le méme esprit, nous avons repris les dispositions toujours 
en vigueur du décret du 2 février 4852, qui permettent aux pr 
dents de bureau de voie d'éloigner du Heu du serulin la forre 
armée (police, gendarmerie, arinée, ete.) dont la présen et | 
lervention ont &i souvent faus<é fes élections outre-mer, 

En ce qui concerne le fonctionnement de l'Assermblée, nons ei 
mons que Ja plus grand: lalitude doit être laissée à Ac 
pour organiser elle-même librement ses travaux ainsi que ceux de 
la commission vertmanents qui dat être son émanation fidèle entre 
les sessions, L'Assemblée doit Ctre juge de la validité de l'éection 
de <es membres. 

Ceux-ci doivent avoir l'initiative des propositions dans fous Iles 
domaines de leur ressort Y Compris en matière de dépenses bd 
gélaires. 

Enfin. innovation parliculièrement importante l'exécution des 
décisions de l'assemblée territoriale doit, conforménent à l'art 
c'e S3 de Ja Constitution, constituer les attributions essentielles de 
son président: le représentant qu fouverneiment dans le terrHoire 
voyant, conformément à larlicie 76 de la Consütution, & for 
ions limitées à celles de depostaire des pouvoirs de Ja Répu- 
biique » et de « chef de l'adranistration Gu territoire 

Quant aux atlributions de Fassembife territoriale, la proposition 
prévoit, conformément à Constitution, une extension Hnportante 
de ses pouvoirs délihéralifs afin qe les terriloires puissent e s'ad 
iministrer librement 

Le droit dont disoos ituellen t 1 P' \o 1] — et dont 
il use et abuse <i largement d'annuler, <e (1 i pi G 
les décisions des conseils à , doi: être sl | nt nité au 
contrôle de la légalité des déliberalions prises par les futures assein- 
blées territoriales. Et. « s de lilige, la décision doit, en dernier 
ressort, appartenir Parieret 

Par ailleurs, le droit de den I [ Si le leetur fére 
au represot tant du Gouvernerm perimett «| ir) IS#I s 
points de vue du Gouveratiment et de l'Assemblée, dans le respe:t 
de; attributions de ce;le-ci. 

L'assemblée terriloriale doit voter Tibrement le budget du terri. 
toire. Il ne doit donc p lui Cire nuposé de déper obligaluires 
autres que les dettes extisibles. 

De plus, les attributions f es des grand onseils — qui parti 
cipent trop souvent à { if ibnusiverment centralisatrire des 
gouveérnerments £générann doivent étre strictement Hinilées à Ja 
fixation des 4 de douane et à la répartition ‘de eur prodnit 
entre les territoires du groupe. Car la disposition gfographique des 
territoires ne pourrait permettre Jeur autonomie douaniére qu'au 
prix d'un alourdissement considérable du régime et de l'appareil 
douaniers. 

En ce qui concerne le régime domanial, la présente proposition 
de loi reprend les principes fondamentaux dévelopnés da la pro- 


posilion de loi « leuxdaul à garantir el codilier la proprict 
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africaine » que nous avens précédemment déposée sur le bureau 


de d'Assemb'ée nationale (n° 12217, {re Jégislaiture, reprise Sous 
no >, 2° lésisiature), 


Enfin, l'assemble territoriale doit pouvoir définir les modalités 
particulières { 


d'application au territcire des lois qui lui sont élen- 


dues. Et il et souhaitable qu'avant”défini les principes essentiels ? 
des dispositions à prendre, le législateur laisse, de plus en plus, 
aux a-semmblées terriloriales le soin d'adapler, aux particularilés 


Jocale-, les modalités de leur application 

L'assemblée territoriale doit aussi, dans le cadre de la législation 
en sicueur, être maitresse de l'organisation générale du terriloire 
dans ‘tous les doinaines relevant des pouvoirs publics (administra- 
tion, juslice, enseignement, santé publique, organisation sociale et 
économique, ele), Elle doit délibérer sûr le plan d'équipement éco- 
noimique el social du territoire dont les projets préparés par Je 
comité directeur du FE, EL D. FE. S. fouruiront la base de discussion. 

Enfin, l'assemblée {erriloriale pourra être consultée sur la légis- 
Jalion en vigueur dans le territoire et aura la faculté de proposer 
à celte lévidoation compléments et modificalions qu'elle 
€shiuinera mbhaitables. 

Tels sont les prine 


lous les 


pes sur lesquels doit reposer aujourd'hui une 
Jégislation vraiment démocratique des assemb'ées territoriales en 
Afrique occidentale française el Afrique équatoriale française, une 
législation conforme à la Constitution dont les populations africai- 
nes exigent qu'elle soit appliquée, dans ce domaine Comme dans 
tous les autres, 

Nous sommes convaineus que la volonté des populations afri- 
caines et la solidarité agissante du peuple français parviendront à 
linposer leur adoption 

Et es peuples d'Afrique noire avanceront 
défini naguère dans la charte de l'Atlantique: 
que peupie de choisir Jui-méême la forme du 
laquehe il doit vivre ». 

C'est pourquoi, nous soumetlons à vos suffrages la proposition de 
loi ci-après: 


ainsi vers l'objectif 
«a le droit qu'a cha- 
gouvernement sous 


PROPOSITION DE LOI 


Tire Jr. Formation des assemblées. 


Art, 1e, - 
eue et de 
blée territoriale par laquelle le 


Dans chaque territoire de l'Afrique occidentale fran- 
l'Afrique équatoriale francaise est instituée une assem- 
‘erritoire s'administre librement. 


El-ctorat. 


Art. 2, — Les élections à l'assemblée territoriale ont lieu au suf- 
frage universel, égal, direct et secret. 

Art. 5. — 1 est constitué un collège électoral unique comprenant 
l'ensemble des ressortissants de la République francaise des deux 
sexes, âges d'au anoins 21 ans el non frappés d'une incapacité 
électorale 

En cas de contestation sur son âge, chaque ciloyen pourra faire 
fa preuve qu'il a au inoins ?1 anus par l'une quelconque des rélé- 
rences suivantes: 

Pièces officielles d'identité, 
famille, livret militaire, passe] 
port d'armes, ele, 

Cahiers de recensement 

Tradilions gérératement 
bituel. 

Les électeurs inserits sur les listes é'ectorales en vertu des lois 
et décrets antérieurs et qui n'ont depuis 6t6 frappés d'aucune inca- 
pacité élecioraie, Y seront maintenus d'office. 


telles que carte d'identité, livret de 
rl, permis de conduire, permis de 


adinises dans son lieu de résidence ha- 


Art. 4. — L'inscription sur les listes électorales est de droit. 
Art. 5. — La revision des listes électorales est effectuée chaque 
année dans chaque commune où circonscription administralive, 


pendant une periode ne pouvant être inférieure à quarante jours, 
à une date fixée par arrèté pris sur avis conforme de l'assemblée 
territoriale. 

Par dérogation, et en vue d'assurer l'inscriplion des nouveaux 
électeurs vises à l'article 2, une revision exceptionnelle des listes 
sera effectuée pendant une période de soixante jours à dater de 
la prormulgation de la présente loi au Journal officiel du territoire. 

Ari. 6. — La revision des listes électorales est effectuée par des 
Coinadissions adininisiratives composées comime suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: 

Du mare ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant de 
J'administralion et d'un représentant de chaque groupement poii- 
tique ; 

b) En dehors des p'ein exercice: 

D'un représentant de ladininistration et d'un 
chaque groupement politique 

Art. 7. — Avant chaque élection, les cartes électorales seront 
distribuces, au plus tard, huit jours avant le jour du scrutin. 

Dés l'ouverlure de la campagne électorale, il sera créé dans cha- 
que Commune où circonscriplion administrative des commissions 
chargées de distribuer Jes cartes éeclorales. Ces commissions sont 
composées comime suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: 

Du maire où adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant de 
l'administration el d'un représentant de chaque candidat ou lisie 
de randidats: 

b) En‘denors des communes de plein exercice: 

D'un représentant de l'administration et d'un représentant de cha- 


que candidal où liste de candidats. 


. nez de 
mmunes ce 


représentant de 












Eligibilité. 
Art. S. —, Son! éligibles À l'ass mb'ée ferriltoria!'e les Personnes 
des deux sexes âgées de 23 ans accomplis, inscrites sur une liste 


Glectorale du territoire au jour de l'élection où justifiant qu'elles 
devraient y étre inscrites, à lexcepticn des personnes désignées à 
l'arlicie 9, 

Art. 6, — Ne peuvent être candidats à l'assemblée terriloriale pen. 


dant Pexercice de Jeurs fonctions el pendant les deux ans qui 
suivent la cessation de leurs fonctions par déinission, destitution, 
changement de résidence ou de toute autre manière: 

jo Les membres des cabinets du président de l'Union française, 
des présidents des assemblées constitutionnelles, des ministres, 
secrétaires et sous-secrélaires d'Elat, dans toute circonscriplion de 
vote; 

209 Les commissaires et hauts commissaires de la République, les 
gouverneurs généraux, les gouverneurs, les secrétaires généraux, les 
directeurs, chefs de service ou chefs de bureau du gouverneur 
général et des gouvernements Jocaux et leurs délégués, les direr. 
leurs et meimbres du cabinet des hauts cominissaires, gouverneurs 
généraux el gouverneurs, dans toule circonscription de vote; 

so Les conseillers privés, Gitulaires ou suppléants, dans toule cir. 
conscription de vote; 

ïo Les inspecteurs de la France d'outre-mer, les inspecteurs des 
affaires adininistratives, les inspecteurs du travail, les inspecleurs 
de l’enseignement, dans louie circonseription de vote; 

oo Les adininistrateurs des colonies en fonctions dans le groupe, 
dans toute circonscription de vote; 

üo Les mnagistrals, les juges de paix et suppléants, les greffiers, 
dans toute irconscriplion de vote de leur ressort; 

7° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air de tout 
grade avant exercé un commandement territorial, ou ayant occupé 
des postes politiques ou de renseignement, dans toute circonscrip- 
ion de vote; 

So Les coumrnissaires el agenis de rolice, dans toute circonscrip- 
tion de vole de leur re<sorl; 

9e Le chet du service des travanx publies et ses délégués, le chef 
du service des mines et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le {erriloire, dans toule circonscription de vote; 

too Le chef cu service de l'enseignement et Les inspecleurs des 
écoles primaires en fonctions dans le territoire, dans foule circons- 
criplion de voie; 

1io Les agents et comptables de tout ordre employés à l'assielte, 
à la per'eplion et au recouvrement des contributions directes ou 
judirectes el au parement des dépenses publiques de toute nature 
en fonclions dans le territoire, dans toute circonscription de voie; 

12° Le chef du service des postes et télégraphes et les inspecteurs 
des postes et télégraphes en fonctions dans le territoire, dans toule 
circonseription de vote; 

15 Le chef du service et les agents des eaux et forêts, dans toute 
circonscription de vole de leur ressort; 

di Les vérificateurs des poids et Imesures, dans lou!e circonscrip- 
lion de vole de leur ressort: 

159 Les chefs de circonscriptions adininislratives et leurs adjoints, 
jusqu'à l'échelon chef de poste inclusivement, et les administrateurs 
maires, dans toute cir'onscri[ lion de vole. 

Art 10, — Le mandat de membre de l'Assemblée est incompatible 
dans toute circonscription de vote avec: 

Jo Les fonctions énumérées aux aiinfas premier, 20, 30, 4o, 50 et 
6s de l'article 9 de la présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées, avec les fonctions de 
militaire de carrière où as<inilé en activilé de service ou servant 
au delà de la durée légale dans la ruétropole ou dans un territoire 
d'outre-mer; 

2» Les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, con- 
seiller de préfecture dans la métropole; 

4 Les fonctions de chef du secrétariat particulier, agents en 
service au cabinet du gouverneur général ou geuverneur de terri- 
toire, dans les directions ef bureaux des affaires politiques, des 
affaires économiques et des finances du gouvernement général ou 
du gonvernernent du territoire; 

4o L'activité d'entrepreneur de services ou de travaux publics 
rétribués ou subventionnés sur le budget de la République fran: 
caise, le budget du groupe de territoires, le budget du territoire, 
ou les budgels des communes du territoire, 

Art. 11. — Les membres des assemblées territoriales sont rééli- 
gibies. 

Régime électoral. 

Art. 12. — Les assemblées terriloriales sont élues pour cinq ans, 

Elles se renouvellent imtégralement, 


Art. 13. — Le nombre des membres composant les assemblées 
territoriales d'Atrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
francaise est fixé conforméinent au tableau ci-après: 

A. OR: 

Sénésal, 50 membres: Maurilanie, 20 membres; Soudan, 50 mem- 
bres: Guinée, 45 membres: Haute-Voita, 59 membres: Côte d'Ivoire, 
is membres; Niger, 45 membres; Dahomey, 35 membres. 

A. E, F.: - 

Moyen Congo, 30 membres: Gabon, 30 membhres; Oubangui-Chari, 
30 membres; Tchad, 35 membres, 

Art. 14. — Pour ces élections chaque territoire est divisé en cir- 


conscriptions électorales. Celles-ci sont fixés et délimitées par 
arrêté pris sur avis conforme de l'Assemblée dont les pouvoirs 


viennent à expiration, 
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ces arrêtés déterminent le nombre des élus par circonscription 
proportionnellement au chiffre de Ja population, sans qu'une circons- 
cription puisse se voir attribuer plus de huit sièges el moins de 


dieux ; e . . . L 
Hs détermineront aussi Île lieu où sera effeclué le recensement 
éncral des wotes pour chaque circonserplion 

rt, to. — Les élections ont toujours lieu un dimanche. 

La date en est fixée par décret délibéré en conseil des ministres. 

| doit s'écouler au moins soixante jours entre la parulion du 
accret au Journal ofjiciel du territoire el la date des élections 

Art. 16. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrôlé pris 
er avis conforme de l’Assemblée terriloriale, publié au Journal 
etliciel du territoire et aftiché, au plus tard, trente jours avant à 
date des élections. 

et arrété déterminera: 

“) Les heures d'ouverture et de fermeture du serülin; 

h\ La liste des sections de vôte et la délimitation des circonscrip- 
jions de chacune d'elles, chaque seclion ne devant jamais compter 
ulus de 1.300 électeurs inscrits; 
< Le lieu où sera installé le bureau de 


1 
( vote de chacrne de ces 


sCCUONS , 


d) Le président de chacun de ces bureaux. 

art. 17. — Les élections se font au serulin de lisie à un locr avec 
représentation proportionnelle, sans vote préférentiel ni panachage 
et sans listes incomplètes, 


Les sièges sont répartis entre jes différentes lisies suivant la règle 
de la plus forte moyenne, Celle règle consiste à conférer suceessi- 
vement les sièges à celle des fistes pour laquelle la division du 

wibre des suffrages recueillis par elle jar le nombre des sièges 

1 lui ont élé déjà conférés plus un, donne le plus fort résultat. 

art. 48. — En cas de vacance par décès, démission ou pour toule 

tre cause, les candidats de la liste à laquelle était attribué Je 
ese vacant sont proclainés élus dans l'ordre de leur présentation. 
\rt. 49, — En cas d'annulation des opérations électorales où au 
où les sièges vacants ne pourraient être pourvus en totalité du 
fait de l'épuisement d'une où plusieurs Histes, il est procédé dans 
{rois mois à une élection partielle, sauf si la ou les vacances 
<e produisent dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
de Assemblée. 

L'élection aura lieu au scrutin de liste et à la représentation pra- 
porlionnelle, S'il y à au moins deux sièges à pourvoir et au scrutirf 
uninominal à un tour, si un Seul siège reste vacant. 

La date de cette élection partielle est fikée par arrété pris sur avis 
contorme de lAssembiée territoriale ou de <a commission perma- 
uente, soixante jours au moins avant le jour de l'élection. 


Organisation des élections. 


Art. 20. — Toute liste (ou, au cas de scrutin uninominal, toute 
candidature) fait Fobjet, au plus tard trois semaines avant le jour 
un serutin, d'une déclaration revêtue des signatures légalisées de 
tous les candidats, enregistrée au Gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. 

ll est donné au déposant un reçu provisoire de la déclaration. 
Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

4° La circonscription électorale dans laquelle Ja liste se présente; 

2o Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats 
dans l'ordre de leur présentation sur Ja liste. 

Chaque liste doit comporter un nombre de candidats égal à celui 
des sièges allribués à la circonscription correspondante; 

3e Le titre de la liste. Piusieurs Jistes ne peuvent avoir, dans la 
éme circonscription, le méme titre; 

i Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins de vote. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes. 

Toute liste consliluée en vioiation des alinéas précédents ne 
pourra être enregistrée. 

En cas de conleslalion au sujet de l'enregistrement d'une liste, 
les candidats peuvent se pourvoir devant le conseil du contentieux 
administratif, qui devra rendre dans les trois jours sa décision. 

Art. 21. — Dans les 48 heures qui suivent la déclaration de 
Candidature, le mandataire de chaque liste a la faculté de verser 
Un cautionnement fixé à 5.000 francs C. F. A. par liste, 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
atiribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bullelins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage et les dépenses de 
carburant. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
emmboursées sont fixés par arrêté pris Sur avis Conforme de 
l'Assemblée. 

à Le cautionnement sera restifué si la liste a obtenu au moins 
9 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon il 
ésltera acquis au (erritoire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 

Art. 22. — Chaque bureau de vote est composé du président et 
d'un représentant de chaque liste. 

En cas d'insuffisance du nombre de ces représentants, il sera 
éventuellement complété parmi les électeurs volontaires présents à 
l'ouverture du scrutin, en appelant successivement le plus âgé et 
ie plus jeune. 

Art. 23. — Le président du bureau a la police du bureau de vote. 
Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être placée dans 
le bureau de vole, ni aux abords du bureau. 

Art. 2%. — Jminédiatement après le dépouillement du scrutin, 
chaque président de bureau de vote transmet à la commission de 





recensement prévue à l'article 25 Je procès-verbal des opérations 
électorales, signé du président, des assesseurs et des délégués des 
listes, et accompagné des pièces qui doivent y élre annexées. 

Art. 25 — Au centre de chaque circonscription électorale est 
constiluée une comimission de recensement des votes, présidée par 
un magistrat assislé d'un délégué de chaque liste. 

Art. 26. — Celle commission effectue le recensement général des 
voles pour l'ensemble de la circonscriplion. Ses opéraliuns sont 
constatées dans un procès-verbal. 

Le résullat de l'élection est proclamé par le président de Ja 
commission qui adresse immédalement tous les procès-verbaux el 
es pièces au président de l'assemblée territoriale. 

Art. 27. — En dehors des dispositions prévues aux articles 22 et 2, 
chaque liste aura le droit de contrôler, par un délégué inserit sur 
une des listes électorales du territoire, toutes les opérations de vote, 
de dépouillement des bulletins et de décomple des voix, dans tous 
Jocaux où s'effectueront ces opéralions, ainsi que d'exiger l'inserip 
tion au procès-verbal de toutes observalions, protestations on contes- 
talions sur lesdites opérations, soit avant Ja proclamation qu 
soit après, Le procès-verbal sera signé par ces délégués 

Chaque candidat aura libre accès à tous les bureaux 
la circonscription électorale dans laquelje il a fait acte di 
dature. 

Art, 28, — Des arrètés, pris sur avis conforme de 
terriloriale, détermineront, en tant que besoin, les modalilés d'applhi 
cation du présent litre, notamiment en ce qui concerne les moda- 
litôs des opérations éjectoraies, 


scrutin, 


de vote de 


l'assemblée 


Tune I Fonctionnement de l'assembléz. 
Sessions, 

Art. 29. — L'assemblée territoriale se réunit de droit le troisième 
Inardi qui suit son élection 

Art. 30. — L'assemblée territoriale tient chaque année deux ses 
sions ordinaires dont elle fixe elle-mémme Ja date d'ouverture äu 
cours de la session qui suit son élection. 

Art. 31. — L'assemblée territoriale peut lenir des sessions exira- 
ordinaires, Soit sur l'iniliative de son président, soit à la demande 
de la moitié au moins de ses membres, soit à la demande de a 
commission permanente, soit à la demande du représentant du 
Gouvernement de la République francaise dans le territoire 

Art. 32, — L'assemblée clôt elle-méime ses sessions. Elle est seule 


juge de leur durée. 
Modalités de fonctionnement, 


Art, 33. — Lors de sa première session, l'assemblée territoricle 
nounme son bureau, composé d'un président, de vice présidents €t 
de secrétaires. 

Elle le renouvelle chaque année, 

L'assemblée fixe elle-même, par son règlement intérieur, le moe 
d'élection et les conditions de renouvellement de son burean 


Art 4. — L'assemblée lerriloriale règle elle-mérme son ordre du 
jour. : 
Elle établit un procès-verbal de chacune de ses Sfances, Ces pro 


cès-verbaux, signés de son président, font l'objet d'une publica- 


üon. 

Art. 95. — L'initiative des propositions à 
tive appartient concurremment aux membres de l'assemblée el au 
représentant du Gouvernement, y compris en mmälière de dépenses 
budgétaires. _ 

Art. 36. — L'assemblée lerriloriale et la commission 
fixent elles-mêmes les conditions dans lesqueiles sont insiruiles les 
affaires de leur compétenre. 

Elles peuvent en charger soit un ou plusieurs de leurs mernbres, 
soit le représentant au Gouvernement, 

Art. 37. — L'assemblée tlerriloriale à le droit d'entendre 
faire entendre par sa commission permanente où par ses diverses 
commissions les chefs de service où d'adininistralion sur les 
matières qui entrent dans ieurs altributions. 

Le président de l'assemblée en adresse Ja 
sentant du Gouvernement. 

Art. 38. — Sauf lorsqu'il s'agit de Ja validation de ses membres 
et de l'apurement de ses comptes, le représentant du Gouverne- 
ment à toujours droit d'entrée aux séances de !ussembiée &erri- 
toriale. 

Il peut prendre part aux discussions et assisier aux voles. 

Il peut se faire assister de fonctionnaires ou les déléguer pour je 
suppléer aux séances de l'assemblée. 

Art. 39. L'assemblée territoriale fixe 2e son règlement jinté- 
rieur loutes-les modalités concernant son fonctionnement non pré- 
vues par là présenle Ki. 


l'assemblée représentn- 


permanente 


ou de 


demande au repré- 


Disposilions diverses. 


Art. 40. — L'assemblée territoriale est juge de Ja validité de 
l'électian de chacun de ses membres, cette élection pouvant étre 
contestée par tout électeur du territoire. 

Art. 41. — Tout membre de l'assemblée territoriale qui, pour une 
cause survenue posterteurerment à son élection, se trouverait dans 
un des cas prévus à l'arlicle 10 de la présente loi ou serait frappé 
de l'une des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur, sera 
déclaré démissionnaire par l'assemblée, soit d'office, soit sur la 
réclamation de tout électeur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa démission, il l'adresse 
au président de l'assemblée 
Art, 42. — Le siège de l'assemblée territoriale est fixé en prin- 
cipe au chef-lieu du territoire. 1 peut Ctre changé par une délibé 
ration de l'assemblée, 
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Art. 13 L'assemblée territoriale peut, par une délibération par- Art. 61. — Il ne peut être imposé à l'assemblée de dépenses 
Ueulière, déterminer le titre par lequel elle sera désignée. obligatoires autres ce les dettes exigibles. 

Art. 44 L'assemblée territoriale fixe le titre attribué à ses Art. Go. — Le budget est voté par chapitre et article. 


mernbres ainsi que le modele de leur insigne. 


Art. 45 Le mandat de meirnbre de l’assemblée territoriale est 
gratuit Toutefois, les membres de l'assemblée peuvent recevoir 
pendant la durée de sessions, et indépendarmment du rembourse- 
ment de leurs frais de transport, une indemnilé journalière fixée 
par délibération de l'assemblée 

en est de meme des membres de la commission permanente 
pendant la durée de ses réulhions, 
Commission permanente, 

Art. 46 L'assembiée territoriale élit chaque année dans son 
sein à la représentalion proportionnelle une commission perma- 
nente dont elle fixe elle-méime dans son règlement intérieur le 
pombre des membres et }es modal £s d'élection, de renouvelle- 
sen et de fonclionnement non prévus par la présente lai. 

Ar 17 Les fonctions de me mbre de la commission perma- 
nente sont incompatibles avec le mandat de députf, de sénateur 
cu de conseiller de l'Union française et avec la fonction de président 
de l'asseimblée territoriale 

\rt. 43 La conunission permanente élit son président et son 
secrelairt 

Art. 44. La unmission permanente se réanit au moins une 
fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
mine elle-même, sans préjnaice du droit qui appartient à son prési- 
dent de Ia convoquer extraordinairemment, soit sur son initiative, 

it à la demande da président de l'as-emblée territoriale, soit à 
celle du représentant du Gouvernement 


Art. 50 Le président de l'assemblée ferritoriale et le repré- 
sentant du Gouvernement ont le droit d'assister on de se faire 
représenter aux séances de Ta commission permanente. 

Is sont entendus lorsqu'ils le demargent. 

Art. of, — La connuis-ion permanente délibèrs sur lea questions 
qui lui sont altribuées par le règlement intérieur de l'assemblée 
ou que l'assemblée lui a renvoyées par décision particulière, ainsi 
ie elles qui lui sont déférées entre les sessions de l'assemblée 


{| 
par le président de l'assemblée où par le représentant uu Gouver- 
herment 


Art. 52, — Les délibérations de la commission permanente peuvent 
étre annulées dans un délai de quinze jours par l'assemblée terri- 
luriale qui pourra êtrs: convoquée à cet effet par son président. 


Rôle du président. 


Art. 53 - Conformément à l'article 87 de la constitution, Île 
présent de l'assemblée territoriale assure l'exécution des décisions 


de l'assemblée, ainsi que celles de la commission permanente. 


Art. 04. — Le président convoque l'assemblée dans les conditions 
prévues aux articles 30 et 51. 
Art. 2, — Le président à seul la police de lassermblée, Il peut 


faiws expulser de Ja salles des séances ou arrêter toute personne 
qui trouble l'ordre 

Art. 96. Il peut être alloué au président una indemnité de 
fonction fixée par l'assemblée, 


Tirne 11. — Pouvoirs de l'assemblé2. 
Art. 97. — L'assemblée prend des délibérations et uonne des 
avis» 
Art. 23. — Les délibérations prises par l'assemblée territoriale 


sont transmises par le président de l'assemblée au gouvernement 
de la République française par l'intermédiaire de son représentant 
dans le territoire. 

Ce dernier peut, dans les huit jours de la réception, demander 
à l'assemblée de procéder à une aeuxième lecture du texte adopté. 

Si, dans le délal de six semaines après la transmission faile par 
le président de l'assemblée territoriale, le gouvernement n'a pas 
notifié au président de cette assemblée son refus motivé de la 
délibération, celle-ci devient exécutoire de plein droit et est imané- 
diatement publiée au Journal officiel du territoire. 

Ce refus he peut être opposé que si la délibération est contraire 
à la législation en vigueur dans le territoire ou si elle à été prise 
en violation wes dispositions de la présente loi. 

En cas de refus du Gouvernement, la délibération de l'assemblée 
territoriale est déférée au Parlement qui statue dans un délai 
Jnaximuin de {rois mois. 


Du budget du lLerritoire. 


Art, 59. — L'assemblée territoriale délibère le budget du terri- 
toire dont le projet est établi par la commission permanente avec 


le concours de l'administration du territoire. 

Le budget délibéré ooit être en équilibre. 

Art. 6), — L'assemblée territoriale délibère sur le mode d'assiette, 
les règles de perception et les tarifs des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute nature perçus au profit du territoire, à l'exception 


des droits de douane dont la fixation constitue la seule attribution 
du grand conseil en matière de recettes budgétaires 
Art. 61. — Le territoire reçoit la part qui lui revient sur les 
recettes douanières que le grand conseil répartit entre les terri- 
ter du groupe après avoir pourvu aux dépenses de son propre 
budg 
ir. Lo — Le territoire reçoit des subventions et des avances de 
l'Etat, notamment Lee les besoins de son plan d'équipement. 
65 — L'assemi territoriale délibère sur le maximuin de 
ordinaires et extraordinaires, dont la per- 


centimes aditionnels 
llectivités autres que le terri- 


ceplion est autorisée au prolit des € 
luire. 





Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé par un 
vote de l'assemblée territoriale. 

Tout vireanent d'article à article dans le corps d'un même cha- 
pitre doit être aulorisé par un vote de la comimission permanente, 


Du régime domanial. 


Art. 66. — L'assemblée fterriloriale délibère sur l’ensemble des 
questions (acquisitions, aliénations, concessions, gestion, elt.) con- 
cernant les biens qu oomaine public et ceux du domaine privé, à 
usage publie, qui sont propriété du territoire. 

Art. 67. — Conformément à la jurisprudence constante, le domaine 
public comprend l'ensemble des biens qui, soit par leur nature, soit 
par suite de la destination qu'ils ont reçue de l'autorité, servent 
à l'usage, à la jouissance ou à la protection de tous et qui ne 
peuvent devenir, en demeurant ce qu'ils sont, propriété privée, 
Tels, les rivages de Ja mer, les cours d'eau, canaux, sources, étangs 
et lagunes, les digues et sémaphores, les voies de communication, 
les lignes électriques, les fortifications, elc. 

Art. 68. — Le domaine privé à usage publie, propriété nu territoire, 
comprend l'ensemble des biens {terrains, bâtiments administratifs, 
établissements d'enseignement, établissements sanitaires, etc.) dont, 
au jour de Ja promulgation de la présente loi, l'entretien incombail 
à l'assemblée territoriale; ainsi que l'ensemble des biens acquis 
par le territoire ultérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
loi. 

Art, 69 — L'assemblée territoriale constate la répartition et la 
délimitation entre les collectivités (publiques et coulumières) el 
les individus de l'ensemble des biens fonciers non définis aux 
articles 67 et 68. Elle arbitre les liliges qui pourraient survenir à 
l'occasion de celle répartition. 

Art. 70, — Après consultation des intéressés, l'assemblée terri- 
toriale délibère sur les projets d'exproprialion pour cause d'utilité 
publique, ainsi que sur ja désignalion et Ia délimitation des ter- 
rains néce&aires pour l'exécution de ces proxts. 

Exceplion est faile en ce qui concerne les plans de lotissements, 
d'aménagement et d'extension des centres urbains dans les commu- 
nes de plein exercice qui relèvent de la compétence du conseil 
municipal. 

Art. 71. — Après consultation des intéressés, l'assemblée terrilo- 
riale délibère sur le classement des forêts nécessaires à la preserva- 
lion des sols africains. 


De l'organisation du territoire, 


Dans le cadre des lois en vigueur dans le territoire, 
l'assemblée terrioriaie délibère sur l'organisation générale du terri- 
toire dans tous les domaines (adininistratif, judiciaire, économique, 
culturel, social, etc.) en tant que celle organisation relève des 
pouvoirs publie S. 

Art. 73. — L ‘assemblée territoriale délibère sur les modalités d’ap- 
plicalion au terriloire des dispositions législatives qui y sont appii- 
cables. 

Art. 74. — L'assemblée terriloriale déiibère du plan d'équipement 
économique et social du territoire dont les projets sont préparés 
par le comité directeur du F. L D. 

Art, 39, — L'assemblée lerriloriale formule des propositions et — 
lorsqu'elle en est sollicitée par le Gouvernement — donne des avis 
sur l'opportunité de l'application au terriloire, soit de nouvelles dis- 
positions législatives, soit des Jois existantes mais non étendues 
au territoire, Elle examine, dans les mêmes conditions, les modifica- 
tions éventuelles à apporier aux lois existantes en vue de leur appli- 
cation au territoire. 

Ces propositions et avis sont transmis au Gouvernement par 
l'intermédiaire de son représentant dans le terriloire. 


Arl. 72. — 


Autres dispositions. 
Art. 76. — Les assemblé2s territoriales ins stituées par la présente 
loi seront élues dans un délai maximum de quatre mois après sa 


promulgation au Journal officiel. 
Art. 717. — A compter de la première réunion de ces assemblées, 


seront abrogées toutes disposilions contraires à la présente loi, 
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(Session de 1951. — Séance du 11 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant au maintien des droits acquis aux 
personnels des collectivités locales des départements d'Alsace- 
Lorraine et notamment en 1natière de retraites, présentée par 
MM. Rosenblatt, Muller et les meinbres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la précédente législature, nous avions 
déposé une proposition de loi n° 8965, ayant fait l'objet d'un rapport 
de M. Mondon, au nom de la commission de l’intérieur, no 42924, 
en vue du maintien des droits et avantages ac quis par les person- 
nels des communes des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 
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Notre proposition avait pou but l'application au personnel des 
collectivités locales d'Alsace-Lorraine, de l'intégralité du reclassement, 
tel qu'il était prévu par Îles dispositions de Ja circulaire ministé- 
rielle du 7 janvier 1949, relative à lapplicalion des arrètés inter- 
munistériels du 149 novembre 193$, sans que pour autant, le personnel 
cubisce Sur son trailement une relenue de 6 p. 14) au Gire d'un 
régime de retraile 

M. le ministre de l'intérieur avait alors ordonné, par l'intermé- 
daire des préfets, aux maires des communes du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle que les 6 p. 100 soient désormais retenus 
cur les traitements bruts des agents bénéfiant du régime local des 
utrailes. 

Or les agents des coiectivités locales de ces trois départements 

en application de l'article 56 de la loi municipale locale 6u 6 juin 
1°95, toujours en vigueur, Sont Soumis à des règles particulières qui 
ontissent le versement d'une pension sans eubir aucune retenue 
r leurs traitements. 
En considérant que Jes dispositions ci-dessus, constituent indé- 
niablement pour le rersonnel commrnal des Aéparlements d'Alsace- 
Lorraine, un droit acquis nous vous demandons de bien vouloir 
adopter le texte suivant en tenant compte du vote émis par 456 voix 
contre 10, le 16 avril 1954, par la précédente Assemblée qui à adopté 
en première lecture le projet de loi portant statut des personnels 
communaux et dont l'article 81 prévoit le muintien des droils acquis 
en iualière de retraile. 


‘ 
+ 
s 


PROPOSITION DE LOI 


{trlicle unique. — Le personnel des collec{ivités lorales d'Alsace- 
Lorraine bénéficiaire d'un régime de retraile parüculier, en applica- 
ton des dispositions spéciales de Particle 96 de la loi municipale 
iocale du 6 juin f89, continuera, nonobstant ies dispositions de 
l'arliele 78 de la loi de finances du 1 décembre 1937, à percevoir 
k< iméêmes mäjoralions de traitement que Jes autres fonctionnaires 
COfDINUPaUX, Sans subir de retenues pour pension, H continuera à 
bénéficier des droits et avantages acquis en vertu des dispositions 
puruculières du stalul qui le régit. 
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PRAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la 
proposition de résolution (n° 132) de M. Raphaël Babet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer le 
prix du sucre de Canne en même temps que celui de la betterave 
el d'accorder aux sucres de la Réunion, de la Guadeioupe et de 
la Martinique le bénéfice d’une participation de la caisse nationaie 
de péréquation des transports maritimes des suores où une subven- 
Uüon budgétaire, par M. Ould Cadi, député (1). 


Mesiames, messiéurs, la proposition qui vous esl soumise a deux 
buts essentiels: 

{to Obtenir que les éléments nécessaires an réglement des produc- 
teurs de sucre de canne soient 1ixés en méme temps que ie prix du 
sucre de betterave; 

20 Compenser les frais résultant de l'éloignement des départe- 
ments d'outre-mer par une détaxe de distance. 


IL — Date de firation du prit du sucre de canne. 


Dans Ja métropele, le prix du sucre de bellerave est fixé chaque 
année avant, et au plus lard, au début de là campagne belteravitre 
qui s'ouvre en octobre. 

A la Réunien, où la campagne suecrière commence en juillet et 
se prolonge jusqu’en octobre, les éléinments nécessaires au reglement 
des producteurs sont connus beaucoup pius tardivement: 

Pour Ja campagne cominencée en juillet-août 1916, le prix fut 
fixé en 1%47; 

Pour la campagge commencée en juillet-août 1947, le prix fut 
fixé le 4 mai 1938; 

Pour la carnpagne commentée en juillet-août 1948, Je prix fut 
fixé exceptionnellement le 22 décembre 1918, ja reprise des expor- 
lalions vers le Maroc ayant permis de donner satisfaction aux pro- 
ducteurs en ce qui concerne la prise en charge des frais d'approche; 

Pour la campagne commencée en juillet-août 41919, le prix fut 
fixé seulement à la mi-avril 1950, les avantages de l'année précédente 
uyant élé supprimés 

Pour ja campagne commencée en juillet-août 1959, un accord 
ne put intervenir que le 3 avril 1951, grèce à un arbitrage du prési- 
dent du conseil reconnaissant ja nécessité ab-olue d'accorder aux 
producteurs de su“re de canne une délaxe de distance qui revétit la 
forme d’une subvention; les prix furent ainsi fixés en mai et les 
règlements purent intervenir en juin 1951, c'est-à-dire plus de dix 
mois après le début de la campagne sucrière 

Les Antilles subissent une silaation à peu près semblable, bien 
que la campagne soit plus tardive en raison des conditions naturelles, 

Ainsi, alors que ‘es producteurs ainétropolitains connaissent le 
prix du sucre de betterave dès l'ouverture de leur camnagne, les 
producteurs de canne à sucre iivrent ‘eur récolte dans l'ignorance 








(1) Voir également le n° 132, 





totale du prix qu'ils en recevront, ignoranre qui se prolonge pendant 


huit ou neuf inois et les empêche d'élabhir et de réaliser aucun 
investissernent propre à améliorer leur expioilation agric: Les 
elfets de ce relard deviennent plus désastreux encore du fait que les 
premiers versements sont effectués avec un délai suppkémentire 
de quatre à cinq semuaines écessaire à Plexaäimen par les cote 
Hussions consultutives des bordereaux de réglerment 

Cette Ssilualion est d'autant plus in npreth Ï ] [A t i= 
ducteurs Ge canne qu'ils Ja cet parent au sort fait aux tres grains 
prints agricoles de base, dont la } luvltion est aussi bi Hic{iro- 
polilaine qu'extra-metropoitaine 

Dans le cas du vin et du bl Pau exemple les texte ou eme = 
luires des prix promulgués pour la métropol nportent « PUX- 
mémes tous les éléments nécessaires à La fixation automatique d 
prix de ces produits en Algérie et perraetlent aux prodncteut ( 
deparltements d'Afrique du Nort d'obtenir un réglement ran de de 
leurs livraisons avec un relard de quelqu: sernaines seulement, 
retard dû uniquement à la préc | Î récoltes 

Si l'on songe que la canne à sucre constitue l'une des } pales 
richesses de la Martiniqu di 1 Guadi t sut t de \ 
Réunion, on comprend f emen! perlurba e ( Vite par 
ces retards dans l'économie générale de ces départements, P'anteurs, 
colons, transformateurs et ouvriers ag oles € is les « (PTE 
quenees et, malgré leur attachement à la 1 nee 1 t | ler 
des sentiments de la mère patrie à leur égarn Ils sont oblig «| 
constater que la métropole manifeste un: rès grande rré ha 
sance des problèmes vVilaux des départements d'outre-mer 

Quelle est la cause de ces relards? Elle réside essentieWen t 
dans le fait que le décret fixant le prix du sucre ne comporle aucune 
modalité particulière au sucre de canne 

Or, la condiiion des planteurs de canne à re est très diff 3 
de celie des hetteraviers. 

Le principe de la parité du prix des sucres de canne et de befle- 
raves esl effectif au slade raffineris métropole, Mais nous € 
insister sur l'imporlanee considérab'e des frais 4 mäanipiialie el 
d'approche du stade nu usine des départements d'ouirener au 


stade raffinerie métropole. 

La déduction de ces frais du prix rer raffinerie ne laisse aux 
producteurs de sucre de canne qu'un prix trop injustement inférieur 
à ceiui perçu par les producteurs de befteraves. L'insuffisance dé 


leurs recettes ne permet pas aux planteurs ni à l'ensemble de Ja 
population de ces départements d'uméborer lenr standard de vie, 
non plus que de participer aux investissements nécessaires à Le 
pement technique et social des départements considérés. 

Bien au contraire, Ja courbe démographique croissante et l'insuffi- 
sance des recettes que représente l'exportation des sucres Vers la 


métropole entraînent un abaissement du standari de vie chaque 
année plus sensible, I faut de loute urgence résoudre ce problème 
si l'on veui éviter les plus graves répercussions économiques et 
sociales. 

Pour l'instant et plus parliculièrement depuis ces cina dernières 
années, nous en sounes réduits à rechercher dans les textes parus 
les dispositions propres à pallier les retards apportés aux règlements, 
et l'in-utfisance noloire de Ja rémuréralion des producteurs de 
canne. 

C'est ainsi que, pour la récolle de 190, malgré toute la compré- 
hension de M. le secrétaire d'Elat aux affaires économidaues, les 
pl'anteurs de la Réunion ont dù atiendre <sepl mois pour obtentr de 
M. le préskjent du conseil l'octroi d'une prime de soutien où détaxe 
partielle de distance sous Ja forme d'une subvention budgétaire 
Les modalités de cette prime ne furent mises au point que dans je 
courant du mois de imai el les règlements ne purent intervenir 
qu'en juin 1951. 

Cette situation ne peut durer Il est indispensable que dès 1951 
les modalités afférentes aux règlements du suere de canne suienl 
iuscrites dans le décret fixant le prix du sucre de belterave 


Il. — Mesures de rajustement en faveur du sucre de canne 


des départeunients d'outre-mer. 


Le principe d’une compensation des frais supylémentaires seupe 
portés par les planteurs de canne à sucre, en raison de leur éloigne 
inent de la métropole, fut posé pour la première fois par une loi du 
2 juillet 1843, La loi du 13 juin 1851 inslituait au prafit des produc- 
leurs de sucre de canne une détaxe de distance fixée à 6 1 r 
quintal et dont le taux fut porté à 7 F par le décret du 27 mai 1K72, 


(Notons qu'à cette époque le quintal de sucre valait de 15 F à 17 F) 


Supprinée en 1810, celle détaxe fut rélabiie par la loi du 
7 avril 1897. 

C’est par une mesure improvisée et sans consultation d nro- 
fessionnels que \ loi de finances du 91 décembre 1945 a aboli les 


détlaxes de distance 
Les raisons qui avaient fait accorder ces détaxes aux producteurs 
de sucre de canne sont aussi valables aujourd'hui que par le passé 


ct méme davantage en raison de l'introduction dans les dér RAT ; 
d'outre-mer de la législation uétropolilaine concernant les salaires, 
les charges social et le régime fiscal. 

Etant donné les charges croissantes du coût de productio cs 
frais de transport qui grèvent la canne à sucre, ainsi que Je coût 
des approvisionnements divers (engrais, matériel, ete.) venant en 
général de la métropole, le prix du sucre de canne rendu port 1 - 
politain dépasse de beaucoup celui du sucre de betterave 

Pour la campagne 19491950, le montant des frais de mani tion 
et d'approche du sucre, de l'usine réunionnaise aux ports el rafli- 


nèries métropolitains a atteint 2.203 
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Pour la même campagne, le prix métropolilain usine avail élé 
fixé à 7.047 F (compte tenu du forfait de transport de 300 F el d'une 
prime de 172 F). 

Le prix du sucre usine Réunion ressortail à 4.844 F, ramené el 
payé en francs CFA à 2.422 F les 100 kilogrammes. 

La différence entre les prix du sucre de betllerave et de canne 


pour un même litrage ressort ainsi à 32 p. 100. 

Celle différence ne correspond en aucune facon à une différence 
de prix de revient de la malière première, c'est-à-dire de la bellerave 
et de la canne; alors que les régions be''eravières métropolitaines 
présentent une configuration géographique qui leur permet en géne- 
ral de posséder un équipement moderne et d'appliquer des tech 
niques améliorées, les régions de production de canne à sucre el 
particulièrement celles de la Réunion présentent un relief très accl- 
denté qui, dans l'état actuel des choses, ne permet pas l'application 
raisonnable de la moltocallure par exemple. 

De pus, sur ces régions d'un accès difficite vivent et travaillent 
plus de 20,000 petits planteurs qui se partagent l'exploilation des 
rares terres culivables. 

La densité en sucre est sensiblement la même qu'il s'agisse de 
la betterava: ou de la canne; mais les frais de culture sont plus 
élevés pour la canne que pour la betterave el il ne faut pas oublier, 
en effet, que si le salaire et les charges sociales sont simplement 
équivalentes dans la métropole et les nouveaux départements, Féqui- 
pement et d'une façon générale les moyens de production, comme 
les engrais, sont, dans les nouveaux départements, du fait de leur 
éloignement de la métropole, à un prix beaucoup p'us élevé. 

P'autre part, les frais de transport de la canne vers l'usine, en 
raison d'une déficience regrettable de l'infrastructure des nouveaux 
départements, notamment du réseau routier, reviennent à un prix 
qui n'a pas de commune luesure avec Le prix du méme transport 
dans la métropole 

Ainsi la réduction de prix subie par le sucre de canne dans Île 
système actuel se répercule-telle d'une façon dangereuse sur a 
production de la canne, alors que le prix de revient ne justitle pas 
un traitement aussi défavorisé, 

Cette situation à conduit le Gouvernement à enquêler. La der- 
nière mission remonte à août 1953, M, Havard-Duclos, représentant 
du ministère de l'agriculture, à pu in<tater sur plare, après une 
élude approfondie d'août en oclobre 1938, que le prix de revient 
d'une tonne de canne rendue à l'usine était supérieur à celui d'une 
tonne de belteraves au méme slade en raison des facteurs exposes 
précédemment 
En réalité, la situation des planteurs de canne est rendue encore 
lus critique par le fait que le pouvoir d'achat du franc C. F. A. est 
n de représenter le double du franc métropolitain 
La proposition de résolution, objet de ce rapport, apporte dans 
son exposé des motifs les exemples chiffrés de celle asserlion: une 
tonne de ciment nu métropole vaut 1.049 F mélropolilains:; acluel- 
lement, à fa Réunion, elle vaut 11.060 F C. F. A., soit 28.000 F 
tnétropolitains, Une tonne d'engrais nu métropole vaut 21000 F 
métropolilains; à la Réunion, elle vaut actuellement 78.000 F métro- 


politains. 

1 est intéressant de constater que les initialeurs de la détaxe de 
distance de 1891 faisaient porler la compensation sur un pourcentage 
de 30 à 35 p. 100 et que celle proportion a été respectée malgré les 
Varialions du prix du sucre. 

La proposition de résolution qui vous est soumise ne relient pas 
une proportion quelconque, mais demande ve le rajustement du 
prix soit basé sur une compensation légilime des frais intermédiaires 
entre les lieux de production et les lieux de de:lination, 

Les frais de manipulation et de transport de l'usine au port 
l'embarquement resteraient bien entendu à la charge des produc- 
teurs des départements d'outre-mer, ainsi que la différence de titrage 
des sucres. 

Par contre, les frais de manutention et de transport du port d'outre- 
mer jusqu'à la métropole doivent faire l'objet d'une détaxe compen- 
satrice au profit des producteurs des départements d'outre-mer. 
Pour la campagne 1919-1959, ces frais se sont élevés à 1.023 F par 
quintal. 

Il est indispensable de faire jouer le grand principe de solidarité 
nalionale qui, en vigueur de 1513 à 1935, fut, par un curieux para- 
doxe, aboli au moment même où la IVe République réalisait l’assi- 
milation des départements d'outre-mer. L'équivalence de traitement 
fut acquêse sur le plan administratif alors qu'elle était détruite sur 
le plan économique, 

Cet élat de choses ne peut durer sans détruire dans le cœur des 
populations de la Réunion et des Antilles les sentiments puissants 
qui les atlachent à la France, 

Il convient que l'harmonisation du prix du sucre de <anne et du 
prix du sucre de bellerave se traduise par une péréquation des 
charges supplémentaires supportées seulement par les départements 
d'outre-mer. 

Ainsi serait mis fin à l'injustice économique et sociale dont les 
producteurs de sucre de canne sont les viclimes, 

lour mettre en œuvre ce système de compensation, plusieurs 
procédés étaient envisagés par votre rapporteur, 

fo On peut tout d'abord envisager la création d'une caisse de 
péréquation des transports maritimes des sucres qui trouverait ses 
vessources dans une très légère majoration du prix de vente des 
sucres. En prenant pour base de calcul une production métropoli- 
taine de 1.200.009 tonnes et une production exportfble des départe- 
ments d'outre-mer de 200.000 tonnes, une majoration de 1 F 5% par 
kg sur Ja totalité de la production nationale donnerait une somme 
de 2.109 millions, ce qui permettrait d'attribuer environ 1.000 F par 
quinlal aux producleurs de sucre de canne, 








Celle majoration de 1 F 50 par kg devrait s'ajouter au prix fix 
et, en aucun cas, ne devra lui être intégré, de façon que les raffineurs 
n'aient pas à supporter les conséquences des variations de prix: 

2» On peut également concevoir un aménagement de la taxe À 
la production en faveur des producteurs de sucre de canne, Au (aux 
de 16 p. 100, la taxe à la production calculé: sur un quintal de 
suvre au prix de 6.400 F, donnerait 1.024 F. On peul donc suspendre 
tout où partie de la taxe à la production, dans la mesure où varieront 
le laux de la laxe et le prix du sucre, de façon à assurer aux produc- 
teurs une d#“laxe de l'ordre de 1.000 F par quintal; 

3e A défaut des deux systèmes précédents, on pourrait également 
inscrire chaque année au budget une subvention permettant 
d'attribuer aux producteurs des départements d'outre-mer une délaie 
de l'ordre de 1.000 F par quintal, 

Votre cornmnission de l’agriculture n’a pas voulu se prononcer sur 
les modalités lechniques de la détaxe, certains de ses membres 
étant opposés à Ia majoraticn proposée pour alimenler la Caisse de 
péréquation. 

Elle a lenu à entendre les repré<entants de la Confédération géné. 
rale des planteurs de belleraves, Ceux-ci ont discuté l'évaluation des 
frais grevant le sucre de canne sur les lieux de production. Hs ont, 
par contre, reconnu le bien-fondé des revendications essentielles 
formulées dans la proposition faisant l’objet du présent rapport, à 
savoir Ja nécessité de fixer le prix du sucre de canne en méêine 
temps que celui de la betterave et de rétablir une détaxe de distance 
compensant les frais supplémentaires dus à l'éloignement des dépar- 
tements d'outre-mer, 

C'était du reste également l'avis du Conseil économique qui, dans 
sa séance du 2! mars 1%1, déclarait à l'unanimité que « la détaxe 
de distance devait être rétablie pour permetlre aux producteurs des 
départements d'outre-mer de supporler la concurrence du sucre 
inétropolitain ». 

Votre commission s'est rallféo à se point de vue, Par contre, el'e 
a estioné qu'il n'élail pas de sa compétence de fixer le montant de 
IA délaxe ou $es modalités et elle à chargé le Gouvernement de 
prendre sur ce point l'avis des groupements protessionnels intéressés, 

C'est dans ces conditions qu'à l'unanimité, elle vous demande de 
bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
relalive au prir du Sucre de canne. 


L'Assembiée nalionale invile le Gouvernement: 

1o A tixer le prix des sucres des départements d'outre-mer en mime 
temsp que celui du sucre de betllerave: 

20 A rétablir la délaxe de distance pour le transport marilime des 
sucres des départements d'outre-mer, après avis des organismes pro 


fessionnels intéressés, 


ANNEXE N° 691 


(Session de 1951. — Séance du 11 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aix agriculteurs victimes des orages qui se sont 
aba'lus dans le département de l'Aude dans les mois de juillet et 
d'août 1951, présentée par M, Fabre, dépulé, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages de grèle, ayant parfois 
l'allure d'une véritable tornade se sont abattus au cours des mois 
de juillet et d'août dans plusieurs secteurs du département de l'Aude, 
causant des dégâts considérables aux récoltes. 

Dans la nuit du 14 au 15 juillet notamment, la grèle a anéanti 
pour la quatrième année consécutive les vignobles de la région de 
Limoux et toct récemment, dans la journée du 5 août, un orage sans 
pes a ravagé les cultures de nombreuses communes de la 
jaute vallée de l'Aude, en particulier de Camurac, Commus, Lafa- 
jeolle, Meriol, Niort, Mazuby, Galinagues, Rodome, Aunat, Bessède- 
de-Sault, le Clat, Artigues, elc., pour ne citer que celles pour les- 
quelles des renseignernents nous sont à celte heure parvenus. 

D'autres secteurs ont été durement touchés et dans le Narbonnais, 
notamment les communes de Mirepeisselt, Ouweillan, Sallèles, Gines- 
tas, etc. Les dégâts sont considérables, les récoltes sur pied, fruits 
de longs et coûteux efforts complètement dévastées. 

Une enquête administrative permettra de connaître exactement 18 
préjudice causé par ces orages aux producteurs, mais dès à présent 
il convient de manifester aux victimes de celte calamité la solidarité 
nationale prévue par la Constitution. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire procéder 
sans délai à des enquêtes sur les dégâts causés aux agriculteurs du 
département de l'Aude par les orages survenus au cours des mois de 
juillet et d'août 1950, et à venir en aide par tous moyens appropriés, 
à tous les sinistrés, 
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ANNEXE N° 692 


(Session de 1951, — Since du {1 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toules mesures utiles pour dédommager !:°s victimes des 
vents orages qui ont ruvasé le département du Nord, présentée 
par MM. Nisse, Mallez et Damelle, Députés, — (Renvoite à la 
comrnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des orages d’une rare violence ont récem- 
ment ravagé le département du Nord. 

Le dimanche 22 juillet, par exemple, un violent orage a érlalé 
ver< seize heures dans la région lilloise el plus parUüculictrement 
dans les cantons de Cysoingz, de Pont-à-Marcq el de Seclin, en Pevele 
et en Mé'antois. 

Des habitations, des fermes, des usines ont subi d'importants 
désats; des centaines de vitres et de carreaux ont élé brisés 

Les sécoltes de lotuile nature ont élé détruiles, 

Des champs de céréales, de betleraves, de pommes de terre, de 
bac ont élé totalement ravasyés. Les cullivateurs ont subi des pertes 
nsidérablés: beaucoup sont dans une situalion précaire, certains 
nt ruinés, 
bes jardins ouvriers ont élé comp'èlement dévastés, 

La nation se doit de dédommager les viclines de ce: eñlamités, 
Aussi demandons-nous à l'Assemblée nalionaie de bien vouloir 
édopler la proposition de résolution suivante: 


ne 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour dédommager des perles qu'ils ont subies, les 
vichimes des orages qui ont ravagé le département du Norë, pendant 


s‘ Le ol. 


ANNEXE N° 693 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder |rs sommes n'ces<aires pour une aide efficace aux 
populations du Sud-Constantinois, durement frappées par la séche- 
res, présentée (4) par M. Faxset, Mine Sportüsse et les membres dn 
groupe conumuuisté, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


Mesdames, messieurs, le Sud-Consiantinois est une fois de plus 
vicume d'une calamité effroyable. 

A cause d'une sécheresse devenue catastrophique, il n'y a prati- 
quement eu aucune récolte dans les régions suivantes: Onenza, 
Morsott, Tebessa, Khenchela, La Meskiana, Ain-Beida, Canrobert, 
Ain-Fakrouim, Ain-Hela, Batna, Mac-Muhon, Biskra. 

Les pertes sont évaluées à deux miliards de francs. Aussi les 
ressources des habitants de la campagne de ces régions éprouvées 
sont-elles réduites à leur plus simple expression. La famine resserre 
ses tenailles sur les modestes pspulations du Sun-Constantinois. 

Les petits fellahs se débarrassent de leur maigre cheptel pour 
lequel ils n'ont même plus de paille. 

des khammés (gérants payés au cinquième) se trouvent devant 
une siluation plus angoissante encore que celle des ouvriers agricoles 
et remontent vers le Nord à ia recherche d’un travail, réduits 
parfois à la mendicité. 

La sécheresse et le manque de nourriture frappent durement jus- 
qu'au cheptel de propriétaires assez aisés, et les bêles sont vendues 
en nombre, à des prix très bas. 

Le prix du blé est à 4.300 et 4 100 francs le quintal, celui we 
l'orge à 3.200 et 3.300 francs Île quintal, le chômage s’accroit dans 
les centres importants; aussi les perspectives sont très sombres: 
misère, famine, exode. 

Dans la région de Oued-Righ (Touggourt)}, des délégalions de 
aysans se sont réunies et ont jeté un cri d’alarme en dénonçant 
a famine et l’épilémie qui s'étendent. Des centaines et des centaines 
où pig de paysans meurent par manque de lait au sein de leur 
mère. 

Quand on sait que le Sud-Constantinois est la région où il y a 
le plus de travailleurs de la terre, on imagine la détresse de ces 
innombrables foyers. Ce sont environ 200.000 fellahs, 300.000 kham- 
més, 150.000 ouvriers agricoles qui sont touchés par cette crise 
d'une ampleur extraordinaire. 

Il faut immédiatement accorder des dons et des prêts en argent 
et en céréales aux fellahs et aux kharmmés, ouvrir des chantiers 
de travail pour les chômeurs. Il faut faire vite car le mal prend 
des proportions de plus en plus inquiétantes. 





(NY Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arli- 
Cie 61 du règlement. 





in, il n'est point possible que 16 
n'apporte pus èe atie importante à l'Algérie 


rquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assesnhlée nationale mmvite le Gouvernement à accorder leg 
Soinines nécessaires pour une aide efficace aux populations d 


Conslaniinois, durement frappces pur la séch 


is, PE resse, 


ANNEXE N' 694 


[951 ) 


(Session de 19951. — Séance du 21 août 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jinviler le Gouvernement: 
1” à tixcr la date limite de recevabälite de< propositions diverses 
relilives aux questions de résistance; 2° à jpré\oir l'attribution 
d'office d” |1 Médaille de la Résistance française à certaines caté- 
gaurics de dé‘orés, présentée (1 par M. Cornighon-Moiinier 
dépulé. — Renvovée à la ] na,C.) 


‘omission GC i4 dCien- naik 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja dete limile d'attribution 


ie avai! d'abord élé fixée au 31 décetnbre 


les récompenses 
1947. 
Puis, le Parement considéra que de nombreuses propositions 
élablies en faveur de résistants n'avaient pu, pour des raisons 
diverses, ètre exäminées el adopla, à lFunanimitc, des propositions 
de résolulion ouvrant de nouveaux délais. 

C'est pourquoi nous lisons encore de temps à autre, au Journal 
afficuel, des promotions de Légion d’honreur où de Médaiile mmili- 
taire comportant lattribulior ruerre pour des services 
exceptionnels de guerre el de résistance. 
ne fut pa: élendue à la Médaille 


uxpres- 





au tatre de la Reésisti 


“ 
“ 


Mais celle prolongation des délai 
oralioln H'avail pas él 


de la Résistance parce que celle 
sétnent visée dans les proposilions de résolution 

l} nous apparait cependant que toutes les distinctions 3° 
au titre de services rendus à ja Résistance auraient du éire 
laus égard<. 

H n'en à malheureusement pas été ainsi parce que leur 3tiributrm 
dépendait d'autoriltés différentes, Ceci explique vraisemblablement 
ja confusion qui a régné dans ce domaine et dont certains chefs de 
réseaux se plaignent encore, à juste titre, arguant que cerläines 
Propositions de récompense, tres justifiées, n'ont pas élé suiv.es 
d'elfet, tandis que d’autres, glus disculables, ont été satisfaites. 

Cela tient vraisemblablement au fait que les dossiers de certains 
Tésistants, prop 6s à ;a fois pour la Lôg on d'honneur et la Mrdatle 
de ia Résislance, ont été examinés par des services différents 

Ainsi, manque d'unité, insuffisante des liaisons, dossiers nral 
aiguillés et éjaré:, probablement aussi mauvaise Orgaimsaliun et 
désordre si l'on se réfère &ux relerds énormes de publication des 
promotions auù Journal officiel des Médailles de la R: 

Tout cela a donc contribué à frustrèr de nombreux résistants 
nidrilants des lzilimes récompenses demandées en leur faveur par 
déurs chefs, ceux qui avaient élé les témoins de leur courage et de 
leur abnégation. 

La réouverture des délais pour l'examen de certaines propositions 
de récompenses à créé un aulre élément de déstquilibre € 
cuaut pas la Médaille de la Résistance 

Il en est ; - paradoxale 


ds 
lt 


ordres 


HIUES. à 


' 





hi 111- 
résulté une Silualtion Des résistants ont 
obtenu la Croix de compagnon de la Libération, la Légion d'hon- 
neur où ja Mé<aille militaire et la Croix de guerre avec palme où 
seulement Ja Croix de guerre pour faits de résistance, mais n'ont 
pas reçu la Médaille de la Resistance, 

Or, les chefs de réseaux considèrent fort justement: 

1° Que la Médaille de la Résistance doit étre la décoralion dis- 
tinclive et caractéristique de tous les résistants tres méritants qui 
ont encouru de graves risques où appartenu à la résistance active 
et organisée, les autres personnes ayant simp'ement apporté une 
aide à la Résistance pouvant étre récompensées au moyen de Ha 
Médaille de la Reconnaissance française, qui comporte divers éche- 
lons ; 

20 Que jes autres décorations (Croix de compagnon de ia Libé- 
ration, Légion d'honneur, Médaille militaire, Croix de guerre), ors- 
qu'elle: sont accordées au litre de la Résistance, constituent un 
échelon distinct de récomper<e sur un autre plan, marquant ainsi 
le caractère essentieierneut militaire des services eflectivement 
rendus; 

Je Qu'à leur sens, ces dernicres devraient toujours entraîner, dans 
ces cas, l'octroi de la Médaiie de la Résistance. 

Tel est également notre avis. 

Pour remédier aux anomalies signalées ci-dessus, nous proposons 
d'ouvrir un nouveau délai, qui prendra définitivement fin le 
21 décembre 1951 — les publications au Journal officiel devant 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément a l’ar- 


ticle 61 du règlement 
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avé les autre T mpoenses, dins les conditions suivantes, selon 
ane ‘es intéressés ont été ou nun déjà récompensés pour faiis de 
à e 

A. — Résistant n'ayant reçu qucune récompen se, 

Méme “J ju \ pa I "omm'ssion, nommee par 
le pui e du la déefnse nalionate Hiposée exciusivement de 
résisinnts, examine Jes dossièrs el souimel ses proposilions au 
111 

A é de réception des prop ns et avis de la suite d'unnée 
Soit “nivo va \1IX Hi ires ou icis de mouremenis de rc: 
La CUT les } i 

BR. — Résistants déjà décorés pour faits de résistance, 

La Médaille de la Résistance est décerne d'office après constata- 
tion de és ennui : iussous, dan< les conditions ci-après” 

jo Médaille de 1 Resistan ro ; 

au) Ceux titulaires de trois citations, dou! une \ l'ordre de l'armée, 
pou li lait le iStanie 


L) Ceux qui, nommés ou promus dans l'ordre de la Légion d’hon- 


reur ou décorés de la médaille mililaire comportant l'altribulion 
de lu t IX de guerre avec paire, sont d'autre part titulaires j'une 
autre chatio pour faits de pristance dislineis de ‘x avant 
entrainé | nomination dan \ Légion d'honneur ou la médiuiile 
JR ltAUITE , 
C) Compas le la libération 
20 Méjaille de 1h [an 
Titulaires de la Légion d'honneur, de la médaille militaire ou de 
1 Lroix de £g I ur fa le stance 
Nous € in , tn effet, que lt i de s décorations au titre 
di la 1! sance à déja lonné lieu à des propositions de< hefs 
biérarchiqu« et à instruction par une commission, (est PoL£ quo 
\ sell bgique de ne 1S v revenir à nouveau el ë 
jui Con { t « ints deja décores à “e tire 
Celle procédu simplifiée d'attribution d'office aura l'avantage 
(| ilet Ji ail t \}) 111S iuveiies et Ut «€ réduisant 
madnaiqaunn la lon r per \ cependant de réa- 
| 1 ui dir npenses à rduées aux 
Y 1 
Ai | | ] Î ] la Ré: incé francaise deviendra eff [l 
Ven | Î [ e À i stique du résistant 
|: fl I [l irait e-! êce t si nous voulons régler 
€la nent t« d Ver es ions de résisiance de fixer, 
] | { Ï [ul SA } leiles que réeeonnaie 
sance des réseaux i itvats d'a irtenance ou grades d'assimia- 
tion la mm e d mite de ri vabilité que celle adoptée pour 
Ï | DEEE ec t-à-dire le 31 décembre 19:31 
| { rogé à e règle que pour les à itions accordées 
à posthume 
I manque di \ \ \ e! {te ma » a d'ailleurs créé 
J [u a pr ] Den) grelian:es c'est ainsi que Îles 
dates de ! | \ po \ recon sance des T iux étaient par- 
f ) Il i élles fixées pou \ d vrance des certificats 
l'a l | uraut 1 à [ l | e jui est évidem- 
1 force 1 nt 





Toutes ces anomaiies n'ont pas manqué de créer, dans les réseaux 
t grounements le résistance, des hésitations et de mauvaises 
juterprélalions dont de valeureux résistants ont élé victimes. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il convient d'apporter, en celte 
matière, u peu d'ordre et de logique 

Toutes les” ralions visées dans Ja présente proposition de résn- 


Jution — à l'exception des distinctions accordées à titre posthume 
vront 6 vées et publiées au Journal officiel, jorsque 
cette formalité est réglementaire, avant le 31 mars 1952, 
Passé cette date, les opérat{i ns admini tratives C« ncernant Ja 
ré<istance seront définitivement closes, 
Si vous partagez notre manière de vair, nons vous demandons 


de ben vouloir adopter la proposition de pmsoution suivante: 


‘ + "A he 
levron ôtre a ' 








PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernément: 

jo A fiver uniformément au 31 décembre 1951 la date limile de 
recevabilité des propositions diverses relatives à la résistance, sauf 
celles à titre posthume (reconnaissance de réseaux, mouvements 
ou unités, certificats d'appartenance aux F. F. C., F. F. L, F. FE. L. 
ou R. 1. F., attribution de gorades d'assimilation dans ces divers 
groupements, propositions de récompenses) : 

%0 A fixer au 31 mars 1952 la date à laquelle devront être achevées 
et publiées au Journal ofliciel — pour celles qui doivent l’ètre — 
les décisions consécutives à ces propositions, <etle date devant 
marquer la côlture définitive des opérations administratives çcon- 
cernant la résistance, à l’exc plion de celies à titre posthume; 

3 A étendre la prorogalion visée ci-dessus à Ja médaille de la 
Résistance francaise et à a‘tribuer cette distinction d'office aux 
Hitulaires de la Croix de guerre pour faits de résistance; à décerner, 
en outre, la médaille avec roselle à ceux qui auraient oblenu trois 
Citations, dont nne à l'ordre de l’armée et aux décorés de la Légion 
d'honneur ou de la médaille militaire comportant Croix de guerre 
avec palme pour faits de résistance, titulaires, en outre, d'une 
autre cilation pour d’a its de résistance: 

ko A attribuer, d'office, la médaille de la Résistance française avec 
roselte aux compagnons de !a libération. 


58 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1951. — 13 août 1952, 


uutres fai 









_— 


ANNEXE N° 695 


(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures 1éCe<saires pour empêcher {oule procédure 
d'expulsion pour cause de nOn-payement à l'encontre des loca. 
taires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice des aug. 
mentations de loyers, ne l'ont pas encore perçue, pnrentée (1) 
par M. Minjoz et les membres du groupe Socialiste, députés, — 
Renvoyée à la comenission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 71 de la loi de finances du 21 mn 
1951 et le décret du 9 juillet 1951 ont institué, en applicalion de 
l'article 40 de la loi du fer septembre 1948, une allocation compen- 
satrice des augmentations de loyers pour cerlaines catégories 
sociales défavorisées, 

Ils ont, en méme temps, abrogé, à dater du {1% juillet 1954, l’ar- 
icle 40 précité qui dispensait les bénéficiaires de toule augmen- 

Ceux-ci vont donc avoir à subir, dès maintenant, les hausses des 
prix du lover, alors que l'allocation compensatrice ne leur à pas 
encore élé versée, Il serait particulièrement inique, et contraire 
à la volonté du législateur, que l'impossibilité de parer des aug- 
mentations pût aboutir à l'expulsion des locataires appelés à béné- 
ficier de l'allocation 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 


résolution suivante: 


PROPCSITION DE RESOLUTI!ION 
L'Assemb'ée nationa!'e invile le Gouvernement à prendre leg 
mesures nécessaires pour empêcher toute procédure d'expulsion, 
pour cause de non-parement, à l'encontre des locataires qui, béné- 
ficiaires de l'allocation compensatrite des augmentations de loyers, 
ne l'ont pas encore perçue, 





ANNEXE N° 696 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 


PROJET DE LOT portant ovverture de crédits sur l'exercice 1951 
(affaires étrangères), présenié au nan de M. Ren# Peven, prési 
dent du conseil des m nisires, par M. Pier:e Courant, Ministre du 
budget, par M. René Mayer 
des finances et des affaires « 
inan, ministre des affaires & 


des finaïcee.) : 


vice-p'ésident du conseil, ministre 
omiques, et par M, Robert Schu- 
à la comtnission 





res, — (Renvoré 


EXPOSE DES LIOTIFS 





projet de loi a pour objet \'ouvris 
* les crédits qui lui permettront de 


Mesdames, mess'eurs, le prés 
au minis des affaires étrance 

faire face un certain nombre de dépenses particulièrement urgentes 
résullant pour la plupart de lappacaiion d'arcords interna'ionaux 
‘il n'avait pas été possible de prévoir au moment de ja prépa 

iu budge!. F s'agit: 

a) Des dépenses enirainées par ja préparalion et ‘a lenre, à Paris, 
de la 6e session de l’assemhée générale des Nations Unies; 

b) Des dépenses de la dé'égation francaise au bureau économique 
et financier de J'Organieation du traité de ;’Alantique-Nord; 

c) Du règement de Ja participalion de la France au programme 
d'aide et de lravaux de secours pour les réfugiés arabes de Pales- 
line au titre de ’exercice 1951-1932; 

d) Du versement de secours aux Français qui ant dû être rapatriés 
de l'étranger à la suile de j’aggravation de la situation politique dans 
cerlains pays; 

e) Enfin, de la prise en charge des frais d'assistance anx réfugiés 
élrangers installés en France, conformément aux accords passés 
entre le Gouvernement français et l'Organisation internalionu'e des 
réfugiés. 











I, — Tenue à Paris de la sirième session de l'assemblée générale 
de l'Organisation des Nations Unies. 


La sixième session de l’assemblée générale des Nations Unies doit 
s'ouvrir à Paris le 6 novembre 1951. Celle décision a été prise par 
celte assemblée générale dans sa résolution du 20 mars 1951, d$cision 
correspondant au vœu émis par :’ Assemblée nationale dans sa séance 
du 16 mars 1951. 

IL faut prévoir la venue à Paris de 4.500 personnes représentant 
l’ensemble des délégations des soixante nations participantes, le per- 
sonnel du secrétariat des Nations Unies et les journalistes accrédilés, 
toutes personnes devant pouvoir travailler sur les iieux mêmes da 
la conférence. 

Les aménagements à réaliser comprennent: 

1 salle de séances plénières; 





({) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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mort 
y sales de commissions de Capacités diverses; 
Au) DUreIUux; ; Ê 
es cabines de radiodiffusion et d in'erprélation simultanée ; 
les locaux de services (imprimerie, Magasins); 
Jes jocaux pour service d'accueil; 
hes salles de restaurants, 
es installalions techniques correspondantes: (#léphone, sonori 


av ? 
salion, appel de voitures, éclairages pour p'ises de Vues ciifinaiogra. 
ghiques, €le. 6 

Enfin, d'une part, la salle de séances plénières doit avoir une 
capacité de 2.800 paces, et, d'autre part, tous les services, bureaux 


et salles doivent être groupés en un même lieu, 
be même qu'en 1938, la salle du “Théâtre national du Palais de 
Chaillot est apparue comme la seuie iépondant aux fins envisagées, 
Jiutelois, pour satisfaire aux exigences du p'ogfanine prévu, il 
a éie retenu une solution diflérente à celle adogtée en 1918. 


a ék 
En 1938, la quasi lotalité du Paias de Chaillot avait é!é mise À ja 
dispositions des Nalions Unies et aménagée en consquenre. 
Le Pa'ais de Chaillot avant été coma ètement remis en état et les 
mes étant définitivement aménagés, il ne pouvait ère question de 


ur, en 191, la soiution de 1913 








” La solution adoplée consiste à construire autour des foniaiaes du 
pauas de Chaillol et au-dessus des chaussées les bâliments provi- 
sures nécessaires, Ces bâtiments coinprendront un corps ventral 
d etnent adossé à ‘a façade cûié Seine du théâtre du Palais de 
{ ot et deux ailes. 
Dans ces bâtiments, trouveront piace les services et bureaux né. 
CCOsSLreS 
»s bâtiments sont conçus de feïle sorte qu'il sera possib'e de 
récupérer la quasi-totalité des inatäriaux et matériels utlisés. 
présent projet de loi a dû être déposé, en raon de l’urgenre, 
a que soient terminées les conversations entre le socrélariat 
gi ra! des Nations Unies d'une part et le Gouvernement français 
part, qui do:vent aboutir à ia signature d'une convention 
] int la réparlil'on des charges financières entre les deux parties. 
N noins, toutes les fois que, sur un point particulier, il à paru 





réjuger le résullat de ces conversations, il 





I 

( i ans le présent projet de loi. 
| il y à dieu d'indiquer q l'Organisation des Nations Unies 
| ira à sa charge certaines catégories de dépenses en nombre plus 
tant qu'à l’occasion de la tènue à Par:s en 193%, de la troisième 

le son assemblée générae 

Compte tenu des indications qui précèdent, les dépenses snfciales 
\ évoir à la charge du Gouvernement français s'élèvent à { mil. 


1 63.600.000 F, Une preinière tranche de crédit de 485.500.000 F 
unit élé accordée par la loi n° 51-627 du 24 mai 19541 en vue de Ja 


pa-salion des maärch#s les plus urgents, le montant des crédits à 
; ir dans le cadre du présent projet de loi s'élève à L.163.600.000 
Î is — 4N2.900.0 0 F —= 938.100.009 EF. 


Le détail de ces crédits est donné à l'annexe I. 

Enfin, conformément aux dispositions prévues en 1918, la facuité 

de report par décret à l'exercice 1952 des crédits de matérie!, de tra- 
\ el! de remboursement à diverses adrmainistralions à élé expres- 


t nrÂr r TR 


sément prévu dans le présent projet de loi (art. 3). 


]! Fonctionnement de la délégation francaise auprès du bureau 
économique et financier de l'organisation du traité de l'Atlantique- 
Nord 


Le conseil des suppiéants de l'organisation du traité de l’Atlanti- 
que-Nord a décidé, au cours de sa séance du 30 avril, de créer un 
bureau économique et financier comprenant un « représen'ant de 
evé » de chacun des pays participant au traité de ‘’Aliantique- 

Ce bureau, d'après les décisions -adontéos par le conseil à la res- 
ponsabilité « d'examiner les problèines économiques et financiers 
nés des progrnmes de défense, de formu'er des recommandations 
sur ces probièmes et sur ies Meilleurs usages à faire des ressources 
éconcniques et financières des pays participants en vue de l'effort 
“omuun de défense ». Le bureau économique et financier est égale- 


inent appelé à conseiller les divers comités et conseiis de l’organi- 


Silion sur lous les probèmes économiques et financiers qui se 
no 
re 


Li inème décision à prévu que le bureau économique et financier 
Sséserait normalement à Paris, étant entendu que les membres du 
bureau seraient en étroite liaison avec le conseil des suppléants dont 
le siège est à Londres. 

Les fonelions attribuées au bureau économique et financier re- 
vYètent ainsi une jenportance particulière, 

Pour assurer le fonctionnement de la dé'égation française auprès 
de cet organisme, il est apparu nécessaire de prévoir, outre un 
emploi de délégué, un personnel administratif et de secrétariat com- 
prenant un chargé de mission de 2e calégorie et quatre agents con- 


traninalta 
traciue;:s. 





[= 


Le décompie des crédits demandés à ce ‘itre est fourni à l'an- 
L 


neéxe 


HIT, — Parlicipation de la France au programme d'aide 
cl de travaux de secours pour Les réfugiés arabes de Palestine. 
1 ÿ 


L'assemblée générale des Nalions Unies a voté, le 2 décembre 
dernier, une résolution tendant à prolonger le programme d'aide 
aux réfugiés de Palestine jusqu'au 50 juin 1952, 

Aux termes de cette résolution, l'assemblée générale a, en effet, 
Téconnu qu'il était impossib'e de cesser l'attribution des secours 
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Ce 


l'un quelconque 


‘0 mnillions de d ir 
. | 





rouran 


— 1er juillet 1950-29 


Conformément 
responsabilités 

ISta] 
francais. Pour 


Gouvernement 


complémentaire 195 


Ces fonds permettront en 
mum établi par 16 «st 
par les membres de la 
d2 faire face aux dépenses jusqu'at 


social d'aide aux émigrants » et 
interministérielle de l'assistance, 


cères les crédits qui lui permettron 
émicrants » les fonds destinés à couvrir 





emment pour l'évaluation 


une d'ai t dass note 


| etou [ Fri 3 
| i 

1 ( l 1 Ci 

In n° es l e 
ni na lt, ! ( il 
iTisaf faire face à 
\ I C- 

} r 
'ERE A" | T1 | Ce 

le 0 millis le fra l ; 


repugit $ étrange s en France. 


issé le 28 février 1950 entre le Gouver. 


IDCOFHAUONAIe DOUF ICS rerutrit 


en France celle organisation 
tanre aux réfugiés ont été 
faire face à ces tâi hes, 


eur sa contribaiion au budget 


somme qui à été fixée à 900 millions 


accord, les 200 millior ivaient 


ivernement français l'établissement d'un 


l'installation des réfugiés ». 
la base d’un programme mini- 


£ 
anproluvé 


[AL 


mois de septembre prochain 
au ministre des affaires étran- 
n 


t de mettre à la disposition du 


ln 
période du 1e septembre au 
le L 


Ss millions est demandé pour cet 


t 


ilement qui seraient moralement 


le puler, en oulre, duns le 
l'en aucun cas les secours en 


ir le Service social d'aide uux 


ir effet de faire bénéficier les 


sunéri ires d Cl es ail ont 


aux f! is se trouvant dans la 
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Eu conformité des dispositons de l'article fer de la loi de finances 
l'exercice 1951 (n° 51-598 du 21 mai 1941) les onverlures de 


Tour 

crédit ci-dessus anhalvsces sont COmpensces par une annulation de 
crédits d'un montant équivalent, opérée sur la dotation dun cha- 
pitre 61320 « Dépen<es évenluelles» du bwxiget des Finances (charges 


Cotnimunes) pour 1, 


PROJET DE LOI 


Art, der, — ]l est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur 
l'exercice 11. en addition aux crédits alloués par da loi n° 51-424 
du 16 owvri 151 et par des texles spéjaux, des crédits s'élevant à 


Ja somine totale de 1.545.%17.04) F et répartis par chapitre, contor- 
mément à l'élat annexé à la présente Hoi. 

Art, 2 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par Ja doi n° 51-628 du 24 mai 141 €t par des 
textes epéclaux, une somme de 1595317000 F est définilivement 
annulée au titre du chamitre €130 « Hépen<es éventuelles» de la 
section T (charges communes) du biwzet des finances pour l'exer- 


Art. 3 Les crédits ouverts au litre des chapitres 2190 et 3200 
du budget des affaires étrangères (Section LL — Servies des affaires 
étrangères), tant par Ja loi n° 51-627 du 24 mai 1951 que par larli- 
cle fr de Ja présente 1, pourront être reporkés à l'exercice 4952 par 
décret contresigné du ministre des finances et des affaires éconc- 
Juiques €t du ministre du budget. 


Art 4. — Les secours en numéraire ou en nature, allowés par Île 
ceriire social d'aide aux émigrants, ne peuvent, en aucun ca<, avoir 
pour effet de faire bénéficier des néfnuiés étrangers de preslations 
cupérieures à celles qui sont accordées en France à des nationaux 


drancais se trouvant dans la même situation, 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chantre. des crédits ouverts 
sur l'erercice 1. 


Affaires étrangères. 


1. SERVICE DES AFFAIRES ÉIRANGÈRES 
1 partie. — Personnel. 

Chap. 102 Délégalion francaise auprès du bureau économique 
et finan‘ier de l'organisation du traité de l’Atlantique-Nord. — Per- 
sourel, 1. #00).1KX) F 

Chap, 1100, Tenue à Paris de la 6e session de l'assemblée géné- 
ra,e des Nalions Uuies, — Dépenses de personnel, 27.500.000 F. 

—" partie. Matériel fonctionnement des serrices. 
Chap. 3172. — Dé ézation francais auprès du bureau économique 


et finanvier de lors anisation du traité de J'Allantique-Nord. — Frais 
de representation et de inission, 813400 F, 

Chap. SIN), — Tenue à Paris de Ja 6° session de l'assemblée géné- 
rale des Nations Unies, Dépenses de matériel et travaux, 93 inil- 
lions de francs. 

Chap. 3200, — Tenue à Paris de la Ge <ession de l’assembh'ée géné- 
rale des Nations Unies. — Remboursement à diverses administra- 
tions, 12.600.000 F. 

7. partie, — Subventions. 

Chap, 9080, — Participalion de 1 France au programme d'aide 
et de secours pour jes réfugiés arabes de Paiestine, 500 millions de 
fiancs. 

Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 40 millions de franrs 
Chiap. 002, — Frais d'a-sitance aux réfugiés étrangers en France, 
85 inullions de franrs 
Total, 1.595.317.000 F. 


ANNEXE T 


Tenue à Paris de la sixième session de l'assemblée générale 
des Nations Unies. 


SOMMAIRE DE L'ANNEXE 


je Développement par chapitres des crédits demandés 

2 Etat indiquant les travaux exécutés au Palais de Chaillot en 
1948 à l’occasion de la %e session de l'assemblée générale des Nations 
Unies dont bénéficiera la G° session en 1951; 

39 Etat des meubles et des matériels divers acquis en 1918 à 
l’occasion de la 3: s#æssion de l'assembiée généraie des Nations 


Unies et qui seront réutilisés à l'occasion de la 6° session en 1951; 
&o Etat des matériaux ou des installations acquis ou réalisés au 
Palais de Uhaïllot en 1951, qui resteront acquis à ce Palais à Ja 
fin de la 6° session de l'assemblée générale des Nations Unies; 
5° Etat indiquant, Par corps de métiers, les matériaux et matériels 
qui pourront ètre récupérés à Ja fin de la session. 





fo Développement par chapitre des crédits demandes. 


Chap. HM, — Tenue à Paris de la sixième session de l’assembée 
générale des Nations Unies. — Dépenses du persommel: 

Crédit ouvert par la bi no 514527 du 24 mai 1951, 2.300.600 F: 
crédit deinandé daus le présent projet, 27.500060 F. — Tolal: 39 mil- 
lions de francs. 

& fer, — Personne! de vponétariet, de liaison d'accueil et servire 
inlérieur, {5 millions de francs 

Ce crédit permettra de recruter le personnel temporaire nécessaire 
pour la préparation de la session de l'O. N. U. à Paris et le per- 
sonne] nécessaire au fonctionnement des divers services que Je 
Gouvernement français devra mettre en place au Palais de Chaillot 
pendant la durée de la session. 

Ces personnels assureront le fonclionnement des 
Va is: 








services sui- 


Secrétariat technique et financier de la commission jintermiuis- 
térielle chargée de la préparation de l'O. N. U.; 

Secrétariat général de cette commission; 

Service d'accueil au Palais de Chaïllot; 

service intérieur du Faags de Chaillot. 

Les crédits ont élé caïculés de façon à permettre le recrutement 
d'un conseiller technique, 9 rédacteurs, 2 comimi<, { chef de puol 
sléno-dactrlo, 14 sténo-dactrlos, 3 chautfeurs et 6 lifliers, 

& 2. — Personne!s divers, 15 millions de francs. 

Les différents travans de déménagement des décors et des cos- 
de à du Théâtre Nalional Popuiaire, Ja nécessité d'assurer la sur. 

. des installations techni ques du faéâtlre, justifient l'emploi 
d ul ectain nombre de personnes qui seront recrutées parimi Îles 
ant “emp! rvés par le concessionnaire du Théâtre National Popu 
aire et qui sont licerciés par suile de la fermeture provisoire de 
ce théâlre. 
Total pour le chapitre, 30 millions de francs. 

Chap. 3190, — Tenue à Paris de la sixième session de l’assembiée 
générale de Nations Unies, — Dépenses de matériel et travaux: 

Crédit ouvert par la loi ne 51-627 du 25 enai 1951, 483 millions 
je francs: crédit prévu dans le pré sent projet, 933 millions de 
rancs; folal, 1.421 millions de francs 

Art. 47, — Travaux, 1.121.200.090 F. 
édit se déc npose comme cui! 

Clôtures, 3.3N.000 F; charpentes métalliques, 300 millions de 
francs; maçonnerie, 59 resp de franrs: cloisons, Sols et revé- 

:ment<, 85 millions de francs; charpente bois, 6 millions de francs; 
charpente métallique, serrurerie, »s millions de francs; chaut- 
fage, 128 millions de frauv:: portes intérieures, 3.600.000 F;: é'ec- 
tricité, 133 snillions de francs: peinture, 51 millions de francs; 
plomberie, couverture, 60 millions de francs; ascenseurs, 16 mil- 
lions de francs; cuisines, bars, 12.300.000 F; menuiserie, 9.200.000 
francs: staff, tu millions de francs: vélums, linoléum, caoutchoue, 
9.983.000 F:; vitrerie, miroiterie, 19.39%0090 F: délection incendie, 
#.2H.000 F; pavoisements, plantalion, décoration, 4 millions de 
francs; travaux de pres aralion des emplacements choisis, 6 millions 
de francs; divers ndules, signa‘isation), 7 millions de franrs; 
heures © ipplémentaires, 9 millions de francs; honoraires des archi- 
tectez et vérificateurs, 46.200000 F, — Total, 1.121.200000 F. 

1.509 personnes vont se trouver réunies pour travailler au Palais 
de Chaillot pendant taute la durée de la session. Le Théâtre National 
Populaire sera fermé e! devra être aménagé pour les besoins de la 
session. Des constructinns provisoires seront réaiisées. 

Le plan des travaux est le suivant: 

1o Aménagement de la salle du tnéâtre: 

Dan: cette salle se réunira l'assemblée générale proprement dite. 
Eile servira éealement aux réunions du conseil de sécurité. 

E convient, à cet effet, de déposer es fauteuils de l'orches're, 
poser des punitres pour les déégué:, aménager sur la scène es 
ésirades, ies bureaux du se rétariat général et de la présidenre, ins- 
talier douze cabin:3 d'interprétation simultanée, six cabines de radia- 
diffusion, une galerie pour les prises de vues Se om Le ve 
arwnager les loc at ix des'inés au siandard QE ss el les salles 
techniques de la radiodiffusion et des P. T. 

Sur les emplac ements du foyer et du bar soit du théâtre seront 
le restaurant des délégué:, le restaurant du personnel et 











installés 
un bar. 

2 Construc!ions provisoires 

Liles comprennent trois parties: 

Corps central dans lequel trouveront place: 

Un hall donnant directement accès à la salle de l’Assemblée; les 
services d'accueil; la poste; le département des fournitures; quatre 
grandes salles de couunissions équipées de cabines d’interprélalion 
sinuilanée et pour deux d’entre elles de cabines de radioreportage 
el de prises de vues; une brasserie pour les journalistes, 

Aile côté Passy dans laquelle seront groupés: 

Le: services généraux; l'imprimerie; la bibliothèque; les services 
de documentation et de traduction; 6 salles de moyennes et petites 
commissions, 

Aile côté Paris dans laquelle seront réunis: 

Les départements économiques et social et de tutelle; la presse et 
l'information; les services du secrétariat général; le secrétariat géné- 
ral et la présidence de la session. 

Pour desservir les constructions provisoires, deux ascenseurs et 
un monte-charge sont prévus, La chaufferie actuelle du palais de 
Chaillot sera renforcée étant donné la non-fermeture des musées. 
Un transformateur supplémentaire devra être mis en place. 

Art 2. — Mobilier, 61.119.000 F. 
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re crédit s'analyse comme suit: 

Bureaux: 900; coût unilaire, 22,000 F. — Dépense prévue, 41 mi- 
lons de francs. k 

Ciasseurs: 20; coût uailaire, 13.000 F, — Dépense prévue, 3 mil- 
lions 230.000 F. + s 

Tubles pour salles de réunion el de décharge: 
8.300 F. — Dépense prévue, 1.700.000 F. 

Fou‘euils club: 205 coût unitaire, 13.350 F, 
367.000 F. 

Fauteuils pour salles de réunions: 450; coût unitaire, 5.700 F, — 
Dépense prévue, 2,569.000 E, L "re l 

Fauteuis de bureaux: 720; coût unitaire, 4.000 F, — Dépense pré- 
ie, 3 millions de francs. 

Chaises pour salles de réunions: 950; coût unilaire, 3,500 F — 
Dépeuse prévue, 1.330.000 F, 
Chaises de bureaux: 3.000: coût 
prévue, 10.123.000 FE. 
Chaises de restaurant: 160; coût 
vue, 608.000 EF, 

lakles de restaurant: 40; coût unitaire, 3.100 F., 
vue 121.000 F. 

Chaises dactylo: 50; coût unilaire, 6.000 F. — Dépense prévue, 
00000 EF. 

auéridons de bureau: 20; coût unilaire, 5.000 F. 
vue, 100.000 F. 

fables dactylo: 400; coût nnilaire, 9.000 F, — Dépense 
2 600.000 EF. 

labourets: - 7e coût unitaire, 2.(k)0 F. Dépense prévue, 50.04 F. 

Divers (portemanteaux, elc.): dépense prévue, 900.000 F. 

Réparation du matériel prèié par les déparlesnents ministériels : 
dépense prévue, 2,500. F, 

Tapis: 20,000 mètres carrés: coût unilaire, 1.000 F en moyenne, 

Lépense prévue, 20 millions de francs, 

Tolai, 61.119.000 FE. 

Ces propositions tiennent compte du fait que le Gouvernement 
emploie à récupérer dans l'ensemble des ministères le mobilier 

‘up'ovée, Certaines réparations seront nécessaires pour remettre 

iwobilier en élal; c’est pourquoi un crédit est demandé à cet 
etfet. Il faut ajouter enfin que le bureau technique des conférences 
internalionales fournit à celle occasion le ma'érie! dont il dispose. 


Art. 9. — Malériel de bureau, 4.600.000 F, 

(Ce crédit se décompose ainsi: 

Machines à écrire (achat de 30 machines à 120.000 F l’une 
2 GO) F: drap vert, 190.000: menus accessoires 
‘oäriers, corbeillés à courrier el à papier, elc.), 
fotal, 4.600.000 F. 

Art. 4, — Installations techniques, 18.300.000 F, 

$ fer, — Radiodifusion, 106 mil'ions de francs. 

Le crédit s'analyse Comme suil 

Frais d'installation (industrie privée), 11.030.000 F; frais 
lation (radiodiffusion française), 7.107.000 F; 
à rembourser à la radiodiffusion française), 
d'installation (à remmhour<er aux P. T, T.), 5.600.000 F. 
103.611.000 F, arrondi à 106 miilions de francs. 

$ 2, — Jnstallations téléphoniques, 39.100.000 F. 

Ce crédit correspond à l'installation: 

L'un multiple de 30 positions; de 200 lignes principales: de 
199 cabines: de 1.000 postes téléphoniques branchés sur le standard. 
L'installation est sensiblement la méme que celle qui avait Clé 
réalisée en 1918 comple tenu des différences que présentent Îles 
bäliments à aménager. 

$ 3. — Eclairages pour prises de vues cinémalographiques, {4 mil- 
Jion 709.000 F, 

Achat de 24 projecteurs spéciaux et de 61 lampes spéciales 

$S 4. — Incendie, 1.400.000 F. 
Achat de 130 extincteurs et vérification et rechange des extinc- 
teurs possédés par le bureau technique des conférences inter- 
halionales. 

Total, 1:8.500.000 F 

Art. 5. — Dépenses diverses 
12. 981.000 F. 

$ 4°. — Entrelien, 10 millions de francs. L 

Ce crédit est destiné à couvrir, pendant la période des travaux, 
les dépenses d'éclairage, d'eau, d'air comprimé, de conditionnement 
d'air ainsi que les dépenses de nelloyage après Jes travaux. ; 
$ 2. — Transport, mise en place et enlèvement du mobilier, 2 rail- 


200; coût unitaire, 


— Dépense prévue, 


unilaire, 3.319 F. — Dépense 


unilaire, 3.809 F, — Dépense 


p - È 
— Dépense pré 


— Dépense pré- 


prévue, 


(SOUS-HHAINS, 
250.000 F, 


d'ins- 
achat de matériel 
SL834.000 EE: frais 
— Total, 


avant l'ouverture de la session, 


Lions 500.000 EF. 

$ 3 — Divers 

131.000 F. 
Total, 12.931.000 F. 

Art. 6. — Dépenses d'exploitation pendant la session, 52.650.000 F. 

S 4er, — Entretien et surveillance des installations techniques, 
10 millions de francs. 

Il s'agit de dépenses de surveillance et de menus travaux relatives 
à l’ensemble des installations réalisées au Palais de Chaillot, 

$ 2. — Restaurants, 30 millions de francs. 

IL est prévu l'installation d’un restaurant pour les délégués, d’un 
restaurant pour le personnel, d’une brasserie pour les journalistes. 
Une subvention doit être versée au concessionnaire qui sera désigné 
par appel d'offres, en vue de maintenir les prix des repas dans Îles 
limites prévues ordinairement à l'étranger en ce qui concerne Îles 
prix pratiqués dans les restaurants ouverts spécialement sur Îles 
lieux des conférences internationales. j 

Le crédit demandé est inférieur à celui prévu en 198, certaines 
dispositions ayant pu être arrêtées, en vue d'améliorer les conditions 
de fonctionnement de l'ensemble des restaurants, 


{travaux d'impression, essence, réparalions), 





er PLEIN HAN FORCER ER 
$ 3. — Indemnités représentatives de frais, 6.790.000 F 
$ ! - Entrelien, location, abonnements léléphoniques, 3 mile 
lions 400.000 F. 
$ 5. — Menues dépenses (frais de timbres, lélégrammes, elc.}é 


200.000 F. 
Total, 52650000 F. 
Art. 7. — Conséquences de la fermeture du théâtre nalional 
Populaire du palais de Chaillot, 4.950.009 F. 
Ce crédit se décompose ains 


Déménagement des décors, accessoires el costumes, 4 nulionz 


de francs; frais d'entrepôl des accessoires et costumes, 200.000 EF; 
frais d'entrepôt des décors, OK) F : entretien des inistallations 
lechniques, 100.000 F Total, 4.450.000 Fe. 

Art. $ Frais de représentation, 42 millions de frar 

Ce crédit est destiné à permettre l'organisation, en l'honneur des 


délégations étrangères et du secrétariat de FO. N 
nombre de manifestations 


Total pour le chapitre, 1.121 millions de francs 





Chap. 93209 (nouveau). lenue à Paris de la 6° session dé 
l'assemblée générale des Nations Unies - Remboursement à 
diverses administrations 

Crédit ouvert par la loi no 51-627 du 2% mai 1951, néant: crédit 
prévu dans le présent projet, 12600000 HE Total, 12.600.000 1H 

Ce crédit se décompose comme suit: 

Art. {er Remboursement au budget annexe des post télée 


graphes et téléphones, 9 millions de francs 
Art. 2 - Remboursement au ministère de l'agriculture, 4.600000 F 
l 


‘our le ch ipitre, 12.600.000 F 


20 Elal indiquant lex travaux exécutés au Palais de Chaillot en 1918 
à l'orcasion de la troisiéme session de 1 issenblee VTMIT ral deg 
Nat ou» { IPS d nl benciu LME la SITICIAE S son CH Lo. 

\ Fhéati 11 1l pulair 
Grande sa et acces 
Renforcement de l'éclairage ipis-rnoquelle d \ salle, grouns 
Sanitairi 5 Pass )uverture les sièges du thé Kio 
d'inlerviewn 
ar. Cafe i 
Plancher de servive lans fe l e élit riqu } D 
irreiage, Ci ventilation), insformatt l 
scene : 
Renforcement de l'éclairage, jeu d'orgue é'ectrique 
Locaux annexes: | 
Pianchers divers, bois ou béton, éclairase, vent lation, séparation 
des loges conservées permellant Ia division en studios el cal 


parquels insonores, 
escaliers, 3 
Salle destinée au <landard téléphonique, support de câb'es, mains 
Courantes dans les 


venlilalion dans les loges 


1 
Cloisons diverses « ONServVees 


! 
‘ 


escaliers d'accès au théâtre 


B. — Ensemble du Palais 


lions de chauffage {fosse à mazout 


230 Elat des meubles et des matériels divers acauos en 194 à 
l'occasion de la troisième «session de l'Assemblée générale des 
Nalions Unies el qui seront réulilisées à l'occasion de la Ssiricrne 
session en Ta. 


\ »hil er, et r 


20 bureaux, 100 classeurs, 20 fauteuils club, 410 fauteuils de 
bureaux ou de salles de commissions, 1.400 chaises de bureaux ou 
de salles de commissions, 190 lables de commissions, 255 t de 
restaurant, 90 tables de dactvios, 45 tabourels, 67 machin ‘riri 

} projecteurs pour éclairage pour prises de vues cinéimal ] 3, 





à 
110 exlincleurs, 


4° Etat des matériaux ou des installations acqus ou réalisés nu 
Palais de Chaillot en 1951, qui resteront acqnis à ce palais à la 
fin de la sirième session de l'Assemblée générale des Nations 
Unies. 

2.400.000 F, revêtement 


Détection incendie, lu so! du foyer du 


public, 900.000 F, peinture, 2 millions de francs, installatio élec 
triques, 1 million de francs, chaufferie, 1 million de francs, plombe- 
rie, 200.000 F. — Tolal, 7.600.000 F. 


59 Etat indiquant, par corps de méliers, les malériaur et matériels 
qui pourront être récupérés à la fin de la session, 


(A ces récupéralions, S'ajoutent naturellement Îles récupé‘rations 
relalives au malériel de radiodiffusion et au mobilier et ma riel 
de bureau.) 

Clôture, 2.200.000 F harpentes métalliques, 180 millions de 
francs: cloisons, sols, 72 millions de francs; cha pentes bois, 16 mile 
lions de franes: menuiseries métallique 23 m )n3 d f1 


! 428 . À , 
chauffage, 86 millions de francs; portes, 4.509.000 F; électricité, 20 


millions de francs; plomberie, 19 millions de francs; ascei ; 
11 millions de francs: cuisines, bars, 12 millions de francs; 4m . 
series, 3.800.000 F: tapis j lum lino! n e! , mm 1n4 
de francs; vitrerie, miroiter lions de francs; tapis, 14.500.000 F. 





— Total, 47 millions de francs. 
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ANNEXE II 


Fonctionnement de la délégation française 
auprès du bureau économique et financier de l’organisation au t'’aité de l’Atlantique-Nord. 


\ 


Développement des rrédits ten milliers de francs), 














.f ) ( : ie « pr TOTAL 
RÉEMUNERATIONS COMPLÉMENT TOTAL pose DÉPENSE 


DÉSIGNATION DES EMPLOIS EXFECTIFS ESPOIRS LORS séries provisoire pour les compléments 
OV SOIT ER annuel! 
Limites Moyennes moyen les trailements pi ji 

‘ de trailemeute 





















































ANNEXE N’ 697 ANNEXE N° 698 
Session de 1931 Séance du 21 août 1951.) {Année 1951. — Séance du 21 août 19534.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement PROJET DE LOI COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT portant 1° ouvere 

à accorder de toute urgente 1111 Crédit exceptionnel de 120 mil- ture et annulation se crédits sur l'exercice 1950: 20 ratific ätion 

lions de francs 20%X depart! ‘ments _ l'Isère rt de la Drôme, destiné de décrets, prése nlé an porm de M. René Pleven, président du 

à secourir les populations el lectivi és victimes de l'ouragan conseil des minisires ; par M. René Mayer, ministre des finances 

qui à ravagé la région agrirole située entre Saint-Marcellin (Isère) et de: alfaires économiques el M. Pierre Courant, Mihisire du 

et Romans (Drôme), le 13 août 1951. présentée (1) par MM. Rillat, budget. -— (Renvoyé à la commission des finances.) 

Dufour, Mine Grappe et les membres du groupe communiste, 

députés, Renvoyée à la commission des finances.) EXPOSE DES MOTIFS 

nr nd: LE Mesdames, messieurs, le décret du 25 juin 19%%, modifiant cerlaines 
EXPOSE DES MOTIFS règles de la comptabilité publique, complété par l’article 11 de 
HSE Ed RENE cou Sr dite ce AS la loi du 10 février 1959, a réduit les délais complémentaires de 
M pen Le 27 ere SRE SON SE la période d'exécution des services, antérieutement Sxées par l'ar- 
: se ee 8 <a ie Re DR SRE EN ee üicie 4 de Ha loi du 25 juin iSK9. 
(Isère) el Romans (Drôme, causant des dégats considérables aux Ces délais sont actuellement les suivants pendant Ja seconde année 
cultures, en particulier dans les communes de Saint-Latlier, Saint- de l'exercice : 
Hilaire du Rosier _ Sam Bonnei«le-Chüvagne, Chatte, Saint-Just«e- 10 Jusqu’ au 10 février pour l’ordonnancement et le mandatement 
Claix, Saint-Romans, dans l'Isère jte dard SES des dépenses du personnel et de matériel; 

Des centaines de beaux noyers prod HPONL A ‘es À A de dt 08 DA 20 Jusqu'au dernier jour du :noôis de février pour le payernent 
de Grenoble demandée bien au delà de nos frontières, d'autres des mêmes dépenses ; 
arbres fruitiers de plein rapport, ont élé arrac hés, La vigne el le En verlu de ces dispositions, un projet de loi callectif d’ordonnan- 
tabac, dont ta Re san ionçait très belle, ont été saccagés. routes cement est habiluellément nréparé au aébut de l’année, afin de 
les cu ures ont €! détruites. Des bain nts agricole el autres ont couvrir les dépenses régulièrement engagées au cours de l’année 
€ié endommagés. Des insiailations artisanales, scieries, moulins, antérieure et dont le montant ne peut être exactement connu avant 
ent souffert, Des chemins ont été ravinés, En un mot, les coliec- le 21 décembre. 
livités et les particuliers, dont la majorité est formée de modestes En dépit du vole tardif de certains crédits du budget de 1550, 
exp'oitants agricoles, ont subi des dommages très Tin riants : les délais cormplänentaires légaux ont été respectés, mais Je col- 

Déjà l'an dernier, la popu.alion de certaines communes ge celle lectif d'ordonnancement n'a pas pu être déposé en temps utile. 
région, et nolamment celle de Saint Hila re-du-Rosier, n été VIC- Ain qu'il n'en résulte pas un relari dans la reddition des comptes, 
time d'un orage de grêle. C'esi donc le travail de deux années les écrilures ont été arrêtées à la date des 10 et 28 février dernier 
consécutives qui se frouve détruit par ‘es é.Cments déchaine s. et les crédits ouverts sur l'exercice 1959, postérieurement au 10 février 

n'est pas possible de rester inaiiférent devant une telle situation. 1951, sont utilisés selon une procédure epéciale instituée par l'arl:- 
Les dégrèvements d'impôts qui doivent normalement être accordés cle 44 de la loi du 30 avril 1951. 
sur la base des delarations failes en mairie par les sinistrés ne Aux termes de ce texte, les dépenses de l'exercice 4950 imp 
peuvent suffire. La Constitution de la République française précise lables sur des crédits ouverts après le 10 février 1951 sont acquittées 
au paragraphe 10 de son préambule: « La Nation proclame la sali- sur des chapitres spéciaux qui ont été ouverts par la loi en ques- 
darilé et l'égalité de tous les Français devant les charges qui tion sur l'exercice 1951. Ces dépenses seront ultérieurement frans- 
résultent des casamiles nallonales ». ts L portées dans les chapitres de dépenses des exercices clos de l'exer- 

C'est done en raison du principe de solidarité nationale hante- cice 1951, où elles recevront ieur imputation définitive. Cette procé- 
rent proclamé et la nécessité de soulager des Ssiluations diMiciles, dure ne vise pas, cependant, les dépenses de reconstruction el 
voire même de délresse, que nous vous demandons, mesdames eb d'équipement pour lesquelles il n'existe pas de procédure d’exercite 
inecssieurs, d'adopler la proposition suivante: clos. 

Grûre à ces dispositions qui sont automatiquement applicables 
PROPOSITION DE RESOLUTION aux crédils demandés dans ke présent projet de loi, les comptes de 
l'exervice 1930 ont pu étre arrêtés dans les délais requis par le 

L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement à accorder de décret du 2S juin 193%, ce qui facilitera dans une large mesure 
toute urgence nn crédit exceptionnel de cent vingt millions de francs la reddition des comptes de cet exercice. 
aux départements de lIsère et de la Drôme, destiné à secourir les Pour faciliter sa lecture, le texte qui vous est sournis à été divisé 
populations et collectivités victimes de l'ouragan qui a ravagé la en cinq sections: 
région agricole située entre Saint-Marcellin {Isère) et Romans section‘t: dépenses de tonctionnement des services civils. 
(Drôme), le 13% août 1951, Section il: dépenses civiles d'investissement. 
néant pr sémngies Section 11: dépenses raililaires de fonctionnement et d’inveslisse- 

(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- ment d 
cle 61 du règlement, Section JV: budge!s annexes. 

Section V: dipositions spéciales. 
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Pour l'ensemble, les propositions d'ouverture et d'annulalion de 
jus présentées se répartissent Comme suil: 
servires civils : 
pipenses de fonctionnement: ouvertures, 48.729.858 0)0 F; annula- 
{ ; 7.913.539.000 EF; net, 40.826.525.000 F en plus. 
Dipenses d'investissement: ouvertures, ?2,115.860.000 F:; annula- 
{ _SN7,610.000 F5 net, 1.598.199.900 en plus, 

lotaux: ouvertures 51,185.698.0)0 F; annuiations, S801.1:3.000 F; 

net, 42.384 515.009 FE en plus. 
Dévenses 1hilitaires! ouvertures, 3 855.190.06:0 F5 annuiations, 4 rnil- 
Hard 92.077.000 F; net, 1.872.9225.000 F en plus. 

Totaux gén'raux: ouvertures, 55.051.05$.000 F5 annulaltions 


10.733.22).0:0 F; net, 41.257.838 O0 F en plus. 





Budgels annexes: 
budgets annexes civils! onvertures, 5025.502.600 F;, annulalions, 
3 0,1 69 (00 F5 net, 2.771.223.000 EF eu pius 
Budeets annexes militaires: ouvertures, 115 millions de franes; 
annulations, 539.013.000 F: net, 421.943.000 F en moins, 
Totaux pour les budgets annexes. ouvertures  2.1440.802.000 F, 
innulations, 2793582000 EF; net, 2:347.220.000 F en pius 
Pour ce qui concerne les ouvertures proposées au titre au budget 
ral, 1 convient d'isoler fout d'abord les dépenses qui, S'impu- 
ur des crédits évalnatifs, résuHenc pour la plupart de Fappli- 
de textes légisiatifs: elles ont un caractère obligatoire et 
osent à Fadiministration qui n'a pas la possibilité, par ses 
d'en imeditier le volume 
Parini les crédits suppléinentaires demandés à ce litre pour 
couvrir les besoins des départements civils, les rajustements des 
jitalions, entrainées par lauginentation des salares des ouvriers, 
æ tuontent à 42.566.000 francs 
L mvertures de crédits proposées pour couvrir les indemnités 
icieinent et les rappels aux fonctionnaires réintégrés s'élèvent 
12.616.000 franess il s'agit de dépenses non renouvelables ineis- 


, 


bles pour certaines d'entre elles à la réalisation d'économies 
futures, De mène, les dépenses de fiquidalion de anciens services 
ravitaillement et Fapurement des créances et des dettes réci- 
ques entre la France et la Grande-Bretagne se traduisent par 
lemandes de crédits supplémentaires de 47 millions de francs 
et de 107.500.000 EF 

Un crédit de 900 millions de francs est, par ailleurs, nécessaire 
perinettre Flapplication de la convention générale  franco- 
liotienne du 19 juillet 1949. 

es suppléments demandés au titre des bourses nationales attei- 
nent 220.782.000 francs; is Giennent à lFincidence, sur le taux des 
bour<es, du relèvement des rémunérations du personnel a'internat. 

Le remplor des économies réalsées sur le budgel de l'éducation 
I qu , étlectué en exécution de Ja loi du + noveinbre 1950, 
‘love à 71.031000 francs pour les dépenses de fonctionnement et 
à o1S.S00.00 francs pour les d‘penses d'investissement. 

Enfin, la participation de FEtat au financement des travaux d'amé- 
nagerment de la chute @'Ollinarsheim Se traduit par une charge 
de 1.47S.900.000 france 

Quant aux dépenses mililaires, elles sont augmentées de 3 mil- 
liards 855.100.000 fran-s, dont 1.983 millions de francs pour le main- 
feu sous Îles drapeaux du deuxième contingent de la classe 1919, 
123 millions de francs pour les frais de transport du bataillon 
français en Corée, 62.600.000 franrs à la suite de l'augmentation 
des salaires des ouvriers, 351.700.000 francs pour nes frais de trans- 
port de matériel, 115 millions de francs au titre du matériel de 
serie de l’armée de l'air. 

Telles sont classées par grandes masses les demandes présentées 
dans le cadre du collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1950. 

\u regard ne ces demandes, des annulations de crédits sont pra- 
posées pour un montant de 10.783 220.000 francs, dont 8 milliards 
ROT.113.000 francs sur les ministères civils et 1.982.077.000 francs 
sur les ministères m'litaires. Ces annulations portent, à concur- 
rence de 9.357.981.000 francs, sur des crédits limilatifs. Elles consti- 
tuent, pour cerlaines d'entre clles, Ia conlre-partie des charges 
qui se sont révélées en cours d'exercice et auxquelles il est proposé 
1 ire face dans le présent projet. Globalement, leur montant 
excède celui des ouvertures de crédits supplémentaires applicables 
aux dépenses de fonctionnement stricto sensn, dont le tolal, rappe- 








lo! , h'atleint que 9.250.75S.000 francs 
Quant à Ha s'tuation générale du budget de l'exercice 1950, elle 


s'établit actuellement de Ja manière suivante, en tenant compte 
des propositions dun présent projet de loi: 
. Prévisions de recettes, 2222900 millions: prévisions de dépenses 
221976 millions. — Excédent de dépenses, 99.076 millions. 

I faut classer dans cette catégorie: 

[es dépenses d'assistance, 4.844 millions de franes. 
Les soins médicaux gratuits aux victimes de la guerre, 450 millions 
Ü IFrancs 

La participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général 4 
temments el des communes, 3.799 millions de franes. 
La contribution de FEtat aux dépenses de l'élablissement nalional 
Ges invalktes de la marine, 3.189 millions de francs. 

La dette publique, 104.663.000 EF, 
restations familiales, 776.965.000 F. 
rais de justice et de réparations civiles, 96.772.000 F. 
reten des détenus et des mineurs délinquants, 323 millions 


L 


\Q dépar- 


Total, 12.851.400 000 F. 

En second lieu, parmi les dépenses qui sont la-conséquence d'actes 
du Gouvernement ou de l'administration, les charges économiques 
Ineritent une place à part: le Gouvernement et l'administration 
en Sont pas complèlement maîtres; elles constituent une zone 
Intermédiaire entre les dépenses inéluctables, imputées sur des cré- 
Qils évaluatifs, et les dépenses résultant directement du fonction- 
Lunent normal du service, 





Les crédits nouveaux demandés au titre des charges économiques 
représentent 91.93% 4h00 F, savoir 
Office national interprofessionnel des céréales, 5.217 millions de 
francs. 
Subventions pour l'encouragement à l'emploi des engrais azotés 
{ 


et des superphosphales, 900 millions de franes. 

Lunitalion au prix de vente du | à la Guad ipe, à la Marti- 
nique el er Guvanie, 48.200.064 FE 

Exploilation des services marilimes postaux el d'intérêt géné, 
65 700.000 | 

subvt S à Ja Socik 1! le des chemins de f français, 
25.118 nuiil de francs 

Insutfisa d'ex] oitation rosea t mnda et des hill 
de fer sous <équesire, 176 millions de francs. 

Total. 51.925 64) 000 F 

Les propositions concernant les dépenses obligatoires et les charges 
économiques, une fois déduites du total des ivertures de 4 
demandées, Il subsiste un reliquat de 4250.75S.00) FE qui r sente 
la Somine des frais supplementaires de fon { 
pernent des adm strations en 1990 à raison de 5.3095.45N.000 i 
les services C'vils et de 23S53.100.000 F pour PS seT\ 

Cet excédent des édits où S sur it révisions de 1] wtle est 
imputable a des älises précises 

Une couverture extrabudgétaire était, en effet, implicitement prévue 
pour cerlarnes dépens < 

1 s'agit, en premier Jieu, du complément de subvention à la 
Société nationale des chemins de fer français qui permettra de régne- 
lariser l'avance faile pur le Trésor en application de l'article 88 de 
la loi n° 50-028 du S août 1950. La situalion de la Société nation 
des chemins de fer francais était, en effet, connue du lés iteur 
lorsque celui-ci à acceplé de couvri pour partie, | léticit d'exple 
lation de la Société nationale des chemit de fe f i 
Fesson] S de La Trésa L 1 irorda { ice di 3 
( 1ppl ation de J'a le 27 de la nvention du 31 août 1937 

En second lieu, la subvention à l'office na il i | 
des céréales correspond, à concurrence de 5.217 millions, au m nf 
de Ja taxe de solidarité agricok, provisoirement nnse l 4 
de l'office JUSQU au 006 avril 194%) date de sa = Inpre<sion, en exe- 
cution de l'article 13 de Ja loi 7 di-SssS du 2 avril 1950 

L'évolution de Ja situation militaire en Indochine a entrainé. par 


ailleurs, l'ouverture, dans Ja loi no 5f-69 du 24 mai 1961, de crédits 
supplémentaires S'élevant à 29943 millions. 


Le rattachement à l'exercice 1950, à concurrence de 12313 m NS 
de crédits, cuverts au titre de j'exercice précédent, pour le payement 
de rappe’'s de sokfes et d'indemnilfés, à la <uile du reclassement des 
personnels de l'Etat en service dans les ferritoires d'outre-r Pise 
litue une simple opération de régularisation, autorisée par lartrle 10 
de la loi n° 50-857 du 21 juillet 195%. 

Après déduction de ces dépenses, il reste un reliquat de 25.603 mil 
iionrs, imputable à concurrence de 12.036 millions au fait au e 
plan de réduclion de 20 milllards des dépenses publiques n'a pu 
être réalisé qu'à concurrence de 7.963.411.000 F. 

L'excédent, soit 13.667 millions, représente sensiblement 
dits supplémentaires d'un montant de 1382 millions, dernand 
Ci-dessus au titre des dépenses bliga Or = Hnp {ab ir « 
dits évaluatifs et sur lesquelles Fadn n N'a pas la ] 
d'agir 

Ces prévisions de dépenses portent, il importe de I 
les crédits Cuverts, qu ansltuent de simples aultorisatior e 
dépenses: or, l'expérience prouve que les payements, réellement 
effectués à la clôture de lexercice, s'élablissent, en géncral, à un 
niveau inférieur à celui des crédits ouverts 

Au regard de ces prévisions de dépenses, la siluation effective des 


recettes est maintenant innue, 
Les produits budgétaires et fiscaux, autres que l'aide américain 
| 


évalués à 1.792.900 millions, s'établissent à 4.866 milliards, faisant 
apparaitre une plus-value de 73 milliards 
Celle-ci est compensée par une insuif ance de 8f milliards de la 


contre-valeur de l'aide américaine pur rapport à lévaluation primi- 
tive de 27%) milliarrs, 
Les emprunts, inilialement prévus dans 1] 
180 milliards, représent 
En définitive, le supplément de dépenses budgælaires a é Hiver 
par l'excédent net des ressources norMaits à court terme où à vue 
du Trésor. 


ent environ 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES ET PAR CHAPITRES 


Situation provisoire de l'exercice 1959, 


Silualion des prévisions de recettes et de dépense le l'erxerci 1950 
à da date du 19 juillet Lol, 
A — Rrcarn \ 


Ï Recettes : 


ru + r,!t L * nm! . 
EL — Produits et re 1S ordina nan k 4 





1.199.900 millions de . 

I, — Ressources extraordinai [oi 4 123 0 

Total pour les recettes, 2.222.900 millioi Ie 1 
LU, — Dépenses civiles: 

A. — Ordinaires: lois de budget, 919.211.052000 F: autres lois, 
5.0143.826.000 à pr jet ae 1 distance, 40NS2b.520. HN) “Æ | 
d'avances, 1.0:9526.000 F: décret d I , 2.252.095.000 F en 
moins, arrêlés divers, 13.581.715.000 F en moins. — Total pour les 
dépenses crdinaires, 9S0.817.S19.000 

3, — Reconstruction et équipement: loi votée, 110.804.590.500 F; 
projet de loi en instance, 41.558.190.000 F; décrets d'é raies, 
2.714.636.000 F en moins; arrêtés divers, 1.121.235000 F, — Total 
pour la reconstruction et juipement, 140.779.349.500 EF, 

Total pour les dépenses civiles, 1.121.595.198.500 F, 
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[LE Dépenses rlilaires 

À Ordinaires: lois votées, 369.438.772 000 F; projet de loi en 
instance, 1.708.323.000 FF: décret d'avance, mémoire; décrels divers, 
décrets d'économies, 16.664000 EF en moins: 


2 00. HALO) Een moins 
lotal poux les dépenses ordinaires, 


arrclés divers 25 33.915.000 F. 
91.08.8800) FF, 
H Dépenses de reconstruction et d'équipement: lois volées, 
80.184.402.000 F; projet de loi en instance, 115 millions de francs; 
décret d'avapce, rémoir décrels divers, 2.005.%4X) 000) F; arrêtés 
divers, 793%.155.000 F en moins, — Tolal pour la reconstruclion et 
d'équipement, SISI1.55740X0 F. 
les dépenses militaires, 476.3S0.327.000 F, 


Total pour 
IV, Prèls ei garanties: 
Loi volée, 297.998.098.00 F: décret d'économie, 3 milliärds de 
Grauces en moin Total, 994.998.998.000 EF. 
. Réparation des dommages de guerre: 
Loi votée 20 milliards d francs: décrets divers, néant, 
RÉSUMÉ 
Recelles, 2222,900 millions de francs. 
Dépenses: civiles, 1 121597.1908.500 F; mililaires, 476.380.227.000 F; 
préts el garanties, 394.908.998 0) F: réparation des dommages de 
lotal pour les dépenses, 2.321 mil- 


guerre, 429 milliards de francs, 
dards 4076524700 FE 


Excédent des urpenses, 09.076 523.700 F., 


BH. — JE VELOPFEMENT DE LA SITUATION D'EXERCKE 
I. — Recettes. 
J. - lroduus el revenus ordinaires el permanents. 
Lois volées, 
Loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-193 du 31 janvier 1950), 
d.4%3.4H) enmtllions de franes, 
Loi n° 50-807 du 2 août 1950 instituant une aide financière au profit 


de certains iocalaires ou occupants en vue de lecr permettre de 
certaines dépenses de déménagement el de réinstallation 


couvrir 
(ligne 119 bis), 400 millions de francs, 

Loi n° 04-956 du 8 août 1950 relative à l'amélioration de la situation 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 3 milliards de 
francs, 

Loi no 50-1009 du 19 août 1950 instituant une ristourne sur cerlains 


carourants ublisés pour Ja traction mécanique en agriecllure, 2 mil- 


diards de francs, 
Total pour les produits et revenus ordinaires et permanents, 


1.492'HXX) millions de francs. 
1] Ressources ertraordinaires. 


Loj de finances pour l'exercice 19% (no 00-1345 du 3! janvier 1950), 


025 milliards de francs, 
11. Dépenses civiles. 
ü) Dévenses ordinaires. 


jo Lois de budget. 

Lot no 1.735 du 24 juin 1950 relalive au développement des crédits 
affeclés aux dépenses de fonclionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (santé publique et population), 31 329262.000 F. 

Loi n° 50-929 du & août 1950 relalive au développement des crédits 
affectés au dépenses de fonctionnement des services œcivils pour 
l'exercice 1930 (affaires étrangères, — I, Services des affaires étran- 
gères), 12.130,731.000 F. 

Loi no 50-930 du & août 1950 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des Services civils pour 
l'exercice 19% (affaires étrangères, — HI, Commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes), 3.999873 000 F 

Loi n° %)-931 du 8 août 1950 relative au développement des crédits 
affectés au dépenses de fonctionnemnt des services civils pour 
l'exercice 194 (affaires étrangères, — HI Haut commissariat de la 
Républiqre francaise en Sarre), #90.817.000 F. 

Loi n°30992 du 8 août 145% relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1930 (agriculture. 15.119 986.000 F. 

Loi no 9043 du S août 190 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice {9% (anciens combattants et victimes de la guerre), 
41.7114.708.00 F, 

Loi no 4-93 du $S août 199 relative au développement des crédits 
affleclés acx dépenses de fonclionnement des services civils pour 
l'exercice 194 (éducation nationale), 132.161.35208.090 F. 

Loi n° 50-455 du $S août 1950 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonclionñement des services civils pour 
l'exercice 1990 (finances et atlaires économiques, — J, Finances), 
41% 721.119.000 F, 

Loi n° %1.956 du 8 août 1930 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 194 (finances et affaires économiques, — JL Affaires éco- 
pormiques!, 5.052 40K1000 EF, . 

Loi n° 90-957 du 8 août 1950 relative au, développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des Services civils pour 
l'exercice 19% (France d'outre-mer). 5.807.333.000 F. 

Annolation au chapiire 1290 des finances, 100 millions de francs 


eu moins, 





Loi n° 4-93 du 8 août 1950 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonelionnement des services Civils pour 
l'exercice 19%) (industrie et commerce, 16.907.912.000 F. 

Loi n° 30-939 du 8 août 1930 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services Civils pour 
l'exercice 19% (intérieur), 64,815.690.000 F. 

Loi n° %#)-910 du 8 août 193% rejalive au déve'oprement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (justice), 12.135.428.000 F, 

Loi ne 50-911 du 8 août 199 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services Civils pour 
l'exercice 1950 (marine marchande), 9.515.863.000 F. 

Loi n° 50-912 du 8 août 19% relative au développement des crédits 
affeclés aux dépenses de fJonclionrement des services Civiis pour 
l'exercice 1930 {présidence du conseil, 7.213.290.000 F. 

Loi ne 30-914 du 8 août 1950 relalive au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1920 (reconstruction et urbanismei, 11.051.860.00) F. 

Loi n° %#0-051 du 8 août 190 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des Services civils pour 
l'exercice 193% (travail et sécurité sociale), 19.911.627.0060 F. 

Loi ne 50-915 du S acût 190 relalive au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 19%) (travaux publics, transports et tourisme: J. Services 
des travaux publics, transports et tourisme), 104.382.242.900 F. 

Loi n° 20-956 du 8 août 190 relative au développement des crédits 
affleclés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1990 (travaux publics, transports et tourisme: IL Aviation 
civile et commerciale), 9.7:6.939.000 F. 

lola! #our les lois de budget, 93:9.211.972.00 F, 


1 


20 Autres Jois, 

Loi n° %-101 du 3 avril 4%40 substituant dans le cadre de la lot 
de finances pour Fexercice 1990 (no 20-145 du 31 janvier 1950) àu 
premier alinéa de l'article 16 de ladite loi, la eréalion d'un dreit 
de timbre exceplionnel dont la perception serait préalable au renou- 
véilement des récépissés des déclarations de véhicules automobiles 
révu à l'article 13 de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 1938, 30 mil- 
ions de francs. 

Loi n° 50-K93 du 2 août 1950 instituant une aide financière au 
profit de cerlairrs localaires où occupants en vue de leur permettre 
de couvrir certaines dépenses de déménagement el de réinstallation, 
100 millions de francs. 

Loi no :%4-9% du 8 août 1930 relative à l'amélioration de la situa- 
tion des anciens combattants et victimes de ja guerre, 3 milliards 


de francs. 

Loi no 50-060 du $ août 1% ins<liluant diverses mesures tendant 
à apporter une aide financière aux victimes des caïamilés agri- 
coles: arlicle 4, 100 millions de francs en plus; article 6, 100 mul- 
ions Ge francs en moins. 

Loi n° :4)-1009 du 19 août 1950 instituant une ristourne sur cer- 
lains carburants utilisés pour ja traction mécanique en agricullure, 
2 milliards de franes. 

Loi n° 20-1561 du 23 décembre 1930 portant ouverture d'un crédit 
suppléirentaire applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale et 
de l'Union française pour l'exercice 1950: article fer, 82,:62.000 F; 
article 2, 31.%61.000 F. Soit 113.826.000 F. 

Loi no %-15%5 du ‘# décembre 1930 portant ouverture d'un crédit 
de 3.890.000 EF pour le fonclionnement de la délégation française 
auprès du conseil des suppléants du pacte Atlantique: ouvertures, 
3.890.000 F: annulations, 3.800.000 F. 

Loi n° 240-1616 du 1 décembre 19 porlant ouverture de crédit 
pour les ob<èques de M. Albert Lebrun, ancien Président de la 
République française: ouvertures, 609.000 F5 annulations: 600.000 F. 

Loi n° 51-15 du 4 janvier 191 porlant ouverture de crédits pour 
les obsèques de M, 1£#0n Blum, ancien président du conseil: ouver- 
lures, 2? millions de francs: anpulations, 2? millions de franes. 

Total, 9.513.826.000 F. 
3e Prmjel de loi en instance. 

Présent projet de loi: ouvertures, 48,739.858,000 F; annu'alions, 
7.919.533.00) FE. — Soil, 10.826.525.000 F. 

0 Décreis d'avances. 

Décret no %-743 du 24 juin 1930 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (budget de ia 
France d'outre-mer: 1. Dépenses civiles), 22.500.000 F. 

Décret di {°° septembre 19%0 portant autorisation de dépenses à 
titre d'avances en excédent des crédits ouverts: ouvertures (art. 
49), 62,2N).000 F; annulations (art. 2), 62.200.090 F; ouvertures 
(art. 3), 876 millions de fränes. — Soit, S76 millions de francs. 

Décret n9 20-1231 du 2 oclobre 1950 porlant ouverture d'un crédit 
suppiémentaire sur l'exercice 1950 au tre du budget de la prési- 
dence du conseil (section EL — Services administratifs), 430.000 F 

Décret no 50-1232 du 2.octobre 1950 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1920 (affaires étrangères), 100 millions de franes. 

Décret no 74-1253 du 13 oclobre 1930 portant aulorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts pour 
tenir compte des modifications apportées à la composilion du gou- 
vernerment, 90.336.000 EF 

Décret n° 50-1208 du 16 octobre 1930 portant autorisation de 
dépenses à {itre d'avances en excédent des érédits ouverts: ouver- 
ture (art. 1 61 2), 10 millions de francs; annulations (art. 3), 150 
millions de francs. 

Décret n° :0-1309 dn 16 octobre 1950 portant autorisation #e 
dépenses à tilre d'avances en excédent des crédits ouverts au budget 
de l'intérieur: ouverture (art. fer), 20 millions de francs: annula- 
tions {art. 2), 20 millions de francs. 

Décret no 70-1%%# du 28 octobre 1950 porlant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1950 (affaires étrangères): ouverlurés art, 1%): 
18.220.000 F, annulations (art. 2), 18.220.000 F. 
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Décret no 51-31 du 6 janvier HAL porlant autorisation de dépenses 
à litre d'avance en excédent des creli s ouveris: article fer, 41 m 
« 718.000 F; arkcie 2, 1.718.000 F en moins; arlicle 3, 20.230.000 F, 


TT Sit, 20,230,000 F. 

Décret no 51-386 du 27 maïs 1951 portant autorisation de dépenses 
à litre d'avances en excédent des erédits ouverts sul xt e 1450 

inviens combattants et victimes de la guerre): ouvertures art, fr), 
5 millions de francs; annulations (art. 2}, 5 millions de francs 

Fola!, 1.019.536.000 F, 
59 Décrels d'économie. 

Décret no 50-1262 du 7 octobre 1950 portant annulation de crédits 
pour ja réalisation d'une première tranche du plan d'économie prévu 
par s'arlicle 31 de la loi de finances du 31 jauvier 19%, 919 millions 


ji th) EF, 

écret n° 50-1912 du 2% novembre 1950 porlant an: 
crédits pour la réaiisalion d'une deuxième lrau:l 
aus, 1.068,515.000 EF. 

lmicret n° 51-183 du {5 
pour la réalisalion d'une 
911.580 000 F. 

Total, 2.232.095.000 F cn moins. 


{951 porlant annulation de crédits 
ième tranche du plan d'économies, 





Ga Arrûiés divers. 

Arrôté du 4 février 145% portant anpicallon des dispositions du 
décret m0 49-192 Ca DL avril #39, 150 millions de francs. 

Arrèté du 12 juin 1950 portant répartition de crédits: ouvertures, 
4.151.1%6.000 F5; annulaltions, {.1:1.186.000 F. 

Arrèlé du 8 septembre portant répartilion de crédits: ouvertures, 
16s0.262.000 F: annulations, 1.680.262.004) F. 

\rrèté du 11 janvier 195t portant transfert de crédits du budget 
du ministère de l’intérieur au budget du tninisière de la défense 
halivaale, 12.807.916.000 F en moins. 

wrrélé du 22 janvier 1961 portant transfert de crédits et d’autori- 
sations de programme du budget de la défense nationa!e au budget 
des travaux publics, transports et lourisme (NH. — Aviation civile 
et comimerciaie), 286.111.000 F. 

Arrôté du 20 février 1931 portant rattachement et répartition de 
crédits en vue de régulariser les dépenses de reclassement effectuées 
au litre de l'exercice 1950 par le ministre de la France d'outre-mer 
et le ininistre chargé des relations avec les Elats associés (dépenses 
uililaires), 1.313 millions de francs en moins. 

Arrèlé du 31 décembre 1950 portant transfert de crédits du budget 
de x défense nationale au budget des travaux publics, des trarrs- 
orts et du tourisme (II, — Aviation e:vie el commerciale), 3 mil- 
sions 90,000 F, 

Total, 13.581715.000 F en mons. 








b) Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Loi ne 50-950 du 8 août 1950 relative au développement des dépenses 
civiles d'investissement pour l'exercice 1950 ‘travaux neufs, subven- 
tions et parlicipations €n capital): article fer, opéralions anciennes, 
106.008 86308 F: article 2, opéralons nouvelles, 91.295.717.000 F, — 
Folal, 110.801.590.500 EF. 


20 Projet de loi en in<tance. 


Présent projet de Hoi: ouvertures, 2.:%3.800.000 F; annultations, 
8N2.610 QUO F, — Soit, »3 190.000 F. 





oo Décrets d'é“onomies. 

Décret no 50-162 du 7 oclobre 196 portant annulation de erédits 
Pour la réalisation d'une prennêre (ranche du plain d'économies 
prevu par l’article 34 de la loi de finances du 31 janvier 19%, 1 mil- 
liar} 700,800.000 F, 

Décret no 50-1:22 du 20 novembre 1950 portant annulation de cré- 
Hs pour la réalisation d'une deuxième tranche du plan d'économie, 
1? 65. KX) F. 

Décret no 51-183 du 15 février 1951 portant annulation de crédits 
pour ! lan d'économies, 


â 
. 
de 
la réalisation d'une t'oisième anche du 


461.200.000 F, 
Total, 2,711.6:6.000 F en moins. 


! 
Î 
i 


49 Arrèlés divers. 
.Arrôlé du 22 janvier 1951 portant transfert de crédits et d'autorisa- 
tions de programme du budget de la défense nationale au budget 
des travaux publics, transports et tourisme (IL — Aviation civile 
et commerciale), 700.5:%000 F. 

\rrôlé du 31 décembre 1950 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale au budget des trisiux pubiics, des transports 
et du tourisme (II, — Aviation civite et cotninmerciaie), 328.819.000 F 
€t 10203%3.008 F. 

Total, 1.131.225.000 F, 


JII. — Dépenses militairss. 
a) Dépenses ordinaires. 


4° Lois votées, 


Loi n° 50-857 du 21 juillet 19% relative au développement des crédits 
affestés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investisse- 
ment! pour l'exercice 1950, 3%6.250.677.000 F. 

” Loi n° 51-639 du 2% mai 1951 portant ouverture de crédits supplé- 
menlaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1950, 23.188.095.000 F 

Tolsi, 369.438.772.000 K, 








2e Projet de lot « Û 

Présent Drune de Joir ou l = LumOltun) EF: innula s 
LOS use EF. soit, 1.528.923.000 F, 

D { | iutes 

Décret 7 1-12, d 15 © hra tx po } 1 i } le lp le 
ses à j'ava s en excédent des Î 1 budget de 
la France d rene lepenses mittiair i be atto le dépenses 
repris ja e projet de loi » 4102; vwrta n te crédits 
st émentaires à les déperis 1 (N net 

td es ser xt IRAIL 11) 

1 Dx s | S - 

Dé rét n° 50-1255 du 6 octobre 1%:0 ! nt A transfert 
de crédits eur b res du buduet de la d 1 itionale au titre 
de l'exercice 14): ouvertures, 611.219.00) | \ tions, { mulhiurd 
620.5 89.00) Fo —— soit 956.40) 00) FE 

Décret no 30-1%0 du 28 octobre 1950 portant transfert de crédits 
au budget de la défen<e nalionale pour l'exercice #0: ouverture 
23.250.000 EF: annulations, 21324000 E 

Décret no 510 du 0 vermbre 1%) portant ouverture et anmu- 
lation de crédits de payernent et d'autorisalion de programeme sûr les 
chapitres du budget de la défense nationale au titre de l'exerewe 
4Œu): ouvertures, 1157.800.000 EF: annulations, SS0000 EF. — soil 
313 mikions de francs. 

Décret no 51-184 da 16 février 1941 portant an ilion et transfert 
de erédiits sur les chapitres dn budget de la défense nationale an 
titre de ji'exercice fast: ouvertures, 06 millions de fran innhitila- 
tions, 4m qguillions de franes, 

Décret n°9 51-385 du 20 mars 1941 portant annulation et fransfert 
de crédits an titre du budzet de la défense nationale pour l'exercice 
1950, 556 millions de francs 8n moins, 

To!al, 2.005.200 000 F en moins 
5 Décret d'économies 

Décret no 70-150 du % novembre 140 portant Aanaulalion de cræ& 

dits pour Ja réalisation d'une deuxième tranche du plan d'économes 


prévu par l'article 31 de la loi de finances du 59 janvier 1%4i 16 mile 
Lions 641000 


6e Arrètés 


Arrèlé du 11 janvier 1951 portant transfert de crédits du budzet du 
tuinistère de l'intérieur au budget du iministére de la défense natio 
nale, 12.150.146.00) FF. 

rrôté du 22 janvier 1951 portant transfert de créd'fs et d'autor 
sation de programme du budzel de Ia défense nationale au budiet 


des travaux pubhlies, des tran<ports et du tourisme (Il Aviation €éivile 
ei commerciale), SNS6.111.0089 Een moins. 


Arrêté du 20 février 191 pris en exécution de Particle 40 de la lol 
tel 


no 4837 du 23 juillet 1956 et en portant rattachement et répartition 
de créd l= en vue di régi iniser Les dépenses de reclassement! effex 

tuées au titre de l'exer tx) par le minis're de la France d'outre 
mer et le ministre charzé des relations avec les Etats aesociés (dépen- 


, 


ses pmuilitairest, 12313 millions de franrs. 
arrété du t décembre 4650 nortant transfert de erédits du hadzet 
de la défen<e nationa'e au budzet des travaux publics, des transports 


et du tourisme (IE Avialion civile et commerciaie 3.090.000 F en 
moiti., 
Total, 35.292.915.000 F 
b Reronstrucbon et équipement. 


Loi no MS57 du 94 juillet 1Œû relative au développement des cr# 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inves 
tissement pour l'exervice 1950, 73.729.102.00) F. 

Lai no 51-6%9 du 21 ruai 191 portant omverture de erédils pris 
mentaires au titre des dépenses militan de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 190, 6.7%535 millions de francs 

Total, S0,181.102.000 F, 
20 P! t de Jai en instance 


Présent projet de loi: ouver! 1ree, SR TE us F annauiations, 3 mil. 
dons 769.064 F. — Soit, 115 milions de francs. 


3o Décret d'avance, 


Décret >) #-1206 du 15 octobre 1% vortant 1OTIS4! on 1e 
dépenses à titre d'avanres en ex ] li médils ouverts au budiet 
de la France d'outre-m bep s Hiilalres tulorimaltion de 
dépenses reprise dans le projet de loi n° 1145, p \1) »] irg 
de crédits supplémentaires à titre des dé <2S Ji res de fonc 
hionnemment el j vesti ernern Your 1 X 4 Lin) ibtr ré 

io Décrets d 3 

D icret no x) 12:35 du 6 bre 190 portant! l! ta } Lt traré- 
fert de crédits sur ipitres du budget de la défense national 
au titre de xeri 194, 46.500.000 FE 

Décret n9 50-1500 du 30 novembre 1950 portant ouverture et annu- 


lation de crédits de payement et d'autorisation de programme sur 
les chapitres du budget de la défense nationale au tutre de L'exer 
cice 1950: ouvertures, 497.800.000 F; annulalions, 21.400.0 FF. — 
Soit, 473 millions de francs , 

Décret no 51-69 du 19 janvier 49354 portant annulation et trans- 





fert d'aulorisations de programime el de payement sur les chapitres 
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marine) au titre de 
francs; annulations, 


1931 portant annulation et trans- 
budzel de ja défense nationale 
XX) ruillions de francs; anny- 
inu'alion et transfert 

nalionale pour l'exer- 

annulations, 41 mil- 


“ 


00 AN) 44) 


du budset du 


1 défense natio- 
transiert de cré t d'auto- 
d'fense nationa'e ar brdget 


-mme {aviation civie et co!n- 


embre 1950 portant transfert de crédits du bud- 
{ 1 budget des travaux pubhlies, des Trans- 

Lili lion chilg el £oiniuer uit), 925.8 19,000 F 
1020 OUr FE en moi 


Lulal, 793.455.000 


n | des 


raranities}, 
290 Dé ] Î d'éc 1olh1e, 
1 23 mars 1951 portant ann lation de crédit pour 
quatrième tranche du plan d'économies prévu 


par l'arlice à a loi du 931 jan ards de francs. 


- Réparation des dommages de guerre. 


{o Loi volée, 
© reialive au développement des Jépenses 
4950 creparalions des dommages de 


{ 


2o Décrets. 

Décret ne 30-1020 du 13 août 19% portant ouverlure et annulation 
de crédits prs en application de Ja loi n° %-631 du 2 juin 19% 
relalive au développement de dépenses d'investissement pour lexer- 
cice 1990 (dommages de guerre): ouvertures, 1.50 millions de francs; 
annulatons, 1.4) mmilions de francs 

Décret n° 50-1358 du 27 décembre 1930 portant ouverture et annu- 
laliun de crédits pris en application de la loi n° 50-631 du 2? ju n 1970 
relalive au dévelo: pernent des dépenses d'investissement pour l'exer- 
vice 1950 (réparation des dominages de guerre): ouverlures, 1 mil- 
diard de francs, snnulalions, 1 milliard de francs. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS 


SECTION I. 


Ouvertures. 


ETAT A 


réd'{s supplémentaires demandés.) 

Affaires étrargères: LL — Affaires étrangères, 136.5:1.00 F: 
. Affaires allemandes et autrchiennes, 35.300.0k) F: NT — 
Haut <cominissariat de la République française en Sarre, 
&o0.0(K) -F. 

Agriculture: 6.6:0.3%9.000 F, 

Anciens combaltänts et viv'imes de 

Education nationale, 576.009.00 EF, 

Finances et affaires économ'ques: KL — Finances, 930.205.000 F; 

I, — Affaires économiques, 112.366.000 F. 

France d'outre-mer: 712173.000 F. 

Industrie et cominerce: 2.111.000 F. 

Bntérieur: 4.361.6S7.000 F, 

Juslice: 45.710.000 EF. 

Marine marchande: 3.396.271.000 F, 

Présidence du conseil: 1. — Services administratifs de la prési- 

dence du conseil, 4.787.000 F; Il, — Service de presse, Z.3%.000 F; 
I, — Journaux officiels, 517.000 F 
! Services de la défense nationale: A, — Etat-major perma- 
laure et eivil du président du conseil, 130.000 F; 
ntation extérieure et contre-espionnaze, 287.00 F: 
ement des contrôles radioélectriques, 2.270.000 F, 
it général du plan, 238.009 F, 
ianisme: 256.830.000 F. 

Santé publique et population: 1#.821.773.000 F. 

Travaii et sécu socia'e: 61.182.000 F , 

Travaux publics, transports et tourisme: L —: Travaux publ'es, 

transports et tourisme, %3.12%4 128.000 F: _ alivn civile e 
sonde: ‘iale, 61 6 000 F_ rs hé ha PR 


\, 13.:99.858.CX FE, 


#51.5:9.000 F, 


{al pou 





Article 2, — Anniulalions. 


Erar B 
(Annu'ations proposées.) 
Affaires étrangères: [, — Affaires étranzires, 2:5.202.000 F: II. — 
Afluires allemandes et autrichiennes, J15S.%o2 006 F. 
‘uiture. 65.251.000 EF. 
“ombattants et victimes de Ja guerre: 52$.693.000 F. 
ion nationale: 76.139.000 F. 
ances et affaires économiques: I — Finances, 9.:61.921.000 F$ 
Affairee économiques, 80.315.000 F. 
229.117.000 EF, 
110.630,000 F, 


oulre-mer: 
et cominerce : 
: S5.320.000 EF, 
{12.800.000 F. 
marchande: 3.836.000 F. 
lence du conseil: 1 — services administralifs de Ja pré 
sidence dun conseil, 20.341.009 F:; II, — service de ITUs58, 
2,390.000 F: IIL — Journaux officie:s, 6.100.000 F 
IV. — Services de Ja défense nationale: A. — Elat-:major per- 
imanent militaire et civil du orésident du conscil, 47.900.004 F; 
Elal-major de l'Europe occidentale, 36.400.000 F; C. — Do- 
ntation extérieure et contre-espionnage, 10.517.000 F3; 
). Groupement des contrôles radiolectriques, 4,340 000 PF, 
V. — Commissariat général du plan, 1.503.000 F 
VI — Coopération économique européenne, 3 100.000 F, 

Reconstruction et urbanisme: 676.300.009 EF, 

Santé publique et population: 111.300,000 F, 

‘ravail et sécurité sociale: 211.053.000 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: 1, — Travaux pubiiré, 
transports et tourisme, 226.391000 F; IL, — Avialion <civie et 
Commerciale, 126.985.900 EF. 

Total pour l'élat B, 7.915.533.000 F, 


DEPENSES CIVILES DSNVESTISSEMENT 


SECTION II, — 


‘le 23, — Ourertures. 


Erar C 


Affaires étrangères: autorisations de programme demandées, 
151.700.000 F: crédits supplémentaires demandés, 131.:00.000 F. 
Agricullure: autorsgations de programme demandves 40 millions 
de francs, crédits supp'éinentaires demandés, 40 millions de francs, 
Education nationale: autorisations de programme demandées; 
néant; erédils suppémentaires demandés, 5S9.600.06 F, 
Industrie et commerce: aulorisalions de programme demandées: 
1.3#0,500.000 F5 crédits supplémentaires demandés, { 40.500.000 EF. 
Reconstruchon et urbanisme: autorisations de programmes demane 
dées, 21 miions de francs; crédits supplémentaires demandés, 
21 millions de t:an°s, 
Travail et sécunti sociale: autorisations de programme demandes, 
néant; crédils supplémentaires demands#s, 10 millions de francs, 
Travaux publics, transports et tourisme: I, — Travaux publiss, 
transports et lourisine: autorisations de programme demandées: 
40 millions de francs: crédits supplérnentaires demandés, 159 mils 
lions de francs: II — Marine marchande: autorisations de pro- 
gramme demandées, néant; crédits suppémentaires demandés, 
0 millions de francs. 
Totaux pour Félat C: autorisations de programme dgeman- 
des, 1.956,200.000 F; crédits supplémentaires demandés, 
2 112.800 000 F 


Article &. — Annudations. 


Erit D 


Agricuitare: autorisations de programme dont l'annulation est 
proposée, 40 millions de francs; annulalions p'oposées, 40 millions 
de francs. 

Educalion nationale: autorisalions de programme dont l'annulation 
est proposée, néant; ennulalions proposées, 10.800.000 F. 

Finances: aulorisalions de programme dont l'annulation est "ras 
posée, néant; annulations proposées, 667.810.000 F. 

Travail:et sécurilé sociale: aulorisations de programme dont ['an. 
nulation est propece, néal annulations proposées, 10 millions de 
francs. 

Travaux pubiics, transports et tourisme: EL — Travaux publics, 
transports et toursme: autorisations de programme dont l'annula- 
lion est proposée, 906 millions de france; annulations proposées, 
150 millions de francs; I. — Aviation civile et commerciale: auto- 
risalions de programme dont l'annulation est proposée, 9 millions 
de francs; annulations proposées, 9 millions de franre 

Tolaux pour l'état D: autorisalions de programme dont l'an- 
nulation est proposée, 549 millions de francs, annylalions 
rupssxes, 8E:.610.000 F. 








Fo ne. ST TALS 


NS 


D éd 





pe ARE 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLER NATIONAIE 1865 





ps 


Section HI, — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET L'INVESTISSEMENT 
Arliclé 5. — Ouvertures. 
et. 
Erar E 
Défense nationale: 

Seclion commune, 2%.769.000 F; seclion air, 1.177.651.000 F: sec- 
tion guerre, 2.403 millions de francs; seclion marine, 38 millions de 
francs. 4 PAT Re ; 
Total pour l'état E, 3.552.100.000 F, 

EXPOSE DES MOTIFS 
Article 6. — Annulalions, 
æ + © 06 0 Die POUR PEN CT OM SOUS QU ALAN OR TS AUS À 
Etat F 
Ceclion commune, 154.9%00.000 F; seclion air, 1.23S.10S000 F; 


jiou guerre, 98.769.000 F. | 
Total pour l'état F, 1.982.677.000 F, 


sec- 
Articles 7 à 24. 
SECTION IV, — BUDGETS ANNEXES 


Ouvertures et annulations, 


MARAIS LLLL LE NRN NRNE LME ER LT EN ET EN ER EN D. 
Budgets annexes. 
1 — OUVERTURES DE CRÉDITS 
Récapilulalion. 
I, — Budgets annexes civils. 

Caisse nationale d'épargne, 2.02%8.207.000 F; Imprimerie nalionale, 
47.300.000 F; Légion d'honneur, 1.600.000 F; Monnaies et médailles, 
2.440.000 F; Postes, télégraphes et téléphones, 2.568.516.000 F: Radio- 
diffusion française, 267.229.000 F. — Total pour les budsels annexes 
civils, 0.025.802,000 FE. 

II, — Budgets annexes mililaires. 


Constructions aéronautiques, 115 millions de francs, — Total pour 
des budgets annexes, 2.140.802.000 F, 


If, — ANNULATIONS DE CRÉDITS 
Récapitulation, 
L — Dudgets anneres civils. 
Caisse nationale d'épargne, 12 millions de francs; Imprimerie 
nalionale, 47.700.000 F; Légion d'honneur, 2.950.000 F; Monnaies 
et médailles, 160 millions de francs; Postes, télégraphes et télé- 


phones, 1.554.660.000 F; Radiodiffusion française, 267.229.000 F, — 
Zulal pour les budgets annexes civils, 2.2»1.569.000 F, 


II. — Budgets annexes militaires, 


Constructions aéronautiques, 539.013.000 F, 
Total pour les budgets annexes, 2.705.282.000 F. 





SECTION V. — DISPOSITIONS SPECIALES 


Art, 25 — Modificalion de l'article 63 de la loi n° 16-854 du 27 avril 
49:56, qui a mis fin aux opérations de recettes et de dépenses de 
la liquidation de l'union générale des israélites de France: 

Texte de l’article, — L'article 63 de Ja loi no 46-854 du 27 avril 
4945, qui a mis fin, à compter du 30 du même mois, aux opérations 
de receltes et de dépenses de la liquidation de l'union générale des 
israélites de France, est modifié et complété comme suit: 

« L'actif et le passif de l'union générale des israéliles de France 
sont transférés à l'Etat 

« La liquidation des opérations de receltes et de dépenses restant 
à effectuer à la date du 20 avril 1946 sera poursuivie à la dili- 
zence du ministre des finances et des affaires économiques, les 
épcnses étant imputées sur des crédits ouverts à cet etlet au 
budget de ce département. 

« Un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
fxera les modalités d'application du présent article, » 

Exposé des motifs, — Par une loi du 29 novembre 1941, l'autorité 
de fait se disant Gouvernement de l'Etat français avait dissous 
« toutes les associations juives existantes, à l'exception des asso- 
Ciations culturelles israélites légalement constituées », et avait 
transféré leurs biens à une association nouvelle qu'elle créait sous 
le nom d’ « Union générale des israélites de France », à laquelle 
devaient être obligatoirement affiliés « tous les juifs domiciliés ou 
Tésiüant en France ». 














L'arlicle fer de celte loi précisait que l'union, à laquelle il confée. 
rait le caractère d'établissement pub'ic auconome, dolé de la per- 
sonnalité Civi'e, aurait pour objet « d'assurer la représentation des 
juifs auprès des pouvoirs publics, no!aminent pour les questions 
d'assistanve, de prevovance el de re isserment social » et qu'i [a 
serai appeice à remit es tâches [us aul serait t confiées dans 
ce domaine par le Gouvernement, 

L'article 3 prévoyait que les ressources de l'union seraient cons- 
üiluées par des soinmmes prélevées à son profit sur le Fonds de 
solidarité juive institué par riicie 22 de la 1 22 ju t 1914, 
par les ressources provenant des biens des associations juives dis- 
soutes » et par des cotisations versées par les juifs » et dout le 
montant serait fixé par son conseil d'administration 

AUX termes de larlicle 4, ce con:eil d'administration était com- 
posé de 13 mémbres choisis parmi les juifs de nationailé iran- 
çaise domiciliés où résidant en France et désignés par le cormmis- 
sSaire général aux questions juives, L'article à plaçait le conseil 
d'administration sous le contrôle du commissaire général aux que 
lions juives, devant qui ses membres répondaient de leur gestion 
et qui avait pouvoir d'anouler leurs libéralions 

L'ordonnance du 9 août 191% portant rétablissement de la lésa- 
té républicair r le territoire continental, à cons'até la 
de ia loi } ju 29 novembre 1941, tout en ma uit 
vifets découlant de <on application antéri 

En con<équence, l’union générale des israéliles de France a fait 


l'objet d'une liquidation, aux opérations de recel'es et de dépenses 
de laquelle il à été mis fin, à compler du 30 avril 4046, par l'arti- 
cle 6$S de la loi n° 46-54 du 27 avril 1946, portant ouverture et 
à Le 
\ 





annulation de cré ice 1916. 
Aux termes du dernier aliné 


judit article €&, iclif et de 
l'union générale des israélites de France, à la date dé re des 
apérations de fiquidation sera versé à la caisse des dépôts et consi- 


gnalions, en attendant qu'il Soil statué sur son iffectatio 


1 i 
live ». Celle disposition laisse supposer que, dans l'esprit du égis- 
lateur, la liquidation de l'union générale des israéliles de France 
devait <e solder par un excédent d'actif qui, en raison de son 


origine, ne para:sait pas devoir faire relour à l'E'at 

Or, il s'est avéré que le passif restant à acquiller est supérieur 
à l’ac!if net qui à élé versé à la caisse des dépôts et consignations 
et qui s'est élevé à 1.973.207 F. D'une part, en effet, il ne parait 
pas exister d'autre aclif que ce.ui qui a déjà été réalisé: d'autre 
part, il a été praliqué à la caisse des dépôts et consignations par 


les crfanciers de l'union générale des israélites de France, par 
voie, soit d’empêchements administratifs, soit de saisies-arrêts, des 
oppositions dont le montant s'élève à 2.927.475 EF 

Dans cette silualion, la question qui se pose n'est plus de recher- 
cher quel doit être le bénéficiaire d'un actif qui constitue le gage 
insuffisant des créanciers de l'union générale des jisraélites de 
France, mais de savoir si l'excédent de passif doit où non être 
mis à la charge de l'Elal, Plasieurs argments miilent en faveur 
d'une réponse affirmalive. 

Et d'abord, les clauses ci-dessus rapportées de la loi qui a créé 
l'union générale des israélites de France mettaient celle-ci dans 


une dépendance telle vis-à-vis de l'E'at qu'elle aoparait comme 
ayant été en réalité une branche d'un service administratif natio- 
na}, n'ayant d'aulre personnalité que celle de l'Etat, de sorte qu'il 
est permis d'affirmer que les actes de l'une engageaient !a res- 
ponsabilité de l'autre, 


D'autre part, les ressources normales de l'union provenaient 
exclusivement de prélèvements exercés sur les avors d'israélites, 
Dès Jors, le règlement de toules les deltes de l'union générale des 
israélites de France, aurait normalement entrainé de nouveaux pré- 
lèvements au détriment des jisraélites, si la libération n'avait mis 


fin à la mission de l'union générale des jisraélites, Mais ces prélè- 
vements auraient élé finalement remboursés par FElat, en vertu 
de l'arlicle 41 de la loi n° 48-958 du 16 juin 1938. 

Ces deux ordres de considérations paraissent justifier la mise À 
la Charge du Trésor de l'excédent de passif de l'union générale 
des israéliles de France qui est inférieur à 600.00 E 


1 va de soi, d'aileurs, que l'actif devrait être attribué À l'Etat 


comme contre-parlie de l'engagement pris par lui de payer fi 
passif sub<istant, 

‘les sont les considérations qui ont motivé le présent article 
de Jai. 

Art. 26 à % Règlement des charges exceplionneïles de: régies 
gazières, des en‘reprises gazières nationalisées et des autres entre- 
prise: concessionnaires des services public 

Texte de l'article 26. — Les déficits résuilant des charges excep- 
tionneiles des exerci'es 1950 à 1930 inclus des reprises £gazicresz 
naliotralisées et des services nationaux liés aux collectivités locales 
par un Contral de service public où une convention analogue sont 
apurés dan: les conditions déterminées aux articles 27 à 31 de la 
présente loi. Lorsque ces déficits n'ont pas élé pris en charge par 


la collectivité intéressée, 115 ne pourront, en aucun cas, lui étre 
hnputés, nonobstant les dispositions contractueles 

Texte de l’article 27, — Pour les exercices 1936, 1947, 1918, 1919 et 
1950, les armortisseepents indusires portés au bi'an de Gaz de Fran-e 
sont ramenés au montant des dépenses effeclives de travaux da 
renouvellement. 

Texte de l'arlicle 28. — Le soude débileur au 31 décembre 1950 
du comp'e courant de Gaz de Franre vis-à-vis d'Eectricité de Franre 
est réduit d'une somme de 9.500 millions. 

Fiectricité de France est dispenete, en contre-parlie, d'augmenter 
son capital du montant de ladile somme qui :ui a été versée en exé 
cution de l’arlicie 24 de la loi n° 319-310 du S mars 1959. 

lexte de l’article 29 — Par dérogation à l'article 16 de la lol 
no 46-628 du 8 avril 1916, le capila: de Gaz de Franre sera, ‘ars de 
l'établissement de son premier bilan réévalué, réduit d'une <omimnea 
égale au soide débiteur du comple de profiss et pertes au #1 décçin- 
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budzélaire 


recurs au titre des 


1 
ésuilant de l'artke 


iffaires 
irél de 
Hi julé- 


‘urrence la delle de 
‘rance qui affectera les 
intme d'équipement de 


{ ] n° 50-851 
jonpement des de nses d'investis- 

"exercice 1950, lue éomme de 
vement annuke au chapitre 9500: 
de mode;nisation et d'équipernent ». 
s par :a Imême ‘oi, il est accordé au 
affaires économiques un crédit de 


au chapitre 9%51Q Lis (nouveaul 


ontant mmixenum des avances que le ministre des finances 
iflaires économiques est aulo;isé à consentir à l’Electricité de 
lu fonds de modernisation et d'équipement, 


F= eESsOolj! s ut Lu! 
# est ramené de 98 mil- 


on de l'art e 2 de .a 10j sus\isé 

13 milliards de francs. 
Particle 32 — Les enlrenrises gazières exclues de la 
isalion en ‘ation des dispositions de l'a: ticie 8 de la Jei 
195 bénéticieront, dans Ja simite d'un montant global de 
Ï , rlie de la subven',on allouée à Gaz de France 

19:19. 
nomie mixle visées à l’article 23 de la loi du 
vont, dans la limile d'un montant global de 
parlie de la subvention allouée à Gaz de France 
1949. 
sont répulées couvrir l’ensemble du déficit des 
ci-dessus qui auraient pu ou pourraient justifier 
: imer le payement de charges contractuelles ou 
Jemniié charges extracontractuelies pour la période anié- 
ire 14). 
Le anode d'aitrihalion et Le détermination du montant de la part 
de subve attribuée à cl ine des entreprises ou sociétés visées 
än } licle sont déterminés pa: arrêté du ministre de l'in- 
duslrie el commerce, Le . rement de celle part de subvention 
‘ in relrail éveniue} par le bénéficiaire des instances 
qui auraient pu J 7 par lui en raison des charges excep- 
| | reices 1910 à 1919 inel rs 

» 33, — Les régies gazièr , à | 
amp d'applicalion de l'art cle 26 ci- ide ssus, bénéfi- 
la hunite d'un montant global de 465 millions, d’une 
ion allouée à Gaz de France au titre de l’année 


P tion de celles 


1919 
Exposé des motifs d articles 26 à 323 — De nombreuses collec- 


tivités sont actuellemet ussignées devant les conseils de préfecture 
par le concessionnaires des services publics. Ces concessionnaires 
soutiennent que les déficits de leurs exploitations ne doivent pas 
rester à Jeur charge puisqu'il n'y a pas eu depuis le début des 
lités application normale de let contrats, mais sont à prendre 
les collectivités au titre des charges extra- 

lication de la théorie de l'imprévision. 
, dans deux arrêtés rendus Je 13 juilet 1949 
1 recevabilité de telles instances et à 
collectivités concédantes de demander répa- 
leur charge, dès lors qu'elles 
fautes dans lappication 


dermmilés 1nises à 
Il à € conmuis des 
| collectivités concédantes une 
possibilités financières et dont il est 
arer responsables, 
régler dans son ensemble par 
harges extra-contracluelles euscep- 
isprudence, d'être impulées aux 


oncéder le service public 

o Si, jurk iiquement, Je pro- 

les régies se pose d'une manière 

née de la même évolution économique 

| ue le déficit des régies gazières résultant 

rix de vente du gaz par les pouvoirs publics 

même litre que ceux des entre 
forme de concessions 

i ont été déposes devant l’Assemhlée 

1919 par M. Alfred Krieger et le 19 jan- 

Gozard, tendant à substituer d'Etat aux 

tion de ces charges extra-contractuelles. 

lntion a été déposée le 17 janvier 1930 

iblique invitant le Gouvernement « à 

irguris uni Parlement un projet de loi tendant à 

a toutes disnosil itiles en vue de ne pas tenir les collec- 

lavales pour responsable u déficit d'exploitation des entre- 


gislateur 


#aziôré 

#S articles de loi ci-dessus proposés ont pour objet de régler 
d'une manière Je problème des charges exceptionneiles 
suppartées par l'industrie gazière du fait de la réglementation des 
prix. , 

Cs problème ne peut être résolu qu'en procédant à l'extinction 
du déficit résultant desdites charges el, par voie de conséquence, 
du drolt à Imdeimnisation de ces charges ou en prévoyant un mode 
de remboursement des indemnités pour charges extra-contractuelles 
qu ne sait pas insupporlable pour les collectivités concédantes. 





I] est apparu que la solution ne pouvait étre la même pour tous 
les services publics, Les articles de loi précités règlent succes. 
vement le cas des entreprises gazières nationalisées et des diverses 

prises gazières non nationalistes (entreprises non nalionalisées 
‘tu de l’article $S de la loi du 8 avril 1916, sociétés d'économie 


rée 


! 
1 


{o Entreprises gazières nationalisées. 


Par suite de l'insuffisance des recettes de Gaz de France !1), Jes 
résultats d'exploitation de cet établissement pour les services 1936, 
1917, 1918, 1939 et 1950, font apparaître un déficit dont le montant 
total, compte tenu des dotations au fonds d'amortissement indus. 
triel et des subventions de FEtat, y compris un complément de 
subvention de 3,1 milliards dans Ja loi n° 50-95: du 8 août 1%% 
portant ouverture et annulation de crédits sur J'exerccie 1919 (col. 
lectif d’ordonnancerment) (2) Ss'élablit comme suit sur la base des 
résultats comptables des exercices 1936, 1917, 1918, 1919, et des résul- 
tats estimés de l'exercice 190: 

1946-1947, 8.600 millions; 1948, 10.100 millions; 1919, 
lions; 19%, 8 milliards, — Total, 45.800 millions. 

Les articles 27 à 531 susvisés ont pour but d'apurer le bilan de 
Gaz de France au 51 décembre 1950 et, par là même, de faire dispa- 
raitre, ainsi que le précise l’article 26, la cause juridique des 
demandes d'indemnilé pour charges extra- contrertaciles que cette 
entreprise à pu ou pourrait Géposer devant les juridictions 
compétentes. 

Le jeu des dispositions de ces articles 27 à 31 règle également le 
cas des demandes d'indemnités pour charges extra-contractuelles 
qui auraient pu être déposées par des entreprises gazières avant 
leur nationalisation. En effet, les créances sur les concédants cons- 
liluent des droits afférents aux installations transférées au sens 
des articles 6, 7 et S de la loi du 8 avril 1916, dont les ex-sociétés ont 
été ou es indemnisées dans Je cadre de la loi de nationalisation. 

L'article 27 a pour objet de supprimer de l'actif des bilans de 
Gaz de Prune les provisions de renouvellement correspondant à Ja 
part des aimortissements industriels non utilisés à des travaux 
effectifs de renouvellement. 

Ces provisions s'élèvent à: 
lions; 1949, 4 milliards; 1950, 3 milliards. 

Le déficit à éteindre se trouve réduit par 
45.800 — 19,400 = 26.100 millions. 

L'arlicle 28 transfère à Gaz de France la dotation versée par le 
Trésor à Electricité de France en 1949 et aulorise Gaz de France à 
réduire le solde débiteur de son compte courant vis-à-vis d'Electricité 
de France, el parallèlement son déficit d'exploitation, du montant 
de cette dotation. Le déficit se trouve ainsi réduit par cette seconde 
mesure à: 26.400 — 9,500 = 16.4 millions. 

L'arlicle 29 autorise Gaz de France à réduire son capital réévalué 
du montant du déficit subsistant au 31 décembre 1930. 

En ce qui concerne Je passif, ie solde débiteur du compte courant 
de Gaz de France vis-à-vis d'Electricité de France s'élève au 
o1 décembre 1650 à 30.090 millions comprenant: 26.400 millions de 
couverture du déficit diminué des provisions de renouvellement et 
4.500 millions d'avance de trésorerie pour financement des stocks 
et du fonds-de roulement. 

Ce solde débiteur se trouve réduit en application de d'article 28 à: 
20.900 — 9.500 = 21.100 miflions 

Par l’article #1, l'Etat se substitue à Flectricité de France, à 
concurrence de 20 milliards comme créancier de Gaz de France et 
consolide à due concurrence la dette de cet établissement, à son 
égard, 

D'après l'article 21, cette prise en charge par le Trésor d'une 
créance de 20 milliards est compensée par une réduction de 20 mil- 
liards des prêts du fonds de modernisation et d'équipement à 
Electricité de France; cette dernière entreprise reçoit d'ailleurs 
immédiatement jes 20 milliards prêtés par le Trésor à Gaz de 
France. 

Le solde débiteur du compte courant de Gaz de France vis-à-vis 
d'Electricité de France au 31 décembre 1950 sera ainsi ramené par 
cette rnesure à: 21.400 — 20.000 1.100 millions. 

Les modalités de remboursement de cette dernière somme seront 


précisées par convention entre les deux établissements 


19.100 mil. 


1916-1917, 3.900 millions : 1948, 6.500 mil- 
— Total, 149400 millions. 
celte mesure à: 


90 Lntreprises gazères non nalionalisées. 


non nationalisées 


Les diverses catégories d'entreprises gazières 
du fait de la 


ont également supporté des déficits d’expioitation 
fixation des prix par voie réglementaire. 

L'article 32 dispose qu'il sera accordé aux entreprises exclues de 
Ja nationalisation, par application des dispositions de l’article 8 de 
la Joi du 8 avril 19:6 (entreprises gazières ne produisant pas plus 
de 6 millions de mètres cubes par an) et aux sociétés d'économie 
mixtes visées à l'article 23 de la même loi des subventions (d'un 
montant global fixé respective ment à 735 et 300 millions) qui 
seront imputés sur le complément de subvention de ee millions 
initialement prévu pour Gaz de France au collectif 1949. Ces Ssub- 
ventions seront réputées couvrir l’ensemble des déficits de ces 

(1) Compte tenu des résullats d'exploitation des 
dont le Gaz de France est régisseur, 

(2} Ce complément de 3.10 millions correspond au reliquat de la 
subvention "de 6:40 millions figurant au budget de 1949 en faveur 
du Gaz de France qui n'a pas été mis à la disposition de cette entre- 
prise publique au cours de l’année 1919 soit 4.600 millions, amputé 
dun montant des subventions prévues en faveur des diverses caté- 
gories d'entreprises non nationalisées par application des disposi 
tions des articles 32 et 33 du présent projet de loi. 








régies intéressées 
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entreprises pour les exercices 1910 à 1919 el feront disparaitre pat 
la méme leurs droits à réclamer le payement de charges contrac- 
tuviles ou d'indemnités pour charges exlra-contractuelles pour la 
période antérieure au {er janvier 190. 

L'arlicle 33 prévoit que les régies gazières bénéficieront. dans la 
imite d'un montant global de 465 millions, d'une subvention qui 
Sera jimpulée, dans Îes iméimes conditions que Les subventions 
sées à l'article 51, Sur le Coinpléinent de la subvention aloure à 
Gaz de France pour 1919. 

àrt 24. — Part contribulive des lerriloires d'outre-mer aux dépenses 
adiministralives de la caisse intercolontaie de relraile: 

lexte de l’article. — La part contribulive des territoires d'outre- 
mer aux dépenses administratives de Ja caisse intercolonale 4e 
retraites est fixée pour l'exercice 1950 à la somme de 25.229.000 F, 
ainsi répartie par lerriloire: 

Indochine, 41 p. 100, soit 10.411.020 F: Afrique occidentale fran- 
caise, 21 p. 100, soit 9.296.620 F ; Afrique <qualoriale française, 
i! n. 100, soit 2.900.530 F: Madagascar, 11,5 p. 100, Soit 2.%X).5%) | 
\ouve:le-Calédonie, 3 p. 100, Soil 756.660 F; Océanie, 1,6 p. 100, 
soit 103,522 F: Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, soit 327.8 EF; 
se des sSoimmalis, 1,5 p. 100, soit 318.320 F: T < 
2,710 F; Cutmneroün, 4,1 p. 100, soit 1.054.102 F, — Totül, 





somme sera inscrite en recelles au budget général au titre 
des « produits divers » (Frante d'outre-mer 

Exposé des molifs — En application des dispositions de l'alinéa 
5 de l'article 71 de la loi du 1% avril 1924, les dépenses adiministra- 
es de Ja caisse inlercoloniale de retraites sont couvertes par les 
crédits inscrits au budget général en contrepartie des contributions 
obhlisatoires versées par les territoires d'oulre-mer aux produits 
divers du budget. 

Art. 32. — Contribution de Ja Compagnie du chemin de fer franco 
élhiopien et des lerriloires d'outre-mer à diverses dépenses d'entre- 
Len et de contrôle : 

lexte de l'article, — La contribution de la compagnie du chemin 
û ‘r franco<thiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour 
l'année 1950, à 1.566.512 FE 

La contribution des terrilaires d'outre-mer aux dépenses du com- 
missariat de l'office central des chemins de fer est fixée, pour l'exer- 
cice 1950, à la somme de 202.200 F ainsi répartie: 

Afrique occidentale française, S1.000 FE; Inuochine, Sf.000 F; Mada- 
gascar, 16.200 F: Afrique équaloriaie française, 9.000 F; Cameroun 
JO EF: Togo. 5.000 F_ — Total, 202.200 F. 

Le montant de ces contributions sera inscrit en rec 
éral au titre des « Produits divers » {France d'outre-mer). 
Exposé des motifs. L'arlicie 932 de Ja convention conclue 1e 
S mnars 1909 entre l'Etat et la compagnie du chemin de fer franco 
éthiopien à inis à la charge de Ia compaggie une contribution 
forfaitaire pour frais de contrôle fixée à 100 F par kilomètre de 
lizne exploitée, 

avenant à la convention du 8 mars 1969 souserit le 12 Cécem- 
11 approuvé par Ha oi n° 48-1516 du 26 seplemmbre 1918 
art, 951) à porté ce forfait à 4.000 F par kilomètre. 

a recette provenant du versernent de celle contribution est 
artie entre l'Etat francais et le gouvernement éthiopien. 
ur l'exercice 1990, par de l'Etat français Sélèvera à 1 mil- 
lion 566.12 F 

Il est en outre prévu des contributions des terriloires d'outre-mer 
inx dépenses du cornmissariat de l'office central des chemins de 
fer. Ces contributions sont fixées à Particle ci-dessus. 

Art 6. — Modification de l’article 4 de la loi no 51-633 €u 
21 mai 1951: 

Texte de l'article. — L'article 4 de la loi n° 51-633 du 24 mai 1951 
et abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les receveurs et chefs de centres de l'administration des postes, 
{élégraphes et téléphones qui, n'avant sous leurs ordres qu'un seul 
agent, sont astreints de ce fait à l’exéculion permanente de tra- 
vaux matériels en dehors des heures du service nortmal et, notam- 
nent, pendant la nuit, peuvent bénéficier d’une Concession de 
logernent par nécessité absolue de service. 

Exposé des motifs, — L'article 4 de la loi no 51-633 du 2% mai 1951 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour lexercire 1951 budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones) prévoit que les chefs 
de services régionaux, les chefs de service déparlementaux, les 
receveurs et cnefs de centre €es postes, télégraphes et téléphones 
sont, en raison de leur sujétions particulières, logés à titre gratuit. 

Le projet de loi déposé à cet effet sur le bureau de l'Assemblée 
nationale ne concernait primitivement que les seuls receveurs et 
chefs de centre dont les sujétions particulières de service justifiaient, 
jans la majorité des @s, l'attribulion d'une concession de logement 
par nécessité absolue de service, c'est-à-dire gratuite, Ce n'est que 
sur l'insistance du Conseil de Ja République que le texte législatif 
définitivement acopté, a étendu le bénéfice du même avantage à la 
lotalité des receveurs et chefs de c2nlre el aux chefs de service 
fesionaux et départementaux. 

Or, les conditions mêmes dans lesquelles sont logés rerlains rece- 
veurs et chefs de centre interdisent de penser que l'intention du 
waislalur ait été dé leur accorder la gratuité de logement. 

ÆEn outre, ni les sujétions qui sont imposées aux chefs de service, 
Ai les responsabilités qui leur incombent, ne justifient actuellement 
‘octroi, en leur faveur, d’un avantage différent €e ceux qui sont 
iccordés aux autres chefs de service départementaux ou régionaux. 

L'application des dispositions de la loi du 24 mai 191 susvisée 
aurait dès lors pour effet d'imposer aux différentes administrations 
publiques, l'obligation de loger également par nécessité absolue de 
Service, tous les personnels qui, traditionnellement, bénéficient des 
mêmes avantages statutaires que les chefs de service déparlemen- 
aux et régionaux du ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
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ainsi que tous les comptables pour lesquels uni 
toujours été reclamée par leurs homologues des postes, leiégraplhies 
et léephones 


Ni la situation financière actuelle, ni le nombre de locaux dispo 





hibles à cel usage, ne permette l'envisager uue telle evertualt 

Par suile il <eimmble ndispensable de réserver l'avantage de la 
gratuité du logement aux seuls rece\eurs et chefs de centre des 
postes, leélégraphes et téléphones qu avant pas sous l rires 
de personnieis qu lifiés assurant pra juernent e serve st) le > 
d'effectuer des vpéralions la nuit et en dehors des heures rinales 
de services 

| PAC ulleurs dans ce sens que la MINniS< t i Ï | 
trôle péralions Wmimobiliéres avait formé son st 
Co’ les rt eurs € iris t tv] t lt postes t “ra 
et ones, 

Art. 47. — Répression des fraudes relatives à l'oble n des prime 
d'encouragement à là prod ion Le 

Texte de l'article, — Tou hdividu où groupem profes 
QUI se sera rendu coupbh lu fraude où d'u 1 Ï 
fraude tendant à oblentio l'une prime où <ubren & lis 
ponibiliiés du huple specia Ju Trésor alimenté par to 
d'encouragement à Ja production textile, sera déchu du droi [ 
prune OÙ sSHDvehtion 4 re dudit « nple <p il bo ie 4 mle 
de un à ci LH] àflis, à! te (le à frainie 1 (ed Sins rejudice dt 
pPaveirnent d'une sotntne egaié alu In En au double « LU Eu 
HQE au quitiituifrie it } | 1 CK APRIL pt 

En cas de récidive, la déchéance du dro à pri Ù ‘ Ù 
sera prononcée à litre définitif. 

Les décisions prises e ipplication du présent ar e, seront re 
dues en preuner el dernier ressort, par des commissions désignées 
par arrèlés inlertministériels et Composées de pres S du 
ministre du budoyet, d'u mm (re irgé des aff s ÉCoronni 
e! en tant | 10 de Diese) ti 1 » L ‘le iS'T Li 1 fi) 
de l'industre et du commerce, du ministre de la France d'outre 
ner ainsi que des organismes ife-siot 

Exposé des motifs La loi du 4 ji et A{935É portant eréalio 
d'un svslème d'encouragerme \ la prod Ï en Fra 

prévoyait en son articie à des sanctions à l ntre de tout indivilu 
ou 2roupeinent professio ' ble d'une fraude ou d'une tenta 
tive de fraude lernda fl DE I les | [ [ | [l = 
ducteurs de Hin 

La loi du 4 j 1051 o Ù 
ma élé recond 1u i [ i ü ‘ | 
cable dès fOns 

Par la suite 1 dit l lu 15 56 ubre 19:13 airta 
tution d'un DENT: l'en Gen \ là pro 
n'a édicté auenne Ù n à nait j Î Î Ù 
qui lenleral d e fratkiu (BTE Î 
subventions au titre dudit compte <péeial 

L'expérience & montre mbh.en À souhaits l 
celle la » 

el est biet du pre { t e, dot Ù 
ont Cle lu s àäu ) t Ù 1 ù et | 

Art. 38. — Ratification de « rets 

Fexie de À tia< 

a) | onforim de 4 ( | les à Û 1 d 
2 Juil 10,53 » d le M} } 1924 « | 

4 puäi 14%, imodilié | à e 11 d i 1, Lautn 1 l 
1947 es deurt l 3 $ NO àänp l l i l 
loi du 50 avril 1921 € des ‘ et 7 du d } t lit tux 

fo Le décret n° 50-6143 du S ju 1950 portant à risation de 
dépenses 1 itre d'avant en ex | & dt { » ul FR 
annexe de la Légion d'honneur 

20 Le décre I 133 OÙ 28 J ds) port | au 
dépenses à titre d'avances en excédent des créd 
de la France d'outre-rx Déperises es 

3o Le décret du {°° septembre 1Œ9 porlant autorisation de d 
à ütre d’ay 1l es t CA | des ] } i 

49 Le décret no 59-1251 du 2? octobre 1%) portant ] 
crédits supplémentaires sur 'exervice 2944 au titre <u budäetl di 
la présidehre du cons à nm | Services adin 

y» Le décret n° 0-12 2-0 Î 4) hp i Ù I + 
crédits Sur Fext » fJu) ÎT “à Û 

Go Le décret no 50-1273 du 13 octobre 19% } nn d 
dépe I5ES à lil {a F { + les ] ( pour 
tenir compte des moditicatio \pporlées à la Compo du ou 
verneynent : 

io Le décret n°9 30-1308 du 16 octobre 1950 portant auto ition de 
dépenses à titre d'avances en excédent des créd )U V4 

5o Le décret no %0-1%9 du 16 octobre 1950 portant aultoris in 
de dépen-<es à titre d'avances en excédent des crédits ouverts {bud 
get de l'intérieur 

9e Le dècret no 50-135 du ? 4 bre 1950 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1950 (affaires étrangères 

19e Le décret no 51-31 du 6 janvier 1454 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts: 

119 Le décret no 51-80 du 19 janvier 1951, portant ouve je 
crédits sur l'exercice 1950 (budzet annexe des postes, télégraphes 
et téléphones 

12e Le décret no 51-386 du 27 mars 1951, portant aulorisation de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des erédits ouver!s sur 
l'exercice 1950 (anciens combattants et victimes de la guerre 

b) En conformité du paragraphe 3 de l'article 29 de la loi de 
finances pour j'exercice 1950 (no 50-1%5 du 31 janvier 1950), les 


décrets suivant!s: 
139 Le décret no 50-1955 du 6 octobre 19% portant ant 
transfert de crédit sur les chapitres du budzel de 


nale au titre de l'exercice 1954) 
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fo ie décret ne -1%#4 du 23 octobre 14959 portant transfert de 
crédits au titre du budget ae Ja défense nalionale pour lexercice 


{so Le décret no 5%-1%% du 30 novembre f%4 portant ouverture 
et annu:aliton de crédits de parernen!t et d'antorisations de pro- 
grarnine <sur les chapitres du budget de la défense nalionaie au 
l'exercice 19%W; 

t5o Le décret ne 51-69 du 19 janvier 1951 portant annuation et 
trans'ert d'aulorisations de programine et de pavernent sur les cha- 
pitres du budget de Ja défense nationale (section marine) au titre 
d2: l'exercice 1990; 

150 Le décret no 51-185 dun 16 février 1951 portant annulation et 

, crédits sur les ctrapitres du budget de la défense natio- 
haie au titre de l'exercice 1950; 
ret no 51-385 du 20 mars 1951 
trans'ert de erédits au tre du budgel de la 





ortant annulation et 
éfense nationaie pour 


Exposé des molifs, — Le présent artic'e tend à la ratification d'une 
série de décrets pris, Soit en vertu de l'article 43 de la loi du 
Ju avril 1921 et des textes suwbséquents, pour an! 'riser le payernent 
de dépenses urgentes à tre d'avances en excédent des erédits 


ouverts, Soit en vert de l'article 5 du décret du Ta mai IR, modifié 


par l'arlice 11: de la loi du 13% août 1917 pour ouvrir, au titre des 
« services volés », des crédits A idant l'interruption de session des 
Chagnbres, soit entin en appli in du paragraphe 7 de l'articie 29 
de la de finances pour l'exercice 19% i n° #-1%5 du 31 jan- 
vier f%» tulorisant les transterts de crédits de paverment ou d'au 
lorisation de progratmine entre les différentes sections du budget de 
Ja défense natiunale, 

Les imotifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les procé- 
dures d'urtence prévues par la loi du 30 avril 1921 et le déeret du 


L 
fl 


24 tai IS ainsi que par la procédure de transfert instituée par 
d'artic'e 29 de la loi de: finanres pour l'exercice 19% (loi no 50-135 
du 5 janvier 1%%4)] sont exposés ci-après pour chacun des décrets 
dont la ratification est demandée 

te Décret n° 50-613 du 8 juin #40 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts au budgel annexe 








de !1 Légion d'honneur (annexe no ft 

La leitre recliticative n° 6 au projet de budget 190 prévoyait 
dau< une note no #2 l'attribution d'un crédit supplémentaire de 
1.5::.0k) F au budget annexe de la Légion d'honneur au titre du 
Chapire HF « Grande iancelierie. Indinenités diverses ». Ce 
crédit avait pou: but de permettre l'établissement de 13.006 livrets 
SUpipa ie rii res pour le premier tableau spécial (guerre 1911-1918) 
et la rémunération de: fravaux préparatoires à l'établissement de 
ces livrels qui ne peuvent étre effeclués aux heures normales par 
le Pers ne] habiluel! 

La lettre rectificative ayant été présentée tardivement, il n'a pu 
eu Clre le iu compte lors de la discussion du budget annexe. 


L'ausmentation des crédits a donc été reprise dans un décret 
d'avance Spéeial, dout la ratificalion est demandée aujourd'hui. 





{ nesure se trouve compensée par une ann on de crédits 
d'ézal montant oférée sur le chapitre 20639 du budg annexe de 
la Lésion d'honner dans le cadre du présent projet de loi. 

20 Décret no &$8-713 du 21 juin 19% f£ rt. int autorisalion de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouver!s sur le 
budzel de Ja France d'outre-mer, — I. Dépenses civiles (annexe 
n° ’ 

Hi a nvenu de par entre la France et les Etats associés 
d'Indoc! cs frais de fonctiunnement de la conférence inter- 
Elats de Pau, dont Ia réunion était prévue pour Ja fin du mois 
de juin dernier. Aucun erédit n'avant é'é inscrit à cet effet au 


budzel de fonctionnement du miuistère de la France d'outre-mer, 
‘cessaire de verser sans délai une première avance qui 


l A l 
a fait bjet du deuxième décret, dont la ratification est demandée : 

se Décret du 1° sepleavbre 195% por:ant autorisation de dépenses 

à titre d'avances en excédent! des crédits ouverts (annexe n° 4 

En applicalion des dispositions de l'article 2S de la loi de finances 
pour l'exercice 1950, divers erédits correspondant à Ja traduction 
baudzélaire de mesures législatives adoptées par le Parlement avant 
la fin de la première session 1950 ont été ouverts par le décret 
d ail; s crédits concernent l'organisation d'une exposition 
du sceau et du blason, l’a èvesnent du monument aux morts de 
Chassneuil et le verseme d'un secours aux sinistrés du L'emble- 
mie de ferrte de Cuzco. 

Da s le même décret, figurent des crédits n'ayant fait l'objet 
d'au: e disposilion Kgislalive, mais don e capaclère urgent a 
paru nécesster leur a! Hribi tion immédiate aux ministères intéres- 
ss est ainsi qu'un crédit de 11.209.000 F a été mis à la dispo- 
sition du ministre de la jus pour l'organisation da congrès inter- 
nalional de criminologie, tenu à Paris au mois de septembre 19350: 
de mésne, un crédit de 6 millions de francs a été attribué au 


finances à l’occasion de la réunion des gouverneurs 
nationale pour la reconstruction et du Fonds 
également au mois de sep- 


ministre des 
de la Banque 
monétaire international, qui a eu lieu 
téembre 1950, 

Par ailleurs, Ja prolongation de la conférence de Pau a rendu 
l'une deuxième ayance de 15 millions au ministre 


on aux fèles du centenaire de la présence 


Enfin, la participali de 6: 
crédit supp.émen- 


française au Gabon a nécessité l'ouverture d’un 
taire de 20 millions. 

Toutes ces ouvertures de crédit ont été gagées par des annulations 
d’un montant correspondant sur le chapitre: « Dépenses éven- 
tuelles », ouvert an budget du ministère des fiñances. 

En serond lieu, la prise en charge par le budget général d’une 
recelle de 1.121 millions de francs provenant des versements eflec- 
tués par le gg mr libanais au titre du règlement des créances 


françaises prévu à l’article 9 de l'accord franco-libanais du 24 janvier 





(918, à permis de garer des dépenses non prévues au budget je 
196: participation de la France au programme d'aide aux réf 

et" de travaux dans le Proche-Orient pour lequel notre part à 64 
fixée à fn) millions de frans pour 1%0; atiribution d'une somme 
provisionnelle de 360 miliiois de franes pour la réparation des dom. 
mages causés aux biens et aux personnes par la rebellion de Mag: 
Bisrar. 

Enfin, ont éié inscrites dans le même décret deux autorisations 
dépenses en excédent des crédits ouveris, compensées par des ar 
lations sur d'autres chapitres des bhudgeis iniéressés. Le minisx 
des aflaires étrangères se trouve bénfficier d'une somme de 8 m 
lions au titre du bureau téthnique des conférences internalionaies; 
ce crédit s'est avéré nfcessaire en raison de la muitipiication des 
conférences tenues à Paris depuis le début de l'année; d'autre 
part, le ministre de l'éducation nationale a élé autorisé à pr Viever 
sur un chapitre excédentai:e de son budget une somme de 8 mi 
hons pour rembourser le pus tôt possibie les ar riérés d'honorair 
de médecins et de frais médicaux que la dotation initiale du chapitre 
corre-pondart n'avait pas permis de rég'er. Ces deux dernières auti- 
risalions de dépenses sont gagées par des annu:ations de crédits 
iuserites dans le présent projet de ki. 

4e Décret no 90-1231 du 2? octobre #90 porlant ouverture dun 
crédit sup} plémentaire sur lexercice 1%50 qu Uire du budget de à 
présidence du conseil (annexe n° 4): 

A la suite ris deux accidents de cirrulation, des dommages-intéréts 
pour un montant total de 418.902 F ont élé mis à la charge du 
budge! de la présidence du conseil. 

Le crédit primitif inserit au chapitre correspondant de ce budget 
élant engagé pour sa plus grande partie, il a paru nécessaire et 
urgent d'ouvrir up crédit supplémentaire d'un montant correspon- 
dant aux deux indemnités à payer. Tei est l’objet du quatrième 
décret dont Ja ratification es! demandée 

En app'ivcation de l'article {er de la lai de finances du 31 janvier 
1930, ce crédit complémentaire est compensé par l'annulation @pérée 
dons le cadre du présent projet de loi sur le chapitre 5020 du budget 
de la présidence du conseil (Section 1 — services administratifs} 

59 Décret n° 50-1232 du 2 octobre 1950 portant ouverture de ercails 
sur l'exercice 190 au budget des affaires étrangères (annexe n° © 

L'a-semblée générale de: Nations Unies à approuvé, le 16 novembre 
1949, Je principe de l'ouverture d'un compte spécial, alimenté par 
des contributions des Elats mernibres, destiné au financement d'un 
programme éiargi d'assistance technique. Plusieurs pays ont déjà 
versé une portion importanie, sinon la totalité, de leur participation, 
au titre des dépenses du premier exercice, s'appliquant à la période 
du fer juillet 1450 au 31 décembre 1951, 

ll est apparu poiitiqg'ement opportun que la France effectue sgns 
rélard le payement d'une‘partie de sa quote-part, fixée à 6 p. 100 
des dépenses lolales, soit environ 422 mnillions de francs pour js 
premier exercice de dix-huit mois. 

Une autorisation de ‘dépenses de 100 millions de francs a dont 
élé accordée à cette fin au ministre des affaires étrangères par le 
cinquième décret dont la ratification est demandée. 

Celte augmentation de dépense est compensée, à due concurrence, 
ar ,a prise en charge de revelles nouveles, non prévues au budget 
de 1930, d'un totai de 1,124 miilions de francs, provenant des paye- 
ments effectués par le gouvernement libanais au titre du règlement 
des créances françaises, prévu à l'article 9 de l'accord franco- 
libanais dû 24 janvier 1948. {ll est rappelé que sur ces 1.121 millions 
de franes, soit gagées, à concurrence de 860 millions, des dépenses 
prévues par le décret du f® septembre 1%0 





suppeine nlaires 
(annexe n° 3).] 
6o Décret no 50-1273 du 14 octobre 196 
déperses à titre d'avances en excédent des 
ne 6 
Lez malificalions apnorlées à la composition des gouvernements 
qui se spnt succédé depuis la période de préparation du budget de 
l'exercice en cours ont entrainé des augmentalions de dépenses sur 
ijitres d'un certain nombre de départements ministériels. 
Eiant donné l'avancement de l'exersice, il n'a pas paru possible 
de retarder plus longtemps l'ouverture des crédits destinés à couvrir 
ces eugimentations de dépenses non prévues au budget primitif. 
Tel a été l'objet du décret n° 20-1270 du 13 octobre 140 qui a 


lt 


portant autorisation de 
rédits ouverts (annexe 


divers ch: 


.rp 


ouvert aux départements ministériels intéressés les crédits néce 
säires, 

70 Décret no 50-1%08 du 1# octobre 1950 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts aux 
budgels de lintérieur el de la justice (annexe ne 7): 

Les textes législatifs relatifs à l'organisation des élections ont 
confié au Gouvernement le soin de la préparation matérielle des 
scrutins. 

En particulier, les carles éjlectorales doivent être fournies aux 
électeurs et le papier nécessaire à l'impression des documents de 
propazande doit &tre fourni aux candidats, de même que les enve- 
loppes nécessaires à l'envoi de ces documents aux é'ecteurs. 

Il a paru indispensable de prévoir dès octobre 1930 la constitution 
progressive de stocks de papier pour faire face aux besoins qui 
devaient se manifester en 1%1 pour l’organisation des élections. 
Par ailleurs, les délais de fabrication et d'impression des cartes 
électorales exigeaient que les opérations soient commenctes 
d'urgence. 

C’est dans ces conditions qu'a été décidée l'ouverture, dès l’exer- 
cice 1950, d'un crédit qui a permis de commencer à réaliser ces 
deux séries de mesur es. 

Le même décret a prévu également une dotation de 30 miliions 
de francs en excédent des crédits ouverts an budget de la justire 
pour compter celle inscrite au chapitre 6050 de ce budget, sous 
la rubrique « services pénitentiaires métropolitains, régie directe 
du travail »; l'augmentation des dépenses par rapport aux prévisions 
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“onstatées 


jue, pour une part, aux hausses des prix r certaines 


matières premières et, par aiiieurs, au déve op pement, reconnu 
nécessaire, de l’ac livité des ateliers pénitentiaires, 
fermément aux d'sposihons de l’arlicle ?S de la loi de finances 
11 jauvier 190, ces deux catégories de dépenses ont élé gages 
eura.ement par une annualion de montant correspondant sar le 
uhapitre « dérenses éventuelles » du budget des finances. 
so Décret no 50-4309 du 16 octobre 1%50 portant autorisation de 
divenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts au budzet 


de l'intérieur (annexe n° $): 
“En raison de l'ampieur prise depuis la reprise normale des rela- 
{ons maritimes entre la France el l'Algérie, par la migration dans ja 
wétropole des Algériens musuiamans, el conple tenu du fait que, sur 

\P population de près de 24) Algériens mususnans restant dans 
la métropole, da moilié à peine est pourvue d'un emploi réguler, les 
redits mis à la disposition des trois départements ministériels ints- 
-ssés à la solution du problème social ainsi posé (Travail, Santé 
publique, Intérieur) se Sont révélés insuffisants par rapporl au nu 
bre d'alsériens qu'il faut assister. 

Le «crédit clipplémentaire &ccordé par le décret dont la ratification 
«st présentement proposée à eu pour objet de permeitre L intensiti- 

ion des travaux de consttution des centres d'accueil et d'orienta- 

{ ne l'élargissement du réseau d'action sociale et le développement 
des centres profess.onnels spécialiés, 

La dépense est gagée par un prélèvement d'égal montant sur la 
doi 


on du chapitre « Dépenses éventuelles » du budzet des finanres 
Décret n° 9-L%% du 2 octobre 1930 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1450 au budget des affaires étrangères {annexe n° 9): 

Lese viriles à Paris du sultan du Mar et du roi de Danemark, 


invités officieleimment par le Président de la République, ont occa- 
sionné des dépenses de réception dont le mmentant n'avait pas été 
jievu Jor s de la préparation du budget primitif de l'exercice 1950, 
ll a ru opportun, dans ces conditions, d'ouvrir par décret les crédils 


$ mémentaires nécessaires au ministre des affaires étrangères dé 
facon à couvrir sans retard les dépenses exposées à l'occasion de la 
visite du sultan du Maroc et des réceplions orzanises en l'honneur 
d …. de Danemark. 


1 

üctte angmentation de dépenses est compensée intégralement par 
une annulation de crédit sur la dotation « Dépenses éventuelles » 
inscrits au budget des finances. 

190 Décret no 51-31 du 6 janvier 1951, portant autorisation de dépen- 
ses à titre d'avance en excédent des crédils ouverts (annexe 19 : 

Le réglement de créances demeurées en instance, et afférentes 93nx 
visites officielles de souverains étrangers en France pendant l'année 
4950, a nécessité l'ouverture de crédits supolémentaires pour un 
montant de 12348000 F, 

Par ailleurs, l'augmentation du nombre des repas servis par les 
restaurants sociaux au cours de l'exercice 1930, par rapport aux pré- 
visions sur lesquelles était fondée l'évaluation du <rédit in<erit pour 
l» fonctionnement de ces établissements, à obligé de prévoir, en fin 
d'année, un ajuwetement de la subvention allouée pour 1950. Le mon- 
tont du créd't supplémentaire nécessaire a élé fixé à 19.200.000 F, 
correspondant à 600.000 repas. 

En troisième lien, la clôture fardive de la conférence de Pau a 
obtizé de compléter les avances déjà failes à deux reprises, au titre 
participation de ja Franre aux dépenses d'organisation de cette 
par l'octroi de 10.250.000 F supplémentaires. 

L'ensemble de ces d“penses supplémentaires a 6t$ gagé par nne 
annulation de montant équivalent effactnée sur la dotation pour 

iépenses éventuelles » inscrite au budget finances pour l’exer- 
cice 195. 

Le décret ci-dessns onvre également des crédits supplémentaires, 
rour un snontant de 20.21.0090 F, au service des examens de permis 
de conduire, En effet, les prévisions de dépenses de ce service 
avaient ét# fondées sur un chiffre d'environ 609440 examens pour 
l'année; en réalité, prés de 50.000 examens ont été passés. 

L'augmentation du dépenses 6e trouve gagée par la recette sunp- 
p'émentaire ] majoration d'1 taux de Ja 


résultant à la fois de la 
taxe sur les permis de conduire et sur les récépissés de mise en 


ct nf rence, 


circulation des automobiles, prévue par arrôlé du lévrier 19, et 
de l'accroissement du nombre d'examens. 
Enfin, le décret du 6 janvier 1951 autorise l'exécution da d£peners 


afférentes à l'entretien des bâtiments et à la réparation dun maté- 
riel d'exploitation de l'Imprimerie nationale, en excédent des cré- 
dits ouverts, à titre d’avances sur les reports à intervenir de l'exer- 
19 sur l'exercice 1950 

Ces dépenses supplémentaires, dont l'urgence est 
culab'e, ont été régularisées par la loi ne 51-587 du 23 mai 
Han! report de crédits de 1919 à 1950. 

1lo Décret no 510 du 19 janvier 1951 portant ouverture de cré- 
dits sur l'exercice 1950 (annexe no 11): 

Les dotations accordées par la loi de finances n° 50-9417 du 
& août 1950, au titre de trois chapitres du budzet annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, se sont révékes insuffisantes pour faire 
fice à la totalité des dépenses prévues pour l'ensemole de l'exer- 
cire 
Afin de ne pas gâner le fonctionnement des services, fl à paru 
indispensable de prévoir l'ouverture des compléments de dotation 
estimés nécessaires en utilisant la procédure prévue par l'article 7 
du décret du 24 mai 19%, dont les dispositions ont été slendues À 
l'exploitation des postes, télégraphes et téléphones par l'article 51 
de la loi du 31 décembre 1938. 

Toutefois, et pour rester dans les limites 
file fer de la loi de finances pour l'ex ercice 
41 janvier 1950), les ouvertures dont il s'agit 
intégralement, partie par une 
receïles relatives au chapitre 5 « 
administra! ions p! 1bliqt 183 », 

Tel a été l'objet du décret n° 0-80 du décret dont la ralifica 
été de mandée, 





apparue indis- 
1951 por- 


autorisées par l'ar- 
490 (n° 50-135 du 
ont 616 compensées 
augmentation de j’évalna‘ion des 

Versements opérés par diverses 
partie par des annulations de crédits. 
tion a 








12e Décret ne 
dépenses, à litre d'avanvces, en excédent des crédits vwuverts sué 
l'exercice budget d 


la guerre (annexe n° 12): 


o1-26 du 27 


> anciens 


La joi no 51-215 du ? février 193 lispase, en son à | {et qu'il 
est allou if} su DYt i à o Ii us de franm's, ex 19%, au 
milé d'érection du monument des forces franca ibre< Bre- 
lagne à Camaret, po ich n d'un mo ne À id gu.re 
les Bretons des forces françaises dibres 

L'arlicie 2 précise ]Jue « les fonds Ji *‘Ssairrs À ei ss n 
seront dégagés sur le bud. lu ministère des finaire 
Itément aux dispositions dx irlicie 23 de la loi de finan-es 'UI 
l'exercice 199 

Ainsi rédigé, le disnosiUf de la loi susvisée ne perimett as «le 
verser la subvention dont 11 est question. En eflet, des cr'dnts cor- 
respondants n'étaient pas ouverts cxpressément au utre d'un bud- 
gel déterminé. 

Aussi a-t-31 paru opportun de prendre un décret tendan: 

D'une part à autoriser le ministre des anciens di ints et 
viclhnes de la guerre à imputer, au titre du chapitre oûiki Fêtes 


nationales et cérémonies publiques 
de 3 millions de francs en excédent er crédits ouverts 
D'autre part, à annuler définitivemer \u titre du \iauitre 6020 


Dépenses éventueïles du budzet des es es pour l'exerrire 1100, 
un crédit d'égal montant. 

13° Décret no %}-1245 du 6 oclobre 1950 re annulation et trans 
fert de crédits sur les ‘hapires du ! rluel ie à défenst Hultiui) le 
au titre de l'exercice 1959 (annexe ne 13) 

L'exécution du budget de Ja défense nationale, an ours de 


l'année 1950, à révélé ja nécessité de procéder à divers à) 


de crédits. 


It est apparu indispenshle de procéder, en parti er, X Ver 
lures de crédits destinés à uvrir les dépenses nécessilées par jes 


mesures après: 

Placements de malades en préventoria : 

Ajustement des rémunérations des ouvriers 

Relèvement du taux de la praiue journalière d'alimentalt on an 
Afrique du Nord; 

Relèvement des d« pense ifféren au 
hôte! ; 
\equisition de pann 
Installation de radar 


Organ sation des manœuvres inleraidiéos: 


logement des cadres en 


Aménagement de surfaces couvertes pour la réception du ilériel 
de l’aide amérivaine : 

Couverture des dépenses entrainées par la première tranche de 
l'effort supplémentair 

Par application de l'article 929 de a loi de finar ir 
l'exercice 1950 (no 59-125 du 21 janvier 1%), le décret 1 0-12:5 du 
G octobre 1950 à procédé aux ouvertures de créiit 1 essliées par 
les mesures rapnelres ci-dessus, pourun montant global « 1 nil 
liard 706.749.000 F a procédé, en contre-partie, à | d'une 
somme équivale te sur divers chapitres du bndzet de la défense 
nationale qui présentaient des disponikiliiés iftisante 

jio Décret no 59-1250 du % octobre 199 portant transfert d ° 
dits au titre «1 budget de la défense itionaie pour e 110 
(annexe nv 11 

Depuis la pré} ln } t d vicet f 19,0 
les crédits S l n, le m ge 4 \ t 
le matérieis ing se sont révélés inférieurs d 19.2 XX) I IX 
besoins 

Des disponibilités d'un montant équivalent, avant | Ir 
les chapitres 1023, 7003 et 7012 du budget de la défense nationale 
{section *“ommune), 1 été possible, par application de \! e 2 
de la loi de finances pour x 1959 m1 1 er 
1950) d'ouvrir au chapitre 60%0 du budzet de la défense nationale 
{section commune) intitulé « Frais dt éption, de moni ( 10 
mise au point de matériels étrangers » un crédit de 213.25400%X) 1] 

Ces 0 itions ont été réalisées par le décret n° 1550 du 23 octobre 
1950 


1959 portant ouverture et 


15e Décret no 50-1500 du 20 novembre 
payement, et d'autorisations de proram 


annulation de crédits de 
sur les chapitres du budget de la défense naliona.e au tuire 6e 


< L . e 
l'exercice 1% (annexe n° 15 


Les mesures c'-après ont nécessité, an cours de l'exercice 19%, 
l'ouverture des crédits de payement d'aulorisat de programme : 

Réalisation plus rapide de programme antichars; 

Réalisation de travaux dans l'hôte! du ministre à Paris; 


Réalisation de 80.900 eollections d'habillement pour compléler 23 
stocks ; 


Déplacement d'un äbatloir provisoire dans le cadre du plan d'amé- 
nagement de la base navale de Brest; 

Acqu'sition de 89 véhicules automobiles pour rajeunir le parc de 
la gendarmerie ; 

Réalisation au rythme prévu de l'infrastructure aérienne 

Les ouvertures de crédits et d'autorisations de programme cones- 





ont été H-ft du 2% novembre 


pondantes opérées par le décrel ne 


195% pris en application de l'article 29 de la loi de finances pour 
l'exercice 1950 (n° 50-1%5 du 1 janvier 1950). 

gr mere ons de eréd ts et d'autorisations de ramme 4 È 
en contre-parlie ont été arrèlée »mpte tenu des dispon > 
tatées sue le mp de la défense nationali 

{6e Décret ° 5169 du 19 A cos er 1951 portant snnulation et trans 
fert d’autor sions de programme et de payement sur res 
du budget de la défense nationale (secuon marine) au Ulre «ue 


l'exerc.ce 


1950 (annexe ue 1u) : 
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hes navales autorisées en 1919 et en 1%% 


L'exécolon des tram li 
hicessila pour élre réaisée dans des conditions économiques et 
ralrotihelie les dépenses d'invesissemment portant en particuber 

il 

L'aménasement des terres-pleins et ra'es de Lwient pour facilter 
la preéfabricalon des ecléiments de roqie 

| IRL ALT ‘ ilions d'ess:i de turbines à Indretl et de bouil- 
leurs à Tou 

L'approsissnement des groupes convertissenrs devenus ind:spen- 
HE 1! l essais et Le contro'e du matériel 6 ectri je, à là 
suiie «Je idoplion du “ourant à 60 périodes sur les nav res de guerre, 

Pour financer les opéralons en cause, qui condilionnaient la cons- 
truc n dans les délais et aux prix prevus des navires dont ia mise 
en chantier sit « volée, il a 616 dée dé d'utiliser la procédure 
de lransferits de crédits autorisée par Particle 29 de la loi de finances 
pour ésercire En 

Le décret no 51-69 du 19 janver à done prévu le transfert d'aulori- 
& n< de programme el de crédits de payement au profit des eha- 
I ‘ le lrarau iminobiliers » el de « gros out Mage et matériel 
rou'an lu budvel annexe des constructions et armes navales, 
gräe à l'abandon de la construcbLon de deux canonnières fuviales 
prévue au litre de ja lranche navaie de 1%50 par la loi du 2% juil- 
et fn) 

1,9 Décret no 51-185 du 16 février 1951 portant annulaton et trans- 
fert de crédits sur les chapiltes du budget de la défense nalionale 
au {ire de L'exercice 1% (annexe n° 17): 

1H était prainilivement prévu qu'une parle des travaux d'infra- 
elruclure aérenne serait financée par le buiget annexe des posles, 
télécraphes et téléphones, mais que celle parlie payable en 110, 
ferai l'objet d'une avance de 900 millions de francs du budget de la 
éfen<e nationale au budget annexe des P. T.T 


ut, l'exécution de l'ensembie du programme, dait êire 
opérée sur le budgel de la défense nalonale: dans ces conditinns, 

JM) millions de franrs rappe'ée ci-dessus, se substitus 
désorma une jwrge déhnilive du méme montant pour le bud£e: 
de la défense nilionale. 

Le budzet de ja section « guerre » ne disposant pas de crédits suf- 
fisant il a été déridé de prévoir un transfert de la section « air » 
pour couviir les dépenses dont ji s'agit. 

Cette opération a été réuiisée par :e déerel no a1-1Ri du 16 février 
1951 qui, conformément aux disposil'ons de l'articie 29, 2e alinéa, de 
“ loi de finances pour l'exercice 190 (li n°9 50-155 du 31 janvier 
1950) à 416 soumis pour avis aux commiss ons des finances et de la 
dé'ense nationa'e du Parlement. 

1So Décret no 51-385 du 20 mars 1950 portant annulation et trans- 
fert de crédits au titre du budget! de la défense nalionale pour 
l'exerc ce 1950 (annexe no ÎS 

\ <uile de l'exsmen de la situation de la sor'élé nationale 
d'élules et de construvction des moteur< d'aviat'on. il a été décidé 
d'entreprendre la réorganisation de cette société en vue d'assainir 
sa siltual on ananciére, Le budzet de la défense nationa'e à, pour 
sa part, pris la charge des dépenses de æéorganisation, à concur- 
rence d'une somme fixée à ! milliard de franes. 

Un eréJ't du même montant a ét4 ouvert an budget de la défer,se 
hationn'e (<ecton air) par le décret n° 351-385 du 20 mars 1951 pris 
en aoplicalion de Flartic'e 29 de la loi de finanses pour l'exercire 1950 

4-15 du 91 jsnv'er 1950), on annulation d'égal montant étant 


opérée sur divers chapitres du budzel de la ééfense nationale. 


ANNEXES 


Décrets pris en application des dispositions des articles 4, du 
décret du 25 juin 19%, » du décret du ?9 novembre A4%4 et 5 du 
décret du 24 mai 193$, modifié par l'article 44 de la Loi n° 45-1496 
du 1% août 1917, ainsi que de l'article 43 de la loi du 3 avril 1921 


el des arlicles 5 et 7 du décret du 25 mai 193$. 


1° Décr?t n° 50-643 du 8 juin 19°0 portant autorisation de dérenses, 
à titre d'avancoces, en excédent ces crédits ouveris (budget annexe 
de la Légion d'honneur). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Dé role : 
art, fe Est autorisée à litre d'avanres en exrédent des crédits 
uverts par la loi no 5i-{%5 du 31 janvier 1930 et par des textes spé- 
Caux Fimputation au budget annexe de Ja Légion d'honneur de 
{ 


dépens s'élevant à la somme de 1.377.000 F et applicables au 
hapitre 1090: « Grande Chancellerie. Indemnités diverses », 
art. 2 Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancees et acquillées cornme en matière de dépenses budgétaires. 
Art, 3. Le présent décret sera soumis à l'approbation du Par- 


lement dans les délais fixée par les articles 4 du décret du 25 juin 
1931 et 5 du décret du 29 novembre 1924. 

Art, Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finanres sont rharrés de l'exécntion du 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 8 juin 1950. 
GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
nuistre drs finan« s et des afjaires 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances. 
EDGAR FAURE, 


Cconomuiques, 











* Décret n° 50-743 du 24 juin 1960 portant autor sation de dépens:s, 
| à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (budget de ja 
France d'utre-mer. — L Dépenses civiles). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du mm nistre des finan es el ues affaires économiques 
el du secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrète : 

Art. fer, — Est autorisée, à titre d’avances en excédent des crédits 
ouverts par la oi no 50-135 du 31 janvier 19950 et par des textes 
spéciaux, Fimputation au budgel de la France d'outre-mer (EL Dé- 
penses civiles) de dépenses s'élevant à la somme de 22.500.000 francs 
el applie ables au chapitre 3230 (nouveau) « Conférences inter-Elats 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, omtonnan- 
cées el acquillées comme en malière de dépenses budgétaires. 
Art. 3. — Le présent décret sera Soumis à l'approbation du Parle- 


ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 194 
el à du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4. — Le minitre des finances et des affaires économiques 
et le secrélaire d'Etat aux finances sont chargés de pr du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 21 juin 19%. 

GEORGES BIDAULT, 
P3r le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
MNAURICE-PETSOHE. 
Le secrétaire d'Elal aux financer, 
EDGAR FAURE, 


3e Décret du 1" septembre 1950 portant autorisation de dépenses, 
à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, 


es ee cts TS CS CR CA 


Décrèle: 

Art. 197, -— Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des erédits 
ouverts par les lois du 8 août 1955, l'impulation, sur je budget de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, de dépenses 
s'élevant à la sornme totale de 62.200.000 F répartie par chapitres, 
conformément à létat À annexé au présent décret. 

Art. 2, — Une somme de 62.200.000 F est définitivement annulée 
sur le chapitre 6290: « Dépenses éventuelles » du budget du minis- 
tère des finances et des affaires économiques (finances) pour l'exer- 
cice 199€. 

Art. 3. — Est auloriste, à titre d'avance, en excédent des crédits 
ouverts par la loi du 8 août 1950, l’imputation, sur le budget de 
fonclionnement des services civils pour l'exercice 1950, de dépenses 
s'élevant à la somme de 876 millions de francs, réparties par cha- 
pitres, conformément à l’élat B annexé au présent décret 


Art, 4. — Les dépenses ainsi aulorisées seront engagées, ordon- 
nanvées et acquiltées comme en matière de dépenses budgétaires 
Art, 5. — Le présent décrel sera Soumis à l'approbation du Parle- 


ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1931 et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art, 6. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution du 
prsent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1 seplembre 1950. 6 

RENÉ PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires £conomiques, 
MAURICE-PETSOUE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Etat A. — DÉPENSES AUTORISÉES SUR L'EXERCICE 1950 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 2S DE LA LOI N° 00-135 DU 31 JANVIER 19:50 


Tableau, par service et par chapitre, des dépenses aulorisées 
sur l'exercice 1%, 


Affaires étrangères. 
J. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4e partie. — Personnel. 


ES 
Chap. 1999 — Bureau technique des conférences internationales. 
— Personnel, 3.470.000 F 


be partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3150. — Missions. — Participation aux conférences intler- 
nalionales, 4.600.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


: Chap. 6000, — Frais de rapatriement et d'assistance, 1 million de 
ralics, 
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pn ET — 0e 
Art. à Le n les d [ | et 
Anciens combattants et victimes de la guerre. le ministre du budywet sont chargés, chacun en vi Le erne, 
de l'ex jont « présent 4 qui i ui l ' l 
Te parlié. Subventions. de la 8 bio francars 
Fait à Pari 2 {o 100 
{ in. JU, — Fèles nationales el cérémonies publiques » Il) s ù 
de 1iCS Par ie président « ) des S 
: A 4 sirt d Jin s vf les l S } 
Education nationale. Le mir A 
MA 1 t St 1 
ü partie. — Matériel, fonctionnement des Services 1 ? tre nu budget, 
et travaux d'entrelien l 
Chap. 374%. -- Archives de France. — Matériel, 4 millions de francs 5° Décret n° 50-1232 du 2 octobre 1950 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1950 (affaires étrangères). 
Finances et affaires économiques. . I Ye É : 
I. — Finances SU rapport du minis Ê ti l l 1- 
qu s e! €u e à b liget: 
ne partie. — Matériel, fonctionnement des Serri es CARTE IN A. . . Lt d'e US TETLTE TT TES. 
et travaux d'entretien. 
} {4 
Chap. 3020. — Matériel de l'adininistration centrale, 1.100.000 F, Art. or. Il est ouvert ministre d Ta £ en 
addition aux ledits OUVeErts il i loi ») 029 du S août 1%: el 
France d'outre-mer. par des textes SpéCHiux Hi Ude 100 quil Ira 
Cabie au chapitre 6020 Parti ilion de la France à des « 
1 — DÉPENSES CIVILES internationales du budget des d ul ' 
pour l'exercice 1950 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des sertvices rt.'2 | présent d et sera nis À la 7 fiea du P 
et travaux d'entretien. lement da \ q \ilte «lt \ pl proc | io 
: Art. 9 Le ji les f l ec! dd Hi ; | f 
Chap. 9230. — Conférences inter-Etals, 15 millions de, francs. le ministre du budget sont res } , 
Chap. 43240 (nouveau): — Cérémonies € nnmémoralives de la pré de l'exécution du pm n! t qui 1 pub iu Jourr ) l 
suuvce française au Gabon, 20 millions de francs, de la République franc 
Fait à Paris, le 2 octobre 1950. 
Justice. s RENS 
Pur pi { du ) ( 
7: partie. Subrentions. Li Hit r'é (1 Î s el { i er prié À 
M\ [ i 


5000. — Services judici 
dier-es, 7.790.000 F. 
Total l'élat À, 


ires el péniten 


pour 62.200.000 F, 


Etat B. — DÉPENSES AUTORISÉES SUR L'EXERCICGE 1950 


Tubleau par service et par Cl 


sur l'exe 


des dépenses 
1950, 


auloriscces 


milin 
(NMIITR: 


[RUN A 
Affaires étrangères. 


Î, — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


A partie. — Personnel, 


Chu 1090. - Purcau techniaue des conférences inter 11101] s 
— l'ersonnel, S millions de francs. 
ge partre. _ Dépen ‘ div es 
Chap. 6020, — Parlicipalion de la France à des dépenses ini 


nalionules, 906 millions de fran 


Education nationale. 
Se partie, — Dépenses diverses. 
1 


Chap. 6170, — Ilonoraires Ge médecins et frais médicaux, 8 millions 


France d'outre-mer, 


I. — DÉPENSES CIVILES 


7e partie Subventions. 

Chap. 5091 nouveau), — Subventions au Gouvernement général de 
Madagascar. — Secours aux victimes de l'insurrection 
©00 millions de francs. 

Total pour l'élat B, 876 millions de francs. 


INdI ace 


1° Décret n° 50-1231 du 2 octobre 1950 portant ouverture d’un crédit 
supplémentaire sur l'exercice 1950 au titre cu budget de la pré- 
sicence du conseil (Section 1. -- Services administratifs). 


Le président du conseil des min stres, 
Sur le rapport du ministre des finances el des 
ques et du ministre du budgel; 


ee ns 76: 4,0) LAN Edo SR € v 6 Éd SMENS Se 6 EN LS 0 » Eh» 


üffuires éconorni- 


Décrète : 
Art. er, — 1] est 
Sur l'exercice 
n° 6-15 du 31 


ouvert des 
1950, en addition 


janvier 4950 


au président du conseil ministres, 
aux crédits ouverts par la loi 
ar «es ; 


textes spéciaux un crédit 


de 40.000 F applicable au chapitre 6020: « Réparations civiles » 
du budget de la présidence du conseil (secli I. — £erv 5 ni- 
Histratius). 
Art. 2, — Le présent décret sera soumis à la ralifivation des 
mhices düaus la première quinzaine de lcur pfius prochait 


Fruu EUR 





5 Décret n' 


50-1273 du 13 octobre 1959 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excident d2s crédits ouverts pour 
tenir compte des modiications apporteces à la composition du 
Gouvernement. 


Li l l ] 
SHr Ï L 4l hill 
et d I 4 
. Se PR NE ANNE Me did a ee did à 
L 
Apr "1 À ( 
dits : us: «1 ‘ IH | t 1 { 
pee let dep | 
Ge D« lo) € ’ « 
putalion de d ( { ut à la i « 5.000 F1 
par services ( ] tres formeément à li l 
PrUSent acer 
Art. 2 - Les dé] ( i t 0 
Ti es et ü lu au ati Ê « 
rl Li 4 ret Ù | ni l | 
it! U dans : 4 Li ( i i l du 
2» juil 1934 et 5 du dé t d \T ein! 1051 
Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires € ! ; 
et le ministre « CRC ENT | 3 lé | du pri t 
décret qui \ | Journal officiel « 1 Répu [ut 
Ççai F 
Fait à Faris, le 15 octobre 195% 
MENÉ PLEVEN. 
Per le président du ia 
Le ministre du budget, ministre des finances 
el des affaires économique par inlerumn, 
EDGAR FAURK 
Le l 4 tre U bu luet 
EDG l'A Ï 
France d'outre-mer, 
I DÉPENSES CIVILES 
ie partie l'ersonnel 
Cha} 1060, — TI M lu MIT (Te iirt l'Etat t 
du personnel ula les services Civil l'adun i \ 1 
Libellé modifi RD (UM) 1 
Chap 1010 AJ ) lit _ ln [ el ül!lloca- 
lions diverses, 14.911.010 EH 
Chap. 1220 salaht | À l 105.000 1 
J — Matériel, fonctionnement di ervices 
ct travaux d'entretien 
Cha} Hi, — Adi entral — Matériel. 70.00 I 
Cha 4310, — E t Û 1 nncinent du Ina l automobile, 
37::000 F 
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Présidence du conseil, 


SERVICES ADMINISTRATIFS 


” partie Personnel 

lu conse.l. - Ministres et secrétaires 
onseil Personnel Ululaire de 
raitements (hbellé modifié), 1 million 


eo ou 


i rsonnel contractuel, 3.063 O0 F. 
Person | à iii} Salaires, 3,312 000 EF 
lnudenmmui allocations der SU 1.044) F. 
] idence, 2,:09.000 F, 


lemnilés de r 


sez. 
100) In 
services 


f 
Matériel, fonctionnement des 


et 


partie 


avaur d'entrelien. 


2.180.000 F. 


immatériel automobile, 
tf riel automobile, 


fonctionnement au alt 


e du conseil (l — Services adminis 


Santé publique et population, 
rsonrnt« L. 


1 partie — P( 


secrélaire d’Elat et du 
hbellé maxlifié), 


du 


centrale 


Chap, 1000, - lrai'ements du ministre, 
Sonnet Hilulaire de l'administration 
22.000 F. 
Chap. 1020 
centrale, 277 
Chap, 1010, Servi'es 
udtemnités, 1.914.000 F 
Chap, 1510, — Indemnités 
Chap. 1530, Supplément 


Salaires du personnel ausiliaire de lagministration 
(Mn F. 
généraux de l'administration centrale. — 
8240 F. 


traitement, 


de résidenre, 
familial de 


7.000 F. 


Matériel. des services 


et traraux 


fonctionnement 
d'entretien. 


o partie, — 


Administration centrale, Matériel, 50.000 F, 


Chap. 3000, 
Entielien et fonctionnement du matériel automobile, 


Chap, MX). 
000.000 F 
Tolal pour Ja santé publique et la population, 2 9%2.0060 F. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


II. MARINE MANCHANDE 


! 


4° partie, — Personnel. 


Chap. 1690, — Allocations et indemnités diverses du personnel de 


l'aiministration centrale, 785.009 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


ot parlie, — 


Chap. 3129 Achat de matériel automobile, 391.000 F. 
Total pour les travaux publics, iransporis et tourisme 
marchande), 1.176.000 EF 
Tolal général, 30.336.000 EF, 


marine 


7e Décret n° 50-1308 du 16 octobre 1950 portant autorisation 
Ce dépenses à titre d'avante en excédent des crédits ouveris. 


‘onsei! des 
nauinisire 
‘e du bud 


11 
get, 


ministres, 


des finances et des affaires écono- 


t autorisée, à titre d'avance en excédent des crédits 
erts par la joi n° 50-939 du 8 août 1950 et par des textes 
soéciaux, limputation au budget de l'intérieur de dépenses s’élevant 
à la somine de 100 miliions de francs sur le chapitre 2070: « Dépenses 
relatives aux élections », 

Art. 2. Est autorisée, à titre d'avance en 
ouverts par la no 20-930 du 8 août 1950, 
budyet » fonctionnement des services civils pour l'exercice 193% 
(justice) de dépenses s'élevant à la somme totale de 50 millions 
de francs et applicables an chapitre G05%9. « Services pénitentiaires 
métropolilains. Régie directe du travail ». 

Art. 3. — Un de 130 millions de francs est définitivement 
annui# sur le chapitre 6290: « Dépenses éventuelles » du budget 

1 ministère des fniances et des affares économiques (I. Finances) 
pour l'exercice 1950. 


t. 4. — Les dép 


ou 


excédent des crédits 
l'imputation sur le 


ll 
[E 


\rt. à. nses ainsi autorisées seront engagées, ordonnan- 
cées el acquitiétes comme en matière de dépenses.budgétaires. 

art, D, — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle- 
ment dans jes délais fixés par les artieles # du décret du 25 juin 
4924 el 5 du dé du 29 novembre 1934, 





re! 


1% : ; | 

Art. 6 — Le ministre du budget est chargé de l'exécution an 

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

15 octobre 1950, 


Fait à Paris, le 
REXÉ PLEVEN., 


du conseil des ministres: 


Par le 


Le 


président 
ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérün, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


£o Décret n° 50-1309 du 16 octobre 1950 mortant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts au 


budget de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances ct des aflaires économiques 
et du -ninistre du budget, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est autorisée, à titre d’avances, en excédent des crédits 
ouverts par la loi n° 50-939 du S noùt 19% et par des textes Spéciaux, 
limputation au budget de FPintérieur, de dépenses s’élevant à la 
sornime de 20 millions de franes et appiicables au chapitre 5160 « Sub- 
ventions aux divers organismes de secours et d'assistance aux 
cilovens français rausulmans originaires d'Algérie et résidant dans 
la Inétropole » 

art. 2, -— Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la :oi n° 50-995 du $S août 1920 et par des 
textes spéciaux, une somme de 20 millions de francs est définitive- 
rent annulée sur ie chapitre 6290 « Dépenses éventuelles » du budget 
des finances et des affaires économiques (finances) pour l'excrcice 
1450 

art. 3. Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordonnan- 
cées et acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 4 — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle- 
ment dans les dflais fixés par les articles : du décret du 25 juin 1934 
et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art, à, — Le ministre du budget et le ministre des finances el des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
ia République française. 


Fait à Paris, le 46 octobre 1959. 
RENÉ PLEVEN, 


Par le présicent du conseil des ministres: 


Le ministre du budgrt, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le Ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Qo Décret n° 50-1356 du 28 octobre 1950 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 1950 (affaires étrangères). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, 


Décrète : 

Art. 4er, — 11 est ouvert au ministre ces affaires étrangères en 
addition aux crédits alloués par la loi n° 50-929 du 8 août 1920 et 
par les textes spéciaux, un crédit de 18:220.000 F applicable au 
chapitre 3180: « Frais de réceplion de personnages étrangers — 
Présents diplomatiques » du budget des affaires étrangères 
(I. -— Services des affaires cCtrangères) pour l'exercice 1950. 

Art. 2 — Eur les crédits ouverts au ministre des finances par JA 
loi n° 50-933 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une somme 
ce 18.220.000 F est définitivement annulée au titre du chapitre 629 
« Dépenses éventuelles » du budget du ministère des finances et 
des affaires économiques (finances) pour l'exercice 1950. 

Art 3 — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement dans la quinzaine de sa plus prochaine réunion. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1950, 
RENÉ PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 
Le ministre d': budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
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=] es 
1 
8 : Pre . 
ie Décret n° 51-31 du 6 janviz2r 1951 portant autorisation de dépenses äl° Décret n° 51-80 du 19 janvier 1951 portant ouverture 
à titre d'avance en excédent des crédits ouverts. de crédits sur l'exercice 1950. 
Le prés'dent Gu conseil des ministres, Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques Sur ie rappo 1 ministre des postes, en es et tôk F4 
el du mansire du budget, du ministre des finances et des affaires écunuimn [ues el qu Hrailsiie 
Sd EE CPU CN RD ETES OS Sd Tr LE CA ET SE L'o à 2.6 du budyet, 


Décrète : 


rt. fer. — Est autorisée, À titre d'avance, en excédent des cré dis 


ouver!s par les 10is du 8 août Ho, l'inmpulalion, au titre du budz Art. fer. — Les évaualions de 1 lu budre innex tag 
cénéral, pour le fonctionnement des services civils de l'exercice 1050, postes, télégrapnes et téléphones rallarl pour ordre 1 budyet 
le de dépenses Ss'élevant à Ja soinine totale de 41.748.000 F, réparties général de l'exercice 1 . sont augmentées d'une somme de 113 mil- 
u par chapitre, conformément à l'état A annexé au présent décret. lions de francs, applicable au 1 e 3 « Versemen prés par 
| Art, 2. — Sur les crédiis ouveris au m'nisitre des finances et des diverses adininistra pubiqu 
affaires éc on niques par la loi n° 950-953 du 8 août 1%, +: par des RSC EEE CET me Si À ù \ * : : 
J textes spéciaux, une somme de 11.718.000 F est définilivement annu- ii] SGA SU Ms Mort re LL 5 Poe ire 5 
lée au titre du chapitre 6290 : « Dépenses éventuelles » du budzet du &l ke Er, ; IR Le : ciss s NÉ se 
3 ministère des finances et àes aliaires économiques (1. Finances), du Au at ne de cle ie 


pour l'exercice 1950. 











à “ : w FSC . : ) crédits d'élevant à la komn tale de 12 n s de francs et 
«< ï art, 3. — Est autorisée, à tilre d'avance, en excédent des crédits applicabies aux chapitres ci-après: 
ouverts par la 19! n° 50-955 du 8 août 1959 l’impulation, an budzet Chap. 1250. — Indemnités des personne!s de l'Eta! : lu113 
d des travaux publiès, des transports et du tourisme (1. Services des les départements d'out:e-m CSN TU LS bu pd: 
s È travaux publics, des transports et du tourisme) de dépenses s'élevant brie eva SN re p 
Se É à la somme de 29.250.000 F et applicables au chapitre 5020: « Sub- Pret se JUSU. — SEr\ ES CXLETIEUTS _- Chauffage et éclairage. — 
i vention au service des examens de permis de conduire ». Mobilier. — Fournitures, 49.190.000 1 
- F' \rt. 4. — Est autorisée, à titre d'avance sur les reports à intervenir Chap, 5119. — Tranrport Ges correspondances du matériel et du 
K És d: l'exercice 19:39 sur l'exercice 1990, et en excédent des crédits personne:, 115 millions de incs 
3 hi ouverts par la loi n° 50-917 du 8 août 1950, l'imputation au budzet Total égal, 142 millions de fran 
È annexe de l'imprimerie nationale pour l’exerece 1950, de dépenses : ET er os } \ LES 
S s'élevant à la sornme de 11.930.000 F et réparlies, par chapitre, confor- . Art. LR re ane ogg vu Hogan a re 
S mément à l'état B annexé au présent décret, DESRAER LEUR IEEE À : : PARA poses, à 
ë : L s ; hot A j graphes el téléphol pou exercice 1990, par Ja 19 d-Jss du 
t è art, ». — Les dépenses ainsi autorisées seront engazées, ordon- & août 1930 et extes spéciaux ne somme de 2: millions 
fl neées € “quittées. c » en matière » dénenses rétaires TA 4 " ee rh FF "14 
; à nainvées et acqui ées, comme en matière de dépenses budzétaires. de fran est er inntiée au titre du chapitre 124 
Ë Art. 6. — Le présent décret «era soumis à l'approbation du Parle- « Indemnités éven 
: ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1934 "ar , y ‘ j £. 44 Ù 
| Lo du décret du 29 novembre 1931. \ Art 1, — Le VS LPOSSCS, - UREFEpU PU SSRAIRIEMRERET A 
#4 - AT + A ministre des finances et des affaires éconoiniques el ie ministre 
à À Art. 7, — Le aninistre des finances et des affaires éronoiniqnes du bulge? sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de r'exécu- 
A a et le ministre du budset sont chargés, chacun en ce qui le concerne, tion du pr sent dé Fret” qu sera publié ju Jou ral oflie iel de a 
4 de l'exécution du pré<ent décret, qui sera publié au Journal officiel UNIS finaux sû vontfis RS TR: PER 
à de la République française , Répubiique française et raliflé dans les formes pr'vues par l'art'le 7 
# RS Ù I sb aniR du décret du 2% mai 193%, 
d à Fait à Paris, le 6 janvier !951. Fait à Pars le 19 janvier 1951 
! k RENÉ PLEVEN, ar, {2 mie DE Gé UE cs NE REXÉ PLEVEX 
4 Par le président du con£eil des ministres: : à 
à ! | ü à dar lo nrés'dent du conseil des nictres: 
à Le ministre des Jinances et des affaires économiques, Par le prés'dent du conseil des ministre ; 
MAURICE-PETSCHE. Le UT nistre des postes, téleurasuhes et tél bhones, 
ë Le ministre du budget, CIANLES BRUNE. 
Ë EDUAR FAURE, Le ministre des jinances et des affaires Éconénuiquese 
# MAURICE-PETSCIE ne. 
: ; Le ministre du budget 
Affaires étrangères. “ban riude iii 
1, — SRRVICES DCS AFFAIRES ÉPRANGÈRES 
PR FOR e s IENENS {29 Décret n° 51-386 du 27 mars 1951, portant autorisation de 
üe partie, Matériel, fonctionnement des services c L à 9 se 
et travaux d'entretien. dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits o’1veris sur 
à l'exercice 1950. (Anciens combatiants et victimes de la guerre.) 
? Cnap. 3180, — Frais de réception de personnages élrangers. 
, À Présents diplomatiques, 12.29$.000 F. Le président du conseil des ministres, 
Ë Sar le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
Fe * s à et dy ministre du budget, 
‘ Finances et affaires écon0miques. : 
‘ k OUEN OUR TC UE ENS er d'e10" 0" 670 0 0 MP CCS EL DE 
; È IT, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES R 
Ê Décrète : 
; 6° partie. — Charges sociales. di: 2e ee ions” à NS d'évsnes en aéré 2 cd 
. L ” - A. au is : 1 re l C. ha : t ue 
Chan. 4070, — Subvention pour l'installation et le fonctonnement dits ouverts par ia 10f n° 50-9%5 du 8 août 1990 et par des textes 
des restaurants sociaux, 19.209.000 F. spéciaux, l’imputalion, au budgel des anciens Combultants et vic- 
time; de la guerre, de dépenses S'éievant à la sonne de 9 MHhhons 
de francs el appiicabies au ci 1! itre 5040 « Fêtes na'iohales ! céré- 
France d'outre-mer. raonies publiques » du budget de lexercice 1951, 
Art. 2 — Sur les crédits ouverts au ministre de: finanes et des 
L nus DÉPENSES CIVILES affaires économiques Par la 10! n° DOUX du 8 août 1450 et par des 
textes spéciaux, une Somme de 5 millions de fran est définiti- 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services vement annulée sur le chapitre 6290 « Niépenses éve el! du 
el t'avaux d'entretien. budget des finances et des affaires économiques (fin pour 
l'exercire 1950, 
Chap. 3230. — nr gs ices inter-Etats, 40.250.9& F. Ari. 3. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
Total pour l'état 4, 41.748.000 F. nancées Pt ucquittées comme en matière de dépenses pubiiques. 
Art, 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Par- 
à À ” . d lement dans les déiais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 

Etat B. — DÉPENSES AUTOIISÉES SUR L'EXERCICE 1950 À TITRE D'AVANCES 9934 et 5 du décret du 29 novembre 1924. 

SUR LES REPORTS A INTERVENIR DE L'EXERCICE 1919 SUR L'EXBRCICE 190 Art. 5. — Le ministre du budget et le miniitre des finances et 
des iffaires économiques sont charzés, chacun en ce qui le concerne, 
de j'exécution du présent décret qui se:a publié au Journal officiel 

L 2 1 + “,i 1 Li u 4 ) L 
Imprimerie nationale. de fa République française. 


. à ù “ ai apiz ! 97 ! + | 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. Fait à Paris, le 27 mars 1551, 


HE LE 
Chap. 3010. — prints des bâtiments et fournitures pour répa- Par le président du conseil des ministres: 
rations, 1.930.000 F Le ministre du budget 
Chap. 3030. — Entretien, réparation, amortissement jndustriel du EDGAR FAURE. 
Matériel d'exploitation, 10 ‘millions de’ francs, Le ministre des finances et des affuires éconvimiques, 





Total pour l'état B, 11.930.000 F, MAUP!CE-PEISCHE, 
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— 


Il. — Décrets pris en 1phlicalion de l'article 29 de la loi de finances 
pour l'erercice 10 No 50-135 du 51 Janvier 195). 


Décret n° 50-1245 du 6 octobre 1950 portant annulation et transtert 
de crédits sur 123 chapitres du budget de la défense nationale au 
titre de l'exercice 1950. 


le prt 
| du rninisire 
du budervt, 


tre de la défense nationale au 

ütre du budget général ir | ice 10,4), en addition aux crédils 

aile > ar la loi n° »7 du : 3! let 126 et ji des textes Sp- 

Ciaux ] { "6! ‘ 

répartis pat api 3 nfoi nt à 1 

décret 

Art ? Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 

nale au titre du budget général pour l'exercice 1950 par la Hoi 

no %i-S57 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, une Somme 

totale de 1.700,719.000 F est définitivement annulée conformément 
à l'état B annexé au presel t décret. 

Le ministre de la défense nationale, le ministre des 

des aflaires économiques et je ministre du budget sont 

‘un en ce cui le concerne, de l'exécution du présent 

a l Journal officiel de la République française, 


1 
Ï 
conte totale de 1.700.749.000 F et 


tat A annexé au présent 


octobre 1950, 
RENÉ PLEVEN, 
président du conseil d ministres: 
de la défense nalionnle, 
JUILES MOCIH, 
Le mmistre des finances et des affaires économiques, 
MAUUICE PETSCHE, 


du budget 


URE, 


Etat A. Tableau, par Services et par chapitres, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1990 au titre du budget de la défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


diverses, 


Titulaires, 


‘e de L'air, 


contr 10- 


TS, — DCTVICCS 


eurs, — Ouvriers, — Direc- 
6.129.000 F. 
SH O000 EF. 


cantonnements, loyers, 25 millions de 


a L'air, 


écoles, recrute nt, 4.520.000 F. 
1 


Travaux et i lation, SO millions dr 


Chap. à — Alimentation, 190 millions de francs. 

Chap. 2059, — Indemnités de dépiacement, 120 millions de francs. 

Chap. 2085, — Instruction, — Ecoles. — Recrutement, 45 millions 
de francs. 

Chap, 93275. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 200 millfons de francs. 

Chap. 905. — Service des transmissions. — Equipement, 30 millions 
de francs 

Chap, 91%, — Matériel lourd et armement, 946.500.000 F, 

otal pour la section guerre, 1.551.500.000 F,. 


Etat 8. — Zahleau par services et par chapitres, des crédits annulés 
sur l'exercice 199 au titre du budget de la défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Chap. 3199, — Lépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
tretien des immeubles du service de santé, 15 millions de francs, 


SECTION AIR 


Chap. 1025. — Solde des soush-fficiers et hommes de troupe, 25 mil- 
lions de francs 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs titulaires, contractuels, 
auxiliaires. — Service du matériel, 3.970.000 F. 

Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service 
du matériel de l'armée de l'air, 16.849.000 F, 

Chap. 3045, — Frais de déplacement, 28.430.009 F. , 

Chap, 910, — Télécommunicalion., — Fabrications, 80 millions d6 
francs 

Total pour la section air, 151.219.000 F, 





JCTION GUERRE 


Chap. Solde sou$-officiers et hommes de troupe, 
SRI AHNIUtN 
hauffage et éclairage, 20 millions de franes 
Habillement et campement, — Entretien, 460 mil- 
des réserves. — Soldes et indemnités, 
"aners, 
— Convocation des réserves, — Enutrelicn, 141$ millions 


tionnement des cadres 


| : 
francs. 
Chap, 5115. — Préparation militaire et perfet 
de réserve, 20 millions de franes. 

Chap, 3145, — Matéricl automobile "blindé et ehenille, — Entretien 
O5. HHLOCE EF. 
225, — Télégraphe et téléphone. 40 millions de franes, 


233. — Matériel automobile, — Rénovation, 271.100.000 F, 
1.551.500.000 } \ 


‘otal pour la section guerre, 


11° Décret n° 50-1350 du 28 octobre 1950 portant transfert de ©rédits 
au titre du budget de la défense nationale pour l'exercice 1950. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre des 
finauces et des affaires économiques et du ministre du budget, 


.. se sd O6 ve fee SRE le 1» 


Decrèle 


Art. 1er, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale au titre 
du budget général pour l'exercice 1950, en addilion aux crédits 
ouverts par la loi n° 50-857 du 2% juillet 1950 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à Ia somme totale de 21:5.250.000 FE et 
applicables au chapitre 6040 « Frais de réceplion, de montage et da 
muise au point de matériel étranger » de la section commune du 
budget de la défense nationale. 

es crédits ouverts au ministre de la défense natio- 

udget général pour l'exercice 1959 par la loi n° &0- 

juittet 4950 et par des textes spéciaux, une somme totale 

233.290.000 F est définitivement annulée sur les chapitres ci après 
de la secuon comte du budget de la défense nalionale: 

Chap. 102%. — Trailements des personnels civils en service à 
l'adininistration centrale (marine), 16.325.000 F. 

Chap. 700%. — KSoldes et indemnités des inililaires dégagés deg 
cadres { . 8 millions de francs. 

Chap. 732 — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient blessés ou en 
iustance de démobilisation (gucrre), 218.925.000 F. 

Total égal, 213.250.000 F, 

Art. 3%, — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le rministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ia République france 
Çaise 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950, 

RENÉ PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
par interon, 
EDGAR FAURE. 
Le ininistre du budget, 
EDGAR FAURE, 


15° Décret n° 59-1560 du 30 novembre 1950 portant ouverture et annu- 
lation de crédits de payement et d'auiorisations de programme sur 
les chapitres du budget de la défense nationale au titre de l’exer- 
cice 1950. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du ministre du budget, 


B = © + + + « à + ce 0" S10 TOURAINE 


Décrèle : 


Art. 4er, — fi est ouvert au ministre de la défense nationale au titre 
du budget général pour l'exercice 1950, en addilion aux crédits 
alloués par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 el par des textes spé- 
ciaux, des crédits d'élevant à la somme totale de 915.600.000 F 
répartis par chapitre, conformément à l’état À annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale au titre du budget général pour l'exercice 1990 par la loi n° 50- 
857 du 24 juillet 1950 et par des lextes spéciaux, une somme tatale 
de 915.600.00&) F est définitivement annulée, conformément à l'étal B 
annexé au présent décret. 

Art. 3%. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, au 
litre du budget général pour les dépenses militaires d’investisse- 
ment, en sus des autorisation de programme accordées par la loi 
n° 49-1641 du 51 décembre 1919 et par des lexles spéciaux, des auln- 
risations de programme s'élevant à la somme totale de 722$ millions 
89),000 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de la défense 
nationale ; 
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Seclion guerre, 


Chap. 943. — Munilions, 708.800.000 F. 


Section marine. 


Chap. 901. — Commissariat de la marine — £Subsistances, M mil- 
Jions de francs. 

Total égal, 28.800.000 F. 

Art. 4 — Sur ‘es aulorisalions de programme accomées au mi- 
nistre de la défense nalionale, au lilre de lexercice 1950, par Ja 
jou n° 49-1611 du 91 décemire 1949 e! par des lexles spéciaux, des 
autorisetions de programme d'un montant total de 728.800.000 F sont 


définilivement annu'ées au tilre des chapitres ci-après: 


Section guerre. 


Chap. 909. — Service du génie. — Equipement, 308.800.000 F. 
Chap. 912. — Malôriel lourd el armement, 400 millions de francs. 


Seclion marine. 


Chap. 900. — Commissariat de la marine. — Habillage. — Cou- 

chage et casernement, 20 inillions de fränes. 
Total égal, 728.800.000 F. 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de 4 défense nalionale, au 
titre du budget général, en sus des autorisations de progrütmime 
accordées par Ja Hoi no 49-1641 du 31 décembre 1919 et par des 
textes spéciaux, une aultorisalion de programme d'un montant total 
de 410 millions de francs applicable aux chapitres ci-après: 


Section commune. 


Chap. 9060. — Gendarmerie, — Malériel lourd, 40 millions de 
francs. 
Section guerre. 


Chap. 3023. — Habillement et campement, — Programmes, 400 mil- 
lions de francs. 

Total égal, 440 millions de francs. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le ministre de la défense nationale, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
déeret qui sera publié au Journal offiviel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1999. 

RENÉ PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
le ministre de la défense nationale, 
JULFS MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PET-CHE, 
Le ministre du budget, 
FUGAR FAURE. 


Etat A. — Tableau par services el par chapitres, des crédils ouverts 
sur l'exercice 1950 au titre du budget de la défense nationale. 


SECTION COMMUXE 


Chap. 3040. — Administralion centrale. — Dépenses de fonction- 
neinent, de matériel et d'entrelien, 17.800.000 F. V 
Chap. 9060. — Gendarmerie. — Malériel lourd, 40 millions de 


francs. | 
Total pour la section commune, 57.800.000 F. 


SECTION GUERRE 


Chap. 3025. — Habillement et campement. — Programmes, 400 mil- 
Jions de franes. 
Chap. 905. — Service des transmissions, — Equipement, 387 mil- 
Jions de francs. 
Chap. 913. — Munitions, 70.800.000 F. d 
Total pour la section guerre, 857.800.000 F, 
Total pour l’état A, 915.600.000 F. 


Etat B. — Tableau par services et par chapitres des crédits annulés 
sur l'exercice 1950, au titre du budget de la déJense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Chap. 1002. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Elat et 
indemnités des membres de leurs cabinets (guerre), 1.600.000 F. 

Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
3.200.000 F. 

Chap. 3090. — Gendarmerie. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, 40 millions de francs. } 

Chap. 3410. — Justice militaire et prisons militaires. — Frais de 
déplacement. — Transports. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel. — Entretien des immeubles, 43 millions de francs, 

Total pour la section commune, 57.800.000 F. 


SECTION GUERRE 


Chap. 1025. — Solde des sousofficiers et hommes de troupe, 
43 millions de francs. 








Chap. 30%3. — Habillement et campement — Entretien, 400 mil. 
hons de francs. 
Chäp. 9035. — Service du génie. Equipement, 21.800.000 F. 


Total pour la section guerre, 867.800.000 EF, 
Total pour s'élat B, 9:5.600 OX F. 


16° Décret n° 51-69 du 19 janvier 1951 portant annulation et tranctert 
d’autorisations de programme et de payement sur les chapitres du 
budget de la défense nationale (section marine) au titre d2 l'exer- 
cice 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je apport du ininistre de Ja défense nationale, dun ministre 
des finances et des affaires économiques, du tninishie du budget el 
du secrélaire d'Etat aux forces aripées (marin 


... CE 0 Eu NO A DECO DT OU ON OT VS OU Où 0 AU NE A M OC OÙ NU UD D 


Décrète 

Art, {er Il est arcordé au ministre d a déuf e nali { en 
addilion aux autorisations de  programime accordé par ja lol 
n° 49-1611 du 31 déceanbre 1919 et par des textes spéciaux, un ilo- 
risation de programme de 403% millions de francs, applicable aux 
chapitres ci-après du budget annexe des constructions et armes 
nävaies: 

Chap. 850. — Travaux immobiliers, 153.500,000 F 

Chap. 9$S1. Gros outillage el matériel} roulant, 247.500.000 EF, 

Tolal, 105 milions de francs. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale au litre 

du budget général pour l'exercice 1990, en addilion aux crédits 


alloués par la loi n° 90-857 du 24 juillet 1950 et par des textes <pu 
Slaux, un Crédit de 10 millions de francs appiicables au chapitre M 
« Subvention au budget annexe des constructions et armes navales 
pour travaux de reconstruction des arsenaux », de la section pari 
du budyel de la défense nationale. 


Art. 4. — Sur les autorisations de programme accordées par Ja Joi 
n° 49-1611 du 3f décembre 1949, une aulorisation de programme de 
303 inillions est el demeure annulée, au tre du chapitre 90% 


« Refonte et gros travaux pour Ha flolle » de la section inarine du 
budget de la défense nationa e. 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense nal'o- 
nale, au titre du budget général pour l'exercice 1950, par la loi 
n° 90-57 du 24 juillet 1950 et par des textes Spéciaux, une somme 
de 40 millions de franrs est définitivement annulée au titre du cha 


pilie 94: « Refonte el gros travaux pour la flotte » de la section 
marine du budget de la défense nalona'e, 
Art. 9. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale en 


addition aux crédits alloués par la loi n° 50-857 du 23 juillet el por 
des textes spéciaux, un eérédit s'élevant à la somme lotale de 10 mil 


Hons de francs et applicab € aux chapitres craprès du budsel annexe 
des constructions el armes navales: 
Chap. 880, — Travaux immobiliers, 43 millions de francs 
Chap. 981. Gros outillage et malériel roulant, 29 millions de 
francs. 
Total, 40 mill‘ons de francs. 
Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense nalio 


nale par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des leéxtes Spéciaux, 
une somimne de 10 millions de francs est définilivement annulée an 
titre du chapitre 981: Malières et marchés à lindustrie pour Îles 
constructions neuves de la flotte » du budget annexe des con-truc- 
lions et armes navales. 

Art. 7, — Le ministre de la défense nationale, le ministre dos 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et le 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ya République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1951. 

RENÉ PLEVEN 
Par le président dun conseil des ministres: 
Le ministre de la défense naliona!e, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires éConontques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRE-FHANÇEOÏS MONIEI 


17° Décret n° 51-184 du 16 février 1951 portant annulation et transtert 
de crédits sur les chapitres du budget de la défense nationale au 
titre de l'exercice 1950. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du mini-ire 
des finances et des affaires économiques el du rmainistre du budyzei 
Les 0 ee 

Décrète : 

Art. er, — Jl est ouvert au ministre de la défense nationale, au 

titre du budget général pour l'exercice 1950, en addition aux credits 


alloués par la loi n° 50-657 du 24 juillet 14990 et par des 1extes spe- 
ciaux, un crédit de 300 millions de franes applicable au chapitre 90 
«a Service des transmissions, — Equipernent » de la Section « gurrre » 
du budget de la défense natjonale. 
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Sur les crédits ouverts an ministre de ka défense nalio- ss) ie 
üitre du budget général pour l'exercice 1%50 par la Ji ECTION MARINE 
>, ju t ‘1 par des textes spéciat une 8 ù rer : + RE DR ; 
21 juillet 4%@ el par des lexles Spéciaux URC SOIR Chap. 9062. — Matériel de série de l'aéronautique navale, 210 mil 
de francs est définitivement annulée sur Je chapi- l 
noumunication Fabrications » de la section « Air » Bons «de francs, c ! ! ; * 
Le déh pd din Si à = Total pour la défense nalionale, { milliard de francs. 
la défense nationaïe, 
Le présent décret <era Soumis à la ralification du Parle- 
lélai maximum de tr Inois après Sa mise Ch PROJET DE LOI 


ur! 1 


ministre des finances et des affaires économiques, :e SECTION [. — JIÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
idoct E üinistre de Ja d“fense nationale sont EC: ni: 4 
: ÿ es . le concer e … É exécution du présent Art. fer. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits 
sera publié au Jourmal officiel de la République française, ouverts par les lois relatives au développement des crédits affectés 
s le 16 février 1%41 aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
ét RENÉ PLEVEN 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
nt du conseil des ministres : tulal de 43.739 858.000 F et répartis, pur service el par charitre, 
, : conformément à l'état annexé à Ia présente loi. 
minisire de déJense nationale, Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres par les lois relatives 
JULES  MOCIT, au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne 
ment des services civils pour l'exercice 1950 et par des textes spé- 
MAURICE PETSCHE ciaux, une somime totale de 7.915.533.000 F est définitivement annu- 
We, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 


Le ministre des finances et des ujjuires économiques, 


Le ministre du budget, 
FDGAR FAURE 
Section IL. DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT (TRAVAUX NEUFS, 

4 Décret n° 51.385 du 20 mars 1951 portant annulation et transfert SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS EN CAPITAL) 

de crédits au titre du budget de la défense nationaie pour l’exer- Art. 3 Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses civiles 
d'investissement imputables sur le budget général, des autorisa- 
ons de programme s'élevant à la somme lotale de 1.976 200.000 F et 
réparties conformément à l’état C annexé à la présenie loi. 

Il est ouvert aux ministres au titre du budget général (dépenses 
civiles d'investissement) pour l'exercice 19350, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 2.115.800.000 F. 
“crèle : Ces crédits sont répartis par service et gar chapitre, conformément 

. inictre de Ta défanse nalion: 7 à l'état C annexé à la présente loi, 

: l_est ouvert au ministre de la délens nalionale, en Art, 4. — Les sutosisstions de programme accordées antérieure- 
et rte mar pote ge par la _ ee poto Move car en ment, sont par service et par chapitre, réduites conformément à 
el par des textes spéciaux, des crédits d'un montant lotal de 1 mil l'état D annexé à la présente loi, d'une somme totale de 
Diard de francs applicables chapitre 9112 « Réorganisation d6 349 millions de francs , 
l'industrie aéronautique » du get de la défense nationale (sec Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget général 
jion Air) pour l'exercice 130, s sn. D (dépenses civiles d'investissement) pour Fexercice 1950, par la loi 

rt. 2, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense nalio- n° 50-930 du 8 août 1990 et par des textes spéciaux, une somme 
hale, au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'inves totale de SS7.610 000 F e<t définitivement annulée, conformément à 
Ussement pour l'excreice 1990 par ja loi n° 857 du 2% juillet 190 l'état D annexé à la présente loi d 

par des lexles spéciaux, une somme de 1 milliard de franes est à 27 1e É 

conformément à l'élat annexé au présent décret, 
— cs évaluations de recettes du budget annexe des cons SECTION HE, — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
1:54) sont majorées d'une ET D'INVESTISSEMENT 


iseci des ininistres, 
du ministre de ki défense nationale, du minis!ro 
des affaires économiques et du ministre du budgv!, 


. CCC DU EN DU) UN 


rot 


‘ronautiques pour lexerciri 
' e de rail de francs, applicabie au chapitre 180 dis « Réor- 
rm ro ces rs ; : | Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au tre du budget général 
Art. 4 est ouvert au ministre de la défense nationale au (dépenses militaires de fonctionnement el d'investissement) _pour 
titre du budget annexe des constructions aéronautiques, pour l'exer- l'exercire 1950, en addition aux crédits alloués par la ki no 50-857 
cice 1950, en addition aux erédits alloués par la loi n° 50-57 du > 21 juillet 1900 el par des _texetes SPÉCIAUX, des crédits s'élevant 
94 juillet 190 et par des textes spéciaux, une somme de 1 milliard à la somme totale de 3.855.100.000 F conformément à l'état E 
de francs applicabje au chapitre 819 « Réorganisation de l'industrie annexé à la présente loi, Si : 
aéronautique ». Art, 6. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
Art 5 Le ministre des finances et des affaires économiques, le général (dépenses militaires de fonctionnement et d investissement) 
rninistre du budget et le ministre de la défense nationale sont char: pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-857 du 21 juillet 1%0 et par 
£és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret des textes spécaux, une somme lolale de 1.92.077.000 F est défi- 
qui sera publié au Jonrnal officiel de la République française, nitivement annulée, cenformément à l'élat F annexé à la présente 
Fait à Paris, le 2 mars 1951. JoI. 


& 
; 
£ 
ra 


HENRI ÇUEUILLE. 
Par le président du conseil des minisires : SECTION IV, — BUDGETS ANNEXES 


Le ministre de la défense nalionale nu: 2 
funt dd f Caïsse nationale d'épargne. 
Le ministre des finances et des affhires économiques, PECETTES 


MAURICE PETSCHE, £ . hs . 
Art. 7. — Les Gvaluations de recettes ordinaires du budget annexe 


Le ministre du budget, x tr x Fee rasée 
mois. FAURE de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1950 sont majorces 
: d'une somme de 1.901.565.000 F, applicable aux chapitres ci-après: 
Chap. 1°. — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs 
Tableau par service et par chapitre des crédits annulés sur l'exercice appartenant à la caisse nationale d'épargne, 1.900 anillions de francs. 
1950 au ture du budget de la défense nationale. Chap. 7. — Produit de la prescription trentenaire, 1.565.000 F, 
Tetal égal, 1.901.565.000 KE. 
SECTION COMMUXE 
Chap. 70%. — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés ou RENE 
malades en instance de démobilisation, 206.679.000 EF. Art. 8. — IL est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
, CHap. 9010 —Subvention au servite des pores pour travaux téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale u”épar- 
de premier établissement, 42 millions de francs. gne pour l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par la li 
Total pour la section commune, 218.675.000 F. u° 50-917 du 8 août 19%0 ct par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 2.038.307.000 F et applicables aux 
SECTION AIR chapitres ci-après : 
Chap. 00140. — Intérêts à servir aux déposants, 272.500.000 F. 
Chap. 3125 — Entretien et réparation des matériels aéronautiques Chap. 6000. — Dépenses diverses et accidentelles, 400.000 F. 
assurés D > service du inatériel de l'armée de l'air, 24.325.000 F. Chap. 6020. — Versement au fonds national de solidarité et d’ac- 
Chap 3195 ,— Réparations du matér'el aérien et fournitures de tion mutualiste de fonds provenant de la prescription trentenaire, 
rechanges assurées par la direction technique et industrielle (ancien 940.000 F 
programme), 200 miliions de francs. Chap. 6070. — Financement des travaux n’'équipement, 8.560.000 F. 
Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurées par la Chap. 6G)S0. — Versement au budget général de l'excédent des 
direction technique et industrielle (nouveau programme), 125 mil- recettes sur les dépenses, 1.755.907.0X F. 
lions de francs. Total égal, 2.038.307.000 F. 
Chap. 96, — Armement de l’armée de l'air, 65 millions de francs. Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra- 
Chap 907. — Munitions de l'armée de l'air, 14 millions de francs. phes et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
Chap. 998, — Matériel roulant de l’armée de l'air, 5S millions de d'épargne pour l'exercice 1950 par la loi n° 50-947 du 8 août 
, 1950 et par des. textes spéciaux, une somme de 122 millions de 
‘hap 909, — Matériel d'équipement des bases, 55 millions de francs est acfinitivement annulée sur les chapitres ci-après: 
francs. | Chap. 1010, — Services extérieurs, — Exécution, + 1raitements 
Total pour la section air, 511.325.000 EF, et salaires, 11 millions de francs, 
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Chap. 1040. — Services exérieurs. — Rémunération d'auxiliaires loi no %i-047 du 8 août 19930, et par des textes spéciaux, des Crédits 


temporaires, 11.500.000 €. + | 
Chap. 1060. — Indemnités de rés dence, 9 millions de francs 

Chap. 1090. — Services exlérieurs. — lidemnités diverses, 7 mil- 
lions de francs. Re es 

Chap. 1140. — Contributions à la constitution de pensions de 
retraites du personnel, 3.900.000 F. . 

Chap. 3090. — Contributions et remises, 75 millions de francs. 

Chap. 4010. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, 5 millons de francs. 

Total égal, 122 millions ue francs. 


Imprimerie nationale. 
DÉPENSES 


Art. 40. — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de l'Inprimerie nationale 
pour l'exercice 1950, en addilion aux crédits ouverts e la loi 
no 40-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 147.%00.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après : 

1010, — Salaires des ouvriers, ouvrières, garçons d'ateliers et 
apprentis, 430.900.000 F. . 

4000. — Allocations familiales, 2.809.000 F. 

40%. — Indemnités en cas de maladie, maternité el acciuents du 
travail, 2 amillions de francs. 

009. — Contributions aux caisses de retraite, 3 millions de francs. 

6030. — Excédents des recettes sur les dépenses à verser au Trésor, 
9 inillions de francs. 

Total égal, 147.700.000 F. 

Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nationale pour l'exercice 1950, par la loi no 50-947 qu 8 août 19% 
et par des textes spéciaux, une somme de 117.700.000 EF est et 
demeure définitivement annulée sur le chapitre 300: Approvision- 
nements pour le service des ateliers et dépenses remboursables. 


Légion d'honneur. 
RECETTES 


art. 42, — Les évaluations de recettes du budget annexe de la 
légion d'honneur sont diminuées d'une sornme de 1.350.000 F appli- 
cable au chapitre 9 « supplément à la dotation ». 


DÉPENSES 


. 

Art. 13. —- Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au titre du budget annexe de la Légion d'honneur pour l'exer- 
cice 1920, ea addition aux erédits ouverts par la loi n° 50-917 du 
8 août 1950 et par des textes spéciaux, un crédit de 1.640.000 F 
applicable au chapitre 1030 « grande chancellerte. — Indemnités 
diverses », 

Art. 14. — Sur les erédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 190, par Ja loi n° 50-957 du 8 août 1930 et par des 
textes spéciaux, une Somme de 2.9S0.000 F est et demeure détfiniti- 
vement annulée sur le chapitre 3010: « fournitures faites Far 
diverses administrations et services », 


Monnaies et médailles. 
DÉPENSES 


Art, 143. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe des monnaies et médailles 
pour exercice 19%, en addition aux crédits alloués par la Ji 
n° 20-937 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un crédit de 
2.150.000 F applicable au chapitre 4030: « assistance aux ouvriers 
atteints de maladies ou victimes d'accidents ». 

Art. 16. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-917 du 8 août 1950 et 
par des textes spéciaux, une somme totale de 160 millions de francs 
est et demeure définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 3070, — Fabrication des monnaies, 100 millions de francs. 

Chap. 3080. — Fabrication des médailles, 52 millions de francs. 

Chap, 6020, — Relraits des monnaies françaises démonctisées, 
8 millions de francs. 

Tutal égal, 160 millions de francs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 
2e Section. —Receltes extraordinaires. 


Art. 17. — Les évaluations de recettes extraordinaires du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1950, 
sont majorées d’une somme de 1.681.666.000 F applicable au cha- 
pilre 104: « Versement de l'excédent des recettes d'exploitation de 
la première section » et diminuées d’une somme de 4.681.666.000 F 
appiicable au chapitre 100: « Participation du budget général », 


DÉPENSES 
Art. 18, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 


téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, pour l'exercice 1930, en addition aux crédits alloués par la 








s'élevant à la somme totale de 2.368.516.060 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 


Chap. 1150 Services extérieurs. Personnel des cadres complés 
mentaires, 168.730.000 F, 

Chap. 1220. — Indemnités de résidence, 60 millions de francs 

Chap. 5110. Transport des correspondances, du matériel et du 


personnel, 43 millions de francs. 
Chap. 6060, — Remmboursement<, 2.160.000 F 
Chap. 6120 Financement de travaux d'établissement, 1.68! mile 
ons 666 000 F. 
Total égal, 2.568.016.000 F. 
Art. 49. Sur les credits ouverts au ministre des postes, télé 
graphes et téléphones, au titre du bixnigef annexe des pastes, 


télégraphes et téléphones, pe exercice 1950, par Ja loi no 50-917 
du $ août 1930 et par des textes Spéciaux, une sornme de {ht mis 
ons 660.000 F est et demeure définitivement ennulée sur les 
chapitres l ipire _ÿr 
Chap. 0010. Service des bons et obiigalions amortissal ct 
des avances du Trésor, %X) milliors de frat 
Chap. 0700. Pensions et complements de pensions, S9 millions 
de francs. 
Chap. 1119. — Services d'enseignement. — Personnel litulaire, 
81 millions de francs. 
Chap. 1160. — Services extérieurs. — Rémunération du personnel 
contractuel et auxiliaire, tt) mnillions de francs 
Chap. 1150. — Frais de remplacement, 515 millions de francs, 
t 
f 


Chap. 1240, - 
Chap. 1270. 


Francs, 


Indemnités éventuelles, 440 millions de 
Rémunération des gérants de bureaux secondaires 





des correspondants postaux et de divers, 45 millions de fran é 

Chap. 9010. Indemnités de missions, de déplacements et da 
voyages. Frais de passage, 175 millions de francs. 

Chap. 93060. — Lovers, 100 millions de fran 

Chap. 4010. — Allocations de logement, % millions de franes, 

Chap. 4020. — Primes d'arménageinent et de déménagement, à til 
lions de francs. 

Chap. GO. — Indermanilés Pour pi rles et S} oliations d'ol jetq 
confiés à la peste. Remboursement de mandats payés sur faux 
acquits, 40 millions de francs. 

Char, G0o0, Conséquence de l'alignement monétaire du 20 sep- 
tembre 1419, 9660000 EF. 

Total égal, 1.554.660.000 F. 
Radiodiffusion française. 
DÉTENSES 

Art. 20. — Il est ouvert au miuistre de l'information, au litre 
du budget annexe de la radiodiffusion française pour l'exercice 1990, 
en addition aux crédits alloués par Ja loi ne 50-9149 an S août 19%) 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totaie 
de 2067.220.00) FE el applicables aux chapitres ci-après 

Chap. 1010. — Ermoluments du j'ersonnel contractuel de wimis 
nistralion centrale, 85.281000 EF. 

Chap. 1920. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 20.9538.0N) EF 

Chap. 1050, — Ernoluments du personnel contractuel des ser es 
extérieurs, 73.293.000 F. 

Chap. 1080. Einissions artistiques, Artistes et | a istes 
sous contrat artistique, 25 mi s de fi 

Chap. 1110. Emissions d'informabtiot Ci bot 1 Ca 
où à Ja vacalion, 15.751.000 F. 

Chap. 1140. — Région d'Alger. — Emoluments du personnel ef 
cachets, 2.744.000 F. 

Chap. 1190. Région de Tunis. — Ernolumet du personnel ct 
cachets, 1.807.090 EF 

Chap. 2050. — ŒErnissions d'information. Déper de matériel, 
4.137.000 F. 

Chap. 3070. — Droils d'auteurs et industrie du disque, 8.683.000 F4 

Chap. 4000. — Prestalions familial 12 mile f 

Chap. 4050. Prestations en espes cie di | Elal cu 
itre du régime de sécurité so'iale O0.(KK) 1 

Chap. GO(K), fra dlitialt A den > 
nilés ou rente Pour Gonhinages cau i di | P 
conseils et expertises, 2900.00) F. 

Chap. 6020, — Conférences et org l [+ 
lions 619.000 F. 

Chap. 6050. — Frais de recouvrement à domicile de la re \ 
radiophonique et frais de poursuites, 7 millioi 

Total égal, 267.229. EF. 

Art. 21 - Sur les crédits ouvei au rhini de 
au titre du budget ; ext de it radiodifl | 
l'exercice 195%, par Ja loi n° 50-949 du 8 août 195 | des 
textes spéciaux, une sonne totale de 2 Ô FE 
définitivement annulée sur les chäpitr i-ä] 

Chap. 1000, — Tra nents du Ft l [ 
tration centrale, 97.472.044 F. 

Chap. 1032, — Corps des jingénik 4 l l 
des transinissions, 2 tuillions di f 

Chap. 1030. Traitements du personnel til (er ; 
extérieurs, 02.900.0&) 1 
Chap. 1060, — ] 5 du pers nt alu} oil ait { . 
rieurs, 20.783.000 F. 

Chap. 1090. — Emissions artistique — Collabot ot 
ou à la vacation, 3.805.000 HE 
Chap. 1120. — Emissions d'information. sel DA 3 
extérieures, 4.985.000 EF. 

Chap. 1130. — Emissions d'information, — Indermi 3 


de francs. 











1878 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Chap. 1170, — Antilles et Réunion. — Emoluments du personnel 
et cachels, { raillion de francs. 

Chap. 1150, Indemnités du personnel des services d'outre-mer, 
11 imilbons de franrs, 

Chap. 123, - Contribution à Ja onstilulion des pensions <e 
retraile du sersonnel titulaire 17.11) 000 F. 

Chap, 1210 Couverlure de inésures diverses en faveur du 
personnel, 8.750000 F, 

Chap. 3110 Frais de déplacement el de mission, — Transpoit 
du personne,, 18.593.000 F. 

Chap 3120 teinboursement à Fadininistration des postes, téts- 
graphes et télephones, 13.226.000 F. 

Chap. 1010 Allocations de logement, 500000 F 

Chap. 6100 Vefemment au fonds de réserve, 2.715.000 F, 


lotai égal, 267.229.000 F, 


Constructions aéronautiques. 
HECKITES 


art, 22 — Les évaluations de recelles du budget annexe des 
constructions aéronautiques, pour lexercice 19950, sont diminucées 
d'une somme de 1215045000 FF, selon le détail suivant: 
Line 10 Réparations du matériel de l'armée de l'air, 239 mil- 
Ljuns 1.000 1 
Ligne 20 Fabricalions el 
l'air, 45 millions de 
Daitninutioni 


constructions destinées À l'armée de 


Art, Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
Uire du budget annexe des constructions acronautiques pour lexer- 
cL'e 1:50, er iddition aux crédits ouverts par Ja loi n° 50-S57 du 
)1 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
sotuimme totale de 115 aulliot 1 


9 
u 


ipplicables aux chapitres 


lances 


Li uies 
dre section Dépenses d'exploitation. 
Cheap, 131 Couverture de mesures diverses en faveur des per 
i 


Liudes et prototypes, 


y section 


Cha; 1357 Couvertures de ime:ures diverses en faveur des 
perso els de l'Elat, 52.325.000 F., 
lotal égal, 1135 millions de francs. 
Art, 21 sut les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale. au titre du budget annexe des constructions aéronautiques 
pour l'exercice 1950 par la loi n° 59-857 du 24 juillet 1950 et par les 


lextes spéciaux une somme de 9539.013.000 F est et demeure défini- 
Livement annulée sur les chapitres ci-après 
Chap, 991. Matériel de série pour l'armée de l'air, 300 millions 
de francs 
Chap, 392 Entretien du matériel aérien et rechanges, 2939 mil 
ons 13.040) F 
Total éjal, 39.015.000 F. 


SECTION \ DISPOSITIONS SPÉCHIRS 

Art, 25 — L'article 68 de Ja loi n° 46-854 du 27 avril 1916, qui a 
mai: fin, à compter du 30 du même mois, aux opérations de recettes 
1 de dépenses de Ja liquidation de l'union générale des israéliles 
de France, est modifié et complété comme suit: 

« L'actif et le passif de l'union générale des israéliles de France 
sont transférés à l'Etat, 

La liquidation des opéralions de recettes et de dépenses restant 
à effecluer à la date du 930 avril 1916 sera poursuivie à la diligence 
dau iministre des finances et des affaires économiques, les dépenses 
étant imputées sur des crédits ouverts à cet effet au budget de ce 
cepartement. 

Un arrôté du ministre des finances et des affaires économiques 
s jnodallés d'application du présent article ». 

Art. 20 Les déficits résultant des charges exceptionnelles des 
exercices 1910 à 1950 inclus des entreprises gazières nationalistes 
et des servi nationaux liés aux collectivités locales par un contrat 
de service publie où une convention analogue sont apurés dans 
les conditions déterminées aux articles 27 à 31 de la présente Jai, 
Lorsque ces déficits n'ont pas été pris en charge par la collectivité 


intéressée, ils ne pourront, en aucun cas, lui être imputés, 
nonobstant les dispositions contractuelles en vigueur 
Art. 27. — Pour les exercices 1936, 1947, 1948, 1919 et 1950, Îles 


atmortissements industriels portés au bilan de Gaz de France sont 
raimenés au montant des dépenses effectives de travaux de renou- 
vellement, 

Art. 2S, — Le solde débiteur au 31 décembre 1950 du compte 
courant de Gaz de France vis-à-vis d'Electricité de France est réduit 
d'une somme de 9,500 millions, 

Electricité de France est dispensée, en contre-partie, d'augmenter 
son capilal du montant de ladite somme qui lui a été versée en 
exécution de l'article 24 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949. 

Art 29 — Par dérogation à l'article 16 de la loi no 46-63 du 
8 avril 1916, le capital de Gaz de France sera, lors de l'établissement 
de son premier bilan réévalué, réduit d'une somme égale au solde 
débiteur du compte de profits et pertes au 31 décembre 1950 diminué 
des subventions budgétaires reçues an titre des exercices 1919 
et 1950, et Ce la remise de dette résullant de l'article 28 ci-dessus. 











Art. 50, — Le ministre des finances el des affaires économiques eit 
autorisé à acrorder à Gaz de France un prêt de 20 milliards de francs 
remboursable en Cinquante ans el portant intérêt au taux de 
1 p. 100 l'an. 

Ge prôl sera utilisé pour éteindre à due concurrence Ja delte do 
Gaz de France à l'égard d'Electricilé de France qui affectera les 
sommes reçues au financement de Son programme <'équiperment 
de 1950. 

Art. 51. — Sur les crédits prévus par la loi no 50-54 du 22 juillet 
1950 relative au développement des dépenses d'investissement (prêts 
et garanties) pour l'exercice 1950, une somine de 29 milliards te 
francs est défin'tivernent annulée an chapitre 9500 « Versements du 
Trésor au fonds de modernisation et d'équ'perment ». 

En acdition aux crédits ouverts par la imûme loi, il est accordé an 
ministre des finances et des affaires é‘onemiques un crédit we 20 mil. 
liards de francs applicable au chapitre 9510 bis (nouveau) « Prêt À 
Gaz de France », 

Le montant maximum des avances que le ministre des finances 
et des affaires économiques est aulorisé à consentir à Electricilé de 
France sur Ies ressources du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment, en application de l'arhcie 2 Ce la loi susvisée, est ramené de 
9 milliards à 38 milliards de francs. 

Art. 32. — Les entreprises gazières exclues de la nationalisation 
en application des disposiljions de l'article $ de la loi du 8 avril 1946 
bénéficieront, dans Ta limile d'un montant global de 735 millions, 
d'une partie de la subvention allouée à Gaz de France au titre de 
l'exercice 1919, 

Les sociélés €'économie mixte visées à l’article 29 de Ja loi du 
8 avril 1916 bénéficieront, dans la limite d'un montant global de 
900 millions, d'une partie de la subvention allouée à Gaz de France 
au titre de l'exercice 1919. 

Ces <ubventions sont répulées couvrir l’ensemble du déficit deg 
entreprises visées ci-dessus qui auraient pu on pourraient justifier 
d'un droit à réclamer le payement de charges contractuelles où 
indemnités pour charges extra-contractuelles pour la période antlé- 
rieure au {1° janvier 1950. 

Le mode <attribution et la délermination du montant de Ja part 
de subvention attribuée à chacune des entreprises ou sociétés visées 
au présent arUcle sont déterminés par arrêté du miaistre de l’indus- 
trie et du commerce, Le versement de cette part de subvention est 
subordonné au retrait éventuel par le bénéficiaire des instance, qui 
auraient pu être engagées par Ini en raison des charges exceplion- 
nelles des exercices 1910 à 1949 inclus. 

Art. 33, — Les régies gazières, à l'exception de celles entrant dans 
le champ d'applicalion de l'article 26 ci-dessus, bénéficieront, dans 
la limite d'un montant global de 465 millions, d'une partie de la 
subvention allouée à Gaz de France au titre de l'année 1919. 

Art. 9%. — La part contribulive des territoires d'outre-mer Aux 
dépenses administratives de Ja caisse intercolaniale €<e retraites est 
fixée pour l'exercice 1950 à ‘a somme de 25.222.000 F ainsi répartie 
var terriloire : 

Indochine (41 p. 100). 10.311.020 F. 

Afrique occidentale francaise (21 p. 100), 5.296.620 F. 

Afrique équatoriale française (11,3 p. 100), 2.900.530 F, 

Madagascar (114,5 p. 100), 2.900.590 EF. 

Nouvelle-Calédonie (3 p. 100) 756.660 F. 

Océanie (1,6 p. 100), 403,592 F, 

Saint-Pierre et Miquelon (1,3 p. 100, 227.886 F. 

Côle francaise des Somalis (1,5 p. 100), 378.330 F. 

logo (3,5 p. 100), 882.770 F. 

Cameroun (4.1 p. 100), 1.031.102 F. 

Total, 25.229.000 F. 

Cette somme sera inscrile en recettes au budget général au titre 
des « Produils divers » (France d'outre-mer 

Art. 95, — La contribution de la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée pour l’année 1950 
à 1.565.512 F, 

La contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses du com- 
missariat de l'office central des chemins de fer est fixée, pour l’exer- 
cice 1950, à la somme de 202.200 F ainsi répartie: 

Afrique occidentale française, 81.000 F, 

Indochine, 81.000 F 

Madagascar, 16.200 F. 

Afrique équatoriale française, 9.000 F, 

Cameroun, 10.000 F 

Togo. 5.000 F. 

Total, 202,200 F. 

Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget 
général au titre des « Produits divers » (France G'outre-mer). 

Art. 96. — L'article 4 de la loi no 51-633 du 24 mai 1951 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les receveurs et chefs de centres de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones qui, n'ayant sous leurs ordres qu'un seul 
agent, sont astreints de ce fait à l'exécution permanente de travaux 
malériels en dehors des heures du service normal et, notamment, 
pendant la nuit, peuvent bénéficier &une concession de logement 
par nécessité absolue de service. » 

Art, 37. — Tout individu on groupement professionnel qui se 
sera rendu coupable d'une frazde ou d'une tentative de fraude ten- 
dant à l'obtention d'une prime ou subvention sur les disponibilités 
du compte spécial du Trésor alimenté par la taxe d'encouragement 
à la production textile, sera déchu du droit à prime ou subvention 
au titre dudit compte spécial pour une période de un à cinq ans, 
année de la fraude comprise, sans préjudice du payement d'une 
somme égale au minimum au double et au maximum au quintuple - 
de ce qui aura élé indûment perçu 

En cas de récidive, la déchéance du droit à prime ou subvention 
sera prononcée à titre définitif. 
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Les décisions prises en application du présent article seront 
rendues, en premier et dernier ressort, par des commissions dési- 1° ie. — Subventions 
mnces par ärrèles interministériels et composées de représentants 
CEE : sn ' 2 - — t ’ [ 1n r t t 
du ministre du budget, du ministre chargé des affaires écon miques Chap. 50. — Subvention à fice des | 1S « (Créts Privése 
et en tant que de besoin, du ministre de l'agriculture, du ministre de 13 millions de francs 
l'industrie et du commerce, du ministre de la France d'outre-mer 
uinsi que des organismes professionnels intéressés. & part Dépenses ( rses 
t. 28. — Eont ratifiés: : 
À pe é x à ; : + , Chap. 6020, — Participation de la France à des uépenses internäs 
a) En conformité des dispositions des arlicies 4 du décret du tionales, 56.259.000 F 
23 juin 1951, o au décret du 29 novembre 19:54 et o du décret du Chap. 6040. Réparaltons iles, 95.040.000 F, 
), “mai 192%, modifié par l'article 4% de Ja loi n° 47-11% du Total pour la $ partie, °1.29%9.0& F 
13 août 1947, les décrets suivants pris en application de l'article 43 Total pour les services s affaires étrangères, 156.871.000 F, 


2 moi 1955: 

jo Le décret no 50-63 du 8 juin 19% portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Budget 
g#nnexe de la Légion d'honneur); 

90 Le décret n° 50-713 du 2% juin 1950 portant autorisalion de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (budget 
de la France d'outre me: — I — Dépenses civiies 

go Le décret du 17 septembre 1950 portant autorisation de dfpenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts; 

ao Le décret no 50-1231 d'u % octobre 1950 portant ouverlure de 
crédits supplémentaires sur l'exercice 1930 au titre du budget de la 
présidence du conseil (section FE — Services administratifs) : 

ño Le décret n° 50-1232 du 2 octobre 1#4 portant ouverture de 
credits sur l'exercice 1930 (affaires étrangères); 

6 Le décret n° 50-1273 du 13 oclobre 1930 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits, pour tenir 
compte des modifications apportées à la cormposilion du Gourver- 
nement; 

7 Le décret n° 50-130 du 16 octobre 19% portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en ex’édent des crédits ouverts; 

&o Le décret n°9 50-1309 du 16 octobre 19% portant aulorisation de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (budget 
de l'intérieur); 

90 L> décret n°9 20-1%% du 23 octobre 1950 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1449 (affaires étrangaqères) ; 

{00 Le décret n° 51-31 du 6 janvier 1951 portant autorisation de 
dépenses à litre d'avances en excédent des crédits ouveris; 

{lo Le décret n° 51-80 du 19 janvier 191, portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1950 (budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones): 

{20 Le décret no 31-3S6 du 27 mars 1951, portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1950 (anciens combattants et victimes de la guerre). 

b) En conformilé du parasraphe 3 de l'article 29 de la loi de 
finances pour l'exercice 1920 (no 50-15 du 31 janvier 1%%), les 
décrets suivants: 

130 Le décret no 50-1245 du 6 octobre 190 portant annclation et 
fransfert de crédiis sur les chapitres du budget de la defense natio- 
nale au titre de l'eercice IX; 

119 Le décret n° 50-130 du 28 octobre 19% portant transfert de 
crédits au titre du budget de ja défense nationale pour l'exer- 
cite 1959 : 

159 Le décret no 50-1500 du 30 novembre 194 portant ouverture 
et annulation de crédits de payement et d'autorisalions de pro- 





ramme sur les chapitres du hudgel de la défen<e nationale au 
titre de l'exercice 19:50: 

i6o Le décret no 51-69 du 19 janvier 1951 portant annulation et 
transfert d’autorisations de programme et de payement sur les cha- 
pitres du budget de la défense nalionale {section marine) au litre 
je l'exercice 1950. 
170 Le décret n° 51-181 du 16 février 1951 portant annulalion et 


transfert de crédits sur les chapitres du budget de la défense natio- 
näle au titre ae l'exercice 190; 
18e Le décret no 51-385 du 20 mars 1951 portant annulation de cré- 


dits au titre du budget de la défense nalionale pour l'exertice 1950. 
ETATS ANNEXES 
Etat A. — DÉPENSFS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandés sur l'exercice 1950, 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ke partie. — Personnel. 


Chap. 1050. — Services à l'étranger. — Rétribulion de concours 
auxiliaires, 33.148.000 F. ; 
Chap. 1110, — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
tégrés, 1.592.000 F. 
Chap. 1150, — Indemnisation des agents licenciés dans les condi- 
tions prévues par la loi no 47-1320 du 3 septembre 1947, 6.332.000 F. 
Total pour la 4e partie, 41.032.000 F. 


o partie. — Matériel, fonctionnement des sertices 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3070. — Remboursements à l'imprimerie nationale, 3 millions 
de francs. * 
Chap. 3150. — Missions. — Participation aux conférences inlerna- 
tionales, 7.500.000 F. 
Total pour la 5e partie, 10.500.000 F. 





pal 


Chap. 


Chap. 
T 


— COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES 


] 
ET AUTRICHIENNES 


1110. —- Supplément familial de traitement, 5.500.000 FE, 


5010. — Prestations familiales, 30 millions de francs. 
al pour cominissariat aux affaires allemandes et autre 
chiennes, 55.500.000 F. 


16 
y. 
he 


HI. — HAUT-COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


Chap. 


EN SARRE 
4: partie. Personn: E, 


1000, — Supplément familial de traitement 830.000 F. 


lolal pour Jes affaires étrangères, 193.221.000 EF, 


Chap. 
lonyue 
Chap. 


\ 
dans les conditions prévues par la 101 n° 47-160 du sepleanbre 1947 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


je partie. — Personnel. 


1170. — Traitements Qu personnel titulaire en congé d4 
durée, 2,553.000 EF. 
120), — Indemnisation des fonctionnai es et agents licencié 


1.574.040 F. 


Ti 


tal pour la 4 partie, 4.127 000 F. 


J° part 6e. — Matér el fon lionnement des 5$4t ruices 


el tratatux d'entretien. 


Chap. 5000 Administration nirale Loyers et indemuilés dé@ 
réquis on, 415.000 1 
Chap. 3050, - Fournitures à l'Hoprimerie nalior , à tmilliong 
de francs. 
Chap. 3070. Payemen \ l'adm { n télé gras 
phes et téléphones, 6 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 10.418.000 FE. 
6° (} 
Char #00) SOINS m 0 ts et fi ation de ]a 
loi du 53 inars 1919 € | 1.#) 3e 
Total j I ä { Ï i lil el 1 { rt erre, 


Education nationale, 


5e parie — Matériel f' notice ciment 
ri { 

Chap. 2610 \dr } ( ( t9 
et de mmissiot 1.100.000 I 

Chap. SONO, Ren ! CS 
télégraphes el téléphones, 695.000 f 

Chap. 93110. — Inspection générale de lenseignem Fraig 
de déplacement et de 1 \<, 1 oo | 

Chap. 4160 - Collès « ( \! { tx l 

Chap. 9600) Fi 1.304.000 | 

Chap. GA Le l { { d C(Us 
cation phvsiq 

Chap 7932 A! Ï RS 1 ‘1 de 
francs. 

Chap. Sum Imati DIes I | ques el ail — Trae 
vaux, 10.801000 F. 

Chap. 3SN, — Indemnites pour difficultés exceplionneiles d'exig- 


tence, 1 
To 


Chap 
Chap, 
Chap 


3718 00 } 


11 pour la 5e partie, 49.905.000 F. 


[r partie és ‘CA qt ( ules 
1010. — Bourses nalionales, 220,782 60 T 
3080. — Restaurants universiaires, 2620.00 PF. 
4180. — Allocations familiales, 4% 1 ns: du francs 


Total pour ja 6° partie, 929.102.009 F. 
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7e partie — Subventions. 


Chap. 5010, — Subvention au centre nalional de Ja recherche 
scientifique pour l'organisation d'une exprdition polaire, 27 millions 
de francs 

Chap. 5100, — Subvention au palais de la découverte, 2.166.000 F. 

Chap, 95150 Subvention à da fondation nalionale des sciences 
politiques, 1.002000) EF, 

Chap. 5210 subvention en faveur de l'orientation professionnelle, 
27.500.000 

Chap. 5220, — Subvention aux cours professionnels, 28.331.000 F. 

Chap. 5110 Œuvres péri et post scolaires, — Maisons de jeunes. 
Activité culturelle et éducalive des mouverments de jeunesse, 
& in ions de francs 

Chap, 5470, — Théâtres nationaux, 58 millions de francs. 

Total pour la 7° partie, 162.%2.200 F. 


Agriculture. 
9e partie, — Detle viager?. 


700, - Pensions et bonifirations des pensions de retraite 
cotmounaux domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
jiaires, — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 2.650.000 F. 
1° partie. Per onnel. 
Cha; Administration centrale, — Emoluments du per- 
sonnuel du cadri conpicibenlaire, 10.0) F., 
Chap. 1052 témunération du personnel temporaire, 1.751.060 F. 
Chap, 1120 - Service de la proleclion des vVegélaux, — Salaires 
du personnel ouvrier, NH F. 
Chüp, 1530 service de la répression des fraudes, — Emoluments 
du personnel des cadres complémentaires, 923.000 F, 
Chap. 1710 Direction générale du génie et de l'hydraulique 
agricole, Salaires du personnel ouvrier, 210.000 F. 
Chap, 15:10 Direction générale des eaux el forêts 
du personnel des cadres complémentaires, 7.103.000 F. 
Total pour Ja 4° parlie, 10.079.0% F, 


) 1014) 


Ermoluments 


Matériel, fonclhionnerment des services 
et travaur d'entretien, 


n° parlie, 


Chap. 2022, Dépenses diverses malériel entrainées par la 
liquidation des anciens services du ravilaillement, 47 millions de 
francs. 

Chap. 9060, 
de francs. 

Chap  :170 Part contributive de l'Elat dans les dépenses de 
matériel de l'institut national agronomique et des écoles nationales 

ullure, 1.%00.000 F. 
EU Frais de transport des élalons et frais de monte du 
service des haras, 1.200.00 F, 
Total pour la % partie, 53 millions de 


Payements à l'imprimerie nationale, 3 millions 


franes, 


6° partre Charges sociales. 

Chap. 14010 Allocations de jogement, 937.009 F. 

Chap. 4091 Bonifications pour naissances accordées aux jeunes 
agiiculieurs bénéficiaires de prêts d'installation, 5.996.000 

Total pour la 6° partie, 6.953.000 F. 
7° parlie, Subrentions. 

a) Subventions: 

Chap. 530, — Subvention pour le 
national! de la recherche agronomique, 

b) Charges économiques d 

Chap. 9250 Subvention à l'offée nalional interprofessionnet des 
céréales à ditre de remboursement des sommes versées au budget 
annexe de< prestations familiales agricoles, 9.217.000.000 F, 

Chap. 5260 Encouragement à leumploi des engrais azotés et 
de: superphosphates, 900 millions de francs, 

Chap. 5270 Limitation du prix de vente du pain à la Guade- 
loupe, À la Martinique et à Ia Guyane, 458.200.00 F. 


Total pour la 7 parlie, 6.5N2.071.000 F. 


fanclionnement de Tlinstitut 
7.911.000 F, 


se partie. — Lépenses diverses. 


Chap. 6100, Droits d'usage. Frais d'instances, Indemnités à des 
tiers. Accidents du travail, 4%.382.000 F. 

Chap. 6030, — Remboursements sur produils divers des for 
1.507.006) 1 

Total pour ja Se partie, 15.0S9.000 F. 
Total pour l'agriculure, 6.670.555.000 F, 
8° partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6050, — Education physique — Activités physiques dans-les 
milieux de travail, 6 millions de francs. 

Chap. 6110, — Dépenses résulant pour l'Etat de la loi du & avril 
4937 sur la responsabilité des membres de l'enseignement public, 
7.985.000 E 

Chap, — 6160, Application de la législation sur,les accidents du 
travail, 10 millions de francs 

Chap. 6202 — Frais occasionnés par les obsèques de M. Albert 
Lebrun, ancien Président de la République française, 217.000 E. 

Total pour la $e partie, 25.200.000 KE. 
Total pour j'éducalion nationale, 976.009.000 F. 





Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
1e partie. — Dette publique. 
L — DETTE INTÉRIEURE 


A. — Petle perpétuelle et ammortissable. 

Chap. 0050. — Services des intérêts des avances ou prêts consentis 
pour la construction d'habitations à bon marché et d'habitations à 
loyer moyen, 74.731.000 F. 

Chap. 01350, — Remboursement au sous-comploir des entrepreneurs 
de la fraction prise en charge par PElat du financement des dépen:- 
ses des donunages de guerre, 2.527.000 F. 

Chap. 0170. — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français des charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d'exploitation, 21.289.000 EF. 

Chap. 0180, — Annuités dues à la Société nationale des chemins de 
fer français en remboursement des travaux exécutés par elle ou par 
les anciens réseaux pour la construction de lignes nouvelles (conven- 
lions approuvées par les lois des 20 novembre 1893 et 29 octobre 1921) 
ot pour dédoublement de voies ainsi qu'au titre des dépenses rerm- 
boursab'es à l'adiministration des chemins de fer de l'Etat, 17 mmil- 
lions 203.000 F. 

Chap. 0220, — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français des frais de service des emprunts de la compagnie 
des chermins de fer de l'Ouest en application de la loi du 21 février 
1944, 743.000 F. 

Chap. O2S0 — Service des emprunts autorisés par les lois des 
16 octobre 1919 et 31 décembre 19%7, par le décret-loi du 31 août 1927 
ét la loi du 6 mmai 1911, 91.581.000 F. 

Chap. O2, — Services des emprunts autorisés par l'article 26 de 
la loi du 10 juillet 1955, 4.585.000 F. 

Chap, O4S0, — Service des obligations du Trésor 5,20 p. 100 (décem- 
bre 1919) remboursables en vingt ans par annuités, 212 millions de 
francs, 

Chap. 0190, — Service des provisions faites au titre de la garantie 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
terments d'outre-mer, 20 millions de francs. 

Tolal pour la re partie, 401.663.000 F, 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1172. — Personnel de l’ancien compte spécial « Approvisione 
neiment en produits et denrées alimentaires », 1.500.000 F. 

Chap. 1320. — Services financiers à l'étranger. — Traitements, 
6.850.000 F, 

Chap. 1390. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
123%.594.000 F. 

Chap. 1650, — Emoluments des receveurs buralistes non fonction- 
naires, 65.600.000 F 

Chap. 1680. — Traitements du personnel du cadre complémentaire 
de l'adininistration des contributions indirectes, 40 millions de francs. 

Chap. 1700, — Frais divers de l'administration des contributions 
indirectes, 4.800.000 F, 

Chap. 1740, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 47.900.000 FE. 
Chap. 1760, — Supplément familial de traitement, 16 mi'lions de 
rances,. 

Total pour la 4 partie, 255 829.000 F. 


o° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaut d'entretien. 


Chap. 90%, — Lovers et indemnités de réquisilions de l'adminisg 
{ration centrale, 822000 EF. 

Chap, 5100, — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 5.211.000 F 

Chap. 3290, — Remboursement de frais des services extérieurs 
du Trésor, 6 millions de francs 

Chap. 3210. — Frais de matériel des services des comptables directs 
du Trésor, 13.100.000 F. 

. Chap. 4340, — Frais d'impression occasionnés par l'assielte des 
hinpôts directs, 45 millions de francs. 

Chap. 3380, — Frais divers de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 4.949.000 EF. 

Chap. 2100, — Dépenses domaniales, 11.114.000 F. 

Chap. 3190, — Achat et entretien d'instruments de vérification, 
de vignettes et d'objets de scellement (contributions indirectes), 
700.000 F. 

Chap, 25320. — Indemnités pour difficullés exceptionnelles d'exis- 
tence, 16 millions de francs. 

Total pour la 5e partie, 105.196.000 F. 


G° païlie. — Charges sociales. 


Chap. 4060, — Preslalions familiales, 21 milljons de francs. 
& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 602%, — Frais d'administration alloués aux caisses de crédit 
agricole, 3.073.000 EF. 

Chap. 6050..— Dépenses résultant de la loi du 13 août 1940 et des 
lois subséquentes, 107.500.000 F, 

Chap, 6100, — Rémunération des médecins membres des commis- 
sions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des méde- 
cins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — Frais de fonc- 
liunnernent des comités médicaux départementaux, 3.500.000 F, 
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Chap. 6180, — Indemnités aux titulaires d'offices d'agents de 
hange supprimés par l'arrêté du 4% inars 1911, 1.xx6.000 F, 

Chap. 6221. — Liquidation de l'union générale des israélites de 
France, 2.352.000 F. 

Chap. 62%, — Remboursements de hillets de la Banque de Franco 
privés du cours légal en 1945 et en 1958, 55 imillions de francs. 

Total pour la & partie, 132.27.000 F, 
Yotal pour les finances, 9-0.265.000 F. 


Le 


H. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
4e parlie. — Personnel, 
Chap. 1150, — Administration du contrôle et des enquêtes éconu. 


miques lraitements du personnel du service central, 4.500.000 F 
Char. 119. — Adininistraticn du contrôle et des enquêtes écono- 


miques. — Traitements du personnel départemental, 91.200.000 F. 
Chap. 1190. — Administration du controle et des enquêtes écono- 

miques. - Rémunération Gu personnel contractuel, 120.000 F. 
Chap. 1210. — A iministration du contrôle et äes enquètes écono- 


Indemnités du personnhei, 9.103.000 F 
Chap, 1590. — Jndemnisalion des fonctionnaires et agents licenciés 
2.301.009) F. 
lotal pour la 4 parlie, 10%.225.000 F. 


’ 


partie. — Matériel, fonctionnement des services et traraux 
d'entretien. 


& 
« 


Chap. 2000, — Loyers et indemnités de réquisiltion, 3.158.000 F 
Chap. 3150. Remboursements à llimprimeriée nationale, 71.000 F 
Total pour la ot partie, 3.392.) F. 
Ge partie. — Charges sociales, 
Chap. 1000, — Allocations familiales, 4.603.000 F. 
Jotal pour jies affaires économiques, 12.366.000 F. 
Total général, 1.692,571.000 F. 


France d'outre-mer. 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1260, — Cong's de longue durée, 6 millions de franres. 
Chap. 1270, — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté- 
grés, 20844) F 


Total pour la 4 partie, 8.058.000 F. 


— Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entrelien. 


5e partie. 


Chap. 3000, — Frais de déplacements et de missions, { million 
de francs. 

Chap. 3030, — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 1 mil- 
lion 618.000 F. 

Chap. 2090, — Administration centrale. — Matériel 

Chap. 9060, — Achat de matériel automobile, 71.000 

Chap. 3099. — Contrôle du chemin de fer franco<thiopien, — 
Matériel, 125.000 F. 

Chap. 3180. — Musée de la France d'outre-mer. — Matérie!, 
255.000 F. 

Chap. 32410. — Transport et remboursement de frais au personne] 
d'autorité et aux magistrats En service dans les territoires d'outre. 
Aer, 0 millions de francs. 

Total pour la o partie, 93.139.000 F. 


, 300.00 F, 


x 


G° partie. — Charges sociales. 
Chap. 41009. — Allocations familiales, 30 millions de francs. 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 5070, — Fonctionnement des chaires d'enseignement colonial 
special, 4.016.000 F. 

Chap. 9100, — Subvertions exceptionnelles aux budgets généraux 
de l’Afrique occidentale française et de lAfrique équatoriale fran- 
Qaise pour l'attribution de secours d'extrême urgence aux victimes 
des dégâts causés par l’hivernage 19350, 50 millions de francs. 

Chap. 5110. — Subvention exceptionnelle au budget géntral de 
Madagascar pour l'altribution de secours d'extrême urgence aux 
viclimes du cyclone du 5 février 19%, 40 millions de francs 

Chap. 5120, — Subvention exceptionnelle à l'archipel des Comores 
pour l'attribution de secours d'extrême urgence aux victimes des 
cyclones des 22, 23 et 21 décembre 19%, 50 millions de francs. 

Chap 5130, — Aide financière temporaire au Laos, 500 millions de 
francs. 

Total pour Ja 


ie partie, €C11.01G.000 F, 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6009, — Mission d'abornement de la Côte francaise des 
Somalis, 963.000 F. 
Chap. 6010. — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
6.699.000 F. 
Total pour la & partie, 9.662.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 7:2.175.000 F. 





Industrie et commerce. 


Chap. 1280. — Salaires du personnel ouvrier, 15.500.00 F. 


ne partic. Maté) el Lo tionnement des services el Lratvaur 


Chap. 3080. — Remboursement à l'imprimerie nationale, 1% mi- 
lions 297.000 F 
Chap. 3190. — Loyers et indemnilés de réquisition, 160.000 F. 
Chap. 2200 Frais judiciaires, honoraires d'avocals, d'avoués 04 
d'experts, 220 (NF, 
Total peur la 5° partie, 11.677.000 F, 
7: Sub ( n< 
Chap. 900 Part | de la France d es dépenses de 
divers bureaux nl x. 231.000 I 
Total pt r 1 IUSiFTie t t dinerct 28.111.000 F, 
Interieur. 
ie partit _ Personnel 
Chap. 1070. — Centres administratifs et techniques interdépartes 
mentaux Personnel auxiliaire, 94.221.000 1 
Chap. 19390 — Récompenses aux personnels de la reté nationale 
et des polices régionales d'Elat et indemnités payées sur fonds de 


concours, S.002.000 FE. 
Chap. 1370. — Indemnités de résidence, 15.114.000 F, 
Chap. 1380. — Supplément familial de traitement, 49.093.900 F 
Chap. 1390 Traitements des for 
durée, 14.498.000 F. 
Chap. 1120. — Indemniiés pour difficullés exceptionnelles d'exis- 
tence, 3.839.006 F 
Folal pour la 4° partie, 


uonnaires er Congé dt 


Matériel, fonctionnem nt des Services 


d'entretien 


ne partie - el traraus 


Chap. 310 Personnels de la sûrelé nationale. — Frais de dépias 


cements, 152.S935.000 F. 
Chap. 95120, — Dépenses de {rai 
lions de franes. 
Chap. 3219, — Entrelien et fonctionnement du maté 
920 millions de francs 
lai pour la 5° partie, 


sport de la sûrelé nationale, 7 mil- 


e} automobile, 
159.803 (00 F. 


C: partie. ps ( hargt s sociales. 


Chap 40900 — Prestalions farmiiales 

Chap. 4050. — Kervice des œuvres 
tionpement. 3.636.000 F. 

Total pour la 6° partie, 





de fonce 


206.07 1.00 F., 


Se pailie, — Subrentions. 
Chap. 21, — Parlicipation de l'Elat aux dépenses d'intérèt général 
des déparlements et des cominaunes, 3.790 millions de franes 
Chap. 2070 Participation de J'Etat aux dépenses de fonclionnes 
ment des services de Ja protection civile, 22,500.00 F, 
Total pour la 5 partie, 5.812.500.000 F, 


Se partie. — Dépenses 


Chap. 60% — Frais de contentieux el réparations civiles, 92 mile 
lions 233.440) F. 
Chap. 6050. — Service du Journal officiel aux chefslieux de canton, 
185.000 F° 
Total pour la $e partie, 22.520.000 F 


Total pour l'intéricur, 1.561.687.000 F, 
Justice. 


je purtie. — Personnel. 


Chan. 1200. — Services extérieurs pénitentiaires. — Rémunération 
des personnels des cadres ci tHhpiérnentaires, 191.000) F. 
Chap. 12320. — Services cxlérieurs pénilentiaires. — Indemnités 
variables, 1.445.000 F 
Chap. 1360, — Supplément familial de traitement, 4 millions de 
francs. 
Chap. 1270. — Congés de longue duré 
Total pour la 4° parlie, 8.159.000 F. 
©° partie. — Matériel, fonclionnement des services el traraug 


cuiretien, 


Chap. 3010, As 1, 

Chap. “090. — Services judiciaires, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 76$,000 F, 

Chap. 3100. — Scrvices judicair 
sition, 264.000 F. 

Chap. 5110. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 
111.000 F, 


— Cour de cassation. —= Matériel. 672.00 F 
i 


es. — Layers et indemnités de réqui- 
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l'état civil et frais d'impression 
es du jury criminel, 741.000 F. 
et des pupilles et frais de 
des établissements péniten- 
*, 250 millions de francs, 
4 télégraphique et téléphoni 


A4) 144) 
1:4).7 40.000 PF, 


Marine marchande, 
partie, — Personnel, 
inistration centrale, 
l'inscriplüion maritime, 
exceptionnelles d'exis- 


101.000 F. 


Fr partie Matériel, fonctionnement des services 

et travaur d'entrelien. 

Chap. 202%, Frais de missions et de déplarements, 1.900.000 F. 

Chap 040. — Dépenses diverses pour la surveillance et là pro- 
tction des pêches maritimes, 8 millions de franes. 

Chap, 3H10, — Frais de correspondance télégraphique et télépho- 
nique, 3 millions de francs. 

Chap. 510 Entretien et fonctionnement de véhicules automo- 
biles où, 00) F, 

Chap. 2H, — Entrelien et réparations des immeubles, t.500.000 F. 

Total pour la o° partie, 11.958.000 F 


6° partre. = Charges soctales. 


1000. — Prestations familiales, 2900000 F. 
1010, — Allocations de logement, 150,000 F, 
#50, — Subvention à l'établissement national €''s invalides 
inarine,- 3.189 millions de francs, 
Toial pour la 6° partie, 3.19205.000 F. 
7e partie Subrentions. 
Chap. 50%. — Contribntion aux frais de fonctionnement de 
l'apprenti-age maritime, 14.092.000 EF, 
Chap. 506, Exploilalion des services maritimes postaux et 
d'interét général, 65.700.000 F. 
Total 7e partie, 80.792.000 F. 
ge partie _ Dépenses diverses. 
Chap. 6000. Frais de justice devant les tribunaux civils admi- 
histralifs et de commerce. Réparations de dommages, 4.200.000 F, 
Total pour la marine marchande, 3.296.271.000 F. 


Présidence du conseil, 


SERVICES ADMINISTRATIFS : E LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ke partie. Personnel. 
Chap. 1070. — Salaires du personnel ouvrier, 253.000 F. 
Chap. 1099). — Supplément familial de traitement, 108.000 F. 


! ! 


ur la 4° partie, 361.000 F. 


r, partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el trataux d'entretien. 


Chap. °010, — Lovers et indemnités de réquisition, 218.000 F. 
Chap. 5060, — Remboursement à l'administration des postes, tél 
graphe- et téléphones, 2.575.000 F. 
Total r e, 2.193.000 F. 


é- 


sociales. 


iles, 1.633.000 F. 
administratifs de la présidence du 


SERVICE DE PRESSE 


Watériel. fon lionnement des services 


el travaux d'entrelitn, 
6s de réquisition, 207.000 F. 
L 
6° partie, — Charges sociales. 


Chap. 10610. — Allocalions de logement, 14.000 F. 





Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Frais de ju<lice et de réparations civiles, 2.177.000 P 


Total pour le service de presse, 2.398.000 F, 


III, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
G° partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000, — Aïlocations farniliales, 294.000 F, 


8e partie, — Dépenses direrses. 


Chap. 6010, — Réparations civiles, 223.000 F. 


RÉCAPITU LATION 
6° partie. — Charges snciales, %9%000 F; &e partie. — Pépenses 
diverses, 223.009 F. — ‘Total pour la direction des Journaux officiels, 
517.000 F, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — ETAT-MAJOR PERMANENT MILITAIRE ET CEVIL DU PRÉSIDENT DU CONSHL 


os par!ie. — Matériel, fonctionnement des services 
et traraux d'entretien. 
Chap. 29:0. — Remi<e en état &es immeubles et locaux précéders 
ment occupés par l'état-major permanent du président du conseil 


et remis à la disposition de leur propriélaire, 150.009 F 


C. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et tracaux d'entretien. 


Chap. 3100, — Réquisilion du matériel aulomobile, 125.000 F. 
Se parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Réparations civiles. — Accidents du travail. — Fraif 
de justice, 264.000 F. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre. 
espiounage, 357.000 F, 


D. — CROUPEMENT DES CONTRÜLES PRABIOÉEECTRIQUES 
k parlie. — Personnel. 


Chap. 1040, — Services extérieur<, — Salaires du personnel ouvrier, 
600.000 F. u É 
G partie. — Charges sociales. 
Chap. 4009. — Services de la métropole, de FAfrique du Nord el 
Ces territoires occupés, — Allocations familiales, 1.670.) F, 


RÉCAPITULATION 


ñs partie. — Personnel, 600,000 F; 6° partie. — Charges sociales, 
1.670.009 F. — Fotali pour le groupement des contrôles radioélecti- 
ques, 2.230.000 F. 


V. — COMMISSARIAT GENERAL PU PLAN 
G parlie — Charges sociales. 


Chap. 1000, — Prestalions farniliales, 23.000 F. 
Total pour la présidence du conseil, 10.717.000 F. 


Reconstruction et urbanisme, 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Trailements du ministre et du personne) de l’admi- 
nistration centrale, 441%0.000 F. ; 
Chap. 1090. — Indermmilés pour difficullés exceptionnelles d'exis- 
tence, 2.600.600 F. 
Total pour La 4° partie, 24.750.000 F. 


G partie. — Charges sociales. 
Chap. 4010, — Aljocalions de logement, 2.100.000 F, \ 
Chap. 4080, — Participation de l'Etat aux dépenses de personnel 
des services du logement, 220 millions €e francs, 
Total pour la 6° partie, 222.100.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 256.850.000 F, 


} 
Lu > 
Santé pubiique et population. \ 
Chap. 1550. — Rappel de rémunération au personnel réintégré,) 
1.225.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3910. — Joyers et ue ee 509.000 F. 


Chäp. 3020, — Achat de matériel automobile, 39.000 F, 
Jolal pour la 5 partie, 518.000 k. 
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Ge partie. — Charges sociales. 


4070. — Dispensaire d'hygiène sociale et de préservation 


ap 
 nberculeuse, 180 inillions de franes. 
. Chap 5080, — Lutte antivénérienne, 26 millions de francs. 
Chap. 100, — Assistance à lenfance, K50 millions de francs 
Chap. 4110. — Dépenses occasionnées par les aliénés, 2.200.000.000 F, 
Chap. 413. — Assistance médicale graluile, 1 400.000.000 EF. 
Chap. 4160. — Hospitalisation des protégés francais et des indigents 
étrangers appertenant à des pays sans traité de réciprocité, 45 mil- 
jpons de francs. É à . Ss 2 é 
5070, — Dispensaires d'hygiène socia'e et de préservation 


Chap 
415 millions de francs. : 
Total pour la 6* partie, 1 814.000.000 F, 


3e partie, — Subrentions. 


Chap. 5110. — Dépenses de trailement et d'entretien des prosti- 
nées adinises dans Îes établissements de rééducation el de reclasse- 


ent, % millions de francs 
Total pour la santé publique el la populalion, 4.821.773.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Je pailie, — Personnel. 


Chap. 1210 Trailements des foncliosnaires en cong de longue 


115.000 F. 


duré: J 
ôe partie. Charges socules, 
Char. 1010 - Allocations de Togement, 196.000 F 
Chap. 4060, Subventions et bonificalions d'intérét aux sociétés 
aulualistes, 60 millions de francs 
fotal pour la 6° partie, 60.196.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 66, — Frais de contentieux el réparations civiles, 518.000 F. 
lolal pour 16 travail et la Sécurité sociale, 6%.1K9.000 F, 
Travaux publics, transports ei tourisme. 

I. TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
ue partie, — Matériel, fonctionnement des serrices 
el treraur d'entretien 
Chap. 4030, — Personnel du contrôle des {ransports, — Rembourse- 


nent de frais, {100.000 F 

Ch3p 3060. Personnel des phares et balises. — Rembourse- 
ment de frais, 2.100.000 F. 

Chap. ‘080. Conducteurs de chantiers et agents de travaux 






des ponts et chaussées. — Remboursement de frais, S£S10.00 F. 
Chap. 9170. — Laboraloire central des ponts et chaussées. — 
Matériel, 35900.009 F. 
Ch5p. 3220. — Lovers et indemnilés de réquisilion, 4.171.000 F 
Chap. 3230, — linpressions et publications du ministère, — Adimi- 


bis'ralion centrale et services extérieurs, 1.227.000 EF. 
Total pour la 5° partie, 121.438.000 F. 


1e parlie, — Subventions. 
a) Subventions: 

Chap. 5090, — Insuffisance d'exploilation des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, 106 millions de franes. 

Chap. 5100, — Insuffisance du produit de Fexploilation des chemins 
de fer placés sous séquestre on frappés de déchéance et des che- 
mins de fer d'intérêt général exploités en régie, 70 millions de francs. 

b) Charges économiques: 


Chap. 51%. — Applicalion éventuelle de l'article 35 de la loi 
no %i-13% du 31 janvier 1950, 25 milliards de francs. 
Chap. 3160 — Application de l’article 48 fer de la convention du 


31 août 1937 entre l'Elat et Ja socié!'é nationale des chemins de fer 
français, 418 millions de francs. 
Total pour la 7e partie, 25.291.000.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6030. — Remboursement à la société nalionale des chemins 
de fer français des pensions et rentes d'accidents acquises avan! 
le 11 novembre 1918 sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 
20.200.000 F, 

Tolal pour Jes fravaux publics, transports et lourisimne, 
25.439.138.00 EF, 


H. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1100. — Services extfrieurs de l'aviation civile et commer- 
Ciale. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 26 millions 
de francs. 
Chap. 1150. — Groupement aérien du ministère. — Rémunération 
du personnel contractuel, 5.088.000 F. 
Tolal pour la 4e partie, 51.088.000 F. 


“® partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3160, — Payements à l'imprimerie nationale, 3.300.000 F. 





6e partie. 


Chap. 1000. — Prestations familiales, 25 milions de francs 
Se partie, — Dépenses diverses 
Chap. 00, — Frais de justice et réparations civiles 12 000 
lotal pour lavialfbn civile et commerciale, 64.26.0001 
Total pour les travaux pubiics sports et lourisime, 29 m 
hHards 950939064000 EÆ 
Total pour l'élat A, 18.730.858 000 F 
Etat B. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Tableau, par Service et par chantre, des credits nulés 
sur letercut tn). 
Affaires étrangères. 
Ï - SERVICES LES AFFAIRES ETRANGERES 
1° partie. — Personnel. 
Chap. [050 services à 1! pitt Indemrnil DA 
diverses, 1.100.000 ! 
Chap. 1190, — Trailements du personnel en « Y 7 
1.592 000 F. 
Total pour !a 4° partie 192.000 | 
Ê partir Matériel. fonct nement de 4 $ 
et lrai 1 ntretien. 
Chap. ‘010 Adininistrat ( Û Frais de dé] canne ni 
et de mission dans la métropole, N000 ! 
Chäp. 3060. Rembourseim diverses adm tr (NL 
lions de francs. 
Chap. 2090 Gervices U D « d Hi ( t 
diverses, 22.500.000 EF 
Chap. 312%. — Délégation frança à ice e F | 
rations. Matériel. { million de fra 
Chap. 3170 Information el press Docurne il | ‘ 
sions de bullelins et recueils de presse élrangeért — | e 
réceplion de journalistes étrangers, 300.000 F. 
Chap. 93190. Frais de représental de la déirg fr Û 
alipres du comité dt oo6péral iothidie € jt 1 
lon de francs. 
Total pour la 5° partie, 30.800.000 F 
7e garlie Subcentions 
Chap. 9000, - Œuvres francaises l'e iiZCr —  Hénit ‘ à 
l'étranger, 17 millions de francs 
8° partie. — Dépenses dicerses 
Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistanre et d'act 
Sociale, 3 millions de franrs 
Chap. 6060. — Indemnisali des pays neutres à { le - 
lions civiles, 155 millions de francs 
Chap. 6071 temboursement des fr de déplareon t des m 
bres du conseil supérieur ues Français de l'étranger, 2 m le 
francs 
Total pour la 8e parte, 192 m < de francs 
Total pour les services des alfaires angères, 2193.292.000 F. 
IL — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMIANDES 
ET AUTFRICHIENNES 
4° parti — l'ersonnel. 
A. - Administrati entrale 
Chap. 1010. — Salaires du perso | auxi 1.300.000 F 
[h SET\ { exit ‘ £ 
Chap. +090. — Indemnités et à ülions divers 23 m le 
francs. 
Chap. 1100. — Indemnités d di 100 000 Æ 
Chap 11206. — Yndersn s d ar (NTTTR HN).000 E 
Total pour la 4e partie, 30.600.000 F. 
5: partie — Malcriel fonelionnement de ‘ [ES 
el tracaur dd entrelitn 
B St { x élire 
Chap. 3070 — Frais de mission et de a 1: 
de francs. 
Chap. 3080. — Matériel. 2.004 F 
Chap. OM), — Alim S.300.00 F 
Chap. 3190. — Rermboursements à « erses au U ; Î i- 
lion 535.000 F. 
Total pour la 5e parlie, 27.755.000 F. 


Ge partie 


Chap. 4020. — Allocations 
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7e pariir, — Subventions. 
Chap. 500 Subventions, 1 raillion de francs 
Se partie, Dspenses diverses. 

Chap. 6070 Dépenses diverses, 21 millions de rrancs 

Cha REUE. tapaltriement des corps des agents et de ieur famille 
décédes en occupation, 1.800,00) F. 

{ — Missions et services rattachés 

Chap. 6520 Frais di personnel et matériel pour les répar- 
titioi et restitutions) et frais d'envoi d’autres inissions techniques 
de co durce, 4 HXrtKUO 1 

Chap. 6150 teprésentation française à l'office tripartile de la 
€ latio 6.200.000 } 

Chap. 6110 { ribution nu commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes aux frais de fonclionneanent des services 
COIN s {1 pu d'o ipation, 9 100.000 E 

Chap, 6160. Frais de fonctionnement d'organes lHiquidateurs, 
7 UM) in) | 

Total pour la $° partie, 5S millions de francs 
Jotal ] le commissariat aux affaires allemandes et autri- 
cli : LS 550. 00)0 F. 
Agriculture. 
à partie l'ersonnel 

Chap. 1950 Administration centrale Salaires du personnel 
HRFAUIER 5:0.000 | 

Chap, 1030, lrailements des fonctionnaires en € ngé de longue 
durée, 4 mn ns de francs, 

Chap. 15%, services de la répression des fraudes — Salaire du 
personn iuxiliaire 323.000 F 

Chap. 1360 Direction généraie des eaux et forûls. — Salaire 
du personnel auxiliaire, 7,10%000 F, 

Chap. 1330 Exploilalions €n rég — salaires, {2 millions 
de 

lolal pou A 4° parlé 27 (N2.000 F. 
 parlie Matériel, fonctionnement des servires 
et travaux d'entretien, 

Chap. 3:10 — Service des haras. — Nourrilure des é'alons nalio- 
TAUX, 2 tail “J4 ra S 

\4 104) Police urve.llance des eaux non domaniales, 
500.000 | 
Chap 10) Exp ilions en régie Malériel, 2.500.000 F. 
fotal pour la »° parle, à millions de francs. 
6° partir, Charges sociales. 

{ i} 100 , à Millions de francs. 

Chap. $0:0, — sociales des chantiers, 900000 F. 

Ch 1120 ions aux caisses d'assurances accidents du 

1va le l'agr en Alsace et en Lorraine, 21 millions de 





Tola: pour la Ge partie, 27.900.000 FF. 


7e partie. Subventions, 
4. — Subventions. 

Chap. 3160, — Fncouragements à Ja sélection animale, 2.933.000 PF. 

Chap. 9150 Encouragements divers aux melllcurs exploitants 
agricoes, 700.00 I 

lotal pour Ja 3e partie, 3.635.000 F. 
Anciens combattants et viciimes de la guerre. 
A partie, - Personnel. 

Chap. 1060, — Salaires du personnel auxiliaire de l'institution 
nationale des invalides, 668.000 F. 

Chap. 1099 Indemnités aux mmembres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidalures aux emplois réservés, 
D WI tHM) | 

Chap  HIR0, — Indemnités de résidence, 19 millions de francs. 

Chap, 1250 - Service des transports. — Transfert des corps. — 
Rémunéralion des chauffeurs el des agents chargés du transfert 
des corps, 12 millions de francs, 

Chap 1210, — Transfert deé corps. — Personne! de contrôle, 
j0 J1) nE le f 1! 

lotal po la 4° partie, 41.008.000 F, 
5 partie, — Matériel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 2960 — Remboursements à l'imprimerie des journaux off- 
Ciels, 3 m ns de france ’ 

Chap +0) Rermboursements à la société nationale des che- 
mins de fer francais, 93 millions de francs . 

Chap, 3130, — Frais de déplacements et de missions des personnels 


extérieurs, 47 millions de francs, 











Chap. 3140, — Dépenses diverses du service de l'élal civil, des 
successions et des sépultures militaires, 40 millions de francs. 
Chap. 3150. Transferts des corps. — Matérie. el dépenses 
diverses, 232 millions de franrs. 
Tolal pour la 5e partie, 418 millions de francs 


Ge partir, — Charges Sociales. 


Chap. WIN, — Allocalions de logement, 6M.000 F. 

Chap. 4010, — Attribution aux peronneis auxiliaires des allo. 
cations viagères anhueiles prévues par l'arlicle 1er de la loi du 
2 seplembre 1910, 2500.00 F. 

Chop. 4050. — Œuvres sociales, 3.500.000 F, 

Chap. 41070, — Apparcillage des mulikés, 70. millions de francs, 

Jolal pour la 6° partie, 36.690.000 F. 


8 partie. — Dépenses diverses 
«hap JUIVU. — épara ions de dommages, — Accidents ai le 
Chap. 6010 Ré; le dommage accidents du t 
vail. Frais de justice, 20 millions de francs 


Total pour les anciens cormballtants et victimes de la guerre, 


52%.698.000 


Education nationale. 
4° partie. — Personnel, 


Chap. 109. — Administralion académique. — Salaires des person. 
nels auxiliaires, 36 millions de francs. 

Chap. 1109, — Adininistration académique. — Indemnités, 6 m 
lions 300.000 F. 

Chap. 1140, — Universités. — Indemnités, 8 millions de francs. 

Chap. 1180, — Ero:es nalionales supérieures, —  Indeimnités, 
850.00) F. 


Chap. 1260, — Réforme des divers cadres d'exécution des facuilés, 
des livées et de ecriains établissements assimilés, 49.999.000 F. 
Chap. 1390, — ÆEcoles normales prisnaires, — Trailermments du per- 


sonnel Uilulaire, 73 millions de francs. 

Chap. 1100, — ÆEco'es normales primaires. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 21 millions de francs. 

Chap. 14119, — Ecoles normales primaires. — fndemnilés, 9 mil. 
ions de francs, 

Chap. 1130, — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunéralion des 
instituteurs et insüiluirices intérimaires, 36 millions de francs. 

Chap. 1430, — Ecoies primaires élémentaires — Rémunération des 
instituteurs et institutrices intérimaires, 36 millions de franrs, 

Chap. 1130, — Ecoies primaires élémentaires. — Indemnités, 180 mil: 
lions de francs, 

Chap. 1179, — Ecoles nationales de perfectionnement. — Rémuné- 
ration du personnel, %4 millions de franes. 

Chap. 150. Centres d'apprenlissaze, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 20.940.000 F. 

Chap. 1620, — Professeurs et maitres d'éducation physique, — 
Réinunération du personnel délégué, 11.500.000 F. 

Chap. 1799, — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Elablisserments d'enseignement, — Salaires du personne! auxiliaire, 
{'inillion< de francs. 

Chap. 1910, — Mobilier national et manufastures nationales des 
Sobelins et de Beauvais. — Salaires du personnel contractuel el 
auxiliaire, 700.000 F. 

Chap. 1970, — Manufacture nabona'e de Sévres, — Rémunérason 
du personnel contractuel, 950.000 F. 

Chap. 199, — Musées de France. — Traitements du personne! tilu- 
laire, 1.010.000 F. 


Chap. 2090, — Conservatoire national de musique. — Indemnités, 
3 millions de francs. 4 
Chap. 23%, — Bibliothèques. — Rémunération du personnel 


contractuel, 5 millions de francs. 

Chap. 2399, — services d'architecture. — Traitements du personnel 
liltulaire, 1.200.000 F. 

Chap. 210, — Services d'architecture. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 5 millions de franes. 

Chap. 290. services d'architecture. — Rémunération du person- 
nel contractuel, 1.500.009 F, 

Chap. 2120, — Services d'archilecture, — Indemnités, 6.500.000 F. 

Chap. 2:30, — Service des caux et fontaines de Versailles, Mariy 
et Saint-Cloud. — Trailements du personnel titulaire, 3.500,00 F, 

Total pour la 4e partie, 515.339.009 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


} 
. 


hap. 2190. — Administration académique. — Frais de déplace 
ments et de emissions, 7.200.000 F, 

Chap, 3320, — Ecotes normales primaires. — Maiérie!, 17 millions 
de francs. 

Chap. 3320, — Frais génfraux de l’enseignement du premier degré, 
22 millions de francs. 

Chap. 3380. — Enseignement du premier degré. — Bourses de 
voyage, 1.:4X)000 F. 

Chap. 3170, — Remboursement aux préfectures, des dépenses enga- 
ges pour l'examen des demandes d'exonération de la taxe d’appren- 
tissage, 900.000 F. 

Chap. 3180, — Enseignement technique, — Examens et concours, 
13 enillions de francs. 

Chap. 3519, — Enseignement technique, — Frais de déplacements 


el de mnissions, 9 millions de francs. 
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ET 
Chap. 2510. — Frais de Stage des maitres des centres J'apprentis- 
cie, à millions de francs. 

Chap. 393%. — Cenires d'apprentissage. — Lovers, 11.500.000 F. 

Chap. 3970. — Frais de Slage de perfectionnement de Findustrie el 
du comimerre des personnes de l'enseltnement technique, 900,000 F, 

Chap. 3620. — Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, 
45 imillions de francs. ; 5 

Chan. 3713 — Indemnités d'entretien aux éièves professeurs et 
aux éèves maitres d'éducation physique, $S millions de francs. 

Total pour la o° partie, 110 enillions de francs. 


6 partie, — Charges Sociales. 


Chap. 1110, — Enseignement technique. — Bourses et lrousseaux, 
nillions de francs, 
Chap. 11320. — Bourses et trousseaux aux élèves des centres d'ap- 
] ilissave, 135 millions de francs. 
Chap. 4181 — Ailocalions de losement, 26.509000 KE. 
Chap. 4182. — Primes d'aménagement et de déménasement, 5 mi!- 
] 900.000 F. 
Total pour la 6e partie, 22.100.000 F. 
Te partie. — Subventions. 
3199, — Subventions transitoires accordées, en application 
irlicle 9 de Ja loi du 21 février 1949, aux centres d'epprentissage 
visés par les articles 7 et S de ceîle loi, 22 millions de francs. 


8e parlie. — Dépenses diterses. 


Chap. 6100, — Frale de justice et de réparalins civiles, 10 mi!lions 
j1hS. 
Chap 619, — Commissions administratives et comités techniques 
irliaires. — Frais de dépacement et de s'jour, €.:C0.000 F, 
Total pour la Se par!ie, 16.00.04) F. 
Total peur l'éducälion nalonale, 836,139.000 F 





Finances et affaires économiques. 
1 — FINANCES 
ire par'ié — Dette publique. 


A — Delie peljéluelle el amortissab'e. 


Chap. 0060 bonticalon d'iniéré!s allouées à ja const-uction 
jmimobilière, 2s enilons de fratr'e 

Chap. 0160, — Bonilications d'nifrèts allouwwes en application des 
cecrels des 25 août 1997, 2 nai 1938 et 17 juin 1933, 1.067.000 F. 

Chap. 03600. -- Atriuiiés pour :e nayement des subventious de 
l'Etat atlribuées aux colectivilés .oca'es pour l’exéculion de l'avaux 
d'équipement rural, 200 miliions de franes 

Total pour ja fre narle, 229.067.00C F. 


ke partie. — Personnel. 
Chan 1010 -—- Rémunérations et indemnités du personnel du ser- 

vi‘e de presse €! de pubiicité, 600.009 F. 

Chap, 1050, — Conseil nationa! des essurances. — Indemnités aux 
Membres, CM) K 

Chap. 1140 — Servire des jnporlations et des exportations. — Sa'ai- 
res du personnel auxiliaire, SXC00 F 

Chap. 1100, — Rémunération du personnel contractuel du eéervice 
&rs lupo:lalons et des exportalions 4 ja charge du céœnple spécial, 
1.300.000 FE. 

Chap. 1170. — Liquidation des opératons d'aide aux forces aliiée, — 
en Rnb saiaires et indemnités du personnel, 1 million de 

rancs 

Chap 1172. — Liqu'idalion des opérations des anciens comp'es s14- 
ciaux du ravitaillement, — Traitements, salaires et indemnités, 
11 millions de francs. 

Chap. 1174. — Personnel du compte spéciai de commerce « Opéra- 
ions de compensation sur denrées et produits alimentaires », 
10.112.000 F. 

Chap. 4150. — Secré'ariat général de la loterie nationaie. — Réenur- 
néralions, ealaires et indemnités, 7 millions de francs 

Chap. 1230. — Traitements du personnel! centra! des administra- 
bons financières, 7.500.000 EF. 

re 1550. — Traitements des comptables du Trésor et du per- 
sonnel d'encadrement, 123.559.00 F, 

Chap. 1310. — Rémunéralion du personnel contractuel de ladmi- 
hislralion des contribu‘ions directes, 3.108.000 F 

Chap. 1170. — Salaires du personnel ouvrier du cadastre, 7 mi!- 
lions de francs. 

Chap. 1500. — Rémunération du personnel d’exéculion du cadas- 
tre, 7.300.000 F. 

Chap. 1530. — Traitements et salaires du personnel secondaire de 
l'administration de i’enregistrement des dœnaines et du !imbre, 
13.203.000 F. 

Chap. 1580. — Indemnités du personne; de l’a'eiier général du tim- 
bre, 619.000 FE. 

Chap. 1590. — Cilés administratives. — Personnel, 2.200.000 F 
Chap. 1620. — Personnel du cadre complémentaire de l’aëminis- 
tration des douanes et droits indirects. — Traitements, 600.009 F. 
Chap. 1610. — Frais d'auxiiiaires de l’adminietration des douanes 
et droits indirects, 5 millions de francs. 





Chap. 1710. — Centre mécfnag: iphique de l'adminisiralion des 
contributions indirectes. — Salalies, 5 mi'lions de fran 

Chap. 1720 Salaires des auxiliaires de la direction gé re des 
impôle, 10 eniliions de franss. 

Chap. 10 — Rappeïs de rémunwration eaux fonetionnaires r Le 

‘ } ti J h i il 1 uu i t 
grés, Ee Oo EF 

"Total pour la te partie, 221.239.00) F. 

oe partie. — Matériel, Jonrlionner t des services 
el travaut d'en elite 

Ch jh 0090. Remboursement à Li hi} mierie les j TR A O'fÎe 
Cie!l<. Lro.000 E 

Chap. 3162 Matériel et remboursement des frais de la cour de 


discip ine budzélaire 
Chap. 4150. Remboursement de frais de la cour des compies, 
1.066 000 E 








Chap. ‘190 Remboursement de frais de la anmssion de véris 
fication des compies des entreorises publiques, 2.910000 1 

Chap. 3280. Remboursement de frais de la di’e 2énera @e 
des imoûls, 30.333.000 

Chap. 3290 Frais de dén'acements et de missions d lire il 
généraie dé il 213.:12.000 

Cha L 1 n na la 
de # ! \ £ raie it it »%,1.4} Ï 

Cha (l | | vers de Ï )h £ \ 4, 
11 mi r'Aancs. 

Chap Reinboursement de fras du servi d dastre, 
t Nil S 

Cha; Versen ts effectués pa L'E. 1 Pile 
tion à tra v x cau Ux À à ire ut 1 es, 
2.410.000 EF. 

Chap. 9110. — F1 S e mi ns di | iS= 
ration des douar ES, oo nillions de f 
Chap. 3180 l nement des embareat et du 
matériel automobile de l'adiministralion des douünes et di hi 
rects, à millions de francs. 
Chap. 3500 Powires et salpèlres, — Aeha'sz et 1 ports, 
130 millions «e francs 
lotal pour la o* partie, 555.359.060 F. 
Ce partie Charges sociales. 

Chap. 1010 Allocations de logement, 1380000 F, 

Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
50.000 F 

Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires des a.loca- 
lions viagères annuelles prévues par Flarlicle 1% de la loi du 
48 sentembre 1910, 1 360.090 F 
Total pour la 6e partie, 22315.000 F. 
Se partie. — Dépenses direrses. 


Chap. 6040 
opérations d'assurances de 
126 920.000 F. 

Chap. 6130, — Frais judiciaires de 
4.961.060 F 

Chap. 6190, — Indemnisation des porteurs de faux bons du crédit 
municipal de Rayonne, 13.878.000 F. 

Chap. 6210 Honoraires des commissaires aux comptes placés 
auprès d'entreprises gérées par des administraieurs provisoires nus 
à la charge de F'Etat. 1.400.000 F. 

Chap. 6220. Règlements des prélèvements exercés sur le: avoirs 
des personnes spoliées et rembour<ces par PEtat, 7a millions de 
francs. 

Chap. 6230, — Indemnités aux prestalaires de réquisitions aîle- 
mandes ou résultant de l’occupation ennemie, 181.7595.000 

Chap 6210, — Dépenses des organisations civiies et militaires de 
la résistance, 1:4#)000 F. 

Chap. 6260, — Liquidation des opérations d'aide aux fircez alliées, 
1.470 000.060 EF. 

Chap. 6262 — Liauidation des opérations des anciens comp'es 
spéciaux de ravitaillement Dépenses diverses, 8146 millions do 
francs. 

Chup, 6270 Frais de fonctionnement de l’école nationa'e d'assu- 
rances, 11.400.000 F. 

Total pour la &e partie, 2722.811.00ù F 
Total pour les finances, 2.761.921.000 F. 


Règlement de la part incombhant à P'Flat ans dog 
risques de guerre en  Hhiquidaltion, 


l'administration centrale, 


IL. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


ï' partie — Personnel. 


Chap. 1162. — Délégués aux affaires économiques däns les dépare 
tements d'oulwe-rmer. — Traitements, 2.999 000 F. 
Chap. 1163 —- Délégués aux affaires économiques da t {pare 


tements d'entre-mer. — Indemnités, 3116000 F 
Chap. 1280. — Traiternents des fonctionnaires en congé de longue 





dur 2; oO) F 
1210. — Indemnités de résidenve, 10.350000 F 
1320. — Supplément familial de traitement, 500.090 EÆ 
1310. — Indemnités pour diilicuilés exceplionnelie d'exis- 
te 3 millions Ge francs 
lotal pou l 4 partie 20.615.000 I 
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— Matériel, fonclionnement des services 
cl lravaurx d'entretien. 


# Jarlic 


Chap. 2070 Administration centrale el services annexes, — Rem. 
boursement de frais, 1.200.000 F. 

Chap. 3092. — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
lements d'outre-mer Rernbourserment de frais, 3.100.000 F, 

Chap, 3010 Admin stralon centrale, — Frais de fonclionnement, 
15 millions de francx, 

Chap, 312, — 1Mlégués aux affaires économiques dans les dépar- 
lements d'outrener, — Fra's de fonctionnement, 1500.04 F. 
Adiministrallon du contrôle et des enquêtes écono- 
miques., — Rernboursement de frais, 7 millions de francs. 

Chap, 30% Adrminisiralion du contrôle el des enquêles écono- 


Chap. JOS0 


miques, 3 millions de francs 
Chap. 3100. — Administration du contrôe et des enquêtes écono- 
miques, — Frais judiciaires et frais divers, 3 millions de franes, 
Chap. 3190 Conseil supéricur de la complabililé — Frais de 


fonctionnement, 500.009 EF 


Chap. SAN) Remboursement à l'imprimerie des journaux offi- 
cie!s, 2 millions de fran 
Chap. 43210 Frais d'impression, 1 million de franrs 
Chap. 5220. — Travaux immobiliers, 2 millions de francs. 
Jolal pour la o° partie, 10.600.000) fe 
Ce I aitie Char JeS Soc ali S. 
Cha 029 (] ia 16 mili10 le francs 
5e part Subrentions 
Chan. 2010, — Dépenses reluives aux foires à l'étranger, 2.600.000 F. 
Chap. 0020 Subventions aux chambres de Ccormimnerrce françaises 
A ! inZ HO 44h) } 
l'olal pour in 3e parlie, 3.100.000 F 
Totat pour le ufaires économiques, 80,315.000 F 
Total Dotr es finainuves el [LE uTaires économiques, 
3.312.230.000 1 


France d'outre-mer. 


! 


° garlie, — Per sonnel 


Chap. 1020 Trailements des gouverneurs en posilion de d'spo- 
nilhililé, MM) tn4) Ï: 

Chap, 10%, Contrôle du chemin de fer franco-élhiopien — Indem- 
nilés et allocations diverses, 1.300.000 EF. 

Chap. 1060. InspecUon des colonies, — Soldes et accessoires 
de solide, 1 million de francs 

Chap. 1090 section technique d'agriculture tropicale. — Trai- 
tements, 2.800.000 F, 

Chap. 1100 — section technique d'agricullure tropicaie — Indem- 
nil » et 1 ) 1! HE | ere HUM H) F, 

Chap. 1110 Evole nationale de la France d'outre-mer, — T'ai- 


lemenuts, 1.700000 EF. 
{ls — Institut d'éevage et de médecine vétérinaire des 


Chap 

pays tropicaux Traitements, 1.215.000 F. ; 
ap. 1210 Indemnités de résidence, 9.300 000 F, 

Chap. 12%) Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-met Indermuilés et allocations diver<ies, 4.100.000 F, 

Chap. 1320 lravailleurs indochinois Personnel d'encadre- 
ment - Tralements, salares et indermnilés, 4,100.000 F, 

lTota! pour la 4 partie, 27.113.000 EF. 


Matériel, fonctionnement «des services 


J partie. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2010. — Missions temporaires à l'étranger et rollaboration 
technique avec des puissances étrangères, 1 million de francs. 


Chap. 2080 Loyers el réquisilions, 300.006 F 
Chap. 2220, — Travailleurs indochinois, Entretien des travail- 
leurs et déperses diverses, 163 millions de francs. 


L 
Tolal pour la 5e partie, 166.700.000 F 


6° parlie. Charges Sociales 

Chap. 4010, — Allocalions de logement, 1.100.000 F. 

Chap. 5020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
1 miion de francs, 

Chap. 4090 Œuvres sociales du ministère de la France d'outre- 
mer, 700.000 F 

Chap. 40, Bourses d'enseignement et de voyage — Allocations 
scolaires. 3.400000 F | 

Tota! pour la 6° partie, 6.600.000 F. 


Te partie, — Subventions 


Chap. 909, Parlicipalion aux dépenses assumées par la société 
Radio-France-Asie, 29 millions de francs, 
Tolai pour la France d'outre-mer, 229.417.006 F. 
Industrie et commerce. 
ie parlie, — Personnel. 


Chap, 1180, — Direction du commerce intéricur, — Ecole supé- 
rieure de métrologie. — Indemnités et allocations diverses, 800.000 F. 


Chap. 1900, — Supplément familial de traitement, 980.009 EF. 
Chap 
Tolal pour ! 


39, — Indemnités de licenciement, 15 millions de francs. 
ie partie, 16.750.000 F, 





o partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 2110  — J'ayements à administration des postes, tél 
graphes et lééphones, 3 millions de francs. 

Chap. 3120. — Payerments à la société nationale des chemins de 
fer français, 900.000 F. 

Chap. 2160, — Indeimnilés pour difficultés exceptionnelles d'exis. 
tence, 1.500.000 F. 

Chap. 3170, — Frais de déplacement, 
6 millions de francs, 

Chap. 31%). — Dépenses de fonctionnerment des conseils et com. 
missions, 1.750.000 F. 

Chap. 3270, — Exposition internationale de Paris de 1955. — "Tra. 
vaux préparaloires, 9.500.000 F. 

Total pour la 3e partie, 24.650.000 F, 


— Remboursement de frais, 


6e parlie, — Charges sociales. 
Chap. 4009, — Prestations familiales, 8 millions de francs. 
Chap. 4050, — Réparalions civiles el accidents du (ravail, 9 mit. 
lions de france 
Tolal pour !la 6° 


partie, 17 millions de francs, 


Te parlie, — Subventions. 
a) Subventions, 
Chap. 3020, — Recherches lechnique:, 700.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 
GOI0, — Frais d'élablissement des listes pour les éections 
consulaires, 41.300.000 F. 

Chap. 6020, — Règement des litiges afférents aux opérations 
retracces précédemment dans différents coinples epéCciaux, 50 tmil- 
lions de francs, 

Toral pour la 8e pariie, 51.300.009 F. 
Tolai pour l'industrie et le cormntmerce, 110.650.000 F. 


Chap 


intérieur. 
ke partie. — Personnel. 


Chap. 1210. — Personnel auxiliaire des bureaux départementaux de 
répartition des carburants et des charbons, — Salaires, 954.009 

Chap. 1220, — Agents contracluels des bureaux départementaux de 
réparlition des carburants el des charbons. — Rémunérations, { fnil- 
lion 200.000 F. 

Chap. 1410. — JIndermnilés aux fonclionnaires et agents licenciés, 
ïo millions de francs. 

Total pour la 4 partie, 47 millions de francs, 


»° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2050. — Adrministralion des culles d'Alsace et de Lorraine, 
— Matériel, 500.000 F. 

Chap. 309. — Personnel de la sûreté nationale. — Indemnités de 
mulalion et frais de déménagement, 2 millions de francs 


Chap. 2290, — Frais d'envoi de télégrammes officiels, 6 millions de 
francs. 
Chap. 3210, — Dépenses de téléphone, 2.820.600 F. 


Toial pour la o parlie, 47.220.000 F. 
Totai pour l'intérieur, St.320.000 F. 


Justice. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1110. — Services extérieurs judiciaires. — Indemnités fixes 
diverses, à millions de francs. 

Chap. 1110, — Administration centrale et services extérieurs judi- 
ciaires, — Rémunéralion des personn'!s contractuels, 1 million de 
francs. 

Ch3p. 1460. — Administralion centrale et services extérieurs judi- 
Ciaires, — Rémunération des personnels auxiliaires, 15 millions de 
francs. 

Chap. 119. — Services extérieurs pénilentiaires. — Rémunération 
des personneis contractuels, 4 millions de francs. 

Chap. 1220, — Services extérieurs pénilentiaires. — Indemnilés 
fixes, 14 millions de francs. 

Chap. 1280. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — Tral- 
lements, 11 millions de francs. 

Chap. 1290. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Rémunéralion des personnels contractuels, 17 millions de francs. 

Chap. 1310. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Réraunéralion des personnels auxiliaires, 2.500.000 F 

Chap. 1520. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Indemnités fixes, 1.500.000 F. 

Chap. 14280, — Rémunéralion des greffiers et autres personnels non 
fonctionnaires de diverses juridictions, 19 millions de francs . 


Total pour la ‘4 partie, 90 millions de francs. 


o° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3070. — Services judiciaires. — Remboursement des frais dé 
déplacement, 30 millions de francs. 
Chap. 3300, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 11 millions de franes. 
Tolal peur la 5 partie, 41 millions de francs, 
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Ge partie. — Charges sociales. 
Chap 4010. — Allocations de logement, 2 millions de francs. 
Chap. 4000. — Œuvres sociales, 7 millions de francs, 
tal pour la 6° parlie, 9 millions de franes, 


7 partie. — Subrentions, 


Chap, 5600. — Services Judiciaires el pénitentiaires, — Subventions 
diverses, 2.800.008 KE ; 
Total pour la justice, 112.800.000 F. 


Marine marchande. 


%e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3050. — Dépenses diverses pour Ja sécarité de la navigalion 
mar time et de l'hysiène, 3.078.000 F. 


6 partie, — Charges sociales. 


Chap. 1070, — Enseignement marilime., — Bourses, prêts d'honneur. 
— Aide aux éièves victimes de la gcerre, 738.009 F. 
fotal pour la marine marchande, 3.636.000 F, 


Présidence du conseil. 
1 — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1050, — Indemnités et allocalions diverses, 5 millions de 
te » 
irures, 
Chap. 1060. — Dépenses de personnel de divers organismes ratlachés 
à la présidence du conseil, 16004 F. 
Tota, pour Ja ïe partie, 6.600.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des sertrices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010, — Frais de déplacement et de missions, 1 milion de 
francs. 
3e partie. — Subrentions. 


Chap. 5020, —. Dépenses de fonclionnement du commissariat à 
J'énergie atomique, 12.711.000 F, 
Total pour les services administratifs de la présidence du 
consæil, 20.511.000 F, 


II. — SERVICE DE PRESSE 


4° partie. — Personnel. 
Chap. 1030. — Indemnité de résidence, 1 million de francs. 


o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3030. — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
&ruphes et téléphones, 700.000 F, 


6° partie. — Charges Sociales. 


uns - 1000, — Allocations familiales, 750.000 F, 
lolal pour le service de presse, 2.150.000 F. 


HIT, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des serrices 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Composition et fmpression. — Distribution et expé- 
dition, 5.100.000 F. 
F Chap. 3060. — Remboursement à diverses administrations, { million 
e francs. 
Total pour la direction des Journaux officiels, 6.100.000 F, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


À. — FTAT-MAJOR PERMANENT MILITAIRE ET CIVIL 
DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 


1° partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Personnel des postes permanents à l'étranger. — 
Soldes et indemnités, 4.700.000 F. 

Chap. 1010. — Soldes et traitements des personnels militaires et 
Civils de l'état-major permanent, 9.400.000 F. 

Chap. 10%0, — Personnel civil des postes permanents À l'étranger. 
— Rémunérations et salaires, 5.400.000 F. 

Chap. 1040. — Salaires du personne! auxiliaire, 2.200.000 F. 

Chap. 1060, — Indemnités et allocations diverses, 900.000 F. 
Chap. 1070. — Indemnité de résidence, 1.300.009 F. 

Total pour la ke partie, 23.900.900 F. 





— partie. — Matériel. fonctionnement des serrices 


et travaux d'enutreti 
Chap. 3000. — Frais de déplacement et de mission, 1200.00 F. 
Chap. 3010. — Missions temporaires à l'étranger, 1.800.000 F. 
Chap. 3030 — Postes perimalwn:s à l'élranger, — Dépenses de 
matériel, 9.:00.009 F. 
Chap. 3019. — Frais de service et de réception, 600.000 F 
Chap. 3070 — Entrelien du 1n rie! automobile, 700% F 


Chap. 3099 — 
2,700.000 EF. 
Chap. 3110, — Alimentation, hal 
nel militaire, 4.100 EF 
Total pour la 5* partie, 


Rémboursements à diverses administrations, 


lement et entretien du person- 


2) 800.000 F. 


6° partie. Charges sociales. 
Chap. 1009 — Pret tions familiales, 22%M.006 F 
Total pour l'état-major permanent mililaire et civil 
dent du conseil. 47.900.000 F., 


]\ SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
B. — Eiat-Mason Dp£ L'EUROPE OCCIDENTALE 


h pu lit : l [sont l. 


Chap. 1609 Personne! militaire en mission permanente à l'étrane 
e 7.800.000 F. 

Chap. 1620. Remboursements à diverses administralons des 
soldes de sous-officiers et hounnes de troupe inis à la disposilion du 
comité des comimandants en chef, 2 millions de francs 

Chap. 169%. — Nalaires au personnel civil, 1.800.000 1 

Chap. 1690. — Indemnités de résidence, 4 sillions de francs 

Total pour la 1° pare, 15.600.000 F. 


£ 
æ 


Matériel, fonctionnement des sertrices 
et tracaux d'entretien. 


ü partie 


Chap. 3600. Frais de déplarement et de 2.100 000 PF, 
Chap. 9620. — Missions temporaires à lélranger, 2 tnilhions de 
francs. 
Chap. 3670. — Habillement et entretien du personnel militaire, 
4.700.040 EF, 
Chap. 3700. — Télésraphe et téléphone, 2.900.006 F, 
Total pour la o partie, 12 milions de francs. 


mission 


Ge partie. Charges sociales. 


Chap. 40600. — Prestations farmiliales, G.S00000 F. 


8e partie Dépenses diterses. 
2 millions de francs. 


Chap. 600. — Réparalions civiles, 
| ccidentale, 36.109.000 PF. 


Jolal pour l'état-major de l'Europe 


C. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE ESPIONNAGE 
Per: onneL. 


4° partie. 


Chap. 1010. — Administration centrale. 
auxiliüire, 2.600.0X F. 


Salaires du personnel 


Matériel. fonctionnement des £sertices 
et travaux d'entretien. 


ou partie. 


Chap. 3070. — Participation aux dépenses du centre national 
d'études des télécommunicalions, 6S1000 F 
Chap. 200. — Entretien du personnel militaire, 3 millions oe 
francs. 
Total pour la 5° partie, 3.61.000 F. 


6° partie. Charges sociales 
Chap. 4000, — Allocations familiales, 500.000 F, 
Chap. 4030. — Œuvres sociales, 766.000 F. 
Lotat pour la 6e partie, 1.266 000 F. 
Total pour le service de documentation extérieure st de 
contre-espionnage, 10.547.000 #F. 


D. — GROUPEMENT DES COXTRÔLES RADIO-ÉLECTRIQUES 


Chap. 1050, — Indemnités diverses, 2.400.000 F 
Chap. 1060. — Indemnités de résidence, 1.400.000 F. 
Total pour la 4° partie, 3.800.000 F. 


G partie Charges sociales. 
Chap. 4020. — (Œuvres sociales, 900.000 RF. 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 


4.700.000 F. ‘ 
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V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
je partie _ Personnel. 


Chap. 4000. — Rémunération du commissaire général el du per- 
sonuel contractuel, 2.928.000 #F, 
Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, { million de francs. 


fotal pour la 4 parlic, 3.428.000 F. 


WMatéru I, fonctionnement des 
et fratuur d ertrelien. 


orvices 


572.000 F 
éral au plan, 1.5%3.000 F. 


SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTERIEL 
POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE 
EUROPEENNE 


— Personne 


700.000 F. 


Matériel fonctionnement des se 
et travaux d'entretien. 


i! tt rminuistériel, 


#0. — Collaborations extérieures, 1.600.000 F, 
‘otal pour la 5° partie, 2.400.000 F D 
‘otal pour le secrétariat général du comilé interrainistériel 
pour ies questions de coopération économique européenne, 
5 100 00) EF 
Total poul lu présidence du conseii, 156.011.000 F, 
Reconstruction et urbanisme, 
1 partie. _— Personnel. 


Chap 1020, — Rémunération des agen auxiliaires, 76 millions 
de francs 
Chap 1050, — Indèm 
rapporieurs des conseil 
francs 
Chap 1060 nuneéralt:on dé ‘"uNncCoul exterieur! 
Chap 1070. lndeirnn de résidence, 1312.500.0 
Chap 1100, rsonnel du contrôle des habitations à bon mar- 
3.160.000 F. 
iminiss ol de juridiction des 


membres et 
millions de 


:, 1 700.000 F. 


ché et des tr 


Chap 1110 
dotnmases de rre Bt. 

Chap 1120, - nd isation d fonc lio irezs et agents licen- 
ciés dans ndition ! :-168) du 3 sef- 
tembre 191 | 

Chap, #10. lation di rvice des constructions prov'- 

ir : ee hép ri 

Chan  11:0 Kéernuin 
auillions de fron 

lola. puur 1 i' lie, 274.700.000 F 


surveillance, 2 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


re rlin 
Y' parti 


Chan, 3000, — Frais de déplacein s el de missions, 6 millions de 
Trans 

Chap 2010, — Matériel, 1.300.000 F. 

Chap 3020, — Hépenses de matériel des commissions des dom- 
mages de guerre, 2.300.000 F, 

Chap. 2030. — Payements à l’mprimeiie nationale, 4 miltion de 
francs 

Chap. 2050, — Frais de correspondance téiégraphique et télé- 
phon que, à millions de fränes, 

Chap 2060. — Loyers et indemnités de réquisiüon, 2 miilions 
de francs. 

Total pour la 5° partie, 17.600.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap 4000, — Prestations famiiiales, 43.200.000 F. 
X) 


Chap 4010. — fEuvres sociales, 3.230000 F. 

Chap 4050 — Remboursement par l'Etat des prestations de réqui- 
silivn impayces par des benéliciaires détaidlants, 550.000 F. 

Chap. 4070, — Subventons aux organismes d'habitation à bon 
marché et de crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 1.800.000 
frans. 

Chap. 409), — Bonifications d'intérèts pour les emprunts émis par 
Jes organisines d'H, B. M, en application de l'arlicle 30 de la li 
du 5 tnaurs 1919, 35 millions de francs. 

Total pour la Ge partie, 123.800.000 F. 


7° partie, — Subventions. , 


Chag. 5000, -- Participation de l'Etat aux dépenses de remem- 
brement ei de fonclionnement des associalions syndicales de re- 
metnbrenment et des coonéralives et associations syndiï‘äles de re- 
construction ct de reconstitution mobilière, 139 millions de francs. 


ALE. -— S, de 1901. -- 13 aoùûl 1952, 





8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 6010. — Honoraires d'avoués, d'avocats, frais judiciaires et 
réparalion< civiles, 2.100.000 EF 

Chap 6020, — Apalicalion des lois des Q avril 189 et 30 octobre 
196 sur les accidents du travail, 45.690.000 F. 

Chap. 600, — Eiudes el recherches 1elativtes à l'urban'sme et 
à l'habilation, 4.100.000 KE. 

Chap. 6100, — Règlement des frais exposés par les élablissements 
préteurs pour l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 
#.s00.000 1 

Chap. GI20, — Liquidation des opérations de déminige et désa- 
busaze, 21.500.000 F, 

Chap. 61%0, — Iilemnisation des sinistrés, au titre de l’article 80 
de la lei du 15 juin 1935. resative à l'urbanisme, 4.050.000 EF. 

Chap. G110, — Frais de vente des immeubles construits par l'Etat 
eu exécution de j'ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 1915, 
59.190.000 EF. 

Totai pour la 8e partie, 12S.1:0.009 F. 
Total pour la reconstrucUon et l'urbanisme, 676.200 000 F. 


Santé publique et population. 


w partie, — Malériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien. 


Chap. 3129, — Contrôle sanitaire aux frontières. —= Maiériel, 1 mile 
lion 300.000 EF. 
Chap. 31%, — Contrôle des peasionnés à 100 p. 100 pour tuber. 
cuiose, 4 millions de francs. 
Chap. 3200. — Frais de tournées, de missions el déplacements, 
27 millions de fran:s. 
Totai par la 5e partie, 22.500.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 3190. — Fépeonse d'immigration en France, 60 millions de 
francs 


îe partie. — Subrentions. 


Chap 95950, — Distribution de lait gratuit dans les cantines sc 
aires. — Sub\entiors aux municipalités, 19 millions 4e francs. 
foial pour ja santé pubiique et ia populalion, 111.500.000 F. 


Travail et sécurité sociale 
4 gparlie, — Personnel 


Chap. 1070. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Salaires du personnel auxiliaire, 41 miilions de francs. 

Chap. 1150, — Directions régionales de la sécurité sociale. — 
salaires du personnel auxiliaire, 62 millions de francs. 

Chap, 1190, — Indemnité de résidence, 20 millions de francs. 

Chap, 1230 — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 6.500.000 F. 

Total pour la %e partie, 129500.000 F. 


5e partie. — Matériel, 
Fonctionnement des Services et tiaraux d'entretien. 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 7.026.000 F. 

Chap. 30%. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Matériel, 3 millions de francs. 

Chap. 3109. — Entretien dè la main-d'œuvre déplacée et dépenses 
diverses, 9 millions de francs. 

Chap. 3190 — Dépenses de fonctionnement des conseils et com- 
missions. Frais d'organisalion et de préparation au concours et 
slage de formation professionnelle, 2 millions de francs. 

Total pour la 9 partie, 21.026.000 F 


Ge parlie, — Charges sociales. 


Chap. 1000. — Prestalions familiales, 9.135.000 F. 
Chap. 40%). — Fonds national de chômage, — Aide aux travail. 
leurs, 174 millions de francs 
Chap. 4110, — Œuvres sociales, 7.019.000 F. 
Total pour la Ge partie, 190.527.000 F, 
Fotal pour 1e travail et la sécurité sociale, 211.053.000 F. 


Travaux pub'ics, transports et tourisme. 
1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4 partie, — Personnel, 


Chap. 1120. — Services des ponts ct chaussées, — Rémunération 
des employés contractuels de bureau, 2.500.000 F. 

Chap. 1180, — Primes de rendement des fonctionnaires des ponts 
et chaussées, 3 müilions de francs. 

Chap. 1219, — Personnel des phares et balises. — Traitements el 
salaires, 16 millions de francs, 

Chap. 1210. — Ouvriers permanents des pares et ateliers des ponls 
Salaires et indemnités, 23 millions de francs. 
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ANNEXE N'722 


(Session de 1991. — Séance du 21 août 1931.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le président du Conseil de 
la République tendant à promouvoir certains aménagements à 
hénélice des retraites mutualiste: servies par les caisses anltono- 
nues d'anciens combattants, formulée par M. Boisrond, sénateur (1). 

Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSEL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'une des inégalités les plus choquantes qui 
caractérisaient la péréquation des relraites imulualistes d'anciens 
combattants à été récemiment supprimée, | | 

Jusqu'au 31 décembre 1959, en effet, ies anciens combattants qui 
avaient cotisé auprès des caisses autonomes mulualistes créces, avec 
l'agrément et mème l'encouragement de PElat, dès après la guerre 
de 191%, voyaient l'âge de jouissance de la revalorisation, insüluce 
var Ja loi du #4 mai 194S, maintenu pour eux à soixante-cinq ans 
(soixante ans en cas d'invalidité totale) alors que la loi du 2 août 
1919 avait abaissé cet âge à cinquante-quatre ans (Cinquante ans 
en cas d'invalidité totale), en ce qui concernait Les rentes viagères 
constituées par les compagnies d'assurances et par la caisse nalio- 
nale d'assurance sur la vie. 

Le bénéfice de cete revalorisation était en outre refusé aux anciens 
combattants titulaires de rentes inférieures à où F alors qu'il était 
acquis quel que soit le montant de la rente aux rentliers des compa- 
unies d'assurances et de la caisse nationa:e des relrailes pour la 
vieillesse (G. N. R. V.). 

La loi du 24 mai 191 avant spécifié, dans son article $S, que les 
dispositions de La loi n° 348-777 du 4 mai 1938 élaient élenducs, à 
partir du 1er janvier 1951, aux mulualsles n'ayant pas la qualité 
d'anciens comballants, poursuit ainsi: 

« Pour être adimis à bénéficier des majorations, les titulaires de 
ces rentes, quel qu'en soit le montant, doivent remplir les condi- 
tions fixées par l’article 2 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1939, Il en 
est de méme à partir du 1e janvier 1931, pour les mutualistes anciens 
combattants bénéficiaires de Ja loi n° 4$-957 du 9 juin 1918. » 

Cette disposition élablit donc la parité entre les renliers des caisses 
autonomes mutualistes d'anciens combattants et les rentiers de 
l'Etat et des compagnies d'assurances, en ce qui concerne Îles condi- 
lions auxquelle: les intéressés doivent salisfaire pour bénéficier des 
mesures de revalorisation. 

IL subsiste cependant une anomalie dont les anciens combattants 
sont injustement victimes et pour la suppression de laquelle votre 
comimission de la justice S’est déjà prononcée favorablement au 
moment de la discussion de Ja loi du 2% mai 1951. 

On sait, en effet, que la rente servie aux anciens combattants par 
l'intermédiaire des caisses autonomes mulualistes est fondée, d'une 
part, sur les versements des mutualistes, d'autre part, sur une sub 
vention de VEtat, égale, d'après la loi de 1929, au quart des « sommes 
provenant des ressources sociales affectées au cours de l'année précé- 
dente à la constitution des retraites des membres participants ». 

Remplacée depuis 28 par une majoration équivalente de la rente, 
celte subvention a été, en outre, réduite de moitié pour les adhé- 
rents inscrits postérieurement au 21 décembre 198$. 

Au contraire, ies rentes constituées au profit des rentiers de l'Etat 
et des Compagnies d'assurances sont fondées uniquement sur Je 
montant des primes ou des cotisations. 

Or, la revalorisation adoplée par la législation applicable aux 
anciens combattants porte uniquement sur la partie de la retraite 
assise sur les cotisations, à l'exclusion de la partie résultant de la 
participation de l'Etat. I en résulle que cetle participation n'est 
plus proportionnelle à la rente dans les conditions qu'avait fixées 
le icgislateur de 1923. 

Dès l'instant que l'on à reconnu la nécessité de revaloriser une 
retraite dont le montant constitue pour la plupart des anciens com- 
battants un moyen d'existence indispensable, comment peut-on 
admettre que Ia part de celle retraite que l'Etat s'est Jui-même 
cngagé à prendre en charge soit soustraite à la revalorisation ? 

Il serait également juste que la retraite mutualiste des anciens 
combattants n'entre pas en ligne de compte pour le ca!cul de Ja 
surtaxe progressive, étant donné qu'on exige d’eux qu'ils ne soient 
pas assujettis à cette surtaxe pour pouvoir bénéficier de la revalori- 
sation de leur retraite. 

Enfin, les droits de mutation ne devraient-ils pas, en cas de décès 
du mutualiste, être supprimés sur le capital réservé au profit de la 
veuve ou des enfants ? 

C'est dans l'intention de redresser ces injustices que nous vous 
dernandons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 8 de la loi no 51-695 du 21 mai 1951 est com- 
Flété comme suit: 

« Les compléments de rentes résullant de l'application de la loi 
du 4 août 1923 et de celles qui l'ont modifiée entrent en compte, à 
partir du fer janvier 1951, pour 1e calcul des majorations visées au 
présent article ». 

Art. 2, — L'article 156 du code général des impôts est complété 
de la manière suivante : r 

« Sont également exonérées de la surlaxe progressive les retraites 
servies aux anciens combattants dans le cadre de la loi du 
4 août 1923 ». 


(1) Conseil de la République, n° 255. 
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art. 3. — L'article 1213 du code général des 
ainsi qu'il suit: 

« Est également exemplé des droits de mutal 
capital réservé au profil de la veuve où des enf 
combattant avant cotisé en applicudion de la lui du 
lois ultérieu 


4 du 


ANNEXE N'723 


19051. 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à ameénaser Ies rapports commerciaux eilie 
Electricité de France ‘| .v producteurs d'énergie électrique e\0li3 
de la nalionalisation, formulée par M, Aruengaud, sénateu 1} 
d | 


— (Reuvoyce à ia uinission de là production Hidusiricrie.) 


EXPFOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, alor 
lisation de la produclon, du trans] 
porlation et de Fexporlalion de leélecti 
slipulait par son article S certain 
nationalisation 
La mise en place progressive des 
tesque entreprise naliouale qu allait 
confirmé la nécessité de maintenir 
ualisation certaines activités productrices, Cette expér.en 
le législateur à préciser de quels types d'installations 
de permettre création atin d'ausimenter les disponibilités 
ques nationales 
C'est ainsi que sont actcel'ement exclues 
{art, S de la lui uu 8 avril 1916, imoditice pa 


S mvine 


de la n 
io du 
*s entreprises de production d'éle: 
moyenne de 1912 et 1915 es 


installations de i 
construire par des entreprises, pour les besoins di 
à condition qu'elles fonctionnent comme accesso 
cation principale par réccpération d'énergie 17 aire, neotanmmnent 
par l'utilisation subsidiaire, avec des turbines : 1! pression ôu 
Û 


à soulirage, de la vapeur produite pour H ‘soins de fabrication 6 
par uülilisation subsidiaire de ‘haleur des ft Su: uit des 
appareils de fabrication. 

« Le surplus éventue; de courant non consommé par lesdites entre- 
prises sera rétrocégé à Electricilé de * {service nalional ou 
établissements publics), En ec: és ord sur ie prix, celui-ci 
sera fixé par le aninistre L ‘électricité dans le délai d'un 
mois après réceplon de la demande formulée par lune des parties; 

« 9 Les aménagements de production d'énergie de tout élablisse- 
ment, entreprise où de tout particulier, lorsque la puissance installée 
des appareils de proauction n'excède pas 8.000 KVA iuissaniee 
maximum des machines tournantes susceptibles de marcher simul- 
tanément). Il ne sera pas tenu compte, pour le calcul de la puissance 
installée, des installalions de récupération d'énergie résiduaire visées 
au paragraphe 49 précédent: 

« Go Les installations réalisées où à réaliser sous l'autorité des 
collectivités locales où des établissements publics on de leurs grou- 
pements, en vue d'utiliser ie pouvoir calorifique des résidus et déchets 
collectéés dans les centres urbains. 

« Le courant non consommé par les collectivités et groupements 
visés ci-dessus sera rétrocédé à Electricité de France dans les mômes 
condilions que celles prévues au deuxième alinéa du quatrième 
paragraphe du présent article » 

Ces exceptions doivent, pour produire leur plein effet, n'être 
l'objet d'aucune contestation et ce n'est point absolument le cas: 

L'arbitrage des ministres, en cas de désaccord sur les prix de 
courant cédé par les entreprises visées auxdits alinéas, est prévu 
seulement pour celles relevant dez paragraphes 4 et 6 

Au surplus, la non obligation pour Electricité de France de re 
voir l'énergie disponible fait craindre aux entreprises de longues et 
stériles discussions: celles qui concernent les prix n'en sont qu'un 
exemple. 

En ce qui concerne Îes entreprises visées par les paragraphes 
considérés, une lacune subsiste dans la loi; celle-ci ne prévoit pas la 
suite évidente que doivent comporter ces exceptions à la nationali- 
sation de la production d'énergiz électrique, pour celles de ces 
entreprises dont la totalité ou la majeure partie de la production 
est en fait destinée à la distribution d'énergie au publie. 

La distribution d'énergie électrique étant transférée sans réserves, 
la production de ces entreprises destinée à la distribution ne peut 
en effet, que continuer à alimenter ladite distribution et, de ce fait, 
être cédée à son exploitant: Electricité de France. 

Il e<t dès lors à craindre, et le cas s'est déjà présenté jue les pro- 
ducteurs d'énergie disponible ne puissent obtenir d'Electricité de 
France le payement de cette énergie à un prix acceptable et que, 
dès lors, de pelites usines de production S'arrèêtent | 
projets, entrant dans le cadre des alinéas 4 et 5 
ième pas le jour. 

En cette période, où la pénurie d'énergie électrique affecte 1 
l’Europe et où notre service national en est réduit, quand l'hvdrau- 
licité est mauvaise, à procéder à des délestases qui sen 
grave perturbation dans l'activité du pays, il nous paraît 


let 
1 


(1) Conseil de la République, no 511, 
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1922 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
co ii iluut à l'esprit du législateur qu'aux intérêts nationaux 
de perdre lublisalion d'un potentiel existant ou prêt à exisler, 
et dont Da muse ci du\tI presente un intérêt qui dépasse nos 
{ 1 rt 

It e-t doi TP re d e pe her à nouveau sur ce problème 
qui, d'ailler l t tre facilement résolu à la satisfaction gén 
! 

be le « le «Je ] [ CS2 à 685 reconnait un droit 
de pi i à celtu € l terrain vient d'étre enclavé à la suite 
d'une te, el charge le juge de déterminer quel sera ce passage 
lui do init accés à da voie publique, de inêime le ininistre chargé de 
Ll'ale ieil li otre halulité à fixer je condilions dans lesquelles, 
à te du transfert de sa distribution, celle production d'énergie 
aura accès uu réseau géneral d'électricile 

Rappelons que ce réseau général fait partie des biens que 
L'article 16 de la loi déclare ètre la propriéié de la nation. 

Le service national n'en est donc que le gérant, chargé de Fexploi 
ter au ervire de la collectivité, 

IH n'a done pas qualité pour refuser de recevoir sur ce résean, pro- 
priéle 1 tionale. l'éneryie disponible de qualité approprite produite 
par di usines autonome qui, elles aussi, ne font que mettre en 
valeur, au profit de la collectivité, l'énergie de l'eau des rivières (que 
la loi du f6 octobre 1919 considère également comme un bien de 
cetti Hectivité) où l'énergie thermique, résiduaire où non, produite 
par le- entreprises échäppant à la nationalisation. 

Il donc le devoir de recevoir cette production et de la payer aux 
conditions nécessaires pour que sa continuilé soit assurée si elle lui 
ext livrée dans des conditions techniques telles qu'il n'en résulte 
il we entrave au bon fonctionnement de la distribution (ainsi que 
ke prescrit le décret du 16 janvier 4S, art c'est-à-dire qu'elle 
corresponde aux caractéristiques techniques du réseau au point de 
réception considéré 

Par ailleurs, de méine que la Société nationale des chemins de fer 
francais est tenue dans Fintérét général, de recevoir et de transpor 
ter to marchandise qui fui est confiée, j'Electriciité de France, 
éraute ou réseau nalional électrique, doit être tenue de recevoir 

r ledit réseau, sons les mômes réserves techniques que ci-dessus, 

de transporter, moyennant une rémunération à fixer par Île 
ministre compétent, conformément au décret du 29 juillet 1927 
art. 26 et suivants) relatif aux concessions de transport d'énergie 
électrique, tout le courant que lui confie un producteur aulonome, 


puis de le Ini restituer au point où il l'a demandé ou, à défaut, de 
lui compenser le courant 

1 serait contraire au bon sens, en effet, que ledit producteur fût 
contraint de construire, pour effectuer ce transport, une ligne élec- 
trique parallèle à celle existante du réseau national dont, au litre de 
brancai ce producteur est également copropriétaire. 

loutes les usint qu'elles soient thermiques où hydroélectriques, 
aménagées sur les fleuves où les lacs, sont du type bien connu el 
leu: réalisation ne fait appel à aucun esprit d'invention notable. 

Hon'v a done aucune difficulté technique empéchant que le cou- 
1ant produit fourni à Electricité de France par des producteurs indé- 
pemlants présente les earactéristiques nécessaires à sa réception sur 
Je circuit national de distribution. 

L'objet de notre proposition de loi porte dance sur ‘es conditions 
dans lesquelles Elertricité de France sera obligé de recevoir Île 
courant d porible des usines autonomes, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 


Nous avons déjà mis en évidence la nécessité de préciser Îles con- 
dilons dat lesquelles devait s'opérer la collaboration des indus- 
triels producteurs de courant, maintenus par la loi en dehors de Ja 
nationaiisation, avec le service national qui détient le monopole ce 
la distribution. 

Les dispositions de l'article $ de la loi du 8 avrii 1936 qui sont 
développées ci-dessous tendant à supprimer les difficultés que nous 
avons exposées plus haut. En outre, en méme temps qu'elles insti- 
luent la possibilité d'un « échange d'énergie », elles en fixent les 


modalités de la facon suivant 

« Electrical le France sera tenus de recevoir sur ses lignes élec 
tiques, à la condition expresse qu'il n'en résulte aucune entrave 
au bou fontionnement de la distribution, l'énergie produite par les 
“ntreprises visées par les paragraphes 3° et 5° ci-dessus, ainsi que 
le surplus éventuel de l'énergie produite par les entreprises visées 
aux paragraphes ke et Go ci-dessus, Cetle énergie sera payée pal 
Electricité de France au prix correspondant à la valeur normale au 
point de livraison d'une énergie électrique de même qualité. 

« Au vas où une entreprise visée par l'un quelconque des para 
graphes ÿ°, 4°, Do et 6e ci-dessus indiqués, posséderait un ou plu- 
sieurs établissements industriels reliés au réseau de distribution 
d'Electricité de France, elle pourrait échanger tout su partie de son 
énergie disponible contre né quantité à déterminer d'énergie à 
livrer par Electricité de France À cet établissement ou à ces élablis- 
sements, 

Arlicles 2 et 3. 


Les dispusilions de ces articles visent à l'aménagement des rap- 
ports entre Electrielé de France et les producteurs de courant exclus 


de ln astuionalisaltion,. , 


Les enseignements tirés de l'application de la loi du ? août 1949 
nous ont «mens, en ellel, à proposer de nouvelles procédures d'arhi- 
trace en vas de désaccord sur les conditions de tivraison et de prix 
comme À l'occasion de la conclusion des conventions prévues par Ja 
Joi 





Dans l'état actuel de Ta législation, Electricité de France doit 
assurer aux ehlireprises dépossédées des fournilures d'électricité équi- 
valentes à celles dont les entreprises disposaient avant le transfert 
de leurs biens. Afin d'éviter touies difficultés d'interprétation qui 
se sont imanifestées dans Fapplication de la loi, il est apparu néces 
suire de préciser Ja portée des textes en vigneur, 

Le texte du septième alinéa de Farticle $ de la loi du 8 août 1946 
apparaitrait dans ce but ainsi rédigé (les dispositions nouvelles tisu- 
rent en italique): j 

Electricité de France et Gaz de France sont tenus d'assurer aux 
entreprises dépossédées, à conditions économiques et techniques 
GJales, des fournitures d'électricité et de gaz équivalentes au point 
de vue de leur qualité, de leur qualité et de leur prix aux four- 
nitures dont les entreprises disposaient avant le transfert de leurs 
bens soit en provenance de leur: prapres nsines, sait en prove. 
hance de leurs filiales de production, telles que définies à l'article 5 


Ci-des-uS, » 
PROPOSITION DE LOI 


Art. {®r. — T'alinéa suivant est inséré entre le troisième et le 
quatrième alinéa de larticle S de la loi du 8 avril 196: 

« Electricité de France sera lenue de recevoir sur ses lignes 
éleciriques, à la condition expresse qu'il n’en résulte aucune entrave 
au bon fonctionnement de Ia distribulion, l'énergie produile par 
les entreprises visées par les püragraphes 39 et he ci-dessus, ainsi 
que le surplus éventuel de l'énergie produite par les entreprises 
visées aux paragraphes 49 et Go ci-des<3s, Cette énergie sera payée 
par Electricité de France au prix correspondant à la valeur normale 
äu point de livraison d'uue énergie électrique de meme qualité. 

« Au eas où une ecnolreprise visée par l'un quelconque des para- 
graphes 99, 49, 5°, Go el 7° ci-dessus indiqué<, posséderait un ou 
plusieurs élablissements industriels reliés au réseau de distribution 
d'Electricilé de France, elle pourrait échanger tout on partie de son 
énergie disponible contre une quantité à déterminer d'énergie à 
livrer par Electricité de France à cet établissement ou à ces éla- 
Llissements ». 

Art. 2 — La dernière phrase du paragraphe db du quatrième alinéa 
de l'article 8 de la Joi du 8 avril 1946 modifié par l'article 4 de la 
loi du 2 août 1919 est suppriuée et remplacée par les deux phrases 
suivanles 

«Les dispositions qui précèdent seront applicables aux ouvrages 
de tran<port qui seralent le coripléiment nécessaire aux installa- 
lions de production exclues de la nationaiisation par application 
du présent article. 

«Eu cas de désaccord à l'occasion de la conclusion des conven- 
lons ci-dessus, et à la demande de l'une des parties, le ministre 
chargé de l'électricité arbitrera provisoirement dans le délai d'un 
mois à compiler de la réception de la demande en atlendant Ja 
solution du llige, dans les mêmes conditions que celles prévues au 
deuxicine alinéa du quatrième paragraphe du présent article. » 

Art 3%, — La deuxième phrase du deuxième alinéa du paragraphe 1e 
le l’article 8 de la loi du & avril 1936 modifié par Ja Joi du 
2 août 1919 est abrogée el remplacée par l'alinéa suivant: 

« En cas de désaccord sur les conditions de livraison et de prix, 
celles-ci sont déterminées par le ministre chargé de lélectririté, 
Sur avis motivé d'une cormimission composée de deux représentants 
d'Electricité de France, de decx représentants des organismes pro- 
fessionnels intéressés, et présidée par le directeur de l'électricité.» 

Art. 4. — Le septièine alinéa de Ja loi du S avril 1936 est complété 
par les mots ci-après: 

“.., Soil en provenance de 'eurs propres usines, sait en prove- 
nance de leurs filiales de production, telles que définies à l'ar- 
licie 7 ci-dessus. » 


ANNEXE N° 724 


Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à réprimer certaines atteintes à la liberté 
du commerce, formulée par MM. Armengaud et Marcilhacy, séna- 
teurs (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de la 
législation). 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après de longues anmes d'un régime éco- 
uormique placé sous l'étroit contrôle de l'Etat, les consommateurs 
sont aujourd'hui, particulièrement allachés à voir disparaitre les 
taulliples entraves apportées à leur libre éhoix et à Voir assurer 
une distribution aussi large que possible des produits et des 
services 

Le relour à une abondance relalive n'a cependant pas entrainé 
le rélablissément d'une économie parfaitement libérée. Peut-être 
les esprits ont-ils eu une excessive (endunce à oublier les obstacles 
qui se dressent tradilionnellement devant les légitimes aspirations 
hihérales, En effet, c’est par un réflexe nalurek que commerçants, 
industriels ou producteurs, quels qu'ils soient, associent leurs 
intérêts en vue d'affronter ies marchés nalionaux €bt internationaux 

H n'est dons pas surprenant que le consommaleur puisse Se voir 
imposer, par de lelles actions, tantôt un prix excessif, tantôt une 
marchandise indésirable, tantôt un produit mal adapté à ses 
besoins. 





(1) Conseil de la Répubiique, n° 513, 
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L'évolution du monde moderne a rendu de plus en plus complexes 
ces réactions spontanées, Elle n'en a toutefois pas moditié profon- 
démeut les motifs, Tout au plus, a-Lon pris Ja fâcheuse habitude 
de confondre des concentralions où  associalions d'intérêts très 
différentes sous des appellalions comtnunes el de les charger des 
memes méfaits. 

Dans ce domaine, l'action des pouvoirs publies fat inspirée, dans 
les principaux pays européens, par le souci de s'opposer aux coaii- 
tions el aux monopoles. 

La législation antiirusts des Eltals-Unis d'Amérique, dont la base 
et aujourd'hui encore constituée par le Sherman-Act de 18%, 
répond essentiellement à ces préoccupalions de police économique 

Fn Allemagne, par contre, Gès aprés ja guerre de 4911-4191, furent 
jetés, avec la constitution de Weimar, les fondements d'une sociéie 
e oHomique socialiste dont le tribunal ces cartels devait seulement 
interdire les abus. Ain<i fut ouverte, d'ailleurs, Ha voie de Ja 
cartellisation générale, instrument essentiel de Ia politique écono- 
mique du Ile Reich. 

Fa France, larlicle 419 du code pénal reste le seul fondement de 
Ja législalion en vigueur 

Modifiées en 1926 pour des raisons de circonstance, ses dispo- 
sitions sont bien souvent considérées, de nos jours, comine nefti 
caces, quoique le fexle condamne aussi hien fa vonenrreuce frau- 
duleuse que les inanœæuvres avant pour but d'agir sur les prix « en 
vue de se procurer Un gain qui he serait pas celui résultant du jeu 
haturel de l'offre et de la demande », 

L'évolution eCONOtIqUE conteinporaine a eté, dans une large 
mesure, caractérisée par l'accroissement des secteurs dé production 
mis au service de monopoles de loutes sortes. Tandis que le volume 
de la production libre se trouvail peu a peu réduit, des actions res 
trictives de Ja concurrence, effectuées sur le marché, de facon 
concertée où non, élevaient dans le même teinps d'autres obstacles 
à l'exercice des lois naltureiles, au détriment des consommateurs. 





Ainsi les problèmes de Forganisation Cconomique — qu'il s'agisse 
de ses institutions Oo de ses rnanilestalions spontanées — sont 
à nouveau, depuis plusieurs mois, posés dans Îles esprils 

Le Conseil de la Répoblique avait volé, en décembre 1957, une 
résolution relative aux p'onopoles artificiels, qui s'inspirait de tels 
soucis. Le Gouvernement est aujourd'hui préoccupé du contrôle 
des ententes professionnelles et plusieurs inilialives parlementaires 
$e <ont manilesiées dans Le même domaine, Le conseil Sconomique, 
enfin. s'est montré Souiceux d'éviter qu'au dirizisme élalique ne <e 
sub<tütue un dirigisime professionnel, à Fabri des tarifs Svndicaux 
el des prix imposés, il a pris Piniliative de se saisir de l'ensembie 
de celle question 

Deux préoccupations dominantes inspirent la présente proposition 
de joi: la première est de définir nellement les agissements que 
lon veut répriner el, la seconde, de respecter les principes et, dans 
la plus large mnesure, Les dispositions inètmes de La législation 
française. 

Le: insuffisances des fextes répressifs actuels loi du 3 décembre 
1926) apparaissenc en eifet liées, d'une part à Ja définilon, désor 
mais périmée, des infractions et, d'autre part, à Finefficacilté des 
moyens mis en œuvre pour réprimer les délits, On ne saurait rnieux 
asir qu'en cherchant à y pocter remède par les adaplalions qui 
s imposent. 

Certes, le choix d'en critère permettant de dishüinguer, par exemple, 
ls agissements Puisibies des actions utiles au développeinent de 
la production est d'antant plus délicat que les fondements de Fintes 
vention du législateur sont mulliples Aussi bien, C'est à la coexis 
tence de plusieurs éléments délictuels que lon devra déceler les 
praliques à proscrire. 

Ha semblé aux auteurs de la proposition de loi que &@g teiles 
définitions avaient, tout naluretlement, leur place dans le eode 
minal et c'est dans ces condilions qu'ils vous proposent de compléter 
le paragraphe 2 de larlicle 419, Tous ceux qui, par Fusage abusif 
d'un droit, une action sur la production ou Ia distribution des biens 
ou des services dans le but d'empêcher la libre concurrence auront 
porté aux consommateurs un préjudice cerlain, se verront ainsi 
äppligner les peines déjà prévues par la loi, et dont les maxima 
sont d'ailleurs modifiés en conséquence, 

La tableau comparatif ci-après fait apparaitre les dispositions 
qu'il à paru suffisant d'ajouter à la rédaction de larlicle 119 acluelle- 
dent en vigueur: 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte de la loi du 3 décembre 1926: 


Art. 419. — Tous ceux: 

. 

{° Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans Île 
public, par ues offres jetées sur le marché à dessein de troubler 
les cours, par des suroffres faites au prix que demandaient les ven- 
deurs eux-mêmes, par des voies où anoyens frauduleux quelconques; 

20 Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit individuellement, 
soit par réunion ou Coalition, une aclion sur fe marché dans le but 
de se jupe un gain qui ne serait pas le résultat du jeu naturel 
de l'offre et de la demanu'e ; 

Auront, directement, ou par personne interposée, opéré ou lenté 
d'opérer la hausse ou la baisse artificielle du prix des denrées ou 
marchandises ou des effets publics ou privés, 

Seront punis d'un emprisonnement ne deux mois à deux ans el 
d'une amende de 120.000 à 6 millions de francs: 

Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables la 
peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et cinq ans 
au plys. 








Texte complété par la présente propasilion de to 

Art. 419. — Tous ceux 

1° Qui, par des faits faux où calomnieux semés sciemiment dan3 

le public, par des offres jelées sur Le anarché à dessein de troubler 

les cours, par ues suroitres faites au prix que 

vendeurs eux-Mémmnes, par des Voies où movens 
condques; 


teimandahent es 
frauduieux quete 


2° Où qui, en exerçant où tentant d'exercer, soit individuellement, 
SO par réunion 6ù coalition, soit par Fusage abusif d'un droit, 
une aclion Sur la production, Le marché où la distribution des biens 
ou des services dans le but d'empécher la libre MHICUrreNCe  Ot 


de se procurer un gain qui ne sorail pas le résultat ou jeu 
de l'otfre et de La dermande 

Auront directement, ou par personne interposé: NT ur tenté 
d'opérer Ja hausse où la ba 


ilurel 


sse arltlicielle des denrées où imarchäane 





dises ou des effets publics où privés, 

Ou auront porté au consormmnalteur un préjudice certain, 

Seront punis d'un emprisonnement de deux aneis à deux ans et 
d'une ainende de 129.000 à 100 millions de franrs 

Le trbunal pourra, de plus, pronon ntre le Hip la peine 
de l'interdiction de séjour pour deux ans au mains et tu] ün3 
au plus 

Quant aux moyens à mettre en œuvre pour assn application 
du code pénal, il résulte des uisposilions nouvelles des arlictes 
520 ler el 420 qualer (nouveaux) qui prendront leur place dans la 
législation, Le texte des articles 4% et 3 de la présente loi expose de 
quelle facon Seront poursuivis, constatés et réprim les détts 
résultant des pratiques restrictives de la liberlé de Ja CurrenCe 
définies au paragraphe 2 de larlicle 419 

C'est, en parlicalier, à l'insuffisance des procédure l'expertise 
prévues par l'article 35 de la loi ou 3 décermbre 196 que Mi peut 
attribuer l'inefficien du code pénal en celle malière 

L'institution d'un collège d'experts. dont le rôle, les pouvoirs et 
la composition sont fixés par la loi, tend à pallier cel inconémnient. 


Elle répond, à nos veux, au double souci de faire apprécie! 
ment, par des personnalités indiscutables et parfaitement indépen- 


dantes, les questions @ont la complexité avait jusqu'ici fait obstacts 
à l'exercice de la procédure en vigueur. En outre. écarlant toute 
juridiction d'exception, toute délégation de pouvoir au protil de 
l'adinin stration, elle Laisse aux tribunaux le rôle [ut Hnbe 
qu'à eux. Enfin, elle maintient aux justiciables les garanti qu'il 
serail paradoxal de leur enlever au nom de la Hberté 

Les disposilions de l'article 3 de la loi ae 1926 ne resteront donc 
valables, en tualière d'expertise, que pour les seuls cas prévus au 
paragräphe 1e de l'arlele 419, dont le texte n'est pas moditié Elles 
sont reprises, ainsi restrelntes, dans Particle 3 de la présente loi, à 
la suite des règles concernant le renvoi devant le tribunal, qu'il 
L'y à pas lieu d'amende 

En dehors des uispositions d'erdre pénal, la p Le proposition 
de loi précise aux articles 6 et 7 l ufttions d lequel] le 


tribunaux pourront prononcer la nullité des acles visés à 
{$ 2) du code pénal 


C'est à ces seules additions qu'il a semblé mi ure qe recourir 
Pour réprimer la plupart des entrave: apportées, de nos Jours, au 
libre choix du consommateur et, par là méme, au progrès écono 
mique. Nous n'avons jiei d'autre but que de rendre applicable et 


conformes aux besoins nés de l'évolution économique des textes qu 
u'ont d'ailleurs pas anérlé toutes Les criliques qu'ils ont soulevées. 

Certes, 1e remède que nous apportons ne saurait rendre inuliles 
d'autres adaptations de Ja législation ‘est ainsi, par exemple, que 
dans le domaine très important des brevets d'invention, il importe 
de prendre ai plus tôt des mesures telles que tout refus d'exploi- 
talion sans motif légilime entraine par décision des tribunaux de 
droit commun, la perte du bénéfice de l'exclusivité et fasse placer 
les brevets sous le régime de la licente obl gatoire prévue par la 
convention d'Union de Paris 

Mais la proposition de loi soumise À vos délibérations n'a d'autre 
ambition que d'apporter une contribution à la pourscile des abus qui 
Cormpromellent léquilibre social, Répondant aux nécessités de la 
Concurrence internationales ct du progrès écon unique, elle Jaisse la 
voie libre à une action comimnne des industr'els où des comimercants 
dans la mesure où les consommatenrs n'en sont pas Les victime 
C'est pour l'ensermble de ces raisons que nous vous dermandons d'en 
adopler les lermes 


FROPOSITION DE LOI 


Art, {er - La oi du 3 décembre 1926 monifiant Île irlivles 419, 
120 et 421 du code pénal est abrogée et remplacée par les disposi- 
tions de la présente loi 

Arl 2 Les articles 419 et 420 du code pénal sont modif \ n5i 
qu'il suit: 

471. 119, Tous ceux: 


« {9 Qui, par des faits faux où calomnieux semés sciemment dans 
le publie, par des offres jeltées sur le marché à dessein de troubler 


les cours, par des süroffres faites aux prix que demandaient les 
VenQeurs CUX-InétneS, pa les voit ou noyé] frauduleux q'iel- 
Cornques, 

29 Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer it indiidueiie. 


ment, Sois par réunion ou alition, Soit par l'usage abusif d'un 
droit, une action sur la production, le marché ou la distribution des 
biens ou des services dans le but d'empêcher !a libre ) irrencæ 
ou de se procurer un gain qui ne serait pas le résultat du jeu 
naturel de l'offre et de la nemande, auront, directement ou par 
personne interposée, opéré ou tenté d'opérer la hausse ou la baisse 
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art les denrées ou marchandises ou des effets publics ou 
] il t porié à] | minateur un préjiklice certain, 
f Il «| | emprisonnement de deux mois à deux ans et 

d'u i le de 120000 À 100 nullions Ue francs 
| ] 

« | rilbuinal 7} ira, de plu prononcer contre 165 Ca ipables 1a 
] ‘ ‘ nn de (IE pour deux äns au INHOIHS el ci ans 

a Ast. 120 La peine <era d'un emprisonnement d'un an à frois 
äü « snernde le NO) EF à Lo) paille de francs st la 
h ou | 6 ont clé opérées où tentées sur des grains, farine 
« {x 'OTET ‘ r'Ct aluDentuires, hoisst combustibles 
Où ets aittit \ à 

ni | rra être 1 à cinq ans et l'amende à 
ç } ugil € (it 6S OÙ InarCOahdises JUIL Hi 
hui de la profe lon du délinquant 
rt t 1 1 Ut 1 M ü i \ 
Ï 1S | e 420, l'interdiction de Sscjour qui 
«li tit à 111 lit et de dix ans au 
} l | 
A ‘ le pa le 420 b ins 
1 L L « l ‘ = « 
Cu . 

« À Ù | pris ivles 419 et 120 
it { i que pur envoi qui hi Sera fan! 
{ Hi l t i { Il uu ue d'instruction 
‘ ele 

si, d les 4 pris au paragraphe 1° de l'artirie 419, je juge 
«| i rs du li Lion, d l ir à ui expertise, il sera 
au} { | Û | juge d'H ion un expert choisi 

| | 1 

i fai 1 den 18 
Û ; \ , rt »\ 1 n 

« | e dés es EX] I ( expert sera dési- 
£ } juge « ! lon 101 nee de renvoi sera, däns 
Î mo! { 

« Art. À est instré dans le code pénal un article 420 {er ainsi 
{ it LU 

« Art. 420 ter Les délits définis par le paragraphe 20 de l’arli- 
cle 119 t poursuivis, consltakés el réprimés confgrieinment aux dis 
I { du présent arlicle et de Particle 420 quater. 

« | juge d'instruelion chargé d'informer, avant loute mesure 
d'instruction, soumetira le dos-ier à un collège d'experts, unique pour 


l'ensemble du territore, qui devra déposer, après examen et enquête, 
rt motivé, lequel envisagera notamment les répercussions 


un rap} 
vassées où à venir des pratiques 1 riruinées, 

«u En tout élat de la procédure ultérieure, le juge d'instruction, le 
tribunal ou la cour peuvent reh\oyel l'affaire devant le vollèse 


d'experts aux fins d'informations complémentaires, nolanmment quant 
à l'évalualion quantitative du dommage qui pourrail résuller des 
faits ineriminés, soil pour le plaignant, soit même pour une colec- 
tivité déterminée où l'ensemble de Féconomie nationale. 

« Toule personne justifiant d'un intérêt lésé est fondée à demander 
la répression des faits incriminés. 

« La partie civile de bonne foi peut, à sa demande, être parlielle- 


ment où totalement déchargée des frais par décision du tribunal 
intervenant sur avis du collège d'experts. » 

Art. 5. — Jl est inséré dans le code pénal un article 420 quater ains 
eo tu 


« Art, 120 qualer. Le collège d'experts visé à l'article 420 ter est 
composé ainsi qu'il suit 

« Un conseiller d'Etat, président, désigné par l'assemblée générale 
du conseil d Elat; 

« Un conseiller à la cour de cassation désigné par le Conseil supé- 
rieur de la magistralure ; 

« Le président du tribunal de commerce de la Seine, 

« Trois membres suppléants sont respectivement dé<ignés par 
l'assemblée générale du conseil d'Etat, le Conseil supérieur de la 
inagistrature, le tribunal de commerce de la Seine, en vue de rein- 
placer, le cas échéant, les membres lilulaires. 

« Les membres en exercice et les membres suppléants sont nom- 
més pour la durée légale on statutaire des fonctions qui ont permis 
leur nomination, [ls sont tenus au secret professionnel, 

« Le collège d'experts peut s'adjoindre tout concours qui lui 
paraîtra nécessaire, s'enlourer de tous renseignements et documents 
utiles el exiger la déposilion écrite ou la comparution personnelle 
des personnes physiques ou des représentants qualifiés des personnes 
morale: plargnantes, parties civiles ou défenderesses, 

Sont également tenus au secret professionnel toutes personnes 


« Î 


physique et tous représentants des personnes morales dont le 


concours peut paraitre nécessaire à ce collège. » 
Art. 6 Tout intéressé où groupement d'intéressés pourra deman- 


der aux tribunaux compélents de prononcer la nullité de lous actes 
visés à l'article 419 {$ 20} du code pénal. 


Art. 7 Les instances engagées par application de l’article 6 de la 
présente loi seront obligatoirement soumises au collège d'experts, 
prévu à l'article 420 ter du code pénal, qui devra donner un avis 
motive 

S!, à raison des mêmes actes, une poursuite est engagée par appli- 
calion des articles 419 et suivants dun code pénal, l'instance en nullit 
pot \ être liée à l'instance criminelle, soit À la demande du minis- 
re publie soit par voie de conclusions de la partie civile, sans 
préjudice des dommages intérêts que cette dernière pourra demander, 

art. & Les d#cisions, les extraits, copies, grosses pu expéditions 
qui s ! délivrées en conséquence de la présente loi, de même 
que lous les actes de procédure auxquels elle donnera lieu, seront 
disne de toute perception au profit du Trésor. Is porteront Ja 
mention qu nt été faits en application de ce texte 

Art. 9. — Un règlement d’adininistralion publique déterminera, en 
lant le be es conditions d'application de la présente loi. 


rortée que Ja proposition de loi no 643/48 C. 





ANNEXE N° 725 


(Session de 1951. — Scance du 21 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République inst liant des licences obligatoires 4 exploitation des 
brevets d'inveniion, forinulée nar M. Armengainl, sénateur (1), — 


} 


(Renvoyée à la commission de la justice et de législalion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est communément admis que le monne 


pole temporaire d'exploitation condédé au brevelé à pour contre- 
partie l'obligalion pour le Ululaire du brevet de faire profiter la 
sacicieé de avanlast le son invention. C'est dans cet espril que IH 

ii francaise du 3 juillet 1Si1 déclarait déchus de leurs droits les 
brevelés qui n'expioitent pas leurs inventions et ceux qui intro 
duisent eu France des objels fabriqués en pays étrangers et sem- 
blables à ceux qui sont garantis par leurs brevets. 

Depuis l'époque où la loi de 1814 à été rédigée, les dispositions 
de la convention internationale d'union applicables en France, en 
vertu de la loi du 1° juiliet 19%, 6nl mixlifié ceile réglementation 
dalis un sehs plus libéral 


(el al}i<l que l'introduction en France d'objets fabriqués à 
l'étranger ne constitue plus une cause de déclkanre des droits du 
brevelé et que les délais imposés pour l'exploitation d'un brevet ont 
été étendus jusqu'a 3 ans après sa délivrance, Les accords inier- 
nalionaux de La Haye en 1935, et de Londres en 1931, ralifiés par 
la France respectivement en 1930 et 1929 sont même als plus loin 
en stipulant que les mesures législatives nécessaires pour prévenir 
les abus qui pourraient résuller de lexercice du droit exclusif 
conféré par le brevet, par exemple, faute d’exploilation, ne pour- 
raient prévoir la déchéance du brevet que si la concession de 
licences obligatoires ne constiluait pas une mesure suffisante, 

Ce régime, dit des FEcences obligatoires, qui a pour effet d'obliger 
le brevelé n'exploitant pas tui-méine son invention à en concéder 
des licen'es à des tiers, a été introduit dans Ja lég'slalion de la 
plupart des pays signalaires des a:cords internationaux considérés, 
iais n'a pas été introduit dans la législalion française. 

Les tribunaux francais qui ont élé amenés à se prononcer sur le 
maintien en vgueur d'un brevet non exploité, ont élé ainsi conduits 
à rendre des décisions contradictoires; les uns ont estimé qu'à 
défaut d'un régime Kgal des lirences obligatoires, la ratification des 
susdiles conventions internationales avait eu pour effet de suppri- 
mer en France toute sanction au défaut d'exploitation, les autres 
ont estimé au contraire que fa sanction de la déchéance prévue par 
la loi de 1844 reste applicable. Un arrêt récent du Conseil d'Elal a 
d'ailleurs renforcé la position des partisans de cette dernière thèse, 

Il subsiste néanmoins une incertitude: et en tout cas la jurispru- 
dence favorable au maintien de la déchéanre est contraire aux enga- 
gements que la France à pris en souscrivant aux accords de La Haye 
et de Londres, 

Il importe done de faire aboutir sans larder une ré'orme sur le 
principe de laquelle tous les gouvernements qui se sont succédé en 
France ont été, en général, d'accord, et qui est allendue dans tous 
les milieux industriels intéressés. 

On sait, d'autre part, que le décret-loi du 30 octobre 1935 a intro- 
duit dans la législation française fFexpropriation des brevets inté- 
ressant la défense nationale et qu'un courant d'idées s'est mani- 
festé en faveur de l'extension du principe de lexproprialion de fait 
ou de droit aux inventions intéressant la santé publique, notam- 
ment au €<as d'une exploitation insuffsante pour satisfaire les 
besoins de la collectivité nationaie, 

L'expropriation présente de sérieux inconvénients, tant pour le 
breveté qui se trouve, souvent arbitrairement, dépossédé définitive- 
ment de ses droits, que pour l'Elat: s’administration se trouve en 
effet, le plus souvent, dans une grande difficulté pour apprécier la 
valeur d'un brevet, l'étendue des possibiiités techniques et finan- 
cières qu'offre son exploitation en France et à létranger, et Île 
parti le plus avantageux qu'il serait possible à j'Etat de tirer de la 
inise en œuvre äe l'invention. 

De ce fait, il est apraru nécessaire de limiter strictement l'appli- 
cation de toutes dispositions porlant atteinte aux droits de posses- 
sion du breveté et de ne pas aller art delà de ce que nous imposent, 
en fait, les dispositions de la convention internalionale d'union pour 
la protection de la propriété industrielle. 

Nous avons donc estiiné indispensable de laisser entièrement de 
coté, dans la présente proposition de loi limitée à une application 
stricte de ladile convention, la question des produits pharmaceu- 
tiques qui avait apoaru à cerlains dé nos collègues de l’Assemblée 
nationale nécessiter un régime particulier (2). 

Par contre, cetle méme question à été entièrement trailée dans 
la vroposilion de loi (n° 367, C. R., 1950), tendant à harmoniser la 
10i du 5 juillet 188: (modifiée le 27 janvier 19%), sur les brevels 
d'invention et celle du 11 septembre 1%1 (modifiée le 22 mai 1946), 
et à i,cüiluer un régime de licences spéciales en faveur de l’explai- 
tälion la plus large en France des spécialités pharmaceutiques, dont 
les procédés de préparation seraient brevetés {3). 

La présente proposition de loi est done moins étendue dans sa 





(1) Conseil de la République, n° 540, 

(2) Avis de M. Gallet, no 10486, du 29 juin 1950. 

3) GCelte proposition de loi vent d’être dépo-ée à nouveau sons 
une forme légèrement amendée pour tenir compte à la fois des 
observations de représentants de la santé pub'ique et de lassociation 
française pour la protection de la propriété industrielle. 
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Por ailleurs, le présent texte prévoit les mesures qui devront 
être prises pour resdre effective la concession de licences ohiga- 
toires. Hi ne suifil pas, en effet, de poser le principe de la mise 
d'un brevet sous 1e regime de la licence obligatoire, H faut savoir 
qui décidera qu'un brevel doit être souimis à celte disposition. 
A cet égard, deux thèses Sont en nrésence, Fune consistant à 
constituer une jurktiction d'exception sous forme d'une commission 
statuant sans appel, l'autre à iaisser aux tribunaux de droit commun 
une pleine responsabilité. 

Nous avons, sans hésitation, opté rour la seconde soiution, en 
pri voyant des délais raisonnables rnaxima pour éviter que des arti- 
fiies de procédure n'empéchent l'octroi de Heences dont la demande 
est indiseutabiement justifiée, 

En effet: 

a) Au fon: sepl ans se sont écouwés depuis la libération du 
territoire. Les inconvénients sde toutes les juridictions d'exéeplion 
créées depuis 1%9 sont présents à toutes les méinoires, quelles que 
soient les précautions que Fon prenne el la compétence de ceux 
qui les composent; de feiles juridictions sont toujours Cimpreintes 
d'un certain particularisine, 

hidèles en cela au sentiment de la large majorité des membres 
du Conseil de la Répuplique, neus ne pouvons donc que rappeler 
une fois de pius que les tribunaux de droit commun ont 6lé créés 
our trancher les litiges de leur compétence, laquelle en malière de 
sé ts d'invention a toujours été indiscutable, Au contraire, toute 
procédure tendant à constituer &es tribunaux d'exceplion pour juger 
de: questions qui relèvent des tribunaux de droit Commun conduit, 
notarmment quai ces tribunaux d'exceplion Sont peus où moins 
directement soumis à La tutelle adininistrative, à introduire Je 
pouvoir exéontf dans le domame judiciaire, ce qui est, à notre 
sens, conliraire aux principes et aux vonderment 
blicain; 

by Dans la forme: M. J.-P. Pa'ewsks, dans son rapport n9 96 
du 2< avril 1950, adinettait, encore qu'il <e rangeât aux propositions 
gouvernementales du projet de doi n° 4837 du 1° juin {9s néss 
sous Le signe d'un rapport du conseil supérieur de la propriété 
imiustrielle, datant d'une époque trop riche en tribunaux d'exrep- 
tion, — reéconnaissut Jui-même qu'il était facile de remédier à la 
lenteur des juridictions de droit commun: il rappelait, en particulier, 
qu'il avait été envisagé d'altribuer compétence au tribunal civil 
de première instance au chefdien de la cour d'appel dans le ressort 
de laquell défenseur avait son domicile; ji | 


s du régime répu- 


le le breveié | s'agira 
ainsi de triburaux civiis d'une cerlaine classe siégeant le pius 
souvent dans une ville importante facilement accessible, Quant à 1a 
lenteur de ja juridiebon, on y porterait remède en décidant que 
les demandes de licences obligatoires seraient appelées aussHot à 
Paudience par priorité, sans subir le rôle. 

C'est en s'inspirant de ces deux observalions que Ja présente pra 
position prévoit done le renvoi aevant les tribunaux eivils des ques- 
tions Sy rapportant, et précise la procédure à employer pour éviter 
des perles de lerups pouvant être préjudiciables à lintérél général. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47 — Nonobstant les dispositions de Particle fer de Ja loi 4n 
» juillet 154, instituant, en faveur du brevelé et pour la aurée de 
son brevet, le moñopol: d'exploitation de son invention, et dont 
de principe demeure, tout breveté ou son cessionnaire pent éêlre 
estreint à concéder au liers qui le demandera une licence dita 
licence obligatoire, de son brevet, lorsque, sans exerse jugée valable, 
il n'a pas entrepris où fait entreprendre une exploitation effective et 
sérieuse de san b'evet, dans un délai de trois ans à dater du jour 
de la délivrance, où a cessé celte exploitiüon pendant plus de trois 
äl1>, et lorsque, erl uutre, il pe just fie pas a'une exploitation effec. 
dive ct sérieuse à la date de la demande de licence obligatoire. 

Art. 2, —- La licence obligatoire visée à l'article fer ne peut être 
exclusive qu'avec l'accord exprès du breveté où de son cessionnaire. 

Art. >, — L'octroi de 
Sives et ae satisfaire à ce titre à loblisation prévue à l'article 2, 
ne peut être opposé au breveté ou à son liltulajre en ce qui concerne 
ses droits d'exploitation personnell 

rt. 4, — Pour l'apprécialion du défant d'exploitation, il sera tenn 
compte des difficultés rencontrées par le breveté, ainsi que des 
motifs de sa carence. L'insuffisance d'exploitation est appréciée 
comple tenu aes besoins du marché français et peut être retenue 
sans qu'aucune faute puisse être relevée à l'encontre du breveté, 

Art. 5. — Après mise en demeure faite au brevlé ou à son conces- 
Sionnaire et restée sans effet dans les trois mois de sa notification 
la demande de licence est portée devant le tribunal civil de pre: 
mière instance du chef-lieu ae la cour d'appel dans le ressort de 
Jaquelle le breveté au son cessionnaire ont leur domicile. 

La demande de licence obligatoire est appelée à l'audience par 
priorité sans subir le rôle, 

Art. 6. — Le demandeur doit justifier qu'il est en demeure à'ex- 
ploiler l'invention, de manière effective et sérieuse. 

Art. 7. — Le tribunal apprécie la valeur des motifs présentés par 
le breveté, ct éventuellement ses ‘icenciés, pour justifier Jeur 
carence, I pent Jeur impartir un délai pour que l'exploitation soit 
effective et sérieuse, 


ivences obligatoires, à moins d'être exclu- 


Art. 8, et Si Je tribunal constate que le brevet d'invention, dont 
licence obligatoire est demanaée, ne fait pas ou n'a pas fait l'objet 
d'une expidilalion effective et sérieuse, il prononce sa mise sous le 
régime de la licence obligatoire. 
ne rt. 9, — Lorsque, dans un délai de trois mois à partir de l'entrée 
En vigueur du jugement ou arrêt, l'accord n'a pu se faire entre les 
PERL Fe redevances ques au breveté, celles-ci sont fixées par 
n à requête de la partie la plus diligentc, dans les condi 
e tr l | partie I: 5 ans 1es condi- 
lions de procédure fixées à l'article 2 à: y 








Les bases de l'indemnisation peuvent êlre revisées à la dem 1e 
de chacune des parties de trois ans en trois ans, jusqu à expiration 
du brevet, s'il apparait qu'elle ne correspond pdus à Fintérêt de 
l'invention, Où aux conditions aans lesquelles elle | exploi , 
La demande de revision est portée devant le tribunal qui à à ruè 
la licen re 

Art. 10 L'octroi d'une licence abligatoire, exelusive on 1 ne 
fait pas oh<tacle à Fademssien d'une nouvelle demande sque la 
üivilé du titulaire de la première licence <e révèle Ensilfisa a LU 
ce dans les iméimmes conditions ate dans cas du brevi 

e : nn 
ANNEXE N° 725 
(4 i de 1951 Séance du 29 août 1931) 
FROPOSITIGN DE LOI transmise par M 1] résident du ( | da 


» La 
la République fiendant à établir * concor 
ntre le diplômes (d'i11 | £ les eçol lu (se l 
ment général de FA, OF. et les dipliunes délivrés dans la métro- 
pole, formulée par MM. Marmnad M'Bob Amadou Doucouré et 

les membres du groupe ciafiste et al 
(Renvoryc: à la commission de ‘auealion nalionaie.) 


dance universtliaire 


pa Hits setid CU Dis: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la formation de ses cœlres adininistras 
tifs Dicaux, le Gouvernement general de FAfrique Occidentale Fran- 
caise à depuis longtemps créé de grande écoles spécialisée écoles 
norisales d William  Pontv. Frédéri A-sormption et Dabo oles 
africaines de rnédecine el de pharmacie, école vétérinaire el éco.e 
technique supérieure. 

Les anciens élèves <ervent dai l'administration loca'e en qualité 
d'instiluteur de médecins. de pharmaciens, de vét uit de 
surveillants des travaux publics, de commis des posl égraph 
et léléphones et de fa radio, ete 

IS remplissent dans ces divers emplois le même rôle et parti- 
Cipent aux mémmes travaux que leurs collègues métropoiitai 

L'expérience démontre quotidiennement que dans Fexi | \ des 
fävches qui leur sont confiées ils ne leurs sont en rien inférieur 

En outre, dans la presque ‘otalilé des écoles régionales de Ja 
fédération des cours de moniteurs, des dispensaires des circor 
cr'plu ni d'élevage et de b rcerkes model s et *. les poste S Hhinol 
lants des services administratifs et financiers sont tenus par d'a 
ciens glèves desdites éroles. lesquels er ‘absence de toute conré 
dance des diplornes en Jeur possession nr peuvent Hi gré eur 
valeur reconnue, Jeur contalssat professionnelles établi 
concourir avec leurs collègues mmétropolitains da les com itions 
unposées pour les améliorations normaies de carrièr 

I parait donc opportun qu'il soit, sans délai, remédié à Lt état 
de choses, dont l'inégalité par trop chognante ne saurait pli , 
justifier que dans la suürvivaure de conceptions et de ru hode dure 
époque pour le moins périmée, ce qui ne manqguerait pas à pl 
Gu moins brève échéance, de <e traduire en définitive 1! des 
revendications génératrices de conflits 

La France éreuse, à solennellement affirmé dans sa const 
tution l'égalité des droits et des devoirs pour tous les citove de 
lUnion francaise, ee QUI, par \olte de con cdauenee, ittr Eu ic 
la possibilité d'accéder à tous les emplois, sous la ile 1 ve 
de sa va'eur et de ses méril 

Or, la pr position de db QUE FioHIs QE! soutmnetlt est d { » 
qu font passer les déclarations de pri ipe dans le domaine de la 
réalité des faits, et c'e POUrqUOI Dh Oùs demand idopler 
le Lexte suiva 

PROPOSITION DE LOf 

Art. 97, — Une concordanee «sera obligatoiren t élablie entre 
les diplômes délivrés par le orande< écoles du Gouvi rnemmnent gé] 
ral de l'A. OF. et les dipiômes universitair iné'ropoiila 

Art, 2 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre de 
l'éducation nalionale fixeront bar décret JA composition de La | 
mission Chargée de procéder à l'élaboration du tab'eau d' . 


lence. 





ANNEXE N° 727 


(Session de 1951. Séance du 21 août 1951.) 


PROJET DE LOT autorisant le Président de la République à rat fier 
le traité signé à Paris le 18 avril fa el instituant une commu- 
nrauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que scs annexes, 


les proto oles Joiu:s ‘€ UE CONVEHIION rejative aux d pis] JIR] 
{ransiloires, présenté au nom de M. R Pleven, présktent d'a 
conseil des ministres, par M, Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères. — (Rens YO à 14 Comtission des à cs 


étrangères.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 9 mai 1950, le Gouvernement francais 

prenail :'initialive de la proposition suivante : | 

« La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans de 


créaleurs à la mesure des dangers qui la menacent, 


qe) 


(1) Conscil de la République, n° 049. 











{. ontrbult on qu'une Europe organisée €l vivante peut apport 
ti à lisalion « indispensabie au maintien des relations 
j fictile nl à li depuis plus de vingt üns, Je champion 
d'une | ) j'uié \ Franrve : ijours 614 pour objel essent el de 
servi ju L'Hurope n'a pas lé faite: nous avons eu Ja guerre. 

L | re t f ] | Cultil lit «juiti= ie construction 
d'eusernbhe: elle fe j, le ilisalions concrètes créant d'abord 
Lit «| de fail. ‘ isseinbiement des nations européennes 
exige ! | fi ire di ER 1 { de L'Allemagne soit 
CRT) ‘ i t doit iicher au premier chef la France 
‘ (RE t 

l , erru f AT pose da porte RRTEL 
” ‘ EE) 11 décisif 

Le ti f jte it li part le METRE Al la 
] eti) p lhyarbor ‘ {} 14 st), it laiti.t 
F n t { t (I er li 11 }' 
1 l n 

| uise « tutti ke ol ] de harbon et d'acier 

‘ I nediatemment ” l TITI 1 «lé TRE Copines (lt 
die \t MERE t Ù EERRREEL (MERE ‘ pu « à eleralion et 
Ï t { l { l t [ Dit old vol) 1 
| : ] ‘ l 1 L Cr Oo! uit { ] Cor 

| t | i ii (El e hi (er 
{ { t U Î t Ailenmiag e\ienl! io seul 
| | n nl 1h) Léltal einen 
« t nl t ñ t { t TRACE 1 
\ ] (l LI l i ii | pri ju'ell 

[ t 4 1) h} ‘ ARE ji nustrielle 
i (NTI ( ile 0 [ Hit je il 
] 

{ t mic | mond ins dis 
1 \ clevernet «it IVe de 
\ i i e f \ L Europe po À i\e des 
[ ' t i it ne dt ses läches 
LI 1 l [l 

\ HAONAIT: Let rapidement la fuSton d'inlérèts 
| i Î (DE 4} Litit CotHini] itiie CCOnNOOaqUue, 
t l 1 t l RRRRTRRRTEE [AL i adFrit t JUS Di 
] ‘ t | $ 11 Ofipni=t 4 f  CIVISIONIS dr JE + < 

Pa l tir! le productions de base € institution 
ll ‘ ! CALE DE RTE hHefont la Frances 
| All: l { ] lili l t { l'O) On réalisera 
| ‘ ‘ [l lcrati ( péCHHeE Hdis 
pen il Ï «} ] | n 
ne rit de ci ra Qui a provoqué dans lensemble 
chii ju { Lrolot reltontts it El, ont él aCCepies pal les 
geuveri ui allemand, belge, ilalie lueéimboursecis el néerlan 
{ le ( di FN rable l idée dune coopéralion 
‘ 4 Diblt}liO } E é cuire le pass d'Europe, nolainment en ce: 
( \ ( production de chirbon el d'acier, la Grande-Bretagne 
n4 I ç ' i ti ltoce dc titit italie Ctiro eee 
dotée de pourvoir <uy Honaux, Elle n'en à pus moins suivi avec 
jnutérôt les prog" «li hévo“lalbons envayée par Îles autres puis 
DLE EEE el (| ! HEE ir ii prèle à envisager les modalités de 
sa collab Liu X Houvell in-titu hs lors e le tra äura Cl 
ralifie pa ts divers ] orne) des Flats Signaliaires 

Lonbineniot 1e 260 jun 100 cf! onférence chargée d'élaborer 
Pralle s'est 'erminée le 1S avril 15 par sa signature, Un tel délai à 
pu parut long est, en réalité, court, Si lon songe à la nouveautes 
cube telle œusre 61 aux itummens difficu'tés politiques juridiques 
el techniques qu'elle soulevail. I ne s'agissait de rien moins. en 
effet, que de préparer une frausformation fondamentale dans les 
relalions politiques entre les pars de FEurope occidentale, en parti: 
cuuer dans ft} lon de l'Allernagne, en méme lemps que d'élabo 
rei des solutions le niques corresnondant à létablissement d'un 
luarehé cotbproun pour deux produits essentiels <us lesquels r'pose 
l'enseimmbe des économies ind rielles modernes 


Les débhuls qui se Sont poursuivis n'ont pas eu ie caractère tradi- 


bonnel d'une négociatio Mais bien d'une construction en commun 
it pour ob! | \ delininer des divergences, 1näls de 
de-oudre Ja mullilude de probieimes que soulevait Fœuvre entré 
Fri 

ich I\elil, à co de l'ilisloire, des conférences entre Etats 
Be sont efforcécs de confror r el dit rapproche des intércts natio- 
THE Celle a rompu délibéréinent avec celle tradition. Pour la 
gremure Î t GOUNerHéenNE | parti patils ne <e ont pas proposé 
un ürbilrave provisoire entre leurs intérèts respectifs: ils ont pris 
dj \ connu e de leur terel comraun, el leurs représentants 
ont recherché ensemble jes movens d'atteindre le but qu'ils avaient 
feconnu Valable pour lou Ils pensent v avoir réussi. 

Que est la vorlce de l'œuvre ai otnplit 

Elle contient « CTCU TT ine double révolution 

Une revo Lio €eon nique d'abord Les pays de FOuest européen 
possedeit appareil de production du XXe siècle, mais restent 
cloisonnés par les frontières des siècles passés, Conminent s'étonner 


que leur standard de vie soit à peine superieur à ce qu'il était il y a 


Chäque pars, dans jes condilions actuelles, s'efforce de s'affranchir 
de la suiélion aux importalions et de produire lui-même toute la 
tune «lt produits, Pour n'être pas à Ja merci des pars exporta- 
leurs, les pavs hum iteurs de charbon maintiennent en activilé des 
nines peu product el « inent coûteuses: du même fait et 
dans le incite fem] les pars exportateurs sont freinés dans lutili- 
sation, à plein des capacités de produelion dont ils disposent. En ce 
qui concert ier, la pralique des doubles prix pour le coke, le 
huinerai de fer el ta ferra entre pays naturellement complémen- 
latres, enlraine un renchérissement artificiel des matières premières 
entrant da fabricat en résulte seulement le développement 


des capacilcs de production antiécondimigque à litre d'assurance 
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voutre lincerlilude des approvisionnements où les conditions ab 
Sives de prix el, en contre-parbe, Pulilisalion incomplèle des cap 
eiles de production existüntes. 1rcen faut pas plus pour que lexpor- 
tülion des diverses Sidérurgies occidentales Se trouve désavantasée 
dans la concurrence sur les marchés d'outre-mer. : 

I est hupossibhle de faire rendre tous leurs avantages aux terh- 
hiques imodernes el de leur donner fout leur développement dans le 
cadre de imarehés juxtaposés dont les plus importants ne dépassent 
pas o0 mtllions d'habilants. Ainsi, Ha sidérurgie et les charbonnages 
européens se trouventsis périodiquement menaces de Surproduetion 
alors que la roaliti est un étal permanent de sous-consoromation, 
L'intérel cornmun des Elats divisés d'Europe est done de reconnaitre 
Pexisience entre eus d'un marché de 190 millions d'habi'ants, Si les 
Flals-Unis d'Amérique avec une popu'ation sensib'ement égale, ont 
älleint de niveaux intérieurs de production et de consommation 
Wois fois plus élevés, c'est, dans une très large mesure, parce qu'ils 
on pu. à un imoment de leur hisloire, ürer part d'une semblable 
possibihitt 

Grâct au plant, c'est march 1 ile à l'échelle du monde 
contemporain, el depuis toujours insert dans a geographie, mais 
eimpeché par Histoire, dont Europe, enfin, Va faire une réalité, 

Le pau amorce aussi une révoluiion politique, Pour établir et 


taintenie un tmarché conteur du charbon et de Pacier, il ne suffit 
pas d'en éliminer les cloisonnerments actuels. L'hnportance décisive 
de ces deux industiies pour lensernble de Féconomie, la part capi- 
tale de Va mmain<l'oœuvre dans la production du charbon et lexcep- 
Hionrolle sensibilité de la production d'acier aux finclualions de la 


conjoncture requièrent une action vigilante el continue pour eviter 
des variations excessives des prix et de graves difficultés sociales, 
Auser, des institutions sont-elles nécessaires pour veiller sur le fonc- 
lonnerment et l'évolution de leur marché. La mise en commun de 
ces productions postule que ce Soin Soit remis à des ins'Hutions 
communes, Tel est l'objet de H haute aulorilé prévue dans la 
céctaration du 9 nul. 

Dans le dessein de ses promoteurs, celle haute autorité devait être 
uns institubion supranalionale, dont les décisions Hertient les pays 
inembres de la communauté, Trop de précédents ont démontré que 
lt OPSatiisies internationaux, COÏNpPOSCS de représentants d'Elals 
souverains, permellent des compromis d'intérèts et qu'un simple 
elfort de coordination ne peut aboutir à une constracuon positive, 
Seule la délégalion par les Etats d'une partie de leur souve:ainelé 
è une aulorité supranaltionale rendra possible une fusion d'intéréts 


dans da recherche du bien commun. 

dulant que le développement de Ja production 60 l'amélioration 
des conditions d'existence, la préservation de la paix éxige qu'après 
él autrefois passée du stade du démembrement féodal el provineial 
au <lade de l'Elat, l'Europe passe à présent du Stade des Elals au 
«tad: d'une communauté supranationale, C'est accomplir, sans bou- 
leversements, une prérmière mais essentielle étape dans celle voie 
qu de créer dans un secteur particulier les institutions suiprana- 
honales qui marquent Ja direction dans laqueile la fulure Europe 
devra chercher sa voie, 

Le traité du S avril 1991 a pour objet de définir et de limiter les 
pouvoirs de ces instilutions communes, Les règles qu'il établit sont 
à la fois assez précises pour empécher Farbitraire el pour fournir 
la base à des recours juridictionnels, assez souples pour autoriser 
une applicalion adaptée aux circonstances de chaque cas d'espèce. 

En outre, et ceci est essentiel, la haute autorité qui doit veiller à 
l'établissement et au fonctionnement du marché commun n'agira 
qu'en Jaison permanente avec le conseil de aninistres, représentant 
des youvernements et expression des intérêts nationaux, ave les pro- 
ducleurs dont le droit de propriété et de gestion demeure inchangé, 
unvec les travailleurs et les utilisateurs, dont la consultation est 
preserile avant que soient prises les décisions les plus Hinportantes. 

ne S'agil done nullement d'un dirigisine totalilaire, ni d'une 
léhnocralie S'enfermant dans une tour d'ivoire et faisant fi des 
considérations psychologiques, sociales el politiques, L'arbitrage 
qu'exercera Ja haute autorité devra s'inspirer de l'ensemble de ces 
circonstances, s'élaver sur les avis, accueilir el méme solliciter 1e 
concours de tous les intéressés, 

I est permis d'affirmer aujourd'hui que l'initiative du 9 mai 14540 
a subi viclorieusement Fépreuve, difficie, mais nécessaire que cons- 
tiluait la rédaction des textes destinés à lui donner vie. Arrêtés sans 
réserves et sans arriére-pensées par les six gouvernements, après 
les minulieuses confrontations que leur élaboration à suscitées avec 
lous les aspects, tant politiques que techniques, des problèmes sou- 
levés dans chacun des pays parlcipants, ces textes constituent bien 
la mise en œuvre des principes qui leur servent de fondement. Telle 
est, du moins, la profonde conviction du Gouvernement. 

I appartient maintenant au Parlement souverain de dire si celte 
convichon est fondée et de donner sa consécration à une œuvre, à la 
lois hardie et raisonnée, qui S'inserit dans les meilleures traditions 
de notre histoire. 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ralifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 el instiluant une com- 
inunauté européenne du charbon el de Facier, ainsi que ses annexes, 
les protocoles joints, et une convention relative aux disposilions 
lransiloires signés Le même jour. 


ANNEXE AU PROJET DE LOI 


1. —- TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Le président de la république fédérale d'Allemagne, Son Allesse 
Royale le prince royal de Belgique, le Président de la République 
française, le président de la république italienne, Son Altesse Royale 
la grande duchesse de Luxembourg, Su Mauajesié lu reine des lPays- 
Lüus. 
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Considérant que la paix mondia'e ne peut être sauvegardée que 
par des efforts créateurs à la ne des dans jui la ménarent 

Gonvaincus que la contribution qu'une Europe organis tsivante 
peut apporter à la Civilisation et hnidispensable au inaintien de rela 
tions pacitiques; 

Conscients que lEurope ne s netruira que par des 
concrètes creaut d'abord une solidu t de fait, el pal li 
Weil de bases ConHhtitie = le Cu oppern nt écotioti | 

soucieux de concourir par l'expansion de leurs productions fonda 
ruentales au relèverpent du ruveau de \ { il progres des œuires 
de paix, 

Rés<olus à substituer aux rivalités ilaires une fusion de leurs 
fntérèts essentiels, à fonder par l'instauration d'une communauté 
économique jes premières assises d'une communauté pl large el 
plus profonde entre Ces pelpli ongtemns opposés par de «| 
sions sanglantes, et à jeter | bases d'insülutions capables d'oriente 


un deslin désormais partagé, 
Ont décidé de créer une communauté européenne du charbon et 
de l'acier et ont désigné à cet effet comme plénipotentiair 
Le président de la république fédérale d'Allemagne 
M. le cocteur Konrad Adenaucer, chancelier et ministre des affaires 
éiranseres; 
son Allesse Royale Je prince royal de Belgique 
M. Paul van Zeeland, rainisire des affaires étrangères 
M. Joseph Meurice, ministre du conmmmerce extérieur; 
Le Président de la République francaise: 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères: 
Le président de la république italienne: 
M. Carlo Sforza, ministre des affaires étrangères: 
Son Allesse Royale la grand®-iuchesse de Luxembourg: 
M. Joseph Bech, ministre dés affaires étrangères; 
Sa Majesté la reine des Pays-ha=: 
M. D. U. Sükker, ministre des affaires étrangères: 
M. JR. M. van den Brink, ministre Ces affaires économiques, 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent. 


Trrur |°7. — De la communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Art. 497, — Par le présent traité, les haules parties contractantes 
fustituent entre elles une communauté européenne du charbon et 
de l'acier, fondée sur un marché commun, des objectifs communs 
et des institutions communes, 

Art. 2. — La communauté européenne du charbon et de l'acier a 
pour mission de contribuer, en harmonie avec l'économie générale 
des Etats membres el grâce à l'établi-sement d'un marché commun 
dans les condilions définies à l'artirle 4, à l'expansion économique, 
au développeinent de l'emploi et au relèvement du niveau de vie 
dans les Etats membres. 

La comimuaanté doit réaliser l'établissement progressif de condi- 
tions assurant par elles-mêmes la répartition la plus rationnelle de 
la production au niveau de productivité le plus é'evé, tout en sau- 
vegardant la continuité de l'emploi et en évitant €e provoquer, dans 
Jes économies des Flats meimbres, des troub'es fondamentaux et per- 
sistants. 


» 


Art, % — Les institutions de la eomimunauté doivent, dans le 
cadre de leurs attributions respectivés el dans l'intérêt commun: 

a) Veiller à l’approvisionnement régulier du marché commun, en 
tenant compte des besoins des pays tiers; 

bj Assurer à tous les ulilisaleurs du inarché commnn placés dans 
les Conditions comparables un égal accès aux sources Ce produc- 
tion : 

€) Veiller à l'établissement des prix les plus bas dans des condi- 
tions telles qu'ils n'entrainent aucun re'èvement corrélatif des prix 
pratiqués par les mêmes entreprices dans d'autres transactions ni 
de l’ensemble des prix dans une autre période, tout en permettant 
les amortisserments nécessaires et en ménageant aux api aux engagts 
des possibilités normales de réimnunéralion : + 

d) Veiller au maintien de conditions incilant les entreprises à 
développer et à améliorer leur potentiel Ce production et à promou- 
voir une politique d'exploitation rationnelle des ressources naturelles 
évitant Jeur épuisement inconsidéré ; 

ei Promouvoir l'amélioration des condilions de vie et de travail 
de la main-d'œuvre, permetlant leur égalsation dans le progrès, dans 
chacune des industries dont elle a la charge : x : 

f) Promouvoir le développement des échanges internationaux et 
veiller au respect de limites équitables dans les prix pratiqués sur 
les marchés extérieurs : \ 

g) Promouvoir l'expansion régulière et la modernisalion ce Ja 
production ainsi que l'amélioration de la qualité, dans des condi- 
tions qui écartent loute protection contre les industries concur- 
rentes que ne justifierail pas une aclion illégitime menée par elles 
ou en leur faveur. 

Art. 4. — Sont reconnus incompatibles avec le marché commun 
du charbon et de l'acier et, en conséquence, sont abolis et interdits 
dans les conditions prévues au présent traité, à l'intérieur de la 
communauté : 

a) Les droits d'entrée ou de cortie, on taxes d'effet équivalent, 
el les restrictions quantitatives à la circulation des produits : 

b\ Les mesures ou praliques établissant une discrimination entre 
producteurs, entre acheteurs ou entre ulilisateurs, notamment en 
Ce qui concerne les conditions de prix ou de livraison et les tarifs 
de transports, ainsi que les mesures on pratiques faisant obstacle 
au libre choix par l'acheteur de son fournisseur: 

c) Les subventions ou aides accordées par les Etats on les 
charges spéciales imposées par eux, sous quelque forme que ce 
soit; 

di Les pratiques restrictives Lendant à la répartition ou à l'explui- 
dalion des marchés, 
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Art. 5 - La communauté accomplit <a mission. dans Cornil- 
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Art, 6 —- La communauté a Ha personnalité j liq 

Dans les relations internationales, 54 communauté jouit 4 À 
capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonclüions et atteindre 
ses bul: 

Pans chacun des élals membres la communauté J de Ja 
capacité juridique Ia plus Targr reconnue aux personne Hiorie 
nationales: elle peut, notärmiment, acquérir @l aliéner des him 
iunmobiliers et mobiliers et ester er justice 

‘4 COPINE et représepice par ses His itions, chacu ans 
le cadre de ses attributions 

Tire I! Des institutions de la communaute. 

Art, 7 Les institutions de Ïa communautés sont: 

Une haute autorité, assistée d'un coinité consultatif: 

Une asmblée commune, eciaprés dénommée € l'assemblée s; 

Un conseil epécial de roinistres, ebaprès dénomré# le consen », 

Une cour de juetite, craprès dénommée « 14 Cour 

Cuspiime Ier, — De la haute autorité 
Art. & La haute autorité et chargée d'assurer In réalisahon 


des objets fixés par le présent raité dans 
par celui-ci, : 

Art, 9. — La haute autorité est composée de neuf membres norminés 
pour six ans et choisis en raison de leur compélence generale. 

Les membres sortants peuvent être nommés de nouveau, Le 
nombre des mermbres de la haute antoriié peul être réduit par de- 
cision du conseil statuant à l'unanimité, 

Seuls des nationaux des états membres peuvent étre 
de la haute cutorité. 

La haute sutorité ne peut comprendre plus de de 
avant la nationalité d'un méme état. 

‘Les membres de la Laute autorité exercent leurs fonctions en 
peine indépendance, dans l'intérêt général de la communaute 
Dans Flaccomplissement de leurs devoirs, ils he  solicitent ni 
n'acceptent d'instructions d'ancun gouvernement ni d'anc'in orga- 
nisme. Hs s'absliennent de tout acte incoimpalible avec le carac- 
tère supranational de leurs fenctions. 

Chaque élat meimbre s'engage à respecler çe caractère SUprana- 
tional et à ne pas chercher à influencer les inetmbres de la haute 
autorité dans l'exécution de leur tâche 

Les membres de la haute autorité ne peuvent exercer aucune 
autorilé professionnelle, rémunérée Où non, Hi acquernir où com 
server, directement où indirectement, aucun intérét dans les affuires 
relevant du charbon et de l'acier pendant l'exercice de leurs fonc- 
lions et pendant une durée de trois aus à partir de la ecessalion 
desdites fonctions. » 

Art. 10. — Les gouvernements des €tats membres nomment d'nn 
commun accord huit membres. Ceux-ci procèdent à Ha nomination 
du neuvième inembre, qui est élu &il recueille at Moins CID VOIX 

Les membres ainsi nommés demeurent en fonclions pendant une 
période de six ans à compter de la date d'établissement du marché 

Au cas 6ù pendant cetle première période, une vacance se produil 
pour l'un des causes prévues à l'article 12, ceHe-ci est comblée, 
suivant les dispositions du troisième alinéa dudit article, du comtun 
accord des gouvernements des Etats membres | À 

En cas d'application, au cours de la même période, de larlic'e 24, 
alinéa 3, il est pourvu au remplacement des membres de La haute 
autorité conformément aux dispositions du prenmster alinéa du présent 
article. 

A l'expiration de cette période, un renouvellement aénéral à lieu, 
et la désignation des neul membres s'opère comme suit: Les gouver 
neraents des Etats membres, à défaut d'accord unanime, procèdent, 
à la majorité des cinq sixiémmes, à la nomination de hnit membre 
le neuvième étant désigné par coaplation dans les conditions prévues 
au pretnier alinéa du présent arlicte. La rnôme procédure s'applique 
au renouvellement général rendu nécessaire en cas d'applicalion de 
l'article 21. 

Le renouvellement des membres de Ja haute autorité s'opère par 
liers lous Ics detix ans. 

Dans tous les cas de renouvellement général, l'ordre de sortie est 
immédiatement déterminé par le sort à la diligence du président du 
conseil. 

Les renouvellement réguliers rés tant de l'expiration des périodes 
biennales s'opèrent allernativement, dans Fordre suivant, par notni- 
nation des gouvernements des Etats raembres dans les condilions 
prévues au cinquième alinéa du présent arhecle, el par cooplation 
conformément aux dispositions du premier alinéa 
AU Cas où des vacances viennent à se produire pour lune des ean- 
ses prévues à l'article 12, cellesci sont comblées, suivant les dis 
posilious du lroisièéme alinéa dudit arli le, alernalivetmcnt, dans 


iles CcotMditGnis prevues 


uernbhres 


IX nembres 
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l'o ( jivant, par nomination dl couvernements des Etats mem 
bres « ‘ conditions prévues au cinquièine alinéa du présent 
ärlicle, et par ] on « formcinent aux dispositions du premier 
ü: 1 * ; 

D { le ca 1 présent arlicle où une nominal'on 
est faille } Voice de di n des gouvernements à la majorité des 
‘ l ET ON } « cooplation, cha que _ ‘u\ernement 
dispose 4 1) « t de { } le conditions CI-apres : 

Lorsqu'{ ecrneirmeont à 1 de son droit de velo à l'égard de 
deux per nes s'il s'agit d’un renouvellement individuel et de qua 
dre pet tu il s'asat d'un renouvellement général on biennal, 
ton ire exercice dudit droit à Poccasion du inéime renouvellement 
peut ètre déféré à la cour par un autre gouvernement: Ja cour peut 
«it rex lt el0 1 et non “venu si elle lestiine abusif, 

sauf de dém on d'office prévu à Particle 12, alinéa 2, Îles 
hi bre de Ja haute ai é restent ch foncti jusqu'à ce qu'il 
Foll | [vu à let eniplaceinent, 

Art. 11 - Le prés'dent et le vice-président de la haute autorité 

t d unit parmi les inembres de celle-ci pour deux ans, selon 


c 
la méme procédure que celle prévue pour la nomination des inem- 
bres de la haute autorité par les gouvernements des Elals membres. 
Leur inandat peut être renouveh 
sauf dans le cas d'un renouvellement général, Ja nominalion est 

faite après consultation de la haute autorité 
Art. 12 En dehors di renouvellements réguliers, les 
la haute autorité prennent fin individuellement par 


fonctions 


LE ieinbres de fa 
deuces où den 10), 
Peuvent étre déclar: démissionnaires d'offict par la cour, à la 
l, les meinbres de la haute 


Tequéle de fa haute autorité où du consel 
orité ne remp issaut plus les conditions nécessaires pour exercer 


lei fonctions où ayant Commimis une faute grave, 

Dans les cas prévus au présent article, lintéressé est remplaré, 
pour Ja duree du inandat restant à courir, dans les condilions fixées 
l'article 10, JE n y à pas eu à remplacement si la durée du mandat 


restant à courir est inférieure à trois imo's. 

Art, 13. — Les délibérations de la haute autorité sont acquises à la 
luajorité des ineimbres qui la composent, 

Le réglement intérieur fixe le quorum, Toutefois, ce quorum doit 


flre superieur à la moitié du nombre des membres qui composent 
la haute autorile 

Art. 11 Pour l'exécution des missions qi 
dans les condilions prévues au présent traité, Ja haute autorité prend 
des décisions, formule des recommandations où éanet des avis. 

Les décisions sont obligatoires en tous leurs éléments, 

Les recommandations comportent obligation dans les buts qu'elles 


i lui sont confites et 


assignent, inajs laissent à ceux qui en sont l'objel le choix des 
Juoyeus propres à alleindre ces buts, 

Les avis ne Jient pas. 

Lorsque Ja haute autorité est habilitfe à prendre une décision, 
elle peut se borner à forrmuler une recommandation. 

Art. 190. — Les décisions, recommandations et avis de Ja haute 
autorité sont motivés et visent les auvis obligatoirement recueillis. 

Les décisions et recommandations, lorsqu'elles ont un caractère 
individuel, obligent l'intéressé par l'effel de la notification qui Jui 
en est faile, 

Dans les autres cas, elles sont applicables par le seul effet de leur 
publication 

Les modalités d'exécuti 
la haute autorité. 

Art. 6. — La haute autorité prend toutes mesures d'ordre intérieur 
propres à assurer le fonctionnement de ses services. 

El'e peut instiluer des comités d'études et notamment un comité 
d'études économiques. 

Dans le cadre d'un règlement général d'organisation établi par ja 
haute autorité, le président de Ja haute autorité est chargé de l’ad- 
iminssiration des services et assure l'exécution des délibérations de 
Ja haute autorité. 

Art, 17, — La haute autorité publie tous les ans, un mois an moins 
avant louverlure de la session de l'Assemblée, un rapport général 
sur l'activité de la communauté et sur ses dépenses administratives. 

Art. 18, — Un comité consultatif est institué auprès de la haute 
autorité, H est composé de trente membres au moins et de cinquante 
et un au plus et comprend, en nombre égal, des producteurs, des 
travailleurs, et des utilisateurs et négociants. 

Les membres du comité consultatif sont nommés par le conseil, 

En ce qui concerne les producteurs et les travailleurs, le conseil 
désigne les organisations représentatives, entre lesquelles il répartit 
les sièges à pourvoir, Chaque organisation est appelée à établir une 
liste comprenant un nombre double de celui des sièges qui lui sont 
attribués, La nomination est faite sur cette liste, 

Les imermbres du comité consultatif sont nommés à titre person- 
nel el pour deux ans, Is ne sont liés par aucun mandat ou instruc- 
tion des organisations qui les ont désignés. 

Le comité consultatif désigne parmi ses membres son président 
el son bureau pour une durée d'un an. Le cornité arrête son règle- 
ment intérieur, 

Les indemnilés alloutes aux membres du comité consullatif sont 
fixées pur le conseil sur proposition de la haule autorité. 

Art. 49, — La haule aulorité peut consuller le comité consultatif 
dans tous les cas où elle le juge opportun, Elle est tenue de le faire 
chaque fois que celle consultalion est prescrite par le présent traité. 

La haute autorilé soumet au comité consultatif les objectifs géné- 
raux et les programmes établis au titre de l'article 46 et le tient 
informé des lignes directrices de son action au titre des arlicles 54, 
Go el 66, 

Si la haute autorité l'estime nécessaire, elle impartit au comité 
consullalf, pour présenter son avis, un délai qui ne peut être infé- 
rieur à dix jours à daler de la communicalion qui est adressée à 
cel effel au président, 


mn du présent article sont déternunées par 








Le comité consultatif est convoqué par son président, soit à Ja 
demande de la haute autorité soit à la demande de la majorité dé 
ses mernbres, en vue de délibérer sur une question délcrminée. 

Le procès-verbal des délibérations est transmis à la haute aulo- 
rité et au conseil en même temps que les avis du comité, 
Cuarntme I — De l'assemblée. 


Art, 20, — L'assemblée composée de représentants des reuples des 
Etats réunis dans la cominunauté, exerce les pouvoirs de Controie 
qui lui sont attribués par le présent traité 
Art. 21, — L'assemblée est formée de dékéomn 
sont appelés à désigner en leur sein une fois par an, 
direct, selon {a procédure fixée par chaque hüüle 


{ 
» 


‘s que les parlements 
ou élus at 
suffrage universei 
jarlie contractante., 

Le nombre de ces délégués est fixé ainsi qu'il suit: Allemagne, 
18; Belgique, 10; France, 18; Itale, 13; Luxeimbourg, 1; Pays-Bas, 
jo, 
Les représentants de la population sarroise sont compris dans Île 
noinbre des délégués attribués à la France. 

Art. 22, — L'assemblée tient une session annuelle, 
de plein droit le deuxième mardi de nai, La session ne peut se pro- 
longer au delà de la fin de l'exercice financier en cours. 

convoquée en session extraordinaire à Ja 


L'assemblée peut êlre \ 
deinande du conseil pour émettre un avis sur les questions qui lui 


Elle ce réunit 


sont Sournises par CelUI-CI, 
Elle peut également se réunir en session extraordinaire à la 
demande de la majorité de ses membres où de la hante autorité. 
Art, 2 L'assemblée désigne parmi ses membres son président 


€el son bureau, 

Les meinbres de la haute autorité peuvent assister à toutes les 
séances, Le président où les membres de la haute autorité désignés 
par elle sont entendus sur leur demande. 

La haule autorité répond oralement où par écrit aux questions 
qui lui sont posées par l'assemblée où par ses membres, 

Les imembres du conseil peuvent assister à toutes les séances et 
sont entendus sur leur demande. 

Art, 24, — L'assemblée procède, en séance publique, à la discussion 
du rapport général qui lui est soumis par la haute autorité, 

L'assemblée, saisie d'une motion de censure Sur le rapport, 
peut se prononcer sur ladite motion que trois jours au moins apres 
son dépôt et par un scrutin publie, 

Si la motion de censure est adoptée à une majorité des deux tiers 
des voix exprimées et à Ja majorité des membres qui composent 
l'assemblée, les meinbres de la haute autorité doivent abandonner 
collectivement Jeurs fonctions, Hs continueront à expédier leurs 
alfaires courantes jusqu'à leur remplacement conformément à l'arti- 
cle 10, 

Art, 25 — L'assemblée arrèle son règlement intérieur à la majo- 
rité des inembres qui la composent, 

Les actes de l'assemblée sont publiés dans les conditions privues 


ne 


par ce réglement, 
Carine JL — Du conseil. 


Art. 26, — Le conseil exerce ses attributions dans les cas prévus 
et de la manière indiquée gu présent traité, notamment en vue 
d'harmoniser l'action de la haute autorité et celle des gouvernements 
responsables de la politique économique générale de leurs pays. 

A cet effet, le conseil et la haute autorité procèdent à des échanges 
d'informations et à des consultations réciproques. 

Le conseil peut dernander à la haute autorité de procéder à l'élude 
de toules propositions e{ Inesures qu'il juge opporlunes ou péces- 
saires à la réalisation des objectifs communs, 

Art, 97, — Le conseil est formé par les représentants des états 
meimbres, Chaque état y Gélègue un mernbre de son gouvernement. 

a présidence est exercée à tour de rôle par chaque inembre du 
consel pour une durée de trois mois suivant l'ordre alfhabctique 
des états mernbres, 

Art. 23, — Le conseil se réunit sur convocation de son président, 
à la demande d'un c'at mernbre ou de la haute autorité, 

Lorsque le conseii est consullé par la haute autorité, il délibère 
sans procéder nécessairement à un vole. Les procès-verbaux des 
délibérations sont transrnis à la haute autorité. 

Dans le cas où le traité requiert un avis conforme du conseil, 
l'avis est répulé acquis si la proposition soumise par la häule auto- 
zité recueille l'accord: 

De la majorité absolie des représentants des élats membres, y 
Compris la voix du représentant d'un des étals qui assurent au 
moins 20 p. 1000 de la vaieur iolale des productions de charbon et 
d'acier de la communauté; 

Où, en cas de partage égal des voix, et si Ja haute autorité main- 
{ient sa proposition après une seconde délibération, des représentants 
de deux élults inembres assurant chacun 20 p. 100 au moins de la 
valeur totale des productions de charbon et d'acier de la comn- 
munaule, 

Dans le cas où le présent traité requiert une décision à l'unanimité 
ou un avis conforme à l'unanimité, la décision ou l'avis sont 
acquis s'ils recueillent les voix de tous les membres du conseil. 

Les décisions dit couseils, autres que celles qui requièrent une 
majoritée qualifiée ou l'unanimité, sont prises à la inajorilé des 
mernbres qui composent le conseil; celte majorité est réputée 
acquise si elle comprend la majorité absolue des représentants des 
états membres, Y compris la voix du représentant d'un des états 
qui assurent au moins 20 p. 100 de la valeur totale des productions 
de charbon et d'acier de la communauté, 

En cas de vote, chaque membre du conseil peut recevoir déléga- 
tion d'un seul ces autres merabres. 

Le conseil communique avec les états membres par l'inlermé- 
diaire de son président, 

Les délibérations du conseil sont publiées dans les conditions 
arrélées par lui, 
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Aït, 29, — Le conseil fixe les traitements, indemnités el fensions 


du président et des membres de Ja haute autor lé, du président, 
des juges, des avocats généraux el du greffier de la cour, 


Aït. 50. — Le conseil arrèle son règlement intérieur. 


Cuartime IV, — De la cour, 

art. 31. — La cour assure le respect du droit dans l'interpi 
et l'application du présent traité et des reslements d'execulion. 
Art. 32. — La cour est formée de sept juges nommés d'un com 
mun accord pour six ans par les gouvernements des €lats juërhbres 
parmi des personnalités offrant toutes garanties d'indépendance el 
de compétence. 

Un renouvellement partiel aura jicu tous les ( 
alternativement sur trois membres et sur quatre membres, Les 
trois membres dont la dés gnalion est sujelle à renouvellement à 1 
fin de la première période de lrois ons seront désignés par de 
S 


{ation 


tr Î . il vtor 
rOojs ans. L'FOort 


)TL, 

Les juges sortants peuvent êl 

Le nombre des juges peut être augmenté par le conseil statuant 
à l'unanimité sur proposition de la cour, 3 5 

Les juges désignent parmi eux, pour rois ans, Îe pre ident de 


la cour 


re neTntocs de nouveau. 


— La cour est compétente pour se prononrer sur Îles 
recours en annulation pour incompélence, violation des formes sub- 
stantielles, violation du traité ou de toute règle de droil relalive à 
son application, ou détournement de pouvoir, formés conire es 
décisions et recormmmandallons de la haute autorikf par des etais 
merbres ou par le conseil, Toutefois, l'examen de la cour ne peut 
por.er sur l'appréciation de Ja silual'on découlant des faits où eit 
con<lances économiques au vu de laquelle sont intervenues lesdites 
décisions ou recominandalions, sauf S'il est fait grief à la haute 
aulerilé d'avoir coinimis un détournement de pouvoir où d'avon 
técopguu d'une manère patente les dispositions du traité ou toute 
vèsle de droit relative à son applicalion, 

Les entreprises où les associations visées à l'article 48 peuvent 
former, dans les mêmes condiilons, un recours contre Les décisions 
et recommandations individuelles les concernant où contre les déci 
sions et recommandations générales qu'elles estiment entachées 
de détournement de pouvoir à leur égard. 

Les recours prévus aux deux premiers alinéas du présent article 
doivent ôtre formés dans un délai d'un mois à compie”, suivant Île 


cas, de la notification ou de ta publication de la décis:on où reécomr- 


iiatifation, 

Art. 335. — En cas d'annulation, la cour renvoie l'affaire devant 
la houle autorilé, Celle-ci est tenue de prendre les mesures que 
comporte l’exéculion de la déc sion d'annulation, En ras de pré- 
judice digect et spécial subi par une entreprise ou un groupe d'en- 
lreprises da fait d'une décision où d'une recommandation reconnue 
yar la cour entachée d'une faute de nature à engager la responsa- 
billé de la communauté, Là haute autorité est tenue de prendre, 
en usant des pouvoirs qui lui sont reconnus par les dispositions du 
présent traité, les mesures propres à assurer une équitable réparaton 
du préjudice résultant directement de la décision ou de là recom- 
Wandation annulée et d'accorder, en tant que de besoin, une juste 
indemnité. 

Si la haute autorité s'ab:tient de prendre dans un délai raison- 
hable les mesures que comporte l'exécution d'une décis on d'annu- 
lation, un recours en indemnité est ouvert devant la cour. 

Ari. Jo, — Dans le ras où la haute autorité, tenue par une dispo- 
silion du présent traité ou des règlements d'application de prendre 
une décision ou de formuier une recommandäauon, ne <e conforme 
pas à celle obligation, il appartient, selon Île cas, aux élals, au 
conseil où aux entreprises el associations de la saisir 

en est de méme dans le cas où la haute autorité, habilitée par 
une disposilion du présent traité où des règlements d'application à 
prendre une décision ou à formuler une recommandation, s’en 
abslient et où celle abslention constilue un détournement de 
} UNOIT, 

Si, à l'expiration d'un délai de deux mois, la haute autorité n'a 
pris au‘une décision ou formulé aucune récomimandalion, un re- 
cours peut être formé devant la cour dans un délai d'un mois contre 
Ja décision implicite de refus qui est réputée résuller de ce silence. 

Art. 36, — La haute auiorité, evant de prendre une des sanctions 
pécuniaires où de fixer une des a<treintes prévues au présent traité, 
dot mettre l'intéressé en mesure de présenter ses observations, 

Les sanctions Lier copie et les astrein'es pr'onon'ées en vertu 
des dispositions du présent lrai'é peuvent faire l'objet d'un recours 
de pleine juridiction. 

Les requérants peuvent se prévaloir, À l'appui de ce recours, dans 
Jes conditions prévues au prem'er alinéa de l'article #3 du présent 
traité, de l'irrégularité des décisions et re’omimandations dont la 
méconnaissance leur est reprochée. 

Art. 57. — Lorsqu'un état membre estime que, dans un cas déter 
mine, une aclion où un défaut d'action de la haute autorité est de 
nature à provoquer dans son économie des troubles fendamentaux 
et persistants, il peut saisir la haute autorité, 

Celle-ci, F consultation du conseil, reconnait, s'il y a lieu, 
l'existence d'une telle siluation et décide des mesures à prendre, 
dans les conditions prévues au présent traité, pour metlre fin à 
celle décision tout en sauvegardant les in'érêts essentiels de la 
cominunaulé 

Lorsque la cour est saisie d'un recours fondé sur les dispositions 
du présent article contre celle décision ou contre la décision exrli- 
cite ou implicite refusant de reconnaitre l’ex'stence de la silualion 
ci-dessus visée, il lui appartient d'en apprécier le bien-fondé. 

En cas d'annulation, la haute aulorité est lenue de décider, dans le 
cadre de l'arrêt de la cour, des mesures à pendre aux fins prévues 
au deuxième alinéa du présent article, 











2 L nulter à ! reumôle n de int 

Art. 33 — La cour peut annule ù la requêle d es états 
membres ou de Ia haule autorité, les déhbheralion le lus etmbléé 
ou du conseil 

La requète doit ètre formée dans le délai d'un mois à compter 
de la publication ae la délibération de Fassembliée on di la Comrtun- 
uication de la délibération d onseil aux Elals mmetnbres de Ia 
haute aulorilé 

Seu's les immovens tirés de 1 unpéte ui de Ja violalion d 
formes substantielles peuvent ètre invoquées à Pappui d'un tel 
ICCOUTS, 

art. 49, — I recours formés devar À us ont pas a effet 
SUSpensti 

loutefois, la cour peut, si elle estime que les circonstances Fexi- 
cent, ordonner le sursis à lt ulion de la d Hi où 1 Fécon 
mandation attaquée 

Elle peut prescrire toutes autres mesures provisoires nec \iresx, 

Art. 40, Sous réserve des dispisitions de Parlicie 93, alinéa 4, 
la cour est compétente pour accorder, sur demande de Ta parle 


Késée, une réparation péconjaire à la charge d la comimunanté, ont 





cas de préjudice causé dans Fexéculion du présent Paité par une 
faute de service de 1 connmumauté 

Elle est également compétente pour accorder une réparation à la 
charge d'un agent acs services de la communauté, en cas de préf 
dice causé par une faute personneile d et agent dans Fexercl 
de ses fonctions, Si la partie lésée n'a pu oblenir celle réparation 
de la part de lagent, la cour peut mettre une indemnité équitable 
à la charge de la communauté 

Tous autres Hlives nés contre fa comitat L li tel en deho: 
ae l'application de: clauses du présent. raité el des régieme 
d'applhealion, sont portés devant Les Tribunaux pationan 

art, #1 La cour est seule compélen pour <lalucr, à Liltre pis 
judiciel, sur la validité des délibérations de tr hante autorité et du 
conseil, da le cas où un dilige porté devant un tribunal natio: ul 
ineltrait en cause cette Vahanté, 

Art, 4? La cour est compétente pour Staluer en vert du 
clause compromissore contenue dans un contrat de droit publie ou 
privé passé par la cormmunauté où pour son compile 

\rt, 45 La cour est compétente pour statuer dans tout autre 
cas prévu par une disposition additionnelle du présent trait 

Elle peul également statuer dans tous les cas en connexité ax 
l'objet du présent traité où la Kg tation d'un Elat membre fut at 


bue compétence 

\ É. 11. Les arrûts de la “our ont ol exécutoire sur le terri 
loire des Etals membres, dans les iditioi fi à l'article 
Cr-apres 

Art. 1 Le statut de la cour est fiké par u protocole inner 
au présent lraité, 


Dispositions économiques et sociales 


Cinvirer Ier Dispositions général 
Art. 46 La haute autorité peut, à tout moment, consulter 1e 
gouvernements, les divers artéresses (entreprises. travaitieu utili 


sateurs et négociants ot leurs associations ainsi que lou expert 
Les entreprises, les travailleurs, les utilisateurs et négociants, et 


lours associations ont qualité pour présenter à a haule autorité 


toules< igvestions ou observations st le que lions cConcerhäadht 

l'our orienter, en fonclion des nissior itnapartie à là comion 
nauté, l'action de tous Ies inltéresst et pour déterminer son action 
propre, dan les condilions prévuics au présent traité, Ja haute 


autorité doit, eh recourant aux consultations cidesstos 


to Effectuer une étude pertmanenie de lévolulion d: marches 
et des tendan.es des Drix: 

20 Etablir périodiquement des programmes prévisionnels de eara 
ière indicatit por'ant sur ja produchion, la consommation, Fexpor- 


lation et l'iraportition: 

ao Définir périodiquement des objectifs généraux concernant Ha 
modernisation, Forieptation à long terme di fabricauons et Fex 
püansion des capacités de production: 

49 Parliciper, à Ta demande des gouvernements intéressé À 
l'étude des possibilités de réeraploi, dans les industries existantes 
ou bar la créacton d'activilés nouvelles, de la main-d'œuvre rendue 
disponible par l'évolution du srarché où les tran-formations tech 
niques: 

59 Rassembler ‘es informations néce ure il l'appréciation des 
po-sibililés de relèverent des conditions de vie et de travail de la 
main-d'œuvre des industries dont eile a Ta charge et des ri ques 
qui iuenacen! ces conditions d2 vie. 

Ellz publie es objectifs généraux ct les programince:, après 1e 
aveir Soumis an comté concultatif 

Elle peut rendre publique Ies éludes et information 
ci-dessus. 

Art. 47. — La haute autorité peu recucillir les jinformalions 
néce-saires à laccomplissement de sa inission. Elle peut faire pro- 
céder aux vérificalions nécessaire 

La haute autorité est tenue de ne pas 
qui, par leur nalure sont couvertes par 
nolarraent les renseignements relatifs aux entreprises et concer- 
nant leurs relalioi commerciales ou les é'éments de leur prix de 
ravient. Sous celle réserve, elle doit publier les données qui sont 
susceplibles d'être utiles aux gouvernements ou à tous autres inté- 
LessÉs 

La haute autorité peut prononcer, à l'encontre des entreprises 
qui se soustrairaicnt aux obligations résullant pour elles des déci- 
sions prises en application des dispositions du présent arbele 6u 
qui fourniraient sciemment des informa'ions fausses des amende 
dont le montant maximum sera de 4 p. 100 du chiffre d'affaires 
annuel, et des astreintés dont Je montant maximum c<cra de 
o p. 100 du chiffre d'affaires journalier moyen par jour de relard. 


iehlionnecz 


les informations 
profs -lonhitniel et 

















loule on par la haute autorité du secret professionnel evant 
causé in entreprise pourra faire l'objet à une 
il [ Cour, dan { conditions prés 1es à 
l'arti 

Art. 4X 1, oi! de ntreprises de constituer des associations 
n'est pas affecté pa présent traité, L'adhésion à ces associations 
doit tre lil Elle | vent exercer toute activité qui n'est pas 
contrü dis} du présent UHüilé ou aux uécisions ou 
Tecobittii 1 oi de à ha @ aulorile 

[EMI é { ü 1 t traité prescrit Ja consullalion du comité 
co f, toule à n est en doit d oumettre à la haute 
nul { de fixe pra elle-ci, li observalions de ses 
enibré | nn envisagée 

Pour ob l nfôrmaltions qui lui sont nécessaires, ou pour faci- 
ller l'exécution des missions qui Jui sont confiées, Ja haute auto- 
nié recourt normalement aux associällons de roducteurs, à Ja 
condition, soit qu'elles assurent aux représentants qualifiés des tra- 
vaiileurs et des utilisateurs une participation à leurs organes direc- 
teurs où à des comités consultatifs établis auprès d'elles, soit qu'elles 
fassent par tout autre moyen, dans leur organisation, une place 
alisfaisante à l'expression des intérêts des travailleurs et des uli- 
h-at-ur 

Les associations visées à l'alinéa précédent sont tennes de fournir 


uto informations que celle-ci estime nécessaire 
ur leur activité, Les observalions visées au deuxième alinéa du 
présent article et les informations fournies au titre du quatrième 
linéa <ont également connouniquées par les associalions au gou- 


Vernement interesse, 


CHE 1, — Dispositions financières. 

Art, 49 La haute autorité et habilitée à <e procurer ies fonds 
néressuires à l'accomplissement de sa mission 

En élablissant des prélèvements sur la produc'ion de charbon et 
d'acier; 

En contractant des emprunts 

Elle peut recevoir à titre gratuit 

Art. {eo Les prélèvements sont destinés à couvrir: 

Les dépenses administratives prévues à l'article 38; 

L'aide non remboursable prévue à l'article 56, relatif à la réadap- 
{ation : 

En ct qur ronrerne les facilités de financement prévues aux 
arlicles 54 et 56 el uprès appel au fonds de réserve, la fraction du 
service des cropronts de la haute autorité éventuellement non cou- 
verte par le service de ses prûis, ainsi que le jeu éventuel de sa 
garantie aux emprunts souscrits directement par les entreprises; 

Les dépenses consacrées à l'encouragermment de la recherche tech- 
nique et économique dans les condilions prévues au paragraphe 2 
de J'article 55 

20 Les prélèvements sont a<sis annuellement sur Jes différents 
produits en fonction de leur valeur moyenne, sans que le taux en 
uisse excéder { p. 106, sauf autorisation préalable du conseil prise 
À la inajorilé des deux tiers, Les condilions d'assieile el de percep- 
tion sont fixées, en évilant dans toute Ja mesure du possible les taxü- 
lions cuimulalives, par une décision générale de la häaule autorité, 
prise après consuilation du conseil, 

39 La haute aulorilé peut prononcer, à l'encontre des entreprises qui 
ne respocteraient pas jes décisions prises par elle, en applicalion du 
présent arlicle, des majoralions de 5 p. 100 au maxhouim par trimestre 
de relard, 

Art, 51, — 10 Les fonds d'eanprunts ne peuvent étre utilisés par 
la haute autorité que pour consentir des prôts, 

L'émission des emprunts de la haute autorité sur les marchés des 
Elals membres est soumise aux réglementations en vigueur sur ces 
marchés, 

Au cas où la haute autorité estime nécessaire Ja garantie d'Etals 
membres pour contracter certains emprunts, elle saisit, après consnlt- 
tation du conseil, le on les gouvernements intéressés: aucun Elta 
n'est tenu de donner sa garantie, 

29 La haute autorité peut, dans les conditions prévues à l'article 54, 
garantir des emprunts consentis directement aux entreprises par des 
Uers 


La haute aulorilé peut aménager ses condilions de prêt ou de 
garantie en vue de constiluer un fonds de réserve destiné exclnsive- 


nent à réduire le montant éventuel des prélèvements prévus à l'arti- 


les cornines üinsi accumulées 


cle 50, paragraphe fer, alinéa 3, sans que 
puissent être utilisées à des préls à des entreprises, sous quelque 
forme que ve soit 

‘50 La haute autorité n'exerce pas elle-même les activités de carac- 
lère bancaire correspondant à ses mmissions financières, 

Art, 52, — Les Elats membres prennent toutes dispositions utiles 
pour assurer, À l’intérieur des territoires visés à l'alinéa fer de l'arti- 
cle 79, et dans le cadre des modalités adoplées pour les règlements 
comtiereiaux, le transfert des fonds provenant des prélèvements, des 
sanctions pécuniaires et astreintes et du fonds de réserve, dans la 
mesure nocessaire à leur ulilisation pour les objets auxquels ils sont 
deslinés par le présent traité 

Les modalités des transferts, tant entre les Elats membres qu'à 
destination des pays tiers, résullant des autres opéralions financières 
effectuées par la haute autorité ou sous sa garantie, feront l'objet 
d'accords passés par la haute autorilé avec les Etats membres inté- 
ressés ou Jes organismes compétents, sans qu'aucun Etat membre 
qui applique une réglementation des changes soit tenu d'assurer des 
transferts pour lesquels 11 n'a pas pris d'engagements explicites, 

Art. 53. — Sans préjudice des dispositions de l’articie 58 et du cha- 
pitre V du litre HE, la haute autorité peut: 

a) Après consullation du comité consultatif et du conseil, autoriser 
l'institution, dans les conditions qu'elle détermine, et sous son 
contrôle, de tons mécanismes financiers communs à plusieurs entre- 





prises, qu'ele reconnait nécessaires à l'exécution des missions défi- 
nies à l'article 3 et compalibles avec les dispositions du présent 
traité, en parüculier de l'article G; 

b) Sur avis conforme du conseil statuant à lunanimilé, instituer 
élle-méine tous mécanisines flnanckwrs répondant aux inémes fins, 


Les imcécanisines de méme ordre institués ou maäintenus par les 
Etats membres sont notûitiés à da haute autorité qui, après consul 
lation du comité consullatif et du conseil, adresse aux Etats inté- 


ressés les recommandations nécessaires, au Cas où de tels méca- 
lisines sont eu tout où parlie contraires à l'application au présent 
truc. 


CHarrine UE — Jnreslissements et aides financières. 


Art. 91. — La haute autorité peut faciliter la réalisation des 
programmes d'inveslissements en consentant des prèts aux entre- 
prises ou en dounant sa garantie aux aulres emprunts qu'elles 
Contractent. 

Sur avis conforme du conseil statuant à l'unanimilé, la haute 
autorité peut concourir par 1es mméines moyens au financement de 
travaux et d'installations qui contribuent directement €t à titre 
principal à accroitre la production, abaisser les prix de revient ou 
faciliter l'écoulement de produits souimis à sa jurktiction, 

Pour favoriser un développement coordonné des investissements, 
la haute autorité peut obtenir, conformément aux uispositions de 
l'article 47, communication préalable des programmes individuels, 
soit par une desnande spéciaie adressée à l’entreprise intéressée, 
soit par une déci-ion définissant la nature et litnportance des pro- 
graines qui doivent être communiqués, 

Elle peut, après avoir donné aux intéressés toules facilités pour 
présenter leurs observations, forrauler un avis motivé sur ces p'o- 
granmnes duus le vadre des objecuifs généraux prévus à larlicle 46. 
Sur demande ne l'entreprise intéressée, elle est tenue de formuler 
un tel avis, La haute autorilé notifle l'avis à l’entreprise intéressée 
et le porle à la connaissance de son gouvernement. La liste des avis 
est publire. 

Si la haute autorité reconnait que le financement d’un prograinme 
ou l'exploitation des installations qu'il comporte impliqueraient des 
subventions, aides, protections où discriminations contraires au 
présent tralé, l'avis défavorable pris par ces motifs vaut décision 
au sens de l'article 14 et entraine interdiction pour l'entreprise 
intéressée de recourir, pour la réalisation de ce programme, à 
d'autres ressources que ses fonus propres. 

La haute autorité peut prononcer, à l'encontre des entreprises qui 
passeraient outre à l'interdiclion prévue à Flalinéa précédent, des 
amendes dont le montant gnaxihinuin sera égal aux sommes indüiment 
consacrées À la réalisation du programme en cause. 

Art. 55. — 10 La haule aulorilé doit encourager la recherche techni 
ue el éconorm'que intéressant la production et le développement 
de la consommation du charbon et de l'acier, ainsi que la sécurité 
du travail dans ces industries, Ellle organise, à cet effet, tous contacts 
appropriés entre les organismes de recherche existants. 

20 Après consuliation du comité consullalif, Ja haute autorité peut 
susciler et faciliter le développement de ces recherches: 

a) Soit en provoquant un financement en commun par les entre- 
prises intéressées; 

b) éoit en v consacrant des fonds recus à fitre gratuit; 

c) Soit, après avis conforine da conseil, en y affectant des fonda 
rovenant des prélèvements prévus à l'article 50, sans, toutefois, que 
e plafond défini au paragraphe £ dudit article puisse étre dépassé. 

Les résultats des recherches financées, dans les conditions prévues 
en bel ce, sont mis à la disposition de l'ensemble des intéressés 
dans la conmmunauté. 
ïo La haule autorité émet tous avis utiles à la diffusion des amélia- 
rations techniques, nolamiment en ce qui concerne les échanges de 
brevets et la différence des licences d'exploitation. 

Art. 56 — Si l'introdurtion dans le cadre mes objectifs généraux 
de ia haute autorité, de procédés techniques ou d'équipements nou- 
veaux à pour con<équence une réduction d'une importance exception- 
nelle des besoins de main-d'œuvre des industries du charbon ou de 
l'acier entrainant dans une où plusieurs régions des difficultés parti- 
culières dans le réemploi de la inain-d'œuvre rendue disponible, la 
haute autorité, sur la demande des gouvernements intéressés: 

a) Prend l'avis du comité corsultatif: 

b) Peut faciliter, suivant Jes modalités prévues à l'article 54, soit 
dans les industries relevant me sa juridiction, soit, sur avis conforme 
du conseil, dans toute autre industrie, le financement des program- 
nes, approuvés par elle, de création d'activités nouvelles économi- 
quement saines et susceptibles d'assurer le réemploi productif de 
la main-d'œuvre rendue disponible; 
€) Consent une aide non remboursable pour contribuer: 

Aux versements d'innemnités permettant à Ja main-d'œuvre d'atten- 
dre d'être replacée; 

A l'attribution aux travailleurs d'allocations pour frais de réins- 
tallation : 

Au financement de la rééducation professionnelle des travailleurs 
amenés à changer d'emploi. 

La haute autorité snbordonne T'octroi d'une aîde non remboursable 
au versement par l'Etat intéressé d'une contribution spéciale au 
montant de celte aide, sauf dérogation autorisée par le conseil 
statuant à la majorité dues deux tiers. 


CHAPITRE IV. — Production. 


Art, 257. —. Dans le domaine de la production, la haute autorité 
recourt de préférence aux modes d'action indirecs qui sont à sa 
disposition, tels que: 

La coopération avec les gouvernements poùr régulariser ou influen- 
cer la consommation générale, en particulier celle des services 


publics; 
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Les interventions en matière de prix et de politique commerciale 
prévues par le présent traité. 

Art. 28. — 1. En cas de réduction de la demande, si la haute 
autorilé estime que a communauté se trouve en présence d'une 
période de crise manifeste et que les moyens d'action prévus à l'ar- 
dite 97 ne permellent pas d'y faire face, elle doit, après consultation 
du comité consultatif et sur avis confonne au conseil, instaurer un 
régime de quolas de production accompagné, en laut que de besoin, 
des imesures prévues à l'article 71 

A défaut d'initiative de Ja haute autorité, i'un des Etats membres 
peut saisir je Conseil qui, statuant à Funanimité, peul prescrire à 
la haute autorité lin<lauralion d'un réguoe de quotas. 

2, La haute aulérilé, sur ïa base d'études failes en liaison avec 
les entreprises el les associations d'entreprises, établit les quotas 
sur une base équilable, comple tenu des principes définis aux arti- 
cles 2, 3 et 4. Kle peut, notamiaent, régier le laux de marche des 
entreprises par des prélèvements appropriés sur les tonnages dépas- 
saut un niveau de référence défini par une décision générale. 

Les soinmes ainsi oblenues sont affectées au Soulien des entre- 
prises dont le rythine de production est ralenti au-dessous de Îa 
mesure envisogée, en vus, notatminent, d'assurer autant que possib'e 
le maintien de leimploi dans ces entreprises, 

3. Le régihine des quotas prend fin sur proposition adressée an 
conseil par la haute aulorite, après consultation du comité consite 
lalif, ou par le gouvernement d'un des Etats membres, sant dé:i- 
sion contiaire du conseil à roranhinité si Ja proposition émane de 
Ja haute aulorité et à la majorile sinpie si ele émane d'un gouver- 
nenent. Lo fin du régime des quotas fait l'objet d'une publication 
par les soins de la haute autorile. 

5. La haute aulorité peut prononcer, à l'encontre des entreprises 


qui violeraisnt Jes décisions prises par elle en application du present 
arlivies, des amendes dont ie montant est égal au maximun à la 
vatour des productions irrégulières 

Art. 59 — 1. Si Ja haute autorité constate, après consultation 
du comité consultatif, que Ja communauté se trouve en présence 
d'une penurie sérieuse de rerlains où d2 l'ensemble des produits 
souinis à <a juridicuüon el que les moyens d'action prévus à larti- 
cle ni ne jet nettent pts d'\ faire face, elle doit saisir le conseil 
de celle silualion el, sat décision contraire de celui-ci statuant à 
l'unaninite, lui proposer les mesures nécessaires. 

A défaut d'inlialive de la hauts aulorilé, le conseil peut êlre 
saisi par jun des Etats membres et. par une décision prise à 
l'unanioité, recontaitre l'existence de Ta situation prévue ciiessus, 

2. Le conseil statuant à Funanimnilé décide, sur proposition de la 
hauts autorilé, et en consultation avec elle, d'une part, des priorités 
d'uluisation, el, d'autre part, de la répartition des ressources de 
Ja coinmeénanuté en charbon el en acier entre les industries soumises 
à sa juridiction, l'exportation el les autres consommations 

Eu fonclion des priorités d'utilisation ainsi décidées, la haute 
aulorilé étabht, après consulahion des entreprises intéressées, les 
programmes de fabrication que les entreprises sont tenues d'exc- 
culte 

3 A défaut d'une décision unanime du conseil sur les mesures 
visées au paragraphe 2, Ja hauie autorité procède elle-même, en 
fonction des consormmnalions et des exportations et indépendamment 
de la localisation des produelions, à la réparliUon des ressources de 
ja Comounaute entre les Eials membres. 

Dans chaïun des Etats membres, Ja répartilion des ressources 
altribuées par Ja haute autorilé est faite sous la responsabilité du 
gouvernement sans qu'elle puisse affecter les livraisons prévues à 
d'autres Elals imeimbres, el sous réserve de consultations avec la 
haie autorité en ce qui concerne les parts affectées à l'exportation 
et à la marche des industries du charbon et de l'acier. 

Si la part affectée à l'exporlation par un gouvernement est réduite 
par rapport aux bases relenues dans attribution totale faite à 
l'Etat membre en cause, la Haute autorité, lors du renouvellement 
des opérations de répartition, redistribuera, en lant que de besoin, 
entre les Elals inemmbres Les ressources ainsi dégagées pour la 
consommation 

Si une réduction relalive dans Ja part affectée par un gouverne- 
ment à la marche des industries du charbon ou de l'acier a pour 
conséquence une réduction dans une production de la commu- 
naulé, l'attribution des produits correspondants faile à l'Etat membre 
en cause lors du renouvellement des opéralions de répartition sera 
réduite à concurrence de la réduclion de production qui lui est 
aputable. 

4. Dans tous les cas, Ja baule autorité a la charge de répartir 
entre les entreprises, sur une base équitable, les quantités attribuées 
aux industries de sa juridiction, sur la base d'études faites en 
liaison avec les entreprises et les associations d'entreprises. 

». Dans la situation prévue au paragraphe 1 du présent article, 
l'établissement, dans l'ensemble des Etats membres, de restrictions 
ä&ux exportations à destination des pays tiers, peut être décidé par 
ia haute autorité, conformément aux dispositions de l'article 97, 
aptès consultation du comité consultatif et sur avis conforme du 
conseil, ou, à défaut d'initiative de la haute autorité, par le conseil 
statuant à l'unanimité sur proposition d'un gouvernement. 

6. La haute autorité peut mettre fin au régime inslilué en confor- 
milé du présent article après consultation du comité consultatif et 
du conseil. Elle ne peut passer outre à un avis défavorable du 
consvil, si Cet uvis a été pris à l’unanimité,. 

A défaut d'’iniliative de la haute autorité, le conseil statuant à 
l'unanimité peut mettre fin à ce régime. 

7. La haute autorité peut prononcer à l'encontre des entreprises 
qui violeraient ies décisions prises en application du présent article 
dés acnendes dont le montant ne peut excéder le double de la valeur 
des fabrications ou des livraisons prescrites et non exécutées ou 
déleurnées de leur emploi régulier. 





Cuanre V l'rir. 
Art. 60. — 1. Sont inlerdiles en malière de prix les pratiques 
contraires aux articles 2, % et 4 et notamment 
Les pratiques déloyaies de concurrence, en particulier les baisses 


de pris purement lemporaires où purement locales fendant, à Pinté 
rieur du marché connnun, à l'acquisition d'une position de tnmoe 
pole; 

Les pratiques discritinaloites comportant, dans le marché € une 
un, Pavplication par un vendeur de conditions inégales à es 
transactions comparables, notanupent suivant Là nationalité ces 
acheteurs, 

La hauie auléerité pourra définir, par décisions prises après Tone 
sullation du cotmite consultatif et du conseil, les praliques \isces 
pat celle inicratction. 

S. Aux fins énoncées ci<lessus: 

a) Les barèémes des prix et condilions de vente appliqués sur 1a 
marché conneun par les entreprises doivent etre rendus pubhes, 
dans la mmesire e{ dans ! 
usrés consultation du cornité consultatifs st la haulie autorité recon- 
hit que le choix, pas une entreprise, du point Sur la base duquel 
elle établit son barérme presente Un card tère anormal et permet 


notamment d'eiuder les disnosilions du bb ci-dessous, elle adress 


es formes prescrites par la hante autoite, 


à ceite entreprise les recomimandaltions approprites; 

b) Les modes de cotalion appliqués ne doivent pas avoir pont 
effet d'introduire qans les prix praliqués par une Calreprise sur le 
marché commun, raimenés à lour équivalent au départ du point 
choisi pour lélabiissement de son barem 

Des majorations par rapport au jrix prévu par ledit barëtue pour 
une transa”{ion cornparable 

Où des rabais sur ce prix dont le montant excède 

Soit la mesure permellant d'aligner loffre faile sur le barème, 
élabii sur la base a‘un autre point, qui procure à Pacheleur les 
condilions les plus avantageuses au Heu de Hvraison 

Soit les iitnites fixécs pour chaque catégorie de produits 
cotnple éventuellement de leur oritine el de leur destination, par 
décisions de la haute autorité prises après avis du conmté constant, 


Ces aécisions interviennent quand eur nécessité apparait, pour 


éviler des perturbations dans Fensemble où dans une parte du 
marché commun, où des déséquilibres qui résulteraient d'une di 
ence entre les modes de cotation utilises pour un proauit et pour 


les malières qui entrent dans sa fabrication 


Elles ne font pas obstacle à ce que les entreprises atignent 1curs 
offres sur les conditions offertes par les entreprises extérieures à ta 
commtuunauté, à condilion que ces transactions soient notiliées à a 
haute auforilé qui peut, en cas d'abus, Hiniler où Supprimer, à 
l'égard des cnireprist s en cause, le bénéfice de celle dérost n 

Art. 61. — Sur la base a'études faites en liaison ave les entre 
prises el les assocjalions d'entreprises, conforiméinent aux disposi- 
hons de l'arlielc 46, alinéa 1, et de l'article 4S, alinéa 3, et apres 


consultation du comité consultatif el du conseil, tant sur Fopportne 
nilé de ces mesures que Sur le nivean de prix qu'elles détermin 


la laule antorilé peul fixer, pour un où plusieus produits Hitiis 4 
Sa juridiction ; 

a) Des prix maxima à l'intérieur du marché “nu e 
reconnait qu'une lelle décision est nécessaire pour al idre ; 


objectifs détinis à l'article 3, notamment en son alinéa « 


db) Des prix minima à l'intérieur du marché commun, si ell voi 
nait l'existence où Fimaininence d'une crise manesle el ja nec ; 
d'une telle désision pour atteindre les objectifs définis à l'article %; 
c) Après consullation aes associations des entreprises intère $ 
ou de ces entreprises elles-mêmes, et suivant des modalités adaptées 


à la nature des marchés extérieurs, des prix fninitaa où Maxima à 
lexpor ation, Sj une folle action est su« eplible d'un contrôle efficace 
et apparait nécessaire, tant en raison des dangers résultant pour es 
enireprises de la siluation du marché que pour faire prévaloir dans 
les relations économiques internationales r'objeclif défini à Particle 53, 
alinéa f, et sans préjudice, en cas de fixalion de prix tinima, de 
l'application des dispositions prévues à l'arlicle &@  $ 2, derni 
alinéa, 

Dans la fixation des prix, la haute autorité aoit tenir compte 49 
la nécessité d'assurer la capacité “oncurrentielle tant des industries 
du charbon ou de l'acier que des industries utilisatrices, suivant les 
principes définis à l'article 3, alinéa € 

A défaut a'initialive de la haute autorité, dans les circonstances 
prévues ci-dessus, le gouvernement d'un des Etats mermb 
saisir le Conseil qui, par décision prise à l'unanitailé, peut inviter 
la haule autorité à fixer de tels rmaxirna où minima 

Art. 62, — Lorsque la haute autorité estime qu'une lelle action 
est la plus appropriée pour éviter que le prix du chaïbon ne s'éta- 
blisse au niveau du coût de production aes mines les plus coûteuses 
à exploiter dont le maintien en service est reconnu temporairement 
nécessaire à l'accomplissement des missions définies à l'article & 
la haute autorité peut, après avis du la 
compensations : 

Entre entreprises d'un même bassin auxquelles s'appliquent ies 
mêmes barèmes: 

Après consulfation du conseil, entre entreprises siluées aans des 
bassins diflérents. 

Lesdites compensations peuvent, en outre, êlre instiluées dans .e3 
condilions prévues à l'article 93 


t 
il, autori-er des 
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Art. 63. — 1. Si la haute autorité constate que des discriminations 
sont systématiquement exercées par des a heteurs, notamment en 
vertu des clauses régissant les marchés passés par des organismes 
aépendant des pouvoirs publics, elle adresse aux gouvernements 
intéressés les recommandations nécessaires. 
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Ji lA testire ou elle l'esluiine héce=s ire, la haute autorité 
peut di ler qi 

“ ] s cnirt DristS de vronhl | iblir leurs condili 111= de vente de 
telle sule que leurs acheteurs et ieurs cotmmissionhaires $ obligent 
à se conformer aux règies posées par la haule autorité en applica- 
lon des dispositions du prése hapiire : 

b) 14 ntreprises se'ont rendues responsables des infractions aux 
obliso! insi © lé: commises par leurs agents directs ou 
] Cort utijiairt irailaut pour le compte desdites enlrerrises, 

1 jou’: eo! «as tHilFac tn CONTI St Far HI it heteur &ux 
oblig 1 contraire htniier, dans une inesure QUI pourri, 
' de 1! live, comporter une inlerdiction temporaire, le aroil 
‘i up de 1 CofINtIutité trailir avec ledit acheteur. 
huns ce cas, et sans préjudice des dispositions à@e l'arliclke 53, un 
li I Ü ouvert à Facheteur devant la sour 

En out la haute autorité est habilitée à adresser aux états 
Ineinbres ÉTessi li reCONNHäaNIATONS  aprOpriIÉes EN Vue 
d'à er le respect des regles posées en application des dispositions 


“it irti A) 8 1°" par toute enlrepise Où Organisme ext rcant 


une acl 6 d distribution dans le domaine du cha’bon ou de 
l'a P 

Art. 61 La haule aulorile FM { prononcer à l'encontre des entre- 
prises qui violeratent les dispositions du présent chapitre où les 
deu! »1) pes pPOUr Son apids alien ae< artnet hdes à concurrence du 
doub'e de la valeur des ventes irrégulière En Cus de récidive, le 
Waïhnuin ci-dcs-us sera doubl 

CHAPITRE NE — Lnlentes et concentrations. 

Art. G 1. Sout interdits fous accords entre entreprises, toules 
décisions d'associations, d'entreprises et toutes pratiques concertées 
qui tenudralcot, sur le march omenun, direcierment où idirecte- 
ment, à empecher, restreindre ou fausser le jeu normal de la 
concurrence, el en particulier 

a) A liser ou déterminer les prix: 

b} A re-lreindre ou à controler Ja production, le 4éveloppement 
technique 1 des investissements: 

c) A répartir tes imarchés, produits, chients ou sources d'approvi- 


sionrenment 

2. Toutefois, la hante autorité autorise, pour des produtits détermi- 
les, des ac‘ords de spécialisilion où des accotds d'achat ou de venie 
Cl COIMMUN, St elle reconmthant : 

a) Oue cette & hats Qu res ventes en commun 


hiribueront à une ämétioration notable düns la production ou 


cialisation où res à 


«t 
la distribution des produits visés; 

U Que l'accord en cause est esseatiel pour @6btenir res effets sans 
qu'il soit d'un caractère pius re4nmctif que ne l'exige son objet; 

€y Et qu'il n'est pas susreptib'e de donner aux entreprises inlé- 
res 04 e pouvoir de délerminer les prix, contrôler où lirailer ja 
produelion ou jes débouchés, d'une parlie substantielle des produits 
en cause dans le marché cominunm, mi de les soustraire à une 
concurrence effective d'autres entreprises dans Je marché commun. 

Si la hauie auiorilé reconnait que cerlaius accords sont strictemeit 
onalogues, quant à leur nature et à leurs effcls, aux accords visés 
ci-des-u<, compte tenu, notament, de l'application du présent para- 
graphe aux entreprises de di-trbulion, elle les autorise également 
| qu'elle reconnait qu'ils sati-Mfont aux 1nêmes conditions, 


Les autorisations peuvent être accordées à des conditions détler- 
mines et pour une période Tnmilée, Dans ce cas, la haute autorité 
renouvelle l'aulorisalion une ou plusieurs fois <i eile constate qu'au 
moinent du renouvellerment, les conditions prévues aux alinéas a à C 
‘i-deseus cogtinuent d'être rempries, 

La haute autorité révoque l'antorisition on en modifie les termes 
si elle reconnait que, par l'eliet d'un changement dans les <€ir- 
conslances, Paccord ne répond plus aux condilions prévues ci-dessus, 
ou que des conséquences effectives de cet accord ou de son applica- 
lion sont contraires aux conditions requises pour son approbation. 

Les décisions comportant octroi, renouvellement, modification, 
reius ou révocalion d'autorisation, aiusi que teurs motifs, doivent 


otre publié ans que les Hinitations édictées par l'article 47, 
deuxième alinca, soient applicables en pareil cas, 

k Li uite autorité peut obtenir, conformément aux dispositions 
de l'arlicle 47, toutes informations nécessaires à l'application du 


présent article, soit par demate spéciale adressée aux inressés, 
soit par un réglement définissant la nature des accords, décisions 
ou pratiques qui ont à lui étre comimuniqués. 

ï. Les arcords ou dérisions interdits en vertu du paragraphe 1 du 
présent article sont nuls de plein droil el ne peuvent étre invoques 
devant aucune juridic'ôn des Elats membres. 

La ute auto itai d COFTIpR lence ex4 iuave, Sols réserve des recours 
devant la cour, pour se 1 la conformité avec les dispo- 

ions du présent article desdits accords on décisions 

na. La haute autorité peut prononcer contre les entreprises qui 
auraient conclu un accerd nul de plein droit, appliqué ou tenté 
d'appliquer, par voie d'arbitrage, dédni, boycott, ou lout autre moven, 
un accord où une décision nnis de plein droit on un accord dont 
l'approbation 2 été refusée ou révoquée, eu qui obtiendraient le béné- 
fice d'une auiorisation at imoven d'informations sciermment fausses 
ou déformées, où qui se lvreraient à des pratiques contraires aux 
disoosilions da paragraphe {7, àes arnendes el astreintes au mäxi- 
muin égales au double du chiffre d'affaires réalisé sur les preduils 
avant fait l'obiet de l'accord, de ja décision où de la pratique 
contraires aux disposilions du présent article, sans préjudice, si cet 
objet est de reslreindre la production, le développement technique 
ou les investissements, d'un relèvement dun maximum ainsi déter- 
miné à concurrence de 10 p. 100 du ‘chiffre d'affaires journalier, 
en ce qui concerne Îles astreintes. 

Art. GC, — 4. Est soumise à autorisation préalabie de la haute 
autorité, sous réserve des dispositions du paragraphe 3. tonte opé- 


Ï ON COT sui 


ralion ayant par elle-même pour effet direct ou indirect, à l'intérieur 





des territoires visés à l'alinta 1 de l'article 79, et du fait d'une 
personne ou d'une entreprise, d'un groupe de personnes où d'entre- 
prises, une concentration entrée entreprises dont lune äu moins 
relve de l'application de l'article 6, que l'opération soit relative 
à un mime produit où à des produits diflérents, qu'elle soit etfectuce 
par fusion, acquisition d'actions ou d'éléments d'actifs, prêt, contrat, 
ou Tout autre imoven de contrôle, Pour l'application des dispositions 
ci-dessus, Va haute autorité définit par un règlement, établi apres 
consullation du conseil, les éiéinents qui constituent le contrôle 
d'une entreprise, 

2. La haute autorité accorde l'autorisation visée au paragraphe 
précédent, si elle reconnail que l'opération envisagée ne donnera 
Pas aux personnes Où aux entreprises intéressées, en €e qui 
concerne celui ou ceux des produits en cause qui 1elèvent de sa 
juridiction, le pouvoir: 

De déléerinirer les prix, Contrôier ou restreindre là production ou 
la disiribution, ou Faire obstacle au maintien d'une concurrence 


Où d'‘chaprer, notanunent en établissant une posilion artificiel. 
lement privilégiée et comportant un avantage substantiel dans 
l'accès aux approwisionnements on aux débouchés, aux règles de 
concurrence résultant de l'application du présent traité. 

Dans celle appréciation, e{ conformément au principe de non dis- 
Crinmnalton énoncé à l'article 4, alinéa D, la haule autorilé tient 
cernpie de l'importance Ges entreprises de même nature existant 
dans la communauté, dans la mesure qu'elle estime justifiée pour 
éviter où corriger Iles désavantages résultant d'une inégalité dans 
les conditions de concurrence 1 

La haute autorité peut sübordonner l'autorisation à toutes comii- 
lions qu'elle estime appropriées aux fins du présent paragaple. 

Avant de <e prononcer sur une opération affectant des entre- 
pes dont lune au rnoins échappe à Fapplicalion de l'article #0, 
a haute autorité recueille Les observations du gouvernement 
hilcressé, 

3. La haute autorité exempte de l'obligation d'autorisation préalable 
les calégories d'opérations dont eile reconnait que, par l'importänce 
des actifs ou entreprises qu'elles affectent, considérée en liaison 
avec la nature de a concentration qu'elles réalisent, elles doivent 
être répulées coriformes &ux conditions requises par je paragraphe 2, 
Le règicinent, établi à cet eilet après avis conforme du conseil, 
fixe également les conditions auxquelles celle exemplion est sou- 
mise 

4. Sans préjudice de l'application de l'artick 47 à l'égard des entre- 
prises relevant üGe Sa juridiction, la haute autorité peut, soit 
par un règkment établi après consallation du conseit el définissant 
la nalure Ges opérations qui ont à jui ètre comrauniqueées, soit par 
demande spéciale adressée aux intéressés dans Je cadre de ce 
réglement, obenir des personnes phivsiques ou morales avant acquis 
ou regroupé, devant acquérir ou regrouper les droits où actifs en 
cause, toutes informations nécessaires à Fapplicatlon du présent 
uriicle sur les opérations susæplibles de produire Fefflet Visé àu 
paragraphe 1. 

5. Si une concentration vient à étre réalisée, dont la haute aulo- 
rilé re“onnait qu'elle à été effectuée en infraction aux dispositions 
du paragraphe 2, elle subordonne l'approbation €e cette concen- 
trelion au versement, par les personnes avant acquis où regroupé 
les droils où aclifs en cuuse, de l'atnende prévue &u paragraphe 6, 
deuxième alinéa, éans que le montant puisse être inférieur à Ja 
moitié du maximum prévu audit alinéa dans les cas où Hi apparait 
clairement que lantorisation devait être demandée. A défaut de 
ce versement, la haute autorité applique les mesures prévues ci 
après en ce qui concerne Îles concentrations reconnues illicites, 

Si une concentration vient à être réalisée, dont la haute autorité 
recornail qu'elle ne peut satisfaire aux conditions générales on par- 
ticulières auxquelles une autorisation an titre du paragraphe 2 
serait <ubordonnée, elle constate par décision molivée ke caractère 
illicite de celle concentration et, après avoir mis tes intéressés en 
mesure de présenter lenrs observations ordonne la réparation des 
entreprises où des actifs indüment réunis ou la cessation du contrée 
comimun, <et toute autre action qu'elle estime appropriée pour 
rétablir l'exploilation indépendante des entreprises où des actifs en 
cause et restaurer des condilions normales de concurrence. Tauté 
personne directement intéressée peut former contre ces décisions 
un recours dans les condilions prévues à l’article 33. Par dérogation 
audit article, la cour a pleine compétence pour apprécier si l’opé- 
ration réalisée a le cara‘tère d'une concentration au sens du para- 
graphe 1 du présent article et des règiements pris en application 
du méme paragraphe, Ce recours est suspensif. I me peut être 
formé qu'une fois ordonnées les mesures ci-dessus prévues, sauf 
accord donné par a haute antorilé à l'introduction d'un recours 
distinct contre la décision déclarant l'opération licite. 

4 haäule autorilé peut, à tout moment, et sauf application éven- 
lueile des dispoilions de l'arlicle 39. alinéa %, prendre ou provo- 
quer des mesures conservatoires qu'elle estime nécessaires pour 
sauvegarder les intérêts des entreprises concurrentes et des tiers, 
et à prévenir toute action süsceplible de faire ob<tacie à l'exécution 
de ses décisions, Sauf dteision contraire de la cour, kes recours ne 
cuspendent pas l'application des mesures conservaloires ainsi 
crrétées. 

La haute autorité accorde aux intéressés pour exécuter ses déci- 
sions, un délai raisonnable au delà @uquel elle peut imposer des 
astreintes journalières à concurrente de un pour aille de la valeur 
des droits ou actifs en cause. 

En outre, à défaut par les inlfressés de remplir leurs abligations, 
la haute auloriié prend elle même des mesures d'exéculion et peut 
notamment suspendre l'exercice, dans les entreprises relevant de sa 
juridiction, des droits attachés aux actifs irrégulièrement afquis, 
provoquer la nomination par autorité de justice d’un administrateur 
séquestre pour ces actifs, en organiser la vente forcée dans des condi- 
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tions préservant les intérêts légitimes de leurs propriétaires, annuler, 
à l'égard des personnes physiques où morales avant acquis, par l'effet 
de l'opération illicite, les droits ou actifs en cause, les aetes, déei- 
sions, résolutions où délibérations des organes dirigeants des entre- 
prises sournises à un contrôle irrégulièrement élabii 

La haute autorité est, en outre, habilitée à adresser aux flats 
membres intéressés les recommandations nécessaires pour obtenir, 
dans le cadre des législations nationales, l'exécution des mesures 
prévues aux alinéas précédents. E* 

Dans l'exercice de ses pouvoirs, la haute autorité tient compte 
des droits des tiers acquis de bonne foi. 

6. La haule autorilé peut imposer des amendes à concurrence de: 

5 p. 109 de la valeur des actifs acquis ou regroupés, ou devant être 
acquis Ou regroupés, aux personnes physiques ou morales qui se 
seraient sousiraites aux obligations prévues par le paragraphe 4; 

10 p. 160 de Ia valeur des actifs acquis où regroupés, œux per- 
sonnes physiques ou morales qui <e seraient soustraites aux oblou- 
tons prévues par le paragraphe fer, ce maximum étant relevé, au 
delà du douzième mois qui suit la réalisation de l'opération, €‘un 
vingt-quatrième par mois supplémentaire écoulé jusqu'à la constala- 
tion de l'infraction par la haute autorité; 

10 p. 100 de la valeur des actifs acquis où regroupés, où devant 
être acquis Ou regroupés, aux personnes physiques où morales qui 
auraient obtenu ou tenté d'oblenir le bénéfice des dispositions pré 
vues au paragraphe 2? au moyen d'inforimalions fausses où défor- 
luées,; 

15 p. 100 de la valeur des actifs acquis on resroupés, aux entre- 
prises relevant de sa jurid'etion, qui auraient parteipé où se seraient 
prètées à la réalisation <'opérations contraires aux dispositions du 
présent arlicle, | 

Un recours est ouvert devant ja cour, dans les condilons de 
l'artic'e 26, au profit des personnes qui sont lohjet des sanclüions 
prévues au présent paragraphe. | 

7. Sila haute autorité rerunnait que des entreprises puhliques on 
privées qui, en droit ou en fait, ont où acquièrent, sur le mar:h# 
d'un des produits relevant de sa juridiction, une position dominante 
qui les soustrait à une concurrence effective dans une partie Hnpor- 
tante du 1oarché commun, ulilisent cetle position à des fins con- 
traires aux objectifs cu présent traité, elle leur adresse loules recom- 
mumandations propres à obtenir que celte position ne soit pas utilisée 
à ces fins, À défaut d'exécution satisiaisante desdites revornmmaimndht- 
tions daus un délai raisonnable, la haute autorité, par décisions prises 
en consultation avec le gonverneiment intéressé, et sons les sanc- 
tions prévues respectivement aux arlicles 58, 59 et 6%, fixe es prx 
et conditions de venie à apoliquer par Fentreprise cn eause, ou 
établit des programmes de fabrication ou des programmes de livraison 
à exécuter par ele. 


CHariTREe VIL — Atieintes aur conditions de la Concurrence. 


Art. 67. — I. Toute action @'un Etat membre suseeplible d'exercer 
ane répereuss' on sensible sur les conditions de la concurrence dans 
les industries du charbon ou de l'acier doit être portée à la connais- 
sance de la haute autorité par le gouvernement intéressé, 

2 Si une telle action est de nature, en élargissant substantielle- 
ment, autrement que par variation des rendements, les différences 
ce coûts de production, à provoquer un déséquilibre grave, Ha haule 
autorité, après consultation du comité consultatif et du conseil, peut 
prendre les mesures suivantes: 

Si l'action de cet Etat comporte des effets dommageables pour les 
entreprises de charbon ou d'acir relevant de la juridiction dudit 
Etat, la haute autorité peut lautoriser à leur octroyer une aide dont 
le montant, les conditions et la durée sont fixés en accord avec 
elle. Les mêmes dispositions s'appliquent en cas €e varialion des 
salaires et des conditions de travail qui aurait les mêmes effets, 
néime si elles ne résullent pas d’une action de l'Etat. 

Si l'action de cet Elat comporte des effets dommageables pour 
les entreprises de charbon ou d'acier relevant de la juridiction des 
autres Etats membres, Ja haute autorité Jui adresse une recornman- 
dation en ve d'y remédier par les mesures qu'il eslimera les plus 
compatibles avec son propre équilibre économique, 

à Si l'action de cet Etat réduit les différences de coûts de pro- 
duction en apportant un avantage spécial, où en imposant des charges 
spéciales, aux entreprises de charbon ou d’acier relevant de sa juri- 
diction par comparaison avec les autres industries du même pays, 
la haute aulorilé est habilitée, après consultation du comité consult 
talif et du conseil, à acresser à cet Etat les recommandations néves- 
saires. 


CHaPiTRE VII, — Salaires et mouvements de la main-d'œuvre. 


Art. 63. — 1. Les modes de fixation des salaires et des prestations 
éociales en usage dans les différents Etats membres ne sont pas 
affectés, en ce qui concerne les industries du charbon et de l'acier, 
par l'application du présent traité, sous réserve des dispositions sui- 
vantes. 

2. Lorsque la haute autorité reconnait que des prix anormalement 
bas pratiqués dans une ou plusieurs entreprises résultent &e salaires 
fixés par ces entreprises à un niveau anormalement bas eu égard au 
niveau des salaires pratiqués dans la même région, elle adresse à 
velles-ci, après avis du comité consultatif, les recommandations néces- 
saires. Si les salaires anormalement bas résultent de décisions gou- 
vernementales, Ja haute autorité entre en consultation avec le 
gouvernement intéressé auquel, à défaut d'accord, elle peut, après 
üvis du comité consultalif, adresser une recommandation. 

3. Lorsque la haute autorité reconnait qu'une baisse des salaires, 
tout à la fois, entraîne une baisse du niveau <e vie de la main- 
d'œuvre et est employée comme moyen d'ajustement économique 
permanent des entreprises ou de concurrence entre les entreprises, 


cile adresse à l’entreprise ou au gouvernement intéressé, après avis 
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du truite onsu'tatif, une ft minandaltion en vue d'assurer "Pa 
charge des entreprises, des avantages à la imæmn-d'œurvre impelsant 
celle baisse 

Ceile dispesil ne <'appliquie pas 

a) AUX imésures d'euseiniée appliquées par un Etat meimbre pour 
rétablir son équilibre exléreur, sans préludiee, dans ce dernier cas, 
Ce l'appheation éventuele des dispositions prévues à larliéie 67 

D) Aux bais-es de salaires résuant de l'application &e l'échelle 
mobile légalement où contractueermment établie : 

ec) Aux bai-ses de sulaires provoquées par une baisse du coût de 
la vie; 

d\ Aux baisses de salaires qui corrigeraient les hausses anormales 
aatérieurement intervenues dens des circonstances exeplionnelles 
qui ont re de produire leurs effet 

3. En dehors des cas prévus en «a et b au paragraphe précédent, 
loute baisse de salares affectant l'ensemble on nue fraction notable 
de la main-d'œuvre une entreprise doit être notfice à la haute aulo- 


rie. 


». Les recommandations prévues aux paragraphes précédents ne 
peuvent élre faites par la hante autorité g'asrès econsulaton du 
conseil, sauf si eles sont adressées à des entreprises qui n'attein- 
diaient pas ue unportan‘e delinie par la haule autorité en accord 


mec Le onse | 

Lorsqu'une modification dans un des Elalts membres, des dispesi- 
hons relatives au financernent de la sécurit 
onire le chômage et les effets du chômage, ou une varia- 
lion des sa'aires produit tes effets visés à Particle 67, paragraphes 2 
el 3, la haute autorité est habilitée à appliquer les dispositions pré- 
vues audit articte. 

Gä. Au cas où les entreprises ne se conformeraient pas aux recom- 
mandalions qui leur sont adressées en application du présent 
cle, la haute autorité peut leur infliger des amendes et des astren 
à concurrence du doubie des économies de frais de main-d'œuvre 
indüiment réalisés. 


sociale Où << Inoveris 


, + 
‘uw iufte 








Art, 69. 1. Les étals membres S'engagent à écarter toute restrie- 
Üon, fondée sur la nältonalilé, à Feinploi dans les industries du 
charbon et de l'acer, à l'égard des travailleurs nationaux d'un des 
élals membres de qualification confirmée dans les professions dn 
charbon et de l'acier, sous réserve des limitations qui résuilent des 
nécessités fondamentales de santé et d'ordre public, 

> Pour l'application de celte disposition ils établiront une défini- 
ion cotmimunue des spéciallés el des conditions de qualification, 


délermineront d'un mmnun accord les Ifmitalions prévus au para- 
graphe précédent et rechercheront les procédés techniques permet- 
laut la mise en contact des offres et des demandes d'emploi dans 
l'ensemble de la communauté, 

3, En outre, pour les catégories de travailleurs non prévues an 
paragraphe précédent et au cas où un développement de production 
dans l'industrie du charbon et de l'acier serail freiné par une 
pénurie de inain-d'œnvre approprice, ils adapteront leurs réglemen 
talions relatives à l'itomigraiion dans la mesure nécessaire pour 
mettre fin à cetle situation; en particulier, ils faciliteront le réem 
ploi des travailleurs en provenanre des industries du charbon el de 
l'acier d'autres états membres. 


k. Is interdiront toute discrimination dans la rémunération et les 
conditions de travail entre travailleurs mationaux et travailleurs 
immigrés, Sans préjudice des mesures spéciales intéressant les tra 


vailleurs frontaliers: en particulier, ils rechercheront entre eux 
tous arrangements qui demenureraient nécessaires pour que Les dis 
positions relatives à la sécurité sociale ne fassent pas obstacle aux 
mouvements de main-d'œuvre. 

an. La haute autorité doit orienter et faciliter l'action des états 
membres pour l'application des mesures prévues au présent article, 

&. Le présent article ne porte pas allelnte aux obligations inter- 
nälionales des élals Imcimbres, 


Cnariree IX, — Transports. 


Art. 50. — I est reconnu que l'établissement du marché commun 
rend nécessaire l'application de tarifs de transports du charbon et 
de l'acier de nature à offrir des conditions de prix coruparables aux 
utilisateurs placés dans des condilions ecouparables 

Sont notamment interdiles, pour le trafic entre les états membres, 
les discrininalions, dans les prix et conditions de transport de toute 
nalure, fondées sur le pays d'origine ou de destination des produits. 
La suppression de ces di<criminalions « nnportée en particulier Fobli- 
galion d'appliquer aux transports de charbon et d'acier, en prove- 
hance ou à destination d'un autre pays de la comimunauté, les 
barèmmes, prix et dispositions tarilaires de toute nature applicables 
aux transports intérieurs de la même marchandise, lorsque celle-ci 
emprunte le même parcours, 

Les barèrnes, prix et dispositions tarifaires de toute nature appli- 
qués aux transports de charbon et d'acier à Fintérieur de chaque 
élat mernbre et entre les étals membres sont publiés ou porks à 
la connaissance de la haute autorité. 

L'appliealion de mesures tarifaires intérieures spéciales, dans 
l'intérét d'une ou plusieurs entreprises productrices de charbon ou 
d'acier, est soumise à l'accord préalable de la haute aulorité qui 

r ' 


s'assure de la conformité avec les principes du présent traité; elle 
peut donner un accord temporaire ou conditionnel, 

Sous réserve des disposilions du présent artiele, ainsi que des 
autres dispositions du prése irailé, la politique commerciale des 
transports, notarmme l'établissement et la modification 4 prix et 
conditions de transport de toute nature, ainsi que les aménage- 
ments de prix de transport tendant à assurer l'équilibre financier 
des entreprises de transport, umis aux dispositior \- 
lives ou réglementaires de chacr états membres: il en de 
méme pour les mesures de in ou de ie entre 
les divers modes de transp es div s voies d l 





nement, 
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CHAPITRE X. — Politique commerciale. 
Art, 71 — La compélence des gouvernements des états membres 


de politique commerciale n'est pas affectée par l'appli- 


calion du présent traité, sauf dispos lions contraires de celui-ci, 


Les pouvoirs attribués à la communauté par le présent traité en 
mauère de politique commerciale à l'égard des pays tiers ne peuvent 
excéder ceux qui sont reconnus aux elalts membres par les accords 
internationa auxqueis ils sont parties, sous réserve de jl'appli- 
Calrou de dispositions de larlicie 39, 

Le< gouvernements des élalts membres se prélent mutuellement 


le concours néressaire pour lapplication des mmesures reconnues par 





la haute aulorile con'orme au présent traité et aux accords jinler- 
halionaux en vigueur, La bhaule anlsrilé est habilitée à proposer 
aux élals membres intéressés les inélhodes par lesquelles ce con- 
cours imuluel peut être assuré 

Art. 72 Des taux minima, au-dessous desquels les états mem- 
bres s'engagent à he pas abaisser leurs droits de douane sur le 
charbon et l'acier à l'égard des pays tiers, et des taux maxima, au- 


ils s'engagent à be pas les élever, peuvent êlre fixés 
par décision du conseil prise à lunanimilé sur proposition de la 
aulorilé, présentée à son inilialive ou sur detnande d'un état 
pnembre 

Entre les Timiles fixées par ladite décision, chaque gouvernement 


détermine £es tarifs suivants sa procédure nationale, La haute 
autorité peut, de sa propre iniliative, où à la demande d'un des 
états meinbres, émettre un avis tendant à la modificalion des larifs 
dudit état 

Art. 73 L'administration des livences d'importation et d'expor- 
falion dans les relations ave- les pays tiers relève du gouvernement 
sur le terriloire duquel se silue le point de destination des impor- 


lalions ou le pont d'origine des exporlalions, 

La haute autorité est habilitée à veiller sur l'administration et le 
contrôle desdites licences en matière de charbon et d'acier. Elle 
adresse, en tant que de besoin, aux Elats meanbres, après consulla- 
lion du conseil, des recommandations, tant pour éviler que Îles 
d'sposilions adoptées aient un caractère plus restrictif que ne l'exige 
la silualion qui en jusüfie l'établissement où le maintien, que pour 
ässurer une coordination des mesures prises au titre de l’article 51, 
alinéa 3, et de l’article 74 

\rt. 74 Pans les cas énumérés ci-dessous, Ja haute autorité 
est habilitée à prendre toutes mesures conformes au présent traité 
et, en parliculier, aux objectifs définis à l'article 3 et à adresser aux 
pouxernements toutes recommandations conformes aux dispositions 
de l'article 71, a'inca 2 

{Jo Si des procédés de dumping ou d'autres pratiques condamnées 
par la charte de la Havane sont constatés à la charge de pays non 
aiermbres de la commupaulé ou d'entreprises situées dans ces pays; 

2» Sj une différence entre les offres failes par des entreprises 
échappant à Ja juridiction de la communauté et par les entreprises 
relevant de sa juridiction est exclusivement imputable au fait que 
les offres des premières sont fondées sur des conditions de concur- 
rence contraires aux dispositions du présent traité ; 

Jo Si l’un des produits énumérés à l'article 81 du présent traité est 
Hnporté dans le territoire d'un ou de plusieurs Etats membres en 
quantités relativement acerues et à des conditions telles que ces 
Hinporlalons portent ou menacent de porter un préjudice sérieux 
à la production, dans le marché cominun, des produits similaires 
ou directement concurrents 

Toutefois des recommandations ne peuvent être formulées en vue 
d'établir des restrictions quantitatives au titre du 2° ci-dessus que 
sur avis conforme du conseil, et au titre du 2° cidessus que dans 
les conditions prévues à l’article 58 

art, 75 Les Etats membres s'engagent à tenir la haute autorité 
informée des projets d'accords commerciaux ou  d'arrangements 
d'effet analogue dans Ja mesure où ceux-ci intéressent le charbon 
et l'acier où Fiunportalion des autres matières premières et des équi- 
pements spécialisés nécessaires à Ja production du charbon et de 
l'acier dans les Etats membres. 

Si un projet d'accord on d'arrangement contient des clauses faisant 
obstacle à l'application du présent traité, la haute autorité adresse 
les recommandations nécessaires à l'Etat intéressé, dans un dé'ai de 
«x jours à partir de la réceplion de la communication qui lui est 


faite; elle peut dans tout autre cas émettre des avis. 
Tirne IV. — Dispositions générales. 

Art. 76. — La communauté jouit, sur les terriloires des Etats mem- 
bres, des immunités et privilèges nécessaires pour remplir sa mis- 
sion, dans les conditions définies à un protocole annexe. 

Art. 77. — Le siège des institutions de la communauté sera fixé 
du conunun accord des gouvernements des Etats membres. 

Art, 38, — 1. L'exercice financier de la communauté s'étend du 
4 juil'et au 30 juin. ; 


. Les dépenses administratives de la communauté comprennent 


les dépenses de la haute autorité, y compris celles qui sont afré- 
rentes au fonctionnement du comité consultalif, ainsi que celles de 
la cour, du secrétariat de l’assemblée et du secrétariat du conseil. 

3, Chacune des instilutions de la communauté établit un état pré- 
visionnel de ses dépenses administratives, groupées par articles et 
pa! chapitres 

Toutefois, le nombre des agents, les échelles de leurs traitements, 
indemnités et pensions, pour aulant qu’ils n'auront pas été fixés 


en vertu d'une autre disposition du traité ou d’un règlement d’exé- 
culon, ainsi que les dépenses extraordinaires, sont préalablement 
déterminés par une comimnission groupant le président de la cour, 
le président de la haule autorité, le président de l’assemblée et le 
president du conseil, Celle conmimnission est présidée par le président 
de la cour. 





Les élals prévisionnels sont groupés dans un état prévisionnel 
général comportant une seclion spéciäle pour les dépenses de cha- 
cune de ces institutions et qui est arrêté par Ja commission des 
présidents prévue à l'alinéa précédent. 

La fixation de l'état prévisionnel général vaut autorisation et 6hli- 
galion pour la haule autorité de percevoir le montant des recettes 
correspondantes, conformément aux dispositions de flarticle 49. La 
haute aulorile met les fonds prévus pour le fonctionnement de cha- 
cune des institutions à la disposition du président compétent qui 
peut procéder ou faire procéder à l'engagement où à la liqu'dation 
des dépenses. 

La commission des présidents peut autoriser des virements à l'in- 
térieur des chapitres et de chapitie à chapitre. 

4. L'état prévisionnel général est inclus dans le rapport annuel 
présenté par la haute autorité à l'assemblée en vertu de l'article 17. 

». Si le fonctionnement de la haule autorité ou de la cour l'exige, 
leur président peut présenter à la commission des présidents un élat 
prévisionnel supplémentaire, soumis aux mêmes règes que f'élat 
prévisionnel général. 

6. Le conseil désigne pour trois années nn commissaire aux comp- 
tes dont le mandat est renouvelable et qui exerce ses fonctions en 
tout indépendance. La fonction de commissaire aux comples est 
incompatible avec toule autre fonction dans une institution ou un 
service de la communauté. 

Le commissaire aux comptes est chargé de faire annuellement un 
rapport sur la régularité des opéralions complables et de la gestion 
financiere des diflérentes institutions, 11 dresse ce rapport six mais 
au plus tard après la fin de l'exercice auqurel ie compile se rapporie 
el l'adresse à la commission des présidents, 

La haule aulorité communique. ce rapport à l'assemblée en même 
temps que le rapport prévu à larlicle 17. 

Aït. 79, — Le présent trailé est applicable aux terriloires européens 
des hautes parlies contractantes. Î s'applique également aux lerri- 
foires européens dont un Elat signataire assume les relations exlé- 
rieures, en ce qui concerne la Sarre, un échange de lefltres entre 
le gouvernement de la république fédéraie d'Allemagne et le Gou- 
vernerneut «te la République française est annexé au présent trailé. 

Chaque partie contractante s'engage à étendre aux autres Etats mem- 
bres les mesures de préférence dont elle bénéficie, pour le charbon el 
l'acier, dans les territoires non-européens soumis à sa juridiction. 

Art. 80. — Les entreprises, au sens du présent traité, sont celles 
qui exercent une aclivilé de production dans le domaine du charbon 
et de l'acier à l’intérieur des lerriloires visés à l’article 79, premier 
elinéa, el, en outre, en ce qui concerne les articles 65 et 66, ainsi que 
les informalions requises pour leur application et les recours formés 
à leur occasion, les entreprises où organismes qui exercent habituel- 
lement une activilé de distribulion aulre que la vente aux consom 
mateurs domestiques où à l'artisanat. ; 

Art, 8t. — Les cxpressions « charbon » et « acier » sont définies à 
l'annexe | jointe au présent lréilé. 

Les listes comprises dans celle annexe peuvent être complétées 
par le conseil statuant à lFunanimité, 

Art, S2, — Le chiffre d’affaires servant de base au calcul des amen- 
des el des astreintes applicables aux entreprises en verlu du présent 
traité est le chiffre d'affaires afférent aux produils soumis à la juridic- 
lion de la haute aultorilé, 

Art 83 — L'inslitulion de la communaulé ne préjuge en rien Île 
régime Je propriété des entreprises soumises aux disposilions du 
présent lrailé 

Art. 8%. — Dans les dispositions du présent trailé, les mots « le 
présent trailé » doivent être entendus comme visant les clauses du 
traité et de ses annexes, des protocoles annexes et de la convention 
reiative aux disposition transitoires. 

Art. So. Les mesures imiliales et transitoires convenues par Îles 
hautes parties contractantes en vue de permellre lapplication des 
dispositions du présent traité sont fixées par une convention annexe. 

Art. 86 — Les Etais membres s'engagent à prendre toutes mesures 
générales ou particulières propres à assurer lexécution des obliga- 
lions résullant des décisions et recommandations des institutions 
de la communauté et à faciliter à celle-ci l'accomplissement de sa 
mission. 

Les Etats membres s'engagent à s'abstenir de toute mesure incom- 
patible avec lexistence du marché commun visé aux articles 1e 
et 4. 

Ils prennent, dans la mesure de leur compélence, toules dispasi- 
tions uliles pour assurer les règlements internationaux correspon- 
dant aux échanges de charbon et d’acier dans le marché commun 
el se prélent un concours mutuel pour faciliter ces règlements. 

Les agents de la haute autorité chargés par elle de missions de 
ronirôie disposent, sur le territoire des Etats membres et dans toute 
la mesure nécessaire à l’accomplissement de leur mission, des droits 
el pouvoirs dévolus par es législations de ces Etats aux agents des 
administrations fiscales. Les missions de contrôle et la qualité des 
agents chargés de celle-ci sont dûment nolifites à l’'Elat intéressé. 
Des agents de cet Elat peuvent, à ia demande de celui-ci ou de la 
haute autorité, assister les agents de la haute autorité dans l’accom- 
plissement de leur mission. 

Art. 87, — Les hautes parties contractantes s’engagent à ne pas se 
prévaloir des traités, conventions ou déclarations existant entre elles 
en vue de soumettre un différend relatif à l'interprétation ou à l'appli- 
cation du présent trailé à un mode de règlement autre que ceux 
prévus par celui-ci. 

Art. 88, — Si la haute autorité estime qu’un Etat à manqué à une 
des obligations qui lui incombent en vertu du présent traité, elle 
constate ledit manquement par une décision motivée, après avoir 
mis cet Eiat en mesure de présenter ses observations. Elle impartit 
à l'Etat cn caues un délai pour pourvoir à l'exécution de son obliga- 
i0n. 
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Un recours de pleine juridiction est ouvert à cet 
cour dans un délai de deux mois à com ] 
du SION, 

Si l'Etat n'a pas pourvu à l'exécution de son obligation 
Célai fixé par la haute aulorité ou, en cas de recours, 


rejeté, la haute autorité peut, sur avis conforme du conseil statuant 
à la mn ijorité des deux tiers. 

ä\ Suspendre le versement des sommes dont elle serait rede + 
pour le compile de l'Etat en question en vertu du préseut traité; 

b) Prendre 6uù autoriser les autres Etats membres à prenüre des 


Ut 
mesures dérogatoires aux dispositions de l'article 4 en vue d Orriger 
les eifets du manquement constaté. 

{Un recours de pleine juridiction est ouvert, 
uois à compler de leur nolif nti 


aphication &es alinéas 4 el b., 


dans un délai de deux 
œUon, CUUHRIC lus utt | n » prises cn 


Si les mesures ci-dessus s'avèrent inopérantes, la haute 
autorité en réfère au 

Art. 89. Tout différend entre Elals membres au sujet de l'appli- 
cation du présent (railé qui n’est pas susceptible d'être réglé par une 
autre procédure prévue au présent traité, peut être soumis à la cour, 
à la requête de l'un des Etats parties au différend. 

La cour est également compétente pour statuer sur tout différend 

entre Etats membres en connexité avec l’objet du présent traité, 
si ce différend Tui est soumis en vertu d’un compromis. 
Art. 90, -—- Si un manquement à une obligation résullant du 
piésent traité cormmis par une entreprise constitue également ua 
lianquerment à une obligation résultant pour elle de la Kgislation 
de l'Etal dont eile releve ct si, en vertu de ladite législation, 
uue procédure judiciaire où adinjnistrative est engagée contre cette 
eutreprise, l'Etat en question devra en aviser la haute autorité, qui 
pourra surseoir à slaiuer. | ; , 

Si la haute aulorité sursoit à statuer, elle est informée du déroule- 
men de la procédure et inise en mesure de produire tous documents, 
expertises et témoignages perlinents. Elle sera de mêime informée 
de la décision définitive qui sera intervenue et devra tenir compte 
de celle décision pour la détermination de la sanction qu'elle serait 
évertuelLement amende à prononcer. 

Art. 91 Si une entreprise n'effectue pas, dans les délais pres- 
cxiis, un versement auquel elle est assujettie envers la haule auto- 
rité, soit en vertu d'une disposition du présent traité ou d'un règle- 
ent d'application, soit en verin d'une sanction pécuniaire on d'une 
astreinte prononcée par la haute autorité, jl sera loisible de sus- 
pendre, jusqu'à concurrence du montant de ce versément, le règle- 
went des Sommes dont elle serait elle-même redevable à ladite 
talrcprise, 

Art. 92, — Les décisions de la haute autorilé comportant des obli- 
galions pécuniaires forment titre exécutoire. 

L'exéculion forcée sur le 
suivie suivant les Voies de 


préy ues 


conseil 


territoire des Etats membres est pour- 
droit en vigueur dans chacun de ces 
Flais et après qu'aura été apposée, autre contrôle que <celui 
de ia vérification de Flauthentlivilé de ces décisions, la formule 
exgruloire usée dans l'Etat sur le territoire duquel la décision doit 
Ctre excculée, IL est pourvu à celle formalité à la diligence d'un 
ministre désigné à cet eflet par chacun des gouvernements. 

L'exéculion forcée ne peut élre suspendue qu'en vertu 
décision de la cour. 

Art 93. — La haule autorité assure avec les Nations Unies et 
avec l'organisation européenne de coopération économique toutes 
liaisons utiles el les tient régulièrement inforimées de l'aclivité de 
d communauté. 

Art 93. — La liaison entre les institutions de la communauté 
et le conseit de l'Europe est assurée dans les conditions prévues 
par un protocole annexe. 

Art, 95 — Dans tous les cas non prévus au présent traité, dans 
lesquels une décision ou une recommandation de la haute autorité 
apparait nécessaire pour réaliser, dans le fonclionnement du marché 
corminun du charbon et de l'acier et conformément aux dispositions 
de l'article 5, lun des objets de la communauté, tels qu'ils sont 
définis aux articles 2, 3 el 4, celte décision ou celte recomimanda- 
tion peut être prise sur avis conlorme du conseil statuant à l'unani- 
milé et après consultation du comité consultatif. 

La méôime décision où reconrmandation, prise dans la même forme, 
détermine éventuellement les sanctions applicables. 

Apres l'expiration de la période de transition prévue par la conven- 
lion sur les dispositions transitoires, si des difficultés imprévues, 
révélées par l'expérience, dans les modalités d'application du présent 
traité, ou un changement profond des conditions économiques ou 
techniques qui affecte directement le marché coinmun du charbon 
et de l'acier, rendent nécessaire une adaptation des règles relatives 
à l'exercice par la haute autorité des pouvoirs qui lui sont conférés, 
des modifications appropriées peuvent y être apportées, sans qu'elles 
puissent porter atteinte aux dispositions des articles 2, 3 et 4 ou 
au rapport des pouvoirs respectivement attribués à la haute sutorité 
et aux autres institutions de Ja communauté. 

Ces modifications font l'objet de propositions établies en accord 
par la haute autorité et par le conseil statuant à la majorité des 
Ciny sSixièmes de ses membres, et soumises à l'avis de la cour. 
Dans Son examen, la cour à pleine compétence pour apprécier tous 
les éléments de fait et de droit. Si, à la suite de cet examen, la 
cour reconnait la conformité des propositions aux dispositions de 
l'alinéa qui précède, elles sont transmises à l'assemblée et entrent 
en vigueur & elles sont approuvées à la majorité des trois quarts 
des voix exprimées et à la majorité des deux tiers des membres 
qui composent l'assemblée. 

Art. 96. — Après l'expiralion de la période de transition, le 
gouvernement de chaque Etat membre et la haute autorité pourront 
proposer des amendements au présent traité, Celle proposilion sera 
sournise au conseil. Si celui-ci émet, à la majorité des deux tiers, 
Uà avis favorable à Ja réunion d'une conférence des représentants 


sans 


d'une 











des zou ents d Etats mermbres, celle { 
convoquée par le préside | useil, en x d'a r d'un com 
man accord les modifications à apporter aux dispositions du trai 

Les äatneDernet i Î eti thre [ 
tous les Etats 5 es À FH 1 ù 
nejil | | 

Art. 97 Li | S ur | | 3 
ans à à d t et VISU] 

Art. 98. — Tout Etat européen lemand 
traité. ! sa demande au se ep voir pt 
l'avis de | ut é, statue à ha nl fixe, écalen t 
à hat l S dl dl n. Cell rer du 
Jour où ! st uenut d'agdh ln est reçu pa Le pou rneliici acpo 
sitaire du trait 

art 99 Le pri t trait t 6} ous les Etats membr 
el ité de Teurs ri | es respectives; | 
insit n de 1! l'atlo lo ucp ibres au Guu ImeCtiEL 


trera en vigueur le jour du dépôt de linstrument de 


IL « 


: : , n j < ! fo 

tion de l'Elat signataire qui procédera Île derni i ( Ha 

lité. ‘ 
Au cas où tous les instruments de ratification n'auraient pas €16 


déposés dans un délai de Six mois à 
présent trailé, k 

À PA 
se concerleraient sur es mesures à pr 


signalure du 
Î depot 


rnemmeuts des El 
ndre. 


$ DOVE its avant ettectue le 


Art 100. — Le présent trailé, rédigé en un seul exemplaire, sera 
déposé dans les archives du Gouvernement de la République fr 
caise, qui en remettra une copie cerlifiée conforme à chacul des 


gouvernements des autres Etats signataires, 
plénipolentiaires sous 


En foi de quoi, les signés ont apposé ÿ 
signatures au bas du présent trailé el Font revèlu de ICurs 
SCEAUX. 

Fait à Paris, le 18 avril 4951. 

{Suivent le “naltut 
ANNEXES 
AXNEXE [I 


Définition des t rpressions charbon el «@ 
d 


1. Les I « charbon» et « acier couvrent les produits 
figurant sur Ja liste ci-après 
% L'acte n de Ja haute autorité concernant les produits en acier 
spécial, 18 coke et la ferraille doit tenir compte des conditions 
particulières de leur production ou de leur commerce 

3. L'ac'ion de Ja haute autorité, en ce qui concerne Île 
gaz ét le Jignite utilisé en dehors de Ja fabrication de briquettss 
ect de semi-coke, ne £<'exercera que dans la mesure où des pertur- 
bations sensibles créées de leur fait sur le marché des combustibles 
viendraient à l'exiger. à 

4. L'action de la haute autorité doit tenir comple du fait que Ia 


expressions 


{ oke de 


production de certains produits figurant sur cetle liste est directle- 
ment liée à cele de sous-produits qui n'y figurent pas, mais don 
les prix de vente peuvent condilionner celui des produits principaux, 


Cormbuslibles. 
Agglomérés de houille., Coke, excepté coke pour électron 
seini-coke de houille, 


de lignile. 


Houille. 
et coke de pêtr ile : 
Lignile: semi-coke 

Sidérurgie. 

Malières premières pour la production de la forte et de l'acier 
(1): Minerai de fer (sauf pyriles). Ferraille. Minerai de inanganèse. 

Fonte et ferro-alliages: Fonte pour la fabrication de l'acier, Fonte 
de fonderie el aulres fontes brutes, Spiegels et ferro-manganèse 
carburé (2). 

Produits bruts et produits demi-finis en fer, en acier ordinaire ou 
en acier spécial, y compris les produits de réernploi ou de relami- 
nage: Acier liquide coulé ou non en Jingots, dont Hingots 


destinés 


à la forge (3). Produits demi-finis: blooms, billettecs et brames, Jar 
gels, coils larges larinés à chaud (aulres que les coils con-kér 
comine produits finis). 

Produits finis à chaud en fer, en acier ordinaire ou en acier spé 


cial (4): Rails, traverses, selles et éclisses, poutrelles, 
et barres de 80 millimètres et plus, palplanches, Barres et profilés 
de moins de 80 millimètres et plats de moins de 150 millimètres 
Fil machine. Ronds et carrés pour tubes, Feuillards et bandes larni- 
nés à chaud (y compris les bandes à tubes), Tôles laminées à 
chaud de moins de 3 revètues). 


profilés lourds 


mullhinelres non revcltues et 


Piaques et tôles d'une épaisseur de 3 mmillimètres et plus, larges 
plats de 150 millimètres et plus. 
(1) Ne sont pas comprises les matières prernières du n° 41% du 


code de la nomenclature de l'O, E. C. (autres matières pre 
mières non dénommées ailleurs pour la production de la fonte el de 
l'acier). Ne sont pas compris, notamment, les réfractaires. 

(2) Ne sont pas compris les autres ferro-alliages. 

(3) L'action de la haute aulorilé, en ce qui concerne les produe- 
tions d'acier destinées aux moulages, ne s'exerce que dal 
le cas où elles doivent être considérées comme entrant dans l'acti- 
vilé de l'industrie sidérurgique proprement dite 

Les autres productions d'acier coulé pour moulages 
celles des petites et moyennes fouderies autonomes, ne 
Inises qu'à des contrôles stalistiques sans qu'il en 
égard, de rnesures discriminatoires. 

(4) Ne sont pas compris les moulages d'acier, les pièces de fo 
el les produits oblenus à partir de poudres. 


coul: 


telles aue 
, N 
Sont sou- 


résulte, à leur 
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Produi finaux en fer en acier ord naire on en acier srécial (1) 
Fer H'anc, tôle plombée, fer noire, tôles galvanisées, autres tüles 
revétte Toles lamminées à froid de moins de 3 millimètres, Tôles 
Wagnéliques, Bandes destinées à faire le fer blanc. 

ANNEXE I 
Ferraiil 

I d lions du présent trailé sont applicables à la ferraille, 
compte ! 1 des podalile pratiques suivantes rerxiues nécessaires 
jartes conditions parlisuliére de sa collecte et de son commerce: 

o) Ï iiatio de prix par ia haute autorité, dans les*conditions 
di chapitre V au ülre HI appliquent à Fachat par les entreprises 
de ja contra ut: es Etal incinbres prélent ieur concours à 
la haute autorité pour veller au respect, par les vendeurs, des 
decision, [ - 

b) Sont exclues de l'appliation de l'article 59: 

Les vieille: fontes dont la nature Hide leur emploi aux industries 
de Ja fonderie échaeprant à Ja juridiction de la communauté : 

Les ferrailles de chute utilisées directement par les entreprises: 
toutefons il est tenu compte des ressources que constituent ces 
chutes dans leélablissement des bases de répartition de la ferraille 


de recupéral 01: 
tion des dispositions de l’article 59 À la ferraille de 


€) Pour l'appliva | 
récupération, Ja haute autordé rassemble, en coopéralion avec les 
pouver wnts des Etats imeimbres, les itformations nécessaires tant 

ir les ressourees que sut es besoins, Y Compris 1Cs exporlations 
Yers lt pars liers 

Sur la base des informations ainsi rassemblées, la haute autorité, 
en se coniormant aux dispositions de Fartiele 39 et compte tenu 
laut d:s possibihtés les pius économiques d'utilisation de la res- 
source que de l'ensemble des conditions d'exploitation et d'appro- 


\issouneiment propres aux différentes fractions de l'industrie sidérur- 
gique soutnise à sa juridiction, réparut Iles ressources entre 105 
Elals incimbres. 

En vue d'éviter que Îles livraisons prévues, au titre de cette répar- 
Uilion. d'un Elat membre à un autre, ou l'exercice des droits d'achat 
retonnus aux cntrepriscs d'un Etat membre sur le marché d'un 
autre Ftal meinbre entrainent des discriminations préjudi-iables 
aux entreprises relevant de l'on ou de l'autre desdits Elats metnbres, 
lus incsures suivantes Seront prises: 

1. Chaque Elal membre autorisera la sortie de son territoire des 
livraison aux autres Etats mermbres correspondant à la répartition 
ctablie par ia haule autorité; en coutre-partie, chaque Etat membre 
sera autorisé à appliquer les contrôles nécessaires pour s'assurer 
que les sortis ne soient pas supérieures aux quantités ainsi prévues. 
La haute autorité est habilitée à veilier à ce que les dispositions 
adoptées n'aient pas un caractère plus restrictif que ne l'exige leur 
objet 

2. La réparlilion entr2 jes Etats membres sera revue à intervalles 
aussi rapprochés qu'il sera nécessaire pour maintenir une relalion 
équitable, tant pour les acheleurs locaux que pour les acheteurs en 
provenance d'autres Etats membres, entre les ressources constatées 
dans chaque Etat membre et les livraisons à d'autres Etats membres 
qui lui sont assignces; 

3. La haute autorité veillera à ce que les dispositions réglemen- 
taires adoplées par chaque Elat meinbre à l'égard des vendeurs 
réevant de sa juridiction n'aient pas pour effet Fappiicalion de 
s“ondilions inégales à des fransactions comparables, nolamiment sui- 
veut la nalionalité des acheteurs. 


ANNEXE II 
AcCiers Spéciuur. 


Les ociers spéejaux el les aciers fins au carbone, tels qu'ils sont 
Caraclérses dans le projet de nomenclature douanière européenne 
mis au point à Bruxelles par le comité tarifaire dans sa séance 
du fo qjuihet 1959, seront traités en considération de leur apparte- 
han: à l'un des trois croupes ci-après: 

ay Aciers spéciaux communément appelés aciers de construction 
et définis par une teneur en carbone inférieure à 0,6 p. 109 et en 
éléments d'alliage ne aépassant pas au total 8 p. 100 S'il y en à 
an moins deux, et » p. 100 s’il n’y en a qu'un (2); 

b) Aciers fins au carbone, dont la teneur en carbone est comprise 
entre 0,6 et 1,6 p. 100: aciers Spéciaux alliés autres que ceux detinis 
au paragraphe & précédent et dont la teneur en éléments d’alliage 
est inférieure à 40 p. 100 S'il y en a au moins deux, et à 20 p. 100 
si n'y en à qu'un ({); 

ec) Aciers spéciaux n'entrant pas dans la définition des paragraphes 
a et b ci-dessus. 

Les produits appartenant aux groupes à et b entrent dans la 
compétence de la haute autorité; mais, en vue de permettre, en 
ce qui les concerne, l'étude des modalités approprictes d'application 
du traité eu égard aux conditions particulières de leur production 
et de leur commerce, Ja date à iaquelle seront abolis les droits 
d'entrée et de sortie ou les taxes équivalentes, ainsi que toutes les 
restrictions quantitatives à Jeur circulation à l'intérieur de la 
communauté, sera reporlée à un an après Ja date d'établissement 
du marché commun de lacier. 

(1) Ne sont pas compris les tubes “he ier (sans soudure ou son- 
dés), les bandes laminées à froid de largeur inférieure à 500 milli- 
mètres (autres que celles destinées à faire le fer-blanc), les tré- 
filés, les barres calibrées et les moulages de fonte (tubes, tuyaux 
el accessoires de tuyauteries, pièces de fonderie) 4 

(2) Ne sont pas complés conme éléments d'alliage le éoufre, le 
phospore, le silicium et ie manganèse en teneur normalement : acccp- 
ice peur les acvicrs courants. 





Pour Jes produits appartenant au groupe €, la haute autorité 
entre; rendra, des son entrée en fenclions, des études destinces à 
fixer Les inocaltés approprictes de son application à ces diférents 
pr'oluils, eu égard aux conditions particulières de leur production 
et de leur commerce; an fur et à mesure de l’aboulissement de 
ces études et, au plus lard, dans un délai de frais ans à date” 
de FPétablissement du marché commun, les dispositions retenues 
pour chacun des produits en cause seront soumises par la Paule 
autorité ar conseil qui staluera dans les conditions prévues à 
l'article 89. Durant celle periode, les produits appartenant à Ja 
catégorie € Seront uniquement soumis à des controles statistiques 
de Ja part de la haute autorité, 

{Suivent les signatures.) 


Protocole sur les privilèges et immunités de la communauté. 


Les hautes parties contractantes: 

Considérant que, aux termes de Particle 56 du traité, la comme 
nauté jouit sur les territoires des Elats membres des immunités 
ot privilèges nécessaires pour remnplir sa mission dans les condi- 
tions prévues à un protocole annexe, 

Sont couvenues de Ce qui suit: 


CnaritTRe Ir, — Biens, fonds et avoirs. 


Art. 4er, — Les locaux et bâliments de la communaulé sont inviolae 
bles. IIS sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation ou 
expropriation. Les biens et avoirs de Ja communaulé ne peuvent 
être l'objet d'aucune mesure de contrainte administrative où judi- 
ciaire sans une autorisation de Ja cour. 

Art, 2, — Les archives de la communauté sont inviolables, 

Art. 3. — La communauté peut détenir des devises quelconques 
et avoir des comptes en n'importe quelle monnaie. 

Art. 4. — La communauté, ses avoirs, revenus et autres biens 
sont exonérés: 

a) De tout impôt direft: toutefois, la communauté ne demandera 
pas l'exonération des impôts, taxes et droits qui ne constiluent que 
la simple rémunération de services d'utilité publique; 

b) De tous droits de douane, prohibitions et restrictions d'impor- 
tation et d'exportation, à légard des articles destinés à son usage 
officiel; les articles ainsi importés en franchise ne seront pas vendus 
sur Je territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, sauf 
à des conditions agréces par le gouvernement de ce pays; 

c) De tout droit de douane et ‘de toutes prohibitions et restrictions 
d'importation et d'exportation à l'égard de ses pubiications, 


CHAPITRE IT, — Communications et laissez-passer. 


Art. 5. — Les institutions de la communauté bénéficient, sur le 
territoire de chaque Etat membre, pour leurs communications offi- 
cielles, tu trailement accordé par cet Etat aux missions dipio- 
matiques. 

La correspondance officielle et les autres communications offi- 
cielles des institutions de Ja comimunauté ne peuvent être censurées. 

Art. 6 — Le président de la heute autorité délivre des laissez- 
passer aux membres de la haute autorité et aux fonctiorna res 
Supérieurs des institutions de la co nmuaiauté. Ces laissez-passer 
seront reconnss comine litres valables de voyage par 1es auroriics 
des Etals meinbres. 


Cuaritre THE, — Membres de l'assemblée 


Art, 7. — Aucune restriction d'ordre administratif ou autre n'est 
apportée an libre déplacement es membres de Flassemblée se 
rendant au lieu de réunion de l'asseinblée où en revenant. 

Les membres de l'assemblée se voient accorder en matière de 
douane et de contrôle des changes; 

a) Par leur propre gouvernement, les mêmes facilités que celles 
reconnues aux hauts fonctionnaires se rendant à l'Ctranger en 
mission officielle temporaire; 

b) Par le gouvernement des autres Etats membres les mêmes 
facilités que celles reconnues aux représentants de gouvernements 
étrangers en mission officielle temporaire. 

Art. 8. — Les membres de l'assemblée ne peuvent être recherchés, 
détenus ou poursuivis en raison des opinions ou votes émis par 
eux uans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 9. — Pendant la durée des sessions de l'assemblée, les 
membres de celle-ci bénéficient: 

a) Sur leur territoire national, des immunités reconnues aux mem- 
bres du parlement de leur pays; 

b) Sur le territoire de tout autre Etat membre, de l'exemption 46 
toutes mesures de se bsgere et de loule poursuite juuiciaire. 

L'immunité les couvre également lorsqu'ils se rendent au lieu de 
réunion de l'assemblée ou en reviennent, Elle ne peut être invoquée 
dans le cas de flagrant délit et ne peut non plus mettre obstacle 
au drojt de l'assemblée de lever l'immunité d’un de ses membres. 


CuariTRE IV, — Représentants au conseil. 


Art. 10, — Les représentants au conscil et les personnes qui le$ 
accompagnent à titre ofiiciel jouissent, pendant l'exercice de leurs 


fonctions et au cours de leurs voyages à destination ou en prove- 


nance du lieu de la réunion, des privilèges et immunilés d'usage. 
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Cuarrere NV. — Membres de la haute autorité et fonctionnaires 


des institutions de la Connunaute, 
art. 11. — Sur le territoires de chacun des Etats membres, et 
quelle que soit leur nalionalte, es membres de la häule aulorile 


es fonctionnaires de la communauté: 
; Jouissent, sous réserve des dispositions de l'article 40, alinéa 2 
du traité, de l'unmunilé de juridiction pour les actes accompuis par 
eux, ÿ compris leurs parmes et Cris, en leur quaité offic.elle ; ils 
continueront à bénéficier de celle iatauliié apres 14 
leurs fonctions ; 

b) sont exonérés de tout impôt sur les 
versés la communauté ; # 

e) Ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les mem- 
bres de leur famille vivant à Jeur charge, aux dispositions Himitant 
l'immigration et aux formalités d'enregistrement des étrangers; 

d\ Jouissent du droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs 
effets à l'occasion de leur première prise de fonction dans 1e pays 
intéressé, et de les réexporter en franchise vers Ieurs 5aÿys de doini- 
cie lors de la ce<salton de leurs fonctions, 

Art. 12, — Le président de la haute autorits détermine les 
ies de fonctionnaires auxquels s'appl'quent, en tout ou en parte, 
es disposilions du présent chapitre. Il en soumet la liste au conseil 
ut eu donne ensuite communication aux gouvernements de tous les 


Cessation de 


traitements et émoluments 


par 


caté- 


e 
Etats membres. Les noms des fonctionnaires compris dans ces cati- 
gories sont communiqués pérodiqucment aux £gouvernetnents des 
Elats membres, | es 

A 13. — Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux 


membres de ja haute autorité et aux fonctionnaires des instiiutions 
de la communauté exclusivement dans Fintérét de celte dernière. 

Le prés'dent de la haute autorité est tenu de lever l'inmüunité 
accordée à un fonctionnaire dans tous les cas où il estime que la 
levée de iimimunité n'est pas contraire aux intérèis de Ja 
cominuaute, 


ceile 


Cuarrrre VI. — Dispositions générales. 


Art. 11. — La haute autorité peut conciure avec un ou plusieurs 
é'ats mmetpbres des accords complémentaires aménageant les disyu- 
sitions du présent protocole, : 

Art. 12. — Les privilèges, jimmunités et facilités accordés aux juges, 
greffier et personnel de la eour sont réglés par son statut, 

Art. 16 — Toute contestation porlant sur l'interprétation où l'appli- 
cation du présent proltoco'e sera soumise à la cour. 

Fait à Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cinquante et un. 

(Suivent Jes signalures.) 


Protocole sur le statut de la cour de justice 


Les hautes 
Désirant fxer le 
du traité, 
Sont convenues de Ce qui suit: 
Art. 4er, — La cour de justice instituée par l'ariele 7 du traits est 
constituée et exerce ses fonctions conformément aux disjositions du 
trailé et du présent s'atut, 


parties contractantes: 
statut de la cour de 


justice prévu à l'article 15 


Titre Ir, — Statut ds juges 


Serment. 


séance 


al té 


Art. 2, —Tout juge doit, avant d’entrer en fonctions, en 
publ'que, faire serment d'exercer ses fonciüions en pleine impart 
et en toule Conscente et de ne rien divulger du des 
ralions, 





secret 


Privilèges et imimuniles. 

Art. 3. — Les juges jouissent de l'immunité de juridiction. En ce 
qui concerne les acles accomplis par eux, y compris leurs paroles et 
écrits, en leur qualité otficielle, ils continuent à à bénéficier de 
l'inmunilé après la cessation de leurs fonctions. 

La Cour, siégeant en séance piénièé-e, peut lever l'immunité. 

Au Cas où, t'immunité ayant élé levée, une aclion pénale est enga- 
gée contre un juge, celui-ci n'est justiciable, dans chacun des états 
luembres, que de l'instance compétente pour juger les magistrats 
aprartenant à la plas haute juridietion nationale. : 

Les juges, quelle que soit leur nationalité, bénéficient, en outre, 
sur les lerrilores de chacun des états membres des privilèges € 
mérés aux alinéas b, c et d de l’arlicle 11 du protocole sur les privi- 
lèges et iimmunités de la communauté. 





enti- 


Incompatibilités. 


Art. 4 — Les juges ne peuvent exercer aucune fonction politique ou 
adininistrative. a 

Is ne peuvent, sauf dérogation accordée à titre exceptionnel par le 
conseil statuant à la major té des deux tiers, exercer aucune activité 
professionnele, rémunérie où non. 

HS ne peuvent acquérir ou conserver directement ou intirectement 
aucun intérêt dans les affaires relevant du charbon et de l'ac'er 
pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant une durée de trois 
ans à partir de la cessation desdites fonctions. 


Droits pécuniaires. 


Art, 5. — Les trailements, indemnités et pensons du président et 
des juges sont fixés par le conseil sur la proposition de la comumis- 
sion prévue à L'arlivcle 38, paragraphe 3, du traité, 








Cessation des fonctior Si 


Art. 6 — En cchors des renouveilements réguliers, les fonctions 
de juge prenuent fin individuellement par 
en cas de dém'ssion d'un juge, la lettre de déinission sera 

l 


au président de Ja cour pour étre transinise ai | 


duces où GeHHsSstoNn 
auuressce 


ésjuüent du conseil. 


Cetle dernière notification emporte va ee de siesi 

Sauf les cas où Particle 7 ectaprès recoit applheatio tout juge 

intinue à siéger jusqu'à l'entrée en foi ins çe <On s& esse 

art. 7. Les juges ne peuvent être relevés de leurs fonction 
au2 si, au jugement unanime des aulres juges, ils ont cessé de 
tépondre aux conditions requises, 

Le président du conseil, le président de la haule aulorité et ie 
président de lassembice en soul informés par le grefiicr 

Cette communication emporte vacance de SIC 


Art. S. — Le juge nonumé en remplacement d'un membre dont le 
mandat n'est pas expiré achève le terme du mandat £e son prédc- 
cesseur 


Organisation. 





Art. 10, — La cour est ass'stée de deux avoc un 


Arocals généraur. 
présenter publiques 


iiléit pendance, des concihsions 


role de 


Art. 114. — L'avocat général à pour 
ment, en toute naparlialité et en toute 


oraes et motivées sur les affaires soumises à la cour, en vue d assister 
celle-ci dans lFaccomplissement de sa mission, telle qu'elle est définie 
à l'article 31 Cu traité 

Art. ‘2, — Le avocats généraux sont nommés pour six ans dans 


les méines conditions que les juges n renouvellement partiel à 
lieu tous les trois ans. L'avocat général dont ja désignation est 
sujetle à renouvellement à Ja fin de la première période de trois 


ans est désigné par le sort. Les dispositions des troisième et qua- 
trième alinéas de l'article 32 du traité et celles de Farbücle 6 du 
présent statut sont applicables aux avocats généraux. 

Artt 13. — Les disposilions des articles 2 à 5 et $ 
appuicables aux avocats généraux, 

Les avocats généraux ne peuvent être relevés €e leurs fonctions 
que s'ils ont cessé de répondre aux conditions requises, La décision 
est prise par le conseil statuant à lunan'mité, après avis de la 
cour. 


ci-dessus sont 


Greflier. 


Art. 13. — Le greffier est nommé par la cour qui fixe son statut, 
conple tenu des dispositions de Particle 15 ci-après, IH prète serment 
devant la cour d'exercer ses fonctions en pleine impartialité et en 
toute conscience et de ne rien divulguer du secret délibéra- 
t'ons, 

Les dispositions des articles 1f et 13 Cu protoco'e sur ies privi- 
lèges et imimunités de la communauté sont applicables au greffier; 
toutefois, les attributions conférées par lesdits articles au président 
de la haute autorité sont exercées par le président de la cour, 

Art. 15. — Les traitements, indemnités et pensions du greffier sont 
fixés par le conseil sur la proposition de la commission prévue à 
l’article :5 ($ 3) du traite. 





des 


Personnel de la cour 

Art. 16. — Des fonctionnaires ou employés cont attaches à la cour 
pour permetlre d'en assurer le fonctionnement Is relèvent 
fier, sous l'autorité du président. Leur statut est fixé par la cour. 
L'un d'eux est désigné par la cour pour assurer la suppléance 
crelfier en cas d'eimpêchement, 


Des rapporteurs adjoints, jusifiant des titres nécessaires, peuvent 
être appelés, en cus de nécessité et dans les conditions qui seront 
fixées par le réglement de procédure prévu à l'article 44 ci-apr à 
participer à linstruchion des affaires dont la cour est saisie et à 
cokaborer avec le juge rapporteur, Leur statut est fixé par le conseil 


sur la proposition de la cour, Hs sont nommés par le cone 
Les dispositions des articles 11, 12 et 13 du protocole sur li 
vilèges et imimunités de la st app | 1 


lionnaires et employés de la cour, ainsi qu'aux rapporteur n!s 
toutefois, les attributions conférées par lescits artees au président 
de la haute autorité sont exercées par le président de la 


Fonctionnement de la cour. 


Arf. 17. — La cour demaure en fonctions d'une manière permas 
nent: La duré des Vacances jud claires es! fixce Ï [ la Ur 1F, s 15 
Iéserve des.nécessiltés du SerTICE. 


Formation du la { 


Art. 1S. — La cour siège en séanre plénière, Toutefois, elle pent 
creer cn son Sein deux charnbres composées chacune de trois juges 
en vue soit de procéder à certaines mesures d'instruetio suit de 





juger ceérlaines catégories d’affaires, dans ivs 
un règlement qu'elle étabiit à cet effet. 
La cour ne peut valablement 


qu en nomEhr( 


bérations de la cour siégeant en séance plénière sont valables si cinq 
Juges sont présents. Les délibérations des chambres ne sont valables 
que si elles sont prises par trois juges; en cas d'empéchement de 
l'un des juges composant Ja chambre, il peut être fait appei à un 
juge faisant partie de l’autre chambre dans les conditions qui seront 


délerminées par le règlement 
Les recours formés par 
les cas, être jugés en s 


prévu ci-deseus 
les Etais ou pal lé « 


uniuve Fi H.CTE, 


cil devront, dans tous 
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h utes informations qu'elle 
HN cas ae refus, €lle prend acte. 


personne, corps, bureau, commission 


peut dresser une 
ialilé d'experts, 


nce un procès verbal signé 





Audiences, 


Art. 23. — Le rôle des audiences est arrêté par le président. 
Des témoins peuvent être entendus dans les condilions qui seront 
déterminées par le réglement de procédure, Hs peuvent êlre eéntlen- 


dus sous la foi du sertuent. 

Au cours des débats, la cour peut interroger également les experts 
et les personnes qui ont élé chargées d'une enqueie, diet que les 
irties elles-mémes: toutefois ces dernières ne peuvent plaider que 
ar l'organe de leur représentant ou de leur avocat. r 

Lorsqu'il ést établi qu'un témoin ou un expert à dissimulé ou 
mtrefait la réalité des faits sur lesquels il a déposé ou à été hrler- 


{ 1 

rogé par la cour, cel'e-ci est habilité à saisir de ce manquement 
le ministre de la justice de l'Etat dont le témoin ou Fexpert est 
ressortissant, en vue de lui voir appliquer les sanctions prévues dans 


chaque cas par sa loi nat:61 ale. 
La cour jouit à l'égard des témoins défaillants des pouvoirs généra- 
lepnent reconnus en la matière aux cours et tribunaux, dans des 


conditions qui seront déterminées par un règlement établi par la cour 
et soumis à l'approbation du conseil. 


Secret des délibérations. 


Art, 29 Les délibérations de la cour sont et restent secrètes, 
Arrcts 
art... 20. - Les arréts sont motivés. Il: mentionnent le nom des 
jus S qui Ont sivgr. L AT ; 
Art, 51 — Les arrêts sont signés par le président, le juge rappor- 


teur et le greffier, Hs sont lus en séance publique. 


Référé. 


rt, 33. — Le président de la cour peut statuer selon une procé- 
e sommaire dérogeant, en tant que de besoin, à cerlaines des 
règles contenues dans le présent slatut et qui sera fixée par le 
règlement de procédure, sur des conclusions tendant soit à l'obten- 
tion du sursis prévu à l'article 39, alinéa 2 du traité, soit à l'appli- 
cation de mesures provisoires en verlu du troisième alinéa du même 
arlicle, soit à la suppression de l'exécution forcée conformément à 
l'article 92, troisième alinéa. 

Fa cas d'empêchement du président, celui-ci sera remplacé par un 
autre juge dans les conditions déterminées par le règlement prévu 
à l’arlicle 18 du présent stalut, 

L'ordonnance rendue par le président ou son remplaçant n'a 
qu'un caraclère proVisoire et ne préjuge en rien la décision de la 


cour statuant au principal 


Le 


Intervention. 


Art, 93, — Les personnes physiques ou morales justifiant d'un 


ir ét à la solution d'un lilige soumis à la cour peuvent inlerve- 
hir à » litige 


Les conclusions de la requêle en intervention ne peuvent avoir 


d'autre objet que le soutien des conclusions d'une parlie ou leur 
rejet 
Arrét par défaut, 
Art, 33, — Lorsque, dans un recours de pleine juridiction, la 


partie défenderesse, régulièrement mise en eause, S'abstient de 
déposer des conclusions écrites, l'arrêt est rendu par défaut à son 
égard. L'arrêt est susceplible d'opposition dans le délai d'un mois 
à compter de sa notification, Sauf décision contraire de la cour, 
l'opposiion ne suspend pas l'exécution de l'arrêt rendu par défaut. 


Tierce-opposition, 


Art. 36, — Les personnes physiques ou morales, ainsi que Îles 
instilutions de la communaut, peuvent, dans le cas et dans les 
conditions qui seront déterminés par le règlement de procédure, 
former tierce-opposition contre les arrêts rendus saus qu'elles aient 


été appelces 


Interprétation. 


Art, 97. — En cas de difficullé sur le sens et la portée d'un arrêt, 
il appartient à la Cour de linlerpréter, sur la demande d'une partie 
ou d’une inslitution de la communauté justifiant d’un intérêt à 
celle fin. 


Revision. 


Art, 23. — La revision de l'arrêt ne peut être demandée à la 
Cour qu'en raison de la découverte d'un fait de nature à exercer 
une influence décisive et qui, avant le prononcé de l'arrêt, était 
inconnu de la Cour et de la partie qui demande la revision. 

La procédure de revision s'ouvre par un arrêt de la Cour consta- 
tant expresséinent l'existence à'un fait nouveau, lui reconnaissant 
les caractères qui donnent ouverture à la revision, et déclarant de 
ce chef la demande recevab!e, 

aucune demande de revision ne pourra Ctre formée après l’expi- 
ralivr, d'un délai de dix ans à dater de l'arrêt, 
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Lelais. 


Art, 29 — Les recours prévus par les articles 36 et 27 du traité 
doivent etre formés dans le délai d'un mois prévu au dernier aie 
de l'article 94. 

Des délais de distance seront établis par le règlement de procédure. 

Aucune déchéance tirée de Fexpirälion des délais re peut étre 
opposée lorsque l'intéressé étab'it Fexistence d'un cas fortuit ou 
de force majeure. 

Prescripiion. 


Art 40. — Jes actions prévues aux deux premiers alinéas de 
l'article 40 du traité se pre-crivent par cinq äns à compter de Ha 
survenapce du fai qui y donne heu, La prescriplhion est interrompue 
soit par la requéle formée devant la Cour, soil par fa demande 
vréala2b'e que la victime peut adresser à Finstilution compétente de 
la communauté, Dans ce dernier eas, la requête doit ètre formée 
dans le délai d'un mois prévu au dernier alinéa de Particle 44; 
les d'sposilions du dernier alinéa de l'article 35 sont, le cas échéant, 
applicables. 


Règles spéciales relatives aux différends entre Etats membres. 


Art. 41. — Lrosqu'un différend en're Elals membres est soumis 
à la Cour, en vertu de Particle S9 du trailé, les autres Elals meim- 
bres sont aver!lis sans aélai par le greffier de l'objet du litige. 

Chacun de ces Etals à le droit d'intervenir au proces 

Les différends visés au présent article devront être jugés par la 
Four en séance plénière. 

Art. 42 Si un Etat intervient dans îes condilions prévues à 
l'arlicle précédent dans une atlatre soumise à là Cour, lintlerpre- 
tatinn donnée par l'arrét s'impose à lui. 


Recours des tiers. 


Art. 43, — Les décisions prises par la haute autorité par application 
de Particle 63, $ 2, du traité, doivent ètre nolifices à Facheteur 
äinsi qu'aux enlreprises intéressées; Si Ja décision concerne len- 
semble où une catégorie importante des entreprises, la notification 
à leur égard peut être remplacée par une publiralion, 

Un recours est ouvert, dans les condiliens de Fartic'e 36 du trailé, 
à loute personne à qui une astreinte à élé hnposée par application 
de l'article 66, 8 à, alinéa 4. 


Rèaglerment de procédure 


Art. 4%. — La Cour établit elle-même son règlement de procédure. 
Ce réglement contient foules fes dispositions nécessaires en vue 
d'appliquer et, en tant que de besoin, compléter le présent statul 


Protocole sur les relations ävec le Conseil de l'Europe. 


Les hautes parties contractantes: 

Pleinerment conscientes de la nécessité d'é‘ablir des Hens aussi 
étroits que possible entre la comimunauté européenne du charbon 
et de l'acier et Je Conseil de l'Europe, nolamment entre les deux 
assemblées: 

Prenant acte des recommandations de l'assemblée du Conseil de 
] Euro e, 

Son! convenues des dispositions suivantes: 

Art, {er — Les gouvernements des Etats membres sont invités à 
recommander à leurs Parements respectifs que les membres de 
l'Assemb'ée, qu'ils sont appelés à désigner, Soient choisis de préfé- 
rence parmi les représentants à l’Assemblée consullalive du Conseil 
de l'Europe. 

Art. 2. — L'assemblée de la communauté présente chaque année à 
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe un rapport sur son 
activité 

Art. 3 La haute autorité communique chaque année au comité 
des ministres et à l’Assemblée consuilative du Conseil de l'Europe 
le rapport général prévu à Particle 17 du traité. 

Art. 4. — La haule autorité fait connaitre au Conseil de l'Europe 
la suile qu'elie a pu donner aux récommandalions qui lui auraient 
été adressées par le comité des ministres du Con<eil de l'Europe, 
en vertu de Particle 15 b du statut du Conseil de l'Europe, 

Art. 5, — Le présent traité instituant la communauté européenne 
du charbon et de l'acier et ses annexes :eront enregistrés au secré- 
lariat général du Conseil de l'Europe. 

Art. 6. — Les accords entre la communauté et le consei! de 
l'Europe pourront, entre autres, prévoir toute auire fonne d'assis- 
lance mutuelle et de collaboration entre les deux organisations et, 
éventuellement, des formes appropriées de l’une ou de l'autre, 

Fait à Paris, le 18 avril 1951. 

(Suivent les signalures.) 


SALES € N AS AN SALAM 0.9 9 D 4 à TA LE GA 6 6e à à À à 


CONVENTION 
Les hautes parties contractantes: 
Désirant établir la convention relative aux dispositions transitoires 
prévue à sarlicle 83 du traité, 
Sont convenues de ce qui suit: 


Objet de la convention. 
$ 1er. — 1. L'objet de la présente convention, établie en exécution 


de l'arlcle 85 du traité, est de prévoir les mesures nécessaires À 
l'établissement du marché commun et à l'adaptation progressive des 





productions aux condilions nonveiles qui teur sont faites, fout en 
facilitant da disparilion des désequ libres résultant des cond Uois 
dnvuienties, 

2 \ cel effet, la mise en ap lication du traite t 
périodes, dites période préparatoire el période de Transition 

3 La péricde préparatoire S'élend de la date de Fentrée en vicueur 
du traité à la date ile l'étahiissement du marché commun 

Au cours de celle Féruüde 

ai La tnise en piace de loutes les institulion< de ia 
l'organisation des liaisons entre elles, les entreprises et leu! 


d'ufihsate 


conimunauté et 

S ass0 

“ialion<, les assoc'ations de trava fleurs, 

ciants s'effe‘tuent aux fins de placer le fonclionnement de la com 

munauté sur une base de consultation constante et d'établir entre 

tous les intéressés le Vue commune et une connaissance Inmtituerte 
bh) L'action de la haute autorité cornportt 
1o Des éiudes el des consultations: 


20 Des neégocialions avec des pass tiers 


Les études et es consulat ons ont pui ‘ ijet de pu mettre en 
la son constante avec les gouvernements, les entreprises el leurs 
asso‘iations, les travail'eurs et les utilisateurs et négociants, le 
biissement d'une vue d'en<emble de la Siluabion des industries du 
charbon et de l'acier dans la communauté et des prob'èmes que 
cette situation comporte, el la préporalon de Ja me concrète 
des mesures qui devront étre prses pour y faire face pendant la 
période de transilion. 

Les nézocialions avec les pays tiers ont pour objel 

D'une part, d'élablir les buses de la conpéralion entre 14 commu 
nauië et ces Pays: 

D'autre part, d'oblenir, avant la suppression des d'oils de donne 
et des restrictons quantitatives à l'intérieur de la comimunauté, les 


dérogalions nécessaires 
A la clause de la nation la plus favorisée, dans le cadre de 
cord général sur les tarifs douaniers et le commerce el des accorus 
bilatéraux : 
\ la clause de non-discrimination régissant la hibéralion des 
échanges dans le calre de 


l'organisalion européenne de coopération 
cnoinique. 
à, La période de transition commence à la date de l'élablissemen 
du marché commun et prend fin à lexpiralion d'un délai de cinq 
au: à compler de l'instüitation du marché commun pour fe charbon 

x, Dès l'entrée en vigueur du traité dans jies conditions fixées à 
l'arlicie 99, ses dispositions sont app icables, sous réserve des déro 
galions et sans préjudice des dispositions complémentaire prévues 
pa: là présente convention aux fins ci-dessus définies 

Sauf les excepiions expressément prévues par la présente conven 
lion. ces dérogations et dispositions complémentaires cessent d'être 
aphiicab'es et les mesures prises pour ielur exéculion cessent d'avoil 
etfel à l'expiration de la période de fran<ition, 


PREMIÈRE PARTIE, — Mise en appiication du traité, 


Cuapirre Ier, — Mise en place des institutions de la Communauté 
La haute autorité 


& ? !. La haute autorité entrera en fonctions dès la nomination 
de <es membres. 

2. En vue de remplir la mission qui lui est assignée par le para 
graphe 1 de !a présente convention, €:86 exXelCeérda Satis délai les 
fonclüions d'informalion et d'étude qui ui sont confiées par Je 
trailé, dans les condilions et avec les pouvoirs fixés aux arlicles 16, 
11, 48 et 24, alinéa 3, Dès son entrée en fonctions, !es gouverne 


ments lui nolitieront, en vertu de larlicie 67, toute action suscep- 
hihle de modifier les conditions de la concurrence et, en vertu de 
Pariicie 39, les clauses d'accords commerciaux où d'arrangerments 


d’effe! anaiogue intéressant le charbon et l'acier 


Elle déterminera, sur ia base des informations recueillies sur les 
équipements et les programmes, Ja date à parbir de laquelle les 
dispositions de Particle 5%, auires qu: celles visées à l'alinéa préré 
dent, Seront applicables tant aux programmes d'investissements 
qu'aux projets en cours d'exécution à ceïte date. Sont tout: fois 
exvceplés de laphlivcation de l'avant-dernier alinéa dudit ai e. le 
projets pour lesquels des cominandes ont é'é passées avant le 
der mars 1951. « 

Elle exerceri dès son entrée en fonctions, en tan! que d : 
et en consuilalion avec es gouvernhenetls, es pouvoirs prevu à 
l’article 59, & 3. 

Elie n'exercera les autres fonclions qui lui sont dévolues par le 
traité qu'à parlir de La date qui marque, pour chacun des produits 

L 4 (l t ' 


en cause, le début de la période de transition, 


3 Aux dales prévues ci-dessus, la haute autorité notifiera aux 
Etats membres, pour chacune de ses fonelions, qu'elle est en 
mesure d'en assuiner la charge, Jusqu'à cette nolilication, les | 
voirs correspondan's continueront d'être exércés par jes Élats 
meinbres, 

loutefois, à coënpter d’une date qui sera fixée par Ja haute 
autorité dès son € e cn fo | i< Consu,ltatton [a DEA 

nitre elle et les Elats membres avant toutes mesures lé 1livt 
Ju rgiementaires que :eux ci envisageraient de prendre concernant 
] : TEA » PU ! " 
les questions sur lesquelies le trailé lui donne compéenre. 

, r d r 1 » , » » 1 ' ’ 

1. Sans préjudice des di-posiions de l'article 67 relatives à l'effet 
de mesures nouvelles ja haule autorité exatninera ave »S gou 
vernements intéressés l'effet sur les industries du charbon et de 
l'acier des dispositions législatives et réglementaires xis'antes, 
notamment de la fixation des prix des saus-produits é‘happant à 
Sa juriuiction, ainsi que des régimes conventionne!s de Sé-‘urité 
socitle, dans la mesure où ces régimes ont des conséquences équi 

lontiozs 3 sn! : 3 0 > 
valeries à ecies de dispositions réglementaires en la matière Si 


elle reconnait que certaines de ces dispositions, soit par leur inci- 
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| ë pro è it par la disvordanee qu'elles présentent entre deux 
1 p'usienurs Elals inembres, sont susceplibies de fausser gravement 
Î ü 4 irre la les indu es du charbon et 
er, soil sur le marché du pass en cause, soit dans le reste du 
l'ia Huinun, soil sur ies inarchés d'exportation, elle proposera 
IX gouvernements itle sé<, apres consilation du conseil, toute 
lle estimera su-ceptible de corriger de telles dispositions 
1 "11 ] t I 
1, Alf le pouvoir fonder son aclion sur des hasesa indépendantes 
(A pratiques diverses des enlrepr , La haute aulorilé recherechera, 
uit nn avec es: gouvernements, Jes entreprises el leurs 
i iutions, !e ravailleurs et jes ulhiisateurs el négociants, par 
duvlle 1 de |! serait possible 4e 1 id'e « impa 1hbles: 
I es de prix praliquées pour s différentes qualités autour 
In } LLNAL les pr'oduils ou pour les slades successifs d'é 1bora- 
l ! 1 | 
Le il ] rovi-ions d'amorlissements. 
6. Au cours de la période préparatoire, la tâche principale de la 
laute autorité devra être d'eutrer en relations avec les entreprises, 
ir: associations, les associalions de travailleurs et d'ublisateurs 
l hégociants, Pour acquérir une connaissanre concrète tant de la 
situalion d'ensemble que des situations particulières dans la com- 
Fit At 
A ide des in‘ormalions qu'el'e recueillera sur les marchés, les 
pra ) einents, les condilions de prod icliqn des entreprises, les 
conctiot le vie de la main-d'œuvre, les programmes de moderni- 
io et d'équipement, ele étaluira, en liaison avee tous les inté- 
el pour éclairer eur action commune, un tableau général de 
1 shoation de a commanaute 
sur la base de ces consul'ations et de celte ronnaissance d'en- 
un be ero préparées les mesures nécessaires pour établir le 
juraché commun el pour faciliter l'adaplalion des productions. 
Le conseé L. 
€ 3 — Te conseil se réunira dans le mois qui suivra l'entrée en 
fonu:lons de la haute auiorilé, 
Le comité consullalif. 
€ 1 En vue de la constitution du comité consullalif dans les 
condilions prévues à l'arlicie 18 du traité, les gouvernements Com- 
IRIQUErTONTt À 14 uile autorité, dés son entrée en fonctions, toutes 
les Wailortalions sur 1 situation des organisations de producteurs, 
de travailleurs el d'utilisateurs existant dans chaque pays pour le 
arbon, d'une part, eg pour l'acier d'autre part, notamment sur 
la miposilion, la zone d'extension gsographique, les statuts, les 
altribulions et le rôle de ces organisa'ions. 
su à base des informations ainsi réunies, la haule autorilé pro- 
vocuera, dans les de'ix mois de son entrée en fonctions, une déci- 
sSi0!i tu p) il à l'effet le 4 ‘signer les organisations de produc- 
tuur, et de travailleurs chargées de présenter les candidats, 
[Le comité nnsultalif devra être constitué dans le mois suivant 
celle déci h 
Les délais d'introduction des recours ne courront qu'à compter 
d':exl inéine date 
La cour 


& 5. — La cour entrera en fonclion dès la nomination de ses 
metnubres, Le première désignalion du président sera faile dans les 
times condilions que cele du pré-ideunt de la haule aulorité. 

La cour élablira son régiemment de procédure dans un délai maxi- 
num de trois mojs, 

Les recours ne pourront être introduits qu'à parür de la date de 
publication de ce règlement. L'imposition des astreintes et le recou 
vrement des amendes seront suspendus jusqu'à celte dale. 


L'assemblée. 


#6 — L'assemblée se réunira un mais aosàs la date d'entrée en 
fonctions de la haute autorité, sur convocation du président de 
celle-ci, pour élire son bureau et élaborer son règlement intérieur. 
Jusqu'à l'élection du bureau, elle ser1 grésidée par ‘e doyen d'âge. 

Elle tiendra une deuxième session cimq mois après la date d'en- 
trée en fonctions de la haute autorité, pour entendre un exposé 
d'ensembie sur la situalion de la communauté, accompagné du pre 
juier élat prévisionnel. 


Dispositions financières et administrulives. 


8 7. — Le premier exercice financier s'étendra de la date d’entrée 
‘h fonctions de la haute autorité au 30 juin de l'année suivante. 
Le 
à cen 
transitoire et pour faire face aux premières dépenses administratives, 
les Fiats meinbres feront des avances remboursables et sans inté- 
rèt, réparties au prorata de leurs cotisations à l’organisation euro- 
péenne de coopération économique, 
En attendant que la commission I 
Il 


rélèvement prévu à l'article 50 du traité pourra étre perçu 
pter de l'établissement du premier état prévisionnel. A titre 


r 
L 
1 


révue à l'article 73 du traité ait 
ir statut, le personnel nécessaire 


Pt sr x ; ; 
fixé l'effectif des agents et établi le { , 1] 
est recruté sur contrat, 


CHAPITRE Il. — Etablissement du marché commun. 


$ 8 — L'établissement du marché commun, prépgré par la mise 
‘ e de toutes ! tulions de Ja communauté, par les consui- 
lations j'ensembli tre la haute autorité, les gouvernements, les 
entreprises et leurs associations, les travailleurs et les utilisateurs, 





et par le lableau général de la silualion de la communauté qui 
découera des informations sinsi recueillies, résullera des mesures 
d'application de l'artcie 4 du tra 

Ces mesures éntreront en vigueur, sans préjudice des disposil'ons 
parlhicuière prévues à la présente convention: 

a) en ce qui concerne le charbon, sur nolificalion par la haute 
acariié de la mise en place des mnécanisimes de péréquation prévus 
à La troisème partie de la présente convention, chapitre IT: 

ben ce qui concerne ‘e ininerai de fer el la ferraille, à la même 
date que pour le charbon: 

c) en ce qui concerne l'acier 
Cides-us 

Les mécanismes de péréquation prévus pour le charbon, confor- 
Méinent aux dispositions de la troisièine parte de la présente con- 
véhilon, devront être inis en place dans un délai de six mois à dater 
de l'entrée en fonctions de Ja haute autorité. 

Au eus où des deiais supplémentaires seraient nécessaires, ils se- 
ra'ent fixés par le conseil, sur proposition de la haute autorité, 


, deux mois après la date prévue 


Suppression des droits de douane et des restrictions quantitatives. 


$ 9. — Sous réserve des dispositions particulières prévues à la pré- 
sente convention les Etats membres aboïjiront tous éraoits d'entrée 
el de sortie où taxes d'effets équivalent et toutes reslrielions quan- 
tatives à la cireulation du charbon et de j'acier à l'intérieur de la 
communauté, aux dates fixées pour l'étabiissemment du marché com- 
mun, dans les ronditions prévue; au paragraphe $ pour le charbon, 
le minerai de fer et la ferraille d'une part, et pour l'acier d'autre 
part 


Transports. 


$ 10, — [ne commission d'experts désignés par les gouvernements 
des Etats incinbres sera chargée par la haute autorité, qui la con- 
voquera sans dolai, de l'éluie des dispositions à proposer aux gou- 
Vernements, en ce qui concerne les transports de Charbon el d'acier, 
pour atleindre les buts définis à l'articie 70 du traité. 

Les négociations nécessaires pour réaliser l'accord des gouverne- 
ments Sur les différentes inesures proposées, sans préjudice des 
dispositions du dernier alinéa de larbicle 706, seront engagées à 
l'inilialive de la haute autorité. qui prendra également l'initiative deg 
hégociations éventuellement mécessares avec les Elals tiers inté- 
1rssés. 

Les Imesures à étudier par la commission d'experts seront les sui- 
vanies: 

lo Suppression des discriminations contraires aux dispositions de 
l'article 70, alinéa 2; 

2e Etablissement pour les transports à l'intérieur de la commu- 
nauté, de tarifs directs internationaux tenant comple de la distanre 
totale el présentant un caractère de dégressivité, sans préjuger la 
répartition des taxes entre les entreprises de transports intéressés; 

3» Examen, pour les différents moies de transport, des prix el con- 
ditions de transport de toule nature appliqués au charbon el à 
l'acier, en vue d'en réaliser l'harmonisation dans le cadre de la 
communauté et dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement 
du marché commun, en tenant compte, entre autres ééments, du 
prix de revient des transports. 

La commission d'experts disposera au maximum des délais d'étu- 
des suivants : 

Trois mois pour les mesures visées en 1°; 

Deux ans pour les mesures visées en 20 et go, 

Les mesures visées en 1° entreront en vigueur au plus tard ior$ 
de l'établissement du marché commun pour le charbon. 

Les mesures visées en 2° et 3° entreront en vigueur simuilané- 
ment, silôt réalisé l'accord des gouvernements. Toutefois, au cas où, 
deux ans et demi après l'institution de la haute autorité, l'accord 
des gouvernements des Elats membres ne serait pas réalisé sur les 
mesures visres en 3°, les mesures visées en 2° entreraient seuies en 
vigueur à une date déterminée par la haule autorité. Dans ce €as, 
la haute autorité ferait, sur propositions de la commission d'experts, 
les recommandalions qui lui paraitraient nécessaires, en vue, d'Evi- 
ter toutes perturbations graves dans le domaine des mg 

Les mesures tarifaires visées au quatrième alinéa de larticle 70, 
en vigueur lors de l'institution de la haute autorité, seront notifiées 
à la haute autorilé qui devra accorder pour leur modification les 
délais nécessaires pour éviter toute perturbation économique grave. 

La commission d'experts recherchera et proposera aux gouverne- 
ments intéressés les dérogations qu'ils autoriseront le gouvernement 
luxembourgeois à apporter aux mesures et principes définis ci-dessus, 
pour tenir comple de Ja siluation spéciaie des chemins de fer 
luxembourgeois. 

Les gouvernements intéressés, après consultation de Ja commis- 
sion d'experts, auloriseront le gouvernement luxembourgeois, pour 
autant que celte situation particulière l'exige, à proroger pendant 
la période permanente l'application de la solution adoptée. 

Tant qu'un accord sur les mesures prévues aux alinéas qui pré- 
cèdent n'a pu s'établir entre les gouvernements intéressés, le gou- 
vernements luxembourgeois es{ autorisé à ne pas appliquer les prin- 
cipes définis à l’article 70 du traité ainsi qu'au présent paragraphe, 


Subventions, audes directes ou indirectes, charges spéchdes. 


S 1! — Jes gouvernements des Ætats membres notifieront à læ 
haute au!orité, dès son entrée en fonctions, les aides et subventions 
de toute nature dont bénéficie dans leurs pays respectifs l'exploita- 
lion des indusirics au charbon et de l'acier ou les charges spéciales 
qui lui sont imposées, Sauf accord de Ja haute autorité sur le main- 
iien deésdiles aides, subventions ou charges spéciales et jes condi- 
tions auxquelles ce maintien est subordonné, elles devront être 
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interrompues, aux dates et dans les conditions fixées par Ja haute 
autorité, après consultation du conseil, sans que celte inter:uplion 
puisse être obligatsire avant la gate qui marque le débul de la pé 
riode de transilion pour les produifs en cause. 


Ententes el organisations monopolistes. 


& 12. — Toutes in'ormations sur les ententes on orgänisalions visées 
à l'articie 6 seront communiquées à la haule autorité dans :es con- 
dilions prévues au paragraphe 5 dudit article. 

Dans les cas où la haute autorité ne donnera pas lez autorisations 
prévues au paragraphe 2 dudit article, e!le fixera des délais raisonna 
bles à i'expiration desquels les interdictions prévues au rnème arli- 
cie prendront eflet 

En vue de facililer la liqu'dation «es organisaljons inlerdiies au 
titre de larlicle Go, la haute autorilé pourra nommer des lquxa- 
teurs responsables devant ei!le et ag 

Avec le concours de ces liquidaleurs, elle étudicra les problèmes 
ent et les moyens qui doivent être mis en œuvre pour: 
rer aa disribütion et lutilisalion les pius économ'ques des 
produits, et notamment des différentes sortes et qualités de charbon; 

Eviler, en cas de réjuclion de la demande, toute atteinte à des ca- 
pacilés de production, et notamment à des installations charbon- 
Jiit 


st ir ,r 1 r 
ssaut sur ses instructions 





:S, nécessaires à Fapprovisionnement du marché commun en 
‘“rimdie norina:e ou de haule conjoncture; 

Eviter une répartition inéquitable entre les salariés des réductions 
de l'emploi qui pourraient résuller d'une réduction de la demande 

La haute autorité, sur la base de ces études, et en conformité avec 
les missions qui tu! sont dévoiues, instiluera, Sans que la vaiidite 
en soit limitée à la période de transition, teis procédures ou orga- 
nismes auxque!s le traité lui donne laütnde de recourir, qu'elle esii- 
méra anpropriés à la solution de ces problèmes dans l'exercice de 


ses pouvoirs, nolamment au litre des arlicies 55, 97, 3 et du cha- 
pitre V da titre [HE 


8 13. — Les dispositions da paragraphe à de l'artitie GG sont applica- 
b'es dès s'enirée en vigueur du trailé. Elies pourront, en catre, être 
appliquées à des opérations de concentralion réalistes entre la date 
de signailure €ei sa qaalte d'entrée en vigueur du traité, si Ja haute 
autorilé rapporte la preuve que ces opéralions ont été effectuées en 
vue d'éluder l'application de l'article 66. 

Jusqu'à ce qu'ait été pris le règiement prévu au paragraphe fer dudil 
articie, les opcrations aud't paragraphe ne seront pas obligatoirement 
courmises à autorisation préalable. La haute autorité n'e<t pas tenue 
de s<laluer jminédialement sur les demandes d'autorsation qui lui 
seralelit soutnises. 

Jusqu'à ce qu'ait été pris le règlement prévu au paragraphe 4 <u 
méme arli‘le, les informations visées audil paragraphe ne pourront 

que des entreprises souinises à la juridiction de ia haute 
duns les condilions prévues à l'article 45. 

Les règlements prévus aux paragraphes { et 4 de l'article GG de- 
vront être pris dans les quatre mois qui suivent l'entrée en fonc- 
lions de Ja haute autorité, 

torité recueille auprès des gouvernements, des àa<s6- 
ciaiions de producleurs et des entreprises, toutes informations utiles 
à l'application des dispositions des paragraphes 2 et 7 de l’arüicle 66 
sur les siualtions existant dans les diverses régions de ïa comimnu- 
naulé. 

Les dispositions du paragraphe G de l'article 66 sont applicables à 
mesure de l'entrée en vigueur des dispositions dont eiles sanction- 
nent respectivement l'application. 

Les dispositions du paragraphe 7 de l’article 66 sont applicables à 
compter de la dale de Fétablissement du marché commun dans les 
conditions prévues au paragraphe 8 de la présente convention. 





DEuxièue Paritr. — Relations de la communauté avec les pays tiers. 


CuapitRe Ier, — Négociations avec Les pays tiers. 

& 11. — Dès l'entrée en fonctions de la hau‘e autorité, les Etats 
mermbres entageront des négociations avec les gouvernements des 
pays tiers, et en particulier avec le gouvernement britannique, sur 
l'ensemble des relalions économiques el commerciales concernant le 
charbon et l'acier entre la communauté et ces pays. Dans ces négo 
cialions, la haute autorité, agissant sur instructions délibérées par 
le conseil à l'unanimité, sera mandataire commun des gouverne- 
ments des Elats membres, Des représentants des Etats membres 
pourront assister auxdites négociations. 

15. — En vue de laisser aux Elats membres touie liberté pour 
négocier des concessions de la part des pays tiers notamment en 
échange d'un abaissement des droits sur l’acier dans le sens d’une 
fhiarmonisalion avec les tarifs les moins protecteurs pratiqués dans 
Ja communauté, les Etats membres conviennent, à dater de l'étahlis- 
sement du tmarché comimun pour l'acier, des dispositions suivantes: 

Dans le cadre de contlingents tarifaires, les pays du Benelux con- 
servent aux importations en provenanre des pays tirs el destinées 
à leur propre marché le bénéfice des droits qu'ils appiiquent jors de 
l'entrée en vigueur du traité. 

Is soumettent les importations effectuées en sus de re contingent, 
qui sont réputées destinées à d'autres pays de Ja communauté, à 
des droits égaux au droit le moins élevé appliqué dans les autres 
Etats membres, duns le cadre de la nomenclalure de Bruxelles de 
1950, à !a da'e d'entrée en vigueur du traité. 

Le contingent tarifaire est établi, pour chaque rubrique du tarif 
douanier Bénélux, par périoles d’un an et sous réserve de revision 
de tros mois, par es gouvernements des pays du Bénélux, en ac- 
cord avec la haute autorité, et compte tenu de l’évolution des be 
soins et des courants d'échanges. Les premiers contingents seront! 
fixés sur la base des importations moyennes des pays du Bénélux 
en provenance des pays tiers au cours d’une période de référence 


ù 








appropriée, el compile tenu, le cas échéant, des proinctions destinées 
à étre subsüituées à limporlalion qui correspondent aux mses en 
services prévues d'instaliations nouvelles. Les dépassements rendus 
hécessaires par des besoins imprévus sont immédiatement not 
à la haute aulorité qu | 
raire de contre des | 
Etats membres, quand ele conslalera un accroissement notable de 
ces ivraisons excinsiventnt imputable à ces dépassements, Le bé- 
néfice da droit le plus bas n'est accorié aux importateurs dans les 
pays du Bénéux que mevennant un éngazement de non-réexport 
lion vers 'es autres pays de ia communauté 

L'engasement des pays du Benelux d'établir un contingent tar 
faire cessera d'avor effet dans les conditions prévues par lascord 
qui conclura les nétociations avec Ja Grande-B 
tard à l'expirabion de la periode de transition. 

Au cas où la haute auiorilé reconnaitrait, à lexpiraiion de la 
période de 1 1O0rS Ge k 
gent tarifaire, qu'un où plusieurs Elats membres sont juslifiés à pra- 
tiquer à l'égard des pars tiers des droits de douane d 
ceux qui résulleraient d'une harmenisalion avec les tarifs les moins 


protecteurs praïiqués dans la communauté, elle les autoriserait, dans 


tempo 
ivs du Bénélux vers les autres 


1 pourra les interdire, sauf application 
Ivralsons des 


transition la sunpressiol 


les condilions prévues au paragraphe 29, à applig'ier eux-mêmes 
les Imeésures approprices pour assurer à leurs importations indirectes 
à travers les Elals meimbres à tarifs moins élevés le ection 
égale à celle qui résulle de l'application de leur profit if à leurs 


linporiations airecles 


Pour faciliter l'harmonisation des tarifs douaniers, les pars du 
Benelux conviennent, dark \ mesure JT haue nécessa | \ 
baule au'orité en ins<ullation avec leurs gouvernement, d ee vel 
les droits de leurs tarifs actuels sur l'acier dans une timile maxima 
de deux points, Cet engagement ne prendra effet qu'ar morment où 
sera Suporimé le contingent tarifaire prévu aux alinéas 2, 3 et 1 
ci-dessus et où l'un au moins des Elats membres voisins des pays 
du Benelux s'abstiendra d'appliquer les mécanismes €q ments 
prévus à l'alinéa précédent 

& 16. — Sauf accord de la haut iutoril l'obligation ercntra a 
en vertu de l’article 72 du lraité entraine pour les Elais membres 
l'interdiction de consolider par des accords internationaux se d 3 
de douane en vigueur au moment de Flentrée en vigueur du tra 

Les consolidations antérieures résultant d'accords bilatéraux on 
muitilatéraux seront notifiées à la hante autorit qui exatninera «1 


leur maintien parall comaatilble aves le bon fonctionnement de 
l'organisation commune et pourra, le cas échéant, ini : 
des Etats membres par les rec 
mettre fin à ces consolidations suivant Ja procédure prévue par les 
accords dont eïles résultent 

& 17. - Les accords commerciaux eneore applieai 
durée supérieure à un an à dater de l'entrée en vigue 


nimandations anmonrires en vue d 





traité ou commortant une clause de tari con! if 
à la haute autorité qui peu! adreiser à intéressé Jes 
recommandations aourooriltes en vue de éc! \1t_ lee 


dispositions de ces accords conformes à l'article 33. jivani \ pr 


cédure prévue par 


Cuavrrue IL — Erporlalions 





8 19 — Aussi longtemps que les clauses prévues par les régle. 
mentations des changes des différents Efafs membres, e1 e qui 
concerne les devises Jrissées à !a disposition des exporlateurs, ne 
seront pas unifiées, des mesures particulières devront être appli- 
quées pour éviler que la snppre<sian des droits de douane et des 
restrictions quantitatives entre les Elals membres ait pour effet de 
frustrer certains d’entre eux du produil, en devises des pays Gers, 
des exportations réalisées par leurs entreprises 

En applicalion de ce pr ipe, les Elfa!ls membres <'et ent à 
n'accorder aux exportateurs de charbon et d'arie dans ’e caulre 


des rlauses visées ci-dessus, que des avantages dan l'otifi<ation 
des devises au plus égaux qu'assure la rég'ementalon d'un Etat 


membre dont le produit ect originaire 





La haute autorité est habilitée à veiller à application desdites 
mesures par des recommandations adressées IX sovernements, 
après consultation du conseil. 

8 19. — Si Ja haute autorité reconnait que 1} ement da ma 
ché commun a pour effet, en eubhstituant d réexporin! à des 
exportations directes, un dép'acement d 0 échangee avec Je: 


pays tiers qui causent un dommage important à Vun des Elats 
membres, elle peut. à la demande du gonvernement intéroecf pre 
crire anx producteurs de cet Ælat l'insertion dans leurs mntrats da 
vente d'une clause de destination. 


Chapitre Hi — Dérogation à la clause de la nation la plus faroriste 


6 % - A l'égard des Pays qui ] icficient de la clause de ]a 
nalion Ja plns favorisée par application de l'arlicle je de F 4 
général sur les tarifs douaniers et le commerce. les Etats membres 


devront exercer. auprès des parles contractantes audit ac-crd, une 
action commune en vue de soustraire les dispositions du traité à 
Panplicalion de l'article fe préri La convocation q'une er:sjon 
spéciale du G. A. T. T. sera, en lant que de besoin, demandte à 
catle fin 

En ce qui confterne les pays qui, n'élant pas parties à l'a rd 
général sur les farifs douaniers et NE 1fan- 
moins de Ja clause de Ja nation la plus favorie cn vertu des 
conventions bilatérales en vigueur. des plgorialions :cront engaertes 
dès Ja signature dn traité. A défaut du consentement des pays inté- 
ressés, la modification ou la dénonciation des engagements devra 
être effectuée conformément aux conditions fixées nar lesdits enga 
gements, 





1042 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONAIE 





Au cas où un pays refuserail son consentement aux “tals membres 
où à l'un d'entre eux, les autres Elals membres s'engagent à se 


prôéter une aide effective qui pourrait aller jusqu'à Ja dénonrialion 
par tous les Elats imetubres des accords passés avec le pays en 
LI RE {iu!1 

Cnavime IN, — Libération des échanges. 

& 21 Les Elals membres de ja communauté reconaaissent qu'ils 
consttuent un régune douanier parliculier au sens de sarlicle 35 
du sode de libéralion des échanges de l'Organisation européenne de 
coopération économique, el quil est en vigueur à Ha dale de la 
sishalure du traité, Is conviennent en conséquence d'en donner 
holifäicalon, le moment Vents, à lsorganisation. 


CHaaritek V - Disposition particulière, 


1 


8 22 Sans préjudice de l'expiration de la période transitoire. les 
fehanges portant sur le charbon et l'acier entre la République fédé- 
rale d'Allemagne et la zone d'occupalion soviétique seront régiés, 


en ce qui concerne la République fédérale, par le vouvernernent de 


Ceiie-Cci1 el à rd ave \ haule autlorile 


TUOIIÈME PARTIE M2sures générales de sauvegarde. 


Cuarrtux fer — HDisposilions générales. 


Readaptation. 





6 23. 1. Au cas où les conséquences que compor!e l'établissement 
du marché commun paceraient certaines entreprises où païtie d'en- 
repr ses dans la nécessité de cesset 1 de changer eur avlivité 
in cours de la riode de transition définie au paragraphe 1° de Ja 
Brésente convention, Ja haute autorité, sûr Ja demande des gouver- 
nements intéressés el dans les condiions fixées Ci-dessous. devra 
apporter son concours afln de mettre Ja main-d'œuvre à r'abri des 
charges de la réadaplalion et de fui a<surer un emploi produciif, et 
pourra nsentir une atde non rermboursabie à cerlaines en'reprises. 

LL \ 1 demande des gouvernements intéressés, el dans Îles 
“otuhilions défines à Particle 16, la haule autorité participera à l'étude 
des possib S de réermmploi, dans les entreprises existantes ou par ja 

réalion d'actiiités nouvelles, de Ja inain-d'œuvre rendi'e dispo- 
hihle 

LEA fa ra, suiva les modalités prévues à l'article 54, le 
fini) nent des programmes présentés par Je gouvernement 1nté- 
re el à IVÉS | elle, de Transformation d'entreprises ou de 
réal \ Ü dan le industrie relevant de sa juridiction soit, 
sttr ü onforme du conseil, dans foule autre industrie, a'activités 
Dove le ‘°‘Onomiquement saine susceplibles d'assurer 1n emploi 
prod [à la inain-d'œuvre ren isporib SOUS réserve de l'avis 
favorah 1 2o0tvernemer intéressé, ja haute aulorité scvcordera 
de préférence ces facilités aux programmes soumis par 'es entre: 
prises amentes à cesser leur activité du fait de l'établissement dy 
arche Coin 

4. La haute autorité consentira une aide non remboursable pour 
les objets snivarnts 

a Contribuer, en cas de fermelure totale où partielle d'entre 
prises, aux versements d'indemnités permettant à ,a ma.n-d'œuvre 
d'atiendre d'être replacée : 

h) Contribuer, par des allocations aux entreprises, à assurer Je 
payement de leur personne] en Cas &é inise en Con/é temporaire 
hécessitée par leur changement d'activité; 

ce) Contribuer a l'attribution aux travailleurs d'allocalions pour 
frais de réinslallatior 


‘nent le la rééducation professionnelle 


Ï ernp:0!. 


d\ Contribuer au finar 
des travailleurs amenés à changer 


». La hante aulorile pourra également consentir une aide non 
remmbour<able aux entreprises amenées à cesser leur artivité du 
fait de | 1blissement du marché commun, à condilion que celte 
sitnualion soil directement el exclusivement imputable à la limi- 
lalion du marché minun aux induelries du charbon et de l'acier, 
el qu'elle entraine un accroissement relatif de la produciion dans 
d'autres entreprises de la communauté. Celle aide «era Iinilée au 


montant sévessaire pour permeltre aux entreprises de faire face à 


leurs engagements immédiatement exigibles. 

Les entreprises intéressées devront introduire toutes equètes pour 
l'ob'ention de celle aide par l'intermédiaire de leur gouvernement. 
La haule autorité pourra refuser toute aide à une entrenrise qui 
u'aura pas informé son gouvernement et la haule aulorité du déve- 
loppement d'une situation pouvant Ja conduire à cesser ou à chan- 
ger son activit 

6, La haute autorité condilionnera l'octroi d'une aide non rem- 
boursable dans 'es conditions prévues aux alinéas 4 et 5 ci-dessus 
au versement par l'Elat intéressé d'une contribution spéciale au 


moins équivalente, sauf dérogation autorisée par ie conseil à Ja 
majorilé des deux tiers, 

7. Les modalités de financement prévues pour l’appl'icalion de l’ar- 
ticle 56 sont applicables air présent paragraphe. 

8, Le bénéfice des dispositions du présent paragraphe pourra élre 
accordé aux intéressés au cours des deux années qui suivront l'expi- 
ralion de la période de transition par décision de ja haute autorité 
prise sur avis conforme du conseil. 


Cuarriee IL — Disposilions particulières au charbon. 

ia période de transition, fl est reconnu que 
nécessaires pour éviter qu'il 
dangereux. 


$ 24. — Au cours de 
des mécanismes de sauwegarde sont 
se produise des déplacements de production précipilés €! 


Ces mécanismes de sauvegarde devront tenir compte Jes situations 
existantes au moment de l'établissement du marché commun, 





D'autre part, des précautions devront êlre prise +5 apoaraïsait 
que, dans une ou plusieurs régions, certaines hausses de ÿrix d'une 
ampieur el d'une soudainelé donnmageables rsquent de se produire, 
pour éviler ces eifels 

Pour faire face à ces problèmes, la 
pendant ja période de transition 
control: 

a) L'application de pratiques prévues à l'article 60 ($ 2), aminéa b), 
ainsi que de prix de Zone dans des cas non prévus aù chapitre V du 
tre HI: 

b Le maintien où Télablissement de caisses où mécanismes 
nationaux de compensation, alimentés par un prélèvemens Sur ja 
producÜon hnalionale, sans préjudice des ressources exceptionnelles 
prev les CI-apres, 


haute aulorité aütorisera, 
eu ant que de besoin el sous son 


$ 2 — La haute autorité instituera un prélèvement ce péréqua- 
lion, à la ionne marchande, représentant un pourcentage uniforme 
de Ja recelle des produrteur<, sur jes profuetions de charbon des 
pays où les prix de revient moyens sont inférieurs à la tnoyenne 
pondérée de la comimumnanuts, 

Le p'alond du prélèvement de péréquation sera de 1,5 n. 100 de 
ladite recelle pour la première année de lonctionnentent du mar- 
ché commun, et sera réduit de 209 p. 190 régulièrement chaque 
année par rapport au plafond initial 

Comple Len des besoins reconnus par elle, conformeinent aux 
paragraphes 26 et 27 ci-après et à l'exclusion des charges spéciales 
résultant éventuellement d'exporlalions vers Jes pays tiers, la haute 
ilorité délerminera périodiquerment Je inontant du préevement 
effectit et des subventions gouvernementales qui y Seront assotices, 
conformément aux règles suivantes: 

jo Dans ia limile di plafond défini ci-dessus, elle cal-ulera te mon 
tant du pré'évement effectif de telle sorte que les subventions gou- 
vernementales elfleclivement versées soient au moins égales à ca 
prélèvement: 

20 Elle fixera le montant maximum aulorisé des subventions gou- 
vernermentales, étant entendu que: 

L'octroi de ces subventions, à concurrence de ce montant, est 
une faculté pour les gouvernements et non une obligal'on: 

L'aide recue de l'extérieur ne peut, en aucun cas, dépasser le mon 
tant de la subvention effectivement versée, 

Les charges supplémentaires résultant d'exporlalions vers deg 
pays iers n'entreront ni dans le calcul des versements de péré- 
qualion nécessaires, ni dans l'appréciation des subvenbions qui Con- 
trebalancent ce pré:èvement. 


nt 


Pelgique. 
£ 25. — 4. Il est reconnu que la production charbonuière nette de 
la be'zique: 

Ne doil pas avoir à supporter, chaque année par rapport à l'annéa 
précédente, une réduction supérieure à 3 p. 100 si la production 
lotale de Ja comimunauté est constante ou accrue par rapport à 
l'année précédente ; 

Ou ne doil pas être inférieure à la produclion de i’année précé- 
dente, dimiauée de 3 p. 100, le chiffre ainsi oblenu étant affecté 
lui-même du coefficient de réduction dont serait affectée la produc- 
tion totale de la communauté par rapport à l’année précédente (1). 

La haute aulorilé, responsable de l'approvisionnement régulier et 
stable de la communauté, 6lablil les perspectives à long terme de 
production et d'écoulement et, après consultation du comité consul- 
tatif et du conseil, adresse au gouvernement belge, aussi long 
temps que l'isolement du marché belge prévu à l'alinéa 3 ci-des- 
sous est en vigueur, une recommandation sur les déplacerients de 
production reconnus possibles par elle sur la base des perspectives 
ainsi élablies, Le gouvernement belze décide, avec l'a-cord de Ja 
haute aulorilé, des dispositions à prendre en vue de rendre effectifs 
les déplacements éventuels de produelion dans les limiles spécifiées 
ci-dessus. 

2, La péréqualion est destinée, dès le début de la période de tran- 
sition : 

a) A permettre de rapprocher des prix du marché commun pour 
l'ensemble des consommateurs de charbon belge sur & marché 
commun, les prix de ce charbon dans une mesure qui les abaisse 
aux environs des coûis de production prévisibles à la fin de la 
période de transition Le barème établi sur ces bases ne peut pas 
étre changé sans accord de la haële autorité; 

b) A éviler que la sidérurgie belge ne soit empéchée, du fait du 
régime spécial du charbon belge, d'être intégrée dans le marché 
commun de l'acier et, à cet etfet, d'abaisser ses prix au niveau pra- 
tiqué dans ce marché. 

La haute autorité fixera périodiquement le montant de la compen- 
sation additionnelle, pour je charbon belge livré à la sidérurgie 
belge, qu'elle reconnaitrait nécessaire à cet effet, comple ‘enu de 
tous les éléments de l’exp'oilation de celle industrie, en veillant à 
ce que celle compensation ne puisse avoir pour effet de porter pré- 
judice aux industries sidérurgiques voisines. En outre, comple tenu 
des dispositions de l'alinéa a ci-dessus, cetle compensation ne devra 
en aucun cas aboulir à réduire le prix du coke utilisé par la sidé- 
rurgie belge au-dessous du prix rendu qu’elle pourrait obtenir si 
elle était effectivement approvisionnée en coke de la Ruhr; 





(4) Exemple: En 1952, production totale de la communauté : 
20 millions de tonnes; de la Belgique: 30 millions de lonnes En 
19353, production totale de la communauté: 25 millions de tonnes, 
soit un voeflicient de réduction de 0,9 La production belge en 1953 
ne doit pas être inférieure à 3%x0,97x0,9 = 28,19 miliions ae tonnes 

Cette réduction de production correspond pour 900.099 tonnes à un 
déplacement permanent et, pour le soïde, soit 2.919 000 tonnes, à 
une réduction conjoncturelle. 
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«) À accorder, pour Jes exportations de charbon be'ge dans le 
Juarché comimun reconnues nécessaires par a haute autorité, 
compte tenu des per<pecuves de production et de besoins de la 
comiaunauté, une compensalion additionnelle correpondant à 
& p. 100 de la différence reconnue par la haule autorité entire les 
prix départ, accrus des frais de transport jusqu'aux lieux de desli- 
nation. du charbon belge et du charbon des autres pays de la com- 
Hiunaute 

3. Le gouvernement belge pourra, par dérogation aux dispositions 
äu paragraphe 9 de la présente convention, maintenir où instituer, 
sous Je controle de la haute autorité, des mécanismes permettant 
ü isoler le marché belge du marché commun. 

Les importations de charbon en provenance des pays tiers seront 
soumises à l'approbation de la haute autorité. 

Ce régime particulier prendra fin comme il est dit ci-dessous. 

ï. Le gouvernement belge s'engage à éliminer, au plus tard à 
l'expiration de la période de transition, les mécanismes d'isoement 
du marché belge du charbon prévus à l'alinéa 3 ci-dessus. Si elle 
estime que des circonstances exceptionnelles, non prévisibles 
actuellement, le rendent nécessaire, la haute autorité pourra, après 
consultation du comité consullatif, et sur avis conforme du “onseil, 
accorder au gouvernement belge, par deux fois, un délai addition- 
rel d'un an. 

L'intégration ainsi prévue se fera après consullalion entre le 
gouvernement belge et la haute autorité, qui délermineront les 
moyens et modalilés propres à la réaliser; les modalités pourront 
cornporter, pour le gouvernement belge, nonobstant les dispositions 
du € de article 4, la faculté d'accorder, des subventions cCor- 
respandant aux frais d'exploitation additiomnels résultant des condi- 
tions naturelles des gisements, et tenant compte des charges 
résultant éventuellement des déséquilibres manifestes qui alour- 
ciraienñnt e2s frais d'exploitation. Les modalités d'octroi des subven- 
tions et leur inontant maximum seront soumis à l'accord de la 
haule aultorilé, qui devra veiller à ce que le montant maxiraurm 
des subventions et le tonnage subventionné soint réduits aussi 
rapidement que possible, comple tenu des facililés de réadaptation 
et de l'exlension du marché corarmun à d'autres produits que le 
charbon et l'acier, et en évilant que l'importance des réductions 
éventuelles de production ne provoque des troubles fondamentaux 
dans l'économie belge. 

La haute autorité devra soumettre tous les deux ans à l'appra- 
hätion du conseil des propositions sur le tonnage susceptible d'être 
subventjonné, 


l'alie. 


$8 27. — 1. Le hénéfice des dispositions du paragraphe 2 ei-dessns 
sera accordé aux inines de Sulcis pour leur permettre, en atten- 
dant l'achèvenwnt des opérations d'équipement en cours, d'affron- 
ter la concurrence Gu marché commun; la haute autérilé détermi- 
nera périodiquement le montant des aides nécessaires, sans que 
l'aide extérieure pyisse durer plus de deux ans. 

2. Tenant compte de la sitnation particulière des cokeries jlalien- 
nes, la haute autorité e<t habilitée à auloriser le gouvernement 
italien, dans la mesure nécessaire, à maintenir, pendant la période 
de transition définie au paragraphe {Tr de la présente convention, 
des droits de douane <ur le coke en provenance des autres Etats 
membres, sans qu'ils puissent êlre supérieurs, au cours de la pre- 
mière année de ladite période, à ceux qui résultent du décret prési- 
denliel no 412 du 7 juillet 1%0, ce plafond étant réduit de 10 p. 100 
Ja seconde année, 2% p. 100 la troisième année, 45 p. 100 la qua- 
trième, 70 p. 100 la cinquième, pour aboutir à la suppression Ccom- 
plèle de ces droits à Ja fin de la période de transition. 


France. 


28. — 1. I est reconnu que la production charbonnière dans 
les mines françaises : 

Ne doit pas avoir à Supporter chaque année, par rapport à l'an- 
née précédente, une réduction supérieure à { million de tonnes, si 
la production lolale de la communauté est constante ou accrue 
par rapport à l'année précédente ; 

Ou ne doil pas être inférieure à la production de l'année pré- 
cédente, diminuée d'un million de toanes, le chiffre ainsi obtenu 
tant affecté lui-même du coefficient de réduction dont serait affec- 
tée la production tolale de la communauté par rapport à l’année 
précédenie. 

2. Aux fins d'assurer le maintien dans les Jimites ci-dessus des 
déplaceruents de production, les moyens d'action visés au para- 
graphe 24 pourront êtra renforcés par une ressource exceptionnelle 
Lrée d'un prélèvement spécial établi par la haute aulorité sur 
l'accroissement des livraisons neites d’autres charbonnagez, telles 
qu'elles résullent des statisiiques donanières francaise, dans la 
Iuesure Où cel accroissement représente un déplacement de pro- 
duction. 

En conséquence, pour l'élablissement de ce prélèvement, seront 
pe en considération les quantités représentant l'excédent des 
livraisons nelles réalisées au cours de chaque période par rapport 
à celles de 1950, dans la limite de la diminutoin constatée dans la 
production charbonnière des mines françaises, par rapport à celle 
de 1950, affectée elle-mérne, éventnellement, du même cofficient 
de réduction que la production totale de la communanté. Ce prélè- 
vement spécial correspondra au maximum à 10 p. 100 de la recette 
des producteurs sur les quantités en cause et sera utilité, en 
tceord avec la hante autorité, à abaisser dans les zones appro- 
priées le prix de cœrlains charbons produits par les mines fran- 
Çalses,. 


BR SE 
CuaPiTRE II, — Dispos Lions jpariu ulières à l'indu e «4 ( l'e 

$S 29, — 1. Au couts de la péi il € u 
que des mesures de sauvegarde parlticüuit res ht Vi t - 
saires, en ce qui concerne l'industrie de Parier, pour « jure 
des déplicerments de produe ten mpulaäbles à vial uil 
marché commun n'aboutissent à meltre en difficuïlé des enl'es 
prises qui seraient en étal, üupre tlapl 1 ] \ À 1= 
phe {er de la présnie convenuon, de SOULENIT id CONCUFT ol 
a déplacer une main-d'œuvaw plus nombreuse que €rlle qui peut 
bénéficier des dispositions du pa iphe 2% Dans la mesure 
où la haute autorité reconnaitra qu'il ne peut élre 1 } ua 
des dispositions du traité, en particulier de celles des arlities ui, 
53, 59 et OÙ (# 2), alinéa D. elle est habilite eh recCoural dux 
moyens d'action définis iprès daus l'ordre de préfereni il 
résulte de l’ordre dans lequel ils sont énoncés: | 

a) Après consultation du comité consultalif et du conseil, à lini- 
ter de façon directe ou indirecte l'accroissement net des livraisons 
d'une des régions à une autre dans le tmarché connnaun; 

b) Après consulfalion du comilé iltatif el°sur avis Confurme 
du conseil, tant sur l'opportunité que sur les modalités « es 
inesures, à user des moyens d'intervention prévus par larlitle 61, 
alinéa b, sans que, pur dérogation audit article, lexistenee où Pia 
minence d'une €rise manifeste soit requise à cet elfel 

c) Après consultation du comilé consultatif et sur avis conforme 
au conseil, à établir un régin: de quotas de production = qu'il 
puisse affecter la produclion deslinée à l'exportation; 

d) Apres con<sullation du Comité consultatif et sur avis con'orine 


du conseil, à autoriser un Elat membre à appliquer Îles mesures 
prévues au paragraphe 49, alinéa 6, dans les condilions fixées audit 
alinéa. 

2. Pour l'application des dispositions ci dessus, la haule autorité 
devra, au cours de la période préparaloire définie ar para 
de la présente convention, et en consultation avec les 
de producteurs, le comiié consultatif et le conseil, fixer les cricres 
icchniques d'application des mesures de sauvegarde précitées 

3. Si, pendant une partie de la période de transition, du fait, <oit 
d'un état de pénurie, soit d'une insuffisance des resources finan- 
cières que les entreprises auront pu tirer de leur exploilalion ou 
qui auront pu être mises à leur disposition, soit de circon-tan-es 
exceptionnelles et actuellement imprévus, ladaplalion ou les trins- 
formalions nécessaires des conditions de production n'ont pu <'opé- 
rer, les dispositions du présent paragraphe pourront étre appliquées, 
à l'expiration Ge la période de transition, après avis du comilé con- 
Eultetif et sur avis conforme du conseil, pendant un délai remnlé. 
mentlaire au plus égal au temps pendant lequel Ja situation visée 





ci-dessus se sera manifesiée, sans qu'il puisse excéder deux 
années. 
ltale. 
& 90. — 1. Tenant Comple de la situation particulière de ïa + d6- 


rurgie italienne, la haute autorité est habilitée à autori-er le gou- 
vernement italien, dans la mesure nécessäire, à maintenir, perdant 
la période de transition défini: au paragraphe 12 de la présente 
convention, des droits de douane sur Is produits sidérurgiques en 
provenance des autres Elats membres, sans qu'ils puissent étre 
supérieurs, au cours de la première année d2 ladile période, à ceux 
qui résultent de la convention d'Annecy du 19 octobre 1919 ce 
plafond étant réduit de 10 p. 100 la seconde année, 25 p. 106 Ja 
troisième, 45 p. 100 Ja quatrième, 70 p. 100 Ja cinquièm., pour 
aboutir à la suppression complète de ces droits à la fin de la 
période de transition. 

2. Les prix pratiqués par les entreprises pour les ventes d'acier 
sur le marché italien, ratnenés à leur équivalent au départ du paint 
choisi jour l'établissement de leur barème, ne pourront étre inté- 
rieurs au prix prévu par ledit barème pour des transactions com- 
parables, sauf autorisation donnée par Ia haute autorité, en accord 
avec le gouvernement italien, sans préjudice des dispositions de 
l'article G (8 2 b), dernier alinéa. 


Lurembourg. 


8 91. — Dans l'applicalion des mesures de sauvegarde prévues 
au paragraphe 29 du présent chapitre, la haute autorité devra tenir 
compte de l'importance tou'e particulière de la sidérurgie dans 
l’économie générale du Luxembourg et de ja nécessité d'éviter d':3 
perturbalions graves dans les conditions spéciales d'écoulement de 
Ja production sidérurgique luxembourgeoise qui ont résulte pour 
celle-cr de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 

A défaut d’autres mesures, ja haute autorité pourra recourir, <'il 
y a lieu, aux fonds dont elle dispose au titre de l'article 49 du pré- 
sent traité dans la limite des répercussions éventuelles sur In <idée 
rurgie luxembourgeoise des disposilions prévues au paragraphe 26 
d® la présente convention. 

Fait à Paris, le 18 avril 1951 


Protocole de la conférence des ministres relatif à la commission 
intérimaire. 


Les délégations qui ont participé à l'élaboration du trai'é se 
réuniront périodiquement en commission intérimaire dans 
valle qui Séparera la signature de l'entrée en fonctions des jn<titn- 
tions de la communauté. Elles <e consulteront mutuellement sug 
les problèmes intér:ssant Ja communauté et sur les mesure: que 


:ier- 





les gouvernements signalaires pourraient être appelés à prendra 
avant l'entrée en fonctions de la haute autorité. 
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Elles éludieront, en particulier, leës questions relativ s au stège 
* que celles qui concernent le régime linguis- 


des institutions, ainsi 
tique de la communaute €l front aux gouvernernents des propusli- 
lions inoltivées 

pareront des informa- 


fn outre, les dé'égations étludieront €t pre 
tions à mettre à la disposition de la haute aulorilé, concernant les 
mesures à prndre par elle immédiatement apres son enirce en 
fonctions, en application du paragraphe %, n° 3, alinéa 5 de la <on- 
vention 
commission Je soin 


tres confie à cette 
dea 


Lu conférence des mini-tre S ; 
d'élaborer des propositions chiffrées sur la répartition eff-clive 
sièges attribués, au sein du comilé consultatif, aux producteurs et 
eux utilisateur et négociants. Quant aux producteurs, ces propo- 
la vaieur des productions 


silions seront établies en fonction de : 
*e qui concene les 


dans les différentes régions intéressées, Pi, en 4 
utilisateurs et négociants, de la valeur des consommations, élant 
ludes que le cornilé compren- 


entendu qu'il sera prévu dans res € 
ressorlis- 


dra, tant pour le charbon que pour l'acier, au InOINS UN 
saut de chacun ds Etats membres, 

Adopié par Ja conférence di S in'lhiisires 
ri, le 18 avrit 1951 





ANNEXE N’ 728 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de la 
République tendant à compléler l'artcle 8 de Ja loi as 15-1390 qu 
90 septembre 193$, portant r forme du - 1he des pensions civiles 
et militaires, formulée par M. Léo Hamon, sénateur (1). — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la première parlie de l’article 8 de la loi 
n° 45-lin) du 20 sepletnbre 1818, portant réforine du régime des pen- 
sions civiles et militaires, énumère les services susceptibles d'être 
pris en comple dans la constitution du droit à pension d'ancienneté 
où prop wtionnelle. 


Celle énumération, limitée aux services accomplis dans les diffé- 
rents établissements et administrations de l'Etat ne comporte pas les 
services rendus dans les entreprises nat'onalisées depuis la Libéra- 
tion. Certaines d'entre elles, cependant, par leur organisation interne, 
leurs statuts particuliers qui revêlent souvent ia forme réglementaire, 
leurs modes de rémunération calqués sur le plan de classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civ'ls et militaires, 
s'apparentent étroitement aux administrations de l'Etat ou des col- 
loclivités lorales, et leur sont môme assimilées sur certains points, 

Aussi bien, le contrôle de l'Etat sur ces entreprses publiques 
n'est-il pas limité à l'objet de leur activité, maïs s'étend également 
aux dispositions concernant le recrutement et la gestion des person- 
hnois. C'est ainsi, à titre d'exemple, que le décret n° 33-197 du 
15 décembre 1913, relatf aux limites d'âge des personnels civils de 
l'Eiut et des élablissements publics de l'Etat, dans son article 4, 
élend aux personnels des services ou organismes visés aux 3 et 
ñe alinéas de l'artic'e 7 de la ioi n° 18-126$ du 17 août 19:58, tendant 
au redressement économique et financier, les disposiGions prévues par 
le lexle en cause, 

hans ces condil'ons, il apparaît équitable que les fon-Coannaires 
qui ont à compli des services dans certaines administrations nationa- 
lisées, soit en qualité d'agent tituiaire, soit en qualité d'agent auxi- 
liaire ou contractuel avant d'entrer au service de l'Etat ou des coilec- 
iv tés locales (départements, communes}, soient admis à faire valoir 
les services en cause, afin de permettre leur prise en compte lors de 
la constitution du droit à pension, 

Ce que commande ainsi l'équité est aussi conforme À l'intérêt 
d'une bonne administration. En effet, il est souhaitable que les agents 
avant débnté dans des adninistrations nationalisées depuis peu, mais 
qui sont ensuile passés au service de FEtat ou des collectivités 
locales, pu'ssent voir leur « fidélité » et leur atlachement au bien 
public récompensés, lors de leur retraite, par 14 prise en comple des 
services rendus dans les entreprises publiques, 

Le champ d'application du texte proposé serait d'ailleurs limité 
etne s'appliquerat, en fait, qu'à un petit nombre de fonctionnaires; 
le Trésor ne risque done guère d'être lésé, d'autant que des moda- 
lité: de reversement de la part des caisses de retraites des établis- 
Soements nationalisés pourraient être appliquées, 

Tel est l'objet de la proposition de loi ci-dessous que nous vous 
domandons d'adopter: 








PROPOSITION DE LOI 


ptembre f9i8, 


Art. fer, — L'article 8 !T) de la loi n° 38-1550 du 20 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires est com- 
plé'é comme suit: 





« 79 Les services rendus, À partir de l'âge de dix-huit ans, dans les 
entreprises nationalisées ci-après désignées : 


«“ Binaque de Fra ice, nue de l'Algérie et de la Tunisie. Société 
nationale des chemins de fer francais, Charbonnazes de France, Elec- 
tricité de France, Gaz de Franre. Electricité et gaz d'Algérie, et 
ceux rendus au Crédit fonc'er de Frinre, sous réserve du versement 
rétroaclif, lors de l'admission définitive dans les radres, de la rete- 
nue légale “alenlée sur fes émaiuments attachés au premier emploi 








« La val'dation doit être demandée dans le délai d'un an suivant 
la nomination à un ermploi comportant affiliation au présent régime. » 

e Art, 2, — A litre transitoire, les fonctionnaires remplissant Îles 
conditions prévues à l'artic'e {er c'-dessys, en fonctions à la date de 
publication de la présente loi, devront demander dans le délai d'un 
an, sous peine de forclusion, la validation des services qu'il ont 
accomplis dans les entreprises susv'sées. 


ANNEXE N° 729 


{Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à permettre Ia prise de possession imimé- 
diale de< terrains expropriés hair les offices publics d'habitation, 
formulée par M. Léo Hamon, sénateur (2). — (Renvoyée à la Com 
mission de la justice et de légisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamezs, messieurs, l'urgence de la construct'on de nouveaux 
lijerments est trop connue pour qu'il soit besoin d'y insisler; cepen- 
dant les organismes qui s'y atlachent te plus âctivement, et notame 
ment les organisines d'habitations à bon marché, sont souvent para 
lysés dans leur action par la nécessité d'accomplir des formalités 
qui retardent indéfiniment la prise de possession des terrains expro- 
priés el par conséquent le commencement des constructions. 

Certains des délais, qui tiennent à la rareté du créd't, ne peuvent 
être évilés; mais il en est qui peuvent fori bien ètre supprimés: celui 
qu'inmpose par exempie, l'attente des décisions de la comm'<sion arbi- 
trale d'évaluation dans tous les cas où il y a expropriation pour 
cause d'utilité publique et désaccord sur le montant de l'indemnité. 

Un délai de trois à sx mois s'écoule souvent dans l'attente de la 
décision; les travaux ne peuvent commencer, l'organisme IL L. M. 
où H. B. M. ne pouvant rentrer en possession du terrain quoique 
l’expropriation soit acquise, 

Les circonstances présentes légittment amplement l’extens'on aux 
orsanismes susvisés des facilités prévues déjà dans certains cas pour 
permellre la prise de possession immédiate par la collectivité expro- 
priante, sans qu'il soil besoin d'attendre l'achèvement des formalités 
de l’expropriätion 

C'est pourquoi nous vous proposons d'étendre aux offices d'habi- 
ation à bon marché et à lover modéré les facililés de prises de 
possession immédiates des lieux déjà prévues au décret du 8 août- 
30 octobre 195. 

Nous vous demandons donc de vouloir bien adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 33 du décrel-loi du $ août-20 octobre 1953 
est complélé comme suit: 

« Les offices d'habitation à bon merché et à lover modéré sont dis- 
pensés du décret Acclaralit d'urgence prévu À l'alinéa précédent; la 
procédure est suivie pour eux Conformément aux litres M1 et sui- 
vants, » 





ANNEXE N° 730 





(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT (1j transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à réglementer l'indemnisation de: proprié- 
taires dont les imnmeub'es font l'objet d'opérations d'utilité publi- 
que, formulée par M, Léo Hamon, sénateur {3). — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de Kgislation.) 


EXPGO8SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le caractère dramatique que présente le 
problème du logernent est notoire; beaucoup de remèdes ont été 
proposés, mais il n'est dans celle matière aucune ressource qu’on 
puisse négliger — d'autant plus que les difficultés mêmes du loge- 
ment interfèrent avec d'autres problèmes d'urbanisme, d'aménage- 
nent de nos cilés. 

Municipalités et autres administralions publiques sont en effet 
paralysées dans leurs cfforts d'aménagement par des difficultés 
tenant à Ia crise du logement, Des opérations d'utilité publique 
telles que le percement de rues, l'édification de bâtiments administra- 
tifs, ele, comportent pour [es habilants, propriélaires ou locataires, 
une expulsion, avec indermnisalion, certes, mais sans que la reconsti- 
tulion du bien délruit soit vérilablement facilitée par l'autorité 
expropriante, “ 

be ce fait, les collectivités publiques sont gênées, dans les opéra- 
tions d'aménagement qu'elies voudraient entreprendre, par le souci 
de ne pas accroilre la crise du lgement en détruisant des immeubles 

1) Celle proposihion de loi, transmise à l’Assemblée nationale tu 
cours de la première Kiislature et devenue caduque par suile du 
renouvellement de l'Assemblée, a êlé reprise par son auleur, 

21 Conseil de la Résublique: n° 5%, 
5) Conseil de la République, n° 595, 





\ 


SAT LATE NE 


ET 





Me 
de s 
nom 
dis 
d'eai 
des | 
theri 
fran 
fion 
d'én: 
Je fo 

Le: 
est à 

Da. 
avec 
et qu 
sionr 
fixés 
toute 
explo 
diciai 
(1) 
cours 
Tenoi 

(2) 

















Ra En is. à 4 é 
DCS POS RER RE PS 


-# 
Me 
RTS 


"2 














DOCUMENTS 








PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONAIE 





ucune possibilité de relogement de leurs occupants; 
tions projetées ne peuvent alors êlre entreprises ou sont 
de: proportions ne répondant plus à leur objet. 

Nous estimons qu'il convient d'appliquer à la matière des expro- 
ition inspirée de celle des dommages de guerre: Je 
qui reconstroit doi pouvoir recevoir une 
‘pense de reconstruction, sauf la dépréciation 


les opéra- 
réduites à 


ns) ins 


priations une sol 
p opriéteisé exproprié 
jndernt ms é gaie à la dé] 


de vétusté; il ne saurait prélendre aux mêmes avantages et (raite- 
ment san le cas où il ne reconsiruit pas. 

Le texle ae nous vous propôso1s consacre ces idées et cette 
distinction, tout en prévayant des facilités administratives et finan- 


cières pour l’acquisition des lerrains nécessaires, La mesure suggérée 
favoriserait ainsi simultanément deux des tâches qui incombent à 
ns collectivilés publiques: la recunsiruction des logements et l'amé- 
nasement du territoire. 

‘ sont les raisons pour lesqueles nons vous 


vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


demandons de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les propriétaires d'immeubles à usage d'habitation 
expropriés recevront de l'autorilé expropriante, reconsiruisent 
effectivement un immeuble semblable ou équivalent, une indemnité 
dite de reconstruction, égale à Fintégralilé du coût de reconstruction 
de l'immeuble exproprié lei qu'il se compor'ait au mornent de 
d'expropriation. 

art. 2 — Jl ne sera loutefois tenu compte ni des 
pure ment sompluaires que pouvail comporter Pi imme uble 
ni de la valeur des améliorations apporiées par les locataires 

La preuve du caractère ou de l'origine de ces aménagements ou 
améliorations incombe à l'administration 

4rt. 3 — Si l'immeuble exproprié était déprécié par vétusté ou 
mauvais état, un aballement correspondant devra être pratiqué sur 
l'indemnité de reconstruction à concurrence de 20 p. 100 de son 
montant. 

Art, 4. — La déclaration devra être faile 
jours à compter du jugement d'expropriatton. 

L'indemnité sera payée au fur et à mesure de l'avancement des 
ravaux, suivant des modalités à préciser par un règlement d'admi- 
nisitralion publique 

Art. », — L'indemr it 
la valeur de reconstitution 


s'is 


aménagermnents 
exproprié 


dans Je délai de quinze 


d'expropriation sera réduite à la moité de 
pour le proprittaire exproprié qui ne 
souscrira pas la susdile déclaration ou, qui l'ayant souscrite, n'aura 
pas reconstruit, sauf cas de force majeu::, dans un délai de geux ans. 

art. 6. — Des associations syndicales de remembrement pourront 


dire constituées entre le propriélaires expropriés et les personnes 
administralives, dans des conditions analogues à celles applicables 


régies par la loi n° 46-106: du 16 mai 196, pour 
de remplacement aux propriétaires s’engageant à 


aux associations 
assurer un terrain 
reconsiruire, 

Art, 7, — Un crédit spfeial pour l’aide à ces 
dons le budget d'équipement. 

Art. 8, — Un règiement d'administration publique à intervenir dans 
Jes six mois suivant la promulgation de la présente loi fixera Îles 
modalités d'application el notamment les canditions de constitution 
des associations prévues à l’article 5, de l’aide financière qui pourra 
leur être apportée ainsi que les modalités de payement de l'indemnité 
de reconslitution. 


associations sera prévu 


nn AE 
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(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à exOnérer l+: départements, les com- 
munes et leurs élablissements publics des taxes eur le chiffre 
d'affaires, formulée par M, Léo Hamon, sénaleur (2). — (Renvoyée 

à la corminission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les départements et les communes, soucieux 
de suppléer la carence des entrepreneurs privés dans un certain 
nombre de domaines, ont organisé des services qu'ils metlent à la 
disposition du public: ils ont, ainsi, créé des réseaux ! disiribi ition 
d'eau, de gaz ou d'électricité, ils exploiter it des théâtres, ils possèdent 
des piscines, des établissements de bains-douches, des él Hit ments 
thermaux, des aballoirs; ils gèrent des réseaux de chemins de fer, de 
framwass, de car, des services de pompes funèbres: leur interven- 
fion revêt de nombreuses formes, et il ne saurait être question 
d'énumérer tous les services dont les collectivités locales assurent 
Je fonctionnement. 

Les usagers sont, en général, appelés à parer 
est ainsi fournie. 

Dans cerlains cas, la commune ou le département passent contrat 
avec une enireprie privée qui se charge d'exploiter le service 
et qui perçoit les tarifs, aux lieu et place de la collec livité: le conces- 
sionnaire fait alors stipuler , dans la convention, que les tarifs seront 
fixés à un taux euffisamment élevé pour assurer la couverture de 
doutes les dépenses qu'il s'engage à supporter, en assurant une bonne 


la prestation qui leur 


exploitation, et pour conserver, par devers lui, une marge béné- 
ficiaire, 
— liner espere se é 


(1) Celle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale : au 
cours de la première législalure et devenue caduque par suile du 
rénouvellement de l'Assembite, à élé reprise par son auleur. 

(2) Conseil de la République, ne 591, 





Dans d'autres cas, la collectivité gère elle-même le servi“e qu'el'e 
a créé: tantôt elle applique le décret-loi du 23 décembre 1926, 
donnaut finsi à Ce service lé ériaine autonomie financière, tantôt 
elle l'exploite comme un service municipal entre les autres, toutes 
les receltes et les dépenses de ce service sont inlégr ilement reprises 
dans le budget comin 1 où de emental. L'on se trouve dans 
tous les cas en présence d'une régie, régie administralive ou régie 
autonot me. 

Les rolleclivilés, en créant de telles régies, ne sauraient | & re 
ut but lucratif. Les juridictions administratives interdisent tloule 
immixtion de | ou de collectivités publiques dans les artivités 





relevant du secteur privé, quand celle jimmixtion a pour unique 
mobile le souci de réaliser des bén ices. Pour étre ] igée lévilimne, 
IA c ion d'un & e pal » nu Hié do dit! \ un 
besoin général du publie que l'initiative privée ne satisfait qu'impar- 


faitement. 





Les collectivités lacales ne doivent donc pas fixer les tarifs pra- 
tiqués par leurs services à on taux le} qu'elles pnissent en tel in 
important profil. En fait, elles tendent à vendre ou à serv Lu prix 
coftant, 

L'on ne saurait, dans ces conditions insidérer les d“pirtements 
et les communes comme des commu {<, puisqut récisen 3 
ne sont pas animés par un esprit de lucre quand is organisent des 
services publics: jl parait, dès Jors, irès anorm de prélendre 
assuje! les affaires réalisées jur leurs régies aux taxes sur je 
chiffre d' affaires. 

L'on constate pourtant, dans de très nombreux d‘pariement 
que l'administration des contributions indirectes entend imposer le 
chiffre d'affaires réalisé par des régies municipales où départemen- 
tales. Celte prétention s'est manifeslée pour des services de bains- 
douche<, de distribution d'électricité, pour des localions de salles de 
fôles, pour des piscines, pour des établissements fhermaux, pour des 
réseaux de voies ferrées d'int-rôt local. Les administrations fiscales 
ont méme entendu frapper, comine lolisseurs, des communes qui 
vendaient par parcelles des biens re'evant de leur domaine privé 

Cependant, le minisière Ge l'intérieur soulient, contrairement aux 
services des finances, que les dépariements et communes, ainsi que 
Jeurs établissements publics, boivent { Nappes aux lax*s Sur le 
chiffre d'atfaires:; et ji a, à de nombreuses reprises, invilé les mnnici- 
palités à snspendre le parement des laxes qu leur avaient 616 récta 
mées. Il en est résuilé des conflits très regreltables entre les admi- 
nistrations locales et les services des contr b ilions indirec'es ou de 


l'enregistrement. 

Pour trancher de facon 
départements de l'intérieur el des 
qu'un texte Jégi<latif formel intervint. 

Puisqu'il est en fait inadmissible de considérer les 
et les ag sobre dd comme des cominerçants se livrant à les oprra- 
tions de caractère Incralif, il conviendrait de compléter les é#rlicles 271 
et 290 du code here! des jmpoôls par des tions exonérant 
formellement de la taxe à la production et de la {ave sur les (ransac- 
tions toutes les affaires réalisées par les collectivilés locales 

Une telle exonération se jus<tiflerail d'autant plus que es récvies 
départementales et communales se trouvent bien souvent dans une 
Situation financière difficile, à la <uite des mesures de blocage des 
prix qui se sont succidé depuis 1939, et que leur exploitation, ain 
de procurer des bénéfices aux collectivités, est à l'origine ae déficits 
que le contribuable » doit, rairement aux prescriplions du 
décret du 30 juillet 1% prendre à <a charge, Il importe donc de 
réduire au maxipuin les charges, fiscales au anires, qui atteignent 
ces régies et grèvent les budgets locaux au profit du budget de l'Etat. 

C'est pourquoi je demande d'adopler la proposition de loi 
ci-dessous : 


définitive le différend qui oppose les 


finances, il serait souhaitable 


communes 


dis] OS] 


con! 





vous 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 974 du coie gé ral des complété 
par le paragraphe suivant: 

« 239 Les affaires réalistes par les 
et par leurs régies, » 

Art. 2. — L'articie 290 du code général des impôts est complété par 
le paragraphe suivant: 

« 159 Les affaires réalisées par les dépai 
e! par leurs régies, » 


impôts ect 


départements, par les communes 


tements, rar les communes 





ANNEXE N’732 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 
PROPOSITION DE. LOI ({) transmise par M. le présilent du conseil de 
la R: ‘publi jue portal todification de l'ordonna n° 45-2309 d ll 
43 octobre 1915 et des tex:es subséquents, relatifs aux frais ce 


mission el! aux indemnités de fonctions 1: maires et mares 


adjoin:s, formulée par MM o Ù H mon, Lionei-Péler Francois 

Duinas, Jacqies Gadoin, Schwa: d'ni, Vauthier et Zuissy, séiia- 

teurs \ale — tt HVOYCe à 14 Co Le: sos de lin ICUT.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à plusieurs re rees depuis la Lil tion, Je 
Pariement à é appe € à modiiie ës Maxima des 10h de 
fonctions des maires et maires adijoinis, des consei $ lui ux 
de Paris et des conseillers généraux de la seine 

(1) Celle pr position de loi, transinre à l'Assembée nallonate au 
cours de la premiere 162 SJacure € deve e \iuque par siule du 
renouvellement de l'Assemblée, à é'é reprise par ses au'eurs 


(2) Conseil de la Répubiique, n° 994 
































ss 
| lie s dadanter es MAXIMA AUX mouvermens 
l itiX [E s dé ja Inunéra des fonc- 

"1 L 

M e d rs de 11 procéaure 
“ ‘ ‘ie le hit 421 BON aux 6h) VÉTRRE ER 

HR: RENTE onœ re + n'éres n ont été 
ire ir j L'INNEN 4 \ r laquelle on à e<<ayé 
it » ie li ire de bonne adrminis- 
i 

E l ( jue la ques!lion resserait praliquement de se 
J i n11:sa les prixX el des iteimnents.… Hé'as! 
} | r i l'or 1u jour pa un ouveau relèvement 
« ] | ja € | t iusse les lacs {_u elève- 
li | ile is de fon ) i1res 

\ e ince du Cor 1 de ja R'puhliique, le G avril 4951, 
M, Glauqu 1 il 1 Louve nav vilée In res comp'ait 
] | pour er | naxima dé jemnilés nunivipaies; 
CA TRE ure d'Etat à l'intérieur, a répondu en rappelant le 
} i je la graiuilé des fonctions nmumivipa et les chilfres des 
diaixitoa applicables aux lermnités; 1l a laissé entendre que, seules, 
des pmodificalions pus 'mporiaues que les avlnelilement envisa- 
£ ur les lo aiNnaireés pourraien: juslilier Je dépot in projet 
ü ) o1) hant le< &lnus imnui HAux, 

l'on conçoit qu'il soit diffivile de déposer un projet de ‘oi cha- 
que fois que es: éimolumen!s des fonchUonnares son ‘levis dans 

ropor!ion relativement faible, on aperçoit aussi hsnimédia!'ement 
LA li uen l'un pareil élat de choses eurlout si un relévement 
jiniporlaut est réalisé en plusieurs fois; les indemnités des maires et 
des us municipaux ne suivront qu'avec un grand relard le mouve- 
met dés prix, el les ciloyens de bonne volonté qui se dévouent dané 
l'acomplhissement de ces fon'lions seront une fois de pus grave- 
Bnenl lésés. 

L Si la consquence du système est fatale et le résultat regret- 
tabe, n'estce pas la preuve qu'il fault changer le système ? Les 
circonstances présentes nous conduisen! ainsi à dernander au Parie- 
ancnt d'adopier pour la fixalion des indeimniés de maires el maires 
adjoints le système de la référence: de méme que les indemnités des 


uux émo'uments d'une ça é- 
indermmtes des Imagisitrais municipaux 
[ 1h «des étmioluments de 


parlementaires eonl fixées par référenc 
gorie de foncionnaires, Îles 
doivent être fixées par référence à une fra 
Ccerluns jon:lhHtonnares 

Ce tmode de fixation a déjà élé envi:agé et adopté par la commis. 
sion de in eur du éenuer Conseil de la Républ.que, à deux 
Teépr.s0s, 

ls À p'opos des indemnités allouées aux conseillers généraux: 
M. boilaert rapporta en Séance pubiique, le 27 février 4917, un 
projet “consacrant le principe d'indemnilés calculées par référence 
aux tlrailements des conseillers de préfecture, Notre très distingué 
collègue jadiquail, nolamiment, dans son rapport ({): 

« Pour évier enfin le renouveilement #ventuel de semb'ab'es 
débals dans une période d'iastabilité monélaire, votre commission 
vous demande de fixer ces frais de en sion par rélérecne à ceux de 
déplacement alloués aux consel'ers de préfeclure el qui compren- 
nent », 

Au cours de la séance publique, le rapporteur prétisai 

« Mais ce que vol'e commission de l’intérieur m'a chargé de sou- 
Jigner, c'ét qu'il ne laut plus tra ler par pié'érit on, H faut abandon- 
ner ceile fausse pudeur qui consiste à inasquer eh quelque Sortie la 
nécessité d'indemni<er l'élu non seueiment des débours qu'il peut 
avoir exposés, mais aussi de la perle réele, de la perle de salaires, 
par exemple, qu'H subit lorsqu'il remplit son mandat. 

« En troisième lieu — et c'est jri que se pose le problème le plus 
grave nous avons voulu éviter les débats rilue's qu'entraine. non 
seulement dans l'Assemblée, mais peut-êlre pius encore hors d'eie, 
le rajustement de ces indemnités an niverg du coût de la vie. 

« C'esi la raison pour laquelle l'Asseimbice nalionale a voulu fixer 
l'indemnité parlementaire par référence au trailement d'un fonc- 
tionnaire, Il nous a semblé que si respecineux que nous soyons et 
que hous voulons ôlre de l'au ononnie des [ nanres locales, ce serait 
peul-être rendre service à ces assembiées que de les exempler d'une 
sorte de surenchère au rabais, C'est pour cela — je le dirai dans 
sues conclusions — que nous vous detnandons de fixer l'inmdemni'é 
par référence au lrailément moyen d’un conseiller de préfecture. » 

\ Awvinin, rapporteur Pour avis de la commission des finances, 
acceplail le syelème de la référence qui, soutenu par le président de 
la commission de l'intérieur el par M. Reverbori, au nom du groupe 


11 


i 


encore: 


socialiste, De fut comballu que par M. Dupic, au nom du grouçe 
comimunisie et fut adopié à mains levées, 

Lorsque, quelques semaines plus tard, la queslion des indemnités 
des maires fut posée devant le Conseil de la République, la coinmis- 
sion de nlérieur soultint la même thèse. 


Nous he pouvons Inieux faire pour la juslifier ét l’expl'quer que 
repwoduire ci-aprés une partie du rapport de M. Tréminlin (2) aujour- 
d'hui président de l’assojalion des maires de France {ce qui confère, 
üorés Coup, une auiorilé partivuiière à son appréciation) : 

« Votre commission de l’intér'eur a lenm, en effet. à examiner de 
plus près le problème de la rémunération des enaires et adjoints et 


à en es conséquences jurdiques conformément aux principes 
énoncés dans le rapport de nol hsiingué collègue, M. Bollaert, lors 
du dbal ré‘ent sur les indemnités de déplacement et de séjour des 


Conseillers généraux 

« Nous nous somines prononcés, en effet, de facon nette, contre 
la gratuité des mandats éleclifs, gratuité qui nous parait contraire 
aux régies de l'évolution démocratique et aux dures nécessités du 
termps présent, Mais, en même lemps, nous avons eslné que lappli- 
Calon de celle réforme devait échapper à joule possfhilité de suren- 
— - - —— ——— —e 

(1) Rapport no 37, année 1947. 

(2) No 1M, année 1917: annexe à Ja séance du 13 mars 1947; 


M, T'éminlin éluil alow rapporleur de la cominission de l'intérieur. 





chère— sur'out à sx mois du renouvellement des conseillers munis 
Cipaux — el qu'il y avail Leu, également, de ia garantir contre les 
iuctuauons é:0on0tnmiques, 

Le systéme de la référence à un t'aitement dé'erminé nous a 
paru Île Vrai mmoven d'éviler ces graves inconvénients, en méme 
‘rinellait une revision en quelque sor'e automatique 


lernps QU' pu 
hiffres du barème, sans recourir à l’interveulion d'une loi ou 


di » 11 
méme d'un décret, 
« }i ést trop cer ain, én effet, que, q''éille que soit la dénormina!ion 


que l’on donnera à la rémunéralion des maires et adjoints, qu'on 
l'appe.le traitement ou indemnité de fonction let nous préférons €e 
plus conforsne au caractère d'un mandat é'ectif}, ül 
‘onnaitre que l'émolument qu'elle consacre doit consti- 


faut ben : 
tuer un dédommagement des frais supportés et de la privation, au 
moins partiel'e, de l'exercice d’une profession. La formule de la réfé- 
rence au traitement d'un fon:tionnaire se justifie dès lors, ne serait-ce 
que pour écarter tout soupçon de déteriminalion arbilraire, pour éclai- 
rer l'opin on sur Ja valeur du barème adopté. 

« Il nous à paru que, pour les communes au-dessous de 33.000 habi- 
fants, nous devions nous référer à la rémunérallon du juge de paix 


de {re claese e!, pour les vil'es plus importantes, à celle du président 
du tribunal civil de 3e classe, Ces asshinilations sont facilement con- 
trôlabies et déterminent un paraliélisme in'éressant entre le pouvoir 
exéculif et judiciaire d'une même circonseription. 

« Failail-il aller pius loin, et uue fois le principe posé en déduire 
que la référen'e comportait l'obligation pour les conseils municipaux 
de voler les indemnités prévues ? 

« Certains de nos collègues proposaient de conclier la liberté 
d'appréciation des conse:ls Hiüini‘ipaux avec les exigences d'une kégi- 
time rémunération, en leur permetlant d'opter entre un maximum et 
un Ininimum; on sait que le barème des ordonnances précédentes, 
comme celui de l’Assemblée nationaïe, cormporte seulement des chit- 
fres maxapa, ainsi que le précise ne‘lernent le texte des articles. 

« Lelle suggestion a élé écartée, C'est dans ces conditions que 
’est posé, en termes absolus, le vrincipe d2 l'obiigation. 
« Des indemnités aux maires et adjonts — dans les grandes villas 
notamment à Paris, aux conseillers municipaux — doivent-elles 
? 








S 


at 

constiluer une dépense obligatoire ; 
Rappe'ons à ce sujet que la proposition de loi Bellamy se pro- 

noncait fosmellement, dès 1923, pour :e caractère obligatoire. 

« Votre commission de l'intérieur s'est trouvée partagée à cet 
égard et c'est à égalité de voix que l'obligation a été repoussée. 

«a Mais elle s'est de nouveau prononcée en faveur du système de 
la référence, estimant qu'il gardait néanmoins sa valeur et qu'il 
était Ju pus grand intérêt pour les conseils municipaux de connaitre 
et d'apprécier sur quelle base de calcul s'établissait l2 barème des 
indemnités de fonctions, » 

I — Le Conseil de la République, dans sa Séance du 21 mars 
1917 à, il est vrai, finalement écarté le système de la référence ; 
mais, en se reportant aux débats parlementlaires, on conslatera 
que le svsièine de la référence n'a pas été écarté par le Conseil 
de la République, pour le motif qu'il aurait paru injustifié el crili- 
diable, mais exchusivement parce qu'un vole anlérieur de l'Assem- 
blée nationale (1) — d'ailleurs non motivé — ne permetlail pas de 
pourrir d'illusions sur ie sort qui serait fait à un avis du Conseil 
de la République adoptant le système de la référence. 

En effet. le système de la ré'érenre appliqué aux maires, préca- 
nisé par sa commission de intérieur, fut combatlu le 21 mars 
1915, en séance publique, au Conseil de la Répubiique par M. Avi- 
hin, au nom de la cominission des finances, et par M. Reverbori, 

M. Avinin repoussait la proposilion de la commission de l'intérieur 
en ces termes: 

« Elle {la cominission des finances) pense qu'elle prisente un inté- 
rét évident, mais elle a esiimé que l'œuvre que l’on dermanilait 
aujourd'hui élait moins importante, qu'il s'agissait simplement, vu 
les “onditions économiques pressantes, de modifier, dans le cadre 
de l'ordonnance de 4945, ainsi que l'a fait l'Assemblée nationale, 
les plafonds des indemnilés de fonctions des maires et adjoint, 
C'est pour cell: raison et pour cetie raison seule que la commission 
des finances vous demande de ne pas adop'er le projet de Ja com- 
Juission de l'intérieur, estimant que cetle réforme doit s'insérer dans 
le cadre d5 la loi munivipale qui devra traiter à fond toutes ces 
ques'ions, 

« La commission des finances reprendra donc, tout à l'heure, 
sous forme de contre-projet, le texte Vo:é par l’Assemblée nationale, 
Mais avant de trailer de ce problème, pour une raison qui est essen- 
tiellemeut d'opportunité, car la loi municipale qui doit régler cette 
question devra venir très vite devant les assemblées, sans nous 
opposer au fond œu texte de la commission de l'intérieur nous 
demandons le rejet de ses propositions, » 

M. Reverbori disait: 

« Mais il est un ärgument qui a élé pour moi réellement impor- 
fant, c'est la position prise par la commission de l'intérieur de l’Assem- 
blée nationale elle-même, en n'arceptant pas la proposition du 
Conseil de Ja République en ce qui concerne les indemnités des 
conseillers généraux. 

« Je pense qu'il serait maladroit et impoiitique de notre part de 
nous dresser une nouvelle fois, pour un projèt en somme sembiable 
à celui que nous avons déjà discuté, contre l'Assemblée nationale 
et sa commission de l'intérieur, C'est la raison pour laquelle tout 
en conslalant qu'on ne nous à pas opposé des arguments ayant 
une grande valeur (le seul argument a été que nous ne pouvions 
pas prendre une position Comme celle que nous avons prise parce 
qu'on allait d'ici quelques jours, quelques semaines on quelques 
mois, nous proposer le vole d’un texte réglant la condition des 
maires, adjoints et conseillers généraux) je vous demande, au 





(1) Séance du 20 mars 1917 à l’Assemblée nationaïe. 
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nom du groupe Socialiste, de prendre en considération non le 
projet de la commission de l'intérieur, mais le projet tel quil nous 
à été soumis par l'Assemb'ée nationale. 

Le premier Signalaire de la présente proposition, alors président 
de la commission de l'intérieur, déclarait enfin ; 

« Je voudrais répondre, avant de des‘endre de celle tribune, à 
l'argument qui à sans doute le plus troublé mes collègues: je ne 
ruserai pas avec la difficulté: l'attitude même prise par l'Assembiée 
nationale hier, Elle a rejelé, en ce qui con<eillers 
généraux, le sv<tème que nous avions adoplé. Je vois, par certains 
mouvements du Conseil, Combien cel argument à éié hmpression- 
Han 

« L'argument m'aurait  beatcoun impressionné moi-même £] 
j'avais trouvé des motifs, J'ai cherché dans les débats de l'As<em 
blée nalionalc et j'ai vu que ce texte avait eté adooté sans débat 
et que rien n'avait élé dit en séance publique afin d'exphquet 
pourquoi on avait pas tent compile de notre observation 

« J'ai cuerché dans ces rapports que lon nous à distribués, mes 
chers aujourd'hui méme, et qui portent respectivement 
les nos 911 el 945, les arguments pour lesquels on avait rejelé notre 
avis, et j'avoue que jé n'en ài point trouvé. 

« Lorsque Nous VOVONSs 


faites sans qu'il leur soit 


concerne Îles 





COLPSHES 


écarler les proposilions que nous avons 

le: opposé quelque argument que ce <Git, 
jé vous avope, au bon de la conmission de l'intérieur, que nous 
éprouvons une ernotten Inquieie, » 

IN _ Le Conseil Ge Ja Re; ubliq le, on le voil 
pour le | 
des raisons dé circonstances et d'opportunié lui ont fait délaisser 
Inormentanément lPaffirmaltion de ce point 

Mais un artutment qui pouvail valoir contre un projet d'avis inter- 
venant votes à l’Assemblée 
valoir contre une proposilion de loi qui à précisément pour but de 
sugtérer un l'Assemblée nationale. 

écoulement Infineé du ‘eéimos Comman!e aussi d'évartor une 
autre objection qui avait été faite rar l'adoption du système de la 
fixation des indemnités par référesre à des émoluments de fonc- 
Liontnaires: en 196157. i! fut proposé d'attendre, pour le règlermeit de 
celle question le vole des lois organiques concernant es £coilecti- 
vies Iocdies, prévues par l'article 88 de la Consti ution 

Cinq ans aprés Ja promulgafion de la Constitution, les lois prévues 
Ne Sont point eavore inter\entes, C'est dence que jJeur confection Se 
elques difficultés: et n'est pas passib'e d’atlendre, pour 
PeRer te question précise, que soil épuisé un ensemb'e de questions 
don! es lenl ‘ITS susrappeites Inarquent Suffisimment l'étendue e! 
4 Comnpexile décidément peu propices à la célérité. 

— OU ouous permellra d'ajouter, à ce 
prises el des arguinents donnés, les ? 
vantes: 

Le principe de la gratuité des 
dern'èremeat encore, on l'a 


s'est bien pragré 


sistéeme de Ja référence, par une option réilérée et <eules 


aupres  PHisiIeurs naliona'e nt Sanurait 


premier vole à 


rappel des 
quelques 


positions 
CconsSiiéralions sui- 


fonctions municipales a été tout 
ni VI, Opposé aix Solulions du type de 
ces que ous préconsons; if ne saurait êlre relenu ici. Ou bien 
on reconnaitra qu'en fait, nolamment dans les communes impor- 
tanles, Ja grainité du mandat municipal n'est plus qu'une ficlion, 
que des ciloyens de ressources modestes ne peuvent accéder aux 
charges municipales <j elles ne leur donnent pas la possibilité de 
renoncer à la profession qui les fait vivre eux et leur famille: on 
adimeitra que lirsemnilé du maire n'est pas plus incompatible avec 
la dignité de ce magistral que ne l'est l'indemnité pariementaire 
avec la digaité du parlementaire, Dans ee cas on ne voit pas pour- 
quoi le svsléme de la référence, valable pour l'élu national, ces- 
serait de l'être pour l'élu locar, 

Où bien où S'en tient, à tonte force. à l'idée que l'indemnité 
four tail re Constue sSitpperment un remboursement de frais: même 
alors, si elle est un réetnboursement de frais, on ne voit véritable- 
ment pas pourquoi Serait exclu le mode 4e calcul qui, seul, permet 
de faire varier le remboursement des frais avec le montant des 
frais, eux-mêmes fonclion des prix. 
Le mouvement des prix à du reste déjà entraîné diverses initia- 
lives parlementaires! pour nous en tenir à une des pus récentes 
MM. Monichon, Peschaud et quelques autres ont demandé au Conseil 
de la République (séance du 22 mars 1951. proposilion de résolu! on 
no 212, antie 1951; d'inviter le Gouvernement à « reiever les mmaximma 
dans les limiles desquels les communes et les établissements connu 
naux de bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à passer des 
marchés ie gré à gré el à efleciner des achats sur simples factures », 

Le même motciment de prix doit comporter les inêmes consé- 
quences dans les divers domaines, Et celle nécessité pralique d'un 
relèvement fail ressgrlir à nouveau l'avantage d'un mode de fixation 
automatique qui épargnera aux conseils municipaux des discussions 
et des débats susceptibles de desservir la dignité de la 
Inunicipaie favorabie aux plus détestables démagogie. 

lei, encore, les arguinents qui ont fait adopler le svstème de la 
rélérence pour les élus parlementaires valent pour les élus locaux. 

VI. — Le sysléme préconisé par M. Trémintin, au nom de Ha 
commission de l'intérieur du premier Conseil de la République, que 
nous proposons de reprendre, résout les probièmes techniques de la 
référence. 

On à ainsi parfois okbjecté que celle-ci risquerait de faire fixer le 
trailement du maire qui ne consacré que quelques heures à son 
mandat, par référence au traitement du plus 
employés, c'est-à-dire d'une facon peu 
magistrat municipal. 

Mais il est facile d'écarter celle objection. en fixant l'indemnité 
par référence à une fraction des émoluments des magistrats de 
ordre judiciaire ou administratif: lassimilaion n'est alors criti- 
quable au regard &e personne, et il suffit de considérer qu 
Ja commune est importante, plus est importante aussi Ja fraction 
de temps que consacre le magistrail municipal à sa fonction, plus 
il convient de relever le pourcentage des émolnments gu magistrat 








fonction 


modeste de ses 
conforme à l'autorité du 


e US 


judiciaire servant à calculer l'indemnité du magistrat municipal. 








Ajoutons que les jndemnilés de résidence €lünt var ables avec 
le 





tes villes et les cuefs-lieux de tribunaux, on à relenu pour büse 
unique jies émoluments du magistral en residern à Paris 

VII — Notre proposition présente toutefois avec les suggestions 
de M. Tréminlin une différence sensible 

NM. Trémiutin laissait subsister ie caractère facultatif de Findem- 


fonction 
ilaires de Ja prése le proposition souhaitent qu en suit 


nilé de 
Les Sig 


disposé autrement. 


A la vérilé, leur e<t apparu, après échange de vies entre elx, 
Comme avec d'auires ternbres de Ha CoHission, Que  piUSIENTS 
uuances d'opin ons pouvaient être relentes : 

Certans, la plupart peul-être, trouvent légitime de d'tineuer 
entre les communes de moins de 3.000 habitants et ceiles de pus 
de 2.000 habitants, Dans ces dernières, qui sont des communes 
urbaines. les Situations des maires el des ad [LS st ent 
des situations de lonchonnaires l'obligation «1 adople les chiffres 


prévus se comprendra naturellement el le plus souvent one chan£era 
pas grand'chose à Ja pratique art iwtle. Elle épargne seulement 
des discussions désagréables el vaines 

Rien nemucherat d'ailleurs le magistral rnun'etpa possesseur 
de ressoutees personnelles et de reventis Hop vis 4 ser, pu 
les œuvtes qe bienfaisances dt à imunicipalité lindernn ie 
pou l pas efust «le CCe\ = M Fe: ; 

Dans les cornim es de rnoins de 3.000 habitants où les OoneCrOons 
sont très souvent bénévoles, on pourrait pa contre 1 tenir 
purement et simplement le caractère facultatif de vien d 

D'autres élus estiment que les motifs qui doivent rendre o! 
loire ndermn:é dans les pninunes de plus de 3001 habitar dans 
l'opinion <usrésummée, valent pour toutes les communes el militent 
pour carai ert ob! t t el). 

Certains enfin, voudraient distingue armi les nnraunes dé 
movenne jimportanite, € es chef<s-lieux d'arrond ermenil 
gallion Sail] {ui ut et les autres comm [LS 

Il nous est à ippal 1 is que loblig n devait être con 
erée au Ioihis pour Certaines Hhinuneés: Oo! Sest parlag Sur Île 
nombre de celles où Pois n devait jouet 

C'est dans = ditions qui À proprs de 10 14 SI 
gère, cormime base de 4 1S<ionl la sointio la moi x cloign ‘ du 
statu quo parim elies qi on! élé envisagées, est-a-dire biisé 
{ dans les comiunes de plus de 3.4k4) habitants 


Certains signataires de la présente proposition ne s'inlerdisent pas 


par là d'envisager un champ plus élendi de l'obligation S'ils trou 
vent les concours néressaires à l'appui de cette solution. : 
X. — Notre propos un tend ainsi à la fois à la fixation generale 
des indemnités par vo de référence et à l'institution du caractere 
obligaloire de ces indemnités dans des comimunes de pius dt 
= 000 habitants. Les deax questions sont distinctes: méme SE a 


réforme que nous préconisons sur les cond pont paraissait prema 


turée ou inopportune, céile < ivsérée dès le début! de notre prope- 
sition conservera toute sa légilbiimnite L 
Telles sont les raisons pour lesquelhes nous vous dernan ons 


à PR. UE 
d'adopter la proposition de 0j Ci-apres: 


PROPOSITION DE JAI 


Art, 4er. — Les indemnités de fonchions des maïres et inairrs 
adjoints des communes, prélevées sur IES TESSU rCes ordinaires 1 
budget municipal des indemnités de fonctions, sont fixées qar réfé- 
rence à l’ensemble des émoluments annuels bruts accordés à une 
calégorie détinie de magistrats de Fordre 
d'äprès le barëiae ne 4 annexé à la présente toi 
Les indemnités ainsi déterminées sont applicables de 
dans les communes de 5.000 habilants el pius, pour iesquelies ëLes 
constituent des dépenses obf£ | 
Pour les communes de moins de 0.000 habitants, elles conshl ent 
des mmaxima dans la limite desquels les conseils municipaux fixent 
les indemnités effectivement attribuées, 
AY. 2. L'article 5 de l'ordonnance n° 45 


judiciaire el calcuices 


itoires, 


2209 du {8 octobre 1%:5, 


modifié par les Lois du 9 avril 1947, du 29 seplembre 1948 el du 
24 juin 1950, est abrogé et remplacé ainsi qu'il suil 
- opmimunes de Ïla région 


« Art +. Les maires et adjoints des 
parisienne comptant plus de 2.24% habilants el faisant partie di 
première Zone de , ät 
mes de l'article 73 de la loi du à avril 4881, recevront des indemnités 
du fonctions dans les limites correspondant à Féchelon immédiate 
ment supérieur à celui de leur population dans le barème n° 1 
annexé ciI-apres 

Art % — Dans les communes de plus de 1106000 habitants ies 


‘A 


ue es adjoints obligatoire x le 





conseils mn IHiCIpAaUXx Sol dll ses à Voier qes lërpnhiites fu 
tions aux conseillers municipaux autres que le maire el les adjoints, 
pour l'accornplissement de certaines fonctions où missions parbucu- 
lieres. | à 

Art. L'article 8 de l'ordonnance p ‘e modifié par les textes 
précédemment énumérés est abrogé et remplacé par les dispu ons 
suivänie: 

« Art. 8. — Les membres du conseil municipal ainsi que les 
pnaires et adioints des arroï ements de Paris recc t g 
ress LE: mb Haies lu [ 124 CRIE! | 1 t 1 dl L 1114 ‘ | t Le 
de forctions délermminee, Sseiot baremne 1 An | present 
loi, par référence à l’en“embie des émoluments des fonctionnaires 
visés audit barèin - 

Art 2 LA présente loi est appl able à l'A'gérie ni JU AUX 
départements de fa Guadeloupe, de Fa Guvane el di \ Re 
Dans ce dgerhier départerment ee = Hadermniles c'e Il | les 
maires el ajoints auront le rreérn indice de correct) que es 


soldes des fonctionnhaires de FEtat 

Aït 6, — La présente Jai aura effet à comauter du 1er janvier 191 
jusqu'à la mise en vigueur de la loi porta 
Lion un cipa 
l'article S9 de ja Conslilulion, 


rélorme de 


eé q levra Chr rise conformément aux 
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DaAntME No 1 


Poure: nlage donnant le montant des indemmnilés par référence à 
L'ensemble des émoluments annuels d'un président de tribunal de 
rémiere instance en resulence à Parts). 


À 
Indice 410 (338.000 F, traitement annuel brut 
Maires et p dent le délégations spéciales 
Commun 1 Lit population municipale totale de moins de 
ru (| i }» 00: de 0! à 160% habiltar s, p. Lou : de 1.00! à 
1.544) habitant 3 p, {00 de 1.241 à 2090 Rabilants, 9 p. 100; de 
2,001 à 244) habitants, 12 p, 100: de 2.501 à 3.069 habitants, 20 p. 100; 
de 00 à 10600 lib 32 p, 100: de 10001 à 2:00) habitants, 
9 p. 3040, de 23,007 à 60.044) habilants, 55 p. 190: de GOOM à 5.064) 
habita \ * p, 11) le So.00t à 400.000 habitants, 6à p. 100: de 
100 041 à 141000) habilants, 76 p. 100: de gius de 170.04) habitants 
{saut Lion et Marseille), 5 @. 100! Marseille et Lvon, 98 p. 106. 
Adjoints et membres de délégations spéciales faisant fonctions 
adjoint dépit imdiviiuelte 
Cooune l'une opulaltion mutuiripale totale le moins de 
4) habitants, 2 p. 100: de 201 à 1.000 habitants, 3 p. 100: de 1.001 à 
1.40) habitants, 4 p. 100: de O1 à 2440 habitants, 3 p. 10; de 
2.001 à 2.20 habitants, 6 p. 100: de 2,501 à 35.600 habitants, 9 p. 100; 
de 9,007 à 10.000 habitants, 12 p, 109: de 10.001 à 25404 habitants, 
15 p. 109: de 25.001 à 6%000 habilants, 20 np. 100: de G001 à 85.000 
habitan 1 p. 100: de 83.001 à 100.090 habitants, 24 p. 190: de 
10008 à 150.000 habiGants, 29 p. 100: de plus de 1:0.000 habitarts 


(sauf Lyon et Marseille), 38 p. 100, Marseille el Lyon, 49 p. 100. 


Bamiue vo 9 


Pourcentage. donnant Le montant des indemnités. par réforenrce À 
l'ensemble des émoluments annuels d'un president de tribunal te 


premiere 1 tance [AZ résidence d Paris ë 
Membres du conseil municipal, %9 p. 106; maires d'arrondisse- 
ments, 46 p. 100, adjoims, of #@. 100 





L août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT (1) transmise par M, le président du Conseil 
de la Mepabliqie fendant à élendre à toutes les acquisitions 
immobilières route, pir l'Etat, |c< départements, les communes 
rl les etablissements publics, la procédure spéciale de purge des 


hypothèques instituée par à loi du : mai 1811. modifiée par le 
décret-loi du S août 9935, et à modifier la limite au delà de 
laquelle les formalités de rue des hypothèques sont obligatoires, 


| 1 
l 
formti ee par M Marrane et les membres du croupe communiste 
el apparentés itleurs (2), — (Renvoyée à la commission de la 


J'i N el le ss 11 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat, les dk pariements, les communes et 


les établissements publies sont dans une situation inférieure par 
rap IUX particuliers lorsqu'is ont besoin d'acquérir des pro- 
prietes HnimoDiiere 


La lenteur des formalités administratives, les difficultés de mise 


en œuvre des anovens finan-iers permettant la réalisation de l'ac- 


quisitlon, les obli2ent à laisser passer aux mains de particuliers plus 
dilifents des biens jinmobiiers qui eussent pu être utilisés dans 
l'inter renérai. 

Lorsque la concurrenre individuelle n'a pas joué et que la pro- 
cédure d'expropriation pour case d'utilité publique n'est pas inter- 
venue, vient se plarer, à l'encontre des personnes morales sus- 
indiquées, Ja lourde chaine des formalités obligatoires de purge des 
hypothèques prévues par les articles 2183 à 2185, 2191 et 2195 du 
eude civi 

La solution consiste à étendre à toutes les acquisitions immobi- 
Jières, opérées par l'Etat, les départements, les communes et les 
établissements publies, qu'elles fussent on non réalisées en vertu 
des dévlarations d'utilité publique, la procédure spéciale de purge 
institu par Ja loi du 3 mai 1811, modifiée par le décret-loi du 


D'autre part, les dispositions législatives en vigueur prévoient, 
selon certaines modalités, la possibilité de dispense de purge pour 
les acquisitions immobilières dont la valeur n'excède pas 15.000 F. 
La limile de 300.00 F peut, sans inconvénient, être substituée à 
celle de 15.009 F qui ne correspond manifestement plus à l’état 
actuel du marché, ni même aux règles d’une intelligente prudence. 

En conséquence, nous vous dernandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
Art. {er, — La purge des hypothèques lorsqu'elle s'applique à des 
quisitions faites par l'Elat, les départements, les communes et 
les établissements publics et qu'elle est nécessaire, sera réalisée 
dans lous les cas selon les formes instituées par la loi du 3 mai 
4351, modifite par le décret-loi du S août 195. 


= men . _— reste 





(1) Celle proposition de loi, transmise à l’Assemlébe nationale au 
cours de la première législature et devenue caduque par suite du 
renouvellement de l’Assemblée, a été reprise par ses auleurs. 

(2) Conseil de la République, n° 519, 





Art. 2. — La lianile de 15.009 F, au def de laquelle les formalités 
de purze éluent légalement obisatoires pour l'Etat, les déparie- 
ments, les coimuunes et les établissements publics est parlée à 
200.000 E. 


ANNEXE N° 734 


(Session de 1951. — Séance du ?1 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT (4) transmise par M. le président du Conseit 
du la République relative à la protection ‘es mères de famille 
abandonnées, lormuée par Mine Marcelle Devaud, sénaleur 121, — 
(Renvoyée à la commission de Ja fauulie, de la santé publique et 
de la popu.alion.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par ses répercussions sur Ja situation maté 
riéile et inorale de ia mére et de l'enfant, par le déséquiibre et les 
désordres qu'il susrile, où l'on à vu justement une cause majeure 
de la déljnquance juvénie, l'abandon du foyer par le père constitue 
lun des accidents graves de la vie familitie. La fréquence de telles 
« déserlions » oblige à les considérer comme un redoutable féau 
social. 

Le législateur s’est trop tôt présecupé de ce problème. La loi du 
23 juillet 1912 semblait le terme d'une évolution: dernier état du 
droit en Ia enatière, elle réprime eivilement et pénalement les 
diverses formes de l'abandon de famille; matériel, pécuniaire, moral, 
Pourtant, l'elficactté de ce texte apparemment compiet reste limitée, 
Sa lise en œuvre est maluisée ou délicate, les suite en sont extré- 
mes et hrulales. Celle médiocre ufilité résuite sans dou'e de l'ins- 
piralion plus juridique que sociale de la solution relenue. Autant 
Que la sanction de la défaillanse du père el Ja menace qui pèse sur 
fui de ce chef importe en effet la prolection des victimes. Or, la 
législation sociale assure igmparfaiteurent celle protection, Tribulaire 
d'un congé qu'elle a cependant nussion de vivilier el trans'ormer, 
elle hésite, à mi-chemin entre les calégories traditionnelles et 164 
situations concrètes. Hors la maternité proprement dite, l’aide à la 
mère dermeure modeste, L'aide à l'enfant est accordée à qui en 
assume la charze effective, mais celle charge est appréciée arbitrai- 
rement et par référence à la structure farniliale normale. 7. 

Notre propos ici n'est pas de régler, voire de poser en sa géné- 
ralilé, le problème de Ja feenime abandonnée. Sans doute, est-ce là 
« silualion » sociale assez commune et délinie pour justiliér une 
intervention spéciale du législateur. Mais pareille entreprise exige- 
rail une longue et compiexe étude préalable, Car, pour la ferme, 
aucune solution n'apparait efficace sans alleinte à l'équilibre actuel 
entre les sexes dans le mariage et la société, qui lui est normaie- 
ment défavorable (régimes matrimoniaux, travail féminin, y com- 
pris le travail ménager, condition des filles mères}. D'autre part, 
toute aide spécitique pour charge d'enfant à la femme abandonnée 
modifierait sensiblement l'équilibre des régimes des prestations farni- 
lues et d'assistance à la famille. 

La portée du présent texte est done restreinte, Il vise les mères 
de faunille abandonnées avec charze d'enfants et tend à amender 
les lais en vigueur, dont 1 respecle l'ordre général, en complétant 
par une protection directe et efficace de caractère social le réseau, 
par ailleurs amélioré, des garanties accordées à la mère par la légis- 
latian de droit privé. 

I a paru indispensable, en premier lieu, de dissocier le sort des 
victines de l'abandon du bon vouloir plus où moins sanctionné du 
coupable, et de prévoir en leur faveur un effort positif de solidarité 
sociale. Tel est l'objet des articles fer à 6 leur ouvrant droit à une 
avance immédiate en espèces, réeupérable en tout état de cause sur 
les biens du père et mari. La procédure retenue pour l'oetroi de 
l’'aHocation cest inspirée de la législation sur l'assistanee à la famille, 
bien que les significations de <es deux formules d'aide soient lout à 
fait distinctes, Mais l'urgence est toujours prononcée, Car, ordinaire 
en pareil cas, elle est la raison même de la mesure proposée, Enfin, 

d'an organisme officiel dans les droits des victimes 
peut se révéler un mode de contrainte plus sûr que la menice 
incertaine d'une éventuelle sanction pénale. 

En second u, il convenait, indépendamment de toute interven- 
tion d'ordre social, de retoucher les textes actueis réglant les rap- 
ports de la famille abandonnée et de son chef naturel, de sorte que 
l'effet de la nauvaise volonté du débiteur d'aliments ou de subsides 
ne soit pas multiplié par l'inerlie et le formalisme de Ja machine 
judiciaire, Répondent à cette préoccupation les articles simplifiant et 
accélérant la procédure de saisie-arrêt des revenus, supprimant la 
présomption de renonciation aux arrérages échus d'une pension ali- 
mentaire, accordant de plein droit l'assistance judiciaire à la femme 
pour toute action intentée contre son mari défaillant, à fin de l’obli- 
ger à assurer ses responsabilités. 2% | 

Resterait à obtenir des tribunaux qu'ils apprécient plus équita- 
blement les difficultés des victimes d'abandon, tant en ce qui 
concerne le taux des pensions ou subsides qui leur sont alloués que 
l'éventuelle revision de leur montant. A cet égard, l'adoption du 
présent texte mauifesterait clairement l'interprétation que le légis- 
lateur entend donner des dispositions en faveur de Ja famille aban- 
donnée, La possibilité du cumul des allocations d'aide à l'enfant 
signifie notamment que les divers systèmes actuels de protection 

(1) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale au 
cours de la première législature et devenue caduque par suite du 
renouveilement de l’Assemblée, a été reprise par son auteur. 

12) Conseil de la République, n° 5717, 
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malériel:e de la familie ne sant pas substituables, mais comokémen 
taires, et que leur appicalion simultanée ne doit pas nuire à keur 
efficacité respeslive. 

Au total, la proposilion soumise à votre examen vaut suriou 
conune remède jæaiique à des silualions douloureuses, que le droil 
cnvisage encore de manière trop absilraile, A ce litre, elle a@evrait, 
se.nble Lil, retenir à b'ef délui l'attention du K4is 


PROPOSITION DE LOI 





Art, fer, — Toute mère de famille dont le conjoint abandonne 
pendant plus d'un mois la residence familia'e el Se soustrait à tout 
ou partie des obligations d'ordre matériel résultant de la pu sanrct 


( 
guteruelle Gbliendra du bureau d'assistance de sun douée une 
ä levalion provisoire d'aide immédiate, 

Art. 2. — Le montant de celte allocalion est fix 
la composition et de la situalion amtéreile de la fænilie, confor- 
iménrent à un barème élabli par la Commission départementale 
d assistanre, 


compte tenu di 


L’allocation est ultérieurement porlée au taux des eubsides en 
pensions d'aliments accordés à la demauderesse par décision de 
jhisiice. 

- + “nil « 1 1 } dr £ + A 

Art. 3. — L'allocation de la femine abanäonnée peut être cumulée 
sans dmnilalion avec les prestations famiiales el les allocalious 
d'assistance à la farmiile. 

art. 4. — L'admission au bénéfice de l'allocalion est prononcce 


sans délai 

Le bureau d'assistance apprécie les faits nouveaux susceptibles 
d'en jushutier la revision ou la suppression. 

En cas de inauvaise volonté notoire du débiteur d'aliments, il 
peut subordonner l'octroi, sur nouvelle demande de l'allocation, an 
dépôt par la femme, entre les mains du procureur de la République, 
d'une plainte en abandon de familie. 

Sous ces réeerves, sont applicables les disposilions des articles 6, 
7 et 38 du dévret-loi du 30 octobre 1% réglant la procédure d'adimis- 
sion à l'assistance. 

Art. 5. — Le bureau d'assistance récupère sur le mari ies sommes 
alouées par lui à l'épouse ahandonnée, 

Art, 6, Les charges financières résultant des précédents articles 
sont réparties entre les coïjectivilés publiques dans les conditions 
p'évues en matière d'assistance à la fagnile. 

Art. 7. — L'arlitie {7 de l'ordonnance du 2? août 195% relalive 
au cumul de cerlaines prestations et de l'assistance à la famille 
e<i complété a:nsi qu'il suit: 

« Les femimnes veuves, abandonnées, où a-surant seules Ja charge ». 

Art. 8. — L'article 861 du code de procédure civile est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 861. — Faute par l’un des époux de remplir ses obliga 
tions, de contribuer aux charges du mariige dans les conditions pré- 
vues par l'artic'e 21% du code civil où de paver la pen<on dont le 
versement lui ‘ncombe en vertu d'une décision de justice, l'autre 
époux pourra obtenir du juge de paix l'autorisation de saisir-arrêter 
ei de toucher, dans la proportion de ses besoins, une part du éalaire, 
des produits du travail on des revenus de son conjoint. 

« Le gretlier og les époux devant le juge de paix par une 
lettre recommandée indiquant l'objet de la demande. 

« Les époux devront cétnparaitre en personne, sauf empêchement 
absolu et dûment justifié. 

« Le jugetnent rendu sera exécutoire par provision, nonobetant 
opposition où appel. 

« La significalion de ce jugement au conjoint et aux tiers saisis 
par l'époux qu' en bénéficie emportera versement direct et immédiat 
à ce dernier, sans autre procédure et sans consignation préalable, 
des sommes dont Ja saisie sera autori-ée.…. ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. ÿ. L'article 26 du code civil est coœnnlété ainsi qu'il suit: 

« Le simpe fait par le créancer de ne pas réclamer les aliments 
qui lui sont dus ne constitue pas de sa part une renonciation à 
sa créance, Son droit ne se prescrit que conformément aux di<po- 
silions de l'article 2277 du présent code ». 

Art, 10. — Iorsque sont réunies les conditions prévues à l’article %er 
d la présente loi, le bénéfice de l'ass'<tance judiciaire est accordé 
de plein droit à la femme abandonnée pour toute action intentée 
contre son conjoint en vertu des dispositions de l'article 214 dn 
code civil et des articles fer et 2 4e Ja loi du 23 juillet 1942 relative 
à l'abandon de famille et pour tonte mesure d'exécution. 











ANNEXE N° 735 





(Session de 1951, — Séance du 21 août 1941; 


PROPOSITION BE LOL transmise par M. le président du Conseil de 
la République, in<tiluant un contrôle parlementaire di: Gr'anismes 
de sécurité sociale, formulée par Mine Marcelle Devaud, ééna- 
teur (1). — (Renvoycée à la commiss.on du travail et de ia sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au Cours des récents mois, une suite anor 
malement nourrie de « scandales manifestant des insuffisances 
ou incorrections dans la gestion de tel ou ‘el organisme de éécurilé 
sociale, a vivement ému l'opinion publique, La crise — sinon Ja 
faihiite — latente qui menace plusieurs de 155 régimes de protection 
Sociale a, dans le même temps, retenu l'attention des experts, dei 
administrations intéressées, des commissions parlementaires con 
pélentes. 





(1) Conseil de la République, ne 5378. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
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ANNEXE N° 736 


(Session de fl — Séance du 21 août 1941.) 


PROPOSITION DE LOI (14) transmise par M. le président du Conseil 
de la République termlant à faire modifier ;e mode de calfçut de ja 
population dans !leS communes 6 \oie d'ascension ranide, fermée 
par M. Léo Hamon, sénateur (2) Renvovée à ja comtmiss eôn 
de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Me=darnes, NiessiIeurs, Ï — [e chiflre de ia Po} ia! n d'une com- 


mune intervient dans plusieurs circonstances importante pour 
déterminer le montant des subventions auxquelles à droit celle com- 


mune, ke montant de sa participaton au fond< nmun dé 1 taie 
sur les ventes au détail et prestati te service, les cla et la 
rémunération de ces ageits, « HO y à donc intérét à ce que te 
Calcot 4e 4. population soit fait le plus exactement possible, Comme 
il ne peut être question de faire pour toules les commune de 
France, un recensernt inauel, on admet que, pa n de 
forfait, la rèsle du dernier re-ensement s'applique: pendant les ein 
ans, Qui Sparent normalement un T4 nsement d'un an \} - 
lation d'une cominune con! e À être évaluée con TTIRUIE Vu 
chulfre du dernier recer nent mûr eu i “ d i 

en fail. 
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1u cours de la t Ü 4 “à , 
(i t]1 114 \ Ï 
Ï î avait lait | «4 , ['un,0 ] " 
1. Allineaou ] i [l l i de = r 
di 1'ei « NT 
pro Le À | ! Ù - 
tenre 1 i f ’ {re 
fut ce qu ir \ ( 

C.al:on sut | 
>) Con:e { ». 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Celle règle ne comporte pas normalement d'inconvén'ent notable, 





l'ensemble de la population française élant stationnaire: il en va, 
toulelois, différemment pour les cointmunes dont à population est en 
Voie d'asvension rapide, situation fréquente pour les comimumnes sur 
le territoire desquelles est entrepr'se, conformément à un programme, 
la construclion de groupes d'habitalions à bon marché: la popula- 
tion s'élève alors très rapidement et la ragidité méme de ceile 
croissance constitue, pour les cominunes, une sourre de difficultés 
parluiculère il faut, d'urgence, établir les canaäl'sations, créer les 
écaies, les dispensaires, elr, que nécessite l'arrivée massive d'une 
popuialion iborieuse, Celle Silualion fait aux conseils muni paux, 
conme d'ailleurs au conseil municipal, une tâche parliculièrement 


Ainsi, au moment où !$ comipune aura t le plus besoin de voir 
sa population calculée au chiffre réel, elle risque de subir, durant 


les quatre années les plus difficiles, une prival:on de ressources que 
npenser par Ia suite 
On nous permetllra de citer l'exernple d'une 
Ù ù qui, en dix ans, est passée de 
11.00), Elle à perdu pendant douze ans le hénétice de 


“ommune de la région 
3.595 habitants à près de 


n 
recettes consi 


dérables au litre de Ta taxe sur les ventes au détail — 20 millions 
pa Hhbäraison avec une Conmnune Voisine dont la densité de 
popu,alion était sensibiernent ésa'e et Ceci alors que les nouveaux 
Jiuimeubles édiliés, élant exonérés d'impôts pendant v'ngt ans, n'tp- 
porient aucuse receile au titre de la contribution foncière: dans 
celle ième cornmtne, se pour uil à réalisation d'un prosrarnime 4e 
Construction : ie populalion occupant 1.320 sements et devant 
. ever à e Con 0.000 habitants nmentrerait en itne de compile 
qu'au bout de € n4 anné 

I nous cpparail qu'un le! préjudice dépasse de beaucoup Ja 
Jnarse d'inexaculude que lévenerment conduit à laisser à la charge 
des uns et des autres. Certes, il ne peut être question de prévoir, 
dun es Comines, pas plus que dans d'autres, un recensement 
annuel mais il est possible, po l'application dexcerlains textes et 
dans iii l le tenir forfa lireme omple du mouvement 
i fl thé li à population 

A Nou proposons Je relenit lex hi thèses de correclion : 

1» Da “ninunes où un programme de construction d'habi 
lilions à ner inodéré ou à bon marché aura 6 approuvé, Îa 
pouttalion de IA commune devra étre Mmajorrte, Suivant un arreté 
} eécloral intervenu, conformément aux déclaralons de lofements 
Juites par ftice d'habitations à bon marché : 

» Lorsque le i vi setnent à isera une augmentation de 
20 p. 100 au moins de Ia populalion par rapport au re‘ensement 
dr: lent, on adimellra que ce mouvement s est poursuivi lous les 
ütis à là mére idencé 

Le bénéfice des deux majorations ne saurait, bien entendu, se 


cumuler et la seconde ne jouera que S'il n'y a pas lieu d'appliquer 


chances de permettre une évaluation aussi 
exicle que possible de la populalion intéressée et elles pourront 
remédier aux graves inconvénients de la situation présente, 

Ill Queis sont les textes pour l'application desquels il convient 
de faire intervenr la correction de population ? 

Eîle s'impose à notre avis toules les fois que le fexte en cause 
fait dépendre du chiffre de la population communale le montant de 
la participalion de celle collecuivité à des fonds communs, <es droits 
à des subventions, montant de l'indemnsalion de ses adininis- 
lraleurs ou la rémunération de ses achats, 
hp ihéses, | t des textes a iplicsbles serait 
méconnu si l'on continuait d'évaluer d'après la règle du dernier 
recensement une popuialion en Voie d'ascension rapide, 

Voici à {tre indicatif un certain nombre de textes pour lesquels 
la correction nous parail s‘unposer : 

Loi du 1% août 1917 rl. 27) fixant l'évaluation des voies et 


Dans toutes es 


’ 


movens du budjet général pour l'exercice 19417 el reialive à diverses 
dispositions d'ordre finansier; 
Loi du fer septembre 1948 (art. fer) portant modificalon et codifi- 


1 
calion de la législation reialive aux rapoorts des bailleurs et loca 
taires où occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
el instituant des 5llocations de lozement; 

Loi du 9 avril 1947 (art fer, 2, 3 et 4) mod fiant l'ordonnance 
n° 422%99 du IS octobre 19135 relative aux frais de miss'on el aux 
indemnités de lonctions des maires et des adjoints et lextes subsé- 
quents ; 

Loi du 91 juillet 194 portant aménagement de la taxe leale 
addtilionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires (art. 6): 

Loi du 15 iévrier 19 resalive à la prolecCon de fa santé publique; 

Loi du 14 septerabwe 1941 (art. 5) portant revision des rapports 
financiers de l'Elat, des départements et des communes ; 

Ordonnance du $ août 1913 (art, 2) relative aux subventions sus- 
ceplibles d'être accordées par l'Elat aux collectivités locales atteintes 
par laits de guerre: 

Loi n° 19-1642 du 31 décembre 1919 (art. 3) modifiant l'arl'ele 951 
du décret du 9 décembre 195 et les différents comités d'application, 
holamment les décisions du: fonds national de péréquation fixant 
le inode de répartition des ressources de re fonds : 

Loi du 22 dévembre 19417 (art. 3 et 9, S$ fer et 2) portant créalion 
ce ressources nouvelles pour les dépa ments et les communes; 

Loi du 31 décembre 1912 relalive à la taxe sur les ch'ens et textes 
ullérieurs moditicatifs : 

\rlicle 266 da code [ des impôts directs: 

Décret du 19 juillet 19% (art. 22) sur les rondil ons d'organisation 
et de fonclionnement du service de désinfection ; 

Arrèlés interministériels du 31 décembre 1948 relatifs aux taux des 
indemnités pour confection de budgets, du 16 mars’ 1949, portant 
classement indiciaire des fonctionnaires et agents départementaux, 
du ?7 août 1948 fixant les condilions d'élection des représentants des 

: l'administration de la caisse nalionale de 


netionnaires et azents de collectivités locales, 


1#n6ral 
C0nerAI 


coliectivités au consei! 


retraite des 


ment comimunates ; 





Il ne saurait loutefos êlre question de dresser une l'ste définilive, 
de nouveaux lexles pouvant intervenir, dont l'application appellera 
la inême correction de population, 

I nous à donc paru nécessaire et suffisant de prévair que le 
Gouvernement élablirait par décret — et tiendrait à jour — la liste 
des textes pour l'applecation desqueï!s la population communale sera 
déterminée comme 11 est dit ci-dessus 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur: suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Le chiffres de la population des cormmnnes est déter. 
Miné par référence aux résullais du dernier recensement auquetr il 
u lé procédé 

nrts2; Néanmoins, un décret pris après avis du conseil d'Etat 
fixer la iiste des lexles concernant le montant de Ia parlitipalion 
Gts ComiInunes aux fonds communs, leurs droits aux subventions de 
toute nalure, les Schelles de rémanération de leur personnel ou 
d'indermnisalion de leurs adiministraleurs, pour lapplicalon desque:s 
la population communale devra, dans cerlüines hypothèses, être cal- 
culée comme il est dit à l'arlicle 3 ci-après. 

tt, 3. — En vue de l’application des textes prévus à l'article 2: 

{o Dans les communes où un programme de construction d'habi- 
lailions à bon marché ou à loyer modéré dûment approuvé est en 
cours d'exécution, la population est majorée tous les ans d'un chiffre 
fixé par arrèlé préfectoral au vu des déciarations de logements mis 
en location souscriles par l'office d'häbilalion ; 

20 Dans les cas, autres que ceux régis par le paragraphe précé- 
dent, où je dernier recensement accuse, par rapport aux piécédents, 
une augmentation de population de plus de 20 p. 100, le chiffre de 
là population est calculé en ajoutant chaque année une majoral:on 
forfaitaire éga'e à l'augmentation annuelle moyenne de population 
qu'a fail ressorhüir le précédent recensement. 


ANNEXE N°’ 737 


(session de 1951, — séance du 21 août 191.) 

PROPOSITION DE LOT (1) transmise par M. le président du Conseit 
de la République tendant à modifier l'arlicle 98 de la loi du 20 sep- 
lercbre 1918 sur les pensons civiles et miditarres el tendant à attri- 
buer aux instituteurs et institutrices secrétaires de mairie «lin 
complément ll» pension de retraite ba-& sur je Lrailement reçu par 
eux comine secrélaires de mairie, formulée par M. Léo Hamon, 
sénateur (2), — (Renvoyés à la comimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de Falocalion d'un complément 
de pension de relraile aux secrélaires de mairie instiluteurs a fait, 
depuis longlemps déjà, l'objet de nombreuses propositions tendant 
à améliorer la pension de relraite des instituteurs publics ayant 
exercé l'emploi accessoire d+ secrélaire de mairie, 

Le premier des lexles déposé à cel elfet remonte à 1921, el il est 
dû à M. Cornudel; ses dispositions furent reprises dans le projet 
examiné par une commission parilaire instituée au ministère de 
l'intérieur par M. Marx Dormov. Sous le n° 5230, une propositon 
de loi fut déposée le 10 février 1939, au noim de 300 députés, tendant 
à l'octroi de celle allocation. 

Sans foire l'historique de propositions qui lui succédèrent, il nous 
suffira de rappeler qu'au cours de la première Assemb:ée consti- 
tuante, M. Naegelen avait déposé une proposilion de loi (n° 65) qui 
reprenait ‘es termes d'une proposition de loi de M. Monnet, déposée 
le 10 février 1939 e! qui avait pour objet de tenir compfle aux secré- 
tuires de mairie instituteurs, pour le calcul de leurs pensions, du 
traitement reçu par eux au litre d’empioyés communaux. 

La proposition de M, Naegelen ft l'objet du rapport de M. Darou 
(no 354 du 31 janvier 1946) qui fut adopté à l'unanimité par la com- 
mission des pensions civiles el militaires, mais ne fut pas discuté 
par 1’Assembhiée, 

Au cours de ia seconde Assembife constituante, MM. Minjoz, puis 
Charles Lussy reprirent, en leurs noms, la proposition de loi Naege- 
len. Ces deux textes furent rapportés en 1936 et 1917 par M. Darou. 
Son rapport fut encore adopte à l'unanimité par la commission des 
pensions mais ne fut pas discuté par l’Assemblée nationale 

La proposition de loi que nous avons déposée nous-même, le 
9 mar: 1943, devant le Conseil de la République sous le n° 200 n’a 
pas connu un sort meilleur (ainsi que notre proposition de résolu- 
tion ne 83, année 1918). 

Celle succession de proposilions, dont l’une fut même adoptée 
par ja Chambre en 19%, n'a jamais pu avoir de suile en raison de 
l'oppesition formée à son endroit par le ministère des finances. 

Les arguments de ce département ministériel sont les suivants” 

a) La mesure proposée dérogerait gravement aux principes posés 
par la loi du 14 avril 1424, aux termes de laquelle peuvent étre pris 
en comple, pour le calcul de la pension, les services rendus exclusive- 
pent à l'Elalet rémunérés directement sur des crédits budgétaires: 
en ne pourrait admettre la rémunéralien, dans une pension à la 
charge de l'Etat, des services accomplis dans jies fonctions exclusive- 


() Celle proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale au 
cours de la première législature et devenue caduque par suite du 
renouvellement de l'Assemblée, a é6!'6 reprise par son auleur, 

(2) Conseil de la République, n° 5817, 
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jnapplicable, : 

Ou sait, en effet, que les décrets-—lois de 1934 constituaient à cel 
égard un tout et qu'ils n'ont jiusilué l'interdiction du cumul des 
peusions qu'en méme temps qu'ils insüluaient Pinf'erdi-tion au 
cumir des fonctions. Or, il est presque auss<jiot apparu que cette 
interdiction ne pouvait ètre appliquée pour les instituteurs I 
tuires de mairie, sans ies plus graves dommages con'e! 

Listration de ja plupart des communes rurales 

C'est pourquoi, dès le mos de mai 19431, une crculaire ministé- 
rielle est venue indiquer qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer aux 
iuislituteurs secrélaires de mairie ja réglementation prohibant le 
cumul des fonctions, Mais si lFimlerdictior du cumul des fonctions 
a élé ainsi écartée, il est inéquilabiæe de vouloir retenir lPinlerdiction 
du cumul des pensions qui n'en est que le corollaire 

Nos avons d'auire pari exposé, dans notre propoiition précitée, 
que! nouvel argument la loi du 22 août 196 sur la Sécurité socisle 
fouraissail à l'appui de notre thèse et queïes facillés elle procurail 
pour sa mise en œuvre. 

M. le ministre de l'intérieur à pu, il est vrai, encore 
chjecter que: 

« Le cumul de deux pensions de retraite pour des services rendus 
peudant une méme période à deux cobecthivilés publiques est interdit 
par ie décret-oi du 30 juin 1955, el qu'is faudrait une intervention 
du législateur pour régler cette question qui n'est, du reste, pas 
parliculière aux secrétaires de mairie insliluieurs et qui pose des 
problèmes difficiles » 

Tel est précisément l'objet de la présente proposition de loi, comme 


1rs ce d- 


nant l'admi- 


4» » 
récennpent 





sitions du 5j de 193: sur les pensions civiles et militaires cpl 
été rappelées à l'arli oS de la Li du 20 sep'embre 1958: 

« Art 53, — Le cumul de deux ou plusieurs pensions basées sur 
ia durée des services n'est nermis que lorsque lesdiles pensions sont 
funtées sur des services effectués dans des emplois successifs, 
aucun fonclÜonnaire où mittare ne pouvant acquérir des droits à 
pensions dins deux emplois concomitants qu'ils soient exercés pou 
ie CoMple d'une où de plusieurs des collectivités ou entreprises énu- 
mérées à l'arlicle {°° du décret-loi du 29 octobre 19% relalif au cumul 
d'emplois publics, de rémunerations ou de relraites. En aucun cas, 
le temps décomplé pour la hquidation d'une pension ne peut inter 
venir dans Ja liquidalion d'une autre pension. 

‘ Lorsque le cumul est aïtorisé, le total des émoluments perçus 
ne peut excéder la limite de quatre fois le minimum vital » 

I faut don: aujourd'hui viser ce texte et y apporter une limita- 
lion, pour permettre aux secrétaires de mairie instituteur:, en parti- 
culier, de per‘evoir le complément de pension prévu par la propo- 
Sion de loi Charles Lussy et par la pronosilion de li Léo Hamon. 
La g's'ation actuellement en vigueur — notamment l’article 58 de 
la loi du 20 septembre 1938 — doit êlre amendée et ceci commarde 
Pour nolre proposilion une nouvelle rédaction. 


é = 


. En cffel, lorsque le reclassement aura élé opéré intégralement, les 
Histuuteurs hors classe à j'échelon %0 net (457 brut) percevront le 
Iriltement de 111.500 F que muiliplient 457/109 soit « environ 
024.000 F » 
La retraite iron 292000 F. 


l'instituteur sera d'en 





applhealion de Ja présente loi, qui auron 

le mairie pendant au moire à 
de la retraite supplémentaire à la condition de 
ivement la cotisation Je 6 p 
cornmunal des 


verser rétroac! 
trois dernières 


Art. 6, — Les d'spositions de la présente Lo int applicables à 





ANNEXE N’ 


738 


Selon de 1d01. Scale du ?1 Loop 
PROPOSITION DE LOT ;1} transmise par M. le srésifent du Conreil 
de la République tendant à imodlier l'article 59 je l'acte dit loi da 
finances du 31 décembre 1942, moitié par l'arlee fer de l'ordon. 





nance du 25 août 195%, formulée par M. és Hamon et les 
membres du mouvement républicain populéire, sénateur 
(Renvoyée à la cominission dt finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur, les instituteurs secrétaires de mairie, qui 
perçoivent tn eur p'emmcre 4 14,16 in traitement d iElat, nil 
autorisés, en vertu du décrel du ?9 octobre 1%%# 1 percevu ut 
traitement communal pour leurs fonctions acve res dempovés 
COMMUNAUX, Ce Cumul de mimunérallon est soum XX dispoitions 


de l'ordonnance du 25 modifiant le décret du 29 octo. 
bre 1036. 

Aux termes de ordonnance, « lersqu eo montant globai 
{trailement budgétaire, indemnilés soumises à retenue pour pelision 
et trailement acceesoire) resle inférieur à 60.000 F, Ja majoration 
trailement accessoire) pourra dépasser 50 p. 100 sans exréder le 
InaxhinuIm de 50.004) EF. 

Le chiffre de 60000 F. valable en 1944, ne corn Pond plus aux 
échelles de traitements actuels. Du fait dû maintien en vigueur de 
l'ancien ehiffre de ce plafond, les fnstitnleurs secrétaires de matrie 
he peuvent percevoir la totalité du traitement comrunal auquet its 
ont droit, [est donc logique de relever les plafonds de i'ordonnsuce 
de 191% dan la proportion même oi ant été relevés les traitements. 
Le rapport des rémunérations actuelles avec celui de 194%, er vigueur 
au nryment de l'ordonnance de 1945, est de L à 6 Il contient donc 
de relever dans la méme proportion les snaxima prévus A ‘''ordon 
nancé de 1914, étant bien précisé que cé relèvement du plafond 
n'implique pour aucune roilectivit bigation de relever !'« 
tant des émoluiments fixés par lui à son propre ondget 

Telles sont :es raisons pour lesquelles nous vane 
d'adopler la proposition de li smivante 


aout 19:31 


cette 






& ! MTL 


demandons 


(1) Celle proposition de loi. transmise à l'assemblée nattonaie au 
cours de la première Mgislature el devenue caduque par suite d'i 
renouvellement de l'Assemblée, « èté repris nar 693 Anteuré 


(2) Conseil de la Républiqne, n° 5% 
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ANNEXE N° 


PROPOSITION DE LOI (1) transmise par M. le président lu Conseil 
lait rendre | ré ja Creailon de com- 


de Ja République ten bligaloit l 

nissions Spécialisées aupr:: de conseils municipaux dans Îles 

vi le plus de 9.600 habitants, forimuiée par MM, Léo Hamon, 

Mourice Wa ker Yies Jaouea, sénalcurs (2), — (Renvorée à la 

COnPIn si0!i Ce 111 rieur 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, me-sieurs, si l'arlicle 29 de la loi municipa'e, dans sa 

rédu clu , Perinel la pan<titution d OInnissions spéciali- 
s, il n'y à là qu'une simple facullé e à majorité du conseil 
APRRET il I t toujou | ki lè n'en point faire usage. 

Or, c'est un fait d'exnérie jue seul le travail en Hnmissions 
permet \atn er] | sion uiile des propositions sou- 
inise \ ässimbiées, que est ent municipales ou parle- 
puit 

Le in'erve ms en séance publique cilestnôèmes nencent avoir 
puis À poriece, serrel de P IS pres lez quesuons, si e les ont été pré 
pParées par {avai en commission au cours duquel les uns et les 
ul Ar Lo ronté ieurs ir'ormations, Jeurs opinions, débroussaillé 

On peut done dire que les conseils municipaux là où il n'existe 
pas à vminission sont, dans les circonstances présentes, des asserm- 
biées qui n'exami nt pas de très près budget, conventions, ele, Les 
conditions de travail qui sont faites à ces assemblées ne correspon- 
dent ain<i pas au vœu du législateur 

De plus, depuis les nouvelles élections municipales, ces assemblées 
sont reles où jies minorités risquent d'être brimées. En effet, avec Île 
jeu de la représentation proportionnelle, les conseils municipaux des 
cominunes de plus de 9000 habitants peuvent désormais comprendre 
les ininoriiés dont le rôle e-t réduit à néant s'il ne se forme pas des 
copnuniss'ons de travail, alors que l'existence de ces commissions leur 
permellait d'exercer leur contrôie et de fournir leurs suggestions. 


Par aillcurs, les conseils municipaux des communes de plus de 
G 009 habilants ont un effectif suifisant pour permettre en touies cir- 
constamces la cons<lilation de semblables commissions, 

Telles sont 'es raisons pour lesquelles nous est apparn néces- 
saire tout en laissant à tous les conseils municipaux la possibilité de 
‘onstiiuer des commissions permanentes, de rendre cette constitution 
nblicaltoire dans les communes de plus de 90 habilan'e, 

Une meilleure administration <cra ainsi assurée en même temps 
que sera sauvegardé le droit des minorilés. 

En conséquence, uous vous demandons d'adopter la proposition 
de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 59 de la loi du 5 avril 1881 est abrogé 
et rempiacé par les disposilions ci-dessous: à 

« Art. 99 — Le conseil municipal peut former, au cours de chaque 
session, des commissions chargées d'étudier les questions soumises 
au conseii soit par l'administration, soit par l'initiative d’un de ses 
membres 

« Dans les communes de 9.000 habitants et plus, la création des 
comtnissions suivantes est obligatoire: commission des finances, 
commission des travaux publics, commission du personnel, comis- 
sion des travaux et marchés, commission de l'hygiène et de l'assis- 
lance, commission de l'instruction pubiique et des beaux arts. 

« Le conseil municipat peut décider de réunir en une seule deux 
des cominissions susmentionnées, ou, au contraire, d'en répartir les 
altributions entre un pus grand nombre de commissions, 

« Les commissions doivent être composées de façon à assurer Ja 
représentation proportionnelle des composant le conseil 
municipal, Le nombre de leurs membres doit être fixé de telle 
manière qu'aucun conseiller n'ail à faire partie de plus de deux 
cominissions. 

« Le maire doit convoquer les commissions dans les 8 jours qui 
suivent leur nomination, Au cours de cette réunion elles désignent 
un de leurs membres comme président. 


groupes 


(4) Cette proposition de loi, transmise à l’Assemb'ée nationale au 
cours de la première législature et devenue caduque par suite du 
renouvellement de mbh'ée, a été reprise par ses auteurs. 

: _. 


(2; Conseil de la 


Gt ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 
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PROPOSITION DE LOT !1) transmise par M. le président du Conseil 
de la Répuñique tendant à majorer d'une unité les charges des 
veuves de guerre non remariées, pour L'application de toutes dis- 
posilion<, tant nalionales que locales, comportant des avantages 
en faveur des familles nombreuses, formulée par MM. Léo Hamon 
ulauque, Mine Marie-Hélène Cardol e4 les mmeinbres du groupe du 
mouvement républicain populaire, sénateurs {2} — (Renvoyée à 
1a commission de la famille, de la population et de la santé 
publique}. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames. messieurs, la législation actuelle prévoit pour les chefs 
de farnille différents avantages {cartes de réduction sur es chemins 
de fer, Sur les transporis parisiens, tarifs réduils en matière de 
services publics, elc.). 

Ces avantages sont acquis à partir da 
généralement avec le nombre 4'enfants. 

Une situation particulière n’a pas. le plus généralement, é€té 
prise en considération dans l'ensemble de ce texte: c'est cere 
des veuves. 

Nul doute que leur situation est plus difficile que celle des antres 
chefs de famille ci que, pour ces femmes seu'es, les charges de 
la vie, et par conséquent le droit à un secours de la collectivité, 
équivalent au moins à celtes qu'entraine la présence d'un enfant 
supplémentaire, 

Nous vous proposons done de prévoir que la ré2'ementation 
nationale ou municipale, résuitant de la loi où d'un décret, ou 4e 
tout autre texte officie!, soit appliqué en considérant la situation de 
veuve comme équ'valente à la charge d'un enfant supplémentaire 

Nu! doute qu'une telle règle soit à la fois conforme à la réalité 
ct à lé quité. 

Telles sont les raisons pour lesqueiles nous vous prions d'aduptes 


ia proposition de ioi Suivante: 


troisième enfant et varient 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le nombre des enfants à charge des veuves d@ 
cuerre non remariées sera automatiquement majoré d’une unité 
pour l'application âe toutes dispositions, tant nationales que locales, 
comportant des avantages en faveur des fanilles nombreuses 





ANNEXE N° 741 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 

[ROPOSITION DE LOI {1) transm'se par M. le président du Con‘eil 
de la République tendant 4 permeltre aux femmes fonctionnaires 
le travail à mi-temps, formulée par M. Léo Hamon, éénaleur (2). 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 

l, — La participation de plus en plus active des femmes dans la 
vie socia e conteunporaine est un fait souvent constaté, Dès le lende- 
main de la première guerre, un analyste distingué pouvait parler 
de « la promotion de la femme ». Nombreuses sont, en fait, nos 
conciloyennes qui travaillent, notamment dans les administrations 
subiiques. 

L'ésenciss d'une fonction publique et plus généralement Île tra- 
vail au dehors posent cependant à !a feunme des probièmes qui 
s'ajoutent à tous ceux que connaissent les hommes. 

Si Ja femme acquiert ainsi une nouvelle vocation, elle conserve 
son ancienne vocation d’épouse, de mère de famille; en fait, la plu- 
part des feunmes qui travaillent au dehors cumulent le travail rému- 
néré avec le travail de maitresse de maison et la tâche est souvent, 
pour elles, écrasante. 

Beaucoup en ont conclu, rajeunissement du vieux rêve proudhon- 
nien, qu'il y avait lieu de maintenir la femme au foyer et de donner 
la possibilité au chef de famille qui travaille de gagner assez large- 
ment sa vie pour pouvoir permettre à son épouse de ne point travail- 
ler au dehors. C’est à cette préoccupation que se rattache notamment 
l'insulution des allocations de salaire unique. Cependant, le travail 





() Cette proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale au 
cours de la première législature et devenue caduque par suite du 
renouvellement de l’Assemblée, a été reprise par ses auleurs 
2) Conseil de :a République, no 583. 

Conseil de la République, n° 590. 
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des femmes en dehors subsiste et il ne semble même pas que son 
iravorlance statistique ait beaucoup décru: la cause doit en être cher- 
chée sans doute, pour une bonne part, dans la durelé des temp, 
qui ne permet pas à la fernme de se contenter de l'allocation de 
salaire unique et la contraint de rechercher au dehors un salaire 
zu'alivement important 
A l'heure actueïle, la fernme se trouve ainsi contrainte d'opter 
entre l'exercice d'une profession et sa piésence contunuelle au foyer. 
paru qu'il était équiiable et raisonnable à ‘a fos 
d'ofirir aux fenenes une solution inlermédiaire en instituant pour 
elles Le travail à la mi-temps. Beau‘oup de ceiles qui ne peuvent se 


t 





Il nous est ap! 








contenter de l'allocalion de salaire unique trouveraient leur comp'e 
à obtenir la moitié d'un salaire norma’. Telle qui n'aurait pu don- 
ner à un emploi extérieur une journée de travail sera heurense de 
pouvoir lui donner la moilié de son lemps sans ris 
de comproimellre ea santé et ie bon ordre de son 
Certes, il ne peut être question d'imposer à tous les emp'oreu’s 
de donner à leur personnel féminin une semblable faculté, mais il 
nous est apparu que l'Etat pouvait avoir ici un rôle d'initiative, 
d'exemple, semblable à celui qu'il a d'ailleurs assumé déjà en fait 
pour un grand nombre d'initiatives d'intérét social où famiial dont 
il a fait bénéficier son personnel, créant le précédent qu'ont euivi, 
pus tard, les autres employeurs. 
on ne manquera pas de faire observer que les difficultés 
ères de l'Etat ne lui permellent pas de donner, aujourd'hui, 
np'e qu'il doit donner 
avant lout est celui des économies. Müis nous lerons observer que 
oin d'ent'ainer 
peut, au contraire, .êire l’occasion d'économies. En effet, Ja 
fernmimne fonctionnaire emplovée à la emps he touchera naturelle- 
ment que la moilié des avantages pécuniaires du fonel'onnaire à 
il n'y aura, de ce fait, aucune dépense supplémen- 





financi 


l'exemple de générosiltés nouvelles et que lexe 


lus d ‘penses noul- 





velies., 


ternps ‘omp.el: 

Bien plus, en rarmenant à la mi-temps le travail des femmes fonc- 

tionnuires, on réalise une réduction des dépenses de personnel sans 

au) cultés juridiques e! snoraïes qui entou:ent le liven- 
ionnaire. La généraiisalion de celle pratique doit 
don: aboutir à une réduction sinon de l'effectif du per<onnel, du 
moins de la dépense.du per-onne!, aidant à réalser les économies 
que recherche l'opinion publique. 

I. — Objectera-ton des difficultés pour le service interessé et 
l'indivisibilité de certains emplois qui re pourraient êlre exercés 
à la mi-lemys ? I faut ici, de loute évidence, distinguer entre Jes 
enhiois. 

Rien ne s'oppose à ce qu'une standardiste, une dactylo, une méca- 
nographe, une postière soient remplacées par deux femmes travail- 
lant chacune ue demi-journée (la direction de la dette publique fait 
appel à des « séanciers et séancières » qui effectuent trois heures de 
travail par jour et qui donnen! pleinement satisfaction), à ce qu'une 
insüilutrice partage avec une coiègue les différentes disciplines 
qu'elles ont à enseigner (dans certaines écoles déjà, le directeur ou 
da directrice est déchargé de la moitié des cours dans sa classe, et 
d'autre moitié est confiée 4 un inatiluteur), à ce qu’un professeur ne 
d'spenuse son enseignement que dans deux classes différentes au lieu 
de quatre, ete, Ben souvent, ainsi, les intéressées éviteraient ainsi 
une fatigue nerveuse exressive et exécuteraient jeur travai! dans de 
meilleures conditions 

Certes, il serait plus difficile de partager les tâches dans d’autres 
emaoiois, dans une fonction de direction, par exemple (encore que, 
dans certains cas, une part de responsabilité suffisamment restreinte 
pourrait être ass'gnée à une femme administrateur pour Iui permet- 
tre de n'être présente Que la moilié du temps dans un service). C’est 
pourquoi, il paraîtrait souhaitable de laisser à chaque administration 
le soin de déterminer, soit spontanément, soit sur la demande des 
syndivals, les calégories d'emplois ou les emplois susceptibles d'être 
occupés à mi-temps. 

I, — [ semb'e également qu'il serait possible d'envisager l'octroi 
de la demi-disponibilité soit pour une durée illimitée, soit poar une 
durée déterminée, qui ne saurait être inférieure à trois Mois, avec 
possibilité de renouvellement sans que la durée totale des périodes 
su‘’essives puissent excéder une cerlaine durée, un an par exem- 
ple. En pareil cas, l'administration pourrait être autorisée à faire 
assurer la supniéance pendant la durée de la demi-disponibilité, le 
bénéficiaire retrouvant automatiquement son emploi complet à l’expi- 
ralion de la dermi-disponibilité et dans le même poste. fl semble 
d’ailleurs peu opportun de permettre le renouvellement de cette 
faculté moins de trois ans avant la reprise du service, sauf en cas 
de maternité nouvelle, la possibilité restant faujours ouver'e aux 
inléressées de solliciter la demi-disponibillté fimitée. 

JV. — Nous avons considéré, pour des raisons indiquées ci-Peseus, 
que le droit de demander la demi-disvonibilité devrait être ouvert 
à toule femme ayant une vie familiaie, soit parce qu'elle est mère 
de farnil'e, soit parce qu'elle à une personne à sa charge (parent âgé 
ou infirmé, enfant recueilli, ete.). 

Notre texte ouvre donc très largement le droit de bénéficier du 
travail à mi-temps. 

Si, “ependant, on estimait préférable de ie restreindre, non seu- 
lement quant aux emp'ois, mais encore quant aux bénéficiaires éven- 
tuels, il serait possible de réserver le droit de demander la demi- 
disponibilité aux femmes mères de plus de X enfants ou Apparte- 
nant à un ménage dont le revenu n'excéderait pas une certaine 
soun me. 

IL appartiendra jei, à la vonfrontation des préoccupations admi- 
nistralives et des intentions par'emeniaires, résultat normal du tra- 
vail en commission, de provoquer toiles modifications au principe 
que nous avons indiqué. 

V. — Enfin, i! était nécessaire de déterminer nettement: jes droi!s 
des intéfess£s en matière de rémunération, d'avancement, et, le cas 
échéant, de pension de retraite: la rémunération ce 
un demi-travail doit être égale à la moitié de celle affé 
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Vail à temps Complet, les périodes de desni-dis! t 
compiler que p L if | ‘ Ï t : 
l'avancement que pour la délerm id pen à 
de retraite à attribu et ment \ res 1 re. Il 
convient d'admettre que ces période: , 
totalité pour Ia usüutution du droit à pens et permettront à i 
aux femmes qui auront Pa 6 des = 

bitité d'obtenir les suppléinments atta S AUX Pi ns d'a ‘hnetÿ 
dès lors qu'elles auront eff 16 des sel s sd res où à : 
sait pendant trente ans, soit penda \ t-cinq «< int Cas, 
méme si finalement la totalilé des a lités liquidal \ it pas 
ces chiffres. 

Quant aux con2es, les ess: ira Î méôines d ue 
les fonclionnaires à CIS h} u{, RE: ( ill que l I tr 
ration éventuel'e lont « s penei ‘ralenti tant S les 
serait calculée sur leur traitement de dermi-disponibi « < 
conséquent, égale à T1 moilié de celle à laquelle elles pourraient 
prélenudre si elles élaient } 1\ 1 tem! compl 

V!. Nul doute qu'un règlement d'adim stration publi , 
nécessaire pour Ïa mise en applil les dis] is ft 
C'est ce Lexte, notarmiment, q devra fier définitive t S Î 
emplois dont les litulüires pourront bén: Fr à ni ; 
déiais de préavis nécessaires tant pour lo on di ‘ Î ) 
nibiiité que pour les conditions dans lesqueiles pourra Ï i 
suppléance. 

Lejpe dant, la prése Le Propos mn détermine | Foi 
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les Conaluohis eésSciloeoers api \ { HOHVOUI Ft. t Î 


qu'il soit possible aux di parienneriss In l 4 | ( 
dre, dès là promulgation de la loi, des à s qui dem | (RE 
vigueur jusqu'à fa promulgation du règem l'adn 

que et fixeronut provisoirement les eémpiois où s il , | t 


demander leur inise en demi-disponihilité 


VIE. Nous a 3 déjà ind ju | ‘ [Re i ; 
devaient permettre des économies, Ce | ( nuit 
alleint que pour autant que les <e ‘ ° nb! { 
pas les vacances ainsi créées ue: Û (LOIR ) 


Aussi, nous est-il apparu nécessaire d'in erdite rit het tel 
recrulement, sauf dérogation léga'e 


Une telle dérogation est nécessaire À 


adininisiration qui emploie de nombt DA ICEL ; 
guerre, elc., tout en étant tenue d'achever son tra , 
date déterminée; nous voulons parier des services cha d \ 
péréqualion des pensions qui doivent itorisés à pi | i des 
nominations à titre temporaire. Mais facu Joit ! : 
tant pour la possibilité de recrutement que ir la d lu - 
tien en fonction, à la fois au 309 juin 1932 (les opératio dl Î 
dire achevées à celte dati et selon l'état d'avancement d 'A- 
Vaux, aussi longtemps que celui-ci demeurcra inférieur à ‘ Log 
du travail d'état à accomplir. 

Telles sont les raisons pour lesquell sS 1 d 3 
d'adopter la proposilion de loi suivante 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — Dans ia mesure où les nécessitfs du Service ne s'y 
opposent pas, les fermimes employées par PElat, les E viléz 
publiques, les entreprises nationales ou les services concédi pute 
vent élre placées, sur leur demande, dans la po nn de dermidispo- 
nibiïilé pour convenances personnelles: elles n'exercent, dans cette 
posilion, leurs fonctions que pendant une durée égal chaqu 
sernaine, à la moilié de la durée hebdomadaire norimaiertnei 
pour le travail de leur emploi. 

Art. 2. — La rémunération des fonctionnaires placées dans la } 
don de demi-disponibilité est éxale à la moitié du traitement prin- 
cipal et des indemnités afférentes à leur emploi. Les retenues éven- 
tuciles pour pensions sont calculées sur les éemoluments effective 
ment perçus. Les agents en demi-disponibilité percevront les indern- 
nilés représentalives de frais dans la mesure où i iuront efectire- 
ment engazé les dépen<es correspondantes, 

Les agents en demi-disponibilité ont droit aux conzés dans les 


mêmes conditions que les agents travaillant à temps complet: ils 
perçoivent pendant ces congés des émoluments égaux à la moitié de 
ceux prévus pour ces agents travaillant à temps complet 

Le letnps passé par les intéressées dans la position de derni dispo- 
nibilité pour convenances personnelles sera, évenl { 
pour sa lotalité dans la constitution du droit à pension, et pour la 
moilié dans la liquidation de ladite pension, : 


ainsi que pour l'avan- 
ceinent d'échelon et de grade. 


Art. 3. — Les femmes qui en font la demande sont placées dans Ia 
position de deini-disponibililé sans limitation de durée. Elles sont 
réintégrés dans un etnploi à temps complet lors de la premiere 
vacance qui suit leur demande de réintégration, soit dans l'ensemble 
de leur corps, soit dans une circonscription déterminée, soit dans le 
service où elles exercent, suivant le désir qu'elles ont exprimé lorg 
de ladite demande. 

Elles peuvent ézalement solliciter leur mise en dJdemi-disponibilité 
pour une durée limitée pour des périodes de trois mois, renouvela- 
bles pendaot un an au maxiroum. Dans ce cas, l'administration peut 


faire assurer le service par un suppléant, mais l'intéressée retrouva 





son emploi de plein droit à l’expiralfon de la période de derni-d = 
hibilité. Nuile he pourra être placée à nouveau dans cette position 
dans ies mmeties Condilions avant l'expiration d'un délai de trois 
ans à pa.tir de la reprise du servici if en de nouve nalere 
hité 

art. ! Un . ot por! nt rüv'en ' j'idn n1] 118 
f! 11 ! | r 1 
iXeFi ts } i lis 0 Pb l i ' Ï ilg 
la liste des emplois où la dermi-disponibilité ! ra | 
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NE \ de 1951 Séance du 24 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (f ansinise par M. le président du Conseil 


de la République tendrait à modifier Farüce fer du décret-oi du 
fer juillet 1999 afin de jermetre aux commerçants, industriels +! 
artisans <d'introlure ue action en revision Ju prix de leur loyer 
lorsque, par le jeu d'un ‘ause d'échelle mobile, ce prix -e louve 
modifié de plus d'un quart, formulée par M. Léo Hamon, séna- 
teur 2) Renvoyée à la commission de la jusiüice et de lfgis- 


lation.) 
EXPOXE DES MOTIFS 


curs, 
Le 22 avril 1918 ‘Journal officiel, page 94), au cours de Ja 
don, devant le Conseil de la République, d'une propnsition de 


ve à la revision du prix des baux eormmerciaux, M. Pernot et 
de la présente proposition évoquaient la situation très parti- 
des baux assortis d'une clause d'échelle mobile pour la fixa- 
lo y a revision serail-elle considérée comme leur étant 


1 
ble? M, André Mare, garde des sceaux, répondait affirmati- 
: selon lui, si Fapplicalion de la clause d'échelis mobile 
s'aiérail injuste, la procedure de revision pouvait élre suivie contre 
lei clauses indicatives; tel était égmement l'avis de M. Boivin- 
Champeaux, rappor!eur, Corne gissi celui des parlementaires qui 
avaient Cvoqué le prolsèéme. 

L'indicalon forinelle des fravanx parlementaires n'a cependant 
bunaux et la jurisprudence est toujours aussi divisée 
que par le pas sur une question extrêmement importante, Elle fut 
évoquée devant le Conseil de la République le ‘09 décembre 19% 

Journal officiel, page 308), mais une fois de plus ajournée pour 
fire l'objet d'un examen « an neipal ». Précisons-en donc l'objet, 

Il, Il est courant, pour certaines profession<, de slipuler que le 
lover des baux à usage commercial variera en fonclion de divers 
éléments teis, en particulier, que les recettes de l’entreprise {clause 
fréquente dans l'industrie du cinéma. 

De nombreux baux étabiis sur celle base ont 6l£ conclus dans les 
années qui ont précédé la guerre. 

Dans l'esprit des contractants, cette Jiaison avait pour but de 
garantir le bailleur et le preneur eonlre une variation éven:uelle des 
prix, Soit en hausse, soit en baisse. 

Mais, en raison des variations considérables qui se sont produites 

r 








dans les prix de l'avant-guerre, il est souvent apparu que les 
loyers résultant de lapplicalion de ces formules ne correspomlaient 
pas au servire effectivement rendu. 

Les prix n'ayant pas varié à la mème cadence, Fimprévision s'avé- 
rait, une fois de plu<, rebelle à la prévision elle-même. Aussi ,un 
décret-Joi du 1% juillet 44939, toujours en vigueur, a-t-il permis 
d'adapter à la valeur lwalive équitab'e le jeu des clauses d'échelle 
mobile fandées « sur les indices du coût de fa vie, les indices écono- 
miques ou les variations de prix ». 

ILE, Les premiers commentateurs de ce texte ant estimé qu'il 
englobait loules les clauses licites ratiachant le prix du bail d’une 
base autre que l'or où une monnaie étrangère (en ce sens, Esmein 
3, CG. P, 05, 117). 

Mais cette interprétation n'a pas toujours été suivie; il a au 
contraire été jugé que l'énuméfration contenue dans l'article 1° du 
décret du 1er juillet 1939 étant limilative, l'adaptation du jeu d’une 
clause d'échelle mobile fondée <ur les recettes ne pouvait être opérée 
ar le moven de ce texte (voir en ce sens Archevèque, Gaz, Pal. 
3939, 2 Doctr. p. L Le Mareèle, la revision du prix des baux com- 
merciaux: J. ©. P. 46, 1, 547. — Tribunal civil Seine %5 février 1946, 
J C. P. 46, I, 3057 et la note — Tribunal civil Seine 6 avris 1949, 
revue lover 1919, Gi). 

Inversement, le tribunal de la Seine, tout en maintenant le prin- 
cipe de l'interprélalion restrictive du décret de 1939, a admis, par une 
ordonnance du 1: mars 1%48, la possibilité de reviser la clause se 
référant aux receltes dans le cas où la variation des recettes a 
dépendn de l'évolution des circonstances économiques et non pas 














(4) Cetie proposition de loi, transmise à l’Assemblée natianale au 
éours de la première législature et devenue caduque par suite du 
renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par son auteur, 

(2\ Conseil de la R‘publique, n° 593 





seuterment de la bomne où mauvaise gestion du locataire commercant. 
La cour de Paris a confirmé ceile décision (arrêt de la cour de Paris 
du 22 novembre 1938. — J, C. P. 49, H, #13). 

IV, — La nécessité d'une revision, pour satisfaire à l'équité, dans 
le cas des causes fixant le lover d'après les recettes, ressorl cepen- 
dant d'une amalvse des données de fait H arrive souvent que le 
bénéfice des entreprises n'augmene pas dans la même proportion 
que les recelles, el ceci en raison de la hausse des frais généranx, 
des charges de toute nature et des impôts et de l'application des 
dispositions limitant les marges bénéficiaires. 

Ainsi, dans l'indusirie cinémalographique, quelques sondages effec- 
de diverses séciétés de Paris et de province font appa- 
railtre que les prix des places homologués sont en général six 
douze fois supérieurs à ceux d'avant-guerre — parfuis même trenle 
fois — <j [a salle a changé de catégome; l'augmentation des recettes 
brutes à suivi un mouvernent parallèle à celui des places. 

Mais, dans le môème temps, les diverses taxes prélevées sur les 
recelles sont passés d'environ 13 p, 100 à plus de #) p. 100, angmen- 
talon qui à lranfurmé les propriélires de cinéma en véritabies 
collecteurs d'impôts, 

Sur 100 francs de rerelles, ji! était prélevé, en moyenne, en 1935, 
15 francs de taxe el 2%) francs environ pour la kxation des films. 
En 1937, sur 100 francs de recettes, il est prélevé 12 francs de taxe et 
29 franes sont versés aux producieurs de fflms. Aïnsi, sur 100 franes 
ue recelles, 1! restait 6 francs en 145 et 29 francs seulement en 1917 
pour faire face aux frais généraux et charges d'exploitation. 

Les quelques chiffres suffisent à montrer que la hausse enre- 
gisuée sur es receiles te peul souvent servir de terine de compa- 
raison pour apprécier la variation du loyer. La hans<e des recetles, 
eh raison de son CKvalion considérable el des modifications impre- 
visibles intervenues dans les conditions d'exploitation, ne €corres- 
pond plus «ji tout ni à la hausse des valeurs Jo‘alives, ni à las- 
croissement des bénéfices des enireprises, Il en résulte que les 
clauses des baux qui comportent un lover avec participalion aux 
récelles ont pour effet, à l'heure acluele, de faire supporter alx 
loralures des loyers hors d2 proportion avec leur valeur local.ve 
réelle. 

V. — Fn présence des difficultés présentées par €es circonsiances 
e! qu'asgravent des contradietions de jurisprudenre — que les déela- 
raliäns des travaux parlementaires n'ont pas soffi à dissiper, nous 
l'avons vu — il parait indispensable de metlire un terme aux hési- 
talions jurispruderntielles par l'adoption d'une gispwition législative 
complélant le décret du fr juillet 1959 

I suflit d'y ajouter les not suivants: 

{o Au début du premier alinéa, apès les mois: « d’éche'te 
Inob'le », ajouter: « ou de toute convention annexe du bail quete 
qu'en St la nature »: 

20 Au malien du premier anéa, après les mots: « varialion du 
pr x », ajouler: «a ou le montant des receties brutes 

Je A la fin du premier alinéa, après le mot : « revision », ajouter: 
« à louie époque ». 

La disposition envisagée, élant en quelque sorte interprétalive, doit 
logiquement s'appliquer aux in<iances en cours. 

L'esl pourquai nous avons Fhonneur 4e vous demander d'adopter 
la proposition de loi dont la teneur swii: 


1 
us 





PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — L'article fer du décret-loi du fer juillet 1929 est désor- 
inais tédigé aiusi qu'il suit: 

« Art, 4, — Dans le cas où par le jeu d'une clause d’écheile 
mobile ou de toute convention annexe du bail quelle qu'en soit 
la nature, fondée notarmmnent sur les indices du coût de là ve, :es 
indices éconsmistues, les variations des prix, ou le montant ‘es 
recettes brutes, le prix de tout hait à lover ou de ses accessoires 
portant, soil sur un immeubie où un local à usage commercial, 
industrie! où artisanal, soit sur un fonds de commerce, se trou- 
verait augmenté ou diminué de plus du quart, les parties pourron’, 
nonobstant loute convention contraire, en demander la revision à 
loule époque. 

« Le juge devra adapter le jeu de l'échelle mobile à la valeur 
locative équitable, au jour de la demanie, en tenant comp'le de 
tous éléments d'appréciation, Le nouveau prix sera applicable dü 
jour de 11 demande adressées à l'autre partie. 

« La revision pourra être demandée chaqne fois que, par rapport 
au prix précédemment fixé, une variation de plus du quart se sera 
produile. » 

Art, 2, — La présente disposition est app'icable à toutes instances 
dans lesquelles n'est pas eneore intervenue une décision passée en 


force je chose jugée. 


ANNEXE N°743 


a — 





«Session Ce 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer des sociétés coopératives tamk 
liales scolaires autorisées à ermprunter pour construire ou réparer 
les bâtiments scolaires, pré<entée par M. Hénault et les membres 
du grouve du rassemblement du peuple français, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de féducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l'heureux accroissement de population que 
l'en constate en France depuis trois ans, pose avec acuité et dans 
un avenir immédiat le problème des constructions scolaires. 

Il va falloir, dès cette année, et en tous cas d'ici deux ans, loger 
300.009 nouveaux élèves 





7 Sent à 
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————— 


d'autres 
1.000 iniiliards, la dépense à 


Des évaluations officielles fixent, les unes à 240 milliards, 
pius pessitnislés, aux environs je 
elgager. 

Une tele charge 
l'exemple de la reconstruction montre que 
pensables ne seraient éditites qu'avec d'inacceplables relards. 
done indispensab'e que l'Etat provoque les initiatives pri 
particulier celles des famil'es principales 


la création des nouvelles écoles avec 


t ‘ ( . » ! 
serait écrasante pour les 2ontril 


les constructions indis- 


j'! est 
vees, eh 
qu'il facilile 


nleressees, € 


son COoRCOoNrs, 


C'est pourquoi nous vous souimetllons la proposition de loi sui 
VALLC : 
PROPOSITION DE LOI 
drt, fer, — I] pourra être créé des sociétés coopératives familiales 


scolaires, sous la forme de sociétés à responsabilité Hinitée, à capital 


variable et suivant les modes de droil commun, qui auront pour 
objet: l'acquisition de la propriété où Ia disposition d'un terrain, la 
construction, la réparation et l'entretien de bâtiments scoicires. 


! 


Les lerriins €t constructions devront répondre AUX Pxisenres de 
dimerssi HS, d'e Hp ace ont et d'orientation délerminées pat les 
résements d'hygiène de Féducalion nationale, 

Art 2, — Ces sociétés pourront emprunter soit au iblic, soil à 
la caisse des dépôts et consignations, soit à tout organisnu 
de crédit, les Somimes nécessaires à l'achat de lerrains el a Ja cons- 
truction sur les terrains dont il S'agit de bâtiments d'udiute scolaire 
(haliments d'école, logements de maitres, l'éducation  phy- 
sique, salles de conférences, cercles de parents, el 

Eiles pourront également faire réparer, aménager, agriadir les 
bâliments éevés sur les terrains dont elles ont la 


1! 
sdlies 


Art 3. — L'Elat a‘cordera aux sociétés ainsi créées et qui justi 


ficront d'avoir édifié, réparé Où agrandi des bhâiiments repoñdant aux 
exigences d'hygiène réglementaire, une bonification d'intérêt suf- 
fisant pour que linlérèl demeurant à la charge de ja société ne 
dépasse pas 2,9 p. 100, 

Les locaux ainsi construits, aménagés où réparés, vourrent être 
Mis, Suivant les décisions du conseil d'administration, soit à la dis 


d'une école privée, soit à Ha disposition d'une commune où 
d'une section de comimune pour Finslañlalion d'une écoie publi 


Les collectivités publiques intéressées pourront également a irdet 
des bonilications d'intérêts pour alléger les charges de 4x sociél 


Art. 4. — Le remboursement des sommes emprunites ne pourra 


*Xige avant irenl! inn'es el devra ètre lerimiiié a 


Le remboursement des sommes empruntées par ces sociétés au 
publie el le payement des intérèts seront garantis par PEtat 
\ri, ». — Les 


celle 1, Setonil 


ulion de 
iurée de 


failes en ex 
pendant ui 


constructions nouvelles 


exontnes d'inpôl 


foncier 


ANNEXE N' 744 


(session de 1991, — Séance du 21 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOT lendani à inclure les agents de travaux *!t 
conducteurs des ponts et chaussées dlauris {vs etmplois de l1 caté- 
gorie B des services actifs du ministère des (ravaux pablics, des 
transports el du tourisme, présentée par MM. Penov, Hulhin, Elain, 
Fouyet, députés, — (Renvoyée à la corminission des moyens de 
coininunicalion et du lourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les agents de travaux et conducteurs des 
pouls el chaussées précédemment dénommés cantonniers et canton- 
hiers chefs des ponts et chau:sées et du service vicinal — sont, par 
définition méme appelés à effectuer les travaux de viabüuité des 
routes et Cheéimins, Or, aussi paradoxale que cela paraitre, 
ils sont encore considérés comme des personnels sédenlaires bien 
que les travaux appellent ces agents à un éloignement effectif de 
la résidence variant quotidiennement de dix à douze heures, 

Estil concevable que ie cassage de pierres, le chargement et le 
déchargement des matériaux, l'épandage à la fourche, le sablage, 
le bilumage, le terrassement, ele, constituent des occupations jour- 
halières d’une personne sédentaire, 

Alors que les brigadiers et gardes des eaux et forêts, les institu 
leurs, les personnels des douanes, les contrôleurs des cuilures de 
tabac, les palefreniers d@es haras, les barragistes, les facteurs, les 
gardiens de phare, les monteurs des télégraphes et télé- 
phones, le personnel de la surveillance des pêches, les infirmières 
des hôpilaux militaires, elc., ont été placés par décrets divers dans 
la liste des emplois de la catézorie B des services actifs, n’est-il 
pas juste d'y inclure également les agents de travaux et conduc- 
leurs des ponts et chaussées ? 

Si nous proposons à votre examen 
tice flagrante qui frappe ces 


puisse 


1 


[ tas 
pP sie : 


, Pour arriver à supprimer l'injus- 
igenls, une proposition de 10j et non 
une proposition de résolution bien que les intégrations précitées 
aient été effectuées par décrels, c'est parce que nous pen<ons que 
la seconde solution risque de n'aboulir que très tardivement 

Nous vous demandons, en conséquence, mes ‘hers collègues, 
d'approuver la proposition de loi suivante qui se jus!ilie, seinible-t-it, 
sans plus ample démonstralion, 





PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. - Les agents des ! 


IValiX et CERRAE 
liers des ponts el chattssées sont isses durs 
varie B des services actifs du 
lrahports et du touriste 


es ation 


Lilaslere dus LFAVainx 


ANNEXE N 745 


session de 1951 séance d D goût 1941 





s d iCal 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux “héficiaires de l'ante 


nistie à: 
inscrits sur les list2s électorales avant les éleciions 
présentée par MM. Max Brussel et Bitnon 


NOTA. — Ce document na is Fe € fHtinitet 
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ROPOSFFION DE 
1914-1918 de: 
or 


13 avri! 91924, 


LOT tendant à élendre aux 
militaires de carrière, le bone de 
inodihéc if ' il 


ll 








i 38 el 39 de 
x} d'— re 1951, € lolatmineril s afrl e 49 50 le 


dée en application de [a loi du 5 janvier 1951 d'etre 


cantonales, 


veuves de guerre 


l | LA | 


par M. Hénaulf el les membres 1 groupe «| \ tn Ù {u 

veuple français, députés Renvoiée à là comm D | 

} tsioults } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesjames, m vw, fa loi du 1% avi 1924 p l lu 
reste TE [LU slots Viits t les of } l | l 
à e 49 la situal les | li fl \ \ \ [ES 
droit à une penson d'anciennelé, mais ce; fat ! | 
pension propo nelle Qu qui auraient pu clendr 

L'article 99 vise :e Cas des veuves de nulilaites N'ayant pas à { 
quinze ans de services el qu | fait, n'ont pris droit à Ja 
Pension  propo LT En effet, pa | QU 11.0 Î l 
leveuu arlicle 39 de la loi du 20 seplembre fJ1ie, les 4 
militaires de carrière, décédés en activité de service, peuve al 
nie uue penson d'invalidil uicuice, quel que =oil il 
d'années de service accomplit as lé ra mine si le militaire 
avait acquis des droits à pen \ d'anciennelé 

Il n'en reste pas moins que la pen \ ai ) par la 
demeure régie par a loir du 31 mars 1919 

Cette anomalie, {rs regrettable, à pour conséq ue d 
nombreuses veuves de celle catégorie préfèrent opler pour , 
simple pension de veuve de guerre tot que d'a li le des 
miiilaires de carrière. Elles perdent ainei le béni les 1 0 
effectuées par le mililaire aux fi Ï ns! \ de la pen \ 
de retraite. 

Avant la loi du 1% avril 1925, Ia veuve d'un miitaire de carrière 
né pouvail oblenir qu'une pension assimiée à celle d'un mobhili-é, 
en fonction de son grade, ou une pelite rente tenant compte des 


servh'es jusqu'à la limite de ving 


à la pension d'ancienneté de services est acquis la 


Depuis l'application de Zadite loi, des veuve de : 
ouerre se trouvent dans Ia silualion suivante 
a) Les veuves de militaires avant effectué moins di 


pler entre 


de services peuvent [ 


jo Pension de veuve de guerre selon le grale 


2» Applicalion de larlice 50, c'est-hdlire percevoir | 
dernier salaire perçu selon le grade 

b) Les veuves de militaires ayant effectués plus de q 
services ont le choix entre les paragraphes 17 el 2 
quels s'ajoutent les possibilités 
tionnelle majorée, s'il y à lieu, des services accomp 
blessures, ele. 

Cet exposé fait ressor! la situation désavantageus 
l 1411-1918 des 


se sont trouvées placées les 


carrière n'avant pas effe vingt-cinq ans de servire 
de ja non-rétroactivilé du bénéfice de ce nouveau sta 
En dépit des dispositions spéciales prises à part 
vier 1929, tendant à accorder une allocation complément 
sur chaque année de service ou de campagne, l'injusti 


A ce jour, les veuves de guerre de 1911-1913 demeure! 


ins 


RE la du 
CE | fl 

lu 1! 1! 
1 » (9 eo 


silualion très désavantagée par rapport aux pensions verse 1x 
veuves de guerre 1939-1495 dans la même situation 

I ne s'agit pas d'opposer les unes aux autres, ma ] “parer 
une injustice 

C'est dans nd in que ! r 15 proposons d'adopt la 
Pi position de |! 1 uivante 

PROPOSITION DE LOI 

Art cle unique Les l spositior ; le ]a il li 11 1 1921. 
mod.fifes par Ia loi du 20 septembre 19% Ù PUR 
veuves de guerre di militaire [ l lé cé | ) it 
1911 jusqu'à la pro \ \ d | 
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ANNEXE N° 747 


(Sesijon de 1951. — Séanvre du 21 août 161.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à fixer te prix des loyers de: immeu- 


bles d'Etat :: \ disposition d3s sinistres au litre de leurs 
donna, le guerre, présenlée par MM, André Lenormand, Barto- 
| Mid buiguen, Gravoille, Gabriel Paul, Pierrard, les merm- 
lire 1 Sr COLIN UM et les mmegnbres du groupe des répu- 

t Is, — (Renx 1 la cornimission de 
i t [El t lt ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M { \ eu 1 lendemain de la “ration, et ce à ]Îa 
‘ { 1 a; ! purs l | d S :6 plus 
Ü EL ilit L jitithit les à habilal}e 
A Ï E 116 Û 1-41 du 8 <sep- 
{ { : 1 Lion « Etat et 
li tion d « Cara 
( , 
| i ] nanval 1 “ des mali X 
{ | 1 1 t da Hi 
l ha \ diles \ Caractère d tif » 
f durs d ] [ {t diff eiles € aissent ir 
« [ 1 d lé 
l'a sit vil divi é:i ministérielles et Tégis 
] l { 1 [ 1 ét le taux de ces habital.ons 
Giie ‘ rad it ll [ » 
(4 À i que ce i ont pu êlr < 
lo sédées à di propriétaires sinistrés en règlement partiel ou 
| il d { ind Hi] { { | hinaiges di m UCI ‘ 
o (ed i Gt sil I 
ou r il nv avoit pas preneur, données en gestion 
aux oflices publics d'habilatiune à loyer modéré (arrèlé du 18 jan- 
\ (| 19,4 
Dan< ec: dernier cas. elles sont soumi<es, en application de l’arti- 
cle 69 de la ju fer septembre 191S, aux limitations de prix prévues 
par la lég s'ation des habitations à loyer modéré. 
Un arrété pris en date du 29 juin 1949 précise, dans son artiele 5, 


que le taux de la redevance des habitations à « caractère définilif » 
ées par les offices publics d'habitations à lover modéré est déter- 


ininé par référence aux loyers applicables aux habitations à loyer 
codéré contruites après le 3 septembre 1947 

be ces dispos tions, il résulte que, par exemple, dans le Calvados, 
pour une habitalion du type Stran-Seel, un locataire pare un layer 
mensuel de 2.739 F, alors qu'il ne gagne que 19.509 F pair mois, 
suit fo 160 de son salaire, alors qu'il est sinistré à 100 p. 100. 


De plus, it lui est réclamé le payement de redevances arriérées de 
près de 2%%.000 F dues au retard apporté à établir une lég'slhtion 
ente en la matière, 

I y a lien d'ajouter que ce loyer de 2,729 F ne représente que 
€0 p. 100 du lover théorique. La réduction de 46 p. 140 provient du 
fait que le local est encore inachevé dans son installation générale. 
Ce qui fait que, lorsque l'immeuble <era complètement aménagé, le 
lover mensuel s'élévera à une some représentant 23 p. 100 du 
salaire du locataire. 

La queslion <e pose sous le même angle pour les locaux à usase 
commer:ial, professionnel et agr role, 

Dans ces conditioné, il apparaît nécessaire et urgent, d'une part. de 
modifier le mode de calcul du taux du loyer de ces habitations d'Etat, 
d'autre part, de limiter dans le temps la rétroastivité du loyer à récu- 
pérer, tenant compte: 

jo Que les locataires de ces habitations sont, en 2énéral, des gens 
de cond'tion très modesle et sinistrés pour la plupart: 

% Que l'assimilation de ces habitations dites « à caractère déf- 
nitif » aux M. EL. M. construites après le 3 septembre 19417 ne se 
justifie pas du fait que les habitations dites « à caractère définilif » 
ont été construites dès la libération, avec des matériaux de récuné- 
ration ou de qualité très médiocre ; 

30 Que les offices publics d'H E. M. n'ont à supporter, Pour ces 
babilalions, ni amortissements, ni intérêts d'emprunts et de prêts 

C'est pourquoi nous proposons qu'à la référence aux loyers appli- 
cables aux H. L. M. con<truiles aprèe le 3 septembre 1947 il soit 
substilué la référence applicable aux H. L. M. achevées ou com- 
mencées avant 1939. 

Par ailleurs, il est indispensable que le montant total des loyers 
récupérés soit employé non seulement à la gestion ou à l’entretien, 
mais ausi à l'amélioration des condilions d’habitabilité desdits 
immeubles. 

Enfin, en ce qui concerne les propriétaires sin'strés occupant à 
titre de locataires un immeuble d'Etat « à caractère définitif » et 
avant droit à l'allocation d’attente, il apparaît plus rationnel qu'ils 
puissent être exemplés du loyer contre la renonciation à ladite 
ellocation. 

Pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, nous vous deman- 


dons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — Le tsux de la redevance afférente aux locaux à usage 
d'habitation commercial, professionnel et agricole des immeubles 
« à caractère définitif » construits par l'Etat en app'ication de l'or- 
donnance n° 45-2064 du 8 septembre 1915 est fixé, quel que soit 
l'organisme chargé de percevoir ladite redevance, par référence aux 
maxima de loyer &pplicables aux habitations à loyer modéré ache- 





véez avant le fer septembre 1939 ou dont la construction commencée 
à vcetle dale n'a élé lerminée que postér.curement 

Art. 2 — Les aballernents pour manque de confort et d'habitahilits 
dus à nachevement où à 4 mauvaise qualité des travaux etffecti. 
veiment appliqués sur le taux des lovers utilisé comme référenre 
avant la primuigauon de la présente jioi, resteront valables jusqu'à 
ce que les (ravanx névessaires de mise en conditions d’'habitabilité, 


{ 
d'hygiène et de confort <oient réalisés. 











art, 3 — Le redevance ne «sera due qu'à compter du jour de la 
Sitnalure de l'enagement d'occupation et au plus tôt &u fer jan- 
ver 1949 

Art. 4 La redevance n'est due.que lorsque l'occupant d'un local 
d'irumeulle d'Etat à caractère définitif était losataire avant le s'nistre 
des locaux où installations qui Gveupait comme habitation où pour 
son usage prosessionnel ou commercläl, Lorsqu'il en était propriétare, 
il pourra, s'il en fait la dermande, être exemplé de cetle redevance, 
mais devra renoncer à l'ailo an d'attente correspondant à ces 
beaux où in<tallations. 

Art, 5, — Les redevances percues dans les conditions définies 
aux articles e°-dessis.. sont obligatoirement affectées par les orva- 
hisines chargés de les percevoir à la gestion, l'entretien, les tépa- 
rations et larmélioration des conditions d'hygiène et d'habitabilité 
des immeubles d'Etat à caractère définit le 

Art, 6. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
ibrogre Un arrété du ministre de la re“on<fruction et de L'urba- 
nisine fixer les modalités d'application de la présente loi, 





ANNEXE N° 748 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 191.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’artcle 27 de !a loi 
no é-zm) du 28 octobre 19% fixant le maximum de la valeur 
locative cadestrale àüi-du-<ous auquel le <ini<tré peut bénéfivier 
de ia dérogation à l'abattement de \étuslé a nsi que le platond 
de 500.009 F concernant les propriétaires as<ujelts à l'impôt sur 
le revenu, présentée par MM, Prof, Midol, Guiguen, André Lenor- 
mand, Pierrard, les membres du groupe cominuniste et les mmern- 
bres du groupe des républicains progressistes, députés, — (Ren- 
voyée à la commis-ion de la reconstruction et des dommages de 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'article 27 de la loi du 2?S octobre 196 
stipule qu'aucun abattement pour véluslé ou mauvais état n’est 
opéré pour les immeubles habits principalement, soit par le pro- 
priétaire, soit par un de ses ascendants où descendants, à la doub'e 
condition que le propriétaire ne soit pas assujetti à l'impôt sur le 
revenii pour une somme supérieure à 200.000 F et que la valeur 
locative cadastrale de l'immeuble, évalué conformément à la régle- 
mentation en vigueur au {er janvier 199, ne dépasse pas un maxi 
run qui Sera fixé par décret. 

En ve qui concerne la première cond'liin, nous pensons qu’il ÿ a 
lieu de relever le plafond fixé à 200.000 F par l’article 27 de la loi 
du ?S octobre 1916, lequel ne correspond plus à Ja valeur actuelle 
de l'impôt sur le revenu, 

Nous esltimons qu'il y aurait lieu de fixer ce plafond en indiquant 
que le propriétaire ne devra pas être assujetti à l'impôt sur le revenu 
pour une somme supéreure à 1.300.000 F. 

En ce qui concerne la deuxième comlition, nons pensons qu'il v à 
lieu de flier légalement la valeur locative cadastrale de l'immeuble. 
Le décret n° 416-2063 du 31 décembre 19%6 l'avait fixée conformément 
à la réglementation en vigueur au fer Janvier 1939, mais elle ne 
correspond plus à la valeur locative cadastraie &ctuelle. 

Tout en conservant les bases de calcul du décret précité, il 
apparaît nécessare de muitiplier par douze les barèmes prévus par 
Cceithi-Ct. 

Ainsi, les chiffres maxima deviendraient les suivants: 

4.800 F, dan: les communes jusqu'à 5.000 hahitants: 

9000 F. dans les communes de 5.00 à 20,000 h&bitants: 

12.000 F, dans les communes de 20.004 à 100.000 habitants: 

14.109 F, dans les communes de plus de 100.000 hab'tants; 

18.000 F, dans la « ville » de Pari<. , 

Les modifications que nous demandons seraient conformes à Ja 
volonté qu'a exprimée le législateur, lors du vote de la loi au 
8 octobre 1916, qui élait d'exonérer de l’abettement de vétusté 
les petits propriétaires d'immeubles réservés à leur habitation per- 
sonnelle ou à celle de leurs descendants ou ascendants. 

La volonté du lég'slateur a été d'encourager tout particulièrement 
les reconstructions d'habitations familiales, en supprimant cet abat- 
tement de vétusté qui peut atteindre 29 p. 100 de la valeur de 
reconstruction à l'identique et, par cela même, reconnaitre la valeur 
sociale de la propriété et de l'habitation. 

C'était auss', et surtout, permettre de surmonter un obstacle, très 
souvent difficile à surmonter, pour les sinistrés de faible revenu si 
Von considère qu'à ces 20 p. 400 restant à leur charge, il faut ajouter 
la marge de sécurité fixée le plus souvent à 20 p. 100 que le M. R. U. 
ne règle que très longtemps après la reconstruction et après un 
examen approfondi du dossier du sinistré. 

Cette référence de 40 p. 190 du montant totat du roût de la 
reconstruction de ces immeubles d'habitation, dont 20 p. 199 ne 
seraient pas remboursés, représente une charge dépassant très s- 
vent les nossibilités financières de cette catégorie de sinistrés d’une 
part et, d'autre part, chacun de nous sait qu'il est presque impossible 
de trouver à emprunter actuellement à un taux normal, Ces maodifl- 
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É + nest rnesens _— 
38 
4 cutions permettraient, dans ben des cas, la re truction des sinis 23140, — 30 août 1953 ns ons Ù s reia pro 
, à trés de faible indemnisation et éviterait 14 cession de cerla ns dom- gramme des « s primaires {ens { dis di { 
à 1 { vil! nain! ul n de l'enseig nent 1 bas-R n 1 ju Haut 
3 ant en ce qui concerne le chitfre Rhin, p. 16!6 
| FA d: te à loi du ?» tobre 19:46, sil - 143 octobre 1927 \ïsrucl'ons rer! iles relatives à 
| Ë ] nant le piafond de l'impôt sur le gnement du dépa uu Bas-R , P. 112; du Haui-R : ul; 
re e à cet impôt ne doit pas dépasser, de la Moseile 1928 14. 
| du'en ce qui concerne a deuxième condition relative au barème 212, — 3 VI Ju, cireuiaire recloraie relative à : 
] rs de ffres max'ma fixé par le décret n° 16-2063 du 51 décembre ment d ilemarnd I re gothique Bulletim de lenseig 4 
è fai l 1 vaseur locative Liastra de linmmenub'e é6vain f ü Ba<-R UNS du Haut-Rhin, p 053; de \ Maxsciie, p. : 
# mment à ta rgementaliom en vigueur au fe janvier 1929, se L'Assemblée patin avait pris posil lors 1 « l Ê 
Fe trouvent exclus du bénéfice de j'exonération la piimar les petits budz de Téducat'on nationale en  adopian ul in ‘ 
£ et mmovens immeubles apnartenant à des propriélutres non fortunés demanda à rein \ pratiq li \ ind 
; I en est d'ailleurs de mêm ur les petits et moven nimenbles par 371 Vox contre 113 {seru ai 
qui répondent aux {pes des hab'tations à bon marché, des I R. M. En séquence, Nous Vous proposutis l'adoption 4 \ on 
. améliorées, des M. B. M. à lover moven on de ceux construits de résolution suis e: | | 
s à avec l'ade du crédit immobilier sous l'éside des lois Louche ct 
Kio! ï ‘ 
j Nous estimons qu'en l'occurrenre, l'administration a abusé des PROPOSITION DE  RESOLUTION 
pouvairs qu! hui aient été donnés par la loi dn 23 octobre 1956 L'\ssemh iationale le Gou ement à reineitre en praA 
du SON M e 271 14 it par décret ce que le législate ivait tique es sposilio l dires ( ( i 
: € \ vol à 2 D ir pa à loi. à l’enseien ! ( S Ù 
f \o ; av ns 10 IR onneur «le soumeltre à l'Assemblée nalicna!le rh RO ji s dé te A El ju du Ilaut-R i 
je VU.C Q id BiUPDOSINOIL GE IUI SUIVUHIE, \os e pou 1 é j oc A 





t PROPOSITION DE LAI 


Arlicle unique. — L'arliclke 27 de 'a loi no #6-2%89 du 7% octobre A N N Fa X E N° 7590 


d'in est modifié de la façon suivante 

« Aucun abattement peur vétusté où mauvais élat n'es 
Jo Pour les jmimeubies habités principalement, soi! par le pra- (Session de 1951! Sal lu 21 août 1931 
ire, Soit par un de ses ascendants ou descendan!s, à la condi 
on que le propriélaire ne soit pas assujetti à l'impôt sur 1e revenu PROPOSITION DE RESOLUTION tenda ù invher Le G rnement 


ur une somme supérieure à 1.500.600 F: i indiquer aux communes {| | bref del : incidence 


1 » 
2e Pour Les immeubles habités principalement, soit par le pra- financières 0-11 tatilt di ippilc a Il es 1 2 de da 
CYR { re 








priélaire, soit par un de ses ascendants ou descendants, à Ja loi no 014-352 du 25 mars 195 ‘ v aux modalités le reparitton 
| condition que la vaienr Jocaltive cadastra'e de Finimeubhle, évalnée du produit de l1 taxe locale aëdiiionnelle 111 taxes ë 
; conformément à la rég'ement'ation en vigueur au 1 san vel gù chiffre d'affaires, présettée par M. Andn Man es, : | Prot, 
- ne dépasse pas les chiffres maxima Suivants: Chausson et les membres du groithe Hi UI — 
i « 48) F dans les communes jusou'à 5000 habitants: v\henvoyée à Ja Hili,-sion 
r « 9.000 F dans .es communes de 3.001 à 20.004 habitants: 
. « 12.000 F dans les communes de 20.001 à 100.00 hataitanis; EXPOSE DES MOTIFS 
. e 11.100 F dans les communes de olus de 190.000 habitants; 

« 15.000 F dame la ville de Paris — 
dE \Mesdam , 4 di S ] { { ] il | J L 
) officrel du 23 Li 1 le versein Win | 
COM pere 1 les Ces à pi , à ) | 18 | 
vw h oil LL. si «a l''1 di t -. } t - Il 1 
o 6 
AN N EXE N 749 pilis défavorisées, su Æ ! (D EE TE Ar À > jolä id 

5 —— aux taxes suI e fre d'affairée 
t \hn le perm e fonds l À ‘dt & ‘vr [ n 
- » (Session de 1951. — Séance du 91 août 1951.) nouvelle et importance (p: e 2? de ce rmfme lex ®, à © 
2 proil po 44, ir l Lori l du i i 
. ë PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à add'lionne;iie aux i s sur le chiffre d'affaires perçue par jes . 
d rnelire en prallque les sispositions réglementaires el adminis- Unes 16S PUS HEVAITIELS ” 


4 2e tratives 1°.alitemen! à l'enseignement de la langue allemande a: Un mwxlement d'adminsiralion “ique du ilier T1 7 è 
k les institutions d'enseignement de: départements du Bas-Rhin, du fficiel des 9 el 10) vi ië HA ; à 
Haut-Rhin ct Je la Moselle, présentée par MM. Rosenblalt, Muller ct 





| el les membres du groupe comimnunis dépuiés, — (Renvorce à ere 1\ m | LIRE LI Ï Ù 
+ Ê : . \ . 1 4 ? ! 1 t 1 p 
i la comimission de l'éducalion nalionale.) € 1 ad Ù k - 
à ni | | [AL Cl V i ] 1 
de (CRE l rSS Var 


EXPOSE DES MOTIFS 


= ce 


Mesdames, mess'eurs. l'examen de la silualion dans les tro's dénar- P TION D N 
1 tements du Bas-Rhin, du Haul-Rhin et de la Moselle élablil qu'une 
gruikie part «le v popuilalion dit 3 « irtetn S, sino 1 pus \fin d : , De É , L à 
t grande partie, pratique couramment le diatecte et.la langue francaise l'établissement de leur budget addüonnel, PAssemnh 

Rappelons qu'en rotique la presse a tidienne n t d S s invile le bouver nent à leur indiquer, S ù Û + 
] tr 4 rer de = k@ 4 1 = AE le] [à Ï | | 

ATOIS aeparie tin s eh ancue allemande que le parer jud \ire CHIEN cs da à pi Lal A UC 1 vs 4 . À 

il dei 11} es hn<'ances où le Jus 11,8 peut se présenter sans 1-sts IU1 Qu 24 1 > 19oL. 


re dance est bi UC : 1 tdministu ion, eu particulier l'administration 












Déji, en 19%: a fallu tenir comple de cette sil A N ré HI X E Fi : 7 5 1 
régime pédagogique avait, de ce chef, prévu l'enseio PENT T 
l'allsmani à jiéecie et une préparation particulière 
enseitnant. (Sessio le 19h — ] { ga 1951.) 
La pral que idministralive près la libération dans les ! dépar- L 
a tements à supyrinn l'enseignement de ja langue allemande dans PROPOSITION DE LOH tendant à venir en aide anx viticulteurs siniss 
: ies ins'itutions d eonse 21 ment, à ors q le \ tout élat de cause tres |’ ! Herauït nes «f orages de greie :l:- 4 6! 5 aout 1951, 
r: Ti: n ne jus ilie plus à | heure al iwlle cette pi ihibition. présentée pa AI uabhri hotuta “ ié, Mme k \ S 
. L Y à ieu de se référer aux textes suivants: membres du groupe communisie, députés. — (Ronvoyéc à a com- 
2830. — Jnsiractions rectifical reialives à l’enseignement de Fiiss:0N Géz iHla Ûn.) 
a langue allemande et de la laneue francaise dans les écoles 


d'Asace-Lorraine {voir Bulletin de l'ensergneinent du département du 





! 
È Bas-Rhin, p, 93; qu HautRhin, p. 41: de la Moselle, pp. 176 et EXPOSE DES MOTIFS 
471. Comparer circiniaire rec!orale du 19 octobre 1920 no 28% ; 

F 2857. — 10 février 1926, instructions rertorales relatives au pro- Mesdames, messieurs, après les gexes du 30 avril et les orages 
Je Erarmme d'enseignement de l'allemand dans les écoles primaires de grèle du 8 mai 1921, qui mirent de graves dégiis d , 
si clémentaires. (Bullelin de l'enseignement du département du Bas- viguobles de l'Hérault et 1 Gard, de nouveaux el graves dégâls 

2 Rhin, p. 14; du Haut-Rhin, p. 1554; de la Moselle, p. 47) consécutifs aux tarnades des 4 et 6 août 1951 sffectent gravement 
j 235, — 13 octobre 1926, lettre du président du conseil relative À un nombre iportant de 1 liés de 1'Héraui 


l'ense nement du français el de l'ailemand dans les écoles. {Bulle- Ce sont Cierrmont, Puilacher, Genct, Tresan, Vendemian, Lieurar 
tin de l'enseignement du département du Bas-Rhin 192 p. 15; Cabrière, Mas-<de-Roujou, Vilteneuvelte, Montblanc, Peilh = 











a de la Moselle 1921, p. 29.) | Co'anbiers, Laurens, Seérignan, Villeneuve -lés - Béziers, Piiissan, 

e 2959, — 31 janvier 1927, instructions relatives À l'ensoignement Olonzac, Vias. 

= de ta tangne allemande dans les écoles primaires. (Bulletin de Len Dans ce: communes, la grêle a détruit nportan les 

à Sergnement du département du Bas Rhin, p. 11, du flaut-Rhia, révoltes à la veilie des vendanges de raisi , Chäassecias, el 
P. loël; de la Moselle, p, 73.) à un mois des vendanges des raisins de cuve. 


Dans ces conditions, les sinistrés voient leur récolle anéantie dans 
«li prop io qui varient entre 40 p. (M) et ‘Ki p 100 apres une 
#nnée de dus el coûlieux eurs< 

HET pus les cépages frapp's par la crée exigent des eun,'altages 

ipplémenta.res pour preserve sarinenls €l jeunes polisser des 


alleintes du middion. poajorant ainsi les frais amowls d'exploitation 


dés Vilivulleurs sinistrés, La récolle de 1952 est compromiee du fait 
“lt 4 21e ,t 
On peu node er eva 4 peries £ ubales dues à ce double 
i lre il 111 ffil'alrui ot francs 
Lonple enu, d'une parl, de actuelle crise de mévente du vin 
é!, d i t ! du fait [U« KA ilture constitue Funique res- 
source dé pe | ‘ HiOVelis 4 iteur< de l'Hérault. on est amené 
ü co 4 nl i [l on de ces vilicu:teurs sinistrés est grave 
{ poti ct | lragi qu Dans etienne, } ne d<posent 
(! illé i gi ir à irt ex ñ ü eur vignobe et sont 
vla ‘ l 
C'est pou l 1 l« ] ei] { 6 « dit 
«| ot de pi EE et!) | 4 4 Crime pe li [NE OHNIT à 14 
la j l v.! [l ec { d le faibles proportions fit 
il ffire à ceu | { [ portion de perles est très élevée, 
1 l « jus nine Ct 1\t « Ca Jis On A : y nes 
ge Fill { lit 
br jé t er! ) ? l { (ee: noi dernan 
dou du gouierneliel (4 t i der «dus der t 1h 
lielles «€ re en pr \ de leurs per!ee ju elles sont 
l i | lé) « 4 t 
Ï [ parait évaleni julie qu'en vue d ‘ { it { ren 
poursuivre leur expoilaiton es pellis 61 moven Ville eurs sinhis 
lle et! ‘ iéres du  palernt d Lin [ er de 1951, dt 
\ sr! e et de i irlaxe 4 gressive de 1950 
1 e méme bu ! pré qu'ils doivent êlre exonérés de 
tout jt i incernant Ja d i Obaisa rt € prestations 
Oo 4 } jut ‘ { b st, 
Pa al dés Inesure l not \ proposons €l aux- 
queile il vous demandons de vous associer, les viticulteurs 
« de Hérault ne manqueraient pas de remarquer que 
d'As-ermblée rratonale entend leur imanifesier <a solidarité effective 
‘ rpira d dispo is inscrites au préambule de Ja Cons<ti- 
lulion françuise 
Au bénéfice de res « ( l nous vous demandons, Imesdarpes, 
Juit eu il loft id } ) loi de ] 1IvValiie 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer Il est attribué aux viliculleurs sinistrés de l'Hérault, 
\ nt dt lornades dt 1 et 6 août 1h 


a) Des jrdemnilés subhetantieiles, à en proportion 
d' perles de récolle supériqures 

b) Des indemnilés, au mmojns égales au saaire annuel des ouvriers 
agricoles de l'Hérault, aux viliculteurs sinistrés dont la récolle de 
Jm) n'a pas été supérieure à 400 hectolitres quand leur perte de 


école ext & ipérienute à 60 p ILE 


ce) Des prêts à moyen terme, spéciaux où à .ong terme, à très 
be intéret 
Art, © Lek vViliculteurs sinistrés, dont la récalte de 1930 n'a pas 


été supérieure à 400 hectoltres, sont exonérés de l'impôt foncier 
de 1%51, de Ja taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive 
de 190 

Art à Les viliculleurs visés à l'article 2 de la présente lai, sont 
exonérés de prestations d'alcouis viniques, de prestälions d'atcaols 


de vin æ!t de inesures de biocage sur leurs révoltes de 19% et de 1951, 





ANNEXE N° 752 


{Session de 1991. — Séance du ?1 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’article 21 de Ja loi 
n® 46-2389 du 28 octobre 1916 afin de porter le taux de l'indemnisa- 
tion forfaitaire 1 mobilier familial (ie 90.000 à 250.000 F, présentée 
par MM. Midol, André Lenormand, Pierrard, Prot, Rranit et les 
membres du groupe comemuniste, députés, — (Renvovée à Ja com- 
mission de la reconstruction el des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs: l'arlicie 21. paragraphe 3 de la loi n‘ 16 2389 
du 28 oclobre 1%36 fixe à SOU F plus 30 p. 100 par enfant et 
lo p. NN par personne vivant au fover le montant de l'alloration 
forfailaire pour un sinistré total qui ne justifie pas de la valeur ou 
de la consistance de son bien détruit. 

Ces taux, évalués en oclobhre 1946, n'ont jamais été rajustés aux 
cours acluels des prix industrie!s et commerciaux. Hs sont devenus 
holoiresment insuffisants 

Le Parlement a très judicieusement relevé à 10 millions le plafond 
des réparations immobilières qui était de 2 millions dans la loi du 
2 oclobre 14156. 

Le Parlement a également relevé de 200.000 à 500.00 F le plafond 
des paserments en malière de dommages mobliers. 

Le U 

Il serait done anormal que le taux de l'indemnisation forfaitaire 
des donmmnaves mobiliers ne soil pas également relevé. 
messieurs, nous VOUS JWoposons 


En conséquence, mesdames, 


d'adopter les dispositions su vantes. 








mm 








PROPOSITION DE TOI 


Arlicle unique. — T'articié 21 de !a li n° 46-239 du 23 octobre 
1916, paragraphe 4%, 4e alinéa, est modifié comme suil: 

“ 30 Lorsque les Sinis{rés ne justifient ni de la valeur, ni de la 
consistance du imobiier détruit, je coût de la reconstitution en est 
fixé forfailairement à 220.000 F par foyer si le mobilier esl enlière- 
nent détruit 


ANNEXE N° 753 


{Session de 1951, — Séance du 21 août 1451.) 
PHOPOSITION DE LOT lendant à assouplir les modalités d'application 
des dispositions édic'ant la distillation obligatoire prévue par les 
arlicles 75 el 76 dit code du vin, présentée (1) par M. Loustau, 


député, — (Renvoyée à Ja Cominission des boissons.) 


EXPOSE DES NOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation du marché du vin, codifife par 
le slatul viticole, prévovail l'assainissement réel de Ce marché, HN 
est évident que comnple tenu de l'importance de la dernière récolte 
et des excédents qui existeront enfin de campagne — cel assainis- 
seinent n'a pas €le réalisé. Aussi, la plupart des vignerons n'ont pu, 
he peuvent, et ne pourront vendre Jeur vin de Consommation cou- 
rante au prix piancher dont il a été si souvent question. 

Cependant, le décret du 23 avril 1951 a écdiclé une distil'ation 
obligatoire qui doit porter sur environ deux millions d’hectolitres de 
Vin, Celle di-pesiion exirèmemnent tarcive et très insuffisante paraît 
à un grand nombre de viticulleurs assujeliis beaucoup plus une 
b'inade ou un Sacrifice inullle qu'une mesure efficare d’assinisse. 
ment, méme parliel Eles risque d'obliger à distilier des vins de 
bonne qualité, alors que des vins médiocres @nt pu êlre, eaus diff 
cuil, livrés à la consommation. 

] plus:eurs semaines, un fait nouveau est 
intervenu. En raison des £onditions ätinosphériques et maigré de 
nombreux et coûteux trailements anlicrvpltoganiques des viticu:- 
leurs en parlicuiier sur les coteaux du Cher) n'ont pu sauvegarder 
leur récoi! is dan: lobiugation de di<tiller des vins (LEA 11X et 
marchands 6! de livrer les aicoo!s ahlenus avant le à1 août, ils ont 
déjà la certitude. de re récolier que des quantités de vin très irneuffi- 
Stiles pour couvrir leur frais, On ne sSaurail env'sager une si'lua- 
Lion aussi absurde <ans essayer de rermédier aux anomalies et aux 


D'autre part, depuis 


Lu 
ü 


injustices les plus f'agrantes. 
C'est avec celle p'éoccnpalion que nous soumettons à ji Assem 
blée nationaie la propostion de Jo) suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, -— Tout viliculleur assujetti aux p'esla!ions d'alcoof 
de vin délerminées par le décret du 2S avril 191 qui prélendra ne 
pouvoir esperer une zévoile au moins égale à 40 hecioïtres à lhec- 
lare pourra èlre dispeneé de ioule preslalion au lilre de la réco.le 
1H 0. 

En attendant la date de clôture des déclaralions de récolle, Ja 
disiillalion el la hvraison de Falcoo! de preslalion seront ajournées 
par décision du dire“leur départemenial des contributions indirectes, 
sur J'avis d'une commiss on composée du directeur des contrinutions 
indirecles ou de son représentant, et d'un aéiégué désigné par l'orga- 
nisalion vilcole la plus représentalive du département du pres- 
lülaire. 





ANNEXE N° 754 


(Ses-jon de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une décision de l'assemblée aïgérienne 
reialive à la parité de traitement cn're les fonctionnaires algériens 
et métropoiitains. — (Renvoyée à ia Commission de l'intérieur ) 


Paris, le 14 août 1951, 


Le ministre de l'intérieur à M. le président Edouard Ilerriot, 
président de l'Assembiée nationale. 


J'ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joint, la copie de Ja 
leltre que j'ai adressée, le 27 juillet 1%1, au président de j’assem- 
biée algérienne pour lui indiquer les raisons qui ont motivé le refus 
d'homo:ogalion de la décision du 21 juin 1951, relalive à la parité de 
traitement des fonctionnaires algériens et métropolitains. 

Vous trouverez également, sous ce pli, le texte de la décision 
incriminée, ainsi qu'un rapport qui a été établi sur la question con- 
jointerment par le ministère du budget et par mon département. 

En application de l’article 16 de la loi du 20 septembre 4917 por- 
tant statut organique de Algérie, je vous serais obligé de bien vous 
loir souwmellre Ja décision dont il é’agit à l'Assemblée nationale. 

Signé: CHARLES BRUNE. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, confoinément à l'ar 
cle 61 du règlement. 


% 





| 
| 
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Hors bi MITA D 





DORE Ne CROSS TER DRE a ic croirait ve 
naiss vi dira sas cé 








. où uns. OÙ 


































Décision n° 51-A-17 relative à la parité de traitement 
entre és fonctionnaires algeriens et metrcj'olitains. 


« L'assemblée algérien 


rienne, 

Considérant que l'indemniié de 7 len’e sarvie dans ‘a f-rnère 
zone ei le Complément provisoire d ten il 
tionnaires de la métlropoie do ètre atcordés aux f NHNAÎLES 
alsuren spour reéshpeciet l i i 110 9 ‘ 19:15 

Dé de : 
« Artlirle unique, — Le druxi: Me Aàl.néa de l’ari e 4 à | d 


rendue exécuioire par arrtcé du 10 juiu 1939, €: 


Sion no 49-4417, 
modifié cotnine suit: 

« Ce traitement est con<lifus par la rémiuné on globale x : 
pris les indeinnilés résidentielles et touies auires, appiiqu 6 en mlro 
pol: au fonctionnaire céiibataire occupant dans la zone d'ab 
quent maximun de salaire Inème etap'oi, ou, S'il n'en exis'e pas, 
un eimploi re référence fixé par arré 4 du gouverneur général p'e 


ejrès avis du conseil de la fonclon pp 
ANNEXE 
OBsEr 


Reïus d'homologation d'une décision votée par l'assemblée a'gé- 
rienne relative à la parité de traiiement entre les fonctionnaires 
aigeriens et métropolitains. 


Le gwésident du conseil, ministre de l'intérieur, 
à M.te present “ie l'asseimbler algerienne. 


Vous avez transmis, le 2% juin dernier, le texte de la décision 
vole le 21 par l’assembiée algérienne au sujet de la parité de lraite- 
ment entre ies fonctionnaires ulgériens e{ mMéfropolilains, 

J'ai l'honneur de vous faire Connaitre que le Gouvernement n'es- 
time pas possible de procéder à lhomlogation de celle décision, 

1 apparait, en effet, que ce lexte, s'il a éié vo'é par cinquante-cinq 
membres de l'assemblée algérienne sur les cent vingt qu'eile com- 
prend, oulrepasse la compé'ence que la loi du 24 septembre {#17 
portant stalui organique de l'Aëgérie atlribue à l'assemblée aïgé- 
mice. 

L'article 43 de la loi du 20 seplemèkre 1917 ne réserve en effe! qu'an 
gouverneur général de l'Algérie l'initiative des propusilions de dépen- 
ses de personnel.” 

Or, la décision votée le 21 juin, si elle ne fait que moüificr la 
décision no 49-047 remiue exéculoire par arrêté du 10 juin 1959, 
aurait pour effet, si elle était sanctionnée, de mellre à la charge du 
budget de l'Algérie, au titre des traitém nts des personnels de l'Algé- 
rie, une dépence supplémentaire: 6n ne peut donc conlesier qu'elle 
constitue bien une proposition de d'ren-e de personnel Comme teile, 
elle n'aurait pu être votée par l'ussembice algerienne qu'à la demande 
du gouverneur général de l'Algérie. 

Au surplus, et sans insister davan'age sur cet. aspect de la queslion, 
Je constate que le texte même de la decision appelle, du poin!l de vue 
du droit public, les plus extrômes réserves, En pretemdant retenir 
comme élément du trailement, pour je caleul de la majoraion algé- 
æienne de 53 p. 100, d'indemmilé de residence appliquée en métropole 
au fonctionnaire de la zone d'abatiement maximun, l'assembiée 
algérienne donne à celte indemnité de residence un caractère que le 
Gouvernement! s'est loujours refusé à Jui réconnailre, 

Par ailleurs, l’idemnnité algérienne de 3 p. 100 à toujours eu, en 
arlie, de caractère d'indemailé résideniie!le et la faire porter sur 
‘indemnité du même ordre accordée au foncliennaire méiropetilain 
aboutirait donc à en changer ja naluire et à renwllre en cause le 
bien-fondé de son {aux. 

d'ajou'e enfin, et c'est là la raison drierminante de la décision du 
Gouvernement, que la décision de l'a-semble aïgérienne, par les 
conséquences qu'elle entrainerail pour Le bixlget de l'Etat, en vertu 
des règles tlradilionnelles de fixalion des réinunéralions des fone- 
dionnaires de l'Etat en service en Afrique du Nord et même de 
l'Union française, serait susceptihe d'influencer la politique générale 
des traitements des agents de l'Etat De par sa nature mine, celte 
malière est réservée à da seule compétence du pouvoir central qui ne 
eut admeitre d'y voir apporter, méme par voie incidente, des 
imitations. 

” Dans ces comdilions, le Gouvernement, tout en preserivant au 
gouverneur général de l'Algérie de procéder à la revalorisalion de3 
traitements des fonctionnaires algériens en leur accordant un pour- 
centage de relèvement analogue à celui dont ont bénéfi‘ié <€s agents 
de l'Etat, a décidé de déférer an Parlement la décision voke par 
d'assembliée algérienne le 21 juin dernier. 


Signé: I. QUEUNLE. 
NINISTÈRE DU BUDET 
Paris, le 31 juillet 1951. 
apport motivant la décision du Gouvernement de refuser l'homo- 
logation de la décision de l’Assemblée aigérienne du 21 juin 1951 
relative à la parité de traitement entre les fonctionnaires algériens 
et meégropolitains. 


$ I. — Sur le plan juridique. 


{ à) En prenant sa décision du 21 juin 191, l'Assemb'ée a exrodé 
ses prérogalives, l'article 435 du statut de l'Algérie lui déniant l'ini- 
diative des dépenses de personne! 

#k Sans doute, en la forme, cette décision se présente-lïle romine 
une inodifcalion d'une prérédente dé‘ision du 19 juin 1949, qui avait 
fié elle-méime homo:oguée. Mais celle dernière décision ne suul- 
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aux indemnités aires que celles qu ART <labienment i 
caraciere 1é<idenliel, il sera injuslitié de nnprendre dans le {rai- 
tement: constiuant Ja büse de Va mäjorralio 1e enne, ne seral a 
que ! lemnité d * | tppniqtiee DALEEE {ans 1 74e 
d'aba nent maximun de salaire. En effet, la majoration algérienne 
de 25 p. 190 s'explique sloiquen Ù 1 \ 4 IGUX Image 
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maj alio l'expatriation et 8 p. 140 ce d'une majora \ de Zune 
ou de résidence: fa inesure préconisée par l'Assemblée alsérienne 
n'aurail Go de fondermen iue & l'o réduisait Pac Hajo- 
ration algérienne de 35 p. fM) à 29 p. ft, étant admis qu'y serait 
juxtapo-#e une nouvelle indemnité qui pourrail être, an Leu d e 
inajorition d'un iX unilorine de S p fo du ‘nent, Une MA} 
ration plafonnée par tranches de traitent suivant les modauiités 
de l’indernnilé de résidence et dont le taux de base serait fixé par 
référence À une Zone de salaires mélrapol lains à déterininer: si lon 
suivait d'Asseinmbée als ne, on abouiira À suncrposer au profit 
des fonclionnaires ajgériens deux indetmailés présentant le mime 
Caractore résideniiel et faisant doube emma 

d\ L'amélioration de rému ilion accordée à compiler du {7 mars 
fo54 aux fortionnaires servant duns la mméiropoie porliant à La fois 
SU ie (rallernent Ju les Æimolinnaenis Soins à enue et «sur 
l'indemnité de résidence, il est apparu, tout de suile, que les fonc- 
lionnaires aigériens por nl Seslimer défavorsés \ leva ori- 
sation de leur seule rélt ération soumise à retenue n'élait pas 
compile! ‘e pa e mes 6 shéciñe à prevo en jeur fax Fr. 

C'est bien ainsi que 'ava 1! omnpris er source ne! ve cral de 
l'Alsire et le Gouverrermen i-nrésme, qui ont pris l'initiative d'un 


pl j 
réglement de Ja situation d’sS fonclionnaires unigérens, dans les 
mêmes conditions que pour d'autres catésories de personnel ne 
hénéticiant pas, pour des raisons diver<es, de l'indemnilé de rési- 
denre, sur des ba<es suivantes: parlant des rémmunéralions anté- 
reures, Cormportant, depuis Le 25 décembre, ksS traitements fixés 
pour lachévement du reclassement et de la majoration algérienne 
de 55 p. 100 appliquée à ces Lrailements conformément à la décision 
Ge l'assemblée a'£érienne, dûürm nt homolognée du 10 juin #%:9, on 
a“surerall aux iniéressés, aux divers niveaux de la hiérarchie, une 
augmentation d'un race pourcentage que celui dont ont pu béné- 
ficier leurs homologues métropotitains par la combinaison de l'arné- 
Loralion des traileiments et de lindemnilé de résidenre mélire- 
poliluine; ce résallat serail sensiblement oblenu par l'adionction 
aux irailements {[V compris be corpp'éiment provisoire de tra.lement 
in<tiliéé par le décret du 24 mai 419 . Toaior de 53 p. 100, d'une 
« indermuk spéciale compensatrice », de 18.000, 21090, 20.000, 36.000 
ci 42.000 F, suivant le niveau hiérarchique qui fait l'objet d'un 
projet d'arrêi# gubernaloriai pour les personneis algér'ens et d'un 
prajel de décrei pour les ; rémunérés sur le budget de 
l'Etat el servant dans les {rois territoires d'Afrique du Nord, text # 
qui sont actuellement en Cours. 

Dépasser ces disponitions, par exemple, en suivant la décision de 
l'assemblée algérienne, Serail aller à l’enconire des disposilions de 
l'article 38 de la loi du 31 décembre 197 qui interdisent d'octroyer 
aux agents des collectivilés locales des rémunérations dépassant 
celles que l'Elat altribue à ses propres fonctionnaires remplissant 
une fonclmn équivalente, 

Celle circonstanre constitne inconlestablement, sur le plan juri- 
dique, un molif de plus pour rfuser l'homologalion de 
du 21 juin 1951, 


fs “ire! 


la dévision 


IT. — Sur le plan de l'opportunité, 


L'hornG'ogalion de la décision du 94 juin 191 serait de nature 
À entrainer, directement où indirectement, des dépenses inportantes 
auxquels a silualion financière présente ne jermellrail pas de 
fuire face. 
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terines duquel aucune gpnesure Jégistatin on réglem n'aire <us- 
ceptible d'entrainer une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une 
déponse existante, au delà di montants globaux fixés par les 
artice ,, 4 et 1 de ladite Joi, ne pour'a nlérvenir au cours de 
l'exercice 1951, Suns avoir fait l'objet de l'ouverture préalable d'un 
CIEL provisionn ou supplémentaire an chapitre intéressé ei avant 
qu'aient 66 dévagées, en conf partie et pour un montant équi 
valent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les 
Tecelle dont oil à €lé fait élat dans Ja loi d: finanres, soil des 
economie cortespondant à à suppression d'une dépense anlérieu- 
gtinent autor:<e, 





ANNEXE N° 755 


{Session de 1951, — Séance du ?1 août 1951.) 


PROJET DE LOT portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 
(éducation nationale), pré-ente au nor de M. René Pleven. prési- 
dent du conseil des ministres par M. René Maxer, vice-président 
du vonseil des ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Pierre Courant, rministre du budget, et par 
M. André Marie, ministre de l'éducalion nationale, — Menvuvé à la 
LoIDinssion des fhihiances.) à 


EXPO>E DES MOTIFS 
LDourses. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement s'est engagé à reconsidérer 
le probléine des bourses de l'en-eignement du second degre d'un 
double point de vue, H estime nécessaire, d'une part, de porter les 
bourses actuellement existantes à un taux correspondant & là silua- 
tion réelie des prix: d'autre part, de faire bénéficier de bou:ses les 
éleves les plus mmérilants, quelle que soit la nalure d'en:cignement 
#uxquels 118 se desltinent, 

C'est pourquoi il demande, s'imoutant à l'article {7 du présent 
projet, l'ouverture d'un crédit global de 850 millions deshiné à répon- 
gre à celle doubie préoccupation, 

Constructions srolairers 

L'insuffisance du nombre des lovaux scolaires aclucllement en 
Service au resard des efleclifs, la nécessité d'accueillir dans nos 
établissements, dans Faventr uminédiat, des effectifs accrus, ont 
conduit le Gouvernement à demander l'ouverture d'aulorisations de 
programe supplémentaires s'élevant à 12 milliards, destinées aux 
constructions scolaires des différents ordres d'enseignement, Ces auto- 
risalions he constituent d'ailleurs qu'üne anticipation sur un plan 
plus vaste de Construchons scolaires actuellement à l'étude, 


Afin de réduire, dar toute a mesure du possible, le coût et la 
durée des travaux à réaliser, ie Gouvernement à prévu qu'un proto- 
cole d'accord, dont les principes sont déjà définis, interviendrait entre 
le ministère de l'éducation nationale, le minisière des finances et 
des affaires économiques, le ministère du budget et le ministère de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme 

Aucun nouveau crédit de payement n'est demandé au titre de 
l'exercice 1954 pour jies travaux non spécifiés à l'alinéa ci-après, Fn 
effet, indépendamment du crédit de 24 milliards 9500 millions accordé 
par La Loi du 24 mai, l'éducation nationale dispose de 1S milliards 
500 millions de crédils provenant de reports et mis à sa di<position 
par le décret n° 51-439 du 17 juillet 1991, Une disposition ,légis'alive 
contenue dans fa loi no 51-5% du 24 mai 1951 autorise le ministre 
d: l'éducalion nationale à transférer, par décret, les crédits de paye- 
ment de chapitre à chapitre et donne ainsi toute la souplesse dési- 
tuble pour l'ulilisation des credils ds paytiment 








Toutefois, en vue d'accélérer la réalisation des travaux qui seront 
effectués conformément aux nouvelles normes, le présent projet de 
lo, demande Fatlorisation pour 12 Gouvernement d'ouvrir des erédits, 
à concurrence d'un lotal de 1 milliard pour 1951, en faveur de ces 
SCUIS (ravaux. 

Iest enfin précisé que le Gouvernement étudie un projet de mod. 
fl'ation de la rémunération des archilectes afin d'adapler celle durs 


uicre aux nouvelles condilions des travaux. 


FROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, en 
addition aux erédits accordés par da loi n° 51-630 du 2% mmai 191 et 

ir des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de Ka mile 
lo de francs applicables au chapitre 4010 « Bourses naliosales » du 
budget de léducalion nationale pour l'exercice 41991. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, pour 


les dépenses d'équipement imputables sur le budget de lFédicabon 
nalionale, pour l'exercice 1951, des aulorisalions de programmes s'éle- 
vant à 42 milliards de francs qui seront répartis en chapitres, par 
décrets contresisnés par Je ministre de l'éducation nationale, le 
ministre des Dnances ét des allaires économiques et le ministre du 
budzel 


art. 9 De: décrets, rendus sur le rapport du ministre des finances 
et des allaires économiques et du ministre du budsetl, pourront, dans 
la lumile de 1 milliard de francs, pour l'exercice 191, doter en crédits 
de paysements les chapitres repris aux décrets visés à larlicie Zz en 
vue du réglement des travaux de constructions qui répondront aux 
spécifications fixées par un arrété conjoint du ministre de Féducation 
Lalionale, du ministre du budzsct et du ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisine, 





ANNEXE N’' 756 


(Session de 1951. — Séanca du 21 août 1951.) 


FROPOSITION DE LOI tendant au report jusqu’au 30 novembre de 
la date Jiuite du 51 aout fixée par la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 
1951 portant amnistie fiscale, présentée (1) par M. Boisdé, député, 

Renvoyée à la commission des finances el des affaires écono- 
IHiquCs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans revenir sur les motifs qui ont poussé 
la précédente législature, Sur proposition du Gouvernement, à faire 
bénéficier d'une sorte d'amnisüe fiscale les contribuables qui dépose- 
raient des déclarations dans une certaine forme ct pour certaines 
jimposilions et effeclueraient les règ'ements y afférents avant le 
at août 1931, il importe d'observer que l’esprit de la loi risque de 
se trouver iméconntui €n raison de la période que le texte de loi à 
fée Lmilabvement,. 

En effet, de nombreuses informations recueillies tant auprès de 
notaires et officiers ministériels qu'auprès de complables et autres 
experts, il apparait qu'un grand nombre de contribuables, dont la 
défaillance était due le plus souvent à une connaissance insuffisante 
des textes, n'ont pas encore eu le temps matériel de se libérer en 
s'acquittant auprès du Trésor des sommes dont ils se sont aperçus 
tardivement être débiteurs, les nécessaires opérations de recherches 
et de calcul n'avant pu être accomplies À temps par les spécialistes 
auxquels ils avaient dùà demander l'aide de ieur technicité. 

En effet, la période des vacances professionnelles, qui débute 
chaque année plus tôt et s'étale sur un plus grand nombre de 
semaines, à mis le plus souvent les cabinets, charges et offices dans 
l'impossibilité d'achever jusqu'à présent l'analyse des comples et 
le relevé des sommes dues rétroactivement, alors que le travail cou- 
rant absorbait leurs possibilités momentanément diminuées de consti- 
tution de dossiers, Ces travaux, qui, dans un grand nombre de cas, 
sont en cours, pourraient étre achevés dès que la fin des vacances 
permettra aux techniciens de s’y consacrer. Le résultat d’un report 
d'échéance ne peut qu'être favorable à la fois aux intéréts de l'Etat 
et au moral des contribuables qui auront pu ainsi exaucer leur désir 
de se mettre en règle avec leurs obligations. 

Nous disons que les intérêts de l'Etat seront satisfaits, car nul 
n'ignore que, dans l'élat acluel des contrôles, une partie importante 
des redressements que certains contribuables se sont proposés de 
réaliser proprio motu, en raison de Ja rérission temporaire que leur 
accorde la loi du 24 mai 191, pourrait se trouver différée pendant 
longtemps. 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous soumellons à volre aÿrpro= 
balion la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La dale limite du 31 août fixée par la Joi n° 51-599 dut 
9% mai 1951 est reportée au 30 novembre 1951, 

art. 2 — ]| n'est en rien dérogé aux autres dispositions de la lof 
précilée, 

({) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 


————————— 














D. tous bat 
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ANNEXE N'757 


(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 51-11 du 30 juil- 
let 1951 lixant la composition, la date d'appel et les obligations 
d'activité de la deuxième fraction du contingent à incorporer en 
1951, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
ministres, par M. Georges Bidault, vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, — (Renvoyé à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1178 du 30 novembre 1950, por- 
tant à dix mois la durée du service militaire actif et modiflant cer- 
tuines dispositions de la loir du 31 mars 498 relalive au recrutement 
de l'armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret, notarn- 
ment, la composition, la date d'appel et les obligations d'activité de 
la deuxième fraction du contingent à incorporer en 1954. 

L'article 7 de la loi n° 50-4478 prévoit que les décrets de cette 
palure seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret no 51-984 du 0 juillet 194 pris en application 
de la loi susvisée, 


PROJET DE LOI 


Aiticle unique — Est ratifié, en conformité des dispositions de 
l'arlicle 7 de Ja loi no 50-1178 du 30 novembre 19:41, le décret 
no 51-993 du 20 juillet 1951 fixant Ja composition, Ja date d'appel et 
les oblisations d'activité de la deuxième fraction du contingent à 
incorporer en 1951. 


ANNEXE 


Décret n° 51-984 du 30 juillet 1951 tixant la me rc la date 
d'appel et les obligations d'activité de la deuxième fraction du 
contingent à incorporer en 1951. 


Le président du censeil des nuinistres, 
sur le rapport du ministre de la déferse nalicnale, 


We: + 8 ON UR ON OU SUUNTO OT NOR OT DONS EN ER DEMEURE 


Décrele : 


Art, fer, — Sous réserve des dispositions de l'article 3 du présent 
décret, Ja deuxième fraclion du contingent à incorporer en 1%1 
comprendra quatre 1n9is el demi de La classe 1901, 

Eile sera composée : 

Des jeunes gens nés entre le 16 avril et 
dates incluses; 

Des omis et ajourné: des classes précédentes reconnus aptes au 
service militaire par les conseils de revision; 

Des sursilaires des classes précédentes qui auront renoncé à leur 
sursis ou dont le sursis aura été annulé ou sera arrivé à expiralion; 

Des jeunes gens de la classe 1956, rés entre le 15 avril et le 15 octo- 
bre 1920 qui, confiés par décision de justice jusqu'à leur majorité 
à des élablissements d'éducation surveillée, n'ont pas élé appelés 
en 1950; 

Des hommes devenus Français par voie de naturalisation, réinté- 
gration ou déclaration, recensés avec la classe 1951 et nés anté- 
rieurerment au f*r septembre 1931; 

Des mineurs de fond des classes précédentes qui, dispensés tein- 
porairement de leurs obligations d'activité en application des dispo- 
sSitions de la loi n° 46-188 du 13 février 1936, ne réunissent plus les 
condilions fixées par l'article 30 du décret no 46-1133 du 1% juin 
1916 pour continuer à bénéficier de la dispense de service qui ieur 
a élé précédemment accordée, 


le 51 août 1951, ces 


Art. 2 — Les jeunes gens entrant dans ia romposition de Ja 
deuxième fraction du contingent à incorporer en 1951 seront appe.és 
sous les drapeaux: 

jo Armée de terre: à partir du 15 octobre 1951; 

2 Armée de mer: à partir du 12 novembre 1951; 

so Armée de l'air: à partir du 15 octobre 1951, 15 janvier 1952. 

La durée du service actif comptera à partir des dates ci dessus pour 
celle fraction du contingent. 

Art. 3, — Sont dispensés de :eurs obligations de service actif: 

Les jeunes gens dont deux frères sont « morts pour la France »; 

Les sursitaires, ïes @mis, les ajournés et les réformés temporaires 
nés avant le fr décembre 1920 qui se trouvaient, avant le 1er novem- 
bre 1950, dans l'une des siluations énumérées au {ableau [ annexé 
au décret no 51-87 du 2% janvier 1951, modifié par le décret n° 51-417 
du 13 avril 1951. 


Art 4. — Les sursilairez, les omis, les ajournés et les réformés 
lernporaires nés avant le 1° décembre 1930 qui se trouvaient, avant 
le fer novernbre 1950, dans lune des silualions énumérées au 
tableau FT annexé au décret no 51-87 du 2% janvier 1954, modifié par 
le décret n° 51-417 du 13 avril 19091, n’accompliront que douze mois, 


dix mois, Six mois on trois mois de service actif où bénéficieront 
d'une réduction de service correspondant à leurs services antérieurs 
dans les conditions fixées audit tab'eau 

Art 5. — Les sursilaires, les omis, tes ajburnés et les réformés 
temporaires, autres que Ceux visés aux articles 4 et 1 dessu 
n'accompliront qu'une année de service actif S'HS sont nés avant te 
1er novembre 1929. 

Art. 6. — Les jeunes gens confiés par décision de just \ de 
élablissements d'édacalion survetlée bénéticieront, sut lea 
du garde des Sceaux, ministre de La justice, d'un ursis d'u 1} 
ration, Si leur maintien dans ces établissements j qu'à le Ha jo 
rité est estimé necessiure, 

Art. 7. — Les jeunes gens en résidence à l'étranger seront ji r= 
porés, dans la mesure où ils ne Se trouvent pas dispensés de la 
présence effective sous les drapeaux par les articles 98 et 99 de a 
loi du 31 mars 1928, 

Art. 8. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d'une dise 
pense où d'une réduction de service actif, en application des arti 
s el à du présent décret, devront en formuler la dernande, avant te 
lo seplemibre 1951, aux directions régionales du recrutement et d 
la statistique (ou bureaux de recrutement) dont ils relèvent, en 
Joignaut les pièces justificatives énumérées äun tableau HE an 
uu décret n° 91-87 du 23 janvier 19541 

Après Ja date ci-dessus, les demandes des intéressés ne pourront 
plus, Sauf cas de force majeur, être prises en consid ration 

Toutefois, les Ssilualions nouvelles créées postérieurement an 
1 septembre 1951, en faveur des jeunes gens dont deux frères sont 

morts pour la France », continueront À entrainer la dispense du 
service des intéressés ou, éventuellement, ir libération s'il nt 
d ja clé in orporés, 

Art. 9. - Les orphelins, les chefs et les soutiens de farm à és ireux 
d'être afl'ctés à une unilé proche de leur domicile devront en for- 
muler Ja demande, avant le fer septembre 1951, aux aulorilés désie 
anées à l’article 8 ci-dessus, en Y joignant les pièces justificatives 
énumérées au tableau HE annexé au décret no G1-87 du 23 janvier 
104. 2 

art. 10 Les dispositions des articles 1 et 5 du prés d t 
ne sont pas appricables: 

Aux insoutnis, quelle que soit la di in judicia intervenue à 
leur égar.i: 

Aux individus exclus de l'armée, en vertu de l'a 1 de la lot 
du 91 mars 19%: 

Aux individus tombant sous le coup de i'article 5 !8&$ a et b) do 
la loi du 31 mars 1928: 

Aux individus condamnés en application de l'ordonnance du 
23 novembre 1914 porlant moiiflecation et codification des textes 


relalifs à la répression des faits de cailaboration, ou de l'ordonnan 


du 26 décembre 1921 portant modifilcali 


relatifs à l'indignité nat'onale. 
Ces différentes calégories d'hommes 
de service actif. 


Art. 11 _- Les jeunes gens qui auri 


ou d'une réduction de service, en app! 


du présent décret, seront versés dans la disponibilité à la date 
laquelle ils auraiçnt été incorporés S'ils n'avaient pas €t6 dispon 
de service où à ceile du renvoi dans leurs fosers, s'is ont bénfi 


d'une réduction de service, IIS y seron 


application des articles 16, 21 et 25 de 


in ét codificalion des textes 


accompliront dix-huit m 


ont bénéfisié d'une dispen 
tation des articles 5, 4 et 


113 


0 
À 


Lt maintenus jusqu à la date 
du passage de leur classe d'âte dans la première reserve 


la loi du 31 mars 192% 


Art. 12, — Le présent décret sera soumis À la ratification du F 
» l 


lement, conformément aux dispositio 
n° 541178 du 30 novembre 194 


Art. 15 — Le rainistre de la défens 
l'exécution du présent décret, qui ser: 


de la République française, 


Fait à Paris le 20 juillet 1951. 


ns de d'article 7 de la 


e nationsw'e est [! 


Signé: Hanks QUELLE, 


Par ie président du conseil des rministres: 


Le nmuinaistre de la défense nationale, 
Signé: JULES Moct 


ts 


ANNEXE N° 758 


(Session de 1981, — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tndant à compléter, pour le: di-lan 
plantation des arbres d'essence forestière, l:: dispositions 


l'article 671 du code civil, présenté 
(Renvoyée à la commission de Ja jus 


EXPOSE DES M 


Mesdames, messieurs, au ’ouùrs de la 


! 


sieurs propositions de loi ont été déposé 
l'article 651 du code civil, en augmen 


lion des arbres d'essence foresCèr 
de la propriété voisine. 


La distance actuellement exigée peut 


’ 


s'agit d'arbustes ou d'arbres fruiliers de 


est insuffisante quand elle s'applique à 





par M Besace, député, 

ice et de législation 

ITIFS 

précédente législature, pt 

*s dans lé bu! de combl 

tant la distance de plant 
à partir de La digu éparali 

<ecimb'er suffisan ! nd 

développement imoven., 1 


des arbres forestie 


r 
ibiié au Journal officu 











DOCLMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











[p ! « \ d [AC dirt Val un 
( Hip j'éupait } t I l è CXIAU L pro 
the { Olihlt Fr hp: ebes V0 flt De pius en 
pin l { t { hit «hHiitt li pol «laire fl { t en 
(l 1X } | 0 [Je de t r 
il [ pa po elfe! ener le proprièlaire vol 
| | ir { E'lt ji causent a-sez vile 
| ji ù « i nl 1 11114 6 qaes | t ou ] 
| nb { ( l ist quai ] € agit 
7 1 rt y l dévelo nent { iins d ) no 
‘ { ),t [e I rh f [it e da 15 
init ti (E il cit lue du ierritoi 
{ 1 ! sil i { dehtal 

| ) ‘ ‘ li el { cine da ceile région, 

D } d'a for« font, dans d'autres parties du 

( | \ de TJ tt vignes ou de modestes 

{ ir vistanté Le prop | aui abandonnent la cuiture de 

les plus éloig s | vent auprès de ladimnistralion 

0 eaux et for les conseils de intation et des facilités de four- 

de ! d'arbres d'essence forestière et nolammment de 
peupli 

Pour faciliter l'examen de celte proposition, nous en limitans 

pli nn aux plantations de peupliers qui se développent rapide- 
brie nent une grande hauteur, gênent assez loin par leur 
on) vi leurs raciaes, 

NOUS Vous proposons d'adopter une di<posi'ion qui, tout en res- 
pectant le droit de propriété, tend à allénuer un abus qui troubie 
y (| f Paix des Campagnes », 

PROPOSITION DE LOI 

trlicle unique - Entre le premier et le deuxième alinéa de 

utile 671 du code civil, il est inséré le nouvel alinéa suivant. 


es plantations nouvelles de peupliers ou le rempla- 


«a Toutefois, 
pourront être établies qu'à dix inètres 


cepnenil de bia 14 anciens De 


de la ligne séparative, s'il s'agit de part et d'autre, d'hérilages à voca- 
tion agricole où inaralehère et nonobstant (ous régiemenls où usages 
re ot] IE » 

(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant! à instituer un abattement de 15 p. 100 
sur le prix des denrées servant au calcul du prix des fermages, 
ré-entée (1) par MM, Waïdeck Rochet, Tricard, Fourvel, Lambert, 
l on'eau, Tourlaud et les membres du groupe communiste, 


députés Renvoyée à la commission de l'agricuiture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement s'apprête à fixer Je prix 
d'un qu il de bié de la récolle 1951, 
En application des textes actuellement en vigueur c'est done sur 


lle base que sera calculé, pour la campagne agricole 1151-1952, le 
pri” des baux stipulés en blé. 

Ceci uit à une nouvelle el très jiinporlauts augmentation du 
oir à supporter les prenueurs de baux 


prix des ferimagez que vuli 


C'est là une charge qui risque de mettre en péril l'existence 
mime de la grorse nMsse des pellis et movens fermiers. 

La hausse des prix des produils industriels et autres charges 
e-l déja lourdement ressentie par ‘es petits el moyens propriétaires 
exploitants, L'indice des prix industriels déprs<e, er moyenne, le 


coefficient 32 par rapport à j%3%, alors que celui) des Prix agricoles 
resté aux environs de M, 

Pour le fermier, celle situation est eggravée, En sus de ses 
Charges, 11 doit grélever, sur le fruit de son travail, le prix de son 
furmase 

Par ailleurs, les arrûtés préfectoraux fixant le prix des denrées 

blé aboubssent à des majorations dépassant 


fermages autres que :e 
t 20 p. 106. 

Or, même lorsque les calculs sur 'esquels se basent ces arrêtés 
on! élé correclement faits, les hausses de prix ainsi constatées 
sont loin de compenser, pour le fermier, celles qu'il à dù supporter 
sur l'ensemble de ses frais d'exploilation. I n'y a donc pas pour 
le fermier un sureroit de bénéfire. 

Dans ces conditions, toute augmentaliin massive du prix du 
Jermage est inconcevable et injuste. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir accepter la 
proposition de loi ci-après: 


souve! 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Ier. — Le prix des baux à ferme sera, en ce qui concerne la 
part des produits, diminué de 15 p. 100 , 

Art, 2, — Pour les baux slipulés en blé, l'abattement de 15 p. 400 
S applique au prix légal toutes taxes déduites. 





{fi Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
‘arlitle 61 du règlement, 





Ce li<po mn prend ef à dater de Ja promuigation dun décret 
porta {i \ du } iu blé et autes céréales, pour la Campagne 
1951-12 

Art, 3 LA le denrées représentant la valeur locative 


1e pourra Clre superieure aux quanties 


Ù | b ours, i 
cprése en 1439, le prix des fermages dans la région. 
Nonobzstant toute clause contraire, es dispositions sont d'ordre 
r nn! 
puy 





ANNEXE N' 760 


Session de 1951, — Séanre du 21 août 1%4.) 

PROPOSITION DE LOI fendint À insWtuer 1n Compte spécial du 

Trésor, présentée par MM. Charles Barangé, Barrachin, de Baudry 

d'Asson, Boscary-Monsservin, Christisens, Delachenal, Furaud, 

Kœænig, Lavaze, Lafay, de la Noé, de Léotard, Prélot, Raingeard, 

Pierre-Henri Téitgen, Thibault, de Tinguy du Pouet et Triboulet, 
envoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


la prochaine rentrée scolaire sera marquée 
par de grandes difficultés: pour l'enseignement public, par Pinsuffi 
sanve des locaux et la médiocrité de l'équipement; pour l’enseigne- 
ment privé, par l'impossibilité d'assurer aux maitres une rémunéra- 


Mesdames, messieurs, 


Uuon convena.e. 

M. le président P'even a laissé À l’initialive par'ementaire le soin 
de proposer des inesures provisoires pour faire face à celle silualion, 
dans un certain cadre et dans certaines iimiles. 

La présente proposition se tient dans ce cadre et dans ces limites. 

Elle vise À oblenir une amélioration immédiate des conditions 
matér'elles dans lesquelles fonctionne l'enseignement publie et à 
fouruir aux fatmilles dont les enfants fréquentent des établissements 
à enseignement privé, un concours provisoire et modeste, 

Eile n'anlicipe en rien sur le statut définitif de l'école, qui devra 
être mis aa paint dans le courant de Ja législature et ne modifie en 
aucune facon les règ'es générales de notre droit publie, C'est dans 
ces conditions, mesdames, messieurs, que nous vous suggérons 


d'adop'er la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est institué un comote spécial du Trésor, alimenté 
duns les conditions prévues aux arücles ? et 3 ci-après, pour mettre 
à la disposi'ion de lout chef de farniie avant des enfants d'âge svo- 
laire, une allocation dant le montant est de 1.000 F par trimestre de 
s°oarilé, l'empioi de “es sommes devant s'effectuer dans les condi- 
tions suivantes: 

Pour les enfants fréquentant un étabiissement privé d'enseigne- 
ment, celle allocalion est mandalée directement à l'association cons- 
lilude ou à consütuer par Les parents des élèves de l'établissement. 

Pour les autres enfants, l'allocation est utilisée au financement 
d'une cuisse déparliementale scolaire et mandatée directement à 
celle caisse, Les fonds de la caisse départementale scolaire sont 
emp'ovés uniquement à l'amélioration, à l'entretien et à la cons- 
ruction des bâtiments scoiires de l'enseignement publie. Cette 
caisse est gérée par le conseil généra!, à charge pour jui den 
répartir les fonds entre les communes di département, 

Art. 2, — Pour alimenter le compte spécial du Trésor prévu à 
l'artisle #7, il est instilué une cotisation perçue sur jies mêmes 
bases que la taxe d'apprentissage, au taux de 0,60 p. 100, sans loute- 
fois que lui soient applicables es exonérations prévues à l'article 23% 
du code général des impôts, 

Act. 3, — Jusqu'au 31 décembre 1951 et en atlendant l'exécution 
des dispositions prévues par les articles 1&# et 2 ci-dessus, le Trésor 
est auloris$ à con<entir aux caisses départementales scolaires et aux 
associations de parents d'élèves mentionnées à l'article 1er, des 
avancées calculées sur ia base définie à l’article ter, Les allocations 
du premièr trimestre de l’année scolaire 1951 1952 seront mandatées 
avant le 1% octobre 1951, 

Art, 5. — Les rolleclivités locaïes peuvent consentir des avances 

aux caisses départementales scolaires et aux associations de parents 
d'élèves mentionnées à l'article 3 Les délibérations relatives à ces 
avances Sont prises par les conseils municipaux dans les conditions 
prévues par l'article 61 d2 la loi du 5 avril 1884, sous réserve seule- 
ment du contrôle de la légaité desdites délibérations dans les formes 
prévues aux arlicles 62 ct suivants de la même loi et par les conseils 
généraux dans les corditions prévues À l’article 46 de la loi du 
10 coût 1851, modifiée par ;e décret du 5% novembre 1926. 
Art. 5. — Les disposiliaons de la présente loi ne seront applicables 
qu'aux établissements légalement constitués à la date du {er octobre 
19541 et cesseront d'avoir effet à la date de la mise en vigueur des 
dispositions de la loi fixant le régime scolaire, en conclusion des 
travaux de la commission c'éludes pour l’ensemble des problèmes 
scolaires, 

La même lai pourra fixer les modalités de remboursement des 
avances prévues aux aïticies 3 et 
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ANNEXE N’ 761 
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(Session de 1951. — séance du 21 août 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonuvernemen 
: abroger cerlaines dispositions d l'article 20 d11 décret du 17 mars 
1949 el à prooëder à un nouvelle péréquation de; retraites «1 
faveur des sergents-majors, aljudants et adjudants-chels mis à fa 
relraile avant le 30 mars 1928, hréeniiée par M. koœnz el les men 
bres du groupe du rassemblement du peuple français et appa- 


renlés, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 17 de la loi du 20 seplembre 1913 à 
prevu que la pension est basée sur les derniers étmouiments soumis 
a retenue afférents à lempisi el classe où grade el échelon oreupés 
elfeclivement depuis six mois au moins par Le foncUonnaire où mie 
lire au moment de son admission À la retraile ou, dans le cas con 
traire, saut s'il y a eu rétrogradalion pour faule professionneile, sut 
les émoluments soumis à retenue afférents à l'emploi et Classe ou 
au grade el échelon antlérie rement occures,. 


L'article 61 de la même ioi relatif aux retraites conrédées sous le 
végime de la doi du fa avril 492% indique qu'après la fixation des 
nouvelles échelles de trailements e6t de soldes, les pensions de 
relrailes convédées Sous le regime de Ta loi d'u {4 avril 1924 feront 
l'objet, aves effet du {er janvier 1938, d'une nouvelle liquidation sur 
la base desdits traitements et so'ïdes, compile lent des annulés 
auelles rémuanérent, des modifleaïions on-rées dans la structure, 


appellations, la hiérarchie de leur calégorie el des modalilés de 
calcul prévues au titre IH Ge la présente loi. 


les 


Ces deux textes sont donc parfaitement elairs et S'ils avaient été 
correctement appliqués, les retraites dont il s'agit auraient été re vi- 
sées d'après le grade où lemploi détenu par les bénéficiaires devis 


six mois avant leur mise à ‘a rel 





raite 


Mais l'article 20 dn déerel du 17 mars 1919 a restreint lapplica- 
tion des dispositions de la ‘oi en précisant {$ 1) que la revision des 
pensions des militaires non offitiers autres que les gendarmes el les 
ilefreniers e<t effectiée sur la base des tarifs de solde afférente à 





elle n°9 2 correspondant & leur anciennelé de grade et de servire 
et en spéciflant que pour les tilulaires de brevets donnant acluelle- 
meut accès aux écheiles nos % et 4, i! sera Lenu comple des tarifs de 
soide fixés par lesdites échelles cor es pol ant à leur ancienneté de 


» 
gra le el de service 


Or, il va de soi que le législateur n'a pas vouiu et ne pouvait nas 
Vouloir exiger des retraités l'obligation d'êlre en pos<ession de bre- 
ets qui n'existaient pas au moment de leur mise à la retraile, mais 
précisait simplement que le ir pens'o'nr serail revisée d'après le grade 
ou l'enploi qu'ils détenaient six mois avant lefr mise à la retraite. 

Il est d'autre part incontestable que les sergents-majors, adiu- 
fants et adjudants-chefs étaient, en particulier pendant la guerre 
1911-1918, de véritables chefs de sections et qu'ils ont victorieuse 
ineni comballu à la tête de leurs se'lions. 


C'est apriquer à ces excellents servilevrs une sanction très dure 
que de ne pas leur accorder la même retraite que celle actuellement 
connée à leurs jeunes camarades tiluisires de brevets qui leur 
donnent la même qualilé de ïhefs d3 seclion ou de spécialistes, 


S'il est parfaitement légitime d'exiger des sous-officiers acluelle- 
ment en aclivilé certains brevets pour oblenir le bénéfice des 
cchelles nos 3 et 4, il est souverairement injuste de refuser ce même 
Ménéie à d'authentiques chefs de seclion qui ont, pour la plupart, 
fait leurs preuves sur .es champs de baluille. 


IL est done conforme, tout à la fois, À la volonté des légistateurs 
et à la juslice de procéder a une nouvelie revision des retraites des 
sousofficiers des grades qui conféraien! la qualilé et la responsa- 
bilité de « chef de sections et auxquels les intéressés n'étaient nom- 
més qu'au choix et en raison de leur seule aptitude au commande- 
ment d'une section, 


D'autre part, il serait juste que tous ceux qui ont perdu leur bre 
vel de chef de seclion et ne peuvent s'en procurer une copie du fait 
de la destruction des archives de corps de troupe, puissent jusütter 
leur situation en donnant leur parole d'honneur. 


Si, comme nous l’espérons, l’Assemblée partage notre manitre 


de voir à ce sujet, elle voudra bien adopter la proposilion de résolu- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier J'ar- 
Ucle 20 du décret du 17 mars 199 de mnanière que les sergents- 
Hajors, adjudants et adjudants-chefs mis à la retraile avant la 
late de mise en application des nouvelies règles des échelles de 
solides, bénéficient, pour la séréquation de jeur retraite, de l'échelle 
n° : sSergents-majors et adjudants) et de l'échelle n° 4 (adjudants- 
cne 5). 





ANNEXE N’ 762 


Session de 1951 Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à accorder tn crédit provisionnel de 
3 milliards vi ie de l'indemnisation le. dommiages © 111-0< ir 
le calamites agricoles «4: l'ete 1951, hre-ecuilee par IMMO Gabriel 
Roucaulte, Tourné, Frcart, Lucien  Latmbert Mora et les mem 
bres du groupe 
sion des ffninves 


“otrnuniste, dépules KReénvoree à Là corntis 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, celle année à nousean eue en 10, 
des ofuses d'une rare violence se sont abaftüis sur de non bre un 
départeinents, causant des desals considerabies 

Des vilicutleurs, des maraichers, des at ileurs, de hot il 
leurs ont vu leurs récoltes, fruit d'une longue année de labeur, 
étnporlées, ancanties Irrémedabenment 

Les dévaâls des orages du mois de t 1951 sont hélas ‘ 
Uiliun des sévices Oo'casiontiés chadqle année par [es Métnes its; 
des centaines de quillions de fran:s de produits soul ain perdus 
ei des producleurs Aa'etbrs à Ia ruine. 

Il n'est pas possible d'attendre que ces mômes faits se renon 
velient et d'entendre à celle occasion toujours les iméèsnes réponses 
des ininisitres Inleresse0s: I nv a pas de red ! 

Cest pourquoi Nous Vous detnandons d'adopler [a proposition de 


' ! 
108 sul 1e : 


PROPOSITION DE LOI 


si Le Parlement d'un proj | jant à orsi l 
Hitllona Up s\sieth d'assurance hlre L 2 e el Ca li ; 
asFrl'oies 

Art. 2 — Un crédil provisionnel de 3 tilliaris est ouvert en 
vue de l'indemnisation de La réna in d dommimaides ca $ ! 
les calarmités agriroies qui sé sont prodiuies en Hot € Ï Hu 
breux déparlements, Ce crédit sera jiuseril dans ua i4} * du 
ministère de l'agriculture 

art, à Le crédil st 4 1 le Ï édent É ri] ) 
foraine d'indermnilés et de s irs qui seront altribués en p 

lo Aux sinistrés dont les récoites 0 t Hopielerne lertu 3 
où très fortement com] hises 

20 Aux pelits el moyens exp'oitant 

Art: à bans le codre de la e 61 d 1 loi 4 » à n 
1918, relatif à l’a io le ph à inoven lerti ÉCRAUX  ŒHIX 
agricaleurs sinistrés par l6s casaimmies pubiques e tes arlirles 51 
e, 7 relatifs à t’altribulion de prèts à lous terme, un erédit d'un 
montant de f milliard et derni Sera inis, par Le ei re des finanrs 
à Ja disposition de la Caisse naliona le créd 1: ne, 163 hI 
à moyen et à long terme accordés par la caisse d Î (A TNEEN 
aux victimes des calarnilés agricoles seront exception étHiéni con 
sentis au taux de 1 p 1Hw 

Art. ». — La caisse de crédit agrivoie mutui nèlelise t auln 
risée À accorder aux sinistrés, qui en feront Ja demande, Ù 
des deux premisres annuités, Les annuilés pourront être prises en 

harde par la caisse nafionale d'assurance contre les d'atniles 
agricoles visées à Fl'arlicle 1er, 

art. 6. _— TJouleszs les garanties exisibles les sinistrés Dour NÉE 
prèts visés à l'article 4 pourront re retnpiacées par une garantie 
individuelle ou collective donnée P e conseil Le | Ju dpi 
lement du Sinistré, 

Art, 7, — Pour permeilre aux ag ilteurs sinistrés non assurés 
contre la grêle de bénéficier des dégrèvements fiscaux prévus par 
la loi au même titre que ceux qui sont assurés, le dernier alinéa 
de l'article 1421 du code général des impôts n'e<! pa pli 
aux sinistres survenus à partir du fer janvier 161. 


ANNEXE N’ 


763 


(Session de 1951, — Séance du 91 août 1951) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Républtqne, sur 
le projet de Joi adopté par i 
première lésislalure), portan 
cotisation professionnelle :! 
linanes.) 


Assemblée nationale au Cours de 
prorogation (dl: l'homologation d'une 


Renvoryé à l “it ion des 


Le Conseil de. la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture au cours 
de la première législature, soit amendée comme suit: 

PROJET DE LOI 
Article unique, — 1es dispositions du décret n°9 19-1175 du 93 fun 

1919 portant homologa‘ion d'un arrêté régissant une colisation à 

caraclière parafiscal, instituée au bér | | 

bâtiment el des travaux publics, sont re 
en vigueur de la loi prévue par l'article 31 de Ja loi n° 49-510 du 

S mars 1939. 

Déiibéré en Séance publique, à Paris, le 21 août 1951 
Le président, 
Sisné: GASTON NONNEI VILLE 
1) Voir: Assemblée nalionale ‘première Mgislature nos 13211, 
1243 et in-S° n° 3183; Conseil de La République, nos 474, 516 Ù 
née 1951), 
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ANNEXE N' 764 


= ion d 19,1 Séance du 21 août 1951.) 


HAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de Ja 
cotmimis-jon du travail et de la sécuridé sociale par M. Meck sur la 
proposition de loi de M, Meck relative au versement rélrouchif de: 
allocations militaires el des allocalions fanniliales supprimées par 
les autorités nazies dar: le: départements du Bas-Rhin, 11 HMaut- 
Rhin el «le la Moselle, (repris le 21 août 19,4, par application de 


l'artici 5 du réglement 1) ef renvové à la commission du travail 


et de ! écurilé sociaie), pat M. Meck, dépult 2 

Me-dames Inessieotul le po ulaliot «lt départements du Bas- 
Ji! du Haut-Klun et de la Moselle ont dû strbir pendant plus de 
quatre lotiv ut années un régjine de coercilion sans nom et ont 
üdoptée dans leur ensemble, une attitude digne à laquelle il faut 
sohure bornmangt Paroai familles ulsaciennes et lorraines, y 
en à corlüines qui, d'u facon plu spéciale furent poursuivies 
par les nazis et eurent particulièrement à souffrir à cause de leur 
ul'itude patriotique 

La proposition de loi déposée par u cerlain nombre de nos col 
lègues des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de li Moselle 
\o propose de faire un geste, afin de ne pas laisser souffrir d'une 
facon particulicre les familles qui, à cause de leur allilude nalio 
halo, furent frappées par les aulorités allemandes 

La certain nombre de familles nombreuses ont élé fraustrées du 
benéfice des allocations familiale series au titre d'allocations d'as 
gistauce aux enfants (kinderbeïihilfs de méme que du bénéfice 
d'allocations nnblaires 

Dèe le début de l'occupation, les Allemands ont introduit dans 
le. départements du Bas-Rhin, du Hyut-Rhin et de la Moselle un 
régime particulier d'allorations en complément des allocations fami- 
hales ordinaires qui, d'ailleurs, ne constituaient qu'un appoint insuf- 
fisant aux bas salaires pour réaliser un minimum vital. 

Les allocations familiales du régime allemand ressembaient, dans 
lkurs condibons d'attribution et de parement, aux allocations d’en- 
couragement nalional aux familles nombreuses de Ta 16i du 22 juil- 
let 192% et du décret du 18 avril 1999 el ne sont pas, comme les allo- 
cations familiales du régime français, à considérer comme supplé 
ment fammidtial aux salaires, 

[à ut sensiblement moine élevées que relles dun régime fran- 
cais (10 Rin, soit 490 F par mois pour 10 troisième enfant et chacun 
des suivants) et n'étaient pas attribuées par les autorités allemandes 
à celles des farnilles alsacrennes qui ne remplissaient pas, à leur 


avis, au point de vue polilique les conditions qui Ilcur étaient 


D'autre part, de nombreuses familles <e refusaient à solliciter 
quoi que ce soil de l'occupant, inère il s'agissait d'allocations 
illes nombreuses avaient pourtant un besoin 


familiales dent les farniil 
pressant cormime appoint de leurs maigres ressources. 

Des conditions économiques précaires devaient inciter les chefs 
de famille à présenter une demande d'allocations d'assistance aux 
enfants; celles-ci étaient servies à partir de trois enfants à charge, 
de méine que pour un enfant nalurel unique. 

Le versement de c indemnités, dont la charge était exclusive- 
ment supportée par l'Elat allemand, n'était accordé qu'aux chefs 
de famille (salariés et emplaveurs) dont la demande avait fait l'objet 
G'un avis favorable de la part du chef de cellule dun parti nazi, L'avis 
favorable résumait l'assiduité des parents aux réumaens et imanifes 
lalions du parti, la présence active des enfants dans les organisa- 
lions de 1a « jeunesse hiblerienne . 

I serait infiniment injuste de ne pas vouloir payer à litre rétro- 
actif aux familles frappées par les autorités nazies les allocations 
familiales qu'elles auraient pu toucher de leur part, si elles n'avaient 
pas été suspecte La portée financière de cctle mesure he serail 
pas tellement lourde, La préfecture du département du Bas-Rhin con- 
clut cormme suit: 

« Un recensement effectué, en 1946, par le service des réquisi- 
tions allemandes dans les différentes communes du département 
a permis de chiffrer la dépense nécessaire à 12 millions environ. 
J'estime, toulefois, que ce chiffre constitue un maximun. » 

Une mesure correspondante s'hinpose pour certaines allocations 
mililaires qui ne furent plus versées par les autorités allemandes 
aux farmiiles dont les fils s'étaient évadés pour servir dans l’armée 
française on n'étaient pas renirés après notre défaite militaire. 
Selon des directives données en 1%41 par les autorilés nazie<, seules 

(4) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 21 août 
4951 : 

« M, le président. — Conformément à l'article # du rèslement, la 
commission du travail et de la sécurité sociale demande que soit 
repris et renvoyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de 
celle comnussion dans Ja précédente Jégislalure, par M. Meck, Île 
fe mars 1917, sur la proposition de loi de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues réluljve an versement rétroaclif des #llocations mili- 
taires et des aflocahions famitiales supprimées par les aylorités nazies 
dans les d'jariounents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


H 6 db ve érets sNES Cons 5, 6 cd É 0 6 ND en 1e à à CN CO TR URUS 
«“ Le cpovai rat de aroit. !!' vost ordonné, » 
(2) Vor !e no 3, Asscrunbhlée nalonale ({re JégisL). 





pouvaient étre admises an bénéfice des allocalions miliatres les 
familles pouvant produire une pièce officielie attestant: 

Soit que l'époux ou le fils Ciait mort au champ d'honneur ou 
disparu et qu'une demande d'altribution de rente de survivants était 
inroduile de ce fait: 

Où qu'il ne pouvait pas rentrer par Suile de maladie ou de bles- 
sures, 

Qui elail prisonnier; 

Qu'il appartenait à l'armée coloniaie, stalionnée outre-mer, 

A la suile de loccupation successive des colonies françaises paf 
nos alliés, une circulaire de latdiministration civile (Zivilverwaltung) 
comnprunait encore davantage Je petit groupe de bénéficiaires des 
ullocations militaires, en ne Taiseant subsister coinme tels que des 
families dont un membre était mort ou c@isparu, 

La préfecture du Bas-Rhin donne sur la portée financière de Ja 
Hiesure préconsec par a proposition de loi n° ki les explications 
suivälile 

« En ce qui concerne le versement rétroactif des allocations mili- 
laires, la dépense en résultant peut ètre évaluée à 4 à 5 millions, 
était entendu que celle mesure ne devrait s'appliquer qu'aux 
fariles qui se sont vu refuser les allocations pour des raisons poh- 
biques ou dont le soutien servait dans larmée française et qui réunis 
sent, par ailleurs, les conditions de nécessité exigées par la regle. 
luenlätion en V'£ueur., » 

Etant donné a modicilté relalive des sommes nécessaires pour 
réparer une injustice commise contre des fanilles patriotiques alsa- 
cientes el Jorraine<, il serait grand temps de mettre en applications 
la mesure préconisée depuis longtemps déjà par les propositions suc 
CESSIVES SOtnISes aux deux Assemblées nalionales constituantes par 
le< parlementaires alsaciens et lorrains. 


Nous allons donc proposer à votre adoplion le lexle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — Les familles des déparlements de la Moselle, du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin bénéficieront de versements rétroactis 
des allocations fanuliales et des allocations millaires, restées 
impascées où supprimées par l'administration ällemande pour des 
imolils d'ordre politique et patriotique, 


ANNEXE N° 765 


{Session de 194. — Séance du 21 août 19541.) 

RAPPORT fuit {au rours de la précédente législature), an nom 
de la cormimission du travail et de la sécurité sociale par M. Meck 
sur la proposifion de loi de MM. Albert Schmi't, Meck el Sigrist 
eidant à déclarer applicable dis le ressort de la cour d'appel 
de Colmar l'article 89, ivre IV, titre 17, chapitre VIT du code du 
lravail, concernant la procédure d'appel en matière prud'homale 
repris e 21{ août 1951, par application de l'article 33 du règ'e- 
inent (1) el renvové à Ja cominission du travail et de la sécurité 


sociale), par M. Meck, dépuié (2). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi qui vous est soumise 
a pour but de combler — on peut le dire Sans hésitation — une 
licune qui existe encore dans la législaüon française applicable 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar en matière de procé- 
dure à l'occasion de différend: visés au livre FV, fitre Ier, chapi- 
re {°° du code du travail et portés devant la juridiction prud'homalte, 

La situalion actuelle dans le ressort de la cour d'appel de Co'mar 
est celle qui résulle de l'article 4 du décret du 24 avril 1920 (Bul- 
letin officiel d'Alsace et de Lorraine, 1920, p. 3251, qui y à déc'aré 
applicables Jos articles 32 et 3, alinéas 17 à 4, et l'article 35, alt- 
néas {er à 5 de la doi du 27 mars 1907, modifiée par celle du 3% juil- 
let 1909, concernant les conseils de prud'homgnes, Ces textes se 
trouvent à l'heure actuelle incorporés dans ke livre IV, titre 1er, 
chapitres VE et VIT du code du travail. 

En d'autres termes présentement la législation francaise du code 
du travail s'applique imtégraterment: 

40 En première instance, aux litiges introduits devant les con- 
seils de prud'hoinmes ; 


« M. le président. — Conformément à Particle 33 du règlement, l& 
cominiscion du travail et de ia sécurilé sociale demande que soit 
repris e! renvoré devant el'e le rapport suivant déposé au nom de 
celle cormmission dans la précédente législature par M. Meck, 1e 
21 février 1951, sur la proposition de loi dé MM. Albert Schinitt, 
Meck et Sigrist tendant à déclarer applicable dans le ressort de la 
cour d'appe! de Colmar l'article #9, livre AV, titre Ier, chapitre VII 
du code du travail, concernant la procédure d'appel en matière 
prud'hormale. 

« Le renvoi est de droit, N e<t ordonné. » 
(2) Voir le n° 12296, Assemblée nationale {tre Jégisl.). 
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9% Lorsque le ltige est porté en définitive devant la cour de cas 
calion, devant laquelle la procédure est eel'e prévue par les arti- 
cles 26 et suivants de la loi du 22 juillet 4947, modiflant l'organi- 
sation et la procédure de x cour suprèine. 

Par appliealion des dispositions qui viennent d'être citées, en 
première instance et en eassation, bles parties sont dispensées du 
munistère d'avoné et d'avocat. 

Ce] endant, la procédure locale reste applicable aux instances 
d'appel portées devant le tribunal de première instance 

En etfet, le décret du 2% avril 1929 n'a pas introduit l'article 34 
de la loi du 27 mars 1907 (aujourd'hui articles 88 et S9 du Hvre IV, 
titre er, chapitre VIE du code du travail) réglaut la procédure 
d'appel. 

En conséquence, d'après les disposilions en vigueur dans le res 
cort de la cour d'appel de Colmar, l'appel ne peut êlre interjelé 
que par ministère d'avocat et îes parties doivent, obl'igaloirement, 
devant le tribunat civil, étre représentées par un avocat, 

Pour bien faire comprendre la situalion, il faut noter que dans 
le ressort de la cour d'appel de Colmar, en vertu de la législation 
allemande restée applicable, les avocats inserils aux différents bar- 
reaux dudit ressort font fonction à la fois d'avouws el d'avocats. 
Leurs émoluments sont ceux fixés par le décret du 9 mai 1947: is 
constituent des frais légaux entrant en taxe et remboursables par 
la pertie succombante, HS représentent dans leur plus grande partie 
de< droits proportionneis cHentés sur la valeur en Hlige. 

Puisque, dans la plupart des cas, l'objet du htige en matière 
prud'homa'e est représenté par le salaire c'est-à-dire par des pres 
tations périodiques, et si Fon considère que Ja valeur en Hhlige 
devant servir de base au caleui des frais d'avocat el des frais de 
justice est déterminée, dans ce cas, en conformité de l’article 9 
du code local de procédure eivile, par ün chiffre égal à douze fais 
et demie le montant de Ja prestalion périodique, si l'on considere 
enfin que le montant de ceile prestation périodiqne se trouve étre 
à l'heure actuelle une somme de 17.900 F (calaire miniraum garanti), 
on concoit aisément que la partie appelants se verra en présence 
de l'oblgation de consigner entre les mains de son avocat une pro- 
vision de ‘elle importance qu'un travailleur ne peut plus, prali- 
querment, interjeter appel d'une décision prud'homale, Celle avance 
de frais devra être accompagnée d'une autre, à titre de frais de 
justice proprement dits, réclarmée par l'administration de "lenre- 
gistrement sur avertissement délivré par le greffier en appheation 
des dispositions de Ta loi du 6 janvier 1992 sur les frais de justice 
à l'occasion de litiges introduits devant les tribunaux du ressort de 
la cour d'appel de Colmar. 

Un autre élément milite, en outre, en faveur de l'adoption de la 
proposition de Toi. 

Lorsqu'un ‘travailleur succombe dans l'instance d'appel, la pro- 
cédure locale, ‘elle qu'elle à élé exposée eiklessus, nel à sa charge 
non seulement les frais et eémoiuments de son propre avocat, 1nais 
aussi ceux de l'avocat de la partie adverse, est inutile d'insister 
sur la Situation catastrophique qui en résulte pour un travailleur 
qui se voi! ainsi exposé, à la requéle de son adversaire, Son e6mi- 
ploveur, en vue de la récupéralion des frais, à la saisie-exécultion 
de l'ensemble de sa forlune mobitière el à une saisie-arrél sur son 
salaire, L'octroi éveninel de Fassistance judiciaire ne modifie en 
rien l'obligation d'un travailleur suceéombant de rembourser les frais 
d'avocat et de justice de son adversaire. 

Dès Jors, l'alignement de Ja Jégis'ation locale actuelle sur la 
législation française est devenu une nécessité pour des raisens 
d'équité. Par suite, il convient de déclarer applicable dans le res- 
sort de la cour d'appel de Colmar la procédure simplifiée de F'ar- 
üiele 89 du ivre IV, titre Ier, chapitre VIE du code du travail, qui 
prévoit en matière prud'homa'e la dispense du ministère d'avoué 
dans l'instance d'appel devant le tribunal de première instance. 

I n'est pas sans inltérèt d'atiirer votre attention sur une situalion 
analogue qui existe en matière de législation douanière, mais où 
le législateur français n'a pas hésité à introduire dès le début, 
par décret du 30 janvier 1919, l'ensemble de cette législâtion, entre 
autres, l'article 565 du code des douanes <elon lequel, en matière 
douanière, les frais d'avocat n'entrent pas en taxe el ne sont pas 
remboursables par la partié suecombante (Cass., 930 janvier 1996, 
Gezetle du Palais, 1996-1-3S5 el la note, Cass., 20 juillet 193, PI. 
4932, 906). 

Il s'agit Ià d’un véritable privilège que réserve au fise la législa- 
lion française. On ne saurait hésiter à élendre semblable faveur 
aux travailleurs des trois départements recouvrés lorsque Ja légis- 
lation française en la matière le prévoit expressément. 

Dans le même ordre: d'idées, el comme corollaire, il convient 
d'envisager une mesure analogne en ce qui concerne les frais 
de justice perçus au profit de l'Etat. 

En effet, selon l'article 75 du livre IV, titre Her, chapitre VI du 
code du travail, les actes de procédure sont visés pour timbre et 
enregistrés gratis. Par voie de conséquence, les parties appelantes 
d'une décision prud’homale devront êire dispensées de { consi- 
gnation de l'avance des frais de justice prévue par la loi du 6 jan- 
vier 1932, De même, les frais à percevoir en définitive an profil du 
Trésor ne devront pas étre supérieurs à ceux prévus à l'article 76 des 
dispositions précitées du code du travail. 

Ce sont ces motifs qui ont conduit votre commission du travail 
el de la sécurité sociale à vous proposer d'adop'er Ia proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 89 du livre IV, titre Her, chapitre VII 


du code du travail est déclaré applicable dans le ressort de la cour 
d'appel de Colmar, 








Les parties sont dispensées de consigner l'avance des frais de 
justice prévue par la loi du 6 janvier 1992 

Ces frais ne devront, en définilive, pas dépasser X | 55 
en conformité de l'arlic'e 76 du hvre IV, Utre 1, chapitre NE du 


ode du travail. 


ANNEXE N° 766 


} 


(Session de 1951 Séance du 21 août 191) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente Iégislature) an nom de Ta 
commission du travail et de ta sécurité sociale sur Je projet de tot 
tendant à autoriser le Président de la République française à 
ratifier la convention concernant !es siagiatres signée ie |: avril 14 
entre les cinq pays Cosignataires du traité de Bruxelles 16p11s 
le 29 août 19514, por application de L'article 33 du réglement (1) et 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurtié sociüle), par 


Miue Francine Lefebire, député (2). 


Mesdames, messieurs, afin d'ouvrir pus largement des possinltités 
d'empioi aux jeunes gens désireux de se rendre dans un pays étran 
ger en vue d'acquérir une qualification professionnelle pus poriss 
et d'approfondir leurs connaissances Eaguistiques, des accords btlatee 
raux de stage ont été conclus entre différents pays d'Europe att cours 
ces années qui ont suivi la prenuère Suerre mondiale 


nu 


Ce réseau d'areorcs S'est élendu depuis a fin de Va dernère 


cuerre, de telle sorte que des arrangements concernant cette question 
sont en vigueur, notamment entre chacun des Pays chalares du 
traité de Bruxelles, 

La convention unilatérale qui fait l'objet du présent projet de 
loi, en reprenant les clauses principales des conventions Ilalérales, 
a pour effet d'uniformiser les conditions d'adinission aux tag el 
les méthodes pratiquées pour les faciliter et les déve:opper, 

Le texte de la convention définit les slasiaires: 

Ce sont les jeunes gens ce moins de trente ans « ressortissant de 


l'une des pariies contractantes, qui se rendent sur le territoire d'une 
autre parte contractante, afin de perfectionner leurs connatssan 
linguistiqus et professionnelles en occupant un emproi chez un 
employeur ». 


En principe, le stage ne doit pas dépasser un an 


La convention contient des mesures destinées à permelfre aux 
stagiaires, en tout élat de cause, de subsister pendant teur éjour 
dans le pays du lieu de travail. I a paru en effel important d'insister 
sur cet aspect de la question, de manière à permettre aux jeunes 
gens de toutes conditions de bénéficier de ce Sa Et HAT Elle prévoit 
la fixation d'un contingent annuer maximum de stagiaires dont Les 
demandes doivent être accueilies, quelle que soi Ha situation du 
marché de l'emploi 

Les stagiaires se voient reconnaitre le droit aux inéêmes avan- 
tages que les nationaux, pour Fapplicalion de la réglementation 


relative à la sécurité, l'hygiène et Je: conditions de travail, el dans 
l'ensembie, en ce qui Concerne Ja sécurilé sx iale 

En outre, les cosignataires ent prévu que loules mesures propres 
à faciliter l'échange de stagiaires sera'ent prises par les gouverne- 
ments 

Enfin, il est précisé qu'avec le consentement de toutes Tes parties 
contractantes, celle convention peat être étendue aux ressortissants 
de tous autres pays qui en feraient la demande 

Cette convention a été signée À Bruxelles, le 17 avril 1950 

Le conseil consultatif permanent de l'union occientiie à 6mis 
le vœu, lors de la neuvième session, Je fer août 190, de voir les 
gouvernements hâter la ratification de celle convention 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ralifier la convention concernant les slagia'res, cone.ue à 
Bruxelles le 17 avril 190 entre es parties contractantes du traité 
signé à Bruxelles le 17 mars 1918 

Un exemplaire de cet convention est annexé à la présente loi. 


(1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du ?{ août 
191 : 


u M. le président, — Conformément à l'article 33 du rèxerment, la 
commission du travail et de la sécurité sociale demande que soit 


repris el renvoyé devant elle le rapport suivan au nom de 
cetle commission dans Ja précédente légis'ature bar Mine Francine 


! 
Lefebvre le 13% mars 1951 sur le projet de loi t 


| endant à autoriser 16 
Président de la République française à ratifier la vention concret 
nant les stagiaires signée le 17 avril 1950 entre lc IT Pays « lä- 
taires du traité de Bruxelles 
. - . L . - o . LL . . L . . . . . . . . . LL . - - _ A LL . LL . ._.. . LL 
« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 
(2) Vuir le n° 12506, Assernblée nationale {tr MzixsL y, 
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ANNEXE N°’ 767 


à préciser les attribu- 
supérieure des conventions Collectives 


elle n'aurait pas la possibilité 


la proposition de 


pour effectuer périodiquement les études 


otmposilion d'un baudset t\pe servant à la déter- 
minhnum hnalicnal interprofessionnel garanti; 
trumestrielement 
toutes propositions utiles au Gouvernement au sujet 
interprofessionne! 
COIDINISSION SUpérICUre... 





ANNEXE N° 768 


précédente législature), au nom de 
Bonnet et plusieurs de ses 
portier à un taux normal là gension allonce aux grands invalides 
des assurances sociales 
repris le 21 août 1951, par, appleation de l'article 33 du 
par M. Meck, député 
oi présentée par M 
a pour effet d'améliorer le sort 


bénéficiaires d'une pens'on de 


les actes ordinaires 


i “ociale dernande 
renvosé devant elle 


législature, par Bonnet, le 21 mars 


Conformément 
rapport suivant déposé au nom de 


osition de loi de M. Bonnet et plusieurs de 


collègues tendant à porter à un taux normal pension alloute 


dans le gnéême régime 


de droit. 1! est ordonné, » 
Assemblée nationale 





Elle {end à modifier les condilions d'attribution de la majoration 
pour grands invalides allonée aux benéficiaires de Ta pension d'inva- 
Hdité prévue par Je chapitre V du tre I de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 

Pour la détermination du montant de Ja pension d'invalidité 
alirbuée en Vert des dispositions ne l'ordonnance du 19 octobre 
1945, les pnvalides sont ciassés en {rois groupes: 

fo Invalides capables d'exercer une activité rémunérée: 

29 nvalides absolnnent incapables d'exercer une profession quel- 
CONŒUe, 

3e Invalides qui, étant absoliment incapables d'exercer une pro- 
fession quelconque, sont. en outre, dans l'obligation d'avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour cffectuer les actes ordi- 
haires de la vie. 

seuls es invalides du froisième groupe, tels qu'ils sont définis 
ci-dessus, bénéficient, d'après les d'spositions actuelles (voir art. 06, 
8 3, de l'ordonnance du 19 octobre 1945), de là majoration pour 
crands mvalides S'élevant actuellement à 120.060 F par an. 

Or, la :noditicalon projetée par Farlicle fer de la proposilion 
de doi aurait pour effet d'accorder celle majoration aux invalides du 
pretnter et du deuxième groupe, à condition qu'ils soient ans 
l'obligation d'avoir recours à Passistance d'une tierce personne pour 
accomplir les actes ordinaires de la vie et que leurs ressources, au 
moment de l'échéance de la pension, soient inférieures au salaire 
normal d'un travailleur de leur catégorie professionnelle, 

Celle modificauon, d'une part, bouleverserait complètement Ja 
hérarchie de la notion t'invalidité en matière d'assurance Sociale 
et, W'autre part, introduirait une notion de ressources pour le clas- 
sement des invalides dans le troisième groupe, qui, dans la pratique, 
obligerait les caisses débitrices de Ta pension d'invalidité à faire 
un décalage des échéances de la pension et d'attendre Les résultals 
des enquèles nésvessaites pour cénnaitre les ressources du titulaire 
pendant fa pérode pour laquelle le payement ues arriérés de 
pension devra être effectué, 

Pour ces raisons, Votre commission estime ne pas pouvoir appuyer 
les modifications telles qu'elles sont prévues par Particle fer de la 
proposition de Joi, d'autant plus que peu de tilulaires semblent 
pouvoir retirer avahlage de cette modification, 

Cependant, convaneus de Ja situation souvent désespérée dans 
laquelle se trouvent les invalides avant besoin de laide W'une 
lieree personne pour effectuer jies actes ordinaires de Ja vie, nous 
sonhes d'avis et ceci pour les inciter à reprendre autant que 
possible une occupation — que les invalides classés dans Je groupe 3 
d'après les dispositions acluelles el qui reprennent une occupation 
professionnelle, devraient pouvoir continuer à bénéficier de la majo- 
ration pour grands invalides aussi longtemps que cette classification 
est justifiée inédicalement et même si la pension est suspendue 
partiellement par site de Salaires où gains réalisés, Dans ce but, 
voire commimission vous propose, dans Particle 2 modifié du présent 
texte, de compléter Particle 38 de Fordonnance du 19 octobre F5 
par ladjonection d'un second alinéa spécifiant qu'il n'y à pas lieu de 
{enis compte de l'allocation arcordée aux grands invalides, dans la 
comparaison des ressources, en vue ue la suppression éventuelle de 
la pension 

L'article 2 de la proposition de loi aurait pour effet de porter le 
montant de Ha pension principale d'un invalide classé dans le troi- 
sième groupe, c'està-dire de celui qui est dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les 
actes ordinares de la vis à un minimum de 120.000 F par an, 
auque} S'ajouterait naturellement la majoration pour grands inva- 
lues, elle-méme de 120.000 F, La justitication de cette anodification 
est basée sur le fait que les accidentes du travail atteints d'une 
incapacité de travail de 100 p. 100 et se trouvant, en outre, dans 
l'obligation d'avoir recours à Fassistance d'une tierce personne pour 
effectuer es actes ordinaires, bénéficient d'une rente annuelle 
rahimum de {80.000 F à laquelle s'ajoute l'allocation accordée aux 
grands invalides, de 120.000 EF. 

S'il est vrai qu'un titulaire de la pension d'invalidité classé dans 
le groupe 3 bénéficie d'une prestation qui est sensiblement infé- 
rieure à celle dont jouit laccidenté ou travail atteint d'une méme 
incapacité de travail, la stuation est la méme en ce qui concerne 
l'invalide classé dans le deuxième groupe. En etffel, la pension 
d'invalidité d'un titulaire atleïnt d'une incapacilé de travail de 
160 p. 100 (2e groupe d'invalides), varie entre le minimum actuel 
de 33.000 F et le plafond ne 129.600 F, alors qu'un accidenté du 
travail atteint d'une incapacité de travail de 100 p. 100, bénéficie 
d'une rente au moins égale à 1S0.090 F 

Si on voulait donc faire bénéficier tous les titulaires de pension 
d'invaldité qui sont lésés vis-à-vis d'un titulaire d'une rente servie 
en vertu des disposilions sur les accidents du travail pour un tnème 
degré d'incapacité de travail, it fandrait augmenter, non seulement 
la pension des grands invalides (3% groupe), mais également celle 
des tilulaires de pension d'invalidité dont Fincapacité de travail 
est égale à 100 p. 100, c'est-à-dire presque tous les Utulaires classés 
dans le deuxieme groupe, 

A ce sujet, il y a lieu d'ohjecter que le nivellement des pensions 
d'invalidité, a'une part, et des rentes d'accidents du travail, d'autre 
part, ne semble pas étre entièrement fondé, vu que, très souvent, 
la cause de laccident est due aux installations défectueuses ou aux 
ellorts surhuoains demandés auxe salariés, lesquels ont subi un 
dommage matérel et moral. L'assurance sur les accidents du travail 
dégageant la responsabilité civile de l'employeur, il est équitable 
qu'à un anéme degré d'incapacité We travail, la rente d'un accidenté 
du travail soit supcrieure à la pension d'un invalide des assurances 
sociales. 

Le motif invoqué dans l'exposé, à savoir que les dépenses tolales 
pour le risque invalidité n'atteignaient pas, de loin, le montant des 
cotisations encaissées au titre de ce risque, est, sans doute, valable 
en ce qui concerne l'année 1948, mais ne peut plus être relenu 
actuellement après le relèvement du minimum de la pension de 
22.000 EF à 45.000 F et les revalorisations intervenues à la suile 
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Vu ces considérations, votre conmmni Û vous propose de fixer 
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de l'allocation aux vieux travailleurs des villes de plus ne 9.000 habi 





tants et applicable aux invalides du premier groupe el l'autre égal 
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texte 

L'article 3 de Ja proposillon de loi 229 appelle les observations 
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ANNEXE N'770 


Session de 1951, — Séance du 29 août 1951.) 
HAPPORT fait ii cours de la précédents législature) au nom de la 
conaission du travail de la sécurite sociale <ur la proposition 


de oi de Mlle Prévert el plusieurs de <es collèges, complétant 
l'article 51 de l'ordonnance n° 15-2151 dun 19 octobre 1913 fixant Île 
régime des assurances sociales applicable aix assurés des profes- 
sions non agricoles (repris be 24 août 1951, par application de lar- 
cle 535 du régement 1) el rénové à la cormmimission du lravail 


et de la sécuril ocial par M. Mec:k, député (2). 

\ fan [HET POI la proposition de loi présentée par Mlle Pré- 
Vert et coflégues du MR, P. a pour effet d'accorder la pension 
d'invalitité de veuve également à Ja veuve d'un assuré ayant quatre 
ehfain ù charge Sans qu'elle jusüfie de son invalidité 

D'opt les Lextes actuels, 34 veuve d'un assuré ne peut bénéficier 
de la pension d'invalidité de veuve que lorsqu'elle est reconnke’ inva- 
Hilo c'eslè-dire, Jorsque, du point de vue médical, elle est atteinte 
d uni incapacité de fravail d'au noins 66 2,3 p. 10) 

IL faut reconnaitre que la venve avant quatre enfants à sa charge 
het. imiteriellement, pas à inôre de Ss'adonner à un travail salarié 
el lu point de vue social, devrait en conséquence, être traitée 
conne si elle était invalide en ce qui concerne l'ouverture des droits 
à ue pension de veuxe, D'autre part. du fait que la venve n'est pas 
sSalarice, ni efle-méme, ni ses enfants ne Sont couverts contre Île 
Yisque inaladie, alors que l'attribution de la pension de veuve, tel 
que Je prévoit la proposition de Joi, garantirait à elle et à ses enfants 
les prestalions en nature de l'assurance maladie des titulaires de pen- 
£jol 

Pour ces raisons, Votre commission estime celte proposition de loi 
péinement justifiée et vous dermande de bien vouloir ladopter, 

I est incontestable que, sur le plan social, une telle proposition 
et pleinement justifiée. Sa realisation ne semble pas, d'autre part, 
de nalure à entrainer des ebarges considérables, étant donné qu’'is 


s'agit eultement de servir ladite pension de veuve pendant la période 
où celte dernière à quatre enfants à sa charge, de même, d’ailleurs, 
que la pension d'invalidité de veuve n'est acquise que pendant Ja 
durée de fl'invalidité. 

I apparaît qu'il serait préférable d'atteindre l'objectif envisagé par 
Une mmodifleation de Particle 7. 

Eu effet, modifier l'article 51, qui est exclusivement réservé à l'in- 
validité et qui ne traite pas des veuves, conduit à affecter indirecte- 
ment Ia notion d'invalidité qui semble devoir conserver, en principe, 
son caractère et risque de créer des confusions et des difficultés d'in- 
terprélation 

Si nous ne pouvons qu'appuver celte modification, comme étant 
pleinement justifiée, nous estimons cependant que cet avantage 
devrait être étendn aux veuves avant dépassé l’âge de soixante ans 
sans avoir accompli la soixante-cinquième année, En effet, la pension 
d'invalidité de venve n'est accordée qu'aux veuves âgées de moins de 
soixante ans en applicalion de l'article 73 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 193, tandis que, pour les veuves ayant dépassé lâge de soixante 
ans, les dispositions d'ouvertüre du droit sont réglées par l'article 76 
de ladite ordonnance, Or, d'après l'article 76 cicessus, la pension 
de réversion n'est atiribnée 4 Ja veuve d'un assuré que lorsqu'elle 
et âgée d'au moins Soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail, 

D'autre part, nous sommes d'avis que, pour es mêmes motifs, la 
veuve d'un assuré du régime Jocai en vigueur jusqu'au 30 juin 1946 
dans les départements du Rhin et de la Moselle, et dont la pension 
et liguidée d'après les 4gispositions de lordonnanes n° 45-2110 du 
1S octobre 191, devrait égolement pouvoir prétendre à la pension de 
Veuve sans jusüfier de son invalidité lorsqu'elle à quatre enfants à 
sa charge, 

bans res condilions, votre cominis<jon du travail et de la 
£focialé vous propose d'adopter la proposition de loi ainsi rédigée: 


eéenrité 
PROPOSITION DE LOI 


tolative aux pensions de veuves des assurances so iales, 


Art, {"® Le premier alinéa de l'article 75 de l'ordonnance 
ne 45-2154 du 1% octobre 1943 fixant le régime des assurances sociales 
üpplicable aux assurés des professions non agricoles est modifié 
conne suit: 


« La veuve de l'assuré ou du titulaire de droits à une pension de 
vieillesse on d'invalidité qui est elle-même atleinte d'une invalidité 
permanente, dans les conditions définies à l'article 91, où qui à 
quatre enfants à charge au sens de Particle 23, à droit à une pen- 
S101) 


(Le reste sans changement.) 





———— ————————————— — -—— 


(1) Extroit du compte rendu in ertenso de la séanre du 21 aout 
191 

« M. le président — Conformément À l'article 33 du règlement, la 
coitniss'on du travail et de la sécurilé sociale demande que soit 
repris el renoré devant elle le rapport suivént dépo-é au nom de 
ceile comimiss on dans la précédente législature par M. Meck le 
Al avril 19:41 sur les propositions de li de‘ Mile Prévert et piusieurs de 
ses collègues, com pres l'arlicle 51 de l'ordonnance n° 45-2151 du 
19 octobre 1913 fixa le régime des assurances sociales appli‘able aux 
assurés des professions non agricoles, 


« Le renvoi est de droit. Ï est ordonné, » 
(2) Voir: Assemblée nationale, ne 12770 (tre Kzisl.}. 





Art. 2, — L'article 76 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
19% est complété par un dernier alinéa ainsi conçu: 

« L'inaplitude au travail exigée par l'alinéa fer du présent article 
pour la veuve n'axant pas accompli Ra Soixanlièéme année est réputée 
réalisée Jorsqu: Ja veure pourra juslfier avoir quatre enfants à 
charge an sens de l'article 23, » 

« Art. 3 La condition d'invalidité de la veuve exigée pour Patltri- 
bution d'une pension de veuve, en application des disposilions de 
l'ordonnance n° 43-2110 du 1$S octobre 195, est réputée réalisée lors- 
que la veuve pourra justifier avoir quatre erfants à charge au sens 
de l'article 23 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945. 


mm 


ANNEXE N'771 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 


RAPPORT fait {au cours de la précédente législature) au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi de M, Palewski et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 
relalive à l'atlocation aux vieux travailleurs salariés (repris le 
21 août 1951, par application de l'article 33 du règlement (1) et 
renvoyé à la commission du (ravail et de la sécurité sociale), 
par M. Meck, Député (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa séanre du 9 février 1951, l'Assem- 
blée nationale à accueilii avec un préjugé favorable un amendement 
comportant le méme lexte que celui de la proposition de loi 
n° 109% qui tend à faire bénéficier de Ia majoration pour conjoint, 
les célibalaires âgés de plus de soixante-dix ans qui se trouvent 
dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une lierce personne 
rétribuée. 

Votre commission vous propose done d'adopter Je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa à du paragraphe 2 de l’article 3 de 
l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1913 relative à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est ainsi complété: 

« Celte majoration est également accordée aux célibataires ou 
veufs sans descendance directs, âgés de plus de soixante-dix ans, 
qui se trouvent dans l'obiigation dûment justifiée de recourir à 
l'assistance d'une tierce personne qu'ils rétribuent, » 





ANNEXE N°772 


(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


RAPPORT fait (au cours €e la précédente Jégislature) au nom de 
Ja commission du travail et de Ja sécurité sociale sur la proposi- 
tion de loi de M, Meck et plusieurs de ses collègnes modifiant les 
dispositions du code des assurances sociales du 19 juillet 1911 et 
de la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés e11 
vigueur dans les départements Çu Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle jusqu'au 1° juillet 1946 et pour lesquel les les ane iens assu- 
rés de ces régimes ont la possibilité d'option jusqu'au 1 juillet 1956, 
(repris Je 21 août 1951, par application de l'article 33 du règle ment 
(3) et renvoyé à Ja cominission du travail et de la sécurté sociale), 
Par M. Meck, député (1) 


Mesdames, messieurs, tel qu'il ressort de l'exposé des motifs, le 
régime local d'assurance sociale applicab'e dans les départements du 
Rhin et de la Moselle, antérieurement au fr juillet 1946, élail régi 
par ceux législations différentes, Fune applicable aux salariés-ouvriers 
et l'autre aux salarié S-CIMPIOYÉS. 





1) Extrait du comp'e rendu in ertenso de la séance du 21 août 
1951 : 

M. le président, — Conformément à l'article 33 du règlement, Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale demande que soil 
repris et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom 
de cetle commission dans la précédente législature par M. Merck, le 
41 avril 1941, sur la proposilion de loi de M. Palewski et ne 
de ses collègues, tendant à compléter l’article 3 de l'ordonnance 
n° +170 du ? février 1915 relative à l'allocation aux vieux travaitleurs 
salarié<, 

(2) Voir: Assemblée nationale, no 12772 (Jre décis].}. 

(3) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 21 août 
sh 

« le président. — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
DE du travail et de la sécurité sociale demande que soit 
repris et renvoyé cevant elle le rapport suivant déposé au nom de 
celte commission dans la précédente législature par M. Merck, le 
11 avril 1951, sur la proposilion de loi de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues modifiant les dispositions du code des assurances sociales 
du 19 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance 
des employés en vigueur dans les départements €u Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de Ja Moselle jusqu'au { juillet 1946 et pour lesquelles 
les anciens assurés de ces régimes ont la possibilité d'option jusqu'au 
fer juillet 1956. 
me « à 
« Le renvoi est de droit, Il est orlonné., » 

‘4) Voir: Assemblée nationaie, n° 12773 (1re Kgisl.). 
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Les disposiions d'introduction du nouveau régime de la sécurité 
sociale dans “es trois départements, avec effet du 1 juillet 1916, ont 
réservé, à titre transitoire, aux assurés du régime local anlérieure- 
ment en vigueur la possibilité de demander la liquidation de leur 
droit d'après cet ancien régime local. Cependant, ‘une part, 6 mon- 
tant des pensions servies par les deux fégimes antérieurement en 
viscueur a été nivelé (voir l'ordonnance du 48 octobre 1943 et la loi 
du 23 août 19%8) et, d'auire part, le cumul des deux pensions ré-nlt- 
tant d'une affitiation aux deux régimes d'assurance qui, dans le passé 
était entièrement autorisé, à été restreint daps une forte mesure par 
Je décret ©u 12 juin 1916. Par contre, les conditions d'ouverture du 
droit aux prestations sont jusqu'à présent maintenues telles quelles 
sont définies par le code des assurances Sociales du 19 juillet 1911 et 
Ja loi sur l'assurance des employés du 20 décembre 1919, C'est ainsi 
qu'un assuré affilié au régime dès employés se voit refuser la pension 
pour insuffisance de versements, alors que ces mémes versements 
effectués au régime des ouvriers lui ouvriraient droit à une pension 

Si de telles dispositions pouvaient se justifier à un moment où 
la prestation du régime des employés était supérieure à celle eu 
régime des ouvriers, il n'en est plus de même aujourd'hui à la suile 
du nivellement du montant des pensions. 

NOUS Vous exposons sommairement les modifications 
par chaque article de la proposition de loi tout en vous priant de bien 
vouloir trouver la justification détaillée Cans Fexposé des motifs de 
ja proposition n° 9503. 


apporté S 


Article {er 
Chacun des deux régimes locaux d'assurance eéxigeait périodique. 
ment un certain nombre de versements nensuels où hebdoma- 
daires pour imaintenir les droits des versements antérieurs, Le présent 
article doit permettre la mise en compte des cot'sations versées à lon 
des deux régimes pour lé maintien €es droits de celles justifices 
antériurement à l'autre régime et inversement, 


Articie 2. 

$8 ter, — D'après les <ispositions des régimes Jocanx, le droit à 
pension auprès d'un régime n'était ouvert que lorsque l'assuré jus- 
tifiait auprès de ce régime d'un certain minhnunm de versements. Le 
présent articie tend à autoriser la mise en comple des versements 
effectués à lun des régimes pour l’aceomplissement du minimum 
des versements exigés par l'autre régime, lorsque l'assuré ne justifie 
pas de la période de stage exigée pour l'ouverture des droits à nine 
pension ni auprès de lun, ni auprès de l'autre des ceux régimes 
Jocaux, ni de celle prévue par les nouvelles dispositions de Ja sécurité 
sociae (ordonnance du 19 oclobre 195). 

8 2, — Le pargraphe 2? définit le mode de calcul de la pension 
unique Jdorsque, en application du paragraphe 4% ci-dessus, Tes 
versements effectués auprès des deux régimes sont totalisés pour Ja 
délerruination ces droits. 

Arlicle 3, 

L'article 3 a pour effet de réduire Ja période de stage du régime 
des employés à celle exigée par le régime des ouvriers, à condition 
que l'assuré du régime des emp'ovés justifie de l'invalidité exigée 
par les aispositions du régime des ouvriers. 


Article 4 

La date effet proposée a été fixée au fer juillet 1916, date d'in- 
troduelion des nouvelles dispositions de la sfeurité sociale, 

Les modifications ,projetées élant pleinement justifiées par la nou- 
velle situation créée à Ja suite de l'introduction des nouvelles dispo- 
sitions de la sécurité sociale, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d'adopter la proposition Ce loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Les cotisations obligatoires et volontaires ainsi que les 
périodes assimilées justifiées par les assurés du régime de la loi du 
20 décembre 1911 sur l'assurance des employés sont à prendre en 
comple pour le mantien et le rachat des droits visés aux articles 
1230 à 12S5 du code des assurances sociales du 19 juillet 1911 et, 
inversement. les cotisations obligatoires et volontaires ainsi que les 
périodes assimilées, justifiées par les assuré du code des aseu- 
gances sociales du 19 juillet 1911 sont à prencre en compte pour 
le maintien et le rachat des droits visés aux articles 49 à 5% de 
Ja loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés, pour autant 
qu'il ne s'agit pas d'une affiliation simultanée. 

Art. 2, — $ 1%, — Lorsqu'un assuré avant été affilié aux anciens 
régimes locaux dans les départements du Rhin et de la Moselle 
antérieurement au {er juillet 1916 ne justifie pas de la période de 
slage prévue aux articles 1278 et 1279 du code €es assurances sociales 
ni de celle prévue pour l'octroi d'une pension selon Ja loi du 70 décem- 
bre 1911 sur l'assurance des employés par les seuls versements effec- 
tués à l'un de ces deux régimes et que par ailleurs il ne réunit pas 
non plus les conditions d'ouverture du droit à une pension d'après 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1913, les périodes £e cotisations 
allernatives ou successives auprès des différents régimes auxquels il 
a Él6 affilié sont totalisées, en vue de la détermination des droits 
conformément aux articles 1278 à 1283 du code des assurances sociales 
du 19 juillet 1911. 

82. — La pension due en application du paragraphe {+ du présent 
article est calculée d’après les Cispositions du code des assurances 
sociales du 19 juillet 1911 modifiées par l'ordonnance ne 45-2410 du 
1 octobre 1955, en tenant compte des cotisations effectivement 
acquittées au titre de ce régime. Les cotisations versées auprès du 
résime de la loi du 20 décembre 1911 donnent lieu aux majorations 


y 


prévues par l'ordonnance du 18 octobre 1913. 








Art, 3, — Lorsque l'assuré ou sa veuve remplit la condition d'âte 
ou d'invalicité prévue par Larticie 13 de l'ordonnance n° 12H10 
du 48 octobre 1915, la période d'altente exigée par Part i de Ja 
loi du ?06 décembre 1911 sur l'assurance des employés pour PFatiribu 
tion de la pens'on est fixée à 48 cotisations mensueiles dont an mots 
24 acquiltées au titre de Fassurance obligatoire. La période d'attente 
susvisée est por à 60 cotisations mensuelles si ‘intéresse ne peut 
justifier des 23 colisalions mensuelles acquilites au titre de ù 
rance obligatoire 

Art. 4%. — Les articies 1 « ont effet à compter du 1 juil- 
let 1956 

——. a 
ANNEXe N'773 
Session de 4991. — Séance du 21 août 1951.) 
RAPEORT fait fau cours de la précédente législature) au nom de a 
commission du travail et de la sécurité sociale sur: E Le projet 


de lot relatif au recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
el d'allocations familiales «| à là remise des majorations de retard; 
H. Les propositions de loi: 19 de M. Coudray el plusieurs de ses 
collègues fendant à réduire de 1 à 0,00 p. HN le taux de majora- 
tion par jour de retard «|\1 payement «l:: cotisations de sécurité! 
sociale «| «l'allocations familiales; 2° Ge M. Eniie Hugues et plu 
sieurs de ses collègues tendant à diminuer !: taux des intérèts de 
etai heorcus par la sécurité sociale en vertu de l'ariicie 36 «1: 
l'ordonnance du 4 octobre 1945: : de M. Max Bru-set tendant à 
réduire le: pénaïités encourues pour non-paveiment des  cotisa- 
tions de sécurité sociale [repris le 24 août 1951, par application de 
l'arlicle 35 du règlement (1) et renvoyé à Ja commission du tra 
vail et de Ja sécurité sociale), par M. Viatlte, député (2 


Mesdames, messieurs, parmi les difficultés financières de la sécu 
rilé sociale figurent les difficultés de trésorerie devant lesqueïles les 
caisses risquent de se trouver par suite du relard mis par certains 
assujettis à S'acquitter d': leurs cotisations, Les dettes ainsi accu 
imulées atteignant pusieurs dizaines de milliards, il hmporte de 
prendre les inésures aptes à accélérer le recouvrement des cotisa- 
Uons. 

Cependant, le dispositif prévu par l'ordonnance du % octobre 195 
pouvait, à première vue, apparaitre comme suffisamment sévère 
pour ètre efficace, L'article 36 de celte ordonnance prévoit, en effet, 
que es cotisations non payées à leur date d'exigibilité seraient 
Iajorées de { p. 1000 par jour de retard et garanties, pour l'année 
échue ct l'année en cours, par un privilège sur les biens meuble; 
et imimeubes du débiteur. 

En ouire deux procédé: sont prévus pour 
ment et sanctionner les débileurs défaillants, Ainsi que le 
l'exposé des mmoûufs du projet de Lai: 

Faute par un employeur d'avoir Satisfait aux obligations légales 
qui lui incombent dans un délai de quinze jours qui suit lenvor de 
la mise cn demeure, la caisse de Sécorité sociale doit, normalement, 
soil engager les poursuiles prévues à l'article 46 de l'ordonnanee du 
ï octobre 195% par voie de cilation directe devant les tribunaux de 
l'ordre judciaire, soit procéder, dans les conditions de l'article 55 
de ladite ordonnance, à la procédure sommaire de recouvrement, 
par l'interméaiaire de ladiministration des finances, conne en 
imatiñre de contributions directes, 


assurer le recouvre 
rappelle 


implique une décision 
sinple police, soit par la 


urité sociale, 


Le premier procédé citation directe 
judiciaire prise, soit par Je tribunal de 
commission de premiére instance de Ja sé 
matérialité de la créance et délivre un titre 
tribunal peut, en raison méme du 
nombre des affaires inscriles au rôle, ne pas Inlervenir avant un 
certain délai. Par ailleurs, certaines voies d'exécution telle la 
saisie arrêt exigent un nouveau recours devant laultorilé judi 
Caire. Tout cela aboutit à accroitre les délais abusiveiment pris par 
le redevabie 

Enfin, le 


souvent des 


Le juge constate ja 
exécutoire. Mais la dérision du 


recouvrement par la procédure de citation directe entraine 
frais disproportionnés par rapport à Flimporlance di 
créances recouvrer, 


(1) Extrait du coinple rendu in crtenso de Ja séance du ?1 


1901 : 
« M. le président. — 


août 


Conformément à l'article 33 du règlement, Ta 
Counnission du: travail et de Ia sécurilé sociale demande que sot 
repris et rénvVovt devant elle le rapport suivant déposé au nom de 
celle Commission dans la précédente Jégisièture par M. Viatte, Île 
19 avril 19541, sur: 1. Le le Joi relatif au recouvrement des coti- 
Sal‘ins de sécurité sociale et d'allocations familiales et à la 


( remise 
des majorations de retard; I Les propositions de loi: fo de M, Cou 
dray el plusieurs de ses 


proje! { 


collègues tendant à réduire de 1 à 0,5% 
p. 1000 Je taux de majoration par jour de retard du payement des 
Colisalions de Sécurité sociale et d'allocations familiales: 29 de 
M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues tendant à diminuer 
le taux des intérêts de retard percu par la sécurité sociale @n vertu 
de l'article 26 de l'ordonnance du 4 octobre 1945: 30 de M. Max Brus- 


sel tendant à réduire les pénalités encourues pour non-paverment 
des colisalions de sécurilé sociale 
ONE TR A At OST METRE LS TS d'ate ae ‘ou 0 ec dd ......... 


« Le renvoi est de droit. I est ordonné. » 
2) Voir: Assemblée nalionale, n° 12900 !{re lézisl.}. 
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l'u (fet. 1 ‘ uQ [ | » base à efl Fra- 
tique lorité de tutelle à ci (PEL * à porineltire aux organismes 
de it se 1e à cons r des rennises de majorations aux rede- 
väbles qui, pour une raison valable, avaient dû diflérer le verse- 
ment d ce tions, L'expérier a montré que ce sont très sou 
Vent 14 entreprises, Dieux 1 courant des possibilités don- 

par | lé ininistériefte ui ont oblenn de telles 
I “s a! que les pi : entreprises on les travailleurs indé- 
] NE! [a dent au taux ‘ plu fort eo! protestant contre Ps 
| les d rs 4 tit be plus, Ja durée élevée du privi- 
] des jisst entraine qu'elles ne font pas toujours les efforts 
nécessaires pour accélérer le recouvrement de leurs créances: ceri 
présente des inconvénients Sérieux pour jeur trésorerie, mnais aussi 
en cas de liquidation judiciaire ou de faillite, Dans ces derniers Cas, 
les créanciers ordinaire voient brusquement intervenir, avant Ja 
leur, une créar privilégiée d'antant plus lourde qu'elle est assortie 
d |! { ie ill aux t, P fox) L 

Le rapport qui vous est prés 5 a pour objet de remédier aux 
Ï analés 

Volt ominission 4 eu, pour cela, à choisir entre certaines dis- 
positio 

Elle a relenu la presque foltalité de Ja proposition du Gouverne- 
rent instduant une procédur oumaäaire de recouvrement, et léga- 
lisant les réd 10} le majoralions de retard. Sur ce dernier point 
cependant, en limitant aux seul 13 « bonne foi » les possibilités 
de réduclion, en excluant du texte l'expression « ou de force 
naieure », elle a voulu manifester $ sentinent de voir exclure 


du bénélice de la loi les entreprises qui se seraient mises plus ou 


ioit ciment dans un cas de force majeure. L'exemple suivant 
1 ra injeux comprendre: des entreprises travaillant pour le 
compte de FEtat ne son! parfois payées qu'après des délais assez 
Jonss; voire commission ne veut pas qu'elles prennent prétexte @e 
cela el de 1 Seu'ement pour différer le payement de leurs coti- 


sSaltons sociôles; si les entreprises en question prennent leurs dispc- 
sions pour régler leurs salaires, elles doivent en inême temps pré- 
vor le régionent des colisations qui en constituent le complément. 
La procédure exposée dans l'article 53 bis que nous propason: 
l'ajouter à l'ordonnance du 4 octobre 19% est suffisamment énoncée 
dans ce texle pour que nous nous dispensions de cominentaires. 


Ajoutons que certains Commissaires avaient proposé qu'une diffé- 
: soil faite entre peliles et moyennes entreprises d'une part, 
rosses €en'reprises de l'auire., La commission à repoussé celle sug- 
geslon, à la iajorité, 


ne discussion assez longue s'est instaurée sur le principe et les 
modalités d'une modification du faux de majoration. La position 
prise par Ja majorilé de la commission s'inspire des principes sui- 


Tout d'abord, les cotisations sociales sont liées au salaire: elles 
ut un salaire différé, I est donc anormal de les traiter come 
des itupôts, ainsi que le demandait M. Hugues, c'est-à-dire comme 
des deltcs envers l'Etat. C'est pour bien inarquer ce point que Ja 
commission à repoussé Ja formule préconisée par M. Hugues: 
« majoration calculée comme en matière de taxes sur le chiifre 


15 
d'affai 


En second lieu, il importe essenticlleinent que nireprise n'ait 
pas tendan à se servir des cotisations sociales comme masse de 
trésorerie — ce qui arriverait iiminanquablément si on fixail, comme 
le demande M. Brusset, le taux des majorations de retard au taux 
légal d'intérêt de la Banque de France, 


Jamais un employeur ne recourrait au crédit bancaire s'il pouvait 
gurder par devers lui de l'argent qui ne serait grevé que des inêmres 
interèts, 


I importe qu'en tout état de cause le taux des majorations soit 
très supérieur au taux d'intérêt des organismes de crédit, pour que 
les cotisations soient versées dès leur échéance, La majorité de la 

uimission s'est ralliéée à la proposition de M, Coudray, ramenant 
le taux agluel à 0,5 p. 1.000 par jour de retard. 


Enfin, sur la suggestion de son rapporteur et pour répondre À 
Vohjection faite plus haut, la commission a décidé de ramener à six 


101$ 10 privitge ques Caisses, 


, 

{ privilège serait le même qu'en matière de salaire, ce qui appa- 
rait comme parfaitement logique si l'on asshnile les cotisations à des 
salaires différés. 





Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous pro- 


d'adopter le fexle « van : 


PROJET DE LOI 
tendant à acvcélerrer le rrcourrement des cotisiliors de sécurit® 
snciole et d'alloculions farmiliates et à modifier Le régime des IN4)0- 
rations de retard 


Art. fe, — [Lez troisième et quatrième alinéas de l'article 36 de 
l'ordonnance n° 15-2250 du 4 octobre 195 portant organisation de ja 
écurile sociale sont abrogés et remplacés par les disposilions sui- 
vante: 

« Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai ou à 
l'époque ci-dessus prévus sont passthles d'une majoration de 
0,5 p. 1.000 par jour de retard, payable en méme temps que les ver- 
setenis 

Le payement des cotisations est garanti pendant six mois à dater 
de leur date d'exigibilité par un privilège sur les biens, meubles 
ct inuneubles du débiteur, lequel privilège prend ranz concurrem- 
ient avec celui des gens de service el celui des ouvriers établis res 
ecüvement par l'arücle 2101 du code civil et lurlicle 519 du coude 
d' commerre, 

dr. 2 — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-220 du 4% oclobre 1915 
les articles 26 bis et 535 bis ci-après: 

4 6 b — Les majorations de retard visées à l'article 26 peu- 

éduiles en cas de bonne foi par décision du conseil d'ad- 
mini-tration de l'orgenisme de sécurité sociale intéressé, rendue sur 
preposition de la cominission de recours gracieux prévue à Flarli- 
cle 2? de La loi n° 46-2539 du 21 octobre 1956 portant réorganisation 
des contentieux de la séeurilé sociale et de la mutualité sociale 
agricole, 

La décision dn conseil doit être motivée. Elle doit être approu- 
vée par l'autorité administrative, sauf si elle est relative aux coli- 
sations versées avant Ja fin du mois suivant Fexpiration des délais 
dans lesquels les cotisations doivent être réglées, 

« Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 
les conditions suivant lesquelles l'approbation ci-dessus prévue est 
donnée, soit par lui-même, soit par les directeurs régionaux de la 
sccourité sociale. 

« Art. 53 bis, — Si l'avertissement prévu à l'article 46. deuxième 
alinéa, demeure sans effet, le directeur de lorgauisme créancier de 
cotisations d'assurances sociales, d'allocations familiales ou d'arci- 
dents du travail peut délivrer une contrainte qui est visée et revêlue 
de la formule exfentoire par le président de la commission de pre- 
mière instance prévue à larti le 9 de la loi n° 16-259 du 21 oclo- 
bre 196. 

« Celle contrainte est notifiée au débileur par lellre recomman- 
dée et constitue sommalion de payer dans le délai de huil jours 
qui suil sa notilicalion. 

« Faute pour le débiteur de s'acquitter avant l'expiration de ce 
délai, la contrainte est signifiée par acte d'huissier et exécutée dans 
les mêmes conditions qu'un jugement. 

« L'exécution de la contrainte peut être interrompue par opposi- 
tion motivée, formée par le débiteur, par inscription au secrétariat 
de la commission de première instance ou par lettre recommandée 
adressée au secrétariat de ladite comrinission, dans les quinze jours 
à compler de la notification prévue au deuxième alinéa du présent 
article, 

« Il est statné par la commission de première instance dans Îles 
conditions prévues par les articles 19, 20, 21 et 23 de Ja loi n° 46-2533) 
du 24 octobre 1916. La décision est exéculoire nonobstant appel. 

« La contrainte permet notam, ent l'inscription d'hvpothèques on 
le nantissement sur les biens du débiteur. Pour le recouvrement des 
cotisations visées par le présent article, il peut être fait emploi de la 
procédure de saisic-arrêt. » 


vent être r 





ANNEXE N° 774 


Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblee. (Renvoyée à la coinmission des jimmunités parle 
mmentaires,) 

20 août 1951. 

Le garde des sceaux. ministre de la justice, à M, le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, 

Monsieur le Président 


’ 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marc Dupuy, député à l'Assemblée nationale 
formée le 21 juillet 1951 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja déci- 
sion de l'Assemblée nationaie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assuranre de ma haute 
considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la juslice: 
Le conseiller technique, 
Signé: JHlisible, 


LE ADS 5 rom 
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ANNEXE N°775 


(Session de 1951, — Séance du 21 aoûl 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compiéter l'article 78 de la loi du 
jer seplernbre 1918, pour permett:e aux Français àjjelés à travailler 
hors de la mlropole el à y revenir périodiquement, de sous-louer 
daus certaines conditions pendant leur wbsence l'appartement dont 
jis sont locataires en France, présentee par MM. Malbrant, Bayrou, 
bronne, Magendie, Molinatti, députés, — (Renvoyée à la comamnis- 
sion de la justice el de légis:alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, l'allention du Gouvernement et du Parle 

ment à été oilrée à pluseurs reprises sur Finadaplation de Ja lo: 
du {er sepiermbre 1948 à la silualion spéciale des Francais exerçant 
Jeurs fonctions où fenr activité hors de la métropoie, el tout püarticu 
liérement dans les territoires d'outre-mer, 
C'est notamment le cas en ce qui concerne le droit de reprise pour 
les coloniaux propriélaires d'imimeublits, el les possibilités de <ons- 
locution qui Jeur-sont lamsées lorsqu'ils sont Simplement lovataires 
d'un appartement, 

Pour ce qui est du droit de reprise, les discussions qui ont eu lieu 
à l'Assemblée nationale en 1950 el en 1951 et les décisions qui ont 
élé prises à celle occasion ont eu pour résultat d'altérer profondé 
ment les dispositions jiniliaies de l'article 20 de la loi du {" septem- 
bre 19% qui prévovaient que le maintien dans les lieux n'élait pas 
opposable à certaines catégories de propriétaires particulièrement 
dignes d'intérêt, parmi lesquels les Francais d'outre-mer rejoignant 
la métropo'e en remplissant certaines coniitions. 

Il n'es! pas dans nolre propos de revenir aujourd'hui sur ce sujet 
puisque, dans Sa Séance du 16 mai 1950, l'Assemblée nalionale à 
estimé que les dispositions proposées pour atlénner les elfils des 
mesures antérieurement prises en ce qui concerne les Français 
d'outre-mer devaient être l'obiet d'un nouvel examen par ia Ccom- 
luission responsuble el que c'esten fonction des nouvelles propositions 
qui, Sans doute, jui seront failles que nous serons en mesure de 
présencer une Solution qui puisse ménager les intérèls de tous 

Mais il est une autre dispeilion de Ja Jai sur les lovers qui 
appelle un correctif urgent, non seulement! parce qu'elle lèse grave 
anent les Francais appeiés à exercer leur activité outre-mer mais 
parce qu'elle Comprometl dans nie certaine mesure le relogement des 
Français de la métropole, C'e<i celle qui, au paragraphe 2 de l'ar- 
Hicie 10, subordonne le droit au maintien dans les Hieix à une 
occupation annuelle de huit mois, période qui, à condition qu'eile 
demeure annuelle, peut étre diminuée si Faclivité justifie une occu 
palion de durée juférieure, 

Ces dispositions ne peuvent, en aucun cas, s'appliquer aux Frar- 
Cais servait oulre-mer, puisque la dure de leur séjour élan, selon 
le lerrilaire, de deux ou trois années au moins, il leur est impossible 
de rempiir les conditions minima d'oécupalion annuelle exigées par 


le 


uisjateur. 


On pourrait penser cependant, en s'inspirant de< fermes de l'ar- 
ticle 24, que le colonial, locataire d'un appartement, est en mesure 
de sous-louer pendant et pour la durée de son séjour hors de Ja 
mlropole. Mais cetle possibilité ne peut pratiquement jamais jouer 
puisque l'arlicle 78 de Ja loi interdit Ja sous-locaiion sans j'autorisa- 
tion du propriélaire el que l'expérience a montré que ce dernier 
s'oppose presque toujours à Ja sous-location, ce qui Ini permet — Je 
locataire coïonial n'étant plus en mesure de conserver sôn logement 
— de meétllre l'appartement en cause à la disposilion de nouveaux 
Jocalaires en imajorant, bien entendu, le laux de localion.… 


En définitive, la loi du fer septembre {018 fait du colonial un 
a nomade » pendant toute la durée de sa carrière el ne cui permet 
pas de conserver le foyer qu'il tient de sa famile ou qu'il a mis 
des années à <e conslituer. 

S'il est déjà locataire en {ilre d'un appartement, il devra s’altendre 
à en être expulsé lorsqu'il reparbira outre-mer et. après avoir connu 
pendant deux où trois ans l'inconfort de la brousse, il ne lui restera 
plus à son relour qu'à s'installer à l'hôtel avec sa famile pour 
passer Son congé, si touleluis ses moyens le ui permettent. 

Si l'on ajoute à ceïa les difficullés que connaissent les Francais 
qui vivent outre-mer, tant en raison des risques climatiques qu'ils 
enconrent, que des difficultés de leur lâche professionnelle et de 
lansuffisance de la situation qui leur est faite, on comorend que 
nombre d'entre eux — et ceci est plus particulièrement vaiable pour 
les fonctionnaires — s'attachent par tons les movens à rester en 
France pour conserver le logement dont iis disposent, éviter d’avoir 
à vendre leur meubles à vil prix, el perdre dans bien des cas tout 
espoir de se reconstilner un foyer ei de inener une vie décente lors 
de leurs congés ou à l'issue de leur carrière. Cet état de choses 
contribue accroître la désaffeclion qui se marque chez beaucoup 
de Français à l'égard de la fonction publique coloniale et ii importe 
d'y meltre fin aussi bien dans l'intérêt de l'Union française que dans 
cecui du relogement. 








1 serait facile d'y parvenir en prévoyant la possibilité pour tont 
Français servant à l'extérieur de Ja métropole de sous-Jôuer son 
appartement, nonobstant toutes clauses contraires du bail pour Ja 
durée de son séjour outre-mer et de celui de sa famille, faculté lui 
€lant laissée de récupérer cet appartement à son retour en France, 





On v gagnerait d'éviter que les logements de 
inoce QUES pen jant le ir SeJ0 1 O otuire-Iher, Sans que les d 
propriétaires se trouvent pour autant lé<és, puisque la régiemen 
lation autorise dép la sous-location partielle sans leur consentement 
On v trouverait l'avantage de ne pas transformer les coloniaux en 

> Lys * * * 


l (l ’ * ! » t = fl (| Lo 
déracinés el en errants nerpelueis, Comme çC ESU IE Cas avec iù LES 


lation actuelle. 


C'est is ce but que nous vous prés tons !a proposition de | 
iivuniie 
PROPOSITION DE Lol 
trticle unique. L'article 38 de ja loi susvisée est compilé: sl 
qi li Suit: 
« Tout Francais exerçant hab It, ete «es fon I1S } “oil 
activité hors de Ja mélrofpR.e, indis eprelt à y re\t I lue 
“À | | ñ | | 
ment, pourra sous-'oluier ipparement dont et joua pendant 
€! pour la dur:e de son tp I hors de France non bstant ts 
clauses contraires au contrat de location 
| en 1 l'a 
« Le droit au maintien dans les lieux ne 1j sera IS Opposun.e 
1) \ écrile € H { { ut 


par Son Suus-19 aidire Suis a ct 


pourra reprendre les Veux à Son recour Gas fà In 
pole, où au retour de sa famille, mexenhant pr'avis CONVe: 





ANNEXE N° 776 


session de 1951. Séance du 22 août 1%51.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION lendant à invilel le Gouvernement 
à r2ndre obligatoire l'adhésion de loules les Sociétés el eliir- 
ises avant leur siège ou exerçant leur arlivilte outre-mer, suit 
a la « Caisse métropolitaine de retraites par répirlilion des tra- 
vailieurs metropoiitains expalriès », ail à ure üauire eus ut 
retrailes donnant aux salariés métronolitains : ocié{ 
de ces entreprises des garanties du méme ofïdre, presciiee pa 
MM. Malbrant, Bayrou, Dronne, Magendie et Molinatti, dépules. — 


(Renvoyé à la conunission des tlerriluires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, autorsée par arrèté minis'ériel du 19 jun- 
vier 1959, une caisse de relrailes, dite Caisse métropohltaine de 
retraites par réparlition des travailleurs métropolitains expalries » 
a élé crête sous le régime des dispositions de Farlicle 1S de Po 
donnance n° 2250) du 4 oct bre 1913 et des articles 43 et SUIVHTELS 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1936, modifié our 
le décret du ?S décembre 1936, dans le but d'assurer au personnel 
des entreprises adhérant à ses statuts, l'application des conventions 
colieclives où particuliéres visant les retraites par répartition. 

Cette institution s'imposait à plusieurs tulres Car, se trouva t 
exclus de la sécurité sociale du fait que leur lieu de travail et 
situé hors de France, ne pouvant prétendre à Fa relraite des vieu 
et ne pouvant enfin bénéficier de la convention collective au 
Ju mars 1917 que d'une façon iout à fait exceplionnele, c'est-a-di'e 








si leur contrat de travail à été congu et signé en France et seut 
ment à la condilion oue leur entreprise relève d'une fédération ani 
liée au €. N. P. F. et exerce une activité en Franre, et qu'ils pu 

sent justifier de la qualité de cadres tele e est définie qar 





les arrêtés méiropolilains, beaucoup de fravassieurs métropoltains 
expatriés se trouvaient placés, avant Sa création, dans une situ 
tion véritablement tragique lorsque venait pour eux je moment de 
se retirer définitivement dans la métropoie. 

La création de la Caisse métropolitaine de retraites par répa 
lion des travailleurs métropolitains expatriés à done fait nailre pour 
eux un grarki espoir, Celle inslilution leur apportait en eliet, en 
principe, toutes les garanties désirables puisque, €6n assurant ( 
it du montant des cotisations payées 





versement aux avants d { | 
les travailleurs en activité, elle donne aux retraités, comte ! 
dique son nGm, l'assurance de percevoir une allocation qui sue 
au plus près les fluctuations du coût de Fa vie, 

Tous les travailleurs métropolitains expatriés ne peuvent ma 
heureusement bénéficier des avantages di ette € e di ( 


lion, car l'adhésion des entreprises y est 
? 1 


donnée à l'accord de la imajorilé du personnel intére Et et 
accord à élé chlenn, dans presque tous les Cas où 1 y à en cor 
lation dudit personne! les réticences de certaines entreprises font 
que celle consultation n'a pu ëèlre généralisée, puisquelle exit 
'asihé<si réalable 1 ,! 1 
l'adhésion préalable de: ermnpioveu 

Nombre d'employés Se trouvent ain<i privés de l'espoir d'une 
retraite parce que ja société où la compagnie dans laqueïle ils {ra 
vaillent ont refusé de s'inscrire à cette caisse, En fait, la proportion 
des adhérents dans les territoires les glus favorisés ne dépasse 1$ 
le quart ou le cinquième de l'effectif total des salariés. 

Une telle siluation ne saurait | er le Gouvernement jindiff 
rent. 
} La quasi-unanimité qui s'est dégage en faveur de l'adhésion A 
ia Caisse métropolitaine de relraites des travailleurs métropolil & 
expatriés partout où ja con<ullalion des intéressés à pu s'effectuer 
el les graves inconvénients qui ne manqueraient pas de re tt | 
la non-parlicipation d'une importante partie des trav en Il 
politains d'outre-mer au bénéfice de celte caisse où d'une « e 
analogue lcrsque leurs emp'oyeurs refusent d'y adhérer, sufliseut, 
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serrble 1j i gitimer de sa part une intervention avant pour but 
de rende obligatoire l'adhésion de toutes les entreprises Cet maisons 
le commerce exeixcant leur aclivité outre-ine et de Axer le statnt 
u! t'iix Fapo ve nm mil [ nt hur 1 France, 
| n lica n à i 1: de Ja enlion collective fixant 
rl encre a'emplos 1 travailleurs européens des entre 
“1 min 1e Le PA 0, FO qui stipulerait que l'affiliation doit 
‘ fuite À sa Ca ] toutte | travaileu inéiropolitatis 
expet u IT traites par répartition, et qui 
n ‘ 1 © RES TTL et | 1 LA t d'entre- 
prise du (| e1) i toit d'outre mer, permettrait d'y pour- 
our. posenhiité etant lnssés an personnel de se prononcer pour ou 
l'ad r à cctle is<e comme c'est le cas à l'heure 
o 
A i tou , - e dennée aux travailleurs métrona 
situ loutre mer dont beancoup terminent imisérablement leur vire 
en Franve ipré être usé prématurément sons les climats 
pi faute de di er des moveas de s: constituer une reiraile, 
Vous vous demandons, ef onséquence, de bien vouloir adopter 


PROPOSITION PE RESOLUTION 





L'A l nationale imite le Gouvernement à rendre 
fo] idhé<hon de toutes les iétés et entreprises ayant Jenr < 
où esercant leur acEvité outre-mer soit à x caisse métropolitaine 
« \ile bar répartitio des travailltenrs expmuriés, soit à une 
autre caisse de retrait lonnant aux salariés métropolilains de ces 
S és ou de ces en i les garanties du méme ordre, 


ANNEXE N° 777 


session de 1951 Sance du 22 août 1951) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à dissoudre nonédialermment Ia commission d'étude pour l'en- 
“uble des problèmes sSoolaires, uréseulée par MM.  Deixonie, 
béche, Binot, Doutreilot, Foraud et les membres du groupe soeia 
hste, dépuiés - (Renvoyée à la commission de l'éducation natie- 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nul ne peut contester qu'il existe en France 
mn probléme scolaire, problème intimement Hé à plusieurs autres: 
celui des utes, celui des congrégaluons, celui de la politique vati- 
cane en France, dans les départements du Haui-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, dans les terriloires d'outre-mer. 

C'est en pensant à cet ensemble complexe et infiniment dél 
cal, en raison des jintéréts spirituels qui S'y trouvent engagfs, que 
Jules Moch, alors président du conseil désigne, déclaraut le 13 
octobre 1949 à la tribune de l'Assermblee nationaie : 

Je crois qu'un jour viendra — et je parle gravement, en écar- 
tant toute pensée de discussion politique ou philosophique — eù 
il faudra que se traitent entre hornmes de bonne volonté l’ensemble 
des problèmes qui sont posés depuis le début de ce siècle. » 

On nous @pgermeltra de regreller que cet appel n'ait pas été 
emtendn, L'investilure fut refusée au président du conseil désigné, 
el seule une commission « pour l'étude ae l'ensemble des problèmes 
sradaires », arbitrairement isolés des autres, fut nuse en place par 
le gouvernement Pleven, le 28 septembre 1950 

Pour être modeste, cette initiative ne manquait cependant pas 
d'intérêt, I est tout d'abord certain que le Parlement devait trou- 
ver dans la commission un excellent instrument de travail, sans 
qu'il füt dépossédé d'aucune de ses altribulions. Dès le 8 oclobre, 
le ministre de l'éducation nationale, P.-0. Lapie, précisait, dans son 
discours de Douai: 

D'aucuns déclarent que celte commission a pour but de reviser 
le statut scolaire: re serait pour elle outrepasser ses droits. Elle a 
un rôle consultatif: ses conclusions seront soumises au Gouverne- 
ment, et c'est au Parlement! qu'il appartiendra, en dernier ressort, 
de décider. » 

Conduits avec sérénité, sous la haute autorité du président Paul- 
Boncour, les travaux de la commission pouvaient permettre de bien 
augurer de ses conclusions, Déjà d'importants documents avaient 
élé réunis. Elle avait aussi formulé un vœu anquel nous sommes 
particulièrement sensibles, nous qui avons été les premiers à athti- 
rer sur ce point l'attention de l'Assembh'ée nationale, tendant à soili- 
ciler d'importants crédits pour mulliplier les constructions scolaires 
dans l'enseignement public. 
out le caime semblait revenir axs. Comment 
peler que les premiers effets de cetle institution fut la 


racher à l'improvisation, dans le déchainement des pas- 





intes, dez problèmes qui méritent mieux qu'une soln- 
] mn par le coup de force d'une majorité provisoire 
parce qu'ils touchent de trop près notre sensibilité nationale. 
Ma il est c'air que ceilte œuvre d'apaisement présent et de 
pl ration de l'avenir supposait une <orte de contrat tacite entre 
aus purlis de Ja majorilé qui avaient acepté d'y collaburer. 





Celle loi non éerile voulait, à l'évidence, que res partis s'inter 
disent loute initiative suscepüble de troubler lt comnussion, d'err 
piéter sur ja tâche qui iui avait élé contife et de la déposséter 
ainsi de sa raison d'être, Elle impliquait à fortiori qu'aucun de ces 
Us ne ferail appel à des groupes de l'opposition pour dreser 
contre ses par'enaires une Inaäjorité de rechange et faire passer en 
contrebande ses sointions parhculières. 

Or, dès la législature précédente, nous avons assisté à plusieurs 
initiatives parlementaires du M. R. P. sur le terrain scolaire, exacte- 
ment comme, Si la commission n'avait jiunais existé, Plusieurs fois, 
nous dûmes l'avertir que, si l'une quelconque de ces initiatives 
aboutissait, nous demanderions aussitôt la suppression d'une com- 
inission devenue par le fait même inutile. 

Mais voici que la nouvelle Assemblée est litléralement submergée 
par les propositions scolaires de la droite, Bien plus, sur l'une 
d'elles, on peut voir, méêkés à des noms venus du R. P. F., ceux 
de parementaires qui dénoncaient hier l'exploitation du sentiment 
religeux par Fopposition d'extrême droile comme un meyen de 
disloquer la majorité républicaine. 

Est-ce done que le choix est fait entre la République et les inté- 
réts confessionnels ? Et que devient la commission scolaire, à qui 
toute une partie de l'Assemblée semble avoir reliré sa confiance ? 

Nous qui ne sommes pas allés choisir pour arbitres les faux 
laïques et traitres authentiques que sont les staliniens el qui avons 
renoncé aux inilialives qui mous élaient les glus chères, comme 
celle de Ia nationalisation de l'enseignement, nous avons le dmit 
de dénoncer la déloyauté de certaines attitudes et l'immense péril 
qu'elles font courir à la paix intérieure de ce pays, qui aspirait à 
la paix scolaire et à Ja paix religeuse, et où vont se rouvrir pour 
des apnées, peut-être pour des decades, des luttes que l'on pouvait 
croire à jamais révolues, 

Ce qui est plus grave encore, c'est que je Gouvernement Mmi- 
méme, sous l'influence des mêines partis, tend à bous-uler la come 
mission, à la priver de l'almeosphère sereine qui avait été jusqu'à 
présent la sienne, pour l'enfermer dans des dates limites de plus 
en plus raporochées, 

Mais le geste décisif, le geste inévilable vient d'être accompli par 
le dépôt du projet gouvernemental tendant à modifier le s/afu quo 
scolaire en matière d'attribution des bourses nationales dans l'en- 
seignement da second degré, Cette fois, l'empiètement n'émane pas 
d'un groupe ou de queïques personnaliés irresponsables, C'est le 
Gouvernement lui-même qui dépossède sa cominissien, qui anti- 
cipe sur ses ronclusions où qui la place devant le fait accompli. 

Nons estimons que: dans ces condilions, la commission n'est 
plus libre, L'inventaire même qu'elle avait dressé n'est plus valable, 
Si elle voulait poursuivre ses travaux, elle ne pourrait glus le faire 
que Sur un sol monvant et sous l’étreinte de passions qui rendent 
d'avance suspectes les conclusions auxquelles elle pourrait aboutir, 

Comme Favait déclaré le pré<ident Lussv, lors du débat d'inve=ti- 
ture, on ne commence pas, dans un parel domaine, l'ensemb'e 
par le détail. En déposant son projet scolaire, le Gouvernement à 
lui-même signé l'arrêt de mort de la commission qu'il avait créée. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de lui en donner 
acte en volant le texte suivant. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement À dissoudre mmés 
diatement Ja commission d'étude pour l'ensemble des problèmes 
scolaires, 


ANNEXE N° 778 


{Session de 1951. — Séanre du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à fixer le montant minimum ds 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, pré<cnlée par M. Sie- 
fridt, Mme Francine Lefebvre, MM. Duquesne, Gau, André Deris, 
Levanuet, Reille-Soult et Taillade, députés, — {Renvoyée à Ja Coms 
mission du travail et de !a sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la libération, le montant de l'alloe 
caiion aux vieux travailleurs salariés, qui avait été fixé à 3.600 F 
par l'acte dit « loi du 14 mars 19%T », à ét augmenté dix fois. I a 
élé successivement le suivant, pour les villes de plus de 5.000 habi- 
tanis : 

jer janvier 1955, 7.260 F; fer janvier 1946, 10.800 F; fer juillet 1946, 
15.000 F; ter août 1947, 19.000 F; fer janvier 1918, 22.000 F; 4er juillet 
1918, 29.000 F: ter octobre 1948, 34.000 F; 1er avril 1949, 939.000 F; 
der janvier 1950, 45.006 F; 17 janvier 1951, 52.009 F. 

Il y a lieu de remarquer qu'il ne s'est agi chaque fois non pas à 
proprement parler d'augmentations, mais de revalorisations tenant 
uniquement compte de la hausse du coût de Ja vie. 

Si, en effet, l’on retient le coefficient de 141,9 fixé par l'arrêté du 
16 avril 1950 pour la revalorisation des salaires de l'année 1%1 
entrant dans la détermination du montant des pensions de vieil- 
lesse jouissance 1941, on constate que les 3.600 F de la loi du 
14 mars 1941 donneraient en 195: Ja somme de 959.610 F, 

















PLATS 











RE rs 


QUE SOL 


Eh = ent 


2 


ROMA ETS SEEN 
LES CON 


ESP 


REA 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONATE 1973 





11 n'est permonn® assurément pour eslimer que la somme de 
52.000 F qu'a octroyée Ja loi du 17 mars 141 assure aux vieux tra 
vailleurs une vie décente el réalise à leur égard la justice sociale, 
Mais allons-nous continuer à fixer de façon toule ermpirque le 
montant de l'allocation où chercherons-nous à lui donner une hase 
qui soit, en tout élal de cause, adéquale aux besoins qu'elle - doit 
satisfaire ? En d'autres termes, sanrons-nous poser les principes 
d'une aide effitace à nos vieux travailleurs el, mieux, préciser 
la part du revenu national qui leur rev'ent en raison de leur effort 
paesé el de Ja contribulion qu'ils ont apportée à Ja vie de la 
nal:on 


Le législateur de 1920, quand il a inslilué, dans le cadre des 


assurances sociales, le régime de l'assurance vieilieésse, avait fé 
au minimum à 410 p. 100 du salaire moven annuel la pension qu'il 
garantissait aux salariés qui auraeut réguièrement cotisé pendant 
trente années, Un rapport avait élé üuinsi établi entre le saïaire de 
Ja période d'activité el la pension de retraite du travail'eur et la 
cotisation vieillesse avait élé délerminée en conséquente, compté 
tenu des intérêts des s:mines l'assurance vieil- 
Jesse avait élé conçue à l'origine sous je regime de lg capilali- 
sation. La loi du 15 mars 1951, en créant Fallocafion aux vieux 
travail'eurs, y a affecté Je produit des colisationk vieillesse en 
substituant au régime de la capitalisation celui de la répartition. 
Ainsi ne vouluil-on pas que les assurés sociaux allendissent trente 
aus le plein effet de la loi, mais on s'est bien gardé ators de faire 
ohserver que, si l'allocation de 93.600 F élait bien supérieure aux 
très mmdesles pensions servies aux premières généretions de relra:- 
és n'avant colisé que quelques année, elle n'alie gnait pas Je 
montant de Ja pension de 40 p. 190 qui demeurait garantie par Ja 
Joi et qu'un très sensible relèvement de la cotisation devrait inler- 
venir ultérieurement sous peine de faillite de l'institution. 


placées, puis {ue 


Aujourd'hui encore, malgré les grandes amelioralions apportées 
par la dernÿre législalure, noue n'ei somines pas encore à la pleine 
application de la loi et nous aurons, de toute nécessité, dans les 
aunées à venir, à fournir aux organismes de vieilesse des ressour- 


ces supplémentaires pour que les pensiennés reçoivent cette pro 
gorlion de 40 p. 100 du salaire jugée par le législateur de 4930 
nécessaire au travailleur qui est mis à la retraite 

La logique du svstème de la répartlilion aurait voulu que celte 
pension de 40 p. 100 füt immédiatement accordée à tous les retraités 
ét les cotisations fixées au taux névessaim. On ne pouvait gucre 
v songer en 1941, pas davantage en 1943 lorsque l'ordonnance du 
à février organisa sur de nouvelles bases allocations et penrions; 
bien mieux, on y recula de 60 à 65 ans l’âge de la retraite Beau 
coup fut fait par la première Assemblée nationale, FT conviendrait 
que, le plus rapidement possible, l'activité économique rétablie el 
déveispp'e soit mise à profit pour doter tous nos vieux travailleurs 
d'une véritable pension de vieillesse. 

Un premier stade s'impose sans délai, C'est à tout le moins que 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés — Jaquelie, en vertu 
de l'article 419 de l'ordonnance du 19 octobre 15455, constitue le 
minimum de pension des nnciens assurés sociaux justifiant des 
années d'assurance nécessaires — ne so t pas inférieure à 10 p. 10 
du salaire actuel le p'üe bas. 








L'application d'une telle disposition serait aisée. La oi du 
A1 février 1950 sur des conventions coilectives, dans son arlicie 31 +, 
a introduit en effet dans notre régime des salaires la notion d'un 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, Quoi de plui 
rationnel que de fixer le montant de l'allocation aux vieux tra 
vaiileurs à 40 p. 100 de ce salaire minimum interprofessionnel el 
d: lier ainsi ces derrx notions de salaire m,nimuimn et d'allocation 
de vieillesse m'nimum ? 

Un double avantage en résulterait, Le montant de l'aliocation 
serait automatiquement ajusté au coût de la vie ans Ja mesure 
même où Je serait le salaire minimum. I bénéfcierait, en outre, 
fort équitablement, des améhorations que les conditions écono 
m'ques, en dehors de toute avementalion du coût de la vie, permet 


traient d'apporter au salaire minimum. d 


E<t-il besoin de rappeler, en ee qui concerne le taux de 10 p. 10, 
qu'aucun régime de retraite n'en comporte de paus bas”? Les tri- 
butaires du régime des as<uranres Socia'es sont, sur ce poin!, les 
plus défavorisés des salariés et ils seraient fort judilés à réclamer 
un alignement sur les autres mgimes de retraites 





Notre proposition est donc bien des plus modestes. 

Certes, nous ne perdons pas de vue bles actuelles dilficulfés flnan- 
cères de la sécurité sociale, mais nous ne faisons qu'anticiper de 
peu d'années, et très modérément, sur des augmentalions de dépen- 
ses qui sont inéluclables comine nous l'avons dit Nous ne propo- 
sons pas non glus les movens d'y faire farce, tout financement ne 
pouvant être arrêté utilement que d'accord avec le Gouvermement, 
Mais il va sans dire que nous ne nous dérobons aucunement sur 
ce point devant nos responsabilités, Nous avons voulu essentielke- 
ment, en déposant la présente proposition, établir nn principe et 
fixer ;e but minimum qu'il nous est indispensable d'atteindre très 
rap dement, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicie 3, paragraphe fer de l'ordonnance du 
2 février 1443 organisant sur de nouvelles bases les allocations aux 
vieux travailleurs salariés est modifié comme suit. 

« Le tanx de l'allocation est fixé à 40 p 10 qu salaire minimum 
national interprofessionnel garanti visé à l'article 31 x de la loi 
du {1 février 1950, » 








ANNEXE N° 779 


(Session de 19041. Séance du 22 août 191.) 


PROPOS'TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer, hair les soins di min stère de la reconstruction «: de 
l'urbanisme, l1 mise en état (l'habitabihité el nolarminen | rêfecs 
tion des loilure<, la mise hors d'eau, l'installation de: elo san 
nermneils €nh ë | ‘électrification de Looiux de l'ancre contre 

protéssionnel de Petite-Synthe (Nord) hais pa 150 familles 


vuivrieres du fait de la cri ru nr Ogeineht Qui SCVIT avt lie ten 


dur 


silé particulière dans la rézion dunkerquoise, présent 1) par 
MM. Pierrard, Dassonvile, Mme Galicier, WI  Menti Martel, Mus 
Ineaux el les snembres du g'oupe contnutiele, deéotis Ren 


voyée à la commission de la recons'ructhon et des dommages de 
gsut C.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, du fait des lenleurs de la reconst:ucbon, 
la région dunke quoIs&e CONHAIl en partit uiTté ine auffreuege €! * de 


logernent, De nombreuses farmbes ouvrères s'entassent dans d'in 





ects Laudis, da'is des caries h mide s, dans dtes Do RTE dan dus 
baruqueéiments devenus trop élrols par sui de l'afflux des naiss 
sances. Des centaines et des centaines de jeune né nage sont co) 
irainis de parlager un logis souvent insuffisant e! isalub'e avec 
leurs pareriss Les centaines € les cen t de jeunes g ik cl 
eunes filles ne peuvent se marier par inpossibinité d'abil eur 
lover, Les adninistralions municipales #eont débordées d lermandes 
de logements qu'elles ne peuvent satisfait 

Dans un cas particule: étle Situation inbhumaine a amené deg 
jeunes ménages el des mal iogés de la région dunkerquoieg 4 venit 
s'installer dans des baraqueimenis inoceupés qui ent aupari 
vant ie centre professionnieti de Pelile-syvnthe 1 50 pe 
sonnes, dont 7» enfants presque s en bas à£ bite d 
ces in:tallalions, connues dans la région sou { ion d « (11 
Tryslram » el qui, de pau ur destination nremière, ne se PU 
deminent pas conçues pour abriter les habilan 

La mise en élat d'habilabiité de la Cil l'ystram » inn0°@ 
done. 

Le ministère de Ia reconstruction et da l'urbanisme pourra t réa- 
liser à bref délai trois choses e:<t elit lont Le coût, d'anrèe bes 


services dunmkerquois de ce ministère, s'élèverait à environ 40 rl 
lions de francs : 


jo La réfection des 


toitures et Ja mise hors 

90 Des cioisonnements en dur affn de séparer les familles qui se 
sont in<tallées au nombre de 2, 3 6x même 4 dans d'anciens ale- 
liers ou sailes de classes et les méêimes cloisonnements our dis 


poser quelques pièces pat { 


logement: 


3o L'installation de l'élestricilé à l’intérieur des logement! 
C'est pourquoi nous demandons à nos roi ègnes de voinn bien 


nl lop'er a propnes lion de 
de discussion d'urgence. 


ésolulion suivante déposte avec demande 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Gouvernement de faire assurer 


econstruclhion et de | bin ire 


L'Assemblée nationale invite 
dar les soins da ministère de a I 
la inkeé en €! it d'habitalul lé et lotarnrmmi ht la ré fu ‘hon lé l« 
tures, la mise hors d'eau, l'ins'allation de classonnements en dur 
et l'é'ectrification des locaux de l'ancien centre 
Petite-Synthe (Nord) habiké par 150 familes ouvrières du fait de 
la crise de logement qui sévit avec une intensité parliculière dans 
la région dunkerquoise. 


professionnel de 


ANNEXE N° 780 


{ ! 
1983501 de 


101 Stance du ? 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le 
à prendre d'urgence loules les mesures -ui<ceplihles d: faire bars 
ser élilacerment rs Cours de Ja viande, ( , ! 
MM. Joseph-André Hugues et da Léotard, députés. = Renvoyte 
à la Commission des affaires écononnques.) à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne saura! nier jue Je coût dd 1) vla 
Soit extrémmetnent onéreux en face de salaire tre ini<tiffisi | l 
faudra relever. Ce relèvement aura les mépercussions fatal que 
l'on connait déjà sur les prix et la monnaie, D'une fac sénér il 


en France, de 8,5 p. 100 eus Ù. 5, À de 6,5 p. 100 en Grande. 
Bretagne, de ï p. 100 en Suisse. : 


dans les dix derniers mois le coût de la vie à auernenté de 1 \ 100 


L'examen par rubriques des différents secteurs a'teinl a da 
hausse fait ressortir l’augmentalion spectaculaire, de i, 
de la viande. 


{1} \vec deinande de diccussion d'urgence, conformément à l'ai 
licle 61 du règlement, 
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Les chiffres publiés par l'institut national de la statistique et des 
études écenormiques Sont 104 0ents 


Viandes au kilo et en francs 


Moyenne de juillet 1950 — Pœufs: plat de eûle 139, beefsic ask 





AIT: Veau. poitrine 266, ŒQUusE 92; ton: poitrine 299, gi20t oh, 
por échine #59, jatnbon 398: poulet 1. À 

Fin juillet 1951 Bacuf: plal de vote 266, beefsteack 195 veai: 
poilrine 409, quasi 649: motor: potirine 315, sigot 3%; porc: échie 
“4, jambon 9.122; poulet 612 . = 

De fin juillet 1950 à fin juillet 1951, le beefsteack passe de 007 F 
à 5% F rl ne 9 imentalion 51 M. 100 le jambon de 3:90 KE 
LATE 1 suit #0 p. 100), le plat ce vôles de 159 E à 266 F soit 
n? pr 400 

Les hauxses sar Ja viande J'passant done de beaucoup Es 
0 p. 100 d'ausimentalion enregistrés pour Fenscinpie du ui de :à 
Vie Of" nn Aa! 

1 est à noter aue c'est à la produelon que les augmeniations 
prennent foules naissance, ce qui ne suit pas dire que les respon- 
subies Soient Île sets id'icleurs Nous esthinons, Quant à nous, 
jue les pouvoirs publiées ont une Les Sander irl de responsaoilile. 

Cert re uses de la uisse spectaculaire sur les viandes sont 
[ARRTRR its, Nidis HoUus e reliendrons [ue Les prit aies &ü =avoil 

Les cir‘onstances almosphériques et l'ameouisement continu de 
VO Hi)niPhintt 

La pratique d'une politiqre d'exporlalion ne ncordant pas avec 
[EL pi ‘du Î in, 

Enfin * fa le pr ner sans cesse mie un principe ‘on- 
lumenlal qu'il faut oligner les prix asrivoies sur les prix jndis- 

En premier lieu, examinons l'influence de Ja m'ltéorologie ei de 
laifaiblissement de Ja monnaie sur les augmentations du prix de 
ù viand 

Avant tout, disons que si le prix de la viande augmente, €est 
ire qu il \ù diminution de bhôles mises en Vente sur les mar 

és. L'abonda Signifierait Ja baisse: voilà le fail 
Dans ‘annee normale, il fait chaud l'été et Ja cha'enur grillé 
herbe, Xe pouvan rie jeuts bôles el ne voulant pas entamer 
vurs réserves de fourrage, îes éleveurs vendent leurs animaux. Î 
V à affiux sur le marché il v a baisse, Celle année, il a plu 
davantage q ha ide, aussi l'herbe est-e'le ahondan'e, épaisse 
{ ute, Po | ni les U l vent Si lavtiement se 
rit | Û sent d iu | u licu de prendre le e- 
[ARRE! 1 (| ) 
De reroîit, l'afaibli ment n<iant de la monnaie pousse tout 
iturcilement le predurieur à conserver son Pélail vivant, car h à 
spoir de vendre à meilleur prix, le mème Pélail. q'elques mois 
plus tard, Le cheptel vivant reprend, en quelqr'e sorte, une valeur or 
et redevient un coffre-fort à quatre pales. Voilà donc une premiére 

\uise de ra iction belail sur le marrt 

En abordant !l8 second point ‘est-a-dire le domaine de l'action 
gouvernementale sur ee tmarclé de la viande, on entre dans le 
imsstere Je plis compet, ( jue les uns affirment est démenti jar 
[a inutfrrs 

On a posé que Ja France avait Fesoin de vendre à i'étranger et 
la France est un 2rand pays agrirol D'où le Gouvernement à deduit 
[ue a Fra » devil vendre à lélronzer des pi “duilts azrivoles: 
du blé, du vin et de la viand 

On a don ftiei ment favorisé l'exportalion du bélail et des 
conserves vers l'étranger, Les jrincipaux acheleurs son! l'Iiaiie, 
| Anzlelerre, la Suisse, la Belgique, l'Allemagne, D'un certain poli:t 


de vue, les résnl'ats furent excellents: Ja France vend onze fois plus 
le viande à l'étranger qu'avant la guerre. 


Mais gouverner, c'est prévoir, En ce domaine il fallait prévoir que 
l'exportalion risquail de bouleverser les prix intérieurs, 

\ repnière ë e dancer n il is très grand aux veux des 
ifiviels Cependant, le tableau ci-dessous donnera une idée aporoxi- 
malive de l'exportation du bétail pendant les cinq premiers mois 
de inn'e er ours d'après les mileux professionne’s 





EE" \ 
21.25%) tôles de bovins sur pied, soit: Ila 17.132: Suisse, 4.163; 
Aisérie 1.318: Belgique, 1.573: Pays-Bas, 187: Divers, 263. 


Fa outre, nous avons expédié hors &e la métropole: 


, t \ 1] . » rvr 9: % LL 

60 687 quintaux de viande de bœuf, soit Angielerre, 22,:09; 

Italie, 9.581: Suisse, 6,669; Palestine, 1.611; Algérie, S.89N; Belgique, 
{ \ 

D'abord. il est loin d'être démontré que ces quantités admises 


li ieuserment orrespoudeui à la réuilé et soltenl bien une mage 
de la vérilé, Comme d'autres richesses consommables, le hétail a 
; + 


pa s tendance à passer clandeslinement les froniières, alliré, Si 
l'on peut dire, par la certitude d'être vendu à un bon prix. 
Ensuite, il n'est pas douteux que s'il existe des acheteurs prêts à 
payer au prix fort, est le prix fort qui a tendance à devenir le 
prix moyen, Et cela, même si re prix élevé n'est offert que pour 
une petite quantilé de bêtes, ce genre de nouvelles se répand vite. 
Eufin ces nouveiles r-pechives de vente S'ouvraient à un moment 
où les arrivazes du bétail sur les marchés sont normalement rares: 
à la fin de l'hiver, époque pendant laquelle les bêtes sont jeunes 


et mises à l’engrais. 1 semble qu'en pleine période de soudure — 
février, amars, avril — les exporiations aient baltu leur plein. Les 
ventes ont éle si actives que le Gonvernement à dû s'en rendre 
comple: il a levé des droils de douane à l'entrée en France des 


bestiaux étrangers, Paradoxe qui fit surtout l'affaire des Pass Bas 


et du Danemark, pays que nous meurrencons sys'ématiquement 
sur les marchés #irangers Au demeurant, celle décision tempo 
raire n'a cu que peu où pas d'ellet 


Autant d'espoir de vendre à raeilleur prix, auiant de raisons de 
garder les bôtes le plus longtemps possible: autant de bêles ven- 
dues à l'extérieur, autant de bêles en moins sur fe marché fran- 
cais: telle est la Seconde raison de la rareté de la viande el par là 
méme de son prix éleié,. 

Exportation, très bien; mis, exporlalion des surplus en période 
d'abondance. 

Pousser, comme il à été fait, À la vente à l'étranger an moment 
méme où fatalement la Viande élail rare, €'était courir un gros 
risque à la légère. 

En troisième lieu, le soi-disant principe économique affirmant 
qu'il faut aigaer les prix agricoles sur les produits indusbriels, à 
constitué un autre facteur de häansse qui ne se justitie pas. La 
France à en elfet connu des périodes lout à fait normales où une 
hausse sur l'acier, par exetmpie, coïncidait avec une baisse sur Île 
blé, Mais on prétend au;ourd'hui raisonner comme si tous les jours 
tous les fermers de France devaient renouveler tout leur outillage 
et tout leur équipement. IT Y «x cependant des dépenses d'inveslisse- 
ment qui he reviennent pas chaque année, 

Personne ne coniestera d'autre part que si l'indice des produits 
indasirieis est à tel ou tel niveau, il renferine une quantité de fis- 
caiités et de charzes de loules sortes incotnparablement supé- 
rieures À celle que comporle un sa: de blé, par exemple ? Les 
charges qui pèsent sur la production industrielle sont à un coeffi- 
cient disproportionné par rapport au coefficient de charges fiscales 
qui pèse sur la production agricole, Est-il logique, dès lors, de vou- 
loir aligner lun sur l'autre deux indices ? Et faut-il enfin rappe- 
ler une fois de pius que les revenus agricoles représentent seule- 
ment 2,5 p. 100 des revenus français soumis à l'impôt ? 





Les producteurs agrivoies jouissent d'un priviège fiscal que per- 
sonne ne songe à leur conlesler, mais qu'il ne faudrait tout de 
méme pas passer sous Silence lorsqu'on prétend dresser un bian 
de leur situalion. D'après les caiculs établis à i’heure actuelle, on 
a écrit que l'agricuwleur français payera peut-être celle année 
moins d'impôts qu'il ne recevra de subventions. Qu'une teile affir- 
mation puisse être produile, c'est la preuve de la silualion « super- 
privilésiée » que l’État accorde à l’agriculture. 

Telles sont les principales causes de l'augmentation considérable 
du prix de [a viande survenue depuis un an. La responsabilité des 
pouvoirs publics dans ce doenaine est évidente et il est grand temps 
que le Gouvernement adople pour le secteur de la viande, en 
méme temps que des mesures d'assainissement, une politique à 
long lerme en rapport avec les exigences é‘onomiques actuelles. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir 
adopler la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Ù 


L'Assemblée nat invile le Gonvernement à prendre d'’ur. 
gence toutes les mestre; susceplibles de faire baisser efficacement 
les cours de ja viande 





ANNEXE N'781 


(Session de 1951. — Séance du 22 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviler le Gouvernement 
1 donner mandat à °° représentants à là commission supé- 
rieure des conventions collectives, de soutenir la proposition de 
fixation d1 salaire minimum vital à 23.600 F, présentée (1) par 
MM. Patinaud, Adrien Renard, Mme Galicier, MM. Linet, Cagne 
et les membres du groupe communiste, dépulés. — Renvoyée à 


la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation incessante du coût de la 
vie crée pour les travailleurs des difficultés d'existence sans cesse 
pius considérabies, 

Le pouvoir d'achat subit une déprédation continuelle, 

Toutes les organisations syndicales ouvrières ont demandé depuis 
des semaines, [la convocalion de [a commission supérieure des 
#nventions collectives, afin qu'elle procède à l’élude du taux du 
salaire minimuim interprofessionnel garanti. 

Ave: un relard que nous pouvons regretter, la réunion de la com- 
mission Supérieure des conventions collectives a été fixée au 
31 août. Nous espérons que ses travaux se dérouleront avec la célé- 
rilté qu'en attendent les salariés, et qu'enfin un salaire minimum 
garanti, tenant compile des augmentations du coût de la vie inter- 
venues, sera fixé, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À mandater ses 
délégués à la commission supérieure des conventions collectives 
pour qu'ils soutiennent la proposition tendant à fixer le salaire mini- 
um jinterprofessionne! garanti à 23.600 F par mois. 

1) Ave: demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
cle 61 du règlement, 
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ne qui d: 1 de \aun nl tré RE NEN e d it I s O0- 
ANNEXE N'782 bi [5m À 4 
posilion s de ja d i du iget S s Co tan's 
Aux q ] pus lu e dt Ù in- 
(Session de 1951. — Séance du 22 août 1951.) TS 'étRIt rh Are. 
pu 1 t { [ALES À A { i l Ÿ 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen formulée, q V « mène favori ei qu $ r 
à accorder d'urgence àux agriculteurs des ré2ions du départ viendrai } Len 
ment de Constantine, dont les récoltes de céréales ont « en Cel'a © ) ne en: nés d'o e-me lent urs, 
totalité détruites par Je gelees et Ja sécheresse alternées Ï alors qu leur silnation va cons!amment en 622 Û 
aide complétant celle qui” leur à élé accordée par FAssembi b : ET ë RENE ë Vés aul 
algérienne, présentée par IMM. Cadi Abdelkader, Bendjelloul, Ben RS ie ie : “phone À 
ba hmed, Youvet Kessous, Mol imed Be igana, Ourab: Ben Aly dhopigss À us nada Pc PATE s AG . plaie -à 
Ch: , dépulés, — (Renvorée à la cominission des finances) pr D : +de pps Pagar dt er f er À à ” 
5 Juélropolilain et que le prix d i Vie en inr'e F.A. es 1 
moins égal — quand ji! n'est pas supérieur — à celui de la métn 
EXPOSE DES MOTIFS pole dans les terrilaires do | s'u Cela équiva \ fa ces 
pensionnés de ibles derni-| inés et, 4 { à les péna- 
Mesdames, messieurs, les agriculteurs des régions du département liser de prendre ll sn ed à Er : dre de #1 de 
de Consiantine ont eu leurs récoltes de céréales en totalité détruites LONC CNTEURS, “PES AU , da ct les PART OR RSS SE FRE 
pur les gelées et ja sécheresse allternées, des dizaines de milliers ni Ml à ie SNS ENSEIGNE 
d'hectares ont été complélement dévastés et il s'ensuit une misère Ceile Silualion est d'autant plus intolérab que \ t 
totale pour les agriculteurs et les ouvriers de !a région, L'Assem- les intéressés, les retenues po sions sont efl en francs 
blée algérienne a accordé une première aide, lourde à supporter C.F.A, lorsqu'ils sout en service, ce qui devrait leur valoir un früie 
pour le budget algérien, mais insuffisante à souiager la détresse tement réciproque lorsqu'is prennent leur retraite. Comme notre 
des habitants du département. collègue, M. Yacine Dialo, l'a rappelé à l'Asemblée nationale, 
Il est indispensable que le Gouvernement accorde d'urgence aux pape des mo dE ee Bec, dise 1918 p Lame Pr forme 
agriculteurs des régions du département de Constantine une aide ei gg enter dre eq om Dh ut trié Dep ie Lei - 
complétant celle qui leur a été attribuée par l'Assemblée algérienne ke èe *a di gr — ge mms jé nn 0 Ti ges 
pour l'achat du blé et de l'orge nécessaires à la fournilure gratuite TRS y LS 2 r o dans 163 IREMES CONGUONS QU : À 
de semences aux Sinistrés, el l'octroi de secours aux cultivateurs, DE rs CA do «3 di 
kharmmés et ouvriers agricoles des régions alleintes par celle €cala- Notre p'oposilon de solution » tend pas à autre « e ot 
gnité avant le {er octobre 1951, ainsi qu'aux vistimes où invalides nous espérons que, pour mmeltre fin à une Situation q èse } 
de la situation catastrophique qui en est résu'tée. fondément les intérêts des pensionnés d'o n \s<omblre 


Œn conséquenre, 
résolution suivante: 


nous vous proposons d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'ur- 
geuce aux agriculteurs des régions du départeanent de Constantine 
dont les récoltes de ont été en totalité détruites par les 
gelées et la sécheresse allernées, les crédits nécessaires avant le 


céréales 


47 octobre 1951 pour l'achat de céréales destinées à jieur venir en 
aide sous forme de distribulion gratuite de semences: bié, orge, 


nourrilure, ainsi qu'aux ouvriers agricoles, khammès, etc, 





ANNEXE N° 


———_— 


183 


(Session de 1954 — Séance du août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
à faire bénéficier le: 


tendant à inviter le Gouvernement 
fonctionnaires el les militaire: retraités, 
ayant conservé leur résidence dans les jerritoires de la zone 
C. F. A, soumis Soit au régime général des pensions, soit au 
régime de la caisse intertoloniale des retraités, d'un indice de 
correction lénant comple de la vaseur du fran: C.F.A, par rap- 
port au franc mélropolitair et du coût de la vie dans ces lerr:- 
toires, présentée (1) par MM. Malbrant, Bayrou, Magendie, Moli- 
nalti et les inembres du groupe du rassemblement du peuple fran- 
cais, députés, — (Ronvoyée à la commission des lerriloires d'outre 
mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la dernière légis'atnre, !s situa- 
tion des fonclonnaires et des milliattes relrailés qui vivent oulre- 
mer, dans ies leriiioires de la zone ©. F. A., à éte évoquée à plu- 


l’Assemblée nationa'e. 
une proposition de resolution 
toutes catégories leurs pensions en monnaie locale, 
franc pour franc, fut tout d'abord adaptée par le Par'ement. 

Par la suile, l'application d'un indice de correction aux «soldes 
des fonctionnaires et des mililaires ayant été décidée pour enr 
comp'e des manipulations monélaires qui élaient inlervenues, 
M. Roger Duveau et plusièuïs de ses collègues dénosèrent des pro- 
positions tendant à appliquer cet indice de corre:lion aux pension- 
nés d'outre-mer. 


Dane sa séance du 13 juin 194, 


sieurs reprises à 
En mai 1918, 


.H tendant à payer aux 
relrailés de 


'Assemblée nalionale adop'a leur 
propoeilion, da que l'Assemblée de l'Union francaise se fat eile- 
Iméshe saisie de la question, le représentant du Gouvernement! ayant 
à celle occasion marqué son accord, à Versail'es, en déclarant qu'ii 
convenait, non seulement de corriger les variations de change, 
mais de lenir com; ple du coût local "de la vie par rapport au coût 
de la vie mélropolilaine, 

Ce problème fut ensuite évoqué à p'usieur 
nalionale, nolaminent par M. 
la discussion 


3 reprises à l’Assemblée 
Caslellani, le % avril dernier, lors de 
du budget du ministère de la France d'outre-mer, ce 


(1) Avec demande de discussion d'u gence, colo: mément à j’ar- 
licle 61 du règlement, 








hal.onale voudra ben s'y raïliet 





Comple lenu des modificalions que la loi du 20 juin 1950 à appor. 
lées du rée int des AU les ürs ul fi iilidires el d s mali le SCT 
vant ouire-Imer, nous pen<ons que :eSs majoralons à itvrven pr 
devraient être calculées en fonction de la va'eur du Iranc CAF, 
pär rapyo't au franc anélropoiilain, 


PROPOSITION BI ESOLU TION 

L'Assemblée nationale inv: le Gouvernement à faire h'néfi et 
les fonctionnaires ei les mijitairée retraités avan! conservé leur 
résidenc e dans les terriioires de la Zone C.F.A, et saumis, soit au 
régime génét des pensions, soit au régime de la caisse intercolo- 
häle des ft tra!{es, d'un indive de correction tenant comm le Ja 
valeur du franc C.F.A,. par rapport au franc métlropoiilain e! du 
coù! de la vie dans ces lerri'oires. 


ANNEXE N° 784 


ee 


Session de 1951. — 


Séance du 22 d | 1951 } 
PROPOSITION DE LOT tendant à la suppression de la taxe sur les 
locaux totalement ou insufisamment occupès, jr' pur 
MM. Pierre Garel, Chris'iäens, Lal'e, Crouzier el Chaënant, dépu- 
tés — (Renvoyée à la commi: justice et de législation.) 


! 
vhtée 


s'on de !là 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la 
pés à été jnstilue pur ordonna I 
de la crise du logement et pour assurer 
des locaux d'habilation 


taxe <ur les locaux insuffisamment oceu. 
11 octobre 1915 en raison 
unëé fneiseure frepartition 
disponible 


Cet jinpô‘, lourde surlaxe à la consid iton mobilière, à été insC- 
lue à titre cxcentionael et Siloire, £on application devant en 
être limilée dans le lérmps et “des 15 d'espace. Elle ne devait, en effet, 
étre éla!lie qu'au titre des années 1946, 1917 et 194. Mais J'ordon- 
nahce iniliäiu. prévoyait déjà qu'un iexle ullérieur pourrait pro- 


roger tout où parl:2 de 
onduction fut en effet prescri:€ pour 
lois spéciales des 31 dé 
outre, éiendirent je 
inoccupés ! 


ireésiqgenees 
1 


Puis, une loi du 930 juin 1950, abrogeant 
le deuxième alinéa de l'article 1% de 


ses dispo-ilion 

Cette re 
par deux 
qi, en 
Corne 


ermbre 1018 € 
texte éuis 
secondaires 

purement el 3 
l'ordonnan t du {1 octobre 


1955, à transformé celie läxe provisaire en contribution permanente, 

Or, que! élait le but que se proposait d'atteindre celte taxe ? 
1: Principaiement, et pour éviter le paiement d2 cette 1! Je 
imposition, obliger les contribuables o ipant des locaux importants 
leur Situation de famille, soit à sous-'ouer une varlie de Jeur 


ak 
ogement, soit à échanger leur logemeut contre des 


iOC4AUX P 3 
pelils: 


2 Subsidiairement, permettre à NX qui ne pouvaient recourir 
à aucune des deux solutions précédentes de°se maintenir dans les 
licux en acquillant une lourde dime 











—  ASSEMBLEE NATIONATE 





1976 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 

Ci Iné<uré pour draconiennes qu'elles soient, pouvaient se 
concevoir à l’origine comte moyen de contrain'e desliné à recevoir 
une application temporaire, Que la taxe ait été prorogée pour 1919 et 
19%. voire méme pour 1954, on le concoit fort bien en raison du 
retard apportés à la reconstruction, Mais i est vraiment inadmissible 
de transforme: ces mesures provisoires en un était de fait définitif. 
Il \ reinart] d'ailleurs qu \ ie que constituait la pers 
pective du pisement de aa taxe a perdu de son efficacité depuis 
l'inecsitab \ ciment de l'impôt — rancon de sa prorogation 

D'un autre coté, Si igit d'une disposition permanente et non 
plus provisoire, il devient quelque peu anormal que seuls puissent 
échapper au <ort commun et définitif ceux qui disposent des res 

trees nécessaires pour rache'e eur habitation excédentaire 

Ent} en) 3 ntenant vetle taxe s sig er de durée, les 
poussoir: publics donnent l'impression de perdre tout e<poir de remé 
dies piderne à la crise du logement 

Toutes ces considérations mil lt en faveur de la suppression 
de Ja taxe sur les locaux tola'ement ou suffisamment oc upés, 
ct | ) vo lemandons d'adopier le texie suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Aiticle unique. — La taxe de compensation sur les locanx d'habi- 
| is inoccupés où insuiffsumment occupe I ie par l'ariivcle 236 
du code général di ini] i dei l'ereuc à Cornpiel du 
Aer janvier 1992 


ANNEXE N' 785 


Session de 1901 Séance du 22 août 1951.) 
PRCPOSITION DF LOI tendant à l'exonération ür: droits de suc- 


cession d°: primes à la construction, pré<enté: par MM, Pierre 
— (Ren- 


Guret, Christiaens, Lale, Crouzier et Chamnant, dépiiés, 
Vuyéc à la nnuinission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurz, l'artic'e 1241 du code ginéral des impôts, 
reprenant les dispositions de la loi du 1°r septembre 1948 sur les 
livi tipule que « les conslruclions nouvellss, recoustruc'ions et 
addilions de construcHons dont es (rois quarss au mains de Ja 
superlicie totale sont affectés à habitation, achevées pos térieure- 
nent au 31 décembre 1917, sont exonfrées de lous droits et taxes, 
lors de leur première mutation par décès on de leur première mula- 
tion contre vifs à titre gratuil, lorsque celle-ci a licu entre ascen- 
dants et descendants », 

D'autre part arlic'e 11 de ja joi no 20-854 du 21 juillet 1950 


ôireé à cordées pendant 


prévoi. que des primes annuelles peuvent 
‘onstruclion d'im- 


Vingéi ans au maximum en vue d'encourager là € 
meubles à usage principal d'habitation, 

Et l'articie 13% (4 ainéa) du décret d'application n° 50-898 du 
9 août 1950 dispose, par ailleurs, qu'en cas de mutation par décès 
des primes restant dues est transinis aux ayants 


ie benciice 
droit », 
Ainsi done, le Gouvernement, soucieux de réduire la crise du 
habitalion deslinée à 


logement, à mis au point une politique de F1 


favoriser la reprise des constructions C 
ment: fiscaux, nous venons de voir notamment prescrit 


l'exonéralion de tous droits el taxes lors de Ja première mulation 
mnstruciions nouvel'es affectées à l'habitation, ache- 
Vées postérieurement au 31 décembre 1917, Etant donnée la géné- 
ralite des termes employés, l'hérilier du contribuable ayant fait 
con<truire est fondé à croire que l'immeuble, as<orli des avantage 
qui s'y ailachent, doit entrer dans son palrimoine qu'il ait 


privées, Parmi les encourage- 


qu'il a 


par décès des 


sans 


à supporter de druils de 
‘#9 

Or, Area + rot de l'enregistrement ’Sol, 17 
id au contraire que les droits de 


novembre 19950; 
tnulations 


PB. A. 190-1- préten 
son! xigfbles : sur La créance hérédi'aire que représentent les 
primes à la construction restant dues par l'Etat au jour ‘du décès 

trouve ainsi taxée sur sa valeur 


Celle créance Se 
montant cumulé des primes annuelles 
décès, chilfre qui peut être très 
la période de vingt ans. 

- on arrive à faire sup- 


du hénéticiaire, 
nominnle, c'est-à-dire sur le 
non encore payées à la date dn 
“ès survient au début de 


élevs «<i le dé 
ainsi l'immeub'e et la « 


En dissociant 


‘reanre, 


porter à l'héritier des droits de succession dont les pouvoirs publics 
ont entendn l'exempter, Sat ; 
Aa surplus, le payement de res droits, qui n'est évidemment 


annuelle, constitue 


ex greré qu'après chaque encaissement de prime 
une sérieuse éomplicalion aussi bien pour redevab'e que pour le 
service de l'enregis'rement, 


Pour ces motifs, il devient indispensable qu'intervienne un texte 
interprétatif en vue de maintenir le p'ein effet de l’exemption de 
prescrile par le législali 


droil, de succession 
j'a ] ‘pler le 


est pourquoi nous vous dethandons texte suivant: 


pPrRoP OSITION DE LOI 


Article UNIQUE. L'exontration de droi!s de mutalion révue par 
l'artiole 1211 du code général des impôts s'étend à la créance héré- 
» représent@ut les primes à Ja consuriclion restant dues 


Gécèés du bénéficiaire, 
nn 


par L'Elat au jour du 





ANNEXE N° 786 


Session de 41, — Séance du 22 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utile: pour lutter contre la fièvre 
aphteuse, Pots par M. Regaudie et les membres du groupe 
socialistes, dépul — {Renvoyée à Ia commission de l'agricul 

ture.) 

EXPOSES DES MOTIFS 


messieurs, l'épizoolie de fièvre aphleuse, qui semblait 
en voie d'extinction, réapparait en plusieurs régions de France, et, 
notamment, en Haute-Viéenne, sous une forme envahissante et grave, 
inenaçant d'avoir de dé<astreuses conséquences économiques, 

Le danger est d'autant plus grand que, dans certains foyers, un 
virus à élé décelé qui n'avait pas jusqu ici été identifié en France, 
La vaccination effecluée cepei ndan! sur une vaste échelle est restée 
inopérante, Au bout d'un mois et demi seulement, les perles sont 


déjà nombreuses, 

Il parait peu équitable de laisser supporter anx éleveurs des frais 
élevés de vaccination, alers que teur cheptel, qu'ils pouvaient croire 
prétnuni, après les assurances officielles qui leur avaient été 
données, à été aussi gravement atteint que S'il n'y avait eu aucune 
intervention. 

Mais aussi, tels petits propriélaires on métayers ont vu périr, 
quelquefois, plusieurs de leurs bovins, ce qui les met souvent dans 
une position difiicile, les empêchant de faire fâce à leurs obligations, 

Devant le développement d'une tele calainité agricole, nous esti- 
mens Qu'il y à un devoir absolu de solidarité nationale à l'égard 
des sinistrés. Il conviendrait de rembourser les dépenses en varcin 
qu'ils ont engagées en pure perle et d'accorder, comme en 1499, une 
larze sub\ention pour les perles en gros lbélail qu'ils auraient pu 
SUPIT, 


Nous vous demandons done d'adopter la proposition de résolution: 


Mesdames 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale considérant la menace d'une épizoolie grave 
de fièvre aphteuse devant laquelle la vaccination, jusqu'ici employée, 
a été mise en échec, 
Invite le Gouvernement à mettre À la disposilion du laboratoire 
recherches des services vélérinaires tous moyens pour 
d'extrême urgence, les recherches sur la fièvre aphteuse, 
à ce que puisse être assurée Ja protection de l'élevage 


national des 
poursuivre, 
de manière 
français; 

\ prendre toutes les mesures, quelque sévères qu'eles 
pour arriver à éle:ndre les foyers d'infection existants; 

A accorder des crédits suffisants pour indemmniser les cultivateurs 
sinistrés de leurs dépenses pour les vaccinations efflectiées sans 
résultat, et attribuer des subventions pour perles de bétail par suite 


de fièr re 


soient, 


aphleuse, 





ANNEXE N'787 


{Session de 1451, — Séance du 22 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les dispositions de l'arti- 
cle 81 du code des pensions militaires d'invalidité «t des victimes 
de la guerre en vu? de réserver certaines audiences des tribunaux 
des pensions aux aflaires concernant les victimes civiles de la 
guerre et de modifier, j'eur ces affaires, la composition de ces tri- 
bunaux, jriscniée par M. Cordonnier el les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la “ommission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


ie tribunal départemental des pensions est 
composé d'un juge au tribunal civil, d'un médecin choisi sur Ja liste 
des médecins experts près les tribunaux, et d'un troisième juge vic- 
lime de guerre, qui est toujours et invariablement, soit ane Victime 
militaire pensionnée, soit un combattant volontaire de la Résistance, 
soit un membre des Forces françaises de l'intérieur ou des Forces 
francaises combattantes, soit un membre de la Résistance. 

IL se trouve que le troisième juge est appelé à statuer dans des 
affaires militaires où il est compélent, et dans d’autres affaires civiles 
où, Selon ute vraisemblance e, il ne l'est pas du tout. 

Er effet, il n'a À conaaitre, en principe, que la loi du 31 mars 4919 

relalive aux viclines militaires, et il ignore les lois des 24 juin 41919 
et 20 mai 1916 spéciales aux Victimes civiles de la guerre. 
I est inalmissible de confer le sort de ces derni'res à un juge, 
non magistrat de carrière, qui n’est pas qualifié pour pouvoir slatuer 
sur leur cas el ceia d'autant plus que toutes les autres catégories de 
jusliciables sont jugces par Ln juge spécialisé. 

La victime militaire est jogée par une victime rnilitaire; 

Le combattant volontasre de la Résistance, par un juge combattant 
volontaire de la Résistance; 

La victime F. F. 1, par un juge F. F. & ; 

La victime F. F. C.! par un juge F F.C.; 

La victime résistante, par un juge “ie tant. 

Seule, la victime civile est jugée par un juge qui n'est pas vic- 


lime civile de la guerre. 


Mesdames, messieurs, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NAFIONALE 








sas 
1 parail done indispensable de remédier au plus vile à cet état de 
vs, 

; Pour y parvenir, il faut modifisr les dispositions de l'article $f du 

code des pensions inilitaires d'invatidité el des victimes de la guerre, 

ce telle sorte que: ; 

exclusivement réservées aux victimes 


audion-es 


jo I existe des 
civiles de la guerre; | | 

o À ces audiences, le troisième juge soit une victime civile de 
guerre, pensionnée, bénéficiaire des lois du 2% juin 1919 ou du 
20 mai 1916. ; de 

Ceci COoImporiera un avatlage ImMmpno tant pour les goreffiers des 
tribunaux des pensions et les victimes civiles de la guerre, cel il de 
vor réduire de plusieurs années l'appel des dossiers devant jes Ur 
hbunaux des pensions qui sont débordés d'affaires militaires. 

D'autre part, les victimes civiles de la guerre, leurs veuves leurs 
orphelins et leurs ascendants ne surchargeront plus inutilement les 


ruies de: cours régionales des pensions, où ils font automati jouer nt 
el des nombreux jugements défavorables rendus par les tribunaux 
départementaux des pensions, 
motifs que 
proposition de loi suivante: 


C'est pour ces nous avons l'honneur de déposer la 


FROPOSITION DE LOI 


le des pensions militaires d'inval'dité 


Art. fer — L'article 81 du c 


viclimes de la guerre est abrogé et remplacé par les dispo- 


ei des 
sitions suivantes: 


« Art. St, — Dans tous les cas où le tribunal départemental des 

sions doit connaitre d'une contestation relative à l'application de 
à législation des pensions militaires d'invalnlité et des victimes de 
à guerre: 

« a) Soit à un combattant volontaire de Ja 
« bd) Soit à un membre des forces françaises de l'intérieur ou des 
forces francaises conrbhattantes: 

« €) Soit à un membre de Ja résistance; 

« d) Soit à une victime civiie de guerre, on à ses avants droit, 
le membre pensionné prévu à l'article KO (alinéa 3) est remplacé: 

« 4) Soit par un combatiant volontaire de la résistante apparl 
nant aux formations des F. F. 1., des F. F. C. ou de la R. I. F., 
tiré au sort en même temps qu’un membre suppléant, sur une liste 
de vingt noms présentée par la commission départementale prévue à 
l'article 270 et agréée par le tribunal des pensions. Après dissolution 
de la commission départementale, la liste sera présentée par les repré- 
sentants des catégories intéressées au sein du conseil d’adiminis- 
talion de l'office national, 

« b) Soit par un pensionné des forces française de l'intérieur ou 
des forces françaises combatlantes ou, à défaut, par un membre non 
pensionné desdites forces, tiré au sort en même temps qu'un 
inembre suppléant, sur une liste de vingt noms présentée par l'au- 
{urité mitilaire et agréée par le tribunal des pensions; 

« €) Soil par un membre de la résistance, pensionné où, à défaut, 
non pensionné, tiré au sort en même temps qu'un membre sup- 
pléant, sur une liste de vingt noms présentée par les représen- 
tants de la catégorie intéressée à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre et agréée par le tribunal des 
peus'ons; 

« d) Soit par une victime civile de guerre, pensionnée, tirée 
au sort en méme ternps qu'un metmnbre suppléant, sur une liste de 
vingt noms présentée par les représentants des victimes civiles de 
guerre à l'office départemental des anciens combattants et viclimes 
de la guerre el agréé par le {ribunal des pensions. » 

Art, 2. — Les présidents des tribunaux départementaux des pen- 
sions désigneront et convoqueront les juges, victimes civiles de 
guerre, au plus tard deux mois après promulgation de la présente 
loi au Journal officiel. 

Art. 3. — A tilre exceptionnel, les victimes civiles de guerre dési- 
gnées, sjègeront au sein des tribunaux départementaux des pensions 
au cours de l'année de promulgation de la présente loi au Journal 
éfliciel, et pendant toute l'année suivante, 


] 
| 
} 


résistance : 


e- 


a 


ANNEXE N° 788 


(Session de 1951. — Séance du 22 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 de la loi n° 19-1019 
du 2 août 1949 r“lative à la saisie-arrêt el À la cession des rémuné- 
rations, présentée par M. Minjoz el les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de Lx 
sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, depuis le vote de la lai du ? août 19:9, le coût 
de la vie a cons'dérablement augmenté et les salaires et traitements 
gans avoir suivi exactement ces hausses, ont cependant été rajustés 
à plusieurs reprises, 

| apparait donc 
tions apportées aux 
rémunéralions. 

Nous proposons ci-après cette modification, Lx vie étant bien plus 
difficile” pour ceux qui ne possèdent que des petits revenus, nous 
avons pensé qu'il était indispensable et juste d'appliquer, aux plus 
basses Catégories et jusqu'à 10.000 F, un pourcentage plus faible. 

C'est pourquoi, tout en conservant l'échelonnement primitive- 
ment fixé par l’article 3 de la loi du 2 août 1949, nous avons retenu 
des chiffres et pourcentages qui nous paraissent plus conformes aux 
réalités et aux possibilités des uns et des autres, x 


utile de modifier, 
saisies-arrêts 


limita- 
salaires et 


en conséquence, Îles 
sur les traitements, 





l est certain que à Fresente pi 


mité des suffrages car eile s 
| r} 
iru 





e S 
it 


PROPOSITION DE LOF 


Article uniqué. — L'artic'e 3 de la loi n° 19-1019 du 2 août 1949 
(art, 61 du iivre fer du colt a travail) est modifié comme suit 

« Art. 6! bouveau), — Les rémunéralions visées à l'article 60 A 
sout saisissables ou cessibles, jus qu'à con‘urrence Ju vin2tl int su 
la portion inférieure ou égale à 190.000 F; du dixième sur fa portion 
supérieure à MO EF et inf ire où égale à 300.000 F5; du Cine 
S ir 1 rlion supet ire à 200.000 EF et inféreure ou ézile À 130.4K1) F: 
di quart sur la por Uk \ superieure à 15,000 F et inlé ire ou efaie À 
690.000 F; du tiers pour la portion supér.eure À 600.0 F et nferienure 
ou étae à 790.000 F, et sans limitation au-dessus de cet dernière 


sonne 


(Le reste de l'article (2° ali 





ANNEXE N'789 


PROPOSITION BE LOI tendant à rétablir rlaine< disposit'ons d'A 
code du vin, présentée par MM, Guille, Conte, Gourdon, Léon Jean, 
Nine Laissac, MM. Rev et Francis Vals, députés. — (Renvoiée à là 
CONHISSION es li: LS 

EXPOSE DES MOTIFS 
Me-<dames, messieurs, la viticulture française est entrée dans un 
état de crise qui pose au Gouvernernent des imasnienant (el li jrisera 
de encore deinain s on n'y mel bon ordre à bref déla ll pro 
ième économique paruculierement Complexe et difficile à résoudr 


fond, c'est aller au devant 


En ajourner lexcinen au 
d'apaiser si on leur laisse prend 


SOCIAUX SEPICUX Qu li sCFa Haldisc 
toute leur ampleur, 
La production viticole de notre 5 ‘ 
la pénure inhérente à la guerre et à l'occupation, à la surabondance 
L'écouement normal des impossible 
Bien des viliculteurs vont 
moilié de leur récolte 
Caves COOPCratites 


récoiles e-! deuit 1u ch [EL 0 
“border les 1 


1950 dans leurs chais 


Or, et ceci est essent'el, il n'est point a sé de modifier d'une 
année à l'autre (comine pour d'autres productions agricotes) l'aire 


du vignoble. 

La vigne n'est paint une plante annuelle. Sa durée est de l’ordre 
d'une trentaine d'années et la con-tilution d'un vignoble entriine 
l'investissement de somines cons dérables dont f'amortissement 
s'échelonne nécessäirement sur une longue période 

Les caicu!s de l'administration, au début de la présente 
Ï eslimaient à 11.214.000 hectolitres les excédents non 
cialisabies, 

Nous les jugeons nous-mêmes, compte tenu des fraudes, plus vwrai- 
semblab'emenut situés entre 13 et 20 millions d'hectolitres. 

Si, comme on peut je prévoir, ces excédents se renouvellent, &ves 
quelques variations, dans les années à venir, en dehors d'une 
organisation rationnelle et sévère des marchés, il en résuitera un 
désordre économique grave dont les effets se traduront inévilable- 
ment sur le glan soc'al. 

Or, l'économie viticole a fait l'objet d'une abondante législation 
dont l’ensemble, 4ppelé tantôt « statut vileole » et tantôt « code du 
VIN » à, par décret du 1% décembre 1936, fait l'objet d'une codifica- 
tion en Soi articles. 

Mais d’une part, pendant la période « 
disposil:ons du code du vin ont été 
Cest ain<i que la loi du 3 février 1951, loujours en vigueur. en 
&hroge les a’ticles 47 à 7% sur le hocage, Et la loi du 13 aoû! 49% 
nor abrogée, .. < 


CAIN 
Conner- 


le né 
it pt 


varie 19310-19356, certaines 


soit suspendues. soit abrotres, 


} 
id Suspend praliquement l'application de l’article 535 sur 
l'é‘helonnement des sortes de vin de Ja propriété 

D'autre part les éléments essentiess de celle Mzgislation ant ét4 


élable entre 1951 et 93%, el, comme la siruclure du visnobia 
NAUONAL à SUbi, deauis lors, des modificalions profondes, cer'aines 
dispôsilions du Sstalui ne sont plus adoplées à Ja silualion presente, 


el perdent de leur efficacilé antérieure 


Avec des économistes averlis, dégagés de toute préo ipalion par- 


lisane mais qui, pour s'être penchés vtlentivement sur ce prob'eme 
en ont mesuré avec inquiélude les développements possibles, nous 
estimons qu'il faudra absoiument rechercher Ja solution din: lo 
sens d’une Griénmialion rationnelle des cultures, d'une réoart ion 
bgique de la production vitica'e en France: et ceci suppose €vidum- 


ment une revision profonde du code d'a vin 
Mais dès maintenant, et svant 


semble, nous estimons qu'ii importe de rend e aux textes codilies 
leur efficacité perdue pur: 

jo L’annulation des lok du 3 février 1911 el du 1% août 1952 et 
le rétablissement des articles sur le 'ovaze et l'échelonnement 

2% La mod fsaiion de ‘ertaines ISpo<ttons, antérieures à la £g ère 
et leur à lapuation à la structure actusl'e du visnoh'e na! on 

Les seuls principes qui inspirent notre p'oposilon sont ceux de 


l'efficacité et de l'équité, 
li faut rélablir les éiéments essentic!s du code du vin 
par la légis'alion de Vichy pour lui peïineilre de jouet 
tôle d'assainissement di inarché. 
Et si la réeorplion des exrédents impose des sacrifices, j eit 
équitahle que celux-ci répariis ên fonction des responsabilités 
de chacun en enatière d'excéden!s 


ampu'é 
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PROPOSITION I Lo 
Ai | 
1 hi TANT : 
Le paragral » 0 \ ) du code du vin est abrogé et rem 
piaue pa 
« À wInpier ue i l'e 1951 el! Sûlls 1] erve des d sposilions 
des art sS ©: el IVAn:s ce rna ie, le volume lolal de 
chaque tranche à Lbérer esi réparti à l'écheion individuel au prorata 
du nombre d'hi ires déclares comme étant compiantés en vigne 
Chaque récollant doit pouvoir exp:dier, par tranche, un minimum 
d 1 heclolitres si Fa superficie de son Vignoble est supérieure à 
50 p. 100 des surfaces cuilivées de son exploitation et de 0 hectlo- 
Ji ; la superficie de son vignoble est comprise entre 5% et 


is p, 140) des surfares cullivées de son exmoitation., 

Jusqu'à ja fin de l'année vilicole, telle qu'elle est fixée à l'ar- 
ice 65, le minimum de 109 hectolitres prévu à l'ancien arlice 55 est 
inainlenau pou les vins de la récoite 1950, 


Ariicie 2, 
Le Lx age terrmorial 


La lui du 3 février 1941 concernant le blocage est abrogée 

Les arlivies 07 à 54 du code du vin <oul modifs de la façon sui 
4. 67 (nouveau), — L'année viicoie commence le 1* janvier 
ei fuit Le M décembre, 

« Des décrels rendus sur l'initiative du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances, après avis de la commission consultative 
de la viticullure (C.C.V.), peuvent décider que l'année vilicole com- 
mence le {er décembre pour finir le 40 novembre. 

« Néanmoins, ka dale du 51 août esl maintenue pour les déclara- 
lions de stock, 

Les conditions de sorties des vins nouveaux avant ke 31 décembre 
sont fixées par Je décret d'échelonnetment pris, lous les ans, eonfor- 
inément à l'arlice 5. 

« Art. 63 (nouveau), — La révolte de l'année en cours — métronole 
el Algérie el le slock des années preccdentes, font apparaitre le 
volume des disponibilités 

« Lorsque ce voiume est supérieur aux besoins, le ministre de 
l'agricuilure peut, après avis de la C.G.V., procéder au blocage des 
excédents, 

Art, 069 
sWvae 

« $ {er — La movenne des révolles des années 1929 à 1938 inclu- 
sivement est la moyenne de référence, 

« 8 2, — L'excédent où le déficit par rapport à la moyenne de 
référence est calculé en heclolitres, chaque année, par département 
et publié au Journal officiel en méme lemps que les résultats des 
déclarations de récolte, 

Les directions départementales des contributions indirectes font 
le méme calcul par arrondissement territorial. 

« $ 3. — Le décret du blocage fixe, par département, le pourcentage 
que l'excédent ou le déficit chiffré en hectolitres représente par rap- 
port à la différence entre la moyenne de référence et la consomma- 
lion en franchise de l'année précédente, 

« S à — La quantité totale de vin à bloquer sur Je plan national 
parte dans le cadre drpartemental, en tenant compte des pour- 
ceniases ainsi! fixes 

Dans ve but, le décret de blocage fixe le pourcentage d'excé- 
dents au-dessons duquel (ou le pourcentage de déficit au-dessuÿ 
, le blocage départemental n'a pas l'en, 

« $ 5. — Le décret de blocage prévoit que la répartition à l'échelle 
individuelle est faite, dans les départements intéressés, par la direc- 
lion départementale des contributions indirectes, les quantilés bh- 

t fixées par hectare, en fonction du rendement, de l’im- 


nouveau). =— J! est procédé au blocage de la manière 


qu rs élan 

porlance de 1 1 

su nerf totale des terres cultivées de chaque exploitation, ; 
« A l'intérieur du département, les arrondissements les plus excé- 

dentaires {ou les moins déficitaires), font l'objet d'un blocage priori: 

taire dans la mesure où la proportion à bloquer est supérieure de 

49 p. fi) au moins à celle des autres arrondissements. 
« Les arlicies 70 el 71 anciens sont maintenus, 


a 


“olle et de l'étendue du vignoble par rapport à La 





« L'air 16.72 ect complété comme suit 

« Les quantilés. bloquées sont destinées, en premier lieu, à Ja 
sl d'il le Lesoinis HOouvCaux, intérieurs ou extérieurs, de toute 
halure €! pe ie être des inées à [a listillalion q l'APSs avis 
d i CO. V. sur proposihion d'un com ie: techniciens désigné 
par le: Iministres de l'asrivulure, des finances et des affaires écono- 
in] 

« L& Con se compose de huil membres au moins et de seize 
LEP! } 

« || hhirenhd" 

«a ln quart de représentants qualififs des associations viticoles; 

« ÎÛn quart de represeniants 4 ialiliés du cominerce des Vins, 

« Moils de représentants du Gouvernerme 

Son bureau est élu, inais son président ne peut être qu'un 


réepresehlant du Gouvernement avec voix prépondérantes 
toutes recomman- 


« Ce milé a qualité pour faire à Ja C. C. \ 
dations qu'il eslime opportunes en vue de Fulilisation des excédents, 
non seulement en ce qui concerne le vin bloqué de l'année en 
cours onusomimation, exportation, vinaigretie, distillaUon, ele.) 
IMiäs, aus<i, en ce qui concerne les jus de raisin, lies raisins frais 
et les sous-produits de Ja vigne et du vin pour les années à venir, 


« Les ariities 73 et 54 anviens sout abrogôs. 
Article 3. 
Distilation. 


Les articles 72 et 76 anciens du code du vin snt abrogés et 
rétupiaces par: 

« Art. Go (nouveau), — Lorsque après avis de la €. CG. V. saisie 
du rapport du comité des techniciens prévu à l'article 72 du présent 
code, il apparaît qu'il y à lieu de procéder à la distillation, le recours 
à ceite mesure est édiclé par décret. 

« La quotilé de Ja distillation imporée aux viliculleurs est pro- 
gressive en fon:lion du volume des récoltes individuelles el de 
leur rendement à l'hectare, et inversement proportionnelle à l'im- 
porlance du vignoble par rapport à la superficie totale des terres 
culivées de chaque exploitation, 

« Art. 76 (nouveau), — La dislillation porte sur des vins bloqués 
conformément aux arlicles 67 à 72 sur le blocage. 

« Dans l'éventualité prévue à l'article 73, le décret fixe les volu- 
mes bloqués soumis à la distillation, en tenant compte de l'ordre de 
priorité ci-dessous: 

« fo Vins provenant de cépages interdits. 

« La liste des cépages interdits fera l'objet, dans les conditions 
prévues À l'article 93 du présent code, d'une revision dans l'année 
qui suivra la promulgation de‘la présente Hi. 

« Est interdit tout cépage obtenu par hybridation dont l'un au 
moins des « parents » est Intendit. 

« %o Vins n'alteignant pas le degré minimum Jégal tel qu'il res- 
sort de l'article 24 du présent code. 

« 2e Autres vins dont les quantités sont déterminées en fanction 
du rendement à l'hectare, de la déclaralion de récolte lolale et de 
l'étendue du vignoble par rapport à la superficie des terres cultivées 
de chaque exploilalion, ces éléments conditionnant, sur avis de la 
C. C. V., les exonérations techniquement justifiées. 

« Un svsième de transfert souple pourra faciliter l'application 
des disrosilions du présent article en vue d'améliorer la qualité 
moyenne des vins livrés à la consammation. » 





ANNEXE N° 790 \ 





(Session de 1951, — Séance du 23 acdt 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'établissement de commissions 
paritaires chargées de statuer sur tout litige opposant les contri- 
buables à l'administration fiscale en raison de pénalités où intérêts 
de retard, présentée par M. Rayimond Boisdé, député. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les contestations en matière de fixalion 

d'impôts directs dont l'objet d'un contentieux dont ke fonctien- 
Pr a demande d'ailleurs à ètre revisé mais qui a le mérite 
‘exister, À 

Encore faut-il signaler que les commissions départementales des 
contributions directes qui sont, d'après le code général des impôts, 
chargées d'examiner certains litiges, ne sont parilaires qu’en appa- 
rence puisque l'administration y exerce la prépondérance en la 
personne du président. 

Au surplus, ces commissions, compétentes pour cher 1e 
montant des impôts à fixer, ne sont appelées À donner qu'un avis et 
leurs conclusions ne servent guère pour l'évaluation des éléments 
imposables qu'à incliner du côté soit des contribuables, soit 4. 
l'administration, à charge de la preure. 

Par une innovation qui s'est révélée féconde aussi bien pour 14 
Trésor public que pour le raintien des facultés contributives des 
assujettis, la loi du 12 mars 1948 a créé d'autres commissions pari- 
taires chargées d'examiner les requêtes en remise ou en modéralion 
du prélèvement exceptionnel — même considéré comme correcle- 
ment établi et exigible, Il faut mentionner que ces commissions, 
étroitement spécialisées, il est vrai, ont généralement fonctionné À 
la satisfaction des intéressés tout en donnant à l'administration une 
précieuse information sur Ja situation de certaines branches profes- 


.Moanclles. 
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eh 

loutelois, leurs règles de fonelionneiment présentent  cerla ns 
inconvénients: le< requéles où recours Souris à jeur examen le 
sont pas suspensifs; les rquérants ne peuvent pas comparalire 


devant jes comimissions, ni se faire représchier par Un Mañnduiaire 
oualitié. Enfin, les représentènts de Fadminisiration, prenant inva- 
une position corninune au sein de es COPRINISSIONS ai0rs 


pabiehenl 
constituent la majerlé, se conduisent trop souvent comme 


quils eh 


LH est done apparu qu'il v aurait lieu d'apporter à la fois certaines 
modifications el une extension de compétente à ce conientieux 
« 


<cial. De plus, en suppo ant conservée la composition actuelle des 


pninissions départementales d'estimation des impôts, dont là comr- 
sition est à prépondérance adininistrative, et surtout en tenant 
te des difivuités croissantes qui aggraven!t, en ‘ours d'exer- 


involontairement 
une Voie 
similaire à ceiles re.alives au 


itribuable aux ressources 


ndispensable d'instituiei 


la situation d'un eco 
üpparail aujoutd hui 
le recours ouver!e à requete 
èvement exceptionnel de 191%. 
I s'agit d'une part, sur !& plan de la procédure de donner aux 
caniribuabies une assurance d'unpartiahté et d'examen attentif et 


loule 


auprofondi au dieu et place de trop automatiques fins de non- 
mcevoir, Qn trouverait une téiie gürantie dans Fégalilé à rélabüir 
entre le noinbre des représertants de l'administration et des repré 
sentants des assujettis, la présidence élant assurée par un magi-tral 
de l'ordre judiciaire desighé par le mnisire de ia justice el non Für 
ua fonchon re des services techniques 

Le plus large pouvoir d'enquête devrai: étre donné aux commis 
sions dans lesqueiies 1! serail expressément! prévu que les requérants 
pourraient comparallre. 

H s'agit, d'autre part, d'élendre ia compétence ae ces commissions 


d'examen: cefle s'étendre à toutes les contes 
lalions intervenant entre le contribuable et les diverses régies fini 


nature, 


comnctence devrait 
* li- 
indirects de toute 


d'enregistrement, 


CIeres, s'agisse 


vu etiore 


à ifprois 


des éva.ualions en matière 


Dans ces conditions: 

apres que dans la situation actuelle 
des charges fiscales ei de diminuiion des ressources des 
bles, la rigueur de l'application aulomatigue des pénalités, 
el iulérois de relard, est particulierement d | 
buabh'e de bonne foi, souvent intructueuse pour lElai, el 
desas:relse redre-sernenl de La 
nique 

Aprés avoir Sgnalé Ja rigüeur 
dalaire où partiel'ement 
dexigeri'es CI 


JNord: € son pat 


d'aggravation 


COoniripUuA 


avoir rahpe,e 
amnetnices 
iloureuse pour le Contr 
lOuJours 
pour le Inaintier Où le Hvilé écoro 
à laqueile tout contribuable reiar 
\ est soumis À 
propres À délruire à Ja fois son 
ourager de poursuirre 





Jéidille uné si 


ssantes qui sont bien 
t 


moine, C'est à-dire à le dé 


son iravai! pour arriver à payer ses dettes, 
] re 
Et en opposant à l'Etat latlitude de Ses administrations qui sant 
presqu toujours forl en re!'ard pou effectuer es régiements dus à 
leurs fouruisseurs ulors que ces retards Se chitfrant parfois par des 


ennes, He sont générileurs d'aucune mäjorallon ce qui rend plus 
choquant encore de voir es contribuable: de bonne foi aulormali- 
quement pénalisés par d'imporl majoralions d'impôts pour des 
relards qui n'excèlent pas queiques jours ou quelques semaines, à 
moins que ce: relards eux-méôimes ne soient dus qu'à la carence d 
J'Etat débiteur 

li apparait de Simnle équité el 
œéerlains Cas parliculers 
truainent des infractions 
plexilé de ja fi-calilé, au 


itiit 


Corriger dans 
pénaliiés qu'en 
souvent à la 
des é‘héantes et parfois à 


de sage politique de 
lignes d'intérêt l'excès de 

dues cependant le pius 
chevauchement 


la réiroaclivilté des taxes exigibles, — aulant de pièges qui ne lais 
gent q'e peil le hances a contribuabie d'être toujours sh régie 
même quand il esi décidé à s'acquitter l2 plus ponctuellement du 
monde — je code général des impôis devant être sans cesse remis 
à jour el les lechnciens spécialistes eux-mêmes se perdant dans 
dimbroglia des lois, des règements, des arrètés et des errala. 

IH apparait donc inlolérable de frapper aveuglément, par une 


applicalion aufomalique, de sanctions forl onéreuses, les contribnables 
de bonne foi, Que d'autres peuvent poursuivre jmpunsiment 
leur activité en déployant leur habileté à être totalement ignorés du 
fisc. Si l'on ne veut pas mulliplier les tentations et les profils de la 
fraude fiscale, si l'on ne veut pas non plus provoquer dans l'esprit 
du contribuable de bonne foi et de bonne volonté un sentiment 
croissant de révolte, il importe d'établir un processus pertmellant à 
ce dernier d'obtenir une modération des sanclions auxquelles ï 
S est involontairement exposé, 
H faut qu'il puisse donner la preuve, ou du moins des présomp- 
tions suffisantes, de sa bonne foi. | 

Il faut enfin qu'il 
rélalivernent au 
| a eg afin de 


u ors< 


puisse faire apprécier ses facultés contributives 
Surpius Hnportant d'imposition que constituent les 
u'ôire pas rayé à son tour du rang des contri- 
juables solvables k ä 
C'est Pourquoi nous souimellons à votre approbalion la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 1] est instilué dans chaque département une « com- 
AiSSiOn parilaire départementale d'examen des facultés contribu- 
dives », capable de connaitre de toute contestation entre les 
contribuables et les différentes régies financières, à l'occasion du 
payement de tout impôt direct ou indirect de quelque nature que 
ce soit, ainsi que des droits d'enregistrement. | ; 
Un représentant des services de recouvrement: 

Art, 2. — Ces commissions sont composées de huit membres: 
Un représentant de chacune des trois régies financières; 
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Quatre membres appartenant à la calégorie professionnele du 
contribuable dont S'auit d'examiner la demande. Ues imermbres 
sont désignés par le préfel sur proposition des oFr£älisations pre 
fessionnelles les plus représentatives 

La cominission est présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire 
désigné par le ministre de la justice qui à voix délibéra t 

La commission est saisie sur requé'e adressée par le contribuable 
à son président el elle est convoquée à 14 dilivenre « [ F.le 
délibère valablement à condilion qui \ ait alu nor | Inoimbres 
pré v compris le président, En Gas de partage des Voix ceie 
d nt esi prépondérante 

_ La conmtmmsSsion statue <Souveranenmmen sur ut 
opposant le coniril jab'e aux diverses régies finat ocre pro < «ll 
bien-fondé du imonlant où des dütes d'exigibilité de utes px 4 
ou interèts de re'ard dus en exceul de t de i vs 
rcgIes 

ses décision st ét { es }l S DES { À 
re ss l'outefois, elles sn sycceplibles de recours der t t 
d'Etat pour corn Ù excès de pouver e form 

\! " - Lex «lt 1 <H h des rt ‘ fi ll t ils 
à exXalneli dit l [ER SIOIL € pue t } | nl ) le 
la procédure 

Ar D Le t Ji | { t { Ï l [RE vi 
OÙ Sans 1< lan d | 1 ie i 
à un ordre d'officie " W t ou d'expet { ïl ‘ 

[ { Hs t {il Hitidia | t na i «lt 
avocals ni ic ext ul! bi noie nrofe ‘ 
encore étri evéin d { fo | t ! S 
l'organisaltie pif LE e 4} t { 

Art. € Un d rt dan ill | l ‘ il | l l [el 
Ï 1 ut for nei de { \t es Hit 1 


1 Su: ou ) 41 


LOI lemdanut à l'établissement du prix des baux à 
présentée par Raffarin, Laborbe, Marcellin, it 1 No, 
Pluchet. Pupat, Vassor, deépult KRenvoyce à la Wii 


l'agriculture 


FRHOPOSTFION Di 
terme, 
}' duel 


hiiission dt 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aätin da el labilhité et ilé des 
bailleurs el preneurs à fenine pour Pexéeubion di ( i \ oi 
en ce qui concerne spécialement Ha fixation actuelle et 1e 
pavement du perx de location, Je Parleinen ire justement. à 
stipule qu lt Prix «es ferinauvt dit t ew fixe en dquantil ut 
denrées que es parties peuvent CHOISIe par ne | le denrue: 
üe la production locale où régionale (ait MaNINNNN, ŒQualre pe les 
cultures générales et quatre pour les iltüires spéciales), ixce 
par arréle p électoral. sur avis de la nu sion con lalive «lt} - 
tétmentaie des baux I'aux, el ce pou { Hverses FOLIONS dd uies 
du département 

I ne semble pas que lapplication de es dispositions législatives 
soit généralement Contortne aux tlenbhorns du les lateur dau étant 
de perimellre aux parlies, par Le chox de plusieurs denre parmi 
les cultures générales et évenutuelicment les cuilures spéciales 4 
la produclion locale où régionale, d'équil brer de prix di tion 
alin o'attéauer letfet de variation des rendements el dt prix de 
vente des diverses prod lions à lt HIT ot du « jont 
la durée aminimaun, on de sait, à été fixée à neul à 

Les listes de denrées qui peuvent être gelenues par Lws parties 
ne coinprenhent qu'exceplhionphelternel les principales proue tons 
générales et spéciales des diver ilités où régio igrivoles du 
département, mais a plupart du temps, Sentement le principales 
productions générales dans Fensemble on département. et meme 
parfois une seule denrét qui le ce fait, est obligato re le hié. 
alors que de nombreux baux concernent des explaitälons qui ne 
produisent pas de ble 

Or, l'intention du législateur n'a jamais 616 de faire 4 h! ne 
sorte de monta de wnple obligatoire pour Ja fixalion et le paves 
ment des prix de local on en agricullore 

IL apparait, en € quence, nécessaire ne permelh x parties 
de réexaminer les conditions de leurs rapports contract : d 
cas échéant, de faire appel pendant un délar délern | ie 
des tribunaux paritaires pour l'aiménageiment des bases de feur prix 


de location 


el est l'objet de la présente proposition de L 


unique —- 





est la contre-valenr en € a jiianil.f dutle t [RE Die, 
el pe un délas de &ix ri oinle dt à broimtils (ie 
la pi } 1 défa | ir Hiabie « 4 8 
preneu 1 le bailleur peut desuander au fribumnal } l (rats 
formation des quantités € | HiVe tit Conti DriXx d bail 
en quantités d'une “ de n! eurs aulires denre A n le 
de quatre au maximum, cho S parmi les produrt Hhittier- 
cialisées de l'exploitalion. Pour cefle transformati cera ten 
compile des prix imovens à la produ mn, des denrées 1 Porimces 
pendant l'année précecdant a fiXalion € chi pr.A u 


location. 
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ANNEXE N° 792 


——— 


{Session de 1951 — Séance du 25 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOF lordant à classer les agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans les er 
plis «le la catégorie B «|: JR actifs du tuinmislere des fra- 


Vaux blie<, de lanspot et du tourisme, présentée par 
MM. Léecpur, Barthéléms., Mancey, Mme Prin, MM. Camphin, 
Tourné, Pierre Meunier, Midol, es membres du groupe cormmu- 
ni-le € ‘ membres du groupe des républicains progressistes, 
députe — (Renvoyée à la Commission des moyens de Cornmu- 
Fiat 0) v au (1) 1=Hit 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m lé j#] la guerre de 1914-4918, les agents 
de fravaux conducteur de chantiers des ponts et chaussées 
nie pr}! (RELEN canto (| el chefs cantonpiers des ponts 
‘ a et du service vicinal « on! travaillé à la mise en 
place du réseau rouler de France », précieux pairmnoine patio- 
na 
Pour faire. j's ont 616. sont et seront encore astreints chaaue 
Jour à ul etforts physiques qu'exigent les nombreux travaux 


Foto" rA CU im  abpelenl presque toujours un éloigrement du 


domicile, variant journellement de dix heures en hiver à douze 

Î Mit d'invoquer les durs travaux manuels que constilueraient! 
où constituer cassage de pierres, chargement et déchargement 
de tormbereaux, Wago ou camions, répandage à la fourche, sabla- 
£ t chantiers de plus en plus nombreux de bilumage, gou- 
| revélemenl péciaux à chaud matériaux enrobés, 
{ il Û lerrAassCIne :, vol 

| enalot le pnportants et pénibles travaux de déneige 
"1 t da ertaines région assurés l'hiver avec autant de dévoue- 
ment que de compélence et avec le souci majeur des intérêts géné- 
latix d \ trot 

Aux termes de l'article 11 du règlement toujours en vigueur des 
agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 

Ceux) nt impéralivement tenus, nême en temps de pluie, 

neige. vergla intempéries, par un redonblement de zèle et d'acti- 
vité, d'a le que coûte une viabilité constante dans toute 
| eLoU LE il ervuEe 

Celte n n est aussi pleinement accomplie car, malgré l'inten- 

\ #xXtraordinaire du trafic roulier, les accidents de routes 

it} ervice des ponts et chaussées peur non viabililé » 
peuvent * cornpter sur les doigts de la main 


a 4 travailleur « aclif » leur a élé d'une part impli- 
cilement reconnue déjà dans le passé, la circulaire ministérielle 
du 9 juillet 4938 leur avant attribué la carte T 3 de « travailleurs de 





D'autre part, dans Je décret no 4267 du 140 juillet 1947, pris en 
appheation de la Joi du 26 octobre 1946, le tableau de classement 
les emplois 1 A en considération de l'aptitude physique néres- 
saire, Jÿ ilésorie dans le preimier groupe service trés 
actif important ! tégrahté fonclionnelle des quatre membres 
et d ( i et d 

| s sont échelonn en moyenne sur trente-cinq années, 
ma's täch pi { d'importance vitale pour Ja nation, 
tâches trop Souvent méconnues, rarenent bien appréciées, 

| conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts el 
chaussées, du fait méme qu ont classés dans les raltégories dites 
« ' \ réduites d'un sixième les annuités d'une bier 
Jongue carrière, pour le calcul de lenr modeste retraile. 

Ceci ci au soir d'une vie administrative remplie de travail, 
de probilé ef d'honneur, non point la récompense qu'ils pouvaient 
escoinpier, Imais une sévère el grave punition, un grand préjudice 
Ina Û bumiliante injuslire, 

En votant cetle loi, l'Assemblée nationale se doit aussi de faire 
disparaitre le spectacle douloureux de voir encore des vieillards aux 
chi iX blancs trainer sur les roufes, courbés, cassés par l'âge et 
pa faligues d'une vie de travail snécifiquement aclif dans un 
passé d'h1 wruplible honneu el DOUS  SOIMINes persua ls que 
l'A nblée nationale voudra bien donner une suile favorable à la 
prop ci-dessous 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents de travaux et conducteurs de chan- 


tiers du ponts et chaussées sont classés dans Îles enmphois de Ja 
Calégorie B des servires aclifs du aninistère des travaux publics, des 
transports et (tourisme. 





(Session de 1951. — Séance du 23 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de l01 (n° 6%) coltectif d'ordonnancement portant: 1° ouverture 
el! annuiation de crédits sur l'exercice 1950; 2° ratification de 
décrets, pur M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 
Mesdames, messieurs, l'objet e! la date d'intervention du projet 

de loi porlant ouverture et annulation de crédits désigné sous ke 

titre de « collectif d'ordonnancement » sont délerminés par les textes 





régiementaires qui fixent les d'lais complémentaires de ia période 
d'exéculion des services, Ces délais qui sétendent Sur ia secomle 
année de l'exercice sont Les suivants: 

Jusqu'au 49 février pour l’ordonnancomment el :e mandaterment des 
dépenses de personnel et de malériel; 

Jusqu'au dernier jour du mois de février pour le nayement des 
èmes dépenses. 


Ainsi, ke coheclif d'ordonnancement se distingue en !t 


neorie nn 

Du collectif d'engagement, en ce qu'il ne devrait permettre aucun 
éngagetneni rouveauu ; 

Du coileciif de régu:arisalion, en ce qu'il ne permet pas de couvrir 
_— parce qu'elles ne son! pas encore exactement cannues — Îles 
dépenses proprement obligatoires dont le monlant n'est déterminé 
que par l'exéculion du servire 

En fait. depuis l'année 195, l'intervention tardive des his de 
finances a entrainé des prolongalions excessives des délais compié- 
imentaires d'exéculion des services, Le collectif d'ordonnancement a 
perdu son carartère original, 11 est devenu en quelque sorte Je 
grand collecteur des hopurefs budgélaires diverses qui marquent 
inévitablement l'exécution des services en période de difficu'té 


\5g 


tes 


Le pfojet de ]ni collectif qui nous est soumis et qui intéresse 
s compies de l'exercice 1930 n'échappe pas à <ette disgrâce, il 
retard de sepl mois, àl Somporle un grand rom- 
bre de «demandes de crédits qui auraient dù faire lobje:, avant la 


clôture de l'exerci ‘un collectif d'engagement 





Cette situation est regrettable, ŒElie résulte d'une inadaptation 
de nos règles complabsæes ef! de nos méthodes de lravail par.e- 
mentaire à l'ampleur nouvelle des lois de finances, Pour mettre 


fin au désordre qu'elle impiique, el amesi longtemps que me sera 
pas intervenue Ja oi organique budgétaire, ji nons faut tout mettre 
en œuvre pour donner un budget au pays dès le premier jour de 
l'exercice. 

Nous devons donc exiger du Gouvernement qu'i. nous saisisse 
en termps utile de Ja totalité des documents qui composent je prujet 
de budget et faire en <sorle que notre Assemblée, lout en accordant 
à ceux-i l'attention qu'ils exigent, sache inener à bien leur exainer 


dans des délais raisonnables, 





Présentation du projet de loi déposé par le Gouvernement. 
Le texte qui nous est soumis comprend cinq sections: 
section FE — Dépenses de fonclionnement des services civits. 
Section 11. — Dépenses civiles d'investissement. 
Section IH, — Dépenses anilitaires de fonctionnement et d'inves- 
tissement. 
section IV, — Budgets annexes. 
Section V, — Dispositions spéciales, 
Pour l'ensemble, les propositions d'onverture et d'annulalion de 
crédits présentées se réparlissent Cointme s 
services civils: 
Dépenses de fonctionnement: ouvertures, 48.539 855:000 F; annu- 
lations, 7.013.535.090 F; net en plus, 40.826.325.0%4 F. 
Dépenses d'investissement: ouvertures, 2,115.MK.0400 F; annula- 
tions, 8S5.610.000 F; net en plus, 1.9538.190.000 F. 
Totaux: ouvertures, 51.185.S.000 F5; annulations, S80!.113.600 
francs; net en plus, 12.3S4.519.000 F. 
Pépenses mililaires ouvertures, S3.8523.100.009 F; 
1952077.000 F: net en plus, 1873.52%.000 F. 
Totaux généranx : ouvertures, 53.011000 F; 
19,783.220.400 F; net en plus, 45 257.S3S.00) F. 
Budgels annexes: 
Bndgels annexes civils: ouvertures, 5.023 802.000 F; annulations, 
1.269.009 F; net en pins, 2.7:1.233.000 F. 


annuilaltions, 


annulahions, 





LU 
2.2 
budgets annexes rnilitaires: ouvertures, 113 millions de francs; 
annulations, 539.013.00 EF; net en moins, 421.013.009 F. 

Tolaux pour les budgets annexes: ouveriure, 5.110.802.000 F; 
annulations, ?.793.5382.09 F; net en pius, 2.317.220000 F, 

Pour ce qui concerne les onvertures proposées au titre du budget 
général, il convient d'isoler tout d'abord les dépenses qui, s'iinpu- 
tant sur des crédits évalnatifs, résultent pour la plupart de Fappli- 
cation de textes HKgislatifs: elles ont un caractère obligatoire et 
s'imposent à l'adininistralion qui n'a pas la possibilité, par ses 
actes, d'en enodifier le volume. 
nm bonne règle, le collectif d’ordonnancement ne devrait cam- 
re que seues propositions qui intéressent les charges Sui- 





Les dépenses d'assistance, 4.814 millions de francs. 

Les soins médicaux gratuits aux victimes de la guerre, 430 mil- 
lions de francs. 

La participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général deg 
départements et des communes, 3.790 millions de francs. 

La contribution de l'Etat aux dépenses de l'établissement natio- 
nal des invalides de 11 marine, 3.189 millions de francs. 

La detle publique, 401.663.000 F. 

Les prestations familiales, 776.965.009 F. 

Les frais de justice et de réparations civiles, 96.772.000 F 

L'entretien des détenus et des aineurs déiinquants, 353 millions 
de francs. 

Total, 13.8R51.400.000 F. 

Le Gouvernement distingue, en second lieu, parmi les dépenses 
qui sont là conséquence d'actes du Geuverneinent où de l’adminis- 
tralion, les charges économiques. Celles-ci constituent une zone 
inlermédiaire entre les dépenses inéluctables, impatées sur des eré- 
dits évaluatifs, et les dépenses résultant directement du fonction- 
neinecnt normal du service, 
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Les crédits nouveaux demandés au tilre des charges économiques 


représentent 31.939.909.000 F, savoir: 

Office national inlerprolessionnel des céréales, 5.217 millions de 
AR: 
IMAC. : F ‘is M: 

subvention pour l’encouragement à l'emploi des engrais azoiés 


et des superphosphates, x) millions de francs. 
Limitation du prix de vente du pain à la G iadeloupe, à la Mar 
tinique et en (ruvane, 45.209.040 F. 


Exploitation des services marilitnes postaux et d'intérêt général, 
66 7008) FF. 
tions à la S. N.C.F., 25.118 millions de francs. 


subve 


Insultisanée d'exploitation du réseau secondaire et des chemins 

de fer sous séquestre, 156 milions de francs. 
lotal. 31.933 KXk)000 F. 

Les proposiuons concernant Jes dépenses obligatoires et les 
charges économiques, urie fuis déduiles du total des ouverlures de 
credits demandées, jf subsiste un relicuat de 9.250.358.000 E qui 
représente la Somme des frais supp'émentaires de fonetinnnemen 
et d'équipement des administrations en 1950 à raison de 9.395 mi 
lions 338.000 F pour jes services civils et de 3.855.100.000 F pour jes 
services inilitaires, 

Au regard de ces demandes, des annulations de crédits sont pra- 
posées pour un montant de 10.784.220.006 F dont S.SULA13.04 F° sur 
les ministères civils et 1.9S2.057.000 EF sur les ministères nmnH'aires, 
Ces annulalions portent, à concurrence 4e 0157.98 4.00N) F, sut des 
crédit: limitatifs, Elies constituent, pour cerlaines d’entre elles. la 
contrepartie des charges qui se sont révé ées en cours d'exercice et 


quelles il est proposé de faire face dans le présent projet. Glo- 

balerment, leur montant excède celui ouvertures de crédits su 

piémentaires applicabies aux dépenses de fanc'iannement sfricio 
dont le total, rappelon<-le, n'atteint que 9.250.798.000 EF, 

L'étude du collectif d'ordonnancement conduil à examiner la silua- 
lion générale du budget de cet exerrice. 

Comple tenu des propositions ins 
fait le ce rapport, elle s'établit 
jaitiaes de 11 manière suivante: 

Prévisions de recettes, 2.222.940 millions. 

révisions de dépenses, 2.321.956 millions, 

Exeédeut de dépenses, 99.07$ tmilions 

Ce déficit représente euviron à p. 109 de la masse budgétaire 
g'obale, alors que, d'après les d‘uments offivivls, il avait atleint: 
20 p. 100 on 193%, 30 p. 100 en 1955, 23 p. 100 en 1938, 29 p. IUU en 
1916, 22 p. 100 en 1955, 23 p. 100 en 1948, 9 p. 100 en 1919. 

Cette conslalation souligne l'importance et l'efficacité l'effort 
gui à été pour<uivi au cours des dernières années pour réaliser un 
véritable équiibre des finances publiques. 


des un 


seAsSuH 


de loi qui 


des prévisions 


irÉes 


dans le projel 


‘nhie ] } 
l'objet di sur ia base 


«ie 


EXAMEN DES CHAPITRES 

Au cours de use du 22 août 1951, vo're commission des 
finances à procédé à Fexame:z des propositions groupées dans le 
projet de loi collectif d'ordunaanceiment, portant: 

1° Ouverlure et annuwalion de crédits sur l'exercice 1950; 

920 Ratification de décrets. 

le à été unanime pour souligner la néressité de respecter doré- 
navaut les délais prévus par les lextes réglemen'aires qui détermi- 
nent la durée de la période compiémentaire des exercices budgé- 
lairez 


SA *t 


a émis en outre le vœu que le: ajustements nécessaires des 
dépenses dont le montant n’avail pas élé prévu avec une précision 
suffisante lors du vote de la loi de finances, fassent l’objet, en 
temps utile, de eolleclifs d'engagement, afin d'éviter que les collec- 
üifs d’ordonnancement et les collectifs de régularisation ne compren- 
nent, comme ils le font a‘tue.lement, des demandes de crédits qui 
pe devraient pas y figurer. 


SECTION [. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 
A. — OUVERTURE DE CRÉDITS. 
Marine marchande. 


Chap. 9040, — Dépenses diverses pour la surveillance et la pro- 
tection des pêches marilimes: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 8 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission des finances, 7.999.000 F. 

Soit en moins, 1.000 F 

Voire commission des finances a été frappée par l’imprécision des 
justifications fournies à l'appui de cette demande d'ouverture de 
crédits. Afin d'obtenir en séance du Gouvernement, des renseigne- 
ments plus complets, elle a electué un abattement de 1.000 F sur 
Jes crédits demandés, 


Travaux puklics, transports et tourisme, 


L — Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 3170. — Laboratoire central des ponts et chaises. — Matt 
Tiel: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 31 500.00 F 
Crédit proposé par la commission des finances, 
Soit en moins, { million de francs, 


3.400.000 F. 


Le crédit supplémentaire demandé par le Gouvernemen® a pour 
objet de permeître la réalisation d'une première tranche d équipe- 
ment du laboratoire central des ponts et chaussées, Or, au cours 
de l’examen du budget de l'exercice 1951, le Parisement avait été 


saisi d'une demande de crédit de 
pement du laboratoire central des 


31.500.000 F pour permel're l'équi- 


ponts et chaussées, 








Le fait que le collectif d'ordunnancement pour lext 
comprenne également une demarnie d rédit d'un tnoi 
valent pour le Imetine t sembe indiqui que :e im 
travaux publies a entrepris, Sans at rx iuluri<a 
taire prea Die, juipement dun Û toi ‘ E 
dépenses des 'avaux su des dt urces diuil « 
d'autres fins 

Pour obtenir des isions sur les conditions dane les 
lépenses ont café faites ir ominission des finance 
de réal | 1 mi Î le “red demand 

Chap, 5190 \ppgiration elle Particle ) 
no 50-135 du 31 er 194) 

Crédit demande | e (six ement, 23, m ariis 

Crédit proposé pal MAILS il «Gt hi 243.909 

francs 
SOI 1 moins, { m f S 

Par lie réduction, a Hit r des f 
l'attention d Lu CM l s | | Ù 1 
dans les plus bi iélais, le projt le init à là 
satio de raie i et | ‘ 1 L'ds 
ti rcier: de IS. N 6. 1 ! jue in S 
s CO rertil Le exall { 3 la r: a | 1 1 
l'Ass ée | s'en $ ‘ \ ne! = 

B ANNULATIONS DE CRÉDITS 
sans € servail il 
SECTION II Dépenses civiles d'investissement. 
À. OUVERTURE DI IS 
Affaires étrangères. 
L — Sercices des affaire el /t S. 

Chap. 900 — Achat ct atménigement d'unmeubles dipl 
el consulaires 

Autorisations de programme et crédits supp.émentaires 
par le Gouvernement, 130 inilliuns de francs 

Autorisations de programme et crédits supplémentaires 
par la commission des finantes, 130 millions de franss 

sans opérer d'aballement sur chapitre, votre Crami-- 
finances a cependant émis le d'sir d'obtenir des rent 


complémentaires sur es condilions dans lesquelles il a él 
] Boni 
l'Allemagne auprès du Valican, 


au règlement financier de l'acquisition de 


antien siège de l'ambassade de 


B — AXNULATIONS DE CR 


Sans observalion. 


WIL. 


SECTION 


Ex 


ÉDITS 


et d'investissement. 


4. — OUVANIURES DE CI 


Votre commission a fait sienne une 


EDILS 


ob<ervation 


d 


de M 


Dépenses militaires de fonctionnement 


1: 


t 
nt 
n 
il 
a 
t 
il 
At 1Hd 
I 
} 
Ta 
pro 
u’ 


} 


let 


badeetarres 


importants, 


qui soungnait l’'inprécieion marqiée des propositions 

émanant des départements militaires, qui rend nécessaiie e1 

d'exercice l'ouverture de crédits supplémentaires ‘très 

Votre commission des finances insiste pour qu'un ceflart de 

tude soit effectué lors de la préparalion du budget de 1952 

B. — AN\ULATIONS D& CHRÉMIS 
fans observation. 
SECTION IV. — Budgets annexes. 
OQucertures et annulations de erédils. 
Sans observation. 
SECTION V, — Dispositions spéciales. 
Article 2, 

Modification de l'article 6S de La lai n° \G6-S54i du 27 avril 106 
a mis fin aurt opérations de recettes et de dépenses de la 
dation de l'union générale des Israélites de France 
Texte de l'artic €. — L'arti le ER le la loi 1 14-Spf lu 21/4 

qui à ons fin, à cormpter du 4 du méme mo's, aux opé: at 

recettes et de dépenses de la Hquidati n de n £ 1! 

Israélites de France, est modifié et compie te lit ji 
« L'actif et le passif de l'union générale des Israñiites de 1 

sont transférés à l'Etat. 

« La liquidation des opérations de re: et de dé 

tant à effectuer à la dat > du avril 19:36 <era poursuivie à la 

sgence du ministre des finar ét des af $ ér ni! 

dépenses étant iinputées sur des crédits ouverts à 1 

get de ce départen t. 

« Un arrèté du ministre d nice t des affairt 
fixera les modali! l'app \ du : ; 
Exposé des TE) = reset! S pp t Ur 1VE ni en! D 

du 227 embre 1911 l'autor ] t ki € 

l'Etai français a lissous tout ) i 

tûntes, d l'exc l } qes 1509 Los 

lement censtituces … et it <f{ | 1 


vd li- 
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iNtuon géné- 
obligatoi- 


nssoctaltion sous le 


rate des Israéliles de 


nouvelle qu'elle créat non d' « 
France ", dd laquelle des 
dumiciliés 64 


uent éèlre 


rement affiliés tous les juif résidant en Franre ». 

L'articie fer de celle loi précisait que l'union, à laquelle il contfé- 
rait le caractère d'établissement publie autonome, doi de :a person- 
nalilé civile, aurait pour objet d'assurer la représentation des juifs 
iiprés des pouvoirs publics, nolatmmiment pour les quesi js d'ansis- 
ture ‘le pr ovance el de reclassement Soeial », el qu de serait 
ippelée à remplir les tâches qui Qui seraient confiées dans ce 
domaine par le Gouvernerment 

L'arbicle % pt ‘voyait que les ressources de Tlunion <eraicnt cons- 
tilusces part les Sotmine hr élevées à eo profit sur le « fonds de 
soldat juive institué par Particle 23 de la loi du 22 jahltet 14941, 
par les 1 nirces provenant des hens des associations juives dis- 
“ites et par d lisalions versées par les juifs » et dont le mon- 
{a ii! fi 1! conseil d'administration, 

Aux termes de irlicle 4, ce nil d'administration était com- 


nalionalii 


0: lé dix-huit membres joisis parmi les juifs de 
francaise dot s ou résidant en France et désignés par le com- 
missaire général aux questions juives, L'arbiele 3 plaçail ie conseil 
d'adiministration sous le contrôle du commissaire Zéneral aux ques 
fie uive levant qui ses membres répondaient de Fur gestion et 
qui avait pouvo l'anmm'er leurs délibérations 

L'ordonnance du 9 août 1941 portant rélab'issement de Ta égalité 
r 1biiea ss <ur le terriloire sntinental, à constaté Va nullité se Ta 
Fo C 1 29 novembre 4911 ut en maintenant les elfcts 
«! ) \ | )! (EL lon À etirt 

En équen Union £ ra'e des Israflites de France à fait 
l'objet d'une liquidalion, aux opérations de recelles el de dépenses 
je laquelle 1 été m fin. à compler du 0 avr 19565. par l'arti 

GS de !a loi 15804 du 27 avril 1916, portant ouverture et 

annulation de crédits ir l'exercice 1916 

Aus 1 lu .ernier alinéa dudit article 68 « l'actif net de 
l'I nn Léné! Ï Isra , le France, à la date de cloture &@es 
pe ra is de liquidation, sera versé à fa caisse le dépôts et l 

nations, en à dant dau'it soit statué sur son affectation défini- 
live » Celle disposition laisse supposer que, dans l'esprit du légis 
lateur, La ligu dalion de l'Union généraie des Israéliles de France de 


vait se sotder par un excédent d'actif qui, en raison de 
pe paraissait pas devoir faire relout à l'Etat. 





Or, il s'est avéré que le passif restant à acquitter est supérieur à 
actif net qui à été versé à la caisse des dépôls et consignalions el 
uni s'est d'evé à 1959.207 EF. D'une part, en effet, il ne parait pas 
exister d'autre actif que celui qui a déjà été réal : d'autre part, il 
a pratiqu à la cuisse des dépôls el consisnations par tes Crean 
{ : de l'Union générale des Israélites de Frante, par voie, soil 
'emoéchements administratifs, soit de saisies-arréts, des oppostions 
dont le montant s'élève à 2927.75 F. 


recher 


n'est 


con<titue le 


pi is de 


gage 


wr quel it être le bénéficiaire dun actif qui co 
nsuflisant des éanciers de l'Union générale des Israéliles de Franre, 
mais de savoir si l'excédent de passif dait on non être mis à la 
charge de Etat IPusieurs arguments miäitent en faveur d'une 
ré pro » aff rimalive LE 

Et d'abord, les clauses lessus rapportées de ïa loi qui a cree 
l'Union g‘nérale des Israélites de France metlaient celle ei dans 
une dépendance tele visä-vis de PElat qu'eile apparait ComIme 
want été en réalité one branche d'un service administratif natia- 


sorte qu'il 


rsonnalité que celle de l'Etat, de 
i respon: à- 


d'autre js 
l ‘ t 1 
de l'une engageaient la 


nai, H'aysanl 
que les actes 


est permis d'affirmer 
] de l'autre 
D'autre part, les ressources 


itilé é 
provenaient 
d'israe'i- 


gene- 


l'Union 
avoirs 
FUnion 


normales de 


exclusivement de prélèvements exercés sur Îles 


tx Dès lors, le récement de toutes les dettes de 

rule des Israétiles de France aurait normalement entrainé de non- 
veaux prélèvements au détriment des Israéiiles, si la libération 
n'avait mis fin à la mission de l'Union générale des Israélites, Mais 


ces prélèvements auraient 616 finalement remboursés var l'Etat, en 


vertu de l'articles 4% de Ja loi no 48-978 du 16 juin 194$. 
Ces deux ordres de considérations paraissent justifier Ja mise à 
la charge du Trésor de l'excédent de passif de l'Union ginérale 


France qui est inférieur à 600.000 EF. 
d'ailleurs, que l'actif devrait être allribué à 


l'engagement pris par lui de payer le 


l'Etal 
passif 


{Il va de «ai, 
ormme contre-partie de 


siubsi-tant 


Observations de la commission des finances. — Sans ob<ervalion. 
Arlicles 96 à 9 
Réglement des charges  erre] lionnelles des régies qazières, des 
entieprises qauzières nalionalisées et des uulres entreprises Con- 
cessionnaires des services publics. 
Texte de l'article 2€ Les défiils résultant des charges exrep- 


1950 incius des 
nationaux liés aux 
public on une convention 


entreprises gazières 
collectivités loca- 
analogue 


lionnelles des exercices 1910 à 
PTVICCS 


service 


hallionalisees Pi les 


les Par tn contrat je 


sont apurés dans les condiitons déterminées aux articles 27 à 3 
Je la présente loi. Lorsque ces déficits n'ont pas été pris en charge 


par ia collectivité intéressée, 11s ne pourront, en aucun cas, ni 
être impulés, nonobstant les dispositions contractuelles en vigueur 

Texte de l'ai 27, — Pour les exercices 1916, 1947, 1938, 1919 
et 1950, les industriels portés an bilan de Gaz de 


À 
Hcie 


amortissements 


France sont ramenés au montant des dépenses effectives de tra- 
vaux de renouveilement. - 
Texte de l'article 28. — le solde débitenr an 31 décembre 195 


du comple courant de Gaz de France vis-à-vis d'Electricité de France 
est réduit d'une somme de 9.300 millions. 

Electricité de France est dispensée, en contre-partie, d'augmen- 
capital du montant de ladite somme qui lui a été versée 
de l'article 2% de la loi no 49-510 du 8 mars 1919. 


ler son 


exécution 





Texte de l'article 29. Par dérogalion à l'article 46 de Je loi 
n° 16-62 du S avril 1956, le capi al de Gaz de Franre Sera, lors de 
l'étab'issement de son prenuer bilan réévalué, réduit d'une somme 


perles an 351 décerne 
récues au titre des 
résuilant de l'ar 


égale au solde débiteur du comple de profits el 
bre 1900 diminué des subleations oudgiaires 
exercic?s 1919 ct 1450 el de ia renrse de uelte 
licle 23 ci-dessus, 
Texte de l'artic'e 70. 
éeromiques 6st 


affaires 
pret de 


finances et des 
France un 


ministre des 
az de 


— Le 
autorisé à accorder à 


1 qnilliards de francs remboursable en Cinquante ans et poriant 
iutéreél au taux de 1 p. 100 l'an. 
Ce prèt sera Use pour éleinûre à due concurrence ja delte da 


Gaz de France à l'égard d'Electricilé de France qui affectera Îles 


sommes reçues au financement de son programme d'équipement 
de ji, 
Texte de l'article 31. — Sur les crédils prévus par la loi no 5 


82 du 21 juillet 
veslissements (prôis et garanties) 
de 20 milliards de francs est définitivement annulée 
« Versements du Trésor au fonds de moiernisalion el 
nent », 

En addifion aux crédits ouverts par la même loi, il est accordé 
au ministre des finances el des üffaires évconemniques un crédit {8 
20 milliards de francs applicable au coapitre 9910 Ds (nouveau,: 
« Prèl à Gaz de France » 

Le montant maximum des avances que Je ministre des finances 
et dés affaires économiques est autorisé à consentir à Electricité de 
France sur les ressour'es du fonds de modernisalion et d'équipe 
Inent, en application dé Particle 2 de la loi ramené de 
OS milliards à 7S vnilliards de francs. 

Texte de lariicle 52 — Les entreprises gaziôéres exclues de 
nationalisation en application des dispositions de Partiele K de la Hi 


190 relative au déve'oppermenl des dépenses d'in 
pour l'exercice 1950, une somine 
au chapitre 400: 
d'équipes 


susVisee, est 


Œu NS avril 1956 bénéficieront, dans la limite d'un montant global de 
1% maiilions, Cite hailie de La subvention alhouée 3 Gaz de France 


au titre de l'exercice 1919, 
Les sociétés d'économie mixte visées à l'article 23 de la loi du 
S avrit 1936 bénélicieront, dans Ha Hivite d'un montant obal de 


200 millions, d'une parlie de Ja subvention 
au litre de l'exercice 1919 


Gaz uv France 


dllouce à 


Ces subsentions sont réputées couvrir l'ensemble du déficit deg 
entreprises visées ci-dessus qui auraient pu ou pourraient juslifies 
d'un droit à réclamer le payement de charges contractuelles ou 
indeinniltés four charges extra-contractuelles pour la période anté- 
rieure au {er janvier 1920. 

Le mode d'attribution et la détermination du montant de la part 


de subvention attribuée à chacune des entreprises ou socittés visées 
au présent article sont déterminés par arrété du ministre de 
l'industrie et du Commerce, Le versement de celle part de suhvene 
üon est suberdonné à relrait éveniuei par le bénéficiaire des ins. 
lances qui auraieni pa être engagées par lui en raison des charges 
exceplionnelles des exercices 1910 à 1919 inclus, 

Texte de l'article 35. — Les régies gazières, À l'exceplion de 
celles entrant dans le champ d'application de l'article 26 ci-dessus, 
bénéficieront, dans la Himite d'un montant global de 163 millions, 
d'une parlie de la subvention allouée à Gaz de France au titre ‘4e 
l'année 1919 

Exposé des  molifs par le Gouvernement pour les 
arlicles 26 à 33, — De nombreuses collectivités sont actuellement 
assignées devant les conseils de préfecture par les concessionnaires 
des services publics. Ces concess'onnaires Soutiennent que les défi- 
cils de leurs expioilations ne doivent pas rester à jeur Charge puis- 


f LS 
présente 


qu'il n'y à pas eu depuis le début des hostilités application nor- 
male de leurs contrats, mais sont à prendre en comple par les 
côolectivités au titre des charges extra-contractuelles par applica- 


lion de la tuéor'e de l'imprévision. 

Le conseil d'Etat a, dans deux arrêts rendus le 1435 juillet 1919 
{arrêt d'Elbeuf) concu à la recevabilité de telles inslances et à 
l'impossibilité pour les collectivités convédantes de deinander répa- 
ration à l'Etat des indemnités suises à leur charge, dès lors qu'elles 


n'ont pas prouvé qu'il a été commis des fautes dans l'application 
de Ja législation sur ies prix. 
IH risque d'en résuller pour Îles collec{ivilés conrédantes une 


Lil 
leurs possibilités financières et dont il 
est conlestabie, en équité, de les déclarer responsables, 

I est donc apparu souhaitable de rég'er dans son ensemble par 
voie législative le problème des charges extra-contractuelles suscep- 
libles, dans l'état actuel de la jurisprudence, d'être impulées aux 
collectivités locales. 

Mais de nombreuses villes, au Tieu de concéder le service public 
du gaz, l'exploitent eïlesinéimes en régie. Si, juridiquement le pro- 
bleme de la situation déficitaire des régies se pose d'une manière 
aitférente, celle situation est née de la même évolution économique 
et il a sermblé équitabls que le déficit des régies gazières résultant de 


charge incompatible avec 


la limitation du prix de vente du gaz par les pouvoirs publics 
relienne Paltention du législateur au même titre que ceux des 


cnireprises exploilées sous forme de concessions. 

Des propositions de loi ont élé déposées devant l'Assemblée 
nationale le 8 décembre 1949 par M. Alfred Krieger et le 1yÿ jan- 
vier 1950 par M. Gilles Gozard, tendant à substituer l'Elat aux com- 
unes pour l'indemnisation de ces charges extra-contractuelles, 

Une proposition de résoiution a été déposée le 17 janvier 1950 
devant le Conseil de la République invitant le Gouvernement « à 
déposer d'urgence devant le Parlement un projet de loi tendant à 
prendre toutes dispositions uliles en vue de ne pas tenir les collec- 
tivités locales pour responsables du déficit d’expioitalion des entre- 
prises gazières ». 
®Les articles de loi ci-dessus proposés ont pour objet de régler 
d'une manière générale le problème des charges exceptionnelles 
supportées par l’industrie gazière du fait de la réglementation des 
prix. 
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Ce problème ne peut être résoin qu'en procédant à l'extinction visées à l’article 23 de la même loi des subventions (d'un mao tant 
du délivit résultant desdites crarges el, par voie de conséquence, du global fixé respectivement à 3% et 300 millions) qui Seront impuiées 
droit à indemnisation de ces charges où en prévoyant un mode de sur le complément de subvention de 4.609 millions iniliatcinent 
yemboursement dés indemnités pour charges extracontracluelles prévu pour Gaz de France au coll “if 1014 Ces subventions <eront 
oui ne soit pas insupportables pour les collectivités concédantes, réputées couvrir lFensemble des déficits de ces entreprises pour des 

EF: Il est appard que :4 solution ne pouvail êire la mmétne pour lous exercices 1930 à 1939 et feront disparaitre par jià mere leurs droits à 
les services publics. Les articles de loi précités règlent successive- réclamer le payement de chartes contractuelles ou l'indemnités pour 
ia ment le cas des enireprises gazières nationalisées et des diverses charges extra-contractuelies pour la période antérieure au EF jah- 

ni entreprises gazières non nalionalisées (entreprises non nalionalisées vier 1950 FN 
en vertu de l'article S de la loi du 8 avrii 1m, sociétés d'économie L'article 33 prévoit que les régies gazières bénéficieront, dans Ja 
n.ixle, résies). limite d'un montant global de 463 nuilions, d'une subvenir qui 
S Laits: sera imputée, dans les iméêmes conditions que les subventions visées 
{. Entreprises gazières nationalisées. à l'article 21, sur le compiéanent de Ja subvention allouée à Gaz 

de France pour 1919 
Par suite de l'insuffisance des recelles de Gaz de France {1}, les Observalions de la comimiss'on des finances, — Sans observalions, 
résuilats d'exploitation de cet élablis<ement pour les exercices 19:56, 
1617, 1918, 1919 et 1950, font apoaraitre un détic“it dont lë montant Article 2: 
total, compte tenu des dotalions au fonds d'amortissement industriel ee sr 
el des subventions de l tal, ÿ Compris un complément de : Lun à Part contributire des territoires d'outre-mer aur dépenses 
tion de 3,100 mHLonS dans 1 loi n° 50-951 du è aout 1950 por ant adminastratites de la caisse tnilercotonsale de retraites. 
iverture et annulatioi de crédits sur l'exercice 1919 (collectif d'or- 
donnancement) (2) s'étabiit comme sut sur la base des résuHats | 28: E , 
FE comptables des exercices 1916, 1915, 1918, 1919, et des résullats Texte de l'article. — La part contributive des territoires d'outres 
# estimés de l'exercice 1950: mer aux dépenses administratives de Ja caisse intercoloniale de 
À 1016-1917, 8.600 millions: 1938, 10.100 milions; 1919, 19.100 millions; reirailes est fixée, pour l'exercice 194, à la somme de 25.222.000 F 
3 199, 8.090 millions, Soil 45.809 millions. ainsi réparlie par territoire: 
Les articles 27 à 21 susvisés ont pour but d’apurer le bilan de Indochine, 41 p. 100, 10.311.029 F. 
Gaz de France au 21 décembre 1950 et, par là même, de faire dispa- Afrique occidentale française, 21 p. 109, 5.296.620 F0 
E: raitre, ainsi que le précise l'article 26, la cause juridique des Afrique équatoriale française, 115 p. 100, 2.900.500 F. 
$ detnandes d'indemnités pour charges extrarontractnelles que cette Madagascar, 11,5 P. 100, 2.901.530 F. 
4 entreprise à pu ou pourrait déposer devant les juridiclions compé- Nouveile Calédonie, 3 p. 100, 556.660 F. 
4 RD Océanie, 4; P. 160, 402592 K. : | 
4 Le jeu-des dispositions de ces articles 27 à 31 règle également le Saint-Pierre et Miquelon, 1,4 p. 100, 327886 F. 
è cas des demandes d'indemnités pour charges extracontracluelles Côte française des Somälis, 4,5 p. 100, 338.550 F. 
à qui auraient pu être déposées par des entreprises gazières avant Jeur Togo, 2,5 p., JU, SRE. 4 40 F. #- 
À nalionassation, Fn effet, les créances sur les concédants constituent Cameroun, 4,1 p. 109, 1.061.102 F. 
des droits afférents aux installations transférées an sens des arti- Total, 23.222.000 F. PAT 
c'es 6 7et 8 de la loi du 8 avril 19:66, dont les ex-sociétés ont été Cette somme sera inscrile en recettes au budget général au titre 
où seront inlemnisées dans le cadre de la loi de nationalisation. M « Produits divers » (France d'outre-mer). | 

L'article 27 a pour objet de supprimer de l'actif des bilans de Gaz A de DIS de Fo 5 ra déeret so 3 te reg 

3 de France les provisions de renouvellement correspondant à la part 1 rer 4 (92, désonces nt y séai D cn ah ” Ke: ‘lu 
à des amorlissements indusirieis non utilisés à des lravaux effectifs Sn de Sur taper yrpgeserhat-rpih la Caisse INlETEO IS 
# de renouvel'ement. niä e «le relrailes sont couvertes par les crédits inscrits au budzet 
4 A tes Er PTE +4 général en contreparlie des contribulions obligaloires versées jar 
% Les provisions s'élèvent à: , me : ; 52 les territoires d'outre-mer aux produits divers du budget 

# 1916-1917, 5. millions: 1919, 6.509 millions; 1949, 4.600 millions; Observations de la commission des finanres. — Volre comme 








490, 3.000 millions, soit 19.100 mitlions, 


siot 3 ances # servé que le te DE dochine : : fiunre 
Le déficit à Ctcindre se trouve réduit par rette mesure à: on des finances à observé que le terme « Indochine » qui figure 


dans Ja rédaction de cet article était devenu impropre et qu'il serait 


13.800 — 19.48) — 26.100 millions. nécessaire de he llati 
Lx ÿ JR < : é S écessaire de lui substituer une appellation conforme à la nouvelle 
L'article 98 fran-fère à Gaz de France Ja dotation de 9,59 millions situation di gittogtir: Dante ne à la nouvelle 
versée par le Trésor à Eleetricilé de France en 1939 et aulorise Gaz pin 
de France à r'duire le soïde débiteur de son compile courant vis-à- Article 95. 


vis d'Elrctricité de France ef. parallèlement. son déficit d'exploiii- 
lion du nontant de cette dotation, Le déficit se trouve ainsi réduit 
par celle seconde mesure à: 

26.100 — Of — 16.900 millions. 

L'article 29 sulorise Gaz de France a réduire son capital réévalué 
da montant du déficit subsistant au 21 décembre 19%, 

En ce qui concerne Je passif, le <olde débiteur du ecomple con- 
rant de Gaz de France, vis-à-vis d'Electricité de France s'élève an 
21 décembre 1959 à 230.900 gnilions comprenant: 26.400 millions de 
couverture dn déficit diminué des provisions de renouvellement et 
4.24 m'llions d'avance de tr'sorerie pour financement des stocks et 
du fonds de roulement. 

Ce solde débiteur se trouve réduit en application de lartlicle 28 à: 


Contribution de Ta compagnie du chemin de [er franco éthropien 
el des terriloires d'outre-mer à diverses de penses d'éent.etten et 
de controle. 


Texte de Particle. — La coôntribulion de la coimpasnie au 
min de fer franco-Clhiopien aux d 
pour l'année 1990, à 1.966.512 F, 

La contribution des terriloires d'outr:-mer aux dépenses du com 
Inissariat de l'office central des chemins de fer est fix , PU 
cite 1950, à la somme de 202.34 F ainsi répartie: 

Afrique occidentale française, S1 000 F: 

Indochine, 81.000 F: 

Madagascar, 16.24 F; 


1 
penses du contrée est fixé 


, 


0.900 — 9,509 = 21.100 millions. A fr ; FRA 7e 4 i 

ds : SES < . RG LA de AIrIQUS 4 laloria'e rancaise. 900 FE: 
| Par l'article 31, l'Etat se substitue à Electricité de France, à sd 10.000 À rs a 
| concurrence de 20 milliards Comme eréancier de Gaz de France et Ds .. : , 


L consolide à due concurrence la dette de cet ctablissement, à son 
égard. 
D'après Jarticle 31, cette prise en charze par le Trésor d'une 
, créance de 20 milliards est compensée par une réduction de 20 mil- 
liards des prêts du fonds de modernisation et d'équipement à Elec- 
tricilé de France: celte dernière entreprise recoit d’ailleurs immédia- 
tement les 20 milliards prêts par le Trésor à Gaz de France 
Le solde débiteur du comple courant de Gaz de France vis-A-vis 
d'Hlectricité de France au 31 décembre 1950 sera ainsi ramené par 


9. 2.000) FE. 
Total, 252.200 F. 
Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au bud- 
get général au titre des « Produits divers » {France d'outre-mer). 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement - L'article 32 
de la convention conclue le 8 mars 1909 entre L'Etat et la ( Hop 
gnie du chemin de fer franco-éthiopien a mis à la charve de Ja 
compagnie une contribution forfaitaire pour frais de contrôle fixée 
à 100 F par kilomètre de ligne exploitée. 








cette mesure à: Un avenant à la convention du S mars 1909 souscrit le 12 dé- 
91.500 — 20.000 — 1.100 millions. cembre 1917, approuvé par la loi no 58-1516 du 26 septembre 1918 
4 Les modalités de remboursement de celte dernière somme seront (art. 37) a porté ce forfait à 3.000 F par kilomètre. 
, précisées par convention entre les deux établissements, ou provenant du versement de celte contribution est répar- 
ge Dance et le gouvernement éthiopien. xt 
« 2. Entreprises gazières non nationalisées. 1.566 512 _ rcice 1950, la part de L'Etat francais s'élèvera à 
: Les diverses catégories d'entreprises gazières non nationalisées I est en outre prévu des contributions des territoires doutre-mer 
. ont également supporté des déficits d'exploitation du fait de la fixa- aux dépenses du commissariat da l'office central des chemins de 
tion des prix par voie réglementaire. ler. Ces contributions sont fixées à l'article ci-dessus. 
> À L'article 32 dispose qu'il sera accordé aux entreprises exclues de Observalions de Ia commission des finances. — Méine observation 
- da nationalisalion, par application des dispositions de l’article 8 de la qu'à larticie 94, 
è : bi du 8 avril 1916 (entreprises gazières ne produisant pas plus de Article 36 
Ë 6 millions de mètres cubes par an) et aux sociétés d'économie mixte , ; 
) Modification de l'article 4 de la loi n° 51-633 du 21 mai 191 
\ | {1} Compte tenu des résultats d'exploitation des régies intéressées 
dont le Gaz de France est régisseur. 4 Texte de l'article. — L'arlicle % de ‘a loi n° 51-633 du 2% mai 1951 
- (2) Ce complément de 3.10 millions correspond au reliqust de est abrogé el-remplacé par les dispositions suivantes 
: Ja subvention de 6.300 millions figurant au budget de 1919 en « Les receveurs et chefs de centres de l'administration des postes 
faveur de Gaz de France qui n'a pas été mis à la disposition de lélégraphes et téléphones qui, n'ayant sous leurs ordres qu'ur seul 
r cette entreprise publique au cours de l’année 1919, soit 4.500 mil- agent, sont astreints de ce fait à l'exécution permanente de travaux 
$ lions, amputé du montant des subventions prévues en faveur des imalérieis en dehors des heures du éervice normal et, notamment, 
4 diverses catégories d'entreprises non natinnalisées par application pendant Ja nuit, peuvent hinéficier d'une concession de logement 





des dispositions des articles 32 et 33 du précenl projet de loi. par nécessilé absolue de service, » 
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1 , 


[ motifs proposé par le Gouvernement, — L'article 4 
de la loi no 31-625 du 25% mai 1951 relalive au déveoppeiment des 
crédits affectés aux fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1931 (budzet annexe des postes, tél“graphe: et tété- 
phones) prévoit que les chefs de service régionaux, les chefs de ser. 
Vice d irlementaux, les receveurs et | 


Exposé des 


dépenses de 


s de centre des 





télégraphes et téléphones sont, en raison de leurs suétions parti- 

culières, logés à Utre 

Le projei de Joi «ié] \ cet effet cuir :e bureau 4 Assemblée 
nationale ne ‘épait primitivement que les seu!s receveurs et 
chef de centre doit le SUJ ons pari éres de service justi- 
fiaient, dans la majorité dés cas, laitribution d’une co sion de 
logement par n ss té ab-ue de servi c'e i-dire graltuile. Ce 
n'est que sur l'insisiance du Conseil de Ja République que le texte 
égislatif définitivement adopté, à élendu le bénéfice du méme 
ivanutase à Îla ETRTE ] receveur: et chefs de centre e! aux chefs 
de >; e 1 iutx el dépa ineril au: 

Or, ) inidit mcines da esquelles sont Jogés certains 
recevelirs CI fs de cenire interdisen de pense] RL l'intention 
du Kiisateur ait été d eur accorder la gralu de logement 

Ein oulre les iiétions dui sont imposées aux chefs de ser- 
vice les responsabilités qui W ir incombent, ne jusEfient acluei 
lement oCtro t eu fasveu | avantase différent de ceux 
qui nt a X autre iefs je service départementaux ou 
TCSHionau 

L'application des dispositions de Ja loi du 2% mai 1931 susvisée 
ail ut dés lo Ù effet 4J'iinpose uix éitférent adinministranons 
publiques, Pobliat de loger également par nécessité ab<0 di 
service, tou p inels q trasitionnellemen Lénéticient 
d Ho'n iva 12 statuta S qu les cheis de services d parie- 
mentaux et rég IX du ninisl ] ) s, télégraphes et téle 
phoni ii que tous nn pta D, pour lesquels une partit 
£tricle n tou] le T née par l 11010,02 S es postes, 
{: ra] l [Es 

\ \ situ on fina ere ic tu (à ni le nombre di ocaux dis 
ponihi \ cet usage, ne permettent d'en: I ele éventualits 

l'a lil mbl lispensable de 1 ( l'avantage de Ja 
gratui du ent aux seuls rece rs et chefs de centre des 
poste | et lt qui, N'ava is sous leurs ordres 
de personnels qualifiés assurant pratiquement le service, sont tenus 
d'effet | ration \ null et en dt s des heures normales 
de \ 

{ t d'ailleurs dans ce sens que Ja commission centrale de con- 
frôle « pérations immobilières avait formulé son avis en ce qui 
conrerne les receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes 
€! } = 

()! i J \ com \) de finar Votre rommis 
HA finances a juzé qu'il n'était pas de bonne mélhode de 
ré ut | Lion qui avait t anchée par lAsscmbice 
Lil nl l4 S ]i) NS 
LI l ] J i à t 0 
\! 7. 
Rér in d fraudes relatires l'obtention des brimes 
: d'encouragement à la production textile, 
Texte de l'article, — Tout individu ou groupement professionnei 


qui se sera rendu coupable d'une fraude ou d'une tentalive de fraude 
tendant à l'obtention d'une prime où subvention sur les disponi- 
biltés du compte spécial du Trésor alimenté par la taxe d'encoura 
cement à la production textile, sera déchu du droit à prime ou 
subvention au titre dudit c Hnpie sp il pour une période de un à 
cinq anus, année de la fraude comp préjudice du payement 
d'une somine gaie au minimum au double et"au maximum au 
quintupie de ce qui aura été indüment perçu. 


Sans 


En cas de récidive, la déchéance du aroit à prime ou subvention 
sera prononcée à titre définilif. 

application du présent article, seront 
rendues en premer et dernier ressort, par des commissions dési- 
gnces par interministériels el composées de représentants 
du ministre du budget, du ministre chargé des affaires économiques 
el en tant que ae besoin, du ministre de l'agriculture, du ministre 
de l'industre et du commerce, du ministre de la France d'autre- 
mer ainsi que des organismes professionnels intéressés, 


Les décisions prises en 


arrutes 


Exposé des motifs présentés par 'e Gouvernement, = La joi du 
4 juillet 1931, portant créalion d'un système ‘d'encouragement à ls 
production du lin en France, prévoyait en son article 5 des sanc- 
tions à l'encontre de tout individu ou groupement professionnei 
coupable d'une fraude ou d'une tentative de fraude tendant à 
l'obtention des primes accordées aux producteurs de lin. 

La loi du 4 juillet 1931 adoptée pour une période de Six années, 
n'a élé reconduite qu'une seule fois, et a donc cessé d'être appli- 
cable dès 19% 

Par la suite, l'acte dit « loi du 15 septembre 1913 » portant insti 
tution d'un comple spéciai d'encouragement à la production textile. 
n'a éiicté aucune sanclion à l'encontre des individus ou groupe- 
ment qui tenteraient d'obtenir fraudulensement le’ bénélice ds 
primes ou cubventlons au titre dudit compile spécial. 


! 


montré combien ji: était souhaitable de comt'!er 


L'expérience a 
celle ia une, 
lel est l'objet du présent projet d'article, dont les dispositions ont 
t 


élé mises au point en s'inspirant 


Ratification de décrets 


Texte de l’article. …— Sont ratiñf<. 

a) En couformilé des di<posilions des arlicles 4 du décret du 
9% juin 1931, » du décret du 29 novembre 1931 et 3 du décret du 
% roi 1938, modifié par l'artcle 1% de la loi n° 47-1196 du 13 août 
1957, les décrets suivants pris en application de ’’arlicie #3 de la loi 
du 20 avril 1921 et des arlicies 3 et 7 du décret du 21 mai 195$: 

lo Le décret no 30-613 du S juin 140 porlant aulorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent Ges crédils ouverts (budget 
annexe de la Légion d'honneur 

2 icret n° 00-713 du 2% juin 1930 portant autorisation de 
dépen<es à titre d'avances en exrédent des crédils ouverts (budget 
de la France d'outre-mer, — 1 Dépenses civies); 
écret du fer septembre 1930 portant autorisation de dépenses 
à litre d’avances en excédent des crédits ouverts; 
décret no 30-1231 di 2 octobre 1930 portant ouverture de 
s supplémentaires sur l’exercire 1%5e au titre du budget de la 
e du conseil {section L — Services administralifs); 
lécret n° 50-1252 di 2 octobre 1950 portant ouverture de 
iv l'exercice 1950 {affaires étrangeres); 

6° Le décret ne 30-1273 du 13 octobre 1950 portant autorisation de 
déovenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts pour 
tenir compte des modifications apportées à la composilion du Gou- 

nement, 

» Le décret no 50-1308 du 16 octobre 1950 portant autorisalion de 
penses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts: 

so Le décret n° 50-1209 du 16 octobre 1950 portant autorisation 
de dénenses à litre d'avances en excédent des crédits ouvects ‘bud- 
get de l'intérieur); 

Je Le décret n° 50-1356 du 23 octobre 1950 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 190 affaires écrangères) : 

100 Le décret no 5131 du 6 janvier 1951 porlant autorisation de 
dépenses à titre d'avances eu exvédent des crédits ouverts; 

1lv Le décret no 51-80 du 19 janvier 19351 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1950 (budget annexe des postes, lélégraphes et 


lé CphorTies 


l 
l 





pe 
l 
0 


, 


lücret no 31-336 du 27 mars 1951-.portant autorisation de 


aépens( \ titre d'avances en excédent des crédils ouverts sur 
l'exercice 1930 (anciens combattants et victimes de !a guerre): 
b) En conformité du paragraphe % de l'article 29 de la loi de 


finances pour l'exercice 1950 (no 50-155 du 31 
décre!s suivants: 

J5o Le décret no 50-1253 du 6 octobre 1930 portant annulation et 
transfert de crédit sur les chapitres du budget de la déién<e natio- 
nale au titre de l’exerice 195û: 

lie Le décret n° 50-1350 gr ?S orlobre 
crédits au titre du budget de la défense 


jauvier 1%90!, les 


1930 portant transfert de 
nalt#inaie pour l'exercice 


lo Le décret n° 501300 du 20 novembre 1950 portant ouverlure 
et annulation de crédits de payement et d'antlorisations de pro- 
gramme sur les chapilres du budget de la défense nationale au titre 
de l'exercice 1950; 

160 Le décret no 51-69 du 19 janvier 1951 portant annulation et 
translert d'autorisations de programme et de parement sur les cha 
pitres du budget de la défense nationale {section ma%ne) au titre 
de l'exercice 1950; 

{io Le décret no 51-184 du 16 février 1951 portant annulation et 
transfert de crédits sur les “hapitres du budget de la défense natio- 
nase au titre de l'exercice 1950: , 

1S9 Le décret no 51-3S3 du 20 mars 1931 portant annulation et 
transfert de crédits au UÜtre du budget de la défense nationale pour 
l'exercice 1950 

Exposé des molifs mésentf par le Gouvermement, — Le présent 
ardicle lend à la ralification d'une série de dé:rels pris soit en vertu 
de l'article 43 de la :oi du % avril 1921 et des textes subséquerts 
pour aut@riser le parement de dépenses urgentes à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts, soit en vertu de l'article 5 du décret 
du 24 mai 193$, modifié par l’article 11 de la loi du 13 août 19:17, 
Pour ouvrir, au tiire des + services volés », des crédits pendant 
linterruplion de session des Chambres, soit entin en application du 
paragraphe 3 de l’article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1930 
doi ne 950-155 du 31 janvier 1950) autorisant les transferts de crédits 
le parement ou d’aulorisation de programme entre les différentes 
sections du budget de Ja défense nationale. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les proct- 
dures d'urgence prévues par la loi du 30 avril 1921 et le décret du 
2. mai 1958 ainsi que par la procédure de transfert instituée par 
‘arlicie 29 de Ia loi des finances pour l'exercice 1950 (loi no 50-135 
du 31 janvier 1930) sont exposés ci-après pour chacun des décrets 
dont la ratifl“ation est dernandée. 

1° Décret no 50-643 du 8 jiin 1950 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts au budget annexe 
de la Légion d’honneur (annexe no 1). 

La ielltre reclificative no 6 au projet de budget 195% prévoyait, 
dans une note n° 12, l'attribution d'un crédit supplémentaire de 
1.371.000 F au budget annexe de la Légion d'honneur au titre du 
chapitre 1030 « Grande chan'ellerie. — Indemnités diverses ». Ce 
crédit avait pour but de permettre l'établissement de 43.000 livrets 
supplémentaires pour le premier tableau spécial (guerre 1914-1918) 
ci la rémunération des {ravaux préparatoires à l'établissement dé 
ces livrets qui ne peuvent êlre effectués aux heures normales par ie 
personnel habituel 

La lellre rectificative ayant été présentée tardivement, ii n’a pu 





de celles de ja loi de 1941 
Observalions de la cominission des finances, — Sans observation. 
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en ëlre lenu compile lors de la discussion du budget annexe. 
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reprise dans un décret 
d ivance spécial, dont la ratificalion est demandée aujourd'hui. + 
mesure se trouve compensée par une annulation de crédits d'égal 
10 utant opérée sur le chapitre 2010 er de annexe de la Légion 
d'honneur “dans le € adre du présent projet de loi: 

20 hécret n° 98-743 du 24 juin va portant autorisation de dé penses 
à litre d'avances en excédeat des crédits ouverts sur le budget de 
ja France d'outre-mer. — I. Dépenses civiles {annexe n° 21. 

Re a été convenu de partager entre la France et les Elals a So és 

idochine les frais de fon-lionnement de la conférence inle: Eltuts 
.: Pau dont la réunion était prévue hp la fin du mois de juin 
dernier. Aucun crédit n'ayant été inserii à cet effet au budget de 
jonctionnement du minisière de la France d'outre-mer, il a eté 
nécessaire de verser sans délai une première avance qui à fail 
J'objet du deuxième décret, dont la ratification est demandée; 
Do Dé ret du {er seplemh:e 1950 portant autorisation de dé pens ses 
à litre d'avances en excédent des crédits ouverts {annexe n° 31. 

En appli 2 des dispositions de l’articie 2S de la Lo ide finances 
pour. l'exere e 1950, divers crédits correspondant à la traduction 
budgé'aire i mesures législatives adoplées par le Parlement avant 
Ja fin de la première session de 1930 ont été ouverts par le décret 
dout ii s’agit; ces crédits concernent l’organisation d’une exposit an 
ju sean et du blason, l'achèvement du monument aux morts de 
Chasseneuil et le versement d’un secours aux sinistrés du trembie- 
ment de terre de Cuzro. 

Dans le même décret figurent des erédits n'ayant fait l'objet 
d'aucune disposition ‘egisiaiive, mais dont le caractère urgent à 
paru nécessiter leur attribution immédiate aux ministères intéressés : 
c'est ainsi qu'un crédit de 11.200.000 F a été mis à la disposition du 
munistre de la justice pour l'organisation du congrès international 
de criminologie, tenu à Paris au mois de septembre 1930: °de mème, 
un crédit de 6 millions de francs a éte atiribué au ministre des 
finances à l'occasion de !a réunion des gouverneurs de la Banque 
internationale pour la reconstruction et du fonds monétaire inter- 
nalional, qui à eu lieu également au mois de septembre 1950. 

Par ailleurs, la prolongation da la conférence de Pau à rendu 
nécessaire l'octroi d'une deuxième avanre de 15 millions au ministre 
ie la France d'outre-mer. 

Enfin, la participation aux fèles du centenaire de la présence 
francaise au Gabon a nécessité l'ouverture d'un ertiit supplémen- 
ture de 20 milions. 

Toutes ces ouvertures de crédit ont él£ gagées par des annulations 
d'un montant correspondant sur le chapitre: « Hépenses éven- 
tuelles », ouvert au budzet du ministère des finances. 

En second ïiieu, la prise en charge par le budget général d'une 
recelle de 1.124 miilions de francs, provenant des versements etfec- 
tués par le gouvernement libanais au titre du règlement des créances 
francaises prévu à l'article 9 de l'accord franco-libanais du 2% jan- 
vier 1938, à permis de gager des dépenses non prévues au budget 
de 1950: participation de Ia France au programme d'aide aux refu- 
giés et de travaux dans le Proche-Orient pour lequel notre part a 
été fixée à 500 millions de franes pour 1950; attribution d'une somme 
provisionnelle de 360 millions de francs pour la réparalion des 
dominages causés aux biens et aux personnes par la rébellion de 
Madagascar, 

Enfin, ont été inserites dans le même décret deux autorisations 
de dépenses en excédent des crédits ouverts, compensées par des 
annulajons sur d'au'res chapitres des budgets in'érescés, Le minis- 
tre des re s étrangères . trouve bénéfic'er d'une somme de 8 mil- 
Lons au re du bureau technique des conféren’es internationales ; 
ce ciédit à avéré sr rt res en raison de la mulliplication des 
con'érences tenues à Paris de; uis ‘e debut de l'année; d'autre part, 
le tninistre de l'éducation nacont'e a été autorisé À pores sur un 
chapilre exc ‘édentaire de son budget une <omme ve £ mil ions pour 
rembourser le plus tôt possib'e les arriérés d'hanoraires de m:decins 
et de frais médicaux que la dotation initiale du chapitre correspon- 
dant n'avait pas permis de régier, Ces deux dernières autorisa'ions 
de dépenkes sont gagées par des annuïolions de crédi!s instriles dans 
le présent projet de loi, 

4o [écret no -1251 du 2 oc! obre 1950 portant ouverture d'un 
crédit supolnentaire sur l'exere ice 1950 au titre du budge: de la 
présidenre du conseil {annexe n° 4) | 

A la sui'e de deux aceidents de cireulation, des dommages-jnté- 
rêis pour un montant total de 418.902 F ont 4t4 mis à la charge du 

budget de la présiden ‘e du conseil. ù 

Le crédit primitif inscrit au chapitre correspondant de ce budget 
étant engagé pour sa pius grande pari ie, il a paru nécessaire et 
urgent d'ouvrir un erédit suppéimentaire d'un montant correspon- 
dant aux deux indemnités à païer, Te! est l'objet du quatrième d'cret 
dont la ratification est demandée 

En apprication de l’article premier de la loi de finances du 31 jan- 
vier 1950, ce crédit comp'émrentaire est cofhpensé par l'annu'alion 
opérée dans le eadi e du présent projet de loi sur le Chapitre 2020 du 
budzet de la p'ésidence du conseil {section L — Services 3hminie- 
tralils). 

9 Décret n° 50-1232 du 2 octobre 19%) portant ouverture de erédils 
sur l'exercice 1950 au budget des affaires étrangères (annexe no 5). 

L'assembée généraie des Nations-Unies à approuvé, le 16 novem- 
bre 1919, le principe de l'ouve:lure d'un comple spérial a imenté par 
des contributions des Etats membres, dest iné au finan‘ement d'un 
prograinmme élargi d'assistance me prUr et Plusieurs pays ont déjà 
versé une portion importante, sinon la tolalité, de eur particination, 
au lilre des dépenses du premier exercice, s a ipliquan! à la période 
du {er juillet 1950 au 31 décembre 1951. 

É est apparu politiquement opportun que la France effectue sans 

rd le payemet it d’une partie de ea quote-part, fixée à 6 p. 100 des 
dépe ses totales, soit environ 122 miliions de francs pour le premier 
exersi > de dix-hui: mo, 
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Une aulorisalion de dépenses de 100 millions de francs 


accordée à cette fin au minisire des affaires étrangeres Par :e Cilie 
quième décret dont la ralification e<t demandée, 
Celle augmentalion de dépense esl compeïsee, à 
par la prise en charge de receltes nouveles, noi 
de 1950, d'un total de 1.121 millions de francs, provenant des pare- 


ments effectués par le a ve rnement libanais au titre du lement 
des créances française, prévu à l'artic'e 9 de l'accord franro-ibanais 
du 2% janvier 1918, [I … rappelé que sur ces HAL millions de 


le ) mi: jons. les jépenses SUpr- 
pleunbre 1930 {annexe 3°.] 
ir'ant aulorisation de 


francs sont gagées, à concurrence 
plémentaises prévues par le déc'et du {er se 
60 Décret no 50-1253 du 1% o‘tobre 419% p 


{ 
“ru 


; 
dépenses à titre d'avance sen excédent des lits ouverts (annexo 
li° 6}. 

Les modifica tions apportées à la compositions des gouvernemen s 
qui se eont succédé lepuis la périole de préparation du budget ce 
l'exercice en cours ont entrainé des augmenta'ions de dépenses Sup 
divers chapitres d'un certain nombre de départements ministérie:s. 

Etant donné l'avanrement de l'exercice, il n'a pas paru passible 
de retarder plus longiempne l'ouvertu'e des crédiis destinés à rouv'r 
ces augmentalions de dépenses non prévues au budget primitif 


Tel à élé l’objet du décret no 30-1270 du 13% octobre 1950 qui & 
ouvert aux dépa:lemenis tninistér'els intéressés les crédits néces- 
süires. 

19 Décret n° 
dépenses à litre 
gels de intérieur et de la justice 

Les textes législatifs relatifs à l’organisation des élec.jons an! con- 
fié au Gouvernement le soin de la préparation anatérielle des seu 
tin. L 

En particulier, les cartes éectoraies doivent être fournies anx 
électeurs et le papier nécessaire à limpression des documents ce 
nropagande doit être fourni aux candidats, de méme que les envee 
loppes nécessaires à l'envoi de ces douments aux é:er'eurs, 

Ha paru indispe usb »s de prévoir dès aclobre 1954 la constitution 
progressive de stocks de papier pour faire fare aux besoins qui 
devaient se manifester en 1959 pour l'organieation des é'ecfon<, Pa 
iileurs, les delais de far icaiion et d'umor d scares éettoraes 
exigeaient que ies opérations soient couimenrées d'urgence, 

L’est dans ces conditions qu'a élé décid‘e l'ouverture, dès s'exer- 
eice 1950, d'un erédit qui a pénis de commencer à réaiiser Cez 
deux séries de mesures. 

Le même décret à prévu également une dotation de 30 mii ions 
de francs en excédent des crédits ouverts au budget de Ia iustire 
pour compléter celie inscrite au chapitre 6030 de ce budget, Rous à 
rubrique « services péniteutiaires imélronolitains, régie dire'le du 
travai, »; l'augment ation des dépenses par rapport aux prévisions est 
due, hour une part, aux hausses _ prix constitlées <ir ee1 
matières p! bou: s et, par” ailieurs, au développ'men, réconnu nécus- 


50-1308 du 16 oc tobre 1950 nortant autarisa!ion ée 
d'avances en exrédent des crédits ouverts aux bude 


{ innexe n° 7 


fn 
ess of! 





ares 


saire, de l'activité des aïeliers pén à + iaires 

Conformément aux disposi'ons de Partic'e 33 de ja loi de fuan'es 
du 31 janvier 1950, ces deux catévori»s de dépenses ont été IZes 
intégraiement par une anau ation de montant corresnondant sur 8 


ses éventueiles » du budget des finances: 
50-1509 du {#5 octobre 19350 portant aubrrisaton €8 
crédits ouverts au budgt 


chapitre « dépen 

so Décret no 
dépenses à titre d'avances en excéden: des 
de j'intérieur {annexe n° 8. 

En raison de l'ampleur prise depuis Ja reprise normale des réation 
mariliunes entre ja France et l'Algére, par la migration Pins la 
métropole des Agériens musulmans, et compte tenu du fait que, 
sur une popuiation de près de 200.000 AMgériens Inusu Male ‘Psiat t 
dans la métropo.e, :a moilié à peine e<t pourvue d'un émpiot régre 
lier, les crédits mis à la disposition des trois dénarlements m'uis- 


ériels intéressés à la solution du probleme <ociai a'nsi posé ravi) 
l € l , 
santé pui blique, intérieur) se sont révéiés jasuffisants par rappo”i 


au nombre d'Agériens qu'il faut assister, 

Le crélit supp émentaire ac'ordé par ie dé-ret dont la ralifration 
est présen:ement proposée, à eu pour objet de permeilre li [ 
calion des travaux de conslitotion des cenl'es d'ar 
yon, l'élarzisse: ucnt du réseau ’act 
des centres professionnels epé 

La dépense est gazée pat un prélèvement J'éga! montan 
dotation du chapitre « Dépenses éventuelles » qu buiget des fininve-; 

90 écret n° 40-1356 du ?2S octobre 194 po tant ouierture de crédits 
sur l'exercice 1950 au budges des affaires élrangères ‘annexe n2 91, 

Les visites à Par's du sultan du Maroc et du roi de Panemaik, 
invités office ement par €. président de la Répub'ique, ont @'cn- 
sionné des dépenses de réception dont le mon‘ant n'avait pas é'4 
prévu lors de la préparation du budget primitif de l'exerciee fu, 
HO a paru 0 + ali dans ces ronditions, 9 1-1 0 
crédits supplét nentaires necessaires an ministre des affaires é'rane 









POUvVrIT 


gères de facon 1 mernbd sans relard les dépenses exposées à P'orra 
sion de {a visite du sulian du Maroc el des réceptions organisées en 
l'honneur du roi de Danemark. 

‘Cette augmentation de dépenses est rempenrée intégraement par 
une annuialion de crédits sur :a dotation Dépenses éven'ueiles » 


inscrits au budge: des finances, 


{00 Dé et n° 1 31 du mn janvier 1951. po fan’ au!torsation je NE Ne 
ses à titre d'avan'e en ex'édi des crédits ouverts {annexe 10 

Le règement de créances de! meurées en instance, et afférentes 
aux visites offiviél'es de souverains élranzers en France end Î 
l'année 1950, a nécessité l'ouverture de créd'ts supplémentaires pour 
un montant de 12,293.000 F. 

Par ajileurs, l'augmentation du nombre des repas servis par [ey 
restaurants sociaux au cours de s’exervi'e 1950 \ ft aux 
prévisions sur lesqu les était fo ds ati Le ‘4 : t 
pour le fonctionnement de ces élab'i n s, a Oblig le p an: 
en fin d'année, un ajus'emen: de la subvention a 6e * 4950. 
Le montant du crédit supplémentaire nécessaire à été fixé à 1 nil. 
ions 206000 F, correspondant à 600.000 
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En troisième lieu, la clôture tardive de la confrence de Pau a 
obligé 4 upléter les avances déjà faites à deux reprises, au titre 
de la participalion de Ja France aux dépenses d'organisalion de celle 
con'érence, par l'octroi de 10.220.000 F supplrenentaires, 

L'ensembe de es dépen-ts <uppCcImeuiaires à € it gagé par une 
annulation de montant €équiviente effectuée sur Ja do ition pour 

dépenses évenlueites » inscrite au budget des finances pour l'exer- 

e 140 

Le décret ci dessus ouvre également des crédits supplémentaire, 
pomir Un IMonlant je 20 20H) F. au <ervi les examens de perm:s 


: 


de conduire, En effet, les prévisions de dépenses de Ce servi'e avalen 


‘ fondées sur un chiffre d'environ 600.000 examens pour l'année; 
en réalité, prés de 750,000 examens ont él passés. : | 

L'auvuentation de dépenses <e trouve gagée par Ia recelie Ssup- 
plénentair msultant à la fois de la majoration du taux de la taxe 

ir des perinis de conduire et sur les récépissés de Tnise en CIFCU- 
ijon des automobilistes, prévue par arrêlé du 3 lévrier 1950, et 
de l'a uisseiment du nombre d'exämens 

Enfin. le décret du 6 janvier 1951 autorise l'exécution de «dépen 
ce iticrenila ü entretien des bâtiments et à Ja réparation du ma 
térix lex {allo le l'Irmprimerie nalionale, en excédent des cré- 
dits ouverts, à re d'avanres ii eports à intervenir de 
l'exe ce 1919 sur l'exercice 1990. 

(4 lépenses Süplémentaires, dont l'urgence est apparue iris 
cutable, ont Clé régularisées par Ja Hoi n° 61-287 du 25 mai ju 
port | re t de crédit le 199 à 140 s 

lo Jucret 1-80 du 19 janvier 19:21 porlant ouverture de cré- 
dil \t ice 195) l Ux ne 11). 

Li lolati iccordi ir loi de finances n°9 40-9417 du 8 août 
15,0 i titi le 11 hapitres du budget annexe des postes, & lé- 

plres et t'léphones, se sont révélées insuffisantes pour faire 
lice 1 la ! Lil jes d penses prévues pour l'ensemble de l'exer- 
L t 

Afin d e pas gêner je fonctionnement des services, il a paru 
indispensah'e de prévoir l'ouverture des compléments de dotation 
eslimés nécessures, en utilisant la procédure prévue par l’article 7 


da décret du ?1 mai 1928, dont les dispositions ont été étendnes à 


l'exoloitalion des postes, télégraphes et téléphones par l'article ol 
de la loi du 51 décerubre 1958 

Toutefois, et pour rester dans les limites autorisées par l'arti- 
ele fer de la loi de finances pour l'exercrre 19% (ne 30-135 du 
1 janvier 1940), les ouvertures dont il s'agit ont été compensées 
integralement, partie par une augmentation de l'évaluation des 


recettes relatives au chapitre 3 * Versements opérés gar diverses 
administrations publiques », partie par des annu'ations de crédits. 

Tel et l'objet du décret ne 50-80 dont la ralilicalion à été deman- 
dée, 

Po Décret no 51-386 du 27 mars 1931 portant sutorisaltion de d«- 
pers h ‘titre d'avances, en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercive 4930 au budgel des anciens combattants et victimes dt 
uerre (annexe n°? 412). 

La loi no 51-2153 dun ?S février 1931 dispose en son article 17 
qu'il est allué une subvention de 5 millions de franrs, en 1950, 
d'érection du monument des Forces francaises Tibres de 

. à Camaret, pour l'achèvement d'un monument à Ja 
gloire des Bretons des Forces francaises libres ». 

L'article 2 précise que « les fonds néressaires À celte subvren- 
on grront dégagés sur le budget dn ministère des finanres con- 
formérent anx dispositions de l'article 28 de la loi de finances pour 
pour l'exercice 19:30 

Ainsi rédigé, le dispositif de la ki susvisée ne permettait pas de 
verser la subvention dont il est question, En effet, les crédits ror- 
respondants n'étaient pas ouverts expressément au titre d'un bnd- 
get déterminé. 

Aus<i a-t-il paru opportun de prendre un décret tendant: 

D'une part, à autoriser le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre à impnter au titre du chapitre 53090 + Fètes 
nationales et cérémonies publiques » de l'exercice 1950 une dé- 
pense de 5 millions de francs en excédent des crédits ouverts; 

D'autre part, à annuler définitivement, an titre du chapitre 6@20 
« Dépenses éventuelles » du budget des finances pour l'exercire 
1930, un créait d'égal montant. 

30 Décret n° 50-1215 du 6 octobre 1950 portant annwalien et 
transfert de crédits sur les chapitres du budget de la défense natio- 
nale an titre de l'exercice 140 (annexe n°9 13). 

L'exécution du budget de la défense nationale, an rours de l'an- 
née 1930, à révélé la nécessité de procéder à divers ajustements 
de cmdils, 

Il est apparu indispensable de proréder, en particulier, aux 
ouvertures de crédits destinées à couvrir les dépenses nécessitées 
par les mesures ci-anrès: 

Placements de malades en nréventoria: 

Ajustement des rémunérations des ouvriers: 

Relôverment du taux de Ja prime journaïière d'a'imentation en 
Afrique du Nord: 

Relèvement du taux de Ja 
hôtel: 

Acquisition de panneaux de tir; 

Installation de radars: 

Organisation des manœuvres interalliées: 

\inénagement de surfaces couvertes pour la réception du maté- 
riel de l'aide américaine: 

Couverture des dépenses entrainées par Ja première tranche de 
l'effort sunp'émentaire 

Par application de l'article 29 de la loi de finarires pour l'exercice 
1959 (no 50-1235 du 31 janvier 1950), le décret n° 39-1255 du 6 octobre 
1950 a procédé aux ouvertures de crédits nécessitées par les mesures 
rappelées ci-dessus, pour un montant global de 41.%00.719:000 F, et 
a prorédé, en contre-partie, à l'annulation d'une somme équivalente 
ir divers chanitres du budget de la défense nationale qui présen- 


taient des disponibilités suffisant 


prime journélière d'alimentation en 


es, 





lis Décret n° 50-1520) dn 2 octobre 4950 porlant transfert de 
crédits au titre du budget de la défense nationa'e pour l'exercice 
140) l'annexe mo 11). 

Depins la préparalion du projet de budget pour l'exercice 1%, 
les crédits prévus pour la réception, de montage et la mise au point 
de “imatériels étrangers se sont révéés inférieurs de 213.2%0.00 F 
aux be<oins. 

Des disponibilités, d'un montant équivalent, ayant été dégagées 
sur les chapitres 1023, 7095 et 7052 du budget de la défense nationa’e 
(section commune), il à élé possible, par application de l'articte ?9 
de la loi de finances pour l'exercice 195% (ne 30-135 du 31 janvier 
4230) d'ouvrir au Chapitre 6919 du budzet de la défense nationale 
section commune) intiltué « Frais de réception, de montage et de 
iuise au points de matériels étrangers » un crédit de 213.25%0.000 F. 

Ces opérations ont été réalisées par le décret no 50-1350 du 
2x oclobre 1450, 

15° Décret n° 50-1509 du 30 novembre 19% portant ouverture et 
annulation de crédits de parement et d'autorisation de programme 
sur ÎCs chapitres du budget de la défense nationale au titre de 
l'exercice 1930 {annexe ne 15). 

_Les mesures ci-après ont nécessité, au cours de l'exercice 1950, 
l'ouverture des crédits de payement d’autorisations de programme: 

Réalisalion plus rapide de programine antichars : 

Réaïisalion de travaux dan: l'hôte} du ministre à Paris: 

ARR de 80.000 cobections d'habillesnent pour compléler les 

Déplacement d'un äbatloir provisoire dans le cadre du plan d'amé- 
nasement de la base navaie de Brest: 

Acquisilion de #0 véhicu:es aulomobiles pour rajeunir le parc de 
la gendarmerie ; 

Réalisation au rythme prévu de l'infrastructure aérienne, 

Les ouvertüres de crédits et d'autorisations de programme cor- 
respondantes ont été Gpérées par le décret n° 50-1500 du ‘0 novembre 
195% pris en application de l'article 29 de la Hi de finances pour 
l'exercice 1959 (re 30-15 du 31 janvier 1950). 

Les annuialions de crédits el d'autorisations de programme opé- 
rces en contre-partie ont été arrêtées compte tenu des disponibilités 
conslalces sur le budget de la défense nationale, 

f6o Técret no 51-59 du 19 janvier 1951 poriant annulation et 
d'autorisations de progranme et de payement «sur les 
chapitres du budzet de la défense nationale (section inarine) au 
litre de l'exercice 1930 (annexe no 16). 

L'exéculion des {ranches natales autorisées en 1919 et en 1950 
nécessitait, pour être réalisée dans des condilions économiques et 
ralionneïles, des dépenses d'investissement portant en particulier 
sur: 

L'aménazement des terre-pleins et cales de Lorient pour faciliter 
la préfabrication des éléments de coque; 
L'équipement de slalions d'essai de 

bouilleurs à Toulon; 

L'apyovisionnement des groupes conrerlisseurs devenus indispen- 
sabies pour les essais et le contrôle du matériel électrique, à la 
suite de l'adoption du courant à 60 périodes sur les navires de 
suerre. 

Pour financer les opérations en cause, qui conditjonnaient Ja 
construclion dans les délais et aux prix prévus des navires dont la 
mise en chantier avait été volée, il a élé décidé d'utiliser la procé- 
dure de transferts de crédits aulorisée par l’article 29 de la loi de 
finances pour l'exercice 1950. 

Le décret n° 51-69 du 19 janvier a donc prévu le transfert d'auto- 
risalions de programme et de crédits de payement au profit des 
chapitres de « travaux immobiliers » et de « gros outillage et maté- 
riel gou'ant »s dn budget annexe des constructions et armes navales, 
grâce à l'abandon de la construction de deux canonnières fiuviales 
prévue au titre de la tranche navale de 1950 par la loi du 21 juil- 
Jet 1950. 

130 Décret no 31-184 du 16 février 1951 portant annulation et 
transfert de crédits sur les chapitres du budget de la défense natio- 
hale au titre de l'exercice 1950 (annèxe n° 17). 

I était primitivement prévu qu'une partie des travaux d'infras- 
tructure aérienne serait financce par le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, mais que celte parlie payable en 1954, 
ferait l’objet d'une avance de 200 millions de francs au budget de Ja 
défense nationale au budget annexe des P. T. T. 

Or, finalement, l'exécution de l’ensembe du prograrame, doit 
être opérée sur le budzet de la défense nationale: dans ces condi- 
tions, à l'avance de 300 millions de francs rappelée ci-dessus, se 
substitue désormais une charge définitive du meme montant pour 
le budget de la défense nationale. 

Le budget de la section « guerre » ne disposant pas de crédits 
suftisants, il a été décidé de prévoir un transfert de la section « air » 
pour couvrir les dépenses dont il s’agit: 

Celte opération a été réalisée par le décret no 51-181 du 16 K- 

rier 491 qui, conformément aux dispositions de larlicle 29, 
deuxième alinéa, de la loi de finances pour l'exercice 1930 (loi 
no 59-135 du 31 janvier 1430) à été soumis pour avis aux CcomImis- 
sions des finances et de la défense nationale du Parlement. 

18° Décyet n° 51-35 du 20 mars 1950 portant annulation et {rans- 
fert de crédits au titre du budget de la défense nationale pour 
l'exercice 1950 (annexe n° 13). 

A la suite de l'examen de la situation de la Société nationae 
d'études et de construclion des moteurs d’aviation, il a été décidé 
d’en‘reprendre la réorganisation de cette socitté en vue d'assainir »1 
situation financière. Le budget de la défense nationale a, pour Si 
part, pris la charge des dépenses de réarganisation, à concurrente 
d'une somme fixée à 1 milliard de francs. 
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PR 
Un crédit de emême montant a été ouvert an budget de la défense 
ionale (seclion air) par le décret no 31-385 du 20 mars 1951 pris 
application de l'arlicle 29 de la loi de finances pour l'exerrice 
0 (no 50-135 du 31 janvier 1950), une annu'atiqn d'égal montant 
int opérée sur divers chapitres du budzel de la défense nationale, 
Lbservalions de la Commission des finances, — Sans observalion. 


D © 4 


t 


Arlicle 39 
Application au personnel des industries électriques el qgazières 
des dispositions de la loi no 50-1427 du 18 naembre 190, 


nouveatl 


Texte de l'article additionnel proposé par M. Pierre Gabelle., — 
« Les dispositions de la loi no 50-1127 du 18 novembre 1950 relatives 
à l'application du décrel-loi du 29 octobre 1936 sont appiicab'es au 
personnel des industries électriques et gazières entré en fonction 
avant le {er janvier 1951, » 

Observations de la commission des 

t article additionnel, M. Pierre Gabelle 


finances, — En présentant 
ce a fait valoir que les entre- 
prises d'électricité et du gaz comptaient parmi leur personnel d'an- 
ciens marins, ingénieurs des corps spéciaux et tiluiaires de pension, 
dont les connaissances techniques sont parliculièrement précieuses, 
holaminent dans les centrales thermiques, 

Or, ces agents tombent sous le coup du décrel-loi du 29 octobre 
19% relatif au cusnul d'une pension de retraite avec un traitement 
d'activité, de telle sorte que l'administraion leur réclame rétroacti- 
vement des Sommes relativement importantes. 

Par la loi du 13 novembre 1950, le Parlement a déjà tranché en 
faveur de certains personnels des houillères des difficullés de méime 
nature; de la même façon, l’arÿcle 22 de la Joi de finances pour 
l'exercice 1930 a soustrait le personnel des caisses d'allocations 
familiales de l'application du décret du 29 octobre 1956. 
additionnel adopté par Ia comenission des finances a pour 
d'oblenir le bénéfice de celle loi au personnel des entreprises élec- 
triques et gazières, 

Tenant compte des 


L'article 
objet 


arguments ainsi présentés et qui ont élé 


appuvés par M. Marcel! David, votre commission des finantes à suivi 
la proposition qui fui élait faile et vous demande d'adopter le 
gresent article additionnel. 

PROJET DE LOI 


SECTION EL — Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Art. fer, — [1 est ouvert aux ministres, en addition aux crédits 
ouverts par les lois relalives au développeanent des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 4950 el par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 48737.837.000 francs et répartis, par service €t 
par chapitre, conformément à l'état À annexé à la présente loi. 
Art. 2, — Sur les créoils ouverts aux ministres par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 7.913.5%%.000 francs est défi- 
nilivement annulée, conformément à l'état B annexé à la présente 


SEcriON IT. —- Dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, 
subventions et participations en capital). 


Art, 93. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
civiles d'investisseanent jimputables sur le budget général, des 
autorisations ae programme s'élevant à la somine totale de 1 mmil- 


liard 976.200.000 francs el réparties conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. 

Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général (dépenses 
civiles d'investissement) pour l'exercice 1950, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme tolale de 2.415.800.000 francs. Ces 
crédits sont répartis par service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4 — Les autorisations de prosramme accordées antéricure- 
ment sont, par service et par chapitre, réquites, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, d'une somme totale de 319 millons 
de francs. 

Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget général 
(dépenses civiles d'investissement) pour l'exercice 19%, par la loi 
n° 950-950 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 887.610.000 francs est définilivement annulée, conformément 
à l'état D annexé à la présente loi. 


SECTION III. — Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement. 


Art. 5. — Il est ouvert aux ministres. au titre du budget général 
{népenses militaires de fonclionnement et d'investissement) pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par la loi no 30-857 
du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 3.855.400.000 francs, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi. 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général (dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par 
des textes spéciaux, une somme totale ne 1.982.077.000 francs est 
CRÉES annulée, conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente IOL : 








SECTION IV. — Budgets annexes. 


CAISSE NATIONALE D'Él'ARGNE 


RE: ETIES 


Art. 7: — Les évaluat'ons de recettes ordinaires du budgel annexe 
de la caisse nationale d'épargne pour Fexercice 1950 sont inaporces 
d'une somme de 1.901.565.000 francs, applicable aux chapitres Cr 
après: 


des valeurs 
francs, 


irtissement 


1.90 puillions de 


prunes d'am 


rue 
pargne, 


Arrérages el 
nationale d'i 


Chap. 1er. — 
appartenant à la caisse 


Chap. 7. — Produit ue la prescriplion (rentenaire, 1.960.000 francs. 
Total égal, 1.901.565.000 francs 
DÉPENSES 
Art. S. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 6t 
téléphones, au Etre du bu léet annexe de la caisse national l'épar- 


gne pour l'exercice 145%, en addilion aux crédits alloués par la tot 
no 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des 
s'élevant à la somane totale de 205S.907.0 francs et applicables aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 10. — Intérêts À 


servir aux déposants, 272.300.000 francs. 


Chap. 6000, Dépenses diverses et accinentelies, 400.000 francs. 

Chap. 6020. — Versement au fonds national de solidarité et d'action 
mutualiste de fonds provenant de La prescrplion tren ire, 
910.000 francs. 

Chap. 6070. Financement des travaux d'équipement, 8.560.009 
francs. 

Chap. GOSO, Versement au budzet général de lt des 
recelles sur les dépenses, 1.759.907.000 F. 

Tolal égal, 205S.207.009 francs 

Art. 9. Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe de Ta isse nationale 
ov'épargne pour l'exercice 1950 par Ha loi n°9 90-947 du S août 190 
et par des textes spéciaux, une somme de 122 millions de francs 
est défintivement annulée sur les chapitres ciaprès 

Chap. 1010. — Services extérieurs Exécution Traitements 
et salaires, 11 millions de francs 

Chap. 1010. Services extérieurs Rémunération d'auxiliaires 
temporaires, 14.500.000 francs 

Chap. 1060, Indemnités de résidence, 9 millions de fran 

Chap. 1090, services extérieurs. Indemnités diverses, mil- 
lions de francs. 

Chap. 1140, — Contributions à Ja constitution de pensions de 


reiraites du personnel, 53.500.000 francs 
Chap. 2050, — Contributions el 
Chap. 4040, — Prestations en 
du régime ne sécurté sociale. 5 millions de francs. 
Total égal, 122 millions de francs 


millions ne francs. 
l'Elat au tutre 


remises, 75 


esperes assurées pau 


IMPRIMERIE NATIONALE 
DÉPENSES 
Art, 10. — Il est ouverl'au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du bidget annexe de Fimprimerie nalionae 
jour l'exercice 1950, en addilion aux crédits ouverts par la ai 
n° 20-917 du 8 août 1450 par des textes spéciaux, des crédits 


o 
s'élevant a la somme de 1:7.700.000 F et 


Ci-après : 


ipplicabies aux chapitres 


1040, — Salaires des ouvriers, ouvrières, garcons d'ateliers et 
apprentis, 130.000.000 EF. : 

4000, — Allocations familiales, 2800000 F. 

40950. — Indemnités en cas de maladie, maternité el accidents du 
travail, 2 millions de francs. 

2000, — Contributions aux caisses de retraite, 3 millions de fran”s. 

6030. — Excédents des recelles sur les dépenses à verser au 


Trésor, 9 millions de francs. 


Total égal, 11:7.700.000 F. 
Art. 11, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques, au titre du budget annexe de l'impri- 
merie nalionale pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-917 du 


S août 1950 et par des textes spéciaux, une somme de 17.700.000 K 
est et demeure définitivement annulée sur le chapitre 3090 « Aprro- 


visionnements pour le service des alesiers et dépenses rembour- 
sables », 
LéGION D'HONNEUR 
RECETTES 


Art. 12. — Les évaluations de recettes du budget 
Légion d'honneur sont diminuées d'une somme de 1 
Cable au chapitre 9 « Suppliiment à la dotation », 


annexe de la 
SO (HH) H i 


DÉPENSES 


Art. 13. — I est ouvert au garde des sceaux, ministre de la j13- 
lice, au titre du hudgel annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 190, en addilion aux crédits ouverts par la loi n° %#-947 


du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un crédit de 1600000 F 
appiicable au charitre 1090 Grande chancellerie. — Indemnités 
diverses » 
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Art. 15, — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la juslice, an litre du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1950, par Va loi n° 20-917 du 8 août 1950 et par des 
textes splciaux, une Somme de 2.940.009 F est et demeure définiti- 
vement annulée sur le chapitre 9010 « Fournilures failes par diver- 
ses adininistralions el services », 


MONNAIES ET MPFDAIILES 


DÉPENSES 


Art, 13 Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
Économiqut au titre Gun budget annese des monna:es et médailes 
pour l'exercice #96, en addilion aux crédits aboués par Ja loi 
no 211-917 du S août 190 el par Gers textes spéciaux, un crédit de 
2.150.000) FO appheable au chapitre 41030! « Assistance aux ouvriers 
ülteint le inmaladi ou viclhiines d'accidents ë 

rt dt Sur le rlits ouverts au ministre des finances et des 
affuires éconciniques au titre du budget annexe des monnaies €6t 
médaiiles pour l'exercice 140, rar la loi n° 50947 du 8 août 1930 
ei pat { text | At une sSoygume tota'e de 160 millions de 
fran est et demeure définihivement annuiée sur jes chapitres 
Ccrantf 

Chap 1:0 Fabrication des monnaies, 100 milions de éranes, 

Chap. 300 Fabrisation des medailies, 52 millions de francs. 

{ pb (x)20 Retra ° inonnaies francaises déimonétisées, 
& millions de frai 

Total dd, 160 millio d fr 


l'OSTES, 1ÉLÉGRAPHES EL TÉIÉPHONES 


section - Hecetlles extraordinaires. 


Art, 17. Les évaluations de recettes extraordinaires du budget 
annexe di postes, {cégraphes et iééphones, pour lexercice 1%n, 
sont majorées d'une somine de 1.6S1.666.000 EF app'icable au cha- 
l'excédent des recettes d'exploitation 


pitre 101: « Versement de 

de la premitre secfion » et dininuées d'une somme de 1{.6S1 mil- 
lions 665.000 F applicable au chapitre 100: « Participalion du bui- 
get général 


DLPEXSES 


Art. 18 I est ouvert au rainistre des postes, téiégraphes et 
téléphones, pour l'exercice 1990, cn addition aux crédits alloués 
par la loi n° 50-917 du S &out 1959 et par des texles spéciaux, 
des crédits S'ésevant à la somme totale de 2.563.516.009 F et appii- 
cables aux chapitres ci-après: 

Chap. 1150 Services extérieurs. — Personnel des cadres com- 
plémentaires, 168.750.00 F. 

Chap. 1220. Indemnités de résidence, 680 millions de francs, 

Chap. 3110, Transport des correspondances, du matériel et du 
personnel, 33 millions de francs. 

Chap. 6064), Remboursement<, 3.100.000 F, 

Chap. 6120, Financement de (ravaux d'établissement, 1.681 mil- 
lions 666.000 F. 

Total egal, 2.568.516.00N F. 

Art. 19. sur les crédits ouverts au ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, pour lexercice 1950, par la Joi no 50-917 
du 8 août 1950 et par des textes sréciaux, une somme de 1.55% mil- 
lions 660.000 F est et demeure définitivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après: 

Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 20 millions de franes, 

Chapitre 0700. — Pensions et compléments de pensions, 89 mil- 
lions de franss. 

Chap. 1110, — Services d'enseignement. — Personnel titulaire, 
&£1 millions Ce francs. 

Chap. 1160, — Services extérieurs, — Rémunération du personnel 
contractuel et auxiliaire, 200 millions de francs. 

Chap, 1170. — Frais de remplacement, 515 inillions de francs. 
Chap. 1210, — Indemnités éventuelles, 10 millions de francs. 
Chap. 1270. Rémunération des gérants de bureaux secondaires, 
de: correspondants postanx et de divers, 45 millions de francs, 
Chap. 3010, — Indemnités de missions, de <ép'acements et de 
voyages, Frais de passage, 175 millions de francs, 

Chap. 3060, — Loyers, 100 millions de francs. 

Chap. 41010, — Allocations de logement, 35 millions de francs. 
Chap, 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, o mi- 
lions de francs 
Chap. 6030 Indemnités pour pertes et snoïiations d'objets confits 
à la poste, Remboursement de mandats payés sur faux acquis, 40 mil- 
lions d> francs 
Chap. 6050. Conséquence <e l'alignement monétaire du 20 sep- 
lembre 1919, 9.660.000 KF. 

Total égal, 1.554.660.000 F, 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


DÉPENSES 


Art. 20, — Il est ouvert au ministre de l'information, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion française potir l'exercice 1950, 
en addition aux crédits alloués par la loi n° 50-949 du 8 août 1950 et 
Jar des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme {otale de 
267.:29.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 1010, — Emoluments cu personnel contractuel de l’adminis- 
tration centrale, 85.281.000 EF, 





Chap. 1020. Salaire du personnel auxiliaire de l’aéministration 
centraie, 20.938.000 F. 

Chap. 1050, Emouments du personnel contractuel des services 
extérieurs, 73.283.000 EF. 

Chap. 10K0, — Ernissions artistiques. — Artistes et spécialistes sous 
contrat artisbque, 23 millions de francs, 

Chap. 1110, — Emissions d'information, — Collaboralion au carhet 
ou à la vacation, 15.731.000 F. 

Chap. 1140. Rég'on d'Alger, — Emoluments du personnel et 
cachets, 2,71:1.000 K 


Chap. 1190, — Région de Tunis. — Emoluments du personnel et 
cachets, 1.807.000 F, 

Chap. 93030. Emissions d'information. — Dépenses de matériel, 
4.137.000 F 

Chap. 2070, — Droits d'auteurs et industrie du aisque, 8.683.000 PF, 

Chap. 1000, — Prestations familiales, 12 millions de francs, 

Chap. 40%. — Prestations en espèces effecluces par l'Etat au titre 
du régune de sécurité socia'e, 200.000 F. 

Chap. 6000, — Frais judiciaires, — Accidents du travail, indemnités 


ou rentes pour dommages causés à des tiers, — Etudes, conseils et 
expertises, 2.500.009 F 

Chap. 6020, Contérences et organismes internationaux, 7 mi- 
lions 619.000 F, 

Chap, 60, — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
radiophonique el frais de poursuites, 7 m'llions de francs, 

Total égal, 267.229.000 EF. 

TE 219, — Sur les crédits ouverts au ministre de l'information, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion française pour lexer- 
cice 19, par la loi n° 50-919 du 8 août 1950 et par des textes 
Spéciaux, une <omine tota'e de 267.229.000 F est et demeure défini- 
tivment annulée sur les chapitres ci-après: 


Chap. 1000, — Traitements du personnel titulaire de lat ministra- 
lion centrale, 97.172.000 EF. 

Chap. 1022 — Corps des ingénieurs des télécommunications et des 
transmissions, 2 millions de francs. 

Chap. 1040, — Traitements du personnel titulaire des services exlé- 


rieurs, 92.541.000 F. 
Chap. 1060. Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs, 20.783.000 F. 


Chap. 1090, — Finissions artistiques, — Collaboration au cachet 
où à la vacation, 3.805.000 F. 

Chap. 1120. — Ernissions d'informalion., — Service des relatione 
extérieures, 4.985 00 F. 

Chap. 11490, — Emissions d'information, — Indemnilés, 5 millions 
de francs, 

Chap. 1170. — Antilles et Réunion. — Ermoluments du personne] et 


cachets, { million de francs. 
Chap. 1180, — Incemnités du personnel des services d'outre-mer, 


1: millions de francs. 


Chap. 1250, — Contribulion à la conslilution des pensions de 
retraile du personnel titulaire, 17.100.000 F. 
Chap. 1210, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 


sonnel, 8.730.009 F. 

Chap. 3110. — Frais de déplacement et de mission. — Transport 
du personnel, 18.393.000 EF. 

Chap. 3120, — Remboursement à l'administration des P. T, T., 
18.226.000 F. . 

Chap. 4010 — Aïlocations de logement, 500.000 F. 

Chap. 6100. — Versement au fonds de réserve, 2.715.000 F, 


Total égal, 267.229.000 F. 


CONSTRUCTIONS  AÉRONAUTIQUES 
RECETTES 


Art. 92. — Les évaluations de recettes €nu budget annexe des 
constructions aéronautiques, pour l'exercice 1950, sont diminuées 
d'une somine de 424.013.000 F, selon 1e, détail suivant: 

Ligne 10. — Réparation du matériel de l’armée de l'air, 229 mil- 
lions 013.000 F. 

Ligne 20. — Fabrications el constructions destinées à l'armée de 
l’air, 185 millions de francs, 

Diminutlion nelte, 421.013.000 F, 


DÉPENSES 


Art 29. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, an 
titre du budget annexe des constructions acronautiques pour l’exer- 
cice 1950, en ad<cilion aux crédits ouverts par Ja loi no 50-857 du 
21 juillet 1959 et par des lexltes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somine totale de 115 millions de francs et applicables aux chapitres 
ci-après : 


1re seclion. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 134. — Couverture de mesures diverses en faveur des per- 
sonnels de l'Etat, 62.673.000 F. 


2e section. — Etudes et prototypes. 


Chap. 127, — Couvertures de mesures diverses en faveur des per- 
soane:s de l'Etat, 52.325.000 F. 
Total égal, 115 millions de francs. 
Art. 24. — £Sur les crédits ouverts au ministre de la céfense natio- 
nale, au titre } ‘dget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1250 par la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes 
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aux, une somme de 539.013.000 F est et demeure définitivement 
utée sur les chapitres ci-après: 
Chap. 331. — Matériel de série pour l'armée de l'air, %9 millions 
‘ francs, 
hap. 332, — Entrelien du matériel aérien et rechanges, 2%9 mil- 
Lions 013.00 F, 
Total égal, 539.013.000 F. 


SECTION V,. — Dispositions spéciales. 


Art. 25. — L'article GS de la loir n° 46-S5% du 27 avril 1936. qui 
a ais fin, à compler du 30 Cu mérme mois, aux opérallons de recelles 
et de dépenses de Ia hquidalion de l'union générale des Isracliies 
de France est modifié el complété comme suit: 

‘actif et le passif de l'union généraie des Isradliles €e Franre 
son! transférés à l'Elat. 

La liqu'dation des opérations de recettes et de dépenses restant 
à etfectuer, à la date du 20 avril 1916, sera poursuivie à la diligence 
du ininistre des finances et des affaires économiques, les dépenses 
citant inpulées sur des crédits ouverts à cet effet au budget ce ce 
département 

« Un arrêté du ministre des finances et des affaires économ'ques 
fisera les modalités d'application du présent article, » 

Art 26. — Les déficits résultant des charges exceptionnelles des 
exercices 1940 à 1950 inclus des entreprises gazières nalionasisées et 
de services nationaux Jiés aux collectivités locales par un rontrat 
de service public où une convention analogue, sont apurés dans Îles 
“oncitions délerminées aux articles 27 à 31 de la présente loi. 
Lorsque ces déficits n'ont pas été pris en charge par la coliectivité 
intéressée, ils -e pourront, en aucun cas, fui être imputés, nonobstant 
jes dispositions contractuelles en vigueur. 

Art. 27. — Pour les exercices 1946, 14947, 1918, 1919-et 1950, les 
arnorlissements industriels portés au bilan de Gaz de France sont 
ramenés au montant des dépenses ellectives de tavaux de renou- 
vellerment. 

Art. 28, — Le solde débiteur au 1 décembre 1930 au compte 
courant de Gaz de France vis-à-vis d'Electricité de France est réduit 
d'une sonune de 9.200 millions. 

Electricité de France est dispensée, en contrepartie, d'aus- 
mentier son Capital du montant de ladite somme qui lui à élé ver- 
sie en exécution de l'article 2% de la loi n° 19-310 du S mars 1939. 

\rt. 29, — Par dérogation à l'article 16 de Ja loi n° 46-623 du 
8 avril 1946, le capilal de Gaz de France sera, lors de l'établissement 
de son premier bilan réévalué, réduit d'une somme égale au sole 
débileur da compile de profits el pertes au 31 décernbre 1930 diminué 
des subventions budgétaires reçues au tilre des exervices 1919 el 
1950, et de ja remise de delle ré<ullant de l'article 28 ci-dessus. 

Art. 90, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à accorder à Gaz de France un prêt de 20 milliards de 
francs remboursables en cinquante ans et portant inlérèt au taux 
de 1 p. 100 l'an. 

Ce prêt sera utilisé pour éteindre à due concurrence la dalle de 
Gaz de France à l'égard d'Electricilé de France qui affectera les 
somines reçues au financement de son programme d'équipement de 
1950 

Art. 31. — Sur les crédits prévus par la loi n° 59-854 du 22 juillet 
19% relative au développement des dépenses d'investissement (prêts 
et garanties) pour l'exercice 1950, une somme de 29 milliards de 
francs est définitivement annulée au chapitre 900 « Verseiments 4 
Trésor au fonds de modernisation et d'équipement ». 
mdidition aux crédits ouverts par la même loi, il est accordé 
inistre des finances et des affaires économiques un crédil de 
20 milliards de francs applicable au chapitre 9319 bis (nouveau) 
« Pret à Gaz de France ». 
nontant maximum des avances que le ministre des finanves et 

ie affaires économiques est aulorisé à consentir à lElectricité de 

France sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipe 
nent, en application de l'article 2 de la loi susvisée, esl ramené de 
9S milliards à 78 milliards de francs. 

rt. 32, — Les entreprises gazières exclues de la nationalisation 
en application des dispositions de l'article 8 de la Joi du 8 avril 1956 
bénéficieront, dans la limite d’un montant global de 7% millions, 
d'une parlie de la subvention allouée à Gaz de France au titre de 
l'exercice 1919. 

Les sociétés d'économie mixte visées à l'article 23 de la loi du 
8 avril 1946 bénéficieront, dans la limile d'un montant global de 
#0 millions, d'une partie de la subvention allouée à Gaz de France, 
ün titre de l'exercice 1919. 

Ces subventions sont réputées couvrir l'ensemble du déficit des 
entreprises visées ci-dessus qui auraient pu ou pourraient justifier 
d'un droit à réclamer le payement de charges contractuelles ou 
indemnités pour charges extra-contractuelles pour la période anté- 
Tièure au 4er janvier 1950. 

Le mode d'attribution et la détermination du montant de la part 
de subvention attribuée à chacune des entreprises ou sociétés visées 
au présent article sont déterminés par arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. Le versement de cette part de subvention 
est subordonné au retrait éventuel par le bénéfice des instanres qui 
auraient pu être engagées par lui en raison des charges exception- 
nelles des exercices 1910 à 1949 inclus. 

Art. 33. — Les régies gazières, à l'exception de celles entrant 
dans le champ d'application de l’article 26, ci-dessus, bénéficieront, 
dans la limite d'un montant global de 465 millions, d'une partie de 
la subvention allouée à Gaz de France au titre de l’année 1919. 











Art. 3%. — La part contribulive des territoires d'outre-mer aux 
dépenses administratives de la caisse intercoloniaie de relraites est 
fixée pour l'exercice 1950 à la somme de 23.222.009 EF ainsi répartie 
par terriioire : 

Indochine, 44 p. 100, 1011020 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 109, 3.295.620 F, 

Afrique équatoriale française, 11,9 p. 100, 2 900.550 EF, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 2.900.550 F. 

Nouvelle Calédonie, 3 p. 100, 556.660 F. 


Océanie, 1,6 p. 100, 103.912 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,5 p. 100, 27.886 F 
Côte française des Somal.s, 1,5 p. 1U, 18.30 FE. 
Togo, 3,5 p. 100, 582.770 F. 

Cameroun, 4.1 p. 100, 1.051.102 F. 


Total, 25.222.000 F. 
Celle somme sera ins'rile en receftes au budget général au titre 4es 
« Produits divers » (France d'oulre-mer). 
Art. La contribution de la compagnie du chemin de fer franco- 


éthiopien aux dépenses du contrüe est fixée pour lannée 1950 à 
1.966.912 F. 


La contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses dn IN 
missariat de l'ofice central des chermins de fer est fixée, pour l'exere 
cice 1950, à La somme de 202240 ainsi révartie 

Afrique occidentale française, SLOO EF, 

Indochine, S1.000 F. 

Madagascar, 16.200 F. 

Afrique équatoriale française, 9.000 F. 

Cameroun, 104KK EF. 

Togo, 5.000 | 

Tolal, 20220 F. 

Le montant de ces contributions sera inserit en recettes bude 
ret gépéral au titre des « Produits divers » (Ft HIT d Hi 

Art J0 Di<joi l 

Art. 97. — Tout individu ou groupement professionnel qui se sera 
rendu coupable d'une fraude où d'une tentalive de fraude tendant 
à l'obtention d'une prime où subvention sur les disponibilités du 
compie spécial du Trésor alimenté par la taxe d'encouragement à la 
production textile, sera dé‘hu du droit à prime où subventon an 
titre @ndit compile spécial pour une périéle de un à cinq ans, année 
de la fraude comprise, san: préjudice du payement d'une somme 


égale au minimum au double et au maximum au quiniuple de <e 
qui aura été indüment perçu. 


En cas de récidive, la déch#ance du droit à prime ou subvention 
sera prononcée à titre définitif. 

Les dscisions prises en application du prisent article se Tente 
dues, en premier et dernier ressort, par des commissions désignées 
par arrêles interministériels el composées de représentants du 
ministre du budget, du min <stre charge des affaires économiques et, 
en tant que de besoin, du ministre de l'agricultu'e, du ministre de 


l'industrie et du comimerce, du ministre de fa France d'outre-mer 


ainsi que des organismes professionnels intéressés. 
î 









Art. 38. — Sont ralifiés: 

a) En conformité des disposilions des articles % du décret dn 
2» juin 195%, » du décret du 29 novemb'e 195% et 5 du décret du 
94 mai 193, modifié par l'artic'e {4 de Ja loi n° 45-1196 du 15 août 
1943, les décrels suivants pris en application de l'article 45 de Ja 
loi du 20 avril 1921 et des articles » et 5: du décret du 21 mai 
LOU : 

lo Le décret no 240-6152 du 8 juin 1930 portant aulorisahion de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts ‘budyet 
annexe de ja Légion d'honneur 

20 Le décret n° 50-313 du 24 juin 1950 portant aulorisalon de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouvi budyet 
de ja Franre d'outre-mer: — 1 Dépenses eiviles) 

3o Le décret du 1er seplembre 19%4 portant autorisation de d‘penses 
à titre d'avanvces en excédent des erédils ouverts; 

ïo Le décret n° 50-1231 du 2 octobre 19% porlant ouverture de 
crédits supp'émentaires sur l'exercice 1950 au titre d'u hudzet de la 
présidenre du conseil {section EL services adrm \iif 

n° Le décret no 20-1232 du 9 octobre 1450 rlant ouserlure de # 
dits sur l'exercice 1950 laffaires étransères 

6 Le décret no 50-1273 du 13 octobre 1940 portant autorisation de 
dépenses à litre d'avanres en excédent des erédilts ouverts, pour 
tenir coimple des modifications apportées à la “ompos<ilion du Gou- 
vernement ; 

70 Le décret no 50-1708 du 16 octobre 190 rfant autorisation de 
dépenses à titre d'avanres en excédent des « j UV 

So Le décret n°9 54-1309 du 16 oc'obre 1950 irlant à | \ de 
dépenses à titre d'avances en excédent des cr'dits ouver!ts ‘bu-lvel 
de l'intérieur) : 

9e Le décret n° :M-1%56 dun 923 octobre 190 norlant ouverture da 
crédits sur l'exercice 1950 ‘affaires étrangères) : 

100 Le décret n° 51-31 du 6 janvier 1951 portant autorisation de 
dépenses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts 

1fo Le décret no 51-80 du 19 janvier 194, portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1950 (budget annexe des postes, lélézraptes 
et télS“phones) : 

129 Le décret no 51-336 du 27 mars 1951, portant an! tion da 
dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits ouver il 
cire 1950 {anciens combattants et victimes de la guerre) 

bh\ En nlormité du paragraphe 3 de l'article 99 de 1 de 
finances pour l'exercice 1950 ‘n° 50-135 du 31 janvier 19%), les décrets 


suivants: 

15% Le décret no 50-1245 du 6 octobre 1950 porta 
transfert de crédits sur les chapitres du budgel de 
uale au titre de l'exercice 189: 

1° Le décret no 50-1350 äu 23 octobre 190 portant fransfert da 
2rédits au titre du budget de la défense nationale pour l'exercice 
1950; ° 


nt annu!lilion et 
la défense natlio- 
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{% Le décret 1: di nu) «li ü nmetnbre 190 po lant ouverture : 
et annulation de édils de pavement et d'autorisation de programme 4° partie. — Personnel 
cha rt ‘ Diipel ve Ü la de fe t ohdle au litre de 
d'e: ‘ , ce 14 a opus is | pe Chap. 1010 — Administration centrale, — Emoluments du persons 
ion Le décret ne 31-69 du #9 ja it 1931 portant annulation et nel du cadre coruplémentaire, 536000 F. | pe 
transfe: d'autor Lion dé  p'og'amin t de paseinent sur de Chap, 102 = Rémunération du personnel temporaire, 1.754.000 F. 
chiapatre il budget d i défense nalionaie (section marine}; äu Chap. 1120 Service de la protection des végélaux, — Salaires 
Lire de Û 10,0 du personnel ouvrier, 84000 F. 
! Le décret n {-1K4 dl 5 !« er 1931 portant annulalion et Chap, 150 Service de Ja répression des fraudes, — Emoluments 
1 f es du budget de la défense nato du personnel des cadres complémentaires, 323000 F. 
hale à de lex e 19 Chap, 1710 Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
js Le budget 1? 1 ‘5 6) tn 1954 portant annulation el agricole Salaires du personnel ouvrier, 240000 F 
1 ti | ve lu | « | e la défense nationale pour Chap. 1740, — Hrection générale des eaux et forêts, — Emoluments 
l'es ue 130 du personnel des cadres compémentaires, 7.103.000 F. 
\ ( La de Ja | La du 8 novenbre Total pour la 4e partie, 10.059.000 EF 
49,0 rela L 1 Il « «! n 1 ù oclobre 14 ont 
A] lle t 1e «le ‘ CRE ! t vazitres entr nl partie. Matériel, fonclhonnement des services 
en f te AL EU] et travaux d'entielien. 
ETATS ANNEXES Chap, 022 Dépenses diverses de matériel entrainées par TA 
üouidalion des anvciens services qu, ravilatllement, 47 millions de 
FTAT A fianres 
Chap. 53060 Pavements à lFhibprimerie nalionale, 3 millions de 
DÉVINSES DE di EMENT bi PHVIOPS CIVHS francs 
Cha} 150 — Port contributive de l'Etat dans les dépenses de 
] lea { rl 1 haut (le creduts supplémentaires matériel de l'institut national agronomique et des écoles nalionales 
lt lercroice 50 d'agricullure, {506000 K 
Chap ‘300 brais de Transport des élalons et frais de monte du 
Affaires etrangères. service des Haras, 1.200000 EF. 
Total pour la 5e partie, 53 millions de francs. 
] ERAUES ni PEAINES ÉTHANCÊRES 
le pertic Personnel 6 partie, — Charges sociales. 
‘ Nr nnthost 7” à ü Chap. 1010 Allocalions de logement, 957.000 F 
Chap. 10:44 SRE ES. Ci | Rétribution de concour Chap. 4000 Honificalions pour naissances d'enfants accordées 
auxiliaire NA FLELLIES. aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de prèts d'installation, 5 mul 
Cha 1150 Rap «li cirnunétatiot fonctionnaire rein lions 9060060 ! ï 
ôpres LU | lolal pour la 6e partie, 6953000 F, 
{ {0 Hinlemmnn: ‘) des ave | lrenciés dan li con 
L'onis prévu par la 5 oo du plembre 1917, G:%542.000 
dr'atu 7 panie, — Subrentions. 
lola jt la 4 parti itt (MN) 1 
@) Subventions: 
ne puirlit Materiel, fa lionnement des services Chap Au Subvention pour Île fonctionnement de l'institut 
cl travaux d'entrelien halional de à recherche agronomique, 7.314.000 F, 
b\ Charges écononmaques: 
Cha; AIN Remboursements à lhnprimene nationale, 4 mil Chap, 9290, — Subrention à l'office national interprofessionnel 
lie de frame des céréales à itre de remboursement des sommes versées an 
‘ j 10 Mis-ijoi Participation aux conférences interna- budÿet annexe des prestations familiales agrico'es, 5.217 millions de 
lionu!s di tn | francs 
lola! pour la e parti 10.500 000 F Chap, 9200 - Encouragement à l'emploi des engrais azotés et 
des superphosphates, 0) pmullions de francs 
We parie Gubrenlions Chap, 9270 Limitation du prix de vente du pain à la Guade- 
loupe, à la Marlbimique et à la Guyane, 458.200.000 F, 
{hay (M) Subvention à l'office di biens el imltorets privés Toltu pour la ri parlte, 6.082,974.000 FF. 
14 muublions de francs 
&e partie. Dépenses diverses, 
K' part Depense diverses. 


Chap  Gn Participation de la France à des dépenses internatio 


pal: D6 25 006) 1 
Chap, 6040 Réparations chiles 35040 000 F 
Fotal pour la partie 01 200 000 F 

Tolal pour les services des üflaire 


étrangères, 156.851000 F 


1! COMMISSANIAT AUX AFFAIRES ALTTEMANDES ET AUTHICHIENNES 


b SerAire extérieurs 


Chap IN Supplément fomahal de trattement, 5300000 F. 


{harges sociales 


cxlérieurs 


Cha 1010 Prestations fammilias ‘0 millions de francs 
lolal pour CoHiIniss ut üux affaires allemandes et autri 
Chivrhhe (LARLE, l 
[LL DAUT COMMISSARIAT DE LA HÉPUMIIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
\e part l'« nnel 
Chop ft S t 0 fan 1 de traitement, 850000 HE 
l pour Île [IN ‘ uères, 1 224.000 1 
Agriculture. 
porte Delle riagcre, , 


pensions de retraile 
vardes forestiers auxi 
liaire \lucalions aux iméduiliés forestiers pensionnés, 2 amil- 


Conan aux dom | ts ve! des 





Chap. xx Droits d'usage Frais d'inslances, — Indemnité 
à des Lier<s, — Accidents du travail, 13.782.000 F 
{ hap [CERE 
1.903.044) EF 
Total pour la Ke partie, 13.089.000 F, 
Tolal pour lagriculure, 6.6:0,375.000 F, 


Rembourseiments Sur produits divers des forûts, 


Anciens combattants et victimes de la gucrre. 
ke partie, — l'ersonnel. 

Chap 170 

longue durée, 

Chap, 1200) Indemnisation des fonctionnaires et agents lcen- 

ciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 seplem- 
bre 1917, 1.574.000 F, 

Total pour la 4e partie, 4.127.006 F, 


Traitements du personnel lilulaire en 


2x NN FF 


congé d8 


Materiel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entretien 


ot parlie, 


Chap 2000 Administration centrale, — Loyers el indemnilés 
de réquisition, 438,000 F, 
Chap, 93000, — Fournitures à l'imprimerie nationale, 4 millions 
Chap. 9050 — Pavemeonts À l'administration des 
graphes el téléphones, 6 milions de francs. 


postes, télé 


lolal pour la 5e partie, 10.548.000 F. 


6 partie, — Charges sociales. 


Chap. 4060, Soins médicaux gratuits et frais d'application d8 


la loi du S{ mars 1919 et des lois subséquentes, 4% millions de 


Tolal pour les anciens comballants et victimes de Ja guerre, 
Avi.u 10.000 F, 
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Chap. O1N0 - Ser\ire des obligations du Trésor 4,20 jr tou (décern 
Education nationale. bre 4949) remboursables en vingt ans par annulés, 212 millious 
de francs 
se partie, — Matériel, fonctionnement des services Chap. DM) Service des provisions faites an titre de là Saranlie 
et travaux d'entret en. des ermprants contractés par les anciennes coonies devenues dépar 
Lements d'outre-mer, 29 millions de fra 
. é : ot our | * partie 66.000 
han 2010 — Administration centrale Frais de drénlacement L sk fois 11 ‘oise odà F. 
( je puissions, 1.100.000 
‘ te + di 2 Le mn sl 
np. JUSO, - Retnbouwrsements à l'adininistration de postes, 1° pariu Persom , 
! raphes et téléphones, 6.908.000 1 
. = ‘re , 1 : ur 1! * nte ! ' 
jap. 10. — Inspection générale de l'enseignement Frais de Chap. 1173 Personne! de l'ancien mupls péciat « Approvl 
placement et de missions, 1,516,000 K. . Sionhement en produis et denrées alimentiures », 1.500.000 
l pe ù 7 Fs " NAT " a "1 ! } Û vint . sn! 
Chap. 2460, — Collèges techniques Matériel, 509,000 Æ, pe. hap. 1320 ervices financiers à Letrang: — Traitements, 
ap, 600, — Frais de transport des élèves, 1.304.000 EF. 6.S80.000 
VC . } " “ Ï rit ln np ’ 4! f lit DU 
Chap. 2670. — Location de diverses installations destinées à l'édu Chap, 1300 Frais d'i riim des services extérieu du Trésor, 
En N , ‘ \ 
cauon physique, 4 millions de francs, 122.520,000 EF, f 
= h | sn! . at . Lssuus D? b 2 ' 
1. Ji, — Musées de France, — Matériel, 14 millions de Chap, 1670 Emoluments di eceveu bura ( ion fo \ 
{ra : naire<s. 65.600 000 
Chap. ‘800, Immeub'es dilpomatiques et consulaires, — Tra &hap. 160 lrailements du personnel du cadre mplementa 
Vaux, 10,80,000 PF, 4e l'adim.nistration de ontribulions indiréctes, 10  mülions de 
ph :N90 Indemnités pour difficultés exceptionnelle d'ex francs. M ei , 
t 1 TI 000 Chap. 15:00 Frais divers de l'admit ralion des contributions 
loial pour la 5° partie, 49.905.000 EF, Endires Les, 4.500.000 l 
! hap {5 Frailements de fonctionnaire [UE ncé de lonciuye 
. durée, 47.500.100 F 
Ge partie Charges Sociales. Chap. 1760, supplément familial de traitement, 46 millions de 
fran: 
ap, 4010, — Hourses nationales, 220,782.000 F lotal pouxs La fe partie, 255.839.000 F 
ip 40) Restaurants universitaires, 25,620,000 F 
in. 4180. — “ s familiales, 93 Hi » francs ; 
ds A k ro nr + n ; on ms de francs, 5e partie Watériel. fonctionnement des services 
ai pp i arte, J3 0 Û 
lai Pour I& 6* partie, 2, 102.000 P et travaux d'entretien 
7e parie. Subrentions. Chap, 3090 Lovers et indermnit le réquisitions d fn Je 
{ration centrale, 822.000 
in. 010. — Subvention au centre national de la recherche Chap gr 2 pre tion de la lé: ition ir les à nr du 
; ; x : ravail, © 000 
scentil e pour l'organisation d'une expédition polaire, 2 | 3 , + 
id Ï { | pe i l ire, 27 mullion Choc 920 — Remboursement de fra li F je “ovidua 
de francs bi 
ip. 10 Subvention au Palais de la déconverte, 2.166.000 F hi "LA je “hr . te es - 2 l y 
CS { à s «le Corte de sr ( «le rh } ‘ 
Chap, 5150, — Subvention à la fondation nationale des sciences eP g- _ PA id s ss ” d 
politiques, 1.002.060 Er, bu ‘> 4 - Frésor, 13.400.000 F. 
ap. 9210, Subvention en faveur de l'orientation profession Cnap. Fra l'impression lu par l'assielle 4 
| 7 300.000 EF Impôts directs, 45 millions de fran 
l ; 4 . re de l':w nistratior de WO soictre 
Chan 5290. — Subvention aux cours professionne!s. 99.594.000 F CHER, a Frais diver br L'aim istration de l'enregisti 
Chap, 5410, Œuvres péri et po tsvolaires Maisons de jeunes ” + di s ue vs s et du mbre 1.919 0600 | s 
\olivité culturelle et éducative des mouvements de jeunesse él + SR, ORERER 2! LL 00 1 
6 fl ions de francs Chap FAO. s- Ai el hrs “sde gr toner sd aber L 
rt MIA ra ; » vignette , ( ‘ts de scellement “onmrtibul l IT cle 
hap. 5170 Théâtres nationaux, 38 millions de francs. - À H< rs s et d'obhjt di [ ment (éomibalions 1rdirt É 
lotal pour la 7° parlie, 162,502.000 F PA A, | 
Chap, 93590 Indemnités pour difficullés exesplionnelles d'exis 
tence, 16 millions de franes 
8e parlie, — Dépenses drerses, Total pour la w parue, 105.196.000 F, 
{ hap 6170 Education physique - Activités physiques dans Ge partie Charges social 
les imilieux de travail, 6 millions de franis 
(:} à — s TE Serrttant . l'Ft: n To nl " s : 
ip 6110 Dépenses résultant pour | Etat de Ja loi du 5 avril Chap 1tMK) Prestations farmilial { quillions de franrs. 
1 ir la responsabiité des membres de l'enseignement public, 
7.083 000 EF. 
d é k ; se parlié — Dépens diverses 
1p. 06160 Application de la législation sur les accidents du cards Dépenses divei 
| \ 10 millions de francs 
Le ; . » , Chap. 6020 Frois d'administration alloués aux caisses de crédit 
(hap, 6202 Frais occasionnés par les obsèques de M Alher! agric Fe 074.000 F é 
14 ‘ ‘ M db. d 
L: , ancien Président de la République française, 217.000 F. Chap. Gi) Dépenses résultant de la loi du 13 août 1910 et des 
lolal pour la 8e parlie, 21.200.000 F loi 4 Doens n ins nt d i du 15 10 el 
lolal pour l'éduratic nalionate, 376.009.000 F PU SRE À hi 
nn. r l'édu ion nalionaie, 516.009.0 F. Chap. 6100 Rémunération des médecins membres des com 
sions de réforme inetituées par La or du #4 avril 192% et di rit) 
Finances et affaires économiques. cins phtisiwiogues, cancérologues el psychiatre Frais de Join 
tionnement des conmiés médicaux départementaux Loto 000 1 
I, — Fisascns Chap. GIS0 Indemnités aux binla l'offices d'agents de chans 
supprimés par l'arrêté du fer mars 1944, 1.906.000 1 
Chap. 6291 Liquidabion de l'union générale du = ra de 
{re partie. Dette publique, Fran: : SN 00 | 
Chap, 62 Remboursements de b de la banque de France 


DETTE INIÉIUKURE 


a) Dette perpétuelle et amortlissable : 


Chap, 0050, Services des intérêts des avanres on prûts con- 
sentis pour Ja construction d'habitations à bon marché et d'habita 
ons à lover moven, 74.731.000 F. 

Chap, 0120, — Remboursement au sous comploir des entrepreneurs 


de la fraction prise en charge par l'Etat du financement des dépenses 
des domimages de guerre, 2.527.000 F, 

Chap. 0170, — Remboursement à la S. N. C. F. des charges 
ges emprunts émis en couverture des insuffisances d'exploitation, 
21.280.000 EF. 

Chap, O1S0, — Annuilés dues à la SO N. €. F. en remboursement 
des travaux exécutés par elle ou par les anciens réseaux pour 
da construction de lignes nouvelles {conventions approuvées por 
es lois des 20 novembre 1893 et 29 octobre 1921) el pour dédou- 
blement de voies ainsi qu'au titre des dépenses remboursables à 
l'adininistration des chemins de fer de l'Etat, 17.204.000 FE. 

Chap, 0220, — Remboursement à la S. N. C. F. des frais de 
Serviee des emprunts de Ha compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest en application de la loi du 21 février 1944, 747.000 F 

Chap, 0280, — Service des emprunts autorisés par les lis des 
40 octobre 1919 et 31 décembre 1997, par le décret-loi du 31 août 
1937 el la loi du 6 mai 19%1, 01.581.000 F, 

Chap. 0290, — Service des emprunts autorisés par lartiele 26 de 
la loi du 10 juillet 1933, 4.389.000 EF, 


















































































privées du rours légal en 1945 et en TOUS, 5 mlliot de rat 3 
Total pour Ta $e partie, 173 245.000 F 


Total pour les finance HAL 4) À 
I! APRAIRES FOONOMIOUES 
1 pa ‘ lP nnel 

Chap, "4150 Administration d trôle et des enquêl Corine 
HUILE ER lraitemer du personnel du rvi entral, 4.740000 | 

Chap. 1180 Administration du rôle et des endqueétes éconoimn 
ques lraitements du personnel départemental, 94.200000 1 

Chap, 1190 Administration du contrôle t Ces €! uétes éconormi 
ques Rémunération du per-ot Lt contractuel, 129000 1 

[ni ip 1210 Adnnir tre fi dui sntroôole et da ecnque Ceconoinii 
que Indemnités du personnel, 5 10%000 1 

Chap. 1300, Inéernn | des fonctionnant él agents | hHeiCs, 


2.301.000 Ï 
Tota por la 4 parle, 101.225,500 F, 


ne partie. — Matériel, fonctionnement des serciceg 
et travaux d'entretien. 


“bap. 200, — Lovers et indemnités de réqui ition, 3.153 000 F, 
Chap. 3170, — Remboursements à l'hnprimerie nallonuale, 71000 PR, 
Total pour la à parlie, 3.532.009 F, 
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PR L PARLER AC 
Chap. Fo — upplément familial de traitement, 1405000 F 
Ge partie Charges social Chap, 13m) lrailements des fonctionnaires en Congé de longue 
duree, 11.15N.000 F, 
Clan 4000 \| familial 1607 000 F ha 1120, Indemnités pour difficulis exceptionnelles d'exis- 
1 | l Il l i « 
Votal pour les affaires économiques 112.366.000 F. tence, 9.819.000 Fe a ? 
Total général. 1.092.5:1.000 I} Jotai pour La ïe parle, 102.95.000 F, 
France d'outre-mer. ot partit Matériel, fonclionnement des serrices 4 
et trartaur d'entrelitu, 
1" part PersonnezL, 
Chap, 3100 Personnels de la sûrelé nationale. — Frais de dép'as 
{ha} Ar - ! \4! de loneu dut & nulilo de fran Ce tie! 2 SU 000 F. 
Chap. 1250 Rappels dé remuncration aux fonctionnaires Foi Chap, 3130 Dépenses de transport de la sûrelé nationale, 3 m 
Logre '1L:N (M) 1 ut} Far 
lutal pour Ja 4° partie, S.0#,900 1 Cha! 110 Entretien et fonctionnement du matldrie, automobile, 
M) pilou de fratu 
pe \/ iel. foncti : : é de : ices | il }j ir la parlie, 159 805.000 F. 
{ i d'entre 
G partir, — Char sociules. 
{ | {h) | de déplaceme ot de m { million dt 
! 
1 1) j \ mue a EE où dé = nl j toa ñ nù . 
{ Liu] 1) eu l ‘ lnpritmerie alta 1618 000 F, , DE Presin A near ar 56 re L & d f 
| “) ! vs \& res $ s _ l « à NC 
‘ pu ‘4 Adtoistratton centrale Materiel, 241,000 F, | Cha fl serv t des œirvrt üuclales , Lepenses de fon 
th Un Achat de: nel autormobi 110) F : toc 016.000 1 . ” 
(1 TT rh emin de fer tranco-éthiopien, — Maté- Total pour fa 6? partie, 066941.000 F, 
| ] 
el, * ni | 
t‘hiy IN M l i } t ( re-iner _ Matériel rl parti Subrentions 
- (Hu) } 
rt t re | nef | js a other} : dis . 
se "1 Ur: ; à de RSEIR U du [ mes À _ PSone Chi #1 Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt néral 
+ : ) ". _ ; id à nie . CETAGIFES: G'OUUS" « cle irteimnents et des conmmanes N Tin) iilhons de francs 
bi Le PRrAT Ve > : Chap, 410 Participation de l'Etat aux dépenses de fonctionne 
l l 1 partit d V3 hivcult «le ices de à prolcetion civile, 22,00.000 F. 
Jolat pour la 3e partie, S.S12.500.0X) F, 
{ l { ( ? (} cal 
{ Î LE, \l ii familial millions de francs Se partie Dépenses diverses 
e partit Cubrention Chap. 60m Frais de contentieux et réparations civiles, 22 mil 
Ja tMN) . 
Chap. 1470 Fonciionnement des chaires d'enseignement colonial Chap, 60) service du Journal officiel aux chefs-ieux de canton, 
spécial, 1.016000 1 sons 77 ls -05:ia 
chap 5100 Subventiot exceptionnelle aux budget DÉNnÉtTaux F il pour 1 Se partie, 22.1 0.000 F. 
de l'Afrique identale française et de l'Afrique équatoriale fran- Jola! pour Pinlerieur, 4.9610S7,000 EF, 
caise pour latirmbution de sevour d'extrétie Uurgete aux Victimes 
de léghts cause par l'hivernage 1990, 0) nullions de franre Justice. à 
Chap 110 Subsenti XeCepiiol nelle un budget général de D 
Madagascar pour l'attribution de secours d'extréme urgence aux vic- . à : dés 
luves du evelone du 5 février 1959, 40 potllons de francs it parlie, Personnel. 
(:! 11 11) Subvention ex “plhionnetl à l'ar hipel des Comores 
: à , \ w . 11 » Le Chap. 1200 Ce! ps Cxlit rs pénitent es R néralion 
] e d'attribution di crours d'extrôme urgenee aux Victimes dors là} 12 Crvu ALCrIet pentHtenuadaire \CINC té Tati 
cvelon d OL «1 1 décembre 0% 60 millions de franrs des personnels des cadres complémentaires, 194.000 FF. 
ha NT Aide financièr ternporaire au Laos, 500 millions Chap, 1290, services exlérieurs pénitentisires, — Indemnités 
de fran variables, 1.145.000 
lotal pour la partie, 641.,016.000 F, Chap, 1960, — Supp ment familial de traitement, 4 millions €e 
francs 
de durs héssbbes. di Chap. 10 Congés de longue durée, 2.809.000 F, 
rm" ! Jotal pour la 4° parlie, 8.139.000 F. 
Chap, #0 Mission d'abornement de la Cû'e francaise des 1 
Soimall OUT O0) » partie Matériel, Jorctionnement des services 
Chap. 6040 lrais d'instance et de justice hi paralions civiles, el trartaur dentrelitn. 
t 'RCLRETEES 0 
Tal 1l pour la Se partie, 9.662009 F : ‘ Chap. 9040, — Cour de eassalion, — Matériel, 673.000 F 
lolal pour la France d'outre-mer, 712.179.000 F, Chap, 309, Services jediciaires, Entretien et fonctionnement 
dau ima'ewiel automobile, 76S.000 EF d 
Industrie et commerce. Chap, 100, services judiciaires, — Loyers et indemnités de | 
réquisition, 26:%000 F ; 
je partie. Per el Chap. 3119 Remboursement à l'imprimerie des journaux offl- 
Ciels, 1410009 F 
Chap, 125 Cala du nnel ouvrier, 13.500.000 } Chap, 3140, Frais de registres de l'état-civil et frais d'impression 
des cadres pour la formation des ïistes du jury criminel, 734.000 F, 
. Matériel. f ionnenont des services Chap, 2210, Entretien des délenus et des pupilles et frais de 
NW] jui Flu El Î ‘ st ni " p : 
du us d'entretien jour des détenus et des pupilles hors des établissements péniten- 
TR liaires et de l'éducation surveillée, 25% millions de francs, 
s , Chap, 224 Frais de correspondance télégraphique et télépho- 
ù à \à ’ fn ait ” natiot L " 1 [ Ï H SsrAphlqJue “ep 
C pe ne. Rx ermnent à l'Imprimerie 1! e, ja mi nique, 1.212.000 F. 
(ha LA) Low: v! lem ts de rédquisi 100000 F. Futal pour la partie, 23.801.000 F, 
{ha LE is Heolaire Î ra s darocats, d'avoucs ou 
d'esper! DO CKN) | 6° partie, — Charges sociales, 
lot r Ja partie, 11.673.000 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 105 300.000 F. 
1° parlie Subrentions Chap. 4030, — Entrelien des mineurs délinquants confiés aux instle 
lutions habilitées, Sÿ millions de francs. 
Ch \» Pit ( but de la } ce d les dépenses lolal pour la 6e partie, 188500.00 F, 
de div: | HA ernationaux, 2931.00 1 Tolal pour la justice, 450.740.0Q F. 
I | Wu e el commerce, 28.411.000 F, 
Marine marchande. 
Interieur. 
& partie. — Personnel. 
je parti - fl rnnel 
| Chap. 14010, — Fonctionnaires détachés à l'administration centrale, 
C! 1070. — ( res administratifs et techniques interdéparte- 2.30. F. 
mentau Personnel auxiliaire, 9.221.000 F, : Chap. 1070, — Personnel des services de l'inseription marilime, 
Chap, L'En Recompenses x personnels de la sûreté nationale 1.490.000 F. 
et des poli ré !1 es d'Elal et indemnités payées sur fonds de Chap. 1160, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
conrours, &8902 000) } tence, 101.00 F, 
Chap. 1970, — Indem s de résidence, 15.144.000 F, Tolal pour la 4° partie, 4.301.000 F, ; 


: 














Comme ” 


_— Matériel, fonchionnement 
et traraux 


D partie. des Services 


d'entretien 
Chap. 2020, — Frais de missions et de déplacemen EN 000 | 
Chap. 9010, — Dépenses diverses pour Ja sarveillance et La protec- 


Lion des pèche maritimes, 7%%)000 F. 

Chap 3110 — Frais de correspondance lélfgraphique et télépho 
nique, 3 millions de francs, 

Chap, 3190, — Entretien et fonctionnement de véhicules automo- 
bites, oi 0) F. 

Chap, 9140, — Entretien et réparation des immeubles, 1500000 F. 

lola pour la 9° partie, 11.937.000 FE. 
6 partie, — Charges sociales, 

Chap. 1000, — Prestations familiales, 2900000 F. 

Chap, 4010 — Allocations de logement. 150 000 F 

Cap, 1000, — SUbVention à établissement national des invalides 
de Ja marine, à ISO millions de francs 


Fotal pour la 6 partie, 3.192010000 F, 


7e paitie - Subrentions. 


Chap, 9040, — Contribution aux 
prentissageé maritime, 14.692.009 FE, 

Chap. 2069, — Exploitation des sorvi 
terél venéral, 66.300.000 F, 


l'ap- 


frais de fonctionnement de [ 


‘s inarillines postaux et d'in 


Total pour la 3 partie, 80,792000 F, 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap, 6009, — Frais de justice devant les tribunaux civils admt 


pitralits et de commerce, — Réoüifilions de doinmacges, 
Totat pour la marine marchande, 3.296250.000 F, 


4.200.000 F, 


Présidence du conseil. 


1 — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE DC CONSEIL 


à partie, — Personnel, 


Chap, 1070, — Salaires du personnel ouvr'er 
Chap. 1090, — Supplément familial de frarternent, 
Folal pour Ia 4e partie, 361.000 F. 


25 (CLP F. 
108.000 F. 


Matériel, 
et travaux 


5e partie. — fonctionnement des 


d'entretien, 


Services 


Chap, 9010. — Lovers et indemnités de réquisition, 218000 F. 
Chap, 9040, — Remboursement à ladminisiration des postes, télé- 
. graphes et # 


telephones, 2953006 E 
Total pour la 5 partie, 2.793000 F. 
Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 1000, — Aïlocations famiiales, 164000 F. 
Total pour les Services administratifs de la 
consil, 1.192000 F. 


du 


présidence 





J, — SERVICE DE PRESSE 
à + 
' De partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 
Chap, 3020, — Lovers et indemnités de réquisilion, 207.000 F, 
6° partie. Charges sociales. 
Chap. 1010, — Allocalions de logement, 11.000 F, 
Se partie Dépenses diverses. 
Chap 6000, — Frais de justice et de réparations civiles, 24177000 F, 
Total pour le service de presse, 2.398.000 F, 
Ji, — HHRECTION pes JOURNAUX OFFICIFIS 
Ge partie, Charges sociales. 
Clap, 1000, — Allocations familiaies, 291.000 F, 
3 Se partie. Dépenses diverses. 
Chap. 6010, — Réparalions civiles, 223.000 F. 


Total pour la direction des Journaux otficiels, 317000 F. 


IV, — SENVICES DE LA DÉFENSE NATIONATE 


ä. ÉTAT-MAJOR PERMANENT MILITAIRE ET CIVIL DU PRÉSIDENT DC CONSEIL 


Matériel, fonctionnement des seritces 


et travaux d'entrelien. 


0 parlie, — 






Chap. 9050 = Remise en état des immeubles et locanx précédem- 
ment occupés par l'état-major permanent du président du conseil 
él remis à ja disposition de leur propriélaire, 150.000 F, 
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CL, — SKHVICT DE DOCUMENTATION EXIERIRLHE F1 LU CONTRE ESPIONNAGÉ 


o partir Matériel, fonctionnement des services 
ect traraurx d'entrelr 

Chap, 3100 Requ Ù lu ma Ù 1) 12:000 F 

N° par Dépenses diverses 

Chan. 6000 Réparatio civiles \ lents du ivail Frats 

de julie, 2646.00) FF, 
Total pour le service de d uimen'alio ex ire ilr le 
cs PEN. #,tMhr | 
E (:NOLPEMENT Di INIHOIES ADOBE HAT its 
i part l'ersonnet. 

Chap, 1040 SCrVI exten salaire | \ el Ou P 

Ge 000 
‘, partie Charges oc 
Chan 1000) service le la métropole le l'Afrique 1 \ord et des 
territoires occupés Allocatior famitia RULLALLLSS 
Fotnl pot le croupement { 1 radio! {1 I , 
29:0.000 F. 
\ COMMISSARIAT GENEMAL DU PLAN 
6 partit Charges sociale 

Chan 1000 Prestations familin!e 8 000 F, 

Tolul peur [a [U idence du conseil 10,51:.000 F, 
Roconstruction et urbanisme. 
A parle, l' nil 

Chap. 106) Traitements du ministre et du personnel de Pad 
Eonisteation centraie, 4 HAN) p, 

Chap. 1090 Indemnités pour difficult exceplionneïles d'exis- 
lence, 234410 000 ! 

lola pour La 4° parle, 91.730.000 F, 
(4, parti Char: sociales 

Chan. 1010 Allocations de logement, 2100000 F 

Chap, 4080, Parlicinadon de PEtat aux dépenst le pet ne] 
des services du logement, 220 millions de francs 

Tota! lrori ri pari P) f[{MiéNui | 
otal pour la reconstruchion et lurbanisin 5,s.0.000 ! 
Santé publique et population, 
A Ji Lie l'e “11 ‘| 

Chap F0) Rapjn lt réthunerallon au fn QE le Lier 4, 

1.225.000 1 
9 guitu Mal 'riel fon: Lonunement des ecruices 
el tracaur dentielien, 

Chap. ‘4110 Lovers €t jnpôl 09 000 

Chap AY) achat de matériel autoroute O€kx) 

Fotal pour \ o parti 11% 44M) | 
Ge partie Charges socinles. 

Chap, 41070 Dispensair d'hygiène sociale et de préservalion 
aulituberculeuse, {180 inidlioos de ‘ram 

Chap, 4080, Lutte antisénérienne 26 millions de franc 

Chap. 4100 Assisiance à Fentance, 800 millions de francs 

Chap. 4110 Dépenses occasinnées par les ahénés, %2X4x) mil- 
lions de fran 

Chap. 110, \ istanceé tiédica'e gratuite 1 X) millions de 
francs. 

Chap. 416 Hoxpitali n des protég francais et des indt- 
cents étrangers appartenant à des ga: us railé de réciprocité, 
io millions de francs 

Chap 1170. —- Allocalion de maternité population non à tive}, 
113 millions de francs 

Total pour la 6° pa St mn ) de fran 
i parte Sub nlio ; 

Chap, 0119, — Dépenses de traitement et d'entretien d rost}. 
tuées ndinises dans les élablissements de rééducation & de reclise 
sement, 9 roBlions de france 

Tolal pour la sauté pubique et la population, 4,92:772.000 F, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





— nn minis 
Travail et séourité sociale. 
“ parlie, — Personnel, 
Chap. 1210 lraitemeuls des fonctionnaires en congé de longue 
durve nu | 
{, ja { (ha) ue octales 
Chap, 4010 Allocatior de logement, 196000 F 
Chap. 4060 ubventions et bonifications d'iglérét aux sociétés 
pnutualiste dd) millions de fran 
lolal pour la 6 partie, 60.195.000 F 
Re partie Dépenses diverses 
Cha to Fra de « lent'eux et réparation chuiles, 518 ON) 


lotal ur le travail et a sécurité sociale, 61.489.000 F. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
] FHAVAIX PUR IHANSPONTS ET TOURISMI 


7e part Makériel, fonctionnement des sertvices 
el travaux d'entrelien 


Chap. HUM Personnel du controie di transports, — Rembour- 
vipen. de fra 1 OU tn) | 
Chap. ‘#60 Personnel des phares et balises, — Reémbourse 


nent de fra MICIRLEIES 


Chap, SONO Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 


ponts el chaussés Rembourseinent de frais, SLN40.000 F 

Chap, 3130 Laboratoire central des ponts et chaussées, — Maté- 
rie , :}:.M4N) CN) | 

Chap, 2% Loyers et indemnités de réquisition, 4.171.000 F. 


Chap 10 linpressions et publications du ministère, — Admi- 
histration centrale et services extérieurs, 1.227.000 F. 
lolal pour la %° partie, 42%.95S.000 F, 


Subventions. 


a Subventions 
Chap. ot“) Insuffisance d'exploitation des chemins de fer 
secondaires d'intérèt général, 106 millions de francs 
Chap 5100 Insuffisance du produit de l'exploitation des che- 
huis de ler placés sous séquestre où frappés de déchéance et des 
chemins de fer d'intérét général exploités en régie, 70 millions de 
fran 
b\ Charges économiques 
Application éventuelle de l'article % de la hi 
po Arf du Gt janvier 1944, 21909 millions de francs. 
Chap. 5160 Application de l'article 48 fer de la convention du 
M aout 1917 entre l'Elat et la Société nationale des chemins de 


fer francais, 11N millions de francs 


Total pour la 7° partie, 25293 millions de franes. 


S° patrie Dépenses diverses 

Clhiap. 600, — Rernboursement à la Soriété nationale des che 
tainis de er français des pensions et rentes d'accidents acquises 
avant le 14 novembre 1MS sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lor- 
gaine MI MM) (NA) 


lotal pour es travaux publics transports et tourisme, 


J, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 





ie part — Personnel. 

Chap. 1100, — Services extérieurs de l'aviation civile et com- 
Merciale - Saiairès et indermnilés du personnel ouvrier, 26 millions 
de francs 

Chap 1150 …— Groupement aérien du ministère — Rémuntration 
du personne} eontractuel, 5088000 F 

Total pour la 4° par if OS 000 F, 
De pat Matériel fonctionnement des services 
ct traraur d'entretit 
Chan. 92160 — P ne l'Im ner nale, 3.300.000 F, 
ê* — (7 rs « ales 
Chap. 1000, — ] Lati familiales, 95 millions de francs. 
N - Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Frais d tire et méparations civiles, 5.138.000 F. 
Tolal pour l'aviation civile et cominerciale, 61.826.000 F 


Total pour les travaux pubics iransports el tourisme, 


A “it + | tax) F 
Total pour l'état A, 48.7 


"807.000 F, 





ETAT B 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


service el par chapitre, des crédits «annulés 
sur l'exercice 1%%, 


Tableau, par 


Affaires étrangères. 
J, — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
ï° partie, — Personnel, 


Chap. 1060 Services à l'étranger, — Indemnités et aïocalions 
diver es, (PR LLER LUE DR 
Chap. 1130 lFrailements du personnel en congé de longce durée, 
1.322000 F, 
lolal pour la 4e partie, 5.192000 F. 


D partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entrelien. 


Chap. 3610. Administration centrale, — Frais de d“placement et 
de maission dans la mmétropole, K00.000 F, 

Chap. 9060, 
lions de francs 

Chap. 3090, Services à l'étranger, — Dépenses de matériel et À 
diverses, 2250000) EF. : 

Chap. 9120, — Ifiésation francaise à l'agence interalliée des répa- 
calions, Matériel, 4 million de francs, 

Chap. 3170. information et presse, — Documentation, — Tinpres- 
sions de bulletins et recueils de presse étrangère, — Frais de récep- 
lion de journalistes étrangers, 500000 F, 

Chap. 41). Frais de représentation de la délégation française 
auprès du cormilé de coopéraliou économique européenne, { mil 
lon de francs, 

lolal pour la 5° partie, 30.800.000 F, 


Le 


Remboursement à diverses administrations, 5 milk 


7e partie. — Subventions. 


Chap, 5000 Œuvres françaises à l'étranger, — Dépenses à l'étrane 
£er, {2 wullions de francs. 


8* partie. — Dépenses diverses, 


Chap 6000, — Frais de rapatriement, d'assistance el d'action 
sociale, % millions de francs. 
Chap, 6060, — Indemnisation des pays neutres à titre de répa- 
rations civiles, 159 millions de francs. à 
Chap. 6071, — Remboursement des frais de déplacement des 4 
membres du conseil supérieur des Français de l'étranger, 2 mil 
lions de francs. 
lotal pour la Se partie, 492 millions de francs. 
Total pour le eervice des affaires étrangères, 215.292.000 F, 


JI — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4e partie, — Personnel, 


A. — Adininistralion centrale, 


Chap, 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 1.700.000 F, 
Services extérieurs, 
Chap. 1090, — Indemnités et allocations diverses, 23 millions de 
francs, 


Chap, 1100. Indemnités de résidence, 22.400.000 F. 
Chap 1120, — Indemnités de licenciement, 3.500.000 F, 
Total pour la 4e parlie, 00.600.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


B, — Services extérieurs. 


Cu 


Chap, 3070, — Frais de mission et de déplacement, 15 millions de 
francs 
Chap. 3080, — Matériel, 2900000 F. 
‘bap. 0 Alimentation, 8.300 000 F. 
Chap. ‘193, — Reobourmements à 
{ 509.006 l 
lotal pour la 5° partie, 27.755.000 F. 


diverses administrations, 


Charges Sociales. 


ancs, 


@ 
eu 


Chap 1050, — Allocalions de logement, 1 million d 


1° partie, — Subventions 
Chap. 00, — Subventions, { million de francs. 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap 6070. — Dépenses diverses, 24 miülions de francs. 

Chap. 6090, — Rapatriement ds corps des agents et de leu 
dés en occupalion, {.S00.000 F. 


Il 
ane ur: 











€. — Missions et services ratlachés 


Chap. 610. - Feais divers (personnel el malériel pour les répar 
nuous et restitubhons) et frais d'envoi d'autres mussions téchorques 
de vourle durée, % DM ON) 

Chap 61% Représentation française à l'office triparüile de 1a 
circulation, 6.100.000 EF 

Chan. 6110 — Contribution du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes aux frais de fonctionnement des ser 
ces communs avec les troupes d'occupation, 9100000 1 
Chap. 6160 — Frais de fonclionnement d'organes liquidaleurs, 
‘00 tu) Fr. 

Total pour Ha 8° partie, SO imillions de francs 
Total pour le comimissariat aux affaires allemandes et autri 
chiennes, 138 00.00) FE. 


Agricuiture. 
fe partie, — l'ersonnel 

Chap. 1090 — Administration centrale. Salaires du personnel 
auxiliaire, 476.000 F. 

Chap. 10,0 lraitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 4 mullions de francs 

Chap. 19% Services de la répression des fraudes, Salaires du 
personnel auxdiaire, 323.000 F. 

Chap. 1:44) Direction générale des eaux el forêts. 
personnel auxiliaire, 74103000 €. 

Chap. 4790. Exploilation en régie, — Salaires, 15 millions de 
francs 


Salaires du 


Tolal pour la % partie, 27.002.000 F, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des Serrices 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3410 Service des haras — Nourriture des étalons natio 
naux, 2 millions de francs, 
Chap. 3160 — Police et surveillance des eaux non domaniales, 
20) 000 KE 
Chap. 4510, — Exploitation en régie Matériel, 2500 000 F, 
Total pour la 5 partie, à millions de francs, 


Ge partie — Charges sociales, 


È Chap. 400 — Bourses, 3 millions de francs. 
É Chap, 4070 


- (uvres sociales des chantiers, 990000 F, 
à Chap, 4120 Subventions aux caisses d'assurances accidents du 
4 travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, ?4 millions de 
F francs 
1 Total pour la Ge partie, 27.900000 F. 


îe parle, — Subventions. 


a) Subventions. 
Chap. 9160 — Encouragements à la sélection animale, 2935000 F 
Chap, 9170 — Encouragements divers aux melleurs exploitants 
asricoles, 700000 F 
Total pour Ta 7e partie, 3.633.000 F. 
Total pour l'agriculture, 63.337.000 F, 


Anciens combattants et victimes de ia guérre. 


4 parfie. Personnel, 


Chap. 1060, — Salaires du personnel auxiliaire de l'institution 
nalionaje des invalides, 608.000 F. 

Chap, 10%), — Indemnités aux membres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidatures aux emplois réservés, ? mil- 
lions 400.000 F, 

Chap. 1180, Indemnilés de résidence, 19 millions de francs. 

Chap. 1230. — Service des transports. — Transfert des corps. — 
Rémunération des chauffeurs et des agents chargés du transfert des 
corps, 12 millions de francs, 

Chap. 1210 — Transfert des corps. 
lions de francs. 

Total pour la 4e partie, 44 008.000 F. 


— Personnel de contrôle, 10 mil- 


o parlie, — Matériel, Jonctionnement des Services 
et travaux d'entrelien, 


Chap. 3060. — Remboursements à l'imprimerie des journaux offi- 
ciels, 3 millions de francs. 
Chap. 3080. — Remboursements À la Société nalionale des chemins 
de fer français, 53 millions de francs. 
Chap, 3130. Frais de déplacements et de missions des person- 
neJs extérieurs, 47 millions de francs. 
Chap 3110. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
Successions et des sépultures militaires, 40 millions de francs. 
Chap 3150. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 
25 millions de francs. 
Total pour la 5 partie, 418 millions de francs. 
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Ge partie Charges sociales 
Chap. 4010 Allocations de logement, 690000 F 
Chap 00 Attribution aux personnels vuxilinures d ilot 
lions viaséères annuelles previes pt d'article tee de Ha Lot du ZX sc 


lembre 19350, 2 MM} CN) | 
Chap. 104) (Œuvres sociales 
Chap, 4070 Appareil ie de 
lotal pour la 6° partie, 40.6%1.000 l 


200 000 F 
inutiles, ) mutlltons de francs 


se partie Dépenses lhiverses 


Chap. 6010 Réparalions de dommages Accidents du travail, 


— frais de justice, 20 milons de frames, 


lotal pour les aneiens combattants el victimes de la gucree, 
O8 US (MN) 


Education nationale. 


L 


partie Personnel 


Chap. 10%) + Administration académique salaire des person- 


nels auxihares, 36 outlions de francs 


Chap. 1100 Adéminsteation académique Fnidenmanute l, ‘nil 
lions 300000 F 

Chap. 1110 Universités Indemnités, NO mülions de fra 

Chap 1150. Ecoles nationales supérieures ludemntes, 


RUN) F 
Chap. 1360 
des Ivoées el de certains établissements assimilé 


Rélorme des divers cadres d'exécution des Ta 
MENU) 1 
di 


Chap 153%) Ecoles normales primaire lrautement Ù pe 
sonnel Utulaire, 7% muilhions de francs 

Chap. 1100 Ecoles normales primaire salaires du personnel 
auxiliaire, 29 millions de francs 

Chap. 1110 Ecoles normales prunaire Indemnités, 4 mile 


lions de francs 
Chap, 140 Ecoles primaires élémentaires Rémunération de 
instituteurs et insttutrices tnlérumares, 36 allions de fran 


Chap, 4m Ecoles primaires élémentaires Indemautés, 
10 tatilions de francs 

Chap 1:70 Ecoles nalionales de perfectionnement Rémmunée 
ralion du personnel, 3% millions de francs, 

Chap 10 Centres d'apprentissas salaires du personnel 


audiliare, 20 200.04) EF 


Chap. 1620 Professeurs et maitres d'éducation  Dhisique 
lémunération du personnel délégué. 112000 000 f 

Chap. 1700 Direction générale de Va jeunesse et Ges sports - 
Etablissements d'enseignement Sa aires du personne. auxiliaire, 


Limillhion de franc 


Chap. 1919 Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais Salaires du personel contractue t 
auxiliaire, 700000 ! 

Chap. 1970 Manufacture nationale de sSèvres Rémunération 
du personne) contractuel. 9%000 EF. 

Chap 1900) Musées de France Feaitements du  personnetf 
Uitulaire, 1010 000 

Chap. 2099 Conservatoire national 4e musique Puterni , 
4 millions de francs 

Chap. 2:30 Bibliothèques Rémunération du person: QE 
{ractuel, 5 millions de fran 

Chap. 2390 services d'architecture Fraitements du persons 


nel Ulujaire, 1 200000 1 
Chap. 2410 Services d'architecture, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 5 millions de francs 


Chap, 210 services d'architecture étmunéraltion du pers 
Sonnel contractuel. 1706000 1! 

Chap, 2140 services d'architecture Po lemmnité 6 ON) 

Chap. 244) Service des eaux et fontaines de Versuille Marly 


et saint Cloud Trailements du personnel Litulaire 
Totuy pour La 4° partie, 51553000 F 


AUEREEUEES D 


partie Matériel, fonctummement des serrice 


$ 
ct travaur d'entretien. 

Chap. 9170 Administration a adémique - Frais de déplace 
ments et de missions, 7 4) 000 

Chap, 35320. Ecoles normales pritmair Malériel, 17 millions 
de francs 

Chan. 53930 Frais 26néraux de l'enscignement du premier doré 
22 millions de francs , d 

Chap. 3380 Enseignement du premier degré Bour<es d9 
voyage, 1.900.000 F 

Chap. 3170 temboursement aux préfectures des déper non 


gées pour l'examen d 
lissage, 9000604) E 


lémandes d'exonération de la taxe d'anprene 


Chap 3180 Enseignement technique Examen t concours, 
13 millions de francs 
Chap, 319%) Enseignement technique, — Frais de déplacements 


et de missions, 9 millions de francs 


Chap 3410, — Frais de stage des maitres des centres d'aporen- 
{issage, 3 millions de francs 

Chap, 2590 Centres d'apprentissage Lovers, 11 200 000 ] 

Chap. 3570 Frais de stage de perfectionnement de l'industrie et 
du commerce des personnels de l'enseignement techoiqm 00.000 EF, 





1996 


Cha #20, — Entretien des élèves professeurs de i'enseigneiment, 
A4 amillions de fran: 
Chap. 3713 Indemnités d'entretien aux élèves professeurs et 
üux élèves inaîitres d'éducation physique, 8 nullions de francs. 
Total pour la 5° partie, 110 millions de francs. 
G° partie Charges Soc ales. 
Chap. 4110 Enseignement technique, — Bourses et trousseaux, 
h inithons de fran 
Chap, 4130 Bourses et trousseaux aux élèves des centres 
d'apprentissage, 197 millions de francs 
Chap 111 All lle) de logerne n! 4, CAN) OX) F. 
Chap. AR?  — Pranes d'aménagement et de déménagement, 
D.'HNKITHN) 
Totoi pour ja Ge partie, 202,400.000 F, 
7e partie. — Subrentions. 
Cha] 100 Subventions transitoires accordées en application 
d il e de da loi du 21 février 1919 aux centres d'appren 
ist t pi le arliclt : et » de celle 1io0i, inllions de 
‘y 
b" partie Dopenses diverses. 
Chap. 6100 Frais de justice et de répharalions civiles, 10 millions 
de fl 111 
Chap. 6190 Corn ïs adiministralites et comités terhniques 
paritaire Frais de déplacement et de séjour, 6.100.) F. 
Total pour la #° parle, 16.400.000 E 
Total pour l'éducation nalionue, S736.199,000 F, 
Finances et affaires économiques. 
| FINANCES 
je parle Dette publique. 
A Dette perpétuelle et amortissable, 
Chap, G Bonifications d'intérêts alloutes à la construction 
Wistumbaifit iillons de francs 
Chu} [LEL Ronilicalions d'intérèts allouées en application des 
décrets des 25 août 1997, 2 nai J9R et 17 juin 1938, 1.067.000 F 
Chap. 4061 - Annites pour le payement des subventions de TElal 
attribue ox collectivités Tocalt pour Lex cut on de travaux d'équi 
pement rural, 200 mm lions de francs 
lotal pour ja {re partie, 2290670000 F 
i partie Personnel 
Cha 1010 Rémunérations et indemnités ou personnel du 
service à jil'e e ol dr: | iblicits Co) FF 
Chap. 1070 Conseil nalional des assurances. — Hademadtés aux 
menibre JO OX) F, 
Chap, 1110 Service des importations et des exportations, — 


Salare du personnel auiliaire, 00000 ! 


Chap, 1100 Rémuncration du personnel contractuel du service 
des importations et des exportations à la cuarge du comple spécial, 
1 JMD) 

Chap. 11,0 Liquidation des opéralons n'aide aux forces allides 
- Rémunération, salaires et indemnités du personnel, 1 tuillion de 
fran 

Chap. 1172 — Liquidation des opéralions des anciens comples 
s dx du ravitaillement fraiteiments salaires et indemnités, 


Ji NMINIINN 


Chap, 1151 Personnel du comple spécial de commerce « Opé- 
rations de compensation sur denrées el produits alhnentaires 

lo 1200 

Chap. 110 Secrétariat général de la loterie nationale Rérmu 
nération salaires et intemmnités, 7 millions de francs 

Chap. 1230 - Traitements du personnel central des adiministra- 
Lions financières, 7.441000 [1 

Chap, 10 Fraitements des complables du Trésor et du person 
nel d'encadrement, 1245329000 

Cha 110 Rémunération du personnel contractuel de ladmi 
histralion des contribulions directes, 108 000 1 

{ hap 11,0 Sala res du pers nnel ouvrier du cadastre 7 mi 
Jon oe fr = 

Chap. 1200 Rémunération du personnel d'exécution du cadastre, 
7.000 OX | 

Chap 1599 Traitements et salaires du personnel secondaire de 
l'administration de l'enregistrement des domaines et du tmbre, 
13202000 ! 

Chap. 150 Indemnités du personnel de l'atelier général du 
timbr Gi000 

Chap 1390 CIS anministral ves Personnel, 220000 F, 

Chap 1620 Personnel du cadre complémentare de ladministra 
on des douanes et droits indirects — Trailements, 600 F 

Cha 1610 Vrais d'au\iliuires de ladininistralion des douanes 
et droits indirects, 3 millions francs , 

Chan, 1:10 Centre mécanographique ace ladm'nistration des 
contributions indirectes, — Salatres, 3 millions de franrs 

Chap. 1720 Salaires de: auxiliaires de la direction générale 
des impols, 10 millions de francs 

Chap 100  — Rappels de rémunération aux fonctionnatres réinté- 
crées, 2.031.000 F 

lolal pour la %e partie, 2219390006 F 











ue partie, — Matériel, fonctionnement des 


el travaur d'entretien. 


services 


Chap 3096, — Remboursement à Pimprimerie des Journaux off- 
cieis, 1.495.000 F. 

Chap, 3162, — Malériet el remboursement de frais de la cour de 
discipline budgétaire, 700.000 EF, 


Chap. 9130. Remboursement de frais de la Cour des comptes, 
14.066.000 PF. 
Chap. 5190 Remboursement de frais de la commission de vérifi- 


cation des comples des entreprises publiques, 5948000 EF. 


Chap  2N0 Remboursement de frais de la direction générale 
des impots, 4055535000 F à 

Chap. 9290, — Frais de déplacements et de missions de ja direc- 
lion générale des impots, 215.712000 F. 


Chap. 3930. — Frais de loyers de la direction générale des impôts, 
HO mullions de francs 
Chop. GHl, — fiemboursement de frais de service du cadastre, 


1 millions de francs 

Chap, 4370, — Versements 
bulion à divers travaux 
2.241000 F. 


l'Etat à titre de eontri- 
charge des comipunes, 


effectués par 
cadastraux à Ja 


Chap, 2440 — Frais de déplacements et de missions de ladminis- 
tralion des douanes el droits indirects, 53 millions de francs. 
Chap. ‘180 Entretien el fonctionnement des ermbarcations et 
du malérel automobile de Fadministration des douanes et droits 
franes 


indireets._ 5 millions de 
Chap, 3300 Poud'es el sa'pétres, — Achats et transports, 130 mil 





ions de francs, 
Total pour ja 5e partie, 553359.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 

Chap. 1010, \locations de logement, 15.800060 PF. 

Chap 4020 Primes d'aménagement et de déménagement, 5 mf- 
hons 55000 F. ! 

Chap. 4040, Altribution aux personnels auxliaires des alloca- 
lions viageres annuelles prévues par Particle {er de la loi du 18 sep- 
tembre 1910, 1 500.000 F. 

Total pour la 6e partie, 22,9315.000 F. 
&e partie Dépenses diverses. 

Chan, 6040, -- Règ'ement de la partie incombant à l'Etat dans des £ 
operations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 126 mil Re 
ons 920060) F LE 

Chap. 6140 — Frais judiciaires de l'administration centrale, 4 
PAUHALUE 


F. ÿ 
Chap. 619, Indemnisation des porteurs de faux bons de crédit ; 
municipal de Hasonue, ISSSS 000 F 

Chap. 6210 Honoraires des commissaires aux comptes placés 
aupres d'entreprises gérées par des adnimestrateurs provisoires 
lis à da charge do lElat. 1.400.000 EF, 

Règlement des prélèvements exercés eur les avoirs 
spolices el remboursées par FElat, 75 millions de 





oes personnes 


francs 

Chap, 6290 Indemnités aux prestataires de réquisilions alle- 
imandes où résultant de l'occupation ennemie, 1S1.755.000 F 

Chap. 6210, Dépenses des organisations civiles et militaires de 
la résistance, 1.500.000 F. 

Chap, 6260 Liquidation des opérations a'aide aux forces allées, 
1.5:0 inillions de francs. 

Chap. 6262 Liquidation des opérations des anc'ens comptes 
spéciaux de ravilaillement Dépenses diverses, S16 millions de 
ranres, 

Chap, 6270 Frais de fonclionnement de l'école nationale d'assu- 


rauces, {1 106000 F 
Total pour la Se partie, 9 7°2.81%.000 F. 


Total pour les finances, 3761921000 F. 
Il. AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
le parie, l'ersonnet, 
Chap. 1162 Pélégués aux affaires économiques dans les dépar- 


tements d'outre-mer. Traitements, 2900000 F. 








Chap, 1193 Délégués aux affaires économiques dans les départe- 
ments d'outresmer, — Indemnités. 34116000 


Chap. 120 Fraitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 0000 F. 

Chap, 1310, Inideimnilés de résidence, 15.500.000 F 

Chap. 1220 Supplément familial de {raitement, 300,000 F 

Chap. 1350, Indemoités pour difficullés exceptionnelles d'exis- 
lence, % sulions de franes, 


Total pour Ia fe partie, 20.615 000 F. 


Materiel, lonctionnement des services 
et Lravaux d'entretien, 


De partie 


Chap, 3070 Administralion centrale et services annexes, — Rem- 
boursement de frais, 1500.00) F. 

Chap. 3092, — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer.  — Remboursement de frais, 34.100.000 F, 

Chap. 3010, — Administrations centrale. — Frais de fonctionnement, 
{5 miens de francs 

Chap. 3042, — Pélégués aux affaires économiques dans les départe- 





ments d'outre-mer. Frais de fonctionnement, 1.500.000 F, 
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Chap 280. — Administration du contrôle et des enguétes éconotni- 
0 temboursement de trals, 7 millions de francs 
, 10. 2000, — Administration du contrôle el des enquèles éconn- 
miques, 3 millions de francs 
{ il JU), - Administration du contrôle et dos enquêtes écono 
mitiies Frais judietaires el frs divers, % millions de francs, 
chan. 310 Conseil supérieur de la complabtiité — Frais de fonc- 
! emnent. 200000 F. 
Chip. ‘200 Remboursement à Fimprimerie des journaux officiels, 
os millions de francs 
chan. 2210, — Frais d'impression, ? rnillion de francs 
Chap 2220, — Travaux immobiliers, 2 millions de francs, 
Total pour ia 9 partie, 10.600,00 F. 
ü partie. — Charges sociales. 
Chap. 1090 Œuvres sociales, 16 millions de francs. 
7° partie Subrentions. 
chap, ndfO Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 2 600.000 F 
Chap. 20120 Subventions aux chambres de commerce françaises 
} lronver, 00000 EF. 
Total pour la 7 parti», 3.100.000 F 
Total pour les affaires économiques, 80.315.000 F 
Total pour les finances el les affaires économiques, 3 nulliards 
#12,299.000 F, 
France d'outre-mer. 
ï° partie, — Personnel, 
Chap O3, — Traitements des gouverneurs en position de dis 
ponibiitt, 200.000 F, 
Chap. 1094. Contrôle du chemin de fer franco élaiopien - 
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udemuaités et alocalions diverses, 1.300.000 F. 
un. OO, Inspec ion des colonies, Soldes el nccessoires 
oide, # million de franes. 


hap. 1090 section technique d'agricudture fropicae. — Trail 
teuenuts, 280000 FE. 
ip. 1100. secbon techrique d'agriculture tropicale, Inde 
| : et allo“ations diverses, DO) EF. 
ihap. 1110 Ecoie nationaie de la France d'outre mer. Trai 
loments, 1.700.000 F 
Chap. f1on. Institut d'élevage el de médecine vétérinaire des 
pass (ropitaux. Tratterments, 1.213.000 F. 
hay. 1219, — Indemniiés de residence, 9500000 F. 
Chap. 1290, — Personnel d'autorilé eu service dans les Territoires 
d'outre-mer, Indemnités el alloïations diverses, 4.100.001 F. 
Chap. 1320, — Travailleurs indochinois - Personnel d'encadre- 
ment Frniteiments, salaires et indemnités, 41000 Fr. 
lotal pour ia 4e partie, 27.113.000 EF. 
o* partie MalérisL tonchionnement des services 
ct travaurs d'entretien. 
Chap. 4019 Missions temporaires à l'étranger et collaboration 
lecanique avec des puissanres étrancères, # million de francs. 
Chap. 900, Loycrs el réquisitions, 700.000 EF. 
Chap. 932), Travailleurs imdochinois. Entrelien des travuil- 
leurs et dépenses diverses, 169 milions de francs 
lolal pour la o° partie, 166.:00.090 F. 
G° partie. Charges sociales. 
Chap, 1019 Allocations de logement, 1.100.000 F 
Chap. 14010. Erunes d'aménagement et de déménagement, ? mil 


11} 


un de francs, 
‘ap 4090, 
EU, 204X)0 F. 
Chap. 4050 Bours?s d'enseignement el de 
colaires, KL 000 F. 
Total pour ja 6° jarlie, 6.600.009 F, 


Œuvres socia'es du ministère de Ta France d'outre- 


voyage, — Allo:a- 


7e partie. Subrentions. 


Chap. 5000. — Participation aux dépenses assumées par la socicts 
Radio Fronce-Asie, 29 millions de francs 
lolal pour la France d'outre-mer, 229.117 009 F. 
Industrie et commerce. 
4 partie. — Personnel. 
Chap {180 — Direction du commerce intérieur, — Eco'e supé- 
re 4e mnétroogis. Indemnités et allocations diverses, 800.000 F. 
Chap. 1200 Supplément familial de traitement, ©S0000 F. 
Chap. 1540 Indempités de licenciement, 19 mlions de francs. 
fotal pour la 4% partie, 16.70.00 F. 
» partie, — Matéiiel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
{ nl 


fer français, 900.000 FE. 


P. S1I0. — Payements à l'administration des postes, félégra- 
loléphones, 5 millions de francs 


äp J120 Payements à la sociclé nalonaïe des chemins de 
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Chap Ho, — 1 vimnites pou hHfficultes exceplionnelies d'ekis 
lence. { HO) ENN | 
Chap, 3179 Frais de dép'a Û { Remoout nent frais 
G millions de fran 
Chap, 3190 pet si de fonctionnement des niseils el Hn 
nissions, #,350.04N) 1 
Chap 250 Expositior plernaliona'e de Paris de 1% Fra 
Vaux preparals u {Ühimn) | 
Fotal pour 1 » i 2: 610 000 EF. 
LEA HU L ds n't {4 » 
Chap 1000 Ù itiont initial $ millto de frar 
{ 1j ha) K iratt et à lents du trava ) mile 
loi ‘ 1! 
folal pour E part 17 millions de fra 
1° partie Subventions 
a sit (ro 
Chap. 5090 R li | i | O0 (MM) | 
“ purt Dépenses diverses 
Chiap, 6010 Frais d'établissement di istes pour 1 Clections 
consulaires, Hot) 000 | 
Chap, 0020 Réglement de [ lcren! IX © ratiot retra 
Cées précedemamment dans different oinples SI (REA (LR TT , 
au IFanes 
Tolal pour ia Se part 1 2) 000 | 
lotal pour lindusl l numerce. 110 620 000 FL 
laier eur. 
s pail l'ersonnetl 
Chap. 1210 — Forsonnel auxinhaire th bureaux départementaut 
de 1épartlion d irbura lu irhon lait 4.000 À 
Chap 12) \ournts ontra:ti de bureaux départementaux 
de réparblion des carburants et @e charbon Rémundcralions, 
Lot“ ou) 
Chap, 3410 Fu lemanit aux fo ibhaires el agi heecncics, 
ïo amllions de francs 
To TRE d à NE: ‘s In iS « ran 
Fotal part I le fi 


NU partie. Materiel, Lonchonpement des 


et lraraoux d'entretien 


sePDICCS 


Chap, 5000 Administration nes cuiles d'Alsace et de Lorraine, — 
Matériel, 200000 
Chap OM), Personnels de Ja Sûürelé nationale Indermniles 
de mutation et frais de déménagement. 2 mnillbons de fran 
Chap, 9250, Fra d'envor de 1! grammes Officiels, 6 nuilous 
de ftranes 
Chap, 4210 Dépenst de ! phone 28200 EF 
Total pour Ja 9° parti 20 000 F. 
Loial pour Pinaterieur, Ni 320.000 F. 
vus5lice. 
& partr l'ersonnel 
Chap. 110 Services extérieurs judiciaires Indemnit fixes 
diverses, os uuillions de francs 
Chap. 1110 Admin stration cerarale et services extérieurs juni 
C'aires Romuneration des personnels contractuel 1 nulhion 
de francs 


Chap, 1100 


Administration centrale et service 


Ciaires, Kemuneralion des per-onnels autour lo millions de 
francs. 

Chap, 1199 Services extérieurs pénitentiair Rémunération 
des personnels contractuels, 4 tmilion le fraru 

Chap. 1220 Services extérieurs pénitentiaires Indemnités 
fixes, 9% amillions de fran 

Chap, 120 Services exlcrieurs de l'éducation IMVOIICE, — 
Traitements, 4 millions de francs. 

Chap, 1200, —scervices extérieurs de léducalion survetté Rérou 
uéralion ües personnels contractuels, 17 oi lhons de fran 

Chap. 14310 — Services extérieurs de iéJjucalion survelllée, — 
Rémunération des personnels auxiliaires 2 500000 

Chap. 1320, Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Uiteimnités fixes, 1.300.000 F. 

Chap, {?S0 Rémunération des greffiers et autres personnels 
Qvu fonctionnaires de diverses jur dictions, 19 millions de fran 

Total pour la %° partie, 90 millions de fran 
se partie Matériel. font lionnemrent 
des Services et trataux d'entretien. 

Chap. 9070. —— Services judiciaires, — Remboursement des frais 
de déplacement, 30 millions de francs 

Chap. 3900. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 


il millions de francs. 
Folal pour la 9 partie, 41 millions ae francs. 
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C parie Charges sociales 


Chap 1010 Allocations de logement. 2 nullions de francs, 


Chap #5) unres sociales, 7 mnllhons de franes 
lotal pour Ja 0! partie douutilions de fran s 
vs partie Subronlions 
Chap 000 Services judiciaires et pénitentiaires, — Subventions 
Givet 2NOU(MNI À 


lolal pour la justice, 142 800.000 | 


Marine marchande. 


Lonchionnement des seIrices 


partit Materiel 
d'entretien 


cl lraraui 


der pour la eteurilé de la navigation 


L'hagiene 10500 [| 


CG parti tharges sociales 
Chap. 1050 Enseignement mar time Bourses, prets d'honneur. 
æ Aide Huix mir: victime de la gherri is M) | 
lola! [ ir La aaarine marchande, S56 000 E 
Présidence du conseil, 
Il SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PHÉSIDENCE DU CONSEIL 
“e partit Personnet 
Cha 10,4 Lrdermanate et allocations diverses, 5 millions de 
fra 
i ip. 10640 Défense de personne: de divers organismes ratta 
chés à la présidente du const 1 600 000 
lolal pour la f%° partie, 6.600.000 F, 


L 


Matériel, Joncltionnement des services 


el travaux d'enutelien 


Cha 010 Frais de déplacement et de missions, { million de 
f ‘d1} 
partie Subrentions, 
Chu 41) Dépenses de fonctionnement du commissariat à 
doucrsie atomique, 12349000 F 
lolal pour les se"ires administratifs de Ja présidence qu 
Conseil, 21511000 1! 
1! SERNIE DE PHESSE 
ïe partie l'ersonnet 
Cha} 100 Indemnité de r'sidence, ? millions de franes, 
oo parlit Maotérel lonclionnement des services 
el Lravaur d'entre ‘ren 
Char 10) Reimboursernent à l'administration des postes, 161 
prapl el hot TIM: 
6° partie Charges Socrales. 
Cha TLEL Allocations familial 300000 EF, 
lotal pour le servire de presse, 2190 000 F, 
HI, — DiNECTION DES JOURNAUX OFHICIFIS 
partie. Matériel, lonclionnement des services 
el trataux d'en relien 
Chap, 2000 Composition et mpression Distribution et expédi- 
Lou LRSR CERTES | 
Chan, 93060 Remboursements à diverses administrations, { mil 


Lou de franc 


lola! pour la direction des journaux officiels, 6.100.000 F, 


I\ SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONAIE 
A ÉFAT-MAION PERMANENT MIITAIRE ET CINIL DU PRÉSIDENT DU CONSEII 
 parlu — fJersonnel 
Chap. 164 Personnel mililaire des postes permanents à l'étran- 
ger soldes et indemnités, 4.300 F, 
Chap sul Soldes el traitements des personnels militaires et 
civi de L'élatmaJor permanent, 4400000 F 
Chap 10% Personnel ehil des postes permanents à l'étranger. 
— Rémunérations et salaires, 23.100000 F , 
Chap, 1010 salaires du personnel auxiliaire, 2 200.000 F. 
Chap. 1060, — Indemnités et allocations diverses, 000.000 F. 
Chan 1070 Indenmilés de résidence, 1.300.000 F, 


Fotal pour Ja ie partie, 23.900.000 F, 








Matériel, fonctionnement des services 
ol travaux d'entretien. 


ne partie, — 


Frais de déplacement ei de mission, 1.200.000 F, 

Chap. 3010. Missions temporaires à l'étranger. + S00000 

Chap, 3030. Postes permanents à léltranger, — Dépenses de 
malerie:, 94.400.000 EF. 

Chap 3010. Frais de service et de réception, 600.006 F. 

Chap. 3070 Entrelien du materiel automobile, 700.000 EF 

Chap. ‘099 Remboursements à diverses administrations, 2 mil. 
lions 300,000 F, 

Chap. 3110 Alimentation, habilement et entretien du personnel 
imililacre, 4.300.000 

Total pour la 5° partie, 20.800.000 F. 


na, :HHN) 


6° partie. Charges sotules. 
3200 000 F 


Chap. 40h, Prestations familiaies, 
inililaire el civi du pré 


Folal pour lélaltmagor permanent 
sident du conseil, 47.0000 F. 


FE. ETAI-MAIOR DE L' FUROPE OCCIDENTAIE 
4e partie, — Personnel. 


Chap, 1600 Personnel militaire en mission permanente à l’étrans 
ger, 780000 EF. 

Chap. 1620 Remmboursements à diverses administrations des 
soldes de sous-officiers et _honnumnes de troupe mis à la diposilion du 
comité des cominandants en chef, 2 millions de francs, 

Chap. 1690. salaires dir personnel civil, 4 800.000 EF. 

Chan 1600 Indemnités de résidence, 4 millions de francs, 

Folal pour la 4e partie, 15.600.000 F, 


üe partie, — Matériel, fonclhionnement des services 
el trarauxr d'entrelien. 


Chap. 2600 Frais de déplacement et de mission, 2.100.000 F 


Chap. 3020, — Missions temporaires à l'élranger, 2 millions de 
Frans 
Chap. 360, — Habillement et entretien du personnel mnilitaire, 


200.000 F 
Chap. ‘3:00 Téiégraphe et téléphone, 2900000 EF. 
lolal pour Ja 5° partie, 52 millions de francs, 


6° parte Charges sociales 
Chap. 1600 — Prestalione farniliales, 6.809.000 F, 


Se parite Dépenses diverses. 


ne, 


Réparations civiles, 2? millions de francs. 


Chap. 6600 
lolal pour l’élalmajor de l'Europe occidentale, 35.400 000 F 


C SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE -ESPIONNAGE 

& partie, — Personnel 
Chap. 1010 Adiminisiralion centrale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 0.000.044) F 


0 parle. — Malériel, fonchuenneOrant des serrices 
el travaux d'entretien. 
Chap. 3070 Participation aux dépenses du centre national 
d'études des félécommunieations, 61000 F 
Chap. 3080 Entrelien du personnel 
francs 


imiiilaire, 3 millions de 


lola: pour Ja œ partie, 3.681 000 EF, 


6 partie. Charges sociales, 
Chap. 1000, — Allocations famitiale:, ©00 000 F, 
Chap. 4030 Œuvres socia.es, 766.000 F, 
lotal pour Ja 6° partie, 1.266.000 F 
Total pour le service de documentation extérieure €! 
espionnage, 10.517.000 F. 


do contre 





D. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOÉLECTRIQUES 
4e partie, — Personnel. 
Chap 1050, — Indemailés diverses, 2.100.000 F 


Chap. 1060, — Indemnités de résidence, 1.100.000 F. 
Fola! pour Ja 4e partie, 4.800.000 F. 


6 partie, — Charges sociales. 


hap 1020, — (Œuvres sociales, 900.000 F 
Folal pour le groupement des contrôles radioélectriques, £ mil- 
lions :00.00 EF, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEK NATIONAIK 1999 





V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
&# parlie. — Personnel. 


Chap 1000. — Rémunération du commissaire général et du per- 
sonnel contractuel, 2.925.000 F. 
Chap. 1010, — Salaire du personnei auxiliaire, { million de francs. 
Total pour la 4° partie, 3.928.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9060, — Travaux el enquéies, 573.000 F, 
folal pour le commissariat général du plan, 4.309.000 F, 


VI. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL 
POUIR LES QUESTIONS DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 


fe partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Personnel temporaire. — Traitements, 700.000 F. 


o* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et (ravuux d'entretien. 


Chap. 9000. — Frais de fonctionnement du comité interministériel, 
800.000 EF. 
Chap. 3060, — Collaborations extérieures, 1.600.000 F, 

Lotal pour la o partie, 2.100.000 F. 

Total pour le secrétariat général du comité interministériel 
our jies questions de coopération économique européenne, 
3.100.000 F. 

Tolal pour la présidence du conseil, 136.011.000 F, 


Rooonstruotion et urbanisme. 


ye partie, — Personnel, 


LA 


Chap. 1020. — Rémunération des agents auxiiaires, 76 millions 


de francs. 


Chap. 1090. — Indemnités et remboursements divers aux membres 
el rapporteurs des conseils, comités et commissions, » millions de 
te : 
iranrs, 


Chap. 1060, — Rémunération des concours extérieurs, 1.700.000 F, 

Chap. 1070, — Indemnités de résidence, 12.200.000 F. 

Chap. 1100, — Personnel d'u contrôle des habitations à bon marché 
et des travaux subventionnés, 3.100.000 F 


Chap. 1110. — Personnel des commissions de juridiction des dom- 
Le mages de guerre, 12.720.000 F, 
LE Chap. 1120, — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
ne dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 


4917, 9.850.000 EF 
Chap. 1130, — Liquidation du service des constructions provisoires 
_— bépenses de personnel, 20,000 F. 
Chap. 14110, — Rémunéralion des personnels de surveillance, 23 
uiiiions de franc. 
Total pour la 4° parlie, 274.7:0.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3000. — Frais de déplacements et de missions, 6 millions 
de francs, 

Chap, 3010, — Matériel, 1.300.000 F. 

Chap, 3020, — Dépenses de matériel des commissions des dom- 
mages de guerre, 2.300.000 F. | sa 

Chap. 3030, — Payements à l’Imprimerie nationale, 1 million de 
francs. 

Chap. 050. — Frais de correspondance télégraphique et télépho- 
hique, » millions de francs, Li ne 

Chap, 3060, — Loyer, et indemnilés de réquisition, 2 millions de 
francs. 

Total pour la 5° partie, 17.600.000 F, 


6* partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 43.200.000 F, 

Chap. 4040. — Œuvres sociales, 5.250,00 F. 

Chap. 4050, — Remboursement par l'Etat des prestations de réqui- 
Silion impayées par des bénéficiaires défaillants, 550.000 F. 

Chap. 4070, — Subventions aux organismes d'habitation à bon 
rnarché et de crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 1 mil- 
lon 890.000 F. 

Chap. 4090. — Bonifications d'intérêts pour les emprunts émis 
Par 48 organismes d'habilalions à bon marché en application de 
l'article 30 de la loi du 8 mars 1949, 75 millions de francs. 

Total pour la Ge partie, 125.800.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap, 5000, — Participation de l'Etat aux dépenses de remembre- 
Tient et de fonctionnement des associations syndicales de remem- 
brement et des coopératives et associalions syndicales de reconstruc- 
Lon el de reconstitution mobilière, 130 millions de francs, 








ss partie. — Dépenses diverses. 


Chap. GI0, — Honoraires d'avoués, d'avocats, frais judiciaires et 
réparations civiles, 5.100.000 F. 

Chap, 6020, Application des lois des 9 avril 1% et 3% aclobre 
1956 sur les accidents du travail, 45.650.000 F, 

Chap. 604, Etudes et recherches relatives à l'urbanisme et à 
l'habitation, 1.100.000 F, 

Chap. 6100, — Règlement des frais exposés par les élablisserments 
prèteurs pour l'élude el la réalisalion des prèls complémentaires, 
2.800.000 F. 


Chap. 6120, — Liquidation des opéralions de déminage el de déso 
busage, 21.700.000 F, 
Chap. 6130. — Indemnisation des sinistrés, au titre de l'article 80 


de la loi du 15 juin 1933, relalive à l'urbanisme, 4.000.000 F. 
Chap. 6140. 
en exécution de l'ordonnance ne 
39.150.000 EF 
Total pour la 8e partie, 128.150 00 F. 
Total pour la reconstruction el l'urbanisme, 66.374.000 F. 


pr 


Frais de vente des iimmeubies construits par l'Utat 
15-2061 du 8 septembre Lio, 


Santé publique et population. 


o* partie, — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 9120. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Matériel, 
1.500.000 FF. 
Chap. 2190, — Contrôle des pensionnés À 109 p. 100 pour tuber- 
culose, 4 millions de francs. 
Chap. SN. Frais de tournées, de missions et de déplacements, 
27 millions de francs. 
Tolal pour la à partie, 32.500.000 F. 


6e partie, — Charges sociales. 


Chap. 1190. — Dépenses d'immigration en France, 60 millions de 
francs. 


7e partie. — Subventions 
Chap. 5370. — Distribution de lait gratuit dans les cantines sc0e 
laires. subventions aux municipalités, 19 millions de francs 
Tolal pour la santé publique et Ja population, 111.500.000 F, 
Travail et sécurité sociale. 
4 parlie. — Personnel. 
Chap. 1070. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
— Salaires du personnel auxiliaire, 41 millions de francs. 
Chap. 1190 — Directions régionales de la sécurilé sociale, — 


Salaires du personnel auxiliaire, 62 millions de francs. 
Chap. 1190, — Indemnités de résidence, 20 millions de francs 
‘hap,. 1220, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 6.500.000 F. 
Total pour la f° partie, 129,500.000 F, 


o partie, — Matériel, fonctionnement des scerrices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 7.026.000 F, 

Chap. 3090, — Services extérieurs du travail el de la main-d'œuvre. 
— Matériel, 3 millions de francs, 

Chap. 3100. Entretien de la main-d'œuvre déplacée et dépenses 
diverses, 9 millions de francs 

Chap. 3190 — Dépenses de fonctionnement des conseils et com- 
missions, — Frais d'organisation et de préparation au concours et 
stages de formalion professionnelle, ? millions de francs, 

Total pour la o* partie, 21.025.000 F, 


6° partie. Charges sociales. 
Chap. 4000, — Prestalion 
Chap. 40%, Fonds national de 
leurs, 174 millions de fræncs. 
Chap. 4119. — (Kuvres sociales, 7.049.000 F, 
Total pour la 6 partie, 19.527.000 F. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 3:1.052.000 F, 


fammiiiales, 9.178.000 F. 
hômage, — Aide aux fravaik 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I. — TRAVAUX PURLICS, TRANSPORTS ET TOUIUSMK 


, 


ie partie. — l'ersonnel. 


Chap. 112. — Service des ponts et chaussées, — Rémunération des 
employés contractuels de bureau, 2.300.000 F, 
Chap. 1139. — Primes de rendement des fonctionnaires des ponts 


et chaussées, 3 millions de francs. 

Chap. 1210. — Personnel des phares et balises, — Traitements et 
salaires, 16 millions de francs, 

Chap. 1240. — Ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées. — Salaires et indemnités, 23 millions de francs. 

Chap. 1260. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts el chaussées. — Indemnités, 60.291.000 EF. 











PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





{ ha} ti) 


je s déparieiments 


lola pou 
pa 
Cha 0:10 
ment du frai 
Cha; 2) 
Chan. 2:30 


nitvre 4 M 


hap 3.330 
Luirt 
lolql ] 


(? 1019 
(,h 1020 
4 hi 101 ue 
Polal gour 
Chap :4,0 
} i 


Chap, 1080 
Bieroiue., - 
Chap, 1140 


42 millior «it 


Chap, 1270 


Lons de fran 
Total jour 


) RL 
(han (h; 
frai {it lot 
Chap, 2150 
tionemeont, 
Chap, 4100 
_ ouchage 
(han 0 


biques 684 nauti 


lola h 


Chap, :4NN) 


Pabal pui 


Tota! 


ANNE LE L 
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ect dus crt 


Chap, NN 


el consulats: 
de francs: eredits demandés, 
amenagement d'unimeubles diplomatiques 
programme dernandées, 4,700.000 F; 


Chap. 9%) 


el consulaires: 
crédits demand 


lotaux 


gramme demandées, 


lions 


Chap. 9259 
aulori-aliens de 
demandes, 10 





z. 


demenagement, 


fonctionnement des services 


Habillement et cempernent, 


“orminere Alec, 12 
T R ' 


D'INVESTISSEMENT 


des autorisations dr programme 


supplémentaires 


Affaires étrangères. 


aménagement d'immeub'es diplomatiques 


credits deimasaes, 


alumme accordées, 40 muilions de ‘rancs, crédits 





Education nationale. 
; 

Auiarisilions de p'og'amme demandées, — Néani. 

ù Reconstiuction. 

Chap, S050 Proleclon e! rénaralion des monuments hietariques 
endommagés par :C3 vhéraiu'rs de guerre, crédits demandés, 4j imii- 
lus de f'antvs 

Lui ner 

Chap, 900, Ecoles nationales d'enseignement technique. — Equi- 
pement en imalérie: Lechnique et tmachines-ouitis, Crédits detnandes, 
Jia unilions de francs, 

Chap. 9090, Centres d'apprentissage, — Equipement en matériel 
Lchaique, c'édils deimandés, 209 millions de francs, 

Chap. 9150 Construc'ion et amenagement de: callèges natio- 
naux, centres régionaux e! 6 oles préparaloires d'éducation physique 
et sportive, crédits demandé, 42,140,060 F. 

Chan. 9330 Centre national de la recherche scientifitie, = 


Travaux, crédits demandes, 10.800.000 F. 
Chap. 930, — Constraclions scolaires de l'enseignement du pre- 


her degré subvencions pour consfrucoons, aménagerment et 
grosses réparalions, crédits demandés, 86 millions de francs. 

Chap. 9550, — Subientions aux collectivités pour travaux d'aména 
Leenuelhil Sn0 [et ins!allations d'éducslion ponula re en faveur: de la 
jeunesse, crédits dérmandes, 400,000 F. 

Chan. 910. Subventions aux unversilés et é'abliss-ments 
d'ense gnement pour t'avaux d'équ'peinent sportif, crédits deruindés, 


15.060 000 F. 
Totaux pour l'éduauon nation 
lions 600.000 F, 


de, crétits demandés, 5°9 mil- 


Industrie et commerce. 
Heconstiuction. 


Chap. 800. — Reconelrac!on du barrage de Kembs, sur Ie Rhin® 
aulorisalions de programme demandées, 2 milone de francs; crédits 
demandés, 2 sniliions de francs, 

Chap. 9090, — ParCcisalon de l'Etat! au financement des ‘travaux 
d'équipe nent de la chule d'Ofimashièin. autorisations de programme 
demandées, 4789000000 F5 crédits demandés, 1.478.200.000 F, 

Totaux pour l'industrie et commerce: autorisations de pro- 


gramme demandées, {.180,200,000 F: crédits demandé, { mil 
lard 440.500.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
Equipement. 
Chap, 900, — Regroupement des services adiministraiifs! autarlsa- 


lions de programme demandées, 21 millions de francs; crédits 


il 


demandés, 21 imihionus de francs, 


Travail et sécurile sociale. 


Equipement. 


Chap. 9020 Equ'pement des centres de formatian professtanneïle! 
aulorisations de prograrmine delnandece, néani; crédits demandés, 
10 iiilions de trans, . 


Travaux publics, transports et tourisme. 


EL TRAVAUX FUBIRS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Equipement, 
Chap, 901 Routes nalionates, — Fquipement: autorisations d8 


programme demandées, 900 millions de francs; <redits dernaindés, 
Lo millions de francs. 
HE. MAIINE MARCIHANDE, 
Reconstruction. 

Chan. SM. — Application de l'article 296 du cahier des charges 
annexé à ja convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat 
et la compagnie des messageries maritimes: autorisations de pro- 
grainine demandées, néant; crédits demandés, 20 millions de francs, 

folaux pour l'état GC: Autoriealions de programme demandées, 
1.9:6.200.000 F; credits demandés, 2.115.800,000 F. 

* ETAT D 

DÉPENSRS CIVILES D'INVESTISSEMENT 
Tableau, par service et pur chapitre, des autorisations 4e programme 
et des crédits annulrs sur l'exercice Au, . 
Agriculture. \ 
liconstruction. 


Chap, 8010 — Reconstruction des immeubles détrui!s par la 


guerre: autorisations de programme annulées, 40 millions de francs; 
crédits annults, 49 millions de francs, 

















Education nationale. 
Fquiperne nt. 
Chap. 9210 — Centre halional de ja recher'he srientiflque 


achat de malérel ecentifique: autorisations de programme annu 
néant; crédits annulés, 19.800.000 E 


ét : 
Finances. 
Equipement, 

Chap. 900, — Participation au financement de Ja 2e section dun 
hudzet annexe des postes, télégraphes et téléphones: alorisatons 
de programme annuices, néant; crédits annuiés, 66.810.006 EF, 

Travail et sécurité sO0ciale. 
1 quipement, 
Travaux exécutés par FEtt 
{ up, NO, Achèvement de l'immeuble Fontenox autor<ations 


le programme annulées, néant, erédts annués, 10 paillions de 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1. — TRAVAUX PUMICS, TRANSPORIS FL TOURISME 
Equipement, 
Chap. 9010, — Roules nalionales Equipement: Walorisations de 
programme annulles, 300 millions de francs; crédits anrnuies, 100 ml 
dous de frauvs. 


1! AVIATION CIVILE ET ©OMMERCHIE 


Equipement, 
Chap. 4160 Equipement technique de Faéronantique civile el 
coununerciale (fournilutés, Imain-d'auvre el surveillance; t autarisa 
Hons de progratnine annides, 9% tnidions de franes; crédits antnirés, 
ÿ inillions de francs 
Totaux pour lélat D: auforisalions de programme annulées, 


319 inilions de francs; crédils annulés, SN3,610.000 FF, 


ETAT E 
DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'INVESTISSEMENT 


dableau, pur Sercire et par chapuie, des Cds supplémentaires 
demandes pour lesercice 150 


Section commune. 


Trone er DÉCENSES DE FONCTIONNEMENT 


De parlie. — Matériel, fonctionnement des scrrices 
et lracaux d'entretien. 


1. 9060, — Gendarmerie, Alimentation, 20 milions de 


ha 
fruncs, 
Chap. 070 Gendarmerie, Habillement, couchage, ameuble 
lue “hautfage el cCclairage, 9% milions de francs, 

Chap, 3080, -- Gendarmerie, Frais de déplaement, 60 millions 
de francs 
Total pour Ja 9° partie, 116 m'lion 


de francs, 


&e partie, — Dépenses diverses. 


Chap, GM2, — Accidents du travail, réparations civiles fgnerre), 
os tnillions de francs, 
Chap 6010, — Frais de réception, de montage et de mise au point 


der Inaleérie;s élrangers, 60 millions de francs, 
Fotal pour la 8e partie, 415 millions de Frances 
Tola! pour le titre 4, 251 millions de francs 


Tirne Ier « pis », — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap, 502, — Liquidation des marchés résilits, 2 milions de 
francs. 


Tirnk IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 900, — Service de santé, — Equipement, — Travaux €t 
installations, 3,769000 EF. : 
Total pour Ja section commune, 2%.:62.000 F, 
. 
Section air. 
Tiine Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
äe partie, — Personnel. 
Chap, 1005, — Solde des officiers des armes, 100 millions de francs, 
Chap, 10%. — Soides des militaires en disponibilité, non-activilé, 
Jorime ou congé, ol millions de francs. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 





Chap 1015. — Personnels civils extérieurs — Tilhuirres contrats 
tuels, auxiliaires, services et formations de ire le l'air, 
LORENX) + 

Chan. 10:23 le nne!s ile extérieurs our S — S0rvires 
et formations de rowe de l'a 610 004) EF. 

‘Total po 1 à pa 639000 ! 
ne pl Ü Wali 6) fonrlion ment des $ $ 
et traran d'entretien 

Chap. 3005 Alim l'on 6 millo de fra 

Cha; os hautfage et tirage “in le franre 

Cha 9 ( d tran-pno le i fous fi) | 

Ch 05 Fra di spot le maté 11.300.000 1 

Chan, 919 Fonctionnement des forma \ init el S= 
roments de l'arm de l'a 10 millions de ! 

lotal pour la 5° partie, S70815.000 1 
] 
pan Subvention 
Chan A), —— { o1is l« [ fl I _ : +, 
OST MK) } 
Fotal pour le litre LL 1062 GT ON) F 
Tirer HN DÉPENSES D'INVESTISSE MENT 
Fquipement, 
Chap, 912 Matériel de série de l'armée d l'air, 115 mi h< de 
fran 
Fotal pour la section a 1.1::.621.000 FQ 
Section guerre. 
Tuime Ier DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
te partit l'ersonnet 

Chap. 109. — Personnels vils extérieurs, Ouvriers ervive 
de l'intendance, 6 millions de fran 
Chap, 1105. Personne!s cils extérieun - Ouvriers, — service 
du matériel, 4348 nm lhons de fran 
Chap. 11h, — l'ersonne!s civils extérienrs, Ouvriers, — Service 
du génie, 36 million de franre 
Chap. 1125 Pér<onnets vi's extérieu _ Où ï Service 
des tran-missions, 13 millions de francs 

Folu! pour la 4° darlie, mn ml! ns de frar 
ne partie Wau!ériel fonctionnement du S Services 
et lracaur d'entretien 

Chan, 2005 Vimentation., SOS millions de frar 
Chap. 4095 Habillement el campement Procrarmmines, {fs mile 
iots de francs 
Chap, 306. — Transports, 423 millions de frane 
Chap, 325 arourants, 640 millions de fran 

Total pour la 5e partie, LS8IS millions de fra 
Total pour la section guerre, 24403 millions de fra 4 
Section ma:ine. 
TIRE 1 — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
i LL rtir l'ersonnelL 

Chap. 1105 Personnel ouvrier Buses acronasali ï 1 lions 
de francs 
Chap, 11195 — Personnel ouvr'er Personnels diver 9 millions 
de francs 

Total pour La 4° partie, 13 milli de francs 
NS pa lie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6015 — Dépenses diverses à l'extérieur, 25 millions de francs, 
Total pour la section marine, 58 millions de fran 


Total pour l'elut E, 2.590. 4N.000 F. 
ETAT F 
DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'INVESTISSEMENT 


Tubleau, par servire et par chapitre, des Crédits annulés 
sur l'erertice 1900. 


Section commune. 


Terme Er, — DÉPENSES DE } 


INCTIONNEMENT 
ke partie, — Personnel, 


Chap. 1090. — Soldes, traitements el indemnités ges personnels 
civils et militaires de la sécurité militaire, 2 millions de franes 

Chap. 1110, — Soldes et indemuilés des personnels officiers du 
service de santé, 25 millions de francs, 

Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 50 millions de francs. 
Zotal pour la 4 parlie, 53 imillions de francs. 
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5e parlie. Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'emtrelien. 


Chap. 3100 
lions de franc: 
Lhüup, 31% Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en 
lelien des immeubles du serv'ee de santé, 28.900.000 F, 
Total pour la 5 parie, 73.NM.000 F 
Total pour le Utre Er, 1%0,900.000 F. 


Gendarmernt: Entretien des jmimeubles, 43 mil. 


Trcum Por à mis » DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7092 Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), 
& muillions de francs 
Total pour la section commune, 1519009000 F, 
Section air. 
Tarux Her DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
\e partie Personnel. 
Chap. 1023 Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
40 8 OU) EF 
Chap, 10065 Personnels civis extérieurs, — Titulaires, contrac- 
fuels, auxiliairt Services et formations de l'armée de l'air, 


16.520.000 F 
Clhiap, 10% Personnels cils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
du imalériel de l'armée de l'air, 2437.000 F, 
Total pour la 4 partie, 968.095.000 F, 


° partit Matériel, fonctionnement des services 
ot traraux d'entreliën, 


{ ha) ELU 
200) FF 

Chap, 3125 Eutrelien el réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 347.700.000 F. 

Chap. 4145 Reparalions du analeriel aérien assurées par la direc- 
lion technique et industrielle (nouveau programme), 239.014000 F. 

Chap. 9165 Entretien des inaleriels roulants et des matériels 
divers, 11 millions de francs 

Chap. 3195 Carburants, 50 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, Co0 313.000 F. 


Convocation des réserves. — Soldes et indemnités, 


Ge partie { harges sociules. 
Chap #00 Prestations familiales des personnels civils et mili 
dures, 29 millions de fran: 


lotat pour la section air, 1.238.108S.000 F. 


Section guerre. 
Turn er DÉPENSFS DE FONCTIONNEMENT 
G partie Charges sociales. 


Prestations familiales des 
dures (guerre), 5895 millions de francs. 


Chap. 4005 personnels civils et m'li- 


Tire DÉPENSES D'INVESTISSRMENT 


Clap, 908 Construction et équipement de laboratoires et orga- 
hes d'expérunentaltion, 4769000 EF. 
lotal pour la section guerre, 58.769.000 F, 
Total pour l'état F, 1.982.077.000 F, 


ANNEXE N' 794 


’ 





(Session de 1954. Sance du 23 août 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à établir des relations ferroviaires inar handise; entre Limours et 
Chartres, présentée par M. Maurice Béné, député, — (Renvoyie 
à Ja commission des moyens de communication et du lou- 
risine,) 


ŒEXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il apparaît de plus en plus indispensable de 
rétablir les relations ferroviaires inarchandises entre Limours el 
Chartres, En effet, sur ce tronçon qu'on nous dit provisoirement 
abandonné, un trafic sensiblement jmporlant existerait, Nous pre- 
nons comme exemple que la gare de Limours peut, en charbon, 
notamment, assurer 504000 tonnes, que l'hôpital de Forges repré- 
sente un trafic supérieur À 300 tonnes, que le sanatorium de 
Bullion Longehêne représente 1000 tonnes et que, au surplus, pour 
appuyer ces affirmations, de nombreuses communes sur le parcours 
de ladite ligne sont capables d'assurer un trafic très important. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de résolution Suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale invite le Gouvernement à rélablir des 
marchandises entre Chartres et Limours, 


L'Assemblée 
relations ferros 





ANNEXE N° 795 





(session de 1961, — Séance du 23% août 1951.) 


PROPOSITION BE LOT tendant À compléter l'article 1241 du code 
général des impôts jærinellint d'exonérer de tous droits et taxes 
les primes re-lanl dues par l'Etat aux particuliers, présentée par 
M. Maurice Béné, dépulé, — iRenvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, soucieux de remédier à la crise du loge- 
ment qui vit en France, les pouvoirs publics ont, depuis quel- 
ques années, prit un certain nombre de mesures destinées à inciler 
les Français à investir leurs Capilaux dans la construction, 

C'est ainsi que sur le plan fiscal, la loi du 1° septembre 1948, 
dans son arlirle 91, a exonéré les immeubles nuls de l'impôt 
foncier pendant vingt-cinq ans. L'arliéle 92 de celle même loi a 
exonéré de tous drals, lors de Jeur première mutation par décès, 
ces ménes immeubles, 

Dans le inême ordre d'idées, un décret du 18 septembre 195 a 
réduit de mmoilié les droits de mutation et d'hypothèque pour Îles 
achats de terrains à bâtir, Ce même texte à réduit à 1 p. 106 les 
droits de mutation entre vifs d'immeubles commencés après le 
1 mars 18,4) el acheves avant le fer janvier 19%, 

Sur le plan financier, la loi du 91 juillet 1%0 a institué des 
prunes À la construction au profit de celui qui construit un loge- 
ment pour loccuper lui-même on pour le louer, 

Or, le ministre des finances, par instruetion n° 5527 du 17 novem- 
bre 1930 insérée au bullelin de la direction générale des impôts et 
du service des domaines (enregistrement), a décidé que le mon- 
iant des primes restant dues au jour du décès du bénéficiaire 
serail sournis aux droits de mutation par décès, 

Une telle décision est nettement contraire à une politique d'en- 
Couragement à la construction, 

I e<t inadmi-sih'e que les héritiers en ligne directe du proprié- 
faire d'un finmeuble À usage d'habitation aient des droits de muta- 
Lion à paver sur les primes restant dues alors qu'aucun droil n'est 
pPercu pour la imüotahon de l'immeuble Jui-méême. 

I convient donc de supprimer au pius (ôt celle anomalie, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 241 du code général des impôts est 
complété par ur second alinéa ainsi rédigé : 

« Les primes restant dues par l'Etat au jour du décès du béné- 
flciaire de< primes à la construction insliluées par l'article 14 de 
la loi ne 20-854 dun 21 juillet 49:0 sont exonérées de lous droits et 
laxes lors qe leur première mutation entre vifs à titre graiuit, 
lorsque celle-ci à lieu entre ascendants et descendants, 


———— 7 — 


ANNEXE N° 796 


(Session de 1951, — Séance d'u 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir le statut de la boulangerie, 
présentée par MM. Frédéric-Dupont et de Léotard, dépulés. — 
(Renvoyee à la cominiss.on des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulte des renseignements fournis, tant 
par les professionnels de la meunerie que par FO, N. E C., que la 
consonnaton du pain en france, en mehors des périodes exceptlion- 
nelles de rationnement, va sans cesse en diminuant; ainsi la consom- 
mation pendant la campagne 1919-4144 sera de 14 p. 400 inférieure à 
celle de la campagne 1938-1999, bien que la population ait légèrement 
augmenté. 

Parallèlement à cet état de choses, on constate que le nombre des 
boulangeries va sans cesse croissant, el ce, bien plus rapidement 
que l'accroissement de la population. 

Ainsi, pour la période précédant immédiatement l'avant-guerre, le 
nombre de boulangers et boulangers-pâtissiers était passé, dans le 
court laps de temps de sept années, de 47.000 à 55.000; pour ces 
dix derruères années, rien que dans la région parisienne, leur nombre 
est passé de 3.03% à 4.000 et il s'accroit sans cesse; des boulangeries- 
âlisseries s'ouvrent à un rythine accéléré, pendant que les anciens 
oulangers sinistrés ne peuvent se réinstaller ou travaillent avec des 
moyens de fortune dans leurs maisons et fournils gravement endem- 
mayés, voient leur clientèle disparaitre au profit de nouveaux établis- 
sements hâlivement installés. ss 


I. — L'intérêt du consommateur. 


En conséquence, lorsque les professionnels (ouvriers et patrons) 
detnandent, pour sauvegarder leurs intérêts légitimes, que soit stric- 
tement réglementée la création de nouveaux fonds de boulangerie, 
on ne saurait soutenir que le consommateur sera lésé. 4 

Au contraire, l'expérience démontre que, dans un commerce 0 
la quantité de marchandises À vendre reste sensiblement la même, 
la création de nouveaux élabl ssements est un élément de renchéris- 
sement, 








En ce qui concerne le pain, la concurrenre ne pourrait jouer qu'au 
detriment, soit de la qualité, soit au poids net délivré, les E phrd infrac 
Lons constituant une fraude caractérisée Comme les frais generaux 
existants qui figurent pour 30 p. 190 dans la marge actuelle de panifi 
cation, c'est-à-dire les sommes nécessaires pour panhifler un quintal 
de farine, seraient reportés en cas ve diminution généralisee de 
Laclivité de chaque boulanger, Sur une masse moins importante 
de quintaux de farine à travailler, il S'ensuivrait ,néluctablement une 
hausse du prix du pain 

La question, d'ailleurs, n'a pas échappé au ministre responsable 
des prix, qui invilail encore tout récemment (hole n° 407 du 
ÿ3 juillet 1949, d'rection génerale des prix et du contrôle économt 
que) son collègue de la reconstruction el de l'urbamisie à reconsi 
ucrer le problème des permis de construire en malière de boulangerie 
et lui demandait de surseoir à toute délivrance de permis de 
construre jusqu'à mise en vigueur du présent statut 


Il. — Situation sréciale de la boulangerie. 


A Conditions écononuques propres à la boulangerie. 


I est essentiel tout d'abord de souligner que la profession de 
boulanger ne peul se comparer avec les autres professions des 
commerces de l'alimentation 

Si, oans la plupart des cas, la réglementation et la taxalion ont 
été introduites en raison des disposifions temporadres visant Fecono 
nue de guerre, a tendance qui se manifeste est de revenir progres- 
sivement à la liberté des échanges au fur el à mesure du retour à 
l'abondance de la production où des appravisionneinents. Meme si 
certains négoces Sont encore sous le régime des prix contrôles, les 
prix de denrées en cause peuvent, la plupart du temps, être Hbre- 
ment @éhattus, tant à la production qu'à Fhmportalion C'est le cas 
de la viande, des légumes, des fruits, du café, ele 

Au contraire, actuellement, Le prix du pain est réglementé depuis 
de très rombrenses anndes. En outre, un organisme publie, lofflce 
nalional interprofessionnel des céréales, défent le monopole de droit 
du commerce des céréales, et les farines sont vendues à un prix 
déterminé par le Gouvernement. On peut wmone affirmer qu'il est 
équitable que cette profession, contrôlée par PETAL dans toute son 
activité de transformation, soit également protégée par ta méme 
aulorité, afin d'éviter les inconvénients très lourds de conséquences 
qui ne manqueraient pas de résulter pour je eonsomimäleur sl 
l'anarchie venait à S'installer dans la boulangerie : 


B — Le système proposé el les doctrines économiques. 


Celle proposition n'hmplique aucune adhésion 
doctrine économique quelconque 

Dans la législation actuelle, les transactions de la boulangerie ne 
sont pas régies par la loi de l'offre el de la demande 

D'autre part, le dirigisme suppose une fixation de contingents, ne 
zones Æxetisives de production ou de débouchés, été. Or, dans notre 
proposition, chaque boulanger pourra, comme par le passé, maintenir 
ou augmenter sa chentèle, en raison de ses qualités personnelles 

En Suisse, refuge de toutes les libertés, un économiste éminent 4 
pu, en preconisant institution d'un statut de la boulangerie de son 
pays, déclarer 

« Ni la loi naturelle avait pour effet a’'assainir la profession de 
facon durable, on pourrait, à la rigueur, se contenter de déplorer le 
sort de ceux qui, en suecombhant, se sacrifleraient pour assurer la 
prospérité des survivants, Mais tel n'est pas te cas en réalité Les 
statistiques officielles nous ont montré que 16 nombre des bontan 
geries s'accroit sans cesse, de sorte que lencombrement de la 
profession est toujours plus grand On ne saurait done fermer Îles 
Veux sur ce mal et se confiner dans PFindifférence 61 fa passivité 
Une telle attitude tendrait, en définit ve, 4 la glornifleation du droit 
du plus fort et ouvrirait la porte à l'anarchie « (PM, Tapernoux, 
La protection du métier de boulanger, p. 117 Berne 1990,) » 


préconçue À une 


GC. — La spéculalion sur les Jonds de comonerce. 

En outre, il serait faux de prétendre que la nouvelle réglemen 
ation, prévovant une fimilation du nombre des boulangerie, fer 
mera la profession aux boulangers jeunes el audacieux; Je seul 
fait qu'il existe plus de 55.000 boulangeries en France est une 
parantie suffisante pour assurer à fout postulant éventuel rempli 
Sant les conditions exigées par la loi, la possibilité de racheter un 
fonds, 

Où a objecté, et la critique est d'importanse, que celle limitation 
allait automatiquement se fraduire par un âécroissement de la spé 
culalion sur les fonds de boulangere, A cela on peut répondre que, 
d'une manière générale, le prix de vente d'un fonds de commerce 
ent compte non seulement des éléments corporels et matériels, 
ais encore d'éléments psrechoësgipies le désir de tel inmtisdu de 
Selablir dans telle ville ou tel quartier déterminé) difficiles à expri 
Mer en valeur monétaire et celle remarque est valable pour n 1mn- 
porte quelle transaction. 

De plus, n'oublions pas que le prix du pain est taxé à tous ses 
stades de fabrication et que le boulanger ne peut faire rembourser 
par sa clientèle aucune mise de fonds exagérée el ne correspondant 
pas à Ja valeur du : mn ice qu'il acquiert 


D, — La boulangerie parmi les industries ulilisatrices de céréales, 


NH convient de souligner que cette proposition trouvera sa plura 
dans le cadre de l’organisation générale des industries &. icoes e!, 
eu parliculier, des industries ulilisalrices des céréales, 
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Nous rappelons, en effet, pour nous en lenir au sent state de 
l'ubusalon, que l'industrie de la Semoulerie est réglementée par la 
loi du 17 juin 1938 et celle des pâles alimentaires qui et decoitie 
par da doi du 24 juin 194 Or, ces deux industries HER au MAN 


mum 2 miilous de quintaux de blé par an, tandis que la bontan 
gerie est, de Join, le principal ehent des produeleurs de bi QUE 
qu'elle lrausfurme chaque année environ où mictons de ŒUHHTAMNX 
de blé 

Eau outre activite de transformation de Ji meunt v, lutin 
diaire entre OO NE GC et la boulangerie, est elle inetmne PRETL 
le d facon trés précise par la du 40 octobre 1 

Ce projet répond done aux soucis des pouve publics d'or Hiset 
les industries transformatrices de produits agricoles q ont pot ul 
Ü à: er une rentabilité convenable à la produetlon à ivolt \ut.i 
naie 


Tolles son! dont dans 
en faveur de La ütmitation du nombre des londs de 
boulangerte 


1 Analyse de la proposition de toi, 
Les <ignaluires se <ont d'abord souciés d'œuvre at l'intérêt dun 
consommateur, En outre, ils ont oblent adhésion de n « due 
ration nalionale de la boulangerie francaise et celle de, Lensermb'e 


des syndicats patronaux ef ouvriers, Les s\ndieats en\rers estiment 
que les intérêts de leurs mandants som Hi à uhe saine gestion des 
entreprises En effet, Parnenu sement progre de la produel é di 


chaque boulangerie est un élément de préchômase, amenant une 
asceravalion du chHimat ocial Au moment où Le Gouvernement et ht 

grandes centrales svndicales engagent de Hecocialthont errot et 
vue de conclure di entier collectes «in ne elle, 11 





n'est pas négligeable de prendre acte l de }; e etilre 
patrons et ouvriers pour régiermente ll li iail et 
d'exploitation dans la prolesson de | e 

Les bases de cel avceord, c'est à dir e itut di 1 bo ete 
doivent permettre pensons] Ï Vuix deux parti le tie Wii 


climat favorable pour <tabiliser ue ati \ ET elle à l'évn 


nomie du Pass QU'A lexploitation di chemins di er où là produt 
bon de l'énergie électrique 


lo Bases puridiques de la régler 


La présente réglemental on 
un ac‘ord préalable entre le 
sion aboutissant à une convention 


palron et le ouun\rivr le lu Hifusit 


La concrélisation de cer accord se lraduira pat 
chaque boulanger en exercice ouvrier, patron, gerant) d'une carte 


d'identité prolessionnele d'un modèle nique, conférant à Son pu 
sesseur le droit d'exercer la profe-sion ge bonlant S@ut inter 
viendra le crilère de l'aptitude professionnelle pour la délhrance de 
celle carte, On Voudra bien noter quil nv a pas de conditions 
d'âge, ni d'ancienneté dan la profs ot, Féduist pour accéder à 
l'échelon supérieur (ce out détruit également toute analogie avec le 
Corporalisme) En oubre, chaque bonlancer munt de \ b 
pourra autant de fois quil Le voudra changer d'étal | t de 
Vicissitudes de formes, ou d'aplilude (devenir allernati\ement « [l 
lünt où salarir) 
do La licence de boulanageri 

La plu irl de inaduistrh et di ‘one rce con! pt) t'ine 

munis d'un latut, font l'objet d'une Hicence pers “y !i du 


Fons et au profit «ll Frésoi pubs Lo pre jet prevail ane lle 


Hcence pour la boulangerie à seule fin d'härmoniser la lesislalion 
des droits indirects en matière de prole-<ion (RRFEL LEE [ lu 

On remarquera que l'éventail di droit prévu et ni iVert €! 
Que mosenne es bou!'an ‘ ci la tre ile 1 l« ‘4 à 
1.000 quintaux de farine par an tant les plus nom ( \ehatge 
que we boulanger devra ipporter le dépasst L Ji et gt il 
1,90 FE par quintal de farine par an En effet, on pe pourrait, par 
exemple, évaluer les lieenes d upri le luxe apparent ou la 
Lou ofocraphiome de l'élahl ement Comme c'est le ca pot ‘ 
débits de bhaissor car de prix du pain est identique da n'in 
porle quel quartier d'une Ville alors que le prix de la même D (ÿ 
peut varier elon les endroils dan in proportions de À a 

Fn ontre relle lirence permettra À l'administration de finance 
d'ajouter son contrôle à l'aultorté de la commission mixte d Lil est 
Question Ccrapies cé 

a Les ouvertures de boulangerie 
Le principe est celui de l'autorisation préféctorale Celle ci est 


acrordée après consuilalion d'une commission mixte ot 
sentes 1e6< patrons, les ouvriers, les chambres de commerce et des 
métiers, ainsi que le ministère intéressé. 

Le projel laisse le Soin à ladininistralion de fixer par arrêté l 
modalités de fonctionnement de celle commission téonvocation pro 
cédure interne, certificat de conformité à exiger. elé), mai pose 
néanmoins, le principe qu'à parbr de Ja date de la promulgation 
toute ouverture devient impossible sans autorisation el ce, 
lant les aménagements prévus pour la période transitoire, afin de 
permeltre à la Commission de siéger. s 
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En outre, pour éviter que les poslulants n'engagent inulitiement 
des frais considérables et ne A dent par la suite refuser l'autorisa é La caisse professionnelle de la boulangerte. 
| l (RE t Or rade en eux fer] 

a) Aulor sation de principe la comnmus-ion estime souhailable Afin de mener à bien la reconstruction el la reconstitution deg 
l'ouvertu lots pro t boulangeries siustrées et le rachat des fonds de commerce estimés 

9) Autor 1 «fini ‘ érihecathon de installation qui inutiles à lapprovisionuement en pain dé la population et aussi pour 
dt LI mere au ertifieats de nformité que ai commission ne appuyer tinanctérement les entreprises existantes, dans le but d'en 
nanquera pas d'exicer du futur patron boutanver améliorer l'équipement sanitaire et la productivité, la confédération 

La pioposition préc] Loutefois cu'en cas d'interruplion inférieure de la bou‘angerie devra créer une caisse professionnelle dont les 
h deu nues dans fexploilatio aucune demande de création e statuts seront approuvés par le Gouvernement, 
devra être formule Si les mesures prévues en faveur des sinistrés se justifient, il est 

par contre nécessaire d'appeler l'attention sur l'équipement des bou- 

x cessions de boulangeries ct les mesures d'assainissement. langeries en activité, Tandis que le magasin Iui-méme, d'entretien 

peu coûteux, est en général normalement achalandé, il en va autre 
\ di ment d'onue partie essentielle du fonds dont la tenue et lordon- 

] invite d Û ais Cl ii de ‘a possession obfsaloire pour nance présentent une btbporlance capita'e pour le rendement de 
le fulur scenesour de Va carte d'identité professionnelle l'entreprise et Ha qualité du produit fabriqué; il s'agit du fournit ct 

En ceneéral, Pexploitation des bouwanseries présente un caractère de ses cépendances, est regrettable de constater qu'en France, par 
familial. Toutefo des soctti e Inrent égaiement à la fabrication opposition à ce qui se passe chez certains de nos voisins tnimedialts, 
di pui l'exp'oitation est loin d'être rationnelle où du moins au niveau de 

Dan 1s, le écants devront la technique et des possibiités actuelles. Le boulanger moyen estil 

1 À FI LL ÉRiS soit Je done coupable de négligence ? Nous pouvons affirmer, au contraire, 

u, Etre air \ d'iuentité professionnel que les inconvénients de son travail ne lui échappent pas, mais les 

b) Posseder en propre d actions pour une valeur minimum égale modifications à apporter à son fournit, sonvent situé en euve dans les 
à La imoilie d le du for grandes villes, entraineraient des frais si considérables qu'il est, l'a 

Celie dernier ndition net pas deslinée à écarter de l'activité plupart du fermps, cans Fimpossibilité de les entreprendre, Ne per- 
professionnelle ouiélés en cause, mais doit Simplement Îles dons pas de vue que le prix du pain est taxé el que dans les éléments 
mettre à Ggalité avec Les acquéreurs patrons bhoulangers, dont on du prix de revient il n'v a rien de prévu pour de telles modifleations 
tequiert qu'ils po lent eux-méètmes et la carte professionnelle el d'équipement. Par conséquent, tes pouvoirs publics seraient mal fon 
la propriété du fond dés d'inposer des travaux très onéreux; au contraire, si l'autorité 

supérieure dispose en l'espèce de la caisse professionnelle d'un ins- 
I: Les mesures d'assainissement. teument de financement à taux raisonnable, placé sous le controle de 
l'Etat, elle n'hésitera pas à rendre obligatoires les transformations 

Nous avons Vu, cide que non seulement il était seuhaitable nécesaires, Aussi, dès que les commissions départementales prévues 
d'empêcher, Ja pupart du temps, la création de nouveaux fonds, à l'article 5 seront inctallées, IV aura possibilité pour les ministères 
luidis que | fou exislants étaient déjà {rop nombreux pour assu jaléresses (Travail, Santé publique, ele.) de dresser un devis type 
re: une exploitation ralionnelle de lensembie des entreprises. d'installation comportant des condilions minima de confort au travail 

Da ct onditio il à paru intéressant, afin de procéder à un el d'hygiène auxquelles devront se conformer l'ensemble des boulan- 

assainissement progt if de Va profession, sans que pour autant il gers du lerriloire français. 
y ait ex priation où fermeture arbitraire, de donner la faculté, Lorsque le inalériel sera amélioré et, par conséquent, Ta capacité 
au moment d'une tran bon, à a confédération nalionale de la de production moyenne accrue d'une manière rentable, it s'ensuivra 
boulangerie françaice de racheter le forms en cause pour le fermer nécessaireisent une compression de ces frais, créant un climat favo 
défini ement rable à une refision du prix du pain. 

Eu conséquence, chaque achefeur devra Sôlliciler latorisation du Bien que le projet ne précise pas davantage les conditions de 
prefet qui, après avis de la cormmi on constituée par la création financement de cette caisse el. notamment, ses ressources, ceHes-ri 
d'enu‘reprises nouvelles, pourra donner priorié à la confédération ou seront vraiscimb'ablement consÜtuées par une redevance proportion- 
ai syndicat départemental Jocai pour que ce'ni-ei rachète le fonds. nelle à l'activité. 

Cette facull n'entrains nullement pour les parties (vendeurs et 
acheteurs) d'inconvénients majeurs puisque 7° Sanctions. 

a Si, dans un délai d'un anois, Le syndicat n'use pas de son , fractions ! ies d'amendes et Ame de c sé “if 
droit de prionté, le préfet et tenu d'agréer l'acheteur, sous réserve Les infractions sont punies d'amendes et même de courtes peines 


qu'il soit juridiquement en état d'acquérir le fonds; 

b En cas de rachat par la profession et dans l'hypothèse où une 
conte-lation S'étèverait sur le prix, un expert serait nommé par ie 
tribunal de commerces 


Exceplions 


Cetle clause de rachat ne jouera pas et, par concéquent, l'acqué- 
reur n'aura pas à solliciter d'autorisation prefecloraie S'il est parent 
ou allié direct du vendeur, et cela afin de conserver à la boulangerie 
son caractère tradihtonnellement famihal 

De inéime, en cas de décès du man, fa veuve pourra centinner 
leaxereice di ù profession pendant un délai raisonnabie pour ui 
jerimeitre de prendr une décis'on, € ect à dire 

«4 soit vendre le fond * 

bi Soit, sj elle Le désire, le conserver sans être ellesméme munie 
EL Ja carte d'identité professionnelle, S'adjoindre un ouvrier qualifié, 
ut et, continuant elle-même l'exploitation commerciale de la bou- 


WI Les dé pots de pain el le portage. 


Les mêmes inconvénients de mulüiplieitkf ont €l# remarqués en ce 
qui concerne les dépôts de pain que l'on à vu fleurir dans certaines 
résions où leur création he S'imposait nullement du fait qu'elles 
Claient ravitaillées régulièrement par des boulangeries ou boulan- 
geries-pâtisseries avoisinantes, 

I y à donc lieu de prévoir également une réglementation de la 
création des dépôts de pain, car ces dépôts sont souvent le prétexte 
de créations de boultangeries nouveiles par simple transformation de 
leur palente « dépôt » en palente « boulangerie », prétexte donné 
gui n'y a pas création d'un commerce nouveau. 

La présence du boulanger dans son exploilaton apparaissant néves- 
sure et lé portage du pain avant pour indiscutable effet celui d'aug 
menter les frais généraux, le portage sera interdit et les seules déro 
galions qui seront consenties ne peuvent l'être, notamment, qu'en 
faveur des dépôts de pain et des collectivités, Aux dépôls de pain 
proprement dits, le texte assimi'e éga'ement le porlage qui pourrait 
être effectué par une tierce entreprise et que lon désigne sous 
sexpression de « magasin ambulant », 

Dans tous les cas, les dérogations feront l'objet d'arrêèlés préfec- 
toraux pris à la suile de l'avis de la commission prévue pour ia 
création de fonds de boulanegries ou de boulangeries-pâtisseries, 
attendu qu'en la circonstance le portage peut être assimi'é à une 
création de fonds de commerce ambulant. Dans tous les cas, lorsque 
le porlage sera reconnu nécessaire, il devra être prévu une rcmunc- 
ralion au titre de « service rendu ss, 





de prison. Les condamnations seront toutefois obligaloirement accom- 
pagnées Ge a fermeture du Fons. 

Ces sanctions seront toujours prises, bien entendu, par l'autorité 
iudiciuire. 


IV. — Historique de la question. 


Nous ne sonimes pas les premiers à vouloir élaborer un statut de 
la boulangerie 

to Le %3 décembre 14935, le Gouvernement déposait eur le burean 
de la Chambre des deputés un projet de loi tendant à régiementer 
l'ouverture des boulangeries. 

2e Le 19 mars 1996, ce projet venait en discussion devant la 
Chaïabre des dépulés où, malgré une cerlaine opposition, n était 
finalement adopté. 

A vrai dire, aucun des députés qui avait pris la parole pour 
criuquer le texte ne s'était déclaré franchement opposé à son esprit. 
Au contraire, chacun d'eux avait affirmé a nécessité d'une telle 
réglementation Les seules remarques qui ont été soulevées ont 
porté sur des points de détail qui ne résistaient pas à l'examen, puis- 
que le texte avait été auparavant étudié par les commissions du 
{ravail et du cormmerce et de l'industrie. 

Le projel à 616 adopté à la Chambre par assis et levés. 

0 Le 16 mars 1957, le projet venait en discussion devent le Sénat 
où M. Lebas, iministre du travail, défendit le texte déjà adoplé à la 
Chambre. Seule l'intervention marquante d'un sénateur, qui déclara 
ourtant en préambule « n'avoir pas étudié d'une facon particulière 
A question soumise au Sénat », mais qui criliqua néanmoins le projet 
comme coniraire au prineipe de la Hiberté du travail, à incité ie 
rapporieur de la commission du commerce à dermander le renvoi à 
la commission, ce qui fut accordé de droil. 

4o En mars 1938, le projet vint à nouveau en discussion devant la 
commission du commerce du Sénat qui, ayant pris connaissance des 
explications des syndicats intéressés, chargea à l'unanimité M. Justin 
Godart de reprendre cette question devant le Sénat, 

La discussion en était fixée à l’une des Séances du 3 ou du 7 avril, 
mais en raison d'un changement de gouvernement, le projet fut 
retiré de l'ordre du jour, 

Par la suile, le Parlement ayant accordé les pleins pouvoirs au 
Gouvernementf, celui-cr a élé prié par la profession de reprendre 
le projet sous forme d'un décretdoi, ce qui semb'ait d'autant plus 
réalisable qu'il n'y avait pas eu auparavant d'objection majeure dans 
l'une ou l'autre des Assemblées législatives. 

loutefois, le Gouvernement, par les soins du ministre de l'agricul- 
ture, fit répondre, en novembre 1938, qu'il ne lui était pas possible 
de prendre, par décret-loi, une décision relalive à une profession, 
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ne Pendant les hostililés el la période du contingentement des 
farines, le problème des ouvertures est demeuré secondaire, car des 
pouvoirs publics, maitres de la répartition, pouvaient S'entourer de 
garanties avant d'autoriser une créalion de commerce (garanties 
kgales d'abord, décret-doi du 8 septembre 1939, puis, après abrogalion 
partielle de ce texte par les articles 4t et 42 de la loi de finances du 
31 décembre 1945, altribution ou refus d'atiribulion de farine aux 
NOUVEAUX VENUS SU avis de là commission mixleé de répartition 

6e A présent, le problème retrouve toute son acuité des périodes 
d'avant-guerre, encore que la situation se soit aggravée ces dernières 
années par la création à caractère essentiellement spéculatif de 
fonds sans aucune uülilé, dans le seul but de les revendre ou de ran- 
conner des boulangers voisins 

Nous avons lhonneur de vous proposer le vote de là proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. Les conventions collectives établies entre les syndicats 
paironaux el les synditals ouvriers de la boulangerie sur le plan 
national, régional où départemental, dans les conditions prévues 
par da loi du A1 février 1950, devront également réglementer les 
conditions de travail des ouvriers boulangers 

Art. 2. — Par application de la jioi précitée, chapitre IV bis 
section 2 — arlicle 91 g ($ 9) visant les dispositions obligatoires 
contenues Guns les conventions collectives er ee qui concerne 
l'apprentissasc et la formation professionnelle, nul ne pourra étre 
adinis S'il nest pas entre dans sa quinzième année et sul n'est 
amauni d'un cerliticat médical constatant ses aptitudes physiques 
au melier 

Une carte d'identité professionnelle d'ouvrier sera délivrée à toute 
personne avant satisfait aux exigences d'un programme agréé par 
les organisations patronales el ouvrieres où à toute autre personne 
exercant la profession en tant qu'ouvrier, patron où gcrant d'une 
boulangerie et dont laclhivilé préessionnelle correspondra aux pres 
criplions contenues dans les conventions vcoilectives susvisées, 

Celle carte pourra êlée également délivrée à tout possesseur d'un 
certificat el qu'il existe dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin el de la Moselle, 

La veuve d'un boulanger où d'un boulanger-pâlissier décédé, non 
tituiairs ele méme d'une carte professionnelle, pourra toutefois 
conserver la direcÜon effective de la boulangerie où de Ha boulan 
gerie-pâlissere pendant une période qui ne saurait excCdCr un 4n 
aupres le décès Gu titulaire, 

A la fin de celle période, la fabrication devra être confiée obliga 
toirement à un Gtulaire de la carte professionnelle visée à l'alinéa 
précédent etant snfendu que si la veuve n'est pas tidaire elle méme 
de celle carte, elle pourra néanmoins continuer, sous cette réserve, 
à diriger la totalité de Fexoloitalion,. 

Art, 3. — If est insütué un droit de licence au profit du Trésor 
publie, applicabhie à chaque fonds de ‘boulangerie, Ce droit sera 
déterminé d'après les bases suivantes: 

Prem.ére satégortk Boulangerie mettant en œuvre jusqu'à 
20 quiniaux de farine par an, 200 F. 

Deuxieime catégorie, Boulangerie mellant en œuvre entre SI 
et 390 quintaux de farine par à, 700 

Troisième catégorie, — Boulangerie mettant en œuvre entre 751 
et 1.000 quistaux de farine par an, 1000 F. 

Quatrième catégorie, houlangerie metlant en œuvre au-dessus 
de 1009 quintaux de farine par an, 1.900 F. 

Art 4. A dater de la promulgalion de la présente loi, toute 
ouverture de bou'angerie où de boulangerie-pâlisserie est subor 
donnée à une autorisation du préfet du département dans lequel 
l'ouverture est envisagée. Cctte autorisation est accordée après avis 
conforme d'une comtussion départementate présidée par le préfet 
el composée de deax mmetnbres du syndical patronal départemental 
de ja boulangerie, d'un membre de Va chambre de commerce, 
d'un membre de la chambre des métiers, de deux membres repré 
sentant les ouvriers boulangers, el d'un représentant du ministère 
de tutel'e 

Celle commission devra statuer dans les frois mois qui suivront 
la date du depol ae a demande à la préfecture, Le demandeur 
devra être tiliuaire de la carte professionnelle d'ouvrier boulanger, 
tel qu'il est prévu à l'article 2. 

Un arrèté pris à ia diligence du ministre auquel est rattachée Ja 
pralession de boulanger, dans les deux mois suivant à proraulgation 
Ge a présente loi, déterminera les conditions de fonctionnement de 
la commission prévue à l'alinéa premier du présent article; à titre 
de mesure transitoire, je délai de trois mois prévu à l'alinéa pré- 
cédent est porté à cinq mois de Ha date de promulgation de Ja 
présente loi. Four les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, les autorisations ne pourront être données qu'à des 
personnes possédant des titres de maitres acquis selon l'article 193 
de la loi industrielle locale. 

Art. 5, — L'autorisation d'ouverture accordée par le préfet dans 
les conditions précisées à l'article précédent ne devient définitive 
qu'après qu'il ait été constaté que les locaux dans lesquels la 
nouvelle boulangerie est installée ainsi que les fours, machines 
el matériel qui y seront ulilisés répondent aux prescriptions de 
l'arrèlé interministériel du 27 août 1948 concernant les constructions 
de boulangeries. Le magasin de vente devra étre convenablement 
achaand: 

Art. G. — N'est pas considérée comme l'ouverture d'une nouvelle 
boulangerie où d'une bouiangerie-patusserie, la continuation d'exploi- 
lation d'une bouiangerie existant déjà précédermment dans Jes 
mémes locaux. : 

Toutetois, si l'exploitation » cessé pendant plus de deux années 
la réouverture de la boulangerie où de la boulangerie-pâlisser.e 
sera soumise aux mêmes condilions que s'il s'agissait d'une nou- 
velie ouverlure. 
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Art. 7 A dater de la promulgation de la présente loi, aucun 
fonds de boulangerie où de boulargerie pâtisserie ne pourra être 
cédé à un tiers si ce dernier nest titulaire de la carte d'identité 
professi Hinuel'e ouvrier bou anget 

Sans préjudice des dispositions du d'cretloi du 4 seplembre 1939, 
les s cities anonymes, des sociclés en conunatrdiltée par actions ou 


les Socictis à succursales mulliples ne peuvent acquerir un fonds 
de boulangerie pour l'exoloiter que sous la réserve que la ge-tion 


de ve fonds de commerce sol uilérieurement assurée par un 
gérant actionnaire, Ultulaitre de Ha carte professionnelle d'ouvrer 
boulanger. Ce gérant devra possoder, en outre, des actions de 
lade société pour une valeur minimum ézale à la moitié de celle 
du fend: 

Art. à - A l'exceplion de celles réalisées au profit du conjoint 
ou des ascendants ou des de-cerndunts directs, ainsi que du genre 
du precedent exploitant du fonds, eux mémes Dlulaires de Va carte 
professicnrele, les Cessions Visées à larlicie précédent ne peuvent 
être elfecluées qu'aprés avis préalable obligatoire du syndical dépar- 
temental et l'accord du préfet donné après consuüitation par ce 
dernies de la commission deparletmentae visée à Particle à de la 


présente Lor, 

sur l'avis de celle comm joli priorité pourra otre donlive po if 
le rachat des fonds en question à la confédération nationaie de la 
beulangeris el de la bouiangerie-pälisserie française où par déléga- 


lon de celle-ci au <vadicat de a boulangerie du département où 
ces fonds sont silues, Ces organisines devront faire connaitre dans 
un délai d'un mois S'ils entendent boenéficier de la priorité qui leur 
est aini offert 

Si la Commission départementale n'a l Jus [ e dl fair: oucr 
en faveur de la confsdéralion nablonale de Ha boua erie et de 


la bou.angerie pâtisseries francaise Va prior prévue au paragraphe 
précédent où si, passé le délai d'un mois accordé à cet effet, aucune 
demande de À de n'a été faille par la profession, le préfet nq 
pourra refuser laulorisation dé cession sollicitée lorsque les dispo 
sihions de larlicie 7 de la présente loi seront par ailleurs respec 
les. 

Le rachat par la confédération national 1 le il t départe. 
mental de là boulangerie devra, par contre, entrainer obigaloire 
ient la suppression définitive du fond 

En cus de contestation entre le propriclaire ou ‘ avant i 1-0 
et le suvuticat de la boulangerie sur Le prix du fonds ain<i racheté 
par la profession, la valeur de ce ford era fixée pa l expert 
désigné par le tribunal dé cormmer 

Art. 9 Pour l'application des arch 1, os (en ce qui concerne 
lachalaneauge du magasin) et 6 de la présente loi, 1 depols do 
pain sont assimilés aux boulanger 

Sauf en ce qui concerne les hvraisons aux dépôts de pain et aux 
Collectritts, Le portage de pain est tnterdit 

Toutefois, Le portage à domicile dit « porte à porte sn pourra être 
exceplionnetlerment autorisé par le préfet, aprés avis à la comm 
Sion vise, à l'article 4, qui appréciera en fonchon di onditions 
nécessaires à lapprovisionnement en pain de Ha population 

Dans tous les cas, ce hH\ratson eront remuneree à un toux 
fixé pa” arrêté préfectoral au titre de e service rendu 

Sout imlerdite ie Hivralson qui pourraient être effect par 
une Hier: enire] rise qui exploite Fait et ägasini itti l 

Art. 10 La confédération nationae de a boutans et boulan 
gerie-pâlisserie française élablhira, dans un délai de tro Hoi 
euivant la dute de promutffation de la pr'sente Hi ‘ taluts d'une 
caisse préfessionnelHe de Ta  bouiangere et bouta e-pal Criv 
avant pour objet &'assurer, conformément à un programme annuel 
établi par a confédération nalionaïe de Va  boulanee ( retilu 
exccultoire par Le iastre compétent 

jo Le financement, par priorité, el conformément aux dispo-itions 
de Ja loi du 28 octobre 1946, de Ha reconstruction dt boulargerres 
et boulangeries pâtisseries sinistrées; 

2e L'aide fiñhancière accordée par la prof on aux boulanvers et 
boulangers-pdiissiers pécessteux en vue du rééquipement et de la 
remise en éclat de fourails insaiubre (E insuffisantment équipe 

3e Le rachat, dus es condilions fixées à Parliele 8 de la presenta 
loi, des fonds de boulangerie et dépôts de pain 1 répondant pas 
aux besoins de la consotmimation locale 

Les statuts de Jadile caisse devront êt approuve par devret 
contresigné par: le ministre des fluances et par de manistre 'iti= 
petent. 

Art. 11 Quiconque se sera ivre clement à des opérations 
réservées aux entreprises de boulangerie sans retire cond. Loti 
exigées pa: la présente Joi pour Pexereice di etle proft lo sera 
puni d'une amende de 42000 à 60.000 F, et, eu cas de recidive, 
d'une amende de 24.006 à 120.000 FF et d'un emprisonnement 
de six jours à SIX InOIS Qu de l'une di deux peines clement, 


Le tribunal devra en outre ordonnez la fermeture définie da 
l'établisseinent sans préjudice des dommages et intéréts qui pour 
raieut tre occordés aux professionneis s'estimant és 

Par ailleurs, les infractions en malière de porlage seront cons. 
fatces pat des proces verbaux dressa par la pouce local n ecront 
puois d'une amende de 10.000 F, qui pourra Cire portée à 20 000 [0 
en as de récidive 
tre des finances el par le 


Art. 192. — Un arrété pris par le mir 
\is de Ja raisse pt fu lonnetle «li a 


ministre Compélent, apres à 
boulangerie française, déterminera conditions parbeubheres dont 
ourtont bénéficier les coopérative boulangères de producteur< et 
ls coopératives de consommateurs, Soit pour Ja cession des boulan- 
gerics expioiltées par elles, soit pour 'achat où la créalion dé 
nouveaux forde, 
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ANNEXE N' 797 


Séance du 23 août 1951) 


(Session de 1951 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi {n° 6%) collectif d'orden- 
hancement porlant.: 1° ouveriure el annulation de crédits sur 
lexerc ce {0 2 ratification de décrets, presenlee au non dé 
M. tené Pleven, président du conseil, par M. Pierre Courant, 
munistre du Ludget, e : 

Paris, le 23 août 191 
Le ministre du budget À M. le président 
de L'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser une lettre accompagnée d'une 
nole que je vous serais obligé de vouloir bien fransmeillre à M, le 
présitent de la commission des finances de l'Assemblée nationaie. 

{ les mod fvcalions que le Gouvernement 
le Li {us 6%) collectif d'ordonnance- 


es, docuimnent ere 
propose d'apporter au projel t 
imeut sur l'exercice {400 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute consideral on 
Le ministre du budget, 


Signé: Pine COURANT, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Sictiox L — Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Article for, 
Ouvertures, 
Agriculture. 
7e partie Suboentions 
Prévoir un chapitre nouveau: 3280 subvention d'équilibre au 


budzet annexe des prestation fanulales agricoles ». 
Credit demande 10230300) 1 


PROJET DE LOI 


Sie tton | Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Substituer au chiffre de 13.732.838.000 F le chiffre de 49.765.338.000 


SECTION ÎV. Budget annexe. 


Aurès l'article 21 insérer les d'sposilions suivantes: 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Recettes. 


art. 21 bis Les évalualions de recetles du budget annexe des 
prestations familiales agricoles pour l'exercice 1990 sont majorées 
d'une somine de 1023.330000 EE applicable à la ligne de recelles 


uouvvles) n° 14 subvention exceplionnelle de lEAL ». 


Dépenses. 


un. 25 ler IL est ouvert au Ltre du budget annexe des pres- 
Lalious familiales agricoles pour l'exercice 1990 en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi n° 950-435 du 8 août 19% el par des lextes 
spéciaux des crédits s'élevant à la soinine Dlale de 3.236.13.000 F el 
apphcabies aux chapitres ciapres: ; 

Chap, 4m), - Prestalions familiales des salariés agricoles, 
3.150 050.000E 


Chap 4002, — Majoralion exceptionnelle de 20 p. 100, 60.062.000 F. 
Total, 43230.158.000 F. 

Art. 21 quater Sur les crédits ouverts au titre du budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1950 par Ja loi 
he 404 da NX août 1950 et par des textes spéciaux, une somme de 
» 212 608 000 EF est et demeure définitivement annulée sur le cha- 
pitre 4001 «Prestations farmiliates des non salariés agricoles », 


Les comples du budget annexe des prestalions familiales agri- 
coles qui viennent d'être arrétés font ressortir un déficit de 
1.023.530.00) FE 

JL est nécessaire de couvr 
tionnelle de l'Etat 

A défaut, une nouvelle avance du trésor devrait être consentie au 
budget annexe pour permeltre aux caisses d'allocations familiales 
de faire face à leurs engagements pour les derniers mois de l’an- 
née 141 


r ce défici! par urfe subvention excep- 
Li 


a — 





ANNEXE N° 798 





(Session de 1951. — Séance du 23 août 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de oi {n° 7) norlant euverture 
de orédiis sur l'exercice 1951 (éducation nationale), présentée au 
noun de M, René Pleven, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Courant, ministre du budg'l — Renvoyée à la comiemnis- 
siou des finances) 

Paris, le 23 août 1951. 
Le ministre du budget à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note re'alive À 
une modification que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de lai no 73 portant ouverture de crédits sur l'exercice 1991 léduca- 
lion nationale). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
hauie considéralion, 

Le ministre du budget, 
Sigoé: Piknnk CoUtRtantr, 
ANNEXE 


NOTE No ! 


Texte de l’article, — Sur les crédits ouverts aux ministres par les 
iois nes 51-623 et 01-630 du 2% mai 191 des erédits s'élevant à la 
soumene folale de S,0 millions de francs sont annulés au titre d:s cha- 
pitres ciaprès: 


Education nationale. 


Chap. 2399. — Indemnités de résidence, 400 millions de francs. 

Chap. OS. — Arnénagement des administrations centrales et cités 
adininistratives, 25 millions de francs. 

Chap. 11 — Subventions pour l'aménagement des conservatoires 
de province, Théâtres et sailes de convert, 25 millions de francs. 


Finances. 


(Charges comn'uünes.) 
Chap. 6120, — Dépenses éventuelles, 300 millions de francs. 
Dolal, S50 millions de francs. 

Exposé des snotifs. — Les annulalions de crédits proposées constf 
tuent le gage requis par l'article f°r de la loi de finances pour l'exer- 
cice 191, pour gager l'ouverture de 8:10 millions de crédils proposée 
dans la présente loi, 

Elles sont rendues possibles par la siluation d'emploi des crédite 
sur les différents chapilres intéressés. 


NOTE N° 2 


Texte de l'article. — Est autorisée, a compter du 1{°r octobre 4951, 
au ministère de l'éducalion nationaie, en addilion aux créations 
d'emplois autorisées par la loi no 51-630 du 2% mai 1951, la création 
de 100 postes d'instituteurs et de 300 emplois de commis de !l’admi- 
nistralion académique. 

Exposé des molifs, — L'acoroissement du nombre d'élèves dans les 
écoles primaires rend nécessaire l'ouverture au fr octobre prochain 
de 700 classes nouvelles, Les créations d'emplois demandées répon- 
dent à cet objet, En effet, les 300 emp'ois de commis demandés per: 
meéellront d'assurer le travail administratif dans les académies et, par 
là, de Hibérer 2300 instituteurs actuellement employés à des tâches 
de bureau au heu de tâches d'enseignement, Ces 300 instituteurs 
s'ajoutant aux 400 dont la nomination est prévue permettront d'ouvrir 
les 700 classes nécessaires. 

Aucune ouverture de crédits n'est nécessaire en 1931. En effet, le 
budget du présent exercice avait autorisé la création de 800 postes 
d'instiluteurs au fer avril 1951. La date À laquelle à été voté le bud- 
gel de l'éducation nationale n'a pas permis de respecter celle date. 
les 800 créations seront effectives au fer octobre prochain, Les six 
mois de crédits ainsi dégagés permettront de gager la création des 
100 eenplois demandés pour trois mois par le présent article. 





ANNEXE N° 799 


(Session de 1951, -— Séance du 23 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission de la justice et de légis- 
lation sur: la proposition de résolution (n° 6%) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement & 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher toute 
d'expulsion pour cause de non-payement à l'encontre des loca- 
taires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice des augmen- 
+ per de loyers, ne l'ont pas encore perçue, par M. Minjoz, 

- député, 


Mesdames, messieurs, après avoir adopté l'urgence, votre commis- 
sion a retenu par 23 voix et 4 abstentions là proposition de résolu- 
bon que nous avions déposée le 21 août 1951, en y apportant cer- 
laines modifications. 

En effet, l'article 74 de la loi de finances du 24 mai 1951 et le 
décret du 9 juillet 4951 ont institué, en application de l’article 40 de 
la loi du 1er septembre 1943, une allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyers pour certaines catégories sociales défavorisées. 


À 





D 

















es 
His ont, en même temps, &brogé, À dater du fer juillet 1951. l'arti 
à0 précité qui dispensait les bénéficiaires de toute auvmentation. 
ceux-ci vont donc avoir à subir, dès maintenant, les hausses des 
prix du loyer, alors que l'allocation commpensatrice ne leur à pas 
envore été versée. IT serait particulièrement inique, et contraire à 
a volonté du législateur, que l'impossibilité de payer les augmen- 
tations pût aboutir à l'expuision des locataires appelés à bénéficier 
de l'allocation. 

Votre commission précise qu'il ne s'agit que de protégrer les loca 
ares qui, payant leur loyer acluel, ne peuvent pas payer les majo 
rations dues depuis le 4e juillet 191, en raison des formalités et 
des délais prévus par le décret du 9 juillet 1951 pour l'oblenlion de 
l'allocation compensatrice, 

En conséquence, nous vons demandons d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invite le Gouvernement à prendre es 
Jutsures IIéCessaires : 

to Pour simplifier et accélérer les formalités d'oblention et de 
payement de l'allocation compensatrice prévue par la loi de finances 
du 2% mai 1%1 et le décret du 9 juillet 1951; 

2° Pour surseojr à toute mesure d'expulsion, pour cause de non- 
piyemment des inajoralions Kégales à l'encontre des locataires qui, 
bénéliciaires de l'allocalion compensatrée des augmentations de 
loyers, ne l'ont pas encore perçue. 


a 


ANNEXE N° 800 





{Session de 1951. — Séance du 23 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 69%) portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 
(affaires étrangères), pur M, Corniglion-Molinisr, dépulé, 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet d'ou- 
vrir au ininistre des affaires étrangères des crédits qui lui permet- 
tront de faire face à un certain nombre de dépenses particulièrement 
urgentes résultant pour la plupart de l'application d'accords interna- 
lionaux et qu'il n'avait Las élé possible de prévoir au mornent de la 
préparation du budget. 

Ces dépenses concernent: 

a) La préparation et Ja tenue à Paris de la Ge session de l'assem- 
be générale des Nations Unies; 

b) La délégation française au bureau économique et financier de 
l'organisation du traité de l'Atlantique nord; 

c) Le règlement de la participation de la France au programme 
d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés arabes de Pales- 
Une au titre de Flexervcice 1951-1952: 

d) Le versement de secours aux Français qui ont dû être rapa 
tés de l'étranger à la suite dé l'aggravation de la situation poli 
uque dans certains pays; 

e) Enfin, la prise en charge des frais d'assistance aux réfugiés 
Ctrangers installés en France, conformément aux accords passés 
cutre le Gouvernement français et l'organisation internationale des 
réfugiés, 

Eu raison du laps de lemps très court qui lui est imparti, votre 
rapporteur se bornera à présenter une seule observation concer- 
nant les travaux déjà entrepris pour la tenue de la 6° session de 
|” 0. NE, 

I convient, en effet, de remarquer à quel point nous souhaitons 
(ous que Paris accueille le plus souvent possible les réunions des 
grands organismes internationaux, Mais il est déplaisant de montrer 
a nos Visiteurs étrangers une ville continuellement défigurce par 
les {travaux de construction où de démolilion de bâtiments dits 
provisoires, TFest trop tard pour arrêter ceux qui sont déjà entrepris, 
inais il apparait qu'il eût été possible de trouver une aulre solu 
Hon, Nous avons à proximité de la salle du théâtre national du 
palais de Chaillot, qui Goit servir de salle pour les séances plé- 
lières, deux müsées du quai de New-York, ancien quai de Tokio, 
qui de Favis général, sont en tant que musées, des échecs archi- 
lecluraux navrants et ot il est impossible de montrer à son avan- 
lage cet art moderne qui contribue à la gloire de notre pays. On 
peut se demander si, au lieu de consacrer des sommes importantes 
à la construction de bäliments provisoires, il n'y aurait pas lieu de 
irunsformer ces deux musées en bâtiments administratifs, ce qui 
parait aisé, Le grand musée d'art moderne trouverait en effet rmieux 
ta place dans les magnifiques vieux hôtels du Marais, que de toute 
flacon il est nécessaire de protéget pour ja beauté de Paris, et qui 
deviendraient le cœur de la cité des arts que l'on veut très légiti- 
mernent y édifier, 

Il est vrai que le ministre essaie de nous rassurer en précisant 
que les bäliments sont conçus de telle sorte qu'il sera possible de 
récupérer la quasi-totalité des matériaux et matériels utilisés, 

Nous souhaitons qu'il en soit ainsi et que cetle récupération ne 
ol pas plus coûteuse que l'achat de matériaux neufs, eg 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur 
l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par la loi ho 51-424 
du {5 avril 4951 et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à 
la Somme totale de 1.595.17.000 F et répartis par chapitre confor- 
Hicment à l'état annexé à la présente loi, 
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Art. 2. Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, par Ha loi no 5-62 du 25 mai 194, el par 


des textes spéciaux, une somme de 1.595.347 009 EF est définitivement 


annulée au tre du chapitre 6130 « dépenses éventuelles » de Ta 
section EL {churges communes) du budget des finances pour lexer- 
cice {1 

Art. 4 Les crédits ouverts au titre des chapitres 9199 el 4200 
du budget des affaires étranger ection HE. service des affaires 
étrengèrest tant par da io no 51627 Gu 2% ui 1999 que par l'ar- 


ticle ter de la présente loi pourront étre reporlés à l'exercice 4952 
par décret contresigné du ruinistre des finances €et des affaires 
économiques et du ministre du budget 


Aït. 4. — Les secours en numéraire où en nature allonés par le 
service social d'aide aux émigrants ne peuvent en aucun €as avoir 
pour ellet de faire bénéficier les réfugiés étrangers de prestations 


supérieures à celles qui sont accordées en France à des natiohaux 


français se trouvant dans La méme situation, 
ETAT ANNEXE 
ervice, des crédit ouver's 


Tableau, par chapitre cl par 
sur l'exercice Foi, 


Affaires étrangères. 


LL — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


uw partie l'ersonnel. 


Chap. 1082 Délégalion francaise auprès du bureau économique 
et financier de Tlorganisation du traité de l'Atlantique Nord. — 
l'ersonnel, 1.400.000 1. 

Chap, 1190. Tenue à Paris de la Ge session de lassemblé éné- 
rale des Nalions Unies Dépenses de personnel, 25.000 000 1 


De partie Matériel et fonctionnement des Service 

Chap. 9172. Délégation francaise auprès du bureau économique 
el financier de l'organisation du traité de FAtlantique Nord — 
Frais de représentation et de mission, 17.000 F. 

Chap. 5100, Tenue à Paris de la 6° session de l'assemblée géné- 
rale des Nations Unies, - Dépenses de matériel et travaux, 
O8 millions de francs 

Chap. 93200 Tenue à Paris de la 6: 
rale des Nations Unies KReimboursement à diverse 
tions, 12.600.000 F 


cjon de l'assemblée géné. 
adhninistira- 


fe partie. Subrentions. 

Chap. 7080 Participation de la France au programme d'aide 
et de secours pour les réfugiés arabes en Palestine, 900 millions 
de francs. 

Se partie Dépenses diverses. 

Chap. 6000. —Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale, 
20 millions de francs. 

Chap. 6002 Frais d'assistance aux réfugiés étrangers en France, 
&3 millions de francs 

Total: 11595317.000 F 


ANNEXE N' 801 


(Session de 1451. Séance du 235 août 1951.) 

RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de 
la commission de la famille, de la population et de ai santé 
publique sur la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à revaloriser |: vacations dr: médecins 
appelés en consultation pour les conges de longue durée des 
fonctionnaires (repris le 2% août 194, par application de  Lar- 
licle 33 du réglement (1) et renvoxé à la commission de la 

famille, de la population et de la santé publique), par M. Segelle, 

député (2 


Mesdamez, messieurs, la proposition de loi no 926 de M. Deixonne 
el plusteurs de ses collègues à pou objet de spé: itier que db vara- 


tions de médecins appelés en consultation pour les congés de 
longue durée des fonclionnaires ne pourront, en aucun «4 otre 
inférieures aux tarifs des assurance ociales 


Ele signale les honoraires dérisoires de 99 F qui auraient encore 
été aultribués récemment 

Ces honoraires ont été réels el correspondaient au régime anté- 
rieur à celui élabli par le décrel du 90 avr 193% 

(4) Extrait du compile rendu in erlenso de a séance du 
23 août 19! 


«a M, Le président Conformément à i'article % du réclement, la 
cominission de Ja famille, de la population et de la santé publique 
demande que soit repris el renvoyé devant elle le rapport suivant 
déposé au nom de celle commission dans la précédente légisia- 
ture par M. Segelle, le 25 juin 1949, sur la proposition de ler de 
M. Deixonne el plusieurs de ses collègues tendant à revaioriser 
les vacations des mnédecins appelés en consuilalion pour les 
ue Jongue durée des fonctionnaires. 


congés 


e renvoi est de droit. Il est ordonné, » 
Voir: Assemblée nationale, n° 7595 (ire émis! }, 


L 


(2 
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En réalité, le tarif prévu par le décret du 3 août 1947 à été fixé 
par un arrêté du 90 avril 1938 à l'aide des te'tres-clés et coefficients 
utilisés par la sécurité sociale, portés à la nomenclature généra:e 


des actes professionnels établie par accord entre le ministre de Ja 


santé publique et de la population et le ministre du travail el de 
la sécurité sociale 

Les lellresclés C el V sont affectées dans ce cas du coefficient 
#0, 114) 

Ce coefficient représente actuellement nn montant de 168 F par 
sujet examiné au cabinet du médecin assermenté dans le dépar 


tement de la Seine, à Marseil'e, à Lyon el sa banlieue, et 128 F 
daus l'ensemble des départements où les tarifs médicaux ont été 
liés par Voie d'autorité par La comimis-ion normale des tarifs, 

Lorsque la visite est faite au domicile du malade, la rémunération 
atleiut 208 EF dans le département de Ja Seine, Lyon et sa ban 
leue, 168 EF dans l'ensemble des départements susvisés, 

Votre commission vous propose de rajuster ces tarifs à Ja valeur 
des lettresclés © et V sans minorafion des honoraires des médecins 
asserimentés qui sont chargés de fonctions exigeant une compé- 
lence el une autorité indisculées, Elle vons propose aussi de fixer 
à ? CG ou à 2 V (suivant que Les avis sont donnés par écrit en 
dehors du comité médical ou en séance méme) des honoraires des 
médecins qui peuvent être appe és à donner leur avis à Ulre d'ex 
pert aux comilés médicaux où à Ja comtmission de réforme, lors- 
qu'il s'agit de spécialistes qualifiés au sens où l'entend la nomen- 
clature des actes professionnels, 

Le tninistère de Ja santé publique et de la population est favo- 
rable à ce rajustement,. 

Votre commission de Ta famille, de Ja populalion et de la santé 
publique vous demande done d'adopter Ta proposition de loi de 
M. Deixonne avec la nouvelle rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendent À revaloriser les vacalions et indemnités accordées aux 
médecins appelés en consultation pour Eadnnssion aux emplors 
publics el pour l'octroi de congés de maladie et de longue durée. 


Article nnique. — Tes Vacations et indemnités accordées aux 
médecins appelés en consulabon pour l'application de la régle- 
menutalion relative au contrôte médical avant lastesisn aux emplois 
publics, et pour l'octroi de congés de maladie et de longue durée, 
ne pourrout en aucun cas être inférieures au tarif des assurances 
> iule s, 


ANNEXE N' 802 


(Session de 1951, — Séance du 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOF lendant à Combler !e decit «dl: la sécurité 
sociale par 1111 rembours t des sommes qui lui sont dues par 
l'Etat, présentée par MM, Caimphin, Adrien Renard, Palinaud, 
Musimeaux, Linet et les membres du groupe conununiste, dépu- 


ls, — (Renvoyée à la Commission des finanres.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelque temps, l'opinion publique 
s'émeut de la Crise grase que traver-e la sécurité sociale, concer- 
hant <a situation financière, Or, chacun sait que, pour parlie, elle 
est due au déséquilibre existant entre les salaires et les prix. C'est 
ainsi que si l’on avait rendu aux salaires le pouvoir d'achat qu'ils 
avaient en 1947, l'on ne par'erait pas de déficit, mais au contraire 
d'un confortable excédent, re qui allesle la solidité du système 
mis en place par notre grand el regretlé camarade Ambroise Croizat, 
lustre du travail de l'époque 


Démonstration. 


Le minimum vital mensuel de la C. G. T. 26,346 F au 11 août 

Le salaire nainiimum garanti nalional est à 15.400 F, soil 01,4 p. 100 
où 8.96 EF de mois, 

Le rmainimum à 26.336 amenant une revalorisation normale de 
51,4 p. 100 de la masse des salaires, donnerait sur les receltes du 
renier trimestre 1954, un minimum de 32 milliards de plus, soil 
R part de la vieillesse défalquée: 15 milliards de plus. 

D'autre part, l'application de la loi du 23 août 1949 fixant le pla- 
fond des cotisations à 6.000 fois le salaire horaire du manœuvre À 
Paris, portera le plafond actuel de 324000 F à 6000 x 87 — 
922,000 F, Ce qui amènerait au minimum une hausse des colisalions 
de 10 p, 100, soit près de 8 milliards de plus, desquels il convient 
de retirer la part de la vieillesse, il reste donc 3, o2 milliards, soit 
au Lolal: 135 + 3,95 = 18,5 nulliards. 

Avec ces 18,5 milliands de colisations trimestriel'es de plus, on 
pourrait : 

‘eo Eponger le déficit du premier trimestre 1951 de 17 milliards ; 

2e Accorder les 72,000 F par an que demandent avec beaucoup 
d'insistance les vieux travailleurs (avec la partie affeciée à la vieil- 
lesse), 

Outre ceci, il y a les charges injuslifiées que la politique pour- 
suivie par les divers gouvernements qui se sont succédé depuis 1947, 
ont fait peser sur le régime général de s‘curité sociale, que l'on peut 
chiffrer au 15 août, suivant les propres chiffres de la caisse nalio- 
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nale de sécurité sociale, où des organisations nalionales représen- 
tatives des Caisses (F. N. O. S. S. et U. N. C. A. F.)'à: 

Déticit du comple fénclionnaire, 148 milliards. 

belle du fonds national des prestations familia'es au fonds natio- 
hal des assurances sociales, 6,2 milliards. 

Delte du Trésor à la caisse nationale de sécurité sociale, pour la 
payement de Tlallocation temporaire (économiquement faibles), 
7 imilliards, 

Agricoles d'Alsace et de Moselle, 2,3 milliards. 

Allocations payées aux Vieux travailleurs de l'agriculture par les 
caisses du régime général en 1950, 21 milliards. 

Frais de gestion des organismes de la sécurilé sociale liquidateurs 
de l'allocallon temporaire pour le compte du Trésor, mémoire, 

Salaires payés aux fonc'ionnaires du mminis'ère du travail, direc- 
tions régionales et générale de la sécurité sociale, néant. 

Soit un lotal de 283 milliards. 

En plus, dans le déficit de la sécurilé sociale (régime général), 
intervient la fraude patronale, que l'on peut, sans exagéralion, 
chiffrer à: 

Assurances Sociales, 42,4 milliards: allocations familiales, 45,7 mil- 
liards; accidents du travail, 6,8 milliards, — Soit au total, 94,9 mil- 
liards 

Ces chiffres ont #4 établis compte tenu des rentrées de cotisations 
en 1990, et sur la base des salaires pavés, tels qu'ils ressortent des 
chiffres de la « direction générale des prix » pour la période consi- 
dérée 

Ce chiffre est sûrement au-dessons de la moyenne, attendu que 
dans le décomple des salaires ne figurent pas certaines professions 
comme les gens de mai-on 

D'autre part, depuis juin 1947, ont #t& supprimées les subventions 
au fonds des travailleurs inaépendan!s pour le payement des pres- 
lations familiales, de ce fait le fonds des prestations familiales des 
salariés à dù avancer S milliards pour le nancement d'un régime 
non assis sur la cotisation des sa'ariés, il conviendrait done, dans 
le cadre du financement de l'application intégrale de la loi Croizat du 
22 août 1916, que cette somime soit ristournée À sa destination pre- 
mière, De même que doit cesser la charge injustifiée que repré- 
sente pour les salariés, le financement des prestations familiales à 
la population non aclive, 

C'est ainsi que pourraient se dégager les sommes suivantes: 

temboursement par le Trésor des sommes avancées pour les tra 
vailleurs indépendants, 8 milliards; subvention appelée à compenser 
la charge de la population non active, 10 milliards. — Soit au 
total, 18 milliards. 

En conséquence de ce qui précède, nous vous demandons mes 
dames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


drticle unique, — W est accordé par le Trésor une subvention de 
7û milliards de francs à la caisse nationale de sécurité soctale, en 
compensation des charges ininstifliées qu'elle a supportées, 

5 milliards élant deslinés au fonds nalional des assurances 
sociales, 


18 milliards au fonds national des prestations familia'es, 





ANNEXE N° 803 


(Session de 1951, — Séance du 29 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les mesures nécessaires jour rendre l'assurance automobile 
obligatoire et pour instituer 11! fonds de garantie destiné à indem- 
niser les victimes d'accidents causés par les véhicules mécaniques, 
présentée par MM. Schaff, Ajbert Schmitt, Hulin et Pénoy, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la circulation des automobiles et des molo- 
eyelettes s'est considérablement développée durant les derntères 
années aJors que l'aménagement des routes ne peut suivre, d'aussi 
srès, les progrès relalifs à la vilesse des véhicules ainsi que les 
Pésoine des transports modernes. 

Les accidents se multiplient et les dommages causés par les 
automobilistes deviennent de plus en plus nombreux. Leurs consé- 
quences sont souvent extrêmement graves pour les victimes et leurs 
familles, notamment chaque fois que l'auteur d'un accident est 
inconnu où insolvable 

Pour remédier À des situations aussi graves, il serait souhaitable 
de rendre l'assurance automobile obligatoire et d'instiluer un fonds 
de garantie susceptible d'indemniser les victimes ou leurs ayants 
droits d'accidents dont les auteurs restent inconnus. 

L'assurance obligatoire strictement sanctionnée permettrait, par 
l'augmentation du nombre des assurés, d'alimenter ce fonds de 
garantie sans majoralion du montant actuel des primes d'assuran- 
ces 
Alin de voir intervenir, dans ce domaine, les solulions préco- 
nisées, nous vous proposons d'adopter la résolution suivante qui 
avait déjà été déposée au cours de la première législature sous le 
ne 13276. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à prendre les mestt- 
res nécessaires pour rendre l'assurance automobile obligatoire el pour 
instiltuer un fonds de garantie destiné à indemaniser les viclimes 
d'accidents causés par les véhicules mécaniques. 


ee 
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Si celle situation devait se prolonger, ne fut que quelques 
A N N E X E N° 8 0 4 “t malnes. de { sis % sien ile « s. X nt social: te + nt rait dens 


(Session de 1951, — S'ance du 23 août 1951) 


PROJET DE LOT reatif à diverses mesures contribuant su redresse- 
ment financier de la sécurité sociale, pré-enté au non de M. Rent 
Pleven, président du conseil des ténistres, par M. Paul Bacon, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, par M. René Maver, 
vice-président du Conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Pierre Courant, manistre du budget, par 
M. Edgar Faure, garde des sceaux, ininistre de la justice, par 
M. Charles Brune, ministre de lintérieur, par M. Paul Ribevre, 
ministre de la santé publique et de la population, par M. Paul 
autier, ministre de lagricullure et par M. Jean-Marie Louvel, 
ministre de lindustrie el de l'énergie, — (Renvoyé à Iù coimmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, an moment où le Parlement est appelé à se 
prononcer sur certaines inesures de caractère provisoire tendant à 
améhorer Ta Situation financière et de trésorerie de Ja sécurité 
ociale, il nimporte de rappeler Févolution de celte situation telle 
qu'elle est exposée dans 1e rapport sur l'application de la Kzislation 
Je 1 sécurité sociale pour l'année 1990 (Journal offictel du { juil- 
let 1951) 

Dans le domaine des assurances sociales, le déséquilibre financier 
de l'assurance-sinaladie à pu ètre constaté dès 1947, Celle année-là, 

atleignait S milliards et, les années suivantes, 90 milliards en 1919 
el ot mtiliards en 1950, soit 48 p. 100 des ressources, 

Mais la gestion de l'ensemble des risques couverts par les assu- 
rances Soclales apparaissait dans le méme temps plus favorabie en 

uso, des excédents réalisés sur la fraction de cotisations destinés 

‘ouvrir les dépenses éventuelles de la vieillesse, 

dAinsi, le solde général du compte des assurances sociales se pré 
entaitil avee un excédent de {NS milhards en 1947, de 52 milliards 
eu 1948, en 1949, les recettes et les dépenses s'équilibraient, tandis 
que l'année 1990 accusait un déficit de 47 milliards. 

L'étude détaillée de l'évolution des recettes et des dépenses révèle 
que les dépenses, au cours de la dépense considérée, ont triplé, alors 
que les recettes ne se trouvaient tmultipliées que par 2,16. 

Parmi les dépenses, on ‘ote un coefficient d'augmentation de 3,69 
pour Les frais pharmaceutiques, de 428 pour les frais d'hospita'i- 
salon, convient de remarquer que, dans le méêine temps, Faccrois- 

ment des indemnités journalières a été inférieur à celui des 
salaires Soumis à cotisation, le coefficient de majoralion des indemm- 
uiltés journalières est, en effet, de 1,65, 

Les dépenses de f'assurance-maladie ont marqué une progression 
importante depuis 1947, le nombre de bénéficiaires augmentant sans 
cesse normalement au cours des premières années de fonctionne 
ment de l'assurance, Les dépenses effectuées au litre de lassnrance- 
\ivcillesse et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ont cté 
multipliées par 9,37 de 1917 à 1990. 

Le rapport du ministre du travali précisait, notamment: 

« Le déficit de 27 milliards constaté en 1350 au titre des assurances 
sociales est appelé à s'aggraver encore en 191 

« En effet, il s'avère à peu près certain que les rentrées snpplé- 

mentaires à attendre des hausses de salaires et du relèvement du 
plafond des salaires soumis à cotisation, intervenu à compter du 
je janvier 1934, seront insuffisantes à compenser les nouvelles 
cepenses entrainées par le relèvement, d'une part, des tarifs de rem- 
boiursement des honoraires inédicaux et, d'autre part, du taux des 
pensions et allocations de vieillesse et d'invalidité, En dehors des 
réformes de structure éventuelles dont les effets ne pourraient se 
faire sentir qu'au cours des prochaines années, des solutions immé- 
diates devront permettre aux organismes de sécurilé sociale d'assu- 
er le payement des prestations légales, » 

Il convient enfin d'ajouter que, si le régime des prestations fami- 
lales est demeuré sensiblement en équilibre entre 147 el 1990, le 
service régulier de prestations nécessile, de manière constante, une 
linportante avance de la caisse nalionale de sécurité sociale anx 
caisses déficitaires d'allocations familiales, Celle avance, qui s'est 
(levée en 1949 à 5% milliards, était encore au 31 décembre 190 de 
23 milliards, Certaines charges reposent d'ailleurs sur le régime 
général de Ja sécurité sociale qui incombent normalement ux 
régimes parliculiers, par exemple, celles qui sont supportées par 
le, caisses vieillesse au titre des salariés agricoles et par les caisses 
d'allocations familiales au titre de la population non aclive. 

Depuis le fer janvier 49, l'écart entre les recelles el les dépenses 
a continué de s'aggraver, Des relèvements de tarifs médicaux, des 
almentations de prix des spécialités pharmaceutiques, des majora- 
lions des rentes et pensions de vieillesse, des augmentations succes- 
sives d'allocations familiales expliquent cette évolution 

C'est à la caisse nationale de sécurité sociale que se manifestent 
de 11 façon la plus tangible les effets du déséquilibre qui vient d'être 
Von: cet organisme public, chargé d'assurer la compensation 
Dalionale des risques et de garantir la solvabilité des caisses, assume 
aussi la gestion de divers fonds, et notarmment du fonds national des 
allocations familiales et du fonds national d'action sanilaire et 
sociale, 

Les disponibilités de la caisse nationale de sécurité socia'e ne 
peuvent être inférieures à une somme qu'on peut évaluer à 20 rmil- 

irds environ, Or, au 30 juin 1951, ces disponibilités étaient réduites 
4 13 milliards 100 milljons; au 94 juillet, eles alleiguaient à peine 
1 inilliards 500 millions 








l'obhisation de différer certains de ses réglements 65 avabces 

C'est dans le but d'écarter celle perspective que diverses mesures 
sont proposées au vole de l'Assermbiée 

Le present projet de loi comporte les d'spositions suivantes: 


Amélioration du recouvrement des cotisations 
de sécurité soc:ale. 


Ce tre reprend les termes d'un projet de loi déposé le 9 férier 191 
sous le ho 9216, H vise à insültuer une procedure nouvelle en vue 
Ce donner plus d'efficacité el de rapidité aux mesures actuebes 
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'al' 


=] 
allocations 
familiales, tous en assurant, dans certan vas exceplonneis, Un 


ussoupiissement des régie opcernant les majorations de relard 
Dans le méme termps, afin de favoriser la rentree dt sutines 
dues par les ermploxeurs au titre des majoralio de retard, des 
facilités seront accorde \ ceux qui s'acquitieront de leurs celles 
avant ie fa novetmbre 1901 
Le titre Pr: nor ie tri ir t } tendact Et fu le mode de 
déterm'nation des cotisations d'assurances socides et d'allocations 


lamiliales, On sait, en effet, que Jes prennèéres dépendent d'un vote 
du Parlement, tandis que les secondes sont déternnnet par =inpie 
arrété mihislorie 


Le titre 11 reprend Csalement un projet ce 1 déposé sons 1e 
ne 12058, le 21 janvier {451, N nie au manistre du travail el de la 
sécurité soc'ale et au ministre des finanres el des affaire éConopnit 
ques Le Soin de procéder à ragrément des conventions eoliceuves 
äpphcables au personnel des organismes d ceurilé sociale 

Les dispositions des titres ler el HE auront les répet ions d'recles 
sur leéquihbre Hinancet de Ja rit <owtat céltcrat des 
iécotles, conirol dépenses de fonchonnerment 

Le titre HE, à iraire, \ise le transfert d harge 1 ent 
sur le budget de la 14 Ü le.du fuit de : il Î rives 
de personnes qui, par ailleurs, ne contlribuent pa iUx charges 
financières du régime, C'est le s des pensions de veillesce el 
d'invalidité du ut ire de l'a iratoe [l lle ri t d lt = 
uielit supjorltre pa le regime véheral 

Enfin. les organiste de sécurit sociale i trouvent chargi de 
dépenses de plus en plus importantes au Hitre de Fhosptalisalion 
des assurés sociaux: 46 milliards ont été dénensés à ce Hire en 1960, 

Il n'est pas convenabe que le prix de journée puisse étre établi 
sans qu'il suit tenu compte de celle jimportlante participation de kK 
st irité Socia'e, fTart Cipalion encore à rue par Îles Shtlientions 
prèts et avances consentis aux établissement hospitaliers par dt 
différentes casses, C'est pourquoi Parlicle 14 envisage de confier à 


ministre des Hnances el dé 
travail et de La sécurité sociale, au ministre dé l'intérieur el à 


' 
$ 
1 
iilaires CCONoNiJUes, 41 Hi hisire au 
} Û } 
minisire de Va santé pubique et de Ta population 4 pissihhté de 


fixer, par arrété, les limiles au prix de journée des étabissements 
publies, en applicables AUX uS<ures SOUHHIX 
Les mesures qui viennent d'êire exposées, el qui int proposées 
au vole du Parlement, ne soul pas les seules qui aient éié ex1mI 
nées par le Gouvernement 
Depu s plusieu mois, le ministère du travail ‘eat eflorcé de 
réduire la trésorerie des caisses régionahk primaire et d'aloca 
tions familia'es, Pinus de 12 milllards ont élé, de ce fail, épargnes 
| Certaines dettes du METat à 


par la trésorerie de la isse nalionale 
"égard de lad le Caisse bôénélicieront d'un réglement a cle ix bille 


rents projels de lois déposés sur le bureau de F'Assemblée nationale 
au cours de la précédente législature et qui n'avaient pu éèlre di 
culés feront l'obiet d'un nouveau dépot, à it ail de iitis 
autres établis à la suile des lravaux de la commission dite de shmpli 
fication, et d'un tex'e relatf à l'application des législations de sécu 
rilé sociale à diverses calégories de personm u=-itnilét i des 
Salariés (gérants de S. A. R L.). 1 

D'autre par!, le Gouvernement nple procéder par déc'et à Ja 
réglementation des marchés de travaux et fournitors ‘ à tenfot 
cement des porto le lüuieïle du ministre du traval r les orga 
nisimes de sécurité = aie dans Îe tines 

L'effet de es diverses pnesu'es doil se faire dE) ler t 
dans le baudzct 4 Fa = Lie <o ile, ma il ét évid lilt eur 
incidence ne pre EL enr que dans des délais re Lvernt 
Or, la Ssitualion actu de la Casse ualionait essilt Ulie aile 
immédia'e 

L'article 12 au'a * le min stré des finances et des a es € 
norniques 4 Cost [l ä\u èé à la ca ë hat ‘ 4 ‘ 
sociale. Cette avan di perimelire audit organiste d a t la 
Charge des prestations dans l'attente de l'effet dé Fe si] { l 
sazces datis le prési CEXpose des inoliis el dt léforines | ji 
fondes qui seront erieuréement proposée it vole du Parlem 
H est fat observer que cetie avance est, pour une larze par l 
née à compense ne Sofotne d'un tmoniant de ff rm lliatd Us 
par la caisse nationale de sécurilé soviaie 1 1 Cove ire du 
déficit du « Hnphie Sp lal de la « Ï è <0 ile des f )! j'es 
IL ressort en effet, que ce compte depuis lafftialtion es fonction 
haires au régime de sécurité ço ile » 50 iradunt par un découvert 
de cet ordre, Ceci vient le € qut la cotisation juitial e five 
« à litre pu re et d'expérience ». Un récent relèvement à con 
servé le enème cara: ère: or, experience à brolilve due Ïle 1: nie 
ainsi étah était défcilaire, 1 ne saurait tre envi 6 de laisser 
plus longiemps ce déficit à la eharge du résime général. 

Les mesures qui font l'objet du présent projet de loi s'ins rivent 
dans le cadre d'une amélioration de la gestion courante ou de Ja 


répartition équitable des charges de la sécurté so e, LP3 pnesures 
immédiates et urgentes ne préjugent pas des travaux d'enquéle de 
l commission du Uavaill slalils à une rélurine d tiselulie de ja 
#curile sociale. 
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PROJET DE LOI 


Jrmme Ier Amélioration du recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale. 

Art, {er D e<t ajouté à l'ordonnanre no 45-220 du 4 octobre 1915 
Portant org | 1 = té social les articles 36 bis et 55 bis 
{ pre 

a Art. 6 bi Les majoralio de retard visées à l'article 36 peu 
vent ôlre réduit en cas de bonne foi on de force majeure par 
décision d ouseil d'arministration de l'organisme de sécurité sociale 
inter #, rendue sur proposition de la conwnission de recours cracieux 
prevu à l'article 2 de la loi du 245 octobre 19% 

« La décision du conseil doit étre motivée Elle doit être appron- 
vée par l'autori administrative, sauf si elle est rejative aux coli- 

tion \ersé pa li i Hplon e irs de moins de CIN Sa ariés ou Îles 
travail! indépendant 

Un wrrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 
li { lit (4 s van J« *(] 1e | s apport bation li 1} préx ue est 
de \t par Jui-méime ot pur s directeurs régionaux de la 
» il ‘ QUE) hit 

« Art ; bi Si l'avertissement prévu à l'article 46, deuxième 
alinca, derneure ins effet, le directeur de l'organisme créancier de 

i-atior d'assurance sociales, d'allocations familiales on d'acci 
dent: du trava peut délivrer une contrainte qui est visre et rendue 
exécutoire pal président de la commission de premiere instance 

{ tle contrainte est notiflice au debilernr par lettre recommandée 
et constitue sort 1 de payer daus le délai de huit jours qui suit 
Sa notitiratio 

« Faute pour le débiteur de Ss'arquitter avant l'expiration de ce 
délai, la contrainte est signitiée par acte d'huissier et exécutée dans 
les maumes cond s qu'un jugement 

« L'ex utiorn de ja ontrainte peut étre interrompue par opposi- 
ion motivée, formée par le débiteur, par inscriphion au secrétariat 
de la commission de première instance où par lettre recommandée 
adressée au secrétariat de ladite conimission dans les quinze jours à 
compler de la nolticalion prévue au deuxième alinéa du présent 
art 

« I est stalué par la commi n de prernière instance dans les 
Conmdilions prevues par bles articles 49, 20, 29 et 25 de la loi n° 46-2939 
du 24 octobre fui, La décision est exceultoire nonobstant appel. » 

ie > Les ernmployeurs et (ravailleurs indépendants qui, avant 
le 15 Wwernbre 19061, auront versé la totalité des cotisations d'assu 
rauce sociale, d'accident du tr Lou d'allocations familiales exigi- 
bles avant le {7 novembre 1951 bénéficient de p'ein droit, pour 
lesdites cotisatiot d'une remise des deux tiers des majoralions de 
retard dont ils pourratent étre 1? dexabtes 

Cette disposition n'est pas applicable aux contributions ouvrières 
précomplees sur les salaires 

Art, 3 Le troisième alinéa de Farticle 96 de l'ordonnance 
n° 45-2220 du 4 oclobre 19% portant cryauisation de la sécurité 
Rociale est abrosé et remplacé par les disposilions suivantes: « Les 
versements qui ne ut pas eéfectues dans le délai ou à l'époque 
ci-dessus prévue sont passibles d'une majoralion de 0,4) p. 1.000 par 
jour de relard pasable en fonce ielnps que les versements, » 

Toutefois, les eclisations arriérées demeurent passibles jusqu'au 


inajoration de 1 p. 1.000 par jour de retard 


15 novembre 19% d'une 
heu à l'application des dispositions de 


lorsqu'elles ne donneront pas 
l'article précédent, 
Art. : Il est ajouté à l'art 
4 oclobre 1945 ur alinta ainsi 
« Le privilège prévu à l'alinéa precéde ent ne conserve ses elfets, 
el dans re cas sans Hinte de temps, à l'égard des sommes dues pat 
des débiteurs assujettis à linscripüon au registre du commerce el 
échues depuis un an au moins, que S'i à fait l'objet d'une inscription 
à un registre public tenu au gretfe du tribunal de commerce. » 
La disposition qui précède ext appli able aux créances nces pos- 
térieurement au 1 seplembre 191. 
L'article 3% de l'ordonnance ne 15-2250 du #4 octobre 1955 


22,0 du 


ile 6 de l'ordonnance n° 


CONÇU : 


Art, ». 
portant organisation de la sécurié sociale est modifié cormme suit: 
« Art. 34 La colisalon des allocations farmiliales est intégrale- 
ment à la charge de leimployeur. Le taux de celle cotisalion est 


LOI, » 


fixé à & jh 


Tirne Il Statut du personnel des organismes de sécurité sociale. 

Art. G Le statut du personne! des or2 ismes de sécurité sociale 
est fixé par les conventions collectives dit iravail dans fes condi- 
tions définies par les dispositions législatives et réglemeptairés en 
vigueur et soumises à l'agrément du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale et du ininistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Art. 7. — A défaut de con 
lorsque l'agrément prévu à l'article 6 à été 
soire du personnel d sanismes de curité sociale sera élabli par 
un arrèté conjoint du rministre du travail et de la sécurilé sociale 
et du aninistre des finances et des affaires onomiques. Ce stalut 
cessera de plein droit de recevoir application dès la mise en vigueur 


‘usion d'une convention collective ou 
refusé, un statut provi- 


es 01 


d'une convention collective conclue et agréée par appication de 
l'article 6 de la présente loi. 
Art. 8. — Les dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus sont appli- 


cables au personnel de tous les organismes de sécurité sociale sou- 
mais au contrôle de la cour des comptes par application de la loi 
du %£ décembre 1919, Toutefois, l'intervention du ministre dont 
le cas échéant, 
socia:e, 


relève chaque catégorie d'organismes est substituée, 
à celle du ministre du travail et de la 


sécurité 





Tirre ll. — Transfert des charges. 
re centrale de secours mutuels agricoles assure 
à partir du {°° octobre 1991 le service et la charge des pensions de 
vieillesse et 4 inva idité dues au litre de l'assurance sociale agricole 
ainsi que le service et la charge des arrérages dus aux assurés 
sociaux agricoles obligatoires ou, le cas échéant, facultatifs, au titre 
de l'allocation aux vieux travaileurs salariés, en application du 
tre I et de l’arlicle 15 de l'ordonnance du 2? février 195 

Art. 10. Les dispositions de l'article 9 ci-dessus sont applicables 
aux secours viagers et aux allocations de veufs et de veuves attri- 
buées aux conjoints survivants des assurés sociaux des professions 
agricoles 

Art. 11 Des rrrélés conjoints du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l'intérieur et du ministre du travail et 
de la sécorilé socia'e fixent pour chaque département les limites 
dnaxina aux prix de journée applicables aux assurés sociaux dans 
les établissements de soins, publics ou privés, compte fenu des 
propres des différents tvpes d'élablissements 


Art. 9. — La 


caractères 


Tri IV, — Mesures diverses et transitoires. 

Art. 12. — En addition aux crédits ouverts par l'article 3 de la lot 
9 91-292 du 2% mai {951 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
d'année 1951, le ministre des finances et des affaires évonomiques est 
aulorisé à consentir à la caisse nationale de sécurité sociale, sur 
les ressources de la Trésorerie, des avances dans la limite d'un mon- 
tant maxinum de 20 milliards de francs. 

Art, 13. En addition aux crédits auverts par Farticle premier de la 
loi ne 51-639 du 2% mai 194 relatif au developpement des crédits 
affectés aux dépenses de fonclionneanent des services civils pour 
l'exercice 4451 (éducation nationale), il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale un erédit de 400 millions inscrit à l'état A 
annexé à la loi susvisée dans la 6° partie (charges sociales}, — Cha- 
pitre 4070 nouveau, intitulé: contribution de F'Elal au régime de sécu- 
rité sociale des étudiants 

Tree V. — Dispositions particulières au régime des mines. 
- Le ministre des finances et des alfaires économiques est 
aulorisé à consentir! sur les ressources de la Trésorerie, à la caisse 
autonome nationale de sécurité sociaie dans les inines des avances 
Cans la limite d'un montant maximum de {4 mibiard 200 millions. 


————— 


Art. 14. 


NNEXE N°’ 805 


(Session de 1931. — Séance du 23 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger ls droits de succession PA 


ligne dirêcte et entre époux, présentée par M. Jean-Paul David, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

un fort courant d'opinion se dessine aujour 
d'hui en faveur de l'abrogalion des droits de sucression, Forme 
quelque peu déguisée et bâtarde de l'impôt sur le capital dont nul 
né s'ariscra de contester qu'il est la maniestasion la plus anti 
économique de la ter hnique fiscale, le prélèvement efTec tué chaque 
année par de tels impits sur le patrimoine des parliculiers constitue 
au regard des rentrées budgétaires relativement modestes qu'il 
Docu. un facteur de sclérose stéritisant lactivilé économique de 
notre pass dont le système fiscal, par ailleurs trop évolné el trop 
lourd, éloutffe par ses sujétions irrilantes et inuliles, toutes les 
initiatives et le goût du risque. 

Où est obligé, en effet, de constater que les perceptions attendues 
des droits de succession dont le rendement ne dépassera guère 
25 mulliards en 191 ne représentent qu'une infime partie de 
l'ensemble des recouvrements et beaucoup moins encore si lon tient 
comple du pourcentage des frais de régle afférents à cette percep- 
lion qui se réduit en définitive pour le Trésor à une recelte 
d'appoint. 

Par contre, les inconvénients de cette forme d'imposition sont 
palenis. À la veille de la guerre de 1914, l'annuilé successorale s'éie- 
vai! à 3.232 millions de francs or. 

En 1919, elle n'était plus que de 940 millions de ces mêmes francs, 

Ces chittres sont suffisamnrent éloquents et expressifs maïgré les 
imperfections des procédés d'évalualton de la fortune nationale et 
mesurent la nocuilé des droits de succession, leur « régressivité », 
dont la conséquence la plus remarquable est l'amenuisement réel 
de la fortune privée, la disparition de l'épargne productive et de 
l'esprit d'entreprise, le développeinent de la fraude fiscale la plus 
scientitique, associée à un abaissement du niveau de vie. 

Au moment où vos commissions vont reprendre les travaux sur la 
réforme fiscale temporairement suspendus, il est bon, sans attendre 
le résullat de leurs éludes nécessairement difticultueuses, en raison 
de la compiexité de la tâche entreprise, de poser les premiers linéa- 
ments de la rénovation de notre appareil fiscal, en abrogeant sans 
délai le< dispositions du code général des impôts visant les droils de 
succession en ligne directe et entre époux. 


Mesdames, mmessieurs, 
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il est en effet anormal que les divers membres de l'association 
dintérèts matériels ei moraux qui constituent la cellule farniliale 
aent à supporter, lors de la dissolution de celle cormmunauté par le 
deévces, le payement d'un impôt Sur la richesse qu'its ont conjointe- 
ment aidé à conquérir au prix de pénibles eflorts et des privalions 
en dépit des diftivultés quotidiennes de lexistence. 

Envisagées d'ailleurs sous cel angle, les transmissions à cause de 
mort ne sauraient en aucune mesure être regardées comme repré- 
sentant pour les bénéficiaires des gains de fortune en eapilal, des 
revenus non gagnés, raais plus simplement l'accumulation des pro- 
duits du travail où du capital et du travail asso'iés, déjà ampulés 
chaque année des présèvements relalifs à la taxe proportionnelle et 
à la surlaxe progres<<ive. 

be ce fait. on aboutit, en maintenant l'impôt sur les successions, 
à perpétuer en la légalisant une injustice flagrante et à consacrer 
une double imposition prohbée, 

Sur le plan de la fiscalité, cet impôt enfreint donc une des rè£ies 
fondamentales de tout syslème de contribulion aux charges 
publiques qui né veut ètre ni <poñaleur, hi odieux. 

Pons un ordre d'idées différent, il ne parail pas soubailab'e de 
favoriser la sortie des biens de la famille du de cujus. En instituant 
e système de la fente, le législateur s'était déjà préoccupé de pré- 
venir à l'intérieur méme de lhérilage, le simple déplacement d'une 
ligne à l'autre pour la dévoluhion entre héritiers légitimes, soule- 
nir la thèse contraire revient à consentir à un morcellement des 
fortunes, qui s'accomnpasne presque toujours d'une perte de substance 
et d'une dépréciation du bien transmis lorsque, comme c'est sou- 
vent le cas, ce dernier liré moins son prix de sa valeur intrinsèque 
que de Ja destination ou de lexploi ation à laquelle il est voué 
de par sa nalure méme et les usages respectables continués sou- 
vent depuis de nombreuses générations, 

Comiment, dans ces conditions, ne pas apercevoir les répercussions 
d'un tel élat de choses sur la solidité des liens familiaux dont on 
constate beaucoup trop le relächement, 

Or, c'est bien ce 4 quoi on ahoulil lorsque, sous la pression de 
l'impot, les héritiers se voient contraints de vendre ce qui représente 
quelquefois 11 majeure partie de l'acuif successoral. 

D'autre part, pour ceux qui se préoccupent de prévenir la déser 
tion des campagnes et de maintenir à la téèrre ceux qui, dans Île 
assé, y Ctaient attachés, il Serait indispensable que notre légis' ation 
k permit, en n'apportant aucune entrave à la conservalion de F: 1€- 
grilf du patrimoine 

S'i n'est peut-être pas recommandé d'encourager la constitution 
des fondations de farmille, comme en Suisse par exemple, où de 
beins de main-morle, on doit, du moins, cesser de brimer l'héritage 
naturel par un sysième périmé entrainant, très souvent, la licilauon 
el là division des hérilages. 

Sur le plan de la doctrine, la verln de l'impôt est contestable 
lorsqu'ii Se transforme, avec les!'ampilie plus où moins officielle des 
pouvoirs publics, en un instrument d'une poiilique progressisie à 
rebours moins égalitaire, dans la réparlition des revenus et de la 
forte, que discriminatoire dans la valeur de l'effort el de la persé- 
vérance daïs le travail 

Une semblable conceplion de la mission de l'impôt installe dans 
la saiciélé, le régime du nonchaloir el de la facilité et, avec une telle 
uplique, on ne peut résoliment qu'aggraver la siluation présente et 
relander le relèvement du pays. 

La neutralité de l'impôt, dans ce domaine surtout, doit conserver 
la valeur d'un principe invio'able et laclion du législateur vers 
du inaximun de justice pour corriger l'inégalité des conditions de vie 
de individu lorsqu'elles jérivenc plus du caprice du hasard ei de 
ia naissance que du mérite des apiitudes, peut utilement s'exercer 
en laissant le champ libre au respect de Ja propriété privée, 

NO ne sert de rien de vouloir contrarier, sous couleur d'une 
meilleure rénartition des richesses, le 1ibre jeu des lois économiques 
les plus naturelles qui demeurent toujours hors de portée des Com- 
binaisons humaines. Tôt on tard, on assiste à un vérilabie reluur de 
leur influence, 

Revenir aux vieilles fraditions nous parat tout äussi impérieux 
que jusle et équilab'e et il est vain de faire de l'inpol sur les trans- 
inissions, à cause de mort, sous le falacieux prétexte d'une néces- 
saire redistribution des revenus et des ressources, le moyen par 
lequel on entend procéder au nive!lement stérile des fortunes, génié- 
lalenur de conflits sociaux et de désordres 

Il faut done abroger cet impôt, le plus foncièrement antiécono- 
nique qui soit, tant en ligne direcle qu'entre époux. 

Sa percephon, après la dissolution du mariage, n'est pas moins 
paradoxale qu'entre parents et enfants puisqu'eile s'attaque, cette 
fois encore, à des biens que les conjoints ont acquis, au cours de 
l'union, par leur industrie commune. 

Quant aux biens propres, it est opportun de les affranchir de 
fout prélèvement car la vocation successorale entre mari et femme 
peut, dans une large mesure, élre regardé? comme le prolongement 
post morte de la communauté d'intérêts de l'associalion conjugale 
el des devoirs réciproques de secours et d'assistance qui en sont 
la manifestation la plus tangible et Ja plus concrète. 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à l'Assem- 
blée la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE II 


. Article unique. — Les dispositions du code général des impôls, 
Instiluant les droits de succession en ligne directe et entre époux, 
Sont abrogées. 


a 








ANNEXE N' 806 


{Session de 1941. — Séance du 23 août 11.) 
PROPOSIP'ON DE LOT lendant à permettre a::1\ débiteurs «le 11 sècu- 
rité sociale de boire fo, de <'acquitler Je leurs dettes avec lerimes 
el délais sans succomber sous des pénalités qui anéantirarent fers 
entreprises tout eh Je< rendant isolvables à l'égard des Lit 
présentée nar M. Raymond HBoisdé, député — (Renvoyce à la 
cominmission du travail el de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, après je récent arrêt de la cour de cassation 
qui assimilée intégralement au regard de fa securité sociale Je pri 
Ciprai «ie Ja créince el es mn natite S de relard li e-Ù aäphpa plus 
indispensable que jamais de rendre moins sominabre Festinalion 
et la poursuite «dt és delles priviègiees 

La proposition de Toi cijointe ne pr suit d'autre vit que celui 
ce sauvegarder à la fois l'« quil el | itérét gent { ei lié 
des mesures intran-igeantes aboulissent à la faillite de nombreuses 
entreprises et à la disparition de cerlains métiers. 

En effei, l'applicalion rigoureuse des textes en vigueur au sujet 
du recouvrement des cotisations de sécurilé sociale aboutit à traiter 
sur le même piej tous les employeurs, quelle que soit titine 
à Il égard de la sécurité sSocCiü ce, et { lents (] it soit t { Lis 
lances. 

I apparait comme profondément injuste et de cor ence iste 
de poursuivre avec Ja méme rigueur Je fraudeur 4 LE 
ployeur de bonne foi mis momentanément en diff ë par des 
événements indépendants de sa volonté et jimprévisibles, pa 


des cas de force majeure, Cetle observation s'applique aux se 


employeurs régulièrement déclarés à la <écurilé So ‘ iubituel 
lemen! en règle ave ses Prescriplhions, Li! justire à eo l de ceux 
qui sont ac tboune foi apparail encore plus criante s on sonne qui 
les fraudeurs non déclarés échappent à to pou ( les 
concurrents victorieux des entreprises honnétes dont S difficultés 
s'accroissént encore en raison directe de «ct concurre * dé mar 
ché & noir » de la Sécurité et des salariés, au plus grand préjudice 
des salariés et, finalement. des consommateu 

Le résuilat de la rigueur actuelle de l'application des règlements 
de sécurilé sociaie à l'égard de certains défaillants loin d'atteindre 
le but poursuivi, à savoir d'assurer le financement correct de la 
securité sociale, conduirait au contraire à larir la source mème de 
ce financement en laissant subsister les seules entreprises non 


déclarées et autres frandeurs alors que ce sont ceux-là qu'il convient 
de poursuivre linpilovablement 

LA présente proposition de mi teml done À permettre anx 
employeurs de bonne foi de S'acquiller de leurs dettes dans un délai 
raisonnable tenant compte de fous les intérôts en présence sans 
\orter atleinle aux possihiilés et rigaucurs uë Ia sécurité sociale à 
l'égara de ses débhileurs de mauvaise fo 


Êlle assurerait des rentrées, échelonnées mais pius certaines, des 
somimes dues en relard, grâce au maintien €en 
vables assurant des versements récnliers 

Elle contribuerait à assainbe Le marché que suffit à troubler nn 
pelil nombre de fraudeurs dont l'attitude, bien que restant lex 
ceplion, discrédile par une généralisation outranecière les entreprises 
régulières tout etf leur portant le plus grani tort sur le pan maté- 
riel par la plus déloyale des positions conenrrentielles 

Pour la réalisation pratique de la mesure 
au fond d'une mesure d'ordre économique, il est apparu indispen 
sable de fiire intervenir un élément de nevtralité absolue en conflant 
au ministère de l'économie nallonale le soin de procéder à la consti- 


luiion des commissions parilaires instiluées et de les preshier, 


aclivité des red: 


dernarrdée et s'as ant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Dès Ja promulgalion de la présente loi, il sera eursis 
à toules poursuites et à toute exécution de décisiol exéculoires 
antérieures à cette promulgation tendant à recouvrer Les colisations 
patronaies de sécurilé sociale et les majorations y afférent OFsque 


ces décisions et poursuiles viseront des empioyeurs de bonne foi, 
avant procédé à toutes les déc'aralions requises et n'avant pas effec- 
tué les versements des cotisations palronaes aux dütes prescrites 
por les règlements en vigueur pour des molifs jndépendants de 
leur Volonté. 


Les employeurs remplissant les conditions fixées à l'alinéa pré 
Céient devront remettre, s'ils ne l'ont déjà fait, une demande de 
déluis de payement et de remise de majoration de retard, avec toutes 
pièces justificatives à l'appui, à l'organisme de si 6 <ociale 


créancier, dans le délai de quinze jours suivant la promulgation de 
la présente Joi, 


Les demandes de délais et de remises déjà déposées pourront 
être compiétées par les pièces justificatives nécessaires da le mème 
délai. 

Les demandes seront exam (Ar: d 74 { et il sera statné À 
teur sujet dans 1e délai maximum d'un mois à compter de la récep- 


UÜon du dossier. 


Les délais de payement accordés ne pourront, sauf cas excenp- 


lionnels laissés à l'appréciation des commissions ins idées par 
l'article 2 ci-après, excéder six mois, à « omp'er de la dale de la 
décision, La remise des majorations de retard. totale ou partielle, est 
également laissée à l'apprécialion desdiles commissions, 


Art. 2. — Une commission paritaire est instituée dans chaque 
département en vue d'examiner les demandes de délais et de 
remises présenices en Conformité de j'arbcle premier ou qui vien- 
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nt à Clre présentées par un redevable dans le Jélai d'un mois 


unmandements à lui déiivrés par la sécurité sociale, La com 
t composée de deux représentants de l'organisme de 
ociale iniéressé, de denx représentants de l'organisation 
ie ;le i naie en carse désignés à la diligence du mins 
le economie nalionaice ét d'un ;eprésentan! de ce ministère 
unit la présidence 
uinission peut ccmimetlre un où pluseurs de ses membres 
lenquéieurs où d'expert, u bien S'assurer ie concours 
mnplab« pour examen de certains cas d'espèces. Les 
uidelws devroni présenter au  conirôole tous ;es documents 
dati \ peine de rejet pur et simple de leur demanie pour 
foi e{ sans préjudice de S'applhcation de l'amende prévue 
iii ' lue à voie secret après délibération, En cas de 
dan vs est preponderante 
Lu Han ù doit entendre 1 4Jermandeur où son 
enitat netnbt | 1 iuème pro'ession, ou un délégué syndi 
| Î )ruofs loi £ r 
À l'oute requéle q inparaitrait comme ayant € déposée 
ut purem d'latoire et de mauvaise foi, notamment par 
“port * remplissant pas les conditions prévues à l'ar 
premier, alinéa premier, entraînera l'appiication d'une amende 
de de 5000 4 100000 F. 





ANNEXE N’' 807 


‘Session de 1951. tance du 23 août 191.) 


PROPOSITION DE RESOLIT,ON tendant à inviter le Gouvernement 


ri in le budget 1952 (ancizns combattants et victimes de 


: 
guerre) lee crédits permeilant de réger aux anciens prisonniers 
de guerre 111 péCule calculé sur la base d2 400 francs par mois 
de captivite, pré-eniée par M, Hénaull et plusieurs de ses collèques. 


Nora Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N’' 808 





(Session de 1951, — Séance du 23 août 1951.) 


\ 


JEOPISTION DE LOT tendant à compléter l-< dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2627 1 2 novembre 1945 oran sal la protec- 


! 


tion dr: végétaux, pré-entee par M, sibus et les membres du 


une socialiste, députés, — 'Renvoyée à la commission de J'agri- 


LSPOSE DES MOTIFS 


lame<, messieur<, l'ordonnance n° 43-2627 du 2 novembre 1945, 
NE int i 1 des végélaux, rappeile dans son exposé 
motifs, les lois antérieures organisant la défense des végétaux, 
ordonne 
+. 10 L: ministre de l'agriculiure dresse la liste des flfaux 
lilures contre iesque:s 1a lutle est organisée dans les conditions 
HAT 
e liste e<t établie par arrûlé, après avis d'un comité consul- 
le la pr'oleclion des \égélaux, dout la composiliun esl fixce 


é comprend 
Les parasites des vésélaux contre lesquels Ja lutte est abli 
ur lous Heux de façon permanente ; 


| para peUts animaux dont ja pullulalion peut 
i i cettans monents, un danger rendant nécessaire, dans 
lélerimne les imesures particulrres de défense, » 
iivan groupes en cinq titres, ont {rail aux grou- 
s (| le is, aUX IDesSures de défense contre les parasites et 
S A'LINAaUX, au contrôle des pépinières, au coutrôe à l'expor- 
i 1 tHiporlalion, aux sanclhions €l dispositions d'verses. 
rdonnance comporte, à notre avis, des lacunes qu'il est 
uit de combler, en rendant légales et obligatoires des mesures 
e et de prolection à Ja fois des végétaux et du cheptel, 
10 2a1s iu-és, non plus par Les « parasites et petils 
IX », nas con + les émanalions nocives de certaines usines, 
en ellel incontestable que, dans de nombreux endroits, les 
provenant des usines occasionnent des dégâts sérieux 
‘s et rendent pralquement impossible l'élevage et la 
| has > du cheptle!, surtout bovin 
ë cas noltaminent pour les usines ‘abriqnant de l’aiuminium: 
vse de, l'aliumine dégage {es gaz fluoriques qui, non Sseule- 
À isent Je graves préjudices aux cullures, mais provaquent, 
holamtment wz les bovins, une maladie du squelette dénommée 
exie fluorique » obligeant les agriculteurs à vendre à vil prix 
Daux ilte s 4 1 bo nerie 
égislation en vigueur prévoit bien que ies industriels sont 
sab'es des dégâts et doivent jindemniser les victimes 


prévoit également qu'ils doivent procéder à l'installation de 
hi<positifs utiles pour <capler ls émanahons nocives. 

es techniciens déclarent qu'en l'état actuei de Ja science, il 
onnu que les systèmes Les plus perfectionnés en matière de 
on de gaz fluoriques ne peuvent donner un résultat complet 
sont extrèétmmement couleux, 





La situation actuelle est la suivante: 

jo Dans cerlains #as, les industriels ont fait des installations da 
la caplation des fumées qu'is reconnaissent eux-mêmes insuflti 
santes. Hs tratent parfois amiabiement avec les agricuiteurs lorsqu'il 
Y à quand même dégats, Mais il arrive aussi qe, arguant de leurs 
installations, is prétendent qu'il n'y a pas dégât et refusent toute 
indemnité ; 

2 Dans d'autres cas, plutôt que d'engager des dépenses très éle- 
vées pour [3 caplation, is préfèrent indemniser jes propriélaires ; 
mais cela oblige, chaque année, à des tractations, à des expertises 
longues, coûleuses et irrilantes qui découragent d'autant plus les 
agriculteurs qu'elles aboutissent, le pius souvent, à des indemnités 
ne correspondant nullement aux perles réelles qu'hs subissent. 

Les intéressés ont constitué des groupements de défense, mis 
l'action de ces ôrganisations est gènée par le fait que l'ordonnance 
du 2 novembre 4%9: 

Est muelle sur la protection du cheptel: 

Ne prévoit pas, dans la liste des ennemis des cultures, jes €ma- 
nalions grovenant de certains établissements industriels, 

C'est la ra.son pour laquelle mous sonumellons à votre approbation 
les adjoncions suivantes à l'ordonnance n° 43-2697 du 2 novem.- 
bre 1915. 


PROPOSITION DE LOI 


Anicle unique. — L'article {er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
est modifié comine suit: 
Après: « … comté consultalif de la protection des végétaux »….., 


ajouter: a . et du chepiel ». 

Aprés Je paragraphe bb ajouter un paragraphe nouveau ainsi 
rédigé 

ce) Les éinanations des établissements industries lorsque ‘es ins- 
lallalions de caplation des gaz nocifs n'existent pas, ou lorsque !es 
appareils installés sont insuffisants pour une €éaptation tolae et 
n'entrainent pas, de se fait, la disparition des dégâts occasionnés 
el constatés, soit aux végétaux soit au cheplel des exploitations 
agricoles siluées dans Ja zone contaminée, » 


ANNEXE N° 809 


(Session de 1951, — Séance du 23 août 1951.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommazses de guerre, sur la proposilion de résolution ene 81) 
de M. Mnjoz el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à majorer de 20 mil'iards la dotation prévue par 
l’article 8 de la loi de finances il 21 inai li pour les opérations 
réalisées dans le cadre de la législation des habitations à loyer 
modéré, par M. sibué, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolulion qué nous avons 
à examiner est destinée à pallier, par une majoration de 20 mn'lliards, 
Linsuffisance de la dotation prévae par l'article 8 de Ja loi de financts 
du S mai {9% pour les opérations de con-truction de logements 
réalisées dans le cadre de Ia Kgislation des habilalions à sovyer 
modéré el du crédit imemob lier. 

H est imporlant de rappe'er à celle occasion que le problème du 
logement ne doit jamais faire oublier celui de la reconstruction et 
des donmnages de guerre, La reconstruction pose à la fois les ques- 
lions capitales du lozement et de la sotidarité nationale dans lin- 
demnisaton des dommages, Votre commission estime qu'elle man- 
querait à son devoir si, à l'occasion de celte juste demande d’un 
relèvement des crédits d'H. L. M., elle ne rappelait pas la cruelle 
insuffisance des crédits annuels consacrés à la reconstruetion. 

La dotalion pour la construclion de logements au titre des IH L. M. 
s'éiève, pour 1991, à 45 mill'ards sous forme d'avances consenties 
Par l'Elat. 

I fant y ajouter, seion les d'sposilions de l’article 9 de x Wl 
susvisée, l'attribution de bonifications d'intérêts pour des emprunts 
à contracter auprès de prôleurs privés, autres que les caisses d'épar- 
gne, à concurrence de 2 mlliards et, d'autre part, l'attribution de 
bonifications d'intérêts pour des prêts à contracter auprès des caisses 
d'épargne sans indivcalion de plafond, mais pouvant êlre, selon 
l'exposé des motifs, de l'ordre de 19 milliards de francs. 

Tel est l'effort tolal consenti pour 191 en faveur de la construc- 
tion de locaux d'habitaton pour lensemble des organismes 
d'H. L, M. {offices publics, sociétés anonyines, coopératives, sociétés 
de crédit immobilier), 

Nous ne voul-ns pas insister sur la tragique ‘nsuffisance de ces 
crédits, eu égard aux bescins immenses de logements en France, La 
cominission des finances de l'Assemblée nationa'e avait, lors d'un 
premier examen du projet de loi de finances, disjoint l'art'cle S qui 
prévoyait un crédit global de 45 milliards, et manifesté sa conviction 
qu'il serait nécessaire de porter les autor:sations d'engagement à 
199 milliards. 

La situation actuelle nous fait craindre que le rythme de con%æ 
truction £ctteint en 1959 avec 21 milliards de crédits de Jayement n6 
sot en régression en 1951, alors qu'il devait, chacun Île reconnaît, 
constituer un minimum au-dessous duquel il est impossible de 
descendre. 

En eflet, ce montant de 21 milliards de crédits de payement pour 
1950 élait épuisé dès la fin d'octobre; pour éviler une suspension 
des payements par la caisse des aépôts et cons'gnations, un déblo- 
cage supplémentaire de 4% milliards fut autorisé, maäis avec impu- 
lation des crédits sur l'exercice 19%1, ce qui ramène les crédits 
de payement de cel exercice à 29 mill'ards, contre Z5 en 1950, 
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La hausse du coût de la construelion en 1951 dépasse à l'heure 
uele 20 p. 100. La commission interministérielle d'attribution des 


a 
prêts, qu à déjà consacre une partie des crédits ms à sa disposition 
à la revalorisation de programmes anciens, sera sans doute amence, 


lors de sa deuxième réunion prévue pour le mois de septembre, à 
lrniler son objecUif à la récvaluatien d'opérations anc'ennes au decri 
nent des nouveiies. 

En 19%, 25.600 josements ont élé mis en chanler par les orga 
nisimes d'H, L. M.5 il est à craindre qu'en 1951, maïgré l'apport des 
caisses d'épargne, on ne tombe trés au-dessous de ce ehittre. Nous 
sommes loin des 20.000 logements à construire mensueilement pen 
dant d'x ans pour répondre aux besoins jugés indispensahies 

C'est la raison pour laquelle nous poussons un eri d'alarme +t 
demandons an Gouyerneirmnent de bien vouloir majorer immédiate 
ment le montant des crédits d'engageinent prévus par lartic'e 8 de 
ja loi du 2% mai 19%1, élant entendu que les crédits de payement 

raient eux-mêmes majorés dans la méme proportion. 

Nous proposons le chiffre de 20 milliards qui constitue un strict 
minimum, comple tehu des difficuités de financement pour les cré 
dils de payement: en réalité c’est un crédit de 4h milliards qui 
devrait être dévasé pour atteindre le montant de 100 mill'ards que 

omission des finances de l'Assembite nalionaie avail considéré 
comme nécessaire pour l'exercice 1951 
! 


\ conséquen'e, Votre commission de la reconstrnetion et des 
dommages de guerre vous demande d'adopter le tex'e suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nal'onale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour majorer de 29 milliards le crédit d'engarement 
à titre des opérations réalisées dans le vadre de là legisiation d°$ 
ibitations à lover modéré et du crédit iminobier prévu par l'ar 
e S de Ta loi du 2% mai 1951 relalive au développement des 


‘senses d'investissement pour lexercire 1991. 


CE. — æ2. 


ANNEXE N'810 


(Session de 1931. — Séance du 23 août 1951.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à supprimer lé: droits afférents à la 
succession de tout bien foncier el de -es annexes agricoles ainsi 
que les droits de mutation sous condilion que ces derniers aient 
pour objel une opération favorable à |: marche de l'exploitation 
agricole, présentée par (MM. Kauffimann, Kaœnig, René kKuehn, 
Liquard, Rilzænthaler et Wolf, députés. (Renvoyée à la com- 
inission de: finances.) 


= 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'agriculture française, après une période de 
pruspérilée trompeuse consécutive à dit guerre, Connail, à nouveau, 
une situation difficile qui, loin de se stabiliser, s'aggrave progressive- 
ment, Les causes en sont multiples: déséquilibre des prix industrie:s 
el'agricoles, mévente d: certaines productions, réglementations admi- 
histralives périmées, fiscalité mal adapiée, imporlalions excessives de 
denrées agricoles produites sur place. 

Le ralentissement de la modernisation et l'augmentation de da 
delle paysanne en sont des preuves indisculables, 

Reconnaissant les difficultés actuelles, Je ministre de l’agriculture, 
au cours d'un récent débat, déclarait: « Si, comme je le pense, les 
difis‘ullss de notre agriculture tiennent à un défaut de noire struc- 
lure économique, nous ne les surmouterons qu'à la condilion de 
mieuer jusqu'à son terine une politique à longue échéance qui doit 
nous permettre de réduire nos prix de revient afin de lutter à armes 
tuiles avec nos concurrents élrangers », 

Rien ne saurait être plus juste, mais il serait erroné de croire que 

“uie ja modernisation, la vulgarisation de techniques plus ration- 
heies, lemploi plus massif d'engrais et de produits séectionnes 
Conlribueront seuls à atteindre le but recherché, 

ll faut à tout cela un complément indispensab.e que la plupart de 
nos voisins ont également compris et appliqué depuis longlemps 
c'est Ja modernisation el Ja mise à jour d'une légisiation archaïque 
qui, depuis trop longlemp<, à désservi nos campagnes tout autant que 
hoire relard d'équipement. 

Les droits de succession el de mulation de la propriété paysanne 
gen sont un exemple vivant. 

En effet, dans le régime actue:, en l’espace de trois générations, les 
héritiers successifs ont laissé, aux mains de l'Etat, la valeur totale 
des biens qu'ils se sont transmis. 

L'agriculteur paye ainsi à l'Etat la valeur vénale de son capital 
productif et plus il serr amélioré, plus le fisc le frappera. Ce sont les 
droits de succession qui, pour une large part, sont à la base de 
l'endettement paysan et de l'épuisement des fonds de roulement des 
jeunes exploitants. 

Ceux-ci, privés de ces fonds, perdent des années à se remettre de 
celle saignée dont l'exploitation soutfrira longtemps. La rentabilité de 
l'exploitation et les prix de revient en sont grevés. L'exploitant qui 
ne peut payer doit souvent se résoudre à vendre une parlie du patri- 
maine et c'est le morcellement de la propriété qui est favorisé. Or, 
la stabilité de l’agriculture réside dans la stabilité de la propriété 
rurale, 

l'en est de même des droits de mutation qui entravent le regrou 
pement des propriélés ou des parcelles et génent ainsi considérable 
ment Ja rationalisation de la cullure. 





Ce sont les raisons pour lesquellts neus vous proposons d'adopter 


ie 4uxle uivant: 
PROPOSITION DE LDI 

Art. der Sont supprimés, à partir de la promulgation de Ja 
présente loi, tous le< droits de succession en Hune directe el=entre 
poux afférents à tout bien foncier et à ses annexes agricoles, SOUS 
condition que de lésataire continue Fexpoitation de proprièlés 
éyuves, 

art, 2 En is di V vu de détmembremen «dt Dit dans 
une périxle de ein années Sutra ne. ussi « dro TU X 
utférents aux biens vendu st nil coalement du: 

nrt. 3 sont également Supprimés, à parüir de lt protnusation 
de la présente loi, Lous les droits de mutation de } cte ! e, 
à cond on que 1 Inmttlalion à! pour objet ot un rt ipeinent 
parceflalt soil une opération favorable à lensemdbie dt exjHu td 
Lion atrico.4 

ANNEXE N' 811 
(Session de 1951 : e d üt 1951) 
PROPOSITION D] LOT tenda 4 déclarer d'utiite rubaaue ct 
urtents Les travaux d'assainissement valiée | \ Bar 

léinent dt \rden el leu faint à prescrire l'execution 

Vaux de grosse réparation ir le canui d Ardennes, 10 4 

par MM. Pencv, [LEE ni, Raymond Lelèvi et Til \ il 

(Re \« l i COIN i des Inuvens< dé GTA CA i 4 di 

{ouristne.) 

EXPOSE DES MOFHS 

Mesdames, messieurs, 1 esi difficte généraleme d'interesser 
une assemblée comme la nôtre à ba reactsation de Iravaux \alit ui 
caractère local, mais lorsqu'il s'agit en réali lt areg ‘ile EUX 
judivce causé depuis un siecle par Fexecudieon entre pur L'Elat de 
iravaux publics unporlants, 1 Serbie que lintérel U Ohu His 
aussi reel que Findeëimnisalioi des des: ist) ju (EP 
OU A SAT). 

Lors de la construclion du canal des Ardennes rehan!t a ailée 
de l'Aisne à la vallée de la Meuse, Lune des diffictutes technnpin 
à surmoner fut inconte-lablement Le franchissement du jannt haut 
siluë dans ie région du Chesne. D'un cô le iracé emprantait la 


vallée de la Bar jusq''au canal de l'Est ‘branche. Nord, ‘itre ver- 
sant depuis îe point de partage des eaux, face à Tannay, se prions 


geant jusqu'a la vallée de LA sne, près dé Semuy. 


Tandis que lastnentalion en eau du canal trouvait une seution 
dans l'ulilisatien du ruisseau de HBairon et &Ge la grandi ere di 
élangs de Bairon, la disposilion cenelonnée des écluses euiseuil, des 
ingénenurs, la construction de digues alin de permettre l irant 
d'eau suffisant au canal dont ie niveau des différents bicfs gevenait 
en conséquence généralement plus étex que le niveiu mosen des 


eaux de la Bar et des terrains avoirsinants 


Peu de temps après la construeélion €’ la mise en expoation d1 
canal, la riche région agricole de a valiée de la Bar aval progicssi- 
vement ses terres envahies par les eaux année en ane 1 
silualion allant en Ss'aggravant, les river et t'admn tration 
s'inquiéltérent de la situation provoqués ans que loutehuis cette 
dernière veuille reconnmtre pnplicitément Ja realion de Visé 4 
effet entre la construction de la voie navigable et la transformation 


progressive en marécage de celle vas'e région 
Des le 3 novembre 1884 était constitué à Ja Neuvie a Maire un 


syndicat ayant pour but l'assainissement du terroi 

Les iravaux de curage des fosst et ru eaux devant nelt're 
une meilleure évacuation dee eaux furent nombreux, ina le tels 
iAVAUX qui coûtent cher chaque année depons plus de cent ane 


ne peuvent constituer qu'un palliattf mais non une améliomation sur 
le plan agricole 


Le 91 mars 1885, un projet de curaze de Ja Bar ovcc 300 à1ppt 
fondissement était établi. Le 7 juin 1Rsé je curaze du fossé de la 
Neau était prescrit, Le fer octobre 1K93, 1 projet de rage du fo 


du Vivier élait à l'étude. Dès 1910, le syndicat primitif de la Na ille- 
à Maire était élendu aux commrines ‘4e » dl CI 
veuges, Saint-Mignan, Hannogne-Saint- Marti 


Le 25 janvier 1927, le ministre de l'as ulture avait attribué des 
subventions aux syndicats pour assainissement de la région, En 
1939, une première tentative de fédération «d syndicats, reprise par 
ja suite, échona tandis que dans nne réunion tenue le 9 août 4, 
l'administration des travaux publics recontn uit que je relèvement 
cu plan d’eau du canal, par le jeu des barrag le Malms et de Pont 
Bar qui permettent l'alimentation du canai d Arden: ivait, 
sembie-t-il, pour conséquence laugment n di infitration Ù 
tatées dan *s digues, Parrallé ement l'Elat! devait envisager à brève 
échéance, Pinstallation de stalior de pompage aux différentes 
teluses afin de remonter cou de l'aval À "amont, lathnmentatio du 
cana! par les étangs devenant parfois Œfficie netarmmenut et rule 
d'éliag 

Cu post le pompage d fo Lo l t | né et fort 
coûteux se justifiaient, bi ur, f e fait e le vi ur des 
portes d’écluses était Ia uence d'u ffisanre d'ét éité 
No permettant pau le main Con du niveau dé biefs À 
i amont : il se just pa e ! f | 1 € € | Ju rt + À 
chaque « éclusée e déversement à l'aval d gt [ quantités 
d'eau, mais il se ju-tifiait à i par le infiltrations progre:sivé de 
eaux dans les digin li amenèrent rapidement la mise ho de 

ture de r de tar d: tor 
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En 1950, e 
pour que soi 
d'assainissement de celle vailée, Ce mo.en, 


é 
Le problème à résoudre, sans Cire conséquent sur le { an financier, 
nécessite néanmoins une prise de position ferme el détiniive, Ceci 
des finances publiques. 
malgré son carac'ère 
ipparemment loca!, de vous soumeltre celle proposition de loi afin 
pub'ique les travaux indispensables 


dans l'intérêt même du pays, de la région € 
Pour ces raisons, 


Hoi avolis lu NeCessaire, 


de tendre à déclarer d'uluilé 
a entreprendre d'urgence, 

Mais en plus de lassainis 
montrer qu'un travail 
conditions de navigabhililé de ve dia Il est nécessaire, en effet, 
d'ouvrir des crédits pour le curage du canal, pour la réfection dez3 
digues et des portes d'éc'uses 


sement proprement dit, je voudrais 


Tous ces travaux forment un tout avec l'assainissement de la 
vallée désormais ineulte et nous proposons que l'administration des 
ponis el chaussées élalisse un projet eu colliboralion, sur le plan 
igricole, avt » juinisire de l'agriculture. I est invontestable que les 


| 
v\t° it 1 
travaux dépendaut des deux mminislôéres, en raison Inêime de C2 qui 
doivent être supportés en totalité par l'Etat, 


pr dt | 
{ st pour ces motifs que nous Vous demandutus d uphrouver Ia 
proposition de loi suivie 


PROPOSITION DE LOI 


publique et ronsidérés urgents 


les \VAUX d'a-<ain ment de La valéc de la Bar lépartement 
des Ardennes) ainsi que les atménageinente et modiicalions des voies 
Cxisltanie le loule nature rendus nécessaires par les Iravaux, 

\ ), — Paraliélement aux travaux d'asssainissement agricole 
proprement dits, l'abaissemen, du p'an d'eau du canal des Ardennes 
pat irage € ipprofondissement, la réfection des digies €l© ces 
jortes d'écluses seront entrepris el exécutés dans un dé'ai de deux 

[ à daler Ge 1 promulgation de Ir présente 10 

\ , —— Le (roncon du canal des Ardennes faisant l'objet de Ja 
présente ici, sera réservé à la navigalion flaviale dans les condi 
ons prévues par un Jéglement d'administration publique qui detler 
Hiniel Cgalement les droits et oblhigalions des riverains 

Ari 4. — La mm <e à l'étude du projel est immédialement-ordonnée. 
Les travaux devront Clre terminés dans un délai de deux ans à 
daler de a promulgation de la présente loi, Le ministre de l'agri 
cuilure est chargé de l'étude de lassainissement agrico'e conjointe- 


inenut avec le ministre des 
pour la voie navigable 
Un bureau d'étude mixte sera consliluf dès la promulgation de 
i presente loi et le projet définitif devra être terminé dans le délai 
de six mois à dater de cette promulgation. 
a Un crédit d'un million de francs est ouvert pour la m'se 


chargé des travaux exigés 


ANNEXE N' 812 





(session de 1951, — Séance Au 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant À étabiir un régime de contentieux 
différent pour les débiteurs d'intérêts de retard à l'égar de ia 6$cu- 
rité sociale suivant qu'il s'agit de cébileurs de bonne foi partiet- 
lement défaillants où, au contraire, de fraudeurs lolalement en 
infraction, présentée par M, Ravmondg Boislé, député, = fRenvoyée 
à la comin.sson du lravail e! de la sécurilé sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la récente décision de la cour de cas- 
aulion qui asshinie inlégralement au segard de la sécurité sociale le 
principal de la créance et les pénalités de retard, i! est apparu plus 
ndispensable que jamais de rendre moins sonupaîires l'esmation el 
Ja poursuile de ces delles privilégiées 

Les empioveurs qui sont arluellement débiteurs de la sécurité 
sociale appartiennent à deux calégories dont la distinction n'est pas 
reconnue par les organismes créanciers et les pouvoirs publics. 

Certains employeurs se trouvent piacés dans un cercle vicieux 
par suile des circonstances économiqies {mévente, absence de €ré- 
dits, créances Impayées par l'Etat ou la clientèle privée) auxquelles 
s'ajoutent les difficulté: creées par l'accroissement des charzes fis- 
cales et sociales qui leur sont imposées à un moment où il faudrait 
non seulement enainlenir les prix à eur niveau, mais envore Îles 
abatsser pour pouvoir vendre Sur le marché inlérieur ou conserver 
les marchés étrangers. Pius les produits finis fabriqués par ces 
employeurs comportent de main-d'œuvre, plus les charges sociales 
pèsent lourdement sur les prix. Plus ces emp'oveurs sont soucieux 
de respecter les lois fiscales et sociales, plus ii leur est diffirile de 
subsister, car plus leurs prix sont é.evés, 

En face de ces employeurs qui sont ia généralité, queïques autres 
triomphent dans le jeu de la concurren'e: ce son! ceux qui ne se 
déclarent pas et ne payent rien à la sécurité sociale, voire av fisc, 
esiminant de leur prix de revient un pourcentage important de 
charges, ce qui leur permet de pratique: des prix bas e: de remporter 
tons les marchés. 

Or, les textes actuels condamnent aux mêmes peines les uns et 
sans accorder aucun recours objectif à ceux qui sont de 
Bien plus, les pénalités dont 


les autres, 


bonne foi, victimes de leur honnèlelé 


on les frappe condamnent leurs entreprises et souvent leur métier à 


disparaître, alors que les fraudeurs organisés du travail noir, s'ils 


minisire de l'agricullure ouvrait un modeste crédit 
entrepris l'étude, par les soins du génie rural, d'un 
qui donne peut- 
re une satisfaction imorale aux riverains du canal est insuffisant. 


d'ensermble s'impose afin d'améliorer aussi les 





disparaissen!, reconslituent b'entôl une fausse entreprise nouvelle 
toujours dans les mêmes conditions. 

La présente proposilion à pour objet d'établir un régime différent 
pour ces deux caiégories d'employeurs afin de permellre aux uns 
de s'acquiller de leurs dellés el de subsister, d'une part, de condam- 
ner les autres avec rigueur et de les e:umner du marché pour à:sai- 
hr la profession, d'autre part, 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — L'article 26, alinéas ? el 4, de l'ordonnance du 4 octobre 
1195 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai ou À 
l'évoque ci-dessus prévu peuvent entrainer l'apalication d'un intérél 
de relard de 10 p. 100 des sommes en cause, payable en taûime temps 
que les versemants. 

« Celle sanction est prononcée par le conseil d'adiministralion de 
l'organisie intéressé 

« Les conseils d'adininistrallon des organismes de sécurilé socialg 
peuvent avcorder des délais de parement, ne pouvant excéder six 
mois sauf cas exXceplionnels, aux employeurs de bonne foi qui ne 
reuvent s'acquiller des cotisations patronales dans les délais ou à 
l'époque prévus ci-dessus par Suile de circonstances indépendantes 
de leur voionté dont ils jusüfieraient. 

« Les décisions des conseils d'administration ant au sujet des 
délais de payement qu'au sujet de l'application des intérêts de relard 
doivent être motivés, Elles peuvent faire l'objet de recours aupres 
des commissions contentieuses insüluées par Ha loi du 21 octobre 
1916 portant organisalion du contentieux de la sécurité sociale, Les 
recours sont 1nstruils conformément aux régies de procédure pré- 
vues par ladite loi, 

« Lorsque les versements de colisalions n'ont pas élé effectues 
par suite de Ja non-déclaration par Femploveur de son entreprise 
et des travailleurs assujel(Üs à la sécurmié sociale quil emploie, ces 
versements Sont pa-sibles d'ube majoration de 0,50 p. 100 par jour de 
retard, pavable en mmûme ternps que les versements el compiée à 
partir Ju jour où les cotisations sont venues à échéance. 

«Le paverment dez colisations est garantit pour l'année échue #t 
ce qui est dù pour l'année couranié par un privilège sur les niensg 
meubles el immeubles du débiteur, leanel privilège prend rang con- 
currermment avec celui des gens de service el celui des ouvriers 
établis respectivement par Farticlé 2101 du code civil et l'arlicie 519 
du code de commerce, Ce privilège ne s'applique pas aux intérêts de 
relard et & Ja mnajoralion de 0,5% p. 100 prévus aux alinéas pré: é- 


Art, 2, — Dans le fexte actuel des articies 46 et 47 de l'ordon- 
nance nu 4 octobre 1945, les mots « majorations de retard » doivent 
être retnplacés par les mots « intérèls de retard ». 

Art, 5, — L'arlicie 16 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 est complété 
par un quatrième alinéa rédigé ainsi qu'il suit: 

« L'employeur qui S'est rendu coupable de la non-déclaration de 
son entreprise el des travailleurs assujettis à La sécurité qu'il 
ctuploie est poursuivi devant le tribunal correctionnel et passible 
des peines prévues pour l'abus de confiance, 

« Quel que soit le montant de la peine prononcée et même si le 
bénéfice du sursis est accordé, l'employeur condamné ne pourra 
directement ou par personne interpesée, pour son compte où pour le 
compte d'autrui, entreprendre une profession commerciale, indus- 
trielle où artisanale pendant un @élai de dix ans à compler du 
jugement, » 


ANNEXE N°'813 


{Session de 1951, — séance du 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à normaliser el à moraliser les élec- 
tions partielles des députés par la modilicalion de cerlaines dis- 
positions des lois n° 46-2151 du 5 octobre et n° 51-519 du 9 mai 1951, 
présentée par MM. Joseph-André Hugues et Badie. 


Nora. — Ce document n'a pas encore €l6 publié, 


ANNEXE N'814 


(Session de 1944. — Séance du 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le paragraphe I de l'arti- 
cle 61 de la loi nu. 20 septembre 1943 porlant réforme «lu régime 
des pensions civiles et militaires, présentée par MM. Dorey, Devemy, 
Penoy et Solinhac, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1943 a profondément 
modifié le régune des pensions d'invalidité en faveur des fonc- 
tionnaires civils et des militaires de carrière, mais l'article 61, IH, du 
mème texte, précise que ces nouvelles dispositions ne seront pas 
appliquées, lors de la péréquation, aux agents mis à la retraite pour 
invalidité en application des articles 19 (attentat subi mans l'exercice 
des fonctions), 21 (infirmité attribuable au service) et 22 (infimnité 
non :mpulable au service) de la loi du 14 avril 1921. ge 

Or, il convient de noter, d'une part, que certains agents de l'Etat, 
mis à la retraite à la suite d'accidents ou de maladies imputlables 
au service, se voient concéder des pensions qui ne leur permettent, 


































manifestement, pas de vivre: c'est ainsi qu'un gardien de la paix, 
amputé de la jambe et du bras droits par snite d'un accident de 
SCOFNICP, dont linval'dité globale s'élève à 3,50 P. 100 et qui se 
trouve, par suite, dans l'impossibilité manifeste de se livrer à aucune 
occupation rémunéralrice, à droit, tout au plus, au tiers de son 
traitement d'activité 1939: par contre, tel de ses collègues, blessé 
au cours hes combats de la Hbération et avant, de ce fait, perdu un 
œil, bénéficie des dispositions de larticle 19 et se voit atitribuer, 
après quatre ans de service, une pension égale aux trois quarts du 
méme traitement, alors qu'il peul exercer, et exerce effectivemmnt, 
une autre profession. 

I y a là une anomalie qu'il convient de corriger. 

A cet effet, deux sortes de mesures pourraient être prises: 


jo Etendre aux bénéficiaires des articles 19, 91 et 22 de la loi du 
11 avril 1924 le hénéfice de la garantie prévue par l'article 27 (& Er) 


de Ja loi du 20 septembre 1938, en vertu duquel le total mes presla 
tions accordées peut être élevé au montant de la pension d'invaldils 
attribuée au tre du régime général des assurances sociales, si se 
trouvent remplies toutes les conditions exigées à cet effet par ledit 
régime: 

do Accorder aux titulaires de 1 concédées au titre des 
articles 19 et 21 de la loi nu {5 avril 1924, la garantie des prestations 
prévues par l'article 25 (8 Ier, If et I) de ladite loi du 20 septembre 
4018. en application duquel les intéressfs ont droit À percevoir, 
simultanément, une pension proportionnelle à la durée de 
services et une rente d'invalidité. fixée à Ia fraction du minimum 
vilal, égale au pourcentage d'invalidité, sans que, toutefois, le total 
de ces prestations puisse dépasser le traitement de base pris en consi- 
uération pour le calcul de la pension, 

En contre-partie, il serait normal, en ce qui conce 
qui se sont vu concéder, grâce à la rédaction antérieure des textes, 
une pension excessive au regard du préjud'ce qu'ils ont subi et, dana 
la mesure où leur âge leur permet encore de <e livrer à une activité 
professionnelle, de leur appliquer le paragraphe V du même article 
qui subordonne l'octroi de la pension exceplionnelle, à la conditian 
que l'intéressé soit atteint d'un taux d'invalidité réimunérabhle, an 
moins égal à celui existé dans le régime général des assurances 
sociales, pour l'attribution d'une pension d'invalidité, 

La proposilion de lai c:-dessous répond à ces préoccupations, 


pensions. 


leurs 


orne les acents 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Le paragraphe IH de l'articie 61 de la loi du 20 septembre 
4918, portant réforme du régime des pensions civiles et nililaires, 
est complété par les alinéas suivants: 

« Toutefois, les titulaires des prestalions susvisées pourront béné 
fier des iminitna garantis par le premier paragraphe de l'article 27; 
les lilulaires de pensions, concédées au titre des articles 19 et 21 
de la loi du 1% avril 192%, pourront bénéficier des taux garantis par 
les trois premiers paragraphes de l'article 25 ». 

« Par contre, les titulaires de pensions, antérienrement conrédées 
au litre de l'article 19 de la même loi, ne pourront oblenir le main- 
ten de leurs prestations au pourcentage de leur traitement de base, 
précédemment prévu, que dans la mesure oft ils satisfont aux eondi- 
tions posées par je paragraphe V de Farbele susvisé, à moins qu'à 
la dale d'entrée en vigueur du présent texte, ïls ne se trouvent 
afleints par la limite d'âge de l'emploi au tilre duquel ils ont été 
adinis à pension ». 

Art, 2, — Les modifications prévues à 
ront en vigueur le {7 janvier 1902. 


l'article {er ci-dessus entre: 


ANNEXE N° 815 


(Session de 1931. — Séance du 23 août 1951). 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 17 de la loi du 
20 septembre 1988 porlirit réforme du régime des pensions civiles 
el militaires, préscutée par MM. Dorev, Devemy, Pency el Solin- 
hac, députés. — fRonvayée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l'application de la péréqualion des pensions 
combinée avec le reclassement des fonctionnaires en activité fait 
apparaitre un cerlain nombre d'anomalies. 11 arrive notamment que 
des fonctionnaires qui, en raison de leur mérite, ont fait l'objet 
d'une promotion, se voient allouer une retraite inférieure à celle 
qu'ils auraient eue s'ils n'avaient pas bénéficié de cet avancement. 

Des exemples pourraient être donnés montrant le préjudi-e parfois 
important subi par ces fonctionnaires. Sous la législation antérieure, 
des cas analogues avaient été relevés en particulier parmi les mmili- 
aires, Une solution v avait été apportée par Farticie 35 de la loi 
de finances du 19 mars 198, lequel avait décidé que la pension 
allouée à un militaire ne pouvait en aucun cas êlre inférieure à 
celle qu'il aurail obtenue S'H n'avait jas été promu à un grade 
supérieur. 

I serait équitable de prendre une mesure plus générale élendant 
le hénéfice d'une telle disposition aux fonctionnaires, civils. Tel 
est l’objet du texte ci-dessous tendant à compléter le premier alinéa 
de l'article 17 de la loi du 20 septembre 19%8. ? 

Il convient d'ailleurs de remarquer’ que le classement à eu rare- 
ment pour effet de modifier la hiérarchie de façon à attribuer à un 
emploi d'avancement un indice inférieur à celui afférent à un 
Cmploi précédemment ronsidéré comme inférieur. 

Si donc les incidences financières sont difficiles à chiffrer exacte- 
ment, il est certain qu'elles sont extrèmement minimes, 
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PROPOSITION BE LOI 
Article unique Le paragraphe premier de l'article 17 de la 


loi du 2) septembre 1941 est ainsi complétk 


« Lorsqu'un fonctionnaire où militaire retraité à fait l'objet d'une 
décision d'avancer et que le nouvel emploi où grade détenu en 
vertu de ct brotholto vs allecte d'un indie de recla tnernit 
inférieur à celui de l'emploi où grade qu'il occupait antérieurement 
les émolnments de base à prend onsidératio int ceux dit 
cel anch emploi cu grade 


ANNEXE N'816 


el de {1931 " » du ? Lo 1951. 
PROPOSITION DE LOF fendant à modifier l'article 49 \ loi du 
20 septembre 191$ por ii réforme |: regime ! pensions civiles 
<! militaires, té MM. Dborev, D V, M habelle 
ei Suhinbhac, dép Renvoség à là Cconiissi « pet nl 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-Jan it ! \ ) ) il ( [ t ° 
la s [RETLIE t ct ù lu Lit ‘ 1 il 1 1 de 
leurs ayants itise qu 4 l lil il l ‘ ‘ 
pour ne pa d\o fa t \ la le dt 
de cinq uns qui leur était itnp pal \ e A ie la i du 
Ai avrit 192%, aujourd'hin abrogé, mais repris par l'arücle 19 de la 
loi du 20 Seplembre 1918, se Trouver aujourd hat da EC 
matérielle extrémement précaire 

C'est à \ par exeéinp. lu e veuve d'offlui { \ ) le Ja 
guerre 1911-1918, a nés 1 \onpue \ IX ) à 
laquelle ele pouvail préienare, Que pouvail gros Vivre décermment 
grace aux rentes quelle possédait par ai Aujourd'aui, les 
T&nies QUI OU CONSer ve Valeur ] CARRE ons<t ent l ce 
ressource et elle ne peut plus oblenir la pension dont cependant 
le législateur avail reconnu la légilimité 

Des pmnilitaires coloniaux, bien souvent illetré ( tout 15 jJnw 
rants des dispositions de Ia lo ir les per 1 on « é de 
déposer leur demande € temps utile el, quoique leur aïminis 
tralion ail commis une faute en he <e chargeant pas de cons<tiluer 
leur dossier, comme le prévoit réglerne ct malheureux se 
voient refuser aujourd'hui le moyen d'assurer leu vieux jour 

bes pères de famille à qui Fon a refusé de concéder la majoration 
pour cnfants parce qui percevra it les afl ‘lions fumiiales et 
qui ont oimis, lors de la sappression de ces prestations, de faire 


droit, se voient également opposer cetle déchéance 


valoir leur 
Sans doule, la nécessité pour les finances publiques d'asseoir les 


prévisions budgétaires sur des ha<es aussi précises que jwss'ble 
exige-t-elle que des délais soient imposés aux intéressés, mais il 
ine semmbie que les intérôts du Tréser sont déjà suffisamment pro 
tégé par larlicle 85 de la loi du 2 février 195, d'apri lequel Je 
retraités ne peuvent percevoir qu'une année d'arrérages antérien 
rement à la date du depôt de leur dermande, sauf si seur retard ne 
pas imputab'e à leur fuit personnel, I! serait (rap dur de leur ref 
définitivement toute rémunéralion pour des services, pa CFE 
nents, qu'ils ont effectivement rendus à 1ÆElat 

Dans cés conditions, il semble qu'il serait équitable de prononcer 
l'abrogal:on du paragraphe de l'article 19 de la loi du 29 pie mn 
bre 1918 prévovant cette déchéance en précisant expressément 
conditions dans lesquelles l'article 85 susvisé reste applicable aux 
inlére-mé 

Tel est l'objet de la propo n ci-dessou 

PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — L'article 49 de Ja loi du 20 seplermbre 1918 est modifié 


ain<i qu'il suil 





«a Art 49. — Toute demande de pension ou desrente viarère 
d'invalidité est adressée au ministre du département auquel ap} 
tient ou appartenait le fonctionnaire ou le miataire » 

Art, 2, - Pour les fonclionnaires ou mn ire frappé le Ja 
déchéance prévue par l'article 67 de Ja loi du 15 avril 192% ou pa 
l'article #9 de la loi du 26 septembre 1918 dans sa rédaction prim 
tive, la- date à prendre en considération pour l'application de l'art 


cle 85 de la loi du 28 février 193% sera celle du dépôt de la première 
; 1 


demande postérieure à la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N'817 


(Session de 1951. — Séance du 23 août 1951.) 


modifier l'article 16 de la loi du 

il reforme du régime des pensions civiles 
et militaires, présentée par MM. Dorey, Devemy, Penoy et Solin- 
hac, députés, (Renvoyée à la commission des pensions.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à 
20 septembre 1948 jorianl 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1948 a apporté dans 
les modalités de calcul des pensions civiles et militaires des sim- 
plifications incontestables qui ont facilité le travail toujours délicat 
et complexe des servires liquidateurs de ces pensions, 
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Cependant, certaines disposilions de la Joi ont abouti à des ano- 


malles de délaii qui ont échappé à l'origine au législateur, mais sont 
apparues à à pralique 

I em et à os pouf Le décompte des criires fmilituires a ‘omplis 
par un fonctionnaire au cours de sa cal 

La Loi du 20 sepl'mbre 194%, reprenant d'a ‘urs sur ce point une 
disposilion de Ja soi du a avril 1924, a classé en principe les services 
eu deux wranidt d'égorie 

Calégorie A, ! criices sd es; 

Cutésorie H, les services actifs e es Services militaires, 

Ma t ] le simplifier à l'extrème les opéralions de liquida- 
lion des pensions aboutit, par le jeu de Farticie 16 de Ja loi, à 
prendre en comple le, services militaires d'une façon différente, sui- 
vant que les intéressés occupaient, lors de leur mobilisation, un 
emploi de la catégorie À où de a catégorie R, 

Dans le premer cas, les services inilitaires sont comptés pour 
leur durée effective, dans ‘e second pour lès cinq sixièmes seule- 
ment. HE v a là ane inégalhite choquane, à laquelle il convient de 
mettre un terins, On ne pourrait en effet donner au service mili- 
taire une valeur variale selon la qualité de la personne qui l'etfec- 
lue; il parait noriwal de les considérer toujours comme services 
actif 


Il semile en outre qu'à l'occasion de l'aménagement du texte qui 
n ce sens, il conviendrait de modifier également 
le mode général de calcul des annuités Tquidaïles de facon à comp- 
ter uniformément pour la méme valeur et pour tous les fonction- 
naires, d'une part la totalité des services sédensaires: d'autre part, 
l'ensermlie des services actifs et a<similés, H suffirait, pour ce faire, 
au, lieu d'exiger respectivement trente et vingt-cinq années dec 
services pour constituer le minimum de la pension d'ancienneté, 
d'exiger dans les deux cas vingt-cinq annuilés liquidables dans 
lesquelles chagne année de servire actif entrerait pour la duré 
effective et chaque année de service sédentaire pour les cinq sixièmes 
de sa valeur, Cette sontion pus équitable aurait en outre pour eitet 
de simplifler le travail des services liquidatenrs et de contrôle. 

It va sans dire que l'on ne saurait reprendre maintenant la qui- 
dation des pensions déjà concédées, ce qui aurait pour effet d'impo- 
ser un travail considérable et coûteux aux services compétents et 
de modifier lécèrement e mentant des prestations, mais dans un 
sens qui ne serait pas toujours avantageux pour les intéressés, Les 
modifications sugsérées ne devraient done s'appliquer qu'aux per- 
à la retratte postérieurement à la promu'galion des 


pourrait in! Venir € 





sonnrs adm rs 
présente d'<positions , 
C'est ces deux ordres de préoccupations que répond la proposi- 


tion ci-dessous, 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le premier paragraphe de l'artile 16 de la lol 
du M septembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles 
et mililaires est modifié ainsi qu'il suit: , ; , ; 

« Arf, 16. — IT, Dans la liquidation d'une pension d'ancienneté 
ou properlionnel'e sont compiés: 

« a) Pour leur durée effective: « xp. 
if: ou de la catfgorie R, ainsi que Îles 


« do Les servires civils aeti 
L ! ! { sw Et t- 
bonifications prévues À l'article $S, paragraphe HI, S'y rapportant, 
« 20 Les services militaires: 


« Les boniflcations prévués À l'article 11, paragranhe IT. 
bi Pour les cinq sixièmpgs sen'ement de leur durée effective: 
Les sorvires sédentaires cu de la catégorie A et les bonifications 
prévues à l'article 8, paragraphe à, S'y rapportant, 

(Les paragraphes I, HE et IV sans changement). \ 

Les modificalions apportées À la législation des pensions par le 
présent arile sont applicah'es aux militaires et fonctionnaires qui 
seront admis à faire valoir leurs droits à la retraite postérieurement 
A la promulgation de la présente lai et, À titre transiloire, aux fonc- 
tionnaires qui ont été admis À la retraite postérienrement à l'entrée 
en viscueur de la loi du 20 septembre 1938 alors qu'ils oreupaient un 
emploi de Ia parlie active ou de la catégorie B depuis moins de 


quinze ans 





ANNEXE N° 815 


(Session de 1951. — Séanve du 23 aoûl 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
réintroduire l'enseignement de l'allemand comme langue secon- 
daire dans les écoles primaires des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, présentée par MM, Fontupt-Espéraber, 
Schaff, Meck, Albert Schmitt, Bapst, Klock et Wasmer, députés. 
— iRenvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, non seulement avant 1831, mais pendant 
toute ja période qui s'est écoulée entre 1915 et 1910, l'allemand clas- 
sique a été enseigné dans les écoles prifnaires du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, Les modalités selon lesquelles cet ensei- 
gnement était donné avaient élé précisées, notamment par une cir- 
culaire du 30 août 1927 de M. le recleur Pflster qui, par Sa haute 
culture et sa connaissance approfondie de l'histoire et des besoins 
de sa région d'origine, était, plus que personne, aple à reconnailre 
l'utilité de cet enseignement ainsi que je développement et les 
limites qu'il convenait de lui a:signer 
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L'annexion de fait de nos trois départements par l'Allemagne à eu 
Sur l'enseignement qui y élait donné, les répercussions les plus 
graves. 

De juin 1939 à Ja Libération, notre langue, dont l'usage élait abso- 
lument prohibé sous les sanctions les plus sévères, à été rigoureu- 
setnenl pbannie de l'école où seul l'allemand élait enseigné et ulilisé 
comme « lañgue Véhiculaire », Aussi, alors que, par le magnifique 
effort d'un corps enseignant d'élite, soucenu par l'ardente volonté 
de la population de voir se développer chaque jour davantage la 
connaissance et la pralique courante du francais, des résullats 
rétmarquables avaient été oblenus de 1918 à 1959, ceux-ci onl élé 
dans une large Imesure compromis. 

Ces faits expliquent que, lorsqu'en 1944 et 1955 l'école française à 
élé restaurée et que les programmes et les horaires d'avant la guerre 
ont été remis en vigueur — ce qui constituait une forme de réla- 
blissement de Ja législation républicaine — if n'ait pas paru oppert. 
lun de reprendre hnmédialement, à l'école primaire, l'enseignement 
de Dalleinand tel qu'il y était obligalo rement pratiqué avant l'occu- 
palion., A celle époque, en etfet, lous les efforts devaient être consa- 
crées à da diffusion du français que les Allemands avaient vouln 
éliminer, Aussi bien la jeunesse scolaire avail-elle, après cinq années 
d'enseignement intensif et exclusif de l'aliermand, une connaissance 
suftisante de celte langue, 

I est évident que, depuis 1934-1935, la Silualion S'est sensible- 
ment modifiée, Les enfants qui n'outl atteint l'âge scolaire qu'après 
la Libéralion et dont beaucoup ont déjà accompli la plus grande 
parlie de leur lemps de scolarité, ont bénéficié certes d'un solide 
enseignement du frança's Par contre, il n'ont jamais recu un ensei- 
«s4ement, métne rudumentaire, de l'allemand, et cela à la différence 
leurs jeunes camarades des Iycées et collèges qui ont bénéficié 
# l'applicalion des prograrnmes traditionnels de l'enseignement 
æcondaire, 

Celle Silualion ne saurait se prolonger plus longtemps, Elle 
serait contraire tant À l'intérét évident e{ aux vaux des populations 
qu'a Dintéreét national sainéinent compris 

I est à peine utile de rappeler qu'une très grande partie de la 
population des trois départements — «spécialement dans les milieux 
dits populaires, ouvriers comme paysans — use, plus où moins exelu- 
sivement, dans la vie courante, d'un dialecte germanique, à propos 
duquel il convient de noter ici que depuis le x où le xue siècle les 
limites Hinguistiques n'ont pas plus varié dans notre région de l'Est 
qu'en Suisse où äu Luxembourg, par exemple, Or, ce dialecte est 
très peu unifié de secteur à secteur, I ne s'écrit pas, on ne s'écrit 
plus, C'est l'allemand classique qui en constitue la langue écrite, On 
a pu dire à ce sujet que le « dialecte est inséparable de l'allemand 
comme le revers l'est de l'avers d'une médaille », En fait done, la 
correspondance écrite entre les hommes et les femmes de la géné- 
ration élevée à l'école francaise après 191S et leurs parents dont la 
plupart ignoraient le francais — ou ne l'écrivaient pas — ne peut 
être rédigée qu'en allemand, C'est là une considération d'imporltanre 
Capitale sur laquelle, du point de vue moral comme d'u point de 
vue psychologique, il e<t superflu d'insister. 

Mais il est d'autres considérations également importantes qui s'im- 
posent À tous. ceux qui ont ke souci de l'intérêt publie, 

Hans l'Europe actuelle, où chaque pays est devenu trop petit pour 
vivre d'une vie isole, la compréhension réciproque est devenue une 
nécessité hnpéreuse pour tous les peuples, méme et surtout pour 
ceux qu'une longue histoire a cruellement opposés dans le passé. 
L'action intellectuelle, psychologique, économique même ke la 
France dans les pays germaniques sera grandement facilitée par la 
présence parti nos conciloyens d'un nombre considérable d'hommes 
qui, pénétrés de la pensée francaise, auront en même temps une 
connaissance réelle de la langue allemande, Les avantages dont 
jouissent vis-à-vis de leurs interlocuteurs germaniques nos Voisins 
de la Confédération helvétique où du Luxembourg ne sauraient être 
raisonnablement réservés % eux seuls, au détriment des intérêts de 
notre pays et aussi de nos populations nalurellement bilingues de 
l'Est. 

En présence de ces considérations un double effort nous paraît 
s'imposer à l'attention des pouvoirs publics. 

I faut, d'une part, qu'aucun effort ne leur paraisse trop lourd pour 
assurer chaque jour pius largement ja connaissance du français dans 
nos trois départements, Sur ce print aussi la volonté fervente des 
populations et leurs intérêts propres concordent avec l'intérèt de 
la nation, Si réel qu'il ait été, l'efforr fait dans le passé à cet égard 
nous apparait insuffisant, Le labeur obstiné el le dévisoment géné 
reux des instituteurs et jinstitutrices, Jaics ou congréganistes, ne 
peuvent suffire à la Ache, I est nécessaire qu'il soit tenu compte. 
dans une bien plus large mesure, de la siluation particulière de 
l'Alsace, L'Etat doit faire l'effort matériel et financier jindispen- 
sable à un développement intensif des écoles materneiles et dun 
enseignement postscolaire oriente surtout vers le plan de la pro- 
fession. Dès juillet 1947, les signalaires de la présente proposition 
avaient appelé sgr ce point lallention du Gouvernement, en Fr 
vilont, par une proposition de résoluiion ne 2088, à prendre toutes 
les mesures susceplibles de développer Fenseignement du français 
dans les trois départements, 

I faut, d'autre part, por que l'enseignement de r'allemand soit Va- 
lable et efficare, ne pas improviser les solutions, mais rechercher des 
à présent les fonctionnaires vraiment aptes à donner cet enseignement, 
leur assurer les Avantages que celle lâche nouveile doit compor- 
leg pour eux, et aussi établir les manuels et fixer les programmes. 
IL appartient aux techniciens de l'enseignement de rechercher 1 
quelles coniitions et par queïs moyens la jeunesse scolaire de n°5 
trois départements pourra — en attendant le moment où une langue 
étrangère sera enseignée dans toutes les écoles du premier degré 
être amenée à une connaissance réelle du franeais et de l'alcmand, 
a pranaulé restant évidemment à ja sangue na!ionae, 
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Nous appelons enfin l'attention sur l'urgence de la soiution de la 


muesuion dont nous avons Fhonneur de saisir l'Assemblée, À de 

nubreu<es reprises, les aulerites compéientes ont iargué, dans le 
privé el parfois méme devant un publie restreint, leur intention de 
reprenire l'enseignement de lallemand daus les écoles des trois 
départements, I est grand lemps qu'enfin soient clairement et 
publiquement fixées la date de celle reprise ainsi que les conditions 
dans lesquelles Sera organisé cel _enseignement. 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons d'adopter Ja réso 
lution suivante qui, du reste, fut présentée une première fois 1 
» novembre 1900, sous le n° 11116. 


e 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assembiée natienate invite le Gouvernement 

to A rétablir dans les écoles primaires du Haut-Khin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, à fa date la plus rapprochée possibe, sans que 
celeci puiset dépasser la dite du commencement de Ja prochaire 
année scolaire, l'enseignement de La langue alemande qui Y était 
donné sous le régime d'enseignement en vigueur avant 1410; 
oo À assurer Fextension plus rapide de la connaissanee du fran- 
cuis dans les milieux pratiquant habiluerement le diverte en mule 

int les écoles materneiles et en déveoppant lenseigneimeni 

us{scCuiaire, 


ANNEXE N'819 


— ——— 


(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


FEHOPOSITION DE RESOLUTION tendant, conform'ment au quatrème 
alinéa de l'article 14 du réglement, à la eréation d'une Commis- 
sion temporaire de oocordination pour l'examen du projet de loi 
(ue 727) autorisant Je Président de la République à ratifier le 
traité signé à Paris le {8 avril 1991 et instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que vs annexes, les 
prolocules joints ei une convention relative aux dispositions tran- 
siloires, présentée par MM. Ramonet, président de Ii commis- 
cjon des affaires économiques, et Paul Couston, président de la 
commission de la production industriele. -- (Renvoyée à la com- 
inission du suffrage univers 1, du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque Je 9 mai 1951, le projet de loi 
(nue 13161: autorisant le Président de la République à ralfier le 
traité instituant une Communauté européenne du charbon el de 
l'acier fut renvoyé devant la commission des affaires étrangères, des 
inemmbres des commissions des affaires économiques el de Ja pro- 
duction industrielle furnt surpris de ce que la question de la com- 
pélenuce de la comimission qui serait saisie de ce projet de loi pour 
l'examen au fond, n'ait pas fait Fobjet de conversations préalables 
entre les trois commissions avant une égale Vocation à revendiquer 


( renvoi, Mais ils jugèrent, alors, inutile d'engager un débat 
à ce sujet car ils savaient que Je projet de loi ne serait pas examiné 


avant la fin de la session qui fnt, en effet, interrompue Je 23 mai 
{t, cinq jours après Ja distribution du projet de loi. 

Or, ce projet de toi vient d'être, à nouveau, déposé, le 21 août 
151, sur Je bureau de l'Assemblée et renvové devant la cominis- 
Son des affaires étrangèr s sans que la question de la désignation 
de là commission compétente au fond ait pu être discutée 

Elle aurait cependant mérité de l'être, car si les arguments que 
peut invoquer Ta commission des affairs étrangères ne sont pas 

Valeur, ceux qui gmilitent en faveur du renvoi soit devant la 
Cornuission des affaires économiques soit devant la commission de 
la production industrielle, méritent une égale considération. 

La vocation de ces, deux commiss ons apparait clairement à l'énu- 
Méralion des principaux buts que la comimunaulé curopéenne du 
charbon et de l'acie se propose d'alt indre: 

Créer el approvisionner un marché commun du charbon et de 
acier; 

Assurer aux ulilisaleurs un égal accès aux Sources de production; 

Etablir les prix pratiqués sur ce marché commun: 

Favoriser Le développement du polentiel de production des entre- 
prises: 

Ikivelopper les échanges internationaux; 

Développer et moderniser la production, 

C'est donc à un organisme international essentillement écono. 
Mmique et technique que Je traité instiluant la communauté euro- 
Péenne donnera naissance, 

Discuter des condilions dans lesquelles cet organisme sera créé, 
analyser les répercussions de son activilé sur les relations écono 
Iiques internationales, éludier les concéquences de son fonction- 
hement sur l'économie francaise: tous ces problèmes entrent incon- 
tesiablement dans les attributions de la commission des affaires éco- 
Hoiniqu':<:, des douanes ct des conventions comimerciates. 

La commission de Ja production industrielle est également inté- 
Téssée à sonnaître de ce projet de traité, car le jugement à porter sur 
ls instiutions auxquelles il donnera naissance doit se fonder prinei- 
palement sur les éludes tes hniques comparatives des conditions de 
production, de distribution et de consomimation du charbon et de 
l'acier dans les pass qui ont décidé de créer la cominunauté dont 

3 dérisions auront de: r'uercussions sur la production industrie.le 
Curopeenne tout entière 
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us . … 
Si La comadlen'e de Ia commis n des affaires ctrangéré ; 
justifie par l'argument d \ nature diplomatique du traite tuant 
la communauté européen ‘el argument pa { le ant 
pour justifier ce Ù 1 fond devant « D . 
cédent existe, l: ] jet de Toi au i la iltoli | \ DAT 
lion de coopération economique européen ju para en de 
Indtne natut 1 Clé renvos iu la ut k Maires 
CCOoNOIqUES 
Celle-ci ne l'ent ! tefo pa l'A t fl de : EN pre l'a 
et à mettre J'\Xs<embhre en ion de rendre un arbitrage qui, 
juelle que <ot finalement \ DAT EU Mr justut MEN Lt v, li 
serait pas entièrement satisfaist 
Coinime 1 commission de Ja produston lusts elle, la commission 
des affaires économiqu reconnait que le projet de ‘rail istituant 
une cotnimananté européenne du cha Vel de lariesr pose | plie 
biéme dont l'examen ressort à plusie “tte SI loutre, 
on peut toujours objecter que celtes qui ne sont pas a s au fond 
peuvent toutefois donner leur ave: nas 1 € PUCONIHE ue, SCIE, 
la comim'ssion compétente pour le fond est en mesure de triwvuile 
efficacement 
La sontion que les commissions des affaires économiques et de 
la production industrielle vous Oposent pour tmetlre un terme à la 
controverse, con ‘e dans la création, par lea ù du auilticme 
alinéa de l'article 14: de votre melement, d'une conmission temp 
raire de coordinal'on de 12 membres déléenés en nombre esa! par 
les commissions des affaires nomique «dt faites élran nt ec! 
de La produet'on industrielle 
En vous ralliant à cette proposition, Vous mn rlcrer, 1 nes 
et messieurs, l'esprit et la 'eltre du règement qui prévoit fa et 
tion de telles commissions de cosrdna \ pour l'exan le 3 
problèmes ressortissant à d'verses tin Ù 
C'est exactement lé ‘as du proie! de loi PL d'orisan!t la rali- 
fleation du traité instituant une communauté enuronéepnne d chaire 
bon et de l'acier, En effet, il <'asit d'un tru'é « oimatiqpie qui 
donnera naissance à pe institution européenne habilitée à prendre 
des décisions techniques dont les réeuHats rejaiirout sur l'oncemble 


de l'économie des pays sivnataire 

La proposition des comimissions des affaires économique t de ‘A 
production industrielle est donc parfaitement fondée en droit el en 
fait: elle répond en outre à une disposition réglementaire, C'est 
DO PEUOL HONS VOIS demandons de bien vouloir adopte la propo- 
silicu de résolution dont la teneur suil 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


Conformément à l'article 14 falinéa 4 du règlement, l'Assetnb'ée 
nationale décide de eréer une commission lemporaire de coondino- 
{ion composée de 42 membres, délégués en nombre égal par les 
commissions des affaires économiques, des affaires étrangères el de 
la produetion industrielle, pour l'examen du projet de loi {ne 727) 
autorisant le Président de la République à rabfler le trail né 
à Paris le {8 avril 4964 et instituant une communauté europcenne 
du charbon ct de l'acier ainsi que annexes, les protocoles joints 
el une conventon relative aux dispositions transitoires, 


ANNEXE N'820 


(Session de 1951 Séance du 2% août 1951) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre |‘: mesures necessaires jour assurer l: fonctionnement 
normal, à Paris, du bureau iniernational permanent je chimie 
analytique pour les malièries destinées à l'alimentation de l'hornms 
et des animaux, par MM, Joseph-André Hugues, Jean Cayeux, Mine 
Francine Lefebvre, MM. Bernard Lafas, de Léotard, de Moro-Giat 
ferri, de Menthon, Falcwski, députe 
de l'agriculture.) 


Renvoyée à ia Cotnrision 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessietn la création du bureau international per- 
manent de chunie analyhique pour les inalières destinées à la't- 
mentalion de l'homme et des animaux résulte de la convention 
intermalionale du 16 octobre 1912  ralitiée pour ce qui concerne 
la France, par le décret du 2 novermbre 1922 pris en exéculion de 
la loi du 11 mai 1922 

L'article fer de la convention fixe à Paris le siège du bureau 
international de chimie analytique, 

Aux termes de l'article 3%, le bureau internalional permanent de 
chimie analytique, organisation intergouvecnermentale, reçoit pour 
InISS On : 

1° De \érifier toutes les mélhodes d'analyse chimique et en géné. 
ral tous les procédés scientifiques ayant pour but de déterminer 
la nature et la quantité des principes Contenus dans Îles matières 
destinées à l'alimentation de l'hornme et des animaux, 


20 De comparer entre eux les procédés et les méthodes d'anaiivse 
en usage daus les différents pays, d'établir la concordance qui ceut 
exister entre ces procédés où ce method iin de combaltre les 
falsilicalions et de faciliter Cchanges internationa 


39 De mettre à la d'spésition 
a étudier ir place les procéd ou mié{ho l'analyse qui 
[ Cle 1 à O1! i H La Î t . Li LE | li 1 1 1” 
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Comimeut, en effet, di ter entre Etals, sur l'existence ou la non- 
existence d'une fraude signaire ir \ laboratoire officiel, si Îles 
juéthodes einploseées par H gen ie À pers k doué se des produits, 
ne sont pas tes imétmes €l si les r« S tiqu ue sont pas 
présentes sous Ulue fcrine constante ons les divers | pays iniéres- 
x 

En Fra parliculièrement, qui ne se rapreïle les difficultés que 
nous avol et ivt er'ains go emments étrancers, Jorsqué nos 
laboratoires detivraient di ifivats de pureté à des produits (vins, 
huile d ie, par exermpit jue les Jaboraloires des pars imporias 
leu eco \ Ü pas « loyaux el marchands » parce que 
Jeurs méhodes d'a e n'étaient pas nfopmes aux nôtres, ou 
que, | 1 mnoins, des résultats analytiques élaient exprimés sous 
une f férente, g I i les malentendu 

L'esl pourqu \ France ne } \ait, à l'époque, qu'accueillir avec 
faveur la ‘selon du gou nement italien de réunir à Paris une 
Cconfe t Û aie ! vlivisager les solutions à apporter à 
ce ! bléeine d'unification, 

En effet, coinmme le disait très justemerit M, le rapporteur de Ja 
cotnin ol finauces de la Chambre des députés, au cours de 
l'examen du projel d O1 | int ralficalion de la convention de 
JU12 qu it de bu 1 jt itio di hüinie analvtique, « notre 
pays, du LLET d'exportation ne doit sa prospérité el sa 
haut ialion qu'à lexecllence 4 es produils, est pous intéressé 
que ! l se | Sur le lerrain de l'honnételé dans jes 
tra ont En défendant Ja loyauté, :l reste dans 

à trad { lu mom ip, à défend <es imtcrèts 

El Cia € à |: ‘duits francais, pris en général, cela 
‘ l \ plu lin neore pour les prxuils qui, tirés de 
notre sul, jouissent, de par le monde, d'une répulalion qu tente bien 

nent la fraude, une fraude ins.dieu-ce que seule une analyse rigou- 
teuse perinrt de décret 

C' d'ailleurs pourquoi l'Allemagne S'efforca, à l'époque, de faire 
échec aux travaux des conférences dont devuit naître le bureau intet 
LERRAASP ET lt Nine 4 itque 

« On peut crore, iil-on dans le rapport de la commission des 
finances, qu'elle s'est efforcée de faire échee à un projet d'nt la réa- 
lisation genait ses pans d'hégémonie commerciale et serväil trop 
surernent itérèls de noire gay: 

Quoi qu'il en soit et q les obstacles qui furent alors 


dressés pour eémpécher la naissance du bureau internat oônal de chi- 
mie analvtique, celui-ci fut créé et Commenca ses travaux, œuvre de 
longue hileine au'nlustra notamment la convention intérnationa'e du 
Lama 1929 malheureu- 
sement, ralentir le )urs. 

| agit aujourd'hu! de rendre à cetle institution toute son effica- 


lunt la seconde guerre mondiale est venue, 


Notre pays ne peut pas abandonner une tâche dont l'intérêt est 
plus évident que jamais, en raison du développement el de la com- 

exilé des lois sur la répression des fraudes ain<i que sur l& pratec- 
lion des appellations d'origine, De récentes convent ons internatio- 
nales, notamment l'accori franco-italien du 23 nai 1938 sur celte 
question, ont besoin, pour êlre convenablement appliquées, que les 
méthodes d'anaiyses des Etats en cause ne soient pas divergentes et, 
Par conséquent, qmne 


le bureau inlernalional,de chim'e analytique 
fonctionne et puisse arbilrer certaines contestations, I y a là, pour 
toute la partie du cominerce extérieur de la France qui porte sur les 
malières destinées à lalimentation humaine et animale, un é'ément 
fondamental de sécurité 

L'intérét évident que présente le bureau international de chimie 
analytique à d'ailleurs été reconnu par les instances internat'onales 
les plus qualifiées: l'Unesco, Conseil écon mia je el Social dans sa 
session de juillet 1949, et l'Organisation pour l'alimentation et l’agri- 
culture (F, 4. 0.) elle-mèêrne qu', le 27 septembre 1949, a conclu avec 
le bureau international ge chimie analvtique un accord de travail 
assurant l'indépendance de ce bureau et évilant tout doub'e emploi 
dans Jes atlribulions respcelives des deux contractants. 

Sans doute peut-on se demander & la prise en charge par l'une on 
l'autre des insUlulions spécialisées des Nations Unies, des ob'igalions 
du bureau international de chimie analt°qne n'eût pas été, du point 
de vue budzétaire, une solution plus satisfaisante, La réponse n'est 
pas douteuse Outre qu'elle causerait un grave préjudice à notre 
influence à l'étranger, qu'elle réduirat, peut-être dangereusement, 
l'action que nous pouvons lMzitimement exercer au sein du bureau, 
une telle solution n'entrainerait aucune éranomie pour je budget 
français, les organismes tels le bureau international de chimie &naly- 
tque, fonctionnant, en effet, à moindres frais que les institulions spé- 
cia'isées et celles-ci re pouvant les remplacer efficacement qu’en 
créant de nouveaux servires et en augmentant, par cela même, 
considérablement leur budget, 

Ajoutons que les cotisstions françaises aux organismes interna 
Uonaux fIxés en France, se payent en francs et non, comme c'est le 
cas pour des contributions aux Nations Unies on aux 'nstitutions spé- 
cialisées, en ces devises appréeites, francs suisses ou dollars, dont 
notre Uésoreric se trouve si démunie. 

Pour tous ces motifs, le maintien de l'indépendance du bureau 
international de chimie anaïytique s'impose, comme s'impose le mc&in- 
tie à Paris du siège de cet organisme. 

Ma's comment re maintien serait-il plus longtemps possible si la 
France persiste, comme elle le fait depuis 1910, à se soustraire à 
l'obligation, pourtant sanctionnée par un accord internationäl, qu'elle 
a assum<e, de parliciper aux dépenses de fon:tionnemnent de l'orga- 
nisation ? : 

N'est-il pas à cra'nire que celle-ci ne soit, dans ces conditions, 
amenée soit à chercher en d'autres pays les appuis qui lui sersient 
refusés dans le nôtre, soit À s'intégrer dans un autre organisme inter- 


pational an sein duqnel la défense des intérêts Lunçais risquera't 
d ôlre beau oup 


moins bien assurée ? 





est pourquoi nou: avons l'honneur da proposer à vos suffrages 


la proposition suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale a lop tant les matifs exposés, attire l° attenti on 
du Gouvernement sur l'ntérêt essentiel que présente pour l’agri 
ture française et Ia défense de ses produits sur les marchés ext6. 
rieurs, le mäintien en France du siège du bureau imlernational per 
manent de chimie analtique pour les malières destinées à l'alimer- 
tation de l'homme et des an maux, dont l'activité en même temps 
que l'indépendance à l'égard de toutes autres organisations conslil 
un élément essentiel de sécurité pour toule Ja partie du cominerce 
extérieur de la France qui porte sur les matières destinées à l'ali- 
mentation hmaine et an ma'e. 

Elle rappelle que lintérèts évident que pré sen! e le bureau inter- 
national de chimie analvlique a été reconnu par les instances interna- 
tionales les plus qualifiées et qne toute solution qui prétendrat faire 
assurer par une autre institution internationale les obligations qu'as- 
sure ledit bureau, inéconnaitrait gravement les intérèts de la France 
en même temps qu'elle entrainerait une auzmentat'on considérab'e 
des cotisations à la charge de notre pays, et leur payement, non p 
en franes, mais en dollars el en francs suisses, 

Elle invite, en conséquence, le Gouvernement à prendre d'urgence, 
dans le resnect de ses engagements internationaux dûment ral tifié 
les mesures nécessaires an fonctionnement normal, à Paris, da 
internalions{ de ch'mie analytique pour les matières destinées 
ition de l'homme et des an'maux. 


—— 





ANNEXE N° 821 


(Session de 1931. — Séance du 23 août 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de 
commission des affaires économiques sur la proposition de loi de 
Mme Degrond et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 12 de la loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l'organisation du 
crédit aux sociétés coopératives de consommation {repris le 23 aout 
1951, par application de l'arlicle 53 du règlement 11 et renvoyé à 
la commission des affaires économiques), par Mme Degrand, 
député (2). 

Me<damesz, messieurs, les bases de la régementalion des coôûpé- 
ralives de consommation ont élé je tées par la loi du 7 mai 1%17 
avant pour objet l'organisation du crédit à ces socictés coopé ratives, 
Celle loi à élé sucressiveitent modifiée par les lois du 14 juin 142 
el du 3% juillet 1939, par les décrels-lois du 30 octobre 1935 et du 
29 juilet 1939, puis par la loi du 15 mars 1943. Enfin, celle forme 
de coopération a été affectée, comme loutes les autres, par les di 
positions générales da statut de la coopération que vous avez volé 
le 26 août et qui a été promuigué le 10 septembre 1947. 

Les sr ne inférieurs et supérieure des aclions ou parts sociales 
des coopéralives de consommation ont é'6 fixées par l’article 12 de 
ja loi du 7 mai 1917 qu, dans son état originel, était ainsi rédigé 

Pour que les soriétés coopératives puissent tdénéficier ces 
avances ainsi prévues, leurs statuts devront contenir les dispositions 
suivantes: 

« La part où action <ociaie que devra acquérir un consommateur 
pour devenir membre de la société ne pourra dépasser 100 

« Dès que le consommateur admis par la société aura. versé le 
quart de la part où aclion dont le maximum est ci-dessus déter- 
ininé, il deviendra de plein droit membre de ladile société et le 
surplus de sa part ou action sera constilué sur la somme lui reve- 
nant dans ja répartition des bénéfices, » 

IL subsista dans cet état j'squ'en 195, les lois des 14% juin 192% et 
3 juillet 1925 ayant modifié ia loi de 1947 sans toucher à l'article 12, 
Mais le décret-doi du 30 octobre 1955 subslitua au texte initial la 
tédaction suivante : 

« Pour que Les sorjélés coopéralives 
&vances amsi prévues, leurs slatuis devront 
lions suivantes: 

« L'action ou part sociale que devra acquérir un consommateur 
pour devenir membre de ia société ne pourra dépasser 300 F. Par 
dérogation à l'ariiclie et de ia joi du 2% juillet 1867, les actions pour- 
ront ètre d'un minimum de } 


puisserit bénéficier des 
satisfaire aux dispesi- 


2 F quelque soit le montant du cagital 
social à la date de ja souscription. 

« lout consommateur admis par la société deviendra de pirin 
droit membre de ladite sosiété lorsqu'il aura versé une fraction + 
vart où d'action qui ne pourra étre fixée au-dessus de 7 F quel qu 
soit le taux des actions, Le surplus de sa part ou action sera acquitté 
par imputation sur les somrmnes fur revenant dans la répartition des 
bénéfices; s'il est imposé en outre des versements €n espèces, ies- 
dits versements ne pourront être exigés par fractions supérieures 
&nnuclilement au quart du montant de la part ou de l’action. 


x (A Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 23 aoûl 
951 : 

« M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, la com- 
mission des affaires économiques demande que soit repris el renvoyé 
devant elle le rapport suivant déposé, au Ps de cette commission, 
dans la précédente légis'alure par Mrne Degrond le.23 avril 1951 sur 
la proposition de loi de Mme Degrond et plusieurs de ses coHègues 
tendant à modifier l'article 12 de In loi du 7 mai 1917 ayant pour 
objet lorganisalion du crédit aux sociétés conpéralives dè consom- 
p'ation, 

« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 

(2) Vo:r: Assemblée nationale, no {8026 (ire Jégisl.). 
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Dans tous les cas, les statuts Stipuleront que les sommes restent 


ru tion où de faillile de Ia société, » 


lies -ur les actions deviendront jinmédiaement exigibles en cas de A N N E X E N° 823 


Le décret-loi du 29 juillet 1930 apporta de nouvelles modifications 
\ La toi du 7 mai 1917 sans viser l’article 12, Ce ne fut pas le cas de session de 1951 - séance du 23 août 191.) 
‘ \ toi du 15 mars 1954 qui modifle les premier el quairième ainéas . 
et arlicle et en ajoute un cinquième, En vertu de ces modifi PROPOSITION DE RESOLUTUN tendant à inviter le Gouve nent 
ions et addition, le texte acluel de l'article 12 de la loi modifice à accorder plus libéraement le crédits bancaires hé niaitix, dl 
ù 7 mai 1917 est donc le suivant ment pour le comple delfeis de Hntnerce, Aux protessionn2ls 
Les statuts des sociélés coopéralives de consommation devront don l'activité économique -e trouve dans la dépendance :!: 
auistaire aux conditions suivantes malières premières dont le< cours mondiaux ant sub; depus quete 
L'action ou part sociale que devra acquérir nn consommateur ques mois des fluctuations nnportante: résentée par M Rai: 
‘ur devenir membre de la sociélé he pourra dépasser 300 FF. Prat mond Boisdé, déput Renvoi à La conm ù des aifa ; 
erogation à l'article fer de La loi du 24 juillet 1867, les actions pour économiques 
it être d'un minimum de 23 EF quel que soit le montant du capital EXPOSE DES MOTIFS 
ia! à la date de la souscription, À Dan pe ce De s Err 
fout consomimalteur admis par la sociéié deviendra de plein Mesdames, me ssienrs, sans évoquer ensernh 1 Î LS 
: D 1 ù de SARGENE Dent , . Re Fer x Cliuwées à La ivité du pays pa ia ira 4 qi OHIUEEL | 
dro nembre de ladite société lorsqu'il aura versé une fraction dt lon des dépenses de L'Élat entrainant [a hausse étn les \ 
part où d'action qui ne pourra être fixé: aux-dessus de 71 F quel des dla! nr à Ag Prog PP rs du in eg 
nie soit le taux des actions. Le surplus de sa part où aclion sera ee son vont ne voire Pi otaatne dont JE billet dinetal és 
NE dau : : GIP RSS RSS Dose plus drastiques de crédit qui diminuen les ‘ | 
quitté par unpotalion sur les sommes fui revenant dans la répar : - là tie normal des entronrises il noir e 
ui des bénélices: S'il est imposé, en outre, des versements en SAIT ; hs S PAIE sr El NA + Ci 1po - k 
espèces, lesdits versements ne pourront être exigés par fraclins er Die Cost Dé éde “ar "4 A ner De Ltd ne 
périeures annuellement au quart du montant de la part où de eltet, RL ENTIER. AL EU EC AUS. QU ANSE GPA PURE , 
iction traduction, au jour Jour s ARS RCA ZEN les rs de et 
: ihes 1! ‘res pre ES iles n'ernation »w | 1! qu «la 
. Dans ( 1S les cas, les statuts st puieront que les sommes res! + tré Parent ph dé st des cons Dos ae de th ile | | gr” vr vi 
k es: 20 LS RS HAUTS deviendront exigibles A cas de uqu jation des volants d Lphro\ sionnemment, ne permettent ni L'étirotis« (RE 
uiabie ON ] iciaire, ou de failfe de la société, : pointes de hausse des cours, ni d'atténuet \ brusque | évcar!s 
Les dispositions des arti‘les fer à 7 de la loi du 4% mars 1955 sntre paliers successifs, ni de réa in: inine gla é par 
tive aux sociétés par actions ne sont pas applicables aux soi ièlés aparoximations successives, 
coopératives de Consommalton qui ont adoplé ou adopleront cette C'est dans ces condilons que )Us no lue d vi <i 
IUFIRE, ? d'octroi plus libéral de crédits devi [TTC ( 
\ la lecture de cet article, il n'échappe à aucun d'entre nous que certaines industries et cominerces en vie de [a <ta! \ | 
es sormines qui Conslituent les limites inférieure et supéricure des table des prix, est-à-dire dans l'intérèt môm lin ) \ \ 
ions où parts socitles, déja minimes en 1911, sont devenues leurs 
wrisoires en 1951, Le souci du législaleur, à l'époque, avait été de En effet, le manque de trésorerie, el \ pal 11 h'Itté 
jermelire au pius grand nombre possible de consommateurs de de procéder à des rég'ements écneiont 1 it t net 
parliciper à Ia constitution d'une coopérative, Les chitfres de obstacle à une exploilation indu ee Vin \ ! 1 
006 EE maxiautm et 100 FO cinimum que nous vous proposons, boul c'est-à-dire basée sur un programme d'appron née \ 
en lenant comple du pouvour d'achat qui s'avère modeste dans len- fosmation et de livraison qui ne soil pas à sn courte « une el 
ecinv'e, correspondent sans La moindre exagéralion à la conjonclure qui, en s'étalant dans le temps de facon ct il ] QT e à 
aluerte. protit l'établissement de no ye J entre le Ù Ù U pa 
Quant à la limile supérieure de ja fraction de part ou d'action trop différents des malièôres premières Non pas pour cons er des 
socae que Îe Consomimaleuor devra verser pour êlre admis, votre stocks snéculatifs, mais pour éviter du moins de vivre au jour fe 
Hutnission Vous propose Cotbtne les auleurs de la proposition de jour avec tout ce que cela comporte de risques, de pri lim 
Li, la somtne de 700 F. vision exagérées et de frais généraux suréleve ù\ carre des à-coups 
Eu conséquenre des observations ci-dessus, votre commission des d'exploitation, les industriels et minercants dont la vilé est 
dures économiques vous demande, à l'unanimilé, de bien vouloir alimentee par les matières premières provenant de lélranzer ont 
\o'cr la proposition de loi dont la leneur suit: évidemment pius que d'autres besoin d'éluer leurs programmes 
de fabricalion et de vente. De méme, les nscmmaleurs de ces 
produits à tous les stades risquent d'ôtre désorientés et, par cons 
PROFOSITION DE LOI quent, désarmés dans leur recherche du meilleur @rix, S'ils ke 
trouvent devant des offres désordonnées où même des réticences 


d'engagement de livraison. Faute de se 1m 


uver devant une concur 


\ticle unique. — L'arsiie 12 de la lai modifiée du 7 mai 1917, rence jouant normalement avec Ta diversilé souhaitable d'offres et 
vaut pour objet l'organisation du cdi! aux sociétés coopéralives l'abondance d'approvisonnements génératrice de baisær, ils d ( 
le consommation est abrogé el retpive par les disposilious suli- se contenter d'offres fragmentaires el aussi mal adaplées à ses 
Vanles: besoins courants où saisonniers que mal ajuslées à une norme de 

4rt. 12, — Les slaltuls des sociftés coopéralives de consomtna- prix coûlant que fausse le hasani où lirrégulit les appro dd 
Lou devront salisfaire aux conditions suivantes: nements de base. 


L'action où part sociale que devra acquérir un consormmaleur Seule 1 
levenir metnbwe de la société pe pourra dépasser 3.000 KE, Par 
crosation à l'article 1# de In loi du 23 juillet 1867, les actions pour 
ère d'ua minitaum Ge 100 K. que! que soil le montant &u 


capitai social à la date de la souscriplion. 
avec profit pour le consommateur le 


t 


a remise en honneur des facili J 
de crédils de caisse et de crédits d'escomple, 
normal par les banques, pourraient permettre À ce ndustree € 
corninerees dépendant de l'importation {: 
mières Soumises au Auctuations des cours 


6 d'ailieum modestes 
il 


»s wrandes pmalières pre 


si lo , so aleur adruis È ! TT étés di air ! ù { 1 
dl consommaleut adtuis par la seciété deviendra de pein production et d'accroissement de la productivité que l'insuffisance 

L nermbre de ladile société lorsqu'il aura versé une fraction de le leurs fonds de roulement actuel leur interdit 

EU 1 d'ac qui tu ourra être fixés au-dessus de 7: ! ph de | à ‘ i t actuel | 

: doi d'action qui ne pourra être fixés au-dessus de 730 F, quel C'est dans ce sens qué nous vous demandons d'adopter a propos 


oi le taux des actions. Le surplus de sa part ou action sera 


nitté " ati = Silion de résolution suivante 
futé par impulation sur les somines lui revenant dans la répar- j 


1 des bénéfices; s'il est imposé, en outre, des versements en » > OSITIC Fe pl T 
e-peces, lesdits versements ne Touran être exigés par fractions PRRRRSRON. DS BESOEUTION 
erienres annuellement au quart du montant de la part ou de L'Assermbiée nationale invile le Gouvernement À accorder plus 
leuon, s hléralement les crédits bancaires normaux, notarnmm our 
‘ Dans ous les cas, jes slatuts stipuleront que les sommes rcs- l'escomple d'effels de comrmnerce, aux professionnels dont itivité 
int dues sur les actions deviendront exigibles en cas de Hquidaion économique <e trouve dans la dépendance de matières premires 
uniab'e où judiciaire, ou de faillite de la société. dont les cours normaux ont subi dpuis queïques mois te. fluctun- 
Les dispositions des articles fer À 7 de la loi du #4 mars 1943 rela- lions jimportantes et particulièrement aux industries et au MIE 
Ye IX sociétés par actions ne sont pas applicables aux sociétés merce du textile, de l'habillement et des tissus. 
oneralives de consoramalion qui out adoplé ou adopleront cette De 


OUT, » 





ANNEXE N’ 822 Session de 1951. — Séance 


ANNEXE N’ 824 


it 5 août 1931 
———— PROPOSITION DE LOT fendant à modifier l'article 24 je l1 loi du 
31 mars 1928 relatif aux allocations 1x militaires tien 18 
(Session de 1951. — Séance du 23 août 1951.) farmille, présentée par MM. Billat, Charles Tilon, Raymond Guvot, 
Joinville (Alfred Malleret}, Pierre Villon, Mme Gabriel-f 
PROPOSITION DE LOT tendant à amnistier toutes personnes pour- De Qoude ne ue Lee Membres du £robpe Coma 
suivies ou Condamnées en vertu de délits à caractère pol.tique 44% To ist it bdinldlesss-actoile de Vus ds 
Commis en Algérie, préscnlée par M. Benbahined {Mostefa) et plu- PAPE 
ciCcuIs de ses collègues. EXPOSE DES MOTIFS 








Nota. — Ce document n'a pas encore 66 publié, Mesdanes, messieurs, la Constitution 


a — 
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Ma reuserment, ce principe n'est pas toujours appiiqué dans 
Ja vie. Nous : naitrons tron souvent des farmites dont Ja Rilualion 
« \ d'atteindre les conditions normales d'existence, Parmi eiles 
si vivent les familles nécessileuses privées du soutien appelé à 


nolir son temns de servic2 militaire, Celte absence provoque 
où aggrave ls difficuilés de ja vie. 





Pour: aider s famiies, la loi a prévu des allocations dont doivent 
bénil ie € n'lit te soutiens de famille ». Mais il] savéere 
indispensable da er à celle oi jes modifications qui lui per- 
uit 1 L ] { Ï s e'ti ilot 

= bien entendu ill ion ne dot pP être accordée aux 
far | il ne faut pas touleio subordonuer son attribution 
à l'ex.ste e d'u uf le misére 1 fover 

Ü nous ROoIMINE I os — disons trop sauvent — plarés en 
farce de \ irticu!it n douloureux pour lesaue!s, cependant, 
je ns s compéientes, inshtuées par Jl'arfitie 24 de la lui 
du 31 mars 1928, ont co 1 à des rejets opposés aux demandes des 
jan t ( 4 

 anparait nécessaire d'apporter à cet article les modifications qui 
s'itn “ , afin dés es injus és que l'on à pu souvent consta- 
li Il faut relire un terme à arbitraire toujours possible de 
‘ l titi s départementales €f aux pressions dont elles 
p'uvent èlrs Fou Pour montrer comment ép _Hressions ont 
pu et peuvent encore s'exercer, apoelons, par exetnple, qu'au 
ternhs L lé (f ire 4 u itens de famille » bénéfiria { 
«| i «llévement du temps de ê&t 4 di cornm <sions sont allées 
Ï l A l'over l fi i s\inh TRE J'allo‘alion, afin de [airs 
] ( d uililaires au | prit 

L€ 4 l net 1 s OÙ #6 { hpdls Ces 
d'un tt ettement établi, I est absolument 
J'i el 

La comm on de la défense nationale de Ja pré 1 
tu ‘avait admis en adoptant un rapport dans €e sens Mais 
l'opuosition du Gouvernement à ce rapport, présenté en fin de 

e. tre, n'a pas permis au Parlement de régier re probifme. 


Il demeure donc entier et notre Assembiée doit Je résoudi 
{ Ï * mesdames et meicurs, de Je faire 

art délai car, avec les dix-huit mois de service mili- 

n des familles des jeunee gens sous les drapeaux 

l'attention encore que par le passé! 

établit le critère indispensable. 


L'article fer de notre proposition 


Sur que ase ? sur eelle du m'nimum vital, notion désormais 
consacrée En aucun cas, l'allocation militaire ne pourra être refu- 
£ \ la famille dont les ressources ne dépassent pas le minimum 
vilal auquel 1 faut, en toute logique, ajouter les preslalions farni- 
lines des salariés, pour aulant de personnes à charge vivant au 
foyer 

Du fait qu'en 1928, les prestations familiales — qui tendent à 

| 


rénéralisées à toutes les catégories sociaies professionnelles — 
n'exislaient pas, le paragraphe 3 de l’article 23 de Ja loi du 31 mars 
40% ne correspond plus à Ja situation actuelle, C'est pourquei nous 
proposons de le modifier comme suit. 

etle allocation est majorée en raison du nombre des enfants 
‘t des personnes à charge composant la famice, ne bénéficiant pas 


Enfin, le paragraphe MH qui fixe Ja composition de la commis- 
sjon chargée d'exarniner les demandes, prévoit la participation, à 
côté des préfets, du direcleur-des contribulions directes, du tré- 
vénéral, de deux membras du conseil général çt d'un 
conseliler d'arrondissement. La suppression des econseils d'arron- 
di<sement exige une modificalion de ce texte. Nous proposons de 
rémpiacer ce conseiller d'arrondisement par un Conseiller général. 


Le nombre de ceux-ei sera done de trois au lieu de deux. 
En conséquenre, nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
1 


bor:e! payeur 


lop'er le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les tros premiers alinéas de l'article 95 de la loi du 
31 mars 1923 relalive au recrutement de l'armée, concernant Jes 
a! lications aux familles des militaires soutiens Je famille, sont moli- 
fiés ainsi qu'il suil: 


« Les familles des millaires appelés de l'irmée de terre, de 
l'armée de mer et de l’armée de l'air remplissant effectivement, 
nt leur départ pour le service, les devoirs de soutien indispen- 
sab'e de famille ont droit, sur leur demande, en temps de paix, 
à une allocation journalière pendant la présence de ces jeunes gels 
sous ies d peaux, 

« Celle allocation est accordée aux farmiiles des jeunes gens anpe- 


ks dont !les ressources sont égales où inférieures au salaire mini- 
mm vital et des prestations familiales des salariés calculées pour 
les personnes à charge, coneidérées comme te!les au sens de la 
législalon des contribulions directes. 

« Celle allocation est majorée en raison du nombre des en’ante 


et des personnes à charge composant la fami.e, ne bénéficiant pas 


Art. 2, — Le paragraphe ïe dn onzième alinéa de l’article 9 de 


Ja loi du 31 mars 1928 relative au reécrulement de l'armée, concer- 
ant 'es allocations aux familles des militaires soutens de familie, 
est mod ainsi qu'il suit: 

, 


« o De trois membres du conseil général nris dans des arron- 


dissemen désignés par la commission départementale. » 
\rt 3. ‘ment d'administration publique déterminera 
les condit ation et de procédure de la présente loi. 





ne 





ANNEXE N' 825 


(Session de 1951. — Séanrce du 23 acût 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des flhances sur le projet 
de loi (n° 551) porlalitl ouverture de crédiis sur | exercice 1351 
(éducation nationale), par M. = monet, député, 


[ — LE PROIET DU GOUVERNEMENT 


Mesdames, messieurs, le $ août 1951, M. je président du conseil 
lé<isné, traitant dans sa déclaration m nistéreïle des problèmes sco- 
déclarait partisan, à propos des eonsiructions scolaires, 
d'élargir le progrirnime, d'accorder des créüits importants, de vetiier 
ä Ce que, par l'emploi de techniques modernes de construction. ces 
crédits soient utilisés de facon plus efficare. 

Parlant ensuite des crédits actueilement inscrits au budget de 
l'éduration nationale pour l'octroi de bourses, M. le président du 
conseil désigné déclarait: 

« Ces crédits sont encore noltoirement insuffisants pour répondre 
aux seuls besoins de l'enseignement public et ils devraient ètre fixés 
de manière à permellre de trailer sur un p'ed d'égalité tous 1es 
enfants, que ieurs parents les orientent vers l'enseignement pubiic 


l 
laires. se 


où vers un établissement privé. » 

A la suile de ces déclarations, M. 
o9f voix. 

C'est pour répondre à ces deux préocupations que le projet de lof 
ne 7) à été déposé, 

Son article premier traite des bourses, ses articles 2 et 3 des 
constructions scolaires, 

Le Gouvernement y a ajouté, par lettre reclificalive, deux arlicies 
additionnels, Fun relatif au financement des bourses (art, 5), l'autre 
à la création de 700 emplois. 

Examinons successivement ces trois questions: 
Üions scolaires, créalions d'emplois, 


l'even é'ait investi par 


bourses, construc- 


Les bourses. 


L'article 1e ajoutait un crédit de 850 millions au chapitre 4014 
intitulé: « Bourses nationales du budget de léluration nationale 
qui était déjà doté de 27325.S35.000 F répartis en 9% articles ain 
hHbellés : 

Art. fer, — Licées et collèges classiques et mo lernes, 1.516.427.000 2. 

Art. 2, — Enseignement du premier degré (pupilles de la nation), 
211.405.000 F. 

Aït. 3. — Lycées et collèges classiques et modernes (départernents 
d'outre-mer), 47.099.000 F. 


Art, 4. — Enseigheinent du premier degré (cours comp'émentaire), 
111.523.000 FE. 
Art. 3. — Enseignement du premier detré (pupilles de la nation), 


42.069.000 F. 

Art. 6. — Enseignement du premier dezré (cours complémentaire 
dans les lerriloires d'outre-mer), 8.669.000 F. 

Art. 7. — Enseignement technique, collèges techniques et écoles de 
métiers, 42%3.993.000 F. 

Art. 8. — Enseignement technique (pupilles de Ja nation), 56 mil- 
lions 306.000 EF. 

Art. 9, — Enseignement technique (territoires d'outre-mer), 7 mil 
lions 612.000 F, : 

Le projet gouvernemental fait passer les crédits du chapitre 4019 
« Bourses nationales » de ?2.725.833.000 F à 3573.832.000 F 

Pour gager cette dépense nouvelle, le Gouvernement a, sur 1ls 
demande de la commission des finan'es, dépasé une lettre rectificative 
qui ajoute au projet primitif un article 5 ainsi conçu: 

Sur les ermidits ouverts aux ministres par les Jois ner 351-629 
CU 51630 du 2% nai 1951 des crédits s'élevant à la somme totale 
de S50 millions de francs sont annulés au titre des chapitres ci-après: 


Education na:ionale. 


Chap, 9281, — Aménagement des administrations centrales et cités 
administralives, 25 millions de francs. 
e Chap. 911 — Subventions pour l'aménagement des conservaioires 
ue province, théâtres et salles de concert, 3 millions de francs. 


Chap. 239. — Indemnités de résidence, 400 millions de francs. 


Finances (Charges communes). 


Chap. 6130, — Dépenses éventnelles, 400 millions de francs. 
Total, S50 millions de francs. 


Les constructions scolaires. 


Les articles 2 et 3% prévoient une augmentation des crédits da hud 
gei de reconstruction et d'équipement en faveur des construrhions 
scoiaires, 

L'article % augmente de 42 milliards les autorisations de pro 
gramme et l'article 3 augmente d'un milliard les erédits de pare- 
ment des constructions sco'aires qui répondront aux conditions fées 
par arrêté ministériel, c’est-à-dire praliquement un milliard pour 


x 


les établissements scolaires construits en série d'après les protalspe 
édifits par Je ministère de l'éducation nationale depuis un an. 


jee 
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Les créations d'emplois. 


On sait que des instituteurs ont été mis à la disposition de l'ad- 


stralion cettirale #1 des adiminisiralions académiques 


Le Parlement à demandé à plusieurs reprises que, parmi ces ins 
uleurs, une parlie de ceux qui peuvent enseither soient Tempiaces 
ur des commis d'administration el rendus à l'enseignement, 

L'article 4. du projet répond partiellement à ce vœu, H crée 


0 emolois de commis de l'administration academique, qui permet. 
tront à 300 instituteurs actuellement occupés à des tâches admaints 
lives de rejoindre des postes d'enseignement. 


LL ce sont 760 insituieurs nouveaux qui seront nommés 


\u toit 
er oelsbre, puisque l'article 4 crée d'autre part 400 postes d'ins 
ututeturs 
Il. LES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Dans ses séanres des 22 et 23% août 1931, votre commission des 
es à examiné le pro;et au Gouvernement. 

Elie s'est tout d'abord prononcée sur tros motions préjudicielles 

L'une, de M. Tourtaud, tendant a renvoyer Pexamen au font du 
projet de doi à la commission de Féducalion nationale, à été repoussé 
ur 23 voix contre 48, 

.utre, de M. Marcel David, tendant à atlendre, pour étudier le 
projet, ta conclusion des travaux de la commission d'élude des pro- 
èmes scolaires, a élé repoussée par 23 voix contre 16. k 

La troisième. de M. Lamps, déclarant le projet contraire à a Cons 
tiiulion, à été repoussée par 23 voix contre 13 et une abstention. 

La commission à alors abordé l'examen des articles 

M. Christian Pinean a fait remarquer que ce projet créait des 

enses mouveïles Sans apporter de recettes compensatrices, comine 
l'exige Particle fer de la loi de finances. 

M. Mendès-France à demandé que le Gouvernement apporte à son 

jet un arlicie addilionnel créant des ressources compensairires, 

Hans cet esprit ct sur a suggestion de M. Jean-Moreau, la com- 

on à jugé utie d'eniendre les pmuinistres intéressés, 

Eu attendant cette audition, eile a poursuivi ses délibérations et 
pro dé à l'examen d'un contre-progel de MM. Tourlaud et Lamps 
i rédigé : 

« Art, 2" li #st ouvert au mraistre de Féducalion nationaie, 

ie de Jui permeitre de faire correspondre le montant des bourses 
Û ensions et de demi-pensions dun: les écôes primaires, secon 
dures et fechniques publiques, ave: le prix de pension dans ces, 
établissements, et de créer un horobre plus important de bourses 
d'externats dans les mémes établissements, un crédit compilé 
mectare de 2 milliards, qui S'ajou'era à ceux déja inserits au 
apitre 10 du budget de 191, en vertu de la oi n° 51-650 du 
21 avril 1991. 

« Art 2, — 1} est ouvert au ministre de l'éducation nalionale, 
pour les dépenses d'équipement impulables sur Je budget! de : edu- 
<alion halionale pour l'exercice 191 des autorisatioas de programme 
él de payement, S'éevant à 96 milliards, en vue de permettre ins 
tallation au cours de l’année 1951 et des premiers mois de 1952 de 
12000 classes destinées aux établissements publiés d'enseignement 
des premier, Secont degrés, et d'enseignement technique. 

dit, 3. — NH est ouvert au ministre de Féducalion nationale, Îles 
cécits complémentaires permettant Ja créalion, en octobre 191, 
de 1.000 postes de professeur d'ense:gnement secondaire, de 200 postés 
de imoitres d'internals, et de 2,300 postes d'instituteurs litulaires, 
{rl 4, — Les dépenses prévues aux arlitles précédents seront 
es pur des économes correspondantes réaiisées sur les bug- 
militaires, » 


le contre-projet à été repoussé par 2% voix contre 16 et 8 abslen- 
li 
La nmission s'est alors pranon'ée sur un amendement à lar- 
ti Fe présenté par le rapporieur et ainsi rédigé 
rédits du chapitre 1010 « Bourses nationales » bénéficieront 
\ ves les plus méritanis, qu'Es s'inscrivent ensuite dans un 
(RE nent publie où privé. » 


M. J.-P. Palewski a 10 à ce texte un sous amendement ten- 
dant à rédiger ainsi la fin de l'amer.deinent: 
qui pourront être inseris, suivant la volonté des parents, 
dans un établissement d'enseignement public ou d'enseignement 
J'iive ” 
\insi modifié, l'amendement a été adoplé par 23 voix contre 16 et 
- dbstentions, 
L'ensemble 
A l'article 





de l'article ‘er à alors été adonté. 


Hicl2 2, voire rapporteur à proposé de préciser que Jes 12 mil- 
Haris d'aulorisations de programme ne S'appliquertient qu aux 
Colstruetions scolaires, à l'exclusion des autres Chapitres du budget 
d'équipement de l'éducation nationale, 

M. Marcel David a proposé d'ajouter le mot « publie » à l'amen- 
‘ement de votre rapporteur réservant les aulorisalions de programme 
aux Constructions scolaires des divers ordres d'enseignement. 

Sous-amendement, j'amendement ei l'article 2 ont alors été 
Velés à l'unanimité. 

La seconde séance de la commission, consacrée à l'examen du 
Projet gouvernemental, à débuté par l'audition de MM, les ministres 
de l'éducation nationa'e et du budset. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, a d'abord indi- 
qué que le projet de toi vient S'inscrire dans le cadre de la décia- 
Tilion d'investiture de M. le président du conseil en ce qui con“erne 
12 bourses nationales de l'enseignement secondaire et les construc- 
tons scolaires, 

Après avoir rappelé sur ces deux points les termes de Ia dÂécia- 
Fillon du 6 août 1291, le ministre à analysé les articles du projet 


Il a notamment précisé dans 1 elles conditions avait été 








ons de lenselsnetmeunt prinuire 


Des décrets rendus sur 'e rappért du ministre des finan 


SpÉCIT torts Prevues par l'arrêté ci-dessus. 
f ñ 

n n 

4 


conforme de omission des finan'es de Assemblée pa 





de lui. 


acadcryque, 


Conforraiérment aix di Po-itions de l'article 4er de la oi 
finances pour l'exercice 191, ces décrels, pris après avis prédul 


postes d'instituleurs et de 200 emplois de Cotntis de l'a Huinuistru 


2021 


— —_—_. 


fixée à 


80 millions ée francs l'ouverture de crédits figurant à larlicit et 
‘! indiqué comment les bourses nouvelles sertient acconiees à 4 

lite dun col ‘durs ouver! \ lous Îles enfants de l'enselz2né uen, 
quelle que so a nature de l'établissement auquel is se destinent 

Le ministre à rappelé dans quel esprit le Gouvernement ei “ndauit 
rapidement metlire en œuvre !e programme de Consiruetions Ù 
laires, et donne MIaISSANCe à A ‘omIMNISSION dune «4 ilaire 
récenie adressée aux préfets, portant sur des méthodes ie déconcen- 
tration administrative et établie dans le souci primerdial de Hâter 
la réalisation des constructions en supprimant notamment de nom 
hreux stades d iqe adininistrative des dossiers © est ainsi Ju à 
l'avenir, des préfets pourront statuer en dermer re is > p19 
cramimes di instructions ne dépassant pas 00 mil a de francs, 
étant entendu que toutes précautions seront prises pour É\ Ù 
utilisation défectueuse des crédits accordés, et qu'une ] « 
d appel au ministre est réservée en cas de désaccord 

Analvsanties dispositions de lartic'e S, ie nrinisire à tKkliqué \ 
Ie serment siés les travanx par entente entre les mi rt liile 
Fusses sUI\an! à drotouole 4 at con 

Le ministre a epsuiie inalrsé les arlirles de Ja letti rectif i'ive 
au projet de loi qui prévoit en premier feu la créalion de Ù postes 
d'institut rs et de CU einplois de cormmis d'adintt ratio cad 
mique, ce premier point consistant en une première redisalion 4e 
inesures Volées nar le Parement, 

Le ministre à jusfilié les onimralions de ercCdits d'un montant de 
60 “hillions, portant sur trois chapitres du budget de l'éducation 
Hationale, destinées à gage! parlietle nent le< penses honuvelle 
vues par le projet de loi 


M. Pierre Courant, ministre du budget, à. di ( 4 r 
l'asoect budgétaire du projet, et extosé en détail mie ic 
financement 

Les ministres ont eénsuile ré pol lu aux [UPSTIONS En AY 
Christian Pineau, Marcel Davk, Mazier. Cogniot, Lecnhardt Mendes 
France et Charles Bararcé, rapporieur général 

La commission à ensdite repris l'eXamen des artiri 

Des amendements présent par M. Raransé, rapporieur £ 1}, 
Lecnaardt, Mendès-France, Chrisbian Pineau el votre rapporteur ont 
äbouti au vote de l'article 5 dans la rédaction suivante 

« nn arrèt# cosjoint du ministre de lédjucation nalionne du 
ministre du budsel er du moinistr: de la reconstruction et de Furba 
nisie fivera des specifieations pour a Slandardi-altion des slt 


des affaires économiques et du ininistre du budzet iront, da ä 
Hunite de {milliard de francs, pour l'exercice T1, doc en ciedits 
de navement les chapitres repris aux cévcreis visés par larlicle 2 
en vue du rég'ement des travaux de constructions qui répondront aux 


avis de la Manission des finanees du Conseil de fa Répub‘rq 
lévront prévoir Pour ui nontant équivalent des économies ne jor- 
tant Das sur des dépenses obligatoires. 

Le Gouvernement e<t autorisé à prendre des arrôtrs royan:t 
avantages particuliers aux municipalités couforima leu ro 
spécifications prévues par larréié visé au premier ai Û 

L'article 4, contenu dans la note no 2 de la lettre recli , 
créant 300 ermplois é adoplé à l'unanimité 

L'arlicle 5, contenu dans la note no 1 de Ia leltre ri | { 
dégageant K30 millions de ressourr l hapiires «cl 
des budgets des finance et üe léducalion nalionme à été à 
par 22 Voix contre 19 

L'ensemble du projet ati i modifié à él: ilo 1 il pla X 
coutre 164 » absent 

Le tableau ci-dessous permet de € inparer je texte inilial et ceïui 
qui résuite de Ja délibération jt >lrt 11211) nn di {llia t 

Tex! di Lotuvernetnel 

Art. 4er. Il est ouvert au ministr de l'édueation 1 Ù n 
addilion aux crédi i dés par La foi n° 51-630 du 2% ma Volt 
par des text SpésIaux, des crédits S'élevant à la onine 
SOON) de fra ip} 1h! au chapitre 4010 « H « lite 

l ; - 
hate » du buds di ‘ducalton nationale pour Fex 1 

art. 2 - est o 1 fil | Î { ENT P 
es dép d {ti} 1 li ilrit Il bit | 4 l 
Haliotia polir Îl'exe 1) l p ; 
S'élevant à 12 m ards de fra [ui HE \ , 
par d S sig! pi } Hill) ‘ 1e ‘(1 [l 0 

, 
tit fr} Ï 1 iifa ‘ ju { (n 
Gu budzret 
Art. 3 — Des dé rendu r le rap t du n « 
Hinances et des affaire OU et du iminisire du b [ l 
ront, daus fa lirnite de 1 milliard de frai pour le fus 
, 
doter en lits d net 1} rep iux d Visé à 
à l'ar!l », 2 i vue du réglemet le [ IX di } l 
jui 
FOPpONGrOnt aux spéciti ons Hxc« pra \ arrt Conjo 1 Hit 
i x 
ire de l'éducation nalionake, du ministre du budve ju tin U 
le la reconstruction et de l'urbanisme, 
Art. 4. — Est auloïisé, À compter du fr octobre 1991, au minis 
tére de l'éducation nationale en addition aux créations d'« pl 
autorisées par la loi n° 51-630 du 2% mai 1951, la créalion de 400 
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tré à Sur les erédils ouverts aux ministres par les lois 
nes Di 628 el 51-640 du 24 mai 1951 des crédits s'élevant à la somme 
lolate de So anillions de francs sont annulés au titre des chapitres 
ti URLS 

Education nationale. 

Chap, 2390 Ind manités de résidence, 400 millions de franes. 

Chap. V2. Aumwnageiment des administrations centrales et cités 
administratives, 25 millions de francs. 

Chap. 9911 Subventions pour Faménagement des econserva- 
toires de province, théâtres el sulks de concert, 25 milions de 
run s 

Finances ‘charges communes 
Chap. 6450 Dépenses éventuelles, 300 millions de francs, 
Tolal, So0 millions de franss, 
lexle de la commission ds finances: 

Art, 1er - Jl est ouvert au ministre de l'éducation nationale, en 
addition eux erédits accordés par la loi n° 51-630 du 24 mai 19%1 et 
pur des lexles spéciaux, des crédits S'élevant à la somme de 
#50.000.000 de francs applicables au chapitre 4010 « Bourses nalio- 
hules du budget de léduealion nationale pour l'exercice 191. 

Les erédils de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plus inéri- 
fants qui pourront être inscrits, suivant la volonté des par-nis, dans 
un établissement d'enseignement publie ou d'enseignement privé. 

art, 2 H est ouvert au ininistre de l'éducalion nationa:e, pour 
les dépnses d'équipement imputabies sur le budget de l'éducation 
hallonale pour exercice 1931, des autorisations de programmes 
s'élevant à 12 milliards de francs, destinées aux constructions sco- 
luires des divers ordres de l’ens'ignement publié, qui seront répar- 
ti ên chapitres, par décrets conlresignés par le ministre de lédu- 
cation naliona’e, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques 6! le ministre du budget 

Art. 3 Un arrété conjoint du ministre de l'éducation natio- 

ministre de Ja reconstruction et 


nale du ministre du budget et du 
urbanisine fixera des spécificalions pour la standardisation des 


[PE 
construcuons de l'enseignement prunaire. 

Des décris rendus sur le rapport du ministre des finances et des 
iffuires économiques et du ministre du budget pourront, dans Ja 
hinite de 1 milliard de francs, pour l'exercice 1951, doter en crédits 
de pavernents les chapiirs repris aux décrets visés à Particle 2 en 
vue du régement des travaux de constructions qui répondront aux 
spécifications prévues par l'arrêté ci-dessus, 

Conformément aux dispositions de l'article 1er de la loi de finan- 


ces pour l'exrcice 1931, ces décrets, pris après avis préa.able et 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée nationale et 
avis de la commission des finances du Conseil de la République, 
devront préveir pour un montant équivaicnt des économies ne por- 
tant pas sur des dépenses obligaloires, 

Le Gouvernement est autorisé à prendre des 
des avantages particuliers aux muniéipalilés conformant leurs pro- 
jets aux spécifications prévues par l'arrêté visé au prernier alinéa. 
Conformes 
votre commission des finances vous propose 
loi dont Ja teneur suil: 


arrêtés, octrovant 


Art, 4 et à. 
En conséquence, 
d'adopler Je projel de 


PROJET DE LOI 
Art, fer. — 1] est ouvert au ministre de l'éducation nationale, en 
addition aux erédits accordés par la doi n° 51-630 du 2% mai 1951 
el par des textes épéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
4010 « Hourses natio- 


#50.000.000 de francs applicables au chapitre 
pales » du budget de l'éducation nationale pour l'exercice 1451. 
Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plus méri- 
{anfs qui pourront étre inscrits, suivant la volonté des parents, dans 
un établissement d'enseignement public ou d'enseignement privé. 
Art. 2. — 1 est ouvert au ministre de l'éducalion nationale, pour 
les dépenses d'équipement impulables sur le hudget de l'éducation 
Lalionale pour lexercice 19%91, des autorisalions de programmes 
s'élevant à 12 milliards de francs, destinées aux con<tructions sco- 
liires des divers ordres de l'enseignement public, qui seront répar- 
lis en chapitres, par décrels contresignés par le ministre de l'édu- 
nalionae, le minisir des finances et des affaires économi- 


ministre du budget. 
Un arrêté conjoint d 
du budget et du ininistre de Ja 
l'urbanisime fixera des spécifications pour la élandardisation 
constructions de l’enseignement primaire. 

Des dévrels rendus sur le rapport du ministre des finances et des 
ministre du budget pourront, dans la 
pour l'exercice 1451, doter en crédits 


Calion 
ques et le 
Art, & 
du ministre 


1 ministre de l'éducalion nalionale, 
reconstruction et de 
des 


affaires économiques €t du 


limite de 1 milliard de francs, 
de payerments les chapitres repris aux décrets visés à l'artick 2, en 
vue du régement des travaux de constructions qui répondront aux 


spécifications prévues par l'arrêté ci-dessus, 
Conformément aux dispositions de l'article fer de la loi d> finan- 
ces pour l'exercice 1951, décrels, pris après avis préalable et 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée nationale 
æ! avis de là Commission des finances du Conseil de la République, 
montant équiva:ent, des économies ne 


devront prévoir, pour un 
parlant pas sur d's dépenses obligatoires. 
Le Gouvernement est autorisé à prendre des arrêtés octroyant 
des avantages particuliers aux municipalités conformant leurs pro- 
S aux épérifications prévues par l'arrêté visé au premier alinéa, 


ces 


jets 
Art 4, — Est autorisée, à compter du 1% octobre 1951, au minis- 
têre de l'éducation nationale, en addition aux créations d'emplois 

1951, la création de 400 


auiorisées par la Joi ne 51-630 du 24 mai 
postes dinsliluteurs el de 300 emplois de commis de l'administra- 


Lon académique. 





Art M  — Sur les erédits ouverts aux ministres par les lois 
pes 51-628 et 51-630 du 24 mai 1951 des crédits s'élevant à la Somme 
totale e 850 millions de francs Sont annulés au titre des chapitres 
ci-après : 
Education nationale. 


Chap. 2300. — Indemnités de résidence, 409 millions de francs. 
Chap. PS1. — Arménagenv nt des adiministralions centrales et ciiég 
23 millions de francs. 


adininistralives, 
l'aménagement des conserva- 


Chap. 9311. — Subveniions pour 
foires de province, théâlres et sales de concert, 25 millions de 
frunes,. 


Finances {chars S communes). 


500 millions de francs. 


Chap. 6430. — Dépenses éventuelles, 
Total, 820 millions de francs 





ANNEXE N' 826 


{Session de 1951. — Séance du 23 août 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélilions, en vue de presenter les candidatures 
pour-k#s sièges de l1 Haute Cour de justice à la nomination de 
l'Assemblée nationale {application de l'arlicle © de Ja Constilu- 
tion, des articles 2, 4 et » de la loi organique du 27 octobre 1916 
sur ja constitulion et le fonclionneiment de la Haute Cour de jus- 
lice, de la résolution du 27 décembre 19136 et de l'arlicle 16 du 
règment), par M. Deflos du Rau, député. 

os de ja Consitu- 


l'article 
1916, l’Assesnbiée 


Mesdames, messieurs, aux termes de 
tion et des arlieles 2 à 7 de la loi du 27 octobre 
aurait dû éliz dans le mois de Sa première séance: 

30 juges trilu:aires, 30 juges supléants, 1 président, 2 vive-prési- 
dents, 6 juges à ja commission d'instruction, 
2 avocals généraux, les modes d'élection variant 


gories ainsi que les condilions d'éligibiité. 


1 procureur général, 
suivant les caté- 


I. — Juges titulaires. 


Sur trente juges lilulaires: 

9% sont choisis à la représentaiion proportionnelle des groupes €t 
pris sur des listes présentées par les groupes el comportant deux 
fois pius de noms qu'il n'y à de candidals à élire; 

30 sont choisis hors du sein de l'Assemblée el élns à la majorité 
des deux tiers. 

Pour es 2) membres de l'Assemblée élus à la R.P., nous avons 
demandé au service des commissions d'établir les droits des groupes 
tels qu'ils résuilent de la proporlionneile. 

20 

Le quotient Q = —— 

627 

R. P. F., % sièges: S. F. 1. O., 4 sièges: communistes, 3 
M R.P.+1.0.M., 3 sièges: rad. Ssoc., 2 Sièges: RE, 2 
CR. A P.S. D. 1. + F.1., 1 siège; U. D. S.R., ! siège. 

Chacun de ces groupes devail proposer une liste comportant deux 
lois plus de noms qu'il n’y a de candidats à élire. 

Les listes qui ont éé reinises à la Commission étaient ainsi com- 
posées : 

R.P.F, (8 noms à proposer pour 4 sièges): MM. Mignot, Ribère, 
Moônlitlot, Frédéric-Dupont, Raingeard, Bardon, Grousseaud, Mine de 
Lipkowski. 

Socialistes {8 noms à proposer pour 4 sièges): MM. Benbalmned 
(Mostlela), Binot, Depreux, Le Coutaller, Mazuez, Minjoz, Rincent, 
sièges): M. kKriegel-Val- 
Bal- 


donne la mpartilion suivauie: 
sièzess 


sièges ; 


Sion. 

Communisles (6 noms à proposer pour 3 
rimont, Mme Gabriel Péri, MM. Dassonville, Charles Benoist, 
langer, Cherrier. 

M.R.P. +1. O0. M. (6 noms à proposer pour 3 sièges): MM. Delos 
du Rau, Lacaze, Penov, Taillade, Fonlupt-Æsperaber, André Denis. 

Radicaux (4% noms à proposer pour 2 sièges): MM. Galy-Gasparrou, 
de Félice, Jules-Julien, André Marie. 

Républicains indépendants (1 noms à proposer pour 2 sièges ; 
MM. Garet, Crouzier, Courant, Jarosson. 

Paysans (2 noms pour 1 siège): MM. Bentounès, Liautey. 

U. D. S. R. (2 notns à proposer pour 1 siège) MM. Goubert, 


Condat. 
Les 10 autres titulaires doivent étre choisis hors de l'Assemblée 


à la majorité des deux tiers. 
our facilier et ajuster le calcul de la répartition, nous prapo- 
sans de régler, comime en 1916, leur mode de désignation en méme 
temps que celui des 10 suppléants à désigner dans les mêines condi- 
tions. 
1H, — Juges suppléants. 


Les 90 juges suppléants sont désignés exactement dans les mêmes 
conditions que les titulaires. 

La réparlition des 20 juges pris dans l’Assemblée à Ja R. P. est 
donc la même que pour les titulaires. Les listes proposées par les 
groupes devaient également comporter deux fois plus de noms qu'il 
y avait de candidats à élire. Les listes reçues par la commission 
étaient les suivantes: 

R. P.F. (8 noms à proposer pour 4 sièges): MM. Halleguen, Flan- 
din, Magendie, Frugier, Lefranc, Seynat, Liquart, Deliaune. 
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es" 
socialistes (8 nems à proposer pour 4 sièges): MM, Berthet, Jean 
Léon), Gourdon, Montalat, Montel (Eugène), Ninine, sibué, Tieux, 
Cominunistes (6 Dons à proposer pour à sièges) MM. Barthé. 

my, Bartolini, Marc Dupuy, Giovoni, A. Denis, Besset. 

°R. P. + L O.M. (6 noms à proposer pour 3 sièges): MM. Was- 

M. Cayeux, Aifred Coste-Floret, Dorev, Hutin-Desgrées, Simonnet, 
Radicaux (4 noms à proposer pour 2 sièges): MM. Badie, Cou 
dei t. Mailhé, Massot. 

Républftains indé pendants ï noms à proposer pour 2 sièges) 
NM. Lacombe, Apithy, Delbez, Bettencourt. 

Paysans + F. 1. (2 noms à proposer pour { siège): MM. Rolland, 
Ould Kai 


b. D. SR. (2? noms à proposer pour { siège) : MM. 


Dieloul, Barrier. 


Pout les 10 suppléants choisis hors du sein de l'Assemblée et qui 
juivent être élus à la majorité des, deux tiers, votre rappor'eur v( us 


Le 

nropose de les grouper comme en 19% avec les titulaires à élire 

dans les mêmes conditions et, pour éviter des difficultés de vote, 

d'appliquer à Ja liste des 29 noms ainsi 

portions qui viennent d'être appliquées aux aulres juges 

La commission à reçu pour ces 29 sièges de juges non par'emen- 
titulaires el & EE its les candidatures suivantes: 

Présentées par le P. F. (4 ] 


"oInpose e les mèCmes pro- 


J 


aires 
ÿ Noms à proposer pour 1 sièges) : 
NM. Michelet, À ve RS Léon Mazeaud. 

Présent tées par le groupe ‘ialiste (1 noms à proposer pour 1 sià- 
ses): M. Lévy-Brubhl, Mme Brunswick Betly, MM. More:sot, Réimy- 
Sical d. 

_Prése ntées par le groupe communiste {3 noms à proposer pour 

sièges et 6 noms reçus) : MM. Péron, Cilerne, Mene Madeleine 
Houtat ‘d, comme juges titulaires; M. Huzonnier, Mine Renée Rey- 
raid, M. Fievez, comme juzes suppléants. 

Prisentées par le groupe 6&g :M.R.P. (5 noms à proposer pour 3 siè- 

s): MM. Delahoutre, Guérin, Henri Teilgen. 

Présentées par le groupe radival (2 noms à proposer pour 2 siè- 

s): MM. Laurent-Evnac, Maurice (Vienne). 

Presentées par le groupe des républicai 13 indépendants (2 
à proposer pour 2 sièges}: MM. Péan, Dufour. 

Présentée par le groupe paysan (1 nom à proposer pour un siège 
M Berthé. 

Présentée par le groupe de FU. D.S.R. ({ nom à proposer pour 
d sexe): M. Brasseau. 





0 


HI. — Présidents et vice-présidents. 


} 


Le président et les deux vi‘e-présidents de la Haute 
tie sont élus au scrutin secret, à la majorité des deux tiers 

La commission à été saisie des condidatures suis antes : 

Pour lé siège de président: MM. Rober Montillot (présenté par le 
R P.F.); Grimaud set par le M.R.P.): Galy-Gasparron (pré- 


souté par le groupe radical); Minjoz (présenté par le groupe socia- 


Pa 


La candidature de M. Minjoz a é!'4 relirée avant je vote. 

Pour les deux sièg”s de vice-présidents: MM. Mondon et Gilliot 
(présentés par le R.P.F.), Minjoz (présenté par le groupe socia- 

‘!, Kriegel-Valrimont (présenté pe le groupe communiste}, de 
Félice (présenté par le En radical}, P.:Monte} (présenté par le 
groupe des de UE ains indépendants), De’os du Rau (présenté par 

scroupe du M.R.P. 

Les car ddr à MM. 


po uote 


Gilliot et Mondon ont 616 retirées avant 
IV. — Commission d'instruction. 


La commission d'instruction comprend 6 parementaires élus au 
sctulin secret et à la majorité des deux tiers. 

Les [2 candidatures ci-après ont élé reçues: 

MM. Prélot, Bergasse, Kuehn, Chatenav, Schmitilein, Bourgeois 

irésentés par le R. P. F.), Gozard et Silvandre {présentés par le 
£ pe socialiste), Pierre Meunier (présenté par le groupe commu- 
liste}, Duveau (présenté par le groupe du M.R.P.), Louis Rollin 
(urésenté par le groupe des républicains indépendants}, de Vil!e- 
deu\e (présenté par lè groupe paysan). 


V. — Procureur général et amocats généraux. 


Un proc weur générai et deux avocats doivent être élus par l'As- 

Svinbiée — ils peuvent être pris dans son sein ou hors de son sein — 

äu serutin secret et à la majorité des deux tiers. 

À | commission a reçu les candidatures suivantes: 

our le poste de procureur général: MM, André Bardon (p 

par ie R. P. F.), Min joz (p: ésenté par le groupe socialiste). 
I pos'e "d’ avocat gél la candidature de M. Minjoz, pré- 

Selle par :e groupe socialiste, à élé retirée. 

A. La suüi'e de ces proposi ons et après examen de ces sandida- 

ures, la comtnission du suffrage universel, du règlement et des 

pélitions à décidé, à l’unanÿmilé, de relenir, pour chacune des 

(14 


“£senté 






1 


iégaries de Ja Haute Cour de justice, et de présenter à 1a dési- 
&nalion de l’Assemblée les candidatures suivantes: 

1° Juges tilulaires : 

a) 20 juges litulaires choisis au seia de 
selalion proporti jonnelle des groupes: 

VW. Migrot, Ribère (Marcel), Moniül'ot, Frédéric-Dupont, Ben- 
balhmed {Mostefa), Binot, Depreux, Mazuez, Kriege!-Valrimont, 
VMine Gabriel Péri, MM. Dassonville, Defos du Rau, Lacaze, Per 10Y, 
Gaiÿ-Gasparrou, Ju! es-Julien, Garel, Crouzier, Benlaures, Goubert. 

hi 10 juges lifuirires choisis hors de }j'Assembliée et élus à la 
Majorilé des deux iicre, 


l'Assemblée à la repré- 








Lévy Bruhl, Mme Brunswick Beilr, MM. Pé- 
Lauren Eyna® , Péan, Berlhé, 


MM Michelet, Le spè <. 
ron, Uilerue, Délahoutre, 
20 Juxes suppeanis: 





a) 20 juges süppiéants choisis au sein de FAssemblée à Ia repré 
SCIE LT l e des groupes 

MM. Ia en, Flandn. Magendie, F'ug'et, bi Jean 
Léon, Gour on. Montalat, Bor'hélemv, Bartoli: Ma LE Wa-- 
mer, Caveux, Alfred Coste-Floret, Bad, Couderi, Lacoimb api'hy, 
toland, Ou:d kKadi Dje'oul. 

h) 10 jages supp'éans choisis hors le l'Assembée et élus à la 


majorilé des deux lers 

MM. Dusseaux, Léon flazeaud, More'ot, Rémx-Sica l,. Mme Made 
leine Bouta d, MM. Guérin, Henri Teigen, Mau e Vienne); pu 
fou’, brasseaut 


Il es à noier que la re! = {a ro ‘ “ardii À 
chacun des groupes cominuniste et M, R. P } sièges de juges 
diluiaires el suppiéants choisis rs de \esetD LA Huihission 
a décidé à inanitmié, sur la proposilion des ré ù di 
NW RP l'accord deux siéz de juges lui t \ se 
de jufe supp'éan ii Sroupe hinuitiste HUMOrUuUeIMent Us = 
portan!, et un siège de juge titulaire et deux sièges de juges sup- 

ul 


pléants au groupe du M. R, P. 

De inème elle a décidé, pour la même raison, que le groupe des 
républicaine indépendants se verrait éliribuer le dernier s 
juge titulaire, I 
hier siège de juge suppléant. 

En ce qui concerne les fonctions de présilent, vice pré idenis, 
procureur général membres de ja commission d'instrue ‘ion, Ja 
cominission a décidé, à la majorité, de présenter à la désigna‘ion do 
l'Assemblée les ca id lalures suivantes: 

19 Président, M. G'inmaud 

2e Vice-nrésidents, NM. de Félice et london. 

ao Procureur général, M. Minjoz, 

ÿo Membres de la commission d'instruction, MM. 
Rollin, de Villeneuve, Bergas<e et Silvandre 

Enfin, la candidature de M: Minjoz aux 
ral avant élé reliée, la conanission à dé 


Duveau, Gozard, 


‘ 


nciions d'avocat gépé- 
idé, à l'unanimité, de 





présenter d la désignat 11 de l'Assemb'é >, vs candidatures dv 
MM. Come et Dupuich, avorals généraux près A Cour de cassation, 
qui assumaient déjà les fon'lions d'avocat général près KW Haute 
Cour de justice, lors de la précédente législature 





ANNEXE N° 827 


a 


ession de 1951 — Séance du 23 août 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la produc!lion indus 
trieile et modifiant le rapport de ta précédente législature repr'e 


le 10 aoû! HI ne 6:51 sur Îles HO pos tions de loi: 1° de M. Cam- 


i 
phin el plusieurs de ses co lètues tendant à augmenter de 20 p. 100 
les retraites servies par ‘à caisse autonome nationale des retraites 
minières; 2° de A1 Sion et plusieurs de ses collécues tendant À 
améliorer 6 r':1ne de sécurité sociale 41 les mines, par M. Ssio 
uepute 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meedaisnes, messieurs, votre commission de la production dus 


t'ielle avait à 10p €, ail COUFrS je 1 pré éden'e légitdalure, in ra port 
que je lui avais présenté avant pour objet l'augmentation de la 
I aile des our s fnineu’rs 

La situalion n'ayant pas été régiée, votre commission vous pro- 
pose done de reprendre le texte adopte avec, toutefois, certaines mo- 
difisalions résultant de faits nouveaux 

A l'artice 1er, il n'est plus hesoin de fa pention de Parti 1 
du décre 2 vembre 1916 sur Ja # 0 { ja les 
mines, pui { \oud des seumses dont il est q s'ion dans 
t 1 le L OL L le 121.000 1 Si 000 | ! e du 
25 juin 1951 

L'article 3 devie », puis er 11 j 1951 règie, 
dans ie sens souhaité, ïa jucsiion da pasemenh iiluestrie: de 1 
con )ulion de l'E 

\ "à le + JU devi: { donc ] l d ; Î 1 Pir'i [ah 
rat pour f lilter l’ado o du tex'e li l (| à dile du 
jer mars 1951 celle du {1° juin 1951, rointne date lSpart de a 
anplica 1 

Votre nmis<'on de 1 roduc } idu Vo dounandte 
jonc de | 1.0 idopter le lexle eu:va 


PROPOSIFION DE LOI 

tendant à augmenter leS prestations 

de securile dans les 

n9 wi-2709 du 27 norermbre 1936 LE tant 
socinte dans les inines. 


autonome 
decret 
aa oral à de la sécurné 


par la ca 
nom} re) le 


series 
nl 


sociale uines [M (21 





Art. fer, — Les disposilions des arlicles 123, 199, 138, 117, 118, 152, 
154, 164 et 171 du de ‘U n° 46-2509 da 27 novembre 1946 sont rroxii- 
liées ainsi qui suit: 

A l'article 123: les chiffres de « %6.910 F » et « 5060 F » sont 
remplacés par les « hiffres de « 41.70 EF » et « 5 819 F »: 


A l'article 1%: le chiffre de « 121.:XX) F » est remplacé par celui 


A l’article 1%: les chiffres de « 8230 F » et « 276) F » sont 
remplacés par ceux de « 9,522 F » et 3.174 F »: 

A l'article 117: les chiffres de « 121.209 F » 6t « 4,010 F » sont 
remplacés par ceux de « 199.390 F » €t « 4.516 Fe; 
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A l'article 148: les chiffres de « 60.40 F » et « 4.010 F » sont 
T ue ‘és par ceux de « 69.690 F » et « 4.616 F»; 

A l'article 132: les chiffres de « Q052A) F, 75130 F et 6040 F » 
gout remplacés par ceux de « 10109 F, 86.356 F et 69.114 F »; 

A l'arlicle 151: les chiffres de « 60.260 F, 90.52) F, 45.28 
23.120 F » sont remplacés par ceux de « 69.115 F, 101.03 F, 
et 2. 188 F »; 
A l'article 464: le chiffre de « 3.610 F » est remplacé par celui de 
1. 185 à ; 
A l'article 1471: le chiffre de « 2.720 F » est remplacé par celui 
de « 3.123 F », 

art, ? Les secours prévus à l’article 163 du décret no 46-2569 
du 27 novembre 1916 sont majorés de 15 p. 100, 

Art. à. Les dispositions des articles précédents prennent effet 
à compter du fer juin 1951, 








ANNEXE N° 828 


du 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de loul impôt le montant des revenus professionnels 
he dépassant pas la rémunération correspondant au salaire 
national interproftessionnel minimum garanti pour la dure légale 
du travail, présentée par M. Raymond Boisdé, député, — (Renvoyée 


à la comun.ssion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, Ja fixation par le Gouvernement du salaire 
nalional interprofessionnel riinimom garanti a pour objet d'assurer 
au travailleur, quel que soit le mélier qu'il exerce, Un minimum de 
ressources et ce, en considération des dépenses qu'il doit étre en 
mesure d'acquitter pour assnrer sa subsistance, sous la seule réserve 
de fournir son travail pendant une durée au moins égale à celle de 
la durée hebdomadaire, mensuelle ou annuelle, retenue par la loi 
comme normale, 

Celle notton ne saurait être valable seulement pour les (travailleurs 
d'une seule catégorie, Les difficultés d'existence que traverse Ja 
populalion active de ce pass doivent rendre le Gouvernement sou- 
Cieux de ne faire aucune distin-tion entre les ciloyens qui tirent 
leurs revenus de l'exercire de leur profession, 

Ce serait perpétuer une grande injustire que de ne pas appliquer 
aux commerçants et industriels, aux artisans, travailleurs indépen- 
dants et professions libérales, aux exploitants agricoles et plus géné- 
ralement à tous ceux qui <ont aseujeltis par la nalure du mélier 
qu'ils exercent aux différentes taxes e! surlaxes proporlionnelles où 
drogressives, l'exonération à Ja base qui a pour objet de préserver 
de tout prélèvement fiscal les ressources minima considérées comme 
strictement nécessaires à la couverture du bndgel de dépenses 
résultant sur le van des travaux de la commission supérieure des 
conventions collectives, de décisions gouvernementales relatives au 
salaire minimum jnterprofessionnel garanti, 


J'ROPOSITION DE RESOLUT:ION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour exonérer de tout impôt le montant des revenus 
professionnels, quelle que suit leur nature, qui ne dépasse pas Ha 
rémunération correspondant au salaire national inlerp'ofessionnel 
minimum garanti pour la durée légale du travail, 





ANNEXE N° 829 


Scance du 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modilier l'article 29 de l'ordonnance 
no 45-2325 du 142 octobre 1913 relative an statut juridique de la 
coopération agricole, formulée par MM, Hoeffel et Webrung, séna- 
teurs (1). — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de lai no G%$S portant modification 
de l'ordonnance n° 45-2325 ou 12 octobre 1945 relalive au statut juri- 
dique de la coopération agricole a prévu de modilier larticle 29, 
ée alinéa, par le relèvement, d’une part, du chiffre de 53 millions 
de francs à 13 millions de francs, comine limite à partir de laquelle 
un commissaire agréé par la Cour d'appel où membre de l'Ordre 
national des exper!s-complables doit ob ligat irement intervenir pour 
vérifier la gestion et la sincérité des inventaires et bilans et l'exac- 
titude des informations données dans le rapport! du conseil d'’adini- 
histralion des coopéralives agricoles, 

Le projet du Gouvernement prévoit, d'autre part, les dispenses de 
celle obligalion pes les coopératives qui se soumetlent au contrôie 
permanent de la caisse nationale de crédit agricole ou d'organismes 
agréés à cel effet, 





œ—— —— _— — em mi, 


(1) L nec! de la KR P iblique : Li CUL, 





Le but de notre proposition, étant donné que le rapport concer- 
nant le projet de loi no 6338 n'a pu étre discuté et adopté par le 
Parlement au cours de la précédente législature, est d'obtenir le 
relèvement du chiffre indiqué dans l'ordonnance! de » millions à 
15 millions de francs, 

En effet, le concours des commissaires aux comples agréés et des 
mernbres de l'ordre nationa: des experts-complables s'avère comme 
une charge exagérie pou’ les coopératives agricoles dont le chiffre se 
situe actuellement entre 5 et 13 millions de francs, D'autre part, le 
chiffre de 3 mullions a été fixé à une époqne où le pouvoir d'achat 
de la monnaie élait très <ensih'ement supérieur à celui de l'heure 
actuelle, D'ailleurs le nombre des commissaires agréés et disponibies 
ne suffirait pas pour exéculer le contrôle prévu par l'article 29 
de l'ordonnance du 12 octobre 1913 dans les nombreuses coopératives 
visées, 

I y a donc urgence de modifier ce chiffre et de réserver la réforme 
générale du statut jur.dique des coopératives agricoles à une époque 
ultérieure où il sera possible de discuter de toutes les modifications 
envisagées, 

En conséquence, 
de loi suivante: 


nous vous demandons d'’adopler la proposition 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Le chiffre de « 3 millions » indiqué au î* alinéa 
de l'article 29 de l'ordonnante du 12 octobre 19195, est remplacé 
par le chiffre de « 15 millions ». 

Entre le ïe alinéa el le 5e alinéa, il est inséré un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU: 

« Le chiffre d'affaires au-delà duquel ce choix est obligatoire pourra 
Cire ullérieurement modifié par décret pris sur le rapport du ministre 
de l'agriculiure el du minisire chargé des affaires économiques ». 





ANNEXE N° 830 





(Session de 1951, — Séance du 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
ja République tendant au classement des agents de travaux et con- 
ducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois de 
fonctionnaires de la catégorie R dite des « services actifs », for- 
mulée par MM. Bouquercl, Séné et les membres du groupe du 
rassemblement du peuple francais, sénateurs (1). — (Renvorée à 


\ 


la commission des inmoyens de communication et du lourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdame:, messieurs, les fonctionnaires et agents de l'Etat sont 
c'assés, pour la fixalion de leurs droits à la retraite, en deux caté- 
gorirs: 

L'une, appelée catégorie A, concerne Îles titulaires d'emplois séden- 
laires, l'autre, calégorie BR, qui intéresse les agents des services 
actifs; ces derniers ont droit à la retraite à l'âge de 55 ans. 

IH semble bien que le décret du ? février 1937 de classement des 
fenctionnaires dans la catégorie B ait mis certains agents non classés 
dans une situation d'infériorité par rapport à leurs homologues ayant 
bénétficié de ce classement 

Depuis ce décret, de nombreuses décisions, intéressant les divers 
ministères, ont eu pour effet de parer, dans une cerlaine inesure, 
aux injustices les pus flagrantes. 

Mais aucune décision n'est encore intervenue en ce qui concerne 
les agents de travaux et conducleurs de chantiers des ponts et 
chaussées, 

Or, il s'agit d'un personnel dont les qualités techniques et l'atta- 
chement à leur emploi sont unanimement reconnus. Is forment la 
main-d'œuvre qualifiée avec laquelle les ingénieurs des ponts et 
chaussées ont travaillé à la réalisation du réseau routier de France, 
Ce personnel d'élile est astreint chaque jour à de durs efforts phy- 
siques et à des déplacements ouvent très éloignés de leur domicile, 

IL suffit d'évoquer les durs fravaux de rechargement de chaussée, 
ou ceux d' déneigeiment ou de <sablage des chaussées « Verglacées » 
pour se pénétrer des durs efforts physiques qu'exigent aujourd'hui 
l'entretien de nos chaussées, 

L'article {1 du règement de ce personnel ne slipule-{-il pas que 
« les agents sont tenus, mère en temps de pluie, de neige, de ,er- 
glas, par un redoublement de zèle el d'activité, d'assurer coûte que 
coûte, une vhabililé constante de la chaussée dans toute l'étendue de 
leur service. » 

Or, si ces agents n'ont pu bénéficier de leur classement dans la 
catégorie B, nous constatons par contre, que les facteurs, agents de 
lignes, chefs d'équipes et conducteurs de travaux des postes, télé- 
graphes et téléphones v figurent depuis le décret du 2 février 1937, 
ainsi que les gardes et brigadiers des eaux et forêts. 

La similitüde d'emploi fait apparaître l'injustice flagrante dont sont 
victimes les agents de travaux et conducteurs de chan'iers des 
ponts et chaussées 

Er conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes agents de travaux et conduekeurs " chane 
tiers des Lg et chaussées sont classés dans les emplois de la caté- 
gorie B des services actifs du ministère des travaux publics, des 
m ansports el du tourisine. 

à Cous seil de la République: n° €07, 


ee eme 
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ANNEXE N° 831 


(Session de 1991. — Séance du 23 août 1954.) 


LAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
hion et modifiant le rapport de la précédente législature repris le 
6 juillet 1951 (n° 2%) sur la proposition de loi de Mine Saunier, 
sénateur, tendant à réprimer la contrefaçon des créalions des 
industries saisonnières de l'habillement 6l de la parure, par M. de 
Moro-Giafferri, député, 


Mesdames, messieurs, le texte suivant, adopté sous la précédente 
legi<lature, à été accepté par la cominission actuelle avec quelques 
modifications de forme qui n'en changent pas le caractère. 

Votre commission de la justice et de législalion vous propose, en 
conséquence, Fadoption de Ja proposition de loi qui vous avait été 
souimi-<e précédemment en la modifiant ainsi qu'il suit:, 


> 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 2, — Sont réputées industries saisonnières de l'habillement 
et de la parure, au Sens de la présente loi, celles qui, cn raison des 
exigences de la mode, renouvellent fréquemment la forme de leurs 
produits, et notamment la couture, la lingerie, la broderie, la mode, 
la chaussure, la ganterie, Ja maroquinerie, la fabrique des tissus 
de haute nouveauté ou spéciaux à fa haute couture et les proaduc- 
lions des paruriers et des botliers, 

sont assimilées aux industries visées à l'alinéa 
fabriques de tissus d'ameublement. 

Art. 3 — La repioduction par un tiers, non régulièrement autorisé 
par l'auteur ou ses ayants droit, d'une création artistique ressortis- 
sant au domaine des industries visées à l'article 2 constilue une 
contrefacon. 

Une reproduction, même déguisée sous une déformation d'ordre 
secondaire, suffit à constiluer ce délit, dès l'instant où l'originalité 
créatrice du modèle contrefait s'en trouve usurpée, 

Les cessions ou autorisations de reproduction ne peuvent être pré- 
sumves, Elles doivent résuller d'un écrit assorti de tous moyens pro- 
pres à identifier la création originale dont la reproduction est cédée 
vu autorisée, 

Art. à. — La contrefaçon en vue de la vente ainsi que l'exposition, 
la mise en vente, le débit, l'introduction sur le territoire douanier 
ou l'exportation de produits répulés contrefaits, sont punis des 
peines yrévues à l'article 227 du code pénal. Les produils contrefaits 
pourront, en outre, être ronfisqués. 

Toute aide sciemment apportée à l’auteur de l'une des infractions 
visées an présent article sera prnie des inûines peines ou, SI y à 
leu, de reiles prévues aux articles suivants. 

Le délit sera présumé commis ou lieu où se trouve siluée l'ex- 
p'oilation de la partie lésée 

Art, 5. — Quiconque sera convaincu de s'être livré à plusieurs 
contrefaçons. soit dans le mèime lemp<, soit successivement, sera 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans el, en outre, 
pour chaque infraction constatée, d'une amende de 3.000 à 900.000 F, 


précédent les 
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art, 8. — Le tribunal pourra, en outre, dans les Cas prévus aux 
arlicles 3 et 6 ou de récidive ordonner la fermeture temporaire ou 
définitive des établissements exploités par les contrefacteurs, coau- 
leurs où complices, ou pronon‘er contre eux l'interdiction tempo- 
raire où définitive d'exercer une activité quelconque dans la pro- 
ftssion où ils se sont rendus coupables du délit de rontrefaçon et 
dans loutes professions entrant dans le cadre des industries visées 
a l'article 2, L'interdiction temporaire ne pourra excéder cinq ans, 

En cas de fermeture de l’entreprise consécutive à lune des 
mesures prévues au présent article, le personnel devra recevoir une 
indemnité égale à son salaire, augmenté de tous les avantages en 
nature, pendant la durée de la fermeture et au plus pendant six 
Hicys 

Au vas où les conventions collectives ou particulières prévoient 
après licenciement une indemnité supérieure, c'est celle-ci qui sera 
due. 

Toute infraction aux dispositions des deux alinéas qui précèdent 
sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende 
de 5.009 à 50.000 F. 

Er cas de récidive, les peines seront portées au double. 

Dé à RS CET RL RU à AIS OF le RUE 6 2 I AUS 18.0. 0 008 6: 62 "6 

Art. 10. — Dans les cas de contrefaçon prévus à l'article 4, les 
Cominissaires de police et les juges de paix dans les lieux où il n'y 
a pas de commissaire de police seront tenus de saisir, à la réquisi- 
lion de tous auteurs d’une œuvre protégée par la présente loi, de 
leurs hériliers ou cessionnaires, tous les exemplaires de l’œuvre 
exécutée sans la permission des auteurs, leurs héritiers ou cession- 
Haires 

Le président du tribunal civil, statuant en la forme ordinaire des 
référés, pourra soit rapporter ladite saisie, soit la cantonner à un 
OU plusieurs exemplaires de l'œuvre, moyennant où non €consigna- 
tion d'une somme affectée spécialement au payement de l'indem- 
nit que l'auteur de l'œuvre contrefaile pourra obtenir contre le 
contrefacteur prétendu, soit désigner un administraleur avec mission 
d'exploiter l'œuvre pour le compte de qui il appartiendra. 

. I pourra de pnême fixer un délai, qui ne pourra excéder trente 
Jours, au terme duquel la saisie cessera d'avoir effet si le saisissant 
l'a pas obtenu l'ouverture d'une information ou assigné devant Île 
{'ibunal correctionnel, le tribunal civil ou Je tribunal de commerce. 








l 


En dehors des heures prévues par Particle 1097 du code de pro- 
cédure civile el sur plainte contenant constitution de partie civile, 
le juge d'instruction pourra, soit par lui-même, soit par commission 
rogatoire, opérer la saisie des objets prétendus contrefaits et pius 
généralement de tous docuinents où instruments ayant pu Servir à 
li perpélration du délit 

Le juge d'instruction saisi d'une demande de restitution par Ta 
partie saisie sera tenu de staluer par ordonnance, apres üävis du 
parquet, dans les quarante-huit heures. 





ANNEXE N'832 


(Session de 1951. — Séance du 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à abroger les dispositions législatives 
qui ont décluré inéligibles certains citoyens français à raison de 
leur vote où de leur présence iliris 1: ne assemblée publique, }; 
sentée par MM. de Moro-Giafferri, Vincent Badie, de Léotard, Jacques 
Bardoux, Barrot, Billiemaz, Chamant, Christiaens, Delmotle, Ducos, 
Garet, Hutin-Desgrées, Bernard Lafay, Lalle, Bernard Manceau, 
Marcellin, Louis Michaud, de Montjou, de Mouslier, André Mutter 
Nigav, Pébellier, Guy Petit, Reille-Soult et Lonis Rollin, députés. — 
(Renvovée à la commission du suffrage universel, du règlement 

et des pélillons.) 

EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en période normale et réserve faile des 
dispositions légales qui rendent inéligible un citoyen à raison d'une 
condarmnation pénale, il n'appartient qu'au suffrage universel d'ad- 
inettre où d'écarter la candidature d'un Francais. 

C'est pourquoi nous denwndons au Parlement d'adopler la propo- 
Silion de loi s:ivanie: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogées les disposilions des articles 8, 
18 bis. 18 ter, 1S quater de l'ordonnance du 29 avril 193% portant 
Organisation des pouvoirs publics en France après Ia Libération, 
modifiés par les ordonnances des 6@ avril 1943, 45% septembre 1915, 
19 octobre 1936, et la loi du 19 janvier 1916, a l'exceplion toutefois 
des dispositions résullant de l'alinéa C de l'article #8 de l'ordonnance 
du 21 avril 19:3, modifié par les textes subséquents, 

Sont ésalement abrogées la loi du 26 avril 1916, modifiée el corne 
plélée par la loi du 8 oclobre 1946, ct la loi du 4 oclobre 1916, 





ANNEXE N° 833 


{Session de 1951, — Séance du 2% août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rendre applicables aux départements 
algériens toutes les dispositions prises dans la mélropole en faveur 
de l’enseignement libre et privé, pré<entée (1) par MM. Bendje!- 
loul. 4bdeikader Cadi, Benbahrmed, Ourabah, Mekki, Ould Kadi, 
Srnail, Aït Ali, députés, (Renvoyée à la commission de lin- 
térieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamez:, messieurs, l'éducation nalionale est soumise, en A'24 
rie, aux mèmes règles que dans la métropole; d'ailleurs, l'académie 
d'Alger relève directement du mninistère de l'éducation nalionale: 
le budget spécial de l'Algérie n'intervient que pour parer les cons- 
tructions scolaires de l'enseignement public et le traitement dû per- 
sonnel du corps enseignant 

Disons toul de suile que les ressources budgétaires de l'Acérie 
sont loin de suffire aux besoins immenses ae son éducation nationale : 
il existe encore, malheureusement, près d'un million et demi d'en- 
fants qui ne peuvent êlre scolarisés, faute de classes et de maitres. 

Aussi l’enseignement privé a-t-il tendance à se développer pocr 
suppléer l'insuffisance de l'école publique. 

Il faudrait créer, en eflet, en Algérie, cinquante mille classes 
nouvelles avec cinquante mille maitres, 

Cette tâche considérable a reienu depuis 

es élus et des pouvoirs publics, 

Déjà, en 1945, on await envisagé un plan quinquennal pour créer 
20.000 classes; hélas! à ce jour, tes cinq années se sont écoulées, et 
le chiffre prévu est loin d'être alleint. 

Bien plus, on a imaginé, pour donner partiellement satisfaction 
à la population, de créer l'école à mi-lemps, où s'élève ne fait que 
qualre heures de classes par jour et dont les horaires ont boulever-6 
es habitudes traditionnelles de l'école el des parents qui, pat 
sité, ont dû subir ce nouveau régime scolaire. 

C'est dire combien sont fermes le désir et la volonté acs familleg 
d'instruire leurs enfants et pour quelles raisons, faule d'écoles 
publiques, elles s'adressent à l'école privée. 

Mais celle-ci, comme en France, n'est pas gratuile en Alzériv: ne 
la fréquente que l'écolier payant. 

Or, L'Elat doit la graluilé de l'enseignement à tous ses enfants, 
et, à ce litre, les populalions algéricnnes ont droil au oudinme traite- 
ment el aux mêmes faveurs de l'Elal; l'école pritée nidée par 


lengtemps l'attention 


! 


Heétvése 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément 


licle Gi du règlement. 


ur- 


, 
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Etat, dans la métropole, doit l'être également en Algérie, de 
inanière que l'accès de nos enfants à l'école privée soil acssi facile 
et graluit qu'a l'école publique 

IsUNS QUE TOUS 
algérswennes le bénéfice de toutes es 
France. en faveur de l'enseignement privé. 


demandons pour nos populations 
Inmesures qui seront prises en 


Et comme les ressources du budget de l'Algérie ainsi que celles 
« collectivités locales algériënnes ne peuvent faire face aux 
dépenses élevées qu'entratnera celle mesure d'application, est 
indispensable que le budget métropolitain Vienne en aide aux popu 
lations algériennes et qu'une grande partie des dépenses nouvelles 
de « ! ions Scolaires, de traitements de personnel enseignant et 


X écoles privées soit prise en Charge par la métlro- 
l 


proie, 
I ne paraitra pas exf(raordinaire de faire un tel appe: à la mère 
, 


palrie, 1) agi dépense de souveraineté et surtout 


pas «€ urtit 

dune dépense pour l'extension £t l'elude de la langue française et 
di rañonnement français, 

pas oublier, non lus, que ja langne arabe a été 
reconnue comme Jangue officielle de par la loi du 20 seplembre 1917 
portant statut crgamag:e de l'Algérie; l'enseignernent privé en Jan- 
£ ivabe doit donc êlre également aidé et encouragé au même 
libre que l'enseignement privé en langue française, C'est là une 
tiche importante que la France doit entreprendre et développer; 
'e-l-elle pas une des plus grandes puissances musulmanes et jsla- 
lniques du monde? Laisserait-elle se perdre et s'oubher une langue 
rent plus de trente millions de Français mu<clhmnans, une langue 
qui à servi une grande civilisation, une langue qui rayonne sur tout 
le Moxen-Orient, l'Afrique du Nord et l'Afrique occidentale, Ja 
laugue de Koran et qui relie entre eux près de quatre cents millions 
de mmahométans, L'ayant reconnu langue officielle, en Algérie, elle 
doit en étendre ï'enseignement et Ja culture. 

Et n'estce pas chose heureuse que la connaissance des deux lan- 
gues francaise et arabe? Ce bilinguisme, en Algérie, ne contribuera- 
t-il pas à une meilleare compréhension et un rapprochement fécond 
entre Français et Musulmans? 


On ne doit 


ONTS 


Aussi, avons-nous l'honneur de déposer la proposilieon de loi sui- 
vante : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Toutes les mesures prises dans la métropole 


pour akker et favoriser l'enseignement privé sont applicables aux 
cépartements alsériens, aussi bien pour l'enseignement privé en 
langue francaise que pour l'enseignement libre et privé en langue 
arabe, Le budget métropolitain prendra à sa charge tout eu partie des 
dépenses résultant, en Algérie, de lapplicalion de ces nouvelles 
diesures, 


© me 


ANNEXE N° 834 


(Session de 1901, — Séance du 24 août 1%1.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à faciliter l'importation des filès de coton par l’abotition des droits de 
douane :ur ces produits, présentée (1) par MM. Desgranges, Ven- 
droux et Nocher, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires 


CCONONMIHJUES.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines mess'eurs, actuellement la production de la filature fran- 
çaise ne peut salisfaire intégralement les besoins des tisseurs et, 
par conséquent, ceux ces consominalenrs, tant sur le plan de Ja 
quantité de filés nécessaires que sur le plan de la qualité et des 
huméros, 1 est indispensable que le tissage puisse continuer à 
compléter ses approvisionnements par des achats à l'étranger, tant 
que la filature ne sera pas en mesure d'assurer entièrement les 
besoins de sa clientèle. 
Les tilés de coton ne représentent qu'une matière semi-ouvrée 
n'avant reçu qu'une manutention étrangère peu imporlante et l'im- 
porlalion de ces filés, tout en complétant les besoins de la consoni- 
nation, permet à l'industrie française de leur ajouter la presque 
totalité de la main-d'œuvre nécessaire pour les porter à l'état de 
produit fini. 

D'autre part, la fllalure française, malgré ses efforts, se heurte à 
des <ifficullés Inajeures — par le fait notamment que la réglemen- 
tation actuelle ne lui permet pas de conclure des marchés à terme, 
ce qui interdit pratiquement à l'industrie lextile française d'effectuer 
ses achats en tenant compte de la conjoncture des prix sur les mois 
à venir 

L'avantage trouvé par les tisseurs auprès des filateurs étrangers 
provient justement des condilions plus faborables qui sont faites à 
ces derniers, du fait qu'ils bénéficient d'un régime d'achat à lexté- 
sieur qui est interdit à la filature française, en raison notamment du 
contrôle es changes. 

Dans l'état actuel des choses, le rélabli$sement des droits de 
douane sur les filés de colon porte un préjudice grave à l'industrie 
du tissage, sans bénéfice valable pour la filature. 





{) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 





Enfin, les prix des tissus de colon fabriqués en France permettent 
de soutenir honçérablement la concurrenwe éirangère sur les Inatchés 
mondiaux, alors que les prix des filés français restent très au-dessus 
de la parité mondiale. 

Le récent rélablissement <e droils de douane sur les filés de 
coton, qui varie de {3 à 20 p. 100 suivant les litres, comproimet grave- 
ment l'exploitation de nos industries textiles spécialisées dont cer- 
lauines a<<uraient à l'économie française un pourcentage important 
de nos exportations. 

Nous vous demandons, en conséquence, de b'en vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A-semblé: nelionale invite le Gouvernement: 

19 A faciliter l'importation des fs de coton par l'abolition des droils 
de douane sur ces produits, tant que Ja fiaiure française he Sera 
pas en mesure Ce salisfaire entièrement le tissage français dans 
des conditions de prix et de qualité équivalant à celles des filateurs 
Ctrangers ; 

20 A mettre à l'étude toutes mesures utiles pour placer la filature 
francaise dans des conditions nortmates ui permettant de soutenir 
valablement Ja concurrence des filés étrangers. 


ANNEXE N° 835 





(Session de 1951, — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à établir ta parité au sein des conseils 
généraux des départements algériens enire la représentation du 
premier collège et oelle du deuxième collège, pré<cntée (1) par 
MM. Cadi Abdelkader, Benjel'oul, Benbahmed, Ourabah. Mekki, 
Ould Kadi, Simail, Aït Ali, dépulés, — (Renvoyce à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'esprit Hbéral puis démocratique de la 
France s'est manifesté, en Algérie, tout au long de l’histoire de ce 
pays depuis 1830. C'est ainsi que mmôme sous la royauté de Louis- 
Philippe et sous le Ile Ernpire, un où plusieurs représentants musul- 
mans algériens ava'ent été nomnws dans diverses commissions o4 
organisines pour y défendre les antérêls de leurs coreligionnaires. 

Plus tard, sous la Ile République, ces représentants furent dé<i- 
gnés par les musulmans eux-mêmes, par voie d'élections et par 
des collèges étectoraux restreimis: le nombre des élus incigènes fut, 
au début, très inférieur à celui de leurs collègues français. 

Mais l'attitude vérilablement patriotique et nationale des musul- 
mans algériens durant les guerres de 1911-4918 et de 1939-1913 
leur valut des franchises qui furent traduites par l'ordonnance du 
7 mars 1944 par le général de Gaulle à Alger, qui a accordé la 
citoyenneté française aux musulmans algériens, avec conservation 
Ge leur statut personnel, et a porté aux deux cinquièmes de l'effectif 
total leur représentalion au sein des assemblées locales algériennes, 
par les lois électorales votées par l'Assemblée consultative provisoire 
et la première Assemblée nationale constituante qui accordèreut Ja 
représentation parlementaire des musulmans algériens au sein du 
Parlement français en parité avec celle des ciloyens non musulmans 
d'Algérie, par la loi du 20 septembre 1917 porlant statut organique 
de l'Algérie qui établit la parité de la représentation entre musulmans 
et non musulmans au sein de l'Assemblée algérienne. 

Ainsi, les musulmans algériens, bien que citoyens français, restent- 
ils soumis à un régime électorai spécial. H est certain que ce régime 
ue durera pas et ke droit commun sera applicable à tous. 

Donc, à ce jour, les musulmans algériens sont représentés à 
parité, avec leurs collègues non-musulmans d'Algérie, à l’Assemblée 
nationale (15 députés pour le premier collège des non-musulhmans et 
15 députés pour le deuxième collège des musulmans), au Conseil de 
la Republique (7 sénateurs au premier collège et 7 au second), à 
l'Assemblée de l’Union française (18 au premier et 18 au seconé), à 
l'assemblée algérienne (60 délégués au premier collège et 60 au 
second). à 

IH est souhaitable dès maintenant que cette parité de représenfa- 
tion soit étendue à d'autres assemblées f{rhambres d'agriculture, 
chambres de commerce, tribunaux de commerce, conseils munici- 
paux, conseils généraux) 

Les prochaines élections cantonales nous rappellent que les conseils 
généraux, en Algérie, sont composés de trois cinquièmes d'élus 
du premier collège et deux cinquièmes d'élus Cu second, propor- 
tion qui avait été fixée par l'ardonnance du 7 mars 1944. 

Nous pensons que l'égalité numérique entre les deux catégories 
de représentants doit être élablie; re sera un acte de bonne politique 
et aussi de justice. 

Aussi, nous l'honneur de déposer ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La parité de représentation est établie, au sein 
des conseils généraux des Cépartements algériens, entre le premier 
et le deuxième collège. 


4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'arti- 
cle 61 Cu règlement. 
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ANNEXE N'836 


(Session de 191, — Séance du 21 aoû! 194) 


RAPPORT fait (au cours de Ja précédente législature) a nom de 
\ comntnission du travail el de la sécurilé sociale sur Ja proposition 
le Loi (ue 10532) de M. Vialle lerdant à préciser le statut des 
gérants de sooiété au regard die la léxislilion de sécurité soc ale 

‘pris le août 1954, par application de l'article 33 du règ'e- 
réHVOYé à 14 Cotmiiss on du travail el de la sécurité 

par M. Vialle, déjulé (2), 


» 21 
tue |, et 


s0 41), 


Mesdames, messieurs, le lexle soumis à votre approbation répond 
à ou besoin, en raison des décisions contradictoires de ladministra- 
on et des ‘ribunaux sur l'aflilialion des gérants de socièélés à la 
sScvurité sociale, i 
L'exyosé des motifs que j'avais eu l'honneur de rédiger précisait 
que 
La législation française de Sécurité sociale, régime général, a 
pour but de proiéger les travailleurs salariés et leurs familles contre 
certains risques SOC'aux, Son application à donc névessiié une déli 
milaltion de la nolion de « Saiarié » 
si celle notion apparait comme parfaitement claire dans le cas 
d'un travailleur qui mel au service d'un emploseur, movenrant 
reiribution par l'acceplation écrite ou tacile d'un contrat de travail 
ou sous la prolecUon d'une convention collective, ses facullés pro 
duetrices, elle Fest beaucoup moins pour le personnel de direction 
d'une entrerrise, lorsqu'ii ne s'agt pas d'une entreprise person- 


Pour celle-ci, comportant à sa lêle une seul « patron », produi- 
sinlt cerlarnes denrées où certains services à l'aide de collabora- 
‘us qu'il rémunère, on conçoit bien que le « palron » ait la 
quauté de commerçant où de membre d'une profession lilkrale,. 

Mais, dès qu'il s'agit d'une socétlf, la question devient enoins 
sunple. C'est, en elfel, 1x sociélé, c'est-à-dire la personne morale, 
qu devient employeur; c'est elle qui possède la qualité de commer- 
cali ou, plus rarement, de meéimbre d'une profession lberale), 
Mais celle qualité, elle l'exerce au travers d'une ou plusieurs per- 
sonnes physiques qu'elie Charge de trailer avec les liers en son 
hom. La silualion de ces mandataires est évidemment différente 
la forme juridique de la société, 

Aux deux extrêmes, nous trouvons 11 société en nom collectif 


\ société anonyme, pour lesquelles aucune diffi‘ullé ne se y ré- 





Pour ia première, en effet, chaque associé pourvu qu'il utilise 

raison sovlale — endage la société tout entière, On peut donc dire 
{ul possede, Ge ce fait, ia qualilé de commerçant détenue par la 
ociélé. Comine (el, il doit échapper au champ d'application du 
résine général de sécurikt sociale. 

Pour la société anouvrne, le pouvoir est détenu par l'assemblée 
generale qui ie délègue à des inandalaires à ternps qui peuvent 
choisir parmi eux où en dehors, si les statuts le permetllent, un 
directeur, Le président du conseil d'adininistralion, l'administrateur 
désiané comme directeur général où le président directeur général 
he sont que des exéculants responsables devant Une autorité qui 
leur est supérieure, H est done normal de les considérer comme 


silariés 


Mais la question e<i beaucoup plus délicate lorsqu'il s'agit de 
socielés en commandite (simple où par actions) ou de «ociétés à 
responsabilité limitée en ce qui concerne leurs gérants, S'ils sont. en 
mere letnps, associés, La qualité d'associé leur confère, en effet, 
celle d'employeurs, celle de gérant leur confère ja qualité d'employé, 
Gest celle de ces deux qualités qui est prédominante qui doit déter- 
nine] position de l'intéressé au regard de la législalion de sécurité 


SOUTE X 


« est ainsi que, dans les sociélés à responsabilité limitée, un 
ässociée-gerant ne possédant que la minorité des parts de capital, à 
d'abord été considéré comme salarié; on considérait que ea qua- 
lité de salarié l’emportait sur celle d'employeur. Une nouvelle juris- 
prudence née de deux arrèis de la cour de cassation Vient restreindre 
celle Interprétation, 

« La législation est beaucoup plus flone encore en ce qui concerne 
les sociétés en commandite, Le ministère de travail à jusqu'iei conei- 
déré les comimandités, gérants Gü non, comme les vérilables em- 
pl IYeUTS, 

e La brutalité de celle posilion apparait comme ne pouvant pas 
Convenir aux siluations très variées que l’on peut rencontrer parmi 
Cés sociétés, IT peut, par exemple, se trouver des sociétés dans les- 
quelles le nombre des commandités est très grand, ce qui les con- 
dut à déléguer leurs pouvoirs à un gérant ou à un très petit nombre 
d'entre eux; ces gérants n'ayant qu'une faible part du capital, il 


1) Extrait du compte rendu in extenso de la séance du 
21 août 1951: 

« M, le président. — Conformément à l'article 33 du règlement, la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale demande que soil repris 
el renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cetle 
orminisskon dans Ja précédente législature par M. Viatle, le 15 mars 
11, sur la proposition de loi de M. Vialte tendant à préciser le 
latut des gérants de société au regard de la législation de sécurilé 
sucCt ile, 


« Le renvoi est de droit, I est ordonné. » 
Voir le no 1%505, Assemblée nationale (tre législ.). 





est normal de les considérer comine étant plus pres de Ta station 
du directeur général d'une société atonvine que d | 
en nom collectif. 

\ Le cas risque de se reftrouser souvent s nn favorise le déve 
loppement des sociétés où le travail accédera à la propriété de l'en 
reprise, concurrenmmaent avec Je capital initialement verse 

Nous pensons Qu'il v a diea de favoriser le ceveloppement de 


telles sociétés, qui constifueraient un Véritable progres soctal. » 

Ce texte à donné Lieu à de mulliples études el réimarques, qui 
concluent presque loujours A lat nécesstié de tnetire fn aux erre 
ments actuels et signalent ce que Huus reconhaissons bien volon 
liers — que le tracé d'une frontière entre salariés ef non salarks 
sera Loujogrs pis OÙ not aFDHrAare, Ceres SULSeSTONSs En 
cluent à une exteaston de laffittton propos d'autres à Uhe réduc- 
lion 

Une seule organisaiion, dile Association nationale des Societé \ 
responsabilité Hinnilée, conclut à un rejet pur et sttaple. Mais le fai 
qu'elle à inondé le Parlement de ses écrits pus ou moins tendan 
cieux ne doit pas faire illusion sur sa zeprésentativités elle à sm 
pleinent voulu faire parler d'elle à propos de 6e texte. On peul 
opposer à la campagne qu'eile inène les resoubions favorables de 
plusieurs chambres de conmmerce, de syndicats professionnels, de ta 
confédération générale des peliles et movenhes entreprises, ete, Une 
enquèle précise à été menée parmi ses adhérents geramts de sociétés 
par la caisse autonome de prévoyant el de relratie des itriustries de 
la construction électrique. Elle à donné: 77 p. 100 favorables à Pins 


cription à la sécurité sociale, LE pe. 100 contre, 12 p. 100 sans avis 

Votre Commission Vous propose de resoudre celle question, ave 
un libellé un peu différent du texte proposé pour tenir comple de 
diverses suggestions 





En outre, le ministère du travail avant fail relnardquer que, von 
trairement à ce que nous avons dit des présidents directeurs el 
directeurs généraux de sociétés anonvmes, des difficultés d'interprs 
tation ke posa'ent peur eux atssi, vVolre comaission propre de 


mentionner expressément parmi es affiliées obligatoires à Hi securité 
sociale 

Comme conséquence de ladoplion de ce texte, 4 4 Ben, entin, 
de permellre à ceux qui ont élé exclus de la 
suite des hésitations de Ha jurisprudence, d'eft 
leurs cotisations. Un nouveau défai Serait ainsi prevu pouf 
cation de la loi du 2% août 1918 aux personnes visées par ée texte 

Dans ces condilions, voire conmission du fravait et de Ta securite 
sociale vous demande à l'unanimité 
SUIVANLE : 


d ado} vi La ri H)hsathesth «je  jupl 


PROPOSITION DE LOI 


complétant les articles 5 60 127 bis de l'ordonnance du 19 oclobre 
ANT firant le régime des ASSUFANCES SO iales applicable aux aussures 
des prof SStOHNIS HO agricoles. 


Art. {9 L'article 3 de l'ordonnan ne 42-2558 du 19 oclobre 4955 
fixant le régime des assarances sociales applicable aux gssures des 
professions non agricoles est compilé é comme sui 


« 80 Les gérants d'une société à responsabihté Hinilée, Les gepai 


d'une sociélé en commandite oursque es statuts prévoient quil 
sont nominés potir une durée Hinilée dans le teimps. meme st eut 
mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d'administration sont, 
pour certains äcles, sournis à autorisation de l'assemblée générale, 


à condilion que lesdits gérants ne possédent pas ensetnble la mayo 


rité au capital socia 


« 9° Les présidents directeurs et directeurs généraux di iété 
AaNOnVIReS 

art. 2. $& {or Il est inséré entre le deuxieme el le Troisterme 
alinéa de l'artiel 127 bis de l'ordonnance n to 204 du 19 oclobre 
1945 le nouvel alinéa suivant: 

« Les personnes visées aux paragrapit So et 90 de l'article 3 
ci-dessus peuvent être intégralement rétablies, au regard de Paseu 
rance vieillesse, {| its les drol » { Letit iurattærtit ets 1 Le Fuite 


général des assurances sociales leur avait été applicable depur 
der juillet 19%, » 

8 2. — Pour bénéficier des dispositions du paragraphe ci-dessus, es 
intéressés doivent, dans les six mois de la promulgation de Fa pr 
sente loi, déposer une demande à la caisse primaire de seeurite 
sociale de leur dernier lieu de travail. 


ANNEXE N°’ 837 


(Session de 1991, — Séance du 21 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
reconduire l'indemnité de difficultés administratives «|: fonction- 
naires an exercice dans les déparlements du Haut-Rhin, d'u Bas- 
Rhin el de la Moselle, présentée par MM. Mondon, Bourseors, Kauif 
mann, Kænig, Alfred Kriecer, René Kuehn, Peltre, Ritzenthaler, 
Thiriet et Wolff, députés. - Renvoyée à la commission de linté 
rieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des difficultés rencontrées dans 
l'exercice de leur service, le Gouvernement avait accordé. a t 
guerre, aux fonctionnaires d'Alsace et de Moselle « une ft muité 
Compensalrice », 
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Ces difficullés élaient dues au bilinguisme, à la dualité de :égis- 
lation et au taux plus élevé des impôts 

A ia Libéralion le problème fut, de nouveau posé, ampifié d'ail 
leurs par de nombreuses quesiions fort complexes, nées de lan- 
hexion de fait de l'Alsace el de la Lorraine au Reich de 19340 à 1944. 

\orés avoir accordé, pendant un cerlain temps, des emnités 
de inission, aorès la Libéralion, le Gouvernement décida, par décret 
du 15 seplembre 1956, d'altribuer aux foncliunnaires de ces dépar 
lements de L'Est « une indemnité pour difficultés adininis'ratives » 
qui doit êire payée jusqu'au 51 décembre 1931, Ce décret prévoyait 


que 1! idetmnmité subs'sferail lant que lu fusion des los el règie- 
ments ne Sserail pas r'ansce 

Or, si à progrès ont été accomplis dans l'œuvre d'unification 
légisialive et dans l'enseignement du francais, il n'en resie pas 
iwins que le travail législatif de l'unification n'est pas terminé, et 


que, récemment encore, le Parlement à dù proroger la ægisiaton 
D'eélae en vigucur en Alsace el en Moselle, 

D'autre part, dans cerlains arrondissements et cantons, l'usage de 
le laugue allemande e<t encore nécessaire dans les administrations, 


les habilants n'avant qu'une connaissance jinparfaile Gu français, 
notamment ceux qui n'ont pu, en raison de leur âge, fréqicnier les 
écoles francaises après 191, 


{4 fonctionnaires de vera d parlements doivent! done faire face À 
un surcroit de travail, qu'il est normal de réiribacr en louie justice 
et équilé 


De plus, i convicnt de soigner que celle indemnité n'a pas été 
revalorisée depuis 1816, et qu'il serait équitable de tenir: comple de 
ce fait pour on calent 

Enfin, ceriaines catégories de servileurs de FElat, notamment les 
gendarmes, qui sont en très fréquent contact avec le public, ne ia 


percoivent pas, ce qui constitue une véritable anomalie, 
En conséquence, nous vous demandons d'adopier la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement: 
jo À proroger le décrel du 17 sep'embre 1916 et !es décrets suivants 
accordant bénéflee de « indemnité pour difficultés administra 
Lives » aux fonctionnaires en exercice en Alsace el en Moselle après 
le fer janvier 191; 
A revaloriser cette indemnité dont laux a été fixé en 1916; 
\ à certaines catégories de fonciionnaires qui n'en 


a étaiwnt pas bénéficiaires, 


0 
l'etend 


ANNEXE N' 838 


(session de 1951. Séance du 24 août 1951) 

PROPOSIT ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à indemniser le: habilanls victimes de orages de grûe et des 
trombes d'eau qui se sont abaltus durant les mois de juin, juillet 
el aoûi 1951 dans le département de la Haute-Savoie: 2° à accorder 
üux sinistrés l'exonération de: impots de 1951; 0 à attribuer une 
subvention au département pour la réfection el la remise en élal 
des routes et chemins ravag's par les eaux, présentée par MM. de 
Menthon, Louis Martel, Mouchel, Britfod, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises durant les derniers mais, 
en parliculier celui de juillet, de violents orages de grêle et de véri- 
tables trombes d'eau se sont aballus sur diverses parlies du dépar- 
lement de la Haute-Savoie et notamment sur les régions du Haut- 
Chablais et du canton d'Alby-sur-Chéran, 

Dans un grand nomibre de communes, les agriculleurs vont étre 
prive d'une grande partie de leurs revenus! les récoltes ‘ceréales, 
Jourrage<, hautes hachées: les arbres fruitiers, les 
vignobles, et les cultures maraîchères, sérieusement endornmagés, 


saulées) ont été 


Les chemins vicinaux et ruraux et d'une manière générale toutes 
les routes des régions sinistrées sont ravinées et entièrement à 
refaire et plus spécialement en montagne. Les municipalités ne dispa- 
sant d'aucun crédit, il est absolument nécessaire qu'une importante 
subvention soit accordée au conseil général qui la répartira eelon les 
d'ya:s 

En conséquence, nous proposons à i'Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invile le Gouvernement à: 

to Indermniser les habitants, victimes des orages de grêle et 
trombes d'eau qui se sont abatlus durant les mais de juin, juillet et 
août 191 dans le département de la Haute-Savoie ; 

2o Accorder aux sinistrés l’exemption des impôts en 1951; 

3o Altribuer une subvention au département pour la réfection et Ja 
remise en état des routes et chemins ravagés par les eaux. 


————— ——— 





ANNEXE N' 839 


(Session de 1961, — Séance du 21 août 1:51.) 

PROPOSITON DE LOH lendant à comgléter l'article 64 d:1 code géné. 
ral des impôts, presentée par MM. Raffarin, Robert Laurens, 
Paquet, Raymond Lefèvre, Lerox-Ladurie, Laborbe, Pupat, Isorni, 
Louslaunau-Lacau, Monin, députés. (Renvorxée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOITEFS 


Mesdames, l'article 61 du code gfnéral des impôts sti. 
puie qu'en cas de calamiles, les que gréle, gelée, inondalion, dégâts 
oœceasionnes par les rongeurs sur les récolles en terre, mortalité du 
bélail, si Fexploitant n'entend pas être imposé sur le bénéfice rée!, 
il pourrait néanmoins demander que le montant des perles subies 
par ses récollés où sur son cheplcf soit retranché du b'néflce forfai 
laire de son exploitation, 

Une circulaire de ia d'rection g'n‘rale des imnôts du 10 aécembre 
1949 indiquait que les pertes ducs à la martaiité du bétail devaien! 
étre déduites: 

Queïlle que so't la cause de la mortalité {caïamilé où non); 

Pou: ke montant réel <ur la base du prix de revien!; 

Pour les animaux achetés el non pour les animaux rés dans 
l'exoloilation 

Celie discrimination entre les animaux achetés et kes animeux nés 
dans l'exploitation à soulevé une très vive protestation de ,a part des 
agrculleurs, si bien que M. Edgar Faure, ministre du budge!, décida 
de consulter le conseil d'Etat. 

La Iauïe Assembiée, par un avis du 25 avril 1950, considère que 
la déduelion pour perles de bétail résullant de calarmités agricoles, 
prévue à l'article 3% de Va loi du 3 juiliet 1919, doit être accordée 
aussi bien dans le cas de per'es d'animaux nés dans l'exploitation 
que dans le cas de perles d'animaux achetés, à condilion, toutefais, 
qu'il ait été tenu comple de receties de bélail de même catégorie 
dans le compte d'exploitation établi pour la fixation du bénéfice 
forfaitaire imposable, 

Il résulte de l'avis de la Haute Assemb'ée que, pour bénéficier 
d'une déduction, il y a lieu de se référer au compte d'exploitation. 

Or, l'authenticité de re compte est très difficile, si ce n'est impos- 
sible, à élabiir, car il n'est joint à aucun procès-verbal, Aussi, les 
agriculieurs sontils dans l'impossibilité d'apporter Ja preuve des 
élkinents constitutifs du compie d'exploitation. 

Dans ces conditions, il s'avère nécessaire de voler un texte inter- 
prélalif — de manière à lui conférer un caractère rétroaclif — pré- 
cisant exactement la pensée du ïégislateur, 


IESSICUFS, 


PROPOSITION DE LAI 


trlicle unique. — Le paragraphe 5 de l'article 61 du code général 
des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Le dicrèvement, en cas de perle de cheptel, € ‘t être appliqur, 
méme dans le cas où les animaux sinistrés ne figurent pas en 
recelles au compie d'exploitation, Cette disposition à un caractère 
interprétatif. » 





ANNEXE N’' 840 


(Session de 1951, — Séance du 24 août 1954.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à la suppression des droits ce succes- 
sion en ligne directe et entre époux, p'éeniée par MM. Raffa 
rin, Robert Laurens, Paquet, Raymond Lefevre, Laborbe, les mem 
bres du groupe du centre républicain d'action pavsanne et sociale 
et les démooraies indépendants et apparentés, députés, — (Ren 
voyée à ia cominission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les droits de succession en ligne directe et 
entre époux, sont, ge lous les impôts, les plus impopusaires. 

ls constituent une véritable taxe sur le maïheur. 

ls interviennent, en etfel, toujours dans les circonstances Îles 
plus douloureuses de l'existence, qu'il s'agisse de la mort d'un époux 
ou d'une épouse, ou de la disparition des parents. 

Ils revêlent, dans de nombreux cas, le eéractère d'une véritabie 
confiscation et placent Jes survivants dans des siluations pénibles 
et parfois drarmaliques. 

C'est au moment où la famile est décapitée par Ha mort d'un 
père ou Jésorganisée par la mort d'une mère, c'est lorsqu'une 
épouse où un époux condamné à la solitude, se trouve désemparé, 
qu'il voit l'administration intervenir avec toutes ses exigences; 
intervention qui déséquilibre toujours et anéantit parfois le fruit 
des efforts et du travail de toute une existence. 

Ces droits de succession sont pour le Trésor d'un rapport rela- 
vement faible, puisqu'is n'atteignent pas les deux centième du 
budget, Il ne faut pas oublier que l’ensemble des recettes fiscales 
atleimt 1.620 milliards, que la seule taxe à la production en pro- 
duit 510 et la taxe sur les transactions 130, tandis que l'impôt sur 
les successions tout entier ne rapporle que o0 milliards. 








4] 








Türaux qui sont d'une extrôme vétuslé. 











Lour suppression ne Ssera'l pas d'ailleurs une perle sèche pour le 
I r, Ceux qui se sentent menacés et lrémblent pour leurs terres 
Sul s'agit d'un paysan, où leurs maisons s'il s'agit d'un ouvrier 
rechecraent les moyens d'échapper au lise. 

st pas exasrré de dre que l' Inpol sur les successions orga- 
y \ fuite devant les biens « visibles » Inaisons, terres, elec ei 
ntra're encourage ja thésaursation et Les immobilisations. 

& \ suppression des droits de succession était décidée, assurant 
| is une qiélude et une sécurité qui manquent acluellement, 
es avoirs immobilisés rentreraient dans le circuit normal et devient 

nt proaucÜfs, L'Elat et la cobectivité bénéficieraient aussi de 
cuite SUpPpression, HOtHAMeNt par Pausinentation des dépôts dans 
isses d'épargne, les possibilités d'emprunt et l'encourasement 


1 


elte mesure apporterailt à la pelile construction el aux inves- 
PROPOSTION DE LOI 


trele unique. — L'arlicle 387 du code général des impôts es 
vrtifié acnsi qu'il suil 
Les droits de succession prévus À l'article 770 ci-dessus, ainsi 
ù surlaxe prévue à l'arlicie 336 sont supprimées ea cas de su 
cession en ligne directe et entre époux, » 





ANNEXE N' 841 


{session de 1951 Séance du 21 août 1951.) 

PROPOSFEON DE LOT tendant, pour le calcut de la surtaxe progres- 
sive, à limiter le revenu net imposabie des nroprièlés rurales au 
double des revenus avant servi de base à la contribution fon 
cière, présentée par MM, Raffarin, Punat, Ravmond Lefevre, Robert 
Laurens, Laborbe, Monin, Paquet, Isorni, députés. — (Renvorde à 
la corminission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, l'artic'e 15 de la loi du 31 juillet 1919 avail 
1, pour le caleul de l'impôt sur je revenu des personnes ph 
sques «taxe propsrlionnelle et suriaxe progressive), une mesure 
speciale en ce qui concerne le revenu des propriélés ruraies. 

Le revenu était Hmié au double des revenus ayant servit de base 
à la contrihution foncière, 

La mesure prise iaissait Ja possibiüité au contribuab'e de déclarer 
sou revenu réel gans le cas de charges importantes de sa propriété. 
L'artiele 69 de :a loi ne 51-598 du 2% mai 191 na conservé | 
neipe énoncé que pour le éalent de Ta taxe proporlionneile, la 
wlaxe progressive étant désormais basée sur le revenu réel 

‘le distincüuon ne se conçoit pas si Fon adinet que les circons 
lances dont le Parieiment de 1919 à tenu compte sans opposition pour 
biere revenu nei en fonclion du revenu cadastral (1) n'ont pas 
chats, Elle constitue une dérogaon au principe suivant lequet 
limoot sur le revenu du premisr échelon et l'impôt de superpo 

nn sont étabiis sur des bases différemment calculées pour un 

Ù élément 

En malière de revenu foncier, l'article 158, 20 du ecoie général 


d mpôois préc'se mème que le revenu imposable à a surlaxe pro- 
ve est déterminé dans ies mêmes conditions que pour las- 
e de ;a taxe proporlionneile 
C'est pourquei nous vous proposons de rétablir l'article 13 de la 
ul juillet 1919 par l'addition au ce généra! des jrmpôts d'un 
irlicle 335 aïnsi libelk: 
PROPOS TION DE Loi 
Vtole unique. — L'article 33 du code général des impôts est 
mixte ainsi qu'il suil: 
vue de l'établissement de impôt sur le revenu des per- 
Sonnes physiques et par dérogation aux disnosilions de larUcle 2 


crdessis, le revenu net imposable des propriétés rurales sera Himité 
au donbie des revenus avant servi de base À la contribution fon- 
Ci clablie en 1918 sur les mômes propriétés. » 





ANNEXE N’ 8472 


(Session de 1951. — Séance du 2% août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à procéder d'urgence à là nationalisation «iu1 collège moderne «t 
lechn'que dules-Ferry, à Versailles, celle ville ne pouvant pius 
ässumer les importantes charges de fonctionnement de ce collège, 
présentée par M, Mignot, député, — (PRenvoyée à la commiss on de 
leducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vil'e de Versailles entretient un impor- 

t co:lège moderne et technique avec centre d'apprentissage 
dihiexé, c'est le collège Jules-Ferry, réunissant un millier d'élèves, 
\ucun autre élablissement de même nalure n'exisle ni au sud ni 





D C'est-à-dire la charge que constitue l'entretien des bâtiments 


mm _ — _— — _ 
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à l'ouest de l'agg'omération pat venue et Versailles dt] vur d'une 
région où lavialiou, | lu<it iHomobile l vies 
IDCCan ques l l e Lace oe prerniei put oi ù 1\ Uh 
emp'acerment idéal pour \ grand étab nent nalional d se une 
Ile} lt itque ann ‘At lve:on lient la 

Or, és developpement sera gmpossible aussi 16 ‘1nps qu { \ 
liège de neurera ét#blissemetr HE 

Les charges auxqueïles la ville de Versailles doit faire e jminé 
dialement ou da in avenir tout proche sont nm cu \ 
disent des centaines de milïons, vVoure des nil a de dép Us 
pour la réalisation de proje!s de première jmportance el * pre 
mière urgence en malère d'équipement a reco Oo to 
tale d'un volièce de jeunes files sinistré reconstruction tolta'e de 
nombreuses écoles peimaires, agrandissement de toutes le pes 
primaires et maternelles qui ne peuvent déjà plus abriter u pop 
lation scoinre <'a nissant de jour en jour); d'équipen 
hque (instalation du tout à l'égout, démolition de nombreux pots 
et immeubles insaubres, reco fu \ de ibalt + 
ment sporfil dnehagemment d'un siade el "ti Ù “ui d 
cine: d'équipement socia onsbtu 1 d «| l À 
création des cent s de prolt \ Imd'erti [ } ’ | 
pensares InexiIstants) pour ne ciler setiement que réal s@iions 
les pins importantes 

Ces charges sont tellement lourdes que, quele que soit sa bonne 
vo,onté a vale de Versailes né pourra jéinais assure in College 
Jules-Febry son d've.oppement souhalable hi méme in Î (CIRRE 
ment normal, Outre les difficultés financières et les chartes brèves 
ment rappelées ci-dessus, Pimpess'bitité de faire fom er Norma 
lement ce olège et Jj'assurer son CPADOUS SOIN hit title a ailieurs 
d'une facon absolue de son exguté qui ne permet pas 4 k've'op 
per «es enseistheme t nil ] epandent porta des! 
SOINS DEHDCTICHN it LEA SOIN oti i PEU UIX 

IL est en Het cevab ŒuU'au Cœur tm | i 
d ie À Vite aéronautique il fi | i fau «| i f l 
des ajusienurs d'4 el d hanudron rs d'avialior 5 
Haoitis Ce val quoun grand él net! e 10 ‘ 
dispose ni de terrain de jeux, ni d 1 lé guimna | 
hibliothéque, ni de panolrs qu'it en soit reduit à faire x \ 
l'hôtel une partie d sé ler [Un hier raid ll { 
des aciers ait pui ëlre rase QU en ant i i Wir «ie 
récréation, qu'on soit da l'unmpossilihlé de ere faute d'argent 
comme faute de pare es easses absoument n \ires € qui 
font aéfaut actioiement de dactslograplie, téographie “t 
dess n; qu'i soit for le faire re r une partie des él: \ 
jours et heures où is devraient vaqner pour porno i 1h 
tous; que soit enln danser ‘nent com "ti le houve iron 
disseanent des alesiers qu'exige Ja modifilealion récente du pro 
crammme des études conditisant at brevet d'ensetthenment hd 

En bref, la Je Versailles qui 1 peut déjà pa | \ i 
frais normaux de fonctionnement qu llège Juies Ferry \ 
forte raison incapable de fournir des fonds pour le développement 
et l'ex'ension cependant ind'spensab'e de ee même coffès 

H est d'ailleurs profondément inéquilabhie de laisser à la charse 
d'une vite jes frais de fonctionnement d'un coi'ège qui i Ù 
toute une région et dont l'effectif comarend pour $es (rois qua 
élève étransers à ja population Versaillais 

Quoi qu'il en soit, l'intérêt nalona!l exige qu'un imoortaat Cla 
blissement d'enseignement de a région parisienne Nail pars À 
frire de considérations budgéiaires locales @t il apparait qu 
‘se Jules-Ferrv, à Versaille loit être immédiatement nation 
comme l'ont déjà été d'antres collèges de Fran 

Cette propos‘hion est d'afleut nforime à i ut an 
conseil général de eine 610 | a demandé q Ü 
ment d'enseignement technique soit ‘e prenmter du dep ! l 
ètre pris en charge par PEltal 

Je detrars onséqu \ \ | \ 1 lad 1 
propos tion de reso'utiot vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Le Govvernement à pro 
gence à la nal'onaïsalion du olièce moderne et tecbhn qu jure 


Ferry, à Versailles, en raison de Fimpossibilité dan “que 
trouve celle vite d'assumer non sculement le [rai Turn 
fonctionnement de ce collège, mais en'ore ceux qu'exisent dé 
veloppement et son épanoussement pour former les ouvri qi 


hfiés essentieis à la vie de la nation. 


ANNEXE 


—__. 


N° 843 


{Session de 19541. - Séance du 2 1oû! 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commis-ion d finance ir l'avis 
(ne 769) donné har le Consei je la République sur le projet 4 
loi adopié par l'Assemblée nationale (ay cours de la premiére Kgi 
lalure) portant prorogation d: l'homologation d'u'ir colhsation pro- 
fessionnelle, par M. Marcel David, dépulé (1 


Musdame:, messieurs, dans sa séance du 22 mai dernier, l'Assem 
hlée nationve avait ad )plé en oregière lecture le projet de il 
De 15211 por:ant prorozalion de l'hasaiologzation {| 1 Cotisauii ] ) 
fessionnelle in liluée au bénélice 22 l'apprenissige du bälinent 
et dus travaux pubiics. 
éme DATES" RES ; 

} Voir: Assemblée nationale (fre lé , non -19211 12209, 763 et 
ju89 n° JI1S3; Conseil de la République lat 41 » (à 1251) 
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| dispositions du décret d'homologalion 


Toui en reconduisant es 
usqu'à l'entrée en vigieur de la loi prévue par Particle 32 de la loi 


19:10 du K imurs 1919 elle avait néanmoins jugé ulile de fixer un 
l'enirée en vigueur de Ja 





délas ropmunun à celle prorogalion el à 
houveile ln) 

Li lai. fixé au 1 décemb:! fol, ne 
respecté, En ouire, Ja loi de finances pour 


ilisalion en Calise Jasn à 


: emh'e pas pouvoir élre 
l'exercice 1951 a, depuis 

iurs, proroge 14 1 1 déc imbre 14,2 à 
Dans ces conmdilions, 6e Conseil de la Rép blique, dans l'avis qui il 
vient de formuler, à purement el Simpiement supprimé le dernier 
nique du projel de loi, accordant 


membre de phrase de l'article 
ainsi la recondauchon jusqu à entrée en vigueur de la joi sur les 
cotisations à earar'ére parafiscal, sans imposer de délai pour cette 


entrée en vigueur, 
Votre Hninission dis finances vou propose d'a lopler 
République qui reprend d'ailleurs je texle 


l'avis du 
Conserl di la proposé 


dilemme, par je Gouverheine 


PROJET DE LOI 


Adoplion du texte proposé par le Conseil de Ja Répub'ique.) 


Les dispositions du déeret no 49-1155 du 25 juin 1949 porlant horno- 


logail d'un arrélé régissant une co'isation a caractère parafisca!, 
in-tituée au bénéfice de l'apprentissage du bâliment et des travaux 
publics, sont reconduiles jusqu'à l'entrée en vigueur de la Di prévue 
par arte e 31 de la loi n° 49-310 d' 8 “nars 1949. 





ANNEXE N' 844 


(Session de 1931 Séance du 24 août 1951.) 


RAPPORT fà iu nom de la commission du travail et de Ja sécurité 
le projel de loi (n° KO re,alif à diverses mesures chi 
retressement financier de la Sécurité Sociale, par 


dépulé, 


sutiüle sui 
iribuant à 
M, Vialle, 


publique a fait largement év“ho 


urs, l'opinion 
diffici'e de ;:a Sécurité 


Mesdaine - 


ces temnp 


Hits 
derniers à La situalion financière 


scie Effectivement, Ja caisse halionale de sécurité socla e éprouve 
de sérieuses difficultés de trésorerie, celle-ci élant résumée dans le 
Lub: üäu suiValtt 

Total général des disponibilités 


1 di einbre 1958, 61.531: 20 juin 1919, 38.632; 31 décembre 1919, 
1.12, 30 juin 1990, 36.576, 31 décembre 1950, 94.057; 31 janvier 141, 
24 8 février 1951, 28.119: 91 mars 1951, 26.360: 90 avril 1951, 
20 608: GE mai 1951, 18.083: 30 juin 1941, 13.163; 31 joille{ 1951, 11.619, 
A vrai dire, celle Shiualion ha riea de surprenant pour ceux qui 


l lévo ution de la légis'alion de sérvuri'é sociale et de son 


Le! SUIVI 


appiication dl puis son origine. On à eu tendance en effet, à la char- 
ger de quantités de cho<es qui ne sont pas de son ressort. L’Assem 
bieés nalionale elle-méèrme, à plusieurs reprises, à eu loccasion de 


réclamer le retour à des dispositions plus normales dont nous don 
herons le détail oralement ( deïles de l'Etat pour le régime des fonc- 


hiontaires, des alocalions temporaires, delies du régime agricole, 
prise en Charge de la populalion non aclive pour les allocations 
familaies, el 

Eu présence de ces difficuilés, des mesures urgentes s'imposent. 
C'est pour x remédier que le Gouvernement a dépo<é le projet de loi 
faisant l'objet du présent rapport. 

Rappelons cependant que, dès sa première réunion, la commis- 
si du !rava s pouvoirs d'enquéle en vue de se livrer 


I a demandé di 
u Une étude appronfondie de Ja silualion, 
Ce'le endquéle est très ioïn d'être terminée el votre commission 
se refuse à proposer es réformes de structure qui préjugeraient de 


Sa position del Ut 
C'est en fonclüion de cette considération qu'elle à cru devoir écar- 
ler du texte gouvernemental cerlaines mesures qui seront utile- 


men études plus fard. Elie à, de même, disjoint certains amende- 


q! uruient eu ie méme resultat, 
Vous proposé dof: un ensembh'e de mesures dont le caractère 
nlaire et provisoire <e juslifie par ‘ces considérations. Ces 





mestires comportent tout d'abord une avance de trésorerie de 20 mil- 
Hards de francs au maximuin à a caisse nationale, étant bien 
en'endu que ces avances ont le caractère d'un acompte à valoir sur 
lies deiles que lElatl a contractées en réalilé auprès de cet organisme 
et dont il sera discuté plus tard. 

En revanche, la commission à cru devoir disjoindre i'ouverture de 
crédits de #00 milions prévue par l'article 13 du projet au bénéfice 
de la sécurité sociale des étndiants, tenant ainsi à reppeler que la 
loi impose des crédits de 512 millions ainsi qu'il avait élé rappelé 
lors de la discussion du budget de l'éducation nationale (séance du 
23 avril 19,1) - 

Une äu're disposilion du texle qui vous esl proposé prévoit }1 
prise en charge par la mutualité sociale agrico'e d'anciens salariés 


de l'agriculture, au nombre de 47.000 environ, qui n'auraient jamais 


dû être à la charge du commerce et de l'industrie, Cette disposition 
ne préjuge pas du remboursement des sommes ainsi versées à tort 
dan: le passé, ni de la silualion de plus de 450,000 antres allara- 
läires qui devront aussj être transférés ullérieuremnent au régime 


agti ole, 





Enfin, les autres disposilions ont pour but d'accélérer le recou- 
vrement des cotisations par les organismes de sécurité sociale et 
d'a locations famuiales, Eiles reprennent, dans lensemb'e, un eéer 
lain nombre de disposilions adoplées par la cognimission du travail 
de la précédente assemb'ée, dans sa séance du 19 avril 1954, e! qui 
n'avaient pu être volées à temps. La plus grande innovation éonsiste 
dans la proposition d'une atmasie partielle pour les redevables de 
bonne foi qui Se mellraient en règie avant le 15 novembre 1951. 

Les disposilions disjointes concernent essentiellement Je <ta!ut 
du personnel des organismes de sécurité sociale et Fartic'e 11 du 
projet dont l'énoncé assez vague devail permettre en théorie une 
Hixahon d'un prix maximum de journée dans les établissements de 
soins L'efficacité pratique de ce'te mesure Jui apparaissant diseu 
table, Votre cominission ne Fa pas relenue, mais elle insiste dés 
imaintenant pour qu'une étude d'ensembie de la réforme hospila- 
lière sait entreprise à bref délai. 

'e-1 sous le bénéfices de ces observalions que votre Commission 
vous demande d'adopter le projel ci-après: 


PROJET DE LOI 


Amélioralion du recouvrement des cotisations 
de sécurilé Sociale. 


Tire Ier, — 


Avi. Aer, — L'article 34 de l'ordonnance n°9 45-2250 du 1 octobre 
{io por'ant organisation de ;a sécurilé sociale est abrogé par les 
d'spesioOns SuIvVanies: 

« Art. 33, — La cotisation des allocations familiaies est jntégra’e 
men à la charge de l’emploveur, Le laux de celle cotisation est fixé 
à 16 p. 100, » 


Art. 2 & 1er, — Le iroisième ainéa de l'article 36 de l'ordon- 
Dance n° 45-2200 du 4 octobre 1915 est abrogé et remplacé par les 
dispesitions suivanies: 

« Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai où à 
époque ci-dessus prévus Sont passibles dune majoration de 0,5 
p 100 par jour de retard, payathie en même temps que Îles verse- 
ménhls, » 

& 2 — Toutefois, les cotisations arriér'es demeurent passib'es jus 
d'au fe novembre 1931 d'une najoralion de # p. 100 par jour de 
retard lorsqu'elles ne donneront pas lieu à lapplication des dispo- 
silion<s de l'article o €i-dessous, 
rt. 3. & Aer, — ]1 est ajou'é à l’article 36 de l'ordonnance 
ne 452200 du 4 octobre 19% un alinéa äinsi conçu: 

« Le privilège prévu à l'alinéa précédent ne conserve ses effets, 
el Gans ce cas sans hinile de ternps, à l'égard des Ssonimes dues par 
des débiteurs et assujeltis à l'inscription au registre du commerce 
el échues depuis un an au moias, que £i!l à fait Fobjet d'une ins- 
crishion à un registre public tenu au greffe du tribunal du com- 
InCICE » 

6 2 La disposition qui précède est applicabie aux créances nées 
poslérieuremment au {T novembre 1991. 

L'ordonnance n° 45-2250 du # octobre 1915 est complétée 
par les arlicles 36 bis el 53 bis c-après: 

« Art. 36 bis. Les majorations de relard visées au troisième ali- 
néa de l'articie 36 peuvent être réduites en cas de bonne foi ou de 
force inajeure, par décision du conseil d'administration de florga- 
nisme de sécuri'é Sociale intéressé, rendue sur proposiloin de la 
commission de recours gracieux prévue à Particle 2 de la loi ne 46- 
2339 du 21 octobre 1916 portant réorganisation des contentieux de 
la sécurité socia'e et de a mutualité sociale agrico'e. 

« La décision du conseil doit élre motivée. 


Ari. 4, 


u Art. 55 bis. — Si l'avertissement prévu au deuxième alinéa de 
l'article 36 demeure sans effet, le directeur de l'organisme créancier 
de cotisaïjons d'assurances sociales, d'accidents du travail où d'allo- 
cations familiales peut délivrer une contrainte qui est visée et ren- 
due exécutoire par ie président de la comunission de première ins- 
lanct 

« Celle contrainte e<t signiflée par acte d'huissier et 
dans le< mémes conditions qu'un jugement, 

« L'exécution de Ja contrainte pent étre inierrompue par opposition 
motivée, formée par le débiteur, par inscriplion au secréiarial de 
li conmission de premiere instance ou par lettre recommandée 
adressée an secrétariat de ladite commission dans les quinze jours 
à compiler de la signifleation prévue au deuxième alinéa du présent 
srlicle. 

« | est sfa'ué par la commission de première instance dans les 
conditions prévues par les arlicles 19, 20, 21 et 23 de [a loi n° 16-2359 
du 21 octobre 1916. La décision est exéculoire nonobstant appel. » 


exécutée 


Ar'. 5, — [Les employeurs et travail'eurs indépendants qui, avant 
le 15 novembre 1951, auront versé la totalité des eotisr'ions d’assu 
rincées sociales, d'accidents du travail ou d'allocations familiales exi- 
gibies avant le fer novembre 1951 bénéficient, de plein droit, pour 
lesdites cotisations d'une remise des deux tiers des majorations de 
relard dont ils pourraient être redevables, 

Ce'le rernise n'est accordée pour aurune des colisations arriérées, 
aux ermploreurs qui ont relenu indüment par devers eux les con- 
tributions ouvrières aux assurances sociaes précomplées sur Îles 


salares, 


Art 5 bis. — Tout organisme de sécurilé sociale, parlie à une 
instance contentieuse, peut s’y faire représenter par un de Ses 
administrateurs, un de ses eimplorés ou un employé d'un aulre 
Organisme de sécurité sociale. 
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Tune HE. — Statut du personnel des orgænismes de sécurité sociale. 
Art. 6, 7 et 8. — Disjoints par la commission. 


Teams IL — Trans{ert de charges. 


4rt, 9. — La caisse centrale de secours mutuel agricoles assure, 
à partir du fer octobre 1991, 18 service et la charge des gensions 
de victilesse et dinvalidilé , dues üuu titre de l'assurance socia'e 
vole, aiu-i que le <ervice el la charge des atrérages dus on 
hütre de l'allocalion aux vieux Lravaileurs salariés, en application 
du titre Het de l'article 13 de l'ordonnance ne 435-170 du 2 février 
jJin, aux assurés sociaux agricoies obligatoires onu, le cas échéant, 


LE 


Act 10, — Les dispasitions de l'article 9 ci-dessus sont app'icables 
aux secours viagers el aux allocations de veufs et de veuves attri- 
bues aux coPjounts survivants des as-urés sociaux des professions 
dugricoies. 


“Art 41. — Disjoint par la commission. 
Tne IV. — Desposilion transitoire. 


rt. 12. ——- En addition aux crédits ouverts par l'article 5 de ‘a 
lot no o1-992 du 24 mai 1934 relative aux comptes spécioux du Trésor 
pour l'année 191, le ministre des finances et des atfaires écono- 
niques est autorisé à con-entir à la cais<e nationale de securité 
acitlie, sur Îles ressoures de Ja trésorerie, des avanres dans :à 
huute d'un montant maxihauur de 20 milliards de francs. 


Art. 15. — Disjoint par Ia commission. 
Tire V. — Disposition particulière au régime des mines. 
Art. 1% — Ec ministré des finanves et des affaires économiques 


ol autorisé à consentir, sur es ressources de la trésorerie, à la 
ca s<e autonome naliéenale de <éeurilé sociale dans les mines, des 
nances dans Ta limite d'un montant maximun de i.200 mnillions 
uë Irancs. 





ANNEXE N°’ 845 


(Sesion de 1951. — Séance du 2% août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant: 1° à abroger l'article 1° de la loi 
ne 47-1509 dun 14 août 1947 jortinil autorisation «+: dépens?s 
ouverture de crédits au lilre du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947; 2° à instifuer ur plan de 
financement et une loi de programme el 6e qui Concerne 1e3 
adductions d’eau dans Il: communes rurales, nrisentée jar 
MM. Bourdellèés, Le Cozannet, René Charpentier, Dezarnaulus, 
Edouard bennefous, Laïlle, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
des firrinres.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, notre 
regretté coliègue, le docteur Pierre Chevallier, et plusieurs d’entre 
us avions pris l'initiative de proposer au Parlement l'adoption 
une loi de programme pour fa réalisation d'un plan d'adduction 
eat intéressant les communes rurales, 

Aujourd'hui, nous repreuons dans ses grandes iitnes celle pra- 
sition de loi en y adjoignænt, toutefois, certaines dispositions en 
ww de l'adapter à la conjonclure économique et financière pré- 
enle., 

Nous pen<ons que le Parlement ferait œuvre utile en adoptant, 
en ce début de législature, un programme et un plan de finance- 
nt des travaux de distribution d’eau peur les localités rurales. 
orait ainsi à mème d'orienter et de controler efficacement la 
d'ilique d'investissements de ce secteur de Féquipement rural, 






+ 


I. — Position du prohlèm?. 


Depuis la fin de la guerre il n'a pas été trouvé de solutions salis- 
Hisantes au probléme, pourtant vital, de léquipernent rural 
Les prévisions fniliaes du plan Monnel ne Jui faisaient qu'une 
are insuffisante. Les résultats abtenus sont loin de correpondre 
ux objectifs visés, eux-mêmes déjà modestes. 

le moment parait douc venu de considérer à nouveau un pro- 
b'éme dont les incidences sur ies divers aspects de Favenir du pays 
sont évidentes et qui ne meilent pas seulement en eause fa pros- 
pérmé agricole. 

Chaque élément de l'équipement rural est indissociable de l'en- 
semble, car chaque élément réagit sur les autres. On concevrait 
mal que Ja mise en valeur d'une région pût être portée à son 
degré optimum par un développement intensif de l'électrification, 
par exemple, si, en même temps, les adductions d'eau potable et 
les chernins n'atteignaient une certaine densilé. 

. L'idéal est de faire progres:er également les différents postes de 
l'équipement dont. précisément, l'électrification, l'eau potable et 
les chemins constituent la triple base essentielle. 

.A Fexception de certaines régions méins favorisées, la distribu- 
tion de Félectricité et les chemins ruraux ont maintenant atteint 
un stade auquet on est loin d'être parvenu pour l’eau potable. 

Quel que soit le mérite de l’œuvre réalisée à ee point de vue 
durant les dix années qui précédèrent la guerre, on constate un 
déséquilibre qui justiflerait | lui seu! un etlort plus marqué dans 


— 


ES = 


les programmes nouveaux en faveur de l'eau potable. 
Comme on le verra plus loin, les besoins qui restent à satisfaire 
soul immenses. 





Cependant, ce n'est pas seulement de l'importance nuinerhpne 
de ces besoins que résulte la nécessité de faire davantage pour les 
adductions d'eaur EH faut aussi tenir compte du fait que lon se 
trouve en face d'une aspiralion profonde qui se manifeste avec plis 
d'intensité au fur et à mesure que les populations rurales prennent 
mieux conscience de certains désirs de luen-étre, de certaines con 
ditions matérielles sans lesquelles un minimum d'épanouissement 
individuel, familiat et social ne peut plus se concevoir de nus 


jours. ! 
Cette s2spirasion nait également de l'idée, apercue chagre jour 
plus clairement, d'après laquelle la production agrirole doit attein 


dre, pour les quamilés et Ies qualités, des niveaux supérieurs si 
elle prétend maintenir et améliorer ses positions sur les marchés 
nationaux et étrangers. 

Dans un cas comme dans l'autre, dans le domaine social comre 
dans le doinaine économique, l'extension des adductions d'eau 
répond à des données permanentes qui échappent aux fluctuations 
de la conjoncture, 

C'est ainsi que l'on constate depuis plusieurs années qu'un 
sérieux effort a élé accompli pour protéger notre patrimoine immo 
bilier rural des risques d'incendie, par la création de centres et 
de sous-centres de luite contre l'incendie, mais dont le fonetionne- 
ment normal et efficace se heurte an manque d'eau. 

En outre, la mise en œuvre des solutions techniques auxquelles 
il v aurait Leu de recourir si les programmes d'adduction d'enrn 
rerevaient tente l'impulsion désirable, m'exréderait aucunement ni 
les possibilités des spécialistes publics et privés chargés de la mm 
paraiion et du contrôle des projets, ni celles des industries el entre- 
prises nalioniles à qui incombherait leur réalisation 

Méme le problème de la recherche des eaux disponibles, rendu 
assez délicat par Finégalité de leur réparlilion, noffre pas de 
sérieuses difficultés: la prospection est assez avancée pour garantir 
une utilisation rationnel!'e des ressources actuellement recensées, 
I ne semble pas qu'il y ait un risqne de voir des projels retardés 
par manque d'ean: tout au plus conviendra-til de se préoccuper 
de leur coordination, plus qu'on ne l'a fait dans le pas<é. 

Après avoir dressé un rapide bilan de Ia situation des campagnes 
en 1malière d'alimentation en eau, nous nous froposons donc d'art 
lvser ici les raisons de ce’ état de fait et d'indiquer les réformes 
susceptibles d'y perter remède ainsi que les mesures à prendre pour 
permettre Ja réalisation rapide d'un programine qui, pour ètre efi- 
cace, doit être important 


\ Etat actuel de l'alimentation en eau potable 
des commnmnes rurdles. 


Nous avons rappelé que l'alimentation en eau potable des comes 
unes ruraues est, avec l'éectrilication, à !'a base de l'équipement 
ruval. Les avintases de a distributon de l'eau potable sous pression 
dans les campagnes sont connus: amélioration de l'hygiène et du 
bien-être, productivité accrue par économie de main-d'œuvre et 
d'effort, accroissement des rendements, notamment en ci qui con- 
cerue l'élevage et la produclion lailiere. 

Sur les 37.057 communes comptant moins de 5,000 habitants, 10.503 
possèdent un réseau de distributions d'eau de conception moderne, 
La population desservie peut être estimée à 6.500.000 habilants, alors 


que la populalion lotale des comraunes ruraes {commipunes ayant 
moins de 5.000 habitants) est de 25.186.000 habitants 
La proportion des cormimunes équipées est donc inféreure à 50 


190 et celle des populations desservies dénasse à peine ce chiffre 

Par contre, il ne resie quenviron 800 communes enuliérement 
dépourvues d'électricité, 

Ce décalage des distributions d'eau potable par rapport à l'é! 
cité Lient à plusicurs raisons: 

a) Villages et fermes sont, ji! est vrai, "toujours alimentés en eant 
Car l'homme v a loujours songé en contruisant sa maison, mais le 
plus souvent combien irrégulièrement et d'une façon précuire ; 

b) Partout où Île pompage élait nécessaire, 16 moteur thermique 
représentait une lourde sujétion et il fallait attendre lamenée de 


l'électr'cité pour s'en libérer; 

c: De petites communes rurs'es ont hésité devant les travaux À 
eutreprend:e alors qu'elies <e trouvaient entrainées dans le rmouve- 
ment de l'éectrification sur l'impuision des syndicats. 

L'inulfisance de léquisement en matière d'adduction d'eau revet 
un Caractère d'autant plus alarmant que la sécheres [ré 
quemment depuis plusieurs années. En 1949, e!lè a pr's une acuité 
singulière, Lans certaines communes, les ruraux sont tributaires 
d'un point d'eau silué à cinq ou même parfois dix kilomètres de la 

: t 
1 
à 


LA V1 


ferme. Depuis 1911, la quantité d'eau lombée chaque année su tre 


\ 
sol à été inférieure à la normale: en 19%, d 
régions, elle en atteint à peine le dixième. 

Les réserves d'esu du sol <e sont progressivement et con< déra- 
hierent amoindrics et :cs plans d'eau sont à des niveaux inqu 
lants. 

Ce n'est pas l'année pluvieuse que nous venons de connaitre qui 
peut nous oter notre inywétude: M. Loôongcharmbon nécrit-il ps3 
dans une remarquable étude intitulée Rénovation agricole ou faillit 

« La pénurie d'eau présente une allure cosmique et une aggrava- 
tion séculaire véritab'ement impressi nantes quai 


suffit de con-idérer Le recul des glaciers depuis q pour 
comprendre que ces enrezstreurs de la pluviosité nous enseignent 
que le monde entiers est actuellement dans une phase de sécheresse. 
Bien sûr, de temps en temps une année ou que'ques ann humides 
nous cachent cette évolution séculaire, mais le nombre moyen des 
années sèches, des anntes à pluviosité mal répartie, s'accroit de 
dévade en dcade. » 

Il incombe donc anx hommes de corriger par leurs efforts cette 


sèdoulable évoluuou de [a noture, 
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B. — Les programmes d'équipement el les modalités 
de lt wancComment des DrAaCaux d adduction d'eau. 

D 1952, un programme décennal d'équipement national avait 
! enu 1» imlliards de francs, en Valeur 195%, de travaux de disiri- 
buiion d'eau pour les ninunes ruruies 

En 1956, le plan Monnet, tout en reconnaissant l'importun e des 
besoins dans ce domaine, estimait, étant donné les nécessilés de la 
reton iwtion, qu'it ne pouvait élre envisagé que 25 milliards de 
fra 1939 de {rivaux po a période quadr ennale 1917-1950, 

Ce } inniine f I i suile, piusieurs fois revisé par les services 
du nunisière de l'agricullüire et le comimissariat général du g'an. 

Si l'on <e réfère aux derniers do“uments publiés (1), le volume 
di ivaux autorisés, avant fait l'objet de subventions s'est éievé, 
wpproximalivement, à \ imilliards en 191$ et à 10 milliards en 1919 

) Va r annuelle), Les travaux réalisés de 19317 à 1952 allteindraient 
70 In irds, ce qu. corresvondail à environ 2.600 communes équipées. 

Il faut <e contenter, à j'heure actuelle, de ces statistiques assez 
sommaires et qui n'ont que la valeur d'ordres de grandeur, 

Le système de financement est tel, en effet, comme nous l'expa- 
sons que'ques lignes plus bas, qu'on ne peut encore dire si la totulilé 
des pr'ogratnines autorisés eh Ces deux dernicres années et de ceux 
{| ‘ ‘ li ill ours dé Fe es ! whains sera effert Verment 
réalisée, ou bien s'il se produira un certain « déchet », On peut encore 
inoins bien chercher à déterminer l'importance de celui-ci. 

Ouoi qu'i en soit, et mûême en supposant que les programmes 
puissent étre menés à le lerine dans leur intéoraiilé on doit recon- 
haitre qu'ils ne représentent qu'une très petite part de la lâche à 
“ inf) 

Si la cadence prévue pour la pi ‘riode 1939-1952 n'est pas accé- 
lérée par la suite, il fauui iquante ans pour doter de di<tribut ons 
d'eau, les queïque 295.000 communes rurales qui en Inanquent, Est-ce 


Quant aux modalit: 
de la loi du 14 août 1937 inmo@ditié pur le 
1000 el 24 na: 1951, 

Dans jes années qui Sui la Libération, les 
quipement élant immenses, il 


s du financement, elles ré<u'tent de l'article {er 
s lo:s des 8 avril 1949, 21 juiilel 


tâches de la 


reconstruction el du réé l parut jmpos- 
sble de réaliser l'équipement rural et notamment les fravaux d’ad- 
duclon d'eau, à l'aide de subventions de l'Elat en capilal, comme 
avant !àa guerre 


L'agr ulure { ant aise ce trouvant a] ITS dans une situation de 
lrésorerie relativement aisée, on imagina de mobiliser ses ressour‘es 
au mosen d'emprunts réal sés par les collectivités, La loi du 14 aoû! 
194% du: mit en œuvre celle procédure avait do prévu que la sub- 
vention de l'Etal serait versée sous forme d'annuités correspondant à 
l'emprant émis obligatoirement par les collectivités, L'annuilé devait 
permettre l'amortissement en vingt ans au taux de 4: p. 100 de Ja 
subvent'on allouée par l'Etat et calculée en capilul, suivant le barèinae 
eh Vgyueur au moment de j'altribultion. 

Au cours de l'année 1938, la silualion de trésorerie des milionx 
ruraux devint moins aisés, Ceci était dû d'une part au prélèvement 
xcepl'onnel (loi du 8 janvier 1948): d'autre part, à Ja ba'sse de prix 
d'un grand nombre de produ'is agricoles, 

Les intéressés dans la majorité des cas ne furent pas en mesure 
de souscrire les somunes destinées à couvrir l'emprunt local. 

Aussi paradoxal que cela puisse paraitre, cette loi qui dans l’es- 
prit de ses auteurs avait pour but d'accélérer les travaux d'équi- 
pement rurs 5 eut pour conséquence d'en relarder considérabermnent 
le déinarras 

1! inporiait done de la mod'fier en vue de réduire la partiei- 
palion exigée des particuliers, Ce fut l'objet des lois des 8 avrui 1949, 
21 juillet 19930 et 24 mai 1951, 

appelons brièvement celte évolution. 

La loi du 8 avril 1919 à apporté à la 
ficalions suivantes: 

La moiiié au moins de la subvention de l'Elat est alionée er 
Capital: 

20 l'our les communes économiquement faibles et s'nistrées, Ja 
fraction de la subrent on de l'Etat versée en capilal peut dépasser 
0) p. 100 el é#tleindre 100 p, 100 selon des modalilés à fixer par aécret 
(décret du 21 août 1919 

Je La fraction de la subvention non versée en ceanital doit faire 
l'objet d'un emprunt local. Elle est versée en annuités valentées 441 
lux de à p, 100 d'après un &mortissement variahie de qu'nze à trente 
a! 1 au gré de la collectivité : 

* Les collectivtés ont la possibilité de substituer À t'emprunt 
loc al, en tout où partie, les fands libres dont elles pourraient @ispo- 
ser, la subvention en annutés leur étant servie sur la même rase 
qu si e::es avaient eu recours à l'emprunt. 

Ces dispositions ont été complétées par l'article 24 de la lei du 
21 ju'llet 1950 qui a autorisé les collertivilés à contracter, Sur ‘es 
ressources du fonds de modernisation et d'équ permet it, des emprun:s 
d'un montant égal à 25 p. 100 de !a fraction de la subvention qui 
leur est versée en annuités. 

Enfin, dernier état de la question, l'article 18 de la li du 2% müi 
1951 a abrogé les dispositions de la lo du 21 juillet 1930. Les eolle:. 
livités perdent de ce fait la facuité de recourir à un emprunt de 
remg'acement auprès du fonds de modernisation et d'équipement 
en vue de compléter l'empunt local, Par contre, elles ont désormais 
la possibilité de s'adresser, da: is les jim'tes de leurs disponibilités, 
aux caisses d'épargne, dont les prêts sont assimilés aux produits des 
emprunts ln*aux, jes annuités d'intérêts et d'amortissement élant 
prises en charge par l'Etat. En outre, la fraction de la subvention 
payable en canits} peut d ésorimas être versée dès la mise en exécu- 
Lion des travaux a IX uels elle corre spon L , 


4 Voir éurtout le rapport de décembre 1919 du cominissari iat au 


loi du {1 soût 1917 es modi- 





Bien que constituant une amélioration, les modifirations appor- 
lées au système initial de la loi du 43 août ir restent encore d'ap- 
plivation diffit'le en raison de l'obligation faile aux collectivités de 
inobiliser par l'emprunt local la plus large part de la fraction de la 
subvention payabie en äannuités. 

Une autre cause de retards et d'empêchements dans l'exécution 

des projets provient du fait que le mimsière de l'agricullure n'est 
pas ini en inesure de connaitre et d'utiliser dès le début de l'exer- 
cice les créd'is de subvenl'ons. 
l 019, il & fallu attendre le vote de la loi du 23 juil'et 19:9, 
pour procéder à la réparlition des subventions, celles-ci n'ont été 
pratiquement nalilifes aux coleclivités que durant le dernier tri- 
inestre de l'année, En 10, un léger progrès à élé accompli pu sque 
la loi assurant, entre autres dispositions, le déblocase de 80 p. 100 
des crédits d'équipement jural à été promulguée le 2 avril. Quatre à 
Cin imois n'en doivent pas moins êire considérés Comte perdus, 

Ce nest pas, il est er un état de choses qui affecte senfement 
l'équ'pement rural, et encore moins les adductions d'eau. Tous les 
programmes d investisse ment pâtissent de la mauvaise méthode qui 
préside à leur mise en œuvre, La responsabilité en incombe sans 
doute mo'ns aux hommes qu'aux événements, car il it tenir 
comple de né souvent contradicliores el Si, à jpluseurs 
reprises, le Parement s'est plaint <'être saisi fardivement des projets 
concernant léquipement, il æeconnait que ce n'est pas une tâche 
aisée que d'élaborer les plans et de poursuivre Ia rénlisal on de 
travaux d'une telle ampleur dans l'instabilité d'une économie d'après 
cucrre, 

Rien, cenendant, ne doit être nég'igé pour restaurer prazressive- 
ment l'ordre dans les prévisions et dans l'exécution sans lequel on 
ne peul concevoir un prosramme rat'onnel échelonne sur p'usieurs 
années, et dans cet esprit il semble que l’on devrait admellre que 
les crédits ne devraient pouvor donner lieu qu'à une justification 
(7 posteriori. 

Nous avons montré que l'alimentation en 
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eau polih'e des com- 


munes rurales exigeait cette entrenrise de longue hale’he, Nous 
allons maintenant indiquer par quel moyen nous crovons quil est 
possible de remédier aux lacunes que nous avons soulignées el que 


suivante: des programmes insuffisants, 
inadapté aux disponibilités des popu'a- 
relirais et des 


traduit la trinle constatä lon 
un sxstème de financement 
lions rurales et aux hndgels des colectivités, des 
irrégularités dans l'attribution des subventions, 


Il. — Les lo's de programme. 


A. — Notions d'ordre générel. 

Les lois de prograrnme eonstiluent J'instrument de financement 
d'un plan pluriannuel, 

On peut distinguer deux tvpes de lo’s de nrogramme : 

a) Loi de programme à engagements massifs; 

b) Loi de programme à enzagements échelonnés. 

a) Loi de programme à engagements anassifs, — La caractéristique 
essentielle de cote fomnule est en effet, de permettre à l'Etat, Jors- 
qu'il fat exécuter des travaux immobiliers de Jongue durée, d'enga- 
ger la folalité des dépenses du programme dès le début de son exé- 
eulion, La loi ordonne l'inscription des annuités de paxement cor- 
respondantes dans les budgets des années couvrant 4 durée d'exé- 
cution des programmes, Un mécanisine de reports et antlicipalions 
de crédits permet le glissement des annuités, 

b) Loi de programine à engagements échelonnés. — Elle fixe, 
pour chaque année de l'exécution du programme, les sommes qui 
pourront étre engagées et payées. 

Le trpe de la loi de programme a été surtout utilisé pour les 
travaux jtnmmobiliers dont le plan, une fois conçu, forme un bloc 
qu'il est impossible de dissocier. 

Le type 6) de Joi de programme s'applique mieux à des 
lions de malérie] en série, 

Le trait dominant de ces lois de programme est que les nolions 
d'engagement ef de parement se trouvent neltement différenciées, 
L'acte essentiel de la dépense est l'engagement. 

Elles comportent cependant encore un point faible que soulignent 
MM. Laufenburger el Jacomet: la liberté laissée au Parlement de 
remettre en question Jes crédits de payement prévus par les plans. 
La loi budgétaire annuelle peut, en effet, défaire ce que la loi de 
programme à longue échéance a institué, D'autres préoccupations se 
faisant jour à ce enoment-là, les dispositions des lois de programme 
peuvent être revisées où méine, comme cela s'est produit, abragées, 

Néanmoins, on peut considérer ce risque comme faibie puisque 
ce plan à lonaue échéance à élé voulu et sanctionné par le Parle- 
ment qui marquera vraisemblablement quelque hésitation à refuser 
les inovens d'exécution d'un programme qu'i a précédemment 
approuvé ct dont, au surplus, les dépenses peuvent être déjà pour 
une grande part engagées par le ministre responsable de son 
exéculion, 

On peut citer 
adoptées: 

fo Régime des franches navales. — Au lendemain de la confé- 
rence de Washinglon de 1922 il à élé établi un programine dont 
l'exécution devait s'échelonner sur plusieurs années, Ce programiné 
- élé divisé en tranches de trois années soumises à l'approbation du 
’arlement: 

20 Loi du 12 janvier 1920 relative aux fortifications des frontières 
du Nord-Est. Le ministère de la guerre a été autorisé à engager en 
quatre ans une dépense de 3.300 millions. Une somme de 1 milliard 
a Clé mise à la charge du budget de 1930, les annuités suivantes 


réalisa- 


parmi Jes lois de programmes précédemment 


devant étre fixées par des budgets successifs (engagements massifs); 

3o Travaux de défense nationale. — En vertu de la loi du 6 juillet 
192%, le ministre de la guerre à été autorisé à engager 3.120 miltions 
dont 1.2%5 millions sur deux ans; les tranches de payement fixées 
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seit 
la loi de programime élaient échelonnées sur une période de 


fruis als, 


dans 


go La loi du 18 août 199%6. — Adoplion d'un programme de 14 mil- 
liards pour répliquer au réarmement allemand; la durée d'exécutiot 
\ progratmme était fixée à quatre ans: il comportait quatre annuités 

ivemeént, avec une variation possible cha que anuée de P. 100 
Lar rapport à l'annuité moyenne, 

Eu 19%9, on tenta de franchir un pas décisif. Le décretdloi du 
o1 avril 1939 instilua un régime de crédits de programme: fixés par 
année et par Chapitre, ils devaicnt correspondre à un plan échelonné 

il plusieurs annees, ; 

vec un tel régime il devait étre possible de conclure des marchés 
rour des périodes allant jusqu'à la durée totale de Fexécution d'un 
programme donné, Chaque année, les crédits de payement ouverts 
au budget dans les Hiniles prévues par la loi de programme auraient 
permis de régier les dépenses venant à terme. Ces dépenses auraient 
{ait l'objet d'un plan à longue échéance qui, une fois sanctionné par 
> Parlement, aurait échappé à la caducilté résultant normalement de 
ja simple expiration de l'exercice, 

Ces dispositions du décret du 21 avril 1939 sont, jusqu'ici, 
lettre morte, La conceplion des Jois de programme n'a été appliquée 
en législation positive qu'au nombre limité de réalisations rappeié 
nl s haut. 

Les progratnmes 
nt pas échappé, du 
l'annualité. 

L'échéancier des engagements et celui des payements qui accom 

pagnent les propositions de crédits soumises à chaque exercice an 
vole du Parlement n'ont qu'une valeur indicative mais ne consti- 
tuent ni en fait ni en droit, une obligation à l'égard des parties 
prenantes, 
On peut admettre qu'une manière de procéder différente n'était 
pas compalible avec lincerlitude économique el financière qui à 
caractérisé ces dernières années, Des engagerfents excédant {a 
durée d'un exercice eussent été sans doule voués à des revisions 
massives et le résullat eût été le méme que celui que nous connais- 
sous aujourd'hui. 

Mais on peut se demander maintenant s'il ne conviendrait pas de 
geineltre en honneur la conceplion des lois de programme pour 
certains travaux nettement définis C'est la formule qui est envisa- 
séce pour Jes constructions aéronautiques, Elle pourrait être ésale- 
went retenue pour Jes adductions d'eau des communes rurales, 


restées 


d'équipement depuis 1936 


budectuire, à la règle de 


adoptés en matière 
point de vue 


B — Une loi de prourainme pour la réalisation d'un plan 
d'adduction d'eau, 


L'analyse sneccincte des dispositions essentielles des lois de pro- 
canine nel en lumière les avanlages indiscultables qui résulte- 
dent de lapplication d'une loi de celle nature à l'exécution des 
javaux d'alimentalion en eau potable des comimunes rurales, 
Résumons brièvement ces principaux avantages: 

Possibilité d'engager la tolalilé des dépenses du programime dès 
le début de son exécution; 

Continuité dans fes travaux grâce à un financement assuré el 
maintien d'un rythme annuel de travaux; 

Echec à la règle de Fannualilé budgétaire par report automatique 
des fonds non consommés au cours de l'exercice sur l'exercice 


{ 
> 


Haranties données aux exéculants (fournisseurs et entrepreneurs) 
dont es « plannings » s'adapleront à la loi de programme aver, 
enltre auires conséquences, celle de justes prix, faisant, sans aucun 
doute, ressortir de notables rabais sur les condilions qui sont offertes 
lorsque, comme c'est le cas aujourd'hui, il y a lieu de couvrir les 
risques d'arrêts et d'irrégularilés dans le rvthme des travaux. 

Celle seule ecnsidération juslifierait déjà une Joi de programme 
£rèce aux anoinir's dépenses par lesquelles celle-ci se traduirait. 


1!l!. — Analyse des principales dispositions d'une loi de programme 
d'adduction d’eau. 


Abronation de la législation relative au payement des subrentions 
tn annuites ét montant des traraur à erécuter {art. Aer), 


Le régime du payement des subventions en annuilés institué par 
la 1oi du 14 août 1947 était prévu pour trois ans. Il a été prorogé 
jusqu'au 31 déceinbre 1991. 

Il importe d'abord de fixer je montant des travaux aui devront 
étre exécutés au cours de la période envisagée et la somme globale 
auxquels ils correspondront. 

A l'heure acluclle, on estime, d'après les renseignements éma- 
nant, notamment, des services du génie rural, à plus de 10.000 Les 
projels techniquement étudiés, prêts à être mis en œuvre. 

Le volume annuel des investissements, tel qu'il avait été chiffré 
par le commissariat au plan, devait atteindre une vingtaine de mil- 
liards au cours des années 1950, 14991 et 1952. I est, en fait, très 
üu-<iessous de cette limite, Ces objectifs permettraient à peine, ainsi 
que nous l'avons vu, d'équiper 2.04 communes. 

Un eflort plus considérable doit être entrepris, Les techniciens les 
Jus averlis s'accordent à penser qu'il faudrait pouvoir réaliser en 
Inoÿenne 30 milliards de travaux par an. soit l'équipement de près 
d'un millier de communes, pour résoudre en une généralion le 
problème de lelimentation en eau potable des campagnes. 

Une première tranche de cinq ans devrait étre engagée au titre 
des années 1992, 1953, 1954, 1955 et 1956 représentant une dépense 
elobale de 150 milliards. 

Celle tranche serait d'ailleurs loin d'épuiser les projets techni- 
Quernent prêts: on ne peut nous taxes d'avoir des prélentions 
eACCssives. 








Le ministre de l'agricu'ture chargé de l'exécution de K loi de 
programine sera donc invité à autoriser dès Ie début du programme 
l'engagement des travaux correspondant à 199 milliarus à rewiser 
cn CIE als 


Le rvihme des engasements effectués Sur des tranches de par 
ment prévues à tire d'exet es à venir devra étre établi en sorte 
que le service fat ne puisse taatériellement être réalisé avant la 


date fixée par IA loi pour le parement, C'est au ministre de lagri 





culture qu'il apparbendra de régler Je r\thime des enzagements, 
compte tenu des erédits de payoment mis à sa disposition (art. 6) 
L'autorisation d'engagement travaux sur une période de I 
ins, Si elle mnslitue à elle seute un progrès par rapport à Ha pro 
cédure actuelie, ne suffirait pas cependant à assurer l'exécution à 
la cadence 1 ere s © CCE pas a<sorbt lune garantie de 
crédits de paxement, permettant de régler chaque année Jes dépenses 
venant à terme, Cette garant ét lé sent reméde Conti l'arrél 
nom lue retards où Ha tent que l'on pu con<ialer au 
cours des dernieres a vs et fut Os prit oJuut en pal pa’ ht 
urottuure budgélaire € vigueur La règ'e de lannuahilté budse 
laire, strictement appliquée ne permet, en effet. d'engager Hi lé pe 
ses que dans la fimite des ressources financières inseriles au budget 
annuel, Hoirest done possible d'encager qu'une faibie partie du mon 
tant lolal des travaux. La fin de l'exercice amène le relra © de tont 
moven de finarncoment et il faut allendre le budget suivant pour 


disposer de nouvelles ressources el engager de nouveaux travaux. 





Lorsque | budzet est volé à uné cpodgue tardive de l'année. on 
imagine les à-coups que subit la réalisation des travaux. Les colle: 
livités intéressées se trouvent dans lobügation de faire appei à des 
crédits à court lerine, qu'il n'est pas toujours possible d'obten 
Dans certains cas. Jes eñtr prises acceptent de Poursuivre les tra- 


vaux dont le résglem t net j'itis assure Elles <ont alors obligées 
de recourir à la cuisse des marchés de FEtat, ce qui grève fatale 


ment Ieurs charges. 


L'institution d'un régime de erédits de programme reméd 1 à 
celte grave inadaptalion el permettra d'assurer Ja  contitité 
uccessaire, 

Subrentions budaétaires tart. 2). 
Nous supposerons que Jes modalités de financement des travant 


d'adduction d'eau réalisés dans le cadre de la loi de programme 
seront délerminés par lattrbution en capital des subventions de 
l'Etat, ainsi que cela <e praliquait avant la loi du 1# août 1913 

La loi de programme doit ordonner Finseriplion dans les budgets 
correspondant aux cinq années envisagées de crédits de parement 
destinés à assurer Je servire des eubventions en capital, soit 15 mil- 
liards par an. et ce, en appl'icalicn du barème établi pur le décret 
du ï: juiiet 194%. 


ble de leurs travaux, les 


Pour la part non subven'ionn: 
vilés locales doivent reourir à des préls. La loi ae programme doit 
donc également prévoir les crédits destinés aux prêts à ce, collect 
és, Il est en elfe! cetain que, si ces prêts n'élaient assu%s, Jes tra- 
Vaux he sauraient être réalisés, les collectivités locales étant dans 
l'incapacité de créer les ressources par leurs propres 1u6vens, 


col'ecti 





tu cours des dernières années, Ces prêls étaient cansenlis en 


partie par la caisse nationale de crédit agricole (prèts à carartéris- 


, t 

nale de crédit agricoie, soit du Crédit foncier. Contrairement aux 
prescr plions de La Hoi dn 7 janvier 1939 qui portait création du 
F. N. M. E., celui-ci n'a jamais été autonome el doté de Ja person- 
nalilé civile, I a fonctionné comme un comple du 
sommes du fonJs affeciées à l'équipement rural devaient être d 
quées par le Trésor. I s'est produit ce qui devait fatalement arr ver 
télé débloquées avec un retard considérable qui 


iribution aux collectivités intéressées, 


liques normaies) el, pour une autre partie, par le fonds de imoderni- 
salon et d'équipement opérant far le canal, soit de la caisse natio- 


Les <omites 0 
s'est répercuté sur leur à 

Bien lus, en déjit des apaisemments donnés par le ministère des 
finances, la rèécle de Fannaalité budgétaire a été strictement appli- 
quée à ces crédils qui, n'ayant pu être attribués avant Ha fin de 
l'exercice, en raison du retard de leur déblocage, ont été automati- 
quernent l'exercice suivant, C'est ainsi 
qu'au cours du deuxième semestre 19318, 4.190 millions de-linés à 
l'équipement agricole ont élé perd 

Alin de remédier à quelques-unes des plus graves conséquences 
de celle siluation, f'aclicle 10 de la loi du 29 juillet 1990 relative au 
développement des dépenses d'investissement pour Fexercice 1950 
(prêls el garantiesi avait prévu que les avances du fonds de moder- 
nisation et d'équipement aux travaux d'équipement rural fera'ent 
désormais l'objet de crédits d'engagement distincts des crédits de 
parement. 

On s'était effor'é aïn<i d'apporter queïque régularité à l'attribution 
des avances déterminant elles-môêines loctroi des préts, en corré- 
lation avec l'attribution des sübventions provenant du budget, Tou- 
tefois, là encore, et quel que soit le mérite de cette réforme, les 
inconvénients de l'annualité budgétaire persistaient presque entiè- 
remment, puisque les crédits d'avanre étaient calculés en foncijon 
d'un progratnime envisagé au titre d'un seul exercice. 

Dans le cadre d'üue ioi de programme, au contraire, il est pos- 
sible d'évaluer les avances nécessaires à un plan pluriannuel. 

Les articles 3 et 6 de la proposition de loi que nous vous soumet- 
tons ont donc pour ohjet d'assurer, au cours de chacune des cinq 
années de réalisation du frogramme, l'inscription de 145 milliards 
de crédils destinés à permettre l'octroi de prêts aux collectivités 
locales. On peut préciser qu'il s'agit là d'avances réelleinentl rerma- 
buursubles par les collectisikis. 


annulés el non reporiés sui 
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Ces prêts peuvent être mis à la charge, soit du fonds de moder- 
hisalion et d'équipement tant qu'il existéra, soit du Trésor. Mans 
le preinier cas, la tranche annuelle de crédits devra figurer dans la 
lo! de finances établissant les prévisions d'investissement, dans le 
second cas, c'est dans le texte relatif aux comptes spéciaux du 


Trésor qu'elle devra être insérée. 
Report de crédit art, $). 


IL y a report de crédit lorsqu'un crédil budgéiaire nan consommé 


au titre d'un exercice déterminé et tombé, par suite, en annulation, 
est rouvert au titre de l'exercice suivant par une frocédure d'auio- 
risaiion budgétaire simplifiée. Le report est accordé lorsqu'il Y a des 
raisons légitimes et normales juslifiant la non-Conssumimation du 
crédit. 1 

L'article 71 de la loi du 27 février 14912, modifiée par le décret du 
2% mai 1938, consacre ce principe. Parmi les différentes hypothèses 
pour lesquelles la 10j admet le report, relenons celle qui nous inté- 
resse ici: le cas des programmes de con<tructions de travaux neufs. 
Lorsqu'on autorise un programimne portant sur plusieurs années 
avec des tranches annuelles, la non-réalisalion d'une tranche pour 
une année délerminée ne permet ças de conclure à des prévisions 
excessives dans leur principe, mais simplement à une mauvaise 
répartition dans le temps des dépenses, Il faut donc pouvoir disposer 
au cours d'un exercice ultérieur des crédits non ulilisés pendant 
Les exercices échus, 


Procédure du report. 


En l'absence de règles formelles, l’empirisme a, jusqu'ici trmphé 
eu celte malère: 

Report par autor'salion de la loi dans chaque cas dé!'erminé; 

Report far décret, cette procédure simplifiée a été peu emp'oyée, 
car on craignait d'y voir une dérogation au respect des droits du 
Parlement. 

Le décretloi du 21 avril 1939 qui insltue le régime des crédits 
de programine précise dans son article 4 que Res crédits disponibles 
à la fin d'un exercice sont reportés à l'exercice suivant par une loi 
spéciale, Cette disposition, assez rigoureuse, s'explique par le carac- 
tère extrêmement général des dispositions du décret qui ne vise pas 
un programme précis, Inais inslaure une procédure générale. 

La loi du 12 janvier 1930 précise, par contre, dans son arlicle 2, 
qu'au cas où les dépenses d'un exercice seraient inférieures aux cré- 
dils ouverls pour cet exercice, l'excédent du crédit inutilisé serait 
reporté à l'exercice suivant, en addition aux crédits ouverts au titre 
de ce dernier exercice, Il s'agit done, ici, du report automatique des 
crédits, Entre ces dispositions extrêmes, il y a place, nous semble- 
t-1, pour une solution intermédiaire qui est d'ailleurs celle prévue 
dans la loi du 11 janvier 1920 relative à l'organisation défensive des 
frontières. L'article 4 de cette loi prévoit que les crédits alloués au 
titre de chaque exercice pourront étre reportés à l'exercice suivant 
par décrets conlresignés par le ministre de la guerre et le ministre 
des finances, 

C'est à celle procélure simplifiée du report par décret contresigné 
par le ministre dépensier et le ministre des finances que nous nous 
rungerons. Elle est incontestablement plus simple que la procédure 
du report par la loi qui risque d'être longue et, par suite, ineflicate 
el qui ne s'impose pas dans le cadre limité d'une loi de programme 
d'adductions d'eau. Elle donne, par contre, des garanties cerlaines 
au ministère des finances que risque d’effrayer le système du report 
êulomalique, 


JV. — Comment financer ce programme ? 


Devant Ja nécessité, an lendemain de Ja libéralion, d'affecter des 
sommes très imporlantes aux grands ensembles (charbonnages, 
E. D. F., etc.), les moyens financiers consacrés au cours des récentes 
années à la réalisation des adductions d'eau rurales ont été très 
notoirement insuffisants, Les lravaux effectivement réalisés de 1947 
à 190 inclus représentaient à peine un peu plus de 1 100 des 
sommes consacrées aux investissements de toute nature, effectués 
avec participation de l'Etat, durant le même période ; en outre, 
l'ensemble des investissements agricoles n'a pas atteint pour ces 
quatre ans 10 p. 100 du total des investissements. 

Ces chiffres montrent combien un effort important doit être main- 
tenant réalisé pour l'agricullure en général, et pour les adductions 
d'eau en particulier. 

Au rythme actuel, il faudrait plus de cinquante ans pour doter 
d'eau potable la totalité des communes rurales qui peuvent techni- 
quement prélendre à celle amélioration. I n'est plus possible de 
{olérer une caxlence nussi lente, surlout lorsqu'on considère les 
eflorts poursuivis par la plupart des pays voisins en vue de moder- 
niser leur agriculture et d'élever le niveau de vie des populations 
des campagnes. 

Par l’adoption de la loi de programme que nous préconisons, le 
Parlement doit donc marquer sa volonté de voir les travaux d’adduc- 
tion d'eau des communes rurales entrer enfin dans la phase des 
réalisations rapides qui s'imposent, 

Toutefois, l'expérience a nettement démontré qu'un programme 
d'équipement ne vaut que dans la mesure où il est assorti d’un 


9 de financement qui permette de poursuivre sans trop d'aléas 
es objectifs arrêtés. 

Le financement des projets d'adduction d'ean rurales étant réalisé 
au moyen de subventions de l'Etat et de prêts, il convient d'exa- 
miner le problème sous ces deux aspects; 





{o En ce qui concerne Îles subventions, il est incontestable que 
la réalisalion du progratnme de cinq ans ci-dessus indiqué implique 
un accroissement de la participation financière de l'Elat, 

Cet effort pourrait toutefois être facilité si FElat concentrail sur 
certains secteurs re‘onnus prioritaires les crédits dont il dispose a 
litre des subventions. 

2 Quant au financement de la part non subventlionnab'e des tra- 
vaux, it est réalisé par des emprunts des collectivilés. Ceux-ci sont 
contrachés le plus souvent auprès des organismes de crédit dont 
certains, comme les caisses d'épargne, assurent sur leurs propres 
disponibilités les avances nécessaires mais dont les autres, <omime 
les caisses de crédit agrivole, le crédit foncier on la caisse des dépô!s 
et con<signalions, ne peuvent remplir la tâche qui leur est demandée 
qu'à l'aide des ouvertures de erédit du fonds de modernisalon et 
d'équipement, c'est-à-dire pratiquement de L'Etat. 

L'insuffisance des crédits budgétaires où assimilés, disponibles à 
cet effet, est un des principaux obslarles à laméioration du rythme 
de réalisation de projels. 

Le budget des investissements doit bénéficier, au cours des pro- 
chaines années, des dotations qui permettraient de consentir au 
secteur de l'équipement rural constitué par les addnelions d'eau les 
majorations désirables, dans toule la mesure dictre par laeerois- 
sement des programmes. 

Dan< ces conditions, it faudra comp'éter par le recours à l'épargne 
l'effort qui sera demandé au budgel des investissements, Mais pour 
avoir quelque chance de succès, une teile polifique doit tendre à 
rendre ja confiance aux épargnants. 

En allendant que des mesures générales, résullant surtout do 
l'assainissement financier, contribuent à créer le climat qui restan- 
rera celle confiance, des solutions partielles peuvent êlre envisagées 
alu d'offrir aux sousecripleurs, au moins dans cerlains domaines, des 
titres qui con<erveraient leur valeur. 

Pour atleindre ce but, nous pensons qu'il <onvient d'autoriser 
certains services publics, plus particulièrement ceux dout le dévelop- 
pement est reconnu conforme à lintérèt nalional, à émettre <€es 
emprunts indexés en conformité avec le prix du service assuré. 

Pour le cas particulier du financement des travaux de distribution 
d'eau, le moyen d'encourager les sous'ripteurs des emprunts émis 
par les collectivités locales est d'autoriser ces colleelivités dont ta 
montant de l'iniérôt et Ja valeur du remboursement des litres pour- 
ront varier avec le prix de vente de l'eau. 

Ainsi garantis contre les risques de déprivialion de leurs oblian- 
tions, tes épargnants n'hésileront pas à investie leurs disponibilités 
dans des placements à long terme qui permeilront au demeurant 
la réalisation de travaux longtemps attendus, 

Mais pour être réelle, la garantie donnée aux souscripleurs devrait 
également porler sur le prix de l'eai. 

Les tarifs en malière de distribution d'eau présentent, en effet, 
des caractéristiques assez spéciales, Ps ne <'incèrent pas dans un 
mécanisme économique précis et mr'obéissent pas forcément aux 
fluctuations économiques ei monélaires, Les prix varient beauronp 
avec Les régions, l'âge des ouvrages et réseaux, leurs caractéristiques 
techniques, le degré de disrer<en des popuialions, etre, Les notions 
de prix de revient et de rentabilité des services ne sont pas loujours 
étudiés avec beancoup de rigueur. 

Pour con<liluer un gage suffisant vis-h-vis des sonuerinteurs, il 
importe donc que les prix de revient de l'eau suivent dans une 
certaine inesure l’évolution générale des prix. 

En conséquence, les colleelivités émellrces d'emornnts indexés 
seront leuues d'insérer dans le: cahiers des charges Ge ces emprunts 
les condilions de revision du prix de l'eau. 

Chaque année, un mois avant la dale prévue pour le parement 
des coupons, le prix de vente de l'eau devra être réévalué en fonction 
de l'indice général du coût de la vie dans la mesure où il aura varié 
de pius de 5 p. 100. 

Cette revision du prix de l'eau entraînera antamatliquerment une 
réévalualion des obtigalions et une revision du calcul de lannuité 
d'intérêt et d'amortissement 

L'augmentation des charges financières qui, le cas échéant, pour- 
rait résulter pour la collectivité de la revision de l'annuité, serait 
donc compensée par un accroissement du projet de la vente da 
l'eau. 

D'autre part, il conviendrait d'encourager les col'ectivités à 
contracter des emprunts indexés, car, plus ils seront importants, plus 
l'effort à demander de l'Etat par l'eniremise du fonds de moderni- 
sation et d'équipement pourra êlre akégé. Nous pensons donc qu'il 
y aurait lieu de prévoir un barème susceptible d’'accroitre le taux da 
a subvention de l'Elat en fonction du pourcentage de la dépensa 
non subventionnable qui sera couvert par l'emprunt indexé. Le 
surcroît de charges qu'entrainera pour le biwiget du ministère da 
l’agriculture <etle majoration du taux des subventions restera infé- 
rieur aux économies qui seront réalisées par ailleurs sur le hndget 
des investissements au titre des avances du fonds de modernisation 
et d'équipement, 

Conclusion. 


Au terme de cette étude, il convient de souligner le caractère de 
service public de l'équipement rural collectif et, spécialement de 
l'alimentation en eau potable des communes rurales doht nous avons 
dit qu'elle constituait actuellement le problème le, plus urgent de 
l'équipement rural. 

Nous avons insisté sur le caractère de gravité de la situation de 
notre pays dans le domaine de l'alimentalion en eau potable. Nous 
avons vu que ce n’est qu'à partir de 1949 qu'avait démarré le pro- 
gramme tracé par la commission de modernisation de l'équipement 
rural. Au mieux et avec ieaucoup d'optimisme: 2.500 communes 
qui wron! équipées sur 22.00 à desservir, soit moins du dixième, 
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Et cela, alors que nous bénéficions des erédits Marshall ! En 1992 Hi 
France se retrouvera, Vra.sembablement sans uide finanrière exté 
rieure, en face d'ume lâche immense qu'il fui faudra accomplir coûte 
que coûle; sinon, ce Serail admetllre que l'action de modernisation 
et d'équipement entreprise dans l'agriculture est abandonnée, ce qui 
aurait jhmmanquaäabiement pour cefflel d'accéiérer le processus dé 
régression des: années passées, 

A l'échance du pan Marshall en 192 l'équipement de notre 
ays pour l'amélioration en eau polable aura à peile prog'es<é La 


Î Hé | 
loi de prograrnine doit dès lors apparaitre conne Le seul instrument 
c 
1 


apable de fixer notre effort en déterminant des objectifs à long 
ere el en assurant es modalités de leur financernent. 

La parücipalion de FEtal est, nous l'avons vu, prépondérante 
Nous avons prévu, dänhs le Cadre de notre projet, la parleisalion la 
plus direcie qui Soit, éestädire li subvention boudgélaire en €e qui 
concerne la participation définilive de FEtat, les avances du Trésor 
et le recours à des ermprunis indexés en 6e qui concerne le finan- 
cement de la part non suhventonnable, Méthode de facilité, difa-Lon, 
mais, en loule objectivité, e<lit permis d'envisater d'autres for 
guules ? Nous ne le pensons pas, 

Par ailleurs, les avances de lElal correspondant aux prêts seront 
récupérées, les collectivités devant s'engager à créer à cel effet les 
ressuur'es necessaires, 

Le rôle qu'il est demandé à l'Etat d'assurer conserve le caractere 
d'un envouragement et d'une jimpulsion, €e n'est pas celui d'une 
sub<titution du pouvoir central, ni du budgel nalionai aux inibalives 
el aux responsabilités des collectivités locales, 

Le concours de FEtat est toutefois indispensable <i lon entend 
doter la France rurale de moyens d'existence et de lravail adaplés à 
notre époque et surtout aux tâches que la nation atlend d'elle pour 
consolider et étendre son indépendance économique. L'almentation 
en eau potable comple au premier rang de ces moyens de moderni 
sation, Persuadés que vous parlaterez notre préoceupalion de donner 
à ce problème une solution à <a me<u'e, nous souimetlons à votre 
approbation la présente p'oposition de loi, dent les principales dispo 
tions ont fait l'objet de mentions favorah'es de FAssocialion des 
maires de France lors de son congrès de 196 et des Etats cénéranx 
des libertés communales tenus à Versaihes les 25 el 26 juin 1950 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Les disposilions de l'article fer de la jei eu fi août 
1917 el les textes subséquefits qui Pont modifié et proroi sont 
&broges. 

Le ministre de lagricu!{ure est autorisé à subventionner au cours 
des annees 1992 à 1956 inclus des travaux d'addnetion d'eau potable, 
dont Je volume global est fixé à 10 milliards de franes. 





Art, 2 — La parlicipation définitive de P'Etal est accordée sous 
forme de Subientions dont Ve taux est calculé conformément aux 
disposiHons du décret du 7 juillet 1937. 

Les subventions de FElal sont versées en capital 

Toutefois, le taux de la subvention sera majoré avant le payement 
du solde de celle-ci d'un nombre de points correspondant à la pro: 
portion dans laquelle Ta part de la dépense non süubventionnable 
aura 66 couverte par le produit d'un émprunt indexé émis par Ja 
collectivité intéressée däns les conditions prévues à Farticle 4 ci- 
pres 

Un arrêté du ministre de lagricuilure fixera les modalités d'ap 
phealion de l'alinéa ci-dessus. 

‘4 — La part n'incombant pas définilivement à lElat dans les 
iravaux visés à l'arlicle fer sera financée par des avances qui 
seront consenties par le fonds de modernisation et d'équipement, ou 
a son défaut, par le Trésor, et dont le montant sera caleulé de 
manière à compléter les ressources provenant des dispositions pro- 
j'e: des organisines de crédit habilités à eonsentir des prés aux 
collectivités locales pour la réalisation de travaux d'adduction d'eau. 


Art 4. — Les collectivités locales réalisant les travaux dont les 
projets auront été subventionnés conformément aux dispositions des 
i les 1er et 2 de Ja nrésente Jloi Serohl aulorisées, en vue 
d'assurer le financement de tout ou partie de la dépense non sub- 
ventionnée, à émettre, sur le plan régional ou local. des emprunts 
dont le montant de l'intérêt et là valeur de remboursement des 
blifälions pourront varier en fonction du prix du service assuré, 


Art. 5, — 3j} sera pourvu aux dépenses prévues à J'ariicle fer 
par l'inscription des crédits nécessaires au budget de lexéçrcice 1952 
ue! des exercices u'térieurs, 

Art. 6. — 11 sera pourvu aux dépenses prévues à Parbele 3 par 
l'inscription des crédits nécessaires dans le programme annuel des 
Jnvestissements, 


Art. 7 — Les dépenses correspondant au programme précité peu- 
vent être engagées à tout moment, dans les Fimites fixées par Ha pré- 
sente loi, par le ministre de l'agricullure et les ordonnaleurs secon- 
düires régulièrement habilités, 

Les engagements effeclnés sur des tranches de pavement prévues 
au Ulre d'exercices à venir doivent être établis de telle sorte que le 
Service fail ne puisse matérellement étre réalisé avant là date que 
la loi à fixée pour le payement. 

Art. & — Les crédits alloués au titre de chaque exercice pour 
l'exécution du programme visé à larlele {er pourront étre 
reportés à l'exercice suivant en addition aux crédits ouverts au titre 
de cet exercice par décrets contresignés par le ministre de l'agri- 
cullure çf je ministre des finances. 


—————— 





(Session de 1991. — Séance du 24 août 19441.) 


PROPOSITION DE RESOLUT ON lendant à inviter le Gouvernement à 
re‘ever le plafond aulari-é pour la réalisat on «1- marchès jai le: 
communes, !°- syndicats de cominuies et les élaliissements com 


mhinaux de henfaisance ou d'assisstlanee, présentée par MM. Merck, 


Gilbert Carlier, Schaff, Fonlupt-Esperaber, de Tingous elles membres 
du groupe du mouvement républicain popuiaire, CCpulcs, — 


, 
(Renvoyée à Ha cormmmssion di intérieur.) 


EXPOSE DES MOT'FS 

Mesdames, messieurs, par décret no 484317 du 25 août 1918, relatif 
à la régiementalion des marchés des communes, des svndicals de 
communes et des élablisserments communaux de bienfaisance où 
d'assistance, les plafonds ont été fixés comme suit 

Sur simple facture Sans passer de mürehés écrits 

Dans les comimunes ce moins de 20.000 habitants pour 1es travanx, 
transports el fournitures dont la dépense nexeède pas 12.006 

Dans les commuoun…rs de plus de 20000 habitants pour Îles ravanux, 
{transports el fournitures dont là aépense n'exeède pas 

De gré à gré sur Shmple délibéral'on du conseil mubicipal el sans 
aulorisation préa'ab'e de Laultorité de tuleble 

Lorsque la valeur des trävaux, transports et fournitures n'ex-ède 


pas, pour le montant total de l'entreprise, 16s Soinmes sulvantes 
a) Communes de moins <6 5.000 habitants, 300000 
b) Communes de 5.000 à 20000 habitants. SO0 000 
€) Communes de plus de 20.000 habilants, 2 millions de francs 
Ces chiffres ne concordent plus avec les prix actuellement pras 


qués pour ja passation des marches. Ov a done Heu de réadapter 
les p'afonds aux priX en VISUeUr La du !$ ont 1926 a fixé À 
MIRLEE F. pour les commimunes de motns dé 164.000 habitants le chittre 
hmile en ce qui concerne les marchés de gré à gré. En tenant comple 
de l'accroissement eur coût de la v'e. ct hiffre correspondrait aujout 
d'hui à million de francs à la place di 00000 EF d'auionrd'hu 

EH serait, du rest: périenre 
à ceile correspondant au nombre de leur popuation, les chefssieu 
d'arrondissement 


souhaitable d'assimier à 14 calégork 


PROPOS!TION DE RESOLUT'ON 


L'Assemblée nabonale invite le Gouvernement à relever Jes plis 
fonds prévus par le décret du 25 août 948 en ce qui concerne la 
réalisation de inarchés par les commnmnes, les syndicats ce communes 


é' les établissements communaux de bicnfaisance où d'assistanre, 


ANNEXE N° 847 


Session de 19. — Séance du 21 août 1954) 


PROPOSITION DE LOT tendant à alléger :° régime fiscal «°- succes- 


sions 0! «us donations, :ré<etilée par MM. Meëck, Charpentier, Lueus, 

hapst, Méhaignerie el Les inembres du groupe du mouvement ref 

hüiecain populaire, dépules Renvovée à la commission des f 

Ues } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le tarif es droits qui frappent les encres 
sions el les donations aboutit, daus la plupart des cas, à une ampulu- 
lion spoliatrice des biens transmis, Pn calcul sommaire à permis de 


constater que PElal s'en attribue fa valeur tlola.e en l'espare de 
trois générations. 

Ce résultat Vent au fait que la progre-siviié des faux n'a pas él 
adaplée à ia nouvele va'eur de Fa monnaie, HS constituent un ! 
table anachronisime auquel it importe de mettre un terme 


méme attendre la réforme d'ensemble de notre sxsléme f il, 
doute, une teile réforme est-elle, à juste tre inähhnernent 

tée et tenue pour urgente, mais Pampleur et Ha complexité €4 
problèmes qu'elle pose justifient Ia prévision de délais d'etude et di 
t 


GISCUSSION 
Or, les inconvén le ces taux exorbitant ont ta 
tifieut ladoplion par le Parlement d'une mesure, cert frame 


ie [S « 


taire mais qui peut être prise immediatement, el sans bouleverser ta 
Structure des d'<positions existantes. En raison de Ja modicité du 
procuil des droits sur les mutations à Htre gratuit, un allégerment 
des taux ne serait pas de nature à compromettre Féquilibre bug 

taire. On peut même espérer que la réduction de la frange, qui en 


résullerail, compenserail, el au-delà, la moins-value (héorique sur 
le; ressources actuelles 

Kon seulement, le tarif en vigueur incile à la fraude mais fournil 
le prétexte d'une excuse à la fraude, I contribue ainsi, dangereuse- 
ment, à en généraliser La pratique, I est done imimoral 

H sape, d'autre part, la continuité et Ja cohésion de la famille 
I est un facteur d'insoucianrte, €e profétarisation, d'instabilité 


’ 


Il est enfin, à plus d'un titre, antiéeanomique 

Les droils sont-ils effectivement appiqués, ils ne peuvent lire 
acquitiés que par la réalisation, totale où partielle, du bien recuellh 
Hs conduisent ainsi au démembrement et à l'a déprécialion des palrt 
moines. fs émmiellent le capital du pays, ils détériorent ses moyens de 
production. 
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Pour en éluder le payement, il n'est qu'un moyen: donner à la 
fortune une forme aisément d'sshmulable, Ainsi l'épargne, au Jieu 
‘“e < investir dans les entreprises de production que sont les fermes, 
] ile jers es usines, les 1inineubles d'habitation, se placera dans 
des valeurs offrant, à l'individu, toute garantie confre es prétentions 
de l'Etat mais collectivement stériles: or, bijoux, placement à létran- 

1 ec! 

Sans vouloir supprimer purement et simplement, même en ligne 
directe, un iropôt qui peut étre une équifabie contribution aux 
charges publiques demandées à l'occasion de l'enrichissement d'un 
patrimoine individuel, nous demandons Ta mise en harmonie ces 
faux, prévus aux art < 710 et suivants du code général Ges impôts, 
avec | niveau général des Prix 

A éet effet, nous proposons 

to Un abattement de 5 millions de franes sur l'aelif net de chaque 
part dans les mutations, à litre graluit, en ligue direrle et entre 
Cpoux, 


Une rajoralion de Ja réduclon €<e droits prévue en faveur 
des héritiers, légataires ou donataires, ayant trois enfants où plus; 
ee Un nhaissement des HHiIxX HiaxX EME. 


D 


C'est pourquoi nous vous dermandons d'adopter la présente propo- 
£ h de 01 
PROPOSITION DE LOI 
Art, for. — L'article 774 du code général des impôts est modifié 
Coumniae sut 
Dans les mutations À titre gratuit, en ligne directe et entre 
Cpoux, il est effectué, sur la part de chacun des avants droit vivants 
ou représenté uu abattement de 5 millions de francs. Entre les 
présentants des enfants prédécédés, cel abattement se divise d'après 
les rôgles de la dévolution égale, » 
tre 2 Le premier alinéa de l'article 775 du code général des 


jmpôts est modifié comine sui: 

Lor<qu'un hériler, donataire où légalaire, à trois enfants ou plus, 
vivants où représentés au jour <e la donalon ou au moment de 
louverture de ses droits à la snecession, il bénéfice sur l'impôt 
conformément aux dispositions des articles 770 


à sa charge, liquidé ; 
de 400 p. 100 qui ne peut, toutefois, excéder 


et 735%, d'une réduclion 
500.000 F par enfant en sus du deuxieme, » 

Art. 3. — Les taux mmaxima, prévus par Parti 
alinéa, sont modifiés comme suit: 

{4 p 160) en ligne directe et entre 6Doux. lorsque le défunt laisse 
trois enfants où pius, vivants où représentés: 
Cirecte el entre époux, lorsque le défunt laisse 


le 7:0-1, deuxième 


12 p, 106 en ligne 
deux enfants, vivants où représentés: 

15 p. 100 en ligne d'recle et entre époux, lorsque le défunt laisse 
un enfant, visant où représemié; 

IS p. 10 en ligne directe ascencapte et entre époux, lorsque Île 
défunt ne laisse pas d'enfant, vivant ou représenté; 

2) p. 100 entre frères et <Œœurs; 
95 p. 100 entre oncles on tantes et neveux ou hièces, grands-oncles 
ou grand-lantes et pelils-neveux ou petiles-rrièces et entre cousins 


PHIIATTT 


arents au-delà du quatrième degré et entre per- 


sonnes Jon parenles. 





ANNEXE NW’ 843 


(Session de 1951 Séance du 2: août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en Sserviæe dans le plus bref délai des autorails et des 
loco-ravtours sur les fignes de chemins de fer de: Périgueux à 
Parcoul-Médillac par Ribtrac, Ribérac à Angoulême, Brive à Angou- 
lème par Thiviors ei Nontron, présentée par M. André Denis, 
dépulé — {Renvovée à Ja commission des moyens de comimuni- 


" 


calion el du tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, trois fignes de chemins de fer assuraltent 
avant guerre un (trafic voyageur hinporlant de Ribérac à Bordeaux 
par Parcoul-Médillac, de Ribérac à Ansouiême par Saint-Aulave, de 
Brive-la-Gail'arde À  Angouième par Thiviers et Nontron, établis 
sant des communicalions directes entre Périgueux, Brive et Angou- 
seine et favorisant les relations économique; entre les trois dépar- 
tements de la Bordogne, de ;a Charente et de ia Corrèzc. 

Supprimé en 19% sur la Hgne Périgueux—Parcoul, le service voya- 
geurs fut à nouveau assuré en 1934, ainsi que sur le tronçon Angou- 
léme—Ribérac, par doux voitures cireniant régulièrement avec ies 
trains de marchandises, La inêime solution avait été adoptée sur la 
ligne Brive-Ansouléme par Thivicrs et Noniron et également aban- 
donnée en 196. 

Début 1931, il fut question de supprimer toute desserte ferroviaire 
sut ces [rois parcours. Si le projet scrmbJe avoir fé momentanément 
abandonné pour la ligne Angoulème-Thivicrs par Nontron, compile 
tenu de l'activité importante de cette dernière gare, la Socié{é natio- 
nale des chemins de fer français se propose pour Iles deux autres 
lignes de substituer une desserte routière à la desserte ferroviaire 
pour le {ransport des marchandises. ’ 

Ce projet rencontre l'opposition la plus totale de la population du 


Ribéracois et risque, s'il était mis à exécution, d'aggraver les diffi- 
cultés des exploitations forestières comme de toute l'industrie locale 
dont 1 y a licu de craindre, par voie de conséquence, la désertion. 





Les conseils municipaux intéressés s'opposent à une felle mesure, 
contraire aux intérêts conjugués de toule une région el envisagent 
de donner leur démission 

IL serait regretlabie que ces lignes soient abandonnées avant 
méme qu'ait él lentée une réforme rigoureuse et possible des 
méthodes d'exploilation et que soit créée une agilation inutile dans 
la populalion comine des peérturbalons administralives dans des 
communes habituellement paisibles, 

Revenir purement et simplement au service d'avant guerre, comme 
ccia s'est produit pour d'autres lignes fermées en 1959, pourrait se 
traduire par un déficit d'exp'oitalion, Mais ce déficit serait largement 
compensé par une réforme dans un-sens économique de l’exploita- 
tion et de la traction. L'emploi d'autorails, s'arrêtant en tous points 
de ramassage utiles, à bord desquels un contrôleur serait chargé de 
la perception du prix du vovage, entrainerait un accroissement sen- 
sible du trafic vovageur et une économie de personnel. Par ailleurs, 
l'emploi de Joco-tracteurs pour le service marchandises présenterait 
Pavantage d'être moins onéreux que l'emploi de locomolives de 
modèles très anciens dont l'entretien entraine des charges considé- 
rables et dont la consommation kilémétrique en charbon, très élevée, 
est particulièrement ressentie en raison des manœuvres multipies 
exigées par le trafic de chaque station, Du point de vue financier, 
il ne semble pas que cet équipement nouveau réclame un fonds 
d'investissement plus onéreux que lachat de véhicules automobiles 
Diesel et l'élargissement indispensable des routes. En outre, l'entre- 
tien des voies ne serait pas assumé par la Société nationale des che- 
inins de fer francais en pure perle, 

Ces mesures apporleratent une importante amélioration des ser- 
vices postaux ainsi qu'une plus grande facilité de transport dont 
bénéficieraient tous Jes voyazeurs et, en particulier, les travailleurs 
domiciliés sur le parcours de ces lignes et exerçant leur activité pra- 
fessionnelle à Pérgueux, Ribérac où Angoulême. Elles satisferaient 
également, et dans les meilleures conditions, Jes besoins économi- 
ques d'un département aussi prospère que la Dordogne, qui réclaine 
des débouchés nombreux *et pratiques, 

Une enquête faile auprès de chacune des gares des principales 
localités desservies permet de constater l'accroissement constant du 
trafie marchandises (Ribérae, Saint-Aulase, Petit-PBersac, la Tour- 
Blanche, Nontron, Saint-Pardoux, ete.) par rapport à l'avant guerre. 
Celle constatation aulorise à penser qu'une transformation des 
incthodes d'exploitation et de traction dans un sens plus économique 
eu assurera la rentabilité. 

En conséquence, nous vous invitons à adopter la proposilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À faire mettre en 
service par fa Société nationale des chemins de fer français, dans 
le plus bref délai, des aultorails et des loco-tracleurs sur les lignes 
de Périgueux à Parcoul-Médiliac par Ribérac, de Ribérac à Angou- 
lôme, d'Angoulême à Brive-la-Gaillarde par Thiviers et Nontron et 
vice versa, e{ s'oppose à la suppression de ces lignes ferroviaires. 





ANNEXE N° 849 


(Ses-ion de 1951, — Séance du 23 aoûl 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à meitre d'urgence des crédits suffisants à la disposition du Crédit 
immobilier du département du Bas-Rhin, présentée par MM. Klock, 
Bap<st, Meck et Albert Schinitt. dépulés, — (Renvoyée à la conm- 
muission de la reconstruction et des dominages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja crise du logement qui sévit dans l'en. 
semble de la Frarce à pris n caractère particulièrement aigu dans 
le départeinent du Bas-Rhin. Plusicurs circonstances extraordinaires 
ont contribué à la rendre p'us difficile dans ce département fronta- 
lier, Nous cilterons d'abord les destructions provoquées par faits de 
guerre, notamment par les bombardements aériens de 1944, ainsi 
que par les combats de 1939-1910 et 1944-1955. 

On se rappelle qu'en 1939 eut lieu le grand exode de la population 
de la Zone rouge vers les départements de l'intérieur, Nombreux 
furent ceux qui, en rentrant en 1945, ont trouvé leur: appartements 
détruits où occupés, 

Entin, l'évacuation progressive de la ville €e Kehl vient d'ajouter 
une complication de plus aux difficultés auxquelles se heurtent les 
farmiles à la recherche d'un logement. 

De nombreux Jeunes ménages sont ainsi enciins à construire, 
conformément aux dispositions de la Hi Loucheur-Ribot, en faisant 
appel an Crédit immobiier du département nu Bas-Rhin, Le conseil 
général, dans :e légitime souci de contribuer pour sa part à la cons- 
truchion de maisons monofamilles, à décidé d'accorder aux béné- 
ficiaires d'un crédit principai du Crédit immobilier, un crédit com- 
plémentlaire de 500.000 Æ qui puisse leur servir de crédit de démar- 
rage, 

Or, au cours des derniers mois, d'innombrables solliciteurs du 
Crédit immobilier se sont heurtés à une fin de non-recevoir, du 
fait que cet institut ne dispose pas de fonds. De celle manière, des 
semaines précieuses, en une sais0n favorable aux travaux de cons- 
ruction, ont élé perdues. 
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ju v a lieu de hâter maintenant l'attribution des prêts aux solli- 
ci'eurs et c’est Ja raison pour laauelle nous jrions l'Assembiée nalio- 
uale de vouloir adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre d'urgence 
des crédits suffisants à la disposition du Crédit immobiser du Bas- 
Hhin, afin de lui permetlre de faire face aux nombreuses dernandes 
de pret en instance dans ses services. 


— 0 mt 


ANNEXE N° 850 





(Session de 1951, — Séance du 24 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 10 de la loi main- 
tenue du 21 décembre 1941 relalive aux hôpitaux ct hospices 
civils, présentée par MM. Klock, Bapst. Meek, Albert Sehinitt et 
Schaff, députés — (Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la loi du 21 décembre 1941, relative aux 
hôpitaux et haspices civils, provisoirement maintenue en vigueur 
en attendant la refonte de la législation hospitalière prévoil, en 
con article 10, que sont soumis à l'avis du conseil municipal et à 
l'approbation du préfet (respectivement du sous-préfet) « les pro- 
iels de travaux pour construelions, grosses réparations et démolitions 
dont la valeur dépasse 100.000 F ». 

En 1941, pareille limitation avait pour effet de restreindre l'appro- 
bation luté'aire aux projets importants. Mais la déprécialion progres- 
sive de la monnaie à eu pour conséquence inéluctable d'élargir 
considérablement le cercle des projets soumis à lapprobhalion de 
tutelle, la somine de 100.000 F ne représentant plus aujourd'hui 
qu'un quinzième environ de sa va'eur de 1941. 

Celle circonstance apparait comme une cause de perturbation 
grave, quand on veut bien tenir compte du fait que les répara- 
lions et aménagements de moindre envergure présentent généra- 
lement un caractère d'urgence manifeste et que leur exécution ne 
tolère pas les longs délais qu'exige lintervention préalable de l'avis 
du conseil municipal et de la décision d'approbation préfectorale, 
el'e-même tributaire des avis techniques formulés par les directeurs 
départementaux de la santé el de la populalion et du trésorier 
paveur général. 

La fédération hospitaïière de France a exprimé le vœn qu'un 
projet de lei sait rapidement déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, afin de réadapter cette limite aux prix actuels, 

Le changement à apporter à l'article 10 de Ja Joi du 21 décem- 
bre 1941 sur les hôpilaux se réduirait d'ailleurs à une modification 
de texte peu étendue. 

Dans ces conditions, nous proposons une modificalion du texte en 
vigueur par l'adoption de la proposition de la loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 10 de la loi 
du 21 décembre 1941, relalive aux hôpilaux et hospices civils est 
modifié comme suit: 

Les budgels et les comptes et, en général, toutes les receltes 
e! les dépenses des établissements hospitaliers, les acquisitions, 
échanges, aliénalions des propriétés de ces établissements, leur 
affectation au service et, en général, iout ce qui intéresse leur 
conservation et leur amélioration, les projels de travaux pour cons- 
truc'ion, grosses réparati et démoïtions dont la valeur dépasse 
Ja somme fixée par voie rub 

(Le reste sans changena 


ANNEXE N° 851 


(Session de 1951. — °éan'e du 23 août 191.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à retever à 5 millions je plafond 
d'exonération des aroits de soulte et de retour prévus par 
l’articie 710 du code général des impôts, présentée par MM. Ro!- 
land, Ben Tounès, Bessac, Delachenal, Deshors, Dixmier, Dom- 
Mmeéergue, Joseph Guitton, Isorni, Laborbe, Robert Lauren:, Ray- 
mond Lelèvre, Le Roy Ladurie, Liaulex, Lilalien, Loustaunaur- 
Lacau, Bernard Manceau, Marcellin, Maze!, Monin. de Mongolfier, 
André Muiter, de La Noé, Olmi, Paquet, Pebellier, Guy Pelit, 
Plantevin. Pluchet, Pupat, Raffarin, Ramarony, Rousseïot, de Sa:- 
vre, Sourbet, Toublanc, Traco!l, Jules Val'é, Vassor, de Villeneuve, 
dépr'iés — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eure, l’arlicle 710 du code généra: des impôts 
{ancien arlicle 440 bis du code de l'enregistrement) est ainsi conçu: 
Dans les partages de succession comportant l'attribulion à on seul 
des Copartageants de tous les biens meubies ou immeubles com- 
Fosan! une exploitation agricole uniqu2 d'une valeur n'excédant pas 





{ miliion de francs, la valeur des parts et portions de ces Mens 
ucquises par le coparlageant atit butaire est exonérée des d'oils de 
souite et de retour ei, ‘ors de l’ouverinre de la succe-sion, Pat 
bulaire habitait lexploiiation et parhcipait efecüvement à ta cul- 
ture. 

Toulefo®, si dans le déiai de cinq ans \ttribulaire vie \ “E<SeT 
personnellement ja cu'fure eu à déveéder sans que Se hér..ers ja 


continuent, où si iexp'uitalion est vendu par lui ou par Ses héri- 
tiers, dans is mêine délai, en toialité U 


le quart de ia valeur iolale au moment du partage, les droits de 
mulation et, ie cas échéant, sa taxe ®xceplonne.ls sur la premit'e 
luutation deviennent exigib'es. 

Ces di<posilions !lendent à favoriser je anaintien à la ter et à 
prévenir le ImOorce lement des peliïes exploitations agricoles 

Le bénéfice des exonérations éditées est renfe"mé dans les ] 
miles élroites au point de vue notamment de la valeur des Mens 


Composant LeEXpOlaIOn agrico:e parlasee 


Fixée inlalement à 200.000 EF pa: larlic'e 3 du tai dn 
21 avril 19435, cette valeur a été successivement portée à 400.000 EF 
par l'arlicle 56 de la loi du {5 novembre 19355, pus à { m 1 de 
francs par l'article 23 de la toi du ft juin 14s 


st 
} 


Elie est demeurée fixée à celle Soinme depuis cetie époque, 

Eiïe n'est manifesleanent plus en accord avec ‘es prix agricoes 
actuellement pratiqués qui, depuis 191, n'ont cessé de croitre 
haïemment, et de ce fat les pariages dans !lesque's l'exartration 
prévue peut reevoir application sont de moins en nos hornbreux 

I! Y a Leu d'ob<erver qu'il es! nécessaire pou que l'article 710 
puisse entrer en vigueur que tous les biens meubles où imineub.es 
composant une expioilation agrico'e unique soient aïtribués à un 
seul Ccoparlageant: ce ne sont donc pas seu'ernent les immeubles 


Horn 


par nalure dont la vaïeur doit êïre prise en considération Ina éga- 
enent ceux par destinalion, le's nocamment le chepilel, le maté 
riel et l'outillage, 

1 faut en outre remarquer qu'il n'est pas possible de d'<trai's 
quoi que ce soil de l'exploitation agr'cole partagée; elle doit êire 
considérée dans son ensemble et attribuée en totalité à un seul 
copartageant à défaut de quoi l'exon“ration prévue ne peut s'äpplls 





Li 
re attribuée en franchise de droits de mutaiion à un seul 
copartageant et pour respecter l'intention très iouable du décret-Joi 
du 21 avril 1959 il est nécessaire de porter à 3 millions au moins 
la vaieur à concurrence de Jaquelle l'exonéra!ion fiscale sera accor- 
dée. 


Le coefficient de majoration appliqué à Ja va'enr de 19 sera 


En fait, seu'e une exploilation agrivole très minime peut, aujour 
ét 


ainsi de 25; il suffira à peine à mettre à Ja parité des prix actne!s 
ia modeste exp'oitation que nos prédécessenrs de 1939 avaient! en 
vue et dont, du point de vue social, ji! est éminemment souhai- 
table d'éviter la d'slocalion, 

L'avantage fiscal qui est accordé dans ce but au conarlageant att 


buitaire est fort important: les droils d'enregistrement ex'viiles en 
ualière de soulle jimmobliière sont en effet les suivants 

Droits de mulalion, 10.0 p. 100 

Eveniue lement taxe de première mutation, 4,80 p. 100 

Taxe dépar'ementaie, % p. 100. 

Taxe communale, 1,50 np, 100. 

Ensemble, 2,10 p. 109, 

Encore faul-il ajouter à ces droils ceux dus après le devès de 
l’auteur cominun dans la succession duquel se trouve lexpio.ta!ion 
à parläger. 


De ces deux chefs, des pavements souvent considfralhies doivent 
être faits quand lairtic'e 710 du code général des impôts ne peut 


lecevoir apnlicalion. 
1 


Bien souvent le copartageant disposé à prendre dans éeon Jat 


l'exploitation agricole familiaie pour continuer à la faire valoir ne 
peul faire face à ce passif et est-il contraint de renoncer à £es pro- 
jeis, rendant ainsi nécessaire le morceliement de Fexploilation par 


l'attribution d’une fraction des biens la composant à chaque avant 
droit, à moins qu'elle ne soit vendue à un étranger, 

Celle silualion se présente dans no* campagnes, et spéciatement 
dans es régions de petites et movennes exploitations, à <haque 
décès d'un cuitivaleur ou même toutes Jes fois que l’un d'eux 
désire, au moyen d’une donation-partage, arréter de son vivant 
des ar’angements de fasnille destinés à éviter à ses héritiers toutes 
difficultés à son décès. 

L n’est donc pas excessif de dire que l'article 710 du code général 
des impô's conditionne pour tre part importante Ja vie de nos 
campagnes, et il est par suite d’un intérêt essentie: que ses dispo- 
silions soient adaptées à la situation écônomique actuelle 

C’est pourquoi je vous demande d'approuver Ja proposi‘ion de 
Joi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 710 du code général des impôts est 
ainsi enodifié : 

« Dans les partages de succession et donations-partage compor. 
lant l'attribution à un seu: des copariageants de tous les biens 
meubles où immetibles composant une exploilalion agrico!e Jdnique 
d'une valeur n’exrédant pas 5 millions de francs, la valeur des 
paris et portions dé ces biens acquises par le copartageant at!ribu- 
laire est exonérée des droits de soulte et de relour si, ors de 
l'ouverture de la succession, Y’ättributaire habitait l’exploilalion et 
participait effectivement à la culture. 

« Toutefois si, dans le délai de cinq ans, ».… 

(Le surplus sans changement.) 


——— 
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ANNEXE N’' 852 


(Session de 1951, — août 1951), 

RESOLUTON tendant à inviler le Gouvernement à 
la réparation «| l'en retien (: 
K'ock el plusieurs de ses 


PIHaPOSITION DE 
prévoir des crédits <sufiisants pour 
ho routes nationales, pr'ecntée par M. 
collèsues . 


document n'a pas encore élé puhiié, 





ANNEXE N’ 853 


(Séssion de 1% - Scvuce du 24 aoul 1951.) 

cormtmission des boissons sur la propn- 
Paul Cosle-Florel el plusieurs de ses 

l'articie 79 du code du vin, par 


RAPPORT fait ou nom da la 
silion de loi ‘n° 116) de M 
collégues tendant à modifier 
M. Fabre, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée sous le n° 116 
et dont la commission des boissons à brièen voulu me confier le l'a p- 
port, à pour objet la moditicalion du pat graphe ec) de l'arlicie 74 
du code du vin qui énumère les conditions dans lesquelles peut 
avoir lieu la corupen-alion des prestations d'alcoof de vin en maucre 


d'exportation 


Le-texle acluel précise que dans ce cas (exportation de vins) la 
Compensation Joue: 
« 1° Pour la lolalité, lorsque les expéditions sont failes directe- 


récollant où pour son compie, 


uent par Île 
untilés supp'émentaires de 


« 2o Pour les qu vins exportés par rap- 


port à ja moyenne de leurs exportalions, pendant Îles deux came 
p'gnes récédent lorsque l < envois sont OPeICs par des com 
Ierçants insla'lés d'puis deux années au moins à louverlure du 


ia Cathpagnie, 

« (elle pnoyenne pouvant être 
ble des exporlalions de vins où de 
plus de 10 p. 100 des chiffres de la 


revisés si les résullats d’ensem- 
inoûls de raisins exXeéghaient de 
campagne 1957-1958. » 

de dire qu'il résulle de 


Lu examen suceiaclt de ce texte permet 
la lettre omime de l'esprit d'ailleurs, du paragraphe €), 2° qu'en 
cas d'exporlalions de vins, la compensation des prestations d'alcool 
ne joue, lorsque l'exporlaiion est réalisée par des Commerçants 


installés depuis plus de deux années au début de la campagne en 
cours, que pour et à concurrence du surplus de Ja moyenne des 
expoilaliuns d's deux années précédentes, 

Les auteurs de la proposilion de loi n° {16 proposent de reinpla- 
cer le texte actuel par la rédaction suivante: 

« ec) Par des exporlalions Ge vins réalisées par des rfcollants ou 
par des commerçants installés à louverlure de Ja campagn®. » 

L'intention des auteurs en proposant celle nouvelle rédaction est, 
qu'il est expliqué dans l'exposé des motifs de la psoposilion 
sSuppriner la condilion suivant laquelle la compensation 
ne peut jouer que lorsque le commerçant exporlat-ur, installé 
depuis deux ans au moins à l'ouverture de la campagne, dépasse, 
en volume, Ia moyenne de ses exportalions pendant les deux 
unnres pra édentes, 

Nots pensons que C {le proposi ion aoit 
principe mais modifiée dans sa rédaction. 

sur le principe, Ja commission estime en 
nombreux inconvénients auxquels il est 


être approuvée dans son 
effet que le texte actuel 
indispensable 
contrairement à ce qu'on pourrail croire, il 4 
freiner le dévelonpement de nos exportations 
encouragé et favorisé par tous les moyens, 
à La fois pour des raisons d'ordre financier, l'auginentalion des expor 
lalions eu général améliorant notre balance commerciale et pro 
curant au Trésor des devises appréciées, el pour des raisons d'ordre 
économique, laugmentalion sensible des exportlalions de vins étant 


1 £ 
un des movens, et des plus sains, de résorber le déséquilibre actuel 


En premier lieu, 
pour Consctuence de 
de vins, qui devrail êlre 


entre la production et les débouchés, et donc d'apporler une con- 
tribution efficace à la solution de fa grave crise vilicole présente. 
En second lieu il conduit à ce fail paradoxal, injuste et dange- 


vins francais el'e-même, 


reux pour l'avenir de l'e xportation des 
qu'il pénalise les exportateurs tradilionnels au profit des nouveaux 
venus, de ceux qui se sont installés au début de la campagne et 


qui, dans bien des cas, ne feront l'exportation que d'une man.ère 
accidentelle, alors qu'il est d'un intérêt national, non seuement 
de imointenir les courants commerciaux existants mais de les aceroi- 
tre de facon continue, la viticulture française étant semble-lil 
entrée pour plusieurs dans une période de surproduction 
permanente, 

I est en effet évider 


ahnécs 


it qu'en présence de deux acheteurs dont l’un 
ési e\porialeur tre lilionnel, et dont l'autre est un commerçant ins- 
taïlé au début de la campagne, je récollant donnera la préférence 
à ce dernier, car celui-ci pourra, n'ayant pas de moyenne à altein- 
dre, le faire bénéficier imimédiatement et de facon sûre de la com- 
pensalion que œælui-ci recherche essentiellement en vendant son 


vin à un négociant pour l'exportation, 

Sans doute peut-on objecter à la proposition n° 116 qu'elle vise a 
oblenir une mmodificalion d'un texte qui avait, justement pour but, 
dans l'esprit de ses auteurs, de pousser à l’augimentlalion des expor- 
lalions de vips, en ne permellant la compensalion que pour le sur- 
plus d'une movenne, correspondant à ce qui c'élail considéré alors 
comme une exportation normaie, régulière, et relativement stabi- 
iisée, 





Mais il faut obsrver que ce qui élait exact au moment de ia 
rédaction de ce texte ne l'est plus aujourd'hui, par suite du boule- 
versement intervenu depuis 19%% sur le marché international du 


vin et des donné’s actuelles de la concurrence sur ledit marché 
cntre les vins français d'une part el les vins des auires pays pro- 
ducleurs d'autre part , 


Eu matière de Vins courants, pour diverses raisons ‘es prix des 
vins français soil environ ie daube du prix des Vins espagnois, 


offerts à l'acheteur étranger, à la ditference d'avant- 
guerre où les prix des uns el des autres élaient équivalents. La 
concurrence es! devenue de ce fait très difficile pour les exporla- 
teurs francais et ce n'est que grâce à des efforts considérables qu'ils 
sont parvenus à se maintenir sur le marché international. 

Le vin exporté qui permet la compensation Se vendant à un prix 
inférieur de moilié environ au prix courant, soit 140 francs le degré- 
heclolitre, alors que celui-ci st aux environs de 20) francs le degré 
hectolitre, donne Ja possibilité à lexporlalteur de faire sur le mar- 
ché extérieur un prix susceplibie de concurrenter le fournisseur 
étranger 

IH est donc indispensable de donner à l’exporiateur ftradilionnet 
les moyens d'acheter à ce prix, en le mellant an moins à égaiité 
avec l’exporiateur 6ecasionnm'}, où tout au moins nouvellement ins 
tallé. 

J'ajoute que sur le plan de l'équité elle-même, il existe actuelle 
In nt, de par le jeu de l'article 74 une différence de traitement entre 
deux calégories de commerçants qui heurte Le bon sens el la notion 
d'égalité chère à tous les Franc ais, différence de traitement qui a 
pour conséquence de pénaliser ja firme qui à su Créer un cougant 
régulier d'exportation el a souvent fuii au cours des années précé- 
dentes el pour les raisons ci-dessus indiquées de lourds sarrifices 
pour se maintenir sur les marchés extérieurs. 

Au surplus, la commission consullalive de la viticullure qui réu- 
rail les représentants des producteurs du comiberte et des “onsom- 
R'aleurs à énis au cours de ses deux dernières réunions, à la dye 


grecs, italiens, 


du 21 décembre 1950 et tout récermment le ?1 août 1951, un avis 
favorable à la imodificalion du texte actuel de l'article 79, jraragra- 
phe €), dans 1° sens indiqué, à l'unanimilé de ses membres. 

Pour loules ces raisons, nous pensons qu'il faut approuver le prin- 
cipe d'une modification du iexte actuel. 

Sur la rédaction, en cé qui concerne la rédaction proposée par 


Gau, Brgasse el Fabre, la commission a estimé 
cependant, sur la proposilion de l'auteur du rapport, qu'il était 
nécessaire de relrancher du texte proposé le meinbre de phrase: 
« installés à l’ouvoriure de la campagne ». 

Ce mernbre de phrase pouvant prèler à confusion, et semblant 
méme être en conlradiclion avec l'intention des auteurs de la pro- 
position de loi el be but recherché par eux et approuvé par la com- 
Iuis<ion. 

Sur la demande de M. Gourdon, approuvé par la majorité des 
membres de la commission, il à élé, par ailleurs, décidé que la pré- 
sente loi ne S'appliquerait qu'aux marchés d'exportation conclus et 
exéculés après sa prormu:galion. 

C'est pour ces molifs que voire commission des boissons vous 
Propose d'adopter la proposition de loi sous s4 forme suivante: 


MM. Cosle-Floret, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {9, — Le paragraphe c) de l'article 79 du code du vin est 
remplacé par 1e suivant: 


« C) Par des exportations de vins réalisées par des récoltants ou 


par d's commerçants, » 
Art. 2 — La présente loi ne $ ‘appliquera qu'aux marchés d'expor- 
lälion conclus et exécutés après sa promulgation, 





ANNEXE N° 


——_“——. 


854 


(Session de 1951, — Séance du 24 août 1951.) 

PROPOSITION DE N- tendant à réorganiser l'enseignement agricole, 
présentée par M. Fabre, dépulé, — (Renvoyée à la cominission de 
l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’école nationale des industries agricoles a 
élé créée en 1893 à Douai, 

La loi du 2 août 1918 (complélée par celle du 29 avril 19%) por- 
lant organisation de lenseignement agricole public classait cette 
école dans l'enseignement sapérieure agricole avec assimilation aux 
écoles nationales d'agriculture. 

Ceile loi fut abrogée par l'acte dit loi du 5 juillet 1951, qui sup- 
prima les écoles nalionales d'agricu:ture et classa l'école nationale 
des industries agricoles dans la deuxième section de l'enseignement 
ädu se“ond degré, 

L'acte dit loi du 12 juin 1943, modifiant l'acte précédent, rétablit 
les écoles nalionales d'agri’ulture qui furent réintégrées dans l’en- 
seisynement supérieur agricole, Par contre, la siluation de l'école 
naliona'e des industries agrio:es resta inchangée. 

Les deux acles (lois du à juillet 1911 et du 12 juin 1943 
validés à la libération. 

Malgré le relèvement du niveau du concours d'admission et l’ex- 
tensi on de l’enseignement à l’ensemble des industries agricoles et 


furent 





alimeslaires, l’école nationase des ir lustries agrico” es n’à pas enccre 
ielrouvé, comme les écoles nationales d'agricuiture auxquelles elle 
était assimilée, la ere antérieure à 1911. 


La présente loi a done pour but de re-lasser l'école nationale es 
ries agrico'es dans l'enseignement agricole du troisième degré. 


iLdus! 
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— 


«fin de légaliser une situation de fait, j'école nationale des indus- 
‘es agricoles prendra le tie de « Ecoie naïonale des industries 


voies et alimentaires ». 
En conséquence, nous vois demandons de bien vou'oir adopletr 
roposition de lui su:van:e: 


PROPCSITION DE LOI 


art, der, — L'article fer de Ja loi du 12 juin 194 est abrogé 
url, 2 — L'article fr de 1: loi du à juiHet 4%41 portant ofganisa- 
de l'enseignement agricole publie est inodifié conne suit: 
L'enseignement agr tas pubiic comprend iwois degrés: 
“ Au premier degré 
« L'ens ecignerment pus lscoiaire pub'ic agricole et l’enseignement 
» posiscolaire Ménager agricose. 
Re. 1 deuxième degré: 
jre section. — Les écoles saisonnière: d'ag'i'uliure, les évoies 
enseignement ménager agricole, les écoles spécialisées, les éco'es 
régianales d’agricultnre. 
% sec!ion, — L'école nationa!'e d'enseignement ménager agri- 
ole, l'école nationale d'horticallure, 
« Au troisième degré: 
« Les évoles nationales vélcrinaires, les écoles nationales d'a 
‘ulture, l'école nationale des industries agricoles et äüliimnentaires, 
J'institut national agronomigie et ses seclions spécial sées. » 
art. 3. — Les premier, deuxième et quairième alinéas de lPar- 
üucle 10 de Ja Joi du à juil'et 1911 sont abrogés. 
Les cinquième et sixième alinéas sont modifiés ainsi qu'il suil: 
3 « Les élèves sont admis dans celle école nationale après Concours. 
S “ Un diplôme d'ingénieur horticole sera décerné ».… 
{Le resle sans change ment.) 
Art, $ — L'acte dit loi du 3 juillet 1911 est complété par un 
arlicle 12 bis ainsi rédigé: 
« Art, 42 bis. — L'école nationale des industies agrivoles et ali- 
mentures à pour objet la formalon des cadres te“hniq ues des indus- 
1'es agricoles et alimentaires: la durée des études + de trois ans. 





Ô « Les élèves qui en sont jugés dignes reçoivent. à la fin de Ja troi- 
siéme année, le diplôme d'ingénieur des industries agricoles qui est 
assitnilé, en <e qui concerne les äGroils et avantages,-à celui d'ingé- 
nicur des arts et métiers, » 

2 ce 
ANNEXE N° 855 

# (Sessjon de 1951. — Séance du 28 août 141" 

" JEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 

# semblée. — (Ronvoyée à la commission des imimunilés parlemen- 

4 taires.) 

25 août 19%5:. 

; Le garde des sceaur, niinistre de la justice, à M. Île 
présulent Edouard lierriot, président de l'Assemblée 
nationale. 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmgttre une demande en aulor'sation 

; de poursuites contre M, Bessel, député à l’Assemblée nationale, 


for née le 26 juillet 1951 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Riom, 

le vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
£ion de l’Assemblée naliona.e. 

Je précise que cette affaire avait déjà fait objet, au cours de la 
précédente législature, d'une demande de Jevée d'immunité parle- 
menlaire couvrant M, Besse'. demande que je vous ai transmise le 
11 avril 1950 et sur laquelle l'Assemblée nationale ne s'est pas pro- 
honcece 





, 


# Veuillez agréer, monsieur ie président, l'assurance de ma haute 
* considération. 
: Pour le garde des sceaux: 
Le con eiller technique 
Signé: Jlisible. 


Less mm 


ANNEXE N'856 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parlemen- 
laires.) 

23 août 1951, 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur Je président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Bessel, dépulé à l'Assemiblée nationale, 
formée le 26 juillet 1951 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Riom. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déei- 
sion de l’Assemblée nationale, 

















Je précise que celte affaire avait fait l'objet, au cours de ïa précé- 
dente législature, d'une demande de levée de limimunilé parlemen- 
laire couvrant M. Besset, demande que je vous ai transmise le 
21 janvier 1931 et sur laquelle l'Assemblée nationale ne s'est pas 
pronanree 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cousidération 

Pour le garde des eaux 
Le conseiller trcl ue, 
Signé: Hhsibic 
EXC EN EE DE à 2. D NE EE À EE LL DR Los . 





ANNEXE N'857 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'AS. 
semblée, — Rénvoyée à là Ccofttnision dt ntnupilés parlemen- 
{aires }) 

23 août 1941. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. le 
présulent Edouard Hesriot, président de l'Assernblee 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en aulorisation 
de pousuites contre M, Pierre Besset, député à l'Assemblée nationale 
formée le 26 juiliet 19%, par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Riom, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nalionale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haut'a 
considération. 

Pour le garde des sceaux: 


Le conseiller technique, 





ANNEXE N'858 


Session de 1951. — Séance du ?8 août 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As. 
semblée. — (envoyée à la cormimission des jinimunilés paricmen- 
luires ) 

23 août 1951. 
Le garde des Sceaur, 1ninistre de la justice, à M. le 
président Edouard Heé;,riot, pri s«dent de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autor on 
de poursuites contre M. Jean Cristofol, député à l'Assembiée natio- 
nale, formée le 19 juillet 1951 par M. le procureur général près !a 


cour d'appel d'Aix 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la d'ci- 
sion de l'Assemblée naiionale 

Veuillez agréer, Inonsieul le présiden Ë 
considération, 


l'assurance de ma haute 


Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
G lisible 
. ee e L L . . E . . . . . LL . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . EI 


DEMANDE en autorisation Wr pourauites contre un membre de l'AS. 
semblée. Renvoyée à la Cormimi où des jihnimunitt nurteinel 
laires.) 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice. à M Île 
président Edouard Heé:riot, président de l'Assemblée 
nationule. 


Monsieur le présiit 
J'ai l'honneur de vous transinettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M Jean Crislolol, député à FAssemblée natio- 
hale, formée le 20 juile! 1951 par M. le procureur général près la 


cour d'appel d'Aix. 
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Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale 

Veuillez agréer, inonsieur le président, l'assurance de ma haute 

Cousiddéralion, 
Pour Je garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
signé: flisibie 
PRET PTS CETTE 2. 





ANNEXE N’ 860 


(Session de 1951, — Séance du 28 août 1951.) 

DEMANDI autorisation re poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. Renvoyée à la Comimi-sion des innmnunilcs pariemen- 
laires. 

23 août 1951, 

Le garde des sreaur, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard He:riot, president de l'Assemblce 
nalionale. 

Mo ir le président 
J'ai l'honneur de vous transmettre une requèle de M, le procureur 
génura! près la ar d'appel d'Aix du {8 juillet fat, tendant à la 
levée de l'inmimunilé parlementaire de M. Cri<iofol, dépulé des 

Bouches<u-Rhône, 


Cette demande est relative à la publication dans le journal La 
Marseillaise, les 13 et 16 février 1951, d'asticies qui onl molivé une 
plainte de M. Ambrosi, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me lenir informé de Ta déci- 
Sion de l'Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux: 
Le consrilter technique, 
his 


ign lisible. 





ANNEXE N’ 861 


(session de 1951 - Séance du 28 août 1951.) 


DEMANDE en autorisation ce poursuites contre un membre de l'As- 
somblée. — lRenvoyéc à La commission des jminunilés parermen 
luires.) 

23 août 1951, 
Le aqarde des Sceanr, ministre de la jusliee, à M. le 
pres dent Edoumd Hesriot, président de l'Assemblee 


nalio rate. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honenur de vous transmeltre une requête de M, le procureur 
général près la cour d'appel d'AÏx du fs juillet 1991, tendant à la 
levée de l'immunilé parlementaire de M. Cristofoi, député des 
Bouches-du-Rhône, 

Celle demande est relative. à la publication par le journal La 
Marseillaise des 15, 16 et 13 février 1951, d'arlicles qui @nt motivé 
une plainte du coonet, 

Je vous serais obligé de bien vouloir 
sion de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsicur le président, 
considération, 


ie tenir informé de la déci- 
issurance de ma haule 


Pour !e garde des sreaux 
Le conseiller technique, 
Signé: Hiisihie. 


CR 


ANNEXE N’ 862 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


DEMANDE en autorisation te poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — :Renvorée à la connuni-sion des jimmunilés parlemen- 
laires.) 

23 août 1951. 

Le garde des Scenur, ministre de la justice, à M. Île 
président Ldouu;d Uesriot, résident de L'Assemblée 
nationule. 


, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en au'orisation 
el pursuites contre M. Crislofol, député à l'Assemblée nalionale, 
formée le 11 juiilet 1991 par M, le procureur géuéral près la cour 
d'appel d'AIx. 








Je vous serais obligé de bien vouloir me lenir informé de la déei. 
sion de l'Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Pour le garde des sceaux: 


Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 


A0 LCS LES LE 0 OLA ES SUR IS TENUE TR RC RO RER ES à 





ANNEXE N' 863 


a 


{Session de 1951. — Séance du 23 août 1451.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — :kReuioyée à la commission des irumüuuilés parie. 


meitiaires.) 
23 août 1951. 


Le garde des Ssceaur, ministre de la justice, à M. le 
zrésitent Edouard Uerrot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmetlre une demande en autorisation 
de poursuiles contre M. Cristofo!l, député à l'Assemblée nationale, 
lormée par M. le procureur général près ia cour d'appei d'Aix. 

Cette demande e<t reiative à la publication dans le journal La 
Marseillaise, en date du ter juin 1950, d'un articie intilulé: « L’ U, D, 
des Syndicats dénonce la duperie de la quinzaine laïque. » 

Je Vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemhiée nalionale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
conwidéralicn. 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 


Signé” Hilisib'e. 


N 





ANNEXE N°’ 864 


{Session de 1951. — Séance du 23 août 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre dé 
l'Assemblée. — (lienvujée à ia Coimtmission des itmmimuuilés parie 
miunlaires.) 

23 août 1951. 
Le garde des Ssceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cristofol, député à l’Assemblée nationaie, 
formée le 148 juillet 1951 par M. le procureur général près Ja cour 
d'appel d'Aix, | 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assembiée nalionale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
vohsidératicn 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Iilisible. 





ANNEXE N° 865 


‘Session de 1951. — Séance du 233 août 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle. 
mentlares.) 

23 août 1951. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Ierriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
dé poursuiles contre M, Pierre Fayet, dépulé à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 21 juillet 1951 par M. le procureur général près l& 
cour d'appel d'Alger, 


L 


d« 
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_ 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
decision de FAssemhée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, lassurance de ma hauie 
< Hwidéraltion 
Pour le garde des sreaux: 
Le conseiller technique, 


Signé: Hlisihle 


ANNEXE N° 866 


{Session de 1931. — Séance du 28 août 1951) 


DEMANDE en autorisation de poursuites cOntre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la corminission des jiminuonilés parle- 
nenlüires.) 

2! août 1951, 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemnblée 
nationale. 


Monsieur je président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demanle en autorisation 
de poursuiles contre M. Mouton, dépulé à l’Assemblée nationale, 
formée le 27 juillet 1951 par M. je procureur généra! près la cour 
d'apper d'Aix 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
decision de lAs<emb'ée nalionaie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération. 

Pour Je garde des s'eaux: 
Le conseiller technique, 


signé: Jilisible. 





ANNEXE N° 


——— 


867 


{(Srssion de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — {Renvoyée à la cominission des nmmunités parle- 
inentaires.i 

25 août 1951. 
Le gärde des sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuiles contre M. Alphonee Denis, député à l’Assemblée 
halionale, formée Je 17 août 1951, par M. le procureur général près 
ja cour d'appel de Limoges. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
<ohridération. 

Pour le garde des sreaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Hlisib'e. 





ANNEXE N° 868 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


RAPPORT fait (au cours de la précédente législature) au nom de 
la commission de l'intérieur sur a proposition de loi de 
M. Dejxonne et piusieurs de ses collèsues tendant à modifier le 
taux de la redevance <ur le charbon (repris le 2S août 1951, par 
application de l’article 33 du règement (1) et renvoyé à Ja com- 
mission de l'intérieur), par M. Edmond Gineslet, député (2). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de loi 
n° XL correspond aux nombreux vœux émis par la commission 
des communes minières de l'association des maires de France. 
soit Extrait du compte rendu in extenso de la séance du ?8 août 

M. le président. — Conformément à l'article 23 du règlement, Ja 
Cominission de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
@le le rapport suivant déposé au nom de celte commission dans 
la précédente législalure par M. Edmond Ginestet sur la proposition 
de bi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues lendant à modi- 
fer le taux de la redevance sur le charbon. 


42) Voir Le n° 10807, Assemblée nationale (re Kgisl.)e 





En établissant la redevance non plus seulement d'après le nom- 
bre de tonnes de charbon exlrait, mais d'après le prix de vente 
de ce charbon, la base de la redevance donnera une pius grande 
stabilité aux ressour'es des cominunes minières. 





Par ailleurs, la redevance reprendra ainsi le sens que lui avaient 
donné ceux qui l'ont instituée en {s1t0, 

En effet, c'est à la suite de modifications successives adoptées 
constamment dans l'intérét des exploilan!ts que l'on À 
fauser l'esprit des textes créant a > 
110 basait l'impôt sur la valeur nette de l'axtraction 
modifications adoptées jusqu'à la Joi du 13 avril 1953 basaient l'im- 
pol sur les béncfices déclarés. 


PAT } pa sc in pe ina 1e J'Atat Jan nn} n€ 
Si celti ni à Corrisé, dans une certaine mesure, l'éfat de choses 


préjudiciabie aux in!lérèts des communes minières et de lt 
tribuables, ji! reste à assurer à ces communes lourdement grevées 
par les charges énninérées [ 

tion n° 951, un juste dédommagement. 


dans l'exposé des molifs de la proposi- 


l 


Des travaux préparaloirs de la loi de fR!0 et des termes de la 
loi elle mème, il ressort que les redevances minitres doivent étre 
considér-es Comme un impôt au enème tre que L'inpôt des paten- 


n 1 A » rit ; fit ! 
tes ou de la contribution foncière. 


En fixant cet impôt d'après le tonnage et le prix mor: ir- 
bon en Fran‘e qui est actuellement de 3.604 EF la nne environ 
la loi réparera une injustice qui à lourdement pesé sur la vie Ges 
coinmunes minières et leur fournira un plus juste dédominasement 
correspondant aux charges occasionnées par les affaissements, les 


déplacement de population, etc 
t conformément aux nombr 


issociation des maires, nous attirons l'attention 





En conclusion e 


par les congrès di 


du ministère des finances sur le fait que la redevance est payée 
avec un grand retard. I! est possible d'ohtenir: 

jo Que l'administration des houillères transmetté int le 31 jan- 
vier de chaque année à l'administration des contributions dirertes, 
les états du tonnage extrait de chaque concession pour que les rôles 
d'imposition soient mis en recouvrement avant le 31 mars de cha 


que année; 

20 Que la redevance soit versée aux communes en procédant 
comine pour le produit des centimes communaux, c'est-à-dire en 
faisant chaque mois des avances par quinzième de la redevance de 
l'année précédent 

Votre commission de l'intérieur vous propose donc d'adopter le 


texte suivant: 


PROPOSITION DE IAI 


relative à la redevance communale 
et à la redevance départementale des mines. 


Art. fer. — Le deuxième alinéa de l'article 1302 du code général des 
impots est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le taux de la redevance sur le charbon est fixé à 0,15 p. 10 du 
prix moyen du tonnage net extrait. 

« Une adaplation de ce taux est obliratoire lorsque les variations 
constatées sur le prix aoten excèdent 10 p. 190. » 


art. 2. — L'article 153 du code général des impôts est remplacé 
par les dispositions suivantes: 
« La redevance communale est divisée en deux poriions séie- 


vant respectivement au quart el aux trois quarls Ge son montant, 
déduction faite des frais d'assielle et de per‘eption, des nan-valeurs 
et dégrèvemenuts prévus aux articles 1613 et 5950 du présent code. 

« 1o Les &@ p. 100 de la première sont attribués, pour ehaque 
concesion de mine où chaque sociélé minière, aux communes sur 
le ierriloire desquelles fonctionnent les exploitations assujetlies €t, 
au cas Où il v à plusicurs cominunes intéressées, répartis entre elles 
proportionne!lement à la valeur locative des propriétés bâties, telle 
qu'elle est retenue pour l'assietle de la contribution foncière et loca- 
tive, augmentée, le cas échéant, de celle afférente aux pronriélés 
bâties temporairement exonérées de celle contribution 
« Dans la répartition visée à Lalinéa qui précède, il n'est fait 
élat que des propriétés bâlies affectées à Fextraction et à la vente 
des matières extrailes, ainsi qu'aux opérations Commereites et 
industrielles .consécubves et accessoires à Flexploitalion ininière 
proprement dite 

«a Les 20 p. 100 restants sant répi 
ressées, au prorala de La partie du tonnage exlrait au cours dé 
l'année écoulée, sen: chacun de leurs territoires respectifs; 

« %9 La <ceconde portion forine, pour l’ensemble de la France, 
un fonds commun qui est réparti chaque année entre les com- 
unes où Se trouvent domiciliés les ouvriers où emplorés occupés 
à l'exploitation des iniues ou aux industries annexes, au prorala 
du nombre de ce: OU émployés, 

« Toutefois. les commun?s pour lesquelles ce nombre est infé- 
rieur à 23 ne sont pas comprises dans cette répartilion. 


partis entre es communes inté- 
j 
Ï 


{ “1 
QU YUICIS 


« La répartition est onérée, avant l'expiration de chaque exer- 
cice, en fonction du chiffre total de la population minière au f jan- 
vier de l'année écouiée. La seconde portion visée ci-dessus est cai- 


culée sur le montant des cotes prises en charge dans les roles 
éinis au cours de cel exercice 

“ Pour Fapplication des disposilions contenues dans les trois a 
néas qui précèaent, les exploilants de mines sont tenus de faire 
parvenir chaque année au service des mines, dans le courant du 
mois de janvier, un relevé nominalifl des ouvriers et employés 
occupés par eux à la date du fer dudit mois, mentionnant Je duimi- 
cie de chacun des jntéresscs qui sont classés par commune. 
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ont totalisés par commune par Île 





Hnimuniqués aux indires des com 
ent le renivover à ce service dans un 
St y aheu, de leurs observations. 
« Aprés avis de l'administration des contributions directes et 
7 tif itio éventuetl bi le servir: des mines, ces relevés, par 
cotrinune il dire és IX Ireésorder--paveurs gCnerdix qui en 
üssuürent la transinisison à service répartiteur, auquel ils four- 
hissent également les indicali relalives au mmomlant des prises 
en chars 
La redevance Sera versie aux département et communes inté- 
Tes. une Ii est procédé en malière de payement des cen- 
tin Dunainaux, en fa ll ha Hu Je avances par quin- 
Zierni li 1 redeva e de l'annre précédente 
url Le deuxième à à de iticle 1388 du code général 
de, Hhpois Cest remplace ! * le li positions su inles 
Le aux de la redevance sur le charbon est fixé à 0,05 p. 10 
du puix inoven du tonnage mn extrait 
Une adaptation de ce taux est obligatoire lorsque les variations 
constatées sur le prix moyen excédent 10 p. 100, » 


RAPPORT fait (an cours de la précédente lézislature) au nom de 
la Comminissk ëlil r la proposition de loi de MM. Fran- 


} i l [ 1 
<is Leenhardt 60 _Minjoz flendant à la réparation ‘Je: prejudices 


trs À i 
pat 


de carrière subis par cerla fonctionnaires. (Repris lu 2! aoul 
11, par application de Particle 435 du règlement (1} et renvoyé 
à la comm n d lint ‘ par M. Was député (2). 


rdonnance du 29 novembre 19514 a prévu 





la réparalion des } es de carrière subis par les fonctionnaires 
et agent le ervices publ depuis le 6 Juin #90, c'est-à-dire 
pendant Ja p de de l'occupation de la France par l'armée altle- 
Juuride 

Elle a visé à annuler ct compenser les mesiun dont les inté- 
] ivaient été victimes du fait d acles arbitraires du gouver- 
net Il \i 1\ 

1 faut tou'efois reconnaitre que dans un cerlain nombre de vas 
de inonalies choquantes persistent, Dar notamment à <e que 
J: délai de quinze jours finparli pour la production des observations 
pour requérants était trop court, dues aus-i au maintien, dans la 
Ieene crreonscr plion où dans le mème service des eéhefs inerimi- 
nés, elle permeitent de constaler que la réparation totale et défini- 
tive à laquelle es fonctionnaire let avaient droit se trouve en 
partie élnd 

Le texte de loi proposé tend à ouvrir un nouvean délai à ces 

netionnaires pour <disir à nou 1 la juridicton exceptionnelle en 

de les ibiir ventuélement dans l'intégralité de leurs droits. 
expo di notifs n'appcla de net irt aucune objection, pas 
lie le texte proposé. nou ot ons de vouloir bien adopter 

d t qui est libellé \imne sui 





PROPOSITION DE LOI 


Are, jo Toute personne, visée par l’ordonnanre du 29 no 
veimbre 19544 concernant la réintégration des ænagi-trats, fonction- 
haires Ct agents civils et ruililaires révoqués, mis à la retraite 
d'office, licenciés ou réltrogadés, qui ec<time que le préjudice de 
carrière iltant pour elle des mesures prises en appl'cation des 


act le l'autorikf de fait se disant gouverñhement de lElat fran- 
cius vises à l'article fer de celte ordonnance, n'a été qu'imparfaite- 
ment réparé par application de ladde ordonnance, ou qu'il a été par 
la Ssuile, aggravé, est admise à présenter un recours complémen- 
tairr 

\ ) D ress& pourra préalablement oblenir communication 
à dossier et de tous documents reialifs à ses mutalions ou 
ü ‘on avancemen 

La dernande de municafion devra être produite dans Je mois 
qi suivra la publication de la présente loi. 

La communfeal'on devra être assurée dans les deux mois qui 
suivront cette deenande. 

Le recours visé à Farticle fer devra. à peine d'irrecevabilité, être 
formé dans les trois mois qui suivront celte communication 

sr. à - Le recours éera adr ‘ an ministre compétent, qui 
stat 1 dans les trois mois de sa réception, après avis de la com- 
mission de reclassement instituée en tppl ation de l'ordonnance 
precrk 


1} Extrait du compte rendu in erlenso de Ia séance du 28 août 
au 

M. le président Conformément à l'article 233 du règlement, la 
Commission de l'intérieur demande que sait repris et renvoyé devant 
elle le rapport suivant, déposé au nom de celte commission dans la 


précédente législature par M. Wagner, sur la proposition de loi de 
MM. Francis Leenhardt et Minjoz tendant à la réparation des préju- 
diees de carrière subis par certains fonctionnaires 

(2) Voir le no 13182, Assemblée nationale (1re légis!.}). 








Le ministre pourra redresser, sans, procédure nouvelle où compic- 
meéeualaire, et nonobstant toutes dispositions contraires, la situætion 
edinin s'rative du requérant, jusqu'à la date de sa décision. 

Art. 4, — Dans le cas de rejet partiel ou tolal, Te requérant est 
adenis, dans les deux mois de la notification, à présenter un nou- 
Voau recenrrs at ministre, 

Le ministre statue dans les deux mois de ce pourvoi, 


ANNEXE N’'870 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à medifier l'article 368 11 code civil 
sut la légitimation adoptive, présentée par M. Raimaronv, dépurté, 
- Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 268 du code civil prévoit Ja légitt 
malion adoplive en faveur des enfants âgés de moins de einq àns, 
ahandonnés par leurs parents où dont ceux-ci sont inconnus ou 
dérédés 

Celte nouvelle forme de l'adoption permet d'assimiler à des enfants 
léitimes des enfants Sans famille. 

La condition d'âge prévue par l'article 268 à été imposée pour faci- 
liter l'assimilation de r'enfant au nouveau milieu familial dans lequel 
it se trouve inrlus. 

L'expérience prouve, toutefois, que de nombreux adoplants n'ont 
pas cru devoir se lier de facon définilive avec des enfants qu'ils con- 
laissaient mal parce que trop jeunes et sont disposés à transformer 
l'adoption en légitimalion adoplive lorsque les bénéficiaires, un peu 
plus âgés, se sont révélés vraiment dignes de cette faveur. 

I y aurait lieu, en conséquenc?, d'étendre le bénéfice de la légiti- 
malion adoplive ünx mineurs de moins de vingt et un ans qi on! 
fait l'objet d'une adoplion alors qu'ils étaient mineurs de cinq ans. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 368 est ainsi modifié: 

« La Kégilimation adoplive n'est permise qu'en faveur des enfants 
âgés de moins de cinq ans, abandonnés par leurs parents où dont 
ceux-ci sont inconnus où décédés. Elle ne peut être demandée que 
conjointement par des époux non séparés de corps remplissant les 
conditions d'âge exigées par l'arucle 31% et n'ayant ni enfants, ni 
descendants légitimes. 

« La légilimation adoplive peut également être élendue aux mi- 
neurs de moius de vingt et un ans lorsqu'elle est demandée par des 
personnes qui les ont adoplé<, alors qu'ils étaient mineurs de cinq 
arts 

« L'existence d'enfants légitimés par adoption ne fait pas obstacle 
à de nouvelles légithnations adoplüives. 

« Toulefois, à l'égard des enfants confiés par l'assistance publique 
ou par une asocialion de bienfaisance investis de l'exercice de la 
puissance paternelle à des époux ne remplissant pas encore les condi- 
lions exigées par Particle 344, la limile d'âge de Cinq ans sera reculée 
d'autant de temps qu'il Sen sera écoulé entre Le moment où l'enfant 
a été conlié à ces époux el celui où ces conditions auront été rem- 


plies. » 





ANNEXE N' 871 





{Session de 1951, — Séance du 23 aoûl 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence ie décret determinant le montant d'une alloca- 
tion compensatrice d': augmentations de loyers prevu par larti- 
cle 74 de la loi de finances no 94-598 du 24 mai 1951, présentée par 
M. Soustelle et le: mmeimbres du groupe du rassemblement du 
peuple francais, députés, — (Renvoyée à Ja commission de Ja jus- 
tice et de légishition.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 2% mai 1951 précisé 
dans son article 74° « I est attribué, à compter du fer juillet 1991, 
aux localaires où occupants de Peaux à usage exclusif d'habilation, 
dont les ressources sont inférieures au salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales, et vivant seuls où avec leur conjoint 
ou avec ane où plusieurs personnes à charge, sans préjudice des allo- 
cationk, pensions, rentes où prestations qui leur sont déjà versées 
au fftre de la législation spéciale les concernant, une allocation <om- 
jensatrice des augmentations de loyers dont le montant et les moda- 
lités de payement seront fixés par un décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques, dn ministre du 
budget, du ministre du travail et de la sécurité sociale, et du minis- 
tre de la reconstruction et de tfurbanisme, Ce même décret déter- 
iminera les services où organismes chargés d'assurer le payement de 
l'allocation compensatrice, ainsi que les justifications à exiger écs 
bénéficiaires à l'appui de ce payement. » 

Ur un lc! décrel L'&, jusqu à ce jour, pas ék pris. 





MAL LS © 














Noinbreux sont pourlant les locataires dont les ressources sont 
jelles qu'ils ne peuvent faire face à l'augmentation des loyers. Et 
ja doi, qui devait leur Verr en aide à partir du 4% juillet, reste sans 
aupheation faute du décret qu'elle prévoyait. 

C'est done pous regulariser cette Situation que nous vous deman- 


dous de bien vouloir adopter ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre dut 
pence be décrel prévu par larbele 74 de Ja loi de finances du 24 mal 
{ut el Gevant delerminer le montant d'une allocation compensatrice 
de augmentations de loxcers. 


— ——_— 


ANNEXE N' 872 


{Session de 1951, — S'ance du 28 août 1951) 

PROPOSITION DE LOT lendant à modifier la situation fiscale des 
esitréiculieurs et la laxalion des produits osfréieoltes, présentée far 
MM. de Garcia, Bersasse, Bignon, Febvav, Fouques-Dupare, Hal 
leguen, Liquard, Marcel Ribère el Rousseau, dépulés, — (Renvoyée 
a la commission des finances.) 


EXPOSE DE< MOTIFS 
Mesdüuimes, messieurs, le décret n°9 48196 du 9 décembre 198 
wlant réforme fiscale, inséré au Journal officiel du {er juin 1919, 


au chapitre 11, Seclion ff, article 11, shpule: 

sont considérés coinme bénéfices de l'exploitation agricole 
r l'application de la taxe proportionnelle, les revenus que Fex 
lation des biens ruraux procure, soit ax fermiers, meélavers 


’ 


© nt tent 


« ls comprennent également Jes produits des exploitations agri- 
coles, avicoles et ostréicoles, » 

Un arrêté du Conseil d'Etat du 41 mars 199 fixe la jurisprudence 
en la matière. I délérmine le wéritable caractère des manipulations 
estréicoles 

Un ostréiculteur-expéditeur, qui achèle des Hhuitres à un aulire 
d'eveur poor les revendre après tn Séjour dans ses propres explorlae 
hons et une transformation de qualité incontestée, ne Sanrail être 
considéré, par suile d'interprétation, que comine un éleveur-ostréi- 
culleur. 

HO y à dans celle opération l'esprit même de l'arrét du Conseil 
d'Etat cité en référence. Celle transaction conserve por conséquent 
un caraclère purement agricole. 

Ce sont là Tes raisons qui 5notivent la présente proposition de loi, 
que nous veus demandons de bien vorloir adopter, qui, d'ailleurs, 
ont fait l'objet de propositions similaires devant la commission de a 
marine tnarchande de l'Assemblée nationale (nes SIf-2048-107- 
44040) qui ont é'é renvoyées pour examen devant à commission des 
finances qui n'a pas encore rapporté, 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. -—- Xes huitres de culture élevées, engraissées ou 
ainvliorées Sur les concessions ou établissements de péche situés 
sur le domaine publie marilime on dans les établissements ostrei- 
coles situés sur le domaine privé, relèvent, quel que soit leur séjour 
dans lesdits établissements, de la cédule agricole en vue de l'inpo- 
alion de la taxe proportionnelle applicable à l'exploitant. 


ANNEXE N° 873 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
accorder un deuxième quart de vin aux soldats, présentée par 

M. Deliaune, député. — (Renvorée à la commission des boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la crise wilicole actuelle, due à un déséqui- 
libre enfre la production, d'une part, la consommation et les expor- 
lätions, d'autre part, crée une crise particulièrement grave pour 
hotre économie. 

La viticulture, par son prix de revient et les charges écrasantes 
qui pèsent sur elle, ne peut plus faire face à ses besoins les plus 
urgents. 

Les difficultés présentes doivent inciler les pouvoirs publics à 
rechereher les solutions appropriées, ce deuxième quart de vin étant 
un débonché et une absorption d'une partie de nos excédents redon- 
herail en même temps à nos soldats la ration moyenne normale du 
Français. De tout temps le soldat français a eu son demi-litre de vin; 
est anormal en période excédentaire de l'en priver, 

C'est dans cet esprit que je demande à l'Assemblée de bien vou- 
Joir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
Fence les mesures nécessaires pour que soit allocé un deuxième 
Quart de vin à tous jes soldats. 


a ———— 
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ANNEXE N° 874 


{Session de 1451 Séance du % aoul 1991.) 
PROPOSITION DE RESOLI TION lendant à inviter le Gouvernement 
à porter le permis de chasse general à 35.000 F et ramener le permis 





de chasse departemental à 509 F, présenleée par M beliaune, depult 
— (Renvoyée à la comimission de Fagricuilure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja chasse el pour la plupart des ouvriers 
ei des petits propriétaires la seu'e distraction de leur vie, Ces chas 
seurs prennent un permis pour sortir le dimanche apres ut Crnano 
de dur labeur. Leurs movens ne leur permetlent pas de franchir 
les Zones imparties à ce permis el qui se Himitent au département 
et orrondissements hioitrophes: ils Sont äinsi vours à De rencontrer 
que très peu de gibier. Beatcoup d'entre eux, de moxenne condition, 
sont Ghligés de se priver de ce plaisir en cette période pat liere 
ment dure 

Nous devons leur Péri {re d'avoir auss auelous fois alors 
que les chasseurs qui prennent un permis général ont les imovens de 
parcourit la France, el peuvent tres Diert atgincHhiet Ï dépenses 
de x) F 

Je considère de ce fait que ce ne serait que justice de diminuer 
le cout du permis départemental et, afin que FElat ne soit pas lése, 
d'augmenter le général 

C'est dans un espril de juslice que je demande à l'Assemblée de 


bien vouloir ädopler la proposilion de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 


les mesures nécessaires pour que le permis de chasse départemental 
suit ramené à 900 F et le permis général porté à 95000 F. 


ANNEXE N'875 


(Session de 1901 


Séance du 2S août 19541.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant À inviler le Gouvernement 
à accordr d'urzence un crédit exceptionnel de vingt-cinq millions 
au département de la Manche, duslinc à secourir les cultivateurs 
victimes des orages ei ouragiälis qui on! ravagé la region agricole 
de l'Avranchin et. nolanmment, les Villages de saint-Marbin<les- 
Champs, Saint-Senier-sur-Avranches, Ja  Godefros, Saint-hrice-our- 
Avranches, Tirepied, Vernix el Naint-Georges-de-Livore 
par M. Henaull el les membres du groupe du ra-sermlelement du 
peuple français, dépulés (11, — (Renvoyée à la cominission des 
finances.) 


présentée 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéssieur<, le 22 


se sont abattus Sur la région agricole de 
ches, causant des sidérables aux 
ordres €l nolarmment aux chatmps « à plant ». 
Ces cullures ont subi des dégàts allant de 50 p. 100 à 100 p. 100 
de la productivité, Des bâtiments agricoles el autres ont € 
ment endommagés, I convient de noler parlicuhèrement qu'i s'agit 
uniquement de pelits exploitants aux ressources très limitées, les 
quels ont perdu le fruit d'une année de travail, sans compler les 
perles <tricleanent malérielles. Les trombes | 


juin, des orages d'une rare violence 
l'arrondissement d'AvVran 


dégats co1 cullivateurs dit Lous 


éyuale 


d'eau ont nivelé che- 
mins et charups, eraporlé des lalus, causant ainsi des dégâts profonds 





et très importants. Les municipalités susindiquées ont fait toutes 
Jéclamations utiies aupres des pouvoirs publics, onnant les noms 
des sinistrés et le pourcentage de leurs perles, Jusqu'à ce jour, res 
efforts n'ont abouti en rien, sinon des promesses de dégrévements 
de certains jrmpôls, notamment sur le foncier, ce qui ne touche pas 
le « fermier » ou sur les bénefis es agr.coles, ce qui s'avère eyalc- 
ment sans effet, car, répélons-le, il S'agit de tres peules explo iG113 
ne payant pas pour la plupart de bénéfices agricoles 

On ne peut cependant pas resler indifférent el, en vertu de ja 
solidarité unissant les Francais et de l'égalité de ceux-ci devant Îles 


charges pouvant résuller des 


dons, inesdarnes et Inessieurs, 


alatnilés nalionales, nous vous derman- 


d'adopler la proposition suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'urgence 
un crédit excéplionnel de vingt-cinq millions au di parlement de 
Ja Manche, destiné à secourir les cultivateurs et collectivités  vic- 
times des orages et ouragan avant, le 22 Juin, ravagé les Communes 
de Saint-Martin-<lesA harmn/ e Salnt-Senier-sur-A vranches la Godefr \Y, 


Saint-Brice-sur Avranches, Tirepied, Vernix et Saint George «le Hove, 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, c« 
cie 61 du règicment. 


nf " t 
hiormement à l'art 
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ANNEXE N° 876 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 
RAPPORT fail au nom de la cominission des finances sur la pro- 


posilon de loi (n° 160 de M. Charles Barangé et plusicurs de ses 


collègues fenlant à inSiituer un compte spécial du Treêsor, par 

M. SJ LES. t } pure } . 

Meslaine il lans sa déc'aralion d’invezlilure, le 8 août 
1951, M. le président du conseil Sexprimait en ces lermes: 

£ si des propositions d'origine parlementaire tendaient à pré- 
senter à A=semblée des mesures de caraciére provisoire qui pe 
sauraient préjuger les solutions fulures, je dois préciser quelle serait 


L 
à leur égard l'altitude du Gouvernement qui a le devoir de veiller 


à la fois su 1 lion budgélaire et sur les lois organiques con- 
cernant la neutralité de l'école et Ja laïcité de l'Etat. 

L'Assemblée a entendu exposer, lors des derniers débats d'inves- 
titure, deux proposidions dont je pense qu'elles respectent ces lois, 

La première, due à M, René Mayer, prévoyait la Ccréalion d'une 
allocation familiale complémentaire pour les enfants en âge scolaire 
du premier degré e élait rigoureusement égalilaire, s'appliquait 
dans les méimes eondilions eux enfants de l'enseignement public 


et à ceux de l'enseignement privé, Elle devait s'élever à 9309 F par 
mois pendant les dix mois de l'année scolaire, 
La deuxième proposition, lnaginée par M. Maurice Petsche, 
prévovailt institution lune uisse de garantie du salaire minimum. 
Ces deux evstémes avaient la caractéristique commune de ne 


pas mmelire en cause directement les finances de lEtal, les charges 
qu ntrainaient devant être couvertes par de légères majora- 
lions de lisa s de « rilé sociale ou des allocalions fami- 
ni -s 
llties 

« Si Ces proposi ns n'ont pas recu l’assentiment d'une majorilé 


' L A 
con;litutionnelle. elles ont été a] prouveées par de norni retix dépuiés, 
Elles fixaient quant aux principes, aux charges financières ou aux 
méthodes de financement, un certain cadre et une lirnile, Le Gou- 


vVerneime jue je présiderais ne s'opposer il pas à des propositions 
par ernentalre Jui &s inscriralient dans lps cadres de l'une 01] de 
l'autre proposilion et resteraient dans leurs Jimiles en ce qui 


concerne les charges e le financement “ 


C'est une telle proposition de loi qu'ont déposée M. Barangé et 
nitisiel]l li es dieviles 

L'économ'e de celle proposilion peut se résumer ainsi: 

Un compte snécial du Trésor est créé, alimenté par une taxe addi- 
tion e à la taxe d'apprentissage, et destiné à verser à tout chef 


de famille ayant des enfants d'âge scolaire une al'ocation de 1.000 
franes par trimestre de scolarité, 

Celle allocation sera mandalée directement, pour les élèves des 
établissements privés. à l'association des parents d'élèves de l’éla- 
blissement et pour les élèves des établissements pubiits à une 
enla férée par le conseil 


le des constructions scolaires 


caisse lépar eine 





Le compte pésial 6 provisoire. I cessera d'exister quand sera 
établi le régime scolaire d'ensemble préparé par-la Comimimission 
Pau! -Bonecour, 


Des avances du Trésor sont prévues pour le démarrage di 


1 comple 
Il 





Sspm'ria sont également anloris des avances des collectivités 
locales aux caisses départementales des constructions scolaires el 


aux associalions de parents d'élèves des élablissements privés. 

Votre commis: { 
ses séan'es des et 24 août 191. 

11 ù tout d'abord décidé, à l'unanimité, d'entendre M. le pré- 
sident du conseil sur cette question et, à la majorité, de commencer 
immédiatement l'etude de la broposilion, 

Saisie d'une question préalable de M, Tourtaud tendant à renvoyer 
l'étude au fond de la proposition à la commission de lédueation 
nalionaie, elle a décidé de mainlenir sa compétence au fond par 


n des finances a examiné cette proposition dans 


Elle a ensuite, par 21 voix contre 18 et 2 abstentions, repoussé 
Christian Pineau déclarant la propo- 
Sii1on niiraire à 14 ConsihHution, 

La 4 ission des articles a commencé par un amendement de 
votre rapporteur modifiant ja rédaction de Flartlicle 1er, 

Le premier alinéa de l'article a été adoplé par 14 voix contre 11 


une queslion préalable de M 


« ll est institué un compte spécial du Trésor chargé de mettre 
À la disposition de tout chef de famille ayant des enfants d'âge 
scolaire une allocation dont le montant est de 1.000 francs par enfant 
et ar irimesire ae &s arits » 

Au second aliéna, votre rormmission à d'abord repoussé par 25 voix 
contre 16 un amendement de M, Estradère, ainsi rédigé: 





fs de famil'e 


Cette all in est roandatée drectement aux chi 
par nédiaire iisses d'allocations farniliales. » - 
Par 23 voix contre 18, la commission a repoussé une molion de 


M. Christian Pineau déclarant inconstilutionnel l'amendement sui- 
1 ioine majJorile : 

. à 1 
« Celle à “ation est mardatlée direcitement pour es enfants fré- 


quenla un établissement privé d'enseignement à l'association des 
aren!s d'élèves de l'établissement, » 

La commission a longuement disculé du troisième alinéa de l'arti- 
cle 1er, ainsi rédigé: à 

« delle allocation es mandatée directement pour les enfants fré- 
quentant un établissement public d'enseignement à une caisse 
départementale scolaire, gérée par le conseil général, à charge pour 








lui d'en répartir les fonds entre les communes du département 
Ces fonds seront employés uniquement à l'amélioralion, à l'entrez 
Üüen et à !a construcuen de bâtiments srolaires de l’enseignement 
publie, 

La commission à tout d'abord adopté À l'unanimité un amende. 
ment de M. Diethelhin tendant à préciser qu'il s'agissait de cons 
truclions scolaires du premier degré. 

Ebe à été saisie ensuite de deux amendements de M. Jacquet, 
ainsi rédigés: 

ter amendement (2 CF), — Rédiger comme suit le dernier a'inéa 
de l'article {er: 

« Pour les autres enfants, l'allocation est utilisée pour moilié au 
financement d'une caisse départementale Scolaire et mandalée direc- 
tement à celle caisse, Les fonds de la caisse départementale sro. 
laire sont employés uniquement à laimélioralion, à l'entretien et À 
la construction de bâtiments scolaires de l'enseignement publie, 
Cette caisse est gérée par le conseil général, à charge pour lui de 
répartir Les fonds entre Jes communes du département, L'autre 
moilié de lallécation est versée, par délégation des parents, aux 
établissements où œuvres d'éducatiGn, où aux éducateurs désignés 
par eux. » : 

2 amendement (3 CF). - 
LT bis nouveau ainsi conçu: 

« L'alribution et l'emploi des allocations prévues à l'article fer 
ci-dessus seront contrôlés, dans le ressort de chaque académie, par 
un comité régional d'éducation composé de la façon suivante: 


Insérer, après l'article 1e, un article 


« Pour un tiers, de représentants des familles ; 

« Pour un autre tiers, de représentants de l'enseignement public: 

« Pour Je troisième tiers, de représentants de l'enseignement privé 
el des autres organes éducatifs auxiliaires de Féducalion familiale, 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducalion nalio- 
nale el du ministre des finances délerminera Îles conditions d'ap- 
plication du présent article, » 

Défeudu par M. Palewski, combattu par M. Mazier, le premier 
armenderment a été repoussé par 23 voix contre 13 et 1 abstention. 

Le texte du troisième alinéa de l'amenderment du rapporteur, mis 
aux voix, fut repoussé par 27 voix contre 11 

Le texte primilif de ja proposition initiale fut également repoussé 
par 18 voix contre {4 et 9 abstentions. . 

Par contre, fut adoplé par 23 voix contre 48 le dernier alinéa de 
l'atendement du rapporteur slipulant que: « les aïlocalions du pre- 
mier trimestre de lannée scolaire 1951-1952 seront mandalés avant 
le 13 octobre 191 ». 

L'ensermble de l'article fer fut alors adoplé par 21 voix contre 48 
et 2 absltentions. 

Une discussion s'engagea sur l'article 2 qui traile du financement, 
Après un large débat, l'article 2 fut réservé. 

A l'arlicle 3 fut d'abord supprimé le dernier alinéa relatif à la date 
de versement de la première allocalion, disposition déjà volée à 
l'article 1er, 

Un débat s’engagea entre MM. Christian Pineau, Mendès-France 
el Barangé, rapporteur général, sur le point Ge savoir si Particle 3 
tombait où non sous le Coup de larlicle ‘4er de la loi de finances de 
191" {loi des rmaxina). 

L'ariicle 5 fut alors adoplé par 18 voix contre 43 et l'article 14 par 
19 voix contre 14. 

A l'article 5, la commission adopla (rois amendements : 

L'un de pure forme, du rapporteur, ainsi conçu. 

« Cell loi {la loi fixant le régime scolaire d'ensemble) fixera leg 
modalités de remboursement des avances prévues aux articles 3 
el 4 javances du Trésor et des collectivités Jocalesl, » 

Les deux autres amendements, également acceplés, étaient dus à 
M. Boisdé. 

Le premier tendail à réserver le bénéfite de la loi aux éoles 
ouvertes à la date de la promulgation de la loi, au lieu du 1 ocics 
bre 1931, date prévue par les auteurs de la proposition. 

Le second supprimait ja référence aux travaux de Ja commission 
d'études pour l’ensemble des problèmes scolaires, dite <orminission 
Pauli-Bonecour. 

La commission réserva alors le vole sur l'ensemble jusqu'à l'au- 
dilion de M. ie président du conseil, d 

lnterrogé par M, Paul Reynaud, président de la commission des 
finances, sur le point de savoir si le texte de la commission, dans 
son état présent, restait dans le cadre de la déclaration ministérielle 
et de la loi des roaxfna, M, le président du conseil indiqua qu'il ne 
pouvait forimuier qu'une réponse réservée, el cela pour deux raisons: 
le texte de la commission élait visiblement incomplet et une réponse 
définitive du Gouvernemeal ne pouvait étre donnée que sur un texto 
définitif. 

Cette réponse, élle devait être cell: de tout le Gouvernement, et 
non pas du seul président du conseil. Aussi fallait-il attendre la 
réunion du conseil des ministres pour obtenir une réponse définitive, 

Par contre, sur quelques questions de fait, M. le président du 
conseil apporta des réponses précises: degré d'enseignement auquel 
devait se limiter le texte, taux nécessaire de la taxe additionnelle 
à la taxe d'apprentissage pour assurer l'équilibre financier du pro- 
jet. 
© M. le président du conseil répondit ensuile aux questions de 
MM. Christian Pineau, Jean-Moreau, Ferri et Boisde. Le 

La commission reprit alors l'étude de la proposition. Elle précisa, 
à l'alinéa der de l'article fer, qu'il s'agissait des élèves recevant 
l'enseignement du premier degré ». ! 

Elle ajouta, à la fin de l'article fer, un alinéa destiné à orga- 
niser le contrôle de l'attribution de l'allocation et ainsi rédigé 

« Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités du contrôle de l'attribution de l'allocation. » 

L'article 2, trai‘ant du financement, avail été réservé. Il fut exa+ 
iné jonguerment, 
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La cominission repoussa tout d'abord trois amendements: 

L'un, de M. Crislofol, ainsi rédigé: 

« Pour alimenter Je compte spécial du Trésor prévu à l'article fer, 
il est nstilué une taxe sup} etnentaire su” le chiffre d'affaire des 
sociétés anonymes ayant avoué plus de 2 millions de bénéfives, dont 


le taux <era fixé _ ma du montant des crédils nécessaires à 
J'applicalion de Tlarticie fer, » 

L'autre, de M. éd Moreau : 

« Pour alimente! le compte spéc'al du Tré<or prévu à l'article fer, 


les ressources  proviendront des caisses d'asocalions familiales 
de toutes calégories, la charge correspondante devant faire l'objet 
d'une majoration du taux des cotisations versées à ces différentes 


par les différentes professions, » 
Le troisième, de M. Boisdé: 


dlsses 


« Les ressources nécessaires au financement des dépenses prévees 
par l'article fer «seront dégagées, pour Fexercice 1%, des éco- 
nomies compensalrices qui restent à réaliser dans le Cadre des 25 mil- 


hards de francs d'éconoinies prévus par Ja loi de finances relative 
à cel exercice, suivant des mesures qui devront élite soumises à 
J'Assemblée avant le {tr décembre 1954, » 


Votre rapporteur proposa alors, pour éviter toule discussion au 
sujet de l'application aux dispostions du projet de Farticie fer 
de ja loi de finances (loi des maxima) un amendement ainsi eonçu: 

« Pour alimenter le compte spécial du Trésor prévu à Fair 


tivie fer, il est institué une cotisalion perçue sur les mêmes bases que 
la taxe d'apprentissage, au aux de 6,25 p. 100 pour l'année 191 et 
de 0,60 p. 100 en<uile, sans toutefois que 


lui Soient applicables les 
exonérations prévues à l'article 290 du code général des impôts. » 


Cet amendement fut adopté par 24 voix contre 20, I fut précisé 
que le mode de financement prévu pour 1932 pourrait être modifié 
par une loi substquente. 


Li commission procéda enfin à une seconde leclure de l'article 2: 

Le rapporteur proposa un coinpromis, reprenant une partie du 
texte hubal el une partie de l'amendement de M. Jacquet. 

M. Palewski proposa d'apporter à ce texte de compromis 
amendements qui tendaient en fait à rétablir 
l'amendement de M. Jacquet. 

Constatant que son compromis 
D” de" le retira. 

M ré déposa un amendement ainsi rédig 

« Rédiger comme suit le dernier alnéa de lartie le fer: 

« Pour les autres enfants, Fallocation est utilisée pour moitié au 
financement d'une caisse départementale scolaire et mandatée direc 
tement à cetie caisse. Les fonds de la caisse départementale scolaire 
sont employés uniquement à l'amélioration, à l'entrelien et à la 
construction de bâtiments scolaires de l'enseignement publie. Cette 
caisse est gérée par le conseil général à charge pour 1ui d'en répartir 
les eutre les communes du département, L'autre moitié de 
l'al'ocation est versée, par déiégation des parents, aux établisse- 
ments ou œuvres d'édcalon., où aux éducateurs désignés par eux. 

ercer cette delézsaton dans le délüt 


« A defaut pour les parents d'e: 
fixé par le décret ministériel prévu à l'article {er bis, cetle 
faction de l'alloce‘ion reviendra de droit à la caisse départementale 
ci-dessus désignée, » 

Ce{ amenderment fut repoussé par 25 voix copire 15 el une absten- 
tion 

Le texte initial fut également repoussé par 18 voix contre 12 et 
85 äbstentions. 


trois 
intésralement 


sous 


était pas accepté par tous, le 


fonis 


L'ensemble de l'article {er ne prévoyant auvune dispusition spé- 
ciale pour le mandatement de lalloration aux parents des élèves 
des écoles publiques fut alors adoplé par 29 voix contre 15 el 


2 ab<lentions, et l'ensemble de la proposilion par 20 voix contre 15 
et 3 abstentions, 

C'est ce texe que votre commission des finances soumet à votre 
approbation, confiante en la sagesse de FAssemblée pour rélablir 
les dispositions qui rendront à ce projet son équilibre et sa cohé- 
ëton. 


PROPOSITION BE LOI 
Art. fer, — Il est instilué .un compile en du Trésor chargé 
de imeitre à la disposition de tout chef de famille avant des enfants 
recevant lenseignement du premier degré une allocalion dont le 


montant est de 1.000 F par enfant el par trimestre de scolarité. 

Celte allocatiou est mandaiée directement pour les enfants fré- 
quentant un établissement privé d'enseignement à lassocialion des 
parents d'élèves de l'établissement. 

Les allocations du premier trimestre de l’année scolaire 1951-1992 
seront mandatées avant le 15 octobre 191. 

Un règlement d'administration publique délerm'nera 
du contrôle de l'attribution de l'allocation. 


les modalités 


Art. 2, — Pour alimenter le compte spécial du Trésor prévu à lar- 
licie ter, il est instilué une colisalion perçue sur les mêmes bases 
que la taxe d'apprentissage, au taux de 0,25 p. 100 pour l'année 1951, 


et de 0,60 p. 100 ensuite, sans toutefois que ui soient applicables 
les excnérations prévues à l'article 240 du code général des impôts 
Art, 3. — Jusqu'au 31 décembre 1951 et en altendant l'exécution 
des dispos:lions prévues pour les articles 1° et 2 ci-dessus, le Trésor 
est autor sé à consentir aux associations de parents d'élèves men- 
ionnées à l'article 19 des avances calcukes sur la base définie 
à larlicle 1er 
Art, 4. — Les 
aux associaljons de 
Les délibératons rela! 
Hiunicipaux dans les 


peuvent consentir des avances 
mentionnées à l'article 1e. 
sont prises far les Conseils 
conditions prévues par l’article 61 de la loi du 
5 avril 1884, sous réserve seulement du contrôle de la légalité des- 
diles délibérations dans les formes prévues aux articles 62 et sui- 
vants de la même joi, et par les conseils généraux dans les conai- 
tons prévues à l'article 46 de la loi du 10 août 1871, modifie par le 


décrèt du 5 nové mbre 1926 


collectivités lecaies 
parents d'élèves 
ives à ces avances 








AV:S 





SEL ARREE S : — 
Art. 9. — Les di<spos'tions de la présente loi ne seront app'ivables 
qu'aux établissements légoleiment constilués à Ja dale de la pro- 
mulgation de la présente loi et cesseront d'avoir effet à la date de 
la mise en vigueur des disposilions de la lai tixant le régime see 
lare d'ensemble 

Celle Hoi fixera les modaliés de remboursement des avances 
frovues aux articles à €t 8. 





ANNEXE N° 877 


BEMANHE cn autorisa'ion de poursuites contre un membre de l'ASe 


semblée. Renvoyt e à COIHHHISSIOp GPS Hninunites EU 
laires.) 
D? ! t 
Le garde des Sceaur., ministre ] la ustlite a M 14 
urésident Ldouard He ol t lient d DA (rar 
nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous iransmeltre une d mande « ititorl ton 
j ; | . tal t | 
de poursuiles contre M, Crislofal, Gévuté à l'Assemblée ni ae, 
formée le 14 août 191 par M. le procureur général près la r 
d'appel d'Aix 
Je vous serai obligé de bien vouloi IC à IF Hi He « JU 
sion de l'Assemblée nationale 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Consitacralion 
Pour je garde des <ceanx, ministre d& à justice : 


Le conseiller tec} rique, 


Sigué: Hlsible, 


ANNEXE N' 878 


(Session de 191. Séance du 28 août 1951). 


présenté au nom de la commission de l'éducation nationa!'e 
sur le projet de los (no por!'ant ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 1951 (éducation nationale), par M. de Léolard, député ({ 


in) 


Mesdaime:, messieurs, à quelques semaines de la rentrée <cn- 
laire, le problème de j'enseignement se pose à Fattention du lvise 
lateur avec une exceptionnelle gravité 

Celle année, plus encore que les précédentes, un grand nombre 
d'enfants d'âge Scolaire qui sollicient leur admission dans les 
écoles publiques, sont obligés de rechercher auprès des institutions 
privées Ja possibilité de fair: où de continuer leurs études 


Certes, cet heureux afflux, qui témoigne d'un redressement 


tant dans Ja vitalité du pays, élail prévisible 

Des dispositions, sans doule encore trop timides, furent prises 
pour reconstruire, accroitre et aménager l'ensemble des locaux 
scolaires et pour augmenter le nombre des maîtres de l'enseigne- 
ment public en revalorisant leurs traitements. 

Mais, les difficultés budgéiaires, aggravées des charges foujours 
croissantes ains!t que des formalités administratives sans cesse inul- 


lipiiées, 


n'ont pas manqui de limiter cet effort de con<tructi et 


d'aménagements scolaires, à tel point qu'ii apparait aujourd'hui 
nécessaire de prendre des mesures d'ensemble et de leur recon- 
nailre un incontestable caractère d'urgence. 

Un tel programme ne saurail évidemment entrer dans je domaine 
des faits dès je moi d'octobre et les enfants d'âge <cola Ne <a 
raient atlendre ces réa'isations même si FEtat et les ce Lvites 
locales accomplissaient des prouesses de rapidité et de « tion 

Le Gouvernement à dons pensé que les bourses pourra t être 
utilement augmentées en valeur et en quantité. Elles doivt 
attribuées à tous les enfants le: pius mérilants sans aucune 
tüinction Fenfant demeurant créancier de sa bourse et libre } 
Futiliser à sa convenan 


La comini:sion des finan es à ajouté à Farticle fer du ] 'Oille 
vernémental un amendement ainsi conçu: 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux él 
méritants qui pourront étre ins suivant la volonté 4 pare : 
dans un célaohissement d'enseignement public où d’e fLé ut 
privé. » 

Ce paragraphe à le mérite de ja clarté, Cer'es, les décret (tri 
bulion des bourses continueront à être soumis an rect Le 
démie, entouré du conseil supérieur académique où, légalement, 
l’enseignement privé est représenté, mais il était bon de «4 fier 
qu'en fait, le titulaire d’une bourse puisse l'utiliser dar l'écois 
privée qui lüi ouvrira ses portes 

Dans son ensemble, ie projet gouvernemental demeure, sa on- 
testalion possible, dans le cadre de la déclaration de M. ie pre ierit 
du conseil en da'e du $S juillet dernier 

Son économie peut <e résurner comme suit 

jo Une augmentation des bourses pour un montant de Hil- 
lions de francs; 





4) Voir le rl 2: 














2 Des arlorisalions de programmes pour les dépenses d'équipe 
Lie ti élosant à 12 mullinrds de francs. 

bu nltre-partie, des annulalions de crédils sont proposées sur 
li CLECE PA de léducalion nationale à concurrence de #44) millions 
de [rat et sur le budgel des finances (charges communes), à 
Concurrenct | 100 pellior de frai 

Le ministre de l'éducation nationaie et le ministre du budget ont 
pu donner l'assurance qu'en Félat actuel des crédits disponibles 
pour exercice 141 efle somme totale de S50 millions de francs 
LL (} nil if vrertitit 1115 1! one trtiel! 

(+ ‘da et esprit, et unple tenu du caractère d'urgence au 
proj 1 résepi la ji vol uninission de Pleducalion nation 
Hile à 1 devoir dort hi à fasorable à l'adoption du projel de 
Lo 

ANNEXE N'879 
‘ un de ol Séance du 25 aoû! 1951.) 


PROPOSITION DE LOT fendaint à modifier l'article 44 li code d'ins- 


truction criminelle relalil 11\ demandes en revision et aux indem- 
Isorni, 


nités «111 victimes d'erreurs judiciaires, jire-uti'« par M 

dipl Rendosde à La Conmmmission de la justice et de ri 

Û } 

EXPOSE DI MOTIFS 

Me-daum | l'<, recours en revision { la seule garantie 
LE l i donne aux j\ens contre 16 risque des erreurs jJuricia 
! La pr | | rt | à été organisée par be chapitre 
lu Il du le dinsiru Hi Crnin [1 prévoil que se 

mi | «| \ just i lroit de demander à la cour de Cassa 
ut i h rrsque | re(yt d indai ippuie ur Île 
Dara pl 1 de srli 11 lu Î l'insit Lon criminelle {Faits 
[RER LIN li 1 tit 0 

Mais Ha Hoi n'a pas pt eeplion unique de notre code — 
dan quel délais le ministre devai latuer, Ainsi de pouvoir souverain 
dont il dispose pourrait, par le seul fait que fa loi ne fur Hnposant 
itcun délai pourrait escompler d'Un sucresseur Ta décision à 
retudr 


Or une justice par frop lente finit par devenir un déni de jus 
Hiee. I apparaîtra done conforme aux talérelts de tous jies justicia 


mn le limiter Les pouvoirs du ministre el, gar 1à méme, les risques 
de l'arbitraire, en fui imposant un délai, passé lequel a requèle en 
révision serait transmise de plein droif au procureur général de la 


cour de cassation, en vue de la soumettre à Fexamen de la Cham 
bre criminelle 


lel est l'obhijel de la pré-ente proposition de loi 
PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique Le paragraphe 2 de Farlicle #44 du code d'ins- 
truction cromnelie est nsi mmodié 

Dans le guatrieme cas, au nanistre de la justice seul, qui 
slaluera, dans un délai de six nois à dater du dépot de la requéle 
du condamné, après avoir pris Favis d'une corminission composée 
des directeurs de son ministère et de (rois magistrats de la cour 
de cassation annuellement désignés par elle et pris en dehors de 
a chambre criminelle 

Passé ce délai, si le ministre ne <s'est pas prononcé, la requête 
era transmise au procureur général de la cour de cassalion, lequel 
satsira linmédialement la chambre criminefe, » 


ANNÈCXE N’' 880 


(session de 1951. — Séance du 25 août 1951.) 


PROJET DE LOF fendant à !a réorganisation des transports ferro 
viaires cl routiers ce! à l'assainissement financier de la Sociéte 
nationale des chemins de fer français, préenté au nom de M. René 
Pleven, président du conseil es ministres, par M  Anloine Pinay, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, par 
M René Maver, vice-président du conseif, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Pierre Courant, ministre 
du budget Renvoyé à la “omimission des moyens de commu 
nication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi qui comporte, dans 
a première partie, des disposihions relalives à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers el à l'amélioration du réseau rou 
lier, dans sa seconde partie, des mesures propres À la Sociélé nalio 
nale des chernin, de fer français, reprend intégralement le texte 
du projet déposé sous la précédente législature. 

L'article 7 de la loi du 5 juillel 1919 3 fixé tes principes d'une 
coordination des différents modes de transports et a donné au 
Gouvernement 16 pouvoir de les mettre en œuvre par décret, 

Le decret du 1% novembre 19149 relatif à la coordination des 
{ransports ferroviaires et routiers a fixé, en ce qui concerne Îles 

(| 


transports ferroviaires et rouliers, les conditions d'application desdits 
principes. 








—_— 








Ces derniers n'ont pas à @lre modifiés: pnais Ja loi est à com 
pléler par queques points essentiels que ne pouvaient être régles 
par décret, 

Le décret du 1% novembre 1949 a prévu des obligations, mais. 
he pouvait stipuler de sanelions, celles-er étant du domaine exclusif 
du pouvoir Iégistatif. 

Ha, d'autre part, réservé Ta question de la durée de validilé des 
inscriplions des fransporienurs touliers qui donnent droil à fexé 
caution du transport. 

Le projet de loi comble ces lacunes: 

to En précisant qu'aucune Hinilalion de durée ne sera atlachéa 
aux inseriplions des entreprises de Transport routier au plan dépuu 
tinental des Transports de voyageurs eau regisre des transporteurs 
pub'ies de inarchandises, étant entendu toutefois que l'indemnité, 
en cas de Suppression du service, ne Viendra comple que des acti- 
vies autorisées par application des textes d'avant guerre (art. fer): 

Jo En fixant des saneclions en cas d'infraction aux lois et regle 
mens applicables aux transports routiers (art. 9 à 12 inclus) 

L'artiele 2, d'autre part, fixe Les conditions suivant lesqueiles 
seront exécutés les Transports rouliers de marchandises substitués 
aux services ferroviaires, Ces dispositions tendent à concilier les 
intéréls des Transporteurs publics routiers avec les exigences du 
service publie 

La présentation par 11 Société nationa'e des chemins de fer fran- 
cas de programmes quadriennanux de reconstruction et d'établisse- 
ment (art. 3) permettra de coordonner les équipements 

Les articles 4 à prévoient Fin<titubion de axes roulières affec- 
lées à la couverture de dépenses d'amélora‘ñon et de reconstitution 
des routes, est jusüfié de faire participer budgélairement à ces tra- 
vaux des Véhicules d'un certain tonnage, dont le poids et lencombre- 
ment font que leur cireulalion est souvent la cause principale des- 
dites dépenses, Une rédueHon du taux de ces taxes est prévu pour fes 
Véhicules restant dans tr zone de camionnage et dont le parcours 
anauel est beaucoup plus faible que celui des véhicules faisant des 
Lransports à grance el movenne distance. 

En ee qui concerne les mesures propres à Ta Société nationtie des 
chemins de fer françar et qui tendent à Fassatnissement financier de 
son exploitation, Les disposiQons proposces Se justitient conne suit 

Les articles 15 à 16 permettent de inodifier le régime des lignes 
dites « affluentes », importance moindre pour la desserte des popui- 
iations et des activités cconomiques, que les Hgnes dites de « gratte 
Cesserte », Les Hgnes alffluentes seront assujetties à un Cahier des 
chartes assonplt, feront Fobjel d'un bilan dishünet et pourront être 
conditions peus économiques grâce À une 
attoraits, locotractenrs) on main- 
locales intéressées ou 
ser\ices Froutters aux 


exploitées dans des 
modern sation de letrr exploitation 
lenues avec  subiention des collectivités 
fermées à lexploitalion avec substitution de 
services ferroviaires 

L'arlic'e 17 prévoil ja prise en charge par le budget de lElal des 
dépenses d'entretien el du renouvellement des Hgnes de grande 
desserte, Celle d'sposilion vise à placer le chenin de fer qui, jus 
qu'ici, Supportait La charge budgétaire de son infrastructure, sur 
le méme plan que les autres moces de Transport (routiers, fluviaux, 
aériens) dont les dépenses d'infrastructure sont supportées par 
LElat. En contrepartie, la Société nationale des chemins de fer fran 
Çais payera une redevance annuelle pour Fusage des voivs entrete- 
hues par l'Etat. 

Les effectifs de personnel (art. 18) seront arrêtés; non plus par ia 
Société nalionaïe des chemins de fer français mais par les deux 
ministères de tutele el communiqués chaque année au Parlement 
qui pourra ainsi suivre leur évo}ution. 

La politique de compression de ces effectifs qui à déjà permis 
de les ramener de 519.000 unités en {O3 à 435.000 actuellement, sera 
poursuivie en applicalion (art. 19 à 22) Ces plans de dégagement 
établis par catégories d'emplois, 1 ne sera recouru aux Inesures 
de dégagement d'office d'agents avant moins de quinze années 
d'affiliation qu'au cas où les départs volontaires et les admissions À 
la retraite ne permettraient pas de réaiser les réductions d'efectuts 
jugées indispensables, Un pécule de départ sera octroyé aux agents 
n'ayant pas droit à une pension d'ancienneté 

Le régime de retraite des cheminots, qui dale de 1909, n'est plus 
en harmonie avec les modifications profondes et heureuses surve- 
nues dans la siluation démographique (allongement de la longé- 
vité}. Un nouveau régime, équivalant à celui des fonctionnaires et 
ouvriers de lElal, est prévu (art, 23) pour les agents qui seront 
comnissionnés à partir du fer janvier 19351, Pour les autres, l’àgo 
d'ouverture du droit à pension sera relardé par paliers à dater du 
ter janvier 1954, c'est-à-dire à parür de l'époque où la Soriélé nalio- 
nale des chemins de fer français aura pu assurer la résorplion des 
excédents de personnel 

Pour lenir compte de ce que celte résorption, imposée par l'Etat 
pour des raisons d'économr'e, augmente d'une manière importante 
ia charge des pensions il est prévu (art 24) que l'Etat prendra À 
son cotnple le coût des retrailes et du pécule afférent à ces com- 
pressions d'effectifs {art 21 

L'article 2 soumet au droit comman de Ia sé‘urilé sociale (liviet 
modérateur de 20 p. 100) Les remboursements de prestations phar- 
imaceutiques ct dentaires effectués par la caisse de prévoyance de la 
société nationale des chenuns de fer francais. d 

L'arlcie 26 à pour objel de régiemen'er le fonctionnement des 
économals de façon à réduie la charge qu'ils imposent à la societé 
naliontdle, 

Cet ensemb'e de dispositions, dont certaines ont été proposées par 
la commission d'enquête instituée en vertu de l'article 3a de la loi 
du 31 janvier dernier, vise d'une part à €'ablir un partage ral'on 
nel des dépenses entre l'Etat et la Socié!é nationale des chemins de 
fer français et à constituer l'instrument d'une po:itique progressive 
mais résolue de réduction du déficit, sans préjudice naturellement 
d, loules autres mesures d'économie qui, rentrant dans le cadre des 
ls el règlements en vigueur, ne requièrent pas l'intervention du 
législateur, 
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PROJET DE LOf 


jirne I. — Mesures relatives à la oeordination des transports 
terroviaires et routiers et à l'amélioration du réseau roulier. 


art. fe. — Nul ne peut exécuter, sauf exceplinns prévues par 


{ ret, un transport publie Si n'est, à défaut d'upe concession, 
d'un affermage où autorisation temporaire, Hlulaire d'une inseri 


toi : Ê 4 
Au plan départemental des lran<ports, s'il s'agit d'un tran-port de 
voyageurs 


Au registre des transporteurs publics routiers, s'il s'agit dun 
transport de marchandises. 


L 


nscI 
uée que aahs les qualre Cas énuméèrés cj-apires 


ripiion a lieu sans limitation de durée et ne peut être suppri- 

a) Renoncialion à l'entreprise; , ; 

b) Abandon de l'exgloilation pendant une durée de trois ans: 

ce) Retrait définitif pronon:é à titre de sanction; 

d) Suppression déciiéee par le mnistre des travaux publics, des 
nsporis et du tourisine, 

Dans ce dernier cas, à defaut d'une compensation par l'octroi Ce 
seriplion d'un autre service sensibiement équivalent, il est 


bué une indemnité dans les condilions tixées par les décreis pris 

en apulication de la loi ne 39-873 du 5 juillet 1919 et pour le calcul de 
quvlle il ne sera tenu comp'e que des activités effectivement exer- 

s antérieurement à ja date de publica!fon de la présente loi dans 

ia liraile des aulorisauons délivrées conformément à lanuexe du 
52 novembre 4938 relatit à la coordination des transports, à lexciu 


ju des autorisations temporaires 


Art, 2, — Sans préjudice des dispositions de l'artcie 20 du cahier 
des charges de la Société nationale des chemins de fer français, 
unprouvé par le décret du 31 dé‘emibre 19437, les services publics 

utiers de marchandises avant le caractère de remplacement du 


service ferroviaire et, éverntrellement, des services de complément 
| 





ar l'intérêt de leur bonne exploitation sont exécutés pour 
ke eumpte et sous la responsabilité de la Société nalionale des che- 
mins de fer français par des transporteurs qui ont, à son- égard, Ja 
quaiité de voituriers, 

La Société nationale des chemins de fer franca's est tenne de faire 
exécuter le transport par une entreprise inscrite au registre des 
{transporteurs publics avec autorisation, après avis du comité tech- 
rique départemental de l'insénieur en chef des ponts et chaussées 
compétent, et sous son contrôie, 

Le cahier des charges tvne des relations entre la Société naliornue 
des rhemns de fer français el Ces {ransporieurs est approuvé pàr 
uccrec, 

Dans ke cas ot les conditions offertes par les transporteurs rou- 
lers ne permellraient pas € assurer Ia bonne exécution du service 
public ou le respect de la tarifi“ation ferroviaire, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sur proposilion de 
l'ingénieur en che! des ponts el chaussées, après avis du comité 
technique déparlemental des transports, peut auiloriser la Société 
Lalionale des chemins de fer français d'exécuter elle-même le trans- 
rort routier ou à faire appel à des transporteurs non inscrits au 
registre des transporteurs publies. 

Art, 3. — A partir d'une date qui sera fixée par décret, les dépenses 
‘investissements de la Société nal'onale des chemins de fer fran- 
Qais feront l'objet de programmes de quafré ans, arrêtés sur propo- 
sition du conseil d'administration, par de ministre des travaux 
publiss, des transports et Au tourisme, le ministre du badget et le 
ininistre des finances €et des affaires économiques, et approuvés par 
IA toi, 

Ces dépenses sgront couvertes dans les conditions prévues à l’ar- 
le 26 de la convention du 31 août 1937 

Art 4. — 11 est inslilué, à com 
générale sur les véhicules automot 
el privés de marchandises. 

“elle taxe s'applique à tous les véhicules dont la charge utile, 
lermorques comprises, excède tros tonnes, 

Son taux anauei est de 30.0 F par lonne ou fraction de tonne 
de charge ulile, en sus de trois tomnes. 

Pour lee vébicules qui ne sortent pas de la zone de ramionnage 
détinie par l'article 29 du décret du {15 novembre 1919 et les textes 
suhséquents, l'imposition sera réduite de %0 p. 100. 

Celle taxe pourra être payée sur la base journalifre de 1/100e du 
taux de base annuel, la perception étant arrondie aux 100 F supé- 
rieurs, 

Les véhicules aulamohiles de transports rouliers de marchandises 
en provenance de l'étranger sont assujettis à cette taxe au prorata 
de leur séjour en France, le taux journalier étant caiculé, je cas 


échéant, ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent. 


ler du fer janvier 1951, une taxe 
les de transports routiers, publics 


! 
} 


Art. 5. — Il est insüilué, à compter du 1er janvier 1951, une taxe 
ir les véhicules de transports routiers, publics et privés, de voya- 
teurs, autres que ceux affectés à des services urhains, 

Celle taxe s'applique à tous les véhicules ofran’ au total plus 
de 30 places. Son {aux annuel est de 2.009 F par place en sus de 
ja trentième. 

Les véhicules automobhiæs en provenance de l'étranger sont assu- 
jettis à cette taxe sur la hase journalière de 1/100e du taux, la per- 
cCepliôn étant arrondie aux 10 F supérieurs. 

Art. 6. — Un arrûté da ministre des finances et de: affaires écono- 
niques, du ministre du budget et du ministre des travaux publics, 


des Transports et du tourisme, fixe les conditions d’a&iette et 


d'exigihilité des taxes inslituées aux articles 4 et 5 ci-dessus, ainei 
[ue Jes moyens permettant de constater qu'elles ont été acquittées. 





Ces taxes sont recouvrees Comme en malière e « 
i es 
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Les procès-verbaux sont dispensés de l'alfirmaton, ils 
pour limbre e! enregistrés en déb 

Art #9, - Les infrachons aux disrosi s des articl 
el #8 ci-des<us, €t aux arrêlés pris porr leur à j'ailon 
lalées par les agents visés à l'article précédent! et poursu: 
en Inalière de co il HE ir s el puuics des p \ 


au premier alinéa de larlicie 1760 du code géniral des ing 


Art. 11. — Tou'es les infractions visées à l'asticle 9 ci-desst 


ré, Luis dat x és condiiions « A!" 
I. Seront punies d’ 


puni l'une amende di 10.000 À 1! 000 000 
lés infractions suivantes: 


en 
14 
N nu 
cl ce 
el 
À 3 
= 
è, Le 
111 
S nie 


y 
.. 
— 


a) Exercice d'activité sans les autorisations n ssaires, 

b) Translert irrégulier des facultés Sullant di in 

c) Infraclion aux dispositions concernant Pass in‘e qual! à la 
naiure et à l’élendue des risques; 

d) Refus de commun juer les renseignements et de 1ai:< effec- 
luer les contrôles ou investigations prévus par les règ ents où 
présentation faite sciemment de faux renseignements à ion 
des enquèles <élerminant les droils À antorisilon: 

e) Relus d'exécuter une sanction prévne à l'artic'e 12 in°es où 
obs'acie apporié à son exécution. 

live, le tr:bunal nourra Pion'er Ja ion 
equel l'infracüiun à été cormim.se 

fuite scienunent de faux rénsegnemen a- 

ss déterminant jes d is à aulo ille [ ti 

d'une peine de siX Mo< à tro.s ans d'emapri-on ét, 





Il seront puñies d'une amende de 5.000 à 200.000 | 
a) L'inobservation des prescriptions concernant les pi 
doivent être présentées sur les véhi 
b) L'inobservation des tari's régler 
c) L'inobservation de l'obligation d’ 
sistance prévue 
dans le Cas où celle-ci es 





par les règlements ou de l'obligalion de 
t prescrite 

MI — Les autres infractions seront punies d'une am 
à 126 FE 





IV. — La falsification des pièces constituant autorisation 
port, ainst que i usage fraudu s falsifries k 
d'une peine de six mois à {1 mnnéement, Ce 
est appliquée aussi bien à ! ilsif on qu'à 
sonne q'ii fait usage, 440 rmaus pli fa!silié 

{ 1S Vistt 1'1X race 9 et 10 a 
\ deuxième somammat des 3 ( 
rites par le cod: de la t peux 
it de sanctions pénales et fi ilt 
tives suivante 





1o Mise au garage, aux frais et risques du contrevenant 
endroit fixé par l'administration, pour une dur Maxim 
mois, du véhicule ayant servi à commettre l'infraction ; 

20 Reirait temporaire, pour une durée maximum de trois 
rélrait définilif des inscriptions et autorisation de trans 
tout ou partie des véhicules exploités par le contrevenant. 

loule sanction à effet temporaire est prononcée par le préf 
avis da comité technique départemental des trincports 


Toute sanction défin ve est prono ‘Ce par le ‘1 nictre 
Vaux iblics, des tr insporis et dn tourisme après 
ipérieur des trans 


nr 
Li 


' C1 D 1” t v A 1 t (4 
ports, nlé: ava 
sen!ter ses observations. 
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Le 
Tune Il Mesures propres à la S. N, C. F. 

Art, 13 — Dans les six mois de la promulgation de la présente 
loi, il sera établi, par décrel en conseil d'Etat, la $S, NX. C. F. en- 
tendue, un caher des charges spécial qui sera appicable à cer- 
taines lignes dite ffluentes en vue de permettre leur expioilation 
“ülis d li laptées à la nature et à l'importance de teur 
trail 

Li unes qui resteront soumises au cahier des charges général 
prévu par l'article 7 du décret-loi du 31 août 1957, approuvant la 
Con ion du mène jour, seront, pour ipplicaton de Ia présent 
loi, dénommées j'gacs de grande dessert 

La norme ilure des lignes de vrande desserte et des lignes af- 
fluente a fixée par décret pris en conseil d'Elat sur le rapport qu 
ininistre des travaux pubiie<, des transports et du tourisme 

Pou ctal eut de cette nomenclalure, seront classées comme 
lignes de grande desserte les lines desservies par des trains express, 
les ligues dont ‘e trafic marchandises quotidien est supérieure en 
moyenne à 1.000 tonnes utiles à Jistanre entière sur la ligne, Îles 
livnes assurant le trafle vovageurs de la banieue paris'enne, ainsi 
que les lignes avant un trafis saisonnier Correspondant aux carac- 
téristique ci-dessus | 

Art, 15. — La $S. NC. F. élablira, au cours de l'exercice 194, un 
ban imatil des dépenses et des recettes de chacune des lignes 
affluent 

Les rèc'es générales de ventilalion des frais g'néraux et des frais 
Comimuns à pusivurs nalures de tralic seront déterminées par un 
décret pris après avis du conseil d'Etat, sur le rapport <iu Mministie 
des travaux publics, des transports et du louristme et du ministre 
des linanres et de iffaires économiques. 


1 


La = ON. € F. déterminera l'allégement des charges d'exploita- 


on et le montant des inveslssements correspondant à une moder 
uisation des moyens de traction et à l'assouplissement &es métho- 
des d'exploitation de ces Pins, 

Elle délerminera évatement es économies À a'tendre d'une subs- 
titution tolale ou partiel le services rouliers aux services ferro- 
v'ares 

art, lo Pour les lignes classées comme lignes affiuentes ou les 
services routiers de remplacement exécutées en appicalion de lar- 
ticle 2 ci-di 1x, \ substilution totaie où partielle de la desserte 
routière À la dess.°te ferroviaire, où l'arrêt de l'exploitation pourra, 
compte tenu des résultats ges études économiques et financières 
visées à l'article fa ci-dessus, être décidé par arrêté du ininistre des 


travaux publics, des transporis et du tourisme. Les conseils géné- 


raux des départements intéres@s pourront au cours de leur pro: 
chaine session ordinaire, suivant ta publication au Journal officiel 
dudit arrèté, saisir je ministre des travaux publics, des transports et 
du tourne Ge p'oposilions tendant, soit à l'octroi de subventions 
suscepl:lit le rétablir l'équilibre financier de l'exploitation ferru- 
viaire où ruuiière, L à prendre l'expoitaton au compte du dépar- 
"ment dins !e ndilions qui seront fixées par regement d'adimi- 
histralon publique, Le ministre slatuera sur ces propositions dans 
le délai de deux 1aûis après consultaUon du conseil supéricur des 
tran-po,is 


Art 16 — Un règlement d'a ininistration pabiique délerminera 


kes conditions dans lesqueiles tout où partie d'une ligne affinente 


dont la fermelure à l'exploitation aura été décidée, conuform:inent 
aux d'soositions de larlic'e 13, pourra èlre exnio'lèée comme Vois 
mère d'embranchement particuler. 


Art, 17 — La S. N. € F. recevra annuellement de l'Etat une 
subven‘ion des'inée à couvrir les dévenses d'entretien et de renou- 
veliement de la voie des lignes ie gr inde desser'e. 

Les ertdits nécessaires Sont demañdés au Pariement dans le pro- 
ion du consei! d'admin stration 


jet de loi de finances aprés consul 
de ‘a =. NX. C. 

En SN CG. F. versera À l’Elat une redevance Jd'usage de l'infra- 
clructure, Celle redevance € proportionnelle aux recelles qu tra- 
fle effectué sur les lignes de grande desserte. Eïle est assise el re- 
couvrée comme en inalière de laxe sur le chiffre d'affaire:; son 
2 p, 100 pour les exercices 1951 à 19353 incius; il 


' 


taux est fixé à | 1 LE 
est maioré de 2 p. 100 chaque année à partir de 1954 sans que .e 
inontaut de la redevance puisse excéder ie montant des crédits 
ouverts en applicat on du deuxième alinéa du présent arûcie. 

art, Is — Le ministre des iravaux pubiies, es transports et du 


tourisme fisera annuellement, sui proposition de Ja S. NX, CF. et en 
accord avec le mnistre des financ:s et des affaires économiques, :es 
effectifs au personnel du cadre permanent par service et par 


échelle ainsi que Îc montant des crédits destinés au parement 
du personne, auxiliaire de la sociéié. 

Ces renseignements seront communiqués annuellement au Parle 
ment avaut le début de lexerrice 
b-tant toute disposition contraire, Ja Société nalio- 
de fer français est autorisée jusqu'à la dale fixée 
par décret et an pus tard dans un délai de trois ans à dater de la 
promulgation de la présente loi, à dégager des cadres les agents en 
exccuen ». 

Eiue élablira à cet effet des plans de compression des effeclis, 
par services et par Catégories d'empiois. En 

Ces p'ans seront soumis à l'approbation du ministre des travanx 
publics, des transports et du tourisme et du ministre des finances 
e* Ge- affaires économiques 


L'ordre de aézagement des agents du cadre permanent sera, sau! 


nécessité de service, te suivant dans chaque Catégorie: 


1" Sur leur demande, les agen's avant moins de quinze années 
d'affiliation à la caisse des retraites 

2 Les agents avant atteint l’âg: d'ouverture du droit à pension, 
ter qu'il résulte de l'application di irlicle 23 de la présente lai; 

jo Les agents avant atteint l'âge d'ouver'ure du droit à pension, 
el qu'il résu tait des dispositions antérieures; 
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4 A défaut d'un nombre suffisant d'agents appartenant aux cal. 
[ * agells äyant moins de quinze années d'affilia. 
à la caisse des retraites. 

Un décret fixera, en tenant notamment compte des charges de 
famiie des intéressés, les modalités des dégagements ainsi efflestués, 
ainsi que les règles d'aliribulion d'un pécue en faveur des agents 
visés aux {9 et 4e de l'alinéa précédent, ledit pécule devant être 
calculé sur Ja base d'un mois de rémunéra ion par année de services 
vaables pour l'ouverture du droil à pension, 

Art 20, — La liste des agents suscep.ibles d'être dégagés des 
cadres de la Société nationale des chemins de fer français par appli. 
calion de l'alinéa 40 de rarlicie 19 ci-dessus est communiquée par 
la Ssiciéié nationale des chemins de fer français au centre d'oriecn- 
lation et de réempioi créé par le décret du 10 février 1916. 

Art 21. — Indépendaminent des mesuies fixées à larlicle 19 ci- 
dessus, et jusqu'à la dale fixée par le décret prévu au premier 
aiinés de cet arlicie, les agents appartenant aux catégories faisant 
l'objet de piaus de compression, avant pius de quinze ans d’affilia- 
tion à la caisse des retraites et avant droit, de ce fait, en cas de 
départ, à une pension différée non majorable, pourront cesser ieurs 
foacuons; la pension différée, à laquelle les intéressés auront droit 
sera exceplionneïlement admise au bénéfice des méèines suppléments 
que es pensions de réforme. 

A1 22, — En ce qui concerne les agents dégagés des cadres de 
la société nationale des cheinins de fer français en applicalion du 
pan ci-dessus et reciassés dans une entreprise à statuts définis par 
l'arlcle Gt O0 du code du travail, un regiement d'administration 
pubaque déterminera les conditions dans lesquelies les inléressés 
pourront faire valoir, pour le calcul de leur pension dans la nou 
velle entreprise, les services accompis à la Société nationale des 
chemins de fer francais. 

Ait, 23. — Pour les agents commissionnés à partir du {9 janvier 
1931, 1! sera institué par décret pris sur le rapport du minisire des 
travaux pubics, des transports et du tourisme, du ministre des 
finan‘es et des affaires économiques et du ministre du budget, un 
réghne de relraite Ccoinporlant des avantages équivaents à ceux des 
jonclionnaires et ouvriers de l'Etat, prévus par les lois des 20 sep- 
tembre 1918 et 2 août 1419 

Pour les agents commissionnés antérieurement au {er janvier 1951, 
l'âge d'ouverture du droit à pension d'ancienneté fixé par les lois 
et réglements en vigueur au 31 décembre 1919 à la Société nationale 
des chemins de fer français sera, à parür du fer janvier 1994 et sauf 
dérogation fixée par décret pris sur le rapport du ministre des tra- 
vaux pubies, des transports et du tourisme, du ministre du budget 
et du mminisire des finances el des affaires économiques, reculé de 
cinq années pour toules les catégories d'agen's, sous réserve deg 
inodilités ci-après: 

A titre transiloire, l’âge d'ouverture du droit à pen<ion sera reculé 
A siIX mois pour les agents qui atleindropt la limite antérieure 
au cours du premier semestre 1951, d'un an pour les agents qui 
alteindront Ia limite antérieure au cours du second semestre 1954 
et ainsi de suile, par paliers successifs de Six mois, de manière que 
laiaca 2 du présent articie reçoive sa pleine application à compter 
du 17 juillet 1998. 

Ar. 21, — Les dépenses suppiémentaires rorrespondant aux char 
ges de retraites et de pécules qui résuileront pour ia Sociélé nalio- 
uaie des chemins de fer français des réduciüions d'effectifs exécutées 
en applivalion de larlicie 19 ci-dessus, ainsi que les charges ds 
retrailes afférentes aux réductions d'effectifs qui ont élé réalisées 
entre le fer janvier 199% cet la mise en application du mème ar!icle, 
seront prises en Charge par l'Etat duns les condilions qui seront 
adlerminées par un règlement d'administration publique. 

rt 25, — Nonobstant toute disposilion con'raire, les rembourse- 
ments effectués par les caisses de prévovance de Îa Société natio- 
nase, au titre des prestations pharmaceutiques et dentaires, ne pour- 
ront excéder Le taux résultant des dispositions de l'article 24 de 
l'ordonnance dun 19 octobre 19:53 fixant le régime des assurances 
sociüies applicable aux assurés des professions non agricoles, 

rt. 26, — Le ministre des travanx publies, des transpor!s et di 
tourisme fixe, sur la proposition du conseil d'administration de la 
société nationale des heinins de fer français, les condilions géné- 
rales d'adininistration el de gestion de l'économat. 

A pardr du 1 janvier 1955, cet organisme devra fonctionner avec 
des agents n'ayant pas .e statut des cheminots, Toute’ois, la Société 
nationale des chemins de fer français pourra être autorisée par le 
ininisitre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, à déla- 
cher des agents pour assurer ia direction et le contrûüie de cet orga 
nisme, 


vies Ci-déssus, lt 


[En 





Trrne Ill. — Dispositions spéciales. 


Art 97, — Les dispositions antérieures rela'ives à la coordination 
des transports demeurent en vigueur dans la mesure où elles ne 
sont pas contraire à celles de la présente loi. 

Art 9, — Après avis de Ja commission supérieure chargée d'étu- 
dier la codification et la simplification des textes légisialifs et régle- 
mentüires, il sera procédé, par décret en conseil d'Etat, pris sur le 
rapport du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme e! contresigné par .e ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, à la codificalion des textes sûr les transports. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur des adaptations de 
forme rendues nécessaires par le travail de codification, à l'exci'ision 
de tonte modification de fond. 

Il sera procédé, tous ies ans, et dans la mème forme, à l’incorpo- 
ration dans le code des transports, des textes législatifs modifiant 
‘er'aines dispositions de ce code sans s’y référer expressément. 


Art 29, — Des règlements d'administration publique préciseront 
en ant que de besoin, les conditions d'application de la présen'e 
1) 

PE 
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ANNEXE N° 881 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


PROJET DE LOI portant exonération de la taxe à l'achat sur les blés, 
vrésenté au nom de M. René Pieven, prés:dent du conseil des minis- 
îres, par M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et par M. Pierre Courant, 
ministre du budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour limiter la hausse du pr'x du pain con- 
sécutive au relèvement du prix du blé, le Gouvernement estime qu'il 
est possible de supprimer la laxe à i’achat perçue sur les bis au 
prolit du Trésor, Ë » É : 

cette exonération permeltra d'abaisser d'environ 0,36 F le prix du 
kilogramme de pain, mais entrainer& une diminution des receites 
hudgélaires de l'ordre de 1.800 millions pour la période de sep'embre 
491 à fin août 1952. 

Par rapport aux évaluations du budget de 1951, la perte pour l'exer- 
e sera inférieure à 500 millions; conformément aux dispositions 


C 

de l'article 4er de la loi de finances pour j’exærcice 1951, l& cou- 
verture de cette perte de recelles doit être assurée; il est proposé, à 
cet effet, de tenir compte de !a recelte nouvelle prévue au litre de la 
lisne 113 bis des Produits divers du budget (Produits nets de la ges- 
tion des comptes de commerce), En effet, cette recelte, dont la 
prise en charge par le budget est prévue dans le projet de loi portant 
ouverlure de crédits sur l'exercice 1951 en vue de l'assistance éco- 
nonique à la Yougoslavie, comporte une évalust'on de 6.300 millions 


aors que la dépense qu'elle doit gager dans le même projet de 
loi est fixée à 5.500 millions. 

Par ailleurs, dans un but de simplification, la seconde taxe à 
l'achat de 1 p. 100 perçue au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, est fus'onnée avec le prélèvement de 6 p. 100 
prévu par l’article 4 de Ja loi du 2% mai 1951 au profit du même 
budget; celle mesure ne comporte pas d'incidence pratique sur l'équi- 
Libre du budget annexe. 


PROJET DE LOI 


Art, £er, — La taxe de 1 p. 100 prévue par l’article 287, 5°, du code 
général des impôts, est supprimée en ce qui concerne les blés, 

Art. 2, — La taxe de 1 p. 100, perçue au profit du B. A. P, F, A, par 
l'article 1616 du code général des impôts, est supprimée en ce qui 
concerne les blés. 

Art, 3. — Le taux de la taxe prévue à l'article 4 de la loi no 51-610 
du 21 mâ&i 1954 est porté à 7 p. 100 en ce qui concerne les blés, 

Art. 4. — La perte de 500 millions de receltes résullant des dis- 
posilions de l’article 1er ci-dessus, sera couverte sur les produits 
supplémentaire de la gestion des comptes de commerce, 

Art, 5. — La présente loi entrera en vigueur à compter de la date 
‘ouverture de la campagne 1951-1952, 


i 


d 


ANNEXE N° 882 


(Session de 1951. — SGance du 28 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures uliles en vue de parer à l'augmentation 
du prix du pain, présentée par MM. Quinson, Gaston Palewski et 
les membres du groure du rassemblement du peuple français, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prix du blé vient d'être officiellement 
fixé à 3.449 F, ce qui, praliquemend, le porte à 3.600 F avec la 
prime, 

Si nous estimons ae les producteurs ont eu des raisons valables 
pour demander et obtenir cette augmentalion, il s'ensuit, tout de 
méme, que cetie mesure entraînera une augmentation moyenne de 
42 à 15 F par kilo de pain. 

C'est là une aggravation nouveile du coût de la vie particulière- 
ment sensible pour les ménages ouvriers et les familles nom- 
breuses, mais encore plus terrible pour les vicillards, les économi- 
guement faibles, les retraités et rentiers, enfin pour tous ceux 
que l’âge et Ja maladie obligent à subsister avec des mensualités 
Hisérab'ies 

Par ailleurs, le prix du pain est un prix étalon, sur lequel s'a!i- 
Gnent de nombreux autres prix, par In suite, Son augmentation 
risque d’avoir cs répercussions catastrophiques sur de nornbreux 
produits de consommation. 

Cornme il se trouve qu'à tous les stades de la cireulation, le h'é, 
la farine et le pain sont surchargés de taxes diverses et onéreuses, 
Comme la taxe à l'achat, de statistique, de stockage, de mouture, de 
transaction, etc, on vrrive à une cascade d'imposilions qui se lola- 
lisent facilement à 15 F. 
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En délaxant de toute urgence, le blé d'abord, la farine ensuitg 
et le pain enfin, il sera possible de donner satistachion aux agricule 
leurs, sans pour cela léser les consommateurs. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Pour éviter que l'augmentation du prix à l'achat du bié ait nne 
répercussion sur le prix de vente du pain, l'Assemblée nationale 
invite le Gouvernernent: 

1° A suppriner une partie ou la totalité des taxes d'Etat qui 


frappent le ibé, la farine et le pain, de manière à permettre, par 


cet allégement fiscal, la résorgtion de l'augmentation du prix du 
bié ; 

9% A sourneltre ]le plus ra lement le au Par'ement l'en- 
sermble des textes législatifs permettant d'oblenir ce résultat, 


ANNEXE N° 883 


(Session de 1951, — Séance du 28 août 191.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION {endant à inviter le Gouvernement 
à fixer d'urgence les conditions Gins lesquelles le statut militure 
sera appliqué au personnel des formations militaires féminines, 
ere par M. Vendroux et les membres du groupe du Ne 
iement du peuple français, députés. — (Renvoyée à la Corntihise 
sion de la défense nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, .messieurs, la loi n° 50857 du 24 juillet 1950 | a 
au développement des crédits affectés aux » 
fonctionnement et d'investissement pour exercice 1%0 à ; 
en son arlicle 33, que le personnel di orm ns Hul u 
nines serait sSournis au statut aunililaire dans | cond i 
devaient être fixées par décreis Cconiresigra ur le mit 1 
défense nalionaie et ie ministre des fl { ct des Ï 
nommiquies. 

Depuis cette énoque, le texte annon'é | is el6 l 
A. F. A. T. — pour les appeler jar le dimi le ut 
connait — s'interrogent pour savoir de quelle raaniere leu Fi sera 
réglé, 

Or, la loi que nous avons IIVOqeC € lébu il ill {, 
sans umbiguilé puisqu'elle pra l Î 
sente, semble-t-il, une notion plus m eo ie les dis] \ 
quelles elles ont été subslituées, L'article {4% de La Joi no 1s8-f9% du 
231 décembre 19%8 disait, en effet, simplement q es se) 
plis dans les formations militaires féminin t des si 
auxiliaires validahies pour la retraite dans les « litions : Le 
les lois des 1% avr 1921 et du 2 sepiermbre 1938 relati 
des pensions iviles € niitta À 

I n'en reste pas moins qu'il il le ] dans 
les décre's en préparation des: dish réles q t 
totalement le personnel masculin 1i exerce d 
gues dans l'armée, Cela suppose que He PS PU. RE 4 \ 
Statut qui leur garantira les avantag 
de grade et d'évheion, le régime des perm de 
faires sur les chemins de fer, la per e retra ‘ ! ! 
la qualité de combattant et la ji la 
les prérogalives de droit et de fait qui tla nt à 
grades d’offiviers ou de sous-officie 

Comment en pourrait-il étre autrement sj on consid “la 
scrvire de certaines À. F. A. T. ? Voici un exemple pris au l 
parmi beaucoup d'autres: Mlle X... mnfirmière. de la Cois-Rouge, 
affectée à un hôpilai de campagne à la déclaration de la £ ÿ 
reste jusqu’en juin 1910, passe, a la fin de l’année, à l'hopital Des- 
genettes à Lyon, rejoint le Maroc en février 1942. Puis, apri le débar- 
querment des forces allifes en Afrique du Nord, Mile X.. quille Meknes 
avec l'hôpitu de campagne 421 et rejoint l'Italie; en août 1955, elle 
revient en France avec la première armée pour teru \lle- 
magne dans les premiers jours de 1915. 

Pour couronner le tout, notre héroine est va'ontair Inda- 
chine où elle séjourne pendant deux ans: enfin, elle accomplit un 
dernier slage en Allemagne avant de revenir dans un hôpital mili- 
taire français. Voilà, n'est-il pas vrai, une cérie de campagne - 


consacrées par la Croix de guerre avec deux citations à l'ordre du 
régiment — dont pourraient s'enorgueilir bien des combaltant:! 

Au reste, puisque, au regard de la Constitution de la République 
française, les deux sexes ont été placés sur un pied d'égalité, on ne 
<omprendrait pas que le statut du personnel des formalions mili- 
taires féminines comportât pour les intéressées des droits moin 
grands que ceux accordés anx forinations masculines, 

Si l’Assemblée nationale partage notre sentiment, nous lui 
dons d'adopter la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement à fixer, d'urszence 
, - , 


conformément à la loi no 50-857 du ?4 juillet 1%4, les conditions 


dans lesquelles le statut militaire sera appliqué au personnel des 

formations militaires féminines et à prendre, à cette occasion, toutes 

dispasitions pour que soit respectée l'égalité totale des droils avec 

les hommes. À 
mme 
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Séance du 23 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de la loi 
14 du 25 mars 1M9 concernanl les droits des Combattants 


ne 441% 
voloniaires de la Résistance c\ déportés rt! internès de la Résistance, 
pr ce par MM. <oustel!e, Charret-Tomasi et les membres du 
gt e du rassemblement du peuple français, députés, — (Ren- 
Voice à la commission des pelisions } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan DL eur le législateur, par le statut du combattant 
vu «lt 1 Aa ice, à voulu établir et consacrer les droits 
or ‘lt IX qui, à up moment particulièrement tragique, ont 
cho ( d la liberté au monde et la grandeur à la Patrie », 

Ma pour beau p, l'accomplissement du devoir s'accompagnail 
di lon cd intéréts personne's; il était donc juste que le 
lé, teur, aprt ivoir établi les droits moraux du combattant volen- 
ti de 1a Re lance, fixe cerlajns droils matériels deslinés à 
compenser, souvent aans une faible mesure, les perles de tous 
otdr es par le combattant volontaire 

\Ma reusement, ces droits matérie's demeurent jimprécis et, 
devant les complexités edroinistratives de leurs applicalions, les :nt3 
li cifraient et aile fl | ainernent 

De ci (p le principal semble être le « droit aux prêts à long 
te et à bas intérét destiné à a,der à la remise en roule d'un 
éla! nent di ommerce, d'un ateler d'artisan, d'une exploitation 
ü, 

Mais l'article 7 de la loi qui traite de ce « droit aux prêts » n'éta- 
blit pas de façon formele que ce droit peut être exercé par la veuve 
du combattant volontaire de la Résistan e. Or, la veuve, parfois isolée 
el S appui, doit faire face aux charte de l'existence, éduquer 
Si enfan ivent méme elle assume la direction de lentreprise 
la e par l'époux mort pour la France, Une aide financière aurait 
1 [11 inoe Gt ISIVE, 

l nh'e ind ne! ble de réciser e drnit: lel est l'objet 
di \ pi ion de loi que nous demandons à l'Assemblée natio- 
pa'e de vouloir bien adopter, 

PROPOSITION DE LOI 

triicle uniqu nt insérées entre les articles 7 et S de la li 

n 1118 du 23 mars 1919, les disuesitions suivantes 

11. 7 b Le «conjoint survivant du combhatlant volentaire de 
la e, mort pour la France, pourra exercer le droit au prèt 
bit il arte it » 





ANNEXE N' 885 


Séance du % août 1951.) 


PROPOSITION DE LOF concernant les sommes aliouées aux Com- 
munes de la Seine en 191? et 1913 sous le (litre « Moyen d'équi- 
libre », présentée par MM. Quinson, Barrachin, Caillet, Pierre Ferri, 
Fr'déri:-Dupont, Peytel, Ulver, Vallon, Pierre de Gaulle, Grous- 

id, Mine de Lipkow-ki, MM. Maurice Bokanowski, Moatti, Gaston 
Palewski, Vigier, députés, (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, en 1932 et 19353, il a été alloué aux com- 
munies de }a Seine sous le titre « Moven d'équilibre » des sommes 
qui, à l'époque, ne revêlaient pas plus le caractère d'une avance 
que celui d'un emprunt. 

Ü sormines avaient le caractère de subventions exceptionnelles 
accordées sur un crédit de 150 millions (art. 5; de la loi du 14 sep- 
tembre 1954). 

Ce qui confirme eette interprétation est le fait que: 
1° Il n'a été passé aucun acte engageant financièrement les col- 


2 Q es sommes encaissées n'ont jamais figuré sur l’état du 

] unis par les comptables au juge des comptes; 
() ‘autorité de tuti n'a jamais cru devoir inviler les collec- 

t ire à leur budget les crédits nécessaires au titre de 
rt ciment 

1 Que dans la plupart de “ommunes, le budget primilif de 1941 
fut r lors de son a bation par M. ie préfet de la Seine 
qui na des centimes additior Is pour les remplacer par la 
] | s Moven équi bre » 

Or, le communes de la Seine vie de se voir signaler que 
\! t t I lu Tr l [ l l le l'article 7 de Ia lei 
n° 01-092 du ?4 mai 19%1 iS.0 L cé nines allouées comme 





| 


des avances, et comme telles en demandait le rembarsement ou 


la transformation à compter du fer janvier 194, en prêts à moyen 
terne au taux de 6 p. 100 remboursables en cinq aunuilés. 

Les deux associations de maires qui réunissent la totalité des 
maires de la Seine ont proteésté contre celle mesure, contraire au 
bon sens et à l'équité. 


C'est pourquoi le groupe du rassemblement du peuple français 
vous deruande d'adopter le présent texte, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les sommes allouées aux communes de la 
Seine sous la rubrique Moyen d'équilibre » au cours des années 
1942 et 1913, en application de l’article 7 de la loi ne 3987 du 14 sep- 
tembre 1941 sont vonsidérées comme des subventions exception- 
nelles et de ce fait ne donnent pas lieu à remboursement, sous 
quelque forme que ce soit, de la part desdites communes, 

La présente disposition revêt un caractère interprétatif. 


ANNEXE N° 886 


(Sess on de 1%1. — Séance du 28 août 194.) 


FROPOSITION DE LO) tendant À porter à trois ans la durée än 
mandat des membres des comitès d'entreprise, présentée par 
MM. Meck, Moisan, Vialle, Albert Schemilt, Mine Francine Lefebvre 
et les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
députés. — (Renvoyée à la Conmnission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaunes, messieurs, l'ordonnance du 22 février 1915 prévayait 
que da durée du mandat des membres des comités entreprise 
qu'elle inslHuait, serait de trois ans 

Ge texte fut profondément amendé par une Joi du 16 mai 1956, 
dont l'une des dispositions indique que la durée du mandat de ces 
imcimbres ne sera que d'un an. 

Celle disposition fut alors pleinement justifiée, Les comités d'en- 
lreprise comimençaient une expérience sociale dont 6n ne savait 
ce qu'elle serait, H n'élait pas prudent de lier pour une durée trop 
longue des représentants du personnel qui ne pouvaient savoir ce 
que l’on altendait exactement d'eux. 

Les comités d'entreprise ont aujourd hui plusieurs années d'exis- 
lence, Au contact des réalités, les attributions des représentants du 
personnel, les difficultés rencontrées dans l'accomplissement de leur 
mandat, les eunnaissances qu'ils devaient avoir se sont dégagées et 
précisées, 

Toutes les grandes organisations syndicales ont consacré une part 
importante de leur achivité à la formation dé militants que la loi 
leur a donné pour mission de présenter aux suffrages du personnel 
des entreprises, Des instructions privées on de caractère semi-public 
on!, de leur côté, poursuivi des buis analogues. 

La limitation à un an de la durée du mandat de ces déiégués, 
aujourd'hui mieux formés et plus avertis, apparait maintenant 
comme un obstacle à un eflort soutenu el à un travail profond à 
l'intérieur des comités. 

Cerlaines entreprises sont d'une organ'sation extrêmement com 
plexe, d'autres ont des œuvres sociales très dévelorpées, Un mandat 
d'un an semble bien court pour que les dékgués puissent se fami 
liariser avec toutes les questions qui sont débattues au Comité et 
dnpriner une orientation durable au comité dont ils fout partie. 

La remarque doit être faile également à l'occasion de rapports 
et de cer'aines communications complables du chef d'entreprise, 
lesquelles, au regard de la loi, sont annuelles. I s'ensuit souvent 
une situation regrettable. Les dékgués du comité qui ont durant 
l'année suivi la marche de l'entreprise, se trouvent légalement 
soumis à une réé'ection ou la communication des comptes C'est un 
comité nouvellement élu qui aura à donner son avis à ce sujet, 
pour lequel il est beaucoup moins bien placé que le comité sortant. 


A un autre point de vue, il est à noter que la représentation pro- 
are sq est depuis deux ans déjà le mode de scrutin sen 
equel les comités sont renouveiés; ses effets qui ont abouli à une 
transformation profonde de la physionomie des comités ne paraissent 
plus devoir entrainer de modifications imporlantes dans le nombre 
de rreA relevant de l'obédience des différentes organisations 
syndicaies,. 

Nous pensons, par ailleurs, qu'il convient d'adopter, en ce qui 
concerne le remplacement des délégués titulaires qui, pour une 
raison où pour une autre, ont cessé leurs fonctions, une solution 
analogue à celle préconisée pour le remplacement des administra- 
teurs des caisses de sécurité sociale. Le candidat le plus favorisé de 
la liste à laquelle appartenait le délégué titulaire doit être appelé à 
le remplacer, Ce n'est qu'au cas où le nombre de candidats présen- 
tés aura été épuisé que j'on fera appel, comme à l'heure actuelle, 
aux suppléants, 

Celte modification aurait le grand avantage de permeltre aux 
suppléants de continuer à se consacrer aux tâches qui leur ont été 
dévolues lors des premières réun'ons du comité et de conserver aux 
dilféren'es tendances syndicales en présence une représentation 
hum'rique équivalente à celle qui était jusque-là la leur, 
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Nous avons donc l'honneur de vous prier d'adopter le texte sui 


vaut, déposé une première fois sous le n° S006, le 25 juillet 1919: 
À U 


PROPOSITION DE LOI 


art, tr, — Le premier alinéa de l'article 11 de l'ordonnance du 
où fevrer 1949, modifié par la loi du 16 mai 1916, est abrogse el 
: upiacé pat les dispositions SUIvVantes: 
urt 11. — Les membres du comité d'entreprise sont désignés 
pour une dure de irois ans; leur mandat est renouvelable », 


[PR 


4 remylacé par les d'sposilions suivantes: 
tré. 12, — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
une des raisons indiquées ci-dessus, son remplacement ee assure 
mar le candidat le plus favorisé de la même liste, qui devient Utu- 
laure jusqu'à l'expiralion des fonclions du membre tilulaire qu'il 
nplace, 

«Le remplacement du délégué titulaire est assuré par un membre 
ippléant appartenant au méme collège électoral que le délégué til 
re, lorsque aucun candidat de Ja liste n'est plus susceptble de 
implacer 1e membre titulaire ». 

\ 3. — Les disçosilions de la présente loi s'appliqueront pour 

Ja première fois au mandat des délégiiés élus au cours de l'an- 


Po 1902 


art. 2 — L'article 12 de l'ordonnance du 22 février 19% est abrog 
| 





ANNEXE N’' 887 


(Session de 1951, — Séance du 25 août 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: fe le 
fus d'homologation (no 791) d'une décision de l'Assemblée alvé- 
rconne relative à la parité de traitement cnlre les fonctionnaires 
algériens el métropaolitains; 2° la propo<ilion de résolution (ne 162) 
de M, Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
\ouvernement à accorder aux fonctionnaires algériens l1 parité 
de traiiément avec le: fonctionnaires métropolitains, pair M. i- 
er, dépulé. 


Mesdames, messieurs, les deux documents, qui ont été souris À 
‘Aude de la commission de l'intérieur, porlwient sur la même ques 
n qui est ceile des condilions de rémunération des fonctionnaires 
aiseriens, 

La proposition de résolution (n° 162), déposée par le groupe socia- 
se, avait pour but d'attirer lallention du Gouvernement sur la 
slualion matérielle des fonctionnaires d'Algérie et sur la revision 
du calcul de leur rémunération, Unplicilement, elle priait le Gou 
vernement d'homoiloguer la décision de l'Assembiée algérienne du 
2t juin 1961, relative à Ta parité de traitement des fonctionnaires 
alsèriens et meétropoïilamns. 

Le Gouvernement à cru bon de refuser l'homologation de cette 
décision et a déposé sur le bureau de voire Assemblée le refus 
d'homologation (n° 7641) qui deshande l'annulation de la décision do 
l'Assembiée agérienne. 

Ces deux documents on£ élé soumis à une discussion commune 
devant voire commission, Celle-ci à décidé, à l'unanimité, de rete- 
nir le principe conten's dans la proposition de résolution (no 162) 
et, en conséquence, de repousser le refus d'homoïogalion présenté 
par de Gouvernement, 

La dévision de vole commission est basée sur les considérants 
SUIVANIS : 

Les fonclionnaires algériens ont toujours perçu des traitements de 
base qui étaient à parité avec Jes trailements des catégories corres- 
pondantes des fonctionnaires erétropolitains. Celte parité ne peut 
être mise en cause sur le plan de la stricte justice, les services à 
rendre étant au moins les mêmes dans les deux cas. 

Par ailleurs, Ce traitement de hase était majoré d'une indemnité 
dite algérienne de 53 p 100, Cetle indemnité se justifie par les sujé- 
ons propres à l'exercice de la fonction publique en Algérie (climat, 
distunce, moindre densilé du réseau médical et scolaire, difficultés 
du recrutement, connaissances spéciales du milieu algérien et de 
la légis'ation spéciale à ce territoire). 

A ces raisons sérieuses, il faut en ajouter une non mains impor- 
tante: cette majoration de traitement, dans une très large mesure, 
conditionne l'apport d'un personnel métropolilain encore indispen- 
sable au recrutement normal; ceci est particulièrement vrai pour 
l'enseignement des deux degrés. 

Si la tradition de la parité avait été respectée, il n'y aurait pas 
de revendication posée aujourd'hui par la fonction publique algé- 
rienne. 

Mais le pouvoir central a institué, dans la métropole, une indem- 
nilé de résidence dans la dernière zone et il fait porter, mainte- 
nant, une partie des augmentations de traitement des fonctionnaires 
sur les indemnités de résidence. 

Il est facile de con'evoir que, dans ces conditions, le surtraite- 
ment algérien s’amenuise à chaque revision des traitements de Ja 
fonction publique. La protestation des fonctionnaires et la décision 
de l’Assemblée algérienne du 21 juin 1951 datent de la dernière 
revision de ces trailements. 

Le gouverneur général de l'Algérie, sur l’ordre du pouvoir cen- 
fral, vient de prendre, le 2 août 1951, une « décision » qui, dans une 
Cerlaine mesure, imparfaile d'ailleurs, rétablit les différences ainsi 
constatées, Mais cette décision ne règle pas la question au fond, 
c'est-à-dire le principe essentiel du calcul paritaire. 























Au 91 mars (90, Les différences relevées Fr oies MAajJorauons ula- 
ba'es de rémunération Mensuel] lent Ci ilaire) étaient sui 
variles 

———s 
| MAJORATIONS 

INDICES — 

| en Algérie 
de À Paris ea dernière | - PERTE 
| Décret | avec 
traitement (4) | zone (1) | du %4 mai la parité 
SE C2 2 
- — 

100 2 970 9 360 {.%10 ,.210 1.000 

120 2.490 3.3) 1.300 1.4) 4.010 

160 2,0 | 3. 130 | 1. Ù DUC so 

15 2,450 | 3.610 1.660 ». 180 4) 

210 2.910 | 1.050 2.910 ». 7120 4 
74) 5.) | 1.4.4) ),330 6.110 RL 
19 3.670 1.610 | » 330 G6.»i0 1.210 

00 1. 1X) | 9.20 » (40 7.:*X 1.0.2) 

10 2.N) | 6.0:0 "} | SK. 11N) RAA 

600 1.110 | 1.910 ». 100 | 10.900 | tx) 

| | 

1) A no'er que les fonctionnaites méiropolilains avaient 1 éfivié, 
de 1918 à 1%û0, de plusieurs améliorations résullant d'arnénagements 
d'indemnilés de résidence, Sans ropercussion sur es témukraliong 
d'Alcerit 

: compris 14 majoration a! enne r l'indemnité de cherté 
de vie et Son inpiéinent, inleures dans Îl£ nouieau uupl'inment 


provisoire de 1railerment, 

















La décision du gouverneur général de l'Mgérie du 2 août 1951 
instülue un complment provisoire de trailement caculé r 14 base 
du complément provisoire percu da la métropole, Elle institue 
en ire une indem | Û itrice in 
hom ind e, à mpets<t 1 pa Ï li ra r 
la 1nétro t - les inde Ï i Î $ 
indique que Ja opens a | ‘ dilio- 
renhces relt es oscille t lre Mr « i ‘x I i n 

Remuné'alion annuelle d'un agent t t LT mia 101 

apres la détis ion du TX août Vi 
RÉMUNÉRATION | REMEXERATION 
métropolitaine g'ohale | \dscrienne 

INDICES 

pro ù | | 
"nn dernière | p 
à Par | ps "y | l 
trailement | | on 
zone | lu ? na t LA LL 
| | 10: | nu 100 
— = | md 

100 M)Q 700 1x2 200 (ui ) { RE) 

10 249, XX) | 219,00 | A PA TUL H2..XX | où 

100 997 100 | 1.400 117.00 11.100 | 1 “00 

155 333.100 5300, 100 267.800 | Wlix) | 11 00 

910 DT, Don) am) sen | 600 

27) 190,500 | 116. 100 00.700 | 0° () t x) 

315 73 MN) ! 524.300 | 661.100 695.0 | i ‘} 

500 64%. 500 606.200 | 750 00 Si “M | 5 (M) 

1.4) S23, 100 702.900 | ON ! tot 600 | (6) 

60 1.237.800 | 1.169.800 ! 1.511.300 1.555.800 it 500 

| 1 
pe —————_ | _ —— —.. 
Le montant de l'inlemnilé spéciale compensalrice, en base an 


nuelle, est fixé ainsi qu'il suit 

Personne!s classés dans les indices 100 à 270, 18000 F. 

Personnes classés dans les indices 274 à 215, 21000 EF. 

Personnels classés dans les indices 416 à 260, 20.000 EF. 

Personnels classés dans les indices 261 à 900, 26000 FE, 

Personne! classé à l'indice 201 et au delà, 42000 HE 

IL faut envore noter que ‘es pertes annuelles relevées sur le 
tableau ci-dessus sont sensiblement ‘es mémes aux indices 100 et 
GW, ce qui Crée une injusiice suppierunentaire à l'égard des pelils 
el Imoyens l'artements. 

Le jeu d'une indemnité compensatrise ne s'avère donc pas romme 
une solution raisonnable à la siluation créée par le fonctionnement 
des majorations appiiquées aux trailetnenis métropolitains. Chaque 
majoralon nouvele ainsi appliquée rernettra en cause les eondi- 
lions de rémunération des fonctionnaires algériens, C'est ce qu'il 
faut éviter. C'est ce que pense la gouverneur général de l'Alvér es 
l'artic'e 17 de 3a décision du ? août s'ipu: « En attendant qu'une 
décision définitive inlervienne au etijet de la reva'orisal'on de: trai- 
tements des fon’lionnaires et agents de l'A'sére, les mesures «<ui- 
vantes.., ». 

Votre commiss on à 616 unanime à penser que c'est sur la be 
de la décision algérienne que doit se régler le calcul permettant des 
traitements des fonctionnaires algériens. 

Pour s'opposer à son homologation, le Gouvernement use de 
plusieurs sortes d'arguments 

Sur le plan juridique, il invoque l'articte 4% du statut de l’A'géria 
qui réserve au gouverneur général l'iniliative des proposilions de 
dépenses de personnel, Il faut cependant noter que la décision incri- 
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= 
minée 1 fait que modifier une autre décision de celte même 

( 494117 nire laque.ie icune opposition ne s'est 
] i li à « } I irrèlé du 10 juin 1949. 

Le ernent jh je égalem lue l'assemblée algérienne 
« la re tt nine € l du ement, pour le calcul 
«| \ mmijoration de 43 p. 100, l'indernnité de résidence appliquée 
‘ l 1 f i Zone d'abattement maximum, 
“| | | { { indermnité de r dence un caraciere qu le 
[er nent est toujours refusé à reconnaitre, A qui il peut 
{ éporndu lt \ fraction de !] Jemnité de résidence qui est 
atiribuee Qa toute es communes de \ métropole perd forcé- 
ment iclère 1 ientiel et qu'il s'agit là d'un suriraitement 
ae 

Le Gouvernement ajoute que la raison déterminante de sa décision 
« Hong ( el,… S à { ir Les cquences 
qu t { l logati | e budget de l’Elat, ceci en 
à 1 lt l'an) nnelles d fixation des rémunécrations des 
fon le L'Elut « ervice en Afrique du Nord et dans l'Union 
f 1! 

Ce ! en soulève u tre. sur le même principe. Le 
refus de reconnaître Ja parité réelle des traitements sur la base du 
traiten nétropo i vugmenté de la fraction de l'indemnité de 

li { ipiiquée su ensemb'e du territoire métropolitain met- 
trait « use les règles non moins traditionnelles de fixalion des 
Téti ' di fonctionnaires algériens, Le Gouvernement ne 
pi ' e | de la parité des rémunérations de base 
des fo res dé ensemb'e de l'Afrique du Nord ou de l'Union 

neaise po efuser de réparer une injustice frappant les fonc- 
{ naire deéri Ceux-ci sont attachés aux deux principes per- 
lii { 

Parité de rémunération avec les fonclionnaires de la mélropole; 

A! el) « l'inrdetrnpilé uiserienne, 

Personts e parait devoir leur contester le bien-fondé de cette 
demande, Pas méme le Gouvernement qui déclare vouioir leur assu- 
] ] ‘ iliginé ition iden!ique à celui dont ont pu 
] {li J no iné fl (ains » 

(a trié D ées jusqu'ici, y Com} la décision du 
9 it 1951 \ r général dé Algérie, ne règ'ent pas la 
£ tio { { ] Ip ] ils post et que cha- 
Clili Veil ail elir«é 

| revendications des fonclionnaires algériens sont donc fondées 
L 

| In d ° on de l'assemblée algérienne 
È pt 

En mi e erne la forme, le texle de cette décision ne peut 
] tout au plus est-il nécessaire de préciser que 
voire pinission dt | rieur entend donner son accord à l'homo- 
lis ’ l « tonte iutre » dans la phrase: « Ce traite- 
li J ération globale y compris les indem- 
] ‘ et loul ré le <ens de: loutes autres 

is ement et uniformément perçues 
ê 14 t itégories de f ‘LHonnaires métropolilains 
Ü d item maximum, ce tout formant le traitement 
] élire pour lad zone comprend, outre le 
| t ind e, le mpléme provisoire et l'indemnité de 
] 

| » au ncerne les dépenses à « icer, elles n'ont pas l’im- 
] e ernement d s rapport, soit 1 mil- 
] Lcd pour ne al pleine pour les seuis pe rsonnels 
cl ( Algérie. De } 1 charge 900 milions de francs 
1! j IT { budget métropolitain au titre des dépenses civiies 
« Ù ( outre qu'é est excessive, s'applique également 
à em de l'Afrique du Nord et aux personnels militaires. 

Mais il ne s'agit } de délübérer sur le coût d'une opération de 
TeV A tion des traitements depuis longtemps réglée, mai s de 
discute «ur une évidente disparité de trailement entre les fonction- 
näaires algér is et les foanclio uires Imétropolilains. 

Votre commission entend répondre favorablement au légitime appel 
des f onnaires algériens en homologuant décision incriminée. 

En conséquence, elle vous propose d'adopter la proposition de loi 
S { 


PROPOSITION DE LOI 
homologuer la décision n° 51-A-47 votée par l'assemblée 
eluérienne an Cours de sa session ordinaire de 1nai-juin 1%1, rela- 
tive à la parité de traitement entre les fonctionnaires algériens et 


' 


miclropolWains 

Article unique. — La décision no 5!-A-17 votée par l'assemblée algé- 
rienne au cours de Sa sesson ordinaire de mai-juin 1951, relative 
à la parité de traitement entre les fonctionnaires algériens et métr)- 
poiilains, est homo;:oguce. 


ANNEXE N° 888 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
allouer aux rentiers v'agers et aux économiquement faibles une 
indemnité proportionnelle au relèvement des salaires, présentée 
par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messi urs, la conjoncture va entraîner à très bref délaj 
la majoration des trait 


puissance d'achat qu'ils représentaient avant la hausse désordonnée 
et, pour une large en injustifiée d'un grand nombre de produits 
et denrées nécessäires à i’existence 


ements et des salaires pour leur rendre Îx 





Les salariés ne sont pas les seuls à souffrir du renché rissement 
de la vie. Il en est d'aussi malheureux, plus malheureux qu ne 
| ‘nt faibles, les rentiers viagers et € imbi 
encore de pensionnés privés, d'accidentés du travai:, etc. 
là, comme les autres, ont droit à l'existence. Aussi, mes- 
dames et messieurs, vous demandé-je d'adopter la proposlion de 
résoiution suivante. 


sont: les économique! 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer aux 
rentiers viagers, économiquement faibles, titulaires de pensons 
vées, elc., une majoration de % p. 140 de leurs allocations acluelles, 
corrélalivement à la majoralion qui sera décidée des traitements et 
salaires. 


ANNEXE N° 889 


(Session de 1951, — Séance du 23 août 1951.) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer 1:11 supplément indiciaire «1 personnel non officier de |à 
gendarmerie ayant ia qualité d'officier de police judiciaire auxi- 
er ire du procureur de la République, présentée par MM. Médecin, 

ric-Daupont, Edouard Dala ler, Abel Gardey, de Mor2 Giafferri, 
À 


Gar et, Tr'boulet, Jean Masson, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de ia défi nse nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 juillet 1949, qui modifle les articles 
9, 16 et 56 du code d instruction criminelle, a étendu, sous certaines 
cond'tions, ia qualité d'oifficier de police judiciaire auxiliaire aux 
gendarmes. 

L'arrêté interministériel du 22 décembre 1919 prévoit un examen 
technique comme condition préalable à l’obtention de ce titre, 

Det x examens ont déjà eu lieu: l’un en 19%, l’autre en 1951. 

Cette sélection augmentera la compétence judiciaire de ce per- 
sonnel. Il importe donc, pour auzmenter le nombre des candidats, que 
le diplôme obtenu constitue pour son détenteur autre chose qu'une 
sinple distinction honorifique. A ce diplôme, devrait correspondre 
l’'attrbution d’une prime. 

La mesure a été adoptée en ce qui concerne les inspecteurs de la 
sûreté nati onal e titulaires du même titre, qui perçoivent un supplé- 
ment indi re de 40 points. 

L'Un'on natiociate du personnel de la gendarmerie et de la garde 
estime qu'en toute équilé, ledit personnel doit bénéficier du même 
régime. 

En conséquence, nons avons l'honneur de vous proposer de vouloir 
bien adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre un décret 
attribuant au personnel non officier de la gendarmerie, ävant la 
qualité d’officier de police judiciaire du procureur de la RG publique, 
un supplément indic'aire correspondant à celui qui est attribué aux 
inspecteurs de la sûreté nationale, titulaires du même titre. 


ANNEXE N' 890 





(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prescrire un enseignement comportant les règles de la circula- 
tion routière, présentée par MM. Meck, Duquesne, Alfred Coste- 
Floret, Moisan, Lecourt et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement vertigineux du trafic rou- 
tier et de la cireulation en général a entrainé un nombre sans cesse 
croissant d'accidents qui ne sauraient ne pas nous émouvoir. 

Il n’est pas contestable que la circulation routière augmente con- 
sidérablement et que si l’on dénombrait en 1900, 2 véhicules méc 
niques en circulation par kilomètre de route, on en comptait 14 
en 1939 et 26 au début de celle année. 

Il est hors de doute qu'un grand nombre d'accidents d'automobiles 
et de la circulation proviennent du fait que la population n’est pas 
assez renseignée sur les prescriptions élé mentaires du code de la 
route. En 1950, les statistiques on altribué plus de trois quarts des 
accidents à la carence d'instruction des conducteurs de voiture. 

I y aurait lieu d'introduire un enseignement obligatoire sous ce 


FAppOr t dans les programmes des écoles maternelles, des enseigne- 
ments primaire et secondaire. 

Les manuels scolaires devraient présenter sommairement les dis- 
positions essentielles du code de la route. 

Les livres de lecture devraient contenir des historiettes, des anec- 
doles et des exemples relatifs à la matière, 
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Les quelques heures d'initiation du ca 
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nécessaires pour alleindre ce but ne 

nature à entraver le programme de l’enseizneme 
oint n'est besoin de longues explications pour démontrer les faits 
iX qu'au point de vue de la sécurité collective entrainerait 


cette initiative. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire dans les 
“rammes scolaires des écoles maternelles de l'enseignement } 
ire et de l’enseignement secondaire une instruction @es disposi- 


tions essentielles du code de la route. 


ee 


ANNEXE N° 8591 


(Session de 1951. — Séance du 28 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du conseil de 
là République relative au statut des chefs couiumiers cri Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Carme- 
roun et au Togo, formulée par MM. Razac, Maurice Walker, Clai- 
r'aux, Poisson et les membres du groupe du mouvement républi- 
‘ain populaire, sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il nous apparaît indispensable, en abordant 
l'étude du statut des cheïs coulumiers des terriloires de l'Afrique 
tropicale française, d'indiquer très sommairement, le rôle joué par 
hefs dans la vie des coilec!ivités traditionnelles et de souligner 
plus spécialement ce qui justifié leur importance el la place qui 
leur est réservée dans l'organisation actuelle des territoires en cause. 
e de la France, l'organisation de l'Etat 


» À 


Avant la venu , Collectivité 
supérieure, était très peu poussée dans les sociétés africaines et 
t'ait d'ailleurs généralement pas recherchée, L'essentiel des attri- 
butons régiant la vie de la collectivité revenait aux représentants 
nature!s des colhectivilés ethniques, c'est-à-dire aux chefs coutu- 
juiers, Leurs charges et prérogatives étaient multiples: assurer la 
‘ction du groupement, gérer ses affaires, organiser et régler l’ex- 


ploitäïion des richesses du pays, répartir les redevances et les 
CHArzes ( llectives, juger les ditfér nds de l& vie q 1 itidienne, liriger 
l 


parfois les man:fes{ations religieuses. Des 





‘oulumes minutieuses, 
e l'expérience, déterminaient, dans tous ces domaines 
s règles qui s'imposaient à tous, Ces cou!tumes ont donné 
aux sociétés autochtones des assises solides et une stabilité remar 
quable, et elles ont réservé aux chefs coutumiers un rôle primordial 

n entourant d’ailleurs la dévolution et l'exercice de la chefferie de 
certaines conditions et garanties. 

Lors de l'occupation française, nctre administration prend en 
charge le gouvernement du pays. Elie trouve linstitution des chefs 
coutumiers solidement installée, bien adaptée au régime social des 

l'alions et au surpius commode, | 








l He maintient l'institution, 
l'intègre dans son système et en fait la base de « l'Administration 


À re des grandes unités territorial 





ligéne ». En effet, si dans le cad 

inc'ennement colonies, actuellement territoires d'outre-mer), elle 

e des circonscriptions adminis'ratives: cercles, départements ou 
régions subdivisées en subdivisions ou districts, celte infrastructure 
4 très lâche. Le nombre des circonseriplions de base est très 
faiblo par rapport à la superficie et au chiffre de la population des 
territoires, En voici quelques exemples: 

En Mauritanie, il Y a 10 cerc'es et 23 subdivisions pour {1.300.000 
kilomètres carrés et 530,000 habitants, soit en moyenne, 56.000 kilo- 
mètres carrés et 22.000 habitants par circonscription de base; 

\u Sénégal, il y a 11 cercles et 21 subdivisions pour 200.049 kilo- 
mètres carrés et 1.900.000 habitants, soit, en moyenne, 10.000 kilo- 
mètres carrés et 75.000 habitants par circonseription de base; 

En Haute-Voïta, il y a 11 cercles et 25 subdivisions pour 500.000 
kilomètres carrés et 3.100.000 habitants, soit, en moyenne, 20.000 
kilomètres carrés et 125.000 habitants par circonscription de base; 

\u Dahomey, il y a 9 cercles et 23 subdivisions pour 4120.00 
kilomètres carrés et 1.600.000 habitants, soit, en moyenne, 6.00 
kilomètres carrés et 65.000 habitants par circonscription de base; 

En Oubangui, ii y a 7 départements et 23 districis pour 620.000 
kilomètres carrés et 1 million d'habitants, soit, en moyenne, 20.000 
kilornètres carrés €t 32.000 habitants par circonscription de base. 

Dans ces conditions, il est bien évident que des échelons inter- 
médiaires sont indispensables entre les représentants de l'adminis- 
tralion et les administrés, Les chefs coutumiers occupent ces éche- 
ns et cela explique leurs attributions administratives. 

Indénendamment äe la valeur propre qu'elle a reconnue au chef 
Coutumier comme chef et représentant d’un groupement humain, 
détenteur, en cette qualité, de prérogatives qu'il tient de la seule 
coutume, l'administration a fait nécessairement appel à lui el à son 
influence pour assurer l'exécution de services administratifs; percep- 
lion des impôts, présentation des recrues, exécution des réquisi- 
tions, ete. Le chef coutumier est devenu, par la force des choses et 
dans un grand nombre de cas, l’auxiliaire iniispensable de l’adminis- 
tration. 1 a maintenant une double qualité: chef traditionnel et 
agent de l'administration. 
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A ce propos, on à pu se demander si ces réformes ( ent 
pas caduc le principe même de la chefferie couiunmiere 
certaine désaflection des intéressés VIs-a-vis de inst i 
condainnait pas à disparaitre. Or, de toute evil à Lo À 
n’a pas aboli les institutions traditionnelles des lerriloires d'ou - 
mer auxquels, au contraire, elle reconnait des inlé ja 
D'un autre côté, et c'est, semble-t-il, le seul eritère valabi 3 
représentants des collectivités n'ont cessé, depuis 1916, de den 
der que l'octroi des droits politiques ne mmeile pas en ise Ju- 
pisation coutumière dont la chefferie reste le cent { À ) 
tion constante de la presque tolaiité des asser s territoriales et 
elles ont été officiellement consulieées 1! e sujet. ( Lt éga 
ment le point de vue généralement délerdu ir |A 1 » de 
élus des territoires de l'Afrique tropicai@& dont certait Ï 3 
plus éminents ont demandé au Gouvernement, de; 1947, par une 
proposition de résolution déposée devant lAssemLite na ile et 
adoptée à l'unanimité, de préciser | tatut des chefs, L'expérience 
prouve donc que le principe de là hefferie st touj Urs e 
le commandement coutumier constitue une réalité africaine et qu'en 
tant qu'élément dominant de la vie des collectivités auf nes, 
il convient seulement, en maint institution, de lui d l 


s 1 
consécration de la loi 


Il reste, en recherchant les formules qui permettront le mieux 


de fixer le statut du chef, à se garder d'une double lentalion: ne 
voir en lui que le représentant de Fa collectivité coutumiere ou, au 
contraire, ne le considérer simplement que comme un fonctionnaire 
agent de l'administration. Ni l’une ni l'autre de ces thès 

qui aboutissement en pralique soit à figer le coramander 


turnier, soit à lélouffer prématurément sans le remplacer 
formule plus valable, ne peuvent prétendre résoudre les 


posés actuellement par le progrès des institutions ou les 
de l'adininistralion des collectivités autochtones, 
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] nert t \tributions adininistratives du chef dont 
« ) és-qualite vlles sont ext ces actueflement 
pa \ | efs) et dont d'autres seront fonction de Ha 
Vait personnelle et de Ja mmpétence particulière de chacun; 

La | 1 ét à garant ent i ext ice de la fonction de chef 
€! sont le corollaire des qualités et atiributions déterminées par les 
artivies 1 LS 

Li artiv} cuivants trailent du mode de désignation du 
chef en fonction de sa double qualité, ls fixent les disposilions les 
plus original je ï'institulion en convilhant les régies coulumieres 
&n la malière el les nécessités d'un contrôle qu'implique la partici- 
palion de ci hefs aux pouvoirs publics; 

p'a e 6 réserve à la coutume le soin de définir l'aptitude à Ja 
fonclion de chef et ‘2 mode de désignation: il consacre ainsi Île 
principe fondamental de linslitulion dout le corollaire est que Île 
“hoix du chef appartient à la collectivité. I écarte éga:ement toute 
assimilation abusive de la qualité de chef avec celie de fonctionnaire 


de l'alim nistralion, Cet article et l'article 8 (qui concerne la déimis- 
sion) réservent Je pouvoir de décision de l'administration mais spérei- 
fent que celte décision doit Clre formelle el non lacile el intervenir 
dans un délai de rois mois; 

L'artic'e 7 soumet le chef au contrôle hiérarchique ; 


itent des sanctions e! les entourent 


Les trois ar!'icies 9, 10 et 11 
uno pro‘édure qui garantit contre loui arbitraire; 
La siluation malérieilée des chefs coutumiers fait l'objet de cinq 


articles (art, 12, 13, 14, 15 et 16), Nous pensons qu'en reconnaissant 
la place éminente des chefs dans les sociétés autochtones et lorga- 
hsalion territoriale d'outre-mer, 1 faut normalement leur garantir 
ün slanding de vie correct et décent, Dans ce but, nous envisagecns 
en preqiier lieu une allocation fonction du rang du chef dans Ja 
hiérarchie coutumière et de l'importance de la collectivité dont il 
as-ume la direction, L'ociroi de celle aliocalion doit rester soumis 
à l'appréciation du chef du territoire qui est seul en élat de 
tenir compie de toutes ces considérations En second lieu, des rétri- 
bulions particulières qui rémunéreront les services administralfs et 
qui sont obligatoirement alioudes au chef quelle que soit sa caié- 
goriv, à l'occasion de ces services, Enfin, aucune de ces rétributions 
n'ayant un caractère de solde ou de salaire, eiles ne doivent pas 
être exclnsives des redevances coulumières dont le chef peut étre 


lesilinmement le bénéficiaire comme chef de collectivité et magistrat 
coutumier, Ces différentes allocalions sont énumérées dans l'ar- 
cle 12. 

Dans l'arlicie 13, nous avons voulu permettre, en réservant l'inter- 
vonhion de l'Efat, le règ'emant de cerlains cas d'espèce (entre autres 
ceui des desendants des chefs de collectivités organisées en éiat 
antérieurement à l'établissement français) dont la situation ne 
pourrait pas être équilablement délinie à l'échelon territorial. 

L'arlicle {3 traite de l'importante question des fonctionnaires 
nominés chefs; la qualité de fonctionnaires n'ouvre évidemment 
aucun droit particulier à la chefierie: 14 fonctionnaire, pour être 
hnomimé chef, doit y avoir vocalion se!on Ja coutume et étre désigné 
suivant les règles coutumières Ceci bien établi, il faut fui laisser la 
\ choisir entre la témunérallon accordée au chef et 5on 
traïlement de fonctionnaire, Si ce principe n'était pas admis, on 
risquerait d'écarter des chefferies des personnalités de premier plan 
dont le rôle dans l'évolution des sociéiés aulochlones est, à l'heure 
acluelle, déterminant. 

Ce texte ne fixant que les principes généraux, l'article 18 habilite 
les chefs de lerriloire à fixer les modalités d'application. 1 leur 
apparlendra de déterminer les dispositions particulières répondant 
le mieux aux situations loaies el de provoquer l'avis autorisé des 
essermbiées territoriales 





L'ensemble des dispositions que nous soumettons à votre agrément 
nous paraissent susceptibles de fixer, sans équivoque, la piace du 


chef coutumier dans les sociétés africaines et de consacrer ainsi, 
en lui laissant toute sa souplesse, une des institutions les pus 
authentiques et les plus éminentes du monde africain. | 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 


de joi dans la teneur suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — Le chef coutumier se trouve À la tête d'une collectivité 
dout l'existence et l'organisation émanent de la coutume. [l par! 
cipe, en cette qualité, à latministralion terriloriaie. 

art, 2 Le chef est le représentant de Ja cal ecvlivité ( l’il dirige 
et cel ‘ \dministrat l 10 ile auprès de celle collectivits 

Il exerce utorité dans les conditions et avec les organisme 
Prév } la coutume Jl dispose des prérogalives que celle-ci lui 
r'i inait, dans la mesure ou cette autorité et ces préragalives ne 
vont pas à l'encontre de dispositions d'ordre pubiic et des droits et 
garanties reconnus à ses administrés par la loi 

Art, 3. — Le cnef représente la collectivilé dans ses rapports avec 


1! collabore au recouvrement des impôts et des taxes; 

}l est investi dans le loimaine de la coutume du pouvoir { 
ler jes parlies en matière civile el Cominerciale; 

Il peut requérir la population en cas de calamités publiques, à 
cherge d'en rendre compte sans délai à l'autorité administralive; 

I exerce les fonctions de police générale et rurale nécessaires 
au maintien de l’ordre pubirx dans des condilions définies par arrèlé 
du chef du terriloire; 

1 pout être habilité à constater, par procès-verbal, toute infraction 
à Ia Joi pénale. Ses procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve du 
contraire ; 

I peut être désigné comme officier d'état civil et être chargé du 
recensement, 

Art. 4. — Toule atteinte à l'autorité Kgitime du chef sera punie 
des peines prévues à J'ainéa 8 de l'article 483 du code pénal, Imodi- 
Hé par les décrets du 19 novembre 1947, 

Ari. 5. — Le chef à la qualité le citoyen chargé d'un ministère 
pubiice, en ce qui concerne la répression des crimes ou délits com 
inis à son encontre ou des al'einles portées à son autorité légi 
line, 

art 6. — L'aptitude à la fonction de chef est définie par la cou- 
tume, 

Ceile-ci règle également le choix du chef, 

Nul n'acquiert la qualité de chef si une approbalion administra- 
tive n'a sanctionné la gésignaiton faite selon Ja coutume. Toule- 
fois, celte approbation doit intervenir dans un délai maximum de 
trois inois: passé ce délai, la désignation non annu:ée sera consi- 
dérée comme acquise, 

Tout refus d'approbation devra être motivé, 

Art, 7, — Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis 
an contrôle el au pouvoir hiérarchique de Faulorilé administra- 
live. 

Art. 8 — La démission ne peut résuller que d'une demande 
expresse du chef. Elle n'a etfet qu'autant qu'elle est tolérée par 
la coutume et acceptée par l'autorité investie du pouvoir de norni- 
nation. 

cle prend effet à Ja date fixée par cette aulorité, 

Art, 9. — Des sanctions disciplinaires peuvent être appliquées au 
chef, dans le cas de fautes dans l'exercice de ses fonelions adminis- 
fratives, Ces sanctions sont: l'avertissement, le blâäme, la suspen- 
sion pour une période maximum de quatre mois, la destitution. 

Aucune sanction ne peut frapper le chef en raison de ses opinions 
politiques ou confessionaelies, 

Art, 10, — Avant toute sanction, le chef doit être entendu ou 
invité à fournir des explications, 

Les conditions dans lesquelles sont prononcés l’aver!issement et 
Je b'âme sont fixées par arrêlé du chef de territoire, 

La suspension et Ja destitution sont prononcées par le chef de 
territoire après avis d’un conseil dont il fixe la composition par 
arrêté et qui devra comprendre, si Je chef incriminé le demande, 
des chefs de rang égai on supérieur, appartenant, dans toute la 
mesire du possible, au mème groupe ethnique. Il pourra être pro- 
cédé à une enquête par les soins d'un fonctionnaire qualifié, appar- 
tenant à un cadre d'aulorité qui siégcra lui-même au conseil 

Ari, 11. — Le chef inclupé d'un crime où d'un délit puni d’une 
peine supérieure à un an d'emprisonnement peut être immédiate- 
men’ suspendu par décision du chef de terriloire qui engage sans 
délai la procédure prévue par l'article 10, 

Toutgfois, la situation de l'intéressé ne sera pas définitivement 
réglée avant que la ponrsuile judiciaire ne soit terminée par une 
décision devenue définitive. 

La direcÜüon de Ja chefferie est assurée provisoirement selon Jes 
règles coulumières. Si la destitution intervient, il est procédé à Ja 
désignation du remplaçant conformément aux dispositions de J'ar- 
licie G de la présente loi, 

Art 12. — Le chef reçoit du budget local, en rémunération des 
services administratifs qu'il assure et s’il peut y pré'endre, tout 
où parlie des al'ocations suivantes: 

jo Une rétribution annuelle dont le montant sera fonction de la 
pus du chef dans Ja hiérarchie coutumière et de l'importance de 
a chefferie ; 

2 Les rélributions particulières pour le recouvrement des impôts, 
la tenue des registres d'état civil ou de recensement et les fonc- 
lions judiciaires ; 
se Des frais de représentation, de secrélarig ou de tournée; : 
4 Des rélribulions exceplonuelles, 


le conci- 
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Les taux, les modes d'attribution et de navement de ces difKfrentes 
ovations, ainsi que la liste des tbénéticiaires, sont fixés par des 


‘s du chef de territoire, 
lifférentes aHocations ne sont pus exclusives des redevances 
coulutnières dont le chef peut être éventuellement le bénéticia 
\ 12. — A titre excepli el, lorsque sa & ition et P} 
a l'administration résuilent directement de i sS bilat 
s intervenues à l'oceas \ de J'étab ( { to à fra 
‘ e chef peut recevoir une allocation ann | table & 
budget de l'Etat, 
\rt 8, — Le fonctionnaire nommé chef, conformément aux dis 
is de l'article 6 ci-dessus, ou qui en exerce meme tempo 
uent les fonctions, aura la faculté d'opter pour la rétribulion 
ä le prevue à l'article 12, $ 1, ou pour là 50 de de 1 
\ 15. — Le chef a droit à l'hospitalisalion da l 
{ irrèté du chef de 
\ 16. — Les dépenses afférentes aux divers émoiun ts el 
naités des chefs sont inscriles au budget du territoire à litre 
s obligatoires, 
drt 17. — Les chefs en exercice à !'a date de Ia promulgation de 
la présente loi dans les territoires intéressés sont contirinés dans 
fonctions 
4rt, 18, — Les modalités d'application de la présente loi seront 
r arreéltés des cc 1efs le territoires, pl 1a n tglai le 
mois Suivant sa promuigaltion, apres avis dd assembiées 
pourront faire l'objet di p'usie irs irrèltss | SCiaux pour 
compte des diversilés rossibles à l'intérieur d'u Incine ! l'1- 
Ï i 
\rt, 19, — Sont abrogées toutes disposidons contraires à Ia pré- 
S loi, 





ANNEXE N° 892 


(Session de 1931, — Séance du 3 aoûl 191.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 
(Fnances) en vue de l'assistance économique à la Yougoslavie, 
présenté au nom de M, René Pieven, président du conseil des 
minstres, par M. René Mayer, vice-président du conseil des minis- 
tres ininistre des finances et des affaires économiques, par 
M. Ropert Schuman, ministre des affaires étrangères, et par 
M. Pierre Courant, ministre du budget. — (Renvoyé à la comimis- 
siun des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Gouvernements français, américa n et bri- 
taunique ont décidé, sur la recommandation de leurs experts et sous 
réserve de l'accord de 1eurs par'ements respectifs d'apporter une 
aide à l'économie de la Yougosiavie. 

Cette aide a été rendue nécessaire par la situation cr'tique pro- 
voquée dans l'économie vougoslave par le renversement des courants 
d'échanges de l’immédiale après-guerre et par l'exceptionneïlle séche- 
resse qui à sévi en 1950 et atteint l'élément fondamental d'une éco- 
homie intérieure à prédominance agr'cole. 

La fraction de déficit dont la France acceplerait d'assumer ! 
charze serait fixée à 12 p. 100. Les autres pays tiers, créanciers d 
la Yougoslavie, seront également invités à participer à cel effort de 
darité commune. 

Par celte contribution, la France entend montrer sa volonté de 
rsuivre sa politique träditionnelle d'amitié avec la Yougoslavie. 
C'est dans ces conditions que le présent projet de loi tend à 
ouvrir au ministre des finances et des affaires économques un cré- 
dit de à milliards et demi de francs représentant la quote-part fran- 
çaise de celle assislance économique. Ces fonds seront utilisés à 
là couverture du déficit de la balance des payements de la Yougosla- 
vie, du {er janvier 1954 au 20 juin 1932, vis-à-vis de la France ou 
des autres pays de l'Union européenne des payements. Au fur et à 
inesure des besoins, ils seront versés au crédit nalional qui, sur 


50 


po 


J tication des dép vou slaves, effectuera les paryements 

convient d'ajouter »*s gouvernements britännique et amér'cain 

ont déjà pris les d' ns néressaires en vue de la réalisation de 
, 





à première tranche 4 le aide. 

En conformité des dispositions de l'article premier de la loi de 

inres pour l'exercice 191, l'augmentation de dépense envisagée 
ompensée, à due concurrence, par la prise en compte au budget 

de recettes nouvelles. Celles-ci proviennent du rattachement en 


‘ s d'exercice, aux produits divers du budget, des soldes hénéf- 
| *s des comptes spéciaux de commerce, 4insi qu'il est prévu, par 
‘le 41 de Ja loi n° 48-23 dun 6 janvier 1948, Il est précisé que les 


Ï 
tats des comptes de commerce dont il est ainsi fai pour la 


mière fois dans les évaluations de recettes applicables au budget 


eracral, se rapportent à l'année 1959. 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — ]l est ouvert au m'nistre des finances et des affaires 
économiques sur l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par 
Uloi no 11-484 du 27 avril 1951 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 5.00 millions de francs applicabie au chapitre 6232 (nouveau) 
« Assistance économique aux Gouvernements étrangers » du budget 


ues finances (H, — Services financiers). 





proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
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n de | S ( 1 29 t 1951.) 
par M. Île ] lent du ( R rique, 
l'OposStitol ce ht idobtee pat \ ' { 1 
modifier l'article 71 du décret valide «11 22 mars 1942 
la police des chemins de fer !! Renvo à la com on 
| | connunication et dau tourisme 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 


l'Assemblée nationale en première lecture, soit 


amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — L'article 74, alinéa fr du décret validé du 
mot fi nine lit 
« 11 est interdit aux vovageur d'entrer dat le voiture ins 
i d° titre de transport, lorsque la perceplion des laxes 
es gares, stations ou halles et de vovager dan né 
lasse supérieure à celle indiquée sur le titre de 
ils sont munis. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 août 191 


Le présnlent, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N’ 894 


ion de 1951. Séance du 29 août 1%51.) 


par M. le président du Conseil de Ja République, 
to 


procédure devant le juge de paix er malien: 


nées à l'occasion des élections de délégues du per- 
délégués au Comité d'entreprise [2,. — (Renvoyé à 


du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendèée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


mseil d ” la Re j'U LU [ue n° Lt 1111 19 ] et ) 
fit 

nseil de la République, n° G92 (année 1951) € 3° 
(année 1951). 
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« li e de paix Statue dan les dix jours, san frais ni forme 
de mn ‘ l avi emment donné trois jours à 
l'avance à toutes les pa l ‘ es, La décision du juge de paix 
” en der r ri rl, mais elle peut être déférée à la cour de cassa- 
tic 14 Voi est introduit, instruit et jugé dans les formes et 
del } 1 par le décret organique du 2 février 1S:2 modifié par 
le is «de novembre 1838, G février et 41 mars 1911. 

« Tous les acles judiciaire nt, en celte matière, dispensts de 
tin ut t | L 

Art, ? Le dernier alinéa de l'article 9 de la loi n° 46-330 du 
4: { fix li tut de délégués du personnel dans les 
‘ | \ fi par Ja loi n° 45-142% du 7 juillel 1947, est 
übrt ‘ fi l lue Ï t 11 ] ton HAL { 

L« | ilior relatives an droit d'électorat et à la résvularité 
dl Mit loi ont de Ja compétence du juge de paix 
«|! \ " 

(4 ( | es devant le juge de paix du canton 
1 il «li il 1 grell Le recourt I t rece 
\ t [ | en cas de con tion sur l'électorat 
‘ ! ent Ja publication de la liste électorale 
( ‘ à la r« iarité de l'élection, dans les 
qu i ent l'élection 

La ix stat la les dix jou frais ni forme 
«| pi i ‘ moule avi sernern donné trois jours à 
l'avance à l | | es intér( es. La décision du juge de 
Paix € ‘ de er ressort, ma elle peut être déférée à Ta cour 
‘ | Le p \ est introduit, instruit et jugé dans les 
î ot 4 prévus par le décret organique du 2 février 1892, 
pnedtifié par la lois dt M novembre 1858, 6 février et 351 mars 1914. 

I es i judiciaires sont, en cette matière, dispensés de 
ll e « cm 1174 tie 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 2S août 19454. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNEN VILLE, 





ANNEXE N° 895 


(Session de 1951 Stanre du 29 août 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loj (n° 805) relatif à diverses 
mosures contribuant au redressement financier «dde l1 sécurité 
sociäle, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 
des ministres, par M. René Maver, vice-président du conseil, 
ministre des finances et es affaires économiques, et par M. Pierre 
Courant, ministre du budget (Renvoyée à la commission du 
travaili el de la sécurité sociale.) 

Paris, le 29 août 1951. 
Le président du conseil des ministres à M. le président 
Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur Je président 
Le Gouvernement a, le 22 août 1951, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, un projet de loi relatif à diverses mesures 
contribuant au redressement financier de Ja sécurité sociale (ne #4). 
J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, sous forme de lettre 
reclilicative, des modifications apportées par le Gouvernement au 
projet de loi n° 804 en vous cermandant de bien vouloir les porter 

la connaissanre de l'Assemmbiée nationale, 


Le président du conseil des ministres, 
Signé: PLEVEN 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif À diverses mesures 
contribuant au redressetnent financier de la sécurité sociale a semblé 
devoir être complété ou modifié sur certains points: 

1e Les dépenses imputées à des comptes c'avances du Trésor sont 
énumérées dans la loi annuelle relative aux Comptes spéciaux du 
Trésor à l'état D annexé à He loi, Il parait nécessaire pour assurer 
une bonne présentation des charges résu!tant de l'octroi d'avances 
du Trésor de compiéler où de modifier cet état D chaque fois que 
le versement des nouvelles avances où la majoralion des crédits initia- 
lement prévus est autoi I convena't donc de compléter en ce 
sens les dispositions ce l'article 12 du projet de loi et d'annexer à 
ce projet un élat modificatif à celui annexé à la loi du 24 mai 1951. 

20 Il a paru opporlun de modifier la rédaction de J'article 44 du 
projet de loi pour la mettre en harmonie avec celle de l'article 12. 

3e F1 est apparu que les dispositions de l'article fer de la loi de 
finances pour L'exercice 1951 prévoyant que toute mesure susceptible 
dentrainer pour les flnances publiques une charge nouvelle ne 
pourrait intervenir sans queaient été dégagées en contrepartie, et 
pour un montant équivalent, soil des ressources nouvelles, soit ces 
économies correspondant à la suppression d'une dépense antérieure- 
ment aulorisce, étaient applicables aux dépenses imputées aux 
comples speciaux du Trésor, L'article 15 (nouveau) prescrit donc 


en vue de gager les charges résultant des dispositions des articles 12 


el 14 du projet de loi, ia réducl'ou du uécuuvert autorisé par la 
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Joi no 951-592 du 24% mai 14951 @’un compte de règlement avec des 
gouvernements étrangers et de deux comples monétaires, L'évolution 
de ces trois comptes depuis le début de l'année permet en effet de 
réduire des montants indiqués les découverts inilialerment prévus. 


Tirne IV 
Article 12. 


12 du projet de loi est complété comme suit: 


L'article 
à la loi no 51-292 du 2% rai 1991 est complété 


« L'état D annexé 
conformément à l'état annexé à Ja presente 101, » 


Tire V 


Arlicle 1% 


La rédaction de l'article €u projet de loi est modifife comme suit: 

« En addition aux crédits ouverts par l'article 5 de la loi no 51-592 
du 2% mai 1931 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 14951, le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à consentir à la caisse autonome de sécurité sociale 
dans les mines des avances dans la limite d'un inontant maximum 
de 1.290 millions de francs, 

« L'état D annexé à la Joi no 51-592 du 2% mai 1901 est complété 
conformément à l'état annexé à la présente loi, 


Trine VI (nouveau). 


Dispositions tendant à compenser les charges nouvelles 
résultant de l'application des articles 142 et 1h de la présente loi. 


Article 15 (nouveau). 


Sur le montant des découverts des comptes spéciaux de règlement 
avec les gouvernements étrangers el des comptes spéciaux de carac- 
tère monétaire autorisés pour 1951 par la loi n° 51-592 du 24 mai 1951, 
est annulée une somme de 21.200 millions de francs 

Cetle annulation est applicable aux comples spéciaux désignés 
ci-dessous pour les montants suivants: 

Contribution américaine au financement €Çe diverses dépenses 
d'intérèt militaire, 6.200 millions de francs. 

Pertes et bénéfices de change, 5 milliards de francs 

Compte d'opérations monélaire et de règiement 
associès d'Indochine, 10 milliards de francs. 


avec les Elats 


Etat D. — Comyples d'uvances. 


En ed pe ON O0 
Avances aux établissements publics et services autonomes de l'Elat. 


bé oo + 9:85 2 6 ENS MTS RTS TR NS 


Caisse nationale de sécurité sociale: crédits des dépenses, 20 mil- 
liarcs de francs; évaluation des recelles, inémoire. 
Avances à divers organismes, services ou parlicuiers. 


sociale dans les mines: 
des 


Li dv à Ces CS RS RC de, 5.2 


Caisse autonome nationale de sécurité 
crédits des dépenses, 2.900 millions de francs (1); évalualion 
recettes, mémoire. 

Totaux: crédits des dépenses, 294.138.603.068 F; évaluation des 
recettes, 185.983.899.9%5 F. 





ANNEXE N° 896 


(Session de 1951. — Séance du 29 août 1951.) 


RAPPORT supplémentaire, fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur le projet de loi (n° 804) et la lettre 
rectificative au projet de loi {ne 89%) relatif à diverses mesures 
D au redressement financier de la sécurité sociale, par 
M. Viatte, uéputé, 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a été saisie d'une lettre rectificative au projet de loi 
dont les dispositions sont exclusivement d'ordre financier. 

Votre commission, sous réserve de l'avis de la commission des 
finances, vous propose d'adopter les dispositions, complémentaires 
au rapport, suivantes: 


PROJET DE LOI 


ANT, EL gun ST 5m ND che Go Sn TOUS ra Us 


L'état D annexé À la lof n° 51-592 du 24 mai 1951 est compiété 
conformément à l'état annexé à la présente loi. 


ob 6 66 NE 


e CCC es 


Art. 144. — En audition aux crédits ouverts par l'article 5 de la 
loi ne 51-592 du 24 mai 194 relative aux comptes spéciaux d'à Trésor 
pour l’année 1951, le ministre des finances et des affaires écono- 


(4) Mont 1.700 millions de francs ouverts par Ja loi ae 51-550 du 
20 quai 1901, 
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sécurité 
montant 


autonome de 


miques est autorisé à consentir à la caisse 
linite d'un 


sociale dans les mines des avances dans la 
maximum de 1.200 millions de francs 

L'état D annexé à la loi no 51-592 du 214 mai 191 est complété 
conformément à l'état annexé à la présente loi, 


Turn VI. — Dispositions tendant À compenser les charges nouvelles 
résultant de l'application des articles 12 et 14 de la presente lot. 


Art. 15. — Sur le montant des découverts des comptes spéciaux 


de règlement avec Iles gouvernements étrangers el des Coanpies 
spéciaux de caractère monétaire autorisés pour 4961 par Ja dot 


no 91-592 du 2% mai 1951, est annulée une somme de 21.200 millons 
de francs. Cette annulation est applicable aux comples spéciaux 
désignés ci-dessous pour les montants suivants: 

Contribution américaine au financement de diverses dépenses d'in- 
térèt militaire, 6.200 millions de francs. 

Pertes et bénéfices de change, 5.000 millions de 

Compte d'opérations anonétaires et de règlement 
assocics u'Indochine, 10.000 millions de francs. 


francs 


avec les Etats 


ANNEXE 


Etat D. d'avances. 


_— Comples 


So TL ét ee Se res eo, 8 A © 9 4,076 De ©» 24,6, 6 à + 9. 0 CLS Re 


Avances aux établissements publics 
et services aulonomes de l'Etat. 
Caisse nationale de sécurité sociale: crédit des dépenses, 20 mil- 
liards de francs; évalualion des recettes, mémoire. 
Avances à divers organismes, services ou parliculiers. 
Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines: 
crédits des dépenses, 2.900 mions de francs (1), évaluation des 
zecettes, mémoire. 
lotaux: crédit des dépenses, 29413S.603.96; Cvaluation des 


189.285.8530.980. 


recettes, 


ANNEXE N’ 897 


(Session de 1951. — Séance du 29 août 1931) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la classification en catégorie B 
service actif), pour le bénéfice de la loi du 28 septembre 1948, 
sur les pensions civiles et militaires, des conducterus d'automo- 
biles des P., T. T., présentée par MM, Barthéïémyv, Billat, Cristofol, 
Cagne, Midol et les membres du groupe communiste, députés, — 
Renvovée à la commission des moyens de communication et du 
lourisine.) 

EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conducteurs d'automobiles des PT. T. 
qui relèvent pour la plupart du service des lékKcommunications et 
des services postaux assurent un service intensif et parliculièrement 
penible, qui justifie pleinement leur classification en catégorie B 

service actif); pour le bénéfice de la loi du 28 seplembre 1918 sur 
les pensions civiles et militaires 

L'administration des P. T. T. exige de chacun d'eux qu'ils soient 
en possession des permis de conduire tüurisine, poids lourds et 
transports en commun, car il est indispensable, pour assurer la 
bonne marche du service, qu'elle puisse utiliser ces agents à la 
conduite de n'importe quel véhicule, du plus rapide au camion d'un 
tonnage élevé, avec très souvent l'utilisation de très longues remor- 
dues pour le transport de poteaux de 8 à 15 mètres et des bobines 
e câbles pesant jusqu'à à tonnes l'unité et dont ils sont tenus 
d'assurer la manutention, 

Le kilométrage parcouru en une année par les conducteurs d'auto- 
mobiles des P. T, T, avec des véhicules de tous tonnages est impres- 
sionnant : 

Camions lourds assurant les gros transports, 12 millions de kilo- 
Inètres, 

Voilures pesant plus de trois tonnes 
équipes, 13 millions de kilomètres, 

\utocars assurant le transport des facteurs, 317.000 km. 
_Voilures assurant l'approvisionnement en matériel et la relève 
des dérangements des lignes et des postes téléphoniques, 20 millions 
de kilomètres. 

Voilures assurant le re'evage des boiles postales, 4.500.000 km. 

Il importe de souligner que les conducteurs d'automobiles de la 
poste et des télécommunications sont tous des ex-facteurs, chargeurs, 
Inanulentionnaires ou agents des lignes, dont les attributions compor- 
tent, outre celles de la conduite et de l'entretien de leur véhicule, 
celles mêmes de la catégorie dont jls sont issus. 

mm. 

(1) Dont 1.700 millions de francs ouverts par la loi n° 51-550 
du 16 mai 1951, 


assurant le transport des 














En dehors de la induite de leur s S lot 
par our Lux ravaux nfiés à a catégorie dont 
sont Soumis en consequence aux conditions mrtmes de 
jusüfient a classification en itésorie B dl 
Inanutentionnaires et agents à HatCs 

Compie ! 1, par atileu , que ! AL l l ] 
teurs d'automobiles des P, T, FT, chargés du tra 
et du courrier, de la distribulion du matériel el du rt 
boile dux lettres, sont parliculièrement pémibles, Féquité 
le bénéfice de Ja c'assificalion en catégorie B \ 
Ca “orit « eh! 

En séquence, nous vous proposons d'adopter la | 
loi ci-des 

PROPOSITION DE LOI 

Ar'icl nniq Le fee de 1 ] [TAN er) 
est accordé aux conduct d'automobile es: P::7..1 
et denxième ilegories jui I] lent t l 
Courrier où du personnel, ainsi que le relevait 


FROPOSITION DE LOF lendant à établir la parité 
el le Classement indiciaire fonciionnatre, 
agents des communes el Cole livilés pal | 
fication «| 


des fon 


blatt, Cristofol, Cagne, Demu Mile Marzin, el 

groupe comimuniste, dépul Renvoyt 1 Îà 

l'intérieur 
EXPOSE DES MOTII 

Mesdames, messieurs, l'article 7S de la lo 
cermbre pulait que Îles 1 rt | 
employés et agenis des Li t 
pourront être supérieur l eux 
qualificalion et des fonctions mn 
texte que les nmunes peuvent 
traitements et rémunérations équivalen 
à ses fon nnaire 

Les arrût ministériels d 73 el L à | ! 
ce principe d'as-imilation. 

Les arrètés du 19 novembre 1958 porla 
liunnaires et azen COPMINUNANIX H'ONT pas 1 enu 
est nisé de con f jue les indices des em 
nistratifs, par exemple, n'al ‘ as les aix 
personnels dun cadre des pr e | 
en partie à élé singulièrement eélendu et aggra 

Or, l'instruction ministérielle du 7 janvier 19:9 a 
lités d'a tion des arrètés du 19 novembre 19 
modalités de recrutement du personnel adn trat 
commines nditions de recrutement 
en vigueur pour le personnel de l'Etat, HN it don 
admettre que Ja parilé dar 0 iditio «le item 
comme corollaire Ja parilé des | 1 ] qu 
n'est pas le cas, 

De plus, la situation qui 1 été ue ir nsiructi ni! 
du 7 jan r 1919 à été encore o ierablemmn \ 
leinps, En effet, les décrets nos 49-869, S70 et 871 du 1 
portant réorganisation de cerlains cadi d'asent 
préfectures par la créalion de cadres nouveaux d 
tares administratif ont donné, à ces agent 
nouvelles d'avancement et leur permettent d'a 
maximuin de beaucoup supérieur à celui auquel [ 
dermment prétendre, 

IL semble, cependant, être dans la lozsique de l'évolutior 
que les fonctionnaires et agents communaux puiss 
profiter des possibilités nouvelles qui ont été créces r le 


textes applicables aux agents de l'Etat et, 


des préfectures. On ne saurait concevoir différemment 
l'instruction ministérielle An 7 janvier 1959 qui préconis 
ment l'assimilation du personnel des communes aux fon 
et agents de l'Etat. 

L'intervention d'un nouveau texte semble done néce 
permettre aux conseils municipaux d'appliquer les an 


intervenues postérieurement au recla 


agents Cormmmunaux. 
Pour ces motifs, nous avons l'honneur de 
bation la proposition de loi qui suit. 


ement des fonction 


» 


vumettre À vo 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les décisions du Parlernent et du Gou 
relatives aux améliorations apportées au classement hiérar 
indiciaire des fonctionnaires de l'Elat, de mime que Îles 
provisionnels ou indemnités diverses, seront applicables 
sur délibération des conseils municipaux, aux personnels 
tratifs et techniques des communes ayant une qualificatis 
fonctions comparables. é 


a — 


HNpara LR l | | \1° 


notamment, de 


inaires et 
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(£ on de 1951 Etance du 29 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOL portant amnistie en matière d'élection «ans 
les quatre départements d'outre-mer, présentée par M. Ermima 


nue] \érv et membres du groupe socialiste députés, - (Reu- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXIOSE DES MOTIFS 


Mesdain messieurs, dans le passé, il n'est pas contestab'e que 
di cas de fraude électorale et &t der! annexes sé sonl produits 
jors de consultalion populaire. 

Les élections antérieures à celle du 17 juin dernier ont parfois 
donné dieu, dan ces vicilles colonies tran“ormées en departe- 
ments, à quelques cas d'infraction aux lois en vigueur. 

Ï causes de cet état de chose étaient nombreuses et chacun y 
avait” sa part de responsabilité, sans omettre celle de l'administra 
tion oniale qui, quelque fois par la pression et les fraudes fl 
cielles organisées déclenchèrent des réactions plus où moins vives 
provoquant du désordre avec loutles es conscquences et des ten- 
lative de fraude compensatrice. 

Au surplus, les condamnalions qui en résultaient n'élaient pas 
toujougs équitables, l'état de la légisiation permettant des pressions 
unilatéral et des interprétations défavorables, seulement pour 
ceux qu'on voulait atteindre 

Le législateur, voulant mettre fin à ce régime regrettable en tont 


roint, a voté la loi ne 50-1318 du 16 décembre 1950, spécialement 
ble aux départements d'outre-mer, Cette loi installait une 


appart 

législation particulière pour ces territoires, considérant que la 
maturité politique et un exact sens civique avaient été suffisam- 
ment acquis par ces nouveaux départements pour que FAssemblée 

\l ue rende désormais impossible tout cas de fraude volon- 
taire et caractérise 

C'est ainsi que le 17 juin dernier, l'élection des membres de 
l'A iblée nationale a donné lieu à des élections correctes. en 

néral, sauf, peut-être, exception localisée non encare établie. 

Aussi seraitil opportun que le Gouvernement constate officielle 
ment cette heureuse évolution en déposant sur le burean de FASs- 

mb! n projet de loi porlant amnistie de tout délit commis en 
matière « torale. Cette amnislie devrait porter sur les faits anté- 
rieurs au 16 juin 1951. 

Cet acte généreux permettrait de passer l'éponge sur certaines 
rreurs en limitant ses effe!s, d'ailleurs, aux seuls cas ayant béné- 
icié du sursis, ce qui mdique, le plus souvent, la fragilité des 
délits constatés ct les circonstances atténuautes qui les accompa- 
gnaient. 

Cette loi aurait aussi une portée pour l'avenir, car ce serait indi- 


quer par là méme Finflexibilité décidée pour tous ces cas el même 
ou ix qui ont réiltéré à l'occasion des élections du 17 juin. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr, — I} est décidé une amnislie des délits en matière 
d'élection dans les quatre départements d'outre-mer. 

Art. 2, — Cette amnistie s'appliquera aux délits antérieurs au 
16 juin 1951 et ne jouera que pour les peines oblenues avec 
sursis ainsi que pour la perte de droit civil qui accompagnait 
celles-ei, 





ANNEXE N' 900 


(Session de 1951, — Séance du 29 août 1951) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi (n° 7%} de M. Boisdé tendant au report jusqu'au 
30 novembre de la date limite du 31 août fixée par la loi n° 51-598 
du 24 mai 1951 portant amnistie fisca!e, par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 29 août 194, votre 
somimnission des finances a adopté dans une rédaction nouvelle la 
proposition de Joi n° 796 présentée par M. Boisdé et « tendant au 
report jusqu’au 90 novembre de la dale limite du 31 août fixée par 
la loi n° 51-598 du 2% mai 1951 portant amanistie fiscale ». 

En recommandant le texte ci-après à votre vote, votre commis- 
sion tend cependant à souligner que l'échéance qui est ainsi fixée 
ne saurait, pour quelque cause que ce soit, être, à nouveau, 
reportée. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est porté à six mois le délai de trois mois prévu 
par l'article 8 (£ 4er) de Ja loi de finances pour l'exertvice 191, 
n° 51-58, du 24 mai 1951. 





ANNEXE N° 901 


(Session de 1951. — Séance du 29 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser une exposition de l'Union 
française à Marseille en 1952, présentée par MM. Deflerre, Félix 
Gouin, Francis Leenhardt, Charles Lussv, Jean Charlot et Arnal, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja ville de Marseille à une vocation nalurelle 
pour l'organisation des expositions « coloniales ». 

Le port de Marseille est le premier port de France. Il est le 
centre Je plus actif des échanges entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer; non seulement en ce qui concerne les mars 
chandises, mais aussi en ce qui concerne les passagers. 

Plus de la moitié des passagers en provenance où à destination 
de l'Union française passent par Marseille. 

Marseille est la ville par laquelle ils prennent contact avec le 
continent européen, Ja ville qui les accueille à leur arrivée, que la 
plupart d’entre eux connaissent, la ville dans laquelle ils se sentent 
chez eux. 

Dans le passé, c'est tout naturellement à Marseille qu'ont été 
organisées jes grandes expositions coloniales. 

Les expositions de 1%%6 et de 1922 eurent l'une et l’autre un 
immense succès, Succès de preslige pour ce qui était alors 
l'Empire francais dont les richesses et les ressources purent être 
ain<i appréciées par les métlropolitains et par les étrangers, succès 
malériels aussi puisque, alors que Fexposilion coloniale de Paris 
de 1937 s'est soldée par une perte d'un milliard et demi, les expo- 
silions de Marseille ont toujours été bénéficiaires. 

La ville de Marseille avait de ce fait acquis le droit d'organiser, 
tous les dix ans, une exposition coloniale. I avait été en effet 
entendu à la suile de nombreuses discussions qui opposaient Îles 
représentants de Marseille et de Paris et les autorités qualifiées que 
chacune de ces villes organiserait à tour de rôle, de cinq ans en 
cinq ans, des expositions qui ne se concurrenceraient pas. 

C'est ainsi qu'en 1919, alors que certains parlementaires deman- 
daient que l'exposition projelée soit organisée à Paris, le Présitent 
de Ia République, M. Raymond Poincaré et le Gouvernement de 
l'époque décidèrent qu'elle aurait lieu à Marseille. Ce fut l’exposilion 
de 1922. 

En 1932, M. Ienri Tasso, député des Bouches-du-Rhône, déposa 
une proposition de résolution « tendant à inviter le Gouvernement à 
niser à Marseille, en 19%, une exposition coloniale et maritime ». 
elle proposition fit l'objet d'un rapport favorable des Comrmis- 
sions de l'industrie et du commerce et des colonies. 

Paris obtint, malgré cela, la priorité pour l'organisation de l’expo- 
sition de 1937 qui eut du succès mais laissa un lourd déficit. 

Il fut alors envisagé d'organiser à Marseille une exposition en 1940, 
ainsi que le démontre une lettre du ministre des colonies en data 
du 23% septembre 1977. 

La guerre empôêcha la réalisation de cette exposition, mais le 
droit acquis de Marseille n'en demeura pas moins. 

Dès 19:16, la chambre de comunerce de Marseille, qui a dans le 
passé joué un rôle très important dans l'organisation des exposilions 
dans cette ville, émit, dans un rapport de son président M. Charles 
Mourre, le vœu que le Gouvernement mette immédiatement à 
l'étude la réalisation, par priorité, sur toute autre manifestation, de 
l'exposition de Ja France d'outre-mer à Marseille. 

L'organisation de cette exposition est justifiée par des considé- 
ralions d'une haute impertance, 

La France a accompli, dans ce qu'on appelait autrefois « les 
colonies », d'immenses réformes. 

La Constitution de 196 a créé l'Union française. 

Pour beaucoup de Français, ces mots recèlent une réalité assez 
vague. On ne se rend pas toujours compte exactement du sens et 
de la portée de la transformation qui a été accomplie; on n’'apprécie 
pas toujours à sa juste valeur l'immense contribution qu'apportent 
à la métropole appauvrie par la guerre les territoires et les peuples 
d'outre-mer. 

Celle exposition peut et doit en vérité être beaucoup plus qu'une 
simpie entreprise spectaculaire. Ele doit être un acte d'une impor- 
tance politique et sociale considérable. 

L'exposition que Marseille désire organiser révélera à l’Europe et 
au monde l'œuvre de progrès et d'émancipation réalisée par la 
France, 

Elle permettra aussi, en associant tous les citoyens de l'Union 
française, quelles que soient leur origine et leur race, à cette œuvre 
magnifique, de mieux se connaître et de démontrer par une mani- 
festalion éclatante leur union profonde et sincère. 

Le moment est venu d'organiser cette manifestation. 

Paris aura, en 1955, son exposition universelle, Les peuples 
d'outre-mer ne comprendraient pas que l'Union française, qui est 
la grande création de l'après-guerre, n'ait pas au préalable son 
exposition. 

Ce serait une grande faute politique que de donner une fois de 
lus la suprématie à Ja métropole au détriment de l'Union 
rançaise 

L'exposition de Paris s'inscrira dans Ja série des exposilions or£ga- 
nistes par la capitale, 

L'exposition de l'Union francaise sera un événement doté d’un 
sens entièrement nouveau dont le retentissement et les consé- 
quences dans les territoires d'outre-mer et à l'étranger seront 
beaucoup plus considérables et beaucoup plus profitables à la France 
que ceux de l'exposition de Paris. 

Retuser à J'Union française pour 1952 ce qui est déjà accordé à 
Paris pour 1955 serait une très grave faute. 
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pes engagements ont déjà d'ailleurs été pris à la suite des visites 
gites par une délégation du comité exécutif constitué pour l'orga- 
walion de l'exposition de l'Union française à Marseille, à M. le Pré- 
«dent de la République, à M, le ministre de Ja France d'outre-mer, 


à M. le ministre des travaux publics, chargé du lourisme et à M. le 
muustre des finances, Le premier magistrat de lEtal et tous les 
i res ont réservé un accueil très favorable aux représentants 


x Marseille. Seul, le ministre des finances a formulé des réserves. 
i ; visites et les engagements pris sont antérieurs de plusieurs 
tuos au projet de l'exposition de Paris, on ne comprendrait pas 
auun traitement privilégié soit accordé à Paris au détriment de 
Mar-eille. À : 

i d'autant moins que, par lettres en date des: 20 avril 1916, 
&e M. Marius Moutel; { juillet 1919, de M. Coste-Floret: 10 novern- 
] 1949, de M, Letourneau, les ministres de la France d'outre-mer 
aui se sont succédé depuis la libération ont donné leur accord 
formel pour lexposition de l'Union francaise à Marseille. 

En outre, Marseille dispose d'ores et déjà de l'essentiel des instal- 
litons matérielles nécessaires à l'organisation de lexposition. 

La ville est propriétaire du pare Chanot dans lequel à lieu, chaque 
auuvce, la foire internationale de Marseille, 

| \iste des palais importants construits en dur: Grand Palais; 
paluis des Hailes; palais des Congrès: musée du « Vieux Marseille »; 
musée des colonies de la France d'outre-mer, qui peuvent parfai- 
toument ètre utilisés et permettraient de réduire d’aulant les 
d nes de construction. 

à voirie, les installations Sanitaires, l'eau, le gaz et l'électricité 
déjà installés et il suffirait de quelques aménagements. 

Lo parc Chanot, qui à une superticie de 16 hectares, est mitoven 
du stade municipal dans lequel de vastes manifestations pouraient 
étre organisées, et du pare de Montfuron actuellement occupé par 
imcée mais pratiquement inutlisé qui couvre 10 hectares. 

Lust, presque au centre de Marseille, dans un site magnifique, 
a des voies d'accès extrêmement faciles, des (ransports en com- 
auun qui sont déjà équipés pour la masse du publie qui suit les 


mn 


bc 


{ les manifestations sportives, en utilisant des installalions qui 
existent déjà, il serait possib'e de mettre sur pied cette expos'üon 
dec des dépenses réduiles au minimum. 
| projet de budget a été établi et éludié très sérieusement, Le 
montant des dépenses nécessaires S'élèverait à un muülliard et derni 
ement, étant entendu qu'il s'agit de l'effort à demander à la 
t rerie pour faire face à l'organisation. En effet, le montant des 
] ttes prévisibles serait de 950 inillions ct, comme il est dit plus 
l'expérience des précédentes expositions de Marseille permet 
icone d'espérer que la somme de 450 millions qui serait nécessaire 
en dernière analyse pourrait se trouver diminuée d'une façon jimpor- 
taule, sinon disparaitre complètement. 
est dans ces conditions que, sans préjuger de l'avenir, il paraît 
actaellement suffisant de demander au Trésor une avance dont le 


compte spécial sera Hiquidé au moment de l'arrêt définitif des 
{ CS, 
hiffres ne sont jias comparables avec ceux prévus pour l’expo- 


£ \ universele Ge Paris, el, malgré leur modicilé, permettraient 
( acment de remporter un succès at inoins aussi grand et d'une 
| * politique beaucoup plus étenduc que celui que prévoient jes 
or a iteurs de l'exposilion de Paris. 


L'orsanisation de celle exposition en 1952 ne pourrait porter aucun 
Projudice au succès de Fexposilion universelle de 1%595, et permet- 
tal d'éviter qu'éclate un confft entre Paris et la province. 


| manifestations de Marseille pourraient, par ailleurs, coïncider 
dl l’organisation de Ja « Semaine nationale de la France d'outre- 
1 qui est prévue pour 1%1 et qui pourrait, sans inconvénient, 


être retardée d’un an. 

ile cofnciderait en tout cas avec les grandes manifestations artis- 
ques déjà célèbres d'Aix-cn-Provence. 

Un ensemble à la fois touristique, artistique, instructif, pourrait 
ainsi Ôlre mis sur pied dans la région marseillaise et assurer le 
*s certain de l'exposition de Marseille, 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une exposition de l'Unicn française sera organisée à 
Marscille dans le courant de l'année 1952. 
\rt, 2%, — Le Trésor est autorisé à consentir des avances d'un 


Montant de un rnilliard cinq cents millions pour l'organisation de 
telle exposition. 


ANNEXE N’ 902 








(Session de 1951. — Séance du 29 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à assurer |1 représentation de la France au 1X° congrès internatio- 
nai des industries agricoles, présentée par MM. Ducos, Badie, Bour- 
delles, Caillavet, Olivier Caliat, Cavelier, Chabenat Delbez, Dix- 
Imier, Fabre, Faggianelli, de Félice, Forcinal, Garavel, Abel Gardey, 
Laplace, Maïlhé, Tony Révillon, Turines, Sourbet, Le Cozannet, 
befos du Rau, R. Trémouilhe, Deliaune, Tanguy Prigent, Seynat et 
René Kuehn, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agricul- 
lure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l'iniliative prise en commun par des person- 
halles françaises et belges de réunir, pour la première fois en 13%, 
en une conférence internationale, les représentants les plus quali- 
fés de la science et de l’industrie chimique mondiales, à prolongé 
ses cilels jusqu'à nos jours et permis à notre pays de prendre et de 
fonserver une place prépondérante dans l’organisation mondiale de 








In chimie, dont le siège et le secrétariat général nous demeurent 
contiés, Concurremment, les congrès internationaux de chine pure 
et appliquée constituent désortuais, à date périodique, les assises 
internationales de cette dis ipline, CONNAISSANE UN SUUCCS ju Il 1 
rent l'ampleur des manifestalions auxquelles elles donnent heu et 


l'empressement des pays intéressés à en assurer lorganisalo 

Dans le domaine, si essentiel pour l'économie francaise, de \uri- 
cullure et des indusiries ulilisatrices des produits du sol, d'autres 
congrès, dus aux méèimes initiatives françaises, ont affirmé, dès avant 
la première guerre mondiale, l'autorité exceptionnelle qu'avaient su 


s'acquérir, dans les milieux inlernalionaux, Hôs savants et nos 1 
uicurs 

Leur œuvre devait, en 1939, Ctre reprise sur l'initiative de deux 
éminents parlementaires dont les noms deimeureront associés au 
développercent de lagricullure française: le regretté Fernand David 
ct 1 président Henri Queuille. 


Pa” leurs soins, l'œuvre des congrès internationaux. limit \ 
l'étude des questions intéressant la culture des plantes industriell 
et l'élemige d'une part, les industries (ransformatrices de « pre 
duits d'autre part, allait connaitre un nouvel élan, tandi qu par 


la création de la commission internationale des industries agricol 


notr: pars allait s'assurer une position privilégiée dans lélude et la 
connaissance des problèmes que pose, chaque jour, au savant corne 
au praticien, la recherche d'un progrès scientifique et technique 


sans lequel il n'est pas de production rationn 
lequel :l n'est pas même de productivité possible, 

Après un brillante Carrière dont les étapes sont marquées des 
noms de Paris, Bruxelles, Ja Have, Bilape t, les ongre iiternalio- 
naux des industries agricoles devaient subir, à cause des é6véne 
ments qui bouleversaient alors le monde, une nouvelle éclipse à 
laquelle devait mettre fin, en 1948, le Vie congrès iuternalional des 
industries agricoles, 

A celui-ci, comine au congrès qui lui succéda à Bruxelles en 1950 
la participation française ne fit pas défaut, mais eut à se 1 Irel 
avec des participations étrangères d'imnpo 
qualité. 

L'année prochaine, du 20 au 91 mai 1952, se réunit à Rome, sur 
l'initiative du gouvernement ilalien, le IXe congrès international d 
inaustries 


ct moderne, sans 


isritoies, 


Nul doute que celle manifestation 4 laquelle seront pri { 
pou: la première fois d puis la guerre, la science et l'industrie à 
maides dont on connait, par ailleurs, Ja formidab ! u, 
L'ait une profonde influence sur lorientation el les possihin de 
la production dans Favenir 

IL imnorte doublement, dans ces conditior que la voix de Ja 
France sy fasse entendre avec toute Fautorité qu luvent Hi faire 
reconnaitre et ses succès passés et ses réalisalio présen! 
toute lampleur aussi que jusuflent et l'importance qu'occupent, 
dans notre économie nalionale, l'agriculture et les industri jui en 
dérivent et la place que doil prendre, dans l'Europe de demain, une 
agriculture francaise puissante, con<ciente de ses droits et de ses 


devoirs envers elle-méme comme envers 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de proposer à vos suffrages la 
résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, 
Pénétrée de l'inportance du IXe congrès international di nd 
tries à ricoles: 


Pour le développement de l'agricullure française et des industries 
utiisatrices des produits de celle-ci; 
Pour le développement de nos industries exporlalrices et de nos 


inventions ; 


Pour le rayonnement de la pensée et de l'influence fra il 

Invite le Gouvernement à prendre les n res nécessaire 
assurer, dans des conditions pleinement satisfaisantes, Fa représon 
lalion de la France à cette manifestation internationale. 


ANNEXE N° 903 


(Session de 1951. Séance d'1 29 août! 1951.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à modifier l’article 183 du code géné- 
ral des impôts relatif 111 taux de la taxe proportionnelle, pente 
par M. De'achenal, député, — {Renvoyée à la commission des 
finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, après avoir fixé ‘a laxe proportionnelle à 
18 p 100 du revenu, l'article 183% du code des impôts accœde une 
réduction de moitié en ce qui concerne les bénélices des artisans el 
des professions non cormmercia!es, 

Ne serait-il pas légitime d'accorder le même avantage aux com 
merçant, au moins 1orsqu'ils sont âgés de plus de soixante ans et 
lorsque le totai de lenr bénélce n'excède pas 206.004 F; car ces 
pelits commerçants 41és éprouvent les plus grosses difficaités pour 
acquiller leurs impôts. 

Sans doute l'article 185 prévoit pour eux une décote: mais elle est 
insuffisante et un impôt de 9 p. 100 constituerait Jéjà une lourde 
charge pour ces vieux Comtnerçants. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Ajouter à l'article 183 du code géaérai des 
impôts un troisième alinéa: 

«a La même rédaction de moitié est accordée aux cominercants, 
âgés de plus de soixante an:, lorsque le tolal de eurs bénéfices 
n'excède pas 200.000 F. » 


EE 
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ANNEXE N' 904 


fSession de 1951. — Sante du 29 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT relative À la carrière des fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'Etat et de nlectivités Joca:e invalides de guerre 
ou prisonniers de guerre évadés, pr-entée par MM. Darou, Auban, 
lamimadoun Dicko, Draveny, Guislain, Le Coutaller. Pradeau, 
Yacine D à « i Héinbres du groupe Socialiste, députés, — 


(Ken: C à ja { il ion dé liniericur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs années après la fin de la guerre 


1914-1918, il apparut que Il mibattants et es invalides de 
guerre entrés au service de l'Etat subissaient un déclassement par 
ipport à leur ‘oilègues, Pour réparer celte mjustice, la loi du 
17 avril 1924, édicta une certain noinbre de mesures. 

Un décret du 1 septembre 1939, fixant la situation des person- 
I le L'Elat en leinps de guerre, avait précisé que les dispositions 
de cet! lent appliquée à la guerre 1939, 

\! curelisæint es circonstances de celle guerre, fort diffé 
rénile de ( lt , rendaient malaisée l'applicauon des règles 
é ab l it de 1913:-1418 

Aussi nbie-t-11 nécessaire d'adapter ces mesures à la guerre de 
1929-1915, et de mettre fin au d isselnent subi par ies in\alides de 
guerre el I ill le gl évades 


En effet, de toute évidente, la justice doit conduire à faire bénéf- 


el li q [ 1 ‘ 1 nilra 1né infirmilé et service, 
d'une ancienneté à noins égale à cele des mobilisés non invalides, 
Certes, le premier a vn ser son service Imiiilaidre avant ceiui de ses 
camaradi mais son infirmilé, elle, n'a pas cessé avec la fin de la 
guerre el, biel : vent, La oDilge à des mois — ou des années de 
repos qui ne peuvent actuellement être | en compte dans 1e calcul 
d ° Bien plus, celte intirm à conustiluié éouvent une 
£ t il l \ ll oncours de reer lement, 
Ca eut l e dinnttion IX J11 n'est pius €:11 mesure, 
la } t da n je four es efforts analogues à ceux de ses 
co 1rré j sant d'u parfaite nl 

Or, il ne «x | être question faire iver aux invalides, Sur 
] in Û le tirmi (E icices en scrvice, pour la 
défense de la nation 

(06 "Irquo wlicle fer de la présente proposition de loi stipule 
que linvalide de guerre devra bénéficier de la même ancienneté 
que celle qui est décom du militaire non invalide appartenant 

it à éon unilé, soit à £a classe et à son contingent de monilisation. 

En outre, le tem] as Qi in hôpital ou en congé de conva- 
le ( ur ces invalides, postérieurement à la démohihsation de 
leur unite où de leur classe, éera également pris en compte. Toule- 
fois, la durée dt rvices ainsi calculée ne pourra s'étendre au 
dela de la dale de tilularisation dans un emploi publie, l'ancienneté 
au titre militaire ne pouvant se curmu:er, pour la mène période, 
avt 1 A! li sers Ce IS fitu: es 

4 bénéficiaires le ces mesures sont les fonctiannaires, agents 
et ouvriers de Etat, des départements et des communes, quel qu'ait 
olé leur mode re recrutement (concours, titres, emplois réservés, 
elc.), à la condition indispensab'e qu'ils tient été réforinés ne 1; 
la i nn qui é'alta “he à cetle réforme prouve en cffet que l'infir- 


milé est inpulaibie au service, 


En second lieu, il a semblé nécessaire d'étendre ces mesures aux 
onniers de la guerre 1939-1913. Parmi eux, certains n'ont pu 
ipporter jusqu au bout des épreuves souvent rudes et, de ve fait, ee 
sont vu rapatrier dans des condilions expressement prévues par la 
convention de tienove Alors que ces rapalriés <&n iffrent encore 
nre tou lt Hirrmiies tractées en « iplivité, il ne scrait pas 
(NE b le laisser se perpéluer le déclassement qu'ils suhissent par 
à leurs camarades libérés en 1915, pour lesquels ja captivité 

I ente une anci elé de cinq ans 
Analo e est ‘as des prisonnie de guerre é1 idés, qui ont 
couru de, iues certains po cchapper à l'oppression et qui per- 
dent le 1 ice d'une ancienneté qu'ils auraient pu acquérir sans 
danger, en attendant patiemment Ja bhération de leur camp. Les uns 
ne se sont pas fait démobhiliser et, craignant d'être reoris, ont mené 
une existence en marze de la éociété; les autres, plus audacieux, se 
sont fait démobiliser et ont pu retrouver une vie presque normale 
bien que meénarée, surlout dans les centres urbains, par 1es rafles 


et veriflealions d'identité, Mais, de même que les prisonniers rapa- 
triés comme invalides, ces derniers n'ont pas toujours pu trouver un 
emploi où assumer des fonctions publiques dès eur retour en 
France, Ef, la plupart du temps. les postes qui leur avaient été 
réservés par le décret du ter septembre 1999 et qui avaient été rendus 
vacants par la loi promulguée le 15 octobre 1910 par l'autorité de fait 
ce disant gouvernement de l'Etat francais, étaient déjà occupes 
lorsqu'ils soilicitèrent un emploi; aussi durent-ils se contenter bien 
souvent de postes d'auxiliaires, 


L'article 2 prévoit done, pour les prisonniers rapalriés comme 


invalides où évadés, un décompte de éervices analogue à celui fixé 
à l'arlivle 1% mais en prenant comme point de comparaison le 
deécompie opcré pour le prisonnier demeuré en caplivité jusqu'à Ja 


Hibéralion générale des camps. Là encofè, certaines garanties sont 
exigées pour éviter tout abus 
1 


Il est également précisé que le temps pasé dans un hôpital où en 
congé de convalescence par les prisonniers après leur rapatriement, 
à la suite d'une infirmité contractée en captivité, sera assimilé 
au lemps passé en 


‘aplivité, 








...... 

En outre, el comme cela est prévu pour les combaliants, il n est 
que justice d'allouer au prisonnier de guerre bénéficiant d'une péii- 
Sion d'au Mmôins 10 p. 100, et qui à Clé rapatrié comme invahde avant 
la fin des hostilités, une majoration d'ancienneté égale à celle qu'il 
était demeuré prisounier jusqu'à la sbéralion 


1 





aurait obtenue s'il 
générale des Camps de captivité. 

Enfin, l'article 6 précise la Situation des bénéficiaires des articles 
{er el 2 au regard des dispositions de l'ordonnance n° 4s-1283 du 
{à juin 1915. 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er. — Les militaires réformes no { à titre définitif ou tempo- 
raire, Où retraites pour 1iriniltés résuilant de blessure reçte où de 
maladie Contractée au cours de la guerre 1939-1913, s'ils ont élé 
admis düns Un emploi de l'Etat, des départements où des communes, 
à quelque lifre que ce soil tant quant au mode de recuutement qu'à 
la catégorie d'emploi, bénéficieront, pour le <aleul de leur ancien- 
neté de services, du ternps qui s'est écoulé depuis ja cessation de 
leur Service mmililaire jusqu'au premier jour de !a période fixée 
pour la démobiisation de la classe et au contingent, ou de l'unité 
dont ils faisaient partie, ou jusqu'à la dale d'expiration au temps 
passé après leur déimobiisation ou leur réforme dans un hôpital ou 
en congé de convalescence, sans que ces dates puissent dépasser 
celle de leur titu'arisation dans leur emploi. 

Art. 2, — les prisonniers de la guerre 1939-1945, rapatriés pour 

4 | 


invalidité avant la libération de leur camp de captivité — ou évadés 
— ét entrés au service de l'Etat ou des co:lectivités laeales à quelque 
titre que ce soit tant quant au mode de recrutement qu'à la caté- 
gorie d'empioi, bénéficicront, pour le calcul de ‘eur ancienneté de 


1 temps qui s'est écoulé depuis la date de leur rapatrie- 
ment où de Jeur évasion jusqu'à la date de la libéralion générale 
des prisonniers de guerre — ou jusqu'à Ia date de leur tituiarisation, 
si elle est antérieure, Les prisonniers rapatriés devront remplir les 
conditions suivantes: 

jo Avoir té rapalriés pour une infirmité résultant de blessure 
recue où de maladie contractée en captivité, où au cours des opéra- 
lions précédant la captivité; 
> Avoir été réformés n° 4 à titre définitif ou temporaire pou 


services, d 





celle infirmité; 

do N'avoir pas volontairement provoqné la blessure on contracté 
la maladie, sauf le cas où le caractère volontaire de linfirmité aurait 
eu pour but dûment constaté d'échapper à la participation à l'effort 
de guerre ennemi: 

io Etre demeurés au moins six mois en captivité et avoir fait 
l’'ohjel d'un transfert dans un camp situé en territoire ennetni. 

Art. 3 — Sans pr'juger des hbonifications qui pourront lui être 
le temps visé aux arlic'es fer et 2 ci-dessus sera compté 
pour son intégralité auesi bien pour son avancement que pour Ja 
retraite dans le 1 de l'ancienneté, au même titre que Îles ser- 
vices militaires et le temps passé sous les drapeaux pendant les 





Pi. 4 — prisonniers de guerre rapatriés dans les condi- 
tions définies à l'artic'e 2, le temps pa dans un hôpital ou en 
congé de convalescence tant avant qu'après la démobilisation ou 
forme, à la suite d'une infirmité contractée en captivité, Sera 
assimilé au temps passé en captivité aussi bien pour l'avancement 
et la retraite que pour le calcul des majorations d'ancienneté, 

Art. 5. — Les anciens prisonniers de guerre visés à l'article 9, 
qui auront obtenu, au titre de la loi du 31 mars 1919, une pension 
d'invalidité, définitive où temporaire, égale ou supérierre à 40 p. 100 
recevront une majoration du temps de captivité qui ne pourra pas 
être inférieure à celle qu'ils auraient obtenue s'ils éiaient demeurés 


1 


la libération générale es camps de 


Pour* les 





prisonniers jusqu'à la date de 
captivité, 

Art. 6. — Pour l'application de l'ordonnance no 13-1283 du 15 fuin 
1915, les temps visés aux articles {er et 2 de la préseate loi seront 
con<idérés comme temps d’empêchement, Lorsqu'une invalidité 
ayant donné lieu à l'attribution d'une pension au titre de ja lai du 
31 mars 1919, aura entrainé une modifiartion de cerrière .par le 
passage d'un emploi actif à un emploi sédentaire, le lemps passé 
dans l'emploi actif, même à titre auxiliaire, Sera pris en compte, 
conformément aux disnositions de l'article 11 (deuxième alinéa) de 
l'ordonnance du 15 juin 1943 précitée, pour le calcul de l'ancienneté 
dans l'emploi sédentaire nouveau, sous réserve que Fintéressé ail 
réuni, lérsqu'il appartenait au service actif, foutes les conditions 
d'accès à l'emploi sélentaire auquel ii a él nommé. 





ANNEXE N° 905 


(Session de 1951. — Séance du 29 août 19541.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de résolution (n° 6%6) de M. Gourdon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à procéder, suivant 
de nouvelles méthodes, à l'échelonnement des sorties de vins 
de la propriété pour la récolle 1951, par M. Jean Léon, député. 


Mesdames, messieurs, l’échelonnement des sorties de vins de la 
propriété est une pièce maïitresse du statut viticoie. 

L'article 5 du code du vin édicle à cet égard: 

«a Pes décrets rendus sur l'initiative du ministre de l’agricullure 
et du ministre des finances, après avis de la commission consu!- 
tative, fixeront l'échelonnement des sorties de vin de la propriété; 
chaque récoltant doit pouvoir expédier par tranche le dixième de 
sa récolle el au minimum 100 hectolitres. » 
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Le déroulement de la campagne 1950-1914 a démantré qu'en rai 


\ des modificalions survenues dans la structure des exploita 
tions it n'élaft pas posible d’oblenir que l'article 55 du code du vin 
réalise l'échelonnement avec efficacité et justice. 

\i cours de la campagne en ours, l'ai té du 3 de mbre 1%0 
a bonné en deux parties égales H quantitt ibèrées de façon à 
diuinuer la masse de vin Sur :e marhé. 

endant la récolle de 1951 approche et il n'est pas possible de 
j 


ire des mesures législatives tendant à moditier l'article du 


C'est la raison pour laquelle nous invitons le Gouvernement à 
acir, nonobstant l'article 05 du code du vin, dans le cadre des pou- 
\ s qu'il détient aux termes de l'article 3 de la Jloi n° 79% du 
3 avut 1942, Ce texte Jui permet, par dérogation à 
code du vin, de fixer les conditions d'échelonnement des sorties du 
vin de la propriété. 

Le Gouvernement ne peut d'ailleurs utilise 
réslementer léchelonnerment des sorties de x 


IL mous paraît indispensable de substituer à 


Tr ce lexie que pour 
in de la métropole, 
le 


à notion d'échelon- 


nement à partir d'un pourcentage de récolte, la notion d'échelon- 
nent à partir du nombre d'heclares déclarés comme étant com- 
plantes en vignes, 


Cette substitution permettrait de donner à l’'échelonnement une 
plus grande élasticité et une plus grande efficacité. 
Il convient, d'autre part, de considérer 
rapport avec la superficie totale des terres cultivées dont « 
vignoble, 
En conséquence, votre commission des 
idopter la résolution dont le texte suit, 


l'importance du vignob'e 


Cf etid 


boissons vous demande 


_ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à régler ïies condi- 
tions d'échelonnemment des Sorties des vins de la propriété pour la 
I ilte 1991 de la facon suivante 

{o Pour ia métropole, en verlu des disposilions de 
la loi du 13 août 1912: 

:) Le volume de chaque tranche à libérer serait réparti à l'éche- 
lon individuel au prorala du nombre d'hectares déclarés comme 


étant complantés en vigne 
) Chaque récoltant pourrait expédier, par tranche, un minimum 
de 100 hectolitres si la superficie de son vignoble est supérieure à 


\ 44) des surfaces cultivées de son exploitation et un minimum 
de 0 hectolitres si la superficie de son vignoble est comprise entre 


o0 et 75 p. 100 des surfaces cultivées de son exploitation; 


o Four l'Algérie, en l'absence de textes permettant d'y déroger 
I ons d'échelonnement 


irlticle 85 du rode du vin réglerait les condit 
es sorties de vin sous la réserve que, pour la première tranche au 
1! 


L 
juoins, celles-ci ne comprenne qu'un dixième de la récolte, 


ANNEXE N° 906 


(Session de 1951. — Séance du 29 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 

ù République, précisant l'étendue des activités inüustrieties de 
l'Etat, des établissements puldics à caractère industriel et commer- 
cial et de certaines sociétés d'économie mixte et tendant à la 
création de la Société nationale pour la gestion des fonds publics, 
formulée par MM. Armengaud, Alric, Robert Aubé, Bojivin-Cham- 

, Bousch, Brizard, Chaenbriard, Fiéchet, Jean de Gouyon, 
Georges Laffargue, Emilien Lieutaud, Monichon et Rorhereau, 
(1). — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


sunu- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, éous la pression des circonstances et des 
nécessités économiques, sous l'influence de considérations d'ordre 
politique et philosophique, l'Etat a pris depuis une vingtaine d an- 
nces une part de plus en plus grande dans la vie économique de 
la nation. 

\ son rôle de coordinateur, d'arbitre et de contrôleur des activités 
Dalionale, il a ajouté celui d'entrepreneur et sa fonction s'étend 
désormais en ces matières depuis l'extraction du charbon jusqu’à 
là estion d’un sanatorium. 

Les acquisitions successives qui ont amené l'Etat à être le premier 
Pilron de France, en même temps que le plus puissant capitaliste, 
ont eu pour origine des raisons diverses, puisqu'il a été amené à 
souer ce rôle, soit comme puissance publique, soit comme créancier, 
soit comme séquestre, soit simplement lorsque la nécessité est appa- 
rue au Gouvernement de créer ,sur le plan national, certaines acti- 
Vies économiques auxquelles correspondaient des risques industriels 
et tinanciers que l'initiative privée ne pouvait ou ne voulait assumer. 
* moment n'est plus de discuter si c'est à tort ou à raison 
que ces interventions se sont produites, pas plus qu'il n'est possible 
d'affirmer que les résultats obtenus sont entièreenent défavorables 
où out à fait satisfaisants, Trop de considérations d'école, et, il faut 
avouer, trop de parti-pris ont obscurei les données du problème 


ei, les critères du succès n'étant pas les mêmes pour chacun, l'una- 
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industriel et cormmmercia loltés de Pr l 4 LV Ü le 110 
nomie financière, aux « entreprises natilonalisées » ire l'a! 
sentant dans l'esprit du législateur de l'époque le donb'e tère 
du monopole de fai! où de droit et du service publie, t'entendu 
que l’activité de ces établissements se limitera au strict fo nine 
ment du service pub nsidéré, les a in i 
cipations financières desdits établissements devant Je +s faire 
retour au secteur concurrenliel, les autrs eur étre inter 

b) De donner par contre aux entrepris lustrielles importantes 
dont la gestion est « publique » et qui exercent u \ té concu 
rentielle la forme de Î s anonvines à participa { ou 
moins forte de l'Etat, c'est-à-dire la forme de ie té | normie 
mixte, afin de les mettre sur le même plan que les entre * [U 
vées dont elles ne seront pas plus différenciées par la st uré 
qu'elles n'en diffèrent réellement par l'activité; 

(4) La Régie nationale des usines Rena fait exception au pre- 
mier type, puisqu'elle est expropriée, mna elève du se ir concCur- 


rentiel. 

(2) La S. N. C, F. fait également exception, puisqu'elle est nn mono 
poe el assure un service public, 
public. 
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{ De provoquer la réation d e société nationale d veslisse- 
Jl Ù elle J'E! onfiera la ge nn de toutes ses participations 
dans le st Jr concurrent 

Les arsuments qui étayent l'élaboration de ces diverses réformes 
justifient une analyse de la situation actuelle de chacune des caté- 
gori l'eutreprises de l'Etat 

Pour la clarté de exposé des motifs de la présen!e proposilion 
di I 1ivist ceiui-ci en cing parties 


J. — Les entreprises publiques ou étabiissements publics nationaux 
a CaraCtére industriel et commercial, 
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| (n téaliser n'ont guère améliorer leur rendement global, 
don i des résultats partie peuvent être considérés comme favo- 
rableés; malgr a häusse constante des prix de vente des produits 
e! Vis d'ailleurs souvent fixés par l'Elat de facon déraison- 
nable, le déficit d'ensemble est permanent; en dépit des avantages 
ex ls du droit conwoun qu'apportent au personnel les divers 
blis en leur faveur, la lutle sociale est plus äpre que 
düii lil ir IvCe 


D'où vient l'échec ? Ka raison est, à notre sens, essentiellement 
l i ait de résoudre, dans le cadre d'organismes nou- 
Vegux « les entreprises nationalisées » où la notion du profit comane 
n'était plus le moteur fondamental, des problèmes 
courants, classiques, de gestion à la fois économique et dynamique ; 
la faiblesse des Jégislateurs et des gouvernements laissa croire, au 
contraire, aux emplovés de ces entreprises et, à travers eux, au 
pas que ja nationalisation de certaines activilfs ou entreprises 
constiuait, par son Seul avènement, une grande conquêle sociale, 
prélude à une sorte de vaste révolution: les inventeurs des ateliers 
halionaux de 1838 allaient enfin avoir leur revanche posthume. 

Or, il ne semble pas inutile de rappeler que les objectifs définis 
par 1es promoleurs des nationalisations bien avant Ja libération cor- 
respondaient à un but précis et Emité: produire et distribuer cer- 
lains biens et services essentiels, au prix le plus bas que permettait 
le technique du moment. 

Dans ce but 
œuvre : 


les moyens suivants devaient être mis seuls en 


’ 


a) Séparer nellement de loute action d'intérêts privés et de 
l'économie de marché certaines activités fondamentales à caractère 
de servce public el devenues, par cartellisation où tout autre moyen, 
des Jnonopoles ou quasi4nonopoles de fait ou de droit; 

b) Eliminer des #léments nalionalisés an entreprises considérées 
la nation et la nécessité du bénéfice « distribuable » ou « accumulé », 
c'est-à-dire de tout profit au delà des nécessités de renouvellement 
technique ; 


’ 

c) Faire disparaitre les postes paris'taires pesant sur Je< prix 
de vente, où nécessitant une subvention qui finalement profiterait 
au seul capital, si respeclables que soient ses intérêts; 


d) Cloisonner nellement les activités des entreprises présentant 
le double caractère ci-dessus, de manière à pousser Jeur spécialisa- 
ton au maximum et à en retirer toute possibilité d'interférence avec 
es a’ltivilés réservées au secteur privé, si ce n'est sous le signe des 
rapports entre fournisseurs et clients. 

L'esprit de ces réformes de structure n'a été respecté ni par Ja 
lellre des textes constitutifs des entreprises nationalisées, ni par 
les Imélliodes inises en œuvre pour assurer leur fonctionnement : 


a) Aux anciens propriétaires des actifs nationalisés, auxquels 
on reprochat de conslituer, par la masse de leurs capitaux, bien 
gérés en général, des ffodalités d'intérêts privés trop puissantes ont 
surcéde des nouvelles féodalités bien plus puissantes encore, à la 
fois par ]2 cohésions de leurs éiéments, soudés par le syndicalisme 
politique et leur représentation quasi officielle dans les assemblées 


parlementaires et au Gouvernement, 

Dès lors aux profits, dans l’ensemble modérés, du capital — et 
qu'ausmantaent seules les dévaluations parce qu'elles @@minuaient 
la charge oblirataire — profits qui, redistribnés aux actionnaires, 
dvroissaient leur pouvoir d'achat et surtout leur goût de l'inves- 
Uussement, se sont sulktilués les avantages spéciaux, souvent anor- 
Maux, du personne] des entreprises natlionalisées ; 


h) Les principes autant que la logique eussent voulu qu'on ne 
nalionalisat pas des entreprises, mais des activités monovalentes 
bien définies, Or, ce fut bien des entreprises, polyvalentes fort sou- 
veut, que l'on se préoccupa avant tont dé transférer, avec tout leur 
patrimoine et loutes leurs activités au nombre desquelles s’inscri- 
vaient des produelons et des prestations de services dont il n'avait 


Jamais #té question de faire un bien national, puisqu'aussi bien ces 
productions et prestalions de services n'avaient de commun avec les 
activités à nalonaliser que Le seul lien juridique de l'identité d’entre- 
prise, 





Cette confusion dans l'esprit du législateur qui a été vigoureu- 
sement dénoncée à diverses reprices depuis deux ans ({)} a conduit 
à laisser les entreprises nationalsées étendre elles-mêmes leur acli- 
vité dans des domaines pour Jesqueis le secteur privé à une vocalion 
normale el dans lesquels il à vu doit avoir tous les moyens d'ac- 
lion (2). 

Seule Ja loi du 8 avril 196 a en partie échappé à ce gr'ef, grâce 
à des mesures d'aménagement d’ailleurs insuffisantes, litniltan! Les 
activités et Jes actifs nalionalisés de son fait. 

I] en est résullé, non seulement un alourdissement de structure 
des entreprises considérées, après leur nalionalisaton, mais aussi 
un accroissement des charges de personnel du fait d'une extension 
généraliste de statuls exceptionnels: aux trusts privés, plus ou 
anoins mal cartellisés d'avant guerre et souvent concurrents, ont 
einsi succédé trois grands trusts d'Elat, carlellisés par leurs lois 
constitutives, 

Quant à Ja clarté comptable et aux pr'x de revient, exactement 
calculés par nature de fabrication, pour pennellre au pays de con- 
naäitre Ja charge exacte de chaque poste, aulant vaut n'en Point 
parler; les enquêtes dans certains établissements en cause sort 
décisives à cet égard; mais plus grave encore est l'altitude de ceux 
qui vont jusqu'à prétendre que certaines activités secondaires étant 
bénéficiaires, elles comblent, en fait, une partie (d’ailleurs incon- 
nue), du déficit de l’activité pirncipale: or, c'est bien là un deg 
reproches que l'on faisait volontiers avant guerre aux représentants 
de grands intérêts financiers à Ja recherche du concours de l'épar- 
£ne, 

c) On avait également reproché aux conseils d'admin'stration des 
grandes entreprises privées, dont les entreprises nationalistes ont 
pris la suite, de ne pas être composés exclusivement d'indiscutables 
compétence el d'être souvent, en quelque sorte, des « cercles de 
famille ». 

La composition des conseils d'administration des entreprises natlo- 
nalisées n'échappe pas à des critiques du emûme ordre; seules les 
« familles » ont changé; les représentants de l'Elal, ne sont pas 
souvent choisis pour leur expérience de l'industrie vue sous son 
aspect comenercial et financier; les représentants du personnel, par 
crainte d’être désavoués, n'ont pu arriver à s'abstiraire des ques- 
tions de salaires, d'embauchage ou de licenciement, et d'œuvres 
sociales; les représentants des usagers, en m'norité, choisis &s 
qualité, ont une aclion limilée aux désirs souvent discordants de 
jeurs mandants. 

Sans doute, les délégufs de l'Etat aux conseile d'administration 
devraient-ils pouvoir arhitrer entre les Geux tendances opposées! 
celles des hauts prix qui permettraient les hauts sala'res: celle des 
bas prix qui favoriseraient les usagers et augmenteraient Ja 
demande. 

Mais les gouvernements étant dans une Jarge mesure l'émanation 
des parlis, euxænémes soumis à des clientèles exigean'es et sou- 
vent mal informées, les représentants des ministères, handicapés 
de ce fait, ne peuvent guère se faire entendre. 

Laisser se prolonger une telle situation équivaudrait à renoncer 
apx obligations des législateurs. 

Une franche révision des lois organiques, pratiquée sans esprit 
de système, mais en tenant seulement comple de Jexpérience 
acquise, pourrait permettre de réformer une législation votée dans 
une ambiance polltique où la sérénité faisait défaut, et qui portait 
les germes de toutes les difficullés traversées depuis lors. 

Le premier objet de la présente proposition de loi tend donc: 

to A luniter, dans des conditions précises, les activités des entre- 
prises nationalisées créées dans Je cadre des lois ne 46-628 du 
8 avril 1946 sur Ja national'sation de l'électricité et du gaz et 
ne 46-1072 relative à la nationalisation des combustibles minéraux; 

90 A assurer le transfert à des entreprises existantes où à créer, 
des activités autres que celles correspondant à l'objet social nouvel- 
lement défini et limité des services nationaux, ce transfert s'effec- 
tuant dans des conditions favorables, aussi bien à l'Etat qu'aux capi- 
taux privés. 

3e A fixer les mgles suivant lesquelles les participations finan- 
cières desdiles entreprises nalionalisées peuvent étre conservées où 
doivent ètre aliénées; 

40 A placer dans le cadre du droit commun, les relations railer- 
tives entre les emploveurs et le personnel non affecté à l'activité 
fondamentale des entreprises nationalisées, 

Ainsi sera satisfaite la nécessité de faire le départ enjre ce qui 
ressorlit au secteur du monopole de la nation et ce qui reiève du 
secteur privé. 

Ainsi, pourra-t-on mettre fin aux justifications apparentes, d'un 
argument trop souvent répété aux termes duquel la charge el les 
empiètements du secteur nationalisé kur le secleur privé auraient 
à peu près arrèlé les possibilités de déveioppement des activités du 
secteur privé ou concurrentiel. 
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(4) Cf.: Proposition de loi Ronnefous. Chevalier, Jean-Paul David, 
Gaborit, Pleven, n° 7118 du 14 avril 1919; rapport Pellenc, n° 92, 
Conseil de la République du 23 mai 19%; avis de la commission 
de la producton industrielle du 2 mai 19%, ne 347, Conseil de là 
République ; rapport Poher, Conseil de la République du 10 mars 193$. 

(2) Ainsi, Charbonnages de France non seulement possède et grre 
directement des centrales électriques minières ou des cokeries 
gazières et éidérurgiques, mais aussi produit des engrais azotés et 
dér.vés chimiques de la houille en nombre toujours croissant. 

Les crédits d'investissements votés par le Parlement au cours de 
ces dernières années font nettement ressortir l'importance des indus- 
tries annexes de la houille, dont J'activité relève sans discussion du 
secteur concurrentiel, 
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Par contre, le transfert s'impose pour toutes les autres 
complémentaires de Charbonnages de France, même si elles sont 
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à la coordination et la coopération, pour chacun de ces produits, 
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mages de France par rapport au secteur privé pour les mêmes acti- 
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vices techniques des charbonnages, 
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S 10 p. 100, lans des entreprises nouvelles constituées posté- 
riecurement à la loi 46-1072 du 47 mai 19%. après autorisation du 
ministre de tutelle et du minetère des finances, soit dans des 
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En bref, chacun élant remis à sa place et da idre L il 
doit $ Iouir, pouvons-nous espérer met f \ : tua | 
aliss euse que chaquante, qui, en fait, crée deux | 
França ceux qui subventionnent par une irge fiscale supp'é 
menlaire le déficit et les excroissances des ent pauonatisess, 
ct ceux qui en vivent et en prefilent au point qu'on en est venu à 
Troposer l'interdiction de procéder sans un vote du Parlement à Ja 


formelure de telle ou tele mine méee si elle est 
l'économie du pays. 


{ épuisée, el cela 
que] qu'en soit le coût pour l'éi 


IT. — Les étabiissements publics du secieur concurrentiel. 


ation d'intérêt publié a eu 

publics. 
\ar mn Oaumn 

rain économique à depuis 


L'extension 
conne conséquence €s 
Louraimment admise comme Je 
lralive, l'intervention de l'Etat 
Le 


jurisprudent'elle de la 1 


rte à : lénni 
senueiie Ia proittezaion ces 





prolongement de 


sur le ter 





Nnstemps perdu son caractère d'exception, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 





D'autres règli se S& en outre MAivoe 
outiées, En transe 1 DRE e mn 
l'administration a du mên 1p é qu 
poie du hien publi | 

Ainsi, pour des ra \ © notamim 
sant rait pou ‘ 1pituux ue 
risques idusiriels im 7. parce q 
ctaitent anges à prine es € e pouva 
importants du fis se reinvresl ren 
prernri nilialive de | | i 
d'offices dont i<<u directement la 

O1 nnaîit les i { | fait 
ten li r 
confiement d Ï exce/ 
tairz { il Ut 1 \ 

De tell: | 
comité « de la OT i \ 
Vailu 

si t ensen 1 
ess i jue Li ” niq 
piacet l It prentier p 

Da fait que leur f nn e d 
par de lotatio bud ' \t acco 
OrTpotiismes le mio \ de Combat 14 Co 
de ceux-ci et di Hnbreu bligat 
so morales de droil 
se trouvent ji ] GE gra 
tif par la sujéliu j'u vice p 
St 1! 

] établi [1] { | ù co { 
dirigés exclusiverme ar de grands « [n 
deviennent, en quelqu ‘p 
C l, la direction compétente ni 
ave à direction de l'entrep pui 0) 
relevant du secteur concurrentiel faire d 
ues 

Tout au moin quand il "y a | ‘ 
-t-i en quelque sorte identité « ù 1 
rieiles el le conseil d'adinin il à 

Que certains établissements publi 1 
jouent encore un rûle essentiel, l certa 
aicnt exercé un rôle très utile dont le pa 
cela paraît certain, et il n'est nullement dar 


tiquer l'action efficace t 

Mais l'expérience 
penser que ce qui 
LE 
certaines nationalisation 


Tout commentaire supplémentaire n 


du documet 
publics et 


L'examen 
blis-ements 
nome mixte et 
rêt national » est | 


p 


de s'étendre sur ce point 
relevant 
activité 
soit par le jeu dg filiales ou participalions finat 


étab'is-ements publics 
sarti: du cadre de 


leur 


des 


le l'Et 


CIN 


pos: 


il 


it 11183 


sern! 


riche 


pl 


des fondations 


en 


"1 8 
der iières 


ne 


La 


et 


CIT CO 


môime 


(annexe à 
de l'Etat, 


iblics 
et 


‘pt 
ei 


“? 
#nemen | 
| 
des 
sCrieur DEL 
fondamentale, 
OC 


r'! 
Notre propos tend 


du 


issociattons 


A cet effet, noire proposition vise la trar 
paux «lahlissements publics en Cause, relex 
activité, du secteur concurrentiel, en cé lt 
Commun, dans lesquelles lEtat ] lera u 
tante, majorilaire le cas échéant, mai DEL 
et servitudes desdiles socikt4 atin de les m 
à égalilé de jeu avec jes e “prises privées d 

Un certain nombre d'organismit cronl 
dispesitions prévues, notamment: 3 
que les sociétés de banque et de lit et 
ati näalles pa LE lu 2 décenvbre 19: 
Caisse nationale dt curilé sociale lon 
et Lo \ Ï P S li { 

En effet, les prob'èn lue { 
cadre de la } 8 | sillon di \ 
tt 16 Ï nd un 
Lei l er l 
l 16 { Î 1 
ins" ! l 1i1 

Pa Û | Û 

{o fan al i 1 er ia 

i | 7 ) 1‘ 
2 fran nine 
nale d e i i i 
id ] { ] litu 
ww Da jou uw à {ti 
jnid r'4 i/ult } lu 1 \ | 1 x 
pol ‘1 \ { L 1423 Î 1 LI 2.3 
i'tuusit e «lt \ u ile E 

so Dans d'autre 14 s 1 gif 1 À 

nt I0N l [ de 

Afin «a d'aéri » ces la! (1 { le le 

juridique ‘appropriée, la so lispe nsa 
ment normal, dans le cadr le le biel 
autant qu'ils perdent leur allant actuel, l'Etat 
Hiution des sociétés anonvmes do if 
créées aux souscripleurs privés, pet és ph: 


annees 
les grandes entreprises pubiques dites service 


“lait 


tance. 


qui 


parfois 
a quelques années ne l'est plus guère après la 


10 } 
T \ 
1 Il 
1 
1 ouu 
- 
1 
i 
t 
l 
11 
Î 
} | 
t ‘ 
{ 
1 il 
l 
1 v 
ont L et 
)! 1 


superflu 
Nom 


nt vu naitre 
duxX, conduit à 
ecopninandable 
Ca 1010 1e 
ture des é4tae 
s li d'éco 
LL. { l' 
qu 1! 1 tite 
syite cité 3 
} | { l 
1 eux It} , 
| 
à Ï \ 
il | 
We de d t 
l [ 
ri ' 
otilt 111 , 
1{ o 
n dehor les 
eu \ il 
«1 { 
IBUEL il 
) li) 
’ j 
‘ 1 
| 3 
1 
) 
ft ( 
\ 
l 1 
( le 
Lé 
, "| | 9 
. | | 
e d 4 
oral 10nt 





DOCUMENTS PAPLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











les mandalaires aux conseils d'administration devront avoir la com- 
pétenre propriée : les cadres dirigeants des grandes entreprises des 
pl Ù intéressées pourront trouver en la matière une occasion 
d'exercer leurs qualités au service de tâches d'intérèt général. 

Ainsi sera évitée toule poiitisation de ces entreprises, du fait 
née d eur retour au droit commun, opposable à tous 

D int <ociélés anonymes de type classique, mais d'économie 
munxte du fait de \ quaiité des actionnaires, elles permettront de 
constituer les éléments moteurs d'un secteur intermédiaire auquel 
M TTL lent Longehambon a fait tant de fois allusion, à mi-chemin 
entre le teur publie et le secteur privé, et au sein duquel 
coup l fins communes, représentants de l'Etat et repré- 

1 (RARE HA! ° 

| \ sorte, pourra-t-on réunir le maximum de chances de faire 
j mixte le véritable rôle pour lequei ce sys'éme à 
\ i d oire pays 

sou ! que cette formule fut instituée pour réaliser l'in- 
il h'e tra d'union entre l'initiative privée et l'inililative 

N'u 15 dava ue que l'une des principales raisons qui 
{ [ ) idée d'une tele coilabora'ion fut l'a! (1 de ces entre- 
I i ide de l'Etat au lendemain de la guerre de 1914-1918. 

on pe “itimement attendre de l'initiative privée qu'elle prenne 
pa ( iarge, avec succès, des activités qu'elle se pro- 
4 le à rem] IL faut lui rendre la possihinité de le 
f 

Les «€ inhérents à la formule de l'économie mixte n'ont 
i jou dispara ma e plus grave d'entre tous, qui est Ja 
diffivullé d'étal le vérital équiibre des intérêts privés et de 
| ml emble € vi is moins inquiétant que l'omni- 
] Ï Etat dins un domaine où l'intérêt public n’est pas seul 
{ l 

Il est permis de penser aue celle formule de collaboralion peu 
tire aménagée en dehors de< solutions préconisées jusqu'ici, Nous 
l omines efforcés d'apporter dans les pages qui suivent nôtre 
Contribution à la recherche du remède. 

11] Les sociétés d'économie mixte et la société nationale 
pour ia gestion des fonds publics. 

Malgré l'amélioration incontestable de la production et des échän- 

ges de) la Libération, le märché financier demeure inerte. 


Non seulement les cours n'ont pas suivi l'évolution des prix et 
ne correspondent pas, e! de très loin, à la valeur de liquidation des 


elhireprises, Inäis hors IC Cas, rarissime, de fusions de socifiés en vue 
de l'a‘quisilion el de l'exploitation de matériels trop onéreux pour 
les investissements d'une seule entreprise, le marché na pas vu 
une seule affaire privée de queique importance se constiluer depuis 
cinq à 


de régulateur n'est plus assuré par le marché boursier, ce 


qui faus<e toul le fonclionneinent de l'économie, alors qu'une ani- 
de ce marché susci‘erait une réaction en chaine dont l'éco- 


Didi107f1 

homie nationaie (el mème !2 fisc) pourrait tirer grand profit. 
L'une des raisons des hésitations (pour ne pas dire de la carence) 

des possesseurs de capllaux, c'est sans doute la concurrence crcis- 

sante de l'Etat avee les entreprises privées dans des domaines qui, 
isqu'à présent, leur ont été en principe réservés; Inais c'est aussi 

f; crainte d'un remous politique qui aboulirait à de nouvelles 


nalionalisations en retirant aux actionnaires à la fois la récompense 
d'un rsque heureux et le goût de l'investissement. 

Or, le marché finanrier ne trouve plus de nouveaux animateurs, 
la haus-e importante des cours des valeurs de premier plan, surtout 
s: eile est fondée sur des résultats financiers brill ayant pour 
effet d'alüirer sur le spéculaleur hari les regards soupçconneux du 
lise, l'envie ou la réprobalion de certaines formations syndicales 

Nous ne reléverons pas ici la minceur des bénéfices des entre- 
prises françaises lorsqu'on les compare à ceux des entreprises étran- 
gères homologues. Nous n'avons pas à nous vanter des chiffres 
Haüiioliaux, 

Devant l'effort immense que la conjoncture économique et poli- 
que impose au pays, il faut mettre en œuvre tous les moyens qui 
assurent 1e « changement de pas » de la nalion 

Le risque, le gain, le sucvès doivent être des sujets de fierté, dès 
lors qu'ils concourent au déve:oppemeni économique et social du 





. 


Un « nouveau contrat social » semble donc nécessaire pour éviter 
que je capilal renonce davanlage à sa mission qui es! de créer par 
ses investissements de nouveiles sources de richesses et de nouveaux 
oulils de produvlion dans les sphères d'activité qui ne sont pas 
marquées de la double caractéristique du service public et du 
Ionupole de fait ou de droit. 

Un tel contrat, fondé sans doute sur le seul droit écrit. doit 
également et surtout s'inscrire dans les faits: la limitation et l’aban- 





don progressif par FElat de ses parts d'intérê!ts dans les domaines 
qui reièvent du secieur privé constitueraient une base solide pour 
l'instauration d'un climat de confiance entre la puissance publique 
el les détenteurs de capitaux. , 


Ce contrat, dont les premiers fondements découleront de Ja Imi- 
talion précise des activilés directes ou indirectes des é!ablissements 
\niment porler sur les sociétés d'économie muxle 





dans iesqueles l'Elat est majoritaire, directement ou indirectement, 
sociciés dans lesquelles il est intervenu, sait lors de la constitution, 
suil comine créancier, soit comme séquestre ou ayant droit à un 





litre quelconque, soit encore comme actionnaire principal et, le cas 
échéant, par l'intermédiaire d’un établissement pubiic à caractère 
l'idustriel et commercial dont il assure le financement. 

Ces sociétés sont, d'après les informations qui ont été communi- 
quées au Parlement, les suivantes: 


I. — Secteur de l'information. 


Agence fIlavas: publitité. | | | 
So:i“té financière de radicdiffusion: radiodiffusion. 


Il. — Secteur cinémalographique. 


Les Actualités françaises; Union générale cinématographiques 
Alliance générale de distribution cinémalographique; Tobis films; 
Comptoir général du format réduit; Société Ugacinex; Editions conti- 
nental; Société du casino de Toulon; Société de gestion de cinémas; 
Société des grandes salles cinématographiques; Société Le Forum; 
Société L. E. B.; Société niçoise u’exploitation de cinémas; Société 
des spectacles de l’Alhambra. 


II. — Secteur des mines métalliques. 


Compagnie française des mines de Bor: exploitation de mines de 
cuivre. 
IV. — Secteur de l'énergie. 


Société nationale de recherches eur le traitement des combustibles® 
recherches sur le traitement des combustibles. 

Compaguie française des pétroles du Maroc: exploitation des gise- 
ments miniers et pétroliers. 

Société chérifienne des pétroles: recherches et exploitation des 
gisements pétroliers 

Société nationale des pétroles d’Aquilaine: recherches et exploi- 
tation des gisermeuts pétroliers. 

Compagnie centrale d'hydrogénation et de synthèse: exploitation 
d'usines de carburants de synthèse, 

Sociélé nationale de pétroles du Languedoc médilerranten: re- 
cherches et exploitation des gisements pétroliers. 

Charbonnages Nord-Africains: exploitation des mines de charbon 
chcrifiennes. 

Syndicats d'études et de recherches pétrolières (A.E.F., Monagas): 
recherche des pétroles. 

Société nationale de recherches et d'exploitation des pétroles en 
Algérie: recherche des pétroles. 

Sociétés de recherches et d'exploitation des pétroles en Tunisie: 
recherche el exploilation des gisements pétroliers. 


V. — Secteur des produits chimiques. 


Mémoire (1). 


VI. — Secteur des industries mécäniques. 


Société nationale de constructions aéronautiques du Nord: construt 
tions de cellules d'aviation. 

Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Ouest : 
constructions de cellules u’aviation. 

Société nalionale de constructions aéronautiques du Sud-Est : 
constructions de cellules d'aviation. 

Sociélé nationale d'études et de construction de moteurs d'avia- 
tion: constructions de moteurs d'avions. 


VII. — Secteur des communications. 


A. — Chemins de fer 
Société nalionale des chemins de fer français: transports ter 
resires. | : 
B. — Compagnies de navigation, 
L — Maritime: 
Compagnie générale transallantique: transports maritimes. 
I, — Aérienne: 
. Air France: transports aériens. 


C. — Compagnie wes câbles sud-américains, 
Exploilation de câbles sous-marins, 


VIII. — Divers. 


Société du sanatorium des neiges à Briançon: exploitation de 
sanatorium. 

Nous avons vu les raisons el la consistence de ces réformes. Déeri- 
vons-ea brièvement le mécanisme, 

Dans un délai suffisamment long pour que ces opéralions n’engen- 
ärent aucun bouleversement économique et pour que les moments 
favorables puissent être mis à profil en vue de leur réalisation, les 
sociélés d'économie mixle dans lesquelles l'Etat a une participation 
majoritaire devront céder à des personnes françaises, physiques ou 
morales ou, à défaut d'acquéreur, à l'Etat, loutes les participations 
financières qu'elles possèdent dans les entreprises, quel que soit 
l'objet ou l'activité de ces dernières. 





(1) La décision de justice rendue à propos de la société Francolor 
permet de ne mentionner celte entreprise que pour mémoire, 
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L'Etat fera apport des parlicipations qu'il aura ainsi acquises à 
une société nationale d’investissements dont la création aura été 
provoquée par le ministre des finances et qui portera le nom de 
société nationa'e pour la gestion des fonds publics, 

ll sera cependant fait exception à ces dispositions en faveur de 
la Société nationale des chermins de fer français, de la compagnie 
nalionale Air France et des sociétés de recherches de pétrole, be 
inéme, les sociétés d'économie mixle créées par Electricité de 
France, Gaz de France, Charbonnages de France seront autorisées 
exceptionnellement à garder des participations dans les conditions 
précisées par la présente loi. 

La Société nationale pour la gestion des fonds publics, — La Société 
nationale pour la geslion des fonds publics, dont la créalion est 
ici préconisée, sera régie, sous reserve de q lelques arm nagementis, 
par les dispositions en vigueur de l'ordonnance du 2? novembre 1915 
relative aux socictés d’investissements et par les textes subséquents. 

Rappelons l'origine de ce dernier texte. Au lendemain de la 


guerre, il est apparu qu'en France la diffusion de !a forlune mobi- 
ère eéntrainait chez les porteurs le souci croissant d'une habile 





partition des risques, Or, la diversité des litres, l'amoindrissement 
des cours de bourse et les augmentations inévitables des cormmis- 
ions de banques et des courlages ont constitué trois raisons qui 
ont rendu très difficile la gestion des portefeuilles individue’s des 
Français, 

Aux pratiques traditionnelles, la création de sociéiés d'investis- 
itre un ue d'une socicté ce 


celte répartition judicieuse des 


sements oppose la possession d'° 
“hargeant précisément d’effectue 
risques, 

Pour celle raison, les sociélés nationales d'inveslissements ne 
peuvent détenir pus d'un cerlain pourcentage des titres émis par 

ne société ou des droits de vole dans cette société. 

Elles ne peuvent, de riûime, empiover en titres d'une même société 
plus d'un cerlain pourcenlage des sommes placées et des sommes 
disponibles pour le placement. 

Il est difficile de parier d'une expérience francaise des sociélés 
d'investissements car, si &ne société nalionale à bien été créée pour 

ceslion des titres remis à l'Etat en payeinent de l'impôt de soli- 
darité et avec la participation de diverses personnes morales de droit 
public {banques nationalisées, élablissements de crédit à statut légal 
spécial), les filtres de la société nationale d'investissements n'ont 
qu encore être introduits en Bourse. 

Cependant, pour autant qu'une appréciation soit possible, et 
compte tenu de l'esprit dans lequel celle tâche à été entreprise, on 
peut affirmer qu'en l'occurrence la puissance publique actionnaire ne 
“est point comportée de facon indiscrèle, qu’elle a souscrit à des 
ausimertations de capital dans la seule mesure où le succès de l’opé- 
ration risquait d'être compromis par son abstention, qu'enfin elle 

s’est pas cru obligée de réclamer à son profit des sièges d'admi- 
histrateurs. 

La société nalionale pour la gestion des fonds publics profitera 
utilement des enseignements -apportés depuis la consliulion de la 
société nationale d'investissements; rien ne s'oppose à ce qu'elle 
s'inspire des mêmes préoccupations et si des aménagements doivent 
étre apportés à la législation générale de l'ordonnance du ? novem- 
bre 195, Ceux-ci seront essentiellement justifiés par le caractère 
scifiquement industriel des eZreprises dont les participations sont 
ainsi gérées. 

Sans doute, certaine esprits peuvent-ils croire que Ja création 
d'une nouvelle société nationale destinée à gérer les intérêts et 
actifs des établissements pub.ics el non enfrore lransférés au secteur 
privé, constitue une nouvelle forme, fâcheuse, d'intervention éla- 

jue. ]1 est plus aisé de leur répondre que tout l'esprit de notre 
proposition s'oppose à cette interprétation, Mais ji! convient aussi 
de faire ressortir que le rôle d'une teile socicté est provisoire et 
hinilé à celui d’une société de portefeuille qui re doit pas conserver 

s titres et intérêls mais, au contraire, les aliéner au mieux, en 
temps opportun. 

Dans l'état actuel du marché financier, en l'absence de dispo- 
silions fiscales qui encouragent les souscriptions dans des activités 
rofilables et au grand jour, il est impossible que les établissements 
iblics nationaux à caractére industriel et commercial, on les éta- 
lissements publics du secteur concurrentiel, puissent céder, à un 

ix Satisfaisant et équitable correspondant à leur valeur réelle, en 

irse où hors Bourse, tous les éléments d'actif au titres de porte- 

iille correspondant à des acuivités qui leur sont interdites, 
Il est done nécessaire que, pendant une période transitoire, dont 
\ durée dépendra de i‘élat du marché financier et de la conjoncture, 
l'Etat puisse, indirectement, conserver, grâce à cet organise inler- 
iédiaire, des biens dont il est convenu qu'il ne les gordera point. 
On doit mème penser que si, dans un délai raisonnable, la Bourse 
“lcvient le centre du marché financier, la société nationale de 
ion des fonds publics perdra peu à peu sa raison d'être et 
urra ainsi être liquidée lorsque tous les apports qui Jui auront 

faits par les entreprises publiques leur auront élé rétrocédés. 
Telles sant les principales étapes d'une réforme à laquelle Ja 
Société nationale pour la gestion des fonds publics est appelée à 
üpporier une contribution essentielle. 
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IV. — Le problème industriel de la S. N. C. F. 


ll est inutile de revenir sur les critiques, plus ou moins fondées, 
failes à Ja gestion et au fonctionnement de la S. N. C. F. depuis 
4945. Là encore, il parait inopporlun et stérile de raviver des pas- 
sions, alors que le problème posé par son déficit ne peut être résolu 
par la seule volonté de ses dirigeants et l’eflorl des vrais et lradi- 
Uonnels cheminots. é 

L'Etat a un rôle essentiel à jouer en la matière et il l'a, depuis 
Quinze ans, nég'ligé. 
















Entreprise de transport par fer, la S. N. C. F. a évolué et, en 
fonction du progrès technique, les réserux, puis elle méme , peu 
à peu débordé pour devenir ressortissants de 1} l rie Mecanique, 
producteurs d'électricité, transporteurs par eau, exploitants de forèts 
el de gacières, 

Distributrice de travail à une très importante ma e qu'il 
y avait un intérêt majeur soustraire aux ! { l illen | 
pendant l'occupation du territoir SON CE El rel 
gonflement de ses effectifs impre ifs q se sont peu à pm < 
lés dans des économats ou des atehers 

Ces derniers ont eux-mêmes accru b tivités en f des 
besoins immédiats nés lors de la Libération 

La faiblesse gouvernementale devant les féodalités q | 
soien a laissé GClendre le statut du cheminot, déjà } t 
1939, du fait du progrès technique, aux nouveaux venus ] 
cheminots, introduits fortuitemei n 12 | nat les be 
mins de fer wrançais du fait Ge loccupali et du surcroit de dif- 
ficuités qui suivirent ja libéralion, 

Dès lors, aux difficultés évidentes de la Société nal dos 
chemins de fer francais, conséculives, à la fois, à ses obli: 3 
de service public, à s'évoution du traf favorisant le { 
par route, à une élévation de ses tarifs {ri férieure à 
incompressibies, devait s'ajouter la mplexité d'une £ 
rämifications de plus en plus étendues, 

Une fois de pius, le gigantisime automatiquement cr t de 
toute entreprise trop con‘entrée, privée ou } | à prolu QE 
elfet, 

Nous laisserons donc de côté les problèmes que poseront l'évo 
lution du trafic et ‘es allègements dans les charges 4 
conséquences évidentes, ] exemple, de la f L li 
lignes secondaires dont l'intérêt électoral lei tro} 
sur celui de la Société nationale des chermi Ê fer fi il, 
voire inème de certaines électrifica'io de f 1 \ 

Nous limiterons notre projet au prob'ème ji {t ( le 
que pose la coexistence des ateliers de Ja | I e «lt 
chemins de fer français et d'ateliers pr 4 il à assure 
aussi bien la fourniture de matériels et pièces de rechange que les 
réparations 

A cet égard, il nous parait nécessaire de faire une double obser- 
valion : 

a) L'évolution des procédés de traction à pour conséquence jiné- 
luctable la suppression progressive de toule une série de fabrica 
tions (accessoires de locomotives à vapeur, par ex( nule), et orieni- 


tation 
nouvell 


de certains spécialisies üu secteur privé vers des activités 


es; 


b) La grande variété des pièces de rechange, dont certaines 
correspondent à des fabrications abandonnées de matérie's anciel 


encore 


disponilées afin d'éviter de coûteuses immobilisations du matériel 
en répé 


en service, ét qui, en tous cas, doivent ètre rapidement 


ration, soulève une question de temps. 


L'industrie privée, même si elle consacre contractuellement à 


la SOC 


d'heurt 


fabrications de pièces de re‘hange ou les ré 


demans 


lors, al est difficile d'interdire à Ja Société natioi Le « 


té nationaie des chemins de fer francais un nom dont 


+3 par mois, ne peut pas toujours satisfaire aux délais, 





lées d'urgence pouvant trouoler Ia ca 


Des le S 
chemins de fer français d'avoir à sa disposition des ateliers devant 
répondre à ses nécessités de service publie, et pour des fabrica- 
tions qui ne sont pas ect ne peuvent être de série. 

Far contre, l' nquèle faite dans certains grands atelic de la 
Société nationale des chemins de fer français montre 


Que l'obligation pour cette entreprise de conserver tout son pe 


sonnel, 


méme si elle n’a pas de travail à confier à tous, conduil 


ses dirigeants à lancer contre leur gré des fabrications pour les- 


quelles 


la Société nationale des chemins de fer français n'a aucune 


vocation; 


Que 
ateliers 


la différence de structure juridique entre ate 


de la Société nalionale des chemins de fer français aboutit 


à des divergences parfois Séricuses entre Îles Frix de 1 t esti 
més de l'industrie privée el des ateliers de la Société nali « 
chemins de fer français, et dès ïjors, à des reproches re<pectits 
sur leurs méthexles de travail entre fournisseurs et Sorci natio 
naie des chemins de fer franceis; 

Qu'il n'est pas inutile de jaisser à Ja Sociflé nationale des che- 
mins de fer français la possibilité de mettre en compélition eff 
tive des ateliers dépendant d'elle el des ateliers privés, à condition 
que les charges soient les mûres. 

De méme, on a constaté, qu'à tort ou à raison, en fonction ce 
circonstan:es momentanées, la Sociélé rationale des einins de 
fer français est intervenne dans des domaines très différents du 
sien: la fabrication de glace ou l'exp'oitation de dorèts n'a rien 


de commun avec le transport par fer, Tout au pus, et à la grande 


rigueur, peut-on admettre une intervention dans le domaine du 
ransport par mer, inais SCculement comme prolongement de cet 
taines lignes. En tous cas, il doit y avoir des Jimiles à ces acli- 
vilés annexes. 

Dans ces conditions, il nous est apraru nécessaire: 

a) De donner aux ateliers de la Société nalionale des chemins 
de fer français une structure identique, du point de vue juridique, 
à ceux du secteur privé, afin d'aboutir à l'égalité des charzes fis- 
cales, légalité des charges du personnel, l'égalité des charges 
financières, l'égalité dans les conditions de concurrence: 

b) De cir’onscrire le domaine d'activité de Ja Société nationale 
des chemins de fer français et, à cet effet, de l'obiiger, cornine les 
autres | 


socittés d'économie mixte, à liquider tous ses intérets 


des activités autres que la sienne propre, eile-même limitée aux 
( 


transports par fer, réserve faite des intéréls qu'elle p 


scrver 


} 
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soit dans les sociétés créées par ele pour leur transférer 
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ses ateliers de réparations, et auxquelles il sera imparti l'obligation 
contractuelle de satisfaire par priorité aux besoins de la Société 
nationale des chemi de fer français, soit dans les organismes 
ou ciét destinés au développement du tourisme. 

A i, pal cont financi di iteliers transférés aux filiales 
C T4 | la S nationa d hemins de fer français à cet 
effet e-ci pourra irer & besoins de réparations aussi bien 
qu'a , Mais | uité d iarges de toute nature relirera 
ü triels privi l'impression qu'ils ont aujourd'hui d’être 

fit de iteliers de la Société nationaie des chemins 
«| [ M [l ie l participent iu capital pour la 
part ir réser 1 la Société nationale des chemins de fer 
frança pourront êlre représentés aux conseils d'administra- 
tu de ci ict nou el coopérer à leurs activités (1). 

Les dispositions prévues au chapitre HE en faveur des sociétés 
d nl da! quel l'Etat est majoritaire joueront, 
du i l'« de la société nationale des chemins de fer fran- 
Ça (L SOUS la reserve que celle dernière couserveràä indire 
li 1 1 RER I ileliers 

\ Le statut du personnel des entreprises pubiiques 
et les conventions collectives nationales. 

] f ] t \ pi te proposilfon de loi ne sau 
raient ndre 1! fhica é Com te 1 æ@lie n'étaient as les 
“Le hro] \ do r plus de justice au ci ment et à la 
] i au personnel cimpl vé dans 
Jes entr pub es et 1 entreprises privées, 

La double confu \ qui a existé plus ou moins, d'une part entre 
l'Etat patron et l'Etat pouvoir publ jui légiférait dans le domaine 
du n hé du travai et, d'autre part, entre certains ministres à 
la fo nalaires de ces statuts el mandataires d syndicats inté- 
resses qa ICS on<t du Gouvernement, à mi le pers nnel des 
entreprises national ou des ser\ices publics dans une position 
parliculiérement fausse, L'octroi d'avantages particuliers, exor- 
bitants du droit commun (fournitures de charbon ou d'électricité, 
[aciiil reculati Inäaintien en pla e méme si la fonction 
cesse accordés à tout le personnel ancien ou nouveau, occuné 
à des activités traditionnelles ou nouvelles, a créé un fossé entre 
les employés des entreprises publiques et les autres, Et les avan- 


tages que, sur le }lan de la rémunération effective, peuvent accor- 


der les conventions colieclives du secteur privé en ont élé par 
mème dépréciés. 

Au nomment où les activités classiques des entreprises publiques 
sont en pleine évolution et tendent, sauf pour Electricité de France 


el Gaz de France à une diminution certaine, une main-d'œuvre 
de qualité se perd dans l'ankvlose d'un statut périmé, non pas dans 
son principe, mais dans son étendue. 

La iméme confusion qui, ainsi qu'il a déjà été rappelé, a entraîné 
la nationalisation d'entités juridiques el non d'activités économi- 
ques, à eu pour conséquences l'octroi du bénéfice d’un statut 
« ratione personæ » à tout le personnel des entreprises nalionalisées 
et non ratione maleriæ » en fonction de l'activité exercée. On 
ne s'esl dès Jors pas posé la ‘question, ni de savoir si Ja nécessité 
d'un slalut correspondait à l'exercice d'une activité donnée, ou 
simplement au fait d'avoir un licn juridique ou administratif avee 
une entreprise nationaiisée, ni pourquoi il était arrivé qu'un statut 
clablisse Ja charte des relations de telles entreprises avec certains 
de leurs collaborateurs. 

Quoiqu'il en soit, le bénéfice des statuts fut étendu à l’ensemble 
sonne]. 

; fets, lors de Jour mise en apalication et surtout de leurs 
premières extensions 


du per 
t 


vs 


d'après guerre à des catégories de personnel 





non spécialiste et nouvelles venues, en quelque sorte, dans le cadre 
traditionnel, furent peu sensibles à l Le inanque de maäain- 
d'œuvre nduisait au plein eimrplai, limite des matières 
premières et de la inarge disponible. questions de prix de 
revient étaient aussi, à la libération, ées au mythe de la 
production « par tous les moyens », FE n'existait plus depuis 
191) « marché libre du travail: J'Etat en rég'ementait tous les 
Ce 1 

Le statut du personnel de l'entreprise publique doit comporter 
he Sarantie de 1 loi 4 \ bénéfi res certains avan- 
tages sociaux, qui ont pour objet d'assurer la stabilité de la main- 
d'u tant à l'égari de l'offre que de la demande; le caractère 
de menopole de l'entreprise l'entraine, en effet, à être la seule qui 
I il lemande certaines catégories de travailleurs qualifiés, 
indispensables à 1 nplisserment de sa mission, de mème que Île 
Car ère de certains emplois les conduit à consüituer un monope 
«| |a imande d'emploi de cetle catégorie, En d'autres termes, 
set] RE F. off emoloi de mécanicien de rapides, mais ne 
] Ù qu'à un n inicien de rapides qualifié, de même qu'un 
11 | eut exercer sa profession qu'à la $S. N. 
CG. F. 11 Ù le bilatéral dont le statut doit régler l'appli- 
cal ju in foncl nement des services publics risque 
LE LR | nen 

Il en « ut au i t de Ja main-d'œuvre qui, si hautement 
qua * soit-elle, n'exerce pas une fonction esser itielle à la bonne 
marche du service publie, pour autant que celui-ci constitue un 
monopole, Le recrutement et le maintien en fonction de celle main- 
d'œuvre essoitre n intore e pas d tement la marche du service 
publie, Celleci peut êlre utilisée dans de ‘nombreuses branches de 
l'industrie et doit par conséquent être admise à bénéficier du même 





(1) Le rapport n° 166 du 1% mars 1951 élab'i au nom de la com- 
contrôle de la gestion des entreprises publiques et des 
sociétés d'économie mixie, donne sur ce point tous éclaircissements 





cadre juridique et social que les autres travailleurs de secteur privé 
dans lequel, au gré des variations de la demande ou de la structure 
économique, elle peut être appelée à exercer. Elle doit donc être 
assujeltie aux conventions collectives et, notamment, à celles de la 
branche à laquelle sa qualification professionnelle Ha rattache, et 
non être assujettie à un statut spécial pour le seul motif qu'elle 
dépend d’une entité juridique à caractère spécifique. 

IL est bien évident que l'obstacle essentiel qui s'oppose à la réali- 
sation de réformes inspirées des précédentes considérations consiste 
dans la difficulté pratique d'appliquer au sein d'une même entreprise 
des règles statutaires différentes. 

Or, la présente proposition de loi organise notamment le transfert 
à d'autres entreprises des activités ne correspondant pas à l'objet 
social des « sociétés nationales »., La logique conduit à une telle 
solution c'est donc tout naturellement que les relations entre 
employeurs et salariés se trouveront, au sein des entreprises béné. 
ficiaires des transferts, régies conformément au droit commun et 
notamment par les dispositions du chapitre IV bis du titre H du 
livre {er du code du travail. 

Une telle réforme facilitera, dans une large mesure, le rélablis- 
sement des principes d'ordre et de clarté dans les entreprises, tout 
en assurant à tous les travailleurs qui y sont employés le maximum 
d'avantages compalibles avec l'intérèt national 

Ainsi la proposition de loi qui vous est soumise coit avoir pour 
effet: 

D'une part, de normaliser le fonctionnement des entreprises natio- 
nales et de leur permettre de répondre aux espoirs que leurs promo- 
tours, sans distinction d'opinion, avaient placés en eiles, c'est-à-dire 
fournir au moindre coût les éléments de base d'une économie saine, 
puissante et indépendante; 

D'autre part, de définir les véritables bases un secteur économique 
mixte dans lequel l'Etat participant représente l'intérêt public; 

Enfin de délimiter les champs d'action respectifs de l'économie 
privée et de l'intervention publique et de ramener ainsi la confiance 
de ceux dont le désir de créer et d'entreprendre a été freiné par la 
crainte de se voir frustrés un jour du fruit de leurs efforts. 

Sans doute, la présente proposition ne peut-elle espérer porter 
remède à toules les difficultés consécutives aux conflits d'attribu- 
tions et de responsabilités entre l'Etat, les détenteurs des capitaux 
privés, les entreprises et les syndicats de tous ordres. 

Des mesures d'applications nombreuses devront voir le jour à 
l'épreuve €u temps. 

Quoiqu'il en soit, nos propositions auront permis de dégager les 
principes fondamentaux qui, à notre sens, doivent définir la limite 
des activités industrielles de l'Etat et rendre au secteur Jaissé à 
l'initiative privée l'ampleur nécessaire, indispensable à sa mission, 
en lui donnant conscience de ses devoirs, 


EXAMEN DES ARTICLES 
_ Tire Ir, — Dispositions générales. 


Le titre Ier fixe le champ d'application de la proposition €e lol 
qui concerne, d'une façon générale, les élablisserments publics de 
l'Etat, les sociétés d'économie mixte dont plus de 50 p. 100 du capital 
sont détenus par l'Etat ou par des personnes morales de droit public 
et les services administratifs de 1'Etat, 

Le principe de la limitation legislative de leurs activités s'y trouve 
rosé. Est également posé le principe du transfert ces éléments 
d'activité non conformes aux objets ainsi définis à des sociétés ano- 
nymes de droit privé exerçant des activités de cel ordre. 

La logique conduit à ce que les relations entre emploveurs et 
salariés se trouvent rég'es conformément au droit commun dans le 
sein des entreprises bénéficiaires des transferts. Les difficultés con- 
cernant l'appiication éventuelle des statuts dun personnel Ces entre- 
prises publiques se trouveront résolues parallèlement. 


Article er. 

Cet article, en posant un principe, interdit à toutes entreprises 
visées ci«lessus d'exercer une activité différente de celle prévue par 
leur objet social te] que cet objet est défini par les staluts ou, le 
cas échéant, par la loi. 


Article 2. 

L'article 2 fixe le délai dans lequel les services et établissements 
visés devront avoir effectué la limitation de leurs activités en confor- 
inilé de la loi. Bien entendu. les modifications statutaires rendues 
nécessaires par Ja présente proposition de loi <evront être effectuées 
dans le même délai, dont le point de départ est celui de l'entrée 
en vigueur de la présente proposition. 


Article 3. 

Les dispositions de l'article 3 définissent le principe du mécanisme 
général par lequel’ seront transférés les éléments d'activité des 
établissements et services visés à l'article {°° ne correspondant pas 
à leur objet social ou aux prescriptions de Ja loi. 

Les modalités €e ces transferts sont réglées dans les titres IH, HI 
et IV pour ce qui concerne respectivement les établissements publis 
du secteur non concurrentiel, les étalbissements publics du secteur 
concurrentiel et enfin les sociétés d'économie mixte. 

D'une facon générale, Ja valeur de cession des biens transférés 
doit être fondée sur leur rentabilité, Les diverses dispositions ayant 
trait au transfert s'inspireæmont de cette considération, Précisons, en 
outre, que cette rentabilité devra être déterminée en fonction des 
prix et charges réels et non des prix plus ou moins faclices tels que 
ceux pouvant être consentis par les entreprises nationales à cerlaines 
de leurs activités annexes, 
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Ajoutons qu'il aurait été angereux de préciser que l'exploitation 
des éiéments d'activité déficitaires dût être arrèétée car il appar- 
tiendra aux pouvoirs publics de discerner les activités nécessaires 
à l’économie nationale et de leur donner je mode de geslion qui 
s'impose en pareil cas, 

La mème solution s'imposerait de plein droit dans le cas où des 
activités transférabies ne pourraient étre effectivement transférées 
à défaut de l'existence ou Ce la création de sociélés sus éplibles d'en 
bénéficier. 

Art, 4 — L'article 4 établit de quelle manière seront fixées les 
obligations réciproques des organisines visés à l'article 1er et des 
sociétés bénéficiaires des transferts. 

Les conventions qui devront intervenir dans ce but dervont 
notamment que les rapports cominerciaux entre établissements 
publics nationaux et entreprises cessionnaires devront s'effectuer 
dans des conditions telles que lesdites entreprises cessionnaires ne 
soient ni dotées d'avantages particuliers ni greées de hancicaps 
vis-à-vis de leurs concurrents éventuels, 


Arlicle 5. 
Les dispositions de l'article 5 répondent aux ol ervalions de 
l'exposé général concernant les angers et l'in 
extensive du statut du personne] des entreprises publiques, 


Dispenser de droits fiscaux les actes et conventions intervenant 
en exécution de Ja présente loi apparait comme une nécessité, A 
défaut d'une telle décision, les capitaux privés <'investissant pour 
assurer le relais des entreprises publiques, seraient grevés dès labord 
de charges dérourageantes. 

Bien entendu, une telle mesure n'implique aucune perle de 
recelles puisqu'à défaut Ces dispositions de la présente loi, Jes divers 
actes et conventions exonérés n'auraieut pas été passés, 


Arlicle 7. 


I apparait opportun de prévoir que des règlements d'administration 
publique délermineront en tant que de besoin ies imodantés d'appli- 
calion de la présente loi, 


Tirre IT. — Des établissements publics nationaux 
à caractère industriel et commercial du secteur non concurrentiel. 


Le titre I est consacré à la définition de l'objet social des éta- 
Clablissements publies nationaux du secteur monopolisé, Les dispo- 
sitions qu'il contient concernent, par conséquent, Charbonnages €e 
France, Electricité de France et Gaz de France, 


Arliclie 8. 


Les principes longuement explicilés dans l'exposé des motifs 
trouvent ici leur application et tout débordement est désormais 
interdit à ces entreprises qui ne pourront exercer que Îles seules 
activités nationalistes dont la définition plus précise est apportée ici. 

Soulignons que notre opposilion au capitalisme d'Etat n'implique 
en aucune façon le rejet d'une notion socialiste des entreprises 
publiques. Nous estimons que ces enlreprises uoivent produire et 
distribuer des hiens et des services dans le seul intérêt général el 
par conséquent au meilleur prix; elles doivent être tout naturelle- 
nent gérées avec le sérieux el la compétence des meilleures cutre- 
prises privées. 

Certes, le souci de la prédominance de l'intérêt général peut néces- 
siter par exemple une subvention d'équilibre mais encore faut-il 
que l’opportunité de la subvention puisse être justifiée et qu'eile soit 
constatée par le Parlement, Tel serait le cas notamment des Char- 
bonnages de France, à qui les nécessités d'une politique charbon- 
nière occasionnelle pourraient mposer l'exploitation de certaines 
mises peu rentables. Dans un cas de cet omre, le Parlement pren- 
drait ses responsabilités s'il estimait que c'est à ce prix que le 
charbon national pourrait être à qualilé égale rendu compétitif 
avec le charbon étranger. 

Par ailleurs, la rédaction ancienne de l'article 17 de la loi no 46- 
1072 nous a paru réclamer des modificalions, afin que es dispo- 
sitions de la présente loi s'appliquent de la même facon sur toutes 
les activités des charbonnages avoisinant les mines où non, dans 
le cadre même des limites fixées par les articles {°° et % de Ja loi 
We 1946 modifiée. 

A cet égard, la nouvelle rédaction complétant l'article 4 ancien 
donne aux houilières de bassin la possibilité de posséder et d'exploi- 
ter dans les limites territoriales des concessions minières, ou dans 
leur proximité immédiate, des cokeries sidérurgiques ou gazières, 
ainsi que les centrales de production d'énergie électrique. 

Nous avons expliqué plus haut l'intérêt We celte dérogation. 

Enfin, il à paru raisonnable de fixer la valeur de rétrocession aux 
anciennes entreprises, lorsqu'elles existent, sur les mèmes bases que 
celles choisies lors de la nationalisation. 


l 


Article 9. 


L'article 9 règle les modalités de transfert des activités annexes 
effectués en application de Farticle © 

Nous croyons devoir attirer l'attention sur le double caractère de 
cet article: F 

D'une part, il permet aux entreprises dont une partie de l'actif 
est rétrocédé au secteur privé (et notamment les sociétés d'écono- 
nie mixte) de recevoir aussi bien des fonus que des actions d'apport 
entièrement libérées ou négociables immédiatement (contrairement 
aux dispositions générales relatives aux actions d'anporl}, ou encore 
des obligations émises en application des articles 13% de la loi no 4#- 
C2S du 8 avril 1946 ou 15 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946, obii- 
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Tune IT. — Des établissements publics à caractère 
et commercial du secteur concurrentiel, 
Le titre VIT concerne les établissements publics à ea 
trie} et commercial du secteur concurrentüel dont Je 
tants sont Ja Régie autonome des péiroles, la Régi 


usines Renault, l'Office national industriel de late 
domaniaies de potasse d'Alsace. 


Articles 11 et 12. 


Les établissements publics visés devront, dans un 
samment Joug pour éviler qu'un trouble soit apporté 
tionnement, être transformés €n Sociétés anonyme L 
ces sociétés seront limités à ceux dévolus aux anvie 


ments publies qu'elles auront remplaré: 


Semt également fixées les formalités de transfert 
Ccaïcul du capital Social de chacune des sociétés 
actions d'apport remises à l'Etat seront ce-sibles di 
définitive. 

Articles 13 et 11 

Ces articles stipulent, d'une part, l'interdiction 
établissements publics à Caractère indostriel et comn 
au présent titre, non transiormés en sociétés anonvimit 
cation de larticle 11, de posséder des intéréts dans Îles 
tierces. C'est là, en effel, la seule garantie que fuisse 


dustrie privée de ne pas voir P'Elal s'intéresser, par dl 


d'établissements publes de tous ordres {notamment 


bancaires) à des activités industrielles relevant du sel 


rentic}. 


Hs organisent, d'autre part, le mécanisme dun tran 


participations ou inlérêls. soit directement au sect 


t 
à une « holding » provisoire, dite Sociélé nationale pour 
des fonds publics, dont le rôle est prévu dans le üilre 
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Tuire IV. — Des sociétés d'économie mixte. 


} 
t ÉMCIEIE 


Nous avons reconnu, par 
des solutions préconisées jusqu'ici'et elle nous à paru 
{ante que lomnipotence de FEtat dans un doinaine 
public n'est pas seul en cause et où il convient de n 
que J'inilialive privée a son rôle propre à rein 
droits et les devoirs que ceui-ci comporte, 


Toutefois, les obstacles inhérents à l'économie mit 


aujourd'hui disparu et nous nous efforçons «l’ap} ul 
de sauvegarde dans le présent titre qui organise Hi 
dans certaines conditions des par!i ions financières 


d'économie mixte dans lesquelles l'Elat possède plu 
du capilal. 





les . ions du titre gré 
lo fompule de lémononue mixte pouvait étre armnénag 
inoins inquié- 


fert di ces 
prive ut 
ir la gestion 
[A' 
] { 1e 


e en dehors 


où l'intérêt 
Î oubler 


Article 15 

Dar des conditions uffisan!tes, les sociétés d'économie 
Mixte existantes 3 en appucalion de ia présente loi, 
dans lesquelles VEt particination majoritaire, <e verront 
interdire des parli ns d'autres entreprise 

De telles disposili ien de nalure à rappe le véritable 
fondement de la formu'e da l'économie inixte. Celle-ci doit tendre 
à une collaboration entre la puissance publique et l'initiative privée 
en vue d'un bnt précis qui est l’objet propre de la iété, Par 
contre, le jeu des participations fait jouer à l'Elat un rôle d i- 


dence et de pourvoxeur de capitaux dans certaines affaire 


iutérêt public: ne justifie son intervention. 
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h t nt 0 ) aux termes de l'article 45, 
l'} eut duire i 4 ) 1 rtivipation dans la société 
TL i i à i à Ç li 3; intérèts dans des 
fi ï © L'Etat peut également maintenir sa participation 
nl qui nile par là même son action au seul domaine 
de l { ie qui Sera, dans ce äs, COntrainiæ 
di t À pa inc ie 

] | ur gestion des fonds ] iblics, 
d | deuxième alinéa de lat e 1, 
M] X és cédant el I* potul aix 
Cr hi l ] e piairriraient de l'abandon 


Cet a énumère certaines dérogations aux dispositions de 
l'a 1 L.4 1 I fl e prévoir 

\ ola neti la S “lé na 1 des « nins de fer fran- 
{ ITA « { { 1 haute main r ses ateliers de grosses 
et i \ | naintenir St jaisons financières avec des 
fili ines, par « np lont les services sont coordonnés 
avt AREA 1 

En ce pétrole, une solution similaire s'impose 
en | T ( nj t rta nes sociétés intéressées, 
not: 6 t À la ” i Enfin, la société d'économie mixte, 
créée en aj ition de l'a e {1 par la transformalion de Ia Régie 
ni 1 t 1 Renault, pourra conserver des participations 
du ertains cas limitativement énumérés où ces dérogations sont 
justifiées par l'intérêt industriel de la soriélé ou par la nécessité 
du ma d'inté nr iux français 

Article 17 

Cet e ri modalités de transfert, conformément aux 

di Ù i je 1 
Article 18 

Cet arlic] onsti ine mesure de sauvegarde, Il soumet à 
f'approbalion qu vislateur toute auginentation de la participation 
de l'Etat dans les sociétés dont le capital est supérieur à 100 mil- 
lions de francs et subordonne à une autorisation législative toute 
TELE lion de lobjt “ial des sociétés dans lesquelles l'Etat est 








{ ment par le jeu d’augmentations de capital qui font 

HEC | A U à la (ra formation en à ons d'une créance de 
l'Etat qui ivère irrecouvrable, que celui-ci devient peu à peu 
actionnaire mmajorilaire d treprise d'éronomie mixle. 

C'est à faut dé éca s de cel ordre que risqueraient de <e 
renouvelk SI jui par lesquelles l'Elat à pu auginenter selon 
on bon vouloir St À CIpaUuONns dans les sociétés de recherches 
de } ‘ 

Ti s furent les « séquen:es habituelles des augmentations 
de capalal qui se succédèrent à une cadence trop rapide pour que les 
sctionna rivé issent prendre des dispositions nécessaires au 
main! de 1! } 

LirRE \ De la Société nationale pour la gestion des fonds publes. 

Enfin, le titre V de la loi stioule la création d'une « Société 
naïonaie pour Ja gestion des fomis pul s » qui fonelonnera ©n- 
forméiment aux principales dispositions de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 19% sur les sociétés d'investissement, 

La Société nationale deliendra les parlcipations de l'Etat, des éta- 
blissements publics et des sociétés d'économie mixte majoritaires, 
dont la cession n'aura pu faire l’objet d'un accord entre les parties. 


Elle pourra délenir, notaminent des partlic'pations correspondant à 
des aclivités excédentaires pour lesquelles des transferts n'auraient 


pu ei ffectués | 
Rappeïons qu'aux pratiques traditionnelies, la création de sociétés 
d'investissement oppose le principe d'un tre unique d'une saciété 


se charsvant d'effectuer la répartition judicieuse des risques du 


L'expérience encore récente de la Société nationale, créée pour la 
gestion des titres remis à l'Etat en psyeiment de l'impôt de solida- 
rilé, permet d'affirmer que la puissance publique a su, en cette 
occurence, se Comporter de façon discrèle et ne souscrire à des aug- 
mentations de capital que dans la mesure où le suecès de l'opération 
aurait été compromis par son abstenlion. 

Dans ces condit'ons, il semble encouragernt de créer une société 
nationale du même type, destinée à recueiilir les activités et les par- 
ticipations qui n'auraient pu être apportées ou cédées à des sociétés 
existantes où à créer dans des conditions salisfaisantes. 

C'est sous le bénéfice de ces explications que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de li dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre 17 — Dispositions générales, 
Art. for, — Les établissements publics de l'Etat, les sociétés d'éco- 
i1 


nome mixte dont plus de 50 p. 100 du capital sont détenus par des 
ne morales de droit public, les services administratifs de 


"Etat ne peuvent exercer, aussi bien directement que par la prise 
de participations financières, des activités industrielles ou commer- 
ciales ne correspondant pas à leurs objets respectifs tels qu'ils sont 
définis par leurs statuts ou. le cas échéant, par la Ki 





Art 2 — Dans un délai de dix-huit mois à dater de la publication 
de la présente loi, les services et organismes visés à l'article 1er 
effectué Ja limitation de leurs activités industrielles 


devront avoir 
respeclifs teis qu'ils 


et commerciales en conformité de leurs objels 
sont définis par la loi. 
Art. 2. — Les biens, droits et obligations attschés aux éléments 
s services ou organismes visés à l’article 4°, qui ne cor- 
respondront pas à leurs objets respectifs tels que ceux-ci sont définis 
il, S ransférés par voie de cession ou d’âpport à des 
nnes morales françaises régies conformément aux dispositions 
de la loi du 21 juillet 1867 et des lois subséquentes, dont l'objet aura 
un l'en direct avec l’exploitstion desdits éléments d'activité. 

Art. 4. — Des conventions approuvées par le ministre de tutelle 
et ie ministre charsvé des finances et des affaires économiques déter- 
mineront s'il y a lieu les obligations réciproques des organisines 
visés à l'article {er et des siciétés qui auront acquis tout ou partie 
des él“inents d'activité transférés. 

rt, ». — Dans les entreprises bénéficiaires des transferts effectués 
en tunplication de l'article 3 et dans les entreprises constiluées en 
application de l'article 11 c'-dessous, les dispositions du code du 
travail s'appliqueront de plein droit et les relations collectives entre 
employeurs et travailleurs serint notamment régies par les dispo- 
sitions du chapitre IV bis du titre II du Livre premier dudit code. 

Art. 6. — Tous actes et convent'ons intervenant en exécution de la 
présente loi sont exonérés des droits d'enregistrement, de timbre et 
d'hvp thèq 188$, 

Art. 7. — Des règlements d'adrainistration publique détermineront 
en tant que de besoin les modalités d'application de la présente loi, 








Tirre II. — Des établissements publics nationaux à caractère 
industriel et commercial du secteur non concurrentiel. 


Art, à — La loi no 46-6%S du 8 avril 19:6 sur la naliônalisation de 
tricité et du gaz et la loi no 46-1072 du 17 mai 19% relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux sont modiflées ainsi 


I — L'article ter de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur ia natio- 
in de l'électricité et du gaz est ainsi rédigé: 

« Art. 1er, — A dater de Ia promuilgalion de la présente loi, sont 
nationalisé<, à l'exclusion de toutes autres activités, même annexes, 
(Le reste sans changement }) 

IT, — L'article {er de la loi no 46-1072 du 17 mai 196 est ainsi 
rédigé : 

« Arf, for, — A dater de la promuïgation de la présente Li, sont 
nalionaiisés, à l'exclusion de toutes autres activités, mème annexes, 
dans les conditions définies ci-après, l'extraction, le triage, le lavage 

pérations de première commercialisation des combus- 
tibles minéraux solides, les gaz naturels, les huiles minérales et la 
tourbe n'y élant pas compris » 

III. — L'alinéa {er de l’arlicle 2 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 
1916 est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 

k — Les activités définies à l'article 1°r sont gérées... ». 
(Le resie sans changement } 

IV. — Le paragraphe 30 de l’article 3 de la loi n° 46-1072 du 
17 mai 1916 est compiété comme «suit: 

« Et le montant éventuel des subventions à présenter au vole 
du Parlement pour que le prix du charbon national soit, à qualité 
égale, compétitif avec celui du charbon étranger. » 

V. — Le paragraphe 59 de l'artice # de la loi no 46-1072 du 
17 mai 196 est”supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« 59 De développer, diriger et coordonner les recherches techni- 
ques intéressant les activités nationalisées. » 

VI — Le paragraphe 70 de l’article 3 de la li no 46-1072 du 
17 mai 19% est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« 70 J'élabiir pour l’ensemble des houillères de France un plan 
compltab'e et de réaliser éventuellement, entre les houillères de 
bassin et, s’il y a lieu, les mines qui ne sont pas touchées par læ 
présente loi de nationalisation, une compensation de caractère for- 
faitaire, annuelle, sournise «à posteriori à l'approbation du Parlement, 
destinée à assurer en totalité ou en partie l'équiiibre financier de 
leurs exploilations respectives et dans une limile globale qui sera 
fixée chaque année, en fonction des prix mondiaux et des nécessités 
de l'économie française, par le ministre chargé des mines, » 

VIH — L'alinéa fer de l’article 4 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 
19:6 est complété par les inots « dans les limites définies à l’ar- 
ticle fer, » 

L'article 4 de Ja loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 est, en outre 
complété par l'alinéa suivant: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article fer, les houillères de 
bassin pourront posséder et exploiter, dans les limites territoriales 
des conressions minières ou dans leur proximité immédiate, des 
cokeries sidérurgiques ou gazières, ainsi que des centrales de pro- 
duction d'énergie électrique. » 

VIII. — Au premier alinéa de l’article 17 de la loi n° 46-1072 du 
17 mai 1916: 

Les mots « pour le traitement des “produits et des sous-produits 
et pour les activités annexes et industries des dérivés de la houille 
ou pour l'exécution d'un service public », sont remplacés par les 
mots: « dans les limites définies aux articles {er et 4 »; 

Les mots « hors des limiles territoriales des concessions minières 
ou ieur proximité immédiate » sont supprimés. 

IX. — Le troisième alinéa de l'article 17 de la loi n° 46-1072 du 
17 mai 1916 est complété comme suit: . 

« Si les opérations de liquidation sont terminées au moment 
de la publication de la lei précisant l'étendue des activités 
industreiles de l'Etat, les biens, droits et obligations atta- 
chés aux éléments d'activité qui cesseront d'être exercés par Char- 


et toutes 0) 
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seront transférés 


bonnages de France et les houillères de bassin, 
Es sq 


la loi susvisée, » 


dans les conditions fixées aux ar 

Art. 9. — Les transferis effectués en appl 
ci-dessus et concernant les b'ens, droits et obiig 
éléments d'activité des établissements publics nai c 
par les lois du 8 avril 1916, sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz. et du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des combus- 
bles ininéraux, seront ré dans les condilions suivantes: 

En cas de cession, la société cessionnaire pourra, à son Choix, 
effectuer le règlement du transfert en nuinéraire ou en obligations 
prévues par l’arlicle 13 de la lai no 46-623 du 8 avril 19% et l'article 
45 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 196, évaluées à leur valeur normi- 
nale au jour du transfert, 





ir :. « 
Instituts 








Les transferis par voie d'apport ceron révlés per la distributi n 
é’actions entièrement libérées qui, par dérogation aux lois reiatives 
aux cociélés anonymes, seront négociabies dès la constitution déli- 


nitive de la société, 

Art. 40. — I. — Quels gue soient les objets auxquels elles s’appli- 
quent, les participations financières détenues par les établissements 
pablics visés à l'article précédent devront étre cédées sous les 
réserves et condilions ci-après: 

{o Les participations antérieurement détenues par les sociéiés 
visées à l'article 13 (2e, 3e et 4e alinéas) de la loi n° 46-628 du 
S avril 19:36, et à l’article i7 (3e et 4e alinéas) de la loi n° 46-1072 
du 17 mai 1946 seront restituées sur leur demande sait à ces sociétés, 
soit au liquiduleur des anciennes entreprises exploilantes. 

Le prix de restitution devra être établi sur les mêmes bases qué 
celles qui avaient été utilisées pour déterminer, au moment de Ja 
nationalisation, l’indemnisalion totale des anciens expioitants. 

2o Les participations détenues äâans les sociétés immobilières cons- 
tituées pour ie logement du personnel pourront être conservées; 

2 Dans le cas où il ne serait pas fait application du paragraphe 1°, 
pourront être conservées par Charbonnages de France et Gaz de 
France les parlicipalions détenues, dans la jimite de 40 p. 100 du 
capital, dans des sociétés avant pour objet la fabrication des produits 
chimiques dont la matière première essentielle est le charbon ou le 
gaz de houille; 

49 Electricité de France pourra conserver des participations au 
capilal de la Compagnie nationale du Rhône dans les conditions 
prévues en application de la loi du 27 mai 1921, à litre d'établisse- 
ment public intéressé. 

IT. — Le prix de cession sera fixé par accord entre les parties. En 
cas de désaccord sur le prix et les conditions d'aliénalion, ou à 
défaut d'acquéreur, lesdites participations seront cédées pour leur 
valeur de Bourse ou à détaut pour leur vaieur nominale, à la Société 
naiionale pour la gestion des fonds publics, prévue au litre V de la 
présente loi. 

1& cession ou Ja reslitution des participations ne pourra être opérée 
qu'au profit de personnes physiques ou morales françaises et n'en- 
trant pas dans l’une des catégories visées à l'arlicle premier, 


Titre III. — Des établissements publics à caractère industriel 
et commercial äGu secteur concurrentiel, 


Art. 11. — Seront, dans le délai d'un an à dater de la publication 
de la présente loi, transformés en sociétés anonymes, régies par la 
loi du 24 juillet 1867 et ies lois subséquentes, les élablissements 
publics ei-après: 

tégie autonome des pétroles, régie nationale des usines Renault, 
oftice national industriel de lazote et mines domaniales de polasse 
d'Alsace, régie industrielle de la cellulose coloniale, office national 
d'études et recherches aéronautiques, office du Niger, caisse de com- 
pensation pour la décentralisation des industries aéronautiques. 

Les objets respectifs des sociétés ainsi inslituées seront limités 
à ceux dévolus aux établissements publics qu'elles remplaceront, Is 
ne pourront être modifiés qu'après approbation législative. 

Art. 12, — A dater de la constitution des socicttés ci-dessus, seront 
transférés à celles-ci, par voie d'apport, pour l'accomplissement de 
leurs objets respectifs, les biens, droits et obligations des établisse- 
ments publics visés à l'article 11. 

Le montant du capital social de chacune des sociétés ci-dessus 
sera égal au montant des somines éventuellement souscrites en 
numéraire augmenté de la valeur des biens apportés, déduction faite 
des charges pouvant grever ceux-ci; cette valeur sera établie par un 
inventaire dressé par chaque société nouvelle et soumis à l'appro- 
bation du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre chargé de l’industrie et du commerce, Un décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de l'industrie et da commerce fixera 
le délai imparti pour l'établissement de cet inventaire qui sera publié 
au Journal officiel, 

Par dérogation aux lois sur les sociétés anonymes, les actions 
d'apport remises à l'Etat seront cessibles dès la constitution défi- 
nilive de chacune des sociélés ci-dessus. 

Art, 13, — Les établissements publics à caracière industriel et 
commerciai visés par le présent titre, non mentionnés par l'article 11 
devront, dans un délai qui sera fixé par décret mais qui ne pourra 
excéder deux ans à dater de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
Céder à des personnes françaises, physiques ou morales, et n'entrant 
pas dans l’une des catégories visées à l'article premier, ou, à défaut 
d'acquéreur, à l’Elat, toutes les participations financières qu'ils pos- 
sèdent dans des entreprises, quel que soit l'objet ou l'activité de 
ces dernières. 

L'Etat fera apport des participations acquises par lui à Ja Société 
nationale pour la gestion des fonds publics qui sera substituée dans 
les obligations de l'Etat vis-à-vis des établissements publics cédants. 











Art. 1% — Les transferts effectués \ a} I cle 3 
ci-dessus ei ‘ernant s biens, droits et « gal x 
tiCInents té des étabiissements ï i Cà rt u je l 
et Ccotnin l visés par l'article 11 L réglés « [ ivlhent 
aux di s de ; art 1 

Trrne IV. — Des sociétés d'économie mixte. 

Art. 145. — Dans un dé ] sera f par décret n jui ne 
pou ra FXCÉdET jeux ans 1 t de la ! { l de cs [) 
loi, s soclétes dé nome Hi es à { retit t t 3 
cos ut appiica « 1 px lt I e 
des üGISposii ini ves de wrtic} lt el 1 S t Us 
frar 1ises, ] sIques ( Ja s, el t [l « 3 
catégories visées à l'ar e promu ( à Î à 
l'Etat, toutes les participations finan es [Le pisst U dans 
des entreprises, quel q soit l'objet ou l'a té de ères 

L'Etat fera apport des participations acquises pin à la à 16 
nationale pour la gestion des fonds publics QUI St S e dans 
les obliscalions de l'Etat vis-à-vis dd sociétés d onomn Inixle 
cédantes, 

Art. 16. — Il est fait exception aux disposilions de .Fai le {5 en 
faveur: 

{o De la Société nationale des chemins de fer français, qui sera 
autorisée à conserver ses intérêts dans Îles = étés crée par elle 
pour le déve'oppement du tourisme, les transports frigorifiques et 
pour lexpioitauion des alt I dt éphard du ha nt 
actuellement détenus par ell 

20 De la compagnie 1 Air-[ e ] & à 
conserver les parlicipalions dans les entreprises de trail t par air 
avec lesquelles elle acra passé des conventions d'échange de si ces: 

3e Des sociétés d'éconornie mixte int { 1 raffinag el à la 
recnerche du pa trole, dans la mesure où les ! {ie lle consklié- 
rées ont un lien direct avec l'exploitation desdites so 

so Des sociétés d'économie mixte instittiees p ( I naves 
de France el Gaz de France, dans les mêmes ditis ciles 
imposée: à ces élablissements publics par 1les (el | tot { l'ar 
ticie 10 ci-dessus: 

ne De la socicté d il mixte des Usint Renault en 
application ae Far ii, pour ‘ ‘ ns 
dans I6S socieies SUIVanies: Societe 1 ivelle de ri ‘ «I clé 
des Aciers fins de FEst, Société franco-am une « It irvie et 
l'Union d consommateurs de produits mélalHurgiqu ( Lust ts, 
ainsi que pour ce qui Co less « tribu 
ion et de la vente des ma Ro) l œ 

Art. 47. — Les transferts effectués « n de l'ar! 
dessus et ncernant les biens, droits et © itiot ittach IX dié- 
ments d'activité des sociétés d'économie pmixt isces à {or 
seront réglés conformément aux disposilions de l'article 14 

Art. 1S. — A daler de Ia publication de Ja présente loi, devron 
faire l'objet d'une autorisation législative: 

loute augimentation de la participation de FEtat 4 6 
tés dont le capital est supérieur à 100 millions autre qu elle décou- 
lant de ses droits d'actionnaire et de U pt i 
Uble ; 

2° Toute modification de l'objet social des « ictés dans elles 
l'Etat est majoritaire. | 

Les pa Hicipalions de J'Elut dans des « étés d'éco lie mixte 
seront publiécs chaque année en annexe à la loi de fi 


TirrE V. — De la Société nationale pour la gestion des fonds pubiics. 








Art 19 Dans le délai de trois mois à dater di l tion de 
la présente loi, un décret en conseil d'Etat pris il t au 
rinistre des finances et des affaires économiques provoquera la créa- 

on d’une société nationale d'ir ment d S ! ile 
on di le { l 11e 
pour la gestion des fonds publics » qui sera soumis [ | | ce 
qui n'est pas contraire à IX dispositions de la présent: pres- 
criplions du titre I de lord nee i 16 du 2 1 1915 
moliliée par le décret n° 4S-1685 du ?0 06 e 118 

Ile an notarmnint pou jet d ( [ ra 1 
portefeuill e temps nécessaire à leur aliénalion pat ile on 
ou d'apport les éléments d'actif et participal qui 
{érés en application de la pré<ente loi. 

Art 0. — Oulr es per-0 s visée { e ? de ] e 
n° 45-2710 du ? novembre 1915, les « És 4 I l ces 
à l’article fer de la pre { | peuvent pal per à ion 
de la sociclt: nationale « t il nl t d 1 ( 

! 
den 

Art. 21 — Les membres d iscil à ninistrat d sovicté 
nationale pour la gestion des fonds pu s sont désignés formé- 
ment aux dispositions de l'article IV de 1 I 1 { ela- 
live aux ss iét#s d'invest eme! ri lifi I | et 
19 4S-1685 du 90 octobre 1%18 

art. 22 - Le portefeuille géré par la So 6 nationale pour ]la 
g stion des fonds publics peut comprendre des parts di ictés à 
responsabilité limitée 

Art. 23 — I disposition: du premier alinéa de |’ rlicle S de l'or- 
donna e n° 45-2510 du 2 novembre 1915 ne seront appl bles à la 
Société nationale pour la gestion des fonds publics qu'à l'expiration 
d’un délai cui sera fixé par décret 

Chaque année, un état des opérations de la société sera cormmur- 
nIqUÉ aux commissions intéressées du Parlement 

Les interdictions édictées par le deuxième alinéa de l'artivle 8 de 


, 4 } : - 
l'ordonnance n° 43-2710 du 2? novembre 4945 ne sont pas oppo-ab'es 
aux opéralions effectutes par la société en application de la pré- 
sente loi. 
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ANNEXE N° 907 


le 1001 Séance du 930 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À venir en aide ‘“1X agriculteurs rt 
des orages et inondalions survenus depuis Le début 


au! trrnt 

de ini! és «ta le le] rlement de l'Isère, presoniec par MM. Gara 

vel, Heuri Grimaud, Berthel, Paquet, dépuiés (1). (Kenvoy;ce à 

la cotmini 1 à tira 

EXPOSE DES MOT:FS 

Mesdan Il de très violents orages so sont ahatlus sur 
le département de lisère depuis quelques mo détruisant une 
parti importante d récofls en certaines régions, 

En part ior Ît 1 août dernier à 26 heures, un cxeclone d'une 


l; e a anvanuti touies les récolles en la corimune de 


certaine % { 
Saint-Hi'aire-du-Rozier iscre), Certaines 
ment Chabot 


habitations ont été Jorle- 


pouvant évacuer l'eau des pluies on 
; ue 


d f di " 1, par refoulement, inondé de hombreuses 
UHR 

C'est pourquoi noi is demandons, mesdames, messieurs, d'adop- 
ter la propo Je loi ivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1 Il ect attribué aux agriculleurs et aux sinistrés victimes 
de; { , 1 da le d«} irleménut de l'isere, 
en fl - | 

a) D l 1 \ terme progressif selon l'importance des perles 
6 il l _ ‘11! 1 (! pl 100) 

É — 

b, Des ] iosen terme spéciaux où à long terme à très faibl 
inlérol 4 < 

A1 ) Lt | \ l'article 17 de la présente lai sont 
ex Lit [ 1931 et de la laxe proporlionnelle 
el 4 i Xe progrt e 1) 


ANNEXE N’ 908 
in de 951 Séance du 930 août 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION ti ndant à inviler le Gouvernement 


à venir ! aide 11\ populations victimes (les orages de grêle qui 
la région de Colmar el d'Ensis 


‘ ont aba 13 juiliet 1954 -1 
herm, | { par MM. Kitzenthaler, René Kuüehn et Bourgeois, 
de] | Renvoiée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m | 1: \ jour lu 143 juillet 1951, des orages 
di d'une particulière violence se sont aballus sur le dépar- 
tement du Haut-Rhin et plus particulièrement dans la région de 
Colmar et d'Ensisheim 

[ orages ont causé des dégâts matériels très importants et on!, 
en pari er, détruit de nombreux vignobles, 

à l'A-semblée nalionale de bien vouloir 


adopler Ja proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invile le Gouvernement à venir en aide 
aux populalions de la région de Colmar et d'Ensisheirn, victimes des 
orages de g1 du 13 juillet 191, en leur accordant un crédit de 


2 millions de franc 








ANNEXE N’ 909 


(Session de 1951. — Séance du J0 aoû! 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À porter ]la1 ration journalière 
de vin aux soldats des lrois armes à un litre par jour et par 
homme, présentée (1) par MM. Tourné, Waldeck Rochet, 
Mine Rocca, MM. Zunino, Tricart, Castera, Lucien Lambert, Marc 
Dupuy, Cagne et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la délense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Nous assistons présentement à un efondre- 


ment progressif des prix du vin à la production. 

La baisse est plus a‘centuée sur les vins de petits degrés. Les 
vins de 8, 9 et 19 degrés se vendent fout au plus de 2, 2 à 27 F 
le litre à la production, Malgré cela, la sous-consomimation de vin 
ne fail que s'agzraver, 

Avant guerre, ja “onsommalion taxée de vin en France était par 
mois de 4.24),000 hectollres, Pour les onze premiers mois de Ja 
campagne 1950 1951, la consommation mensuelle n'a pas dépassé, 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 





pour la France et l’Alsérie, 2254.51 hectolitres, soit par rapport À 
avant guerre une diminution de 1 million d'hectolitres environ, Cette 


S)s-consoiminaiion de Vin en France provient de la diminution 
sontinuel lu pouvoir d'ychat des masses travailleuses, En effet, 
bacun sait que les travaileurs par rapport à 193%, dans le meilleur 


s ti pouvoir d'achat inférieur à 50 p. 100. 
Aiu<i, uno de nos premières produclions nationales est à la veille 
» sans préc nt. Ce n'est pas en envisageant Ja des- 
fruction sv<lémalique du vin en Flenvorvant à la chaudière, que 
l'assainissement du marché vinicole sera résolu. Le 
Juit de con<ommatlion précieux. H doit donc être 
détruit, EU puis, le vin, est une boisson hvgic- 
x, Does: un stimoalaut et un reconsüluant de 
‘decins sont d'accord pour le reconnaître et le 
sivant Pasteur à pu dire un jour avec raison: 
« Lin revas sans Vin est un jour sans soleil, » 
Bien sur, en France, la question de Ja saus-consommation du 
sern résol jue dans la mesure où le pouvoir d'achat des 
inasses laborieuses sera ryevé en conséquence par l'instauration, 


is mobile des salaires, 


vin est un pt 


nique de pret 


pair exemple, de léche 
loutefois, il existé dans notre pass des centaines de milliers de 
consommateurs de vin à Ja charge exclusive du Gouvernement. Il 
s'agit des soldats des trois armes: terre, air, marine, 
En ce moment ces soldats ne perçoivent, par jour et par homme, 
i quart de Vin el souvesæt de mauvaise qualité. 
C'est notoirement insuffisant. IH s'azit [à de consommateurs jeunes 
st en ptein force de l'âäte, continuellement appelés à fournir de 
ros efforts: réveils malinaux, manœuvres, longues marches, gardes 
+ veilles prolongées, ele. 
L'augmentation substantielle de la ration de vin aux soldats serait 
un bien pour ces derniers et pour la viliculture en général, Aux 
soïdals, une ineilleure ration de vin procurera des forces nouvelles, 
je la bonne humeur et consolidera leur santé. 
Pour la viticulture, Ï y aura là un débouché très appréciable. La 
mesure est d'intérêt national, Avant guerre, la ration de vin était 
d'un quart de lire par repas, De plus, pendant toutes les manœuvres 


el autres grands exercices, Ja ration de vin étai!, en général, doublée, 
En portant la ration journalière de vin à un litre par homme de 
{roupe, la dépense serait insignifiante si les services de l’intendance 


erment à la production. En effet, il est paradoxal 
de voir les services de l'ordinaire régimentaires ou subdivisionnaires 
uilier en vin très souvent chez les grossistes ou semi-gros- 
sistes et parer de 59 À 69 F le litre, alors que les services régionaux 
de l'intendante pourraient en l'ashetant directement à la production 
en gros, aux caves coopératives, par exemple, se le procurer à des 
prix variant entre 25 et 53 F le litre au maximum. Cela permettra 
aux soïdats un produit de qualifé autre que celui 
qui leur est servi présentement dans la plupart des casernes et 
Carnps d'entrainement, 

\insi, il sera possible d'augmenter la ralion de vin des soldats 
des trois armes sans loulefois avoir recours à des dépenses extraor- 
dinaires nouvelles, La mesure que nous préconisons sera un bien à 
tous ésards, D'ailleurs, elle confirme les décisions prises antérieu- 
rement par l'Asesmbiée nationale elle-même mais non appliquée 
jusqu'ici. En effet, au cours des débats militaires, première séance du 
43 nai 1951, Journal ojficiel, journal des débats no 85 du samedi 
19 mai 1951, l'Assemblée nationale vota à l'unaniemité — page 5411 
du méine Journal officiel — un de nos amendements demandant 
que !a ration journalière de vins des solda!s, aviateurs et marins soit 
portée au minimum à on litre par jour et par homme, 

Pour que la qualité du vin servi aux soidats soit garantie, nous 
demandons que le service des fraudes en arcord avec les services 
sanitaires de l'armée puisse effectuer périodiquement les prélève- 
ments et les analvses de vins jüsque dans les casernes, les camps 
et les bateaux de guerre. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouioir voler la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art Aer, — A partir du 1% novembre 1931, il est servi à tous les 
soïdats, marins et avialeurs du contingent, une ralion journalière 
de vin d'un litre par homme. 

Art. 2, — Les sommes nécessaires au parement des dépenses 
qu'entrainera laugmentation de la ration journalière de vin dez3 
soldats sont, par le canal de l’article 29 de la loi de finances n° 50-135 
du 31 janvier 1950, préevées sur les chapitres relalifs aux dépenses 
de matériel et versées aux servires de l'intendance de l’armée. 

Art. 3%. — Sous la direction des services sanilairez de la répres- 
sion des fraudes, il est créé aurpès de chaque unité militaire un 
service de contrôle de la qualité du vin servi aux soldats, marins et 
avialteurs. 





ANNEXE N° 910 


(Session de 1951. — Séance du 20 aoû: 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi ‘n° SS1) porlant exonération de la taxe de l'achat sur les 
blés, par M. Pierre Abeiin, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du jeudi 30 août 1951, 
voire commission des finances a examiné le projet de loi (n° 881) 
porlant exonération de la taxe à l'achat sur ies blés. 

En vue de limiter la majoration du prix du pain, le Gouverne- 
ment propose à l'Assemblée nationale de supprimer la taxe à l'achat 
de 1 p. 100 perçue au profit du Trésor public. Cette disposition, 























PR Re 
qui permettrait de diminuer d'environ 0 F 36 au kflôgramme Ja 
auajoration prévue du prix du pain, entrainerait une diMinulion des 
recettes budgétaires de l'ordre de 1.800 millions pour la période 
de septembre 19591 à fin août 1952 et 500 millions de francs au Imaxi- 
num pour l'exercice 1%of. l 

Pour gager cette diminution de receltes hudgétaires, le Gouver- 
nement propose à l'Assemblée nationale d'affecter au budget en 
cours une quote-part du solde bén«ficiaire des comptes de commerce 
clos en 1919 et 1950. 

La commission des finances a estimé opportun le projet de li 
portant exonération de La taxe à l'achat sur ler blés, I est, en 
elfet, avantageux de limiter, autant que faire se peut, la hausse 
du prix du pain. 

D'autre part, en application de l'article #1 de la loi du 6 janvier 
498 sur les comples spéciaux du Trésor, il est possible d'imputer 
au budget en cours « les résullats annueïs des comptes de commerce 
élablis selon les usages de la comptabilité commerciale et qui doi- 
vent être présentés au Parlement avant le 30 juin de l'année suivant 
Ja clôture desdits comptes ». Les résultats des comptes de commerce 
“los en 19:39 n'ayant pas été imputés au budget de 1930, il est 
Jogique de les imputer au budget de 1951. 

A noter que le solde hénéficiaire des comptes de commerce dont 
ja clôture a été vorononcée atteignant 6.200 millions de francs et 
5.200 millions de francs devant être ulilsés en vue d'une assislance 
économique à la Yougoslavie, une marge de ‘00 millions de francs 
demeurera disponible si l'Assemblée nationale accepte le finance- 
ment qui nous est proposé par le Gouvernement en vue de gager 
ja moins-value de recelles de 500 millions de francs au tilre de 
l'exercice 1951, à la suite de la suppression de la taxe à l'achat sur 
jes blés. 

Le Gouvernement propose, dans un but de zimplificalion, que Ja 
seconde taxe à l'achat de { p. 100 prévue au profit du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, soit süpprimée en ce 
qui concerne les blés et qu'en compensation la taxe spéciale de 
6 p. 100 sur les céréales soit majorée de 1 p. 400 en conséquence 
à 7 p. 100. 

La commission des finances formule égaiement un avis favorable 
à celle mesure de simplification. 

L'attention de la commission des finances a été attirée par M. le 
rapporteur général sur les frais sans doute exagéré: qui résultent 
de l'organisation administrative en vigueur et qui grèvent le prix 
du pain, 

La commission des finances suggère que le Gouvernement dépose 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, dès la rentrée parlementaire. 
un projet de loi modifiant les textes qui fixent les conditions dans 
lesquelles la minoterie exerce son activité, 

La réforme du système actuel permellrait d'éviter des transporte 
de grains et de farine qui, à l'expérience, paraissent quelquefois 
illogiques et trop coûteux, Il est permis de Se demander si la loi 
qui fixe la puissance d'écrasement des minoteries est conforme à 
l'intérôéi générat. Elle est de nalure à entraîner un certain sous- 
emploi de la main-d'œuvre et un gaspillage de force motrice, en 
même temps que des transports excessifs. 

Sous le bénéfice de cer observations, votre commission des finances 
vous propose d'adopler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 

Art, fer, — La taxe de 1 p. 100 prévue par l'article 287, 50, du 
code général des impôts, est supprimée en ce qui concerne les 
blés 
Art. 2 — La taxe de 1 p. 100 perçue au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles par l'article 1616 du code général 
des impôts, est supprimée en ce qui concerne les blés. 
Art. 3. — Le taux de la taxe prévue à l’article 4 de la Joi no 51-640 
2, mai 1951 est porté à 7 p. 100 en ce qui conrerne les Mmés. 
Art. 4, — La perte de 500 millions de recettes résultant des dis- 
positions de article 1er ci-dessus, sera rouverle par les produits 
supplémentaires de Ja gestion des comptes de commerce, 

Art. 5. — La présente loi entrera en vigueur à compter de Ja 
date d'ouverture de la campagne 1951-1952. 





ANNEXE N° 911 


(Session de 1951. — Séance du 30 août 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à présenter un projet de réforme de la sécurité sociale comportant 
une subvention de l'Etat, présentée par MM. Meck, Viatie, Moisan, 
Catoire, Mme Francine Lefèbvre et les membres du groupe du 
moi.vement républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de Ja sécurité socia.e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'unanimité de l'opinion publique demande 
Une majoration sensible des pensions de vieillesse el des presta- 
Uons familiales. 

La Situation financière actuelle des organismes de sécurité sociale 
ne permet pas de réaliser ces réformes. Il faut donc songer ou bien 
à majorer le taux des cotisations ou bien à attribuer une subve- 
tion d'Etat aux organismes de sécuriti sociale, 

L'opinion en so est unanime à juger trop élevées 
saciaies et flscales afférentes aux salaires, Il sera donc bien mal 


£ 


les charges 


aisé de parler d'une majoralion des cotisations. 
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La réaction contre une telle mesure se ferait sentir notamment 
dans les milieux de l'artisanat et du pelit comimmere 

Il faut donc des à prèst l, Mhalgi les difficu s fil es de 
l'heure, songer à s'acheminer vers la soulion de l'octryy d'uné 
subv lion d'Etat 

La France est le seu: grand pays à ne pas accorder de subven- 

[ à IA st irili Ciaie 

Tout au contraire, noire budget et ceux des commu et des 
départements sont, dans une inesure très large, dt gés par la 
sécurité sociale, 

D pri il Ju autref ét it À la charge de l lee 
pubique nt, à la suile de la généralisation de Ja se ü sociale, 
1SSUICES par ceLie-CE, 

La sécurité sociae subventionne Ja construction d'hôpi x et 
d'auires initiatives d'ordre social qui, logiquement, devraient être 
à la charge de l'Etat. 

Il serait donc indiqué de songer, dès à présent, à oir Ja 


contribution de l'Etat pour financer les pensions de vieillesse et les 
presalions faimiliaxs notamment 


Sos le régiine des retraites ouvrières et paysan Etat a 
accordé à chaque litulaire de pension une allocation d Etat qui, 
en 1491, était de 9500 F par an, ce qui correspondr jourd'hui, à 
une soinimMe approximalive de 2.000 F par mois, 

Ne serait-il pas juste de revenir à cette méthode et d'attribuer À 
chaque vieillard ayant droit à l'octroi d'une pension de vi e de 
ja sécurité sociale généraie ou d'un régime parliculier, une somme 
de base identique pour tous les Français ? 

Le régime général de la sécurité sociale, ainsi que les régimes 
parteulers donneraient une pension complémentaire corre-pondant 
à leurs possibilités financières respectives, 


Celte institution s'impose avec beaucoup plus de justification 


encore en ce qui concerne les prestations familiales, 





Le régime fiscal de notre pays, avec ses jmpositions indirectes, 
frap, - d'une fac »n beaucoup : sérieuse Les fan ; ot} 03 
que les ménages sans enfan les célibatai: I est don te 
que le budget, sous forme lo“ation familia 1 tous 
les Français et à toutes Caise donne 1 I e aux 


familles nombreuses, 

Les organismes de prestations familia'es 
ainsi que les régimes pariiculiers pourraient alors com] Ù 
leurs possibililés financières, celle allocation familiale versée par 
le: caisses de l'Etat. 


de la st rl sociale 


Nous vous prions done de vouloir bien adopler le texk ivaut: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assermbiée nationale invite le Gouvernement À présenter mn 
l lie n 
projet de loi tendant à attribuer sur les fonds de l'I é pélision 


de vieillesse et des prestalions familiales d'un taux uniforme à toutes 
125 professions. 


ANNEXE N° 912 


(Session de 1951. Séan ] t 1951.) 
AVIS présenté au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République r Ja pr le loi 
adoplée par !’Assermbiée nalionale, dan SR | li e 


tendant à modifier l'articie 59 de la loi n° 17-116, du 8 août 1947 
relatif aux redevances pour occupätion de bâtiments provisoires, 
par M. Guy La Chambre, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des finan t apnprlée 
à donner son avis sur le rapport n° 63% de M. Triboulet qu ‘con- 
cerne l'avis émis par le Conseil de la République {n° 21) au cours 
de sa séance du 11 juillet 1951 sur une propos tion de loi 54 plée par 
l’Assembiée nationale au cours de la précédente l: tilure et ten- 
dant à modifier l’article 50 de la loi da 8 août 1937 relatil au vde- 


vances pour occupation de batiments provisoires 

Les conclusions du rapport de M. Tribiuiet tendent, pour des 
raisons tant de fond que d'opportunité, à la repr pure et simple 
du texte sdoplé en première lecture par l’Assemblée nationale. Ce 
texte ayant fait précédemment l'objet d’un a: favorable de 
M. Laniel au nom de la commission des finances, celle 1 dé idé 
de donner un avis favorable aux conclus 
mission de ! 





ia reconsiruclon et de l'urbanisme. 


(Session de 1951. — Sésnce du 30 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l’article 22 de l'ordonnance 


du 17 octobre 1945 portant statut du fermage rt du métayage, pré- 
sentée par MM. Charpentier, Deshors, Garavel, Guichard. Guilton, 


Larmard ie-Cando, Le Cizannet, Luc Méhaïgnerie, Pellerav, Saint- 
Cyr, Tanguy Prigent, Alexandre Thora Samson, de Sesmai<ons 
et Verneuil, d tés. - voyée à Ia commission de l'agri- 


cuilure.) 


1 


EXPOSE DES MOTIFS 
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au er ranz des préoccupations de l'Assemblée figurait la 
g'i ' lu prix du baux 

{) ( TR deia t de toute évidence être spportées à 
l'a l \ du 13 a 1 mod fl par La loi du 41 de 
‘ 19 * dernière n'avant pas, à lapplcatlon, donné les 
1 | ] \ en eéscommotait 

| ill paru notamment, qu'il élait néâce ire, pour éviler les 
bu | ure de la référence aux prix pratiqués en 1939 une oblia 
ti e cl permettre à lou es preneurs qui avaent élé 
ü d 1IX (rop ce de demander 1 revision de 
leu La mom | indite était ouverte aux bailleur jui avaient 
coti | ill in prix inférieur à ja valeur locative normale, 

| t que celle question it enfin réglée et c'est pour 
“ii iieur de x noinellre la proposiion de 1ol 

| {LE il l medifiealion le texte adopte le 16 mas 

11 \ \ pr | ‘ Assemblée à Ia majorité de 2N7 Voix contre 
atro 


PROPOSTION DE LOI 


{rt tte L'artiste % de l'ordinnance du 17 ocobre 1945, 
fi ‘ il Pal à loi du 31 décetnbre 1915, est de nou 
LA 111 

| baux à ferme, Ve préfet demande à Ta commission 
« i | pour Îe i I tégvions du departement et, 
\ IL explo tation. LA eu des denrct ‘je la pi 
du i ol ile ii mao quatre pour jies cuilures 
jo les culture pocialis [ui serviront 
4 Ven l au ealcu) du prix des baux et les quantit 
MR \ d li entanut, par nature de culture el sui 
\i l 1 À ‘ locative normale Je biens loux 

- de l'as le Ja comm on et, en cas de 
‘ ‘ iôre, deux mo au plus tard après sa demande 
«l [1 par arreié La sl el 1e quantités de denrces 
ui | 1 

{ | irrét fectoral. aprè wis de Ja 
‘ t ‘il lt cltri ibérieures à juanlit 
 RUQU IX 1 hi d baux da la région con 
" l 1 la | ivité iura été sensi 
travaux d'intérêt général, nolaminent 
‘ ii ciment, la fikation par LA comimission con 
l \ celle de 19 | pou u Ctre admise 
si L | [AA 
1, € raison du t nombre d'exploitations 
| \ fer i nent à ide 1U59, 4 COINS 
\ ( furt ( ifisanute, Ja vaieur loca 
! ’ X ir COorNparu 1 avec dt exploitations 
| prix ue chaque fermage évalué sur ces bases en une 
(1 | i « di ces, Complé tenu event vinent des 
il 4 1 | i \anl ipporte les inélhoraltion au fonds 
dl lun) « \ oblival ineut nserire da le cadre de 
qua FRA NEEER Ü Godtana HiXé par 14 coin lon consultative, 
‘ prix t'1 \ Len nature t'en espèct soit parle en 
tu el | ‘ pèces, Les parti ptent pour le mode de 
] à la ion du bail 
l formage ne peut mprendre, en sus au prix calculé comme 
il est «put X alinecas pi dents, aucune redevance, prestation 
ou rvie le quelque nature que ce soit LCeite dispos!tion est 
1: FA lt baux antérieurs à la présente loi et prendra 
ville \ | nulgalion Si la ibpression des redevances, presta 
lions ou rvices tend indispensable le rajustement du prix du 
bail, il x ra procédé, à défaut u'accord entre les parties, par le 
l ta \irt 
I ue de bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, 
4 | cine dépassant le cadre de ses obligations normales, 
Î Nrix | | | \ nneuté d'une rente égale À l'interet des 
in LE investies, au taux praliqué par la caisse de crédit 
«! 
“ dispositions des alindas cidessus sont d'omre public. 
“auf nvention contraire entre les parties, le payement en 
espèce effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéance 
pour les denrées dont le prix est fixé pour un an, et au cours 
imoven, d'échéance À échéance, pour les denrées à cours Variable, 
La fixation du cours moven est faite par arrêté préfectoral, après 
avis de la commission consultative 


« Pour li baux spécifiés tout ou partie, en lait ou beurre, le 

prix moven du lait et du beurre sera calculé en tenant compte 
pour fn quarts du prix moyen pratiqué pendant la période au 
Ji inars au 1 octobre, 
Le preneur ou le bullleur qui, lors de la conclusion du bail, 
A acceple Un PriX SuNerIeoeur ou inférieur au moins un dizième 
À la valeur locative normale du bien loué peut, à partir de la 
seconde année de jouissance, et une seule fois, saisir le tribunal 
paritaire, Celui-er fixera, pour la période du bail restant à courir 
à partir de la demande, le prix normal vu fermage suivant les 
modalités cidessus 

« La même faculté est accordée, pour le même motif, aux bailleurs 
et prencurs liés par un bail en cours 


« Ces dispositions ne sont pas applicables au cas où Île ee du 
bail résulte d'une adjudication rendue obligatoire par la loi ». 











ANNEXE N° 914 


(Session de 191, — Séance du 9 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
classer l:: agents de travaux et Conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées düns les emplois de fonctionnaires de la caté- 
&0rie B «ile des « services actifs », pré<entée par MM, André Res 
Eugène Montel, Anban elles membres du groupe socialiste, dépir: 
ts, — (Renvoyée à la commission des moyens de communication 
el di lourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cette propos. lion de résolution, présentée à 
l'examen des membres de l'Assemb'ée nationale, tend à réparer 
une injustice dont sont victimes les agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers classés « services sédentaires »: elle permettrait, 
si elle était adoptée, de supprimer une anomalie certaine que Corn- 
porte, en lui-méème, un tel classement par rapport à d'autres caté- 
gories de fonctionnaires classés « services actifs ». 

Pour fournir quelques exemples, eéttons: les brigadiers et gardes 
des eaux el forèts, les gardiens de ménagerie du Muséum d'histoire 
halurelle, les garçons d'analomie des facultés de médecine, les fai 
teurs releveurs des boîtes À lettres, les agents de lignes, les chefs 
d'équipe et conducteurs de travaux des Pl, T. T., ont été classés 
dans la catégorie HR des services actifs. 

Estit utile de souligner la valeur et le dévouement d'un person- 
nel parfois injustement discrédité qui, depuis la libération, a effectué 
la réfection du réseau routier de France, suscitant l'admiration des 
touristes étrangers et constituant une richesse nationale, 

Cela ne s'est pas fail sans peine, obligeant de modestes travail 
leurs à des déplacements quotidiens sur des chantiers éloignés, 
malgré les intempéries, la neige où la pluie, pour maintenir une 
viabilité constante. 

l derail que, pour un tel travail effectué dans de telles con 
ditions, la qualité du travailleur actif doive être normalement 
reconnue, 

A l'appui de cette thèse, signa'ons dans le tableau de classement 
des emplois réservés joint au décret no 1297 du 10 juillet 1947, 
pr en application de Ia loi du 26 octobre 1916, tenant compte de 
l'aptitude physique indispensable, que cette catégorie de travail 
leurs est plarée dans le premier groupe « service très actif ». 

Celle injustice frappe aussi lourdement les retraités conducteurs 
de chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées qui, sur 
une carrière en moyenne de trente cinq années, par leur classe 
ment dans des catégories « sédentaires » subissent une réduction 
d'un sixième sur les annuités pour le calcul de leur pension de 
retraite, préjudice d'autant plus lourd et injuste qu'il se produit 
au soir d'une vie diminuée par la maladie et la vieillesse. 

C'est dans le but de faire disparaitre une injustice flagrante qui 
frappe une catégorie de travailleurs de notre magnifique réseau 
routier que nous soumetltons à l'Assemblée nationale la proposition 
de résolubon suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À classer les agents 
de travaux et conoucteurs de chantiers des ponts el chaussées 
dans les emplois de la catégorie B des services actifs du niuistère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 


ANNEXE N° 915 


(Session de 11! — Séance du 90 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à réglementer l'exercice de là protes- 
sion d'installateur électricien, présentée par MM, Joseph-André 
Husues, Bernard Lafay et de Léotard. 


4 


Nota Ce document n'a pas encore 4 


Lé publié, 


ANNEXE N°’ 916 





(Session de 1951, — Séance du 30 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la suppression de l'alinéa 6 
de l'article 5 et de l'article 83 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale qui établissent et règlent le scrutin public à la tribune, pré- 
sentée par MM. Defos du Rau, Henri Grimaud, Jacques Bardoux, 
Moisan, belachenal, Joseph-André Hugues, Barbier, Barrot, Bessac, 
Billiemaz, Burlot, Conombo, Delmotte, Dorey, Joseph Fumas, Elain, 
Gau Halbout, Hulin, Henri Lacaze, de Léotard, André-François Mer- 
er, Méhaigsnerie, de Montjou, Mouchet, Penoy, Reille-Soult, Sal- 
liard du Rivault, Le Sciellour, Siefridt, Solinhac, Taillade, Thi- 
bault, Viatte, députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quelles qu'aient pu être jadis les raisons 
qu. firent adopter par l'Assemblée nationale les dispositions de son 
règlement relatives au scrutin publie À la tribune, il faut bien 
aujourd'hui convenir que les inconvénients de ce mode de scrutin 
dépassent de beaucoup ses avantages, 





= 
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H est superflu de noter tout d'abord que le scrutin publie à Ja 
tribun: entraine avec lui une perle de temps considérable en une 
epoque où le Parlement manque déjà du temps qui lui serait néces- 
saire pour délibérer sur les nombreux projets qui lui sont soumis, 

t'est méme pour cela que ce scrutin est devenu comte une arme 
de Inanæuvre pour qui veut, à propos de tout, retarder, empêcher 
un débat, écarter une solution redoutée, car il peut étre utilisé par 
tel ou tel groupe dont tous les membres en ont été préalablement 
averlhis dans l'espoir que l'absence en séance d'autres députés pourra 
procurer par surprise un résullal contraire à lelal présumé d'une 
äjorile, 

A ce sta il ne faut pas craindre de le dire, l'emploi du scrutin 
personnel à la tribune n'est plus que le moyen de fausser assez 
dclovalement a vérité parlementaire 

D'auire part, @n n'aperçoil plus Fulilité d'un tel genre de scru 
fin 

En effet, l'espoir qu'on avait pu placer dan \ solennité s'est 
CVanout, Sans ŒU il Soit besoin d'insister sur ce point 

Quant à la prétention prenuère de forcer par son moyen le cou 
rage civique du député, il faut y renoncer, car le scrutin ordinaire 
exige 1e mème courage et établit tout aussi bien les responsabilités 
parlementaires, 

Enfin si, théoriquement, le scrutin personnel À Ia tribune pou 
vail, au début, apparaitre à des esprits neufs comine avant pour 
qualité supérieure de ne permettre Ta décision d'une grave ques 


4 
tion qu'aux députés présents en séance, il faut dire maintenant que, 
praliquement, les abus auxquels ia donné lieu ne permettent plus 
cette illusion, puisqu'on à pris l'habitude, si le vole est jhnnédiat, 
de rappeler dans les couloirs où 1e$S commissions des députés qui, 
n'étant pas en séance, n'ont rien suivi du débat, et, imleux, de ren 
\over ce vote au lendemain, justement pour faire voler les absents 
de la veille. C'est dire que ce mode de scrutin à perdu son objet et 
jusqu'à sa raison d'élri 

On a pu constater, enfin, que le vote publie À la tribune ne sert 
plus à trancher le fond d'un grave sujet, mais nhiquement à multi 
plie: et prolonger (comme à plaisir) des incidents de proccdure plus 
ou moins factices, 

Quant à la prescription de l'alinéa G de l'article 5 du réglement 
qui impose le vote public à la tribune en malière de vérification 
d'élection, elle a le tort grave de retarder ce travail de verification 
et, surtout de ne valider les députés qu'à des majorités dérisoires, 
ce qui peut Jaisser un doute sur la qualité de leur élection 
lei aussi, ce genre de scrutin sera avantageusement remplacé par 
le vole au scrutin public ordinaire, 

Pour cet ensemble de raisons, nous demandons À l'Assemblée 
palionele de vouloir bien adopter la proposition de resolution su 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer, L'alinéa 6 de l'article 5 du règlement de l'Assembiée 
Aalionale est abrogé 
Art, à L'article 83 du règlement de l'Assemblée nationale est 


supprimé, 


ANNEXE N° 917 


(Session de 1951, Séance du 30 août 1901.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement À 
autoriser la concentration « à chaud » de: vins du faibles degrès 
en vue d'augimenter le degré recherché par le consommateur — 
sans la participation financière de l'Elal, présentée par M, Badie, 
député, — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prévisions de Ja prochaine récolte per 
meltent de penser que le vgnoble métropolitain produira des vins 
à faibles degrés. 

Or, d'après tes renseignements foigrnis par le commerce des virs, 


{ semble que le choix du Consominateur se porte sur des vins de 
10 degrés et plus. C'est ce qui explique la faveur acturile accordée 
aux vins de haut degré, produils couramment par le vignoble algé- 
Her) 


Alors que sur le marché métropolitain le prix plancher de 290 F 


est géniblement atteint, les vins acgériens sont déjà colés, pour la 
pochäine campagne, à 100 F le degré el plus, 

Cet élat de choses — conséquence naturelle de Ja ation clima 
lique Qont jouit l'Afrique du Nord met le viliculteur métropolitain 
dans une posilion d'infériorté qui ne peut que s'accentuer si lon 
n'envisage pas des mesures appropriées suscepibles d'y portet 
remede, 

Il est acquis que la concentration des vins à frokl permet d'aug 
Mmenter je degré des vins, La loi, ele-méème, à autorisé une tele 
opération, Elle à permis, tout en suppléant à la distillaion obliga 
toire, de réduire la quantité dès excédents, répondant ins! au désir 
à la fois du producleur, du commerce et du consommateur, 

Malheureusement les installalions de concentration à froid sont 
peu nombreuses, De plus elles sont très coûteuses et leur rendement 
és bin de répondre aux besoins actuels 

Il'existe, toutefois, un autre mode de concentration dil à chauts 
gui ne presente pas ces inconvénients, 

Le rendement, notamment, et le prix de revient perineliraient de 
&uccuuer une Uès gruude quauuiié de viuÿ, 


——  ASSEMBLEE NATIONATE 


20 septembre 1918 : 
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ANNEXE N° 918 


1 classification en catégorie B 


order le bouc! i ‘ ‘ lu 

iles et pauilitairt (le contré- 

des installations electro-méca- 
Barthéléna Fartohini Nauru Dupuy, 
tneinbr du groul cophtit 

la cotmni un des inuoiel ue 


MOTIFS 


des installations des posts été 
nn Fais imôine de leur ondi 

la catégorie B ervice actif}, 
intégrés récenunent dans le cadre 
Clectro mécait [ut et verst ue ce 

sédentaire 

érvé intégralement les attributions 
d'agents de ihstaliati et que 
en rien mochafié le conti ue 
avant leur intégration dans Île 


ui justifiant leur classification en 
catégorie A el ceci sous prélexte 

changé de catégorie, 

Mais ee qui doit 


la classification de fonctionnaires 
la CHeporiIe à 7} li t uix el 
particulières de Trava qui leur 
les inspecteurs pri paux des 
for il \irt ‘ CAFE! ‘ 
ck ‘ catévorie B al que 
ont eo! \ 
lu (} E j'! [il vs 
le ex ae (lt 1! tal LOT: 
UNS NS 8: 0: 6 0 NS AS fe: 
ai \i ereZz «€ dt re pour 
encre ut 1 | f | ln tt 101 
DE LOI 
14 { | 1 la t h 
(l ] l [l l' | 
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ANNEXE N° 919 


d I u) « [RUN | } 


\ exonérer de tous impôts industriels 
pêcheurs artisans, à Soumettre à la taxe do 


patrons pêcheurs rañigants 


part, el à assurer la représen- 
marin-pêcheur (ins dl commissions 
impots direcis, | enlée par 

Mora, Mar [D v, Bai ni 

le et Je merabre lu £ ine 

dt pules, —  (Alohioice 1 id CoiH 


MOTIFS 


auquel les à assujellis le décret 
Lvitr J91. 
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I pôcheurs artisans ne sont ni des industriels, ni des commer- 
çon! ni de iariés; leurs conditions de travail ne sont compa- 
robies à aucune acuité de production ou de commerce à terre. 
Leur exploitation est à ia merci d'une tempête, d'une invasion de 
bélugas et de multiples autres facteurs inconnus à terre. 

A ct difficulté | périodes normales ‘ajoutent celles qui 
résulti le lindustrialisation de la pêche, de l'appauvrissement des 
foru] rtain esp et, irlout, celles qui sont la consé- 
qu le inice « ipplicalion du plan de l'O. E, C. E. qui a 
Lhér es 4 ges el à soumis la pêche francaise à la redoutaibie 
Co £ 

To ‘ lil] h : ] { { : { f nhérentes Iiuxr € nd tions 
na i it de Ja politique économique 
ä idu Ja profession de marin-pècheur de moins en 
Jui 

Li e Vichy, par l'acte dit loi du 13 ; l 1911, en 
€ i\ « gorie d irlisan<s, sans tenir le 
noi! J j Lio tres par'iculières de leur profession, 
le QUE U äihisi arhli'rairement aux jitnpots industriels et com- 
Jiit 

Le \ du 7 me fiscal, actuellement appliqué aux marins- 
] e grave el Consacrerait une 
] | po ns de l’arli * 4S de Ja loi 
ü \ ISU urie garantissail aux pêcheurs Je droit 
- 
ce ire 6e } duit de leur eCcI1e € dehors de tous droits de 
] Ç l'a ne corte 

pour ec Ù ins l'exonération de tous 
ii ef Corninerciaux, us tendons à faire disparaitre 
1 par 

Cort t les palr pêcheurs navigant à Ja part, l’on ne sau- 
rait 10 pins le ninellre aux règ] l'inposition appliquées à la 
péc Bistriel4 Et il no Mit de nous appuyer sur le texte 
dé la loi du 13% décembre 1926, portant code du travail maritime, 
qui e que la pêche à la part n'est pas une entreprise com- 
pornt ermpioreurs et employés, mais une cominunauté de travail 
Pen. e bateau nest que l'instrument mis à la disposition de 

CHI 

La rémunérat lu patron pêcheur, dans ces conditions, doit 
être a=sir i diaire et, c'est pourquoi nous vous proposons 
de ä C0 ièrer comme lelle el de ne la soumettre qu'à la taxe de 
© p. 10, 

Enfin, considérant que les marins-pêécheurs constiluent une 
impor itégorie de contribuables dans les départements côtiers, 
nous estinons Jégilime leur dm dans les commissions 

rlpr mini t 4 e ” ! x . 4 “ 
dép ermentales de répartition @s impôts directs inslituées confor- 
mément à l'ariicle 1651 du code général des impôts. 


)psition qui exprime le vœu unanime de la profession 
Sinshre de deux lextes déposés au cours de la première Kzislature 
et visant sensiblement le méme but; d'une part, la proposition de 
Li n° 12052 déposée par M. Cayoi au nom du groupe M. KR. P. 
d'autre part, la propisilion de résolulion n? 12805 déposée par 
MM. Bartolini et Zunino au nom du groupe communisle, 

La pêche maritime frança se traverse une crise sérieuse, Au nom- 
mesures Susceplibles de la sauver, l'amélioration du système 
fiscal doit figurer en bonne piare ù 

Et c'est pourquoi nous 


vous demandons d'adopter Lx propisitit 
PE pt ce à pt * proposition 


PROPOSITION DE LOI 
A rt er = nhénharue pi: 6 £ n 
Art. fe, — Les pêcheurs arlisins sont exonérés de tous impôts 


rt ) S « né "Te a: ù à S 
4 L 2 - Les gains réalisés par les patrons pêcheurs nav gants, 






su | de eur rémunération à a part, sint considérés comme 
Sidi Ci, qe Ce iail, Soumis à la taxe de 5 p. 100, 

: Art. 3 Dans les départements marilimes, q p'aces de titu- 
aire et & es de <unpléan! ! "Éser AUX 

par a. .U QU LL a S sont réser aux marins et 
ir O PECHOUTS artisans dans 1eS Commissions départementales de 
répaitilion des impôts directs ME 


ANNEXE N° 920 


(Session de 1951. — S'ance du 30 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant x indemniser les commerçanis, indus- 
triels artisans i perte de leur droit au bail des immeubles 
Ou locaux dans Jesquels ils exploilaient leur fonds, lorsque ces 
immeubles ou iccaux Gnt éié détruits par Suite de faits de guerre, 
À] ice pa MM. Triboulel, Crouzier, begoutle, Pierre G iret, Hal- 


: mond Lefèvre Nisse et Rene Schmitt, députés. — (Ren- 
oo, » 1 11- » r * rt H y t Î 
ba là Huussion de la reconstruction et des dommages de 
Lerrt 
EXPOSE DES MOTIFS 

LPC r ! pa : 

M 1 n À le permettre aux commerçants, indus- 
trie s où As, ‘alaires d'immeubles ou locaux sinistrés par 
faits de guerre, où is exerçaient leurs activrtés lors du sinistre, de 
_ eurs entreprises en conformité de la loi âu 2%s octobre 
rer assul maintien de leur droit aa baii sur les 
mr s recons{truits en remp'acement des immeubies détruits 

A t {fet, l'acte dit ! » = di } | 7e Fe 4 POLE 

cet effet, l'acte dit loi ne 722 du 22 juillet 1942 a prévu que les 


baux à loyer commercial, industriel où artisanal seraient reporlés 
sur les jinieubles reconsiruits aux mêmes empiacements que ceux 





des immeubles détruits ou sur une assiette différente ne devant subir 
que des rnodifications peu importantes, Postérieurement, la loi 
n° 49-1096 du 2 août 1949 «à étendu le droit au report aux immeubles 
1econstruils sur d'autres {errains, voire dans d’autres localités, avec 
faculté pour le locataire, en pareil cas, de modifier la nature de son 
commerce ou de son industrie. 

Cependant, tous les commercants, industr'els ou artisans ne peu- 
vent bénélicier des dispositions qui précèdent, Lorsque l'immeuble 
est transformé ou qu'il n'est pas reconstruit, le report du bail 
s'avère matériellement impossible, Ti y a ià une lacune à combler. 

En raison même du prinripe de l’égalilé de tous les citoyens 
devent la loi, on concevrait difficilement le maintien de deux caté- 
series de commeércants, l'une bénéficiant de tous les avantages de 
la propriété comemnerciaie, l’autre en élant privée sans aucune com- 
Pi I1=4 ER 

Aussi avions-nous déposé, au cours de la première législature de 


l'Assemtiée nationale, une proposition de loi n° 9576 que MM. Pierre 
Chevalier, Coudray, Crouzier, Joseph Laniel, Nisse et René Schmitt 
avaient Lien voulu Signer avec nons. 

Celle groposition fit l'objet d'une discussion fort longue à la 
cominission de la reconstruction. 


M. Garet fut amené, d’abord, à renoncer an rapnort qui lui avait 
éi$ confié, à la suite du vote, par la commission, de dispositions 
restrelives concernant les articies 10, 11 et 14 de la loi des dom- 
masses de guerre, 

M. Emile Halbout put enfin d'“poser, sons le n° 12336, un rapport 
dont nous avons repris le texte pour les articles 19, 3, 4, à et 
deux alinéas de l'article 2. 

Mais, ‘ors du vote de la loi de finances de 19441 foi no 51-58 du 
94 mai 1941), M. Tanguy Prigent eut l’idée, au cours de la discussion, 
d'essaver d'insérer, dans la loi de finances, les conclusions du 
rapport de M. dalbout, suivant une pratique qui n’est peut-être pas 
trés heureuse juridiquement, mais qui donne souvent des résultats 
efficaces, 

Par malheur, pour assufer l'adoption de son texte, M. Tanguy 
Prigent, après avoir repris l'article 1° du rapport de M. Hai- 
bout, s'efforçca de condenser l'article 2 en deux alinéas a et b 
sement. 

Le texte est alors incomplet, il faut même ajouter, en ce qui 
concerne l'alinéa a, qu'il est à peu près incompréhensible et, en tout 
cas, fort restrictif, 

Voici les principaux traits de la proposilion que nous soumettons 
à l’Assemblée nationale: : 

Lorsque l'impossibilité du report du bail commercial résulte, non 
du fait du propriétaire, mais de la loi, il est juste que le locataire, 
ainsi privé de son aroit au bail, soit indermnisé par l'Etat, dans la 
mesure du préjudice qu'il aura subi. 

Les différents cas où l'indemnité serait ainsi mise à la charge de 
l'Etat sont limtiativement énumérées à l'article 2 de la présente pro- 
position de loi. A cet article, l’on peut rattacher l'article 7 qui visa 
à combler un£ lacune de Ja loi du 2 août 1949. 

Par contre, lorsque l'impossibilité d'exercer le report au bail prend 
son origine dans un fait imputable au propriétaire, l'indemnité ne 
peut être due que par celui-ci, I n'y à là que l'application du droit 
commun, ainsi que des textes légaux qui régissent la matière. 

Ce principe est établi par l'article 3. 

Pour évaluer les indemnités qui précèdent, il scmble opportun da 
recourir aux juridictions qui, en raison ae leur compétence parlti- 
culière, apparaissent les mieux qualifiées à cet effet: d'une part, 
pour les indemnités dues par l'Etat, ies commissions arbitrales pré 
vues par Ja législation sur les expropriations pour cause d utilité 
publique; d'autre part, pour les indemnités dues par le propriélaire, 
le tribunal civil, -juge du droit commun en matière de propriélé 
commerciale. 

Un aécret fixcrait les règles de la procédure à suivre devant ces 
juridictions. C'est l'objet de l'article 4. 

Pour la bonne intelligence de la présente proposition de loi, nous 
faisons figurer le texte de l'article 73 de la loi dc finances en face 
de notre proposition et par le dernier article de notre proposilion 
nous visous l'abrogation de cet article 73, 


‘roposilion a€ loi: 

Aït. 4er, — Les personnes physiques ou morales avant exercé une 
profession commerciale, mdustrielle ou artisanale dans des immeu- 
bies ou locaux détruits par faits de guerre, dont elles élaient loca- 
taires au moment du sinistre et qui ne peuvent bénéficier du report 
de leurs baux prévu par l'acte dit ki n° 72 du 28 juiilet 1942 ou 
par la loi no 49-1095 au 2 août 1949, ont droit à une indemnité dans 
la mesure du préjudice par elles subi de ce fait. 

Art. 9, — L'indemnité est due par l'Etat: 

a) Si les prescriptions des plans économiques et de la législation 
sur l'urbanisme font obstacle à la reconstruction d'un immeubie 
permettant l'exploitation du fonds; 

b) Si antérieurement à la publication de la loi au 2 août 1919, le 
propriétaire avait entendu reconstruire ou à reconstruit l'immeubie 
à un ernplacerment différent de celui de l'immeuble délruit, dans 
les deux cas suivants: 

10 Le propriétaire avait déjà, à cette date, entrepris les travaux 
de reconstruction a'après des plans prévoyant la transformation ou 
le changement d'affectalion de l’ancien immeuble ou des anciens 
locaux ; 

2o Le propriétaire avait déjà consenti à des tiers sur ledit immeuble 
at ou à reconstruire) des droits opposables à l'ancien loca- 
aire ; 

c) Si le propriétaire demande l'indemnité d'éviction et si le loca- 
taire renonce à se substituer au propriétaire pour la reconstruction 
de son immeuble dans les cunditions prévues à l'article 3 de la li 
n° 49-1096 du 2 août 1949; 
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d) Si Île propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du 


hénéfice ae la loi n° 16-239 dun 28 oclobre 1916, par application des A N N E x E N° 9 2 1 
ts: 


licles 10, 11 et {1 de ladite loi. 


Loi de finances no 51-58: 
Art, 53. — Conforme. ssion de 1951 — Séance du 30 it 1961.) 








Art. 73 (suite). — Sous la réserve que les avants droit remplissent SRE EP dre ut Fee _- nt 4 D 
les conditions prévues par les articles 10, 41 et 4% de la loi n° 16-25) PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
du 28 octobre 1916, pour bénéficier de la législalion des dommages à prendre des mesures .lcs!irites 1 organiser une meilleure préven- 
de guerre, l'inâemnité est due par l'Elal: tion . er ae ei Pate d’ origine SENTE, t e par MM. Bar- 
u) Si le report du bail commercial, artisanal on industriel sur ne gs Le nmatioi : . 6 his 
J immeuble reconstruit est devenu totalement impossib'e du fait de SION Ge ia larnilie, de !à pu} et di | | ] 
la légi-lai ‘ion sur l'urbanisme, ou lorsque Ja réalisation des La $ 
agréés anté rieurcment à la loj d'août 1939 pour un ynme uble qui EXPOSE DES M FS 
avait bénéficié d'une aulorisalion de tra sfert LC per tait plus | si 
ce transfert our aucun des baux anciens; 2 | d FA : : ; 
b) Si le proprit taire ae L'imme ble détruit « { uve exclu du Mesdam s, messieurs. es à 1 9 S ] L'INITit ( l : pair l'A 
bénéfice de la lai n° 46-23°9 du 2 octobre 1916, par application des regie fi l + ! 
articles 10, 41 et 14 de ladite loi. pet ing el vas dar è 
Ainsi pour faciliter la réinstallation du plus grand nombre possibl pin ect Ce Me fou ee. ji ë 
de commerg pe industriels ou artisans, en méme ten que pour ee DT NAT eat Feprit n’est: “4 : :+ 
assurer une égalité de traitement entre personnes dignes a‘un méme à ; flaire de P« _. OS SA RE ar Etre es KR 
intérêt, not vous demandons, mesdaines, messieurs, d'adopter Ja “As Fghe de De CMS 2 Ds sr: PL + dinde 
. * . : . . N > LI 1 14 ne 1° Ati 1 4 LA «l > 
présente proposition de loi, du lait, des crustacés, des boissons, el , ont fait de nou 1SeS 
victimes et même des mat 
> lo le J ñ r uwiblie n'ont } 1! 1 i TIR , r ? 
PROPOSITION DE LOI RTE de dont 1 ID beté des 
ñ 1 Pres | (l CIS 1 l LUS si QUESI «it sd't oes 
> ln 1 2 lata l’a! , oi! la no hr \ ine 
Art. er, — Les personnes physiques ou morales ayant exercé une pc er pe og: e A É Der ; pere mo Me a | r 4 
profession cominercial, industrielle ou  arlisanale dans des der à + 49 - see mie és PAR ed Venice A mar 
inmeubles où locaux détruits par faits de guerre, dont elles étaient ehand D ds 2. falsifie + Prog } és w : 
locataires au moment du sinistre et qui ne peuvent bénéficier du dis à ricoles 11 € La rocédu er Mficiels . 
report de leurs baux prévu par l'acte âit loi no 722 du 2? juillet 19%2 D sn Sonlelion Te : D ie e 
ou par la loi n° 49-1096 du ? août 1919, ont droit à une jndermnilé ro Der Soes , é n eflica té fonct { 2 és 
dans Ja mesure du préjudice par elles subi de ce fail. voile ‘au mietce de l'anrie Penatte s nos alime ts 
Art. 2, — L'indemnité est due par l'Etat: et les mesures à prendre pour “el 
a) Si les prescriptions des plans économiques et de Ja législation En parliculier, une série de céntrôles sont prévus et pralijués aux 
sur l'urbanisme font obstacle à la reconstruction d'un immeuble différents stades intervenant dut is la préparation et la distribution de 
permettant l'exploitation du fonds; la farine destinée à la panification, 


us 135 s notre inte LS c mettant À l'Acco 

b} Si antérieurement à la publication de Ja loi du 2 août 1949, le in. È Lérrs pr v Luti a ation, ie pare rs rar Ur 
propriélaire avait entendu reconstruire où à reconslruit l'immeuble le lt age r à ge pet he . » Des ES 2. A 
à un emplacement différent de celui de l’immeub'e délruit, dans les PUS D Use: sage PAS LS RE D er 
deux cas Suivants : troie, ni de faire reloruber sur lun d'eux la responsabinle des à 


RP ee ci : dents observés, IL semb'e résulter des premières recherches faites 
1o Le propriétaire avait déjà, à cetle date, entrepris les travaux que les intoxications seraient dues à la présence d'ergot de seigie 


2 





e ar dr Pr Cache des plans prévoyant la transformation ou dans la farine employée. Or, si les alcaloïdes de celui-ei sont très 
6 € ia igement d'alfectalion de l'ancien immeuble ou ues änci0ons toxiques, il est malheureusement très difficile de déceler la prést nce 
locaux ; . du champignon dans les grains battus. 
2° Le propriétaire avail déjà consenti à des tiers sur ledit immeuble L'analyse préalable des farines peut révéler la présence de l'erga- 
(reconstruit où à reconstruire) des droits opposables à l'ancien tinine et des autres alcaloïdes et prévenir les accidents. Dans ce 
érarve ! PI e, ÿ k 
Jocataire. but, des pré'èvement sont effectués mais malgré la rauiplication 
c) Si le propriétahe demande henn revt d'éviction et si le loca- de ceux-ci des circonstances malénconireuses peuvent faire que cer- 
taire renonce à se substituer au propriélaire pour la reconstruction de tains lots défectueux aient échappé au contrôle 
son immeubie dans les conditions prévues à l'arlicle 3 de Ja loi S'il n'appartient pas dans l'état actuel des choses de faire une 
n° 49-1096 du 2 août 1919; critique du passé, du moins convient-il de demander au Gouvernt 
sè y Ce nent » prendre toutes cnositions utiles pour tirer le maximui 
d) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du F chu. s a. vb go ee IR + feahlnssggne 
ie - AE seign nts de cette affaire malheureuse 
bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 vclobre 1916, par application des ga te mer vs A+ pag deu ve TT en 
F licles 10 ti é 14 le adi s Fou 4 abord les recherches sur les causes exactes de ces à . 
arlicles 10, et 14 de ladite loi. : ét » : à 8 A4 À 
' F a : dents et de la contamination de la farine doivent êlre confiées aux 
Art. 3. — Dans tous les Cas autres que ceux énumérés à l’article pe rsonnalit( s les plus compétentes. Il importe, en outre, que soient 
ee et lorsque lévicion d'un locataire résulte du fait volun- entreprises, dès maintenant, des études en vue de met{re au point 
aire du propriétaire, l'indemnité est à Ja charge de celui-ci, des méthodes permettant de déce'er plus facilement la présenre 
Art. 4. — A défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité du parasile dans les grains de blé ou Ja farine. Trep souvent, des 
visée à l'article 2 de la pré sente loi est fixé par les commissions arbi- considérations budgétaires paraly<ent la recherche en France, mais 
trales prévues à l'arlicle 51 du décret du 8 août 1935. en conformilé lorsqu'on prend conscience de limportance de rellei pour a 
des règles de fonds admises en matière d'expropriation pour cause santé publique. le caractère odeux de ces économits reull-Ccs Sul 
d'ulilité publique. la vie ne peut échapper 
A defaut d'accord amiable, l'indemnité prévue à l'arlicle 3 est Une organisation rationnelle de la prévention doit laisser une tres 
évaluée par le Wibunal civil suivant les dispositions des alinéas 2 large piace, en effet, à des études scientifiques, mises au point, avec 
et 3 de Particle 4 de la loi du 30 juin 1926, modifiée par la loi du une sévèrité et une précision toujours plus rigoureuses, des nortes 
48 avril 1916, réglant Jes rapports entre locataires et bailleurs en ce des aliments, des me th des _ permettant de constater leur identité 
qui concerne Île renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou ée et leur pureté; recherrhe des substan ‘es dont la présence peut 
locaux à usage commercial ou industriel. causer des désordres pour la santé publique, 
Les juridictions compétentes sont celles du lieu de l'immeuble Pour accélérer ces travaux, il nous à paru opportun de demander 
sinistré. au Gouvernement de vou'oir bien prendre une mesure déjà suggerée 
Art. 5. — Tout personne qui, à l'occasion de la présente loi, aura dans la proposition de loi dr posée SOUS la première législature, \a pro- 
fourni des déclarations ou des renseignements inexacls, produit ou position n° 6923, déposée à l'Assemblée na ionale le 1 avril 1949, 
: £ . . . . . : . : ù ictor ” nnt4 ne t CT I [ 
fait établir sciemment des justifications inexactes, sera punie des tendant à rendre au ministère de la sant publiqu et de la popnla- 
peines prévues à l’arlicle 72 de la loi n° 46-2%S9 du 28 octobre 4946. tion les prérogatives dont on l'a successivement dessaisi Entre 


autres dispositions, l'article 1 de la proposilon de loi tendait à 


Art, 6. — L'article 75 de la loi n° 51-598 du 2 mai 19541 est abrogé. ratlacher les <ervices adininistratifs charg le la répression des 
‘ das ue PFVICES au! dus Charges ot repre-sion dt 











Art, 7. — ]1 est ajouté à la loi no 19-169% du 2 août 1919 un article fraudes au ministère de la santé publique el de la population. 
3 Lis ainsi conçu : L'adopti in de ceétle solution pari al rait d'autant plus so ihaitable 
« me ag conformément à l’article 36 de la loi n° 46-2389 du qu'elle faciliterait la coordination entre les diver rvices éressls 
28 octobre 1916 et à l'article 18 du décret ne 49-2960 du 31 décembre par la auestion, et permettrait d'assurer au service chargé de la 
1916, ou à l’article 19 de la même loi, le ministre de la reconstruction répression des fraudes, dans les conditions de Temps les plus rapides, 
et de l'urbanisme fixe au propriétaire un délai, soit pour présenter les compétences techniques les plus idoïnes pour Jui permettru 
sa demande d'indemnilé de dommages de guerre, Soit pour entre- d'alteindre son but primordial. 
prendre la reconstruction de l'immeuble, il sera tenu d'en averür En effet, si en élaborant la loi du ft août 1905 sur la répression 
jes localaires de l'immeuble détruit, des fraudes le législateur s'est prop : hit lé commerce, il à 
« Si le propriétaire laisse expirer le délai qui lui à été fixé sans eu aussi le souri de la santé 
présenter sa demande d’indemnité de dominages de guerre ou sans 11 suffit, pour s'en convaincre texte de la li, 
entreprendre la reconstruction de l'immeuble, sauf cas de force en pariicuier à ses arii‘les 5 € t notamment des 
majeure, le locataire, dans les deux mois de l'expiration dudit délai, pénalil ïs pour la vente, la mise en vente où Ja détention de subslane 
aura la faculié de se substituer au propriélaire, dans les conditions ces alimentaires où médicamenteuses falsifiées, c'esta-dire de pro 
prévues à l'article 3 ci-dessus. » duils ayant une action sur la santé. On constate que les pénalh'és 
sont plus graves lorsaue Jes délits commis sont « nuisibles à la santé 
2 \ de l'homme » 
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LE) HHiCUX 4 Hi dappl 1 
] [ (1 l [RP] 
] { { l ft ] « Le 
i 

| ( Wii \ | or 
{ t Î | | l 
n tir | le à h e de Ja \1i | U 
«! la t l l Î t 
«| di EE r à Cl | ] ru 
ra | | (| it 

| l ic i t produite, qui « ton pour faire 
l': | l p ent teur énéral du 
Jhi | | pu eo et u L pui 1 \ ICut 
eil es part qui, au à 1e et d X ! > 
«ls { } o! \ x ci «ci ( o 
ex] eo \ | À nie de n i i Û 
1 ‘7 «li l \lica ju sl l i lu lt de la 
4 

(| ben Î ‘ eut don qi diminuer l délais 
exig pour l'exarne di lait et faciliter ce dernier par la docu 
TEE ! Ü Ù po LL | 

\ dl [l le \ | du 1°r 2 1905, le ministère 
«li | neut le d wrtement ministériel 
le | | | i li i he et Ja constatation 
di nl t if n | [PM t ue ! r le 1bs 
{ j | \va da t | bu! le 
‘ ‘ Malle an \ ce pomme en elfet, 
| \ \ \ 

\ pré l ‘ inc organisation plus ralior 
1 | «la bip! Hioxl ments 

I tion dl ] n| UT Er uflfe dep plusieurs années 
au e di 1 inté publiq 1 A lé créi un service pour 
étiuul | ‘ Ve \ la pharm 

| Il ‘ «lu «| mi] | 0 4! el} le transfert de la 
ri] di ch bstances alimentaires à ce départe 
li) 

{ produ | it pas Îe ils à causer d désordres 
di 1 \ | unine, Na D 4 question au cours du premier 
soil [ \ ‘ Û lent usés par les teintures pour che 
ve () | ue la se puisse parailre, le contrôle 
de « ts ji unbe art lement non au min 
Le re i 1 lui de l'agriculiure, Les ralsons 
ex] inc mentai valent encore pour ces 
ñ 

l départen t mi ’ l devrait être chargé du contrôle 
d | [HETE { ji où neédicamentenses 

{ al 1 L «x 1hit à d'aillet « réalist \ l'étran-. 
{ Etats-1 à donnent un exetnple, La « Food and Drug admit 
1 ‘ | «| { | iles i « produits et la loi 
de ! be à la f i lin | mcd mé et les cosmé 
tiqu 

l'out \ Î \ pro pu d'adopt le texte suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A nat vite le Gouvernement à prendre toutes les 
fu res ile ( ® par en de faire la peine Jumière sur 
le l «le (| } l pi il t iulre di (| Por l-Sa (! 
Es} el «fa pue uuatr K és de France, d'autre parl, en 
vue de rendre plu ramde et plu effective la dél ui et Îa pre 
venlion de 1 iccidents, Elle lai demande, dans ce but, de voulo’r 
bie udier un \ raltachant au manistère de Ja santé publique 
et de la population le service de Ia répression des fraudes placé 
actuellement is la dépendance du ministre de l'agriculture, 


——_—__"_— 


ANNEXE N° 922 


PROPOSITION 


Concernant 


DE LOI fermant 
l'utilisation des 


ret-7 | 
Ribôre, Seynal, 
Jaunlle, de 


onA Cochart, Conuinatul 


di put 5. 


EX POSE 


Mi dame me teur l'article 
à l'ulilisalion des inédecins, chi 
Vices administratifs indique 

« Les médecins, chirurgiens, € 


Mmaciens, jes sai 


medecins, 
Cans les services administratifs, pre 


la populalion et de 


s-femnes et toutes 


Séance du 2% août 151.) 

\ abroger le décret du 9 juin 1934 
chirurgiens, pharmaciens 
entée par MM, Soustelle, Char 
Durbet, Huel, Frugier, Puv, Marcel 
(Renvoyée à la commission de la 
la santé publique.) 


DES MOTIFS 
ler du décret du 9 juin 19% relatif 


rurgiens, pharinaciens dans les ser- 


Lt autres officier 
aulires per 


de santé, les phar- 
sonnes, ainsi que tous 


établissements appelés à donner des soins et à délivrer des produits 
et dont les servi nt utilisés à un titre quelconque par deux ou 
plusieurs administrati publiques, cesseront d'exercer leurs fonc- 
Uons ou de délivrer leurs produits dans toutes ces administrations 
Sils sont l'objet d'un licenciement, d'une, suspension ou d’une 
CXCIUSION par l'une d'entre elle pour un motif d'ordre général ou 
Gisciplinaire, » 

Le déecreQ a été promulgué à une époque où n'existaient pas encore 
les res prafessionnels, et nul doute alors qu'il répondait à une 
nécessité. Mais depuis, médecins d'abord, pharmaciens ensuite, ont 


d'un ordre au sein duquel fonclionnent des chambres de 


dot 








té 


disciphine, également habilitées à connaitre les fautes commises 
par leurs ressortissants, La compélence des chambres de discipline 
est reconnue quel que soit ke dormaine dans lequel s'exerce lacti- 
vite des praticien 

Il 1 emble pas qu'il faille maintenir une jurisprudence partieu- 
IT | que médecins, chirurgiens, pharmaciens exercent Jeurs 
for dans le cadre des administrations publiques 

L'apl} idion méime de ce décret risque d'atteindre, alors même 
que la presque totalité de la chentèle du corps médical est constituée 
par des assurés sociaux, des proportions difficilement prévisibles à 
l'époque où a élé pris Le décret, I faudrait adimettre que les assurés 

aux avant recours aux bons soins d'un médecin où d’un pharma 
cien pénalisé par une admini-lralion publique » ne pourraient 


prétendre aux remboursements de sécurité sociale, 


Ce serait rendre hommage à Ja valeur du corps médical français 
que de laisser aux chanbres de discipline de leur ordre le soin 
d'apprécier certaines attitudes de ses inembres, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de vouloir 


bien adopter la proposition de loi ci-dessous : 
l } 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer Est abrogé le décret du 9 juin 144 relatif à l'utilisation 
des inédecins, chirurgiens, pharmaciens dans les services adtminis- 
tratifs 

À 1 PU à Les chambres de discipline professionnelle auront & 
connaitre de l'attitude des médecins, chirurgiens et autres officiers 
de santé, des pharmaciens et sages-femmes et toutes autres per- 
sonnes dont les services sont utilisés à titre quelconque par les 


administrations publiques 

Le licenciement, la suspension ou l'exclusion de l'une d'entre elles 
ne pourra être prononcée qu'après avis des chambres de disciplina 
professionnelle et n'entrafnera, en aucun cas, le licenciement, la 
suspension ou l'exclusion d'autres administrations publiques. 


—— 


ANNEXE N° 923 


(Session de 1951, — Séance du 920 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOT relative aux conditions de fonctionnement des 
coopératives d'administrations publiques cl «entreprises nätiona- 
lisées ou privées, présentée par M. Marcellin, député, — (KRenvoyce 


à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


des 


Mescames, messieurs, la question groupements paracommers 
ciaux, coopératives d'administrations publiques et d'entreprises, tant 


nationalisées que privées, est une de celles qui, à l'heure actuelle, 
préoccupent le plus vivement Jes ImiHeux COMIMErCIaUx 
il est de fait que la situation ep la matière est anormale et réclame 


une olution ra} de. 
Dès avant la guerre, l'attention des 
retenue par les conditions particulièrement favorables dont ces orga- 
nismes pouvaient être appelés à bénéficier, Aussi avait-il paru néce 
saire, tant pour assurer le resperts des règles s'imposant à l'ensemble 


pouvoirs publics avail été 


du cominerce que dans l'intérêt du rétablissement d'une concur- 
rence normale et de la sauvegarde des <roits de l'administration 
fiscale, d'édicter des mesures en vue de soumettre ces organ'sines 
aux conditions habituelles de constitution et de fonctionnement des 
entreprises Comimerciales 

Le résultat de ces efforts s'est concrélisé dans le domaine des 
textes par deux cécrels-Hois, 

Le premier, daté du 12 novembre 1938, imposait la forme de 


sociélé coopérative de consommation régie par Ja loi du 7 mai 1917 
à tous les groupements d'achats de consommateurs de plus de six 
personnes, groupeinents qui ontérieurement étaient fréquemment 
constitués sous forme d'associations (loi de 1901) éludant les charges 
du commerce, Le second texte, date du 29 juillet 1999, avait pour 
objet <'interdire aux coopératives de consommation de fonchionner 
dans les locaux, d'employer du personnel et de recevoir des sub- 
ventions des entreprises auprès desquelles elles sont établies. 

Or, il faut reconnaître que si le premier de ces textes est géné- 
relement appliqué, le second, pris à la veille de la guerre, est resté 
lettre morte, inalgré les efforts déployés en vue de sa mise en vigueur 
effective. 

Une analyse objective révèle que les raisons en sont multiples, Jes 
unes transitoires, les autres permanentes. 

D'une part, les circonstances exceptionnelles nées de la guerre et 
le souci légitime de subvenir par tous les moyens au ravitaillement 
de la population, à un moment où la pénurie des denrées alimen- 
taires coincicait avec un régime de hiocage des salaires, avaient 
amené le ministre du travail à prévoir les plus expresses lolérances, 
afin de favoriser la constitution de coopératives, même non confor- 
mes aux textes en vigueur, Tel avait été, en particulier, l'objet d'une 
circulaire du 16 août 1910 de ce département, non encore rapportée 


à l'heure actuelle. 
D'autre part, ij faut avouer que, mûme dans des circonstances 
devenues à peu près normales, les solutions proposées sont trop peu 


nuanceces. 

S'il paraît, en effet, absolument anormal que les administrations 
publiques ou les entreprises nationalisées utilisent à une fin commer- 
ciale des fonds, un personnel et des locaux qui ont une tout autre 
destination et dont la charge incombe aux finances publiques, fl 
semble difficile «empêcher les patrons des entreprises privées de 


mettre certaines facilités à la disposition de leur personnel. D'ail- 
leurs, on ne peul pas parler, dans ce ças, de concurrence an0r- 
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male envers les autres commerçants. En effet, il est loisible à tout 
propriétaire d'immeuble de prêter gratuitement ou de Jouer à un 
faible prix une boutique à un parent où à un ami conunerçant, sans 
que personne ne songe à émeltre de crilique 

Toutefois, les coopératives élant des sociétés constituées par le per 
sonnel en toute indépendance, le maintien d'un paternalisime qui 
s'exerçait à l'occasion de l'octroi de subventio! en espèces par Île 
chef d'entreprise ne parait pas compatible avec les principes actuel 
lement en vigueur et serait d'ailleurs contraire à Fesprit de la loi 
du 29 inars 1910 prohiübant les économats 

Au surplus, les dons et subventions accordés par une entreprise à 
sa coopéralive, soit directement, soit par l'intermédiaire du comité 
d'entreprise, sont considérés, conformément à la jurisprudence du 
conseil d'Elat, comme des charges d'exploitation déductibles pour 
l'établissement de l'impôt, -à condition que les sommes versées 
cessent complètement d'être à la disposition de l'entreprise 

Au contraire, des avantages accordés à celle même coopérative 
sous forme de mise à sa disposition de locaux ou de moyens de 
transport ne peuvent donner lieu à aucune déduction supplémentaire, 
parce que les dépenses correspondantes figurent déjà parmi les 
charges d'exploitation de l'établissement. 

Quoiqu'il en soit, des abus se produisent constamment dont le 
uoindre n'est pas celui qui consiste à autoriser tout consommateur 
à s'approvisionner à des coopératives constiluées pour le personnel 
dune entreprise déterimince.s 

Aussi parail-il nécessaire de remettre un peu d'ordre en 
matière, et la législation existante présentant des difficultés d'appli 
cation, de la remplacer par des dispositions immédiatement appli- 
cables, 

el est l'objet de la présente proposition de loi, complélant, en ce 


sens, da loi du 7 mai 1917, relalive aux coopéralives de Consomima 
tion, L'économie du texte est la suivante: 
L'article 1er complèle les dispositions de l'article 2 de la loi du 


7 mai 1917 précitée qui disposait que, sous certaines conditions, les 
coopératives de consommation peuvent ne pas vendre exclusivement 

rs membres, Le problème se posant de manière loute différente 
‘ur les coopératives indépendantes qui fonclüonnent à linstar 4 
outes les autres entreprises commerciales et pour les coopératives 
d'administrations et d'entreprises nationalistes ou privées, il à paru 


| 
n 
i 


nécessaire d'apporter une dérogation qui se justifie amplement, en ce 
qui meerne ces dernières, et de préciser qu elle ne peuvent rece 


voir conne clients que Îles 
trations ou entreprises 
L'article ? reprend, en ce qui concerne les coopératives d'adminis 


membres du personnel des 


[ 


tralions publiques, auxquelles il assimile à cet égard les coopéra 
tives d'entreprises nationalistes, les disposilions du décret-Jloi du 
9 juillet 1939, 11 subordonne l'installalhion de ces coopératives dans 


des locaux situés dans des bâliments publics au payement effectif 
d'un lover normal. 

En ce qui concerne les coopératives d'entreprises privées, il ji 
dit, pour les motifs amplement exposés ci-dessus, toute subvention 
émanant des entreprises auprès desquelles elles fonctionnent, 

Il est précisé enfin que toute subvention indirecte par l'intermé- 
diaire des comités d'entreprise est prohibée, tant en ce qui concerne 
les coopératives d'entreprises nationalisées que privées, 

Corrélalivement, est abrogé l'article 21 du décret du 2? novemibre 
195, portant règlement d'administration publique pour l'application 
le l'ordonnance du 22 février 1945 Instituant des comités d'entre- 

1 t 


« 
prises, qui prévoyait Ia possibilité de telies subi 

Il parait, en effet, nécessaire de supprimer une telle disposition: 
si les comités d'entreprises ont bien une vocation naturelle pour 
participer à la gestion d° œuvres sociales », il convient de ne pas 
perdre de vue que les coopéralives sont et doivent demeurer des 
essentiellement commerciales, 





Î 
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PROPYSITION DE LOI 


Art 1er, — L'article 2 de la loi du 7 mai 1917, relative aux sociétés 
coopératives de consommation, est cormplété par la disposition sui 
vante : 

loutefois, les Sociétés coopératives de consommation fonction 
nant auprès d'administrations publiques ou d'entreprises nationali 
sces ou privées ne peuvent recevoir comme clients que les membres 
du personnel desdites administrations ou entreprises, » 

\rt, 2, — L'article 9 de la loi du 7 mai 1917 complék par le décret 
loi du 29 juillet 1999 est abrogé et remplacé par les dispositions 
ivantes: 

« Les sociétés et unions de sociéti 
isces à recevoir les dons et legs. 

« Toutefois, les sociétés coopératives d'administrations publiques 
et d'entreprises nalionalisées ne peuvent recevoir de subventions ni 
de prestations directes ou indirectes, sous quelque forme que ce soit, 
des administrations ou entreprises auprès desquelles elles exercent 
lelr activité, 

« Leur personnel ne peut être recruté parmi les fonctionnaires ou 
atents publics en activité de service, Ce personnel ne peut recevoir 
pour la part de son activité consacrée à la coopérative aucune rému- 
néralion directe ou indirecte de ces administrations ou entreprises, 

« Les coopératives ne peuvent fonctionner dans des locaux situés 
dans des bâtiments publics ou d'entreprises nationalistes que 
Hoyennant le payement effectif d'un loyer normal. 

« Les coopératives constituées par le personnel d'entreprises pri- 
vées ne peuvent pas receVoir de subventions des comités entreprises 
ou inlerentreprises chargés de la gestion des œuvres sociales de 
l'établissement. » 

Art. 3, — Les infractions aux dispositions qui précèdent sont pas- 
Sibles des peines prévues à l'article 3 du décret-loi du 12 novem- 
bre 1938 tendant à transformer les groupements d'achats de consom- 
lalcurs en sociétés coopératives de consommation. 


s prévues ci-dessus sont auto 





Art, 4. — Toutes dispositions contraires, et notamment l'article °1 
du décret du 2 novembre 1915 ] Lt règlen d'i " 
il tyue pour l'I | l «lt À HIaniuCe [ fui i- 
{ 11 des € iii lt repli t nl 

Art, o, — La pr« @ li lt | sera eXCCUICe CONHIHE loi Qt \! 

ANNEXE N' 924 
Session de 1951. -- Séance du à nt 1951 ) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires nidues 


sur la proposition de loi (n° 66) de M, Tail'ade portant staiut des 
protessions d'agent immobilier, de mandataire en vente de foris 
de commerce et de négociant en biens, jir M. J ph André 


Hugues, député. 





Mesdumes, messieurs, la commission dé fair économiques de 
Ja précédente Assemblée nationale avait étudie au cou de p eurs 
séances la proposition de loi présentée par M. Taillade ]} { lut 
des professions d'agent imimolnher, de mandataire en vente de fonds 
de commerce et de négociant en 1 

Après y avoir apporté quelques modificali ortant « parti 
culer sur l'élimination de statut des négociants en ! cle 
vous demandait, à l'unanimité, de l'approuver dans le texte 1 t 
de ses délibératior C'est ce que vous propose également li 
üission des affaires économiques de la présente Assemi 

Objet de la proposition e 

Li Ï ofess l [M rap} t 0 { \t ] 1 | ‘ \ f 
dans l'intérêt général, faire l'objet de mi ‘ [ tive | ‘ 
Celle législation existe déjà | r dt | I { « vu's 
finan { t 

Les bille et « I Jata { \en!te 
de ! til ulle lil | Ï ont 
en ht | t it d le 
ré it e except netit 
grant | tout « i dt { il 
en ut 

Nol l'expu 4 motifs di \ (= 
Silion « orur par alleurs le 1 \ 
ae ct til i dt rt t d'uil if 
la 1 | et des vend par { Us 
accordées aux transactions, elles contribuent à rospérité | 
D'autre part, l'augmentation des transactions à i assurét t pour 
le ‘Trésor une source importante de reve : 

Ces professior sont exercées généralement par di per Ce 
consclentes di leur rôl et jouissant d'une pa faite du ul Il 
Mais, en raison d'une 1: lation ji iffisante, di 
douteux, n'offrant pas toujours les garanties morales € i { 
pu sintroduire dat celle corporation, et lt issernonl li 
tuent un véritable danger pour leur clientèle éventuelle 

En outre, en rmarve di prof ionnels paltente 1 existe très 
grand nombre d'intermédiaires clandestin ncontrôlables, i t 
à toutes les chars fiscale n'avant aucune responsabil 
bilité, et s'adonnant ainsi impunénent à la fraude et à la 
mulation. 

La néce Æ# de donner un statut Kyal à e prof t 
don: Hhposee dau fs ul 

Historiqut 

En 1925, M. René Coty, député de la Si Inf 6e, di t 
Uuhe propos lion de loi prevor t un lalut de la proft « [M 
d'affaires. En 1950, une nouvelle proposition était prései par 


MM. Garat et Coly. En 19%5, M. Frot déposail à son tour une propo 
Silion visant le même but 


Ces trois propositions 1 furent pa ivies d'effet ] U3 
faisaient entrer dan le pt fx fi ei io utli di cé | eLIXx 
et «ie Co! a JUrH it " 1 avr til 1171 1 u { UP} U oi 1 t ie 
de la part du barreau 

En 1937, une nouvelle pro] lon fut dé] e par M. 
servintère réglementant professions d'a: tuto el de 
négocialeurs en prêts hypothécaire Pui la guerre l | 

En juillet 1945, l'office professionnel des conseils, expert tan 
dataires civils et adiministrateurs conuté d'organisation auquel 
les agents immobiliers et Je inandataire en vente de forx «lt 
Ccoinmerce Claient rattachés reglermentait ci deux profession 
Mais la disparilion des comilés d'organisation rendait ce textes 
cadut La Mrection du commerce intérieur i la demande d la 
fédération nationale des groupement! professionnels d'agents immo- 
biliers et de mandataires en vente de fonds de commerce, étudia 
alors el rit au point un projet de loi qui suscila certaines opnosi 
lions Cependant, li convient de rt Marquer que les ] 1e 114 
d'agents irunobiliers et de mandataires en vente de fonds de con 
merce ont élé l'objet de mesures législatives spéciales, de carur- 
tère fiscal! l’arlicle 39 de la loi du 13 juillet 1993 devenu artic'e 9+ 
du de du chiffre d'affaires: l'article 3 du code dt linpôts direct : 
les articles 98 et 226 du code de l'enri rement : 

De plus, en ce qui conc e les mmandalaires en vente de fonds 


à 19 de Ja loi du ?9 juin 1443 ont 
réglementation, 1nais qui, en raisn 
cé ‘ | 

réventif, n'a jamais eu d'ap; catjon 


de commerce, les articles 17 
ébauché un commencement de 
de l'absence de tout contrôle : 
pratique. | 

Enfin, le décret du 148 mars 1947 à mis ce professions sous ;@ 
contrôle el la dépendance du aninistre du cormmerce 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Article ter, 

I fixe le champ d'application de la loi ct détermine ies professions 
auxquell Jle ci applhiquera 

Il avait éf ‘ le comprendre les négociants en biens parmi 
les assujell en raison d'abu péculalfs qu'on aurait pu repro 
cher à « il d tr iX. En effet, celle profession e trouve 
intiinemment | \ } l'avents tumimobiliers et de mandataire el 
vente de us de commerce par les tenmnes mômes de Particle 39 de 
la loi du 43 juillet 1925 qui li rassemble dans les iméêimes o6bliga 
Uori 

A Pa et da quelques grandes villes, les professionnels ant 
pu se <pu iliser dans J'une ou l'autre de ces trois branches d'acti 
vité. Ma on pl ce celles ont généralement exercées concur 
remiocnt, car il fpéquemiment que PFagent hnmobilier, pour 
une ra \ quelconque, pout assurer l'affaire par exemple ou pour 
donner iisfaction à un vendeur pi +, achète Pour re\ nudre et à 
ce moment it fait uvre de marchand de biens, Le législateur de 
1925 avait d'ailleurs décidé que les professionnels tiendraient deux 
Péperloirs Un Cor nant affaires pour lesquelles its agissent 
conne tnandaltaires, el un concernant celles qu'ils achètent en vue 
de Ï II l le, 

Mai tre commission des affaires économiques a estimé que 
pour abouti \ une organisation idisfaisante de la profession, il 
était ! { dirt | fait e nelle distinefton entre ceux qui inter 
viennent di ( éraltion immobilière en qualité dinlermeé 
diaires et ceux qui font profession d'acquérir en leur nom des biens 
Doit (NE de ! revendre 

{ t pourquoi elle a écarté les négociants en biens du statut 
profe ane qui fail l'objet de la presente proposilion de lot, 

Article >) pt à 

Ce | donnent la, définition de chacune di deux profes 
& | { 

Article 4 

HF ! la | Î RE t 192 | tail une loi di financi 
uta il le lix } los 1 i Ux obl Lions «ht coli 
ni \ \ | l la crta À qu el assujettisst 
tit fil t (l 

Got d'a pas prévalu, mais il est bon de le confirmer par 
Ur Lex Sul 

Article ) 

Vol mn un à oadoplé la rédaction proposée par l'auteur de 
la | ju ‘ de ' h ajoutant loutetois the precision visant Île 
cas d | | ent excrccr en trance sous le bénéfice 
d'une iion de # procité 

\ [Nu 0 

l' ] In J [ on 1! un) | préventif est 1 [ Lure 
| À itou \ Drevu que Ceci ut fait lors de lin iplion au 
registre du commerce, conte d'ailleurs cela se passe actuellement 
pour la profession de « {fout 

Le coiffeur exploitant un fonds doit remplir certaines conditions, 
et sun riplion au 1 tre du commerce où de Fartisanat ne peut 
être accordée que sur production des pièces établissant qu'il répond 
atix Hitio requ 

Pour ne pas alourd r le texte de Joi, il est prévu que les modalités 


Un des objectifs de la loi étant de mettre fin aux agissements des 
courtie marrons, cet article tnlterdit le démarchage à ceux qui 
n'exercent pas régulièrement la profession et qui, de ce fait, n'en 
encourent nt les charges ni les responsabilités 

De plus, il est prévu que les préposés des professionnels doivent, eux 
aussi, répondre aux conditions de morallé exigées pour ceux qui 
les emploient parce qu'ils sont très souvent appelés à les suppléer 
pour la négociation des ventes 

Enfin, dl existe dans les grandes villes, et surtout À Paris, des 
démarcheurs spécialisés qui recherchent Jes affaires à vendre et en 
donnent les indications, sous forme d'abonnement, à un service de 
fiches, Gerlains de ces démarcheurs groupent jusqu'à 190 abonnés. 
Ce procédé est déplorable, car la personne qui a confié son désir de 
vendre à un de ces démarcheurs, pensant avois affaire au reéprésen- 
tant d'un seul cabinet, voit ses intentions diffusées un peu partout, 
en méme temps d'ailleurs que les renseignements qu'elle à pu don- 
ner confidentiellement 

D'autre part, ces démarcheurs n'ont qu'un souci, eojui de servir 
suffisamment de fiches à leurs abonnés et, pour ce faire, its allèchent 
les vendeurs par Fappât de prix très d'evés et, de ce fait, concourent 
de façon néfaste À la hausse des prix de vente des fonds de com- 
merce, hausse qui n'est nullement souhaitable, Une telle méthode 
doit être définitivement abandonnée. 


ArlicJe 8 


La clientèle est en droit d'exiger de l'agent immobilier et du 
mandataire en vente de fonds de cominrrée une entière discrétion 
au sujet des opérations auxquelles ils ont été appelés à prêter leur 
concours; c'est pourquoi cel article prévoit le secret professionnel. 
Bien entendu, il n'est pas question de l'opposer au contrôle fiscal 
ou judiciaire. 
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Article 9, 
La loi serait inopérante et pourrait être impunément violée si le 
retuplacanut momentané d'un professionnel n'était pas tent de salis- 
faire aux conditions légales, car une personne indigne pourrait 


exercer la profession pendant nn délai plus où moins Jong, sous le 
couvert d'un prétendu empéchement de la part du Ululaire du 
cabinet 
Article 10, 
Cet article qui prévoit que la cominission n'est due qu'au profes- 
sionnel régulièrement déclaré, a pour but de décourager les courtiers 
marrons contre lesquels il y à licu de préserver le publie, Sachant 
qu'ils ne peuveut prétendre au payement d'une cormmission, ils 
n'auront plus d'intérêt À continuer leurs opérations clandestines; ils 
se souimettront alors aux obligations Icgales, si toutefois its répondent 
aux conditions exigées, et Je Trésor ne pourra qu'en bénéficier, 
Getle dispos Con s'appuie d'ailleurs sur une base juridique puis- 
que l'arlicle 1986 du code civil édiclée que « le mandat est gratuit 
s'il ny à convention colraire ». 
Article 11 
La nécessité de soumettre aux ‘obligations légales ceux qui 
exerrer Jes rofessions Visées à titre accessoire est 
la l iude serait loujours possible, 


pouver 


L'A dette, sülis quoi 


Ariicle 12, 

Get arUele concerne Ja publicité, moyen de prospection 
habituellement employé par les agents hrimobiliers et les manda- 
laires en vente de fonds de comimnerce sous forme de peliles an- 
nonces dans les journaux 

Combien de peisonnes altirées par les annonces prometteuses et 
mensongores dofficines louches, ont élé vicimles des manœuvrez 
dé! Vales de ces dernières 

La publ'cité doit être sincère el honnête, et lorsqu'elle est faite 
par uu professionuel, elle ne doil pas èlre anonytue, 


Cet article a 614 pivu pour faciliier le contrôle de Ja silualion 


Ces arlicies prévoient les sanctions pénales applicables en cas de 


Ces articles instituent les aulorités chargées de veiller à l'hono- 
rabililé el à la moraliié de Ia profession ainsi qu'au respect de3 
règles professionnelles on usage, Hs définissent fes sanctions que 
ces aulotilés peuvent prononcer où proposer 
qu'une sanction frappant un professionnel ne soit 
! Votre Commission a créé une orsanisation 
professionnelles à deux degrés comprenant des chambres de disci- 
pline “onales (art, 16) et une chambre de discipline nationale 
(art. 191, Eile à en outre prévu que la sanction particulièrement 

lex lusion de a profession ne pouvat être Froncncéo 


grave dt 
que par le inminisire compétent, sur proposition de la chambre rég:o- 
nale, confiringée par la chambre nationale de discipline {art 20). 


Articles 2 et 23 


t les limites de la loi el en prévoient l'appli- 


Conclusions. 


Il existe une fédération natijenale des groupements professionnels 
d'agents iniuobiliers et de mandaluires de vente de Ionds de com- 
imerce, dont le président est M. Arnould, ancien député des Vosges. 

Celle fédération à eu, depuis de nombreuses années, le souri 
légitine, qui l'honore, de réglementer cette profession afin d'en 
éuminer les éléments douteux et dangereux et de mettre la clien- 
lèle à l'abri de leurs agissements frauduleux ou irréguliers, Ces 
affairisles, qui ne sont suivent hélas que d'habiles et redoutables 
escrocs, exploilent une clentèle de petits épargnants (retraités, 
veuves, parsans, ele) alléchés par de belles promesses, 

Nous avons vu que, ben avant la guerre, des parlementaires 
avaient songé à réslementer celle profession pour protéger juste- 
ment ces épargnants, On sait que la guerre a vu prolitérer, dans 
tous les domaines, et dans celui qui nous occuçe en parliculier, des 
agents véreux de la pire espèce qui portent gravement atleinte & 
la réputation de l'ensemble de la profession et qui sont un danger 
constant pour l'épargne publique. 

La pr'oposilon Taillade, tenant compte des travaux déjà faits 
avant et après 1939, venait donc à son heure, Elle fut étudiée avec 
attention par votre commission des affaires économiques qui l'adop- 
a, à Punaninilé, en y afporlant les (rois modifications signalées 
dans l'examen des articles: 

{o Elimination de ce statut des négociants en biens; 

20 Maintien des pratiques de démarchage ; 

3° Instilulion de chambres de disciplines régionales. 

Votre commission a jugé qu'il était nécessaire de donner ur 
statut à une corporation très étendue, très active, née de la nature 
méme des transa'tions commerciales, car il faudra toujours des 
intermédiaires pour mettre en rapport des vendeurs et des acheteurs 
virtuels qui s'ignorcraient et ne se rencontreraient pas si les agents 
immobiliers où es mandataires en vente we fonds de commerce 
n'existaient pas 

Ce stalut, il appartient à la nouvelle Assemblée de l'approuvef 
et de le voler, car elle est l'émanation de cette volonté d'équilibre 
et de bon sens du peuple de France qui veut qu'on s'attache aux 
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réalités et qu'on ne se borne pas à renforcer les cadres fonctionna- 
risés, selon les méthodes dirigistes, contraires aux véritables inté 
réts de l'Etat. 

Certes, il y a, sans doute, des intermédiaires en surnombre à 
supprimer dans certains circuits commerciaux, On ne verrail pas 
u'inconvénient à ce que soient supprimés, par exemple, ceux qui 
s'interposent inutilement entre le producteur et ie consommateur €l 
n'ont pour effet que d'élever le prix des produils et des marchan- 
dises dont ils s'occupent, Mais ce serait aller contre la nature des 
choses et de la vie que de ne pas reconnaitre lutilité, la nécessité 
de ces agents de liaison, de ces intermédiaires ‘qui s'appellent repré- 
sentants de commerce, négociateurs, agents immobiliers, etc, qui 
n'ont pas été prévus dans l'organisation ae Factivité administrative, 
mais que le imouvement des affaires à naturellement créés et qui 
correspondent à une nécessité pratique. 

C'est donc sous le bénelfice de ces observations que votre commis 
sion des affaires économiques vous demande, à l'unanitoilé, d'adopter 
la proposition de loi ci-dessous dont le titre ne doit plus mentionner 
Ja profession de négociants en biens puisque le statut ne les 
concernera pas. 


PROPOSITION DE LOI 


portant statut des professions d'agents immobiliers 
et de mandataires en vente de [fonds de commerce. 


Art. ter — La présente loi s'applique aux personnes exercant à 
tire principal ou accessoire la profession d'agent immobilier ou de 
mandataire en vente de fonds de commerce, directement où par 
rsonne, société ou organisme interposés, pour leur compile ou 
our ie compte d'autrui, notamment en qualité de président-directeur 
néral, administrateur délégué, administrateur ou gérant d'una 
itté. 

Art. 2, — La profession u'agent immobilier consiste à servir 
d'utermédiaire pour: 

La vente, l'achat, l'échange, la location de biens immobiliers 
urbains el ruraux, 

La cession de baux; 

La réalisation de paûts sur hypothèques; 

L'ouverture de crédits immobiliers. 

Aat. 9% — La profession de mandataire en vente de fonds de 
commerce consiste à servir d'intermédiaire pour: 

La vente, l'achat, l'échange, La localion ou la gérance de tous 
fonds de commerce, industries, charges et offices; 

L'apport en société et Ja cession de tous uroits sociaux; 

La cession des baux commerciaux ou sous location des locaux 
CONMNCrCIAUXx, 

La: réalisation de prêts sur nantissements. 

Art. 4. — Les personnes exerçant les professions visées aux 
aticles 1er, 2 et 3 de la présente loi sont cotmimerçants et souris 
à ce titre aux usages du commerce, 

Art. à — Outre les interdictions prévues par la loi n° 47-1655 
du 30 août 1947, relative à l'assainissement des professions commer- 
ciales el indusirielles, nul ne pourra exercer, à titre principal ou 
accessoire, directement ou par personne, société où organisme inter- 
posés, pour son conple où pour le comple d'autrui, notamment en 
qualité de prâsident-directeur général, administrateur, auminiswateur 
délégué ou gérant d'une société, les professions visées aux articles 1e, 
2 et 3 de la présente loi, s'il ne remplit pas les condilions sui 
vantes: 

Elre ciloyen, sujel ou protégé français, sauf convention de réci- 
procilé ; 

Jour de ses droits civils et politiques; 

N'avoir subi aucune condamnation pour crimes de droit comrun, 
banqueroule, vol, abus de confiance, ES "7 soustraction corm- 
anise par dépositaire public, extorsion de forms, de signalures, de 
valeurs, émission de mauvaise foi de chèque sans provision, atteinte 
äu crédit de l'Etat, délit de l'article 71 de la loi du ?S février 1993, 
faux serment, faux témoignage, subornation de témoin ou pour 
tentative ou complicité d'un des crimes ou délits ci<lessus visés. 

Art. 6. — Un décret fixera les modalités suivant lesquelles devra 
se faire au registre au commerce l'inscription des personnes exerçant 
les professions visées aux articles 1°r, 2 el 3 de la présente loi. 

Art. 7. — Le démarchage concernant les opérations entrant dans 
le cadre des professions définies aux articles 2? et 3 ne peut être 
effectué , par des agents immobiliers ou des mandataires en 
vente de fonds de commerce où par ues préposés agissant au nom, 
pour le compte et sous la responsabilité de ces professionnels. Ces 
derniers devront être munis d’une carte professionnelle dont les 
modalités d'attribution seront fixées par décret. 

Nul ne pourra intervenir comme préposé d’un agent immobilier 
ou d'un mandataire en vente de fonts de comimerce dans des 
opérations de démarchage, de négociation et dans toutes autres opéra- 
Uons entrant dans le cadre de ces professions s'il ne satisfait pas 
aux conditions prévues aux alinéas 2, 3 et & de l'article 5. 

Art, 8, — Sous réserve de toutes dispositions législatives contraires, 
l'agent immobilier et le mandataire en vente de fonds de commerce 
sont tenus au secret professionnel dans les termes de l'article 378 
du code pénal. 

Art. 9. — En cas d'empêchement de la part d'un agent immobilier 
ou d'un manmalaire en vente de fonds de commerce d'exercer sa 
profession, le cabinet dont il est titulaire ne pourra être géré que 
par une personne ayant satisfait ou satisfaisant aux conditions 
d'exercice de la profession exigées par la présente loi. 

Art, 10. — Nul ne pourra réclamer en justice le payement d'une 
commission où d'une rémunération quelconque pour avoir effectué, 
inème occasionnellement, une des opérations visées aux articles 2 
et 3 de la présente loi, s'il n'est en mesure de prouver qu'il exerce 
régulièrement la profession d'agent immobilier ou de mandataire 
tn vente de fonds de commerce. 
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Quiconque aura payt lüment une commission aura un droit 
de répétition devant les tribunaux 

Art. #1. Les personnes physiques où m le { nt à 
titre accessoire les prof s visées à l'article {4 sea 
et doivent satisfaire aux obligations de Ia présente | 

Art. 1? Toute publicité anonvme ou par pe i 0 
et! inter te 1UX dd: li Dit bilie el In lataires ue 
fonds de cominerc 

La publitité concernant les opérations entrant da $ 
professions définies aux articles 2 et 3 doit étre Ù 
et honnéte. Elle ne peut être effectuée que sou 1 
personne ou dé 1 socielé exerçant 1 [AE TEL ) 
ue ces pr OI 

Art. 13 Toule personne où société assujettie 1e 
loi est tenue de mentionner dans 54 iettres, bor el ù 
actes, papiors de commerce, tark et pros] {tu t } 
noms, et, s'il s'agit d'une iclé, ceux du pi { r 
géncral, administrateur délégué ou gérant de la sock 

Art. 14. — L'exercice illégal des professions vis l finies 
aux articles {4, 2 et 3 sera puni d'une peine de u 51 Hiu,s 
de prison el d'une amende de 400.060 à 1 million de fra 

Les agents immobiliers, :es mandataires en vente « fonds de 
commerce qui contreviendront à celles des dispositions de la pré- 
sente loi concernant | conditions d'exi e de ct | LEE: 
seront punis d'une amende de 100.000 à { million de fran En cas 
de récidive, l’amende sera doublée et pourra s'a nnasg uU 
l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer Ia prof 

Art. 15. — Quiconque aura été condamné à l'interdict d'exercer 
la profession, par application ées disposilions de la loi, 
ne pourra étre emplos à quelque titre que ci lant !a 
durée de cette interdiction, dans Fétablissement it 
ou par la, sociôté qu'il administrait, dirigeait ou £« | Cas 
d'infraction à cette interdiction, le délinquant et cu£ 
seront punis d'une amende de 1.000 à { million 4 

Art. 16. — Il est institué, dans le cadre de chaque c 
mique, une chambre de discipline des agents immol ttmanda 
taires en vente de fonds de commerce composée de 1 nubt 
élus par la profession selon des modalités qui set fixves par 
décret. 

Art. 17 La chambre de discipline régionale à ] 

jo De ;romouvoir et de maintenir la discipline intérieure des 
professions dont il s'agit, ainsi que les règlh di ct Je 
morale professionnels ; 

2° De veilier au respect du statut faisant l'objet de la ] ena 
lai et de déffrer, au besoin, devant les tribunaux prof nels 
gui y Contrevicndraient; 

Je De se prononcer sur les faits ou agissement qui, | [1e 
ne tombant pas sous le coup des dispositions de la } 1, 
peuvent Cire considérés comine des faules prof À 
térisces el de proposer où de prerire, à l'er | Ü +, 
les sanctions correspondantes ; 

$o D'examiner toutes les réclamations concernant tof pro 
fessionnelle des agents immobiliers et des mandat eo 
de fonds de commerce, soit que ces réclimalio ( la 
membres des professions dont 5 s'agit, oit qu'ell ji t 
de leurs clients où de tiers intéressés, 

Art. 13 Les moyens dont dispose la chaml « ) 
régionale pour sanctionner, en dehors di fra : 
articles 14 et 15, les fautes ou agissements reles \ des 
prolessionne!s sont 

1° L'avertissement; 

2e Le blâme; 

3° Le blâme avec publicité aux frais du délin t da 
journaux professionnels àes organisation vieu dérérs 
comme les plus représentalives de ces protession 

Art. 19. — Les décisions des chambres de discipli “ionales 
sont susceptibles de faire l'objet d’un recours en appel devant une 
chambre de discipline nationale, piacée sous la présidence d'une 
personnalilé choisie pag le ministre chargé de la direct ‘u 
commerce intérieur sur une listé de 3 noms présent par les 
associations professionnelles les plus représentatives 

Elle est composée de 12 membres choisis par | ; 
de la direction du commerce intérieur sur une e d : mer ‘ 
établie par les organisatins considérees comme les | cpl 
lalives des professions intéressées, La liste de ce organisations 
est dressée par ce ministre qui est représenté dans | dinbre 
de discipline nationale par un commissaire du Gouvernement. 

Art. 99. — En cas de récidive ou de nouvelle faute cr} ‘ a 
la part d'un professionnel ayant déjà fait l'objet d'un blam UC 
| snnenc la chambre de discipline régionale peut pi | 
‘encontre de ce délinquant l'isterdiction lemporaire ou définitive 
d'exercer la profession, Cette proposition doit étre ado] ée par Îles 
deux tiers des membres composant Ja chambre régionale 

Si cette proposition est confirmée par la majorité di il 3 
composant la chambre de discipline nationale, elle est mise 
pour décision au ministre chargé de la d ion du minerce 
intérieur. 

Avañnt toute décision de la chambre de di pline re nal ou 
nationale, le professionnel délinquant devra, tre 
invité à présenter sa défense dans un dél qui 
supérieur à trois mois. 

Le ministre ne pourra pi ncer lin'erdiction te I 
définitive d'exercer la prof: sion à l'enro e d | Ï 
délinquant, que si celui<i a été égalemt nvit \\ f 
explications sur les faits qui Jui sont reprocln Le } l 
délinquant disposera, dans ce cas, d'un délai d'u I er 
du jour où il aura reçu notification de la demande d'expi 
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art. 21 Les charnbres de discipline régionales et nationale 
établi ellesmémes leur réglement intérieur, notamment en 
ce qui concerne les conditions de leur fonchonnement, Ia cormpo- 
sion el le rôle du bureau, Je nombre de leurs réunions, la procé- 
dure d in-lance 

Les réclements ne pourrost entrer en vigueur que lorsqu'ils 
auront été approuvés par le ministre chargé de la direction du 
coriti intérieiu 

\rt. 22 La pré-ente loi ne s'applique pas aux officiers minis- 
téri fi aux ndes Hiquidateurs ou aulres personnes agissant 
Connie | nédini en verlu d'une décision de justice, 

A! La présente loi est applicable à l'Algérie, 


ANNEXE N' 925 


(Session de 1951 Séance du 90 août 1951), 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 


le projet de Loi adoplé par l'assemblée nationale (dans ea première 
leui,latut portant statut général du personnel des Communes et 
des établissements publics communaux (1), — (Rcnvoyé à Ja 
conti h de Linterieur), 


Le Conseil de la République, à la majorité absolue des membres 
le composant, émet l'avis que le projet de loi adopté par l'Assem- 
blce nationale en première lecture, soit amendé comme Suil: 


PROJET DE LOI 


Tour LT — Dispositions générales, 

Art. 1 Le pré-ent statut s'applique aux agents des communes 
el de baissent publics connmaunaux et jintercommunaux tilu- 
larisi | h emploi perinanent à temps complet, Sans qu'il soil 
d iux dispositiu iégi-latin el réglementaires qui crétul, en 
fur e certaine ilégortes d'agents, un régime spécial 

Il ne plique pas aux agents des communes de moins de 
#00) ha 1 IX personnels des Clablissemments communaux qui 
pi ntent un caractère industriel où connpereial, 

lu mise municipal fixe, par délibération soumise à la seule appro- 
bation préf rale dans les conditions prévues par l'article 69 de la 
loi n la e des eimplois permanents confiés à un per- 
sonnel « nent minunal dont les titulaires sont Soumis au 
br 

les dispositions particulières prévues par la présente 
loi. le ! e Hotte à tous les emplois communaux pour lesquels les 
lo et ordonnances actuellement en vigueur ne fixent pus 
un droit dde normination I suspend et révoque les titulaires 
de IL peut faire assermenter es agents normmés par lui, 
à co int agr par le préfet ou le sous-préfet, 

Les à devolues par la présente Toi au conseil municipal 
el 1 hi | exercées, en ce qui concerne le personnel des 
dial [LTRRL publi mnmunaux et inltercommnnaux, par la com 
Hil 1 adrnit l \t le conseil d'administration ou le comité 
chargé de la on et de l'administration de l'établissement public 
el r 1 nt 

I nsel municipaux intor devront être saisis, pour avis, 
des délibératior es commissions adininistraltives, consenls d'admi- 
hitration où cormilt relatives aux effecUls et à la rémunération de 
leur per il 

art. 2 Conforme 

Art. 9 sous réserve des dispositions spéciales prévues par Je 
pri il itut el les dispositions législatives en vigueur, aucune dis 
{inelion n'est faite pour son applicalion entre les agents des deux 
Cxr 

Art. 4 Il est interdit à tout agent soumis au présent statut, 
quelle que soit sa position, et sous quelque dénomination que ce soit, 


d'avoir par luisméme où par personne interposée, des intérêts dans 
une entreprise Sounmise au contrôle de l'administration ou service 
dont il fait partie onu en relation avec 8on administration où service, 

Un décret fixera le délai pendant lequel, à la suite de la cessation 
de ses fonctions, le fonchonnaire municipal derneurera soumis à cette 
interdiction, 

Art. 5, — I est interdit à tout agent soumis au présent statut 
d'exercer une activité privée RCE de quelque nalure que 
ce soit, I ne peut être exceptionnellement dérogé à cette interdiction 
que dans les conditions prévues par le décret du 29 octobre 1936 et 
les textes subsequents 

Lorsque le conjoint d'un agent exerce, à titre professionnel, une 
activité privée Jucraltive, déclaration doit en être faite au maire, 
Celui-ci prend, s'il y a lieu, les mesures propres à sauvegarder les 
intérêts du service, après avis de l’une ou l'autre des Conunissions 
paritaires prévues aux articles 14 el 14 bis ci-après. 

Art. 6 et 7, — Conformes, 

Art. 8, indépendamment des dispositions de l'article 378 du 
code pénal, tout agent est lié par l'obligation de discrétion profes- 
siounelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il 
a connaissance dans l'exercice où à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, 

Tout détournement, toute communication contraire aux règlements 
de pièces ou documents de service à des Uers sont formellement 
interdits. , 


Assemblée (première législature), nos 6366, 4101, 4288, 


(4) Voir 


564, 7741, 12386 et in-8o no 30148; Conseil dela République, nos 605, 
627 et in-8o no 2351 {année 1951). 
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En dehors des cas expressément prévus par la réglernentation en 
vigueur, l'agent ne peut être délié de cette obligation de discrétion 
ou relevé de Pinterdiclion édictée par J'alinéa précédent qu'avec 
l'autorisation du maire. 

Art, 9, — Toule faute commise par un agent dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'exposé à une sanction 
disciplinaire, sans préjudice, le Cas échéant, des peines prévues par 
la loi pénale. 

Dans le cas où un agent a €tf poursuivi par un fiers pour faule 
de service et où le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collec 
tinité locale doit couvrir l'agent des condamnations civiles pronon- 
cées contre Iui, dans le cas sculement où la faute de service est 
établie, 

Art, 10, — Conforme, 

Art, 11. — Il sera tenu un dossier individuel pour chaque agent 
soumis au présent statut; ce dossier doit contenir toutes les pièces 
intéressant sa siluation administrative, Celles-ci doivent être enre- 
gistrées, numéroiées et classées sans discontinuilé, Ne pourra figu- 
rer au dossier aucune ineéntion faisant état des opinions politiques, 
philosophiques ou religieuses de l'intéressé, 

L' dossier doit suivre Fagent lorsque celuici prend un emploi 
duns une autre commune, 

Art 12, — Supprimé par le Conseil de Ja République. 


Dispositions organiques, — Syndicat de communes 
pour le personnel, — Commissions paritaires, 


Trou I] 


Art. 143%, — I est constitué dans chaque département un syndicat 
de communes auquel sont obligatoirement affiliées les communes 
de plus de 5.00% habitants occupant moins de quarante agents sou- 
inis au présent statut, c'est-à-dire titularisés dans un emploi perina- 
nent à leimps complet. 

Ce syndicat a pour objet de faciliter aux communes l'application 
du présent statut, I exerce, en outre, les attributions qui lui sont 
conférées par la présente loi. 

Un décret, qui devra intervenir dans un délai de trois mois après 
la promulgation de ia loi, fixera les conditions de constitution et de 
foi cüonnéement de ces syndicats intercommunaux. 

Art, 1% — Dans les cominunes occupant au moins quaranto 
agents soumis au présent statut, il est créé une commission pari- 
laire communale cornprenant, d'une part, 1e maire et des délégués 
choisis par lui parmi les adjoints où les conseillers municipaux et, 
d'autre park, en nombre égal, des représentants du personne, 

Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret el à la majorité, 
ses représentants à la commission, 

Celle commission est présidée par le maire ou son représentant, 
evec voix prépondérante en cas de partage des voix, 

Une délibération du conseil municipal déterminera les calégories 
en vue de l'élection des délégués du personnel aux commissions 
paritaires, 

Le maire pourra se faire assister, à litre consultatif, par les chefs 
de service: riunicipaux, 

Art, 4% Dis, — IL est créé dans chaque dépar'ement, pour les 
communes de plus de 9.000 habilants possédant moins de quarante 
agents soumis au présent Statut, une commission parilaire inter- 
comiunale composée d'un nombre égal de maires désignés par lo 
syrdicat prévu à l'article 13 ci-dessus et de délégués du personnel 
clus au scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, par les 
personnes de ja calésorie intéressée. 

La commission paritaire intercommunale nomme son président 
parmi les maires qui en font partie; celui-ci aura une voix prépon- 
dérante en cas de parlage des Voix. 

Le syndicat intercommunal déterminera les catésories en vue de 
l'élection dés délégués du personnel aux commissions paritaires, 

Art, 15. — Les modalités des élections des représentants du per- 
sconel aux cominissions paritaires prévues aux arlicles 14 et 14 bis 
ei dessus sont fixées par délibération du conseil municipal pour leg 
commissions paritaires communales et par délibération du bureau 
du syndical de communes pour la cominission parilaire inlercommu- 
nal.. 

Faute, par les conseils municipaux intéressés ou le comilé du 
syndical de communes, d'avoir pris les mesures nécessaires dans 
le, six mois; qui suivent la constitution du syndicat de communes, 
il y sera, après mise en demeure, pourvu d'office par le préfet. 

Le président du bureau du syndicat de communes, en ce qui 
concerne l'éection des représentants du personnel au sein de la 
commission paritaire intercommunale, le inaire de la commune 
occupant quarante agents ct plus soumis au statut en ce qui 
coucerne la commission paritaire communale, dressent la liste des 
électeurs, reçoivent les candidatures, portent celles-ci à la connais- 
sance des électeurs, convoquent les collèges électoraux, procèdent 
au dépouillement des suffrages et à la proclamation des résultats, 
dans les conditions et les délais fixés par les délibérations prévues 
à l'alinéa 1er du présent article. 

Le vote peut avoir lieu par correspondance. 

Les représentants du personnel assistent aux opérations du scrutin 
et au dépouillement des suffrages. 

Art. 16 — Les commissions paritaires communales et la comrmis- 
sion :ntercommunale se réunissent sur convocation de leur prési- 
dent. Cette convocation est obligatoire chaque fois qu'elle est deman- 
dée par la moitié ca moins des membres de la commission ou 
lorsqu'un conseil municipal, ou le bureau du syndicat de communes, 
sollicite un avis. 

Toutefois, le conseil municipal, pour la commission parilaire com- 
munale, et le burcau du syndicat de communes, en ce qui concerno 
la commission parilaire intercommunale, peuvent fixer une ou plu- 
sieurs sessions obligatoires pour les travaux des commissions part- 
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Dans ce cas, les deinandes d'avis sout renvoyées à la plus proche 
session obligatoire, 

Les commissions paritaires communales et fntercommunates 
dennent des avis aux maires et au brareau du syndicat de com 
munes, notamment sur les modalités d'application de Ta presente 
loi, et chaque fois qu'elles sont consultées par un maire où Île 
bureau du syndicat de communes 

Les conunissions paritaires intercormunales peuvent donner leur 
avis sur les € nflits provoqués par Fapplieaton du present statut 
dans les communes possédant moins de quarante agents à tem] 
complet, 

Les commissions parilaires communales pourront, en pareil ca 
demander l'avis du comité national paritaire prevu à Partele 86 

Art, 47. — Le comité d'administration du syndicat de communes 
répartit entre les collectivités adhérentes les dépenses engagées 
pour le fonctionnement du syndicat, de li commission parttarre ler 
communale et du conseil de discipline InlerconHnnnal prevu à l'art 
ucle 2 ctdessous 
Tank HI Recrutement. 

Art !{R Nul ne peut être nommé 4 un emploi communal 

le S'il ne possède la nalionalité francaise depuis et anis Ati 
moins, Sauf S'il a été naluralisé Français au tre de Farlrie 64 
du code de la nationalité francaise: 

%o S'il ne jouit de ses droits civiques €t Si n'est de 
moralité; 
3e S'il ne se trouve en position régulière au regard des loi ui 
e recrutement de l'armée 
loutefois les conditions énumérées dans l'alinéa précédent n'ex 
cuent pas Ja nominalion de jeunes Français Agés de moins de 
vingtet-un ans: 

‘ S'one remplit les conditions d'aptitude physique exisées pour 
l'exercice de la fonclon et Si n'est reconnu indemne de touie 

utection tubereuleuse, cancéreuse où mentale 

Les candidats devront justtier de leur aplitude à 
qu'ils postulent 

Art. 149 — A l'exception des bénéficiaires de la législation 
emplois réservés et saut pour les emplois prévus au seplièime attriéa 
de l'article 20, nul ne peut étre nommé à un emploi permanent 
& temps complet, dans les services communaux Sa dépassé trente 
ans au fe janvier de l'année en eours, pour les communes de 
plus de 2000 habitants. Cette mile d'âge sera reculée d'une 
période égale à la durée des services imilitaires obligatoires où à celle 
des empéchements à l'exercice de la fonction publique prévus pat 
l'ordonnance du 15 juin 19% modifiée; elle sera également recuiée 
de la durée des services accomplis en qualité de Utulaire où d'auxi 
liaire, soit au compte de PEtat, soit an compte d'une collectivité 
locale. Cette limite d'âge sera reculée également d'une année par 
enfant à charge au profit des pères et mères de famille 

Toutefois, aucune limite d'âge n'est fixée pour le personnel ensel 
gnant dans les conservatoires de musique à caractère Coral, 
de même que pour le personnel des écoles régionales des Beaux Arts 
qui sont régies sur de plan communal. 

Art, %0, — Sous réserve des dispositions particulières prévue 
par le présent statut, Le conseil municipal où le comité du syndical 
de communes prévu à l'article 13 ci-dessus, suivant le cas, fixe par 
délibérations soumises à l'approbation préfectorale Les conditions 
de recrutement pour l'accès aux différents emplois, 

Le maire à la faculté de déterminer par arrôtés les modalités 
d'application des règles de recrutement qu'il jogera opportunes 

A l'exception des bénéficiaires de Ta législation sur les emplois 
réservés, titulaires d'un emploi de début à ce titre, nul ne peut 
être titularisé dans un emploi permanent dans les services com 
imunaux S'i n'a satisfait aux épreuves soit d'un concours, soit 
d'un examen d'aplitude, où S'il ne possède un diplôme spécial, et 
en ce dernier cas, après concours sur titres et S'il n'a dans tous 
les cas effectué un stage d'un an dans l'emploi qu'il solheile, 

Un arrêté du munistre de l'intérieur fixera, après avis du comité 
paritaire national prévu à Particle 86, la Histe des diplômes et des 
programmes des concours pour l'accès 4 certains eraplots adrmainis 
tratifs où techniques spécialisés, déterminés par le plan de reclasse 
tuent, en raison de feur analogie avec certains etnplois de FEtat 

Les agents masculins qui n'ont pas accompli de services militaires 
ne peuvent @lre titularisés qu'un an après la Hibéralion de leur 
classe 

Peuvent tre dispensés par le maire des conditions de diplômes 
et de stages, les candidats qui justifient avoir exercé pendant {rois 
aus comme titulaires, l'emploi inmédialement inférieur dans la 
tuûme adiministration. 

Peuvent en outre être dispensés de cancours et examens, le5 can 
didats qui justifient avoir exercé, pendant deux ans au moins, un 
crmploi équivalent dans une autre adrninistration où les condilions 
de recrutement sont iden'iques à celles de Ja nouvelle adrminis- 
tration. 

Les emplois de secrélaire général où secrélaire de mairie, direc 
teur général des services techniques et de direction de services 
autres qu'administratifs peuvent être pourvus par la voie de recru 
tement direct parmi les personnes justifiant des condilions de 
diplômes on de capacités requises pour occuper ces emplois et 
bénéficier des indices y afférents, 

La nomination à un Caractère conditionnel, Elle peut être annulée 
1 cours de la période de stage à l'issue de laquelle est prononcée 
l'admission définitive dans les cadres municipaux, En cas d'insuf 
lisance professionnelle, les agents ainsi recrutés peuvent être licen 
CIËs au cours du stage. 

Le congé de maladie n'entre pas en ligne de comple pour la 
durée du stage. 

La période du stage entre en ligne de compte pour l'avancement 
el pour La retraite, aprés validation confonmément au régeraent 
de la caisse nationale de retraites 


} n 
ducptitie 


à remplir l'emploi 
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Art So, — Lazent révoqué sans pension ou ses ayants droit béné 
ficient des dispositions des articles 54, 60 et 61 du décret du 5 octobre 
1949 porlant règlement de la caisse nationale de retraile des agents 
des collectivités lales 

Art, 46, — En cas de faute grave commise par l'agent, qu'il s'agisse 
d'un manquement à ses obligations professionnelles où d'une infrac 
tion de droit commun, l'auteur de cette faute peut être immédiate- 

uspendu par le mare 
L'agent frappé de suspension peut continuer, pendant la durée de 
celle-ci, à percevoir l'intégralilé de son trailement ou bien être 
frappé d'une privation partielle ou complète de celui-ci. 
En cas de privation partielle de trailement, la décision doit déter 
r la quolilé de la relenue. 

En tout état de cause, l'intéressé continue à percevoir la totalité 
di upplérments pour charges de famille s'il reste sans emploi et 
hon afftllé à une Ca e de compensalion des allocations familiales 


pendant la durée de la suspension, 


En cas de suspension préalable, le maire avise immédiatement la 
juge de paix, président du conseil de discipline, lequel doil convo- 
Qui celui dan le mois qui suit. 

Arl. Ji à 09. Conformes 


True VIL. Positions. 


Art. 40, Conforme, 
CHAPITRE Er, ctivité Congé, 

Art. if Conform 

Art. 4? Fout agent en activité a droit à un congé de trente jours 
consécutifs où de vingt-six jours ouvrables pour une année de set 
\i unpli 

Les congés de maladie ainsi que celui prévu à l'article 73 bis sont 

| l 

considérés, pour lapplicalion de celle disposition, comme service 
üt 11} {l 


L'adninistralion conserve toute liberté pour échelonner les congés. 
El s | L du service l'exige, à lout 
{rai Hoi \ermept de congé 

Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient d'une priorité 


ù pt At, el ouire { po er, si L'intért 


pour le choix des périodes des congés anuuel 

AI 1. Conforme, 

Art. 41 Un arrôté du maire, pris après avis de la commission 
paritaire communale où intercommunale, suivant le cas, déterminera 


Les nditio dans lesquelles des autorisations d'absence pourront 
être accordées aux agents soumis au présent stalut, à l'occasion de 
‘certains événements familiaux 

drt, 45 D iutorisations spéciales d'absence n'entrant pas en 
comple dans le calcul des congés annuels seront accordées: 

lo Aux agents occupant des fonctions publiques électives pour la 


dure lolale des & ons des assemblées dont ils font partie, 

0 Aux représentants dûment mandalés des syndiats { l'occasion 
de la convocation di congrès professionnels syndicaux, fédéraux, 
confédéraux et internationaux, ainsi que des organismes directeurs 
des syndicats d Li ont membres élus: 


do Aux membres des commissions parilaires el conseils de disci- 


“ Aux agents fréquentant les cours de formation professionnelle 





dans le cadre de l'adinimistration municipale, 

loutefois, en ce qui concerne les aulorisations prévues pour Îles 
alinéas 20 et 4°, le maire pourra limiter Je nombre, la fréquence et 
ia durée de ces autorisations d'absence, de lelle façon qu'elles ne 
puissent entrainer aucune gêne dans Je fonctionnement des ser 
vice 

Art. 46 60 47. — Conform 

Ar ne Les agents atteints d'une maladie provenant de l'une 
d causes exceptionnelles prévues à l'arluclo 25 de la loi no 48 1h00 
lu 20 septombre 1948, ou d'un accident survenu dans l'exercice ou 


asion de l'exercice de leurs fonclions, conservent l'intégralité 
de leurs émoluments jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre 
leur service ou jusqu'à la mise à la relraile, 

us ont droit au remboursement des honoraires médicaux et des 
frais directement entrainés par la maladie ou laceident. 

licalion du présent arlcle, l'imputabilité au service de 

appréciée par la commission de réfonne insültuce par 
pensions des personnels des collectivités locales. 

Quant un agent a été atfeint d'une maladie longue et sérieuse ou 
susceplible de rechute, le maire aura la possibilité d'aflecter cet 

nt à un service moins pénible, cet agent conservant le bénétice 


üäzt t 
des avantages acquis, 
I } 





t. 0. — Les agents atteints de l'une des maladies visées à l'ar 


Gui 93 du statut des fonctionnaires de l'Etat bénéficient du congé de 


loutefois, s'il est constaté dans les formes prévues: ci-après, que 
la inaladie donnant droit à un congé de longue durée a été contractiée 
dans Lexercice des fonctions, les délais fixés par l'alinéa précédent 
sont respectivement portes à Cinq et trois années 
Les congés de lonsue durée peuvent être accordés et renoutelés 
ar périodes successives ne devant pas dépasser six mois, après 
amen par le comité médical départemental chargé d'examiner les 
inctionnaires de l'Etat 
En outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice de la prolon- 
cation prévue au deuxième alinéa du présent article, la décision 
doit être prise par le comilé médical supérieur relevant du ministre 
de la santé publique. 

Art, 51 à 04, — Conformes. 

Art. 4 — L'agent atteint, à la suile d'un accident survenu dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, d'une inva- 
lidité partielle permanente ne lui permettant pas d'assurer son 
emploi, pourra, Sur avis de la commission de réforme, être pourvu 
d'un emgpioi correspondant à ses apliludes physiques. 


} 
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Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront lui être 
maintenus suivant les moxalités prévues à l'article 29 ter, 
La commune est subrogée dans les droits éventuels de l'agent 


victime d'un accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du 


montant des charges qu'elle a supportées où supportera du fait de 
cet accident 
Art. 55 et 56. — Conformes, 


Cuarrrnk I, — Détachement. 
Aït. 57. — Conforme 
Art. 58. — Le détachement est 
les conditions prévues à l'article 97 


autorisé maire dans 


par arrêté du 
ci-dessus, 1 existe deux soi 


de détachements 

ie Le détachement de courte durée ou délézation; 

2o Le détachement de longue durée, 

Act. 99 à 61. — Conformes 

Ari. 62, — L'agent détaché conserve son droit à l'avancement de 
classe et de grade, 

Pour faire entrer en ligne de compte le temps de son détache 
ment, il doit effectuer les versements fixés par le règlement de la 
caisse nationale des retraites des collectivités locales sur le traite 
ment d'activité afférent à son grade et à son échelon dans le service 


dont il est détaché 


Art. 62 bis, — Conforme, 
CuavrtRe I — Disponibilité, 
Art. 6% à 65. — Conformes 
Art, 66, — La mise en disponibilité sur demande de Fintéressé 


peut être accordée que: 
Pour accident où maladie grave du conjoint où d'un enfant: 
» Après un an de service effectif, el à titre exceptionnel, pour 
uvenances personnelles où pour recherches ou études présentant 
un intérêt général incontestable 
\rl, 67. — la mise sur demande de 


La dume de la en disponibilité 


l'intéressé ne peut excéder trois années. Mais elle peut être renou 
veiée à deux reprises pour une durée égale, après avis de la com 
inission paritaire. 

Toutefois, lorsque la mise en disponibilité est prononcée pour 


convenances personnelles, sa durée est Hnntée à trois 4nois sans 


possibihté de renouvellement. 


Art, 6, — Conforme, 

Art. 69 La muse en disponibilité est accordée de droit à la femme 
fonctionnaire dans les conditions prévues par l'article 120 de la 
loi di 19 octobre 1916 portant statut générol des fonctionnaires de 
l'Etat 

Celle mise en disponibilité dure aussi longtemps que sont rem 


plies les conditions prévues à l'alinéa précédent dans la limité d'un 
inaximuim de deux an 

Elle peut être renouvelée À la demande de 
temps que sont remplies ces conditions. 

art. 70 L'agent anis en disponibilité sur sa demande n'a droit 
à aucune rémunération, Toutefois, dans le cas prévu à l'article pré 
cédent, la femme fonctionnaire perçoit la totalité des prestations 
familiales obligatoires 


l'intéressée aussi long- 


Art. 71, — Conforme 
Art, 72, — L'agent mis en disponibilité qui, lors de sa réintégra- 
tion, refuse le poste qui lui est assigné, peut être rayé des cadres 
par licenciement, après avis de la commission paritaire compétente. 
CHapiine IV. — l'osilion « sous les drapeaux ». 
Art, 73, — Pendant la durée légale de son service militaire l'agent 


est placé dans une position spéciale dile « sous les drapeaux » 

I perd alors son traitement d'activité et ne perçoit que sa solde 
idilaire, 

En cas de mobilisation générale ou de rappel sous Ies drapeaux, 
fonctionnaires et agents communaux pourront, sur décision du 
comité syndical où du conseil municipal, bénéficier des mêmes dis- 
positions que les fonctionnaires de l'Etat, en ce qui concerne leur 
siluation administrative et leurs traitements. 

Art, 73 bis. — L'agent qui accomplit une période 
obligatoire est mis en congé avec traitement pour la durée 
périude, 


ln 
iÛs 


d'instruction 
de celte 


Fire VII. — Cessation de fonctions. 

Art, 74 à 76. — Conformes. 

Art. 76 bis. — La nomination d'un agent dans une autre commun 
est prononcée par arrêté du maire de celle dernière, après préavis 
de trois mois donné par l'agent au maire de la comimune dans 
laquelle il exerçait ses fonctions. 

Les mutations pour convenances personnelles n'ouvrent droit à 
aucune indemnité pour frais de déplacement ou de déménagement. 

Art. 77. — Conforme. 

Art. 78. — En dehors de l'application d'une sanction disciplinaire, 
le dégagement des cadres d'un agent communal ne peut être 
prononcé qu'à la suite de suppression d'emploi décidée par mesure 
d'économie. 

L'agent licencié dans les conditions ci-dessus sans avoir droit à pen- 
sion, bénéficie d’un reclassement par priorité dans l'un des emplois 
vacants similaires des communes du département, sous réserve 
qu'il remplisse les conditions d'aptitudes nécessaires. 

Art. 78 bis. — Les agents titulaires dont les emplois auront été 
supprimés et qui ne pourront être affectés à des emplois équiva- 
lents recevront une indemnité en capital égale à un mois de traile- 
ment par année de service, à moins de remplir au moment du 
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PROPOSITION DE LOI 
PRIT ‘ut t r d tique dt arrhit en tua ( 
ut L { iobiieres 

A | - \ la cho qu c'est obligé à vendre est mobilière, 
{ rt \t e d'avalire ir le prix, que que soient 14 halure 
de ce versement et le nom qui est dut duns l'acte, est productive, 
au laux | en matière civile, d'intérêts qui courront à l'expiration 
d délai de trois mois à compter du versement jusqu'à réalisation 
ou rest cl omines versées d'avance sans préjudice de lobli 
calion de Hvrer qui reste enuere 

| rt eront déd du solde À verser au moment de Ja 
ri où où seront ajout aux soin Versces d'avance ei Cas 
de I tu LA 

Art. 2 Les dis] lions de la présente loi ne sont pas applirables 
au Con li peur r devis ni aux vent soit de produits 
dont la fabrication est entrepri ceur commande spéciale de lacht 
| tu pro d'inpol 

(44 I \ tublioe hHattotale prenuere “yislature), n° 11188, 
(UE | S Conseil de la République, us So, 016, 
b 








PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 




















Art. : Pour les 
de la pre 


contrat conclus 
etilt loi in 


antérieurement à la date de Ja 
intéréts prévus à l'articie pre- 


ul ront dus qu'à l'expiration du troisième mois à compter de 
e de cet promulgation 
\ i None peut ctre dérogé par des conventions particulières 
LA [l { pi ente Joli 
l t t Ut} l qu à Paris, le 30 août 1951. 
le preside nl, 
SIQNC ZT GASTON  MON\ERVILLE. 


ANNEXE N 928 


du 31 août 1951.) 
RÉSOLUTION fendant à inviter le Gouvernement à 
populations de Seine-et-Oise victimes d'un 


nuit du 20 au 206 août 1951, présentée (1) 


FROPOSFTION PI 
venir en aide àlx 
orage de grèle «ans la 


par MM. jean Paul Palewski, Mignot, Dielhelin, Frugier, Bernard, 
depui Kenvoyvee à Ja commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\i rl ours, dans la nuit Au 29 au 30 août 1991, un orage 
cie d'une partieulère vioienre s'est abattu sur la Serme-et-0ise 
ù uhèrerment dans FESt et le Sud € département 
Cet orage a cau «lt depat imilerels considérables, endom- 
dageant notamment les cultures et les jardins. Si le préjudice causé 
dx Vicline, de cet orage na pas encore élé exactement évalué, 
où peut d'ores et déjà l'évaluer à plusieurs dizaines de millions. C'est 
pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien vonlair 


Gouvernement à venir en aide à ces populalions, 
l ution suivante : 


IMAC T en acCep- 


1 DFropos] ln ce Foi 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À venir d'urgence 
en üie aux populations de Seine-et-Oise, victimes, dans la nuit 
du 29 au 30 août 1901, d'un orage de grêle, en accordant aux vic- 
1itu loutes indemnisation et tous crédits necessaires, àamrst que 
es cvements d'impôts indispensables, 

(Session ve 1951 Séance du 91 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI relative an prix du blé de la récolte 1951, 
présent (1) pur MM. Laplace, Vernouil. Bavlet et les membres 


radical-socialiste, députés, — (Renvoyée à 


ullure.} 


a rudical et 
la CommmiI-s101n de : agr 


du groupe 


EXPOSE DES MOTIFS 


Gouvernee 
3600 FE je 


des déclarations du 
(dot a élu 1xé À 


résulte 
récolte 


Mesdanm me:sieurs, il 
ment que le prix du blé de la 


jundal pour un poids spécitique de 74,000 à 79,199 kilograinmes. 

Ce priA se décompose anis] 

l e base servant de référence pour le caleu! des baux, 3.415 F. 

lriine s} ale de modernisation et équipement, 109 F. 

\o Prime. 

Celle prime, qui doit, en principe, correspondre À la prime de 
modernisation prévue dans le cadre du prix du blé au puste VIH, 
est uniforme pour tous les producteurs. 

Elle ne fait que compenser dans une certaine mesure l'insuffi 
sance du prix qui avait été fixé à 3.800 F par le conseil central 


ue Lt? À A + 
\Muis une prime uniforme ne correspond pas aux besoins réels de 


modernisation avi varient profondément suivant les conditions de 
vroductivité des différentes expioitalons agrivoles,. 

ours que dt grandes exploitations céréalières des régions À 
forts rendements sont à l'heure actuelle parvenues à un niveau 
très élevé de technique et de mécanisation, H n'en est aualheureu 


ième des pelites exploitations des régions à faible 


partis politiques et tous les gouvernements qui se sont 
souligner la nécessité ae venir en 


rou: le 


succédé n'ont pas manqué de 

aide à ces exploitations familiales dont la production est absolu- 
ment nécessaire afin d'assurer la collecte des 5% millions de quin- 
laux dont le pays à besoin pour son ravitaillement. 


d'y vivre d'une façon décente, 

\ÏL apparaît donc nécessaire ve prévoir en leur faveur une prime 
l'équipement et de modernisation plus substantielle qui puisse leur 
permettre de mieux cultiver leurs terres et de les ensemencer avec 
variétés de blés sélectionnés, ceci afin d'augmenter leurs ren- 
dement 


ures 


demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 


lement 


cie 6) ou res 
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el pois Cccitlque, Ce M) Juul ! prop Il ut i 
à 7% kilogranainit 

En consequ no Vo ler lu | [PA 
prop itioti dd l 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1e La ! r ul { t d { 
pour là campagne jo 10.2 t fixée à los 1 r qu 

Toutefoi , pour es exploitant 11 iprietai f il et met 
non assujettis à la taxe p ill « | | | is es, 
cette prune est portée à 

on EF par quintal pour les producteurs de | | ix e! 


en dessous ; 

2 EF par quinlal pour les producteurs de cinquante el un à 
quinlaux. 

art, 2 Le poids spécfique moyen pour la r“ * fo 
fixé à 73 kilogranumi 


Session de { EL SCC qui 1 dut rt 

PROPOSITION DE RESOEUTION tendant À inviter le Couvernement: 
jo à attribuer irnndialeonmient un secours de 500 millions .!: 
francs aux sinistrés par la grèle qui s'est ahatlue dans [1 rêgion 
sud de Paris, particulièrement dans la région d Arpajon cv! 
Bruyères-le-Chätel et le canton du Raincy; 2° à prendre d'urge 
des mesur?s propres à indemniser ces sinistrès; 2° à nconler à 
ces sinistres l'exonération des impôts de 1951, presents {) pu 
M. Midol, Mines Duvernois, Vaiilant-Couturier, MM. Charles Reno 
Joinville Alfred Mallerets et les membres du groupe DURE 
liste, depui Renvoi à la comm Mr «de l 


EXPOSE DES MOTIFS 

M esdame LETTR iOlit l'orage qui est abat da: s la nui d 
2 ou M août 1% sur la région parisienne, plus particulière 
au Sud et à l'Est de Paris, est une vérilable catastrophe. La grèle 
a haché les récoltes, des immeubles ont été gravement endon 
masés, les cullures maraichères ont particulièrement souffert de 
ce catacl!vsme de gréle, de pluie torrenlielle et de vent déchainé 

Dans la région d'Arpajon et Bruyères-le-Châtel, entre autre 
premières estimalions évaiuent à au moins so p. 100 de perte, le 
effets de l'orage, 

C'est la ruine pour de nombreux cullivateurs maraicher IH ext 
nécessaire de venir iminédialcment en aide à ces victimes di 
l'ouragan. 

C'est dans ce but que nous demandons à l'Assemblée nationale 
d'adopter Ja proposition de résolution suivante: 


PROHOSITION DE RESFOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverneme: 

to A attribuer jinimédialement un Secours de 4) million de 
Zrancs aux sinistrés par La grèle qui s'est abattue dans la région sud 
de Paris, parüculièrement dans la région d'Arpajou, de Brayères-te 
Châtel et Le canton du Raincv: 

29 A prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces 
sinistrés : 
s À accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts de ffot,. 


ANNEXE N°’ 931 


(Session de 1951, — Séance du 34 août 19541) 


PROPOSITION DE LOI tendant À ouvrir au budget de 1951 un crédit 
de 35 millions pour être distribué aux 36.000 ouvriers el ouvrières 
du textile réduits à la misère depuis cinq semaines par la fer- 
meture totale ou partielle de 51 u-ines du centre lainier ROubaix- 
Tourcoing, présentée (11, par Mmes Galicier, Prin, MM, Lecœn: 
Henri Martel, André Mancey et les mem lu groupe comm 


niste, députés, — (Renvoyce à la commission d fi 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le chômaze, ce terrible pour lé 


ouvriers, vient de s'abattre sur l'industrie de la laine de Roubaix 


Tourcoing 


71 usines sont touchées, soit par le chômage partiel it par le 
chômage total, 23.000 ouvriers et ouvrit! vu t la m I 
laller dans leur fover. 

({) Avec demande de discussion d'urgence, conformemeont à La 


cie 61 du règlement, 
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de iilait économiques est autorise à 

di \ re rerie à Îa uisse autonome nationale de Sé'urité sociale 
dans les mines des avances dans la limite d'an mniant INAHRUIM 
de 10 eniiliuns de frunes. 


ANNEXE N° 933 


Séance du 31 août 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pm- 
position d loi ne 11 de MM  Paui Coste-Floret et Jules-Julien 
lendant à créer un comité national interprofessionnel d’exporta- 
tion des vins de consommation courante el des vins délimités de 


qualité superieure, par M. Thibault, député, 

Mesdann messieurs, dans sa séance du 29 août, votre commis- 
£ion des boissons a adopté la proposition de loi n° {15 présentée 
pur MM. Paul Coste-Floret et Jules-Julien. 

Cette pra tion a tiré les leçons de la politique pratiquée jus- 
qu'ici en matière d'importation des vins de consommation courante 
el des vi élit e qualité supérieure, 

Pour les raisons indiquées dans l'exposé des motifs, il est urgent 
di nr in comité nalional interprofessionnel d'exportation de ces 
vin, afin de facilite e politique qui doit utilement contribuer à 
Ja solution de la crise viticole actuelle 

Les règles que la proposition de loi propose pour ce comité ont 
été établies en à rd avec l'interprofession, 

[ te fc eti n de modification de structures intervennes 
de} ed le proposition de Joi, il est apparu à Ja Comimis- 
#ivti ù | t 1 lex {| Clrx noue, 


| 








Dans sa rédaction nouvelle, il devient: 
réé un comité national interprofessionel des vins de consom- 


Il est 
mation courante et des vins délimités de qualité supérieure Composé 
commine suil: 

Avec voix délibérative : 

Six représentants de la viticulture, dont un pour l'Algérie, dési- 
gnés par la fédération des associations viticoles de France ; 

six présentants du commerce d'exportation, dont un pour l'Algé- 
rie, désignés par le syndicat du commerce d'exportation des vins, 
cidres, spiritueux et liqueurs de France . 

Deux représentants du comité de propagande en faveur du vin, 


dont un pour le commerce et un pour la viticulture. 
consu]tal Fr; 
entant du ministre 
rieures, 
Le directeur de la production agricole au ministère de 
représentant; 
re ation 


Un repré du commerce et des relations écono- 
xl 
l'agricul- 


sf] 
Le directeur extérieures au ministère de l'agriculture 
où son représentant; À he 

directeur du service de la répression des fraudes au ministère 


des 


de l'agricullure ou son représentant; 
Le directeur général des douanes et 
son représentant, 


des finanres ou 
De même, Ja commission des boissons a estimé, 
spécitie l’origine des 


! } ) 


droits indirects, ministère 
dans un sousf 
ressources dont 


de précision, que l'article 3, qui 

dispose le comité inlterprofessionne!, doit être complété de manière 
à ce qu'il soit entendu que la redevance dont il s'agit sera percue 
« sur tous les vins de consomimation courante et tous les vins déli- 


superieure » 


mités de qualité . 
boissons «ui été 


unanime à adopter la pro- 


Votre commission des a 
position de loi de MM. Coste Floret et Jules-Julien 

Fn conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte sui- 
van: 

PROPOSITION DE LOf 

Art. fer, — [Il est créé un comilé national interprofessionnel des 
vins de consommation courante et des vins délimilés de qualité 
superieure, COIpPosé comiINnEe SUIT. 

Avec voix délibérative: 
Six représentants de la viticulture, dont un pour l'Algérie, dési- 


gnés par la fédération des associations viticoles de France; 

Six représentants du commerce d'exportation, dont un pour l'Algé- 
rie, désig®es par le syndicat au commerce d'exportation des vips, 
cidres, spiruneux et liqueurs de France: 

Deux représentants du comité de propagande en faveur du vin, 
dont un pour le commerce et un pour la viticulture. 

A titre consultatif: 

Un représentant du ministre du commerce et des 
miques extérieures ; 

Le directeur de la production agricole au ministère 
ou son représentant: 

Le directeur des relations extérieures au 
ou son représentant; 

Le directeur du service de la répression des fraudes au ministère 
de l'agriculture, ou son représentant: 

Le directeur général des douanes et 
des finances, ou son représentant, 

art 2, — Le comité sera dirigé par un bureau élu pour deux ans 
par les membres dn comité ayant voix délihérative, et composé 
comme suil 

Un présidents un vice-présicents deux 
trésorier; un trésorier adjoint. 

La présience est dévolue allernativement à la viticulture et au 
commerce exportateur, pour la durée de deux ans prévue ci-dessus 
et par routerment, sauf décision contraire ef unanime du bureau. 

La vice-présidence est attribuée à un représentant du commerce 
lorsque la présidence est occupée par la viticulture, Elle est attri- 
bude inversement à un représentant de la viticulture lorsque la pré- 
sidence est occupée par un représentant du commerre, 

Les deux postes du secrétariat général sont attribués, l’un à Ja 
viticulture, l'autre au commerce, 

Les deux secrétaires généraux travaillent en étroite collaboration 
et signent ensemble les communications et les rapparts. 

Les deux postes de trésorier et Ce trésorier adjoint sont attribués 
au choix du conseil, Fun à la viticulture, l’autre au commerce, 

Le bureau se réunira toutes les fois que les circonstances lexi- 
geront et sur convocation envoyée par le président. 

Art. 3 — Les ressources du comité interprofessionnel des vins 
de consommation courante et des vins délimités de qualité supé- 
rieure seront fournies par une redevance perçue sur tous les vins 
de consommation courante et les vins délimités de qualité supé- 
neure allant à l’exportlation, Cette redevance sera fixée par décret. 

Le comité interprofessionnel est doté €e la personnalité civile: il 
est représenté en justice comme dans les actes de la vie civile par 
son président, qui peut déléguer à tel mandataire de son choix tout 
ou partie de ses pouvoirs. 

Art. 4, — La gestion financière du comilé sera soumise au contréle 
de l'Etat. 

Art, 5, — Le comilé aura pour objet, notamment: 

De prendre toutes mesures propres à organiser et développer 
l'exportation des vins de consommation courante et des vins déli- 
milés de qualité supérieure ; 

En liaison avec la représentation des intérêts français à l'étrarger 
et le comité Ge propagande, de connaitre les goûts des consomima- 
teurs et leurs possibilités d'achat; 

D'orienter en ce sens la production viticole et la vinification:; 

De proposer dans les traités de cominerce les clauses les 


relations évone: 
de l'agriculture 
ministère de l’agriculture 


droits indirects au ministère 


secrétaires généraux; un 


plus 


propres à développer l'exportation des vins français de consoir.ma- 
tion courante et délimités de quaiité supérieure ; 

De proposer ‘outes mesures susceptibles de lutter sur tes march“3 
cxlérieurs contre la contuarrence des producleurs étrangers; 
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D'organiser Je contrôle de ia qualité des vins de consommation 
courante et délimités de qualité supérieure avant leur exportation 
art. 6. — Des missions pourront être c'ésigrnées pour se rendre À 
l'étranger et entrer directement en contact, à toutes fins utiles, aves 


les services gouvernementaux ou organisations représentatives des 
importateurs de vins de ces divers pays étrangers, 

Art. 7. — En cas de dissolution du comité interprofessionnel de 
vins de consommation courante et des vins délimités de qualité supé- 


rieure, les fonds seront versés au comité de propagande en favi 
du vin. 


ANNEXE N’ 934 


(Session <e 1951, — Séance du 91 août 1951.) 


PROJET DE LOI portant anticipation, en 1951, de la revision annuelle 
des listes électorales en Atrique occidentale française, e11 Afrique 
équatoriale française, “11 Togo el ati Cameroun, pré-enté, au non 
de M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M Lou 
Jacquinot, eminisire de Ia France d'outre-mer. — (Renvoyé à la 


commission du suffrage universel, du regiement et des pétitions 


Reliré par décret le 28 avril 1922 


ANNEXE N° 935 


(Session de 1951, — Séance du 31 août 19541.) 


RAPPORT fait au nom de la cormmission de l'acriculture sur la 
proposition de loi {n° 6%) de M, Charpentier et plusieurs de ses 
collègues tendant à faciliter le développement du progrès technique 
dans la production du blé, par M. Charpentier, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du vendredi 
31 août 1931 votre comanission de l'agriculture à examiné la propo 
silion de loi faisant l'objet du présent rapport. 

Elle s'est prononcée en faveur d'un prélèvement de 90 F par 
quintal de blé livré au delà de 950 quintaux en vue de financer 
l'approvisionnement en semences de qualité des régions à faible 
rendement. 

Votre commission vous demande de voler la Proposition de Lu 
suivante qu'elle a adoptée sans opposition, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {o. — Il est prélevé sur le prix du blé une somime de 9 F 
par quintal livré au-dessus de 20 quintaux. 

Le montant de ce prélèvement est affecté au développement du 
progrès technique, particulièrement en vue de faciliter l'approvi- 
sionnement des régions à faible rendement en semences de qua 
lité, 

Art. 2, — Les ressources provenant de ce prélèvement sont versées 
au fonds national de progrès agricole, à un comple spécial, et 
affectées à l'action technique professionnelle, sous le contrôle du 
ministr de l'agriculture. 

Art. 3 — La présente loi est applicable à compler de la cam 
pasne 1951-1952, 


ANNEXE N°’ 936 


(Session de 1951. — Séance du 21 août 1151) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 37 de la loi du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée, modifie par la loi du 
14 juillet 4935, en ce qui concerne les étudtants en médecine, en 
pharmacie et en art dentaire, présenté au nom de M. René Pleven, 
président du conseil des ministres, par M. Georges Bülault, vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale, — (Ren- 
voyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurz, l'article 937 de Ja loi du 31 mars 198 eur le 
recrutement de l'arnx'e, imodifié par fa loi du fà juillel 14%, a fixé 
les conditions dans lesquelles Les étudiants en médecine, en pharma- 
cie et en art dentaire accomplissent leur service miilaire actif dans 
le service de santé militaire. 

Les intéressés, à moins de ne pas réunir le minimum 
requis, suivent obligatoirement l'enseignement donné dans un pelo- 
lon d'E, Q. R, du service de. santé 

A l'issue de ce peloton et au hout de cinq mois de service mili- 
tüire actif, ils peuvent faire l'objet de nominations dans les condi 
Uons suivantes: 

Catégorie À. — S'ils sont docteurs en médecine (ou internes des 
hôpitaux d'une ville de fa-ullé pharinaciens ou chirurgiens den 
Ustes diplômés, ils sont nomints selon l'ordre du classement de 


le scolarité 





le U nécton pla Hacit 1 «lt t s t { 11 
Û nt ispirants de rést su idee l ] u 
or $ i le ect 1 \ 

Lu { h S ee } \ | i 
validues « neédet (| iniscri] va l d 
huit 1 \ val j'urgie h ‘ e 
nonmmnes, à Condilion d'avoir obtenu le minimum de point ivces- 
saires, Médecins bpharmauiens ou dentistes ixiliaires. 

Ces derr res di permettant aux étud ‘ ss 
d'être nommés 1 Lrade de modecin, pharmacien où dentist taxi 
air à t d Î utile lat t basé 1 or! ‘ sil lit 
qu xerci de la rmédt ri 
culit Prin \ « ints d'effi ‘ ‘ ts 
SAIS Ci 4 rain nombre d'il 

loutefoi i du di tudles € ta e, € t'en 
rt déentan « nocdif le: s l'ori { | { ' 
piusieurs rep s el, en dernier lieu, depui béra \tes 
l'ensern! [IxXé à 1 IVt 1 li Ï il | l { le 
li médecit de la pharmacie et 4 t dentaire 

En part | | eo 11-2194 du 2 se; ll foi la 
fin à | Ke el à 1! al [lu | lt nil Lt dl 
CRIPUrSICTI dt Li [a \ rx ile Î hiatii 1 1 tuer 
‘es remplacent levaieut avo vingt i ë 
validées où être internes français des hôpilaux et hospices des villes 
de facu et éct (| médecine, notntmi au Ï ‘ hitttil de 
SeiZ® Inscriphtiot Lie 

Par ire les éluil n| en hirurs li | ri ne Î ' i } 
ri-es à tie! es le célneriis et ne peuvent ex ul ju à os 
avoir obti 1 leur dinlôre 

En e Q } 1 | l l 
loi du 11 tembre 19351 vallée par l'ordonnance du 2% 1 ü 
pr« 11} e |! (| {l « | l 
du décret du 2% juin 1912, que les intéress: pouvaient effectuer des 
rermipiare nents dans certaines (MATE FRE IL s dia Î il 
moins de douze inscriptions validées de pharmacie 
O0 , en raison des difficuîte résultant de l'octroi de g | dar le 
Col «| santé à du pu Il ! i äullorisés à exe définitive 
ment où tlermporairement | ivient de mettre, d'u nicre 
permanente, le textes relatifs aux médecins, pharmacie et den 
listes de réserve en concordance avec textes légaux re ifs 
à lexe le de la éd d [a | 1 lit lé { IE uuti 
taire 
prés | viet de !] l lo! 1m | FA lu ertain 

alin l'E l'a L {| | | If t t | L 1 LE L I 1 
lex! 1 1 4 | [ [l ‘ IIS} rt fl 
lexer e de la prole n des prati I l « il inité re et 
eniraine, par voie de conséquence, une modification analosue à Ja 
loi du 15 mars 1927 en ce qui concerne le onditions de ina i 
et de fix ilion de prise de ra EL des médec ns et Ï larihaiciet 1115 
lieutenants de rés e 





Arti de unique — L'article 31 de la oi du 921 rai 1028 ' e 
par la loi du 25 juillet 1953 est abrogé et remplacé par ies d 13 
LITERIE 

Les éludiants en méd ne, en pharmacie et en chirurgie dentaire 
accomplissent leur ervice actif dans le service du té 

S'us appartiennent à une d« deux itecori RATE A et R, 
is suivent obligatoirerne l de leurs D ni i | l 
service, l'instruction donnée dans un peloton spécial d'i ruction 
d'u service d« int | 

Cal \ Pe de 
docteur en méd ne, de \arimactel h ’ “lu 
ciants « Pre (it t LARRLRL | "air Ü { | 1 4 
hôpil X 1 \ ‘ «l | tite e{ U 1 s 
leva | I [A Û i I à {} { 

Catégorie B Autres perso ! t 4 les 
pour pouvoir eu risés à faire des remplact 

Un l ) à l'ex tion de la période « | ju 
pelolon do | i un la it de rl La mover ; 
points ex pour êlr l I t fixée par le un e de 
la défense nat { 

Les andidats prete C3 l } \ l [EL] 
dans l'o e il hit Î ji 1 A i de 
places fix l eller t] | | i ou 
dentistes 1 ourtenal « Î \t 

Les candidat q la « 2 { A ummimédiaternmt l les 
pri lt el il 1 orit B « l Î n'1 ire 
Moyenne Ce ou supérieu ( \ l li : 

rit ens ou de Û il il 

Enfin \ ceriain nom le m } tri ‘ ) lenticte 
auxtHiiäatrée rover l 4 Î o A Peuxe u ile 
service, étre notant roporlion fi par le ä 

fen-e nm il i li 4 1 t4 
nants de rést en celle qua | | 3 
lE Servire à ji 

) lu e de ] F A 

B qui 1 tit ] | 1 l'examen d ! i 

nstructier IA not e «€ p l fixé por 1e tn ‘ } t 
cond ! indique < | vit ! " 
( lai | Je 1 , 1 dans un horalal 1 où 
ils recé il {) la l Lrecte du rm 4 
vice on au mé hef, u truction prat 3 
blieatio d'un net ù d n } irn el © 1 } I 1 
lutre 
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ANNEXE N' 937 D'ES 2 
A] 6, 7 ei N — . . adhkeos sata casa tt LDE 
4 on de 191 Stance du 91 août 1461) 
T L IN, ransler harges. 
UMESOLE TION adoplée par Je Conseil de la République demandant à PTRE Ni. lransjert de charge 
j 4 imbee nalionule une prolongation du delai constitutionnel er à dt EE — pr TES Rp Un à 4 
april | Conseil de la République por formiuier sui avis sur 
la proposition de toi, idoplée par | Assembire hralhotitie real \e : ie F7 …cifnéres 
x l'aménagement des lotissements défectueux, — lientoïee à Prin IN Disposilions transidloires, 
a vol on dt intérieur Eiat #nnexé conforme.) 
Le Conseil de la République à adojlé la rt join ut ER LE LA Art #9 — En addition aux erédits ouverts par larliele 5 de 14 
sui oi no 54-002 du 24 mai f961 relative aux compies spéciaux du Trésor 
[ | de l'article 20, deuxième alinéa, de Ja Constitution, pour L'année 1951, le ministre des finances et des affaires écono- 
le conseil de la République demande à l'Assemblée nalonale de Hniques est autorisé à consentir à la caisse nationale de sécurilé 
prolonger jusqu'au 23 octobre 4961 inclus, le délai consttiutionnel soclale, sur le ressources de da trésorerie, des avances dans la 
qui du ect hoparti pour formuler son avis sur la proposition de binite d'un montant maximum de 20 milliards de franes. 
ls dde; tre p demblée nationale, relative à l'aménagement des L'état D, annexé à Ja loi no 51-592 du 24 mai 1951, est complété 
le ét dr fe (RE | conformément à l'état annexé à a présente oi, 
Dél Léré en ss u publique, à Par le 91 août of. Art, 43. — Conforme. 
le président, 
Signé: GASTON MONNENN HER Dires V, — Disposition parliculière au régime des Mines. 
Art. 14 — Conforme. 
(Etat #nnexé conforme ) 
LI 
ANNEXE N° 938 
——— Firne VI Dispositions tendant à compenser les charges nouvelles 
résultant de l'application des articles 12 et V4 de la présente doi. 
es de tusl séance d IL août ff ) 
. se Art. 45, — Sur le montant des découverts des comples spéciaux 
ANS transmis par M, le président du Conseil de nepun que Sur 19 de règlement avec les gouvernements étrangers el des comptes 
projet de doi adopié par l'Assemblée nationale Telaiif à diverses spéciaux de caractère monétaire autorisés pour 1954 Var la loi 
QLCIBUUEE ontohiaint 41 redressement financier de la séourité no 51-592 du 24 mai 1991 (état annexe OC), est annulée vie somme 
sociale | Henvové à la commission du travail et de la sécu de 21.200 millions de francs ainsi répare : 
nié some LE -— Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, 
; x : 6.200 mullions de franes, 
Le Conseil de la Regublique émet l'avis que le projet de loi, adopté HE, — Comptes d'opérations monétaires, 45 milliards de francs. 


par l'Assembliee nationale en première lecture, soit amendé Com- 
me suil: 
PROJET DE Lol 


line 1! finchoralion du recoutremeont des cofisalions 


de svcuriulé soccer, 


Art 4 4 iux des cotisations d'allocations familiales visées 
« urite le ba ordophabre ne 45%) du à oulobre ho het pourra 
tire macmdilie que 7} 14 lol 
Art. 2, 20 t Contorm 
Art, à L'ordonnance ne 45-2290 du 4 octobre 1%45 est complétée 
] l4 arti lt WW, bus et NA bis ci ape 
Art, M | Les inajorations de reland visées au troisième 
FT de l'article 46 jeuvent être réduiles en cas de bonne foi ou 
de force inajeure, par décision du conseil d'administration de l'orga 
nisine de sécurilé sociale intéressé rendue sur proposition de 
“orninission de recours gracieux prévue à l'article 2 de la loi ne 
Aû 2410 du 24 octobre 16 portant réorganisation des contentieux de 
lu sécurité sociole et de la mutualité sociale agricole 
La d lon du conseil doit êlre motivée, 
(umlln «le 101 pourra Ôlre deolérée à la commission de prreitle re 
instance d “ondilions prévues par da dei du 24 octobre 1946, 
Celle commission staluera en dernier ressort dans le délai d'un 
LEE] 
rt, 53 bi Si l'avertissement prévu au deuxième alinéa do 
Particle 46 demeure sans effet, le directeur de l'organisme créancier 
de votisalions d assurance uciales, d'accidents du travail ou d'al- 
locations familiales peut délivrer une contrainte qui esl visée el 
rendue exéeuloire dans un délai de cinq jours par le président de 


là vcomimisslon de première instance 
elle contrainte est signifiée jar à te d'hutssier et exécutée 


CR les nôtre condinons qu'un jugement, 

* L'exécution de la contrainte peut être interrompue par opposi 
hion motivée, formée par le débileur, par inscriplion au secrétariat 
de la rommission de première instance où par lettre recommandée 
adressée au secrélariat de ladite commission dans les quinze jours 
à compler de la signification prévue au deuxième alinéa du pré 
sent arlivle 

e est statué par Ja commission de première instance dans les 
conditions prévues Far les arlicles 19, 20, 21 et 23 de la loi ne 
46 2510 du 24 octobre 1946, » 

Art, © Les employeurs et travailleurs indépendants qui, avant 


le 30 novembre 1951, auront versé la totalité des cotisations d'assu 
rances sociales, d'accidents du travail on d'allorations familiales 
ex gibl avant le #7 novembre 4%1, bénéficient de plein droit, 
pour lesdiles cotisations, d'une remise des deux tiers des majo- 
talons de retard dont ils pourraient être redevables 
inesure pourra étre acconiée aux sociétés en liquidation 
anuable ou judiciaire même si le versement des cotisations n'a 
pas eu lieu dans le délai ci-dessus prévu, 

Celle remise n'est accordée pour aucune des cotisations arriérées, 
aux employeurs qui ont retenu indûüment par devers eux les contri- 


hulions ouvrières aux assurances sociales yrécomptées sur les sa- 
laure: 

Art, à bis _ Conforme 

(4) Voi: Assemblée nationale nes SO4-841805 846 et in-$Se ne 26; 
Const 1 de la République, nes 44-640. 64 el jn$S° no 244 {année 
1051 





Un orrété du ministre des finances et des affaires économiques 
et du manistre du budget procédera à la réparbtion de ces annu- 
lalions entre les différents comptes de l'état annexe susvisé. 

Déibéré en séance publique, à Paris, le 94 août 1904. 

Le président, 
Sighé: GASTON MONNENVILIE, 


ANNEXE N° 939 


(Session de 1951. — Séance du vendredi 34 août 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (ne OK) émis par le Conseil de la République 
sur le projet de loi (n° M4) relatif à diverses mesures contribuant 
au redressement financier de la sécurité sociale, jar M. Ville, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la séeu- 
nité sociale vous demande d'adopter le projet de loi eraprès, 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — Reprise du texte de l'Assemhiée nalionale, 

Art. 4. Reprise du texte de FAssemblée nationale 

Art, b. — Adoption du texte proposé par le Conseil de da Répue 
lique, 

Art, 12 Reprise du texte de l'Assemblée nationale 


Art, 45, — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, 





ANNEXE N' 940 


(Session de 1051. — Séance du 91 août 194.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les droits de succession 
entre époux et en ligne directe pour l'habitation familiale et jes 
fonds d'exploitation agricole, artisanaux où cominerciaux à carac- 
tère familial, présentée par MM, Tremouilhe, Edouard Bonnefous, 
Miilerrand, Barrier et les membres du groupe de l'union déimocrati- 
que et socialiste de la Résistance, députés, — (Renvoyée à la com 
hission des flnances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition tend à la suppression 
des droits de succession prévus À Particle 770 et de la surtaxe prévuu 
à l'article 776 dans les cas de succession entre époux et en ligne 
directe pour les biens et exploitations à caractère commerelal. 

Elle répond au vœu de l'opinion publique de plus en plus affirmé, 

Elle est fondée sur des raisons morales et économiques. 





em _ 


(4) Voir n°s 854 et S9o. 
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Elle n'est que la inoindre partie, et la plus facilement réalisable 
sans délais, de la revendication plus générale suivante: 

L'homune (ravailant pour amasser des biens en vue d'assurer 
l'existence de sa famille pour le jour et le lendemain, entend que 
co palrinoine reste après sa mort à sa femme où & ses enfants alu 
qu'ils puissent garder les inémes conditions de vie, 

Les droits présentement exigés pour la succession frahissent relte 
volonté en frustrant les héritiers d'une part imporlante du fruit de 
l'effort da défunt 

Part importante, car les prélèvements à ce titre osellent autour 
de 5 p. 100 du bien légué, qui se trouve ainsi absorbe par FElat en 
tulalité après quatre successions, 

Part qui met dans la gène la famille déjà éprouvée par le deuil et 
duninuée socialement par la disparition d'un mernbre, L'hériier na 
dispose pas loujours d'un Volant d'argent Bquide suffisant pour s'a 
quitter de ces droits, I sera contraint d'aliéner une part de la suce 
sion pour jouir du restant, 

Cette certitude de voir les biens hnmmeubles où les valeurs mobi 
lières aussi largement et douloureusement ampultés, délourne les 
avoirs de s'investir, et incite à la thésaurisation en or, en devises, 
en objets précieux. Notre économie générale et l'Etat en particulier 
souffrent de cette réticence des capitaux THiquides, se refusant aux 
constructions, aux équipements où aux ernprunts, La suppression 
générale des droits de succession entre époux et en ligne directe 
dissiperait cette crainte el revivificrail notre économie el nos 
finances, 

Une mesure générale est peut-être difficile à inscrire hors d'un 
cadre de refonte complète de notre fiscalité, Aussi bornens-hnous ce 
projet aux moindres Cas, mais qui se trouvent élre à la fois Les plus 
urgents, les plus nombreux et d'un moindre rapport fiscal, 

La maison qui abrite la famille, la ferme, Falelier, la boutique 
sont des unités indivisibles L'obligation de réaliser des capitaux 
hquides pour payer Les 25 p, 100 de leur valeur est souvent l obligation 
de vendre le tout et d'aller ailleurs chercher abri el travail, Déjà le 
drame est inévitable quand lhérilage échoit à plusieurs enfants 
Lorsqu'il est racheté par l'uu des fs, it subit alors une double rauti- 
lation, car aux frais de succession s'ajoutent les droits de mutation 
sur L'achat de: parts fralernelles 

Il convient et il est juste et socialement profilable que le bien 
familial reste intact, el qu'après la mort du père où de la tuere 
puisse profiter à La famille comme avant, 

Dar bien familial, nous entendons: 

lo La maison d'habitation et ses dépendances: 

2» Le domaine agricole inférieur à 40 hectares, 
se Le fonds d'artisan (atelier et matériel 
à Le fonds commercial (pas de porte, marchandises et boulque) 
exploité par les seuls membres de la famille avec le concours de seuls 
vendeurs Oecaslonnels. 
kien qu'étant les plus nombreuses, ces successions sont celles qui 
rapportent le moins à L'Etat: un ceuliètue du budget el, pour ce 
qui est agricole où arüsanal, à peine 29 milliards, 

Compte tenu de ces considérallons, nous vous demandons d'a lop'er 
la proposition de Lot stivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 787 du code général des jimpotis est 
tioduié atnst quil suit 
Les droits de succession prévus à l'article 770 ci-dessus ainsi que la 
surtaxe prévue à l'article 776 sont supprimés en cas de sureession 
entre époux et eu ligne directe, en ce qui concerne les biens et- 
après : 


, 
to La maison habitée par la famille du défunt et ses dépendances; 
2 L'exploitation agricole comprenant moins de 30 hectare 
4 Le fonds d'artisan (atelier, outils et matériel 

Le fonds de commerce exploité par Les membres de Ja famille 
avec Le seul concours de Vendeurs occasionnels (pas de porte, bouti- 
que Gt tuarchandises:, 


ANNEXE N'9a41 





{session de 1951, Séance du 91 août 1051.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à obliger les sociétés d'assurances À 
participer à un fonds de garantie automobile, jré-cnlée par 
MM, Degoutte, Massot, Perrin et Coudert, député - (Renvoyée 
à la Commission des ftiniuices.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, devant Faccroissement constant du nombre 
des accidents d'automobiles, et la situation pitoyable de victimes 
qui, (trop souvent, ne sont prises en charge par personne et ne 
peuvent être indemnisées, le public s'émeut à juste titre, de ne pas 
voir intervenir de dispositions législatives qui permettent de garantir 
à tous la légitime réparation des dommages subis. 

Depuis trop longtemps, des débats théoriques se sont institués sur 
les avantages respectifs de l'assurance obligatoire ou du fonds de 
parantie, 11 devient nécessaire et urgent de prendre position et 
d'aboutir, même si la solution adoptée n'est pas parfaite. Du moins 
Sera-t-elle beaucoup plus satisfaisante que l'anarchie présente. 

En ce qui nous concerne, nous cherchons à atteindre un but pré 
Cis el pralique: qu'en toule hypothèse, une personne qui à été 
blessée dans un accident d'automobile ou que fes héritiers d'une 





personne décédée des suttes d'un dent som « uns d 
Wideimnises Qu Au suUrpius $ t jui es fil ri o t sale , 
Connpetist ; 

Sous l'ancienne 'lsia ertains de ) Ü ini | 
que * but pourrait être atteint par li ttution de i [a bn: 
galoire., C'est ainsi que je LE juin 1948, MM. 1 | et Ribe 
dépos dent une proposil \ de loi dans ce sens, et que le 10 sil 
bre 1949, M. Deshors, appusé par les membht du da , 
Paysande et soctaie pre entait un proposition de Fr il 
le Gouvernement à déposer un projet rendant lassura ni 
bile obligatoire, Sous la présente légistature, notre 1 ( le 
M. Pierre Chevalier appuis ‘ur les imeimbres de il “ipe, # fn 
la méine position dans ur oposition de | ! MN) ft M ON , 
nous demande di let ile fopr ithon de ri 0 tu ” pt 
sur le iméime principe, Ma teme de i 1 
à des inconvénients, reconnus da les pa i ë À 
difficulté de rédaction de police, notamment | 
déchéances: nécessité d'un contrôle mleux et sénat l 
que la mesure diminue réellement le nombre d ' 
non assurées, L'expérience ayant prouvé qu Ê ' 
disparaitre complètement 

Pour ces raisons, et d'autres ins doute IE [LATE 
Vernernent avait penche, lu de dau fous, pou ù lit 
d'un fonds de garantie 

Nous reprenons donc un problème dont liimportance et ic 
ne sont Contestres par personne, 64 desirons thontre lui i ra 
obligatoire ne permet pas, dans tous les cas, lindemmisato ei 
Chée, Par exemple, en cas de fuite de lantomolhil qu NTLTET 
assuré, peut avoir intérét à ne pas se faire conna l 
les conséquences  administralies retrait du perm ie 
penales le l'a Kient et née plu shnplernent, du 
l'assuré n'a pas pa es prime nu lermp lt 

seul Loti} «lt irautte OH l'in [HE 1 ) [A 
cas. et est l'arsuimnet [ti nou ù paru décisif 

Chaque fois qu'une Victime d'accident. d'autotuobi Ù l 
Pour une raison quelconque tre indermn ï l'a , 
assureur, élle Le sera par Le fonds di tratil 

l'eux questior principale "  Jroust Ü | erne 
dernier 

Par pti Sera ti dibtint roi il l it 
Ut nouveau service elatique dispendieux €t corn polernt 


Les contributions d'alumentation du fonds nroviendront d'ah | 


soctetes d'assurance put, éviderment e tort nil i 
issures, Les bonus autotmobil Le Conscient die eu l'a 
paseront done pout les tit ‘is, diront certatt lu | a 
pour laquelle il est juste de prévoir une deuxième urce d'a 
lation dans des penalites très Jourdes Hatflioées à lo i ui 
nent des accident QU auraient ocecastonnes les to: 
assurés, que Penquéète aura permis de connaitre [ deri 
sont pa lous insolsable el 1, «lui l'etat actu «tu TITET 
particuliers reculent devant PFengagement de pou « | 
dispendien e au depart il wii eyait pas de femme pr Ù \ 
qu sSatuirait saths Aucun doute, faire rentrer des otiittie ituportit 

Entin, on peut ltthiic'ituet ilot troistèérue otre «dau loi l 
fonds dans l'institution d'une contribution exceptionnel | 
inise en Fécouvremment et tétne temps que Île it! | 
aux atttomobthstes pour les contraventions qui teu ( t «l 
lorsqu'i s seront pris I defuut et ne pourront [a t La hr | 
sont a&ssur Ces contribution auralent Le tnêtme monta jui 
timendes. et lon peut dire que ce ne serait pas injuste \ 
souvent, les accidents proviennent de la n-obe ‘ 
inents par les conducteurs 

Reste l'organisation taétne du fotul qui doit ii ( 
nécesstler en ren la constitution d'un or2anisine 0 | | 

La Solution de ce probléme peut facilement êt fronts [TEE 
tant une formule calquée sur celle de Fancien fonds di iv 


des accidents du travail. véré pur la caisse ( dépo ‘ 
lions, qui n'a pas entrainé Le maniement de som Hhorta 
et n'a jamais subi de critiques ditnes d'être retenues 


IH y a là un exemple à suivre qui nous fournit un di r ni 
ent pour vous demander, mesdames et ne ‘Ur d'audon 
proposition le loi iivarte 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 1° loute société praliquant en France l'assurun ait 
iobtle, doit obligatoiretment adhérer au fouds de sara i 
la présente loi, 

Les statuts «ju fonds de garantie automobile Î Lu tt 
décret pris sur l'initiative du muinistre des finances, avant Le 1 jui 
vier 19,2 

Le fonds à pour but d'indemniser les victimes d'accider d'a , 
mobiles, qui ne l'auraient pas été par les auteurs d'accident “1 
leurs assureurs. 1 se substitue à ces dernier, en cas de défaillance 
de leur part, pour une cause quelconque, dans les conditio tu 
sées par les décisions de justice 

Art 2 Les cotisalions des wiéles d assurance nt in \a 
que année par le conseil d'adiministration du fonds dont la OT 
est Ccontflée à la caisse des dépôts et consignation 

Art, 3. — Tout automobiliste auteur d'une infraction rézles luire 
et Condamné à une amende, qui ne pourra faire la preuve qu 
est assuré, versera au fonds une contribution recouvrée comme en 
matière d'impôt, égale à l'amende qui lui aura été inthiyée 
Art, 4. — Tout automobiliste auteur d'un accident, qui ne pourra 
faire la preuve qu'il est assuré, sera passible d'une Contribution 4 
verser au fonds et égale au minimum à cinq fois la poire , . 


d'assurance qu'il aurait dû verser annueltement 


————— 
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PROJET DE LOI instituant un fonds de garantie au profit des vice- 
times d'accidents causés par les véhicules automobiles, présenté au 


nom de M. René Plevi président du conseil des ministres, pat 
M. I Maver, v président du conseil, ministre des finances et 
des aff l iilque par M. Pierre Courant, ministre du bud 
get, par M. f r Faure, garde d eaux, ministre de la justice, 
et par M. Chaï Hrune muuisitre de l'intérieur. [IR nvoyée à 


EXPOSE DES MOTIFS 


fl \rt ri { la reprise progré ve de la circulation auto 
ni ( ICO des dernu [EE a conduit l'opinion publique à se 
pre l tu du probléme souvent étudié par le passé mais 
no tn résolu \ réparation des dommages cau 
si \ | { | i ni (l a route, De nombreux vœux ont 
été ém part [ hi] loc alt el plusieurs propositions de Jo! 
On 4 tées en d'oblen {1 {rendue obligatoire pour 
tou 1! { de vél ules automoh s la souscription d'une 
El l ‘ { (D ‘ ris] de 1 ponsabilité ci [R 
r« u | { ‘ 
| { relle à titu auprès du ministre di 
l'int l | l | ait di à «| ü CONCHL QU UNE 1 iration 
l { LEE eo (l RERIERRE 114 utifs aix accident «| auto 
[El | l'4 1Jis is imoven de l'institution d'un 
foru | | harsé d'indemr r la victime lorsque l'auteur de 
| 1 où il de môme éventuellement qu 
I | at 4 } né { t de réer cet orga In qui 
r 1 la f | \ lion dotée de Ja personnalité civile et 
£ ( i t lo ou HI ireurs autorise 
à t { I ques de tou 
I Û iutomeobtile init sur 
14 hi 1 111 Ï [A 1 FM nn finiar ICrt 
{ [ | clal l ] ie el sera confiée à 1à 
{ { ati 
l l \ rporels dont ndem 
J it «| vu ( il, D'ailleut 
i o ut le volume dt 
I ! EE re telle qu'il serait malaise 
d K! Î ] y | e face 
Î pri fl (L 1r1 [i de 10 Ï ft ex di 
I l O1 butioni dt oucict 
{ ] | l { pro} fixé chaque année 
; | wkdition i IX pi 
| À l t r tiontant d 
{ l I Hol à a 1 à lt | 
i i { { Î Li l 
| { pra iQ latte itomol 
| 
! { { ] | nt pi t de ] " 
11 l l | 1 ol té routicrt 
el À Ni} iu premier hef dan 
A | | n f le garantie cl 6 dans 1] 
{ | { hi u iidetnnil allouées 
\ ( (| cor] 1 à leurs avai droit, 10rsque 
ct ‘ice | { t à para PE lu Calust pal du Von 
{ { ( V Con les « les à moteur, 
hi | { het: {| fi ot «cle PAIN AA 
[ lernnit Vis à l'alinéa précédent doivent résuller, soit 
«l ‘ nn judici e ex | re, it d'une fra ction avant 
re is bi onditions fixées par un règlement d'administration 
fl . bhiment du fonds de rarnitik 
\ 2 La nds de garantie est doté de la personnalité civile 
el £ | obligatoire t loules fé societt où assureurs autori:s 
ü |! { (71 | (l 1! t contre risqut de toute 
| { \« fl bile I init sur 
lu V « l ‘ { t a Ho if 
| | Ù { i I Iu fat et, notamment, ses recelles et 
4 PRIT i feront l'objet d'un compie ouvert dat l écriturt 
de la caisse des dépôls el Coi unalions, 
art, 3 règlement d'adm ration publique fixera les condi 
{i le Î | t du f | \insi que moda tite du controle 
EXCTCA ( inie de gestion par ke ministre d finances, qui 
désignera 1! IInent Un CON ire OU GOUVvernement aupres dau 
lon 
out | décisions comportant un engagement financier pour 
le fonds ne seront exé-uloires qu'après l'expiration d'un délai de 
quinze jours à compler de la notification qui en sera faite au Commnis- 
suire du Gouvel ment et si ce dernier ny à pas Jail oppositon 
dans ce déla 
Art. 4 Lorsque le responsable d'un accident d'automobile est 
bénéficiaire d'une police d'assurance garantissant sa responsabilité 
civilt de cet accident, l'assureur doit prendre en charge, 


dans la limite de la responsabilité de l'auteur de Faccident, l'indem 
nisaition du préjudice subi par la victime ou ses ayants droit, sans 


qu'une déchéance où une limitation de garantie opposable à l'assuré 
pu vV faire obstaclt : 

Si l'assureur peut invoquer, aux termes de la police, une déchéance 
Où Uhe AS rance parliell à l'encontre de l'assuré, il a Île droit de 
réclamer à ce dernier le remboursement des sommes qu'il à été 
HETL à verser pour son comple, Si l'assuré se révèle insolvable, 








l'assureur peut se relourner vers le fonds de garantie afin d’obtentr 
le remboursement des indemnités payées et des frais exposés pour 
le recours. 

Dans tous les cas prévus à l'alinéa précédent, l'assureur sera fondé 
à demander au fonds de garantie des avances dans la limite du 
inontan! des indemnités #llouées, 

Si l'assureur ne peut faire face à ses engagements, le fonds de 
garantie se subetitue à jui pour le paveinent de l'indemnité, 

Art. à — Lorsque le responsable d'un accident d'automobile est 
inconnu où lorsque n'étant pas assuré, il ne paye pas l'indemnité 
fixée par la décision judiciatre ou la transaction intervenue, la vic- 
tune ou ses avants droit peuvent s'adreser directement au fonds de 


garantie pour oblenir le payement de cette indemnité, Leurs récla 
imations devront étre formulées dans Les conditions qui seront déter- 
munées par un règlement d'administration publique, Elles seront 


présentées, à peine de forclusion, dans un délai de trois ans à eomp- 
ter de l'accident, lorsque lauteur est inconnu, et, dans les autres 
cas, dans un délai de deux ans à compter Soit de la date de la déci- 
Sion judiciaire exécutoire où de la transaction fixant indemnité, 
soit de la date de cessation totale ou partielle du payement de ladite 
indemnité, 

Art. 6, Sous réserve des cas prévus aux articles 4 et 5 ci-dessus, 
le fonds de garantie ne peut être mis en cause devant les tribunaux 
pour l'application de la présente loi, Par contre, il est autorisé à 
intervenir dans les instances engagées entre les victimes d'accident 


ou leurs ayants droit, d'une par!, les responsables ou les assureurs, 
d'autre part, A celte fin, le greffier ou ke secrétaire de la juridiction 
compétente avisera, dans 1e délai de huil jours et par pli recom- 
mondé, le fonds de garantie de l'introduction de linstancs 

Art, 2. Ne peuvent être adrais au bénéfice du fonds de garantie 
institué par la présente loi, le propriétaire, le locataire, l'emprun- 


teur et le conducteur du véhicule qui a causé l'accident ainsi que 


leurs co jJounis, ascel lants, descendants, frères, sœurs et alliés au 
iiôime degré, ascociés en nom collectif et salariés dans l'exerci'e 


de ‘'eurs fonetions, 
loutefois, cette exclusion ne vise pas le cas où le véhicule aurait 
été volé par un tiers. 


Art. 8. Le fonds de garantie est enbrogé dans fes droits que 
Ï le le créancier de l'indemnité contre la personne responsable 
de l'accident ou son assureur, I aura droit, en outre, à des intérêts 
calculés au taux légal en matière civile qui courront depuis à 
date du pavement des indermnil jusqu'à celle de Jeur rembour- 


inent. Il aura droit également à une allocalion forfaitaire destinée 


à couvrir les frais de recouvrement et dont le montant sera élabli 
sur les bases qui seront fixées par un règlement d'administration 
pu eo 

art. 9. Le fonds de garantie est alimenté: 

to A concurrence de 10 p. 100 des sommes mises à sa charge, y 
rom) frais de gsstion, par une contribution obligaloire perçue 
sur les sociélt d'assurances et proportionnelle aux primes ou 


colisations encaissées par elles au titre de l'assurance de la respon- 
sahilité civile des conducteurs des véhicules automobiles visés à 
l'article premier; 


20 Par une contribution des automobilistes assurés perçue sur 


les primes ou cotisations définies an paragraphe précédent et 
récoi * par | crganisines d'assuranc« 

so Par unit otitt ilion exigee des respoti ab! d'accidents Corpo- 
rels d à il les non bénéficiaires d'une assurance, Cette contri- 


l 
bulion sera proportionnelle au montant des dommages - inléfrêtls 
4 d'assurance partielle, elle ne portera que sur Ja 
portion d'indemnilé qui dépassera 1e montant de la garantie de 


Lorsqu'une juridiction est appelée à statuer sur la demande for- 
r ses ayants droit, le ou les juges 
| prononcer expressément condamnation au payement de celte 
contribution au profit du fonds de garantie conjointement à la 
lamnation au payement de l'indemnité attribuée aux deman- 
deu ins préjudice de l'action qui apparlicndra en tous Cas au 
fonds de garantie. 
Lor que le montant des dommages-intérêts est fixé et réglé 
transactionnellement, la contmbulion est fiquidée dans les conditions 
déterminées par un règiement d'administration publique. 


Art. 10 . Les transactions intervenues dans les cas prévus au 
«| nier alinca de Flarticle pr “dent devront étre nolifices par le 
débiteur de l'indemnité au fonds de garantie, dans un délai de 
jeux mois, par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 


L'absence de déclaration et la déclaration inexacte seront punies 
d'une amende égak à la contribution exigible en application de 
l'alinéa 1er (3e) de l'article précédent, sans qu'ellé puisse dépasser 
la somme d'un million de irancs. 

Art. 11. — Les taux des contributions prévues à l'article 9 sont 
fixés chaque année pour l’année suivante par décret rendu sur la 
proposition du ministre des finances, d'après les dépenses etffectuées 
‘le fonde de garantie pendant la dernière année écoulée, 

Pour la première année d'application de la présente loi, res taux 
seront déterminés d'après les prévisions de dépenses du fonds de 


l 


garantie, 

Art 142. — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre des finanecs, après avis du eonseil national 
des assurances, fixera les modalités d'appliration de- la présente 
101. 

Art. 43, — Tout automobiliste, auteur d'un accident corporel doit 
faire connaitre à l'agent de la force publique qui dresse le procès- 
verhal ou le rapport de l'actident si les dommages qu'il a causés 
sont couverts par une assurance et. dans l'affirmaltive, préciser 


le nom et l'adresse de la société d'assurance et Je numéro de la 
police. 
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Toute omission volontaire de déclaration on fausse déclaration 
faite de mauvaise foi sera punie d'une ainende de 1.000 F à 
600) 

Art. 14. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables 
qu'à l'occasion des a’cklen:s survenus postérieurement au 1° jan 
vier 1902, 


ANNEXE N' 943 


(Session d'e 1951. — Séance du 31 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1 à prévoir |: mesures augmentant |; prestations familiales, 
compris les indemnités counpensatrices et li mapration except 
nelle, dans la mêim2 proportion que le salaire maitoemum garanti; 

2° à déposer pour le 15 octobre 1951 le projet de loi \-0 au 

dernier paragraphe de l'article 2 de la loi du 2 mars 1954 concel 
nant l'application de La loi du 22 août 1916 sur les prestatins 
familiales, préseotée par MM Bouxom Henri Lacaze, Mine Pornso 

Chapuis, M, Jean Cayeux et les membres du groupe du mouvement 

républicain populaire, députés, — (Renvoyée à la comtmission du 

Uavail et ue la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation du coût de la vie, qui néce 
site un relèvement du minunuumn interprofessonnel garant, atteint 
plus particulièrement le pouvoir d'achat des familles. I est done 
indispensable que, dans le même temps, lea allocations familiales 
soient ausmentées au moins dans les mêmes proportions, On ne 
saurait adinettre que les prestations faniliales qui ne couvrent 
qu'une faible partie des besoins des intéressés connaissent une 
nouvelle régression. 

Ce serait contraire À la plus élémentaire justice 

Celle mesure exceplionnelle et transitoire que nous proposons ne 
saurait cependant donner satisfaction aux familles 

Malgré nos vives protestations, le Parlement, depuis nécembre 1959, 
a été amené à décider, puis à reconduire des majorations excep 
tionnelles de certaines prestations familiales au lien de régler Île 
problème de l'application de la loi du 22 août 1916. 

Cette loi demeure, en effet, inappliquée 

Une commission extérieure au Parisent a été chargée, en appli 
cation we la loi du 2 mars 1941, d'étudier cette question, Elle devait 
soumettre ses conclusions au Gouvernement avant le 25 mars 1904. 
En application me la même loi, ie Gouvernement devait déposer un 
projet de loi avant le 5 avril 1954, afin que la loi pût être votee 
avant le 30 avril, Celte loi devait assurer l'application de la loi du 
22 août 1946 et réaliser, entre tous les régimes, la parité qui est 
demandée et attendue avec impatience 

Rappelons que les conclusions de Ja commission extraparlemen- 
taire ont été remises au Gouvernement le 23 avril 1951 

Le 91 juillet 1951, Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues déposèrent la proposition de loi no 315 reprenant Îles 
conclusions de M. Robert Prigent, rapporteur de la commission extra 
parlementaire, anais, malgré la promesse faite, aucun projet d'en- 
semble n'a encore ét6 déposé par le Gouvernement 
IL apparaît cependant nécessaire, en raison nes mesures financières 
qui doivent être envisagées, qu'un projet de lof soit déposé 
Les familles françaises, que leur chef soit salarié, travailleur 
indépendant, emploveur ou exploitant agricole celui-ci étant parti 
culièreiment défavorisé ne demandent rien d'autre que lappli- 
cation de la loi du 22 août 1956 
Nous demandons également que ceci soit réalisé dans les plus 
courts délais 
C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale d' dopter 
la proposition ue résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement: 

1° A prévoir les mesures augmentant les prestations familiales, 
y compris les indemnités compensatrices et la majoration exception 
nelle, dans la même proportion que le salaire minimum garanti; 

20 A déposer, pour le 15 octobre 1951 Je projet de loi visé au 
premier mp de l'article 2 de la loi du 2? mars 1951, concer 
nant l'application de la loi du 22 août 1916 sur les prestations 
familiales. 





ANNEXE N' 944 


(Session de 1951, — Séance du 91 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M, le président du Conseil de 
la République tendant à l'établissement d'un plan de financement 
pour la construction immédiate de locaux scolaires, d'établisse- 
ments hospitaliers el de bâtiments publics, formulée par M. Jean 
Durand, sénateur (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, en raison des destructions provoquées par 
les évenements de guerre de 1939 à 1945, de l'insuffisance des crédits 
accordés depuis cinquante ans aux collectivités locales et départe- 
mentales et, enfin, de l'augmentation considérable du taux fe ja 


(4) Conseil de la République, n° 617. 








natalité, ta France est 1oin de posséder le nombre de IN $v0- 

laires, d'établissements hospital et d'èdil | s qu il 

seraient OCESSAITES 

lu piu : { { ba { \ , 
d les, d | HiIx 1 cle lil int ; 
corresporid plus aux exit ‘ LV ( 

Celle fächeus: s } { « Ù , 
qui, tout en faisant le po ble } r y remet « ‘ \ 
naître que Ia ined ù «di credit | du | $ Ù | 
permettra pas de Paméliorer d'une ta 
annee [ui Vicnaertit 
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ANNEXE N° 945 


S on de F951, — Séance du 17 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant inviter le Gouvernement 
à venir en äide inricdiatetnent à tous les sinistrés par |orave 


( { al u die la rêgon sud de Paris el nolnmiment dans les 
roy de Mareou , Bruyères le-Châlel, La Ville-du-Bois, Arpa- 
jon, « <uspendre le ouvrement el au besoin assumer la 
rer le npots de 1901 auxdi!s inistrés, présentée 1) par 


M Maurice HBéne, dépulé, — (Renvoyée à la commission des 
Hnancves.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


battu dans la région sud de Paris causant une véritable catas- 


! CAE ( ht antanties, les inaisons endommagées, 
es cuilures imaraichères détruite On peut évaluer à 80 p. 100 la 
* : 


perte subie par tous les propriélaires. Le cataclysme réduil à l'état 


Mesdaint messieurs, dans la nuit du 29 au 30 août, un orage 


{ 
\ | dernando à l'Assemblée Hd:i0ilaie de vou! 


oir bien adopler 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à attribuer immé 
diatement un secours de 900 millions de francs aux sinisitrés de 


Seine-et-0ise à la suite de l'orge et de la grêle qui se sont ahat{ns 
dar ù nait du 29 au 930 août. Elle souhaite, au surplus, que tous 
t i<tre ojent exoncrés d:s$s jinpôts 141, 


ANNEXE N' 946 


session de 1961 — Séance du fer septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre effechif le payement des 
indemnites à accorder aux travailleurs du bâtiment et des tra- 
vaux publics en cas «intempéries, présentée par MM. Gabriel 
Paul, Hescel, Guiguen, André Lenormand, Adrien Renard, Linet 
et le: menbres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 


la Coinimission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loj du 9% octobre 1946, concernant Îles 
indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux 
publics en cas d'intéempéries, ne répond pas dans son application, à 
l'esprit du législateur, 

Le but poursuivi par cette loi est d'indemniser les travailleurs du 
bâtivent des heures qu'ils perdent par suite des intempéries. 

Or, dans la vie, ce but est très peu souvent atteint. 

La raison réside dans l'article à de Ja loi qui dit: 

« L'indemnité journalière est accordée à partir du premier jour 
ouvrable qui suit l'arrêt du travail, et au maximum, pendant 48 jours 
ouvrables au cours de l'année civile, » 

Comme nous le voyons, cet article est très restrictif. Ses effets se 
font sentir particulièrement d'une façon douloureuse dans des régions 
aux nombreuses plu intenmittentes comme en Bretagne. 

Comment les choses se passent-elles ? Le travail cesse par suite de 
pluie, telle matinée; le temps S'améliorant, il reprend Paprès-midi, 
puis il doit être arrêté le surlendemain. I y aura de nombreuse3 
heures chôrmeées, mais elles ne seront pas indemnisées parce qu'il 
n'y aura pas eu un jour ouvrable entre les périodes de pluie. 

Ainsi, l'hiver dernier, à Brest, des travailleurs du bâtiment chô- 
mérent plus du tiers du imois, Imais ne perçurent avec ce mécanisme, 
aucune indemnité, 

Une modification de la loi est indispensable, si nous voulons évi- 
r la détrt dans des milliers de foyers ouvriers. 
Le moven ? Nous vous le soumellons en vous proposant de rem- 
placer l'arlicle à par un article à nouveau, qui ne comportera aucune 

triction, et permettra dès lors de payer toute heure chômée par 

te d'intempéries, quel que soit le temps écoulé entre les intempé- 


Cette modification entraine nécessairement, pour avoir plein effet, 
la suppression de l'autre restriction qui fixe à 48 jours ouvrables le 
hoimbre de jours donnant droit à indemnités pour intempéries 

A cet effet, nous vous proposons d'adopter, mesdames, et messieurs, 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. L'article 5 de la loi du 21 octobre 1916 est abrogé 
el remplacé par larticle 5 nouveau suivant: 

« Arl. à \nouveau). — Toute heure perdue en cas d'intempéries, 
ouvre droit au payement d'une indemnilé. » 


1) Avec deciande de discusson d'urgence, conformément à Flar- 
üicie 61 du réglenrent, 





DR «0 7 à 























ANNEXE N' 946 


Rectifiée 


(Session de fo sance du f{ sCpleimbre 15 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre efl if le payement des 
indemnités à accontet IX travailleurs du batiment et des travaux 
publics e11 cas d'intéemperies, | MM Ga , 


el Paul, 1 


et, Guiguen, Andre ! lhiathl, A n R 1. | {el 
bres du oroupe Ptutt ‘ t till Q |: ) n \ « 
sion du travail et de la sécu » soit 


Mesdames MA] Ca) la Jo du ?1 octobre 19:66 concret! 
Indemnités à accorder aux travailleurs du bâliment el des tt ittX 
uiblics en cas d inltermperies, ne repond pas, da où apphealion, à 
esprit du législateur 

Le but poursuivi par cette loi est d'indem er | travailileu d 


bätinent des heures qu'ils perdent par suite des intempéries, 
Or, dans la vie, ce but t très peu souvent 


La raison réside dans l'article 5 de la loi qui dit 


« L'indemnilé journalière est accordée à partir du premier jour 
ouvrable qui suit l'arrêt du travail et, au maximum, pendant ( i 
rante-huil jours ouvrables au cours de lPannee civile 

Comme pous de vovor cel arliele est très restrictif. Ses effets 6e 
font sentir particaliérement d'une facon douloureuse dans des région 
aux nombreuses pluies intermittentes comme en Bretas 

Comment les choses se passentelles ? Le travail cesse pat de 
pluie, telle matinée; le teinps S'arnélerant, il reprend PFaprèsoqmdi 
puis il doit être arrêté le suriendemain., H Y aura de nombrenst 
heures chômées, mais elles ne seront pas indemnisées parce Qu'il n'y 


aura pas eu un jour ouvrable entre les périodes de pluie 

Ainsi. l'hiver dernier, à rest. des travailleurs du bâtiment eh 
mèrent plus du tiers du mois, inais ne perçurenl, avec €e Incta 
nisine, aucune indemnité, 

Une modification de la loi est indispensable si nous voulons éviter 
la détresse dans des pmulliers de fovers ouvrier 

Le moven * Nous vous le soumettons en vous proposant de ren 
placer l'article 5 par un article 3 nouveau, qui ne comportera à 
restriction et permettra des lors de paver toule hehre chonee par 
suite d'intermpérie quel que soit le temps ccoulé entre jte 
peries 

Cette modification entraine nécessairement, pour avoir plein 
la suppression de l'autre restriction qui fixe à quanrante-huit jour 
cuvrables le nombre de jours donnant droit à indermnités pour 
intempéries. 

En outre, l'indemnité selon les termes de Ja loi du 91 octobre 
(art. G) est calculée dans la linnte des trois quarts du salaire horaire 
pereu par le travailleur 

Cette disposition donne parfois lien à disen 
table de baser le ealeul de l'indemnité sur un 
du salaire horaire, pour S'en tenir à la limite fixée précédemment 

Enfin, une source de conflit réside dans le fait que le maitre 
d'œuvre sur le chantier puisse s'opposer à l'arrêt du travail Dai (ES 
localités où, par exemple, le bâtiment travaille exelusivement pour la 
reconstruction, c'est en définitive le représentant de Padiministration 
qui décide ou non de l'arrêt du travail 

Cette intervention ne peut que compliquer les décisions qui rk 
on représentant sur le chan 


ete! 


ji est-il sonhai 


ion. Au 
taux fixe soit 75 p LITE 


doivent revenir qu'à l'entrepreneur ou 
ter et aux délégués du personnel 

A cet eltfet, NOUS VOUS Froposonis d'ad pler, mesdames, Inessieut 
la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for — L'article 5 de la loi no 46-2299 du 21 octobre 1916 est 
abrogé et reraplacé par Farlielg 5 nouveau suivant 

« Art. 5 (nouveau), — Toule heure perdue en cas d'intempéries 
ouvre droit au payement d'une indemnité, » 

Art. 2, — Les heures perdues éeront totalisées et rembonrsées su 
la base de 73 p. 10) du salaire horaire perçu par le travaillent 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 8 de la loi n° 462299 du 
21 octobre 1916 est supprimé, 

Art. 4. — Toules dispositions contraires sont abrogée 


ANNEXE N' 947 


(Session de 1951. — Séance du 1 septembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLIUTION fendant à inviter le Gouvernement à 
remettre en vigueur par décret certaines dispositions de l'article 367 
du code général de: impôts permettant le report «de; contingents 
d'alcoo! de pommes, ‘te poires, de cidres el de poirés sur les contin 
gents des campagnes suivantes dans le cas où ces contingents n° 
seraient pas entièrement absorhés au cours d unpagne, pré 
sentée par MM. Monin et Hénaull, députés. — (Renvoyce à la com 
luission des boissoi 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au vwurs de l'année 


l'écoulement des récoltes de fruits à cidre s'est'posé dans toute son 


dinpleur par suile d'une production excepliou nent abondante, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Ascembl natl \ TA le Gouvernement à remettre en 
\ | | { du iricle 3607 du eode général di Hnpots, 
] uieltant le report des contingents d'alcocls de provenance cidri- 
Colt r | l neent nr l hhagne suivante dans le €eu o1l 
€: ontit e seraient ? eulicrement absorbés au cours d'unt 
«: 


ANNEXE N' 948 


\ 
} 


«lt just seu e du 1e septembre RUN 
PROPOSTTION HE LOT lerndant + proscrire l'utilisation «1 ferrocyanure 


de potassium hour le Traitement des vins blancs, presentee par 
M. \iulle iti KRenvovée à la cormini ot dt boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesa S Il (ME! [RL broposi{tio de loi de M Liquard a 
ul 1C} ou 0 on ia On À lautoriser Pemplior du ferro 
evanure de pola ui pour le traitement des vins blancs (collage 
bou 

Elle a provoqué une émolion ronsidérable dans cerlains des 
Hailieux vilicoles qui se preocecupent de conserver Ja réputation des 
grands crus français sur le marché mondial 


La question est en effet à l'étude depuis plusieurs années et les 
avis des personnalités les plus compétentes en ce domaine sont bien 


loit letre conrordant 


Sans doute, M. Liqua état d'un rapport présenté à l'acadé 


hi le inédecine de 39 janvier 1930 et concluant à là non-noc,vilé 
CE ollage bleu Mais le problème n'est pas là 

Ce qui est en cause, en effet est de Savoir si ce procédé nuit à 
Ja bonne conservation des vin Or, la société des experts chimistes 
de France à émis un avis ocfavorable à l'utilisation de ce procédé 
{N inars 1950), Des organ simes comme la station de recherches viti 
col et _œnologiques de Champagne, la station œnologique de 
Bourgogne à Beaune apparaissent hostiles an procédé 

M Haiguard fait état d'un vœu favorable de la fédération des 
a-sociations \ilicoles de France, lors de son congrès de 1938, Le 
ao juon puisse dire, c'est qu'il pêche par omission, puisque la 
iuéime fédération à adoplé oans son congrès de juillet 1930 une 


moon disant qu'elle ne préciserait Sa position que « lorsque sera 
Û sultat de Fenquéte actuellement en cours de la part de 
la r‘unjon dt hrecteurs de stations aœnologiques de flinstitut 
] 


mliona! de la recherche aSronomiqUue » 


Enfin, M, laiquard assure que ce produit est utilisé légalement sur 
Nue vaste échelle dans la plupart des pays producteurs de vins 
blancs, Mais il oublie de wire qu'il a donné lieu à de sérieux déboires. 
\ eo marquis de Lur-Saluces n'a-til pas cité le cas de vins du 
Rhin et du Palat nat « arrivés à hout de course après une dizaine 
d'an ment, alors que d vins semblables non traités et de 
qualité initial mnparable ont poursuivi Jeur amélioration et sont 
(! 1 «! \ ‘lu pl Hier oo? ire " 

Cest pourquoi nous vous demandons instamment me vous ‘rallier 
î \ di:} [0 ire 
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ANNEXE N' 949 





(Session de 1951, — Séance du 3 septembre 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre da 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la conunission des HiinuilCs par- 
luimentaires.) 

{er seplembre 1954. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. Île 
président Edouard Uer tot, presil nt de l'Assemblée 
nalionale., 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transinetltre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, de puté à l’Assemblée natio 
hale, formée Je 17 août 1951 par M, le procureur général près la 
ur d'appel we Paris 
le vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ana haute 
cons deraltion. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Signé: Hlisible, 


ANNEXE N° 950 


(Session de 1954. Séance du 3 septembre 1951.) 
BIMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. (Renvoyée à la commission des imimuniteés parle- 
ichtaires.) | 
te septembre 1951. 


Le garde des sreaur, ministre de la justice, à M. Île 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Marcel Cachin, député à l'Assemblée natio- 
nale, formée le 17 août 1951 par M. le procureur général près la 
cour d'appel ve Paris 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
conusrléraltion., 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Siuné: Hlisible. 


ANNEXE N' 951 


(Session de 1954 Séance du 3 seplembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer en octobre où novembre 1951, un examen pour l'ob- 
tention du certificat de cardiologie, ouvert aux étudiants en méde- 
cine avan! accompli teur cycle d’études et les stages exigés, pré- 
sentée par M. Médecin, député, — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 10 décembre 19%0, le Journal ofliciel 
publiait un décret instituant un cerüflcat de cardiologie sanctionné 
naturellement par un examen, Ce décrel exige trois années de 
stage dans un service de cardiologie pour l'obtention de ce certi- 
ficat. La date d2 la première session d'examen n'a jamais été 
liée 

A la dernière réunion de la société de camiologie, le professeur 
Donzelot, président de celle société, en annonçant l'institution du 
cerliticat de cetle spécialité, a laissé entendre que l'examen le sanc- 
Honnant n'aurait Heu qu'en 1952, à moins que le ministre de l’édu- 
cation nationale ne prenne la décision de l'imposer pour 1951, soit 
en juin-juillet, soit en sep'embre-octobre, ainsi que cela se passe 
pour les autres certificats de spécialisation médicale 

D'après lavis même des professionnels les plus compétents, il ne 
dépend donc uniquement que d'une décision ministérielle que la 
premiére session de ce certificat ait lieu dans le courant de l’an- 
néa 1901, 

Or, plusieurs éludiants en médecine, qui avaient déjà commencé 
leur spécialisation cardiologique avant l'institution du certificat, 


justifient actuellement des trois années de stage exigées pour affran- 
ter leur examen final, Plusieurs d'entre eux sont à la veille de 
soutenir leur thèse, HS seront bientôt cn mesure de s'installer et 
de recueillir, par l'exercice de leur profession, le fruit de longues 
el palientes études. 
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Le fait de reporter leur examen à 4932 obligerait les candidats oui Le services ag iles départementaux se t \ 
remplissent les conditions exigées par le décret du 10 décembre 44, les lieux. Une délégation a été 1 e par M j 
et qua ont donc terminé leurs études cardiologiques, à refaire encore le SG août, et M. le min'stre de ntérieur n € à 
À une année d'études à Paris, ce qui constituerait un nouveau et tn populations sinistrées et de se rendre comple pr nellen 
5 lount sacriflée pour leurs familles, sacrifice encore aceru pour les désat di 1 tembre 951 
familles nombreuses qui ont d'autres enfants à charge De ] ont se vent et 
Dans ces condilions, le département de l'éducation nationale, de source pour ré] r leurs k ix d1 1! el 
qui émane l'arrêté du 10 décermbre 1930, pourrait s'efforcer de donner riel d'exploitation 
satisfaction aux étudiants auxauels leur service dans les hôpitaux Aussi propo à MA ubl ile d'a 
parisiens confère actuellement une préparation et une aplitude Sion de réso inte 
suffisantes. 
PROPOSITION DE RESOLUTION PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée natiorate L'A ubée nalionale invite le Gouvernement À 
4 Considérant qu'il esQ indispensable de permettre aux éfudiants en diatement des mesures fina res permettant « 
médecine, désireux d'oblenir le pius rapidement possible leur certi- res par l'orage qui ‘sCabattu, le 56 août of , la 1 
J tica!t de cardiologie, el qui justifient des trois années de stage exi ce Paris 
‘4 gées pour l'obtention de ce diplome an 
4 Invite le Gouvernement à instiluer, an mois d'octobre ou de 
2 novembre 1951, un examen pour l'oblention du certiticalt de car 
dologie, ouvert aux jeunes médecins et étudiants en médecine ANNEXE N' 954 
qui ont accompli leur evele complet d'éindes et justifient de l'a 
complissement des stages exigés pour obtention de ce certificat. 
” Session de 1951. Séance du 3 septem "1 
ANNEXE N° 9592 REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION 4 4 \ e 
Be, F rionne relative à la prorogation :! ‘ baux locaux 
% . où d'immeuble \ Usîige commercial, | ( 1 à i 
“e (Renvoyé à la URL dt «ue { t 
É (Session de 1951 - Séance du 3 septembre 1951.) 
à Pa 051 
À PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
: à prendre toutes mesures utiles pour rendre ellectif Le repos hehto- Le ministre de intérieur à Mo le p ent Edouard Herriof, 
4 madaire «lars l1 gendarmerie nationale et dar: la garde répubh- président de l'Assemblée nat 
‘à caine, présentée par M, Penoy, Mine Poinso-Chapuis, MM. Pierre- 
Henri Teilgen, €e Tinguv, Jean Cayeux, Charpentier, Defos du Rau, Our Relus partel d'homolooat in d 1 
Deimotle, Gabelie, Haïbout, Méhaignerie, députés, (Renvoyce à l'assemblée alne) e et tive à lu : 4 41 
Re la commission de la défense nationale.) de locaux ou d'immeuble | usay li 
sant 
EXPOSE DES MOTIFS 
l'ai ninel] Ir 1] Wu] ea 
K Mesdames messieurs, le repos hebdomadaire n'est accordé que très J'ai fait connaitre à M le président de 1 Sem Ù L 
$ irrégolièrement au personnel de Aa gendarmerie nalionale et de la relus du Gouvernement d'homologuer certa J 1e 19 
k. garde républicaine, en particulier depuis pus eus anni decision lessus désignée 
à Si l'article 43 du règlement du service intérieur de cette arimne J'annexe à la prése Corn 1110 , la d au 
: prévoit bien que le chef de poste doit arcorcer un jour de repos par qui est homolo \ Ù \ i Ù 
semaine au personnel, il spécifie aussi qu'il est possible de dérover cle 2 
à cette règle dans le cas où l'effechf est insuftisant où si les néci , | 
sités du service l'exigent, Par ailleurs, il est précisé que les jours 
de repos ne peuvent être reporlés d'une semaine sur Fautre Bervices do l'Algérie ot des ééprriemenls d'outre-mes 
Dans les cireonstances actuelles, da fait des emplois vacants cré (9,1 
par la formation de ‘légions de marche, le repos se trouve souvent 
praliquement supprimé pour le personnel restant dans la métropole Le ministre de l'intérieur W lent 
A. de concilier laccomplissement des âches que réclame le Ï de lasse | 
vice avec l’indigence des effectifs, il semble qu'un certain nombre 
de mesures pourraient être pris: Ont Refr partiel d'homelouat / ’ 
14° En laissant aux chefs de postes la faculté de reporter sur une L'assemblée algérien t relative à La prorogrtio cert DELA 2 
autre Semaine les jours ce repos acquis; de locaur où d'immeubles à usage com ul 
%o En détachant du pet onne! de la garde républica ne dan le sanual 
brigades de gendarmerie les plus faih'es en elfectif, 
Quelles que soient les mesures à prendre, vous admettrez, me Par lettre du 12 fuilet 191 i l \ M 
chers collègues, qu'il nest pas juste de laisser ie personnel de a neur général! de | \ e le texte de In in ? , 
gendarmerie nationale et de la garde républicaine sans repos Kual votée \ l'a ve nblée T7. \ À n | il tot ’ 
hebdomadaire par Je seul fait que les effectifs sont récuils pour Cette d' nr tend à ? ire ap il i A us 
assurer les obligations nationales ou internationales de la France infos. enn4 et :i MAN Rte s | ! 
De nombreuses démarches faites par les organisations professior 94 mai Ta Han ss” À j \ 
nelles près de la direction de la gendarmerie étant restées sans 4 2 : nim ! 
résultat, nous vous demandons. mes chers collégu: d'approuver la s je h he. ; : « | É : 
proposition de résolution suivante: p 4 | eu * + sa tic n d a | ee 1 {: : 
qui concerne les disposition «le (RARE TON ) © 1 ue 4 
PROPOSITION DE RESOLUTION Le paragraphe premier de l'article 2 qui tend rogatioun À 
l'article 3 de la loi du 3 septembre 1917 à permettre 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes conditions, au propriélaire de Jocanx commercia «l AL 
mesures utiles pour rendre effectif le repos hebdomadaire da la cours de prorogation, le droit de reprise p \ la Ë , 
gencarmerie nationale et la garde républicaine loi du 30 juin 1926 modiliée, ne parai is devo lit 
seen cuites parteuthière 
Par conire, li iinéa 3 el 4 prévoyant que | 1latre EE 
met fn é\ ( NO ‘hl ile le ce texte le | | l 
o totrement 7 « in d | Ha n d | i 
A MN N E X E N 953 compler Le eXRUISION, IX MIINEIT DE NME eo! | | 
De locaux présentant es InéIm avantaci Juies (RIRE de { 
occupés » et qu'en l'hypothèse « le prix du loyer du nouveau local 
(Session de 1951, — Séance du 3 septembre 1151.) sera fixé, à défant d'accord, conformément à la loi du 20 juin 1926 , 
- , soulèvent des objections de droit et 4 équ 
PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement Css dernières disnosgitions houtissent en fait À donner an 
à prendre immédiatement ‘1°: mesures financières permettant «de incatairs un véritshle droit sonnwselloment de onn De 
secourir les sinistrés par l'orage qui s'est aballu le 30 août 1951 l'imme ble reconstruit mécol n ii sel Ja nature du droit de re e 
dans la région Sud de Paris, présentée par M. Mélayer elles meme dent alles où sat nistonse eo! Œul. comme tons les « 
bres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyee à la commission mers à esse er nt ir eff Nas nriver le locantn ” Le T 
des finances.) droit de renouvellement en rendant an baitteur la libre d ‘A 
EXPOSE DES MOTIFS de ses locaux; elles paraissent également, sur le plan di 
difficilement adin b l'éventualtté du droit au r« Û 
Mesdames, messieurs, dans la matinée du jeudi 30 août 1954, un dépendant essentiellement. à rec tation e 6 «à nm 0 
violent orage de grêle s est abattu dans la région sud du départe- reconstruit, c'est-à-dire, en fin de mpte, de larhilra | | 
ment de la Seine et du département de Seineæetoise deévastant, en Pour ci raisons, le Gouvernement à été mdoit à homo 
perticulier, les récoltes et brisant les toitures de la plupart des rmai- par un décret qui paraitra incessamement an Journal officiel la 4 
sons, notamment, dans Les communes de Marcoussis, Linas, lon volée par issembice algérienne à lexce nn de alinéa JS 
Montihéry, Bruyères-e-Châlel, la Vilile-du-Bois, Oilainviie, Arpajon, j et 4 de l'ai e 
elec, £ LuUNE. 
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ANNEXE 


Decision relative à la prorogation de certains baux de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal. 


l, Asscinliee algérienne décide 


Art je Les dispo-litons de la du 24 mai rl et éle ja 
bot du At déwimbre 14) soul d'epues à Algerie dans des cothitions 
‘i üprre CALRRE PERL 

Art, 2 La prorogation prévue jar la dévision n° 51-01! de 
l'Assemblée algérienne homolovueée par décret du 2% juin 1% he 
Morü pas opposable 4 propriéläire qui à oblenu une décision de 
justice passée en force de chose jugée, avant prononcé l'expulsion 
pour reprise afin de démolir et reconstroire sur de méine ermplace- 
conti nouveau local réservé pour les 44 à l'habitation. 

Les locgaiuires commercant üinsi expulsés devront étre obliga 
loiremont reloye hiiX nÔte ein placement ‘ dans des locaux 
précentant des nées avantages que renx prévcédeminent orcupés, 

Le relocetin | devra faire dans un délai inañiomnn de dix-huit 
Mois à compiler di expulsio 

Le prix du lover d iouveau local sera fixé, à défaut d'accord, 
cobforiménie at à Ja oi du 40 juin 192% et des Textes subséquents, 

rl [l dernandes en renouvellement ef les deinandes en 
Jupris révulbieretmment Tortue ülteti trelhets à la pus lation du 
décret portant botmologation de dx présente décision R auront pas 
à être renouvelées, quelles que Ü la date à laquelle elles auront 
de siphitiwes 

les bailleurs et lowaluires sont expressément relevés, pour Îles 
demandes en renouvellement el les demandes en reprise de toute 
lorcinsion  encourue antéteurement 4 a mpublisation du décret 
portant  hormnologatit de Ja présente décision, nonobstant toute 
décision de jusbee, moine déflinilive, non encore exécutée et à la 
seule condition pour le hoaltares d'etre envore dans bs eux. 

Art, 4 Sont hidle quelle qu soil la forme, les conventions 
tendant à interdire auu locataire d'u local à usage industriel, 
commercial où artisanal, de céder son bail à l'acaquéreur de son 
londs de ecommerce ou de son entr prise ; 

Art, ÿ Nonobstant toute sthipulalion contraire, la clause insérée 
aus Le bail prévosant la réalisation de plein droit faute de paye- 
ment au loyer aux échéances convenues pe produit effet qu'un mois 
nput la düuie de Va sommation où du <ormimändement de payer 
deinenureé infroctueux 

LA mise « demeure où le commandement doit, à peine de 
builité, imenlionner ce délai 

Art, € Les paragraphes fer et 2 de l'article 3 de la loi dn 
A décembre 1%, modifiant da joi du 2 seplembre M7, sont 


rendus applieables à l'Algérie 

Art, 7 Les disposilions de la préœnte décision sent d'onire 
pobln 

Lojie certifiée rot forme au texte volt par : Asseipblée algérienne 
« sé NET «ul juillet 1%.) 


ANNEXE N' 955 


t lon de 1431 sranve du ÿ se] lembre 19,1 ) 

PROPOSITION DE LOI lendanl à moditier les ordonnances n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, n° 45-170 du 2 février 1945 et n° 45-2410 du 
18 octobre 1945, inixlilites el complelees par la loi du 23 août 1948, 
en vue de faire efleclivernient bénéticier les titulaires d'une pen- 
Sion de veuve où de réversion où «du secours viager de là majora- 
Don prévue pour les veuves ayant en au moins trois enfants, pré- 
senté par MM, Merck Duquesne,  Sehaff, Le  Sciellour, 
Mine Francine Lefebvre et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés, — (Renvoste à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) é 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame messieurs, la loi du 23 août 4948 modifiant l'ordonnance 
De 40-210 du 19% octobre 1945 ainsi que celle du 2 février 145 accorde 
aux beneficiaires d'une pension de veuve où de réversion où d'un 
Secours Viager de veuve une mäjoralion de 10 p. 100 de leur presta- 
hou, lorsque la veuve à eu at moins trois enfants. La méme loi 
a élendu cet avantage également aux tilulaires d'une pension de 
veuve hquidée en vertu des dispositions de l'ordonnance du 148 octo- 
bre 1945 applicables aux anciens assurés du régime local des dépar 
liments du Rhin et de la Moselle, 

HW s'agit là d'un avantage dont bénéficiait déjà antérieurement 
Lassurt lui môme et qui, pour des raisons sociales, devait également 
être accorde à la veuve. Cependant, d'après l'état actuel de la législa- 
Lion, celle majoralion n'est que théorique lorsque la prestation de la 
veure est portée au minimum prévu par l'article 68, paragraphe 3, de 
l'ordonnance du f9 octobre 1945. En effet, alors que pour l'assuré lui- 
mène la pension est, le cas échéant, d'abord portée au minimum de 
Pallocation aux vieux travailleurs des villes de plus de 5000 habitants 
el ensuite augmentée de la majoration pour enfants, la pension de 
veuve, par contre, n'est portée au minimum prévu à l'article 68 
susvisé qu'après avoir été majorée, le cas échéant, de 10 p. 4100 
lersque Ta veuve à eu au meins trois enfants. I s'ensuñt que, dans 
tous les cas où la pension est portée au mintimum, la veuve est 
exclue du bénéfice effectif de la majoration pour avoir eu au moins 
trois enfants, vu que le montant de sa prestation reste le même, 
que la veuve justifie où non avoir eu au moins trois enfants. 

Nous eslimons qu'il y a lieu de faire cesser celte iniquité, d'autant 
plus que «ce sont justement les veuves les moifs favorites, 
c'està-dire celles qui ne touchent que la prestation minimum, qui 
sont exclues de la jouissance effective de cet avantage, 





L'article fer de la présente proposition de loi tend à faire bénéficier 
effectivement les titulaires de la pension de veuve ou de réversion 
de la majoration pour avoir eu au moins trois ehfants, el ceri quel 
que soit ke montant de leur prestation, 

Pour des raisons d'équité et d'uniformilé, nous vous proposons un 
article 2 tendant à étendre l'avantage visé à l'article fer également 
aux veuves, titulaires d'une pension de veuve ligidée en vertu deg 
dispositions de l'orconnance du 18 octobre 1945 (régime loral des 
départements du Rhin et de la Moselle), tout en prérisant que cette 
iäjoralion de 40 p. 400 revient de droit aux titülaires de pension de 
veuve liquidée d'après les dispositions du régime local visé ci-dessus, 
quelle que soit la date de la Hiquidation de cette pension, En effet, 
des doutes ont surgi quant au droit à celle majoration, lorsque la 
pension de veuve est liquidée postérieurement au fer juillet 1944, 
date d'entrée en vigueur de la loi du 23 août 1948. 

Dans le même ordre d'idées, nous vous proposons nn article 3 
tendant à rendre également effective Ja jouissanre de la bonification 
pour enfants attribnée aux titulaires du secours viager et dont 
elles ne bénéliciaient pas jusqu'à présent par le jeu de la clause eu 
AMI, 

Considérant que la présente proposition de loi ani doit avoir pour 
effet de garantir à certaines veuves titulaires d'une pension de veuve, 
d'une pension de réversion où d'un secours viager la jouissance effec- 
tive de la majoration de 10 p. 100 attribuée pour avoir eu au noms 
trois enfants et dont elles étaient exclues jusqu'à présent par Fappli- 
cation du minimum garanti, est conforme à l'esprit général de la 
législation de la séeurité sociale sans entraîner un aeeroissement 
sensible des charges, nous vous prions d'acrepler Je texte sui 
vanl: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — & er, — Je sixième alinéa de Particle 75 de lordon- 
Pnance ne 452404 du 19 octobre 4945, modifiée par da loi du 
23 août 1948, est remplacé par le texte suivant: 

«“ Cette pension ne peut être inférieure au chiffre fixé à l'article 68, 
paragraphe 3, de la présente ordonnance, La pension de veuve, quelle 
que soit la date de la liquidation, est majorcte de 10 p. 100, lorsque 
le bénéficiaire à eu ati moins trois enfants. » 

& 2. — L'article 76, dernier alinéa, de l'orconnanre du 19 octa- 
bre 14415 susvisée est modifié eormme suit: 4 

« La pension de réversion ne peut être inférieure au chiffre fixé 
A l'article 68, paragraphe 4, de la présente ordonnance: elle est 
majorée de 10 p. 400 lorsque le bénéficiaire à en au moins trois 
enfants, » 

Art. 2. — L'article 8 du titre HI de la loi no 481306 du 23 août 1949 
modifiant l'ordonnance n° 452410 du 148 octobre 145 est remplacé 
par le texte suivant: Ê Mere ; 

« La pension de veuf ou de veuve prévue à J'articie 6 de l'ordon- 
nance no 45-2410 du 48 octobre 19%9 ne peul étre inférieure au chiffre 
fixé à l'article 68 (8 3) de l'ordonnance ne 45-244 du 419 octolwe 
194 
« La pension de veuf on de veuve est majorée de 10 p. 100 lorsque 
te titulaire a eu au moins trois enfants et ceci quel que soit l'âge du 
titulaire et la date d'entrée en jouissance de la pension. 

« Cependant, les dispositions du présent artele ne s'appliquent 
pas aux veufs où veuves âgés de moins de soixante ans qui bénéfi- 
cient d'une pension de veuf où de veuve attribuée sans justifica- 
on de Finvalidité, » 

Art. 3. — L'article 4 in Jine de l'ordonnance n° 45-470 du 2 février 
4035 est modifié comme suit: 

“ Le sevours viager, y compris, Je cas échéant, les avantages com- 
plémentaires à l'exclusion de la bonification pour enfants pe à 
l'alinéa b du paragraphe 2 de l'article 3, ne peut être inférieur à 
la moitié du taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des 
villes de plus de 5000 habitants, La bonifieation pour avoir eu 8 
moins trois enfants s'ajoute, le cas échéant, au minimainn susvisé. » 

Art. 4. -— La date d'elfet des dispositions de la présente loi est fixée 
au fr juillet 1948. 


a — ————— 


ANNEXE N' 956 | 


Session de 1931 — Séance du 3 septembre 1951.) 


RAPPORT fast an nom de la commission de l'intérieur sur Ja propo- 
silion de résolution (ne #3) de M, Pierre Chevallier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires à la non-reconduction du décret du 11 septem- 
bre 1991 déclarant d'utilité publique le projet d’adduction des eaux 
du val de Loire à la ville de Paris, par M. Dezarnaulds, député, 


Mesdames. messieurs, une des questions qui a le plus intérescé 
les édiles de Ja ville de Paris et l'es conseils müunicipanx et généranx 
de la région parisienne est celle de l'alimentation en eau potable 
de l'agglomération Paris et banlieue, 

En eflet, à l'heure actuelle, malgré bien des efforts, Paris et sa 
banlieue n'ont, pour s'alimenter en eau potable, que cerlaines sour- 
ces caplées dans le bassin de la Seine (Vanne, Voulzie, Loing, eWK.) 
et la stérilisation dans des bassins filtrants des eaux de la Marne et 
de la Seine, Ces dernières eaux, filtres, javellisées, si elles offrent 
toutes les garanties hactériolagiqnes nécessaires, n'ont pas la fraf- 
cheur voulne et ont souvent un goût désagréable du fait de la palin. 
tion des eaux de la Seine el de la Marne par les usines du voisi- 
nage. 

Nous empruntons 4 un rapport de M. Jean Cros, présidént dn 
conseil général de la Seine, paru en 1949, les chiffres suivants qni 
montrent toute l'importance des quantités d'eau nécessaires pour 
alimenter Paris et. sa banlieue ; 
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« La ronsommation journalière d'eau potable qui, à Paris, était en 
movenne de 690.000 mètres cubes en 1994, atteignait 725.000 mètres 
cubes en 1946. Elle n'a pas cessé depuis lors de manifester des tei 
danves à s'accroitre encore, Certains jours de 447, par temps de 
“haleur, elle à atteint 960.000, Voire pnéine SOON) nètres cubes, 
pans rés cas extrémes de L'été 1947, 11 a fallu, pour la salistaire, user 
des ressources qu'oifrent les résepioirs disposés aux extrémités des 
aquedurs el des conduites de refoulement d'eau filtrée Or ceux-ci 
mont au total qu'une capacité de l'ordre d'une jour 
mation et he sauraient sans inconvénient faire l'ohjel de préleve- 
ments de cette sorte, qui metlent en péril le volant de sécurité 
oue ces ouvrates doivent constituer plus spécialement pour les éven- 
jualités d'accidents on de perturbations graves dans leuploitation. 

« En banlieue, la situation n'est pas meilleure 

“ En ce qui concerne les communes syndiquées que dessert la com 
pagine générale des eaux, les ressources que celle compagnie peut 
iwettre à leur disposition se répartissent en eaux de sonree el en 
saux filtrées avec nelle prédominance de ces dernières, La part des 
#aux de source n'atteint actuellement que 71.000 mètres eubes pat 
jour et sera portée, à partir du fe juillet 4949, à 435.000 mètres cubes 
par jour, Quant aux eaux filtrées, Ja capacité de production des 
usines qui les Jivrent an réseau, ressort théoriquement à Best) 
ibes mar jour au total, mais ne peut pratiquement, pour des 
raisons diverses, dépasser 500,00) mètres cubes en movenne, 

or, dans ces imômes communes, la consommation journalière 
d'eau potañte, qui n'était en moyenne que de 370.000 metres 
en OBS, atteignait 420,000 metres cubes en 1946, Pendant les pointes 
de l'été, elle à dépassé 590,000 môtres cubes en 1%39, 570000 meires 
aubes en 1936 et atteint ON7.000 mètres cubes en 1947, Celle consomme 
mation de pointe, qui nécessite (en 447) une prodaction de 690,000 
iètres cubes, ne peut être assurée qu'avec les plus grandes diffi 
notamiment, en prélevant dans Jes réservoirs toutes Jes 
tranches dépassant les possibilités de production dont le inaxiraum 
de 630.000 mètres cubes) 

« Une situation semblable <e présente nonr Îles communes du 
syndicat de la presqu'ile de Gennevilliers que dessert la compagnie 
des eaux de la banheue de Paris, Celle entreprise, qui dispose d'un 
apport quotidien de 100.000 à 110.000 mètres enbes, sysceptible d'être 
poussé exceptionnellement à 120,000 mètres cubes, doit satisfaire en 
effet une consommation quotidienne, elle aussi croissante, qui attei- 
gnait en moyenne 90,000 métrés cubes en 1916 el jusqu'à 140.000 
mètres eubes pendant les jour es de pointe de Pélté 1917 Ù 

En nésumé, il résulte de ce bref exposé qu'il fandrait environ un 
inillion de mètres cubes d'eau de bonne qualité avec un débit de 
{2 mètres cubes 5 par Seconde pour alimenter Paris et sa banlieue, 

Or, l'équipement actuel étant insuffisant, il faut done rechercher 
quelque éhose 

En remontant fort Join, on s'aperçoit que les 
manqo®, En voici la liste: 

Projet d'adduction d'eau du lac Léman, captage de ? millions de 
metres cubes par jour, projet qui, précédemment examiné el évalué 
à 200 millions, avait été ajourneé en 19% et en 1806 

Caplage de 1.500 000 métres cubes d'eau par jour dans le lac Léman, 
projel ajourné en 188 sur la proposition de l'administration 

Caplage de 1.500.000 mètres cubes par Jeur dans les graviers du 
Rhône, près de Culoz (Ain), projet déja retenu en FR par la 6° com- 
inission, 

Caplage de 423 mètres cubes par jour dans les caux du val 
d'Orléans, projet qui, préconisé par divers ingénieurs et ayant fait 
Pobjet et 4992 d'un mémoire préfectoral, avait été abandonne par 
le conseil municipal en 1903 en raison de la nature des eaux, 

Captase de 1.700.000 mètres cubes par jour dans de ac di 
chatel, opération évaluée à 400 millions, 

Forage de puits dans des alluvions où des nappes profondes non 
déterminées géographiquement. 

Caplags de Sources dans la vallée de l'Yonne 

Adduelion d'eau des collines du Perche (projet Giros Loucheur 

Adduction d'eau de réservoirs à constraire en Normandie projet 
Garmpert-Santoni), 

Adduetion d'eau des vals de Loire, 

Les services compétents, après bien des études el des discussions, 
entreprirent dès 1912 une élude comparalite des qualr 
suivants: 

Adduetion des eaux des collines du Perche 

Adduetion des eaux des eollines de Normandie 

Adduetion des eaux du lac Léman où du Rhône, 

Addnetion des eaux de la vallée de la Loire, 

Le 12 juin 1913 fut présenté au conseil municipal un méfimoire 
préfectoral favorable à ladduction des eaux du val de Loire. 

La Loire présente, en effet, dans son cours moyen, depuis le bee 
d'Allier jusqu'à l'affluent du Cher, une vaste nappe d'eau ne rece- 
Vant pour ainsi dire aucun afflñent important, I v a là surtout, 
entre Nevers et Gien, sur la rive gauche du fleuve, une nappe 
d'eau souterraine très importante en rapport étroit avec la Loire dont 
les eaux sont ainsi flltrées par le sable. 

L'eau que renferme cette nappe est fraiche, bactériologiquement 
bure, chimiquement exempte de calcaire e{ d'argile, el surtout sili- 
Suivant les rapports des hygiénistes el des ingénieurs, ce 
erait l'eau idéale pour alimenter en eau polable, tout à fail propre 
à la consommation, Paris et sa banlieue. 

Aussi comprend-on que, saisi de la proposition de M, le préfet, le 
fonseil municipal de Paris, par délibérations des 12 juillet 191%, el le 
22 décembre 1913, adopla les conclusions du mémoire préfectoral. 
I'invitait Fadministration à poursuivre les formalilés nécessaires À 
la déclaration d'utilité publique de l'opéralion envisagre, 

Les formalités remplies et après avis favorable dn conseil d'hygiène 
de la Seine et du conseil supérieur d'hygiène publique de France, Je 
ininistre de l'intérieur donna sou approbation le 22 juillet 199%, et le 
14 mai 14915 les ministres de l'agriculture et des travaux publics 
Brent de même, 


née de consomn 





ueires 


‘ubes 


cullés et, 


projets h ol! pas 


Neuf. 


Hiuis 
projet 


“ense, 


| 





La guerre de 1914 fit suspendre letude € ñ tisse « hatehe don 
proje Après la guerre, pour parer à linsuffisanre de di bubion 
leau, des mesures durgence furent prises Ces ils ue de 
1020 à 1996, les établissements fitrants de Sa Mi et d'ihvr ire it 
grains el L deri\ on des )uri'e de ja \: t «t l t t ou 
Dragon realise: 

la projet cle place «le eaux d \ “ la e ne fu ] pen’ 
tutant abando l Sur linvilalion de dsse times titi pur de 
Paris, formulée par délibération du 19 avril 14, Les expérie vs de 
pompage furent poursuivies à proxhmilé du fleuve dans hüpre 
alluviale 

Ainsi, ahoutil-on À l'élaboration d'un noue aval projet € cuadeliie- 
tion des eaux di vals de Loire qu présente pa hhethiolte | die: - 
loral du 24 mars 1927 au conseil municipal de Paris, fut relenu par 
lui au cours de st séances des 14% et 14 avril suivan 

Le 22 juillet 1925, le ministre de linlérieur approuva ' iip@ 
de l'avant-projet qui, le 4 mai 1928 sur avis conforme du conseil 
superieur des hp (s el haussét CA } « P} ‘ dot t par de 
ministre des travaux pul qui dont ipprol e 1 aovt 
jus 

A la suite di queiqut sdifications demaidé: hr la connni-shin 
d énquéte ou résultant des Travaux des conférences hit t vs rt 
acceplées px e conseil municipal de Par le projet fut soumis une 
nouvelle Tois au conseil supérieur de ponts ef eh es, le 
16 décembre 1930, puis au conseil d'El Cette as-vimblée avai THE 
formulé d'observalion défavorable, Je decrs déclarant wlitités 
publique de l'opération intervint Le 14 septembre 144 

Ce projet, qui semble avoir relenu toute Faltentio d conseil 
municipal de Paris et du conseil général de la Seine, offre cependant 
de SCTICIIX l'iconvérent dépet ses ire: “re l\ut pres ‘le So il 
liards, dont 5 milliards à se procurer «le le pour de OMTRTITRITN IE 
ment des travaux, De plus, chose fort grave risque de port in 
préjudice considérable aux vals de Loire, c'est-à-dire à une des 
régol iwricoles les plus prospères e{ les plus riches de Franre 


La région d'Olivet, hien connue pour à prono bon itolhuliale eh 


fruits et en légunm setnble plus parhculererne Lette 

Les conseils généraux de réglol) inléressgps ont prole ti L'éer 
quête obligatoire faite auprès des communes à ét4 défavorable au 
projet et il semble bien qu'il soit tinpossibh à l'heure actuelle, 
d'affirmer que le pompage quotidien de nn imillion de êtres cubes 
d'eau à la cadence de 12,5 mètres cubes par seconde, n'apporte jus 
de sérieuses perturbations dans la région des vals de Loir: 

La ville de Pari 0 reste, l'avait fort bi CONTI in envi 
sasé Ja créalion à Villerest, près de Hoarne d ut barrave qui 
aurait perinis de rendre au fleuve pendant les pertede de sécheresse, 
l'eau aceumalée pendant les période de cru De plu d'imil intes 
subventions étaient offertes aux départern t Corinne té 
reéssés Cher Loire! 

A la suite de tout “es tractations, Û énérai du ther 
et du Loiret avaient consenti à donner ui ivis fañoralhile lexecti- 
Lion des travaux, ma un fait noue lrès grave, € ‘ lout 
reinettre en question, En effet. Electricité de Franre an er uhris ä 
Construchon d'un grand barrave perineltl. ue déloutrhetne des 
eaux de la Haute-Loire vers le Rhône, 

Le nouveau projet, en vole d'exécution Va ehrore € Uri i 
Loire une quantité d'eau importante et risque di porter un lle 
encore plus considérable aux régions du Val de Laire, Ce fa ä 
d'ailleurs pas échappé à Ja ville de Pas jui a demandé à br 
tricité de France de ui fournir tous apaisement « fatneuseg 
réponse de la restitution au fleuve € ériodr dk évchere de 
l'eau accueulée en période de crue d l barra: je CR | 
revente ir le tapis. 

Ce fait nouveau est à nos veux capital, « Voilà pourque vs 
conseils généraux des d parterre intére l it Loir Mani 
ét-Loire, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher « JUS à à Loire-Inférieure), 
es chambres de commerce ont à nouveau protestt Le enuser) 
sénét il du Loiret avant à sa téte Û pire lent, el M. le prefs du 
département, accompagnés du président de Ja chambre de coin 
merce du Loiret, ont demandé audience à M, de ministre d tra 
Vaux publics et à M. le ministre de l'intérieur qui leur « donnd 
tous apaisements, M, le ministre des travaux pablies en particulier, 
à promis qu'une conimission d'enquête composée de | 
d'ingénieurs, reverrait tout le probleme, afin d'éviler un préjudice 
qui s'avère considérable pour les Vals de Loire, 

De plus, le munistre des finances fa es plus sérieuses pe RE 
sur les possibilités d'emprunt de Go milliards pour commenter Fexd- 
cution des travaux de caplage, 

Votre commission de l'intérieur, saisie de a proposition de réso 
lution de M. Chevallier, député maire d'Orléans, demandant de sur 
ecoir au décret d'administration publique qui de il 6 ! CR ve lé 
en seplembre 1951, en a adopté les lermes, à Füunaninilé, dans sa 
Séance dur 29 août 1951. 

La commission, approuvant es déclarations du rapporteur, 
demande qu'une commission d'enquéle so nstitnée afin que soit 
établi, d'une façon certaine, que le captage de 4 million de metres 
cubes d'eau dans les Vals de Loire, à la vitesse de 125 mètres cubes 
par seconde, Sera absolnment il inconvénient rave pou la 
région si riche el si fertile des Va de Loir 

En conséquence 1e vous demande d'adopler la prop ue 


résoution vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTFION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement À prendre les 
mesures nécessaires à la non-reconduction dun décret « p- 
tembre 1954 déclarant d'utilité publique Je projet d'uddu Hh des 
eaux du Val de Loire à la ville de Pari 


me 
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ANNEXE N° 957 


1951. — Séance du 4 seplembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'artice fer de la loi du 
il février 1950 relative aux conventions collectives en vue d'ins- 
tituer lechelle mobile du salaire minimum national interprotes- 
sionnel garanti, présentée (1) par MM. Robert Coutant, Francis 
Leenhanl Arbellier, Dubois, Gazier, Mme Lempereur, MM. S$e- 
gt { IL (| eux et l membre du groupe sou aliste, député - 


lu ‘ \ ja corminission du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dare né eur depuis le début de la deuxième guerre 
I ë pi cine de l'inflalion à tenu dans la plupart des 
pa place jinporlant En France, 1 s'est posé avec une acuité 
parti e et tous les Gouvernements qui se sont succédé, notam- 
TITU lp la Libération, ont affirmé que leur politique était 
animée par le désir de s'opposer à toutes les tendances inflation- 
AE! 

La pro illon que nou vous soumetlons s'inscrit dans le cadre 
de la ! untre iflation 

Da c utile, Le parti socialiste a toujours 616 à l'avant garde. 
Chaque fois qu es représentants ont eu à remplir des fonctions 
décisive pre lence du conseil, ministères économiques, leur 
ü a HETE 6 de leur volonté acharnée de combattre le facteur 
ti Haiti « hfiation a hausse des prix. N'est-ce pas le Gou- 
\ dent hon de Léon Bium qui a mené la seule offensive 
de bai ot la ] A au! irt 4 

Lors \ pres-%on de tous les autres partis, du parli com- 
pi) ù RP. F., la liberté à été rendue à la plupart des prix, 
eme dati vecteur où l'abondance n'était pas encore revenue, 
le parti “ia est battu pour qu'à cette « Hb rté » corresponde la 
liberté du ai , sous la réserve que soit mmstilué un salaire 
Jaitidtiilat alionat interproft onnel garanti 

Ma l'incotpprohension red hionnaire d'un patron 1l s'oppasant à 
tout es revendications ouvriè] n'a pas permis à la Liberté des 
sù ait de donner le résulials escomptés 

Da indane ein] la liberté des prix ne donnait pas non plus 
] ullats promis par ses partisans, En effet le jeu de la concur- 
rt { ji Iuetnen wnibhié par les ententes pr fessionnelles 
HUE qui font obstacle aux baisses que l'abondance pourrait 
détert ul re net producteurs libéraux en période de hausse 
der \ l'Elat d ven contre la baisse, 

L'agre ( ninu ( Corée a plongé de nouveau le monde 
da la e aux armements el a donné un regain à la course 
u sa'aires prix 

M \ que «da la plupart des pays, la hausse a été contenue 
el mit par dl interventions gouvernementales, aucun effort 
{ [B \ é f I « e! dans notre pays. 

\ e pa liste estil arrivé à la conviction que la mesure 
la nr uroent \1 re est rel qui préserverail le niveau de vie 
‘ min labo t et arrôtorait l'amenuisement constant de 
la part d üires dans le revenu national 

L'échel nobile des salaires répond à cette erigence mUuMnUmM. 

Les 1 \ le celle solution sont nombreux. Ts appartiennent 
pour beaucoup, à celle catégorie de cilovens qui, eux, en bénéficient 
pour teurs revenus, chaque hausse de prix entrainant iminédiale- 
nent une augmentation proportionnelle de leurs ressources 

Comme toujours et pour 1e besoins de la cause, on cache le 
coul souei de défendre des intérêts particuliers par le masque de 
l'intérét gé il, on invoque es dangers d'inflation el l'impératif 
de bilisation monétaire 

Nous reconpnaissons la valeur partielle de ces arguments et savons 


aue l'application de l'échelle mobile présente des risques. Mais préci- 


eément dat notre esprit la nice en pratique du système obligera 
le Gouvernement à prendre les mesures qui s'imnposeront pour 
luiter « re ja hausse des prix et sauvegarder les possibilités 


d'existence de tous ceux qui n'ont que de modestes ressources fixes. 
L'échetle mobile est aujourd'hui une nécessité vitale et nous 
faisot tre la conclusion d'une élude parue récemment dans 1e 
journal Le Monde sous la signature de M. Maurice Duverger. 
«Tant qu'elle (lFéchelle mobile) ne sera pas élablie, la paresse 
naturelle des gouvernements parlementaires fera préférer la solution 
traditionnelle du freinage de l'inflation par l'appauvrissement des 


salar celle d'une répartition équitable des charges entre loules 
les cela s de la société, « mobiles» et «fixes» (devenues «ino- 
bile à leur tour Ù 

‘ROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique. — L'article 31 X du chapitre IV bis du livre 1er 
du code du travail, modifié par la loi n° 50-205, du 11 février 1950, 
TE cé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La Col ot péricure des conventions collectives est char- 
gée d'art er la composition d'un budgel-tvpe dont le montant 
couctitue H laire minimum nalhional interprofessionnel garanti 

Dar be où la commission ne réussirait pas, dans le délai 


d'un mois, à remplir ce mandat, le imninistre du travail, tenant 
couple des {ravaux de la commission, arrétera lui-même la compo- 
u 


{Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 





«La commission désignera une sous-commission 
chargée de l'élude de l’évolution du coût de la vie. 

« Après consultation de celle commission, l'E N. S. E. E. devra 
chiffrer le budget-tvpe prévu ci-dessus. 

«Toute augiuentation égale où supérieure à 5 p. 100 du montant 
du budget-type sera répereutée intégralement sur le salaire mini- 
muim interprofessionnel garanti, Toulefois, deux modifications suc- 
cessives ne pourront, sauf circonstances exceptionnelles, intervenir 
au cours d'une période inférieure à trois mois. 

« Er arrêté, pris conjointement par le ministre chargé des affaires 
économiques et le ministre du travail, fera connaitre le nouveau 
salaire minimum interprofessionnel garanti résultant de la modi- 
ficalion du montant du budget-!type. ; 

«Dans les quinze jours qui suivront la fixation du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti et, dans le but de procéder à ja 
revision des salaires fixés par voie contractuelle, le ministre du 
travail! et de la sécurité sociale devra provoquer la réunion des 
cominissions inixtes prévues aux articles 31 f/ et 31 À du livre 1er 
du code du travail. 

« La commission supérieure des conventions collectives est chargée 
de procéder annuellement à une revision des indices pondérés ayant 
servi de base à la composition du budget-lvpe pour les adapter aux 
varialions de la production. 


permanente 


ANNEXE N° 958 


(Session de 1951. — Séance du 4 septembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commision de lénucation nationale 

ir la proposition de Hoi (n° 760) de M. Charles Barangé et 

plusieurs de ses collègues tendant à instituer un compie spécial 
du Trésor, par M. Raingeard, député (4). 


Mesdames, anessieurs, il parait inutliie de souligner longuement 
les conditions difficiles dans lesquelles se présente là rentrée scolaire. 
L'enseignement public rencontre de multiples obstacles pour faire 
face à ses obligations, pour accueillir tous les enfants, dont les 
familles demandent linscriplion dans les établissements des divers 
degrés, et pour aménager ses constructions et adapter son équipe- 
ment en fonclion des nécessités nouvelles qui s'imposent à lui. 
L'enseignement privé se heurte, quant à lui, à l'impossibilité d'as- 
surer à ses maäilres des traitements décents sans exiger des familles, 
qui affirment en sa faveur leur préférence, des sacrifices pécuniaires 
qu'elles ne peuvent consentir. 

Gelle situation n'a pas manqué de relenir l'attention des prési- 
dents du conseil désignés qui ont successivement sollicité l'inves- 
tilure de notre Assemblée et qui, tous trois, ont posé le problème, 
en suggérant des solution d'ailleurs fort différentes, Elle a préoccupé 
également, dès sa constitution, 16 gouvernement de M. René Fleven 
qui à défendu devant le Parlement le projet de loi n° 7%5 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1951 au titre de l'éducation 
nationale, 

C'est dans le même souci qu'un certain nombre de mes collègues 
ont été amenés à déposer la proposition de loi n° 760 prévoyant des 
mesures essentiellement provisoires et très limitées, visant — disent 
ses auteurs — « à obtenir une amélioration iimmédialte des conditions 
matérielles dans lesquelles fonctionne l'enseignement public et À 
fournir aux familles, dont les enfants fréquentent des établissements 
d'enseignement privé un concours modeste ». 

L'économie de celte proposition peut se résumer ainsi: 

fo Création temporaire d'un compte spécial du trésor, alimenté 
par une Cotisation au laux de 0,60 p. 100 perçue sur les mêmes 
bases que la taxe d'apprentissage, et destiné à verser à tout chef 
de famille, ayant des enfants d'âge s'olaire, une allocalion de 1.000 F 
par trimestre de scolarité; 

29 Mandalement direct de Tallocalion, pour les élèves fréquentant 
un établissement privé d'enseignement, à l'association des parents 
d'élèves de l'établissement, et pour les élèves des établissements 
pub'ics à une caisse départementale crée pour l'amélioration, l'en- 
tretien et la construction des bâtiments scolaires et gérée par le 
conseil général; 

3» Autorisation d'avances du trésor pour le démarrage du compte 
spécial et aulorisalion d'avanres des ‘collectivilé locales caisses 
déparlementales scolaires et aux associations de parents d'élèves de 
l'enseignement privé, 

La commission des finances, saisie au fond, a apporté à cette 
proposition des modifications qui ont quelque peu bouleversé son 
économie; voire conmunission de l'éducation nationale, qui a eu à 
en connaître pour avis, à étudié le texte ainsi amendé au cours de 
ses séances des 3 et 4 seplembre, 

Après avoir repoussé par 24 voix contre 18 et une abstention la 
question préalable de M. Binot portant sur l'inopportunité d'un avis 
de la commission Sur un texte dont, selon lui, elle eût dû se saisir 
au fond, et par 24 voix contre 19 une autre question préalable do 
M. Boutavant, estimant la proposition contraire aux lois relatives À 
la laïcité de l'Etat et à la neutralité de l’école, la commission a 
d'abord décidé à l'unanimité, à la demande de Mlle Marzin, de 
réclamer l'audition de M. le ministre de l'éducation nationale. 

Celui-ci s'est rendu devant elle mais s'est refusé à toute déclara- 
tion « préinalurée » malgré l'insistance de plusieurs commissaires, et 
votre commission a écarté alors successivement quatre questions 
préalables, la première de M. Kriegel-Valrimont réclamant l'ajour- 
nement du débat en attendant une déclaration de M. le ministre da 
l'éducation nationale (repoussée par 23 voix contre 18 et 1 absten- 
tion}, la seconde de M, Cogniot demandant l'audition de M. le minis- 








(1) Voir les n°s 360, 876. 

















ju budget (repoussée par ?5 voix contre 19), la troisième de 


\ lourtauki InNSisStant pour l'audition de M. le ministre de itérieur 
issee par 25 voix contre !S € 1 ab<tention) lan aouatriéimne dé 
\ Deixonne réclamant l'audition de M e président du conseil 
Ssée par 2» Voix contre 19 d 
nmnimission à alors abordé l'examen du texte et, après u 
é ie de vues, Sur Son éconornie genérale, à examiné les amende- 
jui lui éla it Soutn 
it pre nel dl es ai r ph} l e de la [ira 1 ortet 
omtmission des fi es € itti stricterne x enfants 
{ enseignement du premier degré le bénéll «lt \il'oca \ 
‘ es s'étre fé itée de li roduc!l Ju para NA ‘ ile 
üle de l'a'tribu | «lt dite oc a Y11 voire comIniIssiol 
« lucation nationale, à étudié divt t suLues! fallu nar 
{ minissaires dans le le juilibre rompu par le rejet ] 
ninission des fl la ju \ de ! ivle 1! et d'éviter 
(ils MINAlION € es fam ba ln Heart «lt dl Lilo 
a d'ab d ri jet Le r 3 [ME LUE » Al { i ifhit 
t de M. Jean-Miel Flandin à { 
| ñ es à res enfa L'atlocation st v ce po moitie | 
i e «des € $ de haque commune propo ellernel 1 
d'élèyt ui fréquentent l’école | 1b que et pour moitié, p 
lion des familles, aux sociations et œuvres In el péri SCO 
1 iraclère éducatif di ‘t pal elle-t ” 

‘ par contre adopté pa } voix contre 19 et 2 ah<li in 
lement pt enté } M. Schmi t tioddifié par ile |] «le 
ous-amendermen de M. de Léolard, tendant à à) er dans 
t jer it di positiofi ivamies 

Pour les enfants fréquentant un étal en pui d'en 

uent, celte allocation est mandatte directement à une Cüisst 
mentale scolaire, gérée par nseil génera 

e conseil géi 1l urra délégué aux œuvres € ilives dési 

n ir des chefs de farm Il tort ‘s une fi Lit ] e duil pas 

t 10 p. 100 de: mines attribuées à la é de] cine 

Ü 
\ux articles 3 et 4%, deux amendements de M Michaud étendant, 
+ consequence, les avances du trésor et dit Hlectivile locaiets 
X isses départementales scolaires, dont le rétablissement venait 


d'être admis, on! été adoptés sans discussion, Un amendement 
Mile Marzir tendant à refuser aux assotiat ons de parents d« 


le bénéfice de ces avances à élé repoussé par 2 Voix conire 


En conclusion. votre commission de l'éducal'on nationale, chat 
{ it son rapporteur de présenter en son nom ies atmehuemel 
] | elon le vœu de Ia com 


ellè a adoptés pour rendre au texie, & 
ion des finances, son équilibre et sa cohésion, à décidé par 29 
x contre 19 de douner un avis favorable à ladopluon de la propo 


h de Jai, 





ANNEXE N° 959 


(Session de 1951, — Séance du 4 septembre 1451.) 


\PPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
ir le projet de loi (n°992) modifiant certaines disp ions du 
décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurite 
sociale dans les mines en ce qui Concerne la retraite des ouvriers 
mineurs, par M. ion, députe. 





Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet d'aug 
uter de 19 p. 100 Ia relraite des ouvrers mineurs, FH est inutile, 
pense, de justifier une telle mesure devant vous, Faugmentalion 
oût de Ja vie n'a pas été suivie, en effet, par une augmentation 
moyens d'existence des retratés des mines, 

La caisse autonome nationale de Ja sécurité sociale dans Îles 
s peut faire face à la dépense nouvelle qui résullera des mi 
és qui vous sont proposées, grâce à une avance du trésor de 
X) millions en attendant Flaugmentation des cotisations qui va 

ter du prochain alignement des salaires 
\o're commission de la production industrielle 
drinande donc d'adoçtler Je texte suivant: 


unanime, Vous 


, 


PROJET DE LOI 


. — Les dispositions des articles 123, 139, 138, 147, 458, 
151, 16% et 171 du décrel n° 56-2769 du 27 novembre 1936 sont 
fées ainsi qu'il suil: 

A l'article 123, les chiffres de 36.910 F et 5.060 F sont rempla- 
espectivement par les chiffres de 41 800 F et 5.820 E 
A l'article 133, le chiffre de 121.200 F est remplacé par celui 
139.20) F. 
4 l'article 138, les chiffres de S2S0 F et 2.760 F sont remplacés 
livement par ceux de 9.480 F et 3.160 1 
A l'article 147, les chiffres de 121.200 F et 4.010 F sont rempla- 
espectivement par ceux de 139.200 F et 4.610 F. 
A l'article 148, les chiffres de 60.000 F et 4.040 F sont remplacés 
ectivement par ceux de 69.600 F et 4.610 F 
A l’article 152, les chiffres de 90.520 F, 55.110 F ee! 60.360 F 
remplacés respectivement par ceux de 101.080 F, 86.760 F el 
A l'article 154, les chiffres de 60.260 F. 0520 F, 4.280 F et 
0 F sont rernplac s respectivement par ceux dd 09.100 F, 

080 FF 52040 EF et 26600 F 
\ l'article 164, le chiffre de 3.610 F est remplacé par celui de 

0 EF, 

A l'article 171, le chiffre de 2.720 F est remplacé par celui de 
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PROPOSITION DE LOF lendan! à ouvrir de nouveaux délais de réclas 


mation contre es résullals de la revision aocceleree de< evalua- 
tions (le- propriétés non bâties jhre-crile pa Û articles 27 «t 
28 de !a loi n° 38 09 «li 13 mai 1948, ren par MM. Raäatlart 

Laborbe, Pupat et Paquet, dépule Repvoyeée à la commission 


des finances 


EXPOSE DES MOTI 


Mesdames, mecsienr le décret no 51-459 d 17 ril 193,1 fixe 
au fer janvier 1052 Ja date d'entrée en vigueur des résultats de Ja 
revision accélérée des évaluations dt propriel hon bälte pri 
crite par les articles 27 et 28 de Ja IS-SO9 du 1% mal 1448 

Des contes!tation relative GUX HouvVeaux tarif ut ituatio ont 
clé présentées dans les délais Prevus pal article n-2 dt la Joi 
no 48-99 du 13 mai 1948 et bar les articie tu et f4f0 du ol 
cencral di inhot Elles ont fait l'ol je | «te écout « vant le co 
missions départementales ou centrale de unpots dire uivant 
qu'il S'agissut de communes à ancien cadastre où de communes à 
cadastre rénové 

Ces comtaissions ont actuellement rendu leur ‘de ! où 
devront les rendre suffisamment tôt pour satisfaire à l'obligation 
du décret du 17 avril 1951 

Toutefois, les membres agricuiteur desdites  cormmissior ont 
constaté: 

jo Que le travail de revi ll iceé'ére opéré € période d'insta 
bilité économique, à pu engendrer des erreu qui devraient être 


rectifiées: 

20 Que la revision accélérée présente un mandgne d'homogénéisa 
tion entre les communes d'un certain nombre de départements et 
entre des communes limitrophes d'un département à laulre:; 

go Enfin, que de nombreux appels ont élé entachés de vice de 
forme, 18S propriétaires ou les maires, mal informés, avant accom 
pli les formalités nécessaires hors délai 

C'est pourquoi il importe que de nouveaux délais puissent être 


ouverts pour permetllre aux intéressés d'interjeter appel dar e but 
d'arriver à une homogénéisation de évaluati ou à une recliti 
cation des erreurs commises 

L'ouverture de nouveaux délai ne pourra d'ailleur nl faire 


décret du 17 avril 1951 puisque 


ral des impôts prévoit qu'en cas de con 


obstacle à la mise en application di 
l'article 1411 du code géné 


testat'ions contre les lari poriées devan à Ccoinission centrale, 
des dégrèvements sont rétroactivement accord aux intérresst «| 
ces contestations viennent à faire l'objet de décisjor favorabl ütuix 
contribuables 
C'est dans ce but aux Hous Vol] ournetlo la propo oh due 
Î 


loi 111 tar 11 
ioi dont la teneu 





Art. — Ïl est ajouté 1 code général de impôts 1 arti- 
cle 1110 bis ainsi concu 

Par dérogation aux dispo ons d rticle 1:09 et 1410 du: cod: 
général des impôts directs, des déla péciaux de réclamat vit 
admis contre les résultats de ! Ar te d é ons 
des propriétés non bâ S prescrile par le le . et 28 de Ja 
loi du 13 rai 19349 jusqu'au 1 mat 1952 en ce qui cc crne M 
Cominunes à cadastre rénové 











lof > l et Iu5 1 
PROPOSITION DH 0 \ modifier le Statut des travailleurs 

a domicile, | t \ MM Adrien Renard, Pa ind, 

Mine | elt \i (PE \ Mar MM. Be-set, 

Fa ’ ir { le itri ste, depulés, — Reri- 

vo t i i \111 } «| in el ue a C ilile st) at 

EXPO-I TE MOTIFS 

Me-da i i | et 1915 ainsi que k lois 
de 1411! 194, «d lis} lions ont élé inséreées dans le 

ivre der du | | iva irt ) € ivants), ont eu pour objet 
d'u ‘ IX à I t ) rire 1 dorn le Ja irantie de leurs 
sala lo : \ je ‘ dispositions à fait apparaitre 
J'ir je l li nou 1 dar) | but : 

1° ù fé i e du déve pement du travail 
à lo ] [El i l e ft lt la es enirt t 
L { | | dd pas à lé\ iution écono 
J1i e di \ I - AU iVo é une concurrence dangereuse su 
le ni i nain-d l t incine lemmps qui permet ill 
6: ) dérable du ia ) »ntrôlable 

» De permellre aux 5 du ministère du travail et de la 
£« ile d'ext i nl introie plus ellicace € Vue «lt I l 
cation intégrale de la lég tion du travail aux ouvriers et ouvrières 
à domicile, ainsi que leur affiliation à la sécurité sociale. 

; . 

En effet les millic | vriers, et en particulier des femmes, 
sont le ! ] \ des er reprises, et chômeurs, les autres occu- 
} à «1! ra \UX S<Sais0 { et contraints de rechercher ln Con) 
plérne l'en ni, Ent à di notre le famille, des économi 
{ f i ] nalad qui sont à la recherche de moyens 
ü 

Pa | ) 14 IX € i plus ouvent dans une 
profonde im les ou rs « ju] ères À domicile sont contraints 
d'a lp) ju litions pour trouver le morceau 
dé na [ui fera e, eux et leur famille, 

Cort entreprise fi ex er eur travail à des prix très 
en dessous des salair IX el ex ent le marchandage honteux 
on est à pre ire © i l fl 

Lne m tude d'interimédiairt ne possédant qu'un bureau dans 
les et urba N di <e nnenant en voiture dans les campagnes 
ermnploient sa mntrôle u quantit incalculable d'ouvriers et 
d'ou jh i «de i in rabais 

De malheur Fernm et notamment des mères de famille, 
doivent travailler pendant de ingues veillées, souvent dans des 
conditions d'1 e déplorable est d'ailleurs fréquent de voir 
associer des enfants en à£g colaire au travail du père ou de la 
Ji! 

La uvelle glementalion a donc pour but de mettre un terme 
à l'exploila \ inqualiliable du travail à domicile selon les prin 
cipes JPssoil 

Donner aux ouvriers et ouvrières à domicile le titre de salariés; 

Evaluer la rémunération du travail en fonction de la qualification 
exisée pour l'exécution d'un ouvrage 

Fixer l’équivalence des salaires en accordant les temps d'exécu 

rrnoettent à n ouvrier ou uné ouvrière à domicile de 
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N' 961 


ragner Iu gagnera Î travaillait à l'intérieur de l'entrt 
pri 

Fa I | Ole efficace (actuellement inexis 
dé cit 
{a 

a) Par les servi le la main-d'œuvre 

b) Par les délégu du personnel el des cornilés d'entreprises; 

€) Par ù rps médical; 

d)\ Par le mivrie el ouvrières eux-mêmes, 

A rront être pro 3 À la fois les ouvriers, les ouvrières, 
l: I de famille ! [l de ftravai r à domicile, ainsi que 
le fants en À: aire travaillant souvent avant l'âge régle 
J1 

PROPOSITION ht LOI 

{ ! L 16 de Ja { TI du wbitre Ier du 
t l du LE 4 “je du travail est abrogé el remplacé par 
ce a t 

« A; } S I comme travailleurs à domicile, sans 
ré ex y ht re eux,et leur employeur, un lien 
d bordin ni jui que, ni sils travaillent sous la surveillance 
| l et hab le l'emp r, ni si le local où ils tra- 
Vi q en ir apparliennent, ni s'ils se 
l N l 1 fournitures accessoires, sans qu'ü 





it tenu compte du nombre d'heures effectuées, sans qu'il y ait lieu 
ion plus de s'attacher au fait qu'ils sont iscrits ou non au reg 
des métiers, tous ceux qui satisfont aux conditions suivantes; 

{9 EX er, moyennant Ja rémunération élablie par la présente 
l'« menta jes trava po Je Ccomple d'un ou plusieurs 
D ermments iustrieis nnmerciaux, artisanaux, de quelque n 
ru ils soient publi S ol privés iiques ou rt ëluixX, Inépe S'ils 

iracte l'enseig nent professionnel ou de bienfaisance À 
iv a l eur est niié, sa lirectement, soit par les agent 
cprést nts q efTt ent la distribution du travail; 

20 N'ul ‘ l'autres ncours que CetiX qui SONL prévus Aux } 

I e 3 de irticle 1 du décret du 28 octobre 19%55%, relatif à la 
irile lale 

Conservent la qualité de travailleu \ domicile, ceux qui, « 
eine teinps que le travail, fournissent tout où parlie des Mmaätln 
premiere nises en œuvre, lorsque Ces inalières premières le 
sont vendues par l'ermmploveur qui acquiert ensuile l'objet fabriq 
i par un fournisseur indiqué par l'employeur auquel jes ! 
vailleurs int tenus de s'adresser; 

do Etant donné le nombre important d'une main-d'œuvre ocel 
pée saisonniérement dans l'agriculture, ou d'une main-d'œuvre qui 
a besoin nécessairement de complément de ressources, aucune d 
crimipation ne diflérenciera les ouvriers et ouvrières à domicile du 
secteur industriel de ceux du secteur agricole, L'ouvrier où lou 
vrière bénéficiera de la présente réglementation mème s'il travai 
à titre occasionnel: 

‘ Le fait d'exécuter du travail À domicile et être en possession 
d'une icenre arlisanale, acquise de bon gré ou sous linsista! 
d'un chef d'entreprise, ne prive pas l’ouvrier ou l'ouvrière intére 
du droit de porter les différends qui pourraient se produire entre les 
parlies devant Ja juridiction prud'homale, 


loi attribuent aux 
salariés, Les ouvriers 
règlements de la légis 


présente 
de 
atix 


« Arf. 33 A Les dispositions de la 
ouvriers € vuivrières à domicile le titre 
ouvrières à domicile seront done soumis 





lation du travail et aux règlements découlant de conventions eolle 

tives (loi du 11 février 1950) de chaque profession, des lois, arrète 

décrets, us et coutumes, sécurité sociale, congés payés, embouchaze 
et licenciements, ete, et qu'en particulier leur rémunération doit 
être établie en fonction des classifications professionnelles inhé- 
retites à la nature du travail effectué et du salaire qui leur serult 
pavé s'ils exéeutaient les mêmes travaux en atelier, 

« Art. 33 B. — Dans toutes les industries occupant des ouvriers 
et ouvrières à domicile (quel qu'en soit le nombre), il y a lieu de 
pr ivoir. dans le cadre des conventions c lectives, des commissions 
paritaires le fixer les temps de façon, les frais profession 
I } auceessoires 

« Art, 33 C. — Les temps de facon devront être caleulés de 
manière à garantir à l'ouvrier ou l'ouvrière à domicile, indépen- 


damment des frais professionnels et accessoires, un salaire égal au 
salaire pavé en atelier pour l'exécution d'un travail identique 

« Art. 33 D, — Le droit aux heures supplémentaires est ou 
aux ouvriers et ouvrières à domicile sous certaines conditior 
déterminées par les conventions collectives de chaque profession 


« Art. 33 E. Tout chef d'entreprise est tenu pour responsable 


des ouvriers et ouvrières qu'il occupe à domicile, ainsi que de leu 
inxiliaires et apprentis (définis selon l'article 33 de la présente 
loi 

« Auxiliaires et apprentis devront être déclarés an chef d'entre 
prise qui devra leur appliquer toutes disposiions légales (contrat 


d'apprentissage, sécurité sociale, ete), 

« Tout chef d'entreprise est tenn d'afficher aux vues de tou: 
dans les locaux d'attente. dans locaux où s'effectue la réceplion 
du travail ou la remise des matières premières: 

« 19 Les Salaires légaux: 

« 20 Les temps d'exécution, 

« Art. 33 F. Nulle personne ne pourra être admise comme inter. 
médiaire sans avoir été, au préalable, agréée comme entreprise 
constituée ou sans avoir stipulé d'un lien de subordination juridique 
vis-à-vis de l'entreprise initiale, 

« Art. 33 G Les agents on 
le travail à domicile dépendant 
celui-ci sera directement tenu 


les 


représentants chargés de transmettre 
du chef d'entreprise qui les emploie 
pour responsable de lapplication et 





de la réglementation du travail à domicile, 

« Agents où représentants, au même titre que le chef d'entreprise, 
seront tenus à l'affichage des temps et salaires prévus à l'ar 
ticle 33 E. 

Les-agents on représentants qui effectuent la distribution du fra 


vail seront tenus, au méme titre que le chef d'entreprise, d'être 
agréés préalablement par les services de la main-d'œuvre, après avis 
des organisations professionnelles intéressées, 

« Art H. Pour faciliter Je contrôle dans tous les domaines 
lors de remise du travail, un carnet de débit doit être établi t 
double exemplaire, sur lequel figureront: 

« 1° Les nom et se du chef d'entreprise, les nom et adresse 
son agent ou représentant; 

« 2o Les nom et adresse du travailleur à domicile et des personn 
qui travaillent régulièrement avec lui, dont la délinilion est prévue 
à l'article {1 du décret du ?8 octobre 19%; 

« 39 La quantité de travail à effectuer avec la référence des temps 
de facon pour chaque osjet et du salaire correspondant au salai 


00) 
n) 





individuel garanti, selon Ja qualification professionnelle déterminée 
dans les conventions collectives: 


« 4° Le montant des frais professionnels et des frais accessoires 


« 50 [a note nette à paver À l’ouvrier ou À l'ouvrière à domicile; 
« 6° Le numéro d'immatriculation à la sécurité sociale; 
« 7° La date de remise de livraison. 
Un exemplaire du carnet de débit est conservé par le chef 
d'entreprise el présenté à loules réquisilions de l'inspection du 


aval, 
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Les délégués du personnel ou du comité d'entreprise pourront Pour mettre fin à rés : - 
t rendre Connaissance { r'= mi ri « 1 
Un exemplaire Sera remis à l'ouvrier où à Fouvriere à domicile accroissemmel ( | \ - 
tera Sa propritle laires 
à fiche de paye de [l le f étte € 1 icrt Tant par ses vi x , 
= vs ER d [l > | i1rle t { t «it 1 Î 1 re « [4 
Une fiche de part dis icie sera établie } ll ] or onné HA s ’ l 
int lévalermrent avec L'ouvrier « ou\riére “ | t il | 
loute mention inexacte portée su carnet de déi ‘ Il 1 ol 1 
es de paye, cul Stituera ne « i ] le | t la pr fl t 
À s à l’art e O1 À du jt l {rava { 1 \ 
tri: 39 1 Les travaille s à domicile fai<ant parti A ( U 4 Û 
treprise qui les emploie, les pouvoirs des délégués du pe de cl [ } Lx I 
el et des comités d'entreprise seront €etendus, aiisi que La] Tu t x j 
ition du décret du 30 septembre 1946 Î Û Pa 
“ Les délégués du personnel auront accès dans les locaux servi M et 
livraison du travail. contrôleront l'affichage des salaires, des ] [ t ( 
xs d'exécution, les carnets de déhi et fiches de paye des } 
iers à domicile, A la demande des intéressés s <e rendront nat il In, 
l eur domicile pour effectuer de: enquêtes, Is donneront leur avis l up ! d'elt } ‘ 1 
à limitalion du volume du tt ail donné aux ivriers à don Le LEA es iri t x 
À and il y a chômage dans une entre] S t } s 19! 
\rt ; LR — |e corps méd st appeit { VUE élt } ù 1 i 1 À { 
nn de la «ant publique, à déterminer \ régler \ n el P LAS CS l Ù | } | 
erdiction de certains travaux dangereux et l'usage des produils la construction de {0x ipprou nt 
ques quand ceux-ci seront employés aux domiciles des ouvriers ( À APPrO! on, € IX ue ff pour 40, ont 
vrières,. & d'exam 
{rt. 33 K. — Les syndicats pro’essionnels existant dans la région . l'ai 11 233! Ÿ | ‘ Ù les 
r les industries où se trouve pratiqué le travail à domicile, même k . en 1949, 1950 et T5. 
sont composées en totalité ou en partie de travailleurs oc« ipes Les ‘ { Hons ou LL LLEL s def fs à ou 
itelier, peuvent exercer une action basce sur nobservation des au ( vo ronat - 
l sitions de la présente section K. Les m É Ua re € : fort 
Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions qu en UE acovst et dev | ë 1er Per à ( 
« . "A | . L } Fr } rat " : i { hr t 
des disposilions relatives au travail des ouvriers et ouvrières d he DIRGQUUE SEVRES . t , 
micile, naissant en faveur de chacun de leurs membres sans D'autre | ir es écoles Il te nelles : vent s e, 
à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ail CLÉ LHEERO "GES TC A Le u tement 
été averti et n'ait pas déclaré s'y opposer : LE, 10 e 4 s ( IS 
L'intéressé peut toujours ntervenir à l'instance engagée par I LL 1 de eq e mettre | I [l 
lirat neties ls] ee, 
Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux : . % oi Le nombre des InsUTUU gmente d'autant, mais 
4 te re HiriliS Ar : le antér re ‘ evnd ' rat 1 \ S 
reconnu pa es I0!1S an rieures @tix vnoica profession l Pa p dnit it ’ F e 4 ; « 
l ? X ser\ S { LL. fu t | ‘ rs 
‘ remplacants 
D fait la ] EN { ( ott t 
: pour ein titulaire On ne peut ttuiarist i 
N E X 0 mesure d rt d ( et Ù 
A N E N 962 dces pareimonienserment eInplaca deht dr ‘ 
dans une situa n précaire 
(Session de 1931. — Séance du 4& septeinbre 1951.) ; La vo'e normale du 1 ler LL fut r 
male primaire, Mais ces ét imales } | À 
EROPOSITION DE LOI tendant à créer, à partir d'octobre 1951, dans on 6 ar + Bron men thon scie re apans me 
| le département de la Seine, un norbre de postes d'instituteurs br nr ag vob Ant Pts -mirig Mno 
suffisant pour répoudre aux exigences de la Situalion des effectifs = nmel : REDON SE. ARR RER Stis murale pet 
scolaires et l'application de la loi Jules Ferry sur la fréquentation ne ee prete Dr en 72 7 ninul eux 
scolaire et de la loi no 51-515 du S mai 1951, relative aux instiltu Le vs , 1 2 | 
teurs remplaçants, présentée par Mile Marzin, MM. André Marty, LE Ù \ : in ( 
Cachin, Mme Vaillant-Couturier, MM. Etienne Fajon, Tillon et les reg ht do 
nembres du groupe cominuniste, d€putés, — (Renvoyée à la PRE OVOrRSMENs A CCOFU (BIEL 
ununi:sion de l'éducation nationale.) à D in6 t | | ement mA 
hr TOIT | 
cell ponuque pal 1L11) 
EXPOSE DES MOTIFS riajt i nom t où |: be 
[Er l'urge de nouvé ‘ 
Mesdames, messieurs, om li postes d ile d e d'institulteurs on | 
uüu partement de Ja Seine est notablement inférieur au notnbre des Année 1932-19: pre { ( ] eff t 
es primaires que les comimunes ont dû 6 rir « t t es enfant ] t} } ‘ { 
permettre, en application de Ja loi Jules Ferry, d'y recevoi Année 145-1954 prévis d'a en! es f À 
fants de 6 à 14 ans enfant es et post À “2 : 
est pourquor ces classes, ouvertes pra fuis de is des années, et A t 10,:4-10 ] 
tionnant souvent aves lus de quarante élèves chacun: ü! tari di x PSP Qu y 
par des instituteurs N mplacants | or : Sp es 2 nr de e - 3 
È = 4 Anné( RCE LUN pre SIOT ) AULIHE ‘ je [1 tif 1 
ix-ci sont payés sur crédits de suppléance ou, s'ils remplacent enfants: classes et noctes À créer 8% 
lirecteur effe tivemet t déchargé de classe sans que cetti Anrx 1956-1957 . vs ; ; > - : 
. irge ait entrainé création ue poste, sur les budgets commu- enfant jcsss ntnnelre à crder 910 
lat ci-dessous done le nombre de classes effectivement ouvertes À 19 de \ Î 127 
[ue annee de] lis 1948 dans les écoies ommiminales de äü “eine, " 
e nombre de postes tenus par ces remplaçants pa) sur crédits N_R | 1952, l 4 4: € ET 
ippléance : ti, ola fe Yui ; 
\nnée 1948: nombre de classes effectivement cuvertes (2) 11.931; nrimair é( ( { 
nbre de ces classes tenues par des remplaçants (3), 76 éou: qi innéi et coin te [l 1 él ( U x ec! Û 
Année 1949: nombre de classes effectivement ouvert 2), 11.934: renirée « - 2 À pes + 
gibre ue ces classes tenues par des emplaçants (3), 12 La prévision dé eff t t compte ‘ { 
Année 1950: nombre de classes effectivement ouverte 2), 12.834; fréduentant ense er rive 
tnbre de ces classes tenues par des remplaçants (31, 368 sata ans. xsiex dE pri 
Année 1931: nombre de classes effectiveanent ouvertes (2), 12.554; Il convient d'ajouter au nombre 4 ass el pe £ve 
nbre de ces classes tenues par des remplaçants (9 125. pour les enfants soumis à lobjigatio ol | ä-<t pui 
NV. B — T convient d'ajouter À haq ie chiffre de la colonnt (3), hé * gr #59 ation : } ” ! e 
» n » ! ; à a+ - ep" re ca d! 1 sondages at e1 { irieri at aurait A 
UU à uUU classes tenues pi IPS sufppieanles Corninanais. pour les deux ann 1951-1992 et 19 1974 ul ouveau 
nme on peut le remarquer, à mesure qu'angmente le nombre 100 nouvel Jasses d'écoles mater 
( lasses ouvertes, augmente aussi le nombre ues remplaçants lepuis un an, linsuffisanc L construct olà | J 
lovés à les tenir. Cela est vrai aussi bien ir les retnpi Its el iine di refus d'adm ( d'e «(| ( (| 
s sur crédits de ippléance que pour Îles süppicanis payes par H convient donc que soient pris: d ( } ] mesures pro 
communes, à remédier à cette siluation 
An titre de l'exercice budgétaire 4951, la charge du traitement ne Laisser heister et Len ter A onartio not mhre 
derniers représente pour la ville de Paris une somme de di classe cffe vement ouve t ibre « ? 
fl Hions el pour l'ensemble di ComiInInes suburbaines, une postes de haires en a! A! y ” 
ge de 108 miilions, qui devraient incomber à l'Etat le J t ‘ Of 
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mettre dan iseument Ja valeur de l'enseignement du pretnier 
degr C'est faire pu ine lourd menace sur l'instruction et 
l'avi d enfants 1 1 106 et au cours des années suivantes 

Pour uimédiat, du 1 l « er dans la Seine les 1.100 
pro {: ce titulaires )l pondant à autant de classes qui existent 
dejà { à autant d'instit rs rernplaçants Jégalement tQitularisa 
bles au fr octob 1951 d'apri rticle 7 de ja loi n° 51-515 du S mai 
191 UV f l ni. | 1 de celte 1oi dispose en effet que 

« | l teur ul emplacants, Utulaires du certi 
ficat d'aptitude profs ) e rt vent u délégation de stagiaires 
au 1° } il à qual ne à! de la mise à la dispo 
sition di pe | EE 

« | \ in {+ invier suivant, dans Île litions 
pr 1 [ i rappel d'ancienneté si 
y à l \ l pui iutefo entrainer un rappel de 
traiter 

Æ tra t | re t artlic ] instituteurs et i 
| | ii ti oil fl ] Il venmmanents actuellem t ef 
fon in for 1951 les conditions prévues 
iu présent articl ri ilarisés À celle date 

Au ! 1951, } teurs remplaçants de Ia Seine 

nt t fitula [ Si le anbre des classes existant à 
{ e da permet pa | titulariser tous au {er octobre 151, 
ef e ' | 1 TE S 1000 travaillant en post 
fix ( Ù ormmés au 1er janvier 1952 en postes de 
titulai be plus, d mesures doivent être prises pour qu'aucun 
préju Ù | 1) à remplaçants titujarisables 
1 | Ù rempla galement titularisables 
iu {°r j r 19 la i ne, du relard apporté à la créalion des 
po ti | [ i } {, IV 11} l 

LA ‘ t poste \ créer en octobre 1952 (au moins 

7) p ' “aire wrobablerm t une centaine Au MOINS 

b | l'ail permettre de poursuivre les titu 

ar l ‘de recruter beaucoup plus la 

gore primaires du département de à 
[DE nana | Izet d rédits indispensables 

À il il t el ll irtculier à la créatio 
\ da iu i 19%, d'au inoins 1.000 postes de tilulair lan 

ce dép I Lol j nent les mesures nt ur 

à permet i nn di o l'obligation olaire, et ge'a 

{ive i ( Il implacants 
\ 1) | l'A nb à proposition d 

0 iva 

PROPOSITION DE LOI 
j art, ! I Hits 7 \ \ Ja créalion, dans le départe 
ni ] [ l au [ 14M) } tes d'instituteurs HDtulaires 
in ! i 14 ront rits au idget 1932 de l'éducation 
itiona in que pu être 4] jué l'article 7 de la loin Lolo 
du “ « | Î | | 1 loi l'a igation scolaire 
\r! } vil le ip tion rl + mômes lois eront ins 

{ Î i «te l & ON À 1958 ir luse les crédits nécessaires 

1 la jan NS20 po d titutrices et instituteurs 

ut (RE i 

ANNEXE N' 963 
s de 1H Séance du 4 seytembre 1951.) 

AVI l lp M 0: lent du Co oil de la Re publiq le, Sur 
la propo nn d oi adopl ar l'Assemblée nationale (dans sa 
premiere C{ tu rlant -création d'une Société d'études 
d'economie mixte pour “l'aménagement général des régions Corn 


pr | 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
premiere législature) tendant à rendre applicables aux personnels 


des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispositions de la loi 


ne 4x 1150 du 20 septembre 1948 relative aux pensions riviles et 

militaires — (KRenvové à la comm'ssion de la famille de la 

population et de la santé publique.) 

Le Conseli de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, à émis un avis défavorable sur 


la propo 


Î Vo ( 


128 et 


COHIL 
EN 

420) 
el 


ont] ‘il à 1 


entre Rhône et Océan !>. E. A. KR. 0.) (1 


nierieur 


‘Re nvoye à 


nseil de Ja République, par scrutin public, À la majorité 


des membres lt nnposant, à émis un avis défavorable sur 

sition de Loi adoptee par l'Assemblée nationale, en première 

dan i séance du {1 mai 191, portant création d'une société 

d nomie mixte pour l'aménagement général des régions 
el) [L e et Océan (S. E. À. R,. 0.). 


ANNEXE N' 964 


Session de 1951 Séance du 4 septembre 14541.) 


sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, en n première 
ir: \ssembli e nationale (première lé gislature), nos f{OUNIR, 
in-So no ‘HR: Conseil de la République, nos 387. 121, 602 
1) et in-so no 9249 

As-embilée nationale (première législature, nos 10624 el 


Conseil de la République, n° 489 année 1%1) 


lecture, dans Sa Séance du 22 mai 1951, tendant à rendre applica. 
bles aux personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les dis. 
positin de la lot no 48-1450 du 20 septembre 148 relative aux pen. 


sions civiles et militaires. 


ANNEXE N' 965 


sion de 1901, “aince du 4 septembre 1951.) 


PROPOSITION 


BE LOT fendant à accorder aux salariés du commerce 


el de l'industrie appelcs à accomplir une période de réserve, une 
indemnité égale à leur salaire durant toute la durée de le 
période, présentée par MM. Ravinond Guvot, Joinville (Alfred Ma 
lerel Bilat, Bartolini, Marc Dupuv, Cherrier, Musmeaux, Mn 
KRabaté, Prin, Grappe el es membres du groupe communist: 


députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécuri 
sociale 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'instruction des réserves oblige d'appeler 
à L'armée, pour accomplir une période, des salariés de lindusti 
et du commerce, Hs quittent leur foyer pour un certain temps, « 
les maigres économies, s'il en existe, ont fondu avant même leur 
relour, souvent, ce sont des dettes chez lépicier, le boulanger, 
boucher que la mère de famille s’est vue contrainte d'engager, 

En effet, le pouvoir d'achat des salariés est d'environ 50 p. {140 
inférieur à ce qu'il élait en 1938 et, dans ces conditions, se conti 
ter d'accorder au réserviste appelé sous jes drapeaux pour accon 
phr une périxle une dérisoire allocation militaire, alors que les rt 
ne cessent de imonlter, non seulement ceux des denrées alimentairn 
mais du charbon, de l'électricité, des vêtements, elc., ainsi que ki 
Lovers, c'est créer aux réservistes une situation insupportable, 

Nous proposons done que leur soit accordé, durant toute la duré» 
de La période, les salaires qu'ils auraient apportés au foyer s'i 
n'avaient pas été appeiés sous les drapeaux 

Ainsi les ouvriers, employés, cadres seraient traités de la môn 
facon que les fonctionnaires qui touchent lintégralité de leur trai- 
tement 

{ t dans ce but que nous vous demandons, mesdames et nx 
sieurs, d'ado la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le paragraphe 6 de l'article 24 de la loi du 3f mars 
[92 est modifié comme suit, 

« Les salariés de lindustris et du commerce, ainsi que des ser 
vices publics, appelés à accomplir une période de réserve, perce 


vront pendant le temps de cette période le salaire qu'ils auraient 


percu dans une semaine normale de travail, » 

Art, 2, — Le salaire leur sera versé par l'employeur avant leur 
départ. 

Art. 3. — Une indemnitf compensatrice égale aux sommes versé 


aux sul: visés à l'article 1er ci dessus ‘ordée par les soi 
du ministère du travail 

art. 4 Un crédit spécial sera inscrit ch 
tuistère du travail et de la sécurité 


indermnités compensatrices dues aux empl 


sera ac 


année au budget du 
vue de financer 


que 


n 
sociale en 


)veurs. 


ANNEXE N' 966 


(Session de 1951. — Séance du i septembre 19541.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au reclassement des agents de tra- 


vaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, dans le 
emrçlois de fonctionnaires ‘de là catégorie B, dile des « services 
actifs », présentée par M, Bardon, dé] puté, — (Renvoyée à la com 
mission des moyens de Communica tion et du tourisine.) 


DES MOTIFS 


agents de 
sont 


EXPOSE 


les travaux et 


dans 


Mesdames, messie 
chantiers des ponts el 
sédentaires » 

H y a là une anomalie flagrante que comporte en lui-même un 


urs, 


conducteurs de 


chaussées classés les « servi 


classement, Une anomalie aussi, quand on compare ce classement à 
celui de certaines autres calégories de fonctionnaires classées « ser- 
vices actifs » 

Les agents de travaux sont astreints chaque jour à de durs efforts | 
physiques qui appellent, presque toujours, leur éloignement du don | 
cile, | 

Il apparaîtra à l'Assemblée qu'il est opportun et juste de voter une | 


loi qui classera ces fonctionnaires dans la catégorie B, dite de « ser 
vices actifs ». 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents de travaux et conducteurs de chan 
tiers des ponts et chaussées sont classés dans les emplois de li 


catégorie B des « services artifs » du minisière des travaux publi: 
des transports el du tourisme. 





 — — 
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1951) 


à inviter le Gouvernement 
tements de Seine et Seine- 
ésentée (1) par MM. Quin- 
M. Pevtt depuies. 


jon de 1951. — Séance du 5 septembre 


[sess 
{ t 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
à venir en aide aux Sinistres des dépar 


et-Oise, victimes des nr ces, p 
Palews<ki, Mine de Lipkowski et 


: bn ns 
enis o”a 


son, taston l, 
(Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans la nuit du 29 au 30 août, un violent 
orage de pluie et de grêle s'est abattu sur la région 1 de Paris. 

Dans certaines localités comme Fontenay-sous-Bois, Rosny, Oriy, 
Villemomble, Montreuil, le Perreux, les récoltes ont subi des pertes 
atteignant dans certains jardins 80 à 100 p. 100 de la récolte en 
légumes et en fruils 

Ainsi l'orage a détruit en quelques instants le travail d'une année, 
et ruiné de malheureux petits propriétaires 

C'est Fourquoôi nous ] osons à l’Assemblée 1 e d'adopter 
ja proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nationale invile le Gouvernement à r en dé 

X maraichers, | ti teurs et arboricuiteu des 4 EEE: di 
Seine et Seine el Oise, victimes des orages du mois d'aout 191 

Elle demande, en particulier, qu'un abattement corresgon t 
au efficient de destruction des récoltes soit à qué au forfait 
représentant le bénétive agricole par hectare 


PR 


t 


Q 


v 


ANNEXE N'c63 


Si i de 1851, — Séance du 5 septembre 1951.) 
ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
{o à attr.buer irnre: ement un secours d'urgence \ sinistres 
des ü! s qui se sont abattus dans le departement de la Meuse; 

à prendre d'urgence di il res hres à ndemniser ces 
sinistrés; 3° à accorder aux istrés l'exonération ces impots de 
1951, présentée (1) par M. R elot, - (R \ la 
Commission des financé } 


Mescames, messieurs, de violents ( it dx mcemment 
n certain nombre de communes du département de la Meust 
Les récolles ont subi de très importants dégats, et des immeubles 
it été Sérieusem t endot) L » en pa or à l' 1 
ment de Verdun 
Les dégâts se chiffrent par p eurs millk 
Le Gouvt ment se doil fo lUX } victimt dau 
istre ur le substantit et urgente, en à put va 
l | Col} tie et ] { CrIHie tre ine Jusie 0! 1 «it ] rs 
ibies, 
C'est pourquoi je vous demande d'adopter Ja propos n de réso 
tion hivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
19 A attribuer jimméd'alement un secours d'urgence aux &£ { 
orages qui se sont abattus dans le départenu de la M 
» A prendre d'extrême urgence les me s propres à inden 
les sinistrés pour les pertes qu'ils ont réellement ib'es ; 
J° A accorder aux sinistrés l'exonération des imp de 1951 


ANNEXE N' 969 


(Session de 1951. ‘ance du 5 st 1954.) 


h tembre 


OPOSITION DE RESOLUTION ti 
à accorder un premier secours de 


ndant à inviter le Gouvernement 
400 millions de fran aux vic 


Himes du cyclone qui à ravagé la Martinique le 2 septembre 1951, 
présentée (1) par MM Bissol, Césaire et les membres du group 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE 
les 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, îles du bassin Caraïbe, À cause même 


leur situation géographique, sont souvent l’objet de perturbations 
Unosphériques aux effets désastreux. C’est ainsi que le cyclone qui, 
ut récemment, a endeuilé et ravagé l'ile. de la Jamaïque, n'a pas 
ni de faire des victimes. Après le Mexique, c'est malheureusement 
tour de ja Martinique 
La radio a annoncé que c'élait le plus terrible cyclone qui ait 
ippé ce territoire depuis 'es vingt dernières années, Des ponts, des 
'utes, des installation téléphoniques et électriques, des canalisa- 
s publ liques de dis tribution d'eau sont dé truilts. Pes milliers qe 
En vec dans :« le scussion d'urgence, contorm ment à tarti 
e 61 du règlement. 
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pre) ( pu} ik À ( Î : ( ( 
AU 

La Nat \ voudra ! l fois dé { 
à ces vict Ê nallht 

Li { pt { INO (4. s et { \ | 
vote! À nn t EU l 


PROPOSITION D] 


premier secours 
l'administration | 


RES( 


prendre toutes dispositions utiles 


N DE RESOLUTION 


LUT inviter 


particulier 


AN \ 

en 
beta ’ xiri 
«te secourir 
Fri \ \ { 


permettre 


les sinistrés de la 


] tée (1) par M 
ialiste le (| ten\ i l ( n 
su | aupurle LA VO 
EXPOSE DES MOTIFS 

Al lan Int hic ‘ | 
d'informatn | Ut Y t 
la M ‘ 

Ces enement it | 
C1 tant de M e 1 el i M t \ 
au € Il @« oral 

IT rt de ces ] ' 
T ét. cennt 
han ati { { { 1! v: 

soufla 1 té) | [ht { | 

(a | t 
] Ji { 

M. le m { l 
Credit « iLIX ox Ihei 
bil de cet! e | 
LEEL | \ } 
S Vi il À piusi ( 

(; (QU { \ 
b \ | { 
ta en { 
li D { 
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\ | à 
1! | Il Û 

1 ! 1 1 t ! 

H! l l | 
oi 
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\ 0 { l 
le u! ee 
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{ 
CUUu: l [ 
cri «| Î { l 
ti li ] t 
exp 1 

{ Le Tr h! t 
que le Gouvernel tv . 
daire et f 4 dl 

No i A [ i \ 1 it 1 Î 
v« t \ { 

PROPOSII N 1 1 ot FLON 

L'A Ï [l Ï ] { 
(a { et « | | 
Ç bi ” ur u | m j 
l( e de r les trés te la NU i 
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N° 971 






Mar!inique, 





le Gouvernement À 


a 


LV 


(l ( a n 
PROPOSITION DE RESOLUTION lant ter le ( t A 
étudier ja situation. a main-d'œuvre nord- africaine region 
lyonnaise, présent par MM. Sou e, t-T el 
[A }11 « [A Î ] l : 
dr] { { 1 { i 
EXPOSE DES MOTIFS 
M dant AE { |’ (4 | \« n 
eux Nurd-A l Î I ] | { p 
on évalue le Ï ri! » di 114 1 » { pal {} 
rante mille Fra Pitt orig d'A e ! . 
1) Avec demande de d d'ürgs ni Imemmepl à l'arli- 
cle 61 du reglement 
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lement à Lyon et «tan oroiœunes limitrophes. Mus par l'espoir 
de trouver un travail rémunérateur, ils ont quitté leur résidence 
d'origine sans aucune garantie préalable, et c'est à peine si un tiers 
d'entre eux sont parvenus à oblenir un emploi, 

Les autres, en chômage ou en demi-chômage, sont soumis à des 
andilions d'existence: des plus précaires: logements insalubres, nour- 
riture insuffisante Certains errent dans les rues et les promenades 
poraloltquus nn ils passent La nuit Leurs vêtements, déjà inadaplés 
a! Litaust we transforment en haillons,. 

Dar Le extrétnité, ils constituent une proie facile pour certain: 
Pérou sans serupules qui exploitent leur misère, soit en leu 
extorquant leurs dernières ressources en échange de vaines pro- 
ELITE “uit en ] entrainant à cominettre des actes délictueux. 

li { À peine besoin d'insister sur les dangers que comporte un 
tel état di ose ‘nt du point de vue sanilaire que sous le rap 
port de lordre publi L t pas moins contraire aux prescriptions 
du préambule de la Constitution qu'aux simples exigences de la 
soldat * hutmair Futin. it convient de noter que nombre de ces 
Frais nusulra d'Algérie ont combattu avec honneur au Cours 
de la dernière guerre Inondial la dignité nationale ne saurait S'ai 
conuooder d'une teile situation faite à des Français anciens coimn- 
ba tu « 

Sul tou l'initiative privée et certains services officiels — ces 
derniers relevant soit du ministère de l'intérieur, soit du ministère 
du travi soil nufin du tniuistère de la guerre — s'efforcent-its 
de porter remède aux maux que nous Signalons. Leur bonne volonté 
m'est pas en cause, Mais l'armpleur du problème parait dépasser 
l'étendu | Ho iuis à leur disposition, D'autre part leur 
Aou ti eroble pas animée et coordonnée de facon cohérente et 
Tan 1 plan pre es mmovens en locaux, ameublement, vête- 
Jnetil Kistent, tuais. faute d'une organisation déterminée, ne sont 
pas 1! U UV {ne enquèle et un inventaire s'imposent, Ajou 
tons que Île Alsériens dont il s'agit constituent de l'avis général 
iii Haiti -d ouvre thpirecte et qu'il serait aisé de valoriser par des 
mesures appropriées de formation professionnelle, Il ne s'agit donc 
pas seritenpe le venir en aide à des compatrioles momentanément 
Aux Le besoin, mais de réintégrer dans l’activité productive des (ra 
vatleur< pariatemment valables 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à l’'Assem- 
he “ilot de bie vouloir adopter la proposition de résolution 
Silina 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


EPA tube national: vite le Gouvernement 

fo A fa procéder dans les plus brefs délais à une enquêle admi 
nistrative sur la situation des Nord-Africains, plus spécialement des 
Francais tnusulinans algériens, résidant à Lyon et dans les commu- 
nes linilrophes t FH un '{ ‘nlaire des moyens disponibles pour 
ae ilorelt elite Situation: 

> À rendre toutes inesures utiles pour coûrdonner l'action des 
Services aff < et des organismes privés qui s'occupent de ces 
Ji Uinanus, et pour mettre à leur disposiliou les 1uoyeus néce<sai- 
Ets 





ANNEXE N' 972 


Session de 1951 Séance du 5 seplembre 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ prendre en considération l1 disproportion entre le: indemnités 
allouées 1411 sinistrés j1r faits de guerre cl celles versées ä11X pres- 
tataires ‘le réquisitions, air<i qu'à tenter de réaliser ul parité 
“ans les indemnisations aüliouées à ces deux calégories de dépos- 
sèdes, prisente par MM. Vendroux, Nisse et les membres du 
groupe du rassemblement du peuple francais, et apparentés, dépu- 
tés Renvoyée à la comenission de la reconstruction et des dom- 


auances de guerre 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, les préjudices matériels infligés aux popu- 
lation: civiles au cours des hostilités sont de deux ordres distincts 
par leur origine, sinon par leurs conséquences: à côté des sinistrés 
par faits de guerre, antérieurement même le plus souvent aux 
dommages dént ceux-ci ont souffert, les personnes astreintes à des 
réquisitions ont élé dépos-édées dans des conditions qui équivalent 
à un sinistre partiel 

Dans l'état actuel des choses, pour un dommage identique, un 
sinistré et un preslalaire de réquisition percoivent des indemnités 
dont les montants varient dans des proportions telles que le second 
voit sa situation nettement infériorisée par rapport à celle du pre- 
hier. 

Un exemple précis permettra de mieux apprécier cet écart, diffi- 
Cilement justiliable sur le plan de l'équité pure: 

En 19%, une entreprise de transports avait fait l'acquisition, pour 
un prix de 125.009 E, d'un ‘ar qui fut réquisitionné l’année suivante, 
uoyennant le verscinent d'une somme de 84.000 F. 

C'est seulement en 1948 qu'il fut possible à cette entreprise de 
transports de pourvoir au remplacement du véhicule réquisitionné. 
Elle acheta alors un nouveau car pour la somme de 2.176.000 F. 

Celle entreprise de transport a donc subi une perte de: 
2.176 000)--8% 000 = 2,092000 F, du fait de la réquisition dont elle a 


Cr srapjue, 





Pa: contre, si la perte du véhicule avait été justiciable de Ja loi 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, l'entreprise aurait 
ét jindemmnisée intégralement du préjudice subi, déduction étant 
seulement éventuellement faite des abattements prévus à celte Joi. 

On objectera sans doute que les prestataires ont élé réglés en 
francs valeur 1959. alors que les sinistrés reçoivent une indermnité 
calculée en principe suivant la valeur de remplacement au jour du 


remnploi, — et que l'assimilation des francs 1939 et des francs d'apres- 
guerre est don, par suite, nécessairement arbitraire. 
Ce ralsonneinest serait exact si les conditions économiques avaient 


periuis de procéder innpéciatement à la reconstitution du  hien 


frappé de réquisition, 

Où sait qu'en fait il n'en est rien et que la conjoncture des années 
1959 et suivantes à fni, obstacle dans la très grande majorité des 
cas à des reconstitufions qui n'ont pu généralement s'effectuer que 
plusieurs années aprés Ja Hibération, époque où la hausse des prix 
avait eu pour eîfet de rendre illusoire l'allocation de l'indemnité en 
cause, 

I ne saurait être, dès lors, question de contester une inégalité de 
traitement mnarnifestement préjudiciable aux prestataires de réquisi- 
ions, équité, répétons-ke, devrait leur permettre d'obtenir un Com 
plément de réparation tel que leur situation fût alignée sur celle 
des sinistrés, 

Aussi, nous Vous dermandons, mesdames ct messieurs, d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assermbiée nallonale invile le Gouvernement à prendre en consls 
dération la disproportion entre les indemnités allouées aux sinistrés 
par faÿs de guerre et celles versées aux prestataires de réquisitions. 

Elle lui demande de réaliser une parité aussi complète que pos- 
sible entre les deux catégories d'indernnisations par Fattribution À 
chaque prestdtaire d'une indermnilés complémentaire d'un montant 
égal à la différence entre lindéermnité qu'il a percue et celle dont il 
aurait bénéficié Si la lécislation sur les dommages de guerre In 


aval été ipuliquee, 





ANNEXE N'973 


session de 1051. — Séance du 3 septembre 1954.) 


PROJET DE LOT autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention cuire la France et le Conseil de l'Europe sur l'appli- 
cation de la législation française de sécurité sociale «11 personne! 
dudit Conseil, présenté au nom de M, René Pleven, président du 
conseil des ininistres, par M. Paul Bacon, rninistre du travail et de 
la Sécurité sociale, et par M. Robert Schuroan, ministre des affaires 
étrangères, — (Reuvoye à la commission du travail et de la sécu 
Flit sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, tuessieurs, le présent projet de loi à pour Gbjet la rati- 
fication de la convention conclue le 16 mars 1951 entre la France 
el le Conseil de FEurope sur Fapplication de Ta législation française 
de sécurité sociale au personnel ermployé par le Conseil de l'Europe. 

Er raison du caractère tnternational de l'organisme précité, celui- 
ci échappait aux législations de sécurité sociale française. 

il a estimé cependant nécessaire de garantir son personnel per 
manent par son affiliation, Sinon à l'ensemble des risques couverts 
par les législations de sécurité sociale françaises, tout au moins à 
certains de ces risques. 

Le Conseil de l'Europe, en effet, a déjà un régime propre de pres- 
fations familiales, de plus il n'est pas apparu néressaire d'assujettir 
au risque vieillesse les agents étrangers, ressortissants de pays autres 
que ceux avec lesquels Ja France a passé une convention de réci- 
procité en malière de sécurité sociale, en raison de l'impossibilité 
où beaucoup d'entre eux se trouveraient de bénéficier des presta 
tions vieillesse de la législation francaise où de faire valider, dans 
leurs pays d'origine, leurs périodes d'affiliation au régime français. 

Pour tenir compte de ces modifications, et notamment de l'affi- 
liation à certains risques seulement, la conclusion d'une convention 
était indispensable, 

La convention pose, en outre, le principe de l'assimilation com- 
plète, ou regard des législations relalives aux accidents du travail, 
des agents de nationalités française et étrangère, en supprimant les 
mesures qui restreignent es droits des étrangers ou opposent 
ceux-ci des déchéances en raison de leur résidence. 

Cette convention est analogue en tous points à celle intervenua 
entre la France et l'organisation européenne de coopération écono- 
nique. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ratifier la convention du 16 mars 1931 entre la France êt le Conseil 
de l'Europe sur l'application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel employé par ledit Conseil. 

Ua exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi, 
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ANNEXE 


Accord entre la France et le conseil de l'Europe sur l'application de 
la législation française de sécurité soCiale au personnel employé 
par ladite organisation. 


Le conseil de l'Europe, institution internationale dont le siège est 
à Strasbourg et dont les agents jouissent du statut des fonctionnaires 
nternationaux, désireux d'assurer à son personnel la garantie des 
risques Sociaux, à demandé au Gouvernement de la République 
française qui a accepté, de conclure à cet effet un accord pour 
japplikation audit personnel de la législation française de sévurité 
sociale. 

Le Gouvernement de la Répubiique française, d'une part: 

Le conseil de l'Europe, d'autre part; 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. fer, — 1, Les agents permanents du ronseil de l'Europe, de 
pationalité française, sont soumis à l'ensemble des législations fran- 
vaises de Sécurité sociale, à l'exception de la législälion des presta- 
ons familiales. 

2. En ce qui concerne les prestations familiales, ils bénéfivient du 
réÿtubDe propre au conseil, 

Art. 2. — 1, Les agents permanents du conseil de l'Europe, res- 
sorlissants de pays ayant conclu avec la France des accords de réci 
procité en matière de sécurité sociale, sont soumis à l'ensemble 
des législations françaises de sécurité sociale, à l'exception des pres- 
lalions familiales. 

2. Is bénéficient des dispositions contenues dans les accorde passés 
par ja France avec les pays dont ils sont ressortissants en rnatiere 
de sécurité sociale, à l'exception des dispositions relatives aux pres- 
tations familiales 

3, En ce qui concerne 
xéyune propre au conseil, 

Art, 3, — 1. Les agents permanents du conseil de l'Europe, ressor- 
fssants de pays autres que ceux avec lesquels la Fnince à passé 
des accords de réciprocité en matière de sécurité sociale, sont sou- 
mis aux législations francaises de sécurité sociale, à l'exception de 
ia législation des prestations familiales et en bénéficient dans les 
mêines conditions que les agents de nationalité francaise. 

2. Toutefois, ils ne sont pas souris à Ha législation francaise des 
assurances Sociales pour Ja couverture du risque de vieillesse, 

Art, 4. — 1, Les agents permanents du conseil de l'Europe, autres 
que ceux avant la nationalité française, ne sont pas Soumis aux 
dispositions contenues dans la législation française concernant les 
a#mcidents du travail et les maladies professionnelles et qui restrei- 
gnent les droits des étrangers où opposent à ceux-ci des déchéanees 
en raison de leur résidence. 

2. Les maorations des allocations complémentaires accordées en 
supplément des rentes accidents du travail en vertu de la législa 
ion francaise sont maintenues aux agents du conseil autres que 
ceux ayant la nationalité française, qui transfèrent lenr résidence 
dans le territoire d'un membre du conseil. 

Art, 5. — Les pensions d'invalidité, les pensions de vieillesse 
et les rentes d'accidents du travail, y compris les majoralions et 
atlocations complémentaires, acquises au titre de la législation fran- 
çaise de sécurité sociale et conformément aux dispositions du pré- 
sent accord par les agents permanents du conseil qui transférent 
leur résidence hors de France, sont payées nonobstant toutes dispo- 
silions contraires dans leur pays de résidence. 

Les modalités de transfert des sommes dues aux agents visés au 
paragraphe précédent seront arrêtées, d'un commun accord entre 
les ministres français intéressés et le secrétaire général du conseil 
de l'Europe, 

art, 6. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale du Gou- 
vernement français et le secrétaire général du conseil de l'Europe 
arrôteront directement les mesures d'application du présent accord. 

art, 7. — Les difficultés relatives à l'application du présent accord 
seront réglées, d’un commun accord, par le ministre du travail 
ét de la sécurité sociale et le secrétaire général du conseil de lEu- 
yope, 

Art, 8. — À Le présent accord sera ratifié, en ce qui concerne la 
France dans les formes prévues par sa Constitution, et en €e qui 
conrerne le conseil de l'Europe, par approbation de son conseil. 

2, Le secrétaire général du conseil de l'Europe informera le ministre 
des affaires étrangères de la décision du conseil approuvant le pré- 
sent accord, La ratification de l'accord sera notifiée au secrétaire 
général du conseil de l'Europe par le ministre des affaires étran- 
vores, 

Ar!, 9, — Le présent accord entrera en vigueur à une date qui sera 
flxée par les parties contractantes. 

Art. 40, — 1. Le présent accord est conclu pour une période d'une 
sunée à partir de la date où il entrera en vigueur. Il Sera renouvelé 
iacitement d'année en année sauf dénonciation qui devra êlre noti- 
fie trois mois avant l'expiration du terme, 

2. En cas de dénonciation, les stipulations du présent accord 
resteront applicables aux droits acquis en vertu de celui-ci, nonobs- 
lant les dispositions restrictives que les législations françaises de 
récurité sociale prévoiraient pour les cas de séjour à l'étranger d'un 
assuré, 


1 


les prestations familiales, ils bénéficient du 


Fait en double exemplaire à Paris, le 16 mars 1951, 
Signé: Pauz Bacox. 

JAGOUES-CAMILEE Paris, 

CHARLES COLONA CESARE, 





ANNEXE N' 974 


PROJET DE LOT integrant dans le code d'instruction crimineile l'er- 
donnance ‘11 2 novembre 1945 relal1\e à perception d'amendes 
de composition. presente au nom de M. René Plerer président 


du conseil des ministres, par M Eduur Fruor garde des s'eñnx, 

ilstre de |! lij<th'e . Renvoi ATIT ice [ KT t 1 

hi Î d 1 l . tt À d hihit t ut à justice 

t de lévisitältio } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance du ? koveinbre 1445 relative 
ü 18 perceplion d atmendes de composite à titre de sanction des 
contraventions de police nest pas in se à S Le coke 4 justruope- 
on criminelle, elle constilue cependant un texle d'usage journalier 
pour es Imagistralts cantona IX, 

Dans + adre du frava de simpliti ‘ati et de dulith allon des 
textes législatifs entrepris par le Gouverner . il paraitr: héces 
saire d'intégrer ces dispositions dans le code d'instraction eriminelte 

Cette tAche pet rendue aisée par la vacanre des articles 166 à 171 
dudit ode depuis leur abroya in par la ri du ?7 janvier 17 

PROJET DE Lol 

Art l Les six es de I! } i ‘ nt Lhre MEN) 
rélalive à la perceplion d'amendes de com on à titre de <a 
lion des Cconlraventions de pui e dei Lt ‘ É jules té 1,1 
du code d'instruction ecriminelle, 

AYT, 2. - La deuxieme phrase de j'article 5 de otdui Alle pré 
citée du 2 novembre 1935 devenu l'article 150 du code d'ins je lin) 
crininelle est rédigée de la facon suivante: 

« Le tarif fixé par le décrel révu à al e Shivant Sera appi- 
Cable à ces amendes, 

Art. 3 — L'intitulé du paragraphe 2 di pitre er du tit ber 4 
livre H du kje struc lt rilhitie t digé «je five «!} 

jnite 

€ ©? De la perception d'amendes de comm e dde « 

Lo les (2) ive ons d6 poire » 
| 
mnt 
ANNEXE N'975 
(Session de 1951. — Séance du 5 septesmbre 1951.) 


PROJET DE LOI modiflant l'article 59% du code d'instruction crimi- 


nelie, présenté au nom de M. René Ple\i président du ronsen 
des ministres, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, minisire de 
la justi Ce Re IVe d ä CONHIHDISSI dit i ju e € «!u CNE LE 
ation) / 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bulletin no 2? du casier judiciaire est un 
rélevé intégral notamment de toutes les eondurmnations menhtior 
nées au casier judiciaire, Compte tenu de ja gravité des renseigne- 
ments fournis par €<e bullelin, sa délivranre € imitée par l'as 
ticle 594 du code d'instruction criminelle, aux magis!rats, aux adin 
nistrations publiques de l'Etat et à la Soricte onale de hérnins 
de fer français. 

Puisque le bulletin n9 2 est actuellement délivré à ladministrahie 
des postes et à la Société nalionale des cliemins de fer, aucune rl 
son ne saurait s'opposer à ce qu'il soit également délivré aux entre- 
prises nationales qui ne se trouvent pas dans le secteur concurrer 
tiel: Charbonnages de France el houillères de bassin, El cité de 


France et Gaz de France. 
M s’agit, en effet, de services publics avant nn vérilable mon 


pole auxquels il parait utile, dans un intéret général, de pouvoir 
communiquer sur Jeur demande l'intégralité des antécédents jua 
cidires des personnes quiis emploient 


PROJET DE LOl 


Article unique. — L'alinéa 4 de l'articie 591 du code d'instriwction 
craninelle est rédigé comme 1} suit: 

« 1 l’est également aux administrations publiques de l'Etat à la 
Société nalionale des chemins de fer francais, aux Charbonnages de 
France et houillèéres de bassin, à Electricité de France et Gaz 
de France saisis de demandes d'emplois, de propositions relalives... » 
{”-e resle sans changerrent.) 


Ed 
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ANNEXE N’ 976 


session de 1951, — Séance du 5 septembre 1951.) 

PROJET DE LOT relalil à la durée de conservation par les grefiers 
de: dossiers prévus à l'article 79 di code de procédure civile, }r‘- 
senté au nom de M. René Pleven, président du con<eil des minis- 
tres, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la in nn de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslan 7 +nrs, l'artic} 79 du code de procédure civile 
pr en Te di ique tribunal d'un dossier 
pour chaque atfaire In e au role, Ce dossier met les pièces essen- 
tielles de Ia procédure, en copies, à la disposition des magistralis 
app i conna le l'affaire, et, notamment, du juge chargé 
de su * la procédure, Il doit être communiqué aux juridictions 
d'anrm u di issation en cas d'exercice d'une de ces voies de 
reco 

Ce dossier perd itilité lorsqu'une décision définitive est inter- 
vert l int fin au proré et il pourrait alors être détruit sans 
incon Ma en l'absence d'un texte les y autorisant, les 
grefliers ne peuvent se dessaisir de ces dossiers qui contribuent à 
ni ynbre es locaux des greffes 

La ente loi a 1! I bjet de limiter le délai pendant lequel 
les grefliers sont tenus de conserver ces dossiers, Il a paru raison- 
nable de fixer ce délai à dix ans à partir du jour où Île jugement 
h lu, les voies de recours devant normalement être épuisées 
à LR t 1 

PROJET DE LOI 

Art. for, — L'avant-dernier alinéa de l’article 79 du code de procé- 
dure « e 4 noditié ai qu'il suit 

« Le 4 comp'élté par une copie de la décision intervenue, 
sera obliscatoirement conservé an greffe de la jurdiction qui aura 
statué hp int dix années à partir du prononcé du jugement ou 
arrêt. 

Vs La présente loi est applicable à l'Algérie. 

o 
ANNEXE N’' 977 
&ssion de 1951. — 3° séance du 5 septembre 1951.) 

PROJET DE LOT relilf 11 développement des crédits affectés alx 
dépenses : fonctonnernent des services civils pour l'exercice 1952 
(atfair( rangèr I. Serv ces des affaires étrangtres.), présenté 
au non de M. Rens Pieven, président du conseil des ministres, 
Pal M. René M iver, vice-président lu inséil, ministre des finanres 
et d ufaires 4 niques, et par M, Pierre Courant, ministre du 
budye{. — {Ren à la nm s-ion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
OUVERTURE DE CRÉDITS 
T« rte de l'arti le. 

Article unique. — TH est ouvert au ministre des affaires étringères, 
sur l'ex e 1932, a titre des dépenses de fonctionnement des 
services des affaires élranseres des crédits s'élevant à la somme 
tola de 115193750000 F et répartis, par service et per chapitre, 
conformément à l'état annexé à la présente loi 


Nomenclature, par parlie, des crédits demandés pour l'exercice 1952, 


Affaires étrangères, 


ke p », — Pers 
Créd'ts votés pour l'exercice 1951, 3.820.800.00 F. — Modificitions : 
$ A, mesures acquises, 91.273.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 
13%9.167.000 F en plus; total, 186.140.000 F en plus. — Crédits dermandés 


pour l’exe! 0.000 F, 


® partie — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'i eten 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.256.727.000 F. — Modifications: 
8 A," icquises, 1.250.657 000 F en moins: $ BR, mesures nou 
velles, 427 972.00 EF en plus: fotal, 892.685 O0 F en moins, — Crédits 
demandés pour l'exercice 1952, 2.524.042.000 F. 

6 »,, — Char! £ \ciales : 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 239.190.00 F. — Modifications: 
$S A, mesures acquises, 11.298.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 
41.172.000 I il total, 15.570.000 F en plus, — Crédits demandés 
pour ! 6 1952, 51.700.000 F, 3 


ie partie. — Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 1931, 2.471.222.000 F. — Mod'fcations: 
S A, mesures acquises, 40.382.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 
13.831.000 F en moins: total, 26.718.000 F eu plus, — Crédits derman- 


l'exercice 1952, 3.498.070.009 F, 





8e partie. — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.895.287.000 F, —= Modifications: 
$ A, mesures acquises, 27%» millions de francs en plus; $ R, mesures 
nouvelles, 294.936.000 F en plus: total, 369.956.000 F en plus. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1952, 4.165.233.000 EF, 

Totaux pour les services des affaires étrangères: crédits votés 
pour l'exercice 14951, 14.583.3%56.000 F. — Modifications: $ A, 
mesures acquises, 879.401.000 F en moins: $ B, mesures nou- 
velles, S15.123.000 F en plus: total, 33.981.000 F en moins, — 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 14.%49.373.000 F, 


ANALYSE DES CREDITS 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
{952 avec les charges réeiles correspondant aux inesures appli 
quées en 1951 et étendues en anneé pleine, l’explicalion des dit- 
férences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils à été divisée, comme l'année précédente, en deux 
parties : 

La première, dite « Paragraphe A. 
porte exclusivement: 

La traduction en année pleine des mesures figurant dans le bud- 
get de 1951 pour une fraction de l’année seulement; 

L'application des mesures ou des textes qui, non traduits dans 
le budget 1951, ont fait l’objet d'une couverture ou d’une annula- 
tion de crédits sur cet exercice; 

L'application des mesures ou des textes qui, bien que n'ayant 
pas encore fait l’ohjet d’une ouverture ou d'une annulation de 
crédits, ont d'ores et déjà reçu l'approbation expresse des Assem- 
biées ; 

Tous les mouvements d'ordre, 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le « budzet 
voté de l'exercice 1951 » — et qui sont toutes comprises dans Île 
paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler briève. 
ment l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisangées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B. 
concerne essentiellement: 

La hausse de prix; 

Les ajustements aux besoins réels portant sur les crédits évalua 
tifs ; 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situa- 
tion comparée du budget des affaires é!'rangères (1 Services des 
affaires étrangères) pour les exercices {1%o1 et 1%2 se présente de 
la manière suivante: 

Exercice 1951 (crédits ouverts par les lois de développement et 
par des lois spéciales diminués du montant des économies réali- 
sées par la loi no 51-$% du 23 emai 1951), 14.5S3.596.000 F. 

Exercice 1951 ferédits présentement demandés), 11.519.375.000 F. 

Soit une différence en moins de 33.981.000 F. 

Cette différence résulle des modifications analysées ci-après et 
imputables : 

Aux mesures acquises pour 87901000 F en mains. 

Aux mesures nouvelles pour 83.423.000 F en plus. 

Net en moins égal, 33.981.000 F. 


— Mesures acquises », Com- 


— Mesures nouvelles s, 


$S A. — Mesures acquises. 


1e 


fo Mesures traduites dans les développements du budget voté 
l'exercice 1951 (1): 
a) Arnélioration d2 la situation des fonctionnaires: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction pu- 
blique, 30.560.009 F en plus. ; 
Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majora- 


tion des traitements et des soldes, 37.517.000 F en plus. 






Application du décret no 51-618 du 21 mai 1951 modifiant le ré- 
gime de l'indemnité de résidence, 19 millions de franrs en plus. 
Application du désret no 51-619 du 2% mai 1951 modifiant le ré- 


gime du supplément familial de traitement, 4.250.000 F en plus. 
Application du décret ne 50-1459 du 25 novembre 19% relatif A 
l'organisation de corps d'hommes d'équipe, d'agents du service 
intérieur et d’huissiers, 253.09 F en plus. 

Application de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 et dn décret no 5{- 
620 du 21 mai 1951 portant majoration des allocations familiales, 
1.250.000 F en plus. 

Rel'ôvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale, 2.718.000 F en plus. 

Versement des prestations en espèces au titre du régime de sécu- 
rité so“iale (transfert du budget des charges communes), 3 mil- 
lions de francs en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret ne 50-1329 du 25 octobre 1950 relatif à l'ar- 
ganisalion de corps d'ouvriers professionnels et d'agents de mai- 
trise, 169.000 F en plus. 

20 Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1951, recon- 
duites en 1952 et étendues en année pleine: 

Relèvement du faux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires, 830.00 F en plus. 

Relèvement du taux des indemnités pour frais de missions et de 
déplacements, 270.000 EF, 





(1) Les auzmentations de crédits demandées sous cette rubrique 
sont exactement égales aux déductions opérées au pied des divers 
chapitres intéressés dans le fascicule « Budget voté de l'exercice 
191, (Document ne 977 [annexe}). 
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subvention à l'office de protection des réfugiés et apatrides, 


FE 288.000 EF en pus. 

inscription de crédits pour le fonctionnement de la délésalion 
française auprès du bureau économique et financier du N.A.T.0. 
4.000 F en plus. 


Assistance aux réfugiés étrangers en France, 275 milloins de 
inc en pius. 

Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1951 et non 
reconduites en 1952: 

Dépenses du voyage du Président de la République aux Etats- 


is et au Canada, 2 milions de Ê 
Non reconduction d'une partie des dépenses afférentes à la pré 
il al de 14 ue ses n Gt | assemb,eée 4 { H 
1 251.600.009 F en moins, 
1‘ Transfert: 


ranes en plus, 
we Mesures diverses, 101.000 F en plus 
Totaux pour Île parazraphe A: 
iiard 272.600.000 F en moins. 
Net en moins pour les mesures 





$S B. — Mesures nouvelles, 


je Ilausse des prix: 
Maiérie! et fonctionnement des services, 229,216.000 F en plu 
subventions, 96.045.000 EF en plus; 
Ajustement aux besoins réels de certains FCuIis à caracicre 
ualintit. 
éVd UAUT : 


Indemnité de résidence, 2 millions de francs en plus. 
Presla'ions et versements à caractère social, 1.172.000 F en pius 


Frais de correspondance, de courrier et de valises, 355 millions de 
francs en plus. 
'articipalion de la France à des dépenses internationales, 100.054.000 


‘S € Moins, 

rais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale, 20 millions 
francs en plus: 

Mesures nouvelles: 

a) Mesures particulières: 


l 
i 
l 





Création d'un secrétariat d'Elat, 4.842.000 F lus, 
Créations et transformations d'emplois, 25. 00 FE € plus 





Exécution d'un programme d'assistance technique bialérale, 10 
millions de francs en pius, 

Assistance à la Lybie, 200 millions de francs lus, 

Revalorisation des salaires des auxiliaires à l'étranger, 125. 058.0 
francs en plus. 

Rernboursement des frais de voyige des auxiliaires des postes 
diplomatiques et consulaires (décret en instance}, 95 milions de 
francs en plus 

Acquisition de matériel pour les transmissions par téléhinprimeurs 
chitfreurs, 20 millions de francs en plus 

Diverses dépenses de personne}, 2.174.000 F en pius. 

Diverses dépenses de matériel, S.756.000 F en plus, 

Diverses dépenses de subventions, 22.179.) F en plus: 

b, Ajustement aux besoins de certains crédits à caracière jimi 
tatif: 

Dépenses de fonctionnement du service liquidateur de l'office des 
bien: et intérêts privés, 17.058.04H) EF en moins. 

Deductions pour vacances d'emplois, 24830.000 F en moins. 
Totaux pour le paragraphe B: 97.369.000 F en plus; 141.912.000 

francs en moins 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 85.123.000 F,. 


Développements par chapitres, articles et paragraphes, 
des modifications de crédits proposés pour l'exercice 1952. 


4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1931, 216.063. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932: 
Art, 4er, — Traitements du ministre et du secrélaire d'Etat, 1.200. 
Art. 2, — Traitements d': personnel tilulaire, 252.123, 
Aït 3. — Traitements du personnel temporaire, 24.145. 
Art 4 .— Salaires des auxiliaires, 25.266, 
Art, 5, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
Inémoire, 
Total, 301.74. 
A déduire: pour vacances d'rnplois, 12.902. 
Net, 288.882, 
En plus pour lexercice 1952, 
L'aigmentalion proposée s'analys 
Mesures acquises: 
a; Mesures traduites dans le budget vote 
Extension en année pieine des crédits accordés par la loi n° 51 
101 du 29 août 1951, 1 960 en plus 
Application des écheles définitives de traitements, 27.196 en plus, 
Appiication du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majeration 
S {raitements et des solides, 11.77% en plus. 
Application du décret ne 50-1439 du 25 novembre 1950 relatif à 
rganisa'ion des corps d'hommes d'équipe, d'agents du service 
rieur el d'huissiers, 215 en pius, 


12,819. 
> comme suil: 
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2 juin 1951 portant règlement 


nel en disponibilité 


Nations Unies a décidé 
uote à une date qui ne 


représentation diplomati 


6es à deux emplois 


inr de °e classe 





, 1 2 ny ça } l $ 
nsulat à SarreLrucx ré- 





Transformation des emplois d'ambassaieur en emplois de m 


I piénipotentiaire hors classe et création de # emplois de n 
nisire paeniholtentiare de 2e classe, (Toutefois, les ambassade 
avant actueiiement la dignité conserveront le traitement y atta 
\ titre personnel; corrélativement, les emplois créés ne seront p 
vus qu'au fur et à mesure de la résorption de l'excédent de di pe 
résultant de l'application de cette mesure transiloire). 

Incidence théorique de la réforme: 

En m S 
A er, 9.614; arl 9, 1012 —\Soit, 10626 


Net en n s. #1 
Incidence réelle pour 1952, néänt 
reallon | 2j [20 emplo s d'agents de Cl incellerie [pers innel x] TE 
d'exécution des postes diplomatiques et consulaires) (p 
iche du programme de tilu'arisation des auxiliaires à 
Les crédits nécessaires (art, 1) sont transférés du cha 
98.851 en plus. 


lation de la déduction pour vacances d'emplois, 21.830 e 
‘t pour les mesures nouvel! 


is pour le chapitre, 92.356. 


es, 90.979 en plus. 





TT 


l'étranger, — Indemnités et allocations 
on Imilliers de francs.) 


! 


Chapitre 1010, — Services à 
iverses (€ 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 307.901. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 1 ,— Frais de représentation des postes diplomatique 


Art. 2, — Frais d'établissement, 13.778. 

Art. 5. — Frais de représentation des délégations françaises auprès 
d'organisines internationaux, 16.264. 

Folal, 315.560. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 1.000 
Net, 311.560. 
En plus pour l'exercice 1952, 6.659. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 4 
jo Mesures acquises: 

Application de l'arrêté interministériel du 28 février 1951 portant 
revision du montant des indemnités affectées aux postes diploma 
tiques et consulaires (art. 1°), 311 en moins. 

2o Mesures nouveiles : 

Crédit prévisionne] pour les frais de représentation des ehefs des 
nouvelles missions diploinatiques à Tripoii d'Afrique et Sarrebruck | 
(art. {1°}, 7.000 en plus. 

En plus pour le chapitre 1040, 6.659. 


Chapitre 1950, — Services à l'élranger. — Rétribution 
de concours auxil'aires (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 770.900. 

Crédits demandss pour l'exercice 1952: 

Art, er, — Crédit mis à la disposilion des chefs de postes diplaæ 
matiques et consulaires pour Ja rétribulion de leurs préposés (auxt- 
liaires de bureaux), 781.146. 

Art, 2, — Droits supplémentaires de vacation appliqués dans les 
chancelleries, 2.026. 

Art. 3 — Frais du bureau de liquidation des concessions françaises 
en Chine, 6.000, 

Art, 4. — Rémunération des membres de la mission d'étude des 
archives diplomatiques allemandes, 3.234. 

Art, 5. — Crédit mis à la disposition de la délégation française 
auprès de l'autorité internationale de la Rubr pour la 1étribution 
d'auxiliaires de bureaux, 3.600. 

Total, 799.006 
En plus pour l'exercice 1952, 28.106. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises, néant, 
2e Mesures nouvelles: 

Ajustement destiné à permettre une revalorisation des salaire3 
alloués aux auxiliaires de n9s posles diplomatiques et consulaires, 
compte tenu du coût de la vie à l'étranger (art, 4er), 125.058 en plus. 

Transfert au chapitre 1030 d’un crédit pour la tilularisation d’agents 
auxiliaires dans le nouveau cadre es agents de chancellerie 
(art. 1er), 9S.S54 en moins. 

Augmentalion de la dotation de l’article # en vne de permettre !1 
rémunération des trois meimbrés français de la mission d'étude de: 
archives diplomatiques allemandes. (Conséquence du remplacemre: 
de trois agents des archives de France qui ne percevaient qu'une 
indemnité par trois archivistes auxiliaires), 1.902 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 28.106 en plus. 
En plus pour le chapitre 1000, 25.106. 


Chapitre 1060. — Tenue à Paris de la Ge session de l'assembife 
générale des Nalions-Unies, — Dépenses de personnel (en milliers 
de francs 


Crédits votés pour l'exercice 19541, 30.00. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 20.000 F, 
En moins pour l'exercice 1952, 10.00 F. 


Cette diminution s’analyse ainsi: 
1° Mesures acquises: 

Non reconduction d'une partie du crédit ouvert an cours de l'exer- 
cice 1954 par la loi n° 51-1051 du 29 août 1951 pour la tenue à Paris 
de la 6e session de l’Assemblée générale des Nations-Unies, 10.000 






Le crédit prévu pour 192 correspond aux frais de fonelionnement 
du secrétariat pour la période de la session qui s'étendra sur Fexer- 


cice 1952 ainsi que pour la période de liquidalion, 
2o Mesures nouvelles, néant. 
En moius pour le chapitre 1060, 10.009. 
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pe partie. — Matériel, fon Lionnement des serrices 


et (ravaus d'entretien. 


de frais (en miiers de francs 
rédits votés pour l'exercice 1951, 11.163. 
édits demandés pour l'exercice 1952: 

er, — Déplacements dans la métropole, 2.32% 


Chapitre 3000. — Administration centrale. — Remboursement | 
Î | 

Art. 2. — Habillement, 2,532 | 
; ; | 

» (l 

| 

| 

1 





Tolal, 19.427. 
En plus pour l’exercice 1952, 1.262. 
iugmentation proposée s'analyse comme suit: 


e Mesures acquises: 


T°: 


Relèvement de certaines indemnités pour frais de d'placement 
ret n° 51-792 du 22 juin 1951), 270 en plus - 


Mesures nouvelles: 
onsequen > dl Ia 
Art. 2, 304. 
Art 4, 68, plus 992. 

En plus pour le chapitre 300), 1.262. 


Chapitre 3010, — Administration centrale, — Matériel 
en milliers de fran°s) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 71.823. 
dits demandés pour l'exercice 1952: 
{er, — Fournitures de bureau, 17.913. 


2. — Chauffage, éciairage, ean, 21.109. 
3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 6.100. 
4. — Lingerie et argenterie, 3.450. 
Art, 5. — Entretien des bâtiments, nettoyage des locaux, 22.572 
Art. 6. — Frais de correspondance, ‘861 
\ 7. — Abonnements et achats de journaux, reliures, 1.429. 
Art. 8. — 


Archives, —  Publicalions diplomatiques. — Achat de 
es et de documents d'arc | tion de volumes. — 
] ! ien général des archives et de ]a bibliothèque, 2.825. 
Art. 9, — Fonctionnement de l’ateiier de microphotographie, 640. 
Art. 10. — Information et presse, — Documentat 


bulletins et recueils de presse étrangère, 7.528, 





ves, — Restaura 





res et entre 


on 


— lnpression 


Art. 11. — Entretien du château ae la Celle-Saint-Cloud, 1.500. 
Art. 12, — Dépenses diverses, 1,731. 

Total, 92,258, 

En plus pour l'exercice 1952, 20.193. 

lon proposée S'analy-e comime suit: 
Mesures acquises, néant 

Mesures nouvelles: 


Fonctionnement du cabinet du secrétaire d'Eta 

Art, 12, 100 en plus. ) 

sjustement aux besoins réels pour tenir compte de Ja hausse des 

Art. fer, 4.611 en plus. 

Art. 2, 2.629 en plus. 

Art. 9, 3.262 en plus. 

Art. 7, 23 en plus 

Art, 8, 069 en plus 

art. 10, 1.000 en plus, 

Art, 42, 500 en pius. 

Pépenses exceptionneiles ‘achat d'armaires fortes et remise en 
de la liaison preutnutlQue Pour assurer 1à séCcuril dus docu- 

Art. 3, 3.000 en plus 

Art. 5, 3.000 en plus. 


Entretien du domaine de la Celle-Saint-Cioud : 
\ 11, 1.500 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 20.495 en plus. 
1 t ox 


En plus pour le chapitre, 20.335. 
F Î | - 


Chapitre 3020. — Achat, entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles ‘en millies oc francs 

dits votés pour l'exercice 1951, 6.600, 

rédits demandés pour l'exercice 1952: ; 
rt, fer, — Achat de véhicules g#tomobhiles, 2.260 

rt. 2, — Entretien et fonctionnement des véhicu!es automobiles, 
Total, 10.556. 

En plus pour l'exercice 1952, 2.056 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

o Mesures acquises, néant, 

Mesures nouvelies: 

Acquisition pour le renouvellement du parc de deux voilures 
automobiles Citroën 11 CV et d'un Carmion P 45 (art, 1%), 2.240 
en plus. 

Conséquence de la hausse des prix !art. 2), S00 en plus. 

Frais de fonctionnement de la voiture du secrétaire d'Elal et des 


deux voitures de eon cabinet (art. 2), 896 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 3.956 en plus 
pour 1 , 
1 





plus pour le chapitre 290, 3.95% 


1 
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tation des conféren'es 


4 
i 
+) 


Ar 


Art 6. — 


L'aus 


M 
» M 


, 0 


t, 4, — Mission d'étuc 


Frais de 
le l'Assemblée 
F1 1is de 


lotal, 247.889 
En plus pour l'exe 


d « * * Q 4 
esires a quises, ne 


esures nouvelies : 


vanisation, 


mission et 


fonctionnement 
sup éants du pacte de l'Atlantique, 8.319. 


mentation proposée s'analvse 


— Lovere et indemnités de réquisihion 
de francs), 


jet annexe des 


postes, 
divers 


itionale, 15.559 
aux wtfficrel 


368 en plus 


23.000 en plus. 


iransmission par 


rt. 4e 73.000 en plus, 


elles, 118000 en plus. 
115.000. 


Orgar 


i isation et participation 
internationaies (e 


n milliers de francs). 


7.889. 


. r, de représentation, 
mporaires à l'étranger, 23 701. 
nt ’vovages, indemnités de mission el 
le fonctionnement et de représentation -ipro- 
à divers organismes internationaux et 
ux conférences internationales se tenant à 


des 


le fonctionnement et de 


internationales se 


repr°sen- 


et négociations tenant en 


les des archives diplomatiques allemandes, 
de représentation des membres 
consultative européenne à Strasbourg, 4.916. 
du secrétariat international au 


rcice 1959. 30.000, 
$ ' comme suit: 
ant. 


Conséquence de la hausse des prix et ajustement aux besoins réels: 


rt 
A1 


Arf 


2, 20.000 en plus. 
10,000 en plus. 
Total pour 


Ï pour le 


les 


r'? lus ) 


mestires 


chapitre 20% 


nouvelles. 20.000 en plus. 
JU XX), 


4214 
Le 


nt inajoration 


valises 


téléimprimenrs- 


ministères, 


Chapitre B. V 1108). — Frais de voyage, de séjour, de représenta. 
tion et divers, occasionnés par le voyage du Président de la Répu- 
blique aux Etats-Unis et au Canada (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 33.000. 

Credits demandés pour l'exercice 1952, néant, 
En moins pour l'exercice 1952, 3s.00, 
Cette diminution s'analvse comme suit: 
1° Mesures at 2 
Non-reconduction qu crédit ouvert au cours de l’exercice 1951 pour 
les dépenses du voyage du Président de la République aux Etats: 
Unis et au Canada, 38.000 en moins. 
20 Mesures nouvelles, néant 
En moins pour Je chapitre 


uises 


! 


(ancien 93100), 38.000. 


Paris de la Ge session de 
— Dépenses de matériel 


— Tenue à 
Nalions Unies 
francs). 


3100 ‘B. V 


ñ } i ‘1 im 
l'assemblée géné: 


rAaVatix ‘er 


3110), 
des 
milliers de 


initre 
ile 
et de 
Crédits 
Crédits demandes 
En 
4° Mesures acquises 
Non reconduction d'une partie du crédit ouvert au cours de l’exet- 
clic 4 par la loi no 51-1501 du 29 août 1951, 1.224.000 en moins. 
it dernande, pour 1932 est destiné à faire face: 
Aux dépenses d' du théâire de Chaillot et 
ovisoires tenue de Ja session au 


volés pour l'exercice 1921, 1.121.000. 
pour l'exercice 1% 0h) 000, 
l'exercice 1952, 1.221.000. 





MOIS pour 


bAti- 
de 


des 


Cours 


Lait 4 
exploitation 


pendant Ja 





remise en état du théâtre et des lieux occupés ainsi qu'au 
dem nlase insltaljations provisoires 
do Mesures nouvelles, néant 


En moins pour le chapitre 3100, 1.221.000, 


Chapitre 3110 !B. V 


issemblée générale des 


aes 


3120 — 


de Ja 6e session da 
Remboursement à 


Tenue À Paris 
Nations Unies 
diverses adininistrations (en milliers de francs), 
1951, 12.600, 
Cr-dits demandés pour l’exercire 1992, 9.000, 
En moins pour l'exercice 1952, 3.600, 
La diminu‘ion proposée s'analyse comme suit: 
1e Mesures acquises 
Non reconduction d'une par'ie du crédit cuvert au cours de l’exer. 
cive 4951 par Ja soi no 55-1701 du 29 août 1951. Le crédit demandé 
pour 1952 doit permettre le remboursement a lFadministration des 
postes, lélégraphes el téléphones des frais de personnel entrainés 
par l'installation au Pajais de Chaillot d'un bureau de poste teim- 
poraire. 3.600 en moins. 
20 Mes uvelles, néant. 
pour ie chapitre 


Crédits votss pour l'exercice 


1res 1! 
ires n 


En moins 


3110, 3.600. 


6° partie, — Charges sociales. 


1000. — versements Gbli 


francs). 


Prestations et 


en milliers de 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 
demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Prestations familiales, 21.25, 
Art. 2, — Supplément familial de traitement, 6.500, 
Art, 5. — Allocations de logement, 177. 
Art Primes d'aménagement et de déménagement, 35. 
Art — Tratements des fonctionnaires en congé de 
durée, 1.690 
Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale. 3.000 
— Application de l’article 92, 


Chapitre galoires 
90 47,7 
23.991. 


Crédits 


longue 


ARE 
pre 1916, mémoire, 

Art. 8. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociaie, 
12.116. 

Total, 45.058. 
En plus pour lexercice 1952, 13.101. 

L'augmentation proposée s'analyse conne suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 et du décret no 51-619 
au 21 mai 1951 portant majoralion des ailocations familiales et du 
supplément familial de traitement, 8.500 en plus. 

Conséquence de l'application des échelles définitives de traitements 
el du décret n° 50-617 du 24 mai 1951 en ce qui concerne le personnel 
un congé de longue durée, 150 en plus, 

Relèvement du plafond et du taux de cotisation aux caisses de 
sécurité sociale, 2.748 en plus. 

Pemboursement des prestations versées au titre de la sécurité 
sociale, 3.000 en plus 
Total pour les mesures acquises, 11.398 en plus. 

2» Mesures nouvelles: 

Ajustement de la contribution de l'Etat au titre du régime de sécu- 
rité sociale compte tenu des créations d'emplois prévues aux €cha- 
pitres 1000 et 1030 ainsi que des cotisations afférentes aux membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat (art. 8), 703 en plus. 

En plus pour le chapitre 4000, 15104, t 


2e alinéa, de la loi du 19 octo- 


Chapitre 4010. — Prestalions et versements facultatifs 


‘en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.873, 
demandés pour l'exercice 1952: 
aux canlines, 


Crédits 
1.260, 





Art. for, — Subvention 
Art. 2 


. — Service médico-social, 866. 


Se 








Libtnt Æ dd 
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rt. 3, — Subvention aux colonies de varances, 316. 
4, — Subvention aux sociétés de secours inutuels, 460, 
. — Secours, 6-o00, 
Total, 9.342. 
En plus pour l’exercice 1952, 169. 
L'augmentation proposée s’analvse comme suit: 
4o Mesures acquises, néant. 
° Mesures nouvelles: 
\justement de la sub su 
bre de rationnaires au {er juillet 19514 {art. 1er), 409 en plus. 
\justement de la subvention à la sociélé mutualiite en v 
tenir compte du relèvernent des dépenses de prestations (art. 
éu en pius. 
Total pour les mesures nouvelles, 469 en pius 


Net en plus pour ie chapitre 4010, 469. 


Chapitre 4020, — Attribution aux personnels 


cations viagères annuelles prévues par l’a! 
48 septembre 1910 {en milliers de francs), 





Crédits votés pour l'exercice 1951, 300. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 300, 
Différence pour le chapitre 4020, néant, 


7e partie. — Subventions. 
Chapitre 5000, — Œuvres françaises à l'étranger. 
Enseignement et œuvres (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.782.870. 
‘dits demandés pour l'exercice 1952, 2.782.610. 
Différence pour je chapitre 5000, néant. 
Chapitre 5010. — Œuvres françaises à l'étranger. 
Echanges culturels {en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 495.58 
lits demandés pour l'exercice 1952: 


t ter } nt x s , »@ 1°: noob ty le 
Art, A7, — Subventions aux orSanismes âge hanges culturels, 
ü1L. 00. 
rl. 2. — Frais de réception et de documentation, 2.000. 
3, — Missions cuiturelies, 78.000, 


t. 4. — Manifestations artistiques, 112.000. 
t. o. — Diffusion de iivres, 113.000, 
rt. 6. — Diffusion de films, 110.000. 
t. 7, — Diffusion d'informations culturelles, S2.000. 
rt, S. — Assistance techniq je bilatérale, 
Total, 660.500, 
En plus pour :’exercice 1992, 161.913. É 
L'augmentation proposée s'’analyse comme suit. 
4o Mesures acquises: 
ne " Lu ” ! 1 


juriiique et technique dé a presse) du crédil destiné au verse 
ment de la subvention au comité directeur du mouvement € - 
péen et aux organismes poursuivant le même but, 5.000 en plus 
Tolai pour les mesures acquises, 5. en plus 
20 Mesures nouvelles: 
Suppression de la subvention au comité inte nal pour l'étude 





mi 


1 Ù 
des questions européennes fart. 1er), 1.021 en 
( tion francaise pour les 


{ Ir ni H 
Ajustement de la subvention à l’associa 
Nations unies fart, fer), 1.090 en plus. 


Subvention à l’assemblée mondiale de la jeunesse ‘art, 1er), 5.500 
en plus 
Conséquence de la hausse des prix 





rt. 5, 15.000 en plus, 

rt. 6, 11.250 en plus. 

rt. 7, 9.19 en plus. 

scuti d'un programme limité d'assistance technique bila- 
ipation de techniciens francais à la mise en valeur 
insuffisamment développées) ‘art, 8), 100.000 en plus. 


A 

\ 

Ar y 2URe 

Art: 4, 16.200 en plus. 
\ 

\ 

A 









a À 
Total pour les mesures nouvelles, 159.913 en plus 
En plus pour le chapitre 5010, 164.913. 
Chap. (B. V.: 5020). — Subvention à l'office des biens 
et intérèts privés (en milliers de francs). 
Crid 


ts votés nour l'exercice 1951. 160.000. 
ts demandés pour l'exercice 1252, néant. 
En moins pour l'exercice 1952, 160.000. 

L'ajustement proposé s’analyse comme suit: 
15 Mesures acquises: 

Anplication des échelles définitives de traitements, 9254 en plus. 

Application &u décret no 51-617 du 24 mai 1931 portant majoration 
des traitements et des soldes, 12.804 en plus 

Total pour les mesures acquises, 22.08 en plus. 
4e Mesures nouvelles: 

Transfert des crédits du présent cnapitre au chapitre 6010 (nou- 
veau) comme conséquence de la suppression de la personnalité juri- 
dique et de l'autonomie financière de l'office des biens et intérêts 
privés {décret en cours, pris en application de la loi no 48-1268 du 
17 août 19483 tendant au redressement économique et financier), 
182.058 en moins. 

Les tâches €u service de restitution des biens spoliés, qui justi- 
flaient l’autonom'e financière de l'office sont. en effe!, virtuellement 
terminées; elles n'exigent plus qu'un échelon d'exécution qui pourra 
tre pris en charge par l'organe liquidateur. 

Net en moins pour 1e chapitre (B. V.: 5020), 160.000. 








vention aux cantines sur la base du nom- 
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L'auginentation proposée s analyse comme suit: 
le Mestues acquises, néant, Chapitre 6050 (B. V.: 6020). — Frais de résidence d'ambhassades 
2e Mesures nouvelles étrangères (en milliers de francs}. 

Ajustement de la participation de la France dans les dépenses des 
Orgali-ines Internationaux cejA exislants, 269.940 en plis 

Contributions nouvelles non prevues dans le budget de l’exercive 
191 

Orgat tion météorologique mondiale {ancienne organisation méléa- 
rologique internationale; la contribution francaise était, jusqu'en 
1%, inscrite au budget du ministère des travaux publics et des 
Wransports), 4.743 en plus 

Organisation européen pour la protection des plantes, 1.960 en 
pius 

GCoumission internationale de l'état-civil, 259 en pl 

Conseil scientifique du Pacifique, 263 en plus. 

Groupe d'études du caoutchouc, 91% en plus. 


Participation de la France aux dépenses Ce décoration et d'i ta!- 
lation du nouveau] ôve des Nations unies à Manhaitan (achat de 


deux tapisseries et de deux tableaux pour Ja décoration du nouveau 





siège) LOU 61 pius 
Suppression du crédit iférent à la participation de la France dans 


les dépenses de l'organisation internationale pour les réfugiés, 302 116 
eu tunis 
Net pour les mesures nouvelles 100054 en moins, 
bn moit pot e chapitre 6010, CIRE 
Loa; Gin) (non il Assistance à la Lihye 


‘a mnilliers de francs), 


Crédits votés nour l'exercice 1951, néant 
Crédits demandés pou exercice 1952, 200.04) 
En plus pour l'exercice 1952, 200.000 


Celle augmentalion s'analyse comme suil 
fe Ve res ACqUuIse PRE 
2e Mesures nouvelles: 
fnscription d'un crédit pour l'assistance à la Libve, 206,000 en plus 
Conltormmément À la décision de ! 
Unies, l'indépendance de la Libye doit être proclamée à une date 
qui, en principe, ne doit pas être postérieure an {er janvier 192, 
t. la défense des intérêts francais dans celte régiar 
de la Libve rendra nécessaire certaines dépenses 
irge du département des affaires élrangeres, 
chanitre 6020, 2061000. 





assemblée générale des Nations 


ce momen 
et dans l'ensemble 


qui seront à la cl 


Fu plus po 
Chapitre 60 (noi ti Dépense de fenclionnement du service 
hquidaleur d " le biens et interél privés (en millier, de 
fra 
Crédit olés pour l'exercice 1931, néant 


Crédit demandes MILIEE exercice 1952. Less (NN) 


Eu plus pour l'exercice 1052, 163.004 


Cette augmentation & anaivse POININeE SU 
1e Mesures acquises, néant, 
»% Mesures nouvelles 
lransfert du chapitre (B, V. 7090), 182.038 en plus 
Réduction jugée possib'e, 170% en Inoinis 
est précisé que les tâches relatives à la gestion des biens préexis 


rep 


taals confiés à l'office des biens à titre provisoire seront prog 
sivement restitués aux agents diplomatiques et consulaires dont 
elles coustituent une part des attributions normales Celles des éche- 
lens de Metz et strasbourg (vaiorisalions des sortes encaissées 
par les séquestres allemands) seront, dans les mêmes conditions, 
transféres à l'administration des domaines 

Dés 1957, 91 emplois seront supprimés dans le service liquidateur 
de l'office des biens et intérêts privés 

E is pour le chapitre 6090 (nouveau, 163.000 


nn pi 
. ) 


Chanitre 60140 (R. V PTT … Frais d'assistanre aux réfugiés 
élrangers en France (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'ex: reice 1951, 85.000. 
Chédits demandés pour Lexercice 1952, 260,000 
Fa plus pour l'exercice 1952, 279.000, 
Cette augmentation s'analyse comme suit: 

1» Mexures acquises 
Reconduction en année pleine du crédit ouvert an conrs de lexer- 





cice fut par la loi no 51-1081 du 29 août 1451, 232.000 en plus. 
3% Mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre 6040, 275.004, 
; "4 hs 


office international de la chimie, 2.839 

Union internationale de Berne pour la protection des œuvres HII6- 
raires el artistiques, 905 

Bureau central international de Bruxeles pour le tralic des splri- 
lueux en Afrique, 22 

fonds inteænational de secours à l’enfance, 175.000, 

Cotuité internalional du coton, 1.400. 

Organisation européenne de coopération économique, 95.418, 

Bureau international de la cour permanente d'arbitrage de La Haye, 
111 
Participation &e la France au programme d’aide ef de travaux de 
secours pour les réfugiés arabes de Palestine, 1.050.000. 

Organisation météorologique mondiale, 4.735 

Organisation européenne pour la protection des plantes, 1.960. 

Commission snternalionale de l'état civil, 250, 

Conseil scientifique du Pacifique, 263. 

uroupe d'études du caoutchouc, nt1 

Participation de la France aux dépenses de décoratisn et d'instala 
ton du rouveau siñge des Nalions unies à Manhattan, 25.00, 

lola, 4.016.858. 
6 ASSEMBIÉEF ATIONIE. — S. de 1951 — 19 août 1932, 





Crédits votés pour l'exercite 1951, 2.875. 

Crédits demandés pour l'exercice 1932: 

Art. 19%, — Frais de résideuce de l'ambassade d'italie, 8. 

Art. 2 — Frais de résidence de l'ambassade de Turquie, 1.983, 
Total, 2.873. 


Différence pour le chapitre 60%, néant, 


Chapitre GO (BR. V.: 6030, — Réparations civiles 
(en milliers de francs 


Crédits volés pour l'exercice 1931, 500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 500, 
Différence pour le chapitre 6060, néant, 


Chapitre 6070 (8. V.: G040. — Emploi de fonde provenant de legs 
ou de donations. 


Crédits wotés pour l'exercice 1931, mémoire, 
Crédits detuandés pour l'exercice 1932, mémoire, 


Chapitre 6080 (B, V.: 600). — Dépenses des exercices pérités 
non frappées de déchéance, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1932, mémoire, 


Chagitre 6090 (B. V.: 6060). — Dépenses des exercices clos. 


Crédits pour l'exercice 1941, mémoire, 
Credits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des rainistres ertendu, 


bu ee 87 S D CAUSES von eV SNS ss Corse 
Pécrèle : 


Lo projei de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le Vice-président du conseil, 1ninistre des finances et 
des atlaires économiques, €@t par le ministre du budget qui sont 
chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Article unique. — H est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
sur l'exetcice 1952, au litre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices des affaires étrangères, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 14,519,975.000 EF et répartis, par service ct par chapitre, conformé- 


ment à l'état annexé à la présente loi. 








ETAT ANNEXE 


TARTEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS OUVERTS, SUR 
L'EXEROICE A2, AU WIRE DES DÉPENSES DK FONCTIONNEMENT DES SKEVILKS 
Dés APFALGES ÉTRANGÈRES. 


K° partie, — l'ersonnel. 

Chap. 1000, — Adiministration centrale, — Rémunéralions prinel- 
pales, DS SSI HA) Ke, 

Chap, 1019, — Adininistralion centrale, — Indermnités et allocations 
diverses, 31.882.000 EF. 

Chap. 1020, — Administration centrale, — Indemnités résidentielles, 
16 millions de franes, 

Chap. 1050, — Services à l'étranger. — Rémunérations principales, 


2.480 mnillions de francs. 

Chap. 1010, — Services à l'étranger. — Indemnilés et allocalions 
diverses, 114 260.000 F. 

Chap. 1050, — Services à l'étranger. — Rétribulion de concours 
auxiliaires, 799.006.000 F, 

Chap, 10460 — Tenue à Paris de la 6° session de l'assernblée géné- 
rale des Nations Unies, — Dépenses de personnel, 20 millions de 
tranee, 

Total pour la 4e partie, 4007.330.000 F, 


we partie, — Malériel, fonclionnement des services et travaux 
d'entretien, 


Chap. 3000, — Adrministralion centrale, — Remboursement de 
frais, 45.427.000 EF. 

Chap. 3010, — Administration centrale, — Matériel, 92.258.000 F. 
Chap. 2020, — Achat, entrelien et fonctionnement des véhicules 
automobiles, 10.556.000 EF. 

Chap. 3030 — Frais de réceplion de personnages étrangers. — 
Présents diplomatiques, 11.690.000 F. 

Chap. 9040, — Services à l'élranger. — Remboursement de frais, 
110 768.000 F, 
Chap. 9050, — Services à l'étranger. — Matériel, 870 millions de 
rancs 

Chap. 2060. — Loyers et indemnités de réquisilion, 212.063.000 F. 
Chap. 3070. — Remboursement à diverses administrations, 172 mil- 
lions 2391 000 F 

Chap, 3080, — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
212 millions de francs, 
66 
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Chap. 2090, — Missions. — Organisation et participalion à des con- 
férences internationales, 247.SK9.000 F, NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES CRÉDITS VOT&S POUR L'EXERCIHE 4951 
Chap. 2100, — Tenue à Paris de la 6e session de l'assemblée géné- 
rate des Nations Unies. — Dépenses de inatériel et de travaux, I. — Services des aflair ’ 
0 millions de francs, ‘ 
Chap. 3110. — Tenue à Paris de la 6e session de l'assemblée géné- Ke partie. — Personnel: 
rate des Nations Unies, ss Remboursement à diverses adiminisira- Crédits votés: d'après ja nomenclature 1951, 2852.193.000 F: d'anrêe 
tions, 9 millions de francs. ae Mr AR la nomenclature 41952 2 S20 SRI 000 … Différence ( 
Total pour la © partie, 2,521.012.000 F. 89.202.000 F: en moii s° {> 867.000 n je ir ] , 
ot partie, - Matériel, fonclionnement des services et travaux 
é d'entretien 
Ce partie. — Charge S sociales, Crédits votés: d'après la nomérni lature 1951 19290 011 000 F: d'après 
la nomenclature 1992, 3.996.727.006 1 biflérences plus, 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 45.058.000 F. 193.069.009 F;, en moins, 466.283.000 F. 
Chap. 4010. — Prestations et versements facullalifs, 9.512.000 F. Ge partie. — Charges sociales 
Chap. 4020, — Attribution aux personnels auxiliaires des alHoca- Crédils votés: d'après la nomenclature 1951, 92699500 F: d'après 
tions viagères annuelles prévues par rarticle £er de la loi du 15 sep- la nomenclature 1952, 3.471.322.000 1 Différenct u plus, 57 mil 
tembre 14940, 300.000 EF, lions 310.000 F; en moins, 4 milliard 057.510.000 1 
; Total pour la Ge partie, 5.700.000 F. 7 partie, — Subventions 
Crédits votés : d'aprés | nomenclature 1951, 4 171.522 000 F: d après 
la nomenclature 1992, 3.471.322 GUN 1 Différences. çn plus, 57 mi 
7e partie. — Subventions. ons 310.000; en moins, 4 milliard 57.310.000 ] 
5e partie, — D penses liverses 
Chap. 5060. — Œuvres francaises à l'étranger. — Enseignement et Mes 100. 805 7.000 F ; d Léri < es à # 4m ; 
œuvres, 2.782.870.000 F. liard: en moins, 9.026.000 F._ co _ | 
Chap. 9010. — (Œuvres françaises à l'étranger. — Echanges cultu- ‘Totaux nour les afluires « is 
rels, 660.500.000 EF. Cn ait, Sal a , vs & : pas 2% ture f { ‘ Q 6 000 1 
: Chap. 5020, — Subvention à l'office français de protection des réfu- A après ]a ; Le Un Line 1959 PET 4 10 | | 
oics et apatrides, 49 millions de francs. rences: en plus. 4.679.:41.900 F: en moi 1 G79.141.200 1 
Chap, 9030, — Allocations à ‘a famille d'Abd-el-Kader, 8.700.000 F, 5 ù D s re A de ’ 
Chap. 5040. — Subvention au comité international de la Croix- 
Rouge, 6 millions de francs, Organisation du ministère des affaires étrangères, 
3 Total pour la 7% partie, 3.198.070.000 F. 
ta Le ministère des affaires étrangères comprend 
a) L'administration certral 
ge partie. —— Dépenses diverses. b) Les Services à l'étranger nos! dinlomatidqu et consulaires! : 
€) Les délégations franc: ipres d'orga ( Ù \ 
ho ,S * : 2 - è Délégalion française auprès de l'organisation de 1 ion civil 
Chap. 6000 — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action international 
1 socire, 120 millions de francs. Délégation francaise auprès de l'acence iptera d 4 
| Chap. 6010, — Parlicipalion de la France à des dépenses inter- Délésation francaise auprès de L'autorité internationale « là 
N nationales, 53.616.838.000 EF. à 7 ; 
Chap 6029, — Assistance à la Libye, 200 millions de francs. 
Chap 6630, — Dépenses de fonctionnement du service liquidateur A. — ADMINISERATION CENTRA 
de l'office des biens et intérêts privés, 165 millions de francs. 
Chap. 6010, — Frais d'assistance aux réfugiés étrangers eu France, Cal tu / 
1 260 milliors de francs 
à Chap. 6000, -— Frais de résidence d'ambassades étrangères, 2 mil- inatintides :nésonnéls la: midisln Elal nt ES vie 
D Jions 875.000 F, des 1SS | dinlomatioue ral i \ t l 
Chap. G060, — Réparalions civiles, 500.000 F p sd Pr PAPAS EUR nr Ù si dus 1 
Chap. 6070. — Emploi de funds provenant de legs ou de donations, IHANNES CUANGETS 
mémoire 
Chap. 6080. — Dépenses des excreices périmés non frappées de IL — Secrétariat particul 
déchéance, mémoire, : 
Chep. 6090, — Dépenses des exercices clos, mémoire. a : ; ÿ a 
Fatal pour ag partie, 4.169.293.000 F. 1  « rétaria par! cul s l'; 2 éd 4 Re A ne 
Total pour les services des affaires étrangères, 14.519.975.000 F Préparation des conférences inte: , EURE TION 
: , générale et éludes relatives à la pr Daratton t [REL x ji el 
aux problèmes jinteraalionaux. 
Liaison entre le Gouvernement fra ( Orgar des N 
NOTICE EXPLICATIVE tions Unies, — Coordination sur le plan de la po | € l cles 
l'activité des délégations francaises aux réunions des dilféim 
En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de pro Pt Fra À Fa gr pie aus À l rie ( hi d 
budyet de l'exercice 1952 est divisé, comme l'a été le projet de ai PR ren RL! bats, 
budget de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant: 
L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 1951; "E.- Affaires politiques 
L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1052, É à | 
Le budget voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du pré- : ; à , s 
à seut fascicule, qui constitue la première partie du projet de budget Correspondance, travaux poiitiques et cent qd rina 
D pour l'exercice 1952, n'est donc pas destiné à l'exécution du budget tions concernant ‘à politique générale et particulière des dif 
de l'exercice 4931, mais à la présentation de la deuxième partie du pays. es 
à projet de budget pour l'exercice 1952: il constitue essentiellement Questions de défense nalionate et de droit int Honal publ 
D un document de travail. Questions économiques, contenileuses, administratives, culturel 
D Ace titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits “| OU loules aulres ans leur aspect politique, en Haison avec les 
volés par le Parlement pour l'exercice 1951, deux modifications SOPVEUS INICRESSES ; TA D 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 19 Europe, 2° Asie-Océanie, 3° Afrique-Levant, 4° Amérique, 5° 1 
part, et à Ja répartition des crédits par chapitres, d'autre part. formation et presse. 
Les dépenses de personne! sont, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent, en tenant compte des dispositions de à ; : . 
l'article 4er de la loi no 50-920 du 9 août 1950 fixant les modalités IV. — Affaires économiques, financières et techniqu 
de la réalisation complète du reclassement de la fonction publique 
et du décret no 51-617 du 24 mai 1951 instituant un complément jo Affaires économiques et financières — Relalior ; 7 
provisoire de traitement. et financières avec les différents pays ‘questions répat 
Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre à élé modifiée 3 sections selon les zones géographiques intéressée 
de manière à poursuivre l'effort de simplification et de rationalisa- 20 Aflaires allemandes et autrichiennes Ouestions économidaut 
lon de Ja nomenclature amorcé dans le cadre du budget de 1951. et financières relevant du contrôie et de l'occupation en All nas e 
Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées à la fois une et en Autriche Relatior conomiques et fi au ièrt a l’Alle- 
réduction du nombre des chapitres et une revision du classement magne et l'Autriche, Réparations allemandes. 
attribué à cer!'aines dépenses, Je Servive de coopération économique 
L'ensemble de ces mesure: doit permettre à l'administration de Première section. — Participalion de la France à l'orga ition 
£érer plus facilement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir européenne de coopération économique. Négociations relatives à 
une vue p'us exacte el plus synthétique des dépenses soumises à la préparation et à l'application des prograrmines d itio 
son contrôle préalable, Deuxième section. — Participation aux orga 1 ) ! 
La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de nom- et financiers des Nations unies et À toutes wa 
oreux transferts de crédits, il a paru préférable de faire appa- tionales de caractère économique et financier. 
raitre les divers regroupements envisagés dans le cadre du pré- Troisième section. — Transports, études et £ itior t 
$ fascicule de manière à rendre plus claire la présentation du les transports internalionaux sous toutes les form 1! 
sécond fascicu'e qui constitue le véritable projet de budget de marine marchande, chemins de fer, 0 \ fl 
l'exercice 1952. routiers, transports ae force. , 
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V. Personnel, budget, commabuité, transmissions 
el ajfares techniques. 


Jo Comptabilité, 4° Service des trans- 
luissions, chitire, eclion télégraphique, téléphonique et courriers 
et valises, De Bureau technique des conférences internationales, 
Ge Œuvres sociales, matériel et bâtiments de l'adininistration cen- 
irale, 7° Bureau des tradurleurs 


4e Personnel, 2e Budyget, 


VE — Melations culturelles et œuvres [françaises à l'étranger. 


to Enseignement et œuvres, — Diffusion de la langue et de 
lenseisynement francais à létrancer, gestion des élabtissements 
francais à l'étranger (centres d'études et de recherches, instituts 
d'études supérieures, lycées, écoles primaires), établissements rele- 
vant d'associations privées, présentation de professeurs aux univer- 
s tés élranzères, 

établissements huspilaliers el des œuvres. Missions 
francaises à l'étranger. 

nvoi de livres et de périwiques francais 
livre français à l'étranger 
internationaux. Associations 
culturelles étran- 


Gestion wes 
archéologiques 
26 Echanges culturel — | 
à l'étranger. Commission nationale du 
Conferences à l'étranger 
francaises à l'étranger, Associations 


Convgrès 
cultureïles 
geres ei Fran [hi 

Action artistique À l'étranger (théâtre, musique, arts plastiques). 

1 r- 

Relations avee PU ON. E. S. GC O0. avec la coimmission nationale 
pour léduralion, la ence et la culture, avec les comités cultu- 
sels du conseil de l'Europe et du traité de Bruxelles. 


adininistralires el Sociales. 


vil Affaires 


fo Unions internationales: 
A Questions sociales, 
cation des conventions de Genève 
des organisations de Croix Rouge. Que<tons 
rapports avec l'étranger de la Croix-Rouge 
Protection de la 


Statut des prisonniers de guerre; appli 


Statut international 
vénérales concernant Îles 
franca se et les diverses organisations: de secours 
liberté individuelle et de la personne humaine 

B Névociations et application des conventions d'unions inter- 
télégraphe, téléphone, télécommunications, radio- 
väbles sous-marins, heure, santé publique, 
+, chasse, pêche marilime et fluviale, ele, 


hationales poste 
diffu<sion, télévision, 


agriculture, poids et mesure 

2e Chancellernes et contentieux: 

A Chancelleries, — Privilèges, imimunités et pouvoirs des 
consuls et agents consulaires français à l'étranger. 

Affaires administratives et juridiques concernant les Francais à 
l'étranger: délivrance mes passeports français, questions militaires, 


demandes de pensions militaires, payement des pensions civiles 
et anilitaire transports de corps, scpultures militaires, certificats 
administratifs, actes successions et tutelles, dépôts et 
recouvrement de créances. 

Questions sociales: assistance, rapatriement des indigents et des 
aliénés à l'exclusion des personnes déplacées, recherches dans 
l'intérêt des familles. 

Questions maritimes, 

Torif des chancelleries, 

B. — Contentieux Questions 
internat'onal privé: commissions rogaloires, 
judiciaires, exécution des jugernents, extraditions, 
l'autorisation administrative, Casier judiciaire des 

C. — Etat civil. ictes de l'état civil des Français à l'étranger. 
Légalisations et visas. 
u“dministralives et 

Que:lians sociales Problèmes sociaux internationaux et négo- 
ciations avce les gouvernements étrangers relatives aux questions 
sociales, démographiques et de main-d'œuvre. 

Questions administratives. Conventions fiscales, 
ments consulaires et de circulation des personnes. 

Instructions aux postes diplomatiques et consulaires concernant 
l'octroi des visas et la réglementalion de la circulation des per- 


sonnies 


nolariés, 


Police sanitaire marilime; patentes de santé. 


de nationalité, Questions de droit 
signification des actes 
Legs soumis à 
Francais. 


Jo Conventions sociales : 


d'établisse- 


Protocole. 


VI. 


Cérgmopial: questions d'étiquettes et de préséance. Protocole du 
Président de la République et du ininistre des affaires étrangères. 
Réception @es ambassadeurs et des membres du corps diplomatique 
étranger. Audien‘es gere re Présentation des étrangers. 
Correspondance relative aux privilèges, immunités et franchises diplo- 
atiques n'ayant pas un caractère contentieux. Octroi de facilités 
pour le bien-être, et particulièrement le logement des diplomates 
en poste à Paris, 


IX. — Arthives. 


fo Archives, — Garde des traités, des papiers des limites du terri- 
toire et de certains documents internationaux. Secrétariat ve la 
commission des archives diplomatiques. Application des mesures 
législatives et administratives 
inernalional des manuscrits 


intéressant les papiers d'Etat. Prêt 
et documents précieux. 


Publication 





——s 


de documents diplomatiques Contrôle général de l'enregistrement, 
du classement et de la conservation aes archives des postes. 


2° Bibliothèque. 
Jo Section géographique. — Conservation des cartes et documents 
géographiques; éludes et travaux carlographiques. 


X. — Service juridique. 
Questions de droit international. Propriété industrielle et commer 
Clale; propriété litlcraire el artistique. 


B. — SERVICES 4 L'ÉTRANGER 
IL — Missions diplomatiques. 


a) Ambassades, —  Addis-Abeba, Athènes, Ankara, Bangkok, 
Beïsrade, Berlin, Berne, Beyrouth (commission consultalive pour les 
réfugiés et les travaux de Palestine), Bogota, Bruxeïles, Buenos 
\yres, Caboul, Je Caire, Canberra, Caracas, Ciudad Trujillo, 
Copenhague, Djakarla, Dublin, Karachi, la Havane, la Haye, là Paz, 
Lana, Lisbonne, Londres, Londres (conseil des suppléants du pacte 
de l'Allantique)}, Madrid, Montevideo, Mexico, Moscou, Nankin, New- 
Dehli, New-York (0, N. U.,, New-York {conseil de tutelle), Oslo, 
Ottawa, Port-au-Prince, Prague, Preloria, Rio de Janeiro, Rome, 
(Quirinal), Rome fSaint-Siège), Santiago du Chili, Stockholm, Téhé- 
ran, Tokio, Varsovie, Washington. à 

b) Légalions, — Aïnman, Assomption, Bagdad, Beyrouth, Bucarest, 
Budapest, Colombo, Damas, Pieddah, Genève tconseil des Nations- 
Unies pour la Libver, Gualemala, Helsinki, Luxembourg, Manille, 
Monrovia, Panama, Quilo, Rangoon, Reykjavik, Sofia, Tel Aviv, Tirana, 
\ienne, Wellington. 

Il, — Services consulaires. 

a) Consulats généraux. —  Alep, Alexandrie, Anvers, Barcelone, 
Beyrouth, Bratislava, Changhai, Chicazo, Dusseldorf, Edirubourg, 
Genève, Hambourg, Istanbul, Jérusalem, Kun-Ming, Léopoldville, 
Liège, Liverpool, Londres, Milan, Monaco, Montréal, Munich, Napies, 
New-York, la Nouteïlle-Orléan<s, Québec, Salonique, San Francisco, 
Sao Paulo, Singapour, Sydner, Tanger, Tétouan, Trieste, Yokohama. 

b) Consulats de première classe — Accra, Amsterdam, Athènes, 
Bâle, Bombay, Boston, Bruxelles, Buenos Ayre:, le Caire, Caleutla, 
Canton, Cardiff, Coblence, kms, Florence, Francfort, Gand, Gênes, 


Hankéou, Innsbruck, Izmir, Kallowice, Kohé, Lausanne, Lisbonne, 
Los Angelès, Madrid, Mavonce, Mexico, Mons, Nairobi, Port-said, 
Prague, Rio-de-Janeiro. Rorne. Rolterdam, Saint-Sébastien, 


Southampton, Stutftgart, Tientsin, Tripoli d'Afrique, Turin, Valence, 
Varsovie, Wa<hington, Zagreb, Zurich. 

€) Consulats de deuxième classe, — Aden, Baden-Baden, Rassorah, 
Penghazi, Berlin, Berne, Bilbao, Birmingham, Bucarest, Caïffa, Char 
leroi, Cracovie, PDirré-Daoua, Durban, Fribourg, Gdansk, Gibraltar, 
Glasgow, Hon::-Kong, Jersey, Johannesburg, Karthoum, Las Palmas, 
Laltaquié, le Cap, Lourenco Marquès, Lugano, Madras, Malle, Mani- 
ua, Melilla, Neweastie, Palerme, Palma, Pernambouc, Port-Louis, 
Porto, Porto Alegre, Port of Spain, Rosario, Saint-Jean-de-Terre-Neuve, 
Saint-Paul-de-Loanda, San José de Costa Rica, San Juan de Porto Rico, 
San Salvador, SarrebruckK, Séoul, Séville, Skoplie, Szezecin, Taurik, 
Taï-Ho-Kou, Tchong-Kin2, Toronto, Tripoli d'Asie, Vancouver, Venise, 
Vinlüimille, Wroclaw. 


C. — DÉLÉGATION FRANÇAISE AUPRÈS D'ORGANISMES INTERNATIONAUX 
EL —— Délégation française auprès de l’organisation de 
l'aviation civile internationale. 


Cette déégation est chargée de refrésenter la France à l'organk 
sation de l'aviation civile internationale, créée à la suite des accords 
signés à Chicago le 7 décembre 1914 et ratifiés par la France le 
25 mars 1917, et en particulier aux travaux du eonseil de celle 
crganisation qui siège en permanente à Montréal 


HI. — Délégation française à l'agence interalliée des réparations. 


Cette délégation a été constituée en application de l'accord de 
Paris sur les réparations du {1% janvier 1946, Elle représente dans le 
cadre de l'agence interalliée des réparations, les intérêts français. 
En vertu de l'article 3 de l'accord ci-dessus mentionné, le délégué 
français exerce en outre les fonctions de la présidence de l'agence 
iuteralliée des réparations. 


IT — Délégation française auprès de 
l'autorité internationale de la Ruhr. 


La délégation française auprès de lautorité internationale de Ja 
Ruhr à été instiluée à la suite des accords signés Londres le 
28 avril 1919, accords en vertu desquels a été créée l'autorité inter- 
nationale de la Ruhr en vue d'établir un eontrôle internatignal dans 
cette région dans le cadre des conversations des six puissances sur 
l'Allemagne (Etats-Unis, Belgique, France, Luxembourg, Pays-Bas, 
Royaume-Uni. 
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ANNEXE N'978 


{session de fut, — ze séance du 9 septembre tout.) 


PROJET DE LOI relalif an développement des crédits affectés aux 


depenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Affaires étrangères, — IT Service des affaires allemandes et 
autrichiennes), présenté, au nom de M. René Pleven, président 
du conseil des ministres, par M. René Maver, vice président du 

oil, ministre des finances et des affaires économique, 64 par 


M bierre Courant, ministre du budget, — (Renvoyé à la comnas- 


nn des finances.) 
A. — Documents méthodiques. 
NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDES POUR L'EXKERCICE 12 
Affaires étrangères. 
Il Services des affaires allemandes el autrichiennes 
“ partie. — Personnel 


Credits volés pour l'exercice 1951, 1.609.59%.000 F. — Modificatior 


£ À, Inesures acquises, plus 113%.309.000 FF: S B, mesures nouvelles, 
5.00) F : total, plus 114.1%0.000 EF. — Ci ‘dits demandés pour 
Je » 4952, 1724081 0x) FF. 
partie, — Matériel, fonctionnement des services et {ravaux 
di entretien: 
its votés pour l'exercice 1951, 427.651.000 F. - Modification 
& À est acquises, inoins ÆS03000 5 $S B, mesures nouvelles, 
ll 1) N12 MN) | lotal, moins 93.610.040) I Crédits dernandeés 
] \ertice 192, 369,6.000 F. 
t Larlie, — Charges Ssociules: 
volés pour l'exercice 1951, 261629.000 F. Modifications: 
& À ile IPS acquises, plus 3.307.000 ESS B, mesures nouvelles, 


3 (ON) FF: total, pius 80.880.000 EF. — Crédits demandés pour 


» 40052, 310.009.00) Fr. 
irlie, — subventions 
Crédits votés pour lexercice 1051, 63.399.000 EF. — Modilications 
& À esures acquises, plus 9.800.000 F5 CS B, imesures nouvelles, 
| 00.000 EF: total, plus 10.100.000 EF, — Crédits demandés pour 
] e 1952, 73.155.000 F. 
partie, — Dépenses diverses: 
Crédits wctfs pour l'exercice 1951, 185.289.000 FE — Modifications: 
$ A, mesures acquises, Imoins 10.090.000 F5 $S BR, mesures nouvelles, 
(178.000 F; {olal, en moins 8.892.000 EF, — Crédits demandés pour 
| ice 1992, 156.437.000 
Jotaux pour des services des affaires allemandes et autr 
chiennes: crédits volés pour l'exercice 1991, 2.9390.863.000 F. 
Modificalons: $ A, mesures acquises, plus 1666810000 F; 


& 
Al 


L'exercice 


g 
Ÿ 


ju 


K 
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S B, imesures nouvelles, inoins 28.069.000 EF: total, plus PS mil 
lions 618.000 F,. — Crédits demandés pour l'exercice 1%, 
1580.481.000 EF 
NOMENCLATURE PAR SERVICE GESTIONNAIRE DES CRÉDITS 
DEMANDÉS FOUR L'EXEROICE 1992 


\ Services centraux: 
Grédits votés pour l'exercice 191, 1025353000 FF. — Modifications: 
\, mesures acquises, moins 10.00.0000 F5 8 R, mesures nonvelles, 
ons 8288.00) EF: total, moins 1.732.009) EF, — Crédits demandés pour 
1952, 10). S21.000 F. 


B. — Services extérieurs: 
a) Allemagne: 
Credits votés pour l'exercice 1951, 2.230.918.000 F, — Modifications : 
A, mesures acquises, plus 142.509.009 FE: 8 B, mesures nouvelles, 
19.608.000 EF: tolal, plus 122.901.000 FE, — Crédits demandes 
l'exercice 1992, 2.9352.819.000 F. 
b) Autriche: 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 217.3%62.000 F, — Moditications: 
A, mesures acquises, plus 17.618.000 F; $ B, mesures nouvelles, 
oins 169.000 F; tolal, plus 17.449.000 F. — Crédits dermandés pour 
‘roice 1952, 231.S11.000 F 
Totaux pour les services des affaires allemandes et autri- 
chiennes. — Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.030.863%.00 EF. 
— Modificatjons: $ A, mesures acquises, plus 166.683.000 EF; 


5 





S B, mesures nouvelles, moins 28.069.000 F5 total, plus 
138.019.000 EF. — Crédits demandés pour l'exercice 19952, 
2.689,181.000 F, 

B. — Analyse des crédits. 


EXPOSE DES MOTIFS 
cle unique. — Fixation des crédits affectés aux dépenses de 
lonnement des services des affaires allemandes et autrichiennes 


l'exercice 1932: 
lexte de l’article. — Il est ouvert au ministre des affaires étran- 
sur l'exercice 1952, au titre des dépenses de fonclionnement 


‘rvices des affaires allemandes et autrichiennes, des crédits 











s'élevant à la somme totale de 2 6S4 481000 1 l 
vices el par chapitres onfommétuent à Lela dnnexe à la 
tot 

Exposé des motifs L'expo les motifs du ù 
constitué par le budjel volt Î exercice ff à \ i 
projet de loi el gai sS #xpliea [ui vel 

NOTE PRÉLIMINAIRE 

Fa vue de perme i Hharalson de | etui 
fo2 ave us hiaurst t Ï Ia LIN i 
en ff et elendues ill Ux dl «l | 
«it hapilt itte lil ep | RALMEIL | 
CiVils à divisée “nt ti « Î CORRE deux | 

La premiere, dit A Mesur eu “i 
sivetmenl 

La tradu on € ini Fr li Ï LPS { 
budget de 1954 po ne fraction di ice seulernelr 

L'application de test Hi dt text | i | 
le budiel de 141 \ fait vb) Î ) | 
lation de crédits Sur cet ex ( 

L'application des mesures où des Textes qu bi que 
pas envo fait l'objel d'ut el * ou d Ü 
crédits, ont d'ores et déjà reçu l'approbation exp 
blées : 

suis les mouvements d'ordri 

En ce qui concerne Le tie t lé jà traduite ja t 
volé de lex: ce ol qui ‘ni! tin 
paragraphe A le présent ! l *e borne à 1 \ 
ment l'objet eQ les conséquences budgélaires des modif 
sagees 

La seconde parlie, dite S B Menu fhoti 
essentiellement 

Li diisst le prix 

Les ajust'ments aux bes els portan I l 
luatifs 

Les inesurt nouve;ile opre tn lt d 

Sous le benéfice de bserva l'ord \ \ 
comparée du budget d fa transe il 
allemandes et anutriehienn pou \ [RUN 1 
sente de la matmicre Livante 

Exercice 1954 ‘créd verts par a loi no 31 481 du 27 
düminués du montant des économies réa és fa \ 
fu 223 mai 1961), 2 500.S6%.000 | 

Exereire 1992 crédits présentement demandés), 26801 

soit une différence en Dius de LS GI 000) | 

Celle différence 1 ile de hiemdific ation] itia e 
iimpultables 

Aux mesure tcquises pour 166.683.000 F6 | 

Aux etesures nouvel pour 205000 EF en moi 

Net en plus, 138 61.000 F, 
\ Mesu ICqUIS 
to Mesures traduite dans ! dévelo men! Lau ul 
de l'exercice 191 
4) Amélioration de Ja tuation des fonchionnait 
éalisalion intégrale du plan de recla-sement de a 


publique, 12S.920.009 EF en plu 
Application du décret n9 514617 du 2% mai 1934 portant n 


L presc it 
in pour 
lues 

le lives 
rire 

\ 1- 
lans :@ 
S dauliq 
ilititi- 


\ssuit 

h tulure t 

li Le 

brove 

| "DVI 

1 a 

| Cvi- 
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\ajoralion 


des traitements et des soldes, 61.803.000 FE en plu 

Application du décret no 51-618 du 2% mai 1934 modifiant le régime 
le l'indemnité de résidence, 41.894.000 EF en plu 

Application du décreUUne 019-619 du 24 mat 1959 modifiant gune 
du supplément familial de traitement, 28,555 000 EE en pl 

Application de Ja loir no 01-320 du 9 mai tot et du dé t no 51 
620 du 2% mai 1939 portant snajoralion di illocation unilales, 
32.799 000 EF en pius 

b\ Auires mesures 

Relèvement du plafond el du taux des lisations aux le 


sécurilé sociale, 22005.009 EF en plus. 





Ajuslement des déduclions pour vacanres d'emploi, 1 
en moins, 
% Mesures avant pris effet dans le courant! de l'année 19 
duites en 19,2 et élendues en année pleir 


] | 
KReléverment du taux des indemnités horaire 
plémentaires, 2531000 E en plus 

Relèévement du taux des indemnités pour frais de mi 
déplacements, 2.904000 F en plus 


pour (ras 


Reconduction en année pleine des économies résultant 
ciements effectués en application du décret n° 51922 du 
1951, 16.117.000 F en moins 

Ajustement des crédits prévus pour le pavement de } 
de risque du personnel de la Sûreté et des douanes en à 


ret du 27 novembre 
{sûreté}, 5.130.000 KE 


1916 (douanes) et du décret d'u 
en plus 


16100) F 


EE, me ont 
LUX 1h 
el le 

Ï Hicet 
LU juin 


lemnités 


CRI RELEIT 
' , 


« Mesures diverses 

Non-reconduction des crédits prévus pour le maintien en fon n 
pendant un mois d'agents licenciés, 7060000 F en moi 

Non-reconduction du crédit prévu à tre exceplionnel en 1951 au 
litre du supplément familial Je traitement pour insuffisance de la 
dotation calculée selon la règle du traitement mo 1, 4.177.009 EF 
en tnoInS 

Suppression des crédits prévus en 1951 au titre di locations 
de logement et des primes d'aménagement et de dét icerment 


{ 


ervices extérieurs), 1:%.000 F en moins 
Non-reconduction d'un crédit pour frai le m D l 
ütre exceplionnel en 1951, au Gitre de l'Office tripartite de 


lation, S00000 F en moins 

Fotaux pour le haraït inhe \ 
ons 168 04X) EF en moin 

Net en plus pour les mesures acqu 166 682.000 F. 


529, 351.09) F en plu 


jrs À 
la cireu- 
163% mil- 
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8 B. — Mesures nouvelles 
4° Hausse des prix 
x cs üià : . 
Malérici et fonctionnement des services, 4.310.000 F en plus. 
Charge id :t 0).000 F er plus. 
b) fl diverse 0.000 EF en pus 
20 A) ement aux dLesoins réels de ertains crédits à caractère 
évaluatif UN 
luidemni!té de ésidi 211.000 F er pius. 
Pre<latn familiales 20.085.000 F en plus, 
Réparations civiies, 10.190.000 F en plus. 
3° Mesure: nouvell 
a, Mi i { èrt ET 
Su d'ern npter du fer janvier 1952, 10.999 000 F 
en IH!) s . LA OLA E ù 
Modification du régime de la prime d'alimentalion, 51.306 060 F 
en 1HHIiS R Fr 
Suppression de la participation française aux dépenses de malériel 
de l'Organisation internationale des réfugiés en Autriche, 2 mil- 
lions 011.000 F en moins. : + | 
Aiustement de divers crédits de matériel, 1.798.009 # en moins. 
A uent de ia dotation prévue pour l'entretien du parc aulo- 
mobile t \llermagne, 12.690.000 F en mains 
Acq d'un véhicule automobile pour le haut commissaire 
de Frui 1 Autriche, 1.525.000 F en plus ; | 
Réduction du nombre de bénéliciaires de certaines indernailés, 
À (NW) EF el Il 
Aju- ent di lemnités des pareurs et de ‘ours ädjoints en 
A Ir = Li ri [71 A 1l It L ) (LE. l | de 
t tr 1 1 torritniros nee 11 
{ (RARE ot € Us} u] ares à lives Gt terriloit OCCupes, 
8 I ( e francs en !} 
b) Ajustement aux besoins réels de certains crédits à caractère 
limitatif 6 N ‘ ; 
Aju U des déductions pour vacances d'emplois, 6.090.000 F 
en } , 
Majoration des crédits incerils au titre de l'insuffisance des cota- 
tions calculées sur la base du traitement moyen, 1.932.000 F en 
plu 


Ajustement des crédits prévus pour remboursement à divers Ser- 
1.079.000 F en plus. 
Ajuüstement des crédits prévus au titre de la représentation fran- 
çaise à l'Office tripartite de circulation, 8.364000 F en poins. 
» ot 04h) EF en plus 
Totaux pour le paragra 
francs en 1noins. 
Net en moins pour les mesures nouvelies, 


phe B: 62.111.000 F en plus; 91.179109 


28.065.000 F. 


Développements, par chapitre et article, d2s modifications 
proposées pour l'exercice 1952. 


4e partie Personnel. 

Chapitre 1000 — Services centraux. — Rémunérations 
Li 

principa'es (en milliers de francs). 

pour l'exercice 1951, 26.154. 

l'exercice 1992: 


Crédits votés 
Crédits demandés pour 


Art, {°7, — Emoluments du personnel sur contrat, 4.255. 
Art. ©. — Traitement du personnel du cadre temporaire, 24.168, 


Art, 3 — 
Art 4. — Indemnité d2 licenciement, 
Total, 27.771. 
A déd duire : ee vacances d'emplois, 278. 
Net, LE] 
En . pour l'exercice 1952, 1.042. 
L'augmentalion proposée s'analyse Comme suit: 
4> Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Apphcation des échelles définitives de traitement. 2.348 en plus. 
Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majeratiog 
des traitements et des soides, 1.272 en plus. 
Péduction pour vacances d'emplois. 37 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 3.083 en plus. 
2 Mesures nouvelles: 
a) Ajustements aux besoins réel:: 
Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la dota- 
tions calculée sur la base du traitement moyen: 
Art. 4er. — 50: art 2 — 65; art. 3. — 40, 155 en plus. 
b) Mesures diverses: 
Suppression des trois postes de chars ges de mission de 2e catégorie 
à compter du fe janvier 1952 ‘art. tr}, 121 en moins. 
Ajustement corréiatif de la als pour vacances d'emplois, 
% en plus 
Net pour les mesures nouveiles, 2541 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 1.042. 


Salaires des auxiliaires, 2.514. 
rwmoire. 


Chapitre 1010. — Services c°ntraux. — Indemnités 
et allocations diverses (en milliers de francs), 


Crédits voté: pour l'exercice 1951, 1.114. 

Crédits demandés pour l'exercice 4932: 

Art. 1°, — Indemnité pour travaux supplémentaires, 891 
Art. 2. — IJndemni'és pour sujétiéns spéciales S2. 


Art. 3 — kÇ- ‘ations, 230. 
Total, 1.203. 

A déduire: pour vacances d'emplois (1 p. 400), 12 
Net, 4.191. 
En ‘plus pour l'exercice 1952, 77. 





L'augmentalion proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Majoration du crédit prévu 
pour travaux supp'émentaires 
traitements, 4: en plus. 
2» Mesures nouvelles 
Redressem nt du crédit prévu au 
pour travaux supplémenlaires (art. 1°}, 
Ajustement du erédit prévu pour le contrôle 
20) en moins. 
Ajustement de la déduction 
Nel pour }°s mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 77. 


n 1951 au titre des Indemnités horaires 
pour tenir compte du relèvement des 


titre des indemnités horaires 
04 en plus. 
médical 


pour vacances d'emplois, 
3 en plus. 


1 en moins, 


Chapitre 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations 
principaes (en milliers de francs 
Crédiis volés 1.280 629; 
lolaux, 1.383.918. 
Crédits demandés pour 1952 
lolaux, 1.108.806, 
pren nces: Allemagne, en plus 
1165S; totaux, en Fos 84.87. 
Mesures acquises: Allemagne, 
10.108: totaux, en pius 76.188 
Mesures nouvelles: Allemagne, en plus 
1.560; totaux, en plus 8.670 
Net: Allemagne, en plus 73.190; 
tolaux, en plus 81.858. 


pour 1%1: Aïlemagne, Autriche, 103.309: 


Allemagne, i.359.829, Autriche, 114.977; 


73.190; Autriche, en plus 


en plus 66.080; Autriche, en plus 


7.110; Autriche, en plus 


Autriche, en plus 11.üx; 


a) Al'ermnagne. 
pour l'exercice 1951, 1.280.639, 


nandés pour l'exercice 1932: 
J'ai tement du haut com'nissair 


Cré lits volés 
Crédits der 
Art. fer, — 
adjoint, 
rt 


e et haut commissaire 


2, — T:aitement du personnel du cadre temporaire, 
. à. — Enoluments du personnel sur contrat, 911,621, 
Art. 4. — Indemnités de licenciement, mémoire. 


Tot: al, L3SL. 103 
pour vacances (2 p. 100), 
73.190. 


Nel N 33,829 
En pius pour l'exercice 1952 

L’m iymentat ion proposée e’al 1alys e comme suit: 

lo Mesures ac quisé 5° 
a) Mesures tradintes dans le budget voté: 

Application dez échelles définitives de traitement, 111.233 en plug 

Application du décret n° 51-617 du 2% mi 1951 portant majoralion 
des traitements et des &o!des, 58.813 en plus. 

ajustement de Ja deduclion pour vacances 
moins. 

b' Autres mesures 

Reconduction en année ple.ne des suppressions d'emplois traduites 
en crédi”s pour une fraction de l'année seuierment en 1951 (décret 
ne 51-822 du 21 juin 19,!): 

Art, 2, 25.219 en moins. 

Art, 3, 75.637 en mains. 

Non reconduction du erédit inscrit pour le maïntien en fonction, 
pendant un mois, de 100 agents auxiliuires licenciés, 1,887 en moins, 

Net pour les mesures acquises, 66.060 en plus 
2e Mesure nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: augmentation du crédit privu an 
litre de l'insuffisance de la Gotalion caleulée sur ja base du salaire 
moyen pour le personnel subalterne: art. 3, 5.179 en plus. 

Ajustement à 2 p. 100 des déductions pour vacances d'emp'ais: 

Art. 2, 504: art. 3, 1.527, 1.931 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.11 en plus. 
En plus pour le chapitre 1020 (A icunagoe), 73.190. 


2.053, 


d'emplois 27.629. 


d'emploi, 2.213 en 


b) Autriche. 


Crédits votés pour ,'exercice 1951, 103.309. 
— demandés pour l'exercice 71952 
Art. 5, — Traitement du haut commissaire de la République fran 
aise, 2? 9 NO. 
Art, 6. — Traitement du personnel du cadre temporaire, 51.711. 
Art. 7. — Emoiument: du personnel sur contrat, 59.687. 
Art. 8. — Indemnité de Hcenciemen!, mémoire. 
Total, 117.323. . 

À déduire: pour vacances d'emplois, 2.316. 
Net, 114.977. 
En plus pour l’exercice 1952, 11.C68. 

L'augmentation proposée s'analyse +orrmane suit: 
le Mesures acquises: 

a) Mesures tradui'es dans le budget voté: 

Application des échelies définitives de traitement, 8.509 en plus. 

Application du décret no 51617 du 2? mai 1951 portant majo:ation 
des traiternents et des soldes, 4.544 en plus. 

Ajustement de :a déduclion vacances d'emplois, 64 en moiuë. 

b) Autres mesures: 

Non reconduction du crédit inscrit pour le maintien pendant Un 
mois de 138 agents subalternes et 12 agents des services annext* 
2.929 en moins. : 

Ajustement eorrélatit de la déducuon pour vacances d'emplos 
{2 p, 100:, 59 en plus. 

Net pour les thesures acquises, 
29 Mesure: nouveiles: 
a) Ajustement aux besoins réels: / 

Ajustement du crédit prévu au titre de l’insuffisance de la lotation 
calcule sur la base du salaire moyen {art. 7), 6.598 en plus. 


10.108 en plus. 
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Mesures diverses : 
sion à compler du {® janvier 1952 
n:nistrateur de 4 classe et un attaché 


PE nûs!tes si nrûge 
les pa 1 apres: 


classe (art 6 


, 
Hoins. 
ÿ ssion à compter du f°r janvier 1952 des postes ci-après: 
iargés de mission de première catégorie et six agents subai- 
fa 1.), 3.890 en moins, 
\ nent corrélalif de la déducijion pour vacances d'empois 
INA « 
\ 6, 23 en plus: art. 7, 51 en moins: soit 31 en moins. 
Net pour les mesures nouveiles, 1.560 en plus 
En plus pour le chapitre 1020 (Autriche), 11.668. 
tre 1020. — Services extérieurs — Indemnilés el allcations 
diverses (en milliers de francs.) 
votés pour 1951: Allemagne, 48 10@, Autricae, 11.773; 
X 99.819. 
lits demandés pour 1952: Allemagne, 47.730; Autriche, 12,681; 
60.114. 
Différences: Allemagne, 372 en moins; Autriche, 911 en plus; 


(olaux, 539 er 
Mesures acquises: 
.üI7 en plus. 
\ *s nouvelles: Allemagne, 
totaux, 9.078 en moins. 
fotal: Allemagne, 312 en moins; Autriche, 911 en pius; totaux, 
039 en pius 


plus ; 


Allemagne, 4.691 en plus; Autriche, 93% en plus; 


moins: Autriche, 15 en 


5.06 en 


a) Allemagne. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 48.102. 


Crédits demandés pour l’exerc'ce 1932: 
Art, ter, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 8.849, 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 21.610. 
A , — Vacations, 7.296. 
Art. 4. — Indemnités pour frais de représentation, 10800. 
Total, 48.53. 
\ dluire: pour vacances d'emplois {2 p. 100 sur les articles 1, 2 et 


Net, 47.730. 
En moins pour l'exercice 1952, 372. 
iiminulion proposée s’analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

juence de ia majoration dexs indemnités horaires pour travaux 
nentaires (taux en vigueur au 1er mars 1951), 2.300 en @ius; 
nent à 2, p. 100 de la déduction pour vacances d'emplois, 110 
soit 2.190 en plus. 
Reconduction en année pleine de l'abattement effectué sur les cré- 
au titre des indemnités horaires pour travaux supplé- 
ares pour tenir compte des licenciements opérés à compler du 


ins 


pre vis 


où 19351 (loi n° 51-588 du 23 mai 1951), 2.551 en moins. 
Re-‘onduction en année pleine de l'économie résultant de la sup- 


ression d'un poste de médecin et de quatre postes d'infirmères (loi 


technicité, 414 en moins: 


"olsSs du 23 mai 1951), 978 en moins. 
Application aux infirmières du décret 
o en 
Inscription d’un crédit pour l'attribution aux personnels des douanes 
*l'ndemnité Dorfaitaire prévue par l’article 4 du décrel du 27 novem- 
1916 (art. 2), 4.60 en plus. 

Nel pour les mesures acquises, 1.691 en plus. 

Mesures nouvelles: 
Réaction du nombre des agents pouvant prétendre: 
{5 A l'indemnité de risques, 1.2%7 en moins: 20 à l'indemnité de 
39 à l'indemnité pour responsabilité pécu- 
4° à l'indemnité d'isolement, 1.10S, en moins; soit 


n° 91-617 du 2: mai 1951, 


aire, 6 en moins; 
19% en Mains. 
Auaimentation de l'indemnité de fonction au payeur général et à 
int et attribution de celte indemnité aux paveurs particu- 
chefs et sous-chefs de service {art 2, en plus. 
1.536 en 


791 
su 


moins. 


‘ant des ft 


st) | 


pression d’un médecin et de deux infirmières (art. 3), 
Réduetion 


du crédit prévu au titre des indemnités pour frais de 
sentation en raison de la réduction du nombre des agents exer- 
ions d'autorité {art. 4}, 1.2) en moins. 
corréialf de la déduction pour vacances d'emplois, 


) 
ncli 


Aus eme it 


MmOIns, 


Not pour les mesures nouvelles, 5.063 en moins. 
Net en moins pour Allemagne, 372, 


160. — allocations diverses 


francs). 


Indemnités et 
milliers de 


Chapitre 
ten 
( 


b) Autriche. 


Crédits votés pour l'Autriche pour l'exercice 1951, 11.773 


Cr s demandés pour l'Autriche pour l'exercice 1952 
AU o — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.200. 
Art. 6 — Indemnités pour sujéUuons spé iales, 3.292, 
Art, 7 — Vacations 200. 
Art. 8, — Indemnités pour frais de représentalion, 8.247 
Total, 12.939. 
déduire: pour vacances d'emplois (2 p. 100 sur les articles 5, 


e Si, 255 en moins, 
12.051. 

En plus pour l'exercice 1952, 911. 
L'angimentation proposée s'analyse comme suit: 


de Mesures acquises: 


\ 


Conséquence de la majoration des indemnités horaires pour tra- 
X supplémentaires (taux en vigueur au 1° mars 1251), 187 en 
justement à 2 p. 100 de la déduction pour vacances d'emplois, 

th Imoins; soit 176 en plus. 


































































Application de l'arrêté du 2 janvier 1951 relatif à di {6 de 
1sque du personnel des douanes (art. 6), 612 en p 
Application du décret n 1-12 du fé r 1951 \ em 
hile de risques du perso el de la sûreté (art. 6), 10S en plu 
Total pou s inesures acquises, 926 en } 
20 Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels des lits prévus au !{ | in- 
demnité de tecl té des sténodactitograpl » el Mo 
lndermnit pour Frespouiisäbit liäires au part = CraA t 
à ses adjoints: 
1° Augmentation de l'indemnité de fonction: au pas o l, 
72 « [a plus, au hef des bureaux 12 en paus il Paveur | er 
de Vienne, 2% en plus; 2° Inscription d'un crédit pour l'a tion 
d'une indemiuté de fonctions: à 4 chefs 4 ervict nt 18X4, 22 en 
plus: à 2 sous-chefs de service, soit 9 x2, IS en plu nt 193 is. 
Ajustement aux besoins réels des crédits prévus au ti | 1n- 
demmnité d'isolement (art. 61, 91 en moins 
Ajustement à 2 p {60 de la dédu n ur (à 
Art. 6, 42 en moins; art. 8 7» en moins; soit 417 en m 
Net pour les inesures nouvelles, {9 en moins. 
Net pour l'Autriche, 911 en plus 
Chapitre 1010. — Indemnités résidentielles (en milliers de f1 )e 
Crédits votés pour 1951: ntraux, 4.518; Allemagne, 





124.372; Autriche, 9.6%; tot 
Crédits demandés pour entraux, 5.819 
118.805: Autriche, 11.555; 
Différences: âservices centraux, en plus, 1.272; 


us, 24.451; Autriche, en plus, 1.917: totaux, 
Mesures acquises SETVICES CéHITAUX, en plus 1.567 
plus, 24.098; Autriche, en plus, 2.26 dix, en plus, 
Mesures nouvelles services moins, 2% 
en plus, 53%; Autriche, en 
Services centraux, en 


triche, en plus, 1.915; 


en 


69 lot 
centraux, 

Inoins, 24 
plus, 1.271 
totaux en 


en 
»: totaux, en 
Allemagne 
plus, 27.619. 
a) Services centraux. 
| l'exercice 1 51, Li: 
demandés pour l'exercice 1952 
ludemnité de résidence « 
Prime de transport, 547. 


9.518. 


Crédits volés 
Crédits 
Art. 1er, 
Art. 2 

Total, 
A déduire pour vacances d'emplois, 59 

Net, 5.819. 

En plus pour l'exercice 1952, 4.27: 
L'augmentaien proposée s'analvse comme suit: 

19 Mesures acquises 

Mesures traduites dans le budget voté 

Application du décret no 51418 du 24 
lindermnuilé de résidence, 1 ( 

Ajustement de la déduction pour va 

Net pour les mesures acquises, 
Mesures nouvelles 
a) Ajustlements aux 


OUT 


mai 
plus 


de 


DS € 
1.067 en plus. 
Jo 
réels d'un 


Fesoins in 
sur Î|a 


scriplion 


insuffisance de la dotalion calcule base du traiter 
(art fer), 105 en plus; 

b) Mesures diverses 

Conséquence de la suppression des 3 postes de « 


de deuxième catégorie à € 
Art. 1, 375 en moins. 
Art, 2, 9 en 
Ajustement ct 
plus. 


mnpter du 2% janvier 


Hioins 
rrélauf de la déduction pour vacan 





Net pour les mesures nouveiles, 996 en moins. 
Net en plus pour les services centraux, 1.271 
b\ Allernagne 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 124.372. 

Crédits demandés pour l'ex » {02 

Art. 3. — Indemnité de T iderité 151.7 53 

Art. 4. — Prime de transport, SG 

Total, 151.839 
A déduire: pour vacan d'emplois, 3.096, 
Net, 118.802, 

En plus pour l'exercice 1952, 95.531 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit 
1o Mesures acq 

a) Mesures traduites dans le budget vot 

Application du décret 1618 du 24 mai 1951 7 
de.l'indemnité de résidence, 37.164 | 

Ajuster ent à 2 P 100 ll lu n } I 1 
en moins 

b Autres mes] ; 

PBecoir tion « ini à } ! d' 
duites 1951 pour une fraction de l'ant te] 
HUE 

Non-recondluction 1 créd { pour l i \ 
mois de 10) age iX I 16 «€ 

Net pour les mesures acqu 21.03 en plus 
20 Mesures nonve 

Inscription d'un crédit pour le ment de la prime 
au personnel du service de yaison en fonclhion à Paris 
en plus, 

Ajustement à 2 p. 190 des déductions pour vacan 
art. 3. 248 en pius; art, 4, 4 en moins: soit 247 en plus. 

Total pour les mmesures nouvelles, 923 en plus 


En plus pour l'Alleragne, 24.491, 


ImMonTi= 


CE plus, 24.491: AU- 


Allemagne, en 

PIUS, 

Aiiemagne, en 
+e- 


1951 modifiant le 


ances d'emplois, 16 en moins, 


es d'emploi 


pendant un 

de tra rt 
ir 3 65 
1 

> U CA p:7:9 


US 


Allemagne 


21.619 
@œr7 


Al emMmagne 


régime 


rédit pour 
‘nt moyen 


3 en 


’ 
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— _——— peter élan Se 
€) Autriche. a) Allemagne, 
Créd os po l'exé e 1451, 9.648, Crédits volés pour l'exercice 1951, 116 293. 
Créd demandés pour l'exercice 1952 Crédits demandés pour lexercice 1992: 
! Indemnité de résidence, 14 402 Art, f®1. — Déplacements, 26.098. 
Û Prune de ans] J Art 2. — Alimentation, 40.651 
I ti zu lolal, 66.680, EL 
A déduin our Vaci d'emplois, 24 A déduire: pour vacance d'emplois (2 p. 100 sur l'article 2), «13 
Ni 11 Net, Go.N76. 
En } pour l'exercice 1932, 1.917 En moins pour l'exéreire 1952, 70.717. ‘ 
] lé on pro] t inalvse comme su: La diminution proposée s'analxse comme suit: 
de Mesure itquise- {eo Mesures acquises: ; 
u) Mi es traduiles da e budget vrli Reconduelion en année pleine des licenciements effectués à compe 
App du décret ne 21-618 du 21 mai 1951 modifiant le rég'me ter du 1 août 1951: 
di ! In & «it ésidenre, (€ y lus, Art. 427, 4.209 en moins. 
A “éd Vacance d'ermiph au pied du chapitre, 47 en Art. 2, 3.498 en moins | | 
Hu Applicalion du décret n° 54-792 du 22 juin 1931 portant relèvement 
b) Aulres mesure de 27 p. 10 des indemnités pour frais de mission et de déplace 
\ rt on dit Pre } ir le maintien per lant un ment, 2.524 en plus, 
Inois de 1538 Xliaires et de 12 agents des services äanexes, Net pour Jes mesures acquises, 5.183 en moins. 
| él Mio 2e Mesures nouvelles: 
Aju il 2 p. 100 de déduction pour vacance d'emplois, Ajustements aux besoins rée]s (art. fer): 
j5 en Rédustion du nombre des missions, 678 en moins. 
\ Ü né ( ju 2.262 en plu Ajustement du crédit prévu pour les missions en Zones alliées, 
22 Mi ( velle 2.011 en plus. 
Ajusterme x lus di ndemnité de résidence (art. 5), Inscription d'un crédit pour le remboursement des frais pour 
4:39 « venues où départs de la Zone d'occupation des agents et de leurs 
{ encre ( Ù ess e 10 postes à compler du 1 jar familles affectés en Allesnagne ou démissionnaires (art. 1‘), 800 en 
vier 1952, 490 en mm plus. 
justement à 2 p. 100 de la déduelion pour vacance d'emplois, Application du décret n° 51-738 du 14 juin 19541 modifiant Je régime 
6 « | d'attribution de la prime d'alimentation (art. 2), 41.24 en moins. 
N 4 Ù velles, 545 en moins, Abattement forfaitaire opéré en vue d'une réforme de la prime 
Nel P \uriche, 19137, d'alimentation (art. 2), 4.517 en moins. 
Ajustement à 2 p. 100 des déductions pour vacance d'emplois 
Ps Matériel, fonctionnement des services (art. 21, 1.254 en plus 
el traraur d'entretien Net pour les mesures nouvelles, 45.531 en moins 
( ” : er , fin rsement de frais En imoins pour l'Allemagne, 50.717. 
11 li dt fr PHICS 
b) Autriche. 
{ \ | t 1051, 1.173 
{ demande d \4 e 19952, 750 Crédits volés pour J'exercice 1951, 11.668, 
En tu pour l'exercice 19 121 Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
La dim ion proposee sS analvse Comme suit: Art. 3. — Déplacement, 5.900. 
40 Mesures acqu se Art. 4. — Alimentation, 2.398. 
M 1 en terrilores à arplication de l'arrêté du 4 avril Total, 7.808 LT 
1930 portant ajustement des frais de mission en territoires occu A déduire: pour vacance d'emplois (2 p. 100 sur J'arlicle 4), 44 
Dm &i] 1 baise de frais de mission à l'étranger, 299 en plus. Net, 7.850, . 
20 Meur ( En moins pour l'exercice 1952, 3.818, 
Missions en krance: ajustement du créd't prévu pour les missions La diminution proposée s'analvse comme suit: 
‘ [ ‘ mple tenu dé ipplicalion du décret n° o-:92 du 1° Mesures acquises! 
) 1931, 48 en moit Application du décret no 51-792 du 22 juin 1954 portant relèvement 
M en tlerriloires occupés: réduction du nombre des béné- des indemnités de déplacement [missions en France (art. 9)], #1 en 
fleiaie 113 en nu plus. 
Mis-io à l'étranger: ajustement aux besoins réels. 197 en moins. 2o Mesures nouvelles: 
ro pour les mesure niveiles, 722 en moins Ajustement aux besoins réels du crédit prévu pour le rembourse- 
Nel en mn ] e chapitre 3000, 423 ment des transpors aériens (art, 3), 1.180 en moins. 
Application du décret n9 51-738 du 14 juin 1951 modifiant le régime 
Chapitre 3010 Service eniraux, Mulériel d'attribution de la prime d'alimentation (art, 4), 2.129 en moins. 
( Hi tie de francs Suppression du crédit inscrit pour le payement de la prime J'ali- 
mentalion au personnel de J'organisation internationale des réfu- 
Lred Are, és e 11, 6.25 giés ‘art. 4). 480 en moins. | 
PPS PORRANNES OUT ECRSIEE Rs Abattement forfaitaire de 10 p. 100 opéré en vue d'une réforme de 
ps J in 2 N es Fe age 1 pire “en la prime d'alimentation, 266 en moins | 
pére lairage el eau, 2.40. Ajustement à 2 p. 100 de la déduction pour vacance d'emplois 
SE dE on mt en 2e rover Bo di (sur J'art. 4), 156 en plus 
. | , ; M pren Pie “3 2 netloyage des locaux, 1.790. Net pour les mesures nouvelles, 1.809 en moins. 
Art, ( Ab TT ichats de journaux, de jJivres, reliures Net en moins pour l'Autriche, 3.818, 
el _documentaltor 1 
{ 7 Dépens erses, 12% Chapilre 909%. — Services extérieurs. — Matériel 
Art. Entretien de ‘ ix téléphoniques, télégrar hiques, 600. (en miiliérs de francs). 
rt. ® rais évenllle de oiménagerment : re é 
tm N'ES u nénéée da Itoal “$ ser moi e PES _Crédils volés pour 1951: Allemagne, 5.850; Autriche, 21.135; totaux, 
art. !! ve Centra in des archives, 1.000 27.28. , ’ a . 
lotal de ta demande our l'eexrcice 1957, 7.985. Crédits demandés pour 1932: Allemagne, 6.110; Autriche, 23.897; 
En ! pour l'exc e 1932. 1 000 : tolaux, 40.007, 
L'a ismentation ] Noisot S alialvs { ne suit : Différences : Allemagne, plus 240 ; Autriche, plus 2.162; totaux, 
» M: es aq t plus 2.722, 
Mi t T Mesures acquises : Allemagne, néant; Autriche, néant; totaux, 
ligne Lion di 1 di irrespondance (art, 51 À DE C4 néant. 
Su ession d erlains abonnements (art 6 d'en co y Mesures nouvelles : Allernagne, plus 260; Autriche, plus 2.62; 
bis \ « t 1 \ centralisation des archives actuel- totaux, plus 2.722, 
lement en territeires ocrupés (art. 11), 1.000 en plus. a) Allemagne, 
ee Li es , ‘ Lu * a 1.000 en plus. Crédits votés pour l'exercice 1951, 5.850. 
mi . Crédits demandés pour l'exercice 19952: 
ha} ir (EM Se icos exlérieurs Remboursement de frais Art. a 24 Fournitures de bureau, 1.30, 
en mulliers de francs). Art. ne Dépenses diverses, 0, A k 
TAGS Eat Art. 3. — Enlrelien du matériel téléphonique, télégraphique et 
Crédits vof ] r 1951 Allemagne, 116.599; Autriche, 11.688. — radio, mémoire, 
IX: 128.20] ; Art. 4. — Entretien de l'armement, 10. 
Crédits dei pour 1952: Allemagne, 65.876; Autriche, 7.850. — Art, 5 — Frais de corresnondance et documentation des services, 
laux | 1.000 
Diftére Allemagne, 90.717 en moins; Autriche, 3.818 en Art. 6. — Dépenses acce:soires pour l'approvisionnement des sers 
LE FOaux: 51.039 en Imoins. , vices français A Berlin, mémoire, 
Mesures à ‘ Allemagt D.183 en moins; Autriche, 81 en Art. 7. — Matériel de santé, 270. 
lolaux 102 en moins Art. 8 — Rapatriement des corps des agents et de leur famille 
M: res nouvelle Allemagne, 45.%9%4 en moins; Autriche, 3.899 en décédés en occupation, 500. 
oin lotaux: 419.43 en moins, Art. 9 (nouveau). — Frais de transport des archives, 2.000, 
Différences: Allemagne, 50,717 en moins; Autriche, 3.818 en Totai des crédits demandés paur l'exercice 4952, 6.110, 
oins. — Totaux: 51.#% en moins. En plus pour l'exercice 1952, 260. 
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L'augmentation propose Ss'analy:e comme suit: 
j» Mesures acquises : 


Wouvement d'ord'e de l'article 5 à l'article 2? (frais de foncton- 


venent de Ja mission de liaison à Paris): 


( » 100 en moins; art. 2, 400 en plus; différence, néant. 
Me-ures n nivelies: 
7 ajustement aux besoins réels des crédits prévus p 
fournitures de bureau rt, 1er), 510 en moins. 
‘ten de l'armeinent (art. 4.), 160 en moin: 
nuatériel de santé ‘art 3.), 230 en moins. 
inatriement des corps des agents et de leur famille décédé 
cupalion art. 8,;, 1.000 en moins. 
fl iption d'un crédit pour Jes frais de transport des archive 
d'Allemagne (art. 9), 2.000 en pli: 
\et pour les mesures nouvelles, 200 en plus. 
En plus pour l'Allemagne, 260 
U) Autriche 
volés pour l'Aut > POur 1! 1051 150 
hits demandés pour l'exercice 1952: 
\rt,. Y, — Fournilures de bureau, 200 
\ jo, — Frais de correspondante, 62, 
\rt. 11. — Dépenses diverses, 73. 
\ 12 Entretien des centraux téléphoniques, télégraphiques et 
tu } 
13 neien 14). Chauffa 22 006), 
11 (ancien 15,. — Matériel de sañié, 100, 
13 (ancien 16). Rapatriement des corps des agents et d 


unille décédés en occupalion, 
lotal des crédits dernandés pour l'exercice 1992, 23.597 
En plus pour l'exercice 1952, 2,362, 
L'aismentation proposée s’analyse comme suil: 
{o Mesures acquises, néant, 
ÿe Mesures nouvelles: 
nséquence de la hausse des prix des fournitures de bureau 4 
‘ment aux besoins réels art, 9), 400 en plus 
Conséquence de l'augmentation des tari 


IL JUS, 
pression du crédit prévu pour l'achat de fournitures de burea 
\ l'Organisation internationale des réfugiés (art. », ancien 143 
ls el MOINS, 

Conséquence de l'augmentation du prix du charbon (art 13 


22, en plus. 


justement aux besoins méels des dépenses de matériel de santé 


rt. 11), 50 en moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 2.162 en 
En plus pour l'Autriche, 2.162, 


Ju 


1= 


} 
Chapitre 9010, — Services extérieurs, — Achat et ent 
du matériel automobile ‘en milliers de francs 


‘dits votés pour 1%51: Allemagne, 107-680; Autriche, 12.355 
iUux, 120,060, 


1, 


Crédits demandés pour 1952: Allemagne, 95.0u0; Autriche, 13.821; 


, 


totaux, 108.821. 


Différences: Allemagne, 12,680 en moins; Autriche, 1.1% en 


plus; totaux. 11.241 en moins. 
né 
en plus; totaux, 14.214 en moins. 


a) Aliemagne. 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 107,680, 
Crédits demandés pour l'exercice 1432, 45.000, 
En moins pour l'exercice 1952, 12,650. 

La diminution propoe s'analyse comime suit” 
fo Mesures acquises, néant. 
2 Mesures nouvelles: 
Réduction du prix moven d'entretien des véhicules: 
Voilurés légères, 5.140 en moins. 
Voitures utilitaires, 6.856 en moins. 
Molocveleltes, 3S4 en moins. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 12.680. 
En moins pour l'Allernagne, 12.880, 


bd) Autriche. 


Crédits volés pour l'Autriche pour l'exercice 1951, 12.285 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 13.821. 





En plus pour l'exercice 4952, 4, 
L'augmentation proposée s'anaïyse comme suit: 
de Mesures acquises, néant, 
2° Mesures nouvelles: 





Conséquence de 1a hausse des prix sur e crédit prévu pour l’en- 


tretien des véhicules automobiles, 1.217 en plus 


Achat d'une voiture Hotchkies 20 CV pour le haut commissaire, 


4.525 en plus. 
Suppression du crédit inscrit pour l’e 
l'organisation internationale des réfugiés, 1.106 en moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 1.43% en plus. 
En plus pour l'Autriche, 1.436, 


Chapitre 9050, — Remboursements à divers services 
‘en milliers de francs). 


Crédits votés pour 1951: services centraux, 19.075; Allemagne, 


418.993; Autriche, 6.500; totaux, 144.572. 


Lrédits demandés pour 1952; services centraux, 18.575; Allemagne, 


4.156: Autriche, 6.656; tolaux, 149.407. 


Différences: services centraux, M en moins; Allemagne, 


5.119 en plus; Autriche, 156 en plus; totaux, 1.825 en glus. 


Mesures acquises: Allemagne, néant; Autriche, néant; totaux, 


LR&! 
Mesures nouvelles: Allemagne, 12.680 en moins; Autriche, 1.136 


ntretien des véhicules de 
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Art 9, — Supp'ément familial de traitement, 858. 
Art, 3 Alocalion de iogemment, oÙ, 
Art. 4 — Prine d'aménagement et de déménagement, ?8, 
ri. », — Remboursement des prestations stes au titre de Îa 
£ 1rilé sociale, RE 
Art, 6 Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 
étu [RE 1.N7 
l'otal, 95.610, 
A déduire pour vacances d'emplois, 02, 
N DS 
En plus pour l'exercice 1952, 1.361. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
19 Mesure icquist 
M ires traduite din N budget voté: 
A} tion de la loi ne 51-320 du 9 mai 1951 et du décret n° 51 
{ lu 24 mai 1901 porlu tajoration des preslalions familiales, 
Ut!! ù 
Incidence de l'application des échelles définilives de traitement 
Jr Je ipplément familial de traitement, 37 en plus. 
Application du décret ne 51-619 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
du ippément familial de trailement, 451 en pus, 
Appaicalion d à loi n° 50-1398 du 30 décembre 1950 relevant le 
p'afond de contribution à la sécurité socia'e, 220 en plus 
\! term { de la déduc'ion po Vavances d'emplois, lo en moins. 
Net ] es mesure: acquises, 1,293 en pius, 
2 Mesure I vellt 
«4 Aju mel! x b ret 
J) l 1 14 i et maternile rt, fer), 30 en moin 
Lu | de Jogetin | \i 1), «% CI IIS 
Ï pré [l l \ iu titre de la « rilé Sociaie (art. 5), 
ai) plu 
b M: { d r-{ 
{ RL 1 CHUICINE Gt J chargés de mis M di Je va!é- 
pu t V1 € 1} 
Accent t 1 déduction pour vacances d'emplois (art. 6), 
v( | 
Net po es Mmrsui ouvelles, 6 en plus. 
En plus pour le ervices Centrüux, 1.901, 


b) Allemagne, 
pour l'exercice 1951, 212.056. 
ndés pour l'exercice 1952: 
stations familiaies, 19.626, 
familial de 12. 
9 - Allocation de logement, néant. 
L 


n 10), — Prime d'aménagement et de déménage- 
n'a: Rermboursement des prestations versées au 
irilé sociale, 1.350, 

en 12). Versement des cotisalions au régime de 
ile, 166), 10 

21.702, 

pour varances d'emplois {2 p. 100 sur les arlicles 7, 


] pour l'exercice 1952, 56.253 
‘ntalion propose S'analyse comme suit: 
[uses , 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Appii‘ation de la loi no 51-520 du 9 mai 1931 et du décret no 51- 
60 du 25 anai 1951 porlant majoration des prestations familiales, 
JON) en plus, 

Incidence sur le montant du supplément familial de traitement 
de l'appiication des échelles définitives de traitement et de lins- 
titution du complément provisoire de traitement, 5.081 en plus. 

Application du décret ne 31-619 du 21 mai 1951 modifiant le ré- 
gine du supplément familial de traitement, 26.75 en plus. 

Application de Ja loi n° 30-1593 du 4%) décenrbre 1950 porlant relè- 
vement du plafond de la sécurilé sociale, 20.128 en plus. 

4 déduire au pied du chapitre pour vacances d'emplois: 

Art. 7, 408 en moins: art, 8, 601 en moins; soit 1.012 en moins. 

b) Autres mesures! 

Reconduction en arnée pleine des mesures traduites dans je 
budget de 1951 pour une fraction de l’année seulement: 

Conséquence de la réduction des effectifs (décret (n° 51-822 du 
21 juin 1951): 

Art. 7, 11.337 en moins; 
moins; Soil 22.55 en moins. 

Non reconduction du crédit inscrit pour le maintien pendant un 
mois de 100 agents auxbiaires: art. si en moins; art, 8, 78 
er InoINS, 

Non reconduction du crédit 
gement, S0 en moins. 

Non reconduction du crédit prévu au titre de la prime d’aména- 
gement et de déménazement, 20 en moins. 

suppression du crédit prévu au titre de la sécurité sociale pour 
Je maintien pendant un mois de 100 agents auxiliaires, 270 en 
moins, 

Suppression du crédit inscrit à l'article 8 pour insuffisance de la 
dotation caleu'ée sur la base du taux moyen (supplément familial 
de traitement), 5.573: en moins. , 

Net pour les mesures acquises, 52.823 en plus. 
2 Mesures nouveiles : 
Ajustement aux besoins réeis: 
Ajustement de la dotation prévue au lilre des prestations fami- 





art, 8, 3163 en moins; 


art. 10, 8.011 en 


prévu au titre de l'allocation de 


Jo 


liales (art, 5), 20.522 en plus. 
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100 de la d'duction pour vacances d'emplais: 


Ajustement à 2 p. 
Art. 7, 1%7 162 en plus; art. 10, 2.898 en plus; 


rt. 7, 157 en moins» art. 8, 
soit 2.883 en pius. 

Fotal pour les mesures nouvelles, 23.1 
En plus pour l'Allemagne, 76.25%. 


Jd en plus, 


c) Autriche. 





Crédiis votés pour l'exercice 1951, 16.913. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. 11. — Prestations familiaies, 10.091. 

Art, 42, — Suppléinen! familial de traitement, 2.551. 

Art, 13. — Resbour<ement des prestations versées au titre de 
la sécurité sociale, 970, 

Art, 15. — Versement des cotisations au régime de la sécurité 


sociale, 7.639. 
Tolal, 20.917, 
A déduire: pour vacances d'emplois, 2 p. 100 (art. 11, 12 et fi), 
Net, 90,510. 
En plus pour l'exercice 1952, 3.597. 


Chapitre 1090, — Prestations et versements obligatoiree 
en milliers de francs). 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
1e Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Appiication de la loi no 51-520 du 9 mai 1951 et du décret no 51620 
du 2% mai 191 portant majoralion des prestations famiiales. 2.24 
en pius, 

Incidence sur le montant du supplément famiiial de traitement de 
l'application des échelles détfinilives de traitement et de l'institution 
du complément provisoire de trailerment, 93 en pius. 

Application du décret no 51-619 du 23 mai 1951 modifiant ie régime 
du supplément familial de traitement, 1,318 en plus. 

Application de la loi n° 50-1593 du 30 décembre 1950 portant relève- 
ment du plafond de la sécurilé sociale, 1,597 en plus. 

Ajustement corrélalif de Ja déduction ponr varances d'emplois : 

Art, 11, 3 en moins; art. 12, 27 en moins; art, 14, 17 en moins, 
soit S2 en moins, 

b) Autres mesures: 

Non-reconduction du crédit inscrit pour le maintien pendant un 
mois de 1%» agents suballternes et 12 agents des services annexes: 

Prestations familiales, 352 en moins 

Supplément familial de traitement, %8 en moins. 

Sécurité sociale, #05 en moins, 

Du crédit prévu au titre de l'allocation de logement (art. » an- 
cien 15), 40 en moins. 

bu crédit prévu au titre de la prime d'aménagement et de démé- 
nägement (art. » ancien 16), 10 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 1.211 en plus, 
29 Mesures nouvelles 

Conséquence de la suppression de 10 emplois sur la dotation prévue 
au titre des prestations familiales (art, 11), 40 en moins. 

Conséquence de la suppression de 10 emplois sur la dotalion prévue 
au titre des versements au régime de la sécurité sociale, 321 en 
Binins, 

Ajustement à 2? p. 100 de la déduction vacances d'emplois: 

Art, 11, 14 en plus; art. 12, 1 en plus; art, 14, 15 en pius, soit 
Jo en plus, 

Net pour les mesures nouvelles, 611 en moins. 
Nel en pius pour l'Autriche, 3.597. 


Chapitre 1010. — Prestations et versements facuilalifs 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour 1951: services centraux, 473; 
Aulriche, 200; totaux, 1.185. 
Crédits dernandés pour 1952: services centraux, 397; Allemagne, 
500; Autriche, 230; tolaux, 1.117. 
Différences: services centraux, en moins 76; Allemagne, en 
moins 310: Autriche, en pius 5%): totaux, en moins 356, 
Mesures acquises: services centraux, néant; Allemagne, néant; 
Autriche, néant: totaux, néant. 
Mesures nouvelles: services centraux, en moins 76: Alernagne, 
en moins 210, Autriche, en plus 50; lotaux, en moins 396. 


Allemagne, 8105 


a) Services centraux, 

Crédits votés pour l'exercice 191, 473. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, fer, — Subvention a Ja cantine, 12 

Art, 2, — Service médico-social, 10 

Art, 3. — Subvention aux colonies de vacances, 100. 

Art. 4. — Secours, 150. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 997, 
En moins pour l'exercice 1992, 56. 
La diminulion proposée s'analyse comme suit: 
40 Mesures acquises, néant, 
2o Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besains wels: ù 

Des crédits prévus au titre du service médico-social (art. 2), 24 en 
moins. 

De la subvention aux colonies de vacances (réduction du nombre 
d'enfants, et augmentalion du taux de la subvention qui passe de 
4% à 115 F par jour et par enfant}, 535 en moins. 

Ajustement de l'abattement forfaitaire de 5 p. 100 qui, pour 19%2, 
ne figure pas au pied du chapitre, 3 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 76 en moins. 
En rmoins pour les services centraux, 76. 
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———— 
Crédits demandés pour l'exet 

b) Allemagne. Dittx 

dits votés pour l'exercice 1951, S10, 


its demandés pour l'exercice 192 (: 5.5 Chapitre 6010 — &Se 


ce, néant 


En moins pour l'exercice 1992, 410, contentieux. — 
La dimiaution proposée S'analyse comine suit: france 
4» Mesures acquises, ncant, Crédits votés pour 
res prete SA ] Credits demandes 
ajustement aux besoins rels, ns. En pie pou 
En moins pour l'Allemagne, : L'ausmentsiion pre 
€) Autriche, {e Mesures acquis 
2 Mesures nouvelle 
Ajustement at 
lulion des re 


Crédits votés pour l'Autriche, exe: 
crédits demandés pour l'exercice 1! 
En plus pour l'Autriche, 0, 
L'augmentation proposée s'analyse 
{> Mesures acquises, néant, 
Mesures nouvelles: 
, {justement aux besoins réels du crédit « secours, compte tenu, 
nolumment, de la hausse des prix, : | 
En plus pour l'Autriche, 90. 
Chapitre 5000 — Subventions (en milliers de franrs). 
Crédits votés pour 1951: Allemagne, 63.595; Autriche, néant, lotaux, tr Cons 
63.459 des exercices périndés 
Crédits demandés pour 1952: Allemagne, 63.55; Autriche, 10.100, Crédlis volés pour l'exercice 
iuxX, 73.109. ee ho age did 
“Différences: Allemagne, néant; Autriche, en plus 10.100; totaux, or + Pi dés pour Fexcr 
en plus 10,100. - 
Mesur:s acquises: Allemagne, néant; Autriche, en pius 9.800 Chapitre 6040 
totaux, en plus 9.800, 
Mesures nouvelles. Allemagne, néant; Autriche, en plus 900; 
folaux, en plus g0u. 
Totaux: Allemagne, néant; Autriche, en plus 40.1K,; 
un pius 10.100. 


ce, Bean 


Crédi S volées pont 

tolaux, 2.000: Lolaux, 53000 
Crédits dernandés 

che, 4.000: totaux, 53 


a) Allemagne. 
Différence, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 65.500, 

wdits demandés pour l'exercice 1992: 
jer, — Propagande et voyages d'information, 18.576, 
>», — Enseignements et œuvres, 29 0%. Crédits demandé 
3. — Echanges culuure!s. 15.280. Différence, néant. 
lotal pour l'Allemagne, 64.900. 


Alemangt 


Crédits voté: pour l'excrri 1, .32.0HX) 


b) Autriche. Crédits votés l 

Crédits volés pour l'exercice 1951, néant. Crédits demandés 

dits demandés pour l'exercice 192" bilférence, nt 

i (nouveau): propagande el voyages d'information, 560 

) (nouveau); enselgnements et œuvr’'s, 9.04, Chapitre 6090. — 
6 (nouveau): échanges cullureis, 6.000, 
lotal, 10.100. title 
Ln pius pour l'exercice 1952, 10.100, Mie totaux. 99.39 

L'auginentation proposée s'analyse cotnme suil: Crédits de ii \és p r 
d” Mesures acquises LRÉSe Pdnde net 

r é ” “ é s “= 93 "Re … aux, SÈÛR, 

Transfert de l'article 7 du chapitre 6050 à l'article 4 nouveau du plférences : Allemazne. 308 en m 
présent chapitre. — Rapprochement franco-autrichien sur le plan totaux, 10 (5 en mo elles 
politique, Syndicale et journalistique, #4) en plus. Wosures acdulses \lletna ne, néant 

Transfert de l'article 8 du chapitre 6000 à l'arlicle 5 nouveau du totaux 9 314) en Hot TE 7 
présent chapitre, — Fonctionnement des établissements et œuvres, Mesures valiae : 

5.000 en pius. 

Transfert de l'article 8 du chapitre 6050 à l'article 5 nouveau du 
présent chapitre, — Bourses d'études, 3.000 en plus, 

Transfert de l'article 9 du chapitre 600 à l'article 6 nouveau du . | 
présent chapitre, — Rencontres internationales, 1.20 en plus. re “nandés pour 

Transfert de l'article 9 du chapitre 660 à l'article 6 nouveau du / x, cutnentation 
présent chapitre. — Missions cuilarelles, — Conférences, 000 en ER 
pus. 

Transfert de l'arlicte 9 du chapitre 6050 à l'article 6 nouveau du 2. e 
présent chapitre, — Manifesialions artistiques, spectacles, 4 000 en rt finclonnement d nl ns = itifiy "ON. 
pius. AL & — Personnel du service des personnes déplacées, Inémoire, 

To'al pour les mesures acquises, 9.800 en plus. Fotal K3.175 

Mesures nouvelles : En moins pour les 
Ajusleiment aux besoins réels des crédits prévus pour les bourse, La diminution proposée 
d'études (art, 5), 300 en plus Mesures acquises, 1 

En plus pour l'Autriche, 10.100. nat rc 
Chapitre 6000. — Services centraux (en milliers de francs). Art % sat ÀÀ, ques , 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 18.050, lecteurs et assistants 


E— 


Volés pour 


nouvelles : Uermacs 


lotaux, 103 en moins. 


99 
_ 











EFFECTIFS | RÉMENÉRATIONS MENSI ELLES 
: . 1902 Ÿs L | 
RUBRIQUES he a | 


_ x | Allo 
ler janvier 156 juillet fer œlobre | Trailement | 


DÉCOMPTE 
feurité lions | 


! 
au au au { fauniliate 
1% juillet JMseptembre | 31 décembre 





frincs 3 


| 


Fonctionnaires 2 cp). 893 9.00 

Professeurs lecteurs et professeurs assis- 
tants en bizone.......... 2 10.000 > | 

LAC nn rénales ose “ ’ 10.000 S 


DOSSIER sas seau sien vanne ot { 19.000 | : ; Î ( 1.129 000 


',.000) 





s1:.(K#) 
PS, (M4) 





PE tshirt tite ente D ( 2 | ss nr reress ue 4.610.000 

















10 00) (4) 
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12,540), 004) 
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Mines Éd 
Aju vent x beso'ns réels des crédits prévus pour le finrtionne- \pplication du décret no 91-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
ment de ces et éCcu:t francaise tA) CI] plus. je lraiteenent, 156 en pius. 
Art, 3 — A enent aux besoins récis Application du décret no 31-618 du 2% mai 1951 modifiant Je ; 
Conférenciers, 2.0) en pl exposil 1.509 en plus; diff n de régine de l'indemnité de résidence, 114 en plus. 
Nivr ot TTUT 6.1) 1: diffusion et information (articles Non-reconduction d'un crédit exceptionnel pour frais de mission 
ph OS, « 1 | ) ]  diffu de filrns 300 en piu soit, S00 € moins ke 
11.90%) eu ‘ Net pour les mesures acquises, 290 en moins. 
| 1. — Ajisiement aux I ins réels des frais de fonclionnement 20 Mesures nouvelles: = 
de ja Sparliau, 408 en moi a) Réduction du nombre de postes à l'étranger, 9.018 en in : % 
( ivins pour l'Ajlemagne, 4108. b) Conséquence de la transformation d'un poste d'administrateur ë 
il e | 
ae J° Ciasset 


Créd & tx e 1451 16.311. 

Cr lemandés pour l'excrecice 1952: 

Art 1 Do \ formato 3 n, 471. 

Art. 6 11) L — nst ciment et œuvres, Î.:40. 

A! } | Echa t ui els 1.1) 

Art. ft t sûreté et justice, 120, 

lo! 6.011 
} [07,9 0 SK) 

La dim l I € | t nnime suit: 
1e \i l'es acuutl 

\ it d e à rticle 8 à l'articie 9 du présent ehanitre. 
] \ nérit de ées et éca'es francaises (art, S), 5S0 en moins. 

Diffusion d el 4 } que: rt. 9), 50 en pius. 

Transfert de l'article 7 du présent chapitre à l'article 4 nouveau) du 
chapitre 5000, R ro‘hement frinco-aulrichien sur le plan politique, 
Sy114 el] Û qu (X) en mo ns. 

lransfert de l'artice S du présent chapitre à l’article 5 (nouveau) 
du #00, Fo onnerment des établissements et œuvres, 400 
en in 

Transfert de Fele S du présent chapitre à l’article 5 (nouveau) 
du cha e #4MX), Ho l'élu les, 3.000 en moins. 

1 fert de l'art'ele 9 du présent chapitre à l'article 6 nouveau) 
du e AXM) rencontres inter inaies), 1.300 en moins. 

[ fé le |” le 9 du présent ipitre à l’article 6 (nouveau) 
du chapitre 200%) (m s cullureflé conférenciers), 500 en maine. 

lran<fert de l'article 9 du présent chapitre à l'article 6 {nouvean) 
du cha e 000 (tnanifestations artistiques, spectacies), 4.000 en 
Di i= 

Net nour les mesuri acquises, 9.80, 
20 Mesures nouvelles, nant 
Eu moins pour l'Autriche, 9,800 en moins. 

Chapitre 6060 Services exMrieurs. — Frais de justice et d: conten- 
Dieux Réparations dues à des tiers (en milliers de franrs). 
Crédits tofs pour l'exercice 19951 Allemagne, 6G.9%0; Auiriche, 

4.250: totaux, 11.160 

Crédits “demandés pour l'exercice 192: Allemagne, 15.000; Autriche, 
0.000, altaux, 1.000 ; 

Différence: Allemagne, en pus 8070: Autriche, en moins 
12%; totaux, en plus 6 N10. 


Allemagne, néant; Autriche, néant; totaux, 





Mesures nouvel'é Allemagne, en plus 8070; Autriche, en moins, 
1.230; toiaux, en plus 6.810, 
a) Allemagne. 
Créu.ts vo P r j'ext le 1951, 6.40. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 (art. fer), 15.000. 
En l 1S pour l'exe ve 1952, 8.050. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mexsures acquises, néant. 
Mesures nouvelles ‘ajustement aux besoins réels), 8.070 en plus. 
En pius pour l'Aleïnagne, S.070. 
b) Autriche. 
Creéuilts vo pour l'Au‘riche pour l'exercice 1951, 4.230, 
Lrédits deanandés pour l'exercice 1952 (art. 2), 3.000. 
En moins pour l'Autriche, 1.230. 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises, néant. 
Mesures nouveles ‘ajustement aux besoins réels), 1.230 en moins. 
En moins pour l'Autriche, 1.230, 
Chapitre 6070 (ancien 6070). — Services extérieurs, — Dépenses 
des exerci'es clas (en muiiers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1912, mémoire, 
Différence, nvrant 
Chapiire GOS0 (ancien 6090 — Services exlérieurs. — Dépenses 
des exercices périnws (en tilliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Différence, néant. 


6090. ces 


serv 


Chapitre Mi 
, circulaiion 


française à l'offle 


rattachés, — Représentation 
en mmil'iers de francs), 


ssions € 


tri! 


1 À 
art Ge 


Crédits volés pour lPexercice 1951, 206 591 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 12.000. 
En moins pour l’exercire 1952, 3.594 


La diminution pronosée s'analyse comme suit: 


fo Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le 
Application 


budget voté: 


des échelles definilives de traitement, 280 en plus. 





En l'admin:stt ie c'asse, 172 en moins. 


un posie 





De deux postes d'admini<ti de 4° classe en deux postes d'alia. 
ché de l'e classe, 362 en moins. 

c) Ajustement des crédits prévus pour la rémunération à la varn 
tion du personnel d'expioilalion chargé de la délivrance des visas, 
) ] 


2.114 en plue 





d) Ajusiement des crédits pour frais de mission et de rapatrie. 
ment, 1.256 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, en moins. 
Ea tnoins pour le chapitre 6090 (ancien 6120), 8.591 


Chapitre » (an‘ien G100). Missions et eervices 
Dépenses des exercices cos (en milliers de fr: 
Crédits votés pour l'exerri 
Crédits dernandés pou: 
Différence, néant. 
ancien 6110). — 


ce 1951, mémoire 
néant. 


l'exercire 


0% 
voa, 


Chanitre » Missions ei services ral _ 


en luiliiers de f'ancs.) 


achés. 


Crédits votés pour l'exercice 14514, 
Cré 


rédits demandés pour l'exercice 192, néant, 
Différence, néant. 

Les dépenses des exercices clos ei périm“#s des missions et sen 
vives ratlachés seront respecl'vement :impu'ées eur les chapil:es 602) 
ét 6030. 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

PS DO NS US OO I 0 D M 0 ee, DU A UN 10: DU DE AN UE Ve D ON OÙ EE 0 0 Te 


Décrète : 


Le projet de loi dont ,a teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nälionale par le vice-président du conseil, ministre des finances et 


des affaires économiques €l par le ministre du budget qui sont 
chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
Article unique, — HW est ouvert au ministre des affaires élran- 


cères, sur l'exercice 1952, au litre des dépenses de fonctionnement 
des services LR services des affaires allemandes et auwtrichien- 
nes), des crédité <'étevant à la <oume tolale de 2.689.1S1.009 F 
et répartis par service et par chapitre conformément à l'état annexé 
à la présente 


’ 
ill, 


ETAT ANNEXE 


Tableau, mar service et par charlie, des crédits ouverts, Sur l'erer- 


cice 1992, au titre des dépenses de f[onclionnement des services 
des djaires alteriandes et autrichiennes. 


Affaires etrangères. 


II, — SERVICE AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


DES 


4e partir, — Personnel. 


Chap. 1090 — Services centraux, — Rémunérations principales, 
27.196.000 EF, 
Chap. 4010. —- Services centraux. — Indemnités et allocations 


diverses, 1.191.000 F. 


Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunérations principales, 
1.168.806.000 F. 
Chap. 10%, — Services extéreurs, — Indemnités et allocations 


£ 


diverses, 60,411 000 EF. 
Chan. 1010, Indemnités résidentielles, 
otai pour Ja £e partie, 1.:21.081.00 F 


166.177.000 F. 


Matériel, fonctionnement des sertices 


vo partie, — 
et travaux d'entreticn. 


Remboursement de 


Chap. 3000 — Services centraux, — frais, 


70.000 F , 
Chap. 2010, — Services centraux — Matériel, 7.283.000 F. : 
Chap. 3020 — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 


73.726.000 F 
Chap. 3030. — — Matériel, 20.007.000 F. 
Chap. 30310 


entretien du matériel automobile, 
108.821.000 F 


Chap. 2030. — Remboursement à divers Services, 119.1:07.000 F. 
Total pour la se partie, 309.996. F. 


exltér'eurs. 


et 


Services 


Achat 


Ge parte, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations et versement obligatoires, 314.%2.000 
Cha9. 3010, — Prestations et versements facullatifs, 1.117.000 
Total pour là 6e parle, 3:5.509.000 F 
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= 
% partie. — Subventions. 
5000, — Subventions, 73.155.000 F. 
8° parlie, — Dépenses diverses. 

in. 6000, — Services centraux. — Fonds spéciaux, 48.050.000 F 

R 6010, — Services centraux, — Frais de justice el de conten- 
t — Réparations dûes à des tiers, 3.700.000 EF. 

19. 6020, — Services CeHIraux, — Lépernses des exercices clos, 
nie ' [… 

1), 60%, — Services centraux, — [penses des exercices péri- 
nr tnernoire, x 

\p. 6040. — Services extérieurs, — Fonds de souveraineté, 

nuillions de francs. 

ap 600, — services extérieur. — Dépenses diverses, 
eu GNT 000 F. 


t de conten- 
francs. 
exercices 


1n, 6060, — Services extérieurs, — Frais de justice € 
éparations dues à des tiers, {8 millions de 
services extérieurs. Dépenses des 


tieux, — Re 

10. 6,0. 

memoire. 

{ du 600  — 

mi<:, mmémnire, 

10. 60), — Missions et rattachés, — Représentation 
ise à l'office triparlile de circulation, 12 millions de francs. 

fotal pour Ja 8e partie, 176.437.000 F. 


Services extérieurs Dépenses des exercices péri- 


servlees 


fra! 


lotal pour les services des affaires allemandes et autrichien- 
ner, 2.689.191.000 EF, 
ANNEXE 
NOTE FXPLICATIVE 
e qui concerne les dépenses de fonclionnement, le projet 
le bulsel de l'exercice 1902 est divisé, comme l'a été Je projet de 


de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant: 


L'un, les développements des crédits volés pour l'exercice 1%; 
L'autres, les modifications proposées pour l'exercice 1952. 

Le budget voté de l'exercice 191, présenté dans le cadre du 
r« fascicule, qui constitue la prernière partie du projet de 


l'exercice 1932, n'est donc pas de<liné à l'exécution 
l'exercice 1951 mais à la présentation de la deuxième 
projet de budget pour l'exercice 1992: il conslilue 
un document de | 


se pour 


es-en- 
travail. 
re, ses développements traduisent par rapport anx 


crédits 


par je Parement pour l'exercice 4951, deux modifications 
unporlantes relatives au volume des crédils de personnel, d'une 
i à à Ja répartition des crédits par chapitre, d'autre part. 

penses de personnel sont, en effel, chiffrées dans les déve- 
lopperments qui suivent, en tenant comple des dispositions de 
Particle der de Ja loi n° 20926 du 9 août 1950 fixant les modalités 
le 4 réalisation complète du reclassement de ‘a foneton publique 
et du décret no 51-617 du 24 mai 1951 instiluant un complément 


re de traitement. 


Par ailleurs, la répartillon des crédits par chapitre à é!t# modifiée 
je manière à poursuivre l'effort de simplinealion et de rationali- 
sation de Ja nomenclature amorcé dans le cadre du budget de 

e {931 Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées 
\ la fois une réduction du nombre des chapitres et une revision du 


sement attribué à certaines dépenses. 
L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'adm 


gérer plus facilement les budgétaires et au 


nistration de 


crédits Parlement 


avi un vue plus exacle et plus syntnétique des dépenses sou 
Hises à son contrôle préalab'e 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de 
imbreux transferts de crédits, il a paru préférable de faire appa- 


I 

raitre les divers regroupements envisagés dans le endre du présent 
ule de manière à rendre peus claire la présentälion du second 
ile qui constitue le véritable projet de budget de l'exercice 


\omenclature, par partie, des crédits votés pour l'erercice FA. 
Service des affaires allemandes et autrichiennes. 


i° pare — Personnel: 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 1.713.913.000 F; d'après 
là normenciature 1952, 41.609.949.000 F. Différence: en plus, 
100% 54000 F: en moins, 1112514000 F. 

»“ partie. Matériel, fonctionnement 
d'entretien: 

Crédits votés : 


_— des services et (ravaux 


125.691 000 F; 
Différence : en 


d'après la nomenclature 1954 

la nomenclature 1952, 427.644.000 F. 

449.86.000 F; en moins, 118.0%6.000 F. 
6 partie — Charges sociales: 

Crédits votés: d'après la nomenclature 
4 nomenclature 1952, 244.629 .(KX) 
201.306.000 F; en moins, 118.472.000 F. 

i® partie. — Subventions : 

Crédits votés: d'après la nomenclature 19951, 63.355.009 F; 
là nomenclature 1952 62.355.000 F. Différence: en plus, 
en moins, néant. 

Ko partie. — Dépenses diverses : 


d'après 
plus, 


1951, 


148.793.000 F: 
Différence en 


d'après 
plus, 


d'après 
néant; 


Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 199.109.000 F; d'après 

la nomenclature 1952, A485.289.000 F. — Différence: en plus, 
Caut, en moins, 13.820.000 F. 

Totaux pour les affaires allemandes et autrichiennes: cré- 

dits votés: d'après la nomenclature 1951, 2.5%4).863.000 F ; 


d'après la nomenclature 1952, 2.550.863.000 F, — Différence 


pius, 1.122842.000 F; en moins, 1.122812.000 F, 


Len 





PROJET 


{ 


{ 


Çaise en 


des aflaires allemandes 
juillet 1951. 


Organisation et attributions des services 
et autriohtennes à la date du 1" 


\ SERVICES CENTRAUX 
Décret n° 20-3% du 10 m 1400 Arrèté du 10 toui L'XNX). — 

Arrèlé du 9 juin 1901 

Les services des affaires allemandes et autr chiennes, à l'adminig 

ration centrale des affaires étrangères Huprennent 

Une sous-direchon du personnel, 

Une division du budget et de la comptabulité 

Une division de la cireulalion et des affaires sociales 

Une division du matériel de la documentation et des affaires mali 

aires, 


Uue division des affaires d'occupation 


B SERVICES EXTÉRIEURS 


a {lemagne 
(Arrète du 10 mai 1950, — Arrêté du 20 octobre 1930 — 
Arrôté du NS mar 194 [Journal officiel du Ch pnai 1951! 


Les du 


haut 


sois | 


commissariat de fa 
tiulorité du haut 


centraux 
Allemagne, } 


servires 


République fran- 
ARE EE re de 


Fu République francaise en Allemagne et en son absence du haut 
Cotnmissaire adjoint, sont: 
1. Le cabinet, 
2. La direction générale dk iffaires politiques dor rt ve | i 
vice des personnes déplacées et réfugiées 
3. La direction générale des affaires économiques et financières 
dont relèvent les gro ipes de controle du charbon et di iCICI 
h La direction générale des affaires culturelles 
“. La direction générale des affaires adinministratives et budeétair 
dont relève le bureau de liquidations des organismes français et 
ritoires OCeupés 
Le haut commissaire est assisté de 
Ua conseiller pour les affaires judiciaire hef des rv e la 
justice, 
Un conseiller pour les queslions de législation, 
Les directeurs généraux sont conseillers de droit 
Le haut commissaire dispose en outre 
De l'élément francais auprès de l'office trparble de ira 1! 
Du service français auprés de l'office militaire des rit 
D: l'élément français aupt du secrétariat allié 
D'1 Service de la sûreté 
Le payeur général est Diaet à la di position du haut titi ure 
b tulriche 
(Arrêté du 20 octobre 19,0 [Journal ofhiriel du 24 noveinbre 19597) 
Les services placés sous autorité du haut cormmissaire de Fa Répu- 
bliqu> française er Autriche comprennent 
1. Le Cabinet civil et Le cabinet militaire, 
2. La direction des affaires économiques et financière 
3. La direction des affaires civile 
4. La mission pour les provinces du Tyrol et du Vorarlberg 
» La mission pour la ville de Vienne 
Le payeur général est placé à la di-position du haut fi ire 


dd”: 


“ISSIONS ET SERVICES RATTACHÉES 


Cette rubi 
l'office tr 


que nnipretdl ti 
partile de 


iqueirnent la 
circulation. 


represt ulation ff Heu 


ANNEXE N’ 979 


(Session de 951, 3e séance du 5 sepleimbre 1951 


DE LOT relatif au développement des crédits affectés aux 


dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 ‘Affaires étrangères HE. Haut commissariat de la Républi- 
que française en Sarre présenté au nom de M. René Pleven, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. René Mayer, vice président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et 
par M. Pierre Courant, ministre du budget Renvos y la Ccom- 
inission des finances.) 
\. — Documents meétnodiques. 
NOMENCLATUIR FAN [1 DES HÉDMITS Volt POUR L'EÉXKioICKE 192 
Affaires étrangères. 
Ii Services fran (4 sarre 
ie partie, — Person 
Crédits volés pour l'exercice 4994 11.922.000 EF. - Madlifications : 
S A, inésures acquises, en plus, 83.061.900 FE, $ B, mesures nouvelles, 
en 1noinSs, 59 O6) EF: diffs ice, en plus, 47.101 000 1 Crédits 
demandés pour l'exercice 1952, 554.024.000 1 
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5 partie, - Matériel, fonctionnement des services et travaux 
Créd volés pour l'exercice 1951, 223.737.000 1 Modifications : 
SA m r'é \r1] l .. 19.129.009 F: & B, mesures nouvelles, 
17.111.000 F; diflérence, en ] 6.239.000 F. Crédits 
derti r l'exe ( | » 27,0 956.00) 1 
{ j ‘ (1 0 oc lait 
{ n er e O5 19.192.000 F. - Modifications: 
EU caui en plu 11.260.000 F: 8 BR. mesures nouvell 
‘ UN 14) | Différence. en plus 10.K22.000 HE Crédits 
| f ercice 19 60.315.000 F. 
t s en111on) 
l | r l'exercice 1951. 129.300.000 F Modifi:atior 
S A ! \ plus, 29,383.000 F; 8 BR, mesures nouvelles 
( nl liffé re éli } 66.383.000 1 Crédits 
Ü | I vrel : 407 YO ST) F. 
bDeperisa diverses 
{ Vi our exercice 1931, 412 millior Modification 
\ r« et néant; £ B, rit Hot] es, en plus, où ii 
I en | »r) daulliot { | demand pour 
EAU 1052, 162 nl 
] IX | [ ‘ | ( cais en Sarre rédi volt pour 
1051. TON Gi tMK) Mod flatio S A Inesurt A! juISeS 
Ù ji Lan SOU ON) FF: 8 BH, mesures nouvelles, en plus, 
61.716.000 ifférence, en plus, 210.519.000 F, — Crédits de- 
lndandeés pour Lexervict 1452, 1.243.198. F, 
B Analyse des crédits, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Article unique Fixation des ermdits aflectés aux dépenses de 
fo nement di erviet francais en Sarre pour l'exercice 1992. 
lexte de l'article l! est ouvert au ministre des affaires élran- 
ger r l'exercice 1932, au titre des dépenses de fonctionnement 
| rv francais en Sarre, des crédits élevant à la sormme 
tot 4 | 198 F « partis par services et par chapitres, confor- 
nément à l'état annexé à la présente ri 
| ( motifs L'exposé des motifs du présent article est 
C0 e budget voté de l'exercice 1951 annexé au présent 
projet d oi et par les explications qui suivent 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
I e de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
14 \t le ha rie cit Ù pondant aux mesures appiiquées 
1951 et étendues « uinée pleine, l'explication des différences 
[ effectu \ dépenses de fonchonnerment des services 
civi ée, comme l'année précédente, en deux pat 
rernicre Gite Pa cra he \ Mesure SACŒUISCS », COorri- 
port { ivemment 
| Hon en année pleine des mesures figurant dans le bull 
ge 101 r e fraction de l'année seulement; 
* L'apl 1 «le Inesure ou de texte qui, non traduits dans 
le 1] et de 1951, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annu- 
lat li “dit ir cet exercice 
L'application des mesures ou des textes qui, bien que n'ayant 
[ el fait l'objet d'une ouverture on d'une annulation de 
ils, Ont dd or et déjà reçu ipprobation expresse des Assen 
blé 
Î le nouvement d'ordre 
| e qui concerne les mesures déjà traduites dans le « budget 
\ de l'exercice 1951 et qui sont toutes comprises dans Île 
paragraphe A le présent fascicule se borne à rappeler briève- 
ment l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envi- 
>» MR 
LA onde TJ ie, dite laragraphe B Mesures nouvelles », 
y er { cnbelement 
| hau de prix 
Les ajustements aux besoi réels porlant sur des crédits éva 
luatif 
La mesur nouvelles proprement dites 
Sons le Hénéilces de ces observations d'ordre général, la situa- 
tion com] ce du budget dt services français en Sarre, pour Îles 
exercice 19:14 et 1952 e présente de la manière suivante: 
Exercice 19541 crédut vert par la loi n° 51-237 du 28 février 


1.036 653000 F. 


1951 


Exercice 1952 (crédits présentement demandés), 1.217.198.000 F, 
Soit nue différence en @lus, 2105450006 F. 
Cette différence résulle des modifications analysées ci-après et 


Impoutables : 
Aux mesures acquises pour, 
Et aux mesures novelles pour, 
Total égal, 210,515.000 F. 


11582040 F. 
64.716.000 F. 


A. — Mesures acquises, 


fo Mesures traduites dans les développements du « Budget voté » 
de l'exerrice 1401 

a) Amélioration de la Situation des fonctionnaires, réalisation 
intégrale du plan de reclassement de la fonction publique, 55.338.000 
francs en plus. 

Application du décret no 51-617 di 2% mai 1951 portant majoration 
des traiterments et des soldes, 21.998.000 F en plus. V 

Application du décret no 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 14.912.600 F en plus. 


Anplicalion dn décret ne 51-619 du 2% mai 1951 modifiant le régin:e 
du supplément familial de traitement, 4.356.000 F en plus. 





salaires en vigueur au {°° mai 1951, 22.167.000 F 


] 


Appliealion des 
On jus, 

An! ation de Ja loi n° 51-520 dun 9 mai 1951 et du décret 7: {- 
uiai 101 Iuajoralion des ailocations farni 
3.314.000 EF en plus, 

b) Autres mesures — KR 
cotisations aux caisses de sécurité suciaie, 
2° Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1931, recon. 
duiles en 1952 et étendues en année pleine: 

Reléverment du taux des Indemnités horaires 
plémeulaires, 1.164000 F en plus. 

Relèvement du taux des indemnités pour frais de missions et Us 
dé} arceinents 925.000 
Je Mesures diverses 

Traduction en année pleine des crédits correspondants aux era. 
lions et suppressions d'ernpiois effectuées pour partie en 1951, 5 
lions 619.000 F en plus: 8.779.0N) F en moins. 

Majoralion du prix des loyers (loi sarroise du ff 
16.200.000 F en plus 

Totaux 
en moin 
Net en plus 


pourtant 


lèvement du plafond et du taux des 
2.190.000 EF en plu 


pour {rivaux sam 


) 


en plus. 


juillet 190 


pour le paragraphe A, 


11.608.000 F en plus; 8.779.000 F 


pour les mesures acquises, 145.829.000 F. 


B. — Mesures nouvelles. 


1o Ilausse des prix: 

Matériel et fonctionnement des services, 

Charges sociales, 741,000 F en plus. 

subventions, 4.100.000 EF en plus. 

Dépenses diverses, 17.410000 F en plus 
2e Ajusieinent aux besoins réels de certains crédits à caractère €va 
luatif 

Indemnités de ré: 
Jo Mesures nouvelles 

a) Mesures p 

Réductions consécutives à la transformation de la 
en Sarre en mission diplomatique, 12.117.000 F en 

Réductions consécutives à la réorganisation des 
bons 716.000 EF en moins, 

Conséquence des créations d'emplois proposées et diminution 
rélative des frais de suppléance pour le personnel enséiur 
7.832.000 EF en plus: 1.100.000 F en moins. 

Inscription d'un crédit pour frais d'expertises, 100.000 F en plus 

Ajustement aux besoins réels: subventions, 32900.000 F en plus; 
information, presse, 32.520.009 F en plus 

b) Ajusteinent aux besoins réels de certains crédits À caractire 
limitatif: déduction pour vacances d'emplois, 2260009 F en moir 

Tolaux pour le paragraphe B, 15%4.239.000 F en plus; 69.321140 
francs en moins 
Net en plus pour les 


26.932.000 F en plus 


lence, 11.611.000 F en plus, 
rliculières : 

représentation 
moins, 


services, 33 nil 


mesnres nouvelles, 61.716.000 F. 


Déveioppements, par Chapitre et article 
des modifications proposées pour l'exercice 1952. 


ie parlie. — Personnel. 
Chapitre 1000 — Rérrine rations principales (en milliers de francs, 
Crédits volés pour lexercice 1951, 251.350. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1952: 


Art, 1er, — Traitements du 24.110. 
Art, 2, — Suppléances du personnel 
art. 3. Participation de l'Elat au régime de retraite 

par le décret no 49-1221 du 2 août 1949, mémoire, 
Art, 4. — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Tota!. 259,110. 
A déduire: pour vacances d'emploi, 2,20. 

Net, 2 NA), 

En plus pour l'exercice 1992, 5.500. 
L'augimentalion proposée s'analyse comine suit: 

4 Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budzet voté: 

Application des échelles définitives de traitements, 21.95 en plus 
Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1951 portant majora- 
tion des t soldes, 19.19% en plus. 


personnel temporaire, 
enseignant, 3.00. 


instituée 


traileiments et dus 
Traduction en année pleine des suppressions d'emplois effectuées 
à compiler du fer juillet {Ur (art, fer), 8.779 en moins. 
“Reconduction en année pleine de crédits correspondant aux cr 
tions d'emplois aulorisées en cours d'année 1951 (art. fer), 3.801 
en plus 
Œxtension en année pleine des nouvelles échelles de 
des lecteurs et assistants (art. 4er), 4.514 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 37.%9 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
a) Ajuslement aux 


traitements 


besoins réels: 


Inscription d'une ligne de déduction pour vacances d'emplois, 
2.260 en moins 


b) Mesures diverses: 

Suppression d’ernplois par suite de la transformation de la repré. 
sentation française en Sarre en mission diplomatique: { haut com- 
missaire, 1 délégué secrétaire général, 2 conseillers, 2 chargés de 
mission, 4 attachés administratifs (art. 1er), 8.2 en moins. 

Suppressions d'emplois par suite de la réorganisation des 
ces intervenus en application des conventions franco-sarroises: 
9 chargés de mission à compter du fer juillet 1952; 2 chargts 
de mission à compiler du fer juillet 1952; #4 attachés adini- 
nistralifs à compler du fer juillet 1952; 5 attachés adminis- 
tratifs à Compter du fer juillet 1952; 9 employés ‘a’administration 
de fre catégorie à compter du fer mars 192; 15 employés d’admi- 
nistration de % catégorie à compter du {+ janvier 1952 (art. 1°) 
20.186 en moins. 


servi- 
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tions d'empiois rendues nécessaires par l'augmentation des 
el ; scolaires: 1 adjoint d'enseignement, 2 maitre el maitresse 
it, 3 instituteurs (art, 1), 2352 en plus 
L in, en appli“ation des dispositions de la lai » o1-515 du 
a! tot, de » emplois d'inshituteurs remplaçants (zazgée par la 
pr un du crédit pour frais de suppléance à l'arlicke 2 art. der), 
{ el1 PAus. 
FR ssion des emplois Suivants À la Chambre franca sarroise 
à ir d'appel de Sarrebruck (art. ter { adininistratenur de 
e, À attaché d'administration de Se classe, 1.269 en plus 
rmation des emplois de Ja Chambre franco sarroise de Ia 
‘ 14 pel de sSarrebruck (art jer) 
Finplois anciens  (trailements et compléments provisoires 
vens) : 
{1 administrateur de fre classe, LS, 
uwiministrateur de 2e classe, 1.156 
uiiministrateurs de 3e classe, 9957. 
vhés d'administration de 2e classe, 443. 
ñ ché d'administration de 3% classe, 312 


Nouveaux 


Mmovens): 


(traitements el compléments provisoires 


Etnblois 


{ ciller, 1.301. 

{ ef de service, 1%, 

y irsés de mission, 761. 

3 hés administratifs, 160. 

soit 959 en moins. 

Rédiction du crédit pour frais de suppléances en comélation de 
l lion de 5 emplois d'instituleurs remplaçants à l'article ter 
{ 1.) en moins, 

lolal pour les mesures nouvelles, 31.789 en moins 
el en plus pour le chapitre, 5.500 
Chap. 1040. Indemnités et allocations diverses 
(en pnidhers Ce franes), 

( ils votés pour l'exercice 1991, 47.884. 

i t demandés pour l'exercice 1%2: 

Art, 1er, Indemnités pour travaux supplémentaires, 10.729, 

| , — Indemnités pour sujétions spéciales, 1041 

; Indemnité dépendant de la productivité el des services 
ru ik mx) 

Art. 4, — Vacations, 100 

. — Indemnité aux bénéficiaires de l'articie 8 du décret Cu 
20 juin 1948, 20.4 
Art. 6 Indemnités diverses du personnel enseignant, 16.200 
Total, 57.070. 
En plus pour l'exercie 1952, 9.186. 
L'ausinentation proposée s'anaiyse comme suit: 


SUres acquises: 

Mesures traduites dans le budget 
\uolicaton des échelles définitives de 
800: article 6, 4.900: soit 4.700 en plus 

\ ation du décret n°0 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
trattements et ces soïdes: article 5, 1.200; article 6, 1.300, soit, 


volé: 
traitement: article 3, 1.000; 


2.000 en plus. 
Total, 7.200 en plus. 
vement du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
] icnlaires (art. 1), 4.163 en pius. 
Viuslement pour tenir comple de Ja création en 1951 de 3 insti 


tuteurs et 1 professeur heencié (art, 6), 300 en plus 
Total, 14.163 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 8.663 en plus. 
2 Mesures nouvelles : 


ppression des indemnités forfaitaires correspondant aux emplois 
de délégué secrétaire général et de conseillers, dont la suppression 
‘ posée an chapitre 1000 ‘art. {er}, 402 en moins. 

Upon d'un crédit pour honoraires d'experts (agé par 
in égal montant au chapitre 3000) (art4), 100 en plus 
juence de Ta création au chapitre 1000 de 8 instituteurs, ? mai. 

d'internat et { adjoint d'enseignement (art. 6), 825 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 523 en plus. 

Net en plus pour le chapitre, 9.186. 


une 


Chap. 1020, — Emoluments du personnel sarrois 


(en malliers de francs). 
Credits votés pour l'exercice 1951, 410.895. 
Creits demandés pour l'exercice 1959, 127.122. 


En plus, pour l'exercice 1952, 16.287 
L'iurmentation proposée s'analyse comme suit : 
1° Mesures acquises: 
Mesure traduite dans le budget voté, application des salaires en 
CUT au {er nai 4951, 22.167 en plus. 


2° Mesures nouvelles : 
'Ippression de 10 emplois dans le “adre de la réorganisation des 
£ ' nr 1 0 
CUires parmi le personnel €e bureau et auxiliaires des services 
1e contrôle, 5.880 en plus. 
Nel en plus pour le chapitre, 16.287. 
Chap, 1090. — Indemnités résidentielles (en milliers de franes\. 
Credits votés pour l'exercice 1951, 101.854. 
Credits demandés pour l'exercice 1932: 
h IT, — Indemnités de résidence, 55.816. 
A1, 2, — Indemnités sarroises, 21.899. 
Art ) 14 A U , y 
TT. 4, — Indemnités pour difficultés particulières d'existence, 40.227 
\rl. 4 Primes de transport, 40. 


Total des crécits demandés pour l'exercice 1992. 117.982, 
En plus pour l'exercice 1952, 16.128, 





— ASSEMBLER NATIONAIE 2 


" 
125 
At 
A , 
l 
ia 
par IA 
\ 
pont 
1 
br t'là 
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relèvement 


HN) 


2 
L'augm il [W Û nuire nine i 
1e Mess it q 
le ra e da budget ve 1! \ 1 1 ul ef s 
du 24 naar 108 pmodifia LU le ( 
t LI pl 
lolal pm les mi it 11,922 en ! 
'o Mesures nouvelles 
1 A] tement iux di { comete ft 1 d Linsuft 
des crédit ol r! (R { | il Î tt 011 | 
} M liver 
Lot que { 1 I] Ph «t to « | entrainée 
Creator «| t l Û «il ati] rltit .t jer 0 
article 2, 464 en moins: ar OX) no it 2 ONU et 
Con qu t le l LL di | crnplo « l [l 
hisation di (A wticle 1°, 4 794 en mo . article - 
moins: article :, 4477 en mot it 1066 € moi 
Conséquence de fa n de ft emplo Î jan | 
cle fer, 10934 en plu arucht d 110 en P articli l DUT 
soit 22% en pl 
olal pour les mesures nouvelle 1186 en plus 
Net en plus pour le \pilr 10,123 
» partie Matériel Fonctionnement de serrires 
et traraux d'entretien 
Chapitre 3000 Remboursement de friis. (en mullers de fr 
Credit \ole pots lexet ce 1951 Î Nt} 
Credats dernarnidi pour lexel 12 
Art, 1e Ikplacement Vo, 
ME aubillement, 206 
Art 3 Frais PeCTALX des Pr i le Üreli { oo 
art, 4 bopens de représentalto Hibou i ir j 
lions, 3,150 
Potal de rédits demandés pour Fexercice 1964, 20.511 
En plus pour lexercice fi, 2661 
L'augmentation proposte inalyse Comme su 
{o Mesures acquise 
a) Mesures traduites dan le budget volé. néant 
b) Autres mesur 
Application du décret n°9 512792 du 92 juin 1954 portant 
de ertaime indemmiltés pour fra le déplacement ir! 
2.92% en plu 
Total pour les mesures acquist 02% en plus 
2e Mesure nonvelle 
Conséquence de la hausse de prix ir », 900 en plu 
30 en pin 
Réduction corrélative À inseriplion d'un crédit pour honoraires 
d'expert au chapitre 1019 (art, te FO) er ton 
Héduction nsécutre à la diminubion des effectif rt. 19 
eh oi 
Fotal pour mest] nouvel 51 en moin 
Net en plu pour 1e hapitre PPS | 
Chapitre 3010 Malériel Len milliers de fra 
Crédits volés pour lexere ce 19041, 100,610 
Crédits demandés pour l'exercice 1002 
Art. 1°, Fournitures de bureau, 5,710 
art » Chauff ge, €! lairage, eau. 5.510 
Art ; Entretien et renouvellement du mobilier, 14 000 
Art, 4 Entretien et nelloyage des locaux, 46.270 
Art. 9 Frais de correspondance, 1,000 
Art. b Abonnement achals de journaux, de livre re! 
do 10) 


uimentation, 1 


Art Dépenses divers et entrelien de l'armement, 222 
Art lrnpr I } (NN) 
Art 9 Entretien di centraux téléphoniqu et tél: iphi 
ques, NUM). 
Art, 10 Transports, 1.900, 
art. 11 Dépenses de ervices consulaires, 60 
Art, 12 Dépenses de matériel pour les établissements f 114 
d'enseilvnement du deuxième degré, 12 
art. 13 Dépenses de matériel pour les établissements d'ensei- 
gnement du premier degré, 7.790, 
T al de crédit den [RELPCR pou l'exercice 192 117 904, 
En plus pour l'exercice 1952, 17.263 
L'augmentation proposée s'analyse comme seuil 
1» Mesures acquises, néant. 
2o Mesures nouveile 
Ajuslement aux besoins réels compte tenu des hausse le prix: 
Art, 1er 10% en plus; art. 2, 4.310 en plus; art, 3, 2.000; 
Art. 4, 8.370 en pius; art, 8, 500 en plus; art. 10, 200 en plus; 
Art. 12, 1.062 en plus; art, 13, 1.130 en plus; soit 18.662 en plu 
téduchions, Comple tenu de la diminution des effecti! a) four 
Réduchions, compte ! la d | 1 flectif f 
nilures de bureau art, 1), 89%) en moin b) entretien et net 
toyage des locaux (art, 7), 500 en moins: soit, 1.399 en moi] 
Total pour les mesures nouvelles, 17.263 en plus. 
En plus pour le chapitre, 17.263, 
Ch ipire 2020, Pépen es de lneation et de ré isitions 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 54.000 
Credits dermandés pour l'exereice 1952 
Art fer — Loyers à usage administratif et indemunité le réquie 
ition de meubli 35. 1000 
Art, 2 Love de lOCatx i usage l'habita'ion et ! ihités 
de réquisition de rmeubles, 91 } 
Tota ] rédit lermand tif e ! 66,690, 














2126 
L'augmentation proposée s 
1: Mesures acduises 


a) Mesurt lraduiles duns Île 


lb Auire fnesure 


Majoralon de 40 p. 100 du 
Sarrause Qu 11 juillet 1951: 
Lovers di CHAUX À usage 
Sihon de ineubies irt, fer), 8.10) 
Los: du OCAUX à ti-age 
silio le meubles !'art, 2 8.1 
lolal pour les mesur 
20 Mestre houvel:c 
} REC O0!) CONSCCULNYE alix 
eh 11 11 
lolai pour dt In ire À 
N “lus, pour de chapitre, 12.690 
{ il rt St Achat el 
[aps fn) 
Creédi volés pour l'exercice 
Crédits desnandés pour lexer 
Art, Îer Achat de maté 
Ari 2 Entrelien du mali 
lolal di crédits dermandés 
En moins pou] exerce 
La diuminulion proposé 1 
1: | rt Cuist 164 
9 Mesure DHotiveltlt 
sil { ‘ it M) V4 le 
(RTIEN ‘li ervire | 
Ajislemen! commple lenu « 
pius 
lolai pt vs nesiire l 
Vel en Fnoins pour je € 
Chaputre 3040 Rembo 
en Hi 


Crédits volés pour l'exercice , 
Gin dils demandés pour l'exercice 1992: 
‘adininistraiion 


Art, 4 Contribution de TEtat au régime de la sécurilé sociale, 


Application de Ja loi ne 51-320 du 9 mai 1991 et du décret ne 51-620 


A! jer, Hermboursernen 
graphes et téléphones, 21,254 
\ri 2 Renvboursemen! 
Ari } Rembhoursernent 
120 
Art Remboursement à 
Lunnerment de la hission aérienne, 
lot des crédits demandés 
Eu plus pour lexercire 
L'au, 
19 Mesures acquises, néant. 
20 Mesures nouvelle 
Rédacilon cormpie tenu de Ja 
nl t [RE ERT RS 
Majoration des taxes téléphoniques 
Con<sé EEL { de a hausse 
{ravaux dernandx à linpritnet 
Conscquense des majorations 
l« ce ei du matériel (art. 
lolai pour les mesures nouvele 
Ne! en plus pour îe €ha} 
Chapitre 3000 Cé! 
en nl 
Crédits volé: pour lexervire 
{ 1 vittanidh pour [exe] 
| p pour l'exercice 195 
Il Bien tation proposet LA Y 
fo Mesures acquises, néant, 
20 Mestre nouvelles 
Ajustement aux beso rot 
En plus pour le chapitre, 
€" parlu 
Chapits 1000 Prestations 
(en millier 
Cri Vale pour l'exercice 
Créd dermatuls pour l'exercice 
Art. Ÿ° Prestations familiales 
Art. 2 suPpléinent farm Jial 
Art. 3 Remboursement des 
Secure SOCHHE Hoeinoire 
11512 
Fotal des crédit demandés 
En pu pour l'exercice 1992, 
L'auvimental | proposCt anal re 
jo Mesures acquises 
a) Mt I lraduites dans 1e 
du 24 mai 1951 (art, #9, 7.415 en plus 


Réalisahon intégrale du pian 
que cl applitalion du décret no 
régiine du supplément familial 

Application de la loi no 30-1598 du 30 décembre 
h® 01-212 du 25 février 14951 (art 

Folal pour jes mesures 
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16,200 en plus. 


l'exercice 1%o2, 


administrations 


1952, 


anentation proposée S'analyse comme su 
services (art. 1e), 


l'augmentation 


hausses de prix de 


versements ôbligaloires 


pour l'exercice 1952, 


roclassement-de la fonction publi- 


1950 et du décret 





11.260 en plus 


2% Mesures nouvelles 
Réductions consécutives à la suppression de dix empJois entrainte 
par la création d'une mission diplomatique: Art {®r, 580 en moins: 
Art. ©, 20 en moins: Art. 4, 97 en moins; soit 657 en moins, , 
Réductions afférentes à Ja suppression de cinquante-Six emplois 
dans le cadre de la réorganisalion des services: Art, #7, 2058 en 
moins; Art, 2, 102 en moins; Art. 4, 1.327 en moins; Soil 4.387 en 
EOITIS 
Création de onze emplois au fer janvier 1992: Art. fr, 63 en plus; 
Art. 2, 22 en plus; Art. 4, 196 en plus; soit 836 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 44188 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 10.072. 





Chapitre 4010, Prestations ef versements facultatifs 
eu mullers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 5 LL 
Crédits demandés pour l'exercice 4952: 


Art. fer, subventions aux cantines, 2.002, 

Art, 2. — Sorvice médico-social, 60. 

Art. 3. —— Subventions aux colonies de vacances, 300, 

Art, 4. —- Vaccinations, 920, 

Art. 5. — Secours, 490 

Art. 6 — Transport des élèves habitant des localités éloignées de 


l'école, 1.980, 
Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1902, 6.652, 
En plus pour l'exercice 1952, 790. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Jo Mesures acquises, néant. 
20 Mesures nouvelles: 
Ajustements aux besoins réels, comple tenu de la hausse des prix{ 
Art. 197, 220 en plus; Art. 5, 50 en plus: Art. 6, 480 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 790 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 700. 


7e partie, — Subventions. 


Chapitre 5000, — Subventions diverses (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 149.20, 





Crédits demandés pour lexercice 1992: 

Art, fe, —- Hourses, 8.000 F. 

Art. 2  — Subventions aux mouvements de jeunesse, 800. 

Art, % — Subventions aux formations £<portives sarroises, 5000, 
Art. 4 — Subvention de fonchontmeiment de l'université de Ha 


Sarre, 173.83 

Aït. 5 — Subvention au service social et aux colonies de varan- 
ces sarroises, 11.000, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 205.853. 
Fa plus pour l'exXercics 1902, G5.5N4 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget volé, néant. 

b) Autres mesures: 

Réasisation intégrale du plan de reclassement et majoration des 
traitements du personnel de Funiversité de la Sarre (la moitié des 
dépenses seulement est à Ja charge de la France [art, 41), 29.985 en 
plus. 

Total pour les mesures acquises, 29.383 en plus. 
2e Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels: Art fer, 1.000 en plus: Art 
3.000 en plus; Art. 3, 2.000 en plus; Art. 5, 1.000 en plus; soit, 7.04 
en plus. 

b\ Iansses des prix (art. 4), 4.100 en plus. 

c) Nouvelle tranche de développement de Funiversité dont le plein 
exercice sera atteint en 1955 (art. 4), 25.900 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 37.000 en plus 
Net en plus pour le chapitre, 66.383. 


9 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 6000, — Fonds spéciaux (en milliers de francs), 
Cr‘dits votés pour l'exercice 4951, 40.000 
Credits demandés pour l'exercice 1952, 40.000, 
illérence, néant. 
Chapitre 6010. Presse, informalion et documentation 
(en nulliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1991, 70.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


Art, 1 Presse, information. #.700. 
Art. 2 — Documentation, 4.704, 

Art, 3 — Action extérieure, 92,500. 
Art. 4. Spectacles, 14.40), 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 120,000. 
En plus pour l'exercice 41952 50.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{o Mesures acquises, néant, 
2o Mesures nouvelles: 
Ajustements aux besoins réels: 
Hausse des prix: art, 14, 2.500 en plus; art 2, 70 en plus; article À 
11.006 en plus; art. 4, 3.390 en plus: soit 17.590 en plus, 
Iistallation de télescripteurs, en plus, 17.55), 
Extension de la documentation, en plus, 1,500, 
Organisation de rencontres internationales, parlicipation à des con- 
grès, voyages d'études, ete, en plus, 29.900. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 10,000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 50.000, 
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6020. — Frais de justice, de contentieux et réparations 
dues à des livrs (en nulliecrs de francs 

ts votés pour l'exercice 1951, 2.000, 

its demandés pour l'exercice 1952: 


\ ter Frais de juslice, de contentieux et de réparations dus 
à | tiers, 1.900. 
\ ; - Accidents du travail, frais généraux, indeænnités aux 
pad etc. CH 
lotal des crédits demandés pour le chapitre GOM, 2.00, 
bifférence, néant. 
Cha 5000. Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (en imillicrs de francs 


crédits votés pour l'exercice 1951, m‘moire. 
dermandés pour l'exercice 1992, mémoire, 


€ 6040, Dépenses des exercices clos (en milliers de fran 


ts volés pour l'exercice 1951, mémoire, 


demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseii des ministres, 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


paluonale par le vice-président du conseil, ministre des finances et 


des affaires économiques et par le ministre du budget qui sont char- 
gs den exposer les molifs el d'en soutenir la discussion 

irhcle umique. — IH est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
su “ercice 1992, au titrs des dépenses de fonclionnement des 


ser français en Sarre, des crédits S'élevant à Ia somme totale 
de 1:1:.19.000 F et répartis par service et par chapitre, confor 
mément à l'état annexé à la présente loi. 

ETAT ANNEXE 
sur l'erer 
fonchonnement des Sertices 


ibleau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
ce 192, au titre des dépenses de 
j'ançats eh Sarre. 


Affaires étrangères. 
If . SERVICES FRANÇAIS EN SARNE 
i parlie. Personnel, 
Chap. 1000, Rémunérations principales, 256800 000 F. 
Chap. 1010, — [Indetnnilés et allocations diverses, 37.070.000 F, 
han, 1020, — Emolument du personnel sarrois, 127.122.000 F, 
Chap. 1030, — Indemnités résidentielles, 417.982.000 à 


1 ll 


lotal pour Ja 4° partie, 599.024.000 F. 


Matériel, fonctionnement des sertices 
et travaux d'entretien, 


9 partie, — 


Chap. 5000, — Remboursement de fraïs, 20.511.000 F, 
Chap. 3010, — Matériel, 117.993.000 F. 
Chap, 3020. — Dépenses de locations et de réquisilions, 66.690.000 F, 


Chap AOÛ, — 
2:20) F. 

Chap 0010, — 
2:22 000 F, 
3000, — Célébrations et 


Achat et entretien du immatériel automobile, 


Remboursement à diverses administrations, 


Chap, millions de 
francs 
Fotal pour la 5° partie, 259.976.000 F, 


commémoralions, 2 


Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap. 1000, — Prestations et versements obligatoires, 53.663.000 FE, 
Chap. 14010, — Prestations et versements faoultatifs, 6.652.000 F, 


Total pour la 6 parlie, 60.313.000 F, 


Te parlie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Subventions diverses, 205.983.000 F, 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap, 6000, — Fonds spéciaux, 40 millions de franes. 
y. 6019, — Presse, information et documentation, 420 millions 
8 francs, 

Chap. 602. — Frais de justice, de contentieux et réparations dues 

les tiers, 2 millions de francs. 

Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour Ja 8æ partie, 162 rnillians de francs. 
Totaux pour les services français en Sarre, 1.247.198.000 F, 











ANNEXE 


NOTICK AXPLICATIVR 





En ce qui concerne 1! iépenses de fonclionnemen!, le projet de 
budget de l'exeri » 1Yyo2 eat divis conne \ élé le projet de 
dudge e l’exet | \ deux fa i \cerna 

L'un sS dei l} lit Î } F « l ps 1 t para pli des 
credits vo \ ce 1%51; 

L'autre, mod \ s par chapilre prop pour l'ex è 
jun 

Le budget voté de l'exercice 194, présenté dans le cadre di 1} ent 
fase , qui cor {ul \ première parie du projet di kiget pour 
l'exern 14%, n'est donc pas de 4 à l'exécution du iduet de 
l'ext ce 1%1, mais à la pre tation de la deuxième rle du 
prujet 1 buy poli 1 CX u 19 Et 1 { l Welt 
un docuinent dt \il 

A ce titre, ses développements traduisent, ] rapport aux crédits 
vatés par le Parlement pour lexercice ot, deux moditicaltions 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 
part, et à la répartition des er&dits par chapitre, d'autre part 


! 


Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans 
loppements qui suivent, en tenant compte des disposili «| l'ai 
{ 1] dau 9% août 1906 fixant les modalités de Ia réalisafion 
compiele du re publique e| lu d et 
no 91617 du 2% mai 1951 insliluant un complément provisoire de 


lasement de Ta fo lol 


Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre à él# modifiée 
de imanière à poursuivre l'effort de simplification et de ratiooalisation 
de la nomenclature amorce dans le cadre du budget de l'exercice 
1951, Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées À la fois 


une réduction du nombre des chavitres et une revision Ju classe 
) 


ment altribué à certaines dépenses 


L'ensemble de ces mesures doit permettre À ladm 1! de 
gérer plus facilement les crédits budgétaires el au Parlement d'avoir 
une vue plus exacte el _plu valhélique des dépens QPRLTEL nl 
son contrôle préalable 

La diminulion du nombre des chapitres se traduisant par de nom 
breux transferts de crédits, il à paru préferwble de faire apparaitre 
les divers regroupements envisagés dans le cad lu présent fascicule 
de manière à rendre plus claire la présentation du second fascicule 
qui constitue le véritable projet du budget de le & ! 


FARTIE D CHEDLII VOLE POUR LL EXEI 


Affaires étrangères. 


IE. Haut commissariat de 


lu Républ que [ra Cdist en wi 


ie partie Personnel 


Crédits volés: d'après la nomenclature 1951, 54431000 F; d'après 


la nomen£tlalure 1952, 011.923.000 Différences: en plu 1 ni 
lions 204.000 F; en moins, 337,:12000 € 
o partie, — Matériel, fonctionnement des services el travaux 


d'entretien : 

Crédits votes: d apres la nomenclature 19 ñ 
la nomenclature 1962, 22%333.0NX) FF, Ditf | un | 6 ON) NX) 
francs; en moins, 12.850.000 F 

ôe partie, Charges 

Crédits volé d'apre \ hormmenclature 1959, 23 000 ! d'a 
la nomenclature 1952, 49.49.00) 1 Di« ! én plu LU LEN th) 
francs ; en moins, ot 000 EF, 

7 partie Subventions: 

Crédits votés : d'a} rès la nomenclature 1951, 1209 606 000 F; 4 apr 
la nomenclature 1952, 139 900.000 F, Differer en |! néant, 
en moins, néan! 

Se partie, i 

Crédits volés: d'après la nomenclature 
la nomenclature 1952, 412 millions de fran 
néant: en moins, 900,000 F. 

lotaux: crédits voté d'apr s an nomenclature 1951, 1.096 nil 
lions 633.000 F: d'après la nomenclature 1992, 4.056 605500) 1 
Différences: en plus, 354.9362000) F, en tnoins, 594.202.000 1 





Dépenses diverses 


1951, 112300.000 F: d'après 


Différenu ei pius, 


Organisation du haut commissariat de la République française 


en Sarre. 
En application des décrets du 91 décembre 1947 fixant les altribu 
tions du haut corumiscaife et l'organisation des Set e le Haut 


l 
| rvi 
commissariat de la République française en Sarre comprend 
4o Les services du haut commissariat; 2° Les services rattachés, 


SERVICRS DU HAUT COMMISSARIAT 


Cabinet du haut commissaire: secrétariat général; mission co 
nomique; mission financière; eission juridique; direction de er 


vices de contrôle, 


L — Cabinet du haut commissaire. 
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I] Secrélariat général. 


Déléalior des distr'ets de Sarrebrüek, Sarreloujs, Neunkirchen:; 


services généraux er<onnel, matériel, œuvrt social logement; 
rulalions Ccuilturelles, enselsnerment, Jeunesse, Sport; relations admi- 
nistra!ive questio ndlicale informal:on, presse, action extlé- 
rieurt do nenila ec tac ;t 

III, — Mission Ccononique, 

Production indus:trie!lt contrôle des mines: contrôle des indus- 
tries sidérursiques, mécaniques el électriques; répartition et contrôle 
de la répai on: chhnie: matériaux de construction, industries di- 
Vers ormmerce extérieur; Prix; ravitaillement: travail et mmaäin- 
d'œuvre; travaux publics et transports; stalistiques, 

Vs Mission financière, 

R idret di ervire francais et com tabilité : contrôle des dépenses 
ænyagée finsnct publiques; contrôle des finances sarroises; 
contrôle financier des organ sations autonomes: budget; impôts; 
finances prices; crédit; change; contrôle des biens; assurances. 

V Mission ju idique. 
{ { e de texte lésislatifs et réglementaire 
VI, — Direction des Services de contrôle. 

Ren<eignements généraux: contrôle de l'administration de la po- 
ce judiciaire, de la sécurité publique, fransm ssion radio, désar- 
deinent, contrôle des effectifs et a'idenulé, eic, 


SERVICES RATIACHÉS 


Délégation des nos »e&, télégr 1p! es et téiéphon tré<orerie géné- 
rale en Sarre; contrôles techniques; office de Ia ar à Paris; eer- 
vire consulairt enseisnement: chambre franco-sarroise de Ja cour 


) 


ANNEXE N° 980 


(Session de 1951, — %e séance du 5 septembre 1951.) 


PROJET DE LOF relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonclionnenent es services civils hour l'exercice 1952 
(agriculture), présenté au nom de M. René Pieven, président du 
coli li des ministres, par M. René Maver, vice président du con- 

‘onotniques, et par 

‘Renvoyé à la commis- 


finances el des iflaires Pi 
M. Pierre Courant, ministre du budget, — 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DC PROJET DE LOI 


Ouverture de crédits, 


art, fer, — T1 est vert au ministre de l’agriculture, au t'tre des 
dépenses de tonclionnement de ervices CIviIS pour l'exercice 1952? 
| nt à la somme de 12.153.226. F et répartis, par 


service el par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente 


A, — DOCUMENTS METHODIQUES 


Voment lature, par partie, 
des crédils demandés pour l'exercice 1953 


Agriculture, 


9e part e. — Delte viazère : 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.687.000 F. — Modifirations: 
8 A, mesures acquises, 1.311.000 F en 1S; 8 B. mesures nouvelles, 
986.000 F en moins; différence, 333.00 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1952, 3.012.000 F, 

4e partie. — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 5.170.619.000 F. — Modifications: 
$ A, mesures acquises, 1.030.083.000 F en plus: 8 R, mesures nou- 
velles, 155.975.000 F en plus; différence, 1.226.05S.000 F en plus. — 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 6.3965.677.000 F. 

o partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.076,22S.000 F. — Madificalions : 
8 À, mesures acquises, 25.372.000 F en plus: $ BR, mesures nouvelles, 
607.827.000 F en plus: d'fférence, 531.199.000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1932, 2,610.427.000 F, 

Ge partie. — Charges socia'es: k 

Crédits votés pour l'exercice 1951. 1.122.205.00 F. — Modifications : 

A, mesures acquises, 907.606.000 F en plu:: $ B, mesures nouvelles, 
8.079.000 F en plus; différence, 15.683.000 F en plus. — Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1952, 1,437.8%).000 F, 





7e partie, — Subventions: 

a) Subventions: créd'ts votés pour l'exercice 1951, S19.950.000 F. 
Modifications: #8 A, mesures acquises, 161.722.00 F en plus: $ BR, 
mesures nouvelles, 275.93%5.00 F en plus; différence, 437.657.000 F en 
plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1957, 1.287.607.000 F. 

b) Charges économiques: crédits votés pour l'exercice 1931, 
1.199,998.000 F. — Modifications: $ A, mesures acquises, 4.790.998 000 F 
en moins; $ R, mesures nouveiles, néant; d'fférence, 1.799.998.000 F 
en moins, — Crédits demandés pour 1952, néant. 

Se parle. — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 321.873.000 F. — Modifications: 
£ A, mesures acquises, 400.000 F en plus; 8 R, mesures nouvelles, 
62.310.000 F en plus; différence, 62.710.000 F en plus. — Crédits derman- 
dès pour l'exercice 1952, 297.5S5.00 F ; 

Totaux pour l'asricullure: crédits votés pour l’exercice 1951, 


11.256.560.000 FF, — Modificalions: $ A, mesures acquises, 
3 252,471.000 F en moins: $ B, mesures nouvelles, 1.029.110.000 


francs en plus: différence, 2.223.591.000 F en moins, — Crés 
dits demandés pour l'exercice 1952, 12.135.:26.00 F. 





Répartition par directions et services des crédits demandés. 


Service de l'administration généra'e et du personnel f(servires 
études et de documentation), 867.296.000 F: inspection générale, 
21.278.000 F; direction de la production agricole, 4.1214.393.000 F; 
L N. R. A. 639812.000 F: direction des affaires professionnelles et 
sociales, 210.840.000 FE; répression des fraudes, 9320.792.000 F, génie 
rural, 1.111.805.000 F, caux et forêts, 4.791.009.000 F. 


PB. — ANALYSE DES CREDITS 
Note préliminaire. 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
1952 avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées 
en {931 el étendues en année pleine, l'explication des différences 
des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils à élé divisée, comme l'année précédente, en deux parties: 

La première, dite « Paragraphe A, — Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

La traduction en année pleine des mesures figurant dans le budyct 
de 1951 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application des mesur:s eu des textes qui, non traduits dans le 
budget de 1931, ont fait l’objet d'une ouverture ou d’une aunalalion 
de crédits sur cet exercice; 

L'application des inesures on des textes, qui, bien que n'ayant 
pas encore fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation de cré- 
dits, ont d'ores et déjà reçu l'approbation expresse des assetwbléest 

Tous les mouvements d'ordre 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le « hudgit 
volé de l'exercire 1951 », -— et qui sont toutes comprises dans le 
paragraphe A — le présont fascicule se borne à rappeler briève- 
ment l'objet et ies conséquences budgclaires des modifications envi- 
sugres 

La seconde, dite « Paragraphe B — Mesures nouvelles », concerne, 
essentiellement: 

Les hausses de prix: 

Les ajustements aux besoins rée's, portant sur des crédits éva- 
luatifs : 

Les mesures nouveïles proprement dites. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, Ja sitnation 
comparé: du budget de l'agriculture pour les exercices 1951 et 1952 
se présente de la manière suivante: 

Exercice 1951 (crédits ouverts par ja loi n° 51-126 du 16 avril 
1951 diminués du montant des économies réalisées par la loi n° 51- 
BSS du 2% mai 1961), 144.596.560.000 F. 

Exercice 194 (crédits présentement demandés, charg°s éconos 
iniques ron comprises), 12.133.226.000 

Différence en moins, 2.223,434.000 F, 

Celle difference résulle des inodifications analysées ciaprès ef 
imputables : 

AUX mesures acquises pour 3.25 aux Mestle 
res nouvelles pour 1.029.1:0.000 F en plus, — Toial égal, 
2.259.991.000 F en moins. 


171.000 F en moins (1): 


$ A. — Mesures acquises. 

1° Mesures traduiles dans le développement du « budg’t voté s 
ce l'exercice 1951: 

a) Amélioration de la situalion des fonctionnaires: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction publi- 
que, 3:9.632.000 F en plus. 

Application du décret no 51-617 du 23 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 22:.011.000 F en plus. 

Application du décret no 51-618 du 24 mai 1%1 modifiant Je régime 
dé l'indemnité de résidence, 262.692.000 F en plus. 

Application du décret no 51619 du 21 mai 1951 modifiant le régime 
au supplément familial de traitement, 10.320.000 F en plus. 

Application des barèmes des salaires en vigueur au fer mai 1954, 
161.705.000 F en plus, 

Application des décrets n° 50-4438 du 23 octobre 4950 relatifs à 
l'organisation de cadres d'ouvriers professionnels titulaires, de 
corps titulaires d'hornmes d'équipe, d'igents de service et d'huis- 
siers, 410,000 F en pris. 


(1) Dont 4.799.998.000 F au titre des charges économiques pour 


lesquelles des crédits seront inscrils en 1952 au budgel des finances 
(charges communes), 
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Application de la loi n° 91-520 du 9 mai 194 et du décret no 51- 
20 du 24 mai {991 porlant majoration des allocations familiales, 
171.507 F en nlus, 

appricatlion des mesures particulières prises pour l'amélioration 
de la situation des fon‘tionnaires en service oulre-mel 
francs en plus. 

d) Autres rnesures” 

Relèvement du plafond et du taux des calisalions aux caisses de 
sécurité sociale, 46.106.) F en plus 

do Mesures ayant pris effel dans le courant de l'année 194 
reconduiles en 1952 el étendues en année pleine: 

Kelèvement du taux des indemnités horaires pour 
plémentairees, 1.111.000 F en plus. 

Reèvement du taux des mdermnitfs pour frais de missions et 
de déplacements, 77.78S.000 F en plus. 

go Mesures diverses: 

Conséquence de l'application des décrets no 51-501 du 4 mai 194 
et n° 20-1612 du 39 décembre 193 Qportant aménagement des eflec- 
ifs et organisation de certains Corps Ge toncüonnaires relevant du 
ministère de l'agriculture : 

Directions services agricoles, 41.618.000 F en lus. 

Eaux et forêts, 9.600.000 EF en moins, 

Application du décret no 50-1222 du 90 octobre 190 relatif au 
plan d'économies prévu par l'article 31 de la loi de finances du 
si janvier 19%, 9.232.444) F en moins 

Application du décret no 48-1879 du 10 décembre 1918 et de 
l'arrêté du 30 mai 191 portant fixation du mode de rémunération 
du personnel assurant une tâche d'enseignement, 17.23040XX) EF en 
us. 

Application du décrot n9 51-967 du 10 juillet 194 portant reïève- 
ment du taux des primes de rendement génie rural), 32 296.000 F 
en pius. 

Application de l'arrêté du 28 mars 1951 porlant relèvement des 
maxima des subventions accordées pour la prophylaxie de la tuber- 
culose des bovidés, 200 milions de francs en pius 

Application de l'article 6 de la loi no 51-588 du 23% mai 1951 abro- 
geant les dispositions de la loi n° 00-1009 du 19 août 1950 (suppres- 
sion de Ja ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de moyens 
mécaniques en agriculturei, 2.499.998.000 F en moins, 

Non reconduction des crédits de subvention pour l’encourage- 
ment à l'emploi des engrais üzoiés et des superphosphates, 1.K00 
millions de francs en moins. 

Non reconduction de la subvention au maïs importé, 900 millions 
de francs en moins. 

Suppression des crédits accondés en 1951 pour l'organisation dn 
concours général agricole, 4% millions de francs en moins. 

Conséquence du relèvement des tarifs de transport (S. N. C. F.) 
4.103.000 FE en plus. 

Autres mesures, 215.000 F en moins. 

Totaux pour paragraphe A, 1.662.591.00 F en plus; 1.915 
millions (65.000 F en eoins, 
Net en moins pour les mesures acquises, 93.292.474.000 F, 


{ravaux sup 





$ E. — Mesures nouvelles 
4° Hausse des prix: 

Matériel et fonctionnement des services, 2:18 

Subventions, 67.977.000 EF on plus. 
= Ajustement aux besoins réels de certains créd ts à caractère éva- 

uatif: 

Indemnité de résidence, 56.212.000 F en vlus, 

Bonifications pour naissances d'enfants accordes au jeunes agri- 
custeurs bénéficiaires de prêls d'installation, 10 millions de francs 
€ moins 

Frais d'instance et indemnités à des tiers, 21.010.000 F en plus. 

Impositions sur les forêts dormmaniales, 30 millions de francs en 
Jius,. 
uo Mesures nouveiles proprement dites: 

Créations et transformations d'emplois, 22.085.000 F en plus, 

Insuffisance des dotations calculées sur la base du traitement 
moven, 101.579.000 F en plus 

Déduetion corrélative pour varances d'emploi, 5.13%0.000 F en moins. 

Reièvement des bourses (dotation provisionnele), 17.770.0% EF en 
plus. 

Frais d'élections aux chambres d'agriculture, 1 
en plus. 

Augmentation du prix des loyers, 4.833.000 en plus, 

Développement des organismes de l'institut national de la recher- 
che agronomique, 19.200.000.F en plus. 
rain ins du plan de vu'garisation, 93 millions de francs en 
plus. 

Intensifisation de Ja lutte contre les maladies des animaux, 
51.290.000 F en plus. 

Concours général agricole, 50 millions de francs en plus, 

Fonds de garantie des emprunts contractés par les migrants ru- 
Taux, 5 millions de francs en pus. 

Fonctionnement de nouveaux laboratoires régionaux de recher- 
ches vétérinaires, 7.895.000 F en plus. 

Accroissement du nombre de centres d'apprentissage et de mai- 
sons familiales. 23.202.000 F en plus. 

Ajustement des frais de déplacement, 106 millions de francs en 
plus. 

Ajustement des frais d'analyses des services vétérinaires, 
20.500.000 en pius. 

Ajustement des dépenses d'habillement des eaux et forêts, 24 mil- 
lions de francs en plus. 

Mesures diverses, 53.162.000 F en plus. 

Totaux pour Je paragraphe B, 1.0:4570.000 F en plus; 

15.420000 F en moins. , 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.029.110.000 F, 


25.000 F en plus, 


5 millions de francs 
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Déve'oppements, par chapitre et article, 
des modihcaiiouis proposées pour lexercice 1952. 


2e part Dette 
Chapi're {) Pi et D filca dt { ns de rt tite 
« EN { Il x « 4 1 t n f« J 
LUXÉIIA rt . \ ions aux Il illés f { li olil (en 
Hi ers de fi 
{ ils 1 Ii UXE { | | GNT 
( its demand pour l'exet Î 12 
. En} pi l'ex e 1:02 
L'au Hauot pro} { [ATCEA ln} 1 
{ \l ir l jus $ 
Conséquenre le la P | { & ‘ jer janvier (ont 
ire d'AIS le Lorrall Loi | 
pr Mi res ! \el'e 
Am ten { ef pour tent mple de a situation réelle 
(caci l'AI et de Lorrain ost h io! 
Net en plus pour apitri ,) 
4e parti - Personnel 
Chapitre 1000 Ad tration centra'e 
Rémuneralions prit es (en millicrs de francs) 
Crédits votés pour l'exercice 191, 265.391. 
Crédit demandés pour Fexerecice 19092 :° 
Art. 1e lrattements et indemnités pour frais de représentation 
du munistre et du secrélaire d Elat 1.200 
rt. 2 Traitements du personnel titulaire, ?2S8 
\ l +‘) | | Î ] | 
Art. 3. — Rémunération du personnt ten ire, 27.8 
Art. 4 - Rémunération du personne! contractuel, 4 
Art. ». — Salaires du personnel auxiliaire, 42.893 
Art. 6 Versement au Trésor des retenues pour pensions civic 
micinore, 
Total. 6.561 
A décuire: pour vacances d'empl 11.200 
Net, 325 ) 
En plus pour l'exercice 1952, 58.021 
L'auginentation proposct 'anals è Othilht uit : 
{eo Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté 
Application des échelles définitives de traitements, 222S9 en pins 
Application du décret no 51-697 du 2% pat Jo portant majoration 
des tra'tements e° di soides, 13.926 en ph 
Applu ition di décret n° 50-fios du ”, octobre 1930 relatif à 
l'organisati \ de corps lilulaire C'honune d'équipe, d'agents de 
servire et d'hui ers, 290 en pus 
b) Autres inesures 
Application dl la loi n° 51-485 du 27 avril 1951 cor rnant les 
emplois de dreclion et d'administrateurs evil Voir hole à la 
lé 


page suivante sur Ha répartition di einpio le direction et des 
emplois d'administrateurs civils), 972 en p'u 


Déduction excephionnelle pour vacances d'emplois destinée à gager 
la mesure précédente, 972 en moins 

Réduction du nombre de wiininistrateurs bénéficiant à titre pers 
sonnel des indices 225 et 423 102 en moins 

Reconduction en année pleine des crédits pré | r la 1: TE 
cralion de cind administrateur Felni pat le t ti) ariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes à la disposition du tn tèro 
de l'agriculture, 4.096 en plus 

Applicalion du décret no 50-1612 €u 290 décembre 1950 relatif au 
statut part'entior du corps des ingémenurs des ea et for et de 
l'arrèté du 29 janvier 1931 relatif aux trailements applicables à ces 
fonctionnaires, 14.981 en pou 

Application dun décret no 51-706 dn 6 juin 1941 1: tif a dispo- 
sitions statutaire «li adjoint admin 's'ratif e! hotatrttnt { ‘lo 
l'article 12 fixant l'effectif des agents administratifs chefs €e groupe, 
255 en plus 

Non-reconduction d n crédit in rit en 191 pour la 1 nunération 


pendant une parlie de l'année d'un gard'en de bureau dont l'emploi 
a été supprimé au 1 juin 1951, 73 en mom 

Application du décret no 30-1222 du 3 octobre 19% relatif au plan 
d'économies prévu par Particle 34 de la loi de finances €<u 4 jan- 
vier 195%) Suppression des crédits inscrits en 1951 pour le maintien 
en fonction de cerlains agents dont les emplois ont élé supprimés 
au der juillet et au 931 décembre 1951, 6.320 en mu 

Total pour les mesures acquis 92.520 en plus. 

20 Mesures nouvelles 


a) Ajustements aux besoins réel 
Insuffisance de la dotation ealculée w la hace du traitement 
moyen: art. 2, 18.259 en plus; art, 3 4.353 en plus: art, 4, 337 en 


plus: art. 5, 387 en plus: aménagement corrclalif de la déduction 
pour vacances d'emplois, 702 en tuoins. 
b) Mesures diverses: 

Transformalions (art. 2): 

De 2 agents supérieurs de 9° classe en 2 agent péricurs €@ 
{re classe, 661 en plus. 

De 2 huissiers de direction en 2 huissiers de cabinet, 26 en plus. 

De 4 agents de service en 4 huissiers de direction, 72 en plus 

D'un agent de service en 1 ouvrier professionnel, 25 cn plu 

Transfert du chapitre 1310 « Direction générale des eaux et forèts. 
— Salaires et accessoires de salairs du personnel ouvrier » d# 
di cimplois d'ouvricrs des eaux et forcls, 2.528 en plus, 
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Transformalion <e ces emplois en 11 ouvriers professionnels, 


és en | 

Incidence 4 mesures sur 

Les vacances d'emplois, #3 en moins 

L insuff e de Ia dotation calculée sur la base du traitement 
moien rl, 2), «0 en moins 

7 Tolal pour les mesures nouvelles, 95.201. 

Net en plus pour te chapitre, 58.021. 

Nora. Répartition réglementaire des emplois de direction et des 
emplois d'adiministrateurs civils: 2 directeurs généraux, 2 direc- 
teur 1 chef de & 1 directeurs adjoints et sous-directeurs, 
40 adm rateur vis de classe exceptionnelle, 23 administrateurs 
de 1re classe, 39 adm trateurs de 2° classe, 54 actninistrateurs de 
ô 11 t 

Chapitre 1010, — Administration centrale. 
Indemnités et allocations diverses (en mmilliers ce francs). 

Créd [s volx pour l'exercice 1951, 97 298. 

Crédits dernand pour l'exercice 1952 : 

Art. 1er. Indemnités de cabinet, 8.225. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 17.285. 

Art. 5. — Indermnités pour sujélions spéciales, 21 

Art. 4 Inderanités dépendant de la productivité des services 

rep 1 1.6: 
Art 5. Vacations, 12 
Fotal. 1.210 
} ln) Ï r l'exer e 19:52 19. 
L'ausinentation proposée s'analyse comme suit: 


& Meïures acquises 
a) Mezures tracuites dans le budget voté: 


Conséquence de la réalisation intégrale du plan de reclassement 
de Ia fonction publique, 1.259 en pius. 
b) Autres mesures: 
Application €n décret no 20-1248 du 6 octobre 1950 et de Ja circu- 


laire n° 59/17 5 du 12 juillet 1001 ndeimnités horaires pour travaux 
supplémentaires), 637 en noms 
Application du décret no 50-1222 du 3 octobre 1950 relatif au pian 


d'économie prévu par l'article 91 de la loi de finances du 31 jan- 


tion pour fchelonnement dans la réinté- 
< lasse remis à Ja disposition du 
Ministère de l'agficulture par le commissariat général aux affaires 
allemandes, 71 en plus 
Application du décret no 50-162 du 20 décembre 1950 relatif au 


statut du personnel des eaux et forêts et de l'arrêté du 29 jan- 
vier 1951 relatif aux trailements de ces fonctionnaires, 321 en plus. 

Applicalion du €<écret no 50-1458 du 25 novembre 1950 relatif à 
l'organisation 1 ministère de l'agriculture du corps d'hommes 
d'équipe, d s du service intérieur et d'huissiers de direction, 
460 en plus 


Application du décret no 51-1090 du 21 août 1954 déterminant la 
liste limila "des emplois que peuvent comporter les cabinets des 
secrétaires d'Etat, 4.061 en moins, 

Net pour les mesures acquises, 112 en moins. 
20 M res nouveiles 

Conséquence <e In transformation de 2 agents supérieurs de 
Se classe en ? ogents supérieurs de 18 classe (indemnités forfaitaires 
et indemnités horaires pour travaux supplémentaires) (art. 2), 47 en 
115 
; Conséquence des transformalions d'emolais suivantes (art, 2): 


2 huiss'ers de direction en ? huissiers de cabinet, 10 en plus. 
k agents de service en 4 huissiers de direction, 66 en pus. 
dir A se da s 
Suppression de la déduction exceptionnelle inserite à l’arlicle 4, 
$2,1en pins, # à 
Total pour les mesures nouveles, 123 en plus, 


Total en moins pour le chapitre, 18. 


Chapitre 1020 Inspection gfnérale des courses et du pari mutuel. — 
Réruunéralions principales (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951: dépenses annuelles, 5.163; 
crédits budgétaires, mémoire. 
Crédits demannés pour l'exercice 1952: 
Art, 1e, — Traiteunents du personnel titulaire, 5.997. 
Art. 2, — Versements au Trésor des retenues pour les pensions 
civiles, mémoire. 
Total: dépenses annueîles, 5.997; crédits budgétaires, mémoire. 
En plus pour l'exercice 192: dépenses annuelles, 831; crédits 
budsétaires, mémoire. 
L'augmentation proposée s'’analyse comme suit: 
doMesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitements, 439 en plus. 
Application au décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 263 en plus. 
Total pour les mesures acquises: dépenses annuelles, 702 ; 


crédits budgétaires, mémoire. 


2° Mesures nouvelles: 

Mesures diverses: transformation d'un emploi d'administrateur de 
dre classe en un emploi d'administrateur de çlasse exceptionnelle: 
dépenses annuelles, 142; crédits budgélaires, mémoire, 
en plus pour le chapitre: dépenses annuelles, 834; crédits 


idgétaires, mémoire. 


Net 
} 
Î 





Chapitre 1030. — Inspection générale de l'agriculture, =: 
Rémunérations principales (en milliers de -francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 12.070. 
Crédts demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 1er, — Traitements du personnel titulaire, 12.842, 
Art. 2, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.210. 
Art. 3. — Versciment au Trésor des retenues pour pensions, mé- 
luoire. 
Total. 1 057. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 96. 
Net, 11.016. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.946. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
10 Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitements, 1.29% en plus. 
Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 579. 
Total pour les mesures acquises, 1.753. 
29 Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Insuffisance de Ja dotation caleulée sur la base vu traitement 
moven: art. 1°, 191 en plus; art. 2, 64 en plus. 
Aménagement corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois 
(art. 2\, 2? cn moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 163 en plus. 
Total en plus pour le capitre, 1.916. 


Chapitre 1910, — Inspection générale de l’agriculture, — Personne) 
charzé de la liquidation des <comples spéciaux (en milliers de 
francs), 


Crédits voiés pour l'exercice 1951, 2.65%. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1952: 

Art. 17, — Personnel du compte spécial « Opérations de rerons 
truclion: constructions et travaux pavés directement par l'Etat, — 
Subdivision « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du 
capilal d'expioilation des agriculleurs éprouvés par les évènements 
de guerre » (Ordonnance ne 45-873 du 24 avril 1945), 2.939. 

Art, 2. — Personnel chargé de la liquidation du compte spérial 
« Opérations de recettes et de dépenses » résultant de l'appliration 
de l'ordonnance du 4 octobre 191% (reprise norma'e des cultures 
sur cerlains territoires), 300. 

Total, 3.239. 
En plus pour l'exercice 1932, 589. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{o Mesures acquises: 

Mesures triduiles dans le budget voté: 

Application des échelles de rémunération en vigueur au fer mars 
1951, 166 en plus. 

2o Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels! 

Aménagement de la dolation prévue pour le compte spécial: 
« Reprise normale des cultures sur certains territoires » en vue de 
la rémunération de trois agents contractuels pendant trois mois 
(répartition du produit des ventes effectnées en Moselle au profit 
des agriculteurs dépossédés de leur exploitation}, article 2, 123 en plus. 

Total en plus pour le chapitre, 589, 


Chapitre 1050, — Inspection générale de l’agriculture. — 
Indemnités et allocations diverses (en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 165. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932: 
Art. fer, — Indemnité pour travaux supplémentaires, 46. 
Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 1. 
Art, 3, — Indemnités dépendant de la productivilé des services 
rendus, 50, 
Total, 97. 
Eu moins pour l'exercice 1952, 68. 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Conséquence de l'application des échelles définitives de traite- 
ment f{art. fer), 74 en moins. 
b) Autres mesures: 
Relèvement des taux des heures supplémentaires en application 
du décret n° 59-12:8 du 6 octobre 1930 (art. 1er), G en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 68, 


Chapitre 1060, — Rémunération de personnels divers relevant 
de la direction de la production agricole (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.137, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Salaires du personnel affecté au contrôle des primes 
à la reconstitution des oliveraies, 640. 
Art. 2, — Rémunération des secrétaires des commissions de sur- 
veillance des taureaux, 625. 
Total, 1.265, 
En moins pour l'exercice 1952, 1.872. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de rémunération, 169 en plus. 
Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 150 en plus. 
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b) Autres mesures: 

Application du décret no %0-1222 du % oclobre 195 relatif au 
plan d'économies prévu par l'article 41 de la loi de finances du 
31 janvier 19% (ancien arlicle 3), 2.277 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 1.93$ en moins, 
2e Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins rée!s: 

Aménagement de la dotation de l'article {er 104 en moins. 

Extension, dans de nouveaux départements de la méglementation 
sur la monte des taureaux (art. 2), 190 en plus, 

Net pour les mesures nouvelles, 6 en plus. 
Net en imoins pour le chapitre, 1.872, 


Chapitre 1070. — Services, laboraloires et écoles nationales 
vélérinaires., — Rémunérations principales {en milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1051, 199.393. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Trailements du personnel titulaire, 202.251, 
Art. 2, — Traitements du personnel temporaire, 2.270, 
Art, 3. — Rémunérations du personnel contractuel, 3.178. 
Art, 4. — Saïaires du personnel auxiliaire, 4.269, 
Art. ñ. — Versermnents au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 211.938. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 12.972. 
Net, 198.986. 
En plus pour l'exercice 1952, 39.593. 
L'augmentation proposée s'anaiyse comme sul: 
io Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté 
Applicalion des échelles définitives de traitements, {6.219 en pius 
Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des vrailements et des soïdes, 7.875 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 2%.094 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
Ajusteinent aux besoins rée!s: 
Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen (art. 1er), 46.505 en plus, 
Aménagement corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois, 
1.006 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 15.499 en plus 
Tota: en plus pour le chapitre, 39.593. 


Chapitre 1080. — Services, lahoralaires et écoles nalonales vélé- 
rinaires, — Jndemnilés et allocations diverses (en muliers de 
francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.100, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. 14e, — Indemnités pour travaux suppléanentaires, 966. 
Art. 2 — Indemnités pour sujélions spéciales, 729 


Art. 3. — Indemnilés dépendant de la productivité des services 
rendus, 34. 
Art. 4. — Vacations, 1.067. 
Total, 2.792, 

A déduire: pour vacances d'emplois, 76. 
Net, 2.716. 
En moins pour l'exercice 1952, G84. 

La diminulion proposée Ss'analyse ainsi: 
Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Conséquence de l'application des échelles définitives de traitements 
{suppression de lindemnité forfaitaire pour frais de déplacements 
aux vélérinaires inspecteurs des grands ports), 4 en moins. 

b) Autres inesures: 

Application du décret no 50-1248 du 6 octobre 1950 concernant cs 
heures suppiémentaires, 10 en plus. 

Application du décret no 48-1879 du 10 décembre 19%8 et de 
l'arrêté du 30 mai 1951 pour le calcul des crédits destinés au 
payement des indemnités allouées aux chargés de cours des écoles 
hationales vélérinaires, 190 en plus. 

Application de l'arrêté du 18 avril 1951 portant relèvement des 
indemnités allouées aux régisseurs agents comptables des écoles 
palionales vétérinaires. 28 en plus. 

Suppression des crédits inscrits pour Je payement de lindeannité 
de fonction aux vétérinaires d'arrondissement d’Alsace et de Lor- 
raine (application de la loi no 49-1653 du 31 décembre 1919 relative 
à l'introduction de la législation Sanitaire vélérinaire dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle), 1.265 en moins. 

Suppression des crédits inscrits pour Je payement de l'indemnité 
de logement au directeur de l'école nalionale vétérinaire de Tou 
louse, 10 en moins. 

Application de l'arrêté du 2 décembre 1950 porlant relèvement des 
indemnités allouées aux membres des corminissions chargées de 
l'inspection des taureaux, 467 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 684 en moins. 


Chapitre 1090. — Service des haras. — Rémunérations principales 
(en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 265.313. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 320.243. 

Art. 2. — Salaires du personnel auxiliaire, 16.971. 

Art. 3. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiies, 
mémoire. 

Total, 337.214. 

A déduire: pour vacances d'emplois: art, 4er, 15.310; art. 2, 509, 
Net, 321.395. 
En plus pour J'exercice 1952, 56.082, 











L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 
Application des éi helles définitives de traitements, 20770 en plus 
Application du décret n°9 51-617 du 24% mai 191 porlaut majoration 
des traitements et des sokles, 15.794 en plus. 


1 
b) Transfert de Particle 2 du présent chapitre, 310 en moins 
A J'article fer des crédits afférents à La rémunération de trois 
auxiliaires de services titularisés dans le cadre complémentaire, 


o10 en plus 
Et aménagement corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois 
art, 2), do en plus 
lotal pour les mesures acquises, 36576 en plus. 
20 Mesures nouvelles 
Ajustegnents aux besoins réels 
Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moven (art. 1er), 20.489 en plus 
Aménagement Ccorrélalif de la déduction pour vacances d'emplois 
(art. 197), 983 en moins 
lotal pour les mesures nonveiles, 19506 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, %i.OK2 


Chapitre 1100 — Service des haras — Jndemnilés 
et allocalions diverses fen milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 144, 1461, 


Giédits demandés pour l'exercice 1902 


Art. fer — Fndemnités pour travaux supplémentaires, 119 

Aft. 2. — Indemnités pour <ujélions spéciales, 41.546 

Art. Indeannités dépendant de Ja productivité et des services 
rendus, 118 

Art 4. — Vacalions, 180. 


Total, 12.063 


À déduire: pour vacances d'emplois: art. 2, 36 i 4 4 
Nel, 11.699 
En plus pour l'exercice 1952, 21 
L'augmentalion proposée s'analyse ainsi: 
1 Mesures acquises 
a) Mesures traduiles dans le buduet voté: 
Conséquences de Fapplication des échelles définitives de traites 


ment, 6 en Inoins 
b) Autres mesures: 
Applicalion du détret n° 9121-22 du 7 juin 1449 portant suppression 
des indemnités de logement (art. 2), 63 en moins 
Total pour les mesures acquist 69 en moin 
20 Mesures nouvelles 
Ainénageiment des crédits affé 
allouées au personnei enseignant de l'école des haras du Pin (art 2 


o0Ù en plus 
Net en plus pour le chapitre, 231 
Chapitre 1110 - Services agricoles — Rémunéralions prinecipales 
(modification du Jibelté) (en miihers de francs 
Crédits voiés pour l'exercice 1961, 263.385. 
Crédits demandés pour l'exercice 192 
Art, {er Trailements du personnel titulaire, 572.862 
Art 2. — Rémuntralions du personent contractuel, 18.707 
Art. 3 Salaires du personnel auxiliaire, 52 844 
Art. ï Versemnents au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


iémoire 
Total, 644.163 
A déduire: pour vacances d'emplois, 32.7 
Net, 611.936 


En plus pour l'exercice 1952, 218.561. 

L'ausmentation proposée s'analvse comme suit: 

1° Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget vote 

Application des échelles définitives de traitement 11.218 en plus, 

Applicalion du dégret n° 51-617 du 24 rai 1954 portant majoration 
des traitements et des soldes, 20.348 en plus. 

bi Transfert 

Pe l'article 2101 en moins 

A l'article 1 du présent chapitre des crédits relatifs an pasement 
des salaires de 11 auxiliaires de bureau tilularisés dans le cadr( 
complémentaire, 2104 en plus 

Annénagement corrélalif de la dédurlion pour vacance l'emploi: 
15 en moins 

Du chapitre 1170 « Etablissements d'enseignement agrico 
Rémunérations principales » à l'article fer du présent chapitre des 
crédits relatifs au payement de 45 directeurs et Si professeurs des 
écoles d'agriculture, 73.657 en plus. 

Du chapitre 1140 « Service de la prolection des végélaux Rému 
néralions principaies 

A l'article {®r: personnel titulaire, 37.13 en ph 

A l'article 2: personne] sur contrat, 11.329 en plus 

A article 3: pe rsonnel auxiliaire 3.34 en plus 

A J'arlicle 4: retenues pour pensions civiles, mémoire 

Cc) Autres mesures: 

Application du décret no 51-501 dn : mai 1951 portant aménagement 
des effleclfs et de l'organisation de certains corps de fonctionnaires 
relevant du ministère de lagricuiture, 42.76% en plus 

Conséquence de réparlilion des emplois de direction: suppression 
de la déduction inscrite à Particle {7 pour tenir compte du fait 


qu'un ingénieur en chef des services agricoles a été nommé sous- 
directeur à l'administration centrale, 910 en plus 

Aménagerment corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois, 
16 en plus 


Total pour les mesures acquises, 223.728 en plus. 
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2 Mesur ivelles La dim nution proposée s'analysèé comme suit: 
Aju uent aux besoins réels: Mesures acquises: 
Insuffisance de Ja dotation calculée sur Ja base du traitement Conséquence de l'application du décret n° 51-501 du 4 mai 1951 
move rt. 1 11.331 en plus; art. 2, 1.242 en plus portant aménagement des effectifs et de l'organ sation de certains 
Arnénasoment corrélaluif de la déduclion pour vacances d'emplois corps de fonctionnaires relevant du minisière de l'agricu{ure ; trans- 
Trativt fert des crédits du présent chapitre au chapitre 1120 (Services agri- 
A l'article 197, 7138 coles — Indermnités et alloralions diverses, 872 en moins. 
A l'article 2, 72 Nel en moins pour le chapitre, 572, 
lolal pour Jes mesures nouvelles, 11833 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 258.001, 
Chapitre 1119 (B, V.: 1160), — Service de la protection des végélaux, 
- ; | salaires du personnel ouvrier (en milliers de francs). 
Chapitre 1120 Services agricoles, — Indemnités et allocations 
divers inodification du libellé en inillitrs de francs). Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.885. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 7.160. Crédits demandés pour ogg 192, 5.223, 
Crédits votés pour l'exercice 4952 A TN ir vacances d'emplois, 162, 
.r 4 , A 1# ni£ » nînoc ro" i so Ÿ 1, 
De n or marre s rene iUX pr à S, 3.589. En plus pour l'exercice 1952, 1.176. 
Se à 10 ES EST OUEN SES, CS “at L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
t, 3 udemnités dépendant de la productivité ou des services do Mesures acaufses: 
rendus, 2.074 SEUEQS SENS : y. 
art. à (nouveau). — Vacations. 4000 Mesures traduites dans le budget voté: re: 
Le Se , s Application des barèmes de salaires en vigueur au fer mai 1954, 


l'olal, 9.732, 

A déduire: pour vacance d'emplois, 86. 

Net, 9.046 

En plus pour l'exercice 1952, 2.486. 

L'auginentalion proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises 

a) Mesures traduiles dans ie budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement. — Suppression 

des indemnités de fonetion, KO00 en moins. 
à + sion des crédits votés en 49531 pour l'application de l'arrêt 
du conseil d'Etat annulant le décret du % juin 1948 relalif aux 
indemnités de fonclion du personnel supérieur des services agri- 
COIPsS, 4,100 611 InOIII:, 
b) Transferts 

Du chapitre » (B. V, 1150) « Service de la protection des végétaux. 

Indermuités et allocations diverses » : 

A l'article 1er, 741 en plus, 

A l'article 3, 131 en plus. 

Du chapitre 1160 (BB. V. 4180) « Etablissements d'enseignement 
agricole Indemnités et allocalions diverses » des indemnités 
pour charges adrministralives des professeurs et directeurs nom- 
mes ingénieurs principaux des services agricoles : 

A l'article fer, 4.130 

De l'article 8 du chapitre 3260 Matériel de l'inspection phytopa- 
thologique » 

A l'article 4 {nouveau) du présent chapitre des vacations des 
délégués chargés du contrôle à l'importation des produits 
végétaux, 4.000, 

{ Auires inesures 

Applhioalion du décret no 59-1218 du 6 octobre 1959 et conséquence 
de l'application des échelles définitives de traitement sur le calcul 
des indemnités pour travaux supplémentaires (art, 4:r), 41.709 

lucidence sur les primes de rendement de l'aménagement de l'ef- 
fectif des sténodactyvlographes et dactylographes affectés dans 
la métropole, cornpte tenu de Ja titularisation d'’auxiliaires dans 
le cadre complémentaire (art. 3), 4 

Total pour les mesures acquises, 2.470 en plus. 

2% Mesures nouvelles : 

Application de l'arrêté interministériel du fer mars 1950 et de l'ar- 
rôté du 12 juin 1950 instituant des régissenrs d'avances pour le ser- 
vice de la protection des végétaux (indemnités pour responsabilités 
pécuniaires aux régisseur d'avances), art. 2, 16 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 16 en plus. 

Net en plus pour le chapitre, 2.486, 


Chap, 112, Direclion départementales des services agricoles. — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel guvrier (en milliers 
de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.74). 
Cndits demandés pour l'exercic2 1952, & 
Crédits demandés pour l'exercic: 1952, 8. 
En plus pour l'exercie 1952, 1.358 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises : 
Mesures traduites dans le budget voté, — Application des salaires 
en vigueur au {°° mai 1951, 1.358 en plus. 


118 
18. 


Chapitre » (B. V, 1140). — Service de la protection des végélaux, — 
témunéralions principales (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1991, 54.820 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant, 
En moins pour l'exercice 1952, 54.820, 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises : 

Conséquence de l'application du décret no 51-501 du 4 mai 4951 
porlant aménagement des effectifs et de l'organisation de certains 
corps de fonctionnaires relevant du ministère de l'agriculture; trans- 
fert des crédits du présent chapitre au chapitre 4110 « Services agri- 
coles, — Rémunérations principales », 51.820 en moins, 

Net en woins pour le chapitre, 54.820. 


Chapitre (B. V.: 1150). — Service de la protecfion des végétaux, 


Indemni és et allocations diverses (en milliers de francs), 
Cnédits votés pour l'exercice 1951, 872. 
Crédits wemandés pour l'exercice 1952, néant, 


Lan muins pour l'exercice 1952, 872, 








917 en plus. 
1e Mesures nouvelles: 

Ajuslement aux besoins réels: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
mnoyen, 273 en plus. 

Aménagement corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois, 
14 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 29 en plus. 


Total en plus your le chapitre, 1.176. 


Chapitre 1150 (BR, V.: 1170). — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Rémunérations principales (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1991, 392.012, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, — Traitements au personnel titulaire: 

$ for, — Institut national agronomique, o1.300, , | 

$ 2 — roles nationales d'agricullure, des industries agricoles ef 
d'horticullure, 126.499 


8 3 — Ecoles d'agriculture, 89.90. 

8 4. — Ecoles d'enseignement ménager agricole, 110.033. 

Art. 2, — Rémunéralions du personnel contractuel, 3.995, 

Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire : 

$ er, — Institut national agronomique et écoles nationales d'agri- 


cullure, 9.789. 
se - 


$ 
8 3. — lvoles d'enseignement ménager agricole, 11.281. 
Art. 4. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
memoire, 
Total, 103.693, 
A oéduire: pour vacances d'emplois, 28.222. 
Net, 319.471. 
En moins pour l'exercice 1952, 16.541. 

La diminution proposée s'analyse comime suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Applicalion des échelles définitives de traitements, 29.573 en ylus. 

Appiicalion du décret n° 01-617 du 2% mai 194 portant majoration 
des traitements et de soldes, 19.576 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application du décret n° 51-501 du % mai 1951 portant aménage- 
ment des effectifs et de l'organisation de certains corps de fonction- 
aires relevant du ministère de l’agriculture (art. fer): 

Suppression des 142 emplois de chefs de culture dans les écoles 
nationales d'agriculture et d'horticuilure, 5.094 en moins. 

Créalion des emplois suivants: 

9 ingéneurs des services agricoles {Grignon) ; 2 ingénieurs princi- 
paux des travaux agricotes (Versailles) ; { ingénieur des travaux agri- 
coles (Versailles); 4 ingénieur des travaux agricoles (Rennes); { in- 
génieur des travaux agricoles (Montpellier): 3.515 en plus. 

suppression de 31 emplois d'ingén eurs élèves de l’école nationale 
supérieure des sciences agronomiques appliquées, 9.205 en moins. 

ransfert au chapitre 1110 « Directions des services agricoles, — 
Rémunérations principales » des crédits afférents aux traitements 
de 45 emplois de directeurs d'écoles d'agriculture et 8 emplois de 
professeurs d'écoles d'agriculture, 73.637 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 25212 en moins. 


20 Mesures nouvelles: 

Création à l'école nationale d'horticulture de: 

1 emploi de professeur (chaire d'agriculture générale et de culture 
légumière). 

1 emploi ne chef de travaux de chimie agricole. 

4 secrétaire de direction (art, 1er) 

Suppression, en contre-partie, des emplois suivants (art. fer): 

{ surveillant (école nationale d'agriculture de Montpellier). 

2 moniteurs stagiaires (école nationale d'horticulture). 

2 agents de service (école nationale d'horticullure), 614 en plus. 

Création de 21: emplois de professeurs d'enseignement ménager 
agricole dont 12 au {er janvier 1952 el 12 au {er octobre 1952 (art. 1e, 
$ 4), G.S19 en plus. 

Création de 11 emplois de monitrices surveillantes d'écoles d'ensei- 
gnement ménager agricoles, wont 5 au 1e janvier 1952 el 6 au 
1er octobre 1992 (art. 8), 1.208 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 8.701 en plus. 
Nel en moins pour le chapitre, 16.041 en moins, 


4 


























(B. V. 1150). 
Undeamnités 


Etablissements d'ens 


et allocations diverses 


Chapitre 1160 
agricole. — 


francs). 


çen 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 46.499. 

Crédits demandés pour lexercice 1992: 

Art. 1°, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 59.415. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 9.312 

Art. 3 Indemuilés dépendant de la productivité ou des services 


renuuis, 101. 
A déduire: pour vacances d'emplos, 
Net, 61.81. 

En plus pour 

L'augmentation proposée 
Mesures acquises 
a) Mesures traduiles dans le budget volé: 

Conséquence de l'applicalion des échelles définitives dt 

9):) 


2,983 


l'exercice 1952 15.386 
| 


s'analyse comme suit: 


traitement, 


&Jz Cl IOINS. 
b) Autres mesures: 
Conséquences du relèvement de trailement sur les taux horaires 
des travaux supplémentaires (art. fer), 41 en pins 
Application des décrets no 4S-1879 du 10 uécembre 1938 (relatif 
d'examen et 


00-1203 


ippicinel 


aux indermnilés des jurys concours) et ue 
du 6 octobre 1950 (fixant la rémunération des heures s$s 


taires d'enseignement, art. 1e), 15.643 en plus. 
Application du décret no 51-762 du 1% juin 1951 et de larrèté 
du ?8 juillet 1951 fixant le montant de l'inuermnité de caisse et de 


de divers comptables, article 2 ($ fer), {154 en plus. 
Conséquence de lapplication du décret no 51-301 du 4 mai 191 
portant aménagement des effectifs et de lForganisation de certains 
corps fonchonnaires relevant du ministère de l'agriculture: 
Transfert au chapitre 4120 « Directions départementales des 
services avricoles, Indemnités et allocations diverses » des crédits 


» , té 
responsabitite 


de 


afférents aux indemnités de charges adaninistratives de 45 ingé- 
nieurs principaux des services agricoles, article 1er (8 4), 4130 en 
moins 


Net en plus pour les mesures acquises, 15.3K6. 


1190). — recherche 


de 


national de la 


inilliers 


Chapitre 1170 (BR. V.: Inst 


itut 
gronomique. — Rémunérations principales (en 


francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 22S.851 
Crédits demandés pour lFexercire 19452: 
Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, 204.409 
Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 77.235. 
Art, 5. — Salaires du personne! acxiliaire, 4.754. 
Art. 4 — Versernents au Ti des retenues pour pensions civiles, 
memoire. 
Total, 286.3 
A déduire: pour vacance 
Net, 269.652. 
En plus pour i’exercice 1952, 36.518. 
L'augmentation proposée S'analyse coinme suit: 
do Mesures acquises: 
a) Mesures traduites 
| 


Applicalion des échelles 


, 


CSOI 


s d'emplois, 20,716. 


voté : 
traitements, 


budget 
de 


dans Île 


définitives 91.165 en plus. 


Applicalion du décret n° 51-617 du 2% mai 1% portant majoration 
des traitements et des soldes, 10.678 en plus. 
b) Autres mesures: 
Rectification d'une erreur matérielle au budget de l'exercice 1951; 
lire: { inspecteur général de {re classe, au lieu: d'un inspecteur 


classe (art, fer), 118 en plus. 
l 


général de 2 


>) n 999 


c) Transfert de l'article 3, 4.333 en moins, à l’article fer, 333 en 
mare des crédits afférents à la rémunération de 143 auxiliaires de 
ureau el de 5 auxiliaires de service tilulärisés dans les cadres com- 


pléinenlaires. 
Total! pour les mesures acquises, 3 
20 Mesures nouvelles : 
Transformation de 57 emplois d'agents contractuels scientifiques en 


1.991 en plus. 


5 emplois de maitres de recherches; 15 emplois de chargés de 
recherches: 30 emplois d'assistants: art. 2, 25.838 en moins; art. 4er, 
31.73% en plus. 

Inscription d'une déduction exceptionnelle pour tenir comple du 
fait que les recrutements sont faits à la classe inférieure, 5.730 en 


moins. 
Incidence de ces mesures sur les déductions pour vacances d'em- 
plois (art, fer: 1.300 en moins; art. 2: 1.045 en plus), 265 en moins. 
Suppression de la déduction pour échelonnement dans le recrute- 
ment (art. 1er), 2.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.857 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 36.848. 


Chapitre 1180 (B. V.: 
nomique, — Indemnités 
francs). 


1200). — Institut national de la recherche agro- 
et allocations diverses (en milliers de 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.13%, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 710 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 418. 

Total, 2.345. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 80. 
Net, 2.265. 
En plus pour l'exercice 1952, 127, 


1.217. 
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Chapitre 1200 (B. V.: 1220) Co le , 
Indlerr és et all j ’ { t i Hi 
Crédits vole po RAT e 1951 (RL: $ 
budsétlaires, mémoi: 
Crédits demandés 1! \é AE 
Art. ! Indemnité po älix Hi ‘ i 
Art. 2 Indemn | d 1 dl ( es 
rendus, 24 
Tota dépense annuelle, 610 | néin 
En plus pour l'ex: 11 d ( ' Cr« 3 
bu élaire rnétne 
L'augimenta pro] ‘ \ e nti i 
Mes ir 1 
Consédqu e de !a 1 n le d J t 
de la fon publiqu en In 
Con t ] { { a! [l ) «!t ( h4 p. il t { 
ment sur 6e ca au ! | Û l U3 
(art. {er ï» en plu 
Net en 1: po le l {! ‘ \ 
bpuudes t l 
Chapitre 121 BB. \ [Ra : e d 1 ré 
Rémunérat prit pales ten ni ( f 
Créd votés ] l'ex e 1951, 100.019 
Crédi lermandiés I exert 1952 
Art, {er I l «dl lulaire, 117.41 
Art. 2 Ré du personnel contract 10,697 
Art. 3 Salal du pe L ‘ [l il1ä | } 
Art. 4 Rémunéra } du perso] nars de 1}n I llance 
des fabriques de margarine et d'oléo-mai Hé, mémoire 
Art. 5. — Versements au  Tréso ] reler pour pensions, 
memoire, 
Total, 129.965 
A déduire: pour vacances d'emplois, 6.144 en mn 13 





Net, 123 












En plus pour l'exercice 
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L'augim 


jo Mesures: 


4 Mesures raduiles dans le budget volé : 

Ah, ation des échelles définitives de Traitements, 11.390 en plus. 

Application du décre{ n° 51-617 du 24 mai 1991 portant majoration 
des trailements et des sudes, ».108 en plus, 

b) Transfert 

De l'article 3, 191 en moin: 

\ 11 e fr des crédits afférents à la rémunération d'un auxi- 
aire de bureau lilularisé dans les cadres complémentaires, 191 
en pu 

De l { L ; 40) 1 Moi 

A ; nséquence de la transformation de deux emplois 
d'au de service d idre complémentaire en deux emplois d'auxi- 
Liairi le = 0 en hp 

lo p es Inésures acquises, 16.793 en plus. 
20e Mesure otuvellt 
a Aju-tements aux besoins réels: 

Insuffisance de la dotation calcu'ée sur la base du traitement 
moveti 

A! ter, 6.317 en plus 

béduclion pour Vacances d'emplo art, 1er), 316 en moins. 

lb Mi siires Ü vr-e 
Art, 1 transformation d'un emploi de directeur de laboratoire 
en un emploi de direcleur central à compter du { octotre 1952; 
créalion des emplois suivants à compter du {er oclobre 142: 1 chef 
de travaux, 1 préparaleur, 1 secrétaire, 1 garçon de bureau: 422 
en pu 
Incidence de ces mesures sur les déduclions pour vacances 
d'etuplo 1 en moi 
Suppression de la déduction exceptionnelle prévue pour l'article 17, 
2 en plu 
Tolal pour les mesures nouveles, 6.10% en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 23.202. 

Chapitre 1220 BB, V : 1250) Service de la répession des fraudes, — 
Indern e! allocalions diverses (en milliers de francs). 

Crédits \ pour l'exercice 1951, 4,028. 

Crédits demand pour l'exercice 1452 

Ari, 1° Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.219, 

Art, 2 Indemuités pour sujétions spéciales, 2.384. 

art Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
remit jo 

Art t Indemnités pour frais de représentalion, mémoire, 

lola 1.70 
A dédu pour vacances d'emplois, 23 en moins. 
Net, 10:90 
Er plu pour l'exercice 1952 651 
L'auvimentalon proposée s'ana'yse comme suit: 


1e Mesures 


a Mesures traduiles dans le budget voté: 

Conséquence de la réalisation intégrale du plan de reclassement 
(indermn de doclorall, 2 en moins, 

b\ Autres mesures 

Rectification d'une omission dans le budget de 1951. Indemnité 
pour supplément de travail de trois garçons de laboratoire des 


département 


Lonsequit 
et de 1 r« 
horaire des 
900) en plus 

{.reation 


de semences ‘arrôté du 9 avril 1951) et réorganisation de la régie 
d'avances du service de la répression des fraudes (arrêlé du 30 mai 
RUE rt, 21, 3 en plus 
lolal pour les mesures acquises, 511 en plus. 
20 Mesures nouvelles 
Conséquence de la réalisation intégrale du plan de reclassement 
sur le taux horaire des heures supplémentaires (art, 1°), 129 en plus. 
Conséqu des creations d'emplois prévues au chapitre 1250: 
Sur le supplément de travail (art. fer), { en plus, 
Sur les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
(art. fer), 10 on plus. 
Total pour les Inesures nouvelles, 1:09 en plus. 
En l pour Le h ipitre, bai, 
Chanilre 1220 (B. V.: 1250), — Service de la répression des fraudes. 
Salaires et accessoires ue salaire du personnel ouvrier (en 
milliers de francs 
Grédits votés pour l'exercice 1931, 3.292 
Crédits demandés pour lexercice 1457 374 
A déduire pour vacances d'emplois, 131 en moins, 
Net, 1.21 
En plus pour l'exercice 1952, 991 
L'auvinentation pi posce s'analyse conme suit: 
1 Mesures L'quises 
Mesures traduites dans Île budy ‘1 volé: | 
Applicat des barèmes de salaires en vigueur au f°r mai 1951, 
417 en plu 
Jo Mesures nouvelles ; 
Création, à compter du 1! tobre 1952, des emplois suivants: 
chef d'éq s ouvriers spécialisés, dont 2 jardiniers et 6 ana- 
lystes, 592 en plus : 
Incidence sur la déduction pour vacances d'emplois, 18 en moins. 
lolal pour les mesures nouvelles, 571 en plus. 
l plus pour le chapitre, 991 


nl'alion proposée s'ana'yse cormme suit: 
acquises 


acquises 


) 
s d'outre-mer (art fer, S fer), 10 en plus. 
e de l'applicalion du décret n° 50 1248 du 6 octobre 19450 
ilisalion intégrale du plan de reclassement sur le taux 
{rais de tradurtion et de travaux à la lâche (art. 2), 


dune régie de recettes auprès de Ja station d'essais 








Chapitre 1210 CB. 1260). — Direction générale du génie rural 
el de l'hydraulique agricole, — Rémunérations principales (en 
milliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 466.493. 
Créaats demandés pour l'exercice 1992: 
Art. fer. Traitements du personnel titulaire, 547.635 
Art. 2, — Rémunérations du personnel contractucl, 12.177. 
Art. 3, — Salaires du personnel auxiliaire, 6.827, 
Art. 4 — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire 
Tolal, 596.639. 
A déduire: pour vacances a'eanplois, 34.583 en moins. 
Net, 562.096. 
En plus pour lexercice 1952, 95.563 
L'auginentalon proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acq'ises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Applicalion des échelles définitives de traitement, 51.324 en 
plus 
Application du décret no 51-617 « 
des truilements et des soldes, 33 
b) Autres mesures (art. 1%): 
econduction en année pleine de la suppression au fer juillet 1951 
de » emplois d'aojoints techniques du génie rural, 945 en moins. 
Application du décre( no 48-1108 du 10 juillet 1948 et du décret 
n° 91-231 du 16 février 4951 fixant l'effectif de la classe exception- 
nelle des ingénieurs en chef du génie rural à 10 p. 100 de l'effectif 
budgélaire de ce grade, 159 en plus. 
ec) Transfert: 
De l'article 3, 15.280 en moins 
A l'article {fr des créits afférents aux salaires de 80 emplois 
d'auxiliaires de bureau tilularisés dans le cadre complémentaire, 

15.280 en plus 

Tolal pour les mesures acquises, 76.859 en plus. 

20 Mesures nouvelles: 


lu 23 mai 1951 portant majoration 
321 en plus. 


a) Ajuslement aux besoins réels : 

Insuffisance de Ia dotation calculée sur la base du traitement 
moven (art. fer), 17.744 en plus. 

Aménagement corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois, 
709 en moins. 

b) Mesures diverses: 

Création au fer octobre 1952 de: 12 emplois d'ingénieurs des tra- 
vaux ruraux, dont 6 pour le renforcement au contrôle financier 
de l'exécution des programmes d'équipement et 6 spécialisés dans 
les opérations de rermembrement:; 2? emplois d'ingénieurs élèves du 
génie rural spécialisés dans les opérations de remeinbrement 
art. fer), 1.672 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 18.704 en plus. 
Net en plus pour le châäpitre, 95.363. 


Chapitre 1250 BR V.: 1230) — Direction générale dun génie rural 
et de J'hvdraulique agricole, — Indemnités et allocations diverses 
(en 1inill'ers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 15.258. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. {9r, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 8.078 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 2. 

Art, 3. — Indemnités dépencant de la productivité des services 
rendus, 46.094. 

Tolal, 54.174, 

A déduire: pour vacances d'emplois, 3.271 en moins. 
Net, 20.413 
En plus pour l'exercice 1952, 32.615. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

1o Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Conséquence de l'application des échelles définitives de traitements, 
1.715 en moins, 

b) Autres mesures: 

Conséquence du relèvement des traitements et salaires sur Îles 
taux horaires des indemnités pour travaux supplémentaires (art. fer), 
185 en plus. 

Applicalion du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 et de l'arrêté 
du %0 mai 1951 portant fixation du système de rétribution du per- 
sonnel assurant une tâche d'enseignement (art, 1er), 1.577 en plus. 

Application du décret n° 51-967 du 10 juillet 1951 portant relève- 
ment du taux des primes de rendement du personnel technique du 
génie rural (art, 3), 32.296 en plus. 

teconduction en année pleine de la suppression des primes 
rendement ponr 5 emplois d'adjoints techniques supprimés au {er juil- 
let 1951 (art. 3), 13 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 22.229 en plus. 

20 Mesures no'ivelles: 

Conséquences de la création au 1e octobre 1952 de 12 emplois 
d'ingénieurs des travaux ruraux (primes de rendement) (art. 3), 
11 en plus. 

Organisation, à dater du fr octobre 1952, à l’école nationale. du 
génie rural, d'un staze pour les ingénieurs adjoints stagiaires ces 
travaux ruraux (art, 1er) 195 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 316 en plus. 
En plus pour le chapitre, 32.645. 
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Chapitre 1260 (BR. V.: 1280). — Direction générale du génie rural et 
de l'hvdraulique agricole, — Salaires el accessoires de 


personnels rémunérés sur Jes bases di 


{ salaltres oes 
u commerce €t de l'industlrie 
(en mmiliers de francs) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 18.18, 

Crédits demandés pour l'exercite 1992: 

Art. Aer, — Salaires du personnel ouvrier des stations et €e l'école 
nationale du génie rural, 7.580 

Art. 2 — Salaires du personnel de l'II navigable et 
dunves, 8.670. 

Art. 3. — Salaires du personnek du canal de Pierrelatle, 6.615 

art. 4, — Rémunération du géoméètre-expert employé par la section 


technique du ::membrement, 497. 


Art, 9. — Süulaires du personnel ouvrier permanent em 
travaux des canaux de 1a Hardt, 1.518 
Art. 6, — Salaires u personnel ouvrier permanent emp'oyé aux 
travaux du service de distribution des eaux de la Neste, 417. 
Total, 29.267, 
A dédutre: pour vacances d'emplois, 806 en moins. 
Net, 21.571. 
En plus pour l'exercice 1652, 5.593 
L'augmentation proposte s analyse ainsi: 
{eo Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Anpiication des accords de salaires intervenus avant le {er maf 1951, 
5.438 en plus. 
b) Autres mesures: 
Application du décret no 51-714 Cu 13 juin 194 portant fixation du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti et inodification 
du taux d'abattement des zongs de salaires: 


Art, fer, — Stations d'essais, 54 en pus. 
Art. 2, — I navigabie, 349 en plus 
Art. 3. — Canal de Pierrelalte, 1.165 en plus. 


Déduclion pour tenir comple du fait que la gestion du canal de 
Pierrelalle doit être confiée à un groupement d'usagers en applica- 
tion des dispositions de la loi n° 47-1335 du 19 juillet 1917 (art. 9), 
4.109 en moins. 

c) Transferts: 

Du chapitre 3440 « Dépenses Ce travaux d'hydraulique et de génie 
rural à la charge de l'Elat »: 

1o A l'arlicie 5 (nouveau) du présent chapitre des salaires du per- 
sonnel ouvrier permanent empioyé aux travaux des canaux de la 
Hardt, 4518 en plus. 

20 A l'article 6 (nouveau) du présent chapitre des salaires du per- 
sonnel ouvrier permanent employé aux travaux du scrvice de d'stri- 
Gution des eaux de la Neste, 417 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 5.559. 


Chapitre 1270 ©B. V.: 1290), — Direction générale des eaux 
et forèts, — Rémunérations principales (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exeicice 1951, 1.722.019. 

Crédils demandés pour l'exercire 1932: 

der, — Trailements du personnel tilulaire, 2.040.991. 
Art, 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 11.977. 
 — salaires du personnel auxiliaire, 37.675. 

Art 4. — Versements au Trésor des relenues pour pensions 
civiles, mémoire. 

Total, 2.090.041. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 107.136 en moins. 

Net, 1.926.908. 
En plus pour l'exercice 1952, 233.889. 

L'augmentation prarosce s'analyse ainsi: 
io Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans je budget volé: 
Application des écheles définilives de trailemenlts, 
plus. 

Application du décret n° 81-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 106.532 en plus. 

b) Autres mesures: 

Applicalion du décret no 50-1611 du 29 décembre 199 portant 
suppression et création d'emplois au ministère de l'agriculture 
et du décret n° 20-1612 du 3% déceinbre 1990 reiatif aux statuts 
partieuiiers de l'adiministration des eaux et forèls: Art 19, 31.513 en 
plus; Art 2, 26.016 en moins. 

Reclification d’une erreur relative à la répartition des effectifs des 
personnels en fonction dans les dpartemments d'outre-mer; réper- 
cussion ue celle rectification sur Fiudemnilé pour perte au change 
(art, 1er), 636 en plus. 

c) Transfert: 

De l’article 3 du présent chapitre à l’article {e7, 16.808 en moins 

Des crédits relatifs à la rémunération de 88 auxiliaires de bureau 
litularisés dans le cadre complémentaire, 16.808 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 252.600 en plus. 

è Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels: 

Insuffisance de la dotation calculée sur ja base du trailement 
moyen (art. 2), 318 en plus. 

Déduction pour vacances d'emplois, 10 en plus 
b) Mesures diverses: 

, Transformation de 1% emplois de gardes forestiers auxiliaires en 
4 emplois d'agents techniques: art. 2, 1.797 en moins; art 1%, 
1.318 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 28 en plus. 

En plus pour le chapitre, 253.889. 


110.52 en 








Chapitre 1280 (B. V. 1 l ‘ ° x l …— 
Liiuctt CRE LE ‘ t { { 
Credits Y pour ‘ e { { i 
(1 111 { la} « po ICX {t 
A! l' Indemnités } Vaux 6:90 
ATE, 2 | [e ! à 
A! ; | IC | «a } d n N 
eus, 14.006 
Art. 1 Va ü 74 
| SES 

A déduire } 1 Va 0e uen t 
\ ' x ) 
En moi | ex 1952 1 

La dim ilion1 } l 

\x res! 
a) Mesu iles d le budg 
Consoq « ‘ 1 il £ { | I 
pre } ! { l , 

SUppr4 dt il IX © l 3 
(art 2), Jay 1 mio & 

SUOpres- ro de la da {io \ em] { ve, 
os | 

b) Aulres m l 

Ar l* Lo 4 de ] olicat di échell ‘ t ‘ea 
traiter il PH i \ » | il | l [l 
vaux supplémentarres | 17 4 nl 

Gonséqu B ŒUL du décre 10 d {948 et de 
l'arroté intert lériel à ) haut Lu I Pa ven 
nités des imerrbhres du J'iFy üt concu ou ext hist pur 
la direction générale des « x el fui S 151 pui 

ar! 2 \hp cation pi LH |-;02 14 ! [dl € , 
l'arrèté du 23 jui L 191 pot nt HA { i «it l 4 
de responsabilité d'un gent comptable à Lecolt e de3 
eaux el forcis, 12 en plu 

AE Incidence de le #1 de la l ne 0 & aout 
1950 portant à 590 KE Île CH iltiérent à la méda uit CR) 
(8 1 J4 e1 ji 

Conséquence Sur prunes de rendement UXx Î t et 
sténodastvlographes üe Latichagernenl d vit { « { 
8 21, 190 en plus. 

Raltacherment au présent cha] CUT fonds 4 
concours des versements effectués par les départements, communes 
et élablissements publies des départements du Haut ou ts 
Rhin et de la Moselle dont li forêt ont inises au rginrwe fo 
lier. (incidence de l'art. 4: du décret n° 51-:68 du 15 juan f F 
Jhétuoire, 

Art, # Anpiit atien du décret ne 48-1S59 du 10 dé imbre 41:88 et 
de l'arrêté interministériel du 560 nat 191 ir 1 \ illuus aux 
professeurs de spécialités 2 10 en plus 

Total pour les inesures acquises, 104 en aol, 
Net en moins pour le ehquire, 165 
Uhagitre 1290 :B. V.: 1210) - Direction gé1 le des ea et forêts, 

… Salaires el acressoires de salaire j personnel ouvrier {4 ni 

liers de franc 
Crédits volés po l'exe e 1951, 377.44 
Crédits demandés pour lFexercice 1402 
Ari 1" sila lu hp innel ouvrit es ( ( DE 159, 
Art 2. Exploitation { salaire PUALUE 
Total, 472.169 

A déduire: pour vacante G eHpnois 10 « it 
Net, 451 939 
En plus pour lexer 1959, 014.521 

L'auymentalton propose OH 11! 
lo Mesures acquise 

Mesures traduites dans le budze 

Appl'ealion des barémes de ires en Vig l LA Ù 1951, 
05.916 en plus. 

Rectification d'une erreur da l'établissement du proj e budet 
de 11, 9s7 en FIus, 

Total pour les mes é 96.9 \ plu 
20 Mesures nouve;les: 

Transfert à l'article 2 du hapitre 100) \drin la 
— Rémuonéraltitns pri pale » «lt lil il 11 ei ; 
d'ouvriers prévus à l'art ter, 2528 en moin 

Aménagement Co latf de Ia déduction ij 
ct d'une déd bon exceplionnme Î Liu 4 pli 

Total pour les mesures nouvelles, 2 112 en moins 

Net en ! pour le cel re, 91.521 

Charitre 1200 (B 1:20 Inden Le ] «'!les 
en 1 e frai 

Crédits volés pour l'ext 1951, 508.525 

Crédits dernandés pou ext é 19? 

Art, der, — In nil le ( 6, N51.906 

Art. 2 lnden « Sp [FAT üts ft iilié t l ervir 
outre-mer, 12269 

Art indemnités p difficultés exceptionnelles d'« tence, 
1:.230 
Art, 4. — Primes de transport, 15.903, 

Tolal, 900.000 
En plus pour l'exercice 1952, 331.677 
L'auginental on proposée iaiyse Come suit: 
1° Mesures arquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté 
téalisation in'égrale du plan de reclassement de la fon \ rubn 
que et applivation du décret no 51-619 du 45 nai 1951 moditiant lo 
résine de l'indemnité de résidence, 262,692 en plus. 
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Amélioration corrélalt ve de Ja silualion des fonclionnaires cn ser- 

vice outre-mer (art 2), 1.622 en plu 
b) Autres mesures: 

AD ition des décrets nos 50-1611 du 29 décembre 1959 (statut du 
pet nnnel des eaux et forêts et of-r + Inai lol (statut du 
personnel des services agricoles art. 0, 22:11 en plus 

Folal pou: mesures acquises, 266.6N9 en plus, 

2° Mesures nouvelle 
Ajustement aux besoins réels (art, 1er:452.572, art, 23:+43.710), 

56.242 en plus 
Conséquence di transforma'lons e! créations d'emplois 

(art. fer4+SOIS, art, 2 — 168), 8,390 en plus 

Tolal pour les ine<ures nanvelles, 61992 en plus 
En } us pour lé hapitre, 331.617, 

Chapitre {ancien 1330), — Indemnisation des fon‘tConnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 45-1650 du 3 sep- 
termbre 1917 {en milliers de fran 
Crédits Volés pour l'exXercire 1951, mémoire 
{ lits demandés pour l'exercice 1952, néant, 

Chapiire Suppr nn 


irtir en cours d'exercire, est prévi 


all 


buige!t des fina our ie payement en 19952 des indermnilés allouées 
aux asents lee 

Ces indermnilis seront imputées sur les chapitres qui supportaient 
la rémunération des emplois supprimés 


5° partie. Maténel, fonctionnement des Servires 


et tiavaur d'entretien. 
Matériel! de l'adiministration 
en milliers de francs). 


Chapitre 2000. — centrale 


Crédils votés pour l'exe rrice 1951, 13.861. 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, Fournitures de burcau, 4.552 

Art. ? Chautlage, éclairage, eau, 13.221 

Art. 5 Entrelien et renouvellement du inobilier, 1.251. 

Art. 4. Lingerie, 218 

Art. 9 Nettoyage des locaux, 4.761. 

Art. 6. Frais de correspondance, 1.000, 

Art. 7, Dépenses diverses, 6370, 

Art. 8 Frais de réceptions officielles du ministre el du secré- 
taire d'Etat, 500 

Art, 9. — Fonctionnement du service d'éludes et de documentation, 
2.097. 

Art, 10. — Frais de malériel du service des œuvres Sociales, 622. 

Art, 11, — Frais d'organisation et de mécanisation des travaux 
administratifs, 5.150, 

Art. 12, — Dépenses diverses de matériel entrainées par la liqui- 
dation «es anriens services du ravitaillement, 42.000, 

Art. 13 Frais de fonctionnement du service des imprimés, 3.000. 

Total, 59.019 
Péduection pour tenir comple de l'application du décret n? 49-855 


du 2 juin 1919 relalif au financement des dépenses afférentes an 
service de l'assurance seciale agricole et de la loi no 49-946 du 
46 juillet 1919 porlant eréation d'un budget annexe des preslaliuns 
familiales agricoles, 600 en moins. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 54.415. 

En plus pour l'exercice 1932, 10,581, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles, 


Conséquen-e de la hausse des prix: 


Art. 10, 1.517: art. 2, 1.621: art 191: art. &, 90: art. 5, 65: 
art. 6, C5; art. 7, 19); art. 9, 180; art. 19, Y; art. 11, 450: 5.191 en 
plus 

Ajustement aux besoins réels” 

Art. 7 Dépenses diverses (“onséquence de l'augmentation des 
impôts), 120 en plus. 


Dininulion des créances restant À régler au titre des 
du ravilaillement, 3000 en moins. 
‘rédits à titre non renouvelahie 


Art. 12, _ 
anciens services 
Inscription de 


Art. 7. — Entrelion et ameublement de l'hôtel dn ministre, 5.000 
en plu:; renouvellement de deux machines à écrire, 210 en plus. 
Art, 13. — Achat de matériel divers pour je fonctionnement du 


écrvice des imprimés, 3.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 40,581 
Chapitre 9919 — Travaux d'entretien 
francs). 


centrale. 
de 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.200 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 3.000. 
En plus pour l'exercice 1992, 430, 5 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Hausse des prix, 800 


— Administration 
(en milliers 


en plus, 
Adininistration centrale. — Remboursement de frais 


Chapitre 2020, — 
en millisrs de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 9.009. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4°, — Déplacements, 4.578. 
Art, 2. Habillement, 1.020, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 5.598. 
En plus pour l'exercice 19:92, 589. 


L'augmentation proposée s'analyse comine suit: 
4e Mesures arquises: Pr k d 
Application du décret no 51-702 du 22 juin 1951 nortant relèvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacements, 40 en plus. 
2o Mesures nouvelles: à É 
Conséquence de la hausse des prix (habillement), 1:9 en plus. 
En plus pour Je chaplre, 559, 





Chapitre 3030. — Mérite agrivole et médailles agricoles 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 800. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932: 
Art 17, — Mérite agricole et médailles agricoles, 4117. 
Art. ?, — Médailles aux associations agricoles et comices, 827. 
lolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 911. 
En plus pour l'exercice 1952, 144. 
L'ausmentation demandée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvel'es: k 
Conséquence de la hausse des prix: art. 
92 en plus. 
En plus pour le chapitre, 144. 


er, 52 


en plus; art 2, 


Chapiire 2049, — Fonctionnement du secrétariat technique dn1 comité 
dé Hiaison avec l'organisation des Nations Unies pour d'aiinen- 
tation et l’agriculture {en milliers de francs). 

Crédits volés pour 1951, 300, 

Crédits demandés j'our l'exercice 1052, 460, 
En plus pour l’exersice 1252, 160. 

L'augmentalion dernanlée s'analvse comme 

Mesures nouvelles, 

Conséquence de la hausse des prix, 160, 


suit : 


Chapitre 3050, — Frais d'établissement d'enquêtes stalistiques 
(en milliers de francs). 





Crédits votés pour l’exéreice 1951, 33.000. | 
Grédits deanandés pour l'exercice 41952, 51,314 à 
En plus pour l'exercice 1952, 6.314. 4 
L'augmentation proposée s’avalyse comme suit: à 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de Ja hausse des prix: 
Frais d'impression et d'expédition des imprimés, 2.021 en plus. 
Conséquence du relèvement des rémunérations des agents partt A 
cipant à l'établissement des enquêtes, 4.290 en plus, d 
En plus pour le chapitre, 6.314 ; 
“hapitre 3060. — Indemnités pour frais de missions à l'étranger 
(en milliers de francs). 1 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.490. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.400. 


(Sans changement.) 


Chapitre 93070. — Matériel de l'inspection générale des 
et du pari mutuel (en milliers de francs). 

Crédit voté pou: l'exercice 1951, mémoire. 

Crédit demandé pour l'exercice 1952, mémoire. 

(Sans changement } 


courses 


Chapitre 2080. — Inspection générale des courses et du pari mutuel. 
Remboursement de frais (en anillicrs de francs). Ÿ 
Crédit voté pour l'exercice 1951, mémoire. ë 
Crédit demandé pour l'exercice 1952, mémoire, 
(Sans changement.) 


Chapitre 3090. — Matériel de l'inspection générale de l'agriculture 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l’exercice 1951, G00. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Fournitures de bureau, 230. 
Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 263. 
Art. 3, — Entretien et renouvellement du mobilier, 78, 
Art. 4. — Lingerie, 3. 


— Entretien des bâtiments, nelloyage des locaux, 49. 
Frais de correspondance, 97. 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures et 
documentation, 18. 

Art. 8. — lépense diverses, 47, 

Total, 750. 
En plus pour l'exercice 1952, 150. 

L'augimentation proposée s’analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Conséquence de la hausse des prix: art. fer, 7: en plus; art. » à 
33 en plus; art. 3, 12 en plus; art. 5, 9 en plus; art. 6, 12 en plus; 
aft, 8, 7 en plus. 

En plus pour le chapitre, 150. 


. 
> 
32 


Chapitre 31060, — Inspection générale de l'agriculture, 
Reiboursement de frais (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exersice 1951, 4.179. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 5.183. 
En plus pour l'exercicef 1952, 704. 

L'augmentalion proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: Le à 

Application du décret n° 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement 
de cerlaines indemnités pour frais de déplacements, 504 en plus. 
2o Mesures nouvelles: . : 

Ajustement aux besoins réels des frais de missions pour inspec- 
tion des services de l’agriculiure dans les département d'outre-mer, 
200 en plus. 

Tota! en plus pour le chapitre, 704, 
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hapitre » (ancien 3110). — Inspection de l’agriculture. — Dépenses 
entrainées par la liquidation du comple spécial « opérations de 
recettes et de dépenses résullant de l'application .de l'ordonnance 
du: 4 octobre 1944 » (reprise normale des cullures sur certains ler- 
ritoires) (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 309. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, néant, 
En moins pour l’exercire 1952, 4, : 
La diminution proposée s'anaïlyse cornme suit: 
Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 6900 « Droits d'usage. Frais d'instance, indem- 
nités à des tiers +, des crédits inscrits au présent chapiire, #4 en 
moins. 


Chapitre 3110 (B. V.: 3120). — Direction de la production agricole, — 
Remboursement de frais (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1981, 1853. 
Crédits demandés çour l'exercice 1952, 2.021 
En pius pour l'exercice 1952, 18%. 
L'augmentation proposée s'analvse comine suit: 
Mesures acquises: 
ji $ 4-7 93 jui Q: {ar là 
Application du décret n° 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement 
de ceériaines indemnités pour frais de déplacements, 158$ en plus. 


icttonnement des com- 


Chapitre 2120 (BR. V.: 9120). — Frais de for | 
_— Matériel (en milliers de 


missions de surveillance des taureaux. 

francs). 

Crédits votés pour l'exerc'ce 1951, 950. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.200. 

En plus çour l'exercice 1992, 250. 

{Modification du libellé du chapitre, l'extension de la réglemen- 
tation de la monte publique aux béliers, prévue par la loi du 16 sep- 
tembre 1913, ne pouvant être effectuée dans la conjonclure écono- 
Mmique aciuelie.) 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 

Mesures nouvelles: 
Conséquence de la hausse des prix, 290 en lus. 


Chapitre 3130 (B. V.: 2110), — Yrais de surveillance et de contrôle 
des oniralions de grainage des vers à so:e (en milliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 235, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, 270, 
En plus pour lexercice 1952, 95. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Mesures acquises: 

Application du décret no 51-702 du 22 juin 1951 portant re'èvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacements, 35 en plus. 


Chapitre 3110 (BR. V.: 3150). — Matériel des services 
ei laborato res vétérinaires (en milliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 6.918. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Services sanilaires vétérinaires, 508 

Art. 2. — Laboraloires de recherches vétérinaires, 14.197. 

Tolal, 14.700, 
En plus pour l'exercice 1952, 7,782. 

L'augmentalon proposée s'analyse ainsi: 
Mesures nouvelles: 

Hausse des prix: art. 1er, 75 en plus: art. 2, 8I2 en plus. 

Ajustement aux hesoins réels: 

Fonctionnement des écoles de maréchalerie et révision des tau- 
reaux dans les déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle (art. 1er), 128 en plus. 

_Fonclionnement des laboratoires régionaux de Strasbourg, 
Nice, Angoulême et Lille (art. 2), 6.767 en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 7.382 en glus. 


Rennes, 


Chapitre 3150 (B V.: 3160). — Services sanitaires et laboratoires 
vétérinaires, — Travaux d'entretien (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1954, 695. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 808. 
En plus pour l'exercice 1952, 153. 
L'augmentalion proposée s'analyse ainsi: 
Mesures nouvelles: 
Hausse des prix, 153 en plus. 


Ehapitre 9160 (B. V.: 3170). — Services sanitaires et Jaboratoires 
vétérinaires. — Remboursement de frais (en amilliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 15.392, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, 1, — Dépiacements, 30.000, 

Art. 2. — Habillement, 612. 

Total, 30.000. 

En plus pour l'exercica 1952, 14.678. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
lo Mesures acquises : 

Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement 
8e certaines indemnités pour frais de déplacements, 1.423 en plus. 

Transfert du chapitre 5010 « Ecoles nationales vétérinaires. — Sub- 
vention de fonctionnement » des crédits afférents au payement des 
frais de missions de l'inspecteur général des écoles nationales vété- 
rinaires, 415 en plus. 

Suppression des crédits inscrits à l’article 3 pour le remboursement 
des frais de déplacements et de bureau aux vétérinaires d'arrondis- 
sement en Alsace et en Lorraine, 210 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 1.328 en plus, 








20 Mesures nouvelles: l ë 
Hausse des prix et ajustements aux besoins réels habilement), 
161 en plus. Ne 4 | | 
Conséquence de la cr'alion de : laboratoires régionaux ) recher- 
ches vétérinaires. déplacements, S00 en plue; habillement, 100 en 
plus. À 
Intensification de la lutte contre les maladies des animaux (dépla- 
cements), 12.289 en plus 
attachement au présent chapitre des fonds de roncours versés 
tattachem { fl 
par les départements pour contribution aux frais de deplacements 
des agents des services vétérinaires dans la limite d'une sonne 
annuelle de 15 millions de francs, Ieémoire. 
Total pour l2s mesures nouvelles, 1.33 


Total en plus pour le chapitre, 11.658. 


. CES 
> en puis. 








Chapitre 3170 (B. Y IS Matériel du service des haras 
| ti milliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 272.30, 
Crédits aemandés pour l'exercice 1902  . 
Art. fer. — Soins et médicaments aux sous-agents. — Frais de 
bureau du service des haras, 2.000 
Art. 7. -_ Frais d \raliSpOrt aes ( ilori et f s de m te 16.003 
Art. 3 — Ferru cellerte £ s et médliecant S üuUxX ClAI0NS, 
Subventions à diverses écoles de maréchalerie, 16.197 
Art. 4, — Nourriture aes étalons onaux, 292,100 
Art. 5. — Remonte des | mémoirt 
Total, 926. 
En plus pour l'exercice 1952, 51.900 
L'augmentation proposée S'analyse comme suit 
jo Mesures acquises: | 
Conséquence du relèvement des tarifs de transports par chemins 
de fer Lr avril 1991), 1.103 en pus 
2o Mesures nouvelles 
Conséquence de la hausse des prix: Art. fe, 100 en plus; art 3, 
400 en plus; aët. 3, 1.197 en plus: art. 4, 51.500 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 93.19% en plus, 
Total en plus pour Je chapitre, 91.900, 
CI e 3180 !B. V x Service des ] 
vaux d'entretien ‘en milliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1451, 13.000 
Créaits demandés pour l'exercice 1992, 15.000, 


Sans changement 

Les mesures proposées s'analvsent ainsi! 
1° Mesures acquises: 

Non-rcconduction des crédits accordés pour l'exéeution d'une 
seconde tranche des travaux d'aménagement d'une cantine et d'un 
logement pour les élèves palef:eniers du aépôt d'élalons du Pin et 
la réfection de l'hôtel de Tournecbride, 2.300 en moins 
2° Mesures nouvelles: 

Exécu!lion d'une troisième tranche des travaux précités, 2.500 en 
plus. 

Chapitre 3190 (B. V.: 32000). — Service des haras. 
Remboursement de frais {en emillitrs de 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 14.071, 

Crédits aemandés pour l'exercice 1952: 

Art, er, — Déplacements, 19,954 

Art. 2. — Habillement, 3.02%, 

Total, 17.832. 
Eu plus pour l'exerci 1952, 3.501. 

L'augmentation propésco s'analvse ainsi: 
1° Mesures acquises : 

Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvem ‘nt 
de certaines indemnités pour frais de dépiacements, 1 001 en plus, 
Jo Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels (art, {°r), 2.00 en plus. 

Total en plus pour le chapitre, 3 801. 


Chapitre 3200 !B. V.: 93210, — Consommation en nalure dans Îles 
établissements relevant du ministère de ,'ag'iculture (En milliers 
ae francs), 


Crédits vot£s pour l'exercice 1951, 2.20 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, 2,209. 
Différence, néar 
Chapitre 3210 (B. \ 29 Matériel des direct <e dérartemcntales 
des st N iorimotes 1} t [1 À 





Crédits 1, 28.20 

Crédits 1102 

Art, 1er t, 4.920. 

Art. 2 11.2 

Art. 3 ement du mobilier, 2.997 

Art. 4 , Nelioyage des locaux, 3.026. 

Art, 5: n'i. 

Art. 6 ie journaux, de livres, de reliures, 
document 

Art. 3. l in techniqu uformation des D, S. A, 2.600. 

À | l’entfr ñ | ” ! 1 , t r “ir r 

Art. & EIIIS aenireucn des apparelis de projection ecinémato- 
graphique, 2.360 

Art. 9. — Dépenses diverses, 2.458 

Totai des crédits demandés pour l'exercice 1952, 55.133 

: En plus pour l'exercice 1992, 7.131 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesure: nouvelle | 

Conséquence de Ja hausee des prix: art. 1°, 1.619 en rnlus: arf. 
41.32 en us * art ‘ p-— J ” , , , Ve À 2 
ss pius, art. 9, oi CN plus: ari, 4, 016 en plus rt, à, 925 en 
plus ; ‘art. 7, 600 en plus; art, 8, #0 en pius, art. 9, 222 en plus. 








itre non renouvelable destiné an paye- 


déménagement et de réinstallation de cinq direc- 


vices agricoles {art, 9), 4.000 en plus 
chapitre, 7.134, 
230 Lirections départementales 

Lux ent l uillers de francs 


nl 141 1,10 
ercice 49317, 5.619 
1U:2 41H) 

vit « 


aNaIASE COoIIbt SU 


re on renouvelable, représentant la 
lat du jurdin botanique de Cayenne, 
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e 1951, 9 I 
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| ue 
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Ihiht Î 
» 51-92 du ? in 193% portant relh 
| pri [rai ut d ie 
‘ «“(l lestinés au rembour 
iM irl, 17), Los en pius 
| d'u! nédit destiné à l'achat et 
ins et concierges des 
| iépartements d'outre-mer (art 2, 
initre “lon la procédure des fonds 
provenant du fonds national de progrès 
l que des services agri- 
0) h, en plu 
! 1{ ut} 
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lue [ON L 
Vel. ou Lire, S12 
E 0 
pondance, 651 
ut «dt X e, documentation, 
es et servire médicai 16 
pection phrtopathologique, 1000, 
le pour l'exercice 1902, 6 18, 
\ [9 » O1? 
l coince Lit 
lu 7} ent chapitre au chapitre 1120: 
ent et a'locations diverses » des 
li wations des délégués chargés du 
X à nporlalon et à l'exportation, 
| I 156 en plus: art. 2, 
| , 106 en plus; art, 9, 134 en 
t “s en p'us, 
ù 012 
{ S e de la protection 
il U da | el ers di francs). 
e foi, 44.823 
ext 14 19 S36 
1959, 5.419 
\nalx nine lit 


192 du 22 juin 1951 portant relèvement 
r frais de déplacement, 2.10 en pus. 


de j'accroissement 


Chapitre 920 (BV. 220 
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service de la prolection des végétaux. — 
Fonctionnement et dépenses exceplhonnelles nécessilées par l'or- 
ganisalion de la Iulle contre les grands fKaux des cuilures (en 
imllers de francs). 


Crédit! volés pour l'exercice 1951, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 


Art, {er Matériel de démonstration et de lahoraloire, Transport, 
lnpre on, tracts, affiches el expositions, 3.460, 

An, 2 lademnités pour destruction el dommages aux pmrticu- 
liers, 204k) 

Art, à Dépenses occasionnelles de main-d'ruvre nécesitées 
par la lulle contre les grands fléaux des cultures, 7.N00. 

Art, Fonctionnnement des stations d'averlissements agri- 
Colt 0t#) 

dirt. 5 Fonchonnement des élalions de désinfection, 1.253. 

Art, 6 - Dépenses occasionnelles névcessitées par l'organisation 
de la lalle contre les grands filéaux des cuilures, 30.680, 

À sg PA | incien S). Dépenses occasionneées par Ja lutle contre les 


fléaux des cultures dans les départements d'outre-mer, 8.700, 
crédits demandés pour l'exercice 1952, 62.155. 
En plus pour l'exercice 41992, 7.116 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Meeures nouvel!e 
Conséquence de Ja hausse des prix: art, fer, 860 en plus; art, 8, 
9000 en pus; art. #5, 960 en plus; art, 6, 2.4M en plus. 


\juslements aux besoins réels 


Art. 3 tecrutement pendant une partie de l'année d'agents 
lernporaires pour ie dépistage des nouveaux foyeïs du pou de San 
José, 900 en plus, 

art, 5 Mise en service à partir de juin 1952 de deux nouvelles 
stations de désinfection (Dunkerqne et Nantes), 423 en plus. 

Art, 6. — Inlensification des travaux de pratectUnon dans les zones 


coutaminées par le pou de san José et les vers blancs, 680 en 


lusecripion d'un crédit à titre non renouvelab'e pour la création 
de postes d'observation ‘art. 4), 800 en plus 
Fransfert au budget d'équipement des cMdits prévus à l'ancien 
article 7 pour le réfquipement des stations de désinfection de 
Bordenux, Marseille et le Havre, 350 en moins. 

Net en plus pour le chapitre, 7.176. 
960 (B, V, 32), — Matériel des élablissements 

l'enseisnement agricole ten milliers de franc). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 94.369, 
Cwdits demandés pour l'exercice 1932 
. Institut national agronomique et écoles nationales 
ire: 8 fer, — Institut nationa! agronomique, 13 Mo, & 2, — 
écoles d'application et cours temporaires, 253541: 8 5, — écoles nalio- 
nales d'agriculture, des indnstiries et agricoles d'horticulture, 35.9K; 


S 1. épenses diverses, 510. 
Total pour l'article 1er, 52,70, 
art. 2 Ecoles d'agriculture: & fr, lergerie nalionaie, 22%: 
& ? Ecoles régionales d'agriculiure et écoles d'industrie laitière, 
1.993: & 3. Ecoles d'agriculture pratiques et écoles épécialisées, 
11.710 ï Ecoles d'agriculture fixes, ambulantes el saiscnnières, 


Ÿ 
20.200: $ à Dépenses diverses, 292 
lotal pour l'article 2, 34.62% 

Art. à. Enseignement mménager agricole: & ter, F‘ole nationale 
d'enseisnement inénoger agricole, 2010: $ 2 — Ecoles d'enscigne- 
ment ménager agricole, 22.310: $ 3. Slases agricoles des institu- 
teurs et instilutrices, LG; £8 4. — Cours postscolaires agricoles et 
ménagers par correspondance, 911 

Total pour l'article 3, 26.899 
l'otal des crédits demandé: pour l'exercice 1952, LS 269, 
Fn plus pour l'exercice 1952, 23,900. 





L'augmentadon proposée s'analyse Comme suit: 
Mesures nouvelles : 

Art, 1° 
$ 1er: hausse des prix, 2.200; ajustement aux besoins réels, 227: 
»: hausse des prix, 290: ajustement aux besoins réels, néant, 
3: hausee des prix, 5.920: ajustement aux besoins réels, 9%; 
ï: hausse des prix, 1; ajustement aux besoins réels, néant 

lotaux pour l'article 4er: hausse des prix, 8611; aju-tement 
eux besoins réels, {19%1; soit 9.742 en pius. 

art, 2: 

$ for: hauese des prix, 378: ajustement aux besoins réels, néant; 
$ 2: hausse des prix, 573: ajustement aux besoins ifels, 360; & 3: 
hausse des prix, 1811; ajustement aux besoins réels, SW; $ 4: hansée 
prix, 2.274; ajustement aux besoins réels, 728; $ 5: hausse des 
prix: 9: ajustement aux besoins réels, néant. 

Totaux pour l'article 2: hausse des prix, 6.07%; ajustement aux 
besoins réels, 2.484; soit 8.239 en plus. 
Art. Sd: 

8 fer: hausse des prix, 321: ajustement aux besoins mels, 65; 
$ 2: hausse des prix, 3.723; ajustement aux besoins réels, 1608; 
$ 3: hausse des prix, 5; ajustement aux besoins mels, néant; $ 4: 
hausse des prix, 160; ajustement aux besoins réels, 12 

Totaux pour l'article 3: hausse des prix, 4.214; 1justement aux 
besoins réels, 1685; soit 5.899 en plus. 
Totaux en plus pour le chapitre hausse des prix, 418.900; 


LE 2772 


ajustement aux besoins réels, 5.000; soit 23.900 en plus, 




















EU UE 











Chapitre 3290 (B. V, 4990), — Apprentissage agricole et horlicole 


(eh iilliers de franrs,. 


Crédits votés pour l'exercice 1931, 82.000, 
Crédit demandés pour l'exercice 1952: 


Art. fer, — Centres d'apprentissage, Imaisons familiales et centres 
de culture mécanique, 118.291, 
Art, 2. — Examen professionnel et médical! des aparentis, 440 


Art, 3 — Frais de transport dés apprentis dans les centres 
d'apprentissage agricoles où aux lieux de placement famili 600 
Art, 4. — Organisation des examens du brevet d'apprentissage, 270 
Art. 9, — Remboursement de frais aux membres non fonclon 
paires des comilés départementaux d'apprentissige, 4806, 
Total, 120.000, 
En plus pour l'exercice 192, 38.009 
L'augmentation proposée S'analyee comme suit: 
Mesures nouvelles: 
fo Conséquence de la hausse des prix (art. 17): 4 
prix de journée: centres d'apprentissage (de k0 à 4% E 
plus: maisons familiales et autres centres saisonniers (de 66 à 72 F), 
5.436 en plus. b] Majoration des dépenses de fonctionnement des 
«entres de culture mécanique, 1.922 en plus 
90 Ajustément aux besoins réels (art 19): 4) Conséquence 
J'accroissemment du nombre des élève d'apprentissaie 
(+ 164 éleves 5.193 en plus; maisons familiales (4 1.05 élèves 
7.521 en plus. b) Conséquence de laccroissement du nombre de 
établissements: maisons familiales (+4 40 maisons familiales gron 
pant 25 élèves chacune), 7.200 en plus: centres d'apprentissage 
(+ 4 centres groupant 400 apprentis), 4.92% en plus, 
En plus, pour le chapitre, 3$.00H), 


Mäjoralion des 
A d1 
1.140 en 


1 


centres 


Chapitre 3300 BR, V. 9310). — Elablissements d'enseignement agriole. 
Travaux d'entretien (en milliers de franrs 
Crédits volés pour l'exercice 1961, 42 04 
Crédits demandés pour l'exercice 192, 39.100. 
En plus pour l'exercica 1952, 7.100 

L'augmentation proposée S'analyse comme suil: 
Mesures nouvelles: 

Ajustement pour tenir comple de l'augmentation du coût des tra 
vaux, 7.100 en plus. 


Chapitre 3310 (B. V. 3220) ilabliscements d'enseignement agrico:e. 
Remboursement de frais (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 9.294. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 12.628. 
En plus pour l'exercice 1952, 3.344 

L'augmentation proposée s'’analyse comme suit 
Mesures acquises: 

Applicalion du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement, 
à compter du fer juin 1951, de certaines indemnités pour frais de 
déplacements, 14.934 en plus. 

Appiication du décret neo 4N-1879 du 10 décembre 1948 et de l'arrêté 
du 30 mai 1951 autorisant le remboursement des frais de déplace 
ments et de séjour aux chargés d'enseignement, rétribués à Ja vaca- 
tion, 2.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3394 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.994. 


Chapitre 93320 (B. V. 3230), — "Direction des affaires professionnelles 
et sociales, — Rersboursement de frais (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 9.955. 

En plus pour l'exercice 1992, 35. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Mesures acquises: 

Application du décret ne 51-792 du 22 juin 195t portant relèvement 
des indemnilés de missions, 3555 en plus. 


Chapitre 32930 (B. V. 3310), — Matériel du contrôle des lois sociales 
en agricullure (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Différence: néant. 
Chapitre 3310 (B. V. 3390). — Contrôle des lois sociales en agriculture, 
Remboursement de frais (en milliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 mémoire, 
En plus pour l'exercice 1952, néant. 
Mesures acquises: 
Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacement, 2213 en plus 
Mäjoration corrélative des rattachements de crédits à tilre de 
fonds de concours, 2.213 en moins. 
Différence: néant, 


Chapitre 3350 (B. V. 3360). — Direction des affaires professionnelles 
et sociaies, — Frais de fonctionnement de diverses commissions 
(en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 10.329. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952. 

Art, fer, — Frais de fonctionnement des commissions parilaires 
du travail en agriculture, des comimissions de conciliation et de la 
section agricole de Ja commission supérieure des conventions <col- 

tives, 2.831. 

Art. 2. — Frais de fonctionnement des commissions consullatives 
départementales des baux ruraux, 8.498, 
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Art, 3. — Frais de fen:tionnement 

des assurances Soc 

Art. 4 fonctionnemei 

agrivole de l'invalidité et de l'inaptit 
Tolal, 11,329 

En plus pour l'exercire 1952, 1. 

L’a IJIDeHLATION Pf pose 


Mesures arquises 


es agrivoles, 


analvse 


achat de matériel de bureau, 1.006 en 


La diminution proposée S &liulyse Cù 
19 Mesure is: 

Non-reconduction des créd accord 
en moins 
29 Mesures nouvelles: 

Inscripton d'un crédit pour la réali 


act 
«a juiist 


de la répression des fraudes, 2.000 en 
En moins pour le chapitre, 20 





Chapitre 3100 (B. V. 3110). Service 
KRembourserment de fra “hi 

CréJ s Volé { r l'ext ‘ SEM A 

Crédits dernandés pour Lext e 19 

Art. ! D cinenl 1.1 

Art, 2 Habiller ' 

lotal des créd lespandi ] 
En ( 1S | 1 ext { Il 10.2 

L aligti lat Ï } e 111 t 
fo Mesure icq ( 

Incidence du décret n9 51-792 du 22 j 
certaines indemn t ir frais de « 
en p 

Réparation d e on il el 
ment en né { t érnit 
plu 

Tota ir lez mé juist 
20 Me ire aCE ‘ 

Conséquence de la han Î prix 

Ajustements De ces dt 
pour perrne (tre t { lé { 

Conséquence de la créstion d'un « 
(art. 2? 18 en plu 

Total } Fr NM lé t ! e!l( 
En plus pour e Cl! I e, 10.212 


inéinouwe 


— 


2139 


= _ 


de la commission consultative 


it de la commission nationale 
ude au travail, mémoire. 


EL 


dlMsi: 





Appacalion du décrei n° 5-70 du 22 juin 1951 portant relèvement 
de cerlaines indemnités de uéplacements (art. 2), 1 000 en plus 
Chapitre 360 (B. 0), — Chambres d'agriculture - Frais 
d élections “lt t t nillt de fran 
{ dits votés pour l'exercice 1951, mémoire 
Credits dernandi pour l'exercice 1952, 15.000 
En plus pour l'exercice 1952, 15.000 
l is:nentation propos S à \ comine suit 
Mi res hourvt t 
lnisca Plion de crédit eve rt LE d de | Lion 
concra:t { 1952, 15.000 en p 
En pus pou e cha t 1: 000 
Cha Ü B V 1. EN) Pire [ «it iffuire ro! ‘ e les 
el soc! ‘ Cali iLrICoIEt 
Crédits vol: pour l'exercice 1951 mémoire 
Cr demanda pour let ! 1952 pmémoire., 
Chapitrt NO (B. Y (AL El Malériel du service 1 1 ‘ 
dt frau en muiilers de fran 
Créd vol pour l'exer: 11 : l 
Credits dernandt pour Pexercice 19 
Ar! 1er, Four ire (le biuire Û 
Art 2 Chauffoge, t uirage, eau, {1.22 
Art, 3 Entretien €t renouvellement du mobilit 11 
Art i Lit ‘ 10) 
Art ) Entirelit dl hätirne nel! ce du OCAUNX 1:34) 
Art. € bra dé Corrt lance. L'N) 
Ar, 1 Abonnerne à its de iFHaux, livre documentation, 
116 
Art. & Frais: d'ana e el de contre 6 LAR 
Art. 9 Surve]llia de fab lt de naria et d'oi: Inar 
£ariine Hicinoiret 
Ari jo Dépen es diver ) 270) 
lotal des crédits demandés pour lexercice 1952 79.780 
En plus, pour l'exercice 1952, 31248 
L'augmentation proposée s'analyse comine suil: 
Mesures l IVt t 
Conséquence de Ta hausse des prix: art, fer, 768 en plus; art, 2, 
158 en paus; art.8, 2 en plus: art. 10, 270 en plu 
Ajustement aux besoins réels des crédits prévus: À l'article & 
pour tenir compte de lauginentalon du nombre des üTAIV ses 
30.000 en plus, à Flarticie 10 pour permettre l'achat de produits 
chimiques, «4K) en plus, 
Inscriphüon de créaiits à litre non renouvelable à l’article fer: 


plus; à l'arlicle os: réfection et 


pt inlure dla laboratoires OX) en l' 
lolal pour les mesure nouvelle ji.21S en plu 
Fu P ls pour Le Chapitre 31.218 
Chapitre 00 (CB. V. 21001 Service de la répre jon dé frainle 
fravaux d'entretien {en rmilli de francs 
Crédits votés pour iexercce 1951, 200 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.000 
En moins pour l'exercice 1952, 20. 


luine suit 


sation d'une nouvelle tranche 


de programme d'équipement et de modernisation d laboratoires 


plus. 
de la répres: n des fraudes 
ti [AB | lt 

Cp) 

L 

t { {4 } 
| 

l'iit [ 

l 191 } tant relèvement d@ 
épiacerment rl |° 14) 
«li 19 1 ( ' } 6 

| ! | 
] et! d eli 
151 

1 t ) en 1 
crédit pré i ir! t {er 

ot [H4} » 
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DOCUMENTS 


Cha e 3110 (BV. 3129 Matériel de la direction générale 
du géti ral et de L'hydraulique agricole (en milliers de francs). 
{ le pou éxer ve 1906, 1 V, 
Crédi lérnal EL ] “tir l'exe] 19? 
\ pos ! e de l'hvdraulhique et du génie rural, 12.653, 
\ ) 1110 d'e-sals de machines, 7.398. 
Ar! } it te du génie rural, 10.04% 
Arl, «4 lation expérunentaie d hydraulique agrc ile et de génie 
ruru bit . 
Ar! { nité directeur du machinisme agricoie el service de 
documentation ir de machinisme agricole, 9% 
lota les ec! | demandes pour l'exercice 19452, 59 013, 
| UNITÉ ‘ e 19%, 14.261 
L' netilalion vroposée s'analyse comme suit 
1° \ 1 
\ uù di crédits de premier établissement ouverts 
en l'hl ) 
20 Mesuri Ou VE 
Conséquences de Ja hausse de rixe art. der, 9.090: art. 2, 1.13%; 
art, 3; 40 ut, 4, 914: art, D, 19S, soit 129493 en plus. 
Ati l Î Ù [ 
Ar! 4 et juin : es ; 
art. ? \ it d'appareil de jaugeage limigraphique et d'£ectro 
pont 1 ROUE \ ! 1 
{ra | | \ ve pour Île ineénienut adjoin des travaux 
Ju IX ir! 99 en plus 
Total pour les mesures nouvelles 15.136 en plus. 
Net en p var le chapitre 11.261 
Chapitre 9420 (BR. V. 9590 Direction générale du génie rural et 
le Ph \ | rl Remboursement de frais (en milliers 
«it [ 1 
Crédit volés pour l'exercice 41951, 104.419 
Crédit natuh our l'exercice 1952, 119.612, 
En plus pour l'exercice 1932, 13.300 
L'ausmentalon proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquise 
Annlcation du décret n°9 51-79 du 2 juin 1951 portant relèvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacement 15.10 en plus. 
Chapitre 9490 (BV, 4410 Dépenses: de travaux d'hydraulique 
ha; : ” 
el de vert l'un \ la charge Je l'Etat ‘en milliers de francs). 
( || : r l'exercice 1951, 34.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%? 
Art, ! Frais d'exploitation des services hydrauliques gérés 
par l'Elnt, 1N.1S: 
art. 2 Participation de i'Elat aux frais d'exploilalion de cer 
laine; entre l'hydrauique, NO: 
Art. 3 penses diverses, mn, 
fula 1906 
Fa moins pour j'exercice 1952, 11.951, 
La diminu pro ‘e s'analy<e comine suil 
jo Meur: iwquise 
Frans dll iapitre 1280 « Personnel; mimunérés sur les bases 
du numerce et de l'industrie » des lui ju personnel ouvrier 
permanent employé aux travaux (art, 1%) 
a) D anal de la HMardt, 1513 en moi 
b), Du \ de d ibution des eaux de la Neste, 447 en moins. 
Transfert au chapitre 4000 des crédits afférents à la contribution 
de l'Etat à éyme de la sécurité sociaie sur les saïaires indiqués 
£ li , 194 en lois 
Application de l'article 2 de la loi ne 471335 du 19 juillet 1947 
Jui pr t que l'expioitation et l'entretien des ouvrages du canal 
de Pi tte wnt assurés par l'Etat durant un déiat qui ne 
gourra excéder cinq années (art, fer), 1:36 en moins 
Frausfert au budget d'équipement de rédits accordés pour tra 
Y X d | | i QT srientale de la Corse {art 9), 
= LUN) Ï 
| t a budzet d'équipement di rédilts co pondant Aux 
VAUX feciué,s ! ; rvives de l'1 havgauie rt. 19r), 17.070 
UA 1 i 
Î i He A4, 2208 en moins 
2 M \ 
ù hausse des prix et ajustement aux hesoins 
TOuis : à ter, 13.689 en plu art. 2, 400 en pius,; art. à, 2 en piu 
| ir lé ragraphe BR, 14.115 en plus 
Net l { e chantre, 44.%o1 
Chapi! 110 (R, 0), — pen l'éludes d'hydraulique 
i i 0 ul à la charge de 1 Ela cn imnilliers de francs) 
{ | \ X ue 191, 78,12 
«1 l Una Î O1 l'exercice 142 
\ I | 4 ts de travaux d lraulique et de 
pull 1 ' 
\ - Eludes pour les travaux du canal de Pierrelatile et consti 
lulion d'un gro ipement l'usagers, 1:9 , 


Art. 9% — Parlicipalion aux dépenses du service des forces hydrau- 
lhques lu imnisltère de l'indusirie et du commerce, 2.000) 
lolal des crédits demandés pour l'exercice 1992, 78.800. 


En plus pour l'exercice 1932 à 
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L'augmentation proposée s'analvse ainsi: 
Mesures nouvelles: 

Ajustement des crédits d'études pour le canal de Pierrelatle compte 
tenu de la nécessité de reviser les dossiers de constilution de l'asso- 
ciation syndicale qui doit prendre en charge la gestion du canal 
en juillet 1992 (art 2), 135 en moins 

Ajustement de la parlicipation aux dépenses du service des forces 
hydrauliques (art. 3), 2350 en plus. 

Net en pius pour le chapitre, 75. 


Chapitre 3490 (BV. 34601, — Police et surveillance des eaux 
non domaniales (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.XN) 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 2.960. 
En plus pour l'exercice 1952, 760, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 
Apolicgtion du décret no 51-792 du 92 juin 1951 partant r'èvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacements, 219 en plus. 
Conséquence du relèvement des salaires du secteur privé el de 
la hausse des prix sur Jes fournitures de bureau, 511 en plus. 
En pius pour le chapitre, 760. 
Chapitre 9460 (8. V, 9470), — Matériel de la direction générale 
des eaux et forèts (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 72.993. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art, fer, Fournitures de bureau, 9197. 

Art. 2 — Chauffage, éclairage, eau, 5.461 

Art, 3 — Lutrelien el renouvellement du mobilier el du maté- 
rie 12.009 

Art, 4. Lingerie, mémoire. 

Art. ». — Nelloyage des locaux, 6.313. 

Art, 6. — Frais de correspondance et de transport du matériel, 
n NU 

Art. 7. — Service médical, 1.900 

Art, 8 Abonnement, achat de journaux, rellures, documenta- 
lion, 2.30 

Art, ® Dépenses diverses, 1.116 


Art. 49, — Maiériel el dépenses diverses de l'école des Barres, 


art, 11 - Frais d'adjudicalions et aménagements, 8.000. 


Art. 12 Frais d'expluilalion dans les forêts domaniales de la 
région landaise, 17.687. 

art. 15. Frais de fonclionnement des exploilalions en régie, 
{7 ou 


s 


Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 87.816. 
En plus pour l'exercice 1952, 11.8N3. 
L'augmentation proposée s'analyÿse comime suil: 
Mesures nouvelles: 

Conséquence de la hausse des prix: art. fer, 3.059 en plus; art. 9, 
674 en plus; art, 3, 92 en plus; art, 5, 1.133 en plus: art. 6, 1.271 
en plus; art, 8, 129 en plus; art. 9, 18 en plus; art. 10, 90 en 
plus; art. 12, 3.307 en plus. 

Ajustement aux besoins réels: 

Art, 3 inscription, À titre non renouvelable, des crédits nécese 
saires à l'achat de matériel technique, 6.08i en plus. 

Art. 8. Achat de documentation nécessaire à l'instruction des 
agents techniques et geconstitution d'une documentation générale, 
{#21 en plus, 

Art. 9 Inscriplion à titre non renouvelab'e, d'un crédit pour la 
mise en Clat de locaux à usage de bureaux dans les cités adminis- 
tralives, 1000 en plus. 

Art. 11, — Intensification des travaux d'aménagement, 450 en 
plus. 

ConsSquence de la liquidation du comple spécial « Couverture des 
besoins complémentaires en bois »; suppression des crédils accordés 
en oi au Utre de j'ancien article 14, 6.000 en moins, 


Total pour les mesures nouvelles, 14883 en plus. 


En pius pour Je chapitre, 14.S83. 
Chapitre 3170 (ancien 31430), — Direction générale des eaux et forêts. 
Fravaux d'entretien (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l’exerc'ce 1951, 256.195. 

Crédits demandés pour l'exercice 1997: 





Art, {er Entretien de forêts domaniales, de dunes et des immeue 
bles forestiers, 207.807. 

art, 2 Entretien du domaine des Barres. — Travaux exécutég 
par les élèves, 250 

Art. 3, — Fntrelien des parcs nationaux, 984. 

art, 4. — Entretien des ouvrages édifiés pour la restauration et 
la conservalion des terrains en montagne, 95.39%. 


art. 5. — Entretien des lignes d'aménagements, G15. 

Art. 6, — Entretien des chemins et pistes dans les forêts domas 
hiaies de lx rég on landaise, 7.380, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 192, 915.495. 
En plus pour l'exercice 1952, 58.937. 
L'ausimentation proposée s'analÿyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Conséquence de la hausse des prix: art. fer, 83 en plus: art. 4, 
134 en plus; art. 4, 18.409 en plus; art 5, 115 en plus; art. 6, 1.380 
en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 58.937 en plus, 
En plus pour Je chapitre, 58.937, 
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Chapitre 3180 (B. V. 3390}. — Direction générale des eaux el faorêts. 
Remboursement de frais (en milliers de francs). 





Crédits votés pour l'exercice 1964, 305.4 
Crédits demandés pour l'exercice 100 : 
* à 


Art. der, — Dépliacetnents, 99,532, 

Art. 9 — Jlabillements, 097. 

Art, 5. — Alimentation, 2.610, 

Art. 4. — Frais divers, 9 2, 

Total, 9547.32. 

A déduire: pour vacances d'empinis, 1.38, 


Net, 436.060. 
En pius pour l'exercice 1952, 150.910 
L'auginentation proposée s'analyse comme suit: 
4» Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté 
Conséquence de la réalisation ‘ntésgale du plan de reclassement, 
41 en moins. 
b) Autres mesures: 


Suppression du crédit accordé en HASt à titre non ren ivelable 
pour l'habillement des préposés (art. 2, $ b), 6.000 en moins 

Application du décret n° 31-392 du 92 juin 1%1 portant relève 
ment de cerlaines indemnités pour frais dg dép'acements (art f° 
90.602 en plus 

Application du décret n° 30-611 du 30 décembre 1950 portant sui 
pr'ssion el créations d'empriais lemnités d'entretien de bi Yelelle 
(art, der, 8 bi, 348 en moins; indemnité d'entrelien d uniforme 
(act. 2, $ a), 15 en plus. 

Rectification d'une erreur <ur le nombre des hénéficia res de li 
dermnité de bicvelelte (art. 4er, & b}, 21 en moins. 

Rectification d'une erreur sur le nombre des bénéficiaires des 
fndermutés de chaussures et de pelit équipement (art 2, 8 2), G en 
INGINS 

Total pour les mesures acquises, 90.20! en plus. 
20 Mesures nouvelies: 

Conséquence de la hausse des prix: 

Art. 2, — 8 b) — Habiliement, 6.203 en plus. 

Art. 3. — Ementation, 260 en plus 


Conséquence de la transformation de treize emplois de gardes auxi 
liaires en quatre agents techniques à la Réunion 


Art, fer, — 8 b). Indemnités de bicyclette, 44 en meins 


Art, 2, — K a). — Indemnités de chaussures et de petit équipe 
nent, 20 en plus 
Ajustements aux be<o' ns nfeis: 
Art. fer, — Déplacements, 90.000 en plus. 
Art. 2 — Habillement, 21000 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 120.739 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 130.910. 


Chapitre 3190 (BR V. 3%). — Chasse (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.624 
Crédits demandés pour l'exercice 1957: 
Art. fer. Entrelien des chasses non âffermées, 3.267, 
Art, 2, — Destrustions des animaux nuisibles dans les forêts doma- 


Art. 3. — Entrelien des réserves domaniaies, 283 
Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1902, 5.567. 
En plus pour l'exercice 1452, 86%, 
L'aumentation proprsée Ss'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels des crédits prévns À l'article {er 
) e re l'entretien des cha:ses présidentielles ‘a } 3 
our permeltre l'entrel les cha pi lent rt. der), 8 
en plus. 
En plus pour le chapitre, %63 


Chapitre 9500 {B. V. 3510). — Pisvicullure (en milliers de francs, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, G. 155. 
Crédts demandés pour l'exercice 1952, 6 800. 
En plus pour l'exercice 1952, 65 
L'augmentation proposée s'analyse cogime suit: 
Mesures. nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels pour tenir: compte de la hausse des 
rix sur les salaires et les matières premières, 62% en plus. 
En plus pour le chapitre, 63. 


Chapitre 3310 (B. V.: 3520). — Remboursements 
à diverses administrations ‘en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exervice 1951, 71.987, 

Credils demandes pour l'exercice 1952: 

Art, 4e, — Remboursement à l'administration des postes, télé 
graphes et téléphones, 61.348, 

Art. 2. — Remboursement à l'imprimerie nationale 27.342. 

Art. 3. — Remboursement à Finprimerie des Journaux officiels, 


Total des crédits demandés: pour l'exercice 1952, 90.987. 
En plus pour l'exercice 1932, 19,000. 
L'augmentation proposée s'analyse comine suit: 
Mesures nouvelles : 
Conséquence de ja hausse des tarifs: art. 1er, 12.300; art. 2, 6.300; 
arl 3, 400. 
Net en plus pour le chanitre, 19.000. 


Chapitre 3520 {B, V.: 9520). — Loyers et indemnités 
de réquisition ‘en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 22.682 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 27.099. 


En plus pour l'exercice 1952, 4.957. 











L'augmentation proposce s'analyse comme suit 
Mesures nouvell 
Conséquence du regroupement de services dans des locaux appar- 
let t à D'Etat, 25 en moms 
Conséqu e de l'ai wntati lu prix des loyer 1095 en plus 
Ne { plus pour le hapiire 1 
Chapitre 0 (B. \ 440 Achat, entre t fan nnement 
du matériel automobile (en milliers de franes 
Crédil { | en e 191, 6.3 
(rc ! wi ju l'exercice 1 
\ Î \ ' loriet au EL t x 
A Entr ù et fonct ernut riol t le, 
1! » 
A d « t pt 1 fi que les ve | S 
d épi nent dt seine =t t repart ‘ Ï 
! Û Ll'adrn à cet t ot 
Ï le lt | Fr l'e2 { 6. Jo 
l pl pour lex e À ») St10. 
I ‘ l t t { ii { 
{u Ni ’ is 
N ui 4 rouralr l hat } | Fat on 
li Î 
20 M 1 
Pi rathintt d'a it de véhicu't en { art der, i en 
ll 
s { t «lt | hau { des X rl [ Î Ï ‘ d 
{ Li ! t { 
l! li di «it { n ! lent ip! | fi 
{ { de ! t ire! Lrus { | t a le 
lt \ t il [AL ‘ t | r' 1 nf lt \' » . 
24 et imoin 
To pour les ru rt nuuvelle { SU en plu 
Nei eh } | r lt ture ü10 
{ it { (1 ‘ 
Cha} re at Prestatit et ve er | b! loire 
ol! lililte { fra 
Crédits votés pour l'exercice 1951. SOS 190 
Crédits demandes pour Fexescire 1%2 
Art, Preslatior famaudia tt St GKQ 
Art. 2 Supplément familial de tratterment 06 110 
Art. 3 Allocation de logement, 005 
art 4 Prime d'aménagement et de Céménacement, 1045 
Art. o lraitements des fonctionnaires en coné de longue dure, 
5.0.6. 
At. 6. -— Remboursement des prestalions versées au titre de la 
securité sociale, 6.12% 
art. 7 Application de l'erticle M, deuxième alinéa, de la loi 
du 1 décembre 1916, 2.310 
Art & Verserment di colisañions au régime de Ja « irité 
sociale, 115.710, 
Art. 9 Allocations viagères annueiles aux personnels auxiliaires, 


Total, 120,600 
En plus pour lerercice 199, 310 10. 

.. auginentalion pro, o-fe s'analyse comme suit: 
{> Mesures acquises: 

Mesures traduites d ns le budzet voté 

Application de la lai n° 51-52) du 9 mai 1954 portant majoration 
ds allocations familiales {art. 4%), 174.597 en plu 

Application du décret no 51-619 du 25 mai 195 modifiant le régime 
cu supplément familialt de iteruent (art. 21, 104.420 en plus, 

Réaï ati intégrale du plan de reclassement de la n‘tion 
pubhque .° de ji application du décret no 51617 du 24 1! lot 
porlans majoration des traitements et des soldes ‘art. 5' 41% en 
plus. 

Relèvement du plafond et des tanx des cotisations aux caisses de 
sé rilé sociale, Je l'incidence de la réalisalion du plan de recla: 
me tel de l’in-titution du complément provisoire de traitement sur 
ia contri! n de l'Elat au régime de la sécurilé sociale {art 8), 
45.106 en plus. 

b} Autres mesures: 

Conséquence de l'application du décret ne 519501 du 4 mat 191 
‘statnt du personnel des services agricoles): art, 4e, 1 923 en moi 
art. 2, 12 en moins; art. &, 204 en moins. 


Conséquence de l'app ration du décret n9 20-1622 du M décem 
Pre 19%) (statut du personnel des eaux et forêt art. 1°, 10 6% en 
moins; art, 2, 67 en moins: art. $, 5.374 en moins 

\ppiication da décret n° 91-911 du 9 juillet 1951 re'atif an calcul 
des allo’ations de Jogement et de: prime d'aménagement et di 
déménagement: art. 4, 1 113 en pius; art. #, 1% en plu 

Conséquence de a titularisation d'agen!s auxiliaires dans le cadre 
Complémentaire: art. 8, 4:83 en moins 

\pp'iation du décret no 20-1552 da 29 décembre 1950 étendant aux 
agents non lilulaires des départements d ou!re-mer le régime de la 
sécurité Sociale: art. 3, 60 en plus. 

Transfert du chapitre 110 « ÎKk penses les travaux d'hvdra 1liq e 


et de génie rurai à la charge de l'Elat » des crédits afférents à la 


Con'ribulion de l'Etat au régime de la sécurite ale sur Îles 
Salaires du personnel ouvrier des canaux de la Hardt et de la Neste 
art. S, 197 en plus 

Net pour 1! né s acquises, 307.519 en plus 
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Conséquence des créations et suppressions d'emplois proposées : 


Art, 1° Prestations familiales, 1.917 en plus. 
Supplément familial de trailement, $ en plus 

art, $ - Versement des colisalions au régime de la sécurité 
sociale, ow en plis 

Conséquence des transformations d'emploi 
des imesures nouvelle art À, 1.597 en moins 
de l'aménagement des salaires du personnel ouvrier 
du canal de Pierrelaltle rt. &, 121 en plus; art. 6, 1.413 en plus; 


demandés au titre 


\ pour les me nouvelles, 2561 en plus 
En plus pour le chapitre, 110.110 
Chapitre 4019 Prestalions et versements facultatifs 
en imillie de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 23.609 
Crédits demandés pour l'exercice 192 
A! er Subventions aux inline {. Services de Pari 416; 
2 st lt de province 1 651 
\ ) ervice médico social, S07 
Art, à 1b 1oti ii lon de vacanrt LU 
Art, 4 sub ilot RER Ù Le le secours tnuluel 1.119 
Ar s LEE: FALL 
lolal de Créd letmandé pou ercive 1952 2.010 
Li p pour l'exercice 1992, 3541 
L'augmentation proposée inalsse comme il 
1e Mi es acquis 
App ition d dispositions de larri interministériel du 19 sep 
tembre 1450 1r! »} 1 Cl pau 
lo NM ‘ nolivt 
Fixation à 145 F el à 110 F fau lieu de EN F et 100 F) de la sub 
\ ion par ecnfa t 4 jou i rdée respectivement aux colo 
l | la lt RTE ra ins de Llalt e à d'autres colonies 
rh \Varati if A \ pli 
Aiju<tement de \ ibdention aux sociétés de secours mindtuel, en 
de li unple du relèvement des dépense de prestations 
l ' IA l 
| | ‘ hapitre 1! 
Chapitre 4020 hour<es 1 ill le francs) 
{ Il [A pol [ER [ 01 | }i 
{ | lernatii Hour LexXereirt 10,2 
\ ! | it national d'a ture, 12.922 
\ 4 col nationales d'agricullure, 20,588. 
irt, à Fcoles d'agriculture, 29081 
Ari 1 Il les d'enseignement ménager agricole, 96% 
Art, 9 Secours aux étudiants victimes de la guerre, 4.198, 
lotal le Hi demande pour l'exercice 19 2, Mi OS, 
Eu plus pour l'exercice 192 15391 
L'ausinentation proposée taals “ame suil: 
Me Î l } \ 
Inscription d'un crédit Pro Lo | relèvement lu taux des 
bou t 
Art. {1e nsti national agronomique, 1.668 en plus: ingénieurs 
Mio: le i anne le l'é Les nationale » Ipérieur , des sciences 
agronomiques appliquées, 970 en plus; écoles d'applicalion, 92% en 
plus p 
Art. 2, 3.437 en plu rt 9, G.oli en plus; art. 4, 1.616 en plus; 
rt, 0, 400 en pu 
Rétribulion s'o'aire des élèves de la section du paysage et de 


C4 
l'art des jardin ut, 2), fo en plus | 
luscriphuon d'un crédit pour voxazes d'études en France des élèves 
*: d'acriculture d'outre-mer et notamment de l'école naliu 
ut, 21, to) en plu 
nouvelles, 13,394 en plus. 


e 


ire 
lolal pour les mesures 
En plus pour le Chapitre, 14.991 
Chapitre 1090 Bonifications d'intérêt mises À la charge de l'Etat 
par l'article S de la loi du 5 avril 4920 sur les prêts aux pensitonnes 
lulituires et victimes de la guerre (eu milliers de francs) 


Crédit volés pour l'exercice 1951, 160 
Grédits demandés pour Fexercice 1992 
En moins pour l'exercice 1952, 160 
Mesures nouvell 
Maintien du chapitre pour memoire 


Hictmoire 


naissances d'enfants accordées 
de prêts d'instalation (en 


Bonidications pour 
béncliciatres 


Chapitre 1010 
aux jeunes agricurteurs 
milliers de frar 
Grédits votés pour l'exercice 1904, 30.000 
Crédits demandés pour lexercice 4992, 20,000, 

En moins pour l'exercice 14», 10.0. 


AM | Holuvt ù 
\justement aux besoins réels, 10.000 en moins, 
Chapitre 100 Application du décret loi du 24 mai 198$ 
concernant le domaine retraite (en milliers de francs 
Crédits volés pour l'exercice 19 1, 150. 
Crédits demandés pour Fexercice 1992 


Art, er, — Contribution de l'Etat à la capitalisation des sommes 


çues par la caisse nationale de crédit agricole, Los 

Art. 2, — Bonifications pour enfants d ‘otisations effectuées par 

s titulaires de livrets de domaine retraite pères de familles nom 
l euses, FX) 


sans ch ingcHi nt 





Chapitre 1060 Subventions aux caisses d'assurances accidents 
du travail de l'agricuilure en Alsace el en Lorraine (en tmilliers 
de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 195€, 98.476. 
Crédits demandes pour l'exercice 1992, 98.4 
Sans chanserment 


(l 


6. 


7e partie. — Subrentions. 


Chapitre 5000 — fnsütut naltonal de la recherche agronomique. 


subventions de fonctionnement (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1901, 229 630. 
Crédits demandes pour Fexercice 1402: 
Art, fer Subventions pour frais divers de fonctionnement de 
institut national de la recherche agronomique, 242.709. 
art. 2 subvention pour achal el renouvellement du matériel 
scientitique el agricole, 30,000 
Art, 3 subvention pour travaux d'entretien, 9810 
Art. f Subvention pour le remboursement d'annuilés au fonds 
de modern sation el d'équipement, inémoire, 
Art » Subvention à l'office nalional antiacridien, 630 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1902, 283.260. 
En plus pour l'exercice 41952, 
L'augimentalion proposée S'analyse comme suit: 
1e Mesures acquises 
Application des anesures de relèvement de salaire en faveur des 
Ouvriers agricoles (art. 17), 16917 en plus 
\pplication du décret no 41-792 du 22 juin 1931 portant relèvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacement (art. 19), 2.260 en 
plus 
Non reconduction du crédit accordé en 1951 pour le programme 
d'achat de matériel automobile (art, {°r), 1100 en moins. 
lolal pour les mesures acquises, 18.107 en plus, 
2» Mesures nouvelles 
Conséquence de Ha hausse des prix 


5.030. 


Art. 1° $ 2, Services extérieurs de l'institut national de la 
recherche asronom'que, 14450 en plus 

Art. {e $S NS. Pavement à lhimprinerie nationale, 1800 en plus. 

Art, {er S 10 Entretien et fonchionnement du matériel aulo- 


mobile, 1218 en plus 

Art. 3 lravaux d'entretien, 4.839 en plus. 
\Vjustement aux besoins réels 

SubsUtution particle de crédits budgétaires à certaines ressources 
épaisées du londs national de progrès agricole (art, 1%, 8 2), 1 0 
en plus 

GLS destinés au fonctionnement d'établissements &e recherche 

nouveaux crées avec Les er@dits du budget. de reconstruction et 
d'équipement (art. fer, $ 2), 23.000 en plus 

Essais de lutte contre Les hannelons el les vers blancs, contre les 
rats eU les centorrhynques (art. fer, $ 7), 4.100 en plus. 

Achat de materiel automobile, Progranune d'achat de véhicules 
en 1952 (art. 1er, $ 10), 1.200 en pus 

lnscriplon d'un crédit correspondant à la participation de l'Etat 
aux frais de fonctionnement du service d'analyse des sols (art, 4er, 
$ 11 nouveau), 4000 en plus 

Suppression du crédit desiiné au remboursement d'annuités au 
fonds de modernisation et d'équipement et maintien pour mémoire 
de l'arliele 4, 15.000 en moins. 

Total pour les snesures nouvelles, 35.398 en plus. 

Lun plus pour le chapitre, 53.69, 


Chapitre 9010 Ecoles nationales vélérinaires 
de fonchonnement {en milliers de fraucs). 


Subvention 


Crédits votés pour l'exercice 19, 50 781, 
Grédits demandés pour l'exercice 4952, 70.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 19.219, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
14° Me-ures acquises 

Application du décret du 10 décembre 1958 et de l'arrôlé du 
30 nat 1951 relalifs aux indemnilés aux membres des jurys d'examen 
ou de concours, 346$ en plus 

Applicalion du décret no 951-792 du 22 juin 191 portant relèvement 
des frais de déplacements, 162 en pins, 

Transfert au chapitre 3170 « Remboursement des frais » des crédils 
aférents au remboursement des frais de déplacement de l'inspecteut 
des écoles nationales vélérinaires, 115 en moins, 

Net pour les mesures acquises, 615 en plus. 

Fournilures de bureau: hausse des prix, 200; ajustement aux 
besoins réels, néant. 

Chautfage, é‘lairage, eau. 
besoins réels, 180, 

Entretien et renouvellement du mobilier: 
ajustement aux besoins réels, néant. 

Habillement: hausse des prix, 93; ajustement aux besoins réels, 
néant 

Entretien et netloyags des locaux 
aux besoins réels, néant. 

Dénenses d'internat: 

a, Nourrlure: hausse des prix, 3. 
als, 9.618 

b) Uopitaux et chniques: 
besoins réels, néant. 

ec) Enseignement: hausse des prix, 1.602; ajustement aux besoins 
rôels. 1.019 

d) Service médical 
réels, réant 

Abonnement au Journal officiel: hausse des prix, 2; ajustement aux 
besoins réels, néant 


hausse des prix, 1.820; ajustement aux 


hausse des prix, 292; 


hausse des prix, 231; ajustement 


ajustement aux besoins 


hausse des prix, 1.771; ajustement aux 


hausse des prix, {8; ajustement aux besoing 
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Entretien du malériel automobile: hausse des prix, 211; ajustement 
aux besoins réels, néant. 
Travaux d'entretien: hausse des prix, 1.199; ajustement aux besoins 
réels, néant 
Totaux: harsse des prix, 11.116; ajustement aux hesams réels, 
10.587, soit 222643 en plus. 
Relèvement de 20 p. t00, à titre provisionnel 
payement des bourses, 2,511 en plus. 
Aménagement des recelles, 6:40 en meine. 
Net pour les mesures nouvelles, 18.60% en plus, 
En plus pour Je chapitre, 19.219, 


du crédit destiné au 


Chapitre 302, — Participation de la France aux dépenses de fonce 
bonnement de divers organismes inlernalionaux (en milliers de 
francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1901, 10.647, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, fer. — Participation de la France aux dépenses de fonctionne- 
ment de l'institut international du froid, St0, 

Art, 2 — Participalion de la France aux dépenses de fonctionne 

ment de l'office internationale du vin, 305, 


Art. 3 — Participation de la France aux dépenses de fonctionne- 
ment de l'office international des épizoolies, 1490 
Art. 4. — Participation de la France aux dépenses de fonclionne- 


ment du conseil international du blé, 701 
Art 5. — Parlicipalion de Ta France aux dépenses de fenctionne- 
ment du corsceil tuternational du <ucre, à Londres, 466. 
Art 6. — Participation de la France aux dépenses de fonchonne- 
ment de Ja commission internationale des industries agricoles, 6.383 
Art. 7. — Participation de la France aux dépenses de fonctioune- 
ment de la commission séricicole internationale. 210, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 15.042. 
En plus pour l'exercice 1992, 2.424. 
L'ausinentation proposée S'analyse conne suit: 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de Ja hausse des prix et ajustement aux besoins 
réels, arlicle 6, 2384 en plus. 
Ajuslement aux besoins réels, article 
Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 2.125. 


il en plus. 
2.425 en plus. 


Chapitre 5030. Subvention pour le développement des aclivilés 
cullurelles de la jeunesse rurale (en milliers de franes). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 27.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 33.000, 
En plus pour l'exereice 1952, 6.000, 
L'auginentalion proposée s'analrse comme suit: 
Mesures nouvelles 
Ajustement de !a dotation aux besoins réels, 6.000 en plus. 


)10, — Subventions à divers organismes intéressant 
l'agriculture {en milliers de francs). 


+ 
Chapitre 


Crédits votés pour l'exercice 1951, S85 
Crédils demandés pour l'exercice 1402: 


Art. 1. — Subventions pour frais de fonctionnement à l'académie 
d'agri‘uilure, 92, 
Art. 2 — Subventions pour frais de fonctionnement à l'académie 


vétérinaire de France, 75 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1902, 
En plus pour l'exercice 1992, 115. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles 
Conséquence de 1x hausse des prix: art. 1°, 400 en plus; a&rt. 2, 15 
eu plus, 
Eu plus pour le chapitre, 115. 


1.000, 


Chapitre ©Ma0, — Frais d'organisation et de fonctionnement 
de la vulgarisation et de l'information éducatives (en milliers de 
francs, 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 92.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


Art. {er — Fonctionnement de la cinémalographie agricole, 94.47. 
Art, 2, — Presse et propagande, 1.980. 
Art. 3, — lnformalion el propagande, 1.185, 


Art. 4. — Prix Sullv Olivier de Serres, 120, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 192, 97.760, 
En plus pour l'exercice 1952, 3.760, 
L'augmentalion proposée s'analvse comme suit: 
Mesures nouvelles 
Conséquence de la hausse des prix: art. er, 5.175 en plus; art. 2, 
293 en plus, art. 3, 257 en plus; art. 4, % en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.760 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.760 


Chapitre 95060, — Congrès, exposilions et manifestations 
d'intérèt général (en tmilliers de franes}, 

Crédits votés pour l'exercice 1954 fa), 15.290. 

Crédits demandés pour l'exercice 19952: 

Art. 1er, — Participation de la France à des expositions et congrès 
ou à des manifestations d'intérèt général, 290. 

Art. 2 (ancien 9), — Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement des conférences internationales des fruits, légume: 
et produits laitiers, 6.4KW, 


Art. 3 nouveau), — Participation de la France au congrès organisé 
par l'association internationale des distributions d'eau, 1.000, 
Art. 4 nouveau), — Participation de la France au congrès inlerna 


tionale de phylopharmacie, 1.000, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, $S.990 
En moins pour l'exercice 1992, 5.000, 








La diminution proposée s'analv<se comme suil: 
14° Mesures acquis: 

Suppression des crédits à 
la France 

a} À la préparation du congrès mondial d'avicullure {ancien art, 9}, 
11.600 en moin: 


cordés en 19°1 pour la parlicipalion de 


1 f 


b) Aux dép: hises ae lol! iitieibe | de CONerences 11 rnal'onales 
des fruits, iégumes et produits laitiers. (art, 2, ancien 3:, 2.000 en 
moin: 

Tulai pour les mesures acquises, 19.000 en moins 
20 Mesures nouvelles 

Art, 2 fancien 9 Inscriplion d'un crédit correspondant à la par- 
licipaton de La France aux dépenses de fonctionnement des conté- 
rences ilernationales de fruits, légumes el produits laitiers, 6.900 
en plu 

Art, 3 ‘nouveau Inscription d'un crédit correspondant à la 
participation de la France au congrès organisé par l'association inter 
nulionale des distribulions d'eau, 1440 en pi 

art, 4 nouveau). Iiscriphon d'un crédit correspondant à la par 
ticipation de la France au congrès international de la phytophar- 
maäacie, 1.000 en plus 

Total pour les mesures elles. S 000 e1 plus 


Net en moins pour le chapitre, 5.000 


Chapitre m0 Subvention poar recherches intéressant l'agriculture 
en muiliers de fran 
Crédits votés pour Pexercice 1954, 1.04 
Crédits demandés pour PFexercire 1952 
Art. fer, Rétribuiions d'études économiqu et techniqut inté- 
ressant PFagricultnre, 600 
art. 2 Subventions pour recherche ntéressant là répression 


des fraudi , dou. 
Totat, 1.000 
Dillérence, néant, 
Mesures acquises 


Transfert de l'article 2 {ancien 93), 169 en moins, à larlicle {ve 
des crédits inserul pour relribulions d'études intéressiat à  pro- 
duction agricole, 160 en plus, et modifications du Hibellé de 
l'article 1 
Chi: pire HS) Pr } | VIuxice des maliuli Coutagierrse des ani 

IX Contrôle de la ilubrité des vViarmrk \oichoration 

de la recherchée vétéran Enderanite pour abalage d'animaux 

en mulliers de fra 

Credit vol out l xercice I JU JUY 

Crédits dernindés pour lexercice 19o2 

Art. 1° Lutle conre les imalodies des animaux Dimons- 
tration et diffusion des procédés de lulle collective Indemnités 
pour abaläige d'animaux, 243: 

Art. 2 Subventions pour achat de rmatériel nc ire à la 
prophylaxie des maladies des animaux 

Art. 3 Frais de recherche 13.000 

Art. 4. — Frais d'in<pection des abatloirs industris:s des fabriques 
de conserves el dés inagash irigorifique 13 06) 

Art. à Enseignement posts'olaire de nédeecht vétérinainrm 605 

Total d crédits demaniés pour l'exercice 992, : Hi 
En plus pour l'exercice 1992, 225 QI 

L'a 11 nation prop e Sal [à t CoHHHe lit 
1” Mesures : quises 

Art. 1 Application «Ge l'arrclé du 28 pnars 1931 portant relè- 
Vemment des maxihina dt bvéenit accordées pour la prophylaxie 
de la fuberculose des bovidés, 290.000 en plus 
2 Mesures nouvelles 

Art 1" Ajusltément aux besoi réels pour tenir comijle de 

nlensitication de la lutte O1 » [a ficvre iphtetuse, a tubereculoee 


des bovidés, les mmaminiles et | maladies de la stérilité, #5000 en 


plus 
Art {er Suppression Ge la réduclion indicative, ! en plus. 
Total pour ies ruesures nouvelles, 25.001 en plu 
En plus pour le chapitre, 225.001 
Chapitre 9090 Encouragement à l'industrie chevaline et mulassière 
en nulliers de fran 
Crédits vol pour l'ex:reice 3951, mémour: 
Crédits dermand pour l'exercice 1952, mémoire, 
Différence, néant 
Chapilre 5100 Vulgarisation ‘en mniliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 202.909 
Crédits dernandés pour Vexerciee 1902. 
Art, 1e Essais démonstraufs et démonstrations des techniques 
éprouvées, 210.000 
Art, 2 — Cenires d'études techniques: agricoles, 6.000. 
Art. 3 Fermes pilotes, — Cornparaison de la rentabilité des 
diverses techniques, 16.000 
Art. 4 Parlüicipalion à des expositions et manifestations agricoles, 
16.000 
Art, 4 Participation à des expositions et manifestations agri- 
Cole, J.UUU 
Art. 5 Encouragements divers aux meilleurs exploitants 


agricoles, 30.000, 
Total des crédits demandés pour 1952, 295.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 93.000 
L'augmentalon proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins: art, 1er, 
en plus 
En plus pour !e chapitre, 93.000. 


91006 en plus; art, 2, 200 
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Garantie des prèls sollicités par les migrants 
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Création et alimentation d'un funds de garantie des emprunts 
contraciés par les migrants auprès des caisses et crédit agricole 
(arrêté du 27 juin 1951, art. 2 (nouveau), 5.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 26.000 en pius. 
En plus pour le chapitre, 20.000. 


Chapitre 3170 (B, V. 5150), — Dégrèvement des carburants agricoles 
modification du libellé) (en rilliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.199.998. 
Crédis demandés pour l'exercice 1992, mémoire, 
En moins pour l'exercice 1952, 2.199.995. 

La dun nution proposée s'analyse comme suit: 

Mesures acquises: 

Application de l'article G de la loi n° 51-583 du 23 mai 1951 abroe 
geant les dispositions de Ja loi n° 950-1009 du 19 août 190 el insti- 
tuant un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation sur 
l'essenre, le gas-oil et le pétrole Jampant ublisés par des tracteurs, 
des machines agricoies automotrices et des moteurs fixes pour l'exc- 
culion de travaux agricoles, 2.199.998. 

Chapitre maintenu pour mémoire, Une dotation globale pour les 
charges éconsm'ques est inscrite au projet de budget du ministère 
des finances (charges communes), Le transfert sera effeclué par 
décrel en cours d'exercice. 


Chapitre 5180 {nouvean), — Subvention pour la Fmilation du prix 
du pain à Ja Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane (eu 
inlliers de francs.) 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Une dotation globa'e est inserile an projet de budge: du minis- 


ère des finances (charges cominunes), Le transfert sera elfeclué 
par décret en cours d'exercice. 


Chapitre » (ancien 5160). — Encouragement à l'emploi des engrais 


201 et des superphosphales (en milliers de francs), 


1 


Crédits volés pour lexercice 1951, 1.600.000 


Grédi demandés pour l'exercice 1952, néant. 
Fn moins pour l'exercice 1992, 1.800.000, 
Chapitre supprimé, 
hapiire 5190 (B. V, 5150), — Subvention aux céréales serondaires 
iuportées ‘moditicalion du Ebellé) (en milliers de francs). 
Créé] votés pour l'exercice 1951, 900.00, 


Crédits demandés pour l'exercire 1932, mémoire, 
En moins pour l'exercice 1492, .900.000, 
Mine observallon qu'au chajilre 5180 (nouveau), 


8e partie. Dépenses diverses. 


Chapitre 6000 — Droits d'usage, — Frais d'instance, 
lndeimnités à des tiers (eu milliers de f 


francs), 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 53.173. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, 1, — Rachat des droits d'usage. — Frais de poursuites 


d'inslances et de condamnation, 4.200. 


Art, 2, — Indemnités à des tiers (accidents d'automobile, chuteg 

irbres, incendies,, etc., 41.550. 

Art, 3, — Dépenses résullant de l'application de la législation sur 
es accidents de travail ‘rentes, frais de justice), 37.103. 

Art 4, — Frais de maladies contractées pour les requis au service 
de l'aide temporaire à l'agriculture, 900. 

Art, », — Indemnités pour mise en défens et réglementation des 


pâlurages cotnimunaux en montagne, 470. 


Art, 6, — Dépenses entrainées par la liquidation du compte spé- 


Cial « Opérations de recelles et de dépenses résullant de l'applica- 
tion de l'ordonnance du 4 octobre 1914 (reprise normale des cullures 
sur Certains territoires), 400, 


Art. 7, — Dépenses résultant de la liquidation du compte spécial 


« Opérations de reconstruction: construction et travaux pavés direc- 
tement par l'Etat — subdivision — acquisition et rétrocession des 
éléments essentieis du capital d'exploitation des agriculteurs éprou- 
vés par les événements de guerre (ordonnance n° 45-873 du 24 avril 
19195), 6.290, 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 90.833. 


En plus pour l'exercice 1952, 37.660, 


1° Mesures acquises: 


Transfert: des crédits inscrits au chapitre 93110 à l'article 6, 400 


en plus; des crédits inscrits au chapilre 6030 à l'article 7, 6.250 en 
plus, 


Tolal pour les mesures acquises, 6.650 en plus, 


2o Mesures nouvelles: 


Ajustements aux besoins réels: article 2, 20.000 en plus; article 3, 


11.010 en plus, 


Total pour les mesures nouvelles, 31.010 en plus 
En plus pour le chapitre, 37.660, 


Chapitre 6010, — Imposilions sur les forêts domaniales 
(en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 270.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, 300.000, 
En plus, pour l'exercice 19:32, 30.000, 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 


Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins réels, 30.000 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 30.000, 
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Chapitre 6020. — Remboursements sur produits divers des forûls 
çen milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.150. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 6,700, 
En plus, pour l'exercice 1992, 1.300, 
L'augmentation proposce s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 1,500 en plus, 
Eu plus, pour le Chapitre, 


Chapitre (ancien 60930), — Dépenses résultant de la liquidation du 
compte Spécial: « Opéralions de reconstruction: construclions et 
travaux payés directément par l'Etat », Subdivision: aequisition et 
rétrocession des éléments essentiels du capital d'exploitation des 

agriculteurs éprouvés par les événements de guerre (ordonnance 

ne 42-873 du 23 avril 1955) ‘en milliers de francs). 

votés pour l'exercice 1951, 6.250, 

néant, 


on 20), 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, 
En moins, pour l'exercice 1992 

Chaptire supprimé, 

La diminution proposée 

Mesures acquises: 

Yransfeart au chapitre 6000 « lbroits d'usage, frais d'instance, 

lemnités à des licrs » des crédits inscrits au présent chapitre, 

6.250, 


s'analvse comme suit: 


Chapitre 6030 (B. V. — 600) Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations (en milliers de franc 


Crédits votés pour l'exercice 1954, mémoire 


ts demandés pour Fexercice 1952, mémoire. 
hilfcrence, néant. 
{ » 6040 (B, V. — 6050), — Dépenses des exercices péiimés 
non f.appés de déchéance (en milliers de francs), 


mémoire, 
neinoire, 


| volés pour l'exercice 1901, 
Crédits demandés pour lexercire 102, 
Différence, néant, 


Chapitre 6060 (B. V, — GO, Dépenses Jes exerei'es clos 
(en milliers de francs) 


dits volés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, mémoire. 


DISPOSIT:ONS SPECIALES 

Art. 2 — Le ministre de J'acricullure est autorisé à engager en 1902, 
par anlicipation sur les crédits qui jui seront alloués pour lexer- 
cice 1953, au litre Cu chapitre « Concours général agricole », es 
dépenses s'élevant à la somine lolale de 10 millions de francs 

Exposé des motifs, — La préparation du concours général agricole 
dépasse le cadre de l’année budgétaire. Le présent article à pour 
objet de permettre au ministère de agriculture d'engager par antici- 
palion dès 1992, pour le concours général de 1953, des dépenses 
s'élevant à la somine de 10 millions, engagement qui vient s'ajouter 
au erécit de 10 millions inscrit au présent projet. 

Art. 3. — Le ministre de l'asriculiure est autorisé à engager en 1952, 
par anticipation sur les crédits qui iui seront alloués pour l'exer- 
cice 1933, au titre du chapitre « Vulgarisation» des dépenses s'él'evant 
à la somme totale de 6» m'llions de francs, 

Exposé des motifs. — La nécessité d'autoriser le ministre de l'agri- 
culture à engager des dépenses en sus des crédits qui lui sont 
ouverts au titre de ia vulgarisation à été reconnue pour les exer- 
cices 1950 et 1951 

Elle résulte du chevauchement des campagnes agricoles sur Ceux 
années civiles. 

Toute réalisation entreprise au cours des derniers mois de l'année 
entraine des dépenses non seu:ement au titre de l'année en cours, 
Mais encore et inéluctablement {à moins de la laisser inachevée) 
ai cours de l’année suivante. 

A celte raison s'en ajoute désormais une seconde 

Les concours de primes d'honneur doivent être annoncés un an 
à l'avance dans les départements où ils se tiencront, En outre, les 
récompenses afférentes à un concours doivent obligaioirement être 
attribuces l'année qui suit la tenue de celui-ci. 

be sorte qu'en 1992: 

La tenue des concours prévus contraint de prévoir jes crédits que 
nécessitera lattribution des récompenses à accorder en 1953; 

L'annonce des concours à tenir en 1953 contraint à prévoir Îles 
crédits nécessaires à la tenue de res concours, 

Une autorisation d'engagement d'un montant total de 65 millions, 
égale à celle qui a été accordée au budget €e 1951, permettra de 
faire face tant aux nécessités des programmes de vulgarisation qu'à 
l'orsanisation des concours de primes d'honneur, 

Art. 4. — Le remboursement des frais de contrôle de la qualité 
hygiénique des laits pasteurisés, prévu par la loi du 2 juillet 19%, 
s'effectuera sous la forme d'üne redevance acquitlée par les exploi- 
tants des ateliers de pasteurisation 

Dans chaque département, le taux et les mocalités de recouvre- 
ment de cette redevance seront fixés par arrêté du préfet pris dans 
Je cadre des directives données par le ministre de l'agriculture. 

Le montant de la redevance ne pourra excéder 0 fr. 10 par litre 
de lait pasteurisé ou pasteurisé certifié. 

Le produit en sera versé au Trésor à titre de fonds c'e concours 
et raltaché au budget du ministère de l'agriculture (service de la 
Ténression des fraudes). 


Exposé des motifs. - hvoit fil i lait 


e contrôle de la qualité NYSICHIQUE IuItS 


de consommation est une mesure d'intérèt général. 
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La loi du 2 juillet 1935 et ses décrets d'application ont ni vite 
mission au service Ce la repression d fraud 

Malgré de nombreuses difficult ce service an comm \ assurer 
dans plusieurs régions, la surveillance des aleliers de pasteurisation 
et le contrôle bactério.ogique des laits pasteurises vendus dans 18 
cominerce, 

Certaines ressources financières éta‘ent indispensables pour entre- 
prendre une telle 1Ache 

C'est ainsi er'un arrèté du 15 juin 1919 a assujetti les exploitants 
des ateliers de pasteurisalion au versement d'une rederance de 
GC fr. 10 au maximum par litre de fait pasteurisé et Cestiné au rene 
boursement des frais de controe de ia qualité hygiénique des laits 
pasteurises, 

Cet arrêté a été homologué par décret du 29 juin 1919 (Journal 
officiel du 6G octobre 19449 contoriméCment aux pres tions do 
l'article 261 du décret du 9 décembre 1938 portant reforme 1 ile 

La légalité de ce cécret d'homeologat t pu étre contestée par 
‘erlains professionnels et un pour \ été formé en coi | d'Etat 


{ 
le 3 décembre 1949, contre ce texte par la fédération nationa'e des 


operaltives la'tière 


Sans préjuger de la décision que pourra pi | | mnseil d'Etat 
en la matière, il parait souhaitable que linsütution de la redevance 
dont il s agil il consacrée par la loi 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des n cs, 

Ji re! 

Le projet de loi dont Ja ti | suit sera pré enté à l'A mbléo 
nalionale par le ministre Ces finanees et des affaire onormiques et 
par le ministre du budget qui nt char Pen « r les motifs 
et d'en soutenir la discussion 

Art, 1er, I est o tt au n tre de l'agr ire 1 titre des 
dépen es de fonctionnement des CEVILI LEA | r'LEX( 12 
des crédits S'élevant à la somme de ft 6.04) E et répit r 
service et pal ‘ha! tre, conformément à PCtat A anne [ | . 
sente lo! ; 

At, 2 Le ministre de J'asriculture est autorisé À engager 
en 1992, par anticipal'on ir li réd qui lui aüllou | r 
l'exercice 195%3, au titre du chapitre Concours £ oral ariré F 
de cépen [RE élevant à la <omme totale e 40 mn le frat 

Art, 3 Lo ministre de l'asricuft est aul Ü \ engager 
en 1992, par auticipalion ir les créd ju! lui I io pour 
l'exercice 1953, au titre du | initre Vul I il i dé | 03 

’Glevant à la somme fotale de 65 millions de fra 

Art. 4 Le rembour<ement di frais d at » de la qualité 
hvgi‘nique des laits pastourisés prévu | la loi du 9 et 193, 
s'effectuera Sous la forme d'une redevance avq ée } | . 
tants d ateliers de pasteurisation 

Dans hadue cépartement. le t t1 ï ] { | I er t 
de cette redevaru eront ! s pat rrôté du préfet 
cadre des directives données par le nunistre de Fagriculture 

Le montant de la redevance ne pourra excéder 0 fr. 10 pat ro 
de lait pasteurisé où pasteur certifié 

Le produit en 1 \ in Ti r à tre de f | r5 
et rallaché au budget du ministère de Fagricui ( \ie de l 
Fepression qc3 fraudes 

ETAT ANNEXKI 
Agricuiture. 
2e partit Detle viaacre 
Chap. 0700 Pensions et bhonificatior li pensions de retraite 


des préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers 


auxiliaires, - Allocations aux médaillés forest pensionnés, 
9.012.000 FF, 
Total pour la 2e partie, 30120 F, 
4 l rlie le) sonnet. 

Chap. 1009 Administration centrale - Rémunérations prin- 
Cipales, 929.:%5.000 F, 

Chap. 1019, — Administration centrale, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 27,219.00) FF, 

Chap. 402%), — Inspection générale des courses et du pari mutuel, 


— Rémunérations principales, mémoire, 
Chap. 1030, — Inspection générale de l'agriculture, — Rémunéra- 
UÜions principales, 11.016.000 F, 


Chap 10%, -— Inspection générale de l'agriculture. — Personne 
chargé de la liquidation des compl <péciaux, 3.239.000 E 

Chap. 1050 — Inspection générale de l'agriculture, — Hlndemnités 
et allocations diverses, 95.04 1! 

Chap. 1060, — Rémunérations de personnel divers relevant de la 
direction de la production agricols 1.265000 EF, 

Chap. 1070, — Servi . labora!loires et écoles vélérinaires, 
kémunérations principales, 19948600) F. 

Chap. 10S0, — Services, Jaboratoires et écoles nationales vélés 
rinaires. Indemnités et allscalions diverses, 2.7164XX) F. 

Chap. 1090, — Servi‘e des haras, — Rémunérauons prin iles, 
221.505.000 1 

Chap. 1100 SETVIC4 lt hara - Inuderni et allocations 
diverses, 11.692.000 1 

Chap. 1110, — Su ricok Rén prit iles, 
6119165000 F 

Chap. 1120, — Ser C | — Ji et | tions 
divers 1.616.000 EF, 





— 
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Chap. HW, — Directions départementales des services agricoles 
— Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 8 mil- 
dons fax .0NN) 1 
Chap. 1150, Sernice de la protection des végétaux. Salaires 
et accessoires de salaires du per-onnel ouvrier, 061.000 F. 
Chap. 114) Etablissements d'enseignement agricole. Rému 
nératio principales, 453.131000 F, 
Chap. 1100, — Etablissements d'enseignement agricole. — Indem 


hnités et 


Chap. 1150 


allocations 





diver * 65181500 F 
lostitut national de la recherche agronomique, — 


Rémunérations principales, 2656820000 F, 

Chap. 110 Institut national de la recherche agronomique. — 
Indemnités et allocations divers 2.963.000 F. 

Chap 1190 Contrôle des lois sociales Rémunérations princi- 
pales, inémoire 

Chap. 1200 Contrôle des lois sociales. Indemnilés et allo 
cation dvi ( HCIROIrt 

Chap. 1210 sersive de la répression des fraudes. — Rémuné- 
rälions Frincipaie 123.221 (HN) F. 

Chap. 1220 Service de Ja répression des fraudes Indemnités 
et allocations dire . 4 679.000 F. 

Chap. 2930 SOTvI de la répression des fraudes Salaires et 
accessoires de ures du personnel ouvrier, 4.243.000 F. 

Chap. 1210 Direction générale du génie rural et de lhydraulique 
acricol Rémunérations principal 562.096.000 KE, 

Chap. 1250 Direction générale du génie rural et de lhydraulique 
agricoss Pnaleranilte et allocations diverses, ML%KI3000 F, 

Chap. 1260 Direction générale du génie rural et de l'hvdraulique 
agri‘ol saiaires el avi oires de salaires des personnels rému 
iére r le bai Ï uumerce et de l'industrie, 21.371.000 F. 

Chap. 12,0 rec uencraie caux et forôts. Rémunéra- 
ions principale [RE NALIER CET DR 

Chap. 1280 Direchon générale des eaux et forêts Indem 
hile et allocat.oi diver-=t 5.202 O0 F. 

Chap. 1290 Birection générale des caux et forêts Salaires et 
di ssoites de Salaire du personnel onvrier, 451.959000 F 

Chap. 1300 Indemnités résidentielles, GX) inillions de francs. 

lotal pour la 4e partie, 6.396.635:.000 F. 

* parle Matériel, fonctionnement des services el travaurt 

d'entretien. 

Chap. 2000 Matériel de l'administration centrale, 54.419.000 F, 

Chap, ‘Mo Adininistralion centra'e Travaux d'entreijen, 
3 millions de fran 

Chap. 4020 Adininistraltion centrale Remboursement des 
frais, 0 RON) FF 

hu) Wx4o Mérite agricole et médailles agricoles, 941.000 F, 

Chap. ‘10 Fonclrnnement du secrétariat technique du centre 
de liaison avec FO. NX. 1 pour l'alunentation et l'agricullure, 
400 O0) F 

Chap. 93000 Frais d'établissement d'enquêtes, statistiques, 


51.11 5.00) 


{ hap NA) 


2 MM) 
Chap 
du pari im 
Chap. ‘4 


1070 


lue, 


4) 


lanreanux 


— hembour<em 
(hap (OUT 
TH) | 
Chap (0) 
sement de fra 
Chap. 93110 
Seiment de drai 
Chap. 21920 
Veillance des 
Chafÿ. 3130, 
de grainage des 
Chap tu) 
14.:0)000 1 
Chan, in) 


Indemnités frais de missions à l'étranger, 


pour 
Matériel de l'inspection courses et 
né inoire 

Inspection générale des 
it de frai nernoirt 
Matériel de l'inspection 


g'nérale des 


courses et du mutuel, 


pari 


cénérale de l'agriculture, 


Inspection générale de l'acriculture, Rembour- 
ISO) 1 
Iurection de la 


021000 F. 


production agricole. Rembour 


Frais de fonctionnement des commissions de 


sur 
Matésiel, 1200000 F. 


Frais de surveillance el de contrôle des opérations 
vers à soie, 270000 F. 
Matcriel des services et luboratoires vétérinaires, 


Services saniluires et laboratoires vétérinaires, — 


Travaux d'entretien, SOS.000 F. 

Chap. 915%) Sorvi anilaires et laboratoires Vétérinaires. 
Remboursement de frais, 930 millions de francs. 

Chap. 4170, Matériel du service des Haras, 326.600.009 F. 

Chap. JIRO Service des haras. Travaux d'entretien, 15 mil- 
lions de francs 

Chap. 319%. Service des haras. — Remboursement de frais, 
17872000 F 

Chap. 2200 Consommation en nature dans les établissements 
relevant du ministère de l'agriculture, 2.200.000 F, 

Chap. 3210 Matériel des directions départementales des services 


asricolcs, { 


3.434.000 F, 


Chap. 3220. — 


— Travaux 


{05 50) 000) 


Chap. 12 
des service 
Chap. 92° 


6.180000 EF 
Char. 2% 


10 


1! ., 
*s agricoies, Ja 


250, — 


0 


d'entretien, 
Chap. 923, — 


Directions départementales des services agricoles. 
3.619.000 F, 


Services agricoles. Remboursement de frais, 


Indemnisation des correspondants des directions 


millions de francs. 


Materiel des services de la protection des végétaux, 


Service de Ja protection des végétaux. Rembour- 


sement de frais, 14836000 F, 
Chap. 2270, — Service de Ja protection des végétaux. — Fonc- 
lionneiment et dépenses exceplionneiles nécessitétes par l'organisa 


tion de la 


butte 


Chap. 3230 
118 269 000 


F 


des 


contre les grands fléanx culturez, 62.133.000 F. 
Matériel des établissements d'enseignement agricole, 
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Chap. 3290. 
francs, 

Chap. 3300 Etablissement d'enseignement agricole, 
d'entretien, 99.400.000 F. 

Chap. 310, Etablissement d'enseignement agricole 
sement de frais, 12.628.000 F, 

Chap. 3320. Direction des affaires professionnelles et 
— HKemboursement de frais, 5.%50.000 F. 

Chap. 3390. — Matériel du contrôle des lois sociales en agriculture, 
IeInoire, 

Chap 4310. 


Apprentissage agricole et horticole, 120 millions de 
— Travaux 
— Rembour. 


sociale 2, 


Contrôle des lois sociales en agricullure, — Rem 
bourscment de frais, mémoire, 
Chap. ÆH0, — Direclion des affaires professionnelles et sociales, 
— Frais de fonctionnement de diverses commissions, 11.429000 F. 
Chap. 60. Chambres d'agriculture, — Frais d'élections géné- 
rales, 145 millions de francs ï 
Chap. 9370, — Directions des affaires professionnelles el sociale: 
— Calamités agricoles, mémoire. 

Ciap. 50, — Matériel du service de la répression des fraudes, 
73.70 000 EF. 
Chap. 24500 
d'entretien, 2? 
Chap. 4100. 


Service de la répression des fraudes, — Travaux 
millions de francs 

service de la répression des fraudes, — Reniboar 
seinent de frais, 03.109.000 F. 

Chap. 4410. Matériel de la direction 
et de L'hydraulique agricole, 69%048.000 F. 

Chap. 4120 Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
asricoic. Remboursement de frais, 119,612.000 EF, 

Chap, 3499, — Dépenses de travaux de l'hydraulique et de génie 
eural à la charge de l'Etat, 19.046.000 F. 

Chap. 44140, Dépenses d'études d'hydraulique el de génie rural 
à la charge de l'Etat, 7800000 F, 

Chap. 154), Police el surveillance 
2 0 CO0 EF. 

Chap. 460, — Matériel de la 


générale du génie rural 


des eaux non domaniales, 


direction générale des r#aux et 


forèts, 87.816 000 F, 

Chap, 4170. bireclion générale des caux et forêts. — Travaux 
d'entretien, 91340000 F 

Chap 3150. l'irection générale des eaux et forêts. — R mbhour- 
sernent de frais, 46.365.000 FE. 

Chap. 3190. Chasse, 9.007.000 F. 

Chap. 3900, — Pisciculture, G.S00 000 F. 

Chap. Jo10. Remboursements à diverses administrations, 90 ml 
lions 987.00 F. 


27.099.000 F. 
uu matéticl 


Chap. 95020 Lovers et indemnités de réquisitions, 

Chap. J30. Achat, eutrelien el foncüonnement 
aulnobile, 764%:.000 FF, 

Total la partie, 


pour à  - 


2.610.:27.000 F. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 1000. Prestations et versements obligatoires, 1.208.600 PF. 
Chap. 4010. Prestations et versements facultalifs, 25.416.000 F. 
Chap. 4020. — Bourses, Sü.6SS.000 F. 

Chap. 4030. — Bouificalions d'intérèt mis à la charge de l'Etat par 


l'article 8 de la loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux pensionntés el 
victimes de la guerre (mémoire) 

Chap. 4010. Bouifications pour naissances d'enfants accordées 
aux jeunes agriculteurs bénéficiaires d'installation, 20 millions de 
francs, 

Chap. 4000. Application du 
le domaine retraite, 1S0.000 F. 

Chap. 4060. Subvention aux caisses d'assurances accidents du 
ravail oc l'agriculture en Alsace el en Lorraine, 98.136.000 F. 

Talal pour la 6° partie, 1 557 890.000 F. 


décret-loi du 21 mai 193 concernant 


Te partie Subventions. 


A. — Subventions 

Chap. 9000 Institut nalonal de A recherche agronomique. — 
Subvention de fonctionnement, 255.265.000 F. 

Chap. 59010, — Ecoles nationales vélérinaires. — 
fonctionnement, 76 millions de francs. 

Chap. 9020, — Participaton de la France aux dépenses de fonc- 
tonnement de divers organisines internationaux, 13.012.000 F. 

Chap. 5030. — subventions pour le développoinent des activités 
culturelles de la jeuncsse rurale, 33 millions de franrs. 

Chap. 5010. subventions à divers organismes intéressant l'agri- 


Subventions de 


culture, 1 million de francs. 
Chap. 5050. rais d'organ.salion et ue fonctionnement de la 
vulgarisation et de l'information éducatives, 37.760.000 F, 


Chap. 2060. Congrès. — Expositions et manifestations d'intérêt 
général, 8.290.000 F 

Chap. 3070, — Subventions pour recherches intéressant l'agreiul- 
ture, 1 million de francs. 

Chap. 5080, — Prophylaxie des maladies contagicuses des animaux. 
— Contrôle de la salubrité des viandes. — Amélioration de la recher 
che vétérinaire, — Jndemnilés pour abattage d'animaux, 9325 milhons 
de francs. 

Chap. 95090. 
{anémoire). 

Chap. 9100 

Chap. 5110 

Chap. 3120 


Encouragement à l'industrie chevaline et mulassière 


— Vuigarisation, 205 millions de francs. 
Encouragements à la sélection antinale, 98.730.000 F. 
— Concours général agricole, 30 millions de francs. 
Chap. 31930. — Primes à la reconstitution des oliveraies. — Frais 
de contrôle, — Matériel, 9.200.000 EF. 
Chap. 3110, — Propagande en faveur du vin (mémoire). 

Chap. 5150, — Subventions forfaitaires pour le développement des 
Jardins ouvriers, 2 millions de franes, 
Chap. 2160, — Subventions pour 

rurales, 60 millions de francs. 
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B. — Charges économiques ORGANISATION DU 
Chap. 3170, — Dégrèvement des carburants agricoles (mémoire) 


Chap. b1S0, — Subvention pour la hentation du prix du pain à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane (mémoire 
- subiention aux céréales seconmait 


& importées 
la 7e partie, 1.287.607.000 EF. 


S* parlie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6000, — Droits d'usage Frais d'instance. Indemuilés à 
des Uers, NS) EF 
Chap. 6010. huposilions sur Les forêts domaniales, 200 nlhons 


de francs 


Chap. 6020, — Remboursements sur produits divers des forëèts, 
67%)000 1 
Chap, 6090, — Eimplos de fonds provenant de legs où de dona- 
lions {incimoire). 
Chap, 6010, — Dépenses des exercices périamés non frappées de 
uecheance  (IACIMOIrt 
Chap, 6090 — Dépenses des exercices clos (mémoire), 
lotal pour la S* parlie, 397.6N3.000 F. 
Total pour l'agriculture, 12493.226.000 F. 


ANNEXE 


NOIRE  EXPLICATIVE 


En ce qui concerne les dépenses de fonclionnement, le projet 
de budgel de l'exercice 1992 est divisé, comme l'a élé le projet de 
budget de l'exercice 1991, en deux fascicules concernant 

L'un, les développements par chapitre, article el paragraphe des 
crédits votés pour lexercice 1991: 

L'autre, les modificalions pat 
cice 19952 

Le budget volé de 
présent fascicule, qui constitue Ta première partie du projet de 
budget pour l'exercice 4992, n'est donc pas destiné à PFexecution 
du budget de l'exercice 1994, mais à la présentalion de Ir deuxième 
parie du projet de budget pour Pexercice 199527 il constitue essen 
Lelletnent un document de travail. 

A ce dilre, ses développements traduisent, pat 
votés par le Parlement pour Fexercice 1954, deux modifications 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 
part, et à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrés dans les déve- 
lippements qui suivent, en tenant comple des dispositions de lar- 
Hicle fe de la Loi n° 50-920 du 9 août 1990 fixant les modalités de 
la réalisation complète du reclassement de la fonction publique el 
du décret no 91-617 du 2% mai 1954 instituant un complément pro 
visoire de {railement. 

Par ailleurs, la répartilion des crédits par chapitre à été modifiée 
de manière à poursuivre l'effort de simplification et de ralionalr- 
sation de la nomenclature amorcé dans le cadre du budget de 
l'exercice 1959 Dans le cadre du présent fase i ule, sont proposées 
à la fois une réduction du nombre des chapitres el© une revision 
du classement altribué à cerlaines dépenses. 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administration de 
gerer plus facilement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue pius exacte et plus synthétique des dépenses sourmises à 
son contrôle préalable. 

La diminulion du nombre des chapitres se traduisant par de 
nombreux transferts de crédits, 1 a paru préférable de faire appa 
rattre les divers regroupements envisagés dans le cadre du présent 
fasc'eule de manière à rendre plus claire la présen'alion du second 
fascicule qui constitue Ie vériable projet de budget de lexer- 
cice 1952 


chapitre proposées pour l'exer 


l'expreice 1951, présenté dans le cadre du 


rapport aux crédits 


Nomenclalure, par partie, des crédits volés pour l'erercice AO, 
Agriculture. 


2e partie Delle viagère: 

Credits volés d'après la nomenclature 1994, 

{a nomenclalure 1992, 2687000 F. 
“° partie, — Personnel. 

Crédits volés d'apres la nomenclalure 1951, 3.417.924000 F 
la nomenciature 1992, 5.170.619.000 F; 
unis, 

sw parlie., - 
l'entretien: 

Crédits votés d'après la nomenclature 1951, 2.030.457.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 2.076.228.000 F; différence, 49.771.000 F en plus. 

&* parue, — Charges sociales: 

Crédits votés d'après la nomenclature de 1951, 
L'après la nomenclature 1952, 1.129.205.000 FE: différence, 
t plus, 

7e partie Subventions: 
Credits volés d'après la nomenc'alture 1951, 5.649.948.000 F: 
omenclalure 1952, 5.619.9148.000 F, 
s° partie, — Dépenses diverses: 
Credits votés d'après la nomenclalure 
nenclature 1992, 331.873 000 F; 


Fofaux pour l'agriet 


2.687.000 F: d'après 


d'après 
différence, 217.205 0) EF en 
services et travaux 


Matériel, Jonclionnement des 


001.529 000 F: 
220 666.00) EF 


d'après 


1951, 301.005.000 F: d'après 
différence, 19.152000 F en 


‘ture ‘1 crédits votés d'après la nomen 





clature 19951, 14.396.2600.000 F; d'après la nomenclature 19%, 
11.356.500.000 EF; différences,  266.437.000 FF en plus, 
266.1437.04) EF en moins, 


L 


»1 n° 51.238 du 


Ü Loi ne 51-426 du 16 avril 1951, 15.856.560 F; 


= lai 1951, 1.500.000 FE en inoins, — Net, 14.356.560 F, 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Service de l'administration générale et du personnel, 





I. t{tributions 

Le service de l'administration générale el du personnel à pouf 
Hhiisston 

La réglementation des personnels, l'organisalion des services 

L'examen de ue-tions conltentieuses, Ia gesbHon des pensions, 
l'assistan tt TIM }SOCIAIC All personne lu ministère 

L'administration au personnel de bureau el de service de lFadminis- 
ration centrale ; 

Les relations ave e iministere di finances pour utes li pi 
lions d'ordre bin it \ préparalion du projel de budget annuel 
et es olle Fa: 

Les relations avec le mit ère des finances pou } s les que 
lions d'ordonnancement et d I l'es intéressant s budes - 

L'établissement des élals de traitements, d'heures Ibpiémen 
lures, de frais de gépiacements 

n lerte 

Décret du 13 décembre 1912 (Journal ofliciel du 19 décembre) en 
la forme de réglement d'adininistralion publique fixant le cadre et 
le statut du personnel centrai modifié par les décrets du 4 août 193 
(Journal officiel du 14) relatif aux attribulions et trailement les 
direc!'eur et du 2? ont 1032 Journal officiel du 1e septembre, et 


' 
par rdonnance du 16 juillet 1945 (Journal officel du 17) fixant le 


cadre actuel du personnel de Padministration centrale 


Service d'études et de documentation. 


L. {{ribulions 

Confection et diffusion de toute La documentation st] ceplible 
d'intéresser le cabinet du minis re, les services de l'adiministroti 
centrale, les services exlérieurs et lé PT fessiontne de 10 
culture 

Etablissemen le ous graphiques, plans, hémas, pour les ser 
Vice Centraux; 

kRibliothèques et archives; 

Dépouillement de Ia presse à le fra iise et rancéré 





Elaboration de revues de pres<e 

Coordination des moyens de propagande et de vu 
sions radiophoniques, cinaimmatographie agricole 

Statistiques, enqueé azrico.e 

Cinémathèque : 

Prix Sullv-Olivier de 


serres 


{secrétariat}. 


il. — Textes 


Décret du 27 août 1902 et acte dit loi du 3 octobre 1941 cor 
nant la preparalhion et l'exécution des enquêtes agrico'es 
avril 1923, 8 janvier 1941 et decret du 50 octobre 
(Journal officiel du 1% novembre 1945) sur la cinémalographie ar 


co!e 


3 


0üis des 5 


Inspection des courses et du pari mutuel. 


l Attributions générales. 
Législation et réslementation des courses de chevaux et des 
Courses de lévriers ainsi que du pari-muluel correspondant, contrôle 
et _approbalion de toutes les opérations des Sociétés de course 
contrôle sur place du fonctionnement du pariimultuel sur Îles hip 
podromes een dehors des hippodromes, complabilité générale des 
paris, Collaboration avec les différentes administralions intéressées 
au fonclionnement du pari-motluel, réglement des questions intéres 


sant le personnel de l'inspection el le personnel administralif de 
service 
I, — Principaux tertes légaux et leurs référence 
Loi du ? juin SM réglementant l'autorisation et le fonctionnement 


de; courses de chevaux. 
Décret du 235 mai 1939 (Journal officiel du 
condilions de recrutement, 
pec'eurs du pari muluel 
Décret du 2% avril 1941 
les attributions du service 
muduel 
bécret du 21 février 1912 (Journal ofliciel du 27 emar 
fiant le décret du 29 avril 1941 
l'inspection des courses et du 
Loi du 8 janver 1911 


juin 1929) réclant lez 
d'avancement et de discipline des ins 


{Journal officiel du 12 1951) fixant 


de l'inspection des courses et du pari 


19%) modi- 
fixant les attributions du service de 
pari-muluet, 


(Journal officiel du 18 janvier 1911) sur les 





attributions du service de l'inspection des courses et du pari-mutuel 
inspection générale de l'agriculture, 
EL — Attributions 

Le Corps de l'i ispection générale de l'agricullure joue aupre in 
ministre ie rôle de consen technique rinanent et de Corp | 
contrôle technique et administratif, 

Il est chargé plus spécialement 

De l'information du ministre sur a situation de l'agriculture et 
ir l'exécution des mesures prescriles par lui; 


1 
services admini fs, notamment deg 
iles, des services agricoles, des établisse- 
recherches, du service de la protection 


Du contrôle supérieur des 
directions déjnrlement 


ments d'enseignement et de 
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d \égélaux, du service du contrôle des lois sociales en agricullure, 
ainsi que d'établissements et Oorganisrm professionnels dépendant 
du tuinstère de l'agriculture où subventionnés par ut; 

[L ivre d'action de ons<eils agricoles départementaux: 

[IL biir di pro ons d'alfeclalion et d'avancement de pet 

{ «hu l t piart ils n controle: 

Il { t à «direction d LA 013 agr ot 

li ‘ pes li \6 | ce l'agricuwllure peuvent étre 
ch par le ministre de m on d'études à l'étranger et de 
fl Ù t (ile ‘ dt on) dre dt gouverne 
Yi de pri lent ou membre de jorv d'examen ou de contours, de 
Û ‘ Cu mi tri 1 sein dt comtmisions iministérieles el 
1 t ‘ 

En « «| nissions d'ordre £ ral cie l chacun des 
l ‘ et de la oise au point 
«! 1 plu 1 t 1 4h ractére technique, économique ou 
AE 1 

Il Lerti 

r (RL ) d [ | Journal afficiel du 4 mal 1917) 
Coli | t { li hi] { rate 

\ | / ciel Il pur ‘ht fixant dl 
à p. fl | iii i 

Lirection de la procuction agr.ccle. 
] 1! bilior 

I lion d pri chion ( é à pour m l 

’ { lion 4,1 ( mile tenu des facteurs nalu 
rt t li { (LER 

b | \ l r de méthodes et le techniqu usceplibles 
di agricoic en qua et en quantité tout en 
CERREFEUE | St l { evient, 

€) be ameltre à la disposition des agriculteurs des moyens de pro 
ducbon eu quantit roissante et d'une qualité toujours imetileure ; 
d) D'orvaniser el de contrôler les rapports de à prodtiehon agi 
coic ver irdustri et lt CotninerUe auxiliaires de la produc 
[ETUT [E2! 

e)) D'organiser marche agricoles Elaboration des mesures 
légrislatis et réglemental relatives à la qualité des produits art 


co es destinés au inarché intérieur ou à l'exportalion. Elude des prix 


de produits agricoles, produits indispensables à lagricullure et pro 
duils de ravilatilement.) 

lPlu néralement, elle a vocation pour connaitre de toutes Îles 
questions que pose la recherche et l'orientation à donner à la pro 
auction agruote ul Lintérét généra, de la nation, €l en vue de 
l'amchorahion progressive de la condition paysanne 

Î us des attributions ci-dessus désignées, le directeur de la pro 
duction agricole est chargé spécialement des missions chapreés énu 
mérées et de la gestion du personnel des services agricoles, du set 
vice de la protection de végélaux, des services sanitaires véléri 
naire des écoles et laboratoires vétérinaires el du service des 


Il Tertes. 


Décret du 4 octobre 1939 Journal ofliciel du 35 octobre 1999) orsa 
nisant la direction de là production agricole, 

Loi du 10 noverubre 1943 (Journal officiel du 15 novembre 1949) 
réorganisant la direction de la production agricole supprunée en 1910 
lors de la création du ministère du ravitaillement 

Décret ne 48-839 du 4 mai 19% concernant le plan d'orientation 
et de développement de la production agricole. 

Arrôté du 24 décembre 1948 portant attribution de la gestion des 
services agricoles au directeur de la production agrico € 

Décret no 49 682 qu 19 mai 1949 portant transfert d'attributions au 
ministre de l'agriculture et au min'stre de Ta marine marchande 

Pécret no 49976 du 21 juillet 1939 portant transfert d’attribulions 
au initislre de lagricuilure 


Services véiérinaires. 
(Direction de la production agricole.) 
| Attributions. 
Adim'nistration des écoles nationales vétérinaires et du laboratoire 
de recherches vétérinaires. Exercice de la médecine vélorinaire. 
Recherche selentfique vétérinaire. 


Inspection générale des services vétérinaires. Prophylaxie des mala- 
dies des animaux. Contrôle des abattoirs industriels et des frigori 


tiques. Contrôle des services d'inspection et de sa:ubrilté des viandes 
et des produits d'origine animale. Inspection vétérinaire à la fron 
luère. 

1} Tertes. 


Décret du 29 novembre 1911 organisant Iles services vélérinaires 
Sanitaires départementaux (inspection) 

Décret du 3% mai 1923 portant organisation des services sanitaires 
fAépartementaux 

Décret du à juin 1921 portant ofganisation des écoles nationales 
vélérnaures, 

Décret du 14 juil'et 193 relatif à l'avancement et la discipline du 


personnel des écolcs nationales vétérinaires. 


Loi du ?0 juillet 1944 portant organisation des services sanilaires 
vétérinaires 





Service des haras. 


— 


(birection de la production agricole 
1 — Attributions. 
Le service des haras à pour mission le maintien et l'amélioration 


des races chevaline et asine dans la métropole en vue de pouror 
aux besoins de l'agriculture et du commerce. 


HI, — Textes. 
Loi organique du ?9 mai 1871 


Arrûlé réglementaire du 1" 
Décret du 7 décermbre 1919 


éplembre 1SK3. 
Journal officiel du 29) fixant les cadres, 


Service de !a protection des végétaux, 


(lirecthion de la production agricole.) 


L — Attributions. 


Contrôle sanilaire des végétaux, lutte contre les maladies des 
plantes el les animaux el aux nuisibles à la production végétale. 
bispection des élabissements et explorations soumis au controle 
phylosantdtiaitre de PFElat. 
Controle des vésclaux et parles de végéiaux à | importation ct À 
l'expo lation 


Léuis alon ] 


internationale relative à la protection des végét 


LR Tertes. 


Ordonnance du 2 noverubre 1943 portant réorganisation du service, 
Loi du 7 octobie 1916 portant organisation des services extérieu 


Sous-direotion de l'enseignement. 
(Direction de la production agricole.) 
L — Attributions. 


La sous direction de l'enseignement à dans ses attributions l'orga- 
hisalion de l'enseignement public agricole et la gestion de tous les 
établissements qui, à tous les degrés, dispensent cet enscignement 

La charte de l'enseignement agricole est Ha loi provisoirement 
applicable du 5 juillet 19414 portant organisation de l'enseignement 
public, modifiée par la loi du 12 juin 1913 qui à remplacé l'ancienne 
législalion du ? août 1918. 

Aux termes de fa loi du 5 juillet 1911 
publie comporte trois degrés: 

Au preinier degré: 

L'enseignement postscolaire public agricole et 

public postscoatre ménager agricole. 
Au deuxième degré: 

re section. Les ücoles saisonnières d'agriculture, les écoles d’en- 
seignement ménager agricole, les écoles spécialisées, les écoles révio 
hales d'agriculture ; 

Je section. L'école nationale d'enseignement ménager agricole, 
les écoles nationales spécialisées. 

Au troisième degré: 

Les éroles nationales vétérinaires, les écales nationales d’asri 
cullure, Pinstitut national agronomique et ses sections spécialisée 

Les enseignements et établissements dont il s'agit sont répartis 
ainsi qu'il suil entre Jes trois bureaux qui composent Ja sous- 
direction : 


l'enseignement agricole 


l'enseignement 


{er bureau. Enseignement supérieur agricole, 
Institut national agronomique et ses sections spécialisées, 
Ecoles nationales d'agricullure et écoles nationales spécialisées, 


de bureau Enselgnement agricole du 2e degré, 


Ecoles spécialisées, écoles régionales d'agriculture, écoles d'agrlt- 


culture, 


3e bureau. Enseignement saisonnier et ménager agricole, 

Ecole nationale d'enseignement ménager agricole, écoles d'avri- 
cullure d'hiver fixes et ainbulantes, écoles d'enseignement ménazer 
agricole, enseignement populaire de l'agriculture, foyers ruraux, 
rapports avec le ministère de l'éducation nationale, 


IH, — Textes. 


L'application des lois des 5 juillet 1944 et 12 juin 1943, retardre 
du fait des hostihtés, se poursuit activement depuis la libération. 
Le; principaux textes pubiiés, indépendaminent des textes relatifs 
aux traitements, sont tes suivants: 

Décret du 4 mai 1953 validant et modifiant l'acte dit décret du 
17 janvier 1%42 relatif au fonctionnement financier des établise- 
mets d'enseignement agricole dotés de la personnalité civile 

Ordonnance du 4 juin 19% portant eréation et transformation 
d'emplois à l'institut nalional agronomique et dans les écoles nalio- 
nales d'agricuiture « 

Arrêt5 du 26 juin 1955 relatif au régime de scolarité des élablis-e- 
ment. d'enseignement agricole du 3e degré Journal officiel des 2 et 
J juillet). 
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et du 22 septembre 1945 fixant les cadres du personnel ensei- Décrets des 939 juin 1899, 15 juillet 1914, 45 décembre 1922 portant 
l t de Pinstütot national agronomique et des écoles nationales extension du bénéfice de la loi du 9 avril 19 
‘ ilture (Journal officiel du 25 septembre Loi 1 A at us et ordonnance du 39 mar {is portant 
du « décembre 1945 créant à Fécole nationale d'horticulture relèvement des rentes at des aux accidentés du travai 
üon dite du paysage et de Part des jardins et instituant un 
me de paysagiste de l'école nationale d'horticulture (Journal I lation rurale 
« re du 6 décembre). Loi du 13 avril 1946 (Journal officiel du 1%) fixant le statut du 
becret du 14 mars 4946 lendant à autoriser la noinination À titre termage 
( _honnel de membres du personnel enseignant de Finstitut natio La Orza : f nelle a le 
icronotmique et des écoles nationales d'asriculture (Journal ofli i 
ct du 135 mars Ordonnance du 12 0 bre 1944 relative à l'organisation prof \ 
bécret du 24 mars 14916 tendant au maintien de certaines indemni hell: provisoire de l'agriculture 
{ ù personnel des élablissements agricoles (Journal officiel du 
- al (007) tion et chamil sS dus ul re 
\rrôté du 29 mars 1916 relatif À l'organisation À l'institut national 
ionique des cétudes techniques spécialisées (Journal officiel du Ordonnance du 12 octobre 1943 modifiée par Ja loi du #4 mai 1916 
. i 10160). fixaut le statut juridique et fi ( opérative igriCu 
drroté du 4 juin 1946 relatif aux conditions d'admission en troi Règlement d'administration publique du 6 fevrier Me ni 
ne année d'études des élèves de linshtut national agronomique organisation des coopératives 
ot des écoles nationales d'agriculture {Journal officiel du 8 juin) Loi du 9 janvier 1921 portant création des chambres d'agriculture 
Une refonte de tous les textes pris en application de la loi du départementales 
9 aont 1918 est actuellement en préparation dans le cadre de la 
houvelle législation. Contrôle des lois sociales en agriculture 
Acrôté du 12 mars 1948 modifiant l'organisation du contrôle 
Institut national de la recherche agronomique. 
Micrations rurales hnmigralions 
E — Attributions. 
Décret du 13 août 1947 sir le contrôle d'immigration des exploi 
L'inshitut national de la recherche agronomique a pour mission tants 
ansaton, Pexécution et a publication de tous travaux de 
jecherche portant sur l'amélioration et le dévelopoerment de la Sous-direction des relations extérieures. 
production végétale, de Ia production animale et sur la conservation 
«lt la transformation des produits agricoles. I iiributions 
IL — Texte. Régime douanier général Importations et exportations. — 
Contrôle de la réglementation sur le contrôle des changes 
Loi n° 46-1086 du {8 mai 1946 (Journal officiel du 19) portant Preparation, négociation et apphealion pue en de commerce 
{ angers 


crcation de Plinstitut national de la recherche agronomique 
elle loi abroge l'acte dit loi n° 959 du 5 novermbre 1942 portant 
organisation du service des recherches agronomiques, 


Direction des affaires professionnelles et sociales. 


1, — Attributions. 
La direction à pour mission l'application de la Wégislation en 
Visueur en inalière d'affaires professionnelles et sociales, et en 


particulier la Jégislation du travail en agriculture, 

Réglementation de la main-d'œuvre et de l'apprentissage agricole 
et horticole, 

Assurances sociales et secours muluels agricoles, allocations aux 
Vicux travailleur, salariés agricoles. 

Allocations familiales agrivoles. 

Assurances mutuelles agricoles et accidents du travail, 

Législation rurale, 

Organisation professionnelle agricole 

Cocpératives agricoles et chambres d'agriculture. 

Contrôle des lois sociales en agriculture, 

II, — Tettes, 

Législation du travail en agricullure, 
Ordonnance du 7 juillet 145 portant création des 
paritaires du travail en agriculture chargées de fixer le 
coles. : 


commissions 
salaires agri- 


Muin-d'œuvre. Assurances sociales agricoles 


IMcret du 20 octobre 1935 modifié par le décret du 15 juin 1933 
fixant le régime des assurances sociales agricoles 

Loi du 5 avril 1941 confiant la politique suciale agricole au ministre 
de l'agriculture. 

Ordonnance du 19 octobre 1915 portant organisation de la sécurité 
s'eiale, 

Dire no 49-855 du 28 Juin 149 Journal ojficiel du 30 juin 1949) 
Toalif au financement des dépenses afférentes au service 4e l'assu- 
Funce sociale agricole. 


Allocations familiales agricoles. 


Réglement d'administration publique du 5 août 19% précisant les 
ficdalités-d'application à l'agricuiture de la loi du 11 mars 1922, 

Décrel-loi du 29 juillet 1939 dit code de la famille. 

Lois du 15 février 1941 portant relèvement du taux des allocations 
€! modifiant les limites d'âge des enfants bénéficiaires. 

Loi du 29 mars 1941 créant l'allocation dite de salaire unique. 

Décret dt 11 décembre 1946 relatif aux allocations prénatales. 

Len du 25 j ii 4947 (Journal officiel du 25 juin 1947) prévoyant la 
fixation par la loi de finances de la subvention aux caisses d’alloca- 
Uons fainiliales agricoles. 

Loj n° 49-946 du 46 juillet 
reslations familiales agricoles. 


1919 créant un budvet annexe des 


Assurances muluelles agricoles et accidents du travail. 

Loi du à juillet 1900 portant organisation des assurances mutuelles. 

becreUloi du 44 juin 1938 organisant le contrôle des caisses d'assu- 
Tiices mutuelles. 


* Loi du 9 avril 1898 relative aux accidents du travail, 





et conventions commerciales avec les pays 
Affaires autrichiennes et allemandes 


Plans d'importation des produits agricoles, produits indispen ables 


à l'agricullure et produits de raviladllement tant de FÜmion fran 
çaise que de l'étranger. 
11 Tertes 

Loi du 24 novembre 1945 

Décret n° 49-682 du 19 mai 1949 (Journal officiel du 90 mai 1949) 
portant transtert d'attributions au manistre de l'agriculture el°au 
uuoistre de la morine marchande, 

Décret no 49976 du 21 juillet 1959 (Journal officiel du 922 juil 


let 4949) porlant transfert d'attribulions au ministre de lagricullure, 


Service de la répression des fraudes. 


Altribulvms. 


Le service de la répression des fraudes na 616 créé en 1907 en vue 
d'assurer l'application de Ta loi du fer août 1905 et des nombreuses 
lois ou règlements qui ui font suite, tendant à la répression des 
\romperies ou des tentalives de Trompertes dans la vente de toutes 
abmen 


les marchandises ainsi que des falsificalions des denrés 
laires et des produits agricoles 
Les attributions de ce service sont très €fendues du fait de Ja 


généralité de la loi précitée, qui vise À défendre Ja inté publique 
et à assurer la loyauté des transactions 


Sa tâche consiste essentiellement 


19 À rechercher el à constater, selon une procédure fixée par un 
réglement d'administration publique, les infracbons & fa légisiation 
eur les fraudes commerciales par le contrôle qualitatif et quantitatif 
des produits alimentaires (naturels ou fabriqué | | ns fa 
mentées (vins, bière, cidre, ete.) où pon fermenté: GAIIX ft 
rales, boissons gazeuse irops et liqueu notamment), des produi 
agrico!'es proprement dits (céréales, nee en général, el el 
des marchandises les plus diverses n'avant aucun caracte igricol 
(charbon, essence, tissu objets de bijouterie, et 

29 A élaborer, à soutenir devant le conseil d'Etat, et À om uer 
les règlements d'administration publique prévus par l'artk 11 de 
la loi précitée du 1er août 1505, en vue de déinir pro 
HOFINAUX ; 

39 A assurer l'application de la loi du G mai 1919 ur la protes 
lion des appelations d'origine, nodifiée et com 6e par à dot 
du 22 juillet 1927 et par le décret-loi du 20 juillet 1925, ain cu 
l'application de tous les lois ec! décr { i la i ( 
dites appellation 

4 A procéder apré: chaaue 1 Ie et notamn t en mn , 
vilicoie, h toute les endauéle ul r la cut \ et ] la 
qualité des produits nalure!s; 

09 A assurer l'application du décret! lu 14 juin 19 nr nt 
des mesures destinées à assurer [a | # d tra l et à 
améliorer Ja qualité de produits destin à l'exporta 1 

I! lrincipaux terli 

Loi du for août 1995 Journal officiel du 5 oût 1905) 

Loi du 6 mai 1919 (Journal officiel du K noi 149 

Décret du 22 janvier 1919 (Journal officiel du 21 janvier 19). 


1973 
1951 


Journal officiel du 15 
(Journal aficul du 17 


juin 19:54 


[cvricr 1901), 


Décret-loi du 14 juin 
Décrel du 15 février 











Direction générale des eaux et forêts. 
A Organisalion 


Décret no 481264 du 10 octobre 1014 Journal o[lu iel du 12 oc 


tobre 1918 portant organisation de Ladininistration de vaux et 
Lloret el division du territoire métropolilan en 41 conservabhions 
bu outre les quatre département d'outre-mer sont réparus en 
ÿ conservalions de vaux el forél 
l Attributions 

[l {,0 ton co! rveillance di forôls de lElfat, des comimunes 
el du établissements publi sotinises ou régime fore-lier tordon 
l CO {er aout 1 Lulletin de Lois du 7 août 1N27, no 67%, 
pour l'exécution du code forestier Aincnagement des foret Cons 
trucbhon de roule de fravaux d'art, de téléfériques Exploilations 
loreslière en régi talon de rechercht forestières et labora- 
tour créés al de délerininer Hi meilleures méthodes de pro 
duction et d'ulil on du lu | endie dt forels soumises au 
1 une forestier « d'u rotr AMI CMHN) | laure 

1! t nce dé a ci loi dus 4 mnui 1955, Pulletin des 
Lo dl ù ai 1446, : 11N Participation à la destruction dit 
aix Hititsilils { role el guide di fédéralions de sociétés 
de el loi du juil fu! Journal officiel du 90 juillet 1941, 
relte 1 crie) du 15 overmbre 195%, Journal u/Jiciet du 2? novem 
bre 1%, Repeuplement arbflciet en gibier 

(EE surveillance de l'exercice de Ta pêche sur tous les cours 
d'eau tx canalise doi du fo» avril 1829, Bulletin des Lois du 
21 ant | BURL [ER OURS et décret du 29 août 1439, Journal offu icl 
«! Î ot fu Controle el guide de fédoralions de sociéles de 
péche le] plernent arlifloiel el poissor Laboratoires et éla 
bli-semmet de piscreullur loi validée n° 56 du 26 juillet 1945, 
Jou ol 6} el du os aoû [RR 

[A Restauration et conservation des ferrains en montagne 
où du 4 avrit 182, Bulletin des Lois du 5 avril 1882 no 42106). 
Lutte loplite le pheponnent torrebtiels (barrage radiers 
Gazonnhermet Reboisemment Ainéliorations pastorales 

\ Rebosement et conservation des forêts privé loi du 
juillet 101 Journal officiel du 5 juillet 1915 

\1 Forcts de protection loi du 2S avril 1422, Journal officiel 
ui 4 mai 142 Surveillance el contrôle de forêts privées dont la 
conservation en bon état est reconnueé nécessaire au maintien des 
terre ir les penile 

\il Defense du forôts contre incendie Organisation d'asso- 
ciation vudicales de propriétaire fore-lier loi du 26 mars 1924, 
Journal officiel du 27 mars 1924, et acte dit « loi n° 424 du 410 août 
1414 0, Journal officiel du 17 eeplembre 4943 

\uIl Contrôle des forèts dont les acquéreurs ont bénéficié d'une 


réduchon de droits de mutation entre vifs (loi du 46 avril 4930, 
Journal officiel du 17 avril 140 

IX Mise en valeur et reboisement des terres inculles (acte dit 
a Lou du 27 aout 19440 Journal officiel du 30 aout 1940), [Superfli ie 
d'environ 2 maillons d'hectares | 

\ Fixation de Ta poesibilité à exploiter chaque ann“e par les 
propriete forestier Controle des exploitations parlieulères (acte 
dit loi du 6 août 1940 Journal offurel du 8 août 1910 

XI Contrôle des produits d'exploitations forestières et de scieries, 
Altlributions dévolues à l'administration des eaux et forèls par la 
loi de finances no 48 14497 du 14 eeptembre 1938 (lettre rectificative 
n° 4K2 au projet de loi portant aménagement du budget général 
pour l'exercice 1948 

XII Fonds forestiers national, loi ne 4692172 du 90 seplembre 
4946, Journal officiel du 10 octobre 1%146. Décret n°9 49548 du 7 jum 
4949 portant fixallon du statut et des effectifs des personnels de 
l'adininisiration des eaux et forêts pris en charge par Je fonds fores- 
Ler national 


Direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole. 
LL — Attributions générales 


La direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole 
est chargée de tout ce qui. dans les altributions du mnnistère de 
l'agriculture, relève de l'art de l'ingénieur, abstraction faite des 
tâches relevant de la compétence de la direction générale des eaux 
v! forel SV OoT 

Travaux divers d'équipement rura, et notamment 

Remembrement, voirie agricole, aménagement agricole des eaux, 
dlectritication dt campagnes, alimentation en eau des populations 
rurale habilat rural, installations collectives de traitement, de 
transformation et de conservation des produilé agricoles, marhinisme 
avricott 


Police des eaux non domaniales, contrôle des entreprises d'hydrau- 
liq ie agricolk 
Controle du associations syndic ales placées sous Ja tulelle du 


ministère de lagricutHure 
Politique de l'énergie pour lagreulture 
Répartition éventuelle de carburants, 
TRE. (TRES. d l'agriculture, 


matériaux et machines 


1! Tertes 


Décret du 24 juin 1938 relalif au statut du personnel du corps du 
gén rural 


dd bte 0 6 à © dd LA Ve LE RMI 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 








ANNEXE N° 


— — 


981 


(Session de 1951 - 4e séance 10 €? septembre 1951) 


PROJET DE LOT relalif au développement des crédits affectés aux 
depenses de fonctionnement des services civils hour l'exercice 1952 
anciens cotthalttants et victimes de la guerre), présenté au nom 
de M ten Pleven, président du conseil des ministres, par M 
René Maver, vice président du conseil, ministre des finances el 
des affates économiques, et par M. Pierre Courant, ministre du 
budget, — (Renvoyé à la comm s<ion des finances.) 


\omenclalure, par partie, des crédits demandés pour l'erercice 12, 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
2e partie Detlle viagère : 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 965.601177.000 F Modifleationes: 
8 A. Mesures acquises, 12.151.418.000 EF en plus: 8 H Mesures nou 


velles, 96% 000 EF en plu difference, 1734418 00 EF en plus Cré- 
dits demandés pour lexerciee 19652, 19,9)5.629.000 F, 
“partie l'ersonnel 


Credits volés pour lexercice 1951, 2.109.77:.000 F. Modifications 
SA Mesures acquises, TON538.000 EF en plus: 8 B. Mesures nouvelles, 
861000 E en plu différence, 280,197.000 EF en plus, — Crédits 


dernande pour lexercice 1952 18005 ON FF. 
uv parie Matériel, fonchonnement des services et travaux 
d'eutrelien 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 8639%51.000 EF. — Modifications: 


S A Mesures acquise 2.242000 EF en plus: £ B, Mesures nouvelles 
010,9407.000 EF en plus: différence, D78.5S9.000 E en plus, 
dermandés pour l'exercice 1909, 1.441.943.000 F. 
6e partie Charges 
Crédits volés pour l'exercice 1051, 
8 A, Mesures ar quises, 


Crédits 


socries 
5.010.133.000 F Modifications : 
14.080.000 E en plus: 8 B. Mesures nouvelles, 


138,219.000 FF en plus: différence 973.293N8.000 EF en plus, — Crédits 
dernandés pour l'exercice 1962, 6.148.331.000 EF, 
ie partie, — Subventions: 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.351,198.000 F. Modifications: 
8 A. Mesures acquises, G11.K66.000 F en plus; & B, Mesures nouvelles, 
91.865 000 EÆ en moins: différence, 550004 000 EF en plus. Crédits 
demandés pour l'exercice 1952, 4.101.4%.000 F. 

8e parlie, — Iépenses diverses: 

Credits volés pour l'exercice 1951, 93410000 F. — Modifications 
$ A. Mesures acquises, néant: & B. Mesures nouvelles, 2 029.104.000 F 
en plus: différence, 2,029,100.000 EF en plus, — Crédits demandés pour 
l'exercice 1952, 2,122.510.000 FE, 

Totaux pour le ministère des anciens convbattants et victimes 
de 11 guerre: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 48.791.946.000 F_— Modifications: 
$ A. Mesures acquises, 13.149.14%.000 F en plus: 8 R. Mesures nou 
velles, 3,596.460.000 EF en plus: différence, 16.749.974 000 F en plus. 
— Crédits demandés pour l'exercice 192, 65.539.919.000 FE, 


Nomenclalure, par Service neslionnaire, des crédits demandés 
pour L'exercice 402. 
2e parlie : 

Direction de l'administration générale: 1951, néant: 1952, néant. 
— Direction des pensions el des services médicaux: 1954, 26.601 
millions 173.000, 1952, 49,433.625.000. - Direction du contentieux 
de Pétat civil el des recherches: 1931, néant; 1992, néant, — Insti- 
lulion nationale des invalides: 1951, néant; 1992, néant, — Office 
hational des anciens comballants el victimes de la guerre: 1951, 
néant; 1952, néant, 

ke partie: 

Direchion de l'administration générale: 1951, 41.953.837.000: 1962, 
2.160.292 000 Direction des pensions et des services médicaux: 
1951, 69 566.000: 1902, 147.367.000, — Direction du contentieux de 
l'état civil et des recherches: 1951, 50.125.000: 41952, 44.841.000, — 
An-titulion nationale des invalides: 1951, 934 246.000: 1952, 97.431.000. 

Office national des anciens combattants et viclimes de la guerre: 
41951, néant: 1952, nénal, 

ne partie : 

Direchon de l'administration générale: 14951, 922.219.000: 1992, 
376.821.000 Direction des pensions et des services médicaux: 
4951, néant: 1952, néant, — Direction du contentieux de Pétat civil 
et des recherches: 1951, 525 149000: 1952, 4. 0%9.626.000, —— Institution 
nationale des invalides: 1951, 13 966.000: 1952, 23.496.000, — Office 
nalional des anciens combattants et victimes de la guerre: 191, 
péant; 1952, néant. 

Ge partie 

Direchion de l'administration générale: 1951, 238.167.000: 1952, 
186.000 > Direction des pensions et des services médicaux: 
1051, 5.494.008 000: 41992, BRif millions, — Direction du contentieux 
ve l'état civil et des recherches: 1951, 581.000: 1952, 713.000. — 
Insttubhon nationale des invalides: 1951, 4.387.000: 4952, 2.472.000, 
-— Office national des anciens combattants et victimes de la guerre: 
1951, néant: 1952, néant, 

7e partie 

Direclion de l'administration générale: 14951, 1.199.000: 1952, 
1.499.000, — Direction des pensions et des services médicaux: 1991, 
néant: 1952, néant. birection du contentieux de l'état civil et des 
recherches: 1951, néant: 1952, néant. — Institution nationale des 


invalides: 14951, néant: 14952, néant — Office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1991, 3.519.999.000, 190% 
4.100 millions. 
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Re partie: 
birection oe Fladministration générale: 1951, 61410000 195, 
0310.000. — Direction des pensions et des services médicaux 
101, 29 millions; 1952, 26.600.000 Direction du contentieux de 
état civil et des recherches: 1951, néant: 1952, 2 milliards. 
Institulion nationale des invalidese 1959, néant: 1952 néant 
office national des anciens combattants et viclimes de la guerre: 
A1, néant; 1952, néant. 
Totaux: 2.382 162.004): 2098 708 000: 420917410000: 55%) 599 000 : 
10.849.000 © 23.085. 180,000 : 51.099.000: 69.139.000: 3.549.999 000 ; 
1.100 millions, 






EXPOSE DES MOTIFS 
Arlicle ter. 


Firation des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
du budyet des anciens combattants et vitth s de la guerre, 


Texte de l'article, — I est ouvert au ministre des anciens combat 
tauts et victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonction 
nement ues services CIViIlS pour l'exercice 1959, des crédits s'élevant 
à la somme de 63.339.919 000 EF et répartis, par service €l pal 
chapitre, conformément à Pétat annexé à la présente oi 

Fxposé des motifs L'exposé des motifs du présent article est 
consütué par le budget volé de l'exercice 1951 annexé au présent 
projet de loi et par les explications qui suivent 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des erédts demandés pour 
pos avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées 
n tn et étendues en année pleine, l'explication des afférences 
des chapitres affectés aux dépenses de fancHonnement des services 
civils à été divisée, comme Flannée précédente, en deux parties: 
La première, dite $ A. Mesures acquises », comporte exclusi- 
vement 
La traduction en année pleine des mesures figurant dans le budget 
de 1951 pour une fraction ue l'année seulement: 

L'application des mesures ou des textes qui, non traduits dans 1e 
budget de 1931, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice ; 

L'application des mesures on des Lextes 
encore fait l'objet d'une ouverlure où d'une annalatton or créd 
ont d'ores et déjà recu l'approbation expresse des Assembiées; 

lous les mouvements d'ordre 

En ce qui cancerne les mesures déja traduites dans le « budget 


qui, bien que n'ayant e 


ts, 


voté de l'exercice 1951 » et qui sont toutes comprises dans le 
présent paragraphe A le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des monifications 
CRHVISALCPS 

La seconde partie, dite: « S B Mesures nouvelles », concerne 


essentiellement: 

Les hausses de prix; 

Les ajustements aux besoins réels portant sur des crédits évaluatils; 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénéfice de ces ob=<ervalions d'ordre g« néral, la situation 
comparée du budget du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre pour les exercres 1951 el 1002 se présente de 
Ja manière suivante : 

Exercice 1951 (crédits ouverts par la loi n° 351-632 du 24 mai 191 
relative au développement des erdits affectés aux depenses de 
Jonclionnement des services civils pour l'exercice 1959 [anciens 
sombattants et victimes de la guerre!, diminués du moniant des 
économies réalisées par La doi n° 5138SS du 23 mai 41, 
48.791.346.000 F 
Exercice 1952 (crédits présentement demandés), 65.329.919.000 F. 

soit une différence en plus, 167313.27%.000 F 

Celle différence résulle des modifications analysées ci-après et 
impulables : 

Aux mesures acquises pour 193119115000 F 

El aux mesures nouvelles pour 3%.596.160,00) F. 

Tolal égal, 16.755.573.000 F. 





$ A. Mesures acquises. 


1° Mesures traduites dans les développements du « budre! vui# » de 
l'exercice 1951. 
au) Amnélioration de la situalion des fonctionnaire 

Réalisalion intégrale du plan de reclassement de la fonction pur 
blique, 18.103.000 EF en pius 

ppleation du décret no 51-6153 du 2% mai 1951 portant imajora- 
tion des trailements et des soldes, {86.308.000 F en plus. 

\pleation du décret n° 51-618 du 2% rai 1954 modifiant le ré 
gine de l'indemnité de résidence, 119,611.000 F en plus. 

Application du décret n° 51-619 du 2% mai 1931 modifiant le ré 
gine du supplément farailial de trailement, 32.500.900 EF en plus 
\pplicalion des barèmes de salaires en vigueur au 4° qmai 1951, 
2.877.000 F en plus 

Applivation des décrets no 50-1169 du 16 novembre 1950, nos 50-1155 
et ol-133, des 22 déceinbre 1950 et 26 avril 1951, relatifs à l'organi- 
sälion de cadres d'ouvriers professionnels Uilulaires, de orps tilu 
luires d'hommes d'équipe, d'agents de service et d'huissiers, 
493.000 F en plus. 

\pplicalion de la loi n° 31-520 du 9 mai 1951 et du décret no 51-520 
du 1 mai 4951 portant majoration des allocations familiales, 
3.111.000 F en plus. 

Application des décrets nos 504029 du 23 acût 1950 et 51-361 da 
24 murs 1951 relalifs au salaire ruinituum garanti, 1.280.000 KE eu 
Lius. 
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b) Aulres mesures 

Relévement du plalond et du taux d cul | \ de 
»t irileé so lit AU R LUI, li pl 

Ve ecmetnt Î | tlioris i eh ‘ * ! ] 
ri 1) Il l ért du bud 1 1 oo) F 
LR 
2 Mesures a l 1 éffet dar \ | {uof, re l 

dui t l 2 ct'endui i i 

\un 2.4 l tit \ ct l ha | ce! tunes 
de la guern 1-632 du 21 mai 1991), 11.130.69%.000 F en 
piu 

lt Len! Le { 11. Î X ] ] LL | \ i . 1: L 7" 


216000 I 1< 
Relèvement du taux d indernn fra \ el de 
déplacement 11.123000 1 ti 
Sup pressions d'emplos, 
Créations d'em 
so Mesu div 
t aux ln ) lu | u Î viast 


Ajus ein { 

Variation du nombre de parl h Û GIZ OSN NX) EF En nus 

Modifications du taux pra: SH 2 000 1 toit 

suppri in d | eu 15 € tot ecCornl ibles, 
11.713.000 E en mo 

Rétabl \ td \ e d \i \ \ la pro n des 
entants victimes de tvi enr 11 In prélerxcment 
sur les fonds libres de ifice naltiena, d iens cormbhallants et 
vaclimes de Ja guerre, 400:001.000 F « | 

Application d'arrèiés pri ve le sn sire de la nté& publique et 
portant relèvement des tarifs de divet {fo tures de prolhôse 


& d'orthopédie 
Divers, 1216048) EF en :! 

Totaux pou " paragraphe \ 111 1000 ! en 
HOIO ES 000 1 i 


Net en plu il né u TT 13.149.115 000 1 


60 XI) EE on | 


1° Iausse des prix 
Matériel 


Charges sociales, 100.000 } : 
2° Ajustement aux besoins réels de certains crédits À ‘ararière évas 
luatif: 
SOUS 2raltutts FR [l {, 64 i ) ) { ra UN 
200. 00H00) EF en plus 


39 Mesures nouvelle 
a) Mesure ar! lières 


1! 
belle viagère 


Octrot d'une indernmi'« ile | ‘ iitl sranrt t 1l:d4 , 
100.000.000 Æ en plu 

Majora n de 10 p. 100, à com lu fer juillet 195% du taux 
des TO li t Û IX \ { , 1elpris 16: 006 O0) E ct 
pit ' 

Pessonn 

Création d'empl ki. 12:09 (NH) | 'n p 

Recrutement de 259 Vacaleurs affectés à la liquidation des pen 
sions, 06.20 tK0 | éri 


Suppress ons d'emplo 
Indemnités  vacaiions el nuberalions ho { uëes made 
Indemailés nouvelles, 180.060 F en pl 
telèvement de taux, 13.721000 EF en 
Matériel 

Achat de voiures, 1.163000 1 
hnpressions nouvelles le des pensions, carnets de pensions, 
ete.), 6.000 EF en pl 
O0) EF en pius 
Installation du chauffase central à la direction de Lvon. ‘006 100 


Franusfert du budget des travaux publiws 4 crédits prévus en 


application di à convention du » tout 1917 retnboursements à 
la S. N. GC. F.), 020 nullions de fran 1) plus. 

Charges soriale: 

Frais d'aménagement de la cantine de Bercy, 2 millio de francs 
en plus . 

Affectation de 2? camions talelier el magnsir } n de dépa 
lemmenis d \fri e du Nord, Y#001.000 EF « | Î 

Dépenses diverse 

Réglement de perle de Diet hic pat 1 dépo et Internés 
de la résistance et di dépor ( et interiu p' qu 1 OX) ini Nr 
de francs en plu . 

Institution d'un pécule en faveur di prisonnier de uerre 
2.0) millions (it fra eti plu , 

b\ Ajuslement aux b | réels de cerlains crédils à cara 


tère Jinulatif 

Personnel: 

\inénagement de Ja déduction pour vacance 
en Proitis 

\justement aux ns réels des crédits pour indemni ct vaca- 
Uions et } Cal des médecins, 41217009 EF « 

Materiel, 31290009 EF en moi 

Charges sociales, 72853000 F en moins. 


l'ermmplois, 2898 000 F 


Subventions 
Subvention À l'office national des anvcier combattants et victimes 
de guerre, 91.65.0000 EF en moins 
Dépenses diverses, 29100000 F en } 
Totaux, 3.776.092.6350 FE en pl 170.632.000 F « mail 
| 1 


del Cu plus POUF C5 ut iteus 


90.160.000 F, 
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Développements, par chapitre et article, des modifications 
de credits proposées pour l'exercice 1952. 





2° parlit Deile viagôre, 
Chapitre Retraite du combattant ‘en milliers de francs) 
Crédits vol pour exerce] 1951, 4 304.500, 
Credits demand pour l'exercice 192 
Article union Retraite du combattant, 55049500 
Folal de ( | demande pour l'exercice 1952, 5.504.700 
En plu | r l'exercice 1952, 400), 
L'augmentalion propos analyse comme suit: 
de Mesures acquise 
Incidence en année pleine des dispositions de Flartiele 9 de la lai 
no 61632 du 2% mai 1951 portant majoration de la retraite du combat 
ant servi IX beneflejüinre âit de plu de oiXante-Cinq àäns, 
8.201041 en plu 
En plu ] ir le ci pitre, IMACIRLIIR 
CI pit üf \l \ provi re « tente (Loi du { ma 1919 
et it | ‘ eu pulliers de france 
Crédits votis pour l'exercite 1931, 12.240.192 
Crédits demand | r ext ie 190 
Art, 1! lei DELET de la gui 1911-1918. 2.987.271. 
Art. ? lPensiont d \ guerre 1939 1915, 12 6S6.179 
Art. 3 Pensionnés hors guerre, 766.06 
Art 1 Victitin (NAS de 14 guerre 1613611 
l'olal di Creonl demand: pour l'exercice 1952 {s 02.650, 
En p pour l'ex: eo 1952, 4813.19: 
L'augin ilion proposes inalyse comme suil: 
de Mesures acquist 
a Incidence et innce pleine de la loi no 51-62 du 2 mai 1951 
relatix à l'amélioralion de la tualtion dt anciens combattants 
et victirrm le la guerre, 4.259.497 en plu 
b) Conséquence di variation EVOHLE dar le nombre des 
parties prenant 
Art, fe Guerrs AO11A9IR, WITOMS en plu art. 2, — Guerre 
4939-1915, 2913 en plu art, 2 Hors guerre, 146,619 en plus; 
art. à Victim ivile 690.919 en moins oit 371.961 en plus, 
Total pour | inesures acquises, 4.690.498, 
20 Mesur nouvelle 
Majoration de 10 p. 100 compter du fe juillet 1952, du taux de 
pensions allouées aux veuves et orphelins, 163 000, 
Lu pl pour le chapitre, CS15.40$ 
Chapitre 302 Alloeatior cpéeial npplémentaires aux grands 
invalides ten mulliers de fran 
Crédits vo'és pour l'exercice 101, QUNSSO7, 
Crédits demandés pour Fexereire 12: 
Art, {" Militaires de Ja guerre 1911-1918, 6.791.599 
Art 2. Mililuires de la guerre 1939-1941, y compris les pen- 
gionnés des forces francaises de l'intérieur et les pensionnés des 
mnen bre de Ja résistance, 2.713.600 
Art. 3 Pensionnés hors guerre, Y compris les pensionnés des 
Chantiers de jeunesse, 367%.) 
Art. 4. Victimes civiles de la guerre, 731.912 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 11.963.861. 
Fn plu pour l'exercice 1952, 2,979, 


‘auginentalion proposée s'analsse comme suit: 
dd Mesures acquises 

Incidence en année pleine de la doi n° 91-692 du 94 mai 1M1 
relative à lamméloralion d a silualion des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 2942.39: en plus. 

Variation du nombre de bénéficiaires, 131,139 en plus. 

Modification des taux movens BSSESSO en moins, 

Fotal pour les mesures acquises, 2.159964. 

20 Mesures nouvelle 

Octroi, À compter da fe janvier 1932, d'une allocation spéciale, 
vortant Je n° 8, aux bénéficiaires des deux premiers alinéas de 
T'arti le L. 48, qui ne peuvent prélendre aux disposilions du 3° alinéa 
de l'article L. 1S, 400.010 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 2.579.061. 


Chapitre 709 Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
1935, modifiée par le décret-loi du 17 juin 1958. — Allocation 
spéciale aux aveugles enrû'és dans la Résistance (loi du 8 juillet 
4918) (en anilliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.977 88, 


Crédits demande pour l'exercice | LUN 
Art, 1° Pensionnés de la guerre 1914-1918, 4.497.356. 
Art. 2 Pensionnés de Ja guerre 1999-1915, y compris les pen- 


gionnés des forces françaises de l'intérieur et les pensionnés des 
membres de la Résistance, 1.516.995, 


. Art. 3 Pensionnés hors guerre, Y compris les pensionnés des 
Chantiers de jeunesse, 83.055. 

Art. 4 Victimes civiles de guerre, 512.685. 

Art. 5. — Avougles enrôlés dans la Résistance, 21.973 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 6.661.404. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.683.816 

L'auzmentation proposée s'analyse comme suil: 
de Mesures acquises: 

Incidence en année pleine de ln lol no 51-62 du 921 mai fast 


relative à l'amélioralion de Ja situation des anciens çombattants, 


d.ouo. ii CN pius, 








Conséquence des variations survenues dans le nombre des parties 
prenantes, 1lo.533 en plus; 
Modification dans les taux moyens, 12,5% en plus, soit 128.352 
en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
LEST SI. 


Chapitre 791 Indemnité temporaire aux tnberculeux pensionnés 
à 40) p 400 non hospitalisés en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.693.000, 


Crédits demandés poar Pexercice 1902: 

Art, {er Pensionnés de ja guerre 194 TMS, 1.700,54, 

art, 2 Pensionnés de la guerre 1939-1945, v compris les pense 
sionnés des forces françaises de l'intérieur et les pensionnés des 
lembres de Ta Résistance, 9,631.122, 

art. 3 Pensionnés hors guerre, ÿ compris les pensionnés des 
chantiers de jeunesse, 41.210.971 

Art, 4. — Victimes civiles, 530.17, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 
En plus pour l'exercice 4902, 2.457.210, 

L'ausimentasion proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Incidence en année pleine de Ja Joi no 51-632 du 94 mai 1931 
relative à l'amélioration de la situation des anciens combattants 
el vViclimes de Ia guerre, 1.467.314 en plus. 

Ausinentation du nombre de parties prenantes, 49.86 en plus, 

En plus pour Les mesures acquises et pour le chapitre, 
2.801.210. 


7.152.210. 


4e partie. Personnel. 
Chapitre 1000 — Administration centrale, 
Rémunérations principales (en milliers de franc3) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 516.719. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, {e, — Traitement el indemnité pour frais de représentation 
du tuinistre, G00, 


Art. 2, — Trailements du personnel titulaire, 471.983 

Art. 3%, — Traitements du personnel temporaire, 47,970, 

Art. 4, — Emoluments du personnel sur contrat, 22.609. 

Art, n, — Salaires des auxiliaires, 78.184, 

Art, 6, — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


Mmernoire 
Total, 621.616 
A déduire: pour vacances d'emplois, 26.942, 
Net, 997,704. 
En plus pour l'exercice 1952, 50.905. 


L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


fe Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitements, 30.870 en plie, 

Application du décret n° 51617 du 24 mai 1991 portant inajoration 
des trailemenis et des soldes, 36.569 en plus. 

Déduction pour vacances d'emplois, 2.841 en moins. 

Application des décrets n°4 00-475 et of-48S dez 22 décembre 1930 
et 26 avril 1951 relalufs à l'organisation des cadres d'ouvriers pro- 
fessionneis titulaires, d'hommes d'équipe, d'agents de service et 
d'huissiers, 293 en plus, 

b) Autres mesures: 

Suppression du crédit afférent à la rémunération de 40 employés 
de bureau et 19 commis dont les emplois ont été supprimés au 
cours de l'exercice 1954 (art. 2) 

{o Employés de bureau: 20 pour 3 mois, 955; 20 pour 8 mois, 
2,516: soit 3,501 en moins, ? 

2% Commis: » pour 3 mois, 947; 5 pour 6 mois, 926; soit 1.273 en 
moins, 

Conformément à l'autorisation donnée par le Parlement lors du 
vole du budget des finances (I. — Services financiers) pour l'exer- 
cice 11, les postes de direction et les emplois d'administrateurs 
ont élé ventilés de da manière suivante: 

Directeurs, 3: sous-directeurs, 4; administrateurs civils: classe 
exceptionnelle, G; fre classe 14; 2e classe, 17; 3e classe, 20; total, 63. 

Le supplément de dépenses correspondant à d'application de cette 
mesure s'élève à 1,544 en plus mais se trouve compensé par une 
diminution du complément de dolation prévue au pied de l’article 2 
au titre de l'insuffisance du traitement moyen, 1.514 en moins, 

Suppression du crédit correspondant à la rémunération de 6 com- 
mis dont les emplois ont été supprimés au cours de l'exercice 1951 
(art. 2): 3 pour 3 mois, 203: 3 pour 8 mois, M0; soit 713 en moins, 

Reconduction en année pleine de l'économie réalisée par la sup- 
pression de 6 employés de bureau recrutés sur contrat (art, 4): 
ÿ pour 3 mois, 173; 3 pour S mois, 460; soit 633 en moins. 

Suppression du crédit afférent à Ja rémunération de 4 techniciens 
du service des travaux dont les emplois ont été supprimés le 1er juil- 
let 1951 (art, 4): 

Rémunérations et compléments provisoires de rémunérations: 
3 techniciens à rémunération annuelle moyenne de 622.000 F soil: 
933 + 56 = 989: 1 technicien à rémunération annuelle moyenne 
de 667.000 EF soil: 494 + 20 = 994; soit 1.333 en moins. 

Suppression au {er janvier 1952 de 4 emplois de techniciens du 
service des travaux (art. 4): 

Rémunérations et compléments provisoires de rémunératfons: 
4 chef de service des travaux, 1.007; 1 chef adjoint, 808; 4 techni- 
Cien, 3013 4 Lechnicien, 706, scil 3.278 en moins, 
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suppression du crédit afférent A la rémunération de 9%S aux: 
llaires de bureau et 10 auxiliaires de service dont les emplois ont 
été supprimés au Cours de l'exercice 1951 (art. 5): 

{o Auxiliaires de bureau: 14 pour 3 mois, 669; 11 pour 8 mois 
4782; soit 2.451 en moins. 

2 Auxiliaires de service: 5 pour 3 mois, 213; 5 pour 8 mois, 566; 
soit 719 en moins, 

Ajustement de la vacance d'emplois opérée au pied du chap 
pour tenir comple de la reconduction en année pleine des écono 
mies méalisées par les suppressions d'emplois intervenues au cours 
de l'exercice 1951, 962 en plus. 

e) Mouvement d'ordre. 

Intégration dans le cadre complémentaire des 90 auxiliaires de 
bureau et de 17 auxiliaires de service (montant du crédit transféré 
de l'article 5 à l'arlicie 2: 20,080), néant. 

Total pour les mesures acquises, 91.419 en plus. 
% Mesures nouvelles: 
a) Mesures diverses: : 

Inscription d'un compiément de erédit pour un administrateur de 
dre classe au lieu de 2e classe (art, 2), 184 en plus. 

Aménagement de Ta déduction pour vacances exceptionnelles inté 
ressant le Corps des secrétaires d'administration par utilisation par- 
elle des crédits libérés par la suppression de 3 emplois d'agent 
supérieur de 3e classe (art, 2). 

Par cette mesure seront débloqués: { emploi de secrétaire d'ad- 
ainistration de classe exceptionnelle, 5965 1 emploi de secrétaire 
d'administration principal, 514; soil 1.070 en plus, 

suppression de 3 emplois d'agent supérieur de 3% 
dir, dégiges davent permettre le déblocage de 2? emprois de secre- 
taires d'administration) (art. 2), 1.20% en moins. 

Relévement de la rémunération allouée à l'inspecteur des centres 
d'appareillase (art. 4), 120 en plus. 

tétablissement de 2 emplois ce technicien du service des travaux 
jusqu'au 31 décembre 1992 (art. #1: 1 technicien à 707.000 F, 3%; 
4 technicien À 706.000 F, 706; soit 1.163 en plus. 

suppression d'emplois (art. 4: { assislante sociale, 939; { inflrmière 
temporaire, 923; soit 662 eu moins, | 

Ajustement de crédit pour déduction de vacances d'empiois (art. 5), 
2 4) en Moins, 

Création de 2 emplois de chauffeur auxiliaires (pour gager cette 
création, 2 emplois de chauffeur à salaire horaire sont supprimées 
au chapitre 1060), soit (art, 5): 29x22 3138 en plus. 

b) Transtert: 

De l'article {4 du chapitre 1020 « Institution naliona'e des inva 
lides, — Rémunérations principaies » à l'article 2 du présent cha- 
pie de 2 emplois &infirmières el des crédits y afférents, 616 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 49% en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 90.90. 


tre 
rt 


(les cré- 


ts e 
classe 


Chapitre 1010, — Administration centrale, — Indemnités et aliocalions 
diverses (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 82.601, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. fer, — Indemnités de cabinet, 4.61, . 
Art. ?, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 29.66, 
Art. %, — Indemnités pour sujétions spéciales, S.Su2. 
Art 4. Vacations, 81699, 
Tolal, 113.782. 

A décuire: pour vacances d'emplois, 9.676. 
Net, 110.106, 
En pius pour l'exercice 1992, 27 41, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit! 
4° Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans te budget voté: 

Relèvement provenant de la réalisation intégrale du plan de reclas 
sement de la fonction publique (art tr), 362 en plus. 

Application de la circulaire no 90-4R7/4 et 210-D, E. P, du {1 mai 
1951 portant majoration des indemnités de cabinet (art. fer), 226 en 
plus 

b) Autres mesures: 

Relèvement des indemnités forfaitaires allouées au personnel du 
service intérieur {art, 2), 66 en plus. 

Mise au point du crécit afférent aux indemnités forfaitaires du 
personnel du service intérieur par suite de l'auginentation des par- 
lies prenantes, — Conséquence de l'application du décret du 8 juin 
1249 portant réforme du service intérieur (art. 2), 598 en plus. 

Application du décret no 91-1$9 du 6 février 4951 (Journal officiel 
du 18 février 1951) accordant des indemnités fixes aux membres rap- 
vorleurs de la commission consultative des marchés (art, 4), 48 en 
plus 

Transfert: 

De l'article 8 du chapitre 9020 e Admanistration centrate, Matériel 
et dépenses diverses » à Larticie 4 du présent chapitre du crédit 
relatif aux indemnilés des médecins membres des comités médi- 
Caux, 220 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.950 en plus. 
2e Mesures nouvelles : 
a) Ajustement aux besoins réeis: 

Art. 2: supplément de travail, 11 en plus; heures supplémentaires, 
1915 en plus; indemnités forfaitaires du personnei supérieur, 71 en 
plus; indemnités €e jury de concours et de eonférences, 90 en moins; 
Art. 4: travaux à la tâche et travaux à domiche, 630 en plus. 

b) Mesures diverses (art. 4): 

Transformation de 2 emplois de médecin examinaleur en emplois 
de médecin vérificateur, 354 en plus. 

Ajuslement de la déduction pour vacances d'emplois, 35 en moins. 

Réduction jugée possible du crédit relatif aux indemnités diverses 
et vacalions accorcées aux membres de la cominission supérieure de 
TeVision des pensions, 36 en moins, 








Relèvement du crédit afférent aux indemnités des membres des 


commissions chargées de l'examen des candidatures aux emplois 
j 
réservés, SOI en plus 


Inscription d'un erédit provis'onnel destiné à Ia rémunération de 
100 vacateurs affectés à la Hiquidation des pa | 00 en piu 
Total pour les mesures nouvelles, 25.90 en plus 
Eu plus pour le chapiire, 27.402 
Chapitre 1020, — Instilulion nationale di ivalides Rémunéras 
lions principales Judetmniles et allocai divers el iiers 
de francs 
Crédits volés pour l'exercice 1001, 27.516. 
Crédits demandés pour lexercice 1992 
Art 4. lraitements du personnel litulaire, 1s ; 
art. 2 Personnel temporaire, SN 
Art 4. — Salaires des auxiliaires, 6.51 
Art 4. — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 452 
Art. o,. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1192 
Art. 6 lüdermnilés dépendant de à productivité où des services 
rendus, 2. 
Art. à Vacations, 1.602 


Art. 8 
HuciInoire 
Total, 20,749, 


Versement au Trésor des retenues pour pensions civile 


A déduire: pour vacances d'emplois, 4.184 en moins, 
Net, 29,06 
En plus pour l'exercice 1952, 2.019 


L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1e Mesures acquise 
a) Mesures traduites dans le budget vols: 
Application des échelles détinitives de traitements, 1328 en plus 
Application du décret n° 54617 du 2% mai 1954 portant majoration 
iraitements et des soldes, 1.785 en plus. 

Déduction pour vacances d'emplois, 164 en moins 

b} Mouvement d'ordre de Particle 3% à l'article 1e 

nlégration dans le cadre complémentaire de 6 auxiliaires de ser 

vice (credit transferce: 1020), néant 


lotal pour les mesures acquises, 3.221 en plus. 
20 Mesures nouvelles : 
a) Créa'ions d'emplois 
Art. 1 - 2 ouvriers professionnels à 257.000 F, plus 511: art. 2% 
U assistante sociale à 439000 F, plus 93939: art. 5 2 ugents de 


service à 170.000 F, plus 54 
b) Suppressions d'emplois 

Art. 1 o infirmières diplômées à 2323000 F, 

€) Mesures diverses: 

Non-reconduction du crédit prévu au titre de l'indemnité diffé 
rentielle allouée au général gouverneur de Finstitulion nationale 
des invalides (art. 6), 2K3 en moin 

Relèvement du crédit provisionnel prévu en 1961 ‘art. 7), 146 en 
plu: 

d) Transfert: 

De l'article fer du présent chapitre à l'article 2 du chapitre 1000 
(Adimini-tration centrale Rémunérations principales) de 2 emplois 
d'infirmières diplomées et des crédits y afférents, 616 en moui 

Total pour les mesures nouvelles, 1205 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 2.010, 


SOI 1.195 en plus. 


LGls en moins. 


Chapitre 1090 Services extéricurs Rémunérations principales 


{en millier, de franc: 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 913.805. 
Crédits demandés pour l'exercice 1902 
Art. fer, Traitements du personnel Hltolaire, 705. 
> Etnoluments du personnel <ur contrat, 40 KP, 
La Sakures des auxiliaires, 494418 
Art. 4%. — Versements à effectuer au titre des pensions civiles et 
ihilaires, mmoire, 
Total, 1.092.011 
\ déduire: pour vacances d'emplois, 30.812 en moins 
Net, 14.001.729. 
En plus pour l'exercice 1952, 57.921 
L'ausmentation proposée s'analyse comime suit: 
1» Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget 

Application des écholles définitives de traitement, 485316 en plus 

Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1901 portant majoration 
des traitements et des soldes, 62098 en plus 

Applica® mn des barèimes de salaires en Vigueur au #7 mai fil, 
12.502 en plus. 

bDéduction pour vacances d emplois, 2.619 en moins. 

bi Autres mesures 

Reconduction en année pleine du crédit afférent à la rémunération 
de 20 secrétaires administratifs recrutés à compter du {© juillet 1451 
(ari. 1er), 3.270 en plus. 

Extension en année pleine de l'économie réalisée par la suppre 
siori de 306 auxiliaires inscrits pour six mois en 195 (art. 3) (1) 
67.125 en moins, 

Ajus'ernent de la déduction pour vacances d'emploi SO en plus 

€) Mouvements d'ordre 

Remplacement d'un chef d'équipe titulaire (cadre spéclal) par un 
chef d'équipe au caare auxiliaire (crédit transféré de l'article te 
à l'article 4: 3171, néant 

Titularisaton dans les cadres complémentaires de 4076 auxiliaires 
de bureau et 168 auxiliaires de service (crédit trans{éré de l'article 4 
à l'article fer: 229.856), néant. 

Total pour les mesures acquises, 36.114 en plus. 


{ 
_ 


(, est rappelé que la répartition définitive de ces 706 emplois 
entre les diverses catégories d'agents sera précisée ulléricurcmenut 
et, en loute hypothèse, avant le 931 décembre 1951 
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La diminution proposée inalvse comme suit 
1e Mesturi L'ŒUISES 
Conscqu u ment mondlaire, 419% en moins. 

% Mesures nouvel 
Relever t de 2500 à 2000 roubli par mois de la rémunération 
da L'agent auxhiaire « ervice à Mos 1, {0 en plus. 
Nel n r 1a} gi 
Chawilre 106) “ de trat \or{ et de transferts de corps. 
li LA 111 | il | 11 e le [ ii 
Crédits vol pour l'exer 1951, 07,189 
L Crédits demand pour l'exercice 142 
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Ar! ) à | aux ila 6 525 
art. 3 salaires de vaffeu \ #21 
Art, 4 went dues RU: 

Tota L 6? 
A deduirre ir \à | ] 322 en moins 
Net, 660 
bn jutis pou | exet e 92 GS U 
L'augvrie il \ proposée h e comme sit: 
fo Mesures acquises 

a Mesures traduites dun le budzet voté 
Ah ion des écheïlli léfintives de traitement, 1.589 en plus 
Apolication du décret 51-617 du 2% mai 1994 portant anajoration 

des traitements et solde 1 439 en plus 
application des barèines de salaires en vigueur au f° mai 1951, 

1250 en plus 
justement de la désiuction pour vacances d'emplois, 39 en moins. 
b) Autres mesures 


août 14 Journal officiel An 10 août 

relevant, à « e du ter mars 1961, les rémunérations 
allouées amx agents contractuels (art er), 616 en plhirs 

Economie résuliant de la suppresson de 17 emplois contractuels 


Applicalion de l'arrélé qu 
1951) { mpl 


en Allemagne et en Autriche (at, ter), 7,738 en moins, 
Fconomie résultant de la suppression de 6 emplois d'auxiliaires 
en Allcmagne et en Autriche (art. 2), 1.110 en moins. 
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Economie résultant de la pression de 7 emplois dé chanffeurs 














à saluire horake p pour 6 mo,s en fJoui (art 12: en 
RE LEDE 
l: lence de Tr Lo l'emplois visées cidesseus sur le mon 
nt à lomnit d i irl i) 1OlG er moins ; 
Ajustetmeut de la déduction pour vacar l'eimplois, 54 en p! , 
lutal pour les m l acquises, 005 ep plus. 
Lo Mesures nouvelles 
sup} nu dun emploi de contrüeur d‘partemental (art. fer, 
ain Hioiti 
- d'emplo d'auxiliaire métropolitain (art, 2): 8 auxi 
liaurt ù | i | 4» 12 pmanutentio dirt ël Colivouveurs, 20410: 
L ouvrier prof: incl, 2 HE NU en moin ; < 
Suphpre [E2! de denx eimplo de ehaut#feur [A catégorie) pour 
£ ÿJ « 1h! cu | de «hi \ emplois «lt conducteur auxiliaire 
lit uu cf re fou) irticle à ir! d, 7.20 en Poil 
l mie ! tant de lu rt ii « vingt emplois d'auxillaire 
I 6 4 it + til IX liet iplomenta res art. à "M en 
TRIER È 
Conséq e du maintien de la délégation générale pour l'Ale k 
Mage el l'Autriche et du rétablissement de : Lans postes d agent 
contractuel supprirrn ui cours de l'exercice 194 (art, {1° 
En unnée petn üu chefs de service de épultures, 2160: 7% contrd- 
leur identificateut Lüto: controleur chefs d'é quipe, 1.25; 
Pour % mo { | t chef d'équipe, 310 
Pour 6 mme ) coutrôleurs chefs d'équipe, 419: 
Fou l{ cut ] dentificaleur, 126; {1 contrôleur chet 
dei itpe LEA 
SO 0. S06 ( Y 
{ juchee du ni en de la délégallon générale pour l'Alle. 
Maiglhie € Auli et du 1: L-soment d'emplois auxiliures sup 
prit at ' de l'ex ce 1994 (art. 2 
En annee pleine: + anxilial 'W, 
l'our 9 1 l \üilinire, 10 
Pour 61! . { will n jh: 
l'our .} moi L nuxulla re Ont, 
Sott 600 æ@711 
Conséquence du mainten de a délégation générale pour l'Alleæ 
magne et l'Autriche el du rélablissement des emplois supprimés en 
jt sur les croli sut ant rt i 
a) Prime d'alimentalion, 260: b Indemnités d'isolement, 902: 
€) Indemnités de représentation à un chef de service des sépuilures, 
et oit 586 en Ï 
léduetion pour vacances d'ermplois, 9 en moins, 


Total pour les mesures nouvelles, 
plus pour le chapitre, 6.852 


1.019 en plus, 
En 








{ hapitre 1050 ludetmrnités résidentielles en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1961, 966,790, 
Crédits demandés pour lexereice 1902 | 
Art, to Indetmnilés de résidence, 419.50 
Art, 2 indemnités pour difficultés exeeplionnelles d'existence, 
n uni 
Art. a Primes Ge transport, 91.565 ; 
Total. 400 53 
A déduire porr vacances d'emp'ois, 13815 en moins. 2 
Net, 416.000 4 
En plus pour l'exercice 1952, 79.856 4 
L'auginentalion proposde s'analyse comme suit: À 
do Mesures acquises c. 
ai Mesures traduites dans le budget voté: 4 
Applicalion des échelles définitives de traitement, 25.710 en plus. 
Insbitulion du complément provisoire de traitement, 144.450 en plus. 
Application du décret ne 54618 du 24 mai 1951 modiflant le régime 3 
de l'indernanié de résidence, 600 en pus 4 
Déducbon pour vacances d'empois, 4.122 en moins. 3 
b) Aulres 1esures + 
Reconduellon en année pleine des économies réalisées par les 4 
suppressions d'emplois intervenues au cours de l'année 1151: ë 
Art, fer adrainistration centrale, 468 en moins, services exlté- * 
riours, 20 580 en moins, Service des transferts de corps, 1587 en 
moin<: soit 293.645 en moins 
Arl à \dininistration centrale, 490 en moins 


our vacances d'emplois, 582 en plus. 


81.000 en plus. 


Ajus'ermment de la déduction } 
Totaux pour les mesures 
Mesures nouvelles: 
Ajuslement aux besoins réel 
survenues dans les effects 
Art. Ar: administration « 


uisvs 
ü“cqu cs, 


EU 


pour lenir compte des modifleatiens 


entrale, 70 en plus: institution nationale 


des invalides, fh0 en moi service des transferts de corps, 972 
en moins, soit 1 042 en moins 

Art. 3: adanbuistration centrale, 10 en plus: institntion nationale 
des invalides, 20 en moins; service des transferts de corps, 106 en 
moins: soil 116 en moins 


Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, %4 en plus. 
Totaux pour les mesures nouvelles, 1125 eu moins 
Net en plus pour le chapitre, 79.876 


Matériel, fonctionnemvnt des services 
et trarvanx d'entrelien. 


3 partie, — 


Chapitre 9000 Lovers et indemnités de réquisition 


(en nuillers de franes), 


1951. 64 195. 
190% 
4.181. 


Crédits votés pour l'exercice 
Crédits demandés pour l'exercice 
ter, — Administralion centrale, 
Art. 2 — Services extérieurs 7 ‘NM. 
Art. 9, 


— Jépenses immobilières d'hébergement, 500 
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art. 4. — Indemnités dues Far suile de décisions de l'autorité 
jui iaire, 49.99%, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 62 80 
Eu moins pour Fexercice 499, 15 

La duninution proposée Ss'analyse cothime suit 
{e Mesures ACQUISES 

Mouvements d'ordre: transfert de l'article 2 à l'article for du pré 
sent chapitre des crédits destinés au règlement de la location deg 
Jocaux sis 1, rue de Ja Douane, affectés dorénavant à l'adminis- 
talon centrale (montant du crédit transféré: 115), néant 
>» Mesures nouvelles: 

Reduction jugée possible: Art. fer, 180: art. 2, 1,356 
dout 3: en moins. 

djustement aux besoins réels comple lenu de la hausse des baux 
et lovers (art, 2), 4.64 en plus 

Inscription d'un crédit destiné au remboursement du loyer du 
ministre (art, 4er), 2% en plus à 

Inscripuon d'un crédit destiné à couvrir la prolongation du bail 
du garage de la convention pour Six mois (art 407), 190 en plus 
lotal pour ies mesures nouvelles, 4345 en moins 
Fa inoins pour le chapitre, 4315 


art. 3, 1.800, 


Chapitre 3090, Remboursements à diverses adininistrations 
(en milliers de francs 

Crédits votés pour l'exercice 4991, 59 000 

Crédits demandés pour l'exercice 41902 


Fret 

art, 1%, Remboursement à l'administration des postes, télé 
graphes el téléphones, 23000 

art. 2 Remboursement à l'imprimerle nalionale, 45100 

Art, à, — Kemboursement à linprimerie des journaux offleiels, 
4 000 


Total des crédits demandés pour l'exercice 41952, 74100, 
Fa plus pour l'exercice 19952, 18.100 
L'augimentalhion proposée s'analyse comme suit, 
Mesure houvelles 
Transfert da L'articie 3 À l'article 2 d'un crédit de 2 millions da 
francs 
Conséquence de l'augmentation des tarifs rt, 4° adininistra 
fion centraie, ? 500: institution nationale des invalides, 50! services 
extérieurs, 24907 soit 95009 en plus 
luscriphon d'un erédit destiné à permettre l'impression du code 
des pensions (art. 2), 2,500 
\justement aux besoins réels fart. 2): comple tent de la hausse 
des prix: administration centrale, 4200: services extérieurs, 4900; 
service de l'état civil, des successions et des sépultures militaires, 
U00: soil 9,000 en plus, 
Compte tenu de Ha mise en application des dispositions de la 
Joi ue 950.006 du 19 août 194 portant modification de la légistation 
sur les emplois réservés, £XN) en pins. 


En plus pour le: mesures nouvelles et pour le chapitre, {8 100 


Chapilre 93020, - Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile (en uulliers de francs), 


Grédits volés pour l'exercice 1951, 27.690, 

Grédits demandés pour l'exercice 1992 

Art. do, — Entrelien et fonchonnnement: besoins permanent, 
4: ; bescins temporaires, 7,790, SOI 295,600, 

Art. 2, — Achat de matériel automobile, 1,460 

Total des crédits dermandés pour l'exercice 1902, 27.119. 
En moins pour l'exercice 1952, 970 

La diminution proposée s'analyse comme suil: 
fo Mesures acquises: 

Suppression du crédit prévu en 1951 pour l'achat de matériel aulo- 
Mobile (art, 21, 40610 en moins. 

2 Mesures nouvelles: 

lnscriphion d'un crédit pour permettre l'achat en 197 de ? voi- 
fures (art, 21: 1 voiture Citroën 19 CV, 780; 1 voilure utilitaire, 
660, Soit 1.465 en qglus. 

KRôduction jugée possible, compte tenu de la remise à ladminis- 
tralion des domaines, pour être vendues au profil du Trésor, de deux 
voilures, dont une Holchkiss, 00 en moins. 

loial pour les mesures nouvelles, 965 en plus, 
Net en moins pour le chapitre, 555 en moins. 


Chapitre 3090, Administration centrale Matériel et 
dépenses diverses (en tuilliers de francs). 


Cndits vôlés pour l'exercice 1951, 595.420, 
Credits demandés pour l'exercice 1992 


Art, der, — Fournitures de bureau, 26,676 

Art, 2. — Chauffage, éclairage et eau, 21.690, 

Art, 4, — Entretien et renouvellement du mobilier, 944. 

Art, 4 Lingerie, 300. 

Art, 5, —Nelloyage et aménazement des locaux, 7.320 

Art. 6. Frais de corresporiance, SO) 

Aït, 7. — Abonnements, achats de journaux, livres et reliures, 
ann} 

Art. 8, — Dépenses diverses, 1905, 

Aït, 9, — Travaux d'entretien, 15.200 


lotal des crédits demandés pour l'exercice 1052, 75.395. 
En flus pour l'exercice 1952, 19.915, 

L'ausimentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, 

Transfert de l'article 8 du présent chapitre à l'article 3 du chapitre 
1010 « administration centrale, — Indemnités et allocations diverses 
des crédits relatifs aux indemnités accordées aux médecins mem 
be, des comités médicaux, 2% en moins 

Total four les mesures acquises, 20 en moins, 
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do Mesures nouvelles 

Ajustements aux besoins réel url. 6, 400: art. $, 100 nt “ben 
[ETAPE 

Lonsequence de la hausse de prix rl for, SIN) ar! 4 LEE D 
rl }, Lit, SR \'l x, }ut rl U | M} l Libbs 1 
plus 

Inscription d'un crédit destiné À couvrir les fra d il ement 
des caruets de pensions mihitaues incombant do VAUT au min 
ère des anciens cotubatlants el victimes de t sue : l (er), 
2x) en plus 

Insceiplion d'un cnfdit destiné au pavement de grosse é“paraltions 
urgentes à effectuer aux annexes de Bercy « lu Poulevard de La \g= 
Maubourz (art. ® LM) en p 

lotal pou s Ineësures nouvel 0) fon en plus 
Nel en plus pour le chapitre, 1991 

Chapitre 9040 in nistration nirale 

Remboursement de frais (re iihiers de fran 

Crédits votés pour l'exercice 1901, 5 066 

Crédits degnande pou l'exercice 195? 

\et, {eo Déplacements: $ a) missions et tournée 74: S bh) 
indetontlées kilométrique et de bicveleltte 5: ( latiteinent do 
rosldenee, 125: lotal pour Farticl 1er EU 

Art. 2 Habullement: $S a) indemnités d'habillement, 718: $S h) 


achat et entrelien de vélement, 4832; total pour Farlicle 2, 2 500 


Art, ‘" l'ancien à Dépenses de représentation reétnboursée LEE « 
jus Uticaton, neant 
lotal des crédits demande pour l'exercice 1952, 5889 
bu plus pour exercice 9002, #1 
L'augmentation proposce s'analvseé comme 
[E Mesures acquises 
\Wpplicalion du décret no 59397 du 92 juin 1961, portant re'ève 
Mient des Taux des fra de mm ions, de tournées et di Hdetumniltes 
de taultation (Cart, {1% $ a) missions el lourneées, 99%, $ D) inde 
iles de mutation, 2: 
lolal pour les mesure acq \ 620 en plus 
2% Mesures nouvelles 
Conséquence de la modification dans Fa répartition d parties pre 
nantes (art Va Hilulaires fo anti et de NU wi } NO 1) 
plus, auxiliaires: 930 au heu de 144 (1fux !,5) So CI HHoins;, nt 
Ji en mou 
Lonséquence de Ta hausse des prix (art 2, 8 br, 250 en plus 
SUPpresston du Crédit real aux frais de déplace LU «le te tr 
bres qui représentent les anciens combattants habita la provincg 
(art 3) 0 J'u Hoit 
Potal pour le Inestre nottvelles 5 en plu 
ln plu pou le chapitre +? 
Chapitre 5000 Inslitution nationale di invaltles Ma (| 
ct dépense diverses (eu null de [rar 


Credits vols pour l'exercice 191, 14 916 
Crédits detnandes pour exerce 1,2 


Art, {or Fournilures de bureau, 170 

Art. ? Chauffage, éclairage, eau, S 000 

Art. 3 Eulretten et renouvellement du mobilier, 619 

Art. 4 Lingerie, 6x) 

Ar! ; Nellovas des locaux. 484. 

Art 6 Frais de correspondance, 10 

Art. 7 Service pnédical, 1000 

Art. N \bonnenents, achats de journaux, de Haires, reliures, 
documentation, 30 

Art, 9 Alimentation, 24000 

art, 10 Dépenses diverses, 100 

Art, fi Fravaux d'enutrelien, 3000. 


Total, 54.297 
A déduire ontribubion des pensionnaires À leur entretten, pay 
went des frais de séjour di hébherc prestations dues au titre de ln 
lai du 34 puars 1919 pour les hosp'talisés et dont le montant doi 
être rétabli au crédit du présent chapitre, 14 000 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 99 09 
En plus pour l'exercice 1932, 9 151 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit 
1e Mesyres icqui 
Suppression du crédit ouvert en 1951 pour l'achat d'une barbho- 
leuse (art. 3), 250 en moins 
2» Mesures nouvelle 


Conséquence de la hausse des prix du papier et des fournitures de 
bureau (art. 1°), 50 en plu 

Chauffage di oCaUXx au de’ de la période normale (art. 21, S60 en 
plus 

Aménagement de deux nouvelles salles et réfection d inalelas 
(art. 4), 150) en plus 

Inseriplhion d'un crédit destiné à l'achat de draps onséquence da 
l'ansimentation du nombre de pensionnaires) fait. 41, 100 en plus 

Augmentation du crédit né ure à l'achat de pt wftrit plinrtaia 
ceutiques (consédq o de lausimentation du nombre de Û 3 
malades nécessitant des soins Dee LAIX) rt, 41, 50 en plus 

Conséquence de l'augmentation du nombre de pensionna \ 
Foutmes spéciaux (art. 9), 9500 en p 

Inscriplion d'un crédit ipplémentaire destih à la réfect Le 
Peintures (art. 19), 2001 en plu 

Nustement du rétablissement de crédit orévu au pied di chanitre 
au Hire de la contribution des pensionnaires à leur enl } 
CH toit 


l'otal pour les mesures nouvelles. 0 @91 en nus 
Net en plu ‘our li hanutire © il 








Chapitre ‘HAA) Institulion nationale de invalides, 
Il fl erint { v Î e!1 1 [LM | [run 
red \ xt t 14,1 AL 
Grouitl l | [RU 
Aït | Le loders de ! { } 
Art 4 Fable Î & « ludermnité d habillement, Liu, 
& hi Achal « chtrehen de vélement i oit th, 
1 [ nul | l'A ei Jo), 099 
| l } e ! ), 1% 
1 i ü propose dti COIN l 
se Mi 
{ | t [I «lt tu 1 HE! or seor\iee dans le 
cad i TEL nt du crédit affect 
üui | li | ul ‘ haussur« et de peut équipement 
{ \ } 
Ju N nav elle 
0 réa de doux nplois d'agent | ervice 
(iidoi ‘ et de peut cquipetnent) art. 2}, 6 en plu 
Hole i i 1 Lt et à l'entrelen des vêl: 
Wielils de [ t HA | et du personnel de Finslhitulion 
Laliuaie l il n 10 en } 
lolal } vel Ju en plu 
Eu pius pour le chapalre, 129 
{ i} i { t l extérhu Matériel 
t t tit CM «| fran 
Ci \ | Xi 191, 6.3) 
{ le pou exurei Fu 
Ar! Il l le borea et ! divers, 3 où 
All 4 AuoladL co Hauts el eutrelien di locaux, 27. 0uy 
Art l) ul Hiobithrt d heébergetnent, on) 
Art, 1 Frais de constitution de d ors de pension, 600 
\ A Ur \ «l 1! ireil radiologique x. — Achals 
d | prit lu tu) 
Ai { Rprodu «| it {} 
Aït. ; lravaux d'entretien, 11 GNo 
I li «ht creéd demand pour oxXereict 1%2, 4 C24 
Eu } pour Le e 1952, 1 Ji 
l | ] 0 commine suil 
1e Mu | 
\ \ aux fermant de ménage du salaire minimum inter 
} i! «li el hes 1029 du 23 août 1951 et 51-364 
uu 1 li 1) RU t | 
\ di lux ir la | ilion des accents du travail, 
iJ tt l 
| | icquis( "059 en plu 
\! j { CE ET 
\ teti l ins réel! ar! » 400 rl. G, 970: Soil 
Î ri 
{ le la hausse des px: art, fer, 9.890: art, 2, 2000; 
PI Î 1 140 en pl 
[l destii à permettre l'installalion du eau 
fage C4 ( aux de la direction interdépartementale de 
I l ' en plu 
lotal pour les m res pouvelle 15.265 en plu 
| l Il l itra | [ 
{ | ( ext | Remboursement de frais 
[El { uit i l 
Crénrt! vol ni r l'exercice fu! HAUT 
(reulil EE U\ Î 
\ | bDepla | il i 
art. 2 ll omnet toit 
] { ecimard ] r l'exercice 1959 i! 060, 
L: « | ‘ ina Ù copmiin | 
to Mecur 
A! vlton « décret n° 51-799 du 29 juin 191 Journal officiel du 
24 ! portant relèvement de [AUX «lt frais dde m ons el tour 
[REAL d'une part et des indemmmniles «lé puutalton d'autre part 
rt. { et lournées, 4 287: indemnilés de mmulation, 2.700; 
le 1 t t pl 
& \! ‘ { t 
l! } hle 1 { 6, 902", rt, 2, D: rit 6.987 en 
[RE 
bitfcren int 
(1 | ( bc N DK} ! divers «ti ervice de léltat civil, 
d: ( el « épulturt uulitaire el inillers de franc: 
Cr volt pou l'oxercice 19541 15.099, 
reddit denma pou exe] ‘ 14.2 
Art, 1" Entretien di “pultures perpéluelles de la guerre, en 
Fran lai territ vs de I on francaise, à l'étranger (guerres 
1ONA LOUIS et LU TO. Entretien des tombes militares de la guerre 
1N/O NTI nt d \ av) LA Subventions, 93N.7%: 


aménagement des sépullures perpétuelles 
France, dans Îles territoires de l'Union 
Réparations et outillage, fournitures de 
floral, 15.600 


art, : Conservation et 
de la guerre 1914-1918, en 
francaise et à ttrangut 

Croix individuetl: \nenagement 


Art, 3 Achat de Terrains pour cimetières mililaires français, - 
Indemnités à payer aux tmunes pour Foccupation d'une partie 
de leurs chnetières par des sépultures militaires perpétuelles (loi du 
13 juillet 199% et décret du 22 février 1940), 2.000 


Art Fonchonnement du service de FPétat civil, des successions 
et des sépultures militaire 88 607 
art. 5 lravaux d'aménagement du caveau du « Haut-Lieu » du 


Mont-Valcrien, 1.000, 
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Art 6 Achat de Terrains pour l'aménagment de cimetières mili. 
luire alles 20 000) 

art. 7 Frais d'inhumation des militaires allemands décédé ° 
le lerriloire francais au cours des combats pour la libérat 
Achat de terrains pour cimetières allemands Dépenses d'entretien 
el de regroupement dé pullures allemandes de la guerre 19% 
194: Fr ol 


Art. 8 (nouveau) Remise d'un diplôme d'honneur aux famille 
Morts pour la France » de la guerre 19994913, 1.000 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 
En plus pour le chapitre, 44.612 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{ Meur: CLEAN RTE 

Suppression du crédit destiné à l'érection d'un monument à Brooks 
Wood (art. 4), #4 000 en moin 
Conséquence de l'application de la loi no 51-643 du 2% mai tt 
Journal officiel du 29 nai 1994) relatif à l'attribution d'un d plone 
d'honneur aux familles des « Morts pour la France » de la gi 
1939-1945 (art. Si, 1.000 en plus 

Total pour les imesurt acquises, 


des « a 
199.611. 


3.000 en roins. 


20 Mustirt uvelle 

Conséquence des restfulions de corp ur les dépenses d'entre 1 
des lomdhe art, fer), OO err moin 

Relévement di taux moyen de ia prime accordée pour l'entretien 
du épuilures in ir art, fer); a) de KO à 100 F pour les guerres 
FOTOS 61 TONI, 6: b) de 60 à 100 F en Indochine, 69: t 
1.011 en pli 

\usmentalion du nombre de sépultures à entretenir en Indochine 


(art {er} LUMN) % fin) 100 en pus 
Remplacement de 000 embliéemes en pierre arlificielle au lieu de 
2x) en 1954 (art ? IHM) x 2 06K) 1.000 en plus 
\justement aux besoin réels compte tenu du regroupement des 


Corps non réc'atme de La guerre 191945 Cart. 3), 4.000 en plu 
Cancéquence du relèvement des taux maxiuma actuellement en 
vigueur pour les opéralions de regroupement de corps (art.i 
(4.000 TRE HET 1.200 en plu 
Inscription d'un crédit nécessaire au regroupement de 8.000 cor) 
SUphidinetiuire art, 4), 3200) en pli 


Aménagement des tombes francaises en Norvège et érection d'un 
monument à Narwik (art. 41, 4.000 en plus 
Piscriplion d'un crédit destiné à la création d'un cimetière natio- 
nal à Sainte-Anne-d'Auray (art, 4), 500 en plu 
Augmentation du nombre de Sépullures allemandes À transtérer 
rt, 5), 3.000: ajustement du crédit corrélativement à la mesure 
prévue ci-dessus relevant de SO à 100 EF le taux moyen d'entretien 
des tombes, 2298: soit 7.298 en plus ’ 
Total pour les mesure 
Net en plas pour le chapitre, 


1! Le À 
on vt (1 17.612 


rot. 


en plus. 


Chapitre 2100 ervices des transports et des transferts de corps. — 


Matériel, dépenses diverses el remboursement de frais (en mil 
let de francs) 
Crédit voles pour l'exercice Foot, AH OSS. 
Crédits dormandés pour l'exercice 1952 
Art, 1e Matériel et dépenses diverse 166.498 
rl ? Rein! iursemment des frai 16 N° 
lolal des crédits demandés pour l'exercice 1902, 183.083, 
En moins pour l'exercice 1952, 129,955, 
La diminution proposée, s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises: 
L 


Application du décret ne 51-792 du 22 juin 191 portant relèvem 
des taux des frais de missions et lournées (art. 2), 3.526 en plus. 
29 Mesures 

Ajustement anx besoins mels (art, 


Net en moins pour le chapitre, 


nouvelle 


jor), 121508 en moins. 
129 97, 


Chapitre 3110, — Remboursement à la Société nationale 
des chemins de fer francais (en milliers de francs). 
EU 65 000, 

fo: 


Crédits votés pour l'exercice 
Crédits demandés pour Fexereice 


Art, {or Frois de voyage des familles pour se rendre sur les 
tombes des militaires (guerres 1914-1918 et 1999-1915), 55.000, 

Art, 2 Transports divers, 10.000 

Art. 3% (nouveau Réductions de tarifs consenties aux mil 


guerre el aux victimes civiles pensionnées 
600000, 


tuires pensionnés hors 

de guerre (applealion de la convention du 25 mars 1917), 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 665.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 600.00 

Les mesures proposées s'analysent comme suit: 
{eo Mesures acquises 

Suppression du crédit représentant les frais de 
familles (ces crédits correspondent à des voyages 
(art, 1er), 5.02% en moins, 
2o Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels (art, er), 2923 en plus. , 

Inscription d'un erfdit afférent aux frais de voyage biennal des 
familles se rendant sur la tombe de leurs parents (art, 4e), 3.000 
en plus 

Transfert à l'arlicie 3 (nouveany du présent éhapitre de lar- 
licle ., (ancien 2) du chapitre GO80 « indemnités compensatrices 
de cerlaines réductions iimpostes à la Société nationale des chemins 
de fer françaiss du budget des travaux publics, (520.000) et ajustle- 
ment aux besoins réels (+4 80000) du crédit prévu en applicalion 
de la convention du 25 mars 1947 (réduction de tarifs consenties 
aux militaires pensionnés hors guerre et aux victimes civils per 
sionnées de guerre}, 600000 en plus 
Tolal pour les mesures nouvelles, 605.923 en plus. 


voyage de 10 
biennau\) 





Nel en plus pour le chapitre, 600.000, 
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Chapitre »s (ancien 3120) - Dépenses de matériel des missions Chapitre 41020 Attribution aux pe Is auxiliaire li M A 
de recherches (en mouiller de fran lions vlagsere vonntuelles prit par | » "= le la \ du 
crédits votés pour l'exercice 193%, mémoire 1S septembre 1940 (en nuihers de tram 
i ls demandés pour l'exercice 495%, néant Crédits vol: pour l'exet », 40! } 1NO) 
Crédits demandés pour Fex e 1922 (ar iniqui 1.00 
Chapitre 3120 (B. V. 2199 - Centre de rapatriement et d'étrangers En moins pour lexer 1952, 00 
Remboursement de draus (en milliers de fran La diminution propose inalvse nine suit 
Mesures nouvelles 
(redius votés pour l'exercice 1951, 950, Réduction jugée possible, M0 en moin 
( ‘hi Goma es our exercice (PL : ; | 
Art. 1, pr 7 À de frais. 50 En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitr 0. 
Art. 2 — Alimentation, 10 | | ; a SA 
lotal des crédils demandés pour l'exercice 1952, 150 Chapitre 4130 shirt . PM x gratuit et . ro d'application « : 
En inoins pour l'exercice 1952, 100 la loi du Gt mars 1919 el di lo subséquentes jeu maibet le 
La duninuiion proposée s'analyse comme suil Iranes) 
Mesure nouvelle Crédits votés pour l'exer eo fut 1.499 UK) 
\justement aux besoins réel Art. for, 50, art. 2, 50; soit 1m Lrédits demandés pour l'exercice 142 
ch TOME n Art or, Soins Médicaux el frais accessoires (application de 
En moins Four Jes inesures neuvelles et pour le chapitre, 100 l'art. 64 de la loi du ät mars 1919 Aiiénés Frais d’interne 


Chapitre 9190 (B. V,. 150), — Habillement (en milliers de francs). 


tredits volés pour l'exercice 491, mémoire 


Credits demandés pour lexercice 19952, mémoire. 


6° partie. Charges sociales, 


1000, versements obligaloires 


francs). 


Prestations et 
ten 1nmters de 


Chapitre 


Crédits votés pour l'exercice 1951, MO Go. 


Credits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, 1er, Prestations familiales, 14421626. 

Art 4, — Supphiment famigal de traiement, 27.60, 

Art. 3, — Allocation ‘ogement, 1.2 

Art. à. — Primes d'aménagement et de déménagement, 27. 

Aet. 0. — Traitement des fonchonnaires en congé de longue durée, 
10.14 


\rt, 6, — Remboursement des prestations versées au litre de la 
sourit sociale, 4000. 

Auplication de l'article 92, deuxième 
du 19 oclobre 1946, mémoire 
Art. &. — Versement des 

sociale, 98.990, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 
En plus pour l'exercice 4952, 6.19. 
L'auginentalion proposée s'anal;se comme suil: 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Apolication de a dot ne 51520 du % mai 1941 et du décre! 
no 1-0 du 24 mai 951 portant majoration des allocations fami 
hales (art, er, 24,524 en plus. 
Application du décret n° 51-619 du %4 mai 444 modifiant le régime 
(art, 2), 17.01 en plus. 
reclassement de la fonction 


alinéa, de la ‘ni 


colisalions au régime de la sécurk 


1912, 284.824. 


du supplément famiial de traitement 
Realsation intégrale du plan de 
publique (art. 5), 716 en plus. 
\pphealion du décret ne 51617 du 9% 1mai 1%4 portant majora 
Lou des traitements et des soldes (art, 5), 402 en plus. 
| cplion du crédit ouvert en 1951 au budget des finances 
idrges communes) pour les prestations en espèces assurces par 
d'Etat au titre du régime de sécurité socite, 4000 en plus. 
Conséquence de lauginmentation des traitements et des salaires 
ainsi que du relèvement du plafond el du taux de Ta cotisation au 
résine de la sécurité sociale (art. 8), 214.560 en plus 
Roconducon <en année pleine des économies réalisées par Îles 
suppressions d'emplois intervennes au cours de l'exercice 1951 


art. administration centraie, 1.32%; services extérieurs, 8918; 
service des transierts de corps, Mo: soit 10) en moins 
Eu plus pour les mesures acquises el pour l'exercice 190, 
So. IN9, 
Chapitre 4010, — Prestations et versements facultatifs 


(en mulbers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 18.500, 

&redits demandés pour l'exercice 1%2: 

Art, er, — Subventions aux cantines, 142.4, 

Art. 2, — Service médico-social, 2.840. 

4e, 4 — Subventions aux colonies de vacances, 3.967. 

Art, 4, — Subventions aux sociétés de secours inuluels, 1.200. 

Aït, », — Secours, 14000, 

lolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 21.047, 
En plus pour l'exercice 1952, 2.547. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
Mesures nouvelles : 

\pplication de la circulaire budget 77-23-R/2 du 25 septembre 19541 
Porlant le taux des subventions accordées aux colmies de vacances 
respectivement à 445 F au lieu de 130 F et à 110 F au lieu de 
309 F (art, 3), 267 en plus. 

Inscription d'un crédit extraordinaire, non renouvelable, destiné 
à couvrir les frais de première installation de la cantine de Bercy, 
laménagements nouveaux, rélections, achats de mnatériel art. 4%}, 
XX) en plus. 

\justement aux besoins réels comple tenu du relèvement des prix 
es produits pharmaceutiques (art. 2), 100 en plus. 
Relèôvernent des taux de rémunération alloués à 3 médecins vaca- 
art, 2): 1 à 25.000 F par mois au lieu de 20000 F, 60, 2 à 
0 EF par mois au lieu de 15.000 F, 120; soit 130 en plus 
En pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2.547. 





ment à la charge de l'Elat (applicalion de l'article 5 de la loi du 
1 mars 1919), 466285 

Aït, 2 bidermnile pendant leur hospitalisation, aux anciens 
muailitaires en instance de pension voqueés »Hhni 111$ 
de réforme (art 8 el 44 du réglement d'administration publique du 
2 scplembre 1919, Frais de route el de comparution accordes aux 


devant le 


anciens mmililaires sus vis larif de l'art, 43, K 197 du règlement pré 
cuté}, aux viclimes civiles de la guerre (art. 7 et 4 du décret du 
ft août 1920, art, 21 et 90 de l'instruchon du te décembre 1920) et 
aux ancien militaire et viclimes civil de Ja guerre convodues 
devant les centres d'appareillage pour ÿ faire réparer où remplacer 
leur appareil 1.105 

Art. à Frais d'hospilalisation, d'examens radiologiques et barté 
riologiques des anciens mitdaires en instance de pension, 100.000 


Total des crédits demandés pour l'exercice 199%, 5.000.000, 


En plus pour l'exercice 1952, 500 001 
L'augmentation proposée s'analyse comme su 
Mesures nouvelle 
Ajustement aux besoins réels, comple lenm de la hausse des 
tarifs médicaux et du prix des produits pharmaceutiques: art. 1vr, 


113.576: art. ?, 51.425: soit 465.001 en plu 
Augmentation du nombre d'hospitalisations en raison de la sup 
pression de fout délai pour la presentation de lermande de pen 
sion pour malndies (loi du 25 mai 15) et hausse des prix de 
journées (art. 3, 235000 en plus 
En plus pour les mesure 
AH ON)! 


nouvelle eo pour le chapitre 


Chap. 1040 





Crédits demanda 
Art, {er Equipu t:0:0 
art, 2? Fourni U duo (hope Ce 
26,430 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 841.000 F. 


En plus pour l'exercice 1952, 6.01 

L'augmentation proposée s'anaitce 
le Mesures acquises 

Applicalion des disposillons de l'arrûté du 9 | 


otniIne 


applicables aux re rtisant des a" ombhatta € V ‘uies 
de la guerre 'e lisposilions de arrôlé du fo juin 1951 du min 
lère de la santé publiqne et de la population, fixant units des 
chaussures orthopédiques dites de complément irt, 2), 11 100 en 
plus. 

Application des dispositions de l'arrét# du 4 août 1951 rendant 
appheables aux ressortssants d inriet nnbattauts et victimes 
de guerre les disposilior de l'arrêté du 10 juillet 1951 du ministère 
de la santé pubiique et de la population fixant les tarifs des mou 
lages, appareils de prothéss et d'orthopédie rl. 2), 53,700 en plus 

Tolu! pour les Inesur LCŒUISt 62.500 eu plu 
9e Meaures nouvelles 

Inscription d'un erédit nécessaire À l'effectalion À chacun des 
départements algériens de deux camions (aleler et magasin) pour 


assurer Sur place les réparations urgentes des appare 
et d'orthonédie, soit six carmons (art, 17), 9.004 en plus 

Réduction jugée possible (art. 9), 95670 en moins 

Ajustement du crédit nécessaire à l'achat et À l'entretien d'appa- 
roils é'ectroniques (art, 2), 11.990 en plus 
Ajusteenent du crédit nécessaire à l'achat de 
rt. 2), 10.880 en plus 

Total 

Net en plus pour le chapitre, 


prothèse oculairg 
‘a 
pour îics mesures nouvelles. 63799 en moin. 
buû! 

7° partie Subventions. 

Chapitre 5.000 Office nalional des anriens combattants 

et victumes de la guerre (en nulhers de francs), 

1941, 049.999, 


Crédits volés pour l'exercice 


Crédits demandes pour l'exercice 1952 
Art, 41°" Dépenses ciales et dépenses diverses de l'offle 
national, 23040) 
Art. 2 - Contribution aux frais d'administration de l'offlce natio- 
nal et des offices départementaux, 1.257.006) 
Art. 9. l penses particulières des il Lri et des réfugie 3, 
040 000 
Total di creu demandés pour Lexercic( 19 ., h 1 000 
En P 15 ] ur l'exercice ] lu, mou QUIL. 





2158 

L'auginentalion proposes alyse comme suit: 
4e Mesure AU piiles 

{ M: ia rad le dan le budget vole 

A hh de échetl def \t de traitement 78 06 en plus 

Application du de rs 1 61% Qu 24 paul 1901 portant oporation 
des traitement et du old 14.297 en plu 

\ppli lon du barémes de salaires pour les ouvriers à compiler 


du dr pas 141 so œlr pli 


Appli on du décret \ 01:69 du 16 novembre 1990, organi 


sant adt du ig''1 de crvice 1610 en plu 

Incidence du décret ne GE GIR du 2% nai 1964, mmodiflant le régime 
ch inoel | “lu res t LINKS 

Incidence d'i décret 1 DE 619 du 24 mai 1951, modifiant le régime 
du suppietment farmhial de trañtement, 14%99 en plu 

Incidence du relèvement du prafond et des taux des cotisations 
üux FEAT de sevurilt ociale, SG en plu 

bi id e de Ja loi 1 1520 du 9 mar 19% ot du décret no n1 
CG «du i hi foot, | til majoration des allocations: fannlales, 
Yu « |! 

lransfert au budget de l'office national des anciens combattants 
et victun de guerre du credit insert en 1954 au budget des finances 
(Char Conti pour de prestations en espôeee assurées par 
PElat au litre du regume de sécurité sociale, 4000 en plus, 

b \ (l Irit r« 

Hétablisseiment de Ja parlie du crédits afférents à la protection des 
etilut lin e guerre, couverts en 1% par ui prélévement sur 
les fonds oe reserve de lofflce national, 4000001 en plu 

l pour les imesures acquise O1 SG en plu 
do Mesures nouvel 

A | (ET il l ré 

dit ! 

Secours de divers tégork aätux victimes de guerre el aux 
hu iv! cosnbattant 1e NN Ci ponti 

Auginentalion de lefHoctf el des besoins des pupilles de là nation, 
160 4HX) cn ll 

[HENT lion profi nuel'e et hébergement des anciens €éombat 
lants et «du Vi tie de Lx guere, 949.240 en plus 

Offices des anciens combattants et victimes de la guerre d'outr 
mer el d pra de protectorat el patronage des resortissants nord 
üfricaun 1 ON et noir 


Subventions ef avances aux groupements el muvres s'occupant des 


än'ivi combattants et de victunes de la guerre, 6.60) en pnoins, 
Subvention au centre universilaire des Victimes de la guerre, 
4 A) en ] 
Dép ET divers 1 ON noir) 
Enipiot di recette parhculeères et prélèvement sur les fonds de 


rés 'rve de L'office palonal pour Fequlibre du budget de 1952, 2h). 7) 


LOF! ALT EE 


Art 
Augin tion de déduchions pour vacances d'emplois et des 
abaltements forfaitaires pour l'équilibre du budget de 1952, 416.745 
on thon) 
Reduction de personnel réaliste en 1951 dans les cadres des offices 
départementaux, 6.400 en moins 
suppression de Finderité pour difficultés administratives dans 


}: off deparienn niaux MM) eu Hoi 
Application de l'article 5 d la loi n 16 294 du 19 «x tobre 1946 au 


personnel de l'office national et relèvement des crédits pour la rému 


nération d (ravaux supplémentaires dans es offices déparlemen- 
aux, 2.4,0 en plu 

Frais de déplacement des membres de l'office national et des 
off départementaux, 14100 en plu 


Dép de matériel de l'office national et des offices départe- 
Jnentaux 53 en plu 

Oblention d casiers judiciaires des candidats à Ja carle du 
combat { volontaire de la résktance, 15000 en plus, 

Ar! 

Secot Ce: Lionne] aux iniistre et aux réfugics 11.000 en 
Ji! 

Gardi io estion et protection contre l'incendie des baraque 
ments f \ il cdi par l'Etat pour les sinistrés et dépenses 
d'o pu des terrains d'a e desdits baraquements, 39.00 en 


Fonctionnement des foxvers du sinistré, 100 en plus 


opérations de remise aux sinistrés de mobilier €t 
a art it de enage O0) en moin 
lotal pour le mesures nouvelles, 


En plus pour le chapitre, 550.004, 


91.864 en plus 


Chapitre 5010 Subventions 6! secours à des associations et œuvres 
civerst interessant les anciens combattants et victimes de la 
guerre (en uulllers de francs) 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 100, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 100, 
Ditléren e, néant 
Chapitre 5020 Fêtes nationales et cérémonies publiques 


(en milliers de‘francs). 


Créd'ts volés pour l'exercice 1951, 1.399 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.992, 
Différence, néant 











Se partie. Dépenses diverses. 


Chapitre 6000 Secours et allocations à d'anciens militaires 
el à leurs ayants cause (en milliers de francs), 


Crédils votés pour l'exercice 4951, 24200. 
Crédits demandés pour exercice 1997: 


Art, 29 Secours permanents et éventuels: 

es Secours aux anciens militaires et à leurs ayants cause, 
o 4 

Re Secours éventuels, 670 

Art. 2 secours hninédials aux avants cause des militaires décé. 


(applicalion du 
10 400, 


dés où disparus au cours des opérations de guenre 
décret du 15 mai 1940 modifié par le décret du 17 octobre 1945), 
Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 26.600, 
Eu moins pour l'exercice 1992, 2.300 
la dininulion proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Ajustements aux besoins réels (art, 92): 
Avants cause de mmilituires alsaciens lorrains fués où disparus au 
cours des opérations de guerre: 1.200 x 5.000 6 000, 
Avants cause de militaires ressortissant des departements el leérri- 
loires d'outre mer (erédit provisionnel), 2.000 
Avants cause de militaires [nés ou disparus au cours des opéralions 
d'indoehine : 4.200 x 2000 2 400, 
Total, 10,400 
À déduire crédit acrordé en 1951, 14% RO, 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2400. 


Accidents du travail. 


Réparations de dommages 
francs), 


Chapitre 6010 
Frais de justice (en nulliers de 

Crédits votés pour l'exercice 1961, 64 
Crédits demandes pour l'exercice 4992: 





1 


Art, fer, Indemnités pour dégradations aux immeubles loués on 
réquisitionnés, 65.910 

Art. 2 Réparations de dommages causés aux personnes, 12000, 

Art. Accidents du travail. 7.000, 

Aët 4 — Frais de justice, 41.041, 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 95.910. 
En plus pour l'exercice 1052, 34.900, 
L'augmentation proposée s'analsse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement du crédit en fonction du nombre d'affaires en instance 
dont le règlement est prévu en 1952 (art, 1), 30.000 en plus 
Ajustement du crédit pour tenir compte du relèvement des tarifs 
des frais de justice et du montant des honoraires des officiers ministe 
nels, d'une part, et du volume des affaires en instance, d'autre part 
(art, 4), 4.500 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 31500 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 31.500 


Chapitre 6020, = Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance, et par les déportés et internes 
politiques (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1931, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 (article unique), 1.000.000, 
En plus pour l'exercice 19952, 1.000.000, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Inscription d'un crédit nécessaire au 
di portés et internes, 1.000000 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.000000, 


règlement des droits des 


— Règlement des droits pécuniaires des F, F. €. L 
el des déportés el inlernés de la Résistance, 


Chap. 6090 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1902: 


Art, for, Solde, accessoires de soldes et indemnités diverses, 
piéinoire, 
Art. 2 Frais de fonctionnement, mémoire. 


Total de 
Ce chapitre 


crédits demandés pour lexercice 1952, mémoire, 
bénéficie de 14 faculté de report, 


Chapitre G10 Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
ou à leurs avants cause (en milliers de francs.) 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour Fexercice 1902: 
Art, 1%, Péçgule alloué aux avants cause des prisonniers de 
guerre décédés en caplivilés, mémoire, 
Art, 2 Pécule alloué aux ayants cause des prisonniers de 
guerre décédés depuis leur relour de captivité, mémoire, 
Aït. 3, — Pécule alloué aux prisonniers de guerre, 4 million, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 4 million 
En plus pour l'exercice 1952, 1 million, 
L'augmentation proposée s'analyse comme 
Mesures nouvel'es: 
Octroi d'un pécule aux prisonniers de guerre, 4 million. 
En plus pour ls mesures nouvelles et pour le chapitre, 4 mit 
lin. 
Ce chapitre bénéficie de la faculté de report, 


suit: 


Chapitre 6050, — Indemnités aux rapatriés, 
Crédits volés pour l'exercice 1431, mémoire, 
Crédits d'uandés pour l'exercice 1952, mnémoire, 
Ce chapitre bénéficie de Ja faculté de report 
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Chapitre 6000 Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, 
Crédits volés pour l'exercice 109, mémoire, 
credits demandés pour l'exercice 1952, memoi 
Chapitre 6070 Dépenses des exercices périmé 
Hion fi ipprec u d heance, 
Crédits votés pour l'exercice 1934, mémo 
nédits deriarnck pour l'exet 192, mmetuoi 
Chapitre 600 LUT des exercice to 
Crédits volés pour l'exercice 61, mémoire 
Credits demandes pou l'exercice 1002, Hein re, 
Dispositions spéciales. 
Art. 2, — Ta première parlie (législalive) du code des pensions 


mailituire d'invalulilé et ges compléltce 
come il 
tri, Une 
ne 8, est attribuée à corapder du #7 janvier 1952, aux 
deux premiers alincas de larlitle L 48: aveugles 
Hétiplégique \iupules où hapolents de deux mem- 
bres duapulés des deux mains lorsqu'ils ne peuvent prétendre 
aux dispositions du troisieme alinéa de Particle LD 18 
Le laux de celle allocation est fixé À 400.000 E par an. L'allo 
lion ne 8 se cutule avec es aliuocalions aux gi invalides 
] ) ba . 6 et 7 » 


viclumes de la gucrie est 


las iWocation aux grands invalides, portant Je 
bénéficiaires 


Paraple 


hit 


Exouseé des mobil Une indemaisalion spéciale parait devoir êlre 
attribuée aux bénéticiaires de larücle 15 du code des pensions nul 
lues d'invalidité et des victinues de la guerre, atteints d'infirmalcs 
ne répondant pas aux conditions strictes exXies pour Poctroi des allo 


caltoi dites du edoubhle aurticie 1: chlant 1 
un caractère de gravité exceptionnel 
I est praposé, à cet effet, d'insltiuer une location spé 
grands invalides n°9 &8 dent le montant serait de 100.000 
et dont le versement serait acoordé aux aveugles, 
hérmiplegiques, aux atmpulés ou lhinpolen!s de deux 
utupulés des doux main: 
Art. 2. Pans La innite d'une dépen e totu'e de 10 milliards de 
francs unpulable laut sur des credits ouvert ee la présente loi que 
ù 


A dis pre LOIS 
lake aux 
par ati 
paraplogiques, 
ineimbre ol 


sur des crédits à ouvrir sur les exercices téricurs, il est alloué 
aux prisonniers de la guerre 1999-1945 un pécule, dont de taux et 
les condilions d'attribution seront fixés par arrêté du ministre de 


‘nciens combattants €t vichines de da guerre, du raisire des 
linances et des affaires économiques et du ministre du budget 
Exposé des motifs L'urlicle 12 de Ha loi n° 956 du 8 août 1950, 
relative à l'améhoration de la situation des aneiens combattants 
et victhnes de la guerre, et Varlicle 9 de la loi ne 51672 du 


94 mai 191 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonetionnement des acrvices civils pour l'exercice 1951 


(anciens combatlants et victimes de Ja gnerre) ont institué un 
pécule en faveur des avants cause des prisonniers de guerre decéd 
soit en cantivité, soit depuis leur relour de captivité, 

IH apparait aujourd'hui indispensable de poursuivre 


cet effort et 


d'adopter Le principe de Pattribuion d'un de aux prisonnier 
de guerre eux-mêmes, sous réserve toutefois qu'ils remplissent 
certaines ronditions relatives, nolarmitnent, au temps passé en capli 


vité et à l'importance des avantages pécuniäires dont les intéressés 


auraient pu bénéficier par ailleurs au cours de celle période, 

La mesure proposée représente, pour Le budget général, une 
dépense totale dont le montant a été arrêté forfaitatrement à 10 mil 
iards de francs et dont la charge sera répartie sur l'exercice 1992 
el lex quatre exercices ultérieurs. 


Art. 4 Le taux des pensions de veuves visées aux articles 50 
à 52 du code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre sera majoré de 40 p, 106 à cornpler du {er juillet 1952 


Expoé des motifs _— En dehors de la revalorisation généra'e 
qui a clé accordée à toutes les catégories de victimes de la gurrre, 
en application du principe du rapport constant, le Gouvernement 
a cru devoir faire un effort exceplionnel en veuves de £uerre 
Correspondant à celui qui avail déjà été réalisé par Ja loi du 
21 email 4061 (art. 2, K IN). 

I propose donc une anajoration supplémentaire de !eur pension 
de 10 p, 100, qui prendra effet du ter juillet 1952, 


PROJET DE LOI 


Le pri ident du conseil des mini tres, 


Décrète : 


Le projet de loi, dont la teneur suit, sera présenté à l'Assemblée 
nahonale par le ministre des finances el des affaires économiques 
el par le ministre du budget, qui sont chargés d'en exposer les 
Imolifs et d'en soutenir la discussion: 


Art {9r, — I] est ouvert au ministre des anciens combattants et 
viclunes de la en au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la 


Somme globale de 465.539919.000 F et répartis par service et par 


DOCUMENTS  PARLIEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 





chapuire, conformément à l'élat annexé à la présente loi, 


Art ®% — La première partie (législative) du code des pensia 
uulitaires d'invalutité et « Î , | 


COIHINe SU 





Art 5 lis Une allocation aux ind uvalides portant lo 
ne 8, est attribuée à compiler du 1° janvier 1932, aux bénéticinire 
des doux premier alindas de lurlicie L 18: aveugle latapaugrque 
némiplégique unpulés où lupolents de deux emtbim atupttes 
des deux tmaunrs, lorsqu'ils ne peuvent prétendre aux dispositioi 
du troisième alméa de Farbiclke L #8 

«Le aux de celte allocation est fixé à 400000 Æ par an, L'alle 
caliotr no cumule avec es al'ocalions aux grund invalnit 
nes 5 b 6 et ; 

Art 3 Dans la limite d'une dépense totale de 10 milliard le 
francs jiipulable tant sur des crédits ouverts par la présente loi 
que sur des crédi à ouvrir sur les exerci ultérieur il € 
ülloué aux pr'sonnier de la guerre 41930 1055 un peécu dont le 
taux et les condiiol d'attribution seront fixe par urrêlé du mi 
nistre des ancrens combattan ot viclimn de La gucrre, du miirustri 
des finances et des atlures économiques et du ministre du budget 

Art, 4 Le taux des pensions de veux vides aux articles 20 
À 2? du code de pensior pililait d'invalidité el de viectumes 
de la guerre sera imajoré de 10 p. 100 à coup du LT juillet 1152 

ETAT ANNEXI 
Montant de crédits 
Anciens combattants. 
parti Dette viagér®, 

Cha] 11H) Pelraite du hhatta #5 00 | 

Cha} on Allocations provisoir d'attente nu du An 1919 
et loi ibhséquente 18.0. 600 | 
Chap, 702 Allocat | iu li | ppl inenlairt dix uni l\ à 
lides, 11.065 KG F 
Chap. 704 Allocal péciale prés l la | | x mi 
1e. tmodifiée par le d t-loi 1 17 juin 1938 Allocntio 4 i 
aux aveugles enrûdlés dans la résistance du 8 | et TON) 6 m 
lions 661.404 1 
{ hap ii Inlemmnit temporaire aux ft iberculeux peslui ; 
à 16 p. 406 on hospitn!i 132.210 | 

Total pou la 2 parti 19.04.6429 | 
a 1 [lu Pl nel 

Chap, 1000 Am tralion cent Kénun | l- 
dies, «94,404 Il 
Chap, to Adrn tion ntrul Idem et allocallo 
diverse 110,106 1 

häap, 1020 1: ilution naconale di Lich Rérminnr a 
liuns brin ipale lndernilés et allocatici verse . 2 oo 1} 
Chap, 1030, Services extér eut Rémoneratu priuicif ù 
1 004.720 
Chap, 4030 Sorvice extérieur Inden el | 
diverse 1539 (KO 1 
Chap, 400 Personnel des mi ns de re:herch fon 
Chap. 104) Services des transports et di if de corps 
Rémunérations et indemnités, 6600 1 
Chap. 1070 Pndem ( let 140 606 I 

l'elal pour la 4° partie, 2938004 F, 
partit Wat l motion nent « er 
ct travauur d'entre i 

Chap, 9000 Lovers et indemnil de ré: ition, 628.004 PP, 

Chap. 010 Ketnboursetment à divers ain ili l 
Loti LA) IKU) | 

Ghap. 3020 Achat, entretien et fonchionnement eu mal «l 
automobile, 27.115.060) } 

Chap, 5040 Wiuunistration centrale Matériel et dé} 
diverses, 75.429.000 # 

Chap. #00 Adininistration central Remboursement de frais, 
D.S89.000 

Chap. g0u0 Institution nationale 4 bon ali Matériet, 
dépenses diverses cl remboursement de fra 11.29 (MX) | 

Chap. 9060 Institution nalionale dl inval ides Heu bou 
ment de frais, 999000 1 

Chap. 3070 services extérieur Matériel et népenses dives 2 
84 524.000 

Chap. 0% - Servict extérieur Rormbou ment de frais, 
11.960.000 F 

Chap. #09 Dépen divet du sr! de l'état civil, des 
successions et des pulturi ilita 199.614 000 1 

Chap. 43100) SCrvI des l'as] ‘ I forts d 

Matériel, dépet diver rem nt t de fi Î i 
lions #3.000) | 

Chap, 3110. Remb nunts à la icté nmatiot ] ti 
de fer francais, 665 millior Je fr 

Chap. %110, — Dépenses we matériel des m le recherches, 
néant. 

Chap, 3120 Centre de rapatriem t et d'étra Kou 
seanent de fra 150.00) F 

Chap. 3110 Habille { ; 


lolal pour Ia » 








{ partie Charyers ocialrs 

Cha 1000) Pretaltior et vers ment blisatoires, 284.824.000 F, 

Chap, 4010 Prestati et versements facultatif 21.047.000) F, 

Cha #0) Atirib \ aux personnels auxiliutres des alloca- 
tions viavet anti prévues par l'article 1® di la loi du !S scp 
lembre 14340, #54) O0 1 

Chap, OM, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
ja dur 50 nn 141 et des lo il ‘quente 5 tmalliards de francs, 

{ ha 101 Apparcil'ase des mutilés, Si millions de frarn 

lolal pour la 6e partie, G.115S8.9371.000 F. 
pl 1 rlut Subventions. 

Chap. 5000 Offlce national des anciens combattants et vieti- 
Hivs «li à guerre, 4,100 mullions de francs 

Chap. 0010 iv ü] el st urs à des associal'ons et auvres 
divers ini L 1 ill combatlants et victimes de la 
£ ll { ftHItux) 

Chap, 020 Fêtes nationales et cérémonies publiques, 1.399.000 F. 

lotal pour la 3° partie, 4.101 499.000 F. 
Se partie D penses diverses 

( pb. 6000 : et allocali à d'an militaires et à 
leu P l l ‘ M, t4ANIIHK) À 

Chap, 6010 Réparations de dommages, accidents du travail, 
fra de justice, 9591000) 1 

Chap. 6020 Indemnisation des perles de biens subies par Île 
neport el l d \1 lance et par 1es déportt et internes 
potitiq Lt rd de frat 

{ un. nu) KResvlor t dt Jroil pu inaire des F. FE. C I et 
« leport oct intern de la résistance (mémoire), 

Chap, 6050 l' 1! alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
i | e, 4 milliard de francs 

Chap, 6000 Indermnit ixX rapatriés (mémoire) 

Chap, 690) Emploi de fonds provenant de legs ou ae donations 
Lt 1) 

Chap, 1470 D 1 lies exercices périmés non frapites de 
déchea e (imemoi 

han, 608 Dépenses des exercices clos (mémoire) 
Total pour la 8e partie, 2,.122,510.000 F 
Total vour le ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 65.539.919.000 F, 
ANNEXE 
NOTE EXPLICATIVE 

En ce qui cor ne les dépenses de fonctionnement, le projet 
de | ! l'exercice 1952 ext dis comme l'a été le projet de 
budset de l'exercice 1%, en deux fascicule concernant: 

L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 19o1; 

L'autre, li modifications proposées pour l'exercice 1952, 

Le DUHUSeU À t de l'exercice 1901, pri senté dans le cadre du 
{ ent fa de, qui constitue la première parlie du projet de 
budset pour l'exercice 1952, n'est donc pas destiné à l'exécution du 
budget de exercice 1951, mais à la présentation de la deuxième 
partie du projet de budget pour l'exercice 1902: il constitue essen- 
Lvilement 1 document de travail, 

A titre es développements traduisent, par rapport aux crédits 
volés par le Parlement pour l'exercice 1951, deux modifications impor 
lan relativi in Volume di crédits de personne, d'une part, 
et à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part 

Lx lé] fist le | onnel ont, en citet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui vent, en tenant compte des dispositions de l'arti 
cle fe de la loi n 0920 du 9 août 190 fixant les modalités de 
la réalisation complète du reclassement me la fonction publique et 


du décret no 51-617 du 24 mai 1961 instituant un complément provi- 


soire de traitement 
Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre à ét& modifiée 
de manière à poursuivre l'effort de simplification et de rationali- 


salion de Ja nomenclalure amorcé dans le cadre du budget de 
l'exercice 1951, Dans Je cadre du présent fascicule, sont propostes à 
la fois une réduction du nombre des chapitres et une revision du 
classement attribué à certaines dépenses 

L'ensemble de ces gaesures doit permettre À l'admin'stration de 
gérer plus facilement les créuits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue plus exacte et plus synthétique des dépenses soumises à 
son contrôle préalable 

La diminution du normbre des chapitres se traduisant par de nom- 
breux transferts de crédits, il a paru préférable de faire apparaitre 
les divers regroupements envisagés dans le cadre du présent fasci- 
-cule de manière à renure plus claire la présentation du second 
fascicule qui constitue le véritable projet de budget de l'exercice 1954 


Nomenclature par partie, des crédits votés pour l'exercice 19541, 


e parlie, — Dette viagère: 

Crédits vol d'après la nomenclature 1951, 26.601.177.000 F; d'a- 
pre la nomenclature 1452, 96,601.177.000 F, — Différences: en plus, 
néant; en moins, néant 

io partie Personnel , 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 2.992.177.000 F; d'après 

la nome — Différences: en plus, 


1 


lature 1952, 21097710) F, 


péant; en tnoins, 122,403.000 F, 
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we parlie Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien 
Crédits Vote d'après la nomenclature 1951, $19.018.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 64.991.000 KE, — Différences: en plus, 14 nul- 
lions SOG(XO FF; en inoins, néant. 
üe partie - Charges social 
Crédits vol d'après la nomenclature 1951, 5.166.026,000 F; d'après 
la nomenclature 499%, 5,579.133000 F, — Différences: en pus, 
109 097.000; en moins, neant, 
io partie, — Subventions 
Crédits votés: d'après Ja nomenclature 1951, 3.551.498.000 F ; d'après 
la nomenclature 19952, 3.501.198.000 F, — Différences: en plus, néant; 
eh moin néant 
8e parle, — IMfipenses diverse 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 91.410.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 93.410.000 F. — Différences: en plus, néant; 
eu moin La) 000 
lolaux pour les anciens combattants et victimes de la guerre: 
crédits volés: d'après la normenclature 1951, 48.791.416.000 F ; 
d'aprés Ta nomenclaitore 1902748764. 416.000 FF. — Différences : 
en plus, 123.103.000 F; en moins, 123.103.000 F, 
Organisation et attributions du ministère des anciens combatiants 
et victimes de la guerre. 


Le ministère des anciens combattants et v'ctimes de la guerre 
compose: d'une adiministration centrale; d'un service extérieur 
aunexe, de services exléricurs, 


1. — L'ADMIMSTRATION CENTRALE 


L'administration centrale comprend: 
1e Le cabinet du ministre, l'inspection générale et la commission 
Consulialuve inédicale; 
o La direction de l'administration générale; 
Jo La direction des pensions et des services médicaux: 
4e La direclUion du conlentieux, de l'état civil et des recherches. 


19 Le cabinet du ministre, 
l'inspection générale et la commission consultative médicale, 


L'inspection généraie relève directement du ministre. Elle contrôle 
la gestion administrative et financicére des établissements et services 
relevant soit du ministère, soit de l'office national des anciens com- 
baltants el Victimes de la guerre (centres de réformes et d'ap- 
parcillage, Sections départementales des pensions, service des soins 
gratuits, offices départementaux, écoles de rééducation, foyers d'hé- 
bergements, elc.). 

Elle est chargée, en outre, de produire, après enquête, les ren. 
seignements nécessaires aux diverses Commissions €et conseils (attri- 
bulion de secours, conseil de discipline, ete). 

L'inspection générale vérifie l'emploi des fonds alloués aux asso- 
Cialions subventionnées intéressant les victimes de guerre et donne 
son avis sur les demandes tendant à l'ouverture de nouvelles sub- 
ventions,. 

La commission consul{ative médicale est un organisme médico- 
égal de vérification et de contrôle des propositions de pensions d'in- 
validité intéressant les victimes de guerre et leurs ayants cause. 

Toutes les proposilions formulées par les médecins-experts el les 
Conunissions de réforme sont soumises à son examen, 

Le bureau du cabinet el le bureau de travaux législatifs et de la 
documentation sont rattachés au cabinet du ministre. 


20 La direction de l'administration générale, 


La direction de l'administration se compose de la sous-direction du 
personnel, du matériel el des transports qui groupe les bureaux sui- 
Vari!s : 

je bureau, — Personne! de l'administrat'on centrale. 

Je bureau, — Personnel des services extérieurs 

Je bureau, — Matériei de l'adininistration centrale et des services 
extérieurs, 

Le service des transports 

En outre, sont directement rattachés à la direction de l’admin'stra- 
Lion générale: 

Le 4e bureau. — Chargé du budget, de la comptabilité générale, de 
la liquidation et de l'apurement des comptes de l'ex ministère des 
prisonniers de guerre, déportés et réfugiés, 

Le à bureau. — Chargé du content'eux et des litiges. 

Le buretu des œuvres sociales, 

Le service des travaux, 


de La direction des pensions et des services médicaux 


Cetle direction groupe : 

Le cabinet du directeur: 

La sous-direction des pensions; 

La sous-direction des services médicaux, 

Le cabinet du directeur est chargé: 

a) De l'élaborat'on des textes régiementaires et législatifs relatifs 
aux pensions et aux emplois réservés; 

b) De l'attribution de décorations, Légion d'honneur aux invalides, 
Médailles des pr'sonniers civils et déportés de la guerre 1911-1948, 

c) De l'examen des candidatures aux emplois réservés: 

d) De l'organ'sation des travaux des comités administratifs de revi- 
sion des pensions abusives, 

En outre, le bureau des emplois réservés relève directement du 
cabinet du directeur des pensions et des services médicaux. 


















































La sous-direction des pensions se compose de cinq bureaux: 

Le {er bureau procède à l'examen des demandes de pension des 
milaires non de carrèpre el avants cause dont le droit à pens on est 
ouvert postérieurement au 2 septembre 1999, des membres des forces 
francaises de l'intérieur et des forces françaises libres et de leurs 
avants cause, des Alsaciens et Lorrains incorporés dans l'armée alle 
mande, des Polona’s et Tehécoslovaques avant servi dans leur &rmce 
respecuve sur le terrilaire franca’s et de leurs ayants cause: 

Le 2e bureau procède à l'examen des demandes de pension des 
mililaires non de carrière dont les droits à pension sont ouverts antlé 
rieurement au 2 septembre 1939 et de leurs avants rause 

Lo 3° bureau procède à l'examen des droits à pension 

a) Des miltaires de carrière rayés des contrôes de l'activité avant 
le ter octobre 1911 et de leurs avants cause; 

b) Des marins non de carrière alleints d'infirmités et marins du 
commerce Viclines d'événements de guerre et de leurs avants cause 
€) Des indigènes de l'Union française et de leurs avants cause: 

d) Des avants cause (veuves, orpheïns, ascendants) des mlitares 
ct assimilés de la guerre 1939-1913 et de l'après guerre; 

Le ie bureau procède à l'examen des demandes de secours et des 
droits à la retraite du combattant: 

Le 5° bureau procède à l'examen des droits des victimes civiles de 
la guerre, 

La sous-direction des services médicanx groune tros bureaux: 

Le {or bureau est chargé de l'étude et de l'anplication des textes 
relatifs aux soins gratuits (accordés aux bénéficiaires de la loi du 
41 mars 1919 et lois subséquentes) ; 

Le 2 bureau s'intéresse à l'appare‘Tlage des mutilés (fournitures, 
entretien, réparation et remplacement des appareils de prothèse des 
mutilés de guerre et, à titre remboursable, des mautilés du travail; 

Le ïe bureau dirige et coondonne les attribntions des centres de 
réforme chargés de l'instruction adm nistrative et médico-légale des 
demandes de pensions d'invalidité ou de revision des pensions, 


» 


‘eo La direction du contenticuxr, de l'état civil et des recherches 


La direction du contentieux, de lélat civil et des recherches se 
compose d'une sous-drection groupant Six bureaux 

jer bureau Etat civil militaire, Ce bureau tient également 
flehier des victimes civiles de la guerre 1939-1913 (en France), délivre 
les certificats d'exonération des droits de mutation, décerne la men 
tion « mort pour la France », élablil les jusements déclaratifs d'ab- 
sence onu de décès: 

de bureau, — Etat cit des déportés, Ce bureau procède À l'applica- 
tion du stalut des déportés et internés résistants, du statut des dépor 
té; et internés politiques et des combattants volonta'res de la rés:s- 
tance : 

Se bureau, — Restitution de corps et sépultures militäires (trans 
forts, regroupements, restitution des corps aux farnilles, entretien des 
cimetières nalonaux et des carrés militaires des cimetières cormmur- 
naux), Ce bureau délivre, en outre, les titres donnant dréft au voyage 
gratuit aux familles se rendant sur les tombes des disparns; 

ie bureau. Tribunaux, Ce bureau est chargé d'instruire adminis- 
fralivement les recours en mat‘ère de pens'ons et de déposer les 
conclusions administratives devant les tribunaux de pensions: 


le 


o bureau Appels, Ce bureau instruit les recours formulés devant 
les cours régionales : 
üe bureau. Contentieux, Les attributions de ce bureau s'étendent 


à tous les recours tant en matière de pens on qu'en malière de con- 
tentieux administratif ordinaire, 


J, — Li SERVICE FATÉRIEUR ANNE\E 


Le service extérieur annexe du ministère des anciens combattant 
el victimes de la guerre est constitué par l'institution nationale des 
ivalkles 

Cet étabissement a pour charge d'assurer Ja nourrilure, l'entre 
lien et les soins aux grands invalides en résidence normale, 1 
assure également la nourriture et le logement aux penstonnés de 
passage convoqués par le centre de réforme ou le centre d'appareil- 

ve de Paris 


En outre, un centre de rtéducation fonctionnelle assure dans Îles 
conditions déterminées par Flinstruclion  interministérielle du 


5 mai 1991 les soins compéinentaires propres à faciliter la rééduca 


tion fonctionnelle des ressortissants 


L'instutution nationale des invalides est gestionnaire des crédits 


qui lui sont ouverts. 


il. LES SERVICES EXTÉRIEURS 


Conformément aux disposilions du décret n° 48-162 du 28 jan- 


Vier 948, il à été institué dans la France continentale, dix-neuf 


services interdépartementaux des anciens combattants et victimes 


de la guerre. Un service départemental supplémentaire à été créé 


par la loi no 49-767 du 10 juin 1949. 


« 


Les services interdéparlementaux comprenant à côlé des centres 


de réformes et d'appareillage : 

1 Le service des pensions des victimes civiles el militaires de 
la guerre; 

2e Le service des emplois réservés; 

ïe Le service de l'état civil, des successions et des sépultures 
militaires. 

Dans les départements, sièges des services interdépartementaux, 
Je chef de service régional dirige le service des soins graluits el 
administre le bureau du contentieux. nf 

Les services extérieurs de Corse et d'Algérie sont organis(s sur 
le plan départemental. 
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buugel de 191 pour une ft 


1 d'une annulation « 


ibation di Assembices, 


l'okjt et les conséquenres 


essentiellement: 
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| crédits affectés aux 
services civils ir l'exercice 


ù de M, René Pleven, 
M. René Ma vict 

{ | it af ant Ô 1)- 

{ du l LATE - 


PROJET DE LOI 


lucation nationale, au 
rvires eivil pour 


sonne de 202087 701 04) F 
conformément à l'élat A 


000 F. -— Mal ions 
Ï ni 1r« iouvelles, 
ler | pour Lexer- 


survices el (ravaux 


1.000 F Modification 


H, préstire nouvelle 
demandés pour l'exer 


0 1 Modifie a q 
[E prit ires ponvelle ù 
ré dernand pour 
(NX) 1 Modifie a! 
hi Jhit irt Î veiiee 
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1H) Modif ation 
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vo po ext t 
& A, mesu TOIITIET 
nouve.les. 1503734204) 1 
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L'é à à à ve sr à 


Analyse des crédits. 


| lem pour 
IX Hi [LA } jutt 
plical \ «hi ditférenra 
| vement dt ervices 
li en deux parle 
Lt », COIMpOrIE € l 
ir fl int <dJans le 
eulgrm 
qui, non trad dan 
l ire ou d'u àhitniu 


qui, dien que n'ayant 


traduites dans le « budget 
oute cornphrist dans le 
ne à rapneler briévermment 
modifications envisagés 


nouvelles ,, concerne, 


d'ordre général, Ja tuation 
nationale pour es exercées 
suivante 

no 1620 relative an 
| de fonctionnement 
583.193.000 F, 











Exerci'e 4952 (eréd présentement demandés). 202987.751.000 F. 
N l ‘ \ } S dde 4:.406 38 CAN) I 
{ dif I de no hficalions analysées ciapr { 
- ‘ 

dr outab 

Aux mi eq ‘ ul ) [1500 

Ali Désil Ho 10.0: 3.142,00 Fr 

Il il t 1 17.404 S (H4) | 
\ W: u à quist 

do Mesures tradu da l'veloppements du budget voté de 

l'uxi e {9ol 

a Au il \ «le 1 lation dt ionna 

Réa ti \ de 7 isseinent de Ja fonction pu 
bliqu 11.9129%15.000 EF en pi 

\ ic a lun «x » 01-617 du 2% mai 1951 portant majo 

j 

Ta ' 0 iteinent de hi 1.5:1.9:2.0W) F en plu 

\} \ du 19 91-618 du 2% mai 1 moiifiart 
x ne «Je lindemnié de résilience, 6.965.968.000 F en plus 

plication du « tone 51-619 du 23 mai 1951 modifiant te ré 

£ 1 supplément fanidial de traitement, 4:19N1.000 EF en plus. 





\ 

lit 

A icalion des barèmezs de saluires er 
À 


vigucur au 1® 


Inai 1951, 


Applisalion de la loi n° 51-520 du 9 mai 1931 et du décret no 231-620 
Gu 24 nai 1% portant majoralion des aliocalions familiales, 1 mil- 
diard oo 00000 KE h plu 

\h lion d mesire \ NT rise pour l'amélioration 
d 1 \ des fonct à en servive outre-mer, 236.949.000 F 
en plu 

b) \ lié ire 

Relèévernent du pla j et Ju taux di coiisations aux caisses de 
s'écurté sociale, 622.508 060 F en p! 1S 

\ ere li prestatio en espèces au titre du régime de s4 
Ccurilk CHU (transfert du budgel des charges communes), 
(MM UN) EE en piu 
2° Mesures avant pris effet dgns le courant de l'année 1951, recon- 

duites en 1932 et en année pleine 

Relèvem dn taux des indemnités horares pour travaux sup 
Th nentaires, 939 »70.0N) EF en pius 

Relévement du faux des indemnit pour frais de missions et de 
déh ciment 112,333.00) Æ en plus 

\ ] \ I 1R-1453 du ptembre 1918 relalive au 
ï ni le ir sociale d étudia 4.604.000 F en plus, 

Exten en année pleine du crédit de 820 millions ouverts par 
Ja 1 ji [1115 du "| eptembre 1%1 u titre de bourses äux 
cl l'4 nement du secomi degré pour kK dernier {rimes 
Il 101 > 6) tb O0 FE en plu 

Recondn m en année pleine des s d'emplois n'ayant eu 
et ! la 1! part de l'a en 19%, 822620.000 F en 
j 

\ di léressant la réforme du cadre unique (dé 
cri 19-90: 10419 et 01-1025 du 7 août 1951), 780 mil 
l'or , (WK) } \ plu 

Application de la 1 no Ol-55 du 8 mai 1941 relative au statut 
“ll verso , retn “ant du l ll qe itularisation d'intéri 
maires), 12.650.000 E en plus 

| on d'un crédit ponr rem als ER C2 cos 
r'duclio en! au e di | né llectifs, 90 mil- 
lion de fra { pri 

lransfert au chapitre 9472 du budget d'équipement des crédi 
o IX Vaux d can \aisons familiales et colonies 
de vacances, 250 gmiili de fraucs en moin 

Totaux pour je para inhe A, 32.577.116.000 F: en plu 24) 
( en Ho 
Net en plus pour les mesures acqu 2 116.000 1 
R Mesures nouvelles 
do Hausse des prix 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien, 


2 206 SIL ON) FF en plu 
Subventions, 8S5,120.000 F en plus. 


Dépenses diverses, 20.103.000 F en plus 
2° Ajuslements aux besoins réels de cerlains crédits à 


évaiuatif: 
Indemnité de 7 lence, 230.000.000 de 
Prestations familiales, 200 millions de 
vo Mesures nouvelles 
a) Mesures particulières 


f 


1 


Créations d'emplois, 9.121.643.00 F en 


Auzementalion du taux et du nombre 


rens ordres d'enseignement, 4.182.057. 


augmentation du nombre des repas 


€ 


franes en plus. 


rancs en plus. 


nlue 
pIus, 


des bourses dans 


F en plus. 
t de Ja partlici} 


caracière 


les diffé- 


üution de 


l'Etat au prix du repas dans les reslaurants d'éfudiants, 273.700.000 F 


en plus 


Ajustement des dotations consacrées anx amvres sociales en fa- 
veur des étudiants (fonds de solidarité, cités universilaires, impres- 


sions de thèses}, 56.300.000 F en plus. 


Ouverture d'un erédit pour a formation pédagogique du person- 
nel enseignant du second degré, 300 milllons de francs en plus, 
Augmentation du crédit destiné à sulventionner Jes inlernats, 


288 millions de francs en plus. 


] 


Augmentation du crédit de suppléances de l'enseignemen 


mier degré, 20.251.000 EF en plus. 


t du pre- 


Relèvement des subventions en faveur de l'orientation profes- 
sionnelle et des cours professionnels, 2330 millions de francs en 


pius. 


Aauementatfon des crfdits destinés aux 
aux œuvres péri et post-scolaires, 250.200.000 ÆF en plus. 





Relévement des crédits consacrés à 


tions,, jeux olympiques), 150 millions de 


coionies de va 


nctivité sportive 
Irancs en plus. 


‘ances el 


(fGdéra 
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Relèvernent de la subvention au centre national de la recherche 

ientiique, 290.#06.000 F en plus, 

Expéditions polaires, 11.530.000 F en plus 
Relèvernent «te a subvention alloute à la muluelle générale de 
éducation naliona’e, 27.813.000 F en plus. 

Relèiement des subventions alloutes au titre des activités arl's- 
ques, #11.%97.000 F en plus. 

Vu-leimentis divers 

Vastement du créail pour in-uffisance de la dotalion calculée sur 
la base du lratteimnent moyen, !9 millions de fraurs en plus. 

Augmentation du crédit pour cours et conférences dans l'ensel- 
£ueirnent supérieur, fS millions de francs en plus 

\aginentalion du crédit pour heures-années d'enseignement dans 
les élablisseinents a'enseigaement technique counme coustquen e 
des augioenlalions d'efecUfs, 9%373.000 E en plus. 

Auigmentalion du nombre des heures-annétes dans les écoles nor- 
males prinaires en vue J'assurer la formation pédagogique du per- 
sonner à Muiariser (loi du S mai flot concernant le stalut du per- 
sonnel remplaçant), 15.926.009 F en plus 

\usinusnlation di notubre des heures-années des professeurs 
d'éducalion physique, 10 millions de franes en plus, 

\jusiement des indernnilés accordées aux instituteurs charges 
des classes d'application et de l'enseignement post-scolaire agricole, 
21.300.000 EF en plus 

Création dans certains Ivetes de sections préparatoires 4 -sain!- 
Cyr, o millions de francs en plus. 

Ajustement des crédits de malidriel comme conséquence de !a 
halionalïsalion de S collèges lechniques, 10 millions de francs en 


pus 
\juslement des crédits de matériel comme conséquence de da 
mentalhion d's effectifs dans les écoles nationales professionnelles 


el les centres d'apprentissage, 48.20.00 F cu plus. 

Ajuslement des crédits pour examens el concours ‘enscigne- 
ment technique), 14600.000 FE en plus 

Ouverture de crédits dépenses d'installation dans les écoles nor- 
males superieures, 11500000 EF en plus. 

\justement des cnmiils de publication de l'institut, 5 151.000 F 
en jus 

Installation du chauffage central à la Fondation Thiers (fre fran 
che de la dopense), 7 qihions de francs en plus 

Aménagements du bälinent de la physique au €al 
5.483.000 E en plus, 

Achat de la coilection Oberthur (fre tranche de ja dépense), 
16 millions de francs en plus. 

Participation aux dépenses relatives au congrès de :3 Dotamiaque, 
5 millions de francs en plu 

Augmentation des dépenses du contrôle méd,sai sraiuire romme 
conséquence de l'accroissement des effectifs, Lo anillons de Iranes 
en pu 

Ajusitement du crédit pour les cinémathèques pédagogiques, 10 
millions de francs en plus, 

Dévelonpement des centres d'epseisnement post-srolnuire atricole 
‘r agricole, 15 tmiilions de tranes en plus 

Ajusterment du crédit destiné à rembourser cux préfectures les 
dépenses engagées pour les demandes d'exonération de la laxe 
d'apprentissage, à millions de francs en plus 


liège de Franre, 





“cl 


Dépenses entrainées par l'organisation d'un service de 20cm 165 
et d'études de l'enseignciment téchnique, 7 mihens de franrs eu 
plu 

ajustement du crédit pour l'application de in loi du 30 octobre 
1916 su 1 prévention el Ja réparation des accidents au travail en 


[ave ir de dièves de len:e gnernent lechni ue, 4,925 009 EF en p! [E 


Ajustement du crédit affecté aux frais de stage d'éducation phy- 
sue, 26.200.000 Æ en plus. 

Héveloppement du controle médical sportif e! de la rééduralion 
physique, 9.220.000 F en plu 

Céébraticn du centenaire de Joinville, 5 aulliious de fancs en 
plus 
Achat de mobilier pour Ja présidence du conseil, 3 millions de 
francs en plus. 

b) Ajustements eux besoins réels: 

les crédits affectés aux travaux d'entretien dans les momiments 
historiques, les élablissements d'enseignement, Les hâtimonts civils 
et les palais nalionaux, 823 millions de francs eu plus. 

Ajustemernts divers, 8.218 000 K en plus. 


En plus pour les mesures n mivelles, 15.077.142 000 F en plus. 


Développoments, par ohapitre et artic'e, des motisications 
de crédits proposées pour l'exercice 1952. 


Ke partie. — l'ersonnel., 


Chapitre 1900. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales jen milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 417.942. 

Crédits demandes pour l'exercice 4992: 

Art, ter, — Traitements et indemnités pour frais de représentation 
du ministre et des secrélaires d'Etat, 1.798. 

Art, 2, — Traitements des personnels titulaires, 500.143 

Art. 3% — Frnoluments du personnel sur contrat, 14.416. 

Art. 4. — Salaires des auxiliaires, 660 

Art. 5. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
riémoire. 

Total, 517.017. 

A déduire: crédit nécessaire au payement du personnel adminis- 
tratif du centre national de ja recherche gcienllique, 28.54 en 
Hoins, 

Total, 188.181. 
dn vlus pour l'exercice 1%92, 70.274. 
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L'augmentation propos 

de Mesures acquises 
a) Mesures traduiles dans le Biniget volé 

Application des écheïles définitives de traitements, 347 en pus 

Application du décret du 24 rai 154 portant majoralion des trail 
tements, 24919 en pus 

b) Aulres mestire 

je Incidence de la créalio du seécrétariat d'Etal aux Beaux-Arts 

Inscriplion d'un crédit de GN000 E pour trailemment et frais de 
représentation du secrétaire d'Etat art 19), 600 en plus 

Créalion de -frois posles de chauffeurs auxiliaires touristes) 
(art. 4), 660 en plus. 

Gréalion de deux postes d'agent contractuel di ru 
(art, 4 un agent à 9309 (2:7+26): un agent à 240 (217 +421 SOL 043 
en plus 

Création de deux postes dé 
à en plus: 

Création d'un emploi de secrétaire sténodactslographe comme 
conséquence de a création au budget de 1931 d'un poste de directeur 
ädjoint (art. 2), 288 en plus; 

Je Conséquence de la nouvelle répartition des emplois de dire: 
teur et des emplois d'administraleurs civils (voir tableau n° 1 4n 
fine art, 2]), 4.299 en plus: 

Ao Suppression d'un emploi d'agent supérieur de {re cjasse lart. 2), 
RO er moi 

09 Intégration des agents 
recherche 
qlus; 

Ge Aménagement de la déduction pour vacances d'emploi (art 
2.4of en moins 

Tolal pour les mesures acquises, 6.14% en plus 
20 Mesures nouvelles 

fo Conséquence de Ja nouvelle mpartilion des agents supérieurs 
dans Jes différen'es classes (art. ? 

Nouvelle répartition: {re classe: 27 à (6094 40) 197941: 9% classe 
48 à (40451) 27002: Je classe: 17 à 13614 #1) 6.698: soit MO en 
plus 

Ancienne répartition, 54.141 en moins: 

20 Transormalion de eux emplois de chauffeurs de ? catégorie 
en re calégorie ‘art, 2), 70 en plus; 

Jo Transtert du chapitre 1010 « Inspection générale et administra 


s ahalvse comme suit 





secrétaires sténixlactilographes (art 2 





supériours du centre national de Ja 
Cicntifique {omise au budget de foi) (art, 2), SN en 


lion académique Rémunérations principales » des crédits corres 
pondant au traitement d'un inspecteur genéral de enseignement 
français à l'étranger chargé du service universitaire des re'ation 


avec l'étranger et la France d'outre mer et détaché à ladiministra. 
on centrale (art 1.30 en plu 

49 Transformation de douze emplois d'agents de service en douze 
emplois de Standardistes {art 2), {00 en plus; 

D9 Constitution à Ha direcüon de Fadiministration générale d'un 
cadre de méanographes Hiulaires (application du déepet ne 50-12*0 
du 106 octobre 1996, Voir tableau no Een fine) (art. 2), KO en plu 

6e Conséquenvce de Pinlégration de l'opérateur chef mécanographe 
dans le nouveau cadre (art. 4), 4065 €n moins: 

79 6) Transfert du chapitre 1360 d'un crédit de 964000 F corres 
pondant à la rémunération d'un délégué du recensement des édrices 
üneiens art, 2), 64 en plus; 

b) Transformation de cet emploi en emploi d'archiviste, 

Ko Ajustement du crédit pour  hdermmilés 
adjoints administratifs nominés chefs de 
plus; 

Je Aménagement de la déduction pour vacance d'emploi 
Jai en plus, 

100 Arnenagement de l'insuffisance de la dola'‘ion calculée sur la 
base du trailement moyen (art 2), 2.000 en plus; 

ie Suppression de dix reviseurs et de dix calculaleurs en vue 
de gager la réorganisation des services d'architecture (voir chap 
1160 « Services d'architecture, Rémunérations principales art. 2 
dix reviseurs, 5410: dix calculateurs, 2.780; soit 8.120 en moin 

{20 Intésration de deux intendants des centres d apprentissage 
dans le cadre des intendants (cadre supérieur, (art. 2), 964 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.136 en plus. 
En plus pour le chapitre, 70.251. 


néant: 
différentielles aux 
“#roupe (art. 2), 480 en 


art, 2) 





Tableau n° 1 
Directeurs généraux, 2: directeurs, 8: directeurs adjoints, 2: gone 
directeurs, 107 administrateurs civils classe exceplhionnelle, 47; 
re classe, 42; 2e classe, 52; de classe, 62 Total. 196. 
Tableau nv 2 
1, chef opérateur, 1; chefs opérateurs adjointe, 2: 
moniteur de perforation, 1; perforaleurs veérifieurs, # 


Clef d'atelivr, 
opérateurs, 10; 
— Tolal, 28. 


Chapitre 1010, — Administration centrale. <— Indemnités 
et allocations diverses (en nuilers de francs). 
Crédits votés ponr l'exercice 1951, 37.840, 
Crédits demandés pour l'exercice 195? 
Art, fer, Indemnités du cabinet, 11.07. 
Art. 2. Indemnités pour travaux supplémentaires, 27.011. 
Art, 3% — ndermités pour sujélions spéciales, 2.284 
Art. 4 Indemnités dependant de la productivité ou des services 
rendus, 72s 
Art. 5. Vacations, 3.604. 
Total, 45,494. 
En plus pour l'exercice 1952, 7.654. 
L'augmentation proposée s'analyse €omme suit: 
de Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté 
Application des échelles définitives de trailements (art. 49), 1.272 
en plus. 








Æ NATIONAIE 2163 
b) Aulres me-ure: 
Incidence du relèvement des traitement r le taux des heures 
supplémentaires (art 2 8 2, 1.12 & Ù ot 1AMi plu 
Inscription d'u cret d MN MN) EE as titre de iniderntnts pour 
lravaux supplémentaires atlouet aux chauffeurs lexle en cour 
[art. 2, 8 il, 1.500 
Suppre on de l'emploi de h:f ad) t de eahi | an t tariat 
d'Etat à l'enseigt nent technique el X sporls l 1er £ {° La : 
& 2 08: soit 1,061 « hot 
lucide * de la créalio d ecrétariat d'} t aux ‘ X 
Rémunération du directeur bhef et chi joint de bin F4: 
& fr 1 ttts et1 } 
Edermnilés de cabinet rt, 1e, 42), &6en 1] 
Enderanite pour travaux ppliemet ‘ à chauffeurs auxiliiires 
ir LS en hp 
Fotaf pou pit t t IIS en plu 
L'augiuentalion pro} (M AET aline Sul 
| \l j'e \equise i 
2o Mesurt iuvelies 
(El { jtit t ie hat { Ce à 
Art, 1° “(h \ Lis n -D À 4 I { 10 
(l | N LUE 1 y ar! to Lt tAu i 11 it) 
1. tu) 11 } . 
b \ einen x À ls réa 
A UT i (NT i 12 e de [ ( 
a”! | K le Î t l t l ‘ (LL i fi 
\ \ je do it (L] 1.14) € Ï 
Folul t it t l 1.) « piu 
En plus pou eo h } 6, v. vou 
2e Mesures nouvelles 
Conséquence de la nouvelle répartition des emplois de directeurs 
et d'administrateurs en PE 2 6 9 Lis en plu 
Supprt lo! de tulermaitt le lechiiecilé et de rendement aux 
emploi Heart iplit OIL vu «le 'asei 1 redilotr «lt \ print 
de rendement (art (den imoit 
Relèverment de NN) à 42000 EF dd indemnité de détachement 
allouée aux intendant detactie à Padimimtralhion centrale text 
en Cours) (art. 3 198 en pius 
Allribution d tit indemuuté de dél bhement ? tend “le 
centre d'ap! nl [EN actu l ll rats ‘ i'e it 
ÿi en plu 
ns ipliom d'u récit | \ ‘ el pm r le reles bent d RIT 
ill altout atix Fanportt «hr la Corninhi it { (El l 
(art. » 120 en pli 
Attribution aux persorine mécanographe d'une prime fn vlle 
de rendement (applhiealion du décret ne GEO du 4 novembre 10, 
Journal office! «li 17 novembre 19051 at A 108 1 plu 
Total pour les mesures nonvelle Ü « plu 
li pou pou le cl 1] re CP 
Chapitre 10) Pi onnel du compile pute 1 et ct on € maté 
ricls di tabl cent re lt init «lt léducati häatio { (NE 
mulhiers de frar 
Crédits votés pour l'exercice 1954, St009 
Crédits demarxctés pour lexercice 192 
Article unique ON ot 
En plus pour l'exercice 1952, 17 497. 
L'augmentation preposce aähalyse comme | 
jo Meur acquise 
Application du plan de rec) ement de Ia fonction | ! ét dun 
décret no 7-67 du 24 aa 1951, 17.497 en plu 
29 Mesurt HOUVEUES, HO 
Eu plus pour le chapitre, 17.497. 
Chapitre 1030 Inspection gén'rale et administration acadéiniq 
Rémunerabons principal en uulliers de fratu 
Crédits vole pour oxXer e fu Î / 
Crédits demandes pour PFexereice 1952 
Art, 1° Enseignement français à PFetranger, 1.905 
Art. 2? En “heiment ipérieur, Rectorat 11.1H0 
Art. ‘ Hhvgiène scolaire et universitan 21,996 
Art 4 Enseignement du 2e degré, 71.1 
Art 0 Enseignement du fe degr 027.39 
Ar! t Enseignement techridue et pprenli £ 156.600 
Ar i Jeirue e «|! hour! ){ 0,1 
Art. #& (nouveau Apphcalion du décret du 14 juin 191 ] int 
iéorganisation de Padramstration académique Gi ON! 
Art. 9 (nouvesi Documentation pédagogique. GED 
Art. 1) nice À Ver nent ü1 lresor dt I chuës Pour pen 
10 Civile memoire 
Foltu! Î 1 411 
En | | pott lexel ce 19:29 IS 194 
L'augmentation propose analyse comme { 
1e Mesures acquis 
ai Mesurt traduites dar le bindget voté 
Réalisation intégral du plan de redre ciment. OA en pl 
Apphealion au décret ne 51617 du 24 mai 1951 poilant majoration 


des lrailements et salaires, 70.497 en plus. 
b) Autres mesur 

Applicalion d'un index de correction pour le calcul de la rémun 
ration de fonctionnairt de ,a Réummon (one OC. 1 A .) article 
hou en plus. 

Transfert du chapitre 20, « Documentation, Wbliothèques et eine 
mathèques pédagogiques » des créduts du personnel du inusce péda 
gogique de Strasbourg (article 9), 660 en plu 

Transformation de: 
de bureau en daclvlogri 
du 6 juin 14041 


a fil du cadre Cornplémentaire et auxiliaire 
es et einplovés de bureau (décret ne 51-705 


différence. néant. 


larticle 7]: plus 5.197; moins 5.197 
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Application du décret no 51-765 du 1% juin 1951 portant réorgani- 
stratifs des académies et de cerlaims ser- 


sation € SCPVICeS 40H 
vices administratifs déparleinentaux relevant de l'éducation nato- 
hala (1 


1° Emplois supprimés: 


Art. ? Enseignement supérieur Rectorats, $ 4er: 4 secrétaire 
(Paris) : 15 secrétaires (déparlements) ; 2 secrétaires adjoints (Paris) ; 
13 mdacleurs (Paris) ; 59 rédacteurs (départements); 53 ComtmMis prin- 


Cipaux et commis d'académie; Soit 43.929 en moins 

Art. D, b. — Ensciguernent du prermies degré: 88 secrétaires, 207 
rédacteur 10 commis; soit 157.062 er moins, 

Art. 6, b. — Enseignement technique: Y% secrétaires; 146 rédac- 
teur N4 Coin soit 122.658 en moins. , 

Art. 7, D Jeunesse tt sports 89 secrétaires; 196 rédacteurs; soit 
071 en moin 

99.720 en moins 

2 Emplois créés 

Art. 8 (nouveau 1 secrétaire général de l'académie de Paris, 
Indire 220-630; 3 secrétaires généraux des facultés, des universités 
de Paris, indice 410-550; 123 secrétaires principaux de l’administra- 


tion académique: 21 de 1re classe fonctionneïle, indive 300-500) ; 26 de 
9% classe fonctionnelle, indice 320-480: 33 de 3° classe fonctionnelle, 
indice 210-160: 3% de 4e classe fonclionnelle, indice 230-150; 254 secré- 
taires, indice 259-%0; 221 rédacteurs de 1re classe, indice 265-315; 
601 rédacteurs de ?° classe et rédacteurs stagiaires, indice 155-240; 
20 commis de classe exceplionnelle, indice 210; 269 commis, indice 
439-230; soit 611.80 en plus. 
Tolal des mesures acquises, 293.068 en plus. 

20 Mesures nouvelles: 

Ajuslement aux besoins réels de la ligne: « Insuffisance de la 
dotation caculée sur la base du traitement moyen »: Art. 4: 
plus 796: art. 5: plus 300; art. 7: plus 4.561; soit 95.557 en plus. 

Transfert au chapitre 1090 « Administration centrale, — Rémuné- 
rations principales » du poste d'inspecteur général de l’ensei- 
gnerment français à l'éiranger chargé du service universitaire 

ns avec l'étranger et la France d'outre-mer détaché à 
en moins à l'article 4er: 1.243+62- 


des relati 
l'administration centr ile : 
1:45 en moins. 

Création d'un poste d'inspecleur général à la formation pédago- 
gique: en plus à l'article 4: 1.092+59= 1.107 en nus. 

Créalion de 4 postes d'inspecteurs de l'enseignement du {+ degré 


ét de 4 in sp trices dé part lementales des écoles maternelies 
(ausmentation de la population scolaire) (art, 5): 6306438 x 1= 
26%: 4x 4= 2.202; soit 3.08 en plus. 
Art, 6 Enseignement technique et apprentissage : 


Transformation de 18 emplois de secrétaires d'orientation profes- 
sionnelle en 18 emplois d'insperteur de l'enseignement technique 
(loi n° 514630 du 24 mai 1951, art. 11): 

Créations: 3 inspecteurs de Paris à Versailles, 2.022 en plus; 15 ins- 


pecteurs des déparlements, &.950 en plus: suppressions: 18 emplois 
de secrétaires d'orientation professionnelle, 10.115 en moins; soit 
8:6 en plus. 

Art. 7 - Jeunesse et sports, — Institution d'une indemnité 
compensatrice ras in ancien chef de service de l'administration 
centrale acltuelleme inspecteur principal de fre classe (loi du 
G avril 191), 317 en plus. 

Crédit correspondant 1 la période du 1er août 1988 au 31 décem- 
bre 1951, 91% en plu 

Art. 8 nouveau), — Application du décret du 1% juin 1951 portant 


réorganisation des services adm! nistratifs des académies, 
Transformation de 4 emplois de secrélaires d'admnis tration acadé- 
mique en secrélaires principaux 


Créations: Secrétaires principaux: 1 Secrétaire principal de 
re classe: GS+%8-676; 1 secrétaire principal de 2? classe : 
603+4+31=610; 2 secrétaires prince ipaux de #%e classe: (5345) x? = 


4.1%6; soit 2.192 en plus: suppressions: 4 secrétaires (136430) x 1= 
4.51, 1.86% en moins; Soit au total, 6238 en plus. 

Inscription d'un crédit provisionnel de 3% millons en vue de la 
création, à compter du fe octobre 1952, de 259 postes administratits 
dans les services administralifs des académies et certains services 
déparlementaux relevant de l'éducation nationale, 

La répartilion de ces postes entre les diverses catégories d'emplois 
prévus par le décret no 51-765 du 14 juin 1954 portant réorganisation 
des services d'administralion académique interviendra lors de Ja 
parulion des textes qui modifleront le décret susvisé, 32000 en 
)il15, 
Î Total pour les mesures nouvelles, 45.141 en plus. 

Total en plus pour le chapitre, 438.199. 
Chapitre 1010. — Inspection générale et administration académique, — 
Indemi ilés et allocations diverses (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 26.320. 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er, — Rectorats, 218, 

Art. 2, — Hygiène scolaire et universitaire, 201, 
Art, 3. — Enseignement du second degré, 509, 


Art, 4, — Enseignement du 1° degré, 21.857, 
Art. 5, — Enseignement technique, 4.071, 
Art, 6 — Jeune sse et sports, 5.873. 
Total, 7), 
Liste proposée s'analyse 
do Mesures acquises: 
a) Mexsures traduites dans le budget voté: 
Suppression des indemnités spéciales (conséquence du reclasse- 


ment) [art 4], % en moins. 


(4) 1 y a lieu de noter que la réorganisation, des ‘ervices adminis- 
tratifs des académies entraine la suppression au chapitre 4050: « Uni- 
versités, — Rémunérations principales » d'un crédit de 53.000 et au 
chapitre 1150: « Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 


comme suit: 





principales » d'un crédit de 161.000, 





b) Mesures diverses: 

Augmentation du taux des heures supplémentaires, 3.041 en plus. 

Ajustement aux besoins (art, 6, $ c)}, #6 en plus. 

Application de Ja loi du 3 avril 1950 au personnel des départements 
d'outre-mer: attribution d'indemmnités forfaitaires et d’indemnités 
horaires comme suite aux mesures d'intégration (art. 4) : indemnités 
forfaitaires, 96; indemnités horaires, 300; soit 3% en pius. 

Total des mesures acquises, 3.658 en plus. 
90 Mesures nouvelles : 

Majoration du crédit pour indemnités horaires au personne] 
d'exécution (art. 4), 1.728 en plus. 

Asustement aux besoins réels du crédit d'heures supplémentaires 
du personnel des inspections (rédacteurs, Commis, dactylographes) 
(art. 5], 360 en plus. 

Ajustement aux besoins réels du crédit pour travaux et heures 
supplémentaires du personnel de l'inspection (art. 6), 285 en plus. 

Ajustement du crédit pour frais de supp'éance (art. 6), 359 en 
lus. 
Total des mesures nouvelles, 2732 en plus, 
En plus pour le chapitre, 6.390. 


Chapitre 4050, — Universités, — Observatoires et institut de physique 
du globe, — Rémunérations principales (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.339.181 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Traitements des personnels titulaires, 2.789.861. 
Art. 2, — Salaires des auxiliaires, 7.619. 


Art. 3%. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 

mémoire. 
Total, 2.797.480. 
En plus pour l'exercice 1952, 458.296. 

L'augmentation s'analyse comme suit: 

1o Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de #aitement, 320.687 en plus. 

Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majorations 
de traitements, 111.216 en plus, 

b) Autres mesures: ; 

Abattement provisionnel pour tenir compte des suppressions 
d'emplois à intervenir par suite de la réorganisation des services 
administratifs des acadfmies (cf. chapitre 140%), 53.000 en moins. 

Titularisation dans le cadre Complémentaire de un auxiliaire: 
art. 2, 170 en moins; art. 1°, 170 en plus; soit différence, néant. 

Rélablisserment de l'effectif des garçons de laboratoires (rectitica- 
tion d'une erreur matérielle portant sur 62 emplois), 13.392 en plus. 

Tolal des mesures acquises, 402.925 en plus. 
20 Mesures nouvelles : 
Créations d'emplois (art, 4er) : 
Universités. — Personne] enseignant: 
Paris : 

9 chaires: (1117 + 58) «°2 — 9.410 en plus. 

» maitrises de conférences: À + 91) x 5 = 5.05 en plus. 

3 emplois d'agrégé de médecine: (956 + 51) x 3 = 3.021 en pins, 

8 chefs de travaux pratiques : (726 + 42) x 8 — 6.144 en plus. 

15 emplois d'assistants: (00% + 92) x 415 88% en plus. 

Complément de crédit pour la titularisation à titre personnel de 
4 maitres de conférences: 193 x 4 — 792 en plus. 

Départements : 

à chaires: (100453) x 5—5.285 en plus 

30 maitrises de conférences: (937450) x :%0-29,610 en plus. 

15 agrégés de droit : (8194 16) x 15=13.125 en plus 


15 agrégés de médecine : 1 agrégés non patentés : (937450) x 4 = 3.94 8° 
5 agrégés palentés chargés d'enseignement: (121429) xo— 2.26:  ; 
6 agwégés palentés non chargés d'enseignement: (182424) x6-1.2%,; 


soit 7.449 en plus. 
20 chefs de travaux pratiques: (632439) k20— 13.820 en plus. 
45 emplois d'assistants: (551425) x 45=26.505 en plus. 
Complément de crédits pour la ticlarisation à titre personnel de 
25 maitres de conférences: 70 x 25 =1.700 en plus. 
Universités, — Personnel de service. 
Paris : 
15 garçons de laboratoires : 
Départemenis : 
50 garcons de laboraloïires: 174421) x 50—9.9%0 en plus. 
Total pour les créalions demandées dans les universités 
31.191 en plus. 
Observatoire de Paris: 
4 secrélaire-comptable : (%44+30) -374 en plus. 
4 astronome adjoint: (9%6+51—1.007 en plus, 
4 assistant: (160431) -1H en plus. 
Total pour les créations demandées à l'Observatoire de Paris, 
1.872 en plus. 
Aménagement de la déduction pour vacance d'emplois, compte 
tenu de i’échelonnement des recrutements, 83.392 en moins. 
Total des mesures nouvelles, 55.971 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4158.25%. 


Chapitre 1060, — Universités et observatoires. — Indemnités 
et allocations diverses (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 206.147, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er, — Indenmités pour travaux supplémentaires, 182.800. 

Art. ?, — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.666. 

Art. 3. — Indemnités pour frais de représentation, 825. 

Art. i — Personnels rémunérés sous forme d'indemnilés, 49.567. 
Total, 234.858. 
En plus pour l'exercice 1952, 28.711, 


(211423) x15-5.510 en plus. 
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L'augmentation proposée s’analyse comrine suit: 
io Mesvres acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Suppression d’indemnités (conséquence du reclessement\ [art 4er], 
789 en moins. 

b) Autres mesures: 

Conséquence de l'application de l'arrêté du 16 janvier 1951 fixant 
Jes rémunérations des lecteurs et répétiteurs de langues vivantes 
étrangères et des personnels des cliniques, des laboratoires et des 
cours des facultés de médecine et de pharmacie (art. 4), 11.427 en 
JUS, 

Majoralion des tacx d’indemnilés pour heures supplémentaires 
(art. 4er), 733 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 10.711 en plus. 
29 Mesures nouvelles: 

Augmentation du taux des cours et conférences complémentaires et 
des indemnités des directeurs cumulants des observatoires et des 
membres du bureau des longitudes (texte en cours), mémoire. 

Augmentation du taux des indemnités pour séances supplémen- 
taires du P. C. B. à la faculté des sciences de Paris (texte en eours), 
mémoire. 

Augmentation du crédit de cours et conférences complémentaires 
pour permettre !la création de nouveaux cours (art. 1*:, 18.000 en 
plus. 
Total des mesures rouvelles, 18.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 28.711. 


Chapitre 1070. — Ecoles normales supérieures 
Rémunérations principales (en milliers de francs), 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 176.04, 

Crédits demandés pol Ie l'exercice 1092: 

Art. 1er, — Trailerments du personnel tilulaire, 208.699. 

Art. 2, — Salaires du personnel auxiliaire, 4.955. 

Art. 3. — Veérsemæit au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
méinoire. 

Total, 212.891. 
En plus pour l'exercice 1952, 26.844. 

L'auginentéion proposée s'analyse comme suit: 
{eo Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget vok: 

Applicalion des échelles définitives de traitement, 144.592 en plus. 

Application du décret no 51-607 Gu 24% mai 1951 portant majcration 
de traitements, 9.488. 

b) Autres Inesures: 

Altribulion à 50 élèves des écoles normales supérieures de Saint- 
Cloud et de Fontenay (anciens normaliens primaires) d’un traitement 
(indice 135) en application de Ja loi n° 48-1514 du 26 août 4948. 
(Art. 1er), 12.450 en plus. 

Total pour .es Inesures acquises, 26.470 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 

Création d'un poste de secrélaire rédacteur à l'école normale supé- 

rieure de Saint-Cloud (indice 1S5-3145). (Art. 4er, 8 3), 374 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 574 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 36.844. 


Chayitre 1080. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— insitut de France et académie de médecine, — Rémunérations 
principales (en milliers de francs) 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 331.880. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 47, — Trailements des personnels titulaires, 369.940. 

Art. 2. — Salaires des auxiliaires, 22,194. 

Art. 3. — Versement au Trésor des retenues s pour pensions €clviles, 
mémoire. 

Tolal, 392.121. 
En glus pour l'exercice 1952, 57.254, 

L'augmentation proposée s'analyse Comme suil: 

Lo Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans Je budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 40.686 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1951 porlant majoration 
des traitements et des soldes, 45.259 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 55.945 en plus. 

Ro Mesures nouvelles: 

a) Collège de France: 

Création d’un poste de préposé téléphoniste (indices 435-190) 
(art. 1er, & 1er), 230 en plus 

Création d'un pgste d'ouvrier de fre catégorie (indices 170-210) 
(art, fer, $ {:r), 297 en plus. 

Transformation d'un poste d'’auxiliaire de bureau en garcon de 
laboratoire (indices 120-160) : art, 4er, $ 1er, 195 en plus, art. 2, $ 4, 
491 en moine. 

b) Muséum national d'histoire naturelle: 

Création d'un posle de jardinier-botaniste {indices 180-250) (art. 4er, 

8 2), 321 en plus. 
€) Ecole nationale des langues orientales vivantes: 

Création d'un poste de chargé de cours (indice 300) (art. 4°, & 5), 
454 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.309 en plus. 
En plus pour le chapitre, 57.254. 


Chapitre 1090. — Grands élablissements d'enseignement supérieur, 
écoles normales supérieures, institut de France et académie de 
médecine. — Jndemnitis et allocations diverses (en milliers de 
francs). 

Crédits votés pou l'exercice 1951, 74.958 

Crédits demandés pour l'exercice 192 2: 

Art. 2 — Indemnités jour travaux supp éme EVE 46.7 
Art, 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.329. 





Art. 3. — Vacations, 10 547. 





Art. 4 — Personnel rémunéré formes d'indemnilés, 9.87 

Art. 5. — Indemnités diverses, 6.207 

Art. 6 (nouveau). — Indemnité dépendant de la productivité ou des 
services rendus, 160. 

Total, 71.885. 
En moins pour l'exercice 19 73 

L'augmentation pt st \ vs mal | 
49 Mesures acquises 

a) Mesures traduiles dans le budget val 

Coneéquence du reclassement: supipt Û inde Me 
nités (art. 4), 1.330 en moins 

Mesures acquises non traduites dans le budget vol 

Majorulion du crédit } heures pplérme ( {er}, CS en 
plus 

Indemnités dépendant de la productivité des service rendus 
[primes de re! lement instituées par le décret du 20 n 1947} 
art. 6), 16) en pins. 

Total pour les mesures acquises, 9532 en 1! 
20 Mesures nouvelles 

Inscription d'un crédit permettant de rémunérer un rép r SUP- 
plémentaire à l'écol es langu ( iles vivants l 1}, 244 
Cr pituis 

Crédit destiné à la rémunéralion de préparateurs temporaire D= 
pléinentaires à l’école pratique des hautes étudk 4 “\) en 
plus 

Rajustement de l'indemnité pour 'e garde du muse de Vlarm 
(art. 4), 15 en plus. 

Total pour 'es mesures nouvelles, 459 en plus 
Net en moins pour le chapitre, T4 
Charitre 1100. — Personnels techniques des établissements d'ene 
seignement supérieur Rémunérations principales n milliers 
de francs). 

Crédits votés pour l'exel 1951, S1.931 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er. Traitements, 101.66 

Art. 2. — Versement au Trésor des retenu pour pensiot viles, 
mémoire. 

Total, 101.660 
En ad s Re l'exercice 1952, 19.726. 

L'augmentation proposée s'analyse coinme suil: 
49 Mesures acquises 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitements, 6.417 en plus 

Application du décret n 1-617 du 25% mai 191 portant m 
des trailements et des soldes, 4.123 en l 

Total po le nesures acquises, 10.85 I 

20 Me:u es OU YV Il 

Création de trent emploi la répartitie entre Ji ff 

‘“atégories de lechnici era faite par décret (Mila 
fixés par ke décret 00-138 au 29 décembre 190 Journal c]| ll 
du 20 décembre t&w), SSS0 en plu 

Total pour les mez:ur iv( S.8-0 er 
En plus pour le chapitre, 19.26. 
Chapitre 1110. — Lycées et collèges Rémunérations 
principales ‘en mmilliers de francs). 
lits votés pour l'exercice 1931, 16.318.001. 
Crédits demand:s pour l'exercice 1952 

re tt. 1er. — Traitements, 21.069.420 

Art. 2 (nouveëu). — Indemnités 4 re! tagia FD M 

Art 3 (ancien 2 \ t t au fre des { es pour 
sions civiles, mémoire, 

Total, 21.429.329 
En plus pour l'exercice 1952, 4.910 

L'augmentation proposée s'analyse conne suit 

49 Mesures acquises 
ay Mesures traduites dans le budget 

Application des échelles définitives de trailer n \ en 
plus. 

Application du décret n°9 51-617 du 24 mai 1954 porlant 
tion des traitements, 839.204 eu plus. 

Application du décret n° 51-243 du 3 mars 1951 rtant il 1 
perso el es la} iI { res 7 15 

b) Aulres mr ‘ 

Modification du classement en catégorie Cornm | 
mentalion de effectif pondéré des é€tahl élne ECTY 
(art. 1er): 

{jo Proriseurs prin inaux, directeurs et directri'e ence je o11 
tifiés: nouveau cl ere { rl itécorie it i ti {} é ca't 
gorie (n5 à 66), * + catégorie (123 à 614), 79.21 1e cal 
gorie (233 à CH 22: ac calégorie (164 À 624), 102.336; 2e calté- 
gorie (54 à 615), MO: soit 429.3 € plu: l 1 classement, 
423.971 en moins; seit une différence de 5.263 en plus: 

20 Censeurs licenck#s on cerlifiés. nouvea lassement: 3 il 
gorié (67 à 631 12.478: 6e catégore (42 à 628), 26.376: fs alégvorie 
(25 à 622), 15.590; ïe cat \ 6 à 617), 3 102: itévorie ‘4 612, 
3.672: soit 91 S en plu ini i nent, 90.92 en ! t 
u différé e Kov n Us 

Aménagement du cadre unique: modification des conditions d'inté- 
gration, des pourcentages de promotions et de leur dat d'effet 
(décret no 51-1025 du 7 août 1951) tart. 1), 430.040 en 

Application du décret du 8 juillet 4949 relalif au cadre unique 


(promotions obligatoires) cart, 1°), 310.95 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 3.712 

2o Mesures nouvelles: 
1° Application de l’article 22 du décret no 50-4551 du 19 décernbre 
19% portant statut du personnel des services économiques: intégra- 
tion à lilre personne] de 10 intendants en surnombre, 1.0 en plus. 
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2166 DOCUMENTS P \LEMENTAIRES 
» Tilularisation de SX) auxiliaires permanents Création de 
3 postes de sténodactylographes (indices 135190), K9.7X) en plus 
sHppre on d'un crédit équivalent à la ligne « Rétribulion de nai 
tres auxilhaires à service complet », SN) en noins 
jo | ription d'un édit nécessaire À la rémunération de 30 assis- 
lan! le langue étrangere, 76435 en plu 
4e rise € harse par l'Etat des économes des internals en régi 
dir 
11) ‘à fi VO € pl 
10 adjoints de ser e économique, 4010 en plu 
»” Prise en charge par l'Etat du personnel de service chargé dans 
les rolles lu materiel scientifiqu 
do garco de laboratoire en année pleine, 4950 en plus 
M garçons de \boralioire À oinpler du {er octobre 1952 1 37 en 
plus 
un ! il 1 de ft) pu les d'agents phuoti JL ialistes don D0 à 
compter du 1% octobre 1%52 
1) » 1;4 14) { HN) en 1h 
n} 28 dd 'h i is CH pus, 
1» Création de 225 postes de professeurs agrégés (dont 112 À comp- 
ler du fer ocloh 142 
11: 1 + 42 i SN 051 en plus, 
11? + 42 1 PEOM en plus 
Ko Créalion di: b: poste de prof soeurs certifiés ‘dont 297 à 
Comp du ° oetobr 1% 
a t,7 ‘ ñ 2.124 en piu 
hi » M2 +4 2] (! (SN) ei plu 
le tion NO post ] surveillar cénéraux (dont 40 au 
Le octobre 1% 
10) » 1 + 931 1 1.880 en plus. 
“t) 11: + 4) î 4,0 en pit 
fo Insecriplhion d'un crédit correspondant à la rénunération de 
6 © maitre auxiliaires, 244.00) en plus . 
{te Creation de 120 postes de maîtres d'internat (en année pleine) 
[augmentation du nombre des internes], 39.47%) en pu 
{2e Création de 170 postes d'adjoints d'enseignement (dont 85 à 
compter du fer octobre 1952) [augmentation du nombre des inter 
11 ' 
, 107 + 29 n 12415 en pius 
Br » nl n pl i 1044) on plu 
Lio Créallon de 10 sous-intendants (année pleine faugmentation 
du nombre des interne 178 + 43) x 10 110 en plus 
Lio Création de 20 adjoints di servi économiques (année pleine) 
[augmentation du nombre des internes] (912 + 29) x © 8.04) 
en plu 
lu Création de 70 adjoints des services économiques (dont 35 4 
compter du f# octobre 1% 
Jo » 172 + 29 i 110% en plus. 
NA | dE " 410 en plus 
lu Création de 90 posles de sous-intendant dont {5 au {°r octo 
bi 14,2 
10 x 115 +4 3.4 ï 7.665 en plus. 
ln » 115 + 43 ' 1.916 en plus, 
1, Inser plion d'un crédit de 360 1millions À l'article 2: Indemni 
tés d'entreti aux stagiaires des centres pédagogiques, Celle somme 
constitue une partie du crédit de 200 gnillions ouvert pour la forma- 


Lion pédagogique des inaiîtres du deuxième degré 
chapitres 1090, 1120, 3120, 3110 1.200 stagiaires à 
en pit 

No Transformation de collèges en Ivcée 


Translormalon des colièges cjassiques de garçons et de filles de 


Meaux en un Iveée unique 
En plus 
{ proviseur agrégé À 7N7, 787: 1 sous-intendant 


veillant général à 47, b47: À dame secrétaire à 2 


laboratoire à 24 247; { agent spécialiste (fre catégorie), à 288, 288; 
» agents spécialistes (2e catégorie) à 262, 524: n agents spécialistes 
M calégorie) à 217, 1.060; 7 agents non spécialistes à 198, 1.386; 
soit, +008 en plus 
En moins 
{ principal licencié (4° calégorie) à 634 G34 en moins, 


l'otal, 4 964 en plus 
Transformation [OF lycée autonome de J'annexe « 
de jeunes fi s de Moulins 


{ économe à 927, 927; 1 dame secrélaire à 298, 
l [EE 

lransformation en 
Phetnholre 


lransformation en yes du collège JB. Say: 


vcée du collège de garçons 


{intendant à 6%, 632; ? sous-intendants À 11, 4.0! 


- + ? 
{aire à 23S, 28: 1 aide de laboratoire à 237 237, il 
(ire catégorie) à 288, 288: » agents spécialistes çes 
124: 3 agents Spécialistes (3° catégorie) à 212 
Cialistes à 148, 1584; soit, 5.181 en plus. 


, 


lransformation en lycée autonome de J'annexe 


lycée de ga ons de Bordeaux 
1 proviseur agrégé à 7N7, 787; 1 censeur agrégé 
veillant général à 547, 947; 1 sous-intendant à 911, 5 


{aire à 208, 258: 8 professeurs agrégés à 787, 6.22%; 11 professeurs 


certifiés à 998, 6.578: 4 adjoints d'enseignement à 
tres d'internat à 263, 1.315: 1 aide de laborafoire À 


spécialiste (fre catégorie) à 288, 288; , agent spécialiste (2° catégô- 
rie) À 262, 962: 2 agents spécialistes (3e catégorie), à 212, 434; 8 agents 
hou spécialistes à 198, Loft: soit, 51.870 en « 


lotal pour les mesures nouvelles, 1.197.732 en 


En plus pour le chapitre, 4.910.528 


(voir également les 


2%, 258: 1 aide de 


636; 8 agents non spé- 


à 787, 781; 


240.000 F, 360 000 


à 611, 911: { sur- 


le Vichy du lycée 


28; soil, 789 en 


de Barcelonnette, 


M: { dame secré- 
agent spécialiste 
catégorie) à 262, 


d'Arcachon du 


; À sur- 
11; 1 dame secré- 


199, 1.996: 5 mmai- 
237, 231; 1 agent 


plus. 





Chapitre 1120 Licées el collèges, — Indemnités 
et allocations diverses (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1961, 957.614, 
Crédits demandés pour l'exercice 1902: 


Art. 4e - bafemnités pour Travaux supplémentaires, charges 
administratives et divers, 1.114109 

art, 2 Indemnités pour sujétions spéciales, 12710. 

Total, 1.156 904 
En plus pour l'exercice 1992, 199295, 

L'auginentation proposée s'analyse Comine suit: 

{e Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le bndvet voté: 

Suppression de certaines indemnités conséquence du reclassement) 

(art, fer), 11.542 en moins, 
b) Autres mesures 

{> Différence provenant de la réalisation intégrale du plan de 
reclassement de la fonclion publique (art, £°r, 8 2), 43.200 en plus. 

do fnflérence provenant de l'application du décrel no 51-617 du 
9% mai fol portant majoration des trailements et soldes (art. 1%, 
$ 2, 49.637 en plus 

Tolai des mesures acquises, 131295 en plus, 
30 Mesures nouvelles: 

Répercussion de la eréalion, à cormpter du {®% octobre 1951, de 
nouvelles sections d'enseignement dans les classes du deuxième 
cycle de l'enseignement du second degré (art. fer, $ 2), 3000 en plus. 

Création de sections de préparation à Saint Cyr (option leltred, 
(art, fer, $ 2), 5.000 en plus 

Indemnités pour travaux supplémentaires [formation pédagogiqus 
des maitres du denxième degre (1)} (art. 197, 8 2), 600.000 en plus, 

Total des mesures nouvelles, 6N 000 en plus. 
Eu pius pour le chapitre, 199.295 


Chapitre 1190. Ecoles normales primaires. 
témunéralions principales (en nulliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.104.867. 
Credits dermandés pour l'exercice 1992 


Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 2.687.147, 
Art. % — Salaires du personnel auxiliaire, 85.547, 
Art, 3, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


mémoire, 
Total, 2.772.694. 
Déduction pour vacances d'emplois, 22.800 en moins, 
Total, 2.749.894. 
En plus pour l'exercice 1992, 319.027, 
1° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définilives de traitement, 201.188 en plus, 

Application du décret n° 94617 du 2% mai 1991, portant majoration 
des traitements et des soldes, 124,235 en plus. 

b) Autres mesures: 

Suppression de l'abattement effectué pour tenir comple du fait que 
l'ecole. normale de la Guadeloupe n'ouvrait qu'au f* octobre 1994, 
J.20S en plus. 

Total des mesures acquises, 328.631 en plus. 
%o Mesures nouvelles 

{o Création, au f%* janvier 1952 de 20 emplois de profeseurs en 
application de l'article 64 du décret du 6 juin 1946 relalif aux enseli- 
gnements spéciaux, 11.930 en plus 

2 Création de 5 emplois de sous-intendants: application du décret 
n° DH0-loot du 19 décembre 1990 relatif au statut particulier des 
fonchonnatres des services économiques pour tenir compte de l'aug- 
menlation des effectifs et assurer le bon fonctionnement du service 
dans les établissements dont l'effectif pondéré est supérieur à 1.009 
points, 2.65%) en plus. 

30 Création d'un emploi de directeur et de 2 emplois de professeurs 
our assurer la formation professionnelle des élèves maitres à la 
Martinique: 1 directeur (2905%), 612 en plus; 2 professeurs (250- 
510), 1.19% en plus, 

Total des mesures nouvelles, 169396 en plus, 
Eu plus pour le chapitre, 345.027, 


Chapitre 1130, — Ecoles normales primaires. 
Indemnités et allocations diverses (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1991, 
Crédits demandés pour l'exercice 





Art, fo, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 161.768. 
Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 4.212, 
Art. 3, — Vacations, 5.199. 


Total, 170.005. 
En plus pour l'exercice 1952, 35.279. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Suppressions  d'indemnités (conséquences de reclassement} 
(art, {er), 26 en moins, 

b) Autres mesures: 

Conséquence de la réalisation intégrale du plan de reclassement 
de Ja fonction publique (art, {®r), 10,791; application du décret 
n° 51617 portant majoration des traitements Lt. er), 7.602; soit 
15.353 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 18.927 en plus. 
= mme nt 
da) Part e du “crédit de 500 millions ouve : pour la formation péda- 
gogique des maîtres du second degré (cf, également chapitres 1030,, 





1110 et 3120). 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


2e Mesures nouvelles: 
\ppli ation de la loi n° 51-5135 du 8 m {Ooi rel \e À Ja siluat 
du person v| eimplacant {or 1. ” | 
justement x be rce!s vert, fe ti ’ | 
I di ni Us velle 16 ,t ( | 
En plus pour le « 719 
Chapitre 1150, — ÆEcoles primaire mt es 
itnuhéra principale en nul mes 
Crédils volt pou u\ 1951, 63.09%. 4.9 
Circuits deinanid pour l'exercice 1002 
LE 2 — ra \ « l { el t li è : 
75. 102.040 
rt, 2, — Rémunér hi des intérimaires 11. Sûl 
Ari. — | is de | silice, L 09 Ho 
Art, à. — Versem uu fi di elenues pui pei is cir $ 
Hiclawirt, 
Folal, 56.003.286 
En pius pour lex ve 1952, 1! 13, 
L'ausimentaliun proposé aliulysé cotmiu 
ie lusutres adcdauise 
| { qu 
{ Mt { traduite nl budyet vole 
\ hic‘allon coche détinaltivt de lruitenn G.166 oyb en 
1 , D 
P : 
Application du décret ne 51-617 du 24 mai 191 majora À 
des traileumments et de oldes, 2.853.015 eu plu 
b) Aulres inesure 
Suppression des déductions opérées dans le premier fascicule pour 
tenir connpde du fait que a création des etnplois suivants (SOQ insti- 
tutrices des evoles mitternelles, 200 inshluteurs agricoles et 100 ins 
liluteurs) ne prena L'effet qu'au {avril et au fer octobre 1%1, 
242,175 en plu- 
Louise uenive de la econdu lon en ame ] leine de 700 postes 


d'inslituteurs créés au 1 octobre en applhiculion de la loi n° 51-11lo 
du 21 Septembre 1901 (art, 1er), 287.000 en plus 


Suppression de 400 postes d'instilulteurs dont les titulaires occupent 
des postes adumnhistratits Cart. ter), 161,000 en moins 

Prise ep charge par lElat de 18 postes d'insliluleurs de nalia 
naldé andorane (apphealton de Particle 58 de la lui de finances de 
l'exercice 1011 (art 1e), 7,380 en plus. 

\pplealion d'un index de correclion pour le calcul de la rému 
nération des fonctionnaires en service dans la zone du france C. F. A. 
(Réunion) Cart, fer), 207,717 eh pus, 

justement du crédit pour indemnités de vacances an personnel 
suppléant (application de l'article à de la loi n° 51315 du 8 mai 


1951) Cart, #4), 29.125 en plus 
Transfert de Ta ligne « Taustiluteurs et institutrices » à une ligne 
nouvelle. « Instiluteurs et instilutrices occupés temporairement 


dans des services adiministralhfs » de 900 instituteurs soil à 
l'article ie, en plus, 205.000: en moins, 205.000 
Tituarisation des instituteurs intérunaires occupant es emplois, 


sans tilulaires (applicalon de la loi du ? juillet 141 

Art er, St 

1.10) instituteurs de 5e classe, 390,500 en plu 

2. duishuliieurs de 6° classe, 360.00 er | 

rt. jer, S 2 

t0 instiluleurs de ïe classe 12 609 en plus. 

23 instiluteurs de 6° classe, SL786 en pin 

Majoration de 925 p, 100 des traitements, 931.096, 

lruromnités compensdirices, 6: 1N7 

Art. 2, S ter et © 100.641 en moins, 

Tolai pour les mesures acquises, 10.174.606 en plus 
20 \ie res HOoHIx iles 

Création de 1100 poste d'institutrices d'écoles maternelles pour 
faire face au nombre croissant de naissanres (dent 26) au fr jun 
vier 1902, 700 au £er avril et 2960 au {er octobre) (art, 1): 

NM} x (NO + 0 S2.000 en plus, 

700 x {80 400) x 3/1 215.250 en plus. 

IN) x .)) 
NULLE 23,000 en pins, 
Ll 
Suit 447.24 on plus, 

Création (au fe janvier 1952) de 99% postes d'insbttuteurs et insfi 
taitrives en vue de faire face à l'augmentation de leffecthif scolüire 
(art, {e), 113.500 en plus 

Création de 4 postes d'instituieurs de cout compnl 
classes de perfectionnement et de plein air (développement de 
l'enseignement dans ces classes [dont 200 au 1" octobre 1952) 
(art, {er 

LoÛ x 


(1 , ! » \ 
mentaires, da 


Soit So. 100 en plus 
Création de 100 postes d'instituteurs chargés de l'enseignement 
postscolaire agrivole (dont! D au fe ocelobre 12 rt ,ieri: 

20 x (397 + 00) = 21.300 en plus, 

00 x (497420) :1= 7.18 en plus. 

Soit 20.688 en plus. , 

Création de 200 postes d'inetituleurs en vue de la réorganisation 
de l'enseignement dans la France d'outre-mer (dont 160 au fe octo- 
bre 1952) fart, ie, 8 2 

100 % (SO 4 50) = 11,000 en plus 

100 x (280 + 90 :1- 10,200 en plus, 

Majoration de 25 p. 100 12812, 

Soit 64.012 en plus. ; 
djustement du crédit pour frais de suppléances pour les croles 
rurales à classe unique [art. 3], 250.261 en plus, 
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aration au Certificat d'aplitude à l'enseignement dans les écoles de 


iles sri res 
ne colaires, 


piein air el poul la formation pécialisée des assista 


Tota!, 7.661 


} \ | IS ! ] \ lue 1952 LE 
L'auginentation demandé inalvse cornme suil: 
4e Meur dilist néant 
2e Mesuri invelles 
& à Aimenagetment de la dotation pour tenir compte de ce que 
trois stages où Heu de deux seront organisés en 1992, SU0 en Inoins. 
Eu plus pour le chapitre, Saw 
Chapitre 1190 Conservatoire nalional des arts et métiers. 
KRetmunérations principales en imlliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 102.823, 
Crédits detnazni pour l'exereice 1992 
Art. ! - Traitements du personnel titulaire, 116.658. 
art, à Einoluiments du personnel sur contrat, 1.380. 
Art , — Salaires du personnel auxiliaire, 6.080 
Art. Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Histoire 


Déducthion pour vacances d'empiois, 2.876 en moins, 


lolal, 121 + 
En plus pour l'exercice 1952, 18.451 
L'auginentat \ prepo , inalsse comme suit : 
40M: ul LUAJUISt 
Applicaton d échelles définitives de traitements, 87:94 en plus 
Application du décret ne 514617 du 24 mai 1994 portant imajoralion 
des tra tements 1714 en plus. 
l'otal pour les mesures acquises, 13953 en plus. 
2o Mesure noue! 
Art, 1" 
Création d'un poste de directeur d ervive de 1echerches el études 
de l'enseignement technique (690-7001, 1 153 en plus 
Création d'un poste de sous-directeur des Œtunes techniques et 
indu ir t ) 5) YS7 en plu 
Création d'un poste d'adjoint d'économat (2095-50), 11% en plus. 
Créalion de 3 postes de secrétaires rédacteurs (204-315), 1.197 en 
plu 
Création d'un poste de sténodactvlographe ‘460-210, 988$ en plus. 
Art, 2 Création de 2 postes d'employés contractuels de bureau 
(16021: . 400 en plus 
lotal pour les mesures nouvelle it en plus. 
Eu plus pour Le chapitre, 18 43% cn plus 
Chapitre 1200 Conservatoire national des arts et métiers, — Salaires 


du personnel ouvrier (en milliers de franc 


rédit Votés pour exercice 19! 11.92 
rédits demandés pour l'exercice 1992, 18.217, 
En plis pour l'exercice 1952, 6.929 


L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
4e Mesures acquises 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Relèvement des salaires, 6.825 en plus, 
920 Vesures nouielles, néant, 


En plus pour le chapitre, 6.82%, 


s}, 


Chapitre 1210 Conservatoire national des arts et métiers, — 
Indemunilés et allocations diverses (en inilliers de francs). 
Crédits votés pocr l'exercice 1991, 7.563, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 
Art. 1er, Indemnités pour travaux supplémentaires, 8.127, 
Art. ?, — Indemnités pour sujétions spéciales, 110, 
Art. 5, — Vacations Collaborations diverses, 80, 
Total, 8.617 
En plus pour l'exercice 49932, 781 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit’ 
fo Mesures acquise 
Mesures non traduites dans le budget voté: 
Augmentation du taux des hecres supplémentaires, 582 de plus. 
Arrêté du 10 mai 1931 fixant L'indermnilé de caisse el de responsa 
bilité de l'aSent comptable, 2 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 351 en plus 
2 Mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre, 754 
Chapitre 1220, Etablissements pub'ies d'enseignement technique, 
Rémunérations spéciales (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 10.718.905. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: ” 
Art, fer, — Traitements de personnel litulaire, 8.929.115. 
Art. 2. — Rémunérations du personnel temporaire, 4.611.168, 
Art. à Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
memoire 
Total, 12.973.283, 
En plus pour l'exercice 1952, 2.231.288, 
L'augmentation proposée s'analyse comine suit: 
4° Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définilives de traitements, 1.172.421 en 


plus. 


Application du décret n° 31-617 du 24 mai 1951 porlant majoration 
t 


des traitements et soldes, 44016 en plis 
b) Mesures non traduiles dans le budget voté: 
Suppression de la déduction etfectuée un pied du « 
tenir comple du fa 
ne prenaient effet 


du er juillet ou du fr octobre 
Art, 1°r, 85.000; à 


t 2, 73.390; soit 163.330 en plus. 


“hapitre 


1991 : 


pour 


t qu'un cerlain nombre de créations d'emplois 
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Application des barèmes de salaires en wigceur au fer mai 1951 
(art. 21, 108.022, 

Application du décret n° 91-907 du 10 Juillet 1951 relatif au statut 
des agents temporaires de service des centres d'apprentissage 
publics (art. 2), 59.222, 7 

Total pour les mesures acquises, 1.999.511 en plus. 

2° Mesures nouvelles: 

Créalions el transformations d'emplois dans les écoles nationales, 
collèges tecPaiques et établissements assimilés (art, fer): 

Création de: 900 emplois de professeurs certifiés, 179.100: 243 em- 
plois de professeurs techniques adjoints, 124173; 100 emplois de 
maitres d'internal et surveillants d'externat, 25.600 — Total, 328.873 
CI Pius, 

\ déduire: pour tenir compte de ce que 250 emplois de profes- 
soeurs certifiés, 218 de professeurs techniques adjoints et M de mai- 
tres d'internat ne doivent être créés qu'à compter du 4 octobre 
1992, 201.911 

Net, 123.992 en plus. 

Transformation de 20 emplois de professenrs licenciés en emplois 
de professeurs acrégés À combler du ter oclobre 1052, O4) en plus. 

Transformation de 8300 heures/années en 400 postes de profes- 
sours terlifits à compter du tr octobre 1952, 2:13 en plus, 

Créalion de 10 postes d'assistanis étrangers à compter du {er octo- 
bre 1952, 657 en plus. 

CréaUon de 8 emplois d'agrégés à compter du 1° octobre 1952, 
Li en plus 

Création de 90 postes d'instituieurs en stage dans un établissement 
de formalion professionnelle et en 5% année à lérole nationale 
supérieure de l'enseignement technique à compter du {® octobre 
1952, 9.12% en plus. 

Augmentation de D à 110 du nombre des élèves de 3% annfe de 
école normale supérieure de lenseigherment technique à compter 
du {9 octobre 1932, 4.650 eu plus, 

Conséquence de la fonctionnarisation d'une partie du personnel des 
centres d'apprentissage (700 agents), 316.164 en plus, 

Créations et transformations d'emplois dans les centres d'appren- 
tissage (art. 2): 

Création de: 215 professeurs d'enscisnement général, 102.770 en 
plus; 2%) professeurs d'enselgnerment te-hnique, 119500 en plus; 
2 professeurs techniques adjoints, 11.800 en plus; 100 surveillants 
d'externat, 25.600 en plus; {35 agents de service, 93.700 en plus; 
total, 295.5:0 en plus. 

A déduire: pour fenir comple de ce que 163 emplois de profes- 
seurs d'enseignement générai, 200 emplois de professeurs d'enseigne- 
ment technique théorique et 13 emplois de professeurs techniques 
adjoints ne doivent être crés qu'à parür du fer octobre 1%2, 136.163 
en moins 

Net, 139208 em pius. 

Transformation de 100 emplois d'aljoint des services économiques 
en 100 emplois d'économe à compter du fer octobre 1959 (mesure 
prévue dans le développement du budget de l'exercice 1951 (chapi- 
tre 1510) [art 1er], 4.100 en plus, 

Fonctionnarisation d'une partie du personnel des centres d'apprens 
tissage : 

il chefs de travaux, 212%: 73 chefs d'atelier, 33.830: 114 profes- 
seurs d'enseisnerment technique théorique, 54.192: 497 professeurs 
techniques adjoints, 234381: soit 216.161 en moins. 

Conséquence de Ja nationalisation de 8 collèges techniques à 
compter du {er octobre 1952 (erfalions d'emplois) fart, ter]: 

G intendants, 10%: 2 évonomes, 256; 6 sous-intendants, 1.186: 
10 adjoints des servites économiques {2e classe), 708: 8 secrétaires 
de direction, 632: 8 surveillants généranx, 1.244: 16 répétiteurs, 1.700; 
15 surveñilants d'externat, 1.021; 8 infirmières, 62; soit 8533 en 
plu. 


Total pour les mesures nouvelles, 311.777 en plus. 

En plus pour le chapitre, 2.251.988. 

Chapitre 1220. — Etablissements publies d'enseignement technique, — 
Indemnités et allocations diverses (en milliers de francs). 


Crédits volts pour l'exercice 1051. 603.501. 

Crédits demandés pour Fexercice 1992: 

Art, fer Indemnités, pour cours el conférences et fravaux supe 
plémentaires. 611,998, 

Art, 2, — Indemnilés pour sujélions spéciales, 10.117. 

Total, Goo.115. 
En plus pour l'exercice 1952, 51.561. 

L'augmeutation demandée s'analyse comme suit: 
lo Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Suppression de certaines indemnilés ‘conséquence du reclasses 
tuent), 4.143 en moins; 

b) Auilres mesures: 

Augmentation du taux des heures supp'émentaires (art, fer), 3,510 
en plus. 

Conséquence de Ja réforme du régime de rémunération du person- 
nel temporaire de servie ‘décret n° 51907 du 10 juillet 1951) (art. ter), 
10,549 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 9.916 en plus; 
2» Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels {art, fer), 55,0% en plus. 

Suppression d'un crédit correspondant à 8.300 heures-années pour 
gager la création de 100 emplois de prefesseurs certifiés à compter 
du fer octobre 1992 l'art. 1er), 52,957 en moins. 

Conséquence de l'augmentation du nombre des élèves ‘art, fer), 
2S.671 en plus. 

Conséquence de la créalion de 153 emplois d'agents de service 
dans les centres d'apprentissage. Indemnités pour supplément de 
travail (ar', fer), 43 en plus, 

Conséquence de Ja nationalisation de huit collèges techniques 


(à compter du {er octobre 1%52) (art. 2), 45 en plus. 
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me 


inscription d'un crédit provisionnel pour l'attribution d'une indem- 
ncrale 


nité à deux éoncetionnaires chargés de mission d'inspection gé 
des services économiques (art. 2), 254 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 11618 en plus. 

En plus pour le chapitre, 01.961. 


Chapitre 1210. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Personnel pédagogique et technique, — Rémunérations prinei- 


pales (en müliers de fran 
Crédit voté pour l'exercice 1951, 1.919.544. 
Crédil demandé pour l'exercice 192: 


Ar!. r, — Traitements du personnel titulaire, 1.999.291 


Art. 3%. — Versement au Trésor des retenues pour pensions CivViles, 


dicinoire. 
Total, 2.101.238, 
En plus pour le chapitre, 481.691. 
L'augmentation praposés s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budset voté: 
Application des échelles définitives de traitements, 211,195 
, 


Application dn décret n° 01-615 du 24 mai 194 portant majoration 


des traitements, 6211. 
Total pour les mesures acquises, 309,939 en plus. 
Mesures nouveles: 


90 
_ 


Ajustement &u crédit pour insaffisance de la dotation calculée sur 
Ja base du traitement moyen: art 1, 2955; art. 2, 400: soil 9.99 


en plus. 


Transfert de l'article 1er à l'article 2 de trois postes de chargés de 


recherches et de trois pos 
2.435 en moins; art, 2, 2.47 


s en plus. 


Transformation des maitres et chargés de recherches en agents 
contractuels dont les indices de référence seront respectivement de 


400 et 370: art, 2, 3.621 en plus 


Alignement indiciaire des douze instituteurs détachés sur le cadre 
@es instituteurs délégués de l'éducation physique: art. 1°, 30 en 


bus 
Création d'un poste de médecin titulaire des établissements d’en 


seighement (cette création est vagée par la suppression de quatre 
assistants médecins et de deux médecins conventionnés): art, 14e, 


00 en plus; art, 2, »8S en moins. 

nl 
cadre normal en dix maitres d'éducation physique du cadre supé 
rieur (art, fer), 450 en plus. 


Transformation de vingttrois postes de maitres d'éducation phy- 
sique (cadre normal) en chargés d'enseignement (indice 225-4#) 


(arl, 1er), 3.12 en plus. 
Crfations d'eunplois (art, fer) 
110 professeur G'éducalion 

40 pour la France d'outre-mer 
110 X 902 - 

sorne, d'outre-mer, f.192: soit 85.072 en plus 


0 } 
i 


10 maitres d'éducation physique (activités postscolaires): cadre 


supérieur: 1% x (293 + 30 9.922: Cadre norinal 956 X (515 + 3U 
= 21.056; soit 26.978 en plus 
1 


Tran<formation du cadre des professeurs et maîtres délésués et 


femporaires en un Cadre de mailres auxiliaires (art. ? 


Suporessions: 19 du fer janvier au %0 septembre 14952: 


Professeurs 674 x (372 + 30) x 3/4 = 903.211: 116 x (3:8+428) 


tx 3/4 31.887; maitres: 188 x (210 + 25) x 3/4 = 97.3», Soi 
2.103 en moins. 
pour le dernier trimestre: 


Professeurs: 991 X (372 + 30 n 59.697: 126 % 019 + 98): 
= 10.899: 88 x (2140 + 25): 4 0,830; soit 76.126 en moins. 
Total: 231.889 en moins. 
Créations: maîtres auxiliaires: 671 x (452 + 30) x 3/4 — 2.506 
901 x (412 + 30): 1 70.092; (+ 116 + 188) x [316 + 40): 4] 


x J = 91.188; (+ 126 + 88) x (3160 + 930): 4 20.116, total, 


422.992 en plus. 
Soit en pius pour l'arlic 
plus 


\justement de la déduction effectuée à l'artic'e fer pour tenir 
compte du fait que des postes de Ululaires sont occupés per des 


égués (incidence des créalions el transformations d'emrlois): 


Crédits nécessaires au pavement des Ütuilaires: 110 professeurs 
À (562 + 95) = 83.380: 9 maitres à (393 + 930) = 3.807; 38 maitres 
À (316 + 90) = 11.288; majoration de 25 p. 100 = 1.192; soit 103.167 
e 


\ IHoins. 
Crédits nécessaires au payement des délégués (voir 
dessous) 54.709 en plus 


le dé'ail ci 


Diminution de l'abattement correspendaal aux traitements de 


3 maitres à titulariser au fer octobre 1952 
11 x (390 +308) : #4 = 1.199; 42 x (310+303) 


plus. 


Total, 43955 en moini. 


Diminution corrélative À l'article ? pour titularisalion au 


der octobre 1952 de 53 maitres délégués, 3 111 en moins. 


Conséquences des créations d'emplois sur les effectifs des délégués 


(art, 2): 


Du fer janvier au fer octobre: 109 prof. à 372430%x9/1 = 92.502; 


22 prof. à 318+%8%x9/4 = 9.709, 47 maitres à 2404+25»x3 4 = 9. 
40 professeurs outre-mer à 3184#2%Sx3/s = 2595: majoralion 


25 p. 100 pour le personnel outre-mer = 619; soit %#0.857 en plus. 
Pour le dernier trimestre: 28 prof. à (472430): #4 = 2811; 2 p 
à (318428): 4 = 173; 10 prof. à (318428): 4 = 800); soit 9.85 
; Î \ 
pius. 


Tolal, 54.709 en plus, 


art. 2, — Traitements du personnel délégué ou temporaire, 


tes de rnaitres de recherches: art 1°, 


ormation de dix postes de maitres d'éducation physique du 


physique {130 pour la métroncle et 


+ 35), S3.Oo0; majoration de 25 p. 100 pour le per- 


— 99 1.889 GS.103 en 


4 = 9.918; soit 5.103 er 








“ement de la dédaction pour vacance 
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1 | À 1! 154.0, 1 
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art. 2 | ll L f } s shecidies, 
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lola t \il { 1) 
En Ux\ 14, 4,14 
L’a 1 an ilV<e comm 
{eo Mesures acquis 
ai Mi vs ites d & budget vots 
: S [a i u In ut e du { 
vit (p 
b) Autre mn ré 
Il id Î i ] t le LUX d ] 
les frais de = [re | À | 7.498 t 
Total des mesure icquise 21.925 I 
Je f ’ nouve 
Art, 1e A] ement à lit d h 
des in } rec po I | À si cthetil le 1 
rééducation et le po \ 1.000 en pou 
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En plus pour le chapi 619 





di 
Crédits volés ur l'ex e 1051, L1S.195 
rédits dem és pou \t {2 
Art. Î Fraitements du ! innet titulaire 
Art. 2, — Trailements du pe {term \i 
Art, 3 Salaimes des auxiliaires, 7 611 
Art, Verserments au Trésor des retenues | 
Inéinoire 
lola! pour le chapitre, 111.720 
En plus pour l'exet e 1992, 26:32 
L'augmentation proposée S'analyse comme 
1e Mesures acquises 
a) Mesures traduites dass le budzet voti 


Application des échelles définitives de traitemet 
ppiication du décret ne 5!-617 du 24 mai 195 
das trailements, 6.741 en plus 
Tolal pour les mesarss acquises 10 255 en 
2 Mesures nouvelles: 
Titularisation de 13% auxili es de bureau en 
n° 90-11) du % avril 140 afi. à IS CI) In0 
pius. 


Ajustement du crédit pour rémunération des 


fo Far suite des ugmentaiton de stiaires, 6% 
20 Pour ajustement aux besoins réels. S00 en 
Transformation d'un empioi d'agent teshniq 
sionnel {re catégorie art 21: V3 en pu 
Transformation de 2 empiois d'infirm d 


en infirmiers diplômés (tilulaires 
Art. 1er, 652 en pius: art. *. 9578 en moins 


Hi<tement 1 Crt l or 1= Î { (à 
Ajust iu lit ff le !a 
la base du traitement moven (art. fer). 4677 en 
Total pour le Mesures 1 ivelies, 10,280 €: 
En plus pour le chapiire, 26.525 
Cha; 7 1270. E I] tion di ni ot Fr tt 
Î l lit t l de fran 
Crédits vi pour l'ex 1951. 11 00 
Crédits dermand po l'ext e 1932 
Art 1 Enseignement el ] lt 1 à 
Art. 2 Mu lu France 10 
Art. 4. — srecl { el m ju 1.01 
Art. À Versernent i ] I d I 
civiles, méinoire, 
Total, 15.10 
En p pour l'exer » 1939, 1 
L'augmentation proposée S'analyse comm 
1° Mesure puit 
Mesures tra iti dut le budzet x 
Application des « définitives de traite 
Appli i | L Aëcrt 1 24 Inäi 194 pur 
traitement O3 en plu 
Total Fr} nest ic] 1516 « 
20 M: 1r'é elle I int 





Crédits pa i OX e 1951, 10 159 
Crédit mändés pour l'exer e td 

Art, 1{°r, - Traiferments du personnel t ] 

Aïrl, 2. — paluircs du personnel auxiliaire, 5.000, 
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Art. 3. — Vereement au Trésor de 

memoire 
Total 10,35. 

En noi pour l'exercice 1952 97. 

La diminution pop > S 1lyse 
1° Nes ‘quises : 

Mesures tri duite s dans le budget 

Applicati 1 des échelles définitive 


de l'index de correclion, 47 en moins. 
2° Mesures nouvelles, néant. 
En moins pour le chapitre, 97. 
Chap 1299, — Académie de Franre à Rome. — Indemnités 
el locations diverses (en milliers de francs) 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.586. 
Crédit leraandés pour l'exercice 1922 
Art, 1e Indemnités, 41.027, 
Art. ? - Jhdex de correction, 8S3. 
Foial, 1.910. 
En moins pour l'exercice 1952, 4176. 
La dim lion proposée sS'analvse commine suit: 
1° Me- L acquises 
Mesures traduites dans le budget volé: 


{ nt 


réduction de ‘indemnité de stéen e et du taux de l'index de 

correct Article 4er, 46 en moins: Article 2, 430 en moins. 

l'otal pour les mesures acquises, 476 en moins. 

20 Mesures nouvelies, néant. 

En moins pour le chapitre, 456. 

Lhapilre 1500 - Ecole nationa'e sun e des beaux-arts et € o'e 
halional périeure des ar jécora — Rém 0DsDP i- 
pra l l } 3 à fran 
Cri] s ext *e 1951, 62.851 
Créd narid our l’exerri 1952 
\ Il lrauileinenis du pe e itulaire, 72.422. 

\ 2, — Salaires des aJxiliaires, 2.795 

Art. 5 — Ve nent au jp d u“lenues pour pensions civiles, 
mémoire 

Lu ». 150 
En plus pour l'exercice 1952, 12.209. 

L'au Lion nropoxe s'aialyse comme suit: 

40 Mesure acquises: 

a) Me-u'es tradui'é lans je iJget voié: 

Apolicalion des échelles définitives de traitements, 7.98 en plus. 

\pplicalinn du décret du 2% mai 1951 portant anajoration de trai- 
tem 00 en plus. 

b) 1 ju chapitre 1320 de la rémunéralion de 1 commis 

art. 1 1 261 en plus 

ro ur les mesures acquis 11.609 en plus. 

20 Mesures nouvelles: 

Créali de 2 emplois de gardiens en vue de la surveil'ance du 
nusée des beaux-ar!s contre le vol et l’incendie (art. {°r, & der), 
vo) en piui< 

Inscriplio l'un crédit de 310 00 


irdicns auxiliaires à la journée (a 
lolal pour les mesures nouvel 


En plus pour le chapitre, 12.: 
api re 1510, - Evo'e nalionale su} 
halionale supérieure des arts déc 


lions diverses en Juildiers de fra 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.618. 
Crédils demandés pour l'exerc ice 1952: 
Art, 1er, Indernnités pour travaux sapplét nentaires, 9.516. 
Art. ? Jndeennilés pour sujétions spéciales, 274 
Aït, Indemnités d“pendant de la pi oductivité ou des services 
zeudus, ! 
EL 3 Vacations, 61 
lola 592 
En pus pour l’exe » 1952, 268 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit! 


10 Mi suc acquit Le 
a) Mesures traduites dans le budzg 
b) Aulres inesures: incidence du 


Suppiémentaires (art, {er), 415 en p'us. 


| 


lolal pour ies mesures acquise 


29 Mesures nouvelies: 
Inscriplion d'un crédit de 150,000 F 


rences destinées à l'enscignement de nouvelles techni que; (utiti- 
wie des arts décoratifs Cart. der, 


sation des tnalières plastiques) à l'é 
8 3, 2°), 1,0 en plus. 1 2 
En pius pour le chapitre, 264. 


Chapicre 1220, — Ecoles nationales d'art des départements. — Rému- 


nérations principales (en 
ts volés pour l'exercice 1951, 


Art. 1er, — Traitements du persont 
Art. 2, — Salaires des auxiliaires, 


Art, 3% — Versement au Trésor de 


En plus pour l'exercice 1952, 6 
L'augmentation praposée s'analyse 
do Liesures acquises: 
a) Mesures tt 
\pplivalion des é hel es définitives 
Application di 
tements, 1.881 en plus, 


, 


nn intégrale du plan «de reclassement entraiïnant une 


04. 


Créd 37.611 
Crédits dermandés pour l'exercice 4952; 


00. 


aduites dans le budget voté: 


1 décret du 24 mai 1951 porlant majoration des trai- 


s retenues pour pensions civiles, 
comme suit: 
votf: 
s de traitements et ajustement 


F en vue du recrutement de 
# 1), 310 en plus, 
es, 100 en plus. 


wéreure des beaux-arts et école 
ratifs. — Indemnités et alloca- 


15 


et vo'é, néant 
re èvement du taux des heures 


s, 114 en plus. 


rour la rémunération de con’é- 


milliers de francs). 


del titulaire, 41.853, 
1 763. 
*s retenues pour pensions ci- 


vomjne suit: 


de traitemen!, 3.852 en plus. 





b) Transfert au chapitre 1:00 d'un emploi de commis (art 4er, 
S 4), 2o1 en moins, 

Total pour les rnesures acquises, 5.505 en plus. 
{o AMfcsures acquises: 

Inscription d'un crédit de 500.000 F pour ajustement du nombre 
â'heures effecluées par les personnels enseignants des écoles d'art 
des départements (art. 1e), 0 en plus. 

En plus pour le Chapitre, 6.005. 


Chapiire 1330. — Ecoles nationales d'art des départements. — Inderne 
ailés et allocations diverses (en milliers de francs). 


rédits volés pour l'exercii +e 1951, 2 113, 
Û rédi's demandés pour l'exercice Te 


Art, fer — Indemnités pour travaux supplémentaires, 9,254 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions Spéciales, 33. 
Ari. 5. — Vacalons, 2. 

Totä 2 02. 


En plus pour hs rcice 1952, 188. 
L'augmentation proposée s'ana yse comme suit: 
{jo Mesures à PAT 00 à d 
a) Mesures traduiles dans le budget voté, néant, 
b) Autres mesures: ....e 
Incidence du relèvement des traitements Sur le taux des heures 
supplémentaires du personnel enseignant (art. 1er, 8 2), 174 en plus 
Relèvernent du iaux des heures supplémentaires du personnel 
administratif (art. fer, 8 der), 14 en pius. 
Total pour les anesures acquises, 188 en plus. 
20 Mesures nouvelies, néant. 
En plus pour le chapitre, 188. 





Chapitre 1310. — Mobilier national, manufactures nationales deg 
Gobelins et de Beauvais et manufacture nationale de SÈvres. — 
Rémunérations principales (en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 115.835 

Crédits demaniés pour l'exercice .1952: 

Art, {er — Traitements des personnels titulaires, 111.023. 

Art. 2 — Salaires des auxüialres, 3.964. 

Ari. 3, — Ernoluments du personnel sur contrat, 45.289. 

Art. 4 — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles 


Totai. 133.276. 
En plus pour ur ice 1952, 17.441 

L'augimeniation proposée s'ana'yse comme suit: 
{o Mesures acquises: 

Mesures traduiies dans 'e budget voté: 

Application des échelies définilives de traitement, 42.032 en plus 

Riu ation du déèret du 24 mai 191 porlant majoration des trai- 

ine 3,451 en plus 

rotal pour les mesures acquises, 17.166 en plus. 
2° Mesures nouvei:es: 

S'iporession de l'emploi de chef du éervice adminisirauf du mob. 
ler national d’Aisaice et de Lorraine, ce service s'intégrant désor- 
mais dans le mobilier national (art. fer, 8 A), 3%5 en moins. 

Titularisation d’un auxiliaire de bureau du mobilier national dans 
le cecre complémentaire: Art, 2, 191 en moins; art. 1°, 1% en 
us 
: Titularisation de 3 agents de bureau et 1 agent de service auxi- 
liaire de Ja rmanulacture de Sèvres dans le cadre complémen'aire: 
Art. 9, 713 en moins; art {er 715 en plus. 

Créelion de 2 emplois temmjoraires de dactylographes sur contrat 
au service chargé du récolement et de l'inventaire (ces créations 
sont gagées par la suppression du chef de service du mobilier 
d'Alsace-Lorraine) [art, 3], 360 en plus, 

En moins pour les mesures nouvelles, 9% en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 17.441. 


Chapitre 1350. — Mobilier national, manufactures nationales deg 
Gobelins et de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres. — 
Salaires et acce&oires de salaires des personnels ouvriers rémur- 
nérés sur la base du commerce et de l'industrie (en milliers de 
fran:s). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 11.287. 
Crédits demandés tr l'exercice 1952, 14.528. 
En plus pour l'exercive 1952, 3,241. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1o Mesures acquises : 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des barèines de salaires en vigueur au {fr mai 1954, 
3.241 en plus. 
90 Mezures nouvelles, néant. 
En plus pour le chapitre, 3.244, 


Chapitre 1360. — Mobilier national, manufactures nationales des 
cbelins et de Beauvais, et manufacture nationale de Sèvres, 
indeimnilés et allocation diverses {en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 5.368. 
Crédits demandés pour l'exercice 4952 
Art. Je. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.719. 
Art, — Indemnités pour sujétions spéciales, 186, 
Art. % — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 3.300. 
Art lu — Vacation, 70. 
Art 5 — Indemnités compensatrices de logement aux personnels 
de la manufacture de Beauvais, 273. 
Total, 5.578. 
En plus pour l'exercice 1952, 210, 
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L'augmentalion proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 

Mesures traduiles dans le budget voté: 

Incidence du relèvement du taux des heures supplémentaires 
art. ter, 8 2), 144 en pius. 

Apyiicalion des échelles définilives de trailement (suppression de 
certaines indemnités (art, 2, & fe), 5 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 139 en plus. 
20 Mesures nouveles: 

Altribution d'une indemnié pour lâche accessoire au chimiste en 
chef de la manufacture nationale de Sèvres (arl, 1, & 4), 48 en 
plus. 

Attribution d'une indemnité de technicité à un agent du cadre 
complémentaire (art. 2, $ 1*), 7 en plus, 

Ajustement de l'indemnité de caisse allouée aux régisseurs 
d'avances et de recelies de la manufacture de Sèvres (art. 2, & 3), 
A en plus. 

Ajus'ement de l'indemnité de remplacement du concierge de la 
manufacture de Sèvres (art. 2, 8 4), 2 en plus 

Ajictement de l'indemnité aliouée aux médecins chargés du con- 
trôle médical! du personnel des manufactures (art. 4), 40 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 71 en plus, 
En plus pour le chapitre, 210, 


€hayitre 1570. — Musées de France, — Rémunérations principales 
(en tuiliiers de francs 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 187.986. 

Crédits demardiés pour l'exerciée 1952: 

Art jer, — Trajtements du personnel titulaire, 169.721. 

Art, 2, — Emoluments du personnel sur contrat, 7.427, 

Art. 3. — Salaires des auxiliaires, 39,742. 

Aït. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions eiviles, 
Jhéimo're., 

Total, 216.890. 
En pius pour l'exercice 1952, 23.90: 

L'augmentalion proposée s’ana!yse Coinine Suit: 
49 Mesures acquises: 

a, Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 13.026 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 24 nai 1991 porlant majoralbon 
des irai'ements, 13,253 en plus. 

b) Aulres mesures: 

Acplication de la loi du 3 avril 1951 relative à la titu'arisation des 
auxiliaires: 23 agents de service et { agent de bureau: art. fer, 4.101 
en plus; art. 3, 4.00 en moins; soit 21 en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 26.300 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Création de 2 emplois de 
{art. 1er), 1.182 en plus. 

Tronsformation de 13 emplois d'assistants contrac!uels en 13 emplois 
d'as-istants litulaires: art, 2, 5.447 en moins; art. fer, 5.538 en plus. 

Transformation de 4 emplois de manœuvres spécialisés en 4 emplois 
d'agents chargés du fonctionnement des installalions de détection 
de voi et &'incendie {ouvriers spécialisés) fart. 3], 112 en plus. 

Inscrip'ion d'un crédit destiné à la rémunéralion occasionnelle de 
gardiens auxiliaires en vue de l'ouverture de nouvelles salles 
art. 41, 1.219 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 2.604 en plus, 
En plus pour le chapitre, 23.X4. 


conservateurs des musées classés 


Charilre 1380, — Musées de Frünte. — Indemnités et allocations 
diverses ‘en milliers de francs). 
Crédits vatés pour l'exercice 1951, 2.525, 





Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Ari. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.083 
Art 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 8, 


Art, 3 — Vacalions, 1.722 
To!tal. 3.813. 
En plus pour l'exercice 1952, 288 

L'augmentation proposée s'anal;se comme suit: 
de Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget volé: 

Application des échelles définitives de traitement (art. fer), 1 en 
moins, 

b\ Autres mesures: 

Majoration du taux des heures supplémentaires (art. fer, 8 2), 13 
en plus. 

Total pour les mesures acquises, 12 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit de 76.000 F en vue de l'ouverture d'une 
troisième série de conférences publiques d'hisloire de l'art (fonda- 
tion Rache! Bover) [art, 1er, 8 4), 76 en plus. 

Inscriplion d'un crédit de va ation en vue de rémunérer des tech- 
niciens (chimistes, physiciens) dont le concours occasionnel est 
nécessaire aux travaux de laboratoires d'études scientifiques des 
œuvres d'art (art, 3, 8 2), 200 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 276 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2$8, 


Chapitre 1390. — Conservatoire nalional de musique et conservatoire 
national d'art dramatique. — Rémunérations principales (en mil- 
divrs de francs), 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 91.761, 

Crédits demandés pour l'exercice 19952: 

Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 104.751. 

Art. 2. — Salaires des auxiliaires, 592 

Art. 3. — Emoluments du personnel sur contrat, 997. 

Art. 4. — Versemenis au Trésor des retenues pour pensions civi- 
les, mémoire. 

Total, 103.300. 





À déduire: pour vacances d'emplois, 4% en moins, 
Net, 102.931. 
En plus pour l'exercice 4952, 11.17 
L'augmentation proposée s analyse comme suil 
1e Mesures acqui-es 
Mesures traduiles dans le uudget voté 


Application des échelles définitives de lrailement, $S3K3 en plus 
Application du décret du 2% maj 1954 portant majoration ds trai- 
lement, 2.790 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 11.133 en plus. 

do Mesures nouvelles 
Créalion de deux emplois de gardiens (art. 4%), 466 en plus 
Inscriplion d'une déduclion pour vacances d'emploi, #66 en 

Moilis 

Net pour les mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre, 11.174. 

Chapitre 1400 Conservaloire 1 ional de musique et conservaloire 
hational d'art dramatique. Indemnités et allocatio diverses 
(en milliers de francs 
Crédits volés pour l'exercice 1959, 13.097 
Crédits demandés pour l'exe] t 19%02 
Art. fer. Indemnités pour travaux supplémentaire 13.821 
Art, 2 Indemuilés pour sujelions spéciales, 196. 

Art. 3 — Vacation:, 170. 
Tola!, 15.130 
En pius pour l'exercire 192, 2.08 
L'auginentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures à quise: 
a) Mesures traduites dans le budget vol 
Auginentalon du taux des heures supplémet res 4 0 UE D LE 
10$S en plus. 
ü) Autr s mesures: 
Relèverment du taux des heures Ssupplérn ires pour la classe 
d'érchesire (art. 1°, 8 6), 420 en plus 
Total pour les mesures acquises, 528 en plus. 

2 Mesures nouvelles 
justement du crédit pour rémunéralon des répéliteurs fart. 1°, 

S s), 1.:00 en plus. 

Ajustement du crédit pour honoraires des médecins du Conser- 
valuire (art. 41, «+ en pus 
Total pour les mesures nouvelles, 1,505 en plus 
En plus pour le chapitre, 2.033 
Chapitre 1110 Bibliothèques de France Rémunérations 
principales (e milliers de fran 
Crédits volés pour l'exercire 1451, 947.129. 
Crédits demandés pour Fexercice 1952 
Art, 1er. — Traitements du personnel Gitalaire, 312.943. 
Art. 2, — Traitements du personnel temporaire, 8.266 
Art. à Ema:uments du personnel sur contrat, 64.055, 
Art. 4 — Salaires des auxiliaires, 30.310 
Art. 9. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civi 
les, nxinoire 
Total, 411.874 
En plus pour l'exercice 1952, 67.451. 
L'augmentation proposée <'analyse comme suil 

3" Mesures acquises 

Mesures traduiles dans le hudget voté: 
Applicalion des échelles définilives de traitements, 31274 on plus 
Applicalion du décret no 51-617 du 24 mai 1951 porlant majoration 
des traitements et des soldes, 18017 en plus 
Total pour les mesures acquises, 49.291 en plus. 

2e Mesures nouvelles: 

Transformation de 7 emplois de hibliothe ré emporaires 

(2e calégorie) en 7 emplois de sous-hiblioihéeaires (art 4, $ 4 
Créalions: { sous-bibliothécair: de classe exceplionnelle, 32% en 

plus; 2 sous-hibliothécaires de 1r° classe, 880 en plus: 4 sous-biblio 

thécaires de 2° classe, 1.272 en plus: soit 2677 en pus 

Suppressions: 7 bibliothécaires temporaires de 2e calégorie, 2191 


en ioinis 
Total, 486 en plus 
Transformalion d'un poste de bibliolhécair d: % catégorie en 


bibliothécaire de 1re calégoric 312 + 2 + 27 art. 2), 
92 en plus. 

Titularisation dans le radre complémentaire de 22 auxiliaires da 
bureau et d 11 üuxilidires d vice d ST, 12.392 EN -] - 
art. 2, 12.192 en moin: 

Création de 2 emplois de hibliothécaires ndice 20 à 410) 
(art. 1er, 8 3), 1.032 en p'us. 

Création de 2 emplois s-bibliofhécait de 2 Û 
giaires (ind S 15 à 201 I I 8 4 656 en plu 

Création d'un einpioi de chef n 1 fs 10) 
(ark. ier, 8 &), 280 en ! S 

Création de 2? emp'o de mas i { | 1er, 
$ #1, 4066 en plu 

Création de 22 emplois d nagasit lice {1 té 
(art. 17, 8 8 1.212 € | 

Gréalion de 4 °mplois d Û ( 1r ré ‘ l 
à 250) (art. 1er, & 8}, 1.20 en 

Créalion de cinple ! ( ire 115 à 
2,0 Î £ 950 ( pl 

Créalior qu ernpio er ék UN | 19 
(art. 1°, 8 8), 23 € plu 

Création d cinp'oi d Vrié hi [ ( t | à | } 
(art. 1°, $ 8), 233 er plu 

Création de 10 emplois d'agents cc ï lt à la | put 
(indices 150-315 ar! 7, ) {j v1 pl 

Création de 7 emplois de sténodactvlographt art. 1%, S95), 1.610 


en plus. 
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| ription d'un lit global pour la rémunération de personnel 
sa )Titu lé I ) (14) i 1: 1.20: soit 3.300 en plus. 
lotal mesures nouvelles, 18.160 en pius. 
Ï } po Lu | | { OL. 

Chap 1120 Bibliotheq le France Salaires et accessai 
res ( uirt de pt Ù 1S rémunérés sur la base du com- 
li e el 4 indu i i milliers de francs). 

{ | \ lex e 1951, 9.110 

{ Il 1} l pour 1992, 13.00 
} l! Pour eux 192, 3.914 

L'a eulaltion pro] inalvse comme suit: 

149 M iv quisé 
Mi il L) e budget voté 
\ppl un d baren aires en vigueur au fe mai 1951, 

2.110 | 
AuUgIn \ du taux des indemnités, 835 en plus 

lotal } es Int \Cquist 2.71% en plus. 

2 M uvell 
\) Il Il « i | ‘ins réels, 590 en moins 
Création de 5 emplo l'o} ieurs photographes à 418.000 F par 

ali IN x 9 1.710 en plu 

Net ! r les mesures nouvelles, 4.150 en plus. 
Ï | pour le chaputre, 3.%15 
Chapitre 1490 Bibliothèques de Fran: Hidemnités 
ë#t allocalions diverses (en milliers de francs). 
Créd voila pour l'exercice 1954, 8.310, 
Créd leunandés pour Pexercice 1992 
Art, 1° Iidemnités pour travaux supplémentaires, 9,715. 
Art, 2 Indermauiés pou ijétions spéciales, 263 
Art. 3 Indemoiés des inembres des Cormimisstons, 190, 
Folal, 10.228 
En plus pour l'exercice 192, LMS8 
L'augmentation proposée 1nalvse comme suil: 
4: Mesur: acqui 
a) Mesures traduites dans le budget voté 
Art. Î SUpPprt on d'indermnilés onséquence du reclasse- 
luënt), Lu en moins 
b) Auires inesur 
Art. 1% \uganentation du taux des heures supp'émentaires 

(conséquence du reclassement 1.706 en plus. 

Art. 2 Auginentalion de lindemnilé de caisse allouée à l'agent 


comptable de Ja réunion des bibliothèques nationales (arrêté du 


1e août 1951), 57 en plus 
Tolal pour les mesures à 
2° Mest nouvelles 
Conséquence de la créalion d 
(art. 2), 50 en plus. 
Conséquence de Ia création d 
(art. 1°), 200 en plus 


Indemnité pour sujélions spé 
Chef des bibliothèques de FU 


lotal pour les mesures not 


quises, {.608S en pius. 

1 emplois de sténodaclylographes 
e 10 emplois d'agents contractuels 
ciales -allouée au conservaleur en 


ersilé de Paris (art. 2), 60 en plus. 
iveles, 910 en plus. 


Eu plus pour le chapitre, 1.918 
l Ï . 


Chapitre 1410 Direction des ar 
PriNCIPRAICs [AE 


Crédits votés pour l'exercice 1 


Crédits demandés pour exe r 
APE 2. lraitements du pe 
art, 2 Ernoluments du per 
Art. J salaires du personne 
Ant , Versement au Tr 


Civiles, mémoire 
lola , l 4. NS 
En LU ‘4 1 ur l'exer 14 {9 
L'’aus Ci ation Plroupo-ct » dla 


Mesures traduites dans le bud 
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Qof, 07 050. 

re 1%? 

rsonnel tilulaire, 119.590. 

sonne! sur contrat, 3.60. 

| auxiliaire, 1.792. 


“ésor des retenues pour pensions 
1, 927.817 
yse cormine suit: 


set volé 
ives de trailements, 13.37: en plus. 
du 24 tai 191 portant majoration 


vistés (art. fer), 2585 en plus. 
mis rt. 14), 1.395 en plus. 
nus (Musée de l'Histoire de France) 


ton d'un crédit pour rémunérer 


l, 312 en plus; 
‘n plus. 
s (atelier de 

nscriplior in crédit pour la 
re chargée de travaux d’entre- 


quatre mois (art 
tes) irl der], 


es adjoints (art. fer), 3.102 en 


irchivistes (art. 1°, 2.700 en plus: 


, 
18. Les 46 ermpiois créés aux archi- 


‘at la première tranche d'un pro- 


") emplmis, Les 41 emplois restant 
e 1953. 


de la France d'outre-mer: 

iste en chef (art. fer), 600 en plus. 
rchivistes (art. fer), 748 en plus; 
majoratisn de 25 p. 100 gour les 
r), 407 en plus. 





Augmentation de l'abattement correspondant à Ja contribution 
des déparlements pour le payement des traitements des archivistes 
départementaux, 40h) en moins. 

Abattement pour tenir comple de l'é‘helonnement des recrute- 
ments, 11.162 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.931 en plus. 
En plus pour le chupilre, 27.847. 


Chapitre 1130. — Direction des archives de France, 
Indemnités et allocations diverses (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1961, 6.797, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. for, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.21% 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 2%. 

Art. 3%. — Vacations, 7.00. 

Total, 8.80) 
En plus pour l'exercice 1952, 2.043 

L'augsnentalion proposée s'analyse comme suil: 
{> Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budzet voté: 

Suppression d'indemnités (conséquence du reclassement } 

{art, Jerj, 45 en moins. 
b) Autres mesures 

Relèvement du taux des heures supplémentaires (art. fer, & 2), 
9% en pus. 

Application du décret du 10 décembre 1948 relalif à la rétribu- 
tion des agents assurant le fonctionnement des jurys de concours 
de recrutement (art, fer, $ 4), 30 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 83 en plus. 
2e Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit de 100.000 F pour conférences en vue da 
l'institulion des stages techniques réservés aux élèves de l'école 
des chartes et aux archivistes étrangers et de stages d'archives 
administratives (art. fer), 400 en plus. 

Ajustement du crédit pour vacations (art. 3): sécurité sociale, 
600; aïlocalions familiaies, 960: soit 1.560 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.960 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.045. 


Chapitre 1469. — Services d'architecture, — Rémunérations 
principales (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 276.765 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. for, — Traitements du personnel titulaire, 255.123. 
Art. 2. — Emoluments du personnel sur contrat, 23.279, 


Art. 3. — Salaires des auxiliaires, 67.94 

Art. 4. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
riéimorre, 

Total, 316.550 
En plus pour l'exercice 1952, G9.589 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{eo Mesures acquises traduites dans le buûget voté: 

Incidence de Ja réalisation intégrale du plan de reclassement de 14 
fonction publique, 22.874 en plus. , : 

Applicalion du décret ne 51418 du 24% mai 1994 porlant majoration 
des traitements, 19.570 en plus. 

Fotal pour les mesures acquises, 3.243 en plus. 
2e Mesures nouvelles: 

Création de 4 emplois d'ouvriers ‘indices 135 à 195) de catégorie B, 
à compler du fer juillet 1992 (art. 3), 470 en pius. 

Relôvernent du taux de railocation ettribuée aux gardiens des 
monuinents historiques (art, 3), SI7 en pus. 

Transformation de 4 emplois de chauffeurs en emplois d'ouvriers 
du batiment (indices 145 à 220) [art. 3], 92 en plus. 

Augmentation d'égat montant de la déduction pour vacances d'em- 
pluis (art. 3), 92 en moins. 

Transformation d'un emploi de brigadier en emploi de commis 
comptable (indice 130 à 210) lart. fer], 33 en plus. 

Transformation d'un emploi de chef opérateur photographe en 
emploi de chef de laboratoire {indices 485 à 315) Eart. 1°"), 48 en 
is, 

R Assimilation à des emplois de surveillants-chefs de 7 emplois d'ad- 
judanis et d’un emploi de b'igadier (art, fer), mémoire. 

Transfert au chapitre 1900 « Administration centrale, — Rémuné- 
ralions principales » d'un emp:oi de délégué du recensement 
(art, 2), 364 en moins. 

Réorgan sation des services d'architectüre portant sur 14 bureaux 
de province : 

jo Créations d'emplois (art. fer): 

14 emplois de chefs de services administratifs des bâtiments de 
France (indices 400 à 600), 12.382 en plus. 

14 emplois de secrétaires rédacteurs (indices 135 à 915), 5.236 en 
plus, 

11 réviseurs (indices 250 à 490), 7.462 en plus. 

14 sténodactyvlographes (indices 135 à 190), 3.234 en plus. 

20 Inseription d'un crédit de 5 millions de francs pour la rémuné- 
ration du personnel auxiliaire chargé des travaux saisonniers ou 
exceptionnels (art. 3), 2.000 en plus. 

3o Abatlement de 2.997.000 F pour tenir compte des délais de réa 
lisation de la réorganisation {art, 1), 2.997 en moins. 

Les dépenses entrainées par celle réorganisation sont partie]e- 
ment gagées : 

a) Par la suppression au chapitre 1000 « Personnel de l'administra- 
tion centrale » de: 10 emplois de réviscurs, 9.310 en moins; 
16 emplois de calculateurs, 2.780 en moins; 
































b\ Par une réduction de 5 millions de francs répartie entre cs 
chapitres 3590 « Monuments historiques. — Travaux d'entretien el 
grosses réparations » pour 2.500.000 F, e! 3960 « Bâtiments civils et 


paiais nationaux Travaux d'entretien courants el de grosses répa- 
Jations » pour ?2.3%x).000 F. 

Tota: pour les mesures nouvelles, 31311 en plus. 

En pius pour le chapitre, GJ.5Ko. 


Chapitre 1170, — Services d'architecture. — Saiaires et accessoires 
de salaires des personnels rémunérés sur la base du comtmierce ct 
de l'industrie (en miliers de francs). 


Crédits votés pour l'exer:i.e 1951, 6 100 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 7.308. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.208, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit 
4e Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: conséquence du telèvement 


{ salaires, 956 en plus 





Li 
pas Me ire | YUvetit 
Crea \ d'un poste d'élect en 32 cm plus 
Er pi $ our cu t (RNIN 
Chapitre 1180, — Services d'architecture, — Indemnités 
et allocations diverses (en miliers de francs 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 16.010, 
Crédits demandés pour l'exercice 192 
Ari. {* Indemuités pour travaux supplément , 4.978 
A » — Indemuil rour sujétions spécinies, 1: 
Art, %, — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
ri S, 400 


Art, à Vacations, 13.001), 
To!al, 19.973 
En plus pour l'exercice 1952, 3.033 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
de Mesures & quises: 
a: Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de tratiements (art. ler), 42 en 


sions autorisant certaines catégories d'agents à 


effectuer des Travaux supplémentaires (at tes), 1.101 en plus. 
Rélablissement d'un crédit figurant en 1950 pour les {ravaux sup 
p'ementaires efte des por personnel du service des eaux et fon 


n 


laines de Versailles, Marly 1 Saint-Cloud, 1.703 en plus. 
Folal pour 2.512 en plus. 
20 Mesures nouvt 

a Incidence d ration 
8 en piux. 

b) Relèvement dé l'indemnité de caisse du régisseur du Palais de 
l'Elvsée( art. 2), 2 en plus. 

€) Relèvement des honoraires médicaux (art. 4), 30 en plus. 

d) Relèvement des indemnités attribuées aux conservateurs et 
sous-conservaleurs des antiquités et œuvres d'art, fonctionnaires 
(art. 4), 1.000 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, { 124 ea plus 
En plus pour le chapitre, 3.993 


les inésures acquises, 


d'emplois autorisés en 1951 (art, 2) 


Chapitre 1490, — Hygiène scolaire et universitaire, — Rémunération 
el vacalions du personnel médical el social (en millitrs de 


francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1901, 571.628 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, {®r ‘nouveau). — Rémunération des médecins, assistantes 
el adjointes d'hygiène scolaire et universitaire, 748.000 

Ari. {er (ancien 1°"). Rémunération des médecins et adjointes 
d'hygiène scolaire et universitaire, néant. 

Art. 2, — Médecins et adiointes rémunérés à l'acte où à la 
vacation et examens radioscopiques, LRK.SK2, 

Art. 2? (ancien 2), — Rémunéralion des médecins et adjointes 
d'hygiène scolaire et universitaire dans les déparlements d'outre- 
mer, néant. 

Art. 3 (nouveau). — Contribution de l'Etat aux villes avant con- 
servé une Grganisation municipale d'hygiène scolaire, 164.000. 

Total, 1.070.882. 

A déduire: participations départementales et communales et coti- 

salions familiales, 569.000, 
Total, 200.882 
En moins pour l'exercice 1952, 65.716. 

La aiminution proposée s’analvse comme suit: 
1e Mesures acquises (non traduites dans le budget voté): 

Conséquence de l'application de l'arrêté interministériel du 9 juit- 
let 14931 (Journal officiel du 10 juillet 1951) relatif aux conditines 
de recrutement et de rémunéralion du personnei de l'hygiène svo- 
Jaire et universitaire, 112.254 en pius 

Déduction pour vacances d'emplois el excès du traitement 
Imoyen, 60.000 en moins. 

Transferts: 

a) Au chapitre 3310 « Hygiène scolaire et universitaire. — Rerm- 
boursement de frais », 60.000 en moins. 

b) Au chapitre 4009 « Prestations et versements obligatoires » 
des crédits destinés au versement des cotisations à la sécurité 
sociale, 58.000 en moins 

Total pour les mesures acquises, 62 746. 
20 Mesures nouvelles, néant 
En moins pour le chapitre, 63.716, 
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Chapitre 3000 Malériel de tdmnistradon centrale er milliers 
d 
Crédits vol pour l'exercice 1951 »4 00, 
Crédits «4 nil } t e 919%92 
ar! | Li Four { | ed { {} 
Pt. 2 Chauffas Cclairag 1} 7x 
Art. 4 Entretien, achat mobilier, o.0 
Art. 4 Liver #w) 
art ' Entretien de bâtiment LUNA 
Art. 6 Fra le correspondance, 10 620 
Art. 7 \bonnements, achats de journaux, de livr UK) 
Art. 8 Déperise diverses, 2,478 
Art 9 (nouveau Tâches exceplionnelles et temporaires, 7.000 
Total, 71.382 : 
En plus pour l'exercire 19:92, 90.182 
L'augmentation proposée s'analyse comme ait 
fo Mesures acquises, néant, 
2o Mesures nouvelle 
Ajustements aux besoins réeis €n fonction des hans« & prix: 
Art. er, 7.250 en plus: Art. 2, 1.700 e nplus; Art .3, 900 en plu 
Art. 9, 1.331 en pin \rt. 6, 1.620 en plus: Art, 8, 358 en plu : 
Inscription d'un crédit de 7 million pour tâche exceplionnetltes 
el temporaires de l'administration centrale irt. 9 1 000 en ql 
Total pour les mesures nouvelles, 20.182 en plu 


En plus pour le chapitre, 2ML{S2, 


1 


Administration centrale 
en milliers de francs 


Chapitre 3010 Remboursement de frais 
). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.769, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 

Art, er Déplacements: a) missions et tournées, 5.606: b) indem- 
ntés Kilométriques et de bicyclettes, 998 


_ Art 2. a) achat et entrelien, 2.320: b} indemnité d'habillement 
o 10 è 

Art. 3. — Mpenses de représentation remboursées sur justification 
1.800 L 


Total, 11.26: 
En plus pour l'exercice 1952, 219% 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
19 Mesures acquises 
a) Mesures traduites dins le budget voté, néant. 
D) Aulres mesures 
Application du décret n° 51392 du 22 jun 1951 portant 
de certaines indemnités pour fra À *“éetnent 
plus. 
Conséquence de la création du secrétariat d'Etat aux beaux-arts 
(art. 3), 100 en pius 
Total pour Îles 
29 Mesures nouvelle 


relèvement 
art. fer), 1.192 en 


1.292 en plus 


mesures acquise [ 


A justement IX besoins réels: art 2, %20 en plus: art. 3, 900 en plus. 
in lence de suppression d'emplo trt. 2), 17 en moi 
Total cour les mesures nouvelle 1.209 en plus 


Chapitre ‘20 Atelier de imécanographie. 
Dépenses de fonctionnement jen milliers de francs) 





Crédits votés pour l'exercice 1951, 19.000 
Gréuiis dermandés pour l'exercice 1932, 27.000. 


En plus pour l'exervice 1932, 4.000. 
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Lou de d 1lla li ne à l'éducation physique, 70.06) 
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\ x bris lue, — Centres d'apprentissage 
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art } \ i |) 
\ | M 1S1 
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art 4 LR { { re e! ill ( it re 5.206 
art | \'iona je pe Lonnetment, 1632 
\r He { { d'apprenti ie, 10 601 
\ ) let { A ) 1S. 15 
Art. 0 Hih CON | (242 
Ari. 7 Ari G6;? 
Art, 6 | néti production artistiques, 3.41! 
art ' Mid ul, 
art. 10 \ ecture ER 

| tul, 6691 

En plus pou ox ice 1952, 17.213 
L'augmentation inal comme suil: 


Lonsquence les mo 


lificalions apportées À Ta composition dn 


n d'un crédit pour l'entretien de 3 véhi 


cules automobile rl. 1%), 874 eu plus. 
Mesures nouvelles 

Art, for, & fer Entretien justement aux besoins réels, 600 en 
plus; & ? Achat: renouvellement de 4 véhicules tourisme (HE CV), 
1 600 en plu non recondueclion du crédit de 1991, 1.245 en moins, 
soit %,» ewti plu 

urt. 2, & fer Entretien: ajustement aux besoins récis, 151 en 
plu entrelien de véhicules nouveaux, 532 en plus: & ? Achat 
de 7 vélicuit Il Lam 4) » : 34h) en pus; non re onduction 
lu crédit de 1951, 2.000: soit 064 en moins 

Art, 9 KE ter Entretien justement aux besoins réels, 102 en 
plus; $ Achat d'une catnionnetle, 300 en plus; soit 802 en 
piu 

AR, LL 12 Entrelien: ajustement aux besoins réels, 1.111 
ë!) plu 

art, 5, & {er Entretien: ajustement aux besoins réels, @ en 
moins: entretien de 10 vélomoleurs nouveaux, 2800 en plus; $ 2. 


Achat Acquisition de 1 
ours d iné L'IX er 


cainionnetles, acquisition de #9 vélomo 


| es d'inspection pour l'éducalion physique 
pos! aire, SO) en plus; soit 19,710 en plus 

Art. 6, & 1e Entretien ijustement aux besoins réels, 620 en 
plus; # 2 Achat: renouvellement de 1 bibliobus, 8Œ@ en plus, 


non reconduction du ci 
[Hoins 


lit de 1951, 1.600 en moins; soit 180 en 


art. 14, $ 1er Entretien: ajustement aux besoins réels, 72 en 
Jr 1 
art. 8, $ for, — Entretien: ajustement aux besoins mels, 121 en 


plus; entretien d'un caen 


ion nouveau, 180 en plus; 8 2, — Achat 


d'un camion pour le mobilier national, 1.309 en plus: remplace 


ment de la vo e de l'a 
soit 2.101 en plus 

art. 9, & fer, — Entreti 
sion d'un des camions en 


‘adémie de France à Rome, 800 en plu 


n: ajustement aux besoins réels et revi 
service depuis 19:53, 6 en plus. 


, 


v 
Art. 10, 8 9, — ÆEnltrelien: ajustement aux besoins réels, 670 en 
pus; conséquence de l'achat de 3 véhicules nouveaux, 309 en plus; 
$ 2. — Achat de: L auls pompe d'incendie, 3.300 en plus; £ trac- 
teur, 1.300 en plus: 1 remorque-lreuil, 509 en plus: non reconduc- 
lion du crédit accordé en 1951, 4.92% en moins; soit 1.117 en plus. 
lolai pour les mesures nouvelles, 16,341 en plus. 
En pius pour le chapitre, 17.215. 


Chapitre 3090, -- Remboursements à diverses administralions 
(eu milliers de franes), 


Crédits volés pour l'exercice 41951, 81.30, 
Lrédits dernandés pour l'exercice 1952: 


LrE, 14, temboursement à la direction des journaux officiels, 
2.50) 

Art, ? tembour<ement à l'imprimerie nationale, 49.800 

Art. 5. — Remboursement à r'adiministraltion des postes, téiégrapheg 


el léléphones, 03,900, 
. 106.100. 
En pius pour l'exercice 1992, 24.600 
L'augmentation proposee s analyse Comme suit: 
fo Niesures acquises, néant, 
» . 


\jusiemne ux besoins rée!s (hausse des prix): 
Art 1°, 4 en plus: art. 2, 13.00 en plus; art. 3, 10.400 en plus, 
les mesures nouvelles. 24600 en pus. 


En plus pour le Chapitre, 21.60. 





Chapitre 23060, service des relations universilaires avec l'étranger 
él ja France d'outre-mer, — Matériel (en milliers de franc: 
Crédits volés pour l'exercice 101, o.100, 


Crédits demandés pour l'exercice 1992 


Art. 2° Achats de livres, de matériel Scientifique où scolaire en 
vue de l'expansion  uiuversitaire (établissements d'enseignement, 
bibithèque, e16,), 1.200 

art, 2 Docuinentalion coloniale à l'usage du personnel ensei- 


] 
| 
gnant et des étudiants de !a métropole, Exploitation de ja documen- 
tation étrangère, 1.400, 
Ati. 3 — Fonclionnement des centres de recherche pour l'établis- 
sement et l'enseignement d'un « francais de base » et des langues 
vérnaculures dans les territoires d'outre-mer et les Eltals associés, 


l'otal, 6.20 
Eu plus pour l'exercice 1951, 530 
L'asimentaltion proposée s'ana \se comimme suit 
19 Mesures acquises, Deal 
20 Mesures nouvelles 
In idence de la hausse des prix: art. fer, 250 en plus; art. 2, 308 
CT FRS 
En plus pour ce chapitre, 500, 


Chagatre 9050, Service des relations universitaires avec l'étranger 
et la France d'outre-met Remboursement de frais (en nulliers 
de francs 
Grédits volés pour l'exercice 1901, 23.092, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 


Art. fe, — Inspection générae de l'enseignement français à l'étran- 
ver, 1.418 
art. 2 slages de perfectionnement pour le personnel enseignant 


mé'ropoliiain <e rendant dans les terriloires d'outre-mer, et pour 
Les stitutenurs autochtones exXercant dans ces territoires, 2,300, 

APS Vosages dans les territoires d'outrener de maitres et 
étudiants (missions, bourses de voyages) — Participation aux mani- 
feslations culturelles organisées en France dans le cadre de l'Union 
[runçaise, NOO 


Aït, 4 Centres d'éducation pour es travailleurs nord-africaing 
le la métropole, 11.500, 
Art, 5, Congrès, Missions en France et à l'étranger, 10.922, 


Tolal, 26.970, 
En plus pour l'exercice 1952, 3 878, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil 
le Mesures acquises 

Mesures traduites dans le budget volé, néant. 

Application du décret du 22 juin 19591 portant relèvement des 
inaemnités pour frais de dép acement et de missions (art. 5), 1.270 
Ce. puis, 

Incidence du re‘èvement du laux des heures supplémentaires 
rt 4), 1.900 en plus 

Ajoslement du crédit pour slage de perfectionnement en raison de 
l'augmentation du prix de pension (art, 21, 400 en plus 

Total pour les mesures acquises, 3.170 en plus. 

2» Mesures nouvelles 

ln,criplion d'un crédit pour frais de missions (inspection des éta- 
blissemen's français d'Amérique du sud (art. fer), 308 en plus. 
Création de stages pédagogiques pour le personnel enseignant par 
lan, en Egvyple (art, 2), 406 en plus, 

Tolal pour les mesures nouveles, 708 en plus, 

En plus pour le Ghapitre, 3.878. 


Chapitre 3080 Ecoles normales supérieures, — Matériel 
‘en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 49.950. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992 

Art er, — Ecole normaie supérieure (rue d'Ulm\, 37.500, 

dr! — Ecole normaie supérieure (bou'evard Jourdan), 9.450. 

art Ecole normae supérieure de Saint-Cloud, 10,750, 

Art 4. — Erole normale supérieure de Fontenay-aux-Roses, 9.750, 

Total, 67.190, 


) 
, 
D 





En plus pour l'exercice 1952, 17.500. 
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L'augmentation demandée s'analyse comme suil: 
4e Mesures acquises, néant, Chapitre 2120 Enseignement du second degré Form sd 
2 Mesures nouvelles: pédagogique du personne Î | el mill ers de ! s.) _ 
a) Incidence de Ja hausse de prix: Crédit \ TR p 
po = nn ue à Le Tr Se L rédits votés pour l'exercice ds 107.230 
1e où pin en plus; art. ?, 1.762 en plus; art. 3, 1.38i, art. 4, Crôdt:s demandés pour l'ex = tu) 
. | . art, 1°, Examens et con f 1), 95.260 
| b Autres mesures : Aït. 2 Frais de stage (1) 41.905. 
Inscriplion d'un crédit non renouvelable pour l'achat de mobilier Total, 137.16 
destiné aux nouveaux jocaux de l'écoe normale supérieure (rue En plus pour Fexercice 1957, 29.441 
du Ulm}, construits rue Rateau (art. 1%), 5.000 en plus. L'augimentauon proposée S'anairse comme suit 
Inscription d'un crédit non renouvelable pour aménagement des 1e Mesures acquises non traduites dans le buget vole 
Jocaux de l'école normale supérieure de jeunes filles ‘boulevard Application du décret ne o1-392 du 22 juin 1991 portant rrlève 
Jourdan) fart, 2}, 1.000 en plus, | ; ment de cerlaines indemnités pour frais de déplacement el de mis 
Inscription d'un crédit non renouvelable pour aménagement sion: art. f6r, 10.260; art. 2, 3,490, Soit 14.010 en plus 
{remise en état el achat de mobilier) d'un immeuble acquis par Total pour les mesures acquises, 110K en pins. 
Jéco e supérieure de Saint-Coud (art, 4), 1.500 en plus | 2e Mesures nouvelles 
lolal pour les mesures nouvelles, 17.900, É Extension des siages préparato uix maitres d'internat (art. 2), 
En plus pour le chapitre, {3.500, TON) er | 
Formation pédagogique du personnel (2) (art. 2), 42.895 en plus 
Chauttre ‘00 Gra! 4! VE * * Fotal peu es me es nouvelles, 1.89% en piu 
dpi NUL ‘rands établissements d'enseignement En pus pour le chapitre 9 
supérieur. — Matériel (en milliers de francs.) 
Giédits votés pour l'exercice 1951. 10.915. Chapitre 5190 l se:gneme d econd degré Rernbo nent 
Urôdits demriundés pour l'exercice NT de fruis en Hhitilt de fran 
pra 1e. Re th 74 des hautes études 6.153. Crédits vol s pour l'exercice 1961, 116.579 
Art. 2, — Ecole nalionale des langues orientales vivantes, 2.963. Crée q jemandes po vercice 1902 
Al, 3. — Evole nationale des Chartes, 1.215. rt. » (ancien unique), Red 
Arl ÿ — Ecole française de Rome, 1.080 art, fer, — Inspection gén e de l’enseignement, 44.410 
Art > (nouveau). Bureau des longitu lies, 597, Krt, 2 Frais de déplacements et de mis Jon Rte bras de 
lolai, 20.10h, mission, oo: 8 2, alinéa fÎ* Indermnile de ‘m lation, 124 
En pius pour l'exercice 1952 9.487. S 2, alle 2 Frais de déménagement, 49000, $ 3 Frais dt 
L'auetmentation demandée s'analvse comme suit , per rh 18,200 OI 09.613 
d Mesures acquises à . _ L Ho ( le vovases ( le vican'e \ l'Étranze 109 
fr ; ‘ VA \ " fat ! 
Transfert du chapitre 102% des crédits de matériel dr borean des t oi. à #- nn rs i France des fonctionnaires d dépar 
Jongitinies (rectification d'une erreur de æegroupement dans le \rt. ! Com Antares "Te , Soit 
budget volé de 1951) [Art Dj, 4945 en plus. ; ratés Lixhis de débiacemént Se 7 
2e Mesures nouvelles : 7 Fatal n 190 iccinent el de SéJOur;, ü.biU, 
art ae. — Ecole pratique des hautes études: En l s hour l'exercice 1952, 15.617 
{eo Ajusiement de dotation, 1.900 en pius L'augmentation proposée inalvse Corte suit 
æ Instaliation dans les locaux du Musée Guinet de la 5e section fe Mi es acquise | 
de récole des hautes études, 400 en plus. dis Art. ! Inspect[on gén e de l'en ement 
lolai pour larlicle fer, EX en plus, : Application du décret du 22 juin 1961 relevant le taux de certaines 
Art. 5. Ecole nationale des Chartes: indetnn és pour frais de déplacement et de mission, 2.199 en plu 
Ajustement des crédits de fonctionnement, 300 en pius ai Fra le deplacehents et de mission 
lotal pour l'article 3, 500 en plus. relevant ke. : e mission: appdsation du décret du 27 juin 1951 
\rt. à Fcole francaise de Rorne : È : Re " s- le certaines 1 emo pour frais de déplareinerts 
fo Ajustement des crédits de fonctionnement, 380 en Flus 8 s se à ap + . ! 
eo \jusiement des crédits de publication, 720 ent plus. nn 93 ro de e new ; t Jet nutatlon wopliication du décret 
lotal pour l'article 4, 1.1 en plus. | de li rite sé ge higtor Er og IN de “erliines Indemnités | Lt, 
Art. à Bureau des longitude: ” ! 1 n° el 08 mSsI00, 2-2) ON pu 
fo Ajustement aux besoins réeis, 9309 en plus a ee x Fa de voyage en France des fon:tionnaires des d 
2 Mission chargée de suivre léclipse du Soudan 712 en plus | | «in | és Ê. . : 
Totat pour l'arlicle 5, 1.012 en plus ; | des eat ég iu Kcret n° 5h43 du & Juin 34 madiflin PET 
Total pour les mesures nouvelles, 4,512 en plu ét ee | PEL AE : ecpasismen nl NOR, 08 
En plus pour le chapitre, 9.187. s | dr: r lei t 
RS DS 13612 en plu 
1 
hapiltre 9100, — Institut de France et académie de médecine, — : Le je Inspection générale de l'et ; nent 
Matériel (en milliers de ‘rancs.) ! 1 - É prix t O0 en 
lola! pour les mesure vel x i i 
Crédis votés pou: l'exercice 1001, 2H En plu pour le hap ti 619 | Cu } 
Crédits demandés pour lFexercice 1992: Cha ” ! 
Art. fer — Institut de France, 2154 ha] t SERIE Lu € onement du second «4 ré Bibliotheque 
Art. 2, — Académie de médecine, 3.806. dant, ure jen milliers de francs 
foial, 28.660. Crédits volés pour l'exercice 1951, 15.000 
En plus pour l'exercice 1922, 7.341 Credits demand pour l'exercice 1442 120.000 
4 L'augmentation proposée Ss'anaïyse comme suil: EN plus pour l'exeri 1202, 69.000 
| jo Mesures acquises, néant. h L'augmentation proposée s'analvse comine it 
è 20 Mesure: nouvelles: {9 Mesures acquises, néant ‘ 
. Institut de France (art, fer): 20 Mesurt nouvel 
' j 49 Hausse des prix, 1.400 en plus. RU tement aux Lesoir er p le \ han } prix 
E 4 , Ajustement des crédits de publications des différentes aca 19.000 en plus , 
démies, 3.154 en plus Formation pédazozique (3, 66.000 en plu 
Academie de médecine (art. 2): lotal pour les mesur iuveiles, 8.000 en plu 
Hausse des prix, 9390 en plus. En plus pour le chapitre, 85.000, : 
Total pour les mesures nonvelies, 7.241 en plus. 
Ea plus pour le chapitre, 7.214. Chapitre 31:40 Lycée Dépenses de fonctionnement et matériel 
en D inliie de Iran 
Chauvitre 3110, Enseignement supérieur, = Remboursement Crédits votés pour l'exercice 1991, 1.150 000 
: de frais (en aailers de francs.) LI li demandés pour! l'exercice 1952, 1.500.000 
: En plus pour l'exercice 1932, 550 000 
1 Crédits votés pour l'exercice 1951, 57.809. L'auginentation proposée INa,YSé  ComHt uit: 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 1° Mesures acquises, néant 
Art, {%, — Déplacements, 21.080, 2° Mesures nouvelle 
Art, 2 — Habillement, 3.850. \justement aux besoins réels, compte tenn de a 1 es } 
Art, 3 — Examens et concours, 39.000 et, en particulier, des tarifs de pr il | rvices nalic . 
Total, 59940 ; ÿ A), [LT h pit À | É ds one duR dti 
“à En plus pour l'exercice 1952, 2.121. En plus pour le chapitre, ‘0.000 
: L'auginentation proposée s'analyse comine sul: (li Libellé modifis 
É 4° Mesures a’qu:ses: ») Ce crédit « + di à pt he n3 és \ 
Application qu décret du 22 juin 1951 portant reôvement de cer la foi nation D la202i4 # a rec as % | eo F0 
taines indenmmiés pour frais de déplacements et de missions. En ment les char tre: 10:20. {110 fl 4) ER dus. dal 
? us à l'article fer, 2.121. ) Partie d'un édit te \1 t { ! 
# NON DONNER, DER! Wdagosique des rnaîtres du second degré 1 éjalem nu % à 





L 
En plus pour je chapitre, 2.121, pit 1020 110, 1190 21% 
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Crédits voté 
| demandes 
lravaux d'entretien, 6 

fonchüonnement, 

Achat de matériel, S.193. 


Creart 
Art, {et 
Art, 2 
Arl 
Total, 
En plus 


L'auginental 


4e Mesure 
29 Mesures 
Art, der, 


de l'ouverture 
Art 2, — Dépenses 


Art. 3. — 


séquence de 


atal 


En plu 


Chapitre 3200, — Enseignement technique 
de fonctionnement 


Crédits \ 


Art. 4er, 
Art. ? 
Total, 


En plus pour l'exercice 
L'augmentation 
1: Mesures acquises, 


2, Mesures 


justement 


plus 


proposée S'analyse 


se des prix et conséquence 
rois nouveaux centres, 1.110 en plus 

de fonctionnement: hausse des prix et consé- 
quence de l'ouverture de trois nouveaux centres, 4.600 en plus. 

‘ Achat de matériel: ajustement aux besoins réels et con- 
l'ouverture de trois nouveaux centres, 1.06 en plus. 
6.718 en plus. 

chapitre, 6.738, 


travaux d'entretien (en milliers de francs). 


pour l'exercice 1951 
Crédits demand 

Dépenses de fonctionnement, 
Travaux d'entretien, 
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Chapiire 2240 - Ecoles nationales d'enseignement technique. — 
Centres d'apprentissage, — Dépenses de fonctionnement (en milliers 


de francs 
Cr'dit: volés pour l'exercice 1951, 1.837.519. 
Crédits demandes pour l'exercice 1952 


Ars. Dépenses de matériel et dépenses diverses des écoles 
hälionales d'enseignement lechrique, 795,570. 

Art. 2, — Honoraires des médecins des évoles nationales d'ensei- 
gnerment technique, 9.181 

art N] - Sections techniques de Ivedes, 20000. 

Art. 4 institut supérieur de matériaux et constructions mécani- 
ques, 4.740, 

art. 5 Frais généraux des centres d'apprentissage, 62,556 

Art. G hépenses d'enseignement professionnel des centres d'ap- 


prentissage, 1068018 
lotal, 2,514.90% 
En plus pour l'exercice 1052, 677.951. 
L'ausinenutation demandée s'analvse comme suit: 
{o Mesures acquises: s 
Mesures non traduites dans le budget voté 
Reconduction en année pleine du crédit ouvert à compter dut 
fr octobre 1951 pour la création d'une école nationale (art, 4er), 
8.00) en plus, 
Reconduction en année pleine du crédit accordé pour la nalionali. 
ition de 19 collèges techniques (art 1), 80.000 en plus. 
Reconduction en année pleine de l'augmentation des effectifs à 
compter du 1° octobre 4951: 


Art. 5, 40,501; art, G., 61.000: soit 105.701 en plus 
Total pour les mesures acquises, 192.304 en plus. 
2e Mesures nouvelle 


Ajustement aux besoins réels, comple tenu de Ta hausse des prix? 
Art er, 150.000: art. 95, 109.400: art. G, 1N2.000:; soit 426.100 en 


Conséquence de Ja nationalisation de 8 collèges techniques à comp- 
ter du fe octobre 14932 (art, 1): 45 millions par établissement et 
par année scolaire de neuf mois, soit pour trois mois F(L5X3) : 91x88 = 
19.000 en plus, 

Augmentation des effectifs des écoles nationales à  compler du 


| cctobre 4102 Lo cilèves) et des centres d'apprenti age (S.O0U 
uleve , 
Art. 4er, 9.950: art, 5, 5.000: art. 6, 10.00: coit 18.250 en plus. 
Total pour les mesures nouvel 181.600 en plus. 


' + 44 


En plus pour le chapitre, 677.904. 


Chap. 9220, — Coilèges techniques, — Matériel 
(en millers de fran 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 590.000, 

Crédits demandés pour lexercice 1952 

Art. der, Collèges techniques, écoles de méliers, écoles profes 
onnelles de Paris, 966.000 

Art, 2 Sections techniques de collèges. 80400. 

Art. 3, — sections professionnelles de cours complémentaires, 
47.700 

art. Contribution aux dépenses de matériel résultant de 


l'introduction de l'enseignement ménager dans les établissements 
féminins, 9.600 

art. © Contribution aux dépenses d'installation pour l'institu- 
tion du travail manuel éducatif <ans les nouvelles classes de 
ixièine, cinquième, quatrième et troisième, 45.600 

Art. GC. Dotations de preinier équipement pour les élèves, 
110 640. 

Total. 660.000, 
En plas pour l'exercice 1952, 110.00 

L'augmentation demandée s'analvse comme suit: 
fo Mesures acquises, néant. 
%o Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: article fer, 61.000 en plus: article 9, 
13.100 en plus: article 3, 7.960 en plus; article 4, 1.600 en p'us; 
article 5, 7.600 en plus; article 6, 18410 en plus. 

Total des mesures nouvelles, 110.000 en plus. 
En pius pour le chapitre, 110.000. 


Chap. 2290, — Remboursement aux préfectures des dépenses engagées 
pour l'examen des demandes àd'exoncration de Ja taxe d'apprenlis- 
sage (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.500. 
Crédits demandés gun l'exercice 19452, 43.500. 

En plus pour l'exercice 1952, 5.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

{jo Mesures acquises, néant. 

o Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels compte tenu €<es sommes effectt- 
vement débourstes par les préfectures, 5.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.000. 


Chap. 3210. — Enseignement technique. — Examens et concours 
(en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 92.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. er, — Frais de jury d'examen et de correction des concours 
de recrütemen’ du personnel des écoles techniques, 10.350, 

Art, 2, — Examen d'aptitude aux fonctions de commissaire aux 
comples, 97. 

Art. 3. — Organisation &es examens institués en vue de la déli- 
vrance du diplôme d'expert-comptable, 4.363. L 

Art, 4 — Orranisalion des examens insliltués en vue de la déli- 
vrance du diplôme de géomètre expert, 700. 
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art. 5 — Organisation des examens d'entrée et di artie dat le 
oles supérieures de commerce, 1.497. 
Art. 6. — N fer, — Frais d'organisation des examens de mai eo 
e! ces professeurs d'enseignement ménager familial, 2 300 
S 2, — Frais de fonctionnement du conseil de perf DELL 
ment d'enseignement ménager familial, 126 
art 7 — Frais de correction et de révision des épreuve écrite 
ecoles supérieures de commerce {concours d tree el exam 
irtie), 100 
Art SN Frais des XaInenis 1! Litu en vue de la délivrar du 
Ü ome d'Etat €e conseiller d'orientation prolt sionnelle, 141 
\rl. 9 Organisation des examens publics d'enseignement te 
ri Frais de mission et de vacalions, 26.60 
art. 10 Examens dentrée dans les écoit nationales d'enst 
nent technique, 4.100 
art. 1 - Examens organisés an conservatoire national des arts et 
iuéliers pour les candidats au titre d'ingénieur diplomé, 220 
url SE Frais de jury di concours organisés en vue du 
recrutement Cu personnel enseignant des centi d'apprentissag 
10.09 
\rt, 15. — Friis de vVovace des membres de la commission des 
I l d'ingénieurs, 2Nx à 
Art. 94. — Participation aux examens des licences nationales pro 
{ onnelles, D.So" 
\rt. do. — Participation aux frais des certificats d'aplitude profit 
nnelle. 37.350 
lotal pour le chap'tre, 105.800 
En plus pour lexerci 1102, 15.800 
L'augmentation proposée S'anaisse comte suil 
| \l res acquises, néant 
oo Mk res nouvelles 
\justements aux besoins réel ricle fer, 1.33% irlicle 5, 187 
a le 6, 316: article S, 21: article 9, 5.0 irlicle 12 {1 arti 
{ iS: article 15, 9.40 
Folal en p pour les mesures nouvel 13.S00 en plu 
En pit Pour it 1] ee, 13.00 
Chapitre 9200 Enseignement te‘hnique 
Remboursement de frais (en miiliers de fra ) 
{ lits volés pour l'exet ive 19 {, 172.1 - À 
Crédits demandés pour leXercice 1902 
art. fer, — Déplacements, 109,434. 
Art, 2, …— Habillement et logement, 5.212. 
\ » incienr 3 — Alinentalon, néant 
lotal, 111.08%. 
En moins pour le ch », 04.910 
La dininulion prop S anal\ imnme suit 
{ \le ires acquises 
a) Mesures traduites dut le hudget voté 
Majoration des avantages en nalut irrèté du 2 n 1951 
H , 1.13 en plus 
b) Autres mesure 
\ lion du décret n 1-39 du 22 juin [951 portant relève 
"1 le certaines indemnités pour fra le déplarcern et de 
CHE | art. der), 9 er 8,900: K9:: 20601: 5 à, 4820: & 5 (D) it 
15.910 en piu 
olal pour les mesures acquises, 33.645 en plus 
\Mu res nouvelk 
Conséquence de lattribution de frais de déplacement et de mis 
e d'indemnités de cha vernent de résidenee au et! de 
entation professionneilt neidence de l'article 11 de la loi n° 93 
60 du 24 mai 1901) l'art. {er 8 197, 2,700: 8 3, 9.0: it 11.300 € 
\justement du crédit pour indemnilé de logement ‘art. ? 1.150 


suite). 
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suppression du crédit pour frais d'alimentation du personne! de 
e et d'iniernat des centres d'apprentissage {conséquence de 
Hfication du statut du personnel temporaire: décret n° 91-907 
d'i 10 juillet 19951) art. 931, 107.195 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 91,553 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 57.910. 
iapitre 9260. Enseignement technique. — Bourses 2 voyage 
en milliers de frartus), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.000. 
édits demandés pour l'exercice 1992: 
\ ter, — Bourses de voyage à l'étranger en faveur du person 
nel des écoles d'enseigneme technique, Ko0, 
Vel, 2 — Bourses de séjour à l'étranger des élèves de l'école nor 
il supérieurs d'enseigaeument technique, So), 
Toial, 9,350, 
En pius pour l'exercice 1932, 93.359 
‘augmentation proposée s'ana'yse comme suil: 
l' Mesures acquises, néant. 
Mesures nouvelles: 
mséquence de l'augmentation de Ja durée de la scolarité à 
le nornale supérieure de l'enseignement téchnique (ai 2) 


*) en plus. 


\ 
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En plus pour le chapitre, 3.% 


apitre 93250. — Centre d'apprentis aze 


en milliers de fran 
‘dits votés pour l'exercice 1951, 83.000 
dits demandés pour l'exercice 1932, 115.000, 
En plus pour l'exercice 1932, 30,000 
Wizmentation proposée s'analyse comine it: 


lesures acquises, néant 
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En plus pour 19.00 
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L'augm tation propos Hal v st DETTE { 
je Mesures acquises 
ran<fert du chapit hugiène “al Rém in et 
Vacd'ion ai person t Li OU. Û rl 
2 Mesures nouvelles, 
En plus pour le 60,000 
Chapitre 9920 Documentation, hihi di] el hi } 
pédagogiques en mn rs de fran 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 76.0 
Crédits demandés pour l'exercice 192 
Art, je Documentation pédigogique généra Exposit ; 
scolaires l'raductions \ ion: Foncthonnen ] el 
tres de documentation pédagogique M9 
xt 4 Publications pédagogiques et di #isiation aire. 
Bulletin officiel, 21.000, 
Ari H ÿib'iothèdaue np 20 li AL TA 
ri 4 — Cinéimalhèques pédagogique — Ens utd.0 
Visue,, 49 Jo, 
lotal, 101.415 
En plus pour | 1952, 94.151 
L'augmentation proposée s'analvse “Horne it 
fo Mesures avquises, néan 
Jo \esuri nouvelles 
Mouvement d'ordre: transfert di lt, 1 à DE 2.60 lit 
pour pubicatio pédagos 2,1) } Ù { CN) 
el pl 
1 mr ‘ t 1 | tre 102 l ( 1 1 {1- 
gogique Ge & g (art. 1 UUU € | 
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Aj's'ements aux besoins réels: art, 1°, 50% en plus; art. 93, 9.160 
en plus; art, 4, 10.000 en plus, 
Cration d'uu centre d'étude et d'information sur l'éducation de 


Lase rt je io) en piu 
Au stement de crédit en raison de la hausse des prix (art 21, 
L.00e \ hu 
Total pour les méêsures nouvelles, 24.454 en plus, 
En plus pour ie chapilre, 23,194 
Chapitre 390, — Entretien des élèves professeurs 
de l'enseignement (en imilliers de francs 
Créd volés pour l'exercice 1951, 951.495. 
Creed demandés pour l'exercire 195: 
Art. 1 Élèves des écoles normales cupiieure:, 79.289 
Art. 2. — Eldies institut urs en urs de svolarilé, 1.043.160. 
Art. ©, — Fleves de l'école nonnale supérieure de lenscigsement 
tech ] un 4 
Art, 1 Elèves-profes-eurs et lès imnaitres d'éducation physi 


En plus pour l'exercice 1992, 272.CI1. 


L'ausinentation proposée s'analyse conne sul: 

1 Mesures L'ŒUuiIses 
a) Traduiles dans 'e budget voté: 

R'conduction en anne pleine de l'angmentalion du {aux du 
Jécule des éleves des école horinalt superieures arvu!déce à Corp 
ter du ler mai 1954 ‘art. fer), 2251 en plus. 

Lb) Autrt He stiTe 

Applicalion du décret du fer août 143$ portant de deux à trois 

année: la scolarité de l'école normale supérieure de lenseigne- 


ment technique (ark 31, 10.799. 

Relévement du taux de l'indemnité d'entretien et du pécu'e dans 
les évcolss normales supérieur < d'éducation physique (art. 4: 
pension pour 10 mani 115 - Sa) x 150 5.109; péeule pour 
142 os (66 1# “x 70 Lou, soit St60 en plus 

lolal pour les mesures acquises, 35 295 en pi 15. 
20 Mesures nouvelles 


Relévenn nt de 181.006 à 254000 F du faux de l'indemnité d'enire- 


Lien des élèves des écoles normaics supérieures (art. 4°; soil 
en plus pour 429 élèves 211 IS1] x 22Y 19.740 en plus. 

suppres-jon des indemnités d'entretin de 7% élèves provenant 
des écol normales primaires (art fer): AIS x © 92.000 en 
Jitoiti 

Relèvement de 72700 à 90.000 du faux de l'indemnité d'entreli n 
de clèves jhsiiiuteurs (art. 2) 17.500 x 411.124 149 420 en 
piu 


Création d'indemnités d'entretien nouvelles pour permettre à cer 
s retardés pour cau-e de maladie de redoub:er uue 

année d'école normale primaires art 2), 19.000 en plus 
Helévement de 256044) à 280.006 du taux de lindemnilé d’entre 


lainis cet 


lien des éléves de Flécole normale supérieur: de l'enseignement 
technique (art 31, 9.02% en plus 

Attribution d'une indemnié d'entretien à 10 auditeurs de lécoie 
porinal supericure de "enseignement technique {art 3, 1.000 en 
l 


Iu< 
Relèverment de 18100 à 2311000 F de l'indemnilé d'entretien des 


élèves professeurs (art 4} 211—181) x 170 10.200 en plus, 
Transfert au chapitre 400 Jeunesse et «ports. Etablissements 

d'enseignement. BRour-es d'un vrédit afférent à l'indeimniié d'en- 

trelien de 43 élèves maitres fart 41: 70.000 x 4 3.150 en mons 


Total pour Ps mesur nouvelles, 215 61 en plus. 


En plus pour Je chapitre, 252.911. 


Remboursement de frais: 
e francs). 


Jeunesse et <ports 
ei milliers da 


Cr'dil vole pour l'exercice 19951, 181.90, 


Crédits demandés pour l'exercice 1952 

Art, 1° Frais de déplacements, 62009 

art, 2 Stages d'éducation phi-ique des'inés au personnel de 
l'enceignement publi, 40,608 

Art. à <lages de formation de candidats au diplüme d'aide 
moniteur d'éducation physique, 14.200 

Art, 4 Stises 4éducation populaire effectuées dans les éla 
bliss-ments, 26,813 


Art, n Parleipation de lElat aux frais de slages d'éduca 
tion popu'aire organisés hors des élabiissements, 11.756 


Art. 6 Stages <portifs, 36 600 

RE - 4 Frais de stages dans les départements d'outre-mer, 
4 Ou, 

art, 8 Echanges sportifs avec les pays étrangers, 1 800. 


art 9 Frais de transports des élèves, 93.910 


Ar'. 10 Frais de vovage en France des tanclionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer en congé, 3.400 

Art, #1 — Commissions administratives et comilés techniques 
paritaires, — Frais de déplacements el de séjour, 75n 


Art. 12 ‘nouveau, — Stages de rééducalion physique et d'ini- 
liation au contrôle médical sportif, 1 200, 
Tola! 2) GUN 
En plus pour l'exercice 1992,-47.799. 
L'augmeptalion proposée -'analvse comme suit: 
fe Me-ures aquises 
Application du décret n°9 51-792 da 22 juin 1951 portant relève- 
ment du taux de cerlaines mmdemnités pour frais de déplacement: 
(5,13, changement de résidence 


muscions et tournées art. 19 


art, 11!, 110; soi! 


10.593 en plus. 





Transfert du chapitre 9 « Contrôle médical des activités ph. 
siques sportives, Rééaucation physique » (art. 12, 1.000 en plus. 
Fatal pour les juestites acquises, 11.593 en pius 
2» Mesures nouvelles: 
Aiustement aux besoins réels 
art. fer, 3.000: art. 2, 6.768; art, 3, 2.209: art, 4, 4.469; art. 7 
LU: art. 6, 6.000: art, 7, 900, art, à, 900: a:t, 9, 9.000: art. 12, 200 
Total pour les mesures nouvelles, 56.206 en plus. 
En plus pour le chapitre, 47,70, 


Chapitre 9900, — Jeunesse et sports, — Examens ef concours 
(eu malliers de francs). 

Crédiis votés pour l'exercice fOu1, 10.0, 

Crédits demandés pour Fexercice 1992: 

art, {er, Epreuves d'éducalion physique dans les examens des 
différents ordres d'enseignement dans la métropole, 12.600 

ET E Jurys d'examens et de concours de recrutement 4 
cadres de l'ense:gnement sportil et des aides moniteurs d'éducation 
physique, GK. 

Art. 4 — Diplôme de directeur et de moniteur des colonies de 
vacances et de maisons de jeunes, 600, 

\rt, #. — Epreuves d'éducation physique dans les examens des 
diflérents ordres d'enseitnement pour les départements d'outre nu 
ot). 

Art. 5. Brevet 

lotal, 23,410, 
bn pus pour l'exercice 199. 6 390 
L'austnentalion proposée s'anaiyse comme suit: 
{o Mesures acquises, néant 
29 Mesures nouvelles 

Aju-tement aux besoins rcels, 4.590 en plus, 

Mesures nouvelles pour la préparalion aux brevets prémililaires 
(art, 91, 4000 en plus. 

Total pour le: anesures nouvelies, 6.39 en p'us, 
En plus pour le chapitre, 6.390. 





ea 


porif popuiaire — Frais d'examens, 9.000. 


Chapitre 99360, — Jeunesse el sports — Matére! 
el lunctionnement des services ten milliers de francs). 
Crédiis votés pour exerce ce 1951, 117.934 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, Achat et entretien de matériel pour les activités 9hr 
siques el sportives dans les établissements d'enseignement du second 
desré, de Feaseisrement technique et d'enseignement supérieur, 
2S.Mh) 

Art. 2, — Achat et! entrel'en de matéiiei d'éducation physique et 
Spoilise pour les élabiisseinents d'enscigneirent de la jeunesse et 
des sporis, 27,091, 

Art, Achat et entretien de matériel d'éducation physique et 
sportive pour les aclivilés physiques et sporlives post-scolaires, 
15.900. 

Aït 1 Achat et ent-etien de 'ratériel d'éducat'on physique et 
sportive pour les étabiissements des divers ordres d'enseignement des 
départements d'outre-mer, #60 

Art 5. — Contribution à l'achat par les communes du matériel 
d'édacalion physique et <porlive pour es établissements d'ensei- 
gaeiment du premuer degré, 12.000 

\rt, 6 Matér'el et fonclimnement des services de l'inspection 
de la jeunesse et des =ports, 19,2% 

Art 7, — Matériel et ionclionneinent @es 3ervices techniques de 
l'équipement: 

a)Dépenses de maltérie, du centre de recherche et des scelions 
techniques, mémoire, 

b) Contrôéte technique, 1.500 

Art. 8 — Malériel et fonctionnement des centres régionaux de la 
jeunesse el des sports, 13.199. 

art, 9. Maténe! et fonctionnement des établ'<sements nationaux 
de la jeunesse et des sports, 23.520, 

Total, 179 551. 
En plus pour l'exercice 1452, 31.720, 

L'ausimentation proposée s'analyse comme suit: 
fo Mesures acquises, Sant 
29 Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels en raison de la hausse des prix: 

Art, fer, 1800: art. 2, 3,932: art. 3%, 3.000: art. 4. 268; art. 3, 2.0M; 
art, 6, 0.000, art, 3, S00; art 8, 7.200; art. 9, 4720; soit 32.720 en 


pius, 
Total pour les mesures nouvelles, 31.720 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 31.720. 
Chänitre 9370 — Jeunesse et sports — Travaux d'aménagement, 


d'entretiens el de grosses réparations (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 175 860, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: . 

Art. der. Aménagement des établissements nationaux et régio- 
naux de Ja jeunesse et des sports, 57.000. 

Art 2 — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonc- 
tionnement, 43360, 

Art 3. — Travaux d'entrelten et d'amélioration des installations 
d'égucalion nhysique et sportive, 113.940, 

Total, 216.300, 
En plus pou: l'exercice 1952, 40.140 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
fo Mesures acquises, néant. 
2e Mesures nouvelles 

Ajustement aux besoins réels: Art, fer, 7.000; art. 2, 8.000, 
art 3, 25.410, soit 40.410 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 40.440, 
En plus pour-le chapitre, 40.110, 
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Chapitre 30, — Contrôle médical de ictivilés hvsique el 
Rééducation physique (en mile de fran 


Crédits votés pour l'exercice 19341, GS.140, 


trédits demandes pour l'exercice 1952 


Art, for, — Frais d'acquisition de renouvellement et d'entretiet 

matériel de contrôle médical sportif linpréssions de cl 
brochures, elc,, sur le controle médica Shoruf, 9.31 

Act. 2, — Chaire el cours de médecine appliquée à léducalio 
physique et aux sports, formation des cadres Récompense pol 
travaux recalifs à la médecine appliquée à VE, P. S., 2983 

rt. 2 (ancien 3 Emoluments des médectt inspecteurs. — 
Récionaux conventionnés, 2 Yi 

rt, 2 (ancien 5 is), — Kinoluments des médecins inspectet 


départementaux conventionnés, 2.985 


Art, 3 (nouveau), — Indemnités de fonctions des médecins 
fuspecteurs régionaux et départementaux conventionnes, 4106 
art. À Subventions au titre du contrôle médical sportif extra 


scolaire aux centres régionaux d'E, P. & dix centres médico sp 
tifs aux fédérations et groupements sportifs, mouvement de jeu 
esse et de plein air, entreprises, usines, ete., 200 


Art. 5, — Surveillance médicale des piscines et lieux de bai 
guade, NOK) 
Art, 0 Rééducation physique, 39 4 
set. à Contrôle médical des netivités physiques et sportives 
et rééducation physique dans Les départements de la Fran 
d'outre-mer, S17 
Potal, 78,106 
En plus pour l'exercice 1992, 10 V4; 
L'augmentation proposée s'analvse conne suit 
4e Mesures acquises 
a) Mouvements d'ordre, — Transfert de: l'article 2 (ancien 3) 
à l'article 3 (nouveau »1N)4 2000: l'article 2 (ancien 3% bis i 


l'article 3 Houveart) 1010 po610: 

b) Application aux médecins Inspecteurs régionaux et départe 
mentaux du récime de l'ordonnance du 19 octobre 19% sur le 4 
sonne! assnjetti à la sécurité sociale (art. 3 nouveau), 764 en plus 

Transfert «u chapirle 4510 Jeunesse el sports Rembours 
ments de fruis » d'un crédit destiné au financement de stages de 
rééducation physique et d'initialion au contrôle médical sportif 
(art 6), 1000 en moins 

Net en moins des mesures arquises, 2936 


, 


pe 


2 Mesures nouvelles 
rt, 2% - Ajustement aux besoins réels: hausse des prix 
notamment des frais d'impression, augmentation du nonbre de 
grouoements sporufs à qui ce matériel est fourni, 2500 en plus 
art, 9 Relévement des indemnités de fonclions des médecinx, 
inspecleurs régionaux et départementaux conventionnés, 702 en 
plus 
Art. 4 \justement aux besoins réels: extension et  dévelon 
pement du contrôle médical sportif notamment dans les centres 
nesse ouvrière, 3.109 en plus 
Art, 6 Développement de la rééducation physique Création 
et équipement de nouveaux centres, augmentation du prix des 
ippareils spéciaisés; augmentation sensible des frais d'impressior 
de fleches, formules, brochures, ele. 6.143 en plus. 
lovtal des mesures nouvelles, 10% en plus 
Net en plus pour le chapitre, 10.%66 
Chapitre 39290 \rts et eltres + Remboursement de frais 
(eu mullers de francs.) 


Crédits volés pour lexercire 1951, 203. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


Art. fer, — Enseignement et production artistiques, 3.705 
Art. 2, — Musées de France, 17.649, 
Art. 3 Speclacles et musique, 1.182 


Tolal, 22.S936. 
En plus pour l'exercice 1992 HILL. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
l» Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
b) Autres mesures: 
Application du décre! n° 51-70 du 22 juin 191 portant relèvement 
certaines indermnités pour frais de déplace.nents Le de mission 
art, 1er, 251 en plus; art. ?, ‘51 en plus: art. 3, 91 en plu 
Total pour les mesures acquises, 793 en plus 
2 Mesures nouvelles: 


Art, for: inscription à titre provisionnel d'un crédit de 60.00 francs 
bour attribution d'indemmnités représentative de frais À 5 fonction 
haires du Mobilier national (texte en cours), 60: attribulion d'une 
Indercnité de chaussures à 3 agents de service, 95 incidence one la 
hausse des prix (achat et entretien de vêtements), 163; soit 232 en 
plus 

Art. 2: conséquence du passage dans le cadre complémentaire 
de 23 agents de service indemnité de chaussures, 42: achat et 
entrelien de vêtements, 368: incidence de la hausse dues prix des 
lexliles, 500: soit 880 en plus 


\rt 3, — Attribution d'une indemnité de chaussures à 2 agents 
lu conservatoire, 6 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.118 en plus 
En plus pour le chapitre, 1911 
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es 
l l | 1 s\ 
{ | \ \ ice 954, 12 000 
Crédits dem | eux 1102 
\r! { Corne [ Î iracière ill QUE 
\ DRLEET ) | e (LE 
Potal, NtNX) 
} Hot | \ » “} 
La l bot | | lim 
fo Mi: qu 
\l es nouvelle \ ment aux besoins rt, ter. 00 en 
Hilo ir! 4 'IMM) « l 
Uota VOUIT de ! Have , 4 000 i 
| hit | | (n y NN) 
Chaput a 1) | l \ d'art 0 [l ion! — 
Ma hi | fran 
Crédits Ù \ e 1958, ( - 
Cred lent pour ‘Xe! AUTR 
tri ‘ un l 
& {°: l | \ i l'art d natif de Nire } 
6.2 l il 1 laïrts appliquées à lindustru le Bourges 
CRE 
à] 3 Il | hallo Î Beau \ «| Dijo Libl 
Ÿ ! Eco itona Part di dif d'Aubu di, bi 
$ » Eco il le art d dif de Lima Lu 
$ db Il t «1 | « l | 
& 7 | itiona | Ro \rl td ils à qu te 
Nu \ 4,0) 
lola * 14h) 
\ dédu produit « ta ntribution d département tes 
villes aux depen | éco haltonales d'art, oo et mm 
Ne! 10 
| j) pour lexet 1902, 1,279 
L'auginentatio pro dial RELE l 
l \I t CEE RE in! 
» M ut le la hausse des prix, 173 en 
ll U 
[DFE] p! s po r 1 tu 1.274 
Chapit PAL \lo ll tlional mantlact | il les 
{ob U de Bennvai manufactu hationa Ï (ME 
Mate mil | 1 
Cid ) oil xel AU 1 
(rx | “tant pol tif RTR 
Ar! Ï Mi le hatiotii U manufa il halional leg 
Gobe tin lt de \A 14 
Art. 2 (a Ù \ école d'Aub nn Fe ») 
\r! ; noie Mauufactnt national li Re 
Fota 16.122 
ln ti pot Xe v 195? O1 
L'augimentali propo (EEE "iitrt 
{eo Mesures acqu unit 
Lo Mesur: Phostt | 
ai Incidence de Ia hausse d prix otmbustil ti pre 
iéres 
Art 1 LA en pl rt. 2 0 en plu rt, 9. 2058 
D) Autre Higstiri 
Achat d'un fadéomeétre lappareil 4 ide de vieillissement di ot 
leurs) pour Ji rvices du imolulier national et di imantufactures 
ir! |A] 1 “00 en plus 
Inseriplion d'un crédit de 275000 F, ane nine il ondante 
étant versée au Trésor À tre de remboursement de dépensi d'eau 
et d'électricité par Le personnel Lou à Ja manufacture 1r! é 
Pi C1) plu 
Inseriptron d'un crédit de 900009 F pour les fra le f ion 
ment du service cormmerecial des vent des produit le a mmanula 
ture de Sèvres décret SEAO1 du 19 février 1961, 2. 0, du 19 janvier 
1930 [art 31, 300 en pu 
Suppression du service du mobilier national d'Alsace Lorraine qui 
intègre dans le nobil national. néant 
Art. (ancien 2), 420 en moins: art. for. 490 en plu 
Total pour les mesures nouvelle 3.901 en pt 
ln plu port le ce] iputre, N tH)f 
Chapitre 9390 Mobilier national { immanufactures nationales des 
Hobelins et de Beauvais Acquisilions d'ensermb} immobiliers 
ten eilliers de fran | 
Crédits volés pour l'exer "194, 11506 
Crédits demandés pour l'exercice 195 
Art, fer Ameublement et décoralion di immeubles dont l'an 
hagement incombe au mobilier national, 15.000 
Art, 2 Aménagement des résidences présidentielle 6 576 
Fotal 21 576 
En plus pour l'exercice 1952, 7.550 
L'augmentation proposée ina Cornin sit 
1e Mesurt iCqu néant 
20 Méaures non le 
Incidence de Ja hat » d p rt. fer, 1.50 \ rt. 2 
10) er pit 
Achat de mobilier pour la préside * du nsc it or), 5 00 
Ch plu 
Total pour les mesur DOUN RO plu 
En plus pour 1e chapitre, 7.550 











































































DLL Ceitébhratiot | nemoratio ft 











Crédits votés pour l'exercice 1951, 
] demandés pour l'exercice 19. 
En moins pour l'exercice 19:52, 


La duminulion propose analyse cé 


Travaux de décoration 
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ren milliers de francs). 
0 (KK) 

12. A AMK), 

to). 

inine suil: 


40 Mesn acqui-es, néant. 
do M es nouvell 
Ajustement ot à dolallon aux besoins, 1.000 en moins. 
| ] À ] r le chagutre 1.000. 
Ch ( 150, — Mustes de France Matcriel 
[El l [RE [run 
[ | Û | ext e 1%! M ECIA 
Cre om ] t t 19,2 
A! il Fi li ü Î i AL 
A1! ) { utiase { [l Er eau, pholoagt phic 10,293. 
A l { ei ei 1 ti je 05 
\ i | t 110 
A 19 1 i le hätiments, 4.112. 
A { \M { } AT 
A | le correspordance, MM), 
A! . ut ji X 2 
\ \bu er | \ reliures, photo 
t t 1) bibhlhjothéque Cle tique 0: D) pholograpiie, UOU; 
{ | oque du [ 1 Louvre int 
\ l es d a) entretien et restauration de collet 
ti / ( rile b) 1! et imoôts: €) chehé 
de ! / ONE TER depot provisoi g) entretit 
et 1 pa { 11.144 
A de ( NAT 
A 11 be! { { ni (eur rapairienn di Œuyrt da 
ri pile \ remise en eélal dt ) IX, INtmoire, 
1 &N (10 
En ! ext e 1%, 12.913 
] "In \ prop RL 1ivse CoInImnme SsUil 
jo ( i 
2e Mes nouveil 
a) In idence de Ja i=se dé prix : 
Art, ! ir! 1.83; art, 3, 31 art, 5, 1466: art..6. 360: 
art. 9, 1.155: art 10, 4.000, soit 12.697 en plu 
l \ lt rt hi « IX be 0111= t de 
Art. 2, 876; art. 4, 200: art, 5, 200, soil 1.256 en plus 
Tota pour le nié 11 pousellé 13.933 en plus, 
En p our lé Chapi | 133 
Chapitre 2160 Bibilothèaques de France. 
Remtboursements dé frais (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1651, 4.669. 
Crédits demandés: pour l'exercice 1992: 
Ar! Il Déplacements, 4.952, 
ar! ) Habillemen 1.109, 
Art, Almnentation, 240 
Total, 6.221 
En plus pour l'exercice 1992, 1.692 


L'augmentation proposée s'analyse « 
fo Mesures acquises 
Appiication du décret du 22 juin 1951 
frais de déplacement (art. 1°) 
20 Mesures nonvelles 
a) Augmentation du taux de l'indem 
nuit qui passe de 30 à 60 F par nuitet} 
b) Incidence de la création de 10 à£ 
publique sur le crédit pour frais de 
(art. 17), 06 en plus 
lotal pour Îles mesure 
En plus pour le chapitre, 1.652. 


3:70 Bibliothèques 


Cnapitre 
eh nulhiers de 


oinme suit: 


majorant les indemnités pour 


1.032 en plus. 


nité de panier pour travail de 
ar agent (art. 3). 120 en plus, 
ents contractuels à la lecture 
déplarement et de missions 


nouvelles, 620 en plus. 


de France, — Matériel 
francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 79.214. 


Crédits demandés pour lexerrice 19 
Bibliothèques de inst 


) 
) 


it de France et des établisse 


et publiques, — Collections 


— Souscriplion à des publicalions de caractere scientifique 


travaux historiques et scienti- 


la revue et à l'annuaire des 


Art 1! 
ment cientifiques, 11 (Nu) 
Art. 2 Bbliolhèques municipales 
d Etat NM (HN) 
Art. 3 Bibliothèques de lecture publique, 77.000. 
art, 4 
et de d unentalion, 4.*60* 
Art, 5 Publication du comité des 
Jique 000 
{, 6 (nouvt — Souscription à 


bibliothèques, 140. 
Folal, 10,0), 


En plus pour l'exercice 1952, 28,786. 


L'augmentation proposée Ss'analyse ( 
1e Mesures ai juises 
Subven 


omine suit: 


tions pour le fonctionnemen 


Translert au chapitre 5370 « 
des bibliothèques », des crédits ouverts pour la bibliothèque du 
muséum national d'histoire naturelle et du musée de l'homme, 


ot) en moins 

Mouvement d'ordre: transfert de l'fr 

d'un crédit de 100.000 F pour souscripl 
des bibliothèques, néant. 

Total pour les mesures 

20 Mezures nouvelles 

Ajustement aux be 


”. 


+‘) 


dans le prix des ouvrages (art. 17%, 2, 


ins réels en raison de la hausse 


ticle 5 À l’article G (nouvean) 
ion à la revue et à l'annuaire 


acquises, 3,500 en moins. 


ur\enue 


i, o et 6), 20.336 en plus, 











Augmmentalion de la dotation pour continuer la publication inter- 
roimpue par les hostilités, de la collection de « Documents inédits 
sur l'hisloire de la France » (art, 5), 1.990 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 32.286 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 28.386. 


Chapitre 3480, — Bibliothèques de France. — Achats excepliannels 
çen millers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.700. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1952, 6.300 
En plus pour l'exercice 1932, 1.500 


L'augmentation propose s'analyse comme suit: 
19 Mesures acquises, néant, 
Mesures nouvelle 
Ajustement aux besoins 1.250 en plus. 
ssiot ; liothèque de M. le professeur Rivet, 9308 


Œ2sSSION à Etat de la bibi! 


Tolal pour les mesures nouveiles, 1 550 en plus. 
La plus pour le chapatr 


Chap'tre 3190. — Archives de sécurité pour les bibliothèques 
en milliers de francs). 





Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.000 

Crédits detnandés l'ex e 192 2.000 
En plus pou ice 1932, 1.000 

L'ausim lation 1! s'analyse comme gui! 


1o Mesures : ‘“QuISCS, DCE, 
20 Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins, OM en plus 
En plus pour le chapitre, 1.000 


Chaoitre 37%00 Direction des archives de France. 
Remboursement de frais (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exerc'ce 1951, 2.307, 
Crédits detnandés pour l'exercice 199 
Art, fer, Déplacements, 2.791, 
art. 2 Habillement, 416 
Art. 3. — Alircentalion, 196. 

Total, 4.433 


En plus pour l'exercice 1952, 1.12. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1e Mesures acquises: 

Application du décret du 22 juin 1951, resevant le taux de certaines 
indemnités pour frais de déplacements et de missions (art. fer), 163 
en plus, 

Relèvement du taux des indemnités de panier de 7% à 60 F (texte en 
cours). Soit pour st agents pendant 165 nuits (art. 3), 98 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 006 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
a) Relèvement du crédit pour frais de déplacements et de missiong 
(art. fer): 

Pour institution de missons sigillographiques, 150; pour mission 
d'études à la Réunion, #00: s0:1 550 en plus. 

b) Ouverture d'un crédit pour réimunérer 6 emplois de gardiens 
auxiliaires à la journée {art. 2), 10 en pius 

Total pour les mesures nouvelles, 560 en plus. 
En plu: pour le chapitre, 1.126. 


Chapitre 2510, — Direction des archives de France, — Matériel, — 
Amélioration des locaux des archives nationales et réorganisa- 
lion du imusce de l'histoire de France (en 1nilliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 19,690, 

Crédits demandés pour l'exercice 1932: 

Art, {07 , — Fournitures de bureau, 500, 

ArE, 2. Chauffage. — Eclairage. — Eau, 3.848. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement au mobilier, 1.062. 

Art. — Lingerie, 90. 

Art. 5. Entretien des hâtiments et neltoyage de locaux, 3.200. 





Art, 6, — Entretien des collections, 610, 
Art. 7, — Frais de correspondance, 12%. 
Art, 8. — Abonnements, achats de journaux, etc., 2.000. 


Art. 9, — Lépenses diverses, 575 

Microfilms, 9.600. 

1. — Entretien du musée de l'histoire de France, 2.880. 

2 {nouveau). Service de sigillographie, 450. 

Art. 43 (nouveau), Réparation des archives privées classées, 10. 

Art. 1% (nouveau), — Achats de documents, 200. 

Total, 25.500, 
En plus pour l'exercice 1952, 5.990. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: néant. 
2® Mesures nouvelles : 

a) Conséquence de Ja han&e des prix: 

art, 1e, 900: art. 2, 448: art, 3, 162: art. 5, 550: art 6, 110; 
art. 7, 25; art. 8, 800; art. 9, %; art. 10, 1600; art. 11, #0; soil 
s 150 en plus. 

b) Ajustement aux besoins réels: 

Art 2 200; art. 5, 190; art. 12, — Service de sigillographie, 40; 
art. 143. — Réparation des archives privées classées, 460; art. 14. — 
Achate de documents, 200; soit 1.480 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.930 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.930. 


Chapitre 3520. — Services d’arenilecture, — Matériel 
(en milliers de francs). 

ts votés pour l'exercice 1951, 51 842, 

ts demandés pour l'exercice 1932: 

ler, — Résidences présidentielles, 31.10. 

2, — Bâliments civils et palais nationaux, 11.135. 
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art. 3 — Monuments his 
art. 4. — Office de do‘umen 


M] — Musée des bp ill 
di. 


Î s 

t-Cloud, 61%. 

19 Taxes municipa 
l 


Fota!, 80.911. 
En plus pour l'exet 


do Mesures acquises, néan 

> Mesures nouvelle 
Résidences présiden 
Ilaus<se des prix, 2.23) en 
Renouvellement de Lnce, 


Ajustement aux besoins réels: 


Bäliments civiis et palais 
Participation de l'Etat à 


rie (art. 2} |par transfert du chapitre 
Monu'nents historiques ‘art 
Office de docuinentalion sur 


! in nin 
4 CI piux, 


Musée des plans et reliefs 


Acences des bâtiments de 


Service de l'équipement scolaire 
:rvice des eaux et fontaine 


St 
(art. S), 102 en pius. 
laxkes municipales (at 9 


Transfert des chapitres 3.900 


l'article 10 (nouveau) pou 
2.00) en plus. 
Tolal pour les mesure 


En plus pour le chapil 
Chapitre 3590, — Service d'architecture 
(er ni 


Crédits votés pour l'exercice 
Crédits demandés pour l'exe 


rt. 1er, — Déplacements 


Total, 5:.05:. 


En plus pour exercise 
L'ausinentalion proposée s'analsse comimne suit: 
io Mesures acquises non traduites 


Application du décret mo 


sent du taux des indemnités 


mutations (art. fer), 12159 
\oplication du décret no 


ment du taux des indemnités 
indemnités de petit équipement 


de 


12 en plus. 


Total pour les mesures acquises, 12.371 en plus. 


2 Mesures nouvelles” 


226 en plus. 


En plus: pour le chapitre, 


Chapitre 9510, — Monuments 
de conservation et de remi-e 


Crédits votés pour l'exercice 19541, 4.019 999, 
Crédits demandés pour l'exercice 
\et, Her, — Monuments historiques appartenant 
Art, 2, — Monuments historiques 


Ait. 3%, — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur-Glane, 
Art. 4. — Expropriation des 


d Oradour-sur-Glane, mémoire 
drt, % Protection et conservation 


en Normandie, mémoire. 
Total, 1.500.000 


En plus pour l'exercice 
‘analyse comme 


L'auginentation propose 
4: Mesures acquises, néant. 
2 Mesures nouvelle: 





\jnstement aux besoins réels: 


soit 441001 en plus. 


En plus pour le chapitre, 
‘nn outre, l'auto 
cils ouverts, des dépenses s'éjevanut 


sur les crédits à ouvrir en 195% 


Chapitre 9550, — Monuments historiqu 
et grosses réparations 


Crédits votés po ir l'exercice 194, 008 7x 


1 


Credits demandés pour l'exercire 
Art. fer, — Monuments historiques appartenant 
Art, 2, — Monuments h'storiques 


En pius pour l'exercice 1952, 201.998 


l reliefs, 208. 
1 6. — Agences des bâtiments de France, 
t — Service de l'équipement 


- Service des eaux 


\u (nouveau). Organisation 


{o Mesures acquis 





Remboursement 





Art. 2, — Habillement, 13.70. 
è — Alimentation, 600, 


blissements d'ensersnement 


\juslement aux besoins réels comme suile à la hausse des nrix, 


agglomération 


plases de débarquement 


outre, 





1 Lvse [P. 
(RER 
] \ wiag l 
ecti iu ll We fr) 
leoins 
HAH)1Mk}i } di ha , À 
vrt. 1e 1 0 ir » 1.250 
( 1 1e "if \ 
[TRE A M), x) } 
pc) 
! Ua 
[hs Ê » | pa [MRACEE ET 
lg ; rs Fe par Er) 
\t t 19,1. t ) 
Î { ‘ 1%? 
, [ 1 L k t 
l ivre ont Il rie lt 
lis ist neéinent! l'1 th 
l'enst “nent tech 
reice 1952, 312.002 
\ (ERA nine | 
UN | l 
#0.000 EF pour gazer partiellement | 
| ire ll chap! eo rt), 2 44) en 
de 240000 EF au chapit 


"Fier » MM) PI) Fons 


ns réels: art, 19, 435.622: art 


41,002 en plis 


res pgonvelle 112 0) en p 
inire 144)? 
BAtiments civils et palais ma 
| ei li \ura " t Ï 
\ e 19:51 729 000 
pour exercice 19,% 
IVEIS el palais nationaux, 122040 


d'ensetenement upérieur 


du ecCotn 


ements dense Snement technique 


restauration et d'aménagement 


l' e 157 HN) (HE) 


“ inalyse comme suit: 


besoins réel art, fer, 122.000 en pl 
10.000) en plu 1rl nl ni (hH) ei ti 


! 


mesures monvelies, 30100) en plu 
initie 4h} idh) 


lu Travaux de 
ralion (ei tmllie le fra 
I e JA RALEE 
! t recice 4,9 
} IUX HN) (NM 
Vel il'es, si} (4K) 


‘rcice 1959 luth (HU) 


inalv-e corne it: 
ir 
ré { {e ui 
ration de l'Opéra, de Gal 
b (4) enr 
hapitre um) (MH) 
nito ation l l { 
it à fon ' e fr 
} I en 1%: 
[l l liplormat Jul 
X l OT le fr 
‘ 19,1 tu M4) 
ex RUE RURLTT 
19,7 EE 
ina HO { 


LES ! 4 met 
besoins, 23 000 en pius 


13.044) 
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Chapitre ‘606 Service des eaux 6e! fontaines de Versailles, Marly 
et Saint Cloud lravaux (en tuilliers de francs), 
Crédit ‘oies pour vel e 1951, 93.697 
Crédils dernandés pour l'exercice 1952, 118.697 
En pus pour exercice 1052. 95 (MH) 
L'ausin { 1 praproset uoaulse comme suil 
fo Meur juise<, néant 
é Mesures nouvelle 
A justement X besoin) réel (NM) li Pius, 
En il Ï 1 t cha] ] ALEL 
{ [ ’ ‘| Jr n () 1x ivaux dans rs dédifires 
i ‘ t plémer re (en imiliers de francs), 
Créd ot { | exet we 1951, 10 Œœu) 
{ let il« | Pxt NAT 12.00), 
| j | ext e 192 NA? 
L 'REBME EL J HERBE 1 \ t RREEL su 
jo M: ‘ « 
20 Mec l elles 
Alu Metal Gun ésoi rovk 4) en plus 
En l pm l l { HA), 
ot partie { haruc sociales. 
Chapitre 104 Prestalio el ersemments obligatoires 
el1 aille ut fra s 
Cri [ ER ice 1951, 8.GS (2 
{ il dei t pri 1e: t 1,52 
Art. {° | illons familiales, 6,9%55.000 
Art, 2, — Ssupaciment familial de trailéinent, 2.490.000, 
Ar! \ iltons de logement, 20,044) 
Art. 4. — 1 hi d'auiné etre el déménagement, 3.500 
Ar, © lraileme di fonclionnaires en congé de longue 
duree HN 
\ { Allova ne 1iazères x vieux travailleurs, 1.217 
ar!. à \ppli ni de ja législation sur les accidents du travail, 
AIRE: 
Art. 1! res di imédecit el frais médicaux, 12.000 
A! ni Servir des retraits «lt ù caisse qe prevorance de 
l'école ve ile de | e! manufavlioures de Paris, 3.50 
Art, 1 Prestalu en espèce \ersécs au litre du régime de 
SeCuriIte so { not { 
Art. ! Versement des colisalions au r'gime de sécurilé sociale, 
AIN TR LEL 
Î | 111,9<7 
| jo | exercice 1052, 4.131.195 
L'auumen proposee sS analyse conne suit : 
1: Mi ri i | S 
7 M: l id t dan le budget voté 
Incide de la réaiisalion intégrale du plan de reclassement de 
la fon publique, d pplicalion des décrets du 24% nai 191 
portant majoration des traifements et <odes et modifiant le régime 
du supplément fanubal de trailement, de application de la loi 
no Ht-010 du 9 vaui 1954 portant majoration des allocations fami- 
liales el du reévement du yrlafond de cotisation aux caisses de 
sécurité sociaie, 28,232 en plus 


b \ulires mesures 
Transfert du chapitre 
Vacalions du per 
à la «+ irilé sociale, 
Tota Pol 14 

% Mesure: 
Jr ide INR 
besoins 


Eu plus pour le 


Rémunéralion et 
crédits afférents 


1490 ullvgiène scolaire, 
hdical et social » des 


DNS CHI en plu 


otre! 


INECSUreS acttises 


3.886.272 en plus. 
hioti\e es 
des ceréalions d'emplois demandées et ajustement aux 
4.063 en plus 


chapitre, 4.491.195, 


Chapitre 1010 Prestationg et versements facullatifs 
n imblliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1991, 273.803. 

Grédits demandés pour l'exercice 1992 

Art. 1! subientions aux cantines et restaurants Coopéralifs, 
13. 108 

Ari. ? Serices médico-sociaux, 2.000 

Ar! N. Socicies de serours HI uels, 213.168 

Art. 4 Colonies de vacances, 29,910, 

Art. à Garderie d'enfants, 2m 

Art. 6 Secqurs aux fonctionnaires et anciens fonctionnaires, à 
jeurs veuves, orphelins ou à leurs familles, 7.870, 

art. 7 Enseignement production artistique. — Encouragement 


el secours à des artis'es, à leurs veuves et à leurs familles, 3.500, 


Art, #. — Spectacles et musique, — Encouragements et secours à 
des artistes, À leurs veuves où à leurs familles, 4,057. 
Lt. service des deltres — Indemnités littéraires, 3.983, 
art. 10 Participation aux dépenses résultant de l'organisation 
de chantiers de chômeurs in!elleclue 28,800, 
To!: to Ch, 
En p pour l'exercice 1952, 35.119 
L'augmentation proposée s analyse comme suil: 


a) \e < ire traduites dans le budget voté: 


Reévement du Salaire horaire minimum national interprofession- 
nel garanti (art. 10), 4.712 en plus 
To! pour les mesures acquises, 4.712 en plus, 


Mesurt 
Art. 3 Aiu«! 


honverles 


cubvention attribuée à la mutuelle 


te 
ement de la 


générale de l'éducation nationale, 27.83 en plus, 








\ 





————— 

Art. 7 Ajustement aux besoins réels de la dotalion deslinée au 
versinent de swours à des arlis'es (enseignement el production 
àäriistiques), D en plus 

Art. Ajustement aux besoins rée's de la dotalion destince 
au payement d'encouragement el Secours à certains artistes du spec- 
lacle el de la musique, ok en plus 

\rt. 9 Ajuslement aux besoins réels de la gotalion destinée 
au pañement des indemnités Hlléraires, 1.000 en plus. 


Art. 10 \juslement aux besoins réels, 588 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 306,453 en plus. 
En plus pour le chaputre, 113 
Chapitre 1020 Bourses nationales (en milliers de francs}. 
Crédits volés pour l'exercice 1051, 2.713.933. 
Credits demandés pour Fexercice 1992: 
Arf, 1er Enseignement du deuxième degré, 9.962.127 
Art. 2 Enseignement du second degri Pupiles de la Nation, 
4 000 
Art. 3 Enseignement! du second degré, — Départements d'ou- 
tre-mer, 1.000 
Art. À Enseignement du premier degré. Cours complémen- 
aires, SF3.500 
Art, 5 Enseigr@nent du premier degré. — Purpilles de Ja 
Nälion, So 590 
Art. 6 Enseignement du premier degré, — Cours complémen- 
laires des départements d'outre mer, TiS10, 
| 4 FR: Enseiscnement du premier degré, — Bourses d'entre- 
Ben aux enfants fréqu nlant une école éloignée de leur domicile, 
[LES 
Art. 8 Enseignement technique. — Collèges techniques et 
ceoes de mméliers, 625 446 
art. 9 Enseignement échnique, — Pupilles de la Nation, 
79.768. 
Art. 10. — Enseignement technique, — Départements d'outre- 
mer, Ni 
Fota G. 183 749 


1.440 119. 
Conte 


l'exerc it » 192 
s'ahaiyse 


En plus pour 
L'ausimentation proposée 
19 Mesures acquises 
Mesures pon traduites dans le budget vols 
Reconducthion en année pleine du crédit de S90 millions de francs 
ouvert par Ha ot no 51-1115 du 21 septembre 1951: art. 1er, 
2 CLMADUMNN), art. 2, 170.000: ürt 9, 20000: soit 2.%4)XXN) en plus. 


suit: 


2e Mesures nouvelles 
A. Enseignement du deuxième degr 
Art fer Relévement de 60.000 À HONOHN) F du taux des bourses 


aux élèves préparaloires aux grandes écoles: 2.100 x 40.000, 


UD.(KM) en pus 


\r - À lüpilles de Ja Nation, — Relèvement du taux des 
bourses, 739594 en plus. 
Art. 3 Eièves des aépartements d'outre-mer, — Relèvement eu 


bourses, 16.901 en plus. 


B Enseignement du premier degré: 
Art 4: 
ai Modiflealion du taux des bourses: internat: (41.000 — 42.000) 
x 9.N305 16.68$; demi-pension: (20.00) 16.900) 4.60 12.610, 
entretien: (11.980 — 7.2%K) 1 1.4K) 107.163: soit 166.161 en plus, 
b Auginentation du nombre des bourses: internal: 90.000 %x 


1 SN) 29.00).000: demi-pension: 2.000 1.000 20.000.000; 
entretiens 1150 x 1H) 160.:2S0.000: soit 253.380 en plus. 
Art». — l'upilles de Ja Nation: 


Medification du 
Augmentation du 
150000: djermni-penuston: 
x :Mh) 7.240000: soit 
Art. 6. Département de Ja 
Modification du taux des bourses, 
Augmentation du nombre de bourses: 
jo MMIO0: chiretien: 45380 x 110 
palts. È 
Art. 7. — Ajustement aux 
U. — Enseighement technique: 


taux des bourses, 19:92 en plus 
nombre des bourses: internat 230.00 % 
HLCHN) > [Mi LOCK): entrelien: 
21.290 en plus 

France d'outre-mer: 

SHKN) en plus. 

demi pension 
2.012.000: soil 


KW) — 
11.5N0 


20.00 x 
2.242 en 
réels, 


besoins 


17.200 en plus. 


Art. 8. Modification du taux des bourses: 

Internal: (o.00k) 12,000) x 83 112.46S.000: demi-pension: 
{21.2NX) 16.500) 1.701 9.185.000: entretien: (11.580 — 7.290) 
xX  7.(kM) 00.022.000: soit 177.255 en plus, 

ec) Augmentation du nombre des bourses: 1.000 à 14.580 = 11.580 


en plus 
Art. 9. — Pupilles de la Nation: 
Ajustèment du taux des bourses, 
Art, 10, — Départements de la 
Ajustement du taux des bourses, 
lotal pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 9.440.115. 


22.160 en plus. 

France d'outre-mer! 
4) en plus. 

SG. 415 en p'us. 


Chapitre 4090, — Bourses de l'enseignement supérieur, — Prêts 
d'honneur et remboursements aux universités et aux facultés du 
montant des exonérations de droits accordés par l'Etat (en milliers 
de francs). 

Crédils votés pour l'exercice 1951, 1.308.763. 

Crédits «demandés pour l'exercice 1992: 

Art 4°, 2, 3 et 4. — Bourses ordinaires: 

8 {. — bourses d'enseignement supérieur, 2.400.000 ; 6 9, — Bourses 
de voyage à l'étranger, 934.076; 8 3. — Bourses spéciales et frais de 
voyage de port à port aux étudiants d'outre-mer, 90.855, 8 4, — 
Pupilles de la nation, 162.921; soit 2.647.892. 

Art. 5, — Bourses exceptionnelles, 80.000, 


æhei 


alt 


PTS SE AN ea D 2 aaian, à 


À 























DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSFUBLEE NATIONATE 





00.000: Art 
montant 


— Remboursement 
exoncralions de 


Art. 6. — Prèls d'honneur 
universités et aux facultés du 
accordées par l'Etat, 90.000, 

Total, 2.827.852. 
En plus pour l'exercice 1957, 

L'augmentation proposée s'anal)se 


aux 


des droits 


1.519.081 
COTHHIE su 


{» Mesures acquises, néant. 
+ Mesures nouvelles: 

Augmentation du taux des bourses dont le nombre est parlé à 
91.000, soit à l’article 4er, & 1: 21.000 x 100.000 © 2.400.040 en plus 
A aéduire: crédit inscrit au budget de 1951. SOüS.404% en moins. 
Majoration de 60 p. 100 du taux des bourses de vovage, des bour<es 
steciales aux étudiants d'outreiner el des bourses aux pupilles 
rt, {er à - 24.908 sw 60/100 = 12.778: 68 3 — 91.785 x 00/100 

45.070: $ 4 101 S26 x 607100 61.095: Soit 92.943 en plus 
diustement aux besoins réels du crédit pour bourses exception 
pelles (art, 5 fi.t32 en moins 
Relévement de 60 p. 100 du taux de ces bourses {art. 5), 20.000 en 


ur prèts d'honneur (art. 6), 
‘sures nouvelles, 1.519.0$9 en plus. 
{1.514 089 


\justement du crédit p 19.002 en pius 
Total pour les m 


En plus pour le chapitre 


Chapitre 41040 Œuvres sociales en faveur de liants 
(en milliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 667.998, 
Credits demandés pour lexet {002 
Art 47, — Fonds de solidarité universitaire et cités universitaires, 
4-2 000 
Art. 2. — Restaurants universitaires et médico-sociaux, 795.70, 
ArL- 2, Douveat) Subventions de fonctionnement à  dive 


organismes et comités d'œuvres sociales en faveur des étudiants 
&5.1,0 

Botal, 1.061.220 

En plus pour l'exercice 1952, 

L'ausimentation proposée s'analy 
do Mesures acquises : 

Transfert à l'article 3 (nouveau) de la dotation du chapitre (an 
cien 9050) « Subvention de fonclionnement à divers organismes et 
atuvres Sociales en faveur des étudiants », 62.168 en plus. 

Pacidence de application intégrale du reclassement et du relève 
ment des Salaires (art 93), MS en plus 

Tolal pour les mesures acquises, 72,071 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Article {er 


390.222 


CcouHinoe 


Relôvement du crédit pour le fonds de solidarité universitaire 
2.000 en plus. 
kelèverment du crédit pour le fonctionnement des cités universi 


tuires® Paris, 2001; départements, 15.000: soil 20.601 en plus. 
lransfert à l'article 3 (nouveau, des crédits nécessaires à fa rému 
néralion de treize intendants, 11.000 en moins. 
Total pour l'article 1er, 51001 en plus. 
Ariicie 2 
Relévement de 19 à 55 F de fa participation de l'Etat aux prix des 
repas servis dans les restaurants uuiversitatres, Soit 15 F x 11 60.000 


repas = 171.741 en plus. 

augmentation du nombre de repas {de 11.650000 à 13 millions). 
sol RPOCER L'ÉRONNES 0 74.220 en plus. 

Relèverment de 99 à 106 EF de la participation de L'Etat aux prix 
des repas servis dans les restaurants médicaux sociaux, Soit 
15 KE x 600.000 repas 9.000 en plus 

Ausimentation du nornbre des repas {de G00.000 À 730.000). Soit: 


40% Ex 190.000 = 19.790 en plus, 
suppression de l'abattement indicatif, 4. 
Total pour l'article 2, 255.731 en ph 
Article a: Transfert de l'article ter d'un crédit de 11 millions, 11.000 
er pins, 
\ustement de crédits pour frais généraux des organismes et 
cormilés d'œuvres sociales en faveur des éludiants, 4000 en plus. 
Reièvement des indemnités du personnel occasionnel, 4.399 


us 


US 


en 


Total pour l'article 3, 16.999 en plu: 
Total pour les mesures nouvelles, 921.151 


En plus pour le chapitre, 396.222, 


Contribution de lFt 
(en milliers 


Chapitre 4011 
au récime de sécurilé sociale des 


(nouveau). — at 
ctudiants de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 570.60. 
En plus pour 1952, 570 604 
4° Mesures acquises, néant. 
2° Mesures nouvelles : 
En application de la loi n° 48-1573 du 23 seplembre 1948, la contri- 
bulion de l'Elat doit être calcuiée sur la base de 210 millions de 
francs, cette somme étant majorée d'un coefficient égal au rapport 
entre les prix de vue du sanaloriura des étudiants à la daie du 
4% juillet 1917 et à la date du 4% juillet précédant l'exercice consi- 
déré soit : 
(210.000 >%x 1.312,39) 
— = 570.604 en plus. 





552 
En plus pour Je chapitre, 570.604. 








Chapitre 4050 — Fentes nationales de perfect nement Fufa , 
inadaptée, — Eutrelicn et trousseaux des élèves (eu n ers de 
ira s 
Crédits votés pour \'exer e {ol tu 15h 
Crédits demandés pour lexercice ui 
tticle unique, 127.40 

En plus pour l'exercice 1902, 123416 
L'augmentation demandée S'anayse comme sui 

{fo Mesures acquises, néant 

2 Mesures nouvelle 
Aiusterment du taux di bourses aux besoins récits, 12.316 en pius 
” Hi plus pour le chapitre, 1 10 

{ re 10 } nt !{ | ue Bou et { ux 

en null de fra } 
Crédits vol: exercice 1951 HU. SO 
Crédits deroand pour l'exercice 1902 
ar! 1es i 1; Wisttul iporieut | Ï x et de !a 

construction me ique, 1.200 
\ ) (nouvedl \! li \e ] l"1 N_ 1 A \! { } 

\ } i \ Ecole centrale d et 1h l ‘ 1: 60) 
Art. À MIvVean E. N. L A. M. et E. N. 1 de Strashou hot 
Ar! , ioti\t Ecole nattonats iporieure de truite «ht 

sevres el éco hationale d hdustries A EET e bo ixX, 6.206 
Art 6 (none beolc entrale Ivonnaise, Ft) 

Art à PANNE Ecoles privécs à hi i dt EN EU 

1.197 
ari 8 \eart Frol IP el de CREFTEE à (AN) 
art. 9 (an n | EN Par N°r7.CN 19 i 
Aït 10 (ancien t srco ex “ine! 1.110 
art 11 | ICN à a oualioi «e rt i | ju À 

HN Ne AE, CE 
art 12 uncien à ho es d inprent ive dans lt lle : 

techniqui 907 
Ari 13 l ‘ Bou s aux alpit (! l'a i n (4) 
Art. 15 (al \ 10) Ecoles privet muilee IX « l ) 

nales pro ü vil 12% 

Art Lo C1 11 seul S prCphAaratoirs \ l1 N > Ï Le. 

19.224 
A! 16 ancien 1? Bourses pour format EL re { 

Art, 1: [RE n f{ Bourse | r formation d'o Heu LL 

Art. IS {anciens 5) Fou iux sl le LL M 
o.UUU 

Art. 49 {ancien 15) Ctages commerciaux ct ind ricls, 12.000 

Art. 20 neien 16 Elèves géoimètres et Topograplh >, Q 

rt. 21 (ancien ?) bourses aux élèves des C. A, public 5.000 500 

art. 22 ncien 3) U A visés par fa loi du 21-72-19 art e Û 

ŒULE 
Art, 23 ‘ancien 4 Enfants sa farnille 000 
Art. 21 (an-‘ie ' Aillocalions d'aide d'éludt IUx CA 

gers, 69.900 

Total, 1.955.971 
Eu plus pour l'exercice 499, 1.112.172 
L'augmentation proposée s anals-e com 

{» Mesures acquises, néant 

2e Mesures nouvelle 
ATT. 2 bourses fixées à 100.000 F (la mosen pour 12 1 ( 

1104064) LM) OU) x 42 4 Ch mot 
art. 2 Fransfert du chapitre 4050, art, 1er, d ( 0. 

ln x 6 900: augimentalon du taux. (100 60) - tu IL fotn 

en plus 
art. 9 Transfert du chapitre 4030, art 2 d' rédit d [6 x (4) 
10: augiucnlialion du taux ln) A) Or 1010, l 

47.606 en plu 
Art. 1 lranslert du capitre 1070, art. 8, d'un crédit d 2 11,4 
11.200: 932 x 19 bus: Lot ” 1.0: S > 60 17 24) 

Soil 40310 en plu 
Augineéhiation dit taux des bourse (35,9 11,1 12 Nu: 

(219 19.5: x 2 09: 1149 1,9) > 0 1.843 : l ü0) 

“ 20 11. SOIT T22SE en plus 
Ainénagement de Va dotation pour Îles trousseaux ‘tran-fi s du 

chapitre 1050), 12515 en plu 
Art. 9 lransfert au chapitre 1070, art 4, d'un crédit de $ x 41,1 
1: 96 x 41,1 3.971 oiùt 4 0 
Auginchtalion du faux des bourses 3 SR 11,1 112 
1,2 11.41 x , LS: ut 146% e1 plu 
Aménagement de Ia dotation pou li tro vaux transfi s dit 

chapitre 41070), 4946 plu 
Art. 6 lfransfert du hanitre 4070 irt d'un t di 

100 »x 60 (PARLE aiig'itut ilion d Latin it PE ‘ 1 OX) 

Soit fO(KKG en plu 
art. 7 fransfert du chapitre 4076, net 6. d'un crédit 4 

165 x Al, 18.000: augmentation du (ax 0 11.1 EL ’ 

61437; soit 21.197 
Art. 8. — Transfert du chapitre 407, art, 7, a‘un lit 4 

020 x 49 14.000 aucinentaltion du taux d bourse 19 hu) 
3) HU) : t 24.000 en ul 
AE = | es nationale professionnelles, école naliot 

d'horiog > 
2 400 internes À 492 000 100.800 en plus: 4 066 demi pe nr 

à 20.0) 20.000 cn plus; 1.660 externes à 14.580 ‘203 en p 
Crédits volés pour 1951, 107,757 en môins; 30€ 37.256 en plu 
Trousseaux, 13.036 en plus 
Art. 40, — Ajuslement aux besoins réels, 240 en plus. 

Art. 42 — Rourses d'apprentissage: 
4 45% internes À 55000-21744 en plu 1010 demi pensionnatres 


à 21900-22419 en plus: 3.770 externes à 14 80-54 966 en plus; 


crédiis volés pour 1951, 185.409 en moins; soit 141.117 en plus. 








ee. 











2184 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE , 
Crédit nécessaire au pavement de 230 bourses nouvel'es: 4o Ajustement du crédil pour « frais de voyage des boursiers 
100 » 50,000 > 500: DO 20,000 > 1000, 400x 11080 41.408; soit 7.458 d'outre-mer » ‘art, 4er), 115 en plus. 
en plus do Transfert du chapitre 4830 « entretien des élèves professeurs 
ar! 14 Ecol: privées assimiée aux écoles nationales pro- de l'enseignement » d'un erédit de 34130000 EF (indemnité d'entre- 
fossionnell lien de 70,000 F au élèves maitres d'éducation physique) [{art. der}, 


a) 2%) internes à 42000 10.200 en plus: 120 demi-pensionnaires 


à 20000-22400 en plus: 40 externes à 11.580 1.3412 en plus; crédits 
votés en 1954, 109392 en moins: soil 3.120 en plus. 

b\ Départements d'outre-mer, 2.200 en plus 

Art. 145. — Dépenses supplémentaires résultant du plus grand nom 
b le candidats, 3204 en plus 

art, 19 Dépense supplémentaire prévue en 1932 en raison du 
plus grand nombre de stagiaires, 2.000 en plus, 

Art, 21 Centre d'apprentissage publi 

92250 bourses à 42.000874 500 en plus; crédit volé pour 1951, 
2.052 000 en moin oùt 922 500 en plus, 

Crédits nécessaires au payement de 3.000 bourses nouvelle 000 

12 41H) INPALLINUE plu 

Ant, 21 Déperse upplémentaires résultant du nombre plus 
levé de bénéfiejaires éventuels de bourses, 10.000 en plus, 

Total des mesur nouvelle 1.412.472 en plus 


Cha] 4030 Enseignement technique Prêts d'honneur 
en milliers de francs). 
{ 1 és pour l'exercice 1951, 111.229 
Credit demande pour | Xereice 1%52 
art \neien cle: de Ccoit nationales d'ingénieurs des 
arts et mo liet M) 
art. ? Ecole « trale des arts et manufacture 1.100, 
art, 3 E, N. 1, A M. et E. N. T. Strasbourg, 208:60 
art. Ecol nationale supérieure céramique de sèvres cl 
deole nationale di ndustries textiles de Roubaix, 3.971 
art ce centira HWonnai eo, ?,.M) 
art 6 Ecolt privées reconnues par lElat et assimilées 
aux E. N. 1. A. M., 6.081 
ar! Fcoli supérieures de commerce, 6.000, 
Art. # Experts complabli stagiaires, o0, 
lotal, 43.77S 
Fn moin pour l'exercice 1952, 70,143. 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 


{ Mesures acquis hnoant 
nouvelles: 

lransfert du crédit correspondant à 15 prêts d'honneur 

au ehapatre 4060 (ancien 4110; cuseignement technique bourses 

et trousseaux » 15x60-9000 en anoins; augmentation du taux 

{ 10m) 60) x 120 en plus: Soil 40 en moins. 


art, 2 Transfert du crédit correspondant à 156 prêts d'honneur 
au chapitre 4060, 176 x 60 10:60 en moin augmentation du taux 
(100 60) x 11-1260 en plus: soit 8.800 en moins. 

art, 3 lransfert au chapitre 4069 d'un crédit correspondant à: 


11.260; 32 parts d'honneur 
toxXTCineS, 
13.280; soil 


22 prèts d'honneur (internes) 272 x 11,4 
{demi-pensionnaires) 92% 192 00S;, 2 prets dq'honmiT 
6x 31.702: 288 prèts d'honneur (internes) 288 x G0 


0.910 en moin 


Augmentation du taux de: GS prêts d'honneur (internes) 


(oo 11,4) x OS Wi: 8 prôts d'honneur (demi-pensionnaires) 
(21.9 19,8) x 0): 64 préts d'honneur (externes) (14,5 — 7,2) x 61 
463; 32 prèôts d'honneur (internes) (100 60) x 72 2 880; soit 4.291 en 
plu 


dinénagement de Ja dotation pour les trousseaux, 3.09% en plus. 

Art 4. Transfert au chapitre 4060 d'un erédit correspondant à: 

R préts d'honneur (Sèvres) 8x 41,493; 96 prêts d'honneur (Rou- 
Daix 96» 41,4> 3974; soit 4.305 en moins. 

Augmentation du taux de: 2 prèts d'honneur !Sèvres) 92 x (59,5— 
4151-28: 24 prêts d'honneur (Roubaix) [5,5—11.41x21=938; soil 
U06 en plus 

ainénagement de la dotation pour les frousseaux, 424 en plus. 

Aït. D lrausfer! d'un erédit correspondant à 100 prêts d'hon- 
peur au chapitre 4060: 100 %X606.000 en moins: augmentation du 
Laux {100-601 x 25 1.000 en plus: soit 5.000 6n moins 

art. 6, Transfert d'un crédit correspondant à 496 prêts d'hon- 
perr au chapitre 3060: 

146 x 41,4 18,090, augmentation du taux: (59,5 
soit 16.419 en moins 

Augmentation du taux: 


\ 


41,4) x 110 1.59 ; 


Art, 7 Transfert d'un crédit corressondant à 320 prêts d'hon- 
peur ou chapitre 4090:320 x 15-:14.400 en moins; augmentation du 
laux ( 5) 80 2 9 400 en plus: soit 12 000 en moins, 


Total! des mesures nouvelles, 50,445 en moins 
En moins pour le chapitre, 70.419. 


Chapitre 4080 
d'enseignement 


Jeunesse et sports Etablissements 
Bourses (en milliers de francs), 


Crélit vols pour l'exercire 1951, 23.911. 
Crédit: demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er, Bourses d'éducation physique, 93S.879. 
Art. 2 Fcolss de sports, 4.200. 
Total pour le chapitre, 43.379, 

En plus pour l'exercice 1952, 19.466 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
do Mesures acquises, néant, 

so Mesures nouvelles: 
{9 Relèvement de 60.000 à 100000 F du taux des bourses attri- 
buées anx élèves préparant le professorat d'édueation physique et 


Je diplôme de maitre d'éducation physique (art, 1+r), 42.000 en plus. 
do Relèvement de 42.000 F à 55900 F du taux des bourses altri- 
buéc: aux élèves des instituts (art, 4%), 1.655 en plus, 





3.100 en plus. 
5° Transformation des indemnités d'entretien transférés ci-dessus 
en bourses d'éducation physique au taux de 100.000 F (art, 4er), 
1.290 en plus. 
Ge KRelèvement de 73.200 F à 100.000 F du taux des bour<es attri- 
buées aux élèves de la seciion d'escrime (art. 2), 1.206 en pius, 
Total pour les mesures nouvelles, 19.166 en plus. 
En plus pour le chapitre, 19.166 


Chapitre 409, — Bibliothèques, — Bourses (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1991, 210, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 400, 
En plus pour l'exercice 1932, 160 

L'augmentation demandée s'analyse comme suit: 
fo Mesures acquises, néant. 
2e Mesures nouvelles 

Augmentation du taux des bourses: 
plu 


10000060 000 x 4 = 1060 en 
En plus pour le chapitre, 160. 


Chapitre 14100, Arts et lettres 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 53.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 


Bourses (on amillicrs de francs), 


Art. fer. Enseignement et prodnuetion artistiques, 42.844. 
Art. 2 Spectacles et musique, 29.839, 
Art j Service des Jettres, 00, 
Art. î Musces de France, 6, 
Total, 73.68. 
En plus pour l'exercice 1992, 90.693 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: . 


{Jo Mesures acquises, 
2° Mesures nouvelles : 

Relèvement du taux des bourses attribuées aux élèves de l'école 
halionale supérieure des beaux-arts (de 60.000 F à 100.00 F) 
(art, {er, & 2), 6.010 en plus. 

Relèvement (de 60.000 € à 100.00 F) du taux des bourses attribuées 
aux élèves de l'école nationale supérieure des arts décoralifs (art, 4, 
8 4), 1.600 en plus 

Relèvement (de 26.000 F à 24000 F) du taux des bourses attributes 
aux élèves des écoles nalionaies d'art des départements (art 2, & 4), 
Si en plus 

Relévement du faux du prix national (porté de 200.000 à 320.000 F) 
(art. 2, 8 6), 141 en plus. 

Relèvement du taux des bourses de voyaze (de 19.500 F à 63.000 F) 
(art. 19, 8 G), 107 en plus. 

Relèvement du taux des bourses attribuées aux étudiants des 
départements français d'outre-mer (art. 19, & 7), 9347 en plus. 

Relèvement du taux de Ja bourse de voyage à l'artiste musicien 
(art. 2, $ 1), 19 en plus. 

Relévement (de 60.000 F à 100000 F) du taux des bourses aux 
élèves de conservatoire de musique et d'art dramatique (art 2): 
8 2. 10.400: 8 3, 1.200; soit 11.600 en plus. 

Relèvement du montant du prix national des lettres porté à 
900.000 EF (art. 3), 1430 en plus. 

Relèveanent (de 60.000 EF à 100.000 F) du taux des bourses anx 
élèves de l'école du Louvre (art. 4), 210 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 20,693 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 20.699. 


néant, 


5e partie, — Subrentions. 


Chapitre 3000, — Centre national de la recherche scientifique 
(en amüliers de francs), 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.260.058. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. 1er, Subvention au centre national de la recherche scicne 
ülique pour le fonctionnement de cet établissement, 2.989.000 

Art. 2, — Subvention au centre national de la recherche scienti- 
fique pour l'organisation des expéditions polaires, 167.00. 

Art, à. Subvention au centre national de la recherche scienti- 
fique pour le fonchonnement de Ja commission d'histoire de l'occu- 
pation el de Ja libération de la France, 3.807, 

Art, 4, — Subvention au centre national de la recherche scientf- 
fique pour le fonctionnement du comité d'histoire de la guerre, 2.676. 

Total, 3.162.481. 
En plus pour l'exercice 1952, 902.495. 

L'auginentalion proposte s'analyse comme suil: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitements; application des 
décrets du 23 mai 1951 et mesures annexes, 426.251 en plus. 

b) Reconduction en année pleine de crédits ouverts en 1951 pour 
une partie de l'année (art, fer), 144.228 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 567.|79 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Art. 1er, — Ajustement aux besoins, 290.506 en plus. 

Art. 2. — Le budget des expéditions polaires s'établit comme suit! 

Expéditions en Terre Adélie, 47.000 en plus; publications, 20.000 en 
plus; affrétement du navire polaire, 50.000 en plus; frais généraux 
de fonctionnenent, 50,000 en plus; crédit voté en 1951, 113.860 en 
moins; reclassement inscrit au paragraphe A, 8.600 en moins; soif 
44.510 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 391.946 en plus. 
En plus pour le chapitre, 902.425, 
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Chapitre 010, — Service des relations universilaires avec l'étranger 
et la France d'outre-mer, — Subientions (en milliers de fran 
Crédits votés pour l'exercice 1931, 17.911. 

Crédits demandés pour lFexercice 1992: 
art. 4. — Subventions à des établissements où organismes 
d'expansion universitaire scientifique ou culturel, el indemnités au 

personnel chargé d'enseignement, et de hussions Y atlérent, 2 000 
art. 2 Subventions aux offices el services spéciaux pour l'accueil 

d'universitaires étrangers et de membres du personnel de Penser 

gncment français à l'étranger, 9120, 
art. 3, — Subvention à l'office natonal des universités et écoles 

françaises, 8.900, 

Art. 4 — Cotisalion de la France au bureau Internalional d'édu- 
<alion de Genève, SI, 

Art. ». — Subvention au centre international de synthèse, 950 

Art. 6. — Subvention pour encourager: fo la traduction d'ouvrages 
scientitiques français en vue de leur expansion à l'étranger; 2e la 


traduction en français d'ouvrages scientifiques clrangers. sSub- 
vention à l'association Guillaume Budé, 1,250, 

Art. 7, — Subvention à la confédération des travailleurs inteilec- 
tuel:, 226. 

Art. #. — Subvention au comité de préparation et d'organisation 


d'une université fédéraliste mondiale, du connté français pour une 
université européenne et à des organismes tendant à developper 
les relations universitaires de caractère international et européen, 
4.00 
Total, 21,546. 
En plus pour l'exercice 1992, 3.195. 
L'augmentation proposée Ss'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budzet voté: 
Application des échelles définitives de traitements et du décret 
du 2% mai 1951 (art. 3), 1.206 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 
\justement aux besoins: art. fer, 2190 on moins; art. 2, 24150 en 
plus 
Conséquence de la hausse des prix: art. fer, 330 en plus; art. 2, 
520 eu plus; art. 4, 1.063 en plus; art. », 50 en plus; art. 6, 200 en 
plus; art. 7, % en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2929 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.495. 


Chapitre 50920, — Subventions aux universités et aux observatoires 
pour frais généraux, travaux d'entretien et renouvellement du 
jualériel des laboraloires de travaux pratiques et subventions aux 
universités et aux établissements scientifiques pour frais extraor- 
dinaires de laboratoires et de travaux (en milliers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.082.569, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
rt, 4e, — Subventions aux universités pour fra 

dépenses de fonctionnement, 1.822.909 
Art. 2. — Subventions aux observaloires et instituts de physique 

du globe pocr frais généraux et dépenses de fonctionnement: K a) 

Observatoire de Paris, 12270; $ b) Observatoire de la Martinique 

{ancien €), 1.800: soit 14.070, 

Art. 3. — Subventions aux uniersités pour travaux d'entretien, 
500.000, 

Art, 4. — Subventions aux universités pour renouvellement du 
malcriel des laboraloires de travaux pratiques, 300,000 

Art, 9, — subventions aux universités et aux établissements scien- 
Ufiques pour frais extraordinaires de laboratoires et de travaux, 
1,004). 

Total, 22.86.9079 
En plus pour l'exercice 1992, 804.516 

L'augmentation demandée s'analsse comme suit: 
jo Mesures acquises: 

Art, er, — Subventions aux universités pour frais généraux et 
dépenses de fonctionnement: 

Réalisation complète du plan de reclassement de Ta fonction 
publique eC application des décrets n°8 51-617, 01-618, 51-619 du 2% mai 
duit et des mesures annexes, S992: en plus. 

RelôVement du taux de rémunération des cours et conférences 
Complémentaires dans les facultés (fexte en cours, mémoire, 

Art, 2, — Rureau des longitudes: 

Transfert au chapitre 3090: « Grands établissements d'enseigne 
ment supérieur, — Matériel » pour reelitier Che erreur de regrou- 
peinent au budget voté de 1951, 4.945 en moins 

Art, 3, — Subvention aux universités pour travaux d'entretien: 

Relour au présent chapitre d'un crédit de 2 millions qui avait été 
transféré pour 1931 seulement au chapitre 90% pour remise en état 
de l'observatoire d'Abbhadia (Basses-Pyrenées}), dépendant de l'Institut 
de France, 2,000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, $6.959 en plus 

2 Mesures nouvelles: 

Art, 1er, — Subventions aux universités pour frais généraux et 
dépenses de fonctionnement: 

Incidence de la hausse des prix, 403.037 en plus. 

Art. 2, — a) Observatoire de Paris: hansse des prix, 2.100 en plus; 
Lb) observatoire de la Martinique: hausse des prix, 00 en plus. 

Art, 3%, — Subventions aux universités pour (ravaux d'entretien: 
hausse des prix, 110.000 en plus. 

Art. 4, — Subventions aux universités pour renouvellement: ajus- 
lérment aux besoins, 100.000 en plus. 

Art. 5. — Subventions aux universités et aux grands établissements 
Scientifiques pour frais extraordinaires de laboratoire et de rechet 
{hes: ajustement aux besoins, 100.000 en plus 

Tota] pour les mesures nouvelles, 717.137 en plus. 

En plus pour le chapitre, 801.116, 


cénéraux et 
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Chapitre 2090 Subventions au palais de la dé verte, À Ja fon: 
dation nationale des sciences politiques et à La fondation Thiers 
(en milliers de francs.) 


{,r« dits \utes pou l'éxercice 1951, S3.600, 


Crédits demandés pour l'exercice 1992 
Art. 1er, subientton du palais de la | (LEA! { 000 
art, 2 subiention à La fondation naliona ; iuUnces poliltis 
ques, 39 9 
Art. à subvention à Ja fondation Thiers, 9213, 
lotai, 113.299 
En plus pour l'exercice 199, 31691 
L'augmentation demandée Ss'analyse comme suit 
1e Mesures {tuises 
Mesures traduites dans le budget volé 
\pplhication à la réalisation integrale du plan de recla ment et 
des décret n°s 21-617, 91-618 1619, du u dat bit el du décret 
no ot-hot du 24 mars portant fixation du tai EI ENUENR | vrprofe s- 
sionhel garant, 12 GS en piu 
0 Mesures nouvelle 


a) Incidence de Ta hausse de prix 


Soit en pius à article, 407, 15,100, 
soit en pl l irtivle ? » 110, 
Soit en plus à l'arlicle 5, SI 


Bb} Aulies pesnres: 
lnseriphion d'un crédit provisionnel de { million pour créations 
d'emplois au palais de la découverte (art. 1 1.000 en plus, 
| 


Inseriplion d'un crédit ipplémentaire de 800,000 E pour Finstal 
lation du planétariin (art, fr), SOO en plu 
Inscription d'un crédit de 300.000 1 pour le centre d'études de 


politiq e clrangere (art »), AU 
Inscription d'un erédit extraordinaire pour. l'installation d'un cal 
rilére à la fondallon Thiers (une deuxitine tranche de 6 millions 
sera demandée en 19%h (art. 9, 7.000 en pl 
Total pour les mesures nouvelles, 19013 en plu 
En plus pour de ehapilre, G1.60%, 


Chapitre 5010 Subventior dux grands établissements d'encel. 
gneinent superieur el aux fondations de titi Î 
lnilliers de francs) 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 129.109 


Crédits demandés pour l'exercice 190 
Art, der. Collège de France, 44500 
Art ) Muséum nablional Chistoire naturelle et ervice la 
muscolosie, 931370 
Art, 43 Institut d'hvdrolos e et de chinmatolocs ( ‘1 À 
art. 4% Ecole francaise d'archrologie d'Athèn ho Gi 
Art, © Insülut francais d'archéologie or'entale du Ca 13.110, 
art 6 Casa Valesquez, 7.S10 
rt 7 Fondations de l'institut de France, 5.196 
Total, 11.800 
En pl ls pour l'exern ire 1922 12.691 
L'ausinentation demandee S'analvse comme 
{o Mesures acquises, néant ; 
do Mesures nouvelle 
Art, {er Colèce de France 


Aménagement de la dotation: hausse de prix, 6137: bâliment de 
la physique, 5.543; soil 12.000 en plu 

Art, 2 Muséum national d'histoire naturelle : 

{o Aju lement di crédits de fonctionnermet {20 en plu 

Jo Crédit extraordinaire pour l'achat de Ja collection Oberthvur 
{re franche), 16.000 en plu 


se Crédit extraordinaire pour le inusée de L'Homime, 5000 en ph 

‘o Crédit extraordinaire pour lorgan sation du NII congre itiler- 
nakonal de botanique, 5.000 ep plus 

art, 3 Institut d'hydrologie 

Ajustement des crédits de fonctionnement, 2S0 en plus, 

Art, 4 Ecole francaise d archéologie d'Athète 

Ajuslement es erédits de fonectonnement. 491 

Art. 7 Fondations de Finttut de France 


Transfert au chapitre 2020 d'un crédit de 2 millions de francs viré 
exceplionnellement en 1954 au présent chapitre pour remise en lat 
de l'observatoire d'Abbadia, 2000 en moin 

Total pour les mesures nouvelles, 412691 en p 
En plus pour le chapitre, 42691 


Chapitre » (ancien 5050) Subvention de fonctionnement A 
divers organismes et comités d'œuvre ocial en fai r des élue 
diants {en milliers de frances). 


Crédits votés pour l'exercice 1941, 62168 
Crécils demandés pour l'exercice 1992. néant 
En moins pour l'exercice 1902, G2 168 
La diminution proposte s'analyse comme 
{e Mesures acquises 


Transfert de la dotation du présent chapitre au chapitre 1010 
« Œuvres sociales en faveur des étudiants », 62163 
20 Mesures nouvelles, néant 
En moins pour le chapitre, 62.168, 
Chapitre 9060 Subventions aux <cervices de documentation 


et d'orientation scolaire et universitaire {en enitliers de tran 


Crédits votés pour l'exerccie 1951, 36.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 46.153 
En plus pour l'exercice 1952, 10.178 
L'augmentation proposée <'analyse comme suil 

{> Me:ures acquises traduites dans be budvet volts 
Ajustement de la dotation pour tenir compte de l'applica \ de !a 


dernière tranche de reclas ctment, 26593 ch plu 














—— 
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Ajustement de la dotation pour tenir compte de F'application du 


Complément provisoire de traiteme + 390 en plus. 


lotal pour les mesurt quist 113 en plus, 
29 Mesure nouvell: 

Recüfication d'un r matérielle (omission dans le budget de 
1951 de la reconçcurct i d'un crédit de 2.700.000 F accordé en 1%50), 
2.700 e1 plus 

Aiustenmrent aux beso réels en raison de la hausse des Prix, 
4.53 en plu 

fota { ‘ I res IVe 1.439 en Jaus 
N« ‘ ne { idpililt 10,43 
Chapitr 050 — Subventions 
aux élal cine Ï du second degré {en milliers de francs). 
Crédit i por À ice 1051, 51.061, 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art, 1: Subventions à l'école alsacienne, au collège Sévigné et 
au collège unt-Barbe SOS, 
Art. 2 subventions aux établissements confessionnels du second 
deuré de l'académie de Strasbourg. 14.736 
Art. 3 subventiot iux cours seconcaires de Neuilly et Vin 
celine 18,28 
Fota 4,1 110 
En plus pour l'exercice 1952, 9.116 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit” 
4e Mesures acquises traduites dans le budget vole: 
Art, 1° 
jo Différence provenant de la réalisation intégrale du plan de 
reclassement de la fonchon publique, 2866 en plus 


%o Diflérence provenant de l'appli ation dn décret no 51-617 du 
94 poai 1951 porlant majoration des lraitements el suldes, 1.88 en 


to Huflérence provenant de la réalisation intégrale du plan de 
reclassement de la fonchon publique, 1.03 en plus 
0 Différence provenant ce l'application du décret ne 51-617 du 
194 porlant majoration des traitements el soldes, 303 en plus, 


21 Pia 
art, 3 
do biflerence provenant <e Ja réalisation intégrale du plan de 
reclassement de la fonction publique, 1.866 en plus, 
do Différence provenant de Fapplication du décret no 91-617 du 
24 ai 1951 portant mnajoration des traitements el soldes, 870, 
Total pour Jes mesures acquises, 9.1:6 en plus. 
2° Me-ures nouveiles, néant. 
Eu plus pour le chapitre, 9.116, 


Chapili MIRO En<cignement du serond degré, 
Aide aux internats (en milliers de francs), 


votés )otir l'ext rere 1951 150 (MX) 
} , 


400.000. 


Crédit 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 
En plus pour lexercice 19952, 290.000, 
L'auginentalion proposée s'analyse comme suit: 
je Mesures acquises, néant, 
%o Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels pour compenser l'insuffisance des 
tarifs cinternat, 2950009 en plus. é | 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 250.000. 


Chapitre 90% Enseignement du premier degré. — Œuvres 
complémentaires de l'école (en milliers de irancs). 
Créits volés pour l'exercice 1954, 132.158, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. or, — Attribution de subventions en espèces aux œuvres 
scolaires de l'enseigaement public du premier degré el frais d'études 
des demandes desdites subventions, — Atiribution de subventions 
en nature aux œuvres scolaires de l'enseignement public Qu premier 
degré (maiériel d'équipement et matériel éducatil et frais d'étude 
de ce matériel), 26.968 

Art. 2, — Subventions en espèces aux œuvres scolaires dans les 
départements d'ontresmer, 1.008, 

Arl. J, subventions à diverses 

Art. 4, — Contribution de VEtlat à l'achat par les communes 
d'appareils cinématographiques pour jes écoles primaires, 2.800. 

Art. 5. — Subvention à l'association franco-ilalienne, 20.00€. 

Art. 6 — Services d'Alsace et de Lorraine, — Remboursement 
aux communes des uépenses névessitées par l'enseignement reli 
£Ieux, OU, 


associations scolaires, 1.200 


Art, 7 Matériel d'enscignement, 43.05. 

Art. 8 lravaux manuels et pratiques, 8.279, 

Art. 9 Euseigoement post-scolaire agricole et ménager agri- 
cole — Subvention du premier élablissement, 20.000, 


Art. fÙ Casse des écoles, 63.200. 

Folal, 137.188 

En plus pour l'exercice 1932, 25.000, 

L'auginentation demandée s'analvse comme suit: 

1o Mesures acquises, néant, , 
do Mesures nouvelles: ajustement aux besoins: Art, f°r, 570 en plus; 
art, 4, 1.000 en plus; art. 6, 249 en plus; art, 7, 4.000 en plus; art, &, 
2.500 en plus; art, 9 — {Aincloration de l'équipement des 4.00 
centres existants et création de nouveaux centres), 13.000 en plus; 
art, 10, 1.700 en pius 

Total pour les mmesnres nouvelles, 25 000 en plus, 

En plus pour le chapitre, 25.000, 





Chapitre 5100 Subventions transitoires accordées en application 
de l'article 9 de la loi du 21 février 1939 aux centres d'appren- 
lissage visés par les articles 7 et 8 de cette loi (en milliers ue 
francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 130,000 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 413%0 000. 
Différence, néant. 


Chapitre 5110, — Conservatoire national des arts et méliers, 
Contribution aux dépenses de fonctionnement (en tmmillicrs ds 
francs) 


Crédits votés pour l'exercice 4951, 933.475. 

Crédits dermanes pour l'exercice 1992: 

Art. 1er, — Travaux de réparations de bâtiment, chauffage, éclairage, 
gaz, électricité, force motrice, habillement des gens de service, 
roparalion d'objets mobiliers, fournitures de bureau, impressions 
diverses, téléphone, port de lettres, transport, blanchissage, achat 
et réparation de modèles, achat de produits chimiques, cours et 
conférences, 20.388, 

nt, 2 Institut 
recherches, études, y 
lions, 912, 

Art. à. Etalons nationaux au système métrique (loi du © avril 
1919). — Matériel, 79, 

Art. 4. Institut d'étude du travait et d'orientation professionnelle 
et servire d'études techniques et pédagogiques de l'enseignement 
technique 26.350 

rt. 9 service de muséolagie technique, 456. 

Total, 48.00%. 
En plus pour l'exercice 4932, 15,499. 

L'augmentation demandée s'analyse comme suit: 
je Mesures acquises traduites dans Je budget voté: 

Applicalon des échelles définitives We traitement et du décret dm 
21 mai 1991 portant attribution d'un complément provisoire de 
traitement (en plus à l'art. 4), 4.670 en plus. 

20 Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: art, fer, 3,398; art. 2 
13%; art. à, 76; soit 3.799 en plus. 

Organisation du service de recherches et d’études de l'enseigne- 
ment technique (en plus à l'article 41, 7.000 en plus. , 

Total pour les mesures nouvelles. 10.759, 
En plus pour le chapitre, 15.129 


afrotechnique, frais de fonctionnement, 
compris force motrice, travaux et jinstalla- 


, 152; ert. & 


Chapitre 42, — £Eubventions aux écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 22.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 95.000. 
En plus pour l'exercice 42, 3.000, 
L'augmentation proposée s'analrse cornmme suit: 
{4 Mesures acquises, néant, 
2° Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 2.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.000. 


Chapitre 3134, Rémunération du personnel de l'orientation profes. 
sionnelle et subvention en faveur de Forientation professionnelle 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 230.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 499%, 400.000, 
En plus pour l'exercice 1092, 130,000, 

L'augmentation demandée s'analyse comme suit: 
je Mesures acquises, néant, 
2e Mesures nouvelles: 

Inscriplion d'un crédit provisionnel qui sera majoré par la partiet 
palion des collectivités aux dépenses de l'orientation professionnelle, 
participation prévue à l'un des articles du présent projet de loi, 
120,000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 150.000, 


Chapitre 5110, — Subientions aux cours professionnels 
(en imihiers de irancs). 


Crédus votés rour l'exercice 1951, 290.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


Art. 1%, Subventions aux cours professionnels, 368.675. 
! , 
AT, ;2. técommpenses aux cours professionnels, aux lauréats 


des ©. A. P. ct de l'apprentissage arUsanal, — Récompenses aux 
élèves d'écoies professionnelles, 9,500. 

Art. 9. — Cornités départementaux de l'enseignement technique 
des commissions nationales professionnelles consullatives, — Paye- 
ment d'indemiatés pour frais de déplacement et pour perle de 
salaires aux mopabres süiuriés, ZNU 

Art, 4 — Subventions pour l'organisation et le fonctionnement 
des examens, des certileats d'aplitude professionnelle et des bre- 
vets professionnels, 50.000, 

Total, 410.000, 
En plus pour l'exercice 1932, 180.000. 

L'auginentation demandée s'anaivse Comme suit: 
jo Mesures acquises, néant, 
2o Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels. art {4% — Relèvement du taux 
des heures-années d'enseignement et augmentation du nombre des 
cours d'enseignement professionnel, 163.000; art. 2, 5.000; art. 4, 
12.000) 

Total pour les mesures nouvelles, 180.000 en plus. 


En plus pour le chapitre, 180.000. 
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Chapitre 540, — Subventions À lécole perit 
Vi unstituis spécialisés el aux écoles tech Lues privées recon 
Etat {en milliers de francs). 


Crédits volés pour lexercice 1951, 639374 
| 
L 


Crédits detnard pour l'exercice 12 

\ der, — Participation de l'Etat aux dépenses de fonelionnem 
de ! stitut d ouplique Urorque el appliquée el de Fecole superieure 
d'éectriche, 9,109 

\i ) Participation de FEtat aux dépenses d'installation et de 
funuclionnement des écoles de rndioélectrienté. 4,761 

art, J Contribution de l'Etat aux dépenses des écoles techniq 
privées reconnues el aux InstUlts spécialisés defivran le dipoome 
d'ingénieur ou de technicien, 47.44) 

Art. Contribution aux dépenses des écoles techniques privées 


du premier degré reconnues par lElat, 17,700 
art. 9 Contribution de l'Etat aux dépenses des instituts spéota 
lis de province agréés pour préparer l'examen du diplome de 
conseiller d'orientation professionnelle, 1.000 
Art, 6 Ecoles superieures de commerce, 4.996, 
Total, 78.500 
En plus pour l'exercice 1959 11.16 
L'auvimentation proposée Ss'analvse comme suil 
l l J 
fo Mesures acquises, néant 
%o Mesures nouvelles 
\juslement aux besoms réels ir ter, M) en plus arr, « 
en plus; art, 4, 6.000 en plus; art, 4, 3.000 en plus; art. 5, 1.000 
eu plus S 
Total pour les mesures nouvelles, 11.126 en pius 
En plus pour le chapitre, 11.126 


ht 


Chapotre 5160 à l'établissement de formation profe 
sionneile de l'industrie aéronautique pour couvrir les frais de fon 
tionnemont des écoles professi nuelles et des centres d'appren 
u-sage de l'aéronautique (en milliers de francs ) 


} ñ 
subvention 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 220,009 
Crédits dernandés pour l'exercice 1952, 300.000 
En plus pour l'exercice 1952, 541.004) 
L'augmentation proposée S analyse comte suit 
fo Mesures acquise 
Reclassement du personnel, #4009 en plus, 
29 Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels, 6.000 en plus 
En pl.s pour le chapitre, 24000, 


Chapitre 3170 Organismes pour l'amélioration de Ta qualité du 
Lravail par La promotion et pour La sélection des meilleurs ouvriers 


Expositions du travail Accueil des délégalions (en milliers de 


0 
franes 


Crédits voles pour Fexercice 1954 11.000 
Credits demandes pour l'exercice 1992, 13.200 
En plus pour l'exercice 1952, 1.200 
L'augmentation proposée S'analvse comme suit: 
fo Mesures acquises, néant. 
%o Mesures nouvelles: 
Hausse des prix, 1.200 en pins 
lui pPius pour le chapitre, 1 (4), 
hapil! Subventions aux instituts de technique comptable 
pour la formation professionnelle des experts comptables (en mil 
hers de francs.) 


e :,1s0 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 14 
Crédits demandés pour exercice 1952, 450, 
Diférence, néant. 


Chapitre 3190 subvention de FEtat aux écoles et cours 
d'enseisncrent ménager familial (en milliers de francs.) 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 7 000 
Credits demandés pour lexercies 1932, 8.950 
En plus pour l'exercice 1952, 1.95% 
L'acsinentation proposée s'analyse comme suit: 
4» Mesures acquises, néant. 
2 Mesures nouvelles: 
Hausse des prix, 1950 en plus, 
En plus pour le chapitre, 1.950, 


Chapitre 5200 Apprentissage artisanal, — Subventions 
aux chambres de métiers (en nulliers de francs.) 


Crédils votés pour l'exercice 1951, 60.000 
Crédits demandés pour l'exercice 4952, 70,000 
En plus pour l'exercice 1932, 10.000 
L'augmentation proposée Ss'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant, 
2° Mesures nouvelles : 
Hausse des prix, 10.000 en plus 
En plus pour le chapitre, 10.000, 


Chapitre 5210. Enseignement technique, Aide aux internats 
en régie directe (en milliers de francs) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 12.000, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1952, 50.000, 
En plus pour l'exercice 1957, 8.000 
L'augmentalion proposée g'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant. 
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h momie mon si = _ 
Jo Mes nouvelles 
Aiuslement aux | )l re mnple ten le lat flsance des 
tarifs d'internat d'une part et de la nécessité d'améliorer l'équipe 
ment ménacer des inlernats, d'autre part, 28 6) en piu 
En plus pour le chapitre, NUM 
Uhagi 720 sup S X élablissemen | , \ost ure 
i " j ’ LUIX À “iattto ed sociales cn hulltet de 
’ 
Urel \ \ e foot th 
Cru Î TR. le TE l'ex t tu, RE TIE] 
Eur | uxX: TRES ECTS ALL 
l, 1 [A] | } { 1 FA! nt} l lil 
le Me t' AR 
M re < ITA 
\ugin i \ des besoins par suile de l'ouverture de nouveaug 
clablissemmen li ire, posleure ol de prevention, #600 
Fotal po nest nivel L GI) \ h 
il I "ll vpaitre ft) 
hap ‘) A SANUIT l el \ivet I stbventions 
(REA t nid ] 4 Ù dalli le fra 
red vo pour ex 1051, 25.209 
[PEL VE lemand pour Lex ice 1902, 27.299 


Chapitre ONrIL subve ioti iux ustiluis d'éducation FA ua 
ul \ l'ofii fui port Co.dirt v! 1 rstlaire (E nier lo 
fra 
Greu Vol UL Ux: 101 1001: 

Créd letmand pour lexs (OR EUTE 

Art. | tu d'éducation physique, 108 

Art, *? Oflee du spo oi el uinivt ii 3.711 
| La bro/t 
] p'u our exe 1902, 10.011 

Laurie ilion proposes ira TRE ui 

{o Mesures acquise 
Incidence de ni Î iscemment «sur ! traitement 14 

eh le la direction généra de Ja jeun e Ï | élaches 

i offi il TE aire \wi l url ) 2,111 en plu 

Folal pour li tue Loti Hit 

*o \le ire lu ere 
\Vjuslement aux besoin “1 l | {402 Ù pui 
Viuslement aux beso ER ‘ dis el organisation les ren 

coule ortivt ir! } ü De) pli 

Fotal pour bi 111 Hoi vi #0)? 
En plus pour La (LEE 
Cha ‘ QE \ub le \ jet \i3 
et mullier le fruit 
Credits volés pour l'exercice 1954, 25.000 
Crédit! Lea pour l'exercice 19609 
\ er Aubert le a jeu e et relais di \ ft \ P 

06 200 en plu 
Nrt, 2 \ube le la jeunesse et relais dan léparten } 

d'ou're ner, 600 en plu 

l'olal, 27,000 
En plus pour l'exercice 1952, 9000 
L'augmentation propo ini ; sine suit 

lo Mesure CRI RLREL [CAR 

d \le * 1) t (l 
Vjusteiment aux besoins re i | {XM) 

lola! pour , TETE , iotive (Nu) fh pl 
| ! po if} ViMh 

Chanitre 00 unps el colonie thal-ons fanbiale le varcan L 
COonintttnatu l'enfa Activités de jannesse \Wecuetl inle 
naliogal ‘en mille le fran 
Créé Vila poil li ext æ 1951 4H) (Hh) 

Crédi dernandés pour l'exercice 1952 
Art, der, Formation du personnel d'encadrement bventioma 

aux fédérations et organisines agré 7 0) 
art ? Subventions pour éda'ipement en malériel des CHIn:, 

olonies, pnaisons familiales de va'ances et centr: d'a eut 110 600). 
Art 3 Subventions de fonctionnement port RELIE otortes, 

iñnisons familiales de vacances, vet », d'avrue] “nfarnt MAT 

Colatre, Jeunesse ouvrière el étudiante 10 0) 

Ar! i stbhventior LiX Cothininante l'enfant 10 000 
ar! Û Î | le fonetiont nent et d'édquipen U pour 

les ‘olonies et Unps de vacance le lépartemen |’ re ner, 

s :KK) 

A: 6 “house Relatio internaliot il des jeurx 

PP "(00 iilionales \ lé) Il jeunes 
lotal in} th) 
Fn no poil FAT [4,7 NT 
I l l'in THON !Y 4 Plhih-4r Ï ( furnt l 
fe Measire jui 
Frans L de [l , 2 au cChapiir 1172 du HE ff Ü aux 
travaux dan \ colon ati famili | inceg 
e° centres d'a jui 4000 en no 
lola 1 fi fl jH MN) tHH) 1 ‘ni 1} 

Je \ecures nouveiles 
\justerner Lux | QE it. 5.0) en plu irt 9 

10,000) | LA LIRE LE 1 plus, art, 4, 2.0) en | rt L 

EN) en noir , 6, ho CAN) en pit | u 
Fota les mesure nouvelles. 17000 en plu 
pre | 


NUL CI non OUT lé Chapire, St) 
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Chapitre 4250, — Subventions aux fédérations 
et associations sporlüives (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 205.000. 
Cred Il ati l { [ e 12 
ArtucC it l ju 2 AI AMK 
En s pour l'exercice 1952, 45.000 
La 14 1 l } tt l { Hiiile suit : 
jo M i 114 l 
eo M: ” T 1 
\justement aux besnins rée 15.000 en plus 
Lo IT lé E) art Holy t 10.44) en plus, 
E: pou ec} 12.04), 
Cha ré Je) - “Suvryehilon pour J'organisaltion d épreuves 
d in l milliers de incs). 
Créd votés pour l'exercice 10951, 4.634. 
(xrcd dernande pull IC ice 102 : 
Aruole UnIqIW, 4.058 
D) [24 l . { iCd t 
Cha 1) Œuvres péri et postscolaires. — Maisons des 
JU TK \etivités culture s et éducalives des mouvements 
lé Activités d'éducation populaire dans les milieux 
du trava en mille de ft s 
Crédit t« pour exercice 1951, 169.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 
ArL, se \ssociations et organisations nalionales: a) péri et 
post (16,7%); D) d'éducation popiiaire, 26.000, soit 142.74, 
Art. ? Associations régionA a) péri el postscolaires, 40.0; 
b) d'éducati popuiaire 0.04%), soit 50000 
Art. 3 Activités et manifestations artistiques d'amateurs, 6.00. 
Ar i Achat de matériel el d'éq upement à titre de subventions 
en 1 T4 1,(H4! 
\i Û LDéparlements d° 1.0), 
lolaux pour le cha; 
En plus pour l'exercice 1952, 77.230 
L'augmentation prop t ‘analvse comme suit: 
fo Mesure icquises 
lransfert au chapitre M9 d'un crédit de 3.20.000 F pour l'orga- 
nisalion du conrou de thcâtre universitaire et amateur, 93.250 
en moin 
e Mesures nouvelle 
\ tement aux besoins réels rt. fer, 16.000 en plus: art. 2, 
33.000 en pius: art. 4, 22.000 en plus: art. 5, 1.300 en plus. 
lotal ) es 1 s nouve'le:, O4 en plus. 
Net ei pi l { pli 1:.24) 
UN) Ens ïement et production art [UES, — 
Subventions diverses (en milliers de fran 
Cr ] es pour l'ext l 1951. 12 191 
Crèd lemmandés Fo exercice 1952 
Art, !< subventi i lémie de France à Rome, 3.00 
+ à 6 Subvention à l'école nationale supérieure des beaux 
aris. 1.2) 
\rt. 3 Sabvention à l'école nationale supérieure des arts 
(l4 )ra S 2,2%) 
Art. #4. — Subvention aux écoles régionales et municipales d'art, 
ANTE 
Art. 3. — Subvention aux ateliers extérieurs de l’école nationale 


superit [ des Denux-arts, 4.00), 


Art. 6 subventio \ l'académie des beaux-arts en vue de 
l'allocation d'une indemnit iux Jlogistes des concours pour les 
grands prix, 400 

Art, 7. — Subvention aux associations d'étudiants ès arts, 100. 

art. 8 Fondation Salomon de Roterhild (maison des artistes). 
— Frais de matériel, entrelien des jardins, éclairage et chauffage, 





inale de retraite des arlistes peintres, gra- 





Art. 9 Maison mali 





vi sculpteurs, de Nogen:-s ir Marne, 1.04), 
Total, 58.223 
En plus pour l'exercice 192, 5.80 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Jo Mesures arquises, néant 
Jo Mesures uvellés : 
Incidence d4 hausse des prix: art. fer, 800; art. 2, 1.166; art. à, 
310; art. 4, 2.4 8, 20; art. 9, 500. 


2.800 en plus. 
En plus pour 

Chap. 5310 Enseignement de Ja musique et de l’art dramatique, — 
Subventions (en milliers francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1931, 38.314. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932: 
Art, fer — Conservatoire national de musique. — Subvention de 
fonctionnement, 7.236, 

Art, 2. — Conservatotre d'art dramatique. — Subvention de fonc- 
tionnement, 2.373, L 

Art. 3. — Subventions aux écoles nationales réformées, 18.720. 

Art. 4. — Subventions aux écoies nalionales et aux succursales du 
Conservatoire, 20.04) 

Art, 9. — Participation de J'Etat à l'acquisition d'ouvrages, métho- 





dee, médailles et d'instruments en faveur des écoles de musique, 
1.00. 


rt. 6. — Organisation d'examens des cerlificals de l'enseignement 
musical, mémuoire. 
Art, 7 (nouveau). — Cr 
musique, mémoire. 
\ri à (nouveau) 
Total, 19879 
En pius pour 
L'augmentation 
{o Mesures acquises, 
Mesures nouvelles: 
Iicidence de la prix 
\ju<teiment du pour frais de 
concours publics et exercices d'élèves (art. 1), 9300 en pus 
Aju-lement du crédit de subvention aux nauondies réfor- 
mées pour tenir compte de la hausse des prix (art. 3), 3.120 en plue 
Ajustement du crédit afférent aux écoles nationales ct aux suc 
sales au Conservaloire en raison de l'insuftisance arluellke des dota- 
tions (ürl. 41, 6.42 en plus. 
Création d'une nationale de 
Iernoire 
Création de cours de perfectionnement dans les écoles de musique 
(art, 8), 90 en plus, 
Total pour les mesures nonvelies 
En plus pour ke chapitre, 11.538. 


alion à Paris d'une éco'e nalicnale de 


Rénumérations de conférenciers, 50. 


11.538. 
ornine 


l'exercice 1932, 


S älidi\ee 


suit : 


e 


prop svre 
neunt, 
art. fer), 1.156 en mius 


hausse des , 
locaon des salles pour les 


credit 
\ 


nt 
écCoLes 


éco muéeique à Paris (art. 7}, 


11.23% en plus. 


, 


nalionaux (en milliers de francs) 


l'exercice 14051. 1.075.219. 

pour l'exercice 19452: 

À - Subvention à la réunion des théâtres lyriques 
nationaux, 864.623: $& 2 Subvention à la Comédie française, 291.000: 
S à. subvention au théâtre national popularre, 33.007, 


art, À subvention traites de l'Opéra et de 
l'Opéra-comique, 116,842. 


Chap. %0%0. — Théâtres 


Crédits volés pour 
Cré demandes 
5 


Art. 1er, S der, - 


aux caisses de 1e 


À» CE À subvention au service des retrailes des sociétaires 
de la Comédie française, 6H} 
Art. 4 Subvention à la caisse des retraites des ariisltes ou 


employés de la Comédie française, 1.500, 
«rt... Indemnité au conservateur du matériel de l'Elat à la salle 
Luxembourg et au théâlre national populaire, 24. 
Total, 1.327.291. 
En plus pour l'exercice - 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


1! 


1952, 252.342 
1° Mesures acquises, néant, 
2e Mesures 


> nouvelles 
Ajustement des crédits de subvention aux théâtres nationaux 
tenu de l'augmentation des salaires des personnels et de la 
prix fart, fr): 
jo Réunion des théâtres lvriques, 
do Comédie française, 59,590 en plus. 
go Th 
\just 
lo De l'Opéra et de 
des pensions (art, 


compile 
hausse de: 
130.000 en plus. 


national populaire, 25,120 en plus. 
crédit de 


âtre 
‘ment du subvention des caisses de retraite: 
l'Opéra-comique par "euile des majorations 


jü.812 en plus. 


) 
Comédie francaise (art, 4), 200 en plus. 





20 De la 
Total pour les mesures nouvelles, 252,312 en plus. 
En plus pour le chapitre, 252,542 
Chap. 5330 Activité musicale et thétâirale 
(en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 191.055. 


1952 : 
concerts du 

Association 
Larmoureux, - 


Crédits demandés pour l'exercice 
art, 1, Société des 


conservatoire. — Association 
des concerls ,Pasdeloup, — 
société des instruments à 


des concerts 

Association des 
1 16.000. 

2, — Arlivité inusicale à Paris ef dans les départements, 18,550. 

— Groupements de musique de chambre, 430, 

ï. — Sociétés de Imusiques populaires et maitrises, 2,700. 

», -— Diplôme d'honneur des soriétés musicales el chorales, 


Concerts 


10 
Art. 6. — Organisation du grand prix de Rome de cornposition 
musicale, 229. 
art. 7. subvention aux Jeunesses musicales de France, 104KW,. 
Art. 8, — Concours international de musique et de viokon, Marguc- 


rite Long et Jacques Thibaud, mémoire. 

Art. 9. — Théâtres parisiens, — Aide à la première pièce, — Con- 
cours des jeunes compagnies. — Subventions à des crganisimes dont 
l'activité intéresse le théâtre — Centre français du théâtre, 30.215. 

Art. 10, — Théâtres de plein air et d'Orange, 5.740, 

Art, 11, — Décentralisation dramalique: a) centres dramatiques, 
ou.000; b) lournées et autres activités privées, 8AXN, soil 63.000. 

art. Décentralisation Ivrique, 60.000, 

; — Subventions en Alsace et en lorraine, 626%. 
Art. 14. — Subventions pour manifestations radiodifflusées, 9 
Total, 270 000. 
En plus pour l'exercice 1952, 78 955. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
1° Mesures acquises, néant. 
90 Mesures nouvelles : 

Ajuslement aux besoins réels: ærlicke ter, 2300; arlicle 2, 4.110; 
arhcle 7, 62%: article 9, 9.713; article 10, 2.790; artic'e 11, 2.00; 
article 12, 12.050; article 43, 204am, soit 79.70 en plus. 

Suppression du crédit ins'ril à l'article 8, le coucours de musique 
n'ayant pas lieu en 1952, 775 en moins. 


Tolal pour jes mesures nouvelles, 7.955 en plus. 
En plus pour le chapitre, 78.955. 
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Chapitre 5310, — Service des lettres — Sub (10 diverses 
en milliers de francs 
Créd 165 pour l'exei e 1951, 200 
crédits demandes pour exercice 1952 
Art: -1 incien à e unique - Sub ns diverse IRLTL 
\ 2 nouveau SUDVCI \ à la list rlionaie des lettres, 


Fr plus pour l'exercice 1952, 500 
L'augmentation roposee S ani 
jo Mesures acquis l 


néant. 
Jo Mesures nouvelles: ajustement de la dolation aux 


p 
“à. PA 
besoins, 500 


En plus pour le 


n N hapitre, OH). 


Chapitre 959350, — Subvention à l'union centrale des arts décoralfs 
ten malliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 27,698 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 54.397, 
En plus pour l'exercice 1992, 6.699 
L'augmentation proposée <'analyse comme suil: 
de Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Applivalion des échelles définilives de traitement, 1.226 en pins. 
Application du décret no 91-687 du 24 mai 1961 porlant majoranon 
des traitements, 1.166 en plus 

Application du décret no 51-648 du 24% mai 1951 modiflant le régime 
de l'indemnité de résidence, 1.800 en plus, 

\ppiication du décret no 941-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 37 en plus, 

\ppiicalion de La loi no 31-520 du 9 mai 194 et du décret du 
23 mai 1951 portant majoration des aliocalions familiales, 66% en plus 

Incidence des textes susvises sur le crédit de sécurilé Cale, 
406 en plus, 

b) Autres mesures: 
Relevement de l'indemnité de panier, 66 en plus. 
Total pour les mesures a quises, o.b04 en plus. 

2e Mesures nouvelles 


Création d'un poste d'assistant au musée des arts décoratifs indice 
20-315), 571 en plus. 
Ajustement du crédit pour habillement, 46% en plus, 
lolal pour les mesures nouvelles, 1.035 en plus 
En plus pour le chapitre, 6.599. 
Chapitre 59360, — Musées de France. — Subventions diverses 


(en milliers de fran 
Crédits votés pour l'exermice 1951, 27.657. 
rédits demandés pour i'exercice 1952 


Art. fer — Subvention à la réunion des musé nationaux et 


aux musées nationaux dotés de l'autonomie financière, 20 190 
Art. 2, — Subvention aux musées class et controle S.b12, 
Total, 28.802, 
En plus pour l'exercice 1952, 1.165. 
L'augmentation proposée S'unalÿse Comme suit: 


1° Mesures acquises, néant, 
2o Mesures nouvelles: 
Reléverment du crédit de subvention pour l'“dilon de thèses nri- 
nées par le conseil des etudes de l'école du Louvre 
lus en plus 
Incidence de la hausse des prix (art. 2, $ 2), 500 en plus. 
\justement du crédit de subventions pour ilions el restau 
ration d'œuvre d'art (art, 2, $ 4), 508 en plus 
lotal pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 1.165. 





acqui 


Lido en plus 


5970. — 


Chapitre Subventions pour le fonclionnemen 
des bibliothèques (en mil'iers de francs 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 177 611 

{ Hits dernandés pour l'exercice 1952: 

\ 1e, — Réunion des bibliothèques nationales et service des 
changes internationaux, 129,009, 

\rt, 2, — Hibliothôques des universilfs 

Art. 3. Phonothèque nationale, 3.610 

\rl. 4 (nouveau), — Bilniothèque du muséum naliona 
halureile et du musée de l’homme, 5.00) 

Total, 247.600, 
En plus pour l'exercice 1952, 69,986, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises : 
Transfert du Chapitre 317: « Direction des bib'iothèques de France 
Malériel » des crédits ouverts pour ie fonctionnement de la 
lothèque du muséum national et du musfe de l'homme (art. 4) 
en plus, 
2% Mesures nouvelles: 

\lus'ement aux besoins réels: art. fe, 27741 en 
6.6 en plus; art. 3, 
Uu.iS5 en plus, 


En pius pour le chapitre, 69.996 


110.000. 


[= 


ee 


plus: art, 2, 
609 en plus; art 4, 1.500 en plus; au total 


Chapitre 5380, — Subventions et encouragements aux éocié{és 
Wantes et à l'école d'anthropologie (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.100. 


His dernandés pour l'exercice 19%2 
\ Tr, — Subventions aux sociétés savantes, 1.290 
UT. 2, — Subvention à l'association pour l'enseignement di 
ah{hropogiques, 70, 
) Congrès annueïs des sociélés savante 109, 
Total, 4.700, 
\ plus pour l'exercice 1952, 300. 
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«: e Ari \pplica ! li | du 30 octobre 19:16 sur Ja 
gro ve ‘ i\ fepara \ de le du travail el des maia 
du } le nhriw lle x élève des évoltes publique d'enseigin 
TE ( | el dt i ! d'apprentissage en milliers de 
{ | ‘ 10,1 ALL) 

{ lil [SRE T) le | il t ice 1992, 1322 
Î l C\t (l ju 9,2 
L'augin d« lise conne su 

fu Mesurt . x 

So Mesure elle 
Aiuxte « “ 220 €n flute 

} | | | e } ire, o 3. 

U HE subvet 1 Co le perfertionnement condu 
S ni 11 ‘ O1] rt t profe shuifitit « #1) rage rht nt 
tend tetite \i qualilé d e trava eh milliers dé 
[runcsi 
Cred Varie ex e 1931 ti (Mn) 

{ | les il pu) uxer t RU PIRE EUR 
puiff ‘il 

€ Ï (AA Etude fon ' documentation concernant 
la jt esse € LL Pros n de l'enfance (en nullier 
(Je fr 1 
(r | é { 14,1 | (HW) 

Creu avr LE ] ut { 145 
Ar t i l À 

En plu QE ou x« e 1932, 13.250 
L'augmentation j ot analysé Comme suil: 

4 Mesure quiet 
lransfert du cha; € « € ‘ péri el post:colaires » d'un crédit 

«! ALCOM) E pour l'or: ilon du concour de théâtre unive] 
l t “| [RAATTRR ON? 0, 

2% M ire house) 

Au net HiIX In i el Cons juence de la hausse des Prix 

#4) en plu 
Achat de d el di üpile le film 2.000 en plus 
(4 l l li ire de DRE A'ES PEL O00 € pins 
suppre du { } vnourelable NM) Cr HO) 

lo ( trie l toit OS LIRE Cri Ï S 
l j pou « hapitre, 13.250 

Chanilre 6060 Activité de plein air (en milliers de francs) 
Crédit Vois por exercice O5! 1.:529 
Créd dernatn] 11] exercice 1932, 930.000 

pour Or e 1952, 5.651 
L’a nentalion proposée inalyse comme suit 

fo Mesure juises, néant 

2’ M el 
\juslement aux 1! nns réi .6:1 en plus 

En pius pour le chapitre, 2.671 
Chapitre GA Centres d Hiatton iorltive scolaire 
en milliers de francs) 
Crédit ot pou ciercice 1951 i.:80 

Crédits demandés pour l'ex ©< 1902 

Arte it diqu fin 

billet it n | 
{ D. CN Education physique — Activilés physiques et 
sporiire ‘ lé enilieux du travail ten milliers de francs). 

Crédit é< pour l'exercice 1951, 40.000 
Credit den l« pus exe] 6e 1957, 00.0, 

En plus pour l'exercice 1952, 10.000 
L'augmentation  propa inalyse comme sul: 

42 Mi t cui néant 

o M ‘ uvell 
\juslerne iUX besoi 10,000 en plus. 

En plus pou e chapitre, 10014 

C1 t (Ar x Préparation el participation aux jeux olympiques 

eh milliers de francs). 

Credl Vul Nil) exi ice 191 0 000, 

{ 111 lennande Dour \« ice 192 
Aruicle uni 12.4MUX) 

En plus pour l'exercice 19452, 103.000 

L'augmentation proposés analyse comme suil: 

1° M t icquisé iéant 

x M 1 nouvel 
ajustement aux besoi rt de Ja dotation du chapitre pour 

porter à fn millions le édit de 25 millions dermandé sur l'exercice 

1951, dans un projet de loi spécial en vue des jeux olympiques 

d'O<lo et d'Helsinki, 105.000 en plus 

En pius pour le chapitre, 105.0, 

Chapitre 6100 Fonds national sportif (en milliers de francs). 

Crédile vol: pour l'exercice 1951, 30.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Article unique, mémoire 

En moins pour l'exercice 1952, 30000. 
Mesures nouvelles 

Non reconduction du crédit de 1951. Le chapitre est mainlenn 

pour mémoire afin de permellre le report des crédits non ulWlisés 


en lol, 
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Chapitre 6101 nouveau), — Règlement de frais de transport à la 
société nationale des chemins de frais frinçais, — Tarifs réduits 
en milliers de francs 
Crédits votés pour l'exeri he 1951, néant. 

Crédits demandés pour 1932, 2%0:0HM) 

En plus pour l'exercice 1952, 51.000. 

L'augmentation proposée S'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises 

Mesures non traduites dans le udget voté 

Le erédit desliné à fatre fare aux dépenses de l'espèce figurant 
en 1951 au budget du minsière des travaux publics, des transports 
et du tourisme a été annulé en 1951, 50.009 en plus, 

2 Mesures nouvelles, néant. 

En pius pour ie chapitre, 561.000 
Chapiire G110 Commandes et acquisitions d'œuvres d'art 
à des urustes (en muillicrs de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 92.740. 

Crédits demandes pour Fexercice 1992: 

Art, fer Commandes et acquisitions d'œuvres à des artistes 
vivants, Acormples et soldes de commandes en plusieurs parties et 
sur plusieurs exercices, Exécution da moulages, tirages de gra- 
vures, lissage de tapisseries, fonte de sculptures, frappe de médail- 
les. Acquisition de pierres slaluaires el de cadres. Frais de trans- 
port, 44.100 

art. 2 Acquisition d'ouvrages d'art, 900. 

Art. 3 Frais d'exposition, 100 

Aït. 4 — Commandes à des compositeurs de musique, 93.000 

Art, 5. — Dépenses de fon:tionnement du dépôt des œuvres 
d'art 120) 

lotal, 93.120 
En plus pour Pexercice 1952, 40 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
lo Mesures acquises, néant. 

29 Mesures nouvelles 
\justement aux besoins réels: art. 4, 360 en plus; art. 5, 20 en 

plus 
Total pour les mesures nouvelles, 0 en plus. 
En plus pour le chapitre, 380 

Chapatre 611 Prix de cessions d'objets d'art provenant de Ja 
inasufacture nationale de Sèvres (en milliers de francs) 
Crédits volés your l'exercice 1401, 1.500, 

Crédits demandés pour Fexercice 1952, 1.500. 

ifférence, néant 
Chapitre 613 Fetes nationales et cérémonies publiques 
(en milliers de francs). 
Crédiis volés pour lexercire 1951, 10.006. 
Crédits detnandeés pour lexercn 19952, 12.300. 
En plu: pour l'exercice 1992, 2,300 

L'ausimentation proposée S'analyse comme suit: 

1» Mesures arouises, néant 

2e Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels, 2.300, 

Total pour les mesures nouvelles, 2300 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.400. 

Chapitre GET (nouveau Protection des trésors artistiques 

et historiques nationaux, 

Crédits votés pour l'exercice 191, néant. 

Crédits deinandés pour l'exercice 1952 

Art, fer, Arts et lettres {musées de France), mémoire, 

tre. 2 Archives, mémoire. 

Art, 3 Archilecture, mémoire, 

Art, 5. — Bibliothèques mémoire. 

Art 5 Dépenses communes, mémoire, 

Ce chapitre Sera éventuellement doté de crédits en provenance 
du crédit global prévu pour la mobilisation civiie, 

Chapitre 61310 Dépenses relalives au fonctionnement du service 
du droit d'entrée dans les musées ct monuments de FPEtat 
(en milliers de francs) 

Crédits votés pour Fexercice 1951, mémoire, 

Crédits dermandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chapitre 6150. Ernploi du fonds provenant .de legs 
ou de donations (en milliers de francs). 

Crédits volés pour Fexercice 1951, mémoire. 

Crédits deinandes pour lexercice 19952, mémoire. 


— Pépouses des exercices périmés non frappéces 


Chapitre GI60 
de déchéance (en miüliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire 
Cr'dits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Chapitre 6170, — Dépenses des exercices clos 


(en milliers de francs). 
Crédits volés pour lexercice 1951, mémoire, 
Credits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 


... 2 


Le + ... 
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Dispositions Spéciales 


{articles 2 à 6). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Arlicle 2. 


Autorisation d'engagement de dépenses par anticipalion 
sur Les dolaliwns de 1933 


Texte de l'article. — Le ministre de l'éducation nationale est 
autorisé à engager en 1952, par anticipation sur fes crédits qui lui 
seront alloués pour Pexercice 19%, des dépenses S'élevant à la 

untue totale de 1381 millions de francs ét réparties par chapitre 
conformément à lFélat B annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs, — Les dépenses d'équipement du budget géné 
ral ne comportent que des opérations faisant l'objet de programmes; 
cependant, certaines des dotations applicables an fonctionnement 
normal des services supportent des dépenses dont l'exécution est 
échelonnée sur plus d'une année 

Pour en permeîitre Ja réalisation, sans majorer inutilement les 
dotations budgétaires de l'exercice 1952 qui risqueraient de demen- 
rer partiellement inemployées en fin d'exercice, il convient d'au- 
toriser les services intéressés à engager, dès 1952, des dépenses 
qui seront impulées sur les dotations de l'exercice 1959. 


Arlicle 35. 


Report sur l'exercice 1452 de erédils 7 latifs aux bourses 
nationales. 


Tex'e de l'article Les crédits demeurés disponibles à la clô- 
ture de l'exercice 1931 sur Particle 19 du chapitre 4010 « bourses 
nalionales » du budget de fFéducation nationale pourront, par 
décret contresigné par le ministre des finances ct di iffaires 
cconomiques, le ministre d'1 budget et le ministre de l'éducation 
halionale, être reportés sur 1e chapitre correspondant du budget 
de l'exercice 1952, 

Exposé de: motifs La loi no 51-1115 du ?1 ceptembre 1951 a 
ouvert un crédit complémentaire de S50 imiilions de francs en 
vue de l'attribution de bourses nationales aux élèves des établis- 
setnents d'enseignement secondaire publics ou privés, 

Les formalités d'attribution des bour os prévues par le décret 
n° 51-1226 du 26 octobre 1954 (inscriptions, examen des situations 
de famille par les commissions, recours devant Ja commission nalio 
nale, vérification de l'aptilude scolaire et décisions d'attributions 
de bourses) ne permelront pas de nommer les boursiers avant 
1: mois de mars 1932 ni, en conséquence, d'utiliser les crédits 
utfectés au paverment des bourses nouvehes pour Je trimestre 
cctobre-décembre 4101 

il est done indispensable de demander le report de ces crédits 
sur l'exercice 19952, 


Déporlition des dépenses d'orientation professionnelle entre l'Etat 
et les départements, 


Tecte de Particle, — Le troisième paragraphe de l'article {1 de la 

»” D1-690 du 24 mai 1954, relative au développement des crédits 
ifectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1934, est modifié ainsi qu'il suit 

La rémunération du directeur el des conseillers, ainsi que Îles 
remunérations du personnel administratif et les vacations des méde- 
! des centres pullics sont, pour les deux tiers, à la charge de 
l'Etat et obligaloirement, pour un tiers, à la charge des départe- 
miens, 


L 


Exposé des motifs, — Les dispositions arrétées par l'article 41 de 
ln loi no 91-690 du 2% inai 1951 metllent à la charge de l'Etat les 
d'ponses d'orientation professionnelle. 

En raison de Fimpor'ance de la dépense, il a paru possible, sans 
mettre en cause le principe même de la réforme, de demander 
ux collecÜivités une participation analogue à celle qui est prévue 
pour les archives départementales (loi du 11 mai 1921), pour les 
bibliothèques municipales classées (loi du 29 juillet 1931) et pour les 
hiuiscées classés (ordonnance du 13 juillet 1959, art, 11). 


Articles 5 et 6. 


Transformation des écoles normales de perfectionnement 
el du centre national de pédagog e spéciale en établissements publics. 


Fexle de l'article 5. — Les écoles nationales de perfectionnement 
des établissements publics de l'Etat, dotés de la personnalité 
e el de Fautonomie financière, 
Les établissements sont créés ou supprimés par décret, pris eur 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques, du 
Hinuistre du budget et du ministre de l'éducation nationale. 
lexte de l'article 6, — Le centre national de pédagozie spéciale 
Besumont-sur-Oise est un établissement public de l'Etat doté de 
rsonnalilé civile et de l'autonomie financière 


Exposé des motifs, — Les écoles nationales de perfectionnement 


des établissements qui recoivent des enfants et des adolescents 
is de {4 ans, inadap'és aux conditions normales de l'enseigne 
inéral et professionne! 
qu'ils présentent des déficiences intellectuelles ou des troubles 
Cu caractère ou du comportement; 


in lily 


transformation # 
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Chap. 4070. — Ecoles rmales supérieures. — Rémunérations 
] his ipu &, 212.K0 5.0) F ; Dr 

Chap. 100 Grands établissements d'enseignement & ipérieur. — 
Institut de Franve et académie de médecine, — Rémunérations 
déincipales, 9392,131.0%X 1 

Chup. 10%, Grands établissements d'enseignement supérieur, 
€! éco normales érieures, Insütut de France et académie de 
anédecine, — indemnités el alocalions diverses, 74.8S0.000 F. 

Chap. 1190 Personne techniques des établissements d'ensei- 
FA icinenl SUPCTICUIT Rém'inérations principaes, 191,660.0€) F, 

Chap, 1110, — Lycées et collèges, — Rémunérations principales, 
21.52.1294) | 

{ 1120 L { et collèges, — Indemnités el allocations 
diverses, { 16.009 000 | 

Chap. 11%) Ecoles normales primaires. Rémunérations prin 
cipales, 2.749.891 F. 

Chap, 1140 Ecoles normales primaires. — Indernnilés et ailo- 
calions diverses, 150.953.000 EF, 

Coup. 1140 Ecoles primaires éémentaires, — Rémunéralions 
] ui] es, 20.095.206 04K) } 

Chap, 1169 Ecoles primaires élémentaires, — Indemnités et 
ü locations diverses, 190,167.04) F. 

Chap, 1170 Evo'es mitionales de perfectionnement, — Rémuné- 
Jations principales, 110.151.00) F, 

Chap. 110 Ecoles nationales de perfectionnement, 7.661.000 F. 

Cap. 119% Conservatoire national des arls et méüers, — Kéimu- 
néralious principales, 121.262.000 

Chan un) Con<ervaloire national des arts et métier — 
Salaires du per<oni ouvrier, 1S.217.0k) | 

1210 Conservatoire des arls et métiers. — Indemnités et al0 
calin diverses, “61: 000) F. 

Chap. 1220, — Etablissements publics d'enseignement technique. 
_— Héenuanéralions principaies, 12.973.283.000 F. 

Chap 12:50. — Etablissements p ibliss d'enseignement techni Jue. 
— Hndeinnilés et allocations diverses, 6.115.000 EF. 

Chap, 1210 Direction générale de la jeunesse et des sports. 
Personnel pédagogique et technique, — Rémunérations principales, 
9101.23 000 F. 

hap, 1254 Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Jademnités et allocations diverses, 156 312.000 F. 

Chap. 1260, — DNirect'on générale de la jeunesce et des sports. — 
Etablissements d'enseignement, —  Rémunéralions principales, 
154.220.000 1 

Chap, 1239 Fn pecthion des arts et des lettres. — Rémunérations 
principales, 13.106.000 F, 

Chap. 1280 Académie de France à Rome Rémunérations 
] icipalcs 19.952 %.000 EF 

Chap. 12%) Académie de France à Rome. Inderuniltés et 
ülovalio! d'verse 1.910.000) F. 

Chap. 1200 Ecole nationale supérieure des beaux-arts et école 
nalionale supérieure des arts décoratifs. — Rémunérations princi- 
pal 72.10.00) HF 

Chap. 1310 Ecole nalionale supérieure des beaux-arts ct école 
haliongele supérieure des arts décoratifs - Indemnités et allocations 
diverse SSI HE) EF, 

Chap, 120 Ecoles nat'onales d'art des départements. Rémuné- 
rations principales, 4616.00) F. 

Chap. 1790 Ecoles nationales d'art des départements Indem 
hités et ajilocalions œiverses, 2.302.009 FE. 


nationales des 


DENVrTCS, 


Mobilier nalional, manufactures 
Gobeins et de Beauvais et manufacture nationale de 
Rémunérations principales, 193276.000 EF, 


Chap. 1350 Moblier nationa!, manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres, — 
Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers rémunérés 
sur la base du commerce et de J'industrie, 14.528, 

Chap. 1360 Mobilier national, manvfactures nationales des 


ÜUobelins et de Poauais et manufacture nationale de Sèvres — 


indemnités et allocations diverses, 5.57S0M F 

Chap. 1370 Musées ue France — Rémunérations principales, 
216.S00 00) F. 

Chap. 130, — Musées de France, — Indemnités et allocations 
diverses, 3.813.000 F 





Chap. 1390 Conservaloire national de musique et conservatoire 
hational d'art dramatique, — Rémupéralions principales, 102 millions 
931.000 F. 

Chap. 1100 
nationa} d'art 
d5.1"0.000 F. 

Chap. 1110 Bibliothèques de France. — 
pales, 445.874.000 E 

Chap. 1320 Bibliothèques de France — Salaires et accessoires 
de salaires des personnels rémunérés sur la base du commerce et 
ve l'industrie, 13.059.009 F, 

Chap. 1420. — hibliothèques de France —- Indemnités et allocations 
diverses, 10.228.000 F. 

Chap. 1110. Direction des archives de France. — Rémunérations 
principales, {21.882.000 F, 

Chap. 110 Direction des archives de France, — Indemnités 
€t allocations diverses, 8.S00.000 F 

Chap. 1100. Services d'architecture, — Rémunérations prinet- 
pales, 316.:%:%).000 EF, 

Chap. 1150. Services d'architecture. — Salaires et accessoires de 
galaires des personnels rémunérés sur la base du commerce. et 
de l'industrie, 7.308.000 F , 

Chap. 1480, — Services t’architecture, —+ Indemnités et allo- 
cations diverses, 19972000 F 

Chap. 1190, — ffygiène scolaire et universilaire., — 


Conservatoire national de musique et conservatoire 
dramatique, Indemnités et allocations diverses, 


témunérations princi- 


kémunéraltions 


et vacations du personnel médical et social, 205.882, 





Chap. 120, — Indemnités résidentielles, 19.202.795. 
Chap. 1010, — Application de la réxiementalion relative aux fonce 
tiunnaires suspendus de leurs fonctions, 3.719, 
Totai pour la 4e partie, 112.869.912, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et trartaux d'entretien, 


Matériel de l'administration centrale, 71.382. 


{ hap 2000, - 
Administration centrale. — Remboursement de frais, 


Chap. 2010. 
11.261. 

Chap. 3020, 
nement, 27.000, 


Atelier de mécanographie, — Dépenses de fonction. 


Chap. 3030. — Dépenses de locations et de réquisilions, 218,591 

Chap. %M0, — Achat et entretien du matériel automobile, 66.891, 
Chap. 3090, — Remboursement à diverses administrations, 106,100. 
Chap. 2060. — Service des relations universitaires avec l'étranger 


et la France d'outre-mer. — Matériel, 6.22%. 

Chap. 3070, Service des relations universitaires avec l'étranger 
et la France d'outre-mer. — Remboursement de frais, 26.970, 

Chap. 3080. — Ecoles normales supérieures .— Matériel, 67.150. 

Chap. 30%). Grands élablissements d'enseignement supérieur, 
Matériel, 20.100, 

Chap. 9100, — Institct de France et académie de médecine. — 
Matériel, 28.660, 

Chap. 9110, — Enseignement supérieur. — Remboursements de 


frais, 09.990. 


Chap. 8120, — Enseignement du second degré. — Formation péda- 
gogique du personnel, 137.105. 

Chap. 3150, — Enscigneinent da second degré. — Remboursement 
de frais, 131.191, 

Chap. 9140, — Enseignement du second degré. — Biblivthèque et 
malériel scolaire, 130.000. 

Chap. 3150, — Lycées, — Dépenses de fonctionnement. — Matériel, 
1.300.000. 

Chap. 3160. — Enscignement du premier degré. — Remboursement 
de frais, 996.719, 

Chap. 5170, — Enseignement du premier degré. — Matériel, 294.689. 


Chap. 3180, — Con<trucliôns scolaires de l'enseignement du premier 
degré. Travaux d'aménagement, mémoire, 

Chap. 31X. — Ecoles nalionales de perfectionnement, — Maï'ériel, 
19.903. 

Chap. 2200, — Ense'gnement technique, — Inspection, — Dépenses 
de fonctionnement et travaux d'entretien, 25.447. 

Chap. 3210, — Ecoles nationales d'enseignement technique, — 
Centres d'apprentissage, — Dépenses de fonctionnement, 2.511.903, 

Chap. 3220, — Collèges techniques. — Matérie!, 660.000, 

Chap. 5230. — Remboursement aux préfectures des dépenses enga- 
gées pour lexarmen des duinandes d'exonération de la taxe d'appren- 
uissage, 15.900.000 FE. 

Chap. 93210, — Enseignement téchnique. — Examens et concours, 
103.800.000 F. 

Chap. 43290, 
frais, 111.388.000 F. 

Chap. 9244. Enseignement technique. — Bourses de voyages, 
9.250.000 F 

Chap. 2270, — Centres d'apprentissage. — Achat de malérie}, 
{15 millions de francs. 

Chap. 3280 Conseil d'administration des établissements publics 
d'enseignement technique, — Payement d'indemnilés pour frais de 
déplacement et perles de salaires aux mernbres salariés, 16.200.000 F. 

Chap. 3290, Enseignement technique. — Fonctionnement des 
commissions nationales professionnelles. — Travaux de documen- 
{ation professionnelle, 2.500.000 F, 

Chap. 93300, — Hygiène scolaire et universitaire, — Matériel et 
fonctionnement des services, 123% millions de franes. 

Chap. M0, Hygiène scolaire et universitaire, — 
sement de frais, 69.909.000 F. 

Chap. 3320, — Documentation, — Bibliothèques et cinémathèques 
pédagogiques, 101.411.000 F. 

Chap. 3390. Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, 
1.221.406.000 EF, 


Enseignem®nt technique, — Remboursement de 


Rembour- 


Chap. 310, — Jeun?sse et sports — Remboursements de frais, 
232.693.000 F, 

Chap. 5390, — Jeunesse et ports, — Examens et concours, 
23.310.000 F. 

Chap. 3560, — Jeunesse el sports. — Matériel el fonctionnement des 


services, 179,551.000 F, 

Chap. 9370. — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, 
d'entretien et de grosses réparations, 216.200.009 F. 

Chap. 9958), — Contrôle médical des activités physiques et spor- 
lives. — Rééducation physique, 78.706.000 F, 


Chap. 3390, — Arts el ïetltres — Remboursements de frais, 
22.836.000 F. 
Chap. 3100, — Célébralions et commémorations officielles, 8 mil- 


lions de francs. 

Chap, 3110, — Ecoles naiionales d'art des départements, — Matériel, 
7.195.000 F 

Chap, 3120. — Mobilier ralional, manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais el manufacture nalsmle de Sèvres, — 
Matériel, 46.522.000 F, 

Chap. 3130, — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobclins et de Beauvais, — Acquisilions d'ensembles mobiiers, 
21.976.000 F, 

Chap. 3110, — Travaux de décoralion, 8 mallions de francs. 

Chap, 9340, — Musces de France Matériel, SS.0S9,000 F. 

Chap. 3169. — HBibliolhèques de France, — Retnbourscincnts de 
Irais, G.J21.00 F, 
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Chap. 347 
de traces. 

Chap. 93180, — Bibiiothèques de France, — Achats exceptionnels, 
€.200.000 F. 

Chap. PAU, — Archives de sécur té pour les bibliothèque S 
2 millions de franes, 

Chap. 3300. — Direction des archives de Frante. — Rembours 
ments de frais, 3.1 F. 

Chap. 3310, — hirection des g&rvhives de France. — Matériel — 
Amélioration des lo“aux des archives nationales el ré eanisation 
du musée de l'histoire de France, 25.560.000 F 

Chap. 9920, — Services d'architecture, — Matériel, 80.911.000 F. 

3930, — Services d'architecture, — Remboursement de frais 
71.057.000 F 

Chao, 9510, — Monuments historiques Opérations de conser- 
valion et de remise en état, 1.220 millions de franrs. 

Chap. 9900. Monuments historiques, — Travaux d'entretien et 
de grosses réparations, 603.781.00) EF. 

Chap. 9960, — Hâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant €t de grosses réparation:, 1.45S.S55000 F. 

Chap. 3910. — Bäliments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'aménagement et de restauration, 4.079 mullions de francs. 


0. — Bibliothèques de France, — Mat riel, 40S millions 


, 





, 


Chap. 990, Palais nationaux — Travaux de conservalion et de 
restauration, O0 millions de franes, 


Chap. 9990, — Hlmineubles diplomaliques et consulaires, — Tra- 
Vaux, 125 gmillions de francs. 
Chap. 960, Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud. — Travaux, 4118.697.000 F 
Chap. 9610, — Parlicipalion aux travaux dans les édifices jnserits 
à l'inventaire supplémentaire, 42.300.000 F, 
Total pour la 9° partie, 19.001.058.00) F, 


} 


C: partie. { harges sociales 
Chap. 1007 — ’restalions el versements obligatoires, 
43.1114.9S7.000 F. 
Chap. 4010, Prestations et versernents facultatifs, 209.036.900 F. 


Chap 4020, — Hourses nationales, 6.1S3.718.000 F. 

Chap. 4030. Bourses de l'enseignement supérieur, — Prêt d'hon 
neur el remboursement aux universités et aux facultés du montant 
des exonérations de droits accordées par FEtal, 2827.S52.000 EF. 

Chap. 401% — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 
4.061.220.000 F. 

Chap. 4041. — Contribution de l'Elat au régime de sécurilé sociale 
des étudiants, 530.601.000 F. 

Chap. 4000 Ecoles nationales de perfectionnement. — Enfance 
inadaplée. — Entretien et trousseaux des élèves, 127.%0.006 F. 

Chap. 460 — Enseignement technique. — Bourses el trousseaux, 
4.913.371.000 F, 

Chap. 4970. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 
43.778.000 F, 


Chap. 4080. Jeunesse et sports, — Etablissements d'enscigne- 
nent. — Rourses, 43.379.006) EF. 

Chap. 4099 Bibliothèques, — Bourses, 400000 F, 

Chap. 4100, - Arts et lettres. bourses, 73.633.090 F. 


Totaux Dour la 6° partie, 29.302,59)8.000 F, 


5e partie, — Subrentions. 


Chap. 5000. — Centre national de la recherche scientifique 
3.162,183.000 EF, 

Chap. 9940, Service des relations universitaires ivec l'étranger 
el la Fronce d'outre-mer. Subventions, 21.316000 F. 

Chap. 9020, — Subventions aux universilés et aux obecrvatoires 
pour frais généraux, (ravaux d'entretien et renouvellement du maté 
riel des laboratoires de travaux pratiques et subventions aux univet 
sités et établissements scientifiques pour frais extraordinaires de 
laboraloires et d2 travaux, 2S$6.979.010 F. 

Chap 9030 Subventions au palais de la découverte, à la fonda 
fHion nationale, des sciences politiques et à Ja fondation Thiers, 
115.299.000 F. 

Chap. 9010. Subventions aux grands élablissements d'ensei 
gnement supérieur el aux fondations de Finslilut de France, 
151.K90.000 F. 

Chap. 5060, — Subventions aux servires de documentation et 
d'orientation Scolaire el universilaire, 46.178.000 F. 

Chap. 2070. Subventions aux établissements privés du second 


degré, CL.110.000 F, 


Chap. 5080, — Enseignement du second degré. —Aide aux inter 
nats, 400 millions de franrs. 
Chap. 5090, — Enseignement du premier degré. — Œuvres complé 


entaires de l'école, 197.188 00) F. 

Chap. 5100, — Subventions transiloires accordées en application 
de l'arlicle 9 de la 1oi du 21 février 1919 aux centres d'apprentissage 
visés par les articles 7 €t 8 de cette loi, 1°0 millions de france, 

Chap, 9110. Conservatoire national des arts et métiers, — Contri- 
bution aux dépenses de fonctionnement, 48.901.000 F. 

Chap. 5120, — Subventions aux écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs, 25 millions de francs. 

Chap. 5190, — Rémunsralion du personnel de l'orientation profes- 
sionnelle el subvention en faveur de l'orientation professionnelle, 
0) inillions de francs. 

Chap. 5110, — Subventicns aux cours professionnels, 419 millions 
CRTE fran =, 

. Chap. M0, — Subventions à l'école supérieure d'électricité, aux 
Iistituts Spécialisés el aux écoles techniques privées reconnues par 
l'Etat, 78,50.000 F. 

Chap. 9!60, Subvention à l'établissement professionnelle de 
l'industrie aéronautique pour couvrir les frais de fonctionnement dt 
écoles professionnelles et des centres d'apprentissage de l'aéronau- 
lique, J0U0 millions de francs. 











Chap. 5170 Organismes pour unéilibiration de la qualité du 
travail par la promolion el pour la selection des meilleurs ouvriers. 
Exposition du travail. — Accucil des délégations, 13.200.000 1 
{ | 310 Subhvent IX Utu de technique « In} ble 
pout à format professionnelle des exp on 4) 600 1 
Cha) [RUE subve ns de Elat aux € t s d'en-ei 
£ uent menager fan il, 8.950.000) |} 
Cha = W Aphre si LH — Subv aux « n 
Ï sS de méliers, 70 n i de f S 
Chap. o210 Enseignement t Ai x intérnats en 
régie directe, 6 Ilio de francs 
{ i| A Subventions ix lab} emei de « t ] l r, 
pr've (RUE t adtix àüs IdtIONS Hi) 1 à Lit un Ho de fr S 
Cha] 230 Hvgièt scolaire el universHtai Su D ù 
aux ct Hé -SCOlaires, 27.209,00) 1 
Cha} » t S IX Î d'és { | jue el 
à oft du s] S lire « universi 6Lo21.00n) I 
Cha} in) \ rg de la jeune:se et relai = Ni de 
francs 
Cha 12600 Cam el ] mais fan n \ & 
€ ERRRITIIN { d't it lt « | t \ i 
ona Oo nl is de f S 
Chap. 5250 s el is ix fédéral et as ons spo ‘es, 
NN) HN) is dt S 
Cha DR) &! ons pour l'orga ti d'épr ves « tniassé 
1.6::1.000 I 
Chap = iN) (] | l F4 { S Mai d lt { 
\etivilés « | | t ul LEA des rHotvernié 5. de | esse 
et [LS ut l po; rt « il it nil X ul tra 1, 
216,741.000 
Chap. 5300 Ï ment et production qu SU DA 
lions diverses, oN.:21.000 
Chap. 9210 Enseignement de la musiq et « l { dram | 
— Subventions, 49830000 ! 
Chap. 9320, lhéâtres nationaux, 1925.591.000 F 
Chap. 2330 AcUvité musicale eU théâtrale, 250 millions de france, 
Chat 310 s Vice des lettres subienton dr crst 1 mil 
liun de francs 
Cha] Dar — Sub à l'un éntrale di l décoratifs 
91.997.000 1 
Cha} MM 4) AI de Fra — subvei dive es 
DS SU2 000 
Chap. 5370 Subventions pour le fonetionnement des bibliothè. 
ques, 23:.000.000 1 
{ 1! Dis subvent et « otre « 
les et à l’école d'ant po on 1.50 u) } 
(:! p 00 Pari | Î l il Î ni d bibli 
{hèques mu iles. 11685000 ! 
Cha! NLLE SCT\I d'a ecturt s { ” à 
9.521.000 I 
lotal po la 3° par 11 HA l 
oe partie Dé, sPs 
Chap. 6900 Frais de justice et dé | 0.000 PF 
{ ip. 6010 l'art pal 4 Il du} « | des 
{ de d ul ‘ LUN) À 
{ ip 6020 (l { oil Ut lt l ] P: { Oo { 
= Outillagi 1! « { uit Il l (it ira 
Ghap, 6030 Appiicali « i loi du 30 octobre 19516 
vention et] I ( «| l dent { et d 
[ elle c'eves dit ‘ [ ! d'i 11 Î 
que el « S { { l'ap] i { 4) | 
{ 1m (4)10 s 1 nl { « pt fect ment Î 
sant à la } mot ouvrH t | f« vile ! t 
dant à ausinenter la qualité d ii 1 ! de fra 
Chan bin) Ï ut iiforn tl «| inentat { { (| 
leunesse et li r| Protection d etif LAC) 
Chap. 6060 \ li «di pl hn à Ü pl (} 4] fra 
Chap. 6070, — Centres d'initiation sportive scolaire, 7 786.090 F 
CH p. 0080 Education physiqu Activité pl Ï et [ 
tives dat les auilieux du travail } Il Otis «6 [ru 
Chap. 60%) Préparati et par ipalion aux jeux o!vm] Ü 
125 millions de francs 
Chap. 6100, — Fonds national sportif, mémoi 
Chap. 6101 Règlement des frais de transport à la Société nati 
nale d chemins de fer français farifs rédu où millions d 
iranits 
Chap. 6110 Commandes et acquisitions d'œuvres d'art à d 
artistes, 53.120.000 F. 
Chap. 60, Prix de € on d'objets d'art provenant de la manu- 
facture nationale de Sèvres, 1.501000 F 
Chap. 61m Fêtes nationaies et cérémonies publiques, 12 mil- 
lions 200000 } 
Chap. 6131 Protection de trésors arti tiques et historiques nal 
Hatux, ImtInoire 
Chap. 6110 Dépenses relatives au fonctionnement du service 
du droit d'entr EME li htusce et anonuiments de l'Etat. mémoire 
Chap. 6150, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donation 
memoire 
Chan. 6160 Dépenses des services périmés non fr ppées de 
déchéance, méimoire, 
Chap. 6150 Dépens des exer ( cle mémoire. 


{ É Î ; 
Total pou l'état A, 202.987.701.04X | 
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Tableau, par ser et par chaire, des autorisations d'engagement 
a 


par anticipation sur les Crédits à ourrir en fr. 
Montant des autorisations 
Education nationa'e. 


Eé partir _ Watér el fon tionneiment des $e UiCeS 
el tiacaur d'entretien. 


\Monut r! ! 


Cha 11) | EN storiques Opéralions de conser 
Vation et de remi en état, 34) millions de franes, 

Chap, 970 Bâtiments civis et palais nationaux, — Travaux 
d'aménagement et de restauration, #94 millions de franes, 

Chap, 280 Pala nationaux. — Travaux de conservation et de 
restauration, 110 antllhions de francs, 

Chap. 3990 Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux, 
où 1milions de fran 

Foltal pour l'état B, f.3$1 millions de francs. 


ANNEXE 
< . 4 à à “ 
Nomenclature, par partie, des crédits volés pour l'exercice 1951. 


Education nationale. 


a" ( 

Crédits volés: d'après Ja nomenclature 1951, 120.7307.6:3.000 F, 
«| 1pr« la nomenclature 199, 1147.951.916.000 FF. — Différences: 
en plus, 16.086.819.000 FE: en moins, 19.959.588.000 F, 

5 partie, 

Crédits vol d'après Ja nomenclature 1951, 11.121.497.000 F; 
d'après Ja nomenclature 1952, 11057.217.000 F, — Différences. 
en plus, 4.4931.590.000 F; en mo 1.198.850.000 F. 

6 part C. 

Crédits votés: d'après la nomenclatnre 1951, 114139053000 F; 
d'après la nomenclature 1952, 17.915.258.000 F. Différences: 


en plus, 9.549.711.000 F; en moins, 6.173.526.000 F, 


7e partie 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, SA83.7:1.000 F; 
d'aprés la nomienelalure 1932, 9027,517.000 F, - Différences 
en plus, 1.562.561.000 FE; en moins, 1.118.915.000 F. 
#e parlie 
Crédits voi d'après Ja nomenclature 1951, 721.517.000 F:; d'après 
la nomenclature 1952, G18.705.009 F, — Différences: en plus, 
11.00.0060 F: en moins, 97.102.000 F 
Totaux pour l'éducation hnalional crédits volés: d après la 
uomenclature 1951, 159.985 195.000 F: d'après la nomenclature 
4022, 155.285.195.000 EF. — Diflére: s: en plus, 92.148.261.000 F; 
eu moins, 92,118.261.000 F, 
Organisation du ministère, 
DIH:ECTION DE L'ADMIYISTRATION GÉNÉRALE 
IL — Attributions 
La direction de l'administration générale est un organe d'élude 
d'information et d'exécution 
Elle net à la disposilion de l'ensemble des directions et services 


le personnel et les moyens nécessaires à leur fonctionnement, 
Elle prépare et présente le projet de budget et tous les projets 
de loi, décrets Gu arrêtés tendant à ouvrir où à répartir les crédits. 
Elle #st chargée des ordonnancements, de la tenue des écritures 
centrales et de l'élablissement des comples définitifs. 
lue toutes éludes générales sur les questions juridiques, 


financières el comptables dont elle es£ saisie par les directions ou 


Elle propose au min'sire toutes mesures tendant à éviter entre 
les directions et services des confusions d'allribulions, des divergen 
ces dans l'interprélalion des règlements administratifs d'application 
générale où Ja dispersion des moyens financiers mis en œuvre pour 
réaliser les tâches assumées en commun. 

Le directeur de l'administration générale centralise l'ensemble des 
aueslions relatives à la discipline de tout le personnef de lPadminis- 
tralion centrale, IH propose au ministre les nominations, promotions, 
mutations et toutes mesures disciplinaires intéressant ce personnel. 

E:t en outre rattaché à la direction de l'administration générale : 

Le centre de documentation pédagogique, qui a pour miss'on de 
rechercher, rassembler et classer la documentation, tant française 
qu'étrangère, relative à loutes les formes de l'éducation (morale, 
physique, intellectuelle, esthétique, sociale et civique) et de la 
diffuser parmi le corps enscignant, de la mettre en valeur par des 
expositions temporaires où permanentes, des congrès ou tout autre 
IN0YeNn. 

La direction de l'administration générale assure également la mise 
au point et la réalisation des programmes de construction et d'équi- 
pement en matière scolaire, en liaison avec les directions inté- 
ressces, 


SERVICES UNIVERSITAIRES DE RELATIONS AVEC LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
L'ÉTRANGER ET LES TERRITOIRES OCCUPÉS 


Ces services sant chargés: 

1° De coordonner l'action des diverses directions et services du 
ministère de l'éduration nationale en ce qui concerne les relations 
universilaires et culturelles entre la France et l'étranger; 

9% D'assurer une liaison permanente entre l'ensemble de ces direc- 
tions et services et le ministère des affaires étrangères; 





30 D'orienter et de coordonner l'action de tous les s2rvices plarés 
sous l'autorité du ministre de l’éducalion nationale dans Ja inesure 
où celle action intéresse, directement ou indirectement, l'organisa- 


Lion el le fonctionnement des services analogues dunus les terriloires 
de l'Union française et les lerriloires occupés. 


CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Le centre national de la recherche scientifique, doté de la persons 
nalité civile et de l'autonomie financière, à pour mission: 

to D'eifecluer ou de faire effectuer, soit de sa propre iniliaiive, 
soit à la demande des services publics ou des entreprises privées, 
les éludes et recherches présentant pour l'avancement de la scienco 
ou l'économie nationale, un intérét reconnu; 

20 D'encourager et faciliter les recherches entreprises par les ser- 
vices publics, l'industrie et les particuliers, d'ocitroyer à cel effet 
des allocallons aux personnes qu consacrent à ces recherches tout 
ou parlie de leur acüivité, de recruter et rémunérer des collaborateurs 
alin d'assister les chercheurs dans leurs travaux; 

3 De subventionner où de créer certains laboratoires de recherche 
pure et appliquée ou de développer ceux qui existent, notamment 
en leur favilitant fes achats d'instruments et d'outillage, et, d'une 
manière générale, les acquisitions mobilières utiles au progrès de 
lé suience ; 

4 D'assurer la coordinalion des recherches poursuivies par les 
servives publics, l'industrie et les particuliers en établissant une 
liaison entre les organismes el les personnes qui se consacrent à 
ces recherches; 

90 D'organiser des enquêtes dans les laboratoires puluirs où privés 
sur les recherches qu'ils pour-uivent et les ressources dont ils dis 
posent ù 

6o D'assurer, soit directement, soit par des souscriptions ou l'ortroi 
de subvenüons, la publicauüon de travaux scientifiques dignes d'in 
térêt, 

2° D'alribuer des subventions pour missions sclentifiques ct pour 
séjour de chercheurs dans les laboratoires où centres de recherches 
français el étrangers; 

8 D'organiser el contiôler un enseignement préparatoire à !a 
recherehe. 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


La direction de l’enseignement supérieur à dans ses atlributions. 
l'organisation générale de Fenseignement supérieur, le réglement 
adrainistratf de toute question de scolarité, de personnel, de maté- 
liel et de finances se rapportant au fonctionnement des élablisse- 
ments publics d'enseignement surérieur., Elle assure, en outre, 
l'exercice des droits de Fktat à l'égard des corps savants et des 
établissements privés d'enseignement supérieur. 

Elle coordonne Factivité des divers organismes d'aide en faveur 
des éludiants ainsi que les activités qui concourent à la surveillance 
de la santé des élèves et des étudiants. 


DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


La direction de l'enseignement du second degré à dans ses attri 
butions : 

Le règlement de la arité dans les Iveces el collèges de garçons 
et dans les ivcées, collèges et cours secondaires de jeunes filles, 

Le recrutement, le contrôle et l'administration du personnel da 
ces établissements et la gestion des crédits affectés à leur fonction: 
nement et à l'allocation de bourses nationales aux élèves qui y font 
leurs études: 

Le controle de l'enseignement général dans les élablissementsg 
techniques du second degré ; 

Le contrôle de l'application des lois et règlements en vigueur 
relatifs à l'enseignement secondaire privé, 


7 
oO 








DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


La direcUÜon de l'enseignement du premier degré à dans ses attrt 
butions : 

La formation professionnelle des maîtres de l'enseignement pri- 
maire élémentaire public; 

L'établissement des plans d'études et des programmes et le contrôle 
de leur application ; 

La gestion des crédits affectés au fonclionnement de l'enseignement 
primaire public; 

Le contrôle de l'application des lois sur l'obligation, la gratuité 
et la laïcité de cet enseignement et sur l'enseignement primaire 
privé, 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


La direction de l’enseignement technique a dans ses attributions: 

L'orientation professiounelle, le préapprentissage, l'apprentissage, 
la formation ménagère, la formalion de techniciens et d'ingénieurs, 
d'employés et de personnel de direction; 

La gestion ou le contrôle des établissements techniques publics, 
des élablissements techniques privés reconnus, des cours profession- 
nels, des centres d'apprentissage, des cours de perfectionnement, 

Elle assure, avec la coltlaboralion des directions intéressées, la 
formation générale, culturelle et professionnelle des jeunes travail- 
leurs, des cadres nécessaires à l'économie nationale, et la promotion 
ouvrière. 

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

La direction générale de la jeunesse et des sports connaît d# 
toutes les questions fntéressant l'éducation physique, les sports, les 
activités de plein air, l'éducation populaire et les inslilutions de 
jeunesse. 















































SERVICES CENTRAUX DES BiBi IOTHÈQUES DE FRANCE FT DE LA LECTURE Pt BLIOUR 


l'adiministraft 
qui € «| 


Ces services sont placés cous l'autorité de ur général 
de la réunion des bibliothèques nabonales, chargé d'assurer 
Ja direction des bibliothèques de France el de Va leclure publique, 


avec rang eêt prérogalives de directeur (décret du 1% juillet 191 
lis ont dans leurs attributions foules les questions concernant lorga- 


et le fonctionnement des bibliothèques et de la lecture 


nisation 
publique. 


Hs administrent les bibliothèques nationales, le bibliothèques uni 


versitaires, les bibliothèques municipales classées eU les bibliolhéèques 
des grands établissements scientifiques, contrôlent et surveillent les 





1 classées, organisent et adnunistrent la 


bibliothèques municipales nor 
Jecture publique. 


Es 


DIRECTION DES ARCHIVES DE FRANCE 
La direction des archives de Franve a dans ses attributions toutes 
es questions avant trait aux archives publiques el privées. Sont 
essentiellement de Son ressort la conservation, le classement, Finven 
taire, la communication et l'utilisation de ces archives à des fins 
adininistralives et historiques. 
DIRECTION GÉNÉRALE DES ARTS ET DES LETTRES 


Le directeur des arts et des lettres groupe sous autorité: 
je L'enseignement et la production artistiques, 

20 La direction des musres ve France; 

3° Les spectacles, la musique el les lettres. 


soft 


jo Enseignement et production arlistiques. 


Au titre de lenseignement et de la produelion artistiques, Ja 
direction générale des arts et des lettres à dans attributions 
toutes les questions relalives à la scuiplure, le dessin et la peinture, 
la gravure et les arts décoratifs. 

Elle assure, conjointement avec la direction 
l'exécution des services qui incombent au 


ps 


de l'architecture, 
inobilier national 


20 Direclion des musées de France. 


La drection des musées ve France à dans ses attribulions 1es 
questions relalives à ladininistration ou au contrôle des musées 
d'art, d'histoire et d'archéologie. 

Elle assure notamment l'administration des musées nationaux el 
de l'école du Louvre, la gestion scientifique des musées classés, 


le contrôle et linspection des musées de province ot 
contrôlés, ainsi que la tutelle de PEtat sur l'établissement public 
dit « Réunion des musées nationaux ». 


“ls 
CIASSOS 


Jo Spectacies, musique et lettres. 


des spectacles et de la musique a dans «es 
les questions relatives à Flart dramatique el à 
l'enseignement de ces deux arts, Fadiministratio: 


A Sous-direction 
attributions toutes 
l'art musical, à 


des théâtres nationaux, la décentralisation théâtrale et gnusicale, lu 
réglemoplalion des professions des spectacles et de la musique, la 


propriété intellectuelle et artistique. 

La direction générale connait d'autre part les questions suivantes: 
réglementation nes relations entre les auteurs. éditeurs et Îles 
libraires, fixation des règles applicables aux contrats d'édition, régle- 
mentation du domaine publie payant, liason entre pouvoirs 


les 


les 


publics et les associations litléraires, aide aux écrivains et à leurs 
familles sous la forme d'encouragements et de secours, organisation 
de la caisse nationale des lettres. 
DIRECTION DR L'ARCHITEUTURE 
La direction de l'architecture à dans ses attributions: 
Les travaux d'entretien et de réparalion et les travaux neufs dans 


les bâtiments civils et les palais nalionaux; 

La conservation des palais et domaines nationaux; 

Conjointement avec la d'rection de l’enseignement el de la pra- 
duction artisUque, l'exécution des services qui incombent au mobilier 
national : 

Le service des eaux et fontaines we Versailles, Marly et Saint-Cloud; 

Le secrétariat du cons@il général des hbâliments de France; 

La réglementation de la profession d'architecte et questions 
générales qui s'y rapportent; 

La répartition des matér'anx 


les 


contingentés et Ja planification: 


L'établissement et l'approbation des cahiers des charges et des 
Marchés, les adiudications: 
Le personnel des services extérieurs de la direction générale de 


l'architecture, ainsi que la gestion et le contrôle financier, l'enga 
#ement et la liquivation des dépenses de travaux; 

L'application de la législation sur les monuments 
classements, inscriptions à l'inventaire supplémentaire: 

L'exécuuion des travaux d'entretien, de conservation et de restau 
ration ; 

Le service des antiquités et objets d'art: 

Les fouilles archéologiques et préhistoriques: 

La documentation se rapportant aux monnments anciens: 

La commission des monuments historiques et la 
des monuments historiques; 

L'application de la législation relative à la protection des 
monuments naturels, perspectives et paysages; 

L'application des lois réglementant l'affichage. 


historiques, 


caisse nationale 


aites, 














lualifs ; 


Les mesures noi 
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ANNEXE N' 983 
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dépenses : Î 1 dv services civils exer- 
Cice 1952 | s 1, bepenses \ ( au 
nu de M KR lp } L'A [l l 
M. le Ma l ‘ ( t fl l ‘ fi t 
{ des faires ( \! { | t lil 
L Î t it (| 1111 lt Î 1 t 
OUVERTURE DES REDIFS 
Fexle de i | Û l i 14 
ñ\t le Etals : { et dt [CAFE «| 0 tell 
des er \ es CIN | CxerCH'e 14,2 «lt («] « \ l 
Sotnine «lé 1223100 EF et ré ervice € €, 
conformetmnet i inexé à pr te 
Nomenclature par partit lt Ccreédus demi os pu Lerercice 1! 
Ctats associés. 
DirPrssi INILI 
4e partie Persorm 
Creéeunls voies ext 14,1 ti 60 600 F Modfieatio 
paragraphe A, in [ t 1410 068.04) | 
plie h TT il ivt Or O6 tu) } n OT 
1.029 0. (4H) l t } réd oeil ‘ | \ ( [AE 
0.122 30 00) 
de partit — Maléric ui i émet ] { rar at 
d'enti ei 
Crédits votés pour exercice 1931. 1211 O0 } M: liur 
paragraphe A, mesures acq L3TDS OM OM) KE « ji para 
graphe B ne - t oué (MW) k t | 
L105.1006.000 KE en plu credit dernmatiutt } U\ACTUM ja 
1:39 631.000 !| 
Ü partie Charge ‘ 
{ dits votés pour exe EUM. 10 [24 CKni F Mod 
pat craplit A, lies S ET IS 124.000) CE hu ji 0 
pl e H. iesures TAN IN M, (HN) [l t rl Lu 
JD I2< (KM) F en plu { et «lt pou Ccxe! [ar 
299.252 000 KE 
ie parlie SUbDvt 
Crédits votés ] ! exer 1951. 692 216.00 F \! fi 
paragraphe A, nn LUE SMONX) EF € pars 
graphe B, in ir | | [ IS2,211.044) l t pr tot 
1536.110.000 EF en plus ( fatide pou ( e 19 
2.268.506.) F, 
se partit li n es t t 
Crédits volés | lexer [ 1451 Go0s mi & ?! 
Modifications: paragraph A, mesut ac] 6.19 
francs en moin paragraphe 1 He <li nouvel tt CHERE [ 
el) ! on! 6 S5 SOU CMH) en 11 “(| ‘ 
l'exercice 1952, 1223700000 F 
Fotaux pu en ra | | ] 
out \é er 1951, 8.067.2 (uw) |} Moi 
grapl A, me ( Ë 1ise 8 787.000 1 | | 
gr e R il ir ei’ GS 6600 K « 
fon OT tx) en 1 t it 
1952, 7.912251.000 | 
ANALYSE DES CREDITS 
Not LLIMI 
En le ri (| or Ï on di { derma | ou? 
192 i t jure réelle t jan! X ft n | t 
en 1951 6€ « induit ‘ ( ex] ü ” | dit ' 
de chapitr iffectes \ dép [ de fo ei de ° ‘ 
CIVHS 21 «! copiri l précdcdle ‘ { | x 
La première, dile « P iphe A Mesu | 
porte ex IsiVermmel 
La tradurct en à pl t de " fi 1 { li] 
get 1951 ! e fr on «le [ 1 { 
] a] | 1 de il ‘ 1 ‘ ! i 
le budget de 1951, o f [ d [ ou d 
lalion «le rédi r cet exe 
L'anpli on 4 RL 1 à text 
pa encore fa bjet d ! ou d'u! dl 
créd nl dores el } 1 Prius | E, } { l 
bléi pa 
T ] Mo verneé d'u 
En ce qui cé erne ‘ tit léjà traduit le | et 
de lex 1951 ( nt tou « ‘ 
graph A Le présent fa ule <e borne à \opeler briéve 
t l'objet et les conséquences budgétaire cle modificati 
ecriviISsasces 
La seconde partie, dile « Para: phe I Mi y] es », 
concerne ess hellermen 
Les luusces dl Drix : 
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La situation compare des budgets des dépenses civiles du minis- 


ère chargé des relations avec les Elats associés pour les exer- 
cices 1951 et 1952 se présentée de la manière suivante 

Exe 11 (crédits ouverts par la loi n° 51-611 du 24 mai 1951), 
8.067 175 1H4) 

Exer » 1952 lit résen emen!t demandés 1.912.211.000 F. 


moins de 155.0:31.000 F 
e siluation ne permet 


Soit une différence en 


Il convient, toutefois, d'observer [ue « 





pas d'élabiir Le omparaison entre les dépenses de l’anmée 1951 
et celles prévues pour l'exercice 1932 
Avant d'établir ce rapprochement il est nécessaire, en effet, de 


formuler les observalu suivantes: 


a) Pour l'année 1951, un crédit provi-ionnel de 6.300 millions 


avait éié fnserit pour juvrir les dépenses supportées antérieure- 
ment par le budget des services communs de l'Indochine. I avait 
( diqué, dans l'exposé des motifs du projet de budget de 1951, 
que les dép es, à ce titre, alleindraient vraisemblablement 7 mil- 


En fait, elles s'élèveront, compte tenu de rertaines revalorisations 
de traitements et de salaires non prévues dans le budget de 1951, 


à environ 7.109 millions, soit 600 millions de plus que le montant 


des 4] l rilts 

b) Le fonctionnement des services dits fechniques (aéronautique 
civile frastucture aérienne, météorologie, phares et balises, ser- 
vice géographique) à « issuré en 1951 au moyen de ressources 
fournies, en partie, par un comple de trésorerie, ouvert à Saison 
et dénommé: « mmpte général des charges à répartir ». En 1952, 
le budget métropolitain prenant à sa charge la totalité des dépenses 
de ces Services il est nécessaire de prévoir des crédits supplémen- 
taires (130 millions environ), La participation éventuelle des Etats 
associés ne Sera pas ulilisée directement par les services, mais 
\ e au Trésor 


ec) Au titre de 1952, les crédits destinés à ces services techniqnes 
is demandés au titre des mêmes ministères qu'en 1951. 
En 1951, chacun de ces <ervices a disposé, en effet, de crédits 
budget du ministère des travaux publics 


provenant, d'une part, du 
et du ministère des Etals associés. 
| 


et d'autre part du budg 


En 1952, seuls les crédits applicables au service de la météoro- 
logie et au service des phares et baiises figurent au budget du 
ministère chargé des relations avec les Etats associés, mais tous 
les crédits nécessaires à ces deux services seront regroupés dans ce 
seul budget, 

Les {roi autres ervices (aéronautique civile, infrastructure 
aérienne, service géographique) disposeront exclusivement de dota- 
tions figurant au budget du ministère des travaux publics, Cette 
nouvelle présentation a nécessité des transferts de crédits qui se 
sont traduits par l'inscription de 570 millions de crédits supplémen- 
taires au tbudzet du ministère des travaux publics 

Au total, il résulte done de ces différentes modifications dans la 
présentation des crédits destinés aux services techniques, un ailé- 
gemen!t de charges de l'ordre de 419 millions de francs pour le 
budget du ministère chargé des relations avec les Elats associés, 

Ces différentes observalions permettent d'établir une comparai- 
son plus précise des dépenses prévues en 1932 avec celles effectuées 
en 1951 (en milliers de francs). 

Exercice 1951. Crédits inserits dans le budget, 8.067.275.00 F, 


Crédits supplémentaires à prévoir, 600 millions de francs en plus. 
Conséquence des modifications apportées dans la présentation des 
crédits destinés aux services techniques, 440 millions de francs en 
moins 
Total, 8.207.255.000 F, 
Exercice 1952 Crédits demandés, 7.912.241.000 F. 
Soit en moins pour 1952 295.031.000 F. 

Celle économie a pu être réalisée ma'gré la prise en charge de 
dépenses nouvelles importantes, telles qu'un versement de plus de 
300 millions À la caisse des retraites de la Franre d'outre-mer et la 
régularisation d'opérations du d'approvisionnement pour 
l'Indochine s'élevant à plus de 100 millions, 

Les principales réductions de crédits affectent les dépenses de 
fonctionnement des services français en Indochine, FKElles portent 
sur la piupart des chapitres et traduisent la volonté du Gouverne- 
ment de voir poursuivre la réorganisation de ces services qui, à 
la suile des conventions passées avec les Etats associés, ne sont 
plus chargés de l'administration de l'Indochine, mais de la repré- 
sentalion de la Frapce 

Sous le hénéfice de ces observations d'ordre général, la différence 
brule entre les crédits ouverts, pour l'année 1951 et ceux actuel- 
lement demandés pour 1932 au titre, pour ces deux exercices, du 
seul ministère chargé des relations avec les Etats associés, résulle 
des modifications analysées ci-après et imputables: 

Aux mesures acquises pour 88.787.000 F en plus. 

Et aux mesures nouvelles pour 88.787.049 F en plus, 

Soit, au total, en moins, 155.031.000 F. 


centre 


$S A. — Mesures acquises. 


do Mesures traduites dans les développements du budget volé de 
l'ex reire 1451 ‘ 
a Amélioration de la situation des fonctionnaires : | 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 28,185.000 F en plus. S é 
Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 porlant majoration 
des traitements et des soldes, 2.604.009) F en plus. 
Application du décret no 51418 du 24 mai 1951 modifiant le 
régime de l'indemnité de résidence, 3.177.000 F en plus. 
Application du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le 
régime du supplément familial de traitement, 1.199.000 F en plus. 
Application de la loi n° 51-529) dun 9 mai 19%1 et du décret 


no 51-6%) du 2% mai 1951 portant majoration des allocations fami- 
Jiales, 8.617.000 F en plus. 


| 





b) Autres mesures: 
Relèverment du plafond et du faux des cotisations aux caisses de 
Scuriié Sociale, 1.246.009 F en plus. 
Transferts d'emplois du mini<lère de Ja France d'outre-mer au 
Ministere des Etats associés, 1.425.000 F en plus. 
Nouvelle répartition des postes de direction et des emplois d'admi- 
nistrateurs, 116.000 F en plus. 
2° Mesures ayant pris effet dans le courant de lannée 1951, 
reconduites en 19%52, et étendues en année pleine: 
Relèvement du taux des indermnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires el aïtribution d'indemnilés horaires, 1%6.009 F en plus, 
Relèvement du taux des indemnités pour frais de mission et 4e 
déplacement, 11.157.000 F en plus. 
Suppression d'emplois, 2.656.000 F en moins. 
Totaux: 91.142.009 F en plus €t 2.656.000 F en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 88.757.000 EF, 


S B. — Mesures nouvelles. 


1° Conséquences des hausses de prix: 

Matériel et fonctionnement des services, 2744000 F en plus. 

20 Ajuslement aux besoins réels de certains crédits à caractère 
évaluatif: 

Traitement aux fonctionnaires en congé de longue durée, 3 millions 
de francs en plus. 

Prestalions versées au fitre du régime de sécurité sociale, 2 mil- 
lions de francs en plus. i 

Allocations de Jogement, 100.00 F en plus 

Primes d'aménagement et de démépagernent, 300.000 F en plus. 

Application de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 octobre 1946, 
4 1million de francs en plus. 

Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 700.000 F 
en plus. 

3 Mesures nouvelles: 
a) Mesures particulières : 

Créations et transformations d'emplois; transferts d'emplois d'Indo- 
chine en Franre, 22.837.009 F en moins. 

Frais de représentation sur justification, 350.000 F en plus. 

Subventions nouvelles {caisse des retraites de la France d'outre- 
mer), 311.2:1.000 F en plus. 

Transferts de crédits au budget du ministère des travanx publics 
{consquenres des inodificatioens appor'ées dans la présentation des 
crédits destinés aux services techniques), 530.113.00) F en moins. 

Prise en charge par le budget métropolitain de la totalité des 
dépenses des services techniques, 130.823.0009 F en plus. 

b) Ajustement aux besoins réels de certains crédits à caractère 
limitatif : 

Remboursement à diverses administrations, 820.000 F en moins. 

Acquisition €t entrelien du matériel automobile, 61.100.000 F en 
moins. 

Liquidation du centre d'approvisionnement pour 
403 millions de francs en plus. 

Subvention à Radio France Asie, 68 millions de francs en plus. 

Ajustement des dolations, compte fenu de la réorganisation prévue 
des services français en Indochine, 213:.206.000 F en moins. 

Totaûx pour le paragraphe B, 28.258.000 F en plus et 872 mil- 
lions 76.000 F en moins. 
Net en moins pour le paragraphe B, 213.818.00 F. 


l'Indochine, 


Développements, par chapitre et article, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1952. 


Etats associés. 
DÉPENSES CIVILES 


4e partie. — Personnel. 


Chapitre 10099, — Administration centrale, — Rémunérations 

principales (en milliers de francs), 

Crédits volés pour l'exercice 19451, 49.995. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 

Art. 1er, — Traitement du ministre, 60, 

Art. 2, — Traitements du personnel titulaire, 42.893. 

Arl. 3, — Emoluments du personnel sur comtrat, 13.194. 

Art, 4, — Salaires des auxiliaires, 4.595. 

Art, 5. — Versement au Trésor des relenues pour pensions, 
mémoire. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 61.282. 
En plus pour l'exercice 1952, 11.287. 

L'augmentalion proposée s'analvse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 4.1# en plus 

Application du décret no 51-17 du 2% mai 1%4 portant majoration 
des traitements et des solde<, 2.161 en plus. 

b) Transferts: 

De l'article 2 du chapitre 1900 du budget de la France d'outre- 
mer au présent chapitre du crédit correspondant à un emploi de 
conseitler de cour d'appel de fr classe ‘art. 2, $ D, 20-a), 1.066 en 
us. 

De l'article 2 du chapitre 1000 du budget de ja France d'ontre- 
mer au présent chapitre du crédit correspondant à un emploi de 
4er chiffreur (art. 2, $ B), 359 en plus. 

€) Autres mesures: 

Suppression d'un emploi de sous-directeur des services financiers 

de l'Indochire (crédits prévus pour 9 mois au budget de l'exercice 


Ayo1 (art, 2, $ D, 20-b,, 515 en moins, 
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Suppression de deux emplois d'atlachés au bureau de presce 
(crédits prévus pour 6 mois au budget de l'exercice Hot) (art, à 
525 en ions. 

suppression d'un emploi le chef de bureau au cervice de liqui- 
dation des travaikeurs indochinois à Marseille {crédits prévus pour 
41 mois au budget de l'exercice 1931) (art. 3), 661 en moins. 

suppression d'un emploi de chef de bureau des services financiers 
d'indochine (crédits prévus pour 9 mois au budget de lexercice 
4%) (art. 2, $& D, 20-b\, 522 en moins. 

Modification de a réparlilion des postes de direction et des 
emplois d'administraleurs, conformément à lautorisatio ri donnée par 
ie Parlement lors du vote du budget des finances (IL Sscrvices finan 
cier<) pour l'exercice 1951. 

Les postes de direction et les emplois d'adiministrateurs ont élé 
ventilés de la rmanière suivante: 1 directeur général (indice K00 
2 chefs de service (indice 700) ; 2 sous-directeurs (indices 590 à 690 
3 administrateurs en chef de classe exceptionne!le ; 6 administrateurs 
en chef; 4 administrateurs: 10 administrateurs adjoints 

Cetle nouvelle répartition entraine une dépense supplémentaire 
de 116.000 F (art. 2, 8 A), 1416 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 9.822 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 





a; Transferts d'emplois d'ndochine en France: 
4 emploi d'admini<trateur f: 2, 6 À, 2°}, 10 en DMTus ; 
4 emplois d'administrateur adjoint ES RCE PR 2 Ne 


plus. 
b) Créations d'emplois: 

Maintien. jusqu'au 41 décembre 1932 d'un emylei de rédacteur 
archiviste qui devait être supprimé le fer décembre 4:54 (crédits 
prévus pour onze mois au budget de l'exercice 1954) {art. 3), 335 en 
pius. 

Maintien jusqu'au 21 décembre 1952 d'un emploi d'atlarhé au 
bureau de l'information qui devait être supprimé le 51 décembre 1Jof 
(art. 5), néant. 

2 commis du Trésor d'Indochine (art. 2, 8 D, 2°, b), 716 en 
plus. 
2 commis principaux des douanes d'Indochine (art. 2, $ D, 2°, b), 
98 en plus. 

4 auxiliaire de bureau (art. 4), 14M en plus. 

2 auxiliaires de service art. 4), 310 en plus. 

4 chauffeur tourisme (art. 4), 220 en plus, 

€ Transformations d'emploi: 

Création d'un emploi de président de chambre de cour d'appel et 
guppression d'un emploi de consciller de cour d'appel de {re classe 
{art. 2. 8 D 2e, a), 91 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.465 en plus. 
En pius pour le chapitre, 11.287. 


Chapitre 1010. — Haut commissariat de France et services ratlachés, 
Réimunérabons principales (en 1nilliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 312.040. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 1.274.214. 
En plus pour l'exercice 1952. 962.201. 

L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 

4 Mesures acquises: 
a) Mesures (raduiles dans le budget vo'é: 

Appiication des échelles définilives de traitement et application 
du décret du 31 août 191 fixant fes eimplois dotés d'indices fon 
tionnels, 32.853 en plus. 

b) Trancslert 
D'une partie des crédits du chapitre (ancien G030), 968.427 en 


plus 








Total pour les mesures acquises, 1.001.280 en plus. 

2e Mesures nouvelles: 

a) Création et suppression d'emplois: 

Création d'un emploi de gouverneur (2% ou 3% classe) (dévret 
ne 51-646 du 22 mai 1951), 1.195 en plus. 

Suppression de 2 emplois d'élève administrateur (ancien statut) 
{décret no 51-279 du 2 mars 1951), 362,5 x2, 729 en moins. 

b, Transferts d'emplois d'Indochine en France: 
4 administrateur, 709 en moins, 
4 administrateurs adjoints: 55x14, 2.060 en moins 
Total pour les paragraphes a et 6, 2.299 en moins. 

Majoration de dépaysement (7/10°), 1.609 en moins 

Total, 3.908 en moins. 

Total affecté de l'index de correction (4), 6.614 en moins. 

A déduire: pour tenir compte du fait que k traitement est 
pave en francs mmtrapolilains et sans autre majoration pen- 
dant les congés (13 p. 100), 997 en plus. 

Total, 36417 en moins. 

c) Ajusterment de Ja dotation du chapitre, comple tenu de Ja 
réorganisation prévue des services français en Indochine, 
33.42%) en moins. 

Total pour les mesures nouveiles, 39.07% en moins. 


En pius pour le chapitre, %2.204. 





DES 





Juridictions francaises et mixtes, — Rémunérations 


Chapitre 1020. 
principales (en milliers Ce francs). 


Crédi votés pour l'exercice 1951, 167.342. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 265.659. 
En plus pour l'exercice 195, 98.317. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans ;:e budget volé: 
Application des échelles définitives de traitement, 20.739 en plus. 
b) Transfert d'une partie du chapitre » (ancien 6030), 92.598 en 
pius. 
Total pour les mesures acquises, 113.197 en pus. 


(1) Index de correction: 1.7, 


{s 
ts 























29 M ire elles 
{1 Ltée: i11= t iplois 
1 pi eur £ 1.243 On 1! 
} poct rs de 3e classe : 630,7 LS l pl 
t St { { S l'é 11} S 
l seiller 44 ir pipe 1.013 en nu 
{ av iera 1.100 € ] 
> vice-| si‘ents de 2e : ( 1.310 er \ 
1 1 He u L" | st 1 Le | [RAR Le) 
1 } ] I n de 2: is 8! € mail 
6 juges « s ibn. xt 194 € hoil 
3 SUbSt de % à 100,1X3, 1.395 € moit 
il p hi} il, 4 { h ns 
Fotal le cranhes a et D, ( ( | < 
M ! } lt | ll M l { HOT 
l IL 0 € l s 
lola il 6 di lex di | | 17.135 ( | È 
À | I r lenit Il du fai le { t lé t est 
par en fr [EE lo I et hs à (! Î } al pt dant ] 
COngUs 1 [Ch 2.01 € 
Total, 14.820 en mr £ 
Total pu es ImestTre l elles, 11.820 en 1! 
Net en ] ha} JS. 
CI Î 1020 s \ l di “ { ieli | ons 
prinoiprat { maitii ce ! 
(1 ts voit I I exerci 1951. mémoire 
Crédits dem our l'exercice 1952, 700.168 
Er J | r | exet e ft (CIN TS 
L'augm | } { Se l 
{> Mesurt Se 
Translert d'une partié s crédits du chapitr en 6030), 
723.159 en ! = j 
Total Ho] lt mesure | { 4 159 € ! 
Jo Mesures nouvelles 
Aiuster nt de la dota [l li { { te Îe l «lt (l 1 
nisation prévue des Service [ ICAÏS € | [ 1.991 ( foi 
Fotal pou le EL ri mil] 1.401 en 1! ] 
Not plus } l ‘ 700 fi 
Chapitre 10% Ser T Re | es 
eti il { | l 
Crédits vole Pour exercice 1951 ice 
Cri LE <er « pour 1 eo! { 14 2 159 7 
En plus pour l'exercice 1952, 159.347 
L'augmentation proposce s'a <e COIN t 
19 M surt JUISeS 
Transfert d'une parle d rédits du cl ire » (a en 60%), 
293.573 en plus 
lotal pour ies mesuré jus 293.913 en ph 
20 Mesures nouvelles 
a) Co Juenci dé nod iS ap} dan à | en 
tiot les crédits def X services tecl 
Francfert 
Au | et du ministère des travaux } l 
I. Travaux publics. — Trai rs Tour 16 
Chapitre 1110, 15.103 en mon 
] \ 1 n Civile «€ nirit l 
Chapitre 1060 103.313 € Fi 
Chapitre 4100, 42829 en mn 
Du budget 4: ministère ces travaux pul 
ff Aviatio e et comemercialt 
Chapitre 1130, 23.961 en plus 
b) insuffisance de dotation résultant de la prise en charge par 
le budget métropolitain de la toïalité des dé] es di crvices, 
4.268 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 121.446 en moi 
Net en plus pour le chapitre, 1 D 
Chapitre 1050 — Administration centrale. —  Indermnilés 
et allocations diverses (en milliers de fra 
ex ce 1951. 5.126 
ie l'exercice 19% 
té de cabinet. 4.613 
Ï r Îravaux « pierrn Laire 2,143 
ht [A pré: 1.13: 
En plus pour l'exercice 1952, 827 
J'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises 
a: Mesures traduites dans le budget volé 
Application ( échelles définitives de traitement, 457 en plu 
Application du décret no 51-617 du 2% mai 1991 portant majoration 
des traitements et des soïdes, 188 en plus 


eléverment du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires correspondant au reélevemment des traitements (art, 2 
$ ter), 26 en plus. 
L 


Attribution d'une indemnité forfaitaire à 4 chefs et sous-chefs 
de bureau (art. 2, 8 2), (52x2) + (42x21, 488 en plu 
A déduire: abatlement de 15 p. 100 sur les indemnités forfaitaires, 


2S en moins 
Total pour les imeé<sures acquises, #31 en plus 
ndex de correction: 1.7 


" 
| 

) L ttra 1.4 " ‘ ne . r n n ” 

(4) Lelire rect.icative n fm au projel de loi n° 99 
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2» M res nouve:les | : 

Con-éque des créalions et transformations d'emplois à l'adrni- 
Hiistra HO cenira ; 

Alltibulion de l'indemnité forfaitaire à un administrateur des 
Servi'es CIN de lindochi rt, 2, & 2). 52 en plus. . 

Attribution de lindermi forfaitaire à 4 adrministra'eurs-adjoints, 
2x2, 168 € | 

lotal, 220 ; 

A dédi battement de 15 p. 100 sur les indemnilés forfai- 
Lauire [ERA ; 

\ Ep lemnilé de technicité À 3 sténodactylographes 
{1 ir! 0 & 1 7,2 | 2 en put 

Versement de l'indemnité de veille à un chiffreur (art. 3, $ 2), 
22 En pu 

Verser t de l'indermn de service temporaire Cn France à 
& age: LE 5 

1 ve hat ’ 74 plus 

4 agent marié ‘sans enfat 15 en plus. 

) "t TTELE enfant 6 en plus 


Apuli alion du décrel me a8 1244 du 2x pr 1952 . 
Suppl un d'un emploi de directeur adjoint de cabinet et créa- 
le chef adjoint le cabinet (art. 1er, & 1er), 305 


et 
] il pu tnt re nivelles, 1 en Hoi 
N plus pour chapitre, 827 
Chapitre ft 1! Lcomimissariot de France et services rallachés 
. T illocationus diverses (en mmuliers de francs) 
Crédit \ { Doit exei 1951. Go 
{ lerna I ercice 1%? Sr.) 
{ plu | n “x i 1,2 1) 600 
L'°a tr (HET | poste inalsse comme suil: 
{jo t (EMRATIEL - 
rar l'u di rédits du chapitre » (ancien Gw), 
101.529 : 
Fotal pour mesures ac 101.529 en plus. 
ec M res nouvelles è 
\ lement d ù dotation du chapitre, comple tenu de la réor- 
eanisatio Drévu les UV francais en AIndochine, 21.720 en 
Lin! 
loltal 1 es mesures nouvelle 21.720 en moins. 
Fun 1! bottt e chantre, 74 509 
(ha 1030 Juridictions francaises ef mixtes, — 
| lit L'ailocalions diverses (en milliers de francs). 
{ i \ por l'exercice 1951, rmétmoire, 
{ | inard ur l'exercice 1002, 58 
] | bonr exe fi e 14,2 N'a) 
l'a ni lion prou in s'atid é comimne sul: 
jo NM es acquise 
lran Î irlie d rédil lu \apuilr » (ancien 6h), 
| | ' né iquises, où en plus 
20 M l \ | near! 
Ï | our chapil { Si 
(han {tt) Sersirves de en<eignerment Indemnités 
° | iltouns diverse en uniliers de francs 
Cred Vol pour l'exere e ft, meéinore 
Crédits demandés pour l'exercice 1492, 17.8. 
| « pour l'exet 1032. 17.890 


L'auginentation propose sS analyse Corne suit: 
crédits du chapitre » (ancien 6030 
lolal pour les mesures acquises, 21,139 en plus. 


Ajustement de la dotalion du chapitre, comple lenu le la réorga 
ion prévue des servires français en Indochine, 2,269 en inotns, 


ant 
Folia pour les pnesuires hnouvelies, 42609 ejr IOinS. 
En plus pour le chajritre, 17.890, 
Chapitre 1000, — Services techniques Indemnités 
et allocalions diverses (en milliers de francs 
Crédits ) pou “exercice 1951 mémoire, 
Credi demandés pour l'exercice 1952, 13.607, 
En } pour l'exerc ce 192, 153.007; 
h Lginenii \} 1poSce 5 inaly-e conte sul: 
Jo Mesure icquises | 
lransfert d'une parlie des crédits du chapitre » (ancien 6030), 


lotal pour les mesures acquises, 17.315 en plus, 


rléez dans la présentalion 


es Cf lits desli S AUX services ET) hniques, 


a) Conséquence des modifications ap} 


travaux publics (IH, — Aviation 


y 
{ 
Chapitre TH, SES en noms 
] tère des travaux publics (IL — Aviation civile 
et commerciale) [1 
Chapitre 1150. 569 en plus 3 
b) Insuftisance de dotation résullant de la prise en charge par. le 
budget métropolitain de la totalité des dépenses des services, 
4.02» en pius 
Fotal p ur les mesures nouvelles, 3733 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 13007, 
T1 Dont > auxiliaires de bureau {slénodac{vlos) par {transformation 


de ? emalois d'auxiliaires de hureau  (sltandardistes), 


») Lettre rectificative n° 166 au projet de loi n° 997. 





Chapitre 1100 — Indemnilés résidenlieiles (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 119.800, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 1.155.881. 
En plus pour l'exercice 1952, 986.021, 
L'auginentation proposée s anaiyse come suit: 
1o Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le hudgel volé: 
Applicalion du décret no 51-648 du 25 mai 1991 modifiant le régime 
de l'indemnité de rédidence, 3.137 en plus, 
b) Transfert: 
D'une part e des 
plus. 
Total pour les mesures acquises, 1.139.363 en plus, 
30 Mesures nouvelles: 
au) Gonséquenvce des modifications d'effectifs traduiles dans la 
budget, 6.118 en moins. 
b) Conséquence des modifications apportées dans la présentation 
des crédits destinés aux services techniques, 
Transfert du budget du ministère des travaux publics (FT. Avialion 
civile et commerciale) [1! chapitre fIS0, 122.163 en moins. 
c) Ajusteinent de la dotalion du chapitre comple tenu de la 
éorgauisation prévue des services français en Indochine, 


crédits du chapitre » {ancien 6930), 1.136.691 en 


r 
25.266 en moins 
Total pour les mesures nouvelles, 153.817 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 986.021. 
oe pare, — Matériel, Jonclionnement des Services 
et travaur d'entretien. 
Chapitre 30090, — Administration centrale, — Matériel 


(en milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 17.680. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, 17, — Dépenses diverses du ministre, 200. 


Art, 2, — Fournitures de bureau, 3.300. 

Art, 3, — Chauffage, eau, éclairage, protection contre l'incendie, 
3.276), 

Art, 4. — Entrelien et renouvellement du mobilier, 3.000, 

Art. 5. — Lingerie, 100. 

Art. 6, — Nellovage des locaux, 2.99, 

rt. 7, — Frais de correspondance, 90, 

ATX, — Abonnement, achat de journaux et périodiques, reliures 
e! frais de traductions, 200, 

Art, 9, — Dépenses diverses, 914. 

Art. 10, — Malériel du service du chiffre, 500. 

Art. #1, — Achat de machines à écrire el à calculer, 850. 

Art, 12, — Malériel de a seclion de presse et d’information, 2.730, 


lola! des crédits demandés pour l'exercice 1952, 19.924, 
En plus pour l'exercice 1952, 2,944. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
19 Mesures acquises, néant, 
>o Mesures nouvelles: 

Ajuslement des crédits pour tenir comple des besoins réels, Con- 
séquences de la hausse des prix et des salaires et de l'occupation 
de nouveaux locaux: art 2, 690 en plus; art. 3, 1.400 en plus; art, 6, 
900 en plus; art, 8, 50 en plus: art, 9, {14 en plus; art. 10, 100 en 
plus; art, 11, 1.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 2211 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.244, 
Haut commissariat de France et Services rattachés. 


Chapitre 2010, 
Malériei {en nulliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Credits demandés pour l'exercice 1952, 491.932, 
En plus pour 1952, 491 932 
L'auginentalion proposée s'analyse comme suit: 
19 Mesures acquises: 
Transfert d'une partie des crédits du chapitre » (ancien GAB}, 
001.219 
Total pour les mesures acquises, 504.219 en lus. 
22 Mesvres nouvelles: 
Ajustement de la dotation du chapitre, compte tenu de la réorga- 
nisation prévue des services français en Indochine, 9.317 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 9,317 en moins, 
En plus pour le chapitre, 494.952. 


Chapitre 2020. — Juridictions francaises et mixtes. — Matériel 
en milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 18.646, 
En plus pour l'exercice 1992, 18.646. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
fransfert d'une parlie des crédits du chapitre » (ancien 640}, 
15.616. 
Total pour les mesures acquises, 18.646 en plus, 
20 Mesures nouvelles, néant. 
En plus pour le chapitre, 18.616. 
Chapitre 3030, — Service de l'enseignement, — Matériel 
ten milliers de francs), 
Crédits volés pour rexercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 206.446. 
En plus pour l'exercice 1952, 206.446. 
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L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
4° Mesures acquisee : 

Transfert d'une partie des crédils du chapitre » (ancien Go) 
211.393. 

Total pour es mesures acquises, 211.593 en plus. 
90 Mesures nouvelles: 

Ajustement de la dotation du chapitre, compte tenu de la réor- 
ganisation prévue des services français en Andochine, 319417 en 
dioilis. 

Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 


91.917 en moins. 
206.115. 


Chapitre 3040. — Services techniques, — Matériel 
(en milliers de francs). 
Crédits volés nour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, GS.826. 
En plus pour l'exercice 1992, 68.26. 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
40 Mesures à "ŒUISES : 

Transfert d'une partie des crédits du chapitre » (ancien 6050), 
82.930. 

Total pour les mesures acquises, 82.950 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 

a) Conséquences des modifications apportées dans Ja présentation 
des crédits destinés aux services techniques. 

Transfert: au budget du ministère des travaux publics (I — 
Aviation civile et commerciale (1): chapitre ‘#10, 59.882 en moins; 
chapitre 2990, 5871 en nains, Total en moins 61753; du budget du 
ministère des travaux publics (14, — Travaux publics, transports 
el tourisme) chapitre 2160, 5.000 en plus; 

b) Insuffisance de dotation résultant de la prise en charge par 
le budget métropolilain de la totalité des dépenses des services, 
62.009 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 11.114 en moins. 
En plus pour le chapitre, 6S.S26. 


Chapitre 3050. — Administralion centrale, — Remboursement de frais 
(en inilliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 14951, 8.863. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1, — Déplacements, 9.482 

Art, 2. — Habillement, 330. 

Art, 3 (nouveau), — Remboursements de frais de représentat: 
sur justilicalion, sm, | 

Total des crédits dernandés pour l'exercice 1952, 10.172. 
En plu: pour l'exercice 1952, 1.307. 
L'ausmentletion proposée s'’analyse cormme suit: 
49 Mesures acquise=: 

Applicalion des dispositions du décret n° 51-792 du 22 juin 1951 
portant relèvement du taux de certaines indemnités pour f'uis de 
déplacement (art 1er, 8 a), 997. 

Tolal pour les mesures acquises, 97 en plus, 
2° Mesures nouvelles: 

Inscriplion d'un crédit pour remboursements de frais de représen- 
tation sur justification, 250, 

Total pour les mesures nouvelles, 350 en plus, 
En plus pour le chapitre, 1.307, 


Chapitre 3060, — Haut commissariat de France et services raltachés. 
Reuboursement de frais {en milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 42.160. 
Crédits demandés pour l'exercice 1902, 118.115, 
En plu: pour l'exercice 1952, 105.953. 
L'augmentation proposée s'analyse comime suit: 
4o Mesures acquises: 

Transfert d'une partie des crédits du chapitre » (ancien 60%), 
427.859. 

Application des dispositions du décret n° 51-792 du 22 juin 1951 por 
tant relèvement du taux de certaines indernilés pour frais de 
déplacement, 8.S00, 

Total pour les mesures acquises, 136.659 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Ajustement de la dotation du chapitre, compte f:nu de la résrga- 
hnisalion prévue des services francais en Indochine, 30.706 en moins, 

Total pour les mesures nouvelles, 30.706 en moins, 
En plus pour le chapitre, 105.955. 


Chapitre 9070 — Juridictions francaises et mixtes, 
Remboursement de frais (en milliers de franes", 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 20.920, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 26.293 

En plus pour l'exercice 1952, 5 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

a) Application des dispositions du décret n° 51-792 du 22 juin 194 
portant relèvement du taux de certaines indemnilés pour frais de 
déplacement, 4.100. 

b) Transfert d'une partie des crédits du chapitre » {ancien 6090), 
73. 





= 


Total pour les mesures acquises, 5.373 en plus, 
2° Mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre, 5.373. 
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( ’ OS0 — Servi“ de l’er ent 
Rermnbo ù [ it ü { Il [ Le. S 
Crédits votés pour l'exercice 1951, méimoir 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 138.057, 
En Pius, pour 1'exet e 1952 138.037 
L'augmenti | proposée $ vs ornme «<uil: 
1: Mi = ( ] 
Transierl ü ! ] les lue l } t (1340) 
- . 
459.100 
I il 1 les F a 1:9.:09 en 
20 Mesures nouvelle: 
Ajustement de la dotation du chapitre mple tenu de la réorzanis 
sation prév des service fran ( ndo e, 21.772 € Hi 
Fotal ! es InesuUres nou 21.512 € 
En plus pour le chapitre, 138.0 
Chapitr 90. — Serx ? boursement 
ae fra En ce [ra 
( ] vo pour l'ex 1951 aire 
Creuus deinätdés } l \erei 1952, 26.110 
En plus pour l'ex ice 1952, 26.71) 
L'ausimentalion ] e & ART Intne S$S 
4° Mesur i [lise 
, ' 
Ï «1 I (pi { pri les hit { châä ( » \! 1) 60930) 
20.015 . 
lolal po ' Hies S acquise subis en pius 
20 Mesures nouvelles 
a) LOnsequ nee des modifications p ortées dans la ] ésentation 
des .crédits destinés aux services JUS lransfert au bixluet 
du ministère des travaux publics (IL Aviation ivile et coinmer- 
Ciäle}) 11, Chap. 0 25.609 en moins 
b Insuffisance de dotatio résuilant de la rise en Cchar£ge pi le 
budget métropolitain de la totalilé des dépenses des services, 3.701 
 . 
lolal pour les mesures nouvelles, 0 en 7} 
En plus pour le chapitre, 26.740. | 
Chapitre 0100, — Remboursement À diverses ad strations. 
(I inill'ers de francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4370. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952. 
Art. er, — Remboursement à l'administration des postes, télé- 
graphes et féléphones, 6.006. 
Art. 2 — Reéimboursgnent à l'imprimerie nationale, 2.500 
Art 5. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 
9 268 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 10.768. 
En plus pour l'exercice 41952, 1198. 

La diminution proposée s'analyse comme suit 
1° Mesures acquises: ï 

Transfert à l’article 3 d'une partie des crédits figurant an chapitre » 
(ancien 65%), 2048 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2.048 en | 
20 Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits destinés- 

Aux remboursements à l'administration des postes, télégranhes 
et téléphones, 1220 en moins; aux rermboursements à l'hnprimerie 
habonale, 400 en plus. 

Total pour les mesures nonvelles, 820 en moins. 
En plus pour le chapitre, 1.198 : | . 


' 


Chapitre 2110, — Achat, entretien et fonctionnement 
du matériel automobile. (En milliers de francs.) 





Crédits volés pour l'exercice 2.950. 

Crédits demandés pour l'exerci LE 

Art. fer, — Voilure du ministre, 27 

Art. 2, — Voiture du cabinet 1) 

Art. 5. — Voitures du haut commissaire et des personnalilés des 
Etats Aa-=socies A99. 

Art. 4 Voitures de l'aainistration centrale. 3:70 


Art. 5. — Voilures en <ervire en Indochine. 91.403 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 93.283. 
En plus pour l'exercice 1952, 00.995, 
L'augmentation Lroposce S'andiys? cornme suil 
49 Mesures acquises: 
Transfert d'une partie des crédits figurant au chapitr: ‘ion 
6001, 213.420 en p 
Tota! pour 163 
9% Meaures nouvelles 
a) Ajustement aux hesoins des crédits pour les dénenses d'entretien 
du matériel automobile en service en métropole. 200 en plu 


mesures acquises, 213.120 en plus. 


b) Suppression des crédits destinés à l'achat de véhicules neufs 
en métropole, 1.200 en moins: 
€, Conséquen e des modifications apportées dans la pré entation 





des crédits destinés aux servires techniques. Transfert an budget 
du ministère des travaux publics (IL Aviation civile et commer'iale) 
Chap. 3189, 5005 en maine: 
d) Suppression des créd 
en Indochine, 2600 en moins: 
e) Abatlement forfailaire des crédits destinés à couvrir les dépense 
d'entretien et de carburants en Indochine. 27.000 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 123.115 en moins 
Net en plus pour le chapitre, 90.20 
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Chapitre 3199 Travaux iminobiliers fen milliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 12: 

Art, fer Administration centrale, 2,200, 

Ari, 2 Servi extérieur 212.000, 
Total des credits demandés pour l'exercice 1952, 214.00. 
En plus pour l'exercice 4402, 212.48), 

L'aucmentation propusce S üulialy sè CoinIne subi: 

{” Mi 114 ] ist 
Transfert d'une part des crédit lu chapilre » {ancien 6050), 


a) Hausse des prix url. fer), 500 en plus. 

laus-e di prix et insuffisance de dotation résullant de la prise 
en charce par le budget métropolitain de la totalité des charges des 
SCr\ techniqut rt, 2), 59.220 en plus. 

b) Con-équenre di modifications apportées dans Ja présentation 


des crédits destinés aux services technique 
Transfert au budget du ministre des travaux publics (I, — Aviation 

civile et commerciale) (1), chapitre 3199, 166.732 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 91.012 en moins. 
En plus pour 1 hapitre, 212,500 
Chapitre 3190 nouveau), — Loyers ‘en milliers de francs). 
Crédits votfs pour l'exercice 1931, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, 92.939, 
En plus pour l'exercice 192, 92,919 
L'ausinentation proposée Ss'analyse comme sui 

fo Mesures acquise 
Transfert d'une partie des crédits du chapitre » (ancien 6020), 

92.919. 

2 Mesurn nouvelle (1), néant 

Eu plus pour le chapitre, 32.94, 

Chapitri 3110 (ancien 314 Travailleurs indochinois Rapatrie- 
ment des travailleurs el  dépenst diverses (en  mmillicrs de 
fran } 

Crédits vols pour l'exercice 1951, 20.000 
Credits demandes pour l'exercice 1992, 3.00, 


{ harges sociale D 


Prestations et versements obligatoires 


Chapitre 4000 
(en milliers de fran 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 40.074 
Crédits demandés pou: d'exercice 1952: 


Art, fer Prestations dammiliales, 41.587, 

Art, 2 Supplément familial de traitement, 93.473 

Art. 4 Allocations de logement, 600. 

Art. 1 Primes d'aménagement et de déménagement, 400. 

Art. 5. — Remboursement des prestations versées au titre du 
régime de securité sociale, 2.000 

Art. 6 Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 


sociale, 4.011 

Art. 7 (nouveau). 
longue durée, 3.000 

Art. 8 (nouveau) Apriication de l'article 92, 2% alinéa, de Ja 
loi du 19 octobre 1916, 1.000 

Art. 9 (nouveau), — Prestations ct versements obligatoires au per: 
sonnel d'exécution en service on Indochine (à ventiler ultérieure- 
nent), 205.084 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 239.202. 
En plus Four l'exercice 14952, 219.128. 

L'auginentation proposée s'analyse comine suit: 

je Mesures acquises 
an) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application de Ja Joi no 51-520 du 9 mai 1951 et du décret 
ne 91-620 du 24 mai 1994 portant majoration des allocalions fami- 
lialss, S 60 en plus. 

Application du décret no 51-619 du 2% mai 1951 modifiant ie 
régime du supplément fainilial de traitement, 1.1 en plus. 

Application des échelles définitives de traitements et relèvement 
du plafond et du taux de la colisalion au titre du régime de 
sécurité sociale, 1.216 en plus. 

b) Transfert 
D'une partie des crédits du chapitre » (ancien 6020), 227.071 en 


Traitements des fonctionnaires en congé de 


Total pour les mesures acquises, 238.124 en plus. 
90 Mesures nouvelles: 

Création de douze eimpiois à l'administration centrale et suppres- 
sion de dix-huit emplois d'administraleurs et de magistrats dans 
les Etats associés, 1.413 en moins. 

Inscription d'un crédit de caractère provisionnel pour le payement 
des traitements aux fonclionnaires en congé de longue durée, 
6.000 en plus 

Ajustément aux hesoins réels des crédits destinés au payement 
des allocations de logement, 100 en plus. 

Primes d'aménagement et de déménagement, 200 en plus. 

Remboursement des prestations versées au titre du régime de 
la sécurité sociale {crédit inserit pour méjnoire en 1951), 2.000 en 
plus. ; 

Inseription d'un crédit de caractère provisionnel pour l'application 
de l'article 92, 2e alin£a, de la loi du 19 octobre 1916, 1.000 en 
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Conséquence des modifications apportées dans la présentation des 
crédits destinés aux services techniques: 
Transfert au budget du ministère des travaux publics (If, — Avia- 
tion civile et commerciale) (1), chapitre 4000, 11.791 en moine. 
Ajustement de Ja dotation du chapitre, compte tenu de Ja 
réorganisation prévue des services français en Indochine, 91S9 en 
HIoins, 

Tolxi pour les Mesures nouvelles 415096 en moins. 

Nel en pus pour le chapitre, 219,12. 


Chapilre 4010, — Pres'ations et versements facultatifs 
çn anillicrs de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mn). 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 50. 
Différence, néant, 


7e partie. Subventions. 
Chapitre 5000, — Subventions, — Interventions poliliques 
et adiministratives {en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 690.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 763.807, 
En plus pour l'exercice 1952, 7.807, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{° Mesures acquises: 
Transfert d'une partie des crédits du chapitre » (ancien 6020), 7.807. 
Total pour les mesures acquises, 7.807 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
Augineblation de la subvention à Radio France-Asie, 68.000. 
Total pour les mesures nouvelles, 68.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 75.807, 


Chapitre 5010, — Subventions, — Aclion éducalive et culturelle 
{en mnilliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.250, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 490.500, 
En plus pour l'exercice 19%, 489.250, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Transfert d'une partie des crédits du chapitre » fancien 6030), 
189.250, 
Total pour les mesures acquises, 489.250 en plus. 
20 Mesures nouvelles, néant. 
En plus pour le chapitre, 489.250, 


Chapitre 5020, — Subventions. — Action économique, encouragements 
et interventions (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, 10,000, 
En plus pour l'exercice 1952, 10.000, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Transfert d'une partie des crédits du chapitre » (ancien 6030), 
10,000, 
Tolal pour les mesures acquises, 10.000, 
2e Mesures nouvelles, néant. 
Eu plus pour le chapitre, 10.000, 


Chapitre 3090, — Subventions, — Action sociale, prévoyance 
{en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, K6. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 41.002.019, 
En plus pour l'exercice 1952, 1.001.085. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

{° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Incidence de l'application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 por- 

tant majoration des traitements et des soldes, 153. 
b) Transfert d'une partie des crédits du chapitre » {ancien 6050), 
686.687. 
Total pour les mesures acquises, 686.812 en plus, 
20 Mesures nouvelles: 

Prise en charge par le budget français d'une contribution à Ja 
caisse des retraites de ia France d'outre-mer versée antérieurement 
par le budget fédéral indochinois et non prévue en 1951, 314.241, 

Total pour les mesures nouvelles, 514.211 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.001.085. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 6000, — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles 
{en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 9.700, 
En plus pour l'exercice 1992, 9.70, 
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l'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
je Mesures &Cquises: 
Transfert d'une partie des crédils du chapitre » ‘ancien 6030), 9.000, 
Total pour les mesures acquises, 9.00) en plus, 
2° Mesures nouvelles: 
Inscriplion d'un crédit provisionnel pour les dépenses à effectuer 
en Imclropole, 700. 
Tolal pour les mesures nouve:les, 309 en plus. 
En plus pour 1e chapitre, 9.704, 


Chapitre G010.*— Dépenses d'apurement des comptes spéciaux 

définitivement clos (en inilliers de francs,. 

Crédits votés pour l'exercice 1451. $S.000. 

Crédits demandés pour Fexercice 1992, 113.000, 

En plus pour l'exercice 1952, 105.000, 

L'augmentation proposée S'analyse comme suit: 
{> Mesurés acquises, néant, 

% Mesures nouvelles: 
Ajustement de Ja dotation du chapitre pour couvrir les charges 
de liquidation du centre d'approvisionnement pour Indochine, 
300.0). 
Total pour les mesures nouvelles, 105,000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 102.000, 

Emploi de fonds provenant de legs ou de donalions 
(en milliers de francs). 


Chapitre 6029 


Crédits votés pour l'exercice 151, mémoire. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1902, méinoire, 


Chapitre » (ancien 609%). — Prise en charge par l'Etat des dépense 
antérieurement supportées par le budgel des services Comruns 


d l'indochine (en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.500.000, 
Crédits demandés pour lexercice 1992, néant. 
En moins pour l'exercice 1952, 6.500.000, 
4” Mesures acquises: 


La diminution proposée s'analyse comme suil 
Transfert du crédit aux chapitres suivants: 
Chap. 1910, 968.427; chap. 1020, 92.398; chap. 1030, 725.109; 


chap 1030, 295.573; chap, 1060, 101.329; chap. 1070, 58; chap. 100, 
21.199: chap. 1090, 17.355: chap. 1100, 1.136.691: chap. 3010, 204.249; 
chap. 3020, 18.616; chap, 3090, 211.593; chap. 3040, 82,970: chap. 93060, 
427.859: chap. 3070, 9353: chan. 90°0, 159.109: chap. 9090, 26.618; 
chap. 3100, 2.018; chap. 3110, 213.520; chap. 3120, 3.212: chap. 93130, 
32949: chap. 4000, 227.071; chap. 9000, 7.807, chap. 0010, 489,200; 
chap. 5020, 10.000: chap. 5050, GS5.6S7:; chap. 6000, 9.000, 

Total pour les mesures acquises, 6.500.000 en moins, 
2e Mesures nouvelles, néant. 

En moins pour le chapitre, 6.500.000, 


{ hapitre 6930 nouveau), — Dépense s des exercice clos, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, mémoire. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseii des ministres, 
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Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
hnalionale par le vice-président du conseil, ininistre des finances 
et des affaires économiques et par Je ministre du budget, qui sont 
chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la disrussion. 

Article unique. — M est ouvert &u ministre chargé des relalions 
avec les Etats associfs, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils pour :'exercice 1952, des crédits sélevant à la somme 
de 7.912.244.000 F et répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment a l'élal annexé à la présente Joi, 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts au litre 
du budget géncral pour les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices cavils de l'exercice 1902. 


Etats associés. 
DÉPENSES CIVILES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, GI.282.000 F. 
F Chap. 1010, — Haut Commissariat de France el services raltachés. 
— Rémunérations principales, 1.271.214.000 F. 
+ Chap. 1020 — Juridiclions françaises et mixtes, — Rémunérations 
principales, 265.659.000 F. 

Chap. 1090. — Services de l'enseignement. — Rémunérations prin- 
clpales, 700.168.000 F, 
à Chap. 1010. — Services techniques. — Rémunéralions principales, 
459.557.000 F, 
Ÿ Chap. 1050. — Administration centrale. — Indemnités el allocations 
diverses, 7.963.000 F. 

Chap. 1060, — Haut commissariat de France el services détachés, 
— Indemnités et allocations diverses, 85.996.000 F. 
1 Chap, 1070. — Juridictions francaises et mg \ les. — Indemnités el 
&locations diverses, 58.000 F, 











Chap. 10S0 Services de l'enseignement, — nil 
cations diverses, 17.SXL000 F. 
Chap. 1090, — Services techniques. — Inlemnités et a 
diverses, 13.607.000 F, 
Chap. 1100 Indemnités résidentielles, 1.193.S81.000 EF, 
Total pour la 4° parie, 4.722.503.000 F. 
KL partie. - Matériel, fonclionnem t des Uu 
el lracaur d'entrelien 
Chap. 2000 Administration centrale Maté h, 19 
Chap, 4010, — Haut Connmnissariat de France el services 
— Matériel, 103. OŒ3204N) 1 
Chap, “3020, — Juridictions françaises et mixte — 
18.616.000 
Chap. 2050 Se s de l'en<e gnement Mal « 
516.000 FE 
Chap 2010 services lechnidues _ Matériel. 68826 
Chap. 90.4), Administralion centrait Rembour il 
10.172.000 F 
Chap. 9004, — Taut commissariat de France et si 
— Remboursement de frais, HiS.115 00 
Chap. 930,0 Juridictions frat es et mix! - KR 
ment de frais, 26.99% 000 | 
Chap RER - NServict le l'ensei { it IH 1 t 
frais, 13.087.000 1 
(: ip, 00 se] ces Île [ ] S Re ul filé 
25.710.000 E | 
Ch HILL IN | Ï | t 'LES Il 
lions 76N80NK) I 
Chap, 3110 Achat, entretien et foncti it 
automobile. 93.285.000 1 
Chap 1120, Fr'avaux mm il CH {1 Ù I 
Chap. 31M Lovers, 32.919.000 | 
Chap. 5110 lravailleurs indo | R li 
leurs et dér es diverse hi 1 ‘ 1 
lotal pour la partie, 1529621400 F. 
{ titi Cha:ges sociale 
Chap 30410 Prestation | ne ‘) ( 
Chap 1010 Prestation! | erseineont f4 f (NX 
Total } r la 6 pui . 299,292 OÙ HE 
7 JL Subrentio 
Chap. 5000 &ubventio lnilerve i po ET 
Nistretives, 3693.03,000 EE. 
Chap. 95010, subventions, - \ in dd tin et 
:90.500.000 F. 
Chap. 320 Subvention Action économique L'on 
et interventions, 10 million de fra 
Chap 24130 Subventior Action | ] 
1.002.030.000 
Total pour la 5 partie, 2268.256.600 F. 
$e pa ‘je Dép ises dire ‘ 
Chap GO). Frais d'i ince et de justic Ré] t 
9.500.000 EF. 
Chap, 6010 Dépenses d' ren di in « 
livement clos, 11% millio de frar 
. Chap. 6020 Etuploi de fonds iVt de Je 
1ONS. Iémmoire 
Chap 6050 Dépences des exercires ) til 
Total pour Ja Se rie, 1422,:00.000 FE 
Total pour les Elals asso 012.211.000 F. 
ANNEXE 
4 ‘ . à à 4 
NOTE FXPLICATINE 
En ce qui concerne 1] lépense le fi ior { 
de buduet de l'exercice 1952 et dinise mine | t 
de budget de l'exercice 1951, en deux fascicules ce ( 
L'un, les développements des crédits votés pu «er 
L'autre, les modificalions proposées pour l'exerei 1902 
Le budget voté de l'exercice 1951, présenté dar cad: 
sent fascicule, qui constitue la première partie du projet « 
pour l'exercice 1952, n Udone pus destiné à 1! el | 
de ‘exercice 14, mais 4 a } l «lt { IXIC HI 
du projet de budget pour l'exercice 19% | constitue 
ment un document de trava 
A ce titre, ses développements tradn lt, par {au 
volés pa le Par'ement pour lexerci RUN ETIRTE 
impor'antes relative àäu volun des crédit d pe r- 
part, et à la répart i des crédits par chapitre, d'autre } 
Les dépenses de personne ont, en eflet itfrée ins | 
loppements qui suivent, en tenant comp'e des di | 
üicle fer de 1 loi » 4)-020 du 9 août 1950 fixant L Inc] 
la réalisation complète du reela inent d à foi 
et du décret no 51-617 du 24 mal 1954 1! init 
provisoire de traitement 
Par ailleurs, Ja téparlition des crédils par el tre 6 
de manière à poursuivre effort de sitapliticalior pr , 
sation de la nomenclature arorcé dar le cadre t 
l'exercice 1051. Dans le cadre du pre nt f cul t 1 
à « " A ‘ 
à la fois une réduction du nombre des « apilres el ui 


du Cassemment attribué à celläinics di 
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mesures doit permellre à ladministralion de 
les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
et plus synthétique des dépenses soumises à 


L'ensemble de ces 
gérer plus facilement 
une vue plus 
controle préalable 
La dirninution du nombre des chapitres se 


exacte 


traduisant par de nom- 


breux transferts de crédits, il a paru préférable de faire apparaitre 
les divers regroupements envisagés dans le cadre du présent fasci 
cule, de manière à rendre plus claire la présentalion du second 
fascicule qui constitue 1e véri ible projet de budget de l'exer- 
cice 1402 
ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS DU MINISTERE 
NOTE SUN L'ORGANISATION ET LES ATTRIBUTIONS DU MINISTERE 
CHANGE DES BELALIONS AVEC LES ÉTAIS ASSOCIÉS AU Â°r JUILLET 1951 (1) 
Le ministère chargé d relatior avec les Elats associés, a élé 
organisé par le décret no 50-4043 du 11 septembre 1950 pour assurer 
les rapports avec les Elals associés dans le cadre des accords el 
COoNveITIONS pi os ave ct Etats 
Une orga ion définitive et consacrée par un décret en forme 
de réc'ement d'administration publique i'A pa encore eieé arreriee 
en raison de la date relalivement récente d'instilution de ce nouveau 
départemet \ 
Néanimoir les services et 6che'ons administratifs spécialisés 
tonctionne dinsi qu'il est imenlonhe « iprés CN à tendant une 
mn-eécralton réglementaire 
Calinet. 
jo Cul lu ministre; 
2 s \ } 
[ HO Gu rt binet. 
fo Cou 
Je Qu « Ii (A 
) { Ï | ja d} que 
D ion générale 
{ ition t ile d se n atfaires rés r\ées, él de 87] 
cord Ü | \ S et mil es illlelussts dé: quesiois 
die t de Flat 1SS0CICS 
N le affaires pol 4j cullurelles et sociales, 
Secrétoriat du ivice courrier, liaison avec l'extérieur, com- 
iso illaires réserve 
Bureau da alfaire légis'alive léoislalion, questions constitu- 
one C2 0 L 101 , lat 3 
Bureau d renseignement politiques et de sûreté générale: 
fichiers, circulation des 1 orlissants des Elais associés el des 
étranger 
Bureau des affaires diplomatiques et internationales: affaires inter- 
Nationales, orsgani-in internulionaux, coopéralion internalionale 
des Ftats anssocies 
Bureau des affair: cuitureïles et sociales: Jégisiation et organi- 
Salion de l'enseignement, docuimeniallon, œuvres. 
Bureau de presse et d'information: presse et documentation 
Bureau de liquidation du service central des travailleurs indo 
chinoi institué par décision n° 161 du 930 décembre 1930, après 
suppression des postes budgélares du service central par décret 


du 24 septembre 1950 


L'ordonnance n° 45-1276 du 11 juin 1919 (Journal officiel du 


45 juin 19:55) a rattaché an ministère de Ha France d'outre-mer 
les travailleurs indochinois relevant précédemment du ministère du 
travail Un arrôté du ?S juin 190 (Journal officiel du 3 juillet 19%) 
avait fixé l'organisalion et les attributions de la direction des tra 


indochinois Elle fut par Ja suite tran<formée en service 
travailleurs indochinois, en application du décret n° 38- 


décembre 1918 


vailleure 
central des 
49:6 du 27 


Service des aflaires économiques et financières. 


Secrétariat du service: courrier, liaison avec Flexlérieur, docu- 
mmentalion 

Bureau du budget et de Ja comptabilité: 

section budgétaire: preparalion et exécution dun budget. 

Section  complabilité: préparafñon et liquidation des so!des et 
jodemrités du personnel, Hiquidalion des dé} relations avec Îles 
contrôleurs du budget de lElat et des engagées, ordon- 
hnancement 

Bureau du Trésor et des fr 
trésorcries, émissions, changes 

Bureau du plan: équipement, plan et dommages de guerre. 


xureau des questions douanières el du commerce extérieur: rela- 


vnses, 


depenses , 


extérieures: finances privées, 


ances 


tions économiques avec l'étranger et avec l'Union françai-e, ques- 
tions douanières. ficences, liaison avec les services techniques et 
puinisiores CCOnoOmIqUues. 


Sous direction de l'administration générale. 


rég'ementation générale et stalut du per- 
sonne!. législatives et réglementaires, relalions avec les 
bureaux techniques du ministère de la France d'outre-mer et des 
autres départements, affectation, détachement, gestion du personnel 
des vadres locaux d'indochine, reclassement, liaison avec la caisse 
des retraites du ministère de la France d'outre-mer 


>urean du personnel: 


c'udes 








(1) A l'exclusion des services mililaires. 





service intérieur de l'administration 
administration du personnel 


intérieur : 
matériel, 


Bureau du service 
centrale, complabilité du 
en service au département 

Burcauu des affaires judiciaires: organisation et législation judi. 
ciaire de lindochine, affaires judiciaires et pémi'enliaires, recours 
en grâce et amnistie, adinministration du personnel judiciaire, rela- 
lions avec le ministère de la justire. 


Nomenclature par parlie des crédits volés pour l'erercice Toi, 


Etats associés. 
E — Dépenses civiles. 


“ parlie Per-onnel: 
ré d'aprés [a nomenclature 1951, 701.308.000 EF: d'après 
la nomenclature 1052, 692.300.000 ff, — Dillercnce: 998.000 EF en 
Hiuilis, 
og partie, — 
d'éntret'en 


Créd ls volé:: 


lionneinent des services e! travaux 


Matériel, fon 


d'après la nomenclalure 1951, 131580.000 F; d'après 


la normencl'acure 1962, 154 175.000 F, — Difference: 2.595.000 F en 
plus 
6 partie Charges sociales : 


| —- 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1931, 25.737.000 F: d'après 


la noinenclalure 19%92,140.121.000 FE, — Diiéieute. 1.957.009 E en 
pius 
1e parlie. — Subventions: 


d'après la nomenclature 19531, 690.200.000 F, d'après 


Grédils volées: 
| 19052, 692.216.000 FF. — Différence: 2.016000 E en 


la nomenclature 
plus. 
8e parlie, — Dépenses diverses: 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 6.50S.000.000 F ; d'après 
la nomenclalure 1932, G.508.000.000 F. 
Totaux pour le ministère des Elals associés: 
Crédits volés: d'après la nomenclalure 1951, 8467.255.000 F: d'après 
fx nomencl'anre 1902 8067279.000 EF, — flférence: SY%.000 F en 
plus et 8S.99S.000 Æ en moins, 
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ANNEXE N° 984 


mt 


(Session de 1951, — 3° séance du 3 sepleanbre 1451.) 
PROJET DE LOI 
dépenses de 
4952 (Finances, — 1. 
M. Rene Pleven, president du ‘onseil des ministres, var M. 


relatif au développement des crédits affectés art 
foncÜonnemment des services civils pour l'exercice 
Charges communes), présenté au nom de 
René 


Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, el par M. P'erre Courant, miuistre du bud- 
set. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


OUVERTURE DE CREDITS 


Art, fer — fl est ouvert au vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques et au ministre du budget, au 
üitre des dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 192 (Finances — FH. Charges communes), des crédits s'élevant 
à la somme de 510.660,803.000 EF el répartis par service el par chu- 
pitre conformément à l'état annexé à la présen!e Joi, 


Nomenclalure, par partie, des crédils demandés pour l'ercreoice 1152 
Finantes. 
FL — CNARGES COMMUNES 


{re partie. — Dette poblique: 


Credits volés pour lexercice 1951, 113.8:7.7:4.000 F. — Modifica 
Lens: paragraphe A, mesures acquises, 9.933.833.000 F en plus; 
paragraphe B, mesures nouvelles, 8.327.891.000 F en plus; total, 
1*.464.729.000 F eu plus, — Crédits demandés pour l'exercice 1902, 
152.309.503.000 F. 

> partie, — Delle viagère: 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 193.759.207.000 F. — Modifica- 


lions: paragraphe A, mesures acquises, 2S.993.251.000 F en plus; 
paragraphe B, mesures nouveHes, 204903%.000 EF en plus; total, 


61,053.257 000 F en plus, — Crédits demandés pour l'exercice 1953, 
224.786.061.000 F. 
3e partie. — Pouvoirs publics: 


Crédits votés pour l'exercice 1931, 5.219.498.000 F. — Modifica- 
tions: paragraphe A, mesures acquises, 1.405.010.000 F en plus; 
paragraphe B, mesures nouvelles, 22.500.000 F en plus; total, 


1.127.510.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1992, 
6.617.038.000 F, 
4 partie, — Personnel: 


Crédits votés pour lexercice 1951, 92956.598.000 F. — Modifica- 
tions: paragraphe A, mesures acquises, 18.925.602.000 F en plus; 
paragraphe B, mesures nouvelles, 4.265.000 F en plus; lotal, 


1<.929.867.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1952, 
111.S86.465.000 FE. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 

Crédits volés pour l'exercice 4951, 8.157.833.000 F. — Modifica- 
tions: paragraphe A, mesures acquises, néant; paragraphe R, 
mesures nouvelles, 926.109,000 F en plus; lolal, 926.100. F en 
plus. — Crédits demandé#Dour l'exercice 1952, 9.083.933.000 F, 

















6e partie. — Charges sociales 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 193.2349.S000 F Modifica 
Lions: paragraphe A, mesures acquises, 330 millions de franes en 
plus: paragraphe B, mesures nonvelles, 2224.00) Een moins; 
total, HNO1.0O08 000 FF en moins Crédits demandes pour lexer- 
ace 1952, 11:40 mullions de francs 


partie. Subventions: b 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 
tions: paragraphe A, mesures acquises, 47 


charges économiques: 
20.999.999,009 F. 
999 030 000 EÆ 


Modifiea 
el IHOINS,; 


paragraphe B, mesures nouvelles, 42,150 millions de francs en plus; 
total, 149.549.900.000 EF en moins. — Crédits demandés pour lexer- 
ace 1992, 40,190 millions de fran 
8e partie — Dépenses diverses 
Credits volés pour Fexercice 4001, 1626183000 FF. — Modifiea 
fions: paragraphe A, mesures acquises, néant: paragraphe H, 
mesures nouvelles, 2331117000 F en plus: total, 25314.117.000 F en 
pus. Crédits demandés pour lFexercice 19952, 44197.300.000 EF, 
Folaux pour les finances (éharzes communes crédits votés 
pour l'exercice 1952, 4N1.796.190.000 F. Modifications: para 
graphe A, mesûres acquises, 4143N7.712000 F en plus; para- 
graphe BR, mesures nouvelles, 41.236.X01.000 F en plus, snif 
Do.N64.613.000 FF en plus, — Crédits demandés pour Pexet 


cice 1952, 540.660.$07.000 FE. 
ANALYSE DES CREDITS 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
En vue de permettre a comparaison des crédits demandés 


peur 1932 avec les chartes réelles correspondant aux mesures 
quées en dot et élendues en année pleine, 
rences des chapitres affectés aux dépenses de 
services civils à été divise, comme lannée 
parties: 


appli 
l'explication des diffé 
fonctionnement des 
précedente,, en deux 


La première, dile « & A. — Mesures acquises », comporte exclusi- 
veimenl 

L traduction en année pleine des mesures fisurant dans le 
budget de 1951 pour une fraction de l'année seulement: 


L'applicalion des mesures où des textes qui, non traduits dans Île 
badyel de 164, ont fait l'objet d'une euverlure où d'une annulation 
de crédits sur vet exerecirt 

L'application des mesures on des textes qui, bien que n'ayant 
pas encore fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation de cré- 


aits, ont d'ores el üéjà recu Fapprobalion expresse des Assern 
liées: 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le « budget 
voté de l'exercice 19» — ct qui sont toutes comprises dans 1e 
paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
Pobjet et les conséquences budgétaires des modiifecations envisa- 


gces. 

La seconde parlie, dite « 8 
essentiellement 

Les hausses de prix: 

Les ajustements aux besoins réels portant sur des crédits éva- 
Juutifs ; 


B. — Mesures nouvelles », concerne 


Le mesures nouvelles proprement dites. 
Sous le bénélice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du ministère des finances et des affaires évo- 


noniques ‘1 Charges communes) pour les exercices 1991 el 1992 
s: présente de la manière suivante: 

Exercice 1931 (crédits ouverts par Ja loi no 51-628 du 24% mai 1941 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de fone- 


tionnement des services civils pour Fexercice 9954 [Finances — 

-- Charges communes!, diminués du montant des économies réa- 
Esées par Ja loi n° of-58S du 2% mai 1951 el modifiés par les lois 
no» 51-25S du mars fU51, 91-566 du 27 mars 1001 et 51-1051 du 


29 août 1951. 510.660.80% 000 F. 
Exercice 1952 (crédits présentement demandés), 3310.666.803.000 F. 
Soit une différence en plus de 55.K61.613.000 F. 
Cette différence résulle des modifications anaiy-ées 
ÿeputables: 
Aux mesures acquises pour 11587.712000 F. 
Et aux mesures nouvelles pour 44.276.901.000 F, 
Total égal, 55.861.613.000 F. 


ci-après et 


A. — Mesures acquises. 


L — Dette publique: 

je Delle perpétuelle el amorlissable : 

a) Delle intérieure 

Politique de construction et de reconstruction immobilière: 

Application de la législation sur les dommages de guerre (service 
des litres, service des emprunts de sinistrés, elc.), 1.781.501.00 F 
en plus. 

Encouragement à la 
nismes d'habitations à 
4.474.114.000 F en plus 

Participation de l'Etat au service de divers emprunts: 

Emprunts émis par les entreprises nationalistes), 419 
de francs en plus. 

Financement de 
francs en plus. 

Emprunts focaux, 131.500.000 F en plus. 

Conséquence de l'amortissement de la dette intérieur, 623.011.000 F 
en moins. 

b) Detle exléricure: 

Extinction de divers ermprunts, 197.442.000 F en moins. 

Prise en charge de nouveaux emprunts, 934.900.000 Ken plus. 
Conséquence de l'amortisseunent, 66.749.000 F en moins, 


(avances aux orga 
construct.on 


construction immobilière 


loyer modcré; primes à Ja F 


millions 


prêts aux jeunes agriculteurs, 219 millions de 
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0 Pelle flollante 

Ajusterment aux besoins rée!s des engagements de lVElal 

Accroissemert du voiuimme des sommes déposées au Frésor, 1174 mik 
bons 750000 EF en pous 

Bons à court lerme el valeurs assimilés 939370 rmllions de francs 
en plus 

service des avances des instituts d'émission, 550000 F er plus 

Jo (aranties 

\justent {aux besoin réels dt en cerner «t Ï Î 1.204 ile 
lions 41000 E on moins 

30 Divers, 13 298.000 F en moins 
Il Deile viagère 

jo Pensions d'ancienneté 

Extension en année pleine des dis] ons du décret neo 51-617 
du 24 mai 1951, portant majoration de traitements et des soldes et 
consequence du décret no 931-096 du 26 janvier 1961 l tuant la pro 
cédure de précompie obligatoire ces ol'satior due iu litre du 
rocgume de sécurité sociale, 118 004000 F en piu 

Mise au point des crédits, 65% millions de frat l | 

20e Flensions e glierré 

Extension en année p'eine des dispositions de Ja loi n° 951-632 du 
9% nai 1951, 11.80% mnillies de fra en plu 

Al'se au pro t di Crea) À plate de fran el ] S 

49 Prestalio! famidiaies du PeHSIONpIH 

Incidence du décret no SG1-620 du 24 mai 194 majorant à Ulre pro 
visoire les allo ions fanmndbiale 14.610000 K en } 

Mise au point des crédit 134.400 000 F en plu 

‘ Contrbul'on au fonds spécial de retraile des ouvriers « l'Elat, 
2.4) millions d francs en plu 

n° Mesures divers 10230004) F en pl 
111 Pouvoirs publics 

Consequence du relexement du réinu 1 ‘ plil M 
1 505.030 000 F. ei plu 
I\ Personnel 

Incidence en ce qui concerne Île hhel des €i “ti istrative 
de< différentes inesur iitervenues à tot en faveur de pt ‘ els 
de l'Etat, 9.500.000 F en plu 

Non-reconduction des crédit ouverts 6] 101 { e di dilte 
rentes inesSurt jailervenues en faveur des personne de |’! t et 
des pensionnés de guerre €l qui ont éle reparti Chlre es divers 
dépértements ministériels. 60500 8OK 900 EF en moi 

Extension er iit'e pleine de: di positions de diet [ext inter 
venus au cours de Fannée 195 en faveur de person de lElat 
el des pensionneés de guerre, el mesures subséquentes, 8KK516.000.000 F 
cri pitis. 

V. Charges Sociales 

Non-reconduction des crédits ouverts en 1959 au titre di dite 
rentes Inesures Intérventies en faveur des personnels di Etat el qui 
ont élé répariis entre les divers départements ministériels 

Prestations en espece: dt] litre du (RAM de eccurilé oClaie, 
630 000.000 en moins, 

Prestations farniliales, 7 113000 000 F en moin 

Extension en année pleine des dispositions intervenue üt Cobrs 
de l'année 1951 en faveur des personnels de FEtat ipplément 
familial de frailements prestations familiales: relévement du pla 
fond ef majoration du taux des cotisations de sécurité sociale), 
SON) niilion< de francs en plus 

Application du décret du 28 aout 19,9 portant règlement de retraites 
appheables à cerlaines calegorte d'agents de l'Etat 11 Jullien 
de francs en plus. 

VI Subvention : 

Transfert au budget des fravaux publics de la dotation afférente à 
la subvention d'équilibre à la S. NC. F., 20.000 mullhions de francs 
CH IMOINES, 

Non-reconduetion des crédits ouverts en 1951 au titre du fonds 
régulateur des prix, 39.909.900.004) FF @6n moins, 

lnscriplion d'un erédit pour dégrèéveinent des carburants agricoles, 
8.000 millions de francs en plus 

Totaux pour Les mesures acquises, 4147.641.099.000 F en plus 
et 136.055 227.000 F en moins. 
En plus pour les ruësures acquises, 11.587.712.000 F. 
B - Mesures nouvelles. 
Iausses de prix 

Dépenses de matériel des cités administrative 17750 000 F en 
plus. 
Ajustement aux besoins réels 

{9 Delle viagé! 

Supplément à la dotation de l'ordre de la Légion d'honneur, 


61.258.000 E en plu 
2e Pouvoirs pu 


CéCONONHUUE MN010 EF en plu 
Jo Malériel 
Services rendus aux budgets annexe 
Des P. T, T., 440.%4X,000 F en plus 


De la Radio, 451 million de francs en plu 


19 Chagges sociales: 





Majoraltion de rentes viacères 3909999000 F en moit 

Appli Lion du décret dut 2 aout 1944 portant regletre de reel! teA 
applicables à certaines calégories d'agents de l'Etat, Ko rmillions de 
francs en plus. 

no Dépenses d verses : 

Contribution aux dépense du centre national d'étudi de (6 16- 
Cormroutications, 63.800,00) F en plus. 

Régularisation de pertes de change résultant de la fixation de 
nouveaux taux de chancellersé, 280 millions de francs en plus 


000 EF en 
Inoins, 


Dépenses éventuelles, 24149:H7 
Mesures diverse 17.421.000 HE 


pius, 
ch 
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Mesures nouvelles 


Auginentation du taux d'intérôts des bons du Trésor et des valeurs 


à court terme assimilés, 8,174 mullions de francs en plus. 
Prise en charge par PElat des annuiltés d'amortissement des 
emprunts contractés pour financer Ja construction du réseau 


Méditerranée-Niger, 5 inilions de francs eh moins. 


Dette visgèr 
Augmentation de 10 np. 109 du tanx des pensions de veuves, à 
Compter du {7 juillet 1952, 1 9,0 millions de francs en plus. 
Allocalio ù compler du 1% janvier 1952, d'une indemnité aux 
invalides de G0 p. 100 à 5 p. 100, 700 mullions de francs en plus, 
4 nel 
Créalio l'emplois motivés par la créalion et l'extension des 
Cit idiministratives, 1.265.000 F en pius, 
1° Matériel 
( 1 L exter mn de rite administratives, 16.850.000 F en 
plu | 
Subventior { omiques, 30.300 millions de francs en plus. 
Subrention d'équiibre au budget annexe des P, T. T., 200 mil- 
lion le fran t pius 
D? Dépenses diverse 
Exposilion du prestige français à Lyon, 50 millions de france en 
Transferts 
Tran-fert au ! iduet | la sante publique du crédit inserit en 
4951 pour servir aux économiquement faibles une allocation cotnpen- 


satrice des augmentations de lover. 1999.99%008 F en moins, 


lotaux pour Les mesures nouvelles, 46.44.22). 000 F en plus et 
1327.319.0040) F en moins, 
En pour les mesures nouvelles, 44.276.901.000 F. 


Céveloppements, par chapitre et articie, des modifications 
de credits pronosèes pour l'exercice 1952. 


Are partie, — Detle Jrublique. 
L. Det‘e intérieure. 
A —  [IETTE PERPÉTUEILE ET AMONTISSABIE 
Chapilre 0010 servi les rentes perpétuelles et amortissables, 


ainsi que des bons et obligal:ons du Trésor à moyen lertne. {En 


l'exercice 1954, 
l'exercice 1992: 


Crédits votes pour 
Crédits demandés pour 
A. Rentes 


ner tuotla 
ot t its 
perpeoru Il 


Art. 17, — Renles 5 p. 1906 perpctuel, 1.384.970, 
Art. 2 Rentes 5 p 199 perpétuel, 15.209.451, 
h Rentes amortissables 

Art. 3. — Rentes 5 p. 1009 amortissables 1920-1950, 401.912. 

Art. 4 Rentes 2 p. 100 amortissables ES, 6.723. 

Art. à Renles d'Alsare et de Lorraine (mémoire). 

art. 6 Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1918 (loi du 3t décembre 
1917 195.250 

art. 7 Obl'gations 4 p. 100 amortissables 191-1951 (décret du 


di juillet 1974), 462.279. 





art. 8 Obligations 4 1/2 p. 100 193 (décret du 5 mars 195), 
2S 60) 
art. 9 Obligations 5 p. 100 ameortlissables 1938-19 de la caisse 
autonome de Ja défense nationale (loi du 31 décembre 1947), 
496.000. 
Art. 10 Rente 3% p. 100 amortissable 1942 (loi du 25 février 1942), 
408.s31 
art. 11 Rente 3 1/2 p. 100 amortissable 1912 flois des 25 février 
et 26 juin 1942), 268.539, 
Obligations du Trésor 3 1/2 p 4100 amortissables 1913 
15 mai, 24 juillet et 23 oc! 1913), 175.9°3 
Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 amortissables 1914 
19 févr 1941), 90.582 
Rentes 3 p. 100 amortissables 1945 (décret du 19 janvier 
1 
Emprunt libératoire 3 p. 100 {loi du 7 janvier 191$), 
sers les bons du Trés à 3, 6 ou 12 ans 4 p 1©0 
Service des obligations du Trésor 3 1/2 et 4 p. 100 1936 
21.305.382 
pour tenir comple de l'annulation des coupons afta- 
res détenus par le fonds de soutien des rentes (application 
* 6 de a loi de finances du 21 décembre 1957), 470.886 
Net, 20.884.496. 
En moins pour l'exercice 1952, 46.967 


La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 
Rentes déposées pour échange contre des rentes viagères, 5.500 
en mo ns 
Rentes ayant fait retour à l'Etat, 
G:23 en moins 
Economie d'arrérages 


rembeursements, régularisations, 


résultant de l'amortissement, 324% en 


moins a 
Rentes remises cn payement de taxes d'enregistrement, 259 en 
moins. à 





Ajustement des crédits demandés pour le service de l'emprunt 
libératoire 3 p. 100 1948, 66.050 en moins. 

Ajustement des crédits demandés pour le service de l'emprunt 
5 p. 400 perpéluel, 201 en plus. 

Dianinution de l'économ'e résultant de Fannulation des coupons 
attachés aux titres détenus par le fonds de soulien des rentes, 
63.167 en plus. 

Net en moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
10.7. 
Chapitre 0020, — Annuilés diverses à verser 
à la caisse des dépôts ct consignations (en mulliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.528.291, 
Crédits demandés pour l'exercice 1932: 

Art. fer, — Annuilé pour amorlir une somme équivalente au mon- 
lant des bons au Trésor à 3 et 5 ans 1922 rachelés en Bourse et non 
présentés au remboursement par la caisse des dépôts et consignu- 
Uüons, 1.951. 

Art, 2 — Annuit$ pour amortir une somme équivalente au mon- 
tant des obligations 7 1/2 p. 100 14921 émises aux Etats-Unis et non 
présentées au rcmboursement par la caisse des dépôts et consigni- 
lions, 9.854. 

Art, #. Annuilé pour amortir une somme équiva:ente au Inon- 
fant des obligations 4 p. 100 1939 et 3 3/4 p. 100 1939 (emprunts 
contractés aux Pays-Bas et en Suisse) rachelés en Bourse, 41.250, 

Art. 4 — Annuilé de remboursement de l'emprunt contracté 
auprès de la caisse des aépôls et consignations en 4945, 67.297. 

Art. ». — Service des intérêts des £vances faites par la caisse à 
l'Etat des dépôts et consignations pour fa distribution de l'énergie 
électrique dans les campagnes, 33.177, 

Art. 6. — Service des intérêts des avances faites à l'Etat par ia 
caisse acs dépôts et consignatfons pour l'amélioration du logement 
cural, 40.8$6, 

Art. 7. — Service des intérêts des avances failes à l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignations pour les travaux d'équipemen 
rural, 45.180. 

Art. 8. — Service des intérêls des avances faites à l'Etat par la 
caisse des dépôts el consignations pour la reslauralion des chemins 
vicinaux et les adauctions d'eau, 9.05%. 

Art. 9. — Service des intérêts des avances failes À l'Elat par la 
caisse des dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainis- 
serment du marché de la viande, 2€6. 

Art. 10, — Service des intérêts des avances faites à l'Etat par Ja 
caisse des aépôts et consignations pour les prêts agricoles à moyen 
terme, 3.617. 

Art, 11. — Service des intérêts des avances failes à l'Etat par la 
caisse des dépôts e{ consignations pour les prèls agricoles à long 
terme, 9.167. 

Art... 22? 
et consignalions 
tion, 98. 

Art. 435. — Aunuilé de remboursement des avances faites pour le 
compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consignations pour :e 
financement des travaux entregris pour lufllter contre le chômage, 
62.176 

Art, 13. — Annuilé de remboursement des avances faites pour le 
compte ae L'Etat pur la raisse des dépôts et consisnations pour le 
financement de (ravaux destinés à favoriser la reprise de l'activité 
générale, 12.810. 

Art. 15. — Service des intérôts des avances faites à l'E‘at par la 
caisse des dépôts el consignalions pour la réparation des dommages 
causés par les inondations du Sud Ouest, 11.499, 

Art. 16. — Annuité due à la caisse des dépôts et consignations pour 
la réforme monétaire en Alsace et Lorraine, 600, 

Art. 17 service des litres amorlissables en trente ans par semes- 
trialités émis en application du décret du 20 mars 1945, 562.786. 

Art, 18. — Service des tilres d'annuilés remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunts de l'Elat 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 3 du décret n°? 49-83 du 
21 janvier 1959, 9.217.050 
Aït. 19. — Service des titres d'annuilés amortissables en cinq ans 
relais à la Caisse des dépôts el consignalions en consolidation d'effets 
publics à court terme, 704.465, 

Art. 20, — Service des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décembre 
1919) remboursables en trente ans par annuilés, 199.250, 

Art. 21. Service des intérèts de l'avance faite à l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignations en vue de la gestion des titres 
rernis par les sociétés en payement de l'hnpôt de solidarité nationale, 
3.00). 

Art. 22, — Service des emprunts autorisés par l'article 26 de la loi 
du 10 juillet 1953, 56.112, 

Art, 23, — Remboursement à la caisse des dépôts et consignalions 
des frais engagés par elle pour l'application de l'ordonnance du 
Aer moi 1955, St. 

Art, 24 (nouveau). — Service des intérêts de l'avance faite à l'Etat 
par la caisse des dépôts et consignalions pour le rachat d'obligations 
de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939, 29 527, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 7.072.772. 
En moins pour l'exercice 1992, 255.519. 
La réduction proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises : 

téduction provenant du jeu normal de l'amortissement, 285.116 en 
moins. 

Ajustement aux besoins révls (art. 23), 100 en plus, 


Anauité de remboursement due à la caisse des dépôts 
pour construction ae deux usines d'hydrogéonr- 
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— RE 
Service des intérêts de l'avance faite à l'Elat par la caisse des ! 3 | 
. n * r d ] { t & cp è è 0 1r 
dépôts et consignalions pour le rachat d obligations de lemprun Cnapiire OisU Charge afléiente à à ervice de b à q ans 
extérieur 4 p. 100 1939 1,, 29527 en plus. JU) ennis par la e Hälluniue dt ed uicernent 
É : | . , le c re. 952519 de préls aux à s agriculteurs rt. 11 de Ja 19 AR du 
. D Le à . > > : 1 at. . 
En moins pour les mesures acquises et le chapitre, 255.5 le | jeun £ 
21 À t | } € au ) Imvetnbrt \'t ] 1 c'e de 
Chapitre 0030. — Service des titres d'annuités amortissables en dix f! <) 
ans émis en application de la loi du 27 mars 1944 (en milliers de Crédits votés pour l'ex e 193 IN0 
francs), Crédits dem dés 4 l exé | ) À | é 9 (0, 
À : pa e L 3 } e 19 ‘) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 151.992. Eu pius pour : baie ! 
L 2 | ed t Lh! LI ‘+ 1111 N 
Crédits detnandés pour l'exercice 1992 (art, unique), 110.257. " n } : ‘ 
En imoins pour l'exercice 1952, 41.559 esures acquis . 
La réduction propsée s'analyse Comme suil: Ajuslerment aux nes » # à : 
| ils réalinés et d S Ca | en } 
Mesures acquises : di ga : fs ‘ PES , 000 
A ‘ *e ri: nt La Tr r ” ; l t t - . 
Réduction provenant du jeu normal de l'amortissement, 44:55 en 
ions. - Chanit Hu) - { en le a 4 $ 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, de l'Etal c Là , tr 
1.708. Cr \ \ e 191 RTS 
Chapitre 0010. — Annuités et intérèls dus on garantis par l'Etat N … ira x : { ; la 
f 1 | rar i t V ï « i [l “= t { 
au crédit foncier de France (en milliers de francs). loi du 11 juillet 1933: $ 1e \ = | 4 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 14.819. . me À Programn ] ibve S ( \ TTC 
Crédits demandés pour lexércice 19952 lolal, 7 
Art. 1er, — Financernent des programines de travaux approuvés par Art. 2. Service d°'s emorul \ és « 6 e la 
les lois des 20 mai 1%41, 4 juin 1941 et 10 novembre 19:2 (Marseille, Joi du 7 et 19514, A I 
région parisienne et Nantes convention du 22 mai 1942), 40.32. Art ; \r le nent d ’ a à it 
Art, 2. — Annuilés de remboursement des préls consentis par Île a! $ £ . \ X 
crédit foncièr de France aux collectivités et aux propriélaires d ln- d'équiperne rural, 290. 
lit f je 1 { (YA t au ropriét ji 
neubles des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, 259 \ ! sh 4 vert É t 
Art, 3 — Annuilés de remboursement des prêts consentis par Île a es IX ect ’ 1! ( équ.- 
{ dit foncier de France aux propriéta res d'immeubles ayant souf- pem I ] t [ 15.04), 
j des inondations de janvier et février 1910, 931. otal de r'éJ lermandes ( e j 13.08 
Art, #4 — Annuilés de remboursement des prêts consentis par Île En \ X« 1932, 7 
crédit foncier de France aux victimes des cyclones de la Guade- I et I Ù S 
loupe et de la Réunion, 150. Mesures aeu 
Art, », — Annuilés dues ou garanties par l'Etat pour le rembourse- Conséqu ce da jeu normal de ïl (QUE 5:41 »), 7.603 
. . l { 
ment des sommes versées aux communes par le crédit foncier de en im S 
France en exéculion de la loi du % octobre 1919, 3.110 \ccroissement provenant d iuzment d \ 1b. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 14.175. venlions L'3 13.000 en ] 
En moins pour l'exercice 1952, 674, En IS r les ne es acquises et pour le chanitre, 3.397 
La réduction proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 0100 | 
Diminulion provenant de remboursements su prêts réalisés au service d'em CAUX ‘4 nillic de ! s) 
(art, 1er), 318 en inoins. , . pes, 
“ > F . m1 r lé IN em eP 4 () 
Conséquence du jeu normal de l'amortissement (art. 2, 4 et 5), édits volés pour l'e lol, 4314 
226 en moins. Crédits demandés pou exer 132 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 674. Art, 46 Parlicipaüon de 1 Ela: au r p em $ “OMe 
rit l'IX { 1 tolé « { «| F'! } ‘ nunr 
. . - = A A . } _— 4 f ! } ar l'E! 4 or ll ES n'érats 
Chapitre 0050, — Service des emprunts autorisés par les lois des art - Par ation d l'Etat “php S LA e üt Il [AA lei 
10 octobre 1919 et 31 décembre 1997, par le décrel-loi du 31 août emprunts coniractéé par 1eS CAISses ( ta | 0x 
1957 el les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1950 {en milliers de lotal des crédits demandés po ex 1952, 181.300 
Jranes!, , En pius pour l'exercire 1952, 111.500. 
PUS x . d . RE L'auginentation proposée <'analv<e comme suil 
Crédits votés pour l'exercice 1951,14.1441.306, Mesures acquises: 
Crédits demandés pour l'exercice 1%2 (art. unique), 3.963.762, Application de ja convention du 24 janvier 1931 intervenue entre 
En moins pour l'exercice 1952, 150.541, le ministre des finances et Je gouverneur du Crédit f i de 
La réduction proposée s'angalyse comme suit: France, par application de Partice 10 de Ia loi n° :0-1it du 
L #19 } 
Mesures acquises: der février 1950 ‘art. ter), 133.500 en plu 
Réducti ven t du jet ) 1 de l’amortisse t, 150.544 Application de l'article 55 de la hi de finances pour l'ex 8 
ne. Ccuon provenan u jeu normal de !'amorlissement, 131.044 en 1951 ‘no 31-308 du 94 mai 11 SON en plus 
oins. ; Le dns “ER @ FR RAS , 1 ns } ! tt 00 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, En pus pour les mesu pote ra eL pour .€ Chapitre 11. NUS 
150.541. 
CI ipitre OI service d row 1s faite 1 titr 1 [l irantie 
; ë s Li £ ; Ar à : : ar des anciennes calon le d« it d'uu e£ 
Chapitre 0°60. — Bonifications d'intéréts allouées en application Le ri | à in si sind ch ii 
des décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938 (en milliers st : + 
de francs), Crédits volés pour l'exercice 1951. 20 000 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 10.000. Crédits demandés pour, l'exercice 1992: 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 (art. unique), 8.000, Art. fer, — Martinique, %.500. 
En moins pour l'exercice 1952, 2.00, Art. 2. — Guadeloupe, 8.100. 
La réduction proposée s’analyse comme suit: Art. 3, — La Réunion, 5.90, 
Mesures acquises: Art. 4. — Guyane, 1.300 


Réduction du volume des opérations bénéficiant des bonifications 
d'intérêts. 2.000 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
2 (OX). 


Chapitre 0070. — Annuitfs à Ja caisse autonome d'imortissement 
(en mubliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 41992: 

Art. 1er, — Participation éventuelle de l'Etat aux services des 
obligations 4 p, 100 de la caisse autonome d'amortissement, 
Imnmémoire. 

Art. 2. — Annuités à :a caisse autonome d'amortissement loi du 
7 août 19%, art. 6), mémoire. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Bifférence, néant, 


(4) En application des dispositions de l'emprunt extérieur # p. 400 
1939, il a été procédé sur le marché suisse au rachat d'obligations 
pour un montant nominal de 15.747.500 florins, La dépense corres- 
pondante a été couverte par un prêt de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. La Société nationale des chemins de fer français reverse 
au budget ‘ligne 34 de recettes de produits divers « Remboursement 
par la Societé nationale des chemins de fer français de Ja part Jui 
incombant dans la charge des emprunts contractés par le Trésor 


| AL 
en application du décret du 28 août 1937 ») une somme équivalente 
aux dépenses correspondant au service des intérêts de € 


elle avanct 








En plus pour l'exercice 1952, 4.800 


Ajustement aux besoins réels 


Art. 4er ‘prise en charge d'emprunts nouveaux 
Art. 2, 400 en mains. 
Art, 3 {prise en charge d'emprunts nouveaux) 
Art. 4 290 en moins 
Net en plus 1! l>s m s acquises € 
4 0) 
Chapitre 04120 — Remhoursemen livers à la 
des chemins de fe francais (en m ers 
Crédits votés f ir l’« e 1%! 1.323.014 
Crédits demand poli e 1952 
Art, 17. — Rem st it à la S nu il 
de fer françcas des charges des € ts € $ 
insuffisa s d’'ex l 1, 1.203.700 
Art. 2. — Annuités dues à la Sockété nitionsle 
français en remhou I t d {! KE «4 
les anciens réseaux pour struction d © 3 
tons a; l s 3 20) novembre 
191) et] lédoublement des insi qu'a 
resmboursables à ’ l 
214.100 


), 4.300 en plus 
, 
it) e1 Ï 
t } n't 
pour le \apitre, 
so | 4 i } 1'8 
la ra 
“ ile d chemins 
eu 1 ir« l 3 
les chemin: de fer 
ar 1 par 
HIVE: 16 Inven- 
1883 et 29 @rtohre 
1 itre de ck'penses 
| for ln Et 11 
L r de 1 . 
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unique), 839,00, 


l'inve,lissement 


Crédits demandés 
l . Ermprunts intérieurs 


Emprunts extérieurs: $ €. 
lotal pour l'article 


En plus pour l'exercice 


peur le chapi 





Chapitre 0150, — Encouragement À Ta construction immobilière. 
Poléréts des avances où prêts et bonificalions d'intérêts (en 
nuiliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 191, 9.189.981, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1992: 

Art, 1° Constructions d'habitations à loyer modéré: $ for, — 
Intéréls d'avances faites à L'Etat par la caisse des dépôts et 
consishation 8 2. Intérôts de prêts consentis aux organismes 
d'habitation à loyer moderé, Total, 6.414.098. 

Art? — Avances aux organismes d'habitations à loyer modéré 
(décret du {5 nai 1931), 00 

Art. 9 Boniticalions d'intéréts pour les sommes provenant 


d'emprants émis par les organismes d'habilalions à lover modéré 
pour La construction  d'habilalions à lover modéré, 254.000 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 6.704.098. 
Net en plus pour l'exercice 1952, 4564114 
L'augimentalion proposée S'analyse cormme suil: 
Mesures acquises 
Ajustement aux besoins réels ecorréfitif à l'augmentation du 
volume des üävances Art 1, 3.399.111 en pius; art. 2, 65.00 en 


Frus 
Ajustement aux besoins réels corrélatif à l'augmentation du 
volume des Ccaplahx borttie Art. 3, 100000 en plus. 
En plus pour ies mesures acquises et pour le chapitre, 
001.111 
Chapitre O1) Eucourasenment à là construction immobilière, 
Primes à la construction (en inilhers de francs), 


rédits votés pour l'exercice 194, 2.065.040, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 (art. unique), 2.975.000. 
En pus pour lexcreice 1952, 910.000, 
L'augimentation proposée S'analyse comme suit: 
Mesures acquise 
Ajustement aux besoins réels, comple tenu des engagementg 
actuellement pris en matière de prunes à la construction, 910.009 
en pitis 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 


O0 4x) 


Chapitre 0190 Remboursement au Crédit foncier de France et 
au Sous Compleir des entrepreneurs des dépenses prises en chargé 
par Etat au Vire des Travaux de ravalement des hinmeublesg 
et de reconstruction d'immeubles sinistrés ‘en milliers de francs}, 
Crédits votés pour l'exercice 141, 68.000, 


Crédits demandés pour l'exercice 192 

art, 2e Remboursement au Sous Comploir des entrepreneurs 
de fa fraction prise en charge par l'Etat des dépenses de finan- 
ceiment des fravaux de ravalement des hnmeubles, 35.000, 

Art, 2, Remboursement au Crédit foncier de France et au 
Sous-Comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge 
par PElal en Vue de La reconstruction d immeubles sinistnws, 
DO NN), 


Art, 3 {nouveau). Subventions pour pertes de Joyer (lois des 
12 seplermbre 1940 et 2x août 1:M41), 6.000. 
Art, 4 (nouveau. tavalement des immeubles (art, G de la 


convention du 931 octobre 1940 entre l'Etat, le Crédit foncier d@ 
France et le Sous-Cormpl ir des entrepreneurs : $ fer, — Alinéa {re 
de l'article 6 de Ja convention du 31 octobre 190, mémoire; 
$ 2 Alinéa 2 de l'arlicle 6 de la convention du 31 octobre 1M06, 
20) 000 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 91.000, 

En plus pour l'exercice 1952, 23.00, 

L'auginentation proposée S'analsse comme suit: 

Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels et augmentation du taux de 
l'escornpte de la Banque de France: Art. 1e, 1100 en plus, 
art. 2, S.000 en plus. 

Ajustement aux besoins {grt. 3), 1090 en plus. 

En plus pour es mesures acquises et pour le chapitre, 
RAALLIR à 


Chapire 0%0 — Pavement par annuilés des indemnités 
de dominages de guerre 1911-1918 (en enilliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 95.219. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 ‘art. unique), 79.039. 
En enoins pour l'exercice 1992, 22x60, 
La réduction proposée s'analvse comme suit: 
Mesures acquises: 
Conséquence du jeu normal de l'amortissement, 29.250 en moins, 
En moins pour {es mesures acquises et pour le chapitre, 20.280, 


Chapitre 0210, — Service des litres et emprunts émis en appltcation 
de la législation sur les dommages de guerre {en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 7.701.903. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, fr — Service des litres: $ 1er, — Service des titres émis en 
application des articles 9, 10 et 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décem- 
bre 1918 et des articles 41 el 42 de la loi ne 50-1% du 31 jan- 
vior 1950, 3.825.000: $ 2, — Service des titres nominatifs 4,75 p. 100 


délivrés en payement des indemnités prévues par les articles 19 à 
2% de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196 sur les dommages de 
guerre, 19.000. Total pour l'art. 1°, 3.814.000. 
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art, 2, — Service des emprunts: £ {fe — Service des emprunts 
autorisés par les articles 44 à 49 de la loi du 0 mars 1947 en vue 
du financement de la recon<htultion des biens sinistrés, 3.188.951: 
& 2, — service des emprunts émis par la soriélé de reconstruction 
et de renouvellement du pare flüvial, 430.%00, Total pour l'art 2, 
2.619. 401. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 9.163.151. 
En plus pour l'exercice 192, 1 561.501. 
L'augmentation proposce s'analyse Comme suit: 
Mesures acquises" 
to Augiuentation provenant de nouvelies émissions de 
Art. 1407, 8 fer 1.056.100 en plus. 
Celle augmentation de crédit à été calcniée sur les bases sui- 
vanies: 
Montant des tres en circulation au 31 décembre 1950: type 1919, 
24.976.40; Lvpe 1990, 16.032.361 Tolal, 20.408.708, 
Montant des titres susceptibles d'être éinis en 1951: type 195, 
7.000.000! Lype 1030, 45.006.000. To'al, 52.009.000 
Total des litres en circulation au 31 décembre 1951, 102. 108.78, 
Montant des titres suscep'ibles d'êitre mobilisés en 19541, 12.000.) 
Reste, 90.308.798; arrondi à 90.000.000, 
Art. ter, 8 2, 9.%)0 en plus. 
do Ajustement aux besoins réels consécutif à la prise en charge 
de nouveaux emprunts: art 2, $ 1, o#ha0t en plus; art 2 8 ?, 
4:21.) en plus, 
En plus pour les 
1 301.0. 


litres : 


mesures acquises et pour le chapitre, 


Chapitre {ancien 0220). — Subventions aux organismes d'habitations 
a lover Irodété pour l'afleclalion de logements aux fonclhionnaires 
de 'Elal ‘en milliers de francs). 


téHits volés pour l'exercice 1951, m'maoire. 

Grédits demaultes pour lPexercice 1992, néant. 

Ce chapitre est supprimé en application des disrasil'ons de lar- 
ticie 13 de IA soi n° 01-650 qu 24 mai LG re'alive au dveanpement 
des dépenses d'invéslisiement pour l'exercice 101 (réparation des 
déunmages de gucrie et reconstruction,. 


Chanitre 0220 BV 0220). — Rachat de concessions de canaux 
en milliers de france). 


Crédits volés pour ,'exercire 1951, 133. 
Crédits d'imandés pour l'exercire 1N2 (art. unique), 1533. 
Différence, néan! 
Chapiire 0210 ‘nouveau, — Remboursement d'avanres paur frs 
Vaux de prestations en nature des vo'es navigahes et des poris 
marititues en muülieis de !frants). 


Crédits vatfs pour exercice 144,1 
Créuits demandés pour lexercire 

En plus pour l'exercice 1952, 2 894 
L'augmentation pr'opusce 3 ii sc 
Mesures nouvel!'es: 

Trans'ert au présent chani're de là dotalion du chanpilre :sancien 
G019) du budzetl des travaux publics, des transports et du tourisme, 
2.8)i en plus. . 

En pius pour les mesures nouvelies et pour ie chapilre, 2,9! 


comme <uit: 


B. — DEFIE FLOITANIE 


Chapitre Gin, — Intérèts des comples de dépôts 
au Tresor ‘en tunil'iers de francs). 


Crédits votés pour lexercice 1951, 5.781.254. 
Crédit demandés pour Fexercice 1992 (arlicle unique}, 6.956.000 
En plus pour Flexercice 1952, 1.171.7%. 
L'augmentation proposée s'analyse comtne suit: 
Mesures acquises : 
\justement au montant probable des engazements de l'Etat: 
fo Dépôts des budsels annexes (P. T. T.), 109.000 en plus. 

Jo Népôls des offices et établissement publics de l'Etat: Intérêts 
sur comples courants normaux de la caisse des dépôts et consigna- 
ons, 200.900 en moins; Intérèts sur sous-comple: courants spéciaux 
de la caisse de: dépôts et consignations, S00.000 en moins: Intérêts 
eur comptes courants de la Société nationale des chemins de fer 
français, 91.000 en plus: Intérêts sur dépôts de la casse nationale 
de crédit agricole, 200.000 en pins. 

3, Dépôts des collectivités administralives et 
publics, 307.20 en plus. 

4o Dépôts effectués par des tiers: Intérêts des fonds particuliers 
des trésoriers-payeurs généraux, 000 en plus; Intérèts des fonds 
déposés au ‘Trésor par divers organismes de droit privé, 50000 en 
lus; Intérêts des dépôts à vue de la Banque de France: accord 
ranco-argentin du 23 juillet 1917, 300.00 en plus; aecord franco- 
brésilien (avenant du 31 mars 1948, 21.49 en plus; Divers {crédit 
foncier et banque du Maroc), 715.000 en pius. 

Net en plus pour les amesures acquises el pour le chapitre, 
14 HN, 


établissements 


Chapitre 0460. — Intérêts des bons du Trésor à court terme 
et va'eurs assimilées {en milliers de franes). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 20.657.500 FAR 
Crédits demandés pour l'exercice 99952 (art, unique), 42.501.500 
En plus pour l'exercice 1952, 11.841.000, 








L'augmentation proposée s'analyse comm 
1e Mesures acquises 
Ajustement aux besoins rée! 


comple tenu da chyagerments 48 
l'Etat: Intlérèts des valeurs du Trésor à court terme, 3067.000 en 
plus; Intérels des lraites emises en règlotment des dépenses publi- 
ques en 195. 302 341 en plus. 

1 m0 ' 
lotal pour les mesures acquises, 3 350.000 en plus 
2 Mesures nouvelles 
Incidence de Ia hausse d'inte s des bons du Trésor, $ 030.000 en 


plus. 


Inciaence de l'augmentation du taux d'escompte de la Banque de 


France sur Lintérôt des traites éhuises en cectesnent di dépenses 
publiques, 121.009 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 8474000 pl $ 
Eu pius pour le chapitre, 11.511.000 
Chapailre 05:50. — Scrvive des avances des instituts d'émission 
En til fra } 
Crédits voles p l'exerc'ee 194, 1.244.009 
Crédits demandes pour lexe e 192 (arlicle unique 1.39s.900, 
En plus pour l'exercice 1952 900 
L'augmentation proposce s'analvse comme sul 

Mesures acquises 
Ajustement au montant des engagements Je FElal: Banque de 

France (1), 205.000 en plus 
Autres instiluts d'émission: Caisse centrale de la France d'outre- 

mer, 104.600 en moin Banque de L'Afgérie, 2.000 en noir Banque 

d'Etat du Maroc, !!2 500 en anoins; Bangae de Madavascar, 29 000 

et Horse 

En pius pour les imne<ures acqu et nour le chapitre, 4.900. 
Il — Dette extérieure. 

Chap. 0500 — Relevance à icilé envers Espagne pour d t 
de dépaissa *“e sur les deux versants de Ia fronticre dt P\i uôes 
(en milliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2,750 
Crédits demandés pour l'exercice 1952. 2.50) 

En moins pour l'exercice 1952, 20 
La réduction proposée s'analsse comme suit 
Mesures arquises 
Ajusiement aux besoins réels, 250 en mors 
Eu mains pour les mesures acquises e! pour je chapitre 24 
Chap. 0510, Service dempruants coniractés à l'étrancer 
en milliers de fran:s 
Crédi! votés pour l'exercice foot, APTERON 
Créduts demandés pour Fexercire 12 
Art. fer. Service de l'emprunt contrarié aux Etats-Unis en 

1024, mémoire 
Art 2? Service des emprunts rontractés auprès des ) briive 

ments étrangers, de leXportmport bank et de la banque ji taille 

hale de la reconstruction depuis 1935, 24,710 622 
Art. 9. — =er\i des wimprunts contractés aux Pays-Bu: n 

Suisse, 9931.9,2 

lotal des crédits Lemandés pour l'exercice 1952 2; OUT 
En plus pour l'exercice #52. 108 64 
L'ausinentation pr iposee S analyse Comm sil : 

Mesures a‘quises 
Ajustement aux besoins rée: 1! 9 D ( ri 
Conséquence du jeu normal de ’'ainortisseme nt. at 0 dit en 

Moins: art 3. SS.SUO er NUE Total en mo Ut 1.4 
Prise en ‘bare d'emprunts résultant d'a'coms an'éreurs 

CiInprotnls contractés à près de re\pori-Hnpori nan on'ri } 

29 octobre 191 et 1x décembre 1990), 70806 en lu Une 

7e iandais de millions de livres sierling ‘’acsord du 2 juilet sw 

122.500 en plus; emprunt de £ million de doilars copltratte vur 

le port autonome du Hasre ‘décret du ?S fé rit 1950, 11.0 tot 


QLUAM en plus 
Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 
Los 609 " 


0! apitre 0,21 ÿ ju 0 ‘ il) 
servi'es OU ressortissants étrangers en lh:,1e le ira 
Crédits voés pour l'exercice 1951 12 100, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
: Art, 1%, — Garantie des emprunt: autrichiens ‘lois des 31 décern- 
Dre 19352 et {NS quille 14315, 260.064 
Art. 2, — Garantie des emprunts émis: par ia compagne franco- 


polonaise des chemins de fer, 9.400 
Art 3 — Garantie de l'emprunt grec 2 4/3 p. 100 1893, 10.000 


rt. 4, — Garantie de ‘emprunt tehécoeloyaque 1937 - 1919 
mémoire | 
art 5 Pré! au gouvernement po.onais ‘loi du 10 sepembre 


1917, mémoire 
ota des crédits demandés pou: 
En moins pour :'ever'ire 10:32, 63.000 

La réduction proposée 2'analvse comme suit: 
Mesures acquis*s ; 

Ajustement aux besoins réels des crédits demandé: 
des angaigements pris par l'Etat français art, 1” 
art 3 29600 en plus . 
Net en mains pour les mes 
ire, RAT TL 


i 


"exercice 1952, 979.100 


comp'e tenn 
66.000 en moins; 


ures acquises et pour ie “ha pi. 


tt .Compt: tenw de la réduction du taux de la commission versée 
par D'Etat à la Banque de France sur le montant moyen de la cireula- 
on improduclive, aux qui est ramené de 295 p. 1 000 à 495 po 1.000. 
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If, — Caranties, 
Chapitre 060, — Garanties diverses (en miliers de francs). 
Crédits vo exercice 1951, 2,305.000, 
re ilullt}e N Let ire oi 
Art. | Garantie aux intérêts alloués aux obligat'ons de la ban- 
que de Franre e la banque de l'Algérie ct aux parts benéfic'aires 
des b {u ] } | [EPL FE CET EN 
Art, ? Garantie des intéréts ailoués aux parts bénéficiaires des 
Socliui | l { a inalise: Ie tthnire 
Art, 5. — Garanl i rdées à des rollectivités et établissements 
publi \ de v iutonormnn insi qu'à des enireprises indus 
triele Connect ou ortisanales, 1.095.000 
Aït in jen ! Garanties données à des entrepr ses de carac- 
lère indus'rli ] EINCrCIA pa jes los spéciales, néant 
Art, 1 incien 9 — Garanties donnces à divers eiupruntis en 
veriu de lois speeia mernoirt 
Art. 5 ‘ancien 6). — Garanties afférentes au financement de Ja 
construction de maisons à usate principal d'habitation: 
$ Le, — Garanti necernant les avances à moxen terne du Sous- 
coin ir d cnire] teurs et d1 édit fon'ier de France et les 
pri S ] \ laon de eet établissement irt. 9, alinéa 1er de 
la joi no 90-S51 du 21 juibet 194, décret n° 90-899 du 2 août 1950). 
CECREE 
$ ? sirantie au s opéralions du fonds national de l'amé- 
horat on de habhiia 
$ » Bonification ] lit foncier (art. 39, alinéa 2, 
de la l So 1950, décret no 50-S99 du 2 août 
11.0 uorno 
Tata! des crédits demandés pour l'exercice 19952, 1.097.000 F. 
En non ‘) l'exercice [AU « E 1 206.000, 
La réduction pro és | oinne suil: 
Mesures avqu 
lran<fert de l'article ” incien %', 1.000 eu moins à l'article 3 
1.000 en plus 
\ éinent aux } cel l , 
4) G à la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
1. 00) (hub) | 
b) Ga données en applicaUon de Ja loi du 23 mars 1911, 
79.000 en plus 
ci Garantie Aa préffnanvement des exparlations (loi du 3 juillet 
19:19 t, 16), g nbe pour l'exportation de fitms à l'étranger (loi 
du 13 aout 19: rt, 21) el ira prospection {loi du 21 juillet 
ju) [l 1 LOUNN) « 
dy Garanues. donne \ des entreprises de caractère industriel 
ou uinerciul ir des S SJ <, 109.000 en plus. 
Ne! en moins pour les mesures acquises el pour le chapitre, 
1.2045.0MN), 
Chapitre 0610 Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires 
eu mill s d fran 
Crédits volés pour l'exervice 1951, 15 000, 
Créd'ts demandés pour lexercire 1932 (art. unique), 16.500. 
En plus pou xercice 1952, 1.500, à 
L'ausimentation proposée s'analyse yuine suit 
deu lequis 
A, | r' 1 ) réels, 1.300 en plu 
Fu u5 } Il { met > daCquist { h 1 le ha lt { 500 
2e partie. Defte viagère, 
Laapiire (700 Remboursement À la caisse des dépôts et consi- 
#nalions des pensions et -ecours alloués aux victimes de l'expé- 
dilion en Chine en 1% en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 25 
Credits demandés pour l'exercice 192 {articie unique), 10. 
En moins pour l'exercice 1952, 45. 
La réduction proposée s'analy:e comme suit: 
Mesures nouvelle 
Ajustement aux besoins réels, 15 en moins 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 15. 


Chapitre 0710 (1). — Pensions mililairgs {en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 72 998. 

Crédits demandé: pour l'exercice 1952: 

Art. {er — Pensions militaires, 73.000.000. 

Art. 2, — Majoration pour tout titulaire ayant élevé jusqu'à l’âge 
de 16 ans un nonbre d'enfants égal ou supérieur à trois, 1.060.000. 

Art. 3. — Contribution de l'Etat au titre du régime de sécurité 
sociale, 950 000, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 36.610.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 3.972.002, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises : 

Incidence du décret n° 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes et du décret no 51-96 du 26 jan- 
vier 1931 instituant la procédure de précompte obligatoire des 
colisalions dues au titre du régime de sécurilé sociale: art. 4er, 
3.415.002 en plus; art. 2, 174.000 en 6lus: art. 3, 383.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et.pour le chapitre, 
3.972 002. 





(4) Les soldes de: officiers généraux du cadre de réserve qui 
étaient réglés jusqu'a présent sur le budget de la marine mar- 
Chande [Chapitre (ancien 700)] le seront désormais sur la dota- 
tion du présent chapitre 
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Chapitre ON. — Pensions civiles {en milliers de francs), 
Crédit votés pour l'exercice 1951, 69.016.058. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1932: 


Art. 1er, — Pensions civiles (loi du 20 septembre 191$, 71.200.000. 
Art. 2. — Pensions diverses, GX, 
Art, 3. — Majora'ion pour tout titulaire ayant élevé jusqu'à l'âze 


de seize ans un nombre d'enfants égal où supérieur à trois, 1.676.000, 

Art. 4 — Contribution de lElat au titre du régime de sécurité 
sociale, 569.061), 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 73.447.060. 
En plus pour l'exercice 1992, 4.101.002 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

a) Incidence du décret no 51-617 du 21 mai 1951 portant majora- 
tion des traitements et des soldes et du décret n°9 31-096 au 26 jan- 
vicr 1951 in-tituant la procédure de précomple obligatoire des coti- 
salions dues au titre du régiine de sécurité sociale: article 1{°r, 
5.220.002, article 9, 80.000: article 4, 336.000, soit 3.716.002 en plus; 

b) Mise au point des crédits, compte tenu des résultats des exer- 
cices antérieurs: article fer, 635.000, article 2, 13.000; article 4, 
2.000, soit 635.000 en pus. 

En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre 4.101.002, 


Chapitre 0530, — Supplément à la dotalion de l'ordre national de 
la Lésion d'honneur pour les [railements viagers des membres de 
l'ordre et des médailés militaires {en millieis de francs). 
Crédits vole pour l'exercice Toi, 671.816. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992 (article unique), 
En plus pour l'exercice 192, GL2%R 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 6L2% en plus. 
En plus pour Les mesures nouvelles et pour le chapitre, 61.228. 


159.081. 


Chapitre 0710 Contribution de lElat au payement des pensions 
servies par diverses co‘icciivités (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 185.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 192 article unique), 20.000. 

En plus pour l'exercice 1952, 165.000. 

L'augmentation proposée S'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

Incidence de la revision des pensions des caisses locales et aug 
mentation du nombre des pensions de la caisse nationale des agents 
des collectivités locales comportant une part contributive de l'Etat 
art, 46 du décret no 49-1516 du 9 octobre 1949), 165.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 165.000. 


Chapitre 0%. — Prestations familiales rat'achées aux pensions 

en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1991, 2.677.000. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1992: 

Art 1er, — Allocations rattachées au pensions de retraites: $ 1er, — 
Pensions militaires, 959.000: $ 2. Pensions civiles, 615.000: S 3. — 
Pensions d'Alsace et de Lorraine, 15.000. Total pour larlicie 1er, 
1.560.04N). 

Art. 2, — Allocations raltachées aux pensins d'invalidité, 2.173.000, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 3.732.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.061.000. 

L'augmentation proposée s analyse comime suit 
Mesures acquises: 

1° Mise au point des crédits, comple tenu des résultats des exer- 
cices antérieurs! article 4: 8 4°, 38.000 en plus; 8 2, &2.000 en 
pus; $ 3, 3.100 en pius. Article 2, 190.000 en plus. Total, 513.100 en 
plus; 

2o Incidence du décret no 951-620 du 23 mai 1951 majorant à titre 
provisoire les prestations familiales: article fer: $ 1er, 187.000 en 
plus; $ 2, 125.000 en plus; $ 3, 2.600 en plus. Arlicle 2, 435.000 en 
plus. Tolal, 747.600 en plus. 

En pius pour ies inesures acquises et pour le chapitre, 1061.000. 


Chapitre 0769. Remboursement de relenues {1) 
(en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 43.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Article unique. $ 1er. — Remboursement de retenues (loi du 20 sepe 
feimbre 1918, art 5 à 97), 94700: $ 2, — Transfert de retenues à la 
caisse de prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens (loi 
du 26 février 1935). 300. Total, 95 000 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 95.000. 

En plus pour l'exercice 1952, 50.000. 

L'augmentation: proposée s'analyse comme suit: 

Mesures acquises: 

Incidence du décret no 50-133 du 20 janvier 1950 concernant Ja 
coordination du régime de sécurité sociale et du régime général 
des retraites, 30.000 en plus. 

En plus pour ies mesures acquises et pour le chapitre, 50.000. 
Chapitre 0770. — Versements au fonds spécial prévu par l'article 2 
de la loi du 2 août 1919 pour le régime des retraites des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. — Compléments de pen- 
sions aux ouvriers et aliocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers 
de ces établissements ‘en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.850.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 {article unique), 4.169.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.550.000. 


(1) Libellé modifié. 
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L'auginentation proposée s'analyse comine suit: 
Mesures acquises: 
application de la loi du 2? août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de FElat tributaires de Ha loi du 
91 inars 1928 et de leurs ayants droit: mise au point des crédits 
prévus en 1951 au titre des rappels de pensions, 900.000 en Moins, 
aju-termnent aux besoins réels, compte tenu de la majoration du 


taux des pensions et des augmentations de salaires, 5.190.000 en 
plus. 


et en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 

9 530.000, 

Chapitre 0780. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à Ia caisse nationale d'assurances sur la vie (en 
inillers de francs). 

Crédits votés pour l'exer 1951, 95 090, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992 (art. unique) 
Eu moins pour lexerrice 1952, 235.000 

La réduction proposée S'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles: 
ajustements aux besoins réels, comple tenu de la réduction du 

nombre des bénéficiaires, 23.000 en moins 

En moins pour les mesures nouvel 


9% (0. 


les et pour le chapitre 


Chapitre 0790. — Pensions d'invalidité (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1991. 43.951.000, 
$ Crédits demandés pour Fexerciee 19952: 
Art. fer. Pensions de la guerre 1914-1918, 38.051.000, 
art. 2, — Pensions de la guerre 1939-1913, 10.320.000 
Art. 3. — Pensions hors guerre, 3.699.000 
Art. 4 — Majoralions pour enfants, 262.000, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 
Eu plus pour Fexercice 1952, 18.900.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

a) Incidence en année pleine de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 
relalive à Faméhoration de Ja situation des anciens combattants et 
victimes de la guerre: Art. fer, 11.300.000 en plus; art. 2, 2.530.000 
en plus; art 3, 870.000 en plus, art. 4, 80.000 en plus. Total, 
11.S00 000 en plus 

b) Mise au point des crédits comple tenu des résultats des exer- 
cices antérieurs: Art. 497, 1.519.000 en plus; art 2, 335.00) en plus: 
art. 3, 110.000 en plus; art 4, 10.000 en plus. Total, 2.000.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 16 S00.000 
26 Mesures nouvelles 

Maujoration de 10 p. 100, à compter du fee juillet 1952 du tanx des 
peusions alloudes aux veuves et orphelins: Art. fer, 1.000.000 en 
plus: art. 2, 220.000 en plus; art 3, 80.000 en plus. Total, 1.300.000 
en plus 

Allocation d'une indemnité aux invalides de 60 p. 100 à 85 p. 1m: 
art. 49, 550.000 en plus: art. 2, 125.000 en plus; art. 3, 25.000 en 
plus. Tolal, 700.000 en plus. 

Total pour les incsures nouvelles, 24,000 
En plus pour le chapitre, 1 500 (00 


1952, 62.731.000. 


, 


Chapitre 0800 — Prestations assurces par FFlat an titre du 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-S79 du 29 juille 
(en tmilliers de francs). 


régime 
Î 19:n)) 


Crédits votés pour l'exercice 1931, 209.000, 
Crédits demandés pour Fexercice 1992 (art. unique), 
Différence, néant. 


2(x).000, 


Ghapilre O0, Subvention à la caisse des retraites 
de l'imprumerie nationale (en m'lliers de francs) 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 256 000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 (art 
En plus pour l'exercice 1952, °0.510. 

1 L'auginentation proposée Ss'analvse comme suil: 
4 Mesures acquises: 
à Ajustement au besoins réels, compte 
trailements et des hausses de salaires 
4 ol décembre 1950, 30,510 en plus 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 30.510. 


tenu des majorations de 
intervenues depuis le 


Chapitre OS20. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité 

ou d'accidents. — Aïsace et Lorraine 1) (en milliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951. 2.140 180. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. fer, — Pensions civiles des anciens fonctionnaires, de leurs 
veuves et de leurs orphelins, vieilles pensions d'avant 1870, supplé- 
ments aux rentes d'assurances sociales, pensions civiles et militaires 
el secours permanents (convention de Baden-Baden), 2.005.000. 

Art. 2, — Majoration pour tout titulaire ayant élevé jusqu'à l’âge 
de 16 ans un nombre d'enfants égal ou supérieur à trois, 78.000, 

Art 3. — Contributon de l'Etat au titre du régime de sécurilé 
sociale, 17.10 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.100.100. 
En moins pour l'exercice 1952, 40.080 

La réduction proposée s'analyse comme suit: 

Mesures acquises: gd 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai {951 portant majoration 
des traitements et des soldes et du décret n° 31-% du 26 janvier 191 
instituant la procédure de précomple obligatoire des cotisalions de 
sécurité soçiale: Art. 4er, 103000 en plus; art. 2, 4.000 en plus; 
art. 3, 9.700 en plus. Total, 116 700 en plus 








l) Les pensions servies au personnel d'Alsace-Lorraine de l'adimi 
n'stration des P. TT. seront désormais payées sur la dotation du 
present chapitre 


70 
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Mise au point des crédits, comple | des résu E 

anterieurs (art . d0.:S0 CI mn ù 

Net en moins pour s InesUI ic St r le 

10.080. 

Chapitre O0 Remboursement À la caisse des d 
gnations des Sommes ava S { t élabli tue 
revalorisation des pension ‘s anciens fo \ 
inilliers de francs) 

Crédits votés pour Fex: 1951, 6.00) 

Crédits demandés pour \e e in? (art. u €), S. 
En plus pour XeI 192, 2.600 

L'augmentation pro] U ina mine t 

{eo Mesures acq s 
Application de licle 3 de la le ue A 
NM) t pi s 

50 Mesures 1 ivelles 
Ajusteme aux |} s rcels ( 1 d 

e Ho NS 

Net en p pour la} 5 2-000 
{ ihitre 0<19 Rent I fl li à 1 | | 
de sécuri soUtAit ‘ fi it 
Crédits votés pour lexerci font, € D 
Crédits demand pour l'ex 1952 (a uni ü 
Diiférence, néani 
part t lou (7! 
Présidence de la République. 
Chayi 19000 = l) l ‘ | | 1a R 
\ millier | | 
Crédits volés pi ext 1051, 1.00 
Crédits demand ut exer 192 | | 
hitférene« é l 
Chapitre 091 ibine P 
or kil Répul lt} t t Il 
Crédits S pour l'exe * 951, 1.04) 
drelils <einandes po 1052 
En pus parr Lex:1 e 1952, 5 
L'augmentation pro e à NET rme 2: 
Mesures nouvelles: 
Ajus'ements aux besoins 1 1x Ï 
En plus pour les : JU pour 
Chapitre 092 F1 e he P dent d 
t } ( | 
Erédits volés pour l'exet » {931, 20.000 
Crédits demandés pour lex 1052 
En plus pour l'exercice 1952, 6.000 
L'augmentation proposée s'ana 

Mesures nouvelles 
Ajustement aux h s réuls, 6.000 ] 

En plus pour les ri os. elles et pou 
Chapitre 0950 Frais de Dre )! le dénl 

et de voyage du Prési à Républiq E 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 13.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 rt, unique 

En plus pour l'exei " 1902, 2.000 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit 
Mesures nouvelles: 
Ajusitement aux besoins rée!s, 2.000 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles et pour ïe cha 
Chapitre 0930 — Frais de fonctionnement du par 
de la présidence de la République ‘en milliers de 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 16.000 
Crédi's demandés pour l'exercice 1952 ‘art unique 
Différence, néant. 

Chapitre OM. — Services administratifs de la préside 
République. — Frius de missions et de documentatior 
liers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 6.00, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 (art. unique), 
En plus pour l'exercice 1952, 1.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles 
Ajustement aux besains récls, 1.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le cha! 
Chapitre 0051 Frais de lionneenent du Faut 
de l'Union français: en milliers de francs) 
Crédits volés pour l'exer'ice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 (art. unique), 

; Chapitre prévu po ir mémoire en vu de l'inscripl 

échéant, des crédits nécessaires 1 fo ment 1 

seil de l'Union française, 


[7 


, 16.000, 
ni de 14 
\ (en mil- 


.000. 


{ 000, 











2210 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBIFE NATIONALE 





Assemblée nationale et Assemblée de l'Union française. 


Chapitre 0960, — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union 
francaise en lliers de francs) 


Crédit Volts pour lexerrivce 1901, 93.292.908, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1952 (art. unique), 4.252.098 
En pius pour l'exercice 1952, 1.019.010 


L'augmentation propose: comme suit: 
Me:ures acquises 
Con-tquence «du re viermenl des 
1.019.060 en plus 
En plus pour les mesures acquises el pour Je 
1.019.010 


s danaiv-e 


rémiunéralinns 


Conseil de la République, 


Chapitre 0950 Pademnités di chaleurs 61 dépenses 
administratives du Conseil de la République (en milliers de francs). 
Crédits ok pu r l'exervice 19 11, 1,000). 0MN) 
Credit deinandt hour l'exercice 190 art, unique), 1.%#.000, 
En pus pour l'exercice 192, 500,01 


L'augovwntation proposée s'analyse comme suil: 
Me-ur daqu-es 
Lonsequence «rt 


reléverment des rémunérations 


En plus pour fs nosures a'quises el pour Je chapitre, 3:4.000, 


Conseil ésonomique. 
Conseil économique, — Indemnilés des membres 


Chapilt LUQIE 
du Couseil (en milliers de francs 


Crédits volés pour l'exercice 4951. 229.000 
Crédits demande pour l'exercice 49: » (art 
Eu plus pour lexereire 1992, 36.000 
L'auginentalion proposée s'analyse cormme suit: 
Mesures acquise 
Conséquence du relèvement des rémunérations publiques, 36.000, 
En plus pour les mesures acquises #1 pour le ehajutre, 96.000. 


unique 06000. 


Chapitre 099 Conseil économique Dépenses administratives 
en nulliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 94.000, 
demandés pour l'exerete 4992, 
En plus pour l'exercice 4992, 13.000 
s'anal\se comme suil: 


105.000, 


L'ausimentathon propose 

Me-ures nouvelles 
Aiustement aux besoins réels, 
En plus pour les mesures 


1.000 en plus 


nouvelles et pour le chapitre, 43.000. 


ï° partie, — Personnel. 
Chapitre 1800, — Cités adimini-tratives et cités logements, 
Personnel (en milliers de francs 


Crédils vole pour l'exercice 1951, 6 700, 

Crédus demandés pour lexercice 1992 

Art, 1" cit administratives, 69,965 

Art. Cités log'ments des départements d'oufre mer, 500, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 70 
Eu plus pour l'exercice 1992, 13.769 

L'augmentation proposée s'unalrse comme suit: 
1e Mesures acquise 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction publi- 
que (art. 1), 90 en plus 

Application ou décret no 51-617 du 2% mai 191 portant majoralion 
des traitements (art, 1er), 2700 en plus. 

Application du décret n° 31-618 du 24 mai 1951 modifiant Je régime 
résidence {art qeri, 3.800 

Application du décret no 59-619 du 24 mai 1959 modiflant le régime 
du supplément farnilial de trailement (art. #7), 990 en plus, 

Aoplication de Ja doi n° 51-520 du 9 rai 191 portant majoration 
des aHocations familiales (art. 1). 4.6:0 en plus. 

Conséquence du relfvement du plafond et du tanx des cotisations 
aux caisses de Sécurité sociale (art. 17), 200 en plus, 

lotal pour les mesures prises, 209 en plus. 
2 Mesures nouvelles 

a) Rétablissement de Tlabatlément de crédit prévu pour tenir 
coule de léchetlonnement des créations d'emplois en 19951 (art. 4%), 
1.700 en plus, 

ho inseriplion d'un crédit (art. 47) en vue de la rémunération de 
22 agents dont le recrutement s'impose eh raison : 

De la création de 5 nouvelles cites (Soissons, Dole, Chaumont, Epi- 
nal, Joigny); de l'extension des cités de Marseille et d'Avignon, 6.710 
en plus 

ec) Réduction pour tenir compte de l'£chelonnement des créations 
envisagees (art. 1%), 4.145 en moins, 

el pour les mestires nouvelles. 1.265 en plus. 
n plus pour je chapitre, 15.500 


de l'indeimnilé de 


Chapitre 1840 {BV 18201, — Indemnités de licenciement 
en 1illiers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 00.0 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 (art. unique), 500.000. 
Différence, 


néant 


paluiques, 


chapitre, 


P ibiiq les, 





Chapitre 1820 (BV 15, — Saiuires des personnels auxiliaires 
recrutés dans les condilions prévues pur a loi du 3 avril 445%, 


Crédits volés pour l'exercice 4011, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 (art. unique), méimoire, 
Différence, néant. 


Chap. 1830 (M OV fSt01 — Amélioration de Ja situation 
des personnels de FElat (en nuiliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 14951, 70.399.808, 
Crédits demandes pour Fexercice 4402 (art. unique), 81.316.600. 
Eu plus pour l'exercice 142, 10.916.102. 
L'auginentalon proposée s anse comme suil: 
Mesures acquises: 

{eo Non reconduction des crédits ouverts en 191 et qui ont é{4 
répartis entire les différents départements ministériels au litre des 
HIEsSUTCS CHrApres: 

a) Réalisalion intégrale du plan de reclassement de Ja fonc'ion 
publique, 23.100.000 en taoins. 

b) Mesures Ge relèvements de salaires {ou accessoires de salaires) 
laitervenues cepuis le 1 décembre 1449 en faveur des personnels 
rémunérés sur les bases pratiquées dans Je commerce et industrie, 
v compris dés ouvriers soutnis aux bareines 1ixés par le munistre du 
la défense nationale, 400.000 en moins 

ce) Mesares intervenues en 190 et qui n'avaient pas fait l'objet, 
en 1951, de réparlitiou entre les chapitres intéressés des différents 
budgets, 200000 en moins. 

d) Revalorisation des rénumérations des personnels de l'Etat À 
coupter du fe gnars 4051: porsonne's civils et militaires en activily 
de service, 2749808; peusionnés civils et militaires, 9.800.000, soit 
ME TOUNON 611 IMOÎNS. 

e) Mesures intervenues en faveur des anciens combaltants et vie- 
lunes de Va guerre: mmesares géneraies prévues dans le cadre des 
décisions prises à l'égard des personnels ce FEtat, 3.200.000; mesu- 
res spéciales, 7 millions, soit 10.200.000 en moins. 

1) Relèverment du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécur té Sociale et insütution du précompte du retraité, 4.600.000 €e1 
inoin=. 

%o Extension en année pleine des dispositions de divers textes 
intervenus au cours de Pannée AN et imesures subséquentes (dépas 
teinents eivils) : 

a) Décret no 51-1129 du 26 septembre 191 portant majoration ces 
traitements et soldes des personnes cils et mililaitres de l'Etat: 

Personne's civils en activité de service, 34.100.000 en plus, 

Pensionnés civils et omilitaires, 21.200000 en plus. 

b) Décret n9 91-1190 du 26 seplembre 14951 modifiant le décret 
ne ol-G{S du 2% mai 4944 relatif au régime de l'indemnité de gésidence 
des fonctionnaires el agents de l'Etat (personnels civils), 40.100.000 en 
plus. 

ec) Personnel rémunéré sur les bases praliquées dans le commerce 
et l'industrie, 500.000 en plus. 

d) Organismes et collectivités subrvenlConnés, 3.300.000 en plus. 
e) Décret no 51-4504 Cu 13 novembre 1951 portant constatation du 
coefficient de majoration devant étre appliqué aux pensions et acces 
soires de pensions des bénéficiaires du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, 13.500.000 en plus. 

{) Ajustement de diverses indenimnilés: 

Indemnités lorfailaires pour travaux supplémentaires ef <sujétion 
permanentes de service: indermnilés aux personnels assurant à Dre 
accessoire un énseignemeñt où qui participent à un jury de concours 
onu d'examen: incermmnilé de responsabilité aes comptables; indemmmi 
tés élablies en fonction ou en pourcentage des traitements (äpplica- 
tion de l'arlicle 6 du décret no 38-1124 du 13 juiiel 1948); indemmiles 
pour charges militaires: 316.000 en plus. 

Net en pius pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
10.016.107 

Ces dotations seront réparties par arrêté entre Ics chapitres inlc- 

restés des budgets des d'fférents déparlemeuls ininistériels. 


Chap. 1510 (BV 1850) Verscrnent forfaitaire institué 
en remmcerment de l'unpol cédulaire (en anillicrs de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 22 millions. 

Crécits deinandés pour l'exercice 14432 (art, unique), 20 mill'or 

En plus pour l'exercice 1932, 8 milions. 

augmentation proposée s analvse comme suit: 

Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu des difiérentes mesures 
intervenues en 4951 en faveur des personnels de l'Etat, S millions en 
plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 8 mil 
lions. 

Le crédit Iu présent chapitre représen'e le montant total de la 
cntribution forfaitaire instituée en remplacement de l'impôt cédi- 
laire alifrent aux traitements, soldes et salaires des agents dis 
services de lElat (à l'excusion des personne;s rémunérés sur des 
budgels annexes) ainsi qu'aux pens'ous de toute nalure à la charse 
de VE'at. 

Ce crédit fera l'objet, €<e la part du ministre des finances et des 
affaires économiques, d'ordonnances (rimestrielltes de virement à li 
ligne de recelles no 5 «Versement forfaitaire sur les salaires, pei- 
sions et rent viagères, taxe proport'onnelle sur les traitement 
salaires, pensi2s, rentes viazères et bénéfices non commerciaux 
perçus 1 r voie de retenue à la source ». 
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ou partie Matériel, fonchhonnement des Serrices Chapitre 1110 Majoralion de rentes viagères ‘en milliers de francs). 
! pe, s '# , . 
et travaux d'entretien. Crédits volés pour l'exercie 1951 } 7040) qua 
Chapitre 93900. — Cités administratives et cités logements, — Matériel di” po age sn Li . \, ri Lo unique (90.000 
et frais de fonclhopinement (éu malliers de fFranes), La réduction proposée s'analyse comme suil 
Créd'is volés pour l'exercice 1951, 111 03. Mesures nouvelles L 
tredits demandés pour lexereciee 19,2 Ajustement aux besoins réels des crédits concernant 
Act. ter, — Cités administratives, LS OS 1e La majoralion ces rentes viagères de la caisse nationale d'a hs 
art.  — Cilés logements et départements d'outre mer, 3.0) races St! use 120000 enr noirs 
Art. 3 — Travaux d'entretien, 4.100, 20 La majoralon des rentes viagère instiluées auprès des caisses 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952 116.509 aulonomes mutuabistes Caisses atlonommes  tntttialt l'ancien 
En plus pour l'exercice 41957 24 600 combattants 15000: autre caisses atltonome tata .isle { «), 
L'ausmentalion proposée s'analyse comme suit: soit 30.000 en inoins 
Me-ures nouvelles: 30 La Inäjoration des ri les viacères constituce diprès C4 TITRE 
to Rétablissement de l'abattement de crédits prévu pour tenir gnies d'assurances: compaghies d'assurances vie, SJ): Ccompagties 
comple de PFécheonnement des création le nouvelles clés en d'assurances-acectdent 10.000 soit 1599929 en moin 
foot Cart, 197), 3.100 en plus En mo pour les mesures nouvelle el pour le chapitre, 
o Affiliation a x caisses d'allocations familiales et d'accidents du 300.000 
travail, du personnel ciupoyé au nelloyage (art. 4e), 4000 en 
MIE il let 11 re l | f ] 
» Prise en charge du loyer des terrains d'assielle de cerlaines cités notre AcIen. El Prestations familial Sn d si }. 
art, er), 1 500 en plus j Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.115.000 
| ‘ Ajustement aux besoins réels pour hausses de prix: article, 4 Crédits demandés pour l'exercice 1952 at DU ul 
F3 17.100: arlicle 3, 600, soit 17.750 en plus Enomoins pour lexer e 1052, 7 115.040 
4 » Création Ce cinq cités nouvelles (Soissons, Dole, Chaumont, La réduction proposé: LHAIYSe COPINE SU 
3 Epinal, Joigny) (art fer), 141.300 en plus Mesures acquise 
3 ü Extension des cités d'Avignon et de Marseille, 4300 en plus Réparlition, entre les budiels des différents départements mmnistié 
L Ajustement aux besoins réels du crédit de fravaux (art 31, 1.000 riels, du crédit global inscrit en 1994 au présent chapitre, 7.115 009 
À en plu CHIOTS 
: Réduction de crédils pour tenir comple de l'échelonnement des En moin ur les mesures acquises et pour k hapabre [lite 
| ilions el extensions envisagées Cart. 497), KG en moins ons 115.000 
) { Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
; D 600, Chapitre 1120 CB, V. 1810 \pplicalion du décret du 28 août 199 
portant réglement de retrait applicables à era l its 
Chapitre 3510 Remboursement à forfait de Ia valeur d'affranchisse d'agents de PEtat (en millier e francs 
ment des correspondances ofticieiles, des avertissements el avis Crédits volés pour l'exercice 1931. 50.000 
émanant des acministratons financiéres et de fr vrieur des services Crédits demandés pour l'exercice 192 (art unique), 23 ( 
rendus par l'administration des postes aux divers services publies En plus pour l'exercice 1932. 200.000 
| en milliers de fran: L'augmentation proposé: inalvse comme «suil 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.816.900 19 Mesures acquises 
; Credits demandés pour Fexerecice 1952 (art. unique), 7.287.400 Inscriplion d'un crédit nécessaire pour Ta mise en applical au 
Eu plus pour l'exercice 1992, 440.200, dé let du 2S aont 1919 à nopler du 4° janvier 1949 115000 1 
L'ausmen'ation proposée S'analyse conmme suil pius : 
i Mesures nouvelles 2 Mesures nouvelles 
Hausse du prix de revient el ajustement aux besoins réels: Majoralion de la part con bulive de PEtat qui est portée de # porn 
services rendus à ladininistration des finances, 341000 en plus 100 à 6 p. 100, par analogie a les «isposittor ‘urant dans fa 
Avis et avertissements es adiministralions financières, 106.00 convention collective es cadres, K5.00) en plus 
| eu plu En plus pour le chapitre, 200 000 
Départements d'outre-mer, 500 en moins La dotation Qu présent chapitre Sera répartie par art entre les 
) Net en plus pour es mesures nouvelles et pour le chapitre, budgets des différents déperlemen ministerie! 
110.500, 
Chapitre Noien 44530 Allocations aux économiquem faibleg 
' Chapitre 9320. Remboursement à forfait de Ia valeur des services d'une allocation compensatrice des aucimentation le loyer (en 
sendus par la radiodiffusion française à diverses adnnmistrations oùlliers de francs) 
(eu milliers de francs) Crédits volés pour l'exercice 1031. 1.999.099 
é Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.199 000 Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant 
s Crédits demandes pour l'exercice 1952 (art, unique), 1.690 000 En moins pour l'exercice 1052. 4.999 090 
En plus pour lexereice 19952, 454.000 La réduction proposée S'analyse comme suit 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: Mesures nouvelles 
Mesures nouvelles: leansfert de Ja dotation €u présent chapitre au chapitre 1180 du 
Ajustéement aux besoins réels, 154.000 en plus. budget de la santé publique, 1999099 en moin 
En plus pour les m:sures nouveiles et pour le chapitre, 451.000, En moins pour les mesures nouvelles et pour Le chapiti L tuil- 
$ lon 9.909 
À Ge partie Charges sociales. 
s 7° partie — Subrentions 
Chapitre » (ancien 4100), — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au ilre du résume de sccurmté ciale ‘crédit global} (en milliers B CHARGES ÉCONOMIQUES 
, de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 670.000 Chapitre / incien 51090), — Subvention d'équilibre h la Société 
Crédits demancés pour l'exercice 1992, néant nationale des chemins de fer français (en milliers de fran 
En moins pour l'exercice 1952, 670.000 Crédits votés pour l'exercice 1931, 20 millions 
La réduction proposée s'analvse comme suil: Crédits demandés pour l'exercice 1992, néant 
Mesures acquises: En moins pour lexercice 1992, 29 millions 
; Répartition, entre les budgets des départements civils, du crédit La réduction proposée S'analyse comme suil 
‘obal inscrit en 19%49 au présent chapitre, 670.000 en tnoins Mesures acquises 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 670.000. fransfert de la dotation du présent chapitre au chapitre 5000 
« Chermins de fer Subvention d'équilibre à la Société nalonale des 
Chapitre 4100 nouveau). — Prestilons et versements oblivaloires chemins ce fer francais » du budvet les lravaux publi . 20 rul- 
en milliers de francs). Hons en moins 
: * 4 ‘ é En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 20 mif 
Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. lions. 
x Crédits demandés pour l'exercice 1932, 8 millions 
En plus pour l'exercice 1902, 8 millions : Chanitre 100 ncien 3110 Subventions éco miques 
L'augmentation proposée S'analvse comme suil : c tin n- 
A: à AGREE ; en mullers de francs) 
ICSUrTeS AaCŒUIses : 
\ lo Exlension en année pleine des dispositions de la loi n° 51-1126 Crédits vo'és pour l'exercice 1001, 25.999 999 
d du 25 septembre 1951 porlant majoration ces prestations familiales, Crédits demhndés pour l'exercice 1952, 204% 000 
% 1.100.000 en plus. En moins pour l'exercice 19%32, 5.519.909 
“ É Extension en année pleine des dispositions du décret no 51-A4P1 La réduction proposée s'analyse comme suit: 
x du 26 septembre 1954 modiflant le régime du supplément familial des {> Mesures acquises 
F fonctionnaires et agents de l1 lat, t million en plus. Répartiti nn, entre les budgets de Lfférent mainistere ufil leurs, 
É Jo Ajustement des crédits afférents à la contribution de l'Etat au des crédits inscrits en 1954 au présent chapitre au tre du fonde régus 
$ Ulre du régime de sécurité sociale: élévation du plafond et aug- lateur des prix, 39.999.999 en MOINS. 
ù imentation du taux de la cotisation, 2.600.000 en plus 20 Mesures nouvelles 
En plus pour les mesures acquises et poui le chapitre, 8 mil Inscriplion d'un crédil destiné 4 allouer di Il ) 
lions. qur concerne les produits C1 iprè » 
Ÿ Ces dotations seront réparties par arrêté entre les chapitres inté Maïs ou céréales secondaires, 3 millions en plus 
ressés des budgets des différents départements ministériels civils, sucre, 1.200.000 en plu 
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Far des Antilles, 230000 en plis + . 
Charbons importés, 26 millions eh pus Chapitre 64930 ‘nouvean) Participation aux dépenses de l'expasttiop 
lotal pour les mesures nouvelles, 90.450.000 en plu du prestige français de Lyon (en miliers de francs). 
Nel en moins pour le chapitre 049.99 Crédits votés pour PFexereice 1951, néant 
La dotation Cu présent chapitre sera tran férée aux budget de Crédits demandés pour l'exercice 1932, 50.000, 
Jilniistere Hlisateun par ari té en ours d'exercice (ap icalion dé En plus pour l'exercice 1032. 50.000 
lordonnance du 2 novembre 144 L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
\Mesure nouvelle 
Chapitre ET ouvoau Désrèévement des carburants agricoles Contribution du budget général aux dépenses entrainées par lexs 
on maille de fratn position du prestige français de Lyon, 90.000 en plus 
x F Citer ‘, Mes ie lo \itre ? T 
( . pour l'exet e 1941 FT En plus po de mesures pari png re ar 3 M 4 . 
emandés pour l'exercice 1952, 8.010.000 au crédit ‘ va ran fore pai OS Û “8 L mini or 4 u E nn à 
| “e! - Te à CU) OM (l «lt reiatto COCOON TU extertenrt { \ Cours u CxXCFrOICt appt 
1 POS x : * : Ua ii de l'ordonnance du hovernbre 1911) 
l l os eot l { [EEE 1 
M es s pr ; Le dE réa de LSRS du 29 mat 1961 abre Chapitre 64410 (B. V 6140) 5 Eu 3 es éventuelles 
 - die 4 lei à 01009 du 19 août 1950 et ir (eu malhicrs dt rain 
dégreverne à la tax ulérenure de consommation l Crédit vol ] r l'exercice 151, déduction faite des crédits 
] ’ | i our di {1 teur [ Ues par dt is | 1.566 du 27 mars 19061, 61-088 du 25 mat 1951 
‘ i ’ l | leu fixe pour lex: ' 104 du 29 aout 1901, S6G.683 
‘ | \ ’ (Mit en | Crédits demand pour lexercu 19% (art, unique), 3 000.000 
| | | net} dut et 1 r | chapitre, En plus pour l'exercice 190 2 LH.787 
{ur dun L'augmentation proposée iulv-e comme suit: 
] | | 1 trs ar | | t de Vesure ENTTITET 
| fl x lu ppii sui dit ord Apolication de l'arbele 593 de l'a lei de finances pour lexerriee 19n41 
l 4 fui Ajusterment aux besoins rt 21H17 en plu 
En} pour hiesures acquises Ct pour le chapitre, 
‘! { Subhve lé br | CAN 1] A K 0 i 
| ‘ à | jh 1 ni { 
( Dispositions spéciales. 
{ | \ Lo 
{ mani | RER ETTE srucie 2 
l | | ‘ e 1 NL (NH) 
] | [ l t Lili uit Garanti le l'Etal aur « rations du commerce extérieur. 
M uve’l 
| ( ; d'A ‘ it perineltant d'accordi au budget annexe Texte de l'article Le délai fixé à l'article 15 de la loi no 49- 
d | télegraphes et télépl tie biention payable men #74 du à juillet 1919 est prorogé jusqu'au 1 décembre 1952 
ler | louzten it destinee à assurer l'équilibre de ce Exposé des moi Les arlicies 15, 16 et 17 de Ta loi ne 4987: 
| ‘ ‘ t hau-se générale des tarifs postaux, télégra du à juillet 1919 relative à diverses dispositions d'ordre économique 
l et 1 hon ‘ 000000 en plu et financier avaient autorisé jusqu'au St décemb'e 19%, le ministre 
l | j ’ ni ‘ elles et pour le chapitre di finance: à accorder la garantie de l'Etat aux opérations de eom- 
60 000 tierce extérieur 
Ce texte à été prorogé pour les exercices 1950 et 1954 et complété 
par! Dépen diverses par La loi du 21 juillet 1900 pour faciliter l'élude et la prospection 
des marchés ctrangers 
‘ vitre 640 Rémunération des médecins membres des eom Il est loujeurs indispensable d encourager 1e< exparlations en don- 
ss ons dé ni ie instituées par la loi du 14 avril 1921 et des ant Soit à la corapagiie francaise d a SUR es pour le coroun rce 
dédrr | É incérobigue psyehiatre Meols de extérieur, SOI aux exportateurs eux mcines, soil à leurs banquiers 
fonctionner { des cormnite tnédicaux départementaux (er mmil- cerlatnes conditions de bonne fin e , a 
die “rpm , aps ces cordditions, il convient de proroger jusqu'au 31 décembre 
{52 le régime des garanties du commeree exterieur, 
Crédits vote pour l'exercice 1459, 3.000, 
(:1 lit deornarudt \Otit exevrc'ue [RAR " a 
art, f M cel metrnbre dl commissions de réforme in Article 3, 
lituées par la lot du 14 avril 1924 el frais de fanelionnement de Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'année 1952, 
{ n'le mieu IX eJépar'ementaux, NS OtM) : 
Art, 2 Médecins. phlistologu cancérologues et psychiatres, Teste de l'article — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 1952, le 
ww : délai prévu par larliele #er de la lei vaiidée du 12 septembre 1940 
lola: des crédits demandes pour l'exercice 1992, 11.000 modifiée par l'ordonnance du 3 mai 19,.relative aux lettres d'agré- 
ln pli pous l'exercice 1952, 4.000 nent . 
L'angimentalion proposée S'andiise cornme suil Exposé des maltifs Créée par la loi du 12 septembre 1940 puis 

Mesures nouvel maintenue après la sibéralion pour faciliter la reconversion indus 
Conséquence. di relévement di tarifs de responsabilité des lelle, la ettre d'agrément reste pour le Gouvernement un instru- 
Ca de sécurité snciate intervenus en OT art 46, 1900, art, 2, ment de crédit ubüle, principalement parce qu'elle rend possible 

AM): SOIT 2,109 en plu l'établissement de Warrants industrieis, Des lettres d'agrément pour- 

Aius'ement aux besoins réel art, 1er, 600, art. 2, 1.000; soil raient d'autre part se révé'er nécessaires pour permettre Ja consti 
1.600 en pl Elion des <tocks de sécurité que la silualion internationale exige 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4000 rait, Entin il faut prévoir la possibilité de madifier en 1952, par des 
avenants, les leftres d'agrément existantes si cela élail nécessaire 

Chapitre G110 Remboursement au budget annexe des po Le télé pour assurer le dénouement des opérations commencées 
graphes et teléphones des dépenses du service général gu centre Dans ces conditions, bien que les cas d'application sotent anain- 
PRE ONE, DNS ERREURS RDS ROSE tenant extrémement réduits, il parait utile de proroger jusqu'au 
NUHISTEF (en milliers de fran 01 décembre 1952 le régime des lettres d'agrément, 

Crédi volés pour exercice 1451. 362.500 
Grodits dormant pour lexerrice 1902 (art, unique 120.900 irticle { 
En } pour d'exercice 1952, 63 su0 Fute 2 

\! LS. : mA nel ss pro RITES. CRE FR Suppression de la limite aux engagements assumés par l'Etat 
justement aux besoins réels, comple tenu des dépenses faites au titre de l'assurance-crédit. 

\ [l , re vûné n i ñ e ? . lits 

ee pe ag sous le chaire. dS Et. «Texte de l'artiele — Les dispositions de l'article 59 de la loi 

n° 01-09 du 23 rai 1% sont abrogées. 

Chanitre G420 Régu'arisation des pertes de change résultant Exposé des motifs, L'article 99 de Ja loi n° 51-598 du 24 mat 
de Ja fixation nouveaux taux de chancellerte (en milliers de ft a fixé une Lite aux echgagements qui peuvent être assumés par 
fran ‘ l'Etat, au tilre de l'assuranve-crédit, en applcalion de larticie 15, 

: ; paragraphe 1er de Ja lu n° 49-S74 du à juillel 1919 
GPEQUS 4 - l'exercice 1964, 390.000 En fait, seule une faible parlie des projets de contrats d'exporta- 
Credits derna pour l'exercice 1902 (art, unique), 670.000 tion soumis à la commission interministér.elle du crédit et des £aran 
F1 | I UXA ce 1992, 280.000 lies au counnerce extéræeur et admis par celle conuuission au béne 
L'auginent propascs Näaiyse CotnIne suit: lice de l'assurance-crédit sont suivis de réalisation. Les engage 

Mesures nouvel d mens téeis de L'Etat sur coutlrals concius sont donc très largement 
Aiustement aux besoi ré comple tenu, d'une part, de l’aug inférieurs aux engagements sur projets de contrat et le plafond in 

menlalion des dépenses dé personnel el de matériel, d'autre par! Utué par La loi du 24 mai 1991 n'a, par suite, pas grande signifleation. 

de la fixation, pour de nombreux par$S (Bulgarie, Roumanie, Israël), Par suite de la hausse des prix intérieurs, le montant des contrals 
d'un Taux de chancellerie inférieur au aux de change résullant des en projet s'élève rapidemen! sans entrainer pour autant une aus 

1 rus de paremen EU ( pli méentalion thportante du volume des marchés effectivement conclu 

En plus } cs inesuies houvels et pour le chapitre le plafond légal des engatemen's risque donc d'être dépassé dar 

0,000 les promers mois de 1952 alors que s'accroît le décalage entre | 

La dota \ du présent chapitre \ répartie par arrêté entre li Cngigements de principe adinis par la commission el le montant 
chüpires mmtére les diiféron | cmeoults nurislérie:s des risques réels sur contrals conclus. 
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11 parait dès lors préférable, plutôt que de fixer un nouveau pla 
fond qui ne cerrespondrul absolument qas à Ha réalle, di ippromer 
purement et shinplement Ja imite fixée par Parücle 99 de la loi du 
#1, mai fol 


Garanties pour l'erploñalion de [uns françus à l'étranger. 


Texte de l'arl'cie … Est fixé à 90 millions de francs Le montant 

maximum des garantie que Le ministre di tinu i =! Lo! \ à 
der au «© its de l'année 192 dans le nd'lion prevu LiIX 

iriicie ), el y ale la none 43-1495 du 13 août 19343 pour lexporta 
lou des fins français à lFétrange 

Exposé des mors - L'article 25 de la loi du 13 août 1917 prévoit 
la fixation annuelle par la loi de finances du montant max mom de 
iranties que le nunistre des financi et «it atfairi « RIRE EE EEE 
{ itorist à accorder pour Fexplo lation des films français à 
l'étranger 


Les indications recueillies permettent de penser qu'un qlifond de 


50 mbons, égal à celui de 194, peut tre fixé pour l'exercice flo, 


Réylemi ntation des dépôts de Jonds au Trésor, 


Texte de l'article, - Nonobhstant toutes dispositions Kgislatives 
on réglementaires antérieures, Le mumistre des finances et des 
ailuires économiques est autorisé à finker par arréke où decision 1es 
condittons d'ouverlure el de fonclhonnerment des Comples ouverts 
ur À ouvrir au nom des collectivités, #lablissements, organisines où 
wteculiers ayant l'obligalion où la faculté de déposer leurs Fonds 

u Trésor et à décider du taux et du mode de Lquilalion de 
indérét à alouer, le cas échéant, à ces défposants 

Exposé des motifs, — Les complables directs du Trésor Pennent, 
dau, leurs écritures, des comples de dépôts de fonds ouverts au nom 
de collectivités, établissements publics, entreprises natonansées, se 
\ices @t organismes ativers et méme de parlicubers, Les d'sposilons 

plicables à ces comptes avaient été surtout conçues pour des col 
‘chivités el organismes dont la piupart ont perdu la qualité de dépu- 
sants 

En revanche, de nombreux élablissements, offices où organisme 
que da réglementation in liale ne visait pas, versent actueflement 
rs fonds disponibles au Trésor, en vertu de textes trés divers qui 
at souvent édictké des procédures part lières 


ul , 
I en résulte une réglemenation comy liquée, touffue et parfois 
contradictoire qui gêne cons dérablement le bon foncuonnement du 
vie des complalées du Trésor 
En vue de Ta simplifer et d'unifier ses modalités d'application, f 
paru indispensable d'envisager une refonte des texles et notam 
meut des décreis régissant les désôts de fonds au Trésor 
En outre, afln de conserver à la réforme projetée toute la con. 
sion nécessaire, et étant donné qu'elle met surtout en jeu des 
nesures d'ordre complable ou des d'sposilions relatives à lattr bution 
d'un iatérét, 1 parait opportun d'antoriser le ministre des finances à 
prendre, sous sa seule sigaulure, les arrèlés ou décisions telaluifs à 


[HAE lois, 


Prescriplions des caulionnerments 
versés par Les candidats aur elections, 


Texte de l'article Le premier alinéa de T'ar! 
ne 43-1016 du 26 septembre 1958 est complété comme suit 

« Sont prescrits et acquis au Trésor publie, dans le délai d'un an 
à dater de leur dépôt, les caulionmements versés à la caisse des 
dépôts et consignations par les candidats aux é'ections à l'Assem 
bice nationale, au Conse lt de la République, aux consels généraux 
GUN Conseils Municipaux, en application des lois nes F6 2H du 
& octobre 1946 Cart. 29), 46 3 du 23 octobre 1946 (art. 10): ne 49-25 

» mars 1949 (art, 9) et 12 du » septembre 1917 (art. 26), » 

Exposé des motifs — L'article 96 de Ta loi n° 481516 du 26 sep 
leinbre 19348 prévoit la prescriphion au profit du Trésor public de touts 
les cautonnerments non remboursés dans le délai d'un an, déposes 
par les cand'dats aux élections à l'Assemblée nationale, au Conseil 
de la République et aux conseils munfcij aux. 

Or, celle prescription ne S'élend pas aux cattionnements déposés 
\ l'occasion des élections aux conseils généraux dont je régime a 
ele fixé par la loi du ® mars 1919. 

Il convient donc de mettre fin À cette d spa! té de traitement en 
Comnpelant lénumération fgurant à Partecle 06 de la loi du 26 scp 
lembre 1938 par une mention visant les conseils gfnéraux, 





Article 8. 
Procédure d'apurement adimimistralil par Les trésoriers payeurs 
qencraux des comples de certains clablissements d enseigne 
tient. 


Texte de l'article, — Les trésoriers-payeurs généraux arrêtent les 

Hnples des établissements d'enseignement suivants 

a) Lycées, écoles nalionoles d'arts et métiers et <lablissements 
ASSHNICS, éceles nationales professionnelles, dont le montant moyen 
des receltes ordinaires, au cours des trois derniers exercices, n'a pas 
CXOIÉ 60 millions de francs; 

b) Ecoles normales primaires, écoles normales nationales d'appren- 
lissage, internats de collèges classiques, modernes et techniques, col 
lCSes halionalisés, centres d'appientissage, el centres régionau 




































































d'éducation physi 16, dont le mont 1 muveii À recettes « | 
haires au cours des tros derniers excrtices Ha pas excdo JO 1m 
hiouls de fran 

Les dispos ns prennent eflet À partir d x æ tot 

Exposé des ino La loi d 1 févr 1949, q à « en 
Clabissene publt EL | 1 | 
Jj'huim Lot «a | l k'sS np pre le HU) \ 

Elunt « l l TR. ‘ \ Il Î IT | | 
dners ordres désormais UNIS au nn! Ù | hic tro | 
et en son de lunporiance Hit des opéra (Or 
la art dt eo ( 0 1 î l | | UL jt | t « 
inenlts des mesures analogues à celles q il été prises « mali 
d In b min ir le dci saoul ! ( | QUE 
ulileriei] l fl ARTE REC 

Fou posant le p | l l b1 le dro ’ hi 
en matière financicre eu texte «à l iti 0 t 0) | 
ment im misiralif, pa Le (resort DANCLITS I LUNX, < unbles 
des connues €t t bi ments DA TEET ET iX, telle ed i 
pique aux comptabilités de faible importance qui, en n cle 
nombre, ne peu‘aent mari ment être voritle i \ 

Les motfs qui ont msiré k hispo ons du décret du N noult 
Ho en matière de rot ] l nel Ù égalert ila 
à 1 des établisserne d'u cignement Elles justifle l 
Veuil | Pattribuitons entre la | ETIL qui d {a 
face à d \o lu ) es ( tréso i \ 

La npece e adintiteative et flnan e de ct ‘tit 
re PU désigne spéclaement pou parlager av ? 
contrôle et l'arrèilé des comptes d éla ciments de et 

1 lesquuis s Crierceil «là ET LU \4 ill \ ‘hi i 
larlicle 20 de Ja li n° 509428 du NH août 1950 

Le crilère à relenir parait devoir être fondé su nporta d: 
receviles ordinaires en dro (NE Lates, He pro t 
lecale est celu fui fre HEC eur irantes de ll 
el de précision, Toutefois, en ra de la diversité des tabl CIM 
HW OH a pas élé possible de fixer un partage de comp (LIET | 
Une enquéie à imnontr en æftet jue de volume mo: ‘ ‘ 
recettt buüdgélaires permettrait de épartir à hall ciment 
eu deux groupes, Pour le premier qu nHuprend les étab ne 
les plus important lvedes, écoles nalionales d'arts et mél ecoles 
Hulionales professionnete le chaffre de 60 millions de recetti di 
näires à paru pouvoir Cire relenu, Pour le second. 1 à semblé ratio 
nel de ne fixe qu'a 90 millions le chiffre de recell 1 ht i 
duquel it Con] li cra ent arreltés pra les Ît riers pi ” 
FAX 


Arliule 9 


? t 
Applicalion des dispositions du décret du S août 1935 à la ro lasse 


d'apureiment adinmimistralif prévue à l'artucte 


Texte de l'article lu comple \isés à l'article ci ti ouf 
apures selon a procedure prévue aux arbres 3%, 4 i 
décret du N août 1939, imoœifié par la loi du 2 février 1913 f 


, . 
les conditions d äpureinent di à “opte des collectiviti ho Le 
Les complables, les chefs d'établissement et li I échéant 
Wresorier-payeur général, peuvent demander à la cour de ‘ti 
la réformation des décisions des trésorers paveurs généran lu 


les conditions fixées aux alinéas 4 et 2 de l'article 5 du décret du 
S août 1% 


La méme faculté est accordée au procureur général pr la 
des comptes aan [à l \ à l'alinéa 3 de Farticl ; 

Exposé des motit De inôin ue de contrôle exer [él | 
SOPICTS pAVONTS LONÉTHUX r les comptabilite Lo le contrôle di 
Ce» oinplabl sHpérieur ur. | corp dl: éta P 
publics d'enseignement n'affecterait nullemet l'étendue du p \ 
jJuridictionnel de la cour à qui seraient réservées toutes | 
lions contentieu eÙ qui aurait seule compétence pour prono I 
définitivement un débet. inflicer une amende. di rer unie £ ni 
de fait ou mettre un compte en état de revision, Elle pourrait 61 
quer discrétionnarement des pl quelle ju cuit e d'apuret 


clle-mneme, 


Ce intotien des prérogatives de In ar eerait obtent ur l'exls 
lon d di-positio lu decret du S nont 1445 relative i | ) 
dure dapurement di otnplal l CA 


Bei D du i { POS { } } ’ . 
{ 
eo l 4 

Fexte de l'article irlicle 27 de la | de finanri | n 
du 24 mai 1051, relal à la revision du cautiot tt i 
leu «| hvypotha EL i Vi li ET | «| «| il 

jui | 

AUX COHSCrVüleurs er eXereiICé 1 roment «li nl ‘ lt 

1 deecrel qd üppl Ion prevu pal texte | i + 
sunmiall 


Exposé des motifs, — L'article 97 de a doi de finances no 11 0 
) 


du 24% rai 1954 dispose e montant «du ‘al CInent tip be 
conservateur des hypothéqui ont trt el I | ie era 
révise dans de copmditio 1 fixer 1 l U pri e räp} t «Ju 
ministre du budget et du ministre du finan et des affaire ÉCO- 


nomiques, apres avis du Conseil d'Etat 


« Ce deécret précisera ke rodalité de constitution du 


ment, » 

Dans sa teneur actuelle, ce texte n'est pas ipplicable de plein 
droit aux conservateur Hiortituu avant son entrée en vigueur Il 
cu résuile une dualité de régime susceptible de préjudicier aux 
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ers puisque leur garanlie doit étre calculée en raison de lhmpeor 
lance des conservaliuns el non en fonction de la date de nomina 
Lion des avent 

La suuveyaren 4 
consorvaleurs en exelcice les dispositions susvises 


le l'intérét des Hiers commande donc d'étendre aux 


Arlicle 11 


Aplical on. à La reduction de la conduion d'üut des réoles prevues 


pour da reduction de la durée des services 


Texte de lartih Le dernier alinéa de l'article 7 du code des 
pension civile et pililaure de retraite est remplact par les dis 
pesition uivarile 

“ (es b ficalior d'âge, comme Ja réduction d'âge visée à l'ar 
Hule 5, ne peuvent avoir jour effet de réduire lâge normalement 
exig pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une durée supé 


0 dernier alinca 


hiecure à celle visée À Parlhicl 
e, comme la reduction d'âge 


LA bonificatu 


visce à l'arlbicle » el bonitication “de servit prevu aux art 
cles 9 et 20 ciuprt he peuvent étre hnoposces d'office qu'aux 
avants droit reconnus par le ministre, apres 41 de la commission 
de réforme prevue à larbele 45 du présent code, hors d'élal de con 
Linuer leu one ton 
Arlivie 1 
Lonvication our service hors d'Europe 
Fer! «| l'article L'art e 9 f{: du code di Pensions civiles 
et madilaires de retraite est remplace par les dispositions suivantes: 
Art % Î A hilre de bonificaton de dépaysement, Îles services 
civils rendus lu d'Europe sont comptes pour un Hiers en sus de 
Jour « ee cilective 
(Cette bonification est élesée à la moitié lorsque cervices sont 
nccomplhis par un fonchonnaire appelé à servir dans un territoire 
üppartenant à un «lt pirtit d Ut Ho nest pa originaire el qui 
seront echttnhert pat in décret pri sur le rapport du manistre des 
finances et des affaires économique du ministre du budget et du 
juinictre de a France d'outre met 
La crvices elvils sont complés pour un quart seulement en sus 
de leur durée effective dans les services sedentares où de Ta cal 
gotie A rendus dans les rtdoires cils de l'Afrique du Nord 
\ le 13 
Ajfiliatu ou reouyirnia uoncral «le relruailt des fonchonnaires del 
l'itul (le Joncthonnares des cadres généraux tributuires dé la 
caisse generale des retraudes de la France d'outre-mer 
Texte di article Le deuxieme alinéa de l'article 3 de la loi 
pit Mi: du 0 juin 1060 est remplacé par les dispositions suivantes 
Les fonchonnaires des cadr: vénéraux visés à l'article 6 cr 
sus sont uffili au régune général des retraites des fonctionnaires 
de l'Etat 
“« A titre transitoire les intéressits en service et tributaires de la 


cuisse gonétale de retraites de la France d'outre-mer lors de la pro 
mulgation de la présente loi, pourront, sur leur demande, être maine 
tenus sous le régime auquel is étaient assujettis antérieurement 
Leur oplioi, qui Sera definative, devra être formulée sans réserve 
par écrit dans un delai d'un an 

s l'our les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et modalités prévus par Île 
décret du 1 novembre ts 

Exposé di inolil La caisse de retraite de la France d'outre 
mier comple actuellement para ses tribultaires les fonchonnaires 
CU cadres généraux c'est à dire des fonctionnaires de l'Etat, ben 
qu'elle ait été crece pour les cadres locaux, Un retour à une situa- 
bon plus dogique metlant notamment à la charge de PElat les pen 
Sins de ses agents est rendu d'autant plus nécessire que cel org 
hisine connait de séreuses difficultés de financement 

La realisation de celte mesure est toutefois subordonnée à ln con 
dilion que les intéressés bénéficient à l'Etat des mêmes avantages 
que Ceux servis par la caisse de retraites de la France d'outre mer et 
pui sent eéventuetiement prétend dan les nées conditions, à 
ur certains services rendus hors 


Une bonificalion de moitié ju 
d Furope 
Par aileu il a paru utile d'appliquer À la réduetion de la con 


dition d'âge les mé rés que celles prévues pour là réduction 


de la durée des servit 


Tel est l'objet des trois présents articles, 


Arlicle 14. 


l'rorogalion des dispositions légales relatives au dégagement 
des cadres 


Texte de l'article La loi n° 47 1680 du 3% seplembre 1947, rela- 
Live aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonce 
honnaires el agents civis et moltaires de PEtat, modifiée par les 
lois ne 48 1227 du 22 juillet 1048 et ne 31714 du 7 juin 194, est pro- 
rogee jusqu'au 931 décembre 1932 en ce qui concerne les fonction: 
hares Ultulaires devant être licenciés ou’mis à la retraite à la suite 
d uppressions d'emplois permanents non vacants 


Exposé des mobil La loi de dégagement des cadres du sep 


teimbre 1917 à dû étre prorogée dejà à différentes reprises et en 
dernier heu par l'article 29 de la loi de finanres du M décembre 
190, Les effets de ce dernier lexte expirent le 91 décembre 1901, 
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0, l'arhele 194 du statut général des fonctionnaires précise qu'en 
eus de suppression d'emplois permanents occupés par des fonction 
uuires, ces derniers ne peuvent être ticeneiés qu'en vertu d'une lot 
speciale de dégagement des cadres, 

l'our rendre effectives les suppressions d'emplois non vacants, 
prononcées notamment à l'occasion du vole de la loi de finanres, 
il unporte don: de disposer au cours de l'année 1952 d'un texte per. 
mellant de mettre à la retraite ou de licencier, soit sur leur 
demande, soit mème d'office, les fonctionnaires régis par la loi du 
19 octobre 1946 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
CAR EL 0 OU ND 01451 I60% LS LS EN SNS 
Décrets 

Le projet de Joi dont la teneur suit sera présenté Al Assembiée 
halionale par le ministre des finances el des affaires économiques 
el par le ministre du budgeél qui sont chargés d'en exposer les 
iuotifs et d'en soutenir la discussion 

At, fer, — Il est ouvert au vice-président du conseil, ministre 
dse finance et des affaires économiques el au ministre du budget, 
au titre des dépenses de füunchionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (finances 1 Charges communes) des crédits s'éle. 
Vant à Ja somme de 010.660 80000 E et répartis par service el por 
chapitre conformément à lélat annexé à la présente loi, 


Art. 2. — Le délai fixé à l'article 15 de la loi no 49854 du à juil- 
let 1949 est prorogé jusqu'au 31 décembre 1902, 
Art, 4 Est prorogé jusqu'au ff décembre 1952 le délai prévu 


par l'article fer de Ja loi validée le 12 seplembre 1940, modifiée par 
l'ordonnance du % nai 1945 relalive aux lettres d'agrément 


\rt. 4 les dispositions de l'arlicte 99 de la loi ne 51-59 du 
24 nai 1%9 sont abrogees, 

Art. à Est fixé à 90 millions de francs le montant maximum 
de garantie que le ministre des finances est autorisé À accorder 


au cours de l'année 1952 dans les conditions prévues aux arlicles 24 
et Jo de Ja lot no 47-1497 du 14 août 1%47 pour lexportalion des 
fils français à l'étranger 

Art, à Nonobstant toutes dispositions lég 
tuenlaires ‘Anlérieures le ministre des finances et des affaires évo- 
homiques et autorisé à fixer par arrêté où décision les conditions 
d'ouverture el de fonclounnement des comples ouverts où à ouvrir 
an nom des collectivités, établissements, organismes où parlivu- 
hers avant l'obiigation où la faculté de déposer leurs fonds libres 
au Trésor et à décider du taux et du mode de liquidation de l'inté- 
réel à allouer, le cas échéant, à ces déposants, 

Art. 7, Le premier alinéa de l'article 06 de la loi ne 48 1516 
du 26 seplembre {is est complété comme suit 

« Sont prescrits et acquis au Trésor publie, dans le délii d'un an 
à dater de leur dépôt les caultionnements versés à la caisse des 
dépols el consignations par les candidats aux élections à l'Assem- 
blée nalonaie, au Conseil de 11 République, aux eonsells généraux 
el aux conseils minicipaux, en apphealion des lois nes 462051 du 
» Octobre #946 (art, 29), 46 285 du 27 octobre 1916 (art, 10): ne 49 
Na du 2 vnurs 1049 (art, 5) et n° 471732 du 5 septembre 1947 


slatives où  régle- 





(ar! 26) » 


Art 8 Les Iréioriers paveurs généraux arrêtent les comples 
des élablissements d'enseignement suivants 
a) Lvedes, écoles nationales d'arts et méliers et établissements 


assimilés, ecoles nationales professionnelles, dont le montant moven 
des recelles ordinaires, an cours des trois derniers exercices, D'A 
pas excédé 60 millions de francs: 

b) Fcoles normales  nrimaires, écoles normales  naliona'es 
d'apprentissage, internals de collèges classiques, modernes et tech- 
niques, collèges nationalisés, centres d'apprentissage et centres 
régionaux d'éducation physique dont le montant imoven des recette 
ordinaires au cours des trois derniers exercices n'a pas exvéde 
90 millions de franrs 

Ces dispositions prennent effet à partir de l'exercice 1951 

Art. 9 Les comples visés à Larticle eidessus sont apurés 
selon là procédure prévue aux arlicles 3%, 4, 6, 7, 8 et 9 du décret 
du NS août 1995, modifiés par ‘a doi du 5 février 194% fixant les 
conditions d'apurement des comples des collectivités locales 

Les complables, les chefs d'établissement et, le cas échéant, le 
trésorier payeur général peuvent demander à la cour des comptes 
la réformation des décisions des trésoriers-paseurs généraux dans 
les conditions fixées aux alinéas # et 2 de larlicie à du décret du 
N aout fi 

La méme faculté est accordée an procureur général près la cour 
des comples dans le cas visé à l'alinéa 3 de l'article à visé ci- 
dessus 

Art. 10 L'article 27 de la loi de finances ne 51-598 du ?1 mal 
1954 relatif à la revision du cautionnement des conservateurs des 
hypothèques envers les tiers s'applique, de plein droit, aux conser- 
valeurs en exercice an moment de l'entrée en viguur du décret 
d'application prévu par ce texte el suivant les mêmes modalités, 

Art, 11. Le dernier alinéa de l'arlicle 7 du code des pensions 
civiles et milltuires de relraile est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Ces bonifications d'âge, comme la réduction d'âge visée à l'ar- 
lice 9, ne peuvent avoir pour effet de réduire l'Age normalement 
exigé pour prétendre à une pension d'ancienneté d'une, durée supé- 
rieure à celle visée à l'article 9, dernier alinéa 

« Ces bonilicalions et réductions d'âge, comme la réduction d'âge 
visée à Particle 5 et les bonifleations de services prévues aux arli- 
cles 9 et %9 ciaprès, ne peuvent être imposées d'office qu'aux 
ayants droil reconnus par Île ministre, après avis de la commis 
Sion de réforme prévue à l'article 19 du présent code, hors d'état 
de conlinuer leurs fonctions, » 
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art. 12. — L'article 9, 1°, du code des pensions civiles et mili 
{te e de retraite est rempia par des dispesitions suivante 

url. % — fo A titre de bonificalion de dépassement, les ser 
Y civits rendus hors d'Europe sont comptés pour un tiers en 
sus de leur durée effectue 


Cette bonidticalion est élevée \ la moilié lorsque les services 
sont accomplis par un fonclhonnaite appel à servir dans un {et 
toire apparienant à une des zones dont il n'est p originaire et 
qui seronl énumérées par un décrel pris sur le rapport du ministre 


des finances et des affaires économique du ministre du budzet 


et du ministre de la France d'outreme 


t crvives civils sont nnptés pour un quast seulement en 
«1 le leur durée effective dans les services lentaire ou dé ?a 
‘ rie A rendus dans es lerritol civus de L'Atrique du Nord 

art. 39 Le deuxième alinéa de l'article 3% de la loi 1 V0: 1,2 

du 0 juin 1950 est remplacé par les dispositions salvante 

| fonchonnair des IX SÉNÉTUUX Vis à l'article G ri 
dessus sont affiliés au régihine général dt retraites des fonction 
nairt de l'Etat 

A ditre transitoire, les Int en ss et tril \ | 
ja e génerale de relrailes di à Pran't | ot (h l 
pro lion de la ti un! HN, pourront! r h der le, étre 
maintenus sous le régime auquel ils étalent assujettis antérieure 


ment. Leur option, qui sera définitive, devra ôltre formulée ans 


réserve, par écrit, dans un délai d'un an 


Pour les fonctionnaêres des autres cadres, le régime des retraites 
\ réofonnise vaut Île pit bp et modaltte prévus par 50 
lt et du {9 novembre 198 
\et. 15. — Ja loi no 47-1680 du 3 septembre 1917 relative annux 
conditions de dégagement des cadres de magistrat fonctionnaires 
et agents elvils et militaires de l'Etat, modifiée par les lois no 4s 
1! lu 29 juillet 14938 et no 61-714 du 7 juin 191, est prorogée 
j au Mt décembre 4959 en ce qui concerne les fonctionnatres 
tlutures devant être Heenciés où mis à la relraite À la suite de 
ons d'emplois permanonts non varants, 
Finances. 
1 -— CHANGES COMMUNES 
{re partie - Dette publ iur, 
A. Detle perpélaielle et amortissab'e 
Chap, 0010 Service des rente perpéluelles el amortissibles 
mins que des bons et obligations du Trésor à imoven lertme, 20 mi 
Lars NNt 496 900 EF 
140 (NM) Annuilés diverses à verser à la caisse des dépôts 
el vonsignalions, 7072772000 F 
\| oh) Service di titres d'annuilé unortissab'es en 
dix ans émis en application de Ta loi du ?7 ma 1054, 110,227 000 
Clia] LE Annuités et intérels dus 1 sarant par l'Elat au 
{ Hit foncier de France, 13455000 À 
10 (Nhw) Service des ermprant nutorise par le le ile 
té octobre 1919 et 31 décembre 14937, par le décret loi du { août 
du: el par les lois des 6 ui 1944 et 24 uillet 1000, 95045769 000 ! 
Utia  OfNn) Bonitlealions d'intérêts alloués en application d 
décr des 23 août 1997, 2 mai 1938 et 17 juin TJS, S millions de 
[ 1 
Chan, 0079, Annuilés À Ja raisse autonome d'utnorltissement, 
lucinoire 
OHadn 000. Charges afférentes an service des hons À quinze 


ment des prêts aux Jeunes cullivateurs) (art 19 de La loi ne 50 
Roë <dli M juillet 1000 et arrêté du 3 novembre 140), 219 nullions 
de francs 


aus 1950 émis par la caisse nationale de erédit agrico'e (finance: 


LAp, (MN) Anouilés pour le parement di ibventio de 
l'Etat atirihuées aux collectivile loctes, JR 086000 | 
Chap, 0100, - Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 181 00000 1 
{ap 0110, Service des provisions faites au Utre de la garan 
Le des emprunts contractés par les ancien colon « devenues 
départements d'outrecner, 21800 000 F 
Clhiap, ON), Romboursements divers à la Société pationale des 
Chemins de fer francais, 4152200000 F 
Chap, OM Anouités diverses À la Société nationale des che 
mins de fer français et à div compagoles de chemins de fer, 
60 40) 000 EF 
Chan, 01% Subvention à la Compagnie franco-espagnole du 
Chemin de fer de Tanger à Fez. 57 millions de fran 
Chan 01%) Parlbcioation de l'Etat au ervice de OT ints 
CI en vue de permettre l'exéeul'on des opérations prévu nu 
plan de modernisation el d'équipement, 8Sa millior he fra 
Chan 0160 Service des emprunts contractés par de corp 
le navigation subventionnée en vue de la construertion de 
Navires devepus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerte 
do « sociétés (application de ja loi du 2 février 1918), 102,563.000 
francs 
Uhau 0150 Encouragement À In ronetroection minotillôre 
; des avances ou pris et boniflcalion d'intérêts, 6,754.098,00 
1 + 
han 01% Fnecouragement à 1n constructon immobilière. - 
Primes à la construction, 297% inmillons de france 
Chap. Of) Reenmbhonreement au Crédit foncier de Franre et 
Bu sons omploir des entrepreneurs des dépens nr «t en charge 


Dar l'Etat an titre des travaux de ravalement des immeubles et 


de reconstruction d'immeubles sinistrés 41 emillions de frar 


Chan, O9, — Pavoment par annullés des indemnil: Ce dom 
Mazes de gnerre 1OLE-IOIR, 73030000 F 
Chap, 0210 — Service des titres et emprunts émis en anplieation 


\ gislation sur les dommages de guerre, 0167431000 EF, 
Chap, 022%, — Rachat de concessions de canaux, 153.000 F, 
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Chap. OM, — Rembhoursement d'avances po 
pr ttion ARE (l des \o i ul | | 
NUM) ! 
Total pou \ dette pe et amo 1! 
[rat 





Chan 05%) ] L ] ET | | " I LA til 

ions de fratu 

Chap. Oh) [ETAT | lea bo 1 Trés À sur urine et 
vale ir IBRTITIFIUR 1) MA) AMI NM) | 

Chan 0150 #ervice de iva | tuts d'ém on, { mit 
Hard 308 00 ou) | 

Tota la dette flotatnte, 30 8% 100 000 
1! L I EXIENRI 

Chap 44) el LE \il (TAN | pontt lroif 
de cépa tue ir lt deux versants di à frontiere es y « À 
Ah: {NN) | 

Chap. 010 servie d'emprun ontractés à l'étra "y nul 
liards 274 #5 04) 1 

Chap. 010 Prôt et garanti \ «di \ hél vrvices 
ou rt or! int trance VO HUM) iM) } 

Pota olif a dette extéreur Û 5 #94 000 | 
If \ ti 

Chap (040 Gararitie live to, n | fran 

Chap 0609 {aranties l'inte “ Li “AtIX econda 4, 
(TPRRLCIELLIR 

Total pour &x gara Û f #1 AM) 
lotal po \ pren 112 2090 415 000 1! 
l D / 

Chan (},th) Remb ll { l l } i | il ? +1 
Uhaltionis «lt jutistol vu! la \| [à LUN Luines es; | 
Don de Chine er 1900, fou) 1 

Chan o7tu le ] [l i 10 mi | frat 

Chap, 0720 ler HS CA APPEL TIRLLIE 

{hap 0:90 Supplément À ù dotut le ri] ' \i { la 

| [ARE] Vu | | TI te 
\ Liri Ur 000 | 
il h de Etat i iavein l: 1 tons 
! 4) 1 rl ‘ {ra 
l [A Hit 1 jt } 
nent ( e fra 
1h il l ir! t ) 
our le t d retrant Î tan 
Con ’ pu ) TE vtr 
et allant AUX ouvriel t @il\ Louvrie Le ‘ établisse 
ment Uouw puillion Les 

Ghinp O0 Inde éclate temp tir i relrai de 
l'Etat affil à la TEET lu t l'a ra t j \ À TI 
Hoi de frn 

Chap, 07%) Pen valhl (:? 1 nil le | 

Chap, O0 Prestalio i I par l'Etat au e du récume de 

urité ‘lai li pu Üm it «| } i t fou 
MM) pilliio da fran 

Chap. OSIn Û in à Îla il etrailt Le Phimpron 
nationale ui HO INM) | 

Chap, O0 Persio rentes de viri e d'invalidité ou d'acci 
d \ V'e el Lors n fous FO MN) | 

Uhan ON Remmho ment à la dise «l dépôts et con \ 
lions d mine var Dai et é#lab ernent pour \ reva 
\t1 le pet Il | t ) l | l } tiaM) (UM) | 
Chop ON Remo ET t à i [l Û \athonale | , 
} ' t MM) MM) |} 

lFotal |! [E Lo ir ile à” { ‘1 (MU) | 
part 1 publies 

Chan Du jota ) Ï Presi ' le \ Hi } put 4 millions 

d+ fran 
Cup, 0910 (a el Let nublure du Présid le Ja ftépu 
blique, 5 millions d: fra ; 
{ 1h (in) l'ra n hi 11 lu }; lt t de CAR. uit e, 
du tnillions de fra 
4, hop nu Fra 1 répit ’ l à 1, | la ° | de 
vovu du Pr le | la Ha | [AR Lo hi ' | 
Chan 0910 Fra | { [ t d I dittotpobt de 1 
Pre li [l Il la hepu | En l l Je l 

Chap, 040) ir ra!if [l Ù jh le r l 
Llique Ù de Û h LE EEE L ili Î millions d 
f! 1! 

{ , Of Fra le fon | | à Haut Co le l'Union 
fra 1! notoire be 

Chap, (M4) Assemblée nationale et As<cmbl le l'I sn fran 
cuire, 1.252 08 O0) 

Chap, 010 oder | le natetu el lé ’ demi: ralives 
du Conseil de la République. 190% amaillions de 1 

Chap, (Met) Co) il «4 DELLE E lt vite li etui ’ lu 
Conseil, 265 millions de fran 

Chap, 0990 Conseil économique Dé bhtthtih tatin 
107 millions de francs ’ 


Jolal pour ia y partie, G.6%1.03S.000 €, 
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je partie, — l'ersonnel. 
Chap. 1400 Cités administratives et cilés logements, — Person- 
Let, 50.165.000 FE 
Chap. 1S10 Indemnités de livenciement, 596 millions de 
fran 
Chap, 120 Salaires des personnels audiliaires recrutés dans les 
condilions prévues par la Joi du à avril 19%), mémoire, 
Chap. 41S30, Amélioration de la siluation des personnels de 
l'Etat, 81.316 millions de francs 
Chap. 1810, — Versement forfaitaire institué en remplacement de 
J'inpot cédulaire, 30 milliarde de franes, 
Total pour la 4e partie, 411.886.165.000 F, 
r, parti Vatériel. fonctionn ment des services et travaux 
d'enlrelien. 
Chap, 2500 Cit idinministratives et cités logements. — Maté- 
nie! e! frais de fonctionnement, 1136,535.009 FE 
Chap. 2310 Remboursement à forfait de Ja valeur d’'affranchis- 
sement des correspondances officielles, ces avertissements et avis 


émanant des administrations finance ères et de la valeur des servires 
rendns par l'administration des postes aux divers services publics, 


7.987.100.000 


CHAN. 4.) Rernl ir<emment à forfait de la va'eur des servires 
rendus par la radiodiffusion francaise à diverses adiministralions 
1 ibliq'u 1.630 mi!lior de franrs 

lotal pour la 5e partie, 9.08 000 1 
{ parl Charge s sociales. 

Ch: EL Prestations et versements obligatoires, 8.000 miliions 
de fra 

Chap. #1 Majoraïions de rentes viagères, 3.090 millions de 
fran: S, 

Chap. 11920 Application du décret du 23 août 1919 parlant règle- 
ment de retraites applicables à certaines calésories d'agents de 


l'Etat, 250 millions de fr c 
Total pour la Ge parlie, {1.510 millions de francs. 


F part [n - Subrentions. Charcges économiques, 
Chap. 5100, — Subventions économiques, 30.150 millions de 
fran 
Chap. 5110 Désrèverment des carburants agricoïes, 8.000 miliions 
de fra! rs 
Chap, 2120 Subvention d'équilibre alloute au bulget annexe des 
posie: télécraphe et téléphones, 201) millions de francs, 


Total pour Ja 3° partie, 10.450 millions de francs. 


à LE Lie Dépe nses diverses. 


Rémunération des mé lecins membres des commis- 
21 et des phtisio- 


Chap. 6100 
sions de rélorime instituées par Ja loi du 14 avril 14 





Jogues, cancérologues et psichiatres Frais de fonctionnement des 
comités médicaux départementaux, 11 millions de franes. 
Chap. 61:50, — Remboursement au budget annexe des postes, téié- 


graphes et téléphones des dépenses dn servive général du centre 
national d'études des télécommunications jincombhant à divers 
ministères, 126 9081000 F. 
Chap. 6120, Régularisalion des pertes de change résultant de la 
fixation de nouveaux taux de chanrellerie, 670 millions de francs. 
Chap. Gr. Participation aux dépenses de l'exposition du pres- 
ise français de Lyon, 59 millions de francs. 
Chap. 6110 — Dépenses éventuelles, 3.000 millions de francs. 
Total pour la &e parie, 4,1357.9%00.000 F, 
Totai pour Jes finances (eharses communes), 210,660,803%.090 F. 





ANNEXE 
NOTE EXPLICATIVE 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de 
budget de l'exercice 1932 est divisé. comme l’a été le projet de bud- 
gvt de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant: 

L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1952. 

Le budzet voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du pré- 
$ent fascicule, qui constitue la première partie du projet de budget 
pour l'exercice 1952, n'est done pas destiné à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951, mais à la présentation de la deuxième partie du 
projet de budget pour l'exercice 1952: ji} constitue essentieliement un 
document de travail. 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
votés par le Parlement pour Flexercice 1951, deux modificalions 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 
part, et à la répartition des crédits par chapitre, d'auire part. 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiflrées dans les déelop- 
PDements qui suivent, en tenant compte des dispositions de l’ar- 
ticle fer de Ja loi n° 20-920 du 9 août 1950 fixant les modalités de Ja 
réalisation complète du reclassement de la fonetion publique et du 
décret no 51-613 du 21 mai 1951 instituant un comp'ément provisoire 
de traitement, 

Par ailleurs, Ja répartition des crédits par chapitre a élé modifiée 
de manière à poursuivre l'effort de simplifiration et de rationalisa- 
tion de la nomenclalure amorcé dans Je cadre du budget de l'exer- 





cice 1951 Dans le cadre du présent faseicu'e, sont proposées à la 
fois une réduction du nombre des chapitres et une revision du clas- 
sement attribué à certaines dépenses, 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administration de 
gérer pins facilement les erédils budgétaires et an Parlement d'avoir 
une vue plus exacte et plus synthéliqe des dépenses soumises à 
son contrôle préaïable. 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de nom- 
breux transferts de crédits, il à paru préférable de faire apparaitre 
es divers regroupements envisagés dans le Caire du présent ‘asci- 
cule de manière à rendre plus claire la présentation du second fasci- 
cule qui constitue le véritable projet de budget de l'exercice 1992, 


Nomenclature par partie, des crédits votés pour l'erercice 1951. 


tre partie. — Delte pubiique : 

Crédits votés: d'après Ja nomenclature 1951, 113.817.7:1.000 F 
C'après Ja nomenclature 19952, 113.817.751.000 F, — Différences 
59.319.411.000 FE en plus, 39.715.311.000 F en moins. 

2e partie. — Detie viagère : 

Crédits votés : d'après la nomen'lature 1951, 193.733.207.00 F: 
d'après a nomenclature 1952, 193.793.907.000 EF, — Différences : 
22,669,900 F en plus, 22.660.000 F en moins, 

e partie, — Pouvoirs publics: 

Crédits voté-: d'après la nomenclature 1951, 5.219.198.000 F; d’après 

la nomenciature 1952, 9.219. 198.000 F. 


o 
» 
. 
. 


ie parlie, — Personnel: 
Crédits votes : d'après a nomenclature 1951, 93.006.598.000 F; 
d'après la nomenclature 1952, 93,006.968.009 F, 
ot partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien : 
Crédils votés: d'après ‘a nomenclature 1951, 5.219.198.000 F; d'après 
la nomenciaiure 1992, 8.197.833.000 FE. 
Ge parle, — Charges sociales: 
Crédits volés :  d'agrès 14 nomenclature 1951, 13.181.998.000 F; 
d'aprés la nomenclature 1932, 13.184.998.000 F, 
3e partie, — Subventions, — b\ Charges économiques: 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 09.999.999.000 F; d'eprès 
la nomenclature 1032, 55.999 999.006 EF, 
Se partie, — Népenses diverses: 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1991, 1.626.183.000 F ; d'après 
Ja nomenciature 1932, 1.626 1S3.000 F 
Totaux pour les finan'es (charges communes): erédits votés: 
d'après la nomenclalure 1954, 11.796.190 EF: d'aprés Ja 
nomenclature 1952,  494.706.100.000 EF. — Différences : 
09,737.951.000 F en pius; 39.737.971.000 F en moins. 





ANNEXE N° 985 


(Session de 1051, — 3e séance du 5 septembre 1951.) 


PROJET DE LOT relatif au développement des crédits affectés 111€ 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(finances, 1, — services financiers), présenté au nom de M René 
Pleven, présiient du conseil des ministres, par M René Maser, 
vice-président du conseii, ministre des finances et des affaires 
économiques et par M. Pierre Courant, ministre du budget. — 
(Renvoyé à la commission des finances). 


OUVERTURE DE CREDITS 


Arlicle unique. — HN est ouvert äu vice-président du cancer, 
ministre des Hhinances et des affaires économiques et au ministre 
du buagel, au tilre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de Flexercice 14992, des crédits s'é'evant à la somme de 
122,192,707.009 F et répartis par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état annexs$ à la présente loi, 


Nomenclature par partie, des crédits demandés pour l'ercrcice 1952, 
Finances. 
IT. — SERVICES FINANCIERS 


ae partie. — Personne!: 

Crédits volés pour ‘exercice 1951, 40.138.990. F. — AModificie 
lions: $ A, mesures acquises, 6.891.101.00) F en plus; £ B, mesures 
nouveiles, 1.424.116.000 F en plus; tolai, S.315.820.000 F en plus, — 
Crédits demandés pour lexercice 1952, 48,791,219.00 F. 

ot partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : , 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 7.181.667.000 F. — Modificalions: 
8 A, mesures acquises, 410,513.000 FE en plus; $ B, mesures nouvelles, 
1.615.895.000 F en pius; total, 2.026.109.000 F en plus. — Crédils de- 
mandés pour l'exercice 1952, 9.208.076.000 F, 

ô® partie, — Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.562,722.00 F. — Modifications: 
& A, mesures acquises, 1.650.669.00 F en plus; $ B. nresures nou: 
velles, 324.771.000 F en pius: total, 1,973.140.000 F en plus, — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1952, G.538.162.000 F, 
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Te partie. — Subventions: L'application des mesures ou d textes qu \on traduits dans le 
Credits votés pour l'exercice 1951, 576.105.000 F — Modifications: budget de 1951, ont fait l'objet d'une ouverlure où d'une annulation 
ÿ A. mesures acquises, 100.000.000 «&ë francs en plus: $ B, mesures de crédils sur cel exercice; | 
rvouvelles, 237.563.000 Æ en moins; total, 157.563.00) EF er moins, — L'application des mesures où des textes qui, bien que n'ayant 
Urédits demandés pour l'exercice 1952, 4938.512.000 F, pas encore fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation de 
se partie. — Dépenses diverses: crédils, ont d'ores el déjà reçu l'approbalion expresse Asseri- 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 41.522.191.000 EF. — Modifications: blées,; ; 
\, Inesures acquises, 30 millions de francs en moins; 8 B, 1ne- Fous les mouvements d'ordre. 
res nouvelles, 15.951.567.000 FE en plus; total, 19.921.567.000 F en En ce qui concerne les mesures déjà iduites dans le « budget 
lus. — crédits demandés pour l'exercice 19952, 57.453.79S.000 F, voté de l'exercice 1951 », et qui sont toutes comprises dans le 
Totaux pour services financiers: crédits votés pour l'exercice reset paragraphe 4 — le présent fascicule se borne à rappeler 
1951, 91.:%51.081.000 FF, — Moditications: $ A, mesures acquises, rièvement l'objet el les conséquentes budgétaires des modifications 
9.022.587.000 F: $ B, mesures nouvelles, 19.079.086.0h) F, soil envisagées 
28 ,101.633.000 KE. — Crédits demandés pour l'exercice 1902, La seconde parlie, dile « Paragraphe R Mesures nouvelles » 
122.152,301.000 F, concerne, essenliellement : 
Les hausses de prix; 
l he î ro) ( ! r Il ei 
Nomenclature, par service geslionnaire, des crédits demandés Su menls aux besoins réeis porta sur ues Creéulis €V\a- 
,» 70 , [TL 2 , 
pour l'exercice 1952, Les Inesures nouvelles proprement dites 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 


Administration centrale: 

Grédits votés pour l'exercice 1951, 9,105.92%S.000 F. Modifications! 
$ A, 1nesures acquises, 998.49.000 F en pius; $ B, mesures nouvelies, 
1.986.690.000 EF en moins; lolal, 1.627,685.000 EE en imons, — Crédils 
demandes pour l'exercice 1951, 7.478.151.000 F, 

Inspection générale de: finance es : 

Crédits votés pour l'exercice 1991, -106.227.000 F. - 
$ A, mesures acquises, 19.566.000 F en plus; 8 h, 
3.099.000 F en plus; total, 21.663.000 EF cn plus, 
pour l'exercice 1992, 127.592,000 F. 

Cour des comples: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 244.714.00 F, — Modifications: 
$ À, mesures acquises, mr 000 FE en plus; 8 kB, rnesures nouvelles, 
1- #00) EF en plus; total, 31.204.000 F en plus. Crédits demandés 

our l'exercice 1992, 299.91: 00 EF. 

Direction des finances extérieures : 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 196.031.000 F. Modifications: 
£ A, mesures acquises, 496.000 F en plus; 8 H, mesures nouvelles, 
K5.690.000 F en moins: total, 83.191.000 F en moins, — Crédils 
demandés pour l'exercice 1952, 410.810.000 F. 

Comptabilité publique : 

Crédits votés pour l'exercice 1901, 13.183.900.000 F, — Modifications: 
ÿ À, mesures acquises, 1.863,699.000 EF en plus: $ B, mesures not: 
velles, 791.607.000 EF en plus; total, 2.658.266.000 F en plus, — Crédits 
demandés pour l'exercice 19952, 15.511.906.000 F, 

Direction du Trésor: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 
A, mesures acquises, néant; $ B, mesures 
en plus; total, 9.113.137.000 FE en plus. 
l'exercice 1992, 7.322,301.000 F. 

Direction générale des impôts: 

Crédits votés pour l'exercice 1931, 48.210.871.000 F, — Modifications: 
$ A, mesures acquises, 9799.992000 F en plus: 8 B, mesures nou- 
velles, 12,453.725.000 F en plus; total, 16.218.117.000 KE en plus. 
Crédits demandés por l'exercice 1952, 66.198.9S8.000 F, 

Direction générale des douanes et droits indirects: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 9.717.832 000 F, — Modifications: 
$ A, mesures acquises, 1.215.182.000 F en plus: 8 BR, mesures nou 
velles, 232.148 000 F en pluxs; total, 1.46.600.000 F en plus, — Crédits 
demandés pour l'exercice 1952, 11.191.522.000 EF. 

Laboraloires : 

édits volés pour l'exercice 1951, 62.999.000 F. — Mad feations: 
$ À, mesures acquises, 9.049.000 EF en plus; $ B, mesures nouvelles 
#251.000 EF en plus; total, 17.32%.000 F en plus, Crédits demandés 
pour l'exercice 1952, 80.322.000 F, 

services Sociaux: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 131.S10.000 F, Modifications : 
& À, mesures acquises, 1.824.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 
25.288.000 EF en plus; total, 93.615.000 FE en plus, — Crédits dernandés 
pour l'exercice 1992, 179.127.000 F. 

Service du contentieux et de l'agence judiciaire: 

Crédits volés pour l'exercice 14951, 33.500.009 F. — Modification: 
$ A, mesures acquises, néant; 8 B, mesures nouvelles, 7.240.000 F 
LA 
l 


Modifications: 


- Crédits demandés 


2,20.164.000 F, — Modificalions 
nouvelles, 3.113.137.000 F 
Crédits deinandés pour 


n moins; total, 7.300.000 F en moins, — Crédits demandés pour 
exercice 1952, 96.200.000 F. 
Divers: 

Crédits votés pour l'e xercie » 1951, 10.798.798.000 F —— Modifications: 
$ A, mesures acquises, 1.720. 669 F en plus: $ B, mesures nouvelles 
251725%#,000 F en plus; fota!, 1.237.925.000 FF en plus, — Crédits 
demandés pour l'exercice 1952, 15.036.723.000 F, 

Totaux pour les services financiers: crédits votés pour l’exer 
cice 1951, 95.331.081.000 F. — Modifications: $ A, mesures 
acquises, 9.022.587.000 EF en plus; 8 B, mesures nouvelles, 
19.079.086.000 F en plus, soit 28.101.673.000 F en plus, — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1952, 122,192,757.000 F, 


ANALYSE DES CREDITS 
L — NOTE PRÉLIMINAIRE 


crédits demandés pour 


Ea vue de permettre la comparaison des 
appliquées 


4%2 avec les charges réelles corr espondant aux mesures 
en 1951 et élendues en année pleine, l'explication des différences 
des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
CIvViIS à été divisée, comme l'année précédente, en deux parties: 
La première, dile « Paragraphe À. — Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 
La traduction en année pleine des mesures figurant dans le 


budset 
de 1951 pour une fraction de l'année seulement; 





invsires nouvelles, 





comparée du budget des finances (Section H services financiers) 
pour les exercices 1931 et 1952 se présente de la manière suivante 

Exercice 1951 (crédits ouverts par la loi no G1-3N4 du 27 avril 1944 
relative aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 Finance Il Services financiers! diminuées du 
montant des économies réalisées par Ha loi n° 518ss du 23% nai 1951) 


915301081000 F. ji 
Exercice 192 ‘crédits présentement demandés), 122192753000 E 
soit une différence en plus de 28.101.6:%000 FE 
Celle différence résuile des modificalions analysées prés et 


jmoutab'es: 
Aux mesures acquises pour 9022587.000 F 
“ aux mesures nouvelles pour 19.079.086.000 F, 
Tolal égal: 2S.101.635.000 F, 


$ A Mesures dat quisrs, 


lo Mesures traduiles dans les développements du budzel volé de 
l'exercice 1951: 
a) Arnélioration de la silnation des fonctionnaires: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 2,999.171.000 F en plus. 

Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des (raitements et des soldes, 2644.839.000 EF en plus. 

Application du décret no 51-63 du 2% nai 1951 modif 
régime de l'indemnité de résidence, 41,722.801.000 EF en plus 

Application du décret no 51-619 du 2% mai 1959 modifiant Le régime 
du supplément familial de traitement, 1508400009 FE en plu 

Application des barèimes de salaires en vigueur au fer nai 151 
10.551.000 EF en plus. 

Application de la loi n° 51-92 du 9 mai 1951 portant majoration 
des allocations farniales, 717.865000 EF en plus, 

b) Autres mesures: 

elèvement du plafond et du fanx des cotisations aux caisses de 
s“urité sociale, 292.187.000 KE en plus. 

Versement des prestations en espèces au titre du régime de séen 
rilé sociale (transfert du budget des charges communes), 141,717.060 F 
en plus. 

20 Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1954, re 
duites en 1932 et étendues en année pleine 





le 


Relévement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 58.922.000 EF en plus. |; 

Relèvement du taux des jndemnil£és pour frais de mission et de 
déplacement, 385.204,000 K en plus 

Réforme du cadre des brigades des douanes ous-officiers et 4pé 
cialistes), 92,312.000 F en plus. 

Suppression des compléments de dotation prévus en 191 pour 
la rémunération des agents du service [mpex licenciés au fer jui! 


let 1951, 20.961 000 F en moins 
so Application de mesures où de texte n'ayant pas donné lien À 
ouverlure où annulation de crédits en 1950, mais avant recu 
l'approbalion expresse des Assemblées: ‘ ; 

Réforme du cadre de surveillance des Douanes (art, 67 de la loi 
no 50-03 du 8 août 1950), 55.057.000 F en plus 
io Mesures diverses 

telèvement du taux des indemnités de 
équipement (mesure traduile parti 
800.000 Een plus. 

Transformation de <ix emplois d'agent 
ment en six emplois 
n° 91-975 du 27 juin 1951), 

Totaux pour le paragraphe A, 
LOT OMN) EE en moins 
Net en plus pour les meéeures acquises, 


chaussures et de pet't 


{ 
ellerment dans le budzet de 1931 
technique de 
d'in pet teur et In sppe: lei 
312.00) F en plus 

9012518000 F en 


l'enregistre- 


adjoint 


J 0.022 587.000 F. 


S B. Mesures nouvelles. 


{+ Hau:sse des prix 
Personnel, 73.469.000 F en plus 
Matériel et fonctionnement des services, 
Charges social +, 10.901.000 F en plus. 
Subventions, 3.200.000 F en plus 
Dépenses div rses, 61.232.000 F en plus 


1.15:.921.000 F en plus. 


29 Ajustement aux besoins réels de certains crédits à caractèra 
évaluatlif: 
Indemnité de résidence, 257 millions de francs en p! 


Prestations farniliales, 226.470.000 F en 
ss Mesures nouvelles: 
a) Mesures parlisulières 
Réalisation du plan de recla 
jement de la vacance d'emploi, 
d'aide, 150 millions de francs; transformation d'œnploi 


ement des postes complabies : 
200.7:%3.004) E ; frais d'itiietiun + i 
SY So. OUU F 


ajuæ 
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en plus et 45.230.040 F en moins: indemnilé de résidence, 97 mil- 
lions 993000 F; prestations familiales, 5% millions de francs; soil, 
47.541.000 F en plus 

Créations €t suppressions d'emplois, 
1:5.072.000 F en moins 

Extension et relèvement du taux de certaines 
lions 017.009 F en plus 

téforime des frais de burean, 62 millions de francs en 7 ë 

Altribution d'indemnités représentatives de frais aux 606 agents 
du contréle éconornique rnis à la disposition des régies flnancieres à 


152.501.000 F en plus et 


indemnités, 192 mil- 


lus 


compiler du f ivier 1951, 20.870,00 F en plus. 

Pr E-6] de 117 nouveaux agents du contrôle économique 
‘ont 'es e'nplo sont supprimés au projet de buduet des affaires 
CCoHOI'ŒUt pour 1952, 86.681.000 EF en plus. 

Non induction des crédits destinés au renouvellement des docu 
Weutz périodiques des contributions directes, 20%.070.000 F en 1m9ins. 

Remise en élat et aménagement d'irnineubies, 53.800.000 F en plus. 

Ecuuipement des services, 5S.330.090 F en plus. 

Etablissement d üstes de contribuables soumis aux ver<erments 
d'acomples el des avis correspondants, 65 millions de francs en plus. 

Ajusterment de Ja subvention à l'office des changes, 54.900. F 
€ti 1hOI 

Suporession du crédit prévu pour la couverture des déficicits 


d'exploitation de compagnie des câbles sud-américains, 188 ail 
lions 163.000 F en moin 


Conséquence de l'accroissement des recouvrements sur le montant 
des ri mibourserme its et restitution en matière de recetles fiscales, 
13.282. 900.4#N) F en plus 

Relèvement du taux des commissions versées aux banques, 5 mil- 
jiards 300 millions de francs en plus, 

Diminution rendue possible par PFétat d'avancement des fravanx 


de liquidation des anciens comptes spéciaux et par le report d'une 
parlie des crédits qui doivent demeurer dispoutbies sur lexercice 
1951, 25529 millions de francs en noirs 

édnelion jugées possibles sur divers postes de dépenses, 428 mil- 
lions 760.000 F en moins. 

Payerment de dormmages-intérêts en 
lions de franes en plus 

Institution d'une taxe de circulation sur les viandes et d’une faxe 
unique sur les vins, 20 millions de francs en plus. 

b) Ajustement aux besoins réels de certains crédits à caractère 
limitatif à 

Déduction pour vacances d'emploi, 272.19:000 F en plus et » ruil- 
Bons 250.000 F en moins. 

Insuffisance de la dotation, 
en Dire 

Indemnités représentatives de frais de déplacement, 90.027.000 F 
en plus. 

Travaux à la tâche, 137.0020900 F en plus. 

Divers: personnel, 17.452.000 F en plus et 17.298.000 F en moine; 
malériel, 49.428.000) EF en plus et 9317814000 F en amoins; charges 
sociales, 4 milions de franes en plus; dépenses diverses, 5.600.009 F 
en plus 
49 Transfert: 

Transfert du budget des monnaies et médailles, des crédits affi- 
gents aux secours, 400.000 F en plus. 

Fotaux pour le paragraphe H, 22.597.0t8.000 F en plus et 3 mil- 
Hards 457.9%2.000 F en moine, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 19.079.086.009 F. 


matière de sequestre, 50 mil- 


29.710.009 F en plus et 41.610.000 F 


Développements, par chapitre et article, des modifications 
de cretits proposées pour l'exercice 1952. 


ie partie, Personnel. 

Chapitre 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales (en milliers de francs). 

Crédits votés pour lFexereice 1951, 4.157.109, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fr, — Traitements et indemnités pour frais de représentation 


des ministres, 1.200, 
Art. 2 — Trailement des personnels Ülulaires, 1.576.955. 
Art. 3, — Einoliunents du personnel sur contrat, 8.788. 


Art. ï:. — Salaires des auxiliaires, 130.110. 


Art. 0. Emolumnents du personnel du service de presse et de 
publicité, 6660 
Art. 6. Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


niéinoire. 
Total, 1.723.113. 
A déduire pour vacance d'emplois, 89.853. 
Net, 1.633.260, 
En plus pour l'exerecire 1952, 136.154 
L'augmentation proposée s'analsse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitements, 193.532 en plus. 
Applicalion du décret no 91-617 du 2% mai 19%1 portant majoration 
des traitements et des soldes, 79.9#9 en plus. 
b\ Auires mesures 
Modilication de la répartition des postes de direction et d'admi- 
nistrateurs, confomnément à l'autorisation donnée par Je Parlement 
lors du vole du budwet pour Fexercice 1951, les postes de direction 
et d'administration ont été ventilés-de la manière suivante: 
Y dire teurs, 
4 chefs de cervice: 
37 directeurs adjoints et sous-directeurs: 10 indices 675, 27 indi- 
ces 90)-6 0: 
OÙ administrateurs de classe exceptionnelle ; 
121 administraleurs de fre cJasce* 





1 se 
lasse; 


1»2 administrateurs de 2e « 

1N2 adininistrateurs de 4° Classe. 

Le supplément de dépense entrainé par celle mesure s'élève pour 
l'article 2, à 9.126 en plus. 

Il est compensé par une augmentation cortélative de la déduction 
pour vacances d'emplois, 9.926 en moins. 

Incidence de la ventilation des posles de direction et des emplois 
d'adiministrateurs: 

4° Sur les remboursements à effectuer par l'imprimerie nationale 
et l'administration des inonnaies et médailles (art, 2), 62 en moins; 

$o Sur es traitements et compléments provisoires de traitements 
demcurant à la charge des budgets du gouvernement général «fe 
l'Algérie et de l'office des changes (art. 2), 384 en moins. 

Augmentation du remboursement à effectuer par l'imprimerie nalin- 
nale comine conséquence des modifications apportées à la con-i<lanre 
des cifecufs de l'administration centrale en fonctions dans cel éla- 
blissement (art. 2), 6.921 en moins. 

€) Mouvement d'ordre: 

Transfert de Particle % à l'artirle 2 d'un emploi de chef de service: 
art. 2, 1.205 en plus: art. 5, 1.205 en moins. 

Transfert de l'arlicle 4 à l'article 2 des crédits correspondant à ja 
Üitularisation dans le cadre complémentaire de 5 ermplois d'auxi- 
liaire de service: art. 2, 5.610 en plus; art, 4, 5.610 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 176.151. 
20 Mesures nouvelles: 

Suppression des 62 emplois di cadre provisoire des commis prine 
cinaux et cominis (art 2), 17.208 en moin. 

Diminution corrélative de la déduction exceptionnelle pour vacances 
d'emplois (art. 21, 17.298 en plus. 

Créalion de 20 emplois de condueteur automobile (le pare de 
l'admidistralion centrale comprend 21 voitures de tourisme et 27 véhi 
cules utilitaires alors que l'effectif des chauffeurs comprend seu'e- 
ment 17 agents) fart. 2 

6 emplois de conducteur de fre catégorie: traitement 262 + 96 
(CO. P, T.) x 6, 1.728: 14 emplais de condurteur de 2e calégore: 
traitement 229 + 2% (C. P, T.) x #4, 3.312, soit 5.270 en plus. 

Augmentation corrélative de la déduction pour vacances d'emplois, 
0.270 en moins 

Prise en charge par l'article 2 des trailements et compléments 
pruvisuires de frailements afférents à f emploi de brigadier et 
» emplois de pompier professionnel de Fimprimerie nationale, con- 
fermément au vœu émis par le Parlement de transférer ces emplois 
du cadre technique de l'établissement d'Elat au cadre admniistralif 
de l'administration centraie : 

l ermploi de brigadier de <écurité: frailement 199 + 93 (€. P. T.), 
22: & emplois de pompier professionnel: tgaitements 920 + 120 
(EC. P. T.}, 1.0, soit 1 262 en plus. 

Augmentation corrélative du remboursement à effectuer par l'Impri- 
merie nationale (art. 21, 1.262 en moins. 

Transformation de 2 cimplois d'agent de service en 2 emplois 
l'huissier de direction ou d'appartement (Imprimerie nalionale) 
(art. 2]. 
© 2 eruplois d'huissier de direction: traitement 17% + 9% (C. P. T.) 
»x 2, 306 en plus: 2 emplois d'ageut de service: traitement 15 + 25 
(CO. P. T.}) x 2, %60 en moins, soit %6 en plus. 

Auginentation corrélative du remboursement à effecluer par F'impri- 
üerie nalionale (art. 2), 36 en moins. 

Nel pour les mesures nouvelles, néant. 
En plus pour le chapitre, 176.151. 





Chapitre 1019. — Corps de contrôle spécialisés, — Rémunérations 
princijales (en milliers de francs). 

Crédits votés pour Fexercice 1951, 93.955. 

Crédits demandés pour l'exercice 1902: 

Art fer, — Traitcinents des commissaires contrôleurs des assu- 
rances, 253.900. 

Art. 2. — Traitecinents des cornmissäaires du Gouvernement et des 
contrôleurs de l'Etat auprès des établissements bancaires, mémoire. 

Art. 3. — Traitements des contrôieurs des dépenses engagées, 
HSE. 





Art. 4. — Contrôle financier de l'Algérie et des territoires d'outre- 
ner. — Traitements du personnel de direction, 41.73%. 
Art. 5. — Vercement au Trésor des retenues pour pensions eiviles, 


mémoire. 
Total, 106.599. 
A déduire pour vacances d'emplois, 2,107, 
Net, 104.192. 
En plus pour lexercice 1952, 8.477. 

L'augimentalhion proposée s'asalvse comme suit: 
fo Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dan: le biniget voté: 

Anplication des échelles définitives de traitements, 6.617 en plus. 

Application du décrel n° 51-617 du 24 mai #%4 portant majoration 
des traitements et des soldes, 3.4 en plus. 

Conséquence de la suppression de la majoration de dépaysement 
et de l'institution d'un complément spécial dans les territoires d'ou- 
lre-mer (art. 4), 5.414 en moins, 

Net en plus pour les ine<ures acquises, 5.063. 
2e Mesures nouvelles: 

Creations d'emplois nécessilées par l'extension du contrôle des 
conunissaires contréieurs des assurances aux entreprises de erédit 
différé (art. fer): 

Deux emplois de commissaire contrôleur principal: traitement: 
Jérol (C0 P. T.)x2, 2041; 


Deux empiois de cominissaire contrôleur: traitement: 661499 


(C. P. F.lx2, 1.400, soit 3.4ft en plus. 
Total en plus pour le chapilre, 8.477. 






































DOCUMENTS PABRLEMENTAIRES 





2219 





—_  ASSEMBLEE NAHONAIE 





Chapitre 1020. — Inspecüon générale des finances. — Rémunéraliors 
principales eh milliers de francs), 

Crédils volés pour l'exercice 1951, 75.67. 

Crédits demandés pour l'exercice 19952: 

art. fer, — Trailements du personnel de l'inspection générale des 
finances, 97.474 

art. 2, — Versement au Trésor des relenues pour pensions Ci 
rucimoire. 

Total. 97.574. 
A déduire pour vacances d'emplois, 9.439, 
Net, 85... 
En plus pour l'exercice 1952, 12.520 

L'augmentation proposée s'analyse conne suit: 

4° Misures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Appiicaltion des échelles définitives de traitements, 8 S25 en plus 

Application du décret no 51-617 du 24% mai 1951 portant imajoralion 
des traiternents et des soldes, 3.393 en plus; 

b) Autres mesures: 

Jocidence du relèvement des traitements sur le complément de 
dotation prévu pour l'inspecteur des finances faisant fonction de 
chef de service, 9 en plus. 

Total ponr les mesures acquises, 12227 en plus; 
90 Mesures nouvelles: 

Attribution d'une indemnilé compensatrice à deux inspecteurs des 
finances, 93 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles, 93. 
Total en plis pour le chapitre, 12.520. 


1 


Chapitre 1070. — Adininistralion rentrale. — Indemnités 
et allocations diverses (en milliers de francs) 

Grédits volés pour l'exercice 1051, 212,591, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art fer, — Rémunérations et indeimnilés des membres du cabi- 
nel, 10.492. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires: $ fer, indem 
nités pour supplément de Travail, 1255: $ 2, indemnités forfaitaires, 
heures supplémentaires et séanciers de Ja delle publique, 208.200: 
S %, indemnités et heures supplémentaires du service intérieur, 
34.220: $ 4, indemnilés diverses du service du personnel du service 
de presse el de publicité, 1.187, soit 245,192, 

Art. 3%. — Indemnilés pour sujélions Spéciales: $ 1er. indemnilés de 
technicité, 10.060: &8 2, indemnités de langues étrangères, 90: $ 35 
indemnités pour responsabilités pécuniaires, 484, soil 10.574. 

Art. 4. — Vacations: $ 47, indemnilés et honoraires des médecins 
contrôleurs de ladiministralion cen'rale, 725: 8 2, indemnités des 
uembres des Commissions, 4655 8 5, coflaboralions diverses, 2.504, 
soit 3.60%), 

Art. 2. — Indemnilés diverses des commissaires du Gouvernement 
el des contrôleurs de PElal auprès d'établissements bancaires, 
HiCIhoire 

Total, 260.858. 
En plus pour l'exercice 1952, 27.267. 

L'auginentalion proposés s'analvse conime suit: 
4, Mesures acquises: 

ay Mesure traduite dans le buduel voté: 

Relèverent des rémunérations el indemnités des membres des 

cabinels ‘art, fer), 1.328 en plus; 
b) Auîres imesures: 

Augmentation du taux des indemnités horaires pour fravaux sup- 
plamnentaires comme conséquence du reièvement des traitements 
(art. 2), 25.313 en plus. 

Application de l'arrêté du 22 mai 1951 portant relèvement des 
indetmnilés de responsabilité aflouées à divers comptables (art. 3), 
24X en plus. 

Application de rarrêté du 11 août 1959 attribuant une indemnité 
forfaitaire au médecin chargé d'effectuer les visites de contrôle à 
donmneile (art. 4), 63 en plus. 

Incidence sur ies honoraires des médecins contrôleurs, des rééva- 
lualions successives des Jleltres-clés de Îa sécurilé sociale dans les 
départements de la Seine el de Seine-et-Oise (art. 4), 62 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 26.96 en plus. 
29 Mesures nouvelles: * 

Art. 4. — Crédit nécessaire au payement des indemnités allouées 
aux rapporteurs de la commission du contentieux, 179; ajustement 
du crédit prévu pour Le payement d'indemnités aux rapporteurs de 
la commission des marchés, %6, soit 254 en plus, 

Cetle aotalion supp éinentaire est destinée à rémunérer un qua- 
triôme rapporteur et à permettre le relèvement du taux des vaca- 
lions, 

Total pour les mesures nouvelles, 271 en plus. 
En plus pour le chapitre, 27.267. 


Chapitre 1040, — Conseil national des assurances Indemnités 
aux membres (en inilliers de francs 


Crédits volés pour l'exercice 1931, 2.199 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 2,19, 
salhs changement.) 


Chapitre 1050 — Cour des comptes et commission de vérification 
de comptes des entreprises pubiiques. — Réinunéralions principales 
en tmilliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 192.620. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4er, — Traitements des magistrats, d?s audileurs el des magis- 

Uals du pgrquet, 198.711, 


Augmentation du nombre des conseudlers référendaires de {re classe 
aprés fn ans (art 1, 98 en plus 

Modification de La péparlilion des conseillers référendaires de 
Je classe dans ss divers échelot rt. 1e), 1,516 en pli 


Lion, 4.61% en plu 


sur la base du trailement moven (art 2, $ 2 05 en plu 
SUPRTESSION de La déduction Xceplionnelle pour échelornnetment du 
recrutement rt. 1, 152 en plu 
b Mesures diverses 
Création d'un ermploi de greffier pour a 3° chambre indice 265 
360. rt. 2 Sfr], 476 cn pl 
Transformation de 4 hommes d'équine lont 1 de 1 calég “| 
à de 2e caltégori et d'un groom en 4 mmatipulai clas-enut indice 
12) 160) art ) s 2 + CH He !tis 
tribution de indice 635 I secrétaire général de Ta commission 
de \érilicalion dit coinples d entreprises publiques (art 5 sy en 
plus 
Tolal pour les mesures nouvelles, 6.939 en plus 
En plus pour Le chapitre, 485.606 
Chapitre 1060 Cour des coinoles, coar de discipline budectaire 
et commissions de vérificahion des cormpl du ( tehl publi 
ques. Indeinauts (en milliers de frane 
Crédits volés pour Fexercice 1951, 9981. 
Crédits Geimandés pour lexercice 4992 
Ari, Je Endermnit®s pour Iravaux ipplémentaires: & 1° Up 
plement de travail, HIS S 2, heures supplémentaire HR OR D | 
indemnités forfaitaires du personnel adiministrant. 5325 8 4 indem 
niltés forfaiiaires du <sçivice intereur, 125 oil 2153 
tri à lndermnilés pour sujétions spéciale $S 47 indemnilé de 
technicité, 17%, 8 2, indemnités pour travail de nuit, 5295 S$S 4, inde 
nité de responsabilité pécuniaire, 3 it 210 
Art. Vacations, & 1% noñnorures médicaux, 192$ % honoraire 
d'experts, 900! $ 3. indemnités de Varations aux pr lei ineimbres 
el rapporteurs, 7 917, soit S 02 
rl. 4 Indemnités pour frais de représentation, 960 
Total, 11.610 
En plus pour l'exerci 1952, 9,356 
L'auginentalion proposee iiafise corin lit 
1e Mesures acquises 
Augmentation du erédit prévu en 1934 au bltre des indemnités 
horaires pour IFavaux upplérmentbanr pour tenmr cotple du reiève 
nent des traiterments fart. 4, 160 en pin 


9 


aires (art. 4%), %) en pin 
Du crédit relalif aux honoraires d'experts ‘art 3), 190 en p 
b) Mesures liverses: 
Incidence de la création d'un emploi de greffier pour la 5° chambre 
rt. 3, $S 3), 56 en plus 


(} 


Relèverment du taux des vacaltions alloués \X ! ich ner 
bres el rapporteurs de Ja commission de vérification d conples des 
ireprises publiques {art 3), 1.009 en plu 
Total pour les mesures nouvelles, 4236 en plus, 
Total en plu pour le chapiire, 2 0. 
apitre 1070 services financiers à l'étranger KR ‘rounéraltions 
el indermiutts en nulliers de fran 
Crédits vol pour l'exercice 1951, 995.074. 
Crédits dernmandés pour Fexercice 4952 
Art. 9e, — Agences financieres. 111 276, 
Art 2, — Contrôles financiers, 6%. 10 
Art 5, — Agences de payement, 29.600 
\rt 4 — Représentalion financière auprès d'organismes internalio- 
naux, 21,54 
Art. 5. — Service de 1iquidation de l'ancienne délégation de France 





on d'indeimniés pour frais de représentation au président et au pro 
cureur géneral de la Cour de Copnples, Oh en pitis 
lotal pour les mesures acquis 1.120 en plus 


90 Mesures nouvelles 













































































Art. ©? Frutements du personnel administratif el du service 
inlerieur, 30,159 

Ari. 9 Connission de vériieation des comples des entreprises 
publiques KRermuncralions principales du personnel du secretariat, 
1,231 

\rt. Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 


lotaux, 210 081 
A déduire pour vacances d'emplois, 19.792, 
Net, 226 286 
Eu plus pour exercice 1952, 335.606 
L'auginentalion proposée S'analsse comme suit 
1° Mes Fes outil 
Mesures traduites dans le budget volé 
\pplicalion des échelles définitives de traitements, 1794 en plus 


\pphealion du décret no 514-617 du 2% mai 1954 portant majoralion 
L 


des traitements et des soldes, SS26 en patis 
Application du décret n° 31-241 relatif a l'organisation des cadres 
d'ouvriers professionnels litt'aires, néant 
Foltal pour les tiestire que 421 On pl 15. 
Do Mescres nouvelles 


a) Ajustement aux besoins réels 


bunminution de la déduction pour varanres d'emplois pour per 
mellre le recrutement de 6 auditeurs et 2 secrétaires d'adimimistra 


Mise au point du crédit pour insaffisance de a dotalion calculée 





Application du décret ns 51-453 duif 49 avril 1991 portant attribu 


a) Ajustement &ux besoins réels 
Du crédit relatif aux indemnités horaires pour (ravaux Ssupplémene 










Levant, 3.890, 
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Art, 6 Indemnités pour travaux supplémentaires et extraordi- 
nüuiri 4 .:HM), 
Total. 223.740 
Fan ions pour l'exercice 192, 1.291 


L'augmentalion proposée s'anaivse comme suit: 
40 Mesures acqui 
1: { traduite «an le budget volt: 
échelles définitives de traitements, 290 en plus. 
n du décret no 51-617 du 24 nai Jo portant majoration 


cd: traitements et dit soldes, 106 en plus. 
lotal pour les me:ures acquises, 496 en plus. 
29. M nouvelle 

Sub} oi d'emploi 

Art, {et » eraplois d'anxiliaire, 4.232 en moins, 

art. 2 Y emplois dont 6 à Londres et 3 dans les autres contrôles, 
bit en moi 

Art. 3 emplois d'auxiliaire dans les agences de parement 
auili que celles de Londres et de Washington, 4.14% en Inoins, 

Art, 9 cinplois d'’auxiliaire, 2.210, en moins. 

Le » emplois maintenus pour achever la liquidation de la délé 
galion générale de France au Levant ron{ suppribés dans le projet 
de budget pou l'exercice 191.) 

Relèvement du taux de rémunéralions motivé par la hausse des 
prix à l'étranger: art. 1 1.697; art, 2, 3.052; art. 3, 1.361, Soit 9,110 
{ hr! 

Création d'u po d'allaché financier en Sart art. {r), 3.580 en 
pi | + 

Cette mesure est justifite par la modification des rapports juri 
diques entre la France et la Sarre, Elle à pour contre-partie la sup- 
pr le l'emploi de conseiller financier prfvue au budget du haut 
Commissariat de Ja Répui que francoise en Sarre 

Rémancration de Fadjoint du délégué auprès du comité éconoimi- 
que el financier du pacte de Bruxelles ut. 4,1, 2235 en plus. 

Rémunération du représentant du département aupres de la eam- 
mission tripartite des dettes allernandes [pour une période de 6 mois] 
(art, 4 625 æn plu 

Rémunération du personnel de la mission française d'aide écono- 


Yougoslavie (art. 4 
évaluée à 26.230000 F 


nique à la 
La dépen qui peut Cire 
rémunération dt 
{ chef de mission 


correspond à la 


10 500 000 F 


> adijoin au chef de mission, 13.2930.06 F 
ténodac{tvlogr iphe 0 M O0 EF 
Elle <era couverte, suivant la procédure des fonds de concours, par 
prélèvement r les reselles à provenir du remboursement par Île 
gouverncment yougosiave des frais de controle de l'assistance Ccono- 
Biiqite 
Net pour les mesures nouvelles, 4.810 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 1.951. 


(OS — Kervires extérienrs du Rémunérations 


principa'es en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 9.582.974. 
demandés pour l'exercice 19% 
Personnels titulaires, 10.089.617. 

Art. 2, — Salaires des auxiliaire 1.149.3%) 


Art. 4. - 


Frais d'intérim des services du Trésor, 201.875. 
Art. 4. — Indemnités compensatrires, 25.600 
Art. 5 Allocations aux trésoricrs-payeurs généraux pour par- 
faire le minimum garanti, 1 
Art. 6 - Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Jnesire 
Total, 11.516.529 
A déduire pour vacances d'emplois, 903.029. 
Nel, 11.213.7#), 
En plus pour l'exercice 1952, 1.651.125 
L'ausimentalion propose s'analsse comme suil: 
1e Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
\ 1 \ des échelles définitives de traitement<, 782.116 en 


à Li 
plus 
Application du décret n° 
ration des tlrantements el des 
b) Mouvement d'ordri 
Transfert de l'artic'e 2 À l'article fer des crédits afférents à 
la rémunéralion de 1.000 auxiliaires de bureau titu'arisés dans le 
cadre complémentaire: art. fer, 191.000 en plus; arL 2, 191.000 


51-617 du 24 mai°1951 portant majo- 


soides, 530.309 en plus, 


111 ° 
€) Aulires mesures: 
Diminulion pour tenir 
2: versée aux 


comple du fait que la majoration de 
25 p. 100 n'est pas agents en fonction dans les dépar- 
tements d'outre-mer pendant les congés: art. 1°, 2.639 en moins, 
Net pour les mesures acquises, 1.92090.786, 
20 Mesures nouvelles 
a) Ajustements aux besoins rée's: 

Suppression de la déduction exceptionnelle opérée en 1951 pour 
tenir comple de la date d'effet des nominations prévues (art, 1%), 
45.601 en plus. 

b) Mesures 

Conséquence du 

Création de: 939 
94.210: 90 emplois de 
en plus; 

Suppression corrélative de: 90 emplois de percepteur de 3e classe, 
3.370; 30 emplois de percepteur de 4° classe, 9.870; réduction du 
crédit pour insuffisance de la dotation, 44.610, soit 89.850 en moins, 


nouvelles : 
reclassement des 
emplois de receveur-percepleur 
percepteur hors classe, 65.610, soit 


perceptions, art. 1er: 
(indice 500), 
89.890 





Mise au point de la dotation 

ajustement de la déduction 

0.738 en plus. 
Total pour 


En plus pour le chapitre, 


pour frais d'intérim (art. 
pour 


3), 75.000; 
Vacances d'etup:ois, 200.7%, soit 


les mesures nouvelles, 421.599 cn plus, 


1.631.120. 


Chapitre 1090 — Services extérieurs du Trésor, — Indemnités 
et aïlocalions diverses (en milliers de francs). 


votés l'exercice 1951, 


Crédits 
Crédits 
Art, 0e 


indemnités 


172,630, 
1952 : 
travaux <upplémentaires: & fe? 
indernmnités forfaitaires, 75.780 
correcteurs des concours et 
Trésor, 1.242, soit 191.633. 
prime de 


pour 
dermandés pour lexercice 
Indermnilés pour 
horaires, 117.611; $& 92, 
$S +, iademnilés aux examinateurs et 
exainens des services extérieurs du 
Art, 2, — Indemnilés pour sujétions spéciales. & 4er, 
technicité et de rendement aux auxiliaires mé‘anographes, 5.100; 
NS 2, indemailé de technicité aux sténodactylographes et dactylo- 
graphes, S +, indemnité de responsabilité, 279.931; 8 4, 
indernnilé aux receveurs des finances pour surveillance des caisses 
d'é! mémoire: 8 9, fra's de contrôle et de perceplion du 
sur le produit brut des jeux dans les casinos, 6.504, 


2.987; 





pnt 


Art, A — 
obligations du 
Total, 491,159 

En pius pour 

L'augmentation 
{eo Mesures acquises: 

Augmentation du taux des 
p'éinentaires comme 
(art. fer), 15.310 en plus. 

Incidence du relèvement des indemniks horaires pour travaux 
supplémentaires et de Ta majoration des indemnités pour frais 
de déplacement (décret du 22 juin 1951) sur le taux des indemnités 
pour frais de contrûe et de perceplion dun prélèvement sur le 
produit brut des jeux {art. 2), 1.270 en plus. 

Total pour les inesures acquises, 16.610 en 
2e Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux 

Mise au point du crédit 
minateurs et correcteurs des concours el examens des 
du Trésor (art, 1°), 606 en plus. 

Ajustement de la dotation de l'arlicle 3, 
b) Mesures nouvelles: 

Auwmentation du crédit afférent au payement indemnités de 
responsabilité comme conséquence des fransformalions d'emplois 
prévues au chapitre 1080 f{art. 2), 2,115 en plus, 

Total pour les mesnres nouvelles, 5.215 en plus. 
En plus pour le chapitre, 21.825, 


Allocations our achats en Bourse de 


Trésor, 9.000, 


rentes, bons et 


l'exercice 1652, 


s alialvse 


21.82 
proposée comme suit: 

indermnilés horaires pour {travaux 
relèvement des 


SUpe 


lrailements 


conscCquence du 
| 


plus. 


réels: 


relatif aux indemnités 


besoins 
VETSÉES AUX EX 
services 


2.00 en plus. 


Lio: = 
Rémunérations 


Servires direction générale 


centraux de Ja \ 
muillivrs de francs}. 


principales (en 


151, 


Chapitre 
des impols, — 


Crédits volés pour l'exercire 169.025, 


Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, fer, Traitements des personnels tilulaires, 952,515. 
Art, 2, — Versement au Trésor des relenues pour pensions 


civiles, mémoire. 
Total, 252.515. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 59,560, J 
Net, 192,955. 
En plus pour l'exercice 1952, 23.090. 
L'augmentalion proposée s'analvse comme suit: 
{o Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 
Application des échelles définitives de traitements, 15.193 en plus, 





Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1991 portant majo- 
ration des traitements el! des soldes, 7. en plus. 

b) Autres mesures: 

Nouveile répartition des emplois de direction et des emplois 


d'adiministrateurs civils. 

Conformément à l’antorisation donnée par le Parlement lors du 
vote du budget pour l'exercice 1951, les postes de direction et 
les emplois d'administrateurs ont été ventilés de la manière sui- 
vante : 

1 directeur général, 2 chefs de service, 16 directeurs adjoints 
et sous-directeurs (dont 4 à l'indice 6735 et 12 aux indices 550-650), 
20 administrateurs de classe exceptionnelle, 46 administrateurs de 
tre classe, 58 adrministraleurs de 2e classe, 68 administrateurs de 
ge classe, — Total, 211. 

Le supplément de depense Correspondant à l'application de celte 
mesure s'élève à 3.641 en plus. 

IL est compensé par: la suppression du complément provisoire 
de dotation pour les échelons personnels attribués avant le fer juin 
1919, 308; un ajustement de la déduction pour vacance d'emplois: 
rémunérations, 3.333; indemnités forfaitaires (chap. 1110), 177, soil 
3.818 en moins. 

Maintien à titre provisoire d'un administrateur de classe excep+ 


tionnelle dans chaque régie, actuellement en surnombre, €Com- 
pensé par une eugmentation de Ja déduction pour vacances 


d'emplois: rémunérations {1.066x3), 3.198 en plus; vacance d’em- 
plois, 3.198 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 23.098 
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PE 
Chapitre 1110. — Services centraux de la direction générale des 
jumpols. — Indemnités et allocations diverses (en nulhers de fran 


crédits votés pour l'exercice 1901, 11.105, 

Crédits demandés pour rexercice 1992: 

tr. 1ér. Indermnités pour travaux supplémentaires $ 17, indem 
nités forfaitaires, 10.433: $S 2, houres supplémentuires, 1.362, soit 
— Indemnités de jurvs de concours et de conférences, 2.209, 
— Indemnité de détacheinent, néant, 

Total, 11.55. 
En plus pour 

L'augmentation proposée s'analys( 

jo Mesures acquises: 
a) Mesures tradiites dans le budget voté: 

Cuppression de l'indemnité de détachement comme conséquence 
ce a réalisation intégrale dun plan de reclassement de la fonction 
blique (art. 3), 9 en moins, 

b) Autres mesures: 

Ajustement de la detalion relative aux indemnités forfaitaires, 
compte tenu de la nouvelle répartition des emplois d'administrateur 
civil et du maintien de 3 emplois en Surmombre dans la classe excep 
tionneile: Art, Her, S fer, 276 en plus; abatlement forfaitaire de 15 
p. 100, if en moins, soit 255 en plus, 

Augmentation du faux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires comme conséquence du relèvement des traitements 
art. 1er, $ 2), 226 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 452 


+ 
mn 
D. 


l'exercice 1952, 452 
l \ 


comme suil: 


: 


Chapitre 1120, — Services extérieurs de la direction gémérale des 
uupôls, — Réinunérations principales (en milliers de francs), 
Crédits wolés pour l'exercice 1951, 4275885. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 15.215019. 

Art, 2, — Janolcinents du personnel sur contrat, 40,0%. 

Art, 3%. — Salaires des auxiliaires, 4.234.190, 

Art. 4. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles 
mémoire. 

Total, 15.489.597. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 968.127. 
Net, 11.921.160, 
En plus pour l'exercice 1952, 2.162.675. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

{> Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget volt“: 

Application des échelles définitives de traitements, 1.096.601 en 
plus 

Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 664.150 en plus, 

b\ Autres mesures: 

Dédüction pour tenir comple d5 fait que le traitement des agents 
des départements d'outre-mer est payé sans majoration de 25 p. 100 
pendant ies congés passés dans la métropole (art. 1°r), 4.709 en moins, 

Transformation, dans l'administration de l'enregistrement, de 6 em- 
plois d'agent technique principal el d'agent technique en G emplois 
d'inspecteur et d'inspecteur adjoint fdécret no 51-975 du 27 juillet 
101} (art 1er): traitement 2.5235—2.190-353; complément provisoire, 
9, soit 312 en plus. 

Re'èvement de la rémunération des agents des distilleries (art. 3) 
2.103 en plus. 

c\ Mouvements d'ordre: 

Transfert de l'article 3 à l'article 1 du crédit afférent à la rémuné 
rilion de 2855 emplois d'auxiliaire de bureau et 95 emplois d'a 
xiliaire de service titularisés dans le cadre complémentaire: art. 2 
009,919 en moins; art. {°°, 559,545 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 1.360.050 en plus. 

20 Mesures nouvelles : 

Crédit nécessaire à la nomination en surnombre de 20 inspecteurs 
centraux de fre catégorie et de 25 inspecteurs centraux de 2e €até 

rie, pour pallier les difficultés provisoires d'avancement résultant 
des recrutements massifs effectués par l'administration des contri- 
bations directes dans les années 1920 et suivantes, pour l'assiette 
et le contrôle des impôts ser le revenu [ce surnombre sera résorbé 

à partir de 195%] (art. 1°), 3225 en plus: 

Blocage corrélatif des traitements de 20 inspecteurs et de 25 ins- 
pecleurs adjoints, 19.89% en moins, soit 12.360 en plus 

Création de 10 emplois de contrôleur principal el contrôleur et de 
G) emplois d'agent principal et d'agent de constatation ou d’assiette 
[enregistrement] (art. fer): 4 emplois de contrôleur de classe excep- 
tionnelle, 10 emplois de contrôleur principal, %6 emplois de contrôleur, 
69 einplois d'agent principal et d'agent de constalion, 32.122 en 
plus; en contre-partie de la suppression à l’article 3 de 70 ermplais 
d'auxiliaires de bureau, 13.310 en moins; au total, 13.722 en plus. 

Création de 20 emplois de receveur central en contre-partie de la 
Suppression de 30 emplois d'inspecteur (art. 1) [contributions 
indirectes}, 4.939 en moins. 

Transformation de 13 emplois de receveur central! en 15 emplois 
de receveur central d2 classe exceplionnelle (art. 1°") [ contribu- 
tons indirectes}, 4.150 en plus. 

\inénagement des effectifs budgétaires des départements d'outre- 
ner (art, fe) [contributions indirectes]: 

a) Guyane, Guadeloupe et Martinique : 

Création de: 1 emploi de receveur principal 2 catégorie, 7 em- 
hiois de receveur central ? catégorie, 2 emplois d'inspecteur cen- 
tral fre catégorie, 4 emploi d'inspecteur central 2 catégorie, 8.130 
en plus; en contre-partie de la suppression de: 2 emplois de con- 
trôleur principal de elasse exceptionnelle, 4 emplois de contrôleur 
principal, {1 emplois de contrôleur, 7.924 en moins, au (otal, 206 
ta pius. 
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Lt ‘nn de 1 em! li l« 1 « piol le VOuUr prilitie 
pal © il e, “inp.ou à e ‘hirai Ù rie, À etnploi 

Linspe 1 entrat 2 Çalegorie, à.0%5 1 plus: en ! Je 

press Le: 1 em le controleu CAC pe 
tion > em] | FOUT pi pal, 4 en lé contrô- 

eur, 2.017 en in iu tot {> en 

Aiu nen! de suffisante le dotatio À ice ir la base du 
traudtemmnt moy: I jer ilions directes, ot 

Cine, Gi. SUN l |! > kirect ù 11.201 51.0tt [one 

17, 

Diminulion di \ did Ù \ \ d'emplo | { r 
couple des recrutements € \ 1, il tion , 9.008; 
contributions indirect JS), soil ! 153 en plu 

Net r tit [10) 1026025 € P 3. 
Fotai en li pui pi 2.1 ; 
Chapitre 1130 Emoluments eveurs buralistes 
11) )11 )hitli , l K iFanuUs)}, 
Crédits voi 11 e UM 1, 
Credits demandés pour exe! e 192, 69 
En plus po uxt e | 1:11 

L'augmentation posée s'analyse comine suit 
> Mesures acqu 

Mes es traduit aa e b l'et vot 

Incidence sur s Cinoluiments des receveurs buralistes non fonrs 
Lonnaires 

be la réalisation intégrale du plan de reclassemen de la fonction 
publique 2130 pu 

Des mesures p (h Le eflet du 1! mars 1%1 en faveur des 
ients de l'Etat, 251 en plus 

Poial en pl pour les Inesurt icquises el pour k IA vŸ, 
219.451. 

Chapitr 1110 S ‘5 extirie le dir ' Ù + des 
LUE il [1] el ali Ù Ve (et fi 4 us 
iruli 
Créd \ 1 ( e 19! 0) 

Crédits demandés pour l'exercice 19%: 

Art, {or Indemnités pour travaux ppléimentaire l i Ie 
nilés de lonctot IX ae li directthoni lépartetnt ul Üi 06) 
à 2, indempités aires pour (travaux supplémentaires, 86.378; 
S 3, indemnités 1 IFAvaux excel le d'a | dt introlie 
et de contentieux, 25000: 8 4, rémunératio les travaux 1 $ 
par la revision du lalreau des propriétés de PEL, 10007 8 0, indesn 
unités aux conferenckærs des centres d'instruction el de fortmaion 
professionnelle, 1.020, soit 1 Fm 

art. 2 Endermnil pour j ) 3; iles: & tndermi $ 
ie technivilé, 13 », $ ?, indemnités pour travail de nu LM) : 
S +, 1DdeInhites pPotisan ä&, 166,7 1, ide de ! 
fiolis LUX 130 Is da lire Î 111 | parte [RL itale ch «| LE 
ploi de preimer commis, 1.318, So, indemmi pro ) Ù iUX 
agents de la garantie, 1.482 soit fN6.N:1, 

Art 3 Indemnités dépendant de la productivité 1 d «I es 
rendus S fer. indermmité ittachée à la médaillk d'hont ,; 
$ 2, allocations de frais aux asents d'exécution, ! | ; 

Art, Vacal & fer tion iux agen! ! itix 
opérations de re ) lu réciane d'occupation de lozem > 
7, thx r I Û Vacat à { { 1 

sntrôle, 1.198 l UN 
Total, 646.010 
En plus pou exercice 14; 125 705 

L'augim ition ),) inalysé Cote 1 
! Mi 11 icqu 

a) Mesuré {: le la e bud voté 
Incidence e taux d Va \ ilot 1UX 9 li 

controüe des ( i Pa irt, 4, & Ï ica!io 3 

échelles définitive le traiten t, 1.860 le ni tu Ï DEL 

plément provisoiht le traitem 3.11 | ù toodificalion du 
resimne de l'indemnité de r lent ).N 2, 1 11.130 en piu 

b, Autres ri Ûs 
Relèvement du taux d inderninri la hora por Vaux | 

rai Blait comme  Coniséqué * des me ÉTLUIEM ] 13 
rt. 1er, 8 2), 9.929 en pus 

Tofal pour les imesu 1cquise 1 en pl 

Jo Mi sures iuliVé S, 

Réduction juslüifiée par it d'avancemi les travaux W #3 
17 LA rev n du tableau des propriel l'Etat l VF 
1.000 en moins. 

La dotation sera tézgralement supprimée dans le projet de bud- 
get pour l'exerci 19 

Ajus ement du "édit pour allocati 3 de fra ix agents d'exé 
cution dans le cadre du développement de nest ittée co e 
la fraude fiscale fart. 3, 8 2), 2.000 en pu 

Relñvem t du 1 il vacatto illolle L'IX | chargés 
du contrôle des spectacles en prov 107 mn ) le f en 
pius) et ajustement de la dotation actuelle anx besoi ét i 
] ; , 2e- 105.200 en ] 

à fixé en di lieu par 1 
édit demandé doit } Le d'a 
de augmentations ré le p ; 
pour travaux \plérne 3 et 
Hal (24 éd le j } &#Jrt 
S nermriit d n<ahl 4 de 
éveur central d { ili indi- 
Je À }: 1E 
Net en plus ir | me<u! nouvell 104.650, 
En pius pour 16 Chap tre, 125.50u, 
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travaux et veilles 


ons das éous-agents 
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87% 


extraondinaires, 








L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1< Me acquit 


ti Mesur: traduites dans le budget volé 
lnciden di application des échelles définitives de salaires, 
Gi ent | 
Incidence de l'a: ation du décret ne 51-617 du 24 mai 149% 


portant majoration F lrailements et des sokles, 1930 en plus, 


Reléverment du taux des ndemnilés horaires, pour fravaux ss ip- 


piéinentairs Cotine Coll uen de Tlaugmentalion des lraite- 
hietil ir | DE : © pu 
Fota} pour Iéelires acquises, 879 en plus 
| plu miuir le hapitre, K:5 
Chapitre 119 Centre mécanographique de l'administration 
Ü co but directe — Salaires (en milliers de francs), 
(rx | \« Jn ex e oil, #} 
Créd demande pour exer e 1952 109 346 
] } 1” }” itxeicht 1052 , mn 
jo Mesures acquisee 
Ne t traduites dans le budget vole 
\h! ill des barèmes de salaires en vigueur au fer mai 1951, 
Hi x) « DIET 
M t houvellt 
Aiustlement aux besoin ut 
Viise au point de a déduclion pour vacances d'emplois, 2.636 
el | 
En pus pour le chapibre, 23.090, 
Chapiire 1244 Service du radastre. — Rémunéralions principales 


ëén imiliers de fran 


(rédi! volés pour l'exercice tüot, 1.174.913. 


Ù } 
Codits demandés pour l'exercice 192 
A! {er Trailements des personnels Fitulaireé, { 332 712 
Ar ) Salaires du auxiliaires, 1.116, 
art. 3 Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 


\ drd t UE \4 ic d' nph &, #7.973 
\e! 1 40 55 
En plus pour l'exercice 192, 915,92 


L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


a) M res traduites dan e budget vole 
Application des échelles définilives d traitements, 110.39 en 
pau 
Apnication du décret no 51-617 du ?% mai 1931 porlant majoration 
di ira tements et dé soldes, 61,013 en plus 
b) Mouvement d'ordre 
Trans'ert de crédits de l'article ? à l'article ter, correspondant à 
la Harisalion dans le cadre complémentaire de 23% auxiliaires de 
L TE t ” 


hureau et de ? auxiliaires de service: art, fe 49.045 en pius; art, 2, 
Tola! pour le ie sur icquises, 201.412 en plus 
a! 1! S ures acquises, 204.412 plus. 


Diminulion de la déduction pour vacances d'emplois comme consé. 


quence du recrutement de personnels Lltulaire et auxiliaire envisagé 


pour 1%32, 13.544) en plus 
] en plus pour le chapitre, 217.912. 
{ ipilre 1210 Service du cadastri Salaires 
ten milliers de frames) 
Crédit vol pour l'exercice 1951, 25,195 
Crédits demandés pour lexertice 1992 
Art, {er Salaires du personne! ouvrier, 31.167 
Art, 2, Versement des contributions au fonds épéeial des retrat 
les des ouvriers tribuiaires de la loi du 21 mars 1928, 525, 


A d'duir pour vacances d'emplois, 900 en moins, 


L'augmentation proposée s'analyse comme sul: 


{eo Mesures acquises 
Mesuwe traduile dans le budget va 
Application des barèmes de salaires en vigueur au {7 mai 19351: 
art. 9er, 5,710 en plus; art, 2, 135 en plus; vacances d'emplois, 349 
en mains: au total, 5,141 en plus. 
Jo Mesures nouvelles 
Diminutjon de la déduction pour varances d'emp'ois, 1.95 en 


ri 


Total en plus pour le chapitre, 7,3% 


Chapitre 1220 Service du cadastre. — Indemnités 
(en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 17.900, 
Crédits demandes pour l'exercice 1952: 


Art. {er Indemnités de technicité des sténodac!ylographes et 
dactylographes, %x ; 
art, ? indemnités relatives À la revision accélérée des évalua- 


ons des propriétés non bâties, 5.000. 

Art, 3, — Indemnités pour travaux supplémentaires: & fer, indem- 
niltés forfailaires pour sujétions spéciales des agents des bureaux 
départementaux et régionaux, 2.900; 8 2, indemnilés horaires pour 
lravaux supplémentaires, 2.000: au total, 4.50, 

Total, 10.400. 
En moins pour J'exercice 1952, 7,500. 
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e. ones . ï mnt PRE MR mises din u — 
La diminulion proposée S'anaiyse Corine suil' 
{ge Mesures acquises Chapitre 1250 - Services centraux de l'administration des douanes 
Transierl du chapitre 1230! « Service du cadastre. — Travaux à et drots indirects, —- Indemnités et allocalions diverses (en mul 
] itteprise et à la tâche, Frais de manœuvres » À l'a ve 3 à ? ers de fr 
du crédit afférent à la rémuneration des travaux supplémentaires, 
x) vu plus. Créd \ r é\ e 1931 #1:21 
à Mesures nouveles: Crédits demandés pour l'exet e tr 
a; Réduction de la dolalion de l'article 2, compte tenu de l'état art, {er Indermaités pour travaux supphimentaire & fer lerns 
d'avancement des Iravaux de revision accélérée des évalua hites forfaitaires au personne ipérieur, 49, $ 2, heur prié 
lions des propriétés non bâlies, 12.000 en moins. inenltaire 1.404, got 95:27 
Les iravaux dont il s'agit devant ètre tu vvés au cours de ar! » rider es de Iur\ de ancoul el de [a ; Du 
l'exercice [RUTRR iè Credit inainienu né st l is reéconduil eh ar! ; 1 lemnite d } vi 
EUR 
: A Û \ i - limieim le détachen 
à b Crédit provisi nnel destiné À permettre l'attribution d'una Jota à to | s 
à indemnité forfaitaire pour sujflions spéciales à certains agents 
| Les cet 34 à s En p exe 1052, 1! 
fé en foneclions dans les bureaux déparlementaux, 50 en plus. : N 
4 Yotal pour les mesur nouvelles, 44) el Inolns, L'auxmentation proposce Hdi se COMME 
Net en moins pour le chapitre, 7.0, Mesures acqu 
a) Mesure traduit lat le budz 
initre 1230. — Service du cadastre — Travaux à l'en‘ren SUPP e \ du uen de delächement ISéquen | 
ou à la tâche Frais de war es (en imiihiers de francs) bol 7 : SH | 
4 Ie), Los 7, en LOIS, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 433.400, b) Autres mesure 
edit demandes pour l'exercice 1402 Ausimentation du taux di idem hora p travaux 
\ (er lravaux à l'entreprise, 321.100 péimentar comme C4 lu rt ut | l Ï 
\ 1 — Travaux à la tâche, 215.46), (art 4er 183,8 en plu 
dut, 5. — Frais de manœuvres, No,3%, \justeiment dun crédit relatif aux indemnik forfaitaire note 
tal °.) “ n 
Pola ! 620. M0. : LA lenu de À holpveilt lité ut ein l audi À Ci 
à Pr plus | l'exercice 1957, 177.890. et du maintien l'un vdiministrateur de se exception lle en 
d L'augineplation proposce $ analyse comme suil: saurnuombre ir! or op ipplém À 0, ba l le 
1j! Mesures acquises Lo On. 106) 114 nt Mt en! 
1] "| , \r luc !h l# } Lont ! l t 
1, Mesures lraduiles dans le hudzet vol Arrondissement de la dotation en millie Le unes lart Ô 
Incidence des mesures d'ameoralion de la sitalion des persan plu 
els de l'Etat traduites dans le budget voie de 1941 (art Li, 2.000 Vet € LS noi neésure ! es el e lo cha { 
L ? Y. | ; 
lence de l'application des barèmes de salaires en vigueur au 
| | D) 4 a l L CU hat il ns U 1 Chan “ À N & ex l Il ' ] EL d 
de quai 1952 (art. 3), 12.990 en plus. SE ; _ : 
: h)\ Transfert: A ” s 
ï à ; run 
4 De j'arlicle 2 au chapitre 1220 « Service du cadastre Indemnités 
e' allocations diverses » du crédit afférent à la rémuncralhioun des Créd Vo ur l'ex e 19031 4 “9 
{ravaux supplémentaires, 200) en moins { l lerman i ex e 193? 
Net pour les mes res acquises, 19.890 en plus, Art. ! l'raile | À 
Mesur: ouvelles : 
fi s Houvein À \rt ) \ ’ ÿ aux { & 50 
a) Ajustement aux besoins re * : 
\ er, 41.000: art, 2, 27.0): art. 3, 16.000, soit 82.000 en plus, ! d ; ni he. nuls, le 
à #4 ' La ” : L Hit iliolre 
eo dotations ci-dessus dotvent permé e notamment 
iccéiération des travaux de mMnovalion du cadastre par lutilf- | 431 
s un d'agrandissements au 1/:.0007: A déduire: pou \Vacan-es d'emp \L, 14? 
à confection d'un cadastre provisoire dans les villes de plus de Net, 9 3. LUN) 
| kr habitant | 1 \ 1052 it} | 
développement des Hravaux de rénovation exécutés à lentre L'auginentalion pro} (l inalyse in 
{ Jo Mesures acquis 
db) Relèvement des tarifs de métribution des travaux confits à des a) Mesures traduites da le mud:et voté 
\ r,» n , nr! e - 1 
i mel es privés (art, 46), 0,000 en plus , Aun \ des échelle déti ti d tra ments 4 057 € . 
lotal pour les mesures nouvelles, 132,000 en pu Ah \ lu dl 161: in tu i i 
Fotal en plus pour le chapitre, 175.800, des trs ten vt d »ki 0% en | 
b) Autri tit 
{ re 4240 Services centraux de l'administration des douanes Extension en lt \ réfotine Ù vire « iles 
{ droits indirect - Rémunérations principales (en muiiers du des douane 1S-0| rs el spécia t 92.442 On pin 
, ‘) Reforime « cad i 1 \p 
Calion rl 0 | l ) Ji US ‘out 1! } 
‘dits votés pour l'exercice 191, 61.659 Création en 3 trancht ie transf il d'emph l 
dits demandes pour l'exet eo 195? de 2600 ave breveié ! ra lié \ nl lu der « nb 
\i per, lraitements du personnel titulaire, {18.191 1951 de 1.24) emo l'a | i 120ù einmplo d po 
\ ) Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, [1150, métronole: (; Ve ( D 
ioimoire {a ter), 5 tra ni \ ) Cr « I lécermbre 1%2:2 
lotal, {18.191 de 1.200 emplo d'u \t bri 1 7x le | I I 
\ déduire: pour vacances d'emplois, 44.878, répartition que la { he cidessu it pont \ Imols Len}, 
Net, 73.313 1.23% l *#* tranche de 12044 emnlo endra effet à compte lu 
En plus pour l'exercice 1952, 6651 der déceml 105%: au lotal, 54.057 en plu 
L'augmentation proposée s'analÿse comme suil: Déduction pour tenir compte du fait « \ majoration de 2% p 
d' Mesures acquises 4900 n Lt pas versée IX usé s en fonctions dat t léparterments 
j : leg mot vendant li ’ | ! IT { 
a Mesures tr luites dans le h idrel voté - 1] € hit pe | . s al | (PREANTIT Ma (RER RE 
s ù FRONT , tideloupe, 3 %56 tent Tr j x \ 4 11h 
\pplicalion des échelles définitives de traitements, 5675 en plus | ce) Mouvement l + 
: PA à pr : iUverment 
\pplicalion du décret no 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration Titularisation da * comnlémentaire do 44 auxiliaires de 
( raitements et des soldes, 3.011 en plus, bureau {41, métropole : ?, Guyane: 1, Réunio rt. der, 87 \ plus; 
b) Autres mesures art. %, 8.703 en moin 
Modification de la répartition @es emplois de d'rection et des em Modification de la répartition des emplo's entre In métropole et 
7 | d'administraleurs: conformément à lautorisahton donnée par les départements d'out nef \ er), 6 ' | 
le Pa ment lors du vote du budget des finances IL Services finan A'astement corrélal!f de la déduction pou avance d'ernplois, 
cet pour l'exercice 1%, les postes de direction et les emplois 6.205 en moin 
{ Hninistrateurs ont cé ventilés de Ia manière suivant lotal pour les mt ré at] , 18 ti en | 
3 » . rh t 11 AT 
1 directeur général, 5 directeurs adjoints et sous-directeurs (dont = Mesures nou ( 
0 — « .- _ ' tort ! ni 
2 à l'indice 675 et 3 aux indises 530-650), 7 administratenrs de classe \yu AU, 
1. : « ! ft} » À ya tut " ur lu < È ( 1" 
é\ceptionnelle, 16 administrateurs de fre classe, 20 adminstrateurs Imsuffsan op ie annoté FERA lu À ement 
i classe, 3 administrateurs de 3% classe. Fotal, 72 1 1 HU 1° }, 12300 y des 
| , 1 Vitti l [à { lu AT L L } l 11 
pplément de dépense correspondant à l'applicalion de cette i t "en | 
, sclève à 1,4% en plus: il est compensé par une augnæentia en en l'in teur centr le ! > \ {er ro 
rélalive de la dédu ur vacances d'emplois: rémuné nie ô : 
. Cd d 1 
1 principales, 1485: indemnités forfailaires hapitre 125), : T' ‘ side À Æ amnl | “M ‘ 
{ s AC hs il | } » CIO! 1 11e Lil € } 4 1j1- 
4 loir en moins. | tune (art te 000 en plu 
ù en à titre provisoire d'us emploi d'administrateur civil de Frans'formatio le 25 emule le ni! e } te emn : 
: ‘ eXceplionpelie, actuellement en surnembre, compensé par de trô f il et contrôl lénartement l'ou! ner) 
- ! Î Li 4 4i L 11 . L 1? 
déduction complémentaire sur Ia vacance d'emph rémunéra- rt, 4er {5 en 3 
Î x ly \ tot ot QU PL PCI "nr! Ç ] Le »1 , a” : ë . 
1066 en plus; déduction pour vacante d'en ns, 1066 en lranslormation de 142 emnlois de comm vrir 1 et comm en 
12 | ! # 
\ [ARE ! | n 1 1 | ! I r n 1 ht ) (,! i nl e | ñ 
bi ls S,UuY 1 ] n 1 i UF 1U 144! T oO IV 1, 
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Chapitre 1250 Services extérieurs de l'administration des douanes 


droits indire - Judemmniiés et allocalions diver ts (on Ii]- 


Creil Vo po t 1 e 1951, 309.158 

Créd era pour exercice 1992: 

Aït, dr, Indemnités por travaux supplémentaires: & fr, heures 
supplémentaires, 116153 8 2, indemailés forfaitaires, 21.000: $ 3, in 
deinniés de jurss de concours, de conférences el de préparations 
üUux exam , 240): au 1014 m.117 

Aït 2 — Indemnilés pour sujetions spéciales: $ fer, indemnités de 
ll 305.952: 8 2, indemnités de technicité, 4.018: $S 3, indem- 
nil pour services de nuit, 481.21; 8 4, indemnités pour respon- 
Sul bi imte Il ER 1 fatal (2.2 

Art, 3 Allocations aux agents décorés de Ja médaille militaire 
él d 1 mmcdaille douanière, 50 

Art. 4 Indemnités aux fonctionnaires servant à l'étranger, 8.109, 

Art Indemnités aux agents en fonction en Sarre, 165.000. 

lolal, 512.518 
En plus pour l'exercice 19 2 -S210, 
4e Vesur: icquist 

Ausmentation du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 

p'émentaires comtne meéquence du relévement des traitements 
art, fer, & 1° 1.907 en plus 
« M: iree nonvelli 
Ajustements aux besoins réels: indemnités de jurys de concours, 
«! onférence el d pl! paralioi aux exganets dri. der, ë 1 , 
1.265 en plu 
lolal en ] pour le chapitre, 3.150, 
Chapit 120 Service des Jlaboraloires 
Rémunération prancipdies (EH Heu de jirancs), 

Credit! Volés pour l'exercice f ll, 17.089. 

Credit dernandi: jouir l'exercice 192 

A! [AL Traitements du personnel tilulaire 6.067. 

Art. 2 Salaires des auxiliaires, 4.334 

Art. à Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Jo tot 

| 1, 60,12) 

A d'duire: pour vacance d'emplois, 2.867. 
Net. 57.35% 
En plus pour l'exercice 1952, 10.161 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4e Mesures acquise 

a Mi I traduite lans le budget voté: 

App'icalion de hell iéfinitives de traitements, 2.916 

\ icalion du décret n° 51-617 du 2% mai 1954 portant majoration 
des traitements et des soldes, 2406, 

b) Mouvement d'ordr 

Tilulérisathion dans le cadre complémentaire de 3 auxiliaires de 
bureau rt. er 553 en plus: art. 2, 513 en moins 

Recratement d an auxiliaire de service en contrepartie de la mise 
à la reraite d'un agent du cadre complémentaire de service, art. 4, 
150 en moins; art, 2, 170 en plus 

lotal pour les mesures acquises, 6.922 en plué. 


lotalion calculée sur la base du traitement 


] fisance le ia 
Jhoéri il Ler), 2215 4 } S 

Mise au point du crédit afférent aux bonifications pour services 
nililaires (art. fer), 92 en plus, 

Diminntion de Ja déduction pour vacances d'emplois pour per 
mettre le recrutement de 6 inc£ ICUITS chimistes, 1.917 en plus. 


h \le ire diverses: 
Transformation de 2? emplais d'auxiliare de bureau en 2? emplois 
d'auxilinire de service {art. 2), 42 en moins 
lotal pour les mesures nouvelles, 4.112 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 10.164. 


Chapitre 12% Service des laboraloires Indemnités 
el allocalions diverses (en milliers de irancs). 
( lits votés pour l'exercice 1951, 472. 

Hits dernandés pour l'exercire 1992: 

Art, {er Indemnités pour travaux supplémentaires: $ fer, heures 
supplémentaires, 296: $ 2, indemnités forfaitaires du personnel supé- 
rieur, 415; au total, G71. 

Art. 2 Indemnités pour sujétions spéciales: $ fer, indemnité de 
technicité, 113: $ 2, indemnité pour responsabilité pécuniaire, 3 
8 3 (nouveau indemnités de jurys de concours, 15; au total, 131. 

Total, RO2 
En plus pour l'exercice 1952, 229, 

L'augmentation propose s’analyse comrmne suit: 
4° Mesures acquises: 

Art, {er 

Application du décret ne 50-1219 du 6 octobre 1950 étendant le béné- 
live des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
aux Che’s de service, 98 en plus. 

Application de l'arrêté du 2% décembre 19% portant relèvement 
des indemnités forfailaires du chef et du sous<hef du service 
administratif, 6 en pius ‘ 

Ausmentation du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires comme conséquence du relèvement des traite- 
ments, 33 en plus 

Jolal pour les mesures acquises, 137 en plus. 





20 Mesures nouvelles: 

Art. fer. Crédit provisionnel pour permettre l'attribution d'une 
indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires: au chef du 
service technique, 65; à l'ingénieur chimiste en chef, 52; à l'in: 

énieur chimiste priacipal, chef de laboratoire, 52; au total, 169. 
nérition des agents chargés de la correction des épreuves 
du concours du recrutement des ingénieurs chimistes, 15 en plus, 
Mise au point du crédit afférent à l'indemnité de technicité des 
dactylographes, 8 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 192 en pius. 
Total en plus pour le chapitre, 929. 


Chapitre 1900, — Services sociaux. — Rémunérations principales 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.901. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er, Personnel détaché et assistantes éociaies, 8.907, 
Art. 2. — Personnel auxiliaire, 1.547. 
Total, 10 015. 
A d'duire: pour vacances d'emplois, 510. 
Net, 10.051. 
En plus pour l'exercice 1952, 2.133. 
L'augmentalion proposée s'analyse comme suil: 
jo Mesures acquises! 
traduiles dans le budzet voté: 


Mesures 

Application des échelles définitives de traitements, 711 en plus, 
Appiicalion du décret no 51-617 du 24 mai 191 porlant majoration 
des traitements et d'°s so'des, 402 en plus. 


lolal pour les mesures acquises, 1.116 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 4.017 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.017 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2193. 
Services de gestion des comptes spériaux, 


Chapitre 1310 
Rémunérations et indermnilés (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 119.796. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, 49, — Ermoluments du personnel sur contrat des services des 
importations et des exportations, de recouvrement de laide amérsi 
caine et de gestion des péréquations du ravitaillement: 8 fer, Rérnu 
héralions, 47.851: 8 2, Midemnités de responsabilité aux agents comp- 
tables, 3h: au tota!, 47.889. 

3288 À Secrétariat général de la loterie nationale: $ ter, Rému- 
néralions, Salaires et indemnités, 709137 8 2, Contribution pour Île 
service des pensions civiles, 302: $ 3, Contribution au titre du régime 
de sécurité sociale, 5938: au total, 76.993, 

Total, 121.812. 

À déduire: pour vacarces d'emplois, 2.358, 
Net, 122.461. 
En plus pour l'exercice 1952, 8.608. 

L'auginentalion proposée s'analyse comme suit: 
fo Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitements, 6.667 en plus 

Applhcalion d'u décret no 91-617 du 2% mai 194 portant majoration 
es traitements el des soldes, 5.316 en plus 

Application du déciel no 51-618 du 24 mai 1991 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 923 en plus 

Application du décret n° 91-619 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
du sunplément familial de traitement, ainsi que de Ja loi ne 21-529 
du 3 mai 1951 et du décret no 51-620 du 14 nai 1991 portant majo- 
ralion des allocations familiales, 17% en plus, 

Relèvement du plafond el des taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale (art. 2, $ 3), 226 en plus. 

b) Autres mesures: 

Augmentation du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires comme conséquence du relèvement des traitements 
(art. 21, 2,500 en plus. 

Suppression du complément de dotation pour tenir comple du licen- 
ciement au 1 juillet 1951 d'agents du service Jmpex (art, fer), 2.211 
eu moins. 

Net pour les mesures acquises, 13.03% en plus, 
20 Mesutes nouvelles: 

Suppression du service FE M. P.E. X. À compter du fer juillet 1952; 
rémunérations {8 chargés de mission) [art, 197, 8 1er], 4.369 en moins; 
indemnités de responsabilité (art, 1er, & 2), 34 en moins: incidence 
sur la déduction pour vacances d'emplois, 46 en plus ; au total, 
H.5o1 en moins. 

Net en plus pour le chapitre, 8.668, 





Chapitre 4320, — Services de liquidation des comptes spéciaux. 
Rémunéralions et indemnités {en milliers de francs, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 39.061, 
Crédits demandés pour l'exercice 19932. 
Ari. fer, — Rémunérations, 15.858, 
Art 2, — Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale, 98, 
Total, 16.858. 
En moins pour l'exercice 1992, 22.296, 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises. 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application es échelles définitives de traitements, 1.143,9 en plus. 
Application du décret no 51-617 du 2% mai 19514 portant majoralion 
des traitements et des soldes, 761 en plus, 4 
Applicalion du décret no 51-618 du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 892 en plus. 
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Incidence de l'application des décrets nes 51-617 et 51-618 sur le 


supplément fumiliai de traitement, 456,5 en plus, 
Application de Ja loi n° 51-520 du 9 mai 194 et du décret no 51-620 
24 quai 1914 portant inajoralion des allocations familiales, 410 en 


Conséquence du relèvement du plafond et du taux des colisalior 
aux cäaisses de sécurité sociale (art. ? 309,6 en plus. 
b) Autres mesures 
Suppression du complément de dotation prévu en 1951 pour Îles 
egonts livenciés le 1er juillet 1961: art. 1e 1 
tulal, 18.790 en moins 
Total pour les ricsures acquises, 11.68: en moins. 
0 Mesures nouvelles: 
Art, 1: 
suppression au {er juillet 1952 des 5 emplois de chargé de mission 
de be catégorie du service 1 M. P.E. X.,, Sÿ2 en moins 
suppression au fer janvier 1952 des 2 emplois de chargé de mission 
du service de Hiquidation de l'aide aux forces allées, 936 en moin: 
suppression au {9 juillet 1952 des 37 emplois du service de liqu 
dalion du compte spécial des transports maritimes, 3.432 en moins. 
Conséquence de ces différentes suppressions sur les crédits affe 
reuts: à Findemnilé de résidence, 597; à la prime de transport, 197: 
aux allocations familiales et au supplément farnilial, 94; au (otal 
4.K57 CN moins. 
Art. 2, —- Incidence des suppressions d'emplois sur la contribution 
au régime de la sécurité sociale, 425 en moins, 
Tolal pour les mesures nouvelles, 7.542 en moins. 
En moins pour le chapitre, 22.226. 








Chapitre 49322, — Personnel du contrôle économique mis à fa 
disposition des régies financières — Rémunérations principales 


(en milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 269.951. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 17, — Personnel pnis à la disposition de la direction général 
des impots à compter du fer janvier 1951, 225.NN2 

\rt. 2. — Personnel mis à la disposition de la direction générale 
des douanes à compiler du {fr janvier 1991, 77.216. 

art. 3 (nouveau) Personnel m's à la disposition des régies 
financières à compter du fer janvier 1992, GS.6S1 

Art. 4 (ancien 3). — Versement au Trésor des relenues pour pen 
sions civiles, mémoire 

Total, 371.809 
En plus pour l'exercice 1932, 106,198. 

L'ausinentation proposée s'analyse comine suit: 
1° Mesures acquises 

Mesures traduites dans le budget voté: 

\Applhicalion des échelles définitives de traitements, 25.483 en plus 

Application du décret n° 91-617 du 2% mai 1961 portant majoration 
des traitements et des soldes, 12233 en plus 

Tolal pour les inesures acquises, 27.797 en plus 
20 Mesures nouvelles: 

Prise en charge par le présent chapitre des traitements de 117 nou- 
veaux agents à ie qui do.vent étre pnis à la 
disposition des régies financitres par suile des suppressions d'emplois 
prévues au projet de budget des affaires économi ques (art. 5), GS.651 
t pPatis 

Total en plus pour le chapitre, 








controie 1 "onornEgi 


106 538. 
Chapitre 1390 Indemnités résidentelles ‘en milliers de fran 
Crédits volés pour l'exercice 1901, 4.519.190. 

Grédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. der. Indemnités de résider: 


S er, — Métropole et départements d'outre-mer, 6.248.198, 

$ 2 Terriloires d'outre-mer, 1.020 

\rt. 2. — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
Quire-nel 

& 1er, Départements d'outre-mer, 90.799, 

$ 2 - Territoires d'outre-mer, 722 


Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
, 
\rt. 4 Prime de transport, 203.357 

Total, 6.706.600, 

En plus pour l'exercice 1062, 2.197.110 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit 
4° Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Applicalion des échelles définitives de traitement: 

Art. 1er, 20,510 en plus. 
Art. 2, 1.560 en plus 

\pplicalion du décret n° 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements (art. 21, 716 en plus 

Application des décrets nos 51-617 et 51-618 du 25 mai 194 portant 
majoration des traitements et modifiant Le régime de l'indemnité 
de résidence (art fer), 1:572.803 en plus 

Application du décret no 51-725 du 8 juin 191 portwnt modification 
de: conditions d'attribution de l'indemnité d'installation (art. 2 
16.398 en plus. 

b) Auire mesure: 

Application du décret no 51-875 du 9 ju Het 1951 réduisant les 
zones d'abattéement pour l'application du toux de l'indemnité de 
résidence (art fr). 24000 en plus. 

e Tolal pour les mesures acquises, 1.822 417 en plus, 

-° Mesures nouvelles: 

A) Ajustement aux besoins réels des crédits relalifs au payement 
des indemnités de rés dence (art. fer), 257 009 en plus 

b) Conséquence des modifications d'effectifs et des ri 


envisagés pour 1992 (art. 4er), 97.995 en plus. 
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{ Incidenre 4 |a pris eo charge par le bu t dos riees 
financiers de 14 Frot ratle 17 1 \ er 12 l Q 
économique mis à la disposition des régies financières ir ÿ 1), 
10.6 en plu 

Total ] r I nest l velles 61.993 « 
En p | | 2.187.410 
{ ‘ fu nd « s 
| 1 

Créd \ \ | US | FO 60) 

cred d ( ( { { 

(Sat h el 
Chapit 1230 \! Ü &or\ ‘ l et 

d'expert < \f fiscale 

= l} pu l P | d f 

C1 lits volés 11 | \t Î | n ll , 

Credits demaniltes l ex 1 m ‘ 

(Sans ch ment 

Ch ] » | I | Il « it { 
l [LE S } [ra 
Cri \ I e: 11, mém e 
Credit dem « Ï \ 1052, anéim t 
Fu mo | r l'ex ëe 192, memoire 
Mesures nouvell 

Chapitre devenu sa objet, les indemnités de An lex t lire 

désorma pa \ à ani int ) 
[LE t sur crédit gle]l | budset d {ra l I, 
cnarges OM 
partit Wat [fi srncht { 
ct {rat { l'entretier 
Chapitre MX). — Ain I entralt t et 

(ar cil 1 onu « i l ‘ Kcrmbour-einent en 

luilliers de fi 

Credit vol | ] l'exet CE | 1 9 

Crédits demandes pt l'ex lue 19 

Ar 1er Fr «| 1) TE ‘ le déplacer { f Pa 
H1sS101) 2 » i il i ‘ #Hw) & | narit 
Ines, 200 $ à 1 u le! Ce t d lit ‘ «in i 
vice d iinpressi 100: 8 5, fra de déplacement de ont 
Ft nl eurs ect di cent l EL lirecti «lt ira (x 
8 6, f1 de di ut des membres du ' 
rat Ù N et [ru | icpiaceni | Pt [ | du 
SCT au cotiro e dt £ [ il L 21.9 

art. 2 Fra de 1 \ ‘ { IRALEL 

Ar! End ll { l li 1U { lu 
vices, 9.200 

Art. à Rembour nent à la Société nationale « chi di 
fer français des } di ( tion et fra 6.10) 

ar! ' Habillenn | lemmnite « | 
equi inv 1 otx KE 2 t ei! Len di Ce!) { 


Art, 1 Dix $ 1 d pti ( 1 
direction « l ÿ Î de \ { jui 
et frai LEA LI l Il t Pr 1 

lotal, 70.111 
En pl | ÆY ! Î 15.105 

L'aucrne ili prol ( ( nt 
{e Mesuri icqui 

Applicatie du décret 7 I > juin 191 ! nent 
du taux de Laurie indernanite | Î i ‘ « i 
céement (art. 1 + en plu 

Application du décret n “1-10 lu 17 t 19 t l'inden 
mité da haussurt et de pelil équipemer art. © 1er), S 0 en plu 

Tolal ur les mm ures aäcœuiIses, 106 én pu 
2 M: UI Houet (l 

Crédit nécessair u payem di let { pour fi 
cions dt cotnimi<saire niroleu ‘ iral | £ du l 
{rôle dos entreprises de crédit diffé Où en plus 

Ajustéement aux bi réel 

Des crédits pour frais de mmissior à l'étranger rt2 0 en 
plus 

Des crédit concernant les indemnil kilométriques des dire 
teur et chefs 4 ervice (art. *), 1.009 en plu 

Des crédits afférents au remboursement à la Société nationale di 
chemins de fer Français de cart le reulat 1 #) en plu 

Incidence de l'augmentation du nombre de tournées effectuées par 
les inspecteurs des fin: nces: art. er, 1.6)0: art. 5, % 1 total, 2.000 
en plus 

ncidence de l'application de: décrets nos 50-1429 et 51-492 de 
A octobre 1990 et 19 avril 1991 relatifs à l’organisation dé corps 
titulaires d'hommes d'équipe, d'agents de service, d'huissiers et de 
cadres d'ouvriers profeSionnels (art, 5 indemnité de chau ire et 
de petit équipement, G ichat et entretien des vélements, 1.008; au 
tolal 1.068 en ] 

Conséquence de la hausse des prix affectant les dépenses d'habille- 
ment (art. 5, & 2), 1.750 en plu 

Suppression du $ 7 de Part, 4er, prévu pour mémoire et désormais 
sans objet, néant 

Total pour les 1: res nanvelle 9.268 cn plu 
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Chapitre ‘M0 ddrmministration centrale, — Corps de rontrô'e 
et conseil national des assurances, — Matériel (en milliers de 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 175.838. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Ar {er Fournilures de bureau, 42.470 
Ar » — Chauffage, éclairage, eau, impots el taxes, 64.12% 
Art. 3 — Entretien et renouvellement du mobalier, 7,292 
Art, 4. — Lingerie, 1.341, 
ar! », — Nollovaye dt locaux, 41.71. 
Art. 6 Frais de correspondance, 9.80, 
Art — hi} 0< diverses, 4190 
\r limprimerie de Ja dette publique, atelier intérieur de litho 
graphie et atelier de photo opit Le ot). 
Art. 9 tenouvellement du imaterier, 15.800 
Art, fi Bibiothoque et documentation - Abonnements aux 
publications perodiques, achat et reliures d'ouvrages pour Ja biblio 
thèqu contra et ervice di bureaux, 4855 
Art. 11 Frais de traduction. — Travaux de documentation el de 
slatistiqt Frais d'examen pour les épreuves de langues étran- 
Lore t 11H) 
Art. 12, — Frais de fonctionnement des services mécanographi 
ques de l'administration centrale, 99.007 
Art 13 Frais de fonctionnement de la commission supérieure 
des caisses d'épargne, InéImoire. 
Total 4 14) 
En } } | ir l'ex TN 147,9 62,3%? 
L'ausmentalion proposée s'analyse comm uit 
Mestut houvell 
[L Lonsequence de Ja hausse le: Prix 
Article #er, 14.000: article 2, 7.60: article 3, 1.106: article 5, 6.600; 
article 7. 4: article 8, 4.390: arlicle 9, 1.800; article 10, 1.000; arti- 


cle 12, 9000: au tota 19.912 en plu 

b) Ajustements aux besoins réel 

Conscquence de l'accroissement des tirages et des travaux spé 
ciaux de reproduction pour l'ensemble des services de l'adiministra 
lion centrale des finances (art. S), 3.000 en plus 

Acquisition de machines à calculer pour le service de Ja delle 
publique art, 9), 2.00 en plus. 

nsuffisance de la dotation de l'article 10, 230 en plus. 

Ajustement destiné à tenir compte de l'augmentation des su 
faces occupé article 2, 7.000; article », 0.40; au total, 12.000 eu 


En plus pour les mesures nouvelles el pi le chapitre, 62.562 

Chapitre 3020 Cour des compté - Cour de discipline budgétaire 

et commission de verification des comptes des entreprises publi 

que Remboursement de frais (en milliers de francs 

Crédits volt pour l'exercice 1951, 95391, 

Crédits dernandés pour l'exercice 1992 

Art, 1° Frais de déplacement: 8 1°, frais de mission et de 
déplacements, 4,300: £ 2, indemnités kilométriques, 200; au total, 
HACTT 

art. 2 F1 d'expédilions, 1:50, 

Art à. Frais d'hab lement & qer habillement des rens de ser 


vice, Goo: 8 2, chaussures et pelit équipement, 1315 8 3, indemnité 
de première mise de costume aux magistrats, 116; au total, 9%, 
Total, 12.122. 
En plus pour l'exercice 1992, 2.774, 
L'augmentation proposée s'analyse comme sui 
1° Mesures acquist 


Relèvement du taux des indemnités pour frais de missions et de 
dépiacements (art. 1), 149%8$S en plus; 
0 Mesures nouvelles 

Ajustement aux besoins réels: article fer, 462; article 2, 2%; 


article 3, 121; au total, 783 en plus 
En plus pour le chapitre, 2.771. 


Chapitre 309%, — Cour des comptes. Cour de discipline budgétaire 
et commission de vérification des comples des entreprises publi 
ques Matériel {en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.411. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art, 1 Fournitures de bureau, 2.195. 
rt, 2 .- Chauffage, éclairage et eau, 2.910 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 3.625. 
Art. 4. — Lingerie, 100. 
Art. ». — Entretien des installations et netloyage des locaux, GS0. 


Art, 6 — Fraiës de correspondance, 110. 
Art. 7. — Abonnements, achat de journaux, reliures, bibliothèque 
et documentation, 514. 
Art. 8. — Dépenses diverses, 125. 
Art. %. — Jinpôts, 192, 
Total, 10.410. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.999. 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
a) Conséquence de la hausse des prix affectant: 
Les dépenses de fournitures de bureau (art. 1er), GR en plus. 
Les dépenses de chauffage, d'éclairage et d'eau (art. 2), 374 en 
plus. 
Les dépenses d'entretien et de renouvellement du matériel {art, 3), 
&0 en plus. 
Les dépenses de nettoyage des locaux (art. 5), 70 en plus. 
b) Mesures diverses: . 
Extension des besoins en fournitures de bureau consécuiive à la 
création de la 5 chambre (art. fer), 320 en plus. 
Total pour Les mesures nouvelles, 1.999 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.919. 





Chapitre 3010 - Services financiers À l'étranger. 
Materiel et remboursement de frais (eu milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 9951, 73.960. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 





Art. {er Frais de missions el de déplacements, 12.000. 

Ari. ? Fournitures de bureau, 4.520, 

art. 8 Chauflage, eau, gaz, électricité, 4.461 

Art, 4 Entreben et renouvellement du mobilier, 2.190. 

Art, 9 Habillement du personnel domestique, 31 

Art. 6 Loyer <et entrelien des bäliments. — Nelloyage des 
bureaux, 18.729 

tré, 4 Frais de vorrespondanre, 12.309, 

Ari. 8 Frais de documentation, 1.280. 

y Indemnisalions pour uliisalion des voilures person- 
belles 1 (HN) 

Art. » (ancien #01. — Dommages pour dégradation aux immeubles 
libérés jar les services français, néant. 

Art. 140. — {ancien {1 Frais de représentation, 2.644. 

art. 11 (ancien 12), — IMpenses diverses, 2.730 

Art, 12 (ancien 13). — Frais entrainés par l'exécution du pro- 


gramme d'aide à l'Europe, 4000, 
lolal, 61.100 
En moins pour l'exercice 1952, 11.860 

La diminulon proposée s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles: 
au) Ajustements aux besoins réels 

Conséquence de la hausse des prix à l'étranger: art. fer, 4955 
art. 10 (ancien 141), 200: au tolal 6% en plus 

Réduclions jugées possible art. 6, 95.495; art. 12 (ancien 13), 
6.900 au lolal 12,395 en moins, 

b) Mesures diverses: 

Suppression jugée possible du crédit inscrit à l'article » (ancien 10), 
1.400 en mo ns, 

Ajustement des frais de représentation (art. 10), 1.200 en plus, 

Dépenses de imalériel de la mission française d'aide économique à 
la Yougoslavie (art, 12 nouveau), mémoire. 

Ces dépens:s, évaluées à 5 millions de francs, seront couvertes, 
suivant la procédure des fonds de concours, par prélèvement sur les 
receélles à provenir du remboursement par le gouvernement yougo- 
slave des frais de contrôle de l'assistance économique. 

Net en mo.ns pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 





{1 SuU, 

Chapitre 95050 Services extérieurs du Trésor, 
Remlours@nent de frais (en millièrs de francs), 

Crédits votés pour l'exercice 19 

Crédits demandés pour Fexer 

Art. 1e: Frais de déplacement, 929. 

ant. 2 Indernnités Kilometriques, 36.300. 

Art. 3. Indemnilés pour changements de résidence, 13201. 


Total, 198,490. 
En plus pour l'exercice 1932, 70.012 

L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
1j» Mesures acquises: 

Application du décret n° 51-79 du 2% juin 194 portant relèvement 
de certaines indemnités pour frais de missions et de déplacements: 
: art. 3, 4.290; au total 19.053 en plus. 

Total pour les inesures acquises, 19.012 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
a) Ajuslements aux besoins réels: 

Mise au point du crédit correspondant aux frais exposés par les 
agents des départements d'outre-mer se rendant en congé dans la 
métropole (art. {er), 7.000 en plus. 

Augmentation du nombre des vérificatons des comptables subor- 
donnés effectuées par les trésoriers-paveurs généraux et les receveurs 
des finances: art. 1er, 2,500; art, 2, 1.500; au total 1.000 en plus. 

b) Mesures diverses 

Augmentation du nombre des vérifications comme conséquence de 
la loi du & août 1950 (art, 20) élendant les pouvoirs de contrôle des 
trésoriers-payeurs généraux: art, 4°, 1.500, art. 2, 2.500; au total 
1.000 en plus. 

Indemnités pour frais de déplacements aux stagiaires du Trésor 
appelés à effectuer les stages prévus par le décret du 18 août 1951: 
art, 107, 393.900: art. 2, 2 500: au total 36.060 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 51.000 en pius. 
Total en plus pour le chapitre, 70.042, 


Chavitre 2060, — Services extérieurs du Trésor. — Matériel 
(en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 191, 627,887, 
Crédits demandés pour l'exercice 192: 
Art, 4°, — Fournitures de bureau, 72,749. 
Art 2 — Chauffage, éclairage et eau, 169.00, 
Art. 3, — Entrelien et renouvellement du mobilier, 20.810. 
Art. 4, — Entretien des bâtiments, nettoyage des iocaux, 203.000, 
Art. 5. — Affranchissements, — Transports de fonds, — Assurances, 


Art. 6, — Dépenses diverses, 215.992, 
Art, 7, — Renouvellement du matériel et équipement technique 
des services, 99,610, 
Arl 8, — Frais de fonclionnement des centres mécanographiques, 
J0.9S3. 
Total, 829210, 
En plus pour l'exercice 1952, 21323, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises : 
Incidence sur les frais d'aide des mesures prises pour l'améliorac 
on de la rémunération des personnels de l'Elal (art, 6). 25.230 en 





{ 
DiUS, 


























Mesures nouvelles : 
a) Conséquence de la hans<se des prix 
Art. fer. 24.250: art. 2 21.000: art. 3% 43.160: art. 4 37.000: art. 6, 











4.172: art, 7, 18.000; art. N, 9.500: au total, 111.082 en plus, 
b) Ajustements aux besoins réel 

Art, 6 — Augimentalion du crédit de frais d'aide pour lenr comple 
de l'ac‘roissement des tâches dévolues aux set es du Tréso 
72.000 en plus. Art. 7, —= Mise au point de ia dotation, 17.99 en 
moins. Au total, 57.011 en plus, 

( Mesures diverse: 

Aït. 6, — Fonclionnement de l'école nationale des service du 

Jrésor et 1mpression de cou et document 000 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 156,093 en plus 
En plus pour le chapitre, 204,321, 

Chapitre 3070 Frais d'entrelien des <ervire di oiplables 

du Trésor (en milliers de francs 

Crédits volés pour lexercire 1951, 536,000 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, 501.000 

En plus pour l'exercice 1052, 168,000, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mt ures Houve les 

Conséquence des nausses de prix, 168.000 en plus, 

Chapitre 300. — Services extérieurs de la direction s'nérale 
des impôts, — Rembhour-ement de frais (en milliers de fran 

Crédits volés pour l'exercice 1901, 901.969, 

Crédits dermandés pour lexercice 1992: 

Art, jer. Frais de bureau, 171.420, 

Art. 2, — Frais d'habnillement: & fer. indemnilés d'habillement, 
3.412: 8 2 achat et entretien de véêlements, 2.908: an tolak, 6.580, 

Art 3. — Frais de lover des receveurs buralistes, 2.200, 

Art, 4, — Remboursements divers, 1.100. 

Total, 187,10 
En moins pour l'exercice 1992, 914,509, 

La diminution proposée s'analvse comme suit: 
je Mesures acquises 

Transfert de larlicle fer: 

Au chapitre 21040 Service extérieurs de la direction générale d 
Hnpots Frais de matériel » des crédits afférents aux dépens 
antérieurement remboursées aux agents sur jusüfications: fourn 
tures de bureau, 2.400: chauffage et éclairage, 101.500: entretien el 
nellovage des locaux. 150.000: fonctionnement des écoles, 4.000 
frais de versements postaux, 1.000 au total, 299,600 en mo 

Au chagatre 32930 Lovers el indemnités de réquisitions » des cr 
dits afférents aux dépenses de loyers remboursées aux agent enr 
gistrement, 10,000: contributions directes, 61,000: au tota L.000 
en moins. 

Total pour les mesures arquises, 330,600 en mé 

20 Mesures nouvelles 

Conséquence de la hausse des prix 

Art, ter, 12.020: art. 2, 8 2, 308: art. 93, 609: au total, 13.091 en 
| 

Altribation d'allocations forfaitaires pour fra de bureau aux 
agents du contrôle éonomique intégrés dans les effectifs de la dir 
on générale des inipôts (art. fer), 3.000 en plus 

lolal pour les mesures nouvelles, 16.099 en plus 
Net en moins pour le chapitre, 314.969, 
Chanitre 300 Services extérieurs de la dire on gén e di 
ipôls Frais de missions et de dépliacermentf en millié ( 

f ET 

1 111 
Crédits votés pour l'exercice 191, 1.836.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992 

Art. fer, Frais de nissions, de tournées, d'inte ns el de depia 
cements, 4.282,50 

Art. ? Indemuités Kkilométriques et de bicvelelle: £ fer, indem 
hilés kilométriques, 988.947; $ 2, indermuilés de bicyclette, 34.64 
u total 421.907, 

Art. 3 Indemnités pour changement de résidence: $ fer, indem 

és de mulation, 9.286; 8 2, frais de déméni it, 70.072; au 
lotal Sa,308 

Ari. à. Remboursement à la Société nallonale des chemins de fer 
francais du prix des carles et facilités de cireu:alion délivrées aux 


303.000 
2.133.000 


En plus pour l'exercice 1952, 317.000 


L'augmentation proposée s'analyse comme s 
Jo Mesures acquises 
on lu décret 
au laux des indemnités repré 

I 


51-192 ou 22 


entalives 


192 portant re evement 


> 


de déplacements: 


4 on pl 
2 en p 





5.683; au total 7657 en p 
pour Îles sures acquises, 


me 


- Mesures nouvelles: 





Altributjon d'indemnités pour frais de déplacement aux agents de 
contrôle 6 onomique intécres dan: les effectifs de 1 direction géné 
lale des jimpôts (art. er): art. ter, 20.065, art. 2, $ 1er, 5.000; au tctal 
0.000 en plus 

Incidence des recrutements d'inspecteurs élèves et de contrôleurs 


aux 


Siagiaires prévus pour 1%2 (art, 1er), 10.000 en plus. 
destinés 
: les 


Organisalion de stages de formalion professionnelle 

axents chargés d'appiiquer le nouveau régime des impôls sur 
sociétés (enregistrement, art. ter), 20.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.055 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 317.000. 
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ASSEMBEEE NATIONALE 


b) Acquisition l'un stéréotopographe Poiviliers type D, néces. 
sure à la restilulion des clichés acriens du département de Ja 
Réunion (art, fer), SON) en plus 

c) Incidence des hansses de prix (art, fer imprimés, 95.000; 
nalériu noble fournitures L3 O0 iu tota 1 00). 

di Mise au point de la dotation comple tenu de la radenvre pro- 
bable di ravaux de réfection du cadastre sous le régime de la Jai 
du 17 décembre 1951, dans les villes de Marseille et Maâson au 
col de l'année 1932 (art, 2), 2.00 


Colte dépense est compeneée par une recelle d'éga! montant 


lolal en plus pour les mesures nouvelles el pour le cha- 


Chapitre 3160 Service extérieurs de Ia direction générale des 


Remboursement de frais (en mil 


Crédifs votés pour l'exercice 1961, 213.863 

Crédit demandes pour l'exercice 1952 

«et. fer, — Habiliement: 8 fer, indemnités d'habillement et de 
chaussures, 305.760: £ 2, achat et entrelien de vêtements, 2.74; 
au Lolal JON 4h) 


Art, 2 Indemnités diverses: 8 ter, allocations pour chiens de 
ervices, 2990: $ 2, allocations aux automobilistes, molocyelistes, 
mécaniciens et Skieurs, 72; au total, 3.348, 


art, 3 Frais se bureau et de service, 19.102 
lotal, 53:30 920. 
En plus pour l'exercice 1992, 87.005 
L'augmentation proposée s'analvse comme suil 
Mesures nouvelles 
(l Lonsequence de Ja hausse des prix (art. or, S 2) 2310 en 


b) Autres mesures 

Rélorme du régime d'habillement des douaniers (crédits provision- 
nel) [art, fer, & fer], S35.000 en plus 

Aliribution des indemnités d'habillement au personnel du con- 
{role CCononmique, Us à JÎa dispos tion de l'administration des 
douanes et droits iniirects (art, fer, & fer), 2 Sf2 en plus. 

Fournitures d'habillements spéciaux aux élèves de F, cale d'appli- 

ianes de Montbéliard (art, fer, & 2), 1.000 en plus, 

Folal en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 





7 OU 
Chapitre 3150 sery es extérieurs de la direction cénérale dgs 
douanes {© Jroits :hdirects Frais de missions et de déplacemenss 
en mullhiers de f'ancs É 


Credits votés pour l'exercice 1954, 904.655. 





Crédits demandés pour l'exercice 1902 
Art, {e Missions et tournées, 217.859 Ÿ 
art. 2 ulemuilés kiométriques, de bicyclette et de roulemen!* 4 

S ter indemnités kiotnétriques, 6000; $ ?, indemnités de bicycietle, À 

135.227: 8 3, indemnités de roulement, 82%: au total 052, F 
rt. 2 Changements de résidence: $ 19%, indemnités de muta- 

tion, 12,700: & 2, frais de déménagement, 13.000; au total 27.700. 
art. 4 Remboursement à la SNCF. du pri des cartes et faci- 

tés de circu'alion délivrees aux agents de controle, 84.000, 

lola PURE 
En plus pour l'exercice 1902 44.990 
L'augmentation proposée s'analyse comine suit 

fo Mesures & juises 
Application du @ecret ne 31-792 du 22 juin 1954 portant relèvee 

ment de cerlaines indemnités pour frais ge déplacements: art, 1er, 

1180: art. 3, 8 (or, 2,700; au total, 44.230 en plus 

En pius pour es mesures acquises et pour le chapitre, 44.390, 
Chanitre 3180 Services extér'eurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects Matériel (en müliers de francs}. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 192.809 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 À 
Art, {er Fournitures de bureau, instruments de visite et objets 4 

de scellement, 18,30, É 
Art, 2 Chaullage, éclairage, ean, impôts et taxes, 58.110. 
art. 3 Entreten el renouvellement du mobilier, 14.980 
Art. 1 Abonnement, achats de livres et journaux, reliures, do- 

cumentalion, impressions des cours, 14.000, À 
tri 9. Frais de fonctionnement des services mécarnographiques, 

38 S00 l: 
Art. 6 Netloyage des locaux, 23,610 ‘4 
net, 7 Entretien des immeubles, 41.100 1 
APE 6 : Armement et équipement, 20.210, 
rl, 9 Barrage, contre la fraude, 6.000 
Art. 10 Installation des postes de radiotéléphonte, 6.700 
Art, 11 Achat de chiens et équipement des monileurs de dres- 

SA 1 000 
AS, 2, Dépenses diverses et imprévues, 4.980. 


Total, 218.090, 
Ea plus pour l'exercice 1952, 53.290, 

L'augmentation proposée s'anayse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Dotation exceptionnelle pour entretien différé des  immeubh'e$ 
(art. 7), 7 000 en plus. 

Conséquence de la hausse des prix: art. for, 6.230; art. 2, 7.110; 
art. 3, 1.90: art. 4 1.000: art, 5, 8.000, art. 6, 2.460, art, 7, 6,10; 
art. 8, 3000: au total, 36.230 en plus. 

Equipement des bureaux des douanes en machines électra-comp- 
bles (art. 3}, 2000 en plus. 

Application définitive du nouvean régime des frais de bureau: 
Dépenses précédemment couvertes } les indermnités forfaitaires 


Î 


il 
pour frais du bureau (art, 6), 10.000 en plus. 

















DOCUMENTS  PARIEMENTAIRES 
| Fu IN. - SCr\ | | { t Rem irsemeont de fr 
Oo! il crs de fra 
Crédits vutés pour l'exerci 1951, SS7 
crédits demandes pour l'exercice 1952 
\ [EL béplacenrmen:s Ÿ & tit Ü fou ‘ { Wtis 4 
& h, cha nent de résidence, qu ax u dt, Û 
\ 2 Habillomet 
& niet lt « ha en usure où porie arc) la ue vi 
tement bi; chan t IN ga is de lahorato … 43, R DU, 1 
el n de vélemen lu: ui lolal, uûl 
tft 16 
lus pour l'exe e 1952, 9289 
I alto pro ‘ inälsse comme l 
] s acCquist 
Relévement du taux de emniiés pour frais de miss décret 
no o1-492 du 22 juin 1%1), à \ plu 
y. Mestre None 
justement aux besoins 16 
Art, 1: Chansement de lence, 200 en plu 
At. 2, — Indemuilés d'habillement: usure où perte accidentelle 
«! vélemments »| cha ire w| petit € ju pement, { achat et en 
{ cn de veéleiments 0: au ! il 11 en plus 
Fotal en pius po les pi S nouvelle 17 en plu 
1 il ef IS | l e cha rt 24 
Chapitre 3200. Services des libhoratoires, — Malériel et frais divers 
el 1 ers de francs). 
Créd'l vol on exe e 1951, 6 49 
Crédit dernandh | Fr l'O t [4% 
Ari, fe Abhor ments divt 237 
Art, 2 Ent ie «de bat me 2.491 
Art, 3 Achat d'appareils, achat el entretien du mobilier, 
8,0 
art. 4. — Fouruitures divt 2.355 
Ar! l, — Menu «! t t '#) 
art. 6 Fon ement du bureau de £ tie de Bellegarde, 
PAS 
Fotal, 9.79% 
En plus pour l'exercire 1932, 3.297 
L'ausgimentation rOpo see inalvse comme suit 
Mesure nouvelle 
Conséquence de La hau des prix: art. 2, 291; art. 3, 299; art. 4 
903; au total, 897 en plu 
Achôvement des travaux de réfection du laboratoire central 


(ar! 2), «HD D €n juu 


Moulet ion de l'équipement des iaboraloires 
- LUN) On plus, 
lola! en p pour |! TE Lt nouvelles 
1 
Chapitre 310 - TER e «li £ | n et de 1] 
SPUUHANX, Maicriæi el remboursement de f 
Francs) 
Crédits votés pour l'exercice 1931, 2.200 
Crédits demandes pour l'exercice 192 
Art, fe Fouruilures de bureau, 1,170 


art, 2 Chauffage, éclairage, eau et impôt 
Art, 9 Eutrebien et renouvellement du n 
nach omplau es, MN) 
Art 4 — Nellovage des locaux, 400 
Art. à — Frais dé conrt pondance, 0 
Art. 6, — Abonnements, achats de journaux 
Art 7 Depeor jivt ‘ M4) 
Art, 8. - tembourseiment de frais du service 
€\ lajions, 200 
l'otal, 2,700 
En pius pour l'exercice 1952, 200 
L'augmentation nroposée $s analyse comme St 
A ire nouvelles 
Louscquenrce de la hausse des [LENS ar! 1e 
art. 4, M0: art, 7, 10; au total, oi) en p'us 
En plus pour les mesures nouvelies et pt 


en nuiliers 
l'exercice 
ds pour l'exercice 
Adimminetrat on central 
au total, 24.179 
Comptabilité publique 
au 1, 4.500, 
Contributions directe 


10,110, 





total. 


\equisilhons et entretien 


1951, 


de 
francs). 
195.669, 
14 12 


[a ÿ 


de 


or } 
1er, achi 


S for, ax hat, 


s 1e, 


Art, Enregistrement, domaines et timbre: 
8 ?, entretien, 9.027; au total, 13,727. 
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tot et du décret no 51-620 


plus 
n° oi 617 portant 


100 (4x) en plus 





300,000 en plus. 


subventions, 43.100; $ 
médico-sociaux, 


_— Subventions secours inuluels, 98.00%, 





En plus pour l'exercice 1992, 





L'augmentation proposée S'anaiyse comme suil: 
Mesures nouve les 
a) Incidence des hausses de prix sur les crédits afférents : 

Aux frais de matériel des cantines, 920 en plus. 

Aux services inédico sociaux: maisons de cure et centres d'hében 
goment, 9.600: [its dans les sanaloria el examens radioscopiques, 
ben des bâtinents et du matériel, 475: frais de HaissIon, 
l en des véhicues aulotmobiles, 206: entretien des imimeu- 
bles loués en provinre, 250; Cours de cuilure générale, 600: au 
lolai, 453ST en pius, 

h, Mesures diverses: 

Auginenta ion de la pasticipation de l'Etat aux dépenses des colo- 
hiecs de Vacances adonnistralives el privées, 00 en plus, 

Aja<lement des subvendons accordées aux sociélés de secours 
mutuel en vue de lenir qgomple du re èvement des dépenses do 
prestations (Cart, 41, 0.000 en plus 

Auginentalion du nombre des rations servies pour tenir compte 
notamment de la venue en stage à Paris des inspecteurs élèves des 
es el des stagiaires du Trésor cart, fer) 

Gantines de Paris, OO) rations, 1200 en plus, 

Canltines de province, 20.000 rations, 270 en plus. 

Installation d'un restaurant à Fanuexe Châleaudun (crédit non 
renouvelah:e), 1000 en plus, 

Extension aux agents des départements d'outre mer du bénélice 
des réalisations sociales (art, 2), 2000 en plus, 

\imcnuagement de divers centres (art. 3): 

Travaux à Ballan, 2,000 en pins 

Fravaux à Ormoy et à Suint-Elienne-en-Devoluv, 40690 en plus 

Couscquence de l'admission d'un plus grand nombre de bénéf. 
ciaucs dans les colonies exis'antes (art 3), 2000 en plus. 

Perse en charge par le budget des finances des œuvres sa'ialeg 
precédeminent gérées par le budget annexe des monnaies et médail- 
les: transfert du chapitre » (ancien 4010) du budget annexe des 
monnaies et médailles des crédits afférents au payement de secours 
dti let aux agents de rel élablissement, Hu) en plus 

To'al pour les mesures nouveles et pour le chapitre, 24.771 
en pis, 





Chapitre 4020, Versement au fonds commun de la masss 
des douanes {en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 49517, 4.700, 
Crédits demandés pour l'exercice 1902, 4,700, 
(Sans changement.) 


Chapitre 4090, — Attribution aux pérsonneïs auxiltaires des allocations 
viageres annuelles prévues par larlicle fer de lt loi du 18 sep- 
temmbre 1940 (en muliers de francs 


Cris volés pour l'exer ‘ve 1051, 5.000 
Credits demandés pour l'exercice 1992, 3099 


(Suns changement.) 
1 parle Suboentions. 


Chapitre 0000, Subvention à l'office des changes 
(en tuilliers de francs.) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 374.942 
Credils demandés pour l'exercice 19027, 593,942, 
En plus pour l'exercice 1952, 1$.500, 
L'augmentation proposée s'anaivse comme suit: 
Mesures acquises 
Revalorisalion des traitements el indemnités du personnel de 
l'office, 70,000 en plus, 
Mesures nouvelles 
Ajustement des dépenses de matériel compile tenu de la hausso 
des prix, 900 en pus 
Mise au point des crédits relatifs: 
A l'amortissement de Lactif mobilier, 8,400 en plus, 
A l'amortissement sur travaux, 22H) en moins. 
Incidence de la diminution des recettes, 44.0) en plus, 
Conséquence du rallachement au cours de l'année 1932 de l'office 
jndochinois des changes à l'institut d'émission jngochinois, 45.00 et 
INOINS 
Ajustement de Ja parücipation forfailaire versée par la Banque 
de France au titre des frais de gestion de l'oftice, 50,000 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles 51.4) en moins, 
Net en plus pour ie chapitre, 1$.600, 
Chapitre 9010, — Subvention au conservatoire national des arts et 
métiers pour Le foneliouñement de l'école nationale d'assurances 
en imilliers de francs). 


\ 


Crédits votés pour l'excreice 1951, 13.090 
Crédits demandés pour j'exercice 1932, 15.00, 
En plus pour l'exercice 1952, 2.000, 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Incidence de l'augmentation des salaires des élèves ainsi que des 


vacalions servies aux professeurs de l'école, 2.000 en plus, 
Chapitre » ‘ancien 5029), — Couverture des déficits d'expioilation 
de Ia Compagnie des câbles sud-américains (en milliers de 
francs.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 188,163. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, néant. 
En moins pour l'exercice 1992, 188.165, 
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Chapitre 6120, — Rèzlements des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées cet remboursés par l'Etat (en milliers de 
{Francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 175.000. 

Crédits demandés pour Fexercite 1992: 
Art » (üncien ler). Appiication des arti les 11 et 47 de la loi du 

16 juin 1947, néant, ; 

Art. » (ancien 2). — Application de l'article 2 de la loi du 2 avril 

1919, néant 
Art. unique (nouveau), — Application des arlicles 44 et 47 de a 

loi du 16 juin 1918 et de l'article 2 de la lei du 23 avril 1949, 


lotal. 100 000, 
En moins pour l'exercice 1952, 73.000, 
La diminution pronosée s'analvse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Aijustément aux besoins réels: 
Réduction rendue possible par le report sur l'exercice 1952 des 
crédits demeurés disponibles sur l'exercice 1991, 75.000 en moins. 


Chapitre 6130, — Indemnités aux prestataires de réquisitions alle- 
mandes ou résultant de l'occupation ennemie (en milliers de 
francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 250.000 F. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. er, — Indemnités afférentes au logement et au cantonnement, 
HALLE ER 

Art, 2, — Autres indemnilés consécutives à l'occupalion enneinie, 
1061000). 

Art. 3. — Secours temporaires acconés aux victimes d'accidents 
provoqués bar l'ennemi, en attendant la décision du ministre des 
anciens comhattants, 20 

Art, 4 Remboursement aux personnels avant été rétribués au 
compte des « Frais d'occupation » des frais d'appareillage et verse- 
ment du capi'al ou des arrérages de la rente due aux victimes d'ac- 
cidents du travai, 4.950, 

Ari. à. — Hépenses des organisations civiles et militaires de 
\ésistance, inémoire, 

Total, 113,000 F 
En moins pour l'exercice 1932, 195.000. 

La diminution proposce d'analyse comine suit: 
Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible compte lenu de l'état d'avancement ueg 
travaux de liquidation : 

Art, fer, 90.000: rt. 2, 80.000: art, 3, 950: art. 4, 4.050; au total 
155.000 en moins 


Chapitre 6110 — Règlement de Ja port incombant à l'Elat dans des 
opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation (en 
milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, T0, 
Crédits demandés pour rexercice 1952: 
Art, fer, — Règlement de la part incombant à l'Elat dans les apé- 
rations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 23.900. 
Art. 2, — Dépenses résultant de l'application de Ja loi du 13 août 
1940 et des lois subséquentes, mémoire, 
Art, 3 — bépenses résultant de la liquidation de l'office des assu- 
ralres privées, mémoire, 
Total, 23,300, 
En moins pour l’exercice 1952, 47.700. 
La diminution proposée s'analyse Comme suil: 
Mesures nouvelles: 
Ajuslement aux besoins réels (art, fer), 47.700 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 47.700. 








Chapiire 6150. Règlement de certaines indemnités de dommages 
de guerre (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 500, 
Crédits demandés poux l'exercice 1952: 


Art, 4er, — Réglement par voie d'impulation sur indemnité de dom- 
mages de gierre des créances vis-à-vis des sinistrés, mémoire. 
Art. 2 — Payement en rentes sur Fl'Elat de certaines indemnités de 


dormmages de guerre, inémoire 
Art, 3 — Réglement en espèces d'indemnilés de dommages de 
oucrre, 200, 
Total, 200 
En moins pour l'exercice 1932, 200, 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux bésoins réels, 300 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 300, 


Chapitre G160. Liquidation des anciens compies spéciaux 
du ravitaillement el des transports maritimes (en milliers de francs, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.919.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Liquidation des opérations des anciens comples spéciaux 
du ravitaillement, mémoire. 
Art, 2. — Liquidation des opérations de l'ancien compte spécial des 
transports maritimes, — Dépenses diverses, 3.500.000 F, 
Total, 3.200.000, 
En moins pour l'exercice 1932, 619.000, 
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Chap. 20%, — Cour des comptez, cour de discipline budgétaire et 
comimission de vériticalion des comptes des entreprises publiques, — 
Matériel, 10.310.000 1] 

Chap. 5040, .— Services financiers à l'étranger, — Matériel et rem- 
bourserment de frais, 65.400.000 F. 

Glhiap. 20:#) srevices extérieurs du Trésor, — Remboursement de 
{rai 16. 4:21000 

Chap. 4W0, — Services extérieurs du Trésor. — Matériei, 829 mil- 
lions 210.644) | 

Cha 170 Frais d'imprimés di servit des complables du 
9 « )l #1 000 (NU) 1 

Cha "00 Se rx extérieurs de la direction générale des 
ji Rembou ment de frais, 4S7.300.00) F. 

Cia] (Yn) PIN s extér'eurz de Ia direcuon Ent le des 
finpots, Frais de missions et de déplacements, 2.15% millions de 
fran: 

Chap. 23100 - Services extérieurs de la direction générale des 
jmpôls. Frais de immatériel, 1.060.100. 000 K. 

| . — Frais d'impression occasionnés par l'assieile des 


Chap. 110 


jmpo «hit TOO) EF, 


Chap, 3120 Achat et entretien d'instruments de vérification, de 
visuelles et d'obje de scellement ontributions indirectes), 21 mil 
ji HS 44) tMK) F. 

Cha 14 Atelier général di timbre Matériel, 155.200.00 F, 

Cha 110 sel e du cadastre. — Remboursement de frais, 
4500, OU | 

Cha 43 1 Exécution de travaux et frais du cadastre, 216 mil- 
ji 1 Sa (NN) EF 

Chap 160. — Services extérieurs de la direction générale des 
douanes el droits indirects, — Remboursement de frais, 30.920.000 F, 

Chap. ‘170. Services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects, — Frais de missions et de déplacements, 
210.185.000 

Chap. :1S0 Services extérieurs de Ja direction générale des 
douar et droit indirer?s, Matériel, 21:8.030.000 EF. 

Chap. 214190 Services des laboratoires, Remboursement de 
frais, 1156000 EH 

Chap. 3200 Services des laboraloires, — Matériel et frais divers, 
9 5910440 1 

Chap 5210 Service de gestion et de liquidation des comples 
SpPeCtUix Matériel et remboursement de frais, 2.700.000 F. 

Chap UT Acquisitions et entretien du matériel automobile, 
2264000 EF, 

Chap. 3290. Lovers et indemnités de réquisilions, 395.200.000 PF. 

Chap. 3210 Rermbour<ements à diverses administrations, 885 inil- 
Jions de francs 

Chap 230. — Dépenses diverses du service des impressions, 
41500000 

Chap, 2200 - Mise en plare des services du casier fiscal et 
d'expertise fiscale, recherche et répression des fraudes fiscales. — 
Dépeuses de matériei, mémoire 

Chap. 2250 Travaux d'entretien de l'administration centrale, 


Total pour la 5% partie, 9.208.056.000 F. 


Ge partie, — Charges socinles. 
Chap. 4000 Prestations et versements obligatoires, 6.361 mil- 
Jiou< 452.000 
Chap. 4010 Prestalions et versements facultalifs, 166.838.000 F. 


Chap. 4026, Verscinent au fonds cominun de la masse des 
douanes, 4.750.000 F. 

Chap. 4090, Attribution aux personnels auxiliaires des aHoca- 
tions viagères annuelles prévues par l'arlicle fer de Ja loi du 13 sep- 
dermbre 1910, 3.099.000 F. 

Total pour la 6 parlie, 6.538.162.000 F, 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Subvention à l'office des changes, 393.542.000 P. 
Chap. DO — Subvention au Conservatoire national des arls et 
mélicrs pour le fonctionnement de l'éco'e nationale d'assurances, 
45 millions de francs 
Chup. 9020. Subvention au mouvement national d'épargne, 
80 aullions de francs 
Total pour la 7° partie, 138 512.000 F. 


ge partie _— Dépenses diverses. 
Chap. 6000 Dégrèvements sur contributions directes ct taxes 
as<imilérs, 2300 millions de francs. 
Chäp. 6010 Remboursements sur produits iadirects et divers, 
43.400 millions de francs 


Chap. 6020. — Frais de poursuite el de contentieux, 1.348 millions 
de francs 

Chap. 6030, — Versement au budget sarrois de la part lui reve- 
nant sur les receiles communes, 8.100 millions de francs. 

Chap 69%), — Frais de trésorerie, 7.270 millions de francs. 


Chap. 60). emboursement de divers frais de gestion et d'ad- 
Mmini-tralion, 17.126000 F. 

Chap. G060, — Frais de gestion des litres des sociétés d'économies 
mixtes appartenant à L'Etat, 10 millions de francs. 

Chap. 6070, — Indemnisations diverses, 19.500.000 F, 

Chap. 6080, — Remboursement pour décharge de responsabilité 
en cas de force majeure et débcls admis en surséance indéfinie, 
6 miliions de francs. 

Chap. 6990 — Frais judiciaire: et réparations civiles, 19.200.000 F. 

hap, 6100. — Dépenses dormaniales, 74.300.000 F, 





Chap. 6110, — Poudres et salpêtres. — Achats et transports, 350 rnil- 
lions 732.000 F. 

Chap. 6120, — Règlement des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursées par lElat, 194 inillions de 
francs, 

Chap, 6150. — Indemnilés aux preslataires de réquisitions ale- 
mandes où résultant de l'occupation ennernie, 115 millions de francs, 

Chap. 6110 — Règlement de La part incombant à l'Etat dans les 
opéralions d'assurances de risques de guerre en liquidation, 25 mil- 
lions 200.000 F. 


Chap. 6190. — Règlement de certaines indemnilés de dommages 
de guerre, 200.000 F 
Chap. 6160, — Liquidation des anciens comptes spéciaux dun ravi- 


taillerment et des transports maritimes, 2300 millions de francs. 

Chap. 6170. — Liquidation des Gpéralions d'aide aux forces alliées, 
20 rnillions de francs. 

Chap. 6180 — Emplois de fonds provenant de legs ou de dona- 
lions, mémoire. 

Chap. 6190, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Chap. 6200, — Dépenses des exercices clas, rnémoire. 

Chap. 6210, — Dépenses des exercices périmés. — Budget du gou- 
vernerment provisoire de la République française (exercice 4944 
mémoire, 

Chap, 6220, — Dépenses des exercices périmés. — Budget du 
comilé francais de libéralion nalionale (exercice 1943), mémoire. 

Total pour Ja $S° partie, 57.473.798.000 F. 
Total pour services financiers, 1422.392.757.00 F, 


ANNEXE 
Nontenclalure, par parlie, des crédits volés pour l'exercice 19541. 
Il, — SERVICES FINANCIERS 
partie, — Personnel: 
Crédits votés: d'après la nomenclalure 19n1, 42 F: d'après 


la nomenclature 1992, 40.478.290 0) EF, — Différences: 27.319.600.000 
francs en plus; 28.619.594.000 F en moins. 





» partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien : 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 7.291.730.000 F: d’après 
la nomenclature 1992, 7.181.667.000 F. — Différences: 453.080.000 F 
en plus; 263.113000 F en minis. 

6° partie, — Charges sociales: 

Crédits votés: d'après Ja nomenclature 1951, 9.632.520.09 F; 
d'après la nomenclature 1952, 4.562.722.000 F. — Différences: 4 1nil- 
lard 756.916.000 F en plus; 26.711.000 F en moins. 

7° partie. — Subventions: 

Crédits votés: d'après la nomenc'alute 1951, 576.151.0N F; d'après 

la nomenclature 1952, 576.109.000 F. — Difference: 26.000 F_ en moins. 
8 partie. — Dépenses diverses: 

Crédiis votés: d'après Ia normnen‘laiure 1951, 41.532.440.000 F; 
d'après la nomenclature 1952, 31.5:2.494.000 F — Différences: 3 mil- 
jards 999,5541.009 EE en plus, 1.919%.300.000 F. en moins. 

Totaux pour services financiers: 
Crédits volés: d'après la nomenclalure 1991, 94551.084000 F; 
d'après la nomencialure 4952, 94.521.081000 F, —  Diffé- 
rènces: 33.999.207,000 F en plus; 9.207.000 F en moins. 





Attributions et organisation du ministère des finances 
et des affaires économiques (finances). 


Organisation et attributions du ministère des finances. 

Le ministère des finances comprend: l'administration centrale et 
les services rattachés: l'inspection des finances; la Cour des comptes; 
les services extérieurs 

ADMINISTRATION CENTRALE 


I. — Service des affaires générales. 


a) Bureau des travaux Kgislatifs et des débits de tabac; 
b) Presse et publicité. 


IL — Direction de la detle publique. 
Cabinet du directeur: 
Séecrélariat, — Alfaires réservées, — Questions de personnel et de 
matériel. — Documentation générale el bibliothèque. 


Groupe LE — Service de la delle viagère, 


{er bureau. — Contentieux général de la dette viagère. 

> bureau — Liquidation, contentieux et concession des pensions 
civies de retraite. 

3e bureau, — Liquidation, contentieux et concession des pensions 
militaires de retraile. 

# bureau, — Liquidalion, contentieux et conte<sion des pensions 
d'invalidité. 

» bureau. — Régimes particuliers de retraite, détachements el ques- 
lions diverses, — Services de Strasbourg, 

6 bureau. — Gestion de la delle viagère. 


Groupe Il. — Service des rentes. 
{er bureau, — Affaires générales, — Législation, — Réglementation 
el contentieux des rentes, 
P 2 bureau, — Centre de imécanographie et de microphotacopie sur 
ilrus. 























ee: EEE INS 
bureau — Opérations sur litres nominatifs. — Transferts et mu- Ge bureau Sociélés d'assurances sur Ha vie et de ca] sation 
is. : 1e bureau. — Slalistüique et documentation financière 
bureau. — Opérations sur Hilres aux porteurs. — Reconversions Se bureau Diganhisalon des branches accidents, vie et ali 
P nouvellerments, sation | | | 
bureau. — Gréid livre de la delle perpétuelle et amortissahle. % burea — Drganisatior es branches incendie S s divers 
ë bureau. — Gestion des tiires des postes, lélegraphes el télépho el réassuranit4 
j Opérations liquidatives diverses. {ue biire Auents « ‘ et emnlovés d': rance 
{te bu Hire ie} e de | dation de 1 d'as 
Groupe HI — Sorvire des éimisejons. Sirances ( stocke de marcel es et re le< risques & cilerre et 
bureau, — Personnel et malériel. — Agence complable de Ja des OpCrauons Prevues pur at ) aout 1910 
dette publique. — Agence compliable du service des éimissions, — 
i, hels el Conversions \I _ Direct du 1 sonnel « du n criel 
bureau. — Contentieux, — Porlefeuitle (valeurs à émettre. titres 
en dépôts el billels de la Loterie rationaie! je bureau. — Pcrsonnel de l'administration centrale 
bureau — Geslion des valeurs du Trésor, des Gires d'anpuile le bureau, — Réglenm i ur rale et contrôle du pers des 
dt illets de la Loterie nationale el des certiti S de l'emprunt Hibé- adiainisitrations f ‘ 
Juiuire J P. LM) 1018, bureant Ï £ his pa I du Ü Pi els où 
Y! Ï luidern di 
HI — Direction du Trés 5 au, ee JCFVI Ô il I 
Cabinet du directeur el secrétariat " sp Formal profes À x 
m Oo! Itau { ll lit ‘ 
Service entral. — Personne! de la direction. — Trésorerie aux 
grnces, — Relalions administratives avec Le cabinet dir ministre. 
ses les et affaires réservées Courrier, bureau d'ordre vi Ce ' le pu engagres 
dission de controle des activités financières P lé Hi slcre di france 
ecrétariat de la commission des investissements Ali lois 
Relations du Trésor avec Ics organisimes de {transport Controle et eotm] bilil [ engagements de dep es t de 
| \ploi de crédits budg r én istere de [ 4 EET 
a) Mouvement des fonds. primere nationale el les m es el med \ xd lo 
, } LES | et dt Lilr« ue pCoree] Xatticoi «lt Oct { ‘ Ccret ÿ 
T crie. — Prévisions el sjualions de la trésorerie: émissions budeëétait 
« Frésor; relations avec Ha Bandne de France: études monétaires Contrôle financier de !a 1 ‘ ale et dé office des cl} des 
| invcernent des jnvesiisserments, Enmis-icns spéciales: finan Complal adnnnistralite du 1 tere 
cuncnt de la reconstruction et de l'équipement 
te ion de Ja dette et financement diers. - Gestion de la dett à 
À ons avec a Caisse antonoime d'amortissement: financement pat vil ! sad à dti his PA 
er H. BR. M.: emprunts G'équipement rural; contrôle des grou 
] unis de sinistrés, 1er bureau goclalions 1 ICICTES avt ctrang 
2 bureau. — Réglement 1 de | 4 
b) Perlicipations publiques, bureau ; hbbé Uux » ôle des change 
: 1 ire Balance ! nnle | iniues « Ù et 
Crédits et garanties. — Caisse nalficnale des marchés, — Avanres l'expo ton. 
eonsecnlies par Fintermeédiaire du Crédit national burea - DS | q l'« “( EL enIeries 
Statut financier des eie reprises publiques. 6e burean, — Réparalions, restintion Diens el n 
Gestion des participations finsincières, bureau Questions de personnel el de maleru _— huicau 
uisons avec 1e contrôle d'Etat et avec Ja commission de vérifi- ü OFurt Liquidation du blocus, 
æion des cormples des entreprises publiques, 
nir iSesS SOS (o 2» S adtix 
Entreprise il reuimes: pPéCaux IX Direction de la comntabilil publique. 
ec) Aëtivilé< financières 
{er bireau Adm ni-trabon du personnel 6t du mn ic Ja 
banques Législation, réglementation el organisation des activités GIFEC tro. Adininistration des Wires des Cormplal Ù Se 
}. iles du lrusor, du pers not de | ort du Aigurie et 4 t dé 
Bourses de Valeurs. — Organisation et fonctionnement, — Marché des territoires d'outre-mer, des receveurs des communes el + 
f wier, x seinents publics. 
Contrôle et tutelle des institutions de ecrédil social. 2° burcau Ados ht | «les es des com] , 
Contrôle des caisses d'épargne. donnés du Trésor el des as des ! IX 
Police du marché financier el affaires contentieuses. e bhireau Etablissen du vel el gesboi t { 
Services extérieurs du Trésor 
di Relaliens de trésorerie A oasis RCpem Poe - 
 bureüt tégicimentalion du parer d Û| Û 
Circulation monélaire. — Contrôle et réglementation. de PElal compris le payement des pensions 
Oueslions mmonélaires relatives à Ja France d'outre-mer. Ge bureau Recouvrement des impôts directs € 
Collecuvités locales et (tablissements publics, ie bureau SCrvice deparlemmentai EL ConMn bu 
Avanres et comples spéciaux du Trésor, crédit municipal 
lerriloires sous régime suécial. #e bureau 
Ralionalisition des activités financières a) Eiablssement de la compta centrale du lent 
Shilisüiques et études finanecicres, — Secrélariai du comité de slatis- des livres eU établissement de Mmpies £ ix de | 
üque du ministère. b) Publication complabe des statistiques \lesier 4 
graphique 
(! Operations 4 £: il | | { C1] { iplies, 
IN. — Direction du budget. T4 mbou: seinent et mouvement di is 
Qe bureau] [ar 4 ition el fi | 
Secrétariat du directeur. — Bureau d'ordre de la direction, central ai Des receltes 1! et des depenses 1! € { | cs 
daciyiographique. apres In jaternethl 
Fr bureau. — Etudes bugélaires. b\ Des dép s budgéta ces nat 
2 bureau. — Budget, r) Des opt s d re 
bureau. — Contrôles budgétaires, Service des étude 
it bureau, — Cadres et trailéermente, Etudes el réform d'ensermt { l'org f 
ot bureau — Soldes el indemnités Lio nent el i 1 | « vit el t ut 
6 bureau, — Retraites et pensions. de fa anplalilité publique 
1° bureau, — Départements et _cormunes. 
& bureau. — Collectivités d'outre-mer. Cer e de sl lque et 4 ’ ’ de ( ( 
# bureau. — Affaires politiques el euliureiles 
10 bureau, — Dorminages de guerre €t logernent Attril Û [RE ( ( Iri 
1 bureau, — Affaires économiques, sn. 1 s le 1} ppe ( é 
12° bureau, — Affaires sociales. rieur 
Jo (elies di SCF\ ë di 1h { ues ( { 
V. — Direction des assurances. 
x Ç é 1 PAT fon Hi 
Bureau central. = Secrélarial. — Courrier, ordres de mission, per: et d ayehCe “li du fre r Ju ( 
Sonuel, matériel et badget. Documentation générale, iégislalion géné- 
lüle, contrôle des changes. fr bur( Bu ( la} 
2 bureau Alfaires générales, affaires réservées, contrôle des ments el des rec CUT é 
polices et documents de publicité, affaires d'Alsace et de Moselle. 2e bureau, — | jil Recouvr 
bureau, — Législalion et contrôle dans les lérriloires d'outre- bureau, — Reconvrenm Conte UlIX, 
Me #e bureau - Récouvrem es complables et : ! des 
1 burcan. — Sociétés d'assurances contre les accidents, comples Spéciaux Pre 
o bureau, — Sociétés d'assurances contre Fhuvendie el les risques se bureau \purement 4 ! e des pres! ( — 
divers, sucic de réaüssurances, Apurement el Juäal.on dit 11 « | SU 1911 13. 
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—  ASSEMBLEE NATIGNALE 








XI Direrlion général des impots. 
La direction £ "ale des ji s comprend 
1e  L'acrministration d con itions directes et du cadastre; 
do ] init ation de l' (réti t, des doinaines et du 
Uinbre 
o L'administration à ntribulions indirecte 
Li Dar itraux de a dir ion géntrale sont organisés de 
la [RE] Val 
{ 1 4 iéral 
00 itiui 
Adin tion des contributions directes (bureau du personnel). 
1 l travaux relali vu statut du personnel, à son recrutement, 
sa formation professio 6. Gest des crédus pour frais de 
tour {de bureau et des crédits pour frais d'auxiiaires el pour 
travaux à la 1à 
gre 4 
Le | 11} 
1 ra fs 
2 Docu nn icgisiative. 
1 rveillance £ le de l'application des lois et règle- 
Î Roten à la source; conventions internat onales 
' Ù 1 midance relative à l'application des dois et 
régler à l'exclusion des affaires concernant des inposilions 
D 
duja 1 
0 1 tu 
{ ‘ veillance gér ile d ipl} ition des lois et règlt 
nier 
. in: documentation générale du service 
2e d'vision 
{or eau 
jre tioi roles 
2e secl comptes des receft Stalistique générale, 
| (TRE 
dre section. comptabilité, — Propositions budgétaires. — Traite- 
ments el indemnités Pensions, comptabilité générale des dégrè- 
vernents et non-valeurs 
 sectiot Installalt.ons MaléricL — Service mécanographique. 
— servir | ordrt 
e bureau 
{re section: organisat'on du service et du travail. 
s section: surveillance générale du service (contentieux excepté) 
Je «iv 
fer bureau 
fre section préparation des textes Végislatifs ot réglementaires 
relatifs au contentieux Jurid'etion grariense, — Correspondance. 
% seetion: immunités diplomatiques et consulaires Surveil- 
lance générale du service du contenteux. — Procédure répressive. 
+. Suite des instances judiciares, 
le hureau 
{re section: juridiction contentieuse 
2 section: recours pour excès de pouvoir en malière de confisca- 
fion des profits allicites, — Documentation content'euse (Recueil 
officiel des arrêts du conseil d'Etat Code annoté de la jurispru- 


Service du cadastre. 


Travaux topographiques. 
Procédés terrestres et aériens Coordination et vérification des 
rrande échelle Fichier central des plans À grande 
échelle. Matérialisation et conservation des bornes et repères. — 
Bases d'étalonnage des instruments de mesure des longueurs 

de bureau Rénovalion et conservation du cadastre (travaux 
topographiques exclus) 

Rénovalion du cadastre Conservation du cadastre, — Mutations 
Incorporalion des résultats des rermembrements urbains 
et ruraux dans les documents cadasiraux, 

LE! 
l 





% bureau, — Evaluations foncières 

Evaluations fonrières - Livret cadastral. — Livre foncier. 

4e bureau. — Service général. 

Orgar tion général du servi Concours et examens. — 


Budget dn cadastre - Acrément 


lus demaines cl du timbre. 


_ 
’ 


oncernant Île pe rsonnel de toutes catégories (à l'excep- 
devant la cour de cassation. Affaires 
lion. Codification. Cours de bourse. 


Organisation générale du service. Surveillance du 
Action disciplinaire 


2 bureau Pensions, Propositions budgélaires. Agents auxiliai- 
res. ludemnilés. l 
o oureau Concentration deS services financiers, Matériel. 


Secours, Services SOCiaux 
2 division 

1x bureau, — Actes notariés et sous seings privés. Mulalions ver- 
bales Droit de préemplion 

% bureau, Actes judiciaires et administratifs. Assistance judi- 


Ciaire. Droit de limbre. Droits d'hypothèques, 





3e bureau. — Taxes dues par les sociétés. Impôt sur Je revenu des 
créances. tmpôts sur le chiffre d'affaires el sur les opérations de 

Bourse, 

Service des domaines (ancienne 
Cabinet du chef de service, 
Chargés de miIS<Ion Mi-sions domaniales dans Jes départements, 

fer bureau — Mobilier de l'Etal. Epaves, 

hureau, Domaine immobilier de FElat. 

bureau Successions non réclarnées, vacantes ou en déshé- 

rence. ExXproprialions 
" et ne burcaux. _— Sc questres et “onfiscations. 


Je division) : 
+ 
3 


ie division 
{er bureau. — Impôt de solidarité nationale, Objets généraux. 
2e bureau, — Jimpôl de soiidarilé nationale. Mesurès d'application, 
sé bureau. Droit de imulation par déces. 

indirectes. 


Admini<tralion des contributions 


Bureau central: bureau d'études et d'orzanisation; bureau de 14 
formation professionnelle et d'œuvres sociales. 
re division. Administration générale. 

Sechion centrale. Statut du personnel, — Gestion des crédits de 
personnel. 

{er bureau: travaux relalifs aux agents des cadres supérieur, prin- 
cipal et Secondaire 

2e bureau: recettes-buralistes et débits de 


a + 11 + 
Jo bureau 


tabacs. 


ceslion des crédits. 


2 division Législation des impôts perçus par l'administration 
des contributions indirectes. 
fer bureau: taxes sur le chiffre d’affaires ({axe à la production et 


taxe sur les transactions, taxes locale). — Préparation des lois et 
reglements. 

2e bureau: contrôle des taxes sur le chiffre d'affaires et législation 
des impols indirects {speclactes, garantie, saccharinr, allumettes 
chimiques, phosphore, vélocipèdes, dynamite et explosifs), — Res- 
Utultrons et décharges de droits 

3 bureau: législation des impôts sur les boissons et stalut de la 
vilicullure, — Régime économique de lalcool, 
o division, — Contentieux des impôts perçus par l'administration 

des contributions indirectes. 

{er bureau: contentieux des taxes sur le chiffre d'affaires. 

2 bureau: contentieux des contributions indirectes, 

s bureau: contentieux des profits illicites. 
4e division. Législation et contentieux des céréales. 

jer bureau: législation et études générales. — Eiaboralion des 
textes et des instructions relatives au marché du bk et des céréales 
secondaires, — Ralionnement. — Rapports avec les organismes pro- 
fessionnelts, 

2e bureau: contentieux de la répression 

Je bureau: documentation. — Information. — Contrôle général, 


XIL — Direction générale des douanes et des droits indirects, 
Cabinet: bureau d'études; bureau de renseignements et de docu- 
mentation. 
Division d'administration générale : 

er bureau, — Personnel: statut, avancement, nomination. — Pré- 
paralion du budget (dépense du personnei), — Distinctions hono- 
rifiques 

2e bureau. 


Personnel: recrutement, — Ecoles professionnelles 


— Examens et concours. — Congés. — sccours, — Sûcurilé sociale. 
Retraites, 

oe bureau. — Gestion des crédits. — Complabililé et matériel. 

{ bureau, — Service général: organisation. — Exécution du scr- 
vice - (Contrôle de Fexéculion du service. 
dre division. 

fer bureau. — Jégislation et conventions. 

2e bureau, — Tarif, — Classement des marchandises, 

se bureau. — Contentieux. 

ï bureau. — Prohibilion et contrôle des changes (voyageurs). 

os bureau — Valeurs. — Taxes à la production, — Taxes sur IC 
transactions. 
2e division : 

{er bureau — Navigation marilime, fluviale, aérienne. — Admis- 
sions temporaires, — Entrepôls, — Transit — Dépôts. — Commission- 
naires en douane, 

2e bureau. Régimes spéciaux. — Produits pétroliers. — Contrôle 


postal et des cojis postaux. Adinissions exceptionnelles en fran- 
chise Privilcges dipiomaliques, — Tourisme international, — 
Conventions frontalières 

3e bureau. Statistique commerciale. 

Central mécanographique. 
9° division: 

{er bureau, — Contrôle du commerce extérieur et des changes 
marchandises) : importations, 

2e bureau, — Contrôle du commerce extérieur et des changes 
{imarchandises) : exportations. 


AIT, — Service des laboratoires. 


Attributions générales du service. 

La mission du service est d'assurer, par des moyens scientifiques, 
l'exacte application des Jois et règlements en matière de droits el 
impôts recouvrés par les administrations des douanes et des contri- 
butions indirectes (décret du 16 juillet 4897, article 4er), ainsi qu'en 
matière de contrôle économique. 

De plus, le service des laboratoires exécule les essais de titre sur 
les ouvrages en métaux précieux présentés à Ja marque dans 1° 
bureaux de garantie (loi du 26 déceinbre 198), 
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Service des importations et des exportations. 


XIV. à 


Attributions générales du service 
uis la mse en liquidation du service des 








rtations par le décret no 48-1129 au 16 194, le per 
el actuellement en fonction à pour mission: 
he liquider les contrats passés par les missions d'achat; 
he facturer et recouvrer les arriérés de créances: 
be suivre les principales opérations, de façon à établir, dans des 
ditions satisfaisantes, jusüficalion du découvert ou de Fexcédent 
compile spécial, 
XV. — Services socicur. 
Attributions générales. 
Aide matérielle et morale aux agents de J'admini<tration: 
ide et mise en œuvre tant en province qu'à Paris des réalisa 
s sociales nouvelles: 
ninistration des organismes sociaux déjà créés restaurants 
de vacances, maisons de Fepos, SCT hédico-s iux, etc.); 
tion des crté affectés aux Œuvres = | 
Organisation 


Assistance 


lHisations sociales. 
on administrative et financière. 














Uutuions 
ECTIOI Ex il: [l exerce 
l ur tous les services extérieurs 
TRES En outrt ell est investit d 
corne 16 £ervi des postes li 
s financières en Algérie, en Tunis 
] contrôler la eéston Hnancicre 
| articulier des 
nts d'assistance 
| soumis à sa surveillance par les lois et 
in son conti porte également sur les sociétés et institution 
es où les intérêts du Trésor sont en jeu: notamment les com- 
es de chemins de fer, de navigation marilime el aérienne; Îles 
se de cri t foncier. d'habilation à bon marché: les 
écurie ciale, es banques populaires; les caisses de crédit 


cote, ele : 
Principaux textes et références: 
Arrêté du 15 juillet 1907 et instruction du 21 juillet 1907. 
21 avril 1900 Art 6 du décret du 7 juillet 192$ 
Loi du 19 décembre 199%) et décret du 16 avril 1917. 
Décretdoi du 28 décembre ‘ret du 10 janvier 1926. Art. 13 
“cret du 9 mars 1912. 
icret du 17 août 1911. 
du 5 décembre 1922, 


Circulaire 





modifiée par la loi du 10 avril 192 


Cour des comptes, 


La Cour des comptes est chargée du contrôle a posteriori des 
ices publiques. 

Elle est présidée par un premier président et divisé en cinq 

iatnbres 

Un secrétaire général assiste le premier président dans l'organi 
in du travail et l'administration de la Cour 


Un parquet, composé d'un procureur général et d'un avocat 
éral assure, auprès d'’el | fonctions du ministère publie. 
Dans certains cas, la s'assemhle toutes chambres réunies, 
chambres réunies présidées par le premier président 
duquel siègent cinq présidents de chambre et deux 
seillers maitres par chambre. 
La chambre du conseil comprend tous les conse 


d'elle, les 
cour 
sont 
les 


#1 À 
coie 


maitres, 





délibère sur les déclarations générales de conf et sur 
rapport publie, 
Dans l'exercice de sa mission, la Cour des comptes possède 
la fois des attributions juridictionnelles et des attributions admi- 


ralives, 


1 — Contrôle juridictionnel. 


Aux termes de l'article 4 de la loi du 4 avril 1951, tous Îles 
nptables de deniers publics sont justiciables de la Cour des 





Cour juge les comptes des comptables de l'Etat, des établis- 
publics nationaux, des départements, des élablissements 
lementaux, des comimunes, des établissements communaux 
bienfaisance et d'assistance et des possessions d'outre-mer. 

la métropole et en Algérie, pour l’apurermient des comptes 
s communes et des établissements communaux de bienfaisance 


Herits 


DA] 


Dans 





d'assistance, eile est aidée dans sa tâche par les trésoriers- 
veurs généraux et par les directeurs des contributions diverses 
suivant les dispositions des décrets-lois des 8 août et 30 octo- 





ent Îles 








e 1935 modifiés } loi du 8 août 1947, vrrêl les comptes 
communes el sements communaux dont Îles revenus 
ires n'ont pas dépassé six millions, pendant les trois der- 

rs exercices à 

loutefois, les trésoriers-payeurs généraux et les directeurs des 

tribulions diverses ne peuvent rendre à titre définitif que de 
sions de décharge de quitus. S'ils mettent un compiai 
débet, ce débet n'est prononcé qu'à titre conservalogire El 

t à la Cour qu'il appartient de statuer définitivement. 























Aus<i bic 1 Cour ! SOUS t S | d 
évoquer Îles nnples his à ar des S t 
den je ( des contributions 4 s 

I f Le 1 celle 1 ' po co CRE LES t 
el mir lan | unende lee com bles 
| juit Il impltes les délais requis ou j 
pas répondu IX in 4 ées dans les { 
rendus sur les Cormples, De moine, elle &s pré 
d LM REA npia fait 1! nm « ‘ 
du décrt e 19 [le | 
mn \ ix prescriptio ( 

St) 1 { t ‘ exXAal e 
des 1 In 
les 
Dans | 1 
men S | tin M ‘ 
Je de ons € 
( * ‘pi 1] 
I, — € e Irmin f 

Ï l'exan ] S { 
{ ir l I 
{ fl À 

| \ l er 
des | \ 

d’ 1 { t { {T { 
men! 
Püyeurs 

Au S e-t [ 
formule: es ose il 

es dux [ s | I 
J'i » > d l 1} l \ 

Les g ( ta ri e fa 
( e par la ji du 29 ptem 191 d À 4 
äs<umeée par Île premuk présidh ( lont les f S 
icre publ sol ex ces e I + AN il 
des comptes assisté di ä t g 

En {1 par <es de ons de conform la ( 
la 6 lance des uples « | et de la 
alim Hi! es Hnplé S El ba 
di is, Ja Cour est l'auxiliaire nale ju Pa 
l'article 18 de 1 Const { di<po-( | qu | A<sen 
nale règle les comples de Ia nation e esl tée à 
par \ (oo des compte l'Assemblée inale pent 
Cour des compte 4 toutes enquêtes et € le 
lexécu « recettes et des dépeé { Ju } à 
de la trésorerie ». La loi du S août 195, article 4, 
le premier président de la Cour des in peut d 
hailssance aux COMMISSIONS des finances de l’Assemit 
et du Conseil de la République, par letire dre 
dents et aux rapporteurs généraux, des € ta! ‘le 
des comples, classées pal ‘“hapitre de dépense Ï 
receltes budgélaires ou par nuple spécial du Trésor 

Le contrôle de Cour &s les finar s di comrn 
établissements publics a été également renforcé, Cl 
les trésoriers-payeurs généraux soumettent à la 
où 1!S mention nt le résullat de l’a rerrt des com 
à leur arrêté. En vertu du décret-loi du 930 octobre 19 
contrôle également la légalilé des taxes municipa: 

La mission d la Cour s'est également élendue en f 
développement du rôle économique et social de l'Etat, Au 
cle 2 de la loi du 8 août 4917 a-t-il institué le eoritrôüle de 
sur tout organisme subventionné, dont la gestion n'est pas 
aux règles de Ja comptabilité publique, quelle que soit « 
juridique ou la forme de la subvention qui lui est attribu: 
la moitié au moins de ses ressources est fournie par FEtat 
les subventions de FEtat dont il bénéfi sont supéi l 
inillions de francs par an. 

Commission le (AT: fu ation lt ] 4 
«le CRETE PTIS( nalu list 

La loi 48-24 du G janvier 19:8 à créé et ga 6 une « 
chargée d \ vérihicali des compies di tabl I 
d'Etat à caractère industriel et commerci des entre} 
nalhisées et des sociétés d'économie mixte dans lesqu 
possede äu moins la majorilé du € tal social 

est divisée en quatre sect cection dé 
s transports et communicalk » <eCuUOn du CI 
assurances et de l'information, secti des industries mx 
des industries niques, des industries et entreprises divt 
sidée par un président de charnbre à la Cour des compte 
composee en majeure parie de membi de cette haut: 
mais elle comprend aussi, dan sec! deux re! 
du ministèrc.des finances et di é InIQues La ve 
ds comptabilités soumises à soi e et la présentati 
ports sont assurées pal di magistrats de la Cour des com 
membres es grands corps de l'Etat, des f tionnaires du n 
des finances et d aff s économiqu i que P rl 
auxquels ressortissent ji j s t des étal 
et entreprises. 
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ion du parement «| 


l'Etablissement 


travaux des comtés de 
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budgétiure 


RATTRR par la loi du 
ile de gestion com 

tivil notamment ! 
[LETEAEE lions de di pense le. 
dt revelle ‘ de 

des bencéflces at 

omples, elle ‘ti 

Etat, vive pt lent 


Inailres à la Cour dit 


par le procut il 


Louer nement echo 


orl: rs choisi parti 


ou! ' » 
in; . 


l il | l 
| il 
LEA: ju \olt le 
ut d po Lion 
} 1 Î l buabl! 
10) l fun) I [l 
| de lu '! ‘ 
R prononcé: il 
111 | uniaire dl 
du ravitailenu 
du cpartition di 
el 4 recetli des 


Etat (à la char 

‘ (| CoHeCtivi 
LEA | ul, le pt lt 

l'Elal « de colli 


lelle publique de PElat, 
publics el organisme 
shion des Utres, opéra 


remboursement, el 


nombre de services 
«hr dépols el cons 


du crédit national, 


iommins de fer franva 
l'aris<) 


de banque et & 
retrait des pièces de 


centimes 


contrôle des ordonna 


d'une facon générale : 


caisses d'épargne, 


reconstruction, habitations 


compil bles de l'E tal 


DONOCFAUIX le | l tat ct di " 
recettes du budvet el du 


1 delle publique 


PÉTatIons, telles que 


VICUX 


direc'es cel lu cadastre. 


les et du idastre 
ES stif les revonius, 
Hniloes 
roles de diverses {axes 
taxes cominunales) 
eXCIUSIVE — dans les 


‘1 
| 


très important, el 


lèvement exceptionnel de 
nombreuses demandes 
racieux auxquelles elle donne lieu. 


Hscales, ladmin: 

tre est chargée, en 
lélient, d'exécuter 
er ou économique 











nn | 

GE. En malière cadastrale, Padministralion des contributions 
directes et du cadastre à pour mission essentielle : 

De procéder à la rénovalion des documents eadastraux, suivant un 
ryihme permellant d'envisager Pachévement de l'opération dans 
un delai convenable: celle rénovaloin est assurée soit par la voie 
de revision des anciens plans, soit par voie de réfection complète. 


su la revision est impraticable où insuffisante, notamment puu 
ine assielle correcte de l'impôt foncier; 

D'assurer la conservation des cadastres rénovés et la constatation 
di taulalions dans les autres communes: 

D'assurer la Véritleatton de tous les travaux topographiques À grande 

helie contlé à L'entreprise privée par d'autres services publi 


holamment par le iministère de la reconstruction et de Furbanisin 
De participer à l'étabiissement de plans servant de base aux tra- 
! 


Vaux de remeimbrement rural et urbain 





D'effectuer l'évaluation du revenu des propriélés non bâties 4 
cet cuari elle doit priom der actuellement en vertu des d spostlionts 
de Ja Toi du 1% nai PS, à une revision générale exceplionnelle 
des évaluations de ces propriétés 

L'admnist'aton des contributions directes et du cadastre est 
chargée, de plus, de l'établissement de tous tirages où reprodu 

ons de plans nécessaires à lexécution des travaux de rénovation 
ui de conservation el destinés à salisfaire les besoins des servi 
ul el de PArUCUuters 

Il Llmimistration de l'enregistrement, des donaines 
et du timbre 
Allribulbions générales, 

Recousrenment di droits d'enregistrement exigibles sur les actes 
publics où oi eine privi el de imitations cotre vifs ou pur 
léces (loi du 22 franare an VIE et lois subséquentes, codiiiées dan 
le ide de enregistrement 

Recouvrement des droits de Umbre loi du 1% brumaire an NH 
el lois subséquentes codifiées dans Le code du timbre). 

lnpôt sur les opéralions de bourse de valeurs et de commerce 

upôt sur les personnes physique ae proportionnelle (revenu ( 


hères francaises et étrangère 
d'affaires dû par les banquiers, assure 
| le des laxes sur le chitf 


Valeurs mobi 

lHnpol sur le chiffre 
marchands de ben et lolisseurs NET 
l'atfairt 

Inscription radiations et publicité des hipothèque Franseripli 
des actes d'a‘ténations immobilières (code cit, Utre XVI, code 
de l'enregistrement, Qtre X) 

Opérations concernant le domaine immobilier publie et privé de 
Etat en France et en Algére, Gestion et aliénation du domaine 

hens Vacants el sans maitre, Epares, Succession 


en di rence, Géstion des surecession hon mMelameées, Curalel 
des successions Vacantes Contrôle des opérations immobilières pou 
uivies par les collectivités publiques, les concessionnaires de ser- 


vices publics où de travaux publics, les services d'intérêt publie, les 


entreprises publiques où nationalisées, les soriéiés d'écononrte mixte, 
les eaisses où organismes de sécurilé sociale, d'allocations familial 
et de mutualité sociale agricole Farlicipalion aux travaux des 


commissions départementales el-centrales de contrôle, crées par 
décret du 2 août 1919 Passation des actes d'acquisition et de prise 
location d'immeubles et°de fonds de commerce par les servi 
civils et militaires de l'Etat. Contrôle de l'utilisation des imimeubl 
appartenant à PElalt où qu'il à pris à bail, Etablissement et tenue à 
jour du fablouu des propriétés de Etat et du tableau des locations 
Verdication du recensement des logements concédes, détermination 
el encaissement des redevances X'exXiger des concessionnaires. Expro 
priations pour cause d'ubulté publique, Gestion et aliénation des 
patrimoines confisqués où sequestrés, Recettes du produit de la vente 
des surpius américains, 


I\ tdiministra'ion des contributions indirectes 


Altribulions générales, 
\ Assielle, recouvrement el contrôle des impôts el laxes perçus 
tal 


axes sur le chiifre d'affaires (loi de codification du 27 janvier 


l'axe à Ja production, laxe sur les Transactions, élaboralion d'une 
slalislique détaillée des laxes sur be chiffre d'affaires 


lnpôts sur les boissons 


coo!s et vins de liqueur, vins, cidres, poirés et hydromels (dé 
\lcools et le liqueur lres, } Uhydromels (d 
de codification du 23 novembre 195). 

lmpôts divers (décret de codification du 23 novembre 1997): 

\élocipèdes, taxe à Ja mouture et redevances compensalri 
garantie, Hcences. 

B, — Assielle, recouvrement el contrôle des taxes perçues an 
profit des différents organismes où collectivités : 

l'axe additionnelle à la taxe sur les (transactions {loi de codification 
du 27 janvier 1954): 

Licences municipales, taxes sur les spectacles (décret de coditica 
Lion du 23 novembre 1947) 

Taxe d'encouragement à la production textile (loi du 15 seplem 
bre 19:13). 

l'axe locale d'abatage, taxe sur les viandes au profit du fonds 
solidarité agricose (loi du 27 avril 1936), 


in 


Redevances et taxes différentielles sur les céréales et farines (01 
du 195 mars 1913 et ordonnance du 24 août 1945). 





























































































F 6 — Attribulions extra-fiscales 














laxe sur des céréales au profit du fonds de solidarité agricok x - 
Fa ANNEXE N'986 
faxe des péréquations sur les tran<ports de vin (arrêté du 4 mai mt 
1) 
; l'axe de solidarité agricole sur les vins {décret de codification du (session de 14! je « ice du à plembre 141) 
: 4 novembre 1955). 
‘4 laxes et redevances diverses perçues pour le compte de FO. N. PROJET LE LOI relatif an développement des crèdits affectes a1*X 
1 îül décret de codification du 235 novernbhre 37 el ordonnance du dépenses i!: fo lionnerment des services civils Dour l'exercice 1952 
1 août 19%) (affaires ecor omrques), pr senté au nom de M. René Pieven pre 
Statut de la vilicuiture (code de vin, décrel du 1e décembre lent du conseil d ‘n res, r M. LR Maver, vice-président 
{om du € seit, ministre des finances et des affaires éconontques, et 
Réglementation du marché des céréa'es (loi du 15 août 19%). par M. Pierre Courant, ministre du budge! Keliove à là LL 
Rome économique de lalcoo! (loi du 930 juin 1916) Im.ssion des finanrve 
Répression des fraudes comme ‘lales (loi du fer août 141) 
ïestion du service des ventes des monopoles des tahars et des 
nulres à feu (loi du 40 août 1926 et décret de codification du \ Documents méthodiques. 
y novembre 195). 
Retétite ir le droit de circulalion au profit du fonds nat onal Nomenclature, pr partit des crédits demand pour l'exercu { - À 
1 d ogrès agricole. 
NRedevances, soulles el percepl'ions diverses effectudes au profil du ww partie l' init 
ervice @8s axes, ! | t Eh ir Credits volés pou exercice #99, 3.232,606.000 1 Mixdifie a Un 
4 axe d'encourasetnent à ja produ UHion texlile, A. mesures ACqUisCs EAU OGOL.OUN) F en } : S D) nn Hoii- 
laxes et redevances diverses percues pour le compte de VO, N. velles, 6%,519,000 EF en plus: total, 184.400.000 Ft ju Crédits 
sg ret de ecoiificalion du 2% novenrtbre 155 el ordonnance du uviInaitt pout exe! e 12 121.006.) | 
août 1%) | 5 
, Q] artit Maléôrt f ecment di et , ‘ fravaux 
l'axe addilonnelle au prix des places dans es cinémas pour aide in reli 
leumooraire à unustrie cinémaltosraphique 
Re drole more l À Fe Crédits volt pPotit uxer e 1951, S69,9596.000 1 Mo 
l ue, - + les produits des exploitations for res au profil du & A mm res acquises, 10.600.000 FE en plu S HR rime PO 1 voile 
“is forestier national Î 
} : ‘ : Ni IN (NX) F en pius: tot U:,S0.000 Ft { «| dematnles 
* niribulion professonnelle pour lorganisalion de la produelion pour l'exercice 1992, 967. 187.000 " 
forestiort 
’ t : t 6 W { 
1 Attributions extra-fiscales, Æ 
sSlalut de la viticultn Créd votés pour l'exercice 1901 308 000 1! Mod Ù 
, > - sures ati ut 117.000 el CT: ‘ \t 
Réstementation du marché des céréales 8 A, mesures aCquIses, ‘1 Ls | | \ ‘ 
, , ! x NON) en oin: lola N7.6S1.000 en plu rx dvrna 
Regime économique de la'coo! pour Lexe ; to 10.009 000 
Ropression des fraudes commerciales, r l 
. ‘ parle Subvention 
L on du ser\iice des ventes des monopoles des !labacs et des 
poudres à feu s Crédits votés pour l'exercice 1954, 6.418.307,000 1 Mod 
‘ 8 A, ieÈures acquis néant: 8 R, mesures nouxeble 1.536.009 000 
el pin tota 1.736.001.000 FE € piu Lredil Lena le pour 
\ Administration des douunes l'ex EURE SN: TON (HN) | 
Ne l Donen-« die * 
Attributions. Cr! volés po l'ex e 1931. mémoiré Modification \, 
Le rôle de Ja régie des douanes est e-sentiellement d'ordre écono n r& 4 : : he se ) " 
muque et fiscal. lil { his demand € \ e fo Démo rt 
. Elle doit avant tout assurer ‘a protection de Féconomieé nationale 
«0! pour ce faire, controler le luouverment des marchandises à Fen \e ‘ lalure., 1 ice gestion 
et à la sortie du terriloire, percevoir les droits et appliquer Îles des crédits demandes pour Cerercice 1 > 
hrolbthions et contingenterments destinées à réaliser, dans la mesure 
‘ possible, Féqulibre des échänzes avec PFeétranger. il ist 4 ’ IT rédil t r 
lb IS EF AIO € di ! ecrvices uxt crédi Vo p [ 
Mais le s droits perçus sur les mnarchandises franchissant Ja fron l'exercice 1954. H2S0 567 000 - Modifications: # A, Ine-ures 
tere, S'ils ont en premier heu et en temps normal, un caractère pro acquises, 124.202.000 F en plu $S H, me-ures nouvelles, 2106506000 F 
ir, constituent en méme temps une part umportante des re el D total. 431 978.000 Feu! Uréd leruan , ext 
ources du Trésor publie et un des éléments de l'équilibre budse cice 193%, 1.729 539.000 1 : | 
e. En fait, à l'heure actuelle, la douane ne perçoil guëre que les ji | | 
‘ {s et taxes de caractère f il Expansion économique à Petranie red Volt ou CxXereiIce 
v [EL » { Le 1 It “au e 
| tot | | ] | 1951, 6.977.652 F. Moditicatio $ A, meurt L'Uist Il ox) 
| action au service dans ce double domaine s'exerce dans le cor en Elus; 8 BR, mesurn nouvelles, 414601631000 EF en ] total, 
ol définies par le code des douanes el des taxes sur le chaffre 1616062000 Æ en plu { Ï demand our l'ext 192, 
‘ taire = ! | 
SN 0017140000 EF 
En dehors de cette mission qui lui est propre, la douane apporte tdministration du contrôle et des endquèles économique “dit 
oncours à un trés grand nombre de services publics vo! our l'exe s 1031. 977243.000 | Moditieat A 
“ré \ o pol! | lt 11, . OUI ERA % n 
| premier lieu, celle régie, pour la surveillance qu'elle exerce mestr iequises, Ne 811000 F en plu 8 KO iméesur ete 
! \! Q * , \ à * ? ? + + a 
frontières” jou un rot e-sentiel dans la protection des mono 56 087,000 Een plu total. 240 OL UN) EF plu Crédits demande 
es d'Etat Elle perçoit à l'entrée des imarchandises en France les pour l'exercice 1002, L21I8.136.000 1 
daerses axes iléricures dont elles Sont passibli laxes sur la pro in | é 4 Ô 
, : : Institut national de ( altistique € Le Clint « DAC LL 
ouclion, {axes uniques, taxes sur les tran-actions, droits de con \ | { ‘ Hitie at 
£ l ( | { ! : ' credils volés pour Fexerrice 1051, 1.198.345.000 1 Modifie ation 
5 Mualtion) et en garantit le recouvrement ulléricur par la résie des My) { £ | 
* ributiot indirectes $ A, mesures acquises, 202.148.000 F en Flu S H, mes<ut HONVORES, 
* ui \S ete - 
| ha ; 1:.937,000 EF en plus; tolal, 217.0S5.000 F en pl dits deimmandt 
En matière de police des personnes, les agents des douanes sont notir l'e 
c'es à procéder à l'arrestation des déserteurs, insouinis, espions : 1 i At 
des individus avant fait l'objet de mandats d'arrêts. Hs contrô r s: Mo ( A 
hi ) ÿ l 
les passeports dans les gares, ports où aérodromes où il n'existe £ D s 
« $ (1 je" re 411 t 
en permanence un service de H sûreté nationale et prétent eur Fo se (io k | à , 
- M, tt, (Nh) 01 { 
concours à la pe'ice de la navigation maritime, de la péche en met “0 * 1 0 à 000 L ; 
p » ce ( {] 
de là navigation aérienne, k CR des 
Ces agents assurent également Pexécution à et à la sortie 
lerriloire des dispositions concernant Phygiène la santé publi l — Analyse des crédits. 
e, la police sanitaire des végélaux et des animaux, la répression 
des fraudes alimentaires et commerciales, les indications et appel EXPOSE 1 MOTIE 
! l 16) Es {} 5, 
ions d'origine, la protection de 1a propriété industrelle, commet as) né 
le el artistique 
Le service des douanes, par le contrôle qu'il exerce à l'entrée et à DISPOSITIONS LEGALES 
" ; 
sortie des voyaseurs contribue pour une part essentielle à lap 
alion du décret du % septembre 1939 et des textes sübséquents Ariicle 1 
t les opérations de change et le commerce de l'or 
| Son action s'exerce sur les frontière * terre el er ainsi que 
ù in s exXeorut ir le frontières de terre « de t { Ouverture de cr'dils 
dns les aérodromes dont le nombre est en voile de SCrIEUX accrus 
nent he: ù 
ù vte » l'art 4 st ouvert ice-nrésident d co! £ 
Ea raison de la situation économique actuelle, de 14 pénurie de | Te she + We 1e Il ". ivert au vice-président du ei!, 
erltains produits et des possibilités de bénefices offertes par les tra QE \ eg . | Ù ei a LELE hotnift et au tmini<stre dut 
« s Ü 0 ù ss, li IIS « PATATE TRES < Î lé res Î Ju 
ilivites dans p'usieurs domaines, les services douaniers d'en à Hire! 9 { f ht > 1 l | Not u v\ es, eu Litrt ‘ 
« its nneérmnent « $ di xt! 2 
iles, de recherches et de répression de la fraude à Pintérieur du Hi Mo <- d ne le vi — cry l'exe 142 
créiloir ont pris depuis la libération une importance considérable ge D CM es 2: as , nt agp, wa. 
des crédits s'élevant à la somme totale de 129542534000 KE et r 
i + # à 0 © 0. 2e Si M CE ARE DE © A LL À D ER RSR. - pa! OPA e ét rar api! infortin nent à ! t atirie Xé 1 den 
à sente lui 
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S R Mesures nouvelles. 
jo Ilauusse des prix matériel et fonctionnement de services}, 
1.142,00) EF en plu 
2e Mesures Louseles 
a) Mesures parueuiiores: 
Administration centrule 
bénenses nouvelles consécutives à Ta 61 ion dus ministère du 


commerce €l de relations économiques extérieures, 414.139 (X) E 
on hit] 

Achat du mobilicr et améSagement de l'appartement du ministre 
6.138.000 E en plu 

lransfert de la colonie de vacances, 3 millions de francs en plus 

service \icétranger 

Auginentalion de la subvention accordée an centre national du 
commerce s\tériecr, 20 millions de francs en plus 


Dépenses relatives à ‘a pronagande et à linformalion écono 
mique à Pétranger, 29 puliions de francs en plus 

Subvention au comité france doilar, 2% milhons de franes en plus 

Elargisciment du plan de d'veloppermmeont des exportations aux 
Etats Unis, S millions de franrs en plus 


Création g'un emploi de conseiler commercial de classe excen 


Hionnolle par transiert de l'emploi de conseiller économique du 
haut commissariat de Ta République française en Sarre, 3.980 000 1 
(ME HIS 
Enstitut national de a statistique et des études économiques: 
Non reconduction du crédit de premier élablissement ac L& 
en 5 pour le matériel spécial, 36 enillions de fran en ‘noins 
Renouvellement et mise à neuf du matériel mécanographique 
| d'usage, 26 millions de francs en plu 


\iministration du contrée et des enquêtes économiques: 
Suppression de 13910 emplois dénommé avant fait l'objet d'un 
abattement forfaitaire de crédits en 1951, 2210693000 F en moins 


Suopression de 79 nouveaux emplois, 90.610 000 EE en moin 

Ajustement Ge rédits afférents aux frais de déplacements, 
ñ HO) (0 | et) lit 

b) Autri ie<ure 

Augmentation de Ja ibvention accomlée À ji Association fran 
caise pour l'accroissement de la productivité, 150 millions de fran 
CI pi 

\ousmentation de la subventon accordée anx restaurants sociaux, 
5 0 000 Een plu 

Augmentation  d ubventions économiques, 1193 millions de 
francs en pl 

{ \iustement aux besoins réel le certains crédils À caractère 
Himitatif 

\justemerntis des déductions pour vacances d'emplois et suppres- 
on des ahattements forfattaires affectant les crédit du servire 
Et contrôle el des enquêtes économiques, 9210.:62,000 FE en plus 
Insuffisanre de Ia dotation calcuiée sur Ia base du traitement 


io en) 1556 000 FE en plus 
d) Divers, 3099000 F en plus 
lotaux pour le paragraphe BR, 21710:0.000 F en plus et 
Net en plus pour les mesures nouvelles 


Développements par c'apitre et article d2s modifications de crédits 
proposoes pour l'exercice 1952. 


a partie l'ersonnel. 


Cliapitre 1000 Administration centrale — Rémunérations 
principales (en milliers de francs). 





Crédits volés pour i'exerrice 1951, 9:2819, 

Crédits demand pour l'exercice 192 

Aït, {er Fratement du miristre, 1 209, 

Art 2, — Traitements du personnel titulaire 237.099, 

Art. 3 Fraitements du personnel temporaire, 6.781 

Art. à Emoluments du personnel sur contrat, 44.421, 

Art, © Salaires du personnel auxiliaire, 114014 

Ari, GO (nouveau, — Salaires du personnel recrulé en application 
de l'article 2 de la loi du 3 avril 195%, 2,755 

Wet. 7 ancien 6), — Versement au Trésor des relénues pour pen- 


Siuns civiles, mémoire, 
Total, 303.180 

A déduire. a) varances d'emplois, 4046: b\ Péductions exrep 
Honnelles pour vacances d'empinis (corps de seécrélaires d'admi- 
nistration), 3,534: total, 12.580 

Soit; 290,609, 
En plus pour 1952, 37.260 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{o Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

\pplication des échelles définitives de traitement, 91.92 en plus. 

Application du décret no 31-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 13.312 en plus. 

Application du décret no 51-689 da 31 mai 1951 relatif à l'orga- 
nisalion des cadres d'ouvriers professionnels titulaires, 2 en moins 
Application du décret n° 50-1620 du 30 novembre 19% relatif à 
l'organisation de corps titulaires d'hommes d'équipe, d'agents de 
service et d'huissiers. 127 en moins. 

b\ Autres mesures: 

Application de la loi no 51181 du 97 avril 1951 concernant les 
emplois de direction et d'administrateurs civils, 4982 en plus. 

Répartition des emplois de direction et d'administrateurs civils: 

1 directeur général, 3 directeurs, à chefs de service, 3 sous-direc- 
teurs (échelon execplionnel\, 8 sous-directeurs {autres échelons): 
Administrateurs civi's: 9 de classe excep'ionnelle, 22 de {re classe, 
2s de 2 classe, 33 de 9° c'asse. — Tolal, 112, 
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Dedustion pour vacances d'emplois: a) Vacances d'emplois, 1.293 
b, beducUoi ext eplhionnelle pour vacances d'emploi corps des 
secrétaires d'administration), #15: soit 1.708 en moins 
Net pour les mesures acquises, 
Mesures nouvelles: 
lraitement du ministre du commerce el des relalio écouo 
jues extérieures, 600 en plus 
b) Ajustement aux besoins réels: 
\justement de l'insuffisance de la dotation calculée sur Lx ba du 
{outement moyen: 
Personnel temporaire, 42 en plus 
Luployés contractuels de bureau, 30 en plus. 
Vacances d'emplois, 7E en moi 
ec) Mesures diverses 
Rotablhissement au chapitre 1010 du poste de ire g 
au prix qui figurait corne posie de chef de servis uù L adhauitiis i 
ton centrale (art, 2), 1,205 en moins. 
suppression du poste d'ingénieur en chef des mi (art. 2), 
1 0, eu moins. 
Rémunération d'un ingénieur en chef de 2 classe de 
f de l'Etat art, 2), 1.107 en plus 
Komunération el indemnités dun ingénieur du génie 
2), 948 en plus. 
Suppression d'un emploi de chargé de mission de 
uw (art, 4), S88 en moins, 
ation de trois emplois d'ouvriers auxiliaires de deuxième - 
goriu pour assurer l'entretien de La cité administrative du qua 
Brauiy (art, & nouveau), 783 en plus 
Conséquence de la la création du ministère du commerce €t des 
relations économiques extérieures: 
Guvation des emplois suivants (art, G nonveat) : 
ÿ chauffeurs touristes, 709.000, {1 huissier de ibinet, 12 000: 
ardiens de bureau, 960.000: 2 cyclistes, 360,000, L ouvrière pro 
fe,sonnellée (2e calégorie), 264.00, soit 1.452 en plus 
Net pour les mesures nouvelles, 24191 en plu 
Ea plus pour le chapitre, 97,700 


32.069 el ] 


puanufac 


imaäriti 


prennere € 1x 


apilre 1010, Administration centrale. — Corps AHNEXCS, 
Rémunérations principales (en nulhiers de franes 
eds votés pour lexercice 1951, 120091, 
‘dits demandés pour l'exercice 1952 
Art ter inspecteurs généraux el 
nilionale, 12.028, 


inspecteurs de léconom 


Art 2, — Contrôleurs d'Etat, 44.162 

Art, $, — Commissaires el secrétaires aux prix, o%n19 

dr 4, — Experts économiques d'Etat, 21.759 

et 9. — Versement au Trésor des retenues pour pensions l'es, 


Jib'ittoire 
Fotal, 138.194. 
En plus pour l'exercice 1992, 17,105 

L'rugimentation proposée S'analyse comme suil 

{' hesures acquises : 
a, Mesures traduites dans le budgel volé 

\uplication des échelles définitives de traitements, LIST en pl 

\opaicalion du décret ne 951-617 du 24 mai 19ot portant mmajoralion 
traitements el des soldes, 3,011 en plus 

lolal pour les mesures acquises, 16.198 en plus. 
Mesures nouvelles: 
u) Ajustement aux besoins réels: 

tclublissement du poste de commissaire général aux prix qui 
irait au chapitre 1000 comine poste de chel de service à l'aduni 
tion centrale, 1.203 en plus. 

En plus pour le chapitre, 17.403, 
ipitre 1020, — Adininistration centrale et corps annexes, — 
lademnilés et allocations diverses (en mulliers de francs), 

‘ils votés pour l'exercice 1951, 99.001, 

“hits demandés pour l'exercie 1992: 

\ 5 por, 
3, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 36.092, 
Vtt 4, — Indemnités pour sujélions spé'tales, 2.018, 
\t 4, — Hudemnilés dépendant de la produclivilé où des ser 
vec, rendus, 43.000, 
dot on, … Vacations, 3.097, 
l'otal, 83,372. 
En plus pour l'exercice 1902, 2971. 
uisinentalion proposée S'analise conne Suit: 
1 Mesures acquises: 
ai Mesures traduites dans le budget voté. 

\upaication des échelles définitives de trailements, 98S en plus. 

lonséquence du relèvement des taux des indermuilés horaires pou 

loivaux supplémentaires, 2,545 en plus. 

\Vaslement du montant de lindemnilé accordée au secrétaire 

, ral du comilé économique interministériel, 17 en moins. 

lucidence de l'application de la circulaire no 47-11 B/2 el 8 B/1 

4 25 juin 1931 sur les indemnités forfaitaires aMouées aux direc 
leurs, chefs de service, sousdireclteurs et administrateurs civils, 
CU eu Moins 

Redressement d'erreurs matérielles constatées en 1951, d'une part 
sur le nombre des agents supérieurs de 2 classe el, d'autre part, 

rc l'effectif des sous-chefs de bureau du personnel temporaire du 
‘ivilaillement, 42 en plus. 

Ajastement de l'abattement forfailaire de 15 p. 

Nel pour les mesures acquises, 2.99% en plus, 

:' Mesures nouvelles : 

\ustement du erédit alloué pour fa rémunération et tes indemnités 
des membres du cabinet du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
iffaires économiques, en application du décret no 51-1030 4u 
1 août 1951 et de la circulaire du ministre du budget n° 4722 
8,2) du 8 septembre 194, 1061 en moins. 


11 ASSRMBLÉE NATIONALE, —æ S. de 1901, — 91 août 1952 


— Indemnités des cabinets, 8.295 


100, 70 en moins. 








Réimn era ont t indemnités des membres du bit lit voir 
tère du commerce et des relations onu] \ mil 
en plus 

Ajustement du crédit ouvert pour idemanité fort \ le le tra 
vaux supalémentaires alloure aux Vaittôleurs d'Elta ‘a 
tenu cd t modification de Ia répa Û i 
trois classes ré vinm Let mon 

Mise ai \ Î “il OU V4 wi nden { \iiaire Mir 
travaux supplémentaires d uiniss *e \ ' 
Prix apte tenu de l'effectif tant du d  A1VS du 
17 juillet 1951, 1N2 en } 

Heures à pplémenta lu personne! d er | in l 
ComnHreree à les ratio TEL lil \ [ tuu) i 
plu 

Indemnités de fonction à quatre délégn \ Maire « 

Il lepartements d'outt net 12 

con [ue tie le la tLitOIl « Î Î | Pava CR 
l'expansion économidue À l'étranca } ln 

ajustement du erédit relatif aux indemi s d laut d Ù 
ductivité où des services rendus, 15,500 en pl 

Relèvement des indemit s des mem es d \ \ ie 
la otmpltabi ilu rétut REA" lotitieti ht « 

Ke pour ex Mestires nouvelle ) 4, 
Net en np Pour la pl 37! 

Chap re 10:50, — » Vice de xpansio | i 
Retribution de ie du tire (en mil | 

Crédits votés po l'exercice 1951, 471.999 

Crédit lnaruk pour l'exercice 1952 

Art, 1 lraitement le i \ Fra ù ù à { 

agents à Létranser dir #u) 

Art, % — Versements à Tu ve d , 

mémoire 
Fotal, 50,580 
En plus pour lex 192, m9 

L'augmentation proposée S'analivse comm i 

lo Mesures acquise 
ai Mesures traduit la le budget volé 

Wpplication des échelles dethutives de \ Ù Ù 

\pplication du décret ne Gf617 du 24 mai 194 portant maorn l 
des traitements et di ob hs en pli 

Viustement de la déduction pour TA l'emn ' $ 

Net pou li re (INTUEE { ‘ “us 
Jo Mesur nouvel 
1) Ajustement LUN fesoin + 

Insuffisance de Lt dotalion  caleui er Ja ba i rai 
Nova LONES ni IL $ 

Insuffisance de la dotation a Î ini | | ‘ 
compte tenu de Ja répartition deée ) 1 uni ; ) 


plu 
Ajustement de la différence entre les traitements de 1 
de 1919 (art. 0 du décret Mir 4 septembre 1919 15 et 


Ajustement de La majoration ur chars le faim 13.110 
ioitis 

\iustement de Ta dotation Ù in ition du coetf | 
rectio or je #90 à 143 p. 100 (d lu ) 


b) Mesures diet 


Rectification d'une dédu hi errol la In | | 
193€ au Ultre de l'indemnité de side illo AUX a:vnls 
affectés en France, 2525 en pi 
Suppression des déductio pour van Î | f \ 
Foot au pied du chapitre fectif deva » à tips a 
1952 :NLO1 en plus É 
Création d'un emploi d conseille Cotnmercin | i ra 
tionnelle par transfert de l'emploi de canseiller économique fu 
haut commissariat de la République fra 1 ( \ 
ment et indemnités), 3380 en plu 
Net pour les mesures nouvelle "7158 en D 
En plus pour le chapitre, 28.5 
Chapitre 1010 LH R'EL le l'expansion CRIE ARE LUE (! ! 
tétribution de concours inlractuels et auxilia millier Les 
francs 
Crédits vols pour exe! e ft 60 ft 
Crédits demandés pour l'exercice 152 
Art, or, — Salures du personnel auxilini 1 0) CN) 
Art. 2 u personnel de la direction d dhipro »!1 


Salaires d 
| 


nements français aux Etats Unis, Er tn) 


art. 3 Délégation française à l& cor rene wonlionate des 
matières premières; tratetments et indon lu jp Ù J 
Fotal, 610 184 
En plus potrt l'exer e 1952 0040) 
L'auginentation proposée S'anaiyse COortn i 


{o Mesures acquises: 
Reconduction en année pleine du crédit accordé en 1954 à mpler 
le février 1934 pour Le havetment des membres de la défégalion fran 


caise à Ja conféren internationale des malères prenmnère il 
{voir tableau figurant au pied du chapit 1OLTEL 4 
29 Mesu » im) ivelles : 
1, Ajustements aux besoins réel 
Art, fer, — Conséquence des relèvements de \'airs \ l'étrauc 
3.070 en plus 


Art, 2, — Application des arrêtés Qu ministre des finx ss et d 
affaires économiques en date des %$5 septembre F4) et 27 juin hf, 
modifiant la répartition des emplois el dés renrinerato result 
dantes suivant le tableau ci-dessous: 

1 directeur, — Salaires: Himites, 1.100 dollars moven 1.100 do 

| 15.94) dollar, 


lars, — Dépense annuelle, 
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19 Personnel de direction. — Saiaires: limites, 550 à 900 doliars; 
moye 125 dollars Dépen<se annuele, 87.000 dollars. 

11 pe nel d'encadrerme salaires : 590 à 620 doliars; moyens, 
FAN) d | l) e annuelle, 10204 doilars 

12 à el d'exécution Salaires: linites, 150 à 150 dollars; 
moyens, 400 dollars - bépense annuelle, 259.200 dollars. 

; De! se annuelle totale. 1655.044N) do:lars. 

A ajou charges de farmille, 46.200 dollars, 

Fotal, 11.500 doll 

A déduire: participation du Crédit national aux dépenses de per- 

sonrié 15.000 dollars 
\e 1.) dollars 
Soi éli !nilsle de francs, 173.719 7 

A déd e: Excéde de la dotation caiculée sur la base du salaire 

il Ven, 10.21 
x pour irticie ?, 158.002, 

Crée ) 1951, 155.200 

Lredil cinenlaire demand 15.306 

su} d'emplois à compter du 1er janvier 1952: 

Per lexécul \ù 17 à ot doilars par mois, soil pour 1 an, 
GI 214) d 

Chargés de famille, 6.120 del'ar 

| {a ] a | — t pl 4) 
bn I ut ral LA A) 

À — Mod nn apport à la composition de la délégation 
[ férepce inle bon les matières premieres ,VOIf 
lableau Ju 1 ed du chapilre), 4.939 en pius. 

Ar! { — © less i des Servict du biocus à M \drid, 
La eu I 

] | iesures nouvelle 0! en moins 

Net en | Ïl { [ 10.010 

Com] | \ de la délézation francaise à la conférence interna- 
lionale di ll remières en 1952 

a) Perso mis à la disposit‘on de la conférence internationale: 

l t t ilif adjo | ilaire mensuel, 1.200 dollars 

2 « nilfs des produits: salaire mensuel, 7733 dol- 
lars: dépen totale mensuelle: 1.530 dollars. 

es ou traducteurs: dépense totale mensuelle, 1.825 dol- 
lars 

b) Pers | nanent de la dé'fvaltion 
1 se lüire général aire mensuel, 1.200 dollars, 

1 adio nt au chef de la délégation: mémoire. 

1 déléoué juridiqu salaire trensuel, 1.04) dollars 
2 assistant chniques: salaire mensueï, 775 et 900 dollars. 

1 az hniqu ilaire mensuel: 373 dollars, 

à se rélaires bilingues: dépentes totale mensuelle 1.25% dollars 

lot des dépe es mensuel'es. 10.109 dollars. 

A à t 12 de fam l'e, 600 dollars, 

©) Personnel: tempnora 1 
Indemnité jouwrnaliére des fon:tionnaires et des professionnels 
devant ‘casionnellement assister les membres permanents, 1.260 
do! s 

d) Indemnités aux membres permanents de la conférence inter 

nal HA: 

Indemnité journalière, frais de séjour et de représentation du chef 
de m 1.00 dollar 
Heur ipnplémentaires, 100 dollars 

lotal, 13.110 dollars. 

Créd emandé r l'exercire 192, 53.188.000, 

{ lil mé pour l'exercice 1951 9.04S 000 


Crédit supplémentaire demandé, 13.240.000, 


(:! tre 1050 & e de l'expansion économique à l'étranger. — 


Indernni 


és ‘en m lliers de francs). 


Créd'ts votés pour l’exerc'ee 1951, 6.254 ° 
Credits dernandés pour l'exercice 1952 : 
Art, fer — Indemnités diverses des agents affectés provisoirement 


à l'administration centrale, 1.320, 


Art. 2. — indemnités pour frais de représentation, 582. 
Art. 3. Indemnités d'établissement, 41.774. 
Total, 6 706 
En lu pou ‘exercice 19592, 452, 
L'ausimentation prop)sée s'’analyse comme suil: 
\M: rt I ] le 
\ en t aux besoins réels par suite des relèvements de rémn- 
tervenus en 1951 (art. fer), 452 en plus. 
Net en plus pour le chanitre, 452, 


Chapiire 1060 Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques, — Rémunérations Frincipaies (en milliers de francs). 


1 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 652.478, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art fr, — Traileiments du personnel titulaire du service central, 
61.619 


Art. 2, — Trailements du personnel titulaire départemental, 
Art. 3. — Salaires des auxiliaires, 1.815. 
Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mernoire. 
Total, 776.211. 
Net en plus pour l'exercice 1952, 123.733. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: , 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitement, 75.617 en plus. 
Application du décret n9 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des trailements et des soldes, 39.433 en plus: 





b) Autres mesures: 

Application de Ia loi n° 51-44 du 27 avril {91 concernant Jes 
emplois de direction et d'administrateurs civils, 1.420 en plus, 

Répartition des emplois de direction et d'administrateurs civils: 
1 chef de service, 2 sous-directeurs (échelon exceptionnel), 3 SOUSs- 
directeurs {autres échelons. 

Administrateurs civils: 8 de classe exceptionnelle, 18 de fre classe, 
22 de 2e classe 27 de 3e classe. 

Net pour les mesures acquises, 
20 Mesures nouvelles: 
a Ajustements aux besoins réels: 

Suppression de la déduction pour vacances d'emp'ois (normale) 
sur l'effectif du corps des secrélaires d'administration, comme co 
séquence des économies décidées par le comité interministérie], 
o.1#s en plus. 

Suppression de la déluchon pour vacances d’emplois effectuée 
sur Je salaire des auxiliaires du fait de la réalisation des économies 
imposées par le comilé interministériel, 430 en plus. 

Ajustement du crédit accordé pour l'insuffisance de la dotation 
calculée sur ia base du traitement moyen: article fer, 900 en plus, 

7.193 en plus; article 3, 200 en plus. 
b) Mesures diverses: 

Ventilation, par catégorie d'emplois, des suppressions décidées pat 
le comité interministériel d'économies et traduites forfaitairement 
dans le premier fascicule: 

Art. 197, — Trailements du personnel tilulaire du service central: 

2 administrateurs de classe exceplionnelle, 4 administrateurs de 
{re classe, à administrateurs de 2e classe, 7 administrateurs de 
s classe, 2 secrétaires d'administration de classe exceptionnelle, 
: s d'administration principaux, 3 secrélaires d’administra- 
lion de fre classe, 5 secrétaires d'administration de 2e classe, — 
Total, 19015 en moins 

Art, 2, — Traitements du personnel titulaire départemental: 

20 directeurs départementaux, 2 sous-directeurs départementaux, 
2) inspecteurs principaux 3 inspecteurs, 33 commissaires de classe 


116.470 en plus. 


article 2, 


secrétaire 


exceptionnelle, 14 comimissaires de fre classe, 116 commissaires de 
2e classe, 80 commissaires de 3° classe, 100 commis principaux et 
commis, 1» agents de bureau du cadre complémentaire, — Total, 
192.21 en moins. 


Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire: 

il auxiliaires de bureau, 1 auxiliaire de service, 15 chauffeurs 
touristes. — Total, 11.316 en moins 

Ajustement du crédit demandé pour les administrateurs de 2e classe 
en surnombre (12 au lieu de 16}, 4.000 en moins. 

Ajustement du crédit nécessaire à ‘a réforme du cadre <es chefs 
de section, 28 en moins 

Ajustement de Ja déduction pour vacances d'emplois sur l'effectif 
des administrateurs de 3e classe (12 au sieu de 16), 2.192 en plus. 

Tilularisation de %5 auxiliaires de bureau dans le cadre complé- 
mentaire en application €e l’ordonnance de mai 1915, néant. 

Nouvelles suppress'ons à compter du {4 janvier 1952: 

Art. 2. — Traitements du personnel titulaire départemental: 

3 commis principaux et commis, 13.169 en moins, 

Art. 3. — Salaires des auxiliaires: 

18 auxiliaires de bureau, 3.438; 5 auxiliaires de service, 850; 3 chauf- 
feurs, 663, soit 4.951 en moins, 

Vacances d'emplois: 

Suppression des abatlements forfaitaires opérés dans le premier 
fascicule du fait de la réalisation des suppressions d'emplois, concré- 
üisées dans les développements ci-dessus 

a) Abattement forfaitaire effectué en 1950, 15.641 en plus. 

b) Application des £écisions du comité interministériel d'économies, 
220.890 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 7.263 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 123.738 


Chap. 1070, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
imiques, indemnités el allocalions diverses {en milliers de francs), 


Crédit volés pour l'exercice 1951, 18.% 
Crédits demandés pour l'exercice 
Art. 4, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 3.856. 

2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 4.871. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la procuctivité ou des services 
rendus, 10.538. 

Art, 4. — Vacalions, 212, 

Total, 19.477. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.141. 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
je Mesures acquises: 

Application de la circulaire n° 67-20 B/2 du 7 août 195{ relative 
au relèvement du taux des indemnités horairezÿ pour travaux sup- 
plémentaires, 110 en plus. 
20 Mesures nouvelles. 

Mesures diverses: 

Conséquence des suppressions d'emplois décidées par le comité 
interministériel d'économies: 

Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (art, 4e), 
1.110 en moins. 

Inemnité de technicité (art. 2), 43 en moins. 

Ajustement d'1 crédit accordé pour l'attribution de l'indemnité de 
supétions à 150 agents (art. 2), 2.217 en plus. 

Total pour les nouvelles mesures, 1.054. 
En plus pour le chapitre, 1.144 
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Chapitre 1080, — Institut national de la stalistique et des études 
ceonomiques, — Rémunérations principales {en milliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 658.190, 
crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art fer. — Traitements du personnel titulaire, 572.469. 
4rt, 2. — Emoluments du personnel Sur contrat, 85.130, 
art, 3 — Salaires du personnel auxiliaire, 122.429 
Art. 4. — Versement! au Trésor des relenues pour pensions civiles 
aucraore. 
Total, 781.328. 

A déduire: vacances d'emplois, 29.65%. 
Net, 751.674. 
En plus pour l'exercice 1952, 093.484. 

L'augmentation proposée S'analyse comme suil: 
jo Mesures acquises. 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Auplication des échelles définitives de traitement, 45.619 en plus 

Application du décret no 91-617 du 2% mai 191 portant maj 
uon des traitements et des soldes, 43.130 en plus, 

Déduction pour vacances d'emplois, 2.677 8n moins, 

Net pour les Inesures acquises, 86.122 en plus 

2, Mesures nouvelles: 

a Ajustement aux besoins réels: 

ne en année pleine des crédits afférents à la rémuné- 
ration des adjoints techniques (art. 4°), 5.885 en plus. 

Rétablissement d'un crédit afférent à la déduction pour vacances 
d'emplois effectuée sur les émoluments du personnel contractuel, 
maintenue à tort en 19541 du fait de Faballement opéré au pied 
lu chapitre (art. 2), 772 en plus. 

b, Mesures diverses: 

Recrutement à titre temporaire pour une durée maximum de trois 
ans de six élèves administrateurs pour répondre aux demandes de 
«latisticiens présentées par des puissances étrangères (art, 1° 
223% en plus, 

litularisation de trois cent soixante et un auxiliaires de bureau et 
x auxilitires de service en application de l'ordonnance de mai 194, 

ant! 

Déduction pour vacances d'emplois, 4.527 en moins, 

Net pour les mesures nouvelles, 7,562 en plus, 
En plus pour le chapitre, 93.484. 


Chapitre 4090, — Institut national de Ta statistique et des études 
économiques, — Indemnités et allocations diverses (en mullicrs 
de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 31.967, 

‘jits demandés pour l'exercice 1992: 
Act. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 4.225. 
\rt 9, — Indemnités pour sujétions spéciales, 18.168. 


\et. 3. — Indemnités dépendant de la productivité où des ser- 
vices rendus, 14.105. 
\rt 4, — Vacations, 2.000. 


Total, 35.498, 
En plus pour l'exercice 1952, 531. 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
{» Mesures acquises 
Mesures traduites dans le budget voté: 
bifférence provenant du fait que les indemnités forfaitaires pour 
vaux supplémentaires allouées aux administrateurs du cadre nor- 
ont été supprimées dans le cadre du reclassement, 575 en 


conséquence du reèvement du taux des heures supplémentaires, 
1i2 en plus, 
Net pour les mesures acquises, 25 en moins. 
Mesures nouvelles: 
\jestement aux besoins réels du crédit ouvert pour le payement 
ications, 76% en plus. 
Net en jlus pour le chapitre, 531. 


tre 4100, — Indemnités résidentielles {en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 364.700, 
Credits demandés pour Fexercice 1952: 


\it, fer, — Indemnité de résidence, 477289. 
\rt, 2 — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
re 


Utre-mer, 9.446. 
rt. 5. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
\ — Prime de transport, 20.194. 


1 
l'otal, 912.247. 
En plus pour l'exercice 1052, 147.947, 
L'igmentalion proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application du décret no 51-618 du 24% mai {951 modifiant le 
“eine de l'indemnité de résidence, 150.396 en plus. 
Application du décret n° 51-725 du 8 juin 1951 relatif au régime 
rémunération et aux avantages accessoires des personnels de 
L'al en service dans les départements d'outre-mer, 1.065 en plus. 
Ajustement du crédit afférent aux indemnités spéciales des 
JuCs aux affaires économiques dans les départements d'outre- 


I 
Majoralion spéciale de 25 p. 100, 205 en plus. 
Iidémnité d'installation, 384 en plus. 
Indemnité de départ, 232 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 152.% 
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me TT _—_——— 
b M: ir di ‘ Ar 5 Frais de réception de< délévations étrangères, 1 4) 

Adinit ilion centrale Ar 16, — Fra excephonpels de  repr'sentation dés ministres 

\chat de 2 voitures touriste 11 CV Citroën) en remplacement 106) ” 
de 2 voilures hors d'usage, 1.000 en pus 4 15 Délégués aux affaires économiques dans les départ 

A id pour le ministère du comimere el des relalions économni- bel d'outre-mer, — Fiais de fonctionnement, 279. 
ques extérieures d'une camionnette, 72% en glu \ {x Frais de fonchonnerment du comité médical et de 

Eutre 1 Hi el automobile du ministère du commerce el Commission de réforme, 100 
dt ea ‘ ittilqut extérieures, 1,141 en plu ! Ar! ju Frais de fonchonnement de l'expertise économique 

MOUTr du crédit accordé en 1954 pour le remplacement d'un d'Etat, 170 
vx de tou ! Ho « Moine Art. :M) - Frais de fonctionnement du conseil supérieur de la 

Adi rit 1 ale lu contrôle et de: enqu les €éConoimiques : cornpitabitite nt 

TP ivellement de 4 ve iles touristes hors d'usage, 2.180 en art. 21 Frais de fonctionnement de la commission de revision 
plu douanière, 600 
lustitut national de la <tatistique et des études économiques Ar 19 Dépenses diverses, 2,00) 

Scuphr in du credit accondé en 1951 pour le remplacement dk l'otal, Ni.677 

Vo t crvice de a dire on région ile, hot ei moins s En plus, pour l'exercice 1052, 22 921 

Achat d unionnelte en remplacement de celle hors d'usage, L'auginentation proposée s'ana se conne cuil. 

12 ( pli Mescres nouvelles 

\ehat orteur à moteur, 12% en plus ; a) Ajustement aux besoins réels 
| \ l'entretien du triporteur à moteur, 26 en plus Transferts: Du chapitre 080. article 6, d'un crédit de 3.590000 P 
\eét } es Ur nouvel! €& 9 commine conséquence du regroupement de certains services de Fins. 
\e pour le pitre, © 49 Hat national de la statistique et des études économiques dans {à 
; . + CE . cité administrative du quai Branly à larlicle 3 du présent chapitre, 
Ch ‘ Administration centrale Remboursement de fra 0 en plus 

‘ A ELLE de fra Du chapitre Son, article 10, d'un crédit de 2 millions de francs 

C1 | i exe! eo 105! 6,040, orne consequence du rt groupement de certains services de l'Ins 

vanid | r l'exervice 1952 haut national de la statistique et des études économiques dans |à 

\ I Déplacer 500 cilé administrahive du quai branly à l'article 8 du présent chapitre, 

\ (l 1 il 2.000 en plus. 

A4 | de sers 1.:420 Conséquence de la hausse des prix: art, 1°7..388 en plus: art 2, 

lota 4 16 en plus: art 4, 2,540 en plus: art. 4, 2.000 en plus: art, 6, 4) 
| il po ex e 1952. 1,710 en plus, art, N, 1.200 en plus: art 11, 1.600 en plus; art, 15, 5 en 
| it posée À anal omme «uit: plus, art. 20, tot en plus, art. 22, 544 en plus. 

| M: [ ' ils \Ajusterment aux besoins réeis: art. 10, 900 en plus: art. 13, 24 

\op iécret 1-:92 dn un 1951 portant reiève en moins art, 15, 44) en plus: art, 19, 103 en moins; art, 16, G en 
jte ch [QT vor fra de mm ions et de de pla einments plus: auf 22 Hben plus, 

Ldn : é | u b) Mesures diverses 
Ext ‘ nique d'Etat, 394% en plus Conséquence de l'installation de l'appartement du ministre dans 
> Ù W pour ja coordinaffun des affairee économiques id À idininistrative du quai Branly 

en Afriq lu Nord, 22 en plus url. 4 Mobilier de l'appartement, 25006 en plus. 
Departem l'oulre-1net \ it en mission, 48 en plu Cid \ , Dolalion de la maison, 67 en plus. 
L (Ta eco [LES AL U « hr art. 7 lnetallation électrique 1.000 en plus. 
' H'narterne Ix des prix, 1 en £ Conséquence de la création d'un ministère du commerce el des 
N res mesures ACUIS 1.009 en p rlalions économiques extérieures art, 6, 100 en plus; art 16, ‘x 
2 Mi * t Pilis, 

\ 1) ement Economie jugée possible en raison du recrutement de trois 

ù \ L \ M Ù re ' T 7e niniriers professonnels auxiliaires affectés à l'entretien de la cilé 
& { \ réf r ce pn ble à tort en 1951 sur 1} administrative du quai Bran!v. 600 en moins. 

cr'a à Li, dermnités kilométriques, 1.29 Ne! pour les mesures nouvelles, 22121 en plus, 
pd ; à ‘ 7 Net en plus pour le chäpitre. 22 121. 
ru \ | at k Im [REL \ LUI 1! ecieu 
À} : + - Chapitre 4010 Service de l'expansion économique à l'étranger, 
\n lire de ect 06 1001 sur le taux de Frais de fon SRE en milliers de Dance, L 
l'ndermnité } nétrique allonée au déleg des affaires économi 
mn en f ‘ mn, 97 en pins Crédits volées pour l'exercice 1901, 480,993. 
5 n biée i rédits pour frais de m ons Crédits demandés pour l'exercice 1952 
el de AT 29 Matériel, frais de service et dépenses diverses, 299.000, 

\im n rentr "0 nains Arl. 2 Frais de voyage et transport du mobilier, 46.000. 

! nique d'Etat. 90 «€ noins Art. 3 Scrvice des approvisionnements français aux U, S. A. — 
œpila général pou LA lination de: affaires économiques Frais de déplacement, K.16$, 

« \f lu Nord. 107 € " Art. ! Service des approvisionnements français aux U. $S. A. — 

hu} \ re-mer: Agen's mission, 215 en moins dété Frais de fonctionnement, 69,900, 

vin x aff ’ nique 119 « noin art ancien 5) service du blocus à Madrid, néant 
M \ ( loger. kw en moin Arl, S. Représentation commerciale française en Allemagne, 

( ; Grieur d t dez douan: 143 en moins Hétoire, 

Corn le nentaux d hrix, 19 en rm Art. 6 Délégation francaise à la conférence inlernalionale des 
\ en | | ifférent 1 changement de résidence, 62 en Inalières premières Frais de dép'acerments, 19.000, 

ti Ari. 7 Délégation française à la conférence internationale des 
\ 1 ' utére nseil supérieur de Ja compla Ialières premières, Frais de fonctionnement, 16.993. 
} 6 {en Tolal, 394.004 

b\ Mesures d ; En plus pour l'exercice 1952, 13.968 

Attribut ’ lon | lié que À 1 directeur g'néral L'augmentation proposée S'analvse comme suit: 
L ef e, ‘M0: et de service de l'inspection géné Mesures nouvelles 

’ W: ! ; é dioint du comite lerministériel a) Ajustements aux besoins ms: 
| 7 du ’ t nique européenne, 20: en  Elargissenn nt du plan de développement des exportations aout 
tout, 900 en Etats-Un:s (art, 1e), 8.000 en plus. 

\ he pa uvelle 70 en mo Incidence de l'augmentation des frels et des transports internatio 

Not € | e chanitre. 1.710 naux ain-i que des indemnités journalières de inission pour 65 

agents en voyage de service, 6.000 on plus. 
Chapitre 3030 \din tratic centrale Frais de fonctionnement ajustement du crédit ouvert en 19:41 à l’article 6, 3.800 en rnoins, 
‘ millie de fran : b) Mesures diverses: 

Te ; s W Crédit supplémentaire devant permettre de verser la quote-parl 
Te "v pour 1eX( ce 11 VS NN (11.900 FF: 4025.00) à la charge de la France dans les dépensts 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 j de fonctionnement de l’organisation internationale jusqu'iei conuver 
Art. {7 Bibliothèque et documentation, 1.00, tes par le gouvernement fédéral américain, 3.800 en plus. 

Art, ? Fournitures de bureau, S.2%00 Art, » (ancien 5), — Suppression du service du blocus à Madrid, 
Art. 3 — Chauffage, éclairage, eau, 24.14. 02 en Moins. 

Art. 4. — Entretien et renouvellement du mobilier, 10.308 Net en plus pour les mesures nouvelles, 13.968, 

\r! — Lingerie, 800 Net en plus pour le chapitre, 13.968. 
art 6 Ha ement, 2.09%; 

t " trotior « ” , c n 
et à : he m4 nn mere to Da . Chapitre 3050 Administration du contrôle et des enquéles ” 
Art. 9. — Frais de correspondance, 870. économiques. — Rembouysement de frais (en milliers de rares 
Art, 10 Abonnements, achrats de journaux, de livres, Crédits votés pour l'exercice 194, 54.700. 

documentalion, 1.528 Crédils dermandés pour l'exercice 1952, 110.000. 

Art. 11, -- Achat de panier, 6.000 F En plus pour l'exercice 1952, 53.500. 

Art, 12 — Matériel de duplication, 285 L'augmentation proposée s'analyse comime sui: 
art. 13, — Im ans et publications diverses, # je Mesures acquises : 
Art. 44 — Secrétariat génfral ponr la coonmdination des affaires Conséquence dn relèvement des indemnilés représentative: ut 

cconomiqu en Afrique du Nord. — Achat de revues, 65. frais, S.000 en plus. 
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Mesures nouvelles: 
steinents aux besoins réel 


\ Missions et tournées 20.000 en plu 

T Indemnités kilumétlriques et de hicvelellte, 27 200 en plus 
En plus pour les In0sur nouvelles, 47 200. 

el en plus pour le chapitre, 55.900, 

l ce 000, — Administration du mnlirôle e les enquêtes 
d niques Frais de fonctionnement (en mullirs de francs 
(rédits volés pour l'exer e 1061, 16.000, 
tredils demandés pour Fexcrcice 1902 
\ (Ru Fournitures de bureau, Ga 
\ Ù Chauffage, écairage, eat, 0.000 
\ _— Entretien et renouvelement du maileri 74H) 

Art. 4 Nelluyage de locaux, 6.500 
\ . — Frais de correspondance, 650 
\ b Abonnements, achats de journaux, reliures, 650 
\ ] Dépenses divers 4), 
Fotal, 20.000, 
En plus pour l'exercice 1992, 4.000 
L'augmentation proposée iialvse Copaine suit 
Mesures nouvelles 
\justement aux besoins réels (art. 7), 500 en moins 

b) Mesures diverses: art. 19, 500 en plus: ar », 000 en pins 

| 200 en plus, art. #4, 5.000 en pins, art, D», 106 en pus, art 6, 
CR pl .*. 

Net pour les mesures nouvelles, 4000. 
Nel en plus pour le chapitre, 1.000, 

Chapitre 9070, — Institut national de la statistique et des étuies 
économiques. — Remboursement de frais ten milliers de fra 
crédits voés pour lexercice 19454, 10,2% 

Credits demandés pour lexercice 192 
art, fer, Déplacements, 1.026 
art. 2 - Habillement, 16 
\ ; Frais d'enquêtes sur les budgets freniliaux, 1 000 

lotal, 11,572. 
En plus pour l'exercice 1952 1.237 

L'austmentation proposée s'anaiyse comine suit 

{eo Mesures acquises 
Mesures traduites dans le budget voté 
\ppiicalion du décret no 91-702 du 22 join 1954 {J. ©. du 2: 
rlant relèvement du taux de certaines indemnités pour us di 

déplacements, 1.057 en pius 

% inecsures nouvelles: 

Mesures diverses 
Indemnité kilométrique du directeur général de l'institut natio 


ONOIMEqUES 
s, 200 en plus 


na de la statistique el des études &i 
lotal pour les mesures nouvelle 


le 
î 
Net en plus pour le chapitre, 125 


ihiire 3080, Institut nalional de la statistique el des études 
onomiques., — Frais de fonctionnement (er milliers de frames 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 182515 
hits detandés pour l'exercice 1951 
ter Achat de matériel spécial, 36.00 
Le Fonctionnement des ateliers, 62$lu, 


Location, 10.000, 

Frais d'impression, 7.991 
Fournitures de bureau, 12801 
6. — Chauffage, éclairage, enu, 7 #0! 
— Entelien et renouvellement! du 
Lingerie, 195, 


mobilier, 1.112 


L Se 


\ 
\ 
\ 
\ 
Art. à, — 
\ 
\ 
\ 


rt. % — Habillement, 114. 

\ 10 Entretien des bâliments et netlovage des locaux, 4.192 

\ {4 — Frais de correspondance, 4.500 

\ 12 Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, 
dl nentation, 4 GX). 

\ 15 - Frais de relevés dans les gretles, 2937 

Art fn — Frais de fonctionnement des commissions d'études 
realives au coût de la vie, 288. 

KrE 1 = Dépenses diverses, 10.707. 


l'otal, 199.783 


En pius pour l'exercice 1952, 17.30. 


itmentation proposée S'analvse comme suit 
nl * nouvelles: 
1) Ajustements aux besoins réels: 
Conséquence de la hausse des prix 
A }, — Fonctionnement des ateliers, 1000 en plus 
Art 3. — Location, 8.562 en plus. 
Wet 6, — Chauffage et éclairage, 1.000 en plus. 
Art, 9 — Habillement, 57 en plus 
\ 1.171 


10. — Entretien des bâliments et nellovazge des locaux 


er : 

\ 12. — Abonnements, achats de journaux, divres, reliures, 
documentation, Yi en plus. 

Non reconduction du crédit de premier établissement accordé en 
Lol pour le matériel spécial (art. ter), %6.009 en moins 

Art. 11, — Ajustement aux besoins réels, 1.80 en moins. 


b) Mesures diverses : 

Renouvellement et remise À neuf du 
rs d'usage (art. fer), 26.000 en plus. 
“dit nécessaire au remplacement du m 


matériel emécanozraphique 


bilier hors 


Art 7), 632 en plus. 
nséquence du regroupement de certains services de l'institut 
Pilional de la statistique et des études économiques dans la cité 
dlninistrative du quai Rranls: 
6. — Transfert an chapitre 20%, article 3, 3.300 en moins 
\rl. 10, — Transfert au ‘hapitre 93050, article 8, 2000 en moins, 
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\ « Ainunistraton du contrôle el des enquèles 6ros 
A} 
art. 3 In LLtotia le 1 »l4 LE RET Je i | 
niques, ht 
Tola RCE EL 
En tmoins pour l'exercice 195%, 28.458 
La diminuton propos ini “Hurt | 
Mesures nouvelles 
4) Ajustements aux besoin els 
Transferts 
De l'artiele 3 à l’ar e fee d'un crédit de 990.000 F comme 
quence lu resrouperment de cerla ervire «de 
de La statistique el des élues économiq lan ri di 
Uve du quai Brani rt. fer, O0) er plu rt » M): noitl 
\ou-recondu ni d'un ‘dit de ©: pilio le fra s à 
1954 four l'installation de la bibliothi Lie de Ï itiona 
talistique el des études é'onomiques dan a cité aim I 
quai Bran'y (art. fe D OM) cp rt 
Lonséquence de iaginenlalion de Prix i l RL 
rt. ?, 100 en pti 
\Vjusienent aux besoins 1m i Lo I 
br Mesures divers 
Travaux de gros œuvre de l'appartement du uw da 
a tin trative du quai Braniv fart, fer ICT) 
Economie jugée possible en raisan du re tement 4 Ù 
profs mit duxiliaire (LÉ à l'entretien de la vin 
live du quai Braniv : art. fr, 300 en moin rt ; ü tn 
art 3 20) eh Ioitis 
Net hi | vd ht irt ‘ V t * 1% | 
Net en Moins pour Le chapitre, MA, 
{ l tu ( hiur ] NF 4 
Oua 14) Prestations et ersern Oobiisaloires 
eh tilliers de fran 
Crédits volés pour exe 1051. 230 094 
Crédits demandés pour l'exercice 195? 
\rt, fer, — Prestations familiales, 198.68 
"5 SUDHha tte faimilia le l ji { 1) JUS 
Art 5, — Allocalio | | tal 
Art, 4, — Prim l'atnénaserne et de dur ierment, 4,2 
art. à Fonctionnaires en ngé de l'ongi hüuré Lol 
art, 6 Rembonrsement des prestalio I iu litre 
se'uriie | E, 2h) 
art. 7 \pplhicati le l'art 92, 2 « le a lu 190 
bre 19% #) 
art 9 Versen t des cotisations au rérime de la sé 
oCiu ere \ (FM 
\ Versen | ) iu ré I Ju !a ( N 
23 
Art. 19, — Atrtibution au personnel auxiliaire de ) 
cères annuelle prévues po l'article fre dr l | 13 
tembre 1940, 125 
Total, 324.629 
A déduire, vacances d'emplo 1.74) 
Nat 112 Su : 
En pius po l'exe 1952, 82.945 


VW qu «, 
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L'auginentation proposée s<'analysé comme suit: 


| Mesite luis=t 
Ah il le la loi ne 51-520 du 9 mai 1951 et du dérret no 51620 
du 24 mai A9 porlant mmajoralion des allocations familiaies 
(art, fe 11214 plu 
Appication du décret no 31619 du 24 mai 1931 modifiant le régime 
du pl ment familial de ‘traitement (ai 2), 35.142 en plus 
incidence de La loi ne 51-520 du % moai 1951 sur l’abocalion de loge- 
ni t (art lo + plu 
l quete de 1 oi tion intégrale du plan de reclassenm nl 
de la fonction publique et du décret 1 11-617 du 24 mai 1951 porlant 
iajoration des traitements et des soldes (art. 0), 2 6K9 en plu 
A! ition da à « ire du ministère du budget, 2e bureau, 
li: l n'2 Qu ? juin RUN | t 6 1 ‘NO en peus 
Helevern | if l « le dix dt itisation aux Cd t dt 
£ ‘ ile s 4 1110 € 1118 
Il 1 Not « | 
A dedtire \ inice d'ernploi 715 en moin 
Net Wi mesures acquises, 912112 en plus 
( M: el 
LU Ai lt EELM ELA ET: oilt réels 
A! \ TMTREIE de logement 
Administration centrale MM) eu plus 
Au rat du controle et des enquêtes économiques, 6 en 
] 
ju t natiol le i statistique el des études économiques, 
st pi 
Art, à Prime d'aménagement et de déménagement 
Aalininistration centrale 1006 en plus 
Adi | | itrole el de enquet écobormues ju0 en 
plu 
Institut national de la statistique et des études économiques, 50 
€ | 
Art, à Fonctionnaires en congé de longue durée: 
Aduministration centrale 000 eh plus, 
Art. 7 Application de Particle 92, 2e alinéa, de la loi du 19 oc- 
L eu 14 
Auninistralion ci rale, #00 en plu 
Admis it du controle el des enquêtes économiques, 200 en 
} 
art. À - Versement d cotisations au régime de la sécurité 
sociale 
Adunistration du contrôle et des enquêtes économiques, 260 en 
plu 
Part de l'Etat aux contrats souserits à la C. N, R. V. par 13 chargés 
de mission de PEN, SE. E. (art, 9), 200 en plus 
Conséquence de la Utularisahon de ‘67 auxiliaires de bureau et dé 
service À VEN, SE. ! 86:06 en rois, 
{ Mesures diverses 


Conséquence de la création du ministère du commerce el des rela- 
Lion économiques extérieures 


\rt, fer s mmeimbres du cabinel, EM; 9 agents du service inté- 
rieur, :MM: en tout, 442, 
art, ? à membres du cabunet, 20: 9 agents du service inté- 


rieur, 111: en tout, 161. 

Art, 8 (adiainistration centrale #1) en plus. 

Conséquence de la création de 4% postes d'ouvriers professionnels 
au département des finances el des affaires économiques: art. der, 
402 en plus: art. ?, 47 en plus: art, NS, 17 en plus. 

Conséquence d recrutement de 6 élèves administrateurs à PI ON. 
S. E. E.: art. fer, M en plus; art. 2, 75 en plus; art. 8. 29 en plus, 

Total, 1.232 en moins. 

Conséquence de Ja suppression de 79 emplois à l'administration 
du contrôle et des enquéles économiques: art fe, 2.686 en moibs; 
art. 2, JS en moins: art. K, 448 en enoins. 

Total, N.314 en moins. 

A déduire: varances d'emplois, 147 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles 8197 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 82.945 


Chapitre 4010, — Prestations et versements farullatifs 
(en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 22.094. 
Crédits dermand®s pour l'exercice 19952: 


Art, {er Subventions aux cantines, 8 442. 

Art. 2 Service mmédicoæsocijal, 9.625. 

Art. 3 Subrentions aux colonies de vacances, 7.122, 

Art. à Subventions aux sociétés de secours muluels, 5.5. 
Art. à. secours, 1 10 


Totai, 26.223 
Net en plus pour l'exercice 1952, 4.189 

L'augmentation proposé? s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles 
a) Ajustements aux besoins réels: 

Incidence de l’apphealion des dispositions de la circulaire du 
ministère du budget ne 77-23 B/2 du 23 septembre 1951 portant 
relèvement du faux des subventions accordées aux colonies de 
vacances, 467 en plus 

Conséquence des mesures prises par le Gouvernement en faveur 
des fonctionnaires et agents de l'Etat en ce qui concerne les subven- 
tions accordées aux sociciés de secours muluels, 722 en plus. 

b) Mesures diverses: 

Crédit nécessaire pour assurer le transfert de la colonie de 

vacances sur un autre terrain de la même localité, 3.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 4.189 en plus. 
Nel en plus pour le chapitre, 4.189, 
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Chapitre 4020. — Réparalions civiles (en milliers de francs). 


Crédits accordés pour l'exercice 1991, 950. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 900, 
En plus pour l'exercice 1952, 550. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Administration du contrôle et des enquêtes économiques, 500 en 
lus 
Institut national de la statistique et des études économiques, 50 en 
plus 
Total pour les mesures nouvelles, 550 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 550. 


7e partie, — Subventions. 
Chapitre 5000, — Subventions tendant à favoriser 
l'expansion économique à l'étranger (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 191, 306 949. 
Crédits demandés pour l'exercice 19952: 


Art. fer, — Part contribultive de la France dans les dépenses 0n 
bureau international des tarifs douaniers de Bruxelles, 3.040. 

Art. 2, — Part contributive de la France dans les dépenses du 
bureau international des expositions, 270 

Art. 3 Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 160.000. 

Art, 4. — Subventions aux chambres de commerce el groupement 
français à Fétranger, 14.619 

art, 5. — Subvention au centre national du commerce extérieur, 
10.000 


Art. 6 — Opérations de liquidation de la section française à 
l'exposition internationale de New-York (1939), mémoire, 
Art. 7 (nouveau). Dépenses relatives à la propagande et à 
l'information économique à l'étranger, 20.000, 
Art. 8 (nouveau). — Subvention au comité franc-dollar, 25.000, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 971.919. 
Net en plus pour l'exercice 1952, 65.000 | 
L'augmentation proposée s'analvse comime suit: 
Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 
Art. 5 — Subvention au centre national da commerce extérieur, 
20.000 en plus. 
b) Autres mesnres: 
Art. 7 (nouveau) Dépenses relatives À la propagande et à 
l'information économique à l'étranger, 20.000 en plus. 
art, 8 (nouveau), — Subvention au comité franc-dollar, 25.000 en 
us, 
e Total pour les mesures nouvelles, 65.000, 
Net en plus pour le chapitre, 65.000. 


Chapitre 2010, — Institut national de Ja statistique et des éludes 
économiques Subventions à divers instituts de statistique (en 
milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 4901, 11.709, 
Crédits demandés pour l'exercice 14 





Art. te. — Subvention à l'office permanent de Yinslilut inter: 
national de la statistique, 189, 

Art, 2 — Subvention à l'institut de statistique de l'université de 
Paris, :4N). 

Art. 3. — Subvention à l'institut de science économique appliquée 
à Paris, 8.000, 

Art 4 — Subvention à l'institut de science économique appliquée 


à Londres, 4.070. 
Total des crédits demandée pour l'exercice 1952, 12.799. 
En plus pour l'exercice 1%2, 1.000, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Relèvement de la subvention à l'institut de scienre économique 
appliquée à Paris, en raison des augmentations de rémunérations, 
1.000 en plus. 

Crédits votée pour l'exercice 1954, 2.800.000. 

En plus pour Je chapitre, 1.000, 


Chapitre TON, Subvention à l'association française 
pour l'accroissement de la productivité (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 51.000. 
Crédits volés pour l'exercice 1992: 


Art. 4er, — Frais de fonctionnement de l'organisme en France, 
300.000. 
Arl, 2 -- Dépenses réglées en dollars aux U. S. A,, 350.000, 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1902, 600.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 190.0K, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, compte tenu du développement de 
l'action entreprise par l'association, 


Chapitre 5090. — Garantie de prix dont peuvent étre assorlies 
les opéralions d'exportation (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.800.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%2, 3.70).000, 
En plus pour l'exercice 1992, 900.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Ajustements aux besoins réels, 900.000 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 900.000. 
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Chapitre 2010, — Remboursement de charves fiscales 
à cerlalies industries {en milliers de francs 


its volés pour l'exercice 1954, 2.405.000 
Crédits demandés pour l'exercice 19052, 3.000.000, 

En plus pour l'exexrcice 1002, 509.000 
L'aucinentation proposée Ss'analvse comme suit: 
ajustement aux besoins réels, 099.000 en Plus, 

Net en plus pour le chapitre, 2.000, 

En plus pour le chapitre, 4.009, 





Chapitre 5090, — Subvention pour l'install ation et Jo fonctionnement 
des reslaurants sociaux (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 124.44, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
art. ter — Fonctionnement, 142.000. 
art, 2. — Frais de premier élablissernent, 8.000, 
Total, 150.000 
En plus pour l'exercice 1952, 25.001. 
L'augmentation proposce $S analyse comme suit: 
yo Mesures nouvelles 
a) Ajustement aux hesoins réels: 
mséquence de L'augrasntation du nombre des repas et ajuste 
ment aux dépenses réelles, 37.001 en plus, 
b\ Autres mesures: 
Non-reconduction du crédit accordé en 1951 et destiné à l'acquisi- 
üon d'un restaurant social, 20.0k) en moins. 
Aménagement du restaurant social acquis en 1%54 000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 25.001 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 29.001. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 6400. Dépenses des exercices clos, 


Crédits votés pour l'exercice 191, mémoire 
Crédits dermanmiés pour l'exercice 1932, Imémoire, 


Chapitre 6010. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance 
Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire 


rédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


C. — Document annexe, 
Tableau des créations, trans{ormations, et SUpPpTesSIions d'emplois 
pour l'erercice 1952. 


Chap. 1006, — Adiministralion centrale, — Remunéralions prin 
paes: créations, 14. 
p. 1010, — Admin stralion centraïe. — Corps annexes, — Rému 

étalons principales: créalons, 1. 

Chap. 1040, — Service de l'expansion économique, — Rétribn 
\n de concours contractuels et auxilaires: créations, o; suppres- 
sions, 194 

Chap. 1060. — Administration du contrôle el des enquêtes écono 
niques, Rémunérations principales - 
Chap, 14080, — Instilut national de la statistique el des éludes éco 


honiques. — Rémunérations principales: créations, 6, 


X. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
EXPOSE DES MOTIFS 


Transferts de crédits consécutifs à la création du ministère 
du commerce et des relations économiques extérieures. 


Texte de l’article. — Les transferts de créits et d'emplois néces 
par la création du minisière du commerte et des relations 
économiques extérieures seront effectués par décret, en cours d'exel 
cice 
Exposé des motifs, — La nécessité d'une préparation rapide du 
budget n'a pas permis de faire se départ entre les crédits et les 
t us qui reviendront au ministère du commerce et <dles relations 
économiques extérieures et ceux dont disposeront les départements 
dont les attributions ont 616 transférées au nouveau ministère, I & 
ru préférable d'effectuer par décret, une fois le budget voté, 


' rt q 
\Wransierts nécessaires, 


Leport des crédits ouverts en 1951 pour l'installation à la bibliothèque 
de l'Institut national de la statistique ct des éludes CConontquE 


Texte de l’article. — Le reliquat non ordonnancé sur le crédit de 
Millions de francs ouvert pour l'installalion de la biblio 
l'institut national de la statistique et des études éronomiques au 
Chapitre 10 « Travaux immobiliers » du budzet des finances ei des 
uTaires économiques (IE, — Affaires économiques) pour l'exercica 
1351 sera reporté par décret au chapitre 3100 « Travaux immobiliers » 
du même budget pour l'exercice 1951 

Exposé des motifs. — L'installation de la bibliothôque de l'Instiiut 
Dalional de Ja statistique et des études éconmmiques ne pou \ 


erminé au cours de l'exercice 4954. En effet, la date à laquelie 9 


‘ 
1) 





(1) Ces suppressions doivent être opéré 





es par décrel. 











té voté le budget n'a pas permis de passer dès le débul ù 
$ Comma s indispe bles, si bien e Île à ' 
nsialeé qu ù to s à SA L'uhe ratio Ù est 
issez peu d'flerente d els | i l À 
6 lé em t ta ) hle e mA t { 
l« et à 1992 li e \ n 9 i 
| à mn 5 a en 191. 
Ar t i 
Réorganisation du service du intrôle et des enquéles € ; 

TA \ tt dt le - Les Ï ; li iblis le (| { | 1 ] 
fi 11-09 du 24 nai fol sont praorutces Ju 4 ‘au 31 t [l 19,2 
Exposé des moti L'article 25 de la loi de finances | ex 

e 19% pevoiIlt qu'en « IFSs ue € es rédits affpre i i 
rémunération des agents du contrie économiqu Ï 
idaninistralion d'origine )U ja s d'autres admii ira! { ibphit 

ilion de l’a le S de \ d cé 11 j 19 \ 
1, t ant que de besoin, Clre [l Cr pa l | des \ t 
auxquels ! fl ent alx sapilres correspondants du i 1 
département intéressé 

Il stipule de plus que les crédits afférents, tant à la rémunération 
du personne! du service du introle el des en jui ‘ tuent es, 
ju aux dépenses de matériel et de fonctionnement de $ i (pl 
huerunt à I utilisé jusq l'à la fin de l'a xt ire 14 Our « INru 
les dépenses irrespondantes du ou di I t ju t tu il 
en cours d'année au service du conitôle et des eq es 4 i ques 

La plupart des mm res realivi à la réorzanisall d 

ntrôle et des enquêtes é‘onon int le ät dé 
embre ! Il tout ertains ‘transfer S‘Hhtert t e 1 
saulres el ju | dra, enfl le dr i I s di 
SCT IUI St sul il à { 1 où el q t | « 
auiucs 
\ e à 
Garantie de l'Etat aux opCralions d conne », PJ 7 


Texte de l'article. — Les d sposilions les art es 15. 16 et 1° de Ina 
, , : . 





ni n° 49S51 du à» iu RU mplétées pa url le a ln 

à QÙU-Nor du 24 ju t Lin { ill | El al 
Sans préjudice de l'application des lex { {les aliribulions res 
peclives des membres du Gouvernement 

Exposé des mot La loi n° 39-874 du 35 juillet 14919 relative * 
diverses dispositions d'ordre économique et floan ' | Hupilétée 
par l'art e 57 de Ja loi du 24 juillet 1930, avait antorisé jusqu'au 
1 décembre 19319 le ministre des finanres et des affaires économmt 
\ a rder Ja garantie de l'Etat à des opérations du ommnerce @xle 
rie’ir qui présentaient un caractère essentiel pour l'économk it 
nait 

Cette autorisation fut renouve'ée ponr 1931 par 1! e 21 de in 
lo 01615 du 31 décembre 190 porlant ouverture de ( ppli 
cables aux mpis de janvier, de février 1934 et aul 
de percevoir les impots pour l'exe e 1951 

L'obiet du esent article est de proroger la valid | 
| | ( Squ'au 4 décermbr 1952 

[ Î ca ( la «le lie i 

rat le ! it d es 11 is réVues I 1 loi t 11 
blem t t fixée par { té fa ! { 
lu La U Ve] il L 1 L 

i validité des 4 10<1110 ' ë! } lil | 1} ; 
le Ia lo 21 em 194 

PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministre 
. . . . . . . E . . . 
Décrèlte 

Le projet de loi dont la teneur suit, sera prés e à \ b'ée 
nalionale par le ministre des finances et des alain 4 ! 
et par le ininistre du budget qui sont char és d'en expos: les 
inoiis et d'en souulenir la discus-pon 

Art. {er Il est ouvert au Vice-président du const mil re 
des finances et des affai économiques et ai ministre « ont 
Invree el li relations éconormaue exterieur ill titre Le 
debnerist il Fort Il ( des servires \ de l'ex: | - 
finira et a ! l l fl — lil \Aff S 

réd ‘ 1 la due ) e 1? l ( | 
l; { il bapitre infor nen i “ta i 
P | l 

Art. ? Ï transfert le rédits e lemplo ‘ Û (EL 
“réation du Han e du DETEE ( le re'at ; s 
ext ro | { ou | { 

\r! l ri Jual no lo | ï t de ? } " ( 
francs ouvert : lation d biblio vue d 
nal d it i 4 éco ! 

ilIX hiiio bu iget d { il 1 
miques (IH Alu ) ni { 
na hu ” Ï nthoi ! 
pour 1 

Ar N Li ] wo) l) Je (l { 1 | n | 
1! t prorogres 1 31 décemi [9 

A , [1 ] ) lé 1 t 16 et 17 4 i » 150 
871 d  j let ni" ir l'art Ê n l 
«D let 1950 ] ro N 11} 1 11 { \nrs 10 | 
' l'annl ni | ' 

° à à : L » 
ü IH) 1 { 
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ETAT ANNEXE 


Tampa PAR PARTIE FT PARU CHAPITHE, DES CHEDITS HDEMANDÉS AN TITRE Di 
BUIMKT GÉNÉRAL FOUR LAS DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
CIVILS DE L'EXEMOIOE 162, 


s" parlie. l'ersonnetl,. 
Chap, th Adiministraton centra!c, — Rémunérätions princi- 
puit MLIRTINE LEFT 
Cha RE CE Administration centrale, — Corps annexes. — Rému- 
hnéralions principales, 19S.491.000 F 
Chag. 1020 Adininistration rentrale et corps annexes, — Indem- 
hités et allocations diverses, S2,3720Nkh) F. 


Chap, 1090, — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Rétribution des srents du cadre, 59.180.000 F 


Chap, 1010 Service de l'expansion économique à l'étranger, — 
Rétribution de concours contrartuels et auxiliaires, 610.18N.000 F., 

Chap. 1000, service de l'expansion économique à létranger. — 
Bidemanite 6.706.000 EF. 

Chap, 1060 Administration du contrôle et des enquêtes écon0- 
iiques Rémunérations principales, 776.211.000 F. 

Chap. 1070, — Administration du contrôle et des enquêtes économi- 
ques Imdemnitfs et allocations diverses, 19.477.000 F. 


Chap. 1080 Institut national de la statistique et des études éco- 


Hhoiinques Rémunérations prinripales, 751.671.000 PF. 

Chap, 104x) Institut national de la statistique et des études éca- 
Monnaie lidermnités et allocations diverses, 35.498.000 F, 

Chap, 1144) Indemnités résidentielles. M2:%M47.00 F 

Chap. 1110 Indemnisation des fonctionnaires et agents licen- 
[EL The tort 


Total pour la 4e partie, $.727.056.000 F. 


puirli Matériel, fonctionnement des Ssertices 
ect travaux d'entrelien., 
( QUE Lo: et indemnités de réquisilion, 15.100.000 F. 
(ha Jo Achat el entretien du matériel automobile, 21.802 000 
fran 
{hay 0) \amimistralion centrale el services annexes, 
Hauts COTE le frai 24 HIO0UNN) F 
Cha INT Adrinisiralion centrale, — Frais de fonstionne- 
Petit, Ni6, 04) | 
Chap, 90410 Service de l'expansion économique à l'étranger, — 
Frus de fo LHolilheineri NUPRLOURNENIRE 
than, ‘Mr u) \dninistrahon du contrôle et des enquêtes éco- 
only ut Hembonrsoment de frais, 41000000 K. 
Cha AUET Adtuinsiration du contrôle et des enquéiles érono- 
Niique | s de fonebonnement, 20000000 de france 
Chap, 4070 ln it national de la #lalistique et des éludes 
déohoimiques Remboursement de frais, 11.572.000 F. 
Chap. 00 Paistitut nalional de Ja statistique et des é'udes 
économapues bra de fonctionnement, 190,585.000 F 
Chap WE), Remboursement à diverses administrations, 
eo ou) cum) | 
Chan, 104) Travaux jioenobiiers, 15.100.000 F 
lolal pour 14 o* parie, 967.187,000 F. ‘é 
Ge pailie — Charges Sociales. 
Cha 10, — Prectalions et versements obligatoires, 932 59 000 F. 


Chap, 4040, Prestahons et versements facultatif, 26.224000 EF, 
Chap. 401 Réparalions civiles, 900,000 EF, 
lolal pour la 6 partie, HO MED NN) F 
Chap. oftNn} Subventions tendant à favoriser J'expansion éco- 
r, 971.910.000 F. 





homnique à l'étranger, 97 

Chap. 9010 Institut national de la «alatistique e! des études 
économiques, — subventions à divers jusliluts de statistique, 
1233900 KE 


Cha D Subvention à l'association française pour l'accro:s- 
eiment de la productivité, 690 millions de francs, 

Chap  :430 Garantie de prix dont peuvent éfre assorties les 
opérations d'exporlation, 3.700 millions de francs 

Chap, 00140 Remhoursement de charges fiscales à certaines in- 
dustries, 3% milliards de francs. 

Chap. M0, — Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux. 430 millions de francs, 

Fotal pour Ja 7e partie, 7.8S4.:08.000 EF, 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000 — Dépenses des exercises clos, mémoire, 
Chap. 6010 — Jwpenses des exercices périmés rion frappées de 
déchéance, mémoire, 
Tola! pour la 8e parlie, mémoire 
Total pour les affaires économiques, 12.9:19.213.000 F, 
ANNEXE 


NOTICE EXPLICATIVE 


En re qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de 
budyel de l'exercice 192 est divisé, comme l'a été le projet de 
budgel de l'exercice 1941, en deux fascicules concernant: 

L'un ies développements des crédi's votés pour l'exercice 4951; 

L'aulre, les modsications proposées pour l'exercice 4952. 


Le hndget voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du pré 
sent fascicule, qui conslilue la première partie du projet à bud- 
get pour l'exercice 1952, n'est dre pas destiné à l'exécuiion du 
budget de l'exercice 1901, mais à Ia présentation de la deuxième 
partie du projet de budget pour l'exercice 1992: il consblue essens 
tiellerment un document de travail 

A ce litre, ses développements traduisent par rapport aux er4. 
dits votés par le Parlement pour Fexcrcice 1951, deux modifications 
enportantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 
part, et À la répartition des crédits par chapitre, d'autre part 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent, en tenant comple des dispositions de V'ar- 
licle 4e de la loi n° 59-920 du 9 août 1930 fixant les modalités de 
la réalisation complète du reclassement de la fonction publique €] 
du décret no 51-617 du 2% mai 1991 inetiluant un complément pro- 
visoire de traitement 

Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre à été modi- 
flée de manière à poursuivre l'effort de simpiification et de ratio. 
nalisation de la nomenclature amoreé dans le cadre du budget de 
l'exercice 1954, Dans le cadre du présent fascicule, sont pronasées 
à la fois une réduction du nombre des chapitres et une revision du 
classement attribué à certaines dépenses 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administration de 
gérer plus facilement les crédits budgélaires et au Pariement d'avoir 
une vue plus exacte et plus synthétique des dépenses soumises à 
son contrôle préalable, 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de nom- 
breux translerts de crédits, il a paru préférable de faire apparaître 
les divers regmupements envisagés dans le cadre du présent fas- 
cicule de manière à rendre plus claire la présentation du second 
fascicule qui conslilue le vérilable projet de budget de l'exercice 
1952. 


Nomenclature par parlie des crédits volés pour l'exercice 1944. 


ie partie: 

Crédits volés : d'après la nomenclature 1951, 9.945.008.000 F: 
d'après Ja nomenclature 1952, 3.242.606.000 K, — Différences: € 
plus, 404.73%.000 EF en plus; 1.140.095.006 en moins. 

se partie : 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 869.123.000 F: d'après 
la nomenclature 1932, 869.95%.000 F, — Différences: 110.223.0W en 
plus: 14%075044X) en moins. 

6e parie: 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 909.458.00: d'après 
la nomenclature 1952. 282% (km EF, — Différences: 28234080) EF 
en plus: 309.158.000 F en moins. 

7e partie. 

Crédits votés d'après la nomenclature 1951, 6.023.708.000 F: d'après 
la nomenclature 1992, G.118,707.000 FF. — Différences: 128.648.000 F; 
23.619.000 F en moins. 

Se partie : 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 3020.00 F: d'après 
la nomenclature 1952, néant. — Hifférences: 3.020.000 en moins. 

Totaux pour le secrétariat d'Etat aux affaires économiques: 
Crédits volés: d'après la nomenclature 1954, 105422176000 F: 
d'après la nomenclature 1952, 10,5133.217 FF, — Différences: 
1.805.912 F en pius: 1.895.912.000 en moins, 


Note sur l'organisation et les attributions du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques au 1'' juillet 1951. 


ONGANMSATION DU SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Le secrétariat d'Etat aux affaires économiques comprend (1): 

Le bureau du cabinet; 

Le secrétariat généra! du comité économique intergministériel; 

L'inspecthion générale de l’économie nationale ; 

Le service chargé de l'administration générale ; 

La direction des relalions économiques extérieures; 

La direction de l'organisation économique €t du contrôle des 
eutreprises publiques: 

La direction des programmes économiques; 

La direction générale des prix el du contrôle économique: 

L'institut national de la statistique et des études économiques, 

Sont rattachés au secrétariat d'Etat aux affaires économiques: 

La Société nationale des ventes des surplus; 

Le Centre nalional du commerce extérieur. 


I, — Bureau du cabinet. 


Ce bureau assure la liaison entre le cabinet et leg services du 
département; à ce tLilre, il procède à la ventilalion du eourrier 
entre les diverses directions et transmel au cabinet les actes sou- 
mis à la signature du ministre. 

Il assure la haison avec les divers dépar'ements ministériels, le 
secrétariat général du Gouvernement, l'Assemblée nationale el je 
Conseil de la République. 











(1) Textes organiques: ordonnanre du 23 novembre 1944 (Journal 
officiel du 7 décembre 19%1); ordonnance ne 45-827 du 26 oclo- 
bre 1945 (Journal officiel du 27 décembre 19%); décret n° 46-743 
du 48 avril 1946 (Journal ofJiciel du 49 avril 1946); loi ne 46-854 
du 27 avril 1916 (Journal officiel du 1er mai 19,6); décret ne 48-1916 
du 27 décembre 1918 (Journal officiel du 28 décembre 1948). 
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u — Secrétariat génénmil du comité économique interministériel. 


Le comité économique interministériel est chargé de proposer au 


souvernement toutes mesures Concernant Ja politique économique 
énérale; l'adoption d'un plan national et les directives 





eneraies 


À vaur la conduile des nézocialions économiques avec les gouverne 
Æ uents étrangers, Le secrélariat de cet organisme est assuré par 
EE in fonctionnaire désigné par décret rendu sur le rapport du # 
‘144 


urstre 


JII, — Inspection générale de l'économie nationale 


a) Inspection général de l'économie nalionale. 

Les inspecteurs généraux et inspecteurs de l'économie na nale 

surent un contrüe Supérieur sur le fonctionnement des services 
LS extérieures du ministère, el exercent une action générale de coor- 
dination dans le domaine économique. Hs participent à l'établis 
svment des plans d'équipernent, le prod ion, de répartition et du 
commerce extérieur, Hs suivent également, auprès d 
iuléressés, l'exécution des programmes qui en résultent. 
# b) service de coordination pour les affaires économiques en 
È Alrique du Nord 
Ce service examine el suil dans leur ensermble les problèmes éca- 
ü nomiques relatifs aux {rois pays nord-africains, coordonne les me- 
; aires touchant notamment le commerce extérieur et l'aprrovision: 
ucment de ces lerriloires et en eXamane ke plan d'équipement 





IV. — Servicr chargé Le L'administration géndrale, 


Ce service est chargé de loultes 1 
nel et au matériel; il prépare et soumet à la signature du ministre 
les textes intéressant la situation administrative des différentes café. 
cories de personnel du département. I est chargé de la préparation 
et de l'exécution du budget du ministère, I s'occupe enfin des ser 
vices sociaux, nolarmmment du service médical, des cantines, de Ia 
couperalive el de la colonie de vacenres 


ts QUESTIONS TJ alive iu pe! 


V. — Direction drs relations économiques extérieures. 


Le rôle essentiel de cetle direction est de négocier au nom du 
maunistre, et en accord avec les départements intéressés, les accords 
commerciaux avec les pays étrangers et d'en contrôter l'exécution, 
Elle étudie, par ailleurs, les dispositions qui doivent être poses pour 

dite les échanges comimnerciaux avec l'étranger, notamment les 
unpartations, et élabore les plans d'importation et d'exportation 

En liaison avec le service de l'expansion économique à l'étranger, 

e recherche les débouchés que peut trouver la production fran- 

use dans les pays étrangers 

Elle participe enfin aux conférences qui ont pour ohjet l'étude 
des questions économiques el commercialss, 

La direction des relations économiques extérieures comprend : 

Le service des accords COMMErCIaux, 

Le service des importations dont dépendent: 

Le service des approvisionnerments; le service du larif douanier 
service financier; le service « produits », 

Le service de l'expansion économique qui se compose: 

Du bureau d'étude de l'exportation: du bureau dollar et au burean 

ographique USA. et Canada; du secrétariat de la commission de 
rantie et du crédit du commerce extérieur; du service d'informa: 

sn et de la propagande commerciale: du service chargé de la ges- 

nn du personnel de l'expansion économique à l'étranger. 

Les conseillers et attachés commerciaux sont chargés, dans 18 

tHssort de leur circonscription, d'étudier, sous le contrôle du chef 
le la mission diplomatique on du posle consulaire, Fensembie des 
tobièimes qui, dans cetle circonseriplion, intéressent  Féconormie 
ie la France et des terriloires relevant de son autorité, Hs contri- 

bhuent à la négociation el à l'exécution des traités ou accords com- 
erciaux qui Sont conclus entre Ia France et le pays où ils exerceni 

‘urs fonctions. 

IS doivent, d'autre part, défendre les intérêls économiques et 

“onder directement l'activité sur les marchés extérieurs des com- 
nerçants, industriels et agriculteurs de la métropale ou des lerri- 
ures qui relèvent de son autorité, 

service rattaché à la direction des relalions économiques exlé- 
tivures : 


entire nalonal du commerce oxlérienr, 


VE — Direction de l'organisation économique el du controle 
des entreprises publiques. 


Celle direction est chargée d'exercer par l'intérmédiaire des 

ulrôleurs d'Etat le contrôle économique et financier des sociétés 

‘conotnie mixte et des entreprises nationalisées, Elle étudie les 

ivers projets transmis par les autres départements ministériels 
d'éressant l'économie agricole métropolitaine et l'organisation rurale 
c'onormique et sociale. 

Elle fixe le plan conplable et détermine l'organisation de la pro- 
{ ssion d'expert comptable. 

Elle étudie le rendement des transports ferroviaires, maritimes et 
aériens et assure le contrôle financier des compagnies, 

Lelte direction comprend: 

Un groupe central chargé des études générales sur le secteur 
jublic & caractère industriel et commercial, des queslions de salai- 
res, des attributions des contrôleurs d'Etat, et de la désignation des 
eprésentants du département des affaires économiques dans Îles 
conseils d'administration des entreprises publiques et des sociétés 
d'économie mixte ; 
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ANNEXE N' 987 


D) 5 pli mbre 1491 } 


HET DE 1! 4 développement des crédits affectés a1ix 
dépenses netnent des serivces civils pour l'exercice 102 
ñ nié | tre. rrv | Dép: ° civiles), présenté, an nom 
de M, Re l n, président du conseil des ministres, par M René 
\M Ï | ident d conseil, ministre dt finnnves et des 
Ï hi { ir M Pierre rant, tinistre du bud 
HKHenivaoé l l ti lon d nnances,) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


] Ouverture de crédits. 
\ Il est ivert au miniätre de la France d'outre-mer, au 
e «h l« t le fonctionnement d services civils pour l'exer 
1932 di crédit élevant à la somme de 6.4S1263000 EF et 
« | il l Û chajpuire, conformément à l'élat annexé 
El 
\ DOULUMENTS METHOIMOLES. 
\ aturé D partie, des modifications de crédits 
r posees pou Lerercitt 12, 
France d'outre-mer, 
1. — DÉPENSES CIVILES 
artie. — Dette viagère : 


l'exercice 1951, 400000 F. Modifications: & A, 
iéaut: 8 HB, mesures nouvelles, néant, Total, 
demandés pour l'exercice 1952, 409000 F. 


Crédits volés pour 
mt { | vs La 
it — Crédits 
it parlie. Personnel 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.606.133.000 F. — Modifications: 
\, mesures acquises, S16.867.000 F en plus; 8 B, mesures nouvelles, 
033.000 F en plus; total, 8948004000 EF en plus, — Crédits deman 
pour l'exercice 1932, 4.500.933.000 EF, 
be partie, — Matériel, fonctionnement des services d'entretien : 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 548.222.000 F. — Modifications: 


A, mesures acquises, 34.686.000 F en moins; 8 B, mesures nou- 
e3, 200,700.000 F en plus; total, 1660414000 F en plus. — Crédits 
nandés pour l'exercice 1952, 714.236.000 F, 
ôe partie, — Charges sociales: , 
Credits votés pour l'exercice 1951, 341.68%000 F, — Modifications : 
\, mesures acquises, 78.604.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 


total, 90.752.000 F en plus, — Crédits demandés 
43%5.442.000 F 


153.000 F en plus; 
l'exercice 1952, 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 





7e partie. Subventions: 

Cridits votés pour l'exercice 1951, 717.211.000 F, — Modifications: 
$ A, ahesures acquises, 6.18$000 EF en moins; 8 B, mesures nouvelles, 
61.055.000 en plus; tolai, 97.867.000 EE, — Crédits demandés pour 
l'éxrreice 1059, 71.108.000 F, 

Se partie, — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 53.369.000 F, — Modifications: 
S A, mesures acquises, 4.115.000 EF en plus: $ B, mesures nouvelles, 


2,000 en moins; total, 1.766,000 F en plus, — Crédits demandés 


pour l'exercice 1952, 55.193.000 F. 

Totaux pour la Fran'e d'outre-mer: Crédits votés pour l’exer 
cice 1951, 2.250,007.000 FF, — Modifications: $ A, mesures 
acquises, SOS.718,000 EF en pus; & B, mesures nouvelles, 
432.191,000 Een ous: toial, 1.2441.206,000 F, = Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1992, 6.181 263.000 F, 


Nomenclature, par Service gestionnaire, des modilications de crédits 
proposées pour l'exercice 14059, 


COINS | 

pour l'exercice 1951, 1.996.204.000 EF. — Modifleations : 
$ A, mesures acquises, 405,589,000 FE en plus: $ B, mesures nouvelles, 
141.128.000 EF on plus; 116,713.000 F en plus Crédits demandés 
1902, 2.442.917.000 F. 
ntrale: 


lotal, 
l'exercice 
Admainttration € 


pour 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 397.610.000 F, — Modifications : 
$ A, mesures acquises, 90.199.000 € en plus: £ B, mesures nouvelles, 
24.028.000 E en plu lolal, 77 483 000 F en plus. Grédits demandés 
pour L'exercice 142, 1 OU NH) F. 


Controle du chemin de fer franco-éliiopien : 

Crédits volés pour s'exercice 4951, 4.901.090 FF. — 
$ A, mesures acquisse, 1.000 F en plus, 8 B, 
969.000 Een plus: total, 570.000 F en plus. 
l'exércice 1952, 4331000 

Inspechon de la France d'outre-mer: 

Codit voles pour l'exercict 1951, 40.435.000) FF. — 


Modifications : 
mesures nouvelles, 
Credits demandés pour 


Modifications : 


S A, mesures acquises, 6.796.000 F en plu S B, mesures nouvelles, 
2.170.000 F en plu total, 8.996.000 EF en plus, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1992, 49.361.000 1 
\Asence économique des teriloires d'outre-mer: 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 30.452000 F. — Modifications : 
$ A, mesures acquises, 3.917.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 


1040.00 EF en plus, total, 8.063.000 F Crédits dernandés 
pour l'exercice 1992, 3.213.000 F. 
Organismes dépeadant de la 
vige el des eaux et forûls: 
Cnédits pour l'exercice 1931, 40.255.000 F. 
SA, Imeaures acquises, 723000 F en plus; $ B, 
Dot O0 Een plis: total, 4.276.600 F en plus, 
pour l'exercice 1952, 469591 F 
Ecole nationale de Ja France d'outre-mer: 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 24.079.000 F. Modifications, 
S A, mesures acquises, 4.409 000 F en plus; & B, mesures nouvelles, 
10.380.000 en plus: total, 41.789.000 FE en plus. Crédits dermandés 
pour l'exercice 1952, 65.864.000 F 
Musée de la France d'outre-mer: 
Crédits votés pour l'exercice 1491, 
$ A, mesures acquises, 91000 F en plus: $ B, 
1.996.000 F en plus; total 2.941.000 F en plus, — 
pour l'exercice 1952, 17.963.000 F., 
Services administratifs: 


en plus, - 


irection de l’agriculture, de l'éle- 
— Modifications: 
mesures nouvelles, 

Grédits demandés 


votés 


15.021.000 FF. — Modifications, 
mesures nouvelles, 
Crédits demandés 


Crédits votés pour l'exercice 41951, 59.463.000 F, — Modifications, 
$ A, mesures acquises, 5.035.000 F en plus; $ B, mesures nouvelles, 
D138.009 F en plus: total, 10.173.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1992, G9 GAC MN) FF. 


Personnel d'autorité en service dans les territoires d'outre-mer: 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.511314.000 F. — Modifications * 
S A, mesures acquises, 493.534.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 
ü1.380.000 F en plus; total, 86.914.000 F er plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1952, #.098.225.00) F. 4 
Etablissements permanents des terres australes et antarctiques : 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 420.310.000 F, — Modifications : 
£ A, mesures acquises, 11.246.000 F en plus; &8 B, mesures nouvelles, 
69.741.000 Een plus; total, 54.495.009 F en plus, — Crédits demandes 
pour l'exercice 1992, 131.N00.000 EF, 
Totaux pour la France d'outre-mer. crédits votés pour l'exer- 
cice 1951, 3.279.057.000 F, Modifications: $ A, mesures acqui- 
ses, KoN.719.00) EF en plus; $ B, mesures nouvelles, 952 mml- 
lions 494,000 F en plus; total, 14.211.206.000 F en plus, — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1992, G.481.269.000 EF, 


B, — ANALYSE DES CREDITS 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre 1x comparaison des crédits demandés pour 
1952 avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées 
en 191 et étendues en année pleine, l'explication des dillérences 
des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils a été divisée, comme l’année précédente, en deux parties! 

La première, dite « Paragraphe 4. — Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

La traduction en année pleine des mesures fiurant dans le budget 
de 1951 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application des mesures on des textes qui, non traduits dans 
le budget de 1951, ont fait l’objet d'une ouverture ou d'une annula- 
lion de crédits sur cet exercice; 
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02 cts em — —— 
L'application des mesures où des textes qui, bien que n'ayant pas 2: Ajustement aux besoins réels de certains crédits à cara e ÉVa- 
are fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation de crédits, luatif 
Vores et déjà reçu l'approbation expresse des Assembiées ; Personnels en congé de longue durée, 5992000 F en pl 
à ous tes mouvements d'ordre, jo Mesures nouvelles 
“ En ‘e qui concerne les mestires déjà traduiles dans le « hudret ai Mesures particulières 
* é de l'exercice 191 », et qui sont loutes comprises dans le para : à éd { Ù ni | » 
en Pie £ : : « Créations, suppressions et transformations d'emplois diver Gtuil- 
inhe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement l'ob TN 159.000 F et 1, 
[LAURE] 0 r C } ù 
et les conséquences budgétaires des modiflcations envisazces, : À S trat 9 \ . 
La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », Création de 48 emplois di mag strats, 49 862.000 FE en p 
: erne essentiellement : Suppression de 18 emplois d'administrateur M GT NN) $ 
Les hausses de prix; Relôve et renforcement des missions aux élablissements perma 
Les ajustements aux besoins réels portant sur des créd't; évaluatifs hents des terres australes, 32114000 F en plus 
L Les mesures nouvelles proprement diles Crédits de immatériel non renouvelable 18.925.000 EF en p 
# sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation Subvention à l'institut d'élevage, 6300009 EF en plu 
moarée du budget de la France d'outre-mer pour les exercices Modification apportée à la composition du Gouvernement, 4 
junt et 1992 se présente de la manière suivante lions 904% 000 E en moins 
ireice 10 ré & rerls ! 4 | LE y, at 
EXxCrON 2 (crédits ouver par la loi n° 51-691 du 24 mai 1951), Relôvement de divers crédits pour tenir compte des besoi 
) i 
0.097. à . | 7 ve " riel, remboursements de frais), 9335156000 ! | 
Exercice 1952 (crédits présentement demandés), 6 181263000 1 ) Aiust nt aux | toits d 
soit une différence en plus de 4.214 206.000 iitatire PONS RP NOR les vers 
Celte ditlérence resulle des modifications analysées ciaprès et , ar 
À ; | * : Subventions aux œuvres privét dan ( territoir d'ou ti 
4 tuputables 1 200.000 F en nl : ° 
: Aux inesures acquises pour S58.715.000 F À en plu 
Et aux mesures nouvelles pour 9952494000 F, Déduction pour vacances d'emplois, 941000 EF en mo 
lotal égal 1.219.206000 F. Insuffisance de la dotation calculée sur La base du traitement 
oyen, 285000 FE en plus 
É Totaux pour le paragraphe BR, 5869055000 F en plus el l 
D. : “n »$ »e uises - - l | 1 In 
& $ A Mesures acquises. Hons L64.000 F en moins 
Net en plus pour les mesures no l »? 401 DMX) | 


{jo Mesures traduiles dans les développements du « Budget voté » de 

l'exercice 1901: 

a) Amélioration de la situation des fonctionnaires 

Realisation intégrale du plan de reclassement de Ta fonction 

blique, 346.799.000 F en plus. 

Application du décret no 54-617 du 2% mai {954 portant majoration 
de: traitements €t des soldes, 1742253000 F. 

Application du décret ne 91-618 du 2% mai 1954 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 36.681000 F. 

Application du décret no 51-619 du 24 mai 1954 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 96.073000 F. 

\polication des barèmes de salaires en vigueur au {er mai 191, 
n ni 

Application des décrets des 19 décembre 1990 et du 9 juillet 1991 
relatifs à l'organisalion des cadres d'ouvriers professionnels Utu 
laire- de corps titulaires d'homimes d'équipe, d'agents de service el 
d'huissiers, 24.000 F en plus 

Application de la loi n° 51-520 du 9 mai 1931 et du décret n° 51-699 

23 mai 1994 portant majoration des allocations familiales, 54 mil 
is 910,000 F en plus 

Application des mesures particulières prises pour l'amélioration de 
la siluation des fonctionnaires en service outre mer, 172:607.000 1 

plus, 

b) Autres mesures 
Kelôverment du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
irilé sociale, 9867000 F. 

Verscrment des prestations en espèces au titre du régime de sécu 
rté sociale {transfert du budget des charges cominubpes:s, S mitlions 
‘ francs en plus; 

2% Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1951, recon 
duites en 1952 et étendues en année pleine: 

Relévement du taux des indemnités horaires pour (ravaux supplé 

ntaires, 774.000 en plus. 

Relèôvement du taux des indemnités pour frais de missions et de 
déplacements, 115.000 € en plus 

Mesures diverses: 

Transferts : 

bu budget de la défense nationale (2 officiers), 4.447.000 F en plus, 

Au budget des Etats associés (2 emplois), 1.444.000 F en moins 

Au budget de l'industrie et de l'énergie (école des mines), 465.000 





RTE 


F eh moins 

\ un budget autonome (institut d'élevage}, 3.150.000 en moins 

Dépenses afférentes aux élections dans les territoires d'outre-mer, 

millions de francs en plus. 

Non-reconduction de crédits de matériel, 48 891.000 F en moins 

Extension en année pleine: 

De la création de 96 emplois de magistrats, 71.679.000 F en plus 

De la création d'un poste d'inspecteur de la France d'outre-mer, 

1.000 F en plus 

Fxtension en année pleine du transfert des chaires d'enseigne- 
iment spécialisé à l'éducation nationale, 18.782.000 F en moins. 

Non-reconduction des dépenses de personnel des missions 19% 
5 aux terres australes, 12 265.000 F en moins. 

Extension en année pleine des rémunérations des missions 1951- 
122, 14.290.000 F en plus. 

Redressement d'erreurs matérielles commises au fascicule budgé 
laire de 1951, 987.000 F en plus. 

Divers, 423.000 F en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 93.709.000 F en plus et 84 mil 
lions 994.000 F en moins. 
Net en plus, pour les mesures acquises, 858.715.000 F, 





$ B. — Mesures nouvelles 
l° Hausse des prix: 
Matériel et fonctionnement des services, 113.828.000 F en plus, 
Charges sociales, 1.529.000 F en plus. 
Subventions aux budgets locaux des terriloires d'outre-mer, 58 mil 
ons 905.000 F en plus; 










Devsloppements, par chapitre et article, des modifications de credits 


proposèes pour | 


‘exercice 19:52. 


l Déprssi VUE 
partie Dette viar ‘ 
Chapitre 700) Allocations complémentaire il | 
de pensions imixles et à leur ayants caust hi rs de fra 
Crédits volés pour exercice 1951 409 
Crédits demande our exercice 1932: art qui TL 
lotal pour exeéreice fur 100 
Différence, néant 
à partie l' ) [ 
Chapitre 1000 \diministra 1h nl li 
[IH utineralion pPrineipäit eli fi | [ 
Lredi vole pour l'exercice 1951, 920 590 
Credit lémandes pour l'exercice 1952 
Art, fer lraitement du ministre et du i Elu | 
art ) Frailemment lu personne i TROT 
art 5 Emoluiments du personnel contracton ‘1 
art. 4 sulair: les auxiliaire (16 
Art. 9 Versement de rete Pour pe l l 
lotal, SSL 
\ léduire pot \\acance d'e nf ) 114) i { 
ibbs OU Fnotlis 
Net Laits Nr 
En plus, pour l'exercice 1992, 56.095 
L'auginentaltion propos analyse T 
1° Mesures acquise 
a) Mesure dut la le budoet 
Application des ‘les définitive le traitement 111 
Application du décret 51-617 du 2% nai 1951 np thin) 
des traitements et de de 15.819 en p 
Application du décret 50 155% du 19 décembre 1950  relal \ 
ganisation du TP l'homimes d'équipe, d'a | 
rieur et d'huissiers, 1 en plu 
b\ Transferts 
De l'article 2 du présent chapitre à | (| tt) 
budget des Etats associé du crédil Lu \ in} 
premier chiffreur, 375 en moi 
De l'article ? du pre ent hapitr \ l'articl », du l ICT 
budget des Etats associés du crédit rrre<pondant À ernp 


conseiller de cour d'appel de fre cla 


De l'article 9% du p ent chapitre 


d'un emploi d'administrateur en chef, 934 en moin 


Du budget du ministère de In défense nationale À l'article 9 


présent chapitre, d'un emploi de li 


‘utenant-colonel et d'un emp 


de commandant (bureau de la défense nationale), 4447 en vlu 


»e 


De l'article ter, & 3 du chapitre 1090 À l'article 2 dn présent ce! 


pitre, d'un adrministrateur affecté à 
plus 
{ litres mesures 


t 


Ajustement du crédit transféré du 
du régime de solde métropolitain, 64 


Total pour les mesures acquise 


20 Mesures nouvelles: 


chapitre 100) pour ti tri 
2 en) moin 


18.073 en plu 


a) Ajustements aux hesoins réels: 
Insuffisanre de Ia dotation calculé 
moven ‘art, 2) 3979 en plus 
Déduction pour vacances d'emplo 


du 
1 
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b), Mesures diverses: 

Modification üpporiete à la composition du Gouvernement (art. {1° 
UK) # 1h01, 

Ï irisation de 49 aux je bureau dans le cadre compl 
Ji rt pu Corine el} LE de bureau orl. 2, Ÿ.999 en plu 
ul HN it 

\ temment du nombre des indemnités différentielles aux adjoints 
adininistratifs nommés chefs de groupx 12 au lieu de 7) [art 2 
Me 4 plu 

A juste d ombre des employés de bureau nommés dacti 
ET hes »1 Au Heu [l LA! … piti 

Ï FLnA el cal: d emplo 

] | \ generale de Vaux publi 

l conueur d'infrastructure aéronautique en f adjoint technique 
«lu ill publi | ilre-11t ir 2, “Y3 el plu url 3, ab eli 
11 

Î ef d l t ] ep de fer « 1 ingénieur di {'avaux 
pub art 4 di © folis 

| pection pererant ds { ecignement: 

pecteurs d'académ'e de Par en ! pécleur gén'ral de let 
ewmment ter [ue «€ Il ef de bureau d'administration gere 
Ale il 4 Es el Imolis 

Prira 1 du personnel servises judiciaires! 

L 4 { er où ib<titut général de cour d appel de 2e classe en 
\ : le pro lt de tribunal de 2e class irt. 2), néant! 

Création d'un ein} d eller ou subsUlut général de cour 
d à} | de 1! classe ALT! à plu 

li ri \ «le 1 rt 

eu l'agricu t i cadre n 2 ténieurs princi 
lag l 1! arf r o ioueatl ire HA) eli plus, 

Wii 1 de a défe ‘ | ile 

Création d'un einmplhu dt ecrélaire d'administration de fre ciasse 
ü! 4 4.50) © phil 

st t 14 11 ‘ 

le deux en où d'ingenieur des mines. d'un emploi d'in 
génienr géologue, d'un em] de si ire dactylograplu Ft. 2 
2 en | 

“+ & «li i e et di “tal il 

Créi de deux emplois d'adi adinministratifs fre ef 2e classe) 
ir! ? 4 plu 

Tolal pour etre ouvelh S022 en plus 
\ ‘ | t a} ‘ RCI 
L3 e fof0 Ada irallon rentrale 
l i ( \ liver t milliers de francs 
{ ] ( xt e 1931 6.582 
| treuil ati ] ll exercice 1%? 

A! Indermrunte «ht vhinet D.£é 

À lnderm pour avaux supplémentaire 11.001 

AI Inderm Pour | 1 | ile 12.926 

Art Vacati un 12s 

Fota 1.) 
En moins pour ext ice 1952, 1.159 

La duminut proposé als 4 tine suit: 
je Mesure \CquiIse 

a) Me-ure traduiles da e budget volt 

A}:] ilion de échelle définitives de traitements 1 086 en plu 

hi | du deécre | 11-617 du 25 mai 1%, portant mnajora 

‘ les traitements et des soldes, 678 en plus. 

Ah} ition du décret no {554 du 19 décembre 1%, relalif à 

rganisalion du corps d'hommes d'équipe, d'agents du service ml 
eur et d'hu rt. 2), 23 en plu 

{ \ rt fuit ‘ 

Relèvement de ndermnilés horaires en conséquence de laugmen 

1 de tra nel url 2? ni en plus, 
lotal } Û nesures acquises, 2.532 en plus. 

Me-ure nouvelle 

Ae-urt dune ‘ 

Modification apportée à la composition du Gouvernement (art. 17, 
61! \ Ino 
Application du décret du 21 août 1954 et de la circulaire n° 74-22 
R2 du S septembre 1951 (art, 1er), 1061 en moin: 

Applical \ di décrets des 9 juillet 1948 et &G octobre 1950 aux 
udermnits rfaitaires de fonctions aux huissiers et chefs surveil 
in a K2 en plus 

Fxtension di disposilions du décret du ?9 novernbre 19:7 aux 

chefs de bureau d'administration générale (art, 2), 71 en plus, 

Ajustement de l'indemnité forfaitaire pour un chef de service à 
l'indice 3950 (art. 2), 432 en plus. 

Relèvement des laux de lindemnilé de service temporaire dans 
la métropole (art 4), 1.313 en plus 


Ajustement d'indemnités en raison des {ra 
lion et des créations d emplois : 

Indemnité forfailaire à 1 chef de 
rale art. 2) et à 1 administrateur 
#0 en plu 


bureau 
atfecté 


Indemnités pour charges militaires (2 offici 
&6 en plus 

Indemnité de technicité aux ténodactylo 
plus 


nsferts, de: transforma 


géné- 
maires, 


d'admini<tration 
äau bureau des 


ers supérieurs) {art, 2}, 


graphes (art, 3), 7 en 


Indemnité de fonctions an personnel des travaux publics d'outre- 
mer (4 ingénieurs et 1 adjoint technique) 
Indemnité de veille 
Indemnité de service temporaire en France 
£saus enfant, 4 mariés avec enlams) [arl 3 
'otal pour les mesures nouvel 
{ pour Île 


n 
IES, « 





en moins hapnire, 1.199. 





art, 3], 405 en plus, 


an personne] du chiffre (art, 3), 42 en moins. 


(4 célibataire, 1 marié 
123 en plus. 
en moins, 





Chapitre 1020, — Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes 
el accessoires de soldes (en milliers de francs). 
Crédits volés pour rexercice 1951, 10.025 
Créd ls demandés pour l'exertice 1402: 
Art. er, Trajieraents 934.407 
Art. 2 lidemnités et allocations diverses, 14.194. 
Art 3 — \ersement au Trésor des retenues pour pensions 
CIVIES, 1hCHITt 
lolal. 44.101 
En plus pour l'exercice 1952, 9.076 
L'auginentalion proposée s'analyse comme suil: 
ie Mesures aCqUISEs : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 


échelles 


traitements, 93.055. 
191, portant majoration 


définitives, 
01-617 du 24 mai 


Applications des 
\pplealion du décret 
des traitements et des soldes, 1204 
Applicalion du aécret du 24 mai 1951 
l'indermnité de résidence et du supplément 
et portant majoration des allocations familiales, 

b) Autres mesures 

Reconduction en année pleïne de la création d'un emploi d'inspec- 
leur de Je classe avant deux ans, 330 

Ajustement de l'indemnité compensatrice et des 


modifiant le 
familial de 
2.020. 


régime de 
traitement 


crédits de di- 


verses indemnités, cornme conséquence de la reconduction en 
année pleine de la création d'un emploi d'inspecteur de 3° classe, 
24) Cl plus, 


Fotal pour les nu 
Jo Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels 

b) Mesures diverses 
Suppression des incomplets (4 inspecteur de fre classe avant deux 
ans et 2 inspecteurs de 2e classe avant deux ans): art. 1°, 2.760 

en plus: art 2 {580 en plus 

Abatlesnent pour délai de recrutement (6 mois): art. ter, 1.380 en 


ures acquises, 6.906 en plus. 


néant. 


moins: art. 2, 790 en moins. 
Total pour les mesures nonvelles, 2170 en plus 
En plus pour le chapitre, 9.076. 


Chapitre 1030. service de diffusion et de propagande, — 
Romunéralions prihicipales (en milliers de franes', 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 23 276. 
Crédits demandes pour lexess're 1952 
Art, 9, — Agence éconeinique des territoires d'outre-mer, 
18.997, 
Art. 2. — Musée de la France d'outremer, 10.177. 
Art. J Versement au Tresor des retenues pour pensions civiles 
memoire 
Total, 29.175 
A déduire, pour vacances d'emplois, pour le personnel de 
l'agence, 190 en moins, 
Net, 28.981 
En plus pour l'exercice 1932, 5.708. 
L'auganentation proposce s'ahalyse Comme suit: 
je Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 


Application des échelles définitives de traitements, 1509 en plus. 
Application du décret no 51617 du 24 nai 1991 portant majoration 
soldes. 1343 en plus. 

201554 du 1% décembre 1950 relatif à 
d'agents du service inté- 


des traitements et des 

Application du décret no 
l'organisation du corps d'hommes d'équipe, 
rieur et d'hu<ssiers, 10 en pius 

b) Transfert 

De l'article ar du chapitre 1090 « Personnel d'autorité en service 
outre-mer, — Rémunérations principales », à l'article fer qu présent 
chapitre des crédits relatifs à la rémunération d'un administrateur 
en chef et d'un adiministrateur adjoint, pour la création d'un ser- 
vice chargé dun développement du tourisme dans les territoires 
d'outre mer, 2.790 en plus 

Ajustement du crédit transféré pour tenir compte du régime de 
rémunération métropolitain, 41.213 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 4.139 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
a) Ajustements aux 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du 
Moyen: art. 1er, 4735; art. 2, 666; au tolal, 1.141 en plus. 

Déduction pour vacances d'emplois, 39 en moins. 

b) Mesures diverses: 

Titularisation de 2 auxihaires de burean dans :€ 2orps des agents 
de bureau du cadre complémentaire, puis dans celui des employés 
de bureau (art, fe), néant, 

Tilularisation de ? auxiliaires de service dans le cadre complé- 
mentaire puis dans le corps des agents de service art. fer), 20 en 
plus 

Transformation d'un emploi de sous-chef de section en un emploi 
de chef de section, dans la limite des effectifs statutaires de l'agence 
(art. 1er), 147 en plus 

Titularisation d'un auxiliaire de service comme agent de service 
du cadre complémentaire (art 2), néant. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 1.269 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.708. 


besoins réels: 


traitement 
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Net en plus pour le chapitre, 41.124, 





Chapitre 100. — Services de diffusion et de propagande. — Chavitr 1060 — Ftah i Pa n 1 d pi 
Indemnités el allocalions diverses (en milliers de francs). dl à Franuve d Û ! | \ i 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 885. en IUMers @e Fra 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 Cré ’ j 7 nt, FN RS N 
Art. 41°. Agence Cconomique des territoires d'outre mer 57? ( | bin . 10 
Art. 2. — Musée de la France d'outre-mer Ë Art 1 | ' 
Total, 625 à : 1 Fra ui : 1 
A déduire: pour vacances d'emplois, 6 en moins. \ à n lt nue «as ) Ù , 
Net, Gt, sr! l 4 { 1 j'a 4 . 
En plus pour l'exercice 1932, 91. L.SON 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: Ari incien 4 | ‘dl ‘ d ‘ { nil 
jo Mesures acquises 1 pas X un 
Ajustement du crédit prévu pour les indemnités horaires pour lota (A 
travaux supplémentaires, par suite de l'application des échelles A dé | Ca ] l { 
définitives de traitement el du décret n° 51-617 du 24 nui 1951 \ 7 
°6 en plus. En b , to 
Total pour les mesures acquises, 26 en plus. Ù Krach 
2e Mesures nouveiies ne RUGLATION. FO à DURE 
e . n * ‘* ! « 
ajustements aux besoins réels: 1° Mesures à Se 
Ajastement du crédit pour indemnités forfaitaires pour travaux \ PP Û 4 0 k faux des heu ’ \ : 
supplémentaires Comme suite à la transf.rmaltion d'un emploi de asatiIqu nICaInt rt 1 TU p 
souschef de section en emploi de chef 4e section (art, fee, ÿ en Relèvement du taux de ému hora no TAN AUX pi 
us mentaires ant ce lap} ion des échel detinit le \ 
beduction pour vacances d'emplais, { ent et du décret no 51617 du 24 mai 1951 94 et : 
Total pour les mesures nouvelles, $ en plus Tran à un bus \ ho cépenses di it d'él 
En plus pour le chapitre, 34 vage, 929 io 
lotal pou les ne <Uum irquises 637 en 10 » 
Chapitre 1030, — Etablissements d'enseignement et de recherches 20e Mesures nouvell 
de la France d'outre-mer, — Rémunérations principales (en milliers a) Ajustemeénts aux beso 
de francs). Indemnité de techo'cit i ) ù 
Crédits votés pour l'exercice 1051, 41.166. Indemnité pour suppléine de travail au pet er (ai w, 
Crédits éemandés pour Fexercice 1992 12 en pau 
Art, fer, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, TO ST. Déduction pour vacances d'empl \ - ll 
art. 2, — Section technique d'agriculture tropicale, 26.613 Crédit pour les coneou d'il mn À ‘ érieure Cap 
Art. 9 Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale, cation d'agriculture tropicale (art. 9), 21 en plu 
5.334 b) Mesures diverses 
Art. » (ancien #4). — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire Application du décret n° 0-1 d M octobre 1950 nortant rénres 
des pays (ropicaux, néant, hisation du rég'me des études à | je itionale d lt l'o 
Art. 4. (ancien 5) Versement au Trésor des retenues pour pen- mer (art. 1°), 90 en plu 
ns civiles, mémoire. Crédit provisionnel pour paxement de vacalions e PRE 
Total, 82.822, his D'iuk cocle 22 ro: M 5 à iomai : : | 
A déduire: pour vacances d'emplois (2 p. 100 sur article 2), 5% en social (art 44 A) en DIts. . cu, 
fioitis Total! pour l ui ue j \ PART. ] 
x 3 M OA po *s nes :s HOUVIIC NM) ei pti 
Net, 82.200. vs Nat 2h plus pau le choite 
En plus pour l'exercice 1952, 44 12 h plus pour le pi 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
lo Mesures acquises Chapitre 1070 Sel ( vtminis'ratf 
a) Mesures traduiles dans le budget volé: Rémunérations principales (en mulliers de francs 
Application Ces échelles définitives de traitements, 328 en plus , | ’ 4 Le 
pe d É peer à + redits les oil Lt rotece 1% y 03 
\pplication du décret no 54617 du 2% mai 1951 portant majoration ; vs l . nager vu > ” 
des traitements et des soldes, 2188 en plus Crédits detnandes pour l'exercice 1992 
b) Transferts: Art. {er Service adnnnistraluf centrai, 22.77 
De l'article unique du chapitre » (ancien 4020) à l'article fer du Art. 2 Service adiministratif de Hordeanx. 17.29% 
présent chapitre, du crédit pour allocations scolaires aux élèies de art 5 service administratif de Ma ile, 19.203 
l'école nationale de Ta Krance d'outre-mer et du crédit provisionnel art. # Versement au Trésor d relunues ! pet tuile 
pour appication du décret no 50-1393 Cu 30 octobre 1950 35368 en memoire 
plus. Total. 60.281 
De l'article » (ancien 4) du chapitre 1030 à un budget autonome A déduire: pour vacances d'en ! ŒYE noins 
des dépenses de l'institut d'élevage et de médecine vétérnaire des Net, 59.281 
pays tropicaux, 1.666 en moins En plus pour l'exercice 4062 1 3 
Total pour les mesures acquises, 57.168 en plus L'augmentation propos inalsse cornme { 
% Mesures nouvelles: le Mesures acquises 
a) Ajustetment aux besoins réels: a) Mesures traduites dans le bois voté 
Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement Application des échelles définit ( aiti plus 
moyen: Art, fer, 199; art. 2, 1.110; art. 3, 209; au total, 1.518. Application du cécret ne 51-615 du 25 mai 4954 portant mnajorahon 
Déduction pour vacances d'empriois, 97. des traitements et des soldes, 2815 en plu 
b) Mesures diverses : Total pour les mesures acquises, 6.691 ep plus 
Application du Cécret n9 50-1559 du 20 octobre 1950 portant réot 2 Mesure 20 _ , 
nl n " N .. * } s » » IX À « rt >» 
£anisation du régime des études à l'école nationale de la France { me ae ue ver croche jan) trait 
d'outre-mer et fixant les traitements indiciaires des élèves des ?e et nsuiBsance de ‘la dotailon calcukée sur la base du traftement 
ou années (art. {er moyen: art der, 241; art. 2 825: art. 3, 796: au ta 162 en plus 
: “ue | avances d'e lo 1) ) 
") élèves soumis au régime d'études antérieur au décret du Déduction pour vacances d'eml ‘ 
20 octobre 1950, 4.406 en plus. d) dlesures diverses 
élèves de {re année, promotion 1951, 16.823 en plus l'itularisation d'auxiaires ir é 
- Age Z + UR ! nris ’ un l 1j TP biuir | lus 4 t t 
in élèves de tre année, promotion 1952, 1.980 en plus { hu pe ri dE poniuise dt Foau Gal QUI nplémn 
s aire, néan 
ss élèse » de : ‘e Ü Ù lus x 
$ 2 ce, a jil * usternert) de I! emmnilte Cornet itrice er 
élèves de atitie | 4 en plu Ajust t de l'ind ; ! \ 
2 élèves de 3e année, 1.927 en plus. 2e classe occupant un ermploi d'adini trateur ti ef di isst 
Total, 95.986 en plus. exceplionnelle rt. 3 100 en plu 
\ déduire: crédit transféré, 93368 en moins Transformation d'emplo art. 1 
litularisation d'un auxiliaire de bureau dans le cadre complémen 1 ingénieur adjoint des T. P. d'outre-mer et 1 0 eur p 
ire de bureau (art. {7), néant, cipal de {re classe de la section tecl { du & adroi tif 
lilularisation d'un auxiliaire de service dans le cadre complémen- 6) en plu 
aire de service (art, ter), néant Créations d'empioi irt, 1 
litularisation de 3 auxiliaires <e bureau dans les cadres compl { sous-chef de bureau de l'administration £g ile re-11 11 
Mmentatres d'agents de bureau (art. 2), néant, en plus 
Titularisation de 4 auxiiaires de service comme agents de service L'ingét principal es transm 672 pl 
du cadre complémentaire art 2), néant. L contrôleur rédacteur des transmis on 04 
{ Mitularisation d'un auxiliaire de bureau dans le cadre complémen- Total pour les mesures nouvell 81 Chi plu 
lire (art. ÿ), néant OT plu pour le chapitre, 10.078 
+ d ‘ 4 .. ! l + + , 
Transformation d'un ouvrier qualifié et d'un ouvrier spécialisé RE R  r 
ter ur * Jr » { Mis (a! C1 } + F: 
\ CPE en deux chautfeurs dé poids lour« art. 2 9 el pus. (11 La déd tion pour vacanrée d'ert plo était x } “et d { ! 
; Transformation d'un aide chimiste en un aide technique (art. 2), de 2 p. 100 (pour le personnel tilulaire seulement) à l'article ter et 
d » . 1 
V2 en moins, co de 1 p. 100 (pour le personnel titulaire ulerment) aux artich et » 
lotal pour les mesures nouvelles, 3956 en plus, Dans le but de simplification il est pr po lu la fixer à 1, p. 100 


sur l'ensemble du chapitre, 
























































































































































2254 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Conséquence des transformations d'emplois: 
Chapitre 1080 Services adiministratifs Iralemnités Art. 4er — Suppression de l'indemnité de fonctions de l'ingénieur 
et allocations divers en thilliers de francs). adjoint des travaux publics dont le poste est transiormé, % en 
Huititis, 
Ces vol our l'exercice 1991, 2 Conséquence des créations d'emplois: 
Lredil TTHERTIE | r l'exercice 1952 Art. fer, — Indemnités de service teinporaire en France, Sf en 
A! {er 4 ‘ vdiministralf centra 1.05 plus 
\ Servire iduninistratit de Bordeaux, 441 Total pour les mesures nouvelles, Si en plus. 
A! 4 ct lninistratif de Marseille, 1% En plus pour le chapitre, 143. 
l 1 41 
À déduire: ! \ es d'emnl | », en IOÏNS Chapitre 1000 — Personnel d'aulorilé en service dans les terriloires 
\, 9 }(4 d'oulre-1net Hémunéralions principales, 
l j | I v\t e 1952, 143. L'effectif des gouverneurs généraux, gouverneurs et inspecteurs k 
L'ange ‘ | ’ analyse comm nt généraux des affaires administratives était précédemment fixé par les ë 
Je Mi vu acquise décrets n° 48-616 du 31 mars EMS Journal officiel du 9 avril 148) et 4 
Relèévenne d \\ d muités horaires pour travaux enpplé 19.41 du 12 enars 1949 Journal officiel du 16 mars 1040) + À )op ÿ 
mn » int dc tion des échelles définitis de traite- Verneurs LÉNÉrTAUXxX en service outrt mer € un A l'administration (NOTE à 
mn àt à ] 1 G1- \ mai 191, # en plus trale, 27 gouverneurs (hors classe, de fre, de 2e où de 3° classe eu 4 
» cervice oulre-tner, % au maximum en congé, en disponibilité ou en 4 
ota ir les mesures acquises, 99 en plus service détaché 5 au maximum en service à l'administration cen : 
Du Mi ‘ elle rue et 4 inspecteurs généraux des affaires administratives. À 
a Aiu-tement TETE) di Le décret n° 51-646 du 22 mai 1451 Journal officiel du 29 mai 1954) 4 
| | d'ern “) en moin a mmédlifié cet effechf qui est fixé à o gouverneurs généraux en ser: À 
vice dont un à Fladininistration centrale et 2 gouverneurs généraux ». 
b) Mesures de en disponibilité, en service délaché ou hors cadres; 92 gouverne “ 
À l d Lis ndemuit de ervice temporaire en au naxouim en service, dont 5 au maximum à l'administralion 7 
} een i t 14 S; art. 2, 42; art, 3, 23; au total, centrale et K au minimum en congé, en disponibilité, en service déta 
jh « ché ou hors cadres; 3 inspecteurs généraux des affaires adiministra 
Lives 
La déduction es d'emplois était an budget de 1931 Au fer juillet 1952, le nombre total des gouverneurs el inspecteur 
a p. 10) aux t t ( tarte 11,2 sur l’ensernbie rénéraux des affaires administratives rémunérés sur le nudgel dt 
du « \re l'Etat ne pourra étre supérieur à 40, 
Gouverneurs généraux, gouverneurs et inspecteurs géncraur des aflaires administratives. 
GOUVERNEURS INSPECTEURS 
GOUVERNEURS |! - — _ genéraux 
IELMRITOIRES Ot SERVICES Lors class 2 chasse des TOUrAUX 
généraux et el sffairee whin in ie- 
fre classe de classe trabree 
= . u . sms | sas ns SESRRGEEE" à nn rrémsaamers À crtapeirenertentonnrisets 
M ocre de la Franre loutre ner 
Afrique « uit NB FAN OIDO soccsovonsiniieett tentait edeésits 2 7 Î it 
logo us ssnividesen arte Néeiseses " » Î » > } 
Caerou A " Î , È L 
Aîs jale t 1 L TS POS CR A Il Î 4 Î 7 
PMOMAMRACET ns oi a tee lt sua DC INR ARTS 1 Il » 1 J 
ONE ossi NN en nan NT ne EN TR su TI EUGENE . , ” » ’ 
Nouvelle Caledoni ‘ , .. » » 1 » 1 
Elab issemen français en Océane ...,.., ” » ] » 1 
Elablissernen francais dans l'Inde... sévassdstedesetirikrasss : Q » l » f 
Saint-Pierre et Migneloi nelle attr tdoaus ETPPTTTS » » » » » 
OR RS CS RL LL cubes cracciten ane acél » » l » L 
: ae mo ll + lune " 
Total pour les tenrloires dépendant du ministère de la France 
DID NES si -coco sauna ta Ne CI OS ET en 3 6 15 3 27 
TS A RP l 2 4 » 7 
nl : EE Stones lement sù 
lolaux des gouverneurs généraux el gouverneurs en servire 
OANROMMER  sussdonturau tr bitoniaunteilisaseonse 4 8 19 3 M 
== r : ss um — = eee 
Guuverneurs généraux et gouverneurs en Congé 
PARCS COUCOU icons ed ose darts res sion tl 4 { K] ,» o 
Elals associés RE EL D DO AL Et IT LOT LILI TS » » 1 » { 
Gourverneurs en disponible 
FTADCS C'OUIPO-MROR ss cososmudooovec es cetsnsese denses ts set de » » 2 (a) 2 
Eluts associés Cut notes rassat sein ses SElsTEvs * » » . ? 
Gouverneurs généraux et gouverneurs en servie délaché ou hors Fe 
cadres NI 
France d'outre-mer ......:.. osssoéses nov sous vossranentee .. l : { {a) » 2 ls 
CUS ce ON PR EUT C Sénrnsisnessrsosihss then . » . » D » 
ï méiiet À: ht RE mnt 
Folaux des gouverneurs en congé, disponibilité, service déla 
ché où hors cadres ........e. Soda di es a ns out . 2 { 7 » 0) ; 
= = = = az == _—— = " 
Gouverneurs généraux e{ gouverneurs en service à l'administration 
centrale “é 
France d'outre-mer nid ose and has sis és sense ru à 1 | 3 » L 
als associés , . nn nn nm nn mnt sseusses L) . »” w 
Gouverneur en service au service administratif de Marseibie.......... , " 1 , 1 
lotaux des gouverneurs généraux et gouverneurs en servire 
dans la mélropole.....ss..sssoosososes so. . 1 { 3 » 6 
La z = — 
Totaux généraux 
France OUIPO-MIET scoutisme cs tisser étairnieites vos n & 2 3 42 
DAS atouts it hésitent Mira se { 2 5 » 8 
nent chemin ose lame dE ls 
1 IX généraux pour le$ deux déparlements.sssssssss.e. 1 0 J0 ÿ où 
a) Postes budgélaires à supprimer À compter du ter juillet 1952, conformément au décret du 22 mai 1951 farlicle 9). 
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Le décret n° 91-279 du 2 nrwrs 1951 (Journal officiel du 6 mars 1951 tu» doit donc être de 14.740 au ter jan et du n . 
a fixé l'effectif des administrateurs de la France d'outre-mer à 1 606 [EU Les cr s ont él leultés e e ! 4 \ 
unités dans les cadres, au fer janvier 1951, avec un surnombre de de 1:30 unies 
160 administrateurs qui doit être résorbé À rmison de 20 unités en Le lablean } is donne la # À le { par i 
moyenne par exercice, à eormpler du 1 janvier 1991. L'effectif pour lo re-m SCT da La 
tammanistraleurs «lt la France l'outri Ce 
ADMINISTRA ADMINISFRA APMINISTRA 
lEURS ADMINISTRA ÊLE\ 
TERRITOIRES OÙ SERVICES Mg AE IEURS cs OTAUX 
exeenhiumuelle ; ü Lx) si en 
10 p. 100 21 100 Jü p. 100 
Ministère de la France d'outre-mer: 
Atrique occhentale (Prançcahe .......,.. css . rg 12 165 » 12 00 
UN AR PP PT RS PP NE piotaslevetiasves x: ù LL 11 l 
CAMEFOUR soc osssostee . ns enessrsesuee .. 12 Ni JS F Û NT 
Afrique équatoriale française ….sssssosue rennes sous ve ) 0 ) t” 6 1 
ON dits room em das to dede ie nos ea in 1 13 t } HENL 
DONS. bec alert a bi 6 A oeS PAPE Sins fo eue pa es dé ee dé l Il ) 4 . 1 
NOUVOHE-CABUDNIS si soccer essor ess NP NE PA PE 2 3 5 ) » 15 
Etablissements francais en Océamie. sos ssscssseuse Il 2 3 ; » o 
Etablissements français dans l’'Inde..........cessees { - 3 I » 1 
Saint-Pierre El MIQUEION: ss ccssrssoceocses se nn pri d l ° Î » ° ) 
Côte francaise des Somalis .......... SORT AE ere Î 2 N: } » } 
Terres australes et antarctiques .…......s..scnse ne soude { I , È » 
Totaux pour les territoires dépendant du minis 
tère de la France d'outre-mer..........sss.e.es 125 ji 379 189 Ù 1.1! 
OMR TOO ORNE asus dt e svt sudiste ter aan: a 19 où 1 » {10 
Service adininistratif central .............. Sn l 3 . i . > 
Agence économique des territoires d'outre-mer........., » 2 I Î " Û 
Ecole nationale -de la France d'onutre-mer............... 1 | { , , } 
Services administratifs de Marseille et Bordeaux...,..... t 2 n } * y 
Terres australes. Bureau de Paris..................0e PPT ° l . ” , | Î 
” . 
Totaux pour les services métropolitains......... F 21 "1 11 Un | . | 105 
Totaux pour le ministère de la France | | 
D'OR RRET :.cssncursuruesesaus es este ‘ 119 7 ti6 | no # | 1.512 
Ministère charzé des Eluts associts | 
IRON nn ins ur ne ne années Es 15 12 ; 62 ) 1! 
Administration ceRIERIe eos des eme cuucums a «' À {0 ti | , 
* ‘ à | - 
Totaux pour le ministère chargé des relations | | | | | 
dates 105 -Rials aSsO00 rar c cscosss io a1 0 63 | mn | S 
POS CURE ete ui cut dhaner ess A 170 | 107 | «19 Gi 
Crédits vôtés pour l'exercice 1951, LGGLSM Attribution à 6 admin rate | e 3) 
Credits demandés pour lexereiee 1992: des fonctions d'inspecteurs faire n \ 
Art. fer — Traitements, 1.961.609 occid l ie € \ | 7 
Art, 2 — Versement des retenues pour pensions, mémoire P il, 6.105 en mi 
Total, 1.901.690 \ot n 1 pont e chm (TA 
En prus pour l'exercice 1952, 302 82, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: { 1100 P mnet d'autori n \ 
lo Mesures acquises d I il Edemn et à | ll t de 
a) Mesures traduites dans le budget voté fran 
Application des échelles définitives de traitements, 208.179 en plis : s ; 
» es s Crédit vol on] exercice 1951 [Où 
Application du décret 91-617 du 2% mai 1991 porlant majoration des Crédit x oct 1068 
traitements et des soldes, 103.981 en plus. Reg 
b) Transferis ro 1, 106.51 ne 
De L'article ter, $ 3 du présent chapitre à Particle ter du chapitre ; En plus pout se. : 
1030 « Services de diffusion et de prepasande Rémunérations prin L'augmentation m de 
cipales », d'un administrateur en chef et d'un administrateur adjoint 1° Mesur qu 
affectés à l'agence économique, 2,7%} en moins \ustement di ed en « 1 taux de 
De l'article fer, 8 7 du présent chapitre à d'article fer de chapitre change enues en ot ranc de D i | l mn 
112%) « Etablissements permanents des terres austrudes et antareti- dl ( le F 1,  J( ! 
ques, — solides et accessoires de soldes », des crédits destinés à Ta Total pour meurt Cu n } 
rémunération d'un administrateur en chef de classe exceptionnelle do Mesures nouvel néant 
et d'un administrateur en chef, 3.937 6m moins. En : ! | e. 5. 
be l'article ter, & 3 du présent chapitre æn chapitre 1008, article 2, 
d'un administrateur affecté au service des mines, 112 en moi Cha e f Ma ! 4 
€) Autres mesures \ 6 : l'u 
Redressement d'une erreur de transfert lcet di Etats assa 1! n rn ‘rs de fra 
cles commise dans !l° fascicule des pro] li { À exer Mi ax dt. mass 
cice 1951, 740 en plus. Te ts licin tien 
\justement des crédits en conséquence des ions des taux de d'où net all ju Ü . 
‘hange survenues en 1991 (franc de Djiboudi à F 1,61 métropolitain, exchusive en matière pénale pour to a “ 
au lieu de F 1,63%, 70 en plus vaient auparavant en grande p 4 
Total pour les mesures acquises, 909231 en plu tenues par lb ubministrateu | i tion 
20 Mesures nouvelles : les effi \ magistrature 
Applicalion des décrets des 2 mars {951 et 22 ma 1051 fixant les Au er jan re LS, ou momment de la } let 
effectifs des fonctionnaires d'auturilté en service dans les lerriluires de Etat de la rémunératior | ( 
: lerril 1 vant du ininist ] 


d'outre-mer, 7.316 en moi 
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81 inars 193), les effectifs réglementaires de ces magistrats étaient 
de Su crnplois dans les territoires d'outre-mer (dont 144 en Indo- 
chine et de { einploi à l'administration ceptrale. En 1919, ils 


élaient porlés à 472 oulre-mer (dont 114 en Indochine et 6 à 
d'adininistration centrale; en 1%%4), à 552 outre-mer (dont 114 h 


Lisloctiine) el 6 à l'adininistration centrale, 

En 14 us étaient de 5% outre-mer [non compris les états associés 
ut Ehidochitis 6 à L'adiministralion centrale el ? à l'école nalionaie 
de a France d'oulresner, Les propositions ci-après ont pour objet 
de compléter la réforme ea portant à 382 l'effectif des magistrats 
Eh Série oulre-ther [non compris les Etats associés), 

Li tuation des effectifs par tlerrilore est donnée par Je taeau 
€ «lt 

Af e oCxidentale fra \i<t en 1951, 221 en 1%2 2.4) 

l ‘ 1051. 11: en 1932, 11 

Caine! en ol, 61: en 1%52, 

Afrique équatoriale francaise en 19%1, 90: en 1952, 100. 

Madasu et 1H, 1060: € 142 10 

tohiors 4 14,1 Ne 4 1904, 9 

Nouscl!ie lotile € choper ie se en 1951, 11: Cr 1052 fl. 

Elablissernen français en Océanie: en 19%, 9: en 1902, 9 

Llablis-einent franca dans l'inde en 1951, 1 ei 1% 5 

int-Pierre et Miquelon, en 1951, 2: en 1992, 2 

Côle franc e des sormpalis: en 1951, K: en 1952, & 

Totaux pour les lerriloires dépendant du ministère de ja France 


d'outre-mer: en 19%%1, 231; en 1952, 582, 
Crédits votés pour rexerecice 1951, 490,749, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1992: 
Art, ?, — Trailtgments, 707.886 
Ari. 2, — Verscineént au Trésor des 
LLET ONE HIT EE | 
Total, 707.86 


releniues Pour pehsions €eiviles 


En plus pou l'exercice 1952, 217.137 
L'ouginentation proposée s'analvse cornme suit: 
fe Mresur: acquise 


au) Mesures traduites dans le budget volé: 
Applicalion des échelles définitives de trailemente, 78934 en plus. 
Application du décret n° 54-617 du 24 mai 1%, porlant majoration 
des Iraitements 61 des solides, 38.507 en plus. 
b) Autres mesures 
Extension en année pleine des créations d'emplois dans la magis- 
figurant au budgel de 1995, mais qui n'avaient 
dié dotées en crédits que pour une parie de Fannée 6K.S17 en plus. 
Ajustomment des erédits en conséquence des variations de taux de 
change survenues en 1951 (franc Djibouti à 14,64 F métropolitain 
œu deu de 1 644 | 0 en plus 
Total pour les mesures arquises, 186.295 en plus. 
2 Mesure houvelles: 
Mesures diverses 
Application des décre: des 90 avril 1936 ét 9 novembre 4946. 
portant réforme de l'organisation judiciaire dans les térrioires d'ou- 
ire-1ne! 
Créalion, en 1932, de 48 emplois de magistrats, correspondant 
ou dernier liers des 144 postes à créer, 62.839 en plus 
Abattement pour délais de recralement, 32.00) en moins, 
Total pour les mesures nouvelles, 930.K39 en plus, 


En plus pour le chapitre, 217.137. 


irature outre-mnei 


Chapitre 1120 Etablissements permanents des terres ansitrales et 
anlarctiques francaises, Soldes el accessoires de Soldes (en mmil- 
hers de francs 


Crédits volés pour Fexercice 1921, 45.781, 
Crédits dernandes pour Fexercice 1992: 


Art fer, Etablissement permanent des Îles Kergnelen, 97.329. 

Art. 2 Etablissement permanent de Ii Nouvelle-Arnsterdam, 
10,138. 

Art. 3. — Bureau de Paris, 2.944. 

Art. 4. — Versement des retenues pour pensions, Mmémorg 


Total, ANS 
En plus pour l'exercice 1952, 34.024. 

L'auginentation proposée s'analyse comme suit: 

je Mesures acquises: 
au) Mesures traduiles dans le budgel voté: 

Applivation du décret ne 51-617, du 24 mai 1951 portant majoration 

des traitements et des soldes, 453 en plus, 
b) Autres mesures: 

Non-reconduction des crédits ouvgrls en 1951 pour la mi<sion 
rentrant dans Ja métropole au début de l'année 1952: art. 1%, 9.43, 
art. 2, 2.362: au total, 12,265 en moins 

Exlension en année pleine des crédits ouverts pour la mission 
parlant en octobre 4951 et qui sera présente au cours de l'année 
3992: art. fer, S.799: art. 2, 5.491; au total, 14.290 en plus. 

€) Transferts d'emplois: 

{ emploi d'adininistrateur en chef de classe exceptionnelle, el 
Ÿ emploi d'adininistrateur en chef du chapitre 1090 (art. 44 « Mada- 
gascar »), 3.537 en plus, 

Ajustement du crédit ouvert pour les deux emplois ci-dessus, pour 
lenir comple du régime de rémunération des terres australes (art 
ger). 2.055 en plus 

{emploi d'administrateur en chef du chapitre 1000, pour le bureau 
de Paris des terres australes (art. 3), 9%4 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 8.724 en pins. 
2° Mesures nouvelles. 
Mesures diverses: 

Ajustement du régime de rémunération des contractuels et des 
auxiliaires (texte en iustunce): art, 1er, 9.711; art. 2, 672; art. 3, 65; 
au total, 4.446 en plus. 

Renlorcement de l'effectif des missions, art, 44: 

4 ingénieur principal de dre classe des travaux gublics, 2.528 en 
plus. 


0 





4 commis principal hors classe des trésoreries, 4,788 en pins. 

t chargé de recherches de F6. R. $S. O0. M. (indemnités des terres 
auslrales seulement), 42 en plus, 

4 chef mécanicien (contractuel), 1.144 en plus, 

{ horlculteur (contractuel), 1.066 en plus, 

j mécanicien (contractuel), %15 en plus. 

{ soudeur (contractuel), 945 en plus. 

1 äide-vuisinier (auxiliaire), 336 en plus. 

Total pour l'article 1e, 9.180 en plus. 

Renforcement du bureau de Paris, art, 3: 

1 chef de bureau d'administration générale, 630 en plus, 

1 secrétaire sténodactylograghe (contractuel), 399 en plus. 

Total pour l'article 3, 1.02 en plus, 
Crédit provisionnel pour payement des rémunérations de congé 
de la mission 1%1 rentrant dans la métropole vers le 15 février 1%2 
el des rémunérations d'activité de la mission de relève 192-143 
quiflant là métropole vers le 10 octobre 19952 (1): art. 4er, 8.087; 
äri, 2, 2.967; au lotal, 10.654 en plus. 
Fofal ponr les mesures nouvelles, 2.390 en plus. 
Total en plus pour le chapicre, 34.024. 

Chapitre 1130, — Contrôle du chemin de fer franco-égyplien. 
sokle el accessoires de solde (en milliers de francs). 


Crédils volés pour l'exercice 4954, 4.131, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Art, fer, — Rémunérations principales, 708. 

Aït, à — Versement des retenues pour pensions, mémoire. 

Total, 4.0 
En moins pour l'exercice 1952, 400. 

La diminution proposée s'analyse comme suil: 

1» Mesures arquises: 
au) Mesures traduites dans le pudget valé: 

Application des échelles définitives de traitements, 61 en plus. 

Applicalion du décret n° 51-617 du 24 mai 1954 portant majoration 
des traitements et des soldes, 45 en plus 

Ajustement des indemnités et allocations diverses en conséquenre 
de l'application des échelles définilives de traitements €t du décret 
n° 91-617 du 24 mai 191 portant majoralion des traitements et des 
sokies (art. 2), 69 en moins. 

b) Autres mesures: 

Application du décret no 51.79 du 22 juin 191 portant relèvement 
de certaines indemnilés pour frais de déplacement (2), 45 en 
JIlLS, 

Redresserment d'une erreur commise dans le fasticule « Proposi- 
lions nouvelles 1951 (art, 2), 153 en moins. 

Total pour les mesures acquises, { en moins, 
2e Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Remplacement d'un ingénieur pranipal de fre classe par un jncgé- 
nieur hors classe: soïde (art. {*r), 99 en moins; indemnités (ar! 
JU) en moins. 


.)} 
æ}s 


Total pour les mesures nouvelles, 399 en moins. 
En moins pour ie chapitre, 400. 

Chapitre 1110 Formation complémentaire de divers fonctionnaires 
en toulliers de francs}, 


Grdiis voiés pour l'exercice 1951, 3 055. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Aït. » (ancien 4er), — Enseignement complémentaire pour la for: 
malion des ingénieurs des rnines d'outre-mer à l'école supérieure 
des mines de Paris, néant 

Art, 4e, — Enseignement complémentaire pour la formation des 
ingénieurs des mines à l'école technique des mines d’AIÈS, 595. 

Art 2, — Enseignement complémentaire pour la formation des 
ingénieurs géologues d'outre-mer à lécole nationale de géologie 
appliquée et de la prospection minière de Nancy, 291. 

Art. %. — Enseignement complémentaire pour les ingénieurs des 
postes el télécommunications d'outre-mer, 175. 

Art. 4. — Enseignement complémentaire pour la formation des ingé- 
nieurs des travaux publics d'outre-mer à l'école spéciale des travaux 
publics, du bâtiment el de l'industrie, 190. 

ANT, 9. Bourses de Voyage à des fonctionnaires envoyés à létran- 
ger, mémoire 

Art. & — Enscignement à l'école d'organisation scientifique du 
travail, 12. 

Art. 7, — Enseignement minier complémentaire à la facullé des 
sciences de Clermont-Ferrand, 345. 

Art, 8. — Enseignement complémentaire pour la formation d'hydro- 
géologues et de géologues, 215. 

Art. 9. — Formation complémentaire des inspecteurs du travail, 300. 

Art. 40. — Enseignement complémentaire pour la formation des 
inspecteurs et des contrôleurs des eaux et forèls d'outre-mer, 7640. 

Total, 2.873. 
Eu moins pour l'exercice 1952, 162. 

(4) L'effectif de cetle mission présentera, par rapport à da rais- 
sion précédente, les différences ci-après: ’ 

a) Kerguelen, — Création d'un mécanicien (contractuel, 3e caté- 
gorie), 1 1 

Transformation d'un emploi de commis principal des trésoreries 
en un emploi de gestionnaire (contractuel fre calégorie). 

Prise en charge d’un navigaleur photograyhe et d'un photographe 
de VI G. N. (contractuel « air ) 





b) Nouvelle-Amsterdam., — En erfalion: 4 adjoint téhnique des 
postes, télégraphes et téléphones (tilulaire); 4 maçons et charpen- 
Lers (auxiliaires). 

(2) Groupe H, 41360 F par jour (décret du 2 juin 1950, Journal 
ofliciel du 18 juin 1920). 


& 
4 
ê 











DU RAT Al 















































DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


2257 








duninution proposée s'analyse Cornme sui 
je Mesures 4Cquises : 
l fert de l'article » (ancien {*r) au budget de l'industrie et du 
’ u, 469 eh InoInsS. 
Alc-ures nonveiles: 
o a) Liustermepts aux besoins réels: 
he ualion des allocalions au personnel enseignant art. fer, 
en moins; art 10, 200 en plus; au total, 164. 
ement des crédits de inatériel, déplacements et m o] 
0 en plus; art 2, 406 en moins; art, 3, 35 en plus; à € à 
de ( is: art, 140, 20 en plus; au lolal, #49 en ph 
Jolal pour les mesures nouvelles, 208 en plus. 
\el eh moins pour le chapitre, 102, 
Chu} 110, — Indemnités résidentielles fen milliers de franrs 
ré volé: pour l'exercice 1951, S02.315. 
urédits demandés pour l'exercice 1992: 
art. 4e, — Indemnités de résidence, 259.986 
art. 2, — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
‘ hier, 752.038. 
j Prime de transport, 10.593. 
lulal, 1.022.007. 
En plus, pour l'exercice 1952, 220.212. 


vinentalon proposée S'analvse comnine suil: 
ures deŒUIsEs: 

u Mesures traduiles dans le budget voté: 

a,ghication du décret du 2% mai 1951 modifiant le régime de 
Je résidence dans la mélropole, 34.154 en plus, 


l'indern 


Hjorahon de Findermnilé spéciale des personnels appelés à servi 
wulre-iner, Cobséquence de linsülution d'un complément provisoir 
( iteimment, 40.278 en plus. 


lution d'un complément familial de Findemahilé d'éloignement 
42:26 en plus. 
Auire Inesure: 
Reconduction, én année pleine, crédils affecte 
des 6 mnagistrals recrules en 1951, 1.190 en plus. 
Fotal pour les inesures acquises, 207,968 en plis, 
\ucures nouvelles: 


aux ji] 


des 





» 


tdemhiles 


, 


! 
i 


A cinens des erédits résultant des créalions el  Suppréssions 
i u1s proposées pour 1092: 
l' ddeimnilé de résidence, 9,722 en plus: abattement pour 
‘ de recrutement (magistrats), 1.822 en moins, net pour Parle 
jh) en plus, 
idermnité d'éloignement, en plus: äbafletmen 
| délais de recrulerment (inagistrals), 8.740 en inoilis; Het pou 
li te, 3.614 en plus. 
A }. Prune de transport, 730 en plus 
lotal pour les mesures nouvelles, 122514 en plus, 
Er plus pour le chapitre, 220.212, 
* prie. Walteriel, fJontlhonnement des Sercires 
et trataurs dentrelien. 
re JM, — Lovers et réquisilions {en milliers de francs 
‘volts pour l'exercice 19%51, 1.268. 
ré demandés pour Fexercice 1992: article unique, 1.701, 
lolal des crédits demandés pour l'exercice 9992, 1,501, 
En plus pour l'exercice 1992, 183 
istnmentation proposée S'analvse comme suil: 
je \ res acquises, néant, 
29 D ires nouvelles” 
Ajislements aux besoins réels, en raison de la revision des con 
| de location: 
A e économique, 105 en plus, 
e social, 229 en pins. 
e adininistralif de Bordeaux, 14% en plus 
Folal pour les mesures nouvelles, 483 en plus. 
En pius pour le chapitre, 485, 
Chapitre “0, — Achat, entretien et fonctionnement 
du matériel automobile (en milliers de francs 
( s volés pour l'exercive 1951, 9.060, 
demandé: pour l'exercice 1952: 
A | nouveau), — Achat de véhicules automobiles, 1.285, 
471 2 (nouveau). — Entrelien et fonctionnement du inalériel auto 
h S.019. 


fer}. Pes 
néant. 
— Voilures des cabine!ts, néant 


ancien Dépenses d'automobiles du ministre et de 
S res d'Etat, 
\ ancien 


| 


ancien 3), — Voitures des personnalités de l'Union fran 
Lu éant. 
(ancien 4). — Voitures de F’administration centrale et des 
annexes, néant, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 9.301, 
. En plus pour lexercire 1952, 211. 
Lauginentation proposée s'anal\se comme sui 
1° Mesures acquises: 
a“) Non-reconduction de crédits d'achat ouverts en 1951: 
À » (ancien 2), #.080; art. » (ancien 4), 410; au total, 1.520 
b} Transfert des crédits accordés pour l'entretien el 1e fonction- 
Leinent du matériel automobile : 


+. 78; 
1.010 € 


ien 2? 
1. 06), 


De J'art. » {ancien 1er), 900; de l'art. » (an 
» (ancien 3), 900; de l'art. » {ancien 4), 
Hoins: à Part, 2 (nouveau), 7.51 en plus. 

Nel pour les mesures acquises, 1.920 en moins, 


suit 


‘ie 


1 








nouvelles 
ä) Ajustement aux bes: tt 
Art. 2 (nou\ea Suppre 1 de l'entretie je 
Vu ire dde secroki e dFla ‘ deux « lt ibinet s} t 
quebce des modif olLs portées à la hi} on du Gouvé 
Int WA + In 
S ession d Û d'entretie du ! de ia &=, 1 \ 
pi n'uxISit its À 6 SCr\ t 0 ei mit 
b Vieil ciment d pat 
Art. 2 ei Crédit d'el it ! 6 à 20] 
le Û res (sauf celles dt ministre et « rétaire d'} ‘ 
24} il} les vel les tairt « pi 
{ la { des LUNA 
à] - Veanll SOA ( l 
d) Renouvellement du pa: ‘ 
A! | Ac) lt 4 oh t l ho Ps K fl 
Celr “li SE D { rt t « t 11 CV i WE! 
Hnihisiration entra 14 1 Sy t plus 
Fotal pour le Inesures note 1.%vi en plus 
Xt plus ] I hapitre, 244 
{ i € 30), — Remi l hit À i hinistratie 
hi ‘ je Lra 
{ 4] \ s | rxt LU | LL, 
Crea detail pot ‘ 142 
\ À Rembhourserne à l'adim } PF 
art. 2 Remboursetme s à Hi iier.e ti ‘ 14, 
\ Hermbo (ET il } IX 
GuL, 
li ot ! OerHArWt | \ 19 49.1 
} l s ext t 2 LIRE 
tail) proposée S an et dili 
Lo jeepitist « 
p< ll \ t 
1 \ PANNE ni ñ 1! « 1 nl v… n x 
bi s à (TRTTE 1 des P. Î i je 4 Ai ëli } 
Hit ati) [l t 1x if « 1 nécessa S aux 1! 
bourseiments à bimpritberie 1 [HET 1.700 € | 
Ajusletnent GUuxX Hole \ irils «lt red ct Yes dix 
boursements à nprimerie des J l {f il K{ } 
Tola pou es nPs li ét | ISS \ }? 
l l t th t | Ss 
Cia) 1:30) \ [ l { t Rens “lie 
ut { 1h 
Crédi \ e fus 1U,S,9 
Créd demandés pu exer 10,2 
Ar! jet bi iceint di fi { au | rt | 
S.tH4M) 
AT ä PK} EL (l Ï I { « vs ‘ ‘ 
d'ou pitt u.{tHH) 
Ar! } Mission cmt l rai t } {) t 
HiJue ave les puissantt élrantert b.1.") 
\! 1 Habillement, 9.501 
| | de crédits dernäatie | r l'ex |! Mrs 
Ï pit po éxercICe IX, 7.7 
L'augmentation propose \ 
jo \le D res HER JjUIses \éan! 
20 Mesures nouvel!es 
Ajustement IX be t ] St { 
a! Ne G. 3 il À 15 4 i ha 
$S 4, jeun d'habillemne { 8 D et 
111 à 1 lola mi ! p! 
Fois 0 t [A Les { ] t Ten l 
Et IS | { 9.92 
Chapitre 4910 AdiminisWwallio t Mulériel 
en anilliers de fran 
Crédit olés p l'ext ë 1%o1, 1.1 
Lred somandes pou exe] e 1002 
Ari. 1 Dépenses diverses du 1 L St ire «à 
Nr 
Art, ? Fournitures de bur 12.910 
A’! . thauffagt ras À j é ! [ 
10.084; 
Ari. 4 Ent ‘ t 1 I i'« du in 
9.077. 
Art 9 Ling Ce ur 
A! 6 Vetlovas de l v et jardit S. 10. 
A! Fra de correspondance, 1.600 
Ari. & \hbontneInert a dt pu 1tiot dj ordre a4tnihils 
technique, documentations, Fe - traduction, 17m 
Art. 9 Dep es diver-t 1.121 
Ar! hole LE Pet el « du ma el « ji 
heal 
Al fi n ! Entr (ME uméubles, 2,770 
Art. 11 ilieierr 12 st! e de i et bibliotheque 
A! 12 invicn 153) Frais de documentation € HIiVers 4h 
pechuon generale des travau publ 52) 
Art, 1% (ancien 15), — Service dn chiffré 000 
Art. fi incieh 19 _— Services téchuique de 14 direction € 
ni'ipthé MEN 
Art, {3 {ancien 16), — Sel e de: mit 110 
Art. 16 ahcien 17 — “Serie dt ta! ue 740 
Art. 17 ancien ÎK - Serie de Inspection des chaccre 4 


la protection de là faune dans le 


riligires € 0 


iire-iner, 


iU0, 


ut 
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art, 18 (ancie 19), — Service des postes et télécommunications, 
in) 

Art. 19 (nouveau). — Renouvellement progressif des machines à 
écrire, 2,4) 

Total de rédits dernandés pour l'exercice 1952, 62.978 
En prru pou l'exercice 1992, 22 D 13, 
L'auvimentalion proposée s'analyse Comme suit: 
a M ires aCqUuist 

Mou uent d'ordre: 

Transfert de Farticle » incien 10 à l'article 10 (ancien 11) du 
credit révu pour la remise en état du matériel du ministère: soit 
en moins à la le » (ancien 10, 2.100; soit en plus à l'article 10 

11 itx 


? \M res nOUve'ICs 
Ajustements aux besoins réels et répercussion de la hausse des 
prix ur les dépenses de raté Fi 


Article 2, 4.291; article %, 3.064 (dont 1.061 pour hausse des prix, 
et 244) pour mise en service de nouveaux locaux); article 4, 3.308; 
arlicte 5, 208: article 6, 2.180 (dont 1.380 pour hausse des prix el 80 
pour mise en service de nouveaux locaux); article 7, 320; article 8, 
566; arlicle 9, 171; art {o (ancien 11), 210: article 11 (ancien 12), 
F0: article 44 tancien 15), 75 article 15 ‘ancien 16), 25: article 16 
tincien 17, 69; article x (ancien 19, 7%; article 19 (nouveau) (pour 


renouvellement progressif des inachines à écrire usagces), 2.500, au 
lots 18.195 en plu 

Dépenses exceptionnelles non renouvelables: 

Art. 8. — Installation d'un téléserimteur, 350 en plus. 

Art, 15% ‘ancien 11 Achat de deux machines pour le service du 


Chiffre, 3.709 en plus 
Total pour les mesures nouvel'es, 22,513 en plus. 
En plus pour le Chapalr 22.043 


Chapitre 2020 Inspection de M France d'outre-mer, — Matériel 
el remboursements de frais (en millers de francs 
Crédits voté: pour l'exerrice 1954, 410, 
Crédits demandés pour l'exercice 4992: 
Art 1e Matériel. 200 
art, 2 Indemnités aux membres du jury de concours de l'ins- 
pecton, 0600 
art ineten 3 Frais d'hospitalisation dans les établissements 
du minis'ére de !a défense nationale et remboursement de frais de 
cure, néant 
lotai des crédits demandés pour l'exercice 1952, 260. 


En moins pour Fexercice 1952, 150, 


La diminution proposée S'analsse Comme suit: 
4e Me res acquises 

Fransfert de l'article 3 du présent chapitre à Particle 9 (nouveau) 
du chapitre 4000, du crédit concernant les frais d'hospitalisation 


dans les établissements du ministère de la défense nationale et les 
remboursements de frais de cure, 15, 

Total pour les mesures acquises, 190 en moins. 
20 Mesures nouvelles, néant 

En moins pour le cheæpitre, 190. 


Chapitre 3060 Service de diffusion et de propagande — Matériel 
et remboursements de frais (en milhers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 21 612 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1 


Agence économique des territoires d'outre-mer, 19.112. 
Art. 2? Musée de la Franee d'outre-mer, 7.739. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 149952, 26.877. 
En plus pour l'exercice 19952, 5.265. 
‘inginentation proposée S'analyse comme suit: 
40 Mesures ACŒUISCS 


20 Mesures nouvelles 


” 
) 


Aiustement aux besoins réels des dépenses de matériel comple 
lenu de la hausse des pwix: article 14e, 2,560; article 2, 1.930; soit 
©#.S90 en plus 

Dépenses non renouvelables: 

Protection de la cage de l'ascenseur de l'immeuble de l'agence 
Économique des territoires d'outre-mer (art. fer), 4.275 en plus, 


lotal pour les mesures nouvelles, 5.265 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.265. 


Chapitre 93070, — Flablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'oitre-mer, — Matériel et remboursement de frais 
(en nmulliers de francs 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 12.543. 
Crédits demandés pour lFexercice 1992: 
Art. 1°, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, 10.355. 
Art. 2. — Section technique d'agriculture tropicale, 8.970. 
Art. 5. — Ecole supérieure d’applicalion d'agriculture tropicale. 
1.494 Ê 
Article (ancien %:, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux, néant 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 20.799, 
En plus pour J'exercice 1952, 8.256, 


h 
L'auginentalion proposée s'analyse comme suil: 


en 

Crédits nécessaires au transport et au remboursement de frais 
aux élèves de l’école nationale de la France d’outre mer, en staive 
outre-mer (art. fer); conséquence de l'application du décret du 
30 octobre 1950, 6.33 en plus. 

Crédits non renouvelables destinés aux dépenses de travaux de 
réfection d'une serre à Ja section technique d'agriculture tropicale 
(art. 2), 500 en plus. 

Total pour Les mesures nouvelles, 9.28 
Net en plus pour le chapitre, 8.23%. 


i 


en plus. 


Chapitre 200. — Services administratifs. Dr Dépenses de matérie! 
et remboursements de frais (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 7.857. 
Grédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. er. — Service adrninistratif central, 2.258. 
Art. 2, — Service administratif de Bordeaux, 2.630. 
Art. 3%. — Service administratif de Marseille, 2.929. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 7.789. 
En moins pour l'exercice 1952, 48. 
La diminution proposée s’'analyse comme suit: 
1o Mesures acquises: 
Non-reconduetion de crédits de travaux ouverts en 1931 (art. 91, 
1.715 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 1.715. 
2e Mesures nouvelles: 
Ilausses de prix sur les dépenses de matériel: art. 1°, äf1; 
art. 2, 286; art. 3, 467; soit 1.167 en plus. 
Ajustement aux besoins: 
Dépenses supportées antérieurement par le budget des services 
communs de l’Indochine ‘fournitures de bureau), art. 3, 500 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 1.667 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 48. 


Chapitre 2090. — Dépenses de fonctionnement de la section de presse 
et dépenses d’information (en milliers de francs}, 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 8.700, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. 1er, — Section de presse, 11.125. 

Art. 2, — Conférences dans Jes établissements d'enseignement, 253, 
Art, 3. — Jurisclasseur de la France d'outre-mer, 4.0. 

Art. 4. — Fonctionnement de la section de presse étrangère à la 
direction des affaires politiques, 300. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 15.765. 
En plus pour l'exercice 1932, 7.062. 

L'ausmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant, 
29 Mesures nouvelles: 

\justements aux besoins réels du service compte tenu de la 
hausse des prix: art, 1°, 6.090; art. 2, 48; art. 3, 1.000; art. 4%, 1», 
soit 7.063 en plus. 

Total pour les anesures nouvelles, 7063 en plus. 
En plus pour le chapitre, 7.063 


} 


Chapitre 3100, — Contribution à l'entretien et au fonctionnemet 
des postes de radiodiffusion d'outre-mer (en milliers de franc: 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 39.900, 

Crédits demandés pour l'exercice 1932: 

Art. » (ancien 1). — Subventions directes, néant. 

Article unique ‘ancien 2), — Participalion de Ja métropole aut 
éuussions d'outre-mer, 39.900, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1532, 29.200. 
Différence pour lFexercice 1952, néant. 
Les modifications proposées S'analysent comme sut: 
{o Mesures acquises: 
Suppression des subventions en espèces, 25.300 en moins, 
Total pour les mesures acquises, 25.300 en moins. 
20 Mesures nouvelles: 

Remplacement des subventions en espèces par un accroissement 
de la contribution sous forme d'émissions préparées, 29.500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 25.300 en plus. 

Différence pour le chapitre, néant, 


Chapitre 2110, — Personnel d'autorilé en service dans les terrl 
toires d'outre-mer, — Rembourscments de frais (en milliers de 
francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 179.966. 

Crédits demandés pour l'exercice 19252: 

Article unique, 215.526. 
Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 213.526. 
En plus pour lexercice 1952, 36.160. 

L'ausmentation proposée s'analyse comme suit: 

» Mesures acquises, néant. 








4° Mesures acquises 
Transfert à un budget autonome des crédits de l'article (ancien 4) 
concernant les dépenses de matériel de l'institut d'élevage et de 
médecine vétérinaire des pays tropicaux, 645 en moins. 5 
Suppression de Crédits nôn renouvelables (art. fer), 386 en moins. 
Total-pour les anesures & juises, 1.051 en moins. 


20 Mesures nouvelles : 
x 


! 
2° Mesures nouvelles: 

a) Ajustements aux besoins réels: 
Ajustement aux besoins imposé par la hausse des tarifs de trans: 
port, 40.000 en plus. 

b) Mesures diverses : 
Abaltement de crédit, conséquence de la diminution de l'effectif 
du personnel d'autorité en service outre-mer, 3.840 en moins. 





Hausse des prix sur les dépenses de matériel: art. 4er, 685 en plus; 
art. 2, 1.500 en plus; ar! 


, Va CH pius, 


Total pour les mesures nouvelles, 36.140 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, 26.160, 


4 
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ra ipitre 3120. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
\S ou service dans les territoires d'oulre-Iner. — Reotmbourseinenls 
. ie frais ‘en milliers de francs), 
ji “dits votés pour l'exercice 1951, 72.590. 
dits demandés pour lexerrice 192: 

1e wtcle unique, 103.311. 
iè Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 102.314 

En pius pour l'exercice 1952, 30.784. 
‘auvimentation proposée s’analvse comme suil: 
Mesures acquises. néant. 
Mesures nouvelles: 
a) Ajistement aux hesoins réels: 
ei Aiustement aux besoins imposé par la hausse des tarifs de trans- 

2 tHK) 61 pails 
diustement résultant de l'augmentation de l'effectif du personnel 

« magistrats en service dans Jes terriloires d'outre-mer en 1952 
8.783 en plus 

h Mesures diverses 

shattement effectué en raison des déjais de recrutement en 1952, 
u00 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 30.784 en plus. 


En plus pour le chagitre, 90.781. 


hapitre 9430. — Etablissements permanents des terres australes 
| el antarctiques. — Dépenses de matériel! el remboursements de 
rais {en tnilliers de francs) 
rédits votés pour l'exercice 1951, 104.529. 
irédits demandés pour l'exercice 192: 


L Art. fer, — Etablissement permanent des iles Kerguelen, 58.192. 
Art 2, — Etablissement permanent de la Nouvelle-Amsterdam, 
{ HEE! 
Ù Art. 4 (nouv'au). — Transport marilime et aérien. 47.500 


Total des; crédits demandés pour l'exercice 1452, 125.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 20.471. 
L'augmentation proposée s'analvse Ccomime sui: 
fe Mesures acquises: 
a) Mouvements d'ordre, — Transfert: 
j be l'article 1er du présent chapitre à Farticle 3 (nouveau) du 
édit affecté au transport maritine et aérien du personnel et du 
matériel de la métropole aux îles Kerguelen, 23000 en moins 
be l'article 2 du présent chapitre à l'article 3 (nouveau du erédit 
fecté au transport maritine et aérien du personnel et du matériel 
‘ie la rnétropole à la Nouvelle-Armsterdamm, 23.000 en moins 
Soit pour l'article 3 (nouveau), 2S.000 en plus 
b) Non-reconduction de crédits de premier établissement ouverts 
L en 1951: 
Art. {er, 12.430 en moins: art. 2 7.500 en moins 
Total pour les mesures acquises, 19.970 en moins. 
2 Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels des dépenses de inatérie] et de 
transport: 
Art, fer, 6.043; art. 2, 1.928: art. 3, 19.300: soit 27.441 en plus. 
lkpenses exceptionnelles de prernier établissement {achat de maté- 
hiel neuf) (art. {er}, 13.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 40.441 en plus 
Nel en plus pour le chapitre, 20,471, 


Chapitre 3140. — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — 
hépenses de matériel et remboursements de früis (en milliers de 
francs) 
crédits votés pour l'exercice 1951, 470. 

Crédits demandés pour l'exercice 1922: 

Arlicle unique, 300 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 300. 
En moins pour l'exercice 1932, 470. 

La diminution proposée s'analvse comme suit: 

ke Mesures acquises, néant. 

:o Mesures nouvriles 
Ajustement aux besoins réels des crédits nécessaires au rermmbour- 

sement des frais de voyage, 1470 en moins. 

Total pour les mesures nouve!les, 1730 çn moins. 
En moins pour le chapitre, 170 


Chapitre S120 (nouveau), — Dépenses afférentes à des élections 

3x assemblées parlementaires (en milliers de francs). 

Crédits votés pour lexercice 1951, néant, 

Crédits dermandés pour l'exercice 1952: 

Article unique, 13.000. 

Total, 15.000. 
En plus pour l'exercice 1432, 15.000, 

Le crédit demandé s'analyse Comme suit: 
Mesures acquises: 

Application de la loi n° 51-586, du 23 mai 1951 mettant à la charge 
du budget de l'Etat certaines dépenses afférentes aux élections à 
Assemblée nationale, de la loi n° 48-1471, du 23 septembre 1948 et 
du décre{ no 48-1478 du 21 septembre 1918. concernant l'élection des 
conseillers de la République: crédit provisionne}, 15.006 en plus. 


6° partie, — Charges soriales. 


Chapitre 4000. — Prestations et versemenis obligatoires 
(en tuilliers de francs). 


Crédits votfs pour Fexercice 1951, 277.865. 

Crédits demandés pour Fexercice 1992: 

Art. fer — Prestations familiales, 254.743 

Aït. 2. — Supplément familial de traitement, 78.024. 












Art. 3 — Allocation de logement, 2.000 

Art. 4. — Prime d'aménagement et de déménagement, 1.000 

Art. © Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
19.126 

Art. © - restations en espèces versées au titre de la sécurité 
sociale, 06) + 

APE 1 Application de l'article 92, 2e alinéa de la loi du #3 oeto- 
bre 1946, 100 

Art. 8 Versement des cotisations au titre du régime de sécu- 
rité sociale, 24.098 

art. 9 Versement de l'abondement de 14. p. 100 à la caisse 
des retraites de ja France d'outre-mer, 1245 

Art. 10 (nouveau), — Frais d'hospilalisation et de cure des 
fonctionnaires, 350 

Total des crédits demandé< pour l'exercice 1992, 401.54. 
| plus pour lexer e 1952, 123.718 

L'augmentation proposée s'analvse comme suit 
fo Mesures a: quises 

a) Mesures traduites dans le budget voté 

Appl'eation de la loi du 9 mai 1951 et du décret du 2% mai 1991 
portant majoration des allocations familiales et modifiant le régime 
du supplément familiale de traitement. 5.204 en pins. 

Application des échelles définitives de traitements et institution 
d'un complément prov'soire, 1.S14 en plus 

InseriplÜon d'un crédit pour les prestations en espères versées 
au titre de la sécurité sociale (transfert du budget des charges 
ComiInunes), SONO en plus. 

Relèvement du taux et da plafond des cotisations aux caisses 


de sécurité sociale, 9.825 en plus. 

Répercussion de l'application des échelles définitives de traite 
ments et de linstitubon d'un complément provisoire Sur de verst 
ment de labonneinent de 14 p. 100 à la caisse des retraites de Ja 
France d'outre-mer, 2.17 en plus. 

b Autres mesures 

Extension en année pleine du recrutement de 96 magistrats prévu 
au budget de 1951, pour une partie de lan ce seulement, 4.672 en 
pius. 

Transfert du chapitre 3050 à l'article 9 (nouveau) dn présent 
chapitre des erédits prévus pour frais d'hospitalisation et rembour- 
sements des frais de ebre, 150 en plus 

Total pour les mesures acquises, 111972 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
a) Ajustements aux besoins réels 

Ajustement des crédits “<ultant des créations et sunprescions 
d'emplois proposées pour art. der, 7.565: art. 2, 1.606: art. €, 
229: soit 9.401 en plus 

Abattement pour délais de recrutement (magistrats ar 
2.440: art. 2. 568: art. 8. 199: soii 3.147 en gnoins 

Ajustement aux effectifs en congé de longue durée du crédil 
ouvert pour ce personnel (art 5), 95.292 en plus 

b) Mesures diverses: 

Art. 10 {nouveau Frais d'hospitalisation et de ecnre prévision 
destinée à couvrir les frais de cette nature lorsqu'ils ne sont pas 
à la charge de la sécurité sociale, 200 en plus 

Total pour les mesures nouvelles, 11 146 en plus 
Net en plus pour le chapitre, 125.718 





’ 


Chapitre 4010. — Prestations el versements facultatite 
(en milliers de france 


Crédits votés pour l'exercice 4951, 2.404), 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 


Art. fer ‘'nouveau) Action sociale en faveur des fonctionnaires 
el de leurs families, 18.022 (1 

Art. 2 (nouveau). — Action <ociake en faveur des non fonchon- 
naires, 1.141 (2). 

Art » (ancien 1%}. — Assistance économico-sociale, néant. 

Art. » (ancien 2), — Assistance médico-sociale, neant 


Art. » {ancien 3). — Assistance aux agents où anciens agents et 
à leurs farnilles, néant 


Art. » (ancien 4). — Assistance morale et financiere, néant, 
Art. » (ancien 5). — Action en faveur de la jeunesse, néant 
Art. » (ancien 6). — Frais de fonctionnenwnt du service, néant. 


Arl. 3 (ancien 7), — Foyers d'étudiants, 9.850. 

Art. 4 (ancien $)., — Bourses d'enseignement et de voyages, 2.000, 

Art. » (ancien 9). — Subventions aux sociétés inulualistes de fonc- 
lionnaires, 2.846. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 9.899 
En plus pour lexervcice 1952, 409 

La dimipulion proposée s'analyse comme suit: 

jo Mesures acquises. 
Mouvements d'ordre: 

De l'article » {ancien {Âfr), 3.111 en moins; à l'article 1 (nude 
veau), 3.111 en plus. 

Du crédit relatif à l'assistance économico-socialé (cantines): de 
l'article » (nouveau 2), 2.795 en moins, à lartivie {7 (nouveau), 
2.79% en plus 

Du crédit relatif à l'assistance médiro-sociale (centres rnédica 
sociaux): de l'article » (ancien 9), 700 en moins; à l'article 41° 
(nouveau), 7%) en plus. 





(4) & fer. Cantines, 3.111: & 2. Services médico-sociaux, 2.45; 
& 3. Colonies de vacances, 1.523: 8 4. Secours, 700, 8 5. Assistance 
aux rapatriés des terviloires d'outre-mer, 2.789; & 6. Centres d'accueil 
et accueil dans les ports et les aérodromes, 4964: #8 7. Subvention 
« des «puvres accordant une assistance à des fonctionnaires, 2.200; 
8 &. Frais de fonctionnement, 1.340, — Total, 18.022 

(2) & 1. Assistance &ux travailleurs autochtones, 300: & % Centres 
d'accueil et accueil dans les ports et les afrodroines, 466, 8 3, bub- 
veulions aux œuvres privées, 9379. — Total, 4.141, 
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2260 DOCLMENIS PARLEMENTAIRES 
Du crédit relatif à l'assistance aux agents et à leurs farmilles: de 
l'arucle ancich 4), BR23 en moins, à l'article {7 (nouveau 

&.n23 en plus 
Du crédit relatif à l'ussictance morale et financière: de l'article » 

(ar let 0), 2.2No ef tail 1 srtlcle AL Hiouveau), 2.284 el plu 
Du crédit relatif à l'action en faveur de Ja jeunesse: de l'article » 

(ancien 6), 1.220 61h nou s l'artule 1° nouveau), 14.220 en plu 
Du crédit relatif aux fr le fonctionnement du service: de larti 

Cle » ancien 4 1.141 l noins,; à l'article 2 (nouveau), 1.111 et 

plus 
bu reliquat du crédnt relatif à Passistan inorule et financière 

Total pour æÆs INPSUre quite Ja] 

20 Mesures nouvelle 
Ajüi-lemment à JL u taux di ubventions aux colonies de 

Vacamers 1rl | AL Hiver ati Lib «el piu 
\justeru x besu 
Art, « [l éti Bourses d'enseignement et de voyages, 1000 

en à , , 

Art. i en % subvention aux sociele de secours, 571 en 

plus , 
Riduction jugée po le sur les dépenses de matériel à l'arti 

cle fer Hho'IVUuati MA) et) Hiholil 
SUppresston ile crédit concernant le tra) port | dépen 6 diver 

les colontes de iatir« art. er nouveau), 920 en nos 
Fotal pour les mesart owuvelles, 409 en plus 
Net «ui plus pour Le chapitre 19. 

Chapitre » (ancien 4020 . Allocations srolaires et frais de stage 
des élèves de Deco ationale de la France à outre-mer (eu tu 
liers de frarn 
Credit voles poil l'exercice 1951 5... 

Crédits demand pour l'exercice 102, néant, 
Eu toit pour l'exercice 19% 308 
La dionoution propesce inalvse conne suit 

Mesures acquise 

Transfert de wlicle. unique du présent chapitre à l'article {er au 


Chapitre 10% des credus d allocations scolaires aux élèves de l'écoir 
nationale de a France d'outre-mer et de dépenses OCCasionnecs par 


les stages oulre-tnel ON Gt OS 
lotal pour les mesures acquises, ESS en InOiNSs, 
En moins pour le chapitre, HES0, 


î partie Subtentions 


Chapitre 2000) bvention aux budget locaux aes territoires 
d'outre-ner ten 1nilliers de fran 
Cod volés pour l'exercice 1051, 5:0,5%%3, 
Credi teimanude potitf Lexereciue 1952 
Art, 1” Subsention au budget du protectorat des îles Wabis 
el Futuna, 7 N5N 
art ) subvenhltron ‘nu budzret sp ial ae Nouvelles Hébrides, 
(HALLE 
Art, 3 sub ion au budget local du territoire de Saint-Pierre 
€ Miquelon, 52: 0H il 
Art »" (allier 4 Subvention au budget local de la Côte des 
Sounalis, néant 
Art. 4 (nouveau Subveution d'équilibre au budget local des 
Comores, 20H) 
Total des créa demandés: pour l'exercice 1902, 628.838, 
En plus pour l'exercice 1052, 9.309 
L'augmentation proposée S'anaiyse comme suil: 
fo Mesures acquise néant 


2e Mesures nouvelles 
justement aux besoin trictement calculés des terriloires: art 2 
2425, art, 5, 25 8N0: art. 4 (nouveau), 930.00401: soit 08.305 en plus 


Suppression de Ja ligne « Subvention au budget local de la CG 
des Somalis » précédemment inscrite « Pour mémoire », néant, 
Total pour les imesures nouvelles, 98.505 en plus 
Eo plus pour le chapitre, 3,905, 


Chapitre 5010 Subvention aux œuvres privées aans les territoires 


d'outre-mer (en mullers de fran: 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 5.900, 
Crédits demandés pour l'exercice 41992 
Arhele unique, 3.000 
lotat des crédits demandés pour l'exercice 1939, 5.00, 
En plus pour l'exercice 1952, 41.200 
L'a iginentation proposés s Analyse cotutne uit: 
1» Mesures acquises, néant 
2 Mesures nouvelle 
Majoration jugée nécessaire pour apporter une aide efficace aux 
œuvres privées aans les lerriloires d'outre-mer, 1.200 en plus. 
Total pour les œuvres nouvelles, 4200 en plu 
Eu plus pour le chapitre, 1.200, 


Subvention à l'office de 
oulrc-iner (en nmiliers de 


Chapitre 9020 à recherche scientifique 


] 
francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 125.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Article unique, 1:%3%000, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 195%, 133.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 8.000. 


(A) Savoir: subvention d'équilibre: 4%) millions ; funds de compen- 





Salon: 12% millions 
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L'augmentation proposée s'analyse cornime suit: 
{eo Mesures acquis: 
Mesures traduites dans le budset voté 
Application des échelles aéflnitives de traitements, 62353 en nl 
\pplication du décret n9 51-617 du 2% mai 19919 portant majoratu 
des traitements et des soldes, 1548 en plus 


Application du décret no SEG61S du 2% nai 1959 modifiant lindem. 


nité de résidence, 4,465 en plus 
Application du décret n° 91-619 du 2% mai 1954 modifiant le suppl 
ment fanulial de traitement, 95 en plus 


\pplicabon de Ta loi ne 34-620 du 2% roai 1941 portant majoralion 


des alfocations familiales, 917 en plus 


Reléverment du plafond et du taux di cotisations aux Caisses du 


écurité sociale, #2 en plu 
lotal pour les mesures acquises, 9750 en plus, 
Je Mesures nouvelle 
Economie jugée possihie, 4,559 en moins 
Total pour les inesures nouvelles, 1.750 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 0009 


Chapitre 5090. — Garantie d'intérêt aux cherains de fer conccdés 
Grédils votes pour l'exercice 19%, mémoire. 
Crédits demandes pour Fexeéreice 1952, mémoire, 

Chapitre w (8. V, 5050), — Fonctionnement des chaires 


d'enseignement spécialisé (en milliers de frar 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 15.938, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Arüicle unique lraitemments et indemnités diverses, néant, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, néant. 
En moins pour l'exercice 1952, 42958, 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 

{eo Mesures acquises 
«l Mesures traduites dans le oudgel volé : 
\ppliealion des échelles définitives de traitement, 1410 en p 


IR 


\pphealion du décret 51617 du 24 mai 1994 portant majoration des 


traitements et des soldes, 562 en plus 


Applicalion des décrets du 2% mai 195 modifiant le régime «te 
l'indemnité de résidence et du supplément familial de traitement, 


et portant majoration des allocations familiales, 872 en plus. 
b\ Transfert: 


Extension en année pleine du transfert, à compter du {er octobre 


1951, au budget de l'éducation nationale, des crédits de fonclionne 
ment des chaires d'enseignement spécialisé, 18.782 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 13.93% en moins, 
20 Mesures nouvelles, néant 
En moins pour le chapitre, 15.958, 


Chapitre 9040 (BV. 93090 Subvention à l'académie 
des sclences colontales (en milliers de francs. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.970, 
Credits demandés pour l'exercice 1952: 
Arücle unique, 4904 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1932, 1.970. 
Sans changement. 


Chapitre 9050 (nouveau Subvention à l'institut d'élevage 
el de médecine vétérinaire des pays tropmeaux (en milliers de francs}, 


Les ressources de lPinstitut se composent des subventions annuelles 
de Etat inseriles au présent chapitre et des subventions annuelles 
des différents derritoires relevant du ministère de la France d'outre 
Ier 

Cet organisme avait fonctionné jusqu'à ce jour grâce au concours 
bénévole du personnel de l'école vétérinaire d'AMort, le directeur 
de l'institut n'ayant pu être désigné qu'au début de l'année 1051 

L'institut à été réorganisé, au cours de l'année 1951, conformément 
aux dispositions de La loi n° 48-951 du 8 juin 1918, 

Crédits volés pour l'exercice 1951, néant, 

Crédits demandés pour l'exercice 1452: 

Arlicle unique, 6.300, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952 
En plus pour l'exercice 1952, 6.300, 

19 Mesures acquises, néant 

2e Mesures nouvelles: 

Participation du budget de l'Elat aux dépenses de foneti nnement 
de l'institut d'élevage el de médecine vélérinaire des pays tropicaux 
application des dispositions de la loi n° 48-951 du & juin 1948, 
6.40 en plu 

Total pour les mesures nouvelles, 6.300 en plus, 
Net en pius pour le chapitre, 6.300, 


6.30 en plus. 


; 


8° partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 6000, — Dépenses adrministralives de la raigse des retraites 
de la France d'outre-mer en milhers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 30.969, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1952: 
Arlicle unique, 94.735 
Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1922, 31.795 
En plus pour l'exercice 1952, 3.766. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
1e Mesures acquises 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitement: application 4 
décret 514617 du 2% ma 191, porlant majoralion des railements ei 
des suldes, soil 3.618 en plus, 
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t Autre Inesure 
helevement, par suile du reclassement el de Ja péréquation des 
ons, des allocations el taxalions allouées aux trésorers payeurs, 
w vil plus. 
lotal pour les mesures acquises, 4118 en plus. 
Mesures nouvelles 
justement aux besoins réels, 952 en moin 
Total pour les mesures nouvelles, 952 en moins, 
Nel en plus pour le chapitre, 3.766, 


) 


re 6010, Frais d'instance et de justice Réparations € vies 
et maillie de francs), 
“its volés pour l'exercice 1951, 4100, 
“its detnands pour l'exercice 19%2: 
lé unique, 100 
Fotal des crédits dermandés pour Fexercice 19: 100, San 
changement 


apitre 6020, — Dépenses d'apurement de onpil péciaux 
définitivement clos (en malliers de francs) 
dt votés pour l'exercice 1951 12 (MH), 
dits demandés pour lexercire 1952 
Art, fer, — Achal sur place de denrét coloniale (comble 
bis), Iméinoire, 
— Gestion des stocks de produits coloniaux (éomple 15 
bis), 15.000 
art — Opération pour le Cotnple des territoire d' outre ner 
de relations avec la métropole, 4.000 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952. 20 000 
En moins pour l'exercice 1992, 2.064) 
La duninulon proposée S'aha!ise Corine Suil: 


Vesures acquist néant, 
Mesures nouvelles: 
istement aux besoins: aff, fer, 7.000 en moin arlele inainlenu 
vour éinoire en prévision de reéglements éventuets art, 2, 5.0 
‘ RF 
lotal pour les mesures nouvelles, 2000 en moin 
Eiioenoins pour le chapitre, 2.044) 
apitre 6000 Einplois de fonds provenant de legs où de donation 
rédits volés pour Pexercice 1954, mémoire, crédits demandés pou 
A6! & 1952, mémoire: ni changeiment 
Chapitre 6010 Dépenses des exercices périmées 
non frappées de déchéance 
rédits volés pour exercice 1959, mémoire; crédits dennindés pour 
ercice 1952, mémoire; sans changement, 
Chapitre 6050 Dépenses des exercices clo 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire; crédits demandés pour 
ercice 1952, mémoire ins changement, 
{ Documents annexes. 


fableau des créations, transformations el suppressions d'emploi 


hiap. 1000, —  Adininistralion centrale création | tippre 
io 10 

Chap. 1090, — Services de diffusion et Ce propagande (agenee éco 
CRPTEETRRNT creation a: uppressiont Î 

Chap, 1090: Art. 4 Institut de médecine vétérnaiwe et d'éle var 
à Section iechnique d'agriculture fropiéale: eréalhions. 4 
ippressions, G 

Chap. 1070 - Services adininistralif ervice adinministrall ce] 
al): créations, 4; suppressions, 1 

Chap. 1090, — Personnel d'aulorilé en service outre ner: supprt 
ions, 

Chap. 1110 Magistrats en service outre-mer: création (5 


Chap, 1190, — Etablissements permanents des terres austroles (1) 
creation 12: suppressions, ? 
Total général: créalions, 78; suppression ha. 


(L Dispositions spéciales. 


Article 2 

a l'ail contributive des terriloires d'outre-mer el des térriloires asso 
È ous aux dépenses administrotites de la caisse de retraites de 
France d'outrecmer pour Cexercice 1952 application de l'art. T de 
da loi du 14 avril 1924) 





4 Fexle de laritele, — La part contribative des territoires d'outre 
U des territoires associés aux dépenses adininistratives de Ja 
“e des retraites de la France d'outre-mer pour Fexercice 1952 est 
ce ainsi qu'il suit 
Etats associés, 41 p. 100, 15.241.000 F; Afrique occidentale fran 
6, 91 p. 100, 7.295.000 F;: Afrique équatoriale francaise, 11,5 p. 100 
MN) FMadagascar, 11,5 p. 100, 3.994.000 F° Nouvele-alédonie, 
100, 1.012.000 F; Océanie, 1,5 p.100, 556.000 F: Sain!-Pierre et 
Luelon, 1,3% p. 100, 452.000 F: Côte française des Sornalis, 1,5 p. 400, 
O0 KE: Togo, 3,5 p. 100, 1.216.000 F; Cameroun, 4,1 p. 4090, 1 mil 
00 424000 FF — Total, 34 725 000 F. 
(0 contributions seront inscrite en recell an budzet s‘nftral de 
reice 1952 à la rubrique « Produits divers ». 


FA 

(4) Le présent tableau ne tient pas compte des modification 
d'effectifs prévues pour la mission de relève 1952-1953 (voir cha 
p'tre 1120). 
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Madagascur ft, AN) À Afrique éaqualtoriule francaise iNX) | Lutin 
Four, 10,644) | logo, 000 ! lotal, 222,900 1 | 

Le inonta le ci ontribhutior “rx | it réceilee au budget 
Lencral de m\t ice 19,2 à la rubwæricdi Prod di: 

FA po (L totif L'artic be 2 de \ Coliva li hulue Je 
K Inut Fo t ; t i { EUR e «ii 1} «du fer 
fran Piopienr à il i l ha t le ü otthhat'lilé l iutt buur 
frais d ontrôte fixé à 100 par kilomet de la ligne expioitée 

Un avenant à la t lui nm n [ou “il e 1 décem 
bre 191 IDhrOUVÉ pi [ im 1:16 d { etmbre the \r j 
1 porit eæ forf 1 (MN) à } l pielre 

La œerelle pi 6 « t | fr | « vrociment 
‘ toit 

] pat | it fra i ut \ à ! | l « 14 

D'autre | 0 i Laits 
A TRE l [ fi cotottit l l4 [lie ot il «jrs ils du 
fer, 

4 ontribution ont fées par !e pri \ le 

\ 1 
Huit: ul l (EPITIET ‘ l« 

Fexie da irlh le Il ha \ de | “| ‘ } 
nl ir t ù Do «le 1 Il [AL il tint CERN F1! 
it di tille doute ji { «lt l« ‘ il tt detre RU 
à l'artih y (| elle Li l L &lix lu 4 el Î Î ‘ «dir 
2 juillet FOX porlanl re, nent dd adimndbetrathe piibolhqti pour 
application di idile Voctifhes € sets à ‘ pa Û } ret du 
} join 1931, fera par d tatle ill ‘li li lt é À de 
la 6) e du 131 17 Lie 1h «l lu (TTRE il i 
pou e précédente, d'un projel de loi ii] 

[2 le il \ nes de la é le i fu 1 i | 
LOLX fixant le we nie oliutie l: Û l Fratie n | ‘ it t 
4 ( uhidlie « { 1 «lt | t à fo di hit la 1 vluli 1 i 
larifieathon du iii ra t ‘ Hi ‘ i 
tit li ent «t i ‘ ii \ If il! ill ‘ ii l hot 
term jui CRE] | lu ‘ ‘ l nl ‘ { ] 
I! il nil lie, dan t [ pui | ( \ 

La fétire [ vel ! | l { { Dil4 

19 Aux delhibérations d i-epmbles ‘) ‘ élative x ! [ mn! 
CHAUX où CHUIX di ( ilire l [ Il ‘ ‘il ( lu 
probalion où de rejet n'est tnler y di i lola dl LE 
6 et 12 de la loi du 13 avril 19% 

A Aux decre ‘ «l4 Il elatif ( i ler ill ( ' 
I re « Vis i ira be 6 | | d } 14 je l 
EL iltoty dl | ] | au (} EE { | L iiti 
19.1 

{) but dk nplif it « | l\ Jon t 
eo d il ( déliberatre | le nr le À nice val ‘ 
inaliere da cglernenta et d ifleat y dounrniérs de mmodiller 
la proveattuire ictuelle en 1 ‘ ht qua \ fl fNeatron da de t 
Œ'aporobaltion 1 de rejet d liles 4 Let 1 ‘ vu a ratifh a n des 
détlilu l { [A [EL {} 1 t 50 crheotret l 1 MN pri ituer \ 

“ur égard dan { détlate légan lera d LR otre! y début 4e 
cl (RL (l ft 4 { { li { 1 li bruh (J ) ha 14 

lelc jet du p vil af Je 

PROJET Df (2 
Le Jr r« dent nl « ‘| ] fl | 
« . . . . . . + 
Pre ‘ 

Le projet de loi, dont la teneu il era résenté à lAs-ernb'ét 
nälionale par le vice-président du conséu, 1 re des finances et 
de offair: économique 6t par Île rit re du budyel qui nl 
chargés d'en exposer li motifs et d'en soutenir la d USssion 

Art, 1% Il est ouvert au ministre de Ja France d'outre mer, 
au titre des dépenses de fonctionnement di eérvices civils di 
l'exercice 1952, des crédit é'evant à la somme lotale de 6 milliard 


181.263.000 F et répartis, par service el par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présen'e loi 

Art, 2. — La part contribulive des terriloires d'outre mer et de 
terriloires associés aux dépenses adiministrative dé la €eaise de 
retraites de la France d'outre ner pour lex lé 192 est fixée giri 
qu'il suit 


Etats associés it p 100, 11.241.000 F Afrique 0 tenta f1 
caise 1 100 1.295.000 F:; Afrique équat 1e francainm 11% 
fou 104). 7095 (XX) 1 - Madas ar, 11,5 p 10 #9) 000 1! 
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— 
Calédonie, 3 p. 100, 1.042.000 F: Océanie, 1,5 p. 100, 556.000 F: Saint Chap, 300) Dépenses de fonctionnement de a section de pres \ 
Pierre et Miquelon, 1,3 p. 109, 452000 F; Côte française des Somalis, et dépenses d'information, 15763000 1 
1,5 p. 100, 52904) | logo, 3,5 p. 100, 1.216.000 F; Cameroun, 4,1! Chap, 3100, — { obntribution à Fentretien et au fonctionnement di: 
pour 100, 1424.00) | lotal, 34.733.000 HE postes de radiodiffusion d'outre-mer, 39.300.000 F 

Ces contribution ront inscrites en recettes au budget général Chap. «110  — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
{ ex: e 195% à la rubrique Produ ts dive d'outre-mcr, — Rembocrsements Ge frais, 215.926.000 F, ] 
\r SN bu \ de \ compagnie du emin de fer Chap. 3120 - Magistrats de droit civil et de droit pénal frança 
ri! hiopien aux dépens tu le est fix pou dires en service dans les territoires d'outre-mer — Remboursements d 
1952, à 15606512 1 frais, 105.314.000 
La netribaition de to l'outre-rne aux dépenses du rom Ghiap 4130 Etablissements permanents des 1erres australes : ( 
i iriat de l'office central de hémins de fer est fixée pour Fexei titarcthiqgues Dépenses de matériel et remboursements de frais, l 
ie 1992 à la somn e 202,244) F, ain ‘partie 12» uullions de francs 
Afrique © le i i iise, NI CH) 1 Etats associés, 81000 1H Chap, 3110 Controle du chemin de fer francoÆéthioplien, 
Madaga 1 1 1x) | Afrique équa | francaise, 4000 F: Car Dépenses de matériel et remboursement de frais, 300000 EF. 
ro 10 0x) logo (M) | lola 112,200 Chap, 51m) Dépenses afférentes à des élections aux assembl dl 
Le montant d \ | en recelles au budget parlementaires, 15 millions de franrs 
général d X 1932 à la | Produits d rs » lotai pour la oe partie, 714.23%6.000 F, 
\ ' La \ I] Il enid 1 vertu des artich ; 
\ tu d ù loi du 13 a 192 fIxa l ne douanier de territoires ( : ; FRS ) 
do ù d ke . | - lé r de à article :S de partie, Charges sociales 
mil ' JU alix ü 7 du décret du juillet 142 : in mé ” 
mm) i reg lt | l'adin 1 PIN À Hu pol L'Aappin iltlon le Chap 1000, — Prestations et versements Obilgatoires, °08.555,009 s 
| ii. modifié en à e 7 par le décret du 12 juin 19, Chap. 4010, Prestations el versements facuHattts, 33.869.000 E, 
fera par dérogation aux di ns de l'a e 12 de La loi susvisée lotal pour La 6 partie, 439,142.000 F. 
lu 11 à 1928 1h 1 “but «4 haque aire: pou inree 
1 1 projet de thqut pi partie, — Subventions. 
ETAT anne xi Tableau, par St el par chapitre, des crédits Chap, 2000, — Subventions aux budgets locaux des lerriloires 
ouvert ur l'erercice 1% tn titre «de lopenses de Jonchonrement doulre-mMer, US Su. QUY Fr, 
des corvices de le France d'outre:met L. Dépenses civiles Chap. 2010, — Subventions aux œuvres privées dans les territoir: 
d'outre-mer, 9 uullions de francs, 
Chap. 9020 subvention à l'office de la recherche scientifique 
France d'outre-mer, outre-mer, 3 millions de franes. 
Chap. 0090, — Garantie d'intérèéf aux chemins de fer concédé 
| DÉPENSES CIVILES mietuoire Or; 
Chap. 4110 subvention à l'académie des sciences coloniales, 
de partie Dette viagère {3:50 (NX) | 
Chap. 5090 Subvention à l'institut d'élevage et de médecine 
Cha \ \l J UT mentai péciaes aux tlitulair Vétérinaire des pays tropicaux, 6.400000 KE. 
le pui 1 i ii 12000 E. lolal pour la 7° partie, 375.108.009 F, 
te purlie, Personnel Se parlie. Dépenses diverses 
Ghap. _ 100 Administration central Remeneéralions prinei Chap. 6000 Dépenses administratives de la caisse des retrail 
pat 6,0%.) | | de La France d'outre-mer, 934739.000 FE « 
Chap. 1010 \dministraton ce dei Indemnités et allocations Ghap. 6010, — Frais d'instance et de justice, — Réparations civiles, N 
diverses 1H) tHU) | #00 0h) 4 
{la TND ins] jon de à France d'outre-mer soldes et Chap. 6020 Dépenses d'apurement des comptes spéciaux défini 
i | FE sd ut lol (MM) . 1 » j ‘ . 
tr < É i ‘e : . E livement clos, 20 millions de francs. 
Lap, 10,50) verAICt de dis et de propagandi “ermnu Chap. 60930 Emploi de fonds provenant de legs ou de dotation, 
\éri ri pale 04.000 {maire 
Utiap, 1050 services de diffoision { de propagande, — Indem ei 
: F” Er Chap, 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
nités et allocations diverses, 619.000 1 déchéance, mémoire, " 
Chap 4) Etat vmments d'enseignement et de recherches de Chap, 6000, Dépenses des exercices clos, méméire. \ 
la France d'outr met Rérmun itions principales, 82.2N),000 EF, lotal pour la 8° partie, 99.135.000 E . ; 
Chap. 10460 Etab ements d'en cnement et de res herches de lolal pour la France d'outre-mer, 6.481.263.000 F, 1 

la France d'outre-mer Indemnités et allocations diverses, 7 mil 

lion MALUS: 

Chap. 1070 services administratif Rémunérations princi 
palse, 59.381.000 ANNEXE | 
Chap, 1080 servit administratits - Indemnités et allocations 

di: ( lt (MM) | ol 

Chap. 10%) Personnel d'autorité en servie dans les territoires NOTE EXPLICATIVE üt 


d'outre-mei 
Chan 114) 


d outre-mer 


Rémunérations principales, 1.964.699.000 FF, 

Personnel d'autorité en service dans les territoires 
Indemnits et allocations diverses, 106.S10.000 F 
Chap, 1110 Magistrats de droit civil et de droil pénal français 
en service dans Île territoires d'outre-mer, — Rémunérations princi- 
pales, 707.SS6.00) 1 


Chap. 1120 Etablissements permanents des terres australes et 
intaretiques francaises soldes et accessoires de soldes 19 mil- 
lions 8050006 1 

Chap. 1130 Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien — Soldes 
el accessoires de soldes, 1031000 EF 


Formation complémentaire de divers fonctionnaires, 


Inderanités résidentielles, 1.022557.006 F. 
lFotal pour la ! partie, 140 EE ON) FF. 


5e partie Matériel fonctionnement des sSrrrices 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3000, - I vers el réqui i'ions, 1.751.000 F 

Chap, 3010, — Achat, entretien et fonclionnement du matériel 
automobile, 9,304.000 F 

Chap. 3020 Remboursements à diverses administrations, 49 mil- 
lions 471.000 F, 

Chap MAD, — 
frais, 20.801.000 F 

Chap. 93040, — Administration centrale, — Matériel, 62.975.000 F. 

Chap. 3050. — Inspection de la France d'outre-mer — Matériel et 
remboursements de frais, 260.000 F. 

Chap. 3060, — Services de diffusion et de propagande, — Matériel 
et remboursements de frais, 26.877.000 F. 

Chap. 3070. — Etablissements d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer, — Matériel et remboursements de frais. 
20.799000 EF. 

Chap. 3080, — Services administratifs, — Dépenses de matériel et 
rcimboursements de frais, 7.789 000 EF. 


Administration centrale, — Renboursements de 





En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de ; 
budget de l'exercice 1952 est divisé comm l'a été le projet de budgre 
de l'exercice 1991, en deux fascicules concernant: 

L'un, les développements des crédits volés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les inodifications proposées pour l'exercice 1%92 

Le budyet voté de l'exercice 1951, présenté dans 1e cadre du 
présent fascicule, qui constitue la première partie du projet de 
budget pour l'exercice 1932, n'est donc pas destiné à l’exéculion du 
budyet de l'exercice 1951, mais à la présentalion de la deuxième 
partie du projet de budget pour l'exercice 19952: il constitue essen 
Uellement un document de travail. 

A ce litre, ses développements traduisent, par rapport aux crédit - 
votés par le Pariement pour lexrcic 1951, deux modifications impot 
tantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une part, el 
à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part, 

Les dépenses de enr sont, en effet, chiffrées dans les déve 1 
loppements qui suivent, en tenant compte des dispositions de l'u 
Ucle er de Ta Hoi n° 50-920 du 9 août 1950 fixant les modalités de 
la réalisation compièle du reclassement de la fonction publique et 
du décret n° 51-617 du 2% mai 1954 instituant un complément pro 
visoire de traitement. 

Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre a été modifié: 
de manière à poursuivre l'effort de simplification et de 
rationalisation de Ia nomenclature, amorcé dans le cadre du 
budget de l'exercice 191. Dans le cadre du présent fascicule, son! ( 
proposées À la fois une réduction du nombre des chapitres et une 
revision du classement attribué à certaines dépenses, 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administration de 
gérer plus facilement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue fFlus exacte et plus synthétique des dépenses sournises à 
son contrôle préalable 

La diminution du nombre des charitres se traduisant par de nom (l 
breux transferts de crédits, il a paru préférable de faire apparaitre - 
les divers regroupements envisagés dans le cadre du présent fasci 
cule de manière à rendre plus clare la présentation du second fasci- 
cule qui constitue le véritable projet de budget de l'exercice 1992. 
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à le Jurt ] Ï! 
\ enclature par partie, selon l'ordre numérique des chapitres, vérneu tn ! ‘ 
des crédits votés pour l'erercice 191. administration £& Ü 
t L 1 1 . . L 
partie. — Dette viagère liun di t ‘ 
dits votés: d'aprés la nomenclature 1951, 409.000 F, d'apres je buri E es f 
] menclature 1952, 409.000 F. — Différences: en plus, néant, el tiaires loca enseig Ù 
néant. fernint ni le | 
y partie. — Personnel: | : 19 bureau [A d 
“lits votés: d'après la nomenclature 4951, 3.665.680 .000 F; chemins de fer; £ 
Ü a nomenclature 19952, 3.606,113,000 F, — Différences: en communications : chiffre 
195.2:6.000 F: en moins, 87.803.000 F, ge i vétérinaire i 
s artie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux ui Pr 1 i ( 
d'entretien: { fl de réformit 
volés d'après Ja nomenclature 1951, 540.725.000 F; Section di \ relève et 
d'aurès la nomebclature 1952, 548.222,000 F. — Différences, en plus, mise en roule des fonction res el 
S 000 F: en moins, 294,201.000 F, par la e à ( 
we partie Charges sociales Service jud ir | à 
votés: d'après la nomenclature 1951, 288.733.000 F; Organisation judiciaire; effect Û 
d'aprés la nomenclature 1952, 344.683.000 F, — Différents en flu;, rapports avi é ci | I 
13.000 EF: en moins, 250.9%60.000 F, profe sion judiciaires: grâct Hi 
nartit — Subventions tion péri entiäire 0 f lit 
lt volés d'après la nomenclature 14951, 717.291.000 F; Service dt \ ° 
la nomenclature 1952, 717,211.000 F. Différences: en plus, archive dépôt di init b 
000 K: en moins, »70.588,000 F. vrance d'atlt dt etat ia 
se partie, — Dépenses diverses officiel du munistère: j assell 
votés: d'après la nomenclature, 1951, 51.219.000 1 Bureau de liquidation de la e d 
nomenclature 1952, 53.369 000 FF, — Différences: en plu pit 
en moins 850,000 F, Direct | / 
lotaux pour la France d'outre-mer: emdils voté d'après Ja ; 
nomenclature 1994, 5.270.067.000 EF: d'après la  nomenrla Texte organique Arr Lu 2 
ture 192, 5.270.007.000 F, — Différences: en plus, E enilliard 2 septembre 1919.) 
OS O2 O0) F5 en moins, 1.978.802.000 F, Secrétariat { rie ’ 
{er bureau Madagasca 
2 bureau Afrique Noire, côte 
! ur! 
Orsanisation et attributions du ministère de la France d'outre-mer "he tel 2 er es 
au 1" juillet 1951. coovération na ax pairs 
1 Dur l Affaire Holairt 
NOTE SUR L'ORGANISATION ET LES ATTRIBUTIONS DU MINISTÈRE Caise et indigr à péna 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, AU °F JUILLET 190 (1) cet Ù el A { \ | 
4 burea Nouve t | 
Océanie, Inde f Pierre 
Direction du cabinet. Ce ion d'« LA 
nl t ‘ (l 
Cabinet du minisir Section de presse ét doit 
Bureau du cabinet: courrier, chancellerie, Ordres de missions, 
chutfre et correspondance télégraphique ,; Hi bé. fl di 
ue section de presse, 
4 Service auto, lexte organique: arr d O0 ma 
le 19518 ) 
Direction du contrôle, du budyetl el du contentieux. \ Secrél t de la \ 
St l | 1 Courrit 
organique Loi du ?3 février 1901: art. 5%. Décret du iffaires 1 « Do nenta tr 
il 1921, modifié par le décret du 2 novembre 1936, Arreëli section du pla \! ha din 
tériel du 16 mai 1996, des dermandi Cornptabili de M 
\ butions Contrôle en France et outre-mer de ladministra [E Sous-direction de Maires à 
| dt ervices civils (Etat, collectivités locales et étwblissements Bureau des exportations et di p 
et de la partie de l'armée dont les dépenses incombent au Bureau dé importation 
el du e de la France d'outre-mer, Préparation el ex Bureau des tra I [ 
i du Contentieux et comples en matière Marilime, el 
l inner jeis de jois, de décrets, d'arrêlés ou de décision Bureau de l ord DTTITITRN IX 
projets cahiers des charges, marchés, transactions, contrats Bureau de la prodin | ni li 
{ engagements de toutes sortes et des ordonnancermments, Eludes à Sous-direction di finance 
udiministratives et financières prescrites par le ministre Bureau des finanre pub lé 
le Sous-direction du contrôle ; loires d'outre-mer, 1 ‘ 
o Sous-direction de la comptabilité: Hureau des finanrct privée nt 
a) Bureau du budget des dépenses civiles de lElat; territoires d'outre-mer: qi 1 
b) Bureau du contentieux financier el immobilier de FEtal; rance 
) Bureau de l'ordonnancement. Bureau des entreprises et 
ection de la comptabilité matières de l'Etat, Caisse du minis- ociétés: concessio dommmact 
CURHUrE : 
Jurisconsulte: études juridiques d'ordre con$litulionnel ou de Bureau de la f ité: 1 
{ prive l) s lire 1 du pla 
Direction du personnel. Burean d €tudi uridiques et 1 
‘Te ‘ organiques Bureau de | [ut ti t 
A ‘ uinistériel du 22 oclobre 4948, (Journal officiel du d'exécution 
4} 1018.) Bureau dé ” {, { | 
\ é ininistériel du {er avril 1919, (Journal officiel du 12 avril Bureau d'Indochine 
1u4 
Arrété  mninistériel du 13 décembre 1919, (Journal officiel du Dire es tri 
i docernbre 1949.) 
Arrélé ministériel du 17 juin 190. (Journal officiel du 27 juin Texle organique arr d 
hA).) JS gout 1919 
secrétariat de la direction, — Secrétariat particulier, centralisa Secrétariat: courrk ! 
les questions écriles et des interventions parlementait di et formation du p el tes ju 
ns honorifiques du personnel de la direction, archives de {er bureau Equipement (e 
Nnissions, affaires réservées, courrier; 2° burt Pr vi ivig 
Burean d'études, — Etude et préparation des textes et des ques de fer 
de principes concernant le statut, les soldes et indemnités des 3e burean Transi 
divers personnels, emplois réservés ; 4° bureau lechniques i FM 
ler bureau — Mérsonnel de l'administratim centrale; secréla * bureau Affaires générales et 
de la commission des contrats, annuaires: 
Renseignements au publie concernant le recrutement; organisa Directi l'agricullure, di 
à générale du ministère et de ses annexes; 
Caisse de sécurité sociale no 529. Texte organique Décret du 20 
ET bureau B. — Service intérieur de l'administration centraie 1950 (Journal officiel du 6 septembre 


tatériel), Travaux immobiliers, Répartilion des locaux. 








1) A l'exclusion des services militaires. 
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service des affaires sociales d'outre-mer 


Altribuïson 
lo Via la imetropo 
a) Promouvoir Fassis'ance matérielle et morale iotamment 
tion imédico-soctle, econonneosociate et fanmlale, en fu 
des 1! lissant «di territoire dépendant du nnnistère de 
France d'outre-iner, du fonctionnaire relevant de ce mini 
et de celui des relation ne les Elats associés, et de leurs faim 
les retraités et de Ieurs familles, et des ressortissants métron 
lains, avant travaillé outre-mer 
b) Co oler les œuvre octale ubventionnées par les min 
le a France d'outre-mer et des Etats associés: 
Assurer une hatson avec Ies œuvres sociales non subven 
{) er Ja format lechni que du personnel destiné 


CFVICES SOCHUX ottreiner el en assurer le recrutement 





Dans Les lerritoin dépendant du ministère de La Fru 
d'outre-tet 

Si itet t fay ‘r la créalion des services sociaux: coordor 
l'action de ces ces; participer à l'élaboration de l'action sacia 

jw lai les F1 ASSOCIES ! 

Parliciper à l'élaboration el A la mise en œttre de l'action socix 

Références Loi nu Gon du 19 novembre 194% (Journal ü/} 


“du 18 décembre 1943), el décret du 26 juin 1901 (Journal offr 
du %7 juin 4%,4) 


Organisation Service ceptral: 1, rue Tronchet, Paris (S 

19 irection et Secrelariats 29 affaires générale  assistu 
Hihanctère 0e ecrétariat de at commission des secours: 40 ser 
provisoire d'assistance aux travailleurs d'outremert Do gssista 
wciale ü jeunesse el ports 19 Eurastens: Ko ranatriés d'in 
nine, 99 renseitnements aux familles: 109 comptabilité 
Délecation de Paris 7, rue Oudinot, Pars (7e 


Délesation de Marseille: 2, rue Beauveau. Marseille 
Délégation de Bordeaux. 2, rue Esprit-des Lai Bordeaux 


INSPEOTION DE LA PRANCE D OUTRE MEI 


Fexti organique 
Loi du 25 février 1001, art. 51 
Décret du ter avril 14. modifié par les décrets du # août 19 


du 28 hosermbre 1956 et du 1° mars 1940 
Arrété ministériel du 16 mar 196 
Atlribulions 
Le corps de l'inspection de ja France d'outre-mer est char 





du contrôle de l'ensemble des servites civils et uulttaires res 
{ dot au nunistére de Ta France d'outreaner, Ce contrôle à 
objet de sauvegarder les intérêts du Trésor et les droits des pe 
sonnes, et de constater dans tous rs services l'observation 4 
textes qui en régissent le fonctionnement administratif, finani 


et comptable 

Ces attributions sont assurées par 

lo a direction du contrôle, du budget et du contentieux 
uliministration centrale: 

2° Les tuissions d'inspection mobile outre-mer. 


AGENCK ÉCONOMIQUE DES TERRITOIRES DOUTE MEN 
[HN (LR RAS RIRE D 

Loi du 22 janvier 1941 (Journal officiel du 11 février 1941), valid 

par l'ordonnance du 9 août 1951 
Attribotions 

fe Recherche dar la métropole. les {erriloires  d'outreme 
à l'etranger, de débouchés aux produits de Flnion francaise : 

2 Participalion des territoires d'outre-mer aux foires et expo 
Lions 

- ulalion des lerrdoires d'outre-mer en malitre € 
tique aprés des acministrations, comilés et conférences: 

wo Mise en rapport des employeurs et employés des leérritoires 
d'outre-mer et de la métropole : 

oo Réunion el diffusion dans le publie d'une documentation relative 
aux ressourees commereiales, industrielles et touristiques de nos 
territoires d'outre-mer: 

Ge Informations concernant Jes emplois et initiatives privées dans 
les territoires <'autre-mer: 

7e Exécution de loutes missions d'ordre €canomique 

Ces différentes alttribotions sont réparties entre les divers servi 
composant l'agence 

service de docnmentalion: servire des foires et expositions: service 
cinémalographique: servire photographique; service publieité-prop 
gande: bibliothèque centrale publique du ministère de la Fra 
d'outre-mer 


, N 
% Renr cono 


ÉCOLE NATIONALE DE LEA FRANCE D'OUTRE-MIMR 


Référern Ps 
A1 octobre 1950) 
Attributions Formation des administrateurs, magistrats 
inspecteurs du travail 


Décret du 90 octobre 1951 (Journal officiel 4 


MUSÉK DK LA FRANCE D'OUTRE-MERR 


Références : 
Loi du 17 mars 1920 organisant une exposition coloniale interalli 
comportant création un musée permanent des colonies. 
Décret du 13 décembre 44 portant maintien di musée permanent 





des colonies et de l'aquarium 
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pécret du 47 mai 19934 ratlachant le musée perinanent des colonies 
institut national d'avronomie coloniale 
béeret du 40 juin 1994 organisant le muse permanent des colonies \ - Documents methodiques. 
» bécret du 2% juin 19939 rallachant le musce permanent des vi vs P 
F uinistère de la France d'outre-mer. . ‘ de 4 € à 
i 1 pa | 
ONGANISMES DBPENDANT DE IA DIRECTION DE L'AGRICE LETURE ««l \ vit (NN | M is 
DE LELEVAGE ET DES EAUX FE FORÊIS \ M ic e OULUNN Fe UT A elles 
(x “} l N { n «ul 
LE — Section technique d'agriculturt tropicale - : s e 105 | 0 CR Frs | : bb at os 
\itributions d tt L rod es 
loitie pour l'agriculture le rôle ds re d'information tecvl ils not . L_ GOR (4 | Muoniil ans 
que et Scientifique du département, di issetnients de recherche & A Mesure To 1. t4ù) Fe Hi & H Mt hit 
te él des services techniques des terriloires d'outre-mer: ‘ lon 630 ONF 4 F TH HO 0X) E \ hlus Cri 
Coordonne el guide les éludes de ct établissements et rervices. den: FER PM PTT un ENT GS OU | 
lrole et diffuse les résolats de leurs travaux: (, ’ 
Contribue à la formation de pécialistes et techniciens néres (rl volt | ex e ! ““) | Mu « 
“ss aux territoires d'outre imei £ A M ” : 97" 00) | 1 \ se # . 
Héférenee ES Où Fe total. SI S67.000 1 ( fa + 
hovrels de: 10 enai 1940 et 25 octobre 1911 mnditiés par décret pour ’ ce tr , 0 O0 | 
du do quillet 951 (Journal officiel du 18 juidlet 4901 e partit Gubve 
Grediis vol#s pour l'ex ce 1954, 4.097 880000 1 Mandifie 
ll - Ecole superieure d'application d'agriculture tropicale, 8 À. Mesures acdqui 12 Ge ON KE en mi 8 H Mesuiws \ 
Vel O0 EE en pius tota fu 4 (Nu) | ho hs tpedits 
Altrbutions: gen i« je t e 1%, x 7 (NN) | 
Pornmer les cadres de direction des entreorisse agricoles {ropieales N il t Don t 
et le personnel des services techniques el secitenbtfiques de Fagricul { | \4 poli Û\ ice 103! tt MVIMM) | Mundi a us 
ue dans les terriloirt d'outre-mer en complétant Pinstructhion & A Mes ‘ [l 8 H Mi i helles 4010600 
' \ ique el en assurant la spcialisation d'elévt diplômes de Pen { (l À À 19H00 UN) F € [LL s dem les { 
ghermenhl Supérieur LC EU SLR L LES | 
Reférences lotaux £ QHETE 
L école eupérieure d'application d'agricullure tropicale à été créée 4 ( 110 ON NI Mini f 
j Jécret du 29 juillet 1949 of organisée par décret du 40 avril 490 É à issu ’ ou : ‘ 2 Me 
modifié par decrels du !1 avril 1956, du 10 novembre 19: et du à Re : Ù ù à 
\ 1 “), (NX) } «, il (Nk l \ jh } 
10 pa Oo. ; darts ui PS 100 ! 
HE — Jaslitut d'élevage et de medecine vCélerinaire 
des pays tropicaux, \oreholature, jp vice gest i nr ? 
d Attribution ul ‘ 
hi ignenkhl post coluire } IT les Velérinares «le terrilunre 
outre-mer stagiaires, recherche sur Ja pathologie anhnale des \.l tie ile 
tropicaux; recherches de zootechnie; études des produits d'or Crédits vo aur TO Gi) 0,6 600 | \! é Me 
, 1 sine animale Docnimentation concernant lélevage el ja athotogi Fu üCu i Hu (Mu) € & | Mi “lle un, (NM) 
etait outre-mer [ra ‘ pli tota [PUTRL Wii EF « ! i lite den wie 
ir À Références pPuur 14 StitontKxt H 
Créé par la loi du 20 février 1928, rattaché au ministère de la Dire in d T et d ‘ et € ’ mnitié 
brance d'outre-mer par décretloi du 24 juin 1939 institut de rede Créd, Val po 1901. 1.:x [r4uui | Modificals & 4 
vétérinaire exotique à élé réorganise par Ha Hoi n° 48% du Veste eirist NE LM) EF « S D..16 mer “ile 
juin LAS (Journal officiel du 9 juin 1938) et le décret du 91 octo MO (NX) Fe bu il 62521 000 Ft \ Lrcal den 
bre LOS, et à pris le nom d'inslitut d'élevage et de médecine véli dés pour 14 Ü “O0 | 
(1 4 ure des pa IrOpHC aux, lr t di { 
Orex] \ fou! [TER TT \! ' ‘ ñ 
QCHGANISMES DÉPENDANT BU SERVICE ADMINISTRATIF DE LA FRANCE D'OUIRE MER Mesures |! ULLES DCE à, LES LT | \I es Û 
SO tr EE: | LT ON FF « ‘ l « 
Ce sont les Services administratifs de Bordeaux el de Marseille pour 1%2, Fts0: ü 1 
Attributions Dire t ' 
le Assurer l'administration pour le comple des terriloires d'outre Crédits vol ju 1507 (MN) \! \ ES 
uer des fonctionnaires où agents cnwils el nulilatres hors cadres, en Mesuri dut] t GX) F © ' l \I t l (er 
ongé pendant leur séjour en France où en Afrique du Nord: RER AL LUE RC UUR LEURS Dr de . 
Do Régler la situation adininistrative des fonetionnaires el agents pour Hu Las tn) | 
dis rétribués sur le budget de FElat qui se rendent dans les let Direction du commerce | it 
loires d'outre-mer, rentrent en France où se trouvent en mission Crédits voies pour fo UON ON | \] f & À Mi 
ins le port; res acquises, NI EUUNX) EF 0 | & H, AI ! Houivele LLRLL) 
KL Elfe: luer la le: eplion de & command: IN pi sos à Parie par le francs « Ù Hill li taf, si! (MK) |! t l « Lreu s aiulii ) ds 
rvice administratif central du nunistèôre, et devant être Hvrées pour 12, JG 5:N1.000 ! 
directement des usines où magasins au port d'embarquement: Service technique de la 
ww Effectuer pour le compte de FElalt où des territoires relevant du Crédits volés pour 19541, 2600000 1 Mod F & A. Mesures 
| parlement Fensemble des opérations se rapportant à lexécuhon arquises, néant: & B, Mesures nouvel OX. OU 1 en pou 
| ' commandes recues dont Le montant des dépenses est à la AUNL ON) EF en plu { «ht [RU Ù dt 
ge de l'Etat on des budgets des territoires d'outre-mer, fran 
Roférences Services comm 
Décrets du 6 juillet 1955 et du 9) décembre 199% Credits vo [L 1951, 649.821.000 1 Modif 8 A, M 
Nos ses des es Hole ds. re FAT Us SRE ÉGALE LE res acquises, 93,287.000 F en plus. 8 H M ivelles, 641214 04) 
— ———— francs en plus: total, 1545931000 F en plus Créd den ride ir 
à 1952, 801.3: 000 
Ë Folaux généraux: Créd \ | 110 OK (4m | 
ANNEXE N° 988 Modfi [to & A. Me t i (Wu) F4 l 
ae € M Ps ° fi CCE Dr | i ux 1 M) 
[ l { Î « 19052 HU [EE 7 
session de 1951, — Troisième séance du o seplembre 1931.) ! 
PROJET PE LOT relatif au développement des eorédits affectés ax } Analyse des crédits. 
dépenses de fonctionnement des services civits pour l'exercice 1952 
ndustrie el énergie), présenté au nom de M. René Pleven, pré 
dent du conseil des ministres, par M. René Mayer, vice-président NOTE PRÉLIMINAIRE 
du conseil, mministre des finances et des affaires économiques, el 
bar M. Pierre Courant, ministre du budget, — (Renvosé à la En vue de perime e la comparaison di erédi demande . 
romimission des finances ) JUo2 avi lt charsies uit CoFre- [4 lit duLIX di irt ü“h] uéces 
en 1901 et « iues CII äriltiee pe l'explication des différences 
EXPOSE DES MOTIFS DU FROJET DO LOl des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des servi 
uivils à été divisée cornint annee pré derrte eh debx portes 
Ouverture de crédits. La première, dit $ A, — Meésui acquise , Colnporte exclusi- 
veuir no! 
lexle de l'article fe. — H est ouvert au ministre de l'industrie La traduction en ée pleine des m es figurant dans le budyget 
(le l'énergie, au tre des dépenses de fonctionnement des services de 1951 pour une fraction de l'année <eulemen 
Nivus pour l'exercice 192, des crédits s'élevant à la somme de L'appicaltion des mesures où des textes qui, non traduits dans I 
(RON F et répartis, par service et par chapitre, conformément budget de 19351, ont fait l'objet d'ui Où dune annula 
à sclal annexé à la présente loi. liun de crédits sur cet exet ’ 





La 


À TITLE RTIA% 


DE BAT LT nm 


ISSU T De 








L'apup i le [ id l jui, bien que n'avant pi 
éhoore | ' d'une « ire ou d'une annulation du rédils, 
on: l'ji | 1 } UXx | 1 CDR . 

Lou t Hotiveorn d'ord 

En | thie-ijré ia ! luites dans Île budset 
\ « 1,1 l il toute cor [ dans 
parasraphe A le pri 1 fascicule se borne à rappeler  briève 
mi ‘ e! i | ‘ id dire lt modifications envi 
sas ous 

La \ | [E M: I nouvelles », concerne, 
es-ecnlie 11 

Les hausses d 

Le ñ vin ix be h réels portant sur deg crédits eva 
luali 

Li CERT Houvi : ropretmnent dilx 

Sous lt l ‘ b \ ns d'ordi énéral, la situation 
Coltiliare | | Î El le inductrie et du comierrce 
pou wxi t RUN RUN presente de la manière suivante 

l be fu 

Cd "i | lu 20 mars 1951 relalive au déve 
lo pipe: t À | fl \ux d st de fonctionnement des 

( \ l e fut iddustrie el commerce) dimi 
li lu m | d \ il réalisées par Ja loi n° 01-88 du 
»y nai 1001 110 4 
| ‘ to 
C1 j | itid to 4 (! 
[LA a Mere ù CN moin di HER ‘) 

{« Liff ne Ô li les modifications taalvsot ciaprds et 
jnnpuilalile 

\ l [ ] mn ‘ moin 

\ il ‘ lui [l 

\ n (M à 1 li 
\ \! I e en millh de fratu 

do M ] 14 TA 0 noi du budget Vols de 
l'ex ut 
Roa ‘ d pla le : 1 it l 1 fonction } 
h il n | 
\ lu | du 24 anai 191 portant majoration 

de \ nent | Ù > en plu 

\, 1 du d GS d nai 1951 modiliant le régime 
d ] ll | ] 1i ) 

\ ] du décret 1610 du 94 mai 19531 modifiant le réx'ime 
du eupplément fa u d \ nont, 32.181 en plus 

[VE \ | l ni IT la en vigueur au fer mai 4951, 
14.123 : | 

NT | ul | | l Htulaire de cor 
Î nl u «à Il ‘d rue vi l'hu leurs, 
au © El 

Majo ] \ ilio fan il 0,317 en plus 

[IH [N 4! 11 lord | (REA lue »1isationi \ la st irité 
i (| U 1 

Ver hi | ph 1! ‘ tu litre du régime de sécu- 
rilé TER il [ ul bu { le inance charye communes), 
à..1.1? \ 

Ahh \ lu | 191 portant lablisscanent d'em 
pi 10 4," | | li 

(NT ] | i [EE efleclués au cours le l'exercice 
{us ù 10 en El 

fl | le la insformat on du service de la propriéilé indus 
{ nl RARCIEIRTEET 6: CN Immo) 

Je Mesu iant pt eit lans le courant de l'année 191, recon 
dut n ju | ‘ | el ANR pieine 
Ke èvermen le X dl leunnits pour travaux supplémen 

tait LENS 

Re lt (A) Ju li le nan ls pour frais de missions et de 
déplacen 1; d « 

Ah! il | OU \ 1 du rps d mines, 1997 en moins. 

\ | | idem | ouvriers, ok en 
n 
] 

û \ iltlo le l u d textes n'avant pas donné lien à 
oil ré où à 1 de red ch 1950, mais ayant rec l'üp 
probati xt { \ nh'ét 
\ tion du dk * DO-103 du 17 août 1950 portant statut de 
) [ | t I | {is en plus 
\ \ le wostes de direction et des emplo l'ad 

" TT 

i \ d 
\o Ï \ | | D n { ‘ nu ouveI en 

jo! Gi en , 

Non ! i i de la ibvention au charbon, qui fera l'objet 
pour \ [EU l'un Î il it au budgel des finances 
(4 { (l nn LUS ef moin 

Divers \«1:3 en imoimns 
| 1 x p para ' ip e A \? 1%6 en pl 89? 0%? te] 
REL 0 
\ | | ‘ nt acq 171.591. 

(1 RL ymprend pas le montant de la subvention 
À all \ la d mmpensation des combustibles minéraux 
salt 1 ion ] ndante devant faire l'obiet d in crédit 
in bud | | 1, — Char communes), 
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ASSEMBLER NATIONALE 


BR. — Mesures nouvelles (en tnilliwrs de francs). 
lo Hausses de prix 
Ma el et fonclhionnement de erviri 10,911 en plu 
NA Aiuslemments aux be ülls lruvis «dk cerlais crédils à Caractcre ‘ 
ehLaluatif 
Réparations civiles et rentes accidents du travail, 1,700 en moins 
Jo Mesures nouvelles : 
a) Ajustement aux besoins ri de certains crédits à éaractôre 
linnitatif 
Déduction pour vacances d'emplois, 20,313 en plus 
Insuffisance de Ta dotation calculée sur à base du Wuütement 
moyen, 11.210 en plus. 
Indemnités, 3,618 en plus. 
Matériel, 1,320 en pli 
Remboursement de frais, 5.934 eu plus 
Œuvres sociales, 911 en plus 
Subientions, J2.MN0 en plus 
Dépenee diver es, Max) et plus 


Conséquences de la transformation du service de la propriété indus 
Wrielle en institut autonome, 3.08% en moins 
Operations relracces préccdemment dans différents comptes spé 
Caux, 20,000 en moins 
b) Mesures diversre 
Créations et {transformations d'emplois, 18.60% eu plus. 


Suppressions d'emplois, 4,089 en moins 

Dépenses de premier établissement, 8,567 en plus. 
Achats d'automobiles, 9.096 en plus 
Conséquences de l'augmentation des lovers, 10,538 en 


plus, 


Fotaux pour le paragraphe B: 413.681 en plus: 28,874 en moins 
Net en plus pour les mesures nouvelle 161.417. 
Le présent fascicule budgétaire, présenté sous le titre: « Industrie 
et énergie », comprend des crédits dont la gestion incombe depui 
11 août dernier, au onministre du commerce et des relations écono 
niques extérieures 
Le regroupement des dotations afférentes à ce dernier département, 
actuellement disséminées dans plustenrs budyets, sera opéré par voie 
de lettre rectificalive affectant en parlieuher le présent projet de 


Développements, par chapitre et article, des modifications 
proposées pour l'exercice 1952. 


Chapitre 1000 Administration centrale 
Rétmuucrations principales (en nulliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1051, BIS 145 
Crédits demandés pour l'exercice 12 
Art {oi Traitements du ministre et du secretaire d'Etat, 4.200 
Art. ? lraiterments du personnel blulaire, 40.609 
art, 3 Personnel des services exlerieurs à ;a dispusi'ton de l'ad 
iministration centrale, IS. 15 
Art, 4 service spécial des dépôts d'hydrocarbures, 4.011. 
Art, » Emoltments du personnel sur contrat, 112,912 
Art. 6 salaires des personnels auxiliaires, 6,992, 
Art. 7 Retenir pour pension iv} memoire 
Art N Reniboursement des dépenses de Finstttut de la propriéti 


didustrielle, monx re 
Total des érédilse demandés 


pour l'exercire 1952, 616.179, 


A déduire: pour varances d'emplois, 49,490. 
Net, 50e, 
En plus pour l'exercice 19512, S0,84 
L'augmentation proposée inalsse conne suit: 
a) Mesures traduiles dans le budget vote 


Application des échelles déflmtives de traitement, 44.885 en plus 

lnstituion du complément provisoire de traitement, 2,875 en plus, 

Incidence de ces revalorisalions sur les detalions pour tnsuffisium 
trailement moyen el boniflcations mulilaires, 4310 en plus 


les 


de 


Concqueace de la création de corps d'hommes d'équipe et d'agents 
du service Intémeur, 26 en moins 


Conséquence de Ta transformation du service de la propriété indiu 


trielle en institut autonome, 6,901 en moins. 
Conséquence des H'enciements Afectués en 191, 16691 en moin 3 
Conséquence du rétablissement d'emplois opéré par le décret dun k 

2% juin 1904, 192 en piu 4 

b) Autres mesures J 

Application du décret no 50-1063 du 17 août 4950 (art, 2), 148 en 

n°1 

ou mformément À l'autorisation donnée par le Parlement lors du 

vole du budget des finances (NW. — Services financiers) pour l'exer- 

cice 1951, les postes de direction et les emplois d'administrateu 

ont clé venlilés suivant le tableau ci-après: 


S directeurs: ? chefs de ærvice: 2 sous-direécteurs ‘675 8 sou: 


directeurs (530690 {5 administrateurs de classe exceptionnelle; 
3, administrateurs de 1re; 44 adiministrateunms de 2e classe; 93 adm 
nistrateurs de 3e classe 


Le supplément de dépenses résultant de celle mesure s'élève 


à 2,959 en plus 
Fota: pour les mesures acquises, 66.100 en plus, 


a Mesures nouvelles 

a) Ajustement aux besoins rée! 

diustement de Ia déduction consécutive & la transformation dt 
ervice de la propriété industrielle en institut autonome à la situa 
lion réelle des effectifs. Art, 2, 44938 en moin Art. D, 4.122 en 
plus: Art. 6, 1.724 en moins: soit 2.240 en moins, 

Aiustéement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la base 
du trailement moyen (art, ?), 4,710 en plus 


\instement À 3 p. 100 de la déduction pour vacances d'emplois. 
lus, 


1.009 en bd! 
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b) Mesures diverses 
suppressions d'emmploe 
\ ingénieur général de la martine 
1 3): 4 ingénieur de direction de travaux des carburants (art 


rt 3 1 Ingénieur des LE T.T 


l 
d COUR € HOHTIS 
agents contractuels hors et fre catégorie sr\ke des relations 
“rléricures, art, 5), 1,142 en moin: 
ÿ nations d'eémploie 
{ intrôleur général de {re classe de l'administration de l'armée 
1h: 1 ingénieur géographe art. J sut 2016 en plu 
vents contractuel hot el Î 1 ul le direction dt nt 
? FN rhtion du charbon, art 5), 1 142 en plu 
lransformation d'un emploi auxiliaire sur contrat en empdoi d'it 
uimnôre échelle no 21 (art, 5), 42 en moin 
\ Total pour les mesures nouvel 1114h en ]} 
t 


Net en plus pour le chapitre, NU Roi 





Chapitre 1010 Administration centrale Enlemmiles 
et allocation diverses en milbers de frat 
lits volés pour l'exercice 1951, hi, 
<edits demandés pour l'exercice 142 
art. fer Indemnilés de cabinet, 8 225 
\ à Indemnités pour travaux supplémentaires, 26.084, 
\ } EIiddemanités pour sujéfton éclat ARE 
\rt. 4 Indemnités dépendant de 44 productivilé ou des ser 
rendus, JY0N 
Art, n, — Vacations, 2559 
Art. 6 Remboursement des dépenses de Ja propriété indus 


e, mémoire 
lotal, 43,49 
A déduire: pour vacances d'emplois, 4.920 
Net, 42.112 
En plus pour l'exercice 19592, 5151 
ugmentation proposde s'analyse comme suit 
Mesures acquises 
a) Mesures traduites dane le budget voté 
Application de la circulaire du 90 mai ot fixant les hnonvelles 
Mmunérations des membres des cabinets ministériels, 1156 en 


Application du décret du %% novembre 1990 portant organisation 
le cadres d'hommes d'équipe el d'agents du service intérieur, 
J'en plus 

Conséquence des Hcenciements opémMs en 1954, 80 en moins, 

Autres incidences, 36 en moin 

bh) Autres mesures 

Application du décret n° 511090 du 24 août Hot (art, fe, Loëf 
OI ons 

Conséquence de l'augmentation des tralements sur les taux des 
idemnités horaires pour (ravaux supplémentaires art, 2, 4:21 en 
pur 
Relèvement du taux des indemnités forfaitaires pour fravaux sup 
plémentaires des inspecteurs des instruments de mesure en service 
à d'administration centrale et des ageats du eervice interieur. art 2 
0; art, 3, 7; éoit 277 en plus 

Total pour les mesures acquises, 5121 en plus, 


J, Mesures nouvelles 
\iusterment aux besoins réels 
Conséquence de la transformation du service de la propriété Indus 
nelle en institut autonome. art 2, 965 en moins, art. 3, 110 en 
plus: soit Rain en moins, 
Déduetion pour vacances d'emplas, 777 en plus 
Mesures diverses: 
Création d'indemnités dépendant de Ha productivité et des ser 
vices rendus (art. 4) mémoire 
Augsmentalion des varations des membres du comité consultatif 
des établissements classés (art. 51, 108 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 30 en plus, 
Nel en plus pour le chapitre, 5,101 


Charitre 1020 (anciens 10506 et 106), — Direction des mines et de 
1 «idérurgie Services extérieurs el écoles pationales sup 
roures @ef techniques des mines Rémunérations principales 
{en milliers de francs), 


trodits volés pour Lexercice 1951, 16,794, 
Crédits demandés pour l'exercice 4992. 






Art, der, Traitements du personnel tilulaire des services exté 
Yours el de la direclion des nues, 2.649 

Art, 2, — Traitements du personnel Hilulaire des écoles nationales 
supérieures et techniques des mines, 35.80 

Art. 3. — Einoluments du personnel sur contrat des services exté 
heurs de la direction des mines, 47.482, 

Art, 4. Emoluments du personnel sur contrat des écoles nalio- 
hulecs supérieures et techniques des mines, 385 

\rl 5, — Salaires des auxiliaires des éervices extérieurs de Ja 
direction des mines, 9.940, 

Art, 6. — Salaires des auxiliaires des écoles nationales supérieures 
el loechniques des mines, 2.on, 

rt Rémunérations du personnel de l'Ftat en service dans 


les départements d'outre-mer (services exlérieurs de la direction 
des mines), A9, 
Art 8, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civilee, 
incuire, 
Total, 407.760 
A déduire: pour vacances d'emplois, 20,388 
Net, 387.372 


En plus pour l'exercice 1902, 60.63 
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inces d'emplois, 


upplémentaires 


vacances d'emplois 


plumentaire rt, #0), 56 en plus 


ingemieursæièves (groupe D Lart, 1er], 966 


nage (art. fer), 2 608 en plus 


ASSEMBLER NATIONALE 





mm 





>» Mesure iouvelles 

justement de La déduction pour vaeances d'emplois (3 p 100}, 
115 en pat 

En plus pour le chéwpitre, 153 

Chapitre 1080 - Direclion du commeréé intérieur, — Service deg 

instruments de mesure Rémunerations principales (en milliers 

de [rain 

Cr volés pour l'exercice 1951, 1.910, 

Gradits demandes pour exercice 1992 

ri, 10 Fraitements du personnel titulaire, 221.239, 

trt, 2 Einoluiments du personnel sur contrat, 260, 

Art, 9 salaire des auxiliaires, 11115 

Ar. à, — l'ersonuel eu service dans les départements d'oulre mer, 
1 .nU 

\rE, 9 Relenues pour pensions civiles, mémoire, 


lotal, 244.191 
A déduire: pour vacances d'emplois, 11.710, 
Net, 222.484, 
En plus pour l'exercice 1992, :M 974 
L'auginentalion proposce s'analyse comme sul: 
de Mesures acquises 
Mesures traduites dans le budget voté 
Appliealion des échelles définilives de tlrai'ement, 16.321 en plus 
Application du décret n° 91617 du 2% mai 1969 portant majoration 
des LCraitements et des soldes, 806 en plais 
Incidence sur l'insuffisance de la dotation calculée 
du traitement moyen, 3.674 en plus. 
Incidence sur les bonifleations militaires, 612 en plus 
Incidence sur la majoration spéciale de traitement de 25 p. 100, 
472 en plus 
Total pour les mesures acquises, 28.919 en plus 
2 Mesures nouvelle 
1) Ajustements de la déduction pour vacances d'emplois (5 p. 100), 
1.974 en plus 
b\ Mesures diverses 
Transformation d'un emploi d'inspecteur en 
naire (art. 4), St en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 30% en plus 
En plus pour le thapitre, Er 971 


sælon la règle 


inspecteur division 


Chapitre HO) - Direction du commerce 
instruments de mesure 
(en milliers de francs 


Intérieur — Service dea 
Indemnités et allocations diverses 


Gredits volés pour lPexeéreice 1951, 17.499 
Crédits demandes pour l'exercice F9 


Art, for, Hulemnilés pour travaux supplémentaires, 21289 
art, 2 lüdtemmnilés pour sujélions Spéottles, 2, 

| j | Ë 
Art 3 Vacattons, {41 


lotal, 21670 
A déduire: pour vacances d'emplois, 1080 
Net, 20 30) 
En plus pour le chapitre, 157 
dginentaton  proposce  S'ammyse 
Mestires acquises 


Relèvement du taux des indemmiles horaires 


L 


conune suit: 


pour fravaux stup- 
Non-reconduction de Ta session normale prévus en 1951 pour les 
et Inoins, 


Net pour les mesures acquises, NON on moins. 


Mesures rrouvelles 

a) Ajusteiment aux besoins réels 
Déduction pour vacances d'emplois, 78 en lus 
Hidemmnités pour travaux exceptionnels de jaugeage et d'étaton- 


b, Mesures diverses 


Indemmnitts d'enseignement pour la session normale privue pour 
| 


vingt-cinq inspecteurs stagiaires (groupe HD [art fer}, St en plus. 


Total pour les mesures nouvelles, 4027 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 3137 


Gt 


productivité on 





Chapitre 1100, Salaires du personnel ouvrier 
en milliers de francs 

Crédits vol pour l'exercice 1991, 70.028, 
Crédits demandés pour l'exercire 1952 
Art, fer Administration centraie, 14789 4 
Art. ? Laboratoire central des services chimiques de l'Etaf, 
Art 3 service des inctruments de mesure, 4.620, 
Art. ! D. R. G. G., 1.417 
ar! ) 


Parhicipation de FEtal au régine des pensions prévues 
la loi du 18 mars TX, 15.761 

lotal, 88,526 

déduire: pour vacances d'emplois, 3183. 

Net, No 213 

En plus pour Flexercice 1952, 15945 

‘augmentation proposée s'analyse connme suit: 

Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

mséquence de la revalorisation des salaires, 14.139 en plus. 


extension en année pleine des suppressions d'emplois effectuées 
cours d'année, 4019 en inoins,. 


b) Autres mesures: 

\iension aux ouvriers du ministère de l'industrie et de l'énergie 
nouveau taux de la prime de rendement: art, 1, 748, art, 
art. 3, 272: art. 4, @6: art. 5, 125: soit 5006 en plus, 

lotal pour les mesures acquises, 15.120 en plus. 


» 
… 





oe Mesures nouvelles 


Mesures diverses 

Transformation de quatre emplois d'ouvriers non professjonnets 
en quatre ermplois d'ouvriers professionnels: art 99, 400, art 
24 oit 42% en plu 

ippre ion d'un emploi d'ouvrier de troisième catégort garcon 
de laboratoire) au laboratoire central de: ervice chimiques de 
L'Etat en contre partie de la création au chapitre 1060 d'un empli 
‘le ceretaire ahmnistratif at, À 08: it D oil ) « 
dit [RE 

Net pour Île inestuire houvelle 0 en plu 
En plas gours de chapitre, Hola. 

Chapitre 14140, — Indemnités nsidentielk en mihers de fran 

undils volés pour l'exercice 1951, 191.846, 

nédits demandés pour lexercire 1902 

Art. der, Indemnités de résidence, MM KI 

Art, 2, — Indemnilés spéciales des personnels appelés à servi 
outre-mer, 3,499 

art, à - Indemmnit pour difficultx exceplhonnelles d'existence, 

PAL 

Art. 4. — Primes de transport, 20.501 

Art à — Remboursement des dépenses de linstilut de pr 


prèlé industrielle, mémoire 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 246,921 
En qlus pour l'exercice 4902, 44.478 
L'augmentation proposée s'analyse comme sui 
1e Mesures acquises : 
Mesures traduiles dans le budget voté 
Conséquence des revalorisations de traitement et de 14 modifica 
ion du régime de l'indemnilé de résidence, 44,4% eu plu 
conséquence de Florganisalion des corps d'hommes d'équipe, tof 
el moins 
onséquence des revalorisaltons de traitement sur es indermnite 
ds personnels des départements d'outreamer, 14.09% en plus 
Conséquence de Papplheaton du décret du 29 juin 1964 portant 
relablissement d'emplois, 1.770 en plus 
Conséquence de la transformation du service de la propriété indus 
elle en tostitat autonome. 1.416 en moin: 
Consequence des Héenciements effect en cours d'annot i 0, 
tn mon 
Total pour les mesures acquises, 41,559 en plus. 
2 Mesures nouvelles 
conséquence dt erméalions el transformations d'emplois figurant 
äux chapitres 1000, 14020, fOuu el! fONO (art ter), © 919 en plus, 
En plus pour le chapilre, 44,478, 
ne partie Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrélien 


Chapitre 4000 Administration centrale Malériel} 
en nullirs de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 79007, 
Crédits demandes pour l'exercice 4902 





Art, {er Pournilures de bureau, 48 516 

Art, 2 — Chautlage, éclairage, eau, 19538 

Art, : — Mobilier, 1:09 

Art 4 Lingerie, 510 

Art, à, — Neltovage des locaux, 145385 

Art. 6 — Frais de correspondance, Sy 

Art, 7 Abonnements, achals de journaux, livres, reliures, #60 

Art N Dépenses diverses, 2,856 

Art. 9 Matériel mécanique el téléphonique, 9 360 

Art, 10 Laboratoire des expertises légales, 100 

Art 11 Connté central médical, 10 

Art, 12 Rembour-ement des dépenses de linstütut de la pro 
priété industrielle, mémoire 

Art, 43 Imprimeries spécialisées, 490 

Art 1 Pavements à la Société nationale des chemins de fer 
francai 10 

Art. 4h Congre S7t 


lolal des crédits demand: pour exercice 19h52, (4.(44)17 
En plus pour l'exercice 1492, 15.000 
igtientation proposée analvse Comme suil 
Mesures 4: uises 
Non reconduction de crédits de prenner établissement ouvert 
‘ 1954 (art, 9), 1,525 en moins 
\Mestres houvelles 


llausses de prix: art, fer, 6.172: art. 2, 2.424: art 93, 2.79: art 

114: art. 6, :8: art 1, 1.920: art. 9, 297: art 19, il nt 15,651 
L pat 

Ajustement aux besoins (art. 15), 54 en plu 

Dépen es exceplionnelle de premier établissement pour l'achat 


de inaldriel (art. 9), 1.000 en plu 
lofal pour les mesures nouvelles, 16.725 en ylu 
Net en plus pour le chapitre, 15.000, 


Administration central - Remboursement 


Chapitre mit) 
de frais (en mulliers de francs). 


Crédil volés pour l'exercice 1951 »Q 811 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 

Art, {er Déplacement 

& a Missions et tournée métropo'e, 7.118: étranger, 1.750 
8 O. — Indemnités kilométriques et de bicyclettes, 5.012 

S ©, — Transports, 10,61 

& «d Changements de résidence, 770 

Ke Pavements à la $S. N. 6. F, 1.526 


Tolal pour l'article # 5.997. 
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Mesure house 
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l 1 
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Art. bDepense divers: 
Art, ® Matériel mécanique 
art 10 Fonctionnement 
Art. 11 brais de fi tion 
Art. 12 Exécution dt dl 
Art 13 brui de redactiot 
Art. 11 Hourse aux élève 
Art 15 Haitirse aux clevt 
Art ft Eutretiet le “| 
Art, 17 Linploi da ubrei 
Art 1 Ftapritne ri po: 
Art. 1% l'avemment à la 
Art. ‘#4 Art “} Hollvednl 
Fotal dl redits dora 
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eXICIIEUTS — Heron 


3 juin fl portant 


2-1» rr- LL 


Remboursement 


Crédits demandé: 
Indemnités kiloinélriques, — Transports, 


Indemnités d'habiliement, 3 


s'analyse comme s 


et n° 51-602 du 22 juin 1951 portant relèvement 


éclai age, eau, 
correspondance, 


— Contrôle des compteurs à gaz, 
_— contrôle des compteurs d'énergie électrique, 1.260, 
des monomètres, 360, 

Ecole superieure de métrologie, 500, 

spécialisées, 6S0, 


Art, 15, — Payement à la Socifté nationa'e des chemins de fer 


francais, 030. 


Art, 146. — Départements d'outre-mer, 1.000 
Art. 17. — Comité international de métrologie légüle, 350, 


lotal des orédits demandés pour l'exercice 1952, 13.770 
En plus pour l'exercice 1992, 1.97. 
L'ausmentalion proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises: 
Non reconduction de crédits de premier établissement ouverts en 
1951: art S, 620; art. 9, 1.500; art. 10, 300; art. 11, 1.080; soit 3.500 « 
LTIEIEE 
2 Mesures nouvelles : 
Hausse des prix art. 2e 575: art. ?, 220: port. 5, 10: art. 8, 100 
art. 9, 120: art. 10, 80: art, 11, 90; art, 12, 60, art. 1à, 180, 5 
1.45 en plus. 
\Justement aux besoins (art, 15), 190 en plus. 
Dépenses exceplionnèlles de premier établissement peur Pacha! 
de matériel: art. 58, 460, art, 9, 1.540, art. 10, 200; art. 11, 1.050 
soil 3.910 en plus 
lolal pour les mesures nouvelles, 4.87 en plus. 


’ 


Net en plus pour le chapitre, 1.579 


Chapitre 3090 — hirection du commerce intérieur — Service 

des instruments de mesure, — Remboursement de frais (en im 

liers de francs). 

Cnédits volés pour l'exercice 1991, 72.810, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 

art. 12 - Déplacements: $ A. — Missions et tournées métropole, « 
5,0): Iissions et tournées outre-mer, 1,300, $ B. — Indemnités 
kilomélriques el de bicyclette, %.60: $ C. — Transports, 4.408 
$ D Changements de résidence, 605, $ E. — Payements à {la 
société nationale des chemins de fer français, 10,829, 


Total pour l'article 1er, 76,79. 
rt 


rt, 2. — Habillement: $ A - Indemnités d'habillement, 300; 
S$ HO — Achats de Vélements, 1.045. É 
Total pour l'article 2, 1,315. F 
Art, 5, — Frais fixes de bureau, 2,510, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, S0.6:0, à l 


En plus pour l'exercice 19912, 7.890. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{eo Mesures acquises Ù 
Application du décret n° 91792 du 22 juin 1991 portant relèvement 
des indemnités pour frais de missions el de tournees (art, 1, & a, 
».295 en plus, 
2» Mesures nouvelles: 
Hausses de prix: art. 2, 115: art. 3, 390: soit 555 en plus 
\justement aux besoins (art, fer, $$ A el B', 2.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2,536 en plus. 
En plus pour le chapitre, 7.830, 


Chapitre 9100 (ancien 9070), — Remboursement à divers services 


en milliers de francs). 


Crédits volés pour d'exercice 1954, 73.106. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art 1° - Remboursement à ladministralion des postes, tk 

graphes et téléphones, 21,566, 
Art. 2, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 98.938 

Art, 3, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 

1.220. U 
Art. — Remboursement à l'administration des monnaies el 

inédailles (ancien 9060, art, 151, 480 ë 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, S2,304. 
En plus pour l'exercice 1992, 6.N98, 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Hausses de prix: art. 2, 6.678; art. 3, 220; soit 6.898 en plus. S 


Chapitre 3110 (ancien 9100), — Achat et entretien du matériel 
automobile ‘en milliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 28.791. 

Crédits demandés pour l'exercice 1932: 


Art, 1er. — Administration centrale: &8 {°r, — Dépenses d'achat, 
2.036: $ 2, — Dépenses d'entretien, 6.176. 
lotal pour l'article fer, 8.212. 4 
Art. 2, — Services extérieurs: & fer Dépenses d'achat, 7.060: 
, 


Dépenses d'entretien, 18.612. 
lotal pour l'article 2, 25.672 


$ 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1932, 93.881, À 
En plus pour l'exercice 1952, 5.13%. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: ; 
lo Mesures acquises: ; 
Non-reconduction des crédits d'achat ouverts en 1951, 7.220 en 
moins. ( 


2e Mesures nouvelles: 
a) Achat de véhicules automobiles: achat d'un camion étalon, 
3.000; remplacement de 109 véhicules, 60%; soit 90% en plus. é 
b) Hausses de prix sur les dépenses d'entretien: art. 4°, 662; 
art, 2, 2,595; soit 34.257 en plus, | 
Total pour les mesures nouvelles, 12.353 en plus. | 
Net en plus pour le chapitre, 5.135, 


Chapitre 3120. — Loyers (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 21.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 19952: 
art, fer, — Loyers, 28.538. 
Art. 2, — Réparations locatives, 3.00, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 31.598. 
En plus, pour l'exercice 1932, 10,538. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
L'augmentation s'analvee comme suit: 
A! res nouvelles: 
Application de la nouvelle législation sur les loyers {art. 1: 
Aadministalion centrale, 6.08 en plus 
hirection ds mines, services extérieurs, 2.520 en plus, 
Dire ion de l'électricité, circonscriptions électriques, 500 en plus 
bre mn des carburants, Services des dépôts d'hydrocarbures, 90 
‘ l à 
vire des instruments de mesure, 1.100 en plus. 
En plus pour le chapitre, 10,53. 
re 9130 (ancien 3160). — Travaux d équipement et d'entrelicn 
(en milliers de francs). 
{ Hits volés pour Fexercice 19951, 99.661, 
Credits demandés pour l'exercice 1952 
A Les Administration centrale, 24.794. 
t, 2 Direction des mines et de ja sidérurgie et écoles des mines 
| Direction des mines et de Ja sidérurgie (services extérieurs), 
} $ ? Ecoles nalionales supérieures et écoles lechniques des 
Ji NAT 
— Direction du gaz et de l'électricité (services extérieurs}, 
Art. 4. Direction du gaz et de l'électricité (service des forres 


hydrauiiques, — Travaux préparatoires 1. OUN) 

- Hirection des industries chiniques, — Laboratoire central 
ervices chimiques de l'Etat, 7.700, 

rt 6 Direction du commerce intérieur 

de nesure), 3.000 
Yotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 52.779, 
En moins pour lexercice 1902, 2.8K2, 

s'analyse comme suit: 


(service des instruments 


{ diminution propose 
{eo Mesures acquises 

\on reconduction dés crédits d 
{dut, 18.117 en moins, 


premier établissement ouverts en 


é Mesures nouvelles: 
Dépenses exceptionnelles de premier établissement: art. 1er, 1.700; 
t », 5.109: art, 9, 2.000: art, 5, 3.900: art. 6, 2.200; soil 12.26 en 
Net en moins pour le chanitre, 2.882 
{ tre 3110, — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 


au laboratoire et sur le terrain (en milliers de franvs}). 
65.000 
0.000, 


Crédits votés pour l'exercice 1951 
dite demandés pour L'exercice 1992, 


Différence, néant, 


G* partie, — Charges sociales. 


versements 


Chapitre 4000. — Prestations et 


à caractere obligatoir en milliers de franc: 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 166.697. 
Grodits demandés pour lexercice 1992: 
Art, 2%. ‘restations famihales, Lo. 


. — Suppléments familial de traitement, 52999 
Art, 3 — locations de logement, 901 
Art. 4 — Primes d'aménagement et de déménagement, 150. 
art. 5 — lraiteiments des fonctionnaires en congé de 
durée, 11.802 
Art. 6 — Remboursement 


longue 


les prestations versées au titre de la 
sécurité sociale: 8 1. Prestations en espèces au personnel titulaire, 
132: & 2, Prestations en espèces au personnel non titulaire, 
inémoire; & 3. Prestations en nature au personnel non titulaire, 900. 
art — Application de l'article 92 de la loi du 19 octobre 1946, 400, 
Art. S. — Versement des cotisations au titre du régime de sécurHé 
sociale: part de L'Etat, 31911: part des intéressés, mémoire, 
Art. 9. — Contribution à la C. N. R. V., 1.426. 
art. 10 Remboursement des dépenses de linstitut de la produ£ 
industrielle, mémoire, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 219.923. 
En plus pour l'exercice 1952, 82.626, 
L'augmentation proposée Ss'analyse comme suil: 
ures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Abplicalion de la loi du 9 mai 1991, 29.347 en plus 
Application du décret du 24 mai 1951, 932481 en +4 
Application du décret du 22 juin 1951, 1.667 en plus. : 
( équence des revalorisations de traitement sur le traitement 
des fonctionnaires en congé de longue durée, 2.093. 
Relèvement des plafonds de cotisations à la sécurité sociale, 9.330. 
Inscription d'un crédit au titre des prestations en espèces de là 
sécurité sociale, 4.332. 
incidence des revalorisations sur le crédit G. N. R. V., 270 
Incidence de l'ensemble des mesures sur la déduction pour vacances 
d'emplois, 4955. 
lotal pour les mesures acquises, 79.975 en plus. 
-° Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Conséquence des suppressions et créations d'emplois: art 4er, 
1305; art. 2, 488: art. 8, 858; soit 2.651 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.651 en plus, 
En plus pour le chapitre, 82 626, 


I 
{ 


Chap. 4010. — Prestations et versements 
à caractère facultatif (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 10.515. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, fer, — Cantines, 4.180 


Art, % — Services médico-sociaux, 41.081. 
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Art, 4 ‘ 

Art 

A t l t ‘ 6 = { à lu1e- 
{ 11 t à 
{ ll [1 

[ ‘ éxe 156 
En | 11 

I adugrh l } } t Il 
è: \e res Hot vit 

Art. 2 AM) € l {  ( 

Ajusitement di X ‘ l | en 
ui lt lt ] S «it 1 u! 
art ( ut l Ï \ t 
enfant lu à ra \ lé 
de \acanres 3 ei |! { { 

Fi | t if 
Cha] 10120) R l 

Crédits vot: \OtLT x to’, { (W) 

Crédits demand } 1r l'ex: ee 19%) 

Art. fe \eparatio \ { | iv: 100, 

Art. ? [ irat d ire éconotmidue 4.000) 

Total de dits demand pour l'exercice 193 000 
En mn pont vercice 1452 1.700 

La dim on pi sée s'anals combine suit 
Mesures nouvell 

A justement ix | t { it {0 t 1.700 
en mois. 

° } eo S1 V4 4 S 
Chapitre 56000 Part \ butin de la France dans les dépenses 
de divers bureaux ernal IX Eu m de ! 

Credits volés pour l'exercice 1951, 2797 

Crédits demand | DT | 

Art. Bureau il illonal (de ] nn 
_ Art. 2 Bureaux internationaux 4 la propriété indust e 
à BH { Dit il ila net 

Art. 3 Rure 1 internal | ini tt 

Total 4 dit lemanpdi | 19 GÂ 
En plus pour l'exercice 1992, 334 

L'augmentat proposée inalvse omine 
\l: tre Holly 

Ajustetment aux bes art, 9 11 plus 

{han e to ‘ra l | { 
t [EU t le 

Crédits volcs p l'exeri e 107,1 th 

Crédits demandés pour VFexeretce 4022- 

Art. fe Subventior P il tion d'expositi yrtis a 
hales, 1.300 

Ar! ) F1 l Il t à l'art 1! l il 100 

Art {x Û l ] fionia [ | | l'art } ut 

Art 1 Fi de d [l «| | \t mn 

Crédits demand pour l'exercice 4452 000 

En plu po l'ex » 4,9 1010 

L'augmentation pro] { { te il 
M: ire olive 

Ajusternt [ il ir! 100 er 1S 
Chapitre 5020 \\ u | { t e pros 

duc{tion [A di Ï | ( { cle Cit li [ de 

fran 

Crédits volt: x ice 1951, 21.256 

Crédits demai pour l'exercice 1992 

Art. {er Entrepr e de pt K! Lion d'ént 6,7 4, 

Art. 2. — Entreprise de transport d'é “le ique, 8.200 

Art. à Compagnie nalionale du Rhône, mén 

Total di crédit detnanalt pour { M? 1! y 
En moins pour l'exercice 1952, 6.000 

La diminution proposée $S ül ily @ Cotniré uit 
Mesiyg'e nouvelle 

Maintien de 1! le 3 pour men e St ement, 6.000 « ll ns. 

Chapitre 5090 [LR erch: i ( le ! 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 18.000 

Crédits demandés pour l'exercice 19952, 8.500 

En moi pour l'exercice 1952, 9.500 

La diminution proposée s'analyse comme À 
{eo Mesures acquist 

Non-re onduct n des crédils ouvert €] 1951 18.000 en moins, 
2o Mesures nouvelle 

Contribution aux recherches effectuées par le laboratoire d'hydraur- 
liq ie de l’université de Toul e, 8.900 en | 

Net en moin le chapitre, 9.500, 
Chapitre 5040 Subvention au centre nat il 
de la cinématographie (en milliers de fra 
Crédi! Votes pour l'exe re e 1951, 27.999 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 47.250 
En plus pour l'exercice 1952, 19.251. 
L'augmentation proposfe s'analvse con lit 
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2272 DOCUMENTS PAREEMENTAIRES 
M: ! uivt li 
\ inent aux beso « 1 ubve: Ù ] f« TRLEMETE t du 
1.291 en pli 
sul on pour l'orgat ilio u fest ul de Ca de 1952 18 (kn) 
TE 
br l li i [9 { 
Nota L'a ) du “sent pro le loi a riSé [on i 
le tn r le nel e « Ï ” \ engage [ ie, DO { 
t il «| Lantn [ua [E [LABEL [s REIL vont de 15 nul 111 
d 1 pa i | l nl ailota prolll 
Je “ 40 
hapit CEATE | | f illa industrie 
ippartetia i Elat (e nulliet | 1 
{ | Vorts pour l'ex: 1954, 1°) 
lente | exe 1952, D4KN) 
Fu moi Poit xerecice 1952, 10 HN). 
La cumin Hi propose i RAT une suil 
VW: ! "RE | 
\ lot iUx beso nistalti 10:00) e7 Hhoilis 
(la Î i \ na) Au n 11 1h o1 TE st» 
lu echers u! prospu (LL (RLRREEL 
l 1 j» ext {51 hHetnoire 
Ï letnarule pot ercice 19952, néant 
1! ufr ut buudeelt d I 0 ] in Ce d'éi iipe 
(liau (4) ’ l'a ipation aux déprei 
de éxXposilion du pr Li [rat 1 «li Evo 
Cri lomandlés po 192, mémoltre 
La chapitre sera doté ulereurement, en même femps que sera 
déposé Le projet de lettre rectificatve portant Transfert de crédits 
du pr sut budget au budget du muinistôre du commerce et des rela 
ET) CE] vtr ju ex! 11 
Chapitre 417) hotiveñ Parti patto | \a mélropole à l'orra 
itsathors du wig ce iotaque d'Alger de 192 eu mnitliecrs d 
fra 
LE Vislers lt ilitle 1,1 RATE 
ru lemmand pour l'athinée fiho2, 0.CNM) 
Eu plus jmiil iXercice 1057 4) (NM) 
L'augmentation  proposce inalise comine suit: 
Mesures nouvelle 
justement de la dernière tranche de la subvention allaufe pour 
l'organisation du congrà in montant des sommrs nécessaires an 
l quil du bindteuet d cetle manifestation 
Chapitre 5080 nieau 3210 Plan nalional de ravitla lement 
en carbura — Lupioidatio 
Credits es por l'annee 19351, mémoire 
Crédits detnatiunle pour la ce 1952, mémoire 
Uhapitre MM) (ancien 5050 Subvention À la caisse de came: 
ation des  Ccombushibles minéraux olide en  apillicrs d 
francs 
(redits Voté poil l'ext l BON | T2 UUS 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, memoire 
En moins pour l'exercice 1902, 724.908 


Le chapitre sera doté ultérieurement au moven de crédits (trans 
feres du budget des finance charges communes 


Chapitre 5109 {ancien 3080 Participation de la métropole 
nu déficit des houillères du sud-Oranais (en milliers de francs 


(réaits votés pour l'exercice 191 7 CNW 
Crédits demandés pour lexercice 1952, 275.000 
bilférence, néant 


à dartu Dépenses diverses 


Chapitre GO (ancien  Gof0 — Frais d'établissement des listes 


pour les élections consulaires (en milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1971, 4.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, der, Chambre de commerce el (ribunal de commerce, 200. 
Art, 2, — Chambre des métiers, 2.050 
lolal des crédits demandés pour 1932, 4.100, 
En moins pour l'exercice 1992, 400 
La diminution proposée Ss'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles 
\justement aux besoins réels: art. 1er, 200: art, 2: 200; soit 400 en 
tons 
Chapitre GO10 nouveau) — Frais judiciaires, honoraires d'avocats, 
avoués où experts (en milliers de francs), 


Crédit, votés pour l'exercice 1951, 400, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.600, 
Eu plus pour l'exercice 1992, 1,250, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 12% en plus, 
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Chapitre 6020 (nouveau — l'articipation francaise à l'exploilal 
des punes de la Sarre 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, mémoire, 


Cha e 4030 {pouveau Attribution aux auxiliaires des allocations 
viagéres annuelles prévues par l'article fe de la loi validée du 
{5 septembre 1910 (en milliers de francs 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 90, 
Piflérence, néant. 
Chapitre 6040 (ancien 6020 Réglement des Tiliges afférents aux 
opérations retracées précédemment dans différents comptes 
claux en puilliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 19541, 40.00 
Credits demandés pour l'exercice 1952 ECM 
Eu moins pour lexercice 19,2, 20.000 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels, 20.009 en moins, 


Chapitre GO (ancien 6030 Emploi de fonds provenant de less 


ou de donations, 


ils volés pour l'exercice 1951, mémoire, 
its demandés pour l'exercice 1992, meétmoire i 


Creil 
il 
Iépenses des exercices clos. 


Crex 
Chapitre 6064) (ancien 6040 


(rédits votés pot l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour Fexercice 1992, mémoire, ; 
; à : * 
Chapitre 607% (ancien 60%) — Dépenses des exercices primés 1 
hoti frappées de déchéani e. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, mémoire, 
DOCUMENTS ANNEXES 
Tableau des créations, transformations et supp'esgons d'emplois 
Chap. 100) réalion: 2 litulaires, 3 contractuels; supressions 
s dtulaires, 3 contractuels 
Chap. 1020 Création. 3 tiluiaires, 23 sontractuels, 10 auxüiaires:; 
suppressions: 2 titulaires. 
Chap. 1060. Créations: { titulaire. 
Chap. 1080, — Créations: 1 titulaire; suppressions! { Ultulaire 
Chap, 1100, — Créatoins: 4 ouvriers affiliés au fonds spécials sup 
pressions: D ouvriers affiliés au fonds spécial 
Etat des chapitres sur lesquels ont été effectués des reports 3 
de credits de 1990 à 1961 (Montant des crédits reportés.) EE. 
ue partie. Matérie], fonctionnement des services É 
et travaux d'entretien, ; 
Chapitres: 1900, 9290: 1951, 3190 Sondages et recherches géa 
logiques et géophysiques au laboratoire et sur le terrain, 10.304000 1 
Chapitres: 1930, 3260: 1951, 9210. Plan national de ravituille 
ment en Carburants Liquidation, 900.000 EF. 
lotal pour La 9° partie, 10.806.000 F, à 
7e partie Subventions, 
Chapitres: HO), 2401770: 1951, 9060 Avances on subventions An 
culreprises de recherches et de prospections minières, 87.087.(NN) 1 À 
folal général, 18.891000 EF. 
Dispositions spéciales. 3 
Arlicle 2, x 
{utorisalion d'engagement de crédits 
4 


Texte de l'article, — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est 
sulorisé à engager en 1992 par anticipation sur les crédits qui fui 
seront alloués pour l'exercice 1953, des dépenses d'un montant de 
IS millions de francs, applicable au chapitre #40 du budget de 
son déparlement «subvention au centre national de cinématle 
graphie ». 

Exposé des motifs, — Afin de permettre, dès le deuxième semestre 
1952 et sans avoir à attendre le vote du budget de l'exercice 195, 
de commencer lérganisation du festival du film à Cannes prévu 
pour les premiers mois de lannée 1943, il a paru opportun d" 
prévoir au présent projet de loi un article autorisant fe ministre 
de l'industrie et de l'énergie à engager dès 1932 des dépenses d'un 
montant tola! de 18 millions de franes par anticipation sur Îles 
erédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1953. 


Article 3, 
Receltes du bureau des recherches géologiques et géophysiques 


Texte de l'article, — Les études, travaux et recherches effectués par 
le bureau des recherches géologiques et géophysiques à la demanda 
d'administrations, d'organismes publics, de collectivités ou de par- 
üculiers ne relevant pas du ministère de l'industrie et de l'énergie 
pourront donner lieu à perception de recettes et feront l'obje!, 
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PR 
dans chaque ras, d'une convention qui sera soumise à l'approbation 
du ministre de l'industrie et de l'énergie et au visa du contrôleur 
des dépenses engagées; celle convention fixera le montant à payer 
ar Le bénéficiaire du service rendu 

Les recettes à intervenir seront rattachées aux chapitres intéressés 
du budget de l'industrie et de l'énergie, soit selon la procédure 
des fomis de concours lorsque le bénéficiaire sera un organisme 
publie, une collectivité ou un particulier, soit par voie d'ordonnances 
de virement suivies de rétablissement de crédits, lorsque Ie benc- 
ficinire sera une administration 

Exposé des motifs. — Le bureau des recherches géologiques et 
géophysiques, outre ses attributions propres définies par les lois 
du 90 avril 1951, du 22 mai 1944 et le décret du 22 mai 1944, est 
appelé, en raison de la grande compétence de son personnel, à 
electuer differents travaux à la demande d'adininistrations, d'or- 
ganisimes publics, de collectivités, ou de particuliers, tels que 
cherches de points d'eau pour l'équipement hydraulique des 
communes, analyses de roches, recherches géologiques à la demande 
de syndicals miniers on de sociétés de recherches, ete., qui ont sur 
Je plan national des répercussions heureuses et se traduisent par 
des “economies du fait que les travaux sont menés scientifiquement 
avec les garanties de succès les plus grandes et sans les lâtonne- 
ments qui grèvent souvent lourdement les recherches el les entre 
prises de ce genre. 





Ces activilés supplémentaires ont accru sensiblement les tâches 
du bureau des recherches géologiques et géophvsiques et ont néces 
sité la création au chapilre 1029 de cinq emplois d'agents contrac 
tuels pour le recrutement d'ingénieurs nécessaires au 
des recherches géologiques et géophysiques pour donnet 


teotouties 
bureau 
te aux demandes dont il est saisi, 


De facon à ne pas imputer Ja charge de ces emplois au budget 
de l'Etat et pour établir une relalion entre les services rendus et 
Les inoyens mnis en œuvre pour leur accomplissement, 1 a paru 
opportun de prévoir que, sur les recetles qui pourront ètre perçues 
occasion, seront imputées la rémunération des coilaboraleurs 

pplémentaires nécessaires à l'exécution des täches dont il s'agit 
el le dépenses diverses de fonctionnement qui découleront des 
travaux entrepris Une dotation pour mémoire à, en conséquence, 
été prévue au budget au regard des postes supplémentaires créés, 
qui sera alimentée par les recettes provenant des études, recherches 
et travaux conduits par le bureau des recherches géologiques et 
géophysiques el sortant attributions normales, 


à cette 


de ses ; 

Le présent article à donc pour objet de donner au bureau des 
recherches géologiques et géophysiques la possibilité de percevoir 
{ receltes à l'occasion des études, recherches et travaux accom 
piis à Ja demande d'administralions, d'organismes publics, de collec 
fivites on de particuliers el de préciser les conditions dans lesquelles 
seront perçues les recelles. 


Article 4. 


Rajustement des droits d'épreure sur les appareils à vapeur 
et les appareils à pression de gaz. 


Texte de l'article, — Les droits d'épreuve applicables, en vertu 
de Ja toi n° 972 du 25 mars 1943 valhite et moditiée par l'ordon 
pance n° 45-2106 du 12 octobre 19%, aux appareils à vapeur autres 
que ceux situés dans l'enceinte des chernins de fer d'in'érêt général 
et d'intérêt local, ainsi qu'aux récipients à gaz comprimés, liquéfiés 
ou dissous destinés au transport par fer, sont fixés comme suil 
à da'er du {°° janvier 1952: 

« a) Epreuve d'une chaudière ou partie de chaudière, selon l'éten- 
due de la surface de chauffe de la pièce éprouvée (les réchaufTeurs 
d'eau pression, les sécheurs et les <urchautffeurs de vapeur 
étant considérés comme chaudière ou partie de chaudière): 

Jusqu'à 2 m? de surface de chauffe, 500 EF. 

Au dessus de 2 m2 jusqu'à 20 m2, 4.000 F, 

Au-dessus de 20 m2 jusqu'à 100 m2, 2000 F. 

Au-dessus de 100 m2 jusqu'à 400 m?, 4.000 F. 

Au-dessus de 400 m2, 8.000 F, 

b, Epreuve d'un récipient à vapeur, selon Île 
capacité de vapeur el d'eau ou de inatières en 
vi ha 


Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 500 F. 
Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10.000 litres, 1.000 F, 
Au-dessus de 10.009 litres, 2.000 F 

ec) Epreuve d'un récipient à gaz comprimé 
selon le volume de sa capacité: 

Jusqu'à 90 litres de capacité, 100 F. 

Au-dessus de 90 litres jusqu'à 100 litres, 200 F. 

Au dessus de 100 litres jusqu'à 1.000 litres, 500 F. 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10.000 litres, 1.000 F. 

Au-dessus de 10.000 Titres, 2000 F. 

« Toutefois, Jorque plus de cinquante appareils d'un môme type 
eront soumis à l'épreuve, le même jour, dans un méme élablisse- 
Went, le droit d'épreuve sera réduit des trois quarts pour tous les 
üppareils éprouvés ce méme jour, par le même agent, au delà du 
ciiquantièmme, » 


sous 


volume de la 
contact avec Ja 


m1 


liquéflé ou dissous, 


Exposé des motifs. Les droits d'épreuve applicables, en vertu 
de Va loi no 172 du 25 mars 1953 validée et modifiée par l'ordon- 


Dance n° 45-2106 du 12 octobre 19319, aux appareils à vapeur autres 


que ceux situés dans l'enceinte du chemin de fer, ainsi qu'aux 
récipients à gaz comprimés, liquéfiés ou dissous destinés au trans 
port par fer, tels qu'ils ont été fixés en dernier lieu par l'article 42 
de la loi no 48-1316 du %6 septembre 1938, ne sont plus en accord 


ävec les conditions économiques. 
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Ja nécessil pr ( i 
ment, de mañièr 1 \ | LA L la rét on 
du service que constitue lex Û ives d'a] \ 
vapeur où à pr £ \ ment t ap} oartun 
d'introduire quelq 0 ! ( x da t des 
appareils, de manière à à I t rrétal Î 
l'importance di ip} S éprouvées € mn \ di Î Co 
respondat l t J ] | 

A | : 
Disposit ernant les tart vérifications 
des 11strument 14 QUER 

Texte de l'articl La vérification périodique de mesure cessera, 
À parbr du fr janvier 1992, de donim 1 A ln D pion de la 
taxe insliluée par Plarlicle Ko de Ha loi di fina (a 1 Sl eco 
bre 19%: 

L'utilisation du matériel de l'Etat pour la vérification d instru 
ments de mesure donne lieu à la perception d'une redevance déter- 
minée dans les conditions fixé à l'article susvisé, Celle-ci est 
due par le fabricant, réparateur ou détenteur d'intrum de anvsure 
qui, ne mettant pas à Ja disposition du service les n I ie véri 
hicalion réglementaires, à recours audit matériel 

Exposé des motifs. — La taxe de vérification périodique des instru 
ments de mesure, perçue çgn exécution de l'article 86 de Ja oi dé 
finances du 31 décembre 19%, est à la charge des détenteurs des 
dits instruments. Elle frappe un grand noinbre de redevab don 
la plupart n'ont à payer que des sommes modique 

Pa grand nombre de redevables résu une grande complexité dé 
recouvreanent, En effet, la taxe de vérification, avant le caractère 
de créance de l'Etat étrangère à lhmpôt el au domaine, est recou 
vrée selon les modalités fixées par La or du Khimars 1957 € tla l 
calion, en l'espèce, exige de malliples états et prend un tem} on 
sidérable aux azents du service di nstrum de mi ë Us 
de la liquidation des Sommes due IX 4 Is des préfectut hat 
gés de l'élablissement di titres de perceplion, aux Ccomplal ul 
Trésor chargés de recouvrement et du contentieux 

De cette complexité de recouvrement et de la modicité taxes 
dues par chaque intéressé résulte un pourcentage {rop ë { ) 
des frais de recouvrement et les tit enecalsset 

Pour que la taxe fût en rapport ai le coût de l'assiette et de Ja 
perceplion, il faudrait en élever considérablement Le taux et elle 
paraitrait alors exagéré 

I est préférable de la supprimer et, ei unpensation, de majoret 
la taxe de vérification primitive due par fabricant 1 le répara 
pour chaque instrument neuf ou rajusté qu'il présente au contrô 
La majoralion est déterminée de manière à rapprocher le coefficient 
d'auginentation de la taxe de celui des prix par rapport à la taxe et 
aux prix de 1958 

Le système a l'avantage de diminuer considérablement Je nombre 
des redevables et d'augmenter Le montant des nimes dl pat 
chacun d'eux. Le rapport des frais d'assielte et de recouvrement au 
montant des sommes encaissées devient alor rrmal 

Le proj: t d'articie de loi de finance CEjoint } In 10 l 
périodique 
Ce texte prévoit, en outre, une xe dest fs à couvrir le fr 
engagés par PElat pour achat et entretien du matériel utyisé 
demande des intéressés à la vérification d ippareils dont les dét 
teurs ne mettent pas à la disposition du vice de contrôle Hi 
Hovens HÉéCCSSAreSs Celle taxe existe Ca Dot l'uti! ition desz 
Carmions-étalons à la vérification des pont basen]e I convient de 
lélendre au cas de l'emploi d'autres engin pécianx tels que jauge 
de grande capacité pour contrôle des compteurs à grand débit, lots 
d'une ou plusieurs tonnes de poids élalons pour vérificalio des 
instruments de pesage de forle portée, et 

Article G 
Introduction dans les départements d'outre-mer des tares 

et redevances afférentes au contrôte des instruments de mesurt 
Texte de l’article. — L'article Gt de Ja loi dun 1 décembre 1976 
instituant les redevances afférentes aux vérifications d'instruments 
de mesure el aux travaux de jaugeage ou d'élalonnage etfectues pat 
les agents du service des instruments de mesure, l'article K6 de la 
lot de: finances du 31 décembre {Yo et l'article 5 de la présente 
loi relalif aux laxes de vérification des instruments de mesure 

seront applicables dans chacun des départernents d'outreaner à la 


date que fixera un arrèlé du ministre de l'industrie et de l'énergie 
et du ministre du 
de mesure 1 


sur Île 


rations 
recouvr 


convient 
législatifs 

Toutelois, 
indispensable 
a semblé 


de 


condit 


1e 


, 


rei 


nsrumernt 


1! 


de 


à Ja publi 
| 


budget 


l 


truments 


6 


constatant que le contrôle des in 
est effectivement exercé dans les mêmes conditions 
territoire métropolitain. 
Exposé des motifs. — A la suite de la création des départements 
d'autre-mer et pour que les taxes et redevances afférentes aux 
contr des instruments de mesure Soient assise 
selon des mêmes modalités que dans la métropo 
d'introduire dans les départements d'outreaner les tex 
qui insbtuent les dites taxes et redevanct 
la présence sur place d'un personnel qualifié 61 
pour d'application de Ja législation métropolita 
nécessaire de subordonner l'er en visu d le 
cation d'un arrêté concerté du m tre de lustrie 
e et du mit tre du budget constatant que ]| ( 
de im ire est effect ment a é d 
ju ou ia Hi FOopoit 


"” 
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DOCUMENTS 








PROJET DE Lol 
L: pri it du conseil di LETTRE vs, 
e rs se dé vnu rs Qi Tes res 
Ju { t 
I dont L sera pré 6 à l'Assembl 
ffu olitnl ut 
nallotia pui (EE) EEE t Hi i « litmiali] 
et pa i l l, qui | Û l'én exposer J05 
Jo ct d i fl { l { 
Art, 1 Il ect ouvert au ministre de l'industrie et de l'énergie, 
nu til! ( dépensé de fonclionnement des serviées CIVIHS pour 
1 Len! 1 ' . * re | 4 ue 4 000 l' 
l'exercice 1952, dt credit levant à i oine dé TA 
et répar! uw service et par chapitre, conformément à Pélal annexe 
lis, | 
à lu pret le ji 
art, 2 | de l'industrie et de l'énergie est autorisé à 
( en 19 palion sur les crédits qui lui seront alloués 
pour ere) déponses levant à la somme lolale de 
1x qmuillions Jde fra et applicables au chapiire 20 du budget de 
departement « ubvention au centre national de la cinémalo 
» L 
&' 4} 
Art. [ études, travaux et recherches effectués par le bureau 


d' l ere: et goophysiques à La demande d'a tin 


nistration d'organismes pub . de caleclivités ou de partteu 

hers ? relevant pas du ministère de l'industrie et de l'énergie pou 
| fl , , lus 

ront donner Heu à percephon de recettes et ferout l'objet, dans 


: n 
chaqu il d'une convention qui sera soumise à Papprobation du 
ministre de Lindusirie et ue l'énervie et au visa du contrôjeur dvs 
dépense Chiraget cette convention fixcra le montant à Payer pal 


le bénéficiaire du service genan 


Les recetl à intervenir seront rattachées aux chapitres intéressés 

du budget de l'industrie et de l'énergie, soit selon la procédure des 
} . 

londs de concours lorsque le bénéficiaire sera un organisme publie, 
(l 


rl nl ! Le 
une collectivité où un particulier, soit par voie dordonnanres 4 


dits, lot que le bénéficiaire 


virement, suivies de rétablissement de cr 

era üdministrathen 

Art. Les droits d'épreuve appÜeables, en vertu de la Jai 
li 152 du , 1943 validée et  smodifiée par  Fordonnance 
] 15-2306 du 12 octobre 1915, aux apparetls à vVapenr autres que 
Ceux li dans l'e1 inde dt chemins de fer d'interèl general et 
d'intérèt local ainsi qu'aux récipients à az comprimés, Hquéfiés ou 
dissous destinés au Wunsport par fer, sont fixés comme suit à daier 
du fr janvier 1902 

« a) E] ve d'un: handièr: u pa de chaudière elon lFéten 
due « i surfa de chautfe de la pièce éprouvée (1 réchauffeurs 
d'eau l io le cheurs el li urchauffeurs de \apeur 
Ctant ve une chaudière ou partie de chaudière) 

Jusqu à 2? metres Carr «| irface de chauffe, 500 F, 

Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu'à 20 mètres carrés, 1.000 F 

Au-dessus di ) mètres carre jusqu'à 100) mactres carri 1000 F 

Au dessus de 100 mets carrés jusqu'à 400 mètres carrés, 4000 F 

Au: «it ALIRSTITRE carrt #.000 


« b) Epreuve d'un récipient à vapeur, selon le volinmne de la Capa 
cité de vapeur et d'eau ou de matières en contact avec ka vapeur: 

Jusqu'à 1000 litres de capacité, 300 F, 

Au-dessus de 1.000 Titres jusqu'à 10000 litres, 1.000 F 

Au-dessus de 

« €) Epreuve d'un récipient À gaz comprimé 
selon le volume de sa capacité: 

Jusqu'à 4 litres de capacité, 109 F, 


O0) ditres, 2000 F. 


liquéfié où dissous, 


Au-dessus de 30 litres jusqu'à 100 litres, 200 F 

Au-dessus de:100 litres jusqu'à 1.000 Jitres, 500 F 

Au-di us de 1000 Jitrs jusqu'à 10.000 litres, 1.000 F 

Au d IS « 10.000 litre HULL à 

« Foutefo lorsque plus de 239 apparels d'un mème type seront 
ouimis à l'épreuve, le méme jour, dans un même établissement, 
le droit d'epreuve sera réduit des trois quarts pour tous les appareils 
épreuves ce mCme jour, par le iméine agent, au de à du cinquan 
Lièane 

art, © La vérification périodiqne des instruments de mesure 


cessera à partir du fe janvier 1952 de donner lieu à la perception 
de la taxe instituce par l'article S6 de la loi de finances du 91 décem 
bre 19%: 

L'utilisation du matfriel de l'Etat, pour la vérification des instru 
ments de mesure donne Deu à la perception d'une redevance déter- 
m'née dans les conditions fxées à Particle susvisé, Celle-ci est due 
par le fabricant, réparateur ou détenteur d'instruments de mesure 
qui, ne mettant pas à la disposition du service les moyens de véri- 
licatton réglementaires, à recours audit matériel. 


Art. 6. — L'article 6! de la loi du 31 décembre 1936, instituant"les 
redevances afforentes aux vérifications d'instruments de mesure et 
aux travaux de jaugeuge ou d'étalonnage effectués par les agents 
du service des instrwnents de mesure, l'articke 86 de la li de finan 
ces du 31 décembre 196 et Particle » de la présente loi relatif aux 
taxes de vérification des instruments de mesure seront applicables 
dans chacun des départements d'outre-mer à la date que fixera un 
arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie et du ministre du 
Dinlyet constatant que le contrôle des instruments de mesure v est 
elfectivemment exercé dans les inèmes conditions que sur le territoire 
tuctropolitain. 
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ETAT ANNEXE 


et par chapitre, des crédits accordés, au titre 


du bu t general pour les depenses de foncliionnement des ser 
vices Cat e l'erercit [0,2 

ie partie, — Personnel. 
Chap. 1000 Admin -trallon centrale. Rémunérations princt- 


és, DUs,904 000 1 
Chap, 1010 Adiministralion centrale. — Indemnités et allo 
ions diverses, 42.112.000 

Chap. 1020, — Direction des mines et de la sidérurgie. = Services 
extérieurs et écoles nationales suporieures el Techniques des nine: 
— Rémunérations principales, SN7.93:2000 EF. 

Chap. 1040, Lireclhion des mines el de la sidérurgie, — Seriices 
exleneurs et écoles nalionales supérieures et techniques des main 
— Indemnités et allocations diverses, 90.616000 F, 


Chap. 1040. — Direction du gaz et de Pélectricité, — Services exté- 
ricurs, Rémuneralions principales, 77.744.000 FE, 

Chap, 100, Direction du taz et de Félectricné, — Services exté 
rieurs lndemmnités et allocations diverses, SS6n ON F. 

Chup. 1060 Birechon des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chiniques dé FElat, — Rémunérations princd 
baies, 44 3) l 

Chap. 1050 Direction des Industries chimiques. — Laboratoire 


central di crvices chuniques de FEtat. Indemnités et allocations 
diverses, 1,1541,000 F 
Chap. 10S0 Direction du comunerce Intérieur 
lrumnents de mesure Reraunéraltions principales, 22 4STCNN) 
Chap. 1000 Direction du commerce intéricur, — Service des ins 
truments de mesure Indemnités et allocations diverses, 20 mi 
lions 563000 EF. 
Chap. 1100 Salaire 
Chap. 1110 Indemnités ri 


Folal pour la quatrième 


Serice de ns 


du personnel ouvrier, S5,243%000 F. 
dentiel'es, 296,924 000 EF. 
partie, L.340.683.000 EF. 


Matériol, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 
Adininistration centrale, — Matériel, 91.007.000 F. 
Adininistration centrale Remboursement de frais, 


Chap. 3000, 

Chap. 3010 
1 NI OK) 

Chap 104) D'rection di 
hälionules supérieures et techniques des mines, 
hons 979.000 F. 

Chap. 3090 Direction des mines et de la sidérurgie, — Ecoles 
hallonales supérieures el techniques des mines. — Remboursement 
de fra s, 51015 000 

Chap. 2040 Direction du gaz et de l'électricité 
riélil Matériel. 66%: 000 1 

Chap, 93030 Direction du gaz et de l'électricité, 
rieu! Remboursement de frai 10.513000 

Chap. 060 Direction des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de VEtat. — Matériel, 94.556.000 

Chap. 3050 Direction des industries chimiques Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat Remboursement de frai 
LAN O000 ! 

Chap. 3080 Direction du commerce intérieur. — Service des 
nstruments de mesure. Malérier, 44750.000 F, 

Chap. 3090 Direction du comimerce intérieur. — Service des 
instruments de mesure KRembourement de frais, 80610000 F 

Chap, 100 Remboursement à divers services, 82204000 F. 

Chap. 3110 Achat et entrelien du matériel automobile, 33 mil 
lions SS4000 F, 

Chap, 9120, 


mines et de la sidérurgie Eco'es 
Matériel, 71 mil 


Services exté- 


services exlé 


, 


Lovers, 31.538000 F. 
Chap. SM, Travaux d'équipement et d'entretien, 52,77:9000 F 
Chap, 4140, Sondages el recherches géologiques et géophysiques 
au laboratoire et sur le terrain, 6» millions de franes. 
lotal pour la 5° partie, 61.782.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


{ hap 1000 
219.323.000 F, 


Prestations ei versements à caractère obligatoire, 


Chap. 4010, — Prestations et versements à caractère facultatif, 
11.156000 F 
Chap, 4026, — Réparations civiles et rentes accidents du travai, 


7 imillions de francs 
lotal pour la 6° partie, 267.779.000 F, 
7e partie Subventions, 


\ 


a) Subventions: 
Chap. AN, — Part contributive de In France dans les dépenses 
de divers bureaux internationaux, 3.261.000 F 
Chap. 9010, — Encouraigement à l'artisanat, 3 millions de francs 
Chap. 0020, — Avance où subwention aux entreprises de proxtuc- 
ion et de transport d'énergie électrique, 15.256.000 F. 
Chap. 95030, — Recherches techniques, 8.500.000 PF. 
Chap, 560, — Entretien des installations industrielles appartenant 
à l'Etat, & millions de francs. 
Chap, » (ancien 5060), Avances où subventions aux entreprises 
de reherches et de prospection minières ». 
Chap. 5060 (nouveau), — Participation aux dépenses de l'expo- 
silion du preslige français de Lyon, mémoire. 
Chap. 50/0, — Participation de la métropole à l'organisation du 
congrés géologique d'Alger de 1952 30 millions de francs. 
Chap. 9080, — Plan national de ravitaillement en carburants — 
Liqui ation, iwimoire. 
Tolal pour les subventions 


63.017.000 F. 
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b) Charges évonomiques 
Clap. 00 Subvention au centre nalhonal de la ebématogt iplue 
47 24) OX) F 
Chap. 29, — Subvention À Ja caisse de compensation des cormbus 
hibles minéraux solides, tatmoire 
hap. 9100, — Participation de la métropole au déficit des houillére 


, 


du Sud Oranais, 270 millions de francs 
Total pour les charges économiques, 32290000 F. 
Tolal pour la 5 partie, SN7,267 090 HE 
#e parle épouses diverses 
Chap. 6000 — Frais d'établissement des listes pour les élections 


consulaires, 4.1000€N) 1 

Chap, 6010 Frais judiciaire 
expel . 10.4) 00) l", 

Chap. 6020 — Parlicipalion française à l'exploitation des mines de 
Ja Sarre, IDéTRoHl 

Chap, 6340 Attribution aux auxilinires des allocations viagéres 
nunuelles prevues par l'article {6 de la loi validée du 18 seplembre 
1040, D OU Fr, 

Chap, btMO 


Honoraires d'avocats, avoués où 


Réglement des Dtiges afférents aux opérations retra 
cées précédemment dans diférents comptes pécraux, 20 pullions 
du Irancs, 

chap 60050 
ie toonit te 

hap 6060 — Dépenses des exreices clos, mémoire 

Chap. 4150, Dépenses des exercices non frappes de déchéance, 


Fanploi de fonds provenant de legs où de donation 


tac tdoire 
Potal pour La 8e parte, 25 8410 00) F. 
Polal pour industrie el Pénergie, 4108303000 1! 


ANNEXE 
NOK KAULICATIVE 


Lu ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de 


let de Pexercice 192 est divisé, cotnme la été le projet de 


let de l'exercice Mot, en deux fascicules concernant 

| 1 des dévelopimiments des credits votés pour Fexercice 4991: 

| ire, des mmoditiéalhions proposées pour l'exercice 1992 

Î budget volé de l'exercice ut, présenté dans le cadre du pre 
€ fascicule, qui constitue a première parte du projet de budget 


r l'exercice 1952, nest donc pas destiné à l'exécution du budget 
exercice #96, hais à La présentation de la deuxième parte 
projet de budget pour l'exercice 19320 il constitue essentiellement 
locument de travan 
Ace litre, Ses développements traduisent. par rapport aux erédils 
par de Parlement pour exercice 1960, deux modifications 


uporlaates relatives au Volume des crédits de personnel, d'une 
ut, et à la répartilion des crédits par chapitre, d'autre part 
Les dépenses de personnel sont en effet, chiffrées dans les déve 


loppements QUE suivent, en  feénant  comple des dispositions de 
ice fer de Ja Loi ne 00920 du 9 août 1990 fixant les modalités 
ù réalisation complète du reclassement de La fonebon pobhique 
Li décret ne 58617 du 24 mai 1998 instituant un complément pro 
nre de (ratlerment 
Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre à été modifiée 
taniere à poursuivre l'effort de sumpldication el de rational 
don de Ja nomenclature atnorcé dans le cadre du budget de 
luxercice 1064 Dans je cadre du present fascieudte, sont proposée 
sta fois une réduction dit nombre des chapitres et une revision du 
asserment atfebué à certuines dépenses 
Lonseimble de ces mesurs doit permettre à Padininistration de 
plus facilement Les Chédus budgétures et au Partement d'avoir 
une Vue plus exacte el synihébque des dépenses sourises 4 son 
nlrôle préalable 
La diminution du nombre des chapitres se traduisant par dé nom 
Dieux transferts de crédits, ia paru preférable de faire apparaitre 
hivers regroupements envisagés dans Le eadre du présent faset 
le de manière à rendre plus chute la présentation du second 
licicule qui constitue le véritable projet de budgel de Pexercice 


Le budget présenté sous le titre « ministère de l'industrie et de 


energie », comprend des crédits dont Ia gestion incombe, depuis 


Le 11 août deroier, au munmistère du commerce et des relations écono 
niques extérieures 
Le regroupement des dotations afférentes à ce dernier département, 
luellement disséminées dans plusieurs budgets, Sera effectué par 
voie de lettre rectificative, affectant en parheulier le présent proJet 
le foi > 


\Vomenclature, par partie, des crédits volés pour lerercice Fi 


‘ partie, — Personnel 
Crédits volés d'aprés La nomenclature 1969, 193246069000 F5 d'apré 
LA hoinenclature 1992, 1.472.03S.000 1 Différence "15.140.000 F 
Ù plus: 997 .NOTNM) EF en tooins 
# partie, Matériel! Fonchonnement de ervices et travaux 


d'entretien 
Crédits votés d'après la nomenclature 1954 608 629.000 F5 d'aprés 
i nomenclature 1902, 608.664.000 Æ, — Différen 2190720000 1 


HW plus: 2AOOUS 000 E en moin 
&w partie Charss ‘octales 
rédits volés d'après la nomenclature 1961, 134609 004 1 l'apre 


\ nomnenclalure 1952, 183.412.000) EF. — Différence 1/77212.000 1 
plus: 125.4) 000 EE en moins 


4 partie, Subventions 


Crédits votés d'après la nomenclature 104, FO, ON) I d'apreé 
i nomenclature 1952, 1.0978M00NX) EF, — Différences néant, 
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ASSEMBERE  NATIONATE 2375 


nds partie Dé pre ti dive es 

Crédi,s vole l'aprè In 1! LE La » fol is Ph) tu laprog 
la tom “latu {.,! 11 N) 4 l bulere , (EEL “His lo 
rats ii doll 

Organisation et attributions du ministère de l'industrig 
et du conmmmerce au 1 juillet 1951. 
U AIT l MINIS tutt 
ln 4] t 

Le ‘runs d | ‘ i de \ «| tu ï 
sl harry: le hisei t hi i \4 ' | « [l Î 
ue enaquaete 

A cet eltfet le { ) À ‘le ’ TEL "rl , il LERE CAFE | 
Dhou  dui ministre le sitrole le  L'ensembhl des rires li 
Buster, ant à 5 adm ralton il | la ‘ | ‘4 
CNICFIOUT Le mituistre juil | RCE: t le *" pit ' iril 
culière, 4 oralen ' l ° | wi) et 
ou le renre é 

Le ministre coute en outre À | CAT | i il «| ils toti® 
permanent ot alu (| titi t | | Î il 
Ctere et rechereh lectn que 

4 Lin toi éhéral est rattarlu i bureau | Lalique 
idustrietl oruat i lu ‘ lin ivermilire ou Jonrnuot 
ojft tel «li Lo nosermbh ut thul i ) hu ] l (] W, 11h 
M) par fu, lonrtial 1} let du Mi phiul 

pti [El \ LL ADMIN! 1 LR t \1p 

Conprels ] nnel malt bird “pla unten 
eus dun ilil « l Q In « “lostutit] {r bons, 
uvre outale bibliothy entra 

pittke 1 vi TANT ENAT ! 
1e Direction d le la nr) 

La drecti Ï pi ct de La sidé: l i | MACL 
ration el «le | EU iliot des Lol [EE t le pa inetniltatuo ‘il 
d'organisation 0 rapporlant à Vidusir huinerul VIN alé tiatix 
de ut ru tot ii Ielaux on  ferreus ù a production el A 
la distribulio di brut l rutquie nr inliherat de fer vel 
«| Hanvandse el de ferraitl et nolammment aux question lu 
législation, de re cinentation, 4 ilrole an irvettlaneut Lo 
technique et de dcurilé, à “liste iicernant di tit ° 
Hhinières, ecarrièi tourbière les  Hitiut donnaniadt | CHHIX 
Iminérales, |: appareil î dbeur el appareil \ pre ‘) le 17, 
emploi des exploit Je tunis ‘da le Haiti el i re Û 
l'actnuilté des entrepris lunportalion, de produclio et de com 
imerce de combustible lutniora olul (| tualeriaux d UD 
ruction, des ubstanes minérales, d Hi tat “wi ferr: 4 
lerro ailtac: et di cectronl 

Elle étodie, en Haison ave (F vitre ef publi nl ° 
Il probe ‘Cotontque v| TN que poserit Ù prontuctron, 
la tépartbitior la distribution et le TELE u extérien | promfuiits 
el matières Vis aux précédents alinéa \ i qui le lalu 
litre 

Elle prépare el urveil NATUREL de lo il i i NT 4 
tal pour favoriser le developpe t 4 bra | la iiultuis 
relie U commerce qu elle 
SCFVvVH'! UNXLCTIeENT 

te Bureau de documentation minière [EH 1) \ 
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Cr» [ELRRERI URL 


démes économtiqu et sociaux que posent la prixlu 
1, da distribution et le commerce extérieur des 


e rôle de commissaire du Gouvernement dans 
chamidqu le 1 Elu, 
\'ourm Li 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat: 


ervice effectue, tout d'abord, les éludes demandées 
ibl et qu'il est seul à pouvoir exécuter; par exemple, 


. 


hvgiène industrielle et de sécurité du travail 


du ministère du travail Il eécule les éludes techniques 
générales intéressant toute un industrie, où un groupe d'industries, 
peuvent Ô're entreprises par l'industrie privée, faute 


ou de rentabilité et qui sont indispensables pour 


de la technique, exemple: étude des « grosses molécules » 
ant 


à la lois les industries des matières plastiques, 
du caoutchouc, des détersifs, el I coordonne un 
le rechervi industrielles, en assurant les liaisons 
anis francais et étrangers, privés et officiels, 
son compte les cludes d'ensemble qui ne peuvent 
par d'autres: exemple: coonlination des éludes te: 


Wies uliisant la cellulose (papier, textiles, poudre 


Laboratoire des experlises légales {créé par un décret 


it NI 


vice effectue des travaux d'analyse permettant de résoudre 
es qui surgissent entre Jes douanes el un importateur 


ut 
i Directi des t burants 
« des carburants exerce, en matière d'hvdrocar 
vazeux, combustible liquide carburants et lubrifiant 


de direction économmaque dévolue à l'Etat pat les 


ce Li ial di dépots d hvdroi arbures : 
vo dur st atiribul l'étude des questions relatives 
warbures Jiquides et produits de caractéristiques physiques 
analagues, leurs ouvrages annexes de réception et 


n et les transports À grandes distances du pétrole brut, 


iles Nhquides et carburants par canalisations, construits 
par l'Elat, Si oncessionnaires et les particuliers 
l la direct le carburant: 


Direclhion des industries n ccaniques el électriques. 


ranslormatton de lacter;: « ni-produits en métaux mon 
e, trava TEE IX £ se el moyenne 
nécanique de pr nn: 1 hiné Is, matériel 
chines agt s, aulomobies RC constructions 
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r, en Haison avec les autres services publics intéressés, 


apprentissage, technique, € 
raiion, crédit, réparation, artic 





NATIONAIE 


is _—_arnaértnntéestntte 
D'autre pari, la direction des industries mécaniques et électriques 
gère la répartition des mélaux non ferreux, produits finis el 


ialières secondaires diverst 


Ge Direchon du commerce titérieur, 


Lé: lation cormtmer ‘jale en gont ra}, code de commerce: statuts 
juridiques de l'entreprise et du chef de l'entreprise; légis'ation et 
cmentalion relative aux crealions, extensions et  translerts 


conditions générales d'accès aux professions: aux 
1 


d'eunireprises, aux 
otninercant nu F 


S siriels et artisans étrangers: législation du regis. 

tre de commerce: lé: lation des snciétés contnerciales : lécistatu n 

et réglementation des etablissements dangereux, insalubres on 

incommodes contentieux de ces différentes législations; études 
\ 


juridiqu diverses 





i l | 
Mesures d'application de certaines des législations prénommées : 
istructions des affaires spéciales de création ou extension d'entre- 

prises: octroi des cartes de ominérçcants dlusiriels et artisans 

étrangers: examen des demandes de naturalisation des commer- 
cui ndustriels et artisans étrangers, 

Services extérieur 


Service des instruments de mesure: 

Le service des instruments de mesure est chargé de veiller À 
lapplicalion des lois et rég'ements concernant le système métrique 
’ t nstruments le mesure établis conformément À ce svetèm 
notamment les balanres-hascules, ponts bascules, poids, mesures 
linéair ou de capacité, balances automatiques, appareils mesu- 
reurs de liquides, compteurs À gaz, compleurs électriques, ete 

Le service des instruments de mesure procède à la vérification 

et instruments à l'état neuf vérification pruniltive) et apré eur 
mise en service clm Le ominerçants el dustriels (vérification 
pénodique), est également quahfié pour rechercher et poursuivre 
ut cotit de lournées du survelllance les délits et contraventions 
pour détention el usage d'instruments faux et irréguliers, pour 


fraude sur les quaiilés des marchandises vendues et les infractions 
à la réglementation sur le contrôle des prix, H concourt à lappli- 
cation des lois et règlements sur jies densimitres et nlcoomètres, les 
Ibermoimètres médicaux et les appareils de frappe pouvant servir 
la fabricalion des monnaies 
Le service des instruments de mesure compreml: 
je L'inspection générale des poids et mesures dont les attribue 
lions se réparlissent entre le secrétariat, cinq sections techniques 
(A4, B, ©, D, Ei et une section d'étules administratives (section F); 
%e Les bureaux de vérification groupés en dix circonscriptions 
r'gionales. 


— 


0 Direction des indudries diverses el des lextiles. 


Aulorité de tutelle pour les industries suivantes: 

Textiles et habillement; cuir, pelleleries et fourrures; bois® 
papier; industries diverses: industries d'art el création, 

Evolulion des diérentes branches d'industries : 

Production, stocks, importation, exporlalion, 

Recherche technique 

Programme d'équipement et de modernisation 

Reconstruction, dommages de guerre des entreprises sinistrées, 

Préparation de la mobilisation industrielle en accord avec les ser- 
Vives de la défense nationale. 

Répartition des matières premières (laine, coton, lin, produits 
divers, métaux précieux, ele} en fonction des plans de production, 
et contrôle de la sous-répartition 

Liaisons avec les servires de l'économie nationale: 

(Contrôle des fiches de prixk-licences d'importation et d'exporla- 
on) faccords commerciaunn-<douanes), 

Liaison avec la profession (syndicats professionnels), 

Application du pl@m Marshall, etc, 


Se Service de la propriété industrielle, 


Ce service est chargé de la conduite de la polilique-en matière de 
propriété industrielle, de lélaboralion de réformes à envisager, de 
l'établissement de projets de lois, de décrets, d'arrêts ou de cireu 
laires en malière de propriété indus!riele, I doit également pré 
parer des conventions et accords internationaux 

Au point de vue pralique, il est chergé de l'application des lois, 
décrets, règlements et circulaires et constilue en quelque sorte ua 
« conservaloire » des droits de propriété industrielle, Au même 
tre lui incombe la tenue du registre central du commerce, registre 
central des métiers et le dépôt central des actes de sociétés, 





9o Service Ce l'artisanat, 


Législation artisanale, tutelle des chambres de métiers, élections 
ix chambres de métiers, 

Toutes questions intéressant plus particulièrement l'artisanat, 
uestions socidies, économiques, coope- 


les étrangers, elec, 


100 Service intérieur. 


Compé'ence: surveillance, entretien et gardiennage des imme- 
bles, standards téléphoniques, service automobile et liaison, etc. 
à en 5 6.12 LS 'O_ A2 Bé CH LS 06 LS n°6 C0 S'HDCLREME EE P 
mans 
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ANNEXE N' 989 


Session de 1951, — } ill lu © { letmbre 11) 


PROJET DE LOT relalf au developpement des erédits aflectés aux 
dépenses de fol lionnenent des services civils pour l'exerocie 1952 


ultérieur), présent au ho de M. Rene eve, pri ent ou 

conseil des mis lt par M, Rene Maver, vice-président di use 

ui tre des (fnan et d ill ‘ n'q et par M Piert 

[AT int, tuumsitre du budset (Renioye à 4 cCohdissto ut 

Hinalices.) 

EXPOSE DES MOTIFS DM 'ROJET DE LOI 
Ouveorlure d crédits 

Art. or, — I est ouvert nu ministre de l'intérieur. an titre d 
dépenses de fonctonnement di S@rl\ N ivils de l'exercice 108" 
des créctts S Clevant à la somme totale de 74800 560 000 FE et répai 
par service el par chaputre, conformément à Feltat A annexe à la 


DOCUMENTS METHOPIQOUES 


Nomenclalure, par parle, des crédits demandes pour l'ererelkce 1% 


&# partie, — Personnel 
Credits votés pour Fexercice 1954, 26 040,598 000 F Modification 
mesures acquises, 4948 114000 F en plus: mesures nouvelles, {9 mm 
hard 932,199.000 EF en plu lolal, 6.920,972000 E en plu Uréd 
demandés pour l'exercice 1959, 42 06111000 
partie, — Matér'el, fonctionnement des services et travaux 
d'eutretten 
credits volés pour l'exercice 1951, 724973540000 F Moditieation 
mesures acquises, 09.619000 F en plus: mesures nouvelles, +006 mi 
is GN0000 Een plus: fotal, 11050900) k en plus Crécil 
demandés pour Fexercice Ho, N5ot.703.000 F. 
os partie Charges soc'ate 
Crédits votés pour exercice 1964 4.394.506 000 F Modification 
mesures acquises, 4612175000 E en plus; mesures nouvelles, # mi! 
hards GK) 020000 EF en plus; total, 4 00%0€5.000 1 Crédits demandés 
pour l'exercice 102, S.494001000 E 
1° partig subiention 
(redits volés pour l'exercice 1961, 22 603.070.000 F Modification 
Juesures acquises, 2418.562.000 EF en plus: mesures nouvelles, 140 mm 
hons NN7.000 F en mois, total, 2085455000 E en plus Crédits 
demandés pour Fexercice 1952 24710,510.000 EF, 
We parie, — Depelises dierses 
Crédits volés pour l'exercice 1951 1.125198 000 F Mode ation 
Mestires acquises, 4.998.000 E en moins: Imesure nouvelles, 7040) yni 
ons de francs en moîns: (total, 7640498000 FE en moins Crédits 


demandes pour l'exerciée 1902 6o8.000,000 F 
Fotaux pour lintereur: erédits volés pour Fexereice 4951, 


GROS 396.000 | Modifications: inesties acquises, 874% mil 
Hons 600,000 Een plus; mestres nouvelles, 4177973000 EF en 
plus; total, 120531174000 F en plus Crédits demandes pour 


l'exercice 19652, 71.S00,560.000 EF, 


Nomenclature, par service gesbonnaære, des crédits demandés 
pour l'erercice 12 


l Services rattachés au cabinet du ministre 
Crédits votés pour Fexerctee 4954, 1.098.252000 1 Modification 
mesures acquises, 134,7:9.00) F en moins: mesures nouvelles, 197 mil 
Hons 305000 F en plus; total, 44,725.000 F en plus Crédits demandes 
pour l'exercice 1952, 4141975000 F 
1! Inspection générale de Pacuninitration 
Crédits votés pour l'exercice 4954, 16.407.000 KE ModiBeation 
Mesures acquises, 993000 EF en plus: mesures nouvelles, néant: total, 
OR ON) EF en plus, Crédits dermarulc pour l'exer Th 1902, 17 ui 
lions 100000 F 
fl Direction du personnel et des affaires politique 
Credits votés pour l'exercice 1951, SS10 584000 F Mod'fications 
EL res acquises, 4551561000 Ken plus! mesures nouvelles, 467 mil 
Hons 622,000 EF en moins; total, 10S5912000 EF en pou Crédits 
demandés pour l'exercice 1952, 9095526000 EF 
IX Dreclion générale de ladmipustration départementale et 
Cotrtounale et de Ja protection civile 
treuits votés pour l'exercice 19549, 22.224846 (NN) F Modifications 
Hiesures 4 quises, D OH ip HN) F en plus, Iuesures nouvelle 
057,000 Æ en moins; fotal, 2.250.007.000 F en plu Creed 
detnandés pour l'exercice 1992, 24.473 853.000 1 
\ - Iirection des services financiers et du contentioux 
Credits votés pour l'exercice 1051, 223.909 000 FE Modification 
mesures acquises, 790.000 F en plus; mesures nouvelles, 18.891.000 F 
en piu total, 19.611.000 F en plu _— (ydil lepnarul our l'exer 
€ice 1992, MX) 000 F. 
VI Direction générale de la sûreté nationale 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 29.493,348.000 F, — Modification 

Mesures acquises, 5.071.108.000 F en plus: mesures nouvelles, # mil 

Hards 481,757.000 F en pius : totat, 0.052 655 000 F en plu Crédits 
duandés pour l'exercice 1952, 39 008 100 | 

lotaux pour l'intérieur! crécits votés pour lexercice 1951, 

GLS9N.306.000 FF  — Modifications: mésures acquises, 8 mil 

liards 773.600.000 F en plus; mesures nouvelles, 4.177 mil 

Hons 9573000 F en plus: total, 129514473000 F en plus, — 

Grédils demandés pour l'exercice 1992, 74.809.569.000 F, 
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Be Reconductio en aunée pleine de crédit ouverts en 1951: 
Adimnistraton préfectorale, 160.000 F, sûrelé nallonale, 434.971.0900 F 
[AN pli 
lotal, 474%: 000 F en plu 
{ Mestre diver=i 
Su! pre lon au budsel «dla lintérswæn du crédit destiné au verse 
ment de la ibiention pour La bimitation du prix de vente du pain 
à la Guadeloupe, à Ja Marlinique et à la Guyane, 161% 00) en 
LEFRREE. 
biere adni tralion centrale {ls (XX) «din nistration pre fe 
torale US MN) | service des préfectun | 0 4 0 E sûrelé nalionale, 
& 248 ON) D: prolerti \ilt 12.0) F; secour OM) en pius, 
lol: 10 SO NN) EF « fill 
lolnux po le paragraphe A, 9215534000 EF en plus 
V0, 6 ON FE en mon 
ar! CE l | i tit rt juise # OCR) INK: À 
S} Mesure nouvelles 
ge Iausse dd: 
Matcru | ep t «lt vrvive 604 Sat OM) FF en plu 
hit { 11 CMD EMN) EF # | 
. Ajustetne  heso re il certains eérodits à caractert 
évaluatl 
Loulet 6 de résident 820 O0 «4 pl 
Prestatior fatuitiale Ua: (HN ON) KO en plus, 
bépenses le "7.000.000 en moins 
gÿ° Mit irt it 
{ An i ile 
Tra l ou et 15 { MN) E « Ï 
sup} d etr 114 (NN) E « Hiioiti 
Groul d'en 0,291.) EF en plu 
Crea R "UN (M CLERS } 
Création e prime exceplionnelle pour les personnels de police, 
DUNI CMNIEHN) F0 | 
achève { pi ( d'équipen des zones forestières 
Fouli-t \ uw de i «le Laine 2400) À en moins 
{ M: \ t 
li \tit I \r (hi [ nalérie ‘ UM) 7} subventions, 
2:71 (MN) | { [les O0 CKNI Fe 
{ Ahustein | à De l ct uns crédits à caractert 
tn | 
Dé | \ es d'emplo SONO 000 EF en moins 
Lusutfisa e «lt 1 dotation à vuloe ir da dase du trailement 
) LELEA! LM) Ft | 
Subre ' dép le ile pPornpic de Pari 95 068 000 F 
en plu ëé-po \l | civile de copninones, 5900000 E en plus: 
subrentior exceptionnelles 12000000 EE eu moins: subventions 
aux ol: \ wale ë nlt pal faits de guerre 190,004%1000 
on mu irait de edtre Chile La (MN OM) EF en plu: 
administration des es d'Alsace Lorraine, 530000 F en plus: pistes 
lranssaharit t 12 MM OUN) EE er pit soit 225, GEO) EF en moins 
Aju-terne diser pe innel 1: 00) 1 imalérie nn O6 (MN) D 
Charge sociale [1 451 0x) | dépenses diverses, 13000000 soil 
100.628 MN) Een plus 
Totaux pour le paragraphe BR, 5.157.S01000 F en plus; 1,X0 nul 
lions AISNE en mo ns 
Nel en plus pour des inesures nouvelles, 4153.9%4000 FE. 


Développements par chapitre et article des modifications de crédits 
propostes pour l'exercice 1952. 


ie parie l'ersonnetl 


Chaniltre 1000 


Rémunération 


trale 
francs). 


Administration cen 
imndllicrs di 


principales (en 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 280 221, 
Crèdils dernandés pour l'exercice 4402 
Art, {er l'rattements du ministre et du secrétaire d'Etat, 41.200 
Art, 2 lraitements du personnel Utulaire, 209.180 
Art, 4, — Einouments du personnel sur contrat, 9.797 
APT 4. — Salaires des auxilinires, 16.781 
Ari, à Versement au Trésor des relentues pour pensions civiles, 
mCInoITe, 
lotal h 
A déduire: pour vacances d'emplois us en Moins, 
Net, 31 Ù 
En pl pou exercice 1992, 99.300, 
L'augimentalion proposée s analyse comine suit: 
d: Mesures quisces 
a) Mesures traduites dans le budget volé 
F?pplication des échelles définilives de traitements, 20250 en plus. 
Application du décret ne 04-617 du 24 mal 1904 portant Inajoralion 
des traitements et des soldes, 15.511 en plus. 
Application du decret ne 50448 du 30 novembre 1930 relatif à 
l'organisation de cadres d'ouvriers professionnels tilulaires de corps 
titulaires d'honunes d'equipe, d'agents de service el d'huissiers, 196 


el mont 
b) Autres mesures: 

Suppression du crédit prévu en 1951 
secrétaires d'administration, 95 en 

Ventilation des postes de 
teurs 

Conformément à l'autorisation 
vole du budget des finances (H 
cice 19%, les postes de direction el 
ont été ventlilés de la manière suivante 

4 directeur général, 5 directeurs, 14 chef de service, 

Sous-directeurs: échelon exceptionnel, 3; autres échelons, 9, 


pour la réforme du cadre des 
Hioinis, 


direction et des emplois d'administra- 


donnée par le Parlement lors du 
Services financiers) pour l'exer- 
les emplois d'administrateur 
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ren 
Adininistraleurs eivils: classe exceptionnelle, 15; 
% classe, 44: de classe, 93 lolal, 166 
le suppiément de dépense correspondant à l'application de 
mesure s élèrse à 281) en plus 
Celle augmentation est gagée par une majoration d'égal monlant 
déduchton pour vacances d'emplois, 2813 en moins, 
Supplément de crédit nécessaire pour Fapplicalion du décret 
né 01-704 du 14 juin 10959 modifiant el complétant le décret n° #69 
du 19 juin 1950 relatif au statut particulier du corps préfectoral 
délachement réciproque de sous-préfels auprès de l'administration 


centrale et! 


ire classe, 95: 
» 


celle 


de ln 


d'administrateurs civils dans le corps préfectoral), 580 eg 
plus 
Tolal pour les mesures acquises, 33260 en plus. 
2 Mesures nouvelles: 

Mesures diverse: 

Transformalion d'un poste de directeur en ua posle de directeur 
général de administration deéparlemeniale et communale el de la 
protection civile (décret du 7 juin 19% portant réorganisation du 
aastère de lintérieur) ‘art. 21, 40 en plus, 

Rajusiement des effectifs du cadre provisoire des agents supé- 


tieurs (art, 2): 
lranstormaltion de six 
chaise en 
Un emploi d'agent sup 


emplois d'agents supérieurs de troisième 
rieur de première classe: 

Cinq æioplois d'agent supérieur de deuxièine classe, 

Colle depense est gagée pal 

La suppression de deux emplois d'agents supérieurs de troisième 
classe, KO2 en moins, 

Une auginentation de Ta déduction exceplionnelle pour vacanceg 
d'emplois, 5 en moins 

lotul les mesures nouvelles, 40 en plus. 


pour 
En plus pour le chapitre, 35.400, 


1.197 en plus. 


Chapitre 1010 Administration centrale Indemnités 
ct allocations diverses (en milliers de francs). 
Crédits volés pour lexercice 1951, 48.492, 
Crédits demandés pour l'exercice 1452 
Art. 1e. Iidemnités de cabinet, 950, 
Art 2? lidemuilés pour travaux supplémentaires, 19 606. 
AL 3. — Indemnités pour sujetions spéciales, 3601 
Art. 4 Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
randus, 21.661 
Total, 4.907, 
A déduire pour vacances d'emplois, 924 en moins. 
Net DRE . 
En plus pour l'exercice 1952, 5.691 


L'augmentation proposée 
1e Mesures acquises 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Applicalion des échelles définitives de traitements, 4319 en plus. 
b\ Autres pnesures 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, SI9 en plus 
Hicidence sur les crédits affectés au payement des indemnités 
forfaiaires de la nouvelle répartition des emplois de direction el deg 
empléis d'adiministratenurs eniis, MA en moins 

Tolal pour les mesures acquises, 1.61% en plus. 
2e Mesures notivelles 
a) Ajuslements aux besoins réels” 

Auginenlation des crédits affectés au payement des 
mentaires (art. 2), 2,300 en plus, 
Conséduences du rajuslement de 
art. 2): 

Sur les indemnités forfaitaires, 94 en plus; 
menlaires, 208 en moins; Soil {6 en plus, 

Ajus'ement du crédit provisionnel pour l'application au ministère 


sS'analyse comme suit: 


heures suppié- 


l'effectif des agents supérieurs 


sur les heures supplé- 


de l'intérieur de nouvelles inéthodes de travail en vue d'aboutir à 
des économies de personnel (art. 41, 1.698 en plus, 
b) Mesures diverses: 
Réduction des crédits de cabinet du secrétaire d'Etat (art, 1er), 


208 el moins 
Attribution d'une indemnité forfailaire an 
l'inspection générale de l'administration (art. 2), 82 en plus. 
Incidence sur les crédits affeclés an pavement des indemnités 
forfaitaires de la eréalion d'une direction générale de ladminisitra- 
Lion déparlementalé et communale et de la protection civile (art. 2) 
2S en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 40736 en plus, 
En plus pour le chapitre, 5.691, 


chef de service do 


Inspection générale de l'administration, — Rémue 
(en muilliers de francs), 


Chapitre 1020. 
néralionus principales 


21.118, 
1952 : 


l'exercice 1951, 
pour l'exercice 


volés pour 


demandés 


Crédits 
Crédits 


Art, fer, — Traitements, 34.609 
Art. 2. — Versement au trésor des relenues pour pensions civiles, 
memoire. 
Total, 939.609. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 3.082. 
Net, 930.073. 


En plus pour l'exercice 1952, 6425, 
L'augmentation proposée s'analyse comme 
Mesures acquises: . 
a) Mesures traduiles dans ie budget volé: 
Aprlication des échelles défnilives de traitements, 34 en plus; 
Application du décret ne 51-617 du 24 mai 194 porlant majoration 
des traitements et des soldes, 4012 en plus: 
Tolal pour les mesures acquises, 4.157 en plus, 


suit 
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Création de 10 emplois d'agents spéciaux techniciens de {re caté. 
Départements d'outre-mer. gorie (art. 2), 4.380 en Fius. 
(Celle dépense est gagée par la suppression de 43 emplois d'on- 
Chefs de bureau: effectifs anciens, 10; nouveau, 6. — Diminution, 4. vriers au chapitre 4090 « C. A. T. 1. — Salaires et accessoires de 


Rédacteurs : 
Classe exceptionnelle: effectifs anciens, 2; nouveaux, 2. 
Autres classes: effectifs anciens, 22; nouveaux, M, — Diminu- 
tion, 2 
Totaux: effectifs anciens, 681; nouveaux, 639. — Diminution, 42. 
Ce rajustement ne comporte pas d'incidence budgétaire, Îles 
dépenses de traitement des personnels du cadre provisoire étant 
agées par une déduction exceptionnelle d'égal inontant opérée sur 
= crédits prévus pour les personnels intégrés (art. fer), néant. 
Création de 4 assistantes sociales pour ies départeanents d'outre- 
mer el suppression, en contre-partie, de 2? agents spéciaux et 
3 agents contractuels (art. 2), 219 en plus. (Cette dépense supplé- 
Jnentaire est gagée pur une augmentation d'égal montant de la 
déduction pour vacances d'emplois.) 
Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 36.616 en 
moins. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 95.000 en moins. 
Net en plus pour 4% chapitre, 495.810, 


Chapitre 1060, — Service des préfectures, — Indemnités 
ét allocalions diverses (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1931, 121.953, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1er, Inderanilés pour travaux supplémentaires, 416.661. 
Art. 2, — Indemnilés pour sujétions spéciales, 15.115. 
Total, 191.776. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 4.084 en moins 
Net, 127.692 
En plus pour l'exercice 1952, 6.159. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
de Mesures acquises : 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour {travaux supplé- 
mentaires, 6.499, 

Intégration d'auxiliaires départementaux (application de l’article 
96 de la loi de finances pour l'exercice 1951). 

La dépense afflérente au payement d'heures supplémentaires effec- 
tuées par les personnels intégrés s'élève à 2) millions de francs. 

Les dépenses résultant de l'intégration des auxiliaires départe- 
mentaux devant donner lieu à une contribution des budgets dépar- 
temmentaux, aucun crédit ne doil êlre ouvert au budget général, 
néant. 

Total pour jes mesures acquises, 6.459. 
2° Mesures nouvelles 

Incidence sur Jes indemnilés forfaitaires du rajustement de Ja 
répartition par classe des effectifs d'attachés et de secrétaires admi- 
nistratifs (art, 1), 107 en plus, 

(Celle dépense est gagée par une augmentation d'égal montant de 
la déduction pour vacances d'emplois), 407 en moins. 

Incidence sur les indemnités forfaitaires du rajustement de 
l'effectif du cadre provisoire des chefs de bureau et rédacteurs non 
intégrés (art, 4er), néant. 

(Ce rajustement n'entraîne pas d'angmentlation budgétaire, les 
dépenses des personnels dun cadre provisoire étant gagérs par une 
déduction exceptionnelle d'égal montant opéré sur les crédits prévus 
pour les personnels intégrés.) 

Total pour les mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre, 6.19. 


Chapitre 4070, — Centres administratifs et techniques interdépar- 
térnentaux, — Rémunérations principales (en  mnilliers de 
francs). 


Crslits votés pour l'exercice 1951, 379.950. 
Crédils demandés pour l'exercice 1952: 


Art, dr, Traitements du personnel titulaire, 20.105. 

Art. 2. — Emoluments du personnel sur contrat, 2.253. 

Art. 3, — Salaires des auxiliaires, 84.928. 

Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
memoire. 


Total, 455.56. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 18.00%, 
Net, 437.280 
En plus pour l'exercice 1952, 58.330 

L'augmentation proposée s’analyse comme suit” 
fo Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté. 

Application des échelles définitives de traitements, 29.92 en plus. 

Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 21.815 en plus. 

b) Transfert: 

De 5 agenis des cadres complémentaires de service, transférés du 
pervice des (rinsmissions aux services du matériel, néant. 

De 4 auxiliaires de service et 6 chauffeurs touristes transférés du 
£ervice des transmissions aux services du malérie], néant. 

Total pour les mesures acquises, 01.335 en plus 
2° Mesures nouvelles: 

Mesures diverses: 

Transformation de 9 emplois de chargés de mission techniciens 
en 9% emplois de charg's de mission de catégorie exceptionnelle 
(art. 2), 2.214 en plus. 

Cette dépense est gage par Ja suppression de 7 emplois d’ou- 
vriers au Chapitre 109 « C. A. T. — ÿaluires el accessoires de 
salaire du personnel ouvrier ».) 





salaires du personnel ouvrier ».} 
Total pour les mesures nouvelles, 6.591 en plus. 
En plus pour le chapitre, 58.340, 


Chapitre 1080. — Centres administralifs et techniques interdépare 
ternentaux. — Jndenmnités et allocations diverses (en milliers de 
francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 13.011. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 4%, — Jndernnités pour travaux supplémentaires, 9.616. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 6.599, 
Total, 16.213, 
A déduire: pour vacances d'emplois, 374 en moins, 
Net, 15.841. 
En plus pour l'exercice 1952, 830. 
L'augmentation proposée s'analyse Comme suit: 

1° Mesures acquises: 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour {ravaux supplé- 
mentaires, 820 en plus, 

2o Mesures nouvelles, néant. 

En plus pour le chapitre, 820. 


Chapitre 1090. — Centres administratifs et techniques interñépare 
tementaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel 
ouvrier (en milliers de francs). 





Crédits votés pour l'exercice 1954, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 4e. — Services du matériel, 311.051. 
Aït. 2. — Service des transmissions, 27.602, 
Tolal, 368.713. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 20.209. 
Net, 318.44. 
En plus pour l'exercice 1952, 126.355. | 

L'augmentation proposée s'analyse conune suit: 
do Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté, néant. 
b) Autres mesures: ; 

Application du nouveau barème horaire aux ouvriers (le nouveau 
barème n'avait pu être arrêté avant l'impression du budget voté); 

Art. 4, — Service du matériel. — Effectif d'ouvriers, 1152; num: 
bre d'heures, 2080: 

Salaires (salaire horaire: 116,70 F), 279.632. 

Primes de rendement (laux moven horaire: 10,70 F), 25.63%. 

Heures supplémentaires (17 p. 100), o1.XW. 

Total, 257.171. 
Crédits ouverts en 1951, 221.820. 
Différence en plus, 132.911 en plus. 

Art ?. — Service des transmissions. — Effectif d'ouvriers, 804 
nombre d'heures, 2080: 

Salaires (salaire horaire: 130,15 F), 21.657. 

Primes de rendement (taux anioyen horaire: 11,93 F), 1.98, 

leures supplémentaires (17 p. 100), 4.020. 

Total, 27.662. 
Crédits ouverts en 195%1, 13.627. 
Différence en plus, 12.0% en plus. 
c) Transfert: 

De la prime de transport à l'article 4 du chapitre 1180, 
Mois. 
Total pour les mesures acquises, 119.872. 

20 Mesures nouvelles: 

Mesures diverses: 

Suppression de sepl emplois d'ouvriers (art. fer) pour gager la transe 
formation de neuf emplois de chargés de mission techniciens en 
ueuf emp'ois de chargés de mission de catégorie exceptionnelle 
{chapitre 4070), 2.170 en moins. 

Suppression de treize emplois d'ouvriers (art, fer) pour gager la 
création de dix emplois d'agents spéciaux techniciens de {re caté- 
gorie (chapitre 107%0), 4.0%0 en moins. 

Aménagement des vacances d'emploi par suite de l'application 
des nouveaux barèmes de salaires, 11.317 en moins. 

Suppression de l'abattement correspondant au salaire de trente- 
deux ouvriers dont les cinplois devaient être maintenus vacants, 
9.920 en plus. 

Suppression des trenfe-deux emplois ci-dessus (art. 4er), 9.920 en 
moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 17.517 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 126.353. 


201 en 


Chapitre 1100. — Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine, 
Rémunéralions principales (en milliers de francs). 


Crédits votés pour 1931, 610.987 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 783.674. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 37.731 en moins. 
Net, 745.943. 
En plus pour l'exercice 41952, 104.956. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1o Mesures acquises: 
Mesures traduits dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitements, 70.019 en plus, 
Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 24.937 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 101.956 en plus. 
2 Mesures nouvelles, néant. 
ka pius pour ie chapitre, 404.956, 
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Chauitre 1110. — Administration des cuiles d'Alsace et de Lorraine. 
Indemnités et allocations diverses (en millicrs de francs 


rédits votés pour l'exercice 1951, 1.045. 
Urédits demandés pour l'exercice 1952, 1.055. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 30 en moins. 
Net, 1.015. , k 
Différence pour l'exercice 1952, néant. 


Chapitre 1120. — Service de ]a prote tion civile. — Rémunéralions 
principaies (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 4.324 
crédits demandés pour l'exercice 1992 
Art. fer, — Personnel de la protection contre l'incendie, 2.754 
Art. 2 — Personnel de la défense passive, 2.124. 
Total, 5.175. 
En plus pour l'exercice 1952, Saf. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit; 
fe Mesures ac quises : 
re sures traduites dans le budzet voté: 
Application des échelles définitives de traiements, 60 en plus. 
Application du décret no 51-617 du 24 mai 1%4 portant majeralion 
des traitements et des soldes, 201 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 851 en plus. 
2o Mesures nouvelles, néant. 
En pus pour le chapitre, 851. 


Chapitre 11930. — Pensions et indemnités aux victimes d'accident 
sapeurs- DOrpIErS et anciens agents de la délense passive) (en 
quilliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 195F, 18.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 24.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 5.500. 
L'augméntation proposée s'analyse comme suil: 
{o Mesures acquises, néant. 
2 Mesures nouvelles: 
tajusterent des pensions des sapeurs-pompiers stir les bases défi- 
nies par le projet de loi adopté le {8 mai 1951 par l'Assemblée natio- 
na'e et actuellement soumis à l'avis du Conseil de la République, 
2.00 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.500 en plus, 
En plus pour le chapitre, 5.500. 


Chapitre 1130. — Service de la protection civile. — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel ouvrier {en miliiers de 


fran S)e 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 21.709. 

Crédits demandés pour l'e + ice 1992, 52.310, 

A déduire: pour vacances d'emplois, 1.905. 

Net, 90.105. 
En plus pour l'exercice 1952, 16.696. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
4° Mesures acquises: 

au) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitements {chefs de cir- 
conseription), 385 en plus, 

Application de Ja loi no 51-52 du 9 mai 1931 et du décret no 51- 
620 dun 2% mai 1951 portant majoration des allocations familiales, 
4.167 en plus. 

b) Autres mesures: 

Application des barèmes de salaires en vigueur au fer mai 1951 
{auvriers), [Les nouveaux barèmes n'avaient pu étre arrètés avant 
J'impression du budget voté] 

Les dépenses résullant des nouveaux barèmes ressortent comme 
suit: 

$ 1. — Personnel des services pe oh et d'équipement (per- 
sonnel à traitement mensuel): Circonscriplions de province, 9,653. 

Circonscripuon de Paris, 1.509. 

8 2, — Personnel tec hnique des ateliers: 

Circonscriptions de province, %.53:8 (salaire horaire, 10 F; effectif 
418). 

Circonscription de Paris, 
41). 

Crédits prévus au budget voté 
de l'indemnité uniforme, 29.781, 

Différence en plus, 99 56. 

Augmentation de la déduction pour vacances d'emploi, 713 en 

moins. 
€) Transferts: 

Au chapitre 4180 « Indemnités résidentielles »: 

Art. 1er {8 7). — des crédits relatifs à l'indemnité de résidence 
des chefs de circonscription, 741 en moins. 

Aït. 4 '$ 7) — des crédits relatifs à la prime de transport, 451 en 
moins, 

Au chapilre 2070 « Protection civile, — Remboursement de, frais et 
Matériel » - des crédits relatifs aux frais de dépiacement, 350 en 
moins. 

Au chavitre 4000 « Prestations et versements obligatoires »: 

Art, 4 {© $ 7), — Des crédits relatifs aux prestations familiales, 
5 967 en moins. 

Art. 28 7). — Des crédits relatifs au supplément familial de traile- 
ment ‘ehefs de circonscription), 130 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 15.696 en plus, 
2° Mesures nouvelles, en moins. 
En plus pour le chapitre, 15.696. 


11:74 (salaire horaire, 116 F; effectif, 


pour le payement des salaires et 





Chapitre 1150, — Sûr 


Crédits votés pour l'ex 


Crédits demandés p 
Art. 1°. — Traiteme 


Art. » {ancien 2), = T 


Art. 2 (ancien 5). — 
Art. 3 {ancien 4). — 
Art, 4 {ancien 5 
sious civiles, mémoire 
Tolal, 17.214.107, 
A déduir”: pour va 
Net, 17.039.760. 
En plus pour l'exi 


L'augmentation propo: 


4° Mesures acquises: 
a Mesures traduites 
Appli ‘ation des évhel] 
Application du dé 
{raitements, 765.57 en 
b) 
1990 (créalion de 6 C. 
art. à, 4.653 
Non reconduction de 


sonnels licenciés en appnic 


uale des éconormies 
Rétablissement de 
2 en plus. 


Transformation de 
sous-brigadiers (part 
Titularisation dans 


auxiliaires de bureau 
To'al pour les m 
29 Mesures nouvelles 
a) Ajustement aux 
Insuffisance 
(art, 1er), 252.206 en ph 
r 


b Mesu 


de la dot 


[a 
1. Transformations d'emplois: 


Sûreté nationale : 
il 


Suppression de 4 postes 


moins, 
Création d'un poste 
94 en plus. 
pe Sr de: 


A8 postes d’auxiliaires 


15.198 en 


vice (art, 3). 
10 agents des cadri 
et Eros. 


2 emp'ois d'infirmière 


réation de 120 
soit 4.722 en plus. 


Police d'Eta 


Suppression de 1.981 postes 


Création de 1.981 
plus, soit {2 4650 en 


Départements d'outre 


Suppression de 2 postes 


et 6 postes d'agent 
Cré: lion de | poste 
re 


de police judiciwre, 
Ü secrétaires irt. ter) 
2. Créations 


Rétabliss ment de 


demandé par le Parlemet 


Création a un H = 
comipandant de C 


Suppressions d'en 

Suppression, à l'art 

actifs (inesure # OVI= 
sventuellement tablie 


A fps dde un posle 


1.282 en moins 


Suppression à J'artic 


(évont mie Col <écHtives 
phil ques), 953 en moins. 


à. Création de ? C. 
Créalion de 21 postes 
et 292 postes de gardiens 

Création de ? postes d 
liaires 4 ervive (art : 
ns 


». Suppression d’ 
création sans incident 
d'encadrement des C. 
crédit en 1951, 5.016 


6. Application de la majoration 
ciaux sur contrat (art. 997 
Et pour 4 auxiliaires de 


252, soit 649 en plus. 


Total pour les mesures 


En plus pour 





ret no: 


Autres inesures: 


econduction en anné » crédits o! iver!ts 


LITTLE RTDIAR ee 


ge Im { ul ures 


railement moyen 


S diverses: 


OT BANC mn mn 


ASIE RER ATY 





d'emplois: 





16 postes d'auxi- 














Sûreté nationale, — Indemnilés 
ons diverse en milliers de francs 


Chabitre 41160 


{ { | l'exercice 1951, 1.865.974, 
Crédits demandés pour Fexercice 1992: 
Art, {er fndemnités pour travaux supplémentaires, 23.171 
A1! Lrderarite pour sujélions spéciales, 2.627,70 
Ari ludeimaite lépendunt de la productivité ou des servict 
| (l A 
Art, 4 Varaliot 02.140 
Joiu 1H) hi 
A dead Û } \ es d'en Vi } 
Ne! édit Dbt 
En } pour |J'e e 1952, 801.190 
] fi REC pro \-u cofthiht suit : 
Î \ ac 
{ M { dune { | | let vole 
Ai ( dé es de traiteinents, 86.190 en plu 
fl \ ‘ ile 
I! | ut nplication du décret no 51-617 du 2% mai 1951 
] li n \ { La prise en complice du comp 
nent | ’ { lement «a été décidée trop tard pour pouvoir 
Cire it e e bixlget volt 138 YS2 en plus 
Reco! i MELLET pleine des crédits ouverts en {Not (créa 
| \ b [N 6. en p 
\ l (RIIA 1051 pour imois (per 
sonne [2 { | { LE 0! de la comm 1071 
allo » | tua th ‘ ir 2). 10.3 €! IHoilis 
Rétal te! le 1 réduction indicalih opérée par le Park 
[REL l L { pl 
LEE LE lu] { { [EN [ ‘ eur 1 foot. N:1 0 en 
TERRE 
Rete vert d taux des indemnil horaire pour {ravaux sup 
| ne 1 23 on plus 
lransfort d cha t UN sûreté nalionale, «+ Rermbourse 
ment d fra du crédit ouvert en 1451 sous Ia dénominalion: 
déplacement à ultérieur de la résidence des personneis des corps 
(| hui 0 { | 
l« pour lit l ic 25.879 
à \! [ vel: 
! \ hit 1 À réel 
] [fi nee « 1 dotation « Cuire sul a base des traitements 
Jhinivt 1 d UN it 
il ' j x " | 0! plus, 
{ \le { t t 
1 formation « just nostes de gardiens, en un nombre égal 
de { brigad APT. € 11 JO eu plus 
Ur« on d'en n dat ‘ vadres di départements d'outre-mer 
{f poste d becteur S. N. O0, P. 3, 4 postes d'inspecteurs P. E,, 
l TERRE de re la i rt, 2 286 en plus 
Rétab! ment de indemnités pour 120 postes d'inspecteurs de 
nn nrt. ? 600 en plu 
Créati d poste de commandant principal et d'un poste de 
commandant (art 2 154 en pus 
Créa de deux nouvelles compagnies de CG. R. S. (art, 2) (crédit 
pour 6 mois), 8:83 en plis 
Suppression d e partie de la déduction correspondant à Ja créa 
lon en 1051 de postes sans incidence financière {encadrement de 
deux noue compag'ies de C. R. $S., pour 6 mois) (art. 2), 669 
(1 pri 
Création d'une indemnité de première mise d'habillement et inderm 
nilé d'entretien IX personnels de la sûreté nalionale en fonction 


voyages officiels et de la sécurilé des hautes person 
nalltes art, 2 2.lho en plus 
Créalio d'une prime exceptionnelle pour les fonctionnaires de 
| eplembre 1918, statut spécial du personnel de 
pole art » M) CN) en plu 
lotal pour les mesures nouvelles, 275.417 en plus. 
Eu plus pour le chapitre, SUL.4%, 


Chapitre 4150. — Sûretf nationale. — Salaires et accessoires 
de ilaires dt ouvriers (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 27.815 
Grédits demandés pour l'exercice 1952, 45.972. 
En plus pour d'exercice 4%52, 17.597. 
! { CON suit : 


1 

Reconduction en année pleine des crédits ouverts en 1951 pour 
6 mois (création de 6 1 KR, S.), 6h en pus. 

Application des harômes de salaires en vigueur au fer mai 1951. 
(Les nouveaux barèmes n'avaient pu étre arrêlés avant l'impression 
du budget vole.) 

Les dépenses résultant des nouvt x barômes ressortent comme 
suit (salaire mo 118 F; eflectif, 143): 

Salaires, 42.461 t« plus 

Primi l - 

Heures supplémentaires (17 p. 100), 8.405 en plus 

Crédits prévus au budget 1951 pour le payement des salaires, heu 
res supplémentaires et supplément de travail, 94.916 en moins. 

Différon , 21.408 e1 pius 

Transfert au chapitre 1180: « Indemnité résidentielle » de Ja prime 

de Uran<port, 959 en moins 
Total pour les mesures acquises, 21.103 en plus. 
20 Mesures nouvelles 4 

Créalion de 2 emplois 
C. À. S.. 923 en plus 

Suppression de 12 emplois d'ouvriers gageant partiellement Ja créa- 
tion de 120 chauffeurs au chapitre 1150, 3869 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.546 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 17.597. 


LL 
[2 


d'ouvriers consécutive à celle de 2 nouvefles 
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Chapitre 1180 Indemuités résidentielles (en milliers de francs), 





Crédits volés pm lexer ») 1941 179.247 
Crée demand pour l'exercice 1902 
Art, ter. lndemuités de résidenre, 5.135.985 
art, 2 Indemnités séciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 94.341 4 
Art. 3 Indemnités pour diff tés exceplionnelles d'existence, 4 
y: 
Ut {} 
Ar! 1 Prime d tra L, 64.123 
lotal, 5.N20.7% 
En plus pour d'exercice 1952, 2.947.456. 
L'augmentation propos analyse comme suit: 


a) Mes<uri traduites dans le budget voté: 


définilives de traitements (art. 2), 6.373 en 


pplication des échelles 


Application du décret no 51-795 du 8 Juin 1991 relatif au régime de 


rémunération et aux avantages accessoires des personnels en ser- 
vice dans les départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion (art. 2), 418378 en plus 

Application du dk Uno 91-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime î 
de l'indeannilté de résidence (art 1%), 1.127.938 en plus. 1 

b Autres nu re 

R [I el à ve pl e crédits onverts en 1901 pour 
6 Inois (creation de 6 { R > art jer, & S, JU. art ke 2 oit 

} 420 

Ï oratio | iuixil (l { d 1 totienftaux 

La dépense afférente aux indemuités résidentieUes de ces agents 4 
est évaluée à 450 millions de francs Les dépi nses résultant de É 


l'intégration des auxiliaires départementaux devant donner lieu à 
une contribution des budget 


départementaux, aucun crédit ne doit 
Ctre ouvert au budget général, néant. 


D crédits rejatifs au payement de la prime de transport figurant 


Salaires et accessoires de salaires du per- 





‘ t OUVrI ri 1) o0i en p! 1 
1150 Sûreté national Sala et accessoires de salaires | 
du personnel ouvrier (art. 4), 969 en plus. 4 
1140, — Service de Ja protection civile, — Salaires et accessoires de É: 


salaires du personnel ouvrier (art, 4), 451 en plus. 
Bu crédit relatif au payement de l'indemnité de résidence du cha- 
pitre 11%. Service de la protection civile Salaires el accessoires 
de salaires du personnes ouvrier (art, fer), 741 en plus L 
Total pour les mesures acquises, 1.508.863 $ 
2° Mesures nouvelle 


a) Ajusicment aux besoins: 
Art. der, S0LAM0, art, 4, 25.563, soit S929 993 en plus. 
b\ Mesures diverses 
Incidence de la créalion de ? nouvelles C. R. S 
mois) (art, 4°, 8 8) SG. 
lotal pour les mesures nouvelles, &8 595 en plus. 
En plus pour Je chapitre, 2.347.406 


(crédits pour s'x 


suppriené), — Indemnités aux fonctionna 
el agents licenciés. 


re 


Crédits votés pour l'exercice 1931, mémoire 
Crédits demarn: pour l'exercice 192, néant, 
En moins, pour le chapilre, rutinoire, 
Chapilre supprimé, 
be partie, — Matériel, fonctionnement des serrices 

el traraut d'entretien. 


<iration centrale 
en nuilier 


Chapilre 3000 Adiuin Remboursement Ce frais %) 


de francs), 





Crédits volés pour l'exercice 1951, 6.505, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. der, Déplacements, 411 
Art. 2, — Missions à l'étranger, 500, 
Art. 3. — Habillement, 46: "4 
Art. 4, — Dépenses de représentation, 200, Fe 
Total, 7.109 k 
En plus, pour l'exercice 1952, G64. # 
L'auginentalion proposce s'analvse comme suit: È 
fe Mesures acquises: 4 
a) Application du décret n° 51-702 du 22 juin 1951 portant relè- 
vement de certaines indemnités pour frais de déplacement 
(art, fer), 417 en plus 
b) Incidence de l'application du cécret no 50-1498 du 90 novem- 
bre 1430 relatif à l'organisation de cadres d'ouvriers profes- 
sionnels titulaires, Auginentabon de 79 à 113 du nombre des 
agents bénéficiant d'une indemnité de chaussures (art. 3), 
104 en plus 
Total pour les mesures acquises, 518 en plus, 
2e Mesures nouvelles e 
Ajustement aux besoins réels: hausse des prix (art. 3), 86 en plus. 


En plus pour le chapitre, 604, 





Chapitre 2010. — Administralion centrale. — 

çen milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 93.118, 

Crédits Cemandeés pour l'exercice 1952: 

Art, 1er, — Fournitures de bureau, papeterie, 23.275. 

Art. 2. — Ohauffage, éclairage, eaux, 23.900. 

Art. 3, — Entrelien et renouvellement du mobilier, 12.560. 

Art, 4, — Lingerie, rideaux, blanchissage, 1.100, 

Art. 5. — Nettoyage des locaux, 21476. 


Matériel 





Art 6. — Bâtiments, 93.684 











È 
| 
4 
l à 
; a 
4 
| é 
, 











Aït 7 — Frais de correspondance et de transport, 3 080 


Aït 8. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures, 
documentation, AOL 

“rt. à — Dépenses diverses, S00 

art, 10 Service du chiftre. 4.200 

art. 11. — Depenses effectuées pour l'organisalion de concours 
a00 

art 12 limpressions, atlographie, 4320 

loial, 146,933: 


En plus pour l'exercice 1952, 4%.4h7 
L'ausinentaltion  proposee S'analvse cotnme suit: 
leaustert au chapitre 4140 (J. 0.), 900 en moins, 

Do Mesures nouvelles 
a) Ajustements aux besoins réels: 

Hausse des-prix: art. 1er, 7.429: art. 2, 2800: art. 3, 425: art. 5, 
a 000: art. 6, 0.900: art. 7, G30: art. 9%, fu, art. 10, 47 
act. 12, 3.100: soil 24 #07 eu plus 

Mesures diverses : 

supplément de consomimation résutant €e linstalation de chan 
dières supplémentaires et du renforcement de la cabine HT. (art 2), 
4 Lo eu pus. 

credit exceptionnel pour renouvellement de mobilier et de matériel 
de bureau (art. 4), 10.000 en plus 

Euatretien de la cité adiministralhive des Ternes ut, 6), 93.000 en 
pis 

lustallation de chautiage du garage Penthièvre (art. 6), 1500 en 
pots 

Frais d'hnpression d'un code chiffré (art. 10), 1.000 en plus 

Oesanisalion d'un concours Çe chefs de cabinet de prefet 
fou en pitis 

Achat d'une machine à imprimer (art. 19) non renouvelable, 3000 


lotal pour Jes mesures nouvelles, 449957 en plus 
Net en plus pour le chapitre, 44407 


Chapitre 3020, — InspecHon générale de administration, 
KReimboursement de frais (en tutiliers de francs). 


tredits volés pot l'exercice 1954, 6 107 
Credits deinandeés pour PFexerciée 19077.400, 
En plus pour lexercice 1992, 995 
mentation proposée s'analyse comme sut: 
{e Mesures acquises: 
dppiicalon des échelles défrilives de traitements, 6 en moins 
\oplhicalion du decret no 01-792 du 2 juin 194 portant relévement 
di raies incemmites pour frais de déplacement, 999 en plus 
Folal pour les mesures acquises, 95 en plus, 





% Mesures nouvelles, néant 
Eu plus pour le chapitre, 905, 
Chapitre 3000 Administration préfectorale Remboursement 
de Irais eu matters de francs), 
Crédits vote pour l'exercice 190564, 4,790. 
Croduts demandes pour l'exercice 1992 
\ {et Déplacements, 37,40 
\ ., — linchagerments, 4 410, 
Art. 3, — Jndemuites de mundation, 548. 
\i i Remboursement à Lx Société nationale des chemins de 
fes français du prix des caries de ciretulalion, %N63, 
\ 0 Indemute d'unilorrme, 2051 
Art, 06 Dépenses de représentalion remboursées sur jusufiva 
lions, 14.000 
lotul, 67.920, 
Lu plus pour l'exercice 1902, 231.129 


L'ausimentation proposée S'analyse comme suit: 
1” Mesures acquises : 

Apphoation du décret n° 519-792 du 22 juin 1951 portant relèvement 
du aux de ceriaines indemaités pour frais de déplacements art 49, 
2100; art 2, 100; art. 3, 7%; soit 2.27% en plus. 

lotal pour les mesures acquises, 2275 en plus. 
2 Mesures nouvelles 

\ppiealion du décret no 51795 du 8 juin 4931 relatif aux rémuné 
tuins des personnels de lElat en service dans les départements 
iilremer, Augmentation des frais de transport des fonchionnaires 
s départements d'outre-mer venant en congé dans la métropole 
(ai 1, 15,000 en plus. 

\justement aux besoins: art, {0r, 2500: art 2, 900; art. 6, 4.000; 
Soit & MN) en plus 

lotal pour Îles mesures nouvelles, 241850 en plus. 
En plus pour le chapitre, 24120 
Chapitre 3010 Service des préfectures Rermboursement de frais 
(en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1954, 21.884. 
Credits dernandes pour l'exercice 1992 


Art, der, Déplacements, 8.160, 

Ar 2 — Iimménagerments, LOL 

Art. 3, — Indemnités de mutation, 

Art, 4 - Services sociaux Frais de dépiacement, 3.845 


lotal, 26.332. 
En plus pour l'exercice 1952, 4.418 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4, Mesures acquises : 

Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement 
de certaines indemnités pour frais de déplacements art der, 6; 
art. 2, 243: art. 34, 241: art. 4, SES: soil 1.648 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1648 en plus 
2° Mesures nouvelles: 

Mesures diverses : 

Frais de déplacement des chefs de bureau spécialisés dans les 
Aucslions de défense nationale (art, 4%), 1.000 en plus. 
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Anplicalion du décret n° 517% du $ juun ft \usmentation 
des frais d transpo des nictionnatres dt { irleiment loutre 
wer \eénamit en onge dans 14 tmetropole (El A t Ou) t plus 

Total pour les inesures nou *s, 2 NN) pus 
Eu plus pour le wapiire, 44h, 

Clapitre hou) Centres dtmainistralifs et ec h IL il 
depait Hentaux bou ‘het le rauis NE hulliers de 
francs 
Credits X pour et e tul OX} 

Credits dermarul ) Uxt e 1%? 3 hu) 

En moins pour lexerci 152, 2.600 

La diminution prop S'alia sé Cotnite suit 
{ Mesur tequise 

Abphealion du d et n°9 51709 du 2» juin 4951 portant relèvement 
de certain idemmites pou i de deplacermen QUE 1 pilis 
2+ Mesurt uvelles | 

Réduction jugée possih fo) cu) toits 

N cl IndiNSs } r le chapil t.4) 
Chapitre 2060 Administration di: ultes d'Alsace et de Lorraine, 
Kermboursetment d ral en nuiliers de uni 

Crédits volés pour lFexercice 1991, 19 

Crédi dernatnlt il exXerCi 1%02 

dracle unique Fra de d placement des ministres de ulle 
) 

49 

En plus pour l'exercice 14992, 53 

L'augmentation proposce daalyse comme suit 


Mesut 


Application du décre 


, ! 1 
t 1 AL t 


t ne 51-702 
itudethni 


du 22 juin 1951 


portant rel8 


veiment 


du aux de certames our frais de déplacements, %$ on 
plus 
2 Mesures nouvelles, néaygt 
En plus pour hapuire, 53 
Chapitre 11,0 Proles tion ivile Remboursement Ge frais 
ct maternel (en ilhers de francs) 
Crédits volés pour l'exercice 1401 M, Su 
Crédits domandés pour Fexer ee 192 
Art. 1°, frais de deplacetment 420 ir V fnala l 40): soil 
27219 
En p'us pour l'exercice 1959 Ü 
L'augmentation propose nalvse comme suit 
{' Me ire dl } se 
Fransfert du chapitre 1140 Frais de déplacements du personnel 
ouvrier Lui et plu 
20 Mesures nouvelles, néant 
En plus pour le chapitre, 30, 
Chapitre 3080 sure! halionale Kemboursements de \l$ 
et millier le fran 
Crédit \ pour l'exer e 1901, 2.461.975 
Crédits desnatidh pP v\ercre [RAIN 
A! ] Du OT D'UN) 76 
Art, 2 Alimentation, 528281 
trt. à louveau Frais de! I es el de surveillanci [NO (KM) 
lolal, 099 050 
En plis pour \ ce 19? 4.005 
L'augmentation proposee ilvse Hume sul 
lo Mesures acu ‘ ; 
a) Transfert 
Au chapitre {114 si 1 ile Hide * et allocalions 
diverses du crédi ivt 1 Jo au “ d lépla hi y À 
l'intérieur de \ réside les perso u di ps hais, 
dlndoi en m is 
Du chapils ancien 20% ûrelé national Fra ü'en 
quète et «d irvertlance , JOUA) en plu 
b) Applicalion du décret no 91-492 du 22 juin 1931 porlant relé 
veément de « dunes ndern ès pout [ru de déplacement 1, (UM) 
en plus 
€) Non-ræonduiction du rédit ouvert en 1951 pour is de 
déménagement des personne Heenci in (HN) en moins 
Fotal pour mestires acquises, 125.713 en plus 
90 Mesures nouvell 
a) Ajustement aux besoit rée 
Transport de fon itia d'outre mer 1 congé administratif 
ou æn congé di ounva env art. {er 6.000 en p 
b M: irt d t e 
Relèvement de riffs d ranspor!s a! Inar EE el aériens 
{art, fer), 30.000 en plu 
Relèvern du ix de la prim l'alimentation (art. 2? 32 en 
plus, 
Hausse des prix (art, 3 nouveau), 20.000 en plu 
Total pour les mesures ave 10 2 en plus 
En plus pour ie chapitre, 231.085 
{ ih {r ] \ aurn) sir: " tin’ 
Frais d t et de surveilla e (en tnhlet le fran 
Crédits volés pour l'exer * 1951, 169.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant 
En moins pour l'exercice 19532, 160 000 
La diminution proposée \nalyse Ccorntrm uit 
1e Mesures acquises 
Transfert au chapitre 3080 sûreté nalionale Remboursement 
de frais, 169000 en moins 
2o Mesures nouvelles, néant 
En moins pour le chapitre, 160.000 
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Chapitre 3090 (B. V. 210 Sûreté nationale. Matéricl Chapitre 9120 (R, V. 310, Achat, entretien et fon:tionnement 
en inilli de fran du immatériel autoimæéble (en milliers de francs). 
; , Crédil vol pour trexerc,ee 1454, 901 750, 

( OU X € e 191 A. 06.091 Crédits demandés pour l'exercice 1962: 

{ 4} il 101 if L ( { , lat ) } r! ) { 1} { i ülihiernmor 

\ ! Entretien, réparation et achat de matériels divers, ”. #4, ne st É 26 100: art. 2, entrellen € fonctionnement 
1.N19.N : En is, pour l'exercice 1952, 112,000 

\ Ù de malerit ; ss L' | ion proposée s'analyse comime suit: 

\ Cal, %.0N# {> M : quises, néant 

A ! | le pro ds uns : | »o M es 1 velles 

\ l CPI SU Un sito : ( \ inenit aux besoir réc] 

( ( y 4-oUv lMausse des prix: art, fer, 21.0 art. 2, 80.000; soit 101.000 en 
(| ALI R LIN i 
Fn i } r l'exe ire 02? 1.0: ‘ b Mi 1 divt dE 

L'ü pi à oui tias Equipement des brigades de polie routière el des C. R. $. en 
Le | | 150 ‘abonnements au Jou nal officu ln, 70 pie “ s de contrôie roulier el ‘de signalisation (art. ar}, 1.000 
‘ y Remplacement de cuisines roulantes (art. fer), 7.000 en plus, 

M lotal po les imestures nouvelles,, 112.006 en plas. 
( Aju-terneait aux be & i de n er (art. tr, & 1), En plus, pour le chapitre (1), 112.000, 

{ À \“t t } [ At 3 . Ménbehe , 

1004) « | * - Chapitre 2190 B. V, 2110), — Lovers et indemnités de réquisilion 

A! n 1. 2, E 9): UN € piu soil 12.000 en p eu talliers de francs). 

! 1" 2 . | g 1 64 20 « plu Crédits vol#s pour l'exercive 1951, 195.910. 

| iliure IL can Le 100 « { nl detnandé pour l'exercice 1952: 

“ à ; { : 000 en plu Art, ter, Humeubles occupés à Paris, 97.317 k 

\ LL X d lermimes de ménage, art, 1%, Art. 2. — Innuneubles occupés en province, en Algérie et dans leg 

; départements d'oulre-mer, 130,000, 

A0] : - dns ha : x 4 & 7 1,0 en plu Totn!, 157.917. rl Se 

Maté d'arme NL x 1.908 en plu ,. En plus pour l'exercice 1962, 21.87, 

Maté x & 0) 178: L'auginentation proposée s'analyse comme suil: 

) \ | SJ en | do Mesures acqu d 

: ani ls O0 en plu Majoraluns semestrielles des loyers (loi du {+ seplembre 1948), 

En lit euse jer, & 9) 35.000 € 17.22) en plus 

2e Mesures nouvel'e 
I , Free a) Ajuslerment aux besoins réels: 
; ASS sui Q « ] Réduction juge possible par suite de l'évacuation d’une cantine 
, a JS (TS (arl fer). :5 2ON en moin 
1 ; ; , J b) Me-ures d verses: 

| us ” Lo rvésilon-dé nou Indemnités pour reinise en élat d'inmeubles évacués par les 
Chanitr 100 (B. Y 110 SUT4 , LEA LES LR EL Déne . # le foi . ervices de police (art, 2), 5.000 en plus 

elle ) ex : mue té ce : Logement des ©. R. $S, en déplacement (art 21, 2825 en plus. 

ul « ) lotal pour les mesures nouvelles, 4.617 en plus, 

Fes 10,1. 420.000. En plus,pour le chapitre, 21.847, 

{ ler ( pour Dex fe Chapitre 9140 (8. V. 3150), — Remboursement à diverses 
Art. ! Dep [ ernel 1.66%, administration en milliers de francs). 

\ lle j | ‘ Lit [A un : 3 Li à ” 

++ Crédits votés pour l'exercice 1951, 951.870, 
| üli ex e 19 OUR Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
L'augm tion Droposés e corrme «uil: Art, 1 Ministère des P. T. T., 427.37. 
ji M le quise 6 © R.S. créées « [LUN Art. 2 Adrn nistration des journaux officiels, 13.560, 
An! itiut 1 d portant relèvement de certaines indem lotal, 440,000. F LT 
: po À eme! 16 200 en plus, L , a plu pour | € xercice 152, 86.065. 
Recon comple tenu d'économies jugées possibles, d 1 ss ce AuISeS 
11 RG 20 « Lras 
crea I + Er ” * qu s 102,520 en plu a) Au chapitre 3110 (Transmissions), 12.00 en mains. LE 
de Mocun ou velles b) Du chapitre 2010 (Crédits d'achat de journaux officiels), 

a Ajustement aux besoin rat d crédits d'équipement Ji en plus : , 

rt 9) ft R S.), 22200 en | Du chapitre S0% (Crédits d'achat de journaux officiels), 79 
* En émmenl ul rs "0 ivellement des crédits ouverts en en plus. Ê 

RL t cessions de matériel de ia défi e nationale étant jn- lotal pour les mesures acquises, 10.750 en moins. 

lérieurt iUX prévi ) 29 Mesu: nouvelles : 

hi M ee divers a) Ajustements aux beso ns réels: 

Reléverne ju taux de la prime d'alimentation (art. fer), 5.280 Hausse des tarifs des P. T. T. (art. {®), 80.5 en plus. 

en plu Hausse du prx des J. O. (art. 2), 2.260 en plus. 
Crédit néci üre à la cation de 2 nouvelles €. R, &, * b) Mesures diverses: 
Dépense de fonctionnement t or), 668: dépenses d’équi Crédit non renouvelable pour l'établissement de nouveaux cir- 
pement lil non renouvelable ne comprenant pas les travaux cuis 7€ HUE rt, 1er), 11500 en plus. 
dumobiliet art. 152000: soit 203 668 en plus | ta pour les mesures nouvelles, Hi S15 en plus. 
lotal pour les mesures nouvelles, 2118 en plus. Nel en plus pour le chapitre, 86.065. 
En } pour 1e VUS Chapitre 3150 (B. V. 3160, — Entretien et réparation des bâtiments 
(:} ! atll R. V. 3120 Cervice dé transmission Entre en mitllers de francs). 
L L | + _ + ti es télénhon que et ; * ; + le trique s (cn mit Crédits volés pour l'exercice 1951, 118.750. 

LE ! Crédits demandés pour Fexercice 4952: Art 4e, métropole, 
110.90: art, 2, — départements d'outre-mer, 480; suit 139.790. 
Crédits votés pour l'exei e 1951. D 0% En plus pour l'exercice 1952, 27.000. 

Crécl demandé pour l'exercice 192, 152.430 , L'augmentation proposée s'analyse comme euit: 

En ] pour l'exercice 1932, 62,100 1° Mesures acquises, néant, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 20 Mesures nouvelles: 
4” M ( juisé Ilausse de prix, 27.000 en plus. 

Transfert du chapitre 3140, 42.000 en plus En plus pour le chapitre, 27.000. 

Le crédit transféré représente les frais de location de téléimpri- . PP” ) 7 on ” PT Le 
mel et de pnodifications d'installations téléphoniques que Îles Chapitre 3160 (B. V. 3170). — ‘Fravaux d'équipement immobilier 
P, T, T, ne peuvent réaliser et qui nt confiées à des entreprises en milliers de francs), 
privée Crédits votés pour l'exercice 1951, 203 890. 

%» Mt ‘ n elles Crédits demandés pour lexercice 1952: 

a) Aju<tement aux besoms: Art. 4, métropole, 155.890; art. 2, département d'outre-mer, 95.000; 
Hausse des prix, 22.40) en plus soit 250.890. 

Lb) Mesures diverses: En plus pour l'exercice 1952, 47.000. 

Re tution partielle du stock de sécurité, 10.000 en plus. L'augmentalion proposée s'analyse comme suit: 

Maintenance du matériel mis en service en 1951, 3.000 en plus. fo Mesures acquises, néant, 

Renouvellement du matériel, 15.000 en plus. 20 Mesures nouvelles: 

Total pour les mesures nouvelles, 50,400 en plus. IHausses de prix, 47.000 en plus. 
En plus, pour le chapitre, 62.100, En plus pour le chapitre, 47.000. 
tt mn ms _— — _ mm ms —— nes — —————— ee — — mt = ms = mme nn 
1) Sont en outre demandees les autcrisations d'engagement ci- (1) Il est, en outre, dernandé une autorisation d'engagement suj- 
après qui seront couvertes par des crédits de payement à ouvrir plémentaire de 100 millions par anticipation sur les crédits qui 5c- 
el 1909: art, 1°r, 8 4, 907.000; $ 8, 95.000; soit 402.000, ront ouverls en 1953, 


‘s 




















Divers. — Matériel 
fran 


Chapitre 3170 (B. V. 5150). 
(eu milliers de 


Crédits votés pour l'exercice H951, 58.598, 
crédits demandés pour l'exercice 1992 

Art, 1* Organisation adnnstralive el 
le travail, 10.090, 


réforme des 


Art. 2. — Mécanographie 35.09 
rt. 3, — Conseil national des services publics départememaux el 


Conmmmnunaux, #02). 
Art. 4. Connie te hnique de la vicinalité, 500. 


Art. ». — Conseillers techniques, 250 

Art. 6. — Frais de fonctionnement du fonds de péréquation, 1.250 

Art. 7. — Documentation des mairies, 15.588 

Art. 8. —- Distinctions honorifiques relevant du ministère de 
l'interieur, 450 

Art. 9 Délimitalion des frontière 2.500 

Art. 10 Cour de discipline de Strasbourg, — Commissions 
diverses, 20 

Ar 11. Commission d'unification législative d'Alsace et de 
Lorraine, 62» 

Art. 12 Tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, 450 

Art. 15 Service des cultes et du statut local à strasbourg, 40. 

Art. 14 (nouveau), — Commission des marchés, 70 

Art. 15 (nouveau - Commission centrale des inonuments eomné 


Total, 70.104 
En plus pour l'exercice 195, 

L'augmentation proposée s'analyse 
do Mesures arquist 

Application des échelles 

Application du décret no 51 
de certaines indemnités pour 
plus, art. 6, 250 en plus; soit #9 en plus 

Total pour les mesures acquises, 979 en plus, 
2 Mesures nouvelles 
a) Ajustement aux besoins! arl 
nographiques), 6.45%, arl 12, 15, art 
plus. 
b) Hausse des prix: 

Art. 2, 8.164; art. 8, 114; soit 93.278 en plus. 

ec) Mesures diverses, 

Indemnilé aux metnbres rapporieurs et ou secrélaire de Ja com 
mission d'unificalion législative d'Alsace et de Lorraine (art 41 
425 en plu 

Indemnité au rapporteur de li comimission de 
nouveau), 70 en pius 

Indemnité et frais de 

nainission centrale des 
veau), 300 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 10,527 en plus. 


En plus pour le chapitre, 11.506. 


11.006 
comme suil: 

définitives de traitements, 519 en plus 

1) du 22 juin 191 portant relevernent 
frais de déplacement: art. 3, 189 en 


0 


9, (extension des fravagx méca 
15 108 ; vit 6.791 en 





marchés (art 41 


merpbres el rapporteurs de Ja 
cominétmoratifs (art, 45, 


Inission des 
INONUIDENLS 


6° partie, Charges sôriales., 


el versements obligatoires 


fran 


Prestation 
(en piliers de 


Chapitre 4090 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.391.591. 

Credits dernandés pour Fexercice 1992 

Art. 1er, - Prestations familiales, 6413.01 

Art, 2, — Supplément funilial de traitement, 1.370.518. 

Art. 3 Allocation de logement, 34.379. 

Art, 4 Primes d'aménagement et de déménagement, 7.057 

Art: 9 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée, 
227.6N1 

\rt. 6 Remboursement des prestations versées au titre de la 

curité sociale, 78.00 

\rl. 7 Applicaton de larticle 92 (2e aliréa) de la loi du 


15 octobre 1916, SMS. 
Art. 8 Allocations viagères 
du 19 septembre 19350, 50. 
Art, 9 Cuilles d'Alsace et de Lorraine Bourses, 900 
\ri, 10, — Versement des cotisations au régime de 


prévues par l'arlicle 197 de Ja loi 


securité su iale, 


Total, 8.382.722 


Eu plus pour l'exer ice 1992, 3.991.131. 


L'augmentation proposée $S'analyse €ormime suit: 
1° Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans ji: budget voté: 


Application des échelles définitives de trailement: art. 9, 
76.000.000: art. 5, 26.533.000; art. 19, 23.781.000; soit 126.317 en plus. 

Application du décret n° 51-619 du 2% roi 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement (art. 9%), 392.686 en plus. 

Relévement du plafond et du taux des cotisations aux cuisses de 

urité sociale (art, 10), 121.190 en plus. 

\pplication de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 et du décret no 51-629 

12% mai 1991 portant majoration des aMocalions familiales (art 4%), 
50.523 en plus, 

Credit nécessaire au payement des prestations en espères assurées 
par PElat au Ulre du régime de sécurilé sociale, article 6, 66.000 
cn plus 

b} Autres mesures: 

Reconduction en année pleine du crédit inscrit pour 6 mois au 
budget de 1951 (création de G CG. R. S.) {art. 4. $ &!, 30 M) en plus 

Intégration d'auxiliaires départementaux. La dépense afférente aux 

ttes saciales résultant de l'intégration de ces agents est évaluée 
t 21) millions de francs. Ces dépenses devant donner lien À une 
Contribution des budgets départementaux, aucun crédit ne doit être 
Ivert au budget général, néant, 





nrthodes 





ETS i 1 creatio 1} e li 
Plois figurant aux chapitres de persounel en est 
irt, 10 chap 1040), 1816000 en im hapitre 
en plu chapatt 1150, 1 000 | haj uw 11 
P Us, »i Il bot 1 . 
ce) Tran 
P » Î 1 I Pa y RE } prt » Lai 
Chapitre 11410 t « t prolecl0 ivil i 
suires de [RL s uu jt ei of "[ » art 1: S 4 
Des créd 1l V1 ivement du iicinent fan 
ment du 1} (RRIL SCT ‘ i I i\ 
el à ; Lrt uu jt L in 1 
en plu 
[l Pa mes iCqu St 1.612. hi 
0 Mesut 
a) Ajustemre iix beso l 
Art. er, 1.741036.00)0: art, 2  519.532.000 : art [ 
3.032.000 ir , ON 1:90) ‘art n IRAETIAE ET if 
art 9, GIL.OX)S art. 10, 495 NN), soil Ou) € lu 
b) Mesures di 
Création de ? CR. S 1 l 3.0N.000 art 
2.907.000: Soit 12,593 en plus 
Toial pour | LE 1rt | \ ‘ - } Ü | 
Eu plus po l hi {! "rl 151 
Cha a! Pre il et CE s 1à 
{ unuilier le fratw 
Crédits vol pour l'exel e 140,1 09 046, 
Grédils detnamiés pour exercice 1%2 
Aït. 1%, — subventions aux cantines, 40.584 
Art, 2 sServict médico utuix, 7.8S? 
Art ; subre ) IX } t 18 Vi ince 4 
art. 4 sub: IX lea multua Ÿ 
Art » seCu = ft). 
Fotal, 111.929 
En plus pour exrI e 1932 11961 en 
L'augmentation propose inalvse conne suit: 
pou lle 1 jui t ii 
29 Mesurt Ù 
Ausinenta du IX la pa pati de l'Etat 
ailrmin el prive dE 6. 5 en pl 
Vustern | i ib\e { Hix e| 
mutuel en I | hhlu « releve ‘ de} 
lalons (art Sos CI pi 
Reléverment d rédilts de ou Nr. ©), 1.725 en 
Pot | l Pit ! 1} 11.05 \ pau 
Eu Hills pour [h | Î RAUTT 
* parlir Subrention 
Chapitre 5000 \ à ln le Pat 
eu Hi i 1 FA 
Crédits volt | r l'ex 11 14.590 , 
{ fil il ) [ ice 1% 
Ar! por Po fiititil i de far t 4 HE 
batnes du depar [1h li - 1e Lx #1 
Art 4 Supetu porn 1.12 618 
art, 9 Contoibubon de Lhaat aux chars re 
Ville de Par du 1! ibemnent en 1 éimpr n 
cimprunts antérienr itra par cette lect C 
To! | C H 
Fn } po \ 1952, 9,690.203 
L'auginental | 1 e « nil | 
1° Mesuri ist 
Mesures tradu ideet 
Application di { Lefi (s } men! 
plus 
Applicalion du d { n° 51-617 ', mai 1951 porta 
des traitements et d« Id: 1.002.561 « plu 
Application de la loi 1 11-520 du 91 1951 et du 
du 24 nai 1954 portant inajoralion des allocations famil 
en plus 
Total pour les mesures acquise » 280 261 \ ph 
90 Mesure: Hoi vt 
a) Incidence de la hausse d prix (art. 1 
b) Ajuslement aux trois qua des dépens ir 
plus 
c) Création d'un centre m i 1 ri fl 
Porupiers (art, 2), 4.774 en plu 
Total pour les mesures nouvel 109.819 en ! 
En plus pour le chapitre, 2.600.205, 
Chapitre 3010 Partie Ï ition de l'Ftat 
au lépenses 4 llectivilés locales (en millier 
Crédits votés pour l'exe ice 414; 9 700 AM) 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 
Art, 1° Dépenses d'intérèt néral des départ 
Commune 3.190.000 
Art. ? [LE ' bilita e di ININDUN4 15.004), 
Total, 2.035.000 
En plus pour l'exe 1052 {) 
L'augmenta! \ propo If t: 
40 Mes icq l 
Mesures nou 
Ajust fi | aux besoin ’ 2), 5.500 en plus 
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Subventions allouées en raison de jefert fisca 


uu de la silualion financière des colleelivités locales ( en milliers 
du fran 
Créd \ pour l'exercice 1951, 2.54012, 199, 
Crédits demandés pour l'exercice 1902 
Art, 1° Subventions exceplionnelles, 730.0%k | 
| ) bventit aux collectivités locales atteintes par faits 
“li guerre { 5H) MN) 
lFotut BNTIRLTL 
Eu ln l r l'exerc 19,52 Î, 199 
La duminulio proposée ut \se COIDINE SU: 
je Mesiri autdiise hou 


Mi irt i vert 
Ajusteiment n TI l pit ari per, 152 on. art. 2, 199 999: soil 


chapitre, 102.409 


Chapitre 4130 Subvention alloutes À rertaines collectivités 
lo alt eh raison ds ilualions parbheuières Où à cerlains Gr£ünis 
Hit ‘ nillue de fran 
Crea vols l ir l'exet ré 1, 10 on. 

Lrounil etant | ] Leéxeroiut IRAN 

Art, !* Déepartermen pauvres, 70 (MK), 

ar \onuites dues par L'Etat aux communes du pays de ex 
et de la H | savoit TEA 

Art Subventions à des communes de l'ancien commié de Nire 

pour faire à l'acer ciment des impôts quelles pavent à 

L'Halie pou ( biens ComMinUnaux, IneInoire 
Ar! ' lravaux de grosse teparalions des édifices culluels 

djpmrlethinnit &uix 4 eo t.vilte locales, << 000 
Art. 9 \dinimistration des cviles d'Alsace et de Lorraine, 3.728 
Art. 0 Participation de la France aux frais de Ja commission 

juternalionale de police erimminelle, 11 
Art. 7 (nouveau Aide aux départeinents du Rhin et de Ja 

Moselle MIRCUL 


lot 1516, 027, 

En plus pour l'exe ce 1952, .570 
L'auginmentation conne sil 
je Mesures à quises nent, 


2 Mesurt 


proposes & anal [M 


honseiles 


u Ajuslement aux besoins réels: art 4, 15000; art. 5, 570; Soil 
Lo 0 w1! jius 
b) Mesures dirt us 


Aide aux départements du Rhin et de la Moselle (art. 7) (organi 


sation de manlfestalhions culturelles, subventions diverse 20 CHK) 
oh jus 
Total pour les mesures nouvelles, 335.570 en plus 
En plus po le chapitre 10 
Chap. 040 Subventions pour les dépenses des services 


d'incendie el de secour eu tuilhers de francs 


Crédits vol: pour lexereire 10,1 1 106 149 


Crédits demandés pour lPexerecice 1952 


Art, fe Fonchonnement (défense contre les incendies de 
forêts Lt dx) 
Art, 2 Equipement, 807.000 


Art, à Subientiuns à des collectivités jocales et à divers 
OPAHISINOS, Gp 
lolal, 9614 
En moins pour l'exercice 1952, 141,300 
La diminution proposte s'analyse comme suit 
lo Mesures acquises, néant à 
0 Mesuri houvelles 
a) Ajuslement aux besoins réels pour tenir compte des hausses 
de prix: art, 407, 91.000, art. 2, 77.0; art. 3, 700; soit 108.700 
Cu pis, 
b) Mesures diverses 


Suppression du crédit ouvert en 1951 par suile de l'achèvement 


du programe art, 21, 2x O0) en moins 
lotal pour les mesures nouvelles, 141.300 en moins. 
En emoims pour le chapitre, 141.300 
I'est en outre demandé une autorisation d'engagement de 300 mil 
lons par anticipation sur les ecrédils à ouvrir en 1933 au titre de 


2 du présent article, 


Subventions à l'Algérie et à cerlains organismes 
créés par Etat en Algérie où au profil des Français musulmans 
d'Algérie (en milliers de franc 

Credit 


voles pour l'exercice 1451 188 500. 


Grédits deinandés pour l'exercice 1902: 

Art, fe Fonds de progrès social de l'Algérie, 142.50, 

Art. 2 listes franssahariennes, 128.000 

Art. 3 Foyers el divers organismes de secours et d'assistance 


aux ciloyens français musulmans originaires d'Algére el résidant 
dans la métropole, 130.000 
Total. 400 500 


En plus pour l'exercice 192, 


12 000, 
L'augmentation proposée 
fo Mesures 
2° Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels ‘art. 2), 12.000 en plus. 
En plus pour le cha; ire, 12.00), 


s'anälyse comme suit‘ 


acquises néant. , 





Chapitre » ancien 460), Subvention pour Va Hinilation du prix 
de vente du pain à la Goadeloupe, à Ja Martinique el à la Guyane 
çen nulhers de francs 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 161.999 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, néant 
Eu moins pour l'exercice 1992, 161.999. 

La dhminution proposée s analyse Comime sut: 
jo Mesures acquises: 

Les crédits destinés au versement de la subvention pour la lim 
lalion du prix de vente du pain à la Guadeloupe, à la Martinique e1 
à la Guyane sont inserits au budget des finances (charges comm 
nes), En cours d'exercice, ÎlS seront transférés par décret au budget 
de lagriculure (ehap, MM) nouveau 161 009 en moins, 

20 Me-ures nouvelles, néant 
En moins pour le chapitre, 161.999. 


Se partie. Dépenses diverses. 
Chapitre 6000 Secours d'extrème urgence aux viclimes 
de calanités publiques ‘en inilliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 74.998, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 50.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 17.002 
L'auginentation proposée s'analvse comme suit: 
4e Mesures acquises 
Rélablissement d'une réduction indicalive, 2 en plus. 
Non reconduelion d'un erédit ouvert par la loi ne 51-428 du 17 avril 
4901, &.ÜNK) en moins, 
Tolal pour les mesures acquises, 4.998. 
4e Mesures nouvelles: 
Ajusteiment aux besoins, 20.000 en plus, 
Tolal pour les mesures nouvelles, 20,000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 15.002. 
Chapitre 6010 Frais de contentieux el réparations elviles 
{en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, R8.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
art. der. Frais de contentieux, 40.00, 
Art, 2, — Réparations civiles aux tiers, 26.000, 
Art. 3 Réparations civiles aux Lers victimes de falts exception- 
nels consécutifs à la guerre et à la Libération, 30.200, 


Art. 4 Rentes Accidents du travail, 12.00, 

Art. 5 Fonclionnetment du comité consuHalf du contentieux, 
100. 

Art. G — Lutle contre les flfaux ou sinistres, mémoire, 

Art, 7 Règlement des réquisitions, 200, 

Art, # Frais de notification de litres rendus exéculoires par les 


préfels, 5.000, 
Total des crédits demandés pour 1952, S3n, 
En moins pour l'exercice 1952, 5.000 
La diroinution proposée S'analyse comme suit: 
ie Mesures acquises: 
Transfert d'un crédit de 5 800006 F de l'article 3 à l'articie 1°, 
néant. 
2e Mesures nouvelles: 
héduction jugée possible ‘art. 8), 5.000 en moins. 
En moins pour le ehapilre, 9.000, 
Chapitre 6020, — Dépenses relatives aux élections 
ten milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.300.000, 
lit 


Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, 1" Revision des listes, isoloirs et frais fixes, 52.540, 

Arl, 2 Contribution de lElalt aux dépenses des communes, 
19 G00 

Art. 3 Participation de l'Elal aux dépenses de propagande élec- 


loraie, 152.00), 
Tolui des crédits demandés pour l'exercice 1952, 525.000, 
En moins pour l'exercice 1992, 755 00, 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 
4e Mesures scquises, néant, 
2e Mesures nouvelles 

Ajustement aux besoins réels: 

Les crédits nécessaires en 1992 auront pour seul objel d'assurer: 

Les élections au Conseil de la République ; 

Les élections partielles pour le renouvellement de conseils munie 
cipaux et de conseils généraux et le remplacement des dépulés et 
conselhlers de la République décédés où démissionnaires, 

De ce fait, les réductions possibles ressortent à: art, {7 
arl. 2, 122.100; art, 3, 997.100: soit 775.000 en moins, 

Nel en moins pour Je chapitre, 77:.000. 


bo 800; 


Chapitre 6030, Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations, 

Crédits volés en 1951, mémoire « 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 


Chapitre 6010 — penses des exercices clos. 
Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire, 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 


Chapitre 6050, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, 


Crédits volés ponr l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandes pour l'exercice 1952, mémoire, 
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DOCUMENTS METHODIQUES 


Tableau des créations, transformations el suppressions d'ernploi 





Chap. 1000, = « Administration centrale. Rémunérations princi 
] ,m° À Création; à SUPETESSIONS 
Chap, 1040 « Adininisiralion préfectorale et conscillers de prè 
{ | Rémunérations principales »: 2 créations. 
(hap. 1090 « Service des préfectures, — Rémunéralions prin- 
{ les »° 4 créations: 5 suppressions, 
Chap, 1070. « Centres administralifs et techniques inferdéparte- 
entaux Rémunérations principales »: 19 créations, % suppres 
sion 
Chap. 109. — « Centres administratifs et techniques imterdéparte 
mentaux. Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier »: 
vu StIppressicns, 
Chap. 1150 — « Sûreté nationale, — Rémunéralons principales »: 
26% créations; 2.128 suppressions, 
Chap, 1170 — « Sûreté nationale, — Salaires et accessoires de salal- 
res des ouvriers: 2 créations, 12 suppressions 
Tolaux: 2.724 créations; 2:09 suppress 
DISPOSITIONS SPECIALES 
(articles 2 et 3.) 
EXPOSÉ DES MOTIS 
art, 2. = {ulforisation d'engagement de dépenses par anticipation 
sur Les dotations de Vos, 
late de l'article Le ministre de l'intérieur est aulorisé À 
é or en 4002, par anlicipalion sur crédiis qui lui seront 
pour l'exercice 199, des dépenses se montant à la sormine 
e de 802 millions de francs et réparties par service el par 
pitre, couformenment à Félat B annexé à la présente lei 
Exposé ds MOotits La partie reconstruction et équipement du 
budget général ne "nporte que de: dépenses faisant l'objet de 
] ratnines: Cepcrndun certaines des dotations applicabl ail 
fonctionnement normal des services supportent des dépens: dont 
Jeseution est échelonnée sur plus d'une année 
Pour en permettre Ja réalisalion sans majorer ipulilement | 
dotatiol buduélaires de l'exXercue 192 qui risqueraient de demeure 
partiellement imemployées en fin d'exercice il convient d'autoriser 
rvices intéressés à engager dès 1952 des depen [h jui seront 
iuipulées sur les dotalions de l'exercice 1053, 
\rt. 9 Firation des effectifs marinmuimn de la préfecture de police. 


Texte de ji'articie, — 


Les cffeoiifs maxima des personnels de 
toute nature relevant de la 
| 


préfeciure de police et à la rémunération 
de-quels FElalt contribue par voie de subvention versée au budget 
d la préfecture de polie sont fixés, pour l'exercice 1932, confur 
iméimnent à PFétat © annexé à la présente loi. 

Exposé des motif Les effectifs visés à l'état © comportent des 
duniuulions du fait de létatisation de quatre fonctionnaires des 
cabinets et de réductions dans divers cadres d'extinction (agents 
supérieurs, Commis, gardes des bois...) 

Les personnels auxiliaires apparaissent celle année alors que, 
jusqu'à maintenant, ils figuraient seulement dans les crédits, H 
y à done pas augmentation recile de dépenses, mais le Parlement 
pourra suivre l'évolution de ces personnels, En outre, des mesures 
nouvelles sent envisagées par le préfet de police et seront soumises 
aux assemblées parisiennes à leur prochaine session. Elles pourraient 
aboutir à la suppression d'une centaine d'agents, mais W n'a pas 
paru pessible de Îles traduire dès maintenant dans lélat C, a 
uüudécision nélant pas acquise. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


bécrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale par le ministre dès finances el des affaires économiques 
et par le uniristre du budget, qui sont chargés d'en exposer les 
molifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des 
dépenses de fonctiennermment des services civils de l'exercice 19%, 
des crédits s'élevant à Ja somme totale de 71:S0%:56900 FF et 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état A 
ünnexé à la présente loi. 


£ 


Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager, en 
1934, par anticipation sur les crédils qui lui Seront alloués pour 
l'exercice 195%, des dépenses se montant à la somme totale de 
2 millions de francs €t réparties par service et par chapitre, 
conforméinent à l'élat B annexé à la présente loi. 


Art, 3, — Les effectifs maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et à la rémunéralion desquels 
l'Etat contribue par voie de subvention versée au budget de la 
préfecture de police sont fixés, pour l'exercice 1922, conformément 
à l'état C anncxé à la présente 101, 








ETATS ANNEXES 


Etat A. 


Tam Kat PAR SERVICE ET PAR CHAPETMI WS CIÉIMTS ACUORDÉS A EUR. | 
DU DT DORT GENERAL ou Ss DILPENSES DE FONCTIONNEMEW#E &S SERVIS 
CIVILS DE L'EXERCER 1992 


4 parti Pers 4 

Chap. 1900 adm tra Lie il Rén iliu priite 
Cipal > | 20. (HN) 

Chap. {010 Adi ition il lle < lo 
catiot divi 1.135.000 | 

{ ip. 1x ] DeCtLOn La ra! le l'adin ra im 
hneralio ji puit , LL tx MY I 

{ hap 10:32) Administration pret | le et co [l | f ec 
turi Rémunérations principales, 6440000) EF, 

Chap. 1010 Administration préfectorale el conseils de préfecs 
ture - Indemnités et allocalions diverses, Ro DOG ON E 

Chap. 100 service des préfectures, Réimuneralro prin 
cipale<, 4 136.881.000 1 

Cl ap. 1004) Service di préfecture Indemnités et alle 
Calions diverses, 125.60%2.000 FF. 

Cha] jou Centres administratifs et technique interdéparte 
ne taux Rémunérations principale 457.000) 

Chap, 1080, Centres adininistranfs techni interdéparte. 
Inelitaux Indemnités et ailocations divers »Sit 006 F 

Chap. 1000 Centres adinministraiifs et technique interdéparte 
LA [FTRE A sdlit s te irt di > ii d pri l | ouvre . 
TONRTELL US 

Chap {100 «lin tration di uiles d'Alsa et d Lorraine 

Rémunération principale 140.043.00) 

Chap, 1110 Ado tion di lu d'Al { | Ï ù 

Eidenmmnit { ilocalti el IALRALLEOS 

Cl t} 1120 SCFTVI «| l pro Lit) { it Rén 1 1114 
principal 175 000 I 

Chap. 1194 Pursion et indermn AIX \ d'a lent 

ipeurs-ponpit el à d la d | \ i 
Hot de francs 

Chap 1140 — vice di la protectior eivile Said rt t 
accessoires de salaire du personnel ouvre 4) 40 000 1 

Chap {tn) surcté nationale. KRoimulheratiot pri ipales 
17.042.300.) EF. 

{ ha! 114) nil til | Hrul | et allo il à 
n. Ver ét Hit tnu) } 

Cha 1150 sûreté national Sala et à de 

laire du personnei ouvrier, 4a.3724HX 1 

Chan [ts Inderremit: éshtentielles SN) 702.000 Er. 

Total pou ù 4° partie, © GI. LIOUNX) FF, 
" prrli Male J, for mnennnt de €] ‘ et au 
! à putain 

{ 1 44X) \aun { (rale IX } Î [ra a 
7.104.000: 1 

Chap o10 Ain istralion centrale. - Matériel. 16.970.000 EF, 

Chap. 2020 Inspection générale de l'ad tra R 
bourseinent de frais, 7.144.000 1 

Chap. 14) AURETE: ration préfectorale Re icnt Gé 
frais, 63.920.000 FF, 

Chap. 2010 service des préfectur Rembou nent de frais, 
26.:832.000 HE 

Chap, 9000 Centres &<limi tratifs et technique hterdeé part 
Inentaux, Remboursemenut de frui 23H00 

Chap. 2060, — Qultes d'Alsace et de Lorraine Remboursement 
de érais, 245.000 E 

Chap. 900 Protection civile Remboursement de frais et 
matériel, 27.219.000 

Chap. 5080, - Sûreté nalionale - Remboursement de frais 
3.099.070.000 F 

Chap. 3090 Sûreté natioanie Matériel, 1.961.669.000 1 

Chap. 3100 sûreté nationale. Création de nouvelle Cormmpa- 
gnies républicaines de sécurité — Dépenses de fonctionnement € 
d équipement, 73.668.000 FE, 

Chap. 3110 services des fransmission Dépet d tre! ; 
452.4:20.000 F. 

Chap. 4120 Achat, entretien ct fonctionnement du matériel 


automobile, 1.043,700.000 EF 
Chap. 31390, — Loyers et indemnités de réquisilion, #3:7.9547.000 F. 


Chap. 3146, —  Remboursements à divers adin mistrations, 
40.935.000 F, 
Chap. 3150. — Entretien et réparation des bâtiments, 11%.730.000 F 
Chap. 2160. — Travaux d'équipement immobilier, 250.800.000 F. 
Chap. 9170. — Divers, — Matériel, 70.104000 F. 
Totai pour la 5° partie, 8.9394.703.000 F. 
G+ partie Charges sa le 
Chap. 1000. — Prestations et versements oblivatoires $ 2892792 000 F. 
Chap. 4010. — Prestations et versements facultülils, 111:929.000 F. 


Total pour ja 09 part e, à 194.601.000 FE, 
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cu“. ee _— mans 
283 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
a menton ———— 
* partit Subrentiot 
{ ] t 

{ [ h l Liu \ 14 le de Pai 17.282%.2%5.000 F. 

{ + Alt l'a DA dl l'Ftat x dep { «lt collechvites 

ha} | | 
Jon ales | M), ENAIIKN) À 

Ch 124) Subientions alloucvs en raison de l'effort fHiseral ou 
de la situalion financière 4 ect (El locales, 2.100 mmilions de 
fra 

Chap. 0H Syubhventio i ‘ x certaines collectivités locales 
ei Faisons «it ituatie pu Lio uiit ui ü cortait OFSANISINCS, 
16 25.00) 1 E 

Chap, ot) subienlt lt le ucpenses d'i endie el de 
gseccou his 000 

Chap On) subven I à l'A et à certain organismes 


1 . re rie - 
crie par l'Etat en Algerie où au pro des Français HIUSU Wiany 


d'Alsérie, 400,500.) 1 
| 15.000 EF, 


lotal } ia 1 lu il) 
t partie Dépenses diverses 

Chan. 6000 Gecours d'extrême urgence aux victimes de cala- 
Juil p ibliques, 50 nutho de fra 

Chap, 6010 lra «| contentieux et rep ralions civiles, 83 mil- 
lon A) 1KKX) } ; 

Chap, 600 Dépenses relative aux éections, 23 millions de 
fran 

Chap. 6090 Emploi de fonds provenant de legs ou donations, 
Dico 

Chap. 6010 Dépenses des exercices clos, memoire. 

Chap. 6990 Dépenses des exercices périmés non frappées de 


CH chéance tnoimolre 
Totaux pour la N° parte, Go 000 EF, 


Totaux pour Plat A, 34.809,5019.000 Fe 


Etat 8. 


TABIEAU, PAR SERVICE KT PAR CNAPITRE, LFS AUTORISATIONS D'ENGASEMENT 
ACCORDERS PAR ANTICIPATION SUR LES CRÉDITS A OUVMIR EN 19). 
o° partie Matsriel, fonctionnement des services 
| 
ot travaur d'entretien 


Char. 2090 Güreté nationale, — Matériel 102.000 F 

Chap, 3120 Achat, enttetien et fonctionnement dau matériel auto 
Juobile, 1000) 

Toiai pour la 5° partie, 202000 F, 


7 Jx lu Subrent ou ix, 
Chap 5010 Subventions ] r les dépenses des services d'inren- 
die el d v'ours JAN O0 | 


Julal pour l'état Bi, S02,000 F, 


Etat C. 


TABLEAU DES KELVOTIFS MAXIMA DE LA PHÉFERCIURE DE POLICE 
POUR L'ANNLE 1902, 


] Services administratifs. 


4 directeurs, 8 directeurs adjoints et sous-directeurs (non compris 
le sous-directeur charsé des fonctions de directeur de la maison 
départementale de Nanterre), 4 chef du secrétariat particulier du 


préfet, 105 adiministrateurs (effectif définitif}, 148 administrateurs 
en surnotmbre (réforme de Ja fonction publique), 109 secrétaires 


d'administration (etfecuf définitif; les vacances doivent permettre 


de rémunérer les agents ipérieurs qui consiluent un ‘cadre 
d'extineion), 1 architecte contrôleur des travaux et bâtiments, { véri 
fiscale: métreur, 3 secrétaires de permanence, à assnnilés sous- 
chefs (cadre d'extinction), 94 régisseurs Comptables et coinmis 
Caissicrs, 743 adjoints administratifs et chefs de groupe, 17 commis 
(cadre d'extunction) ‘%% dames nécanographes, 27 secrétaires sténa- 
dactylogranies, 183 slénodactylographes, 223 agents de bureau, 
40 interprètes, à téléphonistt Total, 1.524. 


20 Personnel d'exécution du service social. 
{ assistante socia e chef, 6 assistantes sociales principales, 22 assis- 
tantes sociales, { infirmière principale, 2 infirmières diplomées ou 
autorisées, 1 jardinière d'enfants, 3 gardeuses d'enfants, à médecins. 
— Total, 10, . 
a 


3e Personnel ouvrier, 

1 chef d'atelier, ? contremaitres principaux, 5 contremaîtres, 
7 maitres ouvriers, 21 ouvriers d'état, 6 aides a'atelicr, 7 chaulfeurs 
de cnaudière à basse pression, 1 maitresse Jingère, 10 couturières 
coupe el confection, repañseuses et Jlavandières ravaudeuses, 
d Contreinaitre principal en surnombre. Total, 61. 


io Personnel de ser\ice, 

4 payeur, ? vérilicaleurs compteurs, 2 huissiers, 20 surveillants 
de gardiens de bureau et d'hommes de service, 71 brigadiers de 
gardiens de bureau et d'hommes de service, 100 gardiens de bureau 
el hommes de services, 8 concicrges. — Total. 204, 





fo Personnel auxiliaire. 
2 résisseurs comptables, 90 auxiliaires de bureau, 99 auxiliaires 
de ervice, { gardeuse d'e! fants, { chauffeur. Total, 134. 
otal pour les services administratifs, 1.965, 


Il — Services actifs. 


1 directeur général, 5 directeurs et Inspecteur général des servicps, 


9 chefs de service, à directeurs adjoints et contrôleur des services 
de la police municipale, 13 cominissaires divisionhaire S, 6 COiInNISs- 


aires principaux et commissaires de police, 2 commissaires de police, 
chefs de section à la répression des fraudes, 6 commissaires de 
police des services Spéciaux de la répression des fraudes, 12 com- 
inissaires de police de Ja sépression des fraudes, {1 chef du service 
de l'identité judiciaire, 1 sous-chef du service de l'identité judi- 
ciaire, 2 préparaleurs du service de l'identité judiciaire, 181 officiers 
de polce, 60 officiers de paix, 5 sous-chefs techniques et adminis 
watafs, À inspecteur principal contrôleur des ventes en gros, S{ ins- 
ecteurs principaux de police, 273 inspecteurs principaux adjoints de 
police, 360 inspecteurs chefs de police, 1671 inspecteurs de police, 
4h inspecteurs de poiice près les Cominissariats de hors-classe excep- 
lionnelle, 87 inspecteurs de police près les commissérialts de classe 
exceptionnelle, 90 inspecteurs de police près les commissarials, 
113 agents spéciaux de comainissariat, À ingénieur en chef des ser- 
vices techniques, Z ingénieurs des services techniques, 1 médecin 
chef, { inédecn chef adjoint, 11 médecins divisionnaires, 44 ns: 
pecleurs principaux de gardiens de la paix, 362 brigadiers-chefs do 
gardiens de Ia paix, 2.15 brigadiers de gardiens de Ja paix, 
17.15 sous-brigadiers el gardiens de la pa'x, { assistante principale 
de police, 4% assistantes principales adjointes de police, 6 assistantes 
chefs de police, 29 assistantes de police, 47 gardes des bois de Bon- 
logne et de Vincennes et gradés (cadre d'extinction), { brigad er de 
gandes à la Bourse des vVaicur:, G £ardes à la Bourse des Valeurs, — 


Total, 2817, 
HI, — Régiracnt de sapeurs-pompiers de Paris. 


100 offliers, 520 sousofficiers, 3,%33 hommes de troupe, — Total, 
AU“: 
Tulal général, 29.33 


ANNEXE 
NOTICE EXPLICATIVE 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de 
et de l'exercice 1992 e<t divisé, comme l'a été le projet do 
et de l'exercice 1951, en deux fasccules concernant: 

Lun, les développements des crédits votés pour l'exercice 1951% 

L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1992, 

Le budget volé de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du 
irésent fascicule, qui constitue x première partie du projet de 
nudeet pour l'exerc ce 932, n'est donc pas destiné à l'exécution 
du budget de l'exercice 1994, mais à la présentation de la deux ème 
partie du projet de budgei pour l'exercice 1952; il constilue essen« 
liellement un document de travail. 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
votés par 1e Parlement pour lexercice 1%1, deux modifical ons 
importantes relatives au vosume des crédits de personnel, d'une 
part, et à la répartilion des crédits par chapitre, d'autre part 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent, en leénant compte des disposilions de 
l'arlcle fer de la loi ne 50-920 du 9 août 19% fixant les modalités 
de la réalisation complètes du reclassement de la fonction pubiique 
et du décret no 51-617 du 2% tmai {901 instituant un compiéinent 
provisoire de traitement, 

Par ailleurs, la répartition des crédits par chanitre à été malflée 
de manière à poursuivre l'effort de simplifileation et de ralina- 
hsalion de Ja nomenclalure amorcé dans le cadre du budget de 
l'exercice 194, Dans le cadre du présent fascicule, sant proposées à 
la fos une réduction du nombre des chapitres et une revision du 
classement attribué à certaines dépenses, 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administral'on de 
gérer plus facilement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue pius exacte et plus synthétique des dépenses soumises 
à son contrôle préalah'e, 

La diminution du nombre des chaptres se traduisant par de 
nombreux transferts de crédits, il à paru préférable de faire appa- 
railre les divers regroupements envisagés dans le cadre du présent 
fascicule de manière à rendre plus clare la présentation du second 
fascicule qui constitue le vérilable projet de budget de lexer- 
cice 1992. 


Nomenclature par partie des crédits votés pour sorercire 201. 


ke partie, — Personnel: 

Crédits votés d'après la nomenclature 1954, 28,912.965.000 F: d'après 
la nomenclature 1952, 26.010,958.000 F. — Différences, 871.727.0h E 
en Inoins. 

o partie, — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien: 

Crédits votés d'après la nomenclature 1951, 83574 861.000 F: d'après 
la nomenclature 1902, 7.249.731.000 F, — Différences, 1.329,127.000 F en 
moins, 

69 partis, — Charges sociales 

Crédits votés d'après la nomenclature 1931, 9.577.382.000 EF: d'anrès 
_ nomenclature 1902, 4,191.006.000 FF. — illérences, 9193,979.000 E en 
plus. 


+ — 
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— 
je partie, — Subvention 


Crédits votés d'après la nomenclature 1951, 22.615.905.000 F: d'après 


la nomenclature 1952, 22.653.070.000 F. — Différences, 7.766.000 F en 
} 
ge parlie, — Népenses dive 
Crédits votés d'après la nomenc'ature 1951, 118.383.000 F; d'apres 
la nomenclature 1992, 1.423.198.000 F, — Différences, 1.270.115. 1 
el plus 


Totanx pour l'intérieur crédits volés d'après :2 nomen.lature 
ot,  G1.Sos,396.000 F : d'apres la homenclature 1902, 
G1S58.506.000 E, — Différences, 2.1%.891.000 FE en plus; 
2.196.So4.000 EF on moins, 


Organisation et attributions du ministère de l'intérieur 
au 1°: juin 1951 (1) 


L'organisaiton générale de l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur et les attributions de ses différents services sont tixècs 
par le décret ne 49-212 du 23 février 1939 (J. O, du 21 février 1919) et 
les arrêtés d'application du 2% février 1939 (J, O, du 24 fevrier 199) 
el du 26 avril 1919 (J. O0. du 29 avril 1919), 

Les principaux services se répartissent ainsi: 

LL — Le cabinet du ministre et celui du secrétaire d'Etat, 
11, — ies services rallachés au ministre: 

te Les inspecteurs généraux de ladiministration en mission extr- 
ordinaire: chargés de coordonner sur le plan régional les mesures de 
sécurité pubique et d'exécuter les lettres de servite et les missions 
qui leur sont confiées par le Gouvernement: 

% Le co;ns de l'inspection générale de l'administration: chargé 
du contrée supérieur de tous les services, établissements où msti- 

tions relevant du ministre de l'intérieur, el d'inspechions adminis- 
tralives pour d'autres ministères, 

III Les services rattachés au cabinet du ministre: 

to Le bureau du cabinet: chargé du secrétariat administratif du 
cabinet du ministre et du service du courrier; 

2 Le service du chiffre: chargé du chiffrement et du déchiffre- 
ment des correspondances secrètes de la métropole, de FAfrique di 
Nord el des départements d'outre mer; 

Je Lo service de l'Algérie et des déparlements d'outre-mer: qui a 
pour inission d'assurer le contrôle supérieur des affaires algériennes, 
ainsi que la Coordination de l'activité des administrations métropo 
llaines dans les départements d'outre-mer. 

IV. — La direction du personnel et des affaires politiques : 

Cette direction administre le personnel de fladnunistration cen 
trale, du corps préfectoral et du cadre national des préfectures, Elle 
traite, en outre, les questions reïatives aux affaires politiques, aux 
éiechions, ainsi qu'aux cultes ct associations, 

V. — La direction des services financiers et du contentieux: 

A celle direction incombent Félude, au point de Vue financier, de 
fous les projets et textes pouvant avoir des incidences sur Le budset 
du ministère de l'intérieur, ainsi que la préparation du budget, <a 
inise au point au cours des discussions interministérieligs et parle- 
iehlaires dont il fait l'objet, et le contrôle de son exécution 

Relèvent égaïement de ses attributions, la comptabilité, les pen- 
sions, les œuvres sociales, le dépôt légal et le contentieux général 
du ministère de l'intérieur. 

VI — La direction de l'administration générale, départementale 

et cotmuna.e: 

Celle direction assure le contrôle du ministère de l'intérieur sur 
e personnel et les finances des collectivités locales et des services 
gublics coneédes, 

Sa compétence s'étend aux questions de voirie départementale et 
Commuana.e, d'urbanisme el de protection civile. 

VII, — La direction des services techniques: 

Celle direction s'occupe de toutes les questions relatives aux 
hâliments, aux matériels, à j'arimement el aux transmissions de 
l'ensemble du ministère, 

Elle est chargée, en outre, de l'uniformisation des divers maté- 
rels utilisés par l'ensemb'e des services de police, 


Il 


Vu La direction généraie de la sûreté nationale: 

Celte drection générale comprend, outre le cabinet du directeur 
chéral (auquel sont rattachés l'inspection générale des servires 
tl'écu!les de police, le service des v Vases officiels et de In sécurité 
les hautes personnalités, le service central d'identification, le bureau 
d'éutle de l'emploi des forces de police, l'état-major des GC. K $ 
el le service central automobiie): 

a) Les services administratifs: 

{eo Sous-direction du personnel: chargée de la gestion des person- 
els des Services actifs de la sûreté nationale: é 

20 Direction de la réglementation: chargée de l'élaboration et de 
l'application des textes législatifs et rég'ementaires en matière de 
police adininistraltive, d'étrangers et de sûürelé de l'Etat. 

b) Les services actifs : 

{9 Direction des renseignements généraux: 

érection de la police judiciaire ; 

49 Direction de Ja surveillance du territoire. 
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1) L'organisation du ministère de l'intérieur a été modifiée par 
décret ne 41-7145 du 7 juin 1951, L'article 9 de ce décret prévoit qu'un 
ürreié du ministre de l'intéricur fixera la répartition des sous-direc 
Hons et des bureaux, ainsi que leurs attributions, A la date da 
1° juillet 1954, cet arrèlé n'est pas encore intervenu. Dans ces condi- 
fous, la présente note analyse l’organisation du ministère de l'inté- 
ricug lelie qu'elle était fixée par le décret ne 19-212 du 23 février 1919. 
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PROJET DE LOI re'atit au développement! 


le: crédits affectès a1x 
»xercice 
d À 
onsei]l, 


par 


dépenses de fonctionnement dé services civils jo 
1952 (juslice:, présenté au nom de M. René 
inst des ininislres, pa M. René Mavet 
ministre les finance: e! les ulaires 
M. Pierre ( rant, min » du budget, — 


son des fin 


EXPOSE DES CIOTIFS PU PRO 


OUVERTURE DE CREDM 


art, fer Il est ouvert a garde des sc: 
lice, au tilre des dépense de fonctionn 
pour l'exercice 1902 des crédits s'élevan 
16.620.481 000 EF et rm if , Pat vr'vice el 
ment à l'état annexé à la présenie 10: 


JET DE LOI 


ÿ 


aux, mihi 
nent des se 
à 2 sonmine 
par chapiire 


Nomenclature, par partie, des crédits demandés 





je partie Personnel: 

Crédits votés pour exercice 1991, 7.061.122 000 F Mo] tion 
£ \. Mesures à Juises, LOINY NON) EE cu plu k h Mesures nou- 
veiles, 292,639,000 EF en pius: total, 1.18251S.000 F en plu Crédits 
demandés pour l'exerc ce 1992, Ro4%.0:000) F, 

ve partie, Matériel, fonctonnement di cepvict et travaux 
d'entrelit 

Crodits volés pour l'exercice 19 À A1 500 000 1 Mod (Re 
8 A. Mesures acquises, 41.195.000 EF en mo 8 BH. Mesuri wouveiles 
9052.409,00 EF en plu total, JIOSTLO00 E en plu Crédits deman 
dés pour l'exercice 1952, 5224.519.000 F. 

ve partie Charges socriit 

Crédits votés pol l'exercice 19951, 11S7.612.000 \ Î 11.on 
$ A. Mesures acquises, 44728000 EF en plus: 8H. Mesu nouelle 
204.998.000 EF en plus: total, 62000 E piu Créd detnatniés 
pour l'exercice 1092, {85.953.000 F. 

ie partie subvention 

Crédits votés pour j'exerc ce 1961, 81353000 Modifleation: 
8 A. Mesures acquises, 364000 EF en plu S H. Mesure houvelles 
18.516.000 EF en plus: total, 19.285.006) EF en pli Créd detuandés 
pour l'exercice 1932, 100.S0S.000 

à! partie bi pe list diverse 

Crédits volt: pour Lexercivce 1955, S1S.305.000 F - Modifiration 
8 A. Mesures acquises, 61.943.000 EF en plus: $ B. Mesur nonvelles 
39.563.000 EF en plus! totai, 10%208.000 EF en piu Creed leinan- 
dés pour l'exercice 1952, 4611000 F. 

Totaux pour le minisieére de a ju [ lité vol: pour 
l'exet e {91 11.:62.998S.000 1 Modifications® $S A, Mi 1rt 
acquises, 1699,711000 EF en plu $S H Mesure elle 
LR 559,000 F en pin Loti, 3.16S.086.000 EF en I Credil 
demand ur l'exet 6 1992, 16,62).181.000 F, 

\ Documents méthodiques. 
Nonic iclature par or eo gestion le crédit indés 
pOur LEUR e 17 
Services COMINUn 

Crédits votés pou vxe! 1251 650 659 6)0 F \! itons® 
8 4. Mesures acqu 21.830.000 E en pu SH M ire elles, 
901.854.00t EF en plus Lal, 1.1N9,525.000 FE en plu { leinan 
dés pour l'exercice 1952, 4M39.590.000 1 

Admunistralion centrait 

Crédits volt pour l'exercice 1951, 163.192.000 F Mod iti $ 
à A. Mesures ai uses, 16.4 XX) EF en | S H. M: il ] ivelles, 
13.10.00) F en plu total, 90.952.000 EF en l Lure Lorna net 
pour l'exercice 1952, 191.551.00) F. 

Services fudicia ri 

Crédits volés |] "l'exercice 1951, 4819 651.000 F Modifleatio . 
8 A. Mesures acqu , 2283 EF en | S B. Mesure elles, 
301.722 00 F en Jr - total, 3 34,0HX) E on fl { li leinandes 
pour l'exercice 1952, 5.082 358.000 I 

Services pénitentiaires 

Créd'is votés pour l'exercire 1951, 4.152,742.000 Modifications : 
8 A. Mesures acdquises, 217.080000 EF en plu S H. Mesures nouvelles, 
115.130.000 EF en plus; total, 962,510,000 EF en piu { Ï demandés 
pour l'exerc'ce 1952, 5.413.252.000 | 

services de l'éducation irvei ( 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.396.654 000 Mlificationes: 
S A. Mesures acquises 46 121.000 F en 15: $ DB. Mesu ouvelles, 
106.092,000 F en plus; total, 152156.00) F en plu { lil ent ‘5 
pour s'exercice 1952, L 183. S10.000 F., 

Fotaux généraux 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 13.492.398.000 F. —= Mod'fi ions : 
$ A. Mesures acquises, 1.609,711.000 F er 1: 8 BR. Mesures nouvelles, 
Lou 315 000 EF en plus total, SIG OKG ON) EF en DIUS. = Crédits 
demandés pour exercice 1952, 16.630.181.000 EF, 
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—— nement ms . sine si ns d 
2290 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
FL = + EN : CR MR Se 
R Analyse des crôdiis. 
N i HÉLIMENAI 
| de permis irai-0 ] lemmandés pour 
} ) | (| \ [al QU juees 
en dl et ét: i \ à ( i \ ilion des différences 
CHE hapit fee la iX d l i fo lon nent des service 
«i ñn * d t [REIN l { t t deux parties 
Li hi diti ÿ$ A \u ( Li] £ importe exclu 
sis 
La l } | HE { I ( lan e budget 
491 pour Î d 
L'a fit l ( \ vdduits da e 
buu le 1451, « ob) JU Vt 'u d'u \ lion 
Ü « lt 
Î i l «Je text ji l \ q H'avant pas 
‘ [a | ë 4 1 d | ilalion di Il 
0 il el déa vel [l [ h expit «lt à=sethbi < 
lous les 1nouveimen's d'ordre 
En * qu concerne les mesure le 14 traduiles lan le « Budzet 
volé de ! { e foi et qu nt ! | Hhprises dans le 
para. iphe A 6 | ent fa ve se borne à rappe'er brièvement 
d'objet el les à ju 1 res di noadifieations en iees 
La le wlie, dile S \ l et , Concerne 
es cl: 
Le À 
| i s I | 
Juut 
] | 
ù à Î LL t le { t 1 | ' \! à s'! ton 
comparée du budget de la justice pour s exe! rs Moi et 192 
pe pre " «Je 1 in tre [l ile 
| ' e 1201 its ou \ | | 123% du 26 ma 1951 
! tive | l nent dt | il iux dépen-es de fon 
Lot I | t { pot ‘ e 1961! Ju 
{ 107 0 (NN) | 
Lxet e 1%: ‘ I t demand 16.520 11.000 F. 
» ne diff e en plu Lo OM; 4H) | 
li RARE t Il i | dhrt | 
ju 
\ t | ? 114) | 
} I t ' 1.) 000 E er plu 
1 a sd « 1 
\ | 
de M tuile 1 buil lé de 
\ ) 
Ï |’ [ CPE | ),l 
[A 0 L 1 
\ ‘ | | l RUR | \ najof | 
ve le | M}, | wi 
\ ) | | # I i i lof nrdifiant ‘ ne 
CE 1 | [ 
\ 111 111 li 14 qu i 1 191 [El il int ! fl 
du [ il faim À HXlolé en plu 
\ ilio Î i 11-520 du 9 ni it et du d [ » 1-20 
d ! | port t tn i le a far l APRES 
°! 
\ \ d ir ] s | pour LIT ition 
d Î SCT ] ju dé pa 
i { Il t b t 
\p} | lu d 1-1 1 2? janvier {901 f à l'orga 
sa 1 i [ui] l'asents di i t i 1 h 
es 4 CH } S 
Ü Auirt il rt 
Ai] ition du dés | 11-875 du 9 juillet 1951 (modilicalion du 
résune de l'indemnilé de résidenec, 96.000 en pius, 
Relèvement 1 plafond et du taux des colisalions aux cuisses de 
Fi iri lé cCiale, 3.516 en plus. 
les prestalions en espèces au litre du régime de sécu 


rilé sociae (tran-fert du budigel des charges communes), 25.985 en 


Incidence de l'application des écheiles définitives de traitement e 
de l'application du décret ne 251-617 du 24 mai 19951 sur æs crédit 
prevus pour traitements des fonclionnaires en congé de Jongue durée, 
sh. hi #01 Fuis. 

Suppression des erédils prévus en 1991 pour versements mensuels, 
et pour indemnités, consécutive à la réalisalion intégrale du plan 
de reclassement de la fonelion publique, 64.236 en moins. 

Ajuslement de Ja dotation pour subvention au budget annexe de 
l'ordre de la Libération, 739 en plus. à 
&e Mesures avant pris eflet dons le courant de l'année 1%91, recon- 

duites en 1952 el étendues en année pleine: 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour {travaux suppie 
mientaires, 483 en pl 

Reléverment du taux des indemnités pour frais de missions et de 
déplacements, 31883 en plus, 

Application de l'arrêté du 23 Juillet 1951 fxant les indemnités des 
jurys de concours et de conférences pour le département ce la jus- 





l 


(1) Les augmentations de crédits deinandées sous cette rubrique 
sont exactement égaies aux déduclions opcrées al pied des divers 





Chapitres intéressés dans le fascicu « Budget voté de l'exercice 


Incidence de Ta loi no 51-520 du 9 mai 1951 sur le montant des alto. 
cations de logemen!, 1.239 en plus. 

Ajustement de crédits en apphealion de J'articlks 92, > gfinéa, de 
la loi du 19 octobre 196, 1.130 en plus 

Application du décret n° 51-129 du 16 avril 1%1 portant reièvem 
de rlains tarifs en matière de frais de justice cruninele, 46.00 en 


\pplicalion du déerel ne 51-155 du 15 février 1951 parlant relñveme 
du larif des grefflers en matière civile et commerciale, 17,325 en p 
gv Mesures diverses: 

Suppression de crédits non renouvelables, 73,588 en moins, 

Suppression d'emplois par suile de l'organisation d'un corps d'ho 
mes d'équipe, d'agents de service et d'huissiers, 732 en moins. 

Conséquence de Ja loi n° 51-637 du 2 


21 maai foi modifiant l'ord 
nance du 2 février 195% sur l'enfance délinquante, 10,752 en moins 

Incidence du décret n° 51-390 du 31 mars 1951 attribuant une inder 
hilé de fonclhions aux greffiers de charnbre à la cour de cassalion 
aux grefflers de la cour d'appel de Paris, 1.273 en plus, 

Incidence du décret no 514-453 du 19 avril 1931 attribuant ane inden 
miié annuelle pour frais de représentation au vice-président du cons 
d'état et aux chefs de la cour de cassation, 1.410 en plus 

Incidence de l'extension dans les quatre départements d'outre-mer 
des juridictions pour enfants en applicalion de la loi ne 061-637 du 
24 mai 1951, 1.915 en plus, 

\justements sur divers chapitres, 2563 en plus 

Polaux pour les mesures acquises, 1.815.168 en plus; 152.42 en 


Nel en plus pour les mesures acquises, 1.699,74. 
S R, Mesures nouvelles en milliers de francs). 


{> Hausse des prix 
Materiel el fonctionnement des services, 67N.197 en plus, 





Charst OCIWICS, 444 CN Aus 
supven is, Où) el) pus 
Je Ajustement aux besoins réels de cerlains crédits à caractèrae 
OCva 1lil 
Indemnité de résidence ! 
Prune de transport, 210 en plus 
Prestations familiales, 15.953 en plus 
supplément familial de traitement, 1320909 en plus, 
Congés de longue durée, ÆSt8 en plus 
Prestations en espèces au régime de s'eurité &ociaie, 4 138 en plus 
Versement des ilisalions ai régime de sécurilé suciule, 9,02 eu 
}' 
Réparatior viles, 913 en plu 
Frais de justice et tribunaux des pensions, 40,190 en nus. 
oo Mesures nouvelles proprement dites 
Cr'ation d'emplois, 66,216 en plus. 
Suppression d'emplois, 20,07: 6 IMNOINS 
Insuffisance des dotalions calcuies sur la base du traitement 


imoven, 62,288 en plus. 

wlement des déductions pour vacances d'emplotf, 8.615 en moins. 
Création de diverses indemnités, Goos en pus, 

Relôvement d'indemmilés, 44161 en pins 

Suppression d'indemoiiés, 2.577 en moins 


Inseriplion de crédits non renouvelables, 4,950 en plus, 
Crédit pour l'applica ion inlécrale du statut des greffiers et serrés 
laires de parquet, compte lenu des postes cré: à copier du f®æ jan 


vier 1932, 49.420 en plu 

Crédit provisionnel pour le relïvement de la rémunération des gref 
Mers Lilulaires de charges, 63.225 en plus. 

Inseriplion d'un crédit pour le payement d'indemnités à taril 


. U 
honoraire au personnel de surveillance des services exlcrieurs péni 
tentiaires, 60,000 en plus 
Reconstitution des actes de l'élat civil, 63093 en plus. 
Deuxième tranche de confection de tables décennale<, 10 000 en 
pl 


l 

Achat de matériel automobile, 26,700 en plus, 

Augmentation des salaires payés aux délenus, 73,000 en pins. 
Ajustement de la dotation pour travaux d'entreien aux bäliments 
pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 77.4 en plus. 

Application de l'article 3, 8 4, de Ia loi du 20 octobre 16 en ce 
qui coucerne les mineurs confiés aux inlernals de rééducalion, 
3.600 en plus, 

Relèvement des crédits d'œuvres soriales, 3.981 en plus 

Ajustement du crédit pour subventions diverses des services de 
l'éducation surveilée, 16,337 en plus, 

Réduction du crédit prévu pour la geslion de l'administration pro- 
visoire du greffe du tribunal de la Seine, 1.200 en moins. 

Mesures diverses, 18,713 en plus. 
Totaux pour le paragraphe BR, 1.541.344 en plus, : 35.900 en moins 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 1.208.319, 





Développements, par chapitre et article, deg modifications proposée: 
pour l'exercice 1952. 


Chapitre 100. — Administration centrale. 
Rémunérations principaies (en lmilliers de francs). 


Crédits volés pour i'exercice 1951, 118.107. 

Grédits demandés pour l'exenrice 1992: 

Art, fer, — Trailements et indemnités pour frais de représen'aion 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 600, 

At, 2. + Trailemepls des persopne)s tillaires, 125,196. 

Art. 3, — Emoluments des personnels sur contrat, 5.620. 

Aït 4. — baluires des auxiliaires, 11.929, 
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Art. 5. — Versemenls au Trésor des relenies de 6 p. 100 pour 


pensions civiles, mémoire, 
Tota!, 144.640. 
À déduire: pour vacances d'emplois, 6,879 en moins. 
Net, 1:46.760. 
En plus pour l'exercice 1952, 18.699. 

L'ausmentation proposée s'analyse comme suit: 

je Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Applicalion des échelies définitives de traitements, 11162 en plus. 

Appicalion du déeret ne 914617 du 2% mai of portant majoration 
des trailementis et des solides, 6,167 en plus. 

Application du décret no GEST du 22 janvier 1909 re'ailif à l'orga 
nisation de Corse d'hommes d'équipe, d'agents de Service ef d'huis 
siers, 844 en pius, 

b) Mesures diver<es: 

Trailement différentiel pour Ja rémonéralion de neuf emplovés 
de bureau daclylographes comime conséquence de la réforme des 
cadres adminisiratifs de ladiministralion ecentraie du mminisière de 
ja justice (art. 2), 126 en plus. 

Suppression de quatre auxiliaires de bureau comme conséquence 
de l'organisation à Fadimimstralion centrale des corps d'honmnes 
d'équipe, d'agents de service el d'huissiers (art. 41, 764 en moins, 

Asustement de ia réduction pour vacances d'emplois, 52 en plus. 

Folal pour les mesures acquises, 17.597 en plus, 
2e Mesures nouvelles 

Modification des effectifs des emmploiés de bureau et des auxiliaires 
de bureau à l'adminis ralion centra!e 

Eu plus: cinq emp'ovés de bureau ‘art, 2), 955 en pins, 

En moins: cinq auxilidires de bureau (art, 4), 955 en moins. 

Ajuslement aux besoins réels des crédits accordés pour Finsuffi 
sance de là dolalion caicuée sur la base du traitement moen 

2), 1.160 en plus 5 

A déduire: pour vacances d'emplois, 38 en moins, 

Total pour les meésüres nouvelles, 1.102 en plus 
Eu pus pour le chapitre, 18.659 


Chapitre 1010, Adininistration centrale lnidetmnilés 
el allocalions diverses en milliers de francs 


Crédits volés pour l'exercire 1951, 11.190. 
Crédits demandés pour l'exercice 10052 


ArL 2, Indemnités de cabinet, 4,579 

Art, 2, — Indemnités pour Iravaux supplémentaires, 9,520 

Art. 3, — Indemnités pour sujétions spéciales, 206 

Art. 4. Indemnités dépendant de ja produc!livilé où de services 
rotmius, 42. 

Ait. » - Vacations, 262. 


Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 11.909. 
En jlus pour l'exercice 1952, 4.779 

L'auginentation proposée s'analvse comme suit: 
ie Mesures acquises: 

u) Mesures traduiles dans le budget vols: 

Aiustement des indemnités de cabinet, 6% en plus. 

Suppression de l'allocation spéciale à l'ingénieur en chef, const 
cutive à la néalisalion du pian de reclassement de Ja fonction publi 
gue, 11 en moins. 

b) Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1931 
reconduiles en 1952 et étendues en année pleine: 

Relèvement de la dotalion pour le payement des indemnilés à 
lurif horaire comenr conséquence de la Inajoralion des traitements 
el salaires (art. 2, 8 2), 300 en plus 

Ajusiement du crédit affecté au payement des Indemnilés des 
jurys de concours et de conférences en application de l'arrêté du 
23 juiilet 1951 (art. 2, & 5), 40 en p'us 

Tolal pour les rnesures acquises, 935 en plus. 
# Mesures nouvelles 

Aitribulion d'indermnilés forfaitaires aux magistrats déléouts et 
AUX affachés tTiluiaires à Ja chancellerie remplissant les fonctions 
d'administrateurs civils (art. 2, 8 3), 2570 en plus 

Attribution d'indemnilés forfaitaires aux secrétaires d'administra- 
tion de classe exceplionnelle et principaux (art. ?, 8 3) {1 en plus, 

Ociroi de primes de rendement aux magistrats et fonctionnaires 
en services à l'administration centrale (art. 1), méinoire. 

Ajustement aux besoins réels du crédit affecté au règlement de 
imémoires de médecins phtisiologues et d'honoraires médicaux 
(art. 5, 8 {1}, 40 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 2821 en plus. 
Œn plus pour le chapitre, 4.729. 


Chapitre 1070 Services judiciaires Rémunérations principaies 
(en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 3.420.650. 
Crédits demandés pour l'exercice 142 


Art. for. Lonseil supérieur de la magistrature, rémunération des 
mecinbres du conseil, 20,610, 


Art. 2, — Conseil d'Etat. — Traitements. 905 466. 


Art. % — aule Cour de justice, = ‘Fraitements, 1.0%6. 

Art, 4, — Cour de cassalion, — Traitements, 121.426, 

Art. 5. — Cour d'appel = Trailements, 705.03, 

Art, 6 Tribunaux de pretnière inslance, — Traitements, 2 mil- 
Jons 125.260. 

Art. 7. — Tribunaux cantonaux du ressort de la cour d appel de 


Colmar, — Traitements, 57,514, 
Art. 8. — Grefles el secrétariats des diverses juridictions du res 


Sort de la cour d'appel de Colmar. — Traitements, 188.938. 
Arl, 9. — Juslice de paix. — Trailements, 292.370 
Art. 10 (ancien). Cours de justice. — Rémunération du per- 


Sounel auxiliaire, néant, 





L'auzenentalion proposée s'analsse comme sul 


{o Mesures Acquis 
1 


En plus: 1 juge de 2% classe à Valence 

En moins: { juge résident de %e classe à Dis 

Traduction de l'incidence réelle de la suppression du tribunal de 
Saint-Laurent du Maroni el de son rattachement au  lribunal de 
Cavenne ‘art. 6 126 en moins 

Fan moins: f juge de ge classe à Cavenre,; 1! greffier en chef à 
Saint-Lanrent-du Maront 

En plus. 1 substitut de 1e classe à Cavenne 


Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois 15 en plus 
Médification dans les effectifs par suile de Hhitularisabon däns les 
cadres complémentaires 
l Cour de cassation: 
L 
En plus: { agent du cadre coinpiéinmentaire de bureau rt 
8 2 192 en plus 
En moins: 1 auxiliaire de bureau (art 4, 8 9), 191 « Ho 
Il Cour d appel de Paris 
En plus: 2 agents au cadre complémentaire de bureau (ai sr 


es en plus. 








Et moinis ) auxiliaires de bureau (art 6 3 #2 en moi 
il Cours d'appel de province 

En plus: o agents du cadre commlementaire de bur & 
ot cl plu 

En moins: 5 auxiliaires de bureau (art 8 3), Oo il 

IV Frbunaux de première ins'ance de pro 

En plus: {S agents du cadre comp'émentaire de bureau (art. 6, & : 
dé, ei plus 

En imoins: Î8 auxiliaires de bureau art 6, $ 93) A8 en moins 

" Jüridichions du ressort de la cour d'appel de Com 

En pPius: 13 agents du cadre Con} léimenutaire de bureau el agen! 
du cadre cotnplémentaire de service (art. $, € 2), 2% en } 

En moins: 13 auxiliuires de bureau et 2 auxiliaires d él 
(art. 8 & 4), 2.82% en moins 

Fotal yon es Imesures acquises 11,103 en plu 
2e Mesures nouvel 

Création au iiscil Gr r de ]n 1 ! J r né « 
de CrvIt {| LA e d'in er de dirt oi 1 lé € 
plus 

Modifications dans 1 éparti n des eff f d'u maîit dus 
requetes ct des audi rs du eonse]) d'Elal à jer ! { ! du 
fail de l'avancement sulomalique de es Catégori de per i 
( ri 2, & ter) 1 a en ! s 

troal d'un poste d'allaché admi ralif de fre à { h Il 
d'Etat ir. 2  & er 93: en plus 

Fra formatior d'emmblo tu conée])i d'Ft'at 

Fn pl } iducteu de 2e calégor:e -(lour ni 2, 5 2), 
10 en moins 

. rl « } rt ‘ . £ ‘ , " 

En moins: { chauffeur auxiliaire tart 2, € 2), %0 en moins 

(4) Celte diminulion {raduit les mod fiealions suivan « 

En moins 2 juges des enfants seine, © jures cle enfn di 
AL classe, 36 jus ds vhfants, de 2: |: 122 jus dt enfant! de 
J° classe, 

En plus: 9 juges (Seine 99 inc de 1re class C ! de 


à. _- PE UE 


4 - " 
«“ classe, 152 juges ue J° classe, 








Art. 10 (ancien 11 Versement au Trésor des eelenues 6 p. 100 
pour persions eIVLESs Inétiotre. 
Art, 14 (nouveau Crédit pour ipplication it raie du tu 
des greiliers fonclinnaires el t Cluires « pal t i À 
Total, 4.106,01 
A déduire: pour va « d'emplois, 112.607 
Net, 4.028 
bn pus pou "exe e 193? 63 17 


a) Mesure raduile fat e budget volt 

\Waoglicatio) des écchellt dell « «it traitements, oùfus on 
pus. 

Application du da et nn: 1617 du 1 mai 1951 j'ori LE a 
li) 1s des Iruileiments €U dx suides, Léa en pou 

b auire husil 

Applicalion du décref ne M1 ju29 qu 1 dévembre 10 portant 
consttaition 1 Corist d'Eiatl à \ «cor (el PAIE d'équipe, 
d'agents de service el d iers (a »), 66 en pu 

En pus 1 huissier de cabinet HPFÉRIT de dirt 1 1 
dierchet, © brisadier,; 10 agents de servir y hom'ue dei vu de 
le calégorit bomines d'équipe de 2° caiesorne 

En moins t huissier d'a ministre, 11 concier si fl Î de 
bureau, cycliste ü homimnes d'e "“ chargés di ix de ‘'orre 

incidence du décret du & févrer OA modifisnt et unpiélant je 
luhleau A annesé a décret an 25 ut 1" 

En plus: 1 sevréluire en et \ our d'apoel de la Mar lue, 

h tv TE 
| { Dsdruen e de la loi ne 21677 du 92% mai 164 modifiant Porden 
nance du ? fevrier 1945 sur l'enfance décinquante (url t [LL (1 
en moins 

Extension dans les quatre département d'outre m he «| 
tions pour enfants, en apphealion de la loi ne of G$i du 24 Hal y 
(art. 6), 210 en piu 

En plus: 2 jures de enfants de 2e class: dont 1 à la ul) ; 
9 juges des enfanis de 3e lasse 

Î \ MOINS: 2 Jj'ige de %e classe (dont ? à la Réuniol 2 inves de 
Je classe, 

Application du décret du 20 mars 1934 pertant suppression el 
chement au tribunai de Valence du tribunal de He art. 6). et 
pus 
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Créations de postes à la Cour de cassation comine conséquen'e du 





pros le loi riant modification de l'organisation de celle Laute 
j Il (DE 
| lent de hambre. 3 inseitler ) avorats vénéraux, 1 gref- 
fier de ubre, 2 sténodactylographes (art, 4. 8 11, 9.495 en plus. 
Ausouentalion du nombre ce rétmibutions en faveur des atlachés 
slasiaires non encore reçus à l'exainen professionnel d'entrée dans 
ju "| (ral 
j | {) atta ciaginire rt 5 €1 7.58% en plus 
Création da nurs de Ce, par névessité de service, de 
4 la | bu (RE Ü 3 auxiliaires de serv » (art } S] 3 , 
6 « plu 
Incidence d'une nouvelle répartition entre la cour d'appel de 
Pur et ce Tribunal de la Seine des emylois existant d'agen!s du 
cidre mnpléinentaire de bureau el des auxiliaires de bureau moti 
\ée par , H s du servie 
| p \ la cour d'apyx j aïents d'u cadre complémentaire de 
bure'ue (inrt %, À %,, 356 en plus, 13 auxiliaires de bureau (art. 9, 
8 5 » NE el ui 
D l L 
| no iu tribunal de la Seine: 2 nvent \ radre #4 
l le la Sein agents du cadre complémen- 
tair de réa (art, 6, 8 2), 556 en inoius: 1% auxiliaires de bureau 
(art, 6, $ L1N3 en moit 
Col quence de Tlaplicalion du décret no 49-1230 du 17 septem- 
1 { . 1 | la , | i 
bri 19 “Uuiisa déla pour l'aliibulionu aulomalique des 
( | qu CACINENT PrOVLCS pour cerlaines colézories de mazgis- 
1 ts par le dévr du 22 nai 19% rl. 5, 8 1°, 5,519 en plus: art. 6 
S 17, S 560 € ! ù 
Ur \ 
1! de post ju { ne par néceéssilé de service : 
9 juges à la Sein 11 i Pi 
Créatior di Pr 1 at fat + j 
trib IX Dour el! nt > r| s Par VEla cg ertains 
À . } 11 Tai À Hhporltanl!s niesure vicee par ja réforme 
€ tribunaux pour enfants 20 greffiers de {re classe et 10 gref- 
fiers de 2e classe (art. 6, & fer), 10.710 en plus 
Création au Î biitia to Nr loi ] 
{1 11 l Bavonne d'un eimoloi de orefier pour 
nis er le Juge d'instr lion dont sle : tä ré s 1 
o » | {u4 1 ” - HIER u cie Crée par ja lui du 
- . } Il ereilier 2 classe 'art 6, & 1°), 227 en plus. 
BEL LE Î j vus | 
- nr De (E sequente de Ja disparition, 
| ALL lexli lon d dix aides-greffiers du régine transitoire 
Senpiaces par dix auxiliaires de bureau, en aplivation de la régle 
in \ locale d'Alsace le J | FETE 
e \ ( 
ki gré s (4 8, 8 fer), 2.60 en moin 
lt) Aauxiiiai" le bureau irt. 5.628 1.910 en liye 
| | ; “ei 2 9 I ; plus, 
1 l IST lt ie ju = rs PF pal Ailes nar 
d ‘ts en dale du 15 juin 1931 el 9 oclob'e 1951, en aphlica ion de 
T * ‘ 0 té 1910 , pret i 4 
| ! Il 4 
; l e Le A 3 L, j : 4 juges le païx ce 
‘» la< et sk [A] P* y + » e 15e de ps sn 
: 1 ) 12,322 er) inoins 
ln 
4 juïes de paix comple tenn des textes 
{ l [RE l g l 1) 1/1) 1, | nu) du 9 février 1934 
Métro ( I 4e 1 t suoulé ] 
: 3 J [l 1picalits T4 its 
{ X } LOUIS © 110 
' r1 nl 1 1 4 
[AN | tit = 1 ire [ en Ho L \né1n! “trib s de 
J'ise de paix (dont vu \ la Réunion [art. 9), 1.144 en moins 
) Ste À 
Î l n l'ou il { s 4 juge le paix de 3 classe 
(a } 1%5 en 1! : j 
| 
SUPO'eSs on d i; le l'article (ancien 19), — Cours de jus- 
Lee, 191 en moins 
er à . 
Insuffisance de Ja da'alior cuisse &ur Ta base des traitements 
TIR S: Ari. 4 23% | ) 4337 F 
, , F2 s art ) 4 eu s art b, )vJ4 PI 
] Ÿ. 1.189 | s 
In<criplion d'un cd pour l'application in'égrale du statut des 
venffin “ » se 
greffie et secrélaires de parquet d'oprès l'effectif de 1951: 
} not AR « | 
Lonséequence de l'applicalion du clatut des creffiers pair les 
postes es à compier du {Tr janvier 1992 (art. 11 [nouveau]), 4.212 
cil i 


Ajustement de Ja déduction pour vacances d'emplois, 2542 en 


Folal pour les mesures nouvelle:, 9,814 en plus 


En paus pour le chapitre, 632.217, 
Chapitre 1090 — Services judiciaires. — Indemnités 
c! allocalions diverses n milliers de francs). 
Crédits votfs pour l'exercice 1951, 267.333. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Ar! 1 r, Indemnités Pour travaux supplémentaires, 8.362. 
rl, 2. — Indemnilés pour sujétions spéciales, 3.305. 
Art. 3 (nouveau). Indemnilés dépendant de la productivité ou 
des services rendus, mémoire. 
Art. 4 (ancien 3). — Vacations, 6.920. 
Art, » (nouveau), — Indemnités pour frais de représentation, 1.440, 
Art. 6 (ancien 4). — Rémunération des grefflers et autres person- 
Jicis non fonctionnaires de diverses juridictions, 324.808. 
Total des crédits Cemardés pour l'exercice 1952, 314.845. 


. En plus pour l'exercice 1952, 77.512. 
L'augmentation proposée s'enalyse comme suit: 
4e Mesures acquises 
a) Mesures traduite: dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitement (sur art. 6), 3.310 
en plus 
pplication du décret no 51-617 du 24 mai 1931 portant majoration 


» 


$ s et des soldes {sur art. 6 , 1929 en pus. 
Supression des indemnités aux juges des enfants, conséculive à la 
radisation intégrale du plan de reclassement de la fonclion publique 


(sur art, 1er), 102 CN InOoins, 
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b) Autres mesures: 

Relèvement de Ja dotation pour le payement des indemnités À 
if horaire, Comme conséquence de la majoration des traitements 
el suiuires: 

Art. 1%, paragraphe 2: a, 29; b, 10; c, 80; d, %5; e (ancien f), 9: 
au lolal, 1335 en plus. 

\juslement du crédit affecikf au payement des indemnités des 
ys d'examen et de conférence en oppicatiton de l'arrété du 
juillet 1991 ‘art, 1#, $ 5, ancien 4), 3.820 en plus. 

Incidence du décret ne 91-299 du 54 mars 1%1, allribuant une 
indemnité de fonctions aux greftiers de chambre de la cour de cas- 
sation et aux greffiers de la cour d'appel de Paris (art. 4, ancien * 
$ à, nouveau €), 1.259 en plus. 

Incidence du décrec n° 51-553 du {9 avril 1951 attribuant une indem. 
nité annuelle pour frais de représentation au vice-président du 
vonseil d'Elat el aux premier président el procureur général de la 
cour de cassation (art. 5 nouveau), Soil 480 Xx3 1.540 en plus. 

Inrcidende de la suppression du tribunal de première instance de 
Die réalisée par décret du 20 mars 191: en moins 1 greffier en chef 
tribunal d:: 3e classe (art. 6, ancien 4, $ 1er a), G» en moins. 

Incidence de l'extension dans les 4 départements d'outre-mer des 
juridiclions pour enfabls en spplication de la loi n° 51657 du 24 tai 
1991 : 

Rémunéralion des assesseurs et assesseurs supplan!s des tribu- 
naux pour enfants (indemnité journalières 
Seize assesseurs el assesseurs suppléants près Jes tribunaux de 
classe ; 

Douze as<esseurs et assesseurs suppléants près les tribunaux de 
J” classe ; 
Art. 6, ancien 1, paragraphe 4, 1.915 en plus 
Total pour les mesures acquises, 13.319 en plus. 
2» Mesures nouveiles: 

Suppression de la dotation pour l'octroi des indemnilés, à tarif 
horaire, pour le personnel d° la cour de jusüce (emplois supprinés), 
article {°, paragraphe 2? (ancien €}, 18 en moins. 

Inscriplhion d'un crédit pour le payement d'indemnilés à tarif 
horaire pour le personnel d'exéculion du Conseïl supérieur de la 
magistrature, article 1er, paragraphe 2 ({ nouveau), 50 en plus 

Octroi d'une indemmilé forfaitaire annuelle pour travaux supp'é- 
mentaires permanents à: 

Un allaché administralf Ululaire de l'emploi de chef de service 
au secrélariat général du conseil d'Etat au taux de 52.000 F; 

Un altaché adaninistratif au conseil d'Etat au taux de 952.000 F. 
Sous déduction de l'abatiement de 15 p. 100 imposé, article 1er, 
paragraphe 3 a, 88 en plus. 

Ociroi de primes de rendement aux magistrats de l'ordre adminis- 
atif du conseil d'Etat, arlicle 3 (nouveau), mémoire. 

Relôvement des crédits affeciés au règlement d'honorair:s médi- 
caux el de mémoires de médecins phtüisiologues, arlicle 4, ancien 3, 
paragraphe fer, 8G en plus. 

Suppression de l'indemnité allouée au chauffeur des calorifères de 
la cour de cassation, article 4, ancien 2, paragraphe 2 (d ancien), 
12 en moins 

Inscriplion d'un crédif provisionne! pour le relèvement de la rému- 
nération des greffiers tiflulaires de charges (30 p. 190 en sus dr 
la dolalion pour 1932), article 6, ancien 4, paragraphe 1° a, 63.225 
el plus 
otal pour les mesures nouvelles, 61.193 en plus. 

En plus pour le chapitre, 77.912. 


jur 
23 


) 


he 





Chapitre » {ancien 10%, — Versements mensuels anx emagistra!s 
de l'ordre judiciaire et de l'ordre adaninisitratif et indemnités de 
fonctions aux greffiers et secrétaires de parquet des cours et 
bunaux (en amiliérs de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 64.827, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant. 
En inoins pour i'exercice 1932, 64.827. 

La diminulion proposée s'analyse comme suit: 
fo Mesures acquises: 

Mesure traduite dans le budget volé: 

Suppression des versements mensuels consécutive À Ta réalisation 
in tévrale du plan de reclassement de Ja foncuon publique, 61.827 en 
Pons. 

2o Mesures nouvelles, néant. 
En moins pour le chapitre, 64.827, 


Chapitre 1010 (B, V.: 1050), — Services pénitentiaires, 
émunérations principales (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.723.015. 
Créaits votés pour l'exercice 1952: 
lo — Traitements des personnels titulaires, 2.029.661, 
2, — Emoluments des personnels sur contrat, 81.962, 
Art. 3, — Salaires des auxiliaires, 13.032. 
‘4. — Versement au Trésor des releaues de 6 p. 100 pour pen- 
sions civiies, mémoire, 
Total, 2.127.659. 
A déduire: pour avances d'emplois, 126.890. 
Net, 2.000.765 
En pius pour l'exercice 1952, 277.750, 


L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
1: Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitement, 128.156 en plus. 
Applicalion du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 porlant majorauon 
des traitements et des soldes, 111.765 en plus, 
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b) Autres mesures: 
Incidence de ia titu:arisation de vingt et nn aux le eat] Cha] e 1660 (B. V. 1 }}, — nl sé 
e! deux auxiliaires de Service dans les cadrt complénie Lires en linux ! nil e 
application de Ja loi n° 50-100 du 3 avril 1990: art. fer, $ fer (d | | 
L Ye C » L * s 
4372 en plus; art. 3, 4.951 en moins. CredIls exercice Hoi 
A déduire ir Varances d'emplois, 41. Cri | à 
lotal pour les mesures acquises, 230.898 en ] Art. 1 l1 À 
2 Me-urt TON s AET, à En it l ATEPTHNIT. \tt 
‘ réation d ) & ( | APE ! se! à ) ee & SL ; 
i CI \ «lt Hix ein ) | lucaten , À f > 5 3 212 s A : 
‘ ) ( \ i \i ent it « i t ’ "Ce 
b ] i wrmation d emulois des serx s ( 6 o EUurtI « fé ’ l i 
I IX de \ Guyane en emplois du cadre norma Lola Dome 41 
Pos'es créés: art, 197, 8 Le {cj: un directeur, 6%: deux commis A del é 
à 37 « » rt ter. UE. b\ : Six Fruirve vnits lc adioints: Net, OPEL LA 
272 n 1.632; vingli-sept surveillanis: 223 x 27 6.02! : majora- EN 7} s pour l'exercice 1%, GI 
tion de 25 p. #0 pour les fonc'ionnaires en service dans les a iatre L'augmentation } pce 5s dl © LLLLE 11 
déparlements d'outre-mer: ært, 1°, & 3 ;a;, 2.228; soil f{1 110 en jo Mesur iequ 
plus. a) Mesures tr budget ( 
'ostes supprimés: art, er, & fer (e): 3 commis prineipaux: Applica ke RAS de li GS tue, 
109 x LTÉE art jar, ë 2 { 2 S Veiliialits prepa ti x Application U à LIRE . ll | 1 
417 x 2 81: 4 surveilants-che 519 x 4 1.492: 92 surveillants des traitements et d QE! Lo.112 « } 
299 x 22 J,60S; majoration p. 100 pour les fonctionnaires en Sup} (OxA \t Ï i 1 
service dans Îles qualre départemi nts d'outre-mer: art. {+ & 1 (a li mn iitégrale du p.à de ré ü iucht « a |! [ n ! 
2.215, Soit 11.06% en moins. ; ; JUid er to : 
€) Création de 20 emplois d'agents techniques d'encadrement et b) Autres mesur 
d'entretien: art. 2, 2: 20 x 313 = 6,260 en plus Incidence de la Le de S aux 4 | L- et 
di Suppression de #0 emplois de surveillants auxilisires comme 17 auxiliaires de ser be i ot} \entaire ‘ pii- 
compensation de la mesure ci-dessus: art. fer, & 5 {@): 30 x 183 5.490 cation ue la loi no 1 SO ü\ IYA): AI ler, 4.126 « } : 
en moins arl. 3, 4.11S en moin 
e) Insu'fisance de la dotalion calculée sur la base du traitement A déduire : pour vacances d'emploi VI 10 « ons, 
À 0 # La 11 : ‘ ! ‘) in ° 
moyen: art, Le, %.631 en plus, ari. 3, 199 en pius:; Soit ff « Hoinis 
fi Ajustement <orréiatif de la déduetion pour vacances d'emplois €) Incidence du décret n° #HUs du | | t L 
compile tenu des transformalions, créations et suppressions envi- FCSICMENT Gains ua puit : 
sagces, 2,569 en moins, lier du personnel adm ral ch i u xl ue Ê 
lotal pour les mesnres nouvelles, 37.852 en plu À l'éducation « eillée & 
En plus pour le chapitre, 277.74, Crédits nécessaires pour 1962: 12 ( 12 S = - In 
3 adjoints économat clus ERA 3 
* 14 à é Ù à LS COt0 { 1! ( ts) ) > ' k 
Chapitre 1040) (B. V.: 1060). — Services pénile n!iaires. - Indemnités ren -n} à t i mal Î Li 3 11 4. LA) ' Hi ; n 
; al clitsse [ » 
et alocalions diverses (en milliers de fran:s \é - 401 Tee RL n $ 
. CHOOETRSEN o KReudtnctn des cri « Le nf fait 
s : Î Ï iple « 1 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 231.135 rémunération de 96 agents est inférieure au traitement moe Ju 4 
Crédits dermandés pour l'exercice 1992: EPA rt es CFEURS ] iple du f ! € 
* . fl ll 1 ! | ) ( t 
Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 60.200 F pds , nel de æ css j S 
Art. 2 — Indemn tés po ir sujé ions spé iales. 190 cadre d'extli tin » 0) ‘ LU) ( ‘ 
Art, 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services Bépense reile, 19.691. o 
rendus, 9%. Crédits votés pour 151, 95.226 G 
Art. 4. — Vacations, 69.118. En plus à l'arlicile ler, 4 2, 1.971 _ 
Tolta!, 19.71. A dédun po varanres dd rl , ( ti É 
A déduire: pour vacances d'em lois, 16.084. à Fota “ ‘ ll t Hises, 41.5 
Net, 203.661. 2° Me u 
En pus pour l'exercice 1592, 72.52%. a, e 
L'augmentation proposée s'analyse cormme suit: 6 ar we 
49 Mesures acqnses, néant, éadnct : 
20 Mesures nouvelies. Etabli £ 
Se. | KE. pl x? , ee 
a) Suppression des indemnités spéciales alloudes a1x agents des N ; | # €’ 
services pénilentiait de l1 Guyane: art. 17, 8 » (ancien 2), 17,9; ÈS HT PROC, PCparse an .. à teur, [4 
art. 2, S 4. 2: art. 2, 8 à, 940: soil 257 en moins, : es gr annuene, Je N° 1, 1 éduca ; ’ L'édira É 
b) Crédit pour le payement d'indemnités à larif horaire pour le . J'r marete fe eue, 2400 ) à +! - à : l' i * 
personnel de surveillance des services extérieurs yénilentiaires: Dr qui ne 4h 4 bé 1.0 "® 2 \ d éd l é 
art. 1°, $ 2 (nouveau), G0.000 en pins: ph}ys que, QE VU: en ] ° 
c) Relèvement dun taux de l'indernnilé de remplacement des sur- A: 4 RUE A # 
veillautes de petit effectif en consé de repos, de maladie ou de mater- TR PE En rm peace . | a l É 
nité: art. 2, 8 5 b), 2.29: en plus: bio Panorama case dard. sus 
d) Augmentalion des crédits afférents aux dépenses de traduction: Ne. tif ua { 
art. 2, $ 3, S3 en plus; CS eur technique: 1 { ruc! ( le, 
. 102 n" -n aepernse ant | HE» . > ( 
e; Incidence de larrèté du 21 novembre 190 (J. O0. du 20 novembre at ) [E r sis 
49:0) fixant les nouvelles rémunérations et indemnités forfaitaires N 1. t: Ars lie. dns: 
annuelles allouées au personnel médical et cultuel des d'ablissements ; Art + PS Ce | Eu 
Levi : n Lt € 2 = rt L o Hollseäall 
pénitentiaires: art. 4, $ 1er, 2.439 en plus; art. 4, $ 2, Si en moins; No 1 er } pi ! | 
soit 2.70% en US : à ‘ a , | gel hit tab Lode sur y Cpenst , ‘ “3: , it 
Eur : F ‘ Far 4; ei IS 
/) Création d'un poste de médecin phtisiologue à plein lemps pour — Art 
le sanatorium pénitentiaire de Liancourt: art, 4, $ 1er, 6% en plus; Not ! de 1 Lu | 
— nt ee y * n A . à ? 4 d ‘ t «it i ( { 1 
g) Créalion d'un poste de médecin à plein temps à l'hôpital péni- annueik Ne 4. 9 ” a ons 
tentiaire de Fresnes: art. 4, 8 ter, A eu plus D ut à ARS Rime ete on j 
‘ré + + apte de service, dépense annuelle, 51 ts € 
h) Crédit pour le parement d’indemnités comme suile au recrute Total M sis 72 ‘ , , 
ment de trois médecins psychiatres attachés aux maisons centrales b, 1 nsf PAS de Sù à « 
= : - . = « } 1NSIOorImAa il it A) él aiern { 
de Riom et Caen et à la prison de Rouen: art. 4, $ 1°r (&), 160.000 manents à la liber LE | 
x % — 480 en plus: 7 
; PAT «s FE Art, 2'"$82 
1) Suppress on des crédits pour le payement d'indemnitfs de vaca- 5 à l’'échel'e no 1: 5 x 521 6 ! l'échel { f 
tions à triis médecins âfin de gager les crédits inscrits pour la Ar 40: cçoit &: 4 " En M CR x : e 
mesure ci-dessus: art. 4. & fer (bb), 480 en moins; L Tr d s. s D SE ] DS 
ji) Crédit pour le payement d'indemnités comme suite au recrute- teurs di nt à g Le! he ns < "clins F 
p irs adjoi n nostes de pevch: : e ’ 
ment de quatre pharmacens gérants affectés aux maisons centrales En rc set DS os à a 
: d - ,! r 4 Ph . $ r ù . À l il] di & S SJ 1 IVea i.) UM h 
de Poissy, Melun, R'om et Nimes: art. 4, $ Aer (d;, 10S.000x4% = 492 En ss hs: à 1er 1) 4x1 F b: ( ) 
en plus: ? ‘ ; 2.022 n 
0e JTE a. r à : us. 
: k) Création d'un poste de der à plein temps pour le sanato- J d Insuff ls ta dt! it 
3 ji s intiaire » j des » 1 & : \ ) u SUIS AT , Id on Cui à 
É . pénitentiaire de Liancourt: 1, $ 1er (g) (nouveau), 800 en moven. art. 4er, 2 en ! Û ( 
É Nnoins ; en Ennsscod rÀ pare 
4 1) Ajustement du crédit pour le payement des indemnités aux assis- eu? 4) % me “. ES de ee ; 
fantes sociaies et infirmières d'établissements pénitentiaires rému- RE RORIES ARTS, LI) eh | : 
mérées par vacations (y compris l’ansmentatin prévue a/e du t0 se p- Pot 1e pour le me sures nouvelles, 1.971 er ] 
: tembre 1931): art. 4, 8 ter (f), 8.0% en moins: En plus pour le chapitre, 61.788 
4 m) Crédit pour le payement d'une indemnité à tarif horaire aux 
“1: + = 4. : . ’ £ - 
4 instituteurs «le l'éducation nationale appelés à donner des cours Chapitre 1030 (B. V.: 1080). — Services de l'éducation surveillée. 
à eo les établissements pénitentiaires: art, 4, $ 2 (b nouveau), 700 en Indemnités et allocations diverses {en maillers de f 
4 US ; 
n) Ajustement corrélalif de la déduction pour vacances d'emplois Crédits votés pour l'exercice 1951, 17.194. 
comple lenu des mesures ci-dessus, 3.357 €n moins. Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Total pour les mesures nouvelles, 72.52% en plus. Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentair 1.29. 


En plus pour le chapitre, 72.526, Art. 2. — Indemnités pour sujétions spécial 13.570 





A } lodemmtés dépendant de la productivité ou des services 
rendu, d 
At ' Vacal.on (AL 
lola 19.212 
A dudu puoti l'anus L'émplois, 1 IKf 
\ 14 UN 
| plus pour l'exercice 1902, 4 
L'autre où proposue dhal\-e Matte SU: 
j'M t i 
Meur TPREE da le budget vol: 
\y] i du décret pe 34-617 du 24 mai 1991 portant majoration 
des ra [ ‘du lila ir à! i 20 eh plus 
20 Mesure ouvells 
jules de Ju dotalion de l'indemnité forfailaire de risques 
allo \ nux fixés par Le décret du 4 août 1949 (Journal off 
cart du 135 aout 1919 HFRRTIL Hiséquence de jo les Ccrels où st br 
pi | 
À { ‘ l'oxls I »») en plu poste SUppTrin (2 
en 1 ) Î ‘ lu 
A) iuont de M dolation dé uvlemoilé de technicité Comines 
Cotis ve de Ja réaliot le deux auxiliaires de bureau: art 4 


vue de l'octroi aux éducateurs-chefs de 


{ an inter 1 
l'éducation I lee dan udectmnilé forfaitaire, at 2 (S hou 
veau, 000 en plu 
lucutes ‘ l'ut 6 du novembre 1%0 (Journal officiel du 
8 d tnmbre 14 nt de uvelles mnjoralions en faveur des 
nil i hs d il “ments publics d'éducation sut 
! | 
\ CRE RUES n 1 (4? a). 9 ot 95e en put 
{ ion de 2 post Le médecins et de 2 postes d'AtWMHONMIers COM 
Conseillé il i ilton d'établissements spéciaux d'éducation 
il | 
Art stat ! dr rt. 4(62a v4 it 40 en pu 
Siil ( | Le 0) délécués ittemuilaires en vue de eur ftransfot 
matio délégues permat alt ul irt, 4 :$ 2) (ancien 0), 
, run) A . n ' 
\ I le ja déduri IE \acatu d'emplois, Comple eu 
n| i rt i it li i n dr lépeti réelles effectuées 
DA 11 u ui pra hapitre, 999 en pla 
lotal ÿ LE | [ELLE A le ‘1 ER LIL 
1 ] [A RAT rs 
Chaputre 1080 (PB. LL aident réstientielies 
en taille de frai 
' [A [A (ARE CxerOnmt 191, )! ir 
{re etant pou xerci [2 
Ai | taudemmnilés «le pi let 1.267.167 
Ar! indem le départ pour les personnels d'outre-mer, 
44 
Art, 3 ludemmnilés d'installation pour les pers-nnels d'outre 
(EELRE: Lo. 
\: 1 ludermnit pour difficullés exceplionnelles d'existence, 
ho tnt 
art Prime Je lransport, 2%. 1409 
Folat, 1.508%.4 

A déduire: pour vacan d'emplois, 01.677 
Net, 13515 000 
En plus pour lee e 19,9 402 180 

L'augmentation proposes s'analyse comme suit: 
fo Mesure que 

Mesure raduile lans le hidget volé 

Application di échetl définitives de traitements et du décret 
ne ol GS d una #01 modifiant le régime de l'indemnité de resi- 
den 5 6 En paul 

lucide] ( ibulication des échelles définitives de traitements 
sut redits afférents au pañerment de lindemnilé de départ, #2 en 
pit 

Application du décret no 59-723 du 8 juin 1951 relatif au régime 
de rémunération des personnels de l'Etat en service dans les quatre 
léparterment loultreacer, G.2Sf en plus 

\ re nest 

\; ton du décret ne 51873 du 9 juilet 1951 modifiant le 4écret 
ne oi du 24 nai 1959 relalif au régime de l'indemnité de rési- 
G"1 | niaires el agents de l'Etat, 100.000 en plus, 

A déduire: pour varances d'emplois, 4000 en moins. 


lolai pour les mesures acquise 196.113 en plus, 


do Mfesuri ti V6 
(onséquence des modifications d'effectifs effectuées par rapport à 
1 sur les édil ilerents 
A l'art & fer 
& ter, - En moin 1 aven!s À 70 (KW) 0 en moins, 
$ En pus: 54 a.ents À 70.000 1.130 en plus, 
$ : En pli \ agents à 52000 00 en plus 
S ! En pli ï1 avents À bo? 100 1.921. 
A l'article » 
$ 1 En moin tt asents à 9.600 en moins. 
h 2 En pus: 25 agents à 9,60 10 en plus. 
$ 5. — En plu »\ agents à 9.600 13 en plss. 
l \Vjustement corréiant de Ha déduelion pour vacances d'emplois, 
21 


6.053 en plus. 


lotal our les mcsures nouveil 
En plus pour le chapitre, 102.480. 
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Ma'ériel, fonclionnement! des services 
el l'avauxr d'enticlien. 


» jarlie 


Chapitre 3000 — Adininistration centraie Remboursement de frais 
et milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4 879. 
Crédits demandés pour lexercire 1952 
Art, 49, — Imiplacements, 9.041, 

Art. 2, — Habillement, m0. 


Art. 3, — Alimentation, memoire 
Art. à. — Dépenses de représentation remboursées sur justification, 


Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1992, 5.704. 
En plus pour l'exercice 1992, 822 


L'ausinentalion proposée s'analyse comme suil 


jo Mesures acquises 
Application du décret n° 


51-792 du 22 juin 141 relevant le taux 
des indemnités pour frais de mission, ! 


ournées, frais d'hôtel el de 


iuutattor 

Art, fe Frais de mission et de tournées 621 en plus; indemnités 
de tumutation, 76 en plus: frais d'hôtel, 24 en plus. 
lotal pour les mesures acquises, 721 en plus. 

90 Mexures nouvelle 

Art. 2 (8 ©) diustement de Ia dotation afférente à l'achat et 

À l'entretien de vVôtements comme conséquence de la hausse des 


prix, #01 en plus 
En plus pour le chapitre, 822 


Chap. 2010 Administration centrale, — Matériel 
en milliers de francs.) 

Credit volés pour l'exercice 1901, 20.292 

Crédi demandés pour lexercice 1992 

\ tot Fournilures de bureau, 4.173 

rt. 2 Chauffage, éclairage, eau, N.747 

Art, 3 EntreUen et rencuvellement du mobitier, 1 383. 

\ 1 Lingerie, 471. 

Ari, 9 Nellovage des locaux, entrelien des bâliments et du 
jardin, 2.7: 

Art, d Frais de correspondance, 816, 

Art. 7. — Service médical, 13. 

\r N Abonnement, achat de journaux, reliures et documen- 
lation, 29531 

art, 9 Dépenses diverses, 4783. 

Art. 10 Crédits spéciaux non renouvelables (frais de premier 


Clablissement), 4.200 
Total des crédits pour l'exercice 1952, 26.114, 
En plus pour l'exercice 1992, 5.822 

L'augmentation proposée s'analyse Comme suit: 
{o Mesures à Jjuises 

Supprés-lon des crédits non 

irt, 10), 4.450 en moins. 
2e Mesures nouvelles 

Conséquence de la hausse des prix: 

Art, 1, 1228 en plus; art 2, 2.134 en plus; art. 3, 135 en plus; 
art. 5, 419 en plus; art. 6, 36 en plus; art. 9, 80 en plus. 

Ajuslement aux besoins réels du fait de l'occupation du nouvel 
luineuble de La rue Canbon (crédits non renouvelables) : 

4e 3, 000 en plus; art. 5, 400 en plus. 

luseriplion pour 1952 de crédits non renouvelables: 

Art. 10: fra's de premier établissement dans l'immeuble neuf de 
la rue Cambon (Matériel d'équipement et d'aménagement pour les 
divers bureaux, 1.300 en plus, 

Credit spécial pour la jéalisation d'une quatrième tranche de tra- 
Vaux de réfection dans certains locaux de l'adininistration centrale, 
ox) en plus 

Crédit spécial pour la réfection des locaux occupés par le bureau 
des grâces (3e tranche de travaux rendus nécessaires par l'extension 
de ce service). 500 et plus 

Credit pour Pimpression des travaux de la commission de réforme 
du code civil en 1952, 535 en plus. 

Crédit pour impression des travaux de la commission de réforme 
du code de commerce et du droit des sociétés en 1952, 450 en plus. 

Crédit pour la publication d'un ouvrage comprenant l'ensemble des 
travaux de la cormmnission de réforme du code de procédure civile, 
92 en plus, 

Crédit pour l'impression des Travaux de la commission de réforme 
du code d'instruction criminelle, #% en plus. 

Crédit pour linpression du projet du code d'instruction criminelle 
ei des résullals des travaux des cours d'appel et des facultés de 
droit, 275 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 9172 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 5.822 en plus. 


renouvelables accordés en 1951 


b 


Chapitre 300, — Services judiciaires, — Remboursement de frais 
(en milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 145.835. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Ar, 10, — Déplacements, 161.276. 
ATT. 2 — Habillement, 9,051, 
Lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 170.397. 
En plus pour l'exercice 1952, 924.192 

















un ee 








L'augmeutation proposée s'anal\se cornme suit 


4e Mesures acquises 


appli ation du décret n° 51-599 Qu 22 juin 1N1f portant relèvement 


( indemnités pour frais de mission, de tournées et d'hôtel et He 


! fl lu 1 ' 
JC OIES QG III EM, 


Art. ter (Q ter), 2818 cn plus. 


Art. for (8 3), 2.077 en plus 


lotal pour les mesures acquises, 22.895 en plus, 

So Mesures nouvelles (art, 2, & 

conéquence de la hausse des prix sur les crédits afférents à l'achat 
et à l'entretien de costumes pour le personnel de service, 417 en 
plu 

Conséquence de la hausse des prix sur les crédits affere in 
pavement des indemmnilés de costume d'atdience aux magisrals et 
grefflers, 4040 en plu 

[RTE ‘ripli ni d'un crédil pont l'achat et l'entretien de roslurie pour 
l'huissier du Conecil supérieur de la magistrature, 20 en pius 

Inscription d'un crédit pour Ta transformation de costume 


À 


d'audienre à Foccasion d'une première nornination à une cour 


d appel uk) en plu 
T 


tal pour les mesires nouvelles, 4:197 en plus. 
Eu plus pour lé chapitre, 24.492, 
Chapitre 000 Servir JUGICHITES, = Malériel 


en ttiliers de fraju 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 492.657, 
Crédits demand pour l'exercice 192 
Art, fer, Conseil supérieur de la magistrature, 836 
Art. 2, — Conseil d'Etat, 10.050 
Ar! 4, — Jlaute Cour de ju Ce, 10 
Art. 4. — Cours de ca ition 6 14. 


Art. 5», — Cours d'appel, 6.46 

Art. 6, — Cours de justice, #0. 

art. 7 Frais de reconshtution d'actes de l'état civil et d'archives 
hypothécaires, 69,021 

Art. & Frais de registres &e l'état civil et frais d'impression des 
cadres pour la formation des listes du jury criminel, 54456 

Art. » (ancien 9%). — Dépenses de matériel pour le fonctionnement 
di ervices temporairement déplacés, néant 


Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1002, 109720, 
En plus pour l'exercice 1952, 61.068 

L'augiuchlation proposée Ss'anasse comme suit: 
4e Mesures acquises : 

Suppression des crédits de prermier établissement ouverts en 1951 
pour l'ip lallation de Ja prennere pri idence de la cour « appel de 
Rouen ‘dans les nouveaux locaux reconstruits du palais de justice 
(art, 5), 4.100 en noins 

Suppression des crédits ouverts en 195 pour la reconstitution par 
procédé de nicrofilimasge d'actes de Pélat civil dont un exemplaire 
a été détruit par suite de faits de guerre (art, 7), 41.000 en moins 

Suppression des crédits ouverts en 141 pour Ia réalisation d'une 
tetnière tranche de travaux de confection des tables décennalcs 
du Pétal civil pour la période 19424045 (art. &i, 10.006 en inotns 

Total pour les mesures acquises, 4N.100 en moin 
2 Mesures nouvelles: 

Conséquence, d'une part, de la hausse des prix et, d'autre part, 
de l'installation du conseil supérieur de la magistrature dans un 
nouvel immeuble : 

Art, fer: 8 ter, 110 en plus; & 2, 44 en plus: 8 3, 65 en plus: & 4, 
25 en plus; 8 5, 20 en plus: 8 6, 9 en pius; € 9, 3 en plu 

Conséquence de la hausse des prix sur bles dépenses de matériel 
du conseil d'Etat et de l'extension des services: 

Art. 2: $ 4er, 500 en plus; 8 2, 55 en plu 
$ 4, 10 en plus: 8 5, 88 en plus; 8 8, 193 en plus 

Crédit non renouvelable pour linstallation d'un bureau à l'usage 
du président de la neuvième sous-section du conseil d'Etat (art, 2, 
8 10 nouveau), 150 en plus. 

Conséquence de la hausse des prix sur les dépenses de matériel 
de la cour de cassation et ajustement aux besoins constatés 

Art, 4: 8 1°, 166 en plus; € 2, 9300 en plus; & 4, 1%0 en plu 
8 5, 20 en plus; 8 6, © en plus; 8 8, 200 en plus; 8 9%, 10 en 
plus. 

Crédits pour Je commencement de réfection en 4932 du mobilier 
ei du matériel de la cour de cassalion (art, 4, 8 10 nouveau), 2.(K0 
en plus, 

Conséquence, d'une part, de Ta hausse des prit et, d'autre part 
&justement aux besoins constatés des crédits de matériel des cours 
d'appel: 

Art. 5: & 4er, 2.460 en plus: 8 2, G.000 en plus; 6 3, 1.00) en plu 
8 ©, 720 en plus; 8 9, 14 en plus; 8 14, 520 en plu 

Ajustement des crédits nécessaires au remboursement au départe 
rent de la Seine de la part contributive de FElal aux dépens 
d'entretien des localités comiunes du palais de justice de Par 
(art. 5, & 10), SO15 en plus 

Crédit pour la recon-tilution par le pt cédé de microfimarse di 
act: de l'état civil dont un double à été détruit par suile de fait 


de guerre (art, 7, & 17), 60.423 en plus. 


8 à, 400 en plu 


, 


fltuof 


Relèvement des crédits inscrits pour Ja reconslilution 4 
de l'état civil dont les deux originaux ont été détruits par sulle 
de faits de guerre (art. 7, 8 2) (arrèélé en instance), 2: en 
plrs. 

Conséquence de la hausse des prix sur les dépenses de confection 
el de reliure des registres annuels de l'état civil: art. 8, 2.1%6 en 
plus 

Ajustement aux besoins réels des crédits pour la remise en état 
des registres anciens de l'état civil les plus endormimag 
Art. 5: 8 der, 9.790 en plus; & ?., 210 en plus 


es act 
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Lopheinent d [ loriet auto nr 
lal «he AE derrapue ME QC ! t Î 9 si 
En hp pour lex e 14952 14172 
L'a SINUELLALIONT pro { i i ut iitie 
Jo Mesures qgilit 
Suppression des crédits i ts en 151 pour l'a las 
cérment de veébhicult titomobil 
Pour le conceil d'Etat (art. 2), G8 « ho 
Pour lt (DR ET hr le tire url 19.410 « I 
Pour lt orvice de L'éducalion survettke à nl » fe) en mm :. 
Foltol pour 1 LE iri A‘qUIst A1 en 1m 
S Mesure Hotivt 
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Ainustement aux bhrauit constate des crédit de fonctionne t 
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Chapitre 3060 Remhoursements À diverses administrations, 
En uulliers de francs.) 

Crédils votés pour l' xeroice 1001. 31 110. 

Grédits lemandés pour l'exerciéé 1002 

Art. 4er. — Nemboursements à l'adininistrafion des posli télé 

graphes et téléphones, 21592 

Art. ?. — Rembour-ements à llmprimerie 


nationale, 8.693 


Art. © — Remboursements à l'unprimerie des Journaux off 
cicls, 24) 
Art. 4 - Remboursements à l'imprimerie administrative de 
Melun, 4.590 
lotal des crédits dernandés pour l'exercice 1992, 28.989. 
En plus pour l'exercice 1962, 6.19 
L'ausinentation proposé inalyse comme suil: 


4 Mesure LC UI “ 
Mesures traduites dans le budget voté: 
lucidence de Fapplication des échelle: 

ur le crédits de l'article 97, 735 en pli 

de l'application du décret n° 91-617 du 25 mai 1931 por- 


laciden ! 
laut majoration des traitements et des suldes, sur les crédils de 


l'article 1er, 43%35 en pu 
Fotal pour les mesur icquis( 

2 Mesures nouvelle 
Conséquence de la hausse des A 
Art, Ar: G or, 518 en plus; 8 2, 1.65 en plus; 8 3, 1.69 en plus, 


SS h D on plu 


défiuiives de traitements 


Art. 2: € ter, 1.277 en plus: 8 2, 915 en plu 
Art. #4: $ fer, 365 en plu | 
Tolal pour lt Ir ires nouvelles, 6.101 en } 15. 
En plus pour le chapitre, 6.909. 
Chapitre N,70) Servires pé itentiaires 


: « à s Pus 
et de l'éducation survetllée, Matériel n inilliers de fran 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 182,918, 
Créaits demandés pour l'exercice 1992: 


t 
Art. for, Elablisscments pénitentiaires, 138.000 | 
Art, 2 Etablissements d'éducation surveillée, 35.000, 
Art, 4 fribunaux pour enfants el services de l'éducation sur 


veillée, 3.072 
Art, » (ancien 4 Dépense: des exploitations 
blissements pénitentiaires, néant. vif 
l'otal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 216.075. 
En plus pour l'exercice 1952, “3.07. 
L'augmentation proposée s'ana!yse comme suil! 
49 Mesures acquises 
lransfert à l'intérieur du chapitre, âc l'article » {ancien 4) à l'ar- 
licle 17: 
En plus à l'article fer, 10.000 
En inoins à l'article incien 4), 10.000, 
Net pour les mesures acquises, néant, 
9% Mesures nouvelle , 
Ajustement de la dotation comme conséquence de l'insuffisance 
de matériel des prisons, du développement des ateliers d'apprentis- 
sage, de l'activité aes tribunaux pour enfants et de la hausse des 
prix: Art, 4er, 27.93% en plus; art. 2, 5.328 en plus; art, 3, 550 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 33.827 en plus. 
En plus pour le chapitre, 33.27, 


agricoles des éla 


Services pénitentiaires, Remboursement de frais 


Chapitre 900, 
en milliers de fran 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 117.950, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1902: 

Art, 1°, Déplacements, 100,182, 

Art, 2 — Habillement, 24.418. 

Art. 4 — Alimentation, 1.231 

l'otal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 120.826, 
En plus pour l'exercice 1992, 7.896. 
L'augimentalion proposée s'analyse comme suit: 
4» Mesures acquises 

Incidence du dé:r:t no 51-792 du 22 juin 4461 (J, 6. du 24 juin 1951) 
relevant les indemnités pour frais de mission, frais de tournées, frais 
d'hôtel et indemnités de mutation: art, 47 (8 17), 9.788; art. 1" 
(8 2),°3.291, soit 7.182 en plus. 

lotal pour les mesures acquises, 7.182 en plus. 
% Mesures nouvelles: 

a) Ajuslement du crédit pour le payement de l'indemnité de chans- 
sures conne conséquence aes créations et suppressions d'emplois 
envisagées : 

Art. 2, & 1er: 

En plus: 10 Cducateurs, G surveiliants-chefs adjoints, 2 
lants, 129; 

En moins: 20 surveillants auxiliaires, 75; soit 54 en plus, 

b) Ajustement du crédit pour l& payement de l'indemnité compen- 
satrice de nourriture aux internes, comme conséquence des relève- 
ments du taux journalier {aréèté interministériel du 7 décembre 4950, 
ct arrèlé en instance) : 

Art 3. — Crédit nécessaire pour 1952: 
Internes en médecine: 7x 957.600 = 403 {arrondi). 


_ 
4 


surveil- 





Internes en pharmacle : 23 x 96.000 = S28, 
Total, 1.231. 
Crédit volé en 1951, 974, 
En plus, 660, 
Total pour les mesures nouvelles, 711 en plus. 
En plus pour le chapitre, 7.896 





—_—_—_—_—_t 


Chapitre 3090 Entretien et rémunération des détenns et frais da 
séjour des détenus hors des établissements péuilentiaires, — Apbro. 
\istonneiment des cantines Consommation en nalure (en mil 


liers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.380.662, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


APCE, Eentrelien el frais de séjour des détenus, 2.000.000, 
Art, 2, — Approvisionnement des cantines, 335.000, 
Art. 3, — Consominatlion en nalure dans les élablissements pént 


tentiaires, 430.000, 

Art. 4, — Rémunération du travail des détenus employés dans leg 

services généraux, 175.000, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 2.085.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 601.398. 
L'augmentation proposée S'analyse Comme suit: 
{jo Mesures acquises, néant. 
2 Mesures nouvelles: 

Ajustement de la dotation comme conséquence de la hausse des 
prix (art. fer, 2 el 3) et de l'augmentation des salaires payés aux 
détenus (art, 41: 

Art. fer, 19,338 en plus; art, 2, 35.000 en plus; art. 3, 175.000 en 
plus; art, 4, 39.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 601.338 en plus, 
En plus pour le chapitre, 604.358. 


Chapitre 93100, — Services de l'éducation surveillée, 

Remboursement de frais (en milliers de francs.) 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.957 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, 1er, Déplacements, 11.619, 

Art, 2 — Habillement, 1.131, 

Art, 3, — Alimentation, 274, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1962, 13.024, 
En plus pour l'exercice 19952, 1.087. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Incidence du décret n° 51-792 du 22 juin 191 (Journal ofliciel 
du 2% juin 1951) relevant les indemnités pour frais de tournées, 
frafs d'hôtel et indemnités de mulalion: art, 1er (8 fer), 920 en plus; 
art, 17 ($ 3), 197 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.087 en plus. 
2o Mesures nouvelles: 

Ajustement des crédits nécessité par l'augmentation du nombre 44 
stages et par la transformation et la création de nouveaux établis- 
sementss d'éduration surveillée: art. {97 (8 1er), 1.866 en plus: 
art, 1 (8 2), 1.194 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 4.087, 


Chapitre 9110, — Frais d'entretien, de rééducalion et de surveil- 
lance des mineurs délinquants, — Consommation en nalure (1) 
(en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 950.618, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


Art, fer, — Entretien des mineurs confiés aux institutions d'Etat, 
163 908. 

Art, ?, — Œntrelien des mineurs délinquants confiés aux institu- 
lions habilitées, 800.000. 

Art, 3%, — Consominaltion en nalure dans les élablissements d'édu- 
cation surveillée, 90.000. 

Art. 4. — Allocations versées an pécule des pupilles des instilu- 


tions publiques d'éducation surveillée et d'éducation corrective, 
6.00, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.019.958. 
En plus pour l'exercice 1952, 69,310, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{o Mesures acquises, néant, 
2» Mesures nouvelles: 

Ajustement de la dolalion comme conséquence de Ja hausse des 
prix et de l'augmentation du nombre des pupilles et des élablisse- 
uents: 

Art. for: & fer 18.900: & 3, 

Art, 2: S 1°, 45.496; $ 2 
plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 69.310 en plus. 
En plus pour le chapitre, 69.340. 


110; soit 19,310 en plus. 
Si; 8 3, 630: 8 4, 3.000; soit 50.000 en 


Chapitre 9120. — Travaux d'entretien anx bâtiments pénitentiaires 
et de l'éducation surveillée (en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 250.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, {°r, — Entretien des bâtiments pénitentiaires, 280.188. 
eo 2. — Entretien &Ges bâliments de l'éducation surveillée, 
47.012. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952,: 327.500, 
En plus pour l'exercice 1952, 77,500 en plus. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant, 
2° Mesures nouvelles: 

Ajustement de la dotation pour tenir compte de a hausse des 
prix et de l’état de délabrement des établissements pénitentiaires 
et des établissements d'éducalion surveillée: art, fer, 52,450 en plus; 
art, 2, 23.090 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 71.500 en plus, 
En plus pour le chapitre, 77.500, 


(1) Libellé modifié 
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qronrmernsent 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2297 
— — DRE 
, FA RE: Conséquence des modifications d'effeetfs par rapport à 1951 sur 
Ge partie, — Charges Sociales. les crédits afférents aux versements des pe ete de la sécurnté 
Chapitre 4000, — Prestalions et versements oblitaloires PS. 
(en milliers de ras). Incidence sur le el i] re 410 ti j | ut di I t {7 en 
Crédits votés pour l'exercice 1901, 1.197.897. plus; auxiliaires (part de FEtat Li et Moins 
Crédits demandés pour lexercice 1952: Incidence sur le chapatre M ditulures (part de FEta x» en 
Aït. dr, — Prestations familiales, 4.141.489. plus; auxiliaire (part de FElal), 365 en mois: 
Art. 2. — Supplément familial de traitement, 951.693. Incidence sur le chapitre 1010: titulaires (part de l'Etat {os en 
Art. 3. — Allocations de logement, G.297. plus; contractuels (part de PFElat), GS en plus; auxihäirt part de 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 1.007, l'Etat), 1298 en moins 
Art. 5. — Traitements des fonctionnnaires en congé de longue Incidence sur le chapitre 106 litulaires (part de FEltal), 8S en 
durée, 90.020 lus: contractu part de l'Etat 072 « plu 
Art. 6. Remboursement des prestations versées au titre de là Auxiliaires (part d Elta BUG en moins. 
sécurité sociale, 99.050 Conséquence de Faffihation des attache lagiaires rétril al 
AC Application de l'article 92 (2e alinéa) de la loi du régime généror di écurite cle qui n'élaint aflilics 
49 octobre 1916, 1.510 qu'au régime particulier d fonctionnaire 
Art. 8. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, Art, K 
20! 115 ET dence sur Île bhapitre 1000) Ti! il Ft (1 r{ de l'Etat en 
Art. 9, — Frais d'hospitalisation du personnel militaire des moins; temporaires (part de l'Elat), 618 en} 
anciennes prisons militaires rattachées à administralon peniten- Incidence sur le cha e hitulai part de !1 1 289 en 
taire par décrel du 23 octobre 1947, 288, moins; temporaires (part de PEtal, 9,072 en pi 
art, 10, - . Versement au Trésor des retenues de 6 p. 100 pour Conséquence de Paffihation 1 régime di écurité sociale des 
pensions civiles, snémoire allachés stag t I l but el pp Ù d rolé du 
Art. 11 (nouveau), — Application de Particle 4 (8 4) de la loi du Ministre du travail et « ( ( ile lu 5 d ubre 1019 
30 octobre 1916 sur fa prévention et la réparation des accidents du (cotisation basés \ e { fietil 1000 1 
travail dont peuvent être victimes les mineurs confiés aux inlernats Art. & 
de rééducation, 2.67%, Imcidenct le chapitre 1 termpora | de |l'1 134 
Total, 1.822.482 en plus 
A déduire pour vacances d'emploi sur art. 2 et 8), 16.395. Incidence Sur le chapitre 1020: téimporair part de PEtat 1.386 
Net, 1.ROG.087, en plu | 
En plus pour l'exercice 1992 618.250 Aju-tement aux besoins réels des crédit férent ux fra 11 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: pitalisation du pel nel militaire des à let prisot militaires 
de Mesures acquises: rattachées à ladmi ralion pénitentiait rt. D, 3% en 
a) Mesures traduites dans le budget voté: Inscription d'un crédit por r l'application de l'article T de 
Application de la lai no 51-520 du 9 mai 1959 et du décret la loi du 30 octobre 1916 sur ja ! révention e! la : + ee des 
no 91-620 du 2% mai 1951 portant majoralion des allocations fani accidents du travail dont } vert te viclirmes ! Re de é {i a: 
liales (art, fer), 219.112 en plus DU UT D OR NLS et GNeur SOL D De 
Applicalion du décret no 541-619 du 9% mai 1959 modifiant le A dé huit vacant "à } imnloi “su “e . v. 0 ( S D QT ‘ 
régime du supplément familial de trojtement et incidence de la Total pour Nes DS nouvehos 01-00 PTE 
réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction publi- Pa blue cous-le chanitre. &iû 9-2 ééniouhe dà: 
que (art. 2), 100,316 ii jet a is id Éd di 
Incidence de Flapplication des échelles définitives de traitement 
et de l'application du décret neo 51-617 du 24 mai 1931 portant majo Chapire 4010 Prestations et versements f tatif 
ration des traitements et des soldes (art 5}, 3.473 RERAAT ESS fran 
Relèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses de nf t l 
sécurité sociale et incidence de la réalisation intégrale du reclasse- crois be Fe AE de it A ñ es 
ment de la fonction publique sur les crédits afférents aux cotisa- Crédits demandés pour lexerciée 1292 : 
tions au régime de <écurité sociale {art, 8), 93.816 Ar, 2%, Subventions aux cantines, 18.606 
Inscription des dépenses payées pour les prestations en espèces Ar « Service médico-social, 900 
assurées par PElat au titre du rég me de sécurité sociale en 1950 Art. 4 Subventions aux colonies de Vacances, 9.130 
(art. 6) (transfert du budget des charges communes), 25.995. Art. ?. — Subventions aux soriélés de serours mulueis, 8.852, 
‘ ’ Art. à Frais de malériel d eélvices SOCiaux, 0 
b) Autres mesures: Aït 6 Secoul {its 
Mouvements d'ordre à l'intérieur dun chaptre pour tenir compte Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 93.886 
des besoins réels: art 3: 8 2, 1.480 en plus; $ 3, 1.100 en moins; En plus pour l'exercice 1402, 4.01 
5 4, 80 en moin: L'augmentation proposée analyse comme suit 
Incidence de Ja loi n° 51-520 du 9 mai 191 sur le montant des 1e Mesures acquise | 
allocations de logement: art. 4: 8 {er, 45 en plus; & ?, 751 en plus; ; acquise li 
8 3, 492 en plus; #8 4, 64 en plus. s 20 Mesures nouvel 
Ajustement de crédits en application de rartiele 92 (2e alinéa) de Suppression de labatlement effectué à larlicle fer ($ 1° 253 
la loi du 19 octobre 1916: art. 7: & ter, 50 en plus: & 2, 40) en plus; on pus 
8 à, 600 en plus: £ 4, SO en plus. Aju-lement de la <nb tic aux cantines romime col duence de 
otal pour les mesures acquises, 117.333 en plus, la diminution du nombre di ationnaires (art, Ar, & fer), 187 en 
20 Mesures nouvelles: ImoIns 
. Relèvement de la rém ( di \ tante le rt. ? 
Ajustement aux besoins constatés des crédits pour le pavement S 2e), 200 en pli j ; tés 
des allocations familiales, comple tenu des variations intervenues i Relévenn nt de l'indemnité alouée au médecin du vice € il 
dans la situation de famille des agents: art. 1: 8 fer, G6S0 en plus; du ministère de la justice (art 2. 8 Ler un en plu le ne dt rs 
$ 2, 13.190 en plus; $ +, 21.615 en plus; 8 4%, 2.568 en plus Conséquence de la hausse de prix sur la do'alion afférente À 
Conséquence des modifications d'effectifs par rapport à 1951, sur l'achat de matériel jour le service médico-social (art 2), 8 1 ) 
les crédits afférents au payement des allocations familiales: art. fer: en plus. | | 
8 fer, en moius 4 agents à 90.000, 200 en moins; £& 2, en plus, Ajustement aux besoins rér'e d ibventior uix colonies de 
99 agents à 90.000, 2.950 en plus: &8 3, en plus, 5 agents à 90.000 vacances, compile tenu du relèvement des taux, A L 3 je Î 130 
200 en plus; $ 4, en plus, 37 agents à 50.00%, 1.850 en plu en plus; 8 2, 1 {20 en pl reg ” 
Conséquence des modifications d'effectifs par rapport à 1951. sur Ajusterment de ibventions à allouer aux sociétés mutuelles du 
les crédits afférents au pavement du supplément familial de trate- ministère de la justice el de ladimiaistration pénitenbaire en vie 
ment: art, 2: 8 fer, en moins, 4 agents à 26.500, 106 en inoins:; de lenir compte du relèvement des dépenses de prestations: Art 4: 
ÿ 2, en plus, 9 agents à 26.500 (chiffre arrondi), 1.56% en plus; à 197, 935 en plus: £ 2, IR en p 
8 3, en plus, 5 agents à 23.000, 415 en plus; & 4, en plus, 57 agents Conséquence de La hi e des prix sur les dépenses de matériel 
à 23.000, S5l en plus. du Service social de la chancelter 1. 9, & 1 “en plu | 
Ajustement aux besoins constalés des crédits pour le payement du oc ro! d'un crédit non renouvelable pour l'achat 4 ne rhine 
supplément familial de traitement compte tenu des variations inter- a calculer PORENAU PEETIE ind d i chanceteri Lo, 8 1); 
venues dans la situation de famille des agents: Art. 2: 8 fer 3.465 en “0 en bc 
plus; 8 2, 54.689 en plus; $ 3, 64.537 en plus; 8 4, 7.313 en plus He SOPONE CS IRCSNFES ROUTON O8L en | 
Ajustement aux besoins rée!s des crédits pour le payement des ci cg dd aim rh ais 
Wrailements des magistrats et fonctionnaires en congé de longue 
durée: Art, 5: & fer, 3006 en plus; $ 2, 2.000 en plus; &8 3, 1.600 en > [ 
plus, $ 4, 918 en plus | Le. sauvent 
Conséquence des améliorations accordées aux fonctionnaire el Chapitre S { 
agents de l'Etat sur le montant des prestations en espèces servies sua, & k . à ( pe Es 
aux personnels tilulaires ou auxiliaires: Art, 6: & fe, {85 en plus; si miilers de f é 
$ 2, 2.271 en plus, $ 3, 1.226 en plus; $ 4, 476 en plus Crédits volés } \ 1951, 8.019 
Ajustement des crédits afférents aux preslalions complémentaires Crédits dornand "ur Xe! 19 
de sécurité sociale pour soins médicaux et pharmaceutiques gra Art {er PR SP she 
luils aux agents des services pénilentiaires et de l'éducation sur ie dde cts 
Yeillée comme conséquence de l'augmentation des honoraires des Ar, 2 SCI pente A 
médecins et dun prix des produits pharmaceutiques: Art. 6: 8 5, Total des crédits demandés po exercice 1959, 9.077. 


590 en plus; & 4, 49 en plus. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Uou des traileimen 


21 mai 1951, maJo- 


M Me not { 
Aiustement aux besoins constatés d crédi fisurant au } 
de 1951 pour les frais de contentieux et rentes d'accidents du 
vail au prof t des personnels non lululares de ladministrul!t là \ 
trale et d ervice judiciaires LS ON D, Oo en plu 
| ip i d'un « hit pour le parement des frais de il t 
et «l rent d'a lents du travail au profit da pureot < 
{ \1rt (| l'adininistration pemitent ‘ lt lédu ioti - 
\t 
Art. ? 2 100 en | S 4, SO0ens 
lotal pour les mesures norivelies, of vti Ita 
| is pour lt hapil HAN: 
Chapitre 6010 — Fra de } ire en Franre Fonction] nent 
des tribunaux de ensions (en milliers de francs.) 
Crédits volés pour l'exercice Hot, SIS:B59 
Crédits demandes pour exe o 1992 
art | LES Fra au ju ll 0, CrHMnt lé, correctionne le et de Ile 
pie police, TRE RLAL 
Art, ? Frais en matière d'assistance judiciaire, 189612 
rl. 3 Frais en malière de failliles el de lHiquidalions judi 
Ciaires ois <pé Les), (NM) 
Art. à Frais de juslice en matière civile en Alsace et Lorraine, 
10 AM) 
\r } Hudermuit accordées aux vicliines d'erreurs fadicaires, 
M}, 
Art. 6. - Frai ivVal) put Elat da les l Cédure en Fev! Ion, 
th} 
art. 7 SCCour \1IX dividus relaxés où acquittés, 150 
Art. Indenmiles alloutes aux 4 s'antes sociales, 3.2410 
Art, 9% Frais de justice criminelle dans les + départements d'ou 
einer, ji 1H) 
art. 10 Fonctionnement da tribunaux des pensions, 43.812 
lotal des crédits demand pour l'exercice 19952, 920.614, 
En plus pour l'exercice 4952, 102253, 
L'auginentalion proposée s'analyse comme suil 


{2 Mesures acquise 
Application du décret no 51-499 du 16 avril 144 portant relèvement 


de certains tarifs en matière de frais de justice criminebhe: art, fer, 
44h) en plu art. %, 1.4X) en plu 

Applicalon du décret no li du fn février 194 porlant relève- 
ment du tarif des greffiers en matière vile: art. 2, 42,512 en plus; 


art. 10 (8 ?), 4813 en plu 
Total pour les mesures acquises, 63.32 en plus, 
2e Mesures nouvelle 

justement de la dotation du chapitre compte tenu des payements 
cflectués en 19950 (dernier exercice connu) 

Art. 195, 26 N00 en plus: art. 2, 7990 en plus: art 34,100 en plu 
rt, à, 109 en plu art, », 0 en pus: arl. 6, 90 en plus, art, 
ww) en plus: art. 8, 250 en plus: art, 9, 0 en plus 

Art, 10: $S tor, 1071; 8 2, 1.61: 8 3, 6515 8 4, 610; soit 4.000 en 
} 1 


Réduction jugée possible du crédit prévu pour la gestion de l'ad 
ministralion provisorre du greffe du tribunal de Ia Seine (art. fer), 
LONX) en nrmnis 

Total pour les mesiurt ravelles, FA en plus, 


En plus pour le chapitre, 102,210. 


{ ha ire 6020 Emploi de fornxl provenant de leys ou de donations, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire; crédits demandés pour 
l'exercice 195%, mémoire, sans changenrent 
Chapitre 6099 Dépenses des vxercices périmés non frappées 
de d héatce 


Crédits votés pour l'exercice 194, mémoire; crédits demandés pour 


l'exercice 1952, gnémmoire, sans changement, 


Chapitre 6010 Dépenses des exercices clos, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire; crédits demandés pour 
l'exercice 1902, mémoire, san hansement. 
C Documents annexes, 
Tableau des créalions, trans/ormatlions et suppressions d'ernplois 


jroposes pour l'erervcice A2, 


Chap, 1000 - Adinministration centrale: suppression 4 


Chap, 1020, — Conseil supérieur de la magistrature: création, 1} 
Consen d'Etat: création, 3: suppression, 2; cour de cassation: era 
lon, %; cour d'appel: création, 26; tribunaux de {re instance: créa 
lion, 249: suppression, 200: greffes et secrélarials (ressort de Col- 
inar): créalion, 10; suppression, 10; juslce de paix: création, 1»; 
SUPPRESSION, 4. 

Chap. 10% Services pénitentiaires: création, 66; suppression 61, 

Chap. 1060, — Services de l'éducation surveillée: création, 47; sup 
pression, 10 

Soil: créalion, 426; suppression, 9959. 


Dispositions spéciales. 
Artix le 2. 


Prorogattion des délégations de magistrats. 


Texte de l'article Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1952, en 
tant qu'elles permettent la délégation de magistrats dans les ser- 
vices de l'administration centrale du ministère de la justice, les dis 
positions de Particle 3 du décret du 1° septembre 199, tendant à 
assurer, en temps de guerre, le fonctionnement des cours et tribu- 
aux el la sauvegarde des archives, 
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Eve 





a nus —_ 





pa 

Sont également prorogées jusqu'au M décembre 1932 les disposi 
‘ons de larbcle 10 du décret susvisé, modifie par la loi validee du 
4 inurs 19314 

Exposé des motifs Depuis le mois de septembre 1939, les tâches 
toujours croissantes du tnistere de la jusbice ont rendu nécessaire 
la délégation dans les services de radiministrahon  centraie, dt 
magistrats des cours el tribunaux pour permettre fe fonebonnerment 
normal des services 

l dernier heu, Particle 2 de Ja loi ne 501685 du 31 décembre 
foi portant ouverture de crédits applicables aux mois de janvier 
et février At et autorisation provisoire de percevoir es Hhpols pour 
l'exercice 195, à prorogé, pour celte raison, jusqu'au 96 décembr 


pot, l'apphcalion de celles des dispositions dan décret du 19 “| 
lembre À 39, tendant à assurer, en lemps de goerre, le fonctionne 
ment des cours et tribunaux et la sauvegarde des archives, qui ont 


permis jusqu à present ces délégations 

La situation financière actuelle à empéché de proposer lai création 
à L'administration centrale du monistéere de Ta justice, des postes de 
magistrats qui auraient permis aux matistrats délégues dans ses set 
vite de retourner dans Ilcurs jordiettons d'origine pour euxereel 
leurs fonctions et de rétablir against Pobligation de la collégialteé dan 


lou es tribunaux de premiére instance melropolitains, Atssi il 
s'avère, pour instant, indispensable de maintenir jusqu'au A4 de 
cembre 1952 le inesire content dans le décret précité et qui 
jenmettent de procéder aux délégations, à Padministraton central 
du ministère de la justice, de magistrats des cours et tribunaux 

HO parait, pour fes métme motifs. également nécessaire de main 


teur jusqu'à la méme date les effets des rallachements de cer 
| 


Libunaux, effectués en application de larticie 10 du méme Geécret. 


Artist mn. 


Dégavement des cadres des personnels #n Surnombre 


dans Les Ssernices pohdentdhres de ta Guyane 


Texte de l'article Li dispositions de Particle 10 de Ia loi 
ne 401010 di Aer août 1959 portant ouverture el annulahon de ere 
dits sur loxercice 191X. relatives au dégagement des cadres di pet 
sotuhels en surnoimbre des services pénitentiaires de la Guyane, sont 


p'orogees jusqu au 31 décembre 1952 

Exposé des motif Conformément oux dispositions de Varticle 
M de La oi ne 4944040 du 1 août 1949, portant ouverture et ann 
lahon de crédits sur PFexercice TO, les personnels se irouvant en 
<urnotmbre à la suile des mesures de compression d'effechfs réalisés 
dans les services pénitentiaires de Hi Guvane ont été décages des 
cadres, La Haquidation définitive du bagne hmplique les dernieres 
suppressions d'empiois dans les services précités, 

En conséquence, de nouvelles inesures de dégagement des cadre 
doivent être prévues, Le Texte susvisé se frouvant Finite dans son 
apolieation, à la dale du A1 décembre 199, par Particle 40 de Ha toi 
u 0161 du A décembre 190, sa prorogation parat nécessaire 


PROJET DE Lol 


président du conseil des ministres, 


é « D NEC RSS MST TEL ST D'UN 


bécrelte 


L: projet de loi dont la lenenr suit sera présenté à l'Assemblée 
hahionale par fe Vice present du conseil, ministre des finances el 
des affaires économiques et par He uunistre du budget qui sont 
shurgés den exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Art, 1er est ouvert au garde des Sceaux, ministre de la ju 
Lee, au titre des dépenses de fonetionnement des services civils pont 
l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme lolole de 
10 010 4N1 000 F et répartis par service et par chapitre conformément 
à L'état annexé à la présente Foi, 

Art. 2 Sont prorogées jusqu au 4 décembre 1952, en tant 
quelles permettent ln délégation de magistrats dans les services 
le Padeinistration centrale du ministère de la justice, les dispo 
sons de Particle 4 du décret du 1 septembre 1999, tendant à 

urer, en temps de guerre, le fonctionnement des cours et tribu 
aux el la sauvegarde des archives, 

Sont également prorogées jusqu'an 31 décembre 192, les dispo 
Siions de Parbele 10 du décret susvisé, modifié par la loi validée 
ou 4 mars 1048, 

Art. à Les dispositions de Particle 90 de la oi ne 491010 du 
fo soût 1949 portant ouverture el annulation de crédits sur lexet 
ctce LOMR, relatives au dégagement des cadres des personnels en sut 
noinbre des services pénitenthaures de la Guyane, sont  prorogées 
jusqu'au 91 décembre 1952 
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Jubleau par service et par chapitre, des crédits demandés, an titre 
du budget général pour Les  depenses dé fonchionnement. des 
services cous de Lerercice 1952, 


Justice. 
4e partie Personnel 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations prinei 
pales, 196.766.000 EF. 

Chap, 1010 Adininistration centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 14.040 000 Fe. 

Chap. 4020 — Services judiciaires. — Rémuncralions principales, 
4002.867.000 F, 


eme … ——— —_—_ en 
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Chap 104) Services judiciaires, —  Indemuités et allocations 
diverses, HS ON E 

Chap. 10:06 services pénitentiaires Rémunération princi- 
pales, 2.048) 369.000 ! 





Chap ut) Serviees pénitentiaires Pidemi es cl illoca 
Lons dherses, 506061 000 ! 
Chap. 1060 Services de léduralion irveullée Remoncra 
Lions prinhetpale hs ENES CKN) 
{ ap to, Series de Eéduealhiot sSUFvernet ET AE et 
üullocations diver-…t IN Ouis (NX l 
Chap. 10K0 Indemnités résidentieth 1313696000 1 
Il pour la 4 pa lit soi \ x) | 
ose parti Matériel. lonclio cnment des st ice et ! vaut 
d eutral Hi 
Cha (LOT Administration central Rem eimment de frais, 
ut ut | 
{ hap uto Actininistration entrale u crivl W, [TS (NM 
ha) Win) ur he lili idire KReimbourseiment dt uis, 
170 :42, (MM) | 
Cha) (1.50) et\ivces fndiciairs Matériel ju 5 ON) 
{hay out \ehat el € il l «lt \t letilt atitoni biles, 
OL UNE, (MN À 
Chap CEE Lover et onmdermmits «lt jstthon S SOS (MX) 1 
Cia! KEFE Remboursement à divurst aciministrations, 
IS (KM) 
{han 0 ‘ pit le I ile cl « l'eau \ tt 
Matii fut (NW) | 
than (EE crviré pénis Lure Rermbonursem e frais 
{ SH NX) | 
Chop on l en el i [ ET ‘ l t [ dl 
tour de lctenu hu “lu établissement pénilent t Aubry 
\ ohhetnent de ailitie LConsommaho en nalurt %So mul 
lions de fran: 
Chap DILL Services d cducation urveiliée Retmbourse 
ment de frais, HO 04) | 
Chap tal brai dentrelien de rééducation 61 di TT inve 
di tineurs definornuant Consommation en halur LOU OS Ni À 
Chan io Frasaux d'entretien aux bâtiments ménitentiaire ct 
de leducation survetth CAM) (NN) 
Polal pour Fa üe partie, 5,221.319 000 
[A parti € lu rues Socle: 
(hian 5000 Prestations et ver-ements obligatorrs LE SOC NT O0 F 
Chap. 1010 Prestatiot et versements facultlalif Li ANG O0) 
Folal pour la 6° partie ICRA RE CIS 
3° part Subrention 
Chan MN) Services judician el pénitentiaire Subrentions 
diverses 9977000 1 
Chan 0010 er vict de l'éducation i uillre ibrientrins 
ierses SO 76, 1MK) 1 
Cliap. 3020 Subvention au budget annexe de l'ordre de la Libé 
talon. 10905000 
Total pour La 7€ partie, #90 NOK 000 1 
L pertit De pu uses diverst 
Chap. Gti Réparations entles, © pnitlion de fran 
hap ou1o Pruis de justice en Franre bonctionnement des 
tribunaux «le pe jun 661: 000 
Chap, 00% Finploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
etnoite 
Chap. 6010 Dépenses des exercices périmé Don frappét ‘do 
déchéance, mémoire 
{ häp 44110 Dépenses des exercires elo titré 
Total pour La Ne parte, 04614000 1 
Tolaux pour le ministère de la justice, 16.610.484 000 1 
ANNEXE 
NOIR EAFIR AG 
En ce qui concerne | depense de fonctionnement e projet «de 
bodvet de lexercirt Ph est divist othitiit Lu dl Je projet de 
budset de l'exercice FO en deux f: toule concernant 
L'un, les développements par chapitre, article et pur rap} des 
Crédits volcs pour l'exercice ff 
L'autre lt titomtifi tion) par « vitre proposé nour lexe ice 
| RUN 
Le budtret voté de l'exercice 1981 présenté dan e cadre du pré 
ent fascicule, qui usblue a premiére parbe du projet de budget 
pour lexer e 1%32 1 t doi pri «lt 11 à l'est Lion du | drel 
de l'exercice 1051 EPL a la presentalion de a deuxieme partie «du 
prejel de bhuduet pour Lexcreicet 192 il constitue { vcolietlerment 
un document de lravail 
A ce litre développements" tradui ent, par rapport rédilta 
volt par le Parlement pour exercice 101, deux modificatio [TE] 
portante relative au volume de crédits de personner, d ie part, 
et à la répartition « credit par chapitre, d'autre part 
li dépern-: de per-onnel nt, en effet. chiffrée «'i ‘ ve 
loppements qui suivent, en | init comple des dispositioi de ar 
Hole fer de Ja joi no 990 du 9 août 1950 fixant le mocdalite de la 
téalisation complète du re is-oment de la f Lloni ublique et du 
décret n9 51617 du 24 pas 1901 instituant un COmpICHHCHE provi 


soirée de lrailemunt, 


LA] 


+'ATIT MmT2II% 


MT RAID Is Am 


PATY 


157% TT 





(Os 
tement et l'avancement de 


DOCUMENTS PAREEMENTAIRES 


‘ilteur lu rtitio rédit ir hanil 1 été modifiée 
i \ | [ l ion et de ralionatisa 
lu n l \ ! la | ur lu | {de Text 
1 Da i 1 | \ nt propos: \ la 
reduet lu 1! r« l nl 1) resiston du cia 
11 1 ! \ nr ti \ Iniini-tration 4 

Î { “litre | u Pariement d'avoir 
{ ihétq l ! sotitntes à 
| fi | \ [ tradui [ 1 de porn 
Ù à part [7 1! de faut Vppuara 
ii et i | | Ha pre nt fa 
\ ‘ if LE 1 la pri htatt lu cond fa 
1 h lu | \oi 1 
rr'f Î { 4 our lert ‘t trot 
: p 
d'au pr .1 À [ 10,1 56.116000  '; 
\'1 néti il | (Nu) | bi l er pis, 
iWui | l tiro 1 VIN) À 
Matert | ‘ { Vaux den 
| la [ 11 1On1, ? 119000 FF: d'apri 
| 1202 1.31 (HN) | Pitt re CI  prilis, 
Wu) | en 1 Las O4 NN) 1 
1 { 1 } (| 
l'a i ti l 1051, 4 660 87G 000 FE: d'aprè 
1 195%. 1.1 Gr UN) À biff [ i pl 1 mil 
UnA } à 11) 1.4 4) | 
\ l'aur i mn la s foi! NM 1 d'anrt 
| | on) 1 Patlere en plu néant; 
LI 
rt 1h { ‘ divers 
\ d'air 1 Hnenolalt 1951, 1.470 464 000 I d'après 
lature A, NS 305 000 ! [ER I en plus, 34 mul 
9 O0) F1 er moins, 6N7.00:.000 1 
\ux ur le buduet de la j crédi vol: d'après 
\ ho \ e 1, 13.162.398 000 1! l'apre la nosmenela 
1052, LE 162 ON ON) F Différences en plu LS mil 
| (LURLATES t [E fi » LU NX) | 
Organisation et attributions tu ministère de la justice 
au 1° juillet 1951. 
NUOTF | | } \NIS AI “ M MINISIFUE DK IA J LEUR 4 
\omi ERATION EN AIN F1 DA TRE TE JU DIE AIRES 
{eo f° Ci} terles organiques 
1 nosetmbre {71 
to et 29 decemmbr 1791 
Ventose An VII 
M) n | 1410 
it «l Lo panvi ENT 

#4 ot l'hh: 

lu 1 ‘ “ partant réglement d'administration publi 


modifie 


reet \ imnagistrals, par 
» nai 151 
1 tt RU ES 
avril 19 
1 » ho imbre 1926 
du 1 joillet 4097 sur l'avancement des magistrats, modifié 
ets des [24 (is, 0 à LOS, à août 1919 el 19 novem 
l ut tant 
l M) mm 1011 
1 hi vin 1471 
La Lo out Pa ro à la rep en classes des tribu 
lt à ! { ilif à E ) ‘ “ur na 
” . fnadifie pat le décret du là Jul VICI 
», m 195: m uf (x {| du S décembre 1945 
Î li 1 modilié par décret du 12 novembre 19428. 
du 2 ferxrier Po relative à enfance délinquant 
| 101) hs POTTAnT de ]Urdre de Ja Lil 
t» [] RAT 
jui 1 19: nmditia | tubre d ve ul pli ints 
{avt | l (A jets , «a afifie 
\ | Ke} | [ra ils «lu 3 octobre 19:65 
*! Î 
jt | ui 
l | 1! | int duleumen l'administration publi 
H ’ 1) 1h MPITRII ». de police Corte 
t d l modif par les décrets des 16 avril 
Ï L 19 
}) } {oi 
) üt 1943 relatif à l'o l tion judiciaire des dépar 
la 6 leloup le la Guyane frança de la Martinique 
1 23 ma 1948 portant stalut du personnel des bureaux 
J'Elut 
) 235 ma 1918 délermina a ‘ompélence de cerliuines 
de la GuadeJoupe, 
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mg, 


Loi du 48 août 198 abrogeant l'ordonnance du 1% janvier 4as, 
relative au juse unique 

Loi du 1S septembre FM8 portant cation des postes de mag 
trats détachés au tribunal de la Seine et modifiant Le décret du 
Do à 191 relatif à l'organisation judiciaire 

Décret du 2 septembre 8 rélablissant la collégialité dans 
dix pt cour d'appel 

h) et du ?S novembre 1938 porlant règlement d'adiministrati 
publiq relatif nux vacances judiciaires dans les départements 4 
la Reonon et de ‘a Guvane francai 

[L U du ter décembre 498 portant création de postes de grefficrs 
aupt de diver tribunaux pour enfant 

Loi du 9 ‘évrier 1949 

Loi du ?1 mars 1949 modifiant l'effectif des magistrats de ladmi. 

trabon contraie 

Loi du 1 mnt 1959 modifiant les effectifs des mazistrats et for 
Lionnair les cours d'appel de Paris, Amiens €l Colmar 


réglement d'administration put 
corps d'adjoints admainistral 
sténodactylographes  d 


Décret du 44 juillet 9949 portant 
que pour la fixation des effectifs d 
l'employés de bureau, de 
biieaux du conseil d'Etat 

Décret du 19 août 1919 relatif 
macistrat de J'ordre judiecinre 


secrétaires 


d'avancement d 
fonctions dans les 


conditon 
ant leurs 


Aux 
exert 


départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane françuse, de la Mu 
honiqgue et de la Réunion 

Décret du 3 octobre 1949 Uxant les conditions d'intégration des 
fonchonnaires et agents du conseil d'Etat dans les corps d'adjoi 
administratif employés de bureau, secrélaires dact\lographes et 


sStenodactviograplhies 

Décret du ?S décembre 
teibunalt de Saint Flour et 
d'Aurillai 

Décret du 1% janvier 1950 portant réglement d'adiministralion pub 


reffier a ‘ 
tribunal 


1919 


créant un 


upprinant un poste de 


poste de greffier au 


que, relatif au statut parliculier du personnel administratif di 
vices e\lérieurs de l'éducation surveniée, 
Loi du % avril 4950 supprimant un poste de substitut du pros 
reur de la République près Je tribunal de première instance de Pau à 


et créant un poste de juge d'instruction au Wibunal de Bavonne 
bécrel du 44 juin 1900 modifiant Le décret du 2% mars 1958 portant 
statut du onnel des bureaux du conseil d'Elal 
Décret 5080 du 29 juin 19% portant création d'un corps de seeré 


her 


labre d'administration à L'administration centrale du ministère de 
la justice 
hécret Dh 805 du 29 juin 1950 portant règlement d'adinministration 


dl'attount mt 4 
do Ssténodactylographes, | 


L'administration €: 


publique pour la fixalion des effecifs des corps 
tratifs, de secrétaires s'énodactylographes, 
de dactylographes et d'empiovés de bureau à 
trade du enmmstère de Ja justice 

Décret du 5 juillet 1950 portant 
muière instance de Lombez 

Décret 001072 du 17 août 1930 relatif à 
cadres die secrétaires d'adiministration de 
de l'administration centrale du ministère de 


suppression du tribunal de pus 


l'intégration dans les 
fonctionnaires et agents 
la justice (modifié ] 


le décret 59 150 du 25 octobre 1950 

Décret 0 1186 du 21 septembre 1950 portant création et sup 
sion de postes de greffier 

Décret 50-141 du 98 novembre 19% portant création de quatre 
cmplois de sténodactsjographes au greffe de Ta cour de cassation 

Loi 9160 du SN janvier ft autorisant la délégalion à la ronr 
d'appel de Cobnar des magistrats français composant La ehamil 


franco sarroise de Ja cour d'appel de Sarrebruek 
Décret du 90 janvier 1951 tendant À l'application À 
on centrale du ministère de la justice des dispositions du 


l'admintis{ra 
décret 


du 8 juin 1959 relatif à l'organsation dans les administrations een | 
{rales, des corps d'hommes d'équipe, d'agents du service Inléreur 
et d'huissier 


Décret 511% du 5 février 1951 portant modification de l'effectif des 
judiciaires francais en Sarre 
Décret du 3 février 1991 portant suppression du tribunal de Saint- | 
Laurent-du-Maroni 
Décret du 8 février 1951 relatif au personnel des secrélariats de 
parquets généraux des parquels et des greïles des juridictions 
départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane française, de la Mai 
{in que el de la Rénmmeon 
Loi du 90 mars 1954 élendant aux magistrats de l'ordre 
certaines dispositions de Ta loi du 19 octobre 1946 
général des Topebonnaires 
Décret du 20 mars 1951 portant 
instance de Die (brôme) 
Latine SE6N7 du 24 nai 1958 portant modilication de l'ordonnance 
» février 4045 relative à l'enfance délinquante 
Décret 919-774 du 44% juin 19% portant création à filtre temporaire 
d'une chambre détachée À Metz de Ja cour d'appel de Colmar, 


services 


judiciaire 
relative au statut 


suppress'on du tribunal de premifre 


du 


Décret 014772 du 1% juin 1961 portant règlement d'adiministration 
publie pour l'apphication de Ja loi du 13 janvier 191, autorisant 
la délégation à la cour d'appel de Colmar des magistrats francais 
COMpPOsant Ja chambre franco sarroise de la cour d'appel de sar- 
rebruck, 

20 Principales attributions. 
Conseil supérieur de Ja magistrature : 
Le Président de la République nomme sur présentation du conseil 


trauts du siège. Le conslil assure la di cipline de ces mag 
ilépendanece et ladministation des Tribunaux judiciainr 
Administration centraie du rmnistôre de 1x justice : 


{rat leur | 


Attributions réparties entre cinq directions dont le nom méme 
définit la compétence, (Direction des affaires civiles et du sceau. | 
Direction des affaires criminelles et des grâces, — Direction du | 
personnel et de la comotabilité Direction centrale de ladiminis- 
lalion pénilcnliaire, — Direction centrale de l'éducation survenue.) 4 
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crient 

Conseil d'Etat: 

t " 

assembiée chargée de donner son avis sur Îles projets de lais el 
régtements d'administration puhique 

Junidicton contentieuse administrative en premier ressol 


vi lu ition 
Cour de cassation 


luridiction suprème qui a pour mission d'assurer PFunilé de la 
jurisprudence en contrôlant l'application des règes di droil pur k 
décisions en dernier ressort des cours el tributhiäix 
Cour d'appel 
Constituent un deuxième degré de juridiction sur appel des déei 
sions des tribunaux en prenterc inslante, 
Tribunaux de prennere instanet 
luridiction civile et correctionnele statuant normalement en pr 
ner ressort 
Juridiction d'appel de cerlains jugements de paix 
lustice de paix 
En matière civile staluent en dernier nr rt lor ie Ja tests 
fon ne dépasse pas 1000) F: en matière pénale € | | tri 
bunaux di imple police qui poursuivent H contrasvent 
Services pénitentiaires et de ‘éducation surveillée. 
A - SERVICES PÉNTTENTIAIRES 
1 Les attributions di ervices pénitentiaires sont définies par l'ordon 
4 nance et le décret du 22 novembre 1%: etes s'étendent à Ta métr 
pole et, depuis le 4 janvier 1047, aux anciens services Colonanx de 
Ê la Guyane, devenue département français, en appheabon de lt toi 


du 19 mars 1916 
La direction centrale de l'adminis 
! 


deux bureaux ef un service technique 
Le bureau du rersonnel et du budget 


tratton pénitentia e comprend 


‘occupe du recrutement, 


des promotions, des inctions disciplinaire «le réconpet ot de 
la anise à Ja retraite du personnel administratif, de surveillance et 
technique, du personnel des services spéciaux, ainsi que de la comp 
labilité centrale et de la complabilité des établissements, el enfin 


de la préparation du budget 

Le bureau de l'application des peines a pour che le régime disei 
plhinaire 64 Je contrôle des punittions, les transférement la délit 
vrance des permis de visites, les questions juridiques relevant de 
l'exécution des peines, le service de l'ensignement et des culles, 
l'assistance sociale, les inlirmeries, Ja Hlération conditionnelle 

Le service de l'exploitation industrielle, des bâtiments et des 
parchés à Ta haute main su: toutes les questions relatives au travail 
dans les prisons, à la construction et à l'aménagement des établis 
sements, aux cantines, aux marchés, au transport des détenus, à 
dhabillement du personnel. H gère les crédits de matérie] 


B SERVICES DE L RL CATION SURVENIÉE 


1 — Tertes organiques. 


Ordonnance du 2 février 145: ordonnance et décret du à? juillet 
1945: ordonnance du fer septembre 1945: décret du 40 avril 404% 
décret du 16 avril 4936: loi du 16 juillet 1949; décret du tr février 
19,0: décret du 17 avril 1990 modifiant le décret du 3% juillet 194: 


[ La dreéclion de l'éducation surveillée à pour attributions 


to L'étude des différents problèmes ayant pour objet les enfants 
traduits en pustice 

0 La délermination du régime et des méthodes d'observation et 
d'éducation applicables aux établissements dépendant du mnisière 
de la jastice recevant des mineurs déHnquants d'une part et, d'autre 
part, la gestion de ces établissements: 

1 Le contrôle des services sociaux fonctionnant auprès des tribn 
naux pour enfants et celui des insblutions recevant des mineurs 
délinquants an vagahonds: 

‘ Le contrôle des mesures relatives À la liberté surveillée des 
JUINOUrS: 

1 P'assurer le Secrétariat de la commission de surveillance et de 
contrôle de la presse destinée à l'enfance et à l'adolescence: 

6» De parliciper au contrôle des fins ernématographiques 
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ANNEXE N' 991 


(session de 1951. 3e séance du 3 septembre 1954) 


PROJET DE LOT relalit au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils hour l'exercice 1952 
tarine marchande), présenté au noin de M. René PMeven, prés 
dent du conseil des ministres, par M. René Maver, vice président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et 
par M Pierre Courant, ministre du budget, (Kenvoyé à fa com 
HuSssion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE Lol 
OUVERTURE DE CIWDITS 


lexte de l'article, — 11 est ouvert au ministre de la marine mar 
chande, au titres des dépenses de fonctionnement des services civil 
I ir l'exervice 1932, des crédit clevant à In sonne cl 10 040 Us 4H) 
francs el répartis, par service el par chapitre, confortetnent à L'état 
annexé à la présente loi 
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… 
Exposé des motifs L'expo « inoli's du présent arlivle est 
constitué par des développements qui suitent « par le document 
I OU (anhe xt « hudyet volé de lex ice 1991 l'rose ion 
ii flo 
Documents méthodiques. 
N« enclature, 1m art de dits « ndés de l'exercice 104 
Marine marchande, 
® paril Dett [l ‘ 
{ li \ | Et 1951, 13.1 (x) | M { { . 
& A EET l eau & ON, mn \ rt tu | 
‘ (RTE Î 15.000 Et l { \ pour 
l'ex: We À hi | 
ie quart PF 
{ dits volt | r l'ex to, oo 1 \tocti th 
E A, ha ire quite Nu) b | l EL ‘ | . 
Ft O0 EF € | | 1 fl (MN) | [NT der } r 
l'exercice 1 I ou | 
” partie \ ‘ ! \ 
l il ‘ | l'ext ot, 1489506 000 1 \l | 
S A, 1e t | IRORALLIS pl # MN, mme | villes, 
A Ou Fe | Ur tn | l { ‘4 des 
[ exercice | Ù [tux) 1 
t hr ( ‘ | 
Credit vole | U\ e fl (l Got O00 1} \l { 
6 A. m ire \ t FF « | } i l 
111 ut | \ 1} - ETS Out CM) Een plu { li «le 
Ï F l'UxO! { AU ! 1 (MN) | 
parti 
‘J ibent 
Crédi vole pour l'exercice 101 101 1000 D} Modif { - 
& A, timsiitt HINTRIIES 2 HA UN) À « pit H, 11 ‘ iveble 
oO Mes MN) NO « hojtt li | Lautr 10) E en { dut 
dermandés pour l'exercice 1932 A. 1 (NN) À 
b) Chaui économiques 
Crédits volés pour l'exercice 1957, 690 00) 00h) } Min fleationr 
S A, mesure acquie néant BH. smeetire nouvelle to COM EN) F' 
en plus, total ph CO CN) | eu pl Credit dernianide pour 
l'exercice 1% ROUTE LLIR LEE | 
se partie Dépernse TAN EC 
Crédits volés pour l'exercice 1 4,4) 00) Modification 
& A, IOSUICS AC IIS néant, 8H, mesures honvelle 1526310 000 
eu mon lotal, 152 640000 EE en moin Crédits detrarnke pour 


l'exercice 1902. 425 110 06m) 
lotaux pour La tnarime taarchanda 


Crédits vuies pour l'exerc'ce TO l 07 
cations! & A, mesures ACqUre 1 00.122 000 Een plus: EN, 
mesures nouvells 1 162 0) EF en plu lot { 4 (HU) 
francs en plu Crédits demandés pour Fexercice 1952 


to 040 216 (KM) | 


"1 j [4 ! 
Nomenclature par SCrTICe este des modificalions de crédits 
, 


proposées pour L'ereruvice 9% 


Adimiti-tration générale et de ot de ner 
Crédits volés pour l'excrere ff MN TN 000 1 Modifications 
E A Mesure wquises, O0 2 O0 EF en plu & Hi Mi re We 
velles, 409,402 00) EF en plu total, 4 OK 524 000 en plu Cr 
dits demandes nour lexerciee 1992, 9002202000 1 
Péches vario 
Crédus votés pour l'exercice HO, TE S25 000 F Modification 
$S A Me ures ncauist üh O mclions de fra en pli H Wir rt 
nouvetle 94.560.000 en plu total ui 74) CN) EN « plu tri 
dits demandés ponr Fexercice 12, 10284000 1 
Haveau du cabinet 
Crédut volés pour lexercice 1454, 966006 1 Modif ation: 
£ A Mesurt acquises, néant: & HN Me-ures nouvel ALONM) F en 
rh total, 20600646 EE en plu Credits detnande pour exe 
ice 199 100 1H) 
Affaires économiques et matériel nava 
Crédits votés pour l'exercice 1994, 1992 150 0404 F Wu 
& A, Mesures aequisi néant: & B. M: es nouvelle 25 Run) 000 À 
on plu lotal, 122 804000 EF en plu Crédits demand ] Î 
l'exeroice 10592, 1271450 000 1! 
Folanx 
Crédits votés pour l'exercice 19057, 8 0200 Mat} 
He ation $ A. Me: ru ue ayu Lou, 1 Ou) EE en ph 
& H M t norvetlt 1.102.000 FO en } Total, 
1 262 RE CN EE « plt Crédnts demand: pour ex: 
cice 195: 10 0) 26 Mu) 
Analyse des crédi:s. 
NOTE PRÉTIMINAINE 
En vue de permetl la ennparaison di édite der és pour 1952 
vit t chat cell COFFESHONAHAHT QaUX 1resthiré apprit ‘ en 
1951 étendu | itlé pit lle | UX] ülion «ds « rt ‘ 
chapiit t« IUX depen de fonctionnement  d« ervice 
civ a été divisés comme l'année pri on en deux f ' 
La prehhiet (} [ LL \ \Mi icqu { porto 
exc tvenm 
La traducth et ice pleine di nestiri l dur e budcet 
d ! | ] ' w ET | ‘ iletut 
| «it AE [el { (EL { le 1 ln) id il { l [E 
} t ! ! it } l'u ’ ti ot d in “it il \ 
(! 1 I et « 


000 F Manif 


L'IATLTLRTIAX ce 


ME PAT is ans 


s + 
* 


. 


INT Re! 






2302 


L'application des mesures ou des textes qui, bien que n'avant pas 
encore fait l'objet d'une ouverture où d'une anmutahion de crédits, 
ont d'ores et déjà recu l'approbation expresse des assemblées 

Tous les mouvements d'ordre 


Puce qui concerne les mesures déjà traduiles dans le « budget 
vole de l'exercice 4954 » el qui sont toutes comprises dans le 
paragraphe A le présent fascieole se borne à rappeler brièvement 
l'objet el conséquences budgelaires di inodifilcalions envisa 

La seconde parlie, dite paragraphe B Mesures nouvelles +», 
Conti ri ‘ enbietemen 

Les hausses de prix; 

Les ajustements aux besoins réels portant sur des crédi éva 
luatit 

Les inestire nouvelles proprement dit 

Sous le bénétlee de ces observalions d'ordre général. Ja siluation 
comparée du budget de Ta roarine toarchande pour fes exereices 1951 


et 1952 se présente de la pnanière suivante (en mithers de franc 
Exercice 4959 (crédits ouverts par la loi no 51238 du 2N février 
19,1 M PAL 
Pxoreh 1905 (oredi présentement 


demandé 10.010.236 
différence en plus de 126298: 
Celle différence résulte des 
hopulable 
AUX tae-tire 


soit une 


iaumlifloations analvsées 


1 O0, 129 


pour 251 16? 


LCŒUESCS  Ponir 
IX Hi ire notivell 


l 
lotal égal, 1.26% 284 


\ \/ TEN ICqn on amillu l fran: 
{ \ t traduite [NE it eve open d budget vo | 
l'exercice 191 
u Aunéhioration des Ta lalion dd [ot lonnairs 

Réalisation integrale du plan de reclassement de Ta fonchon publi 
qui “ct € fui 

Application du du [one 51615 d tm 9 portant majoration 
de traitement l «li des MALO pl 

Application du décret no 68618 du 24 nas ot modiflant le résim 
de Pindermmité de résidence 0 en plu 

Application du décret ot 610 du 2 nai 1934 modifiant Le récime 
du [ létheti dial de traitement, 12004 € plu 

Al] ilion da bare li ilaire en vigueur au fer mai 1 
of Ü pêches, Centres d'appren ge marine), 932.494 en 
pl 

\ppli tion des décret 40 du 4 juin 1949 relatifs à l'organi 
ion d vit d'ouvriers professionne litulaires, de corps Ultu 
laires d'hommes d'équipe, d'agents de service €el d'huissiers, 622 eu 
Hoi 


Application de Ta Toi no 3120 du 9 mai 
60 du a vuat 91 portant majoration d 
15.709 en plu 


b} Autres mesure 


tof el du décret no 91 
allocation faunalial 


Relôvement du plafond et du taux di olisations aux caisses de 
ri oi. NUS en plus 
Versement des prestations en espèi an litre du regime de sécu 
rité sovia transfert du budgel des finances I] Charses com 
[ECREEETE O0 en plu 
2» Misures avant pris effet dans le courant de l'année 1951, recon 


duites en 195? et étendues en année pleine 


Relévement du taux des indermmiate horaires pour Iravaux supplie 
malaise 1 en plus 
KO iéveiment du taux des indermmnil pour frais de missions et de 
déplacements, 2203 en plus 
se Mesures diicrses 
Ajustlement aux besoins de a subvention À l'établissement nalio 
hal des invalides de La marine, Kf2000 en plus, 
Non reconduction du crédit accordé en 1964 pour l'achat d'une 
Voilure automobile, 560 en moins 
lotaux, 1.006.904 en plus; LIN2 en moins, 
Net en plus pour les mesurn acquise 1.005.122 


Sh Mesures nouvelles (en milliers de francs). 
1» Conséquences des hausses de prix 
Matériel et fonctionnement de crvices, {8,700 en pl 18. 


Subvention À 
20 Ai 

lualif 

Indemnité de résidence, 2173 en plus. 

\ilocation de logement, 906 en plu 
Jo Mespres nouvelles 

a) Mesures particulières 

Conséquence de la suppression du prélèvement 
produit de Ja taxe d'apprentissage au profit de 
Line, 4.500 en plus 

l'rise en chaige par le 
munes) des soldes des 
CH Moins 

Créations et ft 


EN et plus 


lement aux besoins mels de cerlains crédits à caractère €va 


effectus sur Île 
l'apprentissage mari 


budzet des finances (1 Charges 
officiers généraux du cadre de réserve, 


Com 
15.01» 


insformations d'emplois 
Suppressions d'emplois, 2016 en moins 
Subventions nouvelle (NN) ent plus 
b) Aujustement aux besoins réels du 
limitatif: 
Déduction pour vacanci 
Insuffisance de la 


LS34 en plus. 


certains crédits à caractère 


d'emplais, 1890 en plus 


dotation calculée suY la base du traitement 


moyen, 2.603 en plus 
Indemnités, 2921 en plus. 
Matériel, 4) en plus 
Charges sociales, 3.232 en plus, 








Liquidation des services contractuels de 
certes tnartttnes, 290000) en tons. 
Subventions, 2290 en moins 
Charges économiques, 9% 000 en plus 
Depenses dierses, 192610 en moins 
6) Oelrot de crédits de prenner établissement non renouvelables 
Maïériel. 172% en plus 
Charges sociales, 7.000 en plus 
Subventions, 7000 en plus 
d) Paivers, #16 en plus. 
lolaux pour le paragraphe R, 657483 en plus 
Net en pus pour le paragraphe R, 207 162 


la Compagnie des messa 


AID RTIT en moins 


Développements, par Chapitre ot par article, des 
proposées pour l'exercioe 1952. 


modifications 


> partie Dette viagère, 


Chapitre » (ancien 700) Solde des officiers généraux 


du cadre: de réserve (en nullers de francs), 
Crédits volt pour l'exercice 4961, 13.015 
Crédits demandes pour lPexercice 195%, néant. 
Eu moins pour Pexerctée 1092, 15,015, 
La duminulion proposée inalyse comme suit: , 


Mesures nouvelle 

Suppress on du chapitre, la charge du parement des 
officiers généraux du cadre de reserve devant être 
chapitre 200 du budget du ministère des finances 
15.015 en moin 


oldes des 
transférée ou 
(charges com 
Haiti > 


ie parle l'ersonneL 


1000 Administration 
principales (en 


centrale 
uulliers de 


Chapitre Rémunérations 


francs), 


Credit volés pour exercice 1050, 116.696. 


Crédits demandés pour l'exercice 1992 
art, de, lrailements du ministre et du secrélaire général, 
» 10 
art, 2 lrailements des personnels Hilulaires, 80,561, 
ar! } Fonclionnaires détachés à  Fadininistralion centrale 
, 11 
Art, 4 Trailement. du personnel femporaire, 6.927 
Art, © Einoluments du personnel sur contrat, 27.481, 
Art, 6 Salaires des auxiliaires, D. 133, 
Polal, 144.425 
A déduire: pour Vacances d'emplois, 12,680 
Net, 4341,54% 
En plus pour l'exercice 1952, 13,107, 


L'augmentation 
lo Mesure 
a) Mesures 


proposée s'analyse comme suil 
acqu ses 

traduites dans le budget 
échelles définilres de 


complement 


volé 
\pphicalion des 
lusttution d'un 

plus 

Applhicalion du décret n°9 49733 du 
salon du corps d'hommes 
d'huissiers, 615 en moins 

b) Aulres mesures 

Transfert de l'article @ à l'article 2 du présent chapitre du crédit 
afférent à la rémunération de 4 auxihaires de bureau titularisés dans 
le cadre des employés de bureau à compter, du {9 juillet 1951 
art 2, 764 en plus: art, 6, 764 en moins, 

lran-fert de l'article 3% du présent chapitre À l'article fer du cha 
pitre 1090 du crédit afférent à la solde el au complément provisoire 
d'un maitre infirmier, 329 en moins, 

Conformément à Paulorisalion donnée par le Parlement lors dut 
vole du budget des finances (I Services financiers) pour l'exercice | 
11, les postes de direction et les emplois d'administrateurs civils à 
ont été ventilés de la manière suivante: 

Art, 2: 3 directeurs, 1 sousdirecteur (673), 3 sous directeurs (5im)- 
650): 3 administrateurs de classe exceptionnelle, 6 administrateurs de 
Je classe, 6 administrateurs de 2° classe, B administrateurs de 2° 
classe : soit 230. 

Ces emplois ne comprennent pas ceux des personnels en service 
à l'établissement national des invalides de Ja marine, 

Majoration, en contre-parlie, de la déduction pour vacances d'em 
plois, 24) en moins 

Tolal pour les mesures acquises, 13.416 en plus. 

2» Mesures nouvelles : 
a) Ajuslement aux 
Insuffisance de la 

moyen 

Art. 2, 1.000 en pius: art, 3, 
pour pension €@t majoration pour frais 
litre du personnel délaché des postes, 
(art, 3%, $ 2), 816 en plus; soil 3.425. 

b) Mesures diverses : 

Suppression d'un emploi d'ingénieur général de 2% classe du 
maritime (art, 3, 8 for), 1.172 en moins 
Suppression de deux emplois de sténodactylographes rétablis au 
budget de l'établissement national des invalides (art, 2), 462 en 
moins 


traitement, 
provisoire do 


11.50 en plan 
traitement, 2,0 cn 


juin 1939 relatif À 
d'équipe, d'agents du service 


l'organt- 
intérieur 





A PUS 


besoins réels: 


dotation calculée sur Ja base du trailement 


1.479 en plus: contribution de 12 p. 100 
généraux de 145 p 100 au 
télégraphes et téléphones 


génie 


Le] 


Tolal pour les mesures nouvelles, 1,694 en plus, 





En plus pour le chapitre 15.107. 








rt 


Mi 





Chapitre 1010, — Adininistralion centrale Pademnitte 
{ ullucaltio diveorst ui Huiliie de fratu 
Crédits votés pour l'exercice 1061, 14.436, 
Credits dethäattl pour l'exercice 
Art. 1e Inderm du 1ibhine 1. at 
\ , — hide ] | \ ipplémentaire 6 104, 
\ — lettre j' ! jé lion pectalt TR EX 
Ar! 1 aide dupe Î di \ pire \vité wu de ervice 
AL 
art, 5 Vacalions, 61 
lola 10. J12 
A déduir pour Va ( d'u [AI 
Net, fo.tod 
bi pit pou ext lt 1952, SN 
L'auginentalion üti [ Hitieé su 
i acquit 


lo Mesures traduites dans le budget vole 
Réalisation du plat de reclassement de la fonction publique, 499 


application du décret n° 91617 du 24 mai 1964 portant majoration 


des traitements el soldes, 2946: soil 6 en plus, 


mentaires 


aires du secretaire g#generi 
du 6 oclobre 1030 (art, 2, 8 41, 463 en plu 


Jo Aulres mesure 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour {travaux supplie 
correspondant au reléverment des traitements (art 2, 82 
Perconnel adiministralif, 943, conducteur d'aulomobiles, 96, soil 
forfaitaire pour travaux supplémen 


Altribution de l'indemnité 
Ü par appliwalion du décrel n° 90 1219 


suppre on de l'indemaité forfaitaire alloude au gardien di À ureau 
adjoint au chef surveillant par suile de l'organisation à L'adnnisir 
tion centrale du cadre d'ouvriers protessonnels Dlulaires el de Corps 
d'hommes d'équipe, d'agents du service intérieur el d'huissiers dé 
crets nes 407% du À juin 1919 et 9641917 du 13 décembre fn) 
tart, 2, # 4 1 CH inoit 


Frans'ert du présent hapitre (art 9, 8 5) au chapitre 1040 (art, {er 
4) du erédit afférent aux charges militaires et aux indemamitt 


diverses d'un maitre infirinier, 168 en moin 


hi 


{ 


l 


d 


19,2 s'élèvera à 2.895.000 F, au 


M 


, 
e 
A | 


Total des mesures acquises, S20 en plus. 
En plus pour le chapitre, #20, 


Chapitre 1020 Conseil ipérieur de Ta marine marchande 
Dépetist de personnel (en nulle de fratn 

Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire, 

Crédit demand pour exercice 1952, mémoire 


Le credit de fonds de concours à rattacher au titre de l'exercice 
Heu de 2.151.000 EF en 1951. 


| 
ut 6e! plu 
Application des échelles définitives de traitement, 338 


li ion d'un complément provisoire de trailement, 6x 
Tolal du crédit supplémentaire à rattacher, 406 en plus, 

hapitre 1090 Inscription maritime Rémunérations principale 
en tuiiliers de francs) 

Crédits volés pour l'exercice 4991, 291,141. 

Credits demandés pour l'exercice 192: 

\et, ter — Personnel de l'inscription maritime, 16%.908, 

Art, 2, — salaire des auxiliaires, 10.856 

Art }. Versement au Trésor des retenue pour pensions, 

noire, 


Total, 474.741 
A déduire: pour vacances d'emplois, 20,000 
Net, Lot. 
En plus pour l'exercice 1952, 63,604, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil 
Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
\pplicalion des échelles définitives de traitement, 12,595 en plu 
SHluton d'un complément provisoire, 19,227 en plus. 
b) Autres mesures 
Tiüularisation de 7 employés audillaires dans le cadre complémen 
re: urt, 19, 1.933 en plus; art. 2, 1.437 en moins, 
ec) Transfert 
De Particle 5 du chapitre 1000 à l'article ter du présent chapitre 
credit relatif à la solde el au complément provisoire d'un maître 
rmier, 429 em plus, 
Total pour les mesures acquises, 62,454 en plus, 
Mesures nouvelles: 
Réalisation, à compler du {9 juin 1932, de l'effectif des officiers 


l'administration prévu par le décret no 4641104 du 18 mars 1946 
r} 


art, 1. 


L'offlcier de lre classe et { officier de % classe, 598 en plus 
ijoralion nordafricaine d'un médecin principal normmé à Philip- 
le (art, fer), 953 en plus. 

\pplication des nouveaux indices de traitement des dames dacty 
graphes des Antilles (art, 1), 303% en plus 
Prise en charge par le budget de la marine marchande de deux 


unes dactylographes des Antilles figurant antérieurement au bud 
‘de l'établissement national des Invalides de la marine qui prend 
n charge deux auxiliaires de la métropole: art, 1%, G6N0 en plus; 


2, 982 en moins: soit 298 en plus, 
Tolal pour les mesures nouvelles, 1,459 en plus 
En plus pour le chapitre, 63.603, 





ASSEMBIFE NATIONATE 





+'ITITRRBRTLIE de 


Faits a ms 


Ÿ ME 


DAT 


— 


AR 


1.7 


a rétribution horaire 


à servir outre-mer, 


ionnelles d'existence, 





modifiant le régime 





—e 





DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 991. 





Différence provenant de l'application du décret no 91-725 du 
8 juin 11 relatif aux indemnil lu personnel de FEtal en service 
dans départements d'outre-rmet art ), 3 en plus 
Total pour ] ine sul icquises, 22.816 en plus. 
90 Mex<ure nouvelle 
Aju nent aux | )i réels du crédit afférent À l'indemnité 
d'insta'lation « Lt l'aure-m Û », 2.133 en plu 
AT en plu jou è ci é, 24.09 
° parti Matériel, fonctionnement di seruices 
ct (ra ur ( {relier 
Chapitre 93000 Administration centrale Matériel 
iulliers de fran 
Créd volés pour l'exercice 1951, 10 00, 
Credit dermnandes pot l'exercice 1192 
Art | Di - Fous hiltire de bureau, 4.300. 
Ar 2 Chautlage éclairage, eau, 2.So0 
Art. 3 Entretien ét renouvellement du mobilier, 1.753. 
Art, 4. — Li ri EL 
Art. 9 | retien des bâtimeats, Nettoyage des locaux, 3.297. 
Art. 6 — Frais de correspondance, 625 
Art. 7 \bonnements et achats de journaux, livres, reliures et 
documentation, 14118 
Art. & Depet divers k) 
Art 9 (nouveau), — Keinplacement du standard téléphonique, 
b.000 
Fotal des crédits demandés pour l'exercice 1992, 18.795. 
| plus ur l'exercice 1992 8,500 
L'auginentation proposés analyse Comme suil: 
Mesui 1 uvell 
a) Conscquenre de ja hausse des prix 
Art. 10r, 4.100; art. 2, 959); art. 3, 120; art. 5, 600; art. 6, 425: art, 7, 
tn) uit Us € piti 


3), 1.000 en plus 


lu Standant léléphonique (art, 9), 5.000 en plus. 


Total pour les mesures nouvell $,395 en plus. 
Nil | pour Île chapiti S.Ju%o, 
Chapitre Administration centrale Remboursement de frais 
{ 1 ftOT de f1 
Crélits vot ] l'exerci 1991, 8.162 
Crédits dormait pot l'exei e 1%2 
Ari, 1e Déplacements, missions et tournées, 7.500. 
L 2 Habillement, C67 
Art 3 — Dépenses de représentation remboursces sur justifica- 
lion, 100 
l'utal dx rédits demandés pour l'exercice 1952, 8.267, 
, En] pour l'exercice 1952, 405 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


Mesures nouvelle 
Consequence de le hausse des prix (art. 2), 120 en plus 
réels des indemnités de chaussures et d« 


peut équipement rt. 2), © en pu 

nouvelles, 105 en pit 
Net en plus pour le chapitre, 105. 

Chapitre 0020 Conseil ipérieur d 


l * la marine marchande, 
Materiel. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédus demandés pour l'exercice 1902: 
Article unique, mémoire 
Le montent du crédit de fonds de concours à rattacher au titre de 
l'exercice 1902 correspondra à celui rattaché en 1951, soit 1.300.000 F. 


Chapitre 3090 Inscription maritime, — Matériel 
(en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 55.490, à 
Crédits demandés pour l'exercice 41992: 
Art. i®, — Dépenses de matériel de Finscriplion maritime, 33.000, 
Art. 2, — Dépenses de matériel pour la surveillance et la protection 
des pêches maritimes, 42.200. 
Dépenses de matériel da service médical des gens de 


S Dépenses de fonctionnement de l'école d'administration 
de l'inscription maritime, 569. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 19952, 79.455. 
Eu plus pour ji'exercire 1952, 21.02 
L'augmentation proposée s'analyse comine suit: 


2e Mesures nouvelles 


Hausse des prix: art, 4e, 4.095 en plus; art. 2, 6.600 en plus. 

Ajustements aux besoins réels: 

Remplacement de mobilier vétuste dans les quartiérs d'inscription 
maritime nouvellement installés (art, 1°), 3.500 en plus. 

Complément de dotation pour les fournitures de bureau de ces 
quartiers (art. 1°), 500 en lus. 

Accrojissement des besoins en chauffage par suile de la mise en 
service des nouveaux immeubles (art, 1), 2.000 en plus. 

Amélioration de l'entretien des imineubles de l'inscription mari- 
{ime, notamment par ie recours à des entreprises de neltoyage 
(art. 1er), 2.500 en plus. , 

Complément de doiation pour la rellure des rôles d'équipage et 
matricules (art 4°), 500 en plus 

1 programme darmement individuel des agents de 


Achèvement du 
la police et de la surveillance des pêches (&rt. tr), 700 en plus. 


Entretien des immeubles des quartiers d'outre-mer en cours d’ins- 
tallation (art, fer), 590 en plus 
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Augmentation des frais de fonctionnement consécutive à l'achève. 
ment de la reconstitution de la flottille de surveillance des pêches 
(art. 2, & 1°), 1.400 cn plus, 

Augmentation du programme de travaux de délimitation du rivave 
de la mer et relèvement des vacations allouées aux membres hôn 
fonctionnaires des commissions de visite (art, ?, $ 2), 4.200 en plus. 

Achat de matériel médical et équipement des services médicaux 
locaux (art. 3), 600 en plus. 

lolal pour les mesures nouvelles, 21.025 en plus. 
La plus pour le chapitre, 21.029. 


— Inseriplion marilirne, — Remboureement de frais 


Chapitre 200 
(enr at liers di francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 21.616, 
Crédits demandés pour l'exercice 1902: 


Art, {er Déplacements, 48.506. 
Art. 2, — Habillement, 4.110. 
Art 3 — Fonclionnement des services de la sécurité et de 


l'hysiène, Lois des fer juin 1990 et 1% mars 1942 (décrets des 1 sep. 
teinbre 193% et 11 mars 1912), 4.100. 

Art. 4 Indemnités pour sorlie en mer des agents de la surveil- 
lance des pêches, 4198. 

Art, » — Frais de prestätion de serment, 45. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 90,289, 
En plus pour l'exercice 1952, 5.643. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

{o Mesures acquises 

a) Missions et tournées, — Relèvement du taux des indemnités 
pour inissions et tournées (décret n° 51-392 du 22 juin 1951) (art. 17, 
$ a), 96 en plus. 

b) Incidence de Ta majoration des indemnités pour frais de mi 
sions sur les taux des indemnilés pour éeorties en mer (art. 4), 8s0 
en pius. 
Total pour les mesures acquises, 
2o Mesures nouvelles: 

Ajuslements aux besoins réels du crédit: 

Pour frais de changement de résidence (art. 4, & c), 93.090 en 


1.813 en plus. 


lus 

Pour frais de fonctionnement des 

l'hygiène (art. 3), S00 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 3.800 en plus. 
En plus pour le chanitre, 9.643, 


services de la sécurité el de 


Chapitre 3050, — Enseignement maritime. — Matériel 
(en milliers de francs), 


Crédits vo'és pour l'exercice 1951, 6 868, 
Crédits demandés pour l'exercice 19952: 
Art. der, — Chauffage, éclairage, eau, 2.715, 
Art, 2, — Nettoyage des locaux, 100. 
Art. 3. — Mobilier scolaire et matériel d'enseignement, fonclion- 
nement des ateliers, 9 720. 
Art. 4. — Exercices pratiques de navigation et d'éducation phy- 
les .lèves d: s écoles nationales de Ja marine marchande, 10 
Art, D. — Frais d'impression des brevets et diplômes des officiers 
de la marine marchande, de manuels réglementaires et de cocrs 
ronéolypés des élèves des écoles nationales de la marine marchande, 
10, 
Art, 6 — Frais de matériel des commissions d'examens pour l'ob- 
tention des différents brevets et diplômes de la marine marchande, 
HA) 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 13.500, 
En plus pour l'exercice 1992, 6.62, 
L'ausmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
Hausse des prix: art. fer, 310; 
art 6, 49: soit 1.110 en plus, 
Achat de mobilier et de machines pour l'installation de nouveaux 
ateliers et l'équipement des ateliers existants (art, 3), 5.522 en plus, 
Total pour les mescres nouvelles, 6.632, 
Eu plus pour le chapitre, 6.692. 


art, 9, 40: art. 3, 640; art. 5, %; 


Chapitre 9060, Enseignement marilime., — Remboërsement de frais 
(en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.552, 
Crédits deinandés pour l'exercice 1902: 
Art. Aer, — Déplacements, 1905, 
Art. 2, — Habillement, 92. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 142, 
En plus pour l'exercive 1952, 405. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises: 
Missions et tournées, — Augmentation du taux des indemnités 
[décret no 51-792 du 22 juin 1951] (art 1°r, $ 4), 560 en plus, 
2o Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins du crédit pour frais de changement de 
résidence (at. 4er, & b), 45 en plus. 
Total, 405 en plus. 
En plus pour le chapitre, 105, 


1.957. 


Chap'tre 2070. — Lovers et indemnités de réquisition 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercire 1951, 5.700, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Article unique, 7.200 

En plus pour l'exercice 1952, 1.500, 
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L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 
segmentation nécessaire pour faire face anx majorations semes- 
jrielles et aux renouvellerments de baux expirés, 1.500 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.500, 


Chapitre 3080, — Remboursements à diverses administrations 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 18.800, 

Crédits demandés pour lexrecice 1992: 

Art, fer, — Payement à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, 10,0, 

art, 2, — Remboursement À l'imprimerie nationale, 15,140. 

Art. 3 — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 370, 

Total des crédits demandés pour l'exerc.ce 19952, 26.310, 
En plus pour l'exercice 1952, 7.510, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit; 
Mesures nouvelles : 
a) Hausse des prix: 
Art. fer, 2,010 en plus: art, 9, 2.000 en plus; soit 4.010 en plus. 
b} Ajcstement aux besoins réels: 

Augmentation destinée à permettre l'impression de 10 volumes du 
ballelin méthodique des textes de la marine marchande (art 2), 
8.500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7,510 ne plus, 
En plus pour le chapitre, 7.910, 


Chapitre 2090, — Achat et entretien du matériel automobile 
(en millers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.398, 
Crédits demandés pour l'exercice 1942: 





Art. Ÿer . Achat de matériel automobile, 1.800. 
art 2 — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 


Total des crédits pour l'exercice 1952, G 098, 
En plus pour l'exercice 1992, 1.700, 
L'augmentation proposée s'analyse Comme suit: 
de Mesures acquises: 
Non-reconduction du crédit accordé en 1951 pour l'achat d'une 
nlture, 9060, CN MOINS, 
2 Mesures nouvelles: 
Achat de 3 voitures touriste, en remplacement d'inventaire: 
(art. 1°), 1.800 en plus. 
Ilausse des prix: (art. 2), 160 en ph 
Total pour les mesures nouveiles, 2.260 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 1.700, 
Chapitre 93100, — Entretien et à te des hnemeubles 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
I 


Art. 40, — Administration centrale, 2.000 
\rt. 2, — Inscripuon maritime, 8.009 
Art. 3. — luseignement maritime, 2,000, 


Total des crédits demandés pour l'exercice, 192, 12.00, 
En plus pour l'exercice 1952, 4.000, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
Mesures nonvelies: 
\justement aux besoins réels: 
Aiénagements dans l'immeuble de l'administration centrale (salle 
d'archives et peintures) art. 19}, LO0C0 en plus. 
Travaux d'entrelien indispensables des jmmmeubles de l'inscrip 
tion maritime (art. 2), 1.800 
lravaux d'entrelien indispensables des six écoles nationales de 
ja mmarine rmarchande (art. 3), 1.200. 
Total pour les mesures nouvelles, 4.000 en pli 
En plus pour le chapitre, 4.000, 


6e partie. — Charges sociales. 


Chapitre. 4000, — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 99.733, 
Credits demandés pour l'exercice 1992: 
rt. fer, — Prestations farniliates, RS.N96, 
t — Supplément familial, 22.822, 
— Allocalions de logement, 4.170. 
— Primes d'aménagement et de déménagement, 106. 
— (Congés spéciaux de longue durée, 0.197. 
tt 6, — Remboursement de prestalions en espèces versées au 
litre du régime de sécurité sociale, 4.000 
Art. 7, — Application de l'article 92 ($ 2) de Ja loi du 19 octobre 
4936, 19%. 
Art. S. — Versement des cotisations au titre du régime de sécu 
rilé sociale, 11.957. 
art. 9. — Versement au Trésor des retenues pour pensions, 
mémoire, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 131.161, 
En plus pour l'exerrice 192, 91.131. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budzet voté: 
Application des échelles défintives de traitement et institution 
du complément provisoire de traitement, 33 
Maäajoration des prestations familiales, 14.701. 
Modification du régime du supplément familial de traitement, 
2.598, 
Relèvement du plafond et des taux de cotisation à la sécurité 
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Autres mesures: 
Prestations en espèces versée au e du régim U écurité 
Sociale (art, 61, 3.000 








lotal Four ies mesures acq 2 
30 Mesures nouvelles 
Ajustément aux besoins ré le l'allocation de logement (art. 9), 
06 en plus 
Total pour les mesures nouve 996 en nl 
En plus pour le chapitre, 31.191 
Chapit 1010 Prestations et versements cultatifs 
él 1 s de fra 
Crédits x pou ext e 1951, 2.34% 
Crédil leinandes pour l'ext 19 
Art { subvention iux cantines an il 1. 1x 
Art. 2, — Service médi eat, 100 
Art 3, — Subventions aux colonies de vaca n bb 
Art. 4. — Secours, 25. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1902, 2,290 
En moins pour l'exercice 192, 126 
La diminution proposée s'analyse comine suit 

Me-ures nouvelles 
Ajusterment aux besoins réels 
Diminulion en province du nombre de rationunaires d intinesg 
(art. fer), 211 en moins 
Service médico-social (art. 9 12 en plu 
Relèvement du taux de la subvention accordée ir les enfants 
envoies en one le ince ir! »), LIT | 

lotal pour les mesures nouvelles, 126 cn moi 
En moins pour le chapitre, 126. 
bas an, na ‘ d } + 

Chapitre 1029 Attribution aux personnels anxiliaires d Etat deg 
allocations viagères annuelles 7] li I À è 1 le \ lol 
du 18 septembre 1910 (en mi 
Crédits volés pour l'exercice 194, 120 
Grédits demandés r l'ex ice 192, 120 

Différence, néant 
Chapitre 4090 Subvention à l'établissement national des invalik } 
de la marine h lilliet le fra 
Crédits vutés pour l'exercice 1951, 6311.00 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Art, fer Subvention à la cal e de retraite de m:rir 6.02 500, 
Art. 2. — Subvention à la usse générale de prévoyance, 1 AM 
Art Subvent 1 à rd pa l h ilion du ‘ l lu 
20 1nars 1959, 11 OM 
Total des crédits demandés pour exercice 1952, 7.156.000 
En plus pour l'exercice 1952, 39 000 
, à. t t 
Hou/inentation proposée s'analvse comme suit 

Mesures acquises 
\ugmentation des dépenses de la caisse de retraites des marina 

résultant de l'application du décret du 14 mars 1951, cette a ht 

lation ne pouvant éêl'e couverte par une | valu {sante de 
recettes art. {er . Si1.500 en plu 
Réduction rendue possible 1 fait au e crande 1! ( | 
dépenses de la caisse gémérale de prés ince pourra tre « er!e 
I \ 
par la plus-value des recette roprt | ii nt alï ) 
9.000 en moins , 
lotal pour les mi ot] &32.000 en { 
Net en plu our le initre. S29 Ok) 

Chapitre 10, — Enseignement maritime Bour Prûta 
d'honneur Aide aux élèves victime le la guerre (en n eTs 
de francs.) 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 5.653 
Crédits demandés pour l'exe e 1952 
Art. 1er. Bourses d'entretien des élève des écoli nationa'es 

de la marine marchande, 6920 
Art. ” incien ÿ). Subvention À des maisons de familles 

pour des élèves des écoles nationales de la marine mar hande, 


6.9) 
Art. 9 {ancien 9). Prêts d'honneur aux élèves des écoles natio- 
nales de la marine marchande, mémoire 
Art. 3 (ancien 4). — Aide aux élèves des écoles nationales da 
la marine marchande victimes de la guerre (ordonnance no 45-711 
du 4 août 1915), 600 
Total des crédits demandés pour l'exercice 19592, 7 590 
En plus pour l'exercice 1952. 4 863 à 
L'augmentation proposée s'analyse comme 
Mesnres nouvelles ; 


Relèverment du taux des bourses: bourse entière, 60.00: demi 
bourse, 21.900, et du nombre des boursie 12 p. 100 de l'effectif 
(art, {er}, 2.120 en plus 

Suppression de l'article (ancien 2) et du crédit correspondant 
9 e ds , 


=) en InOoInx, 
Suppression du crédit de l'article 2 (ancien 3), 20 en moï 


téduction consécutive à la diminution du nombre des bénéfis 
Ciaires de l'ordonnance du 4 août 1955 (art. 3), 200 en moin 


T Hal pour [cs mesures nouvelles, 1 865 en plu : 
En pius pour le chapitre, 1 « 
Ch 1] itre 1050. Œux res ociales en fave ir le cens le mer 
en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 42.787 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 
Art. fer, — Institutions sociales maritimes. 42.000 
Art, 2, - Aide aux marins et à leur familles, 4.080 
Art. 5 Cantines des écoles national le navioation marltin 
Î )! 1! | hi y n Ni ine 
LA! , , 
Pot ‘ ts demand »)!] 10,9 { 20) 
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L'à « LEE { { 11 t l 
Mesure vt 
A evernenil l du l I en et à M cille 
b.3 8 (MN) € | 
Nw)ill 
A) (l 1 LUI t * d édit ] { cantines di 
écolr l 1 opte tenu du relèvement de la 
subit l À nentalle du ombre d'éièves 
\: [ (l 1 
lo { AL ‘ x 11 en 
\ l | N qu 
? ] Subrentior 
( é AUU | Propagarnl Recoim pe « 
t e I 
{rt \ ) Xt e 11 AL Li 
Ur i xt t 1 Li? 
A | () tf ement d ii profession 
LEA { l 11 Oo.) 
Ar PA } U dux € { \t ni [RRLL sportive et pro 
ft } 10e? 

Ar! \ d { - le oO ide maritime et 
l'ituts F = Vt X mmauifestation industrielle 
tx! i \ lil tuar'hande el aux expériences 
lit X { l 111 l Dépenses diverses de pro) 
bi l il Î [ il 0 Cp ons lou hant 
\ la U * ha I Re enta A la marine ma 

«ha t n ] EL [rate da vie l } 050 
l w ! lait } [ext le 192 1 00 
bn # 1452, 2.000 
| UT l l « oo Sandi} otuite ill 
Mes 
Ita x | om t au 1! Ù rt, 21 100 en plu 
À il [l \ M nel! fealion de 1 oO} 
é: idt ll } LS) en 1 
lol pu ‘ nesu nou ve où \ plu 
Ni e, ''{K) 
+ 
Cha] i { LIIX pt t maritime en maAnHICrsS 
} f n 
Creil \ Ï e Xi e 1%] 11.321 
{,rou ET ll \ e 1%02 
Art, pes sub in au fonds de crédit marilime mutuel, 11.461 
Ar! — SUD ON AUX a-<ociallons d'assurances maritimes 
mulu \ es pertes de immatériel de pêche, %60 
| ] * CAES. le mn: les pou 1 ext e 1992 11 824. 
hi flore t rit 
Ch ji t TIME Alloation l D'ere! fixées par la lai 
du fer aout 1128 l Lt imarithn en milliers de francs). 
GCrédils voidés pour l'exercire 1954, 41.01 
Crédi lemmandés pour l'exercice 142 
Ar! n jue 17 (th) 
En mo pour l'exer e 1952, 4.004) 
La diminuiion pro] e s'analyse convre suit: 
Mesures nouvelles 
Réduction tenant <omptle des créanves qui arriveront en fin 
d'amortissement en l exe e et des aïleations complénrn 
laires Correspondant aux pis values de construction en cours d'exa 
men {« Daphn Niolx 4.00) en moins 
{ ha} ille 2030 Subven!ian à l'office ceient fque et téi hnique 
des pêches mmarilimes ‘e niliiers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 60.000 
Crédits deinandés pour l'exercice 1902: 
Arlicie unique, So. 
En plus pour l'exercice 1932, 95 000, 
L'augmentation proposée S'ana;yse comme suit! 
de Mesures acquises 
Conséquences des augmentations de salaires accordées en mai 1951 
sur les traitements du personnel admuanstralif el technique, G.000 
en pius 
29 Mesures nouvelles: 
Accroissement des harses relatives À l'irmement du navire 
o‘éanographique Président Théodore-Tissier par suite de la hausse 








des salaires et des prix, 19.000 en p'us 
Nel en plus pour le chapitr:, 25.000 
Chapitre 50130, — Contribution aox frais de fonctionnement 
de l'apprentissage mariliime (en milliers de francs). 

Crélits votés pour lexercire 1951, 126.901. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Article unique, 169.551 
En plus pour l'exercice 1952, 42.590 


L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


de Mesures acquises 
Relèvement des salaire 
collectives, 21.609 en plus 


Incidence sur les charges soci 


Total pour !es 


2e Mesures nouvelles: 


mesures 


Conséquence des hausses de prix, &.696 en plus 


internat à 


d'un 
et transforma 


Installation 
truction) 


résullant de l'ipplitation des conventiens 


Cor 


ion d'un internat à Tréguier, 


1.823 en plus 
5, 26.131 en plus. 
irneau (évole en cours de cons- 





7.000 en plus. 
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« ession de la recette provenant du prélèvement opéré au prefit 
de ‘ d'apprent iÿe sur {a {axe d'apprentissage, 4.500 en 
plu 
| lotal pour les mesures nouvelles, 86.156 en plus. 4 
X t l r le ipitre, 12 th} È 
{ [l hot), — h petises dt liqu lation de la société des servi vs 
Ci i l Ï Inessaseries maritimes (en millicrs de fran 
{ Vilix ir l'ex 6e At, 230.000, 
Crédi dernainide Vu exercice 1902: 
Ari e unique, Weémmwire 
En moi pro l'exercice 1932, 950 000 
La inunulion proposée inalvse comine suit: 
Mainben du chapitre seulement pour mémoire, le caractère positif 
ou négalif du soide du compile en euuiation ne pouvant être déter- 
! à l'heure actuelle, 230.000 en moirts 
Chapitre 5060 ‘venant ParÜcipation aux dép ns des saciélés 
de Sauvetage el d'entraide aux marins péris en mer (en millirrs 
de fran 
Crédits volés pour l'exercice 1051, néant. L 
Crédits demandés pour Fexercice 195 
Art, ! Subvention aux Ssociélés de sauvetage, 15.000, 
Art, 2, — Subvention au comité national d'entr'aide aux familles É 
di iariuis péris en ur, 10,000 | 
Eu p pour l'exercice 41952, 95.000, 
L'augmentation proposée S'anais comine suit: 
Mesures nou\elles : 
Aide aux sociétés de sanvelage reconnues d'utilité publique dont 
ies ressources provenant de la générosité publique sont devenues 
insuffisantes pour permettre d'assurer par leurs propres moyens l'en 
tretien des élations et embarcations de sauvetage et l'entrainement 
des équipage 15.000 en plus 
Crédit destiné à permettre l'attribution de secours d'urgence aux 
familles des marins péris en mer, 10.000 en plus, 
Fotal pour les mesures nouveiles, 95.000 en plus. 
Net el plus pour Ie ch ipilre, ALLIE 
Chapitre 90:00 (ancien 5060) Exploitation des services mariliines 
postaux et d'intérêt général (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 690,000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Arlicle unique, 1.229.000 
En plus pour l'exercice 4992, 5:5.000, 
L'augmentation proposée Ss'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles 
Ajustement de la subvention afloude à Ja compagnie sénérale 
transatlantique au montant du déficit de celle-ci, dans les limites 
prévues par la convention du 23 décembre 1948, approuvée par la 
loi du 20 nai fo, 0.000 en plus, 
èe partie D penses diverses. 
Chapitre 6000 Frais de justice devant les {tribunaux civils admf 
histratifs el de commerce, — Réparalions de dommages. — Répara- 
tions civiles {en imilliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.790, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, 19, Frais de justice, 4.0). 
Art. 2 Réparations civiles, Tax, 
Total des crédits dermaniés pour l'exercice 1952, 1.790. 
Différence, néant. 
Chapitre 6010 Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
ou affréés (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 19%, 270.000, 
Crédits demandés pour Fexercice 1992: ; 
Art, fer Navires réquisitionnés — Indemnités de privalion d8 à 


jouissance et dépenses de remise en état, 70,000, 
Art. 2. — Navires affrétés. Indemmnilés d'alfente, 40.0, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 110.000. 4 
En moins pour l'exercice 1992, 160.04. 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 





Réduction consécutive à la reconstitution de la flotte de commerte 3% 
et de pêche: 4 
art. fer, 53.000 en moins: art. ?, 105 000 en moins . à 

Total pour les mesures nouvelles, 160,000 en moins. 
Nel en moins pour Je chapitre, 160,000, 

Chapitre 602, — Contribution de la France À c'vers organ:smes 4 

internationaux (en milliers de fratus). 


Crédits volés pour l'exsrcice 19141, 6.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 192: 

Art. 1°. Service international d'observations et de surveillance 
des glac?s dans l'Atlantique-Nord, 7.300. 

Art. 2. — Couvention inicrnationale pour les pêcheries du Nord- 
Ouest de l'Alantique, 5.700, 

Art. 3 Conseil internadonal pour l'exploration de la mer el 
commission internationale pour l'exploration scientifique de la Médi- 
terranée, 2.060, 

Total des crédits demandé: pour 
En plus pour l'exercice 1952, 7.060, 

L'augmentation proposée s'anwiyse comine suit: 
Mesures nouvelles: 

Ajustement de la quote-part 4 la 
international de surveillance des £ 
art. 1er), 1.900 en plus 


l'exercice 1952, 13.060, 


b'duet du servire 


l'Atlantique-Xoia 


France 


1 


au 
dans 


ces 
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Participation de Ia France aux travaux de Ja commission iileron 
tonale pour les pécheres de FAllantique Nord Ouest (art. %), 4.700 
ëit paitis 
Participation de la France aux travaux du conseil international 
4 pour Fexploralion de la mer et de la commission internationale pour 
F J'exploralion scienttique de Ta Médilertanée, 2060 en plus 
lolal pour les mesures nouvelles, 7,060 en plus 
Eu plus pour le chapitre, 7.060, 


Chapitre C030 — Péperses résutlant de F'application du code du 


travail mariuns et du code disciphaate et pénal de La marine mar 
chande (en milliers de francs 


Credils volés en ut, IN) 
Crédits demandés pour Pexercice 1952 


Art, 1° lraitement, entrelten et rapatriement des marins da 
couunerce, débarqués pour b'essures, tualadies où sur ordre des 
iulordés francaises où étrangères, Frais de route des marins. Frais 


d'adumistralion et de contrôle nécessités par l'application du régime 
forfaitaire de frailement d's imartns de commerce, 1.600) 

Aet. 2, — Avances retnbonrsables faites par Les autorités coloniales 
et consulaires aux capilaines d 
de ressources, 110 


‘s HAVires Inoithenhiatncment dépourvus 


Ai 5 Frais de recherche et d'incarcérallon des marins du 
onmerce punis dé peines disciphinaires, Frais de délivrance d'ex 
É:à tuils de jugement et d'extraits de casiers judiciaires. Frais de jus 


ice afférents aux Hliges concegarant Le traitement des marins délais 
ses forfailairement, 100 
tri '87: Indemnités de route aux marins convoqués pour visite 
médicales d'aptitude physique farrélké du 15 mai 1945), 100 
Art. n. — Rapalriement dans leur pays d'origine des marins colo 
niaux en chomage dans !n méiropole, 200 
Toual des crédits demandés pour l'exercice 1902, 2788, 
En plus pour l'exercice 1992, 300 
L'augmentation proposée S ana se comme Suit: 
Mesures nouvelle 
Frais de rapatriement dans leur pays d'origine des marims colo 
Riaux en chômage dans la imétropoie, 3400 en plu 
Nelen pius pour 1e chapitre, 900, 


Chapitre 600, — Frais d'administration et de contrôle des soc 
de crédit martine mutuel 
Crédits volés pour l'exercice 101. mémoire 
Créd demandes pour l'exercice 142, méinoire, 





Chapitre 6050 Emploi de fonds provenant de legs où de donations 
Credits volées pour Fexercice 191. mémoire 
Cdits demandés pour Pexercice 1992, mémoire, 
Chapitre 6000 Dépenses des exercices prions 
non trappées de déchéance 
Crédits volés pour l'exercice ft. mémoire 
Cicdits demandés pour l'exercice 12, méinoire, 


Chapitre 6050, Dépenses des exereices clos 
{ hits volés pour lexerrice 1951, mémoire 
Crédtts demandés pour l'exercice 1992, némoire 


Documents annexes. 


Tableau des créalions, trans{ormalions et suppressions d'emplois 


ap, 1000 — Tilulaires, 2 suppressions; mililaires à solde men 
©... SLippressions 
un 100 Titulaires, 9 créalions; auxiliaires, 9 suppression 


militaires à solde imesuelle, 3 créations 
PROJET DE LOI 


à Le président du conseil des ministres, 


bécrèle : 
Le projet de loi dont la leneur suit sera présenté À l'Assembiée 


ionaie par le munisire des finances el des affaires économiques el 


LE par Le ministre du budget, qui sont chargés d'en exposer les molifs 
l'en soutenir Ja discussion 
Wüicle unique EH est ouvert au ministre de la marine mar 


inde, au titre des dépenses de fonclionnement des services Civile 

ur l'exercice 1992, des cnédits S'élevant à la somme de 10.010 236 €KN) 

incs el répartis, par service el par chapitre, conformément" l'état 
‘xé à la présente loi, 


ETAT AxNExÉ 
J'hleau, par serrice cl par chapitre, des crédits accordés au titre 


lu budget général pour Les ovpenses de f[onchonnement des 
ervices civils pour l'ererc,ce 1952 


Marine marchande. 
ie partie Personnel. 


p. fx, Administralion centrale, — Rémunéralions prinel 
, 131 343.000 F 
ip. 1010, Administration centrale. — fndemnilés et affa 
liverses, 15.156.000 F, 
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han RTC TE suDérie Le U tarte Ina uide — 
Depens le perso DOTE 
Uhiapn 1030 ta pot martine Réemtun \Lons principales 
CRT TE ALLIR 
Chan 1040 Inscripliot ui ne lem ‘1 allocations 
li, ses 1.145.000 | 
RIT ERATE. Fnse nn j nai RE Rémtt ERHCUMIS fi 
pale ht ut Oh) | 
&hiap 100 n \l À lodem i l 1 
is d t rt iXk) | 
\}) 0,0 lndemm « | (0.1) 
lotal p : 1- 4 CN « NM) ! 
5 pi Watsmel, fo thmnen uw J $ ; 
t travuui { {ret t 
Chan au) \im tra n entra'e Matevi CS ), 4Kk) 
Clap 010 \Wdumnwtraton ce À Remboursement de Frais, 
RH KE 
Chap, ‘420 Conseil, supérieur de T4 marne marchande Ma 
ru Wu 
{ hap Him} In Ftplton ma ne Ma! “1 bts (MM) 
Clin OEM Enseripl À fui Le Remboursement de fra 
6 S4 000 | 
Chap 500 Enseignement mat ne Mal 1, 13.500.000 1! 
ha EPL | ecigucment RIRE [TETE Remboursement [HA 
fra 1,9%: 000 1! 
ap Wu} Lovers et indemnits de 1m puisi [HE 7. MM) (kk) I 
Chap LL Remoon ti 1 Î ù lon ifioti 
4, CR) (M) 
Chap in \ 1! te elle lu ma . tatonmmulute 6 OS tb 
[ra 
Chap 34100 Eutrelie el t iralion d Homiuble 12 millions 
Le tit » 
Fota EE i [a is, 00) | 
6 pari Charges soctales 
Chap ALL Fr io e! r<erment hlisatoire 15161000 F 
Ci, 4010) l'restalttons TT facuitat OO OU) |} 
Chap. 4070 Attribulton aux p ine dixiliaires de l'Etat des 
locations v.ag're prévues pa i e de de la | lun plier 
bre 19%0, fi 000 | 
Chap. 14m) subvention à létab “tuent national des Invalides 
de la marine 1:6.0h1,000 
Chap, 4040 Enseignement martine Bout Prêts d'ho 
Hettt Aide aux élèves victime le la guerre, 7.320.000 | 
Chan HAL Œuvre sociaies ‘n faveur de cens de met 
F1 2) NN) 1 
Yotal ir La G° parti 1.311.000 1 
i parle Subventions 
a) Subvention 
Chap. 4x) Etudes Propagande Récompenses, 4 millions 
le francs 
Chap. :010 subvention anx pêches maritimes, 18825000 F 
Chap. 0020 Vlocahons d'intéréts fixées par Ta lot du f9r août 
128 sur le crédit marine 4 muillions de fran 
Chap. 0 subvention à lofflce scicnlitique et technique des 
pêches maritimes, S3 millions de fran 
Chap. 9010 Con'ribution aux frais de fonctionnement de l'ap 
préntissase maritinne, 1695531000 F 
Chap, 5000 Dépenses de liquidation de Ta société des services 
contractuels des Messageries maritimes, mémoire 
Chap. 5060 Participalion aux dépenses des sociétés de sauve 
lage et d'entr'aide aux marins péris en mer, 5 imaillions de fra 
lotal pour les subventions, 3323%:3.000 1 


b) Charges économiques: 
Chap. 0070 Exploitation de ervices mariliimes postaux et d'in 
térêt général, 4225 oil 


— 


Tolaux pour la 3° parlie, 1.5079%30.000 1 





Se parle Dépense Liperse 

Chap. 6000 Frais de jusiivce devant les tribunaux civils, adimf 
nistralifs et de commerce, — Képaralions de domina tépia 
rations civiles, 1,740).0kW) FF, 

Chap, 6010 Indermnités et dépenses des navires réquisit 164 
ju atfrét 110 millions de fran 

Chap, 600 Contribution de la France à divers orzanisenes inter. 
halionaux, 1%0404k4) fr. 

Chap Dépenses résailant de l'application du code du tra 
vail marilime et du code d painaire €l pénal de La marine mar 
hande, 2% M) 1 

Chap. 6010 Frais d'administration et de ntrôle des so 
de crédit maritime mul Hémoire 

Chap. 4m) Emploi de fonds provenant de les 1 de donations, 
mémoire 

Chap. 6164) Dép nses des exercices périmées non pes de 


déchéance, mémoire 
Chap tt) ,0 Dép nses des exe! tn clo ImncInoire 
Total, 127.110.000 1 
Zolal pour la marine marchande, 10,010 2%.0% I 
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ANNEXE 


NOTICE EXPLICATIVE 

En t ] ( i'CTIM [ 10 pt t de fonctionnement, Je projet de 
bud:'4 «| té ice 1% t 11VISt cornine a ele le projet dc bud 
gel à exer ei out, en deux fa lit concernant 

L'u développernen des crédits vol pour exercice 1951; 

L us Imodilicailo proposées pour lexercire 12, 

Le buis volé d exur 1051, présenté dans le cadre du pr 
sent 1 icule, qui constitue la penere partie de budget pour Lexes 
’ » (931, « | di é à l'exécution du budsel de lexc 
‘ 131 ii d \ | ilation la d eine parle du projet 
| hadse CA CU [Vu2 Ji Cufi l vostil ICI) li 
« 1:11 (l« 1 

\ dev permet traduisent par rapport aux cré 
d'! )'4 [ larluiment pour exercice fol deux modifications 
dniporl les rela és dû volume des crédits de personnel, d'une part, 

‘ 1 | i « 1 p Dapiit d'u e part 

Les dipen de personnel sont, en e#lfel, chitirées dans les déve 
Joppe rt | ( en {le compile de lispositions de Fat 
hiole fer di hi n 4) 2 du 9 août 1930 fixant les modalités de 
la tion nnnlète du issement de la fonction publique et 
di 11-617 du 23 anal 11 luant Un Complément provi 
souire de ! lement 

Par à Û j »n de védits par chapitre à été madilice 
le Ati àü | l \ l« cilo d Sauplificalion et de ralionali 

ilion «dé \ nomenclature amorcé dans le cadre du budget de 
l'exercice 1951. Dans le cadre du présent fascicule, sont praposées 
\ ve réduction du nombre dt itpiires Cl une revision du 
{ TL ibué à certain depenses 

L'ensern de ces int es doit permettre à l'administration de 
gere lactement les crédits budsétaires et au Pariement d'avoir 
i Vie ! exacte et s\nthctique des dépenses sournises à son 
{ | t 1 0. 

La dim du nombre des chapitr e traduisant par de nom 
breux transfer de crédits, 11 à paru préférable de faire apparaitre 
es divi resroupenents envisages dans le cadre du présent fasci 
n we d Inatitere à runidr pius cidire la présentation du second fas- 
cicusæ qui constitue ritabe projet de budget de l'exercice 19052. 

Documents méthodiques. 
Nomenclature par partie des crédits votés 
pour LClerCiICC us, 
Marine marchande, 
2e pa tie 

Crediis voiles: d'aprt la nomenclature 1961, 13057.000 F; d'après 
la nomencalure 1%2, 13.015.000 F, — Différence: en plus, néant; en 
LLTEUITTR 12. COUN) 1 

a paru 

Crédits volés: d'après la nomenc'ature 1951, 695.:99000 F: d'après 
la bomenclalure 1992, 664.7%9.000 F. Litléreuce: en pius, néalit, en 
INGOIIIS, J2.Mh4 (MN) F, 

x parle 

Crédits vol d'anrès ja nomenclature 1024, 111.998000 F: d'après 

la noinenciature 1052, 144.456.0N) EF. — Différence: en plus, 1.9%38.00u 


francs; en moins, néant, 
ue pari 

6.470.123.000 F: d'après 

en plus, 21.52S.000 


[RAR 


d'après la nomenciature 
Différence 


192, 6.191.601.000 F, 
néant, 


Crédits votés 
la nomenclature 
irancs: en mins, 

i® partie 


Crédits Volés: d'après la nomenclature 1951, 1.181.25.000 F; d'après 


la nomencialure 1%92, 1.181.%85.000 EF, Ditlérence : en plus, 360.0 F; 
ch IDOoIns, neantl, 
Ke parle 
Crédits volé: après la nomenciature 1951, 973.760.000 F: d'après 
la nomenclature 1952, 279,7:%0,000 F, Différence: en plus, 6 millions 
de francs; en nruns, néant, 
Jolaux pour la marine marchande: crédits volés: d’après la 
nomenclature 1951, 8.727.9%32.000 F: d'après la nomencialture 
1952, N,731,992.04X) EF, — Différence: en plus, 528:6.000 F; en 
HU g LM. 000 F. 


ORGANISATION DU MINISTÈRE PE LA MARINE MARCHANDE 


Attributions des différents services et directions de l'administraiion 
centrale de la marine marchande. 
MINISTURK 


CABINET ET SKCHRÉTARIAT DPI 


BUREAU NU CABINET 


pondance générale, Chiffre, bislinétions hono 


{nn 
rifiques, ré 
2° sSeCl)on — 


] l lé document \ iffuser, fl 


section, — 
ompenses. 
Troy 


Aux jJegis 


Etablissement et centra- 
{jans avec le raitistère de lin 


re & 
L! 1€ sse 


Jormalion 


Propagande gendrale ca laveur de 1a Inarine marthande, 





presse, 


Beaux 


pagande £ 
arls. Radiodiffusi { érua 

Ex tions inlernahonmes, Expositions, Foires commerciales et 
manifestations diverses en France et dans l'Union f ali aise 














INSPRCTION GÉNÉMALE DRS SERVICES DE D'INSCRIPTION MARITIME, — INSPkCTIo% 
L'ENSEIGNEMENT MARITIME, — DIRECTION BE L ADMINISTRATION 
DES GENS DE ME, 


GENEMALE DE 
GENEHALE KT 


SRCHÉTARIAT 
Recueils chronologiques administratifs et professionneïe, 


Documentation générale de la direstion, 
Organisalion intérieure de Ja direction, 


des actes 


L — Sous-direttion de l'administration générale, 


je bureau, — Personnel de l'administration centrale et pensions 
Organisation et adiminisiration des personnels titulaires, contrars 
‘uc's et auxiliaires de l'adininistration centrale, Questions relatives 
aux traitements, aux allocations el indemnités de ces personne 
Adiministration des crédits les concernant, Pensions civiles, 


% bureau, — Personne!s des services extérieurs. 


Orsanisalion et tralion des différents conps et personne! 
des services exléricurs: adnuhistraïfeurs de FihsCriphüon marilhn 
utfficiers d'administration de l'inscription maritime, personnel adm 


admin 


histralif civil de l'inscriphion naritime, professeurs de Ja marre 
marchande, inspecteurs de la navigation et du travail marilunes, 
inspecteurs mécaniciens, Syhdirs 6es gens de mer, garles rnaäritines, 
agents de la surveillance des pêches, agents de contrôle des étauiisse 
ments de péche, agents du £sardiennage, personnels auxiliaires des 
services exICrIeurs, 


Organisation administrative du Jlilloral. Délimilalion des diverses 
Ccirconscriplhons mañititres, 

Ouestions relatives äanx traitements, à la solle, aux alloraltions 
diverses el aux frais de déplacement des divers corps et perso‘nels 
SUSVISES 


Administration des crédits concernant 
vices extérieurs 


les divers personnels des ser 


de bureau, — Budget et comptabilité, 


{re secti5n — Budget: 
Préparalion et exécution du budget de la marine marchande. Cré 
supplémentaires, Crédits d'exercices clos et périmés. AVanires à 
Fonds de voncours, Rense gnerments aux cCormimissions 


dits 
régulariser 
financières 
2e section Complabilité : 
Centralisation de la comptabilité de l’adininistration: demandes de 


fonds, tenue des Divres (journal général grand Hvre, livres an\i- 
haires), Etablissement des situations financières, Ouéralions complo- 
bles: Virements de compies, annulations el réimputations, reverse- 


inents, cessions 

Comptabilité des dépenses effertluées à l'extérieur: traites 
laires, chèques, mandals coloniaux, Avances à régulariser, 

Comptabilité et apurement des forfaits souscrits en France, dans 
l'Union francaise et à l'étranger. 

Orlonnancement des dépenses: ordonnances directes et de délésa- 
lion, ordonnances sir exercices clos et périmés. 

Poursuile des débiteurs envers l'Etat. 

Caisse, 


Apurement des comptes et élabiissements des comptes définihfs, 


consu 


Matériel. 


Installation et gestion des immeubles des services de la marine 
marchatkde à Paris, Eiablissement des devis et préparation des inmar« 
Surveillance de l'exécution des (ravaux, Relations avee lar- 
chitecte du département. 

Examen, présentation à la commission de contrôle et des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics et approbation des 
projets d'installation des iinmeubles de la marine marchande. 

\equisilion, entretien, tenue de l'inventaire du mobilier des ser- 
Vices Ceniraux., 

Gestion de Ja 
blissement du 
archives 

Achat el 
{raux. 

Etablissement, mise à jour et commande des imprimés; approvision- 
nement des services extérieurs en jmprimés de la marine marchande 
et de l'établissement des invalides de la marine. 

Exploitation du service téléphonique des imineubles de la marine 
marchande à Paris. Police généraie des immeubles centraux, mesures 
d anire et de salubrité Ics concernant. Organisation du service et 
discipiine du personnel de gardiennage titulaire el auxiliaire et du 
personnel de service spécialisé (ouvr'ers chauffeurs). 

Prévision et administration des crédits concernant les immeubles 
centraux el extérieurs, le matériel. les voilures automobiles, Les 
livres. impressions et les relirres : 

Déiégalion des crédits de mattriel aux directions de l'inscription 
maritime. Liquidation des mémoires concernant les dépenses parécs 
à Paris, Tenue du compte courant des fournisseurs. | 5x 


ie bureau. — 


che 


de Abonnements, Fla- 


administrative, 


bibliothèque. Achats livres 
bulletin officiel, Documentation 


répartition des fournitures de bureau des services cen- 


les 


1, — Sous-direction des gens de mer et de la navigation Maritime. 


ler bureau. — (Euvr sociales, état civil, 

Œuvres et institutions sociales 
{ratiis et navigan Forers, 
vacarices, coopératives, 


Actes de l'état cit 
disparition, déclarations judiciaires de décès. 


es statistique. 
intéressart les personnels adini 
maisons abris du marin, colonies « 
cantines, société de serours mutue!s. 

| dressés à hard des narires, procès-verbaux dt 
récherche des absents. 


ntz 
LENNEEE E i 


dlalstques diverses rclalyes aux gens de mer, 








à 








4 
fi 
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Sac da ann Elise. 
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DOCUMENTS PARLEMF! 
ste 
%e bureau, — Travail inarilime el pilotase 
Ftudes relatives à la main-d'œnvre maritime Lésislation comparée. 
Ciatut ss vens de tuer, Préparation et appiicalton des 1 et règ 
S fs à l'engagement el au régime du travail ces s ue 
l 
s its marilin 
Eoloi de la inain-d'uvre française et étrangère sur les navires 
( nmerce et de pêche, Navigation des IRaTrins FFANÇAIS SOUS pavil 
\ étranzer Einp 4 de à “hain-d œuvre nd gène, Plarerment des 
[RLELE bureaux paritaires de plateinent maritime. Lisses de chu 
iaze pour INArIHS 
It entalion 4 trevail à bord: personnel du pont, des machines 
‘ 1 cru u ÿ Crau ‘ 
ne à plinaire et pénal de Ja m marchande. Relauons 
e dépar'eraent de Ta just Corsei d'enquéle,  Sanelhioi 
ons tt SI Us 
ciliation et arhliraze dans les différends d'irire ‘ollectiL Role 
quipage, Armement el désarmement adamistraulfs des navires. 


fraicment des 
\erse 


des salures Rapatrieinent et conduite. 


tombés malades où accidentés au service du navire. 
its forfaitaires 

i lévistation, rég'ementalion, organisation Tarifs Contre 
l'exploitation eu matériel des stalions, Régime de retraites. Per- 
on: chefs et sous-chefs de pilotage, Nominations et 
dmission à la retraite des pilotes. Régime disciphnaire et péna des 
pilotes. Respensabiltié civile des pilotes, | 

Personnel scdentaire des compagnies de navigation. 


eau, — Euseignement et apprentissage maritimes Navigation. 


tion. — Ensei2nement et apprentissaze maritimes : 

pales de la marine matchande. 

ation aux breveis d'officiers de Ja marine 

machine, radiolslézraphisies). 
Procrammes d'enseltnement. 

et fonclÜonrement administralifs des écoles nalionales 


U oil 
1 





marchande (pont, 


"ornmn'ssaires, 


nisatuon 
de a marine marcban 

Veoles d'apprentissage maritime et écoles de pêche, Formation des 
mousses et des Préparation aux brevels subalternes, 

Fcoles A'apprentissage maritime el ceoes de pêche 

Formation des mousses @t des novices. Préparation aux brevets 
Certificat d'aptiluce professionnelle de marin (CG A. P.). 

Programmes, méthodes et malériel d'ense gnement, Formauon, 
recrutement et statut du personnel ense g'rant des évo'es d'apprentis- 

maritime, 

Organisation et fonctionnement des écoles d'apprentissage mari 

tue 


HONVECES 


suhallernes 


— Navigation marilime 
Conventions, lois et règlements relatifs à la sécurité de la naviga- 
visitée des navi- 


Lion iuarilliine, permis de navizg lion, commissions de 
ces de connmnerce, de pêche et de plaisan'e, 

lnspection de ja navigation maritime, matériel des centres d'ins 
pe in, Cornmnission centrale de sécurité. Commission supéneure 


Equiva'ence des H2is'ations française et Ctrangères. 
international S'ZUAUX 
Réslement sur les abordages, règles de barre et de route, 
Questions relatives à la TS. F., radiolélégraphie, ratiogoniométrie., 
Pas'aliations de bord, opérateurs et écouteurs. Rapports avec l'aumi 
rauon des postes, téiégraphes et téléphones pour Ia délivrance 
des brevets d'opérateurs et d'écouteurs. Conventions internationales. 
Comité consultatif inlernalional de radiolélegraphie, Laboratoire 
hational de radivélectricité. 
Réslementalion du transport par 
Protection contre les à 
des navires 


\ccidents el coilisions en mer, responsabiité pénale et discipli- 


(ode des 


mer des malières dangereuses 
cidents dans le charsement et le décharye- 


H 1 ri 

Assistance en mer, 

{ e on mer. 
Lévis'ation des épaves, sauvetage el gestion des biens provenant de 

diulrases ou recuetifis à l'état d'éparves, 


Convenlion de Bruxelles. Organisation du sauve- 


ie bureau, — Santé, H\giène, 


Orzanisation, adininistration et contrôle du il des 


de ner, 
aeslement de fontes queésiions avant trait: 
\ ervice médical du personnel navisgant 


médic 


service 


les navires de commerce 


péche, en appaication des dispositions du coûde du travail mari. 
i service miical des écoles de navitation et d'apprentissage 
ie 
\ l'aptitude phvrsique aux différents brevets et spécialité 


\u service Inédico-social iutéressant les marins et leurs familles sur 

ral : 

\ihygiene et à ja prophylaxie à bo:d des navires de commerce et 
che dans les ports et les établissements dépendant de l'admi- 
iion de la marine marchande, 

Heanisation du service médi‘al de la caisse g‘nérale de prévoyance 





la * " tn , n » vi 
le cadre de la régiementation en vigueur et des directives don- 
par l'établissement nalional des invalides de la marine. 


contra Inédicai des participants à la caisse généraie des pré- 
ire el de leurs familles. 
ntrole de l'invalidité des marins en instance de pension anticipée 


r la caisse de relrailes des marins. 
Liaison avec le dépariement de la santé publique pour tout ce qui 
erne Ja défense sanitaire du lernitoire aux froptières gnarilimes, 


Dillusion d'un bulletin mensuel d'inlormalion, | 
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Législation et rézlemenntai 
vires. Hab \ ri 
Personnel médical. M 
cha L« 1 Ù 
EREL 111 il it 


DIRECTION DES AFFAIRES 


AbIA l 
Corresponda { 
Plan d l ] 
Orua sut! \é et Ï rR 
Evaluat les na 
fer bu i 
Navires Co | ) 
des iracteristi] S, exXart 
technique des marchés, 
truction 
Réparations et ri flonuerme 
Questiot lecbnidqu dtuner 


Hons 
HS SOI 


imalisalion, 1nve] 
Liaison avec Ja « 
Société de classifica 
Prévisions des besoi il 
Chantiers 

reconstruction, 

rale des prix de revient 
Etablissement des Imarch6s, 


Commtnission des marchés 


n t r 1 
INHOUGeTISAUU 


de bureau. — Affaires juridi 


Allaires juridiqi 


Contentieux de la marine 
Crédit maritime et aide à 1 
LCouriers paritime 
Répertoire de Ja flotte 
Slalut lézal du 
times). 
Dominages de guerre 
Achats et ventes de navire 
Affaires fl: 
Créalion et 
Péases et droits de quai 
Affaires financières Finat 
de commerce et de pêche, 
Liquidation des marchés ex 
Comptabilité des j 
Liquidation financière des 
Conventions et charte<s-prrrdi 
Compagnies de navizaltion 


navire (jai 


ales 


avetments 


Régime financier des navires de commerce appartenant à l'Elat. be 
Subventions aux sociétés de sauvetazie. w 
” 
a bureau Etudes nomiques et statistiques - 
Ftudes économiques, documentation et statistique nant les 
trafi:s marilimes et aéronautique les Tignes de navigation, te iris 
(trafic, régime, organisation), flotte de commerre et li CONSITUC- 
Uons navales en France et à l'étranger 
Eludes économiques ol art i ) lc n ) de 
commerce et de péche 
Problèmes économiques divers concernant armement mar ne et 
la construction navaxe ilistiq nt 1 \ co \a 
-. 
a b eau Arm | 


Approvisionnement des ports de commerce et de pêche en combus 
Uh'es et lubrifiants, soulage des navir 

Avitailement des d } ll l | ) 
duits U matérie l'armement, «4 Ï À i { 1bil 
lements: ortanisation, programmes, contrôle, Paco des équi 
pages, 

Nina ion des « 4 l 1 
J b 111 — (0 © | 1 ] } 

\ rds et tra! - Accord 4 ) Hi] {l » 
HAUX railes le DEEE l 

Achats el cornmande | 

Erportäations et exportations 

Orpanisation européenne de roëpéralon « lomique, 

Iuvises Cerlficats de hesoins en devises. 

licences d'ivmpor! in el d'exportation 

Devise TANT IT EC 

Comptes de devises pour les frota 

Contre des r lle le fret en devises 

Relations d ive lire des chanves 


Ge bureau, — 
Utilisation du 
Liaisons avec | 

! it { ' 
Législalion des affrétemen 


tonnage <lrat 


{ intiers ue VHISIT DR E LEE navale rorurisa! in, : 
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marchandises el 


réguieres €l 


7e bhhrenn - Trace dre 
Morchabdisæs 

poirohere 
Cabotage el 


passagers, 
flotte 


Log cours: jigwes rampe, 


pondérenx 


l'assarer Lis hes du payuebols 
8 bureau Programme d lransport, 
Programme de tranéeport 


Relations différents départements ministéreirs, 
avec Le conseil supérieur de la tarte marchande el avec le conseil 


Supérieur des 


ducords 


à cel égard avec les 


transperrlts, 


jnierpalbonanx de \rafe, 


DIR ETION PES PÊCHES MADITIMES 


SEHETANIAT 


Recueils chranalogiques des actes administrabls et prolessionne)s 

Becuimentalion générale sur les pèches inaritimes française el 
Élraobperes 

Relnlions Av« lé OUAIS Ceconomiques internationaux, 

Statistique 1) production b) navires de pêche, 

Gentralhsalion des qurslons budgélaires 

Orsan tot Crielire 

{er bureau Affaires administratives 

Législolon, héylementalio Police dt pêches maritimes, 

Hälunents garde péêcti 

Conventiol internali iles relatives à l'exercice des pêches mari 
Liu 

helatio vec la direct du matériel pour les questions se rap- 
portant à la construction ichat, la vente et lavilallement des 
navires de pêche, ainsi qu'à la construction et à l'aménagement des 
porte de pecnt 

Hécolle et répartibon des herbes marines 

Application de à loi du 18 juillet 1911 sur la collecte et Fuliiisation 
des sous proxduss de la pêche maritime 

Cartes professionnelles d'armateur et d'achelenr d'herbes marines. 


2e bureau Domanialité, 


marilime, délimitation du rivage de la mer. 
réglementation de l'exploitation des 


d'établissements de pêche de 


Domaine publi 
Production des 

fisernen auiorisations € exp 

toute nalure sur le domaine pubiic ou sur prapriélé privée, 
Application des sur la salubrité, 

Cadastre 


élablisseraents de pêche. 


coquillage 
lortation 


reglements 


des 


Affaires 


questions 


Je bureau, économiques, 


Politique générale des pêches, économiques et sociales 
8 y rallashant 

FElude des prix des produits de la mer. 

Relalions avee les différents services où organismes s'intéressant 
à la circulation, à la distribuñon et à la vente du poisson. 

Fiscalité 

Organisation professionnelle des pêches marilimes: comilé cen- 
tral, comilés interprofessionnels, cormités locaux, Légisiation et orga 
nisalion intéreure, Contrôle des décisions el des budgets des dif- 


férents groupements, 
l'armement. 


4e bureau. — Accords commerciaux et aide à 


Commerce extérieur, Accords comimerciaux, Questions douanières. 


Elablissements des contingents, Licences d’imporlalon el d'expor- 
tation 

Crédit maritime mutuel, Commission supérieure dun crédit mari- 
time mutuel, Caisses régionales, caisses locales, sociétés coopéra- 


uves 
Liaison avec la caisse centrale de crédit coopératif 
Sociélés d'assurances muluelles contre les perles de malériel de 
pèche 
Cartes 
sécheurs, 


salenurs, saurisseurs, 


professionnelles des conserveurs, 
et ultra-rapide, 


industriels de la congélation rapide 


ÉTAHBIISSEMENT NATIONAL DES INVAIIDES DE LA MARINE 


SRCHÊTARIAT 


DIHROTION DE 1 


section. — Gestion linancière et administration générale, 


{re 


fer bureau. — Gestion financière, — Contentieux, 


Personnel et matériel. 


Budget, complabilité générale. Comple administratif, Gestion du 
fonds de réserve, Gestion des capilaux des fonds, dons et legs, 

Réglementation concernant la complabililé centrale, les compla- 
bilités des trésoriers des invalides et les rapports avec jJes comp- 
tables du Trésor, 

Réglementation et contentieux des recouvrements, 

Régularisalion des comples d'avances. 

Délégations aux ordonnalteurs secondaires 

Constilution et contrôle des règles d'avances. 

Service de la rééducation professionnelle, 

Opérations diverses intéressant les services et organismes auxquels 


l'établissement nalional des invalides de la marine est appelé à prè- 
ter son concours, 
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à nnosipnnnt 
Aaiminisiralion du personnel de l'élabiissement el réglementation 
y relalive, 

Marchés et commandes concernant le 


matériel de la gestion des 
inimeubles, frais divers d'adinministrüiron, 


2° section Caisse des gens de mer, SeECOUrs. 


Gestion et contentieux de la eaisce des de 
Rinbonrsement des anciens dépôts 
Liquidation, concession, onmonnancement ef mise en payement des 
secours rehohyelables des secours aux victimes de nüufrages el à 
leurs James, des secours et aloralions sur fonds, dons el legs 
Kéghinmentation des indemnités pour perles d'effets. 
Bris el naufrages 


sens 


ner, 


2e bureau. — Pensions sur la caisse de retrailes des marins. 


de retraile des inscrits rar limes et des avents du 


véné 
général 


Pensions 
vice 
Liquidation, concession et mise en pavement des pensions d'an- 


cor 


ciennelé, des pensions anticipées entières où proportionnelles. des 
pensions proporhopnneles de vieiliesse, des pensions de veuves el 
d'orphehins, des majoralons de rente aux anciens agents du sers 
vice général el des allocalions de venres, 


Revision permanente des pensions, 

Communications avec le conseil supérieur de santé. 
Vérficalion des services compris dans la liquidation des pensions, 
Contentieux, Memoires en réponse aux pourvois du Conseil d'Etat 
Tenu du fichier central des pensions, Changements d'assignation. 
Silualions périodiques el slalstique générale des 

Concessions de viaycres sur les revenus de 


pPerisions 


pensions cerlain legs. 


Preslalions sur la caisse générale de prévoyance. 


3e bureau. — 
les prestalions en nalure el en argent 
inaladie, invalidité 


Réglementation concernant 
prévues an litre de l'assurance 
aux invalides) et maternité, 

Etablissement de imodifilcalion 
C. 6. P. 

Organisation du service de contrôle médical. 

Convenlions avec les hépilaux et lous élaliissements de cure où 
de prévention, 

Coordination du régime spécial des marins avec le régime géné 
ral des assurances sociales, 

Contentieux de l'assurance. 


accident, (Soins 


des larifs de responsabilité de Ja 


Liquidation et mise en payement des indemnités journalières et 
allocations de soins servies dans toates Îles cominubes non mari 
Lines à litre: 

Accidents professionnels: 

Maladies constatées en cours de navigation: 

Maladies constatées en dehors de la navigation; 

Soins aux invalides; 


Soins aux familles; 

Soins denlaires: 

Assurance maternité: 

Altributions des prestitions spéciales: 

Remboursement des frais d'expertise dans les hôpilaux 
maritimes ; 

Approvisionnement des régisseurs d'avanre: 

Contrôle des prestations servies par les quartiers: 
Statistique générale des preslalions versées aux marins et à leurs 
familles. 


mililaires 
el 


Pensions d'invalidité sur la caisse générale 
de prévoyance, 


4e bureau. 


Assurance accident professionnel: liquidation, concession et mise 
en payement des pensions aux inarins accklentés, aux veuves, orphe- 
lins et ascendants de marins victimes d'accidents professionnels. 

Assurance invalidité maladie: Hiquidalion, concession el nise en 
payement des pensions allouées aux marins reconnus invalides et 
des pensions accordées aux veuves, orphelins el ascendants de 
marins décédés des suiles de rmaladie avant Jeur origine dans un 
risque pyolessionnel. 

Communicalions avec le conceil supérieur de santé, 

Contentieux des pensions, 

Tenue du fichier central des pensions, 

Revision des pensions en cours de payement. 

Situalions pérodiques el statiques générale des pensions, 


L'ÉTABIISSPMENT NATIONAL 


LA MAHINE 


DE SANTÉ 
INVALIDES 


DE 
LE 


SUPÉRIEUR 
DES 


CONSEIL 


Centralisalion des avis formulés par les commissions locales de 
visite après examen des marins en instance de pension anticipée ou 
properlionnelle sur les caisses de relrailes des inscrits maritimes el 
des agents du service général, ainsi que de pensions où d'allocations 
sur la caisse de prévoyance, 

Avis motivé sur chaque dossier provenant des commissions locales 
ainsi que sur toutes questions évoquées par l'administration. 

Expertises complémentaires et enquêtes. 

Examen des observations formulées par les marins intéressés con- 
commissions de 


cernant les conclusions des visite. ; 
Conseil permanent de l'établissement national des invalides de 
Ja marine pour toules questions d'ordre médical intéressant les 


caisses de retrailes, la caisse de prévoyance et la caisse nationaie 
de répartition pour le service des assurances sociales, 
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PROJET DE LOT rel if au dévi loppi ment de 
dépenses die fonctionnerment 4 services civils peur l'exercice 1952 
(présidence du conseil), présenté au nom de M. René Peven, 
président du conseil des ministres, par M. René Mayer, vice- 


crédits affectés aux 


président du conseil, ministre des tinances et di aflaires écCono 
luiques, et par M. Pierre Courant, ministre du budget, — (Ren- 
voye à Ja cominission des fauves.) 


EXPOSE DES MOTIFS Di 


Texte de l'arlicle. Il est ouvert! au pr lent du conseil, au titre 


des dépenses de fonctionnement des ser 


12, des crédits S'élevant à la somme totale de 9USS 770000 F et 
réparlis, par service et Chapitre, conforiméinent à l'état annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs, — L' Xposé des molifs de l'ai le ui jue est 
CONsUtUe © 


a) Par les tableaux, la pote préliminaire et les dévelasnements 





relalifs aux propositions pour l'exercice 1952 de la section LH 
« services adininistraltifs, 

b\ Par les docuinents parlementaires ci-aprè 

No 92, Annexe 1: section 1. services administratifs de la prési- 
dence du conseit (budget voté de l'exercice 141! 

No 992, Annexe I: section MN Service juridique et technique de 
la presse (budget voté de l'exercice 191) : 

No 992, Annexe IH: section J, — Service juridique et technique 


de la presse ‘propositions pour l'exercice 1952 
No 4, Annexe IV: section HE, — Direction des journaux oliviels 
(budget voté de l'exercice 1951): 


No 992, Annexe V: section If. — Direction des journaux officiels 
propositions pour l'exercice 1952) ; 

No 099, Annexe VI: section I. Services de la dé'ense nationale : 
A secrétariat gere ral pol nanent de ü letelise na } 1,0 ancien 
B) Etat-major de l'Europe occidentale (budget voté de l'exercice 
J951) : 

No 992, Annexe VM: section IV. Services de Ja dé! e natio- 
nale: A, Secrétarial général permanent de Ja défense nationale (pro- 


positions pour l'exercice 19321: 

No 002, Annexe VHI: section IV. — Services de la défense naltio- 
hale : B (ancien C), Service de documentation exléricure et de cinlire- 
espionnage (budget voté de l'exei 

N° 992, Annexe IX: section IV. services de la défense na‘jonale : 
B ancien C). Service de documentation extérieure et de contre- 
€spionnage (proposilions pour l'exercice 1952); 

No 99, Annexe X: section IV. — Services de la dé'ense nationale 


C (ancien D). Groupement des contrôles rudio-Clectriqnes (budget 
volé de l'exercice 1961) : 

No 992, Annexe XI: section IV. — Services de la d ,ense nationale 
C ancien Dj). Groupement des voulrôles radio Iues |froposi- 


tions pour l'exercice 1952) ; 
No 92, Annexe XHI.: sectio 

(budget voté de l'exercice 1951) : 
No 992 Annexe XHI: section V. 

(proposilions pour l'exercice 1992). 


n V, — Cominissariat général du plan 


— Commissariat généri 
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Application des barèimes de salaires en vigucur au {7 mai 1904, Art. 7, — Versement!s au Trésor des retenues pour pensions 


52,00) EF en plus 
Application du décret no 31-88 du 27 janvier 1951 relatif à l'orga- 
nisalion de cadres d'ouvriet professioninee litulaires, de corps tilu- 


daires d'hommes d'équipe, d'agents de service el d'huissiers, 
49.0) EF en moins 

Application de la loi no 51-520 du 9 mai 1951 et du décret n° 51-520 
du 25 gai 951 porlant majoration des allocations familiales, 
d.0:S. (AN) EF en plur 

b) Autri He Sur 

Con équen e des modifications ntervenues dan la Compos tion 
du Gouvernement :decret du 10 mars fol 2,311.000 F en plus, 

Relèvement du p'afond et du taux des cotisations aux caisses de 
sCCur] le ciale, 342%.) F en plus 
 Mexur nant pr effet dans le courant de l'année 191, recon 

duites, le cas échéant, en 1952, et étendues en année pleine 

Revement du laux di hHeurt INp imnentaires, 950,000 EF en 
pus 

Relèvement du taux des indemnités pour fra:s de missions et de 
déplacements, 1.104.000 KE en plu 

Suporession de credil ion renouvelab'es, 208.000 F en moins 

Conséquence de l'augmentation des lovers en applicaiion de la 
loi du f% septembre 1958, 431,000 F en plu 

Ajustement d à subvention à l'école nationale d'administration 
pour tenr compla, d'une part, de l'application des mesures desti- 
nées à l'an ition de Ja A! \ dde igents de l'Etat et, d’antre 
part, de l'augmentation ‘à lraitements dit clièves de troisième 


ânnce 12 N20.00k) EF en plu 


Totaux pour le paragraphe A, 53.950.000 FE en plus; 807.00 F 
‘ LE ‘ 
A en hp } 1 t ll l iCqu 1:3.000 F 
H Wesurt nouvelle 


Matériel æt fonctionnement des ervices, 26,298.0N0 F en nus 


Charge t 15.04) EF en ! ï 

Subvention au centre des haules études d'alministration musul 
alice 110,0KX) EF en pius 

(1 Me 1'1 Î Cuditvrt 

SUppr on du crédit prévu pour ie pivement des allocations via- 
gcrre a 1L1X es, 60,040) EF «€ AE l 

Fond péciaux {ajustement aux besoins nels), 426 126.000 F en 
plis 

Création d'un emploi d'agent contractuel et sunpression corré 
dative d'un emploi de rédacteur sur contrat, 25.000 EF en plus 

Conséquence des mod'fications intervenues din la composilon 
du Gouvernement (décret du 1 août 1951 12,59%.000 EÆ en anoins. 


Conséquence des modifications apportées à Ja composition des 
cabinels des rélaire lElal (décre n° 61-1050 du 21 août 19%1), 
4.412,00) EF en moin 

Crédit nécessaire au fonctionnement de l'entrepôt de matlir'el de 


Ja direciion de la documentation, 451.000 F en plus 

Crédit nécessaire à Fahèvement de TFinstallation té'#phonique 
de la préside * du nseil 936.000 EF en piu 

Inscriphon d'un crédit pour le parement des indemnités résiden 
Ueiles aux meimbr du comilé d'étude des zones d'organisation 
industrielle de l'Union francaise, 1.223.000 F en plus. 

justement du montant de la participañion de l'Elat aux dépenses 
du commissariat à l'énergie atomique, S22 mnillions de francs en 


pu 
bi Ajustement aux bes: réels de certains crédits à caractère 
limitatif 
Vacances d'emplois, 882.000 F en pus 
Insuffisances des dotations calculées sur 
mosen, 1.66,000 EF en pus 
ajustement des crédits nécessiires pour la rémunération des char- 
gts de mission, 280,000 F en plu S 
Développement des fravaux el extension des 
de documentalion, 16 millions de frane en plus 
Ajustement de la subvention à l'école naliona'e d'administration 
pour tenir comple de l'augmentation du nombre des éièves, 
60.500 000 F en plu 
Totaux pour Je  paragrapht B, 1.9%55.9:2,000 F en ‘pus; 
41.256.000 EF en moin: 


Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.9:1.676.000 F 


a base du traitement 


activit da service 


Développements par chapitre et article des modifications 
de crédits proposés pour l'exercice 1952, 


I. SERVICES ADMINISTRATIFS 
1° par! Personnel 
{ iapitr ELEL Administration centra! Rémunéralicns 
| cipait on IH de fran . 
Crédits votés pour l'exercice 1931, 414.721 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 
art, 1e lraiiements et indemnités pour frais de représenta 
tion des présidents du conseil, ministres d'Etat, ministre et secré- 
taires d'Etat ratlaulun \ là pi silence du conseil 1), 4,500. 
art, 2 lrailements du personnel litulaire, MGUS 
Art. 3. — Trailements du personnel temporaire, 21,61, 
Art, 4. Emoluiments du per<onne]l sur contrat, 11.510, 
Art. à Salaires d 1\ ire 1.18? s 
Art. 6 Dépenses de personnel de d'vers organismes rattachés 
à la préside e du € t RATE 





civiles, mémoire. 
Total, 166.977 
A déduire: pour vacances d'ermplais, 4.869 
Net, 167108, 
Eu plus pour l'exercice 1951, 17.387, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

1: Mesures acquises : 
a) Mesures traduiies dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitements, 11984 en plus, 

Application du décret no 51-617 du 24 mai 1901 portant majoration 
des traitements et des soldes, 5.894 en plus, 

Conséquence des modifications intervenues dans la composilion 
du Gouvernement (décret du 10 mars 191), 876 en plus. 

Application du décret ne 40-4199 du 25 novembre 1950 rela'if à 
l'organisation des corps d'hommes d'équipe, d'agents du service 
intérieur et d'huissiers, GS{ en moins, 

b) Aulres mesures: 

Conséquence de la nouvelle présentation des postes de direction 
et des emplois d'adininistrateurs civilst conformément à lautori- 
salion donnée par le Parlement lors du vote du budget des finances 
. services financiers) pour l'exercice 1954, les postes de direc- 
lion et les emplois d'adiministrateurs civils ont été ventlilés confor- 
mément au tab'ezu A ci-après; le supplément de dépense corres 
pordant à l'application de cetle mesure, qui s'élève à 173.4X0 F, est 
gagé par une diminulion correspondante an titre de l'insuffisance 
de la dotation calculée sur la base du traitement moyen, néant, 

Total pour les mesures acquises, 18.053 en plus, 
29 Mesures nouvelles: 

Création de 56 emplois de tilulaires avec Suppression corrélativa 
de 56 emplois d'agents temporaires (voir tableau B): art, 2, 4.495 
en plus; art. 3, 29.609 en moins; varances d'emplois, 4846 en moins, 

Création d'un emploi d'agent contractuel et suppression corréla 
tive d'un emploi de rédacteur sur contrat. art, 4, 25 en plus. 

Conséquence des modifications intervenues dans la composition 
du Gouvernement (décret du 39 août 1951): 

Suppression des crédits afférents à la rémunération d'un vice: 
président du conseil: art, 1°, 600 en moins 

Suppression de 4 emplois d'agent contractuel: art, 4, {611 en 
ot) 

suppression de 5 emplois d'auxillaires de bureau et de # emplois 
de conducteur automobile de 2e catégorie; eréalion de 4 emploi 
d'auxiliaire de service: art, 5, 1.797 en moins. 

Ajustement de Ia dotation calcule sur la hase du tralement 
moyen: art. 2, 1.075 en plus, art, 3, 254 en plus; art, 5, 204 en plus; 
art. 6, 115 en plus, 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 1.682 en plus, 

Net pour les mesures nouvelles, G8G en moins, 
En plus pour le Chapitre, 17.3N7. 


Tableau A {dépense annueïle en milliers de francs). 


Ancienne présentation (D: 
2 directeurs n'appartenant pas 
2516 
1 sous-directeur appartenant au corps des administrateurs civils, 
£00, 
1 sous-directeur n'apparlenant pas au corps des administrateurs 
civils, 1.150, 
2 adininistrateurs civils de classe exceptionnelle, 
5 administrateurs eivils de fre classe, 4.670, 
5 adininistraleurs civils de ?e classe, 93.790, 
6 administrateurs civils de ge casse, JS, 
Totaux, 17.811. 
Nouvelle présentation (f 
» directeurs, 2.716. 
{ sous-directeur de classe exceptionnelle, 1,155. 
{ sous-directeur, 100, 
9 administrateurs civils de classe exceptionnelle, 2,192. 
à administrateurs civils de fre classe, 9.76, 
5 administrateurs civils de 2e classe, 4.790, 
6 administrateurs civils de 3e classe, 3.288, 
Total, 17.784. 
Tolal compte tenu du surnombre indiqué ci-dessous, 17.980, 


au corps des administrateurs chris, 


2.192 


D. 


Tableau B (dépense annuelle en milliers de francs), 


Créations d'emplo's: 
 sous-directeur, 1.007, 
1 administrateur dé classe exceptionnelle, 1.066. 
{ administrateur de re classe, 051, 
1 adiministraleur de % classe, 74), 
2 administrateurs de 9e classe, 1.096, 
6 bibliothécaires, 9.451, 
26 traducteurs, 14.106, 
1x documentalistes, y o18, 


9 agents supérieurs de fre classe, 1.166 (2), 
2 agents supérieurs de 2° classe, 1.118. 
1 agent supérieur de 3e classe, SA, 

Total en plus pour larlicle 2, 33.553. 


{ Y compris les emplois créés par transformations d'emplois 
d'asents temporaires, 

Nota Un emploi d'administration civil de 3e classe est bloqué 
pour compenser partiellement a dépense résultant de l'existence 
d'un administrateur de 2e ciasse en surnombre, En plus: 202, 

2) Les créations d'emplois d'agents supérieurs sont effectuées À 
titre transiloire, les agents temporaires ne pouvant êlre intégrés 
dircelement dans le cadre des adiminiswateurs civils, 
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éduction exceptionnelle pour vacances d'emplois destinée à | L'augmentation proposée s'analyse comme suil 
I 1e 


compenser la création de postes d'agents supérieurs el assurer 


léquillbre de la réforme, 3.816 en moins, 
lolal égal, 29.609 en plus. 
Suppressions d'emplois: 
{ sous-directeur, 1.007. 
3 chefs de bureau, 2.19. 
1? sous-chefs de bureau, G.SS8 
{5 rédacteurs principaux et rédacteurs, 4521 
Collaboraleurs techniques: 3 de fre catégorie, 229: 6 de 9e caté 


gorie, 3.100; 7 de 9° catégorie, 9.479; 2 de 4e catégorie, 776; 1 de 


, 


1.263: 1 de he calécorie, 45. 

Insuffisance de la dotation calcu'ée sur la base du traitement 
moven, 996, 

" Total en moins pour l'article 3, 29.609. 


Chapitre 1010, — Administration centrale, — Indemnités el allocations 
diverses (eu milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 63 698, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1%, Indemuités de cabinet, 26.681 
Art, ? — Indemnités des chargés de mission et attachés du secré- 
tariat génaral du Gouvernement, 94149, 
Art. 3, — Indemnités pour (ravaux supplémentaires 11 816. 
Art, 4. — Indemnités pour sujétions spéciales, 960 
Art, 5 — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, mémoire 
Art. 6. — Vacations, 141.957 
Art 7. — lndemnilés pour frais de représentation, 3.700, 
Total, 66.674, 

A déduire: pour Vacances d'emploi 090, 
Net, 6.681. 
En plus pour l'exercice 1952, 1 982. 

L'auginentation proposée $S'analyse comme suit: 
4” Mesures arquises: 

j a) Mesures traduiles dans le budget vo'é: 

Rajustement des traitements et indemnités des mernbres des cabi 
nets, 5.803 en plus. 

Conséquence de l'application du décret no DES8R du 27 janvier 1951 
relatif à l'organisation de corps ilulaires d'hommes d'équipes, 
d'agonts de service et d'huissiers, 177 en plus. 

Extension en année pleine de l'incidence des modifications inter 
venues dans Fa composition du Gouvernement (décret du 19 mars 
19501, 732 en plus. 

b\ Aulres mesures: 
Relévement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
Art. 3, 990 en plus 
Total pour les mesures acquises, 7.702 en plus. 
% Mesures nouvelles 
a) Ajustement aux besoins réels: 

Conséquence de la révalorisalhion des émoluments des chargés de 
mission: art. 2, 280 en plus. 

Majoration pour tenir cornple de l'augmentation des rémunéra- 
Hons des agents de l'Etat et pour permettre le développement des 
travaux de docurmentaliont art 6, 200 en plus. 

b) Mesures diverses: 

Conséquence des modifications intervenues dans la composition 
du Gouvernement (décret du 14 août 1954), Art 19, 4613; art, 3, 
«ut; art, 4, 35; soit 9.077 en moins, 

Conséquence des modifleations apportées à la composition des 
cabinets des secrétaires d'Etat (décret no 51-1030 du 21 août 1961. 
Journal officiel du 22), Art, 9er, 2122 en moins. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 800 en 
ions 

Tolal pour les mesures nouvelles, 5719 en moins, 
En plus pour le chapitre, 19. 
Chapitre 1020, — Personnel ouvrier, Salaires 
(en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.263, 

Credits demandés pour l'exercièe 1952: 

Art, fer, — Services adiministratifs, 00. 

Art, %, — Hirection de Ja documentation, 2.096, 

To'al, 2 146, 
Eu plus pour l'exercice 1992, 883, 

L'augimentalion proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget volé: 

Application des barèmes de salaires en vigueur au {7 mal 195 
et augmentation du forfait des concierges: art, 997, 2; art. 2, sw, 
Soit 592 en plus. 

+ Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Inseription d'un crédit pour permettre le payement de la rému 
nération du veilleur de nuit chargé de la garde de l'entrepôt du 
matériel de la direction de Ia documentation: art 2, 9331 en plus. 

En plus pour 1e chapitre, 883. 





Chapitre 1030, — Indemnités résidentielles (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 95.726. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, fer, — Indemnités de résidence, 36.060, 
\rt. 2, — Prime de transport, 4473. 
Total, 40.533, 
Eu plus pour l'exercice 1952, 4807. 


t 
Mesures acquise 
Mesures traduites dans le budget voté 
Art, {er 

Réalisation int: due du plan de r \ ment de la fonction 
publique 307 en plu 

Application du décret no 54617 du 94% mai 19% ] { inmajora- 
lion des traitements et des salaires, 1273 en plu 


Application du décret no 54618 du 24 roai 1954 modifiant le t ind 
de l'indemnité de résidence, 4425 en pl 


Conséquence des modifleations intervenues dat la composition 
du Gouvernement (decret du {1 août 1954 art, 4er, 1000 en moins; 
art. 2, 25 en moins: inscription d'un crédit correspondant au pa ve 
ment des indemnités résidentielles des mernb du couté d'études 
des zones d'organisation industrielle de FUrmion française, 1225 en 
plus; soit 100 en plus s 

En plus pour le chapitre, 4.807. 
Clapitre 1010 Remboursements À l'administration des postez, 
télégraphes et téléphon Depenses de personnel (en milliers 


de drani 


Crédils volt pour l'exercice 1951, 7.700. 
Crédits demandé pour l'exercice 195,2 


Art, fer, Services administratif MT 
Art. 2 bireclhion de la documentation, 5 M9 
Fotal, 9.759 
En pli pour l'exercice 1959, 9079 
L'augmentation propos: analyse comm 


{> Mesures Lquise 
Mesures traduites dans le budget voté 


Réolisati ni ittéurale du plan de recla ement de la fon 1 hp 1h11 
que el applhicalion de diverses inme<ures améliorant la tualion deg 
fonctionnaires: article 4, 815 en plus; article 2, 612 en plu 

Toia, pour les mesures acquises, 1.127 en plu 
2 Mesures nouvejl 
Inscriplion de: crédits nécessaires au payement d'un tidardiste 


(conséquence de Tlinstallation d'un ministre d'Etat dans de nou 


Veaux locaux; : article fer, 632 en plu 


Total en plus pour le chapitre, 2079, 
Chapilre (ancien 10:4) Indemnités de li ciement 
chapitre ippriné 
WA partie Wat lié à fonctionne rent des ‘rt ( 


ot frarauc d'entretien 


Chapitre 3000 Matériel (en milliers de fra 


Crédiis votés pour l'exercice 1951, 23,709, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 


Art, fer, Fournitures de bureau, 7.626 
Art, 2? Chauffage, éclairaue, eau, 82315 
Art. 3 Entretien el renouvellement du mobiller et du matériel, 
NA A 
Art Lingerie, 312 
Art. » Entretien des bâtiments et nett ice des loca 6.109. 
Art. d Frais de correspondance, 2475 : 
art. 7 Abonnements, achats de journaux, Hvri reliures, do 
mentation, ete, 23516 
Art. Dépenses diverses, 732 
‘Tolal di crédits demand: pour l'exet lt 10,2 7 001 
En plus pour l'exercice 1952, 6,292 
L'auginentation proposée s'analyse cormme | 


{o Mesure o'aqui te 
Suppression du crédit ouvert en LOT A l'article 7 du présent cha: 
pitre au tre de la direction de la documentation, 6 en moin 
Extension en année pleine de la conséquence des modifications 
nlervenues dans la composition du Gouvernement décret du 





10 mars 1951): article 1°, 50 en plus, article 3, 16 en plu iriicie 6, 
10 en plus, arlicle 7, 24 en plus. 

Tolal pour les mesur acquises, 208 en moin 
20 Mesures nouvelles : 

Ajusterment aux besoins réels {conséquence de la hausse des prix)* 
arlicle fer, 2314 en plus; article 2, 1.615 en plus: article %, 79 en 
plus: article 4, 3 en plus, article 5, 1.154 en plus; arlicle 7, 628 en 
plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 6:%00 en plus. 
En plus pour le chapitre, 6 292, 
Charitre 3010 Remboursement de frai en milliers de francs}, 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 45017 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, jer Déplacements, 142204. 

Art, 2 Habillement, 14 505% 

Art, à lépenses de représentation remboursé r justifiva- 
lion, 1.:00, 

Total de crédits demand pour l'exercice 19%:2 INANNT 
En plus pour l'exercice 1952, 410 

La dimiaution proposée s'analsse comm il : 

lo Mesures acquises 
Mesures traduites dans le budset voté: 

Conséquence de l'application du décret no 51-88 du 27 janvier 1991 
relatif à l'organisation de corps titulaires d'hormmi d'équipe, 
d'agents de service et d'huissier article 2, 5 en plu 
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f { { 4 annce pleine de modifications intervenues dans la 
Co} | « Gouvernement {décret du 10 mars 1991 article 1°" 
)EL. r le 3, 40: soil 140 « pl S 

Releverr « taux d« indemnités pour frais de missions el de 
déplacer décret 1 1-72 du 22 juin 1991), 1.195 en plu 

l« 11 }r r le EE ir4« à} es, À 2 € pi S 
2 Mi ( out 

{ el) noi: ù tervé ( dans Ja composition 
du CRC et di 11 ol loi le 1 # JU); afril- 
{ UN U ( LE [l 

1 it pour le payement des indemnités 
kilommetru i InHoto ist en contre part e d'une demande 
d'ouverl « védit \éCessairt à l'achat et au fonctionnement 
d'un eut | ire 2020 « Dépenses d'achat, d'entretien et 
de fi VIT ( immatériel automobile »: artick 1°, 155 en 
1: 

l ‘ »» CH IMOiI 
| 1% 110) 
Li l'achat, d'« el et de for onnement 
n re] itommobil eu mille de fral 

{ ex { 10,1 | (h 

{ lt i l'IP x« ie 192 

A | \ l eo! i 11 i OS 

A | t Ï ounetheit du 1Inüle } autornobile, 
[ \ TRE ] erci 1952, 13.950 

| l ext 102, 1 

L': nel prop aünalsse CoInme 
Jo Mi { 

M: Wait { le budget x Ji : - : 
Fx i én année pleine des crédits nécessaires pour l'entretien 
le fo nement de itures comme conséquence des 1H] 
Heations plervenues di la composition du Gouvernement (décret! 

lt) a 1U51 » { €n InO.NS. 

\1 L I\t le 
Nu induction du crédit inscrit en 191 pour l'achat de 5 voi 
Lur rt. #7, 2539 en moin 
Achat e Inatérit iomobile en remplacement: 4 voiture 15 CV 

) voitures 141 CV BL à 512, 4084; 1 triporleur, 1%; 
1 y i I ! =.USo El piIUus, 

sr, : 

Jr [1 <« ‘ etien et de f hionnement pour: 1 trirorieur, &0,; 
1 \éloimots ' nt 105 en Ï 

Ma) on du ix d'entretien des voitures pour tenir comple de 
la ha we des prix: 2 voitures de président du conseil (370 — 340) 

2 U; 6 vo es de ministres (310 — 300) x 6 240; 29 voi- 

ur tourism 280 230) x 29 870; soit 1.190 en plus. 

{ ucnre des modifications intervenues dans la composition du 
{, ciment et du 11 août 1951): 1 voiture de ministre, SW; 
2 Vui es de tourisine 20 x ? 260: soit SK) en Moins, 

lotal pour les mesures nouvelles, 69 en moins. 

En pius } & chapitre, 84 

| Û Ü Lovers et indemnités de réquisilion 
(en milliers de francs 
Cour! volés polir l'exercice 1951, 3 097, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1992: 

Art. er services administratifs, 906 

It, 2 Direction de la documentation, 3.245. 

lolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 4.151. 

En pit pour l'ex ice 192, 554 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


Jo Mesurt 
Lost Jucrve «le: 
Joi du 1e seplembre 19% 
2° Mesures nouvelle 
Mesures diverse 
Inscription 


irepôt du matériel de | 
en plu 
En ! 1 le 
Cha 3010 
documentation € 
{ lits volés pour l'ex 
Crédits demandés pour 
Art, 1%, — Docuimenla 
Arl, 2 (ancien 5). 
Lorraine, 4.660 
Art. » (ancien 2), — 1 
To!lal des crédits 
En pius pour l'exerc 


1= 
L'augmentation propos 
1° Mesures acquises: 
Transfert (mouvement 
De J'ancien article 2 
A l'article fer, docume 
cles fer et ancien ?, 
29 Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux } 
Conséquence de la hat 
9), 660; soit 16.100 en p 


l'ausg 


d'un crédit 


rais de 





mentaliot des loyer 


B: art 2%, 213; 


en application de Ja 
157; soit Al en plus. 


N 
) 


14 ie À 


saire au payement du loyer de l'en- 
‘ion de la documentation: art, 2, 123 


des services de 
(r 


milliers de francs). 


fonctionnement 
de diffusion (en 


ercice 1951, 55.000, 

l'exercice 1992: 
diffusion (1), 70.710. 
diffusion en 


uon et 
Documentation et Alsace et en 
iffusion, néant. 
demandés pour 
ice 1952, 94.400. 
ée s'analyse comme suit: 


l'exercice 1952, 79,400, 


d'ordre) . 


(diffusion), 7.000 en moins. 


ntation et diffusion (1) regroupant les arti- 


1.000 en plus 2 


sains réels: 
iSse des prix: art. 4er, 
lus. 


15.710; art. 2 (ancien 





(1) Libellé modifié, 








décret du 10 
sition du 


2o Mesures 





b)\ Mesures diverses: 

Crédit nécessaire pour permettre l'extension des activités dun 
service de la documentation et de la diffusion aux territoires d'« 

e-Int art, fer, 8.000 en plu 

Total pour les mesures nouveles, 21.400 en plus. 
Eu p [0 l ha! 21.100, 
Chapitre 2050, Remboursement à diverses administrations 
(en auilliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 15.067, 

Crédits dernundeés pour l'exercice 19952: 

Art. der. Rermboursements à l'atininistralion des postes, télé. 
graphes et Wfléphones, 11464, 

Art. 2, — Remboursements à limprimerie nationale, 4.309. 

Art, 5. — Remboursements à la direclion des journaux officiels, 
C2 

Art. 4 (nouveau), — Achtvement des travaux de contruction du 
standard, 5.936 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 92.928 
En plus pour l'exercice 1992, 8.261. 
L'sugrnentation pr'oposce & analyse conne sSuil: 
4 Ale ures à qui vs . 

Extension en année pleine de la conséquence des modifirations 
intervenues dans Ia composition du Gourernement {décret du 
fu mars 49341): art. 4er, 455 en plus. 
2e Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels: 

Conséquence de la haus des prix: art 1e, 247; art. 2, 46: 

art. 3, 43; soit 2.725 en plus. 


b) Mesure: diverses: 


Conséquence des modificaBons intervenues dans la composition di 
Gouvernement (décret du 11 août 1931): art, 4e, 553 en moins. 
Î iption d'un crédit r écessaire à l'achèvement de Finslallatior 


téléphonique de la présidence du conseil: art 4 (nouveau), 5.996 «& 


Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour Je chapitre, 5.261. 


8.108 cn plus, 


6° parl - Charges sociales. 


Chapitre 4000, Prestations et versements obligatoires 
en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 295.919 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. 4er, — Prestations famihiales, 17.70. 

Art, %, — Supplément farniilial de traitement, 3.704. 
3. — Allocation de logement, 458. 


Art, 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 18. 

Art. 5, — Traitement des fonctionnaires en congé de longue durée, 
mérnoire. 

Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, mémoire, 

Art, 7. — Application de l'article 92, 20 alinéa de la loi du 19 oc 


{obre 1946, mémoire. 

Art. 8. Versement des cotisations au régime de la sécurité 
sociale, 8.278. 

Art. 9. — Versement des cotisations au régime de la caisse natio- 
nale de retrailes pour la vieillesse, 41.062. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 30.950. 
En plus pour lexcreice 1992, 9.054. 
L'augmentation proposée S'analyse comme suit: 
4o Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget volé: 

Apylication de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 portant majoration 

des allocalions famitiales: art 4°, 3.650, art. 3, 28; soit 3.678 en 
us. 
; Réalisalion intégrale du plan de reclassement de la fonction pu- 
blique et applicalion des décrets n°s 51-617 et 619 du 24 mai 1951 
portant majoration des traitements et salaires et modifiant le régime 
du suppléinent familial de traitement: art. 2, 1.904 en plus. 

Conséquence de l'augmentation des traitements et du relèvement 
du plafond de la cotisation au régime de la sécurité sociale: art. &, 


st en plus; art. 9, 38 en moins; soit 323 en plus. 


Extension en année pleine des crédits nécessaires à l’application du 
mars 4951 (modifications intervenues dans la compo- 
gouvernement): art. 4er, 1400; art. 2, 20; soit 120 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 6.025 en plus, 

nouvelles: 

Conséquence des modifications intervenues dans la composition 


du gouvernement: art. 4er, 20 en moins; art. 2, 400 en moins; art. 8 
991 en 


moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 994 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 5.091. 


Chagitre 4010. — Prestations et versements facultatifs 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.373. 
Crédits demandés pour l'exercice 4952: 
Art. 1er, — Subvention aux cantines, 
Art. 2. — Service médico-social, 7. 
Art, 3. — Subvention aux colonies de vacances, 174. 
Art. 4. — Secours, 2410. 


1.000. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.391. 
En plus pour l'exercice 1952, 18. 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant. 


] 
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ss Mesures nouvelles: 
couséquence de l'augmentation de Ta participation de FElat au 
litre des colonies de vacances, 1* en plus. 
En plus pour le chapitre, 18. 


Chapitre (ancien 4020), — Allocations viagères aux auxiliaires 
(en milliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 14951, 

Crédits dermandés pour Fexercice 1952, néant, 

(Chapitre et crédits supprimés.) 


7e partie. — Subventions. 


Chapitre 5000, — Subvention À l'école nationale d'administration 
(en milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 190.500 
Crédits detnmandés pour l'exercice 1952, 264.900, 
En plus pour l'exercice 1992, 74.000. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4» Mesures acquises: 

Application des échelles définitives de traitement et du décrele 
n° 91-617 du 24 mai 1951 portant majoration des traitements et des 
solides, 10.200. 

Traduction de l'angmentation des traitements des élèves de lroi- 
sièmie année, 2990, 

Total pour les mesures acquises, 12.820 en plus, 
9 Mesures nouvelles: 

Augmentation du nombre des élèves (303 contre 214 en 1951), 
Go 00 en plus 

Conséquence de la hausse des prix (notamment: nelloyage des 
locaux — monotypic), 610 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 61.170 en plus. 


L 


En plus pour le chapitre, 74000, 


Chap. 10 Subvention au centre des hautes études 
d'administration musulmane (en milliers de francs), 


Cuédits volés pour l'exercice 1951, 4.860. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 2,100, 
En glus pour l'exercice 1952, 540, 
L'augimentalon proposre s andivse corne suit : 
4e Mesures acquises, néant. 
2 Mesures nouvelles, 





É Ajustement aux besoins réels, 510 en plus, 
Eu plus pour le chapitre, 510. 
Chap. 9020. Dépenses de fonctionnement du commissariat 
L à l'ynergie atomique (en milliers de francs) 


Crédits voiés pour l'exercice 4951, 1 728.000, 
Grécals demandés pour Fexercice 19927, 
% Article unique, — Varlicipalion de l'Etat aux dépenses du cormmis- 
: sariat à l'énergie alormique, 2.550.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 822.000. 
1° Mesures acquises, néant. 


& 2 Mesures nouvelles: 

F. Incidence sur les dépenses de fonctionnement du commissariat À 

À l'énergie atomique d'une part de la hausse des prix et du relève- 
à ment des rémunérations, d'autre part de la mise en œuvre des appa- 


1 res scientifiques réalisés les années précédentes sur les crédits 
à equipement et d'une intensificalion de la prospection minière, 
x 822.0KX) en plus. 

En plus pour le chapitre, 822.000. 





8 partie, — Dépenses diverses. 

+ 

Chapitre 6000, — Fonds spéciaux (en milliers de francs), 
l 

4 Crédits votés pour l'exercice 1951, 1: 14. 

à Crédits demandés pour l'exerrice 19 


Art, fer, — Fonds spéciaux du Gouvernesnent, 609.000, 
Art. 2, — Fonds spéciaux du service de documentation extéricure 
el de contre éspionnage, 1.100.000. 
Total, 2 millions. 
En plus pour l'exercice 1952, 126.126. 
L'augmentation proposée s'analys2 comme suit: 
1° Mesures acquises, néant. ï 
2 Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 126.126 en plus. 
En plus pour le chapitre, 126.126. 


Chapitre 6910. — Réparalions civiles (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 369. 


Lrédits demandés pour l'exercice 1992, Son, 
Différence pour l'exercice 199, néant. 


Chapitre 6029. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance. 


Crédits votés pour l’exercire 1951, mémoire. 


Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 6030, — Dépenses des exercices clos. 





Crédits votés pour l'exercice 1931, mémoire. 
Urédits dernandés pour l'exercice 1952, mémoire. 









Documents annexes. 


Tableau des créahons, transformations el suppressions d'emmnlois 
PTOposeCex pou Lerercice 12 
Chap, 100 Administration centrale Rémunérations priniti- 
pales: 4 créations; 49 Supprésstons, 
Chap, 1020 Personnel ouvriet Salaires: 1 créalion 
Totaux: 09 créalions: 30 suppressio 


PROJET DE Lot 


Le président du conseil des ministres, 

RE viande ed HS os %É EE a Gé e dé 5 » © "6 SEC 
Décrèle : 

Le projel de loi dont la teneur suit Sera présenté à l'Assemblée 
Naliondie par le vice président du conseil, nunistre des finances et 
des affaires écononmi lues, et le nunistre du budie ii son Hiartés 
d'en exposer les mmolifs el d'en soutenir a discu ‘11 

drhicle unique I est ouvert au président du const ini re 
de: de perises de fonctionnement des”"servires “vils pur erecrre 
192, des crédits S'éléevant à La <omene totale de se 750 000 et 
répartis, par sers > et par tuire, naforméune (l i (LLRITR OR 


à là présente loi, 


ETAT ANNKAR 


Tableau, Jar sSCromue PT Imir hamlre Les fil [3 oui fs çn op. 
cice 1952, au titre des dépenses le onttumnemonut d “ü M és 
dence du cons: f. 


Présidence du conseil. 


SECTION 1! - SERVICES ADMINISTRATHES 
4, partie - Personnel 
Chap. 100) _ Administration entra!e Réimanéralttot princi- 
pales, 162 [OS 4) | 
Chap. 1010 Adininistralio dial, — Fndematé illoca 
lions diverses, 62.682000! 
Loup, 1020. - Personne } el Sdiatire 'Jattha) 
Chap. 1090 Indemnités résidentielles, 10,543 000 1! 
Chap. 1010 Remboursement à idininistration des pole 
graphes et téléphones Dé] le personnel, 9 ViMM) | 
Total pour 1 4 parlie, 4) 217 04) | 
st partie. — Malériel, Jonchonnement des Services 
ct lrabvaur d'entretrion 
Chap. 3000 Malériel, 22091000 F 
Chap. 3010. Remboursement de fi | du | 
Chap. Ho) Depn hse lavhat, d'ernlt i «le fi fitiemment 
du matériel automobile, 12%:%%)000 1 
Chap, 3050, — Lovers et indermnik Le Luuisilion, 4 Hal 
Chap. 10 Frais de fon:lis “il Ï OR NTRIT. i 
lation et de diffusi It, 10 44) (M) | 
Chap, 40.4) Rembourseinents à diverses adinministralions, 221 
lions 22%.000 f 
lotal pour La 5° parlie, 166.727,000 F. 
6 partie Charges socules. 
Chap. 4000. — Prestalions et versements oblisaloire 0.00 000 Æ, 
Chap 4010, — Prestalions et verstimentsz facutfta 1501 O0 ! 
lolal pour la 5° partie, 32%11.0009 1 
7e parti Subnenlions 
Chap. 5000, — Subvention à l'école nalionale d'adimin tion, 
24.0) UN) FF. 
Chap. 5010, Subvention au centre des haules études d'aden ÿ- 
tration musulmane, ?% x) 04 F, 
Chap. 95020. — Dépenses de fonclionnemen lu inis-arii i 


l'énergie alomique, 232% millions de fran 


lolal pour la 3% partie, 2816.Xxx).000 FF. 


“: parte, — D penses diverses 
Chap. 6009 Fonds spéciaux, ? n wds de fran 
Chap. 6910. — Réparations civiles, 36000 
Chap. 6020, — Dépen es des exvcreice Dérint non fran Ja 
déchéance, mémoires, 

Chap, 6090, — Dépenses des exercires 8, mémoire 

Total pour la N° partie, 244N,36)000 1 

Totaux pour les Services admis ralifs de a prés * du 


conseil, 5.257500 F. 


+ IT2LFTIRTIIL en 


ME BAIL An) 
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2316 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
SECTION IL — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE SECTION IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
D£ LA PRESSE 
A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONAIE 
ke parlie, — Personnel. 
ye partie. — Personnel. 
( 10 Rén ) pi 114 17.705.000 F 
( 1014 Indémnilés et allocalions diverses, 565.000 F, Chap. 1000, — Secrétariat général permanent. — Rémunérations 
{ 1020, — Indem lentielles 4.528.000 F. principales, 81.053 000 F. 
{ 1020. — Px nnel © er. — Salaires, 274.000 F. Chap, 1010, — Salaires du personnel ouvrier, 919.000 F. 
Cha 1010, — Remboursements à diverses adiminisitralions Chap. 1020, — Indemnités e! allocations diverses, 7.N4.000 F, 
Léper pe 021.000 1 Chap. 1030, — Indemnités rés ilielies, 16.828.000 F. 
l 1 4e parle, 25.093.000 F lotal pour la ïe partie, 109.72:.000 F. 
, / — Matériel. fonct ement des services 5e partie. — Matériet, fonctionnement des services 
et travaux d entretien et travaux d'entretien. 
C! 0) Matériel 3 n ns de france. Chap. 3000, — Remboursement de frais, 11.327.000 F. 
— Rembou te frais. 669.009 F. Chap. 3010, — Matériel, 23.820.000 F. 
( 13 Pere lemnilés de réauisition. 1.411.000 F Chap. 3020, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
x, LEE LU) LETQUATAER 10 IC U 1013, 1 . 5 Se L'œss À 
Cha/ 3050 —_ KRerbo émentis à diverses adminisiratins, duioïn ile, 2.019.009 F, | d PRE à f 
4 611.000 F Chap. 3030, — Documentaiicn, pubiication et difiusion, 3.738 600 F, 
{ 3010, — Activités et matériels d'information, 5 millions de Chap. 3010 — Remboursement à diverses administrations, 
be 18.101.000 EF, 
] a I e. 11.691.000 F. Chap. 3050. — Alimentation, habillement et entretien du personnel 
militaire, mémoire, 
Chap. 3060 (nouveau). — Lovers, 1 290.000 F, 
Ge part _ Charaes sociales. Total pour la 5° partie, 63.791.000 F. 
) ! 4 en ! ( 155 000 F . 
( J ! HE" HORS NP je le 000 F 6° partie. — Charges sociales. 
( TEL j e <e né italifs, 152.000 EF 
To 1.530, (NH) : an * à F . . .1 
: 00 1 Chap. 4000, — Prestalions et versements obligatoires, 18.149.044 F, 
Chap, 4010. — Prestations et versements facuitatifs, 242.000 F. 
Te partie. — Subventions. Total pour la 6e parti, 18.691.000 F. 
Cha 2009. — Subvention à l'agenre Franre-Presse, 1 572.500 F 7e partie. — Subventions. 
Cha; 10 Subvention à Ja maison des journalistes et aux 
œuvres sociales de la pri dr Fair F ERP Char. 5009. Participation de l'Etat aux frais de pubiications de 
Cha} (20 Applicaïon de l'artirie 18 de la convention du la revue de défense naliona:e, 1.901.000 F. 
2! it 1927 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer 
{rança s Oo milli le francs, 
] 1 7e partie, 1.:02.550.000 F. 8e partie, — Dépenses diverses. 
8e partie. — Dépenses diverses. Chap, 6000, — Réparations civiles, 500.000 F. 
Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
ji ds Cého Chap. 6020, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
, n | t fe ralions civiles 5000 , D- Ve... LCI È L :S 
{ } . É | IC € € 16 À par _ ] CiVItes, 200.00 F. cé ‘héance, mémaire. 
4 l SC dre »X! ri los memoire pe . e + 
{ r “() Un : ] “4 x r. l x 1 1 frappées à rotal pour la 8e partie, 100.000 F. 
{ «lé BU: es péril s )] ") es » - Fan a ” z rA an dé 
Res ER Le ! cit ne Fr & Total pour le secrétariat permanent de Ja défense nationaie, 
ü: LR | { 111 1 .r° hi 
Tolal pou Se partie, 200.00 F. 191.610.000 F, 
Tata 1 ervice juridique et technique de la presse, 
171.114 1 R. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
SECTION HIT DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS & partie. — Personnel. 
je partie, — Personnel Chap. 1000. — Administration centrale — Rémunérations princk 
paies, 4f: miliions de francs. 
Chan. 1000 Personnel tilulaire. — Rémunéralions principales, Chap. 4010, — Administralion centrale, — Indemnités et alloca- 
1:56 000 | , tions diverses, 29.056.040 F, | 
Chan. 101 Indemnités et allocation: diverses. 1.669.000 F Chap. 1020, — Indemnités résidentieles, 91.215.009 F. 
( 1020 Indemnit ésidentie!les 3.589.000 F Tolal pour la 4e partie, 331.271.000 F 
f' pour la k°} 19.781.000 1 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
5e partie Matérisl, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
et truraux d'entretien, 
Chap. 2000. — Remboursement de frais, 12.193.000 F, 
( — Composilion. imoression, distribution et exnédition Chan. 3010, — Fonclonnemept des services administratifs et tech- 
oùn . did 14 ET - 2 D niques, 73.405.000 F. 
( TX Ma! des & es administratifs, 15.772.000 F Chap. 3020, — Loyers et liquidation des réquisitions d’immeub'es, 
Cha! 020. — Ma el d'exploitation 911195.000 F | 47 468.000 F. ? 
( Ü Achat et entre du rratériel aulomobile, 560.600 Chap, 3020, — Achat et eurtelien du matériel automobile, 25 mil- 
fear : lions 113000 F, 
( — Tovers. 177000 EI chap 92040  — Participation ans dépenses du centre national 
pe BY RE Te A des ue : ‘études des télécommuynications, mémoire 
00, — Rembouïsements à diverses administralions d'études des télécs , , ie RE ‘ 
Ÿ \1 | 5 É Chap. 3050, —  Remboursements à diverses administrations, 
{ 0 Remboursement de frais, 374.000 F, 11.507.000 F. LS - . es 
To pour la 5e partie, 618.6:0.000 F. Total pour la 5° partie, 171.6S6.000 F, 
Ge partie Phsrssorasttilss 6e partie. — Charges sociales. 
"] MITitt nas MAT « Ve 
Chap. 4000, — Prestations et versements ob'igaloires, 100.041.000 F. 
1000 P ABUUE et versements ob! galoires, 2 117.000 F. Chan 4010. — Prestations et versements facultatifs, 2.976.000 EF. 
Chan. 4019, — Prestations et versements facultatifs, 23000 F, Total pour la 6° partie, 103.377.000 F. 
lolal pour la 6° parte, 2.367.000 EF. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. G000. — Réparations civiles. — Frais de justice, 4.400.000 F. 
Chap. 6000, — Réparations civiles, 400.000 F. Chap, 6010, — Dépenses des exercices cios, mémoire. 
Chap, 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap. 6020, — Dépenses des exercices périnés non ‘rappées de 
déchéance, mémoire, déchéance, mémoire. 
Chan. 6020, — Jépenses des exervires clos, mémoire Total pour la Se partie, 1.400.008 F, d 
Total pour la Se partie, 400.000 F, Total pour le service de documentation exlériexre et de contre- 


Total! 


pour la d 


irection des Journaux officiels, 671.201.000 F. 








espionnage, 810.731.000 F. 
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F , 6e parue. — (Charges sociales: 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔIES RADIOÉLECITIQUES Crédils votés: d'anrès la nomenclature 1934. 13 994 090 1! l'anrès 
" lx nomenciature 1952, 27.358.000 EF —  Diflér ‘ 1x, 
4e partie. — T'ersonnel. 11.564.000 F; en enoins, néant. 
; LA Lee 19 partie, — subventions: 
Chap. 1000, — Rémunération principa'es, 296.302.000 F. Crédits volés: d'après la nomenclature 1951. 1920 2%60 000 I 
Chap. 1010. — Indemnités et allocations diverses, 15.480.000 F, d'après la nomenclalure 1%52, 1.920.360.000 F, — Ditfér vil 


Chap. 10, — Salaires du personne} ouvrier, 13.551.000 F, 
Chan. 10%. — Indemnités rés'dentielles, 43.131.000 F. 
Tolat pour la 4° partie, 3:0.664.000 EF. 


o partie. _ Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Matériel, 57.261.000 F. 

Ghap. 3010, — Rembonrsement de frais, 9.418.000 F. 

Chap. 3020. — Achat, entretien el fonctionnement du matériel 
automobile, 7.097.(KN) F. 

Ghap. 3050, — Remboursement à diverses adminis{rations, 43.151.000 
francs. 

Chap. 9940, — Loyers et indemnités de réquisition 

J'olal pour la % partie, 117.3%37.000 F. 


200.000 F. 


Ge partie — Charges sociales. 


Chap, 4000, — Prestations et versements obligatoires, 72.120.000 F. 
Chgp. 4010. — Prestations et versements facultaUls, 1.505.000 F. 
Total pour la 6 partie, 73.659.000 F. 


&e partie — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Réparations civiles. — Rentes-accidents du travail. 
— Frais de justice, 350.000 F. 
Chap, 6010 — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, memoire. 
Total pour la Se partie, 350.000 F. 
Total pour Ile groupement des contrôles radioélectriques, 
261.986.000 F. 
SECTION V, — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Rémunérations principales, 56.517.009 F. 
Chap, 1010, — Indemnilés et allocations diverses, 2.511.000 F. 
Chap. 1020. — Indemnités résidentielles, 12.611.000 F. 

Total pour la % parle, 71.669.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelicn. 


Chap. 3000. — Matériel, 13.910.000 F. 
Chap. 3010, — Reinboursement à diverses a iministrations, 2.987.000 






rancs. 
Chap. 3020, — Remboursement de frais, 2.987.000 F. 
Chap. 30%. — Réaiisation et diffusion des travaux du commis- 
Sariat sénérai et des commissions, 7.150.000 F 


Chan. 3040. — Travaux et enquôles, 2.200.000 F. 
Total pour !la o+ partie, 28.189.000 F. 


Ge partie — Charges sociales. 





Chap. 14000, — Prestations et versements obiigaloires, 7.851.040 F. 
Chap. 4010, — Prestations et versements facullatifs, 191.000 F. 
Total pour la 6 partie, 8.012.000 F. 


8e parlie — Dépenses diverses. 


Chap, 6000, — Réparations civiles, m-‘moire. 
Chap. 6010, — Dénenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour ja Se partie, mémoire. 
Total pour le commissariat général du plan, 108 200.00 F, 
Tolaï pour ia présidence du conseil, 9.353.790.000 F, 


ANNEXE I 
SECTION 1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
BUDGET VOTSé DE L'EXERCICE 4991 (PRÉSENTATION MODIFIÉE) 
Nomenclature par partie des crédits votés pour l'exercice 1951. 
Présidence du conseil. 
1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
#s partie, — Persennel: FAN , ; 
Crédits volés: d’après la nomenclature 1951, 262.965.000 F; d'après 
la nornenclalture 1952, 253.108.000 EF. — Différences: en pius, né3nl, 
eu moins, 9.857.000 F. 


2 partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 


Crédits votés: d'après ia nomenclature 1951, 128.093.000 F; d'après 
la nomenclature 1932, 126.656.000 F; différences, en pus, ant, 
en imoins, 1.397,000 FE, 





plus, néant; en moins, néant. 
se partie. — Dépenses diverses: 
Crédits votés: d'après la nomenc'alture 1951 
l'après la nomencel 
pius, néant: en moins, 210.00 HF 


“lature 1952, 1,95:1.231 0 FF. — 


(aux pour es servres administratifs de 11 ésidenre du 
sel 
Crédits volée d'après Ja nomen‘'lature 1951 3.001.736 000 F: 
d'après la nomencialure 1492. 3.901.796.00) EF, — Différence en 
plus, 11.161.009 F; en inoins, 11.16:.0% F. 
Organisation Pt attributions des Serrires administrali's 
de la présidence du conseil au ! Ju let 4051 
Les services adminisiralifs de la présidi ] inseil, placés 
sous l'autorité du secrélure général du Couvi ut COIN= 
p'eunent 
. — Les services 2énéralx: 
I — La direction de ja jone \ publique; 
HI — La direction de ia documentation 
J, — SERVICES GÉNÉRAUX 
Ces Services Sû l mn os 
1» Du service yislat hargé des attr:butio! 1iVa 
Préparation des nsei!s de ministres el de 11 
A ni ilion el (ransih!ssion Je ous p'oje!s Ilé7!s.a ifs ou r gie- 
inentaire x 
Jo Du service administratif et financier charg 
De la gestion du personnel et du mat : 
De la préparation du budget 
De la “omp'ab le æl le ‘ordon incement 
De la coordination administi Ve € financière d lis SCT 
vices rattachés à la présidence du conseil 
be à tutelle adiminis'rative li livers établiSserni [ b s 
\ >{ {fol { CrSVICe Soupe hiti : 1 
Le bureau du ersonnel «€ iu aie 
Le bureau du buïget, de la uit é € le l'ordonnance 
men 
Le bureau des nmandes et des s és 
Li vureat les iffai + liv+ à deée ( l nes d OT 
tralisés, coord'nalion admnistrali 4 { èë iltaires 
liverses 
Les sersonnels mis à la dispositio les binets du nt du 
conseil, des ministres d'E!lal € les 5 ires d'El s0 ra!la 
che aux scrvi 3 SCI 1lix 
If. — DinECTION DE LA FONCTION PUBIIQUE 
Celle &ireclion est chargée de promouvoir une Ie d'en 
sesnb.e de la foncila ib'ique et d'élanl es slatuis g IX de 
sets 12e ù SUIl pt ) f [a l | ve] (L ] »< Ï Het 
chargés d'élahorer et d'appiiquer la rég'ementalion rt 
AUX rémunérations @! conies; 
Aux staltuls des perecnnels admimes'ratifs des centraux 
et des services extérieurs des diverses admini ill É 
Ahix slatuls des personnes techniques 
A l’orga lion « iux Inéihod 
III, — DIRECTION DE LA DOCUMENTATION 
La direction de la documentation ratta x services admle 
nislratifs de la présidence du conseil, en a icatuon du d t 
no 43-2148 du 13 novembre 1947, à pour oble 
De rassembier une documentalic1 générale sur les principaux 


problèmes d'actualité; 


D'éditer un ‘rlain nombre de publications et 


D'assurer la dffusion de ces publications; 
Enfin, et surtout, ; 
liser une coordination tant dans le domait de 
que dans ceux de l'édition et de la diffusion des 
formation générale des 
Elle se divise en deux sous-directions 
LE — La sous-direction de a documentalion qui 
Le bureau de } 
Le bureau de la presse étrangère, 
Le bureau des études 
Le centre de documentation. 
IL — La sous-direction de la diffluson qui ccm 
Le bureau de la diffusion et des ventes: 


hur ‘arnpipil nr d'raunvère 
Le bureau d'a leil de la presse éirangere, 


à l'occasion de ces diverses 


IV, — SERVICES RATTACIRS 


4o Secrétariat général du comité interministéri 
économique europet nne. 


Le secré'ariat général est chargé, en liaison av 
adimiuistral.ons iléressées, di irer les dé 
lécisions du com | ninislériel pou es qu 
UUIL CCONUAIHQUE CUIUPLCIHIG CL UC VCIUOZ d 4 


artivité An rén. 

la docurmenta n 
4 

publications d'in- 
n \d : 


A 1. 
DU TR En 


l’é 1<é ni des 

4 | 
1)E6TA LR 
stions de roo Le 
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as sain 
H suit de question adiministralives courantes en collahoralon 
nvt i ISSiot de l'£Econumte  coopéralion admtustralion en 
[ ERA 
9 Comité d'étude des ones d'organisation industrielle 
de Llruuon française Î 
Le comilé est chargé d'ésadier dans l’ensemble de l'Union fran- 
Ça ] Zutiu lorgar "11 ithnlus vile, conecues suivant les 
princi, du déve oppement intégré. susveplibles de e’élendre Sur 
plus eu Etals où pas, en 'enant compte des ex genres ééinogra 
phiqu et sociales locales el des pit ipalons éconmnhiqce €t 
strate gs h}jut 
lentes o-ginique 


t lu Gt Janvier 1% Journal officwl du février — Décret 
ne 41609 du 2» julet 1915 Journal officiel du 2). 
Ordonnan'e n° > 224 lu & octobre 1945 (Journal officiel du 410). 
novembre 1917 Journal officiel du 15 


D'OLE RUNL ALE 0 4 


ANNEXE II 
SECTION H. _ SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


BUDMET VO DE L'ENFHROICE A (PRÉSENTATION MODIFIÉF) 
NOIRE EXAPLN ATIVR 


En re A ( vrne ] déoenses de fonclonnement, le nrojrl 
û id | wxt uw fUa2 el divisé, comme l'a élé le projet de 
budget de uxe] e 1931, en deux fascicules concernant 

L'un! ea devi op nehnl les crédils volés pour l'exercice 1051 : 

L'autre, les moditicalons proposes pour l'exercice 19:32, 

l« die volé de l'exervi (951, présenté dans le cadre du 
| ‘ fascicu'e, qui nmslilue la première partie du projet de 
nil st our l'exercice 1932 n'est donc pas destiné à l'exéculion 


} i 
é-entalion de la deux ème 


du budget de l'exer & oi, mais 4 14 pi 
{ cice 1%52: il conslilue essen- 


pFarit du projet de budget ouf exe! 


Lielie int un document de l'av 

ce in és développements traduisent, par rapport aux cré 
dits volés par le Farleimen!t pour l'exercice 1951, deux modifica- 
lions Wwnporlanltes relalives au volume des crédits de personnel, 
d'une part, et à la réparlilior des c'éd!'s par chapitre, d'autre part. 

L4 léperses de personne! sont, en effel, chiffrées dans les déve- 
loppements qui Suvent, en tenant comple des dispositions de 
l'actiele er de la loi ne 50-920 du 9 août 195% fixant les modalités 
de la réalisalhn compièle du reclassement de Ja fonction publique 
et du décret no 51-617 du 24 mai 1951 inéliltuant un complément 
provisoire de trallemen 

Par aileu la révarlilion des crédits par chapitre à élé modi- 
fée de manière à poursuitre l'effort de simp'ificalion et de ratio 
nalisation de la nomenciature amorcé dans le cadre du budget de 


l'exercie 1951. Dans le cadie du présent fascicule, sont proposées 


à 1 lo une réduction du normb'e des chapitres el une ”evison 
du classement attribué à certaines dépenses, 
L'ensemb'e de ces mesures doit permettre à l’ | 


idministralion de 


gérei plus fa ciment les crédits budgélaires €! au Parlement 
d'avoir une vue plue exacte et pius synthétique des dépenses sou- 


uses à son contrôle p'éalah'e, 

La diminution du nomphre des shapitres se traduisant par de nom- 
breux transferts de crédits, ji à paru préférab'e de faire apparaître 
les divers regroupements envisagés dans le cadre du présent fasci- 
cule de manière à rendre plus élaire 'a présentation du second 
fascicule qui constitue le véri‘abie projet de budget de l'exer- 
cice 1952 


Nomenclature, par partie, des crédits votés pour l'exercice 1951 


Présidence du conseil. 
I! SERVICE JURMMOUE ET TECHNIQUE DE LA PHRSSE 


ke parlic 
Crédits volés: d'après la nomenclature 1951, 25.666.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 29.725.000 F, Différences? en plus, néant; 
en moins, 4.941.000 F, 
o° partie 
Crédits votés: d'après la nomenclalure 1951, 16.151.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 16.154000 F — Différences: en plus, néant; 
en moins, néant. 
6e partit 
Crédits votés: d'après Ja nomenclature 41951, 2.639.000 F; d'après 
la nomenclature 1932, 4.651000 F, — Différences: en plus, 2 mil- 
ons 12.04K) EF; en moins, necant. 
1e partie 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1451, 1.976.718.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 1.976.718.000 F Différences: en plus, néant; 
en moins, néanl. 
ke partie: 
Crédits volés 
Ja nomenclature 1952, 1 mallion <€e francs, — Différences: 
néant: en mois, 71.000 F. 
Totaux pour le service juridique et technique de la presser: 
Crédits volés: d'après la nomenclature 1991, 1.422.248.000 F; 
d'après la nomenclature 1952, 1.422.948.000 F, — Différences: 
en plus, 2.012.000 F; en moins, 2.012.000 F 


d'après Ja nomenclature 1951, 1.071000 F; d'après 
en plus, 





— 


(1) Arrété du 23 jun 1%0 (non publié), 





Organisation et attributicns du service juridique et technique 
d: la presse au 1‘ juillet 1951. 


1. — Organisation. 


Le service juridique et technique de la presse se compose: d'un 
secrétariat d'une section de contentieux, d'une section économ'que, 


H. — Attributions. 


Le service juridique et technique de la presse rattaché à Ja puésk 
dence du conseil à les attributions techniques snivantes: 

to Elaboration de tous les projets de textes Jégislatifs où régle- 
mentaires concernant les activités de la presse tant sur le plan natio- 
pal que sur le plan international; 

20 Applicalion de ces textes et contrôle de certains organismes de 
presse soumis à une tulelle administrative; 

Jo Participation aux différentes commissions avant pour objet 
l'étude des questions de presse lant sur le plan nalional que sur le 
plan internationnal; 1 

ko Réunion de la documentation et établissement de statistiques 
concernant les activités de presse; 

Ea outre, à litre provisoire, le service est chargé d'assurer la répar- 
Ulion du papier de presse. 


CR | 


ANNEXE TI 


SECTION HN. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSÉ 
FHOPOSITIONS SUR L'EXERCICE 192 


Nomenclature, par pmrlie, des crédits demandés pour l'exercice F2, 


Présidence du conseil. 
SRCTION TT, — SERVICE JURIDIQUE KT TECHNIQUE DE LA PFHESSE, 


“° partie, — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 4951, 29,725.000 F., — Modifications? 
£ A, mesures acquises, 4.242.000 F en plus: SH, mesures nouvelles, 
2 RGO) Een moins; total, 1.368 000 EF en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1992, 25.093.000 F, 

»e partie, — Matériel, fonctionnement des services et fravaux 
d'entrelien: 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 16.151.000 F. — Modifications, 
8 A, mesures acquises, 9.265.000 F en moins: & B, mesures nouvelles, 
805.000 Een plus; total, 4.460.000 F en moins, — Grédits demandés 
pour l'exercice 1952, 11.691.000 F, 

Go parie, — Charses sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.651000 F, — Modifications. 
8 A, mesures acquises, 1.306.000) F en plus: & B, mesures nounelles, 
6,000 EF en mains: total, 64.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1952, 5.907.000 EF, 
7e partie, — Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 1.976.718.000 F. — Modifications: 
£ A, mesures acquises, 96 imillions de franes en moins: $ B, mesures 
nouvelles, 32.132.000 F en plus: iotal, 426.132.000 F en plus. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 192, 1.702,80.000 F. 

se partie. Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1991, 4 million de francs, — Modifi- 
cations: $ A, mesures acquises, néant: & B, mesures nouvelles, 
HO0.000) EF en moins; total, 300.000 F en moins, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1992, 500.000 EF, 

Totaux pour le service juridique et technique de la presse: 
crédits volés pour l'exercice 1991, 1.422.948.000 EF, — Mod 
cations: & A, mesures acquises, 99.727.000 en moins: & B, 
mesures nouvelles, 978.927.000 F en plus: total, 323.196.000 EF 
en plus Crédits demandés pour lexercice 1952, 1.749 mil- 
hons 311.000 F. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 1932 
avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées 
en 1951 et élendues en année pleine, l'explication des différences 
des chapitres affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils à été divisée, comme l’année précédente, en deux parties: 

La première, dite « Paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

La traduction en année pleine des mesures figurant dans le budget 
de 1951 pour une fraction de l'année seulement; 

L'applicalion des mesures ou des textes qui, non traduits dans le 
budget de 1951, ont fait l'objet d'une couverlure ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

L'application des mesures ou des textes qui, bien que n'ayant pas 
encore fait l’objet d'une ouverture ou d’une annulation de crédits, 
ont d'ores et déjà reçu l'approbation expresse des assemblées; 

Tous les mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne jes mesures déjà traduites dans le « budget 
volé de l'exercice 1951 » — et qui sont toutes comprises dans le para- 
graphe A — le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet el les conséquences budgétaires des modifications envisagées. 














a 








{a seconde partie, dite « Parag B. — Mesures nouvelles » 
c rne essentiellement: 
I hausses de prix; 
Les ajustements aux besoins réels portant sur di rédits évalua 
mesures nouvelles proprement dites, 

Ë Ni) le bénétice te ces ob<ervations d'ordre LM néral, la situation 
s imparée du budget du servire juridique et technique de la presse 
4 air les exercices 1994 et 1952 se présente de la manière suivante 

Exercice 1951 (crédits iverts par la loi de développement n° 51-600 
du ?4 nai 1991), 1.422.248.000 EH 
LxXCrTCH'C 19,2 crédits presenter if demar ls 1.715.411.000 F. 
Soit une différence en plu 196.044) FF 
Celle différence résulte di modiflcations analysées ciapres cl 
jmpulables 


Aux mesures acquises pour 99.727.000 F 
Et au mesures nouvelles pour 358.925.000 F, 


Tolal égal, 9325.196.000 F. 


É $ \ W UresS ut Us 

to Mesures fraduiles dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1901: 

a) Amélioration de la Siluation des fonctionnaires 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de Va fonction 
iublique, 2414000 E en pus. 

Application du décret ne 51-617 du 2% mai 1954 portant majoration 

s traitements et des soldes, 1.061000 EF en plus 

À Application du décret n° 51-648 dur 2% mai 1904 modifiant le régime 
indemnié de résidence, 1.252000 EF en plus. 

\uolieation du décret no 5E-619 du 2% mai 1951 modiflant le régime 
lu plément familial de traitement, 566.000 F en pin 

Apnli ion des barèmes de sa'aires en vigueénre au de mai 1051. 
81.000 EF en pans, 

\u] tion de Va loi no 51-590 du 9 mai 1951 ot du décret no 51620 
dun 235 una 1960 portant majoration des allorütion familiale 
627,000 EF en piu 

dusmentation de la déduction pour vacances d'emplois, 245.000 F 
{ débits. 

ln Auires mesures: 

Relévement du plafond et du taux des cotisations aux caisses di 

ité sociale, 260.000 F en ph 

Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1951, recot 

duites en 1992 et étendues en année pleine 

Relévement du taux des indemmilés horaires en application d 

iles définitives de traitements et de Pinstüulion d'un complé 
t provisoire de traitement, 13000 F en plu 

Relèvement du taux des indennil pour frais de missions el de 
d icements, SS000 F en plu 

\Maioration des indemnités forfailaires du rvice intérieur en ap} 

in du décret n° 50-1259 du 6 octobre 1950, 6000 F cn plus 

Mesures diverse 

| n<fort au budéeet du ministère de rffaire élrangores des cré 
(| ouverts en 1951 au chapitre 5020 « Subvention au comité dires 

du mouvement européen 6t aux organmisin poursuivant le 
ue but », 5 muilions de francs en moin 
Non-recondueHon d'une pare des crédits ouverts en 4O5t au cha: 
0010 « ACtiviles et Umatcriels d'information » ») fit PE 
en moins 

onreconduction du rédit pour frais de remise en élal des 

bles ren@us à l'alliance cinématographique européenne, 2x1000 

Ioins, 

\on reconduction du erédit ouvert en 1954 pour l'achat de télé Crip 
1 leurs (agence France-Presse), 54 millions de francs en moin 


Totaux pour le paragraphe A, 5 869.000 EF en plus; 61.596.000 F 
en Miotis 
Net en moins pour les me<ut acquises, 09.727.000 F, 


S B Mesures nouvelles. 


1° Ilausse des prix: 
Malériel et fonctionnement des services, 1010.000 F en plus, 
Charges socidies (coonies de varances), 2.000 F en plus. 
subventions à l'agence France-Presse 
\uginentation des dépenses de personnel, 200.500.000 F: ausimen 
nn des dépenses de tran-missions, 85.692.000 F; soit 26.132.000 1 
plu 
\justement aux besoins réels de certains crédits À caractère 
évaluatif 
ludemnité de résidence, 541000 FE en plus. 
Frais de justice et réparations civiles, 000.000 F en pli 
Mesures nouvelles : 
a) Mesures particuiières: 
Subvention à l'agence France Presse (nouvelle au crédit pour achat 
de téléscripleurs), 66 millions de francs en plus. 
Conséquence des créations et suppressions d'emplois, 4.046.000 F en 
AMEIIER 
Suppression d'indemnités kilométriques en contrepartie de l'achat 
un vélomotenr an tre de la section FE, 100.000 F en moins 
KRéniorcement du controle de Futilisation du papier journal, 
0000 F en plus 
Réduction des dépenses de loyer à la charge du service de presse, 
000 FF en moins 
b) Aju<tement aux besoins révls de cerlains crédits à caractèr 
bmitatif 
temhoursements à l'administration des postes, tékKgraphes et télé- 
Phones (dépenses de personnel), 548000 F en plus. 
Va anccCs d'ernpiois, 011,060 F el pius. 
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2329 DOCUMENTS PAPLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Chapitre 103% .— Personnel ouvrier, — Salaires 
en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 109. 
Crédus demandés pour lFexercice 1952: 
Article URMUC, — SIûuIres, 2 
En plus pour l'exercice 1952, 8 
L'augin nliation proposée s’analyse comme suit: 
do Mesures acquises 
a) M sures traduites dans le budget volé: : 
Application des barèmes de salaires en vigueur au 1° mai fol, 
1 en plus. 


Chapitre 1010, — Remboursements à diverses administralions .— 
Dépenses de personnel (en inilliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.200, 

Crédits demandés pour lexercice 192: 

Art, 1“ Reinboursciments à l'administralion des posles, télé- 
Œgiapues el té'éphon s, 2.021. 

Art. 2? nouveau). — Remboursements à la radiodiffusion française, 
Imcinuoire, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.021. 
En plus pour l'exercice 1952, K21. 

L'augmm-nlation proposée s'analyse comme suit: 

do Mesures acquises 
a) Mesure: traduites dans le budgt: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de Ja fonction 
publique et application de diverses inesures améliorant ia siluation 
des fonctionnaires, 273 €n plus, 

2? Mesur-s nouveiles 
ü) Ajust. ment aux be-oins réels 

Aju-lement de Ja dotation compte tenu des traitements réels des 

ggents délachés des postes, télésraphes et léfénhones, 58 en plus. 
Eu pius pour le chapitie, 821 


Chapitre » {ancien 1050), — Indemnités de licenciement, 


Crédits votés pour lexcreice 191, mémoire. 
Grédits demandés pour lexercice 1932, néant, 
Différence pour l'exercice 1952, néant. 
5e parlie. — Malériel, fonctionnement des serrices 

et Lravuus d'entrelien. 


Chapitre 9000, — Matériel (en milliers de francs). 
di s votés pour l'exercice 1951, 2 201. 
Crédits demandés pour l'excreice 1952: 
Art, 1° Fournitures de bureau, 35, 
A 
A 


lt. 2, — Chauffage, éciairage, ean, 551. 
rt. & Entretien et renouveilement du mobilier et du maté 
ici, A, 
Art. 1. Lingerie, à. 
Art. 9, 1 elien des bâliments, nettoyage des iocaux, 393. 
Art. 6. — Frais Ge correspondance, 3375. 
Art. 5. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures, 


documentation, etc., 200, 
Art. 8. — Dépenses diverses, 10 
Tolai des crédils demamdl's pour l'exercice 1952, 3,000, 
En pus pour l'exercice 1952, 706 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
do Mesures acquises, néant, 
+ Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu de la hausse des prix: 
art. 1°7, 2%) en plus; art. 2, 148 en plus; art, 3, 20 en plus, art. », 
en plus; art. 6, 39 en pus; art 7, 20 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 706 en plus. 


in plus pour le chapitre, 506 
1 1 » . 





, 


Chapitre 9010. — Remboursements de frais (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1051. 121. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Art, 197, — Déplacements, 663. 

Art, 2, — Habillement, 6. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 662. 
En plus pour l'exercice 19927 25%, 

L'augmentation propos(e s'ana:yse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant relève- 
ment de rerlaines indemnités pour frais de déplacement: art, 4er, 
ss en plus. 
2e Mesures nouvelies: 

Suppression du crédit inserit pour le payement des indemnités 
kiiométriques à un motocycliste, en contre-parlie d'une demande 
d'ouverture de crédit à la seclion 1, — Services administratifs, en 
vue de l'achat et du fonctionnement d'un vélomoleur: art, 1e, 100 
en moins. 

Inscription d'un crédit pour les missions suppléménlaires néces- 
silées par Je renforcement du contrôle de l’ublisation du papier 
journal: art, 1er, 2% en pus. 

Net pour les mesures nouvelles, {50 en plus. 
En plus pour le chapitre, 25$. 





Chapitre %020, — Loyers et indemnités de réquisition 
(en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.119. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.411. 
En moins pour l'exercice 1952, 798. 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

Non-reconduclion du er“dit pour frais de remise en élat de 
meubles rendus à l'Alliance cinématographique européerue, 43 en 
moins. 

2o Mesures nouvel'es: 

Economies résultant: 

De la diminution de Ja quote-part du service de presse ‘layer 
irmmobilier), 299: de la reslitulion de meubles à l’Akianre cinéma- 
tographique européenne {loyer mobiler), 86; soit 385 en moins. 

En moins pour le chapitre, 3538. 


Chapitre 30%, — Remboursements à diverses administrations 
(en milliers de francs), 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.280. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. fer, — Romboursements à l'imprimerie nationale, 390. 

Art. 2, — Remboursements à l'administralion des postes, télé 
graphes et téléphones, 4.206. 

Art. 3. — Rembanrsements à la direction des journaux officiels, 18, 


Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.614 
En plus pour l'exercice 1952, 334. 
L'augmentalion proposée s’analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant. 
2o Mesures nouvelles: 
Ajustément aux besoins réeïs: art. 1er, 90 en plus; art, 2, 211 eu 
plus, art, 3, 3 en plus. 
En plus pour le chapitre, 291. 


Chapitre 30:10, — Aclivilés et matériels d'information 
(en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 10.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 5.000. 
En moins pour l'exercice 1952, 5.000, 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
1» Mesures acquises: 
Non-reconduction d'une perlie des crédits ouverts en 1951, 5.009 en 
moins. 


Ge parlie, — Charges sociales. 


Chapitre 1000. — Prestalions et verseinents obligatoires 
(en miiliers de francs.) 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 4.472. 
Crédits demanjés pour l'exercice 1952: 


1 
Art, 197 — Prestations familiales, 3.135, 
Art. 2, — Supplément familial de traitement, 819. 
Art. 3, — Allocalions de Jogement, 9. 
Art. 4, — Primes d'aménagement et de déménagement, 2. 

Art. 3, — Traiteinent des fonctionnaires en congé de longue durée, 
memoire. 

Art. 6. — Preslations en espèces versées au titre du régime de 
sécurité sociale, m'moire. 


Art. 7, — Application âe l'article 92, 2 alinéa de la loi du 19 octobre 
1916, memoire. 
Art. & — Verseinent des cotisations au tilre du régime de sécurité 


56 jale, 1.0. 
Art, 9, — Versement des cotisations an régime de la caïsse nalio+ 
nale de retraites pour la vieillesse, mémoire 
Total des crédits demand#s pour l'exercice 1952, 5.155. 
En plus pour l'exercice 1952, GS3. 
L'auzmentalion demandée s'analyse comme suit: 
1o Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Appliation de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 portant magorations 
des ailocations familiales: art, fer, 625; art. 4, 2, soit 627 en plus. 
Réalisation intégraie du plan de reclassement de la fonclion pu- 
Dlique (art. 2j, 84 en plus. 
Applicalion du décret n° 51-617 du 21 mai 1951 portant majoration 
des trailements et salaires: art. 2, 19 en plus. 
Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le ré- 
gime du supplément familial de traitement: art. 2, 366 en plus. 
Conséquence de l'augmentation des trailements et salaires et du 
relèvement du plafond de la cotisation au régime de sécurité sociale: 
art, 8, 2%; art, 9 93r soit 260 en pius. 
fotal pour les mesures acquises, 1.306 en plus. 
2° Mesures nouvelles 
a) Ajustement aux besoins réeis, {N en plus. 
b) Mesures diverses: 
Conséquence des suppressions et transformations d'emplois: art. 8, 
276; art. 9, 467; soil 743 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 623 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 683. 





Re ee 











DOCCMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 2321 








* nitr , ER ati e t versa inte farnltntifs 
Chapitre 1010, rÉ. a cn faculiatifs Documents annexes. 
(eI! lie ue auncCs). 
‘rédits votés pour rexercice 1951, 179, Tableau des créa!ior Se translormations ct SH PSSIONS d'e 'nydois 
‘rédits demandés pour l'exercice 41952: proposées pour l'exercice 192, 
Art. 1er, — Subvention aux cantines, 63. 
Art, 2 — Service médical et social, 4. et x - ’ Là ‘ 
. , : an. 1000, — { es ons :1;; li} \ires st 

Art. 3 — Subvention aux colonies de vacances, 22. W'essiOns der 7 | . us à 
Art, 4. — Secours, 69. r väis 


Total des crédits demandés pour l'exercire 1952, 152 
En toins pour l'exercice 1952, 27. 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 
{jo Mesures acquises, néant, 
2o Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Art, fer. — Cantines, 21 en moins. 

Ari. 3. — Uoionies de vacances (comple tenu de l'augmentation 
de la participalion de l'Elal}, 2 en pius. 

Art, 4. — Secours, 8 en moins. 
Net pour les imesures nouvelles, 27 en moins. 

.,"” 


Eu moins pour le chapitre, 27, 
7e partie. — Subventions. 


Subvention à lFagenre France-Presse 


Chapitre 2090, — 
(en inillisrs de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.171.568. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, fer, — Achat de matériel technique. 66.000. 
Art, 2 — Dépenses de fonctionnement, 1.106.200 
Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.172.309, 
En plus pour l'exercice 1932, 304.192. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4e Mesures acquises: 
Suppression du crédit non renouvelable accordé en 1951 pour achat 
de matériel technique (articie 1%), 51.000 en moins. 
2o Mesures nouvelles: 
Inseriplion d'un nouveau créait pour achat de matériel ({éles- 
cripieurs) [art 1er}, 66.000, 
Ausmentalion des dépenses de personnel (art. 2), 200.500. 
Ausmentation des dépenses de transmiss'ons fart 2), 85.652, 
Total pour tes mesures nouvelles, 92.132 en pius. 
En plus pour le chapitre, 501.192. 
Chapitre 2010. — Subvention à la maison des journalistes 
el aux œuvres sociales de la presse (en milliers de francs). 


Crédits votés pou: l'exercice 1931, 530 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 379, 
Différence pour le chapiire, néant. 


hapitre » {ancien 5020). — Subvention au comité directeur du mou- 
vémment européen et aux organismes poursuivant le méme bül (Cm 
milliers de francs). 

Crélits votés pour l'exercice 1951, 5.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1932, néant 

En moins pour l'exercice 1951, 5.000, 

40 Mesures acquises: 

Transfert au Lusdget des affaires étrangères (chap. 9010), 5.000 
en Imoins. 


Chapitre 3020. — Application de Farlic'e 18 fer de la ronvent'on 
du 51 août 1957 entre PEtat et la Société nationaie des chemins 
de fer français (en milliers de francs) 


Crédits votés pour lexercice 1951, 200.600. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952. 230.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 30.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit! 
fo Mesures acquises, néant. 
2 Mesures nouvelies: 

Ajustement aux besoins réels sur la base des tarifs actuellement 
pratiqués par la Société nationaie Ges chemins de fer français, 
91.000 en plus, 


Se partie, — Dépenses drerses, 


Chapitre G000. — Frais de justice et de réparalions civiles 
çen milliers de francs}, 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.40. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 40, 
En moins pour l'exercice 1932, 500. 
La diüninution proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant, 
2° Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels basé sur le monjant des engage- 
ments à fin juin 1%51, 500 en moins. 
En moins pour le chapitre, 500, 
Chapitre 6010, — Dépenses des exercices clos (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l’exercire 1954, mémoire. 
Crédits cemandés pour l'exercice 19%2, mémoire. 


Chapitre G020. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. 


Crédits votés pour lPexercice 1951, mémoire. 


ANNEXE IV 
SECTION NI, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


DUDGET VOTÉ DE L'EXERCICE {931 (PRÉSENTATION MODIFIÉE) 


NOTICE EXPLICATIVE 
En Ce qui concerne les dépenses de fonclionnement, le prafet de 
budget Je l'exercice 1952 est divisé, comme l'a été le pwojel de bud- 
get de l'exercice 194), en deux fascicules concernant 
L'un, les déveioppeinents des crédits votés pour l'exercice 1451; 
L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1992. 


Le budzel voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du pré- 
sent fascicule, qui constitue la première partie du projet de bud- 


get pour l'exercice 192, n'est jonc pas desbiné à l'exécution du bud- 
get de l'exercice 1951, ma's à la présentation de ïa deuxième par- 


tie du projet de budzet pour l'exercice 1992: il constilue essenlis}- 
lement un document de (ravail. 


A ce lilre, ses développernents traduisent, par rapport aux créuilg 
votés par le Parleragnt pour l'exercice 1951, deux modificatio IH D)OT- 
lantes relatives au voiume des crédits de personnel, d'une part et 
à la répartition des crédils par chapitre, d'autre part. 

Les dépenses de personnel sont, en eflet, chiffrées dans le di've- 
loppements qui suivent, en tenant comple des dispositions de l'arti- 
c'e fer de la loi n° )-920 du 9 août 1900 fm 'it les moialiles ce la 
réalisation complèele du reclassement de la section publique et du 


décret n° 91-617 du 2% mai {951 inslicadant un complément provi 
soire de traitement, 
Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre à été modifiée 


de manière à poursuivre l'effort di mplifl'ation et de raitonalisa- 
ion de la nomenclalure aimorré# dans ie cadre du budget <e lexcor- 
cice 1991. Dans le caire du présent fascicule, sont proposées à la 
fois une réduction du nombre des chapitres et une revision du sias- 
sement attribué à certaines dépenses 

L'ensemb'e de ces mesures doit permettre à l'administration de 


gérer pius facilement les crédits bndiétaires et ar Parlemert d'avair 
une vue plus exacte et plus synthcüique des dépenses Souinis2e à Son 
contrô'e préalabie. 

La diminution du nombre des chapitres se traluisant par de nom- 


breux transferts de crédits, if a paru préféran'e de faire apparaitre les 
divers regroupements envisagés dans 6e cadre du présent fascicule 
de manière à rendre plus claire la présentation Ju secomdi fasccuie 
qui constitue le veritanie projet de budyet de l'exercice 1952 
Documents méthodiques. 
Nomenclature, par part e. des crédits votés pour l'exercice 151, 
IT. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
4e Partie. — Personnel: 
Crédit volés: d apres la nomenclature 1951, 17.965,00) TJ d'après 
la nomenclature 1952, 17.226.000 F, — Différences: en moins, OU8.000 F, 
5 partie. — Matériel: 


1951, 452 510.000 F: d'après 


Crédits votés: d'après la nomenclature 
en Inoins, {K6.0 F. 


la nomenclature 1952, 452,921.000 F. Différence 
6e partie. — Charges sociales: 
Crédits votés: d’après Ja nomenclature 1951, 5.151.000 F: d'après 
Ja noimenrl'ature 1952, 5,525.4KX) F. — Différences en plus, 271.000 F. 
8e partie. — lépenses diverses: 
Crédits votés: d'après la nomenclature 1951. 420.000 F: d'après Ja 
noumnenclaiture 1952, 560.060) F. — Différence en moins, 20.000 F. 
Tolaux pour la direction des Journaux officiels 
Crédits votés: d'après là noimenclaiure 1951, 479.117.000 F; 
d'après la nomenclalure 1952, 479.147.000 F, — Différences: 
en plus, 271.000 F; en moins, 274.000 F. 


Organisation de la direction des journaux officiels 
au 17 juiilet 1951, 


L'administration des journaux officiels à été créée par la loi du 
23 décembre 1% et le décret du %) décembre 1889 qui ont substitué 
au régime de l'adjudication le système de lexploitalion directe 
par l'Etat, Toutefois, selon une convention conclue avec la société 
ouvrière de composition et d'impression des journaux officiels, et 
constamment renouvelée depuis 1881, cette société fournit le per- 
sonnel nécessaire à la composition (linotypistes, typographes, correcte 
teurs), au clichage (clicheurs) et à l'impression du journal (rota- 
tivistes); ces ouvriers sont rélribués d'après les salaires pratiqués 
par la presse parisienne. 


(1) Suppression de 5 emplois de colkäboratenrs fechniques pour 
gager la création de 5 emplois d'adiministralenrs civils. (NN ne sera 


pas nommé, en fait, d'administrateurs civils. les crédits dégagés des 





Crédits demandés pour l'exercice 1992, mémoire, 


vaal être utilisés pour ia rémunération de 5 agents supérieurs), 
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L'administration fournit tout le matériel et les matières premières; 
elle re te cile-rnetne le pers nnel d'entretien de; machine 
IMÉCA TE Lt inanœuvres, bobiniers, etc.) et le personnel d'expédi- 
tort cmiplioye de pr'ésse, adrt sugruf histes, inanutentionnaires= 
flceleurs, brocheuses, trieuses, etc.); tous ces ouvriers sont égai- 
lement trailés lon les conventions eollectives de la presse par 
enne el ir effectif varie selon l'importance des travaux dernan 
dés ir le Parlement et les minislt 

Indépendamiment de ce personnel qui représente, y compris Île 
ou\rie je Ja ciel de « no D, bo per<on s en Iovel 
la d ; de k x uffiviels compri 1 égale un cad 
üdiministratif con 4] 

#9 fon J)ILAT [ airi 

Le emolo de fort l res ftitu *s se mépar! ent entre ! 
d ( ' | paux 

Direction 
{ l r Î ra cl res du 1 diri lion £grer lt 
À | ation 
Complabilidls 
A chef de service chargé du budget, de la comptabilité, de la 
régie «4 as an de l'agence otnpltable des rerettes et des salaires 
du personnel Avrier et emmplovés): ce fonclionnaire est assisté 
de ? secrélaires rédacteurs, d'un garcon de recelles et de deux 
ad jo 3 adm! tif 
Rédaction et tables 

{ ef de ser issist6é d  secréfaires de rédaction, de ? secré- 
taires rédacteurs et de 2» adjoints administralif harsés de la rédac- 
ton du Journal officiel, des bulletins annexes et des tables, 


In chef de service \ssisté d'un ‘crétaire rédacteur, d'un chef 
surveillant, d'un préposé leéléphoniste, de huit agents du service 
interieur et de deux adjoint diministratifs, Ce service est chargé 
des approvisionnen its en matières premiere de Ja mé inuqyue ot 
da l'entretien, du service intérieur et du service social, 

Sa 4 t Le al 

Un chef de set e, assisté de deux secrélaires rédacteurs et trois 
ailjo pin: est chargé de tout le service Conunercial de 
veu! { d'abonnement et d'expédihion (départ-poste), 

La diri 1 «li Journaux officiel jui élait jusqu'en 1941 ratla- 
Cu 1 ln tore lerieu con<tltue de] uis l'ordonnance du 
5 hovern INi1 q LA l ‘ <on rattachement à la présidence 
du bouvet inetil l'un les service de la pr dlence du Col eil 
placés 1 l'autorité « rélaire général du Gouvernement, 

Elle publi { 11] t Cdilions suivant 

Lois et décret 

ph! ls de \ et1i e national 

[LE du Con de 1 tépul ( 

E [ (| \ Ü de | | ET: 

\4 et rapports « onseil ce: onu 

Proj t pro ie | rapports et avis des commissions 


ciubleex, 
et Tes bulletins ci-aprè 
Bulletin des méduilles et des 
Bulletin du conseil économique ; 
Bulletin des Annonce: 
Bulletin des services des prix, 
Bulletin des registres du commerce et des métiers 
Ce dernier bulletin, qui a commencé à paraitre en août 1950 et qui 
s'est substitué à l'ancien Bulletin des rentes et cessions de fonds de 
commerce, est devenu un quotidien de 80 pages en moyenne; celle 
nouvelle édition à un peu augmenté les dépenses de composilion et 
d'impression des Journaux officiels mais elle à apporté également un 
accroissement considérable des recettes de l'exploitation. 


reécoripense 


s le yalr N obliqgato ré 


ANNEXE V 


SECTION III. —- DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


l'IIOPOSITIONS POUR L'EXERCICE 1932 


A Documents méthodiques. 
Nomenclature, par partie, des crédils demandés pour l'exercice 1X2. 


SROTION If, — DineCGTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
4e partie. — Personne]: 
Crédits votés pour l'exercice 194, 17.XKR.000 F. — Modifications: 
A, mesures acquises, 2.443.000 F en plus ; $ BR, mesures nouvelles, 
3.000 F en plus; total, 2.486.000 F en plus. — Crédits demandés pour 
l'exercice 1952, 19.781.000 F. 
se partie. — Matériel, fonctionnement des services et 
d'entretien : , 

Crédils votés pour l'exercice 1951, 452.3241.000 F. — Modifications: 
8 A, mesures acquises, 72.900.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 
120.826.000 en plus; total, 196.326.000 en plus. — Crédits demandés 
vour l'exercice 1002, GiS.600.0k0 F, 


{travaux 


Gt: partie, — Charges sociales: 
Crédits vo'és pour 1051, 5.125.000 F. — Modifications: 
$ A, mesures acquises, 2066.00 EF en moins; ÿ$ B, mesures noue 
elles 000 Pen plus: total, 3.038.006 F en moitis. — Crédits dernau- 
dés pour l'exercice 1932, 2.367.000 F. 
: Dépenses diverses: 
l'exercice 1901, 400.000 F, — Modifications : 
& A, mesures acquises, néant; $ B, mesures nouvelles, néant; (otal, 
Crédits demandés pour Fexercice 1952, 100.000 F. 
Totaux pour la direction des journaux officiels: ecwdits vols 
415.4511.000 EF. — 


l' vi » 
1 CXETCIUE 


se pariie, - 
Crédil voies pour 


pour lexercive 191, Modilleatons: $S A, 
mesures acquises, 74877.000 en plus: $ 1B, mesures non- 
velles, 120,877.000 F en plus; total, 1,754.000 F en plus. — 
Crédi demandés pour l'exercice 1952, G71.201.000 F, 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


le perinellre la comparaison des crédils demandés pou? 
es charses 1éelles correspondant aux mesures appliquées 
en 193t el étendues en année pleine, Fexplication des différences 
des chapiies affectés aux dépenses de fonctionnement des services 

| divisée, comme l'année précédente, en deux parties 
La prernière, dite — Mesures acquises », Coimjorte 
C\ LiVeIHerit: 

La traduelion cn année pleine de mesure 
19,4 pour une fraction de Fannée seulement; 

L'a icalion des mesures et des textes qui, non traduits dans le 
bus de 191, ont fait l'objet d'une ou\eriure ou d'une annuli- 
Lion de crédits sur cel exercice ; 

L'apyhealion des inesures ou des textes qui, bien que n'ayant 
pas encore fait l'objet d'une ouverture où d'une annulalion de ct 
dits, ont d'ores et déjà reçu l'approbalion expresse des assemblées : 

Fous les imouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les inesures déjà traduites dans le « budget 
voté de Pexercice 1951 » — et qui sont toutes comprises dans le 
paragraphe A e présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences budgelaires des modifications envisagées, 

La seconde partie, dite Paragraphe B. — Mesures nouveles » 
essentieHement: 


Paragraphe A. 


figurant dans le budeet 








Les hausses de prix; 

Les ajustements aux besoins rée}s portant sur des crédits éva 
Rtalifs; 

Li nesures nouvelles proprement dites, 

SU] t bu] lHiece de ci observations d'ordre cénéral, la ituation 


comparce du budget de ia direction des journaux officiels pour .cy 
F ce présente de la manière suivante: 

rédits ouverts Far la loi de développement no 541 

600 du 24 nai HO, duninués du montaut des économies réalisées 


par Ja loi n° D1-SSS du 25 mai. 4991 15.145.000 E 
Exer " 192 {crédits présentement demandés), 671,201.000 F, 
Soil 1 différence en plus de 1%3,701.000 EF. 
Cetle différence 1 lu dt imedifivalionus anai;sées ciapiès ef 


imputable 
AUX Iieë-ures acCauises Pour 71.87:.009 F, 
EL aux mesures houveilcs pour 13. 
lotal Cial, 15.44.000 EF. 


11.000 €, 


{9 Mesures fraduiles 

l'exercice 1491: 

a) Ainéliorilion de la s'tuilion des fonctionnaires: 

Réalisation intégrale du plan 4e reciassement de la fonction publi 
que, SS3.009 EF en plus. 

Application du décret ne 31-617 du 25 mai 1961 portant majoration 
des trailements et des soldes, 706.000 F en pius. 

Application du décret n° 51-618 du 2% mai 1951 mod flant le résime 
de l'indemnité de résidence, 643.000 F en plus. 

Application du décret no 91-649 du 2% ruai 1951 mod fiant le résine 
du supplément familial de traitement, 156.000 Fen pus, 

Applicalion des barëémes de salaires en vigueur au fer mai 1%1, 
72.900.000 F en plus, 

Applical'on de la loi n° 51-529 du 9 mai 1991 et du décret n° 51-620 
du 23 mai 1%41 portant majoration des allocations faini.iales, 1.200.009 
francs en plus. 

b) Autres mesures: 

Reïèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale, 78.000 F en plus, 

Versement des prestations en espèces an Etre du régime de sécu 
rité sociale Pere air du budsel des charges communes), rrémore. 
ze Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 191, recon- 

duites en 1952 et étendues en année pleine: 

Relèverment du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 139,000 F en plus. 

oo Application de mesures on de textes n'ayant pas donné lieu à 
ouverture où annulation de créd't en 191, mais avant reçu Fappro- 
balion expresse des As-ernblées: 

Décret no 51-762 du 14 juin 1954 porlant relèvement des indemnités 
de caisse et de responsabilité, 72.600 F en plus. 

4o Mesures diverses : 

Non reconduction en 1952 du crédit accordé en 1951 

d'une voilure de livraison, 400.000 F en moins. 

RéducCon de crédit renlne possible par laffiialion du personnel 

ouvrier aux caisses de compensalion d'allocations famiiiales, 4 mil 

lions 508.000 F en moins, 

Totaux pour le paragraphe A, 
EN IMOINS., 


lans les léve oppements dit « Ru. voté » d8 


pour Fachat 


79.757.000 F en plus; 1.K0.,000 F 


, 





Neil en plus pour les mesures acquises, 71.877.000 EF 
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B. — Mesures nouvelles. 


4e Hausse des prix: 
Matériel et finclionnement des services, 73.046.000 F en plus. 
Ajusteirment aux besu hs réels de certains crédits à cariclère éva- 
luatif : 
suppément familial de trailement, 23.000 F et 
ge Mesures parliculieres 

Aoplicabon du nouveau taux de consultation de la sécurité socia'e 
pour le calcul! de la rémunération du inédecin du travail (décret du 
26 novembre 1916), 43.000 F en plus 

\agmentalion des dépenses de compos tion par suile de la créa 
bon du nouveau Bullelin des registres du commerce 68 des mieliers, 
4 imillions de francs en plus. 

Localion à la ville de Paris d'un entrepôt de papier jiurnal, bou- 
Jevard de l'Yser, 123.0 F en plus. 

Réduction des frais de brochage remboursés à l'Imprimerie natio 
nale, 344.000 F en moins. 
2 Mesures nouvelles: 

Réduction de la sabvenlon à la cantine et aux colonies de vaca! 
ces, 13.000 F en moins, 

Totaux nour le paragraphe B: 
en moins, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 120.877.000 F, 


+ 


pius 





121.2%.000 F en plus; 458.000 HE 


Développements par chapitres et articles des moditications 
proposées pour l'exercice 1952. 


Présidence du conseil. 
SECTION TE, — DIRECTION DbRS JOURNAUX OFICIEIS 


ä* partie. — Personnel. 
Chapitre 100. — Personnel filulaire. — Rémunéralions principales 
(en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'année 1961, 17.066. 
Grédiis demandés pour lFexercice 1952: 
Art. to, — Traitements du personnel titulaire, 11.800 
Art. 2. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
pheinoire 
Tota}, 14 800, 
À déduire: pour vacances d'emplois, 27 
Net, 14.526. 
; En plus pour l'exercice 1952, 1.169, 
L'auginentation proposée S'analvse Comme suil: 
de Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Applealion des échelles définitives de traitements, 817 en plus. 
Application du décret no 54-617 du 2% mai 1951 portant inajoration 
des traitements ét des soldes, 643 en plus. 
b) Autres mesures, néant 
Total pour Jes mesures acquises, 1.460 en plus. 
2 Mesures nouvelles, néant. 
En plus pour Je chapitre, 1.460. 


Chapitre 1010. — Indemnités et allocalions diverses 
(en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 4415. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.348. 
Art. 2, — Indemnités pour suiétions spéciales, %i, 
Ë Art, 3 — Indemnités dépendant de la productivité et des services 
tendus, inémoire, 
Art. 4, — Vacalionse, 953, 


Total, 1.694 

A déduire: pour vacances d'emplois, 22. 
Net, 1.669. 
En plus pour l'exercice 1952, 954. 

L'auymentation proposée s'analyse comme suit: 

4 Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté, néant, 

LU) Autres mesures: 

Application du décret n9 51-617 du 9% mai 1951 portant majoration 
des traitements et circulaires n° 55-17 R/5 du 12 juillet 1991 concer- 
nant les indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 142 en 
pus. 

bHéduction pour vacances d'emplois, 3 en moins. 

Appiiealion du décret no 51-762 du 14 juin 1951 sur les indemnités 
de caisse et de responsabilité, 72 en plus, 

Totaj pour les mesures acquises, 211 en plus. 
2 Mesures nouvelles: 
a) Ajustements aux besoins réels, néant. 
b) Mesures diverses: ; 

Application du déeret no 30-19 du 6 février 1950 sur Jes primes 
de rendement (art, 3), mémoire. 

Ahplication au médecin du travail des nouveaux taux de consul- 
lation des médecins de la sécurité sociale, 43 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 43 en plus. 
En plus pour le chapitre, 254. 


Chapitre 1020. — Indemnités résidentielles (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 194, 2.817. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. 4er, — Indemnités de résidence, 3.243. 
Art, 2. — Prime de transport, 946. 
Total, 4.589, 
En plus pour l'exercice 1992, 772 





L'augmentation proposée S'analvse Comme suit 
4e Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans Je biniget volé 
plicalon des échelles définitives de traitement, 66 en plus 


Ah} Ï 
App'icalion du décret no 51-617 du %4 mat 194 portant majoration 
des traitements, 63 en plus 
Application du décret no 51-GIS du 24 mai 1951 modifiant le r« gume 
de l'indemnité de résidence, 613 € pius 
U, Auires mesures, péanlt 
loial } ir les nesurt ICŒUISES = el) pus 
20 Mesures noure'les nant 
En plus pour Je chapitre, 772 
ot partie VMatériel, fonctionnement des services 
cl iavaux d'entretic 
Cha] ire Hp.) Loppostiio Hhpressiol distribution et exrédilion 
eh nüiliers de francs 
Crédits voltrs pour l'exercice 1951. 260 ‘20 er plus 
Credtts demandes pour lexereice 1902, 34.220 en plu 
En pus pour l'exercice 1952, 123.900 
L'augmentation proposée s'analvse comine suit. 


1e Mesures acquises 

a) Mesures traduiles dan: le hudsgel volé 

Assujetlissement du personnel du Journal officiel an mgime géné: 
ral de sécurité sociale (allocalions familiales et accents du tri 
Vault). 26.04) en jius 

Augimentalions de salaires allouées aux ouvriers de la presse par 


Sienne depuis de 1er juntet 1990, 49.9) en plus. 
b) Autres inestuires, néant 
lotal pour les mesures acquiees, 75.400 en plus F 
29 Mestres nouvelles - 
Ajustement aux besoins réels des dépenses de composition par suile e 
de la création du nouveau Bulletin des registres du conuncree «ll 
des métiers, 38 OX) et pitis : æ 
loutal pour es inesures nouvelles, 48.00) en plus , 2 
En plus pour le chapitre, 123.900 » 
[re 
L2 
Chapitre M0 Malériel des services adinministralifs n 
iilliers de francs 
e 
# 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 14745 “ 
Crédits demandes pour lexereice 19442 [A 
Art. 47. — Fournitures de bureau, 120 e 
RE. 2 Chauffage, éclairage, eau (bureaux el ateliers), 4184 d 
AE,  - Entrelien el renouvellement du mobilier, 40 th) (. 
art. 1 Lingerie, 50 
AFE. à Entretien des bâtiments, netlovage des locaux, 1.496 
Aït. 6. — Frais de correspondance, 18 
Art. 7 Abonnements, achats de journaux, reliures et documen Lu 
lation, :%37 . C 
Art. $ Dépenses diverses, 22, 
Art. 9 Services médicaux du travail, 905 A 
lotal des crédits deirnandés pour Fexercice #62, 15372 ke 
En plus pour l'exercice 1932, 1.026. L 
L'augmentation proposée S'analyse cotnime suil ” 
ñ \ ; 
Mesures acquises, néant D 
20 Mesures nouvelles dt 
Ajustement aux besoins réels, compte fenu des hansses de prix, #, 
des dépenses de chauffage, d éclairage et d'eau (art. 2 1 U26 eh pus o 
Total pour les mesures nouvelles, 1.026 en plu , 
Ee plus pour le chapitre, 1.026. 
Chapitre 3020 Matériel d'exploitation (en milliers de fran 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 172 9K7, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Art. fer, Papier journal, 214.260. 
Art. ? Papiers divers, 11.731. 
Art. %. — Approvisionnement des machines et des ateliers, 10.6 
Art. 4 Maicriel, achat et entretien, 7.74K 
lolal des crédits demandés pour Pexercice 1992, 214 105, 
En plus pour l'exercice 1932, 71608 
L'auginentation proposée s'analvse comme suil 
fo Mesures acquises, néant. 
50 Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels 4 dépenses de panier et de mali 
res premières, comple tenu des hausses de prix: art 1°, 61.607; 
art, 2, 1.281: art. 3; 2.714 
Total pour les mesures nouvelles, 71.608 en pl 
En plus pour le chapitre, 7160, 
Chapitre 20%. — Achat et entrelien du matériel automobile 


(en mulliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 900 


Crédits demandés pour l'exercice 1952 


Art, 1er Achat de malériel automobile, mémoire 

Art. ? Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 560, 
lotal des crédits dermandés pour lexercice 1952, 500, 
En moins pour l'exercice 1952, 310 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 


{eo Mesures acquises: 
Non-reconduction du crédit prévu en 1931 pour l'achat d'une voi 
ture de livraison, 400 en moins. 
20 Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels des dépenses de fonclhionnement du 
matériel automobile, 60 en plus. 
Net en moins pour Je chapitre, 310, 
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ropose s'analyse comme suit: 


les dh penses de lovers: 
lovers pour Jes deux remises 


1e de Beau ine, € 


entrepôt de papier journal 


lu Journal officiel par 


Char ges St rciudes. 


| taux de prestations familiales (loi ne 51 
520 du 9 mai 191 us 


la dépense affére 


chapitre, 3.043. 


— Subventions 


secours imuluels, mémoire. 


pour l'exercice 


‘sures acquises, 











Se partie Dépenses diverses. 


Chapilre 6000, — Réparalions civiles (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercke 1954, 400, 
Cnédis demandés pour l'exercice 1952, 40. 

bilférence pour le chapitre, néant. 


Chapitre G0t0, — Pépenses des exercices périnmés 
non frappes de déchéance. 
Crédits votés pour l'exercice 191, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 49%92, mémoire. 


Chapitre GOOM, — IMpenses des exercices clos, 
Crédits votés polir l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandes pour Fexercice H2, mémoire. 


Documents annexes. 

Tableau des créations, transformations et suppressions d'emploi, 
— Aucune création, suppression où transformation d'emplois n'est 
pProposoe pour l'exercice 1992. 

ANNEXE VI 
SECTION IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
» (ancien B). — Etal-major de l'Europe occidentale, 


BUDGET VOTÉ DE L'EXERCICE 1001 (PRÉSENTATION MODIFIÉE) 
Dccuments méthuodiques. 


Nomenclature, par partie, des crédits votés pour l'erercice 101. 


i® partie. Personnel: 

Crédus volés: d'après la nomenc'ature 1951, 715,987.000 F; d'après 
la nomenclalure 1952, 742.810.000 EF, — Différences: en plus, néant; 
en moins, 93.137.000 F. 

> partie Matériel, fonclionnement des services et travaux 


d'entretien : 


Crédits volés: d'après la nomenclature 1951, 2%.14#1.000 F: d'après 


la nomenclature 1952, 235.191,000 F, Différences: en plus, néant; 
on moins, 690.000 F, 
G® partie — Charges sociales 
Crédits volés: d'après la nomenclalure 1951, 12915000 F; d'après 
là nomencialure 1952, 17.167.000 F. — Différences: en plus, 4.522 0 
Îranc<s, en 1noins, néant 
1° partie Subventions 
Crédits volés: d'après la nomenclature 4951, 1.901.000 F;: d'après 
la nomenclature 1952, 1.901.090 F, — Differences: en plus, néant; 
CH Inoins, neant 
6 parle. Dipenses diverses, 
Crédits volés, d'après la nomenclature 1951, 1.695.000 F: d'anrss 
la nomenclature 1952, {000,000 F. - Différences: en plus, néant; 


en moins, 695.000 EE 
lotaux pour le secrétariat général permanent de in défense 
nationale: crédits votés d'après Ja nomenclature 1951, 
O6S.669.000 : d'aprés Ja nomenclature 1952, 968.669.000 F. — 
Différences: en plus, 4.522.000 F; en moins, 4.522.000 F, 


[ — ATTRIBUTIONS FT ORGANISATIONS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
DE LA DÉFENSE NATIONALE A LA DATE DU {®T JUILLET 1901 


a) Attributions. 

Dans l'exercice des attributions de coordination de la défense 
nationale qui lui sont conférées par l'article 47 de la Constitution, 
le président du conseil dispose du secrétariat général permanent de 
la <kifense nationale, qui a élé créé par le décret no 2389 du 
fer avrit 1950, modifié par le décret du 5 juin 1%, 

Le secrétariat général permanent de Ja défense nationale est 
chargé : 
to Sur le plan de FUnion française: 

D'assurer le secrétariat des divers conseils et comités concernant 
la défense nationale et de notifier les décisions prises par ces orga- 
Hisines, 

De soumettre au président du conseil les projets et décisions 
relatifs à la préparation de la mobilisation, à la protection nationale, 
aux problèmes financiers, à l'économie de guerre, à l'action psycho: 
logique, à la recherche scientifique et à l’enseignement de l'institut 
des hautes études de défense nationale; 

De veilker à l’exécution des décisions prises par le président du 
conseil en ce qui concerne les matières visées ci-dessus; 

De diriger les missions militsires à l'étranger; 

D'élaborer les directives destinées au directeur de l'institut des 
hautes études de défense nali iale, 

2 Sur le plan international: 

De préparer les négociations intéressant la défense nationale et 
d'étudier, en particulier, les projets de décisions destinés à être 
soumis aux orsanismes politiques créés dans le cadre des engage- 
ments in'ernationaux ; 

De veiller dans tous les domaines, notamment économique et 
financier, aux répercussions de ces décisions: 








-. 
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De suivre les travaux des comités interalliés des chefs d'état- 
] jar el ceux relatifs \ l'armement et, d'une manière penéraie, t 1 
les travaux de toutes les délégations francaises au divers comités I . n ! ; dirigé : y 
jnterailiés ; d'ofl SU ri ’ 

1! former les départements ministériels intéressés des décisions direct « li t | : ; 
] par ces comité jue des conséquences de toute nalurt ga st confiét la Fr ; 4 
dit s entrainenti ETAaIn e du l hit 

b) Organisation, 
Analyse des credits. 

Le secrétariat général permanent de la défense nationale est 
dirigé par un secrétaire général permanent assisté d'un secrclaire Nomenclature, par partie, des Crédits votés pour lei 
£« joint 

Le personnel du St t général « composé de f aires IV SERVICE DE LA DÉFENSE NATIONAII 
CIVIIS CHE SCTY Ü wh el d " t 1 dit nvs « CT- 
vices en po 1 { cadre AnCie I Et ‘ { l'hi pe « ent 

| secrelariat général propremet a comprend des services orga 
] s et d er ;S ra 1e partit P [ 1 60 1.00 Il 

| services organiques sont les suivants 1e, partie Materiel, fonclhot ut es el 

Le service des affaire cénora't tretiet LEA OK) I 

Le serv Le forma \ £ ile et d'action psychologique; ue partie Chars 6.146.000 I 

Le service de l'économie de guerre; ùe parin - Dépenses diverst 1.290.000 1 

Le service de la protechion nationale, Total pour l'étalan de l'Europu dentale, 1 

Les services rattachés comprennent: 

Le service des transmissions gouvernementales qui est charcé Organisation et attributions de l'état-major de l'Europe occidentale 
d'assurer les liaisons du gouvernement avec les missions dip'oma à la date du 1” janvier 1951. 


tiques et militaires à l'étranger et les diverses parties de ! Union 
française : 

Le service administralif qui procède à toutes | 
tratives financières et comp'ab'es concernant je secrétaire génc- 
| permanent de la défense nationale proprement dit et les orga 
\i- ri dépendants {voir $ IT ci-après); 

Le service intérieur. 


es opralions admi 


] 
ra 
1 


Jl AUTRIRUTIONS FT ORGANISATION DES ORGANISMES DÉPENDANT 
DU SECRETAIRE GENKRAL PERMANENT DE JA DFFENSE NATIONAIE 


Dépendent du cecrétariat général permanent de la défense natio- 
nale les organismes désignés ci-après 

L'institut des hautes études de défense nationale : 

Le comité d'action scientifique, 


jo Institut des hautes études de défense nationale. 


a) Attributions, 


Créé par le décret no 49-227 du 30 janvier 1949. il a pour objet de 
pt r de hauts fonclhionnaires, des officiers généraux ou supérieurs 
et des personnalités particulièrement qualifiées, au point de vue 
éconoinique ou social, à tenir les emplois supérieurs dans les orga- 
Lisines chargés de la préparation et de la conduite de la guerre. 


b) Organisation, 

Le directeur de l'institut est un officier général où un haut fonc- 
tionnaire 

I est secondé par un ou plusieurs adjoints 

Les personnels militaires et civils mis à la disposition de l'institut, 
pour constituer les cadres, continuent à être administrés par leurs 
1 tère d'origine, Les dépenses relatives à la solide, aux traité 
ments et aux indemnités v afférentes sont supportées par ces minis 
tères à l'exclusion des frais de déplacement concernant les voyages 
d'études organisés par l'institut. 

20 Comuté d'action Scientifique. 
a) Attributions 

Créé par le décret no 48-861 du 2% mai 1948, il est chargé de toutes 
les recherches scientifiques intéressant la défense nationale. 

I étudie et propose au président du conseil les éléments d'une 
polilique d'action scientifique de la défense nationale. 

I définit les besoins scientifiques de la défense nationale, Îles 
moyens d'y pourvoir et notamiment la répartition des tâches entre 
les différents départements ministériels intéressés, I! suit l'exécution 
des programmes annuels des éludes scientifiques. 

Le comité dispose d'un secrétariat permanent qui est chargé des 
travaux préparatoires, enquêtes, contrôles et liaisous nécessaires au 
fonctionnement dudit comité. 


b) Organisation. 
Les membres du comité sont choisis parmi les personnalités 
€viles et mililaires désignées par leur compétence 
Le secrétariat permanent est compos de fonctionnaires civils en 
service détaché et d'officiers en position hors cadres, 


III, — ATTRIBUTIONS ET ORGANISATION DE L'ORGANISME RATTACHÉ 


Sont rattachées pour ordre au budget dun secrétariat général per- 
manent de la défense nationale les dépenses du groupe régional 

irope méridionale-Médilerranée occidentale, 

Ce groupe a les attributions et l'organisation suivantes: 


a) Attributions. 
La création du groupe régional découle du pacte Atlantique. 
C'est un organisme international qui comprend une délégation 
française et des délégations anglaise, américaine et italienne, ainsi 
qu'un secrétariat général commun à ces délégations. 
Il est chargé de l'établissement des plans de défense de l'Europe 
nkridionale et de la Méditerranée occidentale, 





li Jin lion. 


/ 


L'état major di } irol { H!t Mir ‘ l'« œa ne «4 


à la disposition du cotmiHé des commandants en chef 


occidentale, 
Mission. 


La mission du comilé des commandants en chef « 
les plans de défense des pays de l'union occidental 
Oryar tion 
L'état-major de l'Europe ckdentale est 
INüjors interalliés conbinés 
L'état-major du maréchal, pt dent du comité de 


en chef; 
L'état Inajol du général d'armée, cominandant en che 
de terre de l'Europe occidentale 


L'élat-major du maréchal di ur, Commandant en chef 
de l'air de | Europn occidentalt 

L'état-major de l'amiral de l'Europe occidental 

Chacun des Clats-majors comprenne \ off r ge il « 
des chefs d'étatinajor, des souschefs d'état-m ; 
d'élatmajor et les services annext 


ANNEXE VII 


SECTION IV. SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. SRCHÉTAHIAT GÉNÉLAIL l'ERMANENT DE IA DÉPFENSI 
FROPOSITIONS POUR L'EXRNCICE 4192? 


Documents méthodiques. 


Nomenclatu e, par partie, de [l ts den { Ju l' 
SECRETARIAT GÉNERAI PERMANENT Dé LA DEEE’ 
4e parti - Personnel 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 712.810.000 F Moi 
8 A (mesures arquises), 17.556000 F en plus: $ BH (im 
velies), 620.642 00) F en moins: total ES OSG OU) | etui 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 409 721.000 f 
ue partie, Matériel, fonctionnement des services el 
d'entretien 
Crédits vols pour l'exerci 1951, 235.191 000 F Mol { 
8 A (mesures acquises), 354.000 F en plus: $& B (n 4 vi 
172.018.000 F en gnoins: total, 171.697.00) F en n 
demandés pour lex le 19 GL701.000 | 
Ge partie Chargi 
Crédits votés pour l'ex e 1951, 17.567 000 I \l | 
8 A (mesures acqui }, 0.432.000 F en plus: & 1 Il rt t 
4.218.000 F en moir total, 1.224.04N) 1 \ plus. { lt 
dés pour l'exercice 1952, 18.691.000 F. 
ie partie Subventions 
Crédits vot pour l'exercice 1951, 1.901.000 F \ 
8 A (mesures acqu , Néant; 8 ur l 
total, néant. — Crédits demandés pour l'exercice 1952, 14. 
8e partie Dépenses diverses 
Crédit volés poil l'exercice 1951, { million de fran M 
Calions: & A (mesures acquises), néant: 8 B (ru res 7 
500.000 F en moins; tolal, 500.00 F en moins. — Crédits 4 
pour l'exercice 1952, 500.000 F, 
Totaux pour le secrétariat général permanent de la 4 
nationale : 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 968.669 000 F Modifie at 


£ A (mesures acquises), 2349000 F en plus: 8 B (n 
velles), 797.408 000 F en moins: total, 774 059.000 F en nu 
dits demandés pour l'exercice 1952, 191.610.000 F. 
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Nomenclature par Sermiese geSlionnaire des crédits demandés 
pour l'ererscice Von, 


Secrélarial général permanent de 1a défense natliona!e : 

Cid vu pour l'exercice 91951, 124.S%5.000 Modifications: 
4 \, inestuiies acquises, 16.020.000) F en plis: & Bb, imesures nouvelles, 
10.15.0009 E cn pous; lolal, 21.634.000 EF en pius, Crediis deinandes 
jour xe ce LU, 140 DO Ne FE. 

\l ‘fi 1 itive! 

Crédiis votés pour l'exercice 1951, 768.9835000 F Modifications : 
8 A, mesurt iCquse ua S BB, guesares houvelies, 76KN5.000 F 
CN CRT TIRE otal, 768 983.000 FE en moins crédits detnätidés pour 
l'exXe] 152 want! 

Comité d'action scientifiqu 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 25.946.000 F. — Modifications: 
£ À, tt rt quises, 0.028000) EF en plus: $ H, mesures nouvelles, 
1.153.004) F en plus, total, 6,5%0.000 F en pius. Crédits dermandes 
pour l'exei s 12, 12.110.000 1} 

Groupe régional Europe inéridionale-Médilerrante occidentale : 

Cred volés pour l'exercice 14961, 9392389000 1! Moditio allions: 
8 A, me es acquises, 3.790.009 en pus; $ B, mesures nouvelle 
45 Dos) EF en moin total, 34.39.00) E° er oi Crédits deman- 
de ur l'exercice 1932, néant 

Institut des haute les de défense nationale : 

Crédits pou »xercice 1951, 9.514.000 1 Modifications : 
8 A mmnestre iCquises, 1 an S R, mesures nouvelles, 3.112000 F 
ët plu lola 3.112.060) E en plus, Crédits demandés pour jexer- 
Cice 1952 12024 444) 1 

Total pour le secréioriat général permanent de in défense 


na 


] ionale crédit vi ‘s pour iexerrice 1, NX 4 HN) F. .— 
Modifications: N A, mesures acquises, 23419000 F en plus; 
747.108 000 EF en moins: total, 
Crédits demandés pour l'exercice 


$ h, mesures nouvel'e 
16.099 000 F en moins 
1057, 1946190000 


Analyse des orédsts. 
NOTK PHELIMENAEE 


Fn vue de pnerme a comparaison des crédits demandés pour 
1952 avec lee charges réelles correspondant aux mesures appliquées 
en dl et vriendu ‘n année pleine, l'explication des différences 
des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils à élé divisée, cotmme l'année précédente, en deux parties: 

La premisre, dile « Paragraphe A. Mesures acquises », comporte 
CxCUsiVelnet 

La traduction en année pleine des mesures figurant dans le budget 
de fut pour une trachon de l'année seulement; 

L'an tion des inesures ou des textes qui, non traduits dans 
le budget de 1951, ont fait l'objel d'une ouverlure ou d'une annula- 


lion de erédilts sut exercice; 

L'application des mesures où des textes qui, bien que n'ayant pas 
et fa { lobjet d'une ouverture LP dune annu:alion de “rédits, 
nt d'ores et déjà reçu l'approbalion expresse des assemblées: 


fous les mouvements d'ordre 


F1 e concerne les 1nestiroe 1'jà traduites dans le « Rudget 
volé do l'exercice 19541 el qui sont toutes comprises dans Je 
paragraphe À — le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet el li ‘onséquences budgélaires des modifleations envisaigres, 

La seconde partie, dite « Paragraphe B,. Mesures nouveiles », 
concerne essentiellemen 

Les hausses de prix; 


Les ajustements aux besoins réels portant sur des crédits eva 


Les mesures nouvelles proprement dites, 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du secrétariat général permanent de la défense 
\iitionale pour les exercices (9%ot el 1952 se presente de la manière 
suivante, 

Exercice 1931 {erédits ouverts par la loi de développement n° 51-600 
du 24 mai 1931 relalive au développement des crédits affectés aux 
présidence du conseil] diminués du montant des économies réali- 
présidence du conseil) diminués du montant des économies réali- 
nées par ja loi no 51-888 du 23 mai 1951), 9%658.669,000 F. 
dits présentement demandés)  191.610.000 PF, 

soit une différence en moins de 771.059.000 F, 

Celle différence résuite des modifications analysées ci-anrbs et 
imputables : 

Aux mesures acquises pour 24 319.000 F en plus. 

Et aux mesures nouveiles pour 797.10S.000 F en moins, 

Tolal égal, 7:4.099.000 F en moins. 


$ A. — Mesures acquises. 
Mosures traduites dans les développements du « Budget volé » 
de l'exercice 1921: 
a) Amélioration de la situation des fonctionnaires: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction pu- 
blique, 9073.000 F en plus. 
\pplivation du décret n° 51-617 du 2% mai {951 portant rmajora- 


q 


tion des traitements et eoides, 4.177.000 F en plus, 

Application du décret no 51-618 du 24 mai 1951 modiflant le régime 
de l'indemnité de résdence, 4.273.000 F en plus. 

Application du décret no 51-619 du 24 mai 1951 modiflant le régime 
du supplément familial de traitement, 1.577.000 F en plus. 

Application des barèmes de salaires en vigueur au er mai 1951, 
59 000 F en plus 








à 
Application de Ja Toi ne 51-520 du 9 mai 19%51 et du décret 
n°01620 du 24 ma (of portant majoralion des allocations familiales 
2.300.000) EE Cu gius. - 
\justernent de certains crédits d'indemnilé conséeulif À l'acha. 
vement du réciassement, 487.000 EF en moins. 
b) Auires inesures: 
KRelèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisees de 
sucuttté Sociale, 569.000 EF en plus. 
folaux pour le paragraphe A, 25.536.000 F en plus; 487.000 E 
ét moins, 


Net en plus pour les mesures acquises, 23.319.000 F, 


SRB. — Mesures nouvriles. 


_ 


» Hausse des prix ct ajustement aux besoins réels de cerlains cré 
dits Ge nitériel 
Matériel el foavclonnement des services, 3.018.460 F en plus, 
Mesures nouvelles: 
a) Mesures particulières : 
Créalions d'emplois, 8 S6S.009 F en plus. 
Suppressions d'emmlois, 46.916.000 °° en moins 
Renouvellement de matériel automobile, 1.309.000 F en plus. 
Ajustement des crédits prévus au titre du voyage d'élude de l'Instt. 
lut des nautes études, 2.1X.00X) FF en plus. 
Ajustement des crédils prévus au titre des travaux conûés & 
l'huprimerie nalonale, 500,000 F en plus. 
inscription d'uue dotation au titre des loyers, {.XN.000 F en plus. 
Ajustement de cerla ns crédits. 1.009.000 F en moine, 
Transfert au budget! de la défense nationale des crédits afférents 
aux missions À l'étranger, 76.985 00) EF en moins. 
b) Ajustement aux besoins réels de certains crédits à caractère 
lumitatil: 
Déduchon pour vacances d'emplois, 600 F en plus. 
Totaux pour le paragrophe B, 1950200) F en plus; 816 mil- 
lions 91000) F en moins. 
Nel en moins pour les mesures nouvelles, 797.408.000 F, 
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Développements des modifications de crédits 
proposées pour l'exercice 1952. 


IV, — SERVIOES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
4. — SRCRÉTALRIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ÿ parle. — l'ersonnel. 


Chapitre 1000, — Secrélariat général permanent. 
Rémunérations principales (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1991, 85.671, 
Grédils demandés pour l'exercire 142: 
Art, er, — solde des officiers, 29076 
Art. 2. — Solde des sous-oftlciers, 95.729, 
Art, 3 — solde du personnel militaire féminin, 4.720. 
\rt. — Solde des hommes de troupe, 1.069. 
Art, ». — Traitement du personnel civil temporaire, 35.670, 
Art, 6, — Finoluments du personnel sur centrat, 1 0. 
Art, 7. — Salaires des auxiliaires, 10.601. 
Art, 8. — Verserments au Trésor des retenues pour pensions emilf- 
laires et civiles, mémoire. 
Total, 86.957. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 2.921, 
Net, 81.012, 
En moius pour l'exercice 1952, 1.658. 

La diminution proposée s'analyse comimme suit: 
j> Mesures acquises: 

Mesures traduites dans Je budzet voté: 

Applicalion des échelles définitives de traitement, 8886 en plus. 

Applicalion du décre{ n°9 51-617 du %4 mai 191 portant majoralion 
des traitements el des soldes, 4.321 en plus. 

Ajustement aux besoins réels, 293 en moins. 

Tolal pour les mesures acquises, 12.91 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 

Suppression du groupe régional Europe méridionale-Méditerranés 
ocidentale: art, 1%, 12.151 en moins; art. 2, 3.373 en moins; art. 3, 
LRIS en moins; art. #, 497 en moins; art. 7, 382 en tuoins, 

Art, fer, — Solde des officiers: 
A. — Secrétariat général permanent: 

Création de ? emplois d'officiers (indice 500) : 

solde, 760x22141,530; complément provisoire, 43x2-8€; soit 1.616 
en plus 

chéation de % emplois d'officiers suhalternes (indice 390) : 

Solde, 273x2=1,116; complément provisoire, 35x2=70; soit 1.216 
en plus. 

Thansiert à l’article 5 des crédits nécessaires au payement du trat- 
tement et du complément provisoire de traitement: 

bu secrétaire général adjoint (indice 750) : 

Solde, 1213; complément provisoire, 62; frais de représentation, 
151; soit {.::9 en moins. 

De ? chefs @e service (indice 650 à 709) : 

Solde, 1.099 x 2= 2,198; complément provisoire, 6x2-112; soit 2.310 
en moins. 

B. — Comité d'action scientifique : 

Création d'un emploi d'ofMcier supérieur (indice 500) gagée par 
la suppression d'un emploi, prévue à l'article 5: 

Solde, 765; complément provisoire, 43; soit 808 en plus. 
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Art. 2 — Solde des sons-officiers: La din iii 
suppression de 6 emplois de sous-0iticrers ndice 220, destinée à [ jo Me-ures à l 
gager les cations de : | \i es | Û 
, personnels militaires féminins (art | \ À ( ! tes 
) munis où adjoints adininistri $ ] ( ( 
dk 309 x 6 = 1.801 complén { ] i )8 4 [ES coit 2022 Ah] in du ‘ « 21 | t1 l 
{ HHOTIS | lt LI { S Len k is . 
Art. 3. — Solde du pers Lrmilitaire fémh ” 
Création de 4 emplois de pe els militaires féminins au secré \juslen l {o! 
tariut général permanent, & e par jes supprt d'emi} c\ucs N mi sl es, lol CN pius 
é rlicle 2? | 2 \li 
n ca » er helot s ‘ Î | \! ° née 
e e, 209 x 1 toit COMIHICTN { pl \ rt 4 l 101 1. {Ro : 1 LS 19 » ui en 
P Tr | ici 
Art & — Sokle des hommes de troupe: | s \ 
Créalion de 3% emplois d'homme de troupe (S. $. P.) an comit Re 
d'action scientifique. Célibataire, {re classe, après cinq ans: = NP leche 4 # 
Echelle 2-71x3—=213, soit 203 en plus EAUOIr «10 GEUX CINBiIUIS it HS « { & | ts 
Ar! ). — [ra ment qu Crso1] el | tempo [BA CE 1x 
À, — D 6ral permanent g VU 1 - 
I fert « le ter di édits afférents au ! nent et . 3 : ; 
CoInpatinethe ru re ace \r et ‘ [EN ; de IUx A 
Du <e ire général adjoii 1.119 en plus; de 2 hefs « t | te \ 
Ï l Lt ! | 
e, 2:10 en | 10: 6-06 « .. 
Creation d emploi d ill administraUf à | lice 700 { j'a 
lraitement, 1.14 complément | \ e S: euit 1,03 en ! nier 
Incorpora!1o des 4 chefs de ervice da { ire comprenant Créa en n Y ve 
\ échelon sur la base des traitements 1 na décembre 14%), les Art 9 | + . LÉ à 16 t 
à 4 elons sont fixés à: 1.013.000: 1.052.000: 1.000 (KW) 1.115 000 e! la | P LS A «Ts . : se . : pdd 
rémunération moyenne à: 1.078.000 Cr 
Ï (IE . 4: complément provisoire, 4: soit 46 en plu tien TE t « n- t 
\ t du traitement et du complément provisoire pour Aiustem lu In Aéductini VT r 
l HAlSSION sur la base des traitements au 2%: décembre 1%:0 des mod ; { (4 : au LL " ( CTIU D 
ration des chargés de mission est fixée par échelons à \ | É PA 1? tt ei ve 
CE LL. 70S.000 : 36000: SE3000: SSOONI: O6 OK): LONT000 el a \ ui le : ‘ ; a 
rémuineradton Inoxentie d CR 12S fran : x 
‘1 tement, YA complément provisoire, 921: coit TS on moine. (} ’ a ê 
alion de deux emplois de commis où adjoints administratifs M. ALU … 
gages par la suppression d'emplois prévue à Farlicie 2 (indice 180 ss 
û { [NE | { l Li 
Fraitement, 281 x 2 = 9562; ci mplémet t provisoire, 26 9 SLR Créd l à de “ 
614 en plus, dE , ni 
B. — Comité d'action <cientifiqne : Ar. 1 « du pe 19 { 
Cuppression d'un emploi de maitre de conférence à l'université nf * À ! vit “ 
{ Paris (indice 640 * & > \ % e 
lraitement, 96: compléme provisoire, 91; soit 1.007 en moins. Ari s P | [ { Co 
Art. 7. — Salaires des auxthaires: NOM, 11.000 “ 
Aiu ment des <salaires des chauffeurs: À dédu re: haut les vacances d'emp'ois, 522 ui 
a) Secrétaire général permanent, 198; b) comité d'action scienti et, f 
fique, 33: sait, 241 en plus. | I F2, 1.609 À 
Ajastement de la déduction pour vacances d'emplois comple tenu L'aus Ù t - 
des modifications ci-dessus, 47 en plus. ; 1e Mesur \ « 
Net pour Les mesures nouvelles, 11372 en moins. Meet dat | t vo 
Net en moins pour Je chapitre, 1.658. . \ à 1 19) mi i e 
] ll lin | lt t 12 \ pins 
Chanitré » (anrien 1010) Personnels militaire et civil ji Re ra sa "tft 
s postes permanents à l'étranger (en milliers de francs). | | de à pe 1 ù \« co À 
| (Ê ent { "à W) ! , 0! r v 
Crédits votés pour l'exercice 49051, 7500, M7 | €: [a ’ 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, néant | \ ] Î ] | e d - 
En moins pour l'exercice 1952, 500,015. \ secrétariat 0% \l me | ! ; 
La diminution proposée s'analvse comme sul: \ {en Et ! : Le Ù 
49 Mesures acquises, néant Sd ENS ES AD à ompie des Gi l'vsées 
3 ? ‘ k-ght. pl? 4 l'} 
î »9 Mesures nouvelles: Fra Û i Lartici Û la 
Transfert des crédits prévus au présent chapitre au budget de Ja l'indemnité de résilence du secrétaire général adje el hefs 
d'fense nationale (section commune), 009.915 en moins, de s (LAS À 
En moins pour le chapitre, 594.915. L ! 
| À t l | L 1 A { } ] L 
Chapitre 14010 (ancien 10201, — Salaires du personnel ouvrier ce \ pa re | 
(en uilliers de francs). \ | eo t { in ‘ 
n Ë Crédits votés pour l'exercice 491, 791 \iu nent dt 1 Ù t live né eg 
Crédits ‘emandés pour l'exercice 1992, 919. 21 Cna e 1, 202 € 
Eu plus pour l'exercice 1932, 218, Fra des \ l'artire t de 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: he : … # IS 
a J° Mesures acquises: ‘ ASE 
3, A onséquence de l'augmentation des salaire base 16 mar 1951), B c \ «id 
218 en plu | Ajustem . ‘I l ( t Û j 
2e Mesures nouvelles, néant. [| au chapitre 10m, fs 
En pius pour le chapitre, 214$, À ar se | \ ; 
& ) I | 
Chanîtr £ : an: £ \ E Création d életr ; e tifet de 4 Ni « 
16 hapitre 1020 (ancien 40%0). — Indemnités et aflocations GiversCS | de comnis id fit x SU0 Ex! (x 5 en 
(en milliers de frames). plus te 
6 Crédits votés pour l'exercice 1951, 11.264. +. ne D ie à so 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: | 
; Art. {er, — Indemnités horaires pour travaux suppémentaire | 6 à 
A 74 Indemnités hot pour travaux pi À res, | 4 L 4. - P ne de tra tt du personne n 





Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéeiales, 2.051 Création deux em | er nÉriqu 1, ; 
n, Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des ser d'offiou f« 
vices rendus, 360, 1.600 Fx<— 61.410 | dl | 
Art, 4. — Vacations, 1.660 Suppression ( , Sa Fx6-16.080 F, 
10 F a A r. » got 46 ei 11 
Art. 5. — Versemenis à la caisse des dépôts et ronsignations des L Cris tin 
rlenues pour le fonds de prévoyance de l'&éronautique, mémoire, Créat ï cf = 
Tati: de % Calion « (ARE d © ! | eur: 7.680 E t © en plus. 
af Fotal, 8.067. Aiu-tement de la «4 tu Doll nas l'en on ; enu 
A déduire: pour vacances d'emplois, 163 des anodificatio sées ci-dees O0 en n 
Net, 7.904. Net pour les res ( élit 454 et noi! 
En moins pour l'exercice 1932, 3360. En plus pour nilie, 1.609 
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re part e. —— 
Chap 3000, — Rei 
Crédits votés pour 
Crédits Cemand 
Art. 1er, - Dépla 


Art, 2, — Habilen 


Matériel, fonctionnement des services 
el trataus d'entrelien, 


nboursement de frais {en milliers de francs). 
l'exercice 1951, 11.072, 

pour l'exercice 1992: 

ements, 10.381 

ont, 116 


Art. 3 — Alimentation, mémoire. 





Art. 4. — Dépenses de représentalion remboursées sur juslifica- 
lun, 3) 
Total di its demandés pour l'exercice 1952, 11.397, 
En plus pour st +xercice 1992 259 
L'augimentalion proposée s'analyse comme suit: 
40 Mesur icGuist néant. 
_ ures nouvelies: 
ppression du groupe régional. Europe méridionile, Méditerranée 
M L nle: article 107 996: article 4%, 450, soit 1.586 en moins. 
Ajustement aux besoins réels des dépenses de frais de déplacement 
de l'Ins! ut d haut éltud omplte {tenu du voyage de fin d'élu- 
des prévu pour 1992 {art. 4er), 2.190 en plus 
Ajustement aux besoins réels des crédits prévus au titre des indem- 


nités kiüiométriques 
moin 


Ajustement aux be 


| p 
i 


secrétariat genet 
Transfert au bud 
des crédits relatifs à 
( 


rt. der): secrétariat général permanent, 250 en 
soins réels des dépenses d'habijlement (art. 2): 
ermancat, 16 en plus. 


et de la défense nationale {section commune) 


ux dépenses de représentation remboursées sur 


Jju-tifilcations rvice des missions à létlrapger) (art, 4), 615 en 
nos 
et] ur loc m [ nOolve a. ES ( S 
] plus pour le cl \pitre Jde 
Cha: À n 3010 - Missions à l'étranger. Rermboursements 
de frai n miliit de fran 
Crédits votés pour l'exercice es sf 050. 


Crédits demandés 
En moins pou 

La diminution pro] 
40 Me: res acqu Ps, 


2» Mesures nouvelle 


pour l'exercice 1952, 

r le chapitre 81.090, 

osée s'anals-e cornime seuil: 
néant. 


Transfert des erédits prévus au présent chapitre de la défense 


naäaliot 1le eclion commune). St050 en moins. 
En moins po le chapitre, #{.030, 
Chap. 2010 (ancien 3020), — Matériel (en milliers de francs). 


Crédits votés pour 


l'exerc'ce 1951, 27.670. 


Crédits demandé: pour l'exercice 1992: 

Art. fer, Matériel et fournitures de bureau, 2.817. 

Art. % — Chauffage, éclairage et gaz 4.300, 

Art. 3. — Mobilier et petit matériel, 3.184. 

Art, 4. — Lingerie, blanchissage, 110. 

Art. 3. — Entrelien des bâtiments et nelloyage <es Jocaux, 5.652. 
Arf. 6. — Frais de correspondance, 220. 

Art. 7. — Abonnements, achat de journaux, reliures, 1.187, 


Art. 8. — Fraïs de 
Art, 9 {nouveau 
missions et du centr 
Total des crédi 
ki INOINS pour 


La diminulion pro] 


40 Mesures acquises 
Application du dé 


transport, 477. 
Frais de fonctionnement du centre des trans- 
e de chiffrement, 4.382 
ts demandés pour l'exercice 1952, 23.820, 
l'exercice 1992, 3.890. 
+. 


osée s'analvse comme euit: 


ret n° 31-364 du 21 mars 4931 portant fixa'ion 


du salaire nalional minimum garan i (salaire des fe mimes de ménage) : 


Secrétariat vénéral 
33, soit 31 en plus. 


permanent, 918; comité c'acl'on scientifique, 


Total pour les mesures acquises, 251 en plus. 


Qc Mesures nouvelles: 
Suppre<sion du gr 


art, 6, 40: art 1, 0; 


Ajustement aux be. 


bureau compte tenn 
générai permanent, 


ipe régional Europe méridiona!'eMéditerranée 
1.000; art. 2, 675: art. 3, 2.400; art. 5, 9.419; 
art. 8, 56; soit 9.680 en moins. 

soins réels des dépenses de fournitures de 
de la hausse des prix (art, fer): secrétariat 


00 en pus. 


0 


Ajustement aux besoins réels des dépenses _ chauffage, éclai- 


rage, eau et gaz rom} 
tariat général perma 
soit 24) en pins. 

Ajt iste ment 
des hausses de tarifs 
b) institut des haule 
sait 197 en plus. 

Transfert du cha} 
diverses administrati 
pitre, des crédits re! 
fransinissions et du 


l 
} 
1 


Ajustement aux be 


aux be 


pte tena de la ha isce des pr (art 2): 4) Secré- 


nent, 130; b) Comite d'action scientifique, 50; 


soins réels des frais de a fr compte tenu 
art. 4. a) secrétariat général permanent, 111; 
s études, 19; c) Comité d'action scientifique, 67; 


pitre 200 ‘ancien 3070) « Remboursements à 


ons » à l'article 9 {nouveau) du présent cha- 

uifs aux frais de fonction nement du centre des 

centre de chiffrement, 4428 en plus. 

soins réels des dépenses de fonctionnement du 
1 


œunutre des transmissions et du cen ré de chiffrement: 


Secrétariat général 


permanent, 5951 en plus. 


Net nour les mesures nouvelles. 4.201 en moins 


Nel en moins 


pour le chapitre, 3.850. 





mt 


Chapitre » (ancien 3090). — Postes permanents à l'étranger 
Dépenses de matériel (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l’exerci’e 1951, 86.765. 
Crédits demandés pour l'exercice 192, néant. 
En moins pour l'exercice 1952, 86.765 
La diminution propose s’analyse Comime suit: 
jo Mesures acquises, néant, 
29 Mesures nouvel'es: 
, transfert des crédits prévus au présent_chapitre au budget de :e 
défen<se nationale (section commune), 86.%65 en moins, 
En moins pour le chapitre, 86 76, 


Chapitre » {ancien 2010). — Remise en état des immeubles et locaux 
précédemment occupés par l'état-maio+ permane nt du président 
du conseil et rernis à la disposition de leur proprélaire. 


Crédits volés pour l’exerci‘e 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant 
Différence, néant; chapitre supprime. 


Chapitre 3020 (ancien 0590), — Achat, entretien et fonctionnement 
du matériel aulomobile (en inilliers de francs). 
Crédits votés pour l’exercire 1951, 4.830, 
Crédits dema in " s pour l'exercice 1952: 
Art, 4%, — Achat de materiel automobile, 1 920. 
Art. 2 (nouveau). — Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 3,59. 
Art. » ‘ancien 2). — Achat de carburants et de lubrifiants, néant 
Art, » (ancien 3), — Réparabons et fournilures diverses, néant, 
Total, 5.513. 
En pius pour l'exercice 1952, 683. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{> Mesures acquises, néant, 
2e Mesures nouvelles: 
Non-reconduclion du crédit prévu en 1551 pour l'achat de matériel 
automobile, 620 en moins. 
Suppression du groupe régional Europe méridionale-Médilerranée 
identale (art. 1er), 1.000 er moins. 
tenouvelleinent de matériel automobile (art, fer): 
2 véhicules de tourisme {11 CV) : 2 x 569 = 1.120; 1 véhicule utl- 
Ltaire, 990; 1 moto, 2%; sait 1.920 en plus. 
Mouvement d'ordre de l’article » {ancien 2) à l’article 2? (nou- 
veau): 1.985 en moins; 1.985 en plus 
Mouvement d'ordre de l’arlicle » (ancien 3) à l'article 2 (nou- 
veaut), 1.22% en moins; 1.225 en plus. 
Ajustement aux besoins réels des dépenses d'entretien et fonc- 
tionnement (art. 2 nonveau, : 
a) Secrétariat général permanent, 939; b) Institut des hautes 
études, 60; c) Comité d’avtian scientifique, 66; soit 385 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 635 en plus. 
En pius pour le chapitre, 68. 


Chapitre 3030 (ancien 3060). — Documentation, publicalion 
et diffusion (en milliers de francs), 


, 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.204. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 4er. — Dépen-es de iibrairie et documents de bibliothèque, 
911. 
Art. 9% — Frais d'insertion ct de reproduction, 2.827. 
Total, 3.738 
En moins pour l'exercice 1952, 466. 
La diminution proposée s'anaiyse comme suit: 
49 Mesures acquises, néant. 
2o Mesures nouvelles: 

Suppression du groupe régional Europe mértdionalte-Méditerranée 
occidentale: art 4er, 400: art, ?, 800: soit 900 en moins. 

Ajustement aux besoins réels des dé penses de librairie (art. 4°) 
{secrétariat général permanent], 400 en plus. 

Ajusternent aux besoins réels des frais d'insertion (art. 2): 

a) Secrélariat général permanent, 485 en plus; b) institut des 
hautes études, 215 en plus; c) comilé d'action scientifique, 66 en 
inoins: soit 334 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 466 en moins. 
En moins pour le chapitre, 466. 


Chapitre 300 (ancien 3070). — Remboursements 
à diverses administrations (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 19.900. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 427, — Remboursements à l’imprimerle nationale, 1.454. 

Art. 2. — Remboursements à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 11.77. 

Art. 3, — Remboursement; au ministère de la défense nationale 
(secrétariat d'Etat aux forces armées, — Guerre, direction des trans- 
missions) pour utilisation des circuits spécialisés, 

Art, » {ane ien 4) — Frais de fonctionnement du centre des trans- 
missions et du centre de chiffrement, néant, 

Art, 4 (ancien 5). — Remboursement à l'imprimerie des journaux 
officiels, 7. 

Total, 18.104. 
En moins pour l'exercice 1952, 1.79. 

La diminution proposée s'analyse” comme suit: 
1e Mesures acquises, néant; 
2e Mesures nouvelles : ; 

Suppression du groupe régional Europe méridionale. — Méditer- 
ranée occidentale: art. 2, 500; art, 3, 200; art, » (ancien 4), 20; 
art. 4, 30; soit 1.039 en moins; 
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ajustement aux besoins réels des crédits prévus au titre des 
remboursements à l'imprimerie nationale (art. 4‘), 720 en plus: 
justement aux besoins réels des crédits prévus au titre des 
dépenses de télégraphe et téléphone (art. 2,: 
«) Secrétariat général permanent, 1 8; D) institut des hantes 
chudes, 328; €) comité d'action scientifique, 193: soit 2.339 en plus; 
justement aux besoins réels des crédits prévus pour utilisation 
des circuits spécialisés (art. 3) [S. G. P. D, N.], 567 en plus; 
Transfert de l'article » ancien 4) du présent chapitre au echa- 
yitre 3010 « Matériel » des crédits afférents au centre des transmis- 
sions et au centre de chiffrement, 412$ en mains, 
Net pour les mesures nouvelles, 1.796 en moins. 
En moins pour le chapitre, 1.79%. 


Chapitre 30% {ancien 300). — Alimentation, habillement 
et entretien du personnel mililaire (en milliers de francs). 


édits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 


crédits demandés pour l'exercice 1952 

Art, fer, — Alimentation, enémoire. 

Art. 2, — Habillement et campement, mémoire. 

Art, 3 — Couchage et ameublement, mémoire. 

Art. 4. — Frais d’hospilalisation, méinoire. 

Art. 5. — Entretien de l'armement et de l'équipement, mémoire, 
Art, 6. — Dépenses diverses, mémoire 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Différence, néant. 
Chapitre 3060 (nouveau). — Loyers {en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1932: 


Art. jer. — Loyers, 631. 
Art. 2 — Logements conventionnés, 616. 
Total, 1.29. 


En plus pour l'exercice 1952, 1.290 
iusinentation proposée s’analyse comme suit: 
4e Mesures acquises, nant. 
9» Mesures nouvelles: 
Location de l'immeuble occupé par le comité d'action scientifique 
art. 1er), 674 en plus. 
Frais de location des chambres occupées dans les hôtels conven- 
tionnés f{art. 2), G16. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.29 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.290. 


e 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap'tre 4000 — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 16.575 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Aït, 1, — Prestations familiales des personne!s civis et mili- 
aires, 13,6 
Art, 2, — TER familial, 2.959. 
Art — Allocations de logement, 35. 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 8, 
t. 5, — Soldes et traitements des personnels militaires et civils 
en congé de longue durée, mémoire, 
Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité socfale, mémoire, 
Art, 7, — Application de l'article 92, deuxième alinéa, de la loi 
du 19 octobre 1916, mémoire. - 
Art. 8. — Versements des colisations au tilre du régime de sécu- 
nilé sociale, 2.350. 
Total, 19.010. 
À déduire: pour vacances d'emplois, #61. 
Net, 18.419. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.8 
L'ausmentation proposée s’analyse Con: ne suit: 
4° Mesures acquises 
Application de Ja lai no 91-520 du 9 mai 1951 portant majoration 
Ües allocations familiales, 3.300 en p'us, 
Application du décret : 3l- 619 du 2% juin 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 4.577 en plus. 
Relèvement du re et du taux des cotisalions aux caisses de 
sé-urité sociale, 55 en pius, 
Total pour les mesures acquises, 5.442 en plus. 
2° Mesures nouvelles 
Suppression du groupe régional, Europe méridionale, Méditerra- 
née occidentale. art. 17, 2.800, art. 2, 505; art. 8, 231; soit 3.536 en 
inoins, 
Art, 2, — Supplément familial: 
Secrélariat général permanent: 
. onséquence de la création de 7 emplois et de la suppression de 
6 emplois, 19 en plus. 
... Art. 8. — Versements des cotisations au titre du régime de 
sécurité socia'e : 
Secrétariat général permanent: 
Conséquence de la créalion de 7 emplois et de la suppression de 
6 emplois, 6 en plus. 
Ajustement corrélalif de la déduction pour vacances d'emplois, 
Si en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 2. “a en moins. 
Net en plus pour le chapitre, LS 





Chapitre 4010, — Preslalions et versements facullatifs 
en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 892, 


Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


Art, der. — Subventions aux cantines, 147, 

Art. ?. — Service médico-social, 3%. 

Art. 3. — Subventions aux colonnes de vacances, mémoire 

Art, 4. — Subventions aux sociétés de si 1rS InulUe utmoire, 

Art. 5. — Secours, 1. 

Total, 212, 
En moins pour l'exercice 1952, 6on, 

La diminution proposée <'analyse comme suil 
4o Mesures acquises, néant, 

%o Mesures nouvel'e-: 

Suppression du groupe res onal, Europe méridionale, Méditerrae 
née occidentale, 10 en moins, 

Transfert de l'article 5 du présent chapitre au hudtet de la défense 
nalionale (section cémmune) des crédits de st rs pour le person- 
nel en mission à l'étranger, 640. 

En moins pour le initre, 60 
re partie : Sub enti. 
Chapitre MiLL — Par! ipatli l4 l'Etat x fra n b tion 
de la revue de léfense Il | iit h Mitilivrs d f 
r j'exerci 1991, 1.901 


Crédits votés al 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.901, 


Différence, néant 


6° pa - Dépense diterses 
Chapitre 6000. — Réparations civiles (en milliers de fra ). 
Crédits votés pour l'exercice 191, 1.000. 
Crédits demandés pour ’exercive 1992, 20, 
En moins pour l'exel e 1922, 500 

La diminution proposée s’analyse comme suit 
jo Mesures acquises, néant. 
20 Mesures nouvelles: réduction jugfe possible, 900 en moins, 


En moins pour ie chapilre : M. 


* H S \ 1 , tr la re 1 ; 
Chapitre » (anc'en GUIQ). — Postes de conirûie ue Circualuion 


€ ( 
d ils 
Crédits votés I |! l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1432, néant 
Différence, néant; chapitre supprimé. 
Chapitre 6010 {ancien 6020). — Dépenses des € S ci0S 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire 
Créd'ts demandés pour l'exercice 192, mémoire. 
Différence, néant. 
Chapitre 6020 (ancien 6020). — Dépenses des exercices périmcs 
non Î appces de déchéance, 


Crédits votés pour l'exercice 
Crédits demandés pour l'exer 
Différence, néant, 


mémoire, 
: mémoire, 





Documents annexes. 


Talhleñu des cré atrons, trans/otrmalior s el SUPPTESSIONS d'e mois, 


Chap. 4000 — Grouve régional Europe méridionale, Méditerranée 

cidentale, 37 suppressions, Secrétariat général, 11 créations; 
6 ra "yat — Comilé d'action scientifique, 4 créations, 1 Sup- 
pressivi] 


ANNEXE VIII 
SECTION IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE B (ancien 
C). — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE ET DE CONTRE- 
ESPIONNAGE 


BUDGET VOTÉ DE L'EXERCICE 1091 (PRÉSENTATION MODIFIÉE) 


En <e qui concerne les dép2nses de fonclionnement, le prolet de 
budget de j’exervire 1292 e<t Givisé, comme l’a été 1e projet de bud- 
gei de l'exer ice 1951, en «eux fas 116 concernant: 

j'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 191; 

L'autre, les modifisitions proposées pour l'exercice 1952 

Le budget volé de ] erciece 1951, présenté dans le cadre du prés 
sent fascicule, qui constitue la première pars du projet de budget 
pour l'exercice 1932, n'4 4i pas destiné à exécution du budget 
de l'exercice 1951, mais à la présentation de la deuxiérne parie du 
projet de budget pour l'exercice 1952; il couslilue essentiellement un 
document de travail 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
votés par le Parlement pour lFexercice 1951 deux modifications Hinpor- 
tantes relatives au volume des crédits de personne}, d'une part, et à 
la répartition de: crédits, par chapitre, d'autre part. 

Les dépenses de personnel sant, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent en tenant comole des dispositions de larti- 


4er de la loi n° 20-920 du 9 août 1950 fixant les malalités de la 
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Documents méthodiques, 


‘ voiles 
$ A Mesures ac 


Fe Modifications : Ê 
S B Mesures nouvelles. 58.321.000 F 
— Crédits demandés 





6e 1952, 810.351.000 F, 





' » du 

CF pru \ ouliIe 
modifiee 

el d itionalisa- 
budget de lexer- 


1! à 
Pa 1 d'avoir 

Uri i Son 
int par de \ 
| NT ‘ f e 
servond fa t 


11.000 F; d’après 


plus, #4 enilliuns 


térieure et de 
la nomenclature 
952, 62.787.000 FE. 


en moins, 01.938.000 F, 


SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


EXTÉRIEURE 


lemandés pour l'erercice 1952, 


NATIONALE 


ertérieure 


— Modifi-ations: 


1iSCS, 62.802.000 F en plus; 8 B Mesures nouvelles, 
— Crédits demandés 


es et travaux 


— Modifications: 


Mesures nouveiles, 


rédits demandés 


— Modifications: 


Mesures nouvelles, 
Crédits demandés 


Modifications : 
s, 175.000 F en 


iemandés pour j'exer- 


+ 


extérieure et de 


l'exercice 1954, 
acquises, 89 mil- 








+ 
NOTE PRÉLIMINAIRE 

En vue de permellre la comparaison des crédits demand nn 
1992 avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées 
( 1931 et étendues en année pleine, l'expli ation des différe 4 

apilres affectés aux depenses de foncionnement des ser 
a été divisée, Corine l'année précédente, en deux parties: 

La premiere, dile « Par iSrupiie A. M sures arquises », C 3 
e isivernent: 

La traduction en année pleine des mesures figurant dans L_ 
cet Je 191 pour une fracüon de l'année seulement: 

L'application des nesures ou des textes qui, non tradnils 4 
budget de 1931, ont fait l’objet d'une ouverlure ou d’une a 

{« | S1] cel exercici 

L'appiicalion des mesures ou des textes qui, bien que n' t 
pas eucore fait l’objet d'une ouverlure où d'une annulation &e 
dits, ont d'ores et déjà recu l'approbation expresse des a " 
it os 

Tou es mouvements d'ordre, 

] | ‘oncerne les mesures déjà traduiles dans le « budget vots 


1 4 } 
de l'exercice 19951 », et qui sont toutes comprises dans le paragra. 


phe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement et 
et les consequences hndgélaires des modifications envisazée 
La seconde partie, dile « Paragraphe B. Mesures nouvelles 
tie 1 


ne, esseon ernt Le 
:s hausses de prix; 
} 


Les ajust-inents aux besoins réels portant sur des crédits 4va 





Les mes nouveiles proprements dites. 
Sons Îe ice de ces observations d'ordre général, la siluation 
r'« ilget du service de docamentalion extérieure el da 





pour les exercices 1951 et 1952 se présente de a 
Exercice 1951 (crédits ouverts par la loi n° 51-600 du 21 mai 15! 


Exercice 1932 (crédits présentement demandés), 810.731.000 F. 
soit une différence en pius de 14#7:917.000. 

Celle différence résulle des modifications ci-après et imputab S 

Aux mesures acquises pour 89.624.004) 

Et aux mesures nouvelles pour 98.221.000, 


lotal égal, 117.9417.000. 
$S A. — Mesures arquises (en milliers de francs), 


jo Mesures traduiles dans les développements du « Budg?l volé s 
de J'exercice 1951: 
a) Améiioration de Ja silualion des foncliennaires: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction ju- 
Liique, 26.612 en pius. 

Application du décret no 51-613 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements ef des soldes, 18.056 en plus. 

Application du décret no 51-618 du 24 mai 1951 modifiant ie résine 
de l'indemnité de résifence, 18.520 en plus. 

Application du décret no 31-619 du 2% mai 3951 modifiant la ré- 
gune du suppléinent familial de trailernent ou de soide, 7.651 eu 
plus 

Application de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 et du déeret n° o1- 
620 du 2% mai 1%41 portant majoration des alvcalions families, 
12.881 en plus, 

b) Autres mesures: 

Relèvements du nafond et du taux des cotisetions aux caisses à 
sécurité sociale, 4.307 en plus. 

Versement des prestations en espèces eu titre du régime de sfr 
rité sociale (transfert du budget des ciarges coraimunes|, 20u et 





{ 


» 


90 Mesures avant pris effet dans le courant de l’année 1951, recon- 
duites en 1552 el élendues en année pleine: 
suppression de 6 emplois de gardes de sécurité, 1.074 en moins 
Relèvement du taux des indernnilés pour frais de missions el de 
déplacements, 162 en pus, 
Relèverment du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
meéntaires et pour travail de nuit, 3183 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 90.697 en plus: 1.071 en moins, 
Net en plus pour les mesures acquises, 89.626, 


1 


BR, — Mesures nouvelles (en milliers de francs). 


4° Hausse des prix: 

Matériel et fonctionnement des services, 1293 en plus. 

2o Ajustement aux besoins réels de certains crédits à caractère 
évaluatif: 

Frais de justice. 75 en plus. 

téparations civiles, 100 en plus 

Prestations en espèces et en nalure versées au personnel n°98 
titulaire au titre des accidents du travail, 50 en plus. 
3° Mesures nouvelles: 

a) Mesures particulières : 
Personnel: 

Attribution d'une indemnité différentielle au directeur général 
10% en plus. 

Attribution d'une indemnité de responsabilité pécuniaire au régis- 
seur d’avances, 3 en plus. 

Attribution d'une indemnité pour sujétions spéciales et travaux 
supplémentaires aux chefs surveillants et gardes de sécurité, 2.299 
en plus, 

Transformations d'emplois en vue de répondre aux besoins du 
service, 267 en moins. 
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Materiel: 

Altribulion aux chefs surveillants, gardes de ééeurité el auxiliaires 
de service d'une indemnité de chaussures el de pelil éqgiiperment, 
457 en pius. 

Habillement des gardes et plantons, — Véêlements de travail, 1 800 
gun pius 
bi Ajustement aux besoins réels de cerlains eréfdils à caractère 
unitalit: 

Aménagement des déduclions pour vacanres d'empioi, 1.162 en 


] 
L 
1 


suppression des primes d'isoiement €t d'alimentation des per 

connels en Service en Allemagne, 2340 en moins, 
insuffisance de la dotalion moyenne budg'laire pour 

T aire, 12.2X en plus. 

indemnités de réquisilion, 13.0) en pius, 


le personnu 


! 


Matériels divers, O6 en pius 

Relèvement de Fa participation de FEAT aux eolonies de vacanres, 
€; en plus. 

Totaux pour le paragraphe R, 614% en plus: 


Nel en plus pour les mesures nouvelles, 56.121 


O2) €N InoJns 


Développements par chapitre, article et paragraphe, 
des modiäcations de crédits propos?es pour l'exercice 1952. 


IV. — SERVICES PE LA DÉFENSE NATIONAIE 


B ANCIEN G - SERNICR DE DOCUMENTATION FXTIEHIKURE 
EC DE CONFHE-ESPIONNAGE 


ï° porlie. — Personnel. 


Chapitre 1000 Administration centrale 
Rémunérations principales (en milliers de francs). 


trédits volés pour l'exercice 1951, 393.820. 

Ciédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art er, — Trailements du personne} lermporaire, 107.198, 

At, 2 — Traitements du personnel de analyse, 17.108 

Ft, 3, — Emoluments du personnel sur contrat, 09.158. 
ÿ. — Salaires des auxiliaires, 22.811 


6, — Solde des sous officiers So. 


À 
Ari. 
Art. à — Solde des officiers, 191.316 
Ar 
Ar — Versement au Trésor des relenues pour pensions, 


1. "À 
adicmoire 
Folal, 424.530. 
A déduire: pour vacances d'ernpluis, 10.530, 
Net, 113000, 
En pius pour lexercice 1632, 38.180 
L'augmentation proposce S'anuiyse Comme suit: 
19 Mesires aquises: 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 

Application des échelles définitives de trailement où de solde, 
26.131 en plus. ; À 

Application du décret n° 31-647 dun 2% vai 1951 portant majoralion 
des frailemernts où des solides, 1k.036 en plus. 

b) Autre mesure: 

Traduction en année pleine de la suppression de 6 emplois de 
vardes de Sécurilé réalisée à Cormpler du 1% juillet SJo1 (art, 1er), 
591 en moins, 

Toltai pour les mesures acquises, 449573 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 
Ayustement de la dotation pour tenir comple de l'insuffisance de 





Ja moyenne budgétaire (art, 5), 14.625 en plus. 
b) Mesurez: diverses: 

Altribulion au directeur général d'une indemnité différentielle 
entre le traitement de préfet « hors elasse » el celui de directeur 
g'néral (art. 1e), 101 en plus. 

Créalion d'un emploi de dessinateur ordinaire compensée par la 
suppression de deux eimplois d'auxiliaire de bureau (art. J), 263 en 
Suppression de deux emplois d'auxiliaire de bureau (art. 4), 332 en 

Total pour les mesüres nouvelles, 14.607 en plus. 

En plus pour le chapitre, 58.180 en plus. 


Chapitre 1010 — Administration centrale, 
Indemnités et allocalions diverses (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1ou1, 23 60. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art. 4er, Indernnilés pour {travaux supplémentaires, 16.543, 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 11.6K9. 
Art. 3, — Indermuilés dépendant de Ja productivité el des services 


Art. 4, — Vacations, 437. 
Total, 29.056. 
A déduire: pour vacances d'emplois, néant. 
Net, 20 (54, 
En plus pour l'exercice 41052, 4.100. 
L'auginentation proposée s'ana!yse comme suil: 
do Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans le budget voté: 
Applications des échelles définitives de solde (art. 2 b, 8 4), 481 
en plus. 
b) Autres mesvres: 
Relèvement du taux des indemnilés horaires pour travaux supplé- 
Méntaires (art, 1er), 237 en plus, 








Augmentation du taux de la rémuneralion des: permatenres eltee- 
luées au cabinet du directeur gonéral (art. fer & w et plis 
Relèvement des indémuilés poiw fravail de nul Kerct ne 10-79 
du 9 juillet 1951 (art. 2, $ 25, 235 en plus 
To!a pour les inesures acquises, 999 € plus 


20 Mesures ph \eles 
a) Mesures diverses 


Attribution d'aine indermphile dujsceur d'avancs du SD E EF. 
(arrèlé du 19 août 1959 art. 2 & en nl 

Atlribubion d'une jphdernn PME SUÉTIONS Spectre et fran: ax 
SUDDIOINDENIAITES AUX chefs surveillants et gaides de sécurite x À 
8 4, 2.299 en plus 

b) Ajusteiment 40x besuins rée! 

\iustement d: a dolälion pres | r le pavement aux offiviers 
du Supplément de solde à Pair 1, en raison de ln fi e de Îa 
mosenne bidgelaire rt. 2, :&S en plus 

SU] ss \ dde deduction pour { ‘ d'en 11 6 

Polal pre es mesure [ET t [RES ii! 1 
} jiu } i le cha] ‘ 1 1EN) € 
Chapitre 1020 — Enidemaatk ro sid nlielles mulliers de fran 8) 

Crédits volés pour l'exercice 104, TEISA 

Crédits demandes pout vxer: e 11 

Art. 1? - Pademmit de Fr: dence, 83.921 

Art. 2 Primes de transport, 3 241 

lotal, 4215 

A déduire: pour Vacance d'emplois, néant 

En plus pour Pexercice 192, 20031 

L'ausmentatio pros ( TH A One © 

1 Mesures à ] es j 
u lésure traduite danse le cet jan 

Application au décret n° SE 6ES du 24 mar 1999 modif t le régime 

de lindeimnil de résidotiré art 1e? 1 0 en pius 
b Aulre pes 

Traduction en nnnée pleit de la suppression dt ix emplois dt 
gardes de Sécurilé effeciiée à compler du #4 juillel 1901: art. 4er, 
20: art. 2, 90: soit 237 en mont 

folal! pour di Heshre - ! . 18.28 ei plu 
20 Mesures nouvelles: 

a) Mesures diverses 

Incidence d Lattribuation au directeur général d'une jindernité 
différentielle ‘art. 1 8 & en plus 

Incidence de la Suppression de deux emplois d'auxiliaire de burean 
et de là créal'on d'un empioi de dessinaleur ordinaire: art. 4, 64 
art. 2, 40: soit 74 en moin 

Application du décret n° 51-652 dn 98 nai 191 modifiant le 
régime d'indemnisation des personnels militaires en servlee dans 
les territoires 0 cupés  d'Allermagn Brunes disoitiment pour je 
personnel en service à Berlin art, {" 14 CH INOÏDS 

b] Ajuslement aux besoins réels, 
Suppression de la dédaction pour vacance d'emplois, 29253 en plus. 
Total pour les mesures nouveles, 1758 en plus 
En plus pour le chapitre, 20.051, 
Chagiltre » (ancien 1030 lndemnilse de leenciement 
\ 
Credits volés pour lexerci 19,7, néant 
Crédits demandés pour lexercice 1952, néant 
Différence, néant. 
5e jrartie. — Malcrirl fonctionnement des ELITUUeS 
ect lravaus d'entrélitni 
Chapitre 3000 — Remboursement de frais (en milliers de francs} 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 11995 

Crédits demandés pour Fexercice 1452 

Art, 1er, Déplacements. 4.124 

Art. 2. — Habillement, 159 

Art. :%. — Personnel militaire Service de Santé, GI 


Total, 12.193 
En plus pour l'exercice 1952. 258 
L'augmentation p OpOsée S'ahaivse Comme suit: 
jo Mesures acuuises 
Application du décret n° 59-792 du 92 juin 192 portant relèvement 
de cerlaines indemnités pour frais de déplacement £arl. 17, & 4), 
162 en plis. 
Tolal pour les mesures acquises, 162 en plus 
2e Mesures nouvelles: 


u) Mesures diverses 


Attribution d'une inderanilé de chansenre et de petit équipement 
à: 3 chefs surveillants nn gardes de st Lx 22 4 ire de sCor- 
vice (art. 2): soit 157 en plus 

abiilement d:< garde de securité et pläntons, vélerments de (ra- 
vail (art. 2), 1.S00 en plus 

Application du décret n 51 708 du 14 LIRE 1951 modifiant les décrets 
nos 48-868 et 48-869 du 26 nai LOS relatifs au reuitn d'indenat HI 
tion des personnels des affaires allemandes et anutrichi es et des 
rnililaires 4 iroupes d'occupation et Allemagne el en Autriche 
(Art » ancien 93), 22922 en moins 

b) Ajustement aux besoins r'els: 

Auginentalion du crédit du service de santé afin d': rer le fonc- 
tionneiment de l'infirimerie et Le remboursement dé {frais d nitä 
Lisation des sous-officiers {art 2%), 461 en plu: ; 


Total pour les mesures nouvelles, % en plus, 
En plus pour le chapitre, 258. 
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transiission [a 
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Fotal pour 


En plus pour 


Chapitre M) 
Crédit vol potil 
Credits derna 
Art. fer Lo 
Let. 2 Liqu 
lotal, 47.16N 


En plus pour 


L'augmentation 


fo Mesures acquis 


2» Mesures nouve 
\justement aux 


Evacuation des barauanuements sis avenue du Maréchal-Favolle et 


du sous-sol de J'imin avenue du Maréchal-Favolle 


) 
5) CI Moi! 


Les Low les 
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11.73% en plus. 


en renonvel/ement) 


national d'étude 





his slt 
Chapitre 3050, — Remboursements à diverses administrations 
ten inblliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 19951, 10.116. 
Crédits demandés pour Pexercice 1952: 


Art. 19 Remboursements à ladministralion des postes, t61& 
rraphes et téléphones, 16,1. 

art. 2 Remboursements à l'imprimerie nationale, 4875 

art, à Rembhoursements à l'imprimerie des Journaux offi ‘1, 
à 


Total. 11.507 
En plus pour l'exercice 1952, 1.0M. 
L'auginentation proposée S'analyse comme suit : 
le Mesures acquises, néant, 
20 Mesures nouvel 
onséquence de la hausse des Prix (art. ter), {foi en plus 
Ajustement aux besoins réeis 
Pemboursements à lhoprimerie palionale, frais d'impression du 
budeet it 21, Go en enoins; remboursement à l'imprunerie des 
Journaux officiels (art. 3 » en plus; Soit 60 en ons, 
Yotal pour les mesures nouvelles, 1.09 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1091 


6° partie - Charges s0cinles. 


Chapitre 1000, — Prestations et versements obligatoires 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 72.08. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. 1%, Prestations familiales, 61.14% 
Art 2. — Supplément familial de traitement ou de solde, 12447, 
Art. 5. — Allocations de logement, 94. 
Art. 4. — Prines d'aménagement et de déménagement, 46 


Art. » Traitements des fonctionnaires en congé de longua 
durée, mémoire 

ant. 6, Remboursement des prestations versées au litre de la 
sécurité sociale, 2.400 

Art. 7. — Application de l'arlicle 92, 2e alinéa, de Ja loi du 19 octo- 
bre 1916, imémoire, 

Art. 8 Versement des colisalions au régime de sécurilé sociale, 
“) QUE 


Total, 100.101 
En plus pour l'exercice 1992, 28.315. 
L'auginentation proposée s'analvse comme suil: 
1o Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 

Application de Ja oi no 51-520 du 9 mai 1951 et du décret 
ne 09620 du 24% vai 104 portant majoration des allocations farni- 
liales (art. {), 1281 en plus 

Application du décret no 91-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement où de solde (art, 2), 7.661 em 
plus 

Conséquence de J'augmentation des traitements, des  soides, 
salaires, ainsi que du relèvement du plafond et du taux des coli 
sations aux enisses de sécurité sociale (art, 8), 4.207 en plus. 

Crédit supplémentaire nécessaire au payement des prestations en 
espèces assurées par PElat au titre du régime de sécurité sociale 
art. 61, 2.000 en pius. 

b) Autre mesure: 

Traduction en année pleine de la suppression de six emplois de 
gardes de sécurité effectuée à compter du fer juillet 1954: art. 1%, 
114: art. 2, 90: art. 8, 83; soit 227 en moins. 

lotal pour les mesures acquises, 26.62 en plus. 
0 Mesures nouvelles : 

a) Ajuslement aux besoins réels: 

Prestations en espèces et en nature versées au personnel non tfilit 
laire au titre des accidents de travail (art. 6), 90 en plus, 

Supplément familial de solde (art, 2, & Bi, M5 en plus 

Suppression de la déduction pour vacances d'emplois, 4.198 en plus. 

b) Autre mesure: 

Incidence de la suppression de deux emplois d'auxiliaire da 
bureau et de Ia eréalion d'un emploi de dessinaleur ordinaire 
(art. 1°, 2, 8), 70 en moins. 

lotal pour Jes mestires nouvelles, 1.693 en plus. 
En plus pour Je chapitre, 28.315. 


Chapitre 3010, — Prestations et versements facuitatifs 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.996. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. fer, -- Subvention aux cantines, 2,504 
… services Inédico SOCEMEX, 105. 
Subventions aux colonies de vacances, 217, 
Art. secours, 190, 
Total, 2.976 
ln pl s pour l'exercice 1952, 4). 
L'augmentation proposée s'analyse comine suit: 
1e Mesures acquises 
Traduclion en année pleine de la suppression de six emplois d@ 
irde de sécurité réalisée à compter du f{°® juillet 1951 (art. 1%), 
13 en moins. 
» Mesures nouvelles: 
Incidence de Ja création d'un poste de dessinateur ordinaire et de 
la suppression de deux emplois d'auxiliaire de bureau (art. 1%), 
4 en moins. 
Relôvement du faux de participation de l'Etat aux colonies de 
vacances, 67 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 63 en plus. 
Nel en plus pour le chapitre, 50, 
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Se purlie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 600. — Réparations civiles Frais de justice 
(en milliers de francs). 
Ë Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.229. 
| | Crédits demandés pour Pexercice 1992: 
n | Art. 1er, Réparations civiles, 1.00. 
Art. ?. — Frais de justice, 100, 
ë Total, 1.400 
Ë | En plus pour l'exercice 1952, 173. 
-4 L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
{4e Mesures acquises, néant, 
; vo Mesures nouvelles: 
4 diustement aux besoins réels des dépenses concernant: 
Les réparations civiles (art. 1), 100 en plus. 
Les frais de justice (art, 2), %5 en plus 
lolal pour les mesures nouvelles, 175 en plus 
En plus pour Je chapitre, 179. 
Chapitre G010. — Dépenses des exercices clos (mémoire). 
Chapitre 6020, — Dépenses des exerrices périmées 


non frappées de déchéance (mémoire), 


Document annexe. 
Tunleau des créations, trans/Jormations et suppressions d'emplois. 


Aménagement des effecufs en vue de répondre aux besoins du 
‘ * (chap. 1000), — Agents contractuels, ? création; auxihaires, 


Ppr'essions, 


ANNEXE X 


SECTION IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


€ çancion D) GROUPEMENT DES GONTHÔLES RADIOÉLECTIHIQUES 


BUDGET VOTE DE L'EXERCICK Hot 


(PRÉSENTATION MODIFIRE) 
NOTICE FXPLICATIVE 


En ce qui couverne les dépenses de fonctionnement, le projet de 
budget de lesercice 1992 est divisé, comme j'a été le projet de 
budget Ge Pexcreien 1, en deux fascicules concernant: 

L'uu, les ééve'oprements des crédits volés pour l'exercice 1951; 

L'autre, tes imedifications proposces pour lexercice 1902. 

Le budget volé de Fexercice 191, présenté dans le cadre du 
présent fascicule, qui constitue la preimière partie du projel de 
budget pour l'exercice 12, n'est donc pas destiné à l'exécution 
du budget de l'exercice 1954, mais à la présentation de la deuxième 
partie du projet de budget pour l'exercice 1992: 11 conslilue essen 
Lellement un document de travail, 

A ce ture, ses déve oppements traduisent, par rapport aux crédits 
volés par le Parlement pour Fexercice 14051, deux modifications 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 
part, et à a répartition des erédits Far chapitre, d'autre part, 
Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent, en tenant compte des dispesitions de 
Parbhecle 1 de Ha loi no 90-020 du 9 août 1930 fixant les modalités 
de la réalisation complète du reclassement de la fonction publique 
el du décret n° 644617 du 24 nai 1994 instituant un complément pro 
visoire de traitement. 

Par uileurs, là rcpartilion des crédits par chapitre à été modifiée 
de manière à poursuivre l'effort de simplificalion et de rationa- 
h-ation de la nomenclature ameorcé dans le cadre du budget de 
l'exercice 1991, Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées 
à la dois une réduction du nombre des chapitres et une revision 
du classement attribué à certaines dépenses, 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à J'administralion de 
rex plus facilement les erédits budgétaires et au Pariement d'avoir 
ie vue plus synthélique des dépenses soumises à son contrôle 
réalabhte 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de 
nombreux transferts de crédits, il a paru préférable de faire appa 
raitre les divers regroupements envisagés dans le cadre du présent 
fascivule de manière à rendre plus claire la présentation du second 
fascicule qui constitue Je véritable projet du budget de l'exer 
Cice 1952, 


{ 
ue 
u 


Attributions et organisation du groupement des contrôles 
radiosiectriques. 


A. — Al!tribulions. 


Le groupement des contrôles radioélectriqu (6, © KR} con 


fraise, en princip a totalité des moyens d'interceplion et de 


rdiogoniomeétrie dan à métropole et dans l'Union française. N 
ù Pour HHsSSiON : 

L'interceplon et la radiogoniométrie des émissions 
ques de toute nature et de toutes origines dans un but d'’infor- 


radiotlectri- 


ation gouvernementale et de contrôle; 
L'étude di procédures et des procédés de transmissions radia- 


‘lle des appareils permettant leur intercep- 


électriques, ainsi que £« 
Uon cet leur radiogonioméetrie; 
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ANNEXE XI 
SECTION IV. —- SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
C (ancien D GROUPEMENT DES CONTRÔLES HADIOÉLECTRIQUES 
PHOPOSTHIONS POUR L'EXERCICR 102 


Documents méthodiques. 


Nomenclature par parlie, selon l'ordre numérique des chapatres, 
des crédits demandes pour Lesercice 1952, 


IV SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
C Groupement des controle rn hoëclertrique 
se partie Personnel 

Crécits votés pour l'exercice 1951, 909.658 000 F Modifications 
$ À, mesures acquises, 7.909000 F en plus; # B, mesures nouvelles, 
0.097.000 F en pus; total, 61 006.000 F en plu Crédits demandes 

pour l'exercice 1992, 970.664.000 F 
o partie Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 96692000 F Modificatior 
$ A, mesures acquises, 7.451.000 F en plus: & R, mesures nouvelles, 


13.491.000 F en plus: total, 2645 en plu _ Crédits demande pour 
l'exercice 1952, 1147.347.000 F 
Ge partie Charges sociale 
Crédits votés pour l'exercice 4951, 593567 000 F Modifications : 
8 A, mesures acquises, 18.037.000 FF: 8 BH, mesures nouvelles, 
1.831.000 KE en plus: total, 49868000 F en pu Crédits demandes 


pour l'exercice 1992, 73.639.000 F, 
8e partie Dépenses diverse 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 350.000 F Modificatie $ À, 
mesures acquises, néant; 8 BR. mesures nouvelle néant; tt 1 l, 

Crédits demandés pour exercice 1952. 50 0) F 

Totaux pour ‘e groupement des contrôles radioélectrique 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 40 61 00) F Modification 
$ A, mesures acquises, 3.097.000 en plu 8 HO inesures nouvel: 
18.422.000 en plu total, 101.519.000 F en pau Crédits demandés 
pour lexercice 1952, 961.96. F. 

Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 

En vue de permettre la comparaison des crécits demandés pour 1952 
avec les charges réelle orrespondant aux inesures appliquées en 
1951 et étendues en année pleine, l'explication des différences di 
cha tres affectés aux dépens: de fonctionnement dt vice CIVILS 
a été divisée, comme l'année précédente, en deux partit 

La prem'ère, dile « Paragraphe A, — Mesures acquises », comporte 
exciusivernent 

La traduction en. annte pleine des mesures figurant dan la 
bucget de 1951 pour une fraction de l’année ulement 

L'application des mesures ou des textes qui. non traduits dar le 
budget de 1951, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation 


de crédits sur cet exercice 


4] 


Bras 


LR: 


À HALLE NPLLh SL D 


oi LL Loi al at à 























L'apn ition des mesures où des textes qui, bien que n'avant pas 


encore it lobje d'une ouverture où d'une annulation de crédits, 
ont do ‘| ceja recu Î tpprobatton expresse les Asscimblées : 
Fou les mmotvements d'ordre 
En ce qui concerne Les mesures déià traduites dans le budzget 
volé de lexercice Lt » et qui nt foutes compries dans le 
paragraphe À — Je présent fascicule se borne à rappeler briévement 
L'objet el le onsÉquenrs budgotaires des modifications envisagce 
[a ne parti cil l'ara \phe 1 M: rt nouvelle ,, 
Cut l'in { HRE! lon 
Les | es Ce pr'x 
| ' ueëtnls aux besoit ri portant ir des crédits éva 
lun 
li [TÉTRRLEE: ou la Droproi t dite 
sous le b u de cv bservalions d'ordre énéral, Ja situation 
Copa du buduel du ‘Toupetnenl les oulrorvs raudiocte triques 
pour exerCis Ft et 1: resente de La inaniere suivante 
x 19 dits ouverts par La lot ne 51600 du 24 tar 1961), 
ut) à iNu) | 
Ext e 19,2 réd'is p tement demandé 64.086 000 !1 
[ e «hitfort “tr pl «| fut 1901) } 
Ceti liif ( des modifications anaivsées ciamès el 
luptila 
AUX mi il \equ por 309,000 F 
v VUIX ie “l'« our 1 122 000 1! 
] \ ' 10:10 0 1 
\ \/ (1 ICQUIS4 
je AI traduit la | k mon Hu « Budget vo » 
Î fl ! Br | 
\incloration de a tuation des fonctionnaire 
CERN l ( tégrale du pan de reclassement de Ta fonction publi 
jui 1.2.0KM) Een pr 155000 F4 Hoi 
\h idtion du décret "OU GI7 Cu 24 mai of portant majoration 
d ra hell lt vel 14.613000 F en pli 
\h ion du décret ne SE GES dur 9% po 1954 modifiant le régime 
(1 l ITOFTEE de 1 «41 'È ' 11004) | oi plu 
\h iion du décret 1610 du 24 mai 19 mo Bant le régime 
dut pplément fanmbal de (traitement IX4000 E en plus 
Apulbeation des barèm de aires en vigueur au fee nai 191, 
b 1uw) ] { ) l 
\pplication de Ha doi n° 51590 du 9 mai DOS et dur décret no 21-620 
us 24 mat 1%f portant majoratio l dlocalons fanutlia NS ji 
Lt CON) EE en pl 
ln \uilre [EET f 
Relèévement du plafond et du taux Ces cotisations aux lisses de 
ril il ) (Mu | n plu 
Versement des prestations en espèces au titre du régime de sécurité 
soiale (tra U du budset des charges commune 000,000 E en 
plu 
Je Mesuri ivant pris effel dans le courant de l'année 1951, recon 


année pleine 


1 
Application du décret ne 54-S73 du 9 juillet 1959 mociflant le décret 


h HW o!s d toi ot relalif au regune de Findemmiie de rési 
dencre. 12004000 « il 

Relévement du taux des indemnités pour frais de missions et de 
deplacement 2:.000 EE en plus, 
se Mesures dier-e 

lucidence €e la modifleation du faux de conversion appliqué, pour 
la location en francs or », de eus internationaux, 4:30 000 1 
en plu 

Application du décret n° 51-293 du 4 avril 104 et de l'arrêté guber 


hatorial du 17 aveu 1954 portant réaménagement de cerlaines taxes 
télégraphiques et téléphoniques, 3344 000 Een plus 
Incidence du transfert d'un centre d'écoutes d'une zone de salaire 
comportant un abattement de 93,59 p 100 dans une zone Ce saaire 
comportant un abattement de 12,73 où 1450 p, 100, 207.000 F 
1000 F en 


\justement de Ja déduchon pour vacances d'emplois, 
plus 
lolaux pour le paragraphe A, 83127000 en plus 
ponts 
Nel en plus pour les mesures arquises 


410 000 EF en 


83 09: ON) F 


1H Mesures nouvelles 
1o Ilausse des prix 
Matériel et fonclionnement des services, 10 807.000 EF en plus 


2 \iustement aux besoins réels de cerlains crédits à caractère 
Prestations familiales 
Supplément familial de 


29 Mesures nouvelle 


1.637.000 F en p'us 


lrailement, 186,000 F en plus 


Application du décret no 47-2273 du 29 novembre 1917, relatif aux 
indermnit DOUT (ravaux ipplémentaires allouées au personnel des 
acministration centrales, modifié en dernier heu par le décret 


n° i-1219 du 6 octobre 1990, 254.000 EF en plus 

Application du décret ne 51-1089 du 30 août 1954 attribuant une 
indemnité soéciale compensatrice aux personnels civils et militaires 
rémunérés sur le budget de FElat, en service en Afrique du Nord, 
5.916.000 F en plus 

Application du décret n° 491268 qu 17 
aliribution d'une indemmité d'isolement 
Agde, 186.000 F en plus 

Aménagement ©e la déduction pour 
en moins 

Incidence du rattachement du 
radiogoniométrique (location d'un Ircut 
1 4) O0) | 


eptembre 1919, portant 
au personnel en service à 


vacances d cmplois, 157.000 1] 


“entre d'écoutes d'Agde au réseau 
entre Agde el Tarascon), 
en plus 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 


[ Incidence de la réouverture de la station radiogoniométrique 
la 











qe 


région d'Oran à compler du 1% octobre 149%, 187000 EF en pli 
liansformaions emplois en Vue d'harmoniser la hiérarchie du 
serie avec son organisation, 16.000 F en mmoins 
b) Ajuslement aux besoins réeis de cerlains crédits à caractére 
Honitatit 
Crédits de pet onnels {in lentes), { 118 000 F en moins. 
Crédits de matériel. 1000 000 F en pus 
lotaux pour le paragraphe 1 19514000 F en plus: 
et nonns 
Net en plus pour le 


129f 000 r 


mesures nouvelles, 18.422000 F. 
Développoments par chapitre, artiole et paragraghe, 
d23 modifications de crédits proposés pour l'exercice 1952. 

IV, — NSERVIGES DT LA 


DÉELENSE NATIONALE 


C. - GROUPEMENT DES CONFRÔLES  RADOÉLERCTIUOURS 


\° parle l'ersonnet. 


Chanitre 1000 Rémunérations principales (en nulliers de francs) 


Credits volés pour exercice 1951 218.966. 
Credits demandes pour l'exercice 192 
Art, 1° Traitements du personnel titulaire, 148.579 


art. ? Emoltuments du personnel sur contrat, Hot 479, 
Art. 3 Salaires du personnel auxiliaire, 7.51 
art. 4 Emoluments du personnel sur contrat du service 


Presse »s d'Alger, mémoire 
art 5 Versement au Trésor des retenues pour 
Jnetuoire 
Total, 309,579 
A Céduire: pour 
Net. 296 507 
En pus pour l'exercice 1932, 48296 
L'augmentation proposce s'analise cormme 
ju Mesures acquises 
a) Mesures traduiles dans le budeet voté 
Application des échelles defintives de tratement, 733.668 en plus 
Application du décret ne Gf617 du 2% mai 10of, portant majorali 
des traitements et des soldes, 14974 en plus 
lolal pour les mesures acquises, 48 2411 en plus. 
Je Mesures nouvelles 
b Mesures diverses 
Transformations d'empiois envisagées ep vue d'harmoniser fa He 
rarchie di service avec son organisation (ef. tableau, pages 26 el ?7 
coonnes 2 à 7): Art 19, S en moins, art, 2, 6% en moins: art à 
699 en pins 
Total pour les mesures nouvelles, 5 en moins. 
Net en plus pour Le chapitre, 1.296, 


pensions (NAN: 
077 


Vacances d'emplois, 1 


1010 allocations diverses 
francs). 

Crédits volés pour l'exercice 19010 16.22. 

Grécits demandés pour l'exercice 1952 


Indemnités el 
(en milliers de 


Chapitre 


Art, 1 Eideimnités pour travaux supplémentaires, 1727. 
art. 2 Endemnilés pour sujétions spéciales, TH 124 
Art. 3 Hidermnies dépendant de Ta productivité où des services 
rendus, 4055 
art Vacations, 100 
Total, 16.000, 
A déduire: pour vacances d'emplois, m0, 
Net. 15.480 


En mons pour l'exercice 1959, 91 
La diminution proposée Ss'analvse conne suit: 
1e Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 
Application €@es échelles €éfinitives de traitement, 133 en 
Total pour les mesures acquises, 155 en moipis. 
Mesures nouvelles: 
a) Ajustements aux besoins réels: 
lncidence de l'application des échelles définitives de traitement 
de Pinsüiution d'un compiément provisoire de traitement et du 
uouveau réghne de l'indemnité de résidence sur Le faux horaire des 
indemnités alloutes pour travaux supplémentaires (art. fer), 494 en 
plus 
Réduction €u crédit volé en 1931 pour l'attribution 
aux agents assurant leur service normal la nuit (art 
mins 
b) Mesures diverses 
Application du décret n° 47-2273 du 29 novembre 1947 reiatif aux 
iuderanilés pour travaux supplémentaires alloudes au personnel des 
administrations centrales, modifié en dernier Heu par le décret 
ue :0-1259 du G octobre 1950 (art, 4e 25% en plus 
ec) Ajustement de ta déduction pour vacances d'emplois, 25 en 
pius 


Hoi 


d'indemnit 
der), 1,981 en 


Total pour les mesures nouvelles. 809 en moins 
Nel en moins pour Le chapatre, 43? 
Salaire: francs}, 


Chapitre 1029 du personne! ouvrier ‘en milliers de 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 9.807, 
Crédits demandés pour l'exercice 495 


art, {er Salaire du personnel ouvr'er dans la métropole, 10766 
art. 2 Salaire du personnel ouvrier en Afrique du Nord, #1” 
Art, 3 Salaire du personnel ouvrier en territoires 6ccupés, 24 


Total, 13291 


A déduire: pour vacances d'emp'ois, 40 


Net, 13 091 
Eu plus pour l'exercice 1952, 3 


11. 


- 
L 








dermnité spéciale compensatrice aux pet 


Jémunérés <ur le budget de l'Elal, en service en Afrique du Nord 
{ 4 nouveau), 4916 en plus. 
Incidence des transformations d'emplois visées au chapitre 1000 


\ 


4! 


{ 
{ 


A L 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 46.945. 
Crédits demandés pour l'exercice 1902. 
art er, — Fournitures de bureau, 1,105. 
Art, 2, — Energie clectrique, chauffage et eau, 15 M3 
Art, 3 — Entretien et renouvellement du mobilier, 450. 
Art. à. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 8,954. 
Art. 2. — Frais de correspondance, 800 
dit. 6, — Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, 
octmentaltion, 200 
à © Service des ateliers techniques et généraux, 8.100. 
Art. 8, — Service d'exploitation, 14.376. 
Art, 9 — service des études techniques, 6.600 
Art, 10 Transports et-depenses diverses, 973 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 37.261 
En plus pour l'exercice 1952, 19,916 
L'augmentation proposée S'analyse comme suit: 
Mesures acquises, néant. 
Mesures nouvelles: 


! 


\ 
\ 


À 





DOCUMENTS  PAREEMENTAIRES 


l Igor tation propo de s'anal\ se cornime suit: 
\fesurces aCqUISes 
ai Mesures traduites dans le budget voté: 
\uplication des barcines de salaires en vigueur au fer mai 1954, 
L CU: 1 
lotal pour les mesures acquises, 9.711 en plus. 
Mesure nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre, 3.744 
plis 1020. — Indemnités résidentielles (en milliers de fran 
lits votés pour l'exercice 1901, do. 101. 
Hits demandés pour l'exercice 1962 
{: ludemnité de résidence, 3.721, 
2 Prune de transport, 4.061, 
3. — Indemnité d'isolement, 258 
4 cHouvean Indemnités spéciales des personnels appelés 
ervir outre-iner, 2.916 


A déduire: pour vacances d'emplois, 1.815 
Nel, 4.131 
En plus pour l'exercice 1952, 9.968, 


L'ougrucntalhion propusée S'analyse comme sud: 
\lesures acquis 
lradules dans le budzet volé: 

\ppli des « définitives de traitement, 547 en plus 
Applicaon du décret ne DE6IS du 4 nai 1969, modifiant le régime 
lindenmmte de réside e, doi 6h pius 

b\ Autres mesures: 
cation du décret no 51-875 du 9 juillet 


a) Mesures 


ution 


[4 1. pui) lifiant le dé ret 


{GS du 21 


mat 1951, relalf au régime de lindemnilé de rési- 
182 en plus. 
ence du transfert d'un centre d'écoufes d'une zone de salaire 
rlant un abatlement de 4,75 p, 100 dans uhe Zone de sulaire 
portant un abattement de 12,75 ou de 135,0 p. 100, 207 en inoins. 
\ emmcnt de la déduction pour vacances d'emplois, { en plus 
lolal pour les mesures acquises, 6057 en plus. 
Mesures nouvelle: 
a) Ajuslements aux besoins réels: 
Réduction du crédit voté en 191 pour le payement de l'indemnité 


lement aux agents en service à Berlin (art, 9), oo en moi 
b) Mesures diverses 
Application du décret n° 5#-1089 du 99 août 1951 attribuant une 


onnels civils et militaires 


{, 4e), 21 en plus 
Application du décret no 191268 du 17 septembre 
1 | 


bulion d'une indemnité d'isolement au personnel en 
te (art, 3), 186 en plu: 
\justement de ja déduelion pour varances d'empleis, 157 
Tolal pour les mesures nouvelles, 9.914 en plus, 
En plus pour le chapitre, 9.968. 


1939, portant 
SeF\ICC à 


en moins 


Materiel, fonctionnement des serdices 
el travaux d'entretien. 


ot parlie. 


Chapitre 2006, — Maldriel (en milliers de francs). 


ajustement aux besoins réels, compte tenu des hausses de prix: 

Energie électrique, chauffage et eau (art. 2), 1.960 en plus. 

Entretien des bâtiments el nettoyage des locaux (art. 4), 1.711 
plus 

Frais de correspondance (art. 5), 320 en moins 

Service des ateliers techniques et généraux (art. 7), 1.100 en 
Service d'exploitation (art 8) 
Service des études techniques (art, 9), 1.100 en moins 

Achat de mobilier métallique de sûreté (art. 3), 200 en plus. 
Travaux exceptionnels à effectuer sur un bâtiment du centre 
Forgemol, Tunisie (art. 4}, 800 en plus. 

Total pour les mesures nouvaolles, 10.916 en plus. 
En plus pour le chapitre, 10.916. 


,. 2.962 en plus, 


ihitre 3010 — Remboursement de frais (en milliers de francs). 
rédits votés pour l'exercice 1954, S.N77 

rédits demandés pour l'exercice 1952: 

rt, fer, — Déplacements, 4727. 

rt 2, — Habillement, 154. 

LU 4% — Alimentation, 4.557 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 9448 





11. 


En plus pour l'exercice 1952, 
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L'auganentatio 
{eo Mest a 
\} il | «! | U 19,1 t t 
de « i | f Î ti ! 
lo 1 
eo fus N 
lat I { | 4 {1 l 
\justeni X l lat 
lot Ï \ la | 
En } | hapitre il 
C1 { Ac! [ t t { Î ‘ h el 
\ in milliers d fra 
Cru { j} l'ex 19051. 6. 1S5 
Crédits demand ox e 192 
Art. {er Entre l LT \ Ina La l _— 
Métropol 1: 
+ à FRE Ent { [ | mat À | |. 
Afrique du Nord BALL 
art, 3 - Enirelien et fonctionterne lu matérie, automobile. 
Tetriloit ocCCtupt 612 
Art. À Achat d voiture vutomobhil: mémo 
lotalt d rédits demandi | r l'exercice 14? (k 
l plu | I w\i ue fu 4 
“inontatro | i t nine suit 
fo Mi es ardguist nl 
pu \l ir veille 
Ajustement aux |! i om tenu des h de prix: 
a) Métropole (art. 1 & « plu l Afrique du M: . 2)» 
A4) en | lorril j) { en! 
lotal p [ Lies UTCS HOUN ù en pal 
li Ï }! ] 1} {ru : 
CI \h o,.50 Retibo ment à diverst Wwlrini-{r $ 
t Hi l «nt fratu } 
Crédi ot po l'exet { UM | ». C1 pl 
Crédits demand pour Pexercice 1902 
ARS Remboursement à lin: nerie nationale, 1,560 
Art, 2? Remboursement à adininistration des poste CIE crae 
pli et telépli 11 Sol à plu 
ar! ! Rermbou ment à lhoprimerie dt JOUrTAaUx icls, 
0 en plu 
lotal d crédit dernand pour l'exercice 1902 49.151 
En plus pour PFexercice 1952, Soft 
L'auginentalion proposée S'analyse comme suit 
1e Mesures acquis 
Incidence de Ja modification du taux de conversion appliqué, pour 
la location en frane-ot , des CIFCUITS internationaux, 1.910 en plu 
\pphcalion du décret ne 54-99 du 4 avrit 1961 et de l'arrèlé iber- 
halortal du 17 avril 1401 Aiserie), portant réaménagement de cers 
latines taxes té'égraphiques et téléphoniques, 5.31% en plu 
lotal pour les mesures acquis 6.621 en plus. 
2 Mesures nouvel 
Ajusteiment aux besoins réel 
Remboursement à limpranerie nalionale (art. fe), 260 en pl 
Remboursement à Frnprimeri d Journaux offet r en 
pu 
Incidence du rattachement du centre d'écoul d'Adyt | réseau 
radiogonmométrique location d'u cieuit entre Agde et Tu hi} 


(art. 2), 1.200 en plu 
Incidence de la réouverture de la station radi métri la 
récion d'Oran À compter du {9 @elobre 1952 irl ) ‘ { pit 
Non reconduction de crédit di ira UX ouvet en fol { { 2)e 
00 en noi 
Total pour le (EEE ir l ivVelle 1.692 en pl 
En plu pour le cl 1} Lri S. J16 
ap. 9010 Loyet Uindemnit de réquisition 
(en auilliers de fran 
Crédits vols pour l'exercice 1951, 150 
Credits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, {er Métropole, 150 
Art. 2 Afrique du Nord, 50 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 200 
En plus pour l'exercice 1952, 4 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant 
2° Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réeïs des dépenses de lovers: a) métros 
pole (art. 1er), 38 en plu b) Afrique du Nord (art. 2), 12 en plus, 
En plus pour le chapitre, 1) 
Total pour les mesures nouvelles, 50 en plus. 
G° partie Charges sociales 
Chap. 4000 Prestations et versements oblivatoire 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 52.262, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Art, {er Prestations familiales, 45.942 
Art. 2? Supplément familial de traitement, 9.200. 
Art. 3 — Allocations de logement, 200 
Art, 4. Primes d'aménagement et de déménagement, 50 
Art. 9. Traitement des fonctionnaires en convé de longue durée, 


Mernoire 


art 


de sécurité 


Ari 


du 19 octobre 


1. 


Remboursement des pre 
socltale, 568). 
Application de l'arlicle 92, de 
1916, at) 


lations versées au tit 


ixième alinéa, 


du résine 


de 


la 


loi 


4 titi ifrtittl . >» 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








Art. 8. — Versemt 
sociale, 13.1b1 
Total, 72.85% 
A déduire pour \ 
Net, 72.130. 
En plus pour 


L'augmentation pri 


4e Mesures acquise 
a) Mesures trad 
App i 


ilion des 


Application du de 


tion des traitement 


Appication dau «lt 


régime au uppaoane 


Application des b 
43 en plus 


Relèvement du ph 


sécurité sociale, 2.9 
Application de 14 


b) Autres mesur 
Transfert du chapl 


des iffauire econot 
cspect | irut pa 
(art, 6), 900 € | 
Fotal 
2o Mesures nouvelle 
LE Ain { hell 
Prestations fanulia 
Supplément farm 
b Al res divt 
Incidence d trail 
(art à 32 en In 
lotal pour 1 
En plus pour 
Chap. 401! 
Crédit volts pour 
CGrédis demandes 
Art, 1° subven 
Art. 2 Service 1 
Art, 3%. — Subvernti 
Art. î Subventi 
Art. 4 
Il al de { «iii 
Différence x : 
5 
Cha; FURE Répari 
Fra.s d 
Cr oux pi 
Crédits demand 
tlicle uniqu ‘) 
Fotal dt CT 
Différence, néà 
Chap 10 = 


Chap. 6020 


on fri 


SECTION y. 


pt 


ques des crédits relatifs aux prestations en 
r L'Elat au tre du régime de sécurité socisie 
Inesurt icqui 18053 en pius 
ŒuIx hi l Gel 
es (art, fr), 16,7 en plu 
al de traitement (art. 2), {86 en plus. 
isforimal d'emplois prévues au chapitre 1000 
inesul nouvelles, 48951 en plus. 
{ part 19.508 
Prestations et versements faculHatifs 
n mil de francs) 
l'exercice 1951, 1.900. 
pour exercice LEUR 


‘nt des cotisations au titre du régime de sécurité 


acances d'emplois 


l'exercice 1932, 19.868 


poste s analyse conune suit: 


volé : 


trattermet 


uites dans le budget 
hell detinitives de 
ret no 51-617 du 24 mai ol, 
et die soldes, 40 en plu 
1.619 du 24 rai 1951, modifiant Île 
ut fannlial de traitement, o48E en plus 

, visueur au À mai 


t, 10 en plus, 
portant majora 


151, 


fond et du taux des cotisations aux caisses de 
li en lus 
loi n° 951-220 du 19 mai 1061, 8.73% en pus. 


tre 4100 du budget du ministère des finances 


Lion aux cantines, 1.102 


He o-SOCHTH | 


Mi aux Lés de secours mutuels, mémoire, 
nn aux colonies de vacances, 110 

ER 
its demandés pour l'exercice 1952, 1.505. 

! 

partie Dépenses diverses 
tions civiles Rentes accidents du fravail. — 
e ju-lice (en milliers de francs 

l'exercice 1901 (D 

po 1 Ii UXxt { | 1,» 
l elnand pour l'exercice 1952, 950, 
ht 

Dépei ‘ di exercices clos (mémoire), 

Dépenses des exercices périmés, 
ippées de déchéance (mémoire), 
, ed MC T S'OÉTESS TRS LETOTS 


ANNEXE XII 


COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


DGET VOTÉ DE L'EXERCICE 1901 


(PRÉSENTATION MODIFIÉF) 


NOTICE EXPLICATIVE 


En ce qui concerne les depenses de fonctionnement, le projet de 
budyset de l'exercice 1942 est divisé, comme Fa été le projel de 
budget de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant: 


L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1952, 

Le budget voté de l'exercice 1914, présenté dans le cadre du présent 
fascicule, qui constitue la première partie du projet de budget pour 
l'exercice 1952, n'est done pas destiné à lexccution du budyet de 
l'exercice 1951, mais à la présentation de la deux ane partie du 
projet de budget pour l'exercice 1992; il constitue essentiellement un 
document de travail. 

A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
votés par le Parlement pour Fexercice 19951, deux modifications 
importantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une 
part, et à la répartition des crédits par chapitre, d'autre part. 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les dévelop- 
pements qui suivent, en tenant compte des dispositions de l'arti- 
cle 1% de la loi n° 50-920 du 9 août 1950 fixant les modalités de la 
réalisation complète du reclassement de la fonction publique et du 
décret n° 51-617 du 2% mai 1904 instituant un complément provisoire 
de traitement. 

Par ailleurs, 


la répartition des crédits par chanitre a été modifiée 
} | | 





de manière à poursuivre l'effort de simplification et de rationalisa 
Uon de la nomenclature amor dans le cadre du budget de l'exercice 
23 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1051, — 21 août 1952, 


nee 
1951, Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées à la fois une 
reduchon du nombre des chapitres et une revision du classement 
attribué à certaines dépenses. 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administration de 

rer plus faclement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue plus exacte el plus synthétique des dépenses soumises à son 
contrôle préalable. 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de nom. 
breux transferts de crédits, 1 a paru préférable de faire apparaitre 
les divers resroupeinents envisagés dans le cadre du present fascicul 
de manière à rendre plus claire la présentation du second fascicu 
qui consUlue le vériabe projet du budget de lexercice 1902, 


Documents méthodiques. 
Nomenclature par partie des crédits volés pour l'erercice 1%, 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
#e partie, 

Ureodilts volées 
la nomenclature 192, 
en nuins, 4.121.000 F, 

o partie. — Matériel 
d'entretien 

Crédits votés: 
la nomenclature 1952, 
moins, 142.00) F. 

6e partie, — Charges sociales: 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1954, 
la nomenclature 1992, 9.919.000 F. Différences : 
eh Inoins, HCant. 

N° partie, penses diverses: 

Crédits votés: d'après fr nomenclature 1961, 40.006 F; d'après la 
nomenclature 1952, néant. — Différences: en pus, Déanlt; Cu non, 
10.000 F. 

Totaux: Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 92.822.000 F; 
d'après Ja nomenclature 1992, 92S220) EF, — Différences: 
en plus, 3.154.000 F; en moins, 31434.900 F, 


— l'ersonnel: 
d'aprés Ja nomenclature 1951, 63.722000 F; 
60.302.060) EF, — Différences : 


d'après 
eh plus, néant; 
, fonctionnement des services et (ravacx 
d'après la nomencelalure 1931, 26.618.000 F; 
26.102.000 5 différences: 


d'après 


en plus, Hcanlt; en 


2.411.000 F; d'après 
en plus, 3.474.000 F'; 


Attributions et organisation du commissariat général du plan. 


Le décret du 3 janvier 1946 à prescrit Fétablissement d'un « premier 
plan d'ensemble pour 14 modernisation el l'équipement économique 
de la métropole et des territoires d'outre-mer » ayant pour objel: 

19 De développer Ja production nationale et les échanges extérieurs, 
en particulier dans les domaines où la position française est la plus 
favorable ; 

2 P'accroitre le rendement du travail: 

4 D'asscrer le plein emploi de la main-d'œuvre ; 

sw D'élever Le niveau de vie de la population et d'améliorer les 
conditions de l'habitat et de la vie collectite. 

A cel effet, il a été créé à la présidence du conseil un conseii du 
plan ainsi qu'un commissariat général chargé d'élaborer les propo- 
silions à Soumettre au conseil d'i pian. 

Le décret du 3 janvier à également prévu la création au sein du 
cominissariat de commissions de inodernisation établies sur une base 
twés large et groupant pour chaëcne des principales branches d'ac- 
tivité des représentants de Fadininistratdion, des membres qualiies 
des organisaUons patronales et ouvrières et des experts indépen- 
dants, 

C'est sur la base des travaux de ces commissions et du bilan 
d'ensemble destiné à en concilier les possibilités de réalisation qu'a 
été établi le projet de plan présenté en novembre 1916 par le com- 
imissaire général au conseil du plan. Ce dernier la approuvé le 
71 janvier 1917 et, sur sa recommandation, le Gou\ernerment en a 
décidé la mise en exécution le 14 janviar 1947. 

A la suile de cette décision, les modalités d'exécution et les attri- 
butions À ces égard du commissaire général ont élé fixées par le 
décret du 16 janvier 1947 complétant celui du 3 janvier 1916. Le 
commissaire général est chargé, par ce texte: 

1» Da veiller à l'exécution du plan de modernisation et de saisir 
le Gouvernement des difficultés qui peuvent en compromettre la 
réalisation : 

2e De coordonner les programfnes annuels de production, de répar- 
tition, d'importation, d'exportation, d'investissement ei de reconstruc- 
Hion qui doivent permettre d'alleindre, au terme du plan, les objec- 
lifs visés: 

3» De présenter périodiquement un rapport publie sur l'état d'avan- 
cement du plan et les résullats obtencs dans Sa réalisation. 

Le role du comainissariat général apparait ainsi à l'égard de lexé- 
cution du plan comme un rôle de vigilance et de coordination géné- 
rale, Il lui incombe, en outre, d'en adapter incessamment les; objec- 
üifs et les actions à l'évolution de la conjoncture 

Par ailleurs, l'article 4 de Ja loi du 21 juillet 1950 relative aux 
dépenses d'investissement pour 1950 (prèts et garanties) prévoit que 
les prêts autorisés sur les ressources du fonds de modernisation €t 
d'équipement sont ordonnancés sur avis du commissaire général du 
plan qui peut à cet effet demander toutes informations au ministr® 
intéressé, 


Un rapport sûr l'utilisation des prêts est présenté tous les trois 


mois par le commissaire général à la commission des investisse- 
ments et aux commissions des finances du Parlement. 

Ces d'spsilions ont pour but de donner a commissaire général du 
plan, qui a déjà la responsabilité de présenter au Gouvernement les 
programmes d'équipement, les moyens de veiller à leur bonne ex°- 
cultion et de concourir au contrôle de l'ulilisalion des fonds publics 
qui Jour sont affectés, 











Led 
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Application de la loi no 51-320 du 9 mai 1991 et du décret n° ht C2 
ANNEXE XIII du 4 mai tot rtant majoralion des allocations familiale ALU 
en plus 
Ajustement corrélatif de la dédlu I ur vaca d'emplois, 
SECTION V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 279.000 E en moi | 
b) Autre ne t 
PROPOSITIONS POUR L'KXRROICE 1952 telévement du let d \ (isa La 
Sécurité so 12.000 F en 
Documonts méthodiques, È Mesui ivat oif «| 1 l 1951, r n 
duites en 1952 el 4 | é l | ET 
Nomenclature, par partie, des crédits demandés Relèvement du taux des indenni pour fi le m el de 
pour l'exercice 1002, déplacements, 360,000 F en ] 
ve Non: lüction de dotatio iales À 11 
&e parlie, — Personnel: Achat d riel autamobile, S10,000 Een moi 
Crédits votés pour l'exercire 1951, 60.902.000 F. Modifications : Totaux } IC para \: 11.103.000 Feu plus, 1 ù F 
4 À, mesures acquises, 11.367.000 F en plus; 8 H, mesures nou- en moi 
velles, néant; total, 11,3607.000 Æ en plus. Crédits demandés pour Ut l I ie | | 0 I 
l'exercice 1902, 71.669.000 KE 
o partie, — Matcriel, fonctionnement des services et travaux & KR W ; 
d'entretien: 
Cndits votés pour l'exercice 1951, 26.605.000 EF. — Modifications: de Ilausse des prix 
& A, mesures acquises, 490,000 F en moins: $ B, mesures nouvelles, Matériel et f nuement d I ÿ7 000 1 
EM. O0 EF en plus; lolal, 1.884.000 K en plus, — Crédits demandés 2e Mesures nouvelle 
pour l'exercice 1992, 28.489.000 F, Ajustement du crédit affecté aux r'mbour-emen \ L'adiotiis 
6 partie, — Charges sociales: {ration des postes, 1élégraphes « l | | 
rédits volés pour l'exercice 1951, 5,915 F. — Modifications: Subventions aux colomMes de vaca 130,000 À en pl 
$ A, mesures acquises, 2.097 en plus; #8 BR, mesures nouvelles, lotaux pour le paragraphe BR | Fen [RA l'en 
40,000 EF en plus; total, 2,127,000 FE en plus Crédits demandés moin 
pour l'exercice 1952, 8.042.000 F, cten plus pour les mesu hou APR CUS 
#e partie, — Dépenses diverses: 
dits volés pour l'exercice (ol, mémoire. — Modification $ A, Dévoionpements par chapitres, articles et paragraphes, Ç 
mecures acquises, néant; # BR, mesures nouvelles, néant; lotal, des modilicaiions de crédits proposées pour l'exercice 1952 . 
rl - Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire 6 
lotaux: crédits votés pour Fexercice 1951, 92.822.000 F. — V. — CoMMissA \t \N L 
Modifications: $ A, mesures acquises, F016000 FE en plus; À ü 
S R, mesures nouvelles, 23%61,000 EF en plus: total, 13.478.000 F “par ! ( C 
en plus - Crédits demandés pour Fexercice 1992, 108 mul. C 
lions 200.000 F, Chapitre 1000 Rémi ralior en n 1}. ” 
Crédits pour L'ext e 1951, 49 ; 
Analyse des crédits. Crédits déinarn pour ] 2 
Art, lraitement ral, 1 : 
NOTE PRÉLIMINAIRE Art. 2 Fi « : 
ar! LA oral ] 11 1 'i $ 
En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour Art, Ù 4 \uixilia TON ° 
492 avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées | | u : 
en fui et étendues en année pleine, l'explication des différences A d'u r vaca | \ 
des chapitres affectés aux dépenses de fonclionnement des services Nul 
civils à été divisée, comme l'année précédente, en deux parties: En pl our l'ext ce 1952, G sd 
La première, dite « Paragraphe A, — Mesures acquises », comporte L'augin ion propos l it , 
exclusivement: 49 Mesui \ 
La traduction en année pleine des mesures figurant dans le Mesures traduites dans le bu \ . 
budget de 1951 pour une fraction de l'année seulement: Application des échell définitive trait \ 
L'application des mesures on des texes qui, non traduits dans Application du décret no 51-617 AT Lust | ) { 
le budget de 1951, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annu- des traite set 4 olde ,GUS en 1} 
lation de crédits sur cet exercice; Ajustement rrelatit de la « IF va { 
L'applicalion des mesures ou des textes qui, bien que n'ayant 219 en mi L 
pas encore fait l'objet d'une ouverlure onu d'une annulation de Net pour 1 testt icquises, ( 6 en | : 
crédits, ont d'ores et déjà reçu l'approbation expresse des 2e Mesures nouvelles néant # 
assemblées ; En plus pour le chapitre, 6.726. 
Tous les mouvements d'ordré 
En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le « budget Chapitre 1010 Indetmnit et allocatior dis ; 
voté de l'exercice 1951 », — et qui sont toutes comprises dans le (en millicrs de fra 
paragraphe A — le présent fasticule se borne à rappeler briève- Crédits voi el vercice 1051. 9511 
ment l'objet et ies conséquences budgétaires des modifications Crédits dev rm hige = mor T 
cnhvisagées. sen de: <: . cc 
La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », Différence, néant. 
" nr “ & » inliln » . 
concerne, essentiellement: Chapitre 1020 Indemnités résidentiel en milliors « fra 2 


Les hausses de prix: 

Les ajustements aux besoins réels portant sur des crédits éva- 

itifs : 

Les mêsures nouvelles proprement dites, 

sous Je bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du commissariat général du plan pour Îles 
exercices 191 et 1952 se présente de la manière suivante: 

Exercice 19514. (Crédits ouverts par Ia loi no 51-600 du 24 mai 
1951 relalive au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951) (Présidence 
du conseil), 92.822.000 F, 

Exercice 1952 (Crédits présentement demandés), 108.200.000 F. 

soit une différence en plus de 15.378.000 K, 

Cette différence résulte des modifications analvsées ctaprès et 
imputables : 

Aux mesures acquises pour 13.011.000 F en plus. 

Et aux mesures nouvelles pour ?2,%64.000 F en plus. 

Total égal, 15.378.000 F en plus. 


$ A. — Mesures acquises, 


4 Mesures traduites dans les développements du « Budget voté » 
de l'exercice 1951: 
a) Amélioration de la situation des fonctionnaires: 
Réalisation intégrale du plan de reclasseracnt de la fonction publi- 
que, 5.130.000 F en plus. 
Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 2.848 000 F en plus et 
Application du décret no 51-618 du 2% mai 1991 modiflant le ré;'ima 
de l'indemnité de résidence, 3.613.000 EF en plus 
Application du décret no 51-619 du 24 mai 191 mokflant le réghne 





du supplément familial de traitement, 411.000 F en plus. 
14 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1951. — 22 août 1952 


Crédits volés pour l'exercice 
Crédits demandés pour Pexercice 195 
Art, der, Indemnités de résidence, 11,261, 
Art, 2? Primes de transport, 1.20 
Total des crédits demandés pour l'exercice 4952, 12 611. 
En plus pour l'exercice 1952, 4.611 
L'augmentation proposée S'analyse comine suit: 
1° Mesures acquises 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitement, 103% en plus. 
Application da décret n°9 51-613 du 24% mai 19951 anodifiant je 
régime de l'indemnité de résidence, 3608 en plus 
Total pour les mesures acquises, 4.611 en plus. 
20 Mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre, 4.611, 


5 partie - Matériel 
FONCTIONNEMENT DES SERVICES KT TRAVAUX D'ENTIPTIEN 


Chapitre 2000, — Matériel (en milliers de fran 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 13 %60 

Crédits demandés pour l'exercice 1957 

Art. ter, - Fournilures de bureau, 5.00 

Art, 2. Chauffage, éclairage et eau, 2.280 

Ar, 9. Entretien et renouvellement du mobilier, 700 

Art. 4 Habillement et lingerie, 133 

eArt. 5, — Entretion des bâtiment nettoyage des locau 1 320, 
Art. 6. — Frais de correspondance, 500, " 


Art. 7, — Abonnements, achat de journaux, de livres, reliure# 
et documentation, 723 


à titi Psat ti D 
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Art. 8, — Frais de télépli ne et de télégramme, 2.000, ; L 

Art. 9 Frais d'impre 200 Chapitre 4010, — Prestations et versements facultatifs 

Art. 10 Dépenses divi R (en milliers de francs). 

Art 11 Entretien de matériel automobile, 1.019 Pr. Crédits votés pour l'éxercice 1951, 161. 

Tolal du CréHt CORTE PE 2080 pro r l'exercice 1902, 15.340. Crédits demandés pour l'exercice 1992 : 
En pus pour F4 * 19 1.380 # Art r, subventions aux cantines, 111 
I | | { JAEL ù LE Art. 2, — Service médico social, 10, 
19 Mesures acquis( | é , Su Pc at FA Art. 3, — Subventions aux colonies de vacan'es, 30. 

Non recondu \ «lt rex est à permeure 1à hat d'un Art. 4. — Secours, 40. 

Y ile automol en 151 | ON TROIS. lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 191. 
Mesures 1 Il En plus pour l'exercice 1952, 30 
- Ù ui : 1e ei o of: L pius } [ 4 ELLE Jay + ; 
{ quence de Ja hau des prix, art. 4er, 1 000 ; art. 2, 2, L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
art 2 {s t , 3930: art. }, 969: art » 0: om 1 109, soil jo Mesures acquises néant ” 
2190 en} DT je 2o Mesures nouvelles 
rolal pour les mesures nouvelles, 2.190 en plus, Subventions aux colonies de vacances (art, 3): prévisions établies 
{ ? [a [h { 1 Q \ 
Net en plus pour 1 | , 1.950 sur la hase de 10 enfants pendant trente jours à raison de 4 F 
. ET NTTES De SP par jour et par enfant, 430 en plus. 
Ch rt (1! Rembo cm { À diverses administrations En plus pour le chapitre, %. 
(1 milite | 

C1 r l'es © 1931, GCR Se partie, — Dépenses diverses. 

(1 " n ” pot ex0t ( {1 

| 1 Kembou nent à ladim ralion des postes, téi Chapitre 6000, — Réparations civiles. 
£ | { et tél plie ht 110 7 s Lié " ” P : 

Ar Remboursement À l'imprimerie nationale, 624 Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Art Remboursement à Ladiministratton des Journaux off Grédits demandés pour lexercice 199, mémoire, 
Différence, néant, 
(it Fe. 
lotal de rédits demand: our l'exercice 1952, 812 
l'otal à pour 1 152, 812 + , . 
x - r 10 441 Chapitre 6010. — Dépenses des exercices clos, 
\ pl pour 1 i 
I 4 il\se comme suit Crédits votés pour l'exercice 1951, mémaire. 
I l néant Crédits demandés pour l'exercice 1992, mémoire, 
g nouvel . Différence, néant. 
ent aux 1] ins réels 4 remboursements À l'adminis 
t « ] télégraph et téléphones, 43 en moin Chapitre 6020, — Dépenses des exercices périmés mon frappies 
« e de la ! ÛÙ « Frix art. 2, 144 en jius, art. D de déchéance. 
1 : Crédits votés pour l'exercice #951, mémoire, 
l | pour le chapitre, 154. Crédits demandés pour l'exercice 1952, méimoire, 
: Différence, néant, 

{ { Rermi { nt de frai en mn s de francs). Pere DS NRC seven CSS ES ESMR 1 

( ts votés pour l'exercice 1951, 24 Re 

{ demandés pour lexereice 1002 

Art. 1 lFrius de d einen! el de m lol » A00, e a ” 

\ Habiller ; ANNEXE N° 993 

l'otal 4 d ndts pour 1952, 2.987. | : 
Î po IT | d'XU'I { { “ D ; 

| entali propo inalyse comme suit: (Session de 1951. — 3e séance du 5 septembre 1951.) 
| Î l acq i 

\ tion du décret n° 51-792 du 22 ju 1991 portant relèvement PROJET DE LOI relatif on développement des crédits affectés aux 
‘ l frais de déplacement, 360 en plus. dépenses de fonciionnement des services civils pour l'exercice 1952 
2° ) es Houva néant (reconstruction et urbanmisine), présenté au nom de M. René l'« F À 

Ï plus pour le chapitre, 360. président du conseil des ministres, par M. René Mayer, vice-pré- 
sident du Conseil, minisire des finances et des affaires écono- 
{ tre 2090, — Réalsation et diffusion des travaux du commisariat miques, et par M. Pierre Courant, ministre du budget, — (Renvov 
il et di commission en Inilliiers de francs), à la commission des tinances.) 
{ \ poil ext le 19:,1 7 15 
Créd d és po exeroice 1952, 7.150 EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Différence, 1 init, P 
OUVERTURE DE CRÉDITS 

CI 010 ix et juôtes (en milliers de francs) T : 

, a. Art. for, — I] est ouvert au ministre de la reconstruction et de s 
‘ ! n » { o wi * £ . 
\ VU pou Cxt e 1951 .=00 l'urbanisme, au titre des dépenses de fonctionnement des services « 
ls demandés pour 1e: [us 2.290, civils pour l'exercioe 4952 des erddits s'élevant à la somme de 12 milk } 
biflcrence, néant, liards 736.833.000 EF et mpartis, par service et par chapitre, confor- ( 
mément à l'état annexé à la présente loi, 
Ge partie, — Charges sociales. ] 
w À Nomenclature, par partie, des crédits demandés pour l'exercice 1152. 
C1 e 4000 ] talions et versements obligatoires { 
(en milliers de francs). 4 partie, — Personnel: 
> 2 à A : . nu ” n . . 2: } 

Crédils votés pour l'exercice 1951, 5.754. Credits votés pour l'exercive 1951, 6.019.880 F. — Modifications: & A, ! 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 mesures acquises, 916.940.000 F en plus; 8 B, mesures nouveiles, 

\ er Prestations familiales. 3,224 103,299.000 E en plus: total, 4,929,269.000 F en plus. — Crédits derman- 

\ LEE OS ‘ L aies . — . L 1 ‘ nl 

; . y NT du = Pr dés pour l'exercice 1952, 7.310.143.000 F., ] 

\ Supplément familial de traitement, 744 de partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux « 

art. 3 Allocation de Jovement, 45. d'entretien: l 

Art. 4 Primes d'aménagement et de déménagement, 5. Crédits votés pour l'exercice 4951, 980.660.06 F., — Modifications: 

\ D Remboursement des prestations versées au titre de Ja 8. A, MESUres acquises, 11:896,100 F en plus; s.B, mesures nouvelles, \ 
sécurité sociale. mémoire 122.646,000 F; total, #64.542.006 F en plus, — Crédits demandés pour N 

" < soudés ni sac . l'exercice 1952, 1.1:5.202.000 F 

nt M TT te s cotisations ct » de <éce social . 2 + Es 
. A 1. 1 Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 6 partie, = Charges socialss 1 
inne * 2 . É di Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.387,032.000 F, — Modifications: ” 

Total des crédits demandés pour l'exercire 1952, 7.81. $ À, mesures acquises, 123.191:000 F en plus; 8 B, mesures nouvelles, 
En plus pour l'exercice 1952, 22097, 69.652.000 en moins; total, 53.519.000 F, — Crédits demandés pour 

L'auvimentation proposee s analyse conne suit : l'exercice 1952, 1.441.451.000 F, 
jo Mesures acquises: 7e partie, — Subvertions: 

Application des échelles définitives de traitement, 90 en plus. Crédits votés pour l'exercice 1951, 4,676 millions de francs, — Modi- 

App ion de la loi no 51-590 du 9 mai 14951 et du décret n° 51- flcations: $ A, 16: millions de francs en plus; & B, mesures nouvelles 
620 du 24 mai 1951 portant majoration des allocations familiales, fications: $ A, mesures acquises, 164 millions de francse en plus; n 
924 en ‘plus 8 B, mesures nouvelles, 207.752.000 F en plus: total, 371.752.000 FE y 

Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration en pius, — Crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.047.792.000 F, 
des traitements et des soldes, 150 en plus, 8' partie, — Dépenses diverses: d 

pplication du décret ne 51-618 du 24 mai 1951, modifiant Je Crédits votés pour l'exercice 1951, 855,227.000 F. — Modifications: 
régime de l'indemnité de résidence, 40 en plus 8 A, mesures acquises, néant: 8 B, 92.942.000 F en moins; total, 

Application du décret no 51-619 da % mai 1951, modifiant le 92.912000 F en moins, — Crédits demandés pour l'exercice 1952, 
résine du supplément familial de traitement, 411 en plus. 762.285.000 F. 

) : nt v'afnr 7! " » sntie 1 « nicepe m - : : : = 1 

Re èvement ‘du pu nd et du laux dès colisalions aux caisses de Totaux pour la reconstruction et l'urbanisme. Crédits votés pour t 
POLUIIIS SUCER, 64 CR PISE . l'exercice 1951, 10,919.699.000 F, — Modifications: $ A, mesures x 

lotal pour les mesures acquises, 2.097 en plus, acquises, 1.216.051.000 F en plus; 8 B, mesur®s nouvelles, 
2o Mesures nouvelles, néant 601.083.000 F en plus: total, 1.817.194.000 F en plus, — Cré- 
En plus pour le chapitre, 2.097 dits deinandés pour l'exercice 1992, 12,736.833.000 Æ. 
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Nomenclature, par service geslionnaire, des crédits demandés SA Mesures acquises 
pour l'erercice 1902. 
{o Mesures traduites dans les développements du budyel vo lo 
Service de l'inspection générale : l'exercice 1901 
Crédits votés pour l'exercice 1991, 25.600000 F, — Modifications: a) Aimélioration de la situation des fonctionnai 
4, mesures acquises, 4.880.000 EF en plus: NS B, mesures nouvelles, Réausation intégrale du plan de reclassement de x fonction 
3.042.000 EF en plus; total, 6.922000 EF en plus, — Crédits demandés publique, 3i6.8.000 EF en plus 
pour l'exercice 19952, 942,522.000 F, \pplicalion du décret no 21-617 du ?4 mai 1951 porta Hi) l l 
Birection de l'amminagement du tlerriloire: dés traitements et des Soldes, 251 588.000 F en plais 
Crédits votés pour l'exercice 191, %89 millions de francs. — Modi- Application du décret no 51-618 du 2% mai 1954 modifa no 
fications: & A, mesures acquises, 464 millions de francs en plus; de l'indemnité de résidence, 306.162009 EF en plus 
8 B, imesures nouvelles, 91.818.000 F en moins: total, 32.152000 F en Appiicalion du décret no 51-619 du 24 mai 1904 modifiant ne 
plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1962, 657.152.000 F. du supplément familial de traitement, S1:00000 E en 
Direction de la construction: Wpplhicalion des barèmes de salaires en vigueur au 196 mai 1934, 
Credits votés pour l'exercice 1961, 4.121.166.000 F. — Modifilcalions: 33.408.000 FE en plus 
$ A, mesures acquises, 14.219.000 EF en plus; $ B, mesures nouvelles, Application de la loi no 51-520 du 9 mai 1034 et du décret no 51770 
269.091.000 E en plus; total, 21.091.000 EF en plus, — Crédits deman- du 5 mai 4991 portant inajoration des allocal familiales, 
dés pour l'exercice 1952, 1.306 ,25:.000 F. 11.197.000 F en pl A 
Direction de l'administration générale: b) Autres anesures 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.372.144.000 F. Modifications : Relèvement du plafond et du taux des tisations aux de 
ÿ$ A, nusures acquises, 12199000 EF en plus: 8 B, mesurés nou- Sécurité sociale, 73.999000 F en plus 
velles, 4%5.922.000 EF en plus; lotal, 1.639.218.000 F en plus, — Crédits 2e Mesures avant pris effet dans le urant de l'année 1951, recomne 
demandés pour l'exercice 1902, 9.427.992.0X F, duites en ',2., lil étre! lès en Année pieine 
birection des donunages de guerre: Re'èveine lu laux des indermaités horaires pour travaux supnplé- 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 672.989.00 F, — Modifkalions: imentaires, 7.160.000 EF ex plus 
$ À, tuesures acquises, néant: 8 B mesures nouvelles, 14.199.000 en Relèvement du laux dés ludemnités pour frais de missi et do 
moins; total, 13.199000 EF en inoins. Crédits demandés pour l'exer- déplacements, 25,9357.000 en plus 
cice 1902, 699.490.000 F, Applhicaiïon de lécre's nos 51-624 du 2% mai 1051 et 511160 du 
service juridique et financier: 3 octobre 1459 allouant des indemmiés forfailaires pour travaux 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 20 millions de francs, — Madi- supplémentaires à certains personnels de servic uéricurs ct cor 
ficalions: 8 A, mesures acquises, néant; $ H, mesures nouvelles, duscieurs d'au!omobiles, 6100 EF ent pus 
4ù millions de francs en moins: total, 40 millions de francs en Recondu‘lion en ane plenc de créalions el sui] \ l'utite 
anoins. — Crédits demandés pour lexercice 1952, 10 milions de plois, 11067000) F en moins 
francs Applicalions hon iduiies dans ;e budzel voté de 1951 d harcuics 
service du logement: de salaires en vigueur au fereaviil Jo, 161.825.000 Een p'ux 
Cwédits votes pour l'exercice 1991, 48 millions de francs. — Modi- Applicalion du décret no 00-1065 du 47 août 1900 fixant b vdi 
flcalions: $ A, mesures acquises, 186 millions de francs en moins; ons d'avancement d'échelons de lisecteurs adjoints e! 50 | 
4 B, mesures nouvelles, 3% millions de francs en plus: total, 183 mil- teurs d'adinmiaiistralion centraie, 296.009 EF en plus 
lions de francs en moins. Crédits demandés pour l'exercce 1952, Applica tU { l'arrôlé Inlesn il el du 19 juillet ht ! ro 
5 millions de francs, sion d'indemniés au déminucurs), 1.381.000 F en moins 
Service de la documentalion: Je Mesures diverses L 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 31.800.000 F. — Modifications: Application non traduile dans le buñget voté 84h sis 
$ A, mesures acquises, néant: $ 1H, mesures nouvelles 5.220.000 F en porians Inajoration le Lrailements et de soldes, 00.000 en } 
plus; tolal, 5.220.0) EF en plus, Crédits demandés pour l'exer- lolaux ponr les mesu'es grquises, L428,%)0.000 EF en pus et 
cioe 1932, 37.020.000 F :18.813.00 FE en moins 
RAR De ner dei " Soit 1.216.059.000 EF en plus 
Totaux pour la reconstruction et l'urbanisme : 
Grédits volés pour l'exercice 1951, 10.919.699.000 F. Modi- S B. Mesures nouvelles 
ficalions: $ À, mesures acquises, 1.216.051.000 EF en plus; jo Il D A 
S BB, mesures nouvelles, GOPON3000 KE en plus: total, \ +* M dep =" 
: ! * eg ,: + è dy laltériel e oncl'onnement des services, SE O0G | n t'us 
1.817.134 000 F en plus. — Crédits demandés pour lexer- Chasse iles. 4.418.000 # en olu , 
cree 19, 12 7308:33.000 FF. Subveu « à 000.000 F en p 
2e Dépenses diverses, 8.208040 EF en plu 
Analyse des crédits, = Ajuslerment aux besoin réels de certains lils à itère 
évaluauif 
NOTE PRÉLIMINAIRE Indemnité de résidence, 19 109.000 EF en plus. 
x P Prestations fasniliales, 07.098 000 EF en moins 
En vue de permelllre la comparaison des crédits demandés pour Sécurité sociule, 61.932000 F en plus 
4952 avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées Accidents du uvail, 23.291.000 F en moins 
en 1951 et élendues en années pleines, l'explicalion des différences Vrais judiciaires et :éparalion vites, #1 mill'o lo francs en 
des chapitres affectés aux dépenses de fonclionnement des services moins 
civils à été divisée, comme l'année précédente, en deux parties: 3e Mesures nouvelles 
La première, dite « Paragraphe A. Mesures acquises », com- a Mesures particulières: 
porte exclusivement: Transflorimalions et suppressions d'emplois, 42.017.000 en 
La traduction en année pleine des mesures figurant dans le budget Création d'emplois © érées en vue de régulariser la situatin lo 
de {1951 pour une fraction de l'année seulement; cérlains agen!ts jusqu'à présent rémunérés i oinp'é deal, 
L'applitalion des mesures ou des textes qui, non traduits dans le ‘5.970.000 E en plus 
buwlget de 1951, ont fait l'objet d'une ouverlure où d'une annulation Incidence de l'ap tion aux chareés de m ons de la malora 
de crédits sur cet exercice ; tion di ailermmnents ce! solides à rdét pat decrv! | | du 
L'application des mesures ou des textes, qui, bien que n'ayant 24 mai 1951, 1.290.000 Len plus 
pas encore fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation de justement des crédits pour collahosations occasionne!les, 16 mile 
crédits, ont d'ores et déjà reçu l'approbalion expresse des asserm- lions 402.000 F en plus, 
bices Dépenses de matériel consécutives à la créallon de service l'urba- 


Tous les mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les inesures déjà traduiles dans le « budget 
volé de l'exercice 1991 » — el qui sont toutes Comprisés dans Je 
paragraphe À ,— le présent fascicule se borne à rappeer brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées, 

La seconde partie, dite « Paragraphe B, — Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les hausses de prix: 

Les ajusterments aux besoins réels portant sur des crédits éva- 
luatifs ; 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

sous le bénéfice de ces observations d'ordre g'néral, la situation 
comparée du budget du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisine pour les exercices 1951 et 1992 se présenté de la manière sui- 
vante: 

Exercice 1951 (crédits ouverts par la loi n° 51-339 du 20 mars 191, 
diminuwés du montant des économies réalisées par la loi ne 51-888 
du 2% mai 1951), 10.919.699.000 F. : 

Exercice 1952 (crédits présentement demandés), 12736.893.000 F, 

Soit une différence en plus de 1817.131.000 F, 

Celle différence résulte des modiflcations ana!ysées ci-après impu- 
tables : 

Aux mesures acquises pour 1.216,051.000 F; 

Et aux mesures nouvelles pour 601.083.000 F, 





Total égal, 1.317.134.000 F. 





hisine dans les départements d'outre-mer, 25140000 FE en pli 

Dépenses de immatériel nécessaires au renforcement des dé'éitions 
départementales et interdéparltementaies, 15.250.000 EF eg plus 

l } Û | 

Travaux d'entretien de la é adiministraiive du Parc de Passy, 
14 inillions de francs en plus 

Remboursernent des dépenses de mn exnosées par lee ser. 
vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux 1 
vaux de voirie at réseaux divers, db millions en p'us 

Autres ajustement divers de malériel, 29.757.000 F en moins 

Ajustement aux besoins des crédils de services sociaux et rharges 
sociales, 1.239.000 F en pl 

Suppression du crédit prévu au titre des bhonifl'ations d'intérêt 


ll »! 


allouées à la construclon immobilière, Ia dotation rrresnondanlé 
étant inserite au budget des finances (1 — Charges ccmmunes), 
00 millions de francs en moins 

Réduction du voluime des travaux de remermbrement, GL8:500%) F 
en Hioifis. 

Ajusltement de la subvention au centra scientifique et technique 


du bäiiment comme conséquence du déveioppement du centre expé 
rimental de Champs surMarne, 5 millions de trancs en plu 

Subvention au conseil internat.onal de docuimentalion du bâti 
ment, 600.000 F en plus. 

Extension de l'activité du centre de perfectionnement, 7.206.000 F 
en plus. 

Ajustement aux besoins des crédits d'expertises et consla des 
domimnages de guerre, 20 millons de fran 
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DOCUMENTS 








lions prov'soires, 10 millions de 
e Y ement d'indemni!és aux 
SO di \ Î lu 15 juin 1919 re 
i l | LS W& ji on | [rat { Jioils 

\ I ju lit prévu pot 1 n des knmeubles cons 
truilts p Etat, 20 millions de francs en Dn 

A juste de Ja brvention äux és de secours mutuels, 
4.500.000 F en plu 

b) Aiu ne \ux D rét ie certains crédits à caracière 
11 1 

Dédu:lion pour vacances d'emplois, 47.592.000 F en main 

| [li t ] i loiation l'CuCe il \ base du traitement 
io i nos 1 es ds chnapiires de traitements; 
inden et allocations div 29 901600 F en pli 

] e | e B, 966.609 000 F en plus et 365 mit- 

1101 { (N) F6 \} je 

Net en I Ur ‘es ui ires nouvelles, 601.083.000 F, j 

Dévelonnements, par chamiire et article, des modifications 
proposces pour l'exerc ce 1952. 
j j'a lie Personnel. 
Ch e 106 Al | | ( témunéerations 
À t 1 Le Jra 

C 1951, 651.000. 

Cr | t e 1? 

Art, 1 lraiten lu maimisti ou) 

Ar! | urt ’ { nel de l'in l Générale, 32,522 

A ï | I l À din itif t'iulaire, 178.8. 

A ñ ivaultetninmt «i!1 { i h jue tiluiaire 1.223 

Art l Ï au t inel adnnmnistratif temporaire, 
ali AT 

A ‘ \ vents du nm mnel technique temporaire, 176.268 

A! t ju il VA Ce Diult e el ouvriers 
ten] AL Er 

Ar! à Eu ime ‘u I nneél auxil e el con- 
trac! le 1 eau cant 

A + t } lr nents du personnel des commissims 
de |} t nil ecrrt FRS 

Ar! “ 1 en À LEE 111 EEE I eo! du contrôi de3 
b 5 à k nod et des tra N entiontrés, if 

art i en {1 Er 1e1 lu pu el chargé de la qui 
da l | re néant, 

Art. 1! | Pr n! l harg de n n, 8.629 

\ {1 { I [ et Lt dt | itement pavés pat 
li | , XX fo” dire ut ( s fl à 1la 
dis M. R. U.. 12720 

Art \ ermvnt à ] x des retenues pour pen 
Siurs € l 

| ‘ 

A «k t ] nl 22 300 
eo! { 
l': N { 19,9 101.216 

L piste e comme suit: 
1 M 

a) M ait ] le budset volé 

Ah} 1 Ù | le dent ve de traitement art, 2, 22: 
art. 3, 10.619; art, #4, 1.98 art. 5, 216876: art, 6, 12-892: art. 7, 2.210; 
ar! [l l oi 9 529 ri. & en ‘4 1201: art nc'en 10), 
41 { {1 ii Lu \ \ Î G0S; au tolal 57.243 
ci | 

Apphica \ du décret n 1-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
di | el ls et à qd ari >, 1.128: art } 921: art. 4, 719; 
à ,, 10,61 t. 6, 6.499 rt. 7, 2.148: art. » (ancien 8), 4.551; 
art, 8 rt. 9 (ancien 10 196: art. » (ancien 11), 
4: a! 1 incien À ) 4 Lola boÿ €11 JUS 

Inc i le gmentalion des traitermnen: ir la déducl'on pour 
\ \iices (EE! 129 ( li S 

b Autres mes 

An \ du et n 0-1065 du 17 août 1950 fixant les condi- 
ti S d'à ciment eci on des dirt i sS à 1j nl et sous-direc 
leu d lu ira ct ile ir! 

» sous-d'recteurs en plu échelon ex tionnel) : 2? sous-<directeursg 
fl Hi l oc! } }, soit 2% en } 

Ru { }) el ant 'e dl LATE [ t ndant à l'emplai 
de [ ou £ 1 Il L cr ä Cul \p tea du 1* ju Il 1951 
(art ) ( 1 

Trad { \ en ice Pit e de Innre ons d mp! is opcrees à 
comte Ju fr ju {Yo (a 6 1 à ecte en chef, 435; 1 agent 
de fre € e, 122; au total, 557 en moi 

Traduc'ion en année ple ne de l6 sup} S n con 
tructions provisoires, intervenues à compler 1901 
(url, » (anucren 411), 1.789 en moins. 

l'otal pour les mesures acquises, 81.987 en plus 
“o Mesur I i 
[LL \iusiements IX ! s réels 

lon filcations d'ancienneté pour services militaires: art. 2, 1.29 en 
plus: art. 5, 917 en plus; art, » (ancien S), 917 en moins; au tolal, 
1.29% en pius 

insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: art. 2, 1.747 en ! rt. 3, 8.256 en plus; art. 4, 1.184 en 


plus; art. 5, 4.370 en moins; art. 6, 5.438 on plus; art. 7, 965 en plus; 


9. 911 en plus: au total, 


art 
Boniflcations en faveur d'agents susceniibles de bénéficier des dis- 
positions de l'ordonnance du 15 juin 19%5: art. 3, 1.199; art. 5, 2.443; 


2%) en moins, 
néces- 


125: art. » (ancien $S), 45; au tolal, 4 
stent ouvertes pour mémoire. Les crédits 
par voie de répartition.) 


art. 6, 4%: art. 7, 
(Ces l'gnes re 


saires seront éventuellement accordés 
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Contribution patronale à la caisse des retraites des agents appar- 


tenant à des collectivités publiques, services concédés, elc.: ar! 
4is en plus. 

Versements à la caisse nationale des retra'tes pour la vieillesse 
art. 5, 301 en moins; art. 6, 128 en moins; art, 9, 3 en plus; au ! î 
429 en nrins. 

Indemnités différentielles allouées en application de l'art, 6 du 


décret no 49-1925 du 98 août 1M9 aux anciens agents contractues 
reversés dans le cadre des agents temporaires: art. 5, 122 en moins: 
art. 6, 1.083 en moins. 

Traitements des fonctionnaires m's à la disposition du M. KR. 
50 en plus. 


Déduction pour vacances d'emplois, 
b Mesures diverses : 

Titularisation de SS agents temporaires administratifs : 

Créat'on de 88 liluluires (art. 3), 34.069 en plus; 1 sous-directeur 

bureau, 8 chefs de bureau, 11 rédacteurs, 140 contre 


2.677 en moins. 


r 


5 chefs de sous 


leurs (1 classe exceptionnelle, 9 nutres échelons), 12 vérificatenrs, 
3 chefs de upper, 25 commis (3 classe exceptionnelle, 22 autres 
échelons), 10 dames sténodactvlo, 


Suppression corrélative de 85 agents temporaires de même grade 
(art. 5), 43.490 en moins 

Titularisation de agents temporaires techniques: 

Créatuon pour mémore de 626 emplois tituiaires (art, 4), mémaire : 

St du corps des urbhani des architectes, 415 du © 
ingénieurs, 1469 du corps des reviseurs, 180 du corps des vérificateur 


626 


tne : r 
es ea ps les 


techniques, 20 du corps des dessinateurs, 60 du conps des agents de 
| , ot \; 
la rerohstrucCton,. 

Suppression corrélalive de 626 emplois temporaires de même grado 
(art, à memoire, 

Ces créations et suppressions sont prévues pour mémoire, au pri- 
sent chapitre ainsi qu'au chapitre f610, la ventilation des emplois 


centrale el les services extérieurs ne pouvant 
ichèvement des apérations de titularisation, 
iuxiliaires ou de contractue:s en 


tre l'administration 
être effectuée qu'après 
Fransformation d'emplois d 
1 


émpiois de temporaires 
Créations (art, h): 25 commis, 6.730.000; G aides commis, 19 mil- 


lions 747.000: 99 employés de bureau dactylographes, 48.450.0K; 
116 emplovés de bureau, 22.156.000: 50 dames sténodactylo, 41 mil 


ook): au tolal, 78.633 en plus 

art, incien 8 111 auxiliaires de bureau: 311 aux 
liuires de bureau, 59.101.040): 3 acents contractuels de bureau, & muil- 
lions 740,000; au tolal, 68.114 en moins, 

Aménagements des effectifs du personnel de service, de maitrise € 
des ouvriers temporaires ‘art. 7): 

Suppressions: 9 agents de service, 1.611.000; 1 
ouvriers professionnels 3e catégorie, 936.000; 2 
d'équipe 2e catégorie, 340.000; au total, 3,099 en moins, 

Créations: ! contremaitre, 947.000; 2 ouvriers professionnels 4° cat 
110.000; 6 ouvriers professionnels 2° catégorie, 1.572.000: 
ssionnels d4'e catégorie, 1.185.000; au total, 3.814 en 


} 
Iron 


suppression 


t 


pompier veilleur, 


208400: 1 hommes 


gurie, 
» ouvriers prof 
plus, 

Le complément de gage est 


sion de à emplois d agen: 


fourni À l'article » 
auxiliaires de 


{ancien S\ par la 
SUppre* bureau {761:000 en 
11} 15) 

suppression de 
de 191.000 F 

Relèvement 
1.390 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 104.216, 


4 emplois d'agents auxiliaires de bureau au salaire 
ancien &)]}, 764 en moins, 
des rémunéralions des chargés de 


[art, » 


mission 10), 


', * 
(art. 


19.22% en plus. 


extérieurs 
muülliers de 


Services 
(en 


— Rémunérations vrincipales 
rancs), 


Chapitre 1010. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.939.703, 
Crédits demandés pour l'exenice 1952: 


Art, for, — Trailements du jersonnel administratif titulaire, 
062 078 

Art, 2. — Trailements du personnel technique titulaire, 95.621. 

rl, 3, —  Ermoluments du personnel administratif temporaire, 


Emoluments du personnel technique temporaire, 2 mil- 


lions 274.972, 
Art. 5. — Emoluments du personnel auxiliaire et contractuel, 
175.610 


. 6. — Remboursement des traitements payés par leur adminis- 
tration d'origine aux fonclionnaires et agents mis à la disposition 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 29.700. 

art, 7. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
memoire, 

Total, 5.022.929. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 261.514, 
Net, 4.761.385, 
En plus pour l'exercice 1932, 821.632. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4e Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement: art. fer, 26.157; 
art, %, 7.845; art. 3, 77.944; art. 4, 1°7,290; art, 5, 28.269; au total, 
297.437 en plus. ; 

Application du déeret n° 51-617 du % mai 1951 po majoration 
des traitements et des soldes: art, 4, 148.350; art. 2, 3.590; art, 3, 
59.083: art. 4, 87.817; art. 5, 49.592; au total, 218.402 en plus. 

Incidence de l'augmentation des traitements sur la déduction pour 
vacances d'emplois, 24,402 en moins, 

b) Autres mesures: ; 

Application des échelles définitives de traitements et majoration 
des traitements (art. 6), 2.700 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 494.137 en plus. 
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9% Mesures nouvelles : 
a) Ajustement aux besoins réels: 

Bonilications d'ancienneté pour service militaire rt. der, 95 en 
plus; art. 2, 100 en moins, art. 5, 123 en plus; art, 5, 19 en plus, au 
lotal, 267 en plus. 

Contribution patronale à la caisse des relraites des agents appar- 
tenant à des collectivités publiques: art 3, 400 en moins, url. 4, 
925 eu moins; au lolal, 1.574 en moins 

Versement à la GC. N. R. V.: art. 3, 50 en plus; art 4, 53 en plus; 
au total, 103 en plus. 

\pplicelion du décret n° 46-2168 du 4% novembre 1M6 port 
attribution d'une indemnité pour supplément de travail aux ouvrers 
et agents de maitrise de l'Etat (art. 5), 14.29% en plus. 

Insuffisance de la dotation « ilée sur la base du traitement 
emoyen: art. 4er, 30.100 en plus; art, 2, 2.400 en plus: art, 3, 99:32 
en plus; art. 4, 117.19 en plus; art 5, 3.000 en plus; au total, 
22,001 en plus. 

Crédit nécessaire pour permettre le payement des indemnités dif- 
férentelles allouées en application de l'article 6 du décret no 49 
1225 du 28 août 1949 aux anciens agents contractuels: art 3, &% 
en plus; art, 4, 4.000 en plus; au total, 4.600 en plu 

Majoralion de 5 p. 100 pour les fonctionnaires lans les 
départements d'outre-mer: art, 2, 967 en plus; art 3, 708 en plus; 
art. 4, 1.783 en plus; au lotal, 3.058 en plus, 

Déduction pour vacances d'emplois, 94.924, 

b) Mesres diverses 

Titularisation de 3665 agents temporaires administratifs: 

Création de 366 emplois de titulaires (art. fer), 133.122 en plus: 
{ chef de service départemental des dommages de guerre (échelon 
exceplionnel), 9 chefs de eervice départementaux des dommages de 
suorre (autres échelons), 12 chefs de eervice départementaux des 
dommages de guerre (autres échelon), 32 chefs de section, 42 sons- 
chefs de section, 40 rédacteurs, 9% contrôleurs comptables, 50 véri 
Hcateurs, 445 commis. 

suppression corrélalive de 966 emplois de temporaires de même 
grade (art, 4), 127.917 en énoins 

litularisation de 626 agents temporaires techniques: 

Gréation pour mémoire de 626 emplois de titulaires (art, 2), 
mémoire: Si du corps des urbanistes et des architectes, 115 du corps 
des ingénieurs, 160 du corps des reviseurs, 180 du corps des véri- 
ficateurs techniques, 30 du corps des dessinateurs, 60 du corps des 
agents de la reconstruction 

suppression corrélative de 626 agents temporaires de même grade 
(art. 4), mémoire, 

Ces créations et suppressions sont prévues pour mémoire au 
présent chapitre, ainsi qu'au chapitre 1000, la ventilation des emplois 
entre l'administration centrale et les services extérieurs ne pouvant 
être effectuée qu'après achôvement des opérations de titularisation, 

lransformation d'emplois d'auxiliaires où de contractuels en emn- 
plois de temporaires: 

Créations (art. 3): 250 commis, 57.000: 650 aide-commis, 156.000; 
850 employés de bureau dactysographes, 174.250: 1.09% cmployés d 
bureau, 208.054; 300 dames sténo, 69,900: au total 665.504 en plus. 

Suppressions (art. 5): 2.970 auxiliaires de bureau, 567.270; 914 
agents contractuels de bureau, 72.220; au total, 665.504 en plus. 

Suppressions (art. 5): 2.970 liaires de bureau, 567.270; 914 
agents contractuels de bureau, 72.220; au total, 639.190 en moin 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 10.000 en 
moins. 

Créations d'emplois jusqu'à présent rémunérés irrégalièrement sur 
le comple spécial « Opérations de reconstuction effectuées pour 
le comple de la caisse autonome de la reconstruction » (art. 0) 

80 auxiliaires de service, 13.600 en plus, 

GO chauffeurs de tourisme, 13.200 en plus. 

100 chauffeurs poids lourds, 2%800 en plus, 

Net pour les mesures nouvelles, 92 
Total en plus pour le chapitre, N21.692, 





t 
À 






Chapitre 1020, — Administration centrale. Indemnités 
et allocations diverses (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 43.986. 
Crédits demandes pour l'exercice 19952: 
Art. or, — Indemnités de cabinet, 4.642. 
Art. 2. — Indemnités pour travanx supplémentaires, 19.720, 
3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 2.022, 
Art. 4. — Vacations, 20.099. 
Total, 46.421. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 492. 
Net, 45.932, 
En plus pour l'exercice 1952, 1.946. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
{o Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Majoration des indemnités de cabinet, en fonction de l'évolution 

des rémunérations publiques (art. fer), 588 en plus. 
b) Autres mesures: 

Majoration du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires (art. 2, $ 1), 1.072 en plus. 

Réduction du crédit pour heures supplémentaires corrélative à 
l'attribution d'une indemnité forfaitairs pour travaux supplémen- 
laires à certains personne}s de service (art. 2, $ 1), 230 en moins. 

Application du décret no 51-624 du 23 mai 1951 allouant des inderm- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires à certains person- 
nels de service (art. 2, $ 2), 230 en plus. 

Application du décret ne 51-1460 du 3 octobre 1951 allouant des 
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires aux conduc- 
teurs d'automobiles de l'administration centrale du M. R. U. (art. 2, 
$ 2), 610 en plus. 

Cette mesure est gagée par une réduction d'égal montant au 
chapitre 1030. 





| 


Traduction en année pleine de la ipp on de 2? st lactvlo 
graphes à mpter du f° ju t 1%01 va, 1 | 
{ Transfert 

Du chapitre 1090 d lit dest A l'éval nm par experts des 
| [Ra de réq Ù et à la: l 
sont harg l juôter transf luruolitions 
de locaux d'habita | { LE NM) 

lotal } AL t 1 ) t ; 
Jo M ires 1 LVt d 
1 \iu A LLARTE iux D { 

\ t d De | Ï f ra 

l &, 1 dd 4 l | ! Î 
vernornm 130 en plu t 1 [IS 

Ni 0,9 1 \hallem Ü Lo ! LUN, 1, in 
Ne! M, en 

Sup ) « \ é X 
emploi des à el dé InéCalhogTa] ur{ 3, S » i le 
182 en moin 

Ajustement di \ l . . li : 
mission Le. 6,» 1 

Commission nalionale des barômes, 285 en mo ini \ 
de rev IL « Hal os. N 1 ne: ( Il À lt 
nisime onite «dam l t de \ I 1 i IE l 
}! 111 li } l = }) C1! 1h | ” 
20 en moins: DETEE on centrale de contrôl «l | Û i 
immobilières, 900 en plus; au total, 1.863 en mo 

\justement du erédit pour vacalio aux « ibora \ 
liures irt. 4, 

Ré ilion di p ini ch ( de étud 
technique IX ituixX dl I | | ’ 
CRE } exeri 1 l lle I Il 1 [ la t n 
ü Herr FIL Il 

Ri jhti { l [ 
de cert t t N ‘ I | l 
des domn de 100 « \ 

Rermu 1 in di pt ilinie èira ert 1 um [RACE l 
de m ! | e cadre de l'am n j : 
JG en | ill Mb 4 piul 

bDéduction \ es d'en] L.( l 

h) Mi 

Sunpi ' 1 {9,1 1 titr di } ir lu 
Conseil « re elite upjire 1 (AT \ créalin hit 
] | 1050 | 1 tes. ist ll L « l L 
$ » 11) 1 ! Î er noi 

lotal pour l ires nouvel 317 en m 
Net en plus pour chapitre, 1.946 
Chapitre 1090 és ex! rs Inderm el S 
(e: i en mm Î 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 917.522, 
Crédits Gemandés pour l'exercice 1952 
Art. do. Indemnités pour travaux upplomentares, 4 AL E 
art, 2 Indemnités pour sujélions spéciales, 14 ) 
Ari. 3, — Vacalions, 206.226, 
Total, 311.372 

A déduire: pour vacanci l'emplois, 2.315 
et 112,007 
En moins | r l'ext ] 14° », ln) 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit 
{jo Mesure ic] 

a) Mesures lral dans le budert voté, néant 
b) Autres mes 

Majoration du taux de ndemnités horaires pour trava Ve 
plémentaires (art. f 6.J8N en } 

Reconduction en annee pleine de mesures d nie dl | 
sur les architect d'encadrement par la i du 23 nai 1991 À 
réalisation d'un plan de 25 milliards d'écononues « \p| fes à 
compter du fer octobre 1951 (art 3, S 1), 14.7 et 

Cc) Transfert 

Au chapitre 1020 « Administralion centrale Indemnités et à 
cations diverses » du crédit destiné à l'évaluation p éxpef Î 
prestations de réquisitions limpayées et à Ja rémunération 
personnels chargés d'enquéter sur les transformations et déinol 
tions de locaux d habitations ir! À u à ON en moi 

Total des mesures acquises 19 106 eh Thullis, 
2o Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins ré 

Aménagement du crédit d’indemniltés pour heures pplérnene 
taires (art, 4er), 5.000 en moin 

Diminution de la réduction pour moyenne non atteinte fixée, non 
le troisième trimestre 1951, à un miveau trop élevé (17 p. 100 
environ) en ce qui concerne les architectes d'encadrement L à 
8 ter), 7.138 en plns. 

Aménagement du crédit d'indemnités des membres des cornm 
sions (art. 3, & 2): comtnission péciales, 50 en plu NII S 
sions départementales des barèmes, 75 en moins; au total, 25 en 
Hoi. 

Rémunération des agents de la préfecture de In Seine, charzés de 
l'application de a Kgisjation sur les primes à la construction (art. 3, 


8 4}, 7.000 en plus 

Rémunération de concours extérieurs pour l'étude d'éléments des 
prix, compte tenu de la mise au point dans les délégations départe 
mentales et interdéparlementales des séries régionales de prix pour 
les réparations (art. 3, $ 4), 200 en plus 

Suppression de la dotation prévue pour l'exercica 1959 au titre 
des collaborations diverses pour contrôle ou expertises des travaux 
(art, 3, 8 4), 900 en moins, 


4 titi ifsitéli D 
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Collaboration des services dre ponts et chaussées, du génie rural 
el 4 ervices techniques municipaux estimée à 0,5 p. 100 au lieu 
de 0,40 p 100 du montant des travaux (art. 4, & 1), 9.069 en Inoins, 

Rémunération des examinateurs et correcteurs des épreuves des 
dufrent ncours el examen art. 3, € 4), 450 en plu 

Reduction due erédit destiné au réglement des vacations aux assis 
au (TN FT EL charsét du contrôle du réemploi des allocations 
li (RE L (at S 4 à EI ONE 

\ terment du Hit prevu po la rémunération de fonctionnaires 
d'auire idiministrations intervenant dans la vérification des dossiers 
de dommages de guerre (art. 3%, 8 4), 79 en moins 

\inénagement du crédit destiné à Ja diffusion des décisions de 
justice concernant Fapplication de la loi du fr septembre 1938 sur 
li art L i 4) et In [ 

Ai UTT t «lu \ déduction pour vacance d' ni} lois, {14 en moins 

l A! ire (l erst 

Rédoetion du erédit pour heures supplémentaires. Celle mesure 
f \ du chapitre 1020 d'indemnités forfailaires aux 
‘ (feu r jer) 610 en mot 

Création de % à itecte conscii Celte mesure est gagée par la 
£upwre on de 7 membres du conseil d'architecture au chapitre 1020 
(art } S 1 nr en pli 

Majoration du faux dk indemnités et wacalion (art. 8, 8 à), 
Gui? en } 

ippre ion de 100 postes d'assesseur non fonctionnaires repré- 

sentant je usines à O0 si es chacun (art, 9, # 4), 60.000 en 
LE 

Création de 7 postes d'i eurs fonclionnaires représentant les 
inistre à 60 séances chacun (art 3, 8 2), 497 en plis 

Total pour les mesures nouvelles, 4941 en plu: 
En moi pour le chapitre, 5.46, 
Chapitre 1010 Services extérieurs Salaires et accessoires 
de salaire en mulliers de francs 


Crédits vold pour l'exercice 1951, 4%) 407, 


Credits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, fer lersonnels de surveillance, 208.701 

Art, 2 Personnels de déminage, désobusage et débomlage, 
CAM L 
51.10 


Total, 962.870 
En plus pour l'exercice 1952, 72.064, 

L'augmentation proposée s'analyse comme seit: 

&o Mesures arquises 
«) Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des harémes de salaires en vigueur au fer mai 1901, 
art, fer: 21.961 en plus: art. 2: salaires, 7.295; heures supplémentaires 
310; primes de danger, 810; prunes de panier, 72, au total, 8.7 
en plu: 

b) Autres mesures: 

Recondection en année pleine de la majoration de salaires inter- 
venue à compter du fer avril 1991 (art. 2): salaires, 766.400 F; heures 
supplémentaires, 99.073 F; au total, #25 en plus. 

Application de l'arrèlé interministériel au 49 juillet 4951, fixant 
la rémunération des démineurs chefs et porlant suppression des 
indemnités suivantes (art. ?): primes de rengagement, 101 en moins; 
prunes de rendement, 1.680 en moins. 

Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951, majorant les frais 
de lournées et de missions (art. 2), 4.979 en plus. 

lotal pour les mescres acquises, 37.521 en plus 
2° Mesures nouvelles: 

Prise en charge de 150 agents de mañftrise qui étaient jusqu'à 
présent irrégulièrement rémunérés par impulalion sur le compte 
spécial « Opérabons €e reconstruction effectufes pour le compte de 
la caisse autonome de la reconstruction » (art, 47): 

salaire 22.617 x 1% 10.818.600 F, 

réduction pour moyenne non atteinte (1,20 p. 100), 489.600 F en 
moins; au total, 40,329 en plus 

Heures supplémentaires, 5.102200 F, 

Réduction pour moyenne non atteinte (1,2 p. 100), 61.300 F en 
Moins; au total, 5041 en plus : 
Suppression de à démineurs chefs et de 10 terrassiers (art. 2): 
fo Salaires, 4.728.000 F: 920 nl. supplémen'aires, 197.000 F; 
de primes de danger, 2.100000 F: 40 primes de panier, 413.000 F; 
5o frais de tournées et de missions, 4.670.000 F; Go voyages pour 

congés payés, 20000 F; au tot@, 10.828 en moins. 
Net pour les mesures notvelles, 34.542 en plus. 
En plus pour le chapitre, 72 063, 


Chapitre 1050 Indemnités résidentielles (en milliers de francs). 


Crédits vGlés pour l'excreice 1951, 856.812, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 


Art, {er Indemnités de résidence: & a, administralion centrale, 
452.938: & D, services extéricurs, K71.64M; au total, 1.027.602, 

Art. 2. Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
415.000 

Art, 3, — Prime de transport: & à, administration centrale, 17.654; 
8 ©, services extérieurs, 11.000: au total, 28.654. 

Arl. 4. — —)d mnités spéciales des personnels appelés à servir 


outreaner, 9.42 
Total des crédits demandés Pour l'exercice 1902, 1.182.683. 
En plus pour l'exercice 1952, 325.871 

L'augmentation proposée phone sÂ comme suit: 
4° Mesures acquises : ; 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Al lication du décret no 51-GIS du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence (art, 4er): 8 a, 50.475, 8 b, 2%.987; au 
total, 206.162 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 306.462. 





2e Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 

Indemnités de résidence (art. ter): 6 a, 12.002 en moins; 86 b, 22.104 
en plus; au total, 10,102 en plus. 

Prime de transport (art. 3, 8 a), 120 en moins, 

b) Mesures diverses: 

Mise en plare des services de l'urbanisme dans les 4 départements 
outre mer (art, 4): indemnités de départ, 932 en plus; indemnités 
d'installation et majorations pour les familles, 8.495 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 19,409 en plus. 
En plus pour le chapitre, 425.871, 
Chapitre » (ancien 1060). Indemnités de Hecenciecment, 
Crédits volés pour d'exercice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant. 
Différence, néant. 
Chapitre supprimé, 


Ge partie, Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3000, Administration centrale, — Remboursement 
de frais (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 25.838, 

Crédits demandés pour l'exercice 41952 

Art, 4er, — Iréplacements: 8 4, missions et tournées, 21515$ 
, indemnités kilométriques, 2.800, 

Art, ?, — Habillement: 8 a, indemnités d'habillement, 140; 
achat el entretien de vYôêlements, 1,992, 

Art, 3. — Dépenses de représentation remboursées sur justifica- 
tions, 150, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 28.997. 
En plus pour l'exercice 1952, 3.459. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 

#l Mesures traduites dans le budget voté, néant 
b) Autres mesures: 

Augmentation du taux des indemnités pour frais de misslons ef 
de lournées, en application du décret ne 59792 du 22 juin 191 
(art. 1, $ a), 1.8lo en plus. 
de Mesures nouvelles : 

Mesures diverses: 

Déplacement des agents du service de l'urbanisme appelés À se 
rendre dans les départements d'outre-mer (art. 4e, & 4), 900 en plus. 

Incidence de la nouvelle répartition entre les groupes 1 et IE (au 
lieu des groupes 1, I et IH) des membres de l'inspection générale 
à la suite des mesures d'intégration (art, 14, & a), 500 en plus. 

Auymentation du nombre de missions à l'étranger, nécessitées 
par la poursuite des éludes du plan nationa! d'urbanisme (art, 4e, 
8 a), 250 en plus, 

Réduction du nombre des bénéficiaires de l'atome de petit 
équipement et chaussures: 06 agents au lieu de % (art, 2, $ a), % 
en moins. 

Hausse des prix (art. 8 D), 19 en plus. 

Net per les mesures nouvelles, 4344 en plus, 
Total en plus pour le chapitre, 4.159 


= On 
>> 


Chapitre 3040. — Services extérieurs. — Remboursement de frais 
(en mailliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 19951, 252.916. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%2: 

Art, fer, — Déplacements: 8 a, missions, tournées et transports, 
221043; 8 D, indemnités gg Cv et de bicyclettes, 44M9; 
8 €, changement de résidence, 124% 

Art. 2, — Habillement: & 4, indemnités d'habillement, 500: & b, 
achat et entretien de vêtements, 800. 

Total, 278.701. 
En plus pour l'exercice 4952, 25.835. 

L'augmentation proposée s'analyse comine suil: 
1° Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté, néant, 

b) Autres mesures 

Augmentation du taux des indemnilés pour frais €e missions 
et de tournées (décret du 22 juin 1951): 

Art, 4, 8 a: délégalions départementales et interdépartemen- 
tales, 17.318 en plus; conmnissions départementales des dommages 
de guerre, 270 en plus. 

Art. fer, 8 c: reconduction en année pleine de la réduction d'’effec- 
tifs d'architectes en chef opérée à compter du 1% octobre 191 
(art, 17, & a), 7.372 en moins, 

c) Transfert: 
Mouvement d'ordre de l'article 1er, & b, 200 en moins, 
A l'article 4°, 8 a, 200 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 11.191 en plus. 
20 Mesures nouvelles: 
a) Ajuslements aux besoins réels: 

Augmentation des contrôles nécessités par les demandes de prime 
à la construction: art, 4%, & a, 2.000 en plus; art. 1°, $ b, 4.250 en 
lus, 

Réduction jugée possible du nombre des bénéficiaires de l'indem- 
nité de bicyclette (art, 1, 8 bb), 687 en moins. 

Suppression de Ja déduction pour vacances d'emplois, 81 en plus. 

b) Mesures diverses: 

Création de trois architectes conseils (art. ter, & a), 3.000 en plus. 

Renforcement de l'effectif des délégations départementales des 
régions sinistrées du Nord et de l'Est: art. 1%, 8 a, 3.000 en plus, 
art. 1°, 8 c, 3.000 en plus, 

Net pour les mesures nouvelles, 14.614 en plus 
En plus pour Je chapitre, 25.830, 
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ne msn 
Chapitre 9020 Administration centrale 
en milliers de francs) 
{ lits votés pour l'exercice 1961, 99770. 
{ Lits demandes pour l'exercice 1902: 
\ 1er, - Frais de fonctionnement 
Fournitures de bureau, imprimés, etc., 
chauffage, € laira 10, CaUu, £Luz, to si 
Entretien et renouvellement dir molnliier wc hi 
i er, location de machin clecUro-complabies, 1 
La rie, JON, 
\etloyase des bâtiments, 11.640, 
Ï is de Correspo dance, ii 
bDupunses divers Installation té! phot li 
{ l les li [LEA Protection Lil i u 0 
Ï il DATENT 
lravaux d'entretien d bâtiment 
«lt l \ 11. N} 
Î dt crédits demand l'exer . } 
| ju pour exercice 1 ) } 
\ \ jHopousce ul ( ia 
i \eCqui néant. 
2 “ 
À d \ en pl! « 
! 1 C, 900 pi 
| S « 010 en pl 
un d'un appareil red ur de pholt lu 
t N en plu 
: d'armoires métalliques pour le cla t 4 
( irl C| it) ep plu 
le mobilier destir \ rempli le mn ul 
r IX dora : art, 1° \ { 1.000 en LE 
on des frais de réparation du mobilier en 
ciment d'une partie de ecoluici (a ECC 
induction de crédits de premier lab! 
‘ 1 art, fer 8 9), MN) en moins 
tallation d'une colonne montante et de ctricite 
‘ l'immeuble “de la rue Gæthe (art, 1°, & 9 40) en 
Entretien des bâtiments de la cilé administrative 
] \ jusqu'à présent les dépenses de l'espèce client 


le budget d'équipement et de re 


t 
i 


Fota] polir le miesilre houvel 
Eu plus pour le chapitre, 33.690, 


Chapitre 5030 - Services extérieurs, 
(en inillicrs de frames.) 





Crédits votés pour l'exercice 1954, 174, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1952: 

Art. 1er, — Délégations départementales et 
a) Fournitures de bureau, 87.14). 

b) Chauffage, éclrirage, eau, gaz, 45.000, 

ec) Entretien et renouvellement du mobilier: 


d)\ Lingerie, 590, 


Entretien des bâtiments, nettoyage, 47.668. 


t 
{\ Vrais de correspondance, 103.415, 


Dépenses diverses, — Installation té'éphonique 
locaux, grosses réparations, protection contre 


ral 


2h 00. — ‘Tolal! 347.6, 
5 9 


ä) Fournitures de bureau, 4#0 


b) Parbcipation aux frais de Chauffage, éclairage 
locaux, des commissions installées duns les 


poli ete, 610 


c) Dépenses d'affranchissement, 92.720, — Tolal 


Art. 3 Agences des architectes en chef et 


{ IL TU 
de Ja construction, 11.399. 
Art. 4 Déminage, désobusage, débombage, 1.40 
l'otal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 
En plus pour l'exercice 1952, 17,971 
l s“imentation proposée s'analyse comme 
do Mesures acquise 
a) Mi tes traduites dans le budget voté, 1 
b) Autres mesure 
Il induction en année pleine de la réduetion érée 
du fer octobre 1951 sur les frais de fonctiomnement 


architectes en chef (art. 9), 1 110 en moin 


lotal pour les mesures acquises, L.1l) en 


Po NMesurt nouvelles: 
a“) Ajustements aux besoins réce! 
Denminage, désobusage ct débombage (art. 
b) Mesures diverses: 
Hausse des prix: 
Art, 4, paragraphe #, 2.12%; paragraphe b, 


Ft: paragraphe 1, S2N0, paragraphe g, do.) 


102 en plus, 


\on-recondaction des crédits de premier ét 


en 1954 (art, 1%, 8 € 2 .:4W) eh IOInS 


Equipement en juatériel des services d'urban 
Créalion dans les départements d'eutre-mrer (art 


\on-reconduction des crédits de premier étabii 


Cu 951 (art, fer, 8 y), SO) em rroins. 
lotal pour les mesures nouvelles, 18.141 
En plus pour le chapitre, 17.951, 


truction 
groupement des services administratifs) (art, 2), 14.000 en pl 
é Les, 33630 en plu 


Ma 


9 40 : ' 
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interdépartementales : 


machines 
à écrire, localion de machines Cleeltro-comptables, 


Commissions départementales des dommages de guerre: 


greite 


[ll 


[ 
1, 


ement 


tir 
WW 11 


/ » 
24.012, 


aménagement 
l'incendie, 


entretien 
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Chapitre TA R | ement à 
Crédits vol “it 16, 119 
{1 il detna | 
\rt, fer Koml li \ l'a \ 
iphe ‘ 11 ‘4 
\rt d | til [l b à ! ' \ 
ri i [A il ent à | | 
(y 4} 

l (1 


n [ LE [ Li \ 


LI (l 
jo M it [ l 
\ii ira 
\justen ta t une, 1 
\ (RRTRE [R IL qu l \ l Cru 
hi rlet | à \ VI ù | 
Net fti ‘ | 
Nel en tuoins pour le chapitre, Ti 
Cha pitri 0 Edfication de ba 
pour instalation ul i 


[A [ 
Crédits demandés pour exercice 1952, 
Le flnanwcement du progranune d'édit 


WIN era assuré en F2, commu p' 


report des crédits demeurés di-ponible 


Chapitre 3070 Achat el entretien de 
\eluimoleui et D luttes on 


Crédits volés pour l'exercice 1961, 150,2 


Credit demandés [l Ir exe [h RAR 

Ar! | DL Dépetist Fr hat ÿ for, alim 
& ? { GOXICTIBNTS, 13. } it lola 

ir! ) Lupui a entretie] l 
ATP ) [vire extérien Liu o, 
et debhomhass Lotus \ lotal, {tif :01 

Fotal «l crédits demand pour Le 
En plus pour l'exer e 1932, 8.0 

L'augmentation proposé inaulyse « 

jo Mesui Lquise \ 
20 Mrsurt nouvelle 
(1 Ajuslem t aux beso { 

Mise hor uwrvive «lu 11 M «“ l 
Mio roi ervice (| to) oh il [l | 
cell ir L » 1510 en ‘ni 

Ai Le ! «hs 1 perse ui He paf 


{ } Ï 1,1 n 
{ lit | ! jt) 
A [ h 
art, 2 \! | } 
} } | 
. l 1 ! L 
1 [l la Ji di | pu 
’ ; ! ) ’ 
| | { | 
L L'ILJ Î | à } 4 L ! l Cow 
19 Meur puise néant, 
29 Mesur! TUTAT 
Prise en charge di dépenses de maté 
de la recor iction et de Fiorhu HITE 
Chaussées au litre de leur parlicipation 
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divers. Ce rem! ement élait jusqu'à présent irrégulière- sjustement du crédit pour examens radiographiques et radiosco- 
Ji npulé sur le compile spécial « Opéralions de reconstruelion piques (art, 2), 455 en pius, 
«!l C4 pour lt Op) de ja caisse aulonorme de la reconstuc- Extension du nombre des bénéficiaires des colonies de vacances 
Lion (art, 9): a) 230 enfants au lieu de °X0 pendant 30 jours subven- 
\ jer, — Déplacem nn) 2.000; tournée 9.000: {rans- Honnées à 130 F, 195 en plus; b) 10 enfants au lièu de 120 pendant 
] 4.004 JO jours subventionnés à 100 F, 180 en plus, 
a it fi le bureau, imprimés, 12.30; frais Ajustement de la subvention allouée aux sociflés de secours mutuel 
d' e, en vue de tenir comple du relèvement des dépenses de prestations 
Rein rt { à diverses adm ration rembourse- (art, 4), 1.500 en plus. 
ni i des P, FT, T., 8.700; remboursement à l'Impri- Aménagement du crédit destiné à subventionner le comité d'aide 
lit e, 2:00 aux victimes civiles de la guerre (art. 6), 2%». en plus, 
| ( t i nouvelles, 50.000 en plu bh) Mezures diverses: 
] pour le e, in) 000), Hausse des prix (art, 2): matériel, 113 en plus; vacalions des 
médecins, 71% en plus. 
ü° 7 C1 yes sociales. Majoration du taux de la subvention alloufe aux colonies de 
vacances (art. 3): a) 250 x 15 x 30 113 en plus; b) 180x 10x90 D 
Chapitre 4000 Pi et versements Gbligaloires en pus. 
en rs de fran l'otal pour les mesures nouvelles, 1.871 en plus, 
Cr volés pour l'ex e 4951. 1.116.880. En plus pour je chapitre, 1.874 
+ tr Fi Su ë - 121 Chapitre 4020, — Prise en charge par l'Etat des preslalions et indem- 
rl 20" mt rer PAR EE Ps ni hités de réquisition duts par les bentilciaires défaillants (en 
qe: | de trailement, 150.545. milliers de francs) 
A! l \ | ( UT 1, 140.562 : . . 
Art. 4 Primes d'am coment et de déménagement, 590. Crédits volés pour l’exereice 1951, 2.000. 
A! l ent, Jon hhairès en congé de longue durée, Crédits demandés pour l'exercice 1952, 5.000. 
Bicti En plus pour l'exercice 1902. 3.000. 
Ari. 6 Remboursement des prestations versées au titre de la L'augmentation proposée S'analyse comme suit: 
£ Hietnoirs fo Mesures acquises, néant, 
Art, 7 Application de l'article 92, deuxième alinéa de la loi du 2° Mesures nouvelles: 
4ÿ octo 916, pour les pet nt titulaires et des lois du 9 avril Ajustement aux besoins réels Jjustifiés par l'accroissement du 
1 bre 1936 ct du 2 août 1949 sur les accidents du travail volume des demandes de remboursement, 3.000 en plus. 
‘ tempo] 1.600 En plus pour le chapitre, 3,000. 
\ » Versement des « ions au régime de sécurité sociale, 
À Chapitre 4030. — Participation de l'Etat aux charges résultant de 
art. 9 Altribution aux personnels auxiliaires des allocations via- l'application de Ja législation sur les habilalions à loyer modéré 
gr ( prévues par l'article 1er de la loi du 18 septembre (en milliers de francs), 
49:0, : , . : Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.752, 
1 | rt 1s dem nd S pour | exercice 1992, 1.402.514. Crédits de gr pour l'exercice 1957: 
À Gr nl rig P hasta sg rende Art. 4er, — Part de l'Elat dans les annuités dues à la caisse des 
hd ee 'Qn "proposes alyse comme suit: dépôts et consignations pour les prêts effeclués en application de 
1e M + rt RTS TN La. CR. l'article 3 de la Joi du 24 octobre 1919, 9%. 
tee ed mr 27 7 +48 budget FOR: 4 Se Art, 9%, — Participation de l'Etat aux subventions communales 
An AUS du décret n° 51-60 vistes à l'article 58 de la loi du 5 décembre 1922, 40. 
du 2i mal #1 portant majoration des allocations familiales et du Art, 3, — Participation de l'Etat pour la construction de logements 
décret ne 91-619 du 2 mai 101 modifiant le régime du supplément à loyers moyens (art. 29 et 30 de la loi du 23 juillet 19281, 1.626. 
paeh: : Min "à as FO Le Aa Arl, 4. — Contribution de l'Etat au fonds spécial de garantie 
a Re + st : rs gd (Otale 84700 en plus. ist destiné à faciliter aux invalides de guerre l'obtention au bénéhce 
Art. 3: 8 a, 114: 8 b, 950: au total, 4.064 en plus. de la législation relalive aux habilations à loyer modéré (art. 3 
Incidence de l'augmentation des traitements et salaires ainsi que de la lol au 8 juin 1), LC snei le ilitai 
du relevement du plafond et du taux de la cotisation au régiine de Ar, 5, — Allocations pour enfanis eux ponsionnés miliates el 


sécurité sociale 
Art. 8: 8 a, SS13; 8 D, 70.592; au total, 79.406 en plus. 
A déduire: augmentation corrélative de la déduction pour va- 
‘s d'empaiois, 3.107 en moins, 
lolal, 75.999 en plus 
En plus pour es mesures acquises, 909.191. 


20 Mi { nouvelles 
a) Aiusterment aux besoins réels: 
Art. fr: 8 a, 0): & D, 60.779; au total, 60.869 en moins. 
Art. 2: 8 a, 1.467 en plus; $ db, 2.914 en moins, au total, 1.477 
€ Hiioitis 
Art. 3: 8 a, 2 en moins: £ b, 5.090 en plus; au total, 5.018 en plus. 
Art. 4 - & b, 20 en plus. 


Art. 7, 2R3M en moin NS 
Art. S: 8 a, 1.610 en moins; $ b, 67.583 en plus; au total, 65.973 en 
Ajustement de Ja d'emplois, 4.141 en 
LITE 
Attribution aux personnels auxiliaires d'allocations viagères an- 

nuelles prévues par l'article 1er de Ja jioi du 18 septembre 4910 (art. 9), 
#00 en plus. . 

Total pour les mesures nouvelies, 23.557 en moins. 

En plus pour ie chapitre, 285.634, 


déduction pour vacances 


Prestations et versements facullalifs 
{en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 29,300. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


Chapitre 4010, — 


Art. 1er, Subventions aux cantines, 5.909. 

Art. 2. — Service médico-social, 6.953. 

Art. 3, — Subventions aux colonies de vacances, 1.682, 

Art. 4. — Subventions aux sociétés de secours mutuels, 11,045. 


Art. 5. — Secours, 3.04k) 
Art, 6, — Subventions au comilé d'aide aux victimes civiles de 
Ja guerre, 2.585. 
l'otal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 91.174. 
En plus pour l'exercice 1992, 4.874, 
L'augmentation proposée s’analyse comme suit: 
lo Mesures acquises, néant, 
20 Mesures nouvelles : 
a) Ajustement aux besoins réels: 
__ Aménagement du nombre des ralionnaires et des jours de repas 
(art, 4er): 
Services centraux: 570 rationnaires au lieu de 60 pendant 360 
Jours au lieu de 2$0 jours, soit 465 en moins. 
Services extérieurs: 1090 ralionnaires au lieu de 4.320 pendant 


260 jours au lieu de 280 jours, soit 1.304 en moins . 





aux victimes de la guerre acquéreurs de petites propriétés rurales, 7. 
Art, 6, — Participation de lElat dans l'exploitation des cons- 
tructions provisoires départementales (art. 3 de la convention du 
23 juillet 1929 entre l'Etat et le département de la Seine), mémoire. 
Art, 7. — Frais d'application de la Mgislation des habitations à 
loyer modéré (art, 143 du décret-loi du 21 rhai 1938 et art, 11 de la 
loi du 3 sepiembre 1947), mémoire. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.363. 
En plus pour l'exercice 1992, 41. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
40 Mesures acquises, néant, 
2° Mesures nouvelles: 
Inscription d'un crédit représentant Ja subvention due à l'offre 
publie d'habitations à loyer modéré de Belfort, 1{ en plus. 
En pius pour le chapitre, 11. 


Chapitre 4010. — Subventions aux organismes d'habitations à Joyer 
modéré et de crédit immobilier éprouvés par les hostülilés (en 
milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 191, 2.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.000. 
En moins pour l'exercice 1952, 1.000, 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
4e Mesures acquises, néant, 

20 Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 1.000 en moins. 
Total en moins pour le chapitre, 1.000. 


Chapitre » (ancien 4050), — Participation de l'Etat aux dépenses 
de personnel des services du logement (en milliers de francs), 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 186.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952, nant. 

En moins pour l'exercice 1952, 186.000, * 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine de l'application de l’article 9 de 
ia loi no 51-588 du 23 mai 191 portant nalisation d’un plan d'écono- 
mies qui a mis fin, à compter du fer avril 1951, à la participation 
de l'Etat aux dépenses de personnel des services du Jogement, 
436.000 en moins. 

En moins pour le chapitre, 186.000, 


Chapitre » (ancien 4060), — Ronifications d'intérêts pour les emprunts 
émis par les organismes d'habitations à loyer modéré en appli- 
calion de l’article 30 de Ja loi du 8 mars 1949 (en milliers de 
francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 50.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, néant, 
En moins pour l'exercice 1952, 50.000, 
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La diminution proposée s'analyse conime suit. 
4e Mesures acquises, néant. 8e partie. — Dépenses diverses 
9o Mesures nouvelles: 
suppression du chapitre, les dépenses de l'espèce étant désormais Cha we C000 Frais i ira \ iviles 
imputées sur le chapitre 0170 du budget des finances, | Charges el all de fran 
communes, « Encouragement à La construction immobilière, + 
Jntérèéts des avance; ou prêts el bonifialion d'intérôls », 00000 Crédits 1 pou ‘Xe 1951, 41.00 
en moins Crédits demandés pour Fex Û 00 
En moins pour le chapitre, 50.000 En moins pour l'exercice | D L.0X 
La dimin n proposée nalvse « it 
Chapitre 4050 (ancien #70), — Primes de déménagement 1 Mesu { éant 
et de réinstallation, — Appiicalion de la ,oi n° 90-893 du 2 aout 1950, »» Mi S \ s 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire Ajustepuent aux besoins ré 1! . ) EN oi 
Crédits demandés pour l'exercice 1992. mémoire, En moins pour le chap il 
IL est proposé par ailleurs, dans le projet de loi de finances pour : 
l'exercice 1952, de reporter au 31 décembre 1932 la date limite de Cha e uv Etude el reci relatis Ù rhanisime 
dépôt des demandes de primes présenises en application de la loi et à l'habilahon (en milliers de fran 
no 90893 du 2 août 1040. Créd finite | ? 10,1 
Le présent chapitre, ouvert pour « mémoire », sera doté par report Créd I dés VAS re tu } 
des crédits restés disponibles sur l'exercice 1901, ; D f 2 4 Rx h 
1e garlie, — Sultrentions. Chazili 6020 Contrôle ti | tra xt de recon | 1 
et 1 lu ! 
Chapitre 2090, — Participation de l'Etat aux dépenses de remeimbre- 
ment et de fonctionnement des associalions syndicales de remeim Cr'dits x pour l'exercice 1951, 1 
brement et des coopératives et associations syndicales de recons Credits demandes pour Pexi e 1 
truction et de reconslilution mobilière (en mulliers de franrs). Art 1 qu à 2). — Centre pertectonnement, , 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.376.000, PR TES r 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: Ps mins : cad. her r DH tue Cu | . 42.000. 
Art. 1er. Subventions aux coopératives el associations syndicales La dim | pro nnëd: s'inaive: cor né su 
de reconstruction, 1.100.000, » Me ; 44, ia: » due suil: é ( 
Aît, 2 subventions aux coopéralives de reconstitution mobilière, 20 Mesui L 14 
IREUL E +, ’ | IX } rs + 
\rt, 9 Subventions aux associations syndicales de retnembre- née + 2 “. RE , , y le 100 = 19 
ment, 791.602, en 1951) ‘art, ter), 522 en moin sb « :{ 
Art à — Travaux de remembrerment, 7.900, Aménasenent du crédit d né à re r | - L ls 
lolal des crédits demandés pour l'exercice 1957, 1.912 152, sion des : et de corris rt. ! Ç J 
En plus pour l'exercice 1902, 366,107, Aménacement du crédit afférent à 1 6 y ne 
L'ausin ntation proposée s'analy<e comme suil: de provi | ter) 1550 en m at Là 
4» Mesures acquises: Aju- terme ve lu ns ré tOù en = 
a) Mesures traduites dans le budget voté, néant. b) Mesu diver : e 2 
b) Aulres mesures: Non réconduclion di rédits f ur les | Fr «4 
Remise en ordre des salaires servis aux commissaires et agents groupe eu Utre de L'exercice 1901 (art S { ; . . ‘ 
des associalions syndicales de remermbrement (art. 3), 161.000 en Inoins + 
plus, “ À Non reconduction des ci l \ | ( {ot pour . ne 
lotal pour les mesures acquises, 161.900 en plus. tion et sinménacement de locaux ter), Un) I! À + 
2e Mesures nouvelles: Amé! le © haraquem {or l ® 
Hausse @es prix (art. fer), 261.000 en pins. Réfeclion d analisations d'eaux # ‘ rt. ! Ni « x RE 
Réduction de la dotation de l'article permise par uue réorganisation Hausse d rx (art. fr), 3558 en 4 Æ 
de; services (art. 3): Extler nl | l'acl { lu ct à la réparation : 
Rémunération des commissaires et du personnel des associations professio] | le reviseu lécret 1 ALES 1 © AT us 
syndicales de remembrement, 49.566.291; prestations fanuliales, enodiñé, art. 22): crédit néc ( ur 300) € | | Re 
%#.680.000 ; part patronale à la sécurité sociale, 3.920100: frais de dépla- 123$ en : ) « 
cement et de déménagement, 1.000.000 ; achat et entretien du mobi- Extension de l'activité du ni! \ la é] il N 
lier, S23.006; soit 6) 000 en moins. professionnels d'insénieur lécret no 49-1225 du 28 à {910 ) 
Accomplissement des formalités de purge nécessit£es par ie règle- art. 41): crédits néc res pour 0 « {at rt. ! 34 g : 
ment des indemnités compensabices d'un montant supérieur à Total pour les mesurt ni ( | 
230.000 FE (art. 3), 602 en plus. En moins pour le tre, 6.41 > 
Réduction du volume des travaux de remembrement poursuivis à . 
l'amiable et par le génie rural (art. 4), 2.900 en moins, ci tro C020 Exnecl : RE » 
Total pour les mesures nouvelles, 202.152 en plus. dd den HR es ne | } 
Nel en pius pour le chapitre, 266.152, el ti rs d 
Crédi \ } ir ext l | | | D 
Chapitre 5010, — Subvention au centre scientifique el technique Crédits dermank ur l'exer 1,? 0) 
du bâliment (en milliers de francs), En moins ] ur l'exercice 1952, 25000 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 100.000, . \ . ap g- : ee : vi pipi di po 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 105.000, )e \ s A ‘ À 19 ae 
En plus pour l'exercice 1932, 5.000 AE ons pe + DESERT 
L'augirentalion proposée s'analyse comme suit: aus RU Ds un. 
{o mesures acquises, néant expertises agricoles, 51,000 en moins 
‘ acquaes, NeAnt, Œxperlises industrielles et commerciales, 196.000 en pl 
2 Mesures nouvelles EX) Bises imemohitiéons he « en 
Ajustement de la subvention correspondant au développement de En dpi Dec dl 155.000 vh pee 
l'exploi'ation du centre expérimental de Champs-sur-Marne, qui doit Ent rte Lai D de: ns | va oi À-mhtustogus 
être mis à l'échelle des grands programmes de construction, spécia per He Trees À _ md il _ er de P 
lement pour l'étude du plan de construction de 10,000 logements par 4.000! PACA QFHONRENS. pal k&s commissions de dommas tra 
an pendant cinq ans, visé par la loi n° 51-650 du 24 rai 1951, 5.000 Un Ur RE MORPE ni 
en plus. ol Vif A pd ; nouvein . 20.000 en moin 
Total des mesures nouvelles, 5.60 en plus, A muins pour le chapitre, 20.00 
Net en plus pour :e chapitre, 5.000 
Chapitre 6010, — Dépenses de documentation et de vuls ilion 
Chapitre 5020 (nouveau). — Subvention au conseil international] en milliers de fran 
de documentation du bâtiment (en miliers de francs), è ù à : 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 20.000, 
Crédits volés pour L'exercice 1951, néant, Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 600, Art. 1er. — Documentation du publie, 19,530, 
En plus pour l'exercice 1952, 600, Art. 2. Documentation des Services, 14.870. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 31,400, 
{> Mesures acquises, néant, En pus pour l'exercice 1952, 4.100, 
2 Mesures nouvelles L'augmentation propose s'analyse comme suit: 
Participation de la France aux frais de fonctionnement du conseil fo Mesures acqui<es, néant, 
Internalional de documentation du bâtiment créé conformément aux 20 Mesures nouvelles: 
recommandations de la conférence de documentation du bAtimnent a) Ajustement!ts aux besoins réels: 
lenue à Genève, en octobre 1939, sous l'égide de la commission éco Réduction corrélative à la création du chapitre 5020 {nouveau}, 
« Subvention au conseil international de documentation du bati- 


hCmique pour l'Europe, 600 en plus. 

L'ouverlure de crédit prévue au présent chapitre est gagée par une 
réduction d'égal montant sur le chapitre 6010 « Dépenses de docu- 
Ibenlalion et de vulgarisation », 





En pus pour le chapitre 600, 


ment os (art, 1), Gt) en moins 
b Hausse des prix: art. ter, 2,250 en plus: art, 9%, 2.750 #n 13, 
lolal pour les mesures nouvelles, 4.100 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 4,100. 








DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








Chapitre 6050 Règlement des frais exposés par les établissements 
préteur pour l'étude et ja { prêts compicimentaires 
en milliers de francs). 

Créd volés ] l'exet tot. 8 00 
Crédits demandés pour l'exercice 19%52, 8.000, 
Diffei I nt 
Chapitre 6060 Liquidation du service des constructions provisoires. 
- Kèglement des conventi , Inarch factures et liligce divers 
fl d au 31 décembre 1951 ‘en milliers de francs), 
Crédits vok pour l'ext ice 1951, 20.0 
Lr« ls dernarndx pour exe e 1952, 10.000. 
En 1 ox e 4092 #6) (M) 
La diminution } ‘e s'analyse cornme suil: 
jo M tCAUIS néant 
LI . 
\I ivel't 
\) el taux b | t 10.00 en MOInS, 
L ce rédits demeurés « | r l'exercice 1951 seront renortés 
äu jh { pil pour Cormpirie \ dotalion pévue ci-dessu 
nt ] Ï { | { 10 (NX) 

{ e 6070 Versement d'indemnit aux sinistrés en applica- 
l de 1 e 80 de la loi du 15 juin 1943 relative à i'urbanisme 
‘ \ de francs) 

Créé vo! pour l'exercice 1951, 80.000, 
{ Il il pour l'exercice 1992, o0.04(K), 
En m pour l'exercice 1952, 30.000. 
| « unuilk j Host analyse comme sui: 
L - 
1” Mré icquist l 
\ lou Vt 
a 
| du créd 1 montant des indemnités dont le versement 
} élire escompté en 1902, 30.04 en moins 
! HE I r Chapi e, JO0.OUW. 


CHER Frais de vente et de gestion des immeubles rons- 


{ L 
(ru air d'Etat en exécution de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
i 1915 millit de fra 
{ | votes por l'exer e 19%51, 30.000 
Cr demand { [ exe! e 19 10.000, 
ll k nn exer ‘p 1957 000 
LA nnution proposée s'analyse comme suil: 
{ \! acquises, TK 
\! nouvel 
\ d édit accordé en 195i pour le payement d'hono- 
ra , de notaires, 23.000 en moi 
\iustement aux besoins réels: frais divers de cession, de geslion 
el du 3.000 en plu 
I moins pour le chapitre, 20.000 
Chapitre 609 Emploi de fonds provenant de legs, 
de dotations ou de dons manuels. 
Crédits votés pour d'exercice 14931, mémoire 
Cr s demandés pour l'exercice 192, mémoire. 
{ ha} itre 6100 [x pense des exercices clos. 
Crédits volés pour l'ex » 4951, mémoire. 
Crédi's demandés pour l'exercice 1932, mémoire. 
Chapitre 6110 Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéanc 
Crédits votés pour l'exercice 1951, m“maire 


Crédits demandés pour l'exercice 4952, mémoire. 


ARE ER 


Dispositions spéciales, 


PRIMES DE DÉMÉNAGEMENT ET DE RÉINSTATLATION 


Art 2, — La date du fer janvier 1953 est substituée à celle du 
ter janvier 495?, dans l'article 2 de la doi ne 51-339 du 20 mars 4951 
prorogeant la loi no 50-893 du 2 août 1950 instituant une prime de 
déménagement et de réinstallation au profit des locataires ou occu- 
pants économiquement faib'es, 

Exposé des motifs, — La prime de déménagement et de réinstalla- 
tion insliluée par la loi du 2 août 1950 n'a pas produit jusqu'à 
présent, tous les effets escomptés, du fait que les locataires ou 
occupants économiquement faibles, auxquels elle est destinée, 
demeuraient exonérés des majorations sermestrielles de lovers, par 
application des dispositions de Particle 40 de la loi du 4% septembre 
1943, de ce fait, les intéressés n'ont pas cru pour la plupart, devoir 
examiner la possibilité, soit de se restreindre dans un local corres- 
pondant mieux à leurs besoins, soit de quitter les grands centres 
pour se retirer dans les communes de faible importance, où le 
coût de la vie et le prix des loyers sont moins élevés du fait des 
abatlements de salaires. 
l'article 74 de la loi du 24 mai 1951 ayant abrogé les disposi- 
ti le l'article 40 susvisé, rend applicables aux intéressés à comp- 
ter du 1e juillet 1951, les majôralions semestrielles de loyers, et, 
bien qu'une allocation compensatrice soit attribuée à cette même 
calégorie de locataires, il n'en demeure pas moins que, lorsqu'il 
s'agit de locaux qui excèdent les besoins normaux des occupants, 








allcation compensatrice ne Couvrira pas l'intégralité des majora l 


C'est donc surtout maintenant que les personnes susceptibles 
d'avoir droit à la prime de démérragement et de réins'allation, vont 
être en mesure d'apprécier les avantages que peut leur apporter 
cette institution. 

IL apparait en conséquence indispensable de proroger jusqu'aux 
31 décembre 1952, le déjai d'application de la loi n° 50-S9 du 2 août 
1950, prorogée, 


PROJET DE LOI 


sident du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suis sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le ministre du budget qui sont chargés d'en exposer jes 
molfs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, IL est ouvert au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civi: pour l'exercice 1952 des crédits s'élevant à la somme de 12 mil: 
liards 736.833.000 F et répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état annexé à la présente lai, 

As”, 2 La dale du fer janvier 1953 est substituée à celle du 
der janvier 1932 dans l'article 2 de la loi ne 91-339 du 20 mars 1951 
prorogeant Ja loj n° 50-893 dun 2? août 14930 instituant une prime de 
déménagement et de réinstallation au profit de locataires où octux 
pants économiquement faibles. 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits.) 
Reconstruction et urbanisme, 


4 partie, — Personnel. 

Chap. 1090, — Admin'stralion centrale, — Rémunérations princl 
pales, 779.216.000 F, 

Chap. 1010. — Services extérieurs, — Rémunérations principales, 
4.761.385.000 EF. 

Chap, 1020 — Administration centrile. — Indemnités et allocations 
diverses, 45.932.000 F, 

Chap. 1090 Services extérieurs, — Indemn'tés æ@t allcalions 
diverses, 312057.000 F. 


Chap. 41(M0, — Services extérieurs. — Salaires et accessoires de 
saiuires, 262.870.00 F. 
Chan. 1050 — Indemnités résidentielles, 1.182.082.000 EF, 


Total pour la 4 partie, 7.310.1193.000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaut d'entretien. 


y 
* 


Chap. 2000. — Administral'on centrale, — Remboursement de frais, 
28.997.000 F. 

Chap. 4010, — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
978,791.000 F, 

Chap, 3020, — Administration centrale. — Matériel, 93.105.000 F, 

Chap. 30930, — Servires extérieurs. — Matériel, 3%5.519.000 F, 

Chap. 3010 — Remboursement à diverses adimin'strations, 1446 rmil- 
lons 876.000 F, 

Chap, 9090, — Lovers et indemnités de réquisition, 43.265.000 F. 

Chap. 3060, — Fdification de baraquements provisoires pour l'ins- 
tallation des serv'ces, mémoire, 

Chap. 3070, — Achat et entretien des véhicules automobiles, vélo- 
moleurs et bicyclettes, 178.363.000 F, 

Chap. 3080, — Remboursement des dépenses exposées par les ser- 
Vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux tra- 
vaux de voirie et réseaux divers, %) mill'ons de francs. 

Total pour la Ge partie, 1.115.202:000 


Ge partie. — Charges soaiales. 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 4 milliard 
402.514.000 F. 

Chap. 4910, — Prestations et versements facultatifs, 41.174.000 F. 
Chap. 4020. — Prise en charge par l'Etat des grestations et inäem- 
en - de réquisitions dues par les bénéficicires défalllants, 5 millions 
e francs. 

Chap. 4030. — Participation de l'Etat aux charges résultant de 
A + 7 de ja lég'slation sur Ja habitations à loyer modéré, 
763 À 

Chap. 4040. — Subventions aux organismes d'habitation à loyer 
modéré et de crédit fmmobilier éprouvés par les hostilités, 4 mil- 
lion de francs. 

Chap. 4050, — Primes de déménagement et de ré'nstalation. — 
Application de la li n° 40-893 .du 2 août 1950, mémoire. 
Total pour la 6e partie, 1.#44451.000 F. 


7e parlie. — Subventions. 


Chap. 5000 — Participation de l'Etat aux dépenses de remembré- 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de remem- 
brement et des coopératives et associations syndicales de reconstruc- 
bor. et de reconstitntion mobilière, 4.942.1452:00 F. 

Chap. 50410. — Subvention au centre scientifique et technique du 
bâtiment, 16 millions de francs. 

Chap. 5020, — Subvention au conseil international de documenta- 
tion du bâtiment, 609.000 F. 

Total pour la 7e partie, 2.047.752.000 F, 
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8e partie. — Dépenses diverses. Organisation et attributions au 1°" juillet 1951 du ministère 
: Le ! de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Chap. 6000, — Frals judiciaires et réparalions cigiles, 2 millions 
de tranvs. L — Erreurs, 
Chap. 6040, — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme et à : ‘ À 
l'habitation, à millions de francs, La politique générale d'économies en malière de dépenses |] l- 
Chap. 6020, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, ques, poursuivie par le Pariement el le Gouvernement, 5 Le \- 
42 6.000 Fe. duite, au ministère de la reconstrection et de Furbanisine, MAT de 
nombreuses suppressions d'emplois, qui ont alleint, au rs de 


Chap. 600, — Experlises et constats des dommages de guerre, 
572 20.000 F, . 

Chap. 6010, — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
21 100.000 F. 

Chap. 6050, — Règlement des frais exposés par les établissements 
préteurs pour l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 
8 millions de francs. 

, Chap. 6000. — Liquidation du service des constructions provisoires, 
— Réglement des conventions, marchés, factures et litiges divers 
non soldés au 31 décembre 1951, 410 mlions de francs. 

Chap. 6070, — Versement d'indemnités aux sinistrés en application 
de l'article 80 de la loi du 45 juin 1943 relative à l'urbanisme, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6080, — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
tuits par l'Etat en exéculion de l'ordonnance n° 452064 du 8 sep- 
tembre 1955, 10 millions de francs. 

Chap, 6090, — Emploi de fonds provenant de legs, de donations ou 
de dons Immanuels, mémoire. 

Chap, 6100, — Dépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. 610, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
décheance, mémoire. 

Total pour la Se partie, 762.285.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 12.796.833.000 F. 


NOTICK RXPIICATIVE 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de 
budget de l'exercice 1992 est divisé, comm l'a été le projel de budget 
de l'exercice 1991, en deux fascicules concernant: 

L'un, les développements des crédits volés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1992, 

Le budget voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du Le 
sent fascicule, qui constitue la première partie du projet de budget 
pour l'exercice 1952, n'est donc pas destiné à l'exécution du budget 
de l'exercice 1931, mais à la présentation de la deuxième partie du 
projet de budget pour l'exercice 1992: il constilue essentiellement un 
document de travail, 

A ce titre, Ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
volés par le Parlement pour l'exercice 1991, deux modifications imn- 
porlantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une part, 
e! à la répartilion des crédits par chapitre, d'autre part. 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent, en tenant comple des dispositions de l'ar- 
ticle ter de la Joi n° 50-920 du 9 août 1950 fixant les modalités de Ja 
réalisation complète du reclassement de la fonction publique et du 
décret n° 51-617 du 24 mai 991 instituant un complément provisoire 
d: traitement, 

Par ailleurs, la répartition des crédits par chapitre a ét£f modifiée 
de inanière à poursuivre l'effort de simplification et de rationalisa- 
tion de la nomenclature amorcée dans le cadre du budget de l'exer- 
cice 1951, Dans le cadre du présent fascicule, sont proposées À la 
fois une réduction du nombre des chapitres et une revision du clas- 
sement attribué à certaines dépenses. 

L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'administration de 
gérer pius facilement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue plus exacte et plus synthétique des dépenses soumises à son 
centrôl préalable. 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de nom- 
breux transferts de crédits, il a paru préférable de faire apparaitre 
Jes divers regroupements envisagés dans le cadre du présent fasci- 
cule de manière à rendre plus claire la présentation du second fasci- 
cule qui constilue le véritable projet de budget de l'exercice 1992. 


Nomenclature, par partie, des crédits votés de l'erercice 1951. 


4e partie. — Personnel: 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 6.201.5:7.000 F; d'après 
la nomenclature 1952, 6.019.8S0.000 F. — Diflérences: en plus, { mil- 
lard 912.099.000 F; en moins, 2.195.766.000 F, 

5e partie, — Matériel, fonclionnement des services et travaux 
d'entretien: 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 8713350000 F; 
d'après la nomenclature 1952, 9S0.660,000 F, — Différences: en 
plus, 692,360.000 F; en moins, 583.000.000 F, 

6 partie, — Charges sociales: 

Crédits votés: d'après Ja nomenclature 1951, &65.9392.000 F; 
d'après la nomenclature 41992, 1.%37.932.000 F. — Différences: en 
plus, 1.146.180.000 F; en moins 623.610.000 F, 

7 parlie, — Subventions: 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 1.676 millions de 
francs; d'après la nomenclature 1952, 1.676 mulivns de francs. — 
Différences: en plus, néant; en moins, néant. 

8e partie, — Dépenses diverses: 

Crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 1.205.410.000 F; 
d'après la nomenclalure 1952, 855.227.000 F. — Dbitfférences: en 
plus, néant; en moins 990.183.000 F, 

Totaux pour le ministère de la reconstruclUon et de l'urba- 
nisme: crédits votés: d'après la nomenclature 1951, 10 mil- 
liards 919.699.000 F: d'après la nomenclature 1992, 10 milliards 
19.699.000 F. — Différences: en plus, 3.7%0.659000 F; en 
moins, 3.700.629.000 F, 





années 19:38 et 1919, près de 31,2 ? 100 de elfectifs de ce dépar- 
tement. 
En 1950, il est apparu nécessaire, en raison de l'importance de3 


fiches à accomplir en matière tant d'urbanisme et d'habitation ; 
de reconstruction, de renforcer son effecuf d'urbanistes en chef, 
de personnel de contrôle des habitations à loyer modéré, et 

reviseurs et vérilicateurs techniques en matière de dommars de 
guerre ; Inais ces oréalions ont clé gagées par des suppressions d cime 


piois équivalentes 
Les décisions du comité interministériel des économies se sont 

traduites, dans le budget de 1%, par de nouvelles compressions do 
personnel (suppression de 300 emploi 

En définitive, l'effectif de ce département ministériel s'analvse 
comme suit au 31 décembre 1961, comple non tenu des 510 agents 
rémunérés, en vertu de leur slalut particulier, sur les bases pralt- 
quées dans le commerce et l'industrie 

Personnels administratifs: administration cenbrale, 1047; services 
extérieurs, 192: fotal, 6.19%. 

Personnels techniciens: admin 
rieurs, 4.20; total, 5.14. 

Personnels de service, de maïtrise et ouvriers 
{rale, 160: services extérieurs, néant: lotal, 166 


stralion centrale, Ms; 


tainistration cen- 


Contractue!s de bureau et auxiliaire adinmiistraliôn centrale, Ai: 
services extérieurs, 43: total, 4.19 
Fotal: administration centrale, L8ST; services extérieurs, LENIS; 
lo!al, 15.099, 
If. —— SIRUCTURE ET APTRIBUTIONS 
to Administration centrale. 

La stroclure de l'administration centrale du ministère de Ja 
reconstruction te de l'urbanisme avait ele fixée par le décret i 1 
du 16 mars 19:39 (Journal officiel da 17 mat 19391, « vue dl i 
donner che physionomie bin adaptée aux fâches qui Hi inecomb 
celte structure à dû ètre modifiée pour tenir compte di | i 
du comité interministériel des écononi ippire n de a diree- 
ion générale de la coordination) par le décret ne 50-1267 du O1 ce lo- 
bre 1900 (Journal officiel Au fer novembre 144 

Les différentes directions et services existant au fe juillet 1901 
sont les suivants: 

a) Inspection générale: 

Ce service est chargé d'effectuer les missions d'inspection ie 
contrôle définies par le ministre en fonction des problèmes el3 
qu'imposent les {âches du minisli 

b) Direction de l'aménagement du terroir 

Dans le cadre d'une mission de col lion, celle di r 
Mche de dégager les impératifs € d'u Ï 0 
d'équipement du pays en locaux d'habitation 

Elle est, à ce ! tre, chargée, en relallon dit ° l à 
national de l'aménagement du terril & Corn I ‘ \ 
nisme, le comité d'aménagement de la région pa li 
Ks régionaux d'aménagement 

De préparer le plan national d'ame ment du ti 

De promouvoir, contrôler et présenter les pla "'ONAUX « 
munaux d'aménazement; 

D'étudier, en vue de la réalisation de ces plans, | zine l 
propriete foncière et lt Operatiof Le net re ! 

De déterminer les conditions optima de limolantation de | t 
en fonction, d'une part, des besoins et des programim { ont] . 
d'autre part, de l'evolution démos iphailttie et de l'imimigrat D 
d'éludier les méthodes de financement d'une politique de Fhabital: 

D'étudier et réaliser les ouvrages des collectivités publiques dans 
les communes sinistrées {voirie et réseaux diver 

Elle comprend le service du p'an d'aménagement palional et des 
projets d'urbanisme, le service d'aménagement de Ha région part- 
sienne et le service des affaires foncières et de l'habitat 

€) Direction de la cénstruction: 

Cette direction groupe toutes les questions intéressant la construc- 
lion, qu'il s'agisse de travaux nouveaux ou de travaux finan \ 
titre des dominages de guerre, 

Elle est ainsi chargée, dans le cadre des directives et des | 
émanant de la direction de l'aménagement du territoire, et en lai- 
son avec les collectivités locales et les adiministratiot inter 

D'assurer la réalisation des plans d'urbanisine ; 

De fixer les règles relatives au permis de construire et d'en ii 
trôler l'application; 

D'élaborer la réglementation, de préparer les programm où pro 
jets et de contrôler l'activité des organismes d'habitations à lover 


modéré ; 
D'assurer Je contrôle ou, le cas échéant, l'exécution des travauc 


entrepris par les groupements de reconstruction et par ! li 
administrations publiques, 
Elle comprend le service de l'architecture, le service des élud t 
le service des travaux. 
d) Direction de l'adrainistrafion générale : 
Cette direction assure le recrctement et la gestion de tout leg 
catégories de personnels apparlenant au ministère de Ia re rule 


tion et de l'urbanisme (à l'exception du personnel de lir<pe a 
générale), ainsi que la tenue de la comptabilité générale du miniss 


tère. 
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Elle comprend 3 éous-directions avant pour pecuve 
Je persot 1, le matériel et la comptable. 
’ Direction des dommages de guerre 

l entiellement pour 
dointias't de guerre el, à ct 


compeience re 


l'appli 
tre est 


‘dier à 


cation de la Kgisiahion ir le 


Dætabir les règl générales applicables à l'instruction des dos- 
sivrs de RE r« categorie {| hier inisires ; 
De centraliser et complabiliser les décisions d'attribution et les 
r't lurnet 
Du « nlieux administratif et juridictionnel en matière de dom 
pit oe guerre 
Du cor le de iciét coopératives de reconstitution mobhilière. 
Elle est composée d'uru chion juridique el contentivuse, d'un 
vice administratif et financier, d'un service d'évaluation des dom 
hi, «lt erre de la priorité nationale, 
1) Service juridique et financier 
{ ervice éludie les probléme néraux d'ordre juridique et bud 
re frite int da reconstruction et l'urbanisme, et à ce Dlre, cen 
{ e la mis à point des textes législatifs et réglementaires, l'exa 
lent ul contenticus la préparation et Ja présentation 


du budvet, le controle et fa revision des marchés, 


laboration et de l'application des lois 
ét 1 ments « ernant le logement et les loyer 
mentaltion 


Ce st e centralise la unenlation tant technique qu'économi 
que et financière du ministère, et l'information (diffusion et vulga 
risation par la pressi i rad e cinéma, les expositions, elc.), 

e St ces ericricurs. 

Dès la fin de 148, l'état d'avancement d'instruction des dossiers 
de gueree dons cerlains déparlements faiblement sinistrés à permis 
de procéd \ e première réorganisation tendant au regroupement 
l Gt « is départementales et interdépartementales 

1) t { départements rattachés à des délégations interdépar 
ter i exist n service départemental de Furbanisme et de 
lhat lement chargé des operauons relalves à lurba 
hisine, 11 lat ot Ja construction 


ANNEXE N' 994 


1 3 tance du à septembre 1951.) 


LOI relalif au développement des crédits affectés anx 


PROJET D} 


dépenses de fon Lonnement des services civils pour l'exercice 1952 
(santé publique et population), présenté, au nom de M. René 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. René Maver, 
vice-président du onseil, ministre di finances et des affaires 

Ü nique et } M. l'ierre Courant, ministre du budet, 

(Renvoye à la comanssion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
OUVERTURE DE CRÉDITS 

Article unique Il est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 50.092.100) F et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi, 

Nomenclature par partie des modifications de crédits propostes 

pour l'exercice 1902. 

ie partie Personnel: 

Crédits vol pour l'exercice 1951, 1.090.521.000 F, Modifations : 
$ A, mesures acquises, 177.026.000 F en plus; $ B, mesures nouvelles, 
26.900.000 Een puus; total, 203.986.000 EF en plu Crédits derman 
Ü | l'exercice 1992, 1.294.9307.00) 1 

partie Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'« tr 

( V4 pot l'exercice 1951, 973.1592.000 F. Modifications : 
$ À, n { HET 9,142.00 F en plus: £& B, mesures nouvelles, 

1.38 (KX) EF en } total, 80 430.000 F en plu Crédits dermnandés 

l'exe 1952 42.000 
Li } { { rs (1 | 

Crédil és pour l'exer 1951, 22.59%6.316.000 F Modifications 
8 A, mesures acquise 18.056.000 F en plus: $ BR, mesures nouvelles, 

LS13419.000 F en } total, 13,861,523.000 F en pius. — Crédits 
dema ir l'exercice 1952, 47.387.741.000 F. 

1 tic si] ent} SI 

\ HIS » } exercice 1951, 800,739.000 F, — Modifications : 
8 A, mesures acquises, 65.619.000 F en plus: 8 R, mesures nouvelles, 
158,383.000 F en plus: total, 221.002.000 F en plus, — Crédits deman- 
dés pour l'exi e 1%952, 1.114.741.000 1 

Se parlie Dé nses diverses 

Crédits volt pour l'exercice 1951, 10934000 F. — Modifications : 
& A, mesures acquises, 103000 en plus: $ B, mesures nouvelles, 
990.000 EF en plu total, 695.000 F en plus, — Crédits demandés 


l'exer e 492: 1729000 F 


}" 11 


Totaux pour la santé publique et la population: crédits votés 
pour l'exercice 1951, %5.721.562000 F, — Modifications 
8 A, mesures acquises, 296.268.009 F en plus: 8 B, mesures 
nouvelles, 14075.270.000 F en plus: tolal, 14.370.538.000 F en 


us. — Crédits demandés pour l'exercice 1952, 50 milllanis 


rvice gestionnaire dés modifications de crédits 
pr, vosées pour lerercice 1902 


Nomenclature 


par 


LL Services rattachés au cabinet du ministre: 


Crédit votes pou l'exercice 1951, 257,728.000 F, — Modification 
$ A. Iuesures acquises, 38.806.000 EF en plus £ B, mesures n 
velles, 22.303.000 EF en plus. lotal, 61.109.000 F en plus. — Créd 


1952, 298.863.000 F, 
l'admiristration 


pour verte 
è Sous-direction de 
et du budyet: 


detnandes 


gfnérale du personnel 


Crédits volés pour l'exercice 1931, 1.926.070,000 F, Moificatioi 
$ A, mesures acquises, 237.004.000 F en plus, — 8 B, mesures n 
velles, 68.102.000 F en plus Tolal, 305.660,000 F en plus. Crédits 
demandés pour l'exercice 1952, 1.64,730.000 F, 
IH, Direction de l'hygiène publique et des hôpitaux: 


ESS O00 FF — Modifileatio 
& A, mesures acq , 39.905.000 F en plus. S B, mesures 1: 
velles, 20.639.000 F en plus l'otal, 1410.542.000 F en plus. Crédit 
demandés pour l'exercice 1092, 539400.000 F. 
IV. Direction de lhvgiène sociale: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.207.793.000 F. — Modiflcatior 
& A, mesures acquises, 12.909,04) EF en moins, S B, mesures 1: 
velles, 343,202,000 F en plus Total, 320,203.000 F en plus. — Crédits 
dœnanués pour l'exercice 1.627.09S.000 F, 


Crédits votés pour l'exercice 1, 


1952, 


servi central de la pharmacie 
Crédits votés pour l'exercice 1901, 10.586.000 F, — Modifilcatio 
& A, Imesurus at {u:5e8, néant S R, mesures nouvelles, 3.064000 F 
en plus, — Total, 2.064.000 EF en plus. Crédits demandés pour 
l'exercice 1952 43.690,000 F. 


VI Direction de la population et de lentr'aide: 
Grédits votés pour l'exercice 1951, 32.410.495.000 F, — Modificat 
$ A, mesures acquises, 7 millions de francs en moins $ BB mi 
houvelies, 13576.960000 F en plus, — Total, 13.569,960,000 F en p 
Grédits demandes pour l'exercice 1952, 45.980,455.000 #F, 

Totaux pour la santé publique et la population: créaits volés 
pour l'exercice 1954, 95721.562.000 F, — Modifications: & A, 
26.26% .000 FF en plu 8 B, mesures nouvelles, 14 m 
liards 07.270.000 F en plus. — Total, 14.470.538.000 F en p 
— Crédits demandés pour l'exercice 1952, 50.092.100.000 F. 


Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
1952 avec les charges réelles correspondant aux anesures appliquées 
en 1931 et étendues en année pleine, l'explication des différences 
ues chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils a été divisée, comme l'année précédente, en deux parties 

La première, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », com 
porte exclusivement: 

La traduction en année pleine des mesures filsurant dans le budget 
de 1951 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application des mesures ou textes qui, non traduits dans 
lé budget de 19%, ont fait l'objet une ouverture ou d'une ani 
lation de crédits sur cet exercice; 

L'application des mesures où des textes qui, hien que n'ayant pas 
encore fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation de crédit 
ont d'ores et déjà reçu l'approbation expresse des Assemblé 

Tous les mouvements d'ordre, 

En ce qui concerne les mesures déjà trauites dans le «a budget 
volé de l'exercice 1951 » et qui sont toutes comprises dans le 
paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences bimgétaires des modiflcations envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne, essentiellement: 

Les hausses de prix; 

Les ajustements aux besoins réels portant sur des crédits éva- 
luatifs : 

Les mesures nouvelles proprement diles. 

Sous le bentflce de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du butget du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation pour les exercices 1901 et 1952 se présente dé la manière 
suivante : 

Exercice 1951 (crédits ouverts par la loi n° 51-602 du 24 mai 1951 
diminués du montant des économies réalisées par la loi no 51-55 
du 23 mai 1954), 35.721.502, 

Exercice 1952 (crédits demandés), 50.092.100. 

Soit une différence en plus de 14.370.598. 

Celle différence résulte des modifications analysées ci-après et 
imputables: 

Aux mesures acquises pour 296,268 
Et aux mesures nouvelles pour 14.074.270, 

Total égal, 11.970.538. 


aies 


$ A. — VWesures acquises (en milliers de francs.) 
{° Mesures tranuites dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1951: 

a) Amélioration de la situation des fonctionnaires: 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction pu- 
blique, 94.42 en plus. 


Application du décret no 51-617 du 24 mal 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 48.097. 

Application du décret ne 51-168 du 24 mai 1951 modifiant le régim® 
de l'innemnité de résidence, 45.721. 

Apylication du décret neo 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 





92,100 F, 


du supplément familial de traitement, 18.980 en plus. 
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Application du décret no 50-1558 du 9 décembre 1950 relatif à l'orga 
nisation de corps titulaires d'hommes d'équipe, d'agents de service 
et d'huissiers, 180 en plus 

application de la loi n° 91-520 du 9 mai 19951 et du décret du 
94 rai 1951 portant majoration des allocations familiales, 19.150 en 
lus 
, Application des meésures particulières prises pour l'amélioration 
de la situation des fonctionnaires en service outre-mer, 2.890 eu 

h) Autres mesures: 

Relévement du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale, 4.899 en plu 

Versement des prestations en espèces au titre « 
rilé sociale ((ransfert du budget des finances charges 
9 400 en plus. 

Etablissement thermal d'Aix-les Bains (retrailes et accidents du 
travail, 388 en plus. 

+ Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1951, recon 
duites en 1952 et étendues en année pleine: 

Relôvement du taux des indemnités horaires pour (travaux 
mentaires, 4.035 en plus. 

Relèvement du taux des indemnités pour frais de missions el 
de déplacements, 14,492 en plus 

incidence des mesures de reclassement et institution d'un com 
plement provisoire sur les dolalions prévues pour: 

jo Les établissements nationaux de bienfaisance, 99.812: 90 l'ins 
Htut national d'études démographiques, 6.629; 3° l'instilut national 
d'hygiène, 932177; soit 78.618 en plus 

Application de mesures ou de textes n'avant pas donné lieu à 

ouverture ou annulation de crédits en 1991, mais ayant reçu 
l'approbation expresse des Assemblées: 
Ventilation des postes de direction et des emplois d'administra 
tour, conformément à l'autorisation donnée par le Parlement, lors 
du vole du budget des finances pour l'exercice 1901, 1.220 en plus. 
io Mesures diverses: 

Application du décret n° 514023 du 7 août 1954, 139 en plus. 

Non reconduction de certains crédits: 

a) Suppression du secrélariat d'Elat, 6806; D) suppressions d'em 
plois à compter du fe juillet 1961, 4.699, c) réfection de Finstalla 
üon téléphonique, 1000, d) publication des acquisitions et pertes 
de la nationalité française, 7.000; e) suppression du service de liqui- 
dalion du matériel hospitalier arnéricain, 459: /) distribution de Hit 
dans les cantines scolaires, 12,999, soil 92,614 en moin 

Augmentation des déduclions pour vacances d'emplois, 
Piotr 

Aménagement divers de montant Thnité, 493% en plus. 

Totaux four le paragraphe A: 334.094 en plus; 37.766 en moins 
Net en plus pour les mesures acquises, 296.268. 


lu régime de sécu 


CoIHInuttvs), 


supplé 


« 


192 en 


Ll 
» 
» 


\ 


8 B. — Mgsures nouvelles (en milliers de francs). 


do Iluusse des prix: 

Matériel et fonctionnement des services {y compris les établis 
sements nalionaux et les instituts), 85.007 en plus. 
2° Ajustement aux besoins réels de certains crédits À caractère 

évaluatif: 

Indemnité de résidence, 2442 en plus. 

Prestations au titre de la sécurité sociale, 4 250 en plus. 

Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence, 500 en 
plus 

Accidents dun travail, 400 en plus. 

Revision des dotalions relatives à l'application des dépenses à 
caractère obligatoire en fonction des résultats du dernier exercice 
connu: 

Mesures générales de protection de la santé publique, 10.004; pro- 
tection maternelle et infantile, 230000; prophylaxie des maladies 
vénérienues, 30000: assistance à l'enfance, 92SO004W); assistance à 
Ja farmille, 315.000, allocations de maternité (population non active), 
6000! allocations aux familles nécessiteuses dont les soutiens sont 
sous les drapeaux, 100.002: assistance médicale gratuite, 3.770.000 ; 
assistance aux tubereuleux, 600000: assistance aux malades men- 
taux, 200.001! hospitalisation des protégés français et indigents 
étrangers, 53.000: assistance aux vielllands, aux infirmes et incura 
bles, 2.460.002; soit 10.638.006 en plus. 

Allocations compensatrices de loyers (dépense prévue en 1951 au 
budget des finances — charges communes), 3.250.000 en plus. 

As-istance aux femmes en couches et primes d'allaitement, 400.000 
en moins, 

Dépenses d'immigration en France, 10.000 en moins. 

Frais de retour des réfugiés dans leurs elablissements d'origine, 
700 en moins 

Aide méd.cale aux rapatriés, 400 en moins. 

a) Mesures perticulières: 

Fonctionnement du conseil supérieur d'entr'aide sociale (loi du 
5 juillet 1959), 650 en plus. 

Creations d'emplois, 12,614 en plus. 

Suppressions d'emplois, 43%43 en moins 

Relôvement de rémunérations ou indemnités, 4.605 en plus 

Extension du bénéfice des indemnilés forfaitaires représentatives 
de travaux supplémentaires aux cadres de l'inspection de la santé 
et de la pharmacie, 5000 en plus. 

Rémunérations de jurys de concours, comités médicaux, 3.325 en 
plus. 

Frais de transport de dons en provenance de l'étranger, 5.000 en 
plus 

Mesures diverses de montant limité: 

Aménagement des déductions pour vacances d'emplois, 3.556, 





Inscription de crédits non renouvelables 
Réfection de l'installation tékphonique, 11000 blication di 
ACQUISHIONS el pt li de }a 1! hatite franca eo N ‘li, #} réfe 1 «le 
l'appartement du m tre, ) \ d mécanggra 
pl juo fi t partie eo! | gage M} fra fi { } t 
cartes d l 100 : ! illation d \ d \ de 
} ira Oo! ati he [1M) n'a { \ ” l Î 
002: frais « transport et di rte lu imatori ( 
l'O LR » (UN) { 8.122 en pl ; 
Rermho rent à Ia fecicté nationale de het le ! 
(réductions tarifair: consenti dix tu [à Ou on pP 
[e ition d'un ! { t d'anestli | ’ \ | 
b Ai tement aux besoins re ( ill créd À ira 
lunitatif 
Laboratoire national du ministère, 3.000: ann 1! 
relèvermet t de 1a » C1 41 tte} QU 1 mbre | ta l If 
15.374 tin d'enutr'a lt (MM) ] phvlaxi «de CM tit 
8. A)2 I ‘a! n a | vail des a t X LL 
tection maternelle et i intl 13000: réa \ Î 
sant la famille, 10.000: enfance inaday x) , 
sociale Lux étrangers, 1 (NM): en t l« lUX La 
at sanitaire, 4000: soit 111.619 en ! 
Réduction jugée possible des crédits prévus pour la lut \l11e 
dique, 4.996 en mot 
Suppression du crédit prévu pour le remboursement à la | 
Rouge francaise des frais occasionnés par l'organisation d nvois 
de personn NO0 en moins 
Aménagements divers de montant Hinité, 866 en } 
Totaux pour le paragraphe B, 11.192.562 en } 118.XN en 
ue! ! 
Nat en plus pour les mesures nouvelles, 14.074.270 
Développements par chapitre, article et paragraphe 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1952. 
à parlie Personnel, 
Chapitre 1000 Administration centrale 
Rémunératiol principales (en mulli de francs 
Crédit \ole pour l'exercice 19451 ) [IA | 
Crédits demandés pour l'exercice 1% 
Art, 1er Traicimeont et indemnités pour frais de rep on 
du ministre, 60 
Art, 2 lraitement 11 px innel ! vire 10 32: 
Arl. 3 Emolumeonts du personnel r colilrat, G.IN9 
Art. 4 Salaire le iuxXiltaires, 8451. 
Art 3, — \érsuiment au Trésor d relcnues pour pensions ( 3 
memoire 
Fotal des crédits demand pour l'exercice 19952, 261.769. 
A déduire pour varance d'u Ip 101S, 8S.YHU, 
Net, &h), 10 
En plus pour l'exercice 1952, 96 866 
L'augmentation proposée inalyse comm it 
19 Mesures acquises 
Mesure traduites dans le hudret voté 
Apphcation des échelles définitives de traitement plus 
Applicalion du décret ne 54-617 du 24 onni tt n il Ho i i 
des traitements et d okle 12.314 en pit 
Aménagement correspondant de la déduction pour vacarn d'om 
plois, 143 en moins 
Autres mesure 
Non reconduction des crédits prévus pour le pa ‘ lu trail 
inent et de l'indemnité pour frais de représentation du | 
d'Etat (application du décret du 11 août 1951 portant nominal d 
membres du Gouvernement) {[art, 11, 600 
Non reconduction du crédit prévu pour le payement du t wnt 
et de Pindemnité temporaire de cherté de vie du iix | l 
les ernplois ont eté suppritmn à Cconnmpler du fe juillet f0541 ir : 
3.465 en moins: art. 3, 977 en moins 
Non-reconduction du rédit correspondant À la rému tion d 
trois emplois de chauffeur touriste créé: en 1951 pour le si 
d'Etat (art. 4), 663 en moin 
Application du décret no OS du 9 décerml 190) relatif À 
l'organisation du corps Qilulaire d'hommes d 64 ip «| | 
Service intérieur et d'huissiers, 180 en plu 
Application du décret no 51-1023 du 7 moût 1951: su \ dun 
omploi d'adjoint administratif de % classe corrélativement à la 
Ccréalion d'un poste d'assistance sociale. 4% en plu 
Ventilation des postes de directeur et d ern) ns d'adimit iteur 
Civil (art, 2 
Conformément à l'autorisation donnée ve de Parlement los lu 
vote du budget d flnanre Il { ; | r lt 
cice 1951, les postes de directeur et les emn'o 4 mini teu it 
été ventilés À cg r ‘ui } : l +. son l 
3 directeurs; 1 chef de service: 2 sous-directeurs de « e 
tionnelle; 4 sous-directeurs; 9 administrateur le classe « 
nelle; 20 administrateurs de 1" classe; 26 odmi 
2° classe, 31 administrateurs de 3% classe 
Le supplément de dépense correspondant À l'app tion 4 
mesure s élève à 1.220.000 F, Il est compensé, à dué cor r! : 
par une augrnenltalion de Ja déduction pour rances d'ermplois, 
néant, L 
Création de 53 emplois d'employés de bureau en applicallon des 
dispositions de l'ordonnance du %Î mai 1945, corrélaliverment à une 
réduction équivalente du nombre des a Ixiliaires de bureau et des 
employés contractuels de bureau, (Effectif nouveau: 206 craploycs 
de bureau dont 93 dactylographes) (art. 2), 10.123 en plus. | 
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Suppression de 9 emplois de contractuels de bureau corrélative- 
ment à l'augmentalion des effectifs d'employés de bureau (art. 3), 
2.050 en moins 

Suppression de 44 emplois d'auxiliaires de bureau corrélalivement 
à l'augmentalion des effectifs d'employés de bureau (art. 4), 8.404 
cu 1n0)ns, 

Net en plus pour es mesures 
20 Mesures nouvelles: 


Mise au point de Ja silualion h 


acquises, 28.371. 


idgélaire du cadre des agents supé- 


Jieurs, 1 exisle, à ladrmministralion centrale, 61 agents supérieurs 
répartis de la iaçon suivante: 

13 agents supérieurs de fre classe; 90 agents supérieurs de 
2 viasse; 18 agents supérieurs de 3% classe, 

Ces agents supérieurs sont rémunérés à l'aide de crédits laissés 
disponibles par des vacances d'emplois dans les cadres d'adrmminis- 
tateur et de secrélaire a'administration. 

Ces vacances d'emplois se réparlissent comme suil: 

1 Administrateurs civils (20 emplois d'administrateurs de 
J* Ciasse), 

2» secrélaires d'administration (6 emplois de secrétaires d’admi- 
ni<tration de classe exceplionnelle, 3 principaux, » de f1rs classe, 
#4 de 26 classe), 

IH en résulte une diminution de 1.699.000 du crédit prévu au pied 


de l'urlicle 2 pour couvrir l'excédent du montant de la dépense 


a rémunéralion des agents supérieurs sur le montant des 


créd issés disponibles par les vacances d'emplois dans les cadres 
d'adininistrateurs civils et de secrétaires d'administration, 1,699 en 
Jo 

Relèvement de la rémunération d'un technicien sanilaire archi- 
lecte (art. 3), 1#3 en plus 

Gréalion de deux emplois de ‘réltaire contractuel! en vue d'assurer 


Je secrétariat du comité médical supérieur (art. 3), 725 en plus. 
Suppression de deux emplois d'auxiliaire de bureau pour gager la 
dépense supplémentaire entraînée par l'utilisation, par le ministère 
de la santé publique, du service mécanographique du ministère de 
l'énergie el de l'industrie (voir chapitre 3010) (rt. 4), 382 en moins. 
Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois, 335 en 
moins 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 4.505 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 26 8%. 
Chapitre 41010, — Administration centrale. 
Indemnités et allocations diverses (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 24.308, 
Crédits deinandés pour l'exercice 1952: 


Art, fer, Indemnités de cabinet, 4.643. 

Art. 2 Indemnités pour travaux supplémentaires, 12.746. 

Art. 3, — Indemnités pour sujétions spéciales, 4.774. 

Art. 4, — Indemnilés dépendant de la productivité des services 
rendus, 77, 

Art, ». — Vacations, 3.305. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 22,515. 
En moins pour l'exercice 1952, 1.793. 

La diminution proposée s'analyse comme suil: 
do Mesures acquises: 

Mesures traduiles dans le budget volé: 

Apniication des échelles définitives de traitements (art. 
en plus, 

Autres mesures: 

Non-reconduclion du crédit corresnondant à l'indemnité forfaitaire 
due à 2 agents supérieurs pour 6 mois, 435 en moins, 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
menlaires (art. 2), 650 en plus 

Non-reconduction des crédits afférents aux indemnités de cabinet 
du secrétaire d'Elat (application du décret du 11 août 1951 portant 
nominalion des membres du Gouvernement) (art, 4), 4.643 en 
Join 

Net pour Jes mesures acquises, 2.796 en moins. 
20 Mesures nouvelles : 

Relèvement du taux des indemnités forfaitaires du chef du service 
intérieur el du caissier payeur (texte en préparation) (art, 2), 38 en 
plus. 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents à la rémunct- 
Talion des jurys de concours des élablissements hospitaliers (art. 2), 
J00 en plus, 

Inscription d'un crédit provisionnel en vue du relèvement des 
rémunérations des commissaires du Gouvernement et rapporteurs 
à la commission centrale d’assistanre (art. 5), 400 en plus. 

Inscription d'un crédit en vue de Ja rémunération des travaux du 
conseil supérieur de l’entr'aide sociale créé par la loi du 5 juillet 1950 
(art. »}, 100en plus, 

Ajustement aux besoins réels des crédits pour vacations afférents: 

a) Au comilé médical supérieur et au coinilé central (art. 5), 
5) en plus, 

« 

b) Aux honoraires du médecin assermenté chargé du contrôle 
médical (art, 5), 25 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 93 en plus. 
Nel en moins pour le chapitre, 1.793, 


der), 1.272 


Chapitre 1020, — Inspection de Ja santé. 
Rémunéralions principales (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 122.028. 
Crédils demandés pour l'exercice 1922: 
Art, 1er, — Traitements (personnel titulaire), 150.444. 
Art. 2. — Versement au Trésor des relenûes pour pensions civiles, 
memoire, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 450.444. 
4 déduire: pour vacances d'emplois (4 p. 400), 6.048. 


Net, 144.426, 
En plus pour l'exercice 1952, 22.398. 





L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Mesures traduiles dans le budget voté: 
Application des échelles défintives de trailements, 13.495 en plus, 
Applicalion du décret no 51-617 du 24 mai 191 portant majoration 
des traitements et des soldes, 5.774 en plus. 
Aménagement correspondant de la déduction pour 
d'emplois, 1.384 en moins, 
Net en plus pour les mesures acquises, 17.885, 
20 Mesures nouvelles: 
Ainénagement de la déduction pour vacances d'emplois compte 
tenu de la situation des effectifs, 4.513 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 4.513. 
En pus pour le chapitre, 22.398. 


vacances 


Chapitre 1930. — Inspection de la population et de l’entr’aide sociale, 
Rémunéralions principales (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 141.399. 
Crédits demandés pour l'exercice 4952: 
Art, 1er, — Traitements {personnel titulaire), 166.100. 
Art, 2, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 166.100, 
A déduire: pour vacances d'emplois (3 p. 10), 4.983. 
Net, 161.117. 
En plus pour l'exercice 1952, 19.748. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1e Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans Je budget voté: 
Application des échelles définitives de traitements, 14.430 en plus, 
Application du décret no 51-617 du 24 mai 1951 porlant majoration 
des traitements et des soldes, 5.922 en plus, 
\Wménagement correspondant de Ja déduction pour 
d'emplois, 608 en moins. 
b) Autres mesures: 
Non-reconduction d'un crédit volé par suite d'une erreur maté- 
rielle, 26 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 19.718. 
2o Mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre, 19.718. 


vacances 


Chapitre 1040, — Inspection de la pharmacie, 
Rémunérations principales (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 4951, 30.197. 

Crédits demandés pour l'exercice 4992: 

Art, 4°. — Traitements du personnel titulaire, 28.385. , 

Art, » (ancien 2), — Trailements du personnel temporaire, néant, 

Art, 9 (ancien 2), — Emolumenis du personnel sur contrat, 7.7/6. 

Art, 3 {ancien 4). — Versement au Trésor des retenues pour Fen- 
sions eiviles, mémoire. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 36.161. 

À déduire: pour vacances d'emplois, 4.449. 

Net, 935.016. 
En plus pour l’exencire 1952, 4.519. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
1° Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 2.645 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1%1, portant majoration 
des traitements et des soldes, 1.104 en lu k 

Aménagement correspondant de la déduction pour vacances d'em- 
plois, 130 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 3.619. 
9» Mesures nouvelles: Tilularisation de deux emplois d'inspecteur, 
dans les départements d'outre-mer, rémunérés à temps complet 
(art, 4er), 1.254 en Fflus, 

Suppression corrélalive du crédit de l'art. » (ancien 2), 1.254 en 
moins, 

Relèvement de la rémunération des eg een divisionnaires 
adjoints et inspecteurs principaux de Ja pharmacie à occupation 
accessoire (art. 3), 990 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 90 en moins. 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 94, 
En ylus pour le chapitre, 1.519, 


Chapitre 10509. — Personnel de bureau des directions départementales. 
Rémunérations principales (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 234.946. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art 1er, — Traitements du personnel titulaire, 278.121. 
Art, 2, — Salaires du personnel auxiliaire, 6.374. 
Art, 3. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire, 
Total des crédits demandés pour 1952, 284.195. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 8.341. 
Net, 276.151. 
En plus four l’exercice 41952, 41.205, 
L'augmentation propose s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles défin.tives de traitements, 19.193 en plus. 
Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements el des soldes, 13.278 en plus. 
Aménagement correspondant de Ja déduction pour vacances d'em- 
plois, 890 en moins. 
Création de 32 emplois d'agent du cadre complémentaire de bureau 
et de 6 ere ais d'agent du cadre complémentaire de service en appli- 
cation de l'ordonnance du 21 mai 1915 {article 4er), 7,441 en plus. 
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Suppression corrélative de 34 emplois d'auxiliaire de bureau et 
de à emplois d’auxiliaire de service (art. 2), 7.183 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 931.179. 
9o Mesures nouvelles: 
Création de 6 emplois de chef de bureau (art. fer), 2.778 en plus 
Création de 20 emplois de rédacteur (art, fer), 7.480 en plus. 
Ajustement de la déduction pour vacances d'emp'ois, 592 Ch moins 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 9.726, 
En plus pour le chapitre, 41.209. 


Chapitre 1060. — Directions départementales, 


Indemnités el allocations diverses (1) (en milliers de francs). 





Créiits votés pour l'exercice 1951, 5.982. 
trédits demandés pour l'exercice 1952: 


der, —— Indemnilés pour travaux supplémentaires, 10.259. 
t. 2, — Indemnités four sujétions spéciales, Indemnilés de tech- 
airité aux sténodaclylographes et dactylographes, 1.068. 
Art. 3. — Vacations, — Honoraires médicaux, 40. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 11 367. 
En plus pour l'exercice 1952, 5 } 
igimentat:on propose ‘an yse ( un suit 
1 2 T2 ji 
i Je du t X d in | horaires ? { 4 Ippié- 
H ires des per S i e L'Eta art. 1er), S5o cu plus. 
| 1S Pour «> les ucCqu:ses, y 
20 À s nouveli 
1 süon d'un crédit provisionnel en vue d'étendre le bénéfice 
F lempnilés forftiures pour travaux supplémentaires aux 1ns- 
] de la santé et de la pharmacie [texte en préparation] 
{ » UUU Er 
7 | 1S pou s s nouvelles, 5.000, 
! 15 Ï )U na - de) 


Chapilre 1070 — Contrôle sanitaire aux frenlières, 
Rémunérulions frincipales (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 27.371, 
lils atinandés pour l'exercice 1952: 
t. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 26.699. 
t. 2, — Emoluments du personnel sur contrat, 4.296 
|, 3. — Salaires des auxiliaires, 1.054, 
rt. 4, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Inernoire. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 32,889, 
A déduire: pour vacances d'emplois (5 p. 100 pour les ütulaires et 
6 p. 100 pouy {es contractuels), 1,589. 
Net, 51.300 
En plus pour l'exercice 1452, 3.929. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 
Mesures {raduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitement, 2.312 en plus. 
Application du décret no 51-697 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, 1664 en plus. 
Aménagement correspondant de la déduction pour vacances d’em- 
plois, 177 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 3,929, 
2° Mesures nouvelles, néant. 
En plus pour le chapitre, 3.929. 


Chapitre 1080. — Contrôle sanitaire aux frontières. 
Indemnités et allocations diverses (en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1%51, 5.287. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


s Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 5.987. 
En pius four l'exercice 1952, 700. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
» Mesures acquises, néant. 
2° Mesures nouvelles: 
_. \justement aux besoins réels des crédits afférents à l'article 3, 
100 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 700. 


Chapitre 1090, — Laboraloire national du ministère de la santé 
pubiique et de la population, — Rémunéralions principales el 
indemnités (en miliers de france). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.745, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 4er, — Personnel titulaire, 5.388. 

Art 2. — Emoluments du personne; sur contrat, 2.905. 

Art, 3. — Salaires des auxiliaires, 41.593. 

Art. 4. — Verscimment au Trésor des retenues pour pensions civiles, 

memoire, 

Arl. 5. — Indemnités, 265. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 10.151. 
Ea plus pour l'exercice 1952, 1.406. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Le Mesures acquises : 

Application des échelles définitives de traitements, 716 en plus. 
Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1951 portant Imajoration 
des (raitements € des soldes, 49% en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 1.210. 
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(1) Libellé modifié, l 





20 Mesures nouvelles: 

Création d'un post de contractuel spécialiste en microbiologie 
bénéficiant d'une rémunération correspondant à l'indice 9% (art. 2), 
ONT ! q 
01 el] Ï ‘ 

de pres Û 1 e aun { q l ‘ d'u CcHipiui de 
pi iralteur di] \ irt. 1 l \ li 

Net « [ Ï ti 1 « { 
En plus pou hapitre, 1.106 
Cliapitre 1100 Ï nfent d ] l | x 
et en Lorrain - Rém DS pl lt milliers « . 
a=1 

Crédits x I 19 ) 

| M: 1 Î ü 1.1 

Ar i | « 19 

dot 9 \ ’ ( l | l 7 
rl | 

Ï } ( | } 


Cr) | 
Ah] [1 { 1 re! l Li 4 Il j li 
des ti ( l Le 
Net € | I i 
9 \f n 
1 l l 
{ ] 1110 Ï \ 
Rém I | T rs « 
Creons S pou t 1901 De 
Credits dern } i ) 
Art. 1° 11 | l 3.6) 
Art, 2 “dtd s l l irt X) 601 
Art. s. Indem 
ri i { h l'Et iux retrai et coli Lu 


Art. © Versement au Trésor des retenu pour p : 
Ineioire. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 71.976, 
En plus pour l'exercice 19952, 15.684. 
L'augmentation s'analyse comme suil: 
lo Mesures acquises : 
Mesures traduit dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitements, T48 en p 
Application du décret n° 54-617 du 2% pal 1591 portant ina juraliom 
des traitements et des soides, 4.563 en plu 


Ajust ment des crédits afférents 
A la contribution de l'Etat aux retraites, 152 en plus. 
Aux cotisations aux assurances accidents du travail, 256 en pl 19. 
Total pour ies Inesurcs acquises, 11.159 en plus. 
èo Mesures nouvelles 
Création d'un emploi de conducteur automobile de fre catégorie en 


application du décret du 2 juin 19951, corrélalivement à la eupipres- 
sion d’un auxiliaire d ervice (art. 1° 28 € plu 
Application de l'arrèlé ministériel du 7 août 1951 fixant ! ju 3 


des doucheurs masseurs (art. 2), 2.013 en plu 


Suppression d'un emploi d'auxiliaire de service Ccornlatite t à 
la création d'un poste de contucteur automobile de 17 « e 
(art. 2), 170 en mois. 
inscriplion d'un crédit destiné à premeltre le recrutement de dix 
auxiliaires des bains et douchs on dinlot @ndant trois nos 
d'été eu raison de laccr ment de Facüivilé de l'établissement 
(art. 2), 9553 en plus. 

Application du décret no 51-1162 du 3 octobre 1959 augmentant 18 
taux de lindemmilé pour frais de représenlalion du directeur (art, 9), 
260 en plus. 

Inscripuon d'un crédit provisionnel en vue de l'augmentation du 
taux de l'indemnité de caisse et de responsabilité de receveur ( p- 
table (texte en préparalior rt, +], 21 en plus 

Net pour les mesur Veil 2.925 en P 

En jylus pour le chapiti 15.681 
Chapitre 1129 Inde I ul { Ü [ }« 

Crédit | | 1954, 1 115 

Credi | 

Art. 1 - Jndern 3 CF Gil 

Ant. 2 Indern [ Ï l Lu rd s 
125 d paru 1 His u Ï L Fr. 

Art, 3 Judermni poux dif ‘ ptio Û 6, 
2. il) 

Art. Prim le tr H 7.8 

Fotal { Ï Ù p ex 1952 ! 
En pl pour l'exercice 1952, 65.41 
L'augmentalion s° h CORNE ill: 
{° Mesur quisee 

Mesures traduit d le budget voté: 

Applicalion des échelles définili de traiternents, 9.197 en plus, 

lastitution d'un complément provisoire de trateçruent, eu | 

Application du décret no 51-68 du 24 mai 1951 modifia [18 
de l'indemnité de residence, 45.724 en plus 

Application du décret ne 515-72%5 du S juin 4951 f au 5 ; 


rémunération et aux avantages accessoires des personnels de liat 
en service dans les départements d'ontre-mer, 2.830 en plus, 


Total pour les mesures acquises, 61,453 en plus, 
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L « 
iux | ins mn rt, 2er 1.142 en plus art. 9), 
l} les mesures nouvelic 912 en plus 
CI JUS } 1 le cha re { 11 
i Matériel. lonclionnement des sérrvices 
et travaux d 'enlredien. 
, 
{ ‘ Ù \ ion central Remboursement 
« f1 4 ni} de fra 
Cri ] Il { { fo {4 
{ 1 ! « ( | { { 1 
Aït, 1 Pn el l | 
A1 hi | t, At 
A De pe de e] { fra exceptionnels du 
Ji: l I 
| « demand pu l'ext e 1952 18.430. 
| [2 LU 
E I Lit { 
4 Mi 
\ 11-79 d 9 juin 4% portant relèvement 
‘ (RL E « j' ut 1ils si t de tournées 
|" il 
\ | lil t «4 {951 po ] dépenses dit 
rc; ( l re d'Elat (art, 4,, 1) en Inoi 
Ï | ] I it ‘ 104 es, 1.594. 
‘ Mesu | Vel 
| l} d'un crédit 1h «in taire pour fi de missions 
Conan nséquence de la création du conseil supéricur d'entr'aide 
sociale (loi du 3 juillet 1931) (art, fer), 200 en plus. 
Aiénagement des crédits prévus pour l'exécution du fraité du 
47 ma los en fonchion des échanges de personnel envisagés en 
42 1er 120 en moi 
Ain-tement aux besoins réeis des crédit afférents l'habillement 
( L. 119 en pol 
} ( pol | TEL: I nouvelles, 199, 
En pp pou ‘ id] 2.093, 
Chapil 10 ini ilion centrale Matériel, — Travaux 
d'entrelie \ tuiilers de francs 
Crédits vol nou ex e 4051, 57.30 
Crédits demandés pour Pexereice 1902 
Art 1!e Fourniture de bureau, 40.900, 
Art. ? Chautfa celairage, eau, 6.840 
Art. : Apjroisionnement des ateliers, entretien et renouvelle. 
mien 1 mobilier 1.t 
Art ] MD BE: EN) 
Art. 5 Entretien des bâlimetns, Nettoyage des locaux, 6.100. 
Art 6 Fra de correspondance, 2.000 
Art. 7 Abonnements et achals de journaux livres, reliures, 
documentation, 1.99, 
Art. k Dper: diverses, 599 
urt. 9 Dépenses de réfechion de l'installation téléphonique, 
 ERLEL , 
Art. 10 Médaile de la famille française, 1.000, 
Art. 11 lravaux de traduction, de documentation et stlatis- 
tique 112 
art. 12 Publication des acquisitions et des pertes de la natio- 
nait fran { AT E 
Art 13 Action éduvalive sanilaire, démographique et sociale, 
7.503 
Art. 14 Bâtiments du ministère. — Travaux d'entretien, 5.453. 
Art. 19 Frais de contrôle des sérums et vaccins, 300 
Art. 46, — Contrôle des médicaments (frais d'analvses), 6.500. 
Art. 17 Contrôle des médicaments (demandes de visas), 6.500. 
Art. 1S Rom ement à la Croix-Rouge françasie des frais de 
1r'{ provenance de l'étranger sous pavillon Croix- 


Art. » (a { Î Remboursement du déficit occasionné à la 
Croix-Rouge française par l'organisation de convois de personnes, 
heal 

Art. 19 nouveau), — Réfection de l'appartement du ministre, 500. 

Art in \ 21) Liquidation du matériel hospitalier américain, 
he 

Art. 920 (nouveau) Remboursement au ministère de l'industtie 


el de l'énergie des frais occasionnés par les travaux de mécanogra- 
phie effectucs pour le comple du ministère de la santé publique, 





2x) 

Art. 91 (nouveau — transport et de gardiennage de 
maléricl rét dé par internationale des réfugiés, 
b.00) 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 92.373. 
En plus pour l'exercice 199, 34.975 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 
Non-reconduction en 41902: 
Du erédit prévu en 1931 pour Les travaux'de réfection de l'installa- 
tion téléphosique (art. 9), 1.000 en moins. 
Du crédit relatif au programme 1951 des publications des acquisi- 
tions et pertes de ia nationalité française (art. 12), 7.000 en moins. 


Du crédit afférent au service de liquidation du matériel américain, 
service supprimé en 1931 (art, » ancien 20), 190 en moins, 
En moins pour ies mesures acquises, 81%, 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE 





NATIONALE 


ER dim . ——— 





2o Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins réels, comme conséquence de la hausse 
des prix, des crédits afférents: 

Aux fournitures de bureäu (art, fer), 3.500 en plus. 

Au chauffage, à l'éclairage et à leäu (art. 2), 810 en pius. 

A l'approvisionnement des ateliers, à l'entrelien €t au renouvek 


lement du mobilier (art, 31, 730 en plus. 

A l'entrelien des bâtiments et au nettoyage des 
1.10 en plus 

A ja correspondanre (art. 6), 400 en plus, 

Aux dépenses diverses (art. $S}), 90 en plus 

Aux travaux de traduction, de documentation et de statistiques 
(art. {1}, 72 en plus 
A l'achion éducaluie 


locaux (art. 5), 


sanitaire, démographique et sociale (art. 13), 
Aux travaux d'entretien (art. 14), 983 er plus. 

Au contrôle des médicaments (frais d'analvses) (art. 16), 1.500 en 
demandes de visas) (art. 17), 1.500 en 

Ajustement aux besoins réels des crédits reallifs au rembourse- 
ment à la Croix-Rouge francaise des frais de transport de dons en 
provenance de l'étranger sous pavillon Croix-Rouge (art. 18), 5.00% 
en F:Uus. 

Suppression des crédits afférents au remboursement du déficit 
occasionné à la Croix-Rouge française par l'organisation de convois 
de personnes (art, » ancien 49), 800 en moins, 

Inscriphon de crédits non renouvelables en vue de permettre: 

La continuation des travaux de r&ection de l'installation télépho« 
nique (art. 49), 11.000 en plus. 

L'achevermcont des travaux de publication des acquisitions et des 
pertes dd: la nationalité francaise (art. 12), 8.950 en plus. 

La réfection de l'appartement du ministre (art. 19 nouveau), 500 
en plus. 

Inscription d'un crédit en vue de permettre l’utilisation du ser- 
vice meocanographique du ministère de l'industrie et de l'énergie, 
mesure partiellement gagée par la suppression au chapitre 1000 de 
deux emplois d'auxiliaires (art. 20 nouveau), 720 en plus. 

Inscription d'un crédit provisionnel non renouvelable pour le paye- 
ment des frais de transport et de gardiennage de matériel rétrocèdé 
jon internationale des réfugiés (art, 21 nouveau), 


par l'Organisal 
0.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 43.125. 


Nec en pius pour Je chapitre, 4.9. 
Chapitre 902%, — Services extérieurs de la santé. 
Remboursement de frais (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1901, 45.665. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 


Art, dcr, Déplacements, 46.081, 
Art. 2, — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, 
4.500 


Tolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 50.584. 
En plus pour l'exercice 1952, 4.919 

L'auginentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises : 

Applicalion du décret neo 51-792 dun 22 juin 1951 portant relèvement 
du faux des indemnités pour frais de missions et de tournées 
(art, 1er), 4.721 en plus. 

En plus, pour les mesures acquises, 4.74. 
2° Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réeis des crédits prévus pour l'exécution du 
fra té du 17 mars 1948 en fonction des échanges de personnel envi- 
Sages en 19952 (art, 4er), 195 en plus. 

En plus, pour les mesures nouvelles, 195. 
En plus, pour le chapitre, 4.919. 


Chapitre 9090, — Services extérieurs de la population : 
et de l’entr'aide. — Remboursement de frais (en milliers de francs}e 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 56.669. 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Article unique. — Déplacements, 63.097, 

En plus pour l'exercice 1992, 6.428 

L'augmentaton proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement 
du taux des indernnités pour frais de missions et de tournées, 6.383 
en plus, 

En plus pour les mesures acquises, 6.333. 
2° Mesures nouveiles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits prévus pour l'exécution 
du trailé du 17 mars 1946, en fonction des échanges de personnel 
envisagés en 1952, 9 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles, 95. 
En plus pour le chapitre, 6.128, 


Chapitre 3010, — Services extérieurs de la population 
et de j'entr'aidke., — Matériel (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.618, 
Crédits demandés pour l'exercice 192: 
Article unique, 3.218. 
En plus pour l'exercice 1952, 600. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
do Mesures acquises, néant, 
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2o Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit non renouvelable destiné À permettre l'im- 
pression de cartes d'électeurs pour les élections des représent 
aux comités départementaux de laison et de coordination des ser 
vices Sociaux (lui du 4 août 1950, décret el arrèlé du {10 juillet 
ou en Aus, 


En plus pour le chapitre, 600. 
Goapitre 9050, — Services extérieurs de la pharmacie, = 
Remboursement dé frais (en tmill.ers de francs). 


Crédits votés pour l'exerc'ce 1951, 9.6, 
Crédits demandés pour l'exercice 192: 
Article unique - Déplacements, 11.075. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.3) 
L'ausimentalion proposée S'analiyse comme suit: 
do Mesures acquises : 
Application du décret ne 


01-599 du 22 juin 49%51 portant relèvement 


du taux des indemnités pour frais de miss.2ns el de tournées, 1.150 
el! p IS, 

En plus pour les mesures acquises, 1.130, 
90 Mesures nouvelles : 


Ajustement aux besoins réeïs des crédits prévus pour l'exé‘ution du 


traité du 17 mars 1%38, en fonction des échanges de personnel envi- 
sagts en 1952, 19 en plus. 
Inscriplion d'un crédit pour fra's de m ns à l'étranger, 50 en 
| us. 
En plus pour les mesures nouveles, 230, 
En plus pour le chapitre, 1.390, 
Chapitre 3060, — Services extérieurs de la pharmacie, — 


Mat 
Crédits volés pour l’exerc 
Urédits demandés pour l'exerc:ce 
Article unique, 4210 
En plus pour l'exercice 1952, 928. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises, néant, 
2° Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, comme 
de prix, du crédit afférent au matérie!, 
Inscription d'un crédit de 


riel (en milliers de franc 
ce 1951, 982. 


1952: 


consé uence « 
) à 
12% en p 


stiné à permettre l'installaUon d'un 


Vice en Guyane, 100 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 298. 
Chapitre 9070, — Contrôle sanitaire aux frontières. 


Remboursement de frais (en milllers de francs). 

Créd.ts votés pour l'exercice 1951, 2.975, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952 

Article unique. — Déplacements, 

En plus pour l'exercice 1992, 176. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 

Application du décret no 51-792 du 22 juin 1951 portant 
du taux des indemnités pour frais de 
en plus. 
£e Mesures nouvelles: 

Suppress'on du crédit inscrit en 
4938, 60 en mains. 

En moins pour les mesures nouvelles, 60. 
En plus pour le chapitre, 176, 


relèvement 
missions el de tournées, 236 


1951 au titre du traité du 17 mars 


Chapitre 3080, — Contrôle sanitaire aux frontières 
et travaux d'entretien (en milliers de franfs), 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 19.000, 

Grédits demandés pour l'exercice 41952: 

Article unique, 22.00, 

En plus pour l'exercice 1952, 3.000, 

L'augmentation proposée s'anaiyse comme suit: 
4e Mesures acquises, néant, 
is Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins els, comme conséquence des hausses de 
prix, des crédits prévus pour les dépenses de fonctionnement, 3.009 
en plus. 

En plus pour le chapitre, 


Matériel] 


2.000, 


Chapitre 309, — Laboratoire 
publique et de la population, 
riel (en milliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 4.027, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, 1°, — Déplacements, 32. 

Art. 2, — Matériel, 7.96%, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 8.000 F, 
En plus pour l'exercice 1952, 3.973, 

L'augmentation proposée s'analyse comme sui 
de Mesures acquises : 

Application du décret ne 51-792 du 22 juin 1951 portant reièvement 
du taux des indemnités pour frais de missions et de tournées (art, 
der), 5 en plus. 

En plus pour les mesures acquises, 5. 


national du minislère de Ja santé 
— Remboursement de frais, — Maté- 


t. 


DA 


2° Mesures nouvelles: 
Conséquence des hausses de prix, 968 en plus. 
Ajustement en vue de permettre de la modernisation du 
art, 2), 3.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 3.968, 
En plus pour le chapitre, 9.973, 


labora- 
loire 
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En plus pour i'Ex 10 | 
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{> Mi icqu 
Non « Oo! e ! [le ’ Qi 
nement des 1 I 1 St d'il 4 ” 14 
1 [ n' Jiie d ! 1 4) Le a 
En mn i } I lit d 2 
20 \! irt | IV { ’ t 
|! rit O1 dun « li il t Ivt die en \ « hat de “ è 
trois voilures dt { \ reinplacer \ 4 {er { “ 
L 
1 45 CV Citroën (m e}, 1 11 CV Citroën ile), & 14 
1 Peugeot 203 u uirt itres régi x d « t ani A À 
laire, démogra ique et Cia oit 2,02 en } # 
En plus pour mesures nouvellt O2 2 it 
Nel en plus pour le chapitre, 1.302 F ‘> 
“à 
Li 
C3} è JI0, « Reémboursements à diverses adn [l N 
en 71 cr (lt fra } . 
« 
Crédils votés pour l'exercice 1951, 17.500, | 
“ 
Crédits dermandés pour l'exercice 1952 . : 
ET 6 * 
Art jer, - Remboursements à l'administration des Pt es, téig- 
graphes et téléphones, 9.200 : 
Art. 2, — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 1 { 4 
art. 9 Remboursements à l'imprimerie des Journaux officiels, e 
JO. 
. 1! } . 
lola! des crédits demandés pour l'exercice 1952, M.710. 
En plus pour l'exercice 1952, 4.240 ) 
L'auginentation proposée s'analyse comme l : 
fo Mesures acquises, néant. l 
20 Mesures nouvelle à 
Ajustement aux besoins réels des crédits afférent - 
Aux remboursements à l'adiministraltion des post t phes et \ 
téléphones comme conséquence de Fappli du décri 01-315 
Ü avril 19% ürtant réaménagement des laxt télégraphiques 
ju À avril 1951 r réaménagel ] plhiq et 
éléphoniques (art. 1er), 1) en plu 
télépl 1 l 1.404) 
Al) cimboursemen à l'Imrprimerie nalionale en 1! de 1] 
Aux rembour nl Euiprimer le la 
hausse des prix (art. 2), 2,825 en plus. 
émbourseinents à l'imprimerie des Journaux officit art. 9) 
Aux remboursements I ] } X off 1.4}, 
15 en plus. 
Net en plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 4.210, 
Chapitre 91390 Etablissement {hermal d’Aix-les-Bains Matériel 
et travaux d'entrelien ‘en milli de francs), 
Crédits votes pour l'exercice 1951, 22,761 
Crédits demandés pour l'exercice 192 
Art. 4er, — Fournitures de bureau, 21? 
Art. 2. Chauffage et éc'airage, 7.000, 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 450. 
Art, 4. — Entretien des bâtiments, tuyauterie et captag :.000, 
Art. 5. — Lingerie hat et Hlaru sage de g ÿ., 44) 
Art. G Fournitures de « mima 1 4m) 
Art — ]mp patent plémentaire), mm 
rt. &k Déræense « ( es fe na ti ( pui co! lions 
du syndicat), 423, 
Art. 9. — Travaux d'entretien, 7.600 
Total des crédits demandés pour l't e 1 Fe À 
En plus pour l'exercice 1952 l 
L'augmenta! propose s' èé Cormine it 


4o Mesures acquises, n ani, 


20 Mesures nouvt 


Ajustement aux besoins 


prix, des crédits afféren 
Aux fournitures de bu 
Au chauffage et à l'« 
Aux fournitures de c« 
Aux travaux d'entretier 


En plus pour les mi 
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déni EE ee né 
G art Chargt sociales. 
1 Jr: tnt ' ( | 1h \£ 1t0 S 
t fr 
1 LLC T { 13 ») 
{ » 1051, 9: h. 
el LU? 
l ) 10 
l { { i {, 4 ISA 
\ \ 1,420 
À i 1 « 11 u il à « 1 { | 2 
\ | Ï \ À # Ce  JUNEUE 
d Ê 
{ H nÎ ] ver l C d 1 
p 2 
f Ù s 
| le \ loi du 
! (RUN 
i «lt écurie 
ù (: 113.609 
\ jil 
â 
{ Li { L ei lu d ret dun 
#) fa ARE Lu P 
11 ; 
\ ! { } M Ï 10,1 mi ; le 
] I { , 14.080 en 
ak { | l | } 1 9 mai 191 
’ l l )} ur les 
} [ [ i V OÙ |! 
| « h t et iwstitution 
d |! | |! { aiternel ) mt) 1 1 
| [l é bd { Li l à vhal ouvert en 
{51 | 1 1 ore dé { \ charg como } 
} ) { ‘ i ire par Etat au titre du régime 
Ü u en p 
t l l fond « du taux I colisal n 
« | 1.99 en 
Î { { « t (raitements 
(ar! | i el  * 
| il l'un complément provisoire de trait 
en sg j 14 . niha 1 
À iction du hit rre dant À la contribuliion de 
]'} eo dy régime de sécurité sociale pour les agents dont 
le tél pritnés à upler du {er juillet 1951 (art. 8), 
ds? en m rs 
| pour les mesures acqu 18.076 
2e Mi I ‘ouvell 
ju \ aux beso réels des crédits afférents: 
AUX ition Vert iu titre du régime de sécurité soclia'e 
[(art. € 0 en plu 
\ in de ] on ? Lit 1} de la loi du 9 ocolbre 
d9 1 { d ou en | 
| pour les m nonvellt 1.200, 
En pour hap't 19.320 
Cha 1010, Prestations et versements facul{atifs 
(en milliers de fran 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 43.250. 
Crédit lermmandés pour l'exerciee 1992 
A | Subventions aux cantines, 1.520 
\ ) Services médico-sociaux, 101 
art subvent uux colonies de vacances et crèches, 963 
\rt , ” Subventions üux sSociéleés qe ours muluels, 4,126. 
Art, 9 D - , 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 9.193, 
En is pour l'exercice 1902, 24. 
L'a nehtation proposée s'analyse comme suit: 
4 Nu cauises, néant, 
o M hou 1 
\ t aux 1! ré ht “dits afférents aux Srvices 
pme il AUX r'{ Û ù plu 
\ \ de la « ju. 295 tembre 191 du ministère des 
fi | 16 ( ibvet \ de l'Etat pour | "AniSa- 
fion ( le Y ir'{ ; ÿ CN ph 
\ de la D lion à iée nux sociétés de «secours 
( en vue de t unpte du relèvement des dépenses de 
} 4 | 'iu 
| rour | ires nouvelle et le chapitre, 243. 
{ 20 \ res générales de protection de la santé 
publi on ers de [rain 
Cr | | I ice 19951 1.09 
Cr hi l4 it exercice 19%:2 
Art. 1 \] ilion de l'article 26 de la loi du 25 février 1902, 
GO. 
\ }, — A} lion de l'article 8 de la loi du 15 février 1902, 
5.0uu 
Total d crédist demand pour l'exercice 1952, 65.000. 
En s pou exercice 1952, 10.001, , 
L'augmentation  prapos inalyse comme suit: 
fo M ac quist néant, 


ures nouvelles 


ement aux bes 
résultats de ÏÎa 
en plus 


En plus pour le chapitre, 10.09L 


liquidation du 


ins réels de la dofation de l'article 1er, complie 


dernièr exercice connu, 


| 





maternelle et infantile 


fran 
150.000, 


Protection 
milliers de 


1dot, 


1030. 
Ci 


Chapitre 


votes l'exercice 


Crédits 
Article 


pour 
GO Oh, 


uInNque, à 

En plus pour l'exercice 1952, 290.000, | J 

| uecntaltion raposée inalvse comme suil: ; 

‘ l Î k È 
Mesui ue qu néant 


lenu des résultats de 


10.000 en plus 


besoins rés compte 
deornier exe ice connu, 


{ hapitre, 2H). O0. 


Prophy intiluberculeuses (1) 


ixie 


en milliers de francs). 
{ { ] ir l'exercice 1951, 600.000, 
Cr nid nour l'exercice 19952 
L'auginentation Ù * s'analyse comme suit: 
{o A unit 
29 Mi V4 
on l'e l 1952. "0 (MK) 
Aiustement aux | réels, compte tenu des résultats de ln 
li \ | | ornit excrele @connu, 00.0 en pius, 
En l ir Je chapitre, at.000, £ 
Chapiti 10:) Proahvlaxie de maladies vénérièennes (1) 
en juillicrs de fra 
Crédit \ À e 4951, 110.009 
L'auum ll ‘analyse comime suit: 
Uricle unique, 140000 
ln ir l'exer e 1952, 30 000 
L'augmentation proposée inalyse comime suit: 

{o Mes JUIS4 néant 

0 Mi I nouvel 
Ajuctement aux ns réels, comote tenu des rfsultals de Ta 

leéiquidation du dernier exercice connu, 90.000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 930.000, 

Chapitre B. V,. 4060, — Assistance aux femmes en couches et 
ux tnères qui allatent leur enfant au sein (en milliers de 
fran 
{ lil volés pour l'exercice 1951, 100,000, 

Crédits votés pour l'exercice 1991, 94,283. 


ianre 
tance 


couches, néant 
allaitent leur 


aux femmes 
aux mères 


incien f°r), — Ass: 
art » (ancien Assi 
enfant au sein, néant 
En moins pour l'exercice 1952, 100.000. 
Suppression forme d'assistance (texte 


en 
qui 


de celte 


en préparation}, 


1060 (B. V. 4070, — Assistance à l'enfance 
(en anilliers de francs). 
19%51, 4.600.000, 


ice 1952: 


Chapitre 


Crédits volés pour l'exercice 
Crédits denandés pour lexer 
Artiee umaque, à.4.00, 


En plus pour l'exercice 1932, 928.000. 
L'auginentation proposée s'analyse comme suit: 
fo Mesures acquises, néant, 
2» Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, compte tenu des résultats de la 


liquidation du dernier exercice connu, 928.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 928.000, 


1070 (B, V. Assistance à 
(en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 900.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Article vrique 1215 0) 
En plus pour l'exercice 1992, 349,000, 
L'augmentation s'analyse comine 
{o Mesures acquises 
0 Mesures nourelles 
\use au point de Ja dotation comple tenu des résultats de la 1f- 
quidulion au dernier exercice connu, 345.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 319.000, 


Chapitre 1080, — la famille 


suit: 


profph) “te 


néant, 


1090), - 


Allocations de maternité 
(en milliers de francs). 
(X0. 


1992 : 


Chapitre 40409 


4. 
non à 


(population 
live) 
Crédits volés pour l'exercice 1931, 400 
Crédits demaerdés pour l'exercice 
Article unique, 460.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 60.000: 

L'augmentation s'analvse comme 
Mesures ac néant, 


Mesures nouvelles : 

\iise au point de la dotation comple Jenn des régultats de la liquf 
dation du dernier exercice connu, 60.006 en plus. 

En plus pour le chapitre, 60.000, 


proposée suit: 


jo 


o 


juises, 





Chapitre 10% (B, V. 4100). — Aflocalions aux familles nécessiteuses 
dont les soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux 
(en miiliers de francs). 

Crédits volés pour lFexercice 1951, 599.998, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Article unique, 700.000. 

En plus pour l'exercice 1952, 100.002. 


(1) Nouveau libellé, 
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1 … a , PAT ‘an } = : : ; ? + ee” " S ss 
augmentation propasee S analyse comine suit. La diminution propose 
de Mesures acquises, néant, PE ro] ana ‘ TITI \ 
Le Mesures nouvelles ) NY 40 fe a peur Po 
Ajustement aux besoins réels, 100.00 en plus A stéMent aux | 
En plus pour le chapitre, 100.00? PE ? u EL ht Le pie 1 le € 
, . or 1 11 Y DOFCu Al uut si 4 
Li » 11 1 «in It \t 
Chapilre 4100 (B, V. 4110). — Assistance mé le greluite ” "+ Rs Ce no 
] tan: médica ureluile Ï noins pou es ni 
4 se re > ES Hi it Huur l l | ‘ 
Ë (en milliers de fran:s). [HALO . d 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 7.052.250 
Crédits deiuandés pour l'exercice 192: Chapitre » \ \ 41:50 ; A ke 
Art, {er Assistance médicaie gratuite, 10.500.000 ALLLEL de i 
! ‘) » » mt M ! : Ë 
\ 2, Subvention exceptionnelle à la ville de Paris {contribu Crédits votés pour l'exer * foi 
. aux dépenses d'assistanre médicale gratuile), 302.2: Credit n Fri est 
x € | . é.4 dis demandes il { 
Art 3 \ROUV( \u), — Aide médicale aux rapatriés, 100 En h hr | *. l'ex ie j; | 
ro dal des crédits demandes pour l'exercice 1952, 10.802 450. Translert d: " | +. 
En plus pour l'exercice 19952, 3.770.100 23 css ds TU NE EE e 
iusinentalion proposée s'analyse comme suit: 
[EN LA ut + | e & \ } , 
i Mesures acquises : 1 { l lt h \ 11S0 l ‘ 
Lans rt du chapitre » (ancien 4170) à l'arlitle 3 {nouveau}, 500 T | 
n plus. à Crou Vu xt jo! t 000 
En plus pour les mesures acquises, 500. LOUIS demandes ] Ver 19 
%o Mesures nouvelles Article unique, ) 
Mise au point de la dotation de l'artic'e ter en fon:tion des résul En moins pour l'ex » 192, 700 
{ de Ja liquidation du sernier exercice connu, 4.770.000 en plus. La din Ion pi e Ü in 
Réduction jugée possible des crédits aéreats à l'ride ifsicale aux io M i acqu ‘ant 
qupatriés (art, 4% nouveau), 400 en moif 2° Mesur Houve 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 3.769.600. Réduclion jugre ible, 750 en moin 
En plus pour le chapitre, 3.770.100. En moins pour le chapitre, 7 
Chapitre 4110 (B, V. 4120), — Assistance aux {uberculeux Chapitre 15170 (B. V. 4190 Allocalli vincère clles 
(en milliers de francs). utiX anciens auxiliaire (en mille le f 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.100.000. Crédits volés pour l'exercice 1951, 49 e 1 
tredils demandés pour l'exercice 1952: Credits demandés pour l'exercice 1932, 39, [ * 
irlicle amique, 3.000.000 Différence, néan ES 
L \ ; [res L_2 
En pius pour l'exercice 1932, 600.000, + ? 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: Chapitre 4180 (nouveau) Attribution aux économiquement faibles # { 
de Mesures acquises, néant, dune allocalion compensalrice des augimenlalions dé L ( ; 
2° Mesures nouvelles: milliers de francs). dx; vbs k à 
Ajustement aux besoins afels, compte tenu des résultats de Ja Crédits vot pour l’exer 19,1 {ant F ] 
: L 6 al | 0 4] UE P 1e ice 1% Ï int, 
di ne “Are dernier exercice connu, 600.000 cn plus. Crédits demandés pour l'exet e (9: #4 4: 
n plus pour le chapitre, G ' ! dés pou \erci ? + 
plus pour le chapitre, 600.001. Article unique, 3.200.000 u : 
En plus pour | Tr ») 1952 €! 
| N 22 h ] pour l'exercice 1 1250 000 y 
tra ) ) n u ' \ J 
Chapitre 4120 (B, V. 4130). Assistance aux Inalades mentaux (1) Le créait demandé s'analyse comme suit | 
(en milliers de francs). jo Mesures acquist néant : 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.199.999, 2° Mesures nouvelles N 
Crédils demandés pour l'exercice 1902: Inscription d'un crédit pour permettre l'attribution aux économf- à 
Arlicie unique, 8.200.000, quement faibles d'une allücallon compensatrice des auginenlations ù 
En plus pour l'exercice 1952, 2.000.001. de loyer: ù 
L'augmentation proposée s'analyse comte suit: Pour 1951, un crédit de 2? miliaris de francs était prévu au cha 1 
4o Mesures acquises, néant, pitre 41% du budget du ministère des finances et de aflauires éro + 
2 Mesures nouvelles: nomiques (finances. section | Charges communes), 4.240) d 
Ajustement aux besoins réels, compte tenu des rmésutats de la re 
liquidation du dernier exercice connu, 2.00.0001 en plus. En pius pour les mesures ivelles et pour le chapitre L: 
En plus pour le chapitre, 2.000.001. 5.200.000, | | Ù . 
‘ 
Chapitre 4190 (B. V. 4110), — Hospitalisation des protégés français Chapitre 1190 (nouveau) Réductions tarifaire tie ir Leg à 
el des indigents étrangers anpartenant à des pays sars traités de À re de Ia SN, ©. F., aux tuberculeux en lralemenut de longue | 
réciprocité (en milliers de fran's), durée dans les sanatoria (en milliers de frai 1 
Crédits volé spour l'exercice 1951. 0 ON, Crédiis votés pour l'exercice 1951, néant * 
Crédits demandés pour l'exercice 91902: Crédits demandes pour l'exercice 1952 ‘ 
Article unique, 12 000, Article unique, 35.000 - 
En plus pour l'exercice 1952, 55.000, En plus pour l'exercice 1952, 35.000 
L'ausmentation propose s'analsse comime suit: Le oré tit demandé s'ana t opitnt ill 
t Mesures acquises, néant. je Mesures acquises, néant 
o Mesures nouvelles : 2° Me DOUTE 
Ajustement aux besoins rée!s, compte tenu des résu'tats de la Inseris pret A nt d iné à permettre le rem! ement À 
Jqjuidation du dernier exercice connu, 00.000 en pou à SHC nationale de pans de ler français dé LL orre 
En plus pour le chapitre, 05.000, pondant à la réduction de 00 p. 100 co e, pour un ie af 
iii doux tue WI OUIX 4 el inaloria on à n th proc! 
Luapi re 1110 (B. V. 1150), Assistance aux vieillards iux inflrmes | { " N. à i( AL LELAE À u i i 11} 1 { « ICOP, 
el aux incurables (en milliers de francs.) x" \ plu 
‘ ‘ , ” NH fu ou! { In HOUV:4 cl pli 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 9.320.998, + (0) . : Î phire, 
Crédils demandés pour l'exercice 1952: n ! ! 
rt. er, — Assistance traditionnells& (loi du {45 ju t 1965 modifiée), ‘ did 
8 625. (Kal. Chapitre 30M, — Subvenii X 'ahoralo | le met 
Art. 2. — Application de la loi ne 49-1094 du 2 août 3919, 4.377 000 au point ies techniques 4 ôle 4 aillies 
lola des CrOUTS demandés pour l'exercice 1952, 12.000.000, de fran 
En plus pour l'exercice 1952, 2.460.002. Créd volés pour lex. 1951, 086 
| ou zm niaiion propoxe s'anaiyse comme Euil: Creil demand ir | 105 
d Mesures acquists, néal À Aiticle uniqut (EE 
- Micures nouvelles. En plu | 1! ex e 1952 (Gi 
\istements aux besoins réels: L'ausrnt tu ] ot i t 
Des ertéits de l'article fr compte tenn des résultats de liquida- jo Mesu ac] 
Lon du dernier exercice connu, 5.463.0X) en pit 20 Mesures nouvt 
Des rédits de l'article 2 compte tenu des lépense n'crieures et Aiusterment au | ( note 4 dl | n des 
dus prévisions pour l'exercice 1952, 997.002 en juus. prix des ruactu des "appareils el « L O1 € 
En plus pour ès mesures nouvelles et le chapitre, 2.160.902 plu É: ‘él 
: En h 
Clapitre 4150 (B V. 4160) - Dépenses d'immigration en France 
en milliers de francs). Chapitre 501% bolation 4 étal emen! : bicne 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 60.000, ! IT de !f 
ürédils demandes pour l'exercice 1952: Crédits votés pour l'ex e 1451, 2634.%XN) 
Art. fr, — Immigration de femmes et d'enfants, 70.900, Crélits demand pour l'exercice 1952 
Art, Transfert de groupes famil'aux, mmérnoire, Ari, {er Dotation de la maison mat: . e de Saïnt 
Tota; des crédits demandés pour l'exercice 1952, 50.000, Maurice, 21.600 | 
à l'exercice Q,) ta! ] 
a En moins pour l'exercice 1952, 10.000. Art. 2 pd ation de | e national des Quinze Vingte, 80.000 
EE _ —————— sn D PE, 9, — Jolatlion 4e lin itution Hnallonuie «lt [ME i\evuzit 
(1) Libellé modifié, C9.000, jeunes aveugles, 
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Ar! [ Dotal \ di nstitution natiot e des urds-muels de 
Par M 
\ PDola l les sourds muets de 
Li 1 (RALEL 
A { Lola | l a e « rdes-muettes 
ot he It AUX, 1.) 
Art bDota ] sil \ il de la Pr | e, 100 
\ Dota Metz, 12.500 
| nl | | 11), t» !N) 
| l 19 [2 
| me suit 
1” \! l 
\ | nil | traitemet et institution 
ü & [ 
art. 1 Dota e la maison mat | { SA Maurice 
A botation di | il d Q \ { 11.985 
( 1 
\ l fi itionale des Jeu aveugies 
j 
Art [ Potalio | litution nationale sourds muets de 
P 
\ Dota l nationale des urds muets 
da (I 
\ l) \ ti nationale d ourdes muettes 
«| Ï | 
\ Dola l | urdsimuels de Metz, 
q ' 4 
Î L4 | l | SD en pl 
M 
a) Ajustet iux be is réels des crédits afférent 
\ \ «dl \ de 1 | J1a il d Ouinze-Vingls (art. 2), 
EE i 
\ la ilion dé À iti i jeunes aveugle (art. 3), 
V'x [1 
\ | { { d urds-mucts de Paris 
l w er) 
A la | | ton nalio | urds muets de Cham 
l À L114 
L''Ha à l d tion il dt urdes-mucttes de 
\ irt { 110 € 
A la « tiou de l'a national de la Providence rt. 7), 91 en 
| ] ts afférents 
A la tion d in \ imaltert le Saint-Mauric( rt. 1e), 
[AR LLA) l 
4 la dota \ de l'institution nationale des sourds muets de 
Metz | VA en mo 
l pour fi | 31.388 en plu 
} is pour le €] ilr 1 200 
Cha ) jh 4 on à l'i il 11 d'études démogra 
i ul i 
f 1 vo'és pour exe e fon! 1* +) 
{ {1 le mandé no exe 1% 
trl (u 1h tt) 
bn . X 1 059 11 909 
L'A ] ’ inaly vomine sui: 
jo M | 
\ ( éeh i Hi: ve } rémunérations et fnstitu- 
{ l [E h t prow e de uilement, 6.629 en plus. 
lola our les n icquises, 0.029 en plus, 
Jo M l nouve.ies 
Ajusleinent aux besoins rée 


Augmentalion de la rémunération des enquéteurs et hausses 
uvorst 0 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 


En pus pour le chapitre, 11.209 


i.5S0 en plus. 


Chapilre 50%, — Subvention à l'institut national d'hygiène 
à iniliiers de francs 
Créd votés pour l'exe ct 1951, 17.00), 
Grédi lemandés pour l'exercice 1902 
Art, {er Dépenses concernant le fonctionnement de l'institut 
na l'hygiène, 183.000 
\ ) Dép s de fonctionnement de l'érale nationale de Ja 
san lue créée au u de l'institut, 17.300 
Poia les crédit lemande $ pour l'ext rcice 1957, 200 500, 
En plus pour l'exercice 1452, 42.706, 
L'auginenlation proposée s'analyse comme euit: 


jo Mesures acquis 

Application des échelles définitives de trailements et institution 
d'un complément provisoire: art. fer, 31.177 en plus; art, 2, 4.000 
en plus 


lolal pour les mesures acquises, 92.177 en plus. 
2e Mesures nouvell 
Aruménazement de la dotation de ‘article {°° en raison de la 
hausse des prix et du développement de la recherche médicale, 
9.025 en rlus 


Ajustement aux besoins réels de la dotation de l'article 2 en 
raison de la hausse des prix, 4.000 en nlus 
Inscriplion d'un crédit pour frais de séjour d'auditeurs étrangers 
(art, 2), o00 en plus 
Tolal pour mesures nouvelles, 


Fn p'us pour 


19,523 en plus, 
le chapitre, 42.700. 
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Chapitre 5040, — Subventions à des écoles (santé). 
Frais d'examen et de concours (en milliers de francs), 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.145. 

Crédits demandés pour l'exercice 192: 

Art, {« - Subventions de fonctionnement aux écoles d'infr 
mère Do. 

art. 2 Subventions de fonctionnement aux écoles de masseurs 
kinésithérapeutes et de pédicure, 24, 

Art Frais d'examen du diplôme d'Etat d'infirmière, 2.250 

Art, 4 Frais de concours d'entrée dans les écoles de sages. 
femmes, 60, 

Art. 5, — Frais d'examen du diplôme d'Etat de masseur kinésithé 
rapeute et de pédicure, 150, 

\ 6, — Frais d'installation et d'aménagement des écoles d'in- 


flrimières, 2.000, 
lotal d ‘rédits 
En p pour l'exercice 41992, 
L'auginentalion proposée s'analyse 
{e Mesures acquises, néant, 
2° Mesures nouveiles: 
Ajustemment aux besoins réels: 
Des crédits de l'article 3 compte tenu de l'application de l'arrût4 
du 10 février 1951 fixant les nouveaux taux de rétribution des exa 
minateurs et de Ja loi du 2% nai 1951 ouvrant un nouveau délai 
pour la présentation des dossiers, 1.060 en plus. 
Des crédits de l'article 6 compte tenu de la nécessit£# de moder 
niser plusieurs établissements, 1,100 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2 150, 


demandés pour l'exercice 1959, 5.295, 
2.14) 
comme suil: 


Chapitre 5050, — Bourses (santé) (en milliers de francs}, 


Crédits vo'és pour l'exercice 1991, 20.199, 

Crédits demandés pour l'exercice 1902: 

Arr, 1 Bourses d'études (infirmières), 33.049, 

Ari ?, — bourses d'études (laborantines), 1.4 

irt. 0 Bourses d'études (sages-femmes), 7.200 

Art, 4 (nouveau), — Bourses d'éludes (élèves massenrs aveugles), 
00. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 41.519, 
En plus pour l'exercice 1952, 11.90, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquis néant, 
20 Mi ire nouvelles 

Ajustement aux besoins réels: 

Aiménagerment de la dotation des art. {er et 5 en vue du relève. 
ment du taux des art, er, GX en plus, art 3, 1.200 en 
itis 

Auumentatios du nombre des bourses d'infirmières en raison de 
l'accroissement des effectifs dans les écoles (40 bourses en plus 
le total des bourses passe de 33 à 423) (art, 1°), 3.120 en plus. 

Inscription d'un crédit destiné à l'attribution de bourses d'études 
à des éèves massours aveugles (art, 4 nouveau), 100 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 11.30, 
Chajitre 9060 Subventions à des écoles (population et entr'aide), 
Frais d'examens et de concours (en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1961, 4.919, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992 

Art, 1er, subventions pour frais de fonctionnement aux écolef 


bourses : 


d a istantt sociales, 1.000, 

art, 2 Subventions de fonctionnement pour la formation fami 
liale et ménagère, 1,250 

Art, 3. — Frais d'examens du diplôme d'Etat d'assistante sociale, 
1.500 

art 4 Frais d'installation et d'aménagement des écoles d'assi 


lantes sociales, 500, 

Art 5 (nouveau), 
familiale, 1.000, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1932, 
En plus pour l'exercice 1952, 3.1. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises, néant, 
2e Mesures nouvelles: 

Ajustement anx besoins réels, compte tenu des hausses de prit, 
des crédits afférents: à l'art, 1er, 6% en plus; à l'art, 2, 939% en 
plus; à l'art, 4, 320 en plus. 

Application de l'arrêté in'erministériel du 3 février 1951 relatif à 
la rémunération des jurvs de concours (art. 3), % en plus, 

Inscription d'un crédit pour frais d'examen du certificat de tra- 
vailleuse familiale (appicalion du décret ne 49-643 du 9 mai 1919) 
(art 5 nouveau), 1.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 3.300. 


— Frais d'examens du certificat de travailleuse 


5.250, 


Chapitre 5070, — Bourses (population el entr'aide) 
(en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 43.512, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art, er, — ljourses d'études (assistantes sociales), 16.90, 

Art. ?, — lourses pour filles de familles nombreuses dans 104 
écoles de cadres pour la formation familgale et ménagère, 666, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 17,966. 
En plus pour l'exercice 1952, 4,034. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
1° Mesures acquises, néant. 
2o Mesures nouvelles: 

Arnénagement de la dotation des articles ter et 2 en vue du reli- 
vement du taux des bourses: art. for, 3.900 en plus; art. 2, 15% 
en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chani- 
tre, 4.05 
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Chapitre 5080, — Subventions À diver<es œuvres d'entraide Chapitre 3120 Sub \ Y 
(en milliers de francs), pédiatrie en 1! 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: Créd \ ex ! 
Crédits votés pour l'exercice 1901, 90.000 { } ( 0 
Art, 19. — (Œuvres d'assistance er d'aide Sociale aux infir Art ' LU L 


es, Uü.00U, 
Art ©. — Associations d'entr'uide des pupilles, 3.000, 


Art 5. — (Euvres de sécours, 19.00 
Art, 4 Centres de reclassement féminin, 18000 

Total des crédits deamndés pour l'exercice 1902, 46.000, 
L'augmentation proposée s'analyse Comme suit: 


4° Mesures acquises, néant, 
20 Mesures nouve je 
En plus pour l'exercice 1992, 16,000, 
A justement dux b: soins reel 


lu crédits de l'article 1%, € nnple tenu de la n té d'a tre 
l'aide de J'Elat aux établissements de rréd alion des aveugle 


et grands intirmes, conformément aux vœu expruné par le Part 
nent, 4.000 en plux, 


Des: crédits de l'article ?, en vue d'accroître l'activité dé üus<o 
ciations d'entr'aide des pupilles de l'Etat, 2.500 en plus. 

bes crédits de l'articie 4 compte tenu des résultats obtenus par 
] centres de reclassement féminin et de l'augmentation des prix 
de jaurnée de ces établissements, 9.009 en plu 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le € 


Chavitre 5090, — Participation de l'Etat à des dépenses de proph) 
laxie n'ayant pas Le caractère obligatoire (en milliers de 


fr; CS 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 56.495. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, {er Prophyiaxie du paludisme, 20.000 


Art. 2. — Prophylaxie du cancer, 12.498 
Art, 4 — Prophylaxie mentale, 13.200 


Ari. 4. — Prophylaxie du rhuimatisie, 6.000, 
Art o, — Prophylaxie de la lèpre, 6.000 
Art, 6. — Subvenlions de perimier établissement aux Jaboraloires 


nu bactériologie et d hygiène sociae, 2.000 
Total des crédits demnandés pour l'exercice 1952, 09,698, 
En plus pour l'exercice 1992, 3.209 
L'auginentalion proposée s'analyÿse comme suit: 
40 Mesures acquises, néant, 
2% Mesures nouve les 
Réduction jugée possible : 
Des crédits de l'article fer, comple tenu de l'état d'avancement 
des campagnes de démoustication entreprises, 4.999 en moins. 
Ajustement aux besoins réels 
Des crédits de l'article ?, compte tenu notamment dun relèvement 
des rémunérations du personnel et de la nécessité d'intensitier la 
prohvlaxie, 000 en plus. 


Des ernédits de l'arlicie 3, compte tenu des mêmes considérations, 
2.201 en pl 
Des crédits de l'article 4, comple tenu des mêmes considérations, 


4.001 en plus. 
Des crédits de l'articie 5 en vue d'intensifier l'effort entrepris dans 

les départernents d'outre mer, 2000 en plus, 
Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapi 


Chapitre 5109, — Subventions à des organismes où œuvres 
d'intérêt national (en milliers de france). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 23.800, 
Credits demandés pour l'exercice 1952: 


Art, der, Transfusion sanguine, 2.000, 
Art. ? — Tuberculose, 19.000. 
Art 3. — Maladies vénériennes, 4.800, 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 23.800, 
En plus pour l'exercice 1952, 2, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit 
4e Mesures acquises, néant. 
20 Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoïlns mels des crédits de l'article 2, compte 
tenu de la nécessité d'accroitre l'aide de l'Etat pour la réadaptalion 
au travail des anciens tuberculeux, 2000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 2.00. 


Chapitre 5110, — Subventions intéressant Ta production maternelle 
et infantile (en milliers de francs) 

Crédits voiés pour l'exercice 1951, 84.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 192 

Art, 1%, — Organismes non pris en charge au titre de l'ordon 
pance du 2 novembre 1945, 85.00, 

Art. 2, — Distribution de iait gratuit dans les cantines scolaires 
Subventions aux municipalités, mémoire, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 85.000 
En plus pour l'exercice 1952, 4. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
do Mesures acquises: 

Non reconduction du crédit Inserit au budget de 1951 pour Îles 
distributions de lait gratuit dans les cantines scolaires. Le report 
eur l'exercice 1952 des crédils non utilisés en 149%1 sera demandé 
au Parlement dans le sadre de la loi de finances, 12999 en moins. 
2° Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels des cré 
son du relèvement des réununéralions di 
de prix, 13.000 en plus. 

Net en plus pour :e chapitre, 1, 


rédilts de l'article 1 en rai 
1 personnel et des hausses 
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Chapitre 5170 Participaiion aux congrès et manifeslations PROJET DE LOI 
diverses (en milliers de fran:s). PRET TA Hd PER 
Crédits vo pour l'exercice 1951, : 500 Le président du conseil des ministres, 
Créd dermandés pour l'exercice 1992: . + ds SRE UT VOTES N'SVA R ANS SNS Te à 
A’'lre! u iu | 4) 


Chapitre 51S0 — Elablissements de snou:d3s-muets en Alsace 
et en Lorraine ‘an Imi.iers de francs). 

Crélits volés pour l'exercice 1951, 89. 

Credits “inandés pour l'exercice 1992: 

Article unique, SJ 


Différence, néant, 


, 


Subvention de premier établissement 


pour la création d'un institut national! d'anesthésiologie (en mil- 
lèrs di [ra 
Crédits volés pour l'exercice 1951, néant, 
Crédils deinandes Four l'exercice 1992: 
Arlu unique, (NH) 
I ur l'exercice 1959, 3.600. 
Le crédit demandé s'analyse comme Ssuil: 

4e Me EM | 1! 

2o Me ‘ ou (OS ee - 
Subrven!on de nremier élah'issement destinée à Ja création d'un 

institut d'ane-thésoogie, 3.000 en plus, 

En plus pour le chapitre, 3.000. 
Ge par! ? —_—— Dépenses diverses 

Chagilre 6000 Frais de justice et de con!lentieux. — Application 
du< d sion le justice. — Accidents du travaii (rentes) (en 
milles de fra à 
Crédits vo'és pour l'exerc'ce 1951, 300. 

Crédits demandés pour l'exercice 19952: 
Art. fr, — Frais de justice, de contentieux et accidents du tra- 

vail (ren , 697,2 
A À Rent 1 10 e civil de Vichy, 2,8 

lola es créd jemmandés pour l'exercice 1952, 700. 
| ‘us pour l'exercice 1952, 400. 
L'augine lion P inosée € inalvse comme suit: 

fo M "+ je [LEE | 

2 M: ul US 
Aju [EE | X ) ot les I ] S le il 1 {ic 7. {er 100 en 

pl 

] t 1 100, 

Chapitre 6010, — Etablissements thermaux affermés par l'Etat — 
De; ] Ines its du Gouverncanent (CH Hi liers de 
fra 
{ ] r l'exe: » 1951, 791 
{ | l lil 1 l'e X 19,2 
AE. ! — lino.uin 3, #19, 

A x - Frais d } 111 120, 
Tola ] Ï demandés ponr l'exer Ï e 1952, 1.029, 
Î i 1952, 29% 


Ann in des échelles définitives de traitements et ins'ilution 
d'un compémt provisoire de traiteuent, 105 en plus, 
lola 105 en P S 
20 Mesu nouvelles : 
Re'èvement du taux de l'indemnité allouée aux commissaires du 
Gouvernement 1e ourbon-l'Archatmbauit,  Bourbonne-les-Bains, 


Plombières (art, 1er), 150 en pius. 
Ajustern aux besoins réels des crédits afférents aux frais de 
bureau (art. 2), 40 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles, 19%. 


En pP.us pour le chapilre, 295. 


Chapitre 6020, — Emploi de fonis provenant de legs et donations, 


Crédits votés pour l’exercice 4951, mémoire, 
l'exercice 192, mémoire, 


Crédits demandés nour 


(Sans changement.) 
Chapitre 6090, — Dépenses des exercices périmés non frappés 
de déchéanre, 


Crédits votés pour l'exercice 4%1, mémoire, 


1 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, mémofre, 


(Sans changement.) 
Chapitre 6010. — Dépenses des’ exercices clas. 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 


(Sans changement.) 





Décrète : 

Le projet de loi, dont la teneur suit, sera présenté à l'Assem- 
b'ée nationale par le vice-président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, et par le ministre du budget, qui 
son chargés d'en exposer les motifs et d'erf soulenir la discussion: 

Articie unique. — ll est ouvert au ministre de la santé publique 
et de la population, au litre des dépenses de fonctionnement des! 
services civils pour l'exercice 1932, des crédits s’élevant à la sommes: 
totale de 30.092.100,00 F et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'élat annexé à la présente loi. 


ETAT ANNEXE 
Tableau, par partie et par chæpilre, des crédils demandés an titræ 
du budget général pour les dépenses de fonctionnement des serd 
vices cimis de l'efercice 1932, 
Santé publique et population. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princt 


ales, 23%.780,000 F. 


Chap. 4010, — Administration centrale, — Indemnités et allocas 
tions diverses, 22.315.000 F, 
Chap. 1020. — Inspection de la santé. — Rémunérations princi- 


pales, 11:.126.000 F. 

Chap. 19%, — Inspection de Ja population et de l'entr'aide sociale, 
— Rémunérations principales, 161.117.000 F, 

Chap. 1010, — In<peclion de la pharmacie. — Rémunérations prin- 
Cipales, 32.016.000 F. 


Chap. 1059, — Personnel de bureau des directions départemen- 
taies, — Rémunérations principales, 276.151.000 F, 

Chap. 1060, — Directions déparlementaies. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 11.367.000) EF, 

Chap. 1070. — Conirô'e sanitaire aux frontières, — Rémunéraliong 


principales, 31.300.000 F. 
Chap. 1080, — Contrd'e sanitaire aux frontières, — Indemnités et 
iocations diverses, 35.97.00 F. 
Chap. 1090. — Laboratoire national du ministère de la santé publt- 
que et de la population, — Rémunérations principales et indemni- 
tés, 10.151.000 F. 

Chap. 1100, — Etablissements de sourds muets en Alsace et en 
Lorraine, — Rémunérations principales, 3.979.000 F. 

Chap. 1110. — ŒEtablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Rémuné- 
ralions principaies et indemnités, 51.976.000 EF. 

Chap. 1120, — Indemnités résidentielles, 201.532.000 F, 

Total pour la 4 partie, 1.251.307.000 F. 


1 


ai 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travausc d'entretien. 


Chap. 2000, — Administration centrale, — Remboursement ds 


frais, 13.830.000 F. 
Chap. 3010. — Administration centrale. — Matériel. — Travaux 
d'entretien, 92.373.000 EF, 
Chap. 3020, — Services extérieurs de la santé. — Remboursement 
de frais, 020,581.000 EF, 

Chap. 3030, — Services extérieurs de la population et de l’entr’- 
aide, — Remboursement de frais, 63.097.000 K 

Chap. 3010, — services extérieurs de la population et de l’entr’- 
aide, — Matériel, 3.218.000 F. 

Chap. 3030, — Ssevirces extérieurs de la pharmacie. — Rembour- 
sements de frais, 11.075.000 F. 

Chap. 2060, — Services extérieurs de la pharmacie. — Matériel, 
1.210.000 F. 

Chap. 3070. — Contrôle sanitaire aux frontières, — Rembourse- 
ment de frais, 2.551.000 F, 

Chap. 3080, — Contrûe sanitaire aux frontières, — Matériel et (ras 
vaux d’entrelien, 22 millions de francs. 

Chap. 3090, — Laboratoire national du minislère de la santé publi- 
que et de la population. — Remboursement de frais. — Matériel, 
8 mnillions de francs. 

Chap. 3100, — Lovers et impôts, 25.519.000 F. 

Chap. 3110, — Achat et entretien de véhicules automobiles, 4 mit- 
lions 720.000 F, 

Chap. 312%, — Remboursement à diverses administrations, 21 mil- 
lions 710.000 F, 

Chap. 3130, — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains. — Matériel 
et travaux d'entretien, 28.635.000 F. 

Total pour ja 5e partie, 353.2.000 F. 


6 partie, — Charges sociales. 

Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 143.609.000 F, 

Chap. 4010, — Prestations et versements facullatifs, 3.193.000 F. 

Chap. 4020, — Mesures générales de protection de la santé publ{- 
que, 65 millions de francs. Re 

Chap. 4020, — Protection materneile et infantile. 480 millions de 
francs. 

Chap, 3910, — Prophylaxie antituberculeuse, 650 millions de francs. 

Chap. 4050, — Prophylaxie des maladies vénériennes, 140 millions 
de francs. 

Chap. 4060 — Assistance À l'enfance, 5.53% millions de francs. 

Chap. 4070, — Assistance à la famille, 1.235 millions de francs. 
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Chap. 4080. — Allocations de maternité (population non active), projet de budget pour l'exercice 1952: il constitue essent nent 
460 millions de francs. un document de travail. 

Chap. 4090, — Allocations aux familles nécessiteuses dont les sou- A ce titre, ses développements traduisent, par ppar 3 
tiens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 700 millions votés par le Parlement pour l'exercice 1%1, deux rm 3 
de francs. np intes relatives au volume des crédits de r= è 

Chap. 4100. — Assistance médicale gratuite, 10.802.330.000 F. part, et à ré pa n des lits, par 

Chap. 4110. — Assistance aux tuberculeux, 3 milliards de francs. Les dépenses de personn int, en eff I « 

Chap. 4120. — Assistance aux malades mentaux, 8.20 millions loppements qui suivent, en tenant mp{ s 
de francs. ticle fer de la 0 50-9% ) à 1950 te 

Chap. 4130. — Hospitalisation des protégés francais et des indi- Ha réalisation \ e dut sserment f t 
cents étrangers appartenant à des pays sans traités de réciprocité, du décret n 1-617 du 24 mai 1991 i a \ - 
12, millions de francs. vi de traitement 

Chap. 4140. — Assistance aux vieillards, infirmes et incurables, ar ailleurs, la r tion d rédit , 
12 milliards de franes. de manière à ] e t de sin 

Chap. 4150, — Dépenses d'immigration en France, 50 millions de tion de ue In { 6 d ’ 
francs. <ice ol. ins je cadre à | f l | 

Chap. 4160. — Frais de retour de réfugiés dans leur établissement fois une rédu \ du nombre di \u 
d'origine, 250.000 F. Classement attribué à ce enses 

hap. 4170. — Allocations viagères annuelles aux anciens auxi- L'ensemble d s mesures d ; 
ires, 939.000 F. gérer plus facilement le ts bud ’ 

Chap. 4180. — Attribution aux économiquement faibles d'une une vue plus exacte et I l | L 
allocation compensatrice des augmentations de loyers, 5.20 millions son contrôle pri é 
de francs. La diminution du nombre des chapitres se trad ( + 

Chap. 4190, — Réductions tarifaires sur les réseaux de la Société breux transferts de crédits, il a paru préférahle de ! eo 
nationale des chemins de fer français aux tuberculeux en traile- Jes divers regrounements et € da le « l ë 
ment de longue durée dans les sanatoria, 35 millions de francs. cicu'e de manière à rendre plus elaire la pn ( 1 

Total pour Ja 6° partie, 47.387.741.000 F. fasci . : qui constitue le véritable projet de 1! 
CIC J 
Te partie. — Subventions. Nomenclature, par partit des crédits volt nou? ; { 

Chap. 5000. — Subventions aux laboratoires chargés de mettre au CriA a ‘4 Bi Far dis Mots 2: 

nt les techniques d2 contrôle des médicaments, 650.000 F. la nomenc e 1052 ! 0 oi els - 

‘hap. #010, — Dotations des établissements nationaux de bienfai- e: moins. 31.995 000 7 , 
sance, 330.100.00 EF. F ce. ss DS \ dävtot bin s , 

Chap. 5020. — Subvention à l'institut national d'études démogra- : d’entreft EF AR DUT OISE 4 L x 
phiques, 59.989.000 F. Cdits volée danse la nomencisiure (051. 9° 

Chap. 5030. — Subventions à l'institut national d'hygiène, 200 mil- la nomenclature 1932, 273.152.000 F. — Difrér 0 
lions 500.000 F. ler me ee ag Per " — 

Chap. 5010. — Subventions à des écoles (santé). — Frais d’exa- me rl NÉ Te ii. 
mens et de concours, 5.2%.000 F. Crédits votés d’avrèé ln Mnenatntiue tOXt 22 40 : 

Chap. 5030, — Bourses (santé), 41.519.000 F. Ja nomenclature 1952. 22 3%.216.0060 1! cs Pom ” 

Chap. 8060. — Subventions à des écoles (population et entr'aide). 32.293.000 F: en moins néin! ; : , 
— Frais d'examens et de concours, 5.230.000 F. ” S bites SU Shhrantimes 

Chap. 5070. — Bourses (population et entr'aide), 17.566.000 F. re Ne Le PR RS ane 0 

Chap. 5080, — Subventions à diverses œuvres d’entr'aide, 46 mil- 1: nome NOT 1052 au = LORS 1 : nie / 
: {ne ie 111 1 es c à Î 4 
lions de francs. AE œ h : en moins. 1.299.000 I , 

Chap. 5090. — Participation de l'Etat à des dépenses de prophy- Re partie. — Dépenses d 
laxie n'ayant pas le caractère obligatoire, 39.698.000 F, ( Lits votés d’ant | la ua ne ture 10! : 
Chap. 5100. — Subventions à des organismes ou œuvres d'intérêt la nomenclature 1952 1.025.000 F — DIf à 

nalional, 25.800.000 F. en moins. 61: 000 EF c à hé: , 
Chap. 5110. — Subventions inléressant la protection maternelle et ; Totaux pour le min's PE PT 
infantile, 85 millions de francs. | Mdlen: enddiis +ve er $ 
Chap. 5120. Subvention à la ville de Paris (centre international 9 -2{ 62.000 F: d 2p os À | 
de pédiatrie), 5 millions de francs. francs (1). — Différen , 
! Chap. 5120. — Subventions intéressant la famille, 60 millions de 2% 000 1 , 
rancs, 
Chap. 5110, — Enfance inadaptée, 115 millions de francs. né ns E TES Pere 
Chap. 5150, — Migrations et séapiations des migrants, 41 millions Note sur danse” 3" 7-1 du ministère 
de francs. ns 
Chap. 5160. — Subventions aux centres régionaux d'action édu- Cabinet du ministre 
calive sanitaire, démographique et sociale, 5.785.000 F. . 
Chap. 5170. — Participation aux congrès et manifestations diver- mnde du cab net et des œuvres, 
ses, 4.500.000 F, nspeclion générale, 
Chap. 5180. — Etablissements de sourds-muets en Alsace et Lor- : Ë 
raine, 89.000 F. Sous-direction de l'administration générale du pe) nel el net. 
Chap. 5190. — Subvention de premier établissement à pour la Personnel de l'administration centraie, — } 
création d’un institut national d’anesthésiologie, 3 millions de Personnel des services extérieurs. 
{rancs. Personnel des établissements nationaux de henfaisanc (iniie 
Total pour la 7e partie, 1.113.7:1.000 F. taux psychiatriques, des sanatoriums et des h x et es 
publics. l 
8e partie. — Dépenses diverses. Comptabilité, budget. 
Matériel et œuvres sociales, 
Chap. 6000. — Frais de justice et de contentieux. — A 1e Documentation, 
des décisions de justice. — Accidents du travail (rentes), 700.000 F. , ] ; 
Chap. 6010, — Etablissements thermaux aflermés par l'Etat, — Direction de l'hygiène publique et des hôptaur 
Dépenses des commissariats du Gouvernement, 1.029090 F. Exertice des professiins médicales €! ra-méd 
Chäp. 6020. — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- Epidémiologie et reations international 
tions, mémoire. Eaux, assainissement, — Conseil supérieur de l'hyg e 
Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Laboratoires et thermalisme. j | dis 
déchéance, mémoire. Contrôle Sanilaire aux frontière 
"+ 6010. — Bépenses des exercices clos, mémoire. Infirmières. 
otal pour la 8e partie, 4.729.000 F. Conétructions hosnitalière 
Total pour le ministère de la santé publique et de la popula- Aménagement des hôpitaux 
tin, 50.092.100.000 F. Fonctionnement admin'stratif des € 
Fonctionnement financièér de5 établissern $. 
ANNEXE Régime hospitaliers spéciaux, 
ection de l'hunièn P 
NOTICE EXPLICATIVE "+ Direction de l'hy ci 
En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de Proteelio rnelle et infantile, 
budget de l'exercice 1952 est divisé, comme l'a été le projet de Tuberculose. — Prévention. 
budget de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant: Tuber. uose, — Cure 
L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 1951; Can ni epre 
L'autre, les modifications proposes pour l'exercice 1952, Lutie ‘ s’on uine 
Le budget voté de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du pré- _— = - _— 
sent fascicule, qui constitue la première partie du projet de budget (4) Com enu d nent de 20 : prévu 
pour l’exercice 1952, n’est donc pas destiné à l'exécution du budzet par la loi no 51-588 du 23 mai 1951 (Journal ofliciel « i1 41951) 


de l'exercice 1951, mais à la présentation de la deuxième partie du 


Sur 1C 


4 tdisiifiitiäi >» 


dd iiias ti d 


au is — 
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annee — a nnaoen 
Direction du travail: 
Service central de la pharmacie Crédits votés pour l'exercice 1951, 605.281.000 F, — Modifications: 
Contentieux $ A, mesures acquises, néant; 8 B, mesures nouvelles, 13230000 K 
Fabrication et fraude en plus; total, 15.230.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer. 
Spéclialit { pub.icile cice 1952, 619,515.000 F. 
Cod Direction générale de la éfcurilé sociale : 
Contre d ‘ - ihslanre néneuses Crédits votés pour l'exercice 1991, 8.027,332,000 F — Modificatior 
lin 8 el exlx ilio des medicam s et du matériel \, mesures acquises, néant; $ B, mesures nouvelles 1.485.6016.000 1 
paé dico 1! en plus: total, 1.185.616.000 E en plus. — Crédits demandés pour 
l'exercice 1952 9013.35%8.00 F 
” | lolaux pour le travail et la sécurilé sociale: Crédits votés no 
Direct on de la P »pulation et de l'entr'aide, ever DT 1951, 21.028 603.000 EF. - \! ets . ". * f % 
sures acquise 62.151.000 FE en plus: $S B, mesures nou 
Famille des ct le ition velles, 1325.613.000 F en plus: total, 2007.767.000 FE en plus — 
\ nilial Crédits demandés pour l'exercice 1952, 23,036.:72.000 F, 
S il eo ia . äide aux mères, en nement 
Lt CREER. 
\ \ né ituil« Analyse des crédits, 
Le l'assie * à que ia tance médivcaie gratuite 
Ll L L 
En ( la NOTE CIRÉLIMINANRE 
Liqu lai li 1 ‘4 d'a tlanece 
TE n ! { l {, "L 
= P* L à ñ : dtra LSers En vue de permettre ja comparaison des crédits demandés pour 
Migrations intérieures 492 avec les charses réelles correspondant aux Iuesures appliqui s 
: en 19 et étendues en année pieine, l'explication des différences des 
3: PRET chapitres atfeclés aux di jee es de fonctionnement des services 
= À | civils à été divisée, comine l'année précédente, en deux partie 
a La première, dile « Paragraphe A. — Mesures acqd'iises », com- 
4 ° "2 £. LS DUNCAN RC ER porte exclus ement: 


ANNEXE N’ 995 


or de 1941 x» sétan’é du 5 sert mbre 1951.\ 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 


dépenses fo onnement des Services civils pour l'exer- 
ice 1952 (travail et sécurité sociale), présenté au aom de M, René 
Pleven I lent du conseil de uinisitres, par M René Maver, 
vice-président du conseil, ministre des finances et des alfuires éca 
norniqu et par M, Pierre Courant, ministre du budgel, — (Ken 
vu à la nn ! le finances.) 


EXPOSE PI MOTIFS DU PROJET DE LOI 


Nomenclature, par parlie, des modilications de crédits 
proposées pour lerercice 1902, 
,e pal Personnel 

Crédits vol po exer » 1951, 3.112,581.000 F, — Modifications: 
8 A, mesure eu 1726012000 F en plus: 8 B, mesures nou- 
velles, 33.739 000 E en pou total, 606.317.000 EF en plus Crédits 
demandes poin of e 1952, 4.720451.000 F 

De parlie Matcrie Fonctonnement des services et! (travaux 
d'entretien 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 568 827.000 F Modifications 
$ A, mesures acquises, 9.196.000 F en plus: $ B, mesures nouvelles, 
932,015.000 EF en plus; total, 211.211.000 F'en pius Grédits dernan 
dés pour lexerch 1952, 610,06 00) F. 

de partie Cnarges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 19914, 13.731.871.000 F, — Modifications : 
8 A, mesures acquises, 100,316.000 F en plus: $ B, mesures nonveiles, 
23.946.000 EF en plus: tofal, 124.2%2000 F en plus, Crédits deman 
dés pour lex e 1952, 13.899.163.000 F, 

pi pa 11e subven!io 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 3,932.11:6.000 F, Modifications 
SA, m 6 ar néant; $S BB mesur nouvel'es, 1.036 407.000 F 
en plus: total, 1.0%6.%7.000 en plus, — Crédits demandés pour l'exer- 
cice 1952, 4 088.159.000 I 

8e parli Dénensi liverses : 


Crédits votés paur l'exercice 1991, 18.957.000 F, — Modifications: 
8 A, mesures acquises, néant; $ B, mesures n uvelles, 420.000 F en 
noins: total, 4204XN) EF en moins, crédits demandés poin l'exer- 
cice 1959, IR 597.000 1H 
Totaux pour le ministère du travail et de la sécurité socia'e: 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 21.028.603.000 F, — McGdi 
fications: $ A, mesures acquises, 62.151.000 F en plus ; 
1225613000 F en plus: total 


2.007.767.000 KE en pins - Crédits demandés pour l'exer 
) 


par service gestionnaire, des modilications de crédits 
proposces pour l'erercice 1952. 


Bureau du cabinet et direction de l'administration générale et 
du personnel 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.965.2%1.000 F, — Modifications : 
8 A, mesures acquises, 6S1.3%1.000 F en plus; $ B, mesures nou 
velles, 110.889.000 EF en plus; total, 8292212000 F en ius., — Crédits 
demandés pour l'exercice 1999, 4.787.507.0#0 F. 
Direction de la main-d'œuvre 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 8,191.315.000 F, Vodifications: 
8 A, mesures acquises, 800.000 F en plus: $ B, mesuies nouvelles, 
316.122000 EF en moins: tolal, 9139322000 EF en moins. Crédits 
demandés pour l'exer e 1959, 8,115.993.000 F, 











La traduction en année pleine des mesures figurant dans 1e budzet 
de 1951 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application des mesures où des textes qui, non traduits dans lo 
budget de 1951, ont fait l'objet d'une ouverlure ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice ; 

L'application des mesures ou des textes qui, hien que n'ayan:i 
pas encore fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation de cré- 
dits, ont d'ores el déjà reçu l'approbalion expresse des Assemblé 

Tous les mouvements d'ordre, 

En ce qui concerne les tnesures déjà traduites dans le « budget 
goté de l'exercice 1951 » - et qui sont foutes comprises dans lo 
paragraphe À ,— le présent fascicule Se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagé 

La seconde partie, dite « Paragraphe 1H. Mesures nouvelles » 
concerne essenlielement: 

Les hausses de prix; 

Les ajus'ements aux besoins rée; 
life : 

les mesures nouvelles proprement dites 

Sous le bénéfice de ces observalions d'ordre général, la situation 
comparée du budget du ministre du travail et de la sécurité sociale 
pour les exercices 1931 et 1932 se présente de la manière suivante 

Exercice 1951 (crédits ouverts par la Joi no 51-609 46 2% mai 19 
diminuds du montant des économies réalis'es par !a loi ne 51-88 
du 23 mai 1951), 21.02S.605.000 F. 

Exercice 4952 ferédits demandés), 922076452000 F. 

Soit une différence en plus, 2007.761.000 F, 

Celte différence résulte des’ modifications anaïystes ciaprès el 
imputables : 

Aux mesures acquises pour (82.191.000 F; 

Et aux mesures nouvelles pour 1.523.615.000 F. 

Total égal, 2.007.767.000 EF, 


portant sur des crédits évalua- 


$S A. — Mesures acquises, 


jo Mesures traduites dans !'es développements du budget volé de 


l'exercice 191: 

a) Amélioration de la situalion des fonctionnaires: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction 
publique, 207,66S.000 F en plus. 

Appiication du décret n° 51-617 du 25 mai 1951 por'ant majoration 
des trailements et des soldes, 16.820.000 EF en plus, 

Application du décret no 51-618 du 2% mai 1991 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 211.7539.000 EF en plus. 

Appicalion du décret ne 51-619 du 24 mal 1951 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, 14.697.000 F en plus. 

Application des décrets n°s 50-1329 et 51-013 des 23 octobre 1950 
et 8 janvier 1951 relatifs à l'organisation de cadres d'ouvriers profe 
sionnels titulaires, de corps titulaires hommes d'équipe, d'agents 
de service et #’huiss'ers, 421.000 F en plus. 

Application de la loi no 51-520 du 9 mai 1951 et du décret du 
1951 portant majoration des a:locations familiales, 39.205.000 
us. 

Application de mesures particulières prises pour l'amélioration de la 
situation des fonctionnaires en service outre-mer, 519.000 F en plu 
b) Autres mesures: 

Relèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses C0 
sécurité sociale, 13.473.000 F en pius. 

Versement des prestations en espèces au titre du régime de sécu- 
rité sociale {transfert du budget des charges communes), 10.600.000 F 
en plus 
20 Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1951 recon- 

duites en 1952 et étendues en année pleine: 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
plémentaires, 2.522.000 F en plus. 

Relèvement du taux des indoionités pour frais de missions et de 
déplacements, 21.892.000 F en plus. 


mai 


21 
FO en 
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D —_— ——— : 
| 3 Application de mesures ou de textes n'ayant jas donné lieu L'augmentation pro} 
À à ouverture ou annulalion ce rédil en 4%o!, ma ayant reçu 4e Mesures acduist | 
; l'approbation expresse des Assemblées: a Me: es tra hit ’ en . 
È Ventilation des postes de direction et des emplois d'administrateur, Né à k + | cu : l Ï : 
# | con ormétment à L'autorisation donnée par le Parlement, lors du vote d ee es SU TE NS 
FA | { } \ 1 PALAU tn Ci 
És du budget des services financiers pour l'exercice 1951, 2.659.000 FE en inniisation du L 0 du S to, 
Fe piu = ce DÉNSEAT nisation d ps titula « 4 
F \pl ication du décret du 10 juil t 1918 et de l'arrêté du t emars eu #1 n : 
: 1,0 prévoyant Fattribulion de PFindice 690 au chef du service du il À ut: 
; contrôle général de la sécurité sociale, 41.000 F en plus. Le Ji. À l'art : . T 
ii 4 Mesures divers k è : dx dde ' \ à la ’ ‘ ‘ 
ÿ ippression de crédits exceptionnels ouverts au budget de 1951 ya : d lhires d stral ; 
el non renouve ables, 12.205.000 FE en moins { « : e ’ 
À Augmentation des déduclions pour vacances d'emplois, 2.663.000 F "LE : L 1 , | 
doll 
Fes” lotaux pour le paragraphe A, 697.927.000 F en plus, 15.173.900 l ef me x : + 
Con Moi) s , : ç { ; d'a { ’ 1 
Net en plus pour les mesures acquises, GS2.151000 F, “$ 
! tu » - 
$ B. Mesures nourvc'les el mai has 
Socri d'adi { I ‘ e, 
jo Ilausse des prix: n th Sa 6. 1 
\atériel et fonctionnernent des services, 77.944.000 F en pus. ; Res és fl Ant: tation Je lieues pt «el tra 
Charges sociales, 250.000 E en plus. tion centrale, 52: 4 eos nat ( ccurit e, | 
Dépenses diverses, SOU F en plu Totaux: adimi trale MS { 1 
Ajustement aux besoins réels de certains crédits à caractère RATIO il ’ 
ualif: entilation di ! de 4 el « ip} tra 
plément familial, 14.509.000 F en plus %. civil 7H” . 4 
\ alions de logement et prunes d'atménasement et de déména ( À formément À ! : | ce par | p tu 
£ nt, 2.050.000 E en plu ou | vole du | t des {! { er 
| cmments des fonctionnaires en congé de longue durée, 2? mil cice 1931 ] nostes à on! P f 
395.000 EF en plus. élé veuntilés da | ond ! ( \ Le * 
| mnités pour difficultés exceptionnelles d'existence - Ajuste eupalément de dépense co: | la À | ire . 
ments divers, 2.617.000 F en plus s'élève à 2 668 000 HE ? 
us national de chômage, 1.514.990.000 EF en moins. ll est compen -d m4 \ , 4 la $ 
otnbution de FElal: ; déducuon pour vaut d 3: 
Au fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationale de à 
rité sociale dans les mines, 1477 millions de francs en plus ; Ê f 
Au fonds spécial de la caisse autonome muluelle de retraites des Répartition des « } de * 
ents des chemins de fer secondaires et des tramways, 6 mil SE . 
ns de francs en plux. Directeur général: administration ce da N 
A la caisse syndicale de retrailes des employés de la compagnie sécurité sociale, néant; gouvernement * à ni | 
des omnibus et tramways de Lyon, 726.000 E en plus Directeur adininistralion centraie. 9 LS LIU 0 4 
Participation de la France au fonctionnement de Forganisation soclale, néant; gouvernement général de LAIT | : 
internationale du travail, 14.695.000 F en moins. Totaux: administration centrale, 1 ! rilé Û 
Jo Mesures nouvelles: sociale, néant; gouvernement general \ - à 
a) Mesures particulières: \ 
Subventions à des associations constituées pour Ja création et la Repartiion des empl d is dire | 
gestion de foyers d'hébergement en faveur des salariés nord-afri ; 
cains occupés dans la imétropole, 100 nullionus en plus, Sous-directeurs de cla exceptionnelle: administrat e, 3: 
Exécution de travaux à Paris et en province pour lamélioration caisse nationale di irilé sociale, n {, gour il eral \ 
des services, 16 millions de francs en plus. de J'Algcrie, néant « 
Achat d'automobiles, { million de francs en plus, Sous-direciteur de classe exceptionnelle À filtre ] trni N 
Affectation de personnel des directions régionales de Ta sécurité nmistration centrale, 4: caisse nationale de écuritk i tant; N 
sociale dans les départements d'outre-mer, 9.316.000 EF en plus gouvernement général de l'Algérie, néant { 
Suppression au {%# juillet 1952 du personnel affecté à la hquidation Sous directeurs: administration centra ET “cu : 
des indemnités compensatrices dues pour l'emploi de prisonniers de rilé sociale, 1; gouvernement général de PAivérie, f { 
guerre, 3.280.000 F en moins. Totaux: administration « trale, 11 ( cu * 
Suppression d'emplois par mesures d'économies, 41.524009 F en rité sociale, 1; vouverneiment général de FAI I N 
Hioins, : 
b) Ajustement aux besoins réels de certains crédits à caractère Répartition d emplo d'i 
hinitalif: l | 
lasuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement Administrateurs de classe exceptionnelle: adiministration centrale, 
mnoyen, 24.975.000 EF en plus. 13° calges nationale de sécurité sociale 1 SE c ul de 
Frais de missions des délésués à l'organisation internationale du l'Algérie 141 (a 
Laval et à la conti rence inter-américaine de sécurité sociale, ? mil Administrateurs de tre \ ni i | Ù e 
jons 741000 F en plus. sfr nationale de urilé socia 2 LOUV( ment ii si \lgérie, 
\acalions, honoraires, 7.315.000 F en plus 341 ‘4 ( . 
Foyers nord africains, 39.001 000 EF en plus. Adiministrateurs de 9% çela adin tration centrale { caisse 
duvres Sociales, 1,725.000 # en plus. nationale de sécurité socia Le DOVE] an) ral de l'A: SE 
Liquidation de l'ancien office de reclassement professionnel de la Administrateurs de %e class in sentir cuits isse 
Walt œuvre, 900.00 F en moins nationale de sécurité sociale. 4 ouvernement ral de l'Atvérie 
Primes d'accueil aux travailleurs iminigrants italiens, 6 millions 4—2 (a). ie | 
de francs en plus. Totaux: administration tra! ! Ë | écCu- 
Subventions, { million de francs en plus. r! ociule. 1? Vernet été] d 
Formation professionnelle des adultes, 4050002000 F en plus. Application des dis] sitions des dk 10 1261 rnbre 
lotaux pour le paragraphe B, 2.860.611.000 F en plus, 1,5% mil 1949 et ne ©0-1329 du 23 octobre 190 relalifs à | his 
lions 998.000 F er moins. les adininistrations central d or} IL ju 1 e ct 
Net en plus, pour les mesures nouvelles, 1.925.612%000 F,. d'ouvriers professiont 
Créattol à l'article 2, de 
Développements par chapitre, article et paragraphe, des modifications { emploi de contremaitre, { ein] 0 f d'équi] moltois 
de crédits proposés pour l'exercice 1952, d'ouvrier prof onnel de f e, 11 «| rofes 
£jonirit de 2e calésorie Cp «d'u | L : 
4e partie. — Personnel, sorie : 2 en ] , 1 Cm] PACE | alé 
Chapitre 41000, — Administration centrale. Rimunérations SUppre ie ê, 24 
principales (en milliers de fran x ’ nt do de eolliiis : 4 as louvricr 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 409.001. A l'article 3, de 3 @mplois d'as ( 1 de 5 e. 979 
Crédits demandés pour l'exercice 1902: en mi 
Art, 140, — Traitement du ministre, 600, A l'article 4, de 3% emplois d'auxilia 4 cimplois 
Art, 2, — Traitements du personnel titulaire, 578.495 d'oux r SJx lisé nuxilia t 204 ! 
Art. 3. — Kinoluments du personnel sur contrat, 66.462, Net en plus pour les mi | } 
Art. 4, — Salaires des auxiliaires, 1.621. — 
Art. 5. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, (a) Le décret n° 4 18 du 94 mbre 1947 a \ création 
Mémoire. au gouvernement général * l'Algérie, en ri tern- 
Total, 477.119. poraire, pour une période di d'un po d'adin trateur 
A déduire: pour vacances d'emplois, 15.308, de classe exceptionnelle et d'un poste d'adiministrateu tre cu 
Net, 461.750 Parallëélement, et pour la méme durée, deux postes d'adm teurs 
En plus pour Fexercice 1952, 52.749, de Je classe ont cl pprim 
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Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels 
uflisance de la dotation calculée sur la base du traitement 


moyen (art, fer), 12,516 en plu 


uit 


scrvices de main-d'œuvre, 200 en plus 


ajustement de la rémunération de Fattaché du travail et de sa 
laire (art, 2), 17 en plus, 

b) Autres mesure 

ppression, par mesure d'économie, des postes ci-après (art. 2) 

n poste de médecin contractuel de 2e catégorie, 704 en moin 

n } le d'agent contractuel de Finspeclion médicale (servi 
ll categorie, 442 en moin 

n poste d'agent contractuel de Finspection médieale (services 


Cricurs), légori VS en moins, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 11.109, 
lotal en plus pour le chapitre, 191,193 
re 1010 rvices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
idem et allocations diverses (en milliers de franc 
lits vol our l'exercice 1951, 90.960. 
ts deimaut pour l'exet uw 152 
rt, 4 Indermanit pour trevaux supplémentaires, 4.7M. 
rt, 2 Endemmnités pour sujelions spotiales, 8,103 
rt, J Indemanil dépendant de la productivité ou des services 
rit 
{ (l \ tions 1. S47 
lotal d crédits demandés pour lex: 1952, 97.744 
En pl pour l'exi * 400, 6,7% 
‘augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Met acqu 
Mesut traduites dan le budget voté 
nm d indemnités de fonctions allouées aux inspecteurs 
lonnaire de Paris et de Lille comme conséquence de lFappli 


\ des échel définitives de traitements, 24 en moins, 
)\ Aultri niesures 
lôvement du taux des indemnités horaires pour (ravaux sup 
ulaire * el plus. 

lranstert 
l'article te du chapitre 9090 À l'article 4, des crédits correspon 
aux frais de cours en vue de la forinalion professionnelle des 


Net en plus pour les mesures acquises, 804 en moins. 


Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents À la rémunéra- 
ion des correspondants locaux (art, 2), 9300 en plus 

\justement des crédits afférents aux vacations (art 4), 5.690 en 


Total pour les mesures nouvelles, 5.990 en :plus. 
Total en plus pour le chapitre, 6.79. 


Chaprtre 4040, — Contrôle général et directions régionales dû la 


curité sociale, — Rémunéralions principales (en milliers de 


francs) 


Crédits votés pour l'exercice 1964, 770.603, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


3 ouvriers auxiliaires, 9. 


jor, — Traitements du personnel titulaire, 696.269. 


», — Traitements du personnel temporaire, 99.810. 

3 Emoluments du personnel sur contrat, 89.470. 

1 Salaires des auxiliaires, %0 688, 

Ù Versement au Trésor des retenues pour ponsions civiles, 


ire 

lotal, 916.267. 

léduire: pour vacances d'emplois, 29.947, 
Net, 885,390 

En plus pour l'exercice 199, 119.717, 
‘augmentation proposée s'analyse comme suit: 


Mesures acqui 


tes dans le budget voté: 

tion des échel définitives de traitements, 60674 en plus. 
Application du décret no M1 617 du 24 mai 1961 portant majoration 
traitements et des soldes, 42.727 en plus. 

Autres mesure 

phecaton du décret du 10 juillet 1948 et de l'arrêté du 21 mars 
\ prévoyant l'attribution de lPindice 650 au chef du service du 

* général de la sécurité sociale (art, ter), 4t en plus. 

l'olal pour les mesures acquises, 109.112 en plus. 


Mesures trad 


Mesures nouvelle 





\justement aux besoins rée 
uffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 


ven (art. fer), 8959 en plus 


! 


Affectation dans les départements d'outre-mer: 
treize rédacteurs (art. ter), 241146 en plus; de vingt-cinq auxt- 
art. 4), 4200 en plus, prélevés sur l'effectif métropolitain. 
lotat pour les mesures nouvelles, 12.235 en plus. 


Total en plus pour le chapitre, 115.747. 


tre 1050 Contrôle général et directions régionales de ln sécurité 


ociale Indemnilés et allocalions diverses (en mmillicrs de 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 12.255. 


traitements, 960% en plus. 


dits demandés pour l'exercice 1952: 


1er, Indemnités pour travaux supplémentaires, 4.972. 
2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 3.737. 
3 Indemnités dépendant de la productivité ou des services 


rendus, tudanoire, 

nl Vacations, 5.661. 

Tolal des crédits demançés pour l'exercice 1952, 14.370, 
Un olus pour l'exercice 1992, 2.115 
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L'augmentation proposée s'analyse comime suit: 
” me hé g-li ! Chapitre 9010 Administration central Mal l 
a) Reléveinent du taux des indemnilés horaire pour {ravaux sup I Lier le fi 
plémentaires, 624 en plus des k a 
l ransfert | ' . ln l a 
L I lun Il 1] nitre 1010 Pantin t } t rs à : > ! _ ù de - 
be l'article 9 du chapitre 0 à Parth e der du crédit néct ure Crédits deinain ] r l'ex ce 19? 
# pi vement des indemnités ailoudes aux mernbre de sur vs de Art. 1 loi il t de bureau 610 
« rs et aux fonctionnaires effectuant dt confcrenct IN5 en Art 2 Chautftas « ge, ea {1 1N2 
ar! Entrelit et r veilenmmet « Ï lol 
lotal pour les mesures acquises, 809 en plus, Art, 4 Linge 11 
Mesures Houve Iles: Art, à Nelto d locaux, 971 
À lement Aux besoins rée!s des crédits afférents aux varations Art. 6 Frais de } por 0, 1 } 
Ü 4), 1.406 en plus Art Abontierti i de x t 
lotal en plus pour Je chapitre, 2.149, Art. 8 Dépenses diverses, & à 
Art » (ancien 9 Frais de déménagement t 
[h e 1060 Indemnitl résidentielles (en millier de france À . | en : > # | 
o ‘a un {1 [nt Itipt es ln ‘ 
Credits volés pour l'exercice 1954, 4874, Art. ff ancien 1 « rs a “ 
crédits demandés pour Fexereice 1902: nement des Co LL lè Org il ( vu, 
1000 
Art 1* Indemnités de résidence, 660 100 Art {1° ! : ’ 
Ni L en 1 1 | ix | « 
\ - Indemnités spéciales des personnels uppeit \ servir lotal du édits dei | ex | 
outre mer, 12.442 En plus po l'ex fu tx 
art Indemnités pour diffleultés exceplionnelles d'exklence Laugnientaiion pro] ces hudhdusi sn 
NAT . 1e Mi ire icqui 
Suppression du crédit non renouvelal wivert | t da 
\ ï Prime de transport, 45718 l'e + { ) I [ | di 
l Jo. exercice 195 en vue du tra ert di vice de ù\ direct de 
lotal des crédits demandés pour lexercice 19%, 729.760 l'administration générale et di onunel da ‘ ouvt \ \ux 
En plus pour l'exercice 1992, 245,7", de l'immeuble Fontenov, 4000 60 nu 
] mentation proposée s'analyse comme suit: 2e Mesuies nouvel 
4 Mesut acquises &) Ajuslemet ix besoins ré di il ère 
Ale es traduites dans Te budget volé: Aux fournitures de bureau (art. to « | Q 
À | on des échelles définitives de traitement 15837 en plus Au chauffage et à l'éclairage | 1.742 « | 
Appl on du décret no 51-617 du 24% nai 194 portant  maüyjo A l'entretien et au renouvellement du mobile 4 en plus ù 
ralon des traitements et des soldes, 4 600 en plus A La iingerie (art, 4 10 en plu à 8 
Application du décret ne 51-618 Cu 24 mai 1954 modiflant le régime Au nettoyage des locaux {art 5), 176 en pl t 
de Lindemnité de résidence, 244,759 en e A la correspondance (art. t en ph à 
S lotal pour les mesures acquises, 233,196 en plus, Aux dépenses diverses (art, 8), EN) en plu i 
2 Mesires nouvelles: Au matériel mécanographique (art, 9), 200) en } + 
Ajustement aux besoins réels des crédits relatifs aux indermmnite Aux récompenses honorifique MA en plu: 
nl . , à. 
pour difficultés exceptionnelles d'existence (art, 9), 20600 en plus Aux travaux (art. 12), 390 en plus 
lotal pour les mesures nouvelles, 2.600 en plus, b) Inscription de crédits non renouvelables en vue . 
Folal en plus pour le chapitre, 299.796 Du renouvellement de linstallalion téléphonique du standard d@ C 
l'hôtel du ministre, 127, sue de Grenelle (art. #2, 6000 € | À 
) 
Chapitre » (ancien 1070), — Indemnités de licenciement, s Di po de rat de l'immeuble Fontenoy (ancien bâtrne art, 13}, N 
5.00 en plus ° 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire Total pour les mesures nouvelles, 19502 en plu | 
Crédits cemandés pour l'exercice 1952, néant. — Suppression du Net eu plus pour le chapitre, 1K,o02 ù 
chapitre, 
Chapitre 3020 Services extérieurs du travail et de la m d'œuvres 
; bourst ‘hi Lai ill [ { e 
ve parle Matériel, fonctionnement des ser'ices Remboursement de fra en Imilhers de Fra 
ct travaux d'entretien. Crédits votés pour l'exercice 1954, 490 444 
Crédits demandés pour l'exercice 195% . 
Chapitre 2000 Adininistralion centrale. Remboursement de frais Art, 1" Déplacements, 116.151, ” 
(en imilliers de francs art, à Habillement, Q5f \ 
Total des enédits demandés pour l'exercice 1952, 44 : 
Crédits votés pour l'exercice 1961, 49.181, En plu our l'exercice 1992, 16.161 ] 
” | | 
crédits demandés pour l'exercice 190: l me gi ennuis ‘ 
o Mesures acquises 
Art. fer, — Déplacements, 193.729, Application du décret no 51-799 du 22 juin 1981 re \ crn- à 
Art. 2. Habillement, ?.586, niiés pour frais de missio! le lournes À : nl 
dence, 16913 en plus 
Art. 3, — Dépenses de représentation remboursées sur justifica Transfer! 
{ \ ! ; e (] 
Lun 10 L : * “ ln l'article ter À l'arlicle 1 du chart i «| d'u f 
lolal des crédits demandés pour l'exercice 1902, 16,469. pondant aux frais d'installatio £ d'ant | x 
En plus pour l'exercice 1952, 4.281 en vue de la f ri tio pro! Le” < | 
; J “he de « . Il ] { | L' { m!}t { LR 4 \ t ut 
AL ntation proposet uhalyse comme suit Ian 4F ouvre, 600 6h mon 
je Mesures acquises: De l'article 16 à l'arti 1 | il | ] 
{ irtuic} { Î |! Le ant cha re U,A { 
u) Mesures traduiles dans le budget voté dant aux frais d j) ! 
| C = 1 l Î { “il { 
\ lion des décrets no 49.734 du S juin 1939 et n° 510613 du Net en ph IL t \ hi 1,11 
à ner 1951 relatifs à l'organisation dans les administrations cen Jo I es nouvelle : 
tr les « orps d'homines d'équipe, d'agents du service intérieur \ju net aux | I de à dolalion nr eé à hal ment 
ol d'huissiers, 9 en pins, ! is en plu 
h) Autres mesures ; 
| . ve lolal en plus pour le chapitre 6 
\ alion du décret n° 51-792 du 22 juin 1001 portant relèvement ! , + . 16.161 
ves indemnités pour frais de missions et de tourné ürt, 1° 
slo en plus. , } ‘ Chapitre ti 4 CAE q 
lranfert : et de la mmainu-d'œun Matériel 
li | article ee à l'a licle ” du chapitre 000 « Contrôle général { ] ( J ’ 1951, 177.0 
el directions régionales d la sécurilé sociue . insuffisamment Créd let l ju 
{ d'une fraction des crédits du présent chapitre, 2,129 en plus. art. ! | - PE 
Nel en inoins pour les mesures acquises, 1,704, des “e roi #4 
Ce Mesures nouvelles: . A ndan-aes . 
Wustement aux besoins réels: ar en et ren a 0 19.1 
| crédits afférents aux frais de m ons et de transpor! de Art, 4 cn ya ue Pi. 10 
Fépresontants et délégues du Gouvernement  françal iX con Ar! ri | lance, 43.11 
genres relevant de l'organisation internationale du travail (art, 4%), Art. 6, — Abon l its dé j 4 
2.000 en plus ; y ” \ 
| « Tr , ” Ari Matériel Let | | \ il 
es chédits afférents À l'achat at à l'entretien des 16lements de tiqu | | f lonnem ( ( * 
qi ail, compte tenu, notamment, de la réforme des corps d'hommes scénérale méd e du ! let de la n ( { | 
Uéquipe, d'agents du service jnutlérieur el d'hu crs (art, 2), 238 Art, & nl | | 
s ge [ \ Ina l'a ‘ 1 000 
{ pPius Art 
À o ; | 
Fr, "A riplion d'un crédit en vue du payement des frais de voyage N ee | des el pPrua hoMmae LM 
fi de séiour du délégué français à Ja conférence inter-améreaine A 10 Fonctionnement du } eo dé Û hé qu MH) 
He sécurité sociale à Mexkeo (art, ter), (Celle dépense sera rem Art. 11. Frais d'enquête ji 1 rs, 2 
Bourse par la caisse nationale de sécurité sociale et Je montant Art. 12 Travaux, 21.491 
ue remboursement sera imputé aux produits divers du budget, — Art. 13 (nouveau) Frais d'installation de burea ir 14 
Ligne n° 121.1, 700 en plus. formation professionnelle des service de mn d'u [ il } 
lotal pour les mesures nouvelles, 29488 en plus, lotal des crédits demandés pour l'ext è 1952 ?. “à 


Put en lus pour lé chapitre AU, 1.234, 





Eo plus pour l'exercice 1902, 
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pe _. 7 nee rennes peer + 
I tation Qui inalv« nine uit L'auginentation propose s'analyse corne suil: 
{ \1 qu {fo Mesures acquises, 1! ‘ant, 
t )  d rédit on ’ 191 en vue de Mesures nouvelles: 
pu \ réfe LX occi pat de nait Ajustement aux besoin réels des crédits afférents : 
d'u \ Marseil I TERLLE mot Aux fournitures de bureau (art, {°r), 2.993 en plu 
/ { li e | 00 d ifférents Au chauffage et à l'éclairage (ant. 2), N07 en plus. 
ALE le tu | à JB 4 \ vue de A l'entretien et au renouvellement du mobiller (art. 3), 742 en 
lu d | nu l'a e, O0 en plu S 
ji : \ux dépenses diverses (art 5), 108 en plus, 
x 100, Aux travaux (art, 6 0) en Pis, 
o \! 3 lfotal en plu pou le chap tre, 4.289. 
\ in Il L « | | 
\ | | il ‘hi nn : 
\ t à \ ) en p Chapitre 9070, — Achat ct'entrotien le véhicufes automobi 
\ n el * vellement du mobil * } 913 en (en milliers de franrs), 
l \ ‘ ta i LILX rt, & 095 en ph Crédits volés pour l'exereive 1951, 6.967 
Au td rviet le l'inspection général créd lemandés pour lexerei o F 
md : | \ \ m d'œuvt rl 6» en pl Art, 1 Administration centrale, 1.164. 
\ | I ; 1! 1064 en m Art ) services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
\ lat | sata PE ne RU ss AS den 
\ hui ! \ In formation pro Fotal des rédits demandés pour l'exercice 1952, 6.116. 
f: na | \ 13 nouveau tn) En plu pour l'exercire 1952, 79 
L'augynentation proposée S'analyse comme suil: 
| \ \ ( \ le permet (EL to Mesures ncquises 
} ‘ | par di vit de maind'ouvi à suppre in du crédit ouvert en 1951 en vue de l'achat de voiture 
\Î [ \l | 0060 en piu neuve 1.500 en moins 
\ l 1. UM) Suppression d'un véhicule ulilitaire à compler du 1e juillet 154 
i ‘) (art, 1er), Lo en moin 
| lotal po mesures acquises, 1.509 en moins, 
( , \ AT | Nord Afrirai 2 Mesur no iveiles 
: ‘ | t alu nent aux besoins - 
Des crédits d'entretien (art, 1er), 339 en pius. 
10,1 i Des crédits d'entretien (art, 2), 245 en paus 
{ | {0 Inscription d'un crédit non renouvelable en vue du remplacement 
\ l \ \ pen d'entretien et de de deux voilures usagées (art, fer), 1 000 en plus 
| nent dé ravailleurs nord l'otal pour les mesures nouvelles, 4584 en plus, 
1760 Net en plus pour le chapitre, 74, 
\ { t f le fon nuement des foyers nord 
\ | Le | À 1S80 , cot tuées Chapitre 9030 loyers (en milliers do francs}, 
ui | { | | la \ \ et la gestion Crédits vol pour l'exercice 1954, 29,1%. 
le f lu vin ur fava di uluriés nord-africains occupées Crédit lemandés pour l'exercice 1952 
lans la miel €Xi,.000 Art, fe Adiministration centrale, 1.90, 
| reice 1952, 161,760 Art 2 Services extérivurs du travail et de la main-d'œuvre, 
Ï Il \)1 25.249 
I VS aime { Arl, à Directions régionales de la sécurité sociale, 12.975 
\ | Tota! des crédits demandés pour 1462, 40.20», 
\l En plus pour l'exercice 1952, 11.015. 
\ il \ I \ ln création et à l'équipement L'augmentation proposée s'analyse comme suit; 
ve ivre l'exécution d'un {o Mesures aoquises, néant 
RELTREEL I | ù Hombre de plact en 3 
f déra travaflleu 1 logement eo Mesures nouvelli 
\ 001 en | \ju-tement aux besoin 
| Ï t en vue d permettre de ibventionner De la dotation de l'article fer pouww tenir: compte de l'évacuali la 
l ur l'üutiolive du ministère du travmi, l'immeuble s 60, avenue Viclar-Hugo, par les services de Ia 1 
| fon rd-afrivains (art, J 100.000 lon de l'administration générale et du personnel, 475 en moins 
\ | | De la dotation de l'arhcle ? en raison de l'augmentation des \ 
| | | \A 133.001 en plu et du renouvellement des baux qui arriveront à l'expiration en 1, 
| | | pitre, 1.001 8.419 en pli 
De la dotation de l'article 3, pour teni: compte de l'évacuation do 
| () ’ | révionale lo la PFinmimeubl: 47-40, aveirLie Shmon-Holivar par les services de ln 
Remi lu frni n duillier de direction régionale de la sécurité sociale, et de l'augmentation des 
Car loyers, 3.059 en pu 
: Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
{ Il \ ‘ | ' Ux ce 141, 174 1104» 
{ lui l4 | \ 11 
Art, 1" Dép Ù 1. 0N Chapitre 9090. Remboursements à divers services 
Art. 2? Ia \ (Mi (en inilliers de francs). 
| | u cred lemandés pour l'exercice 1952, 45.808. 
Lu plus pour l'exercice 1452, 6.720 Crédits votés pour l'exercice 1981, 47.734. 
L'a nenltation p Ù inalyse comme suit crédits demandés pour l'exercice 1952 
Mi ic] Art. der, Remboursements à l'administration des postes, télé 
\} \ | Ï tn 1792 du 22 juin 195% portant relè graphes et téléphones, 63,570 
l ni « ur frais de missions et de tournées, 4.503 art, 2 Remboursements à l’'Imprimerle nationale, 45.945 
Art, 3. — Remboursemen:s à l'Imprimerie des journaux offlieis, 
lransfert à ! be fer de l'article fer du chapitre 3000, 2.129 i.60ÿ 
\ l'otal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 111.124, 
lotal pour l icquisi 6.692 en plus. En plus pour l'exercice 1952, 23 3%, 
» : Avec | ’ L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
: Â mr nt, l l 4 - + — { les prix, des crédits relatifs à te Mesures acquises, néant. 
lotal pour les mesures nouvelles, % en plus. 2o Mesures nouvelles: 
lotal en plus pour le chapitre, 6.720, Ajustement aux besoins réels des crédits afférents : 
Aux remboursements à l’administration des postes, télégraphes et 
Chapitre 2060 Contrôle général et directions régionales téléphones, comme conséquence de l'application du décret n° 51-3% 
la urit le Matériel (en milliers de francs). du 4 avril 1951 portant réaménagement de taxes télégraphiques et 
| téléphoniques (art, 1%), 12.540 en plus. 
Cd votés pour l'exercice 1951, 19.044, Aux remboursements à l'imprimerie nationale, en raison: de la 
Art. ter. Fournitures de bureau, 6.850. hausse des prix; de r'accroissement du volume des publications et 
Art. 2 — Chauffage, éclairage, eau. 7.289 de l saition envisagée d'un dictionnaire des métiers et activités indi- 
- , en, vidueiles; de l'impression de cartes pour les élections prévues en 
Art. 5 Entrelien el renouvellement du mobilier, 4.862. 1932, dans toutes les circonscriptions minières, de délégués à la sécu- 
Art. À Abonnement Achat de journaux. wliures, 100, rité des ouvriers mineurs, et de la refonte du guide à l'usage desdits 
Art. 5. — Dépenses diverses, 945. délégués; soit 10.800 en plus, 
Art. 6 Travaux d'entretien, 3.265 . —— saoidiaa à l'imprimerie des journaux officiels (art. 1), 
'ota des rédi! de | ot aounmina on 99 LA # + 
En À pour l'oxercice 10020 4 380 sa ver dès + plus pour les mesures nouvelles et pour Je ohapiire, 
vw? , 
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6e partie Charges sociales Chapitre 1024 I nau 1 Dômax \i Le ( 
Cu L 
Chapitre 4000. Prestations el versements obligatoires Crédits + ; ss e 4951. 5.011.090 
(en tmilliers de fran Cr s demandés pour l'exervice 19h? 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 927.654, Art, 1e Allocations d mage, RE L 
{ Ï demandés pour l'exercice 1952 art 2 - Aide aux chômeurs partiels, 420.04 
A der, Prestations familiale , 206.191 art. 3 Subventions aux communes l Ux 
Art. ?, — Supplément fanubal de traitement, 51942, entrepr en vue de venir en aide aux availle 
Art. 4. — Allocations de logement, 3.49 120,000 
Art. à. — Prime d'aménagement et de dé ivement, 733 Ar! { \ \UX : u ‘ nd 
Art, 9 lrailements des fonctionnaires en congé de longue art Fi ( ‘ « 
rl GO, 18.201. tabl 1O (x 
Art. 6 Remboursement des prestations versc il e de la Art. 6 Subventions à des tu ' | 
té sociale, 12,993 blique } \ dut \ 
Art 7 Application de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 oc calé le fr ! \ 
1916, 1.120 Ar! | | I 
\ K. Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 7.000 
451.917 'otal his d T 
Folal des crédils demandés pour l'exercice 10652, 416,990, | \ ( {ur 11! 
En plus pour l'exXercire 1992, 118.9, l \ Ù \ com 
| simentation proposée s'analyse comme suit: 20 ( Ù 
je Mesures acquises 5 2 Mi \ 
1) Mesures traduites dans le budget voté \] l l x beso 
\ppicalion des échelles définitives de trailements 6,179 en plus LL rédit Lait eo | motte tenu ul 
duplication du décret no 54617 du 24 mai {ot portant mujoralen ti du nombre des 4 h Ü ele \ 
« iloments et des soldes, 16.274 en plus. Lio de chôtmac { > € 
\ ition de la loi ne 51-520 du 9 mai 1951 et du décret du 21 mal bi crédits de il { ( * 
Hit portant majoration des allocations famibaies, 39.29% en pl lo 160000 en 1 
iion du décret no 01-619 du 2% mai 1%41 modifiant le régline Des cr ( nple | 
° pplémment familial de traitement, 14 697 6 0 ‘ 
lence du relèvement du plafond et du taux des colisalions de D Les | eIn I 
dé sociale, 13.473 en plus. ù 
\njication de l'artic'e » de la loi no 90-309 du 3 avril 1950 ten Û et de 1931 , 
e hénéfice du régime de sécurité sociale aux fonchonnaires et Net en im pe ‘ u ( ’ 
en service dans les départements d'outre-mer, 519 en plus Lott. 94 
duplication du décret no 51-043 du 8 janvier 191 relutif à l'organt 
ion de corps titulaires d'hommes d'équipe, d'agents du service \ pil auuu | « À { \ Ù 
érieur et d'huissiers, 942 en moin e } 
lransfert à l'article 6 d'une fraction du crédit global ouvert en { l l \ o 101 4 , 
to5t au budget des finances (charges communes) pour les prestauens { | * ( ! 
en espèces assurées par L'Etat au titre du régime de sécurilt iale, Art. 1 b es reco } ‘ ; 
40.600 en plus, \ , Dépu l { vralile © 
Net en plus pour les mesures acquisi 100 3316 l'otal de rédits demand | l'e ! 
2° Mesures nouvelles: | ir | % L ” 
ù l vel è 1: PAUL 
Ajustements aux besoins réels des cmaits aetrents l | ( sis comn uit 
Au supplément familial de traitement en raison de linsuffisanee 1e Mesui tuist t l ; 
constatée en 1951, et pour tenir compte de la courbe de là hnalalit Lo Mesure mivell 
(art. ©), 14.505 en plus. \ ement x besoil finie À él 
Aux allocations de logement, pour tenir compte du nombre des | rl t° mme «ci à di pète 
naissances qui acoroitront en 1% le nombre des bénéficiaires, et du 2 Ù «€ 
développement! de la construction (art. #1, 4.6aûù en plus h) l'at e Ÿ, pour tt \n! le ln n . 
Aux primes d'aménagement et de déménagement pour jes mêmes 4 | rite ot à ’ | 
molifs (art, 4), 400 en plu 1051, 000 en 
Aux traitements des fonctionnaires en congé de longue durée, en l'utal r les me ; | > an 
raison de la situation constatée en 4951 (art, 5), 2.9ov en plus ] pl ‘ ! 
Au versement des cotisations au régs:me de sécurité sociale 
(art. 8), pour tenir compte Chapitre 404 j nés de. 2 ( 
De Ja réduction pour » mois du crédit ouvert en 1951, au chapitre ral A 
1000, art. 3, en vue de la rémunéralion du personnel affecté à la . 
hquidation des indemnikés compensatrces dues par les employeurs { \ ET dE CU 
de prisonniers de guerre, 220 en moins Crédits den ? | 
be la suppression, à l'article 3 du chapitre 1090, d'un poste de Art. 1 Sybvi ) y " ' 
médecin contractuel et de deux postes d'agents contractuels, 100 en auit que la retrait ténor 
puits, Ar! | p ; 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 18.590 en plu HUE ‘ 
Total en plus pour le chapitre, 1184096. Ar \M le r 
ta et vic! | tot | ! 
1 { LL 191] (un 
Chapitre 4010, — Prestations et versements facullatifs lotal d dits d ; ! 
en milliers de francs). S . 
“dits votés pour l'exercice 1951, 44591. 
wdits demandés pour l'exercice 1952: Chapitre 4 ( bution e de 11 TE | 
del, ter, — Subvention aux cantines, 4.973. rt es d \ autonor il ) : 
Art, 2, — Service médico-social, 9.074. Jes m { dix le 
Art, J, — Subvention aux <olonies de varance 87 ; | ” 
art. À. Subvention «ux sociétés de secours mutuels, 4.723. Grèd vol l'ex Pool \ 
Art. ©. — Secours, 700, Cas deman pour l'exe e 19 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 16.253, \ Lt. Ier, L itton e de l'Etat LA 
En plus, pour l'exercice 1992, 4.729. retraites de la ( ut ut oriu « 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: les in 9.200.000 
lo Mesures acquises, néant. Art, 2 tion ( le tu fan 
2 Mesures nouvelles: aut ? mul eo di ( chem | 
Ajustement aux besoins réels des crédits afférents aux services st et « (rar . 1601 
médico-sociaux (art, 2), compte tenn art. 3 Contribution à la « \ | le 7 
De l'augmentation du taux des vacalions, 680 en plu: CMENIOVES «lu la 1} e 4 orn et ! de 1 ’ 
De l'économie résultant de la mduction du nombre des vacalions, lotal di demandés po uxi e 19 4 9 000) 
655 en moins En } | ex 1052 41 ( 
De l'augmentation des frais de fonctionnement des infirmeries, L'ausm proposé | 
413 en plus, 1° Mesures acquises, néant 
De l'augmentation du taux moyen de la participation du minis- 2° f Do 
tère du travail aux frais de fonctionnement des services médico justes 
sociaux inter-administrations, 910 en plus, De RE nuuelle de l'Etat au fond cial de r 
Du relèvement du taux de la subvention de l'Elat pour l'organl de la caisse autonome nationale de sécurité ciale du es 0 
sation des colonkes de vacances (art, 3), 81 en plus comple tenu, d'une part, des dispositions du décret 1.7 
Ajustement de la subvention allouée aux sociétés de secours 14 juin 1951 qui a fixé de nouvelles modalités de calcut ti 
mutvels, en vue de tenir compile du relèvement des dépenses de conlribulion, d'autre part, de l'arrêté du 25 juin 191 qi l'a rele vé 
prestations (art, 4), 616 en plus plafond du Ssälaire limite prévu pour le calcul des co Ho 
Net en plus pour les sresures nouvelles et pour le chapitre, sécurité sociale dans les mines, et enfin, des hausses de sui 
4.729. intervenues (art 1er), 1.157.000 en pi ] x à > perit 
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De la contribution annuelle de l'Etat an fonds spécial de la caisse 

inuluelle de retr es chemins de fer secon- 

daires et des tramways, pour tenir comple des hausses de salaires 
intervenues (art, 4), 6,000 en plus 

uisse syndicale de retraites des 


De Ja contribution à la 
de la Compagnie des omnibus et tramways de Lyon, en raison des 





iles des agents 4 


employés 


hausse (li L'uire intervenues «art. 3), 726 en plus. 
|! rintion d'un crédit provisionnel à l'article {+ pour tenir 

Compils vs 1 t le salaires envisagées, 200000 en plus. 

lola! en plus pour les mesures nouveiles el pour le chapitre, 
an 
C1 1060 Attribution unx personnels auxiliaires 
«lu ilo‘ation Vviag annuelles (en milliers de francs), 
Crédi vol pour l'exercice 1901, 4, 
Crédits demandés pour l'exercire 1952, 120, 
a cinenit, 
Chap e 4070 Primes d'a ieit et de change accordées aux 
travaill innigralis iañcns (en milhers de francs). 
Crédi votés pour l'exe » 4051, G 000, 
Crédits demande pour l'exerrice 1 
Art, 419 Pinces d'accueil pour les travailleurs AImmigrants 
{lalie] BALLE 
Art. 2 l'in , ange accorcées aux travailleurs immigranis 
Lait" etre 
lola! des crédits demandés pour l'exercice 1952, 12.000, 
] ni ‘our l'exe & 1402, Gt) 
L'augin lion propos analyse comme suit: 

{» Me ! tCitist Wii 
» Nr ‘uvefle 
Ajuslement aux besoins rée's de Ja dotation relalive aux prines 

d'accueil uople tenu du recraulement envisagé en 193% de mineurs 

et de travailleurs d'activités diverses (art, 1°), 6.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 6.00, 
7e part C Subventions. 
Chapitre 5000 Parlic'palion de la France au fonctionnement de 
1 tion inlernalionale du travail et de la conférence inter- 
at \ te vilé sociale (en muilbers de francs). 
{ ir l'ext e 1%, 1 NS 
{ ha | | Uxt e 19° 
Art, 1 Par ion de la Franve «u fonctionnement de l'orga 

nisa \ttonia fu travail, 174.933 
Art, ? olisalion de Ja France à la conférence interaméricaine 

de lt 10. 

lola | demandés pour l'exercice 1952, 174.143. 
} l pou exe e 1959 11600 
La din Lion proposée s'analvse comme suit: 

{eo l t van 

jo Me 
Aju nt le la part tion de la France au fonctionnement de 

l'orga ion idlionae du travail, fixée pour l'année 1952 à 

173.00 à | l { 156905 en moin 

] l ‘ 1 11.604. 

Chapitre 2010 | le fonctionnement du centre d'études et d'in- 
formation de ellôres du travail Aitribulion de bourses aux 
cent cn li t le francs). 

Créé \l4 C\ e 1951, 640 
Crédit nat pou ercice 1992, 600 
Saus changement, 

Chapitre 5020 — Aide aux travailleurs immigrants 

‘en tmilliers de francs). 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 11.600, 
Crédit lernande pour l'exercice 1952: 
art, {er Subvention au service soc'al d'aide &ux travailleurs 

fummtmigrants, 10.00) 
art, 2, — Contribution de l'Etat au financement de l'association 

éducatrice franco-italienne, ?,160. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1962, 12.160, 
En plus pour l'exercice 1952, 500 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
fe Mesures âcquises, néant. 
Ze Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins de Ja subvention au service social d'aide 
aux travailleurs imimigrants en raison des tâches nouvelles qui 
incombent à ce service (art, 4%), 500 en plus. 

En plus pour l'exercice 1952, 500. 


Chapitre 30%, — Encouragements aux sociétés ouvrières et aux fédé- 
rations de sociétés ouvrières de production et de crédit (en milliers 
de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.000. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1952: 
Art, for, — Subventions aux sociétés ouvrières de production et 

de crédit, 1.100, ÿ 
Art, ?, — Subventions aux fédérations de sociétés ouvrières de 

produstion et de crédit, 100, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.500. 
En plus pour l'exercice 1952, 500 





L'augmentation proposée S'analvse comme suit: 
{eo Mesures acquises, néaht, 
*o Mesures nouvelles: 

ajustement aux besoins des créd'is relatifs aux subventions aux 
sociétés ouvrières de production el de crédit en raison de l'extension 
du mottement coop] itif ouvrier depuis 195%, XX en p'us. 


En plus pour le chapilre, 300, 


Subventions aux comités d'entreprises 
et aux lustilulions sociales, 


Chapitre 9010. 


Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandes pour l'exercice 1002, nxmoire, 


Chapitre 9000 Formation professionnelle des adulteg 


en milliers de francs 


Grédits volés pour l'exercice 1951, 3.749.998. 

Crédits demandés pour Fexercice 19952: 

Art, 1er, Salaires des stagiaires, 2160.0KX, 

Art, 2 Lépenses de personnel, 1.220.000. 

Art, 5. — Frais de fonctionnement, 800.00, 

Art, 1 Association nationale interprofessionnelle pour la forma- 
lun rationnelle de la main-d'œuvre, #20,000, 

Art. D. Centres d'études et de recherches psychotechniques, — 
Cenires de sélection, 100.000, 

Tolal des crédits demandés pour l'exercice 41992, 4.100.000. 
En plus pour l'exercice 4992, 1.030.002. 

L'augmentation s'analvse comme suit: 
je Mesures acquises, néant, 
% Mesures nouvelle 

Ajustement aux besoins réels de la dotation de l'article 49, compte 
tenu: 

4° De la majoration du taux de base horaire dans la région pari- 
sienne, à La suite du relévement du salaire horaire nuhitmum nalius 
hab interprofessionnel garanti Se, av 1931), 741.601 en plus. 

2 De l'augmentation du nombre des stagiaires (porté à 20.04), 
61.400 en plus 

3e D'un abattement pour heures non payées (maladies, absences, 
abandons, interstages, etc.), 500.00) en moins, 

En plus, 906.001. 

Ajustement aux besoins réels de Ia dotation de l'article 2, compte 
tenu: 

4e De l'angmentallon des rémunérations moyennes des différentes 
calégorkes d'agents ponceszs aux taux fixés pour les emplois corres- 
pondants où assimilés par les accords de salaires conclus dans le sec- 
teur de la métallurgie (septembre 1951), 360.201 en plus. 

%o De la réduction, par mesure d'économie, des effectifs admini 
{ralifs el de service. 16.200 en moins, 

Net en plus, 414.091, 

Ajustement aux besoins réels de la dotation de l'article 3 en vus 
de permettre lintensificalion de la formation professionnelle des 
adultes et des Nord-Africains, 

La mise en œuvre de celle politique fmplique: 

lo L'exécution de travaux urgents (toitures, installations électri- 
ques. sanitaires, ele), 430.009 en plus, 

% Le renouvellement d'une partie du matériel, 100.000 en plus. 

3e aménagement des matériaux d'œuvre, 130,000 en plus. 

En plus, 360.000 

justement aux besoins réels de la dotation de l’article 4, compta 
tenu des hausses de salaires intervenues (septembre 1951), 20.000 en 
us, 

Ajustement aux besoins réels de la dotation de l'article 5, comple 
tenu des hausses de salaires intervenues (septembre 1954), 20.000 en 
jlus 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
1.050.002, 


Se parlie. — Dépenses diverses, 


Chapitre 6000, — Frais de contentieux et réparations civiles 
(en milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 18.977, 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art. 4er, — Frais judiciaires, honoraires poir les services des assu- 
rances Sociales, 200, 

Art, 2, — Frais judiciaires, honoraires pour les services autres que 
les assurances sociales, 475. 

Art. 3. — Réparations civiles, 4.782. 

Art. 4. — Liquidation du secrétariat général à la main-d'œuvre et 
de l'office de reclassement professionnel de la main-d'œuvre, 6.500, 

Art. à. — Régime spécial d'Alsace et Lorraine, 6.600, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1962, 18.597. 
En moins pour l'exercice 1952, 490. 

La diminution proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises, néant, 
20 Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoiné : 

Des crédits de l'article 4e en raison du relèvement des honoraires 
des avoués et avocats et de l'insuftisance constatée en 1951, 80 eu 
plus. 1 

Des crédits de l'article 4 en raison de l'état d'avancement des tra: 
vaux de liquidation, 500 en moins. 

Net en inoins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
4: 
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Chapitre 6010. 
Emploi de fonds provenant de legs où de donations, mémoire 


Chapitre 6020. 


Dépenses des exercices clos, mémoire, 


Chapitre 6090, 


Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, mé 


Etat, par chapitre, des reports de credits de l'ercreice 195% 
à l'exercice 1991. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap, 4190 (4951); chap. 4070 (1959), — Primes de change accordéees 
x travailleurs immigrants ilaliens: crédits répartis, 9363909 (a 
textes législatifs autorisant les reports, arlicie 2 de la loi ne 91-60ÿ 
du ?4 mai 1991. 
7e partie, — Subventions, 
Chap. 5040 (1951); chap, 5010 (1992), — Subventions aux comités 
d'entreprises et aux institutions sociales: crédits répartis, 24.000 ( 
Lgistatits autorisant les reports, article 3 de la loi ne 51-603 
du 24 mai 1991. 
Total pour les dépenses de fonctisnnement: crédits réparbs, 
392.997 (a). 


textes 


PROJET DE LOI 


Le présent du conseil des ministres, 


» NÉS AU CUS TTC EE NC TRE NVETD EN NE LL SJ 


Décrète: 

Le projet de loi, dont la teneur suit, sera présenté à T'Assem- 
blée nationale par Île vice-président du conseil, ministre des finance 
el d affaires économiques et par le ministre du budget qui sont 
€ 


hargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion: 
rlicle unique, — W est ouvert au minstre du travail et de la 

sécurité sociale, au titre des dépenses de fonctionnement des sei 

vice civils de l'exercice 1959, des crédits s'élevant à la somme 


totale de 220363720000 E et réparlis, pr service et par chaire, 
conformément à l'état annexé à la présente loi, 


ETAT ANNEXÉ 


Tebleau, par service et par chapitre, des crédits accordés 
pour l'erercice 12, 


Travail et sécurité sociale. 
4 partie. - V'ersonnel. 


Chap. 1000 — Administration centrale, — Rémunérations princi 
pales, 461.790. 000 EF, 

Chap, 4010, Administration centrale. 
diverses, 27.618.000 F. 

Chap, 4020. Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Rémunérations principales, 1.568.599.000 F, 


Indemnilés et allocations 


Chap, 1090, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Indemnités et allocations diverses, 37.744.000 F 
Chap. 40%, — Contrôle général et directions régionales de la sécu 


nité sociale, — Rémunérations principales, 8863200000 F. 
Chap, 1050, — Contrôle général et directions régionales de la sécu- 
rité sociale, — Indemnités et allocations diverses, 14370000 EF, 
Chap. 1060, — Indemnités résidentielles, 723.760.000 EF, 
Totaux pour la 4 partie, 3720131000 F, 


be partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 9000 — 
frais, 16.465.000 F, 
Chap. 3040, — Administration centrale, — Matériel, 57.939.000 F. 
Chap 3020, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Remboursement de frais, 146.505 000 EF, 

Chap, 9090, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Matériel, 202.328.000 F. 

Chap. 3040, — Matériel ct dépenses diverses des Nord-Africains, 
161 765.000 F., 

Chap, 3050 — Contrôle général et directions régionales de la 
sécurité sociale, — Remboursement de frais, 43.893.000 F. 

Chap. 3060, — Contrôle général et directions régionales de la sécu 
rité sociale, — Matériel, 23.408000 F 

Chap. 3070 — Achat et entretien de véhicules automobiles, 6 mil- 

ns 416.000 F, 

Chap. 3080, — Lovers, 114.124.000 F. 

Chap, 3090, — Remboursements à divers services, 111.121.009 F. 

Totaux pour la üe partie, S10.068.000 F. 


Administration centrale. — Remboursement de 


(a: Décret mo 51-959 du 17 juillet 1951 (Journal officæt du 19 juil- 
let 1951), 
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6° partir Charg ‘ l 

Chap. 4000 Presta UN ! Neal 

Chap. 4010, — Prestati el verser f 

{ h l [A Ft { ] 1l ren À 
leur 0 mi \s de frat 

Cha 10130 Délt rite « y 
lions 200 000 F, 

Chap. 4010 Enci i£ le s de l'I l la ! 
bons de ! oi! 

{ ha} ti,) { ril uelle d F1 
retraites de In caisse I nationale « 
les mit et à dis caisses de rt l'es, 9 ul 

Cha] Nu) Attril X nm x 
lions viügères anni Ï oo) 1 

Chap a); Prime { el t ] \ 
liens, 142 millions de fran 

Totaux de la 6 ] 13 ft Î 
9e part Sub $ 

Chap. 5000 Pariicipation de la Frar int for 
l'organisation  intrnation du travail et la 
tucricaine de la Cut ie, LEON F 

Ch j 5010 F1 f T ' 
d'information des ci t à fi \l 
aux élèves, 6%).000 1 

Chap. 9020 Ait Ux 14 i l l 

Chap. 5 Encou (AD # 1S aux és ouvrié 
rä:lol { { OtIVrIE (| prod lt te 

Ch: P il) Subvent LUIX € | 
tilu! memoire 

Char ll Fi prof | 

l ’ 1 LL 
lois ut rat 

Total pour la 7e partie, 4.588 1 0 F 
Se partie Déper 1 

Chap. 6000 Frais de « enlicux et rt 
ions 5h5.000 1 

Chap, 6010 Emploi de fonds provi M de 
Hictnoire 

(:l ap. 600 J) pons( hi ext t I 

Chap, 6090 Dépen des exercice porn 
déchéance, hit oirt 

Total pour la 8 partie, 1S bh7. 0) F 
Total pour le iravail et Ja sécurit 
ANNEXE 

NOTICE EXPLICATIVE 

En ce qui concerne les dépenses de f t 
de budgel de l'exercice 1952 est divisé, comun 
ue budget de l'exercice 1951, en deux fa 

L'un, les développements des crédits vots 

L'autre, les modifications proposées pour l'ex 

Le budget voté de l'exercice 441, présenté da 
sent fascicule, qui constitue la première partie du 
pour l'exercice 1952, n'est donc pas destiné à l'extcu 
de l'exercice 1951, mais à la présentation de la dx 
du projet de budget pour l'exercice 1952. 1 constitue 
un document de travail. 

A ce titre, ses développements traduisent, par | 
votés par le Parlement pour Fexercice 1941, deux 
imporlantes relatives au volume des ertdits de pu 
part, et à la répartition des crédits par chapitre 

Les dépenses de personnel sont, en effet, chiffré 
loppements qui suivent, en tenant compte @i «li 
l'article ter de Ja loi no 50-20 du 9 août 1930 flxant 
de la réalisation complète du reclassement de la fo 
et du décret n°9 51-617 du 2% mai 1951 iostituant u 
provisoire de traitement, 

Par ailleurs, la réparütion des crédiis par chapitr 
de manière à poursuivre l'effort de simplification et 
tion de la nomenclature amorcé dans le it lu b 
cice 1951. Dans le cadre du présent fa t ont 
fois une réduction du nombre di ( res et : 
classement attribué à certain lé pe 

L'ensemble de ces mesures doit permettre À l'ad 
gérer plus facilement jes crédits budgétaires rt au Par 
uné vu | exacte et 1! | ! | ’ 

0 1 1 
son contrôle préalable 

La wim { \ du non de ch e fr 
nombreux transferts de e1 Ha ( 
raitre les div u} en\ l le ca 
fa [1 le 1 1 L { ] 1 1 1 | { ! 
fascicule 1 lilue Je véritable pro ju bLud 


cice 1952 


l 


à diiéirñi til D 


iii ti à 
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Nom { par part des crédits volés pour l'exercice AO. 

je partis lersonnel | 

Credits d'aprés la nomenelature 1951, 3.215.006,000 F5 0 apres 
la hote Lure 1057, 31184 784.000 EF Litférences: El pius, 
1010,,42 O4) 1 en poli 1.172.451.000 1 

” partie Matér.el, fonctionnement des services el travaux 
d'entrelu 

Crédits 4 l'après la nomenclature 1951, 591.572.000 1 Ê 
la nom TON 1 7 000 fl Différences e : 
912,415000 E, en mot 119.000 FF. 

b EE ‘ [MERE [A h [FLE « L E * 

Créé \ol l ‘ la nomenclature 4149051, 14613626.000 EF ; 
d'apt 1 Hot) lature 195%, 18 774,871.000 FF, Pilerences: en 
plu [RL HRELL | [I toit 107 64) 

1° l , . 1 “ * 0 

Crédit d'a \ menclature 195149592746 000 F; d'après 
Ja non | 0 {2 Los? 116.000) 1 bifférences : en plus, 
1.19 (LES en moins, 1.496.592.000 F 

Dita diversi ; ; ; 

{ n l'a la nomenclature 1051, 93195000 F: wapres 
\a ti \ 10,9 {8 05: 000 ! iflerence en plus, 4082400 F; 
Ci | | M 

Il VX poil ti ère du travail et an Gcurité sociale: 
rod vol l'apres la 1! i lature A1, 21028 605.000 1 
\ \a enclature 409 94 004 00 000 bifférence 
l ut 10.4 O0 | cn moins, 4.:H9.028.000 FE, 
plu 1] 


Organisation du ministère du travail ot de la sécurité sociale. 


Le | lu travail et de ln irité sociale comprend: fe une 
audit ra \ centrale Ü crvict exXICrICUrS, 
ADMINISTRATION CENTRALE 
L'adin tration ‘ntrale comprend: 
Le l du amd ralif du cabinet: 
La din (l idinnistration générale et du personnel; 
La di | nérale de Ja sécurilé iciale ; 
La 4 { lu travail 
La d ide La main d'œuvf 
La répartition des attributions des directions de l'administration 
centrale «d ni lôre du travail et de la sécurité sociale entre Îles 
differei r\ lu et bureaux de ce lirections à été fixée, dans les 
cond pre par un wrrôté du ?9 octobre 1947, modilié, 
I : Dir tion de l'administration générale ct du personnel. 
N r‘{a 1 
(dE i «! li t rattachés au directeur: 
Œuxr Cia e des accidents du travail du personnel du 
Hinistere 
Su | nm du personnel, du budget et de la comptabilité 
{er bureau l' inel de l'adiministration centrale. l'éensions. 
Secrétariat des comités techniques, 
» bureau Personnel de ervices extérieurs du travail et de Ia 
nain d'oaure 
Je bureau Personnel du contrôle général et des directions régio- 
nales de la sécurité tale 
4 bureau Budget et comptabilité, Caisse, — Régies, Liqui 
dation de l'indemnité corapensatrice des prisonniers de guerre, 
Service du im riel et des affaires jinmmobilières 
{re section Aifaire mmobilières Adjudications et marchés, 
 seclion Malcriel des services centraux et extérieurs, — Ser 
vice intérieur 
ke section Liquidation de services supprimés, 
i section Impressions et tirages 
Il Direction générale de la sécurité sociale. 
Secrétariat 
services directement rattachés au directeur général: 


{er bureau, Législation de la sécurité sociale; questions inler- 
hationales; conseil superieur de la sécurité sociale, 
e bureau Information et documentation de la Sécurité sociale. 
Contrôle général de la sécurité sociale, 
Service des affaires sociales : 
a) Sous-direction des accidents du travail: 
is bureau Législation des accidents du travail et des maladies 


nf n ] 
proiessi )nnvies 


ve bureau Application de la lof du 17 janvier 1918 instituant une 


allocation de vieillesse pour les non salariés, — Administration du 
fonds de prévoyance des blessés de la guerre, 

Ge bureau Assurance des accidents du travail. 

b) Sous-direction des assurances sociales et des allocations fami- 
lia os. 


familiales. 
maladie, longue maladie, maternité, inva 


Prestations 


surance 


is bureau 
Se bureau. - 
lidité, décès 


\ 


de bureau, — Assurance vieillesse et allocations aux vieux. 
€) Sous-direction de l'action sanitaire et sociale : 

10e bureau Bureau technique médrcal. 

jie bureau, — Bureau administratif 


Service des affaires administratives el financières: 
a) Sous-direction administrative : 
3e bureau Imamnatrix - Cotisations. 


— Contenticux de la 


ulalion, 
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{re hureau Services el caisses de sécurité sociale, 
{ie bureau Mutualhié 
ji bureau Régimes spéciaux d'assurance et de prévoyance. 
js bureau Eludes techniques, 
b) Sous-direction fMnancière : 
{ue bureau Statistiques et actuariat 
{79 bureau Cotuplabihité des caisses primaires de séeurit4 
vciale. des caisses d'allocations familiales et des organismes mulua 
! vit 
13 burean Complabilité des caisses régionales et de la casse 
nalionaie de sécurité sociale et des régimes snéeiaux, 
HU, — Direction du travail, 
Secrétariat 
servi directement rattachés au directeur: 
\ Service de l'hygiène et de la securilé, 
1. Prévention des accidents du travul 
9, Prévention des maladies professionnelles et hygiène indus. 
triclle, 
h Inspection générale du travail et de Ja main-d'œuvre, 
4 lnspecÜon générale médicale du fravail et de la main- 
d'œuvre 
Sous direction des salaires et des condilions de travail: 
1e bureait stHairos, 
e bureau Relations individuelles entre employeurs et salariés 


{contrat de travail Conseus de prud'hommes, Kégicimentation 
du travail 
Je bureau Conditions spéciales de travail, — Travail des 
femmes el des enfant Congés payés — Coopération, — Artisanat, 
Sous direction des relations professionnetles: 
ÿe bureau, Comités d'entreprises, Délégués du personnel, — 


Institutions sociales d'entreprises et intercntreprise Coordination 
entre les services sociaux et les services médicaux du travail 

ne bureau, Convenulions collectives du travail. Concilhaton et 
arbitrage 

6 bureau. Organisation syndicale, Statuts des syndicats, 

7 bureau. Relations interpalonales du travail. O 1 TT, — 
Documentation relative à la législation comparée du travail, — 
u Revue française du travail ». 


IV. Direction de la main-d'œuvre, 
Secrétaria 
Service directement 
Division statistique 


Sous-direcHon de l'emploi: 


rattaché au directeur: 


fer bureau Information et documentation. Situation du mar- 
ché du travail. Main d'œuvre nord-africaine, 

e bureau Législation et contrôle de lermploi Réglementa- 
Lion du placermnt, des eémbauchages et des licenciements, 


5e bureau Aide aux travailleurs 
d'aide aux travailleurs sans emploi, - 
particuliers Centre d'ortentalion el 
fonctionnaires des services publics, 
Sous-direction de Ja formation 
bureau. Affaires générales. 
mation des travailleurs et réglementation 
professionnelle et à l'apprentissage 

5 bureau. Gestion administrative et financière 
formation professionnelle privés et collectifs, 


sans emploi Fonds national 
Assurance chômage et régimes 
de réemploi des agents et des 


profe sionnelte : 
Législation concernant ! 
relalive à la 


. 
1° 


a for 
formation 


des centres do 


Sous direction de la main-d'œuvre étrangère : 
Ge bureau. Affaires générales, — Conventions {internationales 
relatives aux travailleurs immigrants, Slatuls deg travailleurs 
étrangers en France, 


19 bureau, Introdnction des travailleurs étrangers en France et 
contrôle de l'office national d'immigration et des centres de tra 
Vaillcurs étrangers, Lontrôle aux frontières, 

SERVICHS FXTÉRIEURS 
I, — Services crtérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
Ces services comprennent: 
Les inspecteurs divisionnaires du travail et de la main-d'œuvre; 


Les directions départementales du travail et de la main d'œuvre, 

L'inspeclion médicale du travail et de la main-d'œuvre, 

Ils sont chargés d'appliquer, sur le plan local, la réglementation 
du travail et de la main-d'œuvre, 

Organisme autonome rattaché: office national d'immigration (créé 
par ordonnance du 2 novembre 1915, organisé par règlement d'adimi- 
nistration publique du 26 mars 1916), 


Il, — Services extérieurs de la sécurité sociale. 

1 — directions régionales de la sécurité sociale (relevant de 1 
direction générale de la sécurité sociale; personnel rémunéré sur 
crédits budgétaires). 

Ces directions sont l'expression de l'administration dans la région. 
Les directeurs régionaux de la sécurité sociale sont donc les repré- 
sentants du ministre sur le plan régional. Ils coordonnent l'applica- 
lion des lois et règlements régissant la sécurité sociale, 

Il, — Organismes autonomes, 
Caisse nationale de sécurité 
garantie). 

Caisses régionales Invalidilé&-vieillesse et caisses primaires, 
Fédération nationale des organismes de sécurilé sociale, 

Union nationale des caisses d'allocations familiales. 

Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 


00 04 9 DST © LUE CN OT Tr LOT TT TERRE 


sociale (ex-caisse générale de 





sécurilé sociale, 
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ANNEXE N' 996 


Session de fo 


0 PROJET DE LOI relatif au dé 
! 


dépenses de fonclionnemnet 


l 

ravaux publics, transports 
ports el tourisme), pr 
eident du conseil des mini 


nt du conseil, ministre 


qu et par M. Pierre Courai 
à conunission des finances 





EXPOSE DES MOFIFS 
\- 
OUI 
L art, for, — Il est ouvert 
À t parts et du tourisme, a 
; 1 crvices civils de lexer 
4 | et tourisme), des crédits 
. L. 1 1.100.000 EF et népartis 
; ] \ iétal A, annexé à ! 
1 À lalure par partie es 
L ; Travaux publics, 
= ECTION E, — Traraui 
' w partie, — Personnel 
lits vulés pour l'exeorel 
S] \, Imnesurcs acquises, An | 
tai ot 000 EF: total, 2991.045,000 F, 
{ 1? M} I) ON (HN) | 
partie, Materiel, fonc! 
d'i LL 1 
{ lits votés pour lexercire 
” S A, mesures acquises, 124,810.000 
14019000 EF: ! tal, o71 
l'exercice 1952, 90285,:03,000 
o® partie Charge soulialt 
| Credit: volés pour lexercire 1 : 
8 A, mesures acquises, 1:16. 186.000 
Ù 970 5000 EE: total, 1.584836 000 
Cloe 1992, 9.442,912.000 1! 
ie parle subientions: 
J a) Subventions 
i Credit vois pour l'exe"c 
8 A, mesures acquises, 18.1S0.000 
} 17953000) F: tolal, 197.711.000 
cice 1952, 681.319 000 1 
! b) Charges économiques: 
, à Crédits votés pour l'exercice ‘ 
£S A mesures acquises, 19:S0.000 000 
L 0.722 300.000 E en moin + total, 
É ir l'exercice 1952, 100, 8.000 
Xe partie, - Dépenses dive’ 
Crédits votés pour l'exervi 
\, mesures acquises, 2 SOTOtN) 
4 10.200000 FF: total, 
0 1952. G0 NO 000 F 
Fotaux pour les travaux 
volts pour l'exercice 1951 
8 À, mesn'es acquise 
: velles, 1995149 000 FE 


Crédits demandés pour 


Vomencloture 
des m lificat ons de cer 


Direction du personnel, de Ê 
FAURE RC ile : crédils votes pour l'exer 
Maxliteations: $ A, mesure 
: | . ) 


nuvelles, 795,112.000 F: lolal, 
ur l'exercice 19952, 26,80.912.000 
Direction générale des chemin: 
\otôs pour l'exercice 1951, S9.987,7 
19480 millions 
S02,334,000 F, total, 587 267.04) 


Mestires arquises, 
195. 09 375 million 
Direction des route 


‘4 


(LOS:,000 F Mod fie 
BH, mesures nouvelles, 4 187 
cils demandés pour l'exercice 


Direction des ports mi 
pour l'exercice 1951, 
os 1‘ 

6 1992, S595 millions de f 
Ecole nationale des pont 


1051 19372000 F \ " f 


LT 000 F: $ R mesures nou 


LH 
lits demandés pour l'ex 
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services civils hour l'exercice 1962 





transports et tourisme, 


l'administr ition 


Ù a‘quises, 2.891000 F 
001000 F: total, 302:.110.000 
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ON LAN) 
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110) 
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| 
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L) Aulres mesures 
Relesonumnt du j'lafond et du taux de otisatior äatx aisses de 
È il sociale, 120.862 en plus 
\ nent des prestations en espèces au Utre du régime de Sécu 
I ile iisfert du budget de harses communes), 13%0.0W en 
“o Mestri ivant pi effet dans le rourant de l'annce 1951, recon 
«iuilt en 1931 et élerlut el à ce pleint 
Helésvenmnment du taux dr lermnit horaire pou travaux su] 
pl'inentuises, { 115 en piu 
Relèvement du taux des indemuilés prour frais de missions el de 
déplacements 114.9, 
ue Mesures divers 
1 sert au budget 4 finance I Charges communes) des cré 
dits relati HE tmibout nents d'avance pour les travaux de 
prestation en nalure &t \ot Lil rables et des ports Inaritiines, 
Cuve en 
lranstert au budget de anciens combattants indemnité com 
pensati v À la Socitté nationale des chemins de fer francais 
€) MO | th 
lran-fert | Itet « finan | (1 { onnitute ubhver 
| « | l it hatio ù di etait de fer francai 
& RARE | Ï 
lotaux pour le paragraphe A, 2i 12 en ph 122,891 en 
i 
À t | I | [ cs arqu O2 8 
sb Wesure noutelles en milliers dt francs), 
fo Han les prix 
Matériel, fonctionnement d service et travaux d'entretien, 
à 10 en plu 
Subventions, 52990 en plu 
è Ajustement aux besoins rét ] certa crédits à caractère 
é\alualif 
Indemnité de résidence, 84108 en mo 
Prestalions familiale OO) € pl 


Mesures nouvelle 
a) Mesures particulière 

Crédit provisionnel pour permettre l'extension aux conducteurs de 
chantiers et agents de travaux du régime des frais de déplacement 
100.000 en plu 

{ crvices d'Indochine, 159.792 en plus, 


des fonctionne res, 
Prise en charge de certain 
Mesures diverses, 3% en plu 


b) Ajustements aux besoins réels de crédits à caractère limitatif 
Béductions pour vacances d'emploi 1125 en plus 
Insuffisance de la dotation calcule ét Ja base du traitement 
moven, 151.439 en plus 
Chargi | ‘ 2 in) | | 


L Un. } } 
Matériel ordinaire, 34.819 en plus 
rédits de fravaux 
Routes et ponts, 1222142 en plu 
Voies de navigation intérieure 
Ports maritimes, 756.002 en plu 
Etablissements de signalisation maritime, 123.001 en plus, 
Subventions ordinaires, 931.181 en plus. 

Subventions aux ports autonomes, 96.000 en plus, 
Charges économiques: 
Subventions aux chemins 
Participation de l'Etat au 
120.000 en plu 


115.001 en plus. 


de fer d'intérêt général, 46.200 en plus 
fonctionnement de l'office national de 
la navigation 
Indemnités compensatrices de certaines réductions imposées à la 
Société nationale des chemins de fer francais, 4.291.000 en plus. 

Economie résultant du projet de loi ne 880, tendant à la réorga- 
nisation des transports ferroviaires et rouliers et à l'assainissement 
financier de Ja Ssociélé nalionale des chemins de fer francais, 
15.000.000 en plu 

Subvention à la régie aut 
en plus 

Dépenses diverses, 10.200 en plus, 

Totaux pour le paragraphe B, 
Hhot!is 


Net en moins pour les mesures nouvelles, 1.225.149, 


nome des transports parisiens, 770.000 


13.808.959 en plus; 17.084.408 en 


Développements, par chapitre et article, 
des modifications de crédits proposés pour l'exercice 1952, 
4e partie Personnel. 
Chapitre 1000, - Administration centrale. 
Rémunération principales (en milliers de francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 210.946, 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art, 4er, — Traitements du ministre, 60 


Art, 2, — Personnel titulaire de l'administration centrale, 186.463 
L Art. 9. — Personnel titulaire délaché à j'adiministration centrale, 
A). 1078, 

Art. #. — Personnel sur contrat, 8.81@. 

Art. 5. — Auxiliaires, 14.991, 

Art, 6. — Retenues pour pensions civiles, mémoire, 


Total, 254.238 
A déduire: vacances d'emplois (3 p. 100), 7.655. 
Net, 216,583. 





L'augmentation proposée s anal e comme suit: 


{ Mesure acquises ; 
a\ Mesures traduites dans le budret voté: 

Ah} ication des helles définitives de trail inents, te do €! | 

Application du décret ne 51617, du 2% mai 191, portant majorat 
d raitements et des soldes, 12965 en plus 

Application des décrets n°9 5041551, du 23 novembre 404 
no Dl-55S, du 17 mai 1991, relatifs à l'organisaticn de cadn 
d'ouvriers professionnels titulaires, de corps titulaires d'hommi 


d'équipe, d'agents de service et d'huissiers, 219 en mcins, 
b) Auires mesures: 
Nouvelle répartit empl is de direction et des em: 
d'administrateurs civils (art, 2) : 
Conformément ion donnée par le Parlement lors 
vote du brdlget des finances (I. Services financiers) pour l'exer 
10,1, les postes de direction et les emplois d'administrateur 
clé ventilés de la manière suivante 


Directeur général, 1; directeurs, 4; chefs de service, 4: 


curs de ‘% classe, 19 Total, 68 

Le <upp'ément de dépen<e correspondant à l'application de cette 
mesure s'élève à 4% en plus. 

Il e<t compensé par un ajus'ement corrlatif de l'insuffisance de 
la dotation calculée sur la base du traitement moyen, 995 en "moins, 

c) Transferts: 
Transfert du chapitre 1020 Ponts et chaussées, — 
principales », des crédits afférents à la 
2.86 en plus 


Rémunéra! 
rémunération de fo a: 
iüres de burenu \! 1 


Net en plus pour les inesures avquises, 91.146. 
20 Mesures nouvelles 
Organisation d'un corps de conducteurs automobiles à l'adimi 
tration Centra'e, soil 
Art, 2 En plus: 5 conducteurs de 2e catégorie et 3 conducti 
de 2e catégorie, 2.129 en h art, nn, En moins: 1 conducteur px 


lourds auxiliaire et 7 chauffeurs touristes 
soit 452 en plus 


lransformation d'un emploi de mécanicien garagiste 


auxiliaires, 1.777 eh mo 


(indices 1/4 





n un emp'oi de chef de rage (indices 170240) (art, 2), #l en 
tement de la déduction pour Vacances d'emplois aux besoins 
réel 5 pp 108), 4 608 en pius 


nouvelles, 5091 en pus. 


Total pour les mesur 
y 4 le chapitre, 6.291. 


Fotal en plus pour 


Indemnités el allocations 
francs). 


Chapitre !010, — Administration centrale, 
diverses (en milliers de 
Crédits volés pour 
Crédits deinandes 


l'exercice 1951, 13.097, 
pour l'exercice 1992: 


Art. ! ludemmnités de cabinet, 4.62N 

art, 2 Indemnités pour {ravaux supplémentaires, 8.718, 

Art, Indemnités pocr sujélions spéciales, 1.514 

Art. 4. Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rends, mémoire, 

art. 9 Vacations, 60, 

Total, 14.720, 
A déduire: vacances d'emplois (3 p. 100), 412, 


Net, 141.278. 

En plus pour 
L'augmentation proposée 
{jo Mesures acquises: 

a) Mesures traduite: dans le budret voté : 

Application des échelles définitives de traitements, 327 en plus. 

Application du décret no 91-617, du 24 mai 1994, portant majoration 
des traitements el des soldes, {11 en plus, 

b) Autres mesures: 

Conséquence de la nouvelle répartition des emplois de direction 
et des emplois d'adiministrateurs civils (art, 21, 30 en plus, 
Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux sup 
plémentaires (applicalhion de la circulaire du ministère du budget 
n° 05-17-B/5, du 12 juillet 1951): art. 1er, 109; art. 2, 488: soit 597 en 
plus. 


l'e XerCctee 192, | 185. 
'analise comme suit: 


Total pour les mescres acquises, 
2° Mesures nouvelles: 

Ajustement de la déduction ponr wacances d'emplois (3 p. 100) 
corrélativement À l'ajustement de la déduction figurant au pied du 
chapitre 1000, 90 en plus. 

Total en plus pour le chapitre, 1.185, 


1.095 en plus. 


Chapitre 1020 — Ponts et chaussées, — Rémunérations principales 


(eu nulliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 2.555.901, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1%, — Personnel titulaire, 4.236.078. 
A déduire: Contributions départementales (art, 8 du décret du 
26 décernbre 1910), 1.493.728 
Net pour l'article 40, 2,742,550. 
Arl. 2, — Personnel sur contrat, 159.527. 
Art. 3. — Auxiliaires, 428.978. 
Art. 4, — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total pour les articles 1 à 4, 3.490.759, 
A déduire: vacances d'emplois, 369.581, 





En plus pour l'exercice 1952, 36.297. 


Net, 2.061.374. 
En plus plus l'exercice 1952, 405.429, 


4 


«| 


directe $ 


adjoints et sous<directeurs ‘dont 2? à l'indice 655 el 5 anx indices 
Do) 65) administrateurs de classe exceplionnells, 35 admini 
teurs de {re classe, 13: adininistraleurs de ?e classe, 165 adminis! 
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L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
je Mestilen auilises 
au Mesures traduites dans le budeet vo 
Auplication des échelles definitives de traitement 10 300 | 
Application du décret n® of GET dt 2e nat O6, portant majoralion 
üvs irailements [| de sokli s, ol en plu 
bi Translerts 


Teaoustert de Particle 3 À l'article fer & G. des « Î if! hi! \ 
la rémunération de 1280 auxiliaires de bureau et de 60 muxilhian 
du service, Hlularises dan les cadres complémentaires 61 ipphlica 
tou de l'ordonnance n ds 1006, du 2 toas 1955 (Journal offreul du 
5 pal art. 9e, 252.08) en plus: art, 5, 232980 en moin 

Franslert au chapitre 1000 «€ Adiministrabon centrale Rétu 
1 tons prineipales », des crédits afférents à a rérmu ilion 
cunze auxiliaires de bureau (Cart, 3 Go et HOlts 
’ Nei en plus pour les mesure tquises, 416.99 en plu 
9 Mesures nouvelles 

ajustement aux besoins réels du crédit pour insuffisance de Ta 
dotation calculée sur La base du traitement moyeu drt, 1° CPR EU 
ect plus 

Creation de deux emplois d'assidtante ociales chelle ne 1) et 
su ression cotrélalive de deux ciopiois daten contractuel «dt 
% categorie (art, 2 hi er plus 

Mise au point de la déduction pour vacances d'emplois, 7005 en 
hhioitis 

Net en plus pour les mesures nouvelles 0, 
Total en plus pour le chapitre, 100,025 
Chapitre 1090 Ponts et chaussée Eademmdtés et allocations 


diverses hu nulliers de [ranrs). 


Crhts votés pour l'année 1957, 167 070 
| demandés pour Pexeret 10, 


{ ‘ 

Art, ter, Pndemnités pour travaux supplémentaires, OX 
\t M — Indemnités de techmieite, 19,595, 

\rt 4% — Prunes de rendement, 145 907 


lolal, 173.180 

A déduire, pour vacances d'emplois, SS74, 
et ON 00 
En plus pour l'exercice 1992, 196 


L'augmentation  proposre uialvse comme suit 
Mesures acquises 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour Travaux sup 
pleimentaire dppheation de La circulaire du mamistère du budset 


1 »17 B/9, du 12 juillet 1964) fart, 1er], 12% en plu 


Chapitre 1010 Ponts el haussée Conducleurs de chantiers 
et agents de (Travaux KRermunerations principale cn toilliers de 
f 1 
{ lits volés pour Pexercice 1994 9674.40 
C'édilts demandes pour Fexercice 1992 
LE Praiteimments, HE 06o ou, 
Viet 4 — KRetenues pour pensions civiles, mémoire 
lotul. ER LOORrEU 
\ dediure: pour vacances d'emplois ) p. 100 Dot .918. 


Net, TO St ON 
Eu plus pour PFexercice 1992, 1.169.706 

L'auginentation proposce s'anaiyse comme sul 
1! Mesures acquises 

Mesures traduites dans le budget voté 

Application des échelles définitives de traitement 

\pphication du décret ne 51617 du 24 mat 1954 portant majoration 
de, traitements et des soldes, 619467, 

lolal pour les mesures acquises, 4101244 en plus. 
2 Mesures nouvelles 
a) Ajustements aux besoins réels: 

Insuffisance de La dotalion calculée sur La  bose du traitement 
Moyen, 90,009 en plus; déduction pour vacances d'emplois, 4284 en 
plus: soit 01.780 en plus 

b) Mesures diverses : 

Suppression du crédit afférent à la majoration de 3 p. 109 au litre 
des heures de travail comprises entre la quarante-troisiôme et a 
quarante-huilième heure (corrélalivement il est proposé, au litre du 
chapitre 1050, 1e rétablissement de l'indemnité pour supplément de 
travail et un ajustement du crédit relatif aux indemnités horaires 
pour fravaux supplémentaires), 229267 en moins 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 235474, 
Net en plus pour 1e chapitre, 1.169.566, 


Mr L 
RUE 


Chapitre 1050 — Ponts et chaussées, — Conductenrs de chantiers 
el agents de travaux. Indemmnilés et allocations diverses (en 


lilliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 19951, 319.191 
Crédits demandés pour l'exercice 19952 
Art, fer, — Jodermanilés pour travaux supplémentaires, 489.000. 
Art, 2, — Indermnités pour travaux spéciaux, 100.0). 
Art. 3, — Gralificalions, 77.699. 
Total, 666.639 

A déduire: vacances d'emplois (2 p. 100), 13.993 
Net, 653 306. 
En plus pour l'exercice 1952, 937.815 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles : 

Art. 1er, — Rétablissement de l'indemnité pour supplément de tra 
Vail (décret du 4 novembre 1946), 129 006; ajustement du crédit relatif 
aux indemnités horaires pour {ravaux supplémentaires, 206000, soit 
534.000 en plus, 
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[ (l iment à s ( LR red ) 0) 
st sup ET l ap t 
\r \] en | | Ï lit AL in \d rvière 
Ù Ù | rate! AL l« l' 
Vacances d'emplois 
Mise ou point fr! il { la déd \ 5 No ! j 
\ l piu pont i Hrap s 4 L.s 
{ nuire HN) Ponts € h {) river berinanents 
des parcs el alehier Reémunerations principales à Liutllivrs uë 
fra 
{ pr r | X« tot 1] 
{ l lea i ' i Il 
\ l | | } 
\ | 1 ,.1 [AL tt tn) 
N | t) 
Eu plus pour l'exet e 1952, 309 06 
L'a nehitali OUR ii ‘ Mlitit ul 
Meur ii] 
\M I fui ja ‘ Ï \o 
ppt ati | ba l l t \ \u 1° foot, 
AAA en p 
Chapitre 10:) l'on EL {} th il ‘ ra” ir 
Lobnret Lo re not lion ti Ù principal ct indemmEeSs 
eu malliet le fra 
Crédits vol pour l'exercice 190648, 406 
Crédits demand | r lexer LOL 
\rt. 1er l Û til (0 2N2 
\rt ) Person [ ' ri this 
Art ' Keta [ t Hotthoit 
Pota »1 
\ dedui a | \j, p. dix 1 4,50 
Net DR OUnr 
li plu pontit ‘ [,! ALI 
| AE DAS EL Lathont AL } (! 1 ) tit 
{eo Masure Louise 
\ ire rat! la b \ 
\pplication d ccheile ethoitis de traitement M \ 
\oplication d'u décret nt 54868 4 voa foot porta Lijeralion 
(lu lraiternen lb «he olile LAIT en ! 
Lotal pont * fit re ii i t lui 
Jo Mesure pont 
\justement di r déductio Dour vara LE l uix D h3 
I "ob dti plu 
lolal en plus pour le chapils 12 019 
Cha LOS) l'or na lit liari { il vo | 
it IHM i l ti hi 
s de [ra 
{ | Vo oil 10,1 lo 
tre ler | EE uw ft? 
art. 1 [AT l l'a , “+ 
art. 2 [A \ “ii inlrat, 21:3 
\rl \u i 10 ‘, 
Ar! 1 | ler ' ; 
Art. o Relenun pour pensions { néino re 
Fotal, 700,55 
&'aedunr Vacat s d Hilo ); ft) 
Ne 12 10 
l prit (n exer 1907, 0 Mort 
L'ausn laiton Jon) irit CERREEL uit 


le Mesure Louise 
Mesures traduites dan ee budset vol: 


Application d échelles détin lives de trailements, 24753 en plus 
Au ion du décret no 56-617, du 9% nai 191, portant majoration 
des trailements et des des, 10 4 en plus 
Total pour,.les mesures acquises, 65.06% en plus 
do Mesures nouvelles, néant 
En plus pour | hi iutre, Go Mit 
Chapitre fon) Chemins de fer et transports Personnel du 
controe Rémunérations pr ipali + indemnité eu tullicrx 


du francs 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 58.007 

Crédits detnandés pour l'exe o 1992 

art, fer Personnel Utulaire, 71.626 

art. 2 Indemnités, {1 

Art. à Retenue our pensions villes, méimoire 


. . . 
Total, 71.637 
A dédu re: Vacances d'emplois (3,8 p, 100), 4.159, 


Ne! bi. 
En plus pour l'exercice 199, SS75 
L'ausimentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures acqui 
a) Mesure raduites dans le budget voté 
Application de | téfin es de trailements, 691% en plug 
Wpalication du dé Un 596197, du 24 mai 1951, portant majoration 
les traitements et des soldes, 2660 en plus 
D) Autres mesuri 
Relèvement du taux des ht nnités horaires pour travaux supplé 
ment , f lare du m ère du budsel, no » 17 /» du 
12 juillet 191), art. 2, { en plu 





à tiiiirtiiiiäi . D 


15127446 d 














Chapitre 1100. — Chemins 
traux Rémunération: 


de francs). 


En vertu des décrets-Jai 
nement des organismes 
1915, impulées pour ordre 

Société nationale des 

lran ports 

Depu le {er janvier 
du 23 décem 

titre de fonds de 


ure Que pour mémoire, 


Dép prévue pour 

Art, {er Conseil sn 

Art Commissariat du 
ATE, &, = À nInISSs ON «des 
Art.1 Office rég onal des 
Art Let 16 Poe * 

| 1 LEE" {} 
A 1] 
Yndeun 4 le { 


bre 1916, ‘es cemboursements 


Crieur des transports 


Gouvernement le 
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— Organismes 
indemnités (en 


les d{penses de fonction- 
transports étaient, 
remboursées au Trésor 
fer français et les entreprises 
‘licle 65 de 
cpôce sont effecinés 
sent chapitre, qui ne 


le chapitre 1170), 


\nitre 4000! 


conseil 


er, 2,100, 





L'augmentation prévue s'analyse comme suit: 
io Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement, 94 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 2% mai 1%, portant majoraton 
des trailements et des sides, 523 en plus. 

Application du décret n° 651-9930, du 31 juillet 1951, fixant l'orya- 
nisalion et les conditions de fonctionnement du conse:l supérieur 
des transports, 412 en plus. 

Autres mesures: 

Relévement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires (circulaire du min stère du budget no 55-17 B/5, du 12 jul- 
let 1964): art. 17, 49; art 2, 17; art. 3, 5; soit 71 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.935 en plus. 


2 Mesures nouvelles: 

Art, 4 — Inscriplion des dénenses prévues pour l'office régional des 
transports parisiens, 8.289 en plus. 

La dépense prévue, qui doit également êlre couverte par fonds de 
concours, s analyse comme sul: 

Art. 4. — Office rég'onal des transports parisiens, 

Textes réglementaires: Joi du ?1 mars 1948 (Journal officiel des 
25 inars el 3 avril, décret du 24 juin 1950 (Journal offacret du 1er juil 
le! 








DÉSIGNATION DES EMPEO!S 


Trailements 


Indemnité de représentalion du président... 
supplémentaires 


ire { ral. 
(aires soosuose 
rélaires adjoint 
ecrélares sténodactyiogra] 
Sténodactylographes ,,.........s..e 
Iuissiet étorisiiéétiass 
inducteur d'automobile 
Totaux dividiéstssrsss 
mailé différentic!h 
Pidemnité 
demnits forfaitaire po 
715? 4 (5235 #2) s a 


demnités horaires pour travaux supplémentaires 
sténodactylographes 


{ 


Indemnités d technicité 


ontribution de à fl 100) 
tions des rapport 
Tolal pour 
A ajouter 


Indemnités de résidencs 


’ 
talions familiales et 


ms): 








Indices 
600 
LAN} 
155 — 4) 
161) 210 
1: 1x) 
120 — 160 
io —210 


et primes de transports {dépenses à impuler sur le 


contribution de régime de 


k TOTAL 
TRAITEMENTS COMPLE. TOTAL pour ; FA 
MENT pour les PEeRAIR 
- compléments 
provisoire hs provo ges éiboill 
Woyens. nwyen. trailements ; de 
{raitements. 
: . 2] LP = PT 
nulliers dé francs. 
956 1 LEON hi 1.007 
529 5 1.0.0 90 1.140 
401 90 802 t#) sC2 
2 26 524 52 516 
207 2 207 21 21 
17 29 174 25 409 
229 24 229 24 253 
3.912 226 1.268 
nn sul sd RS ÉTÉ ere naedéviens RARE arr NE rt 287 
-— _ a 
4.500 
TRE PR NT ee . 250 
au secrétaire général, aux secrélaires el à un secrétaire adjoint . 
prove nn enorme sons ose. 0 5e 222 
PT NO DU TT opposer ere ser océans 22 
PET PTE TE TT 17 ns nnnnn serons een secs ssssssesenee e NA 
fre tno see Rte ds sus és dan a enssssseosessssese 28) 
générale et du comité consultalif technique... ............, . 800 
sado sie SN SAVE RS SU nets Lure RE La En . ŒEPTIE 6.264 
CHANPO AM sors scnscsstvecmiaisras aires ... $07 
sociale (dépenses à inputer sur le chapitre 4000)..... …. 1.028 
ses ar del PRE EP PE PRE NENPEREET TEST 8.289 
PPS FORTE J su 












































folal en plus pour 


1110 


Rému ation principales 


Crédit votés pour l'exet 


Art. {°r, — Personnel 


Art, 2. — Personnel sur 


Art. 3, — Personnel aux 


Art. 4 Retenuces pour 
lotal, 633.543 
A dédui C 
Vacances d'empiois, 1 
Quote-part de. dépenses 


16.197: Afrique occidentale - 
Çaise-Cameroun, 29.882; Madagascar, 15 
tions, 103.897 

Net, 529 616 

En plus pour l'ex 


11 itional, 
francs). 


Algérie, 11.049: 
Afrique équatoriaie 
— Tolal pour les Jéduc 





L'augmentation propeste s'analyse comme suit: 
{o Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Applicalion des échelles définitives de traitement, 61.869 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soles, 24.876 en plus. 

Application du décret n° 51-262 du 28 février 1951 relatif à l'organ 
sation d'un cadre d’adjoints admimstralifs, de sténodactylographes el 
d'employés de bureau, 342 en plus 

Application €u décret no 51-205 Gu 16 février 1951 relatif à l'orga- 
nisation d'un cadre d'agents du service intérieur, 1.286 en plus 

Application des disposilions particulières concernant les fonchon- 
naires en service outre-mer, 110 en moins. 

Total pour les mesures arquises, 88.254 en plus. 


20 Mesures nouvelles: 

Prise en charge des compléments de traitemerts et ae i'a90ne- 
ment pour perte au change payés en 1994 par le budget dos Elals 
associés (dépenses civiles) et relatifs aux fonctionnaires du service 
eéogranhique ce l'Indochine (arf. {°"}, 15.013 en plus. 
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————— 


Composé de: L'ingénieur en chef; { ingénieur géographe; 4 ingé 


nieurs des T. G. E., 2 artistes cartographes; G «dioints technique 
— Total, 14 
Net en plus pour le chapitre, 193.37 
Chanitre 1120, — Instilut géographique nalional, — Indemnités 


\ ‘ l n Lips lu rt 
et aducalions diverses (ei mulliers {rat 


Crédits votés pour l'exercice 


lits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. for, — Indemnité pour travaux supplémentaires, 1 179, 


ar - Indemnité pour sujétions spéciales, 56. 
ar! Vaca bol PATES 
lata tu 27s 
A déduire: produit des travaux spéciaux remboursés par diverses 


acanijnsirations ei par! lite! (AA LLLR 
Net, 4.278 
En moins pour l'exercice 19952, 177. 


La duminulion comme sul: 


4: Mesures acquises: 
Mesures traduiles dans le budget voté: 

Conséquence de l'organisation des corps d'adjoints # iminmistratifs, 
de sténodactylographes et d'empmovés de bureau 
indemnilés de technicité de 16 sténocactlylos et de 16 daEiograshes 
(art, 2), 183 en moins. 
2° Mesures 

Relèvement 
Aù juillet 1951) 


proposée s'analiyse 


HPNECSSEONN des 


nouvelles 
de l'indemaité 
(ari. 2), 6 en 


du de Paris !{arrèlée du 
plus 


régisseur 


Vavalion allouées aux fonctionnaires des cadres techniques à Gtre 
de rémunération des travaux spéciaux qu'is effectuent pour le 
compte de diverses administrations où de particuaers (Cécret he of 


776 du 14 juin 1951 (art. 9), 12.000 en plus. 

Inscription corrélative d'une déduction « produit des travaux spé 
ciaux remboursés par diverses administrations et part:uliers », 42 
1 HHONTIS 

lotal pour les mesures nouvelles, 6 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 477. 


Insti 


uns principales el 


Chapitre 1120 
— KRémuncral 


tait géographique national Personnel 
indemnités (en antliers de 


vrier, 
frau 
216 09, 

1952 
en France 
u'entrelien du 


STE HttIre, 


l'exercice foi, 
pour l'exercice 


Creduils 
LAN dits 
AFL, 27, 
de topographie, de 
$ | «ii 


volés pour 
derbandes 


travaux de géodésie, 


» 


Personnel emplov: 
dessin el 


per sonne! 


ax 
imalérici 
151.091; $ 2. — Salaires 


- Salaires 


et frais de uéplaccment du perscnnel des brigades, 128.99; soit 
26,529 
art, 2. Personne! employé à l'impression, à la restlulion et 


à la voue des caries  7%)1MM) 

art. 93 Personnel ouvrier des annexes el des brigades en 
Aïrique du Nord 

S 1 Aunexe Algérie, 5.69); $ 2 Annexe Maroc, 103%: 8 a - 
irugaules en Ajigérie 1.607; $S 4. rigades au arun S.70; sui 
Boisal \ . 16.607; $ Brigad Maroc, 1 Rs: t 
91.250. 


art. î 
française > 


Salaires du personnel ouvrier des terrilaires de l'Union 


£ Afrique occadentale française, 8 100; & 2? Cameroun 
et Afrique équatoriale française, 9 4085 8 35 — Madagascar, 9.0); 
S 1 Indochine, 1026687 8 5 Peuts territoires, 3.009: soit 199.468, 

Art. à. — Salaires des géoimnètres experts stagiaires, 1.996. 

Art, bd Salaires Qu personnel de la photothèque, 5.000 


Total, 024.167. 


ement 
\ POCIAURX tri 
l'art. 4, #4 4 105.000 
bo) Quote part des 
B St: Maroc: A 


ues art. 2 et » el Pour partie ue 


rte \ 


française, 


dépenses remboursées 


108: B 92: Afrique 


par: Alg 
Wwéchirpiale 


bin; 





#10); Afrique équatoriale française, Cameroun, 9400, Madagascar, 
d.000! Suit 96.114. 
Total pour les déductions, 161.114 
Net, 262,719 
En pius pour Fexercice 1952 146 669 
L'augmentation proposée s'analyse comte sut: 
40 Mesures acquises 
Mesures traduit v'ans le budwet voté: 
Application de larrété du 29 nai 1951, fixant es salaires 4 
ouvriers de PE GG. N. et du décret no 51-454 du 24 mars f! fixant 
le taux du salaire tuinituum garanti, 66.992 en plus. 


2° nouvelles: 

a) Prise en charge des salaires du personne! ouvrier du service 
géographique de lindochine, payés en 1931, sur le budget des Etats 
(ucpenses civiles) [art 4], 109.66 en plus 

Ajustement corrélatif de la déduction « Produit 
publications », 90.000 en moins. 

b) Ajustement des 


effectifs en 
demandés par la défense nalionale 


Meinres 


ässonits 
de la vente des 
fonction des travaux 
(art. 2}, 21339 en plus 

Salaires effectifs du personnel de la pholothèque, jusqu'ici prévus 
pour mémoire (art. 6), 5.09 en plus. 

\justement corrékilif de la dédneion € Pranuit de la 
publications et des travaux Spéciaux », 29.939 en nains. 

Total pour les mmesures nouvelles, 74.668 çn plus. 


Ps 


spéciaux 


vente des 


/ Net en plus pour le chapitre, 116.66, 





Total 


All 


1 
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:F lès mesures acquises, {9 en plus, 


Chapitre 115 D Lon générale du tourisme Rémunérations 
dr On [a [Ha nuitées "Le il ( « ira! 
Créd \ \ X e 191 RALET 
Cieédiis duIn ICS j r lexertice 12 
\: | ] fi 1 ire D 10) 
\i ! Û { iralrt | BURUMT 
\i Pers 1.) 
\r 1 | Ï 
S 1° mien r travaux suppkimentaires, 1.0 g 2. 
fademni de een ile, So, à d l'rim ut t CARE ET A 
IH TREL N \ u JO, $ 0, — linxleimnilés pour iris 48 
! t 1 l 
t 1 LA! 
\i ñ WE j )11 t eéinuoire 
lola, 215 
A d'y re | vacai | KW} 
\ 6.10 
Fun piu ur l'« 10 ,? 76 
L'aucmentation  propo inalvse cofmnin 
{o Mesure ] . 
a) Mesures tradu dat le budget vol 
\ icailot t « ei.t defini Î traitements ft Gus? en php 14 
\h! ilion du 11-687 «ju 24 taui 11 ant majoration 
des traitem et « 4 1217 en} 
\op ition du 4 Î i tion du novembre 1950 re | à 
l'organisation di d à il «lt t { io en plu 
b\ Au Inesur 
Re etnel Jin Lutix « nden horain Pour fravaux ipplé 
menta Heation d la dure du n ère du bugel, 
n° 17 B/5 du 12 juillet 1931 E , 9er), \ plu 
lotaï pour les mesure icquises, 3.001 en plus 
0 Mesures nouvelles 
justement aux besoins mels dn Ï ifférent à la rém ation 
de conrours extérieurs rt, 4, 5 2 , en plu 
loial « pl s pour Île cha; tre 1.076 
Chapitre 11a0, Services annexes Rémenéralior principales 
n inilhers de francs 
Crédils vol pour l'exe ice tu, 7 S13 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Art 1er, Ecole nationale de poil et cha [à 
S ! Personnel titulaire, D2S5N: S 2 Per nel € 1!, 
IHM; 6393 auxiliaires, ©6, — Total po l'article 4, 9 
Art. 2. Laboratoire central des ponts et chatssés 
t ! li onnel tlu'aire 1? Yi 6 ? l« nie] HR À À 
ui: N Auxiliaire 1.09% Fotal pour l'article ?, 2 ñ 
Art. © Muse permanent des {ravasx publi 
Personnel fituluire, 570 
\rt. #4. Relentues pour pensions civil memoire 
l'otal général 2? 289 
A jédur pour Varat d'empio 1,4 p. 100 5 
Net, Si.N33 
Eu plus pour l'exercice 1932, 3.990 
L'augmentation proposée s'anaiyse comm uit 
jo Mesures acquises 
\le es tra dan * budze} vol 
Appl altlon «le échelles définitives de traitements, 2279 en ping, 
Apphealion du décret n° 610615 du 25% nat of portant inajoralion 
des traitements et de Hi 1.012 
lotal pour les mesu icquises, 1193 en plu 
do \le t le 
Art. fer cole nationale des et chaussées 
$ | j | titulaire: trar ' \| l'un emploi de chef deg 
dessin S h eimnplor de dessina 1 moin justement 
aux be lu Ü pour l | nd P il des 
pen-101 10 en plus 
pa. ; Auxiliaire over lu \ | l fl uxiliaire, 
6 en piil 
Art. 2 | oraltoi central di ue! i l 
$ \uix l [ vinent 4 lu “ A 
ai 1 bénéficie pl de lu gratuité du ot Î it leu: «| 1 
Cotbtiti ] ile di ondratio unmobilior Ur fn 
Nels [rue 1} le (FETRRITEN! Veil EP 
\ et OL le « laäpiire, "n) 
Cha! 1160. — Sole . Inden ! y 
d priniil «| Î 
Crédit il I ” 1,1 » 2H} 
{ lit lemiaiml ( 1 CLeTe 19 
Art. ler l ‘ itionale du | | il 
S fer P ni 1.1 $ 2 Au personnel, 986$ 
à = £t 
loin " } | {er 1.11: 
\rl La are ral di | | a! ji e A) 
rl i i f} Ï Ï iVaux publics, 12 
Fota ; ; 
En plu pour l« cire 1 4 QU 
L'auginentalion proposee s'analyse cornmine suit 
le Mesures acquise 
Relèéverment du taux des indemnités horaires pour travaux + 
plémentaires culaire du ministère du budget no 5517-B/5, du 
12 juillet 1051 Art, for 52, 8: art. 2, 5: art. 3, À 


4 titi ifiitii . D 


i 1:12J44 8 


ici: 























ES nm 
2374 DOCUMENTS PARLEMENFAIRES ASSEMBLEE NATIONALE 
—————— ee ————— mes Gé eh nm 
y. fesire nouvelles 
Ajustemenis aux besoine réels Chapitre 9010 Ponts et chanssétes Matériel et frais 
Art, fer Ecole nationale des ponts el chasse de fonctionnement des bureaux {en milliers de francs 
Piderinit personnel enseignant, FN) en plu . | tk QLQ 
Indemnilés au jury du concout 6 en pl Crédits volés pour l'exercice 101 211.919. 
Rétribution d examêns OraUun M) en nlus Crédits demandés pour lexercice 1952: 
l'otal : es phestire Don ‘ 10 en pl Art. dr. service des ponts el© chaussées, 966.792, 
I ‘ us pour Île ipiire, 2 Art. 2 Dépenses d'installations et d'aménagements téléphon- 
dues, 4.700 
L 
le f Art, 3 Dépenses relatives aux examens el concours, 1.500 
ha 150 demmnilés 1 lent à mulhers de francs : 
à pitié | . . piducosiato és sis 16e 7e Ar! i Fonctionnement des comanissions concernant les auto 
Crédits né ( , U,1. 1.706,88 iobies, les bateaux à propulsion mécanique et divers, 740. 
l i “ \: lotul, 43:2.:02 
real! [l l« I { il t 1, : . - - P 
| En plus pour l'exercice 192, 157.81, 
Art. 1° Indemniées de résidenre fs 2i1 L'augmentation proposée s analyse comme Suit: 
A «ke ' ! bite départementales [ 8 du déveret du Mesures nouvelles 
2% décembre Ho 110.24) Ajustements aux besoins réels: 
Nel srliv lt 1" D NII of - A j 
av: | FPE | Art, 4e Dépenses d'entrelien des bâtiments, 1500: dépenses 
A RELE LES LERETEL, pt les des personnels appelés à servit de fournitures de bureau, d'impressions, de chauffage, éclairage et 
OUT eau, 30440; J'imprécision des critères jusqu'ici adoplés, ainsi que 
Art le il “li ficullés exceptionnelles d'existence, l'insuffisance des crédits, se tradutsaient par Pimpulation d'une par 
6 00 üe de ces dépenses sur les crédits de travaux; les ajustements pros 
Art. 4 Primes de transpu ATT posés, qui sont d'ailleurs gages par un transtertéquivalent des crédits 
lo { du Chapitre 120 « Roules et ponts Entretien et réparalion orul- 
| e\ \: ÿ naires », art. 1°, constituent une mesure de régularisation indis- 
pensable Art. 4 Frais de fonchonnement de diverses conmis 
L'ange | [M ELLES MALLELEL 1 sions concernant fes automobiles et les bateaux, 901: soit, 77.34 
Î Mt { iudiise en Dblus 
\ \ PAT ° pru 
tesur dues du [ORELE FU ‘ ” “1 Conséquence de la hausse des prix: 
A n ‘ | définihises de traitements du décrer n° à : , dns . rs * 
I h : De \ x Art. er, GO: art, 2, Ga): art, 3, 309: soit, 63.309 en plus 
&is du 21 mn lool inolil le régime de linderinilé de résidence, À , ; ; 
MR 7IL © Dépenses exceplionneles de premier établissement pour l'achat d8 
chines cajeul hiei ass lestinés à , re ts 
Aprpilie du décret | du $S juin ff relatif aux indem mrt io ( ges: Il ncni éd SIOSSEUS tt pod a 7 tre : up} ue 
! doi li { te roce re » F 0 , ' 
Juil «it AL « ill t SCTNIF Outre UT 1: 146 oil plus. na SAS ir bé : fut CARES pt «HR atement : à Lg dr ms 
Ç : j des frailements (art. {er 15.000 en plus 
fl | lies iilt iCquiIses 11.60 en plus, s À ) ne « 
Le lolal en pius pour Ie chanitre, 197.813. 
st ilu hi { Li 4 
Ai ere \ « 
À e 17, 100,00 M a rtich De plus: suppression Chapitre 2020 Ponts et chaussées, — Remboursement de frais 
{ \ , d ] lus 
de la déduction pou ‘5, 4 CI S‘26 en plus. en milliers de francs). 
Net æn nu s po | nesures houvelics, 35.108, 
Nel « pi Pour M dplire hide Crédits volés pour l'exercice 1, 38.137. 
Crédils demandes pour Fexereciee RON 
it | : | al Arl 1e Déplacements, 367.518. 
Chaputre M) tensions €{ retraites 'restations ad : : à VS : . 4 
‘ versements de TT U (en nuikers de franes Art. 2 (nouveau M ssions temporaires à l'étranger et con'cren- 
ces lechniques internationales, 5 O0, 
Crédits volés pour l'exercice 1901, 26 1Ni Art. 5 (ancien 2), — Indemnités de campagne, 22.40. 
Grédils dernmandés pou exercice HU Arl. 4 (ancien 5), — Frais de bureau des subdivisionnaires, 19592, 
Art, er Hosflations dt pensions des agent bépéflejuires de Total. 414610 
régunes particuliers de retraites, 1.400, En plis pour l'exercice 19052, 96.473. 
Art, 2 Remboursement Société naïonale des chemins de Î ne bete ms fatale änalYse comme suil: 
fer francais dt pensions el rentes d'accidents acquises avant 1e r' pe her à Particl Ê Le dh ‘l se éd t: 1 
= » sir f ‘1e | re \réce » » ] ‘ri 
it novembre 1918 sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 47.300. _ Tran ert à Darli e - nouveau) du crédit précedemmen nset 
au chapitre [ancien 9440): « Frais de mission à l'étranger », 9.040 
art } Retraites di acents des henuns de fer secondaires en plus 
d'intéret général, des chem de Ter d'intérél local et des tram Applicalion du déeret ne 31-792, du 22 juin 1951, relevant les taux 
Ways, Versements à effectuer par l'Etat en exéculion des lois des des indemnités représentatives de frais: 
22 juillet 1922 ei Gi piar 1926 el de l'ordonnance du 2 décembre F “ ‘ 2 
soul A « Art. 1er, Missions el tournées, 18.51; frais de changement de 
5 DR sn résidence, 2,000: soit, 20,551 en plus 
Art. 4 Participation de i Etat à la von<sütution de retraites les Total pour les anesures acquises, 23.391 en plus. 
agents des chemins de fer revoqgueés à Ha suile de la grèie de 1%, 20 Mesures nouvelles: 


sans droit à 


Jeur 


pension € non 
état de santé, micmoire, 
Pultal DRM 

Eu moins jour l'exercice 


La diminution 


propose Sat \St 


rés en raison de leur âge où de 


cornine suil: 


Masures nouvelles 
Ajustements aux besoins réels 
Artiete fer, 10 en plus: arlicle 2, 1000 en moins; arlick 3, %5 
en pins: ariie 4, SNA et moins 
Nel « moins pour chapitre 245. 
Ge grlie. Matériel, fonctionnement des services 
cl lrataus d'entretien. 
Chapitre x Administration centrale — Malériel, frais 
de font: iethiuiil remboursement de frais (eh mulliers de francs), 
Crédits volés pour lexercice 19041, 32.6:2. 
Crédits deinandés pour lexereire 1902: 
Ari, {° Déplacements Lol. 
ant, 2 Habillement, 1:39 
Art ; Malo L el frais de fo Honnement 28 SU 
Art. i val 11 ation «| ie cabine à haute lension pour 
Ja fourniture « ourant force, G{KHI, 
(| rit 1 b; 
li s pour l'exerci 1952, {13.000 
L'auginentali proposée s analyse comme Suit: 
M ua't 1 t ' 
Conséquence de | | ISSe des prix 
Art. ? de moins: art, 3, SSI0 en plus 
Inscription d'un crédit pour installation d'une cabine à haute ten- 
sion pour la fournilure du courant force (celle mesure se traduira 
par une économie de dépenses de consommation électrique éva- 
luée à 40000 F par an Art, 4, 6.000 en plus. 


Total pour les mesures 








Total en pius pour le cuapitre 


houvelles, 


. 


12.000 en plus. 
19.0NX) 





Conséquence de laugmentalion des tarifs des compagnies de navi- 
gabon maritime: Art. fer, 1,130 en plus. 

Ajustement aux besoins réels: Art, 2, 6.000 
en plus 

Suppression de la 
plus 

Total pour nouvelles, 42.882 en plus. 

Total en pius pour le chapitre, 96.473. 


1960 en plus; art. 4, 


déduction pour vacances d'emplois, 93.752 en 


los pnecnres 


Ponts et ec} 


lravaux Remboursement de 


Conducteurs de chantiers 6e? 
frais (en milliers de 


Chapitre 5010 innsstes 
agents de 


francs). 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 444.170, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


Art, 4er, Indemnités de bicyclette, vélomoleurs et meotocyclette, 
220.170 
Art. 2 Indemnités de déplacements, 468.000, 





Total, Gus 150 
En plus pour l'exercice 1952, 954.00, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures acquises: 

Relévement du taux des indemnités spéciales de déplacements des 
conducteurs de chantiers ef agents de travaux, par analogie avec les 
dispositions du décret n° 51-792 du 22 juin 1951, majorant les indem- 
nilés pour frais de déplacement des fonctionnaires, 74.000 en plus. 
2° Mesures nouvelles: 

Ajusteimenuts aux besoins réels pour tenir compte de l'usage géné- 
ralisé de la bicyclette el du vélomeoteur el du travail en équipe: 
art. 1er, 45.201 on plus: art. 2, 20.000 en plus. 

Inseriplion d'un eérédit provisionnel pour permettre l'application 
du décret du 4 octobre 1943 relatif aux indemnités pour frais dé 
déplacement des fonctionnaires : art, 2, 100.000 en plus. 

Suppression de Ja déduction pour vacances d'emplois, 14.709 en 
plus. 

Total les mesures nouvelles 


pour 180.000 en plus. 


Total en plus pour je chapilre, 254.000. 
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Chapitre 9040, — Ports marilines, phares et balises, voies navi- 
ibles Personnel Spocitils Rembourseiment de frais (en 
hers de franis). 
Crdits volés pour l'exercice 1951, 51.259. 
Crédits demandés pour l'exercice 192: 
aut. fer, — Ports mnarilim 
g 4, — fademnilés des of de port, 4.314, 
4 », Indemnités permanentes, 20 
$ 9 lademnités non permanentes, f.s29 
$ 1. Repos hebdomadaire, 1 105, 
Yotul pour l'article 1er, 7,723. 
Art, 2 Phares et balises 
$ fer, - Inderanilés permanentes, 1,329 
à 2 Indemnités non permanentes, 75.049 
lotal pour l'article 2, 9.158, 
Art. oies navigables 
& for, Indemnilés permanvnles, {1.899 
U & 2? — Indemnités non permanentes, 13.12, 
} ÿ 5. — Repos hebdomadaire, 43,000, 
"+ Total pour Particle 3, 62,250. 
4 Total général, 79.126 


. 


En plus pour l'exercice 1992, 11.877 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: ; 
Application du décret no 51-392 du 22 ee 1951 portant relèvement 
des laux des indemnités pour frais de déplacements: Art. 4, der, 
di: art 4983 S: art. 2, $ ?, 99: art. 4, 8 2, Mo; soit 1.084 en plus, 





; Application du décret no M1248 du 6 octobre 1939 fixant le nou- 
ï veau régime des indemnités pour travaux suppiémehlaires: art. 1°, 
e 8 3, 189; art. 3, 8 2, 9.M2; soit 10.109 en plus, 

L Total pour les mesures acquises, 11155 en plus 


2e Mesure nouvelle : 
\juslement aux besoins réels: suppression de la déduction pour 
vacances d'emplois, 4082 en plus 
Total en plus pour le chapitre, 14.877. 


Chapitre 9050, — Chemins de fer et transports, — Matériel 
et remboursement de frais (6n nmuilauvrs de francs). 





Crédits votés pour l'exercice 1951, S.S70, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art. der, — Contrôle des transports: 
S 107, — Frais de tournées, 7.249: 8 2 — Indemnités de chaus- 
surus, 12. ; 
Total pour l'article fer, 7.287. | 
Art. 2. — Organismes centranx de transports, mémoire 
art. % — Comités techniques déparbimentaux des transports, 
mémoire. 
Art. 1 Participation de l'Etat à de: études et travaux de che- 
muns du fer, 5600. 
Total, 7.652, 
En plus pour l'exercice 1952, 1.382. 
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L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises : 

Relèvement des taux des indemnités représentatives de frais 
‘(décret ne 01-792 du 22 juin 1904 fart, 19 8 fer], 1.54 en plus. 

Relèvement des taux des indemnités de chaussures (décrel ne 50% 
aus du 17 août 19%) [art. 1er & 2], 49 en plus 

Total pour les mesures acquises, 1,009 en plus 

2e Mesures nouvelles: 


Ajustements aux besoins réels (art. 4), 165 en plus, 








Suppression de la déduction pour vacanecse d'emplois, 58 en plus, 
lotal pour les mesures nouvelles, 225 en plus 
Total en plus pour le chapitre, 1.782 
Par ailleurs, le montant des dépenses prévues au litre de l'ar- 
licle 2 « Organismes centraux de lransforts » s'élève, pour l'exer- 
à cice 192, à 6.554.000 F et piwésente, par rapport aux dépenses auto- 
E risees pour 1951 (4.920000 F), une augmentation de 1.631.000 F 
d s'analysant comme suil: 
} Conséquences de la hausse des prix: 
4 1er, — Conseil supérieur des transports, 1.190 en plus. 
#1 $ 2. — Conimissariat du Gouvernement près le conseil d'adminis- 
1 fration de la S. N. C, F, 8 en plus, 
R. 8 3. — Comimission des marchés des chemins de fer, :% en plus. 
Inscription au paragraphe 4 des dépenses afférentes en fonction- 
nement de l'office régional des transports parisiens: 
Fournitures de bureau, 1.000 
Chauffage, éc'airage, ean, 1M. 
Nettoyage des locaux, 120 
Frais de correspondance, 180. 
ë. Abonnements, achats de livres, 1M, 
&. Entretien du matérie} aulomobile, garage, assurances, répara- 
4 tions, essence, etc,, 280, 


Frais de déplacements, 500, 
Lover et charges, mémoirs. 
Frais de missions, 275. 
Téléphone, 201, 
Travaux d'aménagement des locaux, 200, 
Achat de mobilier, machines à écrire, etc., 200. 
Habillement du personnel de service, 3%, 
Divers, 100. 
Total, 33% en plus. 
En plus, pour mémoire, à l'article 2, 4.999, 


PLUS AN EE D, à 0 


Dis 








Chapitre 30} lrstitut géographiq \ 1! 
Rermbot imnent de frais en uillwrs d fran 
Crédits nes [ Ccxe o 1% : 2 
Crédits demande r "1902 
Ar! {"t - bépenses file en Fran 
ÿ {or Î \is d | . i 
2 — Indemuilé de campagne, 2500 
LA « Frais de changement de residel 19 
Total p l ter S1.2:2 
art 4 1 petit les idees « Air! e du Norl] 
N {er Brradi en Aigeérit to. 
s 2 br ide M Fi 
Fotal po l'arlicie 2, 18.802 
\r! ; Dép S des anime x d'Af | 1 N | 
$ 1% Aunexe d'Algérie, 612 
$ 2 - Anne%e du Ma to, 
lolal po l x 
Art, 4 Fra le ju et à \npa {ra narilines 
des foru innaireés enVOové brigade ou eva IX «h CrVICPS 
re [pe "aph s doul!l nt | | à 1 fran EN W) 
Af Hjue qua i! f CRE LR » . {,atnt l Er 1 2? Madaza os 
landochine, 143.121 pelits territoires, &,1609 
lotal pour l'art V 4, 01.0 
Art. D, — Frais d'habillement des agents <econdaires, 39 
Total général, 178.106, 
4 déduin quote part remboursée par FAgéri Marie « à 
lerritoires de l'Union francaise 
Algérie (A) 612 4 (B) 10.197, 10.769: Maroc (A) 1.671 + (B) 8.60, 
10.316: Afrique occidentale française, 8.720: Afrique équalornate fran 
aise 12.000, Cameoun 9592, 17.992; Madagascar, 0.0: 
Total des déductions, 2275 
Net pour le chapuitr M 103691 
En plus pour l'exercice 14%2, 32.409 


L'augmentalion proposée s'analyse comine 
4e Mesures acquise 
Application du décret n° 51-792 du 2? juin 1931 (7. O. du 2 


relevant le taux des indemaites pour frais de mission: art 1, 16945 
en plus; art. 2, 3.24 en plus ut. 3, 390 en plus; ar 1, 12.059 en 
plus 
Ajusltement corrélalif des versements des territoires d'oulreé-mer: 
[RL] 


LR + 200 + 11.019), 11.642 en moins 
Total pour les mesures acquises, 17,45 en plu 


0 Mesures nouvelles 


Art. 4 Prise en charge omplète des dépen es du service ré 
graphique de l'Indochine, 15421 en plus 
Art. à Indemnités de chaussures et habillement des agents du 
service intérieur dont les eimplois ont été créés par le décret 
ne 01-206 du 10 février 1951, 173 en pl 16 
lotal pour les mesures nonve es, 13594 en p! sù 


En plus pour le chapitre, 52.859, 


Chapitre 9070 Institut géographique national 
Matériel et frais de fonctionnement (en milliers de franc 
Crédits voiés pour l'exercice 1951, 193.820, 


Crédits demandés pour l'exercice 1% 


Art, {9 Dépenses diverses et frais de fonctionnement, 48.000 

Art, 2, — Transport, emballages et fonchonnement des alelier, 
15.080, 

Art, 3. — Travaux techniques dans la métropole, 165.008 

Art. 4, — Impression des publications destinées à la vente, 60.000 

Art. ©. Conventions avec [a NS. N. €. F., 5.000 

Art. b. Dépenses de immatériel en Algérie, 9.600 

Ant, 7. Dépenses de matériel au Maroc, 10,500 

art. 8. Dépenses de malériel du service géographique ds 
l'A. O0. F, 13.400 

Art. 9 Dé ense de matériel du ervice Lé \Sru} hi [ue de 
l'A E. F. et du Cameroun, 16.140 

art, 10 Dépenses de matériel du service géographique de Mada- 
gascar, 8.000 

NU 2 Dépenses de matériel du service géographique d'Indo 
Chine, 63% 000 

ar! 12 Dépen es de matériel dan les petits territoire où il 
n'existe pas de service géographique, 2500 

ar! 13: Entre.ien et for bonnement de l'e 1 l de pi 
de vues aériennes de l'E G. N., 309.000, 

Total, 725.180. 

A déduire 

Rétablisserment du prod it de la vente de rie e! ] travaux 
Spéciaux : 

Art. fer, 15.000: art. 2, 5.000: art, 3, 105.000: art. 4, C9): art 11 
35.000: art. 12, 10.000: soit 4X)000 
Quote pa des dé { il par ! I ) l'oti 

mer 
Algérie, 9.600; Maroc, 10.40: A. O. F., 13.400: A _F F _ Carm 
16.900: Madaogns (MN); Algérie (contribution pou entretien de 
l'escadril . 12.180: soit 72.180 
lotal pour les déductions, 472.180 
Ne! crédits demandés pour exercice 19,2 ) (n) 
Net en plus pour l'exercice 1962, 54180. 
L'augmentation proposée s'analsse comme suit: 


Mesures nouvelles 


1 


Conséquence de à hausse des Drix Ar! ter Sn C%X) irt 9 9 ape 
, , » t … cé . 1 » , 
art. 3, 13.000, art, 12, 00: art 1%, 13.250; soit 93.180 en pus, 


has ist D 


siss té à 








-. 


7! 
Ai 


GG): art. 9, 6.200: art 410, 4500: art. 13, 180.000: soit, 952.951 en plu 
Prise en charge complète des dépenses du service géographique 
de l'Indochine irl 11), o:.NN) en plus, 
Quole-part des dépenses remboursées par les terriloires d'oulre 
pit 
Auginentation d remboursements en contra partie des ajuste- 
mich iux D ni ls effectués ci-dessus aux articles 6, 7, S, 9 et 
40 NI AN) en 1 
SUphr «lt l ntribution de l'Indochine, 5.800 en plus ; 
établissement 1 produit de la vente des cartes el lravaux sp 
ciaux 
Augmentation de ces rétablissements en contre-par'ie, notamment, 
des ajustemen vax bé téels prévus ci-dessus: 
Art. 1 15.000; art, 2 [LUE t. 3, 105.000: art, 4, 91.444; art. ff, 
KR LE rt, 13, 1S0.00 t 301.418 en moins 
Net en plus pour hapitre, 959,180 
Cha ON ECIL D (nn cg -ale du tourisme Matériel 
t il r nent de fra en milliers de francs), 
Lriu modil 
{ 118 ) \t 1051, 629.062 
Cri { lemand pou ext ie 10» 
art. 1 Fra le d | tt 1.190 
Ar! d Fra «| Cpre uv! (RACE 210 
Art, 4 Indermnitls le (RE: 108, 14, 
Ar! Ûl Male { ord 1! o. {1 
A’t, 0 Dép t de } paganrdi eflectudes en Franre (édit one, 
Cincina, hp l 1dlo vova le propagande, expo tions), NO ON) 
art. 6. { VÉTaux d bureaux à l'étranger (personnel, 
ia iel, pui 6, Î t osilions), 413.000, 
l'otal, SO. 112 
l pu 11 ‘ext 1092 153.000 
L'a ut lation pro! « i Vu otHiin 6 
de Mesures acquise 
Application du décret no 51-792 du 22 juin 191, relevant le taux des 
2 Mesures Douvt 
Lonséquen «lt \ hau gent ue des prix: art. 4, 1.000 en pPius; 
art. », Sü.OOÛ en ] «art. 6, S3.000 en pl 
lotal pour le In uvelles, 172.800 en plus. 
1 We FAus pot] eé chapitre, 173.054), 
Chapitre 90) Servi \ninexes Matériei, frais de fonctionne- 
ment et remboursement de frais (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 43,311 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
A’ Les Ecole nationale des ponts et chausetes, 8.082 
Art. 2 Laboraloire central des ponts et chaussées, 18.000. 
Art. 3 Musée permanent des travaux publics, 2.3. 
lotal, 29.431 
En moins pont ext e 1952 11021. 
La diminution proposée s'analyse comme suil: 
Mesures nouvelle 
Conséquence de la hausse des prix: art, fer, 1.300 en pius; art. 2, 
800 en pius; art. 3, 976 « p'u 
Inscriplion d'un crédit en vue de l'octroi de bourses d'entretien 
non remboursables aux élèves titulaires de l'école nationale des pouts 
et chaussées: art. 1er, 2,200 en plus 


R« 
d'ap 
HAL] 


Chapitre 


10 
form 
opér: 


C 


Cré 
ocre 
Art 


& ! 
Ar! 


s ! 


| 


médits demandés 


2376 

Ajustément aux besoins réels € 
eontalion des (ravaux spéclaux: à 
0.000: art. 4, 1.444; art, D, 1.004 


Sduction du crédit inscril en 1951 
pareils pour le laboralnire central 
X) en moin: 


Nel en moins pk le chapitre, 


93100, — Lovers des bureau 

en milliers de 
l'exercire 1951, 1 
pour l'exercice 19 


“its volés pour 


{, 1e Administration centrale, 500 
Me Direclion généra'e du touris.ne, 2:50, 
rt. 3 Institut géagraphique national, 7.826 
t. À Services des pon's et chauseges, 13.110 
Total, 2S 8H 
En plus pour l'exercice 1952, 5.20 
igmentalion proposée £'analyse comme suil: 
res nouvelle 
p'icalion de la loi du ter septembre 1918 sur les loyers: art, 3, 
art. 4 ON soit 4.70 en plus 
ation d'un local à usage de bureau. ? rue Paul-Cézanne, cen- 
ément À la décision de Ja commission centrale de contrôle des 


ions immobilières (art, fer) 50 


lola! en plus pour le chapitre, 5 


} Véhicules 


hapilre 11 
et fonctionnement (en n 


dits votés pour l'exercice 1951, 

uits demandés J'our l'exercice E 
LL Adipinistration centrale 

«P Acquisition, néant 

Enirehen et fonctionnement, 

Total pour Flarticle {7%, 2 006 

2 Services des ponts et chau 

‘, — Acquisition, 27.50, 


Fntrelion et 


Folal pour l'arlicle 2, 127.500, 


automobiles 


13.105.008, 


fonctionnement, 


à fonction, notamment, de l'aug 
rt, Ÿer, 15.000: art, 
): art. 6, 3.800: art. 7, 
nm! 


l'achat 
art 3, 


pour l'aménagement et 
des ponts el chaussées: 


11.021. 


x ét indemnités de réquisition 
francs é 
8,521, 


en plus 
202 en plus. 


Achat, entretien 
ulliers de francs). 


2: 

et calinet du ministre: 
20N, 

ssdes : 


100.000, 
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2, 5000: art. 3, 
0): art, à, 


{{ravaux et 


üutililaire, 
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Art. 3 — Direction générale du tourisme: 
E 1er, Acquisition, 50, 
8 2 — Entretien el fonctionnement, 560, 


"Total 
Art. à, - 


pour l'article 4, 1.060 
institut géographique 
é ACdquisition, 8.400 

+ butretien et fonclionnement 41418. 

Tolal pour Parbele 4, Mio, 

Total général, 181.865 

En plus pour l'exercice 1952, 71.760 

Coté 


national : 


L'augmentation proposée s'analyse suit: 
Mesures nouvelles 
Conséquences de fr hausse 


Art, 40: & 2, 320 en plus. 


des prix! à 


Art, 2: & ter, 1 050): & 2, 6.000, soit 7.500 en plus, 

Art. 4: 8 2, GO en plus, 

Art. 4: & fer, 400: & 2, 4 7; soit 5.199 en plus. 

Ajustements aux besoins réels 

Art. 2 Transfert de Particle 5 du chapitre 93130 (ancien 91109 


« Routes el ponts, — Entrelicn et réparations ordinaires »: au 
paragraphe {°, 14.700; au paragraphe 2, 40,500, soit 25.200 en plus. 

Le crédit Ce 27,5 millions demandé au titre du paragraphe 1 per- 
mellra, grâce à l'achat de 55 véhicules de liaison, le renouvellement 
normal du parc, composé de 553 véhicules de liaison, pour la plupart 
(rés usaires " 

Lo crédit de 100 millions, demandé au titre du paragraphe 9, ecit 
environ 200.000 F, par véhicule el par an, est indispensable pour 
éviler l'impulation d'une partie de ces dépenses sur les créd i: de 
travaux 


Art, à Inscription d'un crédit pour remplacement a'une voilure 
hors «usage, 000 en plus, 

Art. 4 Ajustement du crédit: paragraphe fer, 3.100; paragraphe ?, 
5.000, soit 8.400 en plus; rétablissement du produit des travaux spé- 


Ciaux, 9.04) en moins; prise en charge des dépenses du service 
géographique de lindochine : paragraphe 1er, 600; paragraphe ?, 2 000, 
Soil 2.600 en plus; au total, 6.000 en plus. 

Le crédit de 8,9 millions demandé au titre du pragraphe fer pormet- 
tra l'achat de 1 véhicule de liaison, de 6 camions ou tracteurs et de 
2 camionnetles, 

Total en plus pour le chapitre, 72 76€. 
Remboursement à 
en milliers de 


diverses administrations 


francs). 
Crédits volés ‘our l'exercice 1951, 127.299. 
Crédits demandes pour l'exercice 1992 
Art, 1°, Remboursements à l'administration 
graphes et téléphones, 436.300 


des postes, télé. 


Aït. 2, — Rembour<ements à limprimee nationale, 25.000 
art, 9. Rembourserments à lhnprhnere des journaux Gficicrs, 
1.200 
Tots}, {2 500 
A déduire: rermboursemeats elfetués par les terriloires d'outre- 


Her, .A4hM) 
Net, 132.000 
Eu plus jour 
L'augrientaltion 
Mesures nouvel, 
Conséquence des majorations des taxes télégraphiques et téléphos 
niques (décret du 4 avril (ot) ‘art 4er), 27,361 en plus. 
Ajuslement aux besoins réels Ca crédit inscrit à Particle 4er, par 
transfert de Farticie fee du chapitre 3190 (ancien 9140) « hotes ct 
onts,. Entwelien et réparations ordinaires », afin de permettre 
Fnsniaiion sur les crédits du présent chapitre de fiutégraati des 
dépenses de téléphone, 17.900 en plus. 
Ajustement du crédit inscrit à l'arlicle 2 pour tenir comple de Fa 
hausse du prix des impressions, 94.500 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 541.761. 


1.701. 


conne 


lexerci 4 1% 2h 


proposée s'anal\:e suit : 


Chapitre » (ancien 31930). — Fra's de mission à l'étranger 
(en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 3.04. 
Crédits demandés pour J'exercice 1952, néant. 
En moins pour l'exercice 1992, 3.010 


Mesure acquise 

Chapitre supprimé Crédit 
chapitre 3020 « Ponts el chaussées — 
3.010 en moins. 


transféré À l'article 2 f{noïveau) dn 
Rembourement de frais », 


‘en 


4190 (an 110), — Routes et ponts, — Entretien 
et répuralions ordinaires (en milliers de francs), 


Crédits voiés pour l'exercice 1951, 13.105.058. 

Crédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, fer, — Entretien et réparalions ordinaires du réseau routier 
main-d'œuvre dans les conditions prévues par Ja loi 


Chapitre 


du 18 juillet 1919, art. 4), 17.%1. 10 
Art, 2. — Frais d'acquisition, de remplacement et de fonctionne- 
ment des cChasse-neige. Dépenses générales de déneigement, 


J70.MN) 


Art, 3 — 
Art. 4. - 


Documentation, études, essais et statistiques, 30.006, 
Annuilé de remboursement de la part de l'Etat dans les 


dépenses engagées par la ville de Paris, 8.000. 


Art. 5. — Acquisition et fonclionnerment du matériel automôbile 

1.120.000, 

Art, 5. — Entretien des routes du domaine de Chambord, 5.300. 
Total, 19.500.000, 





En p'u$ pour l'exercice 195, 


1.991.912, 
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L'augmentation proposée s'anlrse comme suit: 

Mesures nouvelles: 

rausfert de l'article fer du présent chapitre an chapitre 300 
(art, 1%), 70.00; transfert de l'article {° du présent chapitre au 
cuapitre 3120 (art, 1%), 17.500: transfert de l'arüicie 5 du présent cha 
gite au chapitre 3110 (art. 2), 93.200: soit 18.200 en moins 

(0 SCquen [N de Ia hausse des Prix: ire 0 r, d.hii O0: a {. r À 
81.40: art. 9, 106.000: art. 6, 1.000: soit AS 2L.0NN) en) plu 

ajustements aux besoins réels, en raison, notamment, de lin- 
sutlisance des crédits alloués au cours des exercices précédents 
art. der. 974.142: art, 2, 1:6.000: art, 3, 22.800; art. 5, 29.200: soit 
4.222112 en plus 

et en plus pour le chapitre, 1.391.912, 
C! \p} tre 2110 (ancien 31%) — Voies de 1! Via n inlér eure., 
Entrelien et réparations ordinaires (en nuillt de fran 

Crédits votés pour l'exercice 1931, 2,589,991, 

Cred ts demandés pour l'exercice 1062: 

Art, fer, — Entrelien et réparations ordinaires {travaux et main 
l'œuvre dans les conditions pre [TRES par la ïù du 13 jui v! 1919, 
@rt. 4), 3.R9S S00, 

Art, ?, — Etudes, essais et statistiques, 1.200. 

Folal, 3.900.000, 
Eu plus pour l'exercice 1992, 1.310.001. 
L'ausmentation proposée s'analyse cornme sut: 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de la hausse des prix (art, 167), 599.000 en plus. 
Ajustement aux besoins réels, notimiment en raison de linsuffl 


Bance des crédits accordés au cours des exercices précedents 
(art. 10°), 713.001 en plus 
lotal en plus pour le chapitre, 1.910.001, 


Chapitre 9130 (ancien 3160) - Ports marilirne Et 
èt réparations ordinaires (en milliers de fram 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.610.298, 

Crédits demandés pour l'exercice 1962: 

Art. fer, — Entrelen et rép&rations ordinaires (ravaux et main 
d'œuvre dans les conditions prévues par la oi du 15 juilel 1949, 
art. 4), 2.799.200. 


Art. 2. — Etudes, essais et statistiques, 800. 
Total, 2,S00,000, 
Ea plus pour l'exercice 1952, 1.154.002, 
L'ausmentation proposée s'analyse comme sut: 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de la hausse des prix (art. 1er), 358.000 en plus. 
Ajustement aux besoins réels en rison, notarmment de l'insuff- 
Sance des crédits accordés au cours des exereices précédents 
art, 1er), 736,002 en plus. 
lotal en plus pour le chapitre, 1.151.002, 


Chanitre 3160 {ancien 9170), — Etabiissements de signalisation mari 
tine — Fonctionnement el réparations ordinaires (en imillers 
deu francs). 

(Travaux et main-d'œuvre dans les condilons prévues 
par la Loi du 13 juillet 1949, art. 4.) 


Crédits votés pour l'exercice 1931, 66.999, 

Créd ts demandés pour l'exercice 1992: 

Art, der, — Métropole, 710.000, 

Art. ?. — Territores d'outre-mer, 1S0.000, 

Total, S90.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 259.001, 

L'ausmentation proposée Ss'analyse comme & 1't: 
Mesures nouvelles: 

Conséquence de la hausse des prix et des salaires: art, fer, 
413.000: art. ?, 20.000: soit 125.000 en plus. 

Ajuslements aux besoins réels: remise en Service de phares, 
Vedelles et bateaux-baliseurs' art, f°r,.3%.000: art, 2, 65.001: soil 
23.001 en plus. 
Suppression des crédits prévus pour les établissements d Indo- 
Clune, les dépenses correspondantes devant élire prses en charge 
par le budget des Etats associés {art 2), 5.000 en mins, 

Net en plus pour le chapitre, 253.001. 


G parle. Charges sociales, 


Chapitre 1000, — Prestations et versements ob'iraloires 
(en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 1.091.651, 
Créd'ts demandés pour l'exercice 1952: 
Art. 1, — Prestations familiales, 4.911.695, 
A déduire: contributions départementales (art, $ du décret du 
2 décembre 19101, 125.00, 
Net pour l'article 1°, 4.219.625. 
Art, 2, — Supplément familial de traitement, 951.000. 


A déduire: contributions départementales, S2.000, 
Net pour l'article 2, 872.000, 
Art. 3, — Allocations de logement, 12.000. 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3.00, 
Art. 5. — Traitements des fonctonnaires en congé de longue 
durée, 12.000, 
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Rembonrsement forfaitaire par l'Etat des dépenses 


de personnel de la voirie départementale de Ja seine (en milliers 


de fran 
(Libellé modifié.) 

Crédits volés ponr l'exercire 1951, 8.840, 
Crédil derna lus pour l'exervive 1Yo2: 
Lraitements # indemnité 105.751 
A dédiire Vi nes d'emplois, 9.:03,. 

Net, 011, 

En pour l'ex e 1952, 10,151 
L'uugr tion usée s'analy-e comme suit! 

je Mi ire ucquist 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Application des écheles définitives de traitements, 4.386 en plus. 
lustitution d'un complément provisoire de traileiment, 42% en 


oime de l'indemnité de résidence, 288$ en plus. 


Mod flcation du re 


Modification du régune du suppléinent fasnilial de traitement, 
SI9 en plus 

Majoration des allocations familiales, 2726 en plus. 

Re! newt du plafond et du taux des cotisations à Ja sécuritt 
sociale, 064 en Dh 

b \ Lt 

Application du décret du 6 octobre 190 et de la circulaire du 
ministère du budget ne 5317-85 du 12 juillet 191, 16 en plus. 

A} lion du décret no 951-592 du 22 juin 1991, æelevaut Jes taux 
des indem pour f de déplacer x en plus. 


loltal pour les mesures acquises, 18.180 en plus, 
p Me ivelles 
suppre à de la majoration de 3 p. 100 du salaire mensuel), 
{Suis en moins; rétablissement corréiatif de l'indemnité pour sup 
plément de travail, 7%5 en plus; soil 1.009 en moins. 
Ajustements aux besoins réels du crédit pour indemnités de dépla- 
cCenre ti nHh) e!] , 
Suppression du crédit pour contribution de l'Etat au fonds spécial 
Le rer L ‘18 ON MO 
Mise au point de la déduction pour varances d'emplois corrélati 
vVement aux mesures ci-dessus, 46 en plus 
Tolal pour les mesures nouvelles, 8009 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 10.151. 
Cha e 0x Roules Remboursement de frais à l'union 
halionale des associations de Tourisme (en milliers de francs). 


Crdits volés pour l'exercice 1951, 109.259. 


Cicdils dermandes pour l'exercice 1952 : 
Arl, fer. service des examens du permis de conduire, 138.000. 
art, ? Postes dé secours sur ro ile, 1.060), 
lola 1:40 4h nu). 
En pius pour l'exercice 1952, 929,721 
L'auginentalion proposée s'analvee comme suit: 


Mesures nouvelles: 
Ajustement! | molivé par l'angmentation prévue des 
orfaitaires de remboursement el par l'augmentation du nom- 


, Lot 
aux besoins pret 


lurifs f 
hre des examens (500.000 au lieu de 785.000) (art. 1], 29.000 en 
pie. 


en raison notamment de la création 
2), 521 en plus. 


29.121. 


Ajus'ement aux besoins réels, 
de 50 postes nouveaux art. 


Total en plus pour le chapitre, 


Por!s maritimes Subventions aux ports autonomes 
(en milliers de france), 


{ ha} ilre mb) 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 190.000 
Criits demandés pour l'exercice 192, 330.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 140.00, 

Les crédits de ce chapitre sont destinés À permettre le payement, 
aux ports autonomes du Havre et de Bordeaux, des sulkides, prévus 
au profil de ces organismes, par les décrels du 143 novembre 1924, qui 
ont le régime de l'autonomie dans ces ports: 

L'auginentalion proposce s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles: 

Conséquence de la hausse des prix, 44.000 en plus. 

Ajustements aux besoins réels, en raison, nolamment, de l'insuffi- 
ahve des crédits acconés au cours des exercices précédents, 96.000 
en pis 

lolal en plus pour le 


insttuces 


chapitre, 140.000, 


iapitre 5010 Direction générale du tourisme, — Subventions 
aux organismes de lourisme (eu milliers de francs), 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 71.800. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Ar! Ll le 1 que : 
8 fer, — Contribution aux frais de fonclionnement des syndicats 


touristiques et de divers services de 


renseignements, 25.000. 


de: associations 


in e{ de 


d'iniliative, 


documentati 


6 2 subventions aux organismes de tourisme populaire, 15.000. 
& 3, — Dépenses du bureau national de renseignements touristiques, 
2,000), , 


— Subventions aux comités régionaux du tourisme, 20.000, 
10.000, 


. — Services d'accueil, 
— Subventions au centre national du tourisme, 13.950. 
Tolal, 88,950. 

En plus pour l'exercice 1952, 17,150, 





L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
séquences de la 
1.40): 8 4, 
aux be-oins 


hausse des calaires : 


t= 


10; $ 4 


réels: & fer, 


prix et des $ 1er, 2.750: 
1.220: soil 84% en plis. 
8.30 ; 8 2, o00; soit 6.800 en 


Cofi 
8 2, 2.410; 8 5, 

Ajustements 
plus. 


Total en pl le chapitre, 17.150, 


is pour 


Chapitre 3050, — Subventions annuelles aux entreprises de cheming 


de fer d'intérèt local et de tramways {en milliers de francs), 


Crédils votés pour l'exercice 1951, 17.099 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 17.100, 
En pius pour l'exercice 1902, 1 
L'augmentalion proposée s'ana!vse comme suit: 
Meésure nouvelle 
Arrondissement de la dotation, 1. 
Li, — CHARGES ÉCONOMIQUES 


Chapilie 5060, — Subventions aux chemins de fer d'intérêt général 


(en milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1991, 405.900, 
Créd demandés pour l'exercice 1992: 
Art, 4e, lusuffisance d'exploitation, 305.000, 
art, 2 — Rernise en état des réseaux, 118.4), 
Art, 3 Réparations des dégâts causés par fuils de guerre, 28.500, 
Tola!, 452.000, 


En pius pour l'exercice 1952, 46.200 


Analuse de la dotation {en milliers de francs), 


Réseau de la Corse: 
Art, 1er, insuffisance d'exploitation, 123.000; art, 2, remise en état 
des 1éséaux, !4) 46.000: art. 3, réparations des dégâts causés par 
faits de guerre, (c) 9.3, — Totaux, 228.500, 
Séquestre des chemins de fer de Provence: 

Art. der, insuffisance d'exploitation, 57.000; art. 2, remise en état 
‘éseaux, (b) 22,500 art à, réparations des dégals causés par 
faits de guerre, (d) 14.000, Totaux, 98,500, 

Séquestre du chemin de fer d'Enghien à Montmorency: 

Art. fer, insuffisance d'exploitalion, 13.000; art. 2, remise en élat 
réseaux, néant; art, 3, réparalions des dégals causés par faits 
de guerre, néant, — Totaux, 13.000. 

Chemins de fer départeneniaux 
Sèvres et du Vivarais-Lozère ;: 

Art, fer, insuffisance d'exploitation, 108.000: art. 2, remise en état 
des r‘seaux, néant; art. 3, réparations des dégâts causés par fails 
de guerre, néant. — Totaux, 108.000, 

Chemins de fer éconnimiques: 

Art, er, insuffisance d'exp'oilation, 2.000; art. 2, remise en état 
des réseaux, néant; art, 8, réparations des dégâts causés par faits 
de guerre, néant. — Totaux, 2.000. 

Totaux: art. 4, insuffisance 


(réseaux des Charentes—Deux- 


d'exploitation, 305.000: art. 2, 


retuise en élal des réseaux, 11000: art. 3, réparations des 
dégâts causés par falls de guerre, 28.500, — Total général, 


132.000. 

L'augmentalion propose s'analvse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Art. fer, — Ajustements aux besoins réels: 

Reseau de la Corse, 3%.000 en plus: séquestre des chemins de fer 
de Provence, 214.300 en moins: séquestre du chemin de fer d'Enghien 
à Monfimorencv, 4.000 en plus: chemins de fer départementaux 
réseaux des Charentes-HDeux-Sèvres €t du Vivarais-Lozère), 7400 
en moins: chemins de fer économiques, 28.000 en moins. — Scit, 


a) en moins, 
Art, 2. Réseau de la Corse, 21.009 en plus; séquestre des che“ 
mins de fer de Provence, 2300 en moins — Soit, 28.500 en plus 
art, 9 Réseau de Ia Corse, 3.200 en plus: séquestre des chemins 


de fer de Provence, 13.000 en plus. — Soii, 18.500 en plus, 
Net eu pus pour le chapibre, 46.500, 


Chapitre 9070, — Voies navigables, — Participation de l'Elat au 
fonctionnement de l'office nalional de la navigation (en milliers 
de francs). É 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 303.000, 
Crédits dermandés pour d'exercice 41952, 673.000, 

En pus pour l'exercice 142, 170.000, 
L'augmentation isée s'analsse conne suit: 
Mesures 


pro} 
hourveiles; 
Ajustements aux besoins réels en raison, nolamment, des reves 
ments des trailements, salaires et indemnités, 170.000 en plus, 
Analvse de la dolalion prévue pour 19952: 
Frais de fonctionnement de l'exploitation réglementée, 295,000, 
Exploitation de la traction gur diverses voies, 160.000. 


nn  } 





(a) Dont 60 millions pour la remise en état du réseau (afin de 
permettre la circulation des locotracteurs plus lourds et plus rapides 
+ l'ancien matériel à vapeur) et 36 millions pour l'acquisiuon 

‘aulorails et de lacotracteu”s (derniers versements), 

{b) Dont 5 millions pour la remise en état de la voie et 175 mil- 
lions pour l'acquisilion de locotracteurs (derniers versements). 

{c) Crédits destinés à réaliser le programme suivant: remise an 
profil de la tranchée du km 3, 6 millions; remise en état du pont 
de Casamozza, { million: couverture du hangar de la traction à 
Bastia et remplacement d'un four à cimenter, 2,5 millions. : 

(d) Crédits destinés à réaliser le programme suivant: démolition 
comp'èle d'ouvrages partiellement détruits, 6 millions; transfert 
complet à Nice des ateliers des Draguignan, 13 millions, 
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Charge résultant de l'application de l'article 29 de la loi du 27 a 
Loin, ao €) 
, 


1 


PL nunen<atrice sur les frêts, 92000, 


! 11, ON, ti) 
A loduire produit des visas d'atfrétement 12000, 
\e (M), 

Chan # NO Chetnins de le — Jndermn QE) ' à 
«l S Præœiuictton iposees 4 Ù ouicté nHaälilonaie des 
mins de fer français (en mi t le francs 
Credits Voles pour l'exe ice 1951, 12:50 000 
Crédis detnanidés pour lexer e 192 
\l ter, — Réduclhiouns de tarits consenties par T4 Société natio 

haw des chenins de fer francis en PCUS ERP: DE RL le l'a s ) bis 

de la convention du 931 août 1937, 13.821.000 
Ar »+ (ancien 2). Réductions de farifs consentes aux militaires 

pensionTies lors guerre el aux victimes civiles PERSONNES pp 

cation de la convention du 25 mars 1947), néant 
\ , incien 4), — Réduclions de tarifs consentlies en faveur 
des Sportifs, néant 
\ > {ancien 4 _— Application de la convention francoa-sarroise 
st Û< enmuns de ler, du 3 tnars 19950, 00000 
Total, 16 2140%h) 
En plus pour l'exercire 1952, 3.771.000 


Le crédit demandé au titre de larlicle 1er s'analvse conne suit 

Militaires et marins isolés, 6,19) 000 

Familles nombreuses et réformes de guerre. 3.207.000 

Abonnements hebdomadaires de travail, 3.009.000 

lransports pénitentiaires, 99.000 

Visites aux tombes des militaires, 57.009 

Feonomiquement faib'es, 319.000, 

| raités bénéficiaires de rentes, veuves et orphelins de guert 

un du fr août 194), Journal ojfjicriel du 5 aout), 04241) 

Congés populaires, 1.621.000, 

Abonnernents ordinaires de proche banlieue, 24.00, 
Fotal, fan um) 

L'augime da jh ose pour 14? 

S'analvse comme sil: 


leansfert au budzet des anciens comballants du crédit inscrit à 





article » \hchen 2), 0200) et noins. 
2 Mesures pouve les 
Suppression jugée possible du crédit inscrit à larücie » (ancien 


Inscription d'un crédit pour les réductions correspondantes aux 
billets de conzes populaires el vx abonnements ordinaires de 








pro he barieue, 1.941940) lus 
Aiustements aux besoins réels: art, ter, 2.322.009; art. 2, 100.000; 
Si 2422.02) et Paills 
lotal pour les mesures nouvel 201.010 
Ne! i pus pour Ie chapitre, 3 
Chapitre 2090 Chemins de fer. — Subvention d'équilibre à ln 
société nalionale des heétmins de fer français (en mulliers de 
francs 
Crédits volés pour lexer e 1951, 33.000.000 


Geédils demandés pour Fexerecice 1992 SUHALHIALUR 
En plus pour l'exercice 1992, 95.000.000 
L'augimentalon proposée s'analvsé comme suit: 
fo Mesure acquise 
Transfert du crédit inscrit en 1951 au chapitre 5100 du budget 
des fina S n Charges Imtunes), 20.000.000 eut plus 
Econcnre résullant du vote escompté du projet de li 7 
tendant à \ réorgan salion des transports ferroviaires el rouliers 
al à l'assainissement fintnrier de la 5. N, C. F., 15.000.000 en 
Alloitis 
Net en plus pour le chapitre, 3.000.009, 


Chapitre 2100 - {hemins de fer Subvention à la régie 


aulenuorme des transports parisiens eu  nulliers de francs 


Credits votés pour l'exe! e 1951, 1.900.000 
Cédits demandés pour l'exercice 1992, 2.730.000, 
pius pour l'exercice 1902, 770.(XK, 
Mesure nouveile 
Suivant les indications fournies par la R. A. T. P., le montant des 
recelles pour l'exercice 1992, sur la base des tarifs nus en applica 
lou de 6 août 1951, serait de l'ordre de 56.100 millions, 
Eu appleaion de l'article 22 de la loi n° 48-506 du 21 mars 1985, 
! Lun 


le montant de la parti‘ipalon de l'Etat et des livilés locaies 
pourrait atteindre 15 p. 190 du produit de ces recelles, Soit 9 460 


millions, dont la moitié, 27930 millions, à la charge de lEtat. 

e montant prévisionnel de la subent'on à la KR. 4, T. P, à ins 
rire au bvudzet de 1952 est donc de 2750000 millions de francs 
soil en plus, 7:0.000, 


Se partie. — Dépenses diverses 


Charilre GO, — Frais de justice et réparalions civites (en milliers 
le francs). 
Libellé modifié 
résent chapitre les frais et 
in réglement des travaux 


M s j 1 : 1 le z pt } 
Ne s'impulent pas sur les crédits du 


Il 
| 
réparations relatifs aux exproprialions el 


et les dommmazges résultant de leur exéeuiiot 











Credits volés pour l'exercice 1951, 90 700. 


{ lits demandés po l'exe 1952 
Art. 9° Wii 1 , ile t d:v \ x} 
\ d | Via iUX j'a t3 
du (1 (! 1 eu! t | bii | ) PIRELE 
lota tu) tn) 
bn x \ 1 1 H ) 
L'augti ; Fu 
Mesures nouve 
\justen S &uix Des dels: art. Her 200: art. 2, 1000: soit 
10 h) l 
UHR \ auto Remboursement d'ava < Û 4 
Vaux 1110 Ù l hHeés DA ile, el des puris 
HA nes \ hi ‘ 
L \ ‘ 1,1 Sd: 
{ derna ‘ ex * {42 “ant 
l s i : TOR du! 
L'auzn Q OSCE s ANA DELL suit 
Mesure acqui 
CRAPIrS SUPRrIME Crédit transféré au budget des finances 
1 Charges ohne 2 SO4 ett Imoil 
Chapi » Gouto incien 64)20) Fimploi de fonds provenant de 


legs ou de donations cnemotre 


Chapitre 04729) TNT TER L Dévrenses de exercices 
perunes non frappees de decheance (néimoire 
Chapitre 6030 (ancien 6010 Dépenses des exercices clos 


tietnhoire 


ES. % srè 0 dc 's . dt Sté à Le e 
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(Art les de 2 à ».}) 
DisPosttions SPECIALES 
Ari , 
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sur Les dalatroi li | RO. 

Tex «1 1 t Le min e « S raw IX } ) | trans 
parts « lu lou ITU EZ fl tilise \ CHLALS et ll l RE l 1 
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203 S to 1 (l i UNRIETIS ] “li LL il [l «| (RE t 
re pa pa ( ce À ir cha Hilorimenmn \'ieiat B annexé 
à la pré » lui 

Exposé des molil La partit ! nm 6e! qu nent du 
budze ENISS EL SE | lt nnporte que des dépenses faisan ibiet due 
Program cpendunt « tite Il dotations app i dr fon 
lionnement norma dus & t or'!t 1 d | » | | 
{ ton =! che iée SU pit June annre 

Pour e er i lisa HN sa Inajort l Dent lola 
lions budeét le l'e ‘ ! 

[ons kigeta ! ercice fo? qui risquera de demeurer 
pa Creil thinlo es en fil exe , 1 Tr t dun ) f 
Le | < y ; i A7 di 192 4 | ju va 
lHhiptilres sur ieés do alion li èe 13 
\rti } 
Relôévement l, iris d la tare d \ )ur ! 1m 
Lans Les Sstaliur CusseCx 

rexte de \ le Le maximum du tarif de à fax | “jour 
perçue dans li statio 1 es ( Ï 1 0 [ra ë in tit 
de ladite iXe orlé à 10 fra 

Exposé d Haiotil | ipplicalion des disposili de la loi du 

1 st tul 1419 el de ile d t tt à à 1942 » lions 
Class Û | es de percevoir une laxe spécial: li laxe de 
sejou lon! | rent ifecté à d frava d'assa “nel Ir 
l'embe!!i tt lu PL " iVoriser leur f qu " \ vw! ir 
1 é10ppernent 

» | f , [ ! | 

Li \ Ha x \ d à tax | jour, HxXé à 1 F par personne 
t par ] des ir pa 1 ) ve dr 4 envbre 119, a été 
suUcCess helil relie ‘ par ditf« extes ( Do en de r lieu À 
19 EF par do ince » 5 19 du 2? novemb 19 sui à, en 

titre. fix HE © Haiti dé idile laxe 

Or, ces tarifs, dont est pas d x q » 50 is actuel 
lermen \ Papi ll g era he | X D: 1) nt pas 
aux Ù ( dt le faire face aux dép i | en el 
Œ art irA } l iles il 1x charges { 1 cres des 
CtHhrti s Zagus l e prix] Î 1 laxe 

Un relèvement de ces irilts ivere donc n'ce il! 

Les {aux maximum et minimum de Ja taxe de séjour seraient 
res veimen! portés à WW Fe ù {0 F par pe one € ir jour de 
si 

\ ' 

Crealion du ressou] pour Le [fo [ut nent des int nals 

pou crjants d PHarbuers 

Texte de l’a le Le montant maximum de la itisition due 
ji PE Le 1 1 ver »11 Î } sde "1 nt À Lun rir 
en ex \ d e 7e nee, 

Ï | 1 4 et du 15 juin 1453 "il haque Zone de 1060 kila 
Inéire nu ft ‘tt de TE le 1 (x) | 

Exp) je thotufs l Ï ni d { 1 10% ‘ l'outif 
Jon ul officiel du 19 août 193%) a adoplé lip ermmettant 
\eréatio …! fo 4H t d'élah 1h CR 111% ”. )! 
interna po ! Î enfa le 5 











chon de zone, est porté à 20 F, 
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au min e des travaux publics, des trans 
litre des dépenses de fonctionnement des 
ce 192 (1, Travaux publics, transports et 
vant à à somme loltale de 155.134 405 000 F 
et par chapitr conformément à l'état A 
travaux pul des transports et du 
engager, en 1%, par an ipation sur les 
aloucs pour l'exercice 1933, des dépenses 
| ile à 418 millions de francs et repartis 
tre, conformément à l'élat B annexé à la 
cU des larifs de la taxe de sfjour perçue dans 
les slalions classées est porté à 59 F, lé minimum de ladite iaxe 
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service cl par ch unie, des crédus né 11€ 
MOVTUL pOur ECS dUpEnses ue fonctionne { 
l'etercice 192 
Travaux publics, transports tourisme 
’ e . 
Tha VAUX PUBUIICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
adrlit lei nncl 
i il i — Ro: i [ , 
Ü | « it — Tac il et a | 
Î 
{ chu t Rémunérations prin iles, 
[M El st Inde er à litotis 
} } ' 
lille ll { l'a «ot 111 tI it 
lili lil sS à iles, 10 Nr us hé) ! 
hits sec Conductt de « in'icrs ef 
iein el ahocalions d\1 ‘ Ga lu $ 
‘ “hiu Ouv:i mane':ls des 
Hénin i \cipale ‘ ile 5, 
hau Ouvri: Lure di 
[IR (ARE! i ‘ t 11 cs 
à } } N ' 
hit Il l t 11,14 \uslt LAN er 
l s ! lu * " 16: 000 | 
d fa el rai is l onuel 43 con 
invipaes el indemnités, 67.4N2.00N) F 
le ! o| ishor! Organismes cen- 
priaciuales et indemnités, mémoire 
HCOSANAAUL Na oni KRérnurdraltiong 
iphique pational, — Indemnités et allo 
1! 
L 
saphiqu fianal Personnel ou 
et idem ( 2 540 000 1 
1n générae du lour-enc Rémuné' along 
1 10 4) À 
S anne xt Rem Long prin es, 
S annexes Indemnilés et  allocat Ê] 
| ésidenticles, 2.114 1 tMu) | 
Pensions el relrauies Pres'alions el versemi $ 


le, 4) SO 044 000 F. 


Matériel, fonctionnement des serrices 


travaux d'entretien 


ument de frais, 47.642.000 1 
et chausste Malèôriel el frais de K 


L'u2 (MN) F, 


et chaussee KReitmboursement de fi . 
ha "à Lonductieurt de chan! C1! vi 

mbourseiment de frais, 608 1,0 0x) 1 

tartines, phares el balises, voies nain 
dcialisé - Remboursement. de frui, 
de fer el transnoris - Maltérie, el rem 


“éographique national Remboursement 


“éographique national, — Matérat €@l frais 
RULMAULES | 





enr 


e du tourisme, Malérie, et ren 


frais, #02.112.000 F 


annexes Matériel, frais de fonrtionne- 


de frais, 29,317 000 F. 


EL Sos O0) À 


iles automobiles - Achat, entretien et 
Remboursement À diverses  administrations:, 
et ponts, Entretien et mMparations 0! 


navigal on intérieure, — Entretien el 1 


LEKNT EMA) CU) FE. 
inaritimes, 


En'relien et réparations ori- 


Etablissements de signalisation maritime, — Fonc- 


ordinaires, 90.000.000 KE, 


Total pour la o* parti, 30.287.763.000 F, 


















































: 
| 6e partie. Charges socraes. 
À Chap. 4000, — Prestalions et versements obligatoires, 5 milliards 
Gi 101000 EF, 
Chan 1010 Prestations ct versements faculialifs 61 :SS XX EF 
lotal pour la Ge parie, 9.712.945.000 F, 
7 part Subventions, 
a) Subventions 
Chap, MN) subventions diverses, 1068S000 F 
Chap. 2010 Remboursement forfaitaire par PElat des dépens: 
de la voirie départementale de la Seine, 99 11000 F 
À Chap, o020 loutes Remboursement des frais à UHION Ha 
à tonale des associations de touriste, 139000 000 ! 
: Chap. 0090 Ports maritime subventions aux ports auto 
Fa noics, <hN) 000.01 l 
ë Chap 9010, Direction générale du tourisme Subventions aux 
ÿ orvanuisimes de tourishe, SN 0500) 
Chap. 2000 subventions annuelle duux entreprises de chemins 
de fer d'intérêt local et de tramwavs, 17.160001 
lutal pour les subventions, GNI TION | 
b) Charges écononniaque 
Chap 2060 Subvent ons aux chemins de fer d'intrêt x * 
» 4h X) 000 l 
in 070 Voies naivabh'es Parlicipatien de VEtat au fo 
tionnement de l'office national de La navigalon, 633.000 000 E 
(,h1h 080 Chem de fe demain le mensaltries de 
certaines réductions nnposées à La socktié nalonale dt étuis 
de fer français, 16.321.00).000 EF 
han. MX) Chemins de fe Subvention d'eqguiltbre à la su 
‘ iilionale des chemins de fer francais, KO000 000.000 
| 10) Chemins de fer Subvention à fa régie aulonome 
U transports parts et » JO (NH) H 
lolal pour les charges économiques, 109178000000 
Potal pour la 7° Part 4 LOU SG) 74 000 
Ne pa {1 D pen ç (À 
Chan 6000 Frais de ju { \ 60 Ï 
€hiap ot Finploi lu lol pront li les (7! lu 1 
ni | i 
Clay, 0020 Dépenses d ‘xt ‘ il lon frapin 
d'ehéances, mérmoirs 
Chap. 6010 Dépenses des exercires clo mémoire 
T tu! pou la N arte. 60 NX) OU) FE. 
lotat pour de travaux publes, transport et lourisine, 
157.124.100.000 1 
Er B Tableau des autorisations d'engagement de dépens: 
par anticipalion sur les credus de Ta 
Chap. 3190 Routes el pon ln Len et réparation rdi 
| nain LUNMD OKON I 
| 4 Chap wi Von | ivisaltion ! l } l | 
| s Ja ri 1irt 4SUD (MHE COMM) | 
1 CHAN lon) |’ thaarit "mn en cI l 
s: hi 50 HN) 000 1 
À ( 1h ALL Eltablissemen le V1 | \ M 
3 Loudtine #1 réparabons ordinaires, 148.000 OX) F, 
Folal 1 41 000 UN) Er. 
ANNEXE 
Not EXPLICATIVE 
En qui neerne les dépenses de fonctionnement, le projet di 
hulue! e l'ex * {O2 est divisé, comme l'a été le projet de bud 
gct de l'exercee 1934, en deux fascicules concernant 
L'un CS dévelop ernent des crédits voli I ir l'exercice 1991 : 
L'autre, les modifications propose: po l'exe s 1,9 
Le budget voté pour l'exercice 19%ot, présenté dans Île € idre du 
: I ent fascicule, qui constitue la première pare du projet de bud 
$ et pour lexercics 1992, n'est done pas destiné à l'exécution du 
; budget de l'exercice 1951, mais à la présentation de la denxiôme 
à parlie du projet de budgel pour l'exercice 1952: 1 constilue essen 
4 Uellement un document de travail 
ÿ A ce titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
% votés par le Parlement pour lexercice 1961, deux meddilirations ln 
porlantes relatives au volume des créd'ts de pe unel, d'une part 
et à la réparlilion des crédits par chapitre, d'autre gart 
À Les dépenses d2 personne! sont, en effet, chiffrées dans les dés 
à ] phements qui suivent, en tenant Ccomple des dispo itious de l'ar 
h üicle ter de la loi 50-920 du 9 août 1950 fixant les modlalits de la 
ÿ réalisation complète du reclassement de la fonction publique et du 
l et n° 91-617 du 24 mai 1961 instituant un complément provisoire 
de traitement, 
Par ailleurs, la répartition des crédit \ ba 0 a « modifiée 
; de na e à poursuivre l'effort de simplification et de rationali 
4 Uon de [a nomenclature amo dans ! tu bud. te l'ex 
% cice 1941, Dans le cadre du présent f icule t proposé | 
Il ! à 





réalable, 
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Service So0in 
Service “iivu Dépense itér'eur du mi le Fra Sechon centrale de coordination des transports. 
Vaux, enlrellen el  surverlanre des aliments du minstere _ , : 
« ‘ hh D ENL [ n \ rc 
Matérie: et mobilier & à Mas à pe el des agents de *® bureau Questions diverses, communes à plusien 
[ t ore ons « paul jo Archi bra # nos notamment colles « mcernant Ladninist ion générale 6 
als À nemen:s téle Se! conlé di exe credils, ele.) Conseil supérieur des transports, 
dit [l 
Commptablal DIRROTION DES HOUTES 
t: | Pix ' | é Ou ns d'ordre t | jer bureau Construction et reconstruction dit ouvraves d'art, 
gola ri Relalhins avec fes Comnin sons finanmcieres Prépara _—  Elablissement €l exécuhon des programmes d'équipement 
lu « lois } ouve ire «le d ulditi els et des lois 2 bureau l'ernmissions de voirie Alignements, l'olice 
«i of n créd l ls de con Lire de percepoton, de la irculation Automobiles Signalhisalions, — Publhicilé 
ê { s F t {} [l et sul v\t "os Jo du ) gout 1950 
«!: ul ei | péri t h | valise à ct exer‘ices 4 bureau, Construction, elassement, rectification, gestion et 
— (on art { de «| (RINT ons relalive aux déhets ion dt routes nationales Plantations, — Program ‘lo 
— helcr l i ‘ (LL t l r di pics ils frarvaux routiers Equipement routier Ainéhageiment 
le " th l . i ‘ l 
le life (hd } Iionl « dent t or«a NUS de des grands iltheraites routiers Autoroutes Routes touristiques 
} RIT t ord \ariei « [TT {) ons uijre l'isle crvetahle \Aionagement des routes haïlonales dans 
ui ‘ virer te «le uhle RATE I nputatio ruveil les localités iisirees 
sein i { di ET ( ils et on service ceptral de: routes 
di ji ‘ ( ! aire Cautrers Service slalisüque de reconstruction des pont et chaussées, 
per vit [0 | { | narc} «it pti! et ch ls t 
“li il { vu 2neIHt ronct \til et \ roiSse ni) | o! 
N ‘ ho DIRECTION DES VO NAVIGAWIES FT DES PORTS MARITIMES 
ei lions d'engaseiments (4 « lisser s ! hembourse 
n x ras t 4 | Sous direction des vou navigables. 
{ Ï ututat or ir t 4 Ven des | wa L 
au } a LL : SRE SR SANS " kgs der bureau des voies navigable — Canaux et rivières, élablise 
| hu F | nat on ot t | 
por : , db ; | É seinent, amélioration et entretien 
rerraile . VARANSRES ci CORP ETANN NN TRS hair Je bureau des voies navigables — Exploitation et police des 
li ( 111} { ports fluviaux Police de Ja navigation el de Ta pêche - 
Outillage, — Doinaine publie fluvial Ahhonte des CUS, — 
Pine TION ENEHAIK BI CHEMINS DK FER ET Di FHANSPORTS Réglementation de Faffrélement, Frets et laxes diverses. — 
Office national de Ja navigation 
Sous direction des uflaires {! ières Service central des Voies navigablh 
Slaltstque de Ta navigation intérieure Répartition des contin 
1 hure Chemins de fer d'intérel énérail MICESSI cents de inalériaux et de combustible Documentation {ech 
ru W be itatn { lité publ | En 1 dobu nue Rermis en élal des voies navivables Affaure rhonancs 
los 
val par di np Budget ot cheri ue 1er ‘ danubenne Voies ferrée iles quais des ports fluviaux 
Vérnifical nr compile et rvèzlement dt ibventio sta Annonce dt crues 
lu | t il jues élrancèrt Eludes et travaux 
de: HI \ LR [E i lt LERENMUT ‘ het} «lt | : 
| el € i { { { tion di Corp «lt PO SA HI Sous direct des ports mMAarnbImnes, 
\ forte nl térot loca { Pelarat s d ile 
publi Révie dire fl nave.  racha Ernissit { hili fer bureau des ports marilim lravaux d'établissement, 
ni Véril é lu t réglement dt subrventiotis d'u relien € d'améhoralion üt poris de cominerce Phares 
Le K et balises 
lati | 
le purcau de port line Frploilalion et polce des 
pot maritime Out! Domaine pubiic marie, 
&, ce du control dl { juil je fer Service central dt port maritinn 
S'atstiqu «| po Il thiaitilttite Répartili de continent! de 
fl ! t Préparation des ’ à s 
+ Dur | ! fu ! is à NalerRaux € de combusthihlt Documentation  fechhiqut 
t { «lt { { Î t ‘ ro : 
progri i pri pu FE 4 pa Rens, en éla! di pot iarihines, Voies ferrées des qui 
( ’ eat CARS FLAN EE ANT RELEL des ' A 
Î Î «it poil RIMRNISINT: 
{ { { t [RE ‘ «| Ut pla t ii | : 
| , | ] Sornice d'exploitation de por! maritimes 
{ | | dt | à { pat du maïériel 
ct tmouvenn { \ Aus ‘ de transport de mot 
| ll | \ «lt tre ‘dt Ù Produits 1m INSTALL GROGHRAPITIQOUE NATIONAL 
{ «!i t pro ut Il LE Connie qe 
‘ de ! «| \ difiibulions coénoralt 
l\! i i Ut f d'intérêt général 
l'a ’ | , t [. Last [a atriofi 1é't M: [l le 
li nilitaire Conven larifai a) Exé de la 1 colle triangulalion de la France, Publivae 
‘ ; Soc lt | i lu « ti de fi francais et Jt act | n re‘uce) «| voutdonnee de porn L dé-ique Const 
l | (IT particul Convent initi alion des bornes el repères géodésique 
l Inst li ( ju ü de traf [l les l \e \ du 1 eiment géncral du 1 France Publication 
cheri Quel «t DU u 0 geouerd des fascicules donnant Faititude des repères de nivelement, Conse 
Vatttatnth { FC rt 
x ’ ec) Lov t publication de la nouvelle carte de Franre à gr Lo 
«, du ñ P trans outivr * A p 
: s sut side échelle au 100 et 20.00 ot de toutes cart dortiet 
4x ouleltim (RE € ) ‘ 
k h P () À | ’ te : routic Réclem lation { { { 1H I RRIARRE ddiinu, el, 
x : (| FE \: on de tous travaux cartographiques d'intérêt général 
«le ira | « Î t ui l «lt oil et dt [ ist s - Î 
interdicti a Li | ( Ex de transports, irles aoronautiques etc.) Cession de toutes les cartes aux adini 
} | | n \ ou di ni nd ‘ 1 rai ti au pub , 
{ » ’ 1 d Ï t ‘ Ex lion dl { CONHNOTHNT \ Caraquet au lerriloire part les 
; j : | r : j lo IPS aeriIeni {, on d'un centre d documentation 
{ { | [ \ } { « ira porteu > l ! 
1 : ! de pho rapiiies ACFrICNTHE à usage de loules k adiinistralth 
1 «pat i ] on ut tra [IS roullé | s 
À | t i 4 les et répartition des produits \irique du Nord Mémes attributions, Féchelle des levés étant 
i ‘ \1 1] L'4 Graleniu { le 10,000 
RE t i | } | prie naliques, pièces die rt - £ : } 
\ | | renier | Afrique occidentale francais Afrique éaualoriale francaise: Mada 
l { Attrul l «lt i orisatrot «it { uler « ue Il L 
‘ } wetits ! ) ; | fl ; 
rai DEHEET p' la marc) iux carburants de rein} emenl, Scan Mdochine; petits terroir Mémes altribulions, Fécheh 
{ levés eélant généraleiment plus petite, 
Servart { contri Lot ty lt des clu i? lt /e r L 
Tertes organiques. 
"” À} (then nr fer d'inltérôt général \ es ferrées 
d'intére al « CT de transport sur roul( Exploitation Aecte dit loi du 14 septembre 1910 (Journal ofliriel du 15 sep 
technique Sccurilt Hygiéi Signalisation, - Accidents ternbi portant organisation générale de Pinstitut géographique 
el it | Con el vit e des trains hational 
& burt — Chem de fer d'intérêt général et voie ferrées dele dit loi du $S février 1911 (Journal officiel du 23 février 
d'intérêt local lravaux complémentaires Matériel roulant, — porlant création d'un service gcographique en Algérie el au Maro 
Mobalie out ( Dormant Surlaxes, Acte dit loi du N avril AM (Journal officiel du ?6 avril), relative 
aux efflecüfs de FinstÜtut géographique national 
ñ Au! } rer 1! li EN F h ù, 9% « 11) 
INSPECTION GÉNÉRALKR DU CONIRÔLK DES VOIES MERRÉES D'INTÉNÊT LOCAL Actu dit décret du ivrit 1941 (Journal officiel du 98 avril), 
relatif au fonctionnement de l'institut géographique national el 
Service de la main d'œuvre des transports portant statut de son personnel, 
arrété du 24 seplembr: MI (Journal officiel du 10 oclobre M, 
Te bureau, — Chemins de fer d'intérêt général et voies ferrées porlant organisation de lécole nationale des sciences géographiques, 
d'intérét local, - Service de transporls $ rou'e el par eau Acte dit loi du 91 décembre L4% Journal officiel du 9 février 144!, 
Condilions de travail et relraile des agents. — Conventions jnter- modifiant les effectifs de Finsültut géographique nalional en vue do 
haliunales, — Application des lois sociules, J'exlension de sun acluion aux colonies, 
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\cte dit décret du 7 juin 1944 {Journal officiel du 17 ju por 
faut péorganisalion des services geographique dans L'Union fra Nomenclatu par pa Ù » à 7 ( fou 
" Bécret du 2 mai 196 (Journal officiel du 2 juin), portant orga \ \ P 
ui-ation du centre d d iinenta de ! «ra 6 a he, Cr | r l'exet » 10,1 L Se O0 } \! . 
SA,n Ir« N N EL l à | 
Attributions des directions el $ lions 9000 1 ul tt “2000 | \ ? pou 
l'exercice 19 r ;t SO HN) 
tre direction Adininistration = Personru Comptal 5e parlit Matériel, ton ent \UX 
Lrectton SR ETUI CENT Nhellen | d'i 1 fi 
direction, — Toposrai hie, Photograrmnetrie | Credits votés po \ to:,1 | \! 
“ direction. - Cartographie, en h } Re] luvtion v! € À Ines S ACUIe ) N) O0) À à H ru tu \ t\ 
tiract Cession : s lot {uu) { ou ut! '. { | { 
direction Malcricl Laboraloirs Ateliers « nd asi l'exercice 109 LS LUE 000 1 
— Atto RAtimen ü* partie Chat Cla 
beule nationale des sciences géographique Fcole d'application Crédits voiés pour l'exercice 1961, Hi 1 \li 
{ ulres techniques de Finstitot géographique nalional $ A imesures acquis TO 5 | | \ 
dunexes d'Afrique du Nord et servives géographiques coloniaux, lio O6 F: tol LES4.000 1 \ 
Liauiso Cession des cart At on de Iravaux ursents cice 10 1. No | 
Eauipemeut du terrain \drni ra ion des brigades venues de fa 7° pari 
lil opule a) “1 l 
Crécuts les our | ' » 19 {, ,”, (M \! “ 
COMMISSARINT GÉNÉRAL AU TOURISME £ A \ . LÉ | ! À 
$ ne sur \equi néant: & l \ | 
{tiributions g! idrale total, 134926.000 1 CFCdSs GUrnaTIdt l l'exet 1 pau LL 
S lions Not oo | 
1» Tex! Décretdoi du 25 juillet 199%, portant création d'un b) Charges économiqu 
cour riat général at iourisme et r‘organisalion des (UE TON Crédits votes pour Pexercice 151 14,999,000 | Ml x 
administratifs du tourisme. du thermalisme et du celimalisme & A le-tiri li] néat S H n ré Ï ivelles, 32 nom | 
Décret du 7 eptembre [EDR portant réglement d'adimimistration Lotat. 2 1.000 1 { li debat l LR, : [A vs 
] lue pot | appli ation du décret loi du », juillet 10 lous 2 00 F 
Ace dit loi du 15 octobre 1940, portant suppression du centre &° partie D AS : 
na d d'expansion du tourisme, du (hermalisime et du clunatisime Cred \ Uxe] RUE R \ 
\ dit loi du 20 septembre toit reloltif aux opéralions de liqui $ \ lit lt (TT ‘ l | ‘ uit | 
à ' ! 1 } n { 1 " | ] t 
«! du centre national d't Xphinsi du touriste, du Therinali-the total 4, AURI.UR | vw | Ne 1 . UM . dog 


‘ lu eltimatisime 

Acte dit loi du 24 décembre 1940, relatif À l'administration cé 
fou ju ccrétariat d'Etat aux cormmumieatiot 

Loi du 27 avril 1946, portant ouverture el annulalion de crédil 


sur L'exercice 19356 el creant in emploi de cornimissaire géncoral 
el un cadre d'agents temporaires au conthissarial général uu 
lourt-.ine 

Décret du 90 mai 1946, portant statut dn } nel de vin 


lasiralion centre du iimistère di Fravaux publi ct di ira 
Ports (commissariat general au tourisme) 

Arrôlé du 4 février 1947, portant reconstitution du cotuilé nr 
troint PECYU par Pacte dit loi du 24 décembre 1910 Coin co 
latif du tourismi 


Attributio …— Le comnmrssar at général au tourisme est chargé, 
d'une par!, d'assurer l'organisation du tourisme intérieur ir Île 
pion adtministrant et technique (réglementation générale, équipe 
ot r\iet di: doctin | [RE de renseignement et d'accueil, 
“| Pautre part, d'a FO da publicité louristique frança é 
holuntnent pri e canal de i bureaux à l'étranger 

I coordonne activites des associations et institutions corpo 
ralives concourant au tourisme, placées sous Je contrôle du minisire 
d ravVaux publiés, des transports et du tourisme 

Gelée action de coordinalion est assurée sur le plan régional pau 
16: commilés régionaux de tourisme, 

Atliibulions des bureaur 

{ et Courier, arrivée et départ; affaires générales: texte 
réglementaires, Haison avec les ministères 

section Geslion des bureaux à l'étranger 

{er bureau Comités régionaux de tourisnu \ Ciation . 
Slalions de tourisnre Tourisine social, Thermalisme, chimatiqne 

bureau cuves profe iounelles (hôtellet ce, agences de Vuyd 
gr transports) 


se bureau — Propagande, éditions et documentation, — Statis- 


nirean., — Expositions et areueil, 
DUT Personuel, tualéricl, budget, complabilité, service des 


ANNEXE N' 997 


(Session de 1951. — 3° séance du 5 septembre 1951.) 


FROJET DE LOI relatif au développement des orédits affectés 1x 
dépenses de foncl'onnement des services civils pour l'exercice 1952 
(lravaux publics, transports et tourisme, AvVialion civile et 
commerciale), présenté au nom çe M. René Pleven, président du 
conseil des ministres, par M. René Mayer, vice-président du conseil, 
ministre des fAnances et des affaires économiques et par M. Pierre 
Courant, ministre du budret - (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Ouverture de crédits. 
Art, {er 


Il est ouvert an ministre des travaux publics, des trans 


ports et du tourisme, au litre des dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1992 (IL — Avialion civil et commer- 
ciale), des crédits s'élevant à In somme totale de 15% 660.9265.000 EF 
et répartis par service et par chapilre, conformément & l'état A 
auicxé à la préseule loi, 





ons 20 000 1 
Tola Crt | vol | \ e 19 ‘1 l | 
AModitleatiot & A mm , , { it 


me nouvel 'K1 RL Î ta Û ouo | 
Cru « En! | { | 
Nomenclature par service { , ' < 
Î d L 
Servict de ladin tratio l [ | { 

Crédits volt pour l'« l [AU Li to ou) | \lod r- 
$ A mesures act 00.445 000 EF: SH m es nouvelli TL | 
hons 615 000 F luta ts OU OU) À { lits demanu pou L 
cice 1%? LUN “HAT CHN) | 

Direction de la navigation et des trans! 

Gréaits vol ] r Lex 1061, 6.019.962000) Modif 
$ A mesures a‘quises 26%. 714 000 1 $ HO tivstre nottvé di) ! 
lons 39.000 F: total, 4243388000 FE, Crédits demandés | 
cice 1992, 7.263.741 000 | 

Direction di bases acrienne 


Crédits vol pour l'exercice HO, 1 


& A me-tirt ac e 122703.000 1 S H mmestirt lo lle 674 n 


Lions 617.000 FF: lola 19.410.000 1 Cred 
cice 1952, 2373 196 000 1 
service de la météorologie national 
Credits volés pour PFexe © 1%Voi, 1.Nt LUE ER 
S A mestires acquis 30 40% 000 1 | 
lions 37.000 F: total. 665.411 000 1 Crédits demandés pour l'exer 


Cice 1952 2510 K2%46 ON) 
service de l'aviation légère et sportive 


Crédit volées pour Pexerri [RUN 1 IN (NX) | Miwyiti Lot 
8 A mesures acquise VT MI ON) FF: 8 H mmesur I veille Lat n 
lions 421000 F total. 168 911 000 F. Créd!! demanes poli { [ 
ice 1952, 974. 29%000 1 
Totaux crédit vo! pour l'exercice 491 11.21 625.000 
Modifleations: $ A meurs equi LOS Nat 000 1 E 
hieslirt nouvelles, 2284 7S9 MX) 1 total nn) AUUNND à 
Grédits dernandés pour l'exercice 1952, 15600,26:.000 E 
Analyse des crédits 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
En vue de permettre la comparaison de ru demand pour 1059 
avec les charges réel correspondant aux resure ippliqu 
eu 1931 el élendues en année peine, l'explication d Cifflerences du 
chapiires affectés aux dépenses de fonctionnement de ervices civi 
à élé divisce, comme l'année précédente, en deux partie 
La première, dit « Paragraphe A Mesures acquises », Com 


porte exclusivement: 


La traduction en année peine di meslire figurant dan li buduetl 


de 1951, pour une fraction de j'année seulement 

L'application des mesures ou des textes qui, non traduits dans te 
budget de 1931 t fait l'objet d'une ouverture où d'une anuulation 
de crédit u et exercici 


L'application des inesures où des textes qui, been que n'ayant p 


encore fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulalion de erédit 
ont d'ores et déjà reçu l'approbalion expresse des assemblr: 
Tous les mouvements d'ordre 
En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le « budset 
voté de l'exercice 1931 { | l 


' ‘ l ALL H Loliut HhrisCs out) LE 
paragraphe À — le présent fascicule se borne à rappélter brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées 














.- sonde nn hé 

La seconde partie, dit Paragraphe BH, — M res nouvelles », 
Concerne, « chteiernenl 

Les hau ae ] X 

Les JU jili i X x £ t pi F { des « dits cva 
lualifs ; 

Les imesures nouvelles proprement dite 

Sous le henetice de ces Gbser\aäliol d'ordre 2 ral, la silualion 
Copy Ce du bhudzset des travaux publics, des transports et du fut 
rire Cr ilial Lui il à l'avialion civile et commerciale Pour 1€5S 
exerClH RCA { 192 se présente de Fa tantere SUIVaT lt 

Esercice 1991 (crédits ouverts par Ja Hoi no 51-182 du 27 avril 1991 
[J. O. du 2$ avril 1951, d'un du anontant des économies réalJl- 
s par la loi n 1.588 du 23 mai {1991 [/. O. du 21 mai 19%1)), 
11.:321.6235.000 Æ 

Exercice 1932 (crédits présentement démandés), 11660.265.000 F. 

Soil une différence et plus «! LUS GO CKN) EF. 

Celle différe] résulte des modifications ana'ysées cirapiès el 
di itables 

AUX Juvstré acquises pour 1.054.S31.000 F 

AUX mesures nouvelles pour 2.294.789.000 F. 


t » 
francs). 


tuil'iers de 


buduet volé de 


cloppements du 


Anniclioralionr «it 1 | \ \ di fonctionnaires: 

KR hsalion int ile du plan de cclaseient de la fonction publi 
que, 292.722 en pl 

Application du décrel1 1.617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des tratletments et di des, 1:2.921 eu piu 

Application du décret n° 91-GIS du 2% mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence, 237.569 en plu 

Application du décret no 91-619 du 2% mai 19541 modifiant le régime 
du supplément familial de traitement, GLSTS en plus. 

Applicalion des barètmes de salaires en vigueur au 1 mai 1951, 


103.248 en plus. 
Appli 
du 15 enai 1951 et n° 91 
di cadri d'ouvrie s 
d'hormes d't 
Apphcalion de Ja loi 1 
mai 10 p { 


n° 50-1151 du 23 novembre 1950, n° 51-578 
16 février 1951 relaufs à Forganisalion 
ionnels UCluaires, de corps lilulaires 
d'asents de service et d'huissiers, 8 en plus. 
14-529 du 9 mai 1901 et du décret no 91-520 
n des allocalions familiales, S3.708 


illon dit décrets 
10: du 


profes 


du 2! 

en plu 
Application des 

la situation di 


jorauio 
particulières prises pour l'amélioration de 


outre-mer, 41.749 en plus. 
l'année 1951, recon 


mesure 
fonchonnaires en service 
2 Mesures avant pris effet dans le courant de 
dues en 1952 et élendiu en année pleine 
Relèvement du taux des indermnilés horair 
Menlaircs, 1.050 en plus 
Relèvement du taux des indemnités pour 
déplacement 0,657 en plu 
Jo Mesures diverses: 
Transfert du budget 
1,1 


pour {ravaux supplé- 


frais de mission et de 


des finances (1 Charges comnmunces), des 

crédits nécessaires au remboursement des prestations versées au 

litre de la sécurité sociale et application de l'article 92 de la loi 
du 19 octobre 1046, 115.300 en plus 

Ajusterment de dive 

Fotaux pour le parægraphe A, 

Net en plus pous les inesures 


res Int ls. 
LOb3Not en lus, 
acquises, 1.053.801, 


ures nouvelles (en millicrs de 
jo Ilausce des prix: 

Matériel et fonctionnement d érvices, 19.159 en plus. 

Subventions, 1.000 en plus, 

Dépenses diverses, 7.400 en plus 
2° Ajustement 

évaluatif : 

Indemnité de 

Prestations familiales, 22.676 en plus 
se Mesures nouvelles: 

a) Mesures particulières: 

Personnel: creations d'emple is, 193.597 
d'emplois et aménagement des effectifs, 

Prise en charge par l'aéroport de Bâl 
fonctionnement, 8.200 en moins 

Organisation du service de sauvelage en mer, 329.000 en plus. 

Ecole nationale de l'aviation civile, Réalisation du programme 
d'instruction aérienne, 529.100 en plus. 

b) Ajuslement aux besoins réels de certains crédits à caractère 

limitatif : 

Participation de l'Etat à divers régimes de retraite et au régime 
de sécurité sociale, 6.865 en plus. 

Déductions pour vacances d'emplois, 41.555 en plus. 

Insuffisance de Ja dotation calculée sur la base du 
moyen, 99.878 en plus. 

Remboursement de frais, 406.491 en plus. 

Matériel ordinaire, 222,734 en plus. 

Location de tircuits, 160.288 en plus. 

Matériel de l'aviation légère et sportive, 86.602? en plus. 

Matériel de la météorologie, 127.000 en plus. 

Entretien des bases, 110.000 en plus, 

Subventions ordinaires, 10.626 en plus. 

Charges économiques: Air France, 598,999 en moins: aéroport de 
Paris, 204.000 en plus; aéroport de Bâle-Mulhouse, 12.225 en « rl 


aux besoins ins crédits à caractère 


résidence, 98,537 en plus. 


en plus; transformations 
4.185 en plus. 
Mulhouse de dépenses de 





traitement 


Divers, 2.990 en plus 
Totaux pour le paragraphe B: 2.891.988 en plus; 607.199 en 


ons ° 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 2.284.789, 
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Développements, par chapitre et article, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1952, 


a partie — Personnel. 


1000. — centra'e. 


Administration 


Rémunérations principales (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 163.732, 
Crédits demandés pour l'exercice. 1952: 
Art, 17, — Trailements du personnel titulaire, 98 Qui. 
Art. 2 - Trailements des fonctionnaires détachés à l'alminise 
‘ ! =) 


d'sposition, 10.292. 

Art. 3, — Emoluments du personnel sur contrat, 

Art, 4. — Salaires du personnel auxiliaire, 13.838. 

Art. à (nouveau). — Attachés civils de l'air, mémoire. 

Art. 6 (ancien 5 Versement au Tré 

ons civiles, mémo re, 
Tota!, 198 261. 

A déduire: pour varances 
duus le recrutement, 1.750; 

Net, 189.990, 
En pus pour l'exercice 1952, 26.167. 
L'augmentation proposée s'analyse comine suit: 
jo Mesures acquises: 
ai Me:ures dans le budget voté: 
Application des écheles définit ves de traitement, 13.913 er 
ppaicalon du décret n° 91-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et soldes, 8 218 en plus: 

Apolicalion du décret n° 51-70 du 19 janvier 191 (Journal o'jiciel 
du 2!) portant organisation à l'adinin stralion centrale du $S. G. A. 
C. C. de corps d'hommes d'équipe, d'agents du service intérieur et 
d'huissiers, 8; 

D) Autres mesures: 

Nouvelle répartilion des emplois de direction et des emp'os d'ad- 
ministraleurs civils (art, {er): 

Conformément à laubirisalion donnée par le Parlement lors du 
vole du badget des finances (IE — Services financiers) pour l’exer. 
cice 19%, jes postes de d'rection et les emmiois d'administrateurg 
ont élé ventilés de la manière suivante: 

Directeurs, 3; chefs de service, 2: sous-directeurs (indice 655), {? 
lirecteurs (indices 93%0-690), 2; administrateurs de 
tonnelle, 4: adm nistrateurs de fre classe, S; administrateurs de 
2 classe, 11: administrateurs de 93° classe, 12, — Total! 43, 

Le supplément de dépenses à l'application de celle mesure 5° 
à 967 en plus 


esi compensé par un ajustement 
vasances d'emplois, 967 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 22,159. 
2e Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels: 
Ju-uftisance de ‘a dotation calcuice 
moyen (art. {°r), 938 en pius. 
Bonification pour services mil 
b\ Mesures diverses: 


(ration nitraie ou 


10.116, 


sir des relenues pour pere 


V4 


d'emplois, 6.512; pour échelonnetnent 
Soil S.522 


Ju me 


trauiles 
1 pluse 


classe exCcep- 


tv 


forréjlatif de la déduction pouf 


1o Création des emolois suivants (art. fer): 

lMeux administrateurs civils de ge classe à 918, 1096 

Six secrélaires d'administration de 2 clasce à 913, 1S38, 
Un adjoint administratif de ge classe à 902, 2035. 


Deux sténodactylographes à 290, 360. 

Deux employés de bureau à 191, 92. 
bénense annuelle, 4.019. 

compile Jans le 


Ad de l'éche'onnement 


racnt, 


duire : pour tenir 
{50 
Net en plus, 2.229 en plus. 

90 Transformation d'un emploi d'agent supérieur d2 3e c'asse en 
un emploi d'agent supérieur de 2e vart, 1er), 151; 

so Aménagement des effectifs de fonctionnaires détachée à l'admis 

centrale (art, 2): 
des empiois suivants: 


classe 


histralion 
Création 
l 


n administrateur des Statistiques à 669. 
Un contrôleur général de 20 classe de l'adminitration de la marin 


à f.311 
Un capitaine de frégale à S26. 
Dénense annueile, 2.836 en plus, 
Suppression des emplois Suivants: 
Deux contrôleurs généraux de 2° classe de 
l'aéronautique à 1.319 = 2,695 en moins, 
Total pour les mesures nouvelles, 4.023 en plis 
Net en plus pour le chapitre 100, 25.167, 


l'administration dé 


Indemnités 


Chapitre 1010, — Administration centrale. - 
francs), 


el allocations diverses (en milliers de 
Crédits votés pour l'exercice 1951, G.269. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Art. fer, — Indemnité pour travaux supplémentaires, G.202. 
Ari. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 561. 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité où des services 
Tenous, JnCamnoire, 
Art. 4. — Vacations, 450. 
Total, 7.513. 
A déduire: pour varances 
dans le recrutement, 86; suil 
Net, 7.095, 


d'emplois, 392; pour échelonnemenf 


115. 


du plus pour l'exercice 1952, 896. 





























: 

. É, 
Ë 
D 

. 


RER A EE 64 


























DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES - 


ASSEMBELF1 


NAPIONATE 2385 





L'augmentation proposée 
acquises 
4) Mesures traduites dans 
b\ Aulres mesures: 





s'analyse 


coinine 





suil: 


le budget voté, néant. 


telèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé 
1! taires (application de la circulaire fo du 12 juillet 
491, du muistère du buuget) (art. fer), 27 

Conséquence de la nouvelle répartition des emplois de 4 tion 
et des emplois d'adininistratcurs civils prévue au chaire 100 
art, fer), 50 en plus; 

Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires et jindeïnr 
de service temporaire en France à l'administrateur de ?e classe 
détaché de la France d'outre mer (art. (er), 63 en plus: 

trbution de l'indemnité forfaitaire di personnel supérieur au 
secrétaire général à l'av.ation civile ct commnerciale (art, 19 13 cn 

Innermuité de fonctions allouée au vice-président an Ù | np 
ricur de l'infrastructure et de la navigation aérienne (décret n° 51-775 
du 1% jun 1951) {art 4), 160 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 66 en plu 
%o Mesures nouvelles 

Incidence des créations d'emplois prés au Chapitre 1000 (8 DB 

Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (art 1%), 
107 en plus: 

Indetmnités horaires pour travaux supplémentaires (art. fer), 19 en 
plus. ; 

Dépense annuelle, 926 en plus 
A déduire pour tenir compte de Féchelonnement dans Ie recru- 


temeift, SG en moins 
Net en plus, 110 
Tolal pour les mesures 
Net en plus pour le 


Chapitre 1020 Groupement 
principales 
Crédits volés pour l'exercice 


Crédits demandés l'exe 


Article unique 


pour 


Eu plus pour l'exercice 
Net, 1055.16. 
L'augmentation proposée s' 


fo Mesures acquises: 


Mesures traduites dans le M 
Application des augmentations de Ï 
prunes au personnel rémuneré d'après les barèmes d'Air-1 
| 


es plus; 

Application du décret no 

des traitements et 
Total pout 

20 Mesures nouvelles: 


a) Ajustement 


solde , 


Hiocsures 


aux besoin 


Emolume 
A uéduire pour vacances d'emplois, 


nouvelles, 
chapitre 


ler 


1951, 


rcice 


nts « 


1902, 960.891. 
dj 

analyse com 

iduet voté: 


»1-617 d 


Si en 


110 en plus 


1010, S26 


‘n du m 
n milliers de 


1952 : 


lu personnel sur 


1,123. 


s salaire 


à ui 
06.251. 


me 


s fl 


suit : 


fférentes 
rance et 
34.909 


ves et des di 


u 21 mai 1951 portant majoration 


plus 


acquises, 23.994 en plus. 


s rée's: 


Frais de déplacement, S3S en moins: 


Indemaoilés horaires 


pour travaux supplémentaires 


Indemnité de perle au change pour séjour € 


francaise et en 
b) Mesures diverses 
Modification de la répartition 


(application des règles d'avancement d'après la réglementation 


France), 3.810 en 
Prise en charge 

gnie Air France: 
{agent d'opération aérienne 

1.300 en plus ; 

atribution patronale des 

personnel non navigant r 


de cette compagnie {les bases 


plu 


de deux agen 





des 


! : 
{is an 


À 


fonds 


munéré 


de © 


indiquées ci-après), 2.179 en plus. 


12 p. 100 sur: 
Personnel technirien. 
acent d'opération, 990: 
barèmes de salaires 


agent 


15.162: 


Air France, 


tec 


Afrique équaloriaie francaise, 
Déauetions pour vacances d'emplois, 1353 en 


7.119 en plus: 
n Afrique ocvi 


Hoins, 


lentalce 
» Pl 


moins. 


catégories du personnel navigant 


térieurement 


} 


st vant 


porsonnel 


à 990; 1 agent technique à 


de retraite 


les 


alcul we cette ai 


nn 


hnique, 710; 


3.1S0 en plus, 


\ir 


iyés par la Compa- 


T0: coit 
Air France pour Île 
barèmes die 


cmentation 


salaires 


sont 





n technicien, 2.296: 
£O. 


Altribution de primes de rendement au personnel rémanéré arvant 
4) Personnel technicien À terre. 2,610: b) personnel non techni- 
cien, 40; c) agent d'opéralion, 19; dj) agent technique, 4168; 
soit 3.180. ” 
Tolal pour les mesures nouvelles, 12.897 en plu 


| 
En plus pour le chapitre, 36.891. 
a 


Chapitre 1030. — Services extérieurs. — Personnels 
(en milliers de fran 


Rémunérations princi] 


Crédits votés pour l'exercice 


iales 


1951 
, 


302,997. 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 


AL. 2, 
Art. 2 — Salaires dn ] 
Art 3 — Versement 
Jucinoirce. 
Total. 263.120, 
A déduire : 
duns le rect 


uteinent, 9.073; soit 


Net, 317.: 
Lu pius pou: l'exercice 1952 


1u.8 


résor 


H 


vacances d'emplois, 12.608 


51. 


11.512, 


— Trailcments du personnel titulaire, 184.675 
ersonnel auxiliaire, 
au T 


13s 


des retenues 


COornnuns, 


nsion 


pour ] 


échelonnement 


pour 





\ d F } ‘1! } 
Caus le recrutement * t 19 
Net . | Da 
En plus pour l'exercice 1952, 140,928 
L'augmentation proposce anal comte sui: 





Î Mesures 








1 ugmental \ ét vse Con t lil 
{ Mesures à i 
u) Mes | t ] { a!« 
Appli n des « sS de traite Ft, en plus, 
\ppli (el t LGUT « ti lol ] { lnajoralion 
üvs traiten { le t | En } 
b\ Autres im us 
Tit risa n de 103 \ Ï bur td 5 aux € le 
s \ LE EL t t I { [ { nt s \ Q 
à PRE À) A € l l 
[ Ü pu l nos i plus 
20 M | Hivetle 
1 l «lt RE { 
lersonnel { ( I 
2 alla \ 4 St | clair: hi tratif di ) ] 10e 
hi OI Ali 1} [ | { { d'at i { ire 
luait”es proft | | it Lo { ic! lé pe } [e nuls 
A 4 oo t 6.6 
l'ersonnel aux ‘ irt 
Au anni ‘ bureau à 191 ( Ù \ ( d 1 
{Afrique équalorin IT ‘ (TE \ ‘ { | 1 
iMadiau S ] à 229 1 » ( | 1 
Tolal, 40.11 ( pit 
\ aiout( iajoration le traitement au persot | fe tion 
dens les ter d'outre-tuer et abondement pour perte au id! 
Curs 2 ENT en plus 
Fotal pour l Kiot l'empio 1229 en ph 
A déduire: pour tenir compile de Féchelonnement d | u!e- 
divnt NOIR en fioitns 
Net en pl S pont le AE! ir« nouvel! 110. 
Net fl plus pour april . GA. UE 
Chapiti 1019 s vire x! { sSalairt t 9 ‘ res 
de salaires du personnel ouvriet 1 mnillte de f ; 
Crédits voics pour l'exercice 1909, SI IS20 
Crédits deinandés pour l'exercice 1992 
Art. 1er, salaires el a & s «lt ilaire 578,7,1 
art. 2 Part « tribubise de l'Etat au fonds sx 1 de pensiong 


Mesures traduite lat le ] et vole 
Application des barcn le salaires en viseur au fer mai 1958, 

121.358 en pou 

2» Mesures nouvelle 

Création dit * æmpluis d'ou CT prof ionnel ir! { 

> ouvriers ‘néiropol 19,14 { ouvrier (Anti! Qu it 0® 
uvriers (Afriqu ccidentale francaise}, L2M: 2 ouvriers (Afrique 
équatoriale française 708 { ivrier (Madasa I br 
Dépet e annueil ARTE 
A ajouter: abondement pour perte au chan: 2061; heure Up- 
pkmentaires, 201 
Total pou irti { 03 en plu 

Incidence de l créul d'ermolo r 1! fond pévial deg 
pu lot dt otl rl «lt Etat { ' MX) en plus 

A aedilt (l ut [MERE | lt I ton 

Net en nl fon) 

Fr fert déf l'acur d Pari le en! ] vrie en 

vice à l ) | 
50 où Î ets DE] | rt f M) ) LA eo! Non pro 
f« {} { 1 { { t rt { lt } 
sUpoI irI ( L Ce l ie 1] vort Jde Far 
God en pl 
Fotal } les m l 1130 en | 
Î pit 1 l | { 5 r- 

Chapitre 1650 . ices extérie ] el nn _ 
ndeim ( i all dix ill lu f it 

{ ji: Vo j'o l'ex ct Il l {1 ? 

Grédi lemandes pour Fexet 1902 

Art, f°t . Pocdem l } VO OPrAVGUX } ment i d 

Ari ? | Cr] | }* t { ! 

Î [, 11.1! 

A dé 2, | { | | 10, | cchel t hi n4 

le recrulerm {| . | i 
Cr, 16,099 
En ] pour l'exercice 1952, 1.817 

L'auginentat propose: UT { 

lo Mesures jui 
(l M { ul lu ni li lé budret \ ble Cu {, 
b) Autres imesur: * 

Relèverment du taux di indermnit: horaire pour tra X ipnté. 
mentaires (apphealion de Ja cit re du imtnistere du | U l m2 
17, Ho du 1? | let 191 rt, 1%}, Gi en plu 

Ajustement ortélatif de Ja déduction pour vacanct d'emplois, 

\ inoin; 
Net pour les mesures acquises, G15 en plu 
20 Mesuri nouvelles: 
a) Ajuslement aux hes rdc! 

Des erédils nécessaires au payement de l'inder 6 pour supplé- 
ment de fravail aux agents de maitrise (art, 1 6 en plus. 

Les crédits afférents aux indeinnités horaires pour | iva 1X S ipplé- 
Ménluires (art, 1%,, 6) en plus. 
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] ser : d'un « édit pour * pa ment d ini leinniltés horaires Indemuilss forfaitaires du personnel supérieur (art. 4° 
H + - (} l — i L ‘ t bureau <tandardistes ‘décrel 2 ingénieurs PrInCIpatix de< travaux de télécomimunmniations: 2 l 
t 4 ‘ til = ti tl BETRL |) 2 snteésht Î ) y sr r "a » { 4 FR. 
un l iN, Journal 0/| d du 3 sepleimbre) [art. 2}, génieurs ordinaires des travaux des télécom nunications: 23 contm 
pl ñ ] Ù ; F s sta © . “| , : ’ 
stustement de la d + : F leurs principaux de la navigation aérienne; 12 rontrôleurs principaux 
A} . il de léjuclion pour vacances d'emplois, 3 en moi des télécommmunicalions:; soil 6Sf en plus, 
K SUTES 4 TT Indemnités de risques professionnels au personnel de direction 4 
site ons d'emplois prévu t chapitre 1090 {act ter aérodromes (art 2 
lent pot , SU] plément de travai 0: judemnilés horaires à bénéficiaires (ingénieurs de la navigation aérienne), 60 en rl 
our {ravan liile etil } ( n , po , . 2 > RAA , \ x d , 
] PE \ x pp enlaire il | À "en plu lnaemuité de protection aérienne (art. 2), 950 p. 100 de l'etfe 
I Hi} ue 14 i hoerment dat le recruté © Ok) er pti 
LE LAS. ju) » . 
LI * | [l * Indemailks horaires pour travail de it (art, 2): 64 contrôleurs 
Fe | de ja navigalion aérienne, Li en plu 
Net ( jo | es mi avelle | 20? Total, 7,319 en plus. 
{ i « +! MIT CA M ITC j ' ! i nl …. 
| | | 1 A déduire: échelonnement dans le recrutement bis en Moins 
Reste, 4672 en pus. à à 
lin i hdemnité , \ 
Ch | np Dire le Ja na to t des trat érii Indemnités pour service sur Îles Stations flollantes (art ? 
lé ) pi ul en milli de francs) 6 contrôleurs de la navigalion aériénne, 9300 en plus, 
lotal pour Îles mesures nou s, »,032 en plus, 
| ux 1951, 1.526.305 Net el moins pour le Chapitre, 53.:8N 
{ | = si Di ddés à 
L Î Ali ju "xt ] , 
! y ; \ . 
A | de pi | 1 70 825 Chapitre 100 - bcoo!e nationale de lavialion civile. 
\ Û | | lu : RE 100.017 Rémunérations principales {en milters de francs) 
I [l ROME | | 
A déc ‘ oi! , : Crédits volés pour l'exercice 1051, 24.852, 
u } Î val [LES (1 nipiu ML) ] r échelon pren r { ’ 
d Les 4 ; Of | - , Î ; l H Crédits demandes pour lexerone 42: 
me #0, po inple du fait que les congés Ari, {1 Personnel navigant, 50,781 
" ; * à pa j* di Dia or a u de traileiment Re LA ) A! ) CPR "it De i 3 si » 
CS UNO LA : LL s Personnel non navigant, SAS 
\ lolal, G4.72%. 
} jou MX 1929. 2:09 467 : \ déduire pour Varatiot d'emplois, 937, pour PF& helonneiment 
, Û lun le recrutement, 94,926, soit 10,803 
I Ï t 1l in opt suit: Net, 3. SU. 
fo Mi En plus pour l'exercice 1952, 28.924 
M rat tal e bug ) L'augmentation proposée S'anaiysé Comte suit: 
A 1 1 ere (RE Î li À OEETA TE Ni P1 ] 19 M res acquise 
LS 11-617 du 24 nai {Lot clant majoralio a) Mesures traduites dans le budget volé: 
u | «| { t ! . "+ ai aun tio . that ñ 
1 5 { | b} ilion de écheles définitives de traitement 619 en plu 
l ea ! LL | \pp'icalion du décret ne 91617 du 2% raai Jiol portant majoralion 
0 M ‘ les traitements et des soldes. 508 en plus 
\ ar + conséquence de Paugmentation des salaires du personnel rérmu 
| É sé bo dé ÉCRLES > nére d'après les hbarèmes Air France, 430 en plus, 
} ‘ L l'ex; PRET rt é SLT lolal pour les mesures acquises, 0.492 €R plus, 
j ot \ ‘ \ {er ‘ chi > Mesur NOUVENS 
100 e1 
\ l'emnl À { Création d'emplois 
1 ( \ l'i | ul {Mu} 
j Ù Are, 1° Personnel navigant: { chef instruetleur pilote (CG 4) à 
\ { i 4 Un ‘ le Ja naviga PL hi 195 11 . ISIFUCIOUFS PHOoIes (L 1) à 2.61: IUSGS: {4 
‘ dl : d : instructeur navigation (6 4) à 4.14 3193: 1 chef instructe 
l (| | mécanicien {6 o) à 1.553 L3iN5: 2 fnstrucicurs adjoints rad 
l'i vénieur 4 | à lasse À SR: vigant (B 4) à 1.586 4172, à inonileur spécialisés à 1: 
t | ; LOG Si 1 11? ; * (9S , Rire Aeicr à 3:20 2.SN0; 4 mécaniciens à 15 
1, 30 ni 0 CI FRUs, 
; + es \ 4 Personnel non navigant: à agents Sur contral 2e caléoo 
4 in | ord ) icce À 70 # ca 11 AR lotal, 5.188 en plus. 
{ \ \ tutti il : L ? t ; “ Q Pr : \ ie: nent dan 6 recruteme il, 9.926 en moins, 
| ; a | hr-re i | \, \et pour Île mesures nourelles, 25:02 en plus, 
nes { 1 à PAL UIONIS ACTION loial en pius pour ie Chäu.re EAU 
l it,» 1 i vitro pit TRETES de Ja navie FR i [l Ep mous 
ä: 161 AL } ' li | l \ mali 
Î s tp !| navivaltion à A v . t , 
ü \ al (2 rincipaux des Ti Chapitre 1090 Fcole nationale de l'aviation rivile, Indemnités 
} | \ «les Commun Ù I | 
« s A s à 46! 1) , tré re oMina Lu: ét ailocalions dheïses n milliers de francs), 
Conti RSS sb) 
’ ‘ { 1 SIN ‘311 il »22 plii ù 
A ajoute majoralion des tr r onde PR Crédits volés pour l'exercice 1991, 9.005, 
. l | item { rsonne en fonts } : 
du it, l'outre-mer. 15.609 « de Rd ui Crédits demandés pour s'exereice 19902: 
Fo il, SOIT en pius chtis Article unique 
& Ut Le à « + roms Le $ 1°: ludeimnités pour participation aux travaux des jurys des 
chanse. 101 # - . die pour Ferté au concours et examens du personnel navigant, jou, ; 
\ déduire + nement da Ur tènts dt 2 + 1 Iudemuilés d'enseignement, 000 
Reste, 63967 en plus . IIOITS $S 5 lndemnilés pour responsabilité pécuniaire, 6. 
T; tert” dé fr à Mnnbré de Das + Pr UE lotal, 9,006 
nuires en service à cet aéroport: | POELE VS NOR: En plus pour l'exercice 192, 3 
Art ! {t pantions d'éhalomac cusñiat SR ur L'ausimentalion proposée s'analse comme suit: 
2.331 en plu l 1 aris, Création d'une régie de recelies, - {Indemnité de résponsobitité 
Fota! pour tes mesnres nouvelles, 414.679 en pu Qu REUNEUr, 3'eR. pts. 
lola en plus pour Île chapitre, 29% iv7 4 En Eu plus pour le Chapitre, 5, 
Chapitre 1070 Direction de la navigation et des transports téri Chapitre (ancien 1100), — Attachés civils de l'air, — 
CL RES AL ns 3 nérirt , ç 
Indemaités et allocations diver<es (en milliers de fran Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 114.996. À. à lits volés pour lexerci {9o1, mémoire; chapitre supprimé en 
Credits demandés pour l'exercice 1932 192. 
Indemnités pour travaux supplémentaires, 44053 en Chapitre ncien 1110) PCT soit ni F 
, hapitre » ‘ancien . — Attachés civils de l'air, — Indemnités 
PE TRAUE | el allocalions diverses, 
y sas pour sujétions spéciales, 103.069 en plus 
$ 0 ue { {s volés pour l'exercice 1! imoire : : iné 
|, 448 02. rédils volés pour l'exercice 1991, mémoire; chapilre supprimé en 
Û pour vacances d'emplois, 4.29: pour échelonnemrent 1952 
t t - . ,’ - » se 1 ul 1 1 
rultemen!, 2.6:3: Soit 6.856 , ; vi 
ailtis (anci 
plus pour l'exercice 1952, 3.78 bi Pere Le pe iles 1120). Direction des hases aériennes, = 
APN te due, 3, témunérations principales (en milliers de francs), 
tation proposée S'anaiyse comme suit: ‘ 
s acquises Crédits votés pour l'exercice 1951, 982,388, 
traduites dans le budget voté Urédits demandes pour l'exercice 1952: 
n de l'indemnité de technicité ax ingénieurs rontrô Ar. l TE - Traitements du personnel titulaire, 339.666. 
nts de 1a navigation aérienne ,art, er), S.S20 en m ji Art, 2, — Funoliments du personnel sur contrat, 112.389 
n . _ ‘ " 17, f °L — D . » : Tr [a . » ; re î 1! 
ouvaites , Art. 3 Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles. 
ES pensions 
Mesures diverses : mionnire, 
Incidence des créations d'emplois pr vues au chavitre 106: lotal, 182,05 
Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (S contréieur A déduire! pour vacances d'emplois, 4.800, 
bite \- CON UUWeUurTS Net, ii 2, 


de a I ivisal 1 icrie à ri Le LU Î x) n ) & ] n ’ rcice 49 } yi 867 
! ' . n » 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
fl augment ition proposée dAIVSe COIHHRE uil 
jo Mesures acquis 
Mesures traduites dans le bu gel voit 
apphcalion des € helles définitive de traitements € pl 
À wallon du décret 1 tot; di ui oinar 194, po ll ET 
des traitements et des soldes, 16492 en plus 
Contributions de aéroport de Par réduits À raltach <e:01) Ja 
procédure des fonds de concour 11.29% en moins 
Net pour les mesures acquises, SS.707 en pu 
de Mesure nouve.le 
a) Ajusteiment aux besoins réels 
SHppression de l'abatlement destine \ lei omote dur Nail 'k 
le Î lements du personne fMecté dan les ferriloire 4 wulre je] 
sol paves US majoration pehdJant les rongeés 
La releve di personnt i clé eff ive Cl | e lol lé en 
jui 
Art. 10, 3.091: art 2, 1.189: soit 3.280 en plu 
| uffisan dt a ( il jet su! lu } t | {1 C'hent 
] (ME 
Art. f{* 19.200: art. 2, à 10 | 900 en 
Aiustement des déducHons pour vacances dem! 
rt. ter, 18.914: art 2, 4.511 ut 22440 en plus 
L'unoorlance des Travaux d'aide miltaire à rén'iser par les soin 
di bha-es ACPOHeS exit que soil port i 1 € lota " “lt 
éinulois budgétaires de ce service 
b) Aulres mesures 
lran-fert deéfii if à aéroport de Par «le emplo de foneblior 
? t el d'agents contractuel en service à cel aeroport, oi! 
ff Buodset vole pates 124 à 12 
| Che] en chef v DITS ie) hair: nyeniet) | 
PE de classe exceptionnelle: 27 ingénieurs de AE 2 ado 
ec] lilé «lt laisse exceplionnent 6) adjoints technidqi ») doll 
il principaux de elaisse exceptionnelle 20 comm pt ipaux el 
COIN 20 agents de bureau agent r cout hour | rié 
d 4 sur contrat 1" ilegorn to agent Lt 2 ü 
rie: #0 agehl ir contrat 3e catégorie 
Af le fer TER arlicle 1 50H) oit 59.547 € not 
sippressio wrélalive de la contribution de roport de Pari 
Es 17 eh pin 
Folal pour les mesure ouvelle 6.110 en plu 
lotal en plus pour le chapitre, M,86 
Chaniltre ftio inclen fui birection nl hase ri ! 
lndern et allocations diver-e ei 1 ec ! 
Crédit \ole l l (A t [Of ] 09! 
Crédits dernanude pont exercice 19 
\il r Inde ‘ l E IX »'1P} il un 
Ar! ) l (l nr { [4 11 W'i fi ‘ 1 "A 
ar j In [RE lt ht l l t 11 1 «it Urvisé 
r'hdu tt au 
{ 1 | 
Fn i Doll! u\t ë ] 0 
L'an {a \ proposée nalyse corminte il 
2” Mesure | 
Relevernent du ta d LEE horaire I } 
ue nlaire in pu { til n \r jet * ; 
nire du mm rt 1 Î let, n° 717 | » du ! ‘ 1 | ë!] 
} H 
0 Alt l ! ce! 
In f Î } 14 Î { Î L'( 
ri Du) ! \ iplétnt \ L jé ! | | | 
N pi 
( que e du transfert à [LE je P (ii 
lu | er\ { ( { l po l lu 
{ t I 
corrélative du contribution d | ‘ de ] 
1 16 Ï 
Net! N Inestré vel > at0 on 
Il | U { | ré 60 
Cha} 112 ancien {11 Ouvriet Dern n di bas 
‘ re dirt oi avt outre «it } 4 CCD HER ut 
{ { 
Crédits vole pour l'exercis 1951 11506 
Crédits demandés pour l'exercice 195 
Ar input 05! 
A «dé ‘ pOur vacaneres ( imploi 1.719 
Net, 5.49 
En plus pour l'exercice 1952, 13.499 
L'augmentation proposét analyse comme suit 
1° M {1F4 acCqUuIsi 
Mesures traduites dans le budget vole 
Application des auginentalions de alures et indenan iulet 
venues avant le fer nai 1954, 12716 en plu 
Incidence de l'augmentation des salaires el accessoires de salaire 
sur la contribution de PFElat au fonds spécial « retraite iJ) €En 
pins 
Tolal pour les mesuri acquises, 13.471 en pl 1 
2e Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels 
De la contribution de FElal au fonds spécial des refraile 
(60 p, 100 de l'effeclif ne réui ant pas les condiltio d'anciennets | 
requises pour être affiliés à la loi du 2 août 1959 1.798 en moin 
be la déduction pour vacances d'emplois, 1820 en plu 
Net pour les mesures nouvelles, 22 en plus 
Tolal eu pius pour ie chapitre, 15.199. 
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divers 
modifie a 1} \ la artil | effectif 
visa! litut \ du pe jui en  Iofi on er 
ins. 
idjoint À 531 4 {5 mo {te pilo e de 
49= 0,040, Co ibn \ patronale au fon de pr 
onautrique \ RE nt :.1%5 en piu 
ernp'o \ 
ictuel ) tég \ 162: 4 agen 0 [E 
‘ À 10 UP { 1) ( LELLE 
Inesuré ) Si en plu 
Ur le ia} { 10.0N: 
en 18 S e d e et sportive 
{ n'a ] hi! I de ra 
ir \ 10,1 165. St); 
ER [RUN 
Indem s et allocations diverses, %.900. 
Va t da emplo - 
a 1079 T 
ne 
’ in bude o 
‘ ‘ ( ütements, 1.396 en piu 
1.5; en plu 
{ p| nentair dl ersonne! 
(hu 
l'om 
\ul j'le IN! évale à %5 n tx) 
À \ 
{ 1 \ ‘ le ace el moniteurs de 
"1 124 1 à {h) Il h it 1,515 en pi 
\ Ù ; \ piu 
11 
[10 p, ire Soldes 
ler nill di | 
) x 107,1 3.S11, 
‘ ju 
5 (1 
+ ' 1 
l | { lé paur pensions, 
i 
mu} 
107,9 an! 
) (ERA COIN Ï 
| 
“ol < ’ les Mi en pl! 
, | u ui fol portant majora 
Î ! ' ' 
fl i ( | 
L 
{ PAT t de vvement | et n° 00-1164 
Il ‘1, ] i ehhieri { BUNTIE ) 
{ iultique décre 13 
[ nou] { d er 191, 5, © ir 
\ | hef le rvice 6e! din 1hles 
, ) ) 
1 Ol i ou L'offieiel du 7 novem 
n [l ‘ SO « | ; 
} 
le soi 
\ ' } - mi ( résidentielles 
li ra 
\ 10,51 Ni. nu! 
! exi ju’, 
} Î il 119.26 
\ di \ appel à ser 
s hp r <illi « t onnelle d'existence 
ln 
li 6 
lan | « r \! L 
l ni |] | rulement, 13.947 
\ » 1059 So? 
} [l ëé Cu i { 
4 le budget vot 
’ n t du à 1 
| mod ie de leummnité de 
[BRU le) | l 
! ne nt! ) | à !: 10,1 relatif À ! ndem 
l ( Î ° 
1 o11 mal 1951 r if à l'inden 
| 3 | FE! I 2), } 
s acq ce, 2:19 263 pius, 
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laobilier el les dépenses diverses (art, 1er), 111 en moins. 
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0 Mesures not\eiles 


a) Aju<lements aux besoins réels: 


Indemnité de résidence pour les personnels en service dans les 
départements d'outre-met ut fer), 560 en plus 

Indemnité de départ pour les départements d'outre-mer (art. ? . 
1.390 en pin 

Indemnité d'installation dans les départements d'outre-mer (art, 9), 
3.800, en plus 

b Mesures diverses 

Conséquence du transfert définitif À l'aéroport de Paris des for 
tionnaires et agents contractuels détachés à cel organisme: art tt 

Indemnité de résidence, 12.800 en moins; art à. Prime de 


transport, 2.823 en moins 

Suppression corrélalive de la contribution de l'aéroport de Pari 
15.683 en plus 

Incidence des créations d'ermnp'ois envisagées aux chapitres 1006, 
10%, 1040, 1060, 1080, 1130 el 1H: indemnilé de résidence (art. {or 


2,718 en plus 
Indemnité spéciale des personnels appelés à servir outre-mer 
ir! )), 8.90 en plus 


Prune de transport (art. 4), 1.132 en plus 
Total, 32.007 À deduire: échelonnement dans le recrutement, 
{4.547 en moins: soit IS,233 en plus 
Crédits nécessaires à l'applicalion du décret no 5140469 du 30 août 
1954 attribuant une indemnité spéciale compensatrice aux person 
nels de l'Etat en service en Afrique du Nord (art. 2), 32.559 en plus 
A déduire: suppression du supplément famihal à Ja majoration 
de 3 p. 100 et de l'indemnité compensatrice de résidence accordée 
à titre personnel à cerlains agents, 182 en moins, 
lotal, 22,577 en plus 
lotal pour les mesures nouvelles, 56.390 en plus 


Total en plus pour Le chapitre, NIXRQNNE 


Chapitre » (ancien 1291), — Indemnités de licenciement 


Crédits volés pour l'exercice 1991, mémoire; chapitre supprimé 


on 195 
ne partie, — Malériel, fonctionnement des serv ces 
et travaux d'entretien, 
Chapitre 3000 Administration centrale Remboursement 


de frais ‘n miliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1051, 11.070, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
A. Administration centrale 


ynents, 114.704 


>” 
. 





g for et tournées, 12.495 
De Indemnilés kilométriques el de bicvelelte, 2,259, 
art, 2 Habillement, 287 
& je Indemnités d'habillement, 29 
& ? Achat et entrelien de vêtements, 98 
\r! H [ET penses di represe ilaltion rembhourseées SU justif 1 
oi 700 
Art 1 Remboursement aux conlrüent généraux des abon 
iormeti et taxes lé hon lue 1 
Art, à (nouveau Remboursement de f ali Co! | 
ir de infrastructure et de In navigation aérienne, mémo 
art, 6 (8 en art. 9) Missions à l'étranger, o.000, 
[E Personnels commu 
Art. 7 (ancien art. 06) ludemnilés de bicvelelle, 169 
Total! (0,1 
En plus pour l'exercice 19752, 98S5 
L'augmentation proposce s'analvse comme suil: 


Me<ures à ŒUISeS 
Incidence du décret no 51-792 du 92 juin 1931 relevant le faut 
es indemnilés pour frais de déplacements (art, der, S Ar), 1.1so 
\ plus 

» Mesures nouvelles 

Ajustement aux besoins réels 

Frais de dépiacements et de missions des membres de linsper 


lion générale de l'avialion civile (art, fer, 8 fer), 6.000 en piu 


s do mi IoNis À l'étranger irt.b) M) € plus, 
lolal pour les mesures nouvelles, 8,700 en plus. 
Fotal en pius pour Île chapitre 9,SN) 


’ 


Chapitre 3010 Aiministralion centrale Matériel ei 
de fonctionnement (en milliers de francs), 


\ 


Crédil volés pour l'exercice 1951, 5,999, 

Grédits demandés pour l'exercice 1992: 

Art, {er, Matériel et frais de fonctionnement, 13678, 

Art, 2, — Equipement el installations, 3.00, 

Art. 3. — Informations générales en France et à l'étranger, 1.600, 
l'otal, 21.328, 

is pour l'exercice 1952, 5.611, 


La diminution proposée s'anaiyse Comme suit: 





\justement aux besoins réels en ce qui concerne l'entr 


“dits nécessaires pour moderniser et renforcer l'installatfon el 
tupement de Fladininistration centraie ichat de mobilier de 
reau, de machines à caiculer et à écrire) (aïl 2), gt en 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES ASSEMBLEE NATIONALE 2389 
| du fonctionnement de l'inspection : \! de l'aviation 
cire el commerciale el du con | supérielir «4 | l iru i ‘ | { (Er Ï s Lis 
‘ navivation aérienne ‘fournitures de bhurea chautfage, « | Ù S 
(EEE es entretien, [ra de noi | 
’ «it { ri L Lot « | | 
natio nera t } | { l'ett t \ d | ‘ . * dt 
Hérent au saion t ! ue 1! Î i 
{ AN) 711 fi | | 
Net € Hot) } | iVt | tre, \ 
011. | \ ‘A 
0 (; ner { t ur mi ère \ el | 
o ni nt L ‘ 
t Uu 10 { 11 t | , 
{ | U\t èé 1! tn) lis 
‘ nande fl l'ex: e fu \ ul 
\ |‘ bon dinein 1.000) | 
\ > { j'ati et t ] ( 4 
. : I : y l \ di “ru 1e l 
{ [LA 
\ 1 Fra t 1 le ju eme! À en. IS 
l (| ENARLLE \ 
| j U\ 10,9 1:00 LL s . 
l unution n nalvsi nl it { \ lot 
Al ele 
| le la x: art. 2, 1150 en plu ht à { ! 
T \ | it. 4, 2.000 en plu \ | 
\ ement aux besoins IN art. 9, 46.000 en ]} url : += ; , . 
20 6h eu nl rl. 4 0 en | ; 
| li lt Il nouvel! #1.:00 en f L < ; 
Fu | tre, ST AN) 
L'u 
\l: 
{ tre 3030 Hrection de k ivigatit | el de tra i acriens \ ù _ 
Kerm 1 til «lt Fai CH nhbivi de fran i A p e 
Î \ Î 
l volés ph ercice 1001, 67.14 \ 
{ «il dletiiatitdlt pour l'exereict 19.2 \ (l “ «!t « ui lt ri uit ut 
Art, Deplacemet 137.701 fin de 
& {er Mi ins et tournées, 2K.382 li ’ 100 
2 biletmnits kilométriques et de bicvelette, 10955. 
8 Changente de résidence, JS.3:0 
Art, ? Habillement, 15607 Cha] (EX Le i \ ein Matériel 
lotul, 154.464, | ( ut 1 
En plus pour l'exercice 1952, S3SNO 
L'aucimentalion proposée sS'analyse comme suit! Créd vols \ ‘ | 17 
40 Mesures acquises Créé | | n 
\pblication du décret no 51-792 du 92 juin 191 relevant le Taux des ; , 
icon tt pour frais de déplacement (art 19), 7740) en pIun A il Fra l'in { a vol. ( {x 
$ et Missions et tournet Loio en plus Ar! | ! | ht CON 
È Changements de résidence, 4240 en plus Art hi ; ( MT 
Jo Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins réels le (K) 
ludemnités kKilométriques et de bicyclette (art. 1er, 8 2), 4900 en Ï | xl e | (TERRE 
lus a L , i 
} Changement de résidence art, {er & 0), 64.100 en plu l rte ES as - di 
(Crédits nécessaires à la mise en place el à la relève du personnel ' 
dans les territoires d'outreaner, ainsi qu'au transport en métropole Fra Ut | 15.600 n 1, ( 1, NU cn 
des personnels d'Afrique du Nord à l'occasion de leur congé annuel} piu 
lniformes des agents venant d'étre Utularisés (art. 2), 10.000 en se M CU * : , 
| 1 ut } \ 1 uu 1! À 
lotal pour les mesures nouvelles, 76.190 en p'us. An) en plu 
Net en plu Pour à chapitre, SJSSU, ; \ tem s Ari 1OL € L ‘ 
| ‘ n ti ‘ 
Cha] e 2010 birection de la navigation et des transports acriens La )j 15 dt it 
Materiel et fruits de fonctionnement (en milliers de francs). sul 
! ! ‘ { { n ‘ 1 
Crédits votés pour l'exercice 1951, G31.925. - 107 L | | ‘ it 
Crédits demandés pour l'exercice 4992: Détait chiffré des créd Ab: it taminià) du person 
Art. {er Frais de fonctionnement du service de la navigation nel navigant ne it: re | corn , " TT 
aérienne, 683.04: ds instal anoaf:À ln Cormmnannl Dle Ci Pie 
Art, 2, Réparation et entretien des matériels nautiques, & 000 PA ar ; ir! de et Tonmstl exéc ba tles n oy ge ; 
Art. 3, — Frais de fonctionnement du conseil médical, 4.100 tion dont dis ictuellement l' | 1e dé . Le 
Art. à. Contribution au fonchonnement du centre national d'étu movennant rembours wr | f 1 : 
des des télécommunmieations, 16.000, unitaires de formation « sis 
Total, 711012 TR anis 
En plus pour l'exercice 1952, 79.788 11 n de 0 | note 3 . à ty r late. 91 (x | | 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: Lre 8, : Ka L] t H00 
4° Mesures acquises: » Dilote. 10.00 : colon. | > 
Transfert au chapitre 300, « Direction des bases aériennes, — ss tion de % { 
Matériel frais de fonctionnement » (art 1), 8.200 en moins. manda U di 2.000) dre 
2° Mesures nouveiles Form ne n \ ) pn de 2600 1 
Conséquence des hausses de prix (art, fer), 56.850 en plus teur. 42200 | 
Besoins nouveaux résultant de l'accroissement du trafic (électricité Formation de X , \ af 1 M par ! se C0 
et balisage, art 1er), 43.150 en plus. Formation de ‘0 radio-navice | n de 1 609 0e tn É 
Ajustement des crédits aux besoins réels en ce qui concerne l’eau, ant. +000 1 LR 
les fra de correspondance, lentretien et les frais de transports . Formation de 20 onéralr , r ir 1€ 000 
(art, fer 1982 en moins Instru { on des élèves d ci M) | 
Ajustement des crédits aux besoins réels en ce qui concerne Îles lotal i 9 
Vacations aux neinbres du conseii médical et les subventions aux A did embhou ti ef l ( j ; dan 
facullés de médecine de Paris, Bordeaux, Alger, Nancy et Lyon transports aérier li on du personnel leur onvartenant 
{art. 3), 100 en plu: 54 00) , : 
Accroissement des éludes confiées au centre national d'études des Net pour l'art ! 60 000 
télécommunicalions (art 45) 2000 en plus , à TER | ! 
Prise en charge par l'aéroport de Bâle Mulhouse de dépenses de Art. : - Frais de fonct nem 
fonctionnement et de matériel non technique (art, 1%), 2.130 en Fonctionnement de l'aérodrome de Coulomum et des instalif- 
Moins ons d'Orly entretien da bâtiment du imnalériel de Sécurité, des 
Net pour les mesures nouvelles, 97 9%s8 en plus. installations de k nimunicalions, eau, électicité, chauffag armé 
En plus pour le chapitre, 79,788. Hügements dive] ü5 OU 
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[LEE RRUE: 
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le \li ir, s 4 ltuise 
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po \ule | dia | lonctionaeiment » ar! {er 
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2 Mi ouvelles 
{ n I s «| ha t «le Prix irlicl jer 12,670 article # 
Tin) ‘it pl 
\i nent d re uix besoil réels résultant de laccrots- 
Suttie i nu! 10, pitis 
l'ri ' ue par L'aéroport de Bille Mulhouse des dépenses de 
fon jl et de mal | } léchoique., 20040 60 moins 
\el (LE l 1 SIN et pl is 
| [l ! | il Le “. 1h) 
{ 1 1h) sel | à inéléorolouie nationale - 
ubo inent d dl un aulliers de francs), 
i lil os ol \t ice 1931 16,0 
Credits deinandes poi Cxerc 19,2 
Art. 1! Déplacermet 1970 
ÿS ! \isstoni | sir u LR 
s 2 louceuanule kilometres t de viles ORLEET 
ÿ Uhancemen de 1! letre M, 
\i ) Hal herit, ‘Mi 
Folal, 40).0Xh) 
En plus pout \ ice 19:27, 1N.,:5:0 
Lau don propros unalsse comme suil 
fe \: lt acquise 
Applhiatio lu décret 1-79 du 2% juin 191 televant le Taux 
des DFI représ ill le fiat art. 1° & der, 2,20: S à, 
1) 1 4 O0) en plu 
le Mes nottselles 
Ainustement d crédits aux besoins réei din de permeltre d'as 
ent lans de udtilions réglementaires Ja relève des fonctionnaires 
vu a | (et res d'oultre-mel url, 1er, & 3), 11.260 en 
pl 
\ le vélements spéciaux pour les personnels effectuant des 
[ravaux } uliéretment uissants (art, 2 ON) eu plus, 
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Crodi let our exerce 192 
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| 111 t LE ‘n} 
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DOUCE MENTS 


PARLEMENTAIRES 





ASSEMBEEE  NATIONATE 


L'augmentation proposée s'analyse “ie suit 
{eo Mesure (EME REREL 

lranstert à l'a ‘9 du chapiire 50 « Remboursement À diver 
ses adiministral is », rt, 1e SNO2 en moins, ain dé permeilre 
l'aunpression pa es soins de Plinprimerie naliondaie de certains 
docti dulcetos HET pa le servi 
lu Mesures hnouvell 

mséquence de la han les prix: art, fer, 56.300; art. 2, 3 xx 
at l 1 Mb) url. À MALE SOL SOMN) € pltis 

\usihenmalon d nombre de rat osondates et radiovents quoti- 
mens eu applhaton des recommandations de lerganisation méteure 
logique mondiale et de pantalon civile inlenationale el omtipile 
ten des obligalt ons quite la protcton des avions à nmaclion 
CivIls maiili.a srl, US OMN) en pis 

[UE ippernet lu reseau d'observalion et de renseignements la 
La lite ro irt. (MN) 

Pub lin d observations cimnatotogiques pour la période de 
LUS à fou) 1 is el des rense gnetments recueils par les missions 
lointaine le Adele, Kerguelen, Ainsterdatmn, Groenland) rl 
jet 0) li plu 

Frais d'entreiien et de ravitaillement de Ta seclion d'avions de 

adases inéleorologiques de Brétigav, jusqu'icr Hupules sur le bud 
et de Ta d'fense nahtonale (secrétariat d'Elat à Fair) (au JP 

OU ep plus 

Potal pour les mesures nouvelles, 2635200 en plus, 

Nel en plus pour le chap'tre, 2080, 

iapitre 9120 Se e de l'aviation légère el SHOTUve, 
Remboursement de fra eu milliers de francs}, 

Cr votés pour l'exerei 1901, D.809, 

Crédits demandes pour lexercire 1902 

trhicle nuque Déplacements 

S |! Missions el tournées, SN19 

g 2 Indemnités kilométr ques et de bicyclette, 110. 

ÿ 3 Changement de rés dence, 1500, 

Paola 1% 
En plus pour l'exercice 1952, 660 

L'ausinenmnrtion [roposee HR ET outuine suit: 
M ires avdgiiises 

Application du décret n° 91-392 du 9%? juin 1964, relevant ies itux 
des indeimmniés représentatives de frais 

ÿ 1" Missions et tournees, 510 en plus 

ÿ ? Changements de résidence, 150 en plus, 

Ne ù plus pour Le ehapitre, 660 


Service de l'aviation légère et sportive, — Matériel 


L 
et frais de foneclionnetment (en mulliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1961, 154.958, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 
irc 3 Matériel el fonchonnement proprement dits; carbu- 
rants et ingrédients, 13.600 
Art. 2 Enirelien el réparalion d'u matériel volant, 225.000 
Art, » ancien à lnpression de manue!s d'ensekinernent aéro- 
nautique pour les établissements d'éducation nationale, néant 
\l j ‘houveau). Eoselgnement scolaire et modèles réduits, 
2F Un) 
Art. à ‘ancien 4). Formation de début des pilotes militaires, 
memoire 
l'olal, 292,0 
En plus pour lexercire 1932, 117,602 
L'augimentalion proposée Ss'analsse comme suit: 


1e Mesures acquises 


leans'erts de crédits: de larliecle 1, 15.000 en moins: À Farticle 4 
nouveau), 13.00 en plus: de larlicle » (ancien 3%, 1.950 en moins; 
à l'article 4 (nouveau 1930 en plus; différence, néant 


Ju Mes ires 


houvelles: 


Conséquence de Ta hausse des prix: art. 1°, 4000 en plus; art. 3 


2,00 en plus 

Frais de lransport des matériels cédés par les entrepôts de l'arme 
de l'ar ‘art, f 600 en plus 

Développement de Ta section parachutisme !art, fer), 1.000 en 
hp us 

Enirelien el réparation du matériel volant (art. 2), 80.000 en plus. 

\ju-lement aux besgins réels afin de permettre l'application d'uns 
nouvelle politique en matière d'aviation légère consistant en 

Lo La cession de Ja propriété des avions aux aéroclubs pour un 
prix syimholique; 

2 La mise À la charge des aéroclubs de l'entretien, des répara 
Lions et des révisions générales : 

Jo Le versement aux aéroclubs d'une prime d'entretien au pro 
rala des heures de vol effectuées et contrôlées. 

\erondissement de Ja dotation (art. 21, * en plus 

\pplicalion du protwcole passé avec le ministère de l'éducation 
nalionale pour l'enseignement scolaire fart. :#), 5.000 en plus 

lotal pour les mesures nouvelles, 117.602 en plus. 
lotal en plus pour le chapitre, 117.602, 
Chapitre 3110 Personn militaire Remboursement de fralf 
en milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 118105, 


crédits demandés pour lexenice 1952: 
Art, 19 Déplacements 
ÿ jJor, Missions et tournées, 2070: & ? 


riques, LAN: $ 3 Chansement de résidence, 


Indemnités kilomé- 
2012; soit 9.28! 


Art Habillement et campement, 2.S60, 
vert: 5. Almentalon, 7.118 

lolal, 15.290, 

En plus pour l'exercice 1952, 475. 












































Alesures acquises : 
Relèévement des taux « 
uplication du décret n° 51-1181 du {1 octobre 1961) (art, fer), 5 


les indemnilés pour frais de déplacements 
11PI 
éli DIUS. 

Kelèvement du taux de la prime journalière de la masse générale 
d'entretien qui pas<e de 18 F à 20 EF (D, M. 4523/DCAA/SD 26 1 du 
& decembre 1950) (art, 2), 43 en plus 

suppression de l'indemnilé pour chartes aéronautiques au per- 
connel militaire exerçant leur fonction sur une base ne comportant 
pas d'aire d'atterrissage (D, M, 1108S-DCAA/SD 1/2 du 7 février 1951; 
B. O0. À., p. 8%) (art, 3), 124 en moins . 

Relèvement du taux de la prime globale d'alimentation (message 
officiel n° 211/DCAA/SD 3/8 du JL juillet 1951) (art. 3), 72 en 
Aju ternent des crédits aux besoins réel en ce qui corerne 

ndemnité représentative de tabac (message officiel no 706/DCAA 
SD 38 du 14 octobre 1949) (art, 31, 106 en moins 

applivation de Ta circulaire ne 57 DOAA/SD YS relative À l'aide 
financiere de l'Etat aux ordinaires d'officiers et de suus-officters de 

armée de l'air en faveur des personnels mililaires à solde men 

elle, non altributaires de l'indemnité pour charges aéronautiques 
art. 41, 318 en plus 

lolal pour les mesufes acquises, 455 en plus, 

En plus pour le chaputre, 4in. 


! 


Chapitre 93150, — Lovers et Indemnités de réquisilion 
(etui mulhiers de francs), 


Crédils volés pour l'exercice 191, 741%, 
Crédits demandés pour lexercie 1902: 
Art, fer, Lovers et indemnités de réquisilion, 72.800, 
Art. 2, — Rèsiement des arriérés, 16.000, 
Total, 41 00 
En plus pour l'exercice 1952, 17.604. 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
Mesures nouvelles: 
Augmentation du taux légal des layers (art. fer), 12.32 en plus 
Ajustement aux besoins (wbandons de localions anciennes, prise 
en charge des localons nouvelles) (art, 491), 2698 e@n moins, 
Ajustement aux besoins atfn de permeitre un réglement plus 
rapide des arriérés {art, 2), 8.000 en plus 
Net pour les mesures nouvelles, 17.601, 
En plus pour le chapitre, 17.601, 


Chapitre 3160, — Lovers et indemnités de réquisition, — Payements 
pour le cormple d'autres départements minisleriels, 


Crédits votés pour l'exercice 1931, mémoire. 
diédits demandés pour l'exercice 1992: 


Art, ter, — Secrélariat d'Elat aux forces armées « air 
E ter, — Arme de l'air, mémoire. 
& 2, — idrection technique et industrielle, mémoire. 
Art, ? secrétariat d'Etat aux forces armées « marine »: 
& unique, Aéronautique navale, mémoire, 
Total des crédits deinandés pour l'exercice 1992, mémoire. 
Chapitre 9170, — Remboursements à diverses administrations 


en milliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 477.692, 
Crédits demandes pour l'exeriee 1992: 
Art, er, — Rermbourseinents à Fadministration des postes, télégra- 
phes et téléphones, 747,40, 
Art. 2. — Remboursements à l'imprimerie nationale, % 497. 
Art, 3 — Rembourserments à Funprimerie des journaux officiels, 


Art, 4, — Remboursements À l'administration des postes, télgra- 
phes et téléphones, à l'imprimerie nationale et à l'imprimerie des 
journaux officiels pour travaux exéculés pour le compile d'autres 
départements ministériels, mémoire, 

lotal, 780.624, 
En plus pour l'exercice 1952, 302.9. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
4° Mesures acquises: 

Transfert de l'article {er du chapitre 3110: « Service de la méléora 
logie nationale. — Matériel et frais de fonclionneiment » (art. 2), 
&.K62 en plus 
2 Mesures nouvelles: 

Conséquence des majorations des taxes tékégraphiques et télépho- 
niques (décret du 4 avril 1951 (art. 1), 136.422 en plus. 

Hausse des tarifs (art 3), 40 en plus 

Conséquence de l'accroissement de traflée (locallon de nouveaux 
circuits spécialisés, indispensables à la sécurité aérienne (art, 1er), 
46028 en plus. 

Prise en charge de dépenses par l'aéroport de Bâle-Mulhouse 
(art, 1er), 2,670 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 204070 en plus. 
En plus pour le chapitre, 902.912. 


Chapitre 93180 — Achat et entrelien des malérels automobiles 
(en milliers de francs), 


Crédijs volés pour l'exercice 1951, 926.400, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: 
Art, fer, — Achat, 105.000 
Art. 2 — Entretien, 241.90 
Art, 3 — Achat et entretien des matériels automobiles utilisés 
pour l'exécution ou la surveillance de travaux effectués pour Je 
comple d'autres départements ministériels, mémoire, 
Total, 339.%0. 
Eu plus pour l'exercice 1952, 119.500, 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





ne saisis anse ass . _. ms == | 
ASSEMBIFE NATIONALE 2391 | 
LR RES SR CRE MERE CE URERE se ic éme — 

L'augmentation pro! 4 vs y ! 

Mesur elle 
Const { e de la h e d Ï \ { 1. Mu | 2, 

2.000 en pl 
Inscriplion d'un crédit ] permettre l'achat di " voitures de 

tourisme, #f vélucules uülilaires, fo molos et vélos moteurs el 

remplacement de véhicules igés (art. ter) (167 véhicules seront 
re sa | t i il i { doi { \ 4x) 
en plus 

L'ope e trad Ï I | | ‘ | ne! 
du parc dt a l ( ition de Ale 
automobile 

Prise en charge de dépense | port de Bâle Mulhouse 
(art, à 1.400 « 

Nel puur jt Hit | HonIve 1! {NX © 

En l pu Î t 11 x 
Chäpatre 4 Travaux d retien d hihetthia 
t ur Dast t t t { ‘it ru 

Crédits volés pour l'exercice 1054, 110.000 

Credits detnatil poil Lex e l'b2 

Ar! Lo Entretien des uineutble S {er At {t orni 
centrale, SW): & ? SerViCt exlérieu RALLUT SURIIOT. 

Art, 2, Entrelien des ba \ ° ANT (KI) 

Total, 6*0,000 
En plus pour exercice 192 TEALU 

L'a iinenitati | ‘tv l i ù COIN it 
Mesures nouvel 

Constquence de Ja hatisse de DriXS art. 2°, 10,000 pl art. 2, 
0.008 en plu 

Ajustement aux beso réels I thin le ul 
fisance des creed alloués à \ [ cxercivt | éd \ Lee, 
30.000 en plis il 2 ft (NN) PF 

lotal pour t tit Î I vellt it CAX) el) pl 
En pi pour e chap in : #0, (KM) 

Chapitre ‘rM4x) Fravau: l'entret «! mime bli e | | | 3 
acrienines | Vaux elfetin | Fr de compile d tre dé) le 
iments pihistl [ 

Crédits vol: pour l'exercice {&i, mémoire, 

Crédits dertnandé pour lexercue 1% 

Art, {er Eatrelien des inumeubles, mémoire 

$ ter — Secrétariat d'Etat aux forces armées (air\, mémoire Ftat- 
major de l'arinée de l'ait service du matériel de l'armée de Fair; 
direction technique el industrielle, 

h 2. Aéronautique navale, mémoire 

Art. ® — Entretien des bases aériennes, mémoire 

& ter Secrétariat d'Etat aux forces armées (air, méimoire, Etat- 
major de l'armée de l'air; service du maüulériel de L'armée de l'air; 
direction technique et industrielle, 

& 2 . Aëro! ititiqu nasale, Hbc tt ©, 

Total, méimoire, 
t Jairi eo (} rues ciale 
Chaputre +000 Prestatior el vVersemer obl'saloire 
(en milliers de francs.) 

Crédits volés pour l'exercice 1961, 156.920, 

Crédits demandés pour l'exercice 1002 

Art, 19, — Prestations familiales, 439.111 

Art. 2 Supplément famibal de traitement, 109 

Art, 3, — Allocation de logement, G.,3359. 

Art, 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3.181 

Art. 5. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée 
et de disponibilité et dépenses occasionnées par les comités amcdli- 
Caux, 19.119 

Art. 6 temboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale et frais médicaux et pharmaceutique ». 4) 

AL 3, Application de Farlicle 92, 2e à \ dt i Ù tu 
19 octobre 1916, 4,550 

Art. N \Ver-ennt ar | [ 2-1 he «li l 0, 
118,406 

Fota F, 17 

À dédi t Phil « he [RALANE EL t da le rt ruterment tnt 
Not 120,07, 
En plus pour l'exer e 14,9 00 

L'auginentation proposés itne | 
10 Me-tures acquist 

a) Mesures traduites dan le budget volé 

Application de Ja loi ne 51 où du 9 nat 1939 portant ma »n do 
2 p. 100 des prestations farmlales (art 1%), KE 308 en pl 

Application du décret n°? 51-619 du 2% tar of modifiant Île 
régine du suppléinent familial de traitement (art. 2), GH85S en plus 

Application di échelle iéfinities de traitement rt 5, 6K7 en 
plus. 

Transfert i présent chapitre d'une partie du crédit glohal ouvert 
on 1% au budget des finances (charges commune pour le rem 
boursement des preslalions versées au titre de la sécurilé sociale 
(art, 6), 9.950 en plu 

APP ication de l'arlicie 97, 9% alinéa de la loi du 19 octobr 1916, 
4.4) en plus 

Relèvement des taux et du plafond de la sécurité sociale et exten- 
sion du régime de Sécurité sociale aux territoires d'outre mer et À 
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc (art. 8). 49.811 en plu 

Total pour le prit 1rt cquises, 10.344 en plus 
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2° Mesures nouvelles: 

a) Ajuslement aux besoins réel 

Prestations familiales (art, 19), 9,331 en plu 

Supplément familial de trailement (art, 2), 11.000 € plus, 

Allucalion de logement art, 4), 1.121 en plu 

Prunes d'aménagement et de détnhénagement (ai il, 48 en p 

Traitement dé lonchionhaires eh ie lu longue durée (art, © 
2 Or en plu 

Insuffisances de dotation 

Auginentalion de la part tributive de l'Elat au régime de sécu 
rilé souiale, ‘art, & 

Pour 60 p, 100 du perconnel ouvrier d ba wériennes ne pré 
sentant pas Îles col is requise pour élre affilié à la loi du 
2 août 1939, 2,928 en plus 

Pat ile do Ù hominl ralion d icent contra el lan le 
cadre dd coftuti ul choda (y! )2 il dus po CO! Halusset 
J.ob en plu 

{ nscquence ju trat fi rt di finit [ } 1 icro] rt de Paris des crédits 
afférents aux emplois de fonctionnaires el ut contractut deta 
chés à cet organisme 

l'r« ilions famil ale rt, fer), 3.825 en moit 

Sup} nent faim ud de traitement art. 2), 2,%3 en moins 

Versement de colisatio! au 1 me di uurile uciale (art, 8) 
2.68 eu moin 

Suppression corrélauve de la atribulion dé acroport de Pa 
22.412 en plu 

b) Autres mesure 

ncidence des créations d'emplois demandées aux chapitres 1000, 
4020, 1050, ft), 1OS0, 1150, 11) 

l'restations familiales rl, ,. 10,807 en pl 
Supplément familial de traitement (art. 2), 1,873 en plus 

Versement dt Hisalions au résine de securhié sociale (art, 8), 
S.406 en plus 

Fotal, 18.155 en plus 
A déduire: échelonnement dans le recrutement, 6,659 en moins, 
Net, 11.483 en plu 
Net pour les mesures nouvelle 12.613 en plus 
Total en plus pour le chapitre, 254,029 
Chapitre 4010, — Prestations et versements facultatifs 


(en mulliers de fran 


Crédits votés pour l'exercice 19951, 29,27 

Crédits demandés pour lexercire 1902 

Art, 1" Subvention aux cantine 

$ der: cantines des services centraux, 12,916; $ 2: 


Ê cantines des 
Services exléreurs, 2,175: soit 13.091 


EL 2 Service médico-social, 2,792, 

Art, 3, — Subventions aux colonies de vacances, 4,280 

Art, 1 Subventions aux sociétés de secours mmuluels, 1,119, 
Art , Secours, 2,00 

Art, 6 (nouveau), — Ecoles des pupilles de l'air, 300. 


Art. 7 (ancien 6) Fonds de prévoyance des sports aériens, 
2.100 
Total, 27,682, 
En moins pour l'exercice 1952, 1,610 
La diminution proposée s'anglyse cimime suit: 
Mesures nouvelle: 

Réduction jugée possible par suite de la diminution du nombre des 
ationnaires (art. 1°), 2,300 en moins, 

Incidence des hausses de prix sur la subvention due pour le séjour 
des enfants dans les colonies de Vacances (application de la cireu- 
laire n° 37-23 B2 du 23 septembre 191 de la direction du budget 
(art, 93), 145 FO x 5930 x S00 3.180 en plus: crédit inscrit au budget 
voté de lexcreice 19651, 3,120 en moin:; soit une gugmentation 
de 040 

Participation aux frais de fonctionnement des éroles des pupilles 
de l'air de Grenoble et d'Echeboulains (art. à 200 en plus, 

Bourses aux élèves (art. 6), 100 en plu 

Net pour les mesures nouvelle 1.610 en moins, 
Eu imoins pour le chapitre, 1.690, 


7° partie, — Subrentions. 
A. — SUNVENTIONS 


Chapitre 35000 Subventions diverse on milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 06.965. 
Crédits demandés pour Fexercice 1952 
Art, fer Contribution au fonctionnement de l'institut français 
du transport aérien, 10.600 


Art. 2, — Aviation légere et Sportive: 

Se — Primes de rendement aux aéroclubs et performances afro 
nautiques, 9 tx) 

$ 2. — subvention à la fédération nationale aéronautique, 2.240 

$ 3% — Subventions pour les associations de sports atriens, 28.889 

$ 4. — Kistourne sur le prix de l'heure de vol, au profil des jeunes 


de moins de vingt et un uns, 20.000 

$ 9 — lropagande, — Récompenses, 6.299. 

8 6. — Subvention à l'aéroclub de France, 97 

Art. 4 — Participation de la France à l'équipement et à l'exploi- 
falion d'installations de protection de la navigation aérienne situées 
on terrudoires étrangers ’ 


& dr, — Islande, 9 856 
8 ?. — Jles Féroë ct Groenland, 1S.080 
Art, 4. —- Dépenses de rapatriement de l'expédition Paul-Emile 


Victor, en Terre-Adéiie, 5.000 
Tolai, 110.891 
En plus pour l'exercice 1952, 13.926. 


DOCUMENIS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 


L'augmentation proposée S'analyse comime suit: 
Mesures nouvelle 

Conusequence des hausses de salaires et de prix (art. fer), 1.000 en 
plus 


Autres mesures 

Subvention aux trois centres interclubs de parachutisme (art, 9 
$ ©), 120 en plus 

Subvention aux centres fnter-clubs d'enseignement 
(art. 2, S 91, 1.300 en plus 

Participation au concours international de vol à voile de 


(art. 2, 8 5), 1.000 gun plus 


ho en plus 


el aux iles Féroë 
tion de la contribution aux frais des services Loran (art. 3, $ 
1.095 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 15996 en plus. 

Ea plus pour le chapitre, 14.926, 


… 


B, — CHARGES ÉCONOMIES 

Chapitre 5010 — Subventions d'exploitation (en milliers de francst 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 196.000, 

Crédits demandés pour lexercice 41902 
Art, 1°" Aéroport de Hâle Mulhouse, 12,995, 
Art. ? Aéroport de Paris, 400.000, 
Total, 412295 
En plus pour l'exercice 1902, 946,905, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Mesures nouvelles 
Aéroport de Bäle Mulhouse (art 19): 

a) Pardicipation aux frais de navigation aérienne générale, 5.767 en 
pius 

b) Participation au déficit d'exploitation de l'aéroport, GAS en 
us, 

Aéroport de Paris (ar! 2) (ajustement aux besoins réels), 20400 
La subvention demandée pour 1992 se décompose cormme sul: 
Service des emprunts. 420 millions; 

Déficit d'exploitation SO millions. 
Total pour les mesures nouvelles, 21625 en plus. 
En plus pour le chapitre, 216.225. 


Chapitre SON, — Subventions pour la couverture du déficit d'exptof- 
lation des lignes aerlennes d'intérôt général exploitées par le 
compagnie Air Frauce et les entreprises associées (en milliers de 
francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 2.598.099, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.000.000, 
En moins pour l'exercice 1952, 598.909, 
Ajusteiment aux besoins réels, B9N.999, 
Chiffre provisoire susceptible d'être modifié en fonction du pra- 
gramme d'exploitation pour 1952, qui n'est pas encore établi. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 6000, — Frais de justice et réparations civiles 
(en milliers de francs), 

Crédits votés pour l'exercice 4954, 18.100, 

Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. fer, Inderanites pour dommages causés à des tiers, 15.000. 

Ari, 2, — Indemnités et rentes viagères aux Victimes d'accidents du 
travail eU à leurs ayants droit, 8.000, 

Art % — Alluires contentieuses, — Frais de justice, 10, 

Att, 4 — Allocaiions inslituées en faveur des agents de l'Etat, 
victimes d'un accident an cours d'un voyage aérien, nécessité par 
l'accomphssement d'une mission (arrêté du 8 juin 1958), 1.500, 

Total, 25.900, 
Eu plus pour l'exercice 1952, 7,400, 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Incidence des hausses de prix en ce qui concerne l'évaluation des 
dommages causés à des tiers (art, 1), 320 en plus. 

Majoralion des prestations servies à la suite d'accidents de travail 
(art. 21, 4.000 en plus. 

Augmentation du coût des frais de justice et des sommes allouées 
aux avocats (art, 3), 200 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.100, 
En plus pour le chapitre, 7,100, 


Chapitre 6010, — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations: mémoire, 


Chapitre 6020, — Dépenses des exercice périmés non frappécs 
de déchéance: mémoire, 


Chapitre COM Dépenses des exercices clos: mémoire, 


Documents annexes. 
Tableau des créations, transformations et suppressions d'emplois. 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales! créations, 17; suppressions, 3, 
Chap, 1020, Groupement aérien du ministère, — Rémunérations 


principales: créations, 2, 
Chap. 1090, — Services exléricurs, — Personnels communs. — 





Rémunérations principales: 


créations, 113; suppressions, 110, 


technique 
Flucsca 


Foncüonnement d'installations nouvelles en Islande (Keflavik) et 
prise en charge par les gouvernements intéressés d'une réduction de 
la parlicipalion islanduise ramence de 13,5 à 12 p. 100 (art. 3, $ ter), 


Integration de services et investissements nouveaux au Groentanit 
(Egedesiminde et Prins Christiansund) et inajora 
DL 



































than 1010 Services extérieurs Salairt et at rx do 
salaires du personnel ouvrier: créations, 59: suppressions, 48 
ip, 1060 Direction de la navigation et des transports atriens 
_— Remunérabons principale créaudons, 190 ui} il 
hap. 1080 Ecole hnalionae de l'aviation civile Rehiniora 
fous principales: créatlons, 25 
“han. 1100 lirection à: base acrienne Rem crations 
] pales: suppressions, Lis 
Chap, 1190 service de la météorologie national Ri‘imunéra 
t principales: créations: 212 suppression N° 
shan. fou, - Service de l'aviation légère et porto Roluu 
pérali principale création 16, suppressions, à 
Dispositions spéciales. 
(Arbo et 9 
EXPOSE DES MOTIFS 
Art Couverture par le fon {Is dé prévomyur d Shporis or} AS 
: SQUes CONCETHRUNU de vol à tuteur el le } cl QIIT 
le de l'article Li risqu coul par de person qui 
pratiquent le Vol à moleur et le parachutisme dans 1 wsoctations 
ét ! centres de spo | uuri ont couvert! Pat lo fon de pre 
\ À di ports acrien créé par Pacte dit loi du 15 «it 
{ | [RU 
| +‘ u «lt motif | cle dit loi, du 1; décembre puit 
créant Le fonds de prévovance di ports aériens n'avait pu prévoit 
ja couverture des risques Vol à moteur » el Parachutisme », la 
}! \ de ces deux activilt étant alors interdite 
| {apparu normal que ct risi}tt oient couverts où menie tre 
que ux résultant du vol à voile, Celle proposilion est d'aitleu 
€ ue au vœu émis par 4 commission du fonds de présoyance 
qu orts aériens dans sa séance du 19 juillet of 
{rt. 3 Suppression de la contribution des départements 
ui de pe nses de Jonctonnement lu réseau chonatologiqu 
Texte de l'article Le dernier ahinca de l'articie 1 di l'ordon 
Jance n° 45-2660 en dale du novembre 1945 est abrogé 
Exposé des motifs. L'ordonnance n° 432660 du novembre 195 
qui réorganise le service nu li irologique, prévoit, en un article Hi 


ul 
département 


«di pose qu ui ut rel 
ont ape ie 


chatologique 
quelles li 


Ja créalion d'un réseau 
fixosa les conditions dans dt 
à contribuer aux dépenses 


Le décret no 46-2787 du 26 novembre 1936, qui à organisé Ie réceau 
clhumaltologique, précise que la contribulion du département. sera 
fixée chaque année par le ministre de Pintérienr et Le ministre di 
finances En fait, celle contribution n'a jamais ct déterminée, 
faute d'avoir pu trouver un mode de répartilion satisfaisant 

L'expérience démontre, d'autre part, que le fonctionnement di 
postes du réseau climaltolosique ne présente d'intéret que pour la 
étéorologie nationale 

Il convient, dans ces conditions, d'abroger les dispositions de For 


de fon 


donnance susvisée qui prévoient qu'une pare di frais 
tionnement du réseau sera rise à la charge des département 
PROJET DE Lo! 
Le président du conseil des ministres, 
t . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ER TT. . . . . tr 6e. 06 
Décrèle 
Le projet de loi dont la teneur suit, sera présenté à l'Assemblée 


nalonale par le ministre des finances er des affaires fconomiques et 
par Le ministre du budget qui sont charges d'en exposer les mois 


el d'en soutenir la discussion, 
Art, 1° I est ouvert au ministre des travaux publics, des trans 
port: el du tourisme, au litre des dépenses de fonctionnement des 


services civils de l'exrcice 1902 (NO Aviation civile el commmerviale) 
des credits s'élevant à la somme totale de 1566026000 EE et répat 
dis par service et par chapitre, conformément à Félal A annexé à 
Ja presente loi 


Art 2 Les risques courus par les personnes qui pratiquent le 
Vol à moteur et le parachutisme dans les associations et dans les 
centres de sports aériens sont couverts par le fonds de prévovance 
des sports aériens créé par Pacte, dit loi, du 17 décembre 1941 

art. à Le dernier alinéa de  larlicle #4 de l'ordonnance 


n° 4 206 en date du 2? novembre 1955, est abrogé, 


ETAT ANNEXE 


Etat A. — Zableau, par service et par chapitre, des crédits acrordés 
au titre du budget général pour les dépenses de fonctionnement 
des services culs de l'erereice Fo, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION JE == AVIATION CIVITÉ KT COMMENCIAIR 


4e partie. Personnel, 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations prinei. 
pales, 189.939.000 F. 
Chap, 1010 Administralion centrale, — Hidemunilts el alloca- 


Louis diverses, 1.099.000 F, 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
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2394 DOCUMENTS PAREFEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
à rlu D'penses diverses Altributions, 

Chan (000 | le j et mparations civiles, 500.000 F. L'inspection génér ile de l'aviation civile est chargée: 

{ in 4)10 Eimvloi de lo | uit d ao \ de donations, {os De renseigner Je munistre sur le fonctionnement des diverg 
méi services relevant du secrétariat général à l'aviation civile et comme 

Oluuu tx) 1h | ‘ | Lu) Î ippes de nt" ù é 1 c 7 : \ 
dec 11 2 D'effectuer les études, enqueies OÙ missions parliculières pres- 

Chan, 44110 Dépenses di \erei o mémoire crites par Je nunistre ; 

Polal : . partie. 23 24x).000 ! 3% De proces ler aux en tuêles consécutives aux accidents aériens 

Fotal p les travaux publi transports et tourisn {à puil- survenus dans l'aviation civile et d'en tirer les enseignements 
| O6 \0 1 Mission de contrôie Etudes où inissions prescrites par le minis 
tre, intéressant le bon ordre des finances et la régularité de l'adin 

: : : histration 

A N N [D À E La mission de contrôle 1 poor objet de sauvegarder les intérets 
ie à Ê du Trésor et de constater dans tous les services l'observation des 
NOTICE EXPLICATIVE lois, ordonnances, décrets, règlements et décisions mministéri vj 

i ed | nes de fonctionnement, le projet de qui en régissent le fonchonnement administratif, 

l le ' NAT 192 et li conne La elté le projet de 
budget de \ercice 191, en deux fascieules concernant S If. SERVICES COMMUNS DIRROTEMENT RATTIACHÉS AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAU 

L'un ‘ developper des créd volés pour l'exercice 4901 ; ji 

fl hitica ; | phib=ct pour texereie 102 P - 

| ii volé de l'exercice 1951, présenté dans le cadre du pré Tertes organiques. 

litue \ première partie du vrojet de budget 

lo lu ‘ e 1 VO pest doi | “sltiné à l'exécution du budget Loi du 12 décembre 1913 portant création d'un secrétariat général! 
d \ 6e 44, pa à la présentation de la deuxième partie du à l'aviation civile et commerciale ; 
pro | | vercice 1992 il Uilue essentiellement un Décret du 22 décembre 1945 portant transfert au ministère deg 
do n ivail travaux publics, des transports et du tourime, des attributions pré 

A re titre es développements traduisent. par rapport aux crédits cédemment dévoltes au ministère de l'air en matière d'aviation 
Vo | e l'arlemet pour l'exercice 19061, deux inodifications im- civile : 
portant elativi un volume des crédits de personnel, d'une part, Décret du 31 mars 1919 relatif à l'organisation du secrétariat géné 
et à la nn des crédits pa hapitre, d'autre part ral à l'avialion civile el commerciale, 

Les dope le personnel sont en ellet, chiffrées dans les déve- 
obholitt Juil vent. en tenant rombple des dispositions de l'ar : d 
+ 1 I \ 1} 0.00 du 9 coût 104) tixant je modalités de la Altributions, 
réaliatro maple du reclasserent de la fonction publique et qu Les services communs comprennent: le courrier; l'information 
( 1.617 d à toai tot inst uit un complément provisoire et la propagande: la liaison avec les organismes internationaux de 
Pal “ai 3 la Dar in des crédits par chanitre a été modifiée TE civile et commerciale; les liaisons aériennes; les distinc- 
| d fuet 4 - er ions honorifiques, 
de man \ po vre Lelfort de unplhitication et de rationalisation 
de La nomenclature amorcé dans le cadre du budgel de l'exercwe 
19531 Da cadre du présent fascicule nt proposées À Ja fois une Hi. SERVICE DK L'ADMINISTRATION GÉNÉITAIÆ 
reduction du nombre des chapitres et une revision du classement 
oltrib à cerlait l list bébns , 

Pme de “+ ae doit permettre à l'administration de Tertes organtques. 
gcrer pl lacbement les crédits budgélaires et au Parlement d'avoir 
Une Vue pli exacte et pl vathélique des dépenses soumises à Loi du 12 décembre 1943 portant création d'un secrélariat général 
son le pi 1h à l'aviahion civile et commerciale ; 

La diminution du nombre des chapitres ée traduisant par de nom- Décret du 22 décembre 1915 portant transfert au tninislère des 
breux uifer + crédits, à à paru préférable de faire apparaitre travaux publics, des transporst et du tourisme des attributions pré- 
l divers regroupements envisagés dans le cadre du présent fasci- cédemiment dévolues au ministère de l'air en mma'ière d'avialion 
eue de ma l ire pl re la présentation du se: ond fasci- civile 
cu vérilable projet de budget de l'exercice 4902, Décret du 94 mars 1949 relatif à l'organisation du secrétariat géné 

ral à l'aviation civile et commerciale, 
Non lature po paitie, des rédits volés pour l'erereice 11. 
Altributions,. 
i parue, — l ( , 

Crédits vol d'aprés la nom e 1951, 4642570.000 F; d'après Le service de l'administration générale assure, en liaison aves 
la nomenclature 1952, 4.548 OER.CNN) 1 Différences: en plus, 64 mil les directions et services du secrélariat général, l'élude des textes 
lions SYS 000 EF: en moin OM) ON) F législatifs ct réglementaires el de loules les questions concernant 

Ge partie, Matériel, fonctionnement des services et {ravaux l'organisation, Le personnel et ïes écoles, le budget, la comptabilité 
d'entretien ; le contentieux et les PeRSIOns 

Crédits voté d'après la nomenclature 1951, 3268909 000 F; d'après IH e:l chargé de l'exécution des décisions correspondantes, 
la nomenclature 14002, 3.%7.276.00) | Différences: en plus, £ mil 
Liard 905 438.000 F nu moins, 1.91,.0655 000 1 s 

Ge partie harges social 1Y Di CHON DK IA NAVIGATION KT DES TRANSPORTS AËRIFNS 

Crédits volés: d'après la nomenclature 1931, 370.738.000 F; d'après 
la nomenclature 1902. CEr 45 1Wh) ! bitferences Cr plus, 1,0 tuil- Tertes organiques. 
lions 925.000 F; en inoins, 41.116.000 F, 

7e parlie subventions 


eo 1051, 9 005 051000 F: d'après 


Crédits votés: d'après la nomenclatu 
- Hifferentes: en plus, néant, 


fa nomenclature 1952, 2.891.061.000 F, 


en moins, 44 millions de fran 
8e parlie, Dépenses divet 


Crédits votés: d'après ln nome re 1951, 23 420000 F: d'après 
ja nomet ture 1952, 48 100.0) F, biflérenuces: en plus, néant; 
en moins 143,9590.04K) EF 

Totaux: crédits vol: l'après la nomenclature 1951, 1121 mil- 
lions 623.000 F: d'après la noimet ituire 4992, IE mullions 
6)» 000 Ditfe U en plus, 3.023.761.000 FF: en moins, 


.023.701.000 F. 


Organisation et attributions du secrétariat général 
À l'aviation civile et commerciale au 1" juillet 1951. 


EL INSPKIVION GÉNÉRALE, — MISSION DE CONTROIE, 


Loi du 12 décembre 1945 px nt cn in d'un secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale; 

Décret du ?2 décembre 1943 portant transfert au ministère des 
travaux publics, des transperts el du lourisine, des attributions pré- 
cédeminent dévolues au ministère de l'air en matière d'aviation 


civile ; 
Décret du 7 mai 1946 portant attribulions et statut de l'inspecteur 
général de l'aéronautique civile et _comineretaie ; 
Décret du 31 mars 1919 relatif à l'organisation du secrétariat géné- 
gal à l'avialion civiie et comiuerciale, 





Loi du 12 décerobre 1943 portant création d'un secrétariat général 
à l'avialion civile et commerciale ; 

Décret du 22 décembre 194 portant transfert au minisière des 
{ravaux publics, des transports et du tourisme des attributions pré 
cédermment dévolues au ministère de l'air en maliëre d'avialion 
civile; 

Décret du 91 mars 1949 relatif À l'organisation du secrétariat 
général! à l'aviation civile et commerciale, 


Attributions. 


La direction de Ja navigation et des transports aériens a des 
attributions d'ordre administratif et économique et des atltribu- 
Lions d'onire technique 

a) Dans l'ordre administratif et économique elle procède à l'étude 
des courants d'échange aériens, oriente, contrôle #t coordonne les 
activités aéronautiques à caractère commercial, prépare les accords 
internationaux et les textes réglementaires intéressant les transports 
et le travail aériens, participe à l'exploitation des aéroports en vus 
d'assurer l'application des règlements concernant la navigation 
aérienne et les mouvements des aéronefs, 

b) dans l'ordre technique, elle assure la sécurité et la régularité 
de la navigation aérienne, procède aux enquêtes sur accidents, pré- 
pare les accords internationaux et les textes réglementaires inté- 
ressant la navigation aérienne, le personnel navigant et le contrôle 
technique du matériel: elle participe à la définition des programmes 
de construction du matériel volant et suit leur exécution; elle établit 
le programine des télécommunications, en poursuit Ja réalisation, 
elle définit les installations techniques d'infrastructure correspon- 
dant à ses besoins propres el fixe l'urgence de leur réalisalion, 
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V DIRECTION DES BASES  AÉRIFNAES 
T4 res 0 qu HUyues, 
Loi dun 12 décembre 1945 porlant création d'un secrétariat général 
otion enale el cormimeretilt 
de n 
Décret du 22 décembre 1913 portant transfert au ministere des 


transports et du tourisime de 


Hiinistere di 


attributions pre 
L'abr en  malicrt ra \Vidoherl 


trivaux publics, de: 

codemment dévolues au 
i 

bécret du 2 mars 1919 re'alif à 


I à Haviüulion CIVHE € Cominerciale, 


Altribulions 


[a direction des bases aériennes a des attributions d'ordre tech 
ww et des attribubons d'ordie économique et finanetet 
bans l'ordre technique elle est chargee de créer Hiéhager 
’ entretenir l'infrastruciore aéronautique et d'adminisirer 
domaine aéronautique evil ot nubitaire, Elle est compétente pont 
to Ameénacer les bases aériennes en vue dit itisfaire aux besoins 
dt iuix acronoutiques et nolatmiment pour établir et appliquer les 
plans de masse el les pins de dévagement des aérodronn 
Elder et réaliser les orages bâiments et 1 ati 
1 t dirt à l'exploitation commerennh des aéroports evil 
bre-ser el exploiter les projets de Travaux immobiliers qui Hi 
cernatdt pour leur besoin propres par Îles divers ces 
ect militaires relevant soit du eeerétanat général à PFaviahior 
i e el commiperchle oit du cecrélariat d'Etat aux forve urimées 
t du secrétariat d'Etat aux forces armee itarinie et cé 
{ cecrne | LéFTOHMUA nasale 
l bhans l'ordre économionue et financier elle est chargée a] 
] t be-or ile 'i «li itt por! eivuls de detli : 
{ { 111 { Lhat [ER Î L st le ist rt | t LL t'! lu 
L et l'exploitation commis ret le buns «et dora { ile est 
détente nolarment pour 
Î Préparer et contrôler li concessions d'acrodromes el d ] 
] publie et lt autorisations d'outitlas: q'ive ivee oblig «le 
services phhiics 
Effecluer les opéralions relatives aux comp'e ‘ aux budzs 
des services £péciaux administrés par les chambres de conne 
el par les organismes publi participant à Pexplo labion des av! 


thrarthiers 
jo Etablir et discuter le fatis 
Coninerciale 


tiques et les bilans de l'expile ilaltion 


VI SERVIES DE LA MÉTFOROIOCIE NATIONAIE 


lertes 


orgue Se 


uit rl 


secrétariat g 


1945 portant création d'un 
COHEN 


Loi du 12 décembre 


à l'avialion civile et relale 


Décret du 22 décembre 1915 porlant transfert au ministère des tra 
Vaux publi des transports el du tourisme des attributions prére 
demmiment dévolues au manistere de Pair en mabere d'aviation 
œeivils 

Décret du 1 mars 19:90 relatif à l'organisation du secrétariat géne 
pal à l'aviation civile el commerciale 


Décret dus HT nars Service de Ja 


pu dorologie palionale 


ju,1 pot ant organisation du 


Altoibultione 


le service de la méléorlogie nationale est 
<utisfaction à tous les besoins de la 
portant à la imetéoro 
uiéléorologique. NH recherches portant sur Va 
appliquée, HN prépare les 
Lohnaux avant trait à la mmétéorologie el en assure 


chargée de donner 
Häavigalion aétiénne se ra] 
logie ainsi qu'à toutes les autres 


otfeclue les 


dermandes 
d'ordre 
averords 


exceution 


Wécorologie générale el 


vil SERVICE DE L'AVIATION LÉGÈLUE FT SPORTIVE 


lertes organiques. 

Loi du 12 décembre 1955 por'ant 
fal à PFavialion ervile el cormmeretale ; 

Décret du 22 décembre 1945 portant 
{ravaux publics, des transports et du 
cédemment dévolues au ministère de Fair en smatièr 
«civile 

bécret du Mt mars 
général à lavialion civhe et 


création d'un serc'arialt géné 


transfert au 
louristne 


Iiinistère de 


des aïtributions pre 


do aviation 
1959 relatif à l'organisation du eccrétarial 
commerciale 


Ailributions 


Le cervive de l'aviation légère et 


le questions relatives à Flaërostatioi à léuet 


| éxiélistue, au para 

chulisme, au vol sans not Fr, à läavialion legère el à avialtron 
àj'oriivt 

bans Ja limite de r« a!tributions Île Service propose les rouit 
ments et jinstruciton participe à l'étude dé | gr'atmimnes relalhifs 
au matériel aérien et à l'infrastructure, dresse les programmes d'ir 
tructon et d'entrainement. à exceplion de ceux concernant Pins 
truction pré ou post-militaire qui sont élablis en accord avt t 
services compétents de la défense national 
es S De Mo LE Cu A et te va d'u EF 8 5 
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préside! i vi t ñ uiliisitre ut le Mu « ris 
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1.916 en moins. 
inesures nouvelles, 1.112.033, 








Nomenclature des recettes. 


(Evaluations prévues pour l'exercice 1992,) 


Chap, fes Produit des impressions exéentées pour le comple . 
minsieres et administrations publiques, 4,274.410400 F. 

Chap. ? Prxduils des impressions exécutees pour le compte 4 
parlicuiters, 39 millions de fratrie s 

Chap, 3 Produits des prols de caractères aux imprimi 


DM) AN) | 


Chap. 4 — Produit de la vente: 

Art, de: des ouvrages formant le fonds de l'imprimerie natio 
et ouvrags 1ssimile art, 2: des bulletins des arr le la © 
Cassation ir ; les publications périodiques; art. 4: des à 
publications, 60 millions de francs, 

Chap. © Produit des impressions gratuiles consenbes en fave 
d'auteurs par le ministère de l'éducation nallonale, mémoire 

Chap. & Produit des fouruilures des journaux à souche, 50 m 
hons de francs, 

Chap, 7 Produit de la vente des fascicules des brevets d'in 
on antérieurs à 1921, 60,009 F 


Chap, N Produits des rerectles diverses : 

Rognures, inaculalures, vicilles ficelles; recelles diverses, 80 
ns de franrs, 

Chap. 9 Produit du service des microfilms, 90 milions ra 
Chap. 1 Resles à recouvrer sur les exercires clos, memoire 


l'otaux des recelles, 1.93 inillions de francs, 


Développements par chapitre et nar article Aos modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1952. 


l'ersonnet. 


Chapitre 4000, — Trailements du personnel commissioné 
(en nulliers de francs), 
Crédits votés pour l'exercice 1901, S0 091, 
Crédits demandés pour l'exercice 1902: 


Art. for, — Traitements, 10,633 
Art. 2 (nouveau). — Salaires des auxiliaires de bureau, 8091 
Art. 3 (ancien 2). Versement au Trésor des retenues pour | 


sions civiles, mémoire 
lotal, 113521 A déduire pour vacances d'emplois, 2993 
Net, HO.N21. 
En plus pour l'exercice 1952, 29.800. 


L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 


1e Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le b'idgel vol: 
Application des échelles définitives de traitement, TS en 
Application du décret ne 91617 du 24 mai 1991 portant majora 

des traitements et des soldes, 498: en plus. 

b) Autres mesures 
Incidence de Ta modification 4e Ta réparlition des postes de 

tion et d'adiminisirateurs prévue au chapitre 1060) du budyel 
finances (Il services finameiers 7 (1) en plus 

Ausimentalion du complément de dotation prévu pour laffribu 
tion au chef Je service de l'exploitation d'une classe exceptiot 
indice 7%), 9 en plus 

Application de l'arrôté du % octobre 1950 porlant création, |} 
les lecteurs d'épreuves, d'une classe exceplionneiie à l'indi 
si en Pils 

olal pour les mesures arquises, 12857 en plus. 
2e Mesures nouvelle 

a) Ajustements aux besoins réels: 

\laptalion des effecUfs budgétaires de l'imprimerie nationale À 
Ja situation réelle di cllectifs du personnel administæwatit ap 
nant aux cadres de ‘administration centraïe des finances en 
Lions dans l'établissemer correspondant aux ! 


Ut (la depeuse trailer 
du personnel administratif de l'himprimerie nationale et rembh 
Se au budaet des finances (IE Services financiers, chapitre à 
8.212 en plus 
Charges particulières résultant de l'emploi d'une survei 
générale détachée de l'assistance publique, 1235 en plus. 
b) Mesures diverses: 


Transfert des emplois du service de sécurité {1 brigadier de : 
rilé el 5 pompiers professionnels) du paragraphe ? de l'article 1* 
Personnel du cadre de l'imprimerie nationale » au paragraphe 1" 
du inème arlicle « Personnel du cadre de l'administration centrale 
du ministère des finances », néant. 
Incidence de Ta transformation prévue au budget des final 
IL — Services financiers) ce 2 emplois d'agent de service « 
2 emplois d'huissiers de direction, 36 en plus. 
Création d'un emploi d'ingénieur mécanicien: trailement moyen, 
31: complément provisoire de traitement, %: soit 569 en plus 
Dépense supplémentaire gagée par la suppression d'un emplhi 
d'onvrier au chapitre 1080). 
Transfert des emplois d'auxiliaires de bureau du chapitre 10.30 
arücle 72, à l'article 2 (nouveau), S0M en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 17.033 en plus. 
En plus pour le chapitre, 29.39. 
(1} Augmental'on gnreée au chapitre +00 du budget des finances 
(IL, Services financiers), 
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Chapitre 1010 Indemnités et a 


(en milliers de frar 
dits votés pour l'exercice 1051, 7.93 
dits demandés pour lexerrice 40%2 
Art {, — Indemnités pour travaux € 
àrt. 2 — Indemnités de fonchion du « 
art 5, — lidlemrnttés de fonction du t 
\ .« Indemnités diverses, OI. 
lotal, 10.37. 
En plus peur l'exercice 1932, 2.78 
I inentation proposée S ATAaiise Com 


je Mesure: 

Auementation du crédit pré 
pour travaux supplémentaires pt 
vement des traitements (art. fer), 330 en 
l'indemnité de fons:tio 
ne conséquence de Ja réalisation du 
nctton publiq ie (art, 2 3} en 1noins 

l 


acquises 


1 en 19! 


ve 
uires 


suppression de 


diverses 


Xiraordinaires  G.2S{ 
adre technique, 2.2m6 


administral] 


adre 


ne suit 


demnilés 


re lt 


pit LRRE ED! { 


Us, 
n du correcteur principal 


plan de reclassement dt 





\ tion du décret no 51-762 du 44 juin 41954 relatif aux indem 
caisse el de responsal Hté alloués aux agents complabies 
‘ budgets annexes (art. 4), Si en plus, 
lotal pour les mesures acquises, 411 en plus 
2 res nouvelles 
Ajustement aux besoins réels: 
\ nent aux besoins réels du crédit afférent aux indemnils 
{ es pour ravaux supplémentaires afin de tenir compte dit 
in de cetle indemnité à deux nouveaux agents (art. fe 
Veil MALE) H {tement le 15 I ter, 6.) l en 
‘ utation du rédit prévu pour le demnités forfaitaires 
[ tion) spéciale afin de tenir otuplt de l'attril lu «lt 
Kiemmnité aux lecleurs d'épreuves (art, fer), Tone en } 
\ ciment aux besoins réeïs de Ja dolalhon afférente au par 
d'indermnités horaires pour travaux supplémentaires i 1: 
i Len Moins 
\ugmentalion du crédit prévu en 1954 an titre des indemnik 
différentielles aux protes, sousproles et chefs mécaniciens pou 
l r compte du relèvement des salair art. 2), 1.386 en pius 
ajustement aux besoins récis du crédit afférent à paverment Ge 
la prime de tachnicité aux sténodachlographes rt. 3 ut plu 
b) Mesures divers 
Conséquence de l'application Ju décret du 10 décermbre fs et de 
x 


l'arrêté en instance fixant 
ai \ $ composite art 

Incidence du décret du 16 dé 
tance fixant les taux des indemnilés po 


] rofesseurs d'élevt 


es aux dt 1! 


embre 19356 et de 1] 


riemnites pour vacations 
1), 89 en plus 

irrolé en ins 
aux profes 


ur Vaualions 


soeurs dt lanvues orivntales des é'èves Com" siteurs orrentalistes 
(art. 4), 28 en plus 

Relèvement de lindemoilé allouée à linspecteur de Ja typogra 
phie orientale (art. à), 2 en plus 

Relèvement du taux de lindemnité allouée au lecteur chargé des 


Corrections en 
Total pour les 
En plus pour Je 


nouvelles 


INesSUTres 
chapitre, 


1 


Chapitre 1020, 


en milliers de 


Cridits votés pour l'exercice 194, 


Crédits demandés pour l'exercice 1952 


Art. 1: Indemnité de résidence, 
Art. 2 Prime spéciale de transport, 9 
l'otal, 2€.812; à déduire: pour vacan 


. 26.193 
à plus pour l'exercice 
prop sci 


acquises ; 


1952 


s analyse 


8, 102 
iinentation Copa 
l: Mesures 
dans le budget 

Incidence de lapplication 
el des disnosilions des dés 


Mesures traduiles voté 
obheles 


nes 51-617 


he 
des 
1 
rels 


langues orientales, 12 en pins 


2.314 en p.us, 


Indemni'és rés dentielles 
francs 
IRLFIL 


21.006. 


716 
es d'em] ois, 707. 


1e suit 


{traitement 
nai Ju 


définitives de 
et Oi-GIS du 21 


portant respectivement majorition des traitements et modification 


l'indemnité de résidence, 5.! 


pour les mesures à 


du regime de 
To!al 
2e Mesur 


quises, 0.1 
nouvelles 
a) Ajustement anx beso réels pour 
au point des etflechfs du personnel en 
nationale 1 secrétaire slténodactylh, 6 
3 Cinployés de bureau (voir chapitre JO) 
Art, 4er, 2,358 en plus. 
Art. 2, 984 en 
b) Mesures 
{ nséquel *e de la trans'ormat on de ? 
: emplois d'huissiers de direction: 
Art, 17, 4 en plus 
Conséquen e de ja 
nicien: 
Art. 4or, 1406 en 
Art. 2 


_ 


pius 


diverses: 


création d'un empi 
plus. 


16 en plus. 


40 er] 


10 en plus. 


mise 
l'Emprimerte 
UWlosraphes et 


tenir compie de la 
foi lions à 
sténoda 


ù d'un ingénieur mméca- 


Total pour les mesures nouvelles, 3252 en plus. 


En plus pour le chapitre, 8.102, 
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2398 


en messes 
Chapitre 2090 Entrelien, réparilion, ameortissement industriel 
du matouet d'exploitation milliers de frars 
Cred | L r l'exercice 1951, 105610, 
Crédits demandés pour l'exercice 1932 
\! joe — Entreti {| réparalion du imalérie l'exploitation 
sin) 
Ar! ? — Aivorlisseimm | lustrie! lu  mmaléru l'exploitation 
7150 
\rt. 3 Fra le Lo ionuement du rvice imécanographique, 
ft m) 
lotal, 12050 
En plu ur pour l'exercice 1952, 13160 
L°n 1  L'ELIL { (REEL JEEREEL suit 
Met \ ‘ 
u) | li ‘ i haussi le prix 
i {or ENT plu ir {4 co) en pius, 
1) Me re live 
| l ' Le ŒUL ution des arrôlés ne 99978 du 91 juin Joan, 
ne " ) d Î that MAL 1550 du 14% octobre 1950, 900 et plu 
lolal pou il ire doquiist 1.160 en plus. 
l'' s pro ü re, {sat 
{ | t L L 1ulTa rage el orce motrice 
mil de fran 
{ fl “it 1931 0,0 
Crédits den pour ex RTE 
Ar! | tomba E [RALLEL 
Ar! (,n fin) 
ar! ; ll ri 1. 500) 
\r i \ DTTPLRELE ds. 
| i \1 ; 
Il N I t [ | E à , 
L'e ion propose tin CRRETEL l 
Mesores { 
Consé( | dl le IX 
\ 1er, 1,190 
art ; } 
\i i ' 
luta } [ L » rs 1 lu L 
| l mou PLLA i 
l \ (ArL App ) vimel.l pur le ervice di ileliot 
l AIMER remmbour-at eu mullhiers de francs 
Creed l'e 1951, 1.621.000 
Cretts derman po li ce 10,12 
Art, 1 | l'apat (ll \A ourant, 1SM000: $ 2, — 
l'anier { i Lt (Mu 
\ ) A ) inémen ousormmable 155 (NA) 
\! Aout lonnhetments d'immmobilisation, 1.700, 
\r! i l1 (REA titré \ le'érienut 50 000 
Ar! Fra ott d'unpression dant les département », (0 
\rl Fra lt unnionnace et achal de carburant, %.2%,4) 
Folaux pour uire, 20,000 
( pl ur l'exer e 14,9 1 239 000 
L'ausimentalion proposée S'analvse comme  suil 
Mi sur houve 
1) Conséquence des ha de prix 
\ | Papiers o1 linair UN.OOU en plus; papiei fhilig: uiés, 
UMR) Pt | 1 
ut. 2, 43.000 en plus: art. 4, 230,000 en plus 
Folal pour les mesures nonvell 1.259.000 en plu 
Lun ji s poli i hap tre RARE NE 
Charges Cul 
Chapitre 1000 Prestations et versements oblisaloires 
nu mulliers de francs 
Crédi volés pour l'exercice 1934 SS 12 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Art. fer, l'reslations farmilia'es, 90%15 
art. ? Supplément farmidtial de traitement, 2100 
Art , — Allocations de logement, «4 
Art. à —- Primes d'aménagement et de déménagement, 100, 
art. D leaileinents des fonctionnaires en congé de longue 
duré Si 
Art. 6 Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre des 
régimes spéCx de urité sociae, 46,220 
Art. 7: Application de l'article #2 (2e alinéa) de la loi du 19 octo- 
bre 19356, mémoire 
art N Versement &es isaltions ill reciine de sécurité 
sociale, 20,255 
l'otal, 120,556 
l plus pour l'es » 1952 À 
L'a mentalion  propo Hiaiy st tune Suil 
jo Mesures nacauises 
M es traduiles dans le budget voté 
Application de Ha loi n° 51-520 du 9 mai 1951 et du décret no ñf 
620 du 24 mai 1951 portant majoralion des allocations famidiales 
1ri jer 1171 on plus r 
Application du décret no 51619 modifiant Je régime du suppié 
ment familial de {raittement rt ) {hot \ plus 
Application des barèmes de salaires en visueur au fer mai 19,1, 
10.055 en plu 
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Versement des prestations en espèces au litre des régimes sp 
ux de sécurité sociale (transfert du budget au budget 
huances (| Charges communes), 3.080 en plus 
Relèévement du plafond et du taux des colisallons Aux caisses de 
sécurité sourde 4, wii plus 
lolal pour les imesures acquises, 29 111. 
do Mesures nouvelles 
a) Ajustements aux besoins mes: 
Toutement d'un prote de fre classe en congé de longue dune 
rt. D), Rio en plus 
Attribution de rentes viagères d'acctient du travail à cinq no 
veaux bénéficiaires (art, 6 el , 00 en plus 
Attribution de pensions d'invalidile 1 dé nouveaux bénéficiant ‘4 
rt. 6 et 95), 290 en plus, 
b, Mesures diverses 
Conséquence de Ta mise au point des effectifs du personnel de 
l'administration centrale en fonelions à  Fhmprimerie hnaliona 
secrétaire sténodactvlographe, 6 sténodaclyiographes e{[ 393 employées 
de bureau Lio en plus 
lucidence de l'application de l'arrèf& ministériel du 12 juillet 1951 
portant la dernière majoration du salaire de 8 à 10,7 p. 100 sur les 
Lien journalières concernant 
Ari G: $ 1° Maladie, 774 en plus: & 2 Maternité, 33 eu p 
ÿ Accidents du Travail, 160 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 2736 en plus, 
En plus pour le chapitre, 32,104, 
Chapitre 4010 Prestations et versements facultatifs 
en milliers de fran N ï 
{ li! volés port l'exercice 1951, SIS A 
Giédits demandés pour l'exercice 195 
art. 1e secours, N00: art ? subventions À diverses socil 
15 ; 
Total, KIS 
Subrentions 
Chapitre 3000 Contributions aux caisses de retraites ; 
eu mullicrs de francs). : 
Credi's volés pour l'exercice 1901, 91.469, 
Crédits demandés pour lexercice rs 
Ari, fer {er Contributions à la caisse des retraites de l'imh 
meric nationale (loi du 29 juin 1927, modifiée par La loi du 17 aoul 
11,0) flou 
Art je: & 2 Versement de La contribution pour les retraites 
les ouvriers des élablissements industriels de l'Etat (loi du ? aoû 
Ur S 651 
Art 2, Contribution au fonds spécial de relrailes des ouvriers 
le l'Etat. 21.060 
Fola 11.41 
En pus pour l'exercice 1937, 19886 : 
L'auginmentalion proposée s'analyse comme suit 14 
1e Mesures acquises Ë 
Mesures traduiies dans le budget voté: # 
Application des échelles définitives de traitement, 42 en plus 
Application du décreUO ne 1607 du 9 mai 1954 portant majoration 
les trailements el des soldes, 21 en plus, 





Apphcation des barèmes de salaires en vigueur au 496 nai 1951, 
1.0 CI plus, 
lolal pour les imesures acquises, 9.926 en plus. 
2» Mesures nouvelles 
a Ajustement aux besoins réels pour tenir compte de la pré 
lation des pensions, Y cotupris le pavement des rappels au Ulro 
le 1948, 1919 el 1950 (art, 2 11.860 eu plus. 
b, Mesures diverses 
Applicalion de l'arrêté ministériel du 12 juillet 1951 portant la 
dernière majoralion de salaires de 8 à 10,7 p, 100 (art, for): $ 1, 


200 en plus; à 900 eu plus 
lolal pour | mesures nouvelles, 
Eu plus pour le chapitre, 19,56. 


es 


13.960 en plus, 





Dépenses diverses 
Chapitre 6000 (nouveau) Financement de (ravaux d'équipement 
(eu milliers de francs), 
Crédits demandés pour 19%, 100.000, 
Les crédits demandés au titre du présent chapitre sont destinés 
À la couverture des dépenses d'équipement et d'entretien qui feront 
“objet d'une inscriplion au budget d'équipement des services civils 





| 
pous l'exercice 1992 L'opération envisagée consisté à édifler de # 
nouveaux bâtinents dont la construction est rendue nécessaire par Li 
l'insuffisance des locaux actuels, à 
: ‘4 
Chapitre 6010 (ancien 6000), Ë 
Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire, ; 
Credits dernandés pour l'exercice 1952, mémoire, s 
Chapitre 6020 (ancien 6010). — Dépenses des exercices clos. À 


Crédits 
dits 


volés pour 
demandés 


l'exercice 1951, mémoire. 
pour l'exercice 1952, inéimoire, 


Chapitre 60% 


| {ancien GM), — Excédent des recettes sur les dépenses 


à verser au Trésor (en milliers de francs), 

rédits volés pour l'exer'ice 1951, 119.119. 
Mécits demandés pour l'exercice 1932, 174,500, 
nn plus pour le chapitre, 25.601, 
augmentation proposée résulte des 


I diverses modifications men 
fionnées 


el le 


dans le présent fascicule, au titre des chapitres de recelles 


épense 
d PORC, 
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Tobleau des créalion trans/ormation el supprre ions d'emplois 
proposees pour L'erercict AOC 
Cha! 1000, — Adi aton de lin nerie hn aile créi 
(EE { Î 
{ 1030 - Admin ion « hi} lit À it $ pre 
res LE] | 
lu l | Ja chi [re du } ts de crédits de l'erer eo ru à tail 
EL 
OYés Chap, 9010 (19%): chap. 9010 (1054), — Entretien des bâtiments 
| et fournitures pour réparal on montant des reports, 6,300,000 1 
1951 j fication des crédits de reporl: réalisation cxmplète de la lran 
che de programme de gros cntrelien prévue pour 1950 qui n'a pu 
être arhevée en lemps opportun, 
(1 1. «HN H) 14) chap, 9090 1951) Entre! \, réparation et 
aiuur! einent du matériel d'exploitation: montant de re tMol 14 
}ii de francs — Jistifical of} des « dit de repor! pit rations 
di jouveiltement de matériel, régualiérement engagée s [RUE 
{ ont pu être effectuées en temps opportun en raison des délais 
nécé \iri à l'exécution de certains march 
{ \ 010 (190 chap. 4010 1931). Chauffage, éclairave el 
ë f: uuotrice: imontânt des reporis DO €KK) Jushilicalon des 
à créd de report: gèglement de marchés de nn! hic envares 
sur 1930, dont |t livraisons n'ont pu êlre à ire: ivant je 31 déceim 
bre 194) 
Cha 0 (1090): chan, 2000 (HN) Approvisionnements pour 
Je service de uleliers et dépense eérmboursabhle inontant des 
ré} Gti millions de francs Juslifleation des crédits de reporl 
à icurrence de 420 millions de francs le report doit permettre le 
rôglement de marches onutièrement engagée seul 
; 495%, dont l'exécution n e entièrement sur (à en 
currence de 92%) millions otde de 295 million de 
fran ervira à couvri widence de la hiausse du 
prix du papier sur les acl 
“il 
FROJET DE LOI 
; 
ni 
Ï à li { du o t LE In tre ‘ 
\ * . +. a « à » .- * à ds n'b'e SE dE c'e Loc 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
4 nationale par le vice-président du conseil, ministre des finances et 
$ des affaires économiques et par le ministre du budget qui sont chat 
4 gés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 
Article unique Le budget annexe de l'imprimerie nalionale, 
rl 4 rattaché pour ordre au budget des services eiv is pour l'exercice 19%, 
est fixé en recettes et en dépenses à 14 somme totale de 4,5% mil 
1, % lions de francs répartie par service el par chapitre conformément 


enite 101, 


à l'état 


annexé à la pr 





4 4 ETar ANNEXE 
ro ë 
Tableau, par service el par chapitre, des recette et des dépenses 
du budget annere de Elmpromene nationale rattaché pour ordre 
LA au budget général pour l'erercice NEA, 
Imprimerie nationale. 
1 — RrecErrrs 
(En milliers de francs.) 
at Chap, 1, — Produits des impressions exécutées pour le compte des 
muinislères et administrations publiques, 4.271.410, 
Chap, 2. Produits des impressions pour le comple des parti 
k4 culiers, 2.000, 
it Chap, 3. — Produit des préts de caractères aux jmpr'meurs, 500. 
14 Chap. 4, — Produit de la vente, 60.000, 


Chap. à. 
d'auteurs 
Chap, 6 


— Produit des impressions gratuiles consenties en faveur 
par le ministère de l'éducation nationale, mémoire, 
— Produit des fourntures des journaux à souches. 40.000. 





ei Chap, 7. — Produit de la vente des fascicules des brevets d'in- 
4 vention sntérieurs à 1921, GO, 

ï Chap, 8. Produits des recettes diverses, 80.000. 

4 Chap. 9 — Produit du service des microfllms, 0.000, 


Chap. 10, — Restes à rerouvrer sur les exercices clos, mémoire 


b Total des recettes, 1.523.000, 
# 


IT. - 


DÉPENSES 


francs.) 


llers de 
Personnel, 


Chap. 1000, — Traitement du personnel commissionné, 110.821, 
Chap. 1010, Indemnités et allocations diverses, 10.997. 
Chip. 1020, — Indemnités résidentelles, 26,195. 
3 Chap. 1090. — Salaires des ouvriers, ouvrières, 
et apprentis, 852.809, 


Totaux pour le personnel, 990.102. 





garçons d'aleliers 
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[ER La. 

| 

{ t 

{ l 4 « 
Hilo ‘ Û 

(1 I CERT. { ! f n n 

t l r#) \ Î 
i 
ue i Futi « 


Cp 
Chat 'AMH) { } 
De 
Chap DANM) Fit érnent de t vaux d'éau \ { APIRTCL 
{,hn tt) li t t t e\t ! 
déch Hoi 
Chap, G000 Dép ( 
Fotal AE! t (] t { { CTAL. 
lo i A) "4) 
Chap. 60140 Excédent di ect ‘ | f 
au Frésur, 111 0 
l ‘ lit ( | - 
ANNEXE 
NOTICE \i 
rtié ‘ | fonc! ( Î ‘ e 
1%: « it REFTIL \ « e ! l ] 
1064, 1 deux fascicule \ 
phetn li vol nl l'u 11 
S In&dilications ff ot pour et e 19 
x " d pt e tout | (4 ( l l 
, qu Litu la premièrt [ t au eu! 
l'exercice 1952, n't done pas destiné à l'exécuben du 
ice 1951, mais À la résentation de 1 de pe) 
de budget ] xt e 19 
nent di ra va 
«le )pperment trad ent, pa 
e Parlement pou exercice 1951, | 





loppements qui suivent, en tenant compte di lispositions de l'ar 
licle ter de la loi n° 50-920 du 9 août 1950 fixant le TETE 4 li 
la réalisation complète du ri emmeént de la fonction 1b e el 
du décret no 51-617 du ?1 mm RON | itu { j'i plément pro 
visoire de traitement 
Per ailleurs, la répartition des crédits par chapitre à ét4 modifléo 
de manière à poursuivre l'effort dé npliflealon et de na 
lion de la nomenclature amorcé du [ dre du budget di ex er 
cice 1931. Dans le cadre du présent fascicule il pro} es à Îa 
fois une réduction du nombre des chapitre et une rev »n du 
classement attribué à certaines dépense 
L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'adn stwtion de 
gérer plus facilement les crédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue plus exacte et plu yathélique des dénm cs uimises à 
son contrôle pre ilable 
La diminution du nombre des chgpitre e traduisant ir de 
nombreux transferts de crédits, il à paru préférat de \ 
raitre les divers régroupements envisagés da Œ idre du pré 
sent fascicule de manière À rendre plus claire \ | entation du 
second fascienle qui consttue le vs ble ! et de budzetl de 
l'exercice 1952. 
Documents méthodiques. 
Nomenclaiure, par partie, d l lil tés pour l'ererci 1,1 
te parlie, — Per 
Crédits votsa l'apre la Noter iture 19%, 770.120 x) 1 d'apre 
la nomenclature 1002, 122 (44) FF, — biffér l 171 (XX) 
en Ihoii 
ot partie Maté 1, fonctionnement d« ( ( et travau 
«| entretien 
Crédits volés d'après la nomenclature 1461, 1 x.) F; d'a 
la nomenclature 1952, 1.367.953,000 1 
us partie Charza ia! 
Crédits votés d'après la nomenclature 1951, 70,1 “x) d'apre 
Ja nomenclature 1952, 88.911.006 1 Difl 111. €X4) E 
en plus; 31.95.000 F en moin 
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7e partie, — Subvention 
Crédits votés d'après la nomenclature 1951, 51.383.000 I d'après 
la nomsnclature 19952, 51.163.04X) EF, — Différence: 18.060 F en moins. 
Se partie, — Dépenses diverses: 
Crédits vol l'après la nomenclature 1951, 809.000 F; d'après la 
noincuclalture 1902, néant, — Différences: 0.000 F en moins. 
aux des parties: créd volés d'après la noinenclature 1951, 


2.0$0.851.000 F: d'après Ja nomenclature 1992, 2.6G8LS91.000 E, 
— bifféren 2.111000 F en plus: 90.411.000 EF en moins. 
Excédent des 7 tes sur les dépenses À verser au Trésor: 
Crédits votés d'après la nomenclature 19951, 119.119.000 F; d'après 
la nomenclalure 1937, 11911:9000 F. 


Jotauxs pour l'imprimerie nationale: crédits volés d'après la 
nomenclature 1951, )k) mmillinns de francs: d iprès [a 
nomenclature 1932, 2.S00 millions de francs. — Difference 


pius; 9‘),141.000 F en emoins, 


CRGANISATION ET ATTRIBUTIONS DE L'IMPXIMERIE NATIONALE 


Ordonnance royale du 23 juillet 182 avant confirmé et rendu appli- 
cable l'exécition des lois du 8 pluviôse et 21 prairial an NH, l'arrêté 
du direcleur exécutif du 17 nivô<e an V et le décret impérial du 
du mars HX09, act con<stituti te l'Imprener paltionaie, JIKcret 
d'u 23 août 19 cumpiélté par les décrels des 19 octobre 1912 et 
y 0 bre 1975 

Décret du 11 mai 1955 relatif à l'organisation du cadre et au statut 
des foncüionnaires de l'imprainerie nationale, 

\'{ributions 9 rules du service 
\ Exéculbon de tout les impressions destinées aux ministères 


la dépense est 1npulable 


linpressions d ouvrages de sciences et arts publiés aux frais 
du Gouvernement 
liunpressi ‘x fra ll teurs, sur autorisation péciale du 
maunistre des fin us, d 1uraues composés en tout ou parie 
de carart cira s Où }'l entant des difficultés d'exé- 
cultion, 
L's parliculiers peuvent être également autorisés par le ministre 
d finance à faire jsuprimer des ouvrages par l'imprimerie 
natio e, à condition de solliciter l'emplai de caractère n'exis- 
tait qu ! colle ns de l'établissement. 
L Coordinauon des questions concernant les impressions de 
l'Etat 
Rép | nimand idiministrative — Expertises, 
Lo 4 uique di jtnpressiOns 
c Concours apport dix organismes chargés de Ja diffusion 
de la } de française Conesrvaloire d'art typographique.) 
Atributions des bureaur 
Secrétariat! uuestlions d'ordre général, — Comité consultatif, — 
Commission des ma 165, Comilé de sécuril — Conseil de direc- 
Lion et cominissions diverses 
Service de l'exploitation: exécution des commandes, — Approvi- 
sionneinent des ateliers Epirelien du matériel et des bâtiments. 


— lenouvelHement du matériel 
service administratif: personnel, — Comptabilité administrative, 


_— Pensions, 


Service commercial: établissement des commandes. — Préparation 
des marchés Comptabilité industrielle. Salaires et prix de 
revient, — Pian complable, 

service de controles, contrôle des opérations de comptabilité 


adininistrauve en deniers et en matières. — Contrôle des impres- 
sions fiduciaires, 

Asence comptable: comptabi'ité en deniers el matières. — Magasin 
des papiers et des oDjets divers. 

Service d'édition et de vente des publications officielles: vente des 
publiicalions et himpressions officielles. 

service de coordination: réparlition et contrôle des commandes 
administratives, — Expertises. — Devis. 7 

Atelier d'art et conservatoire d'art typographique: commission 
pèermanente des impressions artistiques ou en écritures orientales, 
— Impressions artistiques. — Gestion des collections historiques: 
paincons. — Bibliothèques, musée, — Formation des apprentis orien- 
lalistes 

section universitaire: impression de thèses et ouvrages savants 
ordonnée par le département de l'éducation nationale et l'université. 

Microtilms: loi du 7 octobre 1916 — Service de la phatocopie. 


Nomenclature desrecettes pour l'exercice 1991. 


Chap. 47, — Produit des impressions exécutées pour le compte 
des ministères et administrations publiques: évaluañons 1elenues 
pour l'exercice 1951, 2.627.210.000 F. 

Chap. 2. — Produit des impressions exécutées pour le € npte des 
particuliers: évalualions relenues poyr l'exercice 1991, 2 millions 
de francs. 

Chap. 3 — Produit des 


] de caractères aux imprimeurs: éva- 
luations relenues pour le 


* 4951, 900.000 F. 





L . 
Art. ter, — Des ouvrages formant le fonds de l'Imprimerie nalio- 
nale et ouvrages assimilés, ‘7000 F. 
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ee, 
Art. 2. — Des bulletins des arrêts de la cour de cassation, 2° pr 
rt, 3. — Des publications périodiques, mémoire, L 
Artt 4, — Des autres publications, mémoire. 

Chap, 5. — Produit des impressions gratuiles consenlies en faveus 
d'auteurs par le ministère de l'éducation nationale: évaiuations di 
uues pour l'exercice 1951, mémoire, 

Chap. 6. — Produit des fournitures des journaux à souches: fy4 
luations relenues pour l'exercice 1991, 135 inillions de francs. 

Chap. 7. — Produit de ja vente des fascicules des brevets d'inven. 
lions antérieurs à 1921: évaluations relenues pour l'exercice 141 
60.000 F. F 

Chap, 8. — Produit des recettes diverses: 

Rognures, maculalures, vieilles ficeiles, 415.000 F . 
tecetles diverses, 2.000 F, 

Chap. 9 — Produit du service des microfilms. évaluations rete j 
pour l'exercice 1951, 50 millions de francs, 

Chap, 10, Resles à recouvrer sur les exercices clos: évalua $ 
rclentues pour lexercire 1951, mémoire, 

Tolal des recelles, 2.800.000 F, 
R'RRNS MRNIR RE PESTE SON Te SR RUE SN NES SES. 


ANNEXE N' 999 


(Session de 1901. — 3e séance du 3 seplembre 1951.) 


PROJET DE LOT reatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer. 
cice 1952 (Légion d'honneur et ordre de la Libération), présenté ax 
nom de M. René Pleven, président du conseil des ininistres, pur 
M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finanres 
et des affaires €conomiques, et par M. Pierre Courant, ministre 


du budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


BUDGET ANNEXE DE LA LEGION D'HONNEUR 
Documents méthodiques. 
Nomenclature des recettes. 


Chap. 1er, — Arrérages sur le grand livre de Ja delle publique: 
évaluations! adoptées pour l'exercice 1%o1, 9.912.000 F; 
pour l'exercice 1952, 5.912.00 E 

Chap. 2, — Produits du domaine d'Ecouen; évaluations: adoptées 
pour Flexercice 1951, 319.000 F; proposées pour Fexercice 1992 
019.000 FE, 

Chap. 3. — Pensions et! (rousseaux des élèves des maisons d'édu- 
calion; évaluations: adoptées pour tr'exercice 1931, 22.167.000 F: pros 


Prof) s 


posces pour l'exercice 1992, 27.267.000 F, — Différence: 1.500.000 F 
en plus. 
Chap. 4. — Remboursement par les dames et par ‘erlaias agents 


du personnel suballerne des frais de nourriture ; évaluations: adoptées 
pour l'exercive 1991, fOSSO 000 FF: pr'oposecs pour j' xercice 19 
12.900.000 F. — Différence: 1.920.000 F en plus. 

Chap. 5. Produits à consommer en nature: évaluations: adoptées 
pour l'exerèice 1991, 2.210.000 F; proposées pour exercice 1902, 
2210000 F, 

Chap. 6. — Produits divers: 


évaluations: adoptées pour l'exer 
cice 1951, 1.900.000 F; proposées pour l'exercice 1952, 1.546.000 F, 

Chap. 7. Produit des brevets de nomination et prometions. — 
Droits de chancellerie pour le port de décorations des territoires 
de l'Union française et des décorations étrangères; évaluations: adop- 
tées pour l'exercice 1951, 10.890.000 F; proposées pour l'exercice 1952, 
10805000 

Chap 8 Supplément à Ja dotation: évaluations: adoptées pour 
l'exercice 1951. 61 Ni9.000 F - proposées pour l'exert Ice 1952 
339.01 000 EF, Différences: 61.229.000 F en plus. 

Chap. 9. — Remboursement, par les membres de ‘a Légicn d'hon- 
neur et par les médaillés militaires, du prix de leurs décoration 
évaluations: adoptées pour l'exercice 1951, 20.000 F: proposces pour 
l'exercice 1932, mémoire, — Différence 20,000 F en mains. 

Chap. 10, — Produit des rentes avec affectation spéciale dlegss et 
donations); évaluations: adoptées pour l'exercice 1954, 10S.000 F; 
proposées pour l'exercice 19932, 10S.000 F, 

Chap. 11. — Fonds de concours pour les dépenses de 
d'honneur, mémoire 

To‘aux: évaluat'ons- adoptées pour l'exercice 1951, 729.181.000 F; 
proposées pour l'exercice 1952, 600.120.000 F, — Différence: 
70.959.000 F en plus; 20.000 F en moins. 

Différence en plus: 70.939.000 F. 


LU 


Ja Légion 


Nomenclature par partie des crédits demandés pour l'eretice 1% 


Pelle: 

Crédits votés pour j'exercice 1951, 163.749.000 F. — Modifications" 

A. Mesures acquises, néant: $ BR. Mesures nouvelles, en plis, 
1.251.000 F: total, en plus, 41.251.000 F, — Crédits demandés pour 
exercice 1952, 508 millions de france. 

Personnel: à 40 
Crédits votés pour l'exercice 1951. 121.103.000 F. — Modifications 
$ A. Mesures acquises, en plus, 29.303.000 F: $ BR Mesures nouveres, 
en plus, 3.623.000 F: total, en plus, 23,926.000 EF, — Crédits deman- 


dés pour l'exercice 1992, 149.93%1.000 F, 


— Sn 
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Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 
Grédits votés pour l'exercice 1991, 133.278.000 1 Modificali 
\. Mesures acquises, en pius, 26.000 F5 $ B, M es nouvel'e 
on plus, 317.000 F; tolal, en plus, 943.000 FF, — Ciédits demandes 
ir l'exercice 1952, 153,621.000 1 
» 
harges Soi ales 
édits votés pour l'exercice 1952, 5.051.000 F \f Hicati 
£ 4. Mesures acquises, en plus, 1.513.000 FF, 8 B, Mesures nouvelle 
F US, 101 000 EF; tolal. en pius, 2.119.000 F, — Crédils demandes 
j exercice 1992, 5.14:0.000 Fr. 
1} penises diverers 
lits votés pour l'exercice 1931, 5.698.000 F, —- Modifealons 
& 1. Mesures acquises, néant; $ B, Mesures nouvelles, néani,; total, 
ouai -. Crédits demandés pour l'exercice 1952 3.60,000 1 
lotaux pour la Légion d'honneur: cnfdits volés pour l'exercice 
1951, 329,180.000 EF, — Modifications: $ A. Meécures acquises, 
en plus, 22.014.000 EF; 8 BB, Mesures nouvelles, en plus, 
5S.895.000 EF; total, en plus, %0.9%,000 F, — Crédits derman 
d pour l'exercice 1952, S00,12X1.000 F. 
Nomenclature par sCrvice gestionnaire des crédits demandés 
pour l'erercice 1J92, 
si es COoMmINUNS: 
ts votés pour l'exercice 1951, 77.097.000 F, — Modifieati 
|. Mesures acquises, 8.720.000 F en plus: $ B. Mesures nous 
CA F en plus: total, 9.121.000 F en plus. - Crédits demandes 
ir l'exercice 1932, 86.161.000 F. 
È le chancellerie : 
votés pour l'exercice 1951, 496.91.000 F Modificatior 
£ 4 Mesures acquises, 9.180.000 F en plus; 8 R. Mesures nouvelles, 


000 on plus: total, 49.823.000 EF en plus. — Crédits deman- 


ir l'exercice 1902, 5:6.1:89.000 F. 


« nl 
Maison d éducation : 
{ lits votés pour l'exercice 1991, Dos 150.000 F Modifica IT 
4 Mesures acquises, 9.814.000 F en plus; $ B. Mesures nouvel 
1.S16.000 F en plus: total, 11 690.000 E en plus Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1992, 166.5:0,000 F. 2 
l'otaux pour la Légion d'honneur: crédits volée pour Texer 
cice 1951, 729.181.000 FE. — Modifications! $ A. Mesure ['li- 
ces, 92 014.000 F en plus: $ R. Mesures nouvelles, 48.893.000 
francs en plus: total, 70.939.000 F en plus, — Crédits 
demandés pour l'exercice 1952, 800.120.000 F. 


Analyse des crédits. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Article unique. — Firalion, en receles et en dépenses, des budyets 
te la Légion d'honneur et de l'Ordre de la Liberation, 


annelres tt 


lexte de l'article, — Les budgets annexes de la Légion d'honneur 
et de l'Ordre de la Libération, rattachés pour ordre au budget géné. 
ra. de l'exerciie 1952, éont fixés, en récclles €et en li! ‘1ises, aux 
sommes Caps: 


Li 
Légion d'honneur, 800.120.000 EF, 
Ordre de .a Libération, 10:961,009 F. 
lotal, 81.081.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service el par cha- 
pile conformément à l'état annexé à la presente bol. 
L'exposé des motifs du présent article € 
constitué par le budget voté de l'exercice 1951 annexé au présent 
l t de loi el par les explicalons qui suivent, 


Exposé des motifs, — 


NOIE PRÉLIMIVAIRE 


Le projet de budget de la Légion d'honneur pour l'exercice 1952 
présente, par rapport au budset de l'exercice (91 les différences 
crapres; 

Exercice 1951 (loi du 29 mars 1951): recettes, 51.336.000 F; 
dépenses, 729.181.000 FF; supplément à la dotation, 671.S15.,000 F 

Exercice 1952: recelles, 61.096.000 F; dépenses, 600.120.000 F; 
supplément à la dotalion, 339.081.000 F, 





Recettes. 


Les receétles prévues traduisent une augmentation de 6.700.000 F 
par rapport aux recelles escomplées pour 11, Celle différence 
s'analyse ainsi: 

Pensions et trousseaux des élèves des maisons d'éducation, en 
plus, 4.800.000 F, en moins, néant. 

Remboursement par les dames et par certains agents du person- 
nel suballerne des frais de nourriture, en plus 1.920.000 F; en 
moins, néant, 


Remboursement par les membres de la Légion d'honneur et par 


le: médaillés militaires du prix de leurs décorati , CR paus, Heant; 
en moins, 20.000 F. 
Jotaux: en pius 6.:20.00 F; en main . 20,000 F 
Net en plus, 6.700.000 F 
15 ASSEMBLÉE NATIONAIT S, de 195! 22 août ! 
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2402 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIEK 
— —— > — — ee © —————— — Rens g ce EC ho —— 
Traitemen d membres de l'Ordre de la Légion d'honneur ét 2 Mesures rouvelles 
de médaillés n ÿ 11.201.084) EF en } Ajustement aux besoins réels: 
Cotisatioi il ime « cu » 4.00 FE n! Relèvement de linsufisance de la dotation calculée sur ja hace 
jo Mec nouvelle du salaire moven, compte tenu de l'effectif et de la situation rév'e 
a) Me es particulière des azents, 185 en plu 
Applivalion du décret 1 01-562 du 12 mai 1951 portant attribu En peus pour le chapitre, 526. 
Con d'une indemnilé pour fi de représentation \ grald chan- 
celier de la Légion di lt 0.000 F en plus Chapitre 1020 — Grande chancellerie Indemnités et allocalinne 
Application du décret no 51762 du 14 juin 1951 (indemnité de res aiverses (en milliers de francs). 
ponsabilité à lPasent nplable), 18000 F en plu Crédits volés pour l'exercice 1961, 2,974. 
Frais d'étal ermnent de brefets et livrets de traitements, 150 000 Crédits demandés pou l'exercice 193? 
Francs ( # D toi bouc à À RE en: Art, fer, = [hidermnité de cabinet du grand chancelier, 180. 
d'éd Ù qu 0 600 pa 1 CTvices CCo 1 es des maison rt > (nouveau Indemnité pour frais de représentation, ind, 
Mise ut point de Sul ouverts pour congés de lonzue durée \ d (arret Ve Indemnités pour sujétions spéciales, to 
961.000 : 23 . a cru À 1s PM congts ( VISUC quiet, . vi 4 GQanien 95). — Indemnités pour travaux supplémen 
Suppr de | ! vlable {SM CN) F en moins lolal des crédits demandés pour l'exercice 1992, 3.101 
Rédu \ d rod de reconstruction et divers, 6 millions de En plus, pour l'exercice 1952. 830. ; 5 
Jrancs t 1) ” k L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 
b) V1 ‘ \ ‘ ue aïns crédits à caracièies 19 Mesures acquis 
Ji nil ii , a) Mesure traduite dans le budzet voté: 
Paisol " de la dotation ea ? sur la base du traitement Revalarisatlen de lifdenmai'é de cabines du gran) chancelier 
Bose GK) E € | J5 en plu ; 
T x L pat he hp 1.218.000 F en plu #.124.000 F b) Autre mesurt 
en fl Relésement des bedemnit pol Jrava IX supplémentaires, rCormine 
Nat « \ ( 18 825 000 I conséquence de l'augrne ilion dt traitements, 167 en plus. 
lola pour les imesui acquises, 182 en pius, 


Développements par chapitres, articles et paragraphes, 
des modihcations de crédits proposèes pour l'exercice 1952. 





Dette 
Chapitre 50 Î (LL { | membres de i de la Iégion 
d ho vil et di pied CS Hart {en millie! de fran 
Crésii \ I ex e 1951! it 1 
Credits deman po lexe e 12 i 6 Lt A 000, 
ER f pour l'exercice 1952, 45.201 
L'an lat ide ] OMLERLES 11\ Conte ui 
do M: iCquist Lx l 
2° Mt: \re ou { 
Aiusten x | 
Frailemen de l'ordre de la Iégion d'honneur, 8000 en plus 
railenme 4 néda mililaires, 9.291 en plus. 
l'otal ' nestirt IVe 11.201 
En ] l chapitre, 44.251 
1 inel 
Chapitre 1000 Grante chancellerie, — Rémunérations principales 
en iniliie de francs), 
Crédits votés pour Fexereire 1931, 19.138, 
Crédits denmarrk pour l'exercice 1932 
Art, fer lraitement du grand chancelier et du personnel titu 
date, 24.159 
Art. ? — Trailement du personnel en congé de longue dune, 218. 


Art, 3%. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
memoire 
Total, 21.977. 
À déduire: pour vacances d'emplois (art. fer), 1.156. 
Net, 23.23 


En plus, pour l'exercice 1952, 4.083 
L'augmentation proposée s'analy<e comme suic: 


de Mesures acquises 
a) Mesures traduiles dans le bulget: 

Application des échelles définitives de traitements, 1.731 en plus. 

Application du décret n° 951-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des traitements et des soldes, LOit en plus 

Application du décret n° 51-26 du 5 janvier 1951 relatif à l'orga- 
nisalion de corps d'hommes d'équipes et d'agents du service inté- 
rieur, 90 en plus 

b) Autres mesures: 

Indemnités différentielles deslinées à parfaire les traitements de 
deux adjoinis administratifs nommés chefs de groupe (décret 
ne #-1097 du 9 seplembre 1950), 94 en plus. 

Total pour les mèsures acquises, 2.929 en plus. 
2% Mesures nouvelles: ajustement aux besoins rcels: 

Relèvement de l'insuffisance de la dolation calculée sur la base 
du traitement moyen, compte tenu de l'effectif et de la situation 
réels des agents, 1.151 en plus. 

En plus pour le chapitre, 1.083. 


Chapitre 1010. — Grande chanrellerie, - 
(en milliers de francs) 


Salaires 


Crédits volés polir l'exercice 1951, 2,927, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique. — Salaires, 3.026, 
A déduire: pour vacances d'emplois, 173, 
Net, 3.103. 
En plus, pour l'exercice 1052, 5. 
L'augmentation proposée s'analrse «omme süil: 
do Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 
Application des échelles délinitives de traitement, 149 en plus. 
Application du décret no 951-617 du 24 mai 1904 portant majaralion 
des traitements et des soldes, 203 en plus. 
Total pour les mesures acau'ses 33 en plus. 





20 Mesures nouvelles: 
Aijuslementhil aux besoins re = 

Application du décret n° 01-062 du 12 mai 1991 portant attrdbution 
d'une indermnité pour frais de représentation au grand chancelier 
de l'ordre nalional de la Légion d'honneur (art, 2 nouveau), 480 en 
plus, 

Application du décret ne 51-763 du 14 juin 1951 relatif aux indern- 
hilés de caisse et de responsabilité allouées aux agents Ccomplableg 
des services de PElat dotés d'un budset annexe: indemnité de res- 
ponsabilté à L'agent conplable (art. 5, ancien 2), 13 en plus. 

Mesures nouvelle 


Reèverment du crédit ouvert pour frais d'établissement de bre 


1 
vets et de livrets de Trailements, pour tenir compte d'un renouver. 
loiment de 1204KX) livrets prevu pour 1952 (art, 4, ancien 3), 150 en 
pius. 
lofat pour les mesures nouvelles, 618 en plus. 
Fn plus pouf le chapitre, 830 
Chanitre 1090 Maisons d'&Jucation, — Traitements 
‘ho imiliers de francs). 
| pour l'exercice 1951, 57.160 F, 
Crédits deinandés pour l'exercice 1952 

Art, 14, Traitements des personnels titulaires, 71.077. 

Art, 2, — suppléance pour congé de longue durée. 614 

Art, 3 — Versement au lresor des retenues pour pensions civiles, 
meoraoire, 

Total, 71.721 

A déduire: pour vacances 
Nel, 67.498, 
En plus, pour l'exercice 1952, 10,34, 

L'augmentation proposée s'analyse conne suit: 
1e Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des échelles définitives de traitement: 

Art, fer, 5 991 en plus. 

Art, 2, 126 en plus. 

Application du décret n° 51-617 du 2% mai 191 portant majora!ton 
des traitements et des euldes: 

Art, 1°, 2.837 en plus. 

Art, 2, 4! en plus. 

Total pour les mesures acquises, 8.905 en plus. 
2° Mesures nouvelles 

Ajustement aux besoins réels: 

Relèvement ‘de l'insuffisance de la dofation cateulée sur la base 
du traitement moyen, compte tenu de l'effectif et de Ja situation 
réels des agents (art. fer), 1.839 en plus. 

Mesures nouvelles: 

Application du projet de décret en instance portant règlement 
d'administration publique relaUf au statut particulier des fonction 
haires des services économiques des maisons d'éducation de la Lé 
gion d'honneur (art. 4%): 

Postes supprimés: 3 économes, 3 sous-conomes, 6 adjoints d'éco 
nomat, 5.32; en moins. 

Postes créés: 4 intendante, 2 économes, 2 sous intendantes, 7 ad- 
jointes des services économiques, 9.389 en plus. 

Net, 133 en moins. 

Mise au point du crédit de l'article 2: 

a) Suppléance nouvelle consécutive à la mise en congé d'un agent 
du personnel commissionné (jardinier), 235 en plus. 

b) Fin de congé d'un professeur licencié, 98 en moins. 

Net, 363 en moins 
Net pour les mesures nouvelles, 1.338 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 10.933 FF, 


d'emplois, 4.223, 


Chapitre 1040. — Maisons d'éducation, — Salaires du personnel 
auxiliaires (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 19951, 16,360, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
Article unique. — Salaires, 19.693. 
A déduire, pour vacances d'empois, 779 


Net, 18.880. 
En plus pour l'exercice 1952, 2.320 F. 















































L'augmentation proposée s'analyse 
Mesures acquises 


Mesures Liaduiles ins le budgel voté 
Apphcation des échelles définitives de salu ù 
Aj|: aliou du décri h® o1-617 du 24 ina [AU 

Hiou des trutements et des soides, 1397 : plus 


COMM SU: 


L portant Hi] 1 


Jo Mesures nouveile 
Viustement aux besoins re 
] uftiance de !a dotation ileultie r la base du la Ho el, 
couple tenu de effectif e de uw iluia ML !*« » ues gt , LU 
en pus 
lotal pour les mesures nouvelles, 309 en plus. 
Eu plus pour le chapiire, 2:20 


Chapiite fh0, Maisons d leation \ 
externes aidera diverses ten m.tliers 
Crédits volés pour lexerei 1951, 2719 
Credits demand pour Lex ice 152 


unique, Lost 
En moins, pou l'exercice 192, 
La ditnainution proposee s dndivse à 


1.171 
Mae suit 


dons aux profes 


ke tits) 


de Mesures acqu' ses 
u) Mesure trad lans Le Loidtet vole 
SUPEECS \ des versements mmensueis d'attente, CES6 en moins 
h \uue Inestire 
Reléverment des EHdemnitss pour FA V ATX Ippactnerares HIT CE 
conséquence de l'angimentation traitemen los en plus, 
Vel pi Il [ETTORLL s daciuises, Lt en moins 
Mesures HOoUn es, néant 
Net hi moins pour li \pilre, 1.171, 
Chap Lou — Jindemn I lentieltlh en mulliers de feancs 

Gréd volés pour l'exerciee 1909, 200626 F, 

{ lis deimatniies puni ex eæ 1? 

\l 1 Indemtés de résidence, 20,910 

tri, 2 Prune de Jransport, OI 

Folul, 22.NRA 
A déduie: pour vacances d'empno 00 
Net h ON 
En plus pour l'exercice 1052 TOME ei pitia 

L'augmentation proposé S'analyse cote SU 

de Mesures nrquises 
Mesures traduites dans le biuiget vols 

\pplicalion des échelles définiuves de traitement, 1900 en plus 

Application du décret on GE6I8 du 2% mat NE maoxdillant Le te 
gine de l'indemnité dé résidence, 510 en plus 

lolat pour les mesures acquises, 500 
du Vi: ire houvelies, fréatil 
lola, en pus pour le chapitre, 700 en plus 

Mali l, fonctionnement des Serbes el travaut d'entretien 

Chianitre au) Grande chanceller e Matériel (en mébers 

le [ tas 

Crédits voiés pour l'exercice 101, D 

(ré lenaudes po l'exerci'e {no : 

Founiures de bureau art. for), Sn: chauffage, éclairage, ein 
(art 21, 2,312; entretien et naonuve.lement du mobilier (art, 3 
165: lingerle rt. 41, Nb: habilcsnen il ' lüu: nellovage di 
bureaux art, 6), 74, frais de correspondance {art 7), To; 2ervice 
luédical url. 8), 1255 abonnements, achats de journaux relinures 
(al 9}, ot; dépenses diverses art. 10), 195: entrelien du matériel 
aulormob.e ir 11 Un: puvres sociales (A 12), 94%; frais de 
inissions (art, 14), 122 

lolal des crédits demandss pour l'exercice 1), » 20 
En plus pour l'exercice 1902, 63 


L'auginenialion proposée s'analyse comme #ult 
Mesures acquises 

Relèverment du lanux des indemnités 
el de (art, 13) + 26. 


{o 
' 
pour à! 
I 
[issus 


2o Mesures hnouveiire : 
Ajustement aux besoins réels des dépenses de 
Fournilures da bureau (art, ter), 1 





114 


D» en pius, 
0 


de 


placements 


chauffage, évlai 


rage, eau (art, 2), 908 en plus; lingerie {art. 4), {4 en plus; habille 
ment {art 5), 22 en plus; nelloyage des locaux (art. 6), 43 en 
plus; fraïs de correspondance (art. 7), 13 en plus; service enédi 
Cal (art, 8), 20 en plus; abonnements, achats de journaux, reliures 
(art, 9), 8 en plus; dépenses diverses (art. 10), 45 en plus; entre. 
lien du matériel automobile (art, 11), T5 en plus, œuvres sociales 
(art, 12), 10 en plus 

Total, 66: 

Suppression du crédit prévu à l'article 14 (ancien) pour achat 

d'une voiture aulomobile, 6%8 en moins 

Net pour les mesures nouvelles, 37 en plus. 


7 
Total en plus pour le chapitre, 63. 


3019 


diverses 
fran 


Rernboursement A 
en lniliers de 
Crédils volés pour l'exercice 1951, 3 654 
Crédits deanandés pour l'exercice 4? : 
Art, 1°, — Remboursement 
Art, Rermbourseenent à 
graphes et téléphones, %12 
Art, 3, — Remboursement à 
médailles, 300, 
Art. 4, — Remboursement 4 
Total des crédits demandés pour l'exercive 
En plus pour l'exercice 1952, 72, 


Chapitre 


3»). 


4 
_. 


l'adninistralion 


l'administration 


adiministrations 


À l'Imprimerie nationale, 2881 


des po vs 16 


les et 


monnates 


l'imprimerie des journaux officiols, 90, 


1952, 3.7%6 
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\ ernneti des coltisul:ons au iin: d 'urilé eocialé art 6), Personne! % 
To I ‘ trit ivt 701 EN u ° taf Â 
a Traitements da chancelier et du personnel titulaire: 
” en pus POUT M cs Sade st Crédi voiëés pour l'exercice 1941, 2.531.000 F. Modificati: *à 
$£ A, mesures acquises, 413.000 F en plus, $ B, mesures nouvelles, £ 
Dépenses diverses néant; tolal, 413.000 F en plus. — Crédits demandiés pour lex ÿ 
1957. 2.U8 1.000) f E:1 
initre CGNO0 Ma son d'éducatiar Produils à consommer Salaires du personne! auxiliaire : # 
en nain + uüliers de fran Crédits volés pour Fexercice 4951, 376.000 F, — Modifications: 1 
lin (951, {o $ A mesures acquises, 46.000 F en plus; $ B, mesures nouve À 
man v 1 héan total, 16.000 EF en plus. — Crédits demandés pour lexei F 
\ | \ lé ion de à Denis, 1.24 1952. 422.000 F ! 
\ \! | i l'E \ { indemnité diverses 
A “I l« 1) des larg h Credi volés pour lexercice 1951, 928.000 F. Modificatio 
[ lt $ | e 1952, 2,210 £ A, imesures acquises, 30.000 F en pus; $ BR, mesures nouvel | 
i 1.004 EF en plus: total, 551.000 F en plus, — Crédits demandés pour 
l'UxXeETEC I S3OOU) EF, 
[l 60!0 sCc'o N [a ers de francs Lnderan sidentieltes: : * jai 
Crédits votés pour lPexercice 41951, 499.000 F, — Modification 
e3 19] #0 $ A, inesures acauises, {148.000 F en pius; $ B, mesures nouvel | ; 
19% iéant: total, 158,000 EF en plus Crédits demandés pour l'exet 
1 | { ; vux membres de l'ordre, À leurs veuves 1932 647.000 F. 
. - | des mé Matériel, fonctionnement dé services et travaux d'entreijen | 
[l Ma! t 
) = \ d venves »t orph & e fonctionnaires Crédits votés pour l'exercice 1951, 1919000 F, Modifieatu | 
t e 0 : Je , al | $ A, mesures acquises, néant; 8 B, mesures nouvelles, 90.0 E en | 
‘ les mais) hiation, 40, plus: fota!, 90.000 en pus. Crédiis demandés pour l'exercice 195?, 
I l 1 À s pour ivxt e 1%2, J. JU, uv 000 1 
; | , Charges sociales, 
GULU Dé pe des exercices m non frappées Prestations el versements obligatoires: 
Î ‘ er #1 e's d francs * " > . à : F 
Credits volés pour l'exercice 1954, 314.000 F — Modifications: & 4, 
| t 11, 20 mesures acquises, 192.000 F en plus; $ B, mesures nouvelles, néar 
lemans } t ice 0, toia 132.000 FE en plus, — Crédits demandés pour l'exercice 12, 
jt RAACUE | 
e GA Déni n ex ici clos Dépenses diverses, 
ex e fai, "nem Secours aux compagnons de la libération et médaillés de la 
À X e 19 ! 01e résistance el œuvres soctales: 
Ce Cr'dits votés pour l'exercice 1954, 2? miilions de francs, — Modif. 
; ; callo $ A, mesyres acquises, néant; & BH, mesures nouvelles, 
, V4 D: à de *e Légion d'honneur eflectuées MM UO F en total, 300000 FE en plus. Crédits demandés pour 
ibheie "| MEnée l'exertiee 1952, 3,300.000 F. 
} exercice 1951, mémoire Ermploi de fonds provenant de legs el de dona‘ions: 
| | pour l'exercice 1 tiéinoire. Crédits votés pour ‘exercicle 1951, mémoire. — Modifications: & A, 
| né mesures acquises, néant: 8 BR, mesures nouvelles, néant; total, néant 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, mémoire, 
: EN Emploi de r : ivee affectation epécia!e Tofaux: Crédits votés pour l'exercice 1951, 9.081.000 F. — ; 
ss et donation en milliers de francs Modiflealions: $ A, mesures acquises, 769.000 F en pius, & P, | È 
; , A mesures nouvelles, 1.111.000 F en plus: total, 1.880.000 F en 
{ { es ra rt t pius. Crédits demandés pour l'exercice 1992, 10.964.000 F, 
L . , e à US 
ANALYSE DES CREDITS 
DOCUMENTS ANNEXES 
NOTE PRÉLIMINAIRE æ 
e | transforn \ 1 ppression d'empiois n'est 
vi. FE, vue de permel're la comparaison ces crédits demandés pour 
| 1952 ave es charges réeles correspondant aux inesures appliquées 
lu prit les orts de crédus de l'erercice 1950 en tot ct étendues en année pleine, l'explication des différences des 
a l'exercice 19.41 chapitres effectués aux dépenses de fonctionnement des services 
7 Civi.s à été divisée, comme FPannée précédente, en deux parties 
\ \ l'éducation, — Reconstruction des jimmeu- { RC lie « Paragraph — Mesures acauises ni 
‘ as fà le gut \ preimmicre, dit Paragrapie A esurt acquises », Com 
u) exercice 1930: budget de 1950 {lai ne 50-017 PTE RES 
nt 1930). 40 m le fra et n° 30-1392 du 30 no La traduction en année plein: des mesures figurant dans Je bud 
1619000 1 m rt 1919 doi n° 31-387 du get de 1951 pour une frac'ion de l'année seulement, 
i {O1 5, m le franes: total 63.381.000. 1 Orlonnan:« L'apphealion des mesures ou des textes qui, non traduits dans Île 
e le: e 19 11158 F l lils à reporter, 29 m1 budget de 191, ont fait Fobjet d'une ouverture ou d’une annulation 
26.85? F. de crédiis sur cet exercice, ot 
L'application des mesures ou des textes qui, bien que n'ayant p ni 
encore fait l'objet d'une ouverlure oi ‘une annuiation de crédit 
Budget annexe de l'ordre de la Libération, ei ia déjà ae à a oi ds ir pere g 
Fous lt mouvements d'ordre. | 4 
DOCUMENTS METHODIQUES Eu qui concerne les mesures déjà traduites dans le « budyrt ÿ, 
Vo | reice fol » — et qui sont tontes comprises dans ë 
{ Prod le td 1! | 4 | tragraphe A le présent fascicule se borne à rappeler ! 
105 éva.uul lopiées po l'exerci hjet € s consequences budgétaires des modifications « Fe 
1 ce à 
\ Fonds: di \ po e ( de l'ordre: €va La sconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
| | | e 1932 I | évaluations ad ] { crne, ws<enliellerment: pe 
our l'exs 19514. mémoirs Li ha es de prix; , à 
\p subv lu budget 1: évaluations proposes Le, ajustements aux besoins réels portant sur des crédits évalua É 
ex e 1932, 1 1.000 f 113 s adoplées pour l'exet lits, 
1951, 90S1000 F. — D t 180,000 Fent! Les mesures nouvelles proprement diles, 
1h. 4 l les d et t quel éva s proposée Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
exe 1952, mémoire; € ta! adopté: pour l'exer comparée du budget annexe de lordre de la HiMération pour Îles : 
(SE, men exerciees 1931 et 1952 se présente de la manière suivante: à 
lotaux | 1 | at on évaluations propostes Exercice 1951 (crédits ouverts par la loi ne 51-537 du 20 m ‘4 
j r l'€ e 195%, 10.961.000 F. éx | idopiées pour {91 relative aux développements des crédits affectés aux dépen 
l'« 1951, 9.085.04 FE, — Hi s: 1.8S000 F en de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1994 [Légion 
plus d icur et ordre de Ja Jibération]), 9.081.000 F, 
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Escrcice 1932 (crédits présentement demandés), 10.961.000 F. 
Soit une différence en plus de {880.000 F 


_— 


Geite difference résulte des modifications analysées ciaprès el 


I 
jmputables: 
\LX Inesures acquises pour 769.000 } 
FL aux mesures nouvelles pour 1.111.009 1 
l'otal égal, 1.SN0.000 FE 


5 À Mesures acCquist 


1° Mesures traduites dans les développements du budget voté de 
exercice 1%! L): 
a diélioration de la situalion des fonctio 
lwalisation intégrale da plan de reclassement le la fonction 


] ibioue, 312.000 EF n pius 
duplication du décret n° 91-617 du 24 mai 1954 por'ant majoral 
L 


des traitements et des soides, 115.000 F en 


plus 
application du décret ne 91-618 du 24 mai 1999 modifiant le régime 


d indemnité de résidence, 158.009 EF en plu 

\upication du décrel n° 94-619 du 24% mai tot modifiant ie régime 
da supplément familial de trutement, 42.000 E plus 

\ophcaton de da Jai ne tou du 9 mai Hô et du décret n° 5102 
du 24 quai foi portant niaporalion des auocalio fan *s, 12 O0 E 
TE à 

l \uit ne<ul 

Rojèvement du plafond et du taux d col iux Ca l 

ociae, 18.000 Æ eu pus 
»o Mesure waut pris effet dans le courant de l'année 1961, 
‘conduiies un AU ) p{ dentd et! ice { L 


Rolevement du Taux des indermnités 
de onswbilité de Fagent comptable, 30.000 € en pous 
iotal pour Je paragraphe A, 764000 EF en plus, 

En plus pour les mesures acquises, POUR LES © 
sh Mesures nonveit 
1° Hausse des prix 
M:tériel et fonchonnement des services, 90000 F en plus, 


29 Mesur nouveles 
Belèvement d'indemnités diverses, 91000 EF en plu 
Acribution d'une indemnié de cabinet au grand chancel 
9 Où Een pli 


Attribution d'une indemnité pour frais de représentation au gran 
chance, Pr DIAELL EF en pis, 





s Mir< aux Compagnons de la libération, aux médaillés de Ja résis 
tal et pour œuvres sociales, 900.000 E er pou: 

lotal pour le paragraphe B, 1.114.000 EF en } 

Lu plus pour ies mesures nouvelles, 1.111.006 F en plus, 


D°veloppements par chapitres, articles et paragraphes, des 
modifications de credits proposées pour l'exercice 1252. 


l'ersonnel. 


Chapitre 1000, — Traitement du grand chancelier el du personnel 
Uilulaire (en imiers de frantvs;. 
{ lits vot hour l'exercice 1951 oil. 


demandés BPOiIr 1 Ut cice 190? 





Art. S lrailement du grand chancelier, 1.621, 
Art. 2, Traitement du personnel Phare, 1.360 
Art, 3 Verseinent au Trésor des relenues pour pensions civiles, 


lotal des crédits demandés pour 1952, 2.984. 
En plus pour lexet ire 1932 413 


L'ausinentation proposée s'analyse comine suit: 


le hudeet voté 








Æ4s détinilives de trailement, 13 
nn 01-617 du 24 mai 1951 porlan ilion 
soldes, 121 en piu 
lotal pour les mesures acquises, 1135 en plus. 
20 Mesures nouve!tles néant 
\ EU juus pour le chapitre, 415 
‘ Chapitre 1010, — Salaires du personnel auxiliaire 
‘n nuiliers de fran 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 376 
Crédits demandés pour l'exercice 1952 (article unique), 422. 
En plus pour l'exercice 1052, 46 
L'ausinentation {roposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises 
Mesures Traduites dans le budget voté 
Applcalion des &che définitives de trailement, 90 en Flus 
Application du ds Un 61-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des iraitements et de des, 26 en pius 
4 Total pou Li Inestires acquises, 46 en plus 
20 Mesures nouve , Hant 
Eu plus pour le chapitre, 46, 


Chapitre 1020. — Indemnités diverses (en milliers de francs). 


Crédits votés pour l'exercice 14951, 398. 

Cnidits demandés pour l'exercice 1952: 

Art. 167, — Indemnités de cabnet du grand chancelier, 70. 

Art. 2. — Indemnité de fonction, 293 

Art 3. — lndemnités de caisse et de responsaLilité de l'agent 
complable, 24. 


1 (15 Les augmentations de crédits demandés sous cette rubrique 
Sont exactement égales aux déductions opérées au pied des divers 

a intéressés dans le fascicule e Budget volé de l'exercice 
A) ,, 


de fonction el de caisse el 
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} Ll 1 Jj 1 1 
Application du d {ne 51619 du 2% mai 
du supplément famiinl de traitement, 42 
Reèvement du plafond et Gu taux de 
sécurité Social 18 en plu 
lotal pour les mesures acquis 122 


2° Mesures nouvelles, néant 
En plus pour le chapitre, 12 


l 
el UU 
° 
t (| 
100 
d “r} 
il le 
(AL [ 
; 
\1 
) 
Î 
| 
fi 
>. 1 
1931 1 
hi HU 
lisation 


de 





2406 


Chapitre 


dalle 


L'auginentation 


francs 
{realite 
Credit 
blu 
L Mi 
Mosire 
init 
pilre An 
l 
bi 
hu] ir 
tredil 
{rail 
[l 
At l 
pro] ‘1 
Le pre 
Le pri 
LE RERE LEE EP 
«! utta 
“lhiar y 
tri 
«lt l'ordre 


«it NAT 


thittit 
[PAMIE 
Ordre 
l'ut 
[ar l 
pilre 


l'auldeon 


rx ? 


lortcrine 


{hay 


lauire, IS SO O0 1 


DOCLMENTIS 


(ER! 
nature, 2 MO €) | 


onpagtion de a Diberation 


ia Ou millit 


nu) 
itticle nu li | 1x) 
i 
otiittht ul 
| i | j'l LE 
“u) 
nt dt dis : 
[AA ‘1 1, UU at tis 
(EE t 


Lol 


hinil lre «de fhnia 
e du buduit qui 
“ile OLA discuss 
il la 1 don €l lioinitie 
l vdre au bordel 
“ll el «nn dep t 
pa op el pa 


recettes el des dépens 
ovdre ou budget yéncral 


d'honneur. 


Livre de la delle publique, 


1h, HI NN) | 
CARE ET des maisons 


dar et par certains agents 


ilure |} MIN) | 


Dontihalions € protoltions 
décorations des territoires 
clrancetres 10) UM) CM) 


MI UNA (Ni 


ineimbre de la légion dl 
pui dt ours decorations, 
affectation spéciales 


le dépenses de la Légion 


MAN) LMI NN) Fr, 


de l'ordre ot des médail 


Rémunérations principales, 


Salaires, 4453000 F 
‘lhdlemmnités diverses, 


lrailements, 67 498 ON) 
Salaires du personnel auxi- 


PARSEMENDAIRES 








ASSEMBERE  NATIONATE 


{ hu! to'4ai Maisons d'éducation Allocations aux brofesseure 
ocxlerte bdemmiles diverses Lost) 
Uliaup ftNn) aider: teésidenti tes 4 000 1 


Polal pour Le personnel, LACET) F 





Materiel, foncltu iement dla oriices el traraur d'entretien 

{ il Mu) traite bhancellerl Malerivel 1 Ms NN) | 

‘hi ut) Remboursement à diverses administrations, % mil 

Us (MN) À 

Cha] (EME rais relabfs au domaine d'Feconuen, AO 6x) 1 

Oliags do Maisons d'édocation Mature, 56 M) ON) | 

{hay CHE Pulrellen des bâtiments de Ja Légion d'honneur, 
dd mnillions de frani 

Chap do Mais d éducation Reconstruction des jinineu 
ble détruits par fails de guerre, 20 millions de fran 

tliu] (EPA Maisons dd édusation Paquipeoment, mémoire 


Lolal pour le matériel, XL G21 000 ! 


Char: socle 
{hu LINE Prestations et versements obligatoires, 74,0 000 1! 
Lepens: hit corses 
(hu PELLE Muison d'éducation l'roduoits à consommer en 
lil lin thui | 
{thin toi (NRLE tt (UN) À 
{hu [FINE LDépors: «li u\ereices pornos non frappées de 
dou diratie tiiun) À 
Chap eu Dopotie le exerce let clos, mémoire 
thap PERL Doponse “li lu Légion d'honneur effectue sur 
fous de EIRE Diet 
Ulis tit) bunplous ddes tente ht affectation péciule (less 
ot donation Los ON) À 
lola! pour les «| putist dhierse:s 5 DON (Mi 


Polas pour Ha Légion d'honneur, NO 120000 FF, 


Ordre do la Libération. 


Hi TIR 


Chap 1 Produits de eue et donablions enéinoire 
{hu 4 bords uit Concours pour des depenses de l'or ire, 
hit titre 
Chap, Subvention du bodget géneoral. 10 064 000 } 
Cliup, 4 Recettes à verses et éventuelles. mémoire, 
otal pour ordre de La Liboôrabion, 10 064000 4. 
lolal pour Pélal annexé. KIT ONG 000 ! 
DÉTRNAS ES 
l'e rsonnel 
Chap fon) Traitements du chancelier et du personnel Dtulairé, 
M4 NN) | 
Chap toto Salaires du personnel nuxiliaire, 429 000 F, 
Chap 1090 oidenanits diverses NUM) | 
Chap HN Indemnités résidentielles, 617 000 
lotal pour le personnel, 4 KE EMI 1 
Matonel, Jonchonnement des services et travaux d'entretien 
Clap HN) Malèriel, 2000000 
Charges sociules 
Chap #00 Prestations et versements obligatoires, H2TUNN F. 
Depenses diverses 
Chap. 6000 Secours aux compagnons de Va Hibhération et auf 
inedaitles de La résistance et œuvres sociales, ©5500 006 
Chap, 600 inploi de fonds provenant de legs ou de wonalions, 


Hicthoice 
lotal pour les dûépenses diverses, T4N) 000 F 
Tolab pour lordre de la Libération, 10:9494.000 FF. 
Total pour Pétal annexe, SIT ONE 000 FE, 


ANNEXE 
NOIR EXPIICATIVE 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet 
de budget de l'exercice 1992 est oivisé, comme Pa été le projet de 
budget de l'exercice 1961, en deux fascicules concernant 

L'un, les développements des crédits volés pour l'exercice 191; 

L'autre, es modifications proposdes pour l'exercice 4959, 

Le budget voté de l'exercice [u5, pre onté dans le cadre du pri ct 
fascicule, qui constitue la première partie du projet me budget pour 
l'exercice 1992, n'est donc pas destiné à l'exécution du budget 


de l'exercice 1951, mais À la présentation de la deuxième partie du 


projet de budget pour l'exercice 1952: il constitue essentiellemesk 
un document de travail, 

A co titre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
volés par le Parlement pour l'exercice 1091, wmeux modifications 
linporlantes relatives au volume des erédits de personnel, d'un 
part, et à la répartition des crédils par chapitre, d'autre part, 
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sont insttuées pour faire Péhneation de jeunes fi le nationalité Cri il pou Ave LOUE D Lol O6 | Motitien 
française et appartenant 4 des fan! le legionnaires francça À moaur “ti i 000 1! h Tr : 
1'1 4) im) } ' 121 1tnbthu) | b | dernn n 
Nomenclature des recellrs pour lt us RUE 114,42 1.0x | 
tlhinrye “in 
Chap. f \rréra ur le grand ivre de la dette publique, 5 n Urea (A . Pot | 00 1 Mo 1 
Doris 042 040) | 4 A, Mi rt it} lt VERALLSS OL 15, Jin 11 hotive lle 
Olr © Produits du domaine VFconen, 19000 1 Ah) HN) À «4 moins, Hobnt, 05.0) F0 } detail 
Chap. 3 Pensions et trouesenux di ces des innisons d'éduca Pont ( une, ( 1000 
tion, 22467,000 | Dépe hiver 
Chan #4 Hembour-ement pat l: outrit et par mrinit iLotiis «ti RALL vol jrtotit [a LS e 11 1 M 'MNN TAN) | Maocitle LR 
personnel subalterne des frais de nourriture. 10 880 000 1! ÿ À 1m ! (| ! ÿ Win i ‘ dRLLIRLLLE DUT) 
L {han nr Produils À consommer en na ure, Z [0 44) 1 (RNTETEE lai 2, (MMI EM) | l hi { | (| hi pour exe 
Chap, 6 Produits diver Lo) 000) cice 142, 4 2 ON ON) 1 
Char, 7 Produits des brevets de hou ilot et promoltton Fotaux. ecréd ; I r | | 009 000 
Droits de chancellerie pour le port de décorations des terriloirs le Moditie tion Don. 1 Los (NM, D € | 6, (5 Mes (HN 
l'Union francaise et des aéroralion Ctrangiti OR OO 000 F en tons, toto, 466 0e EE en plus Lred dermatid 
Chap, 8, — suppléant à ia dolal oh, U:1.810,000 EF. pour l'exercice 1952, 7.201511 00 F. 
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Excédent des recclles sur les dépenses: crédits votés pour l'exer- 
cice 1951, 8.999.499 0) 1 Modification $ A, mesures acquises, 
néant BH, mesures nouvellt 2.067. 000.00) EF en moins: total: 2 ml 


hards 90%.CŒNKLOUX) | 
Lars 97243900) F 


Crédits deinank pour l'exercice 1902, 5 Hnil 


Totaux généraux: crédits volés pour l'exercice 1954, 46 mil 
hards 147,100,00k) 1 Modificatiot S A, inesures acquises, 
14.00.0000) KE œn jt S NH, ime<ures nouvelles, #000,50,000 F 
en moiti total D QUE UNIO NA) F. Cr'dits dermandé pour 
l'exerci'e 1992, 13.254.100.000 F. 

Analyse des crédits et des recettes. 
EXPOSE DES MOTIFS 

article unique Fisation des reretles et d dépenses du budiet 
annexe des monnaies et mmédadles pour lexereice PJ 

lexle de Parle Le beodget annexe de LR FLAT EL et médaille 
rallaché pour ordre au budget dé ‘ruice civils pour l'exercice 
4052, est fixé en recel!e et en dépens à la Somme de 13,254 mil 
lions 100.000 E, répartie par servi et par chapitres conformément 
à état anne \ la présent 

Expos di puotif l Xp nr motif d présent arlti le est 
consliti par le budzet volé de lexerei ol annexé au presenl 
jo): le Joi el pat CcAplieatol [ui sUMt 

NOIE 1 IMINAIRE, 

En de permettre \ comparaison des crédits demand pour 
AU Heu ‘ chat roule { l jothtatil aux Hu sSt rt appli] t 
en 1951 « ctenidtn t Hilée phieilt lespl ilion des différences 
“li cha ile! [ de fonclhionpbement de: F\ICCS 
civil ot d eé, connue l'année precedente, en deux partie 

La premidre il 8 A Mesure acquis , comporte exelusi 
Vermment 

La traducti nn anim plein \ nesures f rant d le budset 
{aol ju une fraction de l'année seulement 

L'application d tiesilre 1 des text qui, non traduits dans le 
budget de 1951, ont fait l'objet d'uru nwerlure où d'une annulation 
de crédit r cel exeri t 

L'application des mmesut ou des tex! pui, bien que n'asant pas 
fait l'obh) t d'une ouverture où d ë an) lation de credits, ont d res 
el déjà reçu lapprobation expresse d A--crmbl s 

Fous | inouvements d'ordre 

En ce qur concerne le LEEL ires di JA trad ite dan le “ Bud: t 
Vols dt luxe lt [UM , [M jui Hl loutes Comprist dan lu 
paragraphe A le present fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et li conséquente bodgelnire des modifications envisagées, 

La evcordt 'AEL lie, utile « S EH \! ure houxeiles » concert, 
« ntiellement 

Li hausses de prix 

Les ajustements aux bn us réels portant sur des crédits évaluatifs; 

Les inecsurt houvelles proprement dite, 

Sous le Benétlce de ces obsemations d'ordre néral, la situation 
cotuparce du budget annexe des monnaies eUmeédaitites pour les exe 
Cie oo et 192, exception faite du versement au Trésor de lexca 
dent di recetle ir les dépen L présente de Ja manière sui 
Vans 

Exercice 1961 (enduits ouverts par la loi n° 51-639 du 97 mars 191 
relative au développement de crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des serviees civils pour l'exercice 1951) [Budget 


annexe des monnaies et imédaidlest, 7257691000 EF, 
E\erel 1952 (crédits présentement demandés), 7,401 
Soit une différence en plus, 11090000 F, 
Cette différence résulle des imoditications 
jimpulables 
Aux mesures acquises pour 137 
Et aux mesires 
Net eu plu 


:11.000 F, 


analysées chaprès el 
153.000 F en plus 

nouvelles pour 45.266,00 F en moins, 

Li ONE ENIO F, 


£ A MESUNES ACOUISFS, 
19 Mesures traduiles dans les déve! 


de l'exercice 11 
a) Armeélioraltion de \ sil 


pphetne uts du Budset volé » 


ation des fonctionnaires 
Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonction publi 
que, OS.9,20XX) Een plus 

Application du décret no 51-617 du 2% mai 1951 portant majoration 
des traltements et des soldes, 42.178.000 EF en plus 

Application dé décret ne 51618 du 24 mai 1951 modiflant le régime 
de l'indemnité de résidence, 21099000 EF en plus 

\pplicalion du décret ne 51619 du 2% mai 1051 modiflant le régime 
du supplément familial de traitement, 5383000 F en plus 

\pphcaltion de la loi ne 51-520 du 9 mai 1951 et du décret ne 51-620 
du 25 mai 1951 portant majoration des allocalions familiales, G mil- 
lions 110) 

b) Autr méstres 

Relèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses de 
sécurilé sociale, LS51000 F en plus. 

Versement des prestations en espèces au titre du régime de séeu- 
rilé sociale (transfert dé budget des finances « charges communes »}, 
400.000 EF en plus | 

2e Mesures ayant pris effet 
duites en 1952 et élendues en année pleine: 

Relôvement du taux d indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 450.0 F en plus, 

Relèvement du faux des indemnilés pour frais de missions et de 
déplacements, 200.000 F en plus, 


UE plus, 


dans le courant de l'année 1951, recon- 
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ne 51-562 du 14 juin 1951), 72.000 F en plus 
3e Mescres diverses! nouvelle répartition des emplois de direction 
et d'adininistrateurs, 43.000 F 
Total pour le paragraphe A, 
Total en plus pour les mesures acquises, 


en plus, 
137.953.000 EF en plus 
147.300,000 F, 
B. MESURES NOUVELLES, 
19 Hausse des prix: matériel et fonctionnement des 
Hons 260,000 Æ en plu 

2e Mesures nouvell 

a) Mesures particulières: 

Relèyement du taux de Findemnité du directeur de l'atelier annexe 
de Beacmontle Roger, 446000 EF en plus, 

Relèvement de la contribution de l'Etat au fonds spécial de relrai- 
tes des ouvriers (loi du 2 août 1939), 10.022.000 F en plus, 

Financement de travaux d'équipement, d6 millions de francs en 
plus ° 

Transfert au budset des finances (I, Services financiers) du crédit 
prévo pour l'attribution de secours, 400,000 Een moins 

b) Ajusteiment aux besoins réels de certains crédits à caractère 

Hinilalif, comple tenu, pocr les crédits de matériel et de retrait de 
pie démonclhisées, de Ta mise at point du programme monétaire 

lusuffisauce de Ja dotation calculée sur la base du railement more 
334000 EF en plu } 

Indemaoité de chaussures, 23009 F en plus 

Indemnité pour supplément de travail, 92000 F en plus 

Fabrication di inonnaies, 401 millions de francs en sl 

Relrail de Iotinal française démonétisces, 509 990.000 F en 
Hot 


services, 20 mile 


Relévement de l'indemnité de caisse de l'agent comptable (décrel 





Fotaax pour le paragraphe B 
lions 399,000 € en main 
Net en moins po,r les mesut 


67.131.000 F en plus 60 mil- 
nouvelles, 93.263000 F, 


Nomenclature des recelles (en milliers de francs) 


Chap I - Remboursement des frais de fabrication des mone 
nues d'or francaises et produit des lolérances en faible sur le titre 
et le pois ao ce Hiiopititie 

Evaluations relenues pour l'exercice 1951, mémoire, Modifie a- 
tions: & A, mesures acquises, néant: & B, mesures nouvelles, néan! 
total, néant Evaluations prévues pour l'exercice 1992, mémoire, 

Chap. 2? Prélévement sur le complie d'entretien de la circu 
lalion monélaire : 

Evaluations retenu 
cation S A, mésures 


mémoire, — Mont fl- 
mesures nouvelle 


pour l'exercice 1051, 
aquises, néant: 6 BH, 


néant: lotal, néant, — Evalualions prévues pour l'exercice 192, 
inétmoire 

Chap. à Produit de Ta fabricalion des monnaies françases en 
Métaux conmun 

Evaluations relennes pour l'exercice 19061, 13.700.000, — Modifl 
cation $ A, mex<ures acquise neant; 8 B, mesures nouvelles, 
3.000.000 en moins: Loltal, %,000,000 en moins, — Evaluations prévues 


pour l'exercice 1992, 11,:00,000 

Chap, 4 Produit de la fabricalion des monnaies étrangères 
niales el de pass de protectorat: 

Evaluations retenues pour lexercice 1991, 
Calions: 8 A, mesures acquises, néant: K BH, 
10,000 en plu total, 100.000 en plu 
l'exercice 1952, 500,000 

Chap, 5 Produit de Ja vente des 
droits d'auteur 

Evaluations retenues pour l'exercice 1051, 9%59%.000 — Modifleation 
$ A, mesures acquises, néant; & B, mesures nouvelles, néant; total, 
néant. Evaluations prévues pour l'exercice 1952, 265,000 

Chan, 6, Produit des fabrications, annexes (poincons, ete.): 

Evalualions relenues pour l'exercice 1951, 8.000, — Modifleutions: 
8 A, mesures acquises, néant! 8 B, mesures nouvelles, 4.000 en plus; 
lolal, 1.000 en plus, — Evaluations prévues pour l'exercice 1967, 
4.0). 

Chap, 7. Protoit de la vente où de la transformation du mélal 
provenant des pièces relines de la cireulation: 

Evaluations relenues pour l'exercice 1951, 824.000, — 
8 A, mesures acquise néant; 8 BR, mesures 


tolos 


100.000, —  Modifle 
imesures nouwel'es, 
Evalualions prévues pour 


médailles (y compris Îles 


Modifications: 
nouvelles, 21000 en 


moins; total, 21000 en moins, — Evaluations prévues pour l'exer- 
cice 1002 MINI IKN) 
Chap, 8. Recelles accidentelles (droits d'essais, droits sur les 


cerlifilcals délivrées aux essaseurs du commerce, ele.) : 

Evaluations relenues pour l'exercice 1931, 100, Modifications : 
$ A, mesures acquset, néant ; 8 BR, mesures nouvelles, néant ; 
total, néant Evalualions prévues pour l'exercice 1952, f0, 

Chap, 9 Recelles sur fonds de concours: 

Evaluations retenues pour l'exercice 1931, mémoire, — Modifl- 
cations! £ A, mesures acquises, néant: 8 B, mesures nouvelles, 
néant: tolal, néant, — Evaluations prévues pour l'exercice 1952, 
mémoire 

Chap, 10, — 

Evaluations 
cations: & A 
néant: 
Ineoimoire 

Chap, 11, — Recelles sur exercices clos: 

Evaluations retenues pour l'exercice 1951, mémoire, — Modift- 
calions! & A, mesures acquises, néant: &8 BR, mesures nouvelles, 
néant: total, néant, — Evaluations prévues pour l'exercice 1%5?, 
mémoire 
Folaux: évaluations retenues pour l'exercice 1951, 16.197.100, — 
Modifications: & A, mesures acquises, néant: 8 B, mesures 

nouvelles, 292%000 en moins: total, 2,09%,000 en moins, — 


tecetles eur exercices périmés: 

retenues pour l'exercice 1951, mémoire, —  Modifl- 
, mesures acquises, néant! & B, mesures nouvelles, 
total, néant. — Evaluations prévues pour l'exercice 19%, 





ÆEvülualjons prévues pour l'exercice 1902, 13.274.100, 
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L'ausvimentat n propo ru HA ET 
Développemont par Chapitre et par article Le Mesures acquise 
dos modifications de credits proposées pour l'exercice 1952, Mesure traduite da le hudset 1 
Incide e de ! \ppl | Il ohe den LA de ! ein tet 
4 partie — Personnel. des dispositions di lécret 16! nt GIS « PRIT {ot portant 
tuatioration da traitetu t inoditiant le regime de Ehhiviubaile 46 
Chap. 1000, — Personnel commissionné {en milliers de francs). résidence, 21099 en 
Tola pot t il ' [ (Y x) 
Crécits votés pour l'exercice 1951, 92960, En plus pour | hapitre, 24099 
crédits demandés pour l'exercice 1902: 
Art. der. lraitements, 41.167. Chap. 1090 Saiaires du nel ouvrier [en 1 i le franrs}e 
art. ?, — Versement au Trésur des relenues pour pensions civiles | | : Û X: 
mémoire LECONS À plie end 1901 1.1 
l'olal, 44,167. Crédit nandés pour Lex 
| | du art. 1 Salaire TES 
; A déduire: pour vacances d emplois, 2.147, rt, 2 Majoratio pour nent À la I clraitesg 
% Net, 41.520, 16 189 : 
# En plus pour l'exercice 1952, 8.760. art, 9 Contribution au fonc 1 dœ retra d vriers de 
& L'ausmentation proposée s'analsse comme suit: PEtat, 100 
ë {eo Mesures acquises: Art. 4 Prime de rendement, 619 
a) Mesures traduites dans le budget voté: Art. n (houvean Grattieat Nix Ouvriers ayant apporté des 
Application des échelles définiives de traitement, 5 ist en plus. perlectnonnermen technique \ l'outillage, 114 
3 Application du décret no 91-617 au 24% tnat Hoi portant majoration Art. 6 (ancien 0 Retenues pour pu is civiles, iétaoire 
du décret no 61-617 du 24 mai 1901 portant majoration des traitements lotal, 422 300 
et des soldes, 2.459 en plus. A déduire pout ibsen et maladies, 14.400 
© b) Autre mesure: Net, 457 900 
Modilication de la répartition des pustes de direction et d'adminis ! En plus pour l'exercice 1952, 10 
| traleurs: conformément à l'autorisation donnée par le Parlement L'augmentation proposce S'anaiyse conne sul 
| dors du vote du budget des finances (IL Services financiers) pour te Mesures acqui 
l'exercice 191, les postes de direction el d'adiministrateurs ont été Mesures traduites dans le budzet voté 
ventilés de la manière suivante, Application des échelles défhuitives de salair 61.176 en pli 
"4 cirecteur : Application du décret n°9 61617 du 24 nai 1904 portant majoration 
1 sous directeur; des salaire 1.14) en plu 
1 administrateur de classe exceptionnelle; lotal pour les mesures neauises, 90,655 en pl 
® administrateur de 2e classe; 2 Mesures nouvell 
4 adininistrateurs de %e classe Art. 5 \justement aux besoins réels pour tenir compte de Ta 
Le supplément de dépenses entrainé par cette mesure £'élève à péréquation des pensions, y compris le payement d rappels au titre 
8 (1) en pius. de 1949 et de 1950, 10022 en plus 
lolal pour les mesures acquises, 7.975 en plus, Art 5 nf lransfert cu chapitre » (ancien 1010 du crédit 
: : rev pour octroi de gratification LUiX OtINVriCr avant anport dc3 
2 Mesures nouvelles : à D ertecilnnements techniques à l'outillage, 100 en plu ss 
a) Ajuslements aux besoins réels, article ter: lotal pour les mesur ‘uivelle 10.12% en plu 
insuffisance de la dotation calculée sur la base du trailernent Total en »lus pour le chapitre, 100.777 
Juoyen, ZE en plus . Û 
Insuffisance des crédits afférents au payement de lincemanilé pour d nastlé Maté séai LA : 
supplément de travail compte {tenu de l'effectif réel des bénéficiaires, ni Here, Jonctionnement des se es el travaux 
52 en plus d'entretien 
ur les mesures les. 785 en plus 
im at sous le Ari 760, en plus. Chapitre 23000, Remboursement de frais (en milliers de francs}, 
Crédit vol: pont l'exercice 1951, 1.286 
Urédits demandés pou l'exercice 1952 
A Chap. 1010 Indemailés du personnel comimissionné Art. 1e Frais de déplacement et de missions, 1000 
ï. (eu toilliers de francs). art. 2 Indemnité pour usure ou perle accidentelle de vôte- 
A RE - : ag Es Eetits, 1 
5 Crédits votés pour l'exercice 1901, 7.137. Art, 9 Indemnités pour déplacements dans l'intérât du service 
À Crédits demandés pour l'exercice 1992: 77 ' 
| La Act. er, — Indemnités de responsabilité, 161, Total des crédits dermandés pour l'exercice 1902, 1.593 
Art, 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, ÿ 982. En plus pour l'exercice 1952, 209 
x Art. 3. — Indemnités ce chaussures, 77. L'augmentation propos inalyse comme suit 
c Art, 4. — Prime de rendement du personnel fechnique, 4.900, 1° Mesures ICUIseS 
: Art. 5. — Indemnité à l'agent chargé des exposil'ons, 6 Art, 1. - Relevemet l du t dix des indemnités pour frais de rmigs 
Ë Art 6. — Indemnité du directeur de lalelier annexe de Beaumont sions (dé réel n° 61-592 du 22 juin 1951), 200 en plus, 
Je Roger, 50. ñ lotal pour les mesures acquises, 200 en plus 
Art, 7 Indemnité du médecin-contrôteur, 150, * Mesures nouvelles * 
Total. 9.726. ‘ Art, 2 Ajustement aux besoins réels, 9 en plus. 
bu plus vour l'exercice 1952, 1.289. Tolal pour les mesures nouvelle + en plu 
1 ! à d Folal en plus pour lé chapitre, 209 
L'augmentation proposée Ss'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: Chapitre 3010 Entretien di bureaux et du matériel 
a) Cr ra rh dans le bueget volé: (en milliers de fran 
Application des échelles définitives de traitement, 460 en plus. “ed s don 6” : y 
Application du décret no S4G1% du 24% mai fi porlanl majoration nr à 2 : ue hu A 7, © + 
des Waitements, 240 en plus, Créé ils detnandi pour l'exercice 1) 
b) Autres mesures : Art | Achat de fourniture . mobilier de bureau et divers, 1.419, 
Art. der, — Application du décret n° 51-762 du 14 juin 1991 relatif re - Lhaullage ot éclairage des bureaux, 2. 
aux indemnités de caisse et de responsabilité allouces aux agents rt. . Cl Habillement des gens ac service, 205 
complables des budgets annexes, 72 en pins. Art. à Taxes diverses, 4.000. 
Art. 2, — Augmentation cu crédit prévu en 19%! au titre des indem- Art. », — Entretien du matériel téléphonique, 20 
nités horaires pour travaux supplémentaires pour tenir coimple du an, 6 pepenses accklentelles et smprévues, 25 
relèvement des traitements, 40 en plus Art. 7 Entretien du tuusée de la monnaie et des salles d'ex< 
Total pour les mesures acquises, 4222 en plus. position, 500, 
Fe %o Mesures nouvelles: Total, Lire 
) à a) Ajustements aux besoins réels: ,, En plus pour l'exercice 1952, 1,235 
É. Art. 3. — Indemnités de chaussures, 23 en plus. L'augmentation proposée S'analy-e comme suil 
4 b) Mesures diverses Mecures nouvelle 
É Art. 6, — Crédit provisionne! pour permettre le relèvement éventuel Conséquence des hausses de prix 
k de l'indemnité du directeur de l'atelier annexe de Beaumontle-Roger, art, 19, 26% en plus, art, 2, 91 en plus, art, 3, %5 en plus: art, 4, 
Æ ai en plu: ; OU en plu art, 9, o0 en plus, art. 6, 5 en plus; url. 7, où en plus, 
É. Total pour les mesures nouvelles, 67 en plus. Total pour les imesures nouvelles, 12% en plus 
4 En plus pour le chapitre, 1.289. Fotal en plus pour le chapitre, 125 
Chapitre 0 Reirmboursements & diverses adininuistrations 
Chap. 102, — Indemnités résicentielles (en milliers de francs). en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 59.704. or vou _poui l'exercice 1o51, 1.618 
Crédits Cermandés pour l'exercice 1932: an 40 - nand s Pour lexer'ice 1952 “Lie 
Art, 4er, — Indemnité de résidence, 50 000. pi Ce ONRUIS DASIORIE, RE 
Art. 2. — Prime de transport, 6.893. Ar, 2, — Remboursements à l'administration des postes, télégr@e 
lotal, 76.89%. phes el téléphones, 1.300 
1 En plus pour l'exercice 1952, 21.099, Rens ” “embournements à l'imprimerie des Journaus officiels, 
Se — — net mms —… a ne . — va 
4 4) Augimentation gagée au chapitre 1000 du budyet des finances Total, 3.322 HT 
En nlus pour l'exercice 1952, 704 





ll, — Services financiers). 
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L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 


\ nent aux beso DE 

Art fer, — Conséqnence de l'augmentation des tarifs de l'impri 
luërie 1! ju ‘ A) « pli 

Art. ? Coti équ nee dre |! ivinentation di lases télégraphiques 
el ! t UO er pli 


Art 3 — Conséquence de l'augmentation des tarifs d'abonnement 


(ui tt 1 | Ù « à ét loire 1°, 4) à «'! l 
Fotal pour lt tue tire nouvelle ‘04 els pius 
Lolal æh ju l'uu di Chapitre, 404 
Lrntri en { i et du m rivl d'exploitation 
et fl t de Iraru 
{ | \ ’ | l'ex e 14,1 1,1! tux) } 
(red dei | potl Text { « |"! 
\ Déc hi fl {raile ht le cenlre (CHA 
A { { . tn) 
Ar! Act jo ui! {1 UK) 
Al i Force mo é, chauffage, éclairage, combustible 19 ln) 
\ ! eu! ri f lerit el «du ers, achal d'oulllage 
je i « t cuiretienr di bAlitte , 11. mu, 
A { Mir « ! \ lt 1) 
A | (| lu im) oire, 1.21 
| | nt} 
l lus pour luxe ve 1952 32110 
L'augin Don propose ina!vee corinne sul 
Mesure houveliles — Ajuslement aux besoins réels pour tenir 
Coumple de la fabrication di nouvelles perce de 10, 20, f ei 100 F: 
art. 2, «44 en plu rt, 5, MN) en plus; art. à, 4250 en plus; 
äi 00) en plus; art, 6, 520 en plus; art. 7, 22) en pius. 
lolal p mes ir [TEE A i 32,110 en plus. 
En plus pou * chapilre, 92.110 
Chauilre 10 M el automobile len milliers de francs), 
Crédits volt po l'exercice 1051, 5.600 
Crod demandés pour l'exercice 1952 (arlicle wnique), 6,272 
En plus pour l'exercice 1952, 652 
L'ouginentalion proposce S'analyse comme suit: 
desire nouvel! Conseadut ” cl L'1 isse «lt pr C72 
En plus pour le chapilire, 6; 
Chapit WU, 4) Matériel neuf et Instil'ations nouvelles 
en milliers de franc 
Crédils vole pour l'exercite 1901, 27.704, 
Credits demandes pour l'exercice 1992 
Article unique Renouvellement du malcriel, 34,000, 


EL: pau pour l'exercice 1957, 3.4) 
L'augmentation proposée s'analsse comme suit: 
Meur houveile Conséquence di hausses de prix, 5 MW en 


lofa! pour les mesvires nouvelles, » 30 en plus 
lotal en juus pour le Chapitre, 2.046), 
L 


Chapitre 9060, — Fabrication des monnaies (en milliers de francs) 


Crédits volés pour l'exet Le ont, LR OUI LUS 


Crédits demandés pour l'exercice 1952 
Art, der Monnaies nalionales, 1802000, 
Art. ? Monnaies élrangères et coloniales, 298 00 


lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.100.000, 

Net en plus pour l'exercice 1902, UMR LEL 
L'augimentalion proposée s'analsse comme su 
Mesurt houvelle justement aux besoins réels por tenir 
Veau progratnine monciaire et des hausses des prix: 


te 
1! 


Art. fer, 360.000 en pus; art, 2, 41.000 en plus, 
lola pour les mesures nouvelles, 401.000 en plus, 
loltal en plus pour le ch ipitre, 107 OM) 
Chapitre 9050 Fabrication des médailles ‘en milliers de franes 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 101.712 


Crédits detnandés pour l'exercice 1952 

Ai der, Achat de mélaux, façon de flan frais d'affinage, elc., 
NORLEL 

art. 92 Gravures eur médailes el autres travaux accessoires, 
[24h 

art, 3 Ec boite bai épingles, emballages et autres 
accessoin 22.000 

art. À Gravure et reproduclion de poinçons et médailles, achat 
de modèles pour léd et droils d'aulcurs aux artistes, 6.300 


Art, o Frais de publicilé, 2,44 
Art. 6. — Remises aux détaillants, 17. 
rt. 2. Frais de partieipalion aux expositions, 100 
lotal des créd demandes pour l'exercice 192, 81.712 
En moins pour l'exercice 1932, 20 000, 
; 
La diminution proposée s'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles, — Ajusltement aux besoins réels pour tenir 
compile d'économies jugées possibles 
Art. fer, 2.090 en moins, art. 2, KE ON0 en moine: art. 3, #4 000 en 


moins. 
lola! pour les mesures nouvelles, 244 en moins 
1 en tous pour le chapitre, 21.000, 





Fabricalions annexes l'en milliers de francs). 





Crédits votés pour l'exercice 1951, 150, 

Crédits dermatid pour Lex ice 1902, 120. 

NU 1 etat 

[A pra { - { ha! OS socidairs. 
Chapitre 10 Preclallons et versements obligatoires 
ë mille de francs), 

Crédits vol pour l'exercire 1951, 46,677 

Credits demandes pour l'exercice 1902 

Art, {et Prestations faim t'es, 33.528, 

art, 2 Supplément familial de traitement, 9111. 

Art. 3 Aïucntions de logement, JS, 

art. 4 Peunes d'aménagement et de déménagement, 70. 

Art, o, — Prestations en especes assurées par P'Elat au titre des 
le Zithit mo i.i \ le La ur \N h Le, [l ) fou) 

Art. 6 \ ‘nent des Cotisations au mégime de sécurité sociale, 
10%: 


Tolal des crédits dernandés pour l'exercice 1957, 62.881. 

En plus pour l'exercice 1952, 16.1, 
L'augmentation proposée Ss'analvee comme suit: 
Mesures acquise Mesures traduites dans le budget volé: 
Application de La loi no SEM du 4 mai 1964 et du décret ne 51-69 
du 24 mai 1051 portant majorailon des allocations familiales: 

Art! {er, Go en plu 

Art. 3, 78 en pus 

Application du décret no 34619 du 245 mai 1951 modiflant ,e régime 


du supplément familial de traltement, 5.50, 

Applicalion des échelli dofiniuives de sa'aires, FA. 

Versement des prestations en espèces au titre des régimes spéciant 
de sécurité ile (lra ert du bidluet des charges cormimones), 400 


Relèvement da plafond el du taux des cotisations de sécurité 
sociale. 1,851 
lotal pour les mesures acquises, 16.204 en plus. 

Total en plus pour le chapitre, 16.201 


1 1 , 
Chaplre » (ancièn 4010, — Prestations et versements facultatif 
tenu milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1049, 5400 


Crédits demandés pour l'exercice 1962, néant, 
En moins pour le chapitre, 900, 

La diminution proposée S'analyse conume suit: 

Transfert au chapitre 19% « Salaires du personnel ouvrier » dm 
crédit ouvert en 1954 pour Floctroi de gratificallons aux ouvriers 
ayant apporté des perfeclionnements techniques à l'outillage, 100 en 
Hroili 

lransfert au chapitre 406140 du budget des finances (IL Services 
financiers) du crédit prévu pour l'attribution de secours, 100 en 
Hioins 

lotal en moins pour le chapitre, 900, 


8e partie. Dépenses diverses 


hapitre 6000, — Retrait des monnaies francaises démonétisées 
(en milliers de franres), 

rédits votés pour l'exercice 4951. 4.759,909, 

“édiis demandés pour l'exercice 1902, 1.200.000, 

Eh moins pour l'exercice 1992, 399.%MH, 

La diminution proposée s'anaivse comme suit: 

Mesures nouvelles: ajus'ement aux besoins réels, 559.999 en moins. 

En moins pour le chapitre, 509.4 


Chapitre 6010, — Application au fonds d'entretien 
de la cireualion monétaire, 


Mérmoire.) 


— 


Chapitre 6020 {nouveau) Financement de travaux d'équipemme 
{en milliers de francs) 

Crédits demandés pour l'exercice 1992, 33.000 

Les crédits demandés au présent chapitre sont destinés à la cou 
verlure des dépenses d'équipement et d'entretien qui feront l'objet 
d'une inscription au budget d'équipement des services civils pour 
l'exercice 192 L'opération envisagée consiste À restaurer les facaces 
de l'Hôlel des Monnaies dont l'état de délabrement est tel que des 
pierres se sont détachées à la partie supérieure de l’édiflce, en ri: 
quant de causer des accidents graves, 

Chapitre 6090 {ancien 6029), — Dépenses des exercices périmé 

non frappées de déchéance, 
Mémoire. 
Chapitre GQ10 ‘ancien GC), Dépenses des excreices clos 
Mémoire 


Chapitre G05G fanc'en 6010 Revaler!sation du fands de roulement. 


Mémoire, 

Chapitre 6060 {ancien G50\, — Application au Trésor de l'excédent 
des re’elles sur les dépenses (en milliers de frants) 
(Chapitre d'équilibre.) 

Crédits votés pour lexérer'e 1951, 8.999.459. 
Crédits demandés pour l'exercice 1962, 5.972.339. 
En moins pour le chaaitre, 2.967.0% 
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DOCLMENIS PAREEMENTAIRES 
PROJET DE LOI 
munis ene serre è de PC e « 
araicle unique - Le budyet annexe des im tes et médni 
gallaché pour ordre au budget des services buotl l'ex 
ton, est Nxé en recelles el en dépenses à 1 maine lotale de | 
152724100000 E répartie par services el Eu ip milormement. | 
a l'étai annexé à la p ile doi | 
Etat nnnexé par service et par chapitre des recel'es ot des depenses 
du budget annexe des monnaies et medailles rattachô pour ordre 
au budget général pour l'exercice 1952. 
MONNAIES ET MEDAILEES 
! Recettes 
Chan, {or Remboursement des frais de fabrication des nu il 
d'or frança ses et produ des loiera i [QE ill ir le Li | 
poid de es InoÿgiItHies, eo irs 
Uliun ) Prélèvement sur le compile l'entretien de la } 
Lon tmonclare, mémoire 
Chap, 4 Produit de In fabrication des imonnales francaises en 
ne ldux COIN (RRALIALLENTEUTES EL 
Chan, À Produit de La fnbrication des monnaies élrangéeres 0 
niales et de pays de protectorat, 300 millions de fra 
Chap. à Produit de la vente des médailles (y compris les droits 
C'auteur 6 millions de fran 
Chap 6 Produit des fabrications annexes poncons, ele1, 9 m 
lions de fran 
Ülhin 1 Produit de la vente ou de La transformation du mé'a 
provenant des pièces retirees de Ja cit tion So) nauillions de 
l'an 
Chan & Recettes aceltentelles fdroits d'essa lroits sur !es 
«e Ha délivré dix € teur fui OITERLEL eu, e 1 mu | 
Clhiap 9 Recelles ir fonds cle one Denhoit 
Chan, 10 Recettes sur exercices peérime Hé Enolr à 
Chun, 11 tecelles sur exercice 04. méitol 
lotal pour les recettes, 14274 100.000 1 
Il Dépenses 
ie partie Personnel 
Chap. 1000 Personnel comm jonne 41790000 F 
Chan 1010 lidemnités au personnel COoMMAISSIONné, #72 NM) F 
Chap, 102% Indemnités résidentiettes 76 OEM) 1 
Chan too Sulaires du personnel ouvrier, 402 MX) O00 FF, 
lotal pour La 4 partie, 589,239,000 1 
» partie Matériel. fonctionnement des service 
et travaux d'entretien 
Chap. 3000 Remboursement de frais. 4193000 F 
Chaos 10 Eutreiien des bureaux ec dur immatériel, 7390000 F 
Chan 30920 Remboursement 4 diverses administrations, 9 1H 
lions 422 04) F 
Chan, 9030 Entretien des ateliers et du malérie! d'exploitation 
14% 110.000 F 
Chap. 4010 Matériel automobile, 6252000 1 
Chap. 9000 Matériel neuf et installauons nouveïle 43 milli ns 
de fran 
Chap 43060 Fabri'ation des monnaies, 9 100 000 00 FF, 
Chap, 2,0 Fabrication des médailles, 7171200) FF, 
Chan 3080 Fabrications annexes, 150000 
lotal pour Ia 5° partie, 2418 621,000 ! 
. 
Ge partie Charges sociales 
Chap 1000 Prestations et versemen:s obligatoires, 62 831 000 F. 
8e parlie Dépenses diverses 
Chap. 6000 Retrait des monnaies françaises démonétisétes, 
40) millions de franes 
Chap, 6010, Application au fonds d'entrelien de la circulation 
Mondlaire, Hieétnoire 
Chap, 6020 Financement de travaux d'équipement, 33 milllons 
de francs 
Chap. 6090 Dépenses des exercices périmées non frappees de 
déchéance, mémoire, 
Chap, 6010 Dépenses des exercices clos, mémoire 
Chap. 60%) Revalorisalion du fonds de roulement, nitimoire 
Total pour la 8e partie, 4.243 millions de fran 
Chap, 6060, Appiicalion au Trésor de l'excédent des recelles sur 
les dépenses, 5.972 359 090 F, 
Total, 7300744000 F 
Excédent des recettes sur les dépenses À verser au Trésor, 
DU 0 000 F 
lotal pour les dépenses, 14275100 000 F 
ANNEXE 
NOTE EXPIICATIV A 
En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le projet de 
budget de l'exercice 1952 est divisé, comme l'a été le projet de 
budget de l'exercice 1951, en deux fascicules concernant: 
L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 1901; 
L'autre, les modillcations proposées pour l'exercice 1902, 
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PROJET DE LOT relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 


(postt télégraphes, télépho - (aisse nationale d'épargne 
présenté au nom de M Re Pleven président du consæil des 
mminisire par M. René Mare vice-pr'sident du conseii, ministre 

des fir es et des affaire cconomiques €t par M. Pierre Courant, 
|] l du budget. — (Renvoyé à la comm jon des finances.) 


FELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Cocuments méthodiques. 


Nomenclaturt par service, des cCralualions de recu tiers 
jioposces pour lerercice 1952. 


Crédits votés pour l'exercive 1951, 4.484.S80.000 F. — Modifications 
S A. Mesures arquises, 253.304 000 F en plus; £ B. Mesures nouvelle 
, al, 534.409.000 F en plu Crédits deinan- 
5.019 229 OX F. , 


123.028.000 F. Moduic allions : 
Mesures nouvelle <, 4 0 (KA) F 


Crédits votés pour l'exerd e 1%! 
$ A. Mesures acouises, néant: £ B 


en pus, total, 4590000 F Ca plus, — Crédits deinandés pour l'exer- 
cice 1952, 127.5378.000 F, 


, 
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Credits volés pour l'exercice 1951, 90.466.221.000 F. Modification 
8 A. Me es auises, 1.3457.455.000 F en plus; $ B. Mesures nou 
total, 2.486.1%5.000 EF en pins. — Cré- 
DNA TIC 1552, 92.952.359.000 # 
\otériel. fonctionnement des services et travaux d'entretier 
te votés pour l'exercice 1951, 22.729.025.000 F. — Modifications 


velles. 1.128.080.000 F en plus; 





(: 1 { 
& A l enc È £ B. Me-<ures houvelle ; 
ME Fri F en pus. — Créjils 
« l | r l'ex F, 
{ arges st alt 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 11.044.582.000 F - Modification 
8 4, M ! auises, 1.760.991.000 EF en plus: $ B. Mesures no 
\ 271 SON C0 F € j'ilis total, 2.025.799 O0 F er plus, _ Creo 
« (! Dot] ( ce 1952, 13.080.2841.000 F en plus. 

sit} 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 40 millions de francs, — Moci- 
{ tic S A. M res ac'Juis néant: 8 B. Mesures nouvel! 
35 millions de francs en plus: total, % millions de francs en plus. 

( Lits dejuandes pour lFexcreice 1802, 15 millions de francs, 
Du} } 4 \ ! . 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 110.915.000 F. — Modifications 
£ A. M ll s à uises. 200.000 E « £ <: $ B. Mesures nouvt les, 
11083000 Een plus: total, 11.783.004) EF en plus, — Crédits demande 
| r l'exercice 1952, 125. 698000 F. 

Totaux crédits vol n r l'exercice 1951. 128 968.657.000 F. — 
lodification 8 A. Mesures ücquises, 3.9741.479.000 F en plus, 
8 B. Mesur nouvelles, 6.1229459.000 F en plus: tata 
10.121 438.000 FF en plus Crédits demandés pour lexer- 
cle 1032, 159.043.093.0x F. 
Equlibr 


Crédits votés pour Fexercice 1951, 417.651.000 F. — Modificalion 
£ A. Me-ures acquises, néant: 8 B. Mesures nouvelles, néant, lolat, 





néant Crédits demandés pour Pexercice 19952, 4.092.513.000 F. 
Folaux pour les postes, téléegraphes et félephones: crédits volés 
pour l'exercici fast, 129 3S6.208.000) FF. —  Modificalion 
$ A Mesures acquises, néant; 6 B. Mesures nouvelles, néant: 
lofa!, néant, — Crédits deémarxdlés pour l'exercice 1952, 


Li IS5 SCS 000 F. 


Nomenclature par Srrcice geshonnure des rao0dHications 
7,9) 


de t dis propos(es pou l'erercice 1952. 
Dette publique: 1952, 4484850000 F; 1951, 5.019.280.000 F, 
bette viagère. 1952, 122.028.000 F: 19.1, 127.238.000 F. 
} n'iel 1952, 00.166.224.0040) F: 1951. 42.952959. PF. 
\iatéri fonctionnement des services et travaux d'entretien: 1957, 
92,729.025 000 F: 1951, 27.771.783.000 F 
{ irves coviaies. 1952. 141011.582.000 EF: 1951, 12.080.281.000 F. 
Subventions, 1952, 10 mitiions de 1rancs; 1951, 43 imiilions de 
LL 
ET es diverses: 192, 110915.000 F: 1951, 123.698000 F,. 
Folaux 1952. 128 958 637.000 F2: 1051, 199.099. 005.04) FE. 
Equilibre: 1042, 417.651.000 FF: 1691, 4.002,515.00) F. 


Totaux pour les postes, télégraphes et tékiphones, 1932, 123 mil 
Aof 


l 208.000 F: 1951. 113.183.808.000 EF. 


! 
Huit 


Analyse des recettes et des crédits. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Article unique. — Fixation des crédits affectés aux dépenses de 
fonclhionnement des budgels annexes des postes, télégraphes et télé- 
phones et de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1952. 

Texte de Particle. Les budgets annexes des postes, télégraphes 
et téléphones et de la caisse nationale d'épargne, ratlachés pour 
ordre au budget général pour l'exercice 1932 sont fixés en recettes 
et en dépenses ordinaires à la somme de 137.991.808.000 F, 

Conformément au détail ci-après: 

Postes, télécranhes et téléphones, 113.185.608.000 F. 

Caisse nationale d'épargne, 14.806 million de francs 

Ces recelles et ces crédits sont répartis par service el par cha- 
pitre conforméinent à l'état annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. L'exposé des motifs du présent article est 
#onstitué par le bndzet voté de l'exercice 1951 annexé au pré:ent 
projet de Joi ct par les explications qui suivent. 


NOTE PRÉIIMINAIRE 


Le projet de budget des postes, téjégraphes et téléphones {fre secs 
fon, receltes et dépenses ordinaires) pour l'exercice 1932 présente, 
par rapport au budget de 1951, les différences ci-après: 

Exercice 1951: recettes, 129.385.308.000 F: dépenses, 128 milliards 
968.697.000 F5 excédent de receltes, 4:17.651.000 F, 

Exercice 1932: recettes, 1153 185.S0S.000 F: dépenses, 129 milliards 
093.095.000 EF; excédent de recettes, 1.992.713.000 EF, 

Différences: recettes, 13.799.590.090 F en plus, dépenses, 39 mil- 
Hards 121.1%8.000 F en plus. 


JL. — Recettes. 


Les recelles prévues traduisent une augmentation de 13 milliards 
704 300 000 EF par rapport aux recelles escomplées pour 1951. ‘elle 
différence S'anayse ainsi: 

Recettes d'exploitation : 
Perottes postales, 1.185 millions de francs en plus. 
Recelles télégraphiques, Ti millions de francs en plus. 
Recettes tfiéphoniques, 9.925 millions de francs en plus. 
Recettes des services financiers, 2% mulions de francs ek plus. 
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Autres recettes: nd . 

Versements opérés par diverses administrations  pubiiques, 
1661.000.000 F en pins. 

Intérôts de sommes mises à la disposition du Trésor, GX% mil- 
lions de francs en plus. 

Reeelles diverses, 7%} millions de francs en plus. 
Totaux, 13.792.500.090 EF. 
En plus, 13.79.4000 F. 


II. — Dépenses. 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
493% avec les charges réclles correspondant aux Inesures appliquées 
en 19% ct étendues en année pleine, l'explication des différences 
des rhapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils à éle divisée, comme l'année précédente, en deux parties. 

La prermière, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », Comporte 
exciusiverment: 

La traduction en année pieine des mesures figurant dans le budget 
de 1951 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application des mesures ou des textes qui, bien que n'avant 
pas eucore fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation de 
crédits sur cCet-exercie; 

L'application des mesures on des textes qui, hien que n'ayant 
pas encore fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation de crédits 
ont d'ores et déjà recu l'approbation expresse des assemblées; 

Tous les mouvements d'ordre. 

qui concerne Îles mesures déjà traduiles dans le budget 
voté de l'exercice 1951 », — et qui sont toutes comprises dans le 


paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 


l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées, 

La inde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les hausses des prix, 

Les ajustements aux besoins réels portant sur des crédits éva 
Juatifs, 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre cénéral, la situation 
comparée du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 


pour les exercices 1951 et 1952 se présente de la manière suivan 
Exercice 1951 (crédits ouverts par les lois de développement (1 
el! ir des Jois spéciaies (f{ : 128,008 ,697.000 F. 
Exercice 1952 {crédits présentement demandés), 139.093.09.000 F. 
Soit une différence en plus, 10,124.13%8.000 F 
Celle différente résulle des modifications analvsées ci-après et 
ibles : 
\ux mesures acquises pour 3.971.479.00M F 
EU aux mesures nouvelles pour 6.152.959.000 F, 
Total égal, 10.121.438.000 F 


A. — MESURES ACQUISES 


fo Mesures traduites dans les développements du budget voté 
de l'exercice 1951 (2 

a) Amélioration de la situation des fonctionnaires 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de la fonclion 


publique, 5.118.515.009 EF en plus; 7.631.000 EF en moins. 
Applicalion du décret n9 51-617 du 2% mai 194 porlant majora- 
n des trailements et des soldes, 3 S82.066.000 F en plus: 
Application du décret no 51-613 du 2% mai 1931 modifiant le 
résime de l'indemnité de résidence, 4.404.750.0006 F en plus: 

Application du décret n°: 51-619 du 2% mai f%1 modifiant le 
résine du scpplément familial de traitement, 73%6.050.000 F en plus, 

Application des décrets n°? 51-451 du 19 avril 1931 relatifs à l'or 
nisation de cadres d'agents de maitrise et d'ouvriers professionn 
lulaires, de corps titulaires d'hommes d'équipe, d'agents de ser- 
vice et d'huissiers, 311.000 F en moins 

\polication de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 et du décret no 5 
60 du 2% mai 1951 portant majoration des alocalions familiales, 
130 millions de francs en plus 

Application des mesures particulières prises pour l'amélioration 
‘de Ja siluation des fonctionnaires en service outre-mer, 272.000 F 


4 
eu 


Suppression des crédits d'améliorations prévus au budget de 1931 
et répartis dans les divers chapitres intéressés pour 1952, 11,783 mil- 
lions 025.000 F en moins. 

b) Autres mesures: relèvement du plafond et du taux des cotisa- 
lions aux caisses de sécurité sociale, 224,994.000 F en plus. 

2° Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1%1. recon- 
duites en 1952 et étendues en année pleine: 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
mentaires, 42.210.000 F en p'us. 

Relèverment du taux des indemnités pour frais de missions et 
de déplacements, 620.529.000 F en plus. 

3° Application de mesures ou de textes n'ant pas donné lieu à 
ouverlure où annulation de crédit en 1951, mais ayant reçu l'appro- 
balion expresse des assemblées: 

Arrêté no SS3 du 9 mai 1951 relatif à diverses indemnités forfai- 
taires allouées à certaines catégories d'agents des services admi- 
nistralifs extérieurs des P. T. T., 11.400.009 F en plus. 








(1) Loi no 51-6%3 du 2% mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Budget annexe des postes, télégraphes et télé. 
phones} et loi no 51-258 du 2 mars 19%1 majorant, à titre provisoire 
cerlaines prestations familiales (art. 3). 

(2) Les augmentations de crédits demandées sous cette rubrique 
sont exactement égales aux déductions opérées au pied des 
Chapitres intéressés dans le fascicule « budget voté de l'exer- 
Cice 1)51 », 
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13 millions de fra x 
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renouvelab'es, 200,000 F en moins 
Mise au point de la dotation afférente à Ja 
lions 761.060 EF en plus 
Totaux pour le parag » A. 15.762.616. 
tuiilons 167000 Æ en runs 
Net en plus pour les mesures acquis 
RP MESURES NOUVEILES 
fo Iau-<se des prix 
Maléris et hictiol ement des services 
Charzes sociales, 15.300.084) EF en plus 
Dépenses diverses, 7 millions de fr à n 
20 Ajustement aux besoins réels de ji 
évaluatif 
Pensions et om ment | pet LE \' 
en plis. 
Indemnités sidentielles, $S9 millions de fra 
Indemnités spéciales, #.009,000 Fe IS 
Indemnités éventin 13 millions fr 
Pre<lations fam iles, 540 mil ns fr 
Autres presla s "sernerits obiis ; 
en plus 
3e Mesurez nouvelle 
a\ Meur: pal ilières 
De pubiiqu 
Intérêt pour une demi-a des avan 
pour fl [I it 4 Fra vanx 11 He 
ft nes “Ab il “li [ra » nn pht 
li t Vide t re 
Pris i arge par le budget g ral des 
sions d'A'<a e le ! l { nil à de fr 
Perso t 
Rentur sel? 1111 germeti d e 1] ] l 
9.291 créations d'emploi et 6.081 phressi 1 
Mise au point de diverses indemuit 87.7 
Rém 4 diton) € li deu [A chef adtoimt l 
en plus 
Economie résultant d envai da les ser\ 
tés détache À ideministration centrale, 10,504 
Appel à la laborat j'un ex comptable 
Matériel et nement dt ervice 
Participation au congres de F on postale Ü 
9 mai 1952), 2.750.000 F «€ plu 
Participation à la conférence des nipo l 
revwision le Ia convention }l | di 
(Buenos-Avres, octobre 1952, 1.950.000 F en plu 
Acquisilion de classeurs à billets d s à 
des fonds et o S du! le b eaux ft} 
os millions de franes en plus 
Relèvement de 6.009 à 7 F dun in 
cipation de lin tro 4: 10 \4 
bulions, 6 millions 4 ral ( 1 
Dépenses nou es d'et | 
automobile résullant de la } lite d i Hi 
ot millions de ft s en piu 
Suppression d réd ie | { { 
‘onmme conséquence de la mise en servi d 
exploitées en régie, 13.204000 EF en moit 
Accroissement du nombre des à m 
le francs en plus. 
| juipement el entrelhien de n velles ati 
sphériques à Tamanrasset, Casablanca et Br 
l 
{ plus 
Charges social 
Création d > NOUVéealUx fove s de jeunes, f 
Application du personnel marin de a vil 
sociale maritime, 560.00) F en plus 
Participation à la construction de %50 logemei 
sonnel, 5) millions de francs en ! 
subventi ME el d pe Ses div ICS 
Relèvement de 200.00) à 500.0) F du taux m 
vention allouée acx communes p la inst 
à usage de bureaux de posle, 3 mi ns de 
Part di \ France dans les d« penses devar 
Du congri le l'union ) è unive! è 
plus 
De la conf re des pl notentiaires Pure 
c) Fra Le nt de la tuion à Paris di 
comilé Co il'atif térnati il téléphor : 
b) Ajusterm IX | le 
limitatif 
D te ] 
is di { { 
AISALIL (! } 1S 
(1) Chiffre ap] matif et suseepti de 
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le lité | Chanitre 5 Versements opérés par diverses administrations 
Arnct emment de ! deu | | Cnnee « npil 119, 48X,000 : pubit es en mulliers de francs 
l ( ( \ ‘ TT le “dits destinés à 
f = r t à fi ++ ( 4 kr * ti i | ice r la base du Evalualion relenue àau 7 de 1951, 11.417.300 1 
4 à Just LAREL pour Pi J 
À tdi : À # bé ; 10:09 G10 000 « plu A je Valeur d'alfranchissement des plis officiels et prix 
des services rendus au département des tinances: 
{ Ù t : + : & fer Forfait normal, 6.038.000 ; ° 
Presi r- À SEE s PPS ON | ÿ © Forfait exceplionnel, 1.817.600 F 
IN herisé nivel'es: ; À ) serices rendus à lu sécurité sue: iule, 2,908 ,000, 
Pier ( chies pour GornInAart 1s4 i ut CTS, A49V.UUU rt S \Versements à la radiodiffusion: 
“: j & Remboursement des charges de capital, 7.300 
Ô it ‘ ‘ 1X, À M & © services rendus et remboursements divers, 193.000 
( \ 6.107.113. 0N) « et Het) 111.18 000 Art. 4 Versement de la caisse nationale d cpargne, 8,000 
\, ul } oi fl nvsurt I cit U 1 ot 000 1H Ar ) Versement de la caisse des dépôts et ConsISnatlons, 
1, OM) 
Ait. d Valeur d'affranchissement des avis et avertissements 
Dévelophemer por chajgutre el par article des administrations financieres, 700.0) 
du doulunutie 7 recetle propose pour l'erercice 1902 Art 7 Part cipation de divers aux dépenses de fonctionnement 
du C. NE. T., 410.000 
x { Dacoii ‘ en miliieé de fianes). Ari, Versements afférents aux départements d'oulre mer, 
Keceil | i ulle de 1 mielropioie 11 Lux OC), 12. 100, 
Li | v\ l | BU 1, M CHU) Total des recellt prevues pour l'exercice 1952, 13.081.800. 
| j bou ext e 1% 042 000 En plus pour lexercice 1952, 1.667.900, 
L'auginentalion proposée S'anaisse conne suit: 
L'ausun jui | t BLLELLEL . 19 Conséquence de la hausse du prix de revient unilaire des opéra- 
je loar uirié le f erven Lions: 10 p, 100 en plus 
a“ ‘ érit 11.200 « oil Art 1{®« 
h hR l ALCALE Er IS, por. Services rendus à l'administration des finances, 
ec) 1 fl 1 Ü « plu 211.000 en plu 
| IAE & Payement des allocalions militaires, 500 en plus. 
( | i | tra OMC € | ; Art, 2? Payvement des rentes en Alsace Lorraine, 8.900 en plus. | 
o fv: ‘ ‘ \ (} l u « C-ImeCT IIS UUU en Arr 9.5 2 Mandats radiodiffusion, 26.400 en pius, 
plu . | Art, 4 , 3.000 en plus, 
En jus ] r le pitre fer 32. OUD, Art. 5, 18.300 en plus, 
En plus, 317.400 
a ‘æ in otélégraphique de Variations du trafic 
le [l Ar, 1° 
8 1" Services rendus à l'administration des finances, 
! taire 1920 {métropole COS C6), 100,000 en plus 
+ per de nr fe e 102 7 1400 000 & 2 Correspondances mililaires, 1.065.000 en plus. 
| ; sua {HU 000 Art, 2 
Fr , lg ant it Pavement des allocations militaires, 2.900 en moins, 
; l : i lavemment des rentes en Alsare-Lorraine 3.500 en plus 
! Armenia tte ‘ t Assurances sociales des professions arlisanales, 15.000 en 
a) Res t it 4 [l Horn) 
b) Kesyin t CHA) € } ; Art. 0, 6.300 en oins. | 
| L { Ar! 6 LOC er) plus | 
li { i () « Art. 8 Services rendus à la sécurité sociale, 2,000 en plus 
l’ | Ê t ‘tices réalisés par la com En plu 1.240,00) 
lt ! | é, \ 4 plu 50 Rétribütion du budget annexe par suile de l'obligation faite 
yo 1 re t - oui Ù d'oulre mer, 100.000 en aux comptabl des postes, Ti ltrapihe s et téléphones de fournir aux 
pu Ccormplable du Trésor la totalité du nuiméraire dont ceux-ci ont 
Î | l ] t | { Li on besoin tart {er S fer), 30.000 en plus 
1 Recouvrement par conmnnandement des droits d'usage sur les 
, n : millisns de. lranast postes récepleurs de radiodiffusion non acquitlés (art, 3, 8 2), 8.000 
enr pill 
Nercetli * : ? r 190 (métropole 0.310.000, ' \ucmentalblon des crédits prévus pour le C,. NE, +, (NEE 7}, 
l | | 66.700.001) 60.000 €6n plus, 
Î | | \ e |! lt {OX 6 Suppression de l'évaluation relative aux opfrations de la caisce 
| k nationale d'épargne effectuée dan le départements d'outre-met 
\ , art. D 0 € hic 
1 1x \ lt I l plus pour 1e cha 6 5. 2.004,00 
( la { ti) (NH) « | 
b)h i 100,000 « plu Chapitre G. - Remboursement des crvices rendus 
| | + 060.000 aux forces alfiées, 
l | ‘ 7 60. (M) € ] 
ll . ( d chet 1 for \oun { 
1 600.000) « | 
10 | ( { dép 6 d'uulre mer, 250.000 en Chapitre 7 Intéret di ommes mises à la disposition du Triso? 
plu : en nuiliers de franc: 
| | \ 16.4 uo Recette budgétaire nelle de 19:50 146.129 
Kecel pré vuit pour l'ext e 1%? O0) 
( Lu F7 arvics fl ; En plus pour l'exercice 1952, 753.871. 
Celle recelle résulte de Papplication d'un intérêt de ? p. 109 an 
le des comples de chèques postaux appartenant à des particulicrs, 
1: bu sin da 4 métropole 79.000 Li le est évalué à 290 milliards de francs pour 1952, 
l | t | CA t | ( x), O0 
[l plus } ex e 952, 851.000. Chapitre 8. — Produit des ateliers ‘en milliers de francs). 
L'i à ‘ e comn : Rece!t budgélaires nelles de 1950, 714 
l Ari verni le laxt intervent (SOFVICé interni nai), K { prévues polit exe! e 1932, 1.000 
11.000 | En plus pour l'exercice 1932, 2. 
l ( du ! 12,000 en plus, Evasualion basée sur les résullals de l'exercice 1950, 
« 1 t t 
en tu és! 1] le com! la à pie He € E‘ a Séviale. 304.000 Chapitre 9. — Produits divers (en milliers de francs). 
en plu Recelles budgétaires netlles de 1950, 33.715. 
A le l [l au m tant moven: Recettes prevues pour l'exercice 1932, 230.000. 
Des mandat 103.000 en plus, En moins pour l'exercice 1952, £8,715 
1 \aleu \ recouvrer et dé sommes à percevoir sur Îles Celle évaluation est fondée sur la recette à attend pour 19592, 
valeurs « tre remboursement, 11,000 en plus, So 4 00, en moins 102,215 
] e en recette par les postes, lélégraphes et téléphones des po ir ten:r compte : 
bénélices ri 11 au tilre de la imaäjoralion des taux de change De l'augmentation à prévoir sur le montant des ventes d'ou- 
apphiqu \ l'occasion de l'émission des mandats internatio vrages d'enseignement et des frais de scolarité remboursés, 
naux, 130,000 en plus, en plus 411.500. 
En plus, 448.000 , De l'évaluation des recelles à provenir de la publicité par 
4o Evalualion relative aux départements d'outre-m r, 10.000 en appareils mouilleurs dans les bureaux de poste, €n plus 2.0, 
piu . En plus, 13,500. 
En plus pour le chapitre 4, 841.000. En moins pour l'exercice 1952, 88.715, 
À 
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faites aux jnshecteurs 
pour achat 


Remhoursement d'avan'es 


Chanitre 10, — 
\ aux agents principaux de 


ilichpaux ê€l 


d'automoblies et de molurrcieltes, 
Meétnoil 
Chapitre A1, — Produits des ventes d'objets mobiliers mformés 
et des rebu en muiliers de franvs 


budzélaires nelles de 
prévues pou l'exercice 1952, 42.000, 


Recelles 


En imnoims pour lexe e 1952, 429. 
Evaiuation basée sur les résullais de l'exercice 1990, 
Chapitre 12, — Versements effect in titre du loyer 
par des fonctionnaires où agents lotés (en milliers de franrs 


ecctles budgélaires nelles de 1990, 7.191. 
prévues pour l'exercice 1992 nemoire, 
En moins pour l'exercice 4992, 7.491, 
Conséquence de l'application de l'article 4 de la loi ne 91633 du 
1951. 


Recette 


21 ia 


(x — Dons el legs fen milliers de 
tes budgétaires nelles de 1941, 11 
es prévues pour lexercire 1902, 8. 
EN moins pour l'exercice 1952, 4. 
Méance évaluation qu'en Mol, 


Chapitre 
ocel 
| 


Chapitre 1ï Produits des placements de fond: 
(en milliers de francs) 
Recettes budgétaires netles de 1950, 10.94% 
RE prévues pour l'exercice 1952, 11,000, 
| Ù ir l'exercice 4952, 91 
] l nn basec sur les rés 1llai de l'exe e [MAT LS 
{r 13: … Préhvem t's ? ond d'amert'esement 
\| l 
\ 1 À 16 - Prél tent 1 l fon ] 
\émoir 
Cha e — Avan ] mes À Cou * à 
d expo l 
Men ù 
1) loppement par cha] el par rtirl des modifications 
ue t lit br'oposct pou l'e ON 
DETTE PUBLIQUE 
Chao e 0010, — Service d bons et obligations arm hles 
et des avances du Trésor (en milliers de fran 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.181.880, 
Crédits demandés pour l'exercire 1952 
A! {et Er n 





art. 9 \van li 1 I pou déficit l'explo ( ) 
1.206.639. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 14952, 5,019.2$9 


En plus pour l'exer 6e 1952, 31.109, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

je Mesures acquises: 
tel. et 

Ajuslement de la dotalion afférente aux charzes de 
l'emprunt 5,90 p, 100 194, en moins, 29.95%, 

Intérôts des fonds de Ja 2e tranche de Tlemprunt 
12.500.000 F suisses au faux de 4 5,8 p. 100 et avec 
timbre de 1 p. 1.000, en plus 17.2, 

\inortissement de la première tranche de l'emprunt suisse (1/56 
le 12.500.000 F suisses) €en plus 200.000, 


suisse, 


droit de 


\ 
\justement de la dotation afférente aux charges de capilal 
des avances prévues jusqu'à fin 1951, en moins 53.196. 

Intérêt de l'avance prévue en 14951 au titre du renflouement du 
fonds d'approvisionnement, en plus 69.000, 
Net en plus pour les mesures acquises, 233,701 
2 Mesures nouvelles: 

Art, dcr, — Relèverment de la 
gestion des titres {conséquence des 
de salaires), en plus, 705, 

Art. 2, —Jntérêt pour un demi-annuité des avanres à 
en 1952 (20 milliards de francs) {{}, en plus 300.000, 

Total pour les méêsures nouveles, en plus 300,703, 
En plus pour le chapitre 0010, 534.109. 


aux frais de 
raitements €t 


dtalion afférente 
relèvements de 


’ 
“ovoir 
recevoir 


DETIE VIAGÈRE 


Chapitre 0700. — Pensions et compléments de pensions 
(en milliers de francs), 
volés pour l'exercice 1951, 123.028. 
its demandés sur l'exercice 1952: 
Art, fer, — Pensions et compléments de pensions d'ancienneté, 
} 
Art. 2. — Pensions el 
100.027. 


(4) Chiffre approximatif et suscepi 


compléments de pensions d'invalidité, 








Art. » (ancien 3). — Pensions du personnel d'Alsace de 1 
raine, néant 
Art. 3 (ancien 4) \iloalions viagôres elles à 
remet am ble du NX septembre 15410 ET , 
Potal des cr“d lemandés pour l'ex l,? 3 
hn pPius pour exerce 4, ER 4} 
L'au imentation proposce ina nr S 
{eo Mesur eau , IK l 
Jo Me<u iouve;le 
\justern de la doial ni onsÉqU j À a 
l'alloca } iUXx PIX ravo l salsa j l en } 8 R°i 
ve nd Hit 1! pir Su le la p harse d 
pParernt ll je PU his d'A t | 4) 1 è jar t bijdoæet ei 
ral (art. » ancien 3) {Fina ; «la NT \ to : 
1.000 
Net en pl S ] I 1 { PA 4) 
PERSONNE 
Chapitre 1000 . Administration sntrule Ré 
Printy ‘I Ii e 1 Î 


Crédits volés pour exe AIR Go 470, 





Crédits demandés pour lexercice 1% 
Art, {er Traitement du ministre, 609 
art, 2 Traitements du } ati Lilulaire, 6:00 
Art. 3. Ermoluments du persot Û \ i 
art, Salaire des aux ires, 8.40) 
lotal, 62,0 
En pi Pour 4 xt 4 [RCA i) 
L'augmentation propo i I 
{eo Mesure LUS 
a) Mesures traduites dans le Izet 4 
appli ition les échelles définitives de !1r ere! ‘1 tt t if 
\ppheéalion du d 1-61 du 24% mai oi p init v 
des traitements et de des, 28.116 en ] 
Application du décret ne 5108 « 14 (9st rela \ 
Sation au ministere d poste lélézrapl { eélcCphones de 
d'asen de maitrise t d iv! pro titi i 
Hioins 
Conséquenre du relè ven | ] fond | 
aux lisses hi o | 
b \utre IT ‘ 
Fixation définitive des « elles de tra 
télécommunications, 92 en plu 
Conformément à Pantol ni do ; il Pa \ 
Vol lu budse!l d fin | ‘ 
BU | le po {a ‘ Î ) et t 1 
été ven de \ nu 
Direc'eurs ge : lirecleur s 1) 
lirecte | }: 9 
Enzénieurt 4 + 207 CCI ilion Ï class I 
; i 
\dn \! 1 l excel! ) | d re 
de 2e ela Hi: de \ id joit 10 
Tola à 
Le pit ; | \ ( d pu 1 , 1 i , | 
mesure Sélève à fus en plu FIRE « Î fi 
diminution du Hnplén td lota! pif | | d « 
au tire de l'insuftisance 16 ! ct | 1.491 
{ lransfert 
De l'article ter du [OR - ! | 
contract et auxiliaire 1 if t IL { 
crédit F4 i 14 ! L | ? 1 (l 1 t Vs 
992 en pus. 
be l'article {er du chapitre 1610 hi Lx résional i lépar 
lermentales. Personnel Hl ire à l'art 6) du } PTE 
chapitre, des crédits relatifs à la rém nn de 2 ingénie 4 
g" classe, 1,192 en plus. 
d) Répercussion des roesures ci-di l r qu 
vanies: 
Retenues pour pensions civiles (art. 2), 77 en moin 


régime de sécurilé sociale : 


tilre du 


Retenues an 
drt. 2, 11 en moins: art. à, 55 en moins 
Total pour les mesures acquises, 73.022 
20 Mesur:s nouvelle 
a) Création d'emploi pure et simple 
Création de 1 ingénieur en che rt. 2), 959 en 
l Création 
Créalion de 3 
SsuppErt 
{ inspecteur (voir chap. r! 
1020) ; 1 des lignes (voir chap 
C) Autre mesures de pet \nnel 
Suppression de 2 agents supérieurs de 2 TEET rt), ! 
en moins 
Déblocace 
{ secrétaire d'adn ration : 
1 secrétaire d'administralion de {re classe (art. 2), 420 en 


CUSSIDN des mesures cCI-dessus 1 


d'emplois gacée 
reviseurs principaux (art. 2), 2.091 en plus 


sion corrélative de: 


azent 


corrélatif de: 
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’ datio l'emplois gagées: 
Créalion de 2 vérificateur ou vérifilcalfeur adjoint des tra x 
d: bâtiment rt, 1er), en plus 1.198. 
1j 11 ortélalive de 
) al (ME (Voir chan 1060, rt er ‘ 
{ agent d ignes {voir chap. 1060, art. 91 à 
( ilion dt 1 directeur dépar'emental (Réunion) [art 93] le 
dement: h30), en plus 1.45 
l éssion corré'atie de 
{ dur cur départemental adjoint (Réunion) art, 91 (a 
dement 6), 6H Hoi 1.11% 
600 heures d'auxiliaires de bureatt {voir chap, 100), art. © 
di Créalhions d'emplois du cadre complémentaire ; 
Créatio 
:W) s de bureau (art, fer), en plus 9.790. 
ü : de bureau ut, 2), en plus 1.116 
1 agents de bureau (art 4), en plus 4011 
» agen de bureau {Réunion (art, 3) (abondemen! h 
ei pl ot. 
9 age! de bureau (service Incomplel) ’art, 9), en p'u % 
'asents de service (art, 3), en plus 910. 
L'asent de service (Martinique) (art, 4), en plus 17% 
Ajuslement du crédit prévu pour insuffisance de la dolalion 
calculée la bace du tralement moyen, en plus 226 
pression orrélative de: 
o7 auxiliaires de bureau: 2 auxiliaires de bureau (Réanion!, 
) auxiliuire de ervice, 1 auxiliaire de service ‘Martts 
Hiiqtie) \or chap 1080, art ter): 49%00 heures d IX: 
baies de bureau (voir chap, 1080, art, 2), 
‘ I al Ill le Iiestuires € le us UI le déduction 
\ 
It ill pour peflsions civile 
Art, fr, en moins, 420: art. %, en moin 18: art. 9 en 
tion 4, En moins 1.089, 
Roelenu titre du régime de sécurité sociale: 
art, fer, € imons 112; art, 2, en moins Go; art. 3, en muing 
O2 En moitie 269 
Folal pour mesure nouvelles, en piré 17.014 
ln plu po e chapitre 1010, 101 123. 
(1 plaire [O2 Bureaux mixte Per innel {itu!laire 
ch miihers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1001, 15.259,28 
{ dits demand pour lex e 1952, 15.552 818$ 
En plus pour l'exercice 1902, 2,913.927 
L'augmentation proposée inalvse comme suit 
1 \e i iquist 
ai Meur: traduites dat bhudzet val: 
\pplicalio des échelles défluitive de Lratements, 1.195.965 en 
pu 
Application du décret n°9 51617 du 23 mal 1951 portant majoraion 
des trailesacnts et di oùdes, 3.133 en plu 
lelèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisse de 
urilté sociale, 406) en moins, 
bi Auir Ie sure reconduction en année pleine de € i à 
ouverts en 1951, 43.851 en plu . 
ce) Transtert à 
A l'arlicle 1! du chapitre 1010: « Pirectio ri inales et d É: 
lermental Personnel Uluiaire », des crédits relatifs à Ja rém 
horalionr de (l 
) ents du cadre complémentaire de bureau, 382 en moins (. 
foatent mécanicnt | pal, 920 er moin | 1 
\ Ouvrier l'Etat de de caltésorie, 786 en moins 
A l'article fer du chapitre 1010: « services communs spéciau … 
Personnel titulaire », des crédits relatifs à Ia rémunération di 
» avents du cadre complémentaire de bureau, 582 en moin 
Lacent du cadre complémentaire de service, 150 en moins 
De l'article 4 du chapitre « Services spécialisés des télécom 
nication Personne) Dlulaire », des crédits relatifs à Ia rémuné 
ration de: 1 inspecteur on inspecteur adjoint et inspecteur éève 
Réunion) fabondement: 2781, 510 en plus. 
d Rép li O1) de l'ut ir ci-di 1S sur le déd iction 
vanil: 
Reltennes pour pensions civile 2,323 en moins 
Reternut in titre du révime de sécurité sociale, 273 en mo 
lotal pour les mesures acquises, LSS1261 en plus, 
2o Mesures nouvelles: 
a) Ajustement de dotation: 
Insuftisance de Ja dotation calculée sur la base du traitement 
moien, 114091 en moins, 
béduclion pour vacances d'emplois, 1H0Gt en plus. 
b) Créations d'emplois gasées 
Création de: 90 surveillantes, 11.520 en plus; 100 igents prin IX 


nts d'exploitation, 28,300 en plu 320 agents 

agents d'exploitation {voir chap. 1060, ar. 1er). 
suppression corrélative de: 100 agents des lignes (voir chap 

art, 2 100 auxiliaires de bureau (voir chap. 1080, art, f°r) 


Créalion de 2 reviseurs principaux (voir chap. 1000, art, 2). 
| 


prineipa IX 


[4x 0, 


Suppression corrélalive de 3 inspocteur 1.005 en InOoIns, 
ce) Transformations d'emplois 
Création de 
200 receveurs de 5 classe, 82,600 en plus, 
100 receveurs de 4 classe, 54.100 en plus 1 
Suppression corréjative de 300 receveurs de 6° classe, 97.00 
noi 


cn plus. 


en 


Création de 600 agents principaux @l agents d'exploilation, 169,500 
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suppression corrélalve de 600 auxiliaires de bi 


{UsO, art. 1er), 


Création de 10 receveur nl 6° clas 9. 00 € 

suppression corréallhie de où recexvcurs distrib 
His 

Création de 90 receveurs distributcurs, 8.310 « 

Suppression corrélative de 90 egences postal 
art, 1% 

Créalion di IS0 ac: { PIC el (BTE 
en plus 

supp lon corrélalive de 10 inspecteur ul 
éèves (dont 100 frans<formalions correspondant à 
par da commission nationale des économies), 4 

d) Créations d'emplois du cadre cotmplementan 


Création de 
9,2 agents du cadre « hi] léimentaire de bureau 
en plus 


9 agents du cadre complémentaire de bureau 


loupe, Martinique), 4719 en pu 
90 agenis du cadre complémentaire de bureau 
plus (abondement), 4450 en plu 


1ü3 agents du cadre complémentaire de bure: 


plie, 22221 en plus 
Ajustement du crédit prévu pour Instffisance 
culée sur la base du traitement moyen, 40% en 
Suppression correlälive de: 


072 auxiliaires de bureau (métropoie); 9 auni 
Quvane, Guadeloupe, Martinique); 90 auxiliul 
ion) (voir chapitre 1080, art, 1°) 
412.900 heures d'auxihaires de bur au (voir chapire 
‘ autre mesures de personne] 
ppt ion des emplois suivants du cadre late 
tu agents prineipaux et agents d'exploitation, 
4 ianutentionnaire, 225% CH moin 
Création corrélative d'emplois du cadre normal 
fu ave principaux et agents d'exploitation, 
4 imanutentionnaire, EE en pli 
{) Rép reussions des mesures cidessu ut 
Valtte 
Reternte pour pension viles, 27,855 en 1m 
Kelentuc au litre du régime de Sécurilé sociale, 
Folal pour les inesur nouvel 2 
En plus pour le chapitre 1020, 2,344.027, 
{ Apr 100, sur\ice CofmMinittt DeCtAUX 


en milliers de francs) 


Crédits volés pour l'exercice 1901, L3461% 198, 
Crédits demmatnxes pour l'exercice 1952 





Ar! {or Lo‘auux d exploitation, 208 1. 

Art, 2 service des transports, 31.807, 

ut. 4, — Inspection générale, 90,830 

Ari, 4. Service d'enselshement, :511,927 

rt 9 service dé recherches et du 

AN) tn) 

Ar! mn lelier el « pôl ot ntral du malt rie! 
Total, 1.689.256 
En plus pour l'exercice 1952, 225,07N 

L'ausimentalion proposée analyse Comines 


fe Mesures acquis 
a) Mesures traduites dans le budset volts 


Ai p'ical ot] de t helle définities de trait 
] 1 

\pplicalion du décret no SEG15 du 25 mai 1951 
des traitements et di des, KG HSE en plu 

Reléverment du piafond el du aux dés colisal 
sccurité sociale, 7.915 en 1n0,n 

b) Auir Inesure 

bisation définitive des échelles de fraitement 
Léléconmonications (arreté du 7 août fl 

Voditealion de La répartilon entre es différen 
cinplo du corps des ingénieur des télécormmunica 

juenve «li la Loi ne los du 17 avril ot 
apitre 1000, de 2 emplois d'ingéneur géi 

en L'emploi de directeur général et 1 cinploi di 

Création de: 

1 Ingénieur général de re classe (art, 5), 1 

) insénicur cénéraux de 2e classe (art, 4), 

iboression cor'élalive de 

1 ingenieur général de ?e classe art, 5), 1.197 

2 inténieurs en chef (art, 4), 195% en moin 

Répercussion sur le crédit prévu pour insu 


calculée sur la base du traitement moyen, o0i 
c) Transferts 
De l'article 2 du chapitre 1010: « Direction 
tementales, l'ersonnel Gltulaire » à larbicle à 


des crédits relatifs à la rémunération de: fi 
6%: en plu 

Du chapitre 1020: « Bureaux mixte Per 
l'article fer du présent chapitre, des crédits rel 
rallon di 

% asents du cadre complémentaire de bureau 

1 agent du cadre complémentaire de service 


De l'article 2 du hapitre 106) « Service speciall 
| onnel Gtolaire », à l'article 


» 


PAUHCAUTONS _ pt 


J 
pitre, des crédits relatifs à la réraunéraltion Ge 1 


LL 
ou conducteur de fravaux, 40% en plis 
De l'article % du chapitre 1060 « Servire pécinlise 
unications, Personnel Wlulaire », à d'article 5 du préeent cha] 
des crédits relatifs à la réinunération de 4 contro:eur 
L E. M., 439 en plus, 


(Réunion, &Ir0 en 
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Suppire n ) | vérilica e 1 conducteur dde be L'article % du chapitre 10% SOpyiri COUHAUNS spéciaux 
machit de catégorie homme Aa Gi un voir chap. 1010 Pur | tulait [l wlic'e premier du présent chapitre di ! 
art (Un res de ? ut N th LONO. art. ter). dits rela à La rémunération de 

dl Tru: mnt d'err plu 10 comlucten d'automobiles da prennere calesorte, NAIFE en plu 

Création | , contr | | du rule automobil: ti lu tou] d'automobile de deuxierne catégorie, AM) ou 
(ar! ) 12,005 en l 1! [ naux du service at pis 
mob x 16.64 l be l'article pt der du pr ut chapitre à l'article 5 du chap 

ne tue de Tr trôleut toc services j' (l il Lelécormtnnmieations Person 
du Vire no iri ou, i 1 « trôleu «l ti uv, des crédits relatifs à la rémunération de 2 Inspeetei 
[ uitotmobrile ir! ) NIET fl » chef lu mouvement RUN lil 
( D il ) az pionaux du e automobile 1) Repereussio | mie tr cidessus sur les déduction 
(nr! 1; M \ fiv 72 lu lu uouverent (art } | 
7: en mo | Lis NE | ltetet pour pensions civil 
{ Î « - EE i l ' | ediol L ri \rl ( En Un dot art », 1,28) en moin oil 1: 
«| | ‘ (] lato) { A! art 
teu | | |, 4 U l i À tiirn À | | [ le 
Ur de: 1 directeur départemental (a 007 en pl eg" he ha UN ce ele IE 
| | out ral adjoint ou d rl . Lit en ROM, 4 , eh en nou ot os en moins 
! | ir! T" on 1 : M lHottve) 
{ | Wil mplémental 1, Ajustlements aux besoins réel 

Frs : lnsuifisa d la dotation cale ur Ja base du traitement 

too ] 

29 n (| { FE, 1 10 4 pl in RES ) ! ‘ ) 

Là * ompl EU x0 en plus. \ jet 0.30 61 Doll rl 442 CN honti art }, 11 of 

’ à j D ‘ i ut 69216 en 1noiti Ÿ 

à | i iLÉ on pl Ddt Don pour vacant d'emplo 

La 0 6 \r! | 1) De e ï til IN 1? en plu irl , À 11 en plu 

; { l | ri br en ] [61,216 sis 

) le rt. € 100 en pli sn Création d'ermplol pu et shnpl 

A) 1 LA | I utfisance de Ta dotatiot il { ilion «| { chef d'équi] dentaire art. 1%), 295 eh nl 
Cu) [ à : title Ü jhov: L plu {réation d'ermplo EM 

ilive « | ixilia de burenti voir hap { [lestt di », brigadier harsetur art. 1), 8.00 en plus 
too t 1 ‘à auxiliaires d hap, 1080, art, 1e bp} ni corrélalive de 26 Chargeur ut. der), RON en moi 
ba (NM) U l | (Vo 1| 1080, art, 2 ! Le 

{ Au! hi I d ! i { l'Etat da i )f (voir chap. 1090, art, G ff ouvriers 
Moditlati | | it dé (sental du | ne} él rl, 4 l'htal de il io (voir chap, 1090, art 6 
{ uippre io l clatix li 

’ : i {ton ) % iticatrices (art à & CI OS 
or . K NI : \ plu ! idiote de machin de de classe (art 1}, CH no 
1) le \ il l \ NT lo en pli dotritii «| vin» rl 1, A Cr mob 

r de \ l i Lab en pl If auxiliaires « bureau (voir chap, 10N0, art 197) 

“u, \} Q \ ù LL L 1 Je { surveillant voir chap 10:30, art b), { Controleur 

AL l | hstall i) | l vu HO n1 {, 

il 1h} ion l il d { de machl le 9e 
d ! PONT T rt ippreti ur chap, 1080, art. 1°r) 

T , » {n (0 , mio { itio de 40 il u'autormobil: je ? il il Vo 

« IL FE. M 13140 en im 1 U, 
1° \ , ON € mul ppt \ (hi de: 19 urri ONVOVOU rt, 4e 1,790 
| \. 47 M0 « moin DE i il ju dit de 12200000 FE voir chap [ 

i 1 Il BUT en moin \, 
Il l Ï l« l il “'i ir la ba [ra natio l'emolo 
ral i {1 | de centre hor ( PT. 1 #0), en 
| «tu \ | | (R on à tialive do: 1 wf de centre de asse exrepl 
| ‘ \ haritie du cadre Ttérai l e !arl. 2 IN C1 ino 
(ai ut) € ilion d che! le hi le de classe (art, 1 . 19% en pl 
bte f d | “dit isponible pour \ 1 irrélative de: 3 chefs de section (art fer), LOSE en 
{ | \ | titiit de or\ict io 
[n } { nn (4) s principaux el agents d'exploitation 
h) « déduction rt 1 0.000 En pus 
nt uppre | wrrélalive de 00 auxiliaire le bureau (voi han 
I! 10N0. gril. 1°r) 
\ | (RL ti \ ») \ ti ir! ÿ 4 en plu Lreaulon de : . 
à è » 1 Ai [4] INT en Hi { LOS; € ul Le conducteurs # RAIN LA , 4 106 ur 
Rate: in fire du ne da 4 iale uw cConductenrs à Lo nts de machines (art, 9 1.N0s en plus 
Ar! ter, "3 el) Hoinis ir Lio en m ar! f. 6 en Moins: NE COFRÉIRUrE de ! t a d 
art ),, 191 ( ni urt. 6, 1 en moin 1 SO! en moins, Ms sécn HPFUHEU [RRAERE EL C do re se art, 4), SO en 
| jn ‘ esut nouvel] ou en plus u 
Le plus jour ) cha tre "4090. 225.078. re N) agonts imprineurs spécialisés de 2e classe (art 9), 5.460 en 
Hot 
- 17 conducteurs de machines de fre classe (art, 9), 3.474 en moins 
Chapitre 1040 services pa (aux pécialisés Personnel tilulaire 31 conducteurs de machines de 2e classe (art. 3), 10.10! en moins 
çen nuiliers de frai J conducteurs de maghines de 3e classe (art. 3), 7.805 en moins 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 10.158.721. e) Création d'empiois du cadre compiéinmentaire : 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: NS ct bureau (art, fer), 67,423 en plu 
7 Ar! {er Services ambu'ants, — Centres de tri et entrepôts, 20 agents de bureau ervice incomplet) (art, 14), 3.310 en plus 
RIRE PIE » agents de service (art, 1er), S50 en plus 
Art, 2 - Distribution postale et télégraphique, 7.974.787 104 agents de bureau (art ». 11164 en plus 
TT ! linprimerie di Umbres poste el dépôt des imprimés, M og de bureau (Réunion), art. 2 (abonnement: 3,590), 9471 
lus 
pe en 2 ncinë AN. £ nÉE on [A] A sents de bureau (Martinique), art 2, 4913 en plus 
, Dh 1.670 agents de bureau (service incomplet) art. 2, 278.800 en pus 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit ‘ agents de bureau (service incomplet) Réunion, art, 2 (abonne 
de Mesures acquises ment: 407), 1075 en plus : 
ai Mesures traduites dans le budget voté À 14 . À + & ES ol 0 en plu l< n il “al 
Application des échelles définitives de traitements, 669.784 en plus : em og + u g il e u vour insuff sance de la dotation cal 
Application du décret ne B1-617 du 24 mai 1931 portant mao ulée r la D se du traitement moyen 
ralion des {traitements et des soldes, 450,318 en plus s ar! ter, 1,2% en plus; art 2, 6,719 en plus; art. 3, 13 en nlus; soil 
Conséquence du relèvement du plafond et du taux des cotisations ur en Moins, 
aux caisses de securité sociale, 51,280 en moins. Suppression conrélalive de: 
b) Autres mesure 10 auxiliaires de bureau, 
Reconduction en année pleine des crédits ouverts en 41951: + auxiilaires de bureau Reunion). 
Art. 1%, 1915 en plus; art. 2, 21.587 en plu oil 22.902 en plu H} auxiliaires de bureau (Martinique). , 
c) Transferts 10 auxiliaires de service {vor chap. 1050, art fer) 
De l'article premier du chapitre 1030 Seovlson pe {auxiliaire tenant un emploi d'ouvrier d'Etat de 4° catégorie (voir 
Un l'eau ul HApIre " ervices Communs spé chap. 49080, art, 4er) 
ciaux ; Perso! nel titulaire »s à l'article premier du présent cha- 349.000 heures d'auxiliaires de bureau 
pi % US à relatifs à la rémunération de 10 hommes de ser- FL. 00 heures d'auxiliaires de bureau (Réunion) {voir chap. 1080, 
Ë a]. 











f\ Suppressiors d'emploi Gu cadre latéra: 
Subpire n de 
chargeurs du cadre Jatéral art 1e ha en poil 
courriers du cadre oral pt, 4 16 et bois 
vents principaux el ag d'exploitation du cadt 
] Bt ei Ho 
fucteu di ire Taleéral [ ; O0 en 1m 
Ke ab unit ui | : e partie du erédit 
ennplor du Cadre 1 i é vacant (1 chargeur 








Ft créa ot à cl irl { C6 en ] 
2 agen's HEIHOIPAUX € ‘ d'ex] lal | ! |“ 
facteur ) bott «€ pli 
J he! [ { \lt lite It { (lt ll su N { 
vante 
HKelenue pour pot Oo! ctvile 
Ar! {: 6 en mio il à Guns OI noirs 
HS: ol JO a er Hit 
Retenux uu titre du régime de sécurité octale 
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ec) Créations d'emplois gagres 
Création de: 2% surveillantes (voir chap. 109%) ; 100 agents pin: 
Paix € iwents d'expiondtation {vour chap, 1020 HO gvents prir 
Paix | agen d'expl utation art, {er Mo en plus. 
suppression corrélative de : 100 agents des lignes ‘art. 21, 106 à 
liniri le bureau (voir chap. 1080, art. fer), 22,300 en moins; 
uaéalion de: { reviseur principal (voir chaÿ. 1009, art, 2 
suppression corrélative de 
{ inspecleur rt, for), ln en moin 
{ agent des lignes ‘art. 2), 223 en moins 
Créalion de vériflcaleurs ou vérifivateurs adjoints des travarx 
de hâiment voir chap, 1019, art 2 
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{agent des lMyne TT, © jen moin 
Creation de "0 ouvriers d'Elat de ge catégorie (voir chap. 109, 
ri 
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On bot} 
Créalion de: 3 hommes de service (voir chap. 1090, art, 5). 
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eu no 
Création di t vériflica'eur ou vérificateur adjoint des travaux 1 
bâti il ir! »), 919 en plu 
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rl, © bes el His 
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tou idjoints et inspecteurs cl ut, ter), A6 en plus 
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pili [ON irl por) 
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PT 9 tt) en plu 
ip 1 COPTélutit le: 90 inspec'eurs adjoints et inspeeteurs 
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Afrique occidentale fransaise irt, 4] ibondement 12: Com! 
ment di ul ISt), LOS en plus, 
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élève \ ue occ‘dentale francaise rt, 4] (abondemen 329: 
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| [EL | { | ‘ ho la [Nu rl »} 166 en pus 
 cnefs de « tre de {re class tt, 9 LOS ei PUS, 
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lt chef de centre de fre classe (art. 5), 696 en moins, 
ef le cent i “lasse rt, à Le IHoIns. 
n eo! le centre de 4e | (art, 5), ba en moins, 
Cidéation de : ! opérateur radiot raphiste (Pjibouti} [art. 6] (abon 
linent 6: comp ément de sold 105), 66 en plus, 
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Djibo ut, 6j (abondement: 268; complément de solde: 105, 
Lb 4) t EEL S 
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» agents de bureau (art, 4), [Réunion] (abondement: 575', 1.179 
un plu 
! its de bureau (art, 4), 389 en plus. 
) agents de service (arf, 4), 910 en pius, 
de bureau (art. 5), 9.790 en plus. 
s de service (art. 5), 10.510 en plus 
de bureau (art, 6), 2,29 em plus. 
service a(rt. 6), 170 en plus. 
at du crédit prévu pour insuffisance de la dotation cal- 
cuioe 6 la base du trailement moyen, 4.820 en plus, 
Suppression corrélative de : 1,306 auxiliaires de bureau,, 3 auxilinires 
le bi iu (Réunion), 66 auxiliaires de service (voir chapitre HJUKO, 
pri, 19 


{, Suppression d'emploi 


suppression de: { maître d'équipage (art. 4), 9322 en moins. 


y, Suppressions d'emplois du cadre latéral: 


Seppression dé: 10 agents principaux et agents d'exploitation du 
cadre latéral (art, fer), 28930 en moins; 1 agent des lignes (art. 2), 


ions, 
Retablissement corrélaltif d'une partie des crédits disponibles pour 


eimpois du cadre normal laissés vacants (10 agents principaux et 
uents d'exploitation) jart, fer], 2.30 en plus. 
Création de: 1 agent des lignes du cadre normal, 223.000 F en plus. 


h) Rénercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui 
\ 1 
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9 en moins, art, 5, 3,34 en moins; art 6, 190 en moins, soil 
20.116 t lHiuilSe 
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vantes 


Retenuc rour pensions civi'es {art 





Retenues au titre du régime de ceurité oclult url {er 1 en 
Join art. 4, 8 en plus, soil ; en pit 
Tolal pour les mesures acquises, 24: 
Mesure nouvelle 
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Mover (art, {et 100 et moi 
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b} Créalion d'etmploi pure et simple 
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C!o en piu 
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Suppression corrélalive de trois auxiiaires de bureau (art, 9), 
3 CN moins 
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\antes 
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Total pour les mesures nouvelles, 597 en plus, 





En plus pour le chapitre 1050, 24.4. 
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æÆ , » nds Pa dj ” s È . Application de echelle dafirative de uibeiment, 4 169% en moins 
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tou des traetnents et di ll UNI en plus. 
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Lola LAS9.214 en MOINS [LT ieticle fer du chapitre 110 lndemntés éventuelles », A 
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pertmellre de farce appel plus fiéquermment au concours de lexpmi 
TT pin) lru de upilacernel {ù Daiilivf de Iran nn Cuir» 
| lotal pour les mesures acquise 417 en plus, 
( lil botil \ [0,1 st UN do Mestre houvelles 
Credits demand our lexerci 1902, 4.325.991 a) Ajuslement de dotation 
Eu plus pour l'exercice 192, M8 at Conséquence de Paugmentation du taux des Tleltreschs de 14 
Lau ion prop ALLEA unne SU: écurie socale et du reléverment de Ha  retribufion des incdectns 
{eo Ni ira TANT EL url. 4), 4.009 en plu 
) Met traduit lans le budget volé b) Mesure dverses 
Apploat les éche s défhaitis le salaires, 119230 en plus Relèvement de dotation devant permettre de rémunérer la lotalité 
\h il lu «0 Une 51617 du de nai fol portant aaporation des inepnbi du cabinet du ministes (2 chefs adjoints au lieu de 
les traitem | d Loë M) en plus {prevu au budget de 1951), Ko en plus 
hy Tra { Crédil destiné À faire appel à la collaboration d'un expert compta 
A l'art ler du initre 11% Réiminération des gérants da ble atin de donner toute son efficacité à la commission charges 
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a) Mesure traduite dans le budget volé 
Créd \ pour l'exer 1951, 8 508 003 Application des échelles déffniives de traitements, 73.415 en moins 
{ ll demandés pour exerei 10,2 b) Autre mesure 
Art 1" lndemnités de résiden 19 64.477 KRelévement du faux des indemnlés horaire pour (travaux sup- 
Art Indemniti anéciste des nersonnels anne à à lecibentares uscepl bles d'être accordées aux pet ohinels civils de 
l # | hi Ï ia { | n' EE VII tal 10 100 en plu 
ds 1.120 C lranstert 
Ar! lndemuni pour dificullés exceplionne iles d'existent De De L'article te du présent chapitre à l'article 4 du chapitre 1110 
HALL Indemnités spéctates 0 d'un crédit de MM) en moins pour permet. 
Al. 4 Primes de lransports, 5938 120, ire de faire appel plus fréquemment au concours de l'expert ca 
lotal, LOS IPN cuir. 
En plus pour lex: 6 1992, 5.073.125 Total peur Les mesures acquises, 36,399 en plus 
L'auginentalion proposée s'analyse conmne suit: dr Musures nouvelle 
{eo Mesu acquise a) Ajuslement de dotation 
\te traduites dans le budget voté Conséquence de l'accroissement du trafñie el de certains relève 
Application des éel définitives de trailements. 709.000 ments de tarifs sur Le inontant des remises pour vente de flgurines 
Application du décret no Bt du D nai 1991 fixant les régimes (art, 4), 13000 en plus 
de rému ion ti Pi lations familiales, des concés admis bi, Mesures d'verses 
tral de certains cadres de fonctionnaires civils relevant du minis Revalorisalion de l'indemnité de chauffe aux agents chargés de 
tôt le la Fra d'outre met » (KN) li conduite des installations de chautfage central dans les locaux 
\pplication du dé no 1617 du 2% mai 1954 portant majoration oinistratifs (art 2) (crédit provisionnel), 1.200 en plus 
des traitements et de les 7200 ec) Rajustement et exltens'on des indemnités pour travaux insa- 
Application du décret n° 54618 du 24 mai 1951 moflant le régime lubrés ou dangereux allouées au personnel du service des 
de PindemnH de réside , 4 125 000 lynes (art. 2), 86.000 en plus 
Application du décret n° 517% du 8 juin 1951 relatif au régime LP art re les modifications d'efecufs prévues par ailleurs 
de rém ra \ el aux avantages accessoires des personnels de DS er grd plus nuaile 112700 € ire 
l'Etat en e dans les départements de la Guaueloupe, de la À jo Il $ mesu es our les, 113,700 en plus. 
Ga [ra ils de la Martinique et de la Réunion, 7.000. n plus pour l'exercice 1952, 150 Oo 
Application du décret n° 51950 du 91 fnillet 1951 fixant un nou Chapitre 1190 Rémunération des vérants de bureaux secondaires 
\ ‘at d'indem résidentielle de cherté de vie applicable À el de divers personnels en miliiers de francs), 
rta \ de for ures civils relevant du ministère ne la : : ie m0 
1 1! L ! ner 1 À « re lits v tés por | v\ereice 054, UM Wii 
lolal pour les m M4 1Cquis ISS4 755 en plus Crédits demandés pour exercice 1952: PRET 
M 0 Le 1 2 Le Bureaux secondaires mixtes, 408,715, 
a \ ecment de !n ation rela vx indemnités spéciales Ar. - Correspondants postaux, 6.920, 
dl | tu ŒUL À r outre mer irt, 2) SU 000 "+ é Distribution, 154,550 1 
h é s “$ ’ modif | l'elle 2 ; rt, à Rélribution des patrons de dépêches, 90, 
Le nl ds bé HS  prevues par Ari, o Personnel marin des navires câbliers, 224240, 
Art. #5 Main d'œuvre de nelloyage dans les bureaux des Lrois 
\ | 1 2x url, 4, 101%: soit 101,340 en plus dernières classes, 129,997, 
| il [l | ru nouvelles 190 44) en plus lotal  ON%0h1 
[NE ] 1 li ipiire 1100, 5055.17 En plus pour l'exer'ice 19), 115 138. 























PARLEMENTAIRES 


DOCUMENTS 


L aug uentallon propo-ve 1d,,Se corne 


de \Mesures acquise 


a) Mesures traduites dat le ulgetl ve 
Application dt « { t lt { nr. 
plu | | 
Apple ion du décret ne Lui dn 1 ti 
d {raitements et dé soldes, 109% en pi 


b \uirt tit rt 


‘ Fransfert 
Du chapitre 1000 « Frais de remplacermen 
setil Hiivj tre, de crédits relalifs à la rémui 
des gérants de bureaux secondaires, 40) 
De l'article 6 du présent chapitre À la: 


« Service extérieur l'e iitiel conira 
crédits relalits à la rémunération de 400.00 


vre de netloyage 20) en moin 


d) Répercussion des mesures prévu 


pour contribution ouvrere à la s@rurité 


Fotal pour les mmesun acyui . 10 


2: \ ire nouvelte 
Transformation d'emplois 
Création de 0 receveurs distributeurs (44 


gion corrt lative de 0 ugences nos! 


uUréation de A0 agent postal du cad 
en plu 
orrélative di 
uppirt sjontt { : 
lo avetire postak de ot clusse du cart 
4 40 et toi 
‘ ! 
H) agenie purs tale nl 1° à o du cadre 


9.200 en Hot 


duics (ar! 


Réporcusston ur la déduction pour contribution 


sécurité sociale 110 en pus 
lotal pour les mesures nouvel! 1 S,0 
Fu plus pour Le chapitre 10, US 


Chapitre 4110 Contribution à la con 
de retraile du personnel [en null 


édits volés pour l'exercice 1969, 8 092,995 


Crédits demandés pour Fexercice 1992, GG RAA 
En plus pour lexercice 1959, 850 A8 
L'aucmentation proposto anale com 


{o Mesures acquises 


a) Mesures traduit: dans le budzel voté 
Conséquence de la fixation des échelles définihve 


507 N°9 en plus 

nséquence de Fapplication du décret ne 
portant majoralion des trattements et de 
b) Autres mesures 


Û invémeurs des télécommuonications, #09 
ReconducUon, en annde pleine, des ecrfdits 
‘ E 
Fotal pour l Juiosure acquise 1. 7 
Mesures nouve!les 
Hopereussion des modificatio d'effectifs 


11 en plus 
En plus pour Le chapitre 0, 1 859,548 


( itre 11541 Versement de 5 pp 100 
de Phnpol cédubaire (en milles 


“dits volé pour l'exet ve 491 221.8 


onséquences de la fixation dl Cchelles définit 


dits dernmandé pu l'exercice 4902, NO 972 


bn plus pour l'exercice 1952, 008098 
L'augmentation proposée s'analise conmme 


jo Mesures acquises: 


au Mesures traduite dun le budeet voté 


Lonscquence de la fixation dt cchetli «l 
Oo en plu 
Consfqueuce de l'application du décre 
portant majoration des 
Conséquence de l'application du décret n° 


traitements et « 


Mmoulifiant le régime de Flindemmnité de résidence 


Conséquence de Fapphealion du décret no 
modifiant le régime du sapplément familial 


b) Autre Inesires 


Conscquence de Ja fisation d échelles défi 


di invénicurs des télécommuonteation [A 
tecouduction en année pleine de crédit 
t pitis 


Role ‘nent du taux des in loin {é horair 


menlaires susceplibles d'élre accordées aux 


l'Etat, 2010 en plus 
Application de larrété du 2 juin 151 portant 


ralion des gérants de bureaux secondaires 
Tolal pour les mesures acquises, os0 

So Mesures nouvelles 
Conséquence des modifications d'effectifs 


2,744 


Eau plus pour le chapitre 1150, 609.098. 




























































































DOCUMENTS  PARDEMENTAIRES 


eo 50 407 


bri { 
LOTICAHEION), 


rsemments 


loyers 


s établis 


d'approvisionnemment, 


extérieurs 


le uu 
de net 
L'adimi 


CXIOrOUrS 


d'entretien et 


mobile, 


d'entre 
FALUL 
hat de 


usagés 


A! Hibli thedqu il Denon ot di petises divet 
Art Machir ot rat | Hunalion el «4 fi 
12.0 
Art à l'r | h , { 
Art l | io Vel a fonds d'appro ‘ 
Hictiui 
l'ulu ri | lemmand | mx [RU 
l'1 pit ] Xi Î vil 1) 
L'ui 11 Î pro] it RRDE 
de M l ici ‘ 
Trou-tert 
be lu V4 il ‘ OK) Tran | nm + 
( i du pi te {1 22.000 en pli 
A l'art ) chapatt 4) « un Lien el nménag 
locaux ie | le 4 du pre {chapiltre, 9000 61 mou 
Nels | Ï | pi ii l icutil 1: (NN) 
2 Mi es | ulle 

ai 4 lution des prix sur les dépet 

Fra le l MALLL 

Chaulfa ul « i ) l 60) 

bout lui ‘ hi (| 11) 

Moi petit malérh b url, 4), 66 600 

Pulls tot | etant | rt tholtiionn [& 

Diatix ir (n 1 14) 

I [l Hu Le iiX pour le fal itior I paratiot 

all: ul \ rl ER EL i 00 4 plu 

b \) tement | | 11 l | | «| l i le 

rai | tu ET TRAIT 

Chauila (M ir! ) NEL 

Mobilier tit ta l d b 1 (art. 4), 10 000 

\hparei Ut installations d entr d'instruction (arf 

Publications d'or ishement, fivri revue ibonteiment 
natix ‘rl t 1 tn) 

Mach mal Lx pour lt fabricaltio et réparation 
alelters cent IX Eu Ver NN) ot 76.020 en plu 

{ \equ |] soin \ billets destine à assurer 

rte des fonds et vaieurs dans les bureaux Hnporlants (ire 
(art, (MU) « pl 
Total pour 1 tue ti oi) lu 18 0 en pl 
Lu pit | r le à pire ot 111 1) 
Cha ! ’ Lover \ till d Fat 
{ Fils vol pour l'exercice 1954, 52 000 
{ hits deimarnd pour exercice 1952 11,42 
Lui} pont \t 1002, 19,402 
L'auginentation proposée inalyse nine 
{ M ru TNT EE 
Fra ert à | l 1 «lt | "1 1)10) Pre-lallot et ve 
facullat 00 ep tot 
, M tira nouvel 

a) Louscquence des majoratoi appliquées au taux di 
(loi du ft cplermbre Lin lu lo! 

Lb) Helèsement de 6000 À 00 Eds montant maximum de Ja par 
hcipation de Pacaministralon aux depen ; de loyer de 
cinepil le receveur détributent Un) 
l'olal pour les mesures nouvelles, 20.15% en plus. 

Net en plus pour le chapitre 9000, 19.452 
Cl 0 Entretien et aménasement des loca 
on nulliers de fra d, 
Crédits vol pour l'exercice 1951 1.10 
Crédui demande pour l'exercice 19,2 
Art 1” ddmmistration centrale. 12200 
Art d srrilo: exter'etur! Mix 
Art. ? bL Provisior \vi in found 
Bictioire 
lolal di rédis demandés pour l'exercice 4952, 950,69 
En plus pour exercice 1992, 206,300 
L'augiueulation proposce analyse comte il 
de Me-ur icquise 
Tranustert de Particle #4 du cha] tre 050 « Sorvi 
Chautface et éclatragt Mobillet lourulures » à l'art 
résent chapitre, 9000 en ph 
é Mi res nouvelle 

a) Conséquence de l'évolulon d prix sur les dépenses 

losvase. d'entrelien et c'arménagetment des locaux: de 
histration centrale url, 1 400: des rvices 
ur! 1, (AN) o't 1 00 en plu 

l \! { | il [LA Lx [AA “| de lépon Ps 

d'amena nent du locaux ui 2 20.000 en plus, 
l'oral pour Mesures HOUNt 197.300 en plu 

Eu plus pour le chapitre 9060, 206,300 
Cha 170 Mal aitomobie {en milliers de frat 
Créd \ pour l'exerci'o 1939, 1.402.270, 
(red leu | put txt 1 | BUT 
Art. ! Aohat de mat t tutomobt ee. 160 650 
Art, à — | ellen et fonctionnement du matériel aul 
Lo 60 
Tolal d 6] lemandés pour Xercice 1952, E 51 
En pl! ve l'ex: ROCRSSUTNE LL) 
L'augmentalion proposée inalvse comte | 
de Mesures n'qu nl , 
2: Mesur: nou ‘ 
a) Conséquence de l'évolution des prix sur les dépenses 
tien et de fonctionnement di matériel automobile (art 2), 
l Aiustemment de dotation des dépense ilives à l'a 
matériel antomoble en  remplacetmenut de  véhicu.es 
(art, 1 60,0), 




















tn 
fonctionnement 


ce) Iépenses nouvelles d'entretien et de résul 


fant de la poursuite de Ja motorisation d'a service des lignes (art. 
ot ON) : 
Fu plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 3070, 
Jr CH) 
Chapitre 300 lransport du matériel et du personnel 
(eu lüubhiers de fran 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 995 290, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 
Art, lransport el etnballage du mmalériel, 108.900 
ari, 2 lransport du personnel, 114.090 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1992, 521.990 
En plus pour l'exer * 1902, 126,70 
L'auginentation proposée s'analyse comme suit: 
Jo Mesures acquises, néant 
'e Mesures nouvelles 
a) Conséquence de l'évolution des prix sur les dépenses: 
De lransport et d'emballazse du matérier (art, ter), 50.700 
De Transport du personnel (art. 2), 15000! soit 65.700 en plus, 
b\ Ajuslement aux besoins réels des dépenses relatives: 
\u lransport et à l'emballage du matériel de télécommunicaticns 
urt, 1° D (MN) 
Au transport du personnel fechnique des télécommunications 
rt, 2), 6.000: soil 61000 en plus 


En plus pour les mesures nouvelle et pour le chapitre 2080, 
126. ;0X) 
Chapitre 93000 Travaux d'impressiou (en milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 1 035.050, 
Crédits demandés pour l'exercice 1992 
Art, Remboursement À l'Imprinerte natlonale, 4.113,795 
art, 2 Roimboursement à liaprinerie des journaux officiels, 
{7 
art, 3 \ulres impresson 1)» 040. 
Art, 9 bis — Provisions versées au fonds d'approvisionnement, 


Hero pt 
Fotal des erédits denandés pour l'exercice 1992, 1224545 
En plus pour l'exercice 19652, 280.10 
L'augmentation proposée s'anaiyse comme suit: 
lo Mesures acquises 
Fransfert à l'article 
Chauffage et Celairage 
ent chapitre, 22,000, 
ee Mesures nouvelles: 
Conséquence de l'évolution des prjx sur les dépenses chaprès: 
Remboursement à limprinerie nalionalte (art. fer), 257.000, 
Remboursement à lhnprimerie des Journaux offléieis (art. 2), 
lournilures d'hnprimés, registres, papiers spéciaux (art. 3), 54.290. 
lolal pour les mesures nouvolles, 11498 en plus, 
Net en plus pour le chapitre 3090, 289,195 


extérieurs 
de l'article 3 du pré- 


Services 
l'ournitures », 


4 da chapitre 205 « 
Mob ier 


215 


Chapitre 5100 Travaix el cessions À litre remboursable, 
Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1997, mémoire, 
Chapitre 9110 Aide aux forses alliées. 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédi femandes pour l'exercice 1932, mémoire, 
Chapitre 3172) Matériel postal feu milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 4951, 815 000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1402: 
art, der, Matériel roulant, 40290 
art, ? hHoiles aux Jettres, 14.110, 
art, Sacs à dépôches, — Entrelen et renouvellement, 257.47, 
Art, 1 Malériel de confection des dépêches, 206,000, 
art, à Etude et perfectionnement d'i matériel, 28.200, 
et, 5 bis Provisions versées au fonds d'approvisionnement, 


métnoire, 
Total des crédits demardés pour l'exercice 195%, 208.500. 
En plus jour l'exercice 1407, Go 
L'angmenta‘ion proposée S'analyse comme suit: 
fo Mesures acquises, néant, 
e Mesures nouvelles: 
Conséquence de l'évolution des prix sur les dépenses: 
D'entretien, de renouvellement, de chauffage et d'éclairage du 
matériel roulant (art, fer), 40,000, 
D'entretien et de renouvellement des boîtes aux lettres (art. 2), 
ALLL 
De confection des dfpéchez (art, 4), 18.300, 
mesures fnouvelles et pour ie chapitre 312, 


maliériel de 

En plus pour Îles 
6: 500 

hapilre 0100, - 


Transport des correspondances 


(en milliers de france), 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 8.796.108, 
Grédits demandés pour l'exercice 1959: 
et, der, — Transports effectués par la Sockté natlonale des cho: 
ins de fe 1.686, S00, 


Autres transports, 5.667.910, 
olal des crédits demandés pour l'exercice 
u 


pour l'exercice 1902, 1.618.902, 


10.% 1.710. 


1907, 








ee _ 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
arirttrisisitiiirntis nent en un miss = DEEE 
L'ausmentatlon proposte s ana'yse comme suit, 
je Mesurt acquise néant. 
Mesures nouvelit 
a) Conséquence de l'évolution d prix sur les dépe failes 
au lilre: 
be la rémunération di insnorts effectué Ja S, NN, CG I 
(art, 1er), 100.02 
1) iutres transports (art, 2 transpo par entrent ou par 
‘ il 00: Poste automobile rurale, 000; transpo touariimes, 
120 OU; Eransporis par voie uotiende, O0: eoit 173.4 en pin 
b) Ajuslement aux besoins réels des dépense eiativt du trans 
port des of onta ‘ par voie aérit e Dai! ile de l'av- 
croi nent du trafie (art, 2), 45.000 en plu 
c) Auauilation de credits DNÉREET o!i uence de la tation, à 
l'artic'e 2 du chapitre 1010 Services Conte ShéCIaux 
Personnel tiluiaire », de 90 conducteurs d'aulomoblie (art fr) 
13,204) eh moin 
En plus pour k nésures nouvel el pour le chapil 130, 
1 61S. 40, 
Chapitre 9150 Matériel Je. léiécomimunications 
el mi rs de franc: 
Créd votés pour l'exercice 1951, 4446.709 
Créd demand pour l'exercice 1052 
Art, je Inslallalons tékphontique » 120.160, 
Art à Pastal'ations télégraphiques, 106,300, 
aut 5 Fran en on MALATE 
\ ñ Hesolties OCHAUIX, 60 
\ Etud et perfectionnement du matériel, 164.007 
kr. à bx Provisions versées au fonds d'approvisionnement, 
Ju iluitt 
Lotal d | demand pour l'exercice 1952, 4.599.979. 
En | pour l'exercice 1992, 1.204,20 
La it Lion proposer dal se toiue sui! 
fe M l i'tiises néant, 
Je { ORAN 
a) uence de l'évolution des p'ix sur les dépenses de maté 


le lélécomnunniEcaton 


In-ctallations téléphonique ut, fer), 286.000, 
] ulations télégraphique trie 2), 31008 
Ma el de fransimissions rt Hi) 250,000 
Heésort péciaux (art. 4), 190 
Eludes el perfectionnement du matériel (art, 5), 23000: soi! 
bai 130 en pin 
b) Ajuslenent aux besoins rée's des dépenses prévue iu {ilre 
le 
l labo téléphonique art, fer), 43.800, 
l ations télégraphique rt, 2), 43.000 
léattnislon art. 4), 219.20 
Etude: et perfectionnement du matériel (a ) 4) (MK) 11 4,6 090 
r4 1 
ce) Mesures divers 
Conséquence de l'accroissement du nombre des abonnemen's nou- 
veaux et de l'adoption du système des lignes partagée 
At 1, 145000 art, 4, 67.000: soit 255.000 en plus 
En plus pour les inesures nouvelles el pour le chapitre 3110, 
1.204 2 x), 
Chapitre 130 Dépenses de fonctionnement du centre natflonal 
études des télécomimunications (en milliers de francs), 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 929,755, 
Crédits demandés pour l'exercice 102: 
Aït, fer, — Déplacements, D.398 


Chauffage et éclairage, fournitures d'eau et d'énergie 


éectrique, 12.300, 
Art, à Fournitures de bureau, hnpressions, menues dépenses, 
à 
\ 4 — Mobilier, pelit matériel de bureau, petit outillage, 558. 
Aït — Entrelien et aménagement des locaux, 4,900, 
Art. t - Loyei NL TR 
it, 7, — Transport du per-onnel, transport et emballase du maté 
7 but) 
Art. 8 Matériel technique et documentation, 253,390, 
Art. 9 Contrats d'études, 81.195 
Art, 9 bis lrovisions Verstes au fonds d'approvisionnement, 
motrolre, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 987.89, 
En plus pour l'exercice 1952, 54.089 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
de Mesures acquises: 
Décret no 51-592 du in 191 portant règlement de certaines 


92 } 
idemnités pour frais de déplacements (art, fer), 5.148 en plus. 


2 Mesures nouvelle 
a) Conséquence de l'évolution des prix sur les penses de 
Chauffage, éclairage, fournitures d'eau et d'énergie électrique 
art 2), 1400 en plu: 


Fournitures 
426 en ph 
Mol Her, pelit matériel (art. 4), 15 en plus 
Entretien et aménagement des locaux 
Loyers (art. 6), 45 en plus, 

Transport! du personnel, transport et emballage du matériel (art, 7), 
on pIus, 

Mat4riel technique et documentation (art, 8), 
20 en pius. 

b) Ajuslement aux besoins réels 
Chauffage, éclairage, fournilures 
(art, 2), 3.500 en plus, 


dé ibureau, fmpressions, meaues dépenses (art, 


3), 


art. 5), 900 en plus, 


45 
28.000 en plus; suit 
N'E 
des dépenses de: 


d'eau el d'énergie électrique 





| 


Ma! le] 


Suit 13,0 
c) Dép 
Hotie [A 
b'anca t l 
Art, 1 
AUUL | 


Art. ! 
Art 
Ar } 
Art. 1 
Ar! ) 
duree, 4 
Art. ( 
\r! 
du 1) « l 
\ 
LE LES LES 
Ar! } 
Art! to 


l'a 
Le Mesuri 
a) M: 
Ah l l 
en pl 1 
en 
Ah \ 
d Pr [Al 
en plu Î 
\; + 
de | Len 
(ar! ), 6 
Appii 
lu 1pplén 


jer) 


701 O0) 


Applicatior 


Provisorrs 

Relôvei 
by Me 
ipl'icalio 
| de 
Total 


a ue 


\] 
Mel 


trot 


lo 


1 
tôre "la 
\ , 
\ n 
Lri 
art , 
50.000 
Fofa 
En p 
L'augin 


fi) Aju:li 
Ph subver 
Du service 
Des frais 


#26 en plus, 


—  ASSEMBRLEE NATIONAIE 


te niq et à nentalion (art 
{ l 
} s IX ‘at de | nent el de 
\! ds ul ] 
{ l 
n t 
[ \ 1, à 
| Il 4.230 t 
le fi il 
jé le ' \ tr 150 1 (ON 
{ LE LPRS | FAIT 
ph à } 
“ Pre \ li l 
t 
« [l 
xt [RON Î t 
[ | | { e 11 
ment fan de ! ll 
l far 6 N7G GU 
\ | Henl LAN 
Prim l'an nent t lotte 
l'aile t { {l i 
st) 
IR nent di | \ 
l \,t 
\ 1! li | | i 


bia. C. No R: V:.-5.0 
f | 
L 
il Prat 
l | ler L« Dour 
! “x « 19 {ON LA 
lion t "4 ‘ one 
TANT TRE 
! trad la le budeet 
< i | ive | | non 
| i où « I l Lo NIU en 
\ du d l 101 1 ail OS 
OT et le li] » 6) ve!) 
l Il 12 4 pl 
Î | GS 4 4 mal O5 1 
Ù | le e d f ( l 
LEL 
y d | t 610 du 94 mai 1 n 
ent familial d “ini el à 
en plu 
1 du décret 51620 d 1 m 1051 
rat } i fi ir! 
it d \f l'a Ju ta otisa 
ile l 1000! en [RE 
lri na tradui lat le budfret vol 
n di l « ln % un 1059 7 tant fx 
ri l, biiur TER: ‘ da | 
pour le int rt Cu: 1 560.291 
Tostl i 
I 1 Vu l ] * } | 
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De !a participation de l'adm ition aux frais de vacan’es dre 
enfa du personnel (angmentation du taux journalier par entanl, 
(arl. 3°, 4.414) en plus : A + 

Du fonclionnernent de d es fondations à caraclère Social 
fart. ! 1.150 en pins. 

be Dvt ions AU Cie lé | ‘ ours tn!1 es fart 5 ‘en vu8 
de | r compte du relèvement des dépenses de prestations), 9.95 en 
' ll 
"+ \ d eo je ne inel (art. 6), 2.250 en 
Î 

D 1] irt. 7), 2.600 e1 it 1.993 en plus 

b M 1 ré livé 

Cifalion de cinq nou ix over de jeunes dans des localités sinig- 
trées ou des agglomérations importantes (art. 4), 4.120 en pius 

LOtsSAaton Ÿ t 1] idnun à )!] nineé conæedtenoe de 
l'affiliation à 1 | n socjale imaritine » du personnel marin des 
Hair il: 1) HA) « pllle 

Parlicipation ie l’adimn ation à la construction de logements 
rese iu personnel des postes, lélégraphes et téléphones (art, 8 
Hnouvea L'utilisalion de ce crédit sera subordonnée à l'adoption 
d'ulie Hire { analogue au bu luet général s A) en plus; soit 

l'otal jp ] nl e+, 93.073 en plus 
J } )l} 1 ‘ jo, »1 ; 
BYENTIOUNS 
1f t ANHI, — SUD\ ‘ions (en Mm liers de fran S 

C:édits voté: ur l'exet 1951, 10.000, 

CréJ demandés pour l'ex ie 192 

\ I subventions aux comenunes, 412.697. 

Art Subvention #u laboratoire central d'électricité pour parti- 
cipalto au nnté international des po is el meéeures, 47. 

\ ; Subvention au musée posial, 256. 

lolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 13.000. 
En p p l'exercice 1952 3.00 
L'ausmentation proposée inalyse comme suit 
4o Mesures acqu , Néant. 
vo Mesures nouve:lrs 
Relèévement à M.000 F du ‘aux maximum de la subvention alkhrnée 
aux cominunes pour Ja construction d'smmeubles à usage de bureaux 
de posle (art, 14°), 3.000 
En plus pour le chapitre 75400, 3,000, 
DLVENSES DIVERSES 
Cha; 6000 L | res et lemnilés ou rentes 
poyr dommages causés à des tiers (en milliers de fiancs), 
Crea voiles poil l'ex: Lot 1951, 4.00, 
{ jil femandés po xt ice 1992: 
Ai jet Frais judiciaires, 4.00), 
Art, 2, — Indemnités ou rentes pour donimages causés à des tiers, 
S1.1:x) 
Total des: édits demandés pour l'exercice 1952, 55.190, 
En plus pour l'exe e 1992, 7.190 


L'augmentation proposée s'analyse comme suil! 
4e Mesures acquises, néant. 
2 Mesures nouvel'es 
u) Conséquence de l'évolulion des prit sur les dépenses prévues 
au titre des indemnilés versées par l'adininistration pou dom- 
images causés à des tiers (art. 2), 7.00. 
bi Ajustement aux lbesorns réels des dépenses relatives aux frais 
judiciaires (art, fer), 490. 
En plus pour les mesures nou 
i.1'X} 


velles et pour le chapitre 6640, 


Chapitre 


6010, — Indemnités pour pertes et spolialions d'objets 


confifs à la poste, Remboursement de inandats payés sur faux 
acquits {en inilliers de francs), 
Crédits votés pour l’exe 


ice 1951, 95.400 
Crédits demandés nour l’exer e 1952, 25.100, 
bifférence, néant, 


Ch: re 602, — Conférences et organismes internationaux 
en milliers de francs 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 23.007 


Crédits demandés pour l'exercice 1%2: 

Art, {er Contribution eux frais généraux des bureaux interra- 
tionaux, 27.800 

Art. 2, — Organisation de conférences internationales. Réunion de 


ions el de comités internationaux, 2.:4N. 


Colt 
lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 30.30. 
En plus pour l'exercice 1952, 7.293 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil: 


Mesures acquises : 
Annulalion d'un crédit non renouvelable accordé en 1951 pour 
i on d'un comité inlternôlional (art, 2}, 200 en moins. 


, 


a) Ajustem aux besoins réels nécessité par l'élévation du 
montant de la participation de la France aux frais de fonc- 
tonnement du burean international de l'union postale uni- 
verselle (art. fer), 82 

b) Mesures diverses: crédits non renotivelables: 

Part de la France dans les dépenses devant résulter de la réunion 
À Bruxelles, en 1952, du treizième congrès de l'union postale uni- 
verseile (art, 1°"), 500 en plus. 





Contribution de la France aux dépenses occasionnées par la rém 
nion de la conférence de plénipotentiaires de Buenos-Avres (octobre 
1952) et de diverses commissions internationales d'études (art, 4er 
2.010 en plus, 

Frais de voyage des membres de la délégation francaise devant <a 
rendre à la conférence de Buernos-Ayres (octobre 192) (art, 
1.4) en plus. 

Dépenses prévues comme conséquence de la réunion à Paris de 
deux commissions du comité consultatif international téléphonique 
(art, 2), 1.000 en pius. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.493 en plus, 
En plus pour le chapitre 6020, 7.293. 


Chapitre G030, — Remboursements (en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 11.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 11,500, 
Différence, néant. 





Chapitre 6010. — Dpenses des exercices clos, 
Crédits votés pour l’exerci:e 1951, rméanoire. 
Crédits deanandés pour l'exercice 1952, iméimoire. 


Chapitre 6050, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance. 
Crédits votés pour l'exercice 19®1, mémoire, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 6060, — Emploi de fonds provenant de kgs 
ou de dotations {en milliers de francs}. 
Crédits votés pour l'exercice 194, 8. 
Crédils demandés pour l'exercice 1952, & 
Différence, néant, 


Chapitre 6070, — Versement au fonds d'amorlissement, 
(Loi du 3% juin 1925, art 72.) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 60. — Vemement au fonds de réserve, 
Crédits votés pour l'exercice 1%, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 6090. — Financement de travaux d'établissement 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1941, 417.601. 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 4.092.713. 
En plus pour l'exercice 1952, 3.675.062, 
Conséquence des prévisions de recettes et des modifications dæ 
crédits proposées au titre du présent projet de budget, 


Chapitre 6100, — Remboursement des avances reçues 
du Trésor en couverture des déficits d'exploitation. 
Crédits votés pour l'exercice 19%1, méanoire, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1952, mémoire. 





- 


Chapitre 6110. — Versement au budget général. 


Crédits volés pour l'exercice 14951, mémmnire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 


Documents annexes, 
Tableau des céalions, transformadions et suppressions d'emJdois, 
ADMINISTRATION CENTRALE 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
Cipales: transfert, 4 en plus; crealions, 4; suppressions, Héant!, 


SERVICES EXTERIEURS 


Chap. 1010. — Directions régionales et déparlementales, — Per- 
sonnel Ülulaire: transferts, 41f en plue; créations, 75: { suppression. 





Chap. 14020. — Bureaux mixles, — Personnel tilulaire: transferts, 
8 en moins; créations, 2,459; 513% suppressions. 

Chap. 1030. — Services comanuns spéciaux, — Personnel btulaire: 
transferts, %6 en moins; créations, 293; 78 suppressions. 

Chap. 1040, — Services postaux spécialisés — Personnel] litulaire: 
transferts, 32 en ph; créations, 2.947; 191 suppressions, 

Chap. 10%, — Services spécialisés des chèques postaux et des 


articles d'argent, — Personnel lilulaire: transferts, néant; créalions, 
1027; 435 suppressions, 

Chap. 1060, — Services eépévialisés des télécommunications. — 
personnel titulaire: lran-ferts, 402 en moins; créations, 2,505; 371 Sup 
pressions. 

Chap. 1070, — Centre national d'élixles des télécommunications, 
— Service général, — Rémunérations principales et indemnités: 
transferts, néant; créations, 4; 3 suppressions. 

Chap. 4080. — Services extérieurs, — Personnel contractuel et 
auxiliaires: transferis, { en moins: cations, 3: 4.909 suppression. 

Chap, 1120, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personnels: trans'erts, néant; créalions, néant; Sup 
pressions, néant. J 

Totaux pour les services extérieurs: transferts, 4 en mains, 
créations, 9.20): 6081 stippressions 

Tolaux généraux pour les P,'T, T.; transferts, néant; créalions, 
9.291: 6.081 suppressions, 
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BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARCNE 
Documents méthodiques. 


Nomencelalure, par pmirlie, des éveluntions d cerlles 


et des modifications de crédits progosées pour Fexetictice 112 


fo NOMENCLATURE DES HACETTES 


d'e CNP27 livun 





Arrérages 6! primes d'amortissement des valeurs appartenant à 
ri) Hisst itio 1,8 déprat TE 
Evaluations récelies pour exercice [k 11.71) rnillions « 
{1 Hs - RIT lissetne ils le ox | tt [HA } LL il tak}) } hf 
férenves à Pexercice 1932: en 7] S. 2 6011. 3.0N) | ëtt loi! ant 
Revenu de l'immeuble appartenant à Fa Ci se HVKiIONue 4 cpar 
grue 
Evaluations revcelles pour l'exereire 19932, TM FF. — Enraisse 
miel (AL exerciee {1 16.04) E bitlére ‘ À uxcrtive 
JJu2: en plus, 5.139.000 F: en moins, néant. 
hulérels des fonds conserves en coigple courant par IA eaisse 
des dépôts et consignations 
Evaluations recelles potit exerciie 19,2, 50 millions de france 
— Fnruissements de l'exervice 1951 6 Tu ON — Dhifflérenves à 
lexerci®e 1952: en plus, néant: en moins 19.719.006) EF. 
lire " Cl pou Val es si AL ‘lis 
E v: fi eceiles pour exercice ! 10 mi ns de ines. 
F ENT le l'exercice [ECM 21 LCR) hiférenrves à 
l'« 105 en plus, 13.620.000 1 OIL His, Dé Es 
lt JIVUES « I t t l'es It 
} [ e es. | ext ce 1952. 000M |! = Envaisee 
munis d exercice HOSE, NS30N) _ Différences à l'exercice 1%2 
« pli é; [l () 
Retente pour Congés, absences où mesures disciplinaires 
Fvalua s recelies pol exercire 190052 HIONN) Envuisce 
If ts de exercice 1051 125.64 Différenres à exercice 14,2: 
en plus, 136.000 F,-en moins, n 
Produit dt 1 preseriplion trentenaire 
Evaluations ecetie< } r ext ice 1952 ti ins <JdJe franrse 
— Yneaissements de exe! ee HO, 658.00) EF Différences à 
d'exercie 1992: en plus 142.009 F; en moins, néant. 
bons et less 
Vralualions #ece!les porn 'excreice 1932, mémoire, — Fnraisse 
ments de l'exercice 1959 néant. Différences à l'exe iveé 19%%2: en 
vius, néant; en moins, néant. 
Fotaux, Evalualions receltles pour Fexercire 1932, 11896 mil 
ions de fran: Envcaissements de l'exercice 1951, 12 mi 


145.536.000 F. bifférences à l'exercice 1452: en plus, 
632 236.0) EF: ep 19.832.610 F. 
Vel el plus: 


REIE ns, 
2,612.121.000 FE 


2, NOMENCLAH BE, PAR PAREIE, DRS MODIFICATIONS DE CHÉDITS PROPOSÉES 
POUR L'EXEROGKE 112 
Caisse hnalonale d'épargne. 
Belle publique: 

Crédits volés pour lexenice 1954, 
fi‘alions: & A, mesures acquises, 
eu plus, 964 millions de franes: 
— Crédits demandés pour lexercire 

Personnel 

Crédits votés pour l'exercice 1951. 596.09.000 FF. — Modifica!ions: 
£ A, mesures acqnises, en plus, 13.020.000 F5 £ BH, mesures nouve les, 
eu moins, 110.000 F5 tolal, en plus, 12.910.000 F. — Crédits dernandés 
pour l'exercice 1952, 7644746000 F. 

Matériel et fonctionnement des services: 

Crédits volés pour l'exercice 1901, 06.386.000 F. -— Modifications: 
6 A, mesures acquises, en plus, 144.000 F: & B, mesures nouvelles, 
en plus, 96.749.000 EF; Lolal, en plus, 56.808.000 F. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1952, &65.2S1.000 F. 

Charges sociales: 

Crédits volés pour l'exercice 
£ A, meslres acquises, en plus, 
eh pus, 4.317.000 F tolal, en plus, 
pour l'exercice 1992, 5.436.000 F. 

Dépenses diverses: 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 193.240.000 F, Modifications: 
F A, mesures acquises, néant: 8 HR, mesures nouvelles, en moins, 
ARNO O0 FF: lolal, en moins, 13.K0.000 F. Crédits demandés pour 
l'exercice 1952, 183.950.000 F. 

Totaux  (récapilulation crédits volés pour Fexercire 4951 
OS OND () F. Modifications: £ A, mesures acquiIst 
en blus, 24.041.000 F: & BH, mesures nouvelles, en pus, 
1.010.066.009 5 total, en plus, 40%4.107000 FF. — Cr@dits 
demandés pour l'exercice 19452, 11.%9.6480.000 F. 


So pnillions de francs Modi- 
néant: £& BH, ine<sures nonvelles 
lotal, en plus, 963 pallions de franes. 
1952, J.18S mullions de francs. 


loi, 49.787.000 F 
JOS:2 00) FF; E H, 
to 184 000 F. 


Modifications : 
mesures nourelles, 
— Crédits demandes 


Versement au budget général. 

Versement au budget général de Fexcédent des receltes sur les 
dépenses: crédits votés pour l'exercice 1951, 2.678.448.000 EF. — Modi- 
ficalions: $ A, mesures acquises, en moins, 21.041.000 F; 8 B, mesures 
nouvelles, en plus, 788.04%1.000 F; total, en plus, 763.5.000 F. — 
Crédits demandés pour l'exercice 1992, 3.442.911.000 F. 

Jotaux généraux: crédits votés pour l'exercice 1954, 13.007 mil- 
lions 900.000 F. — Modifications: & A, mesures acquises, 
néant: $ B, mesures nouvelles, en plus, 1.798.100.000 F: lolal, 
en plus, 1.798.100.000 F. — Crédits demandés pour l'exercice 
4952, 14.806 millions de francs. 











Presialtior et versements oblisaloir 
Creédil Vuit | j eee t ff n 2, (Nb | Modificati 
& A, ie res à [uises, en puy JO NT21Kh) | & mes & elles 
en plus, 4.343.000 ! lofal, en plus, Ha. 189 00 | Crédits der wjrs 
pour Fexer“i 1052, 58.914 000 1 
P lations € versene S favullatiés 
{ its volés poin exercie fol, 6264 M o & A 
Mesures acquise ü 8 H. inesur l veille Lt lula 
heart Crédis denhaneies pour exerce 2, 02€) | 
Atiribut dux personnels auxiliaires des allocabons Viigeres 
Crédits volés pour Pexercice 1931, mémone Modif & A, 
Mesures afquises, heal 8 H, mesures hnotiveiles, né otul, 
near! red demandes } Ut ëe 1:32, moe 
Foulanx ] ir les ch Ps «ii ile CPectils À pots xt ré 
1051. 53.787.006 I \od £ À ses, 
‘ n S fois ox [l £ Î Ines tres t l 
117. ON) À L em 1 &, 13.10 000 | { l unies 
pour exe] e 1452 S 456.000 
Ner enclaiture 1x L ù ‘ “le ‘ LS 
«it di I } ‘ pour léait ’ jo 
Dell ju ‘th 1 (pwitUui E i Û ü : “4 (Nu) 
} ‘ [EUN MMM) F0 Î 64 100) | 
Mal ere! ‘its t t ju} 4h 4 x l en 
12, SG 281000 | 
Charat és : 1054. 5 (uk | t‘ ui | 
li t t ‘ fut, 1 wit4x) | A 1h x) 
LOT, HORS RD O0 FL en 1002, LICMCE OS. 060 | 
Versem FE tu) 
Versement lge ! £ « le exc ile ‘ é ea 
dep t el af PARU REP LE | ‘ [2 142 41 .0ua) | 
1 PA PA «1 4 CS dtroitast ÿ 190 
(N)7 HA) dk | ‘ On fi NO OO (Hi | 
Analyse des recettes et des crédits. 
Net l IMINAIRHE 
En vue de: lit l ] | [ nn? 
1.42 ‘ tr EU tes Î X ii F iuides 
en Pl el éit dit t | * t t ex ill «lt iff ‘ 
chhaciies af} t IX «lit { ] li je élit) { t « 
ü lv, nine | rt ht e, ( EUX ji s 
La éhie:e ji !e b À ivle j'u 11} ti eé ex \t 
n |] ve pl e dt pr<il] fiuu Il s le bniget 
t tt) t { ‘ u'i 
A. he ire ‘ ‘ t l l le 
l, ont fait lot Ju t ét « Ï i i " 
et exe t 
\ des anrsuré ou di x!ee j he < 
! obe I Une 4 t ë où d'Hlie } , 
01 Iure=st€t He ju t i 1 t € Î \ de 
fous ies mouvenn d'orre 
l ce qu rit e ! Ie -iite ls ià ad es d e | t volé 
de l'exe! e 1951 { QUE « iles on es da ‘ TA 
phe 1 — 16 tel f e Se Ï! (| t ever) ‘ vi 
el les conséquences tu il & s mnodif li & 4 & 
La <e lle pari t & ! Mesures ve co’ r 3 
eehtiellement 
Les hausses de P'IX, 
Les ajusieinen!s aux t : | { il re ils € lua- 
+ 
Les meeires noureles proprement dites 
Sous ee béni di ‘ { f | l4 Jre 9 U% en 
coimoarce d id9 de } | e habioni ce HR | [ t exer 
cices ff 14,2 { fe st t LE la ll ‘ 
Ex € ‘ Î t S t Î ve « lié f LA 
1S9 du 2% anai 1 ft * UNI (4K) | 
Exercice 1 j ent ets ] 11 :4 ov 1 
se) ühe diffé” 4 1051105 000 1 
Cett( lifforen { t “}1f l ct 
Hi) i be: 
Aux heures STE 1.011 06h) 
Et Aux mesures nouvelles ntr O0 O0 E 
To C2 1.03 107 000 ! 
$ À \it ACQUISFS 
Je Me , ( ts on | l 4 de 
Li Xt ice 1% 
ad) Aït } ‘ " 
Réaltisali | es i t ENT. 
que 1 11144) E « 
À l ] ! 51-61 I l n 
des crait ( les sold 119000 KE « 
\ppliea À | TT I-6!8 d 1 O5 mn f ‘1.6 
de lindern é de 1 t [l 1.04) Fe lu 
AP; lil ju d ce! 11 6,14 nn 141 e 
du éli} nent farni nent, 2204040) F «4 
App ‘alion de 1 lo l | {) ÿ mm ll € 1 1619 
du 24 mai 1921 ovortant maj ( j a lo lunmilales, 401000 F 


en plus. 
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L'évaluation 








Développements par chanitres, des évaluat 9n5 de recettes proposées 


pour l'exercice 1952. 


{ clion 
\ | l'arme sement de valeurs 
1 l I le 4 run \ ul je 
( 1950, 12083 517 
‘ » 14952, 13:.700.000 
1952, 2611.53 
QUE ‘ \a ition dire: fondée sur le 
nt ‘ ! m «li 1 isse nat'onsle 
D r 1932 € ‘ roi les pla jnetilts 1 cp 
1 ll 1 1 
Rev | ni À irlenant à la caisse 
nale d'« li le f 
nr \ IRL 4.) 
| e 1%:2, 1.0, 
| 1.49 
| MIRE \ directe corré nondant 
Ù Ù en ninett s 410 5 à Datl à 
t | S 6e! la 4 )'1t 
| $ ils I s en ni) ù wrant 
l t 1 CH It ss de [1 1h 
le { 4 6075:9 
} … ) \ { } 000, 
{ LL 4 19 1) 
à base d'un solde journa 
, à « f 
i Droit pour avan ir pensions 
il ers de fran } 
le 10 4 4) 
{ 1). 000 
! et 17 15.620 
unple de l'augmentat'on des laux de 
e 14,1 
» Jh ts divers et ri {les accessoires 
iniiliers de fines) 
de exe » 190, " 
)posece po xervire 19 ) s00. 
nour exercice 1952, 83 
1roposce n'a qu'une valeur indicative, 
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b) Au rit ré 
Relévesnent du plafond et du taux de tisatior aux caisses de 
| 1 ] [Ou | 
o lAesurireé AVAII [ s {ot dur le urant du 1 fe 1931 econ 
duites 1 1932 et élen lues # 111 p'eine 
Relôverne lu laux des indermnilk horaires pour IrAvaux su Que 
Inepitaire S10.4XX) F en tu 
Relèvement du taux de tdemni!e our fra le m 1 el de 
d } 1 11 1:90 { F ci i 15. 
3o Mesures divi 
\ le l'a Lé no 11935 du 13 juin 1954 portant fx \ des 
la oudilions d'atitribunon des lemnites forfaitaires « 
Cal ion LA i ilPyori Î it Pitt Ï pos!t { 
rap U Le rl li (NN) Û 
\ ilion d X OU 191 et pa lans les 
dire lat t er) l'exe e 45 700. (04) FE er no s 
Totaux 4, 119.741.000 FE en plus; 95.700.000 F en 
N pi mésures acauises, 21.011.000 F, 
; - \: 1} \ EI s 
1 Il | | 
\] 0 ervicé 11.621.000 F en pius 
ét À} I | üuix « » ut Fldilis JIi5 à ura ù 
| ls 4 iux dépo 963 milli le francs en plus 
I] 1 w° ANA Il it) ] 
} i [ait 11 l l le fra en aus 
l'ra le sé de longue durée, 2.338.000 F en 
PVe e1 1 1 dolalion da 1 1i nalionale d’ pargne, 22 mil 
i' 0) HA ONN) Een plus 
KL M: ; ) 
( \ i 
Moi li if 1.000 F en moin 
Relôverment du Taux de 1! lemnilé de chauffe, 12.000 F en plus. 
Mise À ui d'un nouveau node de tenue des comples, » mil 
on { en plu 
() | | Gdil po l de représentalion, 100.000 F en 
pi 
li \ Il X “ s d ‘ ; lits à iraclère 
nitntif 
| [EL Lu 7 ei 
li l'équipemen 3.178.000 F en moin 
Di | i 1h 4 )l 13 
Verser | onds de solidarité et d'action mutualiste, { million 
200.08 1 noir 
Fotaux pour le irac-anhe B, 1.0%5 657.000 F en plus; 436 rail 
ns 609.000 EF en moin 
Net en plus pour les resures nouvelles, { 010.066 000 F, 





absences 


francs}, 


congés, 


miitiers de 


l'exercice 1950, 1214. 
pour l'exercice 1952, 300. 
xercive 1952, 136 


proposee na 


Chapitre 6. — Relenues pour ou 


phinaires (el 


mesures 


dit 


issement de 
lation pr 
En pin 
L'évaluation 


pour l'e 


Chapitre 7. — Produit de la prescription trentenaire 
(en milliers de francs). 
Fneaissement pour l'exercica 1959, G35S 
Evalual.on proposée pour l'exercice 1952, 7.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 442 
L'évaluation propose est déterminée comple lenu de l'avoir des 


{ QERE vs pre-crits 


Pour mémoire 


Développoments par chapitre et ner article, des modifications 
proposees pour l'exercice 1952. 


Chapitre 0010 — Intérêts à servir aux déposants 
(en milliers de francs 
Crédits votés pour i'exercice 1951, 8.325.0M, 
ürédis dermamkés pour l'exercice 1952, 9.158.000, 
En plus pour l'exercice 19432, 963.000. 
L'ausmentation proposée s'analyse comme suil: 
19 Mesures acquise néant, 


2o Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins rée's: 


L'avoir des déposants au fer janvier 1992 est évalué à 335 


hu 


milliards 


et ies excédents des dépôts <ur les relraits sus ept b'e d'être enre 
cistrés dans le courant de l'exercice sont estimés pouvo r alleindre 
20 milliards. 
L'intérét à 2,75 p. 100 est calculé: 
sur l'avoir au fe janvier 1952, 9.213.000, 
sur les excédents de dépôts, 270.000, 
Total, 958.000 
En plus pour le chapitre, 965.000, 
Personnel. 
Chapitre 1069 Administration rentrale, = Rémunérations 
principales ‘en milliers de francs). 
( hits volés pour l'exercice 1951, 40,759. 
Crédits demandés pour l'exercice 1962: 
Ari, fer, Traitement du personnel auxiliaire, 43.390: art 2, — 


siaire des auxiliaires, 919: (otal, 45.4, 
En pius pour l'exerci 1952, 3.744. 
L'anginentalion proposée S'anaivse comme suil: 
L' Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget volé: 
Application des échelles définitives de traitement, 2083 er plus. 


cret no 91-617 du 
des ‘des, 
du plafond et des 
curilé sociale, 1755 en moins. 

b) Autres ine<ures: 
Conformément à laultorisa 


24 mai [ol poroant majoration 
1.801 en plus, 
(aux des 


\pplicalon du d 
des trailemenis et 


Relèverment 


colisalions aux faisses de 


ion donnée par le Parlement lors du vole 


iu budgel des finances (I, services financiers) pour l'exercice 141, 
les postes de direction et les emplois d'adiministraleurs ont été ven- 


ulés de la manière suivante: 


Directeur, 1; sous-directeur {de classe exceptionnelle), 4; adminis- 
raleurs de classe exceptionnelle, 25 administrateurs de fre classe, 5; 
acministraleurs de 2e classe, 6; adiministrateurs de 3e classe et 
adjo LS, 6; lolal: 21. 

Le supplément de dépenses correspondant à l'application de cetlo 
mesure s'éibve à 920 en plus 


Mais © ouve compensé par une diminution du complément de 
dotalion prévue au pied de l'article 1° au titre de l'insuffisance du 
traitement moven, 229 en moins, 

Tota es Inesures acquises, 2.775 en plus. 
29 Me<ures nouvelles, néant. 

En plus pour Je éhapiire 1000, 3.774 


pour 


pitre 


Servi 


extérieurs. 
mil iors de 


Crédits votés pour l’exercice 1951, 415.002. 
Crédits demandés pour l'exercice 192: 
Art. fer, — Traitement du personnel titulaire, 397.962; 
Salaire auxiliaires, 60.911: total, 158.903. 
En plus pour l'exercice 1952, 43.991. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
1° Mesures acquises: 
Mesures ‘raduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitement, 23.195 en plus. 
Application du décret ne 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration 
des trailements et des soldes, 22.96 en plus. 
Relèvement du plafond et des taux des cotisations aux caisses de 
sécurité sociale, 2.192 en moins. 
Tolai pour les mesures acquises, 43.971 en plus. 


Cha 1010, 


‘es 


(en 


témunérations principales 
rames), 


n 
des 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 2429 
> Mesures nouvelles: 2° Mezsures nouveiles 
Création de: a) -Ajusteme aux hé I 
{ chef de centre de classe exceptionnelle f{art. ter\, 83 en plus Relèverment du IX lemnité f è r la induile des 
4 chef de centre hors classe (art. 1e), 765 en plus. justallatiaons de chauffage central (art. 1 12 en 
1 chef de section (art. 1‘), 66! en plus. Insuffisance dt à dolalion } linviem de t L-: ial 
4 surveillantes (art. fer), 1.993656 en plus. rt. 3 ï en plus; les irdeimnilés de chaussures (ar, 4), 39 el 
suppression corrélative de: | 
1 chef de centre hors classe (art. fer), 565 en moin b) Mesures diverses 
2 chefs de centre de ?e classe (art. 1er), 12%) en moi Raï pu t les in 1ef f évut À | 1010 
2 chefs de centre de 3e classe (art, fer), L1S$ en moins à ] 1) en 1 
4 chef de centre de isse (art, 1e), 591 en moins Total pour les re t elles J eh noi 
4 inspecteur de fart. fer), 559 en moins. Net is | t \ {i,7at 
4 inspecteur (art. 16r), 535 en moins. 
Intésmalion du personnel auxiliaire dans les cadres complémen Ch tre 1020 ( r! de dive V en faveur 
lüires 1 personnel il de fi 
Création de l agent dé service du Ca ire comp émentaire 
(art. fer), 150 en plus. Crédits volt to, 1 tk 
Suppression corrélative de: ! auxiliaire de service {art 2), 150 Créd le rm \ l | 
en moins noi t 141 | w 
Répercussion des mesures ci desenes Li di 1954 ont « l 4 es diTére 
Reteriit pour pensions « les, 6 en moins paire el t t 
Retenues au titre du régime de sécurité sociale, 7 en Ipus. 
Complément pour insuffisance de Ja dolalion calculée sur Ja b: Chai e 1044 ( | ion du ‘ 
du traitement moyen, tt en plus. dé rt du L (e uillie de france 
Tolal pour les mesures nouvelles, 70 en moins, 
Net en plus pour le chapitre 1010, 43.901. Créd volt pour l'e e 1951, 21.98 
{ | de (RRRELTI } 1 t 14 
( pitre 1020, — Indemnités résidentielles {en milliers de fra ” Article unique bn X 1 ( es 4 Le 
( po ir l'exe “jve 1951, 0 749. nel E 1 [RE lt {5 | » 1, 
yet ut 1 pour l'exercice 1992 L' æ L 
\ | - f[ndemnilé de re lence, 122.881 1) RER. : 
Art, 2 — Indemmnilés sf ‘ dt personnels appelés À servir anis | L ; ; "? mg, , sé n° L 
oul ner, memoire : \ & ent \ du d ! 1.617 4 Ï 1954, 1 # eti 
Art. 3. — Indemuilée pour difficuités exceptionneiles d'existence sk ta vr les 114 dé ar daries Cr 
{500 ! 
Art. 1. — Prime de transport, 6.454 a) Mes ? à 
lotal, 131.338 j conséquences des nu d'elle pr vu cha 
En plus pour l'exercice 1932, 97.580 109, Gen | 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: En } _ se 
Lo Mesur icquises 
Mesuree traduites dan: le budget voté Chapitre 10,0 Ve Ù de 5 p. 14 til \ ré cment 
Application d'i décret no 51-618 du 24 mai 1951, 37.589 en plu de Lcd LL e rai 
Fota! pour les mesures acquises, 47,589. D. 
9 Mesures nouvelles, néant Crédits volt O1] ex ice 14,1 17 61 
I ph ») le chap » 1020, 35.:#9 Crédits derman | (2 , 102. 
En plus pou exe] 1952, 4.101 
Chapitre 1074 Administration centrale, — fndemnités { . sas ii] i ” | vidé 
él asiocalions diverses en milliers de france M: ir raduites dat budget vol 
Crédits voiés pour : ext e {41, 3.82, Appl tion di < el Ur il « l en | 1.54 | nu 
Crédits demandés pour l'exercice 1992: \pplication du décret n° 91-617 du 2 mar Hoi porta la} i 
Art. fer, — Indemniiés pour travaux supplémentaires, 2.821. ces ul Joss . A. 100 en 
Art, 2. — Indemnités pour sujélions Spéciales, 77, \p} CauOn Qu ren 1 AL I 21 Pool modifiant le régime 
Art. 3. — indemnités dépendant de la productivité ou des services ue mile de 1.40) «€ 
lu 1.200. Application du décret n 1619 du 21 n 1931 mrxlifiant écin 
Art. 4, — Indemnités de chaussures, 29. du ipplément famiial 4 traitement, 11% paint 
Folal. h 137. Total Ï ir le il t | ’ 1161 € I 
En plus pour l'exercice 1952, 955. 2° Mesur iuu —. : 
L'augmentation proposée s'inalvse comme suit: onsequence «li ELLE d'e i prévu l cha 
fe Mesures acquises: pitre 1010 en moi 
ù Répereussion du décret n° 31-617 du 2% mai 1951 portant majoration Net en ] ire hits 
les traitements et des soldes sur les taux des indermiültés horaires 
travaux supplémentaires fart, fer), 480 en plus. Matériel, fon nnement di: ’ 
\rrôté no 143%3 du 15 juin 1951 portant fixation des taux et condi- 
is d'attribution des indemnités forfaitaires et spéciales pour tra- “ * : - 
x supplémentaires allouées à certaines calégories de personnel Cha priré LL Administrator ( æ. I M er. 
di ervices centraux et extérieurs des P, T. (art. 1er), 75 en FOurnilur. CES ERA 
Total! peur lex mesures acquises 59 en plus Ure art Æ I t 191 TM 
20 Mecures nouvelles, néant Urédils demandés pou he) 
En plus p le chapitre 1030, 255, Art Mal ( Û 1 
Art, 2 Fourn de | I Œ) 
Chapitre 1010, — Services extérieurs, — Indemnilés et allocal'ons Art. 9 \! | () 
diverses (en milliers de francs). Total des derna Ù ( e 19 018 
. j ! 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 54.865. L'a À, s 
Crédits demandés pour lexercice 1992: s dans 
art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 60.610. 1° Me 1°] nt 
Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 2.330. 10 Me: ! 
Art, 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services Conséq 4 
tendus, 6.317. De m 0 el à | { 
Art. 4. — Indemnilés de chaussures, 222, De f ’ j ( 
Tolai, 69.609. D'abonr i ! { 
En plus pour l’exercice 1952, 14.744. Tot | ; 
L'ausmentation proposée s'analyse comme suit: En } P 
Mesures acquises : 
a) Mesures traduites dans le budget voté: Cha e 1 c ‘ : F ia 
\] plicalion des échelles définit ves de traitement, 71 en moins s le d : ÿ ’ 
b) Autres mesures: 
Répercussion du décret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration Crédits vo pour l’( 191 132 
les trailements et des soldes sur les taux des indemnités horaires Crédits demand 
ir travaux supplémentaires (art. fer), 660 en plus. Art, ee, — El | \f ! 
Application de l'arrêté no 1145 du 15 juin 1%1 portant fixation 15.07 ÿ ' ; … ar 
du taux et conditions d'attributions des indemnités forfaitaires ou ni . 
spéciales pour travaux supplémentaires allouées à certaines eaté- Art. 2 { | Î et d éles 
gories de personne. des services centraux et extérieurs des P. T. T trique, 6.810 
nodification des taux de rémunération des travaux de l’inventairy Art. à Î | ( (i 
el et des indemnités du service intérieur), 11.200 en plus. Ï « « ) 0 
Total pour les mesures acquises, 11,785 en plus. En } r | 
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L'a ( itto propost (RHIRIARIE Mitiie* ul 
| \ Î (| 11 
2% M l t 3 
| i | C4 1 | machin \ cartes perforé Pour 18 
lenue 4 EL ir! 1" (NN) € ul 
L,0 i put r fi lépetist de chaulffa à 
d i (LL 1 el EL EE 1 en 
\ | j j i ju îl 1 ki À > l 
ist 
lol | ! plu 
[ | I L ti} 
{li ‘ Rembou TR \ « [ », adtanmi-traltionis 
11 fi L 1Tati 
{ | | 11 tr 
( tulle \ | 
| 
A! LE tt i l ritnteri li l t 
\ 1! i mn ] thivi | | thaux offfoui }. 
\ lon \ ' qui ira hu di post loleyra 
| ) 
\ 1 \ i | à \ 1) Î nl ij, { 
{ \ é ! la \ é haliona lopat 
C2 
\ \ 1 1 I LE! t 01 de 1 [EL 0 
[I (A 
\i \ ' i e 11 i pr i ce de la 1 4 
EL i | 1X un? s , 
| [l ’ i il Il X 1 [BUT SAT Ou 
l 19 
Lu l' JEFERAT il 
\ lui] [ i 
, \ { 
i 
h il | io 
\ [ hr 
A \ l ù prix des operalis eTectut 
Dai i il | “caplt el lepho il ; 
où ,n 
1 til } W) } 
Lu | | ‘) 
il [DRE Lu { pulhers de francs 
{ [1 } 
li | i ne. “ 
{ | ia | 1 
Ari | IBNILL 
Il lent ) “el e », 1.400 
| | TANT we 1? (El 
Lu il D al nine sUuil: 
so M i \ 
e Mi 
\ LE le] Û vers (art unique 
UK cit |} 
lol til \t (oO en hr 3 
nl 1h? 
| 
Cha Ketnl reine le 1 en null de francs! 
Crédit pour | e 15, 0 
{ il { | pu | \ 12 
Ait jet | ‘la ti l h 
ail Habillement, 461 
\rt be} e représentalion remboursées sur justtiea 
{io {1X) 
Fotal «4 lits demand pour l'exercice 19952, 1.260 
En pl pour exercice 1992, 910 
L'ausun ion propose: inalsse comme suit 
1 Mes icquise 
Application du di tn 1.709 du 22 juin 1951 portant relèvement 
de {a indenmautés pour frais de dépaceciments (art 1er), 149 en 
plus 
a Mes houveile 
Cu juenoe la hausse des prix sur les dépenses de fournilures 
d'habillement (art 2), 6E en plus 
Co t * des frais de receplion des représentants des offices 
t «}t [l tut international de leparsue (art 5), 100 en 
j ; 
lotal + mes nouvelles, 161 en plus 
l Les } 
{ t les 
{ 1} URL lPrestaltons { \erseornents oblisaloires 
ù til il fran 
{ pr l'ex EUR 43.129 
{ d il i pou ei ire 1952 
Art | l' ii familial 12010 
Art b} | Ufanubal de trasdtement, #4 40 
ar! \ } ) out L A 
Ari, 4 l \ d'aiménascement et de déménagement, 40 
art Era uertl { lionnaires en nue de longue durée 
6 000 
Art, t IN l | latiot versé an titre de la 
st! il 1 t N Li 
\ri \p itio e à a de la loi du 19 octo 
bre fui: lt 
ar! \ ent 1 4 ne d ( te | 
‘) , 
CL 1 
lola Î 
| | | \ Î 11,19 





L'auginentalion proposée Ss'analyse comme sul: 
lo Mesures acquise 
Mesures traduites dans le budget vol 
\ppleation di echelles detimities de traitement, 9945 en plus 1 
\pplication du décrel ne 98617 du 24 mar 1964 portant majoration 
rattoments et d oies ls eu plus 
\pplhicabion du décret n9 9618 du 2% nat 1991 modifiant Ie régime 
de l'indemnité de residence, 9069 en pus 





\pphcation du décret ne 4619 du 24 tmas 1951 modifiant le Résine 
7 ipplément fanmdbhal de trattement, 2405 en plus 
\oplhcaltion de Va Loi no 6052) du 9 nai 1904 porlant majora in 
des allocations fannhales, 409 en plus 
televement du pafond el du taux des colisalions aux caisses da 
rite social: ous en plus 
Folal pour les inesures acquises, 106872 en plus. 
2, Mesures nouveilh 
a) Ajustement aux besoins réels à Ja suile 
De l'évolution de la situation du personnel au regard des presta 
Lio familiales (art, fer), 2000 en pus. 
De l'accroissement du nombre d'agents bénéficiaires de concég 
de loncue durce rl 1, 248 en plus 


b Autres anesures 
Conséquence des créations et des suppressions d'emplois prévueg 
au chapitre TO10 (art. S), 27 en moins, 
lotal pour les inesures nouselle 1517 en plus, 


En plus pour Le chapitre, fn 14 


Chapitt TER Prestations et versements facultatifs 
u mudiers de francs). 


Crédit Vol: pour l'exercice 1951, G? 
Crédits demandés pour lexerciee 1902 
\elele nnique secours, 62 


bBiforence, néant 


Chapitre 4020 Aitribution aux personnels auxiliaires 
des allocations viasères (en imtthers defrancs). 


Uredil votes potut l'exercice 1954. mémoire 
Credits demandes pour l'exercice 1952 tcimoire, 
1h {Tu (NET. La il ‘ant 


Dépenses ÿ dre VE 


Chapitre GO Remboursements et dépenses diverses 


(eu nuiliers de [rancs), 


Crédits Volés pour l'exercice 1951, 62 
Uredt demandes pour l'exercice 1952, 100 
OT plus, pour l'exercice 41902, NN 
L'ausimentation proposée S'analyse comme suit: 
so Mesures quises, néant 
» Mesures nouselles 
Vuslement aux besoins réels des dépenses de remises gracieuses 
de débels el de déchartes de responsabthté prononcées au profit des 
comptables, SS en plus 
lotal pour les mesures nouvelles, SS en plus 


En plus, pour Le chapitre, Ss. 





Chapitre 6010 Conferences clorganismes internationaux. 
en milliers de francs), 


Crédus volés pour l'exercice 1934, 100, 
Crédits demandes pour l'exercice 199? 
Article unique Contribution à PinsCltut international de lépar 
‘ne, #00) 
Dilérence, néant 


gp. TRE 


Chapitre 60920, — Versement au fonds de solidarité et d'action mutua 
liste de fonds provenant de Ta prescriphüon trentenaire (eu milliers 
de francs) 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 3 100. 
Credits demandés pour Fexercice 41952, 4.200, 
En moins pour l'exercice 1992, 1200 
La Cuminution proposée S'anaiyse comme suit: 

1» Mesures acquises, néant, 
2e Mesures nouvelles: 

Dininulion corrélalive À Ta variation prévue au chapitre 7 des 
recettes. La dotation du présent chapitre correspond aux trois CHi- 
quièmes du inontant des recettes prévues au titre de la prescription 
trentenaire, 1.24X) en moins 

lotal pour les mesures nouvelles, 1200 en moins, 
En moins pour le chapitre, #.2XN, 


Chapitre 6020 Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (en milliers de francs). 
Credits volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Credits demandés pour l'exercice 1992, mémoire. 
Chapitre 6010 Dépenses des exercices clos (en milliers de franc#}« 
Crécits volés pour l'exercice 191, mémaire. 


Grédils demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chapitre 6050 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations 
(en milliers de francs), 


Crédits volés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Crédits demandés poir l'exercice 1992, mémoire. 
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- DOCUMENTS nnns 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEM START 
Chapitre 6060. -— Versement à 1 —— tes 151 Wen BLEE NATIONAIE … 
P eut à la dola , 1 
d'épar ne (e à dotation de la caisse n t Chap. 10 ) 2431 
. en nulliers de fr nauonart * het de Rem | 
{ lls volés ‘our | (TETE { paux et aux 6 au au ( t _ 
* I UT exercice 1% . S agel Î vs X act 
trcdits demand + 2 1, 116.500 mobiles el de à 1 pPaux dt \ \ | 
i inucs pour l'exercice %,9 } t de molocyeclettt iunce } } . 
Arcle unique Rate: cite 1452 : Chap. 11 P mémoire 1 ichat « to 
lu “pv is de la dol , : | #7 4 S «hi ‘ 
1 En plus pour lexercice 195 dotalion, 128.900 des rel 12 mil de fra a tn ’ NT 
‘augmentation proposée sat a Royer Chap. 12 — Versement | lormes el 
ge Mesures acquises AUS one l tionpnaire re VUS CA l« 
ge Mesure x °-1< Pou ali, HE [l ; me miéroit , ( ’ 
ires nouvelles ip. { h idrii 
th - d } p L it } 
AIRES. aux bôsoins réels, 22 Chap. 11 Prod 4, ou | 
N pius pour LEXCFUIUC 19 5 plus, Ke à Pract 1 f ‘1 
Jde, ee: 100 ) 1 li | 
Chapitre 6070 . p. 1 Pré . de 
1 4" — Finanrennt ap 16 Préc : 4 
; ht nn Travaux d'éa 1 t ‘ t à | « 
n " ] uipeme { ‘ 2. J \t 
Crédits volé | nulliers de francs). pement POLE Lre rh el 46.285. SDS.006 à t 
0 s rour PS Pr ” - . es oruil «| + 
Crédits d T0 nd gt re 1054, 7.178 Chap. 1 \ lune , 1413 187.808 000 F 
I En moin pour l& ee n : 49 1H LA LL menait | . " e * vrir le dét { 1 
a duminultio cice 1992, 4.478 les léticit d'expl : 
tion proposce « ! tal : 1 Ù 
[A Mesures acui t P* ( analyse comine suit: lola! Pour 1 | lé : , 
g M acquises, néant né SU 00 | üphes et &k ph” 
esiwes nouvelles c PROS, 113.185 ! ns 
Do ement aux besoins réel ne { 
fn ons pour ‘6 » en “ins 
oins pour l'exercice 12 À Sn M CT DES CRÉDI 
L'erserner " ‘ | ect } 
il au bu lyet gén ral, ° | fion ‘ 
{ ve G0S0, — V 
l OrT-erINm nt al Lo 
des receltes sur li ré 1 Duiget général ce l'excéder Detli 
Cri | d pouses (en milliers de frai lent Cha où ti , 
Crédits demandé re ire 1051, 2.678.919 ä\: es du 1 ñ + ‘ ; 
En : À én l'exercice 1002 à o hi \ SHARE l lle ; F 
1 pour l'exercice 1059. 763.00 3.442.911 ICS 
nil ( tant un, 53,905 
äc Me. à tion proposce &s inaly he - 
tes res acqui es : LR t cornime suit li \ 
loneta r ‘ 
: | LA e des Oo! rlutr 7 
moin iverturt de crédit prévu s pal { t ü,0 le ’ 
o ‘ atiit y ! 0 " 
". Mesures nouvelles: is, 24011 en l 000 PF 
hfferences 1 : L 
de recette À éie c des modifications 4 Pr 
Ne aix prévisions de dépe ‘e apporlces aux éval t { ap UT ul 
Net en p'us pour le cl lépenses, 788.031 en plus aluations pal ea uinistrathon € 
1 { \apitre (FECU 702 903 . e , “ TE l t 1e 
, DELLE se 1010 D ti l 
. nt Uutoiait il { i 
DOCUMENTS ANNEXES Chap, 40 dr mm CPAS on 
Tableau de A { - 1. Ft 1 int ; iS 
: les créalions, (rat fort { - ! re , LU, SEF\ACE Pe we} tiluiaire 
nation , . 6,0 9 4 l e, 1 ) « , 
Chap. ! ns et suppressions d'empl NEERRS MANS spOciaux Personne ui F. 
Chap. 1000, — Adininistrat ù nos, { \) 100 À el titulaire 
fnéant inistration centrale: créaliot l 11.5210 n DEFVIC | } g 
Char ” + CVICAUUNS ( suppressi LES PLUIE ; \ LIES hr . 
ip, 1020, Service ARLES PI sions, Uh 1050 : i nnel li aire 
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Dépenses diverses 

Chap. 6000 Remboursements et dépenses diverses, 150.000 F 

Chap, 6010 Conférences el organisines internationaux, 101000 P 

Chap. 6020 Versement au fonds national de solidarité et d'act \ 
mutualiste de fonds provenant de Ha  precription  trentenuir 
1.20) 000 1 : 

Chap. 6090 Dépenses des cxercices périmés non frappées de 
déchéances, matront 

Ghap, 6040 Dépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. 6000, Emploi de fonds provenant de legs où de donati L 
Picot 

Chap. 6060 Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, L5N,000.0(k) 

Chap, 6070 Financement des travaux d'équipement, 40 millions 
de fran 

Total pour les dépenses diverses, 13.390.000 F, 
Versement au budget général. 

Chan, GG Versement au budget général de lexcédent des 

tecetles sur les dépenses, 3442.911.000 E 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 11.806 millions de 
irati 


ANNEXE 
Postes, t°lographes et télephonos. 
“DOCUMENTS METHODIOUES 
NOTE EXPLICATNE 


En ce qui concerne Îles dépenses de fonctionnement, le budget de 
l'exercice 1002 esi divisé, comme l'a été le projet de budget de lexer. 
cice 191, en deux fascicutes concernant 

L'un, les développements des crédits votés pour l'exercice 1951; 

L'autre, les modilications proposées pour lexeretce 1992 

Le budget voté de l'exercice 194, présenté dans le cadre du présent 

hu constitue 14 première partie du projet de budget pour 
92, n'est done pas destiné à Fexéculion du budget de 


l'exercict Il 
l'exercice 1959, mais à la présentation de la deuxième partie du mn 
jet de budget pour lexercice 1425 il constitue essentieHement un 





document de travail 

A ee litre, ses développements traduisent, par rapport aux crédits 
volés par le Parlement pour Pexercice 11, deux modifications ty 
tantes relatives au volume des crédits de personnel, d'une part, el à 
l 


ù réparhition d crédits par chapitre, d'autre part 
Les dépenses de personnel sont, en 'cllet, chiffrées dans les déve- 
loppements qui suivent, en tenant comple di di positions de 1 


ticle te de la loi no 50920 du 9 août 19) fixant les modalités de la 
réalisation cotuplete du reclassement de {4 fonction publique et du 
décret no DEGIT du 9% mai 1954 instituant un complément provisoire 
de traitement 

Par ailleurs, la rsoartihion des crédits par chapitre à 618 modifice « 
manière à poursubre l'effort on el de rationalisati 
de la pomenclalure dans 1» cadre du budget de lexercice 4959 Dans 
le cadre du pr nt fascicule, sont proposées à la fois une réduction 
du nombre des chapitres et une révision du classement attribue à 
certaines di Perses, 

L'ensemble de ces mesures dit permettie à l'administration de 
gérer plus facilement les erédits budgétaires et au Parlement d'avoir 
une vue plus exacie el plus synthétique des dépenses soumises à son 
contrôle préalable 

La diminution du nombre des chapitres se traduisant par de nom- 
breux transferts de crédits, il a paru préférable de faire apparaitre les 
divers regroupements envisagés dans le cadre du présent fascicule 
de manière à rendre plus claire la présentation du second fascicule 
qui constitue ke véritable projet de brdget de l'exercice 1902, 


{ 
{: 
1 


Nomenclature, par partie, selon l'ordre numérique ces chapitres, 
des évaluations de recettes et des crédits votês pour l'exer- 
cice 1951. 


Nomenclature des recettes. 
dre section, — RECETTES ONDINAIRES 


Recettes d'expioilation proprement dites. 


Chap. f, Receltes postales, 43.615 millions de francs. 

Chap. 2 Recettes télégraphiques et! radioté;égraphiques, 6,723 mil 
lions de francs 

Chap. 5 Recettes téléphoniques, 57.673 millions de francs. 


Chan 4 Recettes des services financiers, 5.100 millions de francs, 
Tolal (recettes d'exploitalion!, 115.119 millions de francs, 


Autres recetlles, 


Chap, © Versements par diverses administrations publiques, 
11.117.200 000 F 

Chap. 6 Remboursement des services rendus aux forces alliées, 
mémoire 

Chap, 7 Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor, 
2,300 millions de francs, 

Chap, 8, — Produits des ateliers, 18 millions de francs. 

Chap. 9, — Produits divers, 160 millions de francs. 

Chap. 10 Remboursement d'avances faites aux inspecteurs pri 
cipaux et aux agents principaux de surveillance pour achat d'aulo 


mobiles et de molocveletles, mémoire 


Chap. 11, — Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et 


| nl ln fr ; 
ni 10115 «ut rar 
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Chap. 42 — Versements effectués au titre du love ha Le 
hionnaire,s où agents logés, à millions de fran ’ 
Gtian, 1% - bons et legs, S000 F, 
Chap. 4. — Produits des placements de fond 5 ou 
fl nes. 
Cage, 13. — Prélévement sur le fonds d'armortis lé tx 
Chap 16, Prélèvement sur le fois de réserve, m ' 
Total (autres recettes), (O5 308 000 FE, 
Total (recettes ondinatres), 42986 308 00) F 
Chap. 17, — Avances destinées à couvrir le déf iux 
mémoire 
lotalt général [re ection), 129,986.508,000 1! 
Nomenclature, par mr les crédits volés pour l'errr 


Budget annexe des postes, telégraphes et téléphones, 


{re section DÉEPRASES OMDINAIRES 


Dette paliique: 


Cosilts votés d'après la nomenclatare 10641, 4480800009 1 


la tommenclature 1952, 1L4184.S80.000 
Dette viagère : 


Crédits votés d'apre la nomenclature POST, 17658000 1 
la nemenclature 4952, 125028 000 1! Bitférence 4) it) 
plus 

Personnel 

Ccéts votes d'après la nomenclature 1951, 94.569.225.000 1 

la nomenclature 1992, 90,166,225000 F Différences, 109 


OT ITIULLS 
Mal rte, fonctionnement des cervices et travaux d 


Crédits votes d aprè la hotnencia ure th! Pi Mit } 


la nomenclature 1909, 22729 025 40 } Dit C'ERALILETT 
plus 
! hat ds vin iale 
Credits otes d apre ( diet ituire 14,1 RON “) 
d'apre à homenclature LU LT 066 Su | [ OL 
a ON St NN) E en plis 
Subventions 
Crédits votés d'aprè \ homenhclatnre O4, 10 million FU 
d'après la nomenclature 1992,.10 millions de fra 
Dopenses dierses 
Crédits votés d'après la nomencthatore 19054, 268 098 000 ! 
In nomenclature 1952, 1109015000 — Différence 17 ISSN) 
litoltis. 
lotanux: cmdits volés d'après la nomenclature 1954, 1 
hands 68.667.000 EE (1): d'après It normenetature 1052 US mn 
OS 07 OM) FO (HN, Différences, 1293418600) EE en plu diif 
à Dos Ne ON EF er moins 
tquuibee 
Credits voté d'aprè la lotneti ilure 1931 117.651 000 1! 
\ uomenclature 1962, 417.600.000 1 
VOTAUX Généraux pour la fre secti 
Depens ‘s ordinaire rédits votés d' QU li DEFTRE 
Lost, 129 386 208 000 EE: d'apre a nomenclature 1952, PAR SSG 08 1 


Organisation de l'administration centrale du ministère 


des postes, télégraphes et teléphones 


{Décret no 46-1016 du 10 mai 1956) 


Calmnet du ministre. 


D rechio) yencrale les postes 


Gesausatton et exploitation du service postal dans le régime fnté 


iranisation et exploilalion du service postal dans le r 


il ainsi que dans les relations entre la métropole 
‘ats et territoires francais d'outre ner. 

'oslte 1érienpe, 

Organisation des bureaux de poste et du set : de ta 

le tuilitaire, 

l'arts postaux, Franchise postale 
isrés de l'union postale universelle, 

Materiel postal Fabrication des valeurs fllnucinires 

Organisation générale et contrôle du service des col 
i liques et prix de revient postaux 


Direction générale des télécommumcalions 


Orvanisation et exploitation des services radioélectriques 


Organisation et exploitation des services télégraphiques 


CU internationaux. 


Ocganisation et exploitation des services téléphonique 


iternationaux, 
larits 
Organisation des bureaux 


Matériel des bureaux télégraphiques et téléphoniques et 


Lahonnés. 

Construction eu entretien des lignes aérienes € 
LAbles à grande distance. 

CAbles sous-marins. 

Tubes pneurmatiques. 


(1) Y Compris un crédit de 270 millions, ouvert au 
tncietn 1009) « Prestations familiales » par La loi 
Mars 1934, 
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A Mesures acquises, 18.66 
»5544131.000 F: total, 21 
” ol! l'ext ir 
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Analyse des recettes et 


ocre à RATE fi 
créales, 5 870.000 
ravt à TA LEE 


bacs, 20.000 


bois, 2%0.06k7, 
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100 000 
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diminutions, 9610000 F 
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IH, — Dépenses. 

En le permettre la comparaison des crédits demandés pour 
1932 avi le charge réelles correspondant aux mesures appiiquéss 
{ 10,1 el « idues en année pleine, l'explication des différences 
d chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement des éervices 
civils à été divisée, comme l'année précédente, en deux parties: 

La crnière, di « Paragraphe A. Mesures acquises », com- 
I é ex ( ment 

La traduction en année pleine des mesures figurant dans :e budset 
de 1951, } une fraction de l'année seulement; | 

L'a: ilion des mesures où des texles qui, non traduits dans 

l t d 151, ont uit l'objet d'une ouverture où S'une annu 
le crédits sur cet exercice; 

L'applitation des mesures ou des textes qui, bien que n'ayant 

ire fait l'objet d'une ouverture où d'une annulaiion de 
lit t d'ores et déjà recu l'approbation expresse des assemblée 

Il | 1 erments d'ordre 

| | nmcerne | ineeures déjà traduites dans le « bhudset 
\ le l'exercice 194 », — et qui sont toutes comprises dans le 
paragraphe A — le présent fascicule se borne à rapne'er brièvement 
l'objet et les car uences budgétaires des modifications envisagé 

La seconde partie, dite: « Paragraphe B., — Mesures nouvelles », 
Ca { e essentiellement: 

Li hausses de prix 

1: ijustements aux 1) s réels portant ir des crédits éva- 

es mecures nouvelles proprement dites 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 

pat 1 budwet des prestations familiales agricoles pour Îles 
exercices 1951 et 1932 se présente de la manière suivante: 

| 1951 rédits ouverts par la li no 31-610 du 24 mai 1951 
J. 0, du 29 nai 1951), 70,900 millions de francs, 

Ext e 1952 rédits présentement demandés), 91720 millions de 


Soit nne différence en plus de 21.290 millions de france 


Cette différence résulte des modifications analysées ci-après et 
table 
\ né Ir ca non IR ECS RGO O0 F 
AUX "14 res nouvelle Por 551.191 000 F. 
Fota 11, 21.220 millions de francs 


S A — Mesures acquises. 


(En milliers de francs.) 


lo Mesures traduites dans les développements du budget voté de 


\iuélioralion de la situation des fonctionnaires, 11.369 en plus. 


Jo Mesurt ivant pris effet dans le courant de l'annee 1951, recon- 
duites en 1952 et étendues en année pleine: 
Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 


mentlaires, 25 en plus, | 

Relèvement du taux des indemnités pour frais de mission et de 
1 

déplacements, 1.629 en plus. 

Prestations familiales des salariés agricoles, 10.30.00 en plus 
’ t 

Prestations farmiiiales des non-salariés agricoles, 7.945.417 en plu: 
Participation au fonds commun de l'allocation logement, 339.300 


en plu 
jo Mesurs liverst 

Crédit global destiné à couvrir l'incidence dt \iugmentations de 
‘mu \ S résu it des décrets du 26 seplernbre 1951, 18.000 en 
} « 

Divi 129 en plus 


lotaux pour le paragrauhe A, 18.663.869 en plus 
Net en plus pour les mesures acquises 18.665.869, 


$S B. — Mesures nouvelles. 
1e Ilausse des prix: 
Matériel et fonctionnement des services, 2.037 en plus, 
29 Mesures nouvelles: 


a) Mesures particulières: 


Personnel: créations d'emplois, 15.184 en plus 
Frais de déplacement: 

Û équence des créations d'emplois, 2.800 en plus, 

Achat d'un matériel de reproduction, 200 en plus 


Remboursement des avances du Trésor, 2.164.510 en phas. 
b) Ajustement aux besoins réels de certains crédits à :aractèra 
limitatif: 
Remise de mensualités, 100 en plus. 
ses diverses, 69.900 en plus. 
otaux pour le paragraphe BR, 2595.49 en plus. 
t'en plus pour les mesures nouvelles, 2.554.131, 





[M 


Développements, par chapitre et article, des modifications de crédits 
proposées pour l'exercice 1952. 


Personnel. 
Chapitre 1000 — Services centraux. — Personnel 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 6.021, 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 
U 


Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 4.128. 
Art, 2, — Indemnités, 282, 

art. 3 — Indemnités résidentielles, 1.118. 

Art, 4. — Prestations et versements obligatoires: 

$ {er. — Prestations familiales, 430. 
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2, — Supplément familial de traitement, 91 Décret ne 51-1130 du 26 septembre 1959 modifiant le décret n° 51613 
$ 3% — Allocations de logement el primes d'aménagement el de du 24% mai 194 (indemnité de résider » 
déménagement, 15. Décret no 514410 du 2% septembre 1951 mod t le: ue du 
$ 4 — Versement des cotisations au régime de Ja sécurité supplément familial des fonctionnaires et agents di Eta 
sociale, 58, 
Total, 6.542. 
En plus pour l'exercice 1932, 524, Matériel, fonctionnement des Services el travau 
L'augmentation proposée s'analyse ainsi: 
4e Mesures acquises Chapitre 3000 servires Cenlraux Materiel e ) 
Application des échelles définitives de traitements et du décret Crédits votés pour l'exercice 1934, 907 
n° 01-617 du 25 mai 1991 portant imajoration des traitements (art. 19), Grédits demandés pour l'exercice 1952 
(ee on pass. urt, fe Matériel, 1903 art. 2 —  Remboursen | s 
Art. 2: . ‘ administrations, 07 
Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- Total, 307 à 
mentaires (incidence du décret n° 20-1248 du 6 octobre 19% el appli- s changement 
cation de la circulaire du ministère du budget n° 39-17 B/5 du sas mme ia stant 
42 juillet 1951, 1 en plus; abattement forfaitaire de 15 p. 100 sur les . à 
indemnités forfaitaires du personnel supérieur dont il n'avait pas Chapitre 9010 Services extérieur Malut 
été tenu compte, 6 en moins; soit 2% en plus. en tmiliers de fra d 
Application du décret no 51-618 du 14 mai 1951 modifiant le régime 
de l'indemnité de résidence (art, 3), 238 en plus. Lo, 3.280 
Applicalon du décret n° 51-619 du 14 mai 4991 modifiant le régime [l À M | 
du supplément familial de traitement (art, 4, $ 2), 55 en plus. \ Vers QUL i 
Conséquence du relèvement du plafond et du taux des cotisations rails de deplacement . ; É 
de sécurité sociale (art, 4, 8 4), 23 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 221 en plus, Let VIP. EN 
Total en plus pour le chapitre, 524 diver NTIN 
cinent du ma i i liobl'e ee 
Chapitre 1010 — Services extérieurs, — Personnel : 
(en milliers de francs). En plus pour l'exercice 1952, 6229 
; me Ù Ê : L'augmentation proposce inalyse ai 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 59.182, {eo Mesures acquise - 
Crédits detnandes pour l'exercice 1992: F Application Cu décret no 5170 4 ») duim 41031 
art. or, — Trailwments du personnel titulaire, 96.578 ment de certaines inderm ur irais de déplaren 
rt. 2, — Salaire du personnel auxiliaire, 2.912, 1.473 en plus j s 
Art 3. — Indemnités, 427. 20 Mesures nouvelle 
Art. 4. — Indemnités résidentielles, 12.304. : Conséquence de la hausse di Urix 
Art, 5. — Prestations et versements obligatoires: Art. fer, 367 en plus; art. 3, 247 en p Pt 6 1 E 
ÿ tot, — Prestations familiales, Allocations de logement: Conséquen e des mociflcations d'effectifs (art. 2 O0 «1 
Praunes d'aménagement et de déménagement, 9.267: & 2 Supphé- Total pour les mesures nouvelle L +64 
ment familial de trailement, 2900: 8 3 — Versement des cotisations En plus pour le chapitre, 6.239 
au régime de la sécurité sociale, 1.109: soit 12.276. , 
Ar! Total, 85.966 ” 00. Chapitre ne Frais cle fan ORDER nl du buse VHHIUCL  — 
En plus pour l'exercice 41992, 26.184. Dépenses de malériel (en milliers de francs 
L'auginentation proposée S'analyse ainsi: Crédits votés pour l'exercice 1931. 100 
1, Mesure acquise : , Crédits demandés pour l'exercice 192, 60 
Application des échelles de traitements et de salaires en vigueur En plus pour l'exer 1952 0 
pendant Le mois de inars {951, 10.700 en plus. L'augmentation proposée s'analvse ainsi 
2° Mesure nouvelle: pen’ Mesures nouvelles ? 
Modification des effectifs, 15.48% en plus. Conséquence de la hausse des prix, 30 en nl 
En plus pour Île chapitre, 26.184, Inscription d'un crédit non rÉNOU VE ble di f \ D ettre l'achat 
Le crédit de 8.366.000 F, demandé au présent chapitre, représente d'un inatériel de reproduction, 200 en plus , 
lu part du budwet annexe dans les dépenses totales du service du En pl IS pout l'exercice 1952 4) 
controle des Tois sociales en agriculture, qui se décomposent comme Chapitre 3020 Frais de fon-tionnement de ta comm l utuira 
sui , des prestations familiales agricoles (en m ers du 
Rémunecrations principales (budget de l'agriculture), 92.689, Crédits votés pour l'exercice 4091 700 
Indemnités (budget de l'agriculture), 610. Crédits demandés pour l'exercice 1932 
Indemnités résidentielles, 18.159. Art. ter Fra de déplacements et de mission tout 
Prestations et versements obligatoires, 19916 Art * Frais dives »77 
secours, 100, Total. 877 | 
lotal, 151.800 En plus pour l'exercice 1952, 177 
A déduire: L'augmentation proposée s'analyse ainsi 
L° Part à la charge de la caisse centrale de secours mutne} agricole 1° Mesures acquises 
in tiers), 43.934; 20e versement de la caisse mutuelle d'allocations Application du décret n° 51-792 du 22 juin 19€ portant relèvement 
farniliales agricoles, 2,500: soit 46.131. de certaines indemnités pour fr de iceinel I 151 
Reste à la charge du budget annexe, 85.366. plus 
20 Mesures nouvelles 
Chapitre 1020, — Fonctionnement de la comimission supérieure Conséquence de la hausse des prix (art, 2), 23 es 
et du budget annexe, — Personnel (en milliers de francs). Ajustement aux besoins réel 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 2,427. Art. 197, 12% en moins; art. 2 121 en plu x 


Crédits demandés pour l'exercice 1952: 

et, Her, — Comimission supérieure, 1.290, 

Art. 2, — Budgel annexe, 1.529. 

Total, 2.729. 
En plus pour l'exercice 1952, 302 

L'augmentation proposée s'analyse ainsi: 
Mesures acquises : 

Application des échelles de rémunération en vigueur pendant le 
mois de mars 1991, 1% en plus. 

Application du décret n° 49-276 du 1er mars 1949 (versement forfai- 
taire de 5 P. 100) : 

Art. fer, 45 en plus; art. 2, 49 en plus; soit 9% en plus. 

Application de l'arrêté du 2S juillet 1951 fixant le montant de 
l'iidemnité de caisse et de responsabilité allouée à l'agent comptable 
du budget annexe (art. {), 12 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 302 en plus. 
En plus pour le chapitre, 302, 


Chapitre 1030, — Amélioration de la situation du personnel du 
budget annexe des prestations familiales agricoles (en milliers de 
francs}, 

Crédits votés pour l'exercice 1951, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 1S.000, 
En plus pour l'exercice 1952, 18.000. 

Mesures acquises : 

J Les crédits demandés au titre du présent chapitre sont destinés 

a couvrir l'incidence des mesures résultant du: 

Décret no 51-11%9 du 26 septembre 1951 portant majoration des 


Total pour les mesures nouvelle en plus, 
En plus pour le chapitre, 177 


{ harges sSoCIates 


Chapitre 1000 Prestation familiales des salar s 4 s 
en milliers de francs) 


Crédits votés pour l'exercice 1951. 46.210.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, 56.560.000 
En plus pour l'exercice 1952, 10.350.000, 
L'augmentation proposée s'analyse ainsi 
Mesures acquise 
Rétablissement de l'allocation de salaire unique aux membres de 
la famille des exploitants agricoles et majoration de 13 p. 100 des 
prestations par la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951, 10.554) 004 
Chapitre 4010 Prestations familiales des non-salar4 igricoles 
(en milliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 24.181.583 
Crédits demandés pour l'exercice 1942, 22.130.000 
En plus pour l'exercice 1952, 7.945.117. 
L'augmentation proposée s'analyse ainsi: 
Mesures acquises : | 
Majoration de 15 p. 100 des prestations par la loi 1: 11-1126 du 
26 septembre 1951, 7.945.417 
Chapitre 4020 — Remises de mensualités (en milliers de francs) 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 100 
Crédits demandés pour l'exercice 1952. 900 





traitements et soldes des personnels civils de l'Etat; 


En plus pour l'exercice 1952, 100 
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L'augmentation proposée analyse ainsi: 
NE ur«t Hoyt lt 
Ajustermment aux besolr t 100 
Chapitre TEME) ouvea Participation au fonde commun 
«li Il tion logement {en milliers de fra 
Crédits vols pou exe! e 1951, neantl 
Crédits cermandés pour lexel e 192 Re L 
En plus pou exercice 19 9.300 
Le" imenitation roposci a! ilvse arnisi : 
Au ire tel] 
A tion de rticle 402 de la loi ne 48-1360 du fe septembre IJi8 
ct! + l'arrété du 6 juillet 4951 
Dep ns dire CARS 
Chapitr ‘ {) Reversetne et restitution de di 
indüinent perçus (en milliers de francs) 
Credit | pour l'exercice 144, 2.000 
{acdits den ' jt l'exercice 1952, 39.000, 
En plu | if exercice 4952. 73.000 
L'ougimentat pro] ot analvse ainsi: 
Mesures nouvelle È 
Ajustement aux besoins réels, 73.000 en pius, 
Chapitre 601 Exonérations de cotisations aux sinistrés di Herr 
v! iiliers de francs 
{ Î le | ur l'exercice 4051, 4 CM) 
Crédits dermandi pour lexerc'ee 19 mémoire 
l 1) | If exp e 1952 4.000, 
] «] (| 1 pro t ANAIVSEC GISI, 
Mesures 1 l 4 
(4 cpu e de lexl E le fait de droits qui donnaient lieu 
à des dépense nphultalbrle ir le present chapiire, 4.000, 
Chapitre » (ancien 60628 — Romhoursement des avances du Trésor, 
Créd ve | l'exercice 1951, memoire 
Chapitre ibhritneé en correation avt la suppression du chapitre 
nl recette \ I du Tri I 
(:! e ou PIN Verseiment au fonds de réserve 
t h'illet de fran 
{ hits vi ol e\er e 191, méimoir 
[ | demand p r l'exer e 1952, 2.464.501 
l | pour exe e 19 164 910 
Là [El | l propt Anar st aithisi: 
\ if e!lu 
li t d t l [l par termédiaire du fonés de réservé 
“lt in pilie jh e Trésor! uù buduet annexe pour ui ol 
«lt dE l 
1.1 } tra tn) Hole Gt) Versement au budget eénéral 
tredil \ot: ] ir lexercire 19,1 mémoire 
rédits dem | l'exercice 1932 mémoire 
1} CO DAT LL en 600! Reste à pAVer aur exerce clo 
tredtt ote | exercice 4051. memoire 
re lermand r l'exercice 1952, mémoire, 
DOC MENTS ANNEXES 
lubleuu il t l'evalualion 61 l'emnloi du produil des cotisations 
affrctees on COIMJNOMENTUTES ICUUES pour LEONE | 
(Article 10, 3° alinéa de la loi n°9 19-946 du 16 juillet 1959.) 
en pmulliers de francs) 
| }' | cotrs o1 complémentaire 1.192.902 
[pl | } 4 | mplémenta res 
Frais de gestior 
Al] it t chargs i 2.280,84 
V1 (le tre des bases d ijettissement, 221.966, 
\ulres de] administrative 719.119 
lot [ Us 
Fr Qi X [ r [ uit { dlarial d 1 { 
départementaux), 139.51 
Iutérots emprunts, 33.979 
Investissements (dépenses à engager pour loules immobilisations), 
['RPALUL 
Prestation bénévols 97.24! 
Exonérati bénévoles, 94.1 
Prestati s obligatoires, m0 15 
Action sanitaire et sociale, 1.318.477 
Total 492 00 
Observations En à livalion des 4 positior de l'article 10 de 
la loi n° 49-046 du 16 juillet 1919 instituant le budget annexe des 
prestations familiales agricoles, l'évaluation et l'emploi du prodiÿt 
des cotisations affectées aux dépenses complémentaires des organis 
mes sont mentionnés chaque année « à litre indicatif » dans le budget 
annexe 
Cependant, en l'absence d'un statut de la mutualité sociale agri 
cole, précisant les pouvoirs du département de tutelle {ministère de 
l'agricultur lesdites dépenses complémentaires sont en fait laissées 
à l'iniliative des caisses d'allocations familiales agricoles 


Dans ces 


peut étre fi 
tralifs ne ]} 
malique di 


consttutu 


! nl rt | 
UCsurcrie 


(1) Non compris l'appel de 
t 1 


conditions, l'évaluation des dépenses complémentaires ne 
que de mai äpprochée, les services adminis 
rocédant pas à une contralisation et à un contrôle systé 
s dépenses dt l'espèce ï 


| * 
re ivre res 


la 
situation de 


colisations complémentaires pour 
| variable suivant la 


de fonds de roulement 





e chaque caisse départementale 


L'approximation de ces prévisions parait de facon évidente si l'on 


rapproche ies estimations faites, pour l'année 1951, dans la loi por- 
tant fixation du budget pour cet exercice (loi n° 31-640 du 24 mai 
1951) et les estimations rectifiées sur la base de renseignements (1) 
valables pour les trois premiers trimestres. 

Le rapprochement de ces estimations statistiques se présente ainsi 
qu 11 sul 


Frais de sestion. 


Appointements el charges sociales: dépenses prévues lors du vote 


de la loi du 24 mai 19954, 1.614.067.000 F, Prévisions reclifiées au 
6 décembre 19951, 1.792.303.859 F. 

Frais de controle des bases d'assujettissement. dépenses prévues 
lors du vote de la loi du 24 mai 1%, 148.916.000 F, — Prévisions 
rectiliées au 6 décembre 1951, 165.140.379 F. 

Aulres dépenses administratives: dépenses prévues lors du vole 
de la loi du 24 mai 1951, 541.732.000 F, — Prévisions rectifiées au 


6 déceimbre 1951, 791.455.906 F. 
Totaux des frais de gestion: dépenses prévues lors du vote de 
la loi du 25 mai 1951, 2504.715.000 F, — Prévisions reclifiées 
au 6 décembre 1951, 2.748.880.136 F, 


Frais spéciaux (fonds de concours, frais de secrétariat des romités 
départementaux): dépenses prévues Jors du vote de la loi du 24 maj 
101, 120,444.000 F, — Prévisions rectifiées au 6 décembre 1951, 


120.065 623 F 


Intéréts sur emprunts: dépenses prévues Jors du vole de la loi 
du 24 mai 5971, 74.954.000 F, Prévisions reclifiées au 6 décembre 
1951, 28.088.990 F 

Investissements (dépenses à engager pour toutes immobilisations] 
et valeurs mobilières! dépenses prévues lors du vote de Ja loi du 
24 mai 1951, 467.597.000 F. révisions rectifiées au 6 décembre 
1451, JSGOSS. 5 FE. 

Prestations bénévoles: dépenses prévues lors du vote de la loi du 


24 mai 1051, 29.804.000 F Prévisions reclifiées au 6 décembre 1951, 
21.679.668 F 

Exonérations bénévoles 
du 24 mai 194, 23.657.000 F, — 
1901, 21.986 142 F. 

Prestations & congés &e naissance » à la charge des caisses: dépen- 
prévues lors du vote de la loi du 2% mai 19951, 41.774.000 F. — 
Prévisions rectifiées au 6 décembre 1951, 43 651.167 F. 

Action sanitaire et dépeuses prévues lors du vole de la 

du 24 mai 1951, 700 millions de francs, — Prévisions rectifiées au 
G décembre 1991, 997.711050 F, 
Joiiux généraux: dépenses prévues lors du vote de la loi du 


dépenses prévues lors dn vote de la loi 
Prévisions rectifiées au 6 décembre 


CPLES 


sociale : 


2h quai 11  3706.0945.00) FF, — Prévisions reclifiées au 
6 décembre 1951, 4.972.048.606 F. 
Fneuie convient-il de souligner que dans celte ventilation des 


dépenses complémentaires ne figure aucune affectalion pour const 
{ulion du fonds de roulement des caisses, 

onstate cependant ainsi que, pour 9 à 10 milliards de cotisa- 
aifeciées au financement des prestations, 5 milliards sont 
alfectés aux dépenses laissées à l'initiative des caisses (frais de ges- 


on, ae sociale, etc 


lableau d's créations. transformations el suppressions d'emplois. 
, Î 


Les effectifs du budget annexe des prestations familiales agricoles 


soi] om dans les tableaux qu figurent au budget de Fagricul- 
ture 
EXPOSE DES MOTIFS 
11, — JhH<POSITIONS SPÉCIALES 
art, 2 Doublement du taur de l'imposition additionnelle 
à l'unpot foncier non bäti 
Texte de l'article. — A compter du 1° janvier 1952, le taux de la 
sation perçue au profit du budget annexe des prestations fami- 
iles agricoles en vertu de l'article 1606 du code général des impôts 
est [ixé à 20 p. 100 du revenu imposable à la contribution foncière 
des proprétés non bâties, tel qu'il résulte de la révision accélérée 
des évaluations des propriétés non bâties, prescrite par les articles 
27 et 23 de la loi n° 48-S09 du 13 mai 19:58. 


les dépar'ements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
e taux de la cotisation visé au paragraphe ci-dessus est, à compter 
de la méine date, fixée à 140 p. 100 du revenu imposable à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties 

Exposé des motifs — Pour 1951, l'imposition additionnelle à l'im- 


pôt foncier non bâti avait été fixée à 70 p. 100 du revenu imposable. 
En raison de la mise en vigueur, à comfter du 1 janvier 19952, des 
valeurs localives cadastrales revisées, décidée par le décret n° 


o1-4%9 du 17 avril fol, pour les départements autres que le Haut- 
Rhin et la Moselle, le laux de 76 p. 100 correspond sur les nouvelles 
bases, à celui de 16 p. 100, Le doublement de l'imposition addition- 
dans le cadre des mesures prises pour maintenir à un niveau 
raisonnaÿle la parlicipation des agriculteurs à leur régime de presta. 
tons familiales se traduit donc par le taux de 20 p. 100; sauf pour les 


départements d'Alsace et de Lorraine où les valeurs cadastrales re- 


visées ne sont pas mises en vigueur et où le doublement du taux 


correspond, sur les anciennes bases, à 140 p. 100. 





Ainsi qu'il a déjà été indiqué, des dispositions seront prisés pour 
que les felits propriétaires bénéficient de dégrèvements au titre de 
celle HnposiÜon, S'ils remplissent certaines conditions. 

(1) Renseignements fournis par la caisse centrale d'allocations 


familiales mutuelles agricoles, au comité de gestion du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, lors de <e réunion du 6 décem 
bre 1951. 
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Art. 3. — Reconduction pour l'année entière de la cotisation 


proportionnelle à la tare à la production. 


} 





Texte de l'article. — La cotisation proportionnelle à la taxe à la 
produclion visée à l 12 de la Loi ne 51-610 du 24 mmai 1991 
continuera d'être perçus au même taux el dans les méines coridi 
tions qu'au 31 décembre 11. 

Expo des motifs. — Cet article se borne à rconduire, pour 195 


second semestre seulement, 


une disposition prise en 1954, pour Île 
au profit du budget annexe des prestations fauuliales agricoles, 


Art. 4. Création d'une cotisation sur le salaires. 


Texte de l'article. A compler du {er janvi r 1952 il est it 


} 


à la charge des employeurs, au profit du budget annexe des pres 
tions familiates agricoles, gour leur personnel relevant dau reste 
des allocations familiales agricoles, une cotisation sur Îles salaires 
au taux de 4 p. 100. Celle cotisalion est assise el recouvre£e dans le: 
conditions et sous les sanctions qui seront définies par un décrel 
pris sur le rapport des ministres de lagricullure el du budget 


Exposé des motifs. — Alors que, dans le réfime général des pres 
tations familiales les cotisations issises exclusivement sur 5 
salaires, régime agricole ne bénéficiait, jusqu'à présent, dancune 
ressource reposant sur la même | | 


soi 
le 

assiette, I a paru d'autant plus 
opportun de demander aux employeurs agricoles de contribuer au 


financement du régime par une cotisation, de aux relalivemen 
modeste, assise sur les salaires qu'ils sont exenmts du versemen 
forfaitaire fiscal de à p. 100 sur les salaires, 


t. 5. — Prélèvement au profit du budget annere d'une partie 
du produit de la tare forfaitaire unique Sur Les vins 
Texte de l'article, — Sur le produit de Ia ! unique 
sur vins, instituée par l'article de la loi du 24 ul 
4051, il est e'feclué au profit du budgel annexe des prestations fa- 
miliales agricoles un prélèvement dont le taux sera fixé par arrété 
du ministre du budget et du ministre de l'agriculiure, Le taux de 
ce prélèvement sera déterminé de manière à assurer au budget an 
exe des préstalions familiales agricoles des ressources équivalentes 
à celles que lui donnerait la taxe spéciale de © p. 100 visée à 
l'article 1616 du code général des impôts appliquée au produit sou 
amis à Ia taxe unique 
Les dispositions qui 
de la loi no 51-598 du 


ixe forfailaire 


; ; ‘ 
les 22 H°ot-00s 


susvisée, 
de 


irécèdent 
mai 1451. 


| sont interpmtatives 
21 


Exposé des motifs. — L'article 22 de la loi n° 951-598 du 2% mai 
191 avait fusionné, en une taxe unique forfaitaire, les taxes sur Le 
Chiffre d'affaires frappant les vins au profit du Trésor et du budget 
innexe des prestalions famil'ales agricoles, Mais ce texte avait 
cmis de prévoir une ventilation de Ja nouvelle taxe entre les orga 


hisines énéflciaires des anciennes impositions, I en résulte que, 
pris à la letire, l'artichke 22 susvisé conduirait à priver le budget 
annexe d'une ressource dont il disposait antérieurement, La jrésente 


inconvénient en donnant à 


son esprit, 


disposition à 
l'article 22 une 


pour objet d'éviter cet 
forme correspondant à 


Ar!l. 6 Modification des arlicles 8 et 9 de la loi n° 51-610 du 
2 onai A1 anstütuant une Ssurtare Sur Les apéritifs a base 
d alcool, 

Texte de lartivie. — 1. Les deuxième £t troisième alinéas de li 
ticle 8 de la loi n° 51-640 du 2% mai 1951 sont remplacés par les 
dispositions suivantes 

loule fabrication de boissons surtaxables doit être précédée d'un 
déclaration souscrite à la recetie burmiste dans Îles cond tio 

{axées par Fadiministration des contributions indirectes, 

Les litres de mouvement utilisés pour les boissons de lespè 


doivent porter très apparemment la mention « produits surtaxables » 
« sont remises en vigueur, en tant que de besoin, sat 

lions visées au premier alinéa du présent article, les dispositions des 

paragraphes 2 et 3 de l'article {9 de la loi du 30 janvier 1907, 


JS les san 


_« Les dispositions des articles 1698 el 1923 du code général des 
impots sont étendues à la surtaxe », 
1. — L'articis 9 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1931 est modifié el 


rédigé Comme suit: 

« Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles les essences 
visées à l'article 6 de l'acte dit loi du 24 seplembre 1941, ainsi que 
les essences d'absinthe et produits assimilés ou susceptibles de les 
suppléer gourront, sous quelque forme que ce soit, être importés 
fabriqués, m's en circulation, délenus ou vendus, Ils ne 
êlre anis en v@nte dans les territoires d'outre-mer, 

« Les infractions aux prescriplions de ces décrets seront consta 
el poursgivies comme en inatière de contribulions indirectes 
Elles seront punies des peines prévues aux articles 1760, 1762 et 
4711 du code général des impôts. La fabrication, le transport, la 
détention en vue de la vente sans déclaration des essences et pro 
duils visés ci-dessus, seront, en outre, punis peines port 
l'article 1764 du même code 

Toutefois, les infractions découvertes à l'imrortat'on seront cons 
lalces, poursuivies el punies cormnime en matière de douar ». 

Exposé des motifs. — Parmi les diverses mesures destinées à assu 
rer le financement du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, Ta loi n° 51-610 du 21 mai 1951 a institué une surlaxe de 
19.000 F par hectolitre d'alcool pur sur certains apéritifs à base 
d'alcool et, corollaire indispensabie, prévu une réglementalion spé: 
Ciale pour essences susceplibies d'êlre utilisées à la fabrica 
lion de ces apéritifs. 


pourront 


tées 


de 


les 





AIION AI 





Or, il est apparu que d's0 EUL « fait 1 $ 
rrlicles 8 et 9 à l du 21 1151 Ù If : 
elles ont éêlé adopte S 0 Û 1 4 à | u 4} 
plicatio 
taines lacunes du texte primitif, soit, dans Un souci de sitmplhifica 
Lot «l ! ini 1 

L — En oblig: fa | 
axable i qe des 4 1ra | 1 Csighei 
*xpli P ‘ S ll \ Î | 
| po ab [ fl [Ut ] il puit tl le re 
QE n dit t it 

De plu inifiera ‘ ii!t TOREEN \ EH) hhorisg 
[ iëllement, se e 4 à LL 
ode ge] ra 1 ; Ju 
cernbre LH Celle d ‘ ‘ hi Ù 
cations « elle entra \ evhiabiel d ARS 
dure deva trib HLuix 

Enfin, il est ration d'i ire à la ixe ‘ de 
l'article 1928 | Lntp \ là 
sStuibrozat { Ï ti a iles au drin i4* [ [RRRAES ai] i 
; effe la Ii 
Il, Les disp Ù Visas 0 pu) le 

fo Dans sy t [a | lt [EE l it » À 
ine réglen tatt Hntnine | user l'al | li , 
régies actuellement pa e «K 12 à 19 
st s( | { i i « | ) [l l [l 0 4 i 
Lele 6 de la Ï 4 embre 1911 
» ha en 11! t 
des fiscales, de punir les infractio \ matière 
édiciées pa , mie © ‘ pa if! l 
vs'e à i | i | | 

\r \ouurelle d Î hilion des «4 71 {1 qu ‘ 141 , 

de pre tl Ju dut 

Texte de article ] Li disposition de l'art Lo tentitte dt 
décret du 29 ju t 19:0 elatif à à farnaile t i l ilu L 
Qulses nt remmpda par dt Suivante 

boit étre Oohskiéré corne exploitant acri (DE a 
coie ou arlisant rural pour lappliration du prés d 

1° A l'exception des établissements publics un parag ; 
de l'article 1er du décret du 96 oclobre 19933 relalif aux assocjalions 
isricoles et à ci unes personnes exerçant de f TIR 

à L'agriculture, toute personne ernpioyat le La nain d'œus teine 
ho dariee, à un travail relevant des pro! ! le il 1 
co,evs par le de et pre té 6! Dal ë «je et du { ina RU EURE 
à aménager #{ à mnplete ss d'sp | if ble iUX à i 
üons famihiales dans l'agriculture 

| onsidér DRLIEL emplova | i Jia l'a 
personne mettant en valeu Le t s dont Îa iperl.cie où le reve 
nu Sont au imoins égaux à une fraction de la superficie où du reveuu 
ouvrant droit à l'intégralité des prestatior fauilale gr i 

Celle pre ie OÙ Ce revenu sont hixés par arré éle il 
pris après üv } omité départemental des prestati fau Fra 
agricoles, 

« Nest pas considérée comme telle la pe | [AA 9 LIL TS, 
terre d'une superficie inféricure à iéfinie à Lil i | 
st elle se borne à emplover de la toain-d'œuvre f 

2+ Toule personne pou quel] ( À lu 

constitue CCupatlion pri ile « l e | & di 
professionte!s 

l Les di posthiori ju prest { article ei DEA vis ir le 
prenuer Jeur du trinestre civil suivant la da | ill 

Exposé des motifs, Aux lermes d du décret d 9 
juillet 1999 rejalif à la famille et à La natalité francaise lil le 
de la famille out assujetlit: an régune à ile des pre Lholis 
familiales 21 tenues d'adhérer et de cotiser à um 1 «lt ë re 1é 
ls personnes qui appartiennent aux deux catégories suivant 

jo Celles qui ont leur occupation invipale dar ei d'une 
profession igrico et en tirent leu principal rever 

2 Lelles qui emploient de la main-d'œuvre pour un travail rt 
Valil d'une ofe soil icricoke 

Si l'application du premier erik in soulève, « p lue, pu 
de d ffi it 11 n'e Ll pa de RL L puu ! 

La notion de main-d'œuvre mérite « effet d'él préci Elle 
L'eXprine pas — on Île sai dans l'as altu les méme pi ; 
precis entr fin « en} IVOUr » El ila rh » a lis Hiu 
trie « e commerce, Elle est, en outre, difficilenn | b 
bien qu'il soit patent, dans certaine hypothés | telle exploi- 
lation pres denbou par eXertfilt equiert néce Ù ni (L 
ploi de main-d'auvre, les organisies sont Ve da l'itupossibi 
Hté den adiminist 1 preuve \ 

c L'expérence a dégagé certaines formules qui consistent essenliel 
le Tri il el! ineé présompltio l'érnpioi de ta d'œunt emportant 
l'obligation d'adhérer à La caiss rrsque la é ie } «ul 
alteint et dépasse une impo e délerminée 

Mais ces formule [PAZ ntes entr les depa h {s et man 
quant de ba juridique incontestable, ont donné lieu à difficultés 
nolal 1 L dans les régions industrielles où it Lu l'Ix de du ; 
rie ont l'habitude d« onsacrer uneëé parik I] if i 1 en 
dehors de Jeur travaii normal, à la mise en leur d'une petite 
€Xploilalion ag : 

Les difficultés ont pris suffisamment d'ampleur po tre évoauéesz 
devant le Parlement, C'est ainsi qu'au mois de fév: 1919, à l’occa- 
sion de la discussion par l'Assemblée nationale du projet de loi 
Crounil ul budget AIuiCAC des preslat ous fatni t rico »s UR 
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umwelnlement prévovant l'exonération ins distinction des personnes en vue de la vente sans déclaration des essences et produits visés 

po ant à eu accessoire une cetite exploitation agricole, n'a ci-dessus, seront en outre punis des peines portées à l'article 1764 
été relié que imovennant la promesse faille au nom du Gouver du méme code, , 
einen! de dépose] à projet de loi réglementant celle question « Toutefois, les infractions découvertes à l'importation seront cons. 

UWiun que, ins l'état actuel de la législation, il n'y ait pas de lattes, poursuivies et punies comine en Imaliére de douane, » 

lien juridique entre obligation de cotiser et le droit aux presta Art. 7 l Ce Les dispositions de l'article 25 modifié du décret 

tions, il a paru équilable et conforme à l'organisation mutualiste de du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises sont 

] itioni fat il i cuit l'adapter dl conditions d'assujetti remplacées par les suivantes : VE | 

ement applicables à ceux qui exploitant des terres qu'à titri Doit être considéré comme exploitant agricole employeur agricole 

ace , ine vocatic à percevoir les pre ou artisan rural pour l'application du présent des rel: 

| . | * P lo A l'exception des élablissements publics visés au paragra- 

lira CON 4 4 éne( | haut, le présent article phe 3 de l'article te du décret du 30 octobre 19% relalif aux asso- 

a | cialions agricoles et à cerlaines personnes exerçant des professions 

ee Ds ss : : quant qu'ell connexes à l'agriculture, toute personne employant de la main- 

s'appl'4 1 ' . 66 | exeluslon, ben d'œuvre, méme non salariée, à un travail relevant des professions 
entendu a nain-d'o bén ; déclarées agricoles par le décret précité et par le décret du 1 mai 
| $ té d'occuna L où emploi de IR tendant à aménager et à compléter les dispositions applicables 

” Ne | d'une on M qi d'umatot :1à aux allocations familiales dans l'agriculture. : 

4 berf ii midine dunle à ralle tisé « Est considérée comme employant de la main-d'œuvre, toute 

| [ 1 { of départemental d | {ation personne Inellant en vaeur des terres don! la superficie ou le revenu 

( ( mot +. nerficies détl retenue Sont au moins égaux à une fraction de la superficie où du revenu 
: de ut ( : ouvrant droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles, 

| d d irtivle don dant à ri l'apr ro « Cette superficie où ce revenu sont fixés par arrêté rte es pris 
se e des pr ins Tioiiièt : ns avis du comité départemental des prestations familiales agri- 
cont 

: « N'est pas considérée comme telle, la personne qui exploite une 

PROJET DbE Lol terre d'une superficie inférieure à celle définie à l'alinéa précé- 

dent, si elle se borne à employer de la main-d'œuvre familiale. 
Le à en o Toute personne pour laquelle l'exerrice de ces gran 
constitue l'occupation principale et la source principale de revenus 

s PRET er ste professionnels, » 

1! Les dispositions du présent arlicle entreront en vigueur 
, le premier jour du trimestre civil suivant la date de sa publisation, 

Le } le à téhour sui era présenté à l'Assemblée 

1 iule } Hi ire de finunce ut di affaire. économiques el ETAT ANNEXE 
par se mit e du budget init Charges d'en expose es ImMOoDTs 
é i | s Tableau, par service el par chapitre, des éoalualions de recclles 

Art. te Le budget annexe des prestations familiales agricoles preoues et des crédits accordés pour l'année 1952, 
L le { lt L { di uHhst \ O9, mi on de francs Les HRCETIES 
recette ei ce Il ont répart par service et par chapitre, con 
lorimeér \ t à la présente lo Chap. 1 Cotisations, 10700 millions de francs 
\ri. 2 A compier du A janvier 1992, le taux de la cotisation Chap, 2 — Versement forfaitaire sur les salaires, 6 milliards 
pereut profit du budget annexe des prestations familiales agri de francs 
coles en vertu de Farbcle 1606 du code général des impôts est fixé Chap. 3 limposition additionnelle à l'impôt foncier non bâli, 
à :0 p. fin) lu revenu tmpo ble à la contribution foncière des pro 12290 pnillions de franes 
prie 4 non Dar L ui resuile de la revision accélerée des éva Chap. 4 Taxe additionnelle à la taxe à l'achat, 3 milliards 
lui les propriétés non bâtie prescrite par les articles 27 et de francs 
ne les. titre PSS TE 4 Sac Chap, D. — Taxe sur les céréales, 12.170 millions de franes. 
5. t déparle ht d'i Bas Rhin, du HautRhin et de la Chap 6. — Ventilalion du produit de Ja taxe de circulation sur 
OUSCNU, I NX ue 1 ISation, Visce au paragraphe ci-dessus, est, les viandes, 12 milliards de francs. 
a COMPLEr le lä terne date, fixé à 140 p, 100 du revenu imposable Chap. 7. Taxe sur les betteraves, 5500 millions de francs 
a A LIAC IONUICTE ir les propriétés non bâtie Chap. 8, — Taxe sur les vins, cidres, poirés el. hydromels, 
\rt, 3 La cotisalhion proportionnelle à la taxe à la production 5.9%00 inillions de francs 

visée à arhicle 12 de Ja Joi n° 5146040 du 24 mai 1% continuera Chap. 9 Taxe sur les tabacs, 1 600 inillions de francs. 

d'« ro perçue au inéine (aux et dans les mêmes conditions qu'au Chap 10 Taxe sur les bois, 2.500 millions de francs 

sl décembre 1991 Chap 41 Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 1.500 mil- 
rl. f A compter du for janvier 1952, il est institué, À la charge lions de francs 

des employeurs, au profit du budget annexe des prestations fami Chap. 12 Taxe additionnelle à Ja taxe à la production, 

linles à ricoies, pour leur personnel relevant du régime des alloca 17.700 millions de franes. 

Lions familiaes agricoles, une cotisation sur les salaires au taux de Chap. 13 Ventilation du produit de la taxe forfailaire unique 

4 p 10 { elle cotisation est assise et recouvrée dans les conditions eur des vins, 4.400 millions de francs 

el sous les sin lions qui seront définies par un décret pris sur Île Chap, 14. Dons et legs, mémoire. 

rapport des ministres de l'agriculture et du budget Chap. 145. — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire, 
art, à Sur le produit de Ia taxe forfaitaire unique sur les vins, Chap. 16, — Versement du fonds commun de l'allocation de 

instliueée par l'article 22 de la soi neo 51-098 du 24 mai 1951, il est logement, mémoire. 

effectué au profit du budget annexe des prestations familiales agri Chap 17 Recettes diverses, 100 millions de franes, 

Coes un préleverment, dont le taux sera fixé par arrêté du ministre Total pour les recettes, 4,720 millions de francs. 

du budget et du ministre de l'agriculture, Le taux de ce prélèvement 

sera délermuiné de manière à assurer au budget annexe des presta CRÉDITS 

lions familiales agricoles des ressources équivalentes à celles que 

ot = a taxe spéciale de 1 p, 100 visée à l'article 1616 du Personnel. 

code veneri t ) appli a ! y à . « à Ce 

dep Lo iéral des impôts appliquée au produit soumis à la taxe su Chap. 1000, Services centraux, — Personnel, 6512000 F 

Les dispositions qui précèdent sont inlterprétatives de l'article 22 Chap. 1010, — Services extérieurs, — Personnel, 85.466.000 F. 
de la loi n° 51-208 du 24 mai 1951 Chap. 1020, — Fonctionnement de la commission supérieure el 

art, 6 | Les deuxième et troisième alinéas de l'article 8 de du budget annexe, — Personnel, 2.729.000 F. 
la loi ne 51440 du 24 mai 1951 sont remplacés par les dispositions Chap  10%0, — Amélioration de la situation dn personnel dn 
suivantes budget annexe des prestations familiales agricoles, 48 millions 

« Toute fabrication de boissons surtaxables doit être précédée de francs so" , 
d'une déclaration souscrite à la recette buraliste dans les cétititns lotal pour le personnel, 112.637.000 F. 

es ar nis o! ù rl } toc : A e F 
a L L ba NN dits ous D de l'espèce Mütériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
doivent porter très apparemment la mention « produits surlaxables ». Chap. 9000, — Services centraux, — Matériel, 307.000 F. 

« Sont remises en Vigueur, en tant que de hesoin, sous les sanc- Chap. 3010, — Services extérieurs, — Matériel, 36.519.000 F. 
tions visées au premier alinéa du présent article, les dispositions des Chap, 39020, — Frais de fonctionnement du budget annexe. — 
paragraphes 2 et 3 de l'article 15 de la loi du 3% janvier 1907 Dépenses de matériel, 6.000 F. 

« Les dispositions des articles 1698 et 1928 du code général des Chap. 3030, — Frais de fonctionnement de la commission supé- 
Jinpôts sont étendues À la suriaxe. » à rieure des prestations familiales agricoles, 877.000 F. 

il L'article 9 de la loi no 51-610 du 24 mai 1951 est modifiée et Total pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
rédigé comme suit travaux d'entretien, 38.533.000 F. 

a Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles les essences 6 ; 
visées à l'article 6 de l'acte dit loi du 24 septembre 1941, ainsi que Charges sociales, 
les essences d'absinthe et produits assimilés ou susceptibles de Îles Chap. 4000, — Prestations familiales des salariés agricoles, 
suppléer, pourront, sous quelque forme que ce soit, être importés, 56.960 millions de franes. 
fabriqués, imis en circulation, détenus où vendus, Hs-ne pourront Chap, 4010, — Prestations familiales des non-salariés agricoles, 
Cire mis en vente dans les territoires d'outre-mer, 92 130 millions de francs. 

« Les infractions aux prescriptions de ces décrets <eront constatées Chap. 4020, — Remises de mensualités, 200.000 F, 
el poursuivies comme en malière de contributions indirectes. Elles Chap. 4030 — Participation au fonds commun de l'allocation 
seront punies des peines prévues aux articles 1760, 1762 et 1771 du logement, 339,300.000 F. 
code général des impôts, La fabrication, le transport, la détention Total pour les charges sociales, 89.029.500.000 F. 
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Dépenses diverses 


Chap 6000 Reversements et restitutions 
percus, 75 millior de francs 
Chap. 6010 Exonérations de cotisations aux 


mémoire 


Chat 6090. — Versement au fonds de réser 

Chap. 6090, — Versement au budget générat, 

Chap. 6010 Rectes à paver sur exercices el 
Fotal Pour es dépen s «iverst 1590 510 0060 | 
Total pour les prestations familiales agricol 


Documents méthodiques. 


Nomenclature par part €, St lon l'ordre nu ICTIque 
des créduts volés pour l'exercice 


Prestations familiales agricol 


ke partie, — Personnel: 


Crédits volés d'après la nomenclature 1931, 67 630000 F 
dits votés d'après la nomenclature 19952, 67.630.004) 


os partit Matériel, fonchionnement des 
d'entretien: 


Crédits votés d'après la nomenc'alure 1951, 31 687 
votés d'après la normenciature 1952, 3SIGN7.000 F. 


6 partie, — Charges sociales: 
Crédits votés d'après la nomenclature 194 
Crédits volés d'après la nomenclature 1952 


8e partie, — Dépenses diverses: 


Crédits votés d'après la nomenclature 1951, 6 
_— Crédits votés d'après la nomenclature 1952, 6 millions 
Totaux pour les prestations famil'aies agricol 


Crédits votés d'apre la nomenclature 
de france Credits volés d'après la 
70.900 millions de franes. 


ANNEXE N° 1003 


(Se ion de 191 3e séance du 5 st pl 


PROJET BE LOI relatif an développement des 
depenses de fonctionnement des services ci 
1932 (radiodiffusion et télévision francais: | 


M. René Pleven, président du conseil des min 


Mayer. vice-président du conseil, ministre di 


res économiques, et par M. Pierre Courant, mini 


(Renvoyé à la commission des finances.) 


PROPOSITIONS POUR L'EXERCICI 


OUVEUTURE DE CRADITS 


Art, fer, — Le budget annexe de la radiodiffusion francaise 
pour ordre au biwiget général pour l'exercice 1902 a L Ù 
el en dépenses ordinairt à la somme totale de 
recelles et ces crédi soti! répartis par chapiti 


l'état annexé à la présente loi. 


Nomenclalure des recettes. 


Produit de la redevance pour droit d'usage de 


de radiodiffusion et de télévision métropol 
Receltes: prévues pour l'exercice 1954, 6.301 


prévues pour l'exercice 1952, 9.400 millions de fran 
en plus, 2,646 millions de francs; en moins, néant 


Produit de la retevance pour droit d'usage d 
de radiodiffusion et de télévision (Algérie 


tecelles: prévues pour l'exercice 4954, 944000 
l'exercice 1992, 124.0,.M.000 FE, Diférences. en plus 


Hioins, néant. 
Contribution du budget de la Tunisie: 


tecetles: prévues pour l'exercice 1951, 31.187.000 


l'exeraice 1952, 35 millions de francs, Différen 
lions 813.00 EF; en moins, néant 


Prauit de la redevance radiophonique perçue 


la Réunion : 


Recelles: prévues pour l'exercice 1951, 4.500.000 
l'exercice 1952, 9,100.000 F Différences: en pla 


Inoins, néant 


Produit des émissions et des publications radi 
Recettes: prévues pour l'exercice 1931, méimoire; 
l'exercice 1952, mérmoire Dillérences: en plus, néa 


Leant 
Produit des ventes d'objets et malières : 


Recettes : prevues pou l'exercice 1951, Mi 


1 


)11 | 
pour l'exercice 1952, 3 millions de francs. — Difféi 
ucant, en moins, néant, 
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70.594 683.000 
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huires ti «lu vrvire LÉDHÉrAaUux Service du b et: 

Crédits A pot exerce 1051. 1.747 168 000 } Motiticalions 
£ A, puit ire HENFETI ETES. 02 Mt: MN) E on plus: & B, mesures pouvelles, 
109 09.000 EE en plu lotal  HO2.8O2 OX) F en plus crédits 
dead pour l'exercice 1952, 2 6HF060.000 F. 

Direction nr CEVICES LÉÔNCTAUX Ssorvice whiral de redle- 

Vu! [l « 

{ dil ole pour exereice HO. 918 108 000 FF — Modifivaltions 
E A, mesures acquises 7.150.000 F en moins: & B, mesures nouvelles, 
it 42 000 F € plus: tolal, 24.292.000 F en plus. Crédits deanandes 
pour exercice [4 2 NON) 4 

LL Lio dl crviCes LOHCOFAUX Centre d'enst phemmeit 

Crédt volés pour l'exercice 149051 1 KO () Modifications 
E A un l actdiiise hoant & H, mesure nouvelles, hréant totul, 
néant dre ! era oi l'exercice 1952 TL ON ON) | 

Direction d COPVICES LOHÉTAUX criice des afliures pminobi 

TON 

Cr td L l'ovor e 40,1 8 750 000 1] Modifications: 
€ A Jiitoshire HINFETEEL N Us O0) FE « Hors E H, imesures nouvelles, 
H:1tou } TE lotal. 135 245 O6) Æ eh mobi: Credits detail 
dés pou Uxt ice 1002, 41514000 F 

l \,1 orvict L'ONCTANX Sersice éorial 

{ \ | exerce 101 14170000 Mautifio ations! 
et À l l ut] { at & Ho mesures pnonvelles ou) 
en plus, total, 40000 EF en plus Crédits demandés pour Pexet 
Cie 19 Lrtutl ON) 

Dior ‘ li ecrire { jupiies 

Grid te à | exercice 05, 45936749 000 FF, — Modifications: 
€ A init és jciphiise 15 20 0 Een non 8 H mesures nouvelles, 
60 54 MN) plu total MUR ON) «€ plus Crédits oespan 
dés pour lex: de 1052 9 005 054 006 F. 

Birections des émissions artistiques 

{ ‘il Vol pot exe! eo 1051. 2.213 S00 00 1] Modifications: 
€ À th ! acquise JUS ON) Een plus: & RH, mesures nouvelles, 
Do7 54 000 € er pins: total, 5897790000 EF en plus Crédits demandés 
pu lexet 0 M7 2 MLT NA (MU) À 

SPr\ I adimiostratift el fHnancier des émissions d'informations: 

Crédits votre pour l'exercice BEM | 580 052 000 Miulitications 
E A inesilre wquise Libé 000 EF en moin € Hi, mesures nouvelle 
120.649.000 F en plus: total. 136.115.000 EF en plus, Crédits demandés 
pi l'exercice 19592. 716 187.00) Æ 

Dorection des services vépnéranx SOTVICPS ANDPxPES 

Ureunts x pour exe eo fun 4.243.000 1 Modifications: 
€ A hi es acquises, 4 millions de francs en gnoins: € B, mesures 
nouvelles, 29.500000 en plus: total #8,590.000 F en plu Crédits 
detail pont lexerchee 2052, GEROTON) F 

birectio des seprvires LOHÉrTAUX Services généraux de Paris 

{s volés pour lexet 0 1951, 22.500.000 Modifications : 
£ A. mesures ad ' néant: £& HN, mesures nouvelles, 680000 F 
en pli Lotal. 6 tr 000 EF en | Crédits demandés pour l'exeor- 

t [RUE MMM) ER, 

Pofaux pour Ta radiodiffasion francaise: crédits votés pour 
ercice 1051. N° 702 909 000 F Modifleations: £& A, 164 mil 
he M 000 Æ en plus: 8 BR, 91800000 F en plus: total 

8 O0 Een plus Crédits demandés pour l'exersice 
j‘ 11.2%4:,:20.000 1 
Analyse des recettes et des crédits. 
NOTE PI LIMINAINE 
La cifluali comparée des évalnalions de rrectlese 68 dec erddis 
apphisables à bodget annee de la radiodiffusion francaise en 1951 
et 12 se préeonle de la manière suivante: 5 
Ï Lecetli 
Recettes pré Û 1051, 8.792 902.000 F en plus 
Rerelles prévues t [RE 11256.320,000 F en plus 
Soit De différent en plus de D on. 418 000 F. 
Celle différence anal comine seuil 
Auginentati du produit de a redevances pour droit d'usage des 
postes récepleurs de radiodiffusion et de télévision perçue dans la 
etropole, « Algerie, en Tunisie et dans les nouveaux départements 
rat ail ON 4 CCE DT pis 
Augmentation du inontant des remboursements à la radiodiffusion 
francaise des servires rendus par elle à divers départements minis- 
or 18 thillions de francs 

Ajuster t de la recelle pré pour Je revenu du portefeuille, 
1O 00) F en] = 

Ajustement de la recelle provenant du revenu de location de maté- 
het et d'hmimeubles, 314.00) F en moins 

Suppression de la recelte prévue en 1959 par suite d'un prélèvement 
«ur le fonds de réserve, 5045001000 F. 

\t - 1,+1S.000 1 
1 Dépenses 

En vue «le vrimciire 1a COPparars on des erdits demandés pour 

fu avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées en 


fu et étendues en annte plein l'explication des différences des 
chapitres affectés aux dépenses de fonelionnement des services civils 
a clé divisée, comme Fannée précédente, en deux parties : 

La première, Gile « 8 A, — Mesures acquises », comporte exeln- 
sivéemment: 

La traduction en année pleine des mesures figurant dans le budget 
1904 pour une fraction de l'année seulement 

L'application des mesures où des textes qui, non fraduits dans le 
budget de 1954, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation 
de crédits eur cel exercice: 





L'apphicalhion des mesures où des textes qui, bien que n'ayant pas 

chere fait l'objet d'une ouverture on d'une annulation de erédits 
d'ores et déjà reçu Fapprebation expresse des Assermblées :; j 

Fous les mnouvements d'ordre, 

En se qui concerne les inerures déjà traduites dans le « budget voté 
de l'exercice 1051 » et qui sont fouies comprises dans le para- 
graphe A le present fascicule se borne à rappeler brièvement lob- 
Jet et les conséquences Fudgélures des modifications envisagées, 

La <econde partie, Gil £ B. — Mesures nouvelles conrerne 
essentiellement: 

Les hansses de prix: 

Les ajustements aux besoins réels porlant Sur des en'dils éva. 
luatifs 

Les imesureés nouvelles proprement dites. 

Sous de bénéltice de ces observations générales, Ja station rom 
parée des crédits pour les exercices 141 el 4002 s'établit comme 


suit 


Exercice 100 Crédits ouverts par les lois 54609 du 24 mai 4951, 
DE2SS du 2 mars 1061, 51-366 du 27 mars 1951 et 51-489 du 30 avril 
154, 8300 00200) EF (dont 7402. 94K5000 FE pour les dépenses d'exploi 
Laition et 2000900) EF pour le financement des travaux de recons 
Luchon et d'équipement.) 

Exercice 1932, — Crédits présentement demandés, 11.24,920.000 F 


ddont 4426.420.000 EF pour les dépenses d'exploitation et 4990 millions 
de francs pour le financement des travaux de reconstruction et d'équi- 
peinent et le remboursement d'avances du Trésor coneenties à la 
radttodiffusion.) 
Soit une différence en plus de, 2553441480) PF (dont 
LOL A417.000 EF pour les dépenses d'exploitation et 640.001.000 1 
pour le financement des travaux de reconstruction el d'égui- 
pement et le remboursement d'avances du Trésor.) 


Celle différence résulle des modification analysées craprès el impn- 


au) Dépenses d'exploitation: 
Aux inesires acquises pour 464,380,000 F. 
Aux inesures nouvelles pour 1550055000 F. 
Total, 1.923.417.000 1 
bi Financement des travaux de reconstruction et d'équipement 
aux inesures nouvelles pour 4900010000 F. 
ce) Remboursement des avances du Trésor aux mesures nouvelles 
pour ZX) mmallions de francs, 
Fotal éval, 2 508 AS O0) F 


L — penses d'exploitation, 


& À Mesures acquises, 


(En milliers de francs.) 


{o Mesures traduiles dans les développements du « budget voté » 

de l'exercice 191: 

a) Amélioration de la Silualion des fonctionnaires: 

Réalisation intégrale du plan de reclassement de Ja fonction 
publique, 147.016 en plus. 

Application du décret no 91-617 du 24 mai 194 portant majoration 
des traitements et des soldes, 77.694 en plus. 

application du décret ne 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
de Lindeinnité de résidence, 49,976 en plus, 

Application du décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modiflant le régime 
du supplément familial de traitement, 46.200 en plué. 

Application des mesures parliculières prises pour l'amélioration de 
la <ituation des fonelionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer, 10,562 en plus. 

Application da décret ne 51-439 du 10 février 1954 relatif à l'organi- 
salon de corps titulaire d'hommes d'équipe, d'agents du éervice mté- 
rieur et d'huissiers, 4.52% eh moins, 

D) Autres mesures: 

Reièvement du plafond et du aux des colisalions aux caisses de 
sécurité sociale, 22,901 en plus. 

Suppression du crédit global ouvert en 1991 pour la couverture 
de luesures diverses en faveur du personnel, 405.974 en mens. 

Suppression des indemnités d'allente familiale de zone el de 
départ, 6.017 en moins 
2e Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 4954 reron- 

duites en 1952 et élendues en année pleine: 

Organisation du corps d'agents de maitrise et d'ouvriers profes- 
sjonnels Ululaires (décret n° 21-1200 du 16 oclobre 154), 49323 en 
Iboitis 

Relèvement du taux des indemnités horaires pour travaux supplé- 
menlaires, 1.907 en plus. 

Relèvement du taux des indemnilés pour frais de missions et de 
déplacement, 7.290 en plus. 

Application du décret du 26 septembre 1954 portant majeralion 
des traitements, 268.919 en plus. 

Application du décret du 26 septembre 191 modifiant le régime 
de l'indeinnité de résidence, 94,728. 

Application du décret du 26 septembre 1951 modifiant le régime 
du supplément familial, 6.345 en plus, 

Application du décret du 28 septembre 19% portant relèvement du 
plafond de la sécurité sociale, 14.742 en plus. 

Applicalion de la loi du 26 septembre 1951 portant relèvement des 
prestations familiales, 20,000 en plus 





one 
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3 Application des mesures ou des textes -n'ayaut pas donné Bien 
à vuverture où annulation de Crédits eu ANof mais ayant reçu 
l'acceptation expresse des Assemblées: 

Ventilation des postes de direction et des emplois d'admiruistra- 
teurs conformément à l'autorisation donnée par Le Parlement lors 
du vote du budset des services financiers pour l'exercice 4991, 2.100 
eu plus 

Augmentation corrélative des déduclions pour vacances d'emplois 
Q.ibs en tnoins, 

&e Mesures diverses: 


Suppression de crédils non renvurclables pr is au budiel de 
Au, oi en mois 
Ajustement sur divers chapitres, 6.084 en plus 
Totaux pou les incsures acquises, 711.229 el pr * MINI) en 





tionfts 
Net en plus pour les mesures à 


[uises, #4. NU, 


$ BR. — Mesures nouvelles. 


(Éa milliers de francs.) 


de Hausse des prix: 

Matériel et fonctionnement des services, 

Charges sociales, 480 en plus. 

2% Mesures nouvelles proprement dites! 

Création d'emplois pour la radiodiffusion, 21.569 en plus. 

Création d'emplois pour la télévision, 10851 en plus. 

Transformation d'emplois, LEE en plus. 

Attribution d'une indemnité différentielle à des adjoints rdminis 
&alfs nornmmés chefs de groupe, 420$ en plus. 

Application des textes locaux concernant Patuginentation des auxt 
hiaires de Brazzaville, LK5S en plus. 

auginentation des salaires des artistes, 337.006 en plus 

Augmentation de Ia rémunération des journalistes vacalionua < 
speakers et pistes, 99.773 en plus. 

Conséquence du développement des missions de 
en ce qui Concerne Je personnel arlistique el 
en plus 

Conséquence du développement des émissions de télévision en ce 
qui concerne Je personnel arlisüique el d'information, {5.180 gn 
plu 

Attribution d'une indemnité Spéciale commpensatrice au personnel 
en service ef Afrique du Nord (décret ne 061-1069 du Mt août tit 
&.:02 en plus 

Ajustement des déductions pour vacances d'emplois, 616 en moins, 

Ajustement pour tenir compte de insuffisance de dotalion ea! 
culce sur 14 base du traitement moyen, 910 en plus, 

ajustement de diverses indemnités, 24H49 en plus, 

Conséquence en ce qui concerne le matériel de l'extension di 
services de la radiodiffusion francaise, 186.133 en plus 

vonsequence en ce qui concerne de matériel de Fextension des 
service, de Lt télévision, 94900 en plus 

Achat de matériel automobile, 176% en plu 

Nouveau programme de travaux de gros entretien, 

Accroissement des crédits pour Les œuvres 
plus 

Aj'istement des crédits pour droits d'auteurs, 
Conclosion d'un forfait postal avec 
Ehones algériens, 3615 en plus, 
Prise en Charge par la radiodiffusion française des recoux 
de redevances en Algérie, 2300 en plus 
Non renouvellement de certains baux, 19.972 en moins, 
Locations nouvelles, 3.04% en plu 

\justement des crédits prévus pour participalions aux conférences 
internationales, 1.200 en plus 

\Wustement aux besoins réels des crédits pour frais de réception 
et de représentation, 309 en plus 
Réduction jugée possible des crédits affectés au remboursement 
du droit de recommandation des plis postaux, 7.509 en moins 
\djustement de Ia quote-part de la radiodiffusion dans Fexploilation 
de rentres, assurée en commun avec Îles postes, lélégraphes et télé. 
Lhones aux Antilles et à la Réunion, 4.200 en plus, 

Vustement de la participation de Ta radiodiffusion aux dépenses 
de la société financière de la radiodiffusion, 4,999 en moins, 

temboursements d'emprunts, 225930 en plus. 

Ajustement des crédits prévus pour le payement des intérêts dus 
au Trésor, 4651 en plus 
Inscription de crédits non renouvelables, 2.800 en plus 
Dépenses diverses, 3.021 en plus. 

Versement au fonds de réserve, 103,393 en plus 

Totaux pour le paragraphe B, 15S5.724 en 
morts. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 4.599.097 


111.006 en plus. 


radiodiffision 
d'information, 65.07 


15.000 en plu 


inédite s 220 EI 


6.00 en 
| 


les poste télégrap 


plus; 26687 en 


FE. — Financement des travaux de reconstruction et d'équipement, 


S PB. - Mesures nouvelles. 


Crédit supplémentaire affecté au financement de {ravaux de recons 
Luchon et d'équipement, 420.001 en plu 


HE — Remboursement des avances du Trésor consenties 
pour le financement de dépenses de reconstruction et d'équipement. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


La radiodiffusion française commence, à partir de 14952. à rembour- 
ser des avances qu'elle à reçues du Trésor, 200.0K en plus. 








Developpements par chapitres. articles et paragraphes, des evaluations 
de recettes et des modifications de credits proposers pour l'exer- 
cioe 1952. 


la base du taux de i «| Wwotie <rir | i 
radioditfusion et de Vistoni pro Ce 1000 à 1200 | ostes 
de deuxiéime ilégorte, à ro «l 1 er 19 
“} Poste le 
Postes déclar: ut st d 
Depistase de MIVERUX ( l ira \ RIREEL 
Total des postes. 7.060060 
Produit héoru Le taux à 1:10 ] Lo 150 Chu 
Produit | 
97 p. 100 du produit Uhéorique, 955 S00 
Exoneratron 
lotales M Ni) hatlis tn) " s HN) 


ru ulrTe tottelaunt l lue n du 


FCRiCimennures 6 lu 1! ‘) tent à don w ERTTT 
l'otal des évaluations de : 
Q 4) O6 
Recel brévii en 131 “ vin) 
Et ' botit ) 
l | 
Chapitre 
récepteurs de rl \ di ‘ ot \ 
de fran 


, l'rcul La la redeva " Hotit dlru t 


Evaluations hottr Xe (* 1 0 


[NL l RL Xe! { Î ? wi 


\rt. 1! | but de Ja tax: 
de radiodifu Ê 


a Nombre di postes dé: 





b) Produit résultant d \ L * 
recictnentaire dut ? MIVTOIMONT À € op) ï (HAN 
Total des évaluat 
est affectée aux d 


de l'article 6 de 


thus 
epernses di: ni tit tot ŒTIE tit 


l'ordonnance du ? ermbre 1043 1 104) 


Nrt. 2 Produit de Ta redevance à enr ' ects 


Coulribuiion fixée forfaitairement, conforméimne lux accords cons 
13 avec d Réven 0. 1 tWk} 


l'otal en plus pour l'exercice 19352, 3813 


sululles e 
Evaluations pour l'exerci où {00 
Evaluations ir evercice 1954, 4 7x) 

Ù ice 1952, 1.600 


POrCUe alixX 


dffere ; 
Notnbre de postes déclarés au 1 décembre 11 
Kecelles prévues pour 1952 (laux: 1:44 K à 
vier 1992), 9.100 
Recettes prévues en 1951. 4 300. 


Tolal en plus pour 19:32, 1.60 
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1 r! n fl ON NY 
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[ { RTE 
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" ! 
1 | | 
| 111 
[REA 
4 ! t r ‘ y 1951 
( } F \ R l n e ét di parlicipalion 
11 | f 
‘ { 
] 10) 150) 
| t 
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] ] l Liff \ fr Calse 
Ti 1 ot reserve pliarri { 
compil l ent { l lit { tra du 1 
à: és CVA | | Î | M I 
Cha e 1! { { ( IVt ment 
{ \ Ûù « Lo [ra 11€ 
{ inilre 1\ pour Imémoir 
] 1] { { { \é ernt di 
à \ 1 { LT Il 1 l Ua { C\] { 
l H 
Li | ! int di ( in lui int payées ] 
t \ft il francaiIst 
itnes hsi encaissées seront railichées au présent chapitre, 
{ cred Corrt nl | eront ouverts aux chapitres int 
{ t «nt {} 1! 
{ Pr di PRTT { pense 
l ex 192, mémo 
| xt [u1 ll 1 
La | \ les i ‘ comp autorisc( P 
l i 1-601 « i 1951 sont inscrites au pri 
=! 1! 
{ { i 12 O1 de « iCour 
{ | { n [he tit rt 
Cha li en f Revcelles d'ordre et produiis divers 
[El { at [ra 
FA alto DE: \ e 1952, 6.000 
l\ alio | l Xe! e 1951, GO, 
Dit ’ ’ n 
Chapitre 15 neien 11 Prélèvement sur le fonds de réserve 
en millicrs de [rœæncs), 
Evaluatior pour l'ex » 1992 mémoire, 
Evaluation r l'exercice 1951, 593.00! 
En moit | r j'exer e 1952, 593.001. 











Explication de la différence, 


L'éq hitibre des recettes el des dépenses d'exploitation et d'inves 
ement étant assuré pour l'exercice 1952, 51 n'y a pas lieu de 
prévoir ut) préievernent sur le fonds de réserve 


Avances destinées à couvrir le défi il 


d'exploitation. 


Chapiirt 16 ancien 10), — 


Chapitre ouvert pour mémoire, 


DÉrENSI 
0010, — Service di bons et obhlivations amortissables 
et des avances du Trésor (en milliers de francs), 
{ ÜUxt 1951 [28 116 
{ il l« pPoit exercice 1952. 12 161. 
En plus pour l'exercice 1952, 1.651 
l, mentation proposce inalvse comme suit: 
| Mi t ACTU nuant. 
\ l ivelle 
\ il t ( au montant réel des intérêts dus au Trésor, 
bol | 
| plus p r le chapitre 1.601, 
0020, — Remboursement au budget annexe des postes, télé 
iphes et téléplu des charges du capital investi en travaux 
de premier établissement de radiodiffusion (en milliers de francs), 
Creed vole pour l'exercice 1951, 7.300 
ré dernant pour l'exercice 1992, 7,300 
Duif t I 
e 0030 (nouveau), — Remboursements d'emprunts pour 


des travaux d'investissement (en milliers de francs). 


( \ pour l'exercire 1951, néant 
Créd lemmanlés pour lexel e 1992, 31.484, 
En plus ur l'exercice 1952, 91.181 
] t ition proposce inaivse nine uit: 
io M equi se 
Transfert du chapitre 3016 à l'ai ] jer du résent chapitre, des 
lil évu pour l'amort einen le dépe ‘ d'investissement 
effect pour le compile de la radiodiffusion française (maison do 
la radio à Tun {re et 2e franche), 8.954 en plu 
Mi irt n11Vvt [h 
Remboursement d'emprunts destinés au financement de travaux 
d'invi ement 
\! in de la radio à Tuni je tranche), 9.100, 
l de LITE \ Marseille, 13.450 
lola les mesurt iouveélle 2.000 en plus, 
Tola \I pour le chapitre, 41.181 
| 0010 "1 1 Remboursement des avances du Trésor 
en tinilliers de francs) 
{ vol pour l'exer e 191, néant 
LA E. demandés pour l'exercire 1932, 200.000, 
Fu | l pour | X( w 199 MU) (NM) 
L'augmentation proposée s'analvse comime suit 
{eo Mesurt iCŒquise néant 
. Mi ire TONI t 
La radiodiffusior unimence À rembourser, À partir de 1952, les 
qui lui ont éle msenties, par le Trésor, pour le finance- 
nr ravaux de reconstruction et d'équipement, 200,000, 
il « plli | ] i chapitre, MRIAULEX 
Personnel. 
Chapitre 4000 Traitements au personnel filtulaire 


de l'administration centrale (en milliers de francs). 


! 1 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 36N.025. 


Crédi demandes pour l'exercice 1992 

Art, {or lraitements du directeur général, des directeurs et 
de l'agent complable, 9.822. 

Art 2, Corps des administrateurs vils. 924.402. 

art 3 Corps des secrétaires d'administration, 18 








provisoire des agents SUMTIEUTS, 6,712. 


Cadre 


Art. 9 \dininistraleurs civils provisoirement en surnombre, 
Le, 06), 

Art, ( Personnel adrainistratif d'exécution, 16.00. 

Ari, 7. - Agents titulaires du service intérieur, 9.023. 

art, 8 Personnel détaché d'autres administrations, 3.099. 

Art. 9, Personnel technique, 69.712. 

Art. 10. Personnel technique d'exécutien, 446,102 

lolal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 450,774. 


En plus, pour l'exercice 1992, 827", 


L'augmentation proposée s'analyse comine suil: 
1 Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 


Extension en année pleine des crédits correspondant à Ja rému- 
éralion, pendant une fraction d'année seulement, d'agents dont 
les emplois ont ét# eréfs en cours d'année 1951, 7.597 en plus. 
Application des échelles définitives de traitements, 95.023 en 
plus 

Application du 
complément provisoire de 
Application du décret ne 
l'organisation du corps des 
huissiers, 8.486 en plus 


décret no 51-617 du 2% mai 1951 instituant un 
traitement, 17.621 en plus. 
HAS du 10 février 1931 relatif à 


agents du service intérieur et des 


NP de PEN 45 
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b) Autres mesures 

Ventilation des postes de direction el des emplois d'administra 
teurs civils: Art f%, 5.40 en plus; art, 2, 3.48% en moins, soit 
2 en plus, 

Conformément à l'autorisation donnée par le Parlement lors du 
vote du budget des Ficances (I — Services financiers) pou 
l'exercice 1931, les postes de direction et les emplois d'adminis 
trateur civil ont été ventilés dans les conditions indiquées cl 


après 
Art. for, — Adiuinistration centrale: 
LU directeur général » directeurs: 2 chefs de service; { sous 


directeur de classe exceplionnelle; 4 sous<lirecteur, 
lotal, 7. 


Art. % — Adiministration centrale: 
4 administrateurs de classe exceptionnelle: 8 adininistrateurs ce 
dre classe: 11 administrateurs de 2° class 12 adininistrateurs de 


dg classe 
l'otai, 93 

Déduction supplémentaire pour Vacances d'emplois, pour com- 
peuser la dépense suppléimentaire résultant de cette ventilation 

Article fer, 29: article 2, 60: article #, 60; article 4, 15; article 5, 
45: article 6, 1 10: article 7, 20; article 10, 1.165; soit 2,465 en moins 

Application du décret no 51-200 du 16 octobre 191 relatif à l'orga- 
nisation du corps d'agents de maitrise et d'ouvriers professionnels 
titulaires, créations d'emplois (art, 10): 

3 contremaitres, à chefs d'équipe, 3% maitres ouvriers, 2% ouvriers 
de l'e catégorie, 3 ouvriers de ?e catégorie, & ouvriers de 3° catégorie, 
20 ouvriers de 4e catégorie; soit 17,961 en plus 

suppressions d'emplois. pour gager ces créations (art 10 i azents 
principaux et agents, 54 en moins; soit 3.777 en plus. 

ce) Transtert justifié par la réorganisation des services 

be l'article 6 du présent chapitre, au chapitre 1040, article {er, de 

2 emplois de chefs de section adiministratifs, 1.0%6 en moins. 
dd) Mouvements d'ordre de l'article 10 à l'arucle 9 

3 ingénieurs généraux de 1° classe, 3 ingénieurs généraux de 
2e classe, 22 ingénieurs er chef, %% ingénieurs, 10 insénieurs, arti- 
cle 10, 60,%X) en plus: article 9. 60.40%) en moins 

Net pour les mesures acquises, 7410 en plus. 
9e Mesures nouvelles 

luscription d'un credit pour insuffisance de la datation calculée sar 
la base du traitement moyen, article 1er, 181: article 2, 020; Soi 710 
en plus 

Attribution d'une indemnité différentielle à {11 adjoints administre- 
tifs nommés chefs de groupe (art. 6) 1.067 en plus, 

Rappel de cette indemnité pour les années antérieures (erédit n'a 
renouvelable), 3.136 en plus; soit 4.203 en plus. 

Transformations d'emplois 

2 emplois d'agent supérieur de 3 classe en 2 emplois d'avent 
supéreur de 2e classe application de la circulaire n° Sa FP du 
16 juillet 1991) (art. 4), 568 en plus. 

2 étuplois d'adininistrateurs civils de 3% classe en surnombre en 
4 eérmploi d'administrateur civil de fre classe en  surnombre el 
1 emploi d'adiministrateur civil de 2e classe en surnombre (art. 5 
os en plus. 

20 emplois d'emplové de bureau en 20 emplois de sténodactvlo 
graphe, en raison des besoins tout particuliers de la radiodiffusion 
françuise en ce qui concerne cette catégorie d'agents (art. 6). KO 
en plus 

{ ernploi de chef de centre te: hnique de fre classe en 1 emploi 
de chef de centre technique hors classe, en raison de l'extension 
des services généraux de Paris (art. 10), 61 en plus 

3 emplois de contremaitre en % ermplois de conducteur de travaux 
Cette transformation est justifiée par l'importance des ateliers aux 
quels ces emplois sont destinés ‘art. 10), 117 en plus 

Créations d'emplois: 

A l'article 4: 4 emplois d'agent supérieur (3 de fre classe et 1 de 
3 classe), pour tenir compte des intégrations complémentaires effec 
tuées à la suite d'un arrêt du conseil d'Etat. Cette mesure est gage 
par la Suppression au chapitre 1010 de 4 emplois d'agent contractuel 
administratif (2 de {re catégorie, 4 de 2e catégorie et 1 de 3° caté- 
gorie), 2.589 en plus 

A l'article 5: {1 emploi d'administrateur civil de ?e classe, pour 
tenir compte des opérations complémentaires d'intégration effectuées 
à la suite d'un arrêté du conseil d'Etat. Cette mesure est gagée 
par la suppression à l'article 6 d'un emploi de chef de section 
ädininistratif, 700 en plus, 

A l'article 6, à compter du fe octobre 199: 5 emplois de sténo- 
dactylographes, en raison de l'extension des services de la télévi 
sion, 271 en plus. 

A l'article 10, à compter du fer octobre 1952: 95 emplois ({ contrô- 
leur principal de classe exceptionnelle, 9 contrôleurs principaux et 
contrôleurs, 15 agents principaux et agents), en raison de l'exten 
sion de services de la télévision à Paris, 1.909 en plus. 

suppressions d'emplois : 

A l'article 6: 1 emplou de chef de section administratif pour gager 
la création, à l'article 5, d'un emploi d'administrateur civil de 
2° classe, 044 en moins. 

Autres mesures: 

Inscription d'un crédit indicatif en vue de la réalisation de la 
réforme prévue par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 en ce qui 
concerne les contrôleurs techniques (création du corps des inspec 
teurs) (art, 10), 1 en plus. J 

Ajustement des déductions pour vacances d'emplois, compte tenu 
ds modifications ci-dessus analysées: 

Art. 4er, 6; art. 2, 11; art. 4, 78:-art. 5, 22; art. 6, 177; art. 10, 188; 
soit 182 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 41.941 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 82.749. 





Ghapitre 1010 Etnoluments du personne] contractuel 
de l'administration centrale cer milliers de fran 

Crédits volés pour l'exercice 1951, Su9t4 

Grédits demanies pour l'exercice 1932, 81112 

En plus pour l'exerrice 1952, 198 

La d'minution proposée s'analvse comtne su 
jo Mesures tequise: 

ai Mesures traduites dat le budget 

Application des échelles definitivs de trailerm n Er ( 14 

\pplicalion du décret 1-617 du 24 mai 11 uañt u tolé 
ment provisoire de traitement SN? en plus 

\ppli tion du décret no 31-151 du 10 [8x r 1931 Ù l eyra 
nisation du cor J agen lu service 1! (TE: d'h : : 
en InoIns 

b) Autres mesure 

\un 1 du d ( 1-1) «| té 10,1! n | 1 
nisalion du rps d'age lu maitrise ‘ t 1 N 
tiluiairt supphre on de ! tra | [l \ ein \» 
techniques 4.020 en moi 

Net pour les mesu acquis 2125 en piu 
Jo Mesures nouvelle 

Suppression de 4 emplo de ro d l ui tra ) d { tte 
gorie, { de 2° catégorie et { de 3° calego {hr l ton 
de 4 emplois d'agent Supérieur prevtié au CA} 1000, 22% in 
not) 

\justement corréauf de la déduction pour vasances d'empe t 
11 Î l 

Net pm les mesure nouvele # 2. 
Net er plus por e Chap « L'un 

ha l HENE i re ] l 
di L adtimimnistra hira il le i 

Credit Vule Pour ext ‘ [1 DS 1 

Crédit learn pour lex l 14 

Article unique salut AA 

Fotal de crédits demand: pour l'exe ‘ [RUN ] 
En plus pour PFexercice 19, 0 00 

L'aucimentation proposé anal Hate 
Mesures acquises 

Mi res traduite lan, Le budwet vols 

Application di hell définitive de fra Hi 10 « 

\pplhication du decret » DI-617 du 2% nat of 1 [ tit 
pleme it provisoire de Traitement, 6h en } 

\ph ation du dl ret n 10-150 du 10 fevri fo i i \ 
hnisation du corps di agents du service intérieur Î : 
ob en Hoi 

te [ETRE ji Hotte l [ET et pou EL 
RUU 
Chap w fiih) lis pu ) cheral ll | [ru 

Credit Voile ARE: l'exercice 190601 tit 

CGrédi dermand: pour l'exercice 192 

Article unique Frauiterment ON RL 

Folal des crédits demandés pour lexerci 10,2 6 1 

En plus pour l'exercice 1952, 8 

L'ausimentatiho | IE , ini! dtunlt | 
1e Mesur: iequ 

Mesure: traduits la le bi 

Application des échelles définitives de traitem 

Applicatio | lécret no 54-617 du 2% mnai ft l 
plément provisoire de traitement. 2 

Fotal pour de IeSIIr: jui ln et pl 
2 Mesures nouvelle 

\iustement de l'insuffisance de Ta dotation cal ( M | 

traitement moven oinple tenu di besoins constat H) « 
lotal pour les mesures nouvelles, 200 en pl 
Folal en plu pou li hapitire, NU», 
Chapitre 41040 Traitements du personnel fitula 
de ervices extérieur eu millier le fra 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 628 

Crédits demandés pour l'exercice 1992 

Art, 1% Personnel administratif, 20 441 

Art. 2 - Personnel des service Lechhiqu 14 Ni 

Total, 748.286 
En plus pour l'exercice 1952, 120.001 

L'auginentalion proposée s'analyse Lie 
te Mesures acquises 

a) Mesures traduites dans le budzvet voti 

Application des échelles définitives de traitement 59.117 

Application du décret n° 514-617 du 2% tous 1904 instituant « DE 


plément provisoire de trailement, 29.702 
Extension en année pleine des crédits prévus po 


ur le payement 


pendant une fraction de l'année seulement, des rémunérations ducs 
à des agents dont les emplois ont lé créés en cours d'année 1051, 
2.006. 
b) Autres mesures 
Transformations d'emplois en application de l'ordi ince du 


| 
2t mai 1945 et de la loi du 3 avril 1950 


Création de 46 emplois d'agents de bureau du ci 


taire (art. 1er), gagée par la suppression au chapitre 


plois d'auxilinires, 8.530 


Création de 20 emplois d'agents de service du € 
taire (art, 2), gagée par la suppression, au cl 
20 emplois d'auxiluires de service, 3.32, 





ilre complémen- 
1000 de 46 etn- 


ire complémen- 


l l''é 1050), de 
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ce 1051, 60 481 5 





dont les cmplois 


complémentaire), 


24 mai 1951 instituant un compilé 
2.008,5 en plus 


rattachés au présent chapitre suivant Ja 

procédure des fonds de côncours (convention avec le guuvernement 
Î Afrique écquatol 
LA] 


suppression du crédit ouvert en 1951, pour le payement, pendant 
une fraction d'année, des rémuneratious dues à des agents dont 
les emplois ont él upprinés au cours de 1941, JA en moins. 
b) Autre Ibestre 
lrancformation d'emplois dans cadre de l'ordonnance du 
4 mai 1945 
6 vimplois d'auxiliaires de bureau, en 46 emplois d'agents de 
bureau du cadre complémentare créés au chapitre 1040, art. 1, 
SU ON Hioins 


0 emplois d'auxiliait le service, en 20 emplois d'agents de 

mice du cadre cormplémentaire erecs au chapitre 1010, art, 2, 

hr CI [LRTAIEE 

Net pout les mesurt acquise OS, en moin 

2 M ur nouvel 

Majoralions dt salaires du personnel auxiliaire de Brazzaville 
(arrètés gubernatoriaux des 29 décembre 1990 et 21 février 1954), 
1 Sas en plu 

lransformation d'emplois justifiées par la réorganisation des sers 


dices de radiodifuston 

13 emplois d'auxiliaires calégotie E, en 13 emplois d'auxiliaires 
catégorie D (Tunisie), 226 en plu 

Création d'emplois 
a) Rad'odiffusion 
inxiliaires du bureau (14 À Issoudun, 4 à Strasbourg), 382 en plus. 
3 auxiliaires de service (2 à Bsoudun, Là Strasbourg), 5140 en plus. 
bi Télévision: 3 auxiliaires de service (FE pour Strasbourg, 2 pour 


n 


Lyon iémoire (1) 
Ajuctement de In céduchion pour vacances d'emplois, 340 en plus. 
lotal pour les mesures rouvelles, 46 en plus. 
Net en moims pour le chapitre, 7.405, 
Chapitre 1070 ludemnilés des services administratifs 
et techniques (inétropole) (en milliers de franes) 
Crédits volt pour l'exercice 1051, 49 401, 
Credits demandes pour lekereice 199 
Art ({" Indemnités pour heures supplémentaires dans les 
ecrviees extérieur 12 621 
Ar! ) Endlemnilés pour fravaux supplémentaires allouces au 


personnel Wlulaire de l'administration centrale, 5,976, 


Art, à Indemnités pour travaux de nuit, 6.197 

At 4 — Hhaidemnités pour travaux dangereux, 8.654, 

art, 9 Indemnités de recherches, 196 

Art, » (ancien 6 … Indemnités forfailaires de technicité aux 


chefs de centre horscelasse, chefs de contre et chefs de sechon 
priicipaux, néant 


Art, 6 (ancien 7) - Indemnités de technicité aux sténodactvio- 
graphe dactvlographes, el indemnités de mécanographie, 6.396 

Art. 7 (ancien K Indemnités d'enseignement, 2834 

Art, 8 (ancien 91 Indemnites de caisse et de responsabilité, 

vr) 

Art 9 (ancien 10) Indemnités diverses, 1.405 

Art, 10 (ancien 114), — Prime de rendement au personnel supé- 
rieur technique, 4841 

Art, {1 (nouveau) Prune de rendement à divers personnels 
adininistratifs, 3.000 


Total des erédits demandés pour l'exercice 1952, 56.906, 
En plus pour l'excreice 1999, 7.935 

L'augmentation proposée s'analise comme su 
19 Mesures acquises 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traitements: 
Art. 5, 650 en moin ürt » ‘ancien 6), At en moins, 

b) Autres mesure 
Extension en année pleine des crédits accordés pour six mois en 
1991 pour la mécanisation de deux nouveaux centres (art, 6, 
ancien 7), 524 en plus 
Relôvement du taux des indemnités horaires pour travaux sup- 
blémentaires 

Art, #0, 1.456; art, 2, 261, soil 1.720 en plus 

ec) Transferts: 
Du chapitre 1170 à l'article 11 (nouveau) du présent chapitre des 
crédits prov,sionnels prévus pour l'octroi d'une prune de rendement 
à divers personnels administralifs, 5000 en plus, 
De l'article K (ancien 9 dun présem chapitre au chapitre 109 
« Indemnités des servires d'Algérie et de Tunisie, d'Afrique équato- 
nale francaise el°des départements d'outremer » des crédits prévus 
pour l'oviror d'indemnilés de caisse et de responsabilité à certains 
agents en service hors dé la métropole, 494 en moins 
De l'article 10 (ancien 11) du présent chapitre an chapitre 1080 
« Indeinnilés des services d'Algérie, de Tunisie, d'Afrique équalo- 
riale française el des départements d'outre-mer » des crédits prévus 
pour l'octroi d'une ee de rendement à certains agents téchniques 
en service hors de la métropole, 409 en moins, 
Net pour les mesures acquises, 5.170 en plus, 
20 Mesures nouvelles: 
Ajuslement aux besoins réels des crédits prévus pour l'attribution 
d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (extension des 
services et difficultés particulières d'exploitation) : 
Art, Ler, 1,496; art, 2, 264; soit 1,729 en plus, 
Augmentation du nombre de bénéficiaires en ce qui concerne les 
indemnités forfaitaires (conséquente des créations d'emplois d'adini- 
histrateurs et d'agents supérieurs) (art, 2), 4 en plus. 

Réduction jugée possible (art, 5), 324 en moins, 


et 








(1) Ces créations d'emplois prendront effet six mois après la date 
de la décision autorisant te déblocage des aulorisalions de pro- 
gramme prévues, en tranches conditionnelles, pour les opérations 
Lyon el Strasbourg, au budget d'équipement, 
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Auginentation du norabre de bénéficiaires (46 agents mécanog 
phe art, 6 (ancien 7 57 € | 
Réduction jugée possible ut, 7 (ancien K 154 en moi 
Inscription à l'article 8 (ancien ® de crédits provistonnels 
du relèvement du taux 
be l'indemnité allouée à lPagent comptable 0 en plus 


De l'indemnité attribuée aux régisseurs d'avances el de 


Gi eu plus 





Net pour les m ir nouvel Ou) en plus 
Total en plus pour le chapitre 1 
Chapitre 1050 Indemnités du peérronnel de 
de Tunisie, d'Afrique équatoriale francça el d h} 
d'outre-mer {en imlilers de fra 
Crédits voli pour l'exer e 191 tt 
Crédits demand w l'ext u“ 1952 
\ | La Res n d ) “ri 
art, 2 Région di «| 
Art, 3. it un d “, 1.1n? 
Art, » (ancien 4), — QLuvane et Réunion \ 
Art 4 (nou\eau), — Guyane, Ji 
Art, » (houvean Reutilon, Gi 
Total des erédits demandes pour l'exercice 1902, 6 D, 
Eu moins pour lexe e 1902. 4,950 
La dinnnulien proposce analyse comme suit 
de Mesures âcquise 
a) Mesures trwbuites dans Je budget vor 


î 


Application des échelles détinilives de 


uilements Ms 


suppression des indemnités d'attente fammliale, de 


départ A. E, F.), 6.017 en moins 
h) Transferts 
Du chapitre 1970 article SN (aneien % « 


luleitmnilés de 


de responsabilité + au présent chapitre 
Art, te Région d Alger, 164: utt, 2 Région de 7 
art. :. Région de Brazzaville, 109: soit M en plus 


Du chapitre 1030, arüwle 10 (ancien #1) « Prime de rendermen 
personnel supérieur technique » au prese il 


Art. der, Région d'Alger, 2%: art 2 
art ; Région de Brazzaville, 35 art 
Guyane, G@1, a°t à (nouveau, Réunion 


€) Mouvement d'ordre 
De l'article » taneten 4) « Antille Gus 
non 
A L'article 4 (nouveau) « Antibes, Guva 


(nouveau) à Réunion », du présent chapitre, 511; 


a) Mesure avant pres effet dans le à 


vi Mt 4 en 


Région de Tun 


VO (CHOUVEN 


ane et Réunion, 


he » Un: à 
soil 761 
vurant de l'a 


reconduite en 193% et étendue en année pleine 


Relèvement du taux des indemnités horalil 


imentaire 
Art. for, 80: art. 2, 39: art, 3, D: ert &, 1 
plus 


Nel pour les mesures acquises, 5 en 


Do Mesures nouvelle 


Ajustement aux besoin des crédit ot 
d'indemnités horaires pour l'avaux supplémentaires exten 


services) 
het, 20 OÙ: art, 2, 09: hr, 0, 1: RE à, 1 
plu, 
Fotal pour les mesores nouvelles, 487 
Net en tuoins pour le chapitre, 4,9% 
Chapitce 1090 Emissions artistique 
sous contrat artistique (en mile 
Crédits volés pour l'exercice 1951, IS MM) 
Crédits demandés pour l'exercice 1902 
Art, for Contrats artistiques, 687.817 


\rt, 2 (nouveau Indemuités de préavi 


Jhcnoire, 
Total des crédit lemandés pour l'exe 
En plus pour l'exercice 4902, 104.63 
L'augmentation proposée s'analyse coruime 
de Mesures acquises, transferts 
Du présent chapitre au chapitre 1120, art 
uUiés pour La æétribobion de collaborateur 
télévisé, 1.990 en moins 


Du ‘présent chapitre au chapitre 1119 {[nouveau) de trente 


€implors de speaker, 2002 en moins 
De l'article ter du chapitre 1104 au prése 


de 11100000 EF {attribution d'un contrat ar 


borateurs payés au cachet), 14.400 en plu 


Du présent chapitre au chapitre 1100, art, 5 
Au paiement des relransmissions des spectac 


pendant la saison, 7.200 en moins 

Du présent chapliire à l'article fer du ch 
artistiques, Collaborateurs au cachet ou à 1 
sation de l'orchestre de Tunis qui ne com 





es pour (ravatix 


' art, 9. 42 l 
ons 
ver! pour a 


CAT 


ht (houveuu), de 


s au cachel du 


nt chapitre d'un 
ti tique à diver 


des crédits né 
es du théâtre 


PM 


\ vara ini la 


werdra plus di 


que des musiciens saisonniers), EL 1688 en moin 


Du présent chapitre à l'article 6 du chapitre 3100 « Fra Le 


cement et de mission, Transport du personnel » (réorganis 


l'orchestre de Tunis), 1072 en moine 


Net pour les mesures acquises, (801% en moin 


2e Mesures nouvelles 


\ustement de la dotation du chapitre pour tenir 


reléVements de salaire 


Majoration de 685 p. 100 accordée en tt 
trat, J9600 el Pis, 
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L'augmentation propose s'analyse cotmtme suit 
Ju Mesures acquises, néant 
20 Mesures nouvelles 
Ajuslement conséculf à l'auginentalion des salaires du personnal 
des services des relations extérieures (art, fe), 2.364 en plu: 
Ajustement aux besoins de la dotation prévue pour le payement 
LU 


des fra de représentation (art, 2), 2% en plus. 
lnscriphon d'un crédit supplémentaire pour frais de déplacement 
du journaliste en fonction à Londres (mesure gagée par la suppres 


ii dun crédit d'égai inontant au chapitre 9100) (ar 2), 0% en 


lotal pour les mesures nouvelles, 2,638 en plus 
lolal en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
ON eh fi 
Chapitre 1119 Emissions d'information, — Indemnités, 
en sudhiers de francs) 
Cr Vols pour l'exercice 1951, 11.400, 
Crédits demarxiés pour l'exercice 1952 
Arliule unique Indemnités diverses 10,000 
lotal di “nédits demandes pour l'exercice 192, 10,000 
Fun moins pour l'exercice 1992, 1,100, 
Jo Mesures acquises, néant 
Jo Mesure nouvelles 
» t 


Redocion invée possih e, conple tenu deé dépen es efflectures en 
Lt, ON en moins j 
Fotal en moins pour les mesures nouveles el le chapitre, 


1 700 
Chapitre 1150 Indemnités résidentielles 

eu iiliers de francs 
Créd vole pour lexer'ire 1051 2590 508 
crédits demandés pour l'exercice 1902 
Ar jet Indemnités de résidence, 26,641 
art, 2 lndemunites péciies des personnels appelés à servif 
ire-mer, 48,426 
Art, à Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
thx) 
Art. 4 Prime de transport, 18.614. 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 497.584 
En pius pour l'exercice 1952, 78.016 
in propose s'analvse conime suit 


1: Mesures acquise mesures traduites dans le budget voté 
\dpoication du décret ne SEGIS du 24 mai 1951 modiflant le régime 
de indemnité de résidence, 19,976 


Application du décret ne 51617 dn 924 mai 1951 (complément pro- 
visoire A. E, F.), 463 
Majoration de N p, 100 des indemnilés de fin de contrat, 109 
\pplcation du décret ne 54-5419 du 5 mat 1951 (création de lindem- 
nité d'éloignement), 10.762 
lotal pour les mesures acquises, GEO en pins. 
2 Mesures nouvelles 
Conséquence des voréations d'emplois (art, fer), 5.670 en pe 
Incidence des créations d'emplois prévues pour Paris, en re qui 
concerne la prime de transport (art 4, % en plus 
Conséquence des augmentations de salaires sur les crédits prévus 
pour l'atribution d'indemnités de fin de contrat et de congé aux 
journalistes de Brazzaville (art. 2}, 1.109 en plus 
Application du décret ne 31-795 du & juin 1954 en re qui concerne: 
Les crdits prévus pour l'octroi de la prime de réinstal'ation 
(art, 2), 406 en plus 
Les erédits prévus pour le payement des traitements de congé 
(art, 21, 1.350 en plus. 
atteipution de l'indermni# d'éloignement aux journalistes 4e 
Brazzaville (Carr, 21, 8.900 
Mesures diverses: mducÜon du nombre des bénéficiaires (art. 3), 
TIR en moin 
Net pour les mesures nouvelles, 16.706 en plus, 
Fotal en plus pour le chapitre, 78.016 


Chapitre 1160 - Contribution À Ja conetilution des penelanse 
de relraites du personnel titulaire (en milliers de franrs), 


Créd'ts votés pour l'exerecire 14951, 189.07 
Crédits demandés pour l'exercice 1959, 223.519 
En plus, pour Ventes 1952, 43,510 
L'angmentalion proposée s'analvse comme seuil: 
fe Mesures acquises, mesure: traduites dans le budget voté: 
Application des échelles définitives de traltements, 18.224 en p'us 
Applicatlon du décret ne 59617 du 9% mai 1959 instituant un 
comp'ément provisoire de traitement, 11.091 en plus 
Total pour les mesures acquises, 29,315 en plus. 
90 Mesures nouvelles: 
Ajustement des crédits consératifs aux modifications proposes 
dans le présent proje!, 4.231 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles 4,931 en plus, 
En plus pour le chapitre, 933.516 


Chapitre 170 — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel (en milliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 310.971, 
Crédits demandés pour l'exercice 1932, 40199. 
En plus pour l'exercice 19392, 99,864 
L'augmentation proposée s'analyÿse comme suit: 
Mesures acquises ; 
a) Suppression de crédils non renouvelables inscrits dans Île 
budset volé: 
Crédit global pour là rouverture de la dernière tranche de reclas 
sement, 110.000 en moins 
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Aménagement de l'inderm 
lial de traitement, des inde 
des indermnilés de tercl 

Majoralion exceplhionnelie 

Modifi:alion des re£es 
régime de sécurilé s0 

Re ne transitoire de 


per sotinel des di DAriein 
Moselle, 1000 er moin 
Grédit global pour la majorat 
der mars 1951, 10.000 @n m 
b) F1 ft lu pla 








| familial, 6.019 en 
“eo Décret no 51-1159 du 2% 
‘uri ocial, fh 

be Loi ne 951-1126 du 26 
prestations familiales, 
Net en pius pour Île 


09963 en plus. 


“plier 


[10 Vera 


en remplacement de ! 


Cuwédits volés pour l'exercice 1 
Crédits demandés pour oxer 

En plus pour l'exercice 195 
L'auzimentation prono-ee LRAEL 


do Mesures acquises: inesures tr 
app ilion des échelle définit 
\ phil ition du dé ret n° 61-617 
Hl provisoire de trait 
lotal pour les mesures a 
2e Mesti nouvelles 
Ajustement de la 
dans le présent projet, 18,356 en 
k INésUres no 
us pou lu chapitre, 





des 


Matériel, fonchonnement 


HN) 
des servires (en 


Chapitre 


il vols pour 'execrelce 
its demandés pour lexe 
| 


Art, 3, — Fournitures, 4N.710, 


Art. 4. — Habillement, 2,30 
Art. ». — IMpenses de fonction 
1 00 


Documentation 
Art, 7 Documentation et 
Art, NN, — Transport 








En plus 


L'augmentation proposce na 
L? Mesures acquises 
Suppression des « lits non nr 


vue de l'achat de mobilier (art 
I pleine de 
de lransport 
pour les mesures acqt 
Jo Mesures nouvelles 
Incidence des hausses de 
A l'eutrelien des locaux, au € 


{or 4] #w) en p 


nrix 
] ( 


(art. 4), 400 en 
à l'emballage d 


l'extensi æ des 


À 

A l'habillement 
Au transport et 
Conséquence de 


ŒEntrelien des locaux, chauffase, éclairage, 


plus 
Fournitures 
Inscription 
Le l'achat de 
MX) en plus. 
be l'achat 
Total pour les mesure 
Ne! en plus pour li 


de crédit non ren 
mobilier pour le p 
d'une 
not 
chapils 
Chapitre 2010 
Crédits votés pour l'ex \ 

lits demandés pour l'exercice 
Art, for — Radiod fusion, 1.421 

2 Télévision, 246.090 
lotal des cr hits dermnan. 
Eu plus pour lexer 





seplembre 


nent for 


ment, 


Dépen [à de 


lu mobilier 


l'achat de fournitures (art. 9) 


(art. 3), 4285 en pli 


Matériel d'entrelier 
du msen ln ii 





sidence, du supplému 
ir Conna 1 1 
ln Il 

de vli ox) en mo 
la co ributlon «lt 
LRTIREE 

hifi ill dim 

\ | Î Has KR 


col 


ee au € [050 \ 
\erneril « \ | ne de 0! 

ion des lexlt pri 
céimbre fol porta Ha joi 
{ à l'indi 


du 29% septembre 191 relali 


pal 


00) en plus, 


1951 portant rel 
112 en p 


du ?6 septembre 1951 modifiant le regim 


ext 


us 
\{ portant majora 


nbre 10» 
ires acquises et pour le 
rfailaire de 5 « 3 p, 100 
éditiuir: en mille de 
Jo, 172.806 

e 1952 15,083 

), àa.11} 
vse comme suit 
aduites dans le budget 
es de frailemments 14,24 
du 24 emai 19ot instituant 


JA € 


plu 
HvCIrE 
4.117. 


services 


nement du centre d'enseis 


pour l'e 


», p.20 


A ëé cofn! 


nouvelah 


}), NN) 


crédits ac 


de filins 
ises, 28 
nr les 
hauffae, 


15.115 
plu 
1 maléri 


ervice 
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} st 


IMAC HIIe à Cal 


imnalcrie! 


n plus 


dotation consécutif aux modifications 


NARNIA 


ile, 


Xercice 19 à 11 2 


ne suil: 
les, ouverts en 
en moins 

dés po IF SIxX 


art, 8), ÎK0 en 
MY en moins 


lotations AafTs 
à l'éclairage et 
en pAus. 
el (art. $ 


5, OU) 


eau (art, for 


nn 
t v! 
Elat au 


npler du 


nent du 
lion di 


ch ipitre, 


ns ! Le 
[Iranus) 
1 
en pus 
ui ur 
propose 
retien 
nent 


No er) 
pl 
es 

à j'ean 


en je 


100 en 


14 
ivelables en vu 
rsonnel logé à la Réunion (art 2, 
er (art. :), 300 en plus. 
velles, 56.040 en plus 
e, 5.29) 
n téchniaqne et fi d'i ploitat )! 
lle [ ru s 
1, 968,129, 
14,2 
DEL 
‘exer e 1902, 1.567.949 
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> AM) 11 pli 
Con que LA te ix 4 jour 
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Ajustement du taux de la par A \ de 
dep s du G.CR \ {er ) 
A iii t l 1 | n 1 
CAbiogramnn ‘ une DE ! | l 
url. 4 1) \ plu 
Inscription d'u crédit ut en 1 
trou mn des text: ù dif r vei 
français d'outre-mer (art. fer) 9 600 en plu 
Fotu! Mit t [1 l niy d 1") 
Lu plus pour le chapitre, 120, 
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l'E. y 1 l ut “ijhisiton 
er Ju L du PE (l 
i | 4, mi 
IL t t t ju 
‘ ndeim “ de 7? l « M.214 
L : IX Fa l [n } > rt 0 à leur 
réal « ti dx ] exc 1952 15.214 
iili NU t RC 16.19 
' \ in l 
ter 4 re an À i ire LE L not] 
\ \ CET des «déj d'imves 
( pour le comp'e de la radiodiffusion française 
j un e qi 
} ( à 94! noins 
i lovers et du taux de indemnités 
{es 51 ul 1 
\ é 4 { ba a! per), 43.572 € Poil 
t | ülse 
’ ré di lu oh «ls kW compte 
t ‘ je ROC plu 
l re nl elle 1 \t 
] ji ! ) 
\ t t tu i (l ! au’: lui ‘ 
t [A1 t 1 f 
exercice 190, 43.40 
l t t1 { à 
1h t “ ll LES | 
' Pile ‘ noble hr tn) 
] «ut | } v\t irt 145:2 6 w 
A ju 15 4 
\ ! ni} 
7 
\t l! [SU | 4 AD «je ha « 
{ 11 LA 
depuis I ht [TICOR TE 
ie. nie pour achat de véhicules! 
hit 1 \ l t Usaites art, fer 
\r) les de tourisme, 2,143: 2 véhicules 
| véhicules 600 ko. 1.438 véhicules 1006 kg, 
1 2x) kg is terrains, 4.900: 2 véhicules 1.400 kg, 
\ Jo: 1 EL  RUPCU 
1 ve 1.0 Hi A ! 1} Ky C:7 
un du } {er 
U]x } \ radiodiffusion, !.885 en pius 
st di prix {a O 44h) 
Lx l nslates des crédits ouverts pour €: ire 
tornehile 1 MN) # n're. 
il { IVe Wii, € DUS 
' 15.65 
( piire MMA IL « { et dustrie du disque 
t } t le fru s 
{ { Vuld « t UM MORTET 
trèd demandés pour l'ex ce 1452, 454 950, 
| ] Uxe! e 19952, 416.004, 
L'ange pro « analyse comme suit: 
nl \ux es acquises 
Yranslert de l'ar e 4 du chapitre 1100 au présent chadltre, d'un 
crédit nl la rôn fon de Ja production d'æœ@ivres mt 
d'u axda  moll a lé \ «it Niki) 
Lx pe es In res acquises, 8.000 en plus 
2: Meshree ouveil ajustement des crédits afférents: 
a Aux d Î a au Î 
Ces droits sont ca és à raison de 3 p. 100 des rerelles couvrant 
} ur} & d'exp!l tatio 
Ar eéssaire po 1952, 283,264. 000: dotalion pour 41951, 
A LUE RU T 
ponr 4952, 793.549 
De 1! let) du montant des crédits © nsacrés aux programmes de 
DEP \ ÿ du ! tx 
bDotation essaire pour 1952, 15002000: dotalion vour 4951, 
10 Ma) (mn) 
l | nour 1952, 3.803 
I A | «us t i disque 
1 dr = À paye { cakuié son de 0,2534 p. 100 di produit 
nel de la redevañce radiophonique 
Hola! néct i ] Ï 1932, 96159000: do'ation pour 1054, 
= 4m tx 
FE: \S } 1952, 7.699 
‘ A la produclion d'œuvres inédites (radiodiffusion), 22,500 en 
plus 
Pavement à la « # des auteurs des droits afférents à la repré- 


à l'exécution publique des œuvres, 4.000 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 108.%4 en plus. 
| 110.504. 


Mr st cha; re, 














Frais de réception et de représentation 


Chapitre 2070. — 
eh tuilliers de francs), 


\ 


‘exercice 1951, 1.150. 
Crédits demandes pour l'exercice 1902, 
En pus pour l'exercice 1992. 900. 

L'anginentation proposée Ss'analyse comme suit: 
fo Mesures acquises, néant, 
Vesures nouvelles: ajustement aux besoins réels des crédits 
ullérents aux frais de réception et de représentation, 400 
lotat en plus pour jes mesures nouvelles el pour ie chapi 
ire, JU, 


treourts toiles pot 


il Tel }, 


Méca jographit des services de la redevance 


radiophonique (en miniers de francs), 


{ bilre 3080 


52 HN) 


{ i votés pour l'exercice 1901, 
PES 
52,600, 


Crédits demandés pour l'exercice 1492, 
En plus pour l'exercice 49952, 60 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
19 Mesures atquises: 

a) Non-reconduction des erddits ouverts en 199 pour la méranisa 
L'on du centre des redevances de Toulouse (4), 9,900 eh moins, 

b) Extension en année pleine des crédits accordés pour six 
thio en 1991, pour Ja location de machines pour le centre de Lille, 
2.Jov en plus, 

Nel pour les mesures acquises, 7,190 en moins. 
do Mesures nouvelles: ajustement aux besoins réels, compile tenn 
des hausses de prix, des crédits afférents au fonctionnement des 
centres nécanisés, 7.210. 

Total pour les mesures nouvelles, 7.210 en plus. 

En pius pour le chapitre, 60, 


avaux de gros entretien sur les locaux 
LS 
en milliers de franrs). 


{ vitre HA) — TT! 
appartenant à la radiodiffusion française 
(redits votés pour l'exercice 1951, 932.670, 

Crédits demandés pour 49452, 45.000, 
En plus pour l'exercice 1992, 12.490 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
jo Mesures a‘quises: suppression des crédits accordés à titre non 
renouvelable en 1951 pour les travaux de gros entrebien, 32,670 
Total pour les mesures acquises, 92.670 en moins, 
2° Mesures nouvelles: 
Les Fravaux de gros entrelien à affec! 
a) Réfection de toilures et teFrasses à Paris, Bordeaux, 
Strasbourg, Nieul, la Brague, 10.80 
b, Revélement de façades à Paris, Muret, Rennes-Thourie, Mar- 

seille-Réaltor, Lyon, Nieul, Tramoves el Clermont-Ferrand, 7,660, 

ce) Aménagement de studios et d'émeïleurs à Paris, en province 

el outre-mer, 15.610, 

d) Aménagement d 
mer, #0.Roû, 





er en 1992 sont les suivants: 


Muret, 


locaux divers à Paris, en provinre e! outre 


lotal pour les mesures nouvelles, 45.000 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 12.330, 


Chapitre 3100 Frais de déplacement et de mission 
Fransport du personnel (en miliers de francs), 
Creed: volés pour l'exercice 1951, 126.538. 
Crédils demandés pour l'exercice 1992: 
Aït, 19 Frais de déplacement et de mission dans jes territoires 
de Union française, 69.017. 


2. — Frais de missions à Fétranger, 


8.167. 


3, — Indemnités de déplacement dans la résidence, 2.958, 


A 

À 

Art, 4. — Indemnités de mutation, 1.500. 
À 

A 


4 9. — Frais de déménagement, 3.184. 
it, 6, — Transport du personnel, 44.879 
lolal des crédits demandés pour l'exercice 1902, 
En plus pour l'exercice 1992, 14.905. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suil 
is Mesures acquises: 
Fransfers du chapitre 1090 à l'article 6 du présent chapitre (consé- 
gueace de la réorganisation de l'orchestre de Tunis), 4.052 en plus. 
Appacalion du décret no 54-792 du 22 juin 1961 recevant Je taux 
des indemnités pour frais de mission ef de (ournées: 
Art. der, 4.248; art. 2, 1.767; art. 4, 239; art. 5, 1.000; soit 7.290 en 


P 1 


139.811, 


lotal pour les mesures acquises, 8.362 en plus, 
2 Mesures nouvelles: 
Application du décret ne 49-725 du 8 juin 1951, modifiant la durée 
da séjour dans les départements d'outre-mer (art 6), 1.000 en plus. 
Réduction des crédits de l'article fr pour gager l'augmentation 
proposée au chapitre 1139, 59 en moins, 
. Censéquence de l'extension des services de Ja 
1.(NX, en plus, 
Net pour les mesures nouvel'es, 
En plus pour le chapitre, 13.30% 





PAT: 
i 


télévision (art, 6), 
i9it en plus. 

JUS, 

nee pen re nt 
centre des redevances de Rennes, qui 
avait €lé prévue en 14951, n'a pu être réalisée. Mais elle sera cer- 
lancement opérée en 4932, Dans ces eonditions, les crédits inecrits 
en fot, pour celle opéralion, doivent ètre reconduils en 1902, 


(a) La mweanisalion du 


eds cave 
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Chapitre 9119, — Rembhourseaments à diverses adin ù ons Char uw)! k 4 AT « 
t hulliers de francs 1 : | 
: érédits votés pour xercice 1951, 297.862 l e\ ut 14 170 
$ Uédits demandés pour Fexercice 1992 Cr “indirlés } \t i Î 
: Ars 4, — Remboursements à ladiministrath les postes ‘ A ! | ‘ { i 
À graphes et téléphones, 007,391. \ - à ù QE \ 
3 Art 2, — Remboursements à mprimerie nationale, 24.050 \ l | Î 
; Art 3. — Remboursements à l'imprimerie des Journaux wfficier Aii 4 ht Î Î 
ÿ Jlu. \ st Ï IR EL] 
el lotal des crédits demandés pour l'exercice 1997, 727.120. lo lt Ï ai tidh ' RROOL 
4 } L 
3 En plus pour l'exercice 1992, 129.264 | plus pour \ EUX Li 
# L'augimentalion proposée <'analyse cote suil l NT Hi pro] 
F Mesures nouvelles jo Mi equis _ 
à Conséquence des hausses de prix \l rt 
i Circuits internationaux el du régime intérieur, (Favaux art, 1), \justepmet de a subvi \ \ Yi à 
2 £5.000 en pus \ ie Û ini d even $ ONE i t 
e” Mandats radiodiffusion el virements postaux (art. 4er), 26.400 en | L | 
% pu KHolevert il iX | Î } t 1 t ( 
3 Imprimés et avault-programmes fournis par Fhnprimerie hnatiohait ! les eolont | \ \ 
k (art 2 1925 en plus. | \ t t L 
n:4 Conséquence de Fextension di services: 
4 Location d'un circuit de modulation (Alouis 0, L.) (art 1er), 027 
D en plus, De pense 
nl Accroissement du volume des correspondances (forfait) (art. 14), 
£a) en plus, { , { i} ® tANK) Fra jui ‘ \ li l \ } 
\ecroissement des comimandes à l'imprimerie nationale lié à Faug dr à d' ’ dort 3 
: |] l li hi ‘ RER EN l ! ' 
; pmentation du nmoimbre d'auditeurs art. 2), 1.493 en pius. ronscils « exe! t ti " ta fra « » 
«1 Auires Iesures: 
d Héduction jugée possible des crédits affectés au remboursement UPEUS VO CA e 1931, 6.004) 
des droits de recommandation (art, 9e), 7,900 en moi Lrt 6 demand 1 \ Ù | 
Aiustement de Ha quote-part de la radiodiffusion dans lexploitalh \ à | dtotant Û i t { 
des centres assurée, en Commun avec les P, FT. T., aux Antilles et à " \ | 1 Ù « ; silile 
Ja Réunion (art, fer), 4.200 en plus t L l He t AT LL 
Prise en charge par la radiodiffusion du recouvrement des rede | Ù L SEL Je ( | t « 
; vonvces en Algérie (art. {er 2,300 en plus publi “x 
# Remboursement au PT. TT, algérien forfait pos'al) art. {er | ul * en le cet jt» NTI 
4 3.619 en plus. S Û 
;.| Net en pPails pour es mm ures nouvelles et pour le ce} l e, 
* 129.264 en pius, Ch 5010 Serrire \ ’ 
$ Chapitre » {ancien 912) Radioreportage ef télévision du voyage 1 ( [EC Ù 
Fi du Président de là ie) iDiHQUE 4x Etats » td, üu La uitu nl La à ob à e DEL d 
nullers de franrs). EN pis pro AL “h) 
4 crédits volés poul exercice 1954, 4.330 nl n So | l ‘ 
{ . à 4. ICSUTES à il 
p. Ë Crédits demandés pour Fexercice 1932, néaal o MN un | 
x E r : - h Like » J t 
: En moins pour l'exercice 1952, 4.330 | er ” ‘e ge 
x ART to) € Ï t t 
à L'augmentation proposée S'analvse comme soit: 1 [ ’ , di 1 AL, pur? 
# tu » aie ta ; " - v ’ JUS j'te t oil ‘ & | ’ i 
à 1° ures acquises : suppression du crédit en recondu‘fible accord 44) eh joli “a _ 
en 1951, 4.330 en mors " ! 
Do Mesures nouvelles, néant EI | | t [EL l« t et pou ( ha ‘ TT 
En moins pour le chapitre, 4.390, 
tre) { l« i t ü de oui 
Charges sociales | ; | 
! ‘ ‘) l pot { u) 
Chapitre 4000. — Prestations et versements obligatoires ) demandes pou vercice 19 
el milliers de franc \1 à l l ithon 4j a Rad ht f ‘ déve risre 
| 
Credits volés pour l'exercice 1901 AlG,74 rt fl ù | % i 2: , | ' au - 
S 2 . Viis but n lauclinl f « 
Urédits dernandés pour l'exercice 142 4 Hal Il [ra ise à jé 4 
N ‘1e [RE] h,} «rt ! 1 11 lu l } l n u 
Ai jer, l'restations familiales, 151.726 \rt ès pe DNA LLE LE . 0» 
' ‘ dl. bé ; { lie rt t l } “ 
Aït 2, — Supplément familial de traitement, 40.420 r' à oi s, 4.000 | 
Ar L — Ailocations de logement, 3.000 | . | ui 
À ; ! AIT : t n . | [ s po t tp, rs 
4 Art 4 nes d'aménagement et de déménagement, 500 1 ani . ag 
Dh : - - ‘ : ‘dl lit ji ROUE 
\ri l iteiments des fonctionnaires en congé de longue durre jo Mi ee NA 
{ Kbi | ‘ ] 
\ ( Remi "ce ! \ 2° Meshre lire 
6 temboirsenmt il des prestations versées au titre de la Ain: ‘ 
4 ÉCurIÉ SOCHAIR, MM) : D ù . F 3 « \ { } ‘ ‘ 0 
L: t - er 3 E En l | dre ut) n é ? TT Ut “{N 
$ À ne i Convention da\e le caisses d'allocations fam liales, | : pe r U 
AA LT « | | { { ‘ { Ù Û hiahlire | "AN: 
à Ar', 8. — Versement des cotisations au régime de sécurité social 
118,17 { e 600 
à. e | « ds eo ji 
Fotal des crédits demandé: pour l'exert e 192 409": t li } ‘dl f 
l us pour Pexercice 10% 75 79 A - ; 
; i pu pour lex: ut 1002, To.127 Crédits vole l'eve Lo. ! nn 
L'augmentation proposée Ss'analyse comme suil Crédits de nand t e 19 000 
ls Mesures acquises: mesures traduites dans je hidget vole ts à 
Application des échelles définitives de frailements, 624 en pus 
Aoplication du décret no 31-617 du 2% mai 1994 instituant un com uhapitre 60410 | ! e de la 14 e 
p'ément provisoire de traitement, 2420 en plus, réde 1 ei: ( de fi 
Application du décret n° 51-619 du 2% mai 1994 modiflant le régime Crédits votés pour s'exercice F5, 76.000 
1 du supplément familial de trailement, 16.209 en plu: Créd demand | { ‘ 
14 ) ÿ nes ' ” | LE, RAT uu 
à Re‘évement du plafond de la sécurité sociale, 2291 en plus Sans cha nt 
ve P ! ! n D . 0 ” 
4 lolal pour les mesures acquises, 40045 en plu 
\Mte: s { ù e® ! : 
NZ y mé bel :  dJusteun il äux besoin ret des édits { } # 4) d} Ï | de fo « ‘ 4 
ents | | { ( 
A : : recettes aff 
Aux prestations familiaies (insuffisanve de la do'ation et consé Crdite 
quetce des créallons d'emplois) (art, 14), 4.794 en plus « y die g } 191, me 
\u supplément familial de traitement téconséquence des créations , acRanu ! ercice ff l 
dernplois) (art. ?), 1.720 en pius. 
Vu conventions avec les caisses d'allocation: familiatrs {eonsé { ELLE — Hépe l uit ei i vue 
aucuce de la majoration des salaires des musiciens sous contrat, des “d M Le, ions ti . 
Uusies el journalistes au eachet) (art. 7), ?2S.K00, Crid | - I che 
' , » ! à | : 4 : u RS QeuIHapiu ru t M» 
. Aa versement des colisations au régime de séeuriW sociale, pour si: À Dies hache ". 
F voimpte des créations d'emplois et de !a transformalion d'em 
+. 4 [1 l ut IT » ' 0 n v' 
ñ Pois dauxiliairés en emplois d'agents du cadre complémentaire Chapitre 4:0 Dépenses des exercvi tone 
É ps Fa 
V, 1 en plus, hon frappées de dechéanee 
Foi pour les mesures nouvelles, 33.682 en plus, Crédits votés ponr l'exerrire 1031 mémoire 
ji pis ! » v} fie “5 297 | L ai 
pal P ir it af) IE, adiinie Crédits it fn vx! 0 AU ie !} » 
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EXPOSE 1 MOTIFS 
I ) OX PECIALES 
, 
A! ) I flo lu taux des redevanri l'usige 
le l'article \ mpter du 19 janvier 1952, les taux de 
® ! ir dtro d ve sur Îles postes ré: pteurs de radio 
U de télévision seront fixés par décret contresgné du 
l \ et des affaires économiques, du ministre du 
« lu in de l'inform ' 











Exposé des motifs Les taux de la redevance pour droit d 
des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision n'ont pus 
cle modifié depuis ke 4e septembre 19%, O1! depuis celle dat 
le budget annexe de Ja Radiodifusion et télévision frança \ 
iù ipporter plusieurs relèvements de salaires pavés à sus aux 
#1 collaborateurs ct, en tmôime lemip faire face à une auginental 
tri ensible du prix d lournitures et matériels indisp sables 
au fonctionnement normal de ses différents service par ail] : 
t nie en rvice de nouveaux éimctteurs ef l'amélioration 
ible de l'exploitation de In télévision à réé des charges hnotive S 
qui seront particulièrement lourdes en 1902, D'autre part, la & 
lion véncral les movens de trésorerie ne permet plus d'assu 
tin ment des dépenses d'investissement, financement que la 
budvet annexe doit désormais assurer concurcmment avec le rem < 
boursement di ivances qui lui ont été précédemment conser F4 
Pour ces motifs, il est tout à fait indispensable, si lon veut Fa 
assurcr Île trict équilibre nécessaire entre les dépenses et Les F4 
recettes de Ja Radiodiffusion et de La lolkévision Irançais le IE 
televor 1e faux di wdevances perçues par cette administratio 4 
Comme, par ailleurs, l'expérience prouve que la nécessité d'une 5 
autorisation du Parlement pour modifier Le montant de Ja redevanca ñ 
radiophonique 1h permet pas en périod de fluctuations € i 
miques un ajustement suffisamment rapide pour éviter de graves F 
difficultés de gestion, il est proposé de faire fer désormais le taux 4 
des redevances de radiodiffusion et de télévision dans des conditi 3 
analogues à celles admises pour les taxes postiles, télégraphiq 


et téléphoniques, c'est-à-dire par décret contresigné des différents 

















Hihisirs inlteéresses, 
Ar! }) el 4. — Dispositions particulières concernant 
Le fonds de reserve 
Fexte des articles 
art. 8 Le premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 49.10% 
du 30 juillet 1959 est modifk comme suit: ÿ 
« Art. 6 Il est constitué pour le budget annexe de la radio 
diffusion et de la télévision françaises, un fonds de réserve destiné, 
d'une part, à faire face aux déficits accidentels de la prennér | 
le a deuxièine section, et, d'autre part, à fluancer dans les con 4 
ions prévues à l'article de Ta lof ne 519099 du 24% mai 1951 des Î 
travaux d'équipement compris dans une tranche conditionnelle, Ë 
fonds sera alimenté par les excédents de recel constatés en 1! 
l'exercice ur le dépen ( le la prennere et de la d uxICHe 
lion, » 
C1 
Art, 1 L'article 8 de la lot n° 49-102 du 30 juillet 1949 est | # 
iuoditlé comme suil 8 
«a Art. & En fin d'exercice, les excédents éventuels des recel $ 
constatés sur le prennère et deuxième sections du budget annexe “ 
eront affecté en prennuer Heu, au remboursement des ava Ÿ 4 
faites par le Trésor pour couvrir les déficits constatés antérieurement à 
au tilre de Ia section intét ‘e, h serond Heu, au lond lo ÿ 
Feserse, # 
Exposé di motifs Depuis l'exercice 1950, Ia  radiodiffu \ à 
française à pris à sa charge le financement de ses investissements 5 
HOtiVeatIx D'autre part, elle procédera désormai chaque ann # 
du remboursement des avances du Trésor qui lui ont été consen 3 
jusqu'à présent pour fe financement de ses travaux d'équipement ê 
3 
Par ailleur les autorisations de programme applicah} dix fr # 
VALX Compris dans une tranche conditionnelle peuvent être débla Le 
quées par prélèvement sur Je fonds de réserve en ver de À 
licle 16 de la loi ne 51-59 du 24% mai 1991, | 
I D convient, dans ces conditions, de ne pas fixer de Hmile I 
montant du fonds de réserve de Ja radiodiffusion, à 
Tel est l'objet des modifleations apporlées aux articles 6 et x 5 
de La loi ne 49-1032 du 90 juillet 1949 
. 
Art, © \/fectation du produit des émissions compensées à 
Texte de l'article Le dernier alinéa de l'article 2 de la lol $ 
n° 01 609 du 24 mai 1961 est modifié amsi qu'il suit: { 
‘ $ 
t ) 
« Ari, 2 CT OT OO M I D OU CU OC D MO È 
Le produit nel de ces émissions compensées, qui doit permet ; 
l'amélioration des programmes lélivisés, sera rattaché aux chapitres 
intéressés du bidwet annexe de Ia radiodiffusion et de la .élévision 
françaises suivant la procédure des fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public, » 3 
&. 
Exposé des motifs Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi K 
no of 607 du 24 mai 1951 indique que le produit net des émissions 4 
compensées sera rallaché par la procédure des fonds de concours Fr 
au chapitre 4100, art. 2, « Crédits artistiques, Dépen 
cachets pour Ja télévision » en vue de permettre l'amélioration dea 


programmes télévisés. 

Outre que la désignation de l'article 1100 ne concorde pas 
le véritable intitu'é inséré au projet de lai [Document parlementa 
no 1059, p. 116, divers chapitres sont ya 
ones 


vec 


Wwsemb'ée nationale) 





ment ouverts au filtre de Ja télévision qui devratent recevoir, « 
le chanitre 1100 désigné, un compiément de crédits pour concour, 
avec ceux déjà inserits, à l'amélioration des programmes téér 
L'ensemble de ces chapitres formant un tout destiné À la réalisa 
ion d'émissions de télévision, il est apparu préférabhe de me pas 
put 


désigner spéciale nent un chapitre et d'indiquer qe le produil 
des émissions compensées doit être rattaché aux t iapitres mtéresces 
du budget annexe pou: perimellre l'amélioralion des 


ol visés, 


Drogrannaiill » 
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PROJET DE 101 1! Montant des orèdits. 
| I TABIEAU, PAR SRHVICK ET PAR CHAPITRE, DKS CHÉDIFS DEMANDES 
à) Le. président du conseil des ministres, POUR L'EXEROKE 1952 
el. . . . . . . . . . 2 . . L 
\ Radiodiffusion t tél NT ( 
bDécrele 
j Le projet de loi dont la teneu uit sera présenté à Assembicde belle ! 
' 1 \e ! « " cs . 
hatonaie par 1e ice président qu conset ministre dt {lite t 
; et des affaires économiques et par le ministre du budget, qui sotl Cha out ervice de bot el ol iop(i bles et 
à chargé d'en exposer lt motif et den soute üu discuss d * | lu (0 + à L 
art. 1e Le budget annexe de la radiodiffusion frat ue ralta Cha TIR Heznln l budvet exe post 
pour ordre at budyet général pour exercice 192 est fixé en l« rap el tele] QEL (a! Fa rat ut 4} \ LEA VAUX 
\ ctles el en dépenst ordinaire \ la somme totale le 11206 I, LAN de pret établissement de rai lil li ui ount À 
l fran {Le recettes et ces rédits sont réparti pal “| phil curl Cha on) Retutx ren Ù «en 1 1 LU it | ement 
indinent à l'état annexé à la presente ki des travaux d'inves<ti li if 40 O0 | 
: t \} CET Rett | l \ } } “ni! 
: art, 2 A compiler du der janv EU t tin dit \ rederanrt l 
4 ‘ à : ! 10) t 
à pour droit d'usage sur ces postt mécepteurs de radiodiffusion € LL | , } ’ " to 1 
à télévision serant fisés pur décret contresigné di ministre des . 
3 tinances et des affaires économiques, du ministre du budget el du 
" 8 dainistre de l'information l' nue! 
è {rl ) Lu premier alinéa de l'article 6 dt \ lol 1! 1 10 du { | toux | tement lu tt tit | t t \itistra 
vs 40 juillet 1949 est modifié comme suit Lion centrale, do 4446000 | 
: ‘1m ” , 1 } i Chan, foto Einoluiments du crsonhel contrast lu diltmdnni 
À “ Art. 6 I est constitué, pour le budget annexe de la radio tralion centrale. SLHI2 000 | À 
diffusion et de la télévision françaises, un fonds de réserve destiné, Ch Lux V : | lion 
d'une part à faire face aux défleits accklentels de la première el cent “ OR (HN) r road, psc neue carbu: douerras — 
n lu la deuxième sections et, d'autre part, à financer dans les cond se " $ oi 
C | LA 11 { ‘ ' h 
‘ti prévue à Ll'articie 16 de la loi n 1-00 «ju 24 mai 1951 des : 1] n ‘ ( J s 
à { } [ARTE | t t ‘ n l ‘ ‘ ‘ 
jravaux d'équipement. conmpri dan ine tranche econditionnel'e + oi , uen l ‘ vices 
nt j rieur LS 286 000 
{ fonds sera alimenté par les excédents de recettes constries 4 bee: + # | : 
han x . 
fin d'exercire ur les dépenst le la premiere et le deuxetru \ . 10: kiotument dl vrrv \ RL . à CFNICCS 
ecxlériour TANT (UK) 1 
di Chap 106 Salaires du personnel auxiliaire des services ext# 
rit Nf UT 4h) | 
Art, 4 L'artivite $S di x loi n 19 109 du 46 juillet 1919 est Cha] too Indenanits di ervict dhrnit alifs et techn 
# modifié cotitibe Sul qui iétropole), sd O0) | 
tre En fin d'exercice, l vicedtent evertin in recettes Chap LLRSIL Endermanit {un pe nel le Cry t d Algerie 
* : } P ft: bris ( fr 
Û constatés sur les pretnière et deuxième sechons du budget annexe de Fin Afrique équa 0 t ( | inent 
i : w) 
é, 5 cront affectés, en premier Heu, au remboursement des avan'es d'outre te 6. 120.0KN) 1 
| fuite par le Trésor pour eouvrit le déficits eronstaté:s intérienre Cha TON) RL ton 11 | \rl t t iistes 
F ment au titre de Ja section intéressée ot eécond Heu, au fond: sous contra irtistique ON7 47 000 1 
TE F de réservt » Chap 1100 Fun | ir tique { | loi \ het 
{ ( ù , , L Ou à a vacation, 1064 271 044) | 
Art à Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi ne 51 601 du Chap, 110 bin né à tiqu et d''ufomualtior Spen 
, nai 1960 est modifié ainsr qu'il suit kers, 59.997 000 
« Art, © URSS CL É RAM) A Pat Chap 112% Emissions d formation Personne crinanent 
< Collaboration au cachat où À In ition ü AnTT 
Le produit net de ces émissions compensée qui doit permettre Chan 1140 Ben en | Pa 1 sv de R ! 
unéloration des programmes télévisés, sera rattaché aux chapitres extérieures, 61 TR 000 E ist. VIENS 
t intéressés du budget annexe de la radiodiffusion et de La télévision Chap. 1140. — Emissions d'informatiot indet tA mit 
francabes suivant la gro édure des fonds de concours pro dépen vs de fr inc E : biais = LES A DAHONS 
tér ublivs n ° 
Feu pu li ÿ né Uhan 11 Indemmnit: résidentiotlus NU) 
ps Chan 1160 Contrioution à La constitution de pensions de 
Ÿ LTAT ANNEXE retraites du personnel titulaire, 299 514000 1 
| Chap 1170 Couverture du tneetre diver.t en faveur du 
personnel. 404 4145000 
I Evaluations de rocettes. han 110 Versement forfaitaire de et 41 ti institué en 
ï remplacement de l'impôt cédolnire 16 INT ENU) | 
4 4 DaRAU PAR CHAPIENR DES ÉVALUATIONS DE RKCETIRS POUR L'RARNOIOR 1002 Fatal pour le personnel, 5,0/2,619 000 1 
A 
3 Matériel. fonctionnem , visé PT 
, Radiodif[usion et télévision françaises nement de PS ETIE CU OWravaux d'entreliei 
% Chap QE LE Dépenses d'entretien « le [ dhhement PI. 
# Service 1356000 1} 
\ à Chap, ter Produit de la redevance pour droit d'usage des postes Chap 4010 Matdriel 3 oi ’ 
* A » e PF LA « x : … Qu LL irt l ‘ ERA RIL [I ri dex witäa 
î v| 7 de radiodiffusion et de télévision (inétropole %400 mil Don du réseau, 1%67.945.000 ! 
€ 0e Franurs {ha (ru) bi ! 
4 ” p Ê TE 1} artist lt 1) Hises l ture] 
0 Ühap. 2 Produit de ln redevance pour droit d'usage des postes 100 511 000 ! ie. | pe Lara 
‘) ra , 4 i | \ ‘lé l EUTE Q } ) TT \ P 
voteu de radiad fusion et de télévision A vérie), 12400000 FF, Cba/ 0: Emissions d'information Dépenses de matériel, 
à ; Chap 3. Contribution du budget de la Tunisie, % millions de 12% 7IN CNN) 
fran Chap 9010 Lovers el indemnités de réquicition, 45 214 000 f 
, Chap À Produit de la redevance radiophonique perçue aux DAp. A0 \ehal el entretien du matériel automobile, 63 mil 
: antilles et à la Réunion, 94100000 ons 305.000 
sl , Chap :H4w droit au! l (| ie «alu dis h 
] hap h Produit des émissions et des publication ratio} Lo tan } Droi d'auteur Industriu lu d jouit 4,4 70 06k) 
hijues, mémoire, : sén 
lol ÿ . à ; x P ! Chap, 34070 Frais de réception et de représentation, 4750000 
L ip 6 Produits des ventes d'objets et matières, © millions Chap 3080 Mécanographle des services de la redevance radio 
de 1rancs. phonique, 32660000 F 
Chap. N Produit des dons et legs, 500000 F Chap. 3090 lravaux de gros entrellen sur les locaux apparte 
Chap, À Remboursement à la radiodiffusion française des ser nant à la Radiodiflusion francaise, 45,000,000 
p vies rendus par elle à divers départements ministériels où à ues Chap. 3100 Frais de déplacement et de mission Fransport 
vrganismes püblies, 14.665 millions de franes, du personne 1, ART 000 E 
es s Chan, ‘110 KWermbourserment à diver ME ) 
Chap, 4 — Revenu de locations de matériel et d'imimeubles, J « Ë ; VEUSEN bts Wralie , 
00 000 ions 124000 
toi Toial pour le matériel, 3 126.852%000 1 
n Chap, 10 Revenu du portefeuille et des parlcipalions de toute 
on Lalure, 40,170,000 F, 
} S as Chaurye ciule 
4 Chap, 11 Convention avec le gouvernement de l'Afrique équa » 
Ne x . f ) » | " t t } Unis ‘ , 
lea F luriale francaise, mémoire, (hap ma x slations et versements obligatoires, 492,524,000 1 
ï . : ’ P Chap 4010 restations et versements facultatif PAU L'URSS | 
Chap, 12, — Produit des émissions compensées, mérnoire, "* : - » LE Ù 
Fola! pou e charge “h'ln,t os: ISSN) 1 
ve É Chap, 44, — Fonds de concours, mémoire, 
’ 4 Chap, 14, — Recettes d'ordre et produits divers, 6 millions de Dépion divers: 
| : , 
né : - Chap 6000 Fra judiciant Accidents d travail — Hiubom 
tr, Chap, 145, — Prélèvement sur le fonds de réserve, rnéimoire nilés où rentes pour dornmaus caust à des Uiris Elune coli 
in, 46, — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploration, il expertises, 6 rullions de fra 
inoire Chap. #10 Seriice tr ut, 40 (NN) 
A ° ‘4 : D ! 
lotal pour la radiodiffusion et la télévision françaises {4 mil- Chüp 6020 - Conféren él organisthe nil ätiu 1% À (AI 44) 
hards 2:6,320,000 F 
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Dome mamans mnt Tr cm ns 
Chan 41) l'i l 1 «| [ if 1 ll d'o ‘ uer x 
5 n l i Nomenclature, par parte, des crédits votés pour l'exercice 19 
{ \ 0) 10 | \ \ do i ni 
Pausthopuin ! ’ \ l& fill 0 oo 0) de rats Delle publique " 1.4 » y" ! 
{ i 50 Er i «de nd AT ut de do éux ou Credits votes d'apre i nomenclalure 1951, 195 416.000 1 , du . 
I ut . la nomenclature 12, Lis.416.000 FF. — Différence: neant,. 
{ | tt} 1) ‘ Ï ex ( " y no Per ont 
Clin Ut | i 1 I w de Crédits votés d à nomenclature 1901, 4.228.949.000 F: 4 : 
de i it 'un la nomenclature thai th) EF, - Hntférence: 11.605 04xx 
{  bt) | ! 1 dl ) e Poil} 
u puiperne { ART TIRE L in Malériet, fonctionnement de crvices et travaux d'entret 
‘ POLE Ve On fu dt \ 105 973.000 1] Crédits votés d'après la troumenciature 1961, 2614.%17.000 EF: d 
Chan. 614) \ n un budzet général. mémoi la nomenclature 19952, 2614.3%4:,000 F. Ditférence: néant, 
Cha u1:0 d best Hi li ivativé l du Trésor en Charges sociales Lie | 
li [ Ï dl | ) {ation Inétnoire Crédits votés d pres ja nomenclature 1954, 4173710000 EF: d'apri 1 
Chan 61% Héne diverses et à dentelles 600000 1 nomenclature 1992, 430976.000 Dilference 115.605. 04) | | 
{ i Gt u l'a Ù « la Radimdiit fra i \ plus 
{ ) . MMM) de fran Dépenses diverse 
lotal n de | 1941111000 ! Crédits votes d'après la nounenelature 1954, 1.4086.S19,000 Ed 
| . \ radioliffusio “are ii ra Lise (Un la nomenclature 1952, 1.406.S19.000 FF, — Différence: néant 
d ui) | Totaux: crédits votés d'après la nomenclature 1954, 702 902 009 
francs: d'aprés l& nomenclature 1952, 8.702,992.000 1 
ference LE 600 000 Een plus; 143.600.000 Een mom 
Organisation de la radiodiffusion 
NOTE EXPLICATIVE et de la télévision françaises. 
! | QE i épi de fo wment, le projet d La radhadiffusion et la télévision françaises comprennent: 
h | Lu est divist ti u\ été le projet de do Une adiministralion centrale; 
budget «e l'exet e 1951, en deux fascicules concernant 2" Des services extérieur 
I live l les crédits volés pour l'exercice 1951; 
L'autre, les modifications proposées pour l'exercice 1992 {eo Administration centrale. 
Le budget volé de \erci 1951, présenté dans le cadre du pré 
, ; titi sntrile or vw le recti euivante 
seul fascicule, qui constitue la première partie du projet de bnd L'adininistration itrale groupe les di LUN SUIVA 
get poil \ « 1952, n'est donc pas destiné à l'exécution du La direetion generale, Ed 
, n Lu “rt , .r . L7E , fl 
budset de l'exercice 1951. mais À la présentation de la deuxième La direction des services généraux; 
partie du projet de budget pour l'exe * 1952: il constitue essen La direction des services lechn que 
tivllem \ documm de trava La direction des services artstiques; 
La direction des informations el du journai paré; 
til : nr , sr)! | dluisent nat por! ù 
A ce titre, 4 lé ve einen! aduisent, par rapport à IX cré La direction des échanges internationaux : 
dits votés par le Parlement PUR L'ONOICICO lol, deux modifications Les émissions vers l'étranger. 
LMEPUE tai re a! ! 1! volume de crédits ‘je per net, (| lie 
part, t (| a pa | Ï par chapi re, | ali pal L Attributions de la i rection ET VITTLS ni e 
Le { [ ' le TL ) i ‘til en effet chiffrées dan les dé- 
TU i ! : minis À | à La direction générale comprend les services ciapres foneti t 
veloppenent qui uivenl en tenant compte de nl sposilions de sou l'autorité du direct - général 
MTE utori n « ete) , % 
l'article fer de la 1 000 du 9 août 19%) fixant les modalités LE ti n ! cé s 
Inis pe: ü enherale 
de la réalisatio comolète du fr i-semment de Ta fonction publique L Ja ie p- F- \ 
el du décret ne 51617 40 24 voa 1959 instituant un complément pro é PVICS QG IQ (CIC VI nl ; . . #4 
vi i { traiter | . Le service des atlares générales pour la métropole et loutre n 
soire ral ‘ , 
à courrier, signature, liaisons cabinet et services, Secrétariat, conse 
, lave ! { t r \ar re} ra it . mn 
Par aillen a réparlCon d cdi pa ipitre à été mod organismes internationaux, études, documentation générale, vova 
bn Er a re “tt n , " À t lil mn + 
fée de manie D. due 4h effort de simplification et de ratir Le contrôle général des émissions: écoute systémat que des er 
HASATON de A Horn ilure amercé dans le cadre du budyetl de Sons tant du point de vus technique qu'artistique: 


Cette mesure doit permettre À l'administration de gérer plus faci 


lement lus dits Lbudvétaires et au Parlement d'avoir une vue plus 
éxar! el ! UT | de petit MiTHil 4 à son controle 
prealabie 

I a paru préférable de faire apparaitre les divers regroupements 
env , a le cadre du présent fascicule, de manière à rendre 
RTE dirt \ présentation du second fascicule qui constitue le véri 
{able projet lu buise Je l'exe & 19:12, 

\ornen {u le vcelles 

Chap. f Produit de la redevance pour droit d'usage des portes 
récepleurs dé radiodiffusion et de télévision (métropole), 6.394 mil 
lions de fran 

Clian © Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de téévision Alcérie), 91:.500.000 

Chap, 93 Contribution du budget de la Tunisie, 3H 1S7.00 KE 

Chap, 4 Produit de Ja redevance radiophonique perçue aux 
Antilles et à la Réunicnr, 4.200.000 F 

Chap. 9 Proiuit des émissions et des publications eadiophoni 
ques, memoire 

Chap. 6 Produit des ventes d'objets et matières, 3 millions de 
francs 

Chan, 7 Pro! les dons et legs, 30000 F 

Chap, S — Remboursement à Ta radiodiffusion francaise des ser- 
Vices rend par wile à divers départements ministériels ou à des 
Organismes publics ou privés, 1212000000 de francs. 

Chap, 9 Revenu de locations qe matériel et d'immeubles, 
421,00 F 

i ip. 10 Rev: 1 du portefeuille et des participations de toute 
] (h neim 

{ 1, 1! { ivec le Gouvernement de FAfrique qua 
toria franca néti 

Chap, 12 Fonds d neours, mémoit 

Chap, 13 Recelles d'ordre et produits divers, 6 millions de 
fran 

Chan M Prélèvement ir le fond de réserve 209 0) 000 F à 

{ in, {a Ava ‘s des! à couvrir le déficit à expl lation 
Hit 

Totaux pour la radiodiffusion et la télévision françai:e, 
NS 702 9 oh) | 

ue = . : 

{1 Y comori ‘ } overment autorisés pat les lois n° 51 366 
du 27 ma Lol « 1 01-189 du 90 avril 1901, 





Le service des relations avec la presse et les auditeurs; 


Il Attributions de la direction des services généraux 

La direction des services généraux chargée de toutes les questont 
relative à la gestion administrative et flnanc ère de la radiodif 
et de Ia téévision françaises comprend les services ciaprè 

1" Les services administratifs proprement dits: 

Personnel, affares immobilières, contentieux et réquisi{ton Ù 
d'enseignement, service sociël, 

Jo Les services financiers : 

Budset, comptabilité administrative, comptabilité matières, < Ù 
central des redevances, service central de Equidation des ca 
agence complabie, 

39 Les services ihnne'es 

Magasin d'imprimés et de fournitures diverses 

to Les services généraux de Paris: 

Service intérieur central Services intérieurs Deaux, Transm 

bo Entrent, enfin, dans ses attripulions, les services admini 
et financier des services techniques, des serv'ees artistiques et des 
services d'information 


LEE Attribut on de la direction des sorviIres éebhniques 


La direction des services techn'ques a pour tâche essentielle d'as 
Surer, dans les meilleures conditions techniques possibles, la récep 
tion par les usagers des programmes présentés par les service arts 
tiques et les services d'information 

Ete comprend les services suivants: 

Bureau Organisation, équ'perment, documentation technique 
auquel est rattaché le service de la vérification du matériel; 

Service des études et recherches: 

Matériels et procédés nouveaux, laboratoires et ateliers, 

Service du matériel et des installations 

Matériel Haute fréquence (centres émetteurs): matér'el basse 
quence (malériel des centres basse fréquence, d'enregistrement 4 
reportages, de réception), bâtiments, matériel automobile, transport 

Services d'exploitation 

Exploilation générale, service des contrôles techniques et de 
réception, 


trés 


IV, — Attrbutions de la direction des services artistiques. 


La direction des services artistiques est chargée de la comm 
el de la réalisation de tous les programmes artistiques, littéraires 
culturels (à l'exception des émiss ons d'information). 

Elle comprend : 

Le service central des émissions artistiques: établissement du plan 
des programmines et leur coordination; 
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ervices centraux de programmation chatras de neeption Noir ivelle propo ( le onu ee, uier 
ss «lt à compesition des programmes des Iro s Cratnis ALREQLAT EE À one 1 plobieith I s'us tsselr teint il ‘ t w lt 
À al, Parisien et Paris-Inter, dagogqu jun probième di ui 4 \ là Lila ‘ Î 
la ervires de pren tion : shetnent outresaner se trouvait dans ute im « v à \f, 
révie wénérale des émissions artistiques; d i \ su l le l ‘ e 
Le club d'essai: pi piace SOUS id diese uu politique 
Le conseil de la mus'que, le comité de lecture et dive comités dt Naire “ ; d “ | é nés 
? STatnines, dier aux deux Inaux lie ous Vehoiis dt latte b i el 
de la gi tion, seule le ministre de ] ‘ 1 qua 
\ - Altribulions di a direction de f nat d { 11 parm it ' Puma lex de t ‘ | t t ‘ U- 
s o 4 | «] { » Vux (| il | 
: Ï \ dire ion de format et du journal} oupe l crvices rs 4 ren du 19 Le 10: l «2 de 
8 in l'éd nle est obli W | avis 
j Le service du journal paré chargé di tlal ere di is les DL toute question d'intérèt national concernant ensels He 
# bullet ns d'informations destinés à la métropoie; ( cu À Ven l LLL 
. Le service des cimissious en langue arabes: \ à 
NN) 4 Le ervice des 6m (TE ] il 1 Fra e d e nt [ar 1 t rre d l f i t 
ê Le st e d eporlages form la une 4 l t ‘ X ti | 11 h 
1 Cale jui 1 ou hé ‘ diltilre let la ls 
È \! \ bulions de la dirt n dés « { \LX t ‘ | dé vi permit lee « \ (HENET \ ‘ " 
ë ot ida A ll l'etist einen! ue ! ‘ d'esprit ‘ de 
La direction des écharig nlernationaux est chargée di Irer 1es struclu dt Univaersile 
relations entre la radiodiffusion française el Létrange ‘ malière l : " ù . ; 
de névociations, échanges de programmes, et de la Hason avec Îles . ANCIPAI AVANLASe ns \ At. Vire 
correspondants des radios étrangères à Paris, rt Le are ie li IVe gog:q 4 es en | e 
Eile comprend . Lt 1 ‘ AUVEUTEN s in ; à W u18 
Le service des relations extérieure NDOUvErRt 
le service des relnis Le da gt le A cnira allo ext t t [Ut le con 
Le service des enregistrements éctions de prixluction péciales). dure | i iTisthe « Ï I ’ nilut hiu \ 
SHesUt er (RE { t pourquos n ‘ Û “ilot de lt Î 
VII, — Emissions vers lélranger à dévcentraliser l’enseignement au profit d terrilo { de 
"TOUL (lt territoire ill loul« 14 D 
Placé iutorité Immédiate du directeur généra e chef de re \ $ © +. atio et atlorit iv dre \ on Le &- Es. vs . 
k & e assure la coonf'nation, l'information et le « role des dif Elle lend | 1h leve i telle \p : #&. elynement 
à féremnte ections corespondant au pays ou groupes de pavs à desti \ . 
hation desquels sont diffusées les émis<ions | or question de créer outre mit e Modèle de In métro 
3 pole, d administrations universitimres, des académies. avec, «1 e 
F 20 Serrices ertérieurs in VOTFROI ESS CUIRON CET nel cel des 
\ Sc < oupés, UI « conseil acadéin qu 
4 Lx rvives extérieurs comprennent 9 direction évionales métro L'avantage « it doubhe. Ce 0 ‘ ; ’ it 
et politames: Lille, Nancy, Strasbourg, Lvon, Marse Ile loulouse, BRor part dt mailre et sddministralteurs« e t RAITOT IT ‘ile 
{ x unmatix, Limoses et Rennes et 3 directions FOSjonues ouire-the! Aiger, par! le re h 111 di l (ER oui t l ‘ 
À et Brazzaville putions €coneUIIalnn le ! pé le « | ire if 
4 En outre, la radiodiffu ion française étend on äctivité dar les e plan horal 
F départements nouveaux d'outre-mer:  Marbnique, Guadeloupe, Ou’ eo A | \ 
[ ane, La Réunion. LA 7. es : dé | e rs 
1 clions régionales sont placées sous l'autorité d'un directeur ses sec “gr “ + à rod le pr 
fly Le directeur réglona réside an chef-lieu de la retro] Il I pire { : A Vu " Ne 4 Dee ; uit gr à ) D N Hs P 
hrectves recues du directeur cénéra! 1! vs! harué dans sA ’ OU VC neil k ” F ’ : « l , . st - ue ’ 
rot in, de l'ensemble des services de la radiodhffusion fran mt n L ss #3 k< = è ' des # à > verte lin 
case (techniques, administratifs, émissions art stiques et d'informa- des recteurs ou des i écteure d'acatémite 
Notre 'h } 1 de ol FT: Ï lu 
FE Rs 2 SOU RRES UNSS » « PES NU D 0 00 4 De 2 2 EU 0 m1. ; i 
Plate: uire ner  Padininistration  academidque Il mil l il 
a l'introduire et de maintenir au ca Miètne de live 4 \ 
{ { 1 (a t t l'a-tmna t | l 1 
ti 1 { il *neri il PUR ‘ F PU 
| ANNEXE N° 1004 cils d'enselenement prév M NS anal HO À ee ee, 
nou IVO le previ 14 dallon, dans chacun ds t ARMNETRET LIT d'uti 
- ss {1 l e-mneor 
\ Ï ‘ l Litiit [El 
(Session de 1951. Séance du 9 =6! ul ROME 
XOPOSITION DE LOFT tendant à là création d académies «1 les 
territoires d'outre-mer, piéseniee par MM, <enghor, Aubaute, Au PROPOSFFION D] il 
a dal, Conombo, Gueye Abbas, Henri Guissou, Maurice Lener 
44, Mamba Sano, Nazi Boni el Oüuedraogo Momadou, dépul 
d Kenvorée à la cornimiselon des {le oirt d'outre-mer.) Ar! | Les ie Lilo lu décre | Î thai fast w in! 
| { l | [El l lirt it { la 
È }1 11 er it | | t 14 | { 
È EXPOSE DES MOTIFS \ | lésnle HA , 
d'a à le lu { l' OT IT iVie Î 
Pre # \ lames, mn ieurs, lorsque iOUS 4avol) Viile e } jé ‘le loi ou de üascern [ et \ la | e un 
ALL : haut consen de Union française, nombreux € Ceux qui nistre de Feéducation iionale et du m e à 4 e d'outre 
: uent que le conseli de F'Assembiée nationale était achevé eur LEL 
in de lois organiques, Art, * Lu not li térnilé ner 
: nalure de l'organisalion politique était, il est vrai, définilive- eront Hninés par di oro te d ” 
dressée, mais nous n'avions ut le plan économique et social, l'éducation nationale et du m l | s. 0" ; 
\ loi du 90 avril 1946 portant crwation du F, E D. KE, $S. Depuie j L .…. = 4 
A s ! { ' ! . ; (L ne on l l e ditt | ! Ï i 
Ë vole la loi du 30 juin 1950 relative aux fonctionnaire Il nous nen | "2? sucs où & 
4) Ë IUste encore à voter, entre autres projets ou proposilions de loi, ; , at : 
e° $ e code du travail et la réforme de l'enseignement outræner, On Art, 4. — Dans le ressort d iwcadémi il est ré à ‘a tête 
4 S<'onne que Ce dernier problème ne se soil jamais posé dans son de chaque terriloire, un i eécleur d'académie qui à une les fonre 
" tusemble à l'esprit -de nos dirigeants, qu'il n'ait jamais fait l'objet \ons de directeur de l’enseignement, de la ji ë el de 
° délibérations d'un conseil des ministres art Il i LS : " 
le 11 Pourtant Ja Constitution du 27 octobre 1916 assigne, comme objet HDi SARA 7 222 et, er P y Pa 
Ir aux peuples de l'Union française, le développement de jeurs d l' lu a pe e a L ) \ A4 De : 
alions respectives », en d'autres termes, la réalisation d'un ne à Là. à s L 
sa prévus par i du 18 mai 1936 
nanisme de l'Union française; ce qui poslule une réforme de 
tion : iSnhenent oulre-mer, à quoi tend la présente proposition di Art, #& La présente loi entrera en vig | ix m \U | « 
h lard apre \ prornhiti ition à Journal officiel 
+, we = ns à Ja vérité, que reprendre une ancienne propo Lion A la même dal ites disne ol : A à s'a 
( a discussion, par l'Assernblée de FUnion française, à plein droit. 
aan ‘mené le Gouvernement à prendre deux décrels dont l'importance À 
4 pas échappé à l'opinion ultra-marine, I s'agit du décret n° 50-411 . Art, 7 = I nn e de l'éducalion nat e et le mi e de 
Uu 6 août 1950, portant création d’un institut des hautes é‘udes à la France d'ouire-m |'enargés, Chacun 4 ë qui le con , 
Dakar et du décret ne 50-1467 du 27 novembre 190, portant eréa- de l'exécution de la ésente lé 
d'une académie d'A. O0. F. nest 
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ANNEXE N'1005 


Séance du 5 septembre 140) 


\ le 1951 


PROPOSITION DE LOI tendant À faciliter à la victime d'un accident 
| lent, prevu 


du travail recours ) “ le tiers auteur de l'a 


pa article 68 de la doi n° 15 16 du 30 ocotbre 1946, ee 1 
par MM Allu sSchmnit Meck Hapst et Klock députes Re 
EL 0 À la comm lon de ln justice et de légisiation 


LEXPOSE DI MOTIFS 

Mu (RIT nl l'a e 68 di il ) lu 0 o bre 16 sur 
1 D \ italton di \ | lu travail et d mala 
lex profs \ e qi i lu l'un à lent du tra 
ul iimpulable à un lt ist intre l'auteur le droit de dema 
je \ ration ra ju dommage onformément aux régies 
lu dr ll 

h iv end \ ne, un travailleur, n'est na 1 
miôene dd pu l'ava ‘ [rai \ 11 \ l'introduction 
le l'a l ' | Î ul | | Avoua onsignalion du 
[ras du \ lt 

14 io \ th \ jo n fav: le l'adoption de 
LIL ‘ endan \ fa ler li t i prévu pa 1 e & de la 
los du 0 octobre 1956 
{ He st re ourralent consister dans ladootion de disnositions 
Lriatoy | l l l Jan lt arte ie 8 et 31 de la loi du 
24 « ) tou no \! dorganisat'on du contentienx de la sécurité 
CE et d \ li hi de a$ le où à cell prévu da 
le | we [4 ilt r, d | lu ivail 
Par ! [I \ vo l'hon ir de vou oimmeîlre po 
a lo (l le ri 1 Lie 
PROPOSITION DE LOI 

\ Î } )rernmnit , tance et en 111 | \a ro lure 4 
Cable devar Les ribunhaux civils, dut en ee qui concret les 
délai \ f ‘urs exercé par la 1 ne d'un accident du travail 
contre il le l'a lent en a | ition de l'article 68 de la 1 
du 20) octobre 1956 ‘fi ‘le prévue par les artices 69, 72 el 89 
du li IV du le du trava 

rt, 2 l ju \ cassation à i que la procédure devant Ja 
cour «<u 1 i I | irlicles %6 6e! Ssuivan de la oi 
du ?% juille fu; loue! e déla our forme le pourvol era 
d'un mois 

\rt 3 Dans le cas où le recours éerait porté devant 'a juri 
d on 1 *" pa Voie de constitution de partie civile, Îles 
règle ‘ léla lu ile l truct'on ninell: cront euls 
applicah \uf en e qui roue 1 enrésentation de jariire 
et l \ | Ù souanis à la règle prévue par l'article LT de 
ja LEE | , 1 


ANNEXE N' 1006 


le fol wance du à sepletmbre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à la 
&uerre, préseulée par MM, Capdevilie 
Le Troquer, {les eembres du 
Le envo i à commission de Ja 


régléementation de: marchés de 
\Arnal, Max Lejeune, André 
#roupe socialiste, dépu 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tout temps, l'exécution de 
de défense nationale et, plus particulièrement, de celles qui con 
cernent la fabrication des armes de guerre, à une source 
de prolits souvent indaleux pour les industries spécialisées 

Où se rappelle les campagnes mences contre « les marchands de 
canons » pendant de nombreuses années et l'on sait qu'en 19, 
l'impulsion du gouvernement de « Front populaire », les ate 


commande 


constUtué 


liwrs des principaux bénéliciaires des enarchés de guerre furent 
hationalisés 

Depuis deux ans, les événements extérieurs ont obligé les na 
tions du Pacte atlantique à un réarmement intensif et notre pays 
s'est trouvé dans l'obligation de gonfler terriblement son budget 


de guerre, Il est bien évident que les établissements d'Etat ne peu 
vent suffire pour un tel programme et que de nombreux industriels 
seront sollicités pour l'exécution de commandes importantes, 

Lt apparaît donc normal que les milliards destinés à ce! accrois 
sement de notre potentiel de défense soient utilisés judicieusement 
et que les sacrifices considérables consentis par l'ensemble des 
contribuables ne constituent pas pour quelques-uns une possibilité 
d'enrichissement rapide , 

De nombreuses suggestions ont été présentées à ce sujet et l’on 
a envisagé, en particulier, une taxe sur les bénéfices réalisés, C'est 
donc admettre que des profits substantiels peuvent être faits; il 
nous parait plus norma! de limiter les marges bénéficiaires par des 
mesures adéquates et de ne point sortir des caisses de l'Elat des 


sunines que l'on cherchera ensuile à recuperer, 








Si les marchés, une fois acceples, sont effectivement con! 
en cours d'exécution pur les divers organismes techniques et ai 
nistratifs des ministères iniéressés, il n'existe cependant «a \ 
moyen pratique de vérilier où de discuter sur des bases con y 
es prix demandés par les usines de fabrication, 

C'est donc, dans notre € prit, JU Sia le de l'établissement du 
ché qui doit intervenir un contrôle intelligent et efficace 
Celuici devrait être confié à une commission de détermi 
des prix de revient, Cet organisme erait autonome et serait 
posé de techniciens éprouvées de lindustrie privée connaissan 
faitement les méthodes modernes d'usinage et ayant une 
pratique de la détermination {héorique des prix de revient 

On pourrait aussi exprimer le coût d'un marché non p 
francs, mais en heures et éviler ainsi l'incorporation dans Île « 
‘ant d'un assez grand nombre de facteurs (relatifs, notamnu \ 
des frais généraux invériflables) dont l'incidence est consid: 
C'est donc eu écart À ces considérations que nous proposo 
réclementer par un texte de Toi l'exécution des diverses fourt 
d'armement 

PROPOSITION DE LOI 

Apt, 14 Il est créé, À dater de la promulgation de la pr \ 
loi, auprés du ministere de la défense nationale, un organiste 
home dit « Commission de délermination des prix » chargé d' 
iminer l'établissement des prix de revient industriels sollicitant 
avant reçu des consullations en vue d'exécution de march 
guerre 

art, 2 Un réglement d'administration publique publié da é 
mois suivant la promulgation de la loi déterminera la compo fl 


exacte «insi que le fonctionnement de la 
mission 


Art. 3 La commission 


s attributions el le 


‘insi créée aura seule qualité pour 
ner son accord sur les prix des marchés et sur leur revision « 
delle, En aucun cas Lx marge bénétflcitire prévue par la co 
sion né pourra être supérieure À à p. 100 du montant du marin 

Art, Il est fait obligation aux industriels Utulaires d'un 
hé de guerre, de faire connaitre à l'organisme ayant passé le 
nom du ou des sous-traitants qui exécuteront des ensen 
ou sous-ensermbles, ainsi que l'indication précise des comn 
sous (raitlées, 

art, à Les sous traitants 
aux méenes contrôles que le tDilulure du marché; les cahiers 
charges seront les iméèmes pour le titulaire et pour le sous-tra 
La responsabililte du fabricant restera entière auprès des ee 
du ministère de la défense nationale, que la commande 
directement où indirectement de FEAT 

art. 6 En aucun cas les sous-traitants ne pourront être 
par La fine titulaire d'un marché si les factures correspondan 
travail exéenté n'ont pas été transmises aux services compote 
munislère de la défense nationale et visées par ceux-ci, 

At: Dans Je cas of les prix pratiqués par les sous tra 
se trouveraient inférieurs à ceux consentis aux titulaires } 
commission dont il est question à l'article ter, celle-ci se rése 
le droit dé moditier en conséquence le montant du marché 

Dans le cas commission, après étude, 


ché le 


seront soumis aux mêmes règle 


contraire, 1a Pourra ref 


les prix supérieurs et obliger le titulaire à solliciter un autre 
traitant 
art, 8 Au cas où les prix fIxés ne seraient pas respectés, la com 


mission aura à en connaitre les raisons et à déterminer en 
nier ressort les prix définitifs. La non-observation des décision 
la comenission entrainera des sanctions allant de la simple amerte 
jusqu'à la réquisition des ateliers, Elles seront fixées par le r 
ment d'administration pub'ique prévu à l'article 2. 

art. 9 Le Gouvernement aura également le droit de réqui fl 
\ l'évard des entreprises privées spéeélaiisées qui reéfuseraient d 
marchés de guerre dans les conditions déterminées par la comm 
stol1, 


ANNEXE N' 1007 


Session de 19061, — Séance du 5 septembre 1951.) 


PROJET DE LOT complétant l'article 7 de la loi n° 30-1178 du 30 no- 
vombre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service militaire 
actif, présenté au nom de M, René Pleven, président du con vil 
des ministres, par M, Georges Bidault, vice-président du oonaeil, 
ministre de la défense nationale, — (Renvoyé à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en novembre 195%, l'évolution de la conje 


ture internationale avait conduit le Gouvernement à prendre d"1 
engagements nécessitant une augmentation éensible des elfe (3 

sous les drapeaux. 
La loi du 90 novembre 195% porta à dix-huit mois la durée di 
(PEL 


service militaire actif et supprima toutes les dispenses ne résu) 
vas d'inaptilude physique à tout service armé ou auxiliaire, 
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Elie abroren, en particuter, 1 dispositions de l'a t 30 du décret 
{ 1h juin 1946 relauf au ilut du personm di ex tations 
or« et assimilées qui prévoyait, sous e@ert  Coiyr 1S, la 
d ense d'al 1 n hi I d'activité pou 0 ! ont du fond 
L'accroissement de nos 4 t harbon, dù } la parti | 
réarmenment, am que les diff indissi d pro \l 
lil { ir li imare De ex! CuUrS, ALSTAN s par le manque dit fre! 
pour le mportal en provena le U.S.A. font à { 
ati hui [ER { ( e die mi | | | { 
bo ère au Hivealu mm (L 
L'appel du contingent 1 Î «| bro 1951 juail 
également aux mineurs de fond, aurait pour conseque | déduire 
de plus de 10000 lont par mois a prxiuction | onnière 
] Î it 
Des elti el lu fait a le la 
d'u ‘0 embre 14% À rise le fi « (EE t de la €l e que 
par date de naissance, il est néct e de modifier ledit arlk Le 
allhitre | (l ll l {4 voi l il «lt l 
défense nationale 1 , lt, de reporte] | \ d uineurs 
de fond à l'époque de l'année jugée par lui la plus favoran 
Tel « objet du présent projet de loi, 
PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
Me v 0:42 18: Vie. F4 LD Ce + Vi: UNS UT URLS Vo LE 
Déc re lt 
læ ] et di Û fon a let lil ura } enté à \ mblée 
na ir le m re de la défi nationale qui 6 h 6 d'en 
NT les motifs et d'en soutenir la discussior 
1 [ut L'artice 7 de la loi ! 61478 du 30 novembre 
140 \ dix-huit mm a dume du rvice mil! [ et 
modil l aines dispositions de la loi du 34 mars AS relative au 
ri tement de l'armée est complété par l'alinéa suivant 
| que la nécessité d'assurer les productions indispensables aux 
hu 4 a défense nationale l'exige, le Gouvernement est autorisé 
eli ce qui concerne les mineurs du fond, à déroger suivant 14 mé 
ire à la régle «d'aprt laq iwlle la classe ne peul etre fraction 





cssion de 10, Séance du 9 seplembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier le personnel li 
ex-chemins de ter d'Alsace et de Lorraine, avant opté oi 1924-1925 0! 
\ reuroment pour le régime «di retraites il grands réseaux 
français, introduit par Ia loi du 29 juillet 1909, de l'affiliation à ce 
I nue à partir de 14914 au lieu de 1925, présente par MM, Rosi 
| Muller, Midol, Marc Dupuy et les mermbr du groupe com 
deputt Renvoyée à la min i «lt Inoyens 
’ ‘ltitittti [ n el di tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIH 
Me lat ne Jeltir Lhrt le retour À la Ï} lu di Fo dépar 
«lt ls Haut-Rhin Bas-Rhin et Mosell { pt ) ol des 
‘ TT dt fer d'A it et de Lorraini avant eu qualité «di 
fo nnaire » d'une part et « agent » irbeite d'autre } 
furent bjet d'une ri nstilulion de carrière, le int au ]} | 
e filière el grade d'après les statuts du pei onnel el conditions 
‘ “munération des grands réseaux français, les faisant ainsi béni 
dès J'ot ie de leur carrière » d'une intégrale remise en 
L nait L 
v avail donc, sauf quelque retouchi ullérienres, ass!milation 
[ t Hi il men Gtait pa de méme en ct qui conrernt le 
ue des retrailt 
En effet, la loi du 40 décembre 1923, article 8, entrafnait, en 1935 
1 l'option du personnel de l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine 
li rime de 1911 Contrairement à la « reconshlution de la 
uvière » le départ de laffilialion audit régime n'a éié fix qu'au 
tr janvier 1925, ce qui défavorisé les oplants par rapport aux chemi 
hols des autres grands réseaux français qui bénéficient, avee eltél 
O1, de cinquantième par année de service à partir de la mise 
en vigueur de la caisse des retrailes de 1911, Une assimilation comme 
e de la reconstitution de la carrière s'impose impérieusement afin 
d'alténuet en attendant la péréquation intégrale et automatique 
( pensions SN.C.H les conséquences matérielles néfastes dont 
nt les victimt involontaires les optants pour le régime des 
telrailes de 1941. des ex-chemins de fer d'Alsace Lorraine 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
lopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
telicle unique L'article $S de la loi du 30 décembre 1923 relative 


à lapplicotion au personnel du exchemnm 
Lorraine du régime des retraites des agents « 
d chemins de fer français est complété, 


} de fer d'Alsare et de 
les autre rands r 
attendant «ù « 
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— . PSE RSR RER RES s " 
btt (| 1! hi l'Eta tembo 1 ant element 
1 ux TETTET le La dep \ es pour PROPOSITION DE RESOLUTION 
' ' 0 nl ‘ nntrôtet | ition fu par € {: 
Î Hi qu ; 
ia JUUX ! ti * I evont des t d'enseion L'Assembh nationale ie le mon ernement \ réfabli pa 
s Kiat ni | lis] ii | NTI doi “oyitt ranvaises subentivonées, celle digg « de Villa 
1 ' | Î Î t l 1 d AULEILILEEL 
" da ci | , isa li mms 
‘ l'a ‘ 
dun d ra | Û | (| AL 
les le 1 l ( ' ' t '} à 
fois À COTE gra di ANNEXE N'1011 
Cal 11 } PES 
\ CERN | i ) I 1 \ i \lo ion 
Le i ' | 
TE de 1931 seat at [NL etnbre 4931.) 
j' O)SITION DE Lol 
PROUOSITION DE LOF tendant: 19 4 comprendre dan: le montant 
\ ‘ na lu ' ( Ü il la pension principale :°Civie aux tributaires de la loi 
A | L'a 31 mars 1919 |“ allocations aix grands invalides el ali grande 
T ds \ fl mutites prévues par les articles 31 ‘1 36 du code ic: pensions 
\ ! ” el à calculer, l1 pension d'u iivalide à moins de 85 p. 100 
\ Le td Ù \ uw 1 portionnellement au montant de la pension aflouce 4 un invalide 
dE à 100 p. 100, allocations comprises; ?* À fixer la pension de ‘à 
4 . veuve de guerre à li moitié de La pension alone à nn invalie 
- ——— ù LOG jp fe allocations comprises, ainsi que le prévoit l'article 78 
de la loi du 31 decembre 1998, pré-entee par M Besontn, dep 
Repvorvee à fa commission des pensions.) 
ANNEXE N 1010 
LE EAPOSE DES MOTIFS 
1,1 \ Ï ‘ [0,1 . 
Modan essieu La doi dur 5 mars 1919 avait fixé à 2100 F 
par an de mmoulant de la pension d'invalidité allouée à un pension 
bitopisil bol PSOLE TH lan à out uernené du erre à 100 jp. 100 et pour les pensionnés dun aux inférieur 
\ retabir pari: le. races hovines [11 \ subventionnees, en autant de centièimes basé ur 2.200 F, soil: 
Lite « de Villars-de-Lans pp, piece Di MM. Bilal, oulo 100 pour un invalide à 100 p, 1001 2980 FE pour un invalide 
Mu >| + VORAPEUS AL, SON is Pre \ 95 p. 100 2010 FO pour un invalide à R5 p, 100: 1.920 EF pour u 
TE Ù i \ \ À invalide à 80 p. 100, 1200 pour un invalide à 00 p, 100: 240 FE pour 
un tavalnde à 10 p, 100 
EXPOSE D MOolEs Mais du fait de la créalion des allocations aux grands invalides 
et nux grands tmultil qui ne sont accordées qu'aux pension 
+ üù No p, to et plus, les blulaires d'un taux inférieur à So pp 100 
M ni Pire dé he e# 4 ont vu, lors des diverses augimentalions, leur pension calculés su 
le La M. Ua o qu FM hr la hp ion principale du taux de 100 jp. 406 sans qu'il soit tenu 
mu a nav, , 1u À M dr Fac ; ji cotuple des allocations qui V ajoutent 1 bien qu'au 1 quil 
A Ma EUR 0 l sé le Le vd 1059 la pension d'un mutilé à 00 p. 100 est la suivante 
L VRAI : 4) 560 50 
in ni éuisl MM, 1 bu et M 100 D 4100 0.280 
uti iva ‘ oil le 1 vttttet 110 Al) l L e 100 ; 
ù un Ie di Lors de Is à poire alors qu'elle devrait étre L est ble de guerre, par rapport À 
le i il TER 10) ,0) \| ! la [D i l ' l { un anutilé à 100 p PT , 
\ { il i | un du uunistre sur la nec ilt le relabhi Pension principale 100 p tou ME en 60 I 
1 de b | I { | Allocation aux grands invalides ...... 11.092 » 
M 1 ALLAN EL VAL Il A : ire À Allocalion aux grand MUINÉS ooccsoe . 108,540 LL 
lou l int | li lt i l ] [RELRRUE BEL ati 
Î | Î EL 1 le \ 11 le bat 16.00% EF » 50 
réeulé des avantages 1 égliseables devant 1esque nt | RO iris ie) (O8 in F, 
1 ude ‘ 1! i ira [ASE fan! A ici dune ra 1 tn) 
RL Lo " Ù pa LL Jhal quil na pas pi ol pensionné pour maladie: 
)DOFTUR 4 j | Letnent, pou le ra 19 4 Pension principale 100 p 100 .,.,..,... 80,560 F 
Vitt * dont Ailcaltio üatix ati tnsdaltide STE DD,1N4 » 
Male stracisine du Gou ne uricullen lu Verco 
hu'oin i l CRE fo ' re QE t lselopper li heplel 115.714 ! [0 
L 1 à LA 1 Jan (L je il 1 | 1e «li lu RUE Soil nn b, Ni l 
(. ds TRE ual : Tr or leu ill li] pi dique et dl u} 100 
titre à reliure au mitieu des deuils, une pa Dans ces conditions, pour remédier à cet élat de choses et pour 
ihbortan du patrin i UE li DÉTET N ide en vue den | donner AUX penstonhes à moins de 5 p oo ce que la Loi du St murs 
rager la sé a PI bien le 4 | RE piste (O9 leur à accordé, un seul remède s'impose, c'est de cateutei 
à ; : : leur pension sur le Taux accordé à un mutilé à 100 p. 100 allocaliot 
lu « CENT lite « de Villars<le-Lans adaplec l 1 0 comprises 
\ \ Ha wowusant lêlre, et d'ulleurs utilisée dans d'autres, pre à | | ! " | 
, puali que lon ne peut blenir d'a ine aulre rari 1H faut ajouter que les pensionné . CEUX de 19141918 en parliculu 
er | L anccom en un d'altitude nine 1 voient leurs forces diminner avec l'âge et qu'il serait urgent qu'on 
ulait il tix À Nr uit en mservant ses qualit de les utde davantage sur fleurs vieux jours, 
vit unere RL ère {moyenne de 12 p. 100 de matière grasse En ee qui concerne les veuves de guerre, nous avons tenu à Her 
à Dhuts «ta  Canio le \ Ù le-Lan Leg LOS LL LEE LL nps, ou celle question avec fes mutilés pensionnés à moins de 85 pp, Hon 
ARS “une te de boucher ds en Vian tr puisque La loi du 31 décembre 18, article 78, les assimilée à un 
QE nt au qe i | la troie Pensionné à 0 l ltw) 
Avant 1 “Uuerre ler 11 de la race dle Villars le Lans élait de Pour elles, un clfor! financier à déjà été fuit, ii li serait normal 
fe, 0) ses possilihités d'a inalion, dan d'autre tons, » : es Fa À ; Le 
- L CRE 1 dd ndée de nlus en blu Les événements ou dans le budget à venit les crédits nécessaires soient previ 
LESQIONL QU'ENC ELA re L 4 ave pour qu'elles recoivent complète satisfaction, et que leur pension 
rasiques du \ d l'avaient réduite à 2000 16 es environ A la Soit calculée sur là moitié de celle d'un mutilé à 100 p. 100 allora 
Libération, e\pioitan igricobk ont essavé d'utiliser des rares lone comerises 
‘ emplacement qu let étaient conscillres, telles que la Pie ; tn] « 
ure de l'Fst C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de bien 
L'expérien \ montré qu'elle élait loin de remplacer la race de vouloir adopter la proposition de joli suivante; 
Villars de Lan ls procédérent donc et continuent la reproduction 
le cetlecrs qu'its considèrent, À juste titre, bien supérieure à lontes 
x inlres dans l'utilisation habituelle dn cheptel bovin dans leur PROPOSITION DE LOI 
resto 
Tout dernièrement, on concours tenu À Villarsde-Lans à montré, 
d'une facon magistrale, que cetle race progressait dans tous tes Art, fer — Le montant de Fa pension d'un invalide pensionne à 
detmaines. C'est pour seconder efficacement les efforts de nas culli. tous de Ni p, 100 sera calculé sur Ja base du taux altoué à nn 
leur lu Vercor que nou \ous demandons, mesdames et pensionné à 1400 p, 100, allocalions aux grands invalides et grand 
essieu Ua à proposition de résolution suivante: iiutiés comprises, 








RES qu Fe 


RAT ere 





Ses 





TERRA 


ARE 
Êrr 


à 











lant 


inde 
tons 


ï 
l 


lide 


« 


7i 


rt À 











STE 





er à 
FRE re 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBIEE NATIONAIE 2457 
art 2, — Les veuves de guerre recevront application intégral 
de l'article 78 de la loi du décembre 428 et leur pension sera A N N E X E N° 1 01 4 
égale à la moitié de la pension servie à nn pensionneé à Hi po Hem), 
allocations aux grands invalides el grands mutilés ecmprises 
art 3 Poules dispositions cou rores à la présente lui sont abre 
{ L t t ‘ ol u li 
Art 4 Les dispositions contenues dans la présente loi ol 
apphquées à compter du ET janvier os PROPOSFFION DE RESOLI TION lendant à inviter te Gouvernement 
publier un décret jn l (NET dd dti ti juiblitiie 
U le payemint du peécule des déportés et intérnes polir 
ques : i TE la lot i us Dathy ° t | ubre fix ot des avants 
Cause des prisonniers de guerre plivité visé } 
« LLBLAT lin N au) RUE re hlet LA Misnol le li 
ANNEXE N' 1012 Patewchi, Mme de Liphowekt et ceoube 4 
—— ble 1e ü 
session de 1951 Séance du oplombre of 
EXPOSE bi Mori { 
PROPOSITION DE RESOIU'TION fendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à1i\ fonctionnaires li} ministère ie anoiens combal- Mesa \ du 4 seplermbie LR « DRTT \ 
tants, qui ont été mutés d'office «d'u1e direction départementale tuto d'o il doportes el interne RTE d\ ‘ 
à une direechion régionale de ausiens cornbal'ants, le rembour utile 5, Fattribution d'i ule aix ler ‘ CRT 
sement «lies frais de transport journaliers occasionnés par eellr uiise, de le th ut el d bu ‘ ie 
mutation, présentée par M, Begouin, député, — (ROHVOsÉe à fin bar the | 
là Comani-sion des pensions.) L'arlicle 1 le ulile | pré Va ( ti hui d'audit 
fon publique, } ir le rapiju du im « li « 
EXPOSE DES MOTIFS DRRECIES Re RER NDARANS | pee hs ; 
[RARE ire «lt (| Lti l [A [ia ii ha (! { l l 
tt L} 
Mosdannt Fes sien lors de la créalion des direclions régionale }l hixbi | que «he le i ile ven 
des ancu combattants, certain fonctionnaires «lt direction mainistrah pti pas € ile | AI « 
départementales en été inutés d'office, Ne pouvant frouver de log Poster AE L URL ESS LA ES LL 0 Û U 
ment dans teur nouvelle résidence ils sont dans Fobligation dettes qu'elle ! we «| peorsopilit j ulierenn ‘ ‘ « ‘ 
juer chaque jour Le frajel de leur ancienne résidence au heu de De méme, La oi 004 li N (EP ’ je 
leur travail, ee qui leur occastonne une dépense mensuelle de avants cause de bliscnnivrs de uerre decédi ‘ iplivite i 
ur EE environ aunisi, des cimplovés des direchions départemen l'urticle 12 de ete loi prévoit qu e lau t le bit | 
lates de Seine etOise et Seine-et-Marne, multés d'office à Paris ont bution «le ù | ile otru fin | [ Ut ji nl 
obhses d'effectuer chaque jour le frajel de Versailles 60 de Melun TOUT 
un siège de la direction, 40, quai de la Rapce li contient ue etui ‘ oit de ’ V7 mate ti 
HO cemble done normal que les frais de transport qu'ils sont obli , a tal an \ 1: at | LE do: ( 
vds de supporter par suile de la réorganisation des services dent les bénete ÿ } Û 
pris en charge par le Gouvernement A A à ù l ‘ 
11 1 
Fun concéoauence Hous VOS prions de bien vouloli atlo} le! a 
proposition de résolution suivante 
Prop FION DE HI | 110) 
PROPOSITION DE RESOLEUTION L'Asvemhté: Pre) nou de 
tt (LA! ' L 
L'A inblée nalionale invite le Gouvernement à accorder aux 1 Un decvr | tant ciment bi Patton pu Ù t 
Pinchontaires dit munisière des aneitens combattants, qui ont elé le Lermie nr ble 15 d «ti ecplenmabre ft: i h ju 
mutée d'office d'une direction departementale à une direction régio imelire 4le 1 er Je preu Prevu | Crnes er dep pe 
pale des anciens combattant le remboursement des frais de trans lu et deu i i js 
dort journaliers occasionnés par celle mutation, | le } ir la e |a l ft pre j 
1 Î LA ‘1 L 1 L A \ 1 1 «! L ! L 
ee tit t « L } sit 
——— 
ANNEXE N' 1013 
_—…— ANNEXE N 10:5 
Session de 1951 Séance du 6 septembre 1951 
t e l'hl « i t i e 1,1 
PROPOSITION DE RESOLETION fondant à inviter le Gouvernement 
\ accorder son aide aux populations de Seine-et-Oise victimes d'un FROPOSITION DE RESOLUTION fe inviter le Gouvernement 
orage de grêle dans la nuit du 29 au 50 août 94, présentée par ü G@UvFrir ii bhalement un Credit de 10 millions de tränes x: 
M Fdouard Bonnefous, députés (1 (Renosée à la comm venir en aide aux familles de Pont-Saint-Esprit 1, victimes 
des finances.) d'intoxication alimentaire 1! « uit dl léces et de ul 
hreirse hospiialisnt présentée M. Gabriel 
\iue Ho netnl l t i n # il 
EXPOSE DES MOTIFS le ve À'În t 
Mesdames, messiours, le département de Seine et Oise à été atteint 1 
{ « “h ‘ MUNIE b}) \f0) Î 
‘ la nul du 29 au 90 uout 1954, par un orage de grele d'une 
t\irome violence qui à causé des dégâts matériels considérables Mel So 
pirhicuhèrement dans FEst et le Sod du département, Les eullur PPAGIRUE, pr ohne 2 : | . ‘ 
el jardins ont notamment subi de tres graves dormimages Po À, g ES : LB se 
ti 1 t ' (l L L t ti { Î t 
On peut d'ores et déjà, et en attendant un chiffre définitif, éva lulion di ninol Dré<siuin v«] 
Ier A plusieurs dizaines de millions le préjudice causé aux victirne La néce é di ire tiiv re lire T p' \ ’ 
de cel orage, C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale Jusqu'au bout ne di | faire « nilles vielitne 
de ben vouloir inviter le Gouvernement à venir en aide à ces popu des \icatioi 
Jatior en aceceplant Ja proposition de résolulion suivante A celle her cerise | ‘ Ü L 6 | ün dcpiors 
le divi ‘le quatre perso l i lt t hospita 6 dan des 
51) _» n ? 3 dioh urit dvi ile t Fe le du l l« h 
PROPOSITION DE RESOLEUTION sont encore dans u: tat très grave On peut dire que plus 
dizuinés de faim s et près de deux ren personne nt lé, à de 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'ur degres divt ouchées pat iloxication 
FO e aux populations de SeineetOise vichines, dans Ha nuit du Ces malades sont sa doute soignés par di ot l« Won ire 
2 au HO août, d'un orage de grôle, toute laide en son pouvoir, de l'assistance, mais il n'empêche que ln i \inalétielle de ca 
Sous forme d'indemnisations, de crédits et de dégrèévements d'in familles est, par ile de dé’ d'hospilah } Lun où plusieu 
pol inetibre de perle de travail el de it de fra nombreux « 
cs trés conuleux, extrémenn lHfficile « ! ’ calastre 
(l RrMO IT US : , A " PRIE, 
Il Avec demande de disenssion d'urgence, conformément à Far 2 2 
bte 61 du reglement, 1) Avée demande de « lon « t sent 
nant rule Gi du églener 
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le mbreuses narqu le sympathie furent prod À ces 
mA famille ie tin l'un rt da quel «€ 
ut ( td i | irilté ag ju Parlemen jui 
N Î Î Q l lifficu }l'« t 
{ 1 nm am { nie eur e 
voi | { ne in de résolution qui tend à ouvrir 
[LEE l t lit Vi r el ide à ces fa 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
f'A | vite le CG ernement à ouvrir immédia 
i | ti) lu fran DOUX en à! 1UX 
f 1 LU TUE ) vt Gt ei ; vicume d'intoxication 
alin 
ANNEXE N’' 1016 
6 de 1991 séance du 6 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant! 


iatre victimes de l'orage de grêle -urvenu Le {4  juille 


du le département des Mau 
nl ! 


lôr et Maille, député 


flna 
EX POSI 


Mesdames, INPSSIOUrS, un 07 


violence extraordinaire e {4 juillet 1951, sur plusieurs communes 
du d irtement d Hautes Prrénée 

L | \ts considérables « été enregistrés et is frappent d'une 
facon g ile di isriculteurs exploitant de petites propriétés 

{ Ü pour TRE \ s demandons, mesdames, MessiCurs, 
d'adopter la prop de loi suivant 

PROPOSITION DE LOI 

Art tr Il est attribué aux agriculleurs et aux sinistrés vic- 
fini le l'orage de grèle irvenu de 14 juillet 1951 dans les dépar- 

11h Hautes Pirene 

a) Des indermuilés à terme progressif selon l'importance des 
perl égales où supérieurs 1 0 p. 100 

b) Des prôts à moven terme spéciaux ou à un terme à très 
faible intérét 

Rrt, 2 Le inist visés À l'article fer de la présente loi sont 
exonérés Ge Lmpot 1 ere 1951 el de la taxe proportionnelle el 
de la surltaxe progre ve de 1950 


ANNEX 


PROPO-ITION DE RESOLITION 
à venir en aide ‘111 agricuite 
times | orages dde role dl 


MM Quille "t ! (l 1 Val * di 


sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

\ lan) RE de fr: violent orage de grôle se sont 
ühuall ur le département d l'Aude ces dernki mois, détruisant, 
dal rlaini “io l parbe unportante des récolte 

bai la journée du 5 ion! en par! ulier, un orage d'une rare 
violence à I de cros ravages dans Île intons d'Axat et de 
Belcaire, Les cultures ont Sub de très importants dégâts, en parti 
culber dan les unimunes de la Haute-Vallée de l'Aude et du pays 
de sant 

Les agri teurs de ces régions, qui n'ont déjà que trop tendance à 


se dl peuplet vont. désormais d 


avec l'inquiétude cruelle du ler 
aouec bäs eIr iUI laveur, 

C'est la raison pour laquelle 
Hieéssicurs, d'accepter la propo 


PROPOSITION 


L'Assembl nationale invite le Gouvernement à mettre à la dispa- 
Sition des agriculteurs du département de l'Aude, sinistrés par 
l'orage de grèle du mois d'août, des ‘indemnités proportionnées aux 


dégats subis, afin de permettre 
l'exploitation de leurs terres, 
({ Avec demande de discu 
cie 61 du règlement, 


on d'urgence, conformément à l'ar- 


\ venir en aide aux agriculteurs °! 
Il 19:31 
tes Pyrénées, pré-cnlée par MM. Bil- 


(Renvoyée à la commission des 


DES MOTIFS 


ge de grêle s'est abattu avec une 
eu 


E N' 1017 


ill au 6 pPiernort 1951.) 


tendant à inviter le Gouvernement 
urs «li département «l: l'Aude, vic- 
1 mois «août 1951, pré-cnice par 


jutés. (Renvoyée à la Cormimis 





evant leurs récoltes anéanties, vivre 
demain si la solidarité nationale ne 


nous vous demandons, mesdames, 
Lio de résolution suivante: 


DE RESOLUTION 


à ceux-ci de continuer à vivre de 


t 
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ANNEXE N 10138 


se ion di tof Séance du 6 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT fendant à rétablir 11 présomption d'origine :n 
bénéfice «°° militaires présents -o1us les «drapeaux, pou: 
maladies ocontractées où agsravées durant celle période, pres 
par MM. baron, Le Coutaller, Dravenv, Guislain et les memb : 
groupe socialiste, députés. (Renvorée à la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux propositions de Toi tendant à ré * 
la présomplion d'origine avaient déjà déposées sous la préce 
législature, et avaient fait l'objet d'un rapport par M. Badie, dé; 
au nom de la coinmission des pensions. 

Déjà, au cours du déhat sur le projet de loi relatif à la durée du 
service militaire, le 27 octobre 1990, j'avais déposé un amendement 
tendant à rétablir cette présomption d'origine, 

Cet amendement a été déclaré irrecevable, cependant que toute 
l'Assemblée nationale semblait d'accord sur le fond 

M le président du conseil déclarait, au cours de cette disen 

« En effet, il n'y a pas désaccord entre les sentiments exp 
par M. Darou et d'autres de nos collègues sur Ja question de la } 
somption d'origine et ce que pense le Gouvernement 

« Le Gouvernement est tout à fait prêt à prendre Pengagement 
devant l'Assemblée nationale, d'introduire dans la loi de fina 
une disposition qui réglera le principe de la présompiion d'origit 
lans les conditions mêmes où il était inserit À l'article 47 de Ja loi 
de 192X, ce qui pourrait, je crois, donner salisfaction À tout le 
none. » 

Hélas, il n'en fut rien. 

Lors de la discussion du budget des anciens combattants et 
tiines de Ja guerre, dans la deuxième séance du 17 mal 1951, n 
regretté collègue M. Aubry, rapporteur spécial de ce  bud 
retnarquail : : 

« I reste l'article 8 relatif À la présomption d'origine sur Jequel !a 
Gouvernement n'est pas d'accord, 

« Or, ajoutait-il, il à été promis par le précédent président du 
conseil, que seraient inscrites dans la loi de finances, les mul 


cations nécessaires concernant 14 présomption d'origine, Je ne vois 


pas d'inconvénient à cette procédure el j'espère que le Gou 
nement tiendra les promesses d'un ex-président du conseil et vice 
résident du Gouvernernent actuel. » 

Malgré cela, la queshion n'est toujours pas résolue, 

Nous estimons plus que jamais que la présomption d'origine 
bénéficier aux militaires du contingent, au cours di ‘H rio 
militaire, pour toutes les affections ou maladies contractées ou agzra 
vées par enx durant celte période, 

Nous rappelons de nouveau l'évolution de ce problème. 


doit 


} 
it 
e 


Historique. 
to La présomption d'origine à été établie par la loi du SA mars VH9 


Citons en particulier le premier alinéa de l'article 3: 
Ouvrent droit à pension 

«a do Les blessures constatées avant le renvoi du militaire dan 3 
foyers, à moins qu'il ne soil étabii qu'elles ne proviennent pas d'évé 
nements de guerre où d'accidents éprouvés par le fait ou à locca 
sion du service: 

« do Les infirinilés causées où aggravées par les faligues, dangers 
ou accidents éprouvés par le fait où à occasion du service, » 

H veut, sur la présompiion d'origine, une discussion extrêmement 
intéressante; en particulier, M. Lugot, rapporteur de Ja loi volée, 
remarque que: 

« ces hommes avant €1& acceplés par les conseils de revision 
devant lesquels ils se sont présentes, étaient dans un état de santé 
qui avait élé considéré comme bon, et que ces conditions mettai 
par conséquent, à Ja charge de l'Etat l'aggravalion de leur élal de 
santé si celle-ci venait à se manifester ensuite, » 

M. Goude ajoutait: 

« Nous estimons que Ja présomplion qui est établie aujourd'hui en 
faveur des maladies aggravées en service doit subsis'er pour le soldat 
dans la caserne pendant le temps de paix, » 


9 


20 Modijications apportées par la loi du 3 mars 1920. 

Cetle lai stipulait dans son article 3: 

« La présomption d'origine instituée pur la loi du 9% mars 1919 na 
jouera, pour les recrues de la classe 1920, que si le temps d'incorpo 
ration à atteint soixante jours. » 

Plus tard, ce délai de soixante jours à été porté à quatre-vingt<lx 
‘urs dans les lois qui se succédèérent sur le recrutement de l'arme 


J 
2 Suppression de la présomption d'origine. 


La présomption d'origine a 616 supprimée par l'article 72 de la lol 
du 1er mars 18. 

Les services des finances pensaient oblenir de cette suppression 
une économie de trente millions, 

Dans une discussion ullérieure, le rapporteur du budget des } 
sions, M. J.-M. Thomas, pouvail déclarer que l'économie réalise 
par cette mesure était certainement inférieure à vingt million Ù 
quon ne porivail, pour une So0ININC aussi 1niHHne, luissei subi 
uue telle injuslice, 
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4° Rétablissemment de la présomption d'origine, 


} 


La présomption d'origine fut rétablie par l'article de la loi de 
finances du 31 décembre 19% 
Cet article, qui avait été proposé par M. J-M. Themas, était ainsi 
Conçu 
« Toutes les maladies conslalées chez les mililaires eng 
appelés pendant la périle où is ont été incorporés sont présumés 
iuf preuve contraire, avoir été contraciées où s'être aggravées par 
suite des fatigues, dangers où accidents du service 
Celle présomption médicale repose sur la réalité des 

infiremités constatées par les médecins militaires et sur lt 
inédical constitué au moment de lincorporation 


L'Etat pourra fournir la preuve contraire par tous les 


"agé ou 





maladies ou 


dossiCT 


Ho etis . 


Do Suppression de la prést miplion d'origine 


L'article 1 du décret-loi du 2% janvier 140 à modifié l'article 3 
de a loi du M mars HH9 el supprimé Ia présomption d'origine qui 
avait été rétablie par larliele de Ja Hoi du St décembre Hs (art. 4 
du code des pensions sniltaire 


Son bien-fonde. 


jo En principe on ne doit incorporer dans l'armée 
que des Jeunes qeons en Lonne Sa niit 


Cerie l'examen médical, pendant le conseil de revision, est forct 
lueut sommaire; 1nais pelhdant je mois qui suit l'arrivée au corp 
ine visite d'incorporation Sérieuse avec radiographie permet dt 
udceler toutes les lares el de renvoyer, dans leurs foyers, les jeunes 


l normal que si un jeune soldat est malade après cette 
visite d'inconporaltion, celle maladie est due aux conditions dans 
lesquelles il a été appelé à vivre et qu'il est, par conséquent justi 
d'indemniser, S'il y à lieu, Fincapacité causée par cette maladic 


soldats qui ne pourraient supporter les faligues du ervivé 


En l'absence de présomption, la préure incombe au jeune soldat 


celle preuve ne peut être fournie par un bulletin d'hospitalisation 
L'autorité militaire répond en effet que le réalité de la mmaiadie est 
en constatée par Phospitalisation, mais que la preuve n'est pas 
üpportée que celte miadie + été causée par un fait de service 

Il faut, par conséquent, pour obtenir une pension, que le soldat 
fasse la preuve que la bronchite, par exemple, dont il souftre à été 
causée par un fait précis du service, par exemple par un refroidisse 
iuent lors d'un exercice ri pen reg dur et qui aurait amenm 
une hospitalisation immédiate 

celle preuve ne peut donc être constituée que par un cerlifirat 
de l'officier qui commandait l'exercice; et on se rend compte qu'il 
est bien rare qu'un offlier consente à établir un pareil certificat 

En fait, et les exemples sont malheureusement nombreux, la preuve 
est matériellement impossihie. 


de La présomption d'origine repose Sur une notion Jurubhique : 
de risque crée 


I convient de remarquer que cette notion juridique a été intro 
duile dans la législabon française par la 16: de 1N9S sur les accidents 
du travail. 

Un accident, en effet, survenu sur le lieu et pendant les heures 
de Travail est considéré comine accident du travail et donne lieu À 
itdetunisation 


Ü une notion du même genre que la présomption d'origine 
rod dans Ja législation des pensions d'invalidité militaire 


4° L'opposition provient surtout des services des finances 


O7, la dépense qui serait causée par la présomolion d'origine est 
reiativement minime {voir débats de la Chambre des députés du 
l& de‘embre 19937). . 

\ucune raison valabie, par conséquent, ne peut s'opposer à l'ap; h- 

1 de textes qui, dans le passé, ont fait leur preuve. 


Eu conséquence, nous vous proposons le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art Jer, — Les dispositions contenues dans le décret du 20 janvier 
1940 1 relatives à la présomption d'origine de loutes maladies ean- 


ractées où aggravées par des mililaires du contingent sont abro- 


Aït, 2 — Les disposilions de l'article 130 de la loi de finanves 
HW décembre 1937 relalives à la présomption d'origine pour les 
laires du contingent sont, à partir du fr janvier 1952, remises 

i vigueur, 

Art. 3, — Le sixième alinéa de l'article 2 du code des pensions 
aires d'invalidilé et des victimes de la guerre esl abrogé, 


rt 





ANNEXE N' 1019 


PROPOSITION DE LOF tendart \ accorder la déètaxe des carburants 
itisés pour ke: vols d'entrainement elfes lies dits LS a0ro-6lubs, 
présentée par MM. Paul Coustot Harriet Le Semmectia Litalten 

«i Montjon, Faraind t Henri Hourel, de} CS. KRenvosée à la 


Coththissihonr de fHhatnce 


Mesdames DT! vur t prix eleve il rhur dr) ' là 
Liberation, grove tro} rdetment Le budget di ep | | | l 
[ET ' SUIVRE [ARBLI A L iii l Val € { \ ut 
heure tr clevé aux adulte afin de permettre 1 prix reduit ju 
les jeunes 

Les hausses de prix intervenu prix de l'essence hp 6 de 1875 
francs L'hectolitre au 1 Janvier 191 i ü | i | } t qui 
ont el pour onsequenet ur réduire considérablement activite des 
axhatte 

Par suite, Île lubs ne peuvent plus pratiquer di prix du Leurs 
de vol arcessibl 

Apr control rigour X, (DE le à cette et qu 
VElat renonce aux taxes perçu l carbu ts const pou 
Lentrainerment d | {« dl dt 

Détaxe sur l'essence pour l'aviation légère, 
l l'art: ur l'essenre 

Ju prix «ht ‘ “lit itil et «li { Tr \ verni } los 
COIpas tnt dtrolier varieli eu t une i 
vant le retlonis 

Le prix de Îl'« vchet si Û it jan ‘ { { 
décompose ©€oumime suit, en seplemb 1001 

frince 

Prix de ce-s on sous douant heéctolitre {NA 

broits de deuane, plus taxe tléreure « Coith ih du 

ReJevance nStitut du pi üle, « 44. 4 » 

Redevance insttut du pétre 

Fonds de soutien de produit hatjoti \ é he ton 1! 


Tax de transaction... < lu? 70 


Frais de transport, marge d'instaliat le iéremironn 
@l! DONCIICRS rare 1.191 
Supplément de (axe local é sun . 7 TT io 
PERRET ETS D . . Ü 124 » 


Le droit de douane est levolulon d'une taxi l il de 14 1 
qui à supporié dt pourcentage uuct [S de hausse et ibtorpurà 
Lion «db axes générales proprement douan ere 

Ce droit comprend aussi une taxe ad valorerm de 42 pe NM, fixée 
le 12 octobre 4%, dan le but d'as<urt le finiancetnen «}e lu 


echerche des gisements de pétrole, et un droit de Dinbre de 1 pp 100 


Analyse du autre frai de «devatire 
a) Redevance à Pinstitut du pétrole Elle « versée par Cort 


pagnie pétroliere à Pinstilut du pélrole qui effectue les recherches 
concernant es pétroles et huiles minérak 

b) Fonds de soutien des produils nallwnaux — NH est des 
subventonter les producteurs d alsoul. 

ce) Taxe de transaction Elle est versée par les compagnies pétre 
hères aux contributions indirectes 


d) Les frais de transport et la marge d'installation des aérxirome 
— Île cut pour but de dédomimager les compagnies des frs de tra 
port el d'installation de postes de distribution 

Il Délares et rislournes sur Le prix de lesscncet 

19 Haleaux de pêche et vach de plaisance - Aux lermes de 
l'article {4 du cale dx deotatu 

“ ont exeinplés des droits de douant «le l'axe intérieures, 
ainsi que di laxes sur lé chiffre d'affaire lt hd arthur el 
les houiles destinés à lavitaillement des navin le à inarine frar 
Qaise qu! naviguent € Mer ou sur lt ours d'eau affluant à la mx 
jusqu'au derni bureau de douane » 

I bateaux de pêche et les yachts de plaisainre sont donc « 
rés de es droits Le contrôle di attribution ut cuce ddouatee 
ou délaxée est effectué par le se ire du doute 

2e Agricullure La loi ne 50-1009 du 19 août 1950 Jonrnal officiel 
du 20 août 130, et le décret no M f214 du 10 septembre 1050 (Jour 
nal officiel du 17 oclobre 1950 {ile tune ri té ir L'essen 


ulilisce ra lés ar lieu el entr ) | ‘ 


ns i jui li} ul 
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}r Ï i ho [ tionnai i l'es 
U ua } )U à } (EE PAR 
\ ) ‘ i d l ermelul en 
Di 

lo 19 forf 1 ») Ji) irds de fra 
a *« t Lu fr i 4 ] 1” Î il tre épart \ “Hit 
ficia 

Le décret du 20 sep'embre 1950 lé ( mmission chargée 
deélabir 14 1 4 l'appart à prenure ell { ACFA LUI 
Jr? 1 NRC RE LEZ lé )iT The plevues Par 14 101, 

Chaupue RAREC ivari! art Stablissent une déclaration du 
I i i i | ES {40 Journal officiel du 
21 ) ) [AL 

4 ira 1 { Hairt jui : { L es 
ad l i 1) l q eur en che ] l ir A 
y 11 

Aviation Aux termes de l'a 195 du code dés douane 
la fra ' "ur | irhtirar exonération des droits de douane, 
la J I ixt ur le hiffre d'affaires) est accordée aux 
aéronr qui navivnent au-dessus des mers et au delà des frontières 
(let du 29 jt 1949 de Ja dir ni d douar 

L' ° »s wlilisée par iéro-clubhs pour la formation des pilotes 
et ! Sete itilisée pa 1 itior privé ne font l'objet d aucune 
r1 Î t 1 de tax 

Celle déta à été demandée par le Parlement et par de ministère 
de: travaux publics, des transports et du tourisme 

1) Vo débat | i lu 29 juillet 1958 LÉ 0. du juillet 
49: nt Ar’ 

b) Un projet d'articles de loi de finances (voir en annexe) a été 
pre lé 104% et en 1949 au ministère des finances par le ministre 
ü Favaux put le transports et du tourisme, 

I à inalerment disjoint, vraisembiablement pour les raisons 


jo Le point de vue du ministère d finances s'appuie Sur le prinr 


cipe de sincérité budgétaire découlant du fait que toute détaxe est 
une dépense budzétaire non avouée, 

Aussi, la méthode de la direction des douanes consiste-telle à adres 

! lermandes de délax: à la direction du budget pour solliciter 
u ub\ ) forfaitaire i de J'agriculture) ; 

o La « | lou] 1 | du grandi nombre de fraudes 
qui les déta ont f l ivant guerre €t de Ta nécessité d'un 
{ i ft | vu inexistant dat l'aviatio 

11 Concluston pour l'aviation légère 

Il uprahie le q "e nee des baleaux de pêche et 
surlun «t 1 {s de plaisance oit détaxée et que des promeneurs 
Paaritin pa { l irhurant nsiblement au prix de revient, 
Luiwml: ue l'aviation lévere la pave au plein tarif. 

En raiso lu pu ' les avions et du prix excessif de l'heure 
di (E Lo) EF à 4.000) FO actuellement) l'aviation légèr aëéro-ctubs 
avialton d'affant ivialion de touriste li St à la portée que de 
rares privilégiés d \ fortune, Celle aviation, au lieu de se dévelop 
per, pour le jus grand profit économique de la nation, est en voie 
de 1 0 

La délaxe de | ehce apparait indispensable si l'on ne veut pas 


que périclitent et méme périssent les aéro-clubs, 


De 1955 à 1948, les acEvités de l'aviation légère et par conséquent 
li s OHSOTIMDAtIoni essence n'ont cessé le croitre Par contre de 
1918 à 1900, ces inêmes activités décroissent rapidement, le prix de 
l'es cHec pas aut de 5 ! à ss EF le ire. 

Pour l'année 1950, 11 ressort que si l'essence Consommée par lavia 
délaxée sur la base de 235 F le litre, léconomit 
aurait 616 de: 42,500.000 F, Cette somme corres- 
rentrée fiscale de l'Etat 
ternps la certitude de la reprise de l'indis 


Lion wgere aval éit 
pour les 


poudant rgoureusement à Ja moindre 


a“éro-club 


Mais c'élait en même 


pensable activité des aéro-clubs, c'était la certitude d'un renou 
veau cominen nécessaire de l'aviation de tourisme, de la petite avia- 
Lion commerciale, de iviation de liaison, 


aurait ré rs ré au centuple ce que le fisc aurait perdu. 

concJusion, les signataires de la présente proposition deman 
dent que soient ex mptés des droits de douane et des diverses taxes, 
les carburants utilisés par les avions (propriété de l'Etat où propriété 
d wro-ctub pour la formation et l'entrainement des pilotes. 

Le contrôle, d'ailleurs nécessaire, sera facile. 

Eu effet, les Jivrets moteurs, que tiennent obligatoirement à jour 
les inoniteurs pour les visites Véritas, donnent rigoureusement le 
hotmbre d'heures de fonctionnement des moteurs dont la consom- 
Hallon horaire est sensiblement invariable. 


La Nation 


Le service de l'aviation légère et 
assurer un controle 
Ajoutons que non seulement les livrets moteurs, 
Carnets d'heures de vol sont tenus à la minute près, 
Disons 6£ 


sportive peut, de celte 
ritoureux des consommations d'essence, 


façon, 
imais encore 1es 


alement qu'il n'est pas de meilleur contrôle que eelui 
qui sera assuré par les pilotes eux-mêmes, car Jeur vie a plus de 
prix que quelque calcul que ce soit, et il est de leur intérêt de tenir 
de anan'ère rigoureuse ces différents documents, 

La consommation des moteurs d'aviation étant également bien 
précisée au chiffre de 245 grammes au C.V. heure, le $. G. A. CG. €. 


aura toute facili pour oblenmr de ses ervices l'inpossibilité de 





loule fraude, 


Cette dernière considération ne peut que relenir l'attention 4 
gente des services des finances dont les signataires de la pr: 
proposition ont eu sour] 

Hous vous 
suivante : 


Pour toutes ces raisons, demandons d'accepter 


mes de la propsition de Joi 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er Les carburants utilisés dans Jes aéro-clubs } N 
vol d'entrainement feront l'objet d'une ristourne égale aux dr Î 


douane el diverses taxes perçues, 

Art. 2 — Les modalités d'application de cette mesure feront l'oh; 
d'un arrêté du ministère des finances et des affaires économ 
et du iministère des travaux publics, des transports et du tou: 


—- 
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(Session de 1951, — Séance du 6 septembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à fixer ” montant de l'indemnité com. 

pensatrice prévue par l'article 74 de la loi n° 51-598 dit 24 mai 1951, 

au montant des augmentations de loyer subies par les locataires 

ou occupants de locaux d'habitation dont les ressources Sont inte. 
rieures au Salaire -ervant de base an caicul des prestations fami. 
liales, pr'sentée par Mme Rabaté, MM. Raymond Guyot, Musmean 

Patinaud, Cristofo! et les membres du groupe communiste, dep 

— (Renvoyée à la comimission de la justice et de légisiat 

EXPOSE DES MOTIFS 
le 22 mai 1951, jiors du vote en deuxitime 
lecture de la loi de finances, un amendeme nt présenté par M. Cristo 
fol a été adopté par 329 voix contre 252, précisant que « l'allocation 
compensatrice versée aux économiquement faibles sera égale 44 
inonlant de augmentations 4e loyer, » 

Or, bien que le vote ait été acquis par 77 voix de majorité le désret 
ne 51-380 du 9 juillet {#1 n'en tient pas compte, et ne respecte nulle 
ment la volonté du Parlement, en fixant des taux dérisoires au mo 
tant de l'allocation compensatrice, 

C'est ainsi que, pour le deuxième semestre 1951, le taux de 
allocation var'e entre 90 et 180 F, selon les catégories des locaux 

Or, il est incontestable que les augmentations intervenues au terne 
de juillet el exisées des oropriétaires avant même que n'ait été pris 
le décret d'application (publié avec plusieurs sema:nes de retard et 
non encore appliqué à ee jour) dépassent largement le montant de 
l'allocation compensatrice fixé par le décret ministériel. 

C'est ainsi qu'un loyer de 450 F par trimestre est passé à 401: F, 
Soit 564 F d'augmentation, Vo'ci largement dépassé le taux mx 
mum de l'allocation compensatrice! Un autre loyer s'élevant à 
6 F avant l'application de la loi des loyers aux économiquernent 
faibles, s'élève à 1.302 F. Devant toucher une allocation compensatrire 
de 373 F, le locataire est frustré de 2% F, 

Des exemples de ce genre peuvent être fournis, concernant 
les catégories de locaux d'habitaUon et toutes les catégories de bot 
flciaires de l'allocation compensatrice, qui, toujours, font les 
d'une augmentation jnsupportable des landis que retraites, 
pensions, salaires, ete, sont bloqués. 

Puisque le Gouvernement n'a pas voulu ten'r comple de la vo 
du législateur, exprimée À plusieurs reprises lors du vole de La loi de 
finances dont il est fait mention précédemment, il nous semble indis- 
pensable qu'un texte législatif soit voté conforme aux intérêts des 
loi itaires et occupants économiquement faib'es. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


Mesdames, messieurs, 






t 


! , 
17 
IUVt rs, 


vous demandon; 


PROPOSITION DE LOT 


Art, fer, — Le montant de l'allocation compensatrire de lover, or 
vue à l'article 74 de la loi n° 51-59 du 24 mai 1951, sera égal 44 
montant des augmentations de loyer, charges comprises 

Ant 2 En aucun € AS, les bénéficiaires de l'allocation compensa 
trice ne devront faire l'avance de la majoration de lover. 

Art, 5, — Les d spositions de la présente loi s'appliquent aux loc1 
laires en hôtels et meublés 
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(Session de 1951. — Séance du 6 septembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT fendant à compléter l'article 56 de l'ordone 
nance du 17 octobre 1945 modifiée, re:alil à la conversion du 
métayage en fermage, présentée par MM, Charceniier, Deshor, 
Garavel, Guichard, Joseph Guitton, Lamarque-Cando, Le (oz 
net, Lucas, Mehaignerie, Pelleray, Saint-Cyr, Tanguy Pris 
Alexandre Thomas, Samson, de Sesmaisons et Verneuil, députes, 
— (Renvovée à la commission de l'agricullure, ) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la lot du 13 avril 1916, dans ses artic'es 
el suivants, accorde aux preneurs le droit de demander la ia 
formation de leur bail à part de fruits en fermage. 

Lors des discussions en commission de l'agriculture qui ont pré. 
cédé le vole de la loj susnominée, la question ne fut jamais sou 
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5e de savoir si le fait pour un preneur de demander Ja transfor. malgré la _majoration de 20 P , 100 ai ordée par la loi du 
un constituait une rupture du bail en cours. , 1950 et malgré celle prime d'installation, ceux qui en lé 
une jurisprudence constante de la cour de cassation admel sont tout de méme amaatériellement défavorisés en acceptant 
e la demande de conversion met fin au coniral ei ouvre au servir outreé-mt r. | 
vpriélaire le droit de reprise. , ; : Cette prime d'installation à paru nécessaire | Gouvernemet 
ais, l'on peut dire que dans l'espril de la majorité des com- dédommager les fonctionnaires des frais que leur « sion! 
res il était clair et entendu que la transformalion ne vonsli- départ de la métropole et leur installation dans ces | 
rune modification du contrat en cours dont les modalités départements d'outre-mer, Cette indemnité vient d'élr + 
vent être librement débatlues par les parties ou fixées par par le décret du 8 juin 1951 en ramenant le séjour de tn 
ù du tribunal paritaire, s'il y à lieu deux ans et en permettant son renouvellement 4 en | 














line le cas où la demande de conversion était refusée, le contrat 
nélavage devait se Poursuivre jusqu’à Son expi'alion nortmaie. 


noarait ainsi que la pensée du législateur n'a pas été expri- 
e avec assez de clarté et de precision, Il convient donc de 


frmer à nouveau afin qu'aucune erreur d'inlerp'éiaiion ne 
sse st produire. ; D ” £ ; 
Unit proposition dans ce sens avait élé dénasée devant l’Asseen- 


Ka lors de la précédente législature par MM, Terpend et Warli- 
win, C'est cette proposition que nous VOUS eournellons de nolW- 
Fra 
PROPOSITION LE LOI 
cle unique. — L'article 6 de l'ordonnance du 17 octobre 1915 
le <tatut du fermage et du métayage, modifiée par la loi du 
il 196, est-complété par les aiinéas suivants: 
| iucun cas le fait pour un preneur de demander la conver- 
eut être considéré comme une ruplure de bail et donner 
uverture du droit de reprise pour le bailleur avant la fin 
F en cours au moment de la demande de conve"”#ion 
éfice de cet'e disposition est de droit, nonobstant foule 
ÿ justice, non encore exécu'ée, » 


« 


in 





ANNEXE N° 1022 


wssion de 1951, — Séance du 6 septembre 1951.) 


[TION DE LOI modifiant et complétant la loi n° :%-107 di 
3 avril 1950 réslemenlant la rémunération des fonctionnaires des 
departements d'outre-mer, présentée par M. Emmanuel Véry et 
es membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
gun de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aesdames, messieurs, depuis la loi dite d'assimilation du 19 mars 
it exécutif comme le législatif ont eu à s'occuper maintes fois 
régler les problèmes que cette assimilaälion soulevait dans kes 

“iveaux départements d'outresæner. 

bu jour au lendemain, il n'a pas été possible de trouver une salu 

équitable à toutes les questions que Ssoulevail ce changement 
{ut administratif qui.,n'a jamais eu poux autant la prélenlion 
nger les conditions de vie dans ces territoires différents pal 

ir position sociale, économique et géographique. 

Parmi tous ces problèmes, il y en à un qui doit retenir de toute 
e l'attention des pouvoirs publics: 

Pour le fonctionnaire de ces départements, toutes les questions sont 
à régler d'une manière équitable et définitive, car les solu- 
jui sont intervenues revêtent le caractère de décisions provi- 
et incompiètes onu pis encore, des décisions qui malgré Ja 

e volonté et la bonne foi de tous, se révèlent en pratique avoir 


räctère pour le moins injuste, quelquefois vexatoire et rétro 


rade, caractère que certainement n'ont pas voulu leur donner les 


oirs publics, nous l'admettons volontiers, mais que certaine- 

it aussi les fonctionnaires ne peuvent ni ne veulent accepter. 

t état de choses crée un malaise auquel il convient de toute 

ence de remédier et notre proposition de loi a pour objet de 

ulionner la question importante de la rémunération des fonction 
es de ces anciennes colonies devenues départements, 

n'est peut-être pas inutile de rappeler très brièvernent lhisto 

e de cette question: 
iu’en 19%5, la rémunération des fonctionnaires de ces colonies 
pour base la rémunération métropolilaine qui était majorée 
6 p, 100 pour les cadres généraux et de 30 p. 100 pour les cadres 
iUX 

Les fonctionnaires des cadres généraux étaient ceux dont les sta 
étaient fixés par décret et dont la nomination apparténail au 
sitère des colonies ou de la France d'outre-mer. 

Les fonctionnaires des cadres locaux bénéficiaient d'un statnt fixé 
arrêté du gouverneur, en principe, leur nomination déepndait 
gouverneur. 
| faut noter qu'à ce moment, il n'y a jamais eu de différence de 

iération entre fonctionnaires d’origine locale et fonctionnaires 
tigine métropolitaine, Les fonctionnaires étaient rangés, selon 
rs fonctions, dans le cadre général ou dans le cadre local et 
vaiént exactement le même traitement quel que soit Jeur ori- 


(e 


\ partir de 1945 et jusqu'à aujourd’hui, de nombreuses modifi- 
ons sont intervenues dans le détail desquelles nous n'entrerons 
ici; mais, actuellement, la situation est la suivante: tous les 
ctionnaires ne perçoivent que le traitement métropolitain ma- 

ré de 25 p. 100, mais, au surplus, les fonctionnaires d'origine 


élropolitaine ont des avantages certains par le biais de l'indemnité 


nslallation, Ces avantages n'ahoutlissent pas, dans notre esprit ni 
ns l'esprit des fonctionnaires d'origine Hocale, à des rémunéra- 
scandaleuses: au contraire, si la difficullé de recrutement de 


is fonctionnaires métropolilains demeure indéniable, c'est que, 





Cette amélioration continue à néire pas le remet et ré 
tion a surtout l'inconvénient majeur d'aggrave { sid 
en pratique la différence de rétuunération qu'il y à € 
groupes de fonctionnaires. 

f ! 


foncthonnaires 1 exprimé )! IGN « e Îles 


Le cartel des 
rations portées ne sont qu'un biais pour lenter de parvel 


rémunération équitable mais pour les seuls métropolitains 


en service dans l’un de ces départements et il en et à de 
purement et simplement labrogation de ce décret du 8 juin 
sonnellement, nous n'admettons pas qu'il v ail «4 ette it 
de la part de quiconque, mais le malentendu est L et & 


dissiper, 


Psychologiquement les fonctionnaires locaux «s'ils hénéf 
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d'une juste rémunération leur permettant de vivre, ne ‘ 
certainement pas Si pointilléux sur les quotités et les moda des 
avantages accordés par la prime d'’installatior personnellement, 
nous pensons qu'ils ne désireraient en discuter que dans la mesure 
ou lis sentiraient seulement qu'il S'agit là d'une véritable veur, 
cé qui ne peut étre dans l'esprit du Gouvernement 

La question primordiale est donc de fixer la maiorat J 
tement qui doit intervenir: pou! tous s fi tin iii ( n 
dans les départements d'outre-mer. 

Les éléments d'appré iation <ont tels ques ersonrn | 
considérer coinme une faveur spéciale au détriment dt ! l 
nares servant dans les autres terriloires de l'Union fran e 
doit être une mesure d'équité répondant tré exactement 
majoration du coût de ja vie et permettant par conséquent aux ‘ra 
vailleurs de l'Etat de vivre là-bas dans dt ATTONIT nidto Le 
tous jieurs autres collègues, 

Il est actuellement indéniable que dans çes ferritoires, lt e 
la vie est certainement le plus élevé de tou { ! t 
de l'Union française, Les causes en sont nombreuses. it nt Û 
pas d'y revenir ici, mais bien de se reporter tout simplement X 
chiffres officiels donnés par ladministration elle méme « il 
port de M. le ministre André Morice qui constate une angrme an 
du coût de la vie d'au moins 100 p. 100 par rapport à celui de la 
métropole. 

Nous précisons que nous tenons à nous main‘enir dans celte re 
lativilé sans entrer dans le problème général, qui « l i 
sera traité par ailleurs, de la rémunération des fonrt | e 
manière générale, Le problème qui se pose doit rester str nent 
un probième d'égalits e traitement des fon | es n i- 
tains étant fixé, il doit être appliqué automatiquement aux 
tionnaires servant dans ces départements avi ä irrectior TT 
pose ia seule différence du coût de fa vie quoikdien 

IH n'est pas possible que le Gouverneinent constate une él on 
de 100 p. 100 de la vie, le constate par le truchement de ji 
ustrations qualifiées, par de é noignages d es "en nte 
les plus dignes de foi que «tte constatation soit corrols 
les revendications des associations rofess)onn ; et que | Li ! 
ment, on accepte de Servir à cé fonctionn l olde e à 
la solde métropolitaine majorée . seulement de 25 164) | 
encore au surplus noler que la majoration de » p fé 
que actuellement que sur le traitement indiciaire, a fl 1 
effective de la rémunération globale est de 12 p, 100 

C'est une situation qu'it n'est pas possible d'é 
ment di: prolonger sans COouriI le F je d'exagarerhelt { e 
existant et d’ahoutir ainsi à Flimpossihiité al ue d'une te 

irmale des services pub es, et Don nré l el! phil iTIon 
doit être générale et ne tenir aucun comple de Forigine d4 - 
tionnaires. Alors tout le svstème de rémunérations arcessoirt a 
ètre discuté dans un £limat plus calme et plus favorable san ine 
aigreur ni fausse interprélation. Nous aurions pu d're que | eute 
question irgente est iniquement celle majoratie de ‘1 1 f, 
toutes les autres de venant secondaires <' arrangé dent Aubin TE 
ment et dans le plus bref délai: c'est ai que par exemple le et 
du 8 juin paraitrait au Gouvernement comme aux itérpe eux 
roèmes une compensation inutile et exc: e si celle comre \ " 
parait log jue et nécessaire, il est cerlain qu'apri l 1}u t 
des traitements, on pourra envisager une nouvelle reg n 
pour les avantages à consentir et arriver ai automatiqtt | à 
ine revision immédiate du décret du $ juin 1%1 

De même une autre question se pose el doit être régié nèéme 
temps, c'est celle des preslations familiales: comment ne pa pri 
prendre la difficulté de recrutement, quand, malgré la prime d'ins- 
lallation, malgré la majoration de 25 p. 400, certains fonc'io es 
chargés d'enfants, en perdant sur leurs allocations familiales. arri- 
vent encore à voir leur rémunérali gioba'e fortement €im e; 
sans doute la loi du 3 avril 1930 préci que le taux des prt ? 
familiales dans les départements d'outre-mer est le méme qu'en 
métropole, mais elle n'a pas précisé q' 2 toutes les prestations fami- 
liales servies en métropole le seront dans ces département ( in 
aussi une mesure impossible à différer quelles que soient = 
quences, car il n'est pa po ble de « ‘ cle départern t3 
Lan ais da nm quel { FrOUvVeé we différs «lt n ’ À f l 
ar! du Cutivernernit E À ü-vis di la m ie on «it l af} 1] l- 


ul 
breuse par exemple. 
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Noux savons bien qu'on peut nous rétorquer que c'est là une I est inutile de souligner le Courage M vaillance dont fin 

question d'un autre ordre qui entrainerait à des complications dans preuve ces hoinines qui sauvérent, au risque de leur vie, tan! 

le secteur privé; mais l'argument pour nous ne vaut, Car bi faudra eurs semblables pendant les bombardements, 

bien arriver tôt ou tard à une solution rationnelle pour tons les Personne ne peut done contester que, pour l'établissement de 

problèmes qui se posent humainement pour tous les (ra vallieurs iroit À pension, il doit être lenu compte de la hiérarchie des 

Lomme us l'avons déjà dit à la tribune de l'Assemblée, nous Uons qu'ils exerçaient par assimilation aux grades militaires. 

n'ighnorons nullement la répercussion ffcheuse de certaines mestires ont d'ailleurs de vréciser que cette assimilati 

sur une économie déjà pl que défaillante; nous réclamons par Il Mivie nt d'ail eUurs qe pe À - L que certt Lier: ation ne porte 

illeu Nocures de wie pour cette économie et toutes que sur 78 pensions d'invalidité et 220 pensions de veuves. 

celles qu nt nécessaires À prendre sont loin d'avoir été épuisées. Il serait, en outre, utile d'appliquer À l'Algérie le bénéfice des 

Procédant pat tan lai les conjonctures difficiles, donnons textes susceplibles d'ôtre élaborés par le Gouvernement à la à 
\tIX ivailleu le l'Etat la } ide de leurs droit IL faut done, lu vote de Ia proposifion de résolution ci-dessous que votre 
Dour as rompre l'équilibre des différentes mesures applicables, tuission des pensions vous demande d'adopler: 
6 {n | té u 1 us le postes de rémunération des 
foi noaire compt ivantages consentis pour facilité de Æ ; ‘ PT 
mulomen( PROPOSITION DE RESOLUTION 
Nul sort inst RER en ce qui concerne Tes fanction : : 
vs d'essaver de régler définitivement leur cas par un text L'Assermbiée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
modifian® et compléta la loi du 3 avril 1950 igents de la défense passive ou à leurs ayants droit au titre de 
dificatio nt pour but d'affirmer v times de guerre, en vue de l'établissement de leurs pen 
1) Le principe de l'égalité di fonctionnaires des départements d'invalidité, un grade d'assimilation selon le tableau d'équivale: 
d'outre-mer Dai ipport à ut Hlégues métropolitai ipprouvé conjointement par fe ministre de l'intérieur et le ministre 
h\ x note de l'incice de cherté de la vie suivant les les anciens combattants et victimes de ja guerre, 
tu [l ch t need 
’ TT? . n P F rutement in fonctionnaire métropolita J1 
a NUPAIIN ro o! \ l'agrément de l'Assemblée halo ” + 
_ C'est pourquoi nous proposons à ANNEXE N' 1024 
PROPOSITION DE LOI à 
3 k * session de 1951 - ance du 6 seplembre 1951.) À 
Ar! Î Le premier paragraph de l'artich er Larticht = # : 
} | . s ! rtici , 6 ! [ 1e H)-407 du 
! ” [ ln) [l no (E] | remplacé pa + es it on ciapri RAPPORT fait \u cours de Ja P “dente léaislature) au nom le 
Le tra 11 demaits et prestation de toute nature attri * omtnission des petelons sur la proposition de loi de M, Tour 
but uix fon nina en service dans H départements d'outre et plusieurs de ses collès tes tendant d créer le statut des sourds 
met ; ix de la zone par enne majorée de 100 p ICE de guerre, PAT M Fou Re député. Repris le 6 septembre 141, 
{. ennetionnaires en service dans les D. O0. N. bénéficient en par application de larticle 35 du règlement (1) et renvoyé à là 
[LE ‘ 1 t ivaritagi où accessoires de solde accordés aux omission des pensions S 
loncthonnaires ervice dan à métropole 
Art, ? Le deuxième paragraphe de l'article 3 devient l'article 2 Mesdarmme messieurs, l'exposé des motifs de Ja proposition de 
Ar! Lx tic , et ü deviennent respectivement les art loi tendant à eréer le statut des sourds de guerre débute par 
cl Le rappel de la déclaration ministérielle faite au cours de la deuxième 
Art. 4 | es troduit un article 5 nouveau ainsi conçu sance du 19 mai 1919 (J, 0, Débats du 20 mai 1949, no 45, p. ?6#2 
« ne prime dite de départ une fois servi era attribuée à fout En effet, le ministre des anciens combattants de l'époque, répo 

fonctionnant huile it «li \ inétropole à un département d'ontre lant à un parlementaire qui avait souligné devant l'Assemblée 1b 
mer et \ Ü d'un departement d'outre-Iner à un autre nalionale Ja situation pénible des sourds de guerre, déclara ÿ 
lépartement d'out mer : jour-là qu'il connaissait bien celle infirmité et qu'il y était t{ + 
Le x « or l'ap} ition de ette indemnité, qui sensible u À 
de | qi jé a Lit Égi Mg get he he Il ajouta « Je prends l'engagement de faire reviser, dans to 1 
à c dministratits est le même pour tous les la inesure de mes moyens, les barèmes concernant cette infirmilé ï 

; Tri ve : e dans un même département d'outre-mer et Et, pour terminer, il déciara u Je pere, comme vous, que | rl 

era fixé par « n'a pas suffisamment tenu comple de la souffrance de ceux q à 

a ons \, nv at restent régis par le décret du en sont altleints ». 
» gars 1940 Ces nobles paroles furent prononcées TT y à de cela vingt-de 

Art. 6 L'article 7 { supprimé el remplacé par un article 7 nou tongs mois, Jusqu'ici, la situation des sourds de guerre n'a p 
veau ainsi concu varié, L'injuste législation qui les frappait hier les frappe enco 

« I ne pourra être attribué d'autres indemnile prestations el aujourd'hu Et, depuis, d'autres déclarations ministérielles so 
ilocatlot dix fi tioninair en service dans les départements venues s'ajouter aux anciennes, Déclarations que, elles-mêmes, ont 
d'outre-mer qu'en vertu cune Toi, » : été suivies d'engagements verbaux ou écrits de personnages offici 

Art, 7 Iest introduit un arl'cle 8 ainsi conen : sur la cruelle situation des sourds de guërre, Mais depuis, qua 

« Toutes d Û ) matraires aux stipulations de la présente to aux actes concrets, le silenre ministériel persiste, 

” snnle. RS SE TS Pourtant, comme le rappelle l'exposé des motifs, la surdité de | 
guerre, @et Les troubles qu'elle engendre dans la plupart des ca, \ 
est une infirmité bien particulière et d'une exceptionnelle grav 

A N NE X E N' 1 023 car, ce qui est terrible chez les sourds de guerre, c'est l'impressio ÿ 
qu'ils donnent d'èlre des hommes physiquement normaux, pas du $ 
Le" ds tout diuminnés, Cependant, au tour d'eux, tout est silence, silence 4 
le 1951 Séance du € septembre 1951.) le jour, silence la nuit, silence en famille, silence dans la rt j 
; . 1 silence à l'usine, silence au bureau, silence dans les champs. | 
\PPORT fait (o ou le la précédente législature) au nom de *, tand l'écho de la vie, de la bruvante _Vie des hommes, vient : 
\ commission de pt Sons sur la proposition de résolution de pen eut (ympan, c'est é pus sous forme de grincements dou 4 
M Devemmv et plusieirs de ses collègues tendant à inviter le Gou- loureux, insupportables et craellement irritables. 3 
vernement : prendre en considération |: grades des agents civils Pour les sourds, le monde est vide, Le cri d'espoir du héhé É 
le la défense passive pour le calcul des pensions a'quises, au souriant à l'avenir, ils ne l’entendent pas, La voix de l'épouse, du 
titre de victim le guerre, par eux ou par leurs ayants droit, père de la mère de famille, est un bonheur qui leur est refusé. 
par M, Mouchel, député, (Repris le 6 septembre 1951, par appli Le cCinéina parlant, le théâtre, la radio, Ja musique, tous 
ition de l'a e 33 du réglement (1) et renvoyé à la CommMmiIsSsiun ces plaisirs humains, et si simples à la fois, sont in ; 
des pensions } dits aux sourds, Les réunions de famille et les joies qu'elles É 
Mesdames, messieurs, la proposition de résolution no 11794 de procurent, les réunions d'amis sont pour eux d À 
M. Devemy et plusieurs de <es collègues tend à réparer l'injustice choses presque inédites, Et pour le sourd de guerre, « F. 
dont sont victimes les agents de la défense passive ou leurs ayants entendait avant l'horreur du grondement des canons, le silence : 
troit en ce qui concerne les pensions d'invalidité. clernel est encore plus pénible à supporter, Quand on à entendu ! 
‘ 2x : S ” er nurmures, les chants, les cris de douleur et de joie de la vie, e! qu 4 
1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 6 sep brutalement, à l'âge de 20 à 40 ans, on est privé, d'un seul coup, de À 
tembre 1931 l'usäge de l'oule, linfirmité est extraordinairement démoralisante. 
M. Le président. — Conformément À l'article 33 du règlement, la " = - — a — 

com in des pensions demande que sait repris et renvoyé devant (4) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 6 sep 

elle je ranport « int dénosé au nom de cette commission dans tembre 1951: 

la précédente législature par M. Mouchel Je 19 avril 1951, sur Ja « M, le pésident, — Conformément à l'article 33 du règleme 

propos tion de résolution de M. Devemy et plusieurs de ses collègues la commission des pensions demande que soit repris et renvoi 

tendant à invile e Gouvernement à prendre en considération les devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette commission 

grades des agents civils de Ia défense, passive pour le calcul des dans la précédente législalure par M. Tourné, le 12 avril 1954, $ 

sions acquises, au titre de victimes de guerre, par eux ou par la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de ses colègt 
avants dro tendant à créer le statut des sourds de guerre. 
. a AT LE ER TR 0 D A VU NU OT OU 7 0 OÙ NT 1 D 7 0 D 0 À » AS LE NN CRE CS 00 20 EE IS TS te a eee 
Le r le dro ll est ordonne » Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 
\ 12911, Assemblée nationale, fre Jégisl. (2) Voir le n° 12315, Assemblée nationale, fre légis!, 
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pe" nn hmeitrosesie uses s 
A li ouffrance morales de irds de £ rre sont telement l quo t iditif? P | 
_—_ é les qu'il est presque impossible de les décrire tendent al Hnent ? | Lil sazit d en 
be letmnps € er nnergés par celle souffrance Si 1 nprisé L { | M S au S (k t dt 
ouvent dan àenorl pa le la suprème consolati e elorne à des ( lt É ù 
t ent 1 COL ‘ 1 
uiIne rehôe z 
| e premier point de vue, les barèmes actuels des pen s de ts x 3 ; 
e sont bien en d ius de ce qu'ils devraient étre. Car la np Gal _e : rérber fn 
: t | 1 : | fice d'un taux il il li) ! 1LX) « { t 
douuleul physiqui s ajoute à la douleur Jnoraie, ] s da hi 
, . Dans la plupart des cas, le silence de la surdité est affreusement Tonant note du pr" t, ji FES sac 
entré iné de troubles auditifs, Ces troubles se présentent, en genc- 1955 — bombardement di SE de ! , r du 
ral, sous forme de verliges, bou lonnements et olorrhée pa bombardement 
| vurdonnement continu des oreiiies est une douleur lansinante nie em ’ s . d 
1 et presque toujours rebelle aux calpauts. Ce bourdonnement se pré- | 4 n | , 
rame un bruit jent et profond qui se n'aniflestée soit par nendant de j ! 
ide Ô l'une facon continue, I donne l'impression à Ceux qui mort dptirrs \ 
ent tantôt d'entendre Île broit de la mer, tantôt celui d'un c lé ‘ ! 
| ui s'arréterait brutalement pour reprendre de plus be'le, Ce à urd “à ou dan ; même 
l lonnement, ie palieni le sent verdr, puis parti | eo vt R lil N 
{ el ela nuit el Jour, CHhatqut heure, chaque Jour à lout 1] tant. En plu Le | é | ° ' 
1 est des Inormenis où niérieur de la lêle semble se vider par avec un grand nombre d'invalidi 
ui eille, s'ouvrant comme sous l'effet d'une exvloson, Fe mal pour que le ù +Y 
rend à moitié fou ceux qui en sont atteints Au bourdonnement, plet. il est ind | 
: e souvent le vertige que connaissent en parliculer les rourds pour ceux à qui la rre à enlevx etlemen e 4 ’ 
{ l e après trépanalion, Le vertige fait que le courd qui en est OGhacumn ut q \ I laut 4 
test totalement déséquilibré et ne peut sans danger pour sa prise par tout le mon Il ari (à « 
rlir ii dans la rue, La particularité la plus dure du vertige | ; NT | 
times un grand nombre de sourds de guerre, c'est de { uw f n d'u ef Hrmité d al 
" | devenir lourde, tourner presque, ct ndant que Ja récréatif l niques à | Î 
4 \ cri ut contrèie quant au Hiscernement d hnages placées reuret ( \ o 
4 l Ce mal vient soit lentement, ce aui est contrôlable ’ ’ 
FI e malade où alors sous forme de choc imprévu La crainte Il sopait. do co 
# nnene à la pensée qu'une crise de verlige jeul le po t à ri 
ji il nslant est le ] e dl Ccaticherna . ? ; , + : ) 
sourds de guerre atteints de verlig est-il indis *. ie 
te ] éVoir pour eux le béneélice d'une ll e péleonne qui à rh 
) à l snera dans sieurs déplacements comme le prévoit Parti à J , 
rds \ loi du 3 ma 1919 devenu l'article 18 du code des - : 
of, litaires d'invalidité. ARTE s LA 
écoulement de loreille, provoquant très naivent el ci ’ : 
lement mastoïdien par opération, Ge mal. très carie à 
, chez les sourds de guerre, est indemnie ir la baise de y JU Spa . À ir 
barèmes nettement insuffisan ke X , 
ne Po vertiges d'origine auriculaire, 40 à 50 p. 100; a | . 
| bourdonnements, 5 à 20 p. tk; ! ge Pi, 9 qu 1 la D 
otorrhée chronique, à 25 p. 100. PAPE: IMENTER eu ta 
ù f M a majeure partie des cas, c'est le barème minim'im que Les JUL lait td 
| pHiqu®, En } 
4 Û t à l'opéralion de Flévidemen!t masloïdien, jusqu'ici aucun b à 
à | a été appliqué à ce sujet pour les sourds de guert Pour- y 3 
1 e l'avis des plus éminents spécialistes cette infini innlé ( à pr! 
k t levrail au mo Lt Î { d L ta d'infirimnité | 1 Dit t 
2 { 100, P | 
£ 
quil él t rois Premiers Cas | troubles auditif les bharèmes la [LRQ 
Lt être doublés. Pour ! quatrieme ea le barème de 50 p \ \ | 
il être relenu. De plus, il est juste de souligner que :a lit erre 
» u in tnal évolutif, I n'« ni rare de vol in sourd di Len LL | 
£ f irticllement atteint de surdité à la fin des hostihtés devenir “ 
4 hs iurd cinq aus apr et sourd définitivement au bout de ion M ( | Î 
! i e à Vingt a! Mais la fo usion jouant, l'aggraval! du mal En € luente, vo *Ornimn | 
{ btticitement admise Aussi, F4 jorclusion ne devrai cile pas jouer den ( ( 
pou s sourds de guerre. : 
! R “ons. en terminant, qu'un sourd de guerre trouve difficile. 
É \ se reclasser duns 1 production. Les emplois réservés l SI TION 
S h'« t pas pour iui L'embauchage dans une entreprise s'avère 
} | qu mpossible, L exercice d'une profession Hib4 rale ne <e peut Art. 
k ‘ z quelques élément exceplionnellement doués et: courageux, bénéficient du L 
111 é | rdité de guerre est souvent la con équence d'une cormmeotion Se lilt 
: ‘us ure pluie d'ohns ou alors elle pent être produite par li Article ? Lu ME 
li et l'humidilé des jongues nuils d'hiver, passées dans les ” pe 
. ; des, ‘te la guerre de LMi-AYIS ou dans les maaquis et Ps “i ‘ ‘ 
t : Cl de l'Est en Allemagne, Bien des aviateurs et des marins ont Vi , U à 10) \A 
| 1 l'usage de l'ouie à la suite de changem:nts brutaux de Bout M # p. 100 
tecupéralure que provoquent ies nécessités de leur service. AL ce ; e, de 1 ! 10x 
Bon nombre de prisonniers de guerre et de dépork sont deve L'évidement m Om l f 
| urds du fait de maladies contrartées par le froid rigoureux qui e! le laux d validilé de 90 p. 1 | 
LE it là où ils étaient détenus, froid qui, aggravé par les priva Art. 2 La rdité | ïn 3 ii d 
; fi de toutes sortes et le manque de soins, élait extrémement taux d'invalidité de 100 p. 100 et 
# e à supporter par des corps débiles. 11 y à aussi beaucoup loi du 22 mars 19% és dé 
lorturés et de blessés crâäniens qui ont perdu pour toujour xs . 
1 l'usage de leurs oreilles. En particulier, les déportés qui furent, au Art. 1 \prt | \ ) 
ÿ le leur terrible détention, frappés à plusieurs reprises sur Ja à IL s - 
le à coups de bâlon ou de crosse de fusil. po il 18 du code d | 
Au cours de la dernière guerre, le nombre des sourds a conside Art, I appa le prothi ! | de 
3 I ent augmenté e! chaque jour la surdité de beaucoup de so fonce! (LE ( l'arn 
de la guerre 1911-1918 s'aggrave à mesure qu'ils avancent en guerre, st l gratuit Ü es 4 
î2e ét tend à devenir totale. Aussi faut-il prévoir pour eux un sérieux Art. G Les hérx rea-du orésent « ai j 
reievement des barèmes. ene distinctif et d de” 
m'! 1 1 1 CL 4 } { IG !( 
Par le relèvement des barèmes jusqu'ici en vigueur, on rendra art 7 Lun à : R 
première justice aux sourds de guerre partiels atleints de trou- mnilita 4 son eos caf : 
t. bies auditifs, Mais pour éviler que ies sourds lolaux ne soient lé- M + fort han aa ni | j t 
ae la présente proposition de loi prévoit la possibilité de porter + d# es apré e delai d | iX 
1 W de leur invalidité jusqu'à 1006 p. 100. EE 
d'après éminents experts en la malière, il s'avère que la Ar! Û Un d | init reglen Im b 
pt rédaction de l'article # (art, 3 nouveau) prévoyant une d PUTIRUNRES. 18 Al L (L e 
de 100 p. 100 pour les sourds totaux est imparfaite. Il est cela ue on m Ù npier de 
. te de compléter cet article par les mots: « à la parole ». —— ——- 
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ANNEXE N'1027 
‘ ' le fu séance du 6 etbre 1031,) 
Avis l lit ar M l pire ident du Conseil de Ta République r 
el de Loi adopté par P'Assembiese nationale (dans sa pren 


al dure. telalif aus entreprises de orédit différé !! - | 


vu 1 là nninission de la jushiece et de légistation 
La nseil de la République émet Pavis q e projet de loi, adonts 
1 Assemblée nationale en prenntèére lecture, Soit amendé lite 


Lo 


de crédit dif 
denhontnation 


dune ChirepnriIses 


soient la 


toit Cprlst qu'en et la 
tue, qui conschtent des prêts en subordonnant Ja remise des fo 

} i i hu ou plusieurs versements préalables sous quelque forme 

é soit d \ part des intéressés et en HMPOosant à Ceux-ci un 

l u dallen 

voit n'erpditi LIX © ! mit à l'alinéa précédent le 1 

vulre | \ péalisatio Le por Î it à l'accession à là 

lo té inunobilière on à Va réparation, l'agrandissement € ï 
nou ilion d'innumnenubles appartenant aux empryunteui 

Les nret orol ranltis ob! iloiretment par Utte inseriptio h ) 
| il Il \ lle rali 

It est rdit aux entreprises de édit differ le confier à toute 
‘itre (repris ts quelque forme que re soit, 14 gestion de fa 

1 pa le leurs services, et noltarmiment Le démaretra le l [TOR 
'e « S Ofmraltot de recousremen 

Art, 2 Ne peuvent, à un litre quelconque, directement où par 
V'rsornitit til po { Pour eut à tuaple oil pour Le omple d'au 

1e Fonde iris adinistrer où Hiquider fes entreprises Soumis 

1 ente lo 

Lo [xs \ profession de démarcheur où d'inspectenr ans à 
Le ie de ces entreprises, être investit de fonctions- quelconadnes 
iipliquan ù pi ion au publie d'opéralions de crédit différé 

Les ! oi avant fa l'objet de l'une des condamnations visées 
ix arli der el de la loi n° 47-1650 du 90 aAont 1947 relative à 
1 si ment des professions commerciales et industrielles à 
que les ines condamnées en application de Ia présente loi: 

Les personnes avant fait l'objet d'une condamnation pour vol, al 
le confiance, escroquerie ou pour tout délit puni «des peines 
| “quete, pour sotdsiracthion cofnimise par un dépositaire pub 
pour \lorsijon de fonds ou de valeurs pour sur pour alleinlte à 
credit de x nalion, pour reve: de choses obtenues à l'aide de 
u lion 

foule condamnalion p catalive où complicité di infractis 
\ és ŒUX alinéas précédents où toute A AATEON à UE qu , 
l'emprisonnement d'un an au moi Mméine aver sursis, quelle q 
ni da halure de EonfracUon, enbraine les imèimes incapacités 

Art. 3 Dans un délai d'un mois à compter de la promulgation 4 
la presente '! L pete de mise en Haquidaltion d'offi e, les ent 
prises visée à l'article premier devront adresser au min stre des 
finances et de affaires économiques uvoe déclaration d'activité fa 
sant nnaitre leur dénomination, l'adresse de leur siège social on 
le leur prohcipal établissement, ainsi que de leurs agenre Cet 
déclaration comporters une come en trois exemplaires de leur arte 
statutaire, de leurs Uarifs et modèles de contrats, ainsi qu'une liste 
de Hoi, prétroun adresse, nationalité, date el Heu de naiss 
de leur aduninistrateurs JOrants, directeurs, agents, courtiers 
lémarcheurs, nspecteurs el de toutes personnes chargées de n 
senter au plublic leurs opérations, 


es Lans le délai d'un mi, 
tarif, les modèles de 
la direction. 


el 


termes el 
statuts, 
la 


dans les môêmes 
survenu dans 
la dénomination, 
fout 


il 

|! nolitieront 
tout changement 
vnaitral dans 


Le 
el 
finances 


les 


, ou vest on 


devront nier au ministre des des affaires éco- 


nomniques, dans le même délai, le bilan et le compte deSs profits et 
pertes des {rois derniers exercices, ainsi qu'un inventare de toutes 
les charges pouvant leur incormber et des ressources dont elles dx 
posent effectivement pour y faire face, L'inventaire sera arrété à 
la date du dernier jour dn mois qui à précédé la promulgation de 
a présente loi 

Wet. 4, — I est interdit au entreprises de crédit différé de faire 


une allusion quelconque à un contrôle de l'Etat dans leurs leéltre 

prospectus, avis publcilaires de toutes sortes, I leur est interdit 
également de procéder à une insertion quelconque pouvant induire 
en erreur sur la vérilable nalure de l'entreprise ou l'importance 
de ses engagements. 

Art, à Est interdite à peine de nullité toute clause qui accords 
ou a pour effet d'accorder un trulement préférentiel à certains sou 
cripleurs où à certaines catégories de souseripleurs de contrats, ainsi 
que Loute clause stipulant( un versement supplémentaire où ui 
retenue spéciale en cas de décès du Uitulaire du contrat, 

Sous la sanction visée à l'alinéa fer du présent article, est inter: 
dite toute clause stipulant l'exécution de contrats par voie d® 
Hrage au sort où obligeant l'emprunteur à constituer une hypo- 
thèque où à accorder toute autre sûreté avant l'attribation du prit, 
7979, 840, 
65, uv v 
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art 6 — Tout contrat de crédit différé doil être m ligé par 


écrit H doit à peine de nullité indiquer ou prévoir en caractères 
{très apparents: 

y» Le montant du capital devant faire l'ob 
aduelle le contrat pretil eflet, 

Jo La destination du prèt et la nalure des garanties auxquelles 
sera subordonnée sa réalisation: 

| se Le montant minimum el la date d'exigibilité de versements 
oue l'adhérent sera tenu d'effecter avant et après l'attribution du 
rél. Sans que le délai compris entre ;a dale d'entrée en vigueur 
du contrat et celle du dernier remboursement puisse execcder vingt 


} 
J 


t du prêt et la date 


ü 


d ñ " Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel la société 
cera tenue de délivrer le prêt sous la seule condition de l'exécution 
| de souseripteur de ses obligations contractuelles et le montant 
snaxhnum des versements préalables que pourront être exis pen 


dant ce délai: 

no Les conailions dans lesqu es le contrat peut ètre transfér 
àoun Lers soit avant, soit apres l'attribution du pret; 

Ge Les condillons de résiliation du contrat pendant la période pre 
| l'attribution du pret; 
-o La substitution de plein droit des hériliers aux tilulares de 


i 


PVÉES pat 


go Le anontant maximum des sommes pouvant être pr 
la déhomina 


nl se pour frais de gestion, quelle qu'en soil 
l' it} ë ' 0 
l 


Un réglement d'administration publique pris dans un délai de trois 
mois à parüir de la promulgation de la présente loi déterminera les 
coudilions dans lesquelles les contrats devront être fabls, les Hinites 
uaxuma du délai d'attente et des frais de gestion, le minimum et 
les conditions de remboursement du capital aux adhérents én cas 
le réclaton avant l'octroi du prêt. 

l frais de contrôle et de surveilianee occasionnés par lapplica 
tion de la présente lot seront répartis annuellement entre Les sociétés 
Jai ministre des finances et ces affaires économiares, proportion 
nellement aux Sommes reçues par les sociétés à Qitre de versemen 
1 ble où de versement de remboursement, 

Art. 7. — Toute entreprise visée à la présente loi devra prendre la 
farue de la société anonyme et pourra adopler la forme « 
anonsme à capital et personnel variables, : 

Les règlements d'adininistration publique, rendus sur le rapport 
du nunistre des finances et des affaires économiques, détermineront 
les condidtons de constitution des entreprises et, notamment, les 
oblisalions auxquelles elles seront astreintes, les garanties qu'elles 
devrogt présenter, le montant minimum de leur capital soclal, Les 
réserves qu'elles devront constituer, les caultionnements qui pour- 
ruul vire exigés d'elles, es principes qui présideront à lPélablissement 
de leur tarif et la réglementation générale de leur fonctionnement 


le socielé 


Par dérogation à La loi validée du 2 mars 1943, les entreprises de 
ecndit différé constituées en sociétés anonymes à capilal el per 
sonnel Variables pourront procéder sans hmilabon à l'augmentation 
de leur capital social. 

Art. 7 bis {(houveau) Les entreprises visées à la présente Jo 
son soumises au contrôle du ministre des finances et des affaires 
« miques el à la surveillance des commissaires contrôleurs pré 
vus à l'article 6 du décret-—loi du 14 juin 195 unifiant le contrôle de 
JElat sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capilahi- 
sation et tendant à l'organisalion de Findustrie des assurances, qui 
peuvent, à loute époque, vérilier sur place toules les opérations 

Art. 3 der nouveau), — Les sociétés visées À la présente Ini sont 
habilitées à faire des emprunts d'une durée au moins égale à deux 
unnces, en Vue d'accélérer l'attribution des prôts, 

Les règlements d'administration publique prévus par l'article 3 fixe 
rout les conditions dans lesquelles ces sociétés seront autorisées à 
faire appel à des fonds exléricurs pour financer leurs opérations, 


Art. 8. — A peine de mise en liquidation d'oflice, les entreprises 
de creait différé devront mettre en harmonie avec les dispositions 
le la présente loi et des règlements d'administration publique prévus 
aux articles 6 et 7, dans un délai de trois mois à compler de leur 
publication respective, d'une part leurs statuts, d'autre part les 
contrats des adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un prêt 

loutefois, si l'adhérent qui a souscrit antérieurement à Ja pro 
Hulgation de Ja loi n'entend pas affecter où n'a pas déjà affecté 
le montant du, prèt à une opération immobilière, I n'est tenu m 
à cette alfectation ni à la garantie hypothécaire prévues à l'article 1% 
de la présente loi, Mais il doit, à peine de résiliation du contrat, 
donner une sûrelé suffisante qui, en cas de désaccord, ext fixée par 
le président du tribunal de commerce du domicile de l'adhérent, sta 
luaut en référé 

De même, l'adhérent qui a souscrit antérieurement à la promulga 
Lon de la loi pourra fournir une garantie hypothécaire autre que de 
breiuier rang. 

Ces sociétés pourront toutefois se dégager de leurs obligations en 
remboursant la lotalilé des sommes perçues par elles, sous la seule 
exception des frais de gestion, dans la mesure où ils n'auront pas 
excédé les maxima qui seront fixés par les règlements d'administra 
tion publique prévus aux arlicies 6 et 7; elles entreront alors de 
pie droit en liquidation. 

} erlu d ru 
es mesures et déchéances prévues à Particle 14 chapres seront appii 
cables aux administrateurs, gérants et directeurs di s 
crédit dittéré,. 


En cas de mise en liquidation d'office, en x 
l 


Art, 9 La couslilulion de foule nouvelle entreprise de crédit 
dif est subordonnée à une autorisation consenti ir je minisir( 


des finances et des affaires économiques. 
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Ceile aultorisat t Corde Ù ( ( ! 
pose du directeur du Trésor, président, « | teur | | 
du gouverneur du Crédit foncier de France, du direct énora 
la caisse des dépoôl copsignatiot du } Peut di i TRLLE 
superieure des ca t départ { nul t Lo « 
mique 

Li s entr pri es actuellement existante de: Lt égalemi l 
Celle aulorisation dans le délai pra ( il N | 
mise en Hquidalion d'oftk Elles ] rront initio l 
Opéralions j,squ'à Pinterventi la lon du mini 

Art. 9 bis nouveau Lot AL la riplion de ] \ 
vontirats est interrompue depui {! rl 1 In s, AN ui 
cire donné aux adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un 
ail qu'au ministre d fluances et de \ « Horn 

Le ministre des finances et des atfaires économiq | dema 
sa tribunal de commet qu out 0) r U| COS LL 
ln d Ù de ! ot j'rist lt 1 œil ‘ 1 ‘ ir 
la souscriplhion de HIVOEAUX contrats de] X Hi fl 
USE CAE AU as L A4 [ [à Î pri { fil 1 
du lle sions deja recint lu il US CHUIT le pre demanda ‘ 
un délai maximum fixé par un règlement d'adimini iron publ 
on encore si l'entreprise à fait d pro es fallaciet 
l'actif net réalisable, Y compris la valeur thinative « créa 
hypol id art est inter IX ver<othen ht ilhéren n'a 


} 
Pas eneore Ekhel th 








ion faille dd i { e 
nature, dans Ja Hinile d'un maximum de 10 pp 100, « i l' v} 
ne fonctionne pas conformément à la réglementation en vis I l 
à <ecs statuts 

La liquidation est effectuée par un mandataire de j e désigni 
par le tribunal de commerce avant prononcé Ha diss Lion 

Le tribunal commet en mème term] j hatgvé de ler 
les oupéralions de la liquidation et assisté da L'exe e Ù mi 
sion par un où plusieurs commissaires controle [RET ( pi 
vus à l'article 7 bis de la présente loi { 

En cas d'empéchement du juge où du liquidateu ls 
placé par ordonnance du président du tri de Haiti cru 

li: iHipit CU ti 

Art. 10 Les entrepri visces à la présent peuvel l 
avec une autre suciété foncel uit en conformité de la : 
loi, un accord aux termt duquel leurs entagement L le { 
correspondants sont transfer à celle dernit cnire} t 

Ce transfert est subordonné à l'approbat du ministre d finan 
ces et des affair { non qu 

La demande de transfert est portée À la 4 ! 
Ciers et des adhérents de chacune d s ol Par 1! [ui ir 
est individuellement adressé, et qui leur imparüt un délai d'un mots 
pour presenter leurs observation 

Le ain sir d Hiianct et des affaires économ ques appt 0 
le transfert S'il le juge conforme aux intérêts des adhérents et « 
créanciers, Celle approbation rend transfert opposa | 
rents et aux créanelel 

Les dispositior de l'article 1110 du code général di imboô ! 
applicables aux opérations de transfert visées par le pri {art 

En cas de liquidation amiable où forcée de l'entreprise, la detnande 
de transfert peut être faite et réalisée par le Hiquidateur l ; 
SOIT à Ja demande du juge-comm re, | t demande du 
majorité des adhérents, Si cette demand tal vée pur tn 
tre des finances et des affaires Économique e | fert « 
el des engagements est opéré, et la liquidat I E 
Suivant les dispositions de la présente lot 

Art. 11 Supprimé par le Conseil de la République 

art. 12 loute infraction aux dis] tions de irlicli { ») 9 
4, 7 et 9 de la présente loi, ra punie d'un emprisonnement de x 
MOIS AU Moins el de cinq at iu plus el d'une amende de 420000 F 
au moins et de à mullions de francs au plu ou de l'une de A 
deux peines seulement. 

APt. 2 informe, 

Art. 15. — Lorsqu'une entreprise de crédit différé a été soit d 
soute en application de lartic'e 9 ou de l'article 12 tm ( 
liquidation en application des arbcles 3 ou S de la présente loi, la 
liquidation S'effectuera dans les conditions prévues par le déerel-doi 
du {4 juin 1938 uniflant le contrôle de l'Etat sur les entrem s d'a 
surances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'orvar 
Salion de l'industrie des assurances 

Le juge commis dénoncera an président du tribunal d mmerce 
li s faits dont il aura eu connais e au Cou! de l 11 I li 
administrateurs, gérants et directeurs peuvent être frappe par } 
tribunal de cormmimerce de la déchéance du droit d'administrer, di 
sorer ou de diriger toute société, ou de présenter au publ des o! 

d'assut de réassurance et de capit tte 
s sont es à leur charge. Les dispositions 
4) du d S août 1%% portant application à 
teurs de sociétés de Ta législation de la faillite 
ile et instituant l'interdiction et à déchéance du 
mit istrt I iciclti eront, en « \p} 
l'art 1e 4 dé icle dit loi du 161 bre 1910 
Vi VII nt ap] il iuix ad 
«li entre] es de Hit différ 

\rt. 1 La présent est à icable À l'Algérie et 
lo re le t du 1: l le la 1 te re-1i 

D) CrÉ « nce publique, à Paris, le ( { l 1451 

(l re l4 ! 
{ | 
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PROPOSITION I RESOLUTION te ! À ’ CN t- \ ATIT 
à reconnaitre comm Neécropole nationale l'inien  Cämp de 
! : te | É 
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dés e ynle de tot la RE , br nlée pi Mine «dt 
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EXPOSE DI MOTII 
\ 1,1nt hi | Par ox | { n [a 
rt ville eh t [ru l | ul (l [ du de po lus 
Uu 
j furmitte 
ici hi lu + out ‘ 11 { 1) t 
Au 11 du A1 nl \ «lt Î nplut dui co 
, ? fl t 
FU puliu.t “t i d a { i il dl | { AU CS 
de la 1" int 
En Aisa l'a hi lu hof, da upr« un 
| ve! t doit t l il li t ut incien 
“omhatlants et vilines de la guerre comme cuuetiers h44ondi 
ane rit | en eu Jr { ii La out ramiene { corps 
et le ul! des francais mar fin de pernmu u à leu init 
Wuix jeune à la il tout ft | tr el péleri t ‘ 
Jen Cr i IVe 
Pou t noiif ai l'adl ne de to RIA 
qui [ | i | ente } | [ { I DATA LEE 
PROPOSITION NE RESOLUTION 
L'Assemblée th le l le €, nement À reconnait 
nine IL loi | uun de concentra i au à 1 
thof et à prévoir iminédialement le “dits à \ AinChagerent € 
cumul natinnna \ son entreth et ou relour dt vndres et dé 
courys Hull Lattre Î 'ORPE t et ile ut } lt di} 
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naux » au lieu di 
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me [A 
dlename da!isui 
he pelivelhl 
ment gene r.i 
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RARE. 


dennmne > es! 


ques, est resk le 
npu a ver Le 
lle re |u) en 
ol mars 1JON, Île 
10,563, etat 
iniuative privee 
officiel grou 
ilart que 


ne Les «« 


DE Lol 
titre BH, un arlivle 1 


ional exige 


Inn auire 


dit 


Lotw.0uu0, soit 


lè vs 


ki élèves : 


NEXE N' 1029 


1u51.) 


[ 
temare 


d'insérer dans la loi du 39 
bis rvlalif aux « Ecoles 
1 titre br in arlivie 2 bas pt crivui que 


+ | reche chi 


1x 


el à 
| vs d« | de 


. Etablissements n2ti0- 
Ftabl inieut publi + sente pat M. 
DEFREE] ut du 


Renvoyée à la 


DES MOTIFS 


EXPO] 


| exitan'es 
donner à ! 
| | 
t LE 1 101 { 
impérieusiment, que Co Fromeme recoire 
\ 
ion 


\ la fois, dans la ligne des inshi répu 


iles des re rues financière el dans le cadre 


ed 
pa y = 


\de'e dk l 


tement de I1 méme manière 
jui à été le berceau des | 
parlementaire 


démocrate 
omain. Commeut l'Angleterre 


catholicisme 


ua? 


uotibre des écoes fon 
vient inf 1 Î 
10m, Mai:, tard 
UN) ælrvæa 


les aulorites 


l« ne Celui dues ecoics crves 


ie l'enseignement pri 
cignement grie nen 
1) de la 
es pr'vcet st cpar!tissatwænt 
1.129.497 élèves; catholique 


17230 élèves; 


en un 
oinine Si 
écoles, | 
s! iméthodistes: 119 écoles, 
13ü, 22.63 élève: 
iq s romaines, q atteiynaient à peine 
1,9 ont en progi u fl } 
Y MURALE 
itres: écoles 1101: élèves, 430.000 
St (NN) = | 


131,00) 


aulrus 
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Lui Augih'a « ‘ 10.115 eves, 15:6,000 — Catholiqu: 
écoles, 1.130: élèvt (RE \ult écotes, 222: élèves 160 

11 \ ill es, ? closes. 1 JE .000 Cathol ‘ 
écoles, 1.21 élevi TIRE \uilre écoles, 311; élèves, 49 000 

A! don | ut ea lement IA méme des deux 
du di t L'enseignement dit bre est, dans sa presque lol ; 
ouire \M t ut t t ei if onnel, Ft ce évoles ec t 
sion | it j l t | ecoles catholiques, Soit romain * 
sui ul RENTEEL 

Quelle est la solutio qu'a adopi en {Oai, après avoir, Comme en 
Fraurve, wedé à aie el] e, afin de faire face à la donble jm 
sibilité pour les écol ibre d nuinuer à enseigner Cl pour t 

RTOTIT heu ‘ ilir leu c'ove-? 

Commune toujours dans la législation anglais, la solution n'est 
shuple el le texte e:t mplese La loi ne prévoit pas moins de 3 
és lifférents pour les évoie volontaires ccoles à « slalut 

x \l ceol( aidé: » el écol contrôlce ï 

Pour les deux premières categories, la participation financière des 

Ù latres « moins importante en ce qui concerne les n 
vi dépenses d'établissement et les pouvoirs des propriétaire ont 
| étendus, qu'il e de la notnination des prolesseurs où de 
levu-t tement d catechisme 

bi lé écoles \olouluire . diles « contrôlées », un arrêté du 
ministre définit Je (atut «dim tralif; l'autorité scolaire dress 
réglement, nomme et méimuncre les professeurs, prend à Sa charge 
entrelit ep altions nlerieut x oi nouvelles dryenses d'elal 

ment L'inslt lon confessionnelle est donnée pour les enfan 
dont le arents le demandent, par des professeurs « réserve 

 : par des propriélures el agniés par Fautorilé scolame, Li 

Lion reNgicuse neulre #3st oh'isatoire ». On sait, en effet, jue, 
donnant la invsure de sa spirliual lé religieuse, FAnglelerre est à 


\ee à dres er, 
fualisine deéiste, acceplale 
rentes, dont rèvaièent mon 
ens, en lefnunant, à pci 


pour ses écoles publiques, e4 formulaire d'un spirie 
pour enfants de confe:sions 
pere el Edjand Quinel en (855. 
que le gouvernement br 


des diffx 


nique, qui à concu, dr set fail voler en 194, alors que les ruines 
de 1 res fummaicut cucure, celle loi de concilialon et de progre 
dla ù cabinet d'union naliona'e, dans lequel les trois pa 
conservatt . radical et travail e étaient dignement repré pnle 
Nat Hement, le texte, que jé propose pour résoudre en Franre li 
méine | lén lt inspi jar Le mème esprit de Comprehe 


ficatien relisieuse, n'est pas la copie de [a 


loi britannique, Vérié ou delà de la Manche, erreur en deçà! 

La proposition de loi, que j'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
de Ll'Assembles nationale, pour résoudre le problème, que cisent 
Pinpossibhoilé où sont les ecoles professionnelles de continuer À vivre 
el Punposs bilté où nt} écoles publiques existantes de recuerlr 
leurs élèves, est caractérisée par les dispositions suivantes : 

Ï … Le ou Jes propriétaires de lévole privée à incorporer 
conservent la nue propriété des bâtiments scolaires, Il ne s'agit | 
d'une exproprafion consentie ou non, mais d'une prise en j 
sance des classes et bâchments, réalsee d'un Commun accord et 

K ininistoret 
il Le où les prepriciaires, s'ils conservem la charge éventuelle 


des réimantements el ugrandissements, ont le droit de propos i 
l'agrément du recteur des candidats düments hrevelés pour occuper 
les postes d'insttuleurs et d'insitulrices et d'organiser lenseis 
uen des cCatéchiemes des cultes reconnus, 


LE, — L'Etat prend à sa charze l'entretien des bâtiments et les 
lraitements des professeur Le rectéur nomme les professeurs el 
agrée Les autnôniers 

IV Pour les écoles privées à incorporer, les programmes el 


les mames 


L'instanctron 


icglements, examens el inspections, Sont pour hs 


Nolarment, 


ue 
religieuse lé 


deoles prtuaires existant 
pou être donnee qu'aux enfants, dont les paren:s Font demande 

Je voudrais, en fermant cel exposé des motifs, adresser un appel 
el rappeler un texte 

Chacun sait que, sauf de rares ekcépilions, comme les deux 
lèges de l'école des Roches, l'enseignement libre est un euse ghe- 
ment confessionnel Pourquoi! Des millions de pères el de mic 
pensent, qu'il e<t impossible de donner à un enfant une formation 
morale sans l'aide d'une religion dogmatique J'ai eu le privieru 


d'avoir Coue : 
mäle, üun philosophe, qui ri 
Comte et Ilenri Taine, un 
{ 


'Hig 

professeur, au leimps où je piéparais l'école n 
‘stera, ave Descartes et Pascal, Augu-ie 
{ 

u 


es plus grand nom de la philosophie 


français, de deévins son disciple, H resta un ami Uu jour, cumn 
j'uuerrogea's Henri Bergson sur ses travaux, il me dit: « Je Viens 
d'éluder toutes les moral Aucune na tient. Je suis arrivé à la 
canviclion, qu'une morue ne peut êire fondée que sur un système 
métaphysique où sur un dogme Hgieux, » Ft, hien des mois ! 
lard, Berg-on publia La doulie source de la meérale et de la ri 
gion, qui eut, dans lout le monde occidental, un profend relenl 
SUR 

L'homme qui n'aurait pas, pour celle conviction intuitive el trad 
tivunnelle de millions de paysans el de paysannes, d'ouvriers el d'ou: 


ruyauve réfléchie el démontrée d'un 
be jes partage pas, une déférence 
serait pas digne d'appartenir à l 


vrières — conviction qui est La « 
philosophe de génie, même s'il 
tolérante et comprehensive, ne 
\ 


ersilé de la Pépublique et d'enseigner aux enfants de Franre 
J'ajoute, enfin, que le 4 août ff, le comité des ministres di 

Conseil de l'Europe à adressé au président de l'assemblée € 
péenne, pour avis, un protorcle additionnel à la convention des 
IX 


droits de l'homme signée à Rome le 4 novembre 1950, Legs dl 


premiers articles sont rédigés comme suit: 

« Art 4e = Toute personne physique où morale à droit au re-perl 
de ses biens, Nul ne peut tre privé de ses nropriélés, que ji j 
cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par la Ii: 
les principes généraux du droit international, » 
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art, 2 — Nul ne peut se voir refuser le droil 
L'Etat, dans l'exercice de toutes fonctions qu'it à 
ue de l'éducalion et de enseignement, Lent 
des parents d'assurer léducalion religieuse de leurs 
jument à leur confession, » 
in iloplant la proposition de loi dont le texte 
Jia onale témoisnera de sa volonté de respecter 


à l'in 


ssUINeraA 


ouple 


entants 


structon 
dans Île 
du droit 
counloc- 


tocote additionnel à la convention des droits de Fhounme, au bas 


duquel figure dejà la signature de la France 
Dans Les textes actuellement en vigueur, les écoles primaires entre 
! es par | Etat et ouvertes à tous sont qualifiées de « pubiique 
i où un affceux adjectif, un qualificatif banal. vulsaire qui 
<'apphique aux chemins, aux avoirs, aux W.4 COMAIC AUX po 
| (! 
condorcet avait choisi un adjectif différents e national». 1 pensail 
ue ce qnot caractérisait plus exaclementQ une école entretenue par ta 
à. in et ouverte à tous, sans disthinetion de fortune el de religion 
> | in pensce à la fois de tolérance et d'unité 
| républicains de la Première, S'ils ont pu commettre des errem 
dent du moins le sens ce la grandeur francaise. Le républicains 
d à Ouatrième S'honoreraient en reprenant la formule de Condorcet 
Il (a t que les écoles, collèges, lvece et centres d'eludes de 
l'lu *? ( cessent il ôtre qualifié de « publi », pont être de nou 
veau en fait comme en droit, des écoles, collèges, Iveces et centres 
1 Û LLIX 
H est temp aue l'institut de France ne soit plus eul ( \\oil 
const idjectt imposé par a tre République 
PROPOSIFION DE LOI 
Art ter Il t inséré, dans la loi du 50 octobre {886 au cha 
pili | il e 4AË bis 
tri ut dis 
Î Da toutes les communes où les écoles nationales exi 
tan t pa le nombre de classes nécessaire POUF €opiei i 
toute ù populalion enfantine Fensegnement primaire obligatoire, 
les ; olares peuvent dethander où accepter Ja jouissance 
il x di “ecoles privées confessionneltes. L'Etat prend à sa 
u entre n des bâligients et le fratement des professeurs 
| Le ou les propriétaires de Pécoie privée confessionnelle 
‘ t partiellement ou en totalité Ta charge des transformations 
et à dissements éventuels de leurs bâtiments scolmit En cas de 
\aances des postes d'instituteurs où d'institutrices par décès, maladie 
n létmission où révocation, ils proposent au recteur, à fin de nom 
ne ou plusieurs candicaturs L'enseignement des cale 
’ | les cultes reconnus est donné aux enfants, dont les parents 
| leinandé, au moins deux fois par semaine, par des atinômiers 
| ou religieux choisis par les propriétaires et agréés par Île 
1 
fil Les programmes el règlements, examens et inspections 
| eines pour les coles HrhAees incorporces, ue pour les 
{ | ibliqu existantes, 
\ L'incorporalion dans lUniversité une où plusieurs écoies 
[ ures privées est approuvée par arrêté minis{eriel 
\ Dans les communes où les locaux de lFécole nationale exis 
l permettent d'accueillir, pour l'instruction primaire obligatoire, 
Lo { enfants, si les propriét ures de l'école confessionneile décklent 


ne d'un des culles reconnus soit donné pour 
s pareël 


IX el agréé par le recteur, dans les locaux de | 


art. 2 Il est ajouté au litre for de ladite loi du 


Un article 2 Dis ainsi rédigé 


es écoles, collèges, Iveées, centres d'études et 


s el de recherches nationaux + 


ANNEXE N'1030 


ancien 


90 octo 


de fermer l'école, Hs pourront demander que lensetgnement du cate 
ss enfants dont 
s géclament cel enseignement, par un anumoônier choisi 


ne école 


bre 1886 


de recher: hes, 


(Session de 1951. Séance du 7 septembre 1954) 


entretenus Pau l'Etat, seron! appelés écoles, collèges, lveces, centres 
li 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE fait au nom de In commission des 


1 
il 


l 


Haances sur la proposition de loi {ne 760) de M. Charles 


“ir 1 
du Trésor, par M. Simonnet, dépule (1), 


Mesdames, messieurs, en raison du laps de temps 
etait imparti, votre commission des finances n'a 


' 


* le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Vel fer, — Il est institué un compte spéciai du Tré 


très co 


Barangé 
usieurs de ses collègues tendant à instiluer un compte spécial 


urt qui 


pu examiner 


sor ch 


les Seuls emendements à l'article 1% pour lequel elle vous pro- 


tree ce 


re à la disposition de tout chef de farmille avant des enfants 
ut l'enseignement du premier degré, une allocalion dont le 
int est Ce 1.000 F par enfant et par trimestre de scolarité, 


our les enfants fréquentant un établissement publ 


ice d'en 


At du premier degré, cette allocation est mandatée direc 
1 caisse départementale scolaire gérée par le conseil général. 
énagernent à 


Les fonds de ces caisses seront employés à l'am 
relilen @t à l'équipement des bâtiments scolaires 
public. 


de l'en 


1) Voir les nos 760, 876, 


seIgne- 
tement 


Ci£ncC- 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 2467 


Le conseil général pourra délégin VUIX QU NL tie tés 
hors [LA Us Hels « une t 1 [l t'ont 
pas excéder 10 p, 100 dl SOIEJUt À \ la ‘ 1 
iuentae 

Pour | enfants fréquentant tal ement jh l'enseigne 
ha | {l location est mrmtat | \ l \ Us 
parent {eleve «ht nb net 

Le illoca il ou pre lle [E! [ ‘de 1 | ! 192 
éront imandatées avant Le 15 octobre ft 

Un réglement d'adun l | ] letet era la * 
«au ) ro’. Î vttrilh ‘ «| L'atloua I © sa \ pat 
| ist l À. 


FROPOSFTION D} 
Verdun, pro tl 
KReénrovaer 1 la 


la ro haltiol 
B'IOUNX, t 
Letups qui e 
ù\ région. L'ou 
d'approchi [L 
Mai to 
ur Lvon nat 
grotte lt pal 
Dar CUX, 1 
hp } 1 ARE 
atder ces | t 
Depu li 
CONCHHHENE 
Il peut nil 
batterie de ‘ 


à proxhmilé de la 
hade et de sport 
C'est d'aitleur 
au cours de sa 
de son maire, a «€ 
viennent Letre « 
aducla nent de 
de paix, inutile € 


osttion d 


Art, fer ] f 
dépendant de ce f 
Ar! nd Dans 


de ses dependan 
la charge d'en p 
d'habitations et d 
de vacances 


A 


[URL RRILELE di 
RAPPORT fait au 
ses collègues, te 


17 octobre 1945 
fermage, hair M. 


regretl ble 





ANNEXE N'1031 


la proposition de 


LOT fondant au declassement du fort du mont 
t \! 





\u 1 (| | if 
t | l Il 
Î Î t l \ (} 1 ( 
l' it li ! l M l i (EL 
1 t t [ 
EM | tou ’ \ 
\ [a jell | \ Ù 
| 
| ‘ | fl l 
| i Î \erd EL 
l | \ pu t | 1 l { 
t 
t qu { ] \ | ul 
nt d | inettre À « | de 
i \ | | CR | 
où I! lt 1 | l | | i ral ‘ ‘ 
| Eionit NX | l nt let \ 
TE) d'hot: | iso h | \ | o$ 
ville, D est désigft } e ! eu « pro 
fa i 13 | ° | | 
à est ; il attnit il de Lion, ledqua 
ice publique du 6 août F9 Fr la proposilion 
tai \ veu demandant qi pour | (TENUE l 
Xp vtr! pt l lu «| 1lthhe tit ‘ [| 
{ | let { ri lit Ce! nubranl:s let] 


n temps de Luerre 
e loi que jai Fhonneur de vou T s A vys l 
municipal de Lyon 


PROPOSITION DE LOI 


ut du mont Verdun, près de Lyon le ; 
ort sont déclassé 

le délai d'un an À dater de la remise du fort el 
es à administration des dormane | l tira 
Hirsuivre vhiénaltion en vue de la ol rue | 
hôtels de saison, et de l'installation d ones 


’ 


NNEXE N'1032 


" fol — Séance du 7 Sepi ‘nbr 10:14.) 
nom de la commission de l'agricuttur Il 
lot (no 1021) de M. Charpentier et plu de 


ndant à compléter l'article 56 le | ordonnance du 
modtice, relalf à la conversion du métayage en 
Lamarque-Cando, déput 


Mesdame messienr Votre comim de l'agricu à opté 
à L’'unanimuté la proposition de loi n° 1021 tendant 4 nnplétet 
l'article de l'ordonnan lu 17 1 moxifi pra la )l 
du 13 avril 1946. 

Ces deux text nt donné au bien au mélayer qu'a bailleur 
la possibilité de demander la transformation du bail à m l en 
bail à ferme 

\u cours des discussions qui ont préparé l'élaboration, par ln 
commission de l'agriculture, du texte du 1% avril 1946, in ipparult 
jamais que la demai de conversion par l'une ou l'autre d parties 
devrait Ôôtre nsidérée comme une ruplure du bail en « 

Gest pourtant cetle interprétation que la cour de cassation a 
adanise, I en est résulté de tuatior Paultant plus | ble jue, 
selon la jurisprudence de la cour de ca ilion, le pren r des ut 
inimédiatement un occupant sans titr et que le droit de | 
pouvait lui être opposé immédiatement sans même que nt 
respectés les délais prévus à l'article 33 

Des expulsions ont eu lieu qui ont provoqué de graves incidents 
D'autres pourraient e produire dont l'effet rat ext tion 
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ll est, en effet, souvent très difficile, même dans les délais prévus 
par la loi, pour un preneur, de trouver une exploitation agricole 
ble. Cela est évidemment impossible lorsque ces délais ne 
sont } respect Il apparait vraiment inhumain ae jeter dehors, 





üvt famille, et $ nt n cheptel mort ou vif, un exploitant 
üg | vichine d'une demande de conversion par lui faite de 
bo f | e quil ne croyait nullement qu'elle signifiait la 
ruplu lu bail, ma ement sa transformation. 

De nombreux texte ont permis à des locataires de Ï 
d'être maintenus dans Jeur habitation. Une très cente 
de 1! permettant à ct locataires de se m ir 
jusqu'au ! | 1953 vient, après avoir ( pa 
Dalioyia le { à l'unanitmnilé par 1e eil 
bliq é 

Vol « l'ag 1] I e que, pour les mêmes 
I | te hum | métavers, qui de bonne f va t 
d \ rer bail, vent pouvoir rester Sur iviP 
ex Lt À À on Ï droit à eprise, S'il 
‘ li € } IA s'exercer qu'à la fin du bal 
ei «at ( dilie réglementaires prévues à Particle ; 
« iéiment à Par e 21, le bailleur, lors de 
la l 1 Î à el 1 que lui soit expressément réservée 
la possibilité de reprendre le fonds loué à l'expiration de chaque 
pt | e pour y installer un de ses enfants 

Da | nelu entre le bailleur et le preneur el 
il | caurait ét res en € se, Dans tous Îles 
H lot e ex! qu'à la fin du bail en 
cou nel \ l'ail e si. C{ J r fixer celle interpri 
tal | MM. Terpeud et Martineau avaient, au cours de la 1Fg1s- 
lature pi lente, déposé la proposition de loi n° 7125 dont les 
$ de la propo nn de loi actuelle, ne 1021, n'ont fat que 
] la f l'inspirat el { méme, C'est le méme 

Hce l'human qui à guiüé les signatatres apparte- 
ni nl ix groupes différents: M. R. P., indépendant et 
pu 1, LU. D. S.R,,R. P:F., socialiste et radical C’est encore pour 
les mnéines 3 ns que l'unanimité absolue s’est faite à la commis 
sion « l'agriculture pour demander À l'Assemblée nationale de 
vouloir bien adopter sans débat un texte de nature à apaiser beau- 
coup d juictudes, à prévenir de regrettables conflits, en un mot, 
Un | d { reu justice et d'apaisement social. 
PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique L'article 36 ajouté à l'ordonnance du 17 octobre 


statut juridique du fermage par laruele 21 de la 
complété par les alinéas suivants: 

En aucun cas, le fait pour un preneur de demander la conversion 
| nune une rupture de bail et donner lieu à 
ouverture du droit de reprise pour le bailleur avant la fin du bail 


en ours au morent de la demande de conversion. 
« Le bénéfice de cette disposition est de droit, nonobstant toute 
décision de justice non encore exécutée. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de ragricullure sur les pro- 


positions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et p'usieurs de ses col- 
lègues (ne 276) tendant à modifier l'ordonnance du 17 octobre 1945 
sur le statut du fermage et du métayage, modifié par les lois 
du 13 avril 1946 «! d'1 31 décembre 1948; ?° de M. Charpentier et 
plusieurs de ses égues (n° 915) tendant à modifier l’article 22 
de l'ordonnance 411 17 pctobre 1945 portant statut du fermage et 
du métayage, par M. Lamarque-Cando, député. 


messieurs, votre commission de l'agriculture a estimé 


qu'il nélail pas possibe d'obtenir l'inscription à l'ordre du jour des 
débats de l’Assembice d'une discussion qui porterait conformément 
à la proposition de loi n° 976, sur les trois articles 22, 22 bis et 3 
du statut du fermage 


En revanche, elle à été unanime à penser qu'il pourrait être pos- 
sible d'obtenir le vale sans débat de la proposition de loi n° 913 por- 
tant seulement sur l’article 22 du statut du fermage, 

En effet, l’Assemblée nationale a déjà adopté le texte qui est 
proposé dans la proposition de loi n° 91%, Cetle adoption résulla d'un 
vole à ja majorité de 287 voix contire Zéro. 

Ce texte ainsi adopté sans aucune opposilion a été présenté à 
nouveau sous la forme d’une proposilion de loi n° 913 par des 
députés appartenant à des groupes très divers: M. R. P., indépen- 
adants et paysans, U. D. $. R., R. P. F., socialiste et radical. 

Les commissaires communistes ont rappelé les réserves qu'ils 
formulèrent devant l’Assemblée nationale sur le texte présenté et les 
raisons qu'ils donnèrent alors de leur abstention dans le vote. 

Après le rejet par la commission de l’amendement présenté par 
eux et tendant à diminuer de 15 p 100 le prix des fermages, les 
commissaires communistes ont cru devoir confirmer les réserves déjà 
exprimées au cours des débats et maintenir leur abslention dans le 
vole, 

C'est ainsi que voire commission a adopté le fexte qui vous est 
proposé et en à demandé l'inscription sans débat à l’ordre du jour 
de l’Assermbiée nationale par 24 voix contre zéro. 

Votre commission a estimé qu'après les très longs débats qui 
ont déjà eu lieu devant l’Assemblée nationale sur celte question de 
la fixation du prix des fermages et qui ont abouti à un texte voté 
sans aucune opposition, de nouveaux débals sont inubles. 





Le texte, évidemment jirGparfait, paraît néanmoins de nature À 
apporter les corrections qui se sont avérées nécessaires après l'expéa 
rience faile de l'application de la loi du 51 décembre 1948, 

Personne ne conteste plus que la référence aux prix normaux 
baux en 1939 doit être obligatoire, et qu'il faut faire cesser les à 
qui se sont produits, Les précautions prises par le nouveau te: 
paraissent de nature à éviler que les prix des baux soient anorn # 
ment bas où bien anormalement élevés. Baïileurs et preneur: ; 
vent v trouver de sérieuses garanties aboutissant à la fixation de 
prix de fermages équitables, 

Aussi votre commission de l'agriculture vous demande-t 
vouloir bien adopter le plus rapidement possible un texte de 
élablir, en re qui concerne les prix des fermages, plus de just 
à fortifier les condilions âe la paix sociale plus nécessaires 
jamais dans la nation française. 

C'est ce texte qu'elle soumet à votre anproration 


+ à D 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1955, 
modiffé en dernier lieu par la loi du Si décernibre 198, r Î 
au prix des baux à ferme. 


Article unique. — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1! 
modifié en dernier lieu par la loi du 41 décembre 1948, est de 
veau modifié Comme suil: 

« Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission 
sultaiive de dresser, pour les diverses régions du département | 
y à lieu, par type d'exploitation, la liste des denrées de la produrc 
locale où régionale (au maximum quatre pour les cultures génet 
et quatre pour les cullures spécialisées) qui serviront exclusivement 
de base au calcul du prix des baux et les quantités maxina et 
minima de ces denrées représentant, par nature de cullure et 
vant leur classe, la valeur locative normale des biens loués. 

« Dès Ja réceplion de l'avis de la commission, ef, en cas de carenra 
de celte dernière, deux mois au plus tard après sa demande d'uvs, 
le préfet fixe par arrêté la liste et les quantités de denrées dont il 
est parlé ci-dessus, 

« Les quantités fixées par arrûlé préfectoral après avis de la com- 
mission consullative ne pourront étre supérieures aux quanliés 
représentant en 1939 le prix normal des baux dans la région consi- 
dérée. Toutefois, dans les régions où la productivité aura élé sensi. 
blement améliorée par des travaux d'intérêt général, notament 
d'irrigation ou d'assainissement, la fixalion par la Cominission con 
talive de quantilés supérieures à celle de 1939 pourra être adm 
à condition d'être expressément motivée, 

« Dans les régions où, en raison du pelit nombre d'exploitations 
Jouées par bail à ferme antérieurement à l’année 19%9, Ja comm 
sion consu:ilative jugera celle référence insuffisante, la valeur loca- 
tive normale pourra être fixée par comparaison avec les exploitalions 
similaires des régions voisines, 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quan ilé 
déterminée de denrées, comple tenu éventuellement des imperses 
du bailleur ayant apporté des amélioralions au fonds depuis 1949, 
devra obligatoirement s'inscrire dans le cadre des quantités naxina 
et minina fixé par la commission consultative; ce prix est régiabe 
soit en nature, soit en espèces, soit partie en nature et parlie en 
espèces, Les parties optent pour le mode de payement à la conclusion 
du bail. 

« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé comme il 
est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, prestation où 
service de quelque nalure que ce soit. Cetle disposition est ap} 
cable à tous les baux antérieurs à la présente loi et prendra el 
dès sa promulgation, Si la suppression des redevances, prestations 
ou services rend indispensable le rajustement du prix du bail. il 
y sera procédé, à défaut d'accord entre les parties, par le tribunal 
parilaire. 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur. des 
investissements dépassant le cadre de ses ohligations normale: 
prix du bail sera augmenté d'une rente égale à l'intérêt des sommes 
ainsi inveslies, au taux pratiqué par la caisse de crédit agricoie. 

« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre publie. 

« Sauf convention contraire entre les parties, le payement en 
espèces s'effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéance pour 
les denrées dont je prix est fixé pour un an, et au cours moe, 
d'échéance à échéance, pour les denrées à cours variable, La fixation 
du cours moyen est faite par arrèlé préfectoral, après avis de 1 
commission consultalive, 

« Pour les baux ssécifiés tout ou partie en lait ou beurre, le 
moyen du lait et du beurre sera €ealculé en tenant compte po 
trois quarts du prix moyen pratiqué pendant la période du 4% ü1r 
au 30 septembre et pour un quart du prix moyen pratiqué pen 
la période du fer octobre au 31 mars. 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, 1 
accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins un dixième à 4 
valeur locative normale du bien loué peut, à partir de la secoue 
année de jouissance, et une seule fois, saisir le tribunal paritare. 
Celui-ci fixera, pour la période du bail restant à courir à partir 08 
la demande, ie prix normal du fermage suivant les modalités tt 
dessus. 

« La même facullé est accordée, pour le même motif, aux bailleurs 
et preneurs liés par un baii en Cours. ; 

« Ces dispositions ne sont pas applicables an cas où le prix “1 
bail résulte d'une adjudication rendue obligatoire par la loi. » 
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ANNEXE N° 


1034 


(Session de 1951. — Séance du 7 septembre 1951.) 

PRAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
iaëe concernant: BL Le rapport (n° 767) fait au cours de la 
dente législature (repris le 2, août 1951, par application de 
l'article 33 du réglement), sur la proposition de loi de M. Joseph 
buuas tendant à préciser les attributions de [1 commission supe- 
rieure des Cconveniions coilectives, 11. Les propositions de loi 
jo de M. Cagne el piusieurs de ses collègues (ne 98) tendant à 
instituer l'échelle mobile des salaires, traitements, retraites et 
peraions: 2° de Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
1» 320 tendant à modifier l’article 1 de Ja loi n° 50-20 du 
11 février 1950 relalive aux conventions oniloctives et aux procé 
de règlement des conflits collecuifs du travail (art. 31 x du 
ip. 4 Dis du litre IH du livre Er du code du travail) et instituant 

LL indice mobile des salaires par rapport aux prix e{ à la produe- 
tion: % de M. Robert Coutant ct plusieurs de ses collègues 
lendant à modifier l'article {er de Ha loi du 11 février 19550 relative 
aux conventions coliectives en vue d'instituer l'écheiie mobile du 
saaire minimum national interprofessionnel garanti, jar M. Robert 


{ depute. 


(no 957) 


Aieslames, messieurs, le mouvernent inflalionniste déclenché dans 
le monde par la première guerre inondiale s'est accéléré au cours 


du derniet niit et s’est généralement poursuivi à une vitesse 
{ ut} 115 1915. 

L'évolution de ce mouvement est caractérisée, en France, par une 
hau des prix beaucoup plus rapide que l'augmentation parallè'e 
des ures, par larnenuiscmmdnt corrolaire du pouvoir d'achat des 
nil et par une diminulion constante de la part du (ravail dans 
le venu national 


| elforts tentés pour endiguer la marée montante de l'inflation 


ont élc stériles, à l'exception de ceux accompls au début de lan- 
j 1917 par le gouvernement de M. Léon Blum et qui se tradui- 
saient par une action énergique sur Îles prix. 


Le retour à un pseudo-libéralisme économique et l'abandon de 
l'embryon de contrôle des prix existant alors ont eu comme consé- 
quei logique le relour à la liberté des sa'aires dans Ie cadre des 
conventions collectives, avec l'indispensable garantie constituée par 
le salaire rainirouimn national interprofessionnet. 

| résultats obtenus en d’autres pays, notamment aux Etats-Unis, 
en Angleterre et en Scandinavie, ont apporté la preuve que l'inter- 
venlion permanente de l'Etat dans la vie économique, et singuliè- 
it dans ie domaine des prix, d'une part, et une plus équitable 
répartition du revenu national, d'autre part, pouvaient freiner f'in- 
fiation, inaintenir un pouvoir d'achat décent et inême améliorer 
ce cIernmier. 

En France, depuis le retour à une économie dite libérale, aucun 


effort valable, aucune tentative sérieuse n'ont élé faits sûr ce plan. 
Il est indispensable et urgent que des initiatives hardies et des déci- 
sions rapides soient prises par les pouvoirs publics pour redresser 
une siluation into'érable. Mais le droil à Ja vie de ceux qui peinent 


el qui souffrent a des exigences impcrieuses, ef, dans l'immédiat, 
la sauvegarde de leur subs'stance doit être garantie par un accrois- 
ment de leurs revenus, mobiles ou fixes, correspondant aux haus- 
ses de prix enregistrées. 
Les propositions de loi présentées par M. Cagne et le groupe com- 
Junisie, par Mme Poinso-Chapuis, par M. Joseph Dumas et leurs 
lèsues du M. R. P., enfin, la proposition de loi pour laquelle le 
croupe socialiste à demandé l'urgence répondent à celle préoccu- 





LA proposition du groupe communiste tend à instiluer l'échelle 
) traiteænents, retraite. et pensions, Pour conser- 
ver à ce rapport une unité indispensable, les quatre propositions se 
référant à la législation sur les conventions collectives, il apparait 
log'que de disjoindre les articles 2? et 3 qui n’entrent pas dans le 
cadre de cette législation. 
L'article 4er, qui devient article unique, complète par une dispo- 
nn e) supplémentaire, le paragraphe 2 de l'article 51 g) de la loi 
du 11 février 1950. 


} 
des Salaires, 


Désormais, les conventions contiendraient  oblisaioirement des 
iilés concernant « la revision des salaires à chaque variation 
Ü » p. 100 du coût de la vie 


hamp d'action de cette disposition, limilé aux seuls salariés 
sine contractuel, ne comprend pas les travailleurs, et l 
léSion, qui, souvent par suite de la mauvaise volonté palronale 


ils so 


n'ont 


Ë , 
i NP: ‘Tr de Convenilons col cuves. 
De plus, les modalités fixant la variation des salaires en fonction 


de l'évolution des prix seraient consécutives à des discussions pari- 
ires et par suite elles varicraient suivant le rapport de force exis- 

employeurs 6t travailleurs, I y aurait donc autant de 
Iormules que de conventions collectives; aux avantages accordés par 





is qu'aucun élalon de comparaison des prix, aucune Jimile 


Ge ternps pour chifrer les variations successives, aucun automatisme 
L creussion intégrale des hausses de prix sur les salaires n'ont 
{ ivisagés. 

Par ailleurs, rien n'est prévu pour les modifications éventuelles du 
Silaire minimum interprofessionnel garanti lequel est, pourtant, la 
{ u voûte de la loi de février 1950 


LA proposition présentée par Mme Poinso Chapuis et ses amis du 


. P, transforme totalement l’article 31 x de la loi du 1£ février 
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ANNEXE N' 1036 


(Session de 1951 Séance du 7 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la nomination d'une come 
mission spéciale charge de rer les conclusions (le l'enquête 
inenve en 1950 en Côte d'ivoire <ù: | événements suriii;s 
du! e t@rriloirt présentée par MM. Juglas, Apithy, Aubanu 
Barthélermmv, Paut Béchard, Bechir Sow, Charles Benoist, Betli 
court, Max Brussel, Caillavel, Cermolacce, Césaire, Coffin. Delfer é, 
Devinat, Douala, Dbronne, Joseph Dumas, PDuveau, Estèébe, Estras 
dére, Fabre lacqut Foure ad Henri Guissou Hénauit, Ju 


hriegel-Valrimont, Laforest, Luretle, Magendie, Maälbrant, Robert 
Maneceau, Molinaltti, Mon, Niue, Raveloson, Tony Révillon, said 
Mohamed Cheikh, Sanogo sekou, Savary, Senghor, Silvandre, Diallo 
Yacine, dépulés Renvoyee à la commission du suffrage unives 
se}, du reglement el di pétitions.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Me-damm nes elil le 7 février 1920, M Senghor el plusieurs de 
{ collegucs de] ile des territoirt d'outre-mer déposent 
propos! à de resolution tendant à decider Fenvoi durgenci | 
Côte d'Ivoire d'une commission partementaire qui aurait pour but 
il fair une ethpiuote sul [AE Eruves incidents survenus « pus 
u ü dans ce territoire 


Li le fevrier ROMIL \ Matane Konaté et les Inethrte (ju 
groupe du rassemblement desnocratique africain déposaient à leui 
lour une proposition de résolution tendant à décider la créalon d'une 
connnission chargee d'enquèler sur les incidents qui se sont déroulcs 
en Cole d'Ivoire 

Le 2 mars, M. Delos du Rau rapporleur pour ces deux textes 
de la comm ion du suffrage universel,, du règlement et des péti 
Hons, déposat un rapport favorable qui concluatt à « a nomination 
d'une comm ssion speciale d'enquête qui recevra les pouvoirs défhu 
à l'article 9 de la loi 1 A0 du 6 janvier 1950 portant mixhitica 


lion et codification des texles relatifs aux pouvoir publics, e{ qui 
aura pour inission de faire da lumière sur les causes eU les cons 
quences des incidents survenus depuis pius d'un an en Côte d'u 


el d'en fixer dans son rapport les responsabilités, Cette commission 
sera composée de sept membres désignés à la représentaton propot 
tionnel] par La commiss.on des tlerriloires d'outre-mer el choisis 
dus Soi Sein, » 


les conclusions de M. Dbefos du Rau élaent adopiées sans débat 


Le 3 mai 1920, Ja commission des territoires d'outre-mer désis t 
our faire parie de là cominission: MM. aArthaud, Caillavet, Jaquet, 
Juglas, July, Liselte et Solinhac, nominations qui furent ralifiées le 
9 anai par l'Assemblée nationale, La composihon devait 
site mixitice par le remplacement de M. Jaquet, le 
M. Dirna et par le remplacement, le # août, de M. Cat 
M. Jeannot. 


Dés le 25 mai, la cormmission avait procédé à la notn näalion da 





son bureau, &inist constitun 

Président M Juslas 

Vice-président: M. July 

Secrélaire: M. Liselle 

Elle se mettait jiminédiatement au travail et procédait, de la fin 
de nai au début de juillet, à laudibon d'un certain normbre du 
témoins. Elle se rendait ensuite en Côte d'Ivoire où elle séjournat 
après s'être, au préalable, documentée à Pakar du {8 juillet au 
2» août, parcourant la plus grande partie de la Côâle d'Ivoire el 
enquétant en particulier à Adzopé, Abengourou, Bongouanou, Din- 
bokro, Toumodi, Bouaké, Ferkessédougou, Korhogo, Séguéla, Daloa, 
bouatlé, Znenoula 

De relour à Paris, elle désignait M. Damas comme rapporteur et 
proctdait encore à un certain nombre d'auditions, 

Le 13 décembre 1950, après avoir, au cours de to séances, entendu 
15 témoins, elle deécidait de clore ses travaux 

Pour des raisons multiples, et plus particulièrement du fait de 
l'encombrement de l'ordre du jour de PAS emblée nationale dans 
les derniers mois de Ja législature, le rapporteur, M. Damas se 
trouva pris de court el dans Fimpossibihté de tirer des conclusions 

avant la campagne électorale de 1951 — de lénorme masse de 
documents réunis par la commission, 

C'est da Ce conditiol (| la comimission d'enquite 4 s 
le 21 mars 1951, de publier en annexe à lavant-rapport de M. Damas 
es témoignant ŒU EH an it recueillis et qui constituent trois 1 $ 


l: la'1 


voltmmes in-1° 


ll serait re urotl ble (] { du fait des circonstances ill ine conr 
son Hé ut Uurée de l'énorme travail accompli par la commi Ù 
denquelte el qe, en parlant des documents rassembl ne <o chi 
point dégagées Jes responsabilités qui furent à l'origine dt 
dents de 1949 et plus encore dt IU0 Hien que pilis l'une ant } 
se soit écoulée depuis li pins importants et les plus graves de 
ces incidents, 14 commission des terrtotres d'outr ner estime que 
le travail entamé dar la précedente législature doit Ôtre mené 
à son term 

C'est la raison pour laquelle les membres de la commis in des 


lerrituires d'outre-mer vous demandent d'adopter Je texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide la nomination d'une commission 
Spéciale chargée de tirer fr nmclusions de l'enquèéle mence en 
19%, en Côte d'Ivoire, sur les événements survenus dans ce terri- 
loire par une cominission d'enquête désignée par elle dans sa pt d+ 
dente Jégistalturt 

Celle commission sera composée de sept membres chois:s par la 


Commission des territoires d'outre-mer. 
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PROPOSITION DE TOT relative À li Fimitation de: débits de 
tée par Mine l'oinso-Cha) MM. Eletnaz, Burrol 


boissons, 
Houxoin 


1 [Me t 
} = 
jean Caveux, Mile Dienesc] MN il] [ SAUT Aa jo Ka 
Yhibault et imembres du groupe du mouvement # | \ 
po laire. dépulés Rensovee à l n de la * « 
de la population et de la sanié publique.) 
EXPOSE Di MOTIFS 
\ iine messieurs, il est orand temss d' treprendre enf n 
{ icrgtpie cohcrente contre la rer T ! e l'a « 
| l 
lisi | | 
Ï uportance de ce fléau socul et de lh inorragie Ccoultinue, fant 
du point ce vu initaire qu du point de : * Cconomique, quil 
l nt dans noire pays, à eure où da faiblesse numérique de 
hulre population et la nécessité de réduire au nupitmuim vaspiilage 
de notre potet liel de re ur t d'énergie mhosent À 
’ I rend plu ‘enle en l [uen 10 il lien] l 
CU LR ervaliot 
à lrance esl le pars ou l'alvoolisaüon de la pop 


Reduil quantit 





devenue La plus forte du tuoude (F1, 
pu consommations annuel de boissons contenant « 
| piritueux, ele.) par tête d1 ibitant en d'fférent pa 
all ‘au suivant à la veille de ja guerre 
brance _svve . 5. lil Out 39 p [O0 ei 
BOIgIQUE ,...e PETITS 1, — 
AHLOUCTTE soscososeones . - -— 
Suède . ss — 
DANCINATK sosssssssesse x - — 
No DO scsevese .… … 1 — 
l'a hu soie A 1,3 — 
Pour la France, ce niveau à été actuellement retrouvé 


1 
Cepriisse } 


à tous Îles 


lation est 


ë d'alcoul 
e l'alcool 


À claient 


et mmôme 


est pas inutile de rappeler une des conséquences les plus 
directs de celte alcoolisation Hiovenl @e ezxce ie ur cetli aülcoo!! 
ion permanente des organismes ne resle pas sans eflet sur leur 
"T lance générale) à plus ou imnoins long terme 
Luire trente-cinq el cinquante aus, c'est àdire À un âge où Îles 
honunes sont en pieine force, a mortalité des Français, à la veille 
di \ vuerre, clail deux fois plus élevée que celle des femmes, En 


Hollande, 1 n'y avait pas de différence, 

à surmortalité masculine est en liaison directe, en te 
nuire, avec le cegré d'alcoolisalion d'une populalion 
lu! inasculine nous coûtait chaaue année, avant guerre, 
à 6.000 décès prématurés dhonmaines qui auraient dnù être 


force, « L'alcool tue lentement » n'est que partiellement 


imnps ordis 


Celle sSurtuor 


de 20.04N) 
en pleina 
exact. I 
oftlctelle- 


] 


inents 


lue a-sez vile, Mais on meurt d'autre chose, tout au mo 
Où constate Je fait À son intensité maxima dans les départ 
1 onsormmmateuts: Ille-et-Viiuine, Morbihan, Côtes-du-Xord, Cal 


Le x r- 


“han, où d'autres facteurs ajoutent leur eMfet, Le niveau de la mor 


r 

vados, Loire, Rhône, Scine-Inférieure, Haute-Savoie, Dans 
} 

! 


dite élait celui des Indes ou de la Birmänie, et ceci en 
Ja veille de la guerre. 
Rappelons aussi l'expérience absoument 
ierre, La consommation du vin e<t tombée 
l nquièrpe, les diffticullés 


attendue ce 


d'avant-cuerre, celle du cidre au 


f ñ 


d» l'epoque ont réduit Les dishilahions parlicuieres (réqui 


[] 


cuivre, manque de combustibles, el 


Maisré la pénurie subie dans tous les dornain par la } 

hauflage, prodints pharmaceutiques, ete}, on à enregisti 
de 21 p. 100 sur la tuorlalilé € hommes adulles en Br: 
imandie, et 5 p. 100 sur l'ensemble du territoire {l 


paletuent, sinon uniquement, le bénétice d'une di: 
lique de la population française 


Nous savons, par ailleurs que le dosage de l'alcool dan 
des accidentés, en Halie et en Begique (dent nous regrel 
ne soit pas pratiqué systématiquement chez nou non 


inoitié des accicents du travail sont impulables à une al 





légère, et ces pays sont de loin moins alcoolisés que la Fra 
Un rapport récent, établi sur trois années de dosag 

praliqués dans un arsenal d'un rande ville de l'Ouest, 

une proportion de 90 à 95 p. 100, EL nest pas permis er 


(4) Débits de boissons en France { Houilleurs de cru: 
Î 
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(2) Le chiffre qui vient d'être cité ne retd } exacterné 

de la réalité, car il provient d'un ca'cnl qui égalise le 
{ion des enfa il : des hormnin +, de fetnt él «it Liei 
estimations plus poussées indiquent une consommation 
IDoYenne par homme açulte de 50 à 80 Litres d'u Wen 


es entrées dans les asiles soul lomo ie 1 
1955 à 1943. 
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soie] rictement respectées proximité des écoles et des casert La méme interdiction s'appliqu e à loute création ou tout transfer 
que le: établissements vendant des boissons à ern pu rler ne pinssenl d'un débit à moins de 1%) mètres des casernes, des hôpilaux on éta 
jamais donner à con<opommer di boissons alcooliques, que la meme blis-emen s de cure, des lieux du culle, d'enseignement public où 
réglementation soit appliquée aux commerces multi; les. privé où d'éducation physique. à ; à 
Oue l'ivri publique soit sévèrem réprimée, en organisant uné Art. 3 — Tout débilant de boissons, de quelque catégorie que sait Ë 
véritable prophylaxie pour les buveu en renforçant les sanctions Ja licence dont il est titulaire, doit apposer de façon très visible, És 
pénal pour les débilanis, que les hcences dites ballideuses ou dans son élablhssement, un pänonceau mentionnant la catégorie de À 
foraine ent strictement 1 ementées et relirées effectivement celle Hcence À 
dés l'expiration du délai très court pour lequel elles seront consen Art. &. Les licences de toutes catégories devront être receneses 1 
les; q la réglementali ipplicable aux établissements qui ven et inunatriculées el un numéro d'ordre ge. attribué à chaque ha $ 
dent lt boisson ilcoohstes oit aussi aux cercles DrIVES, &ux Art. à sous l'aul orile du pré fet, il est établi un fichier dé t , 
ciubs, et, d'u manière générale, tous Jes établissements para mental des débits de 2e, ge et 4€ calégories, ainsi que des SCrsOn nes Ë 
Connie IX laut de l'alcoof physiques ou des sociétés s'intéressant à l'exploitation de ces déhil À 
Qu it CI urée la répression des débits dits cland I est établi un fichier central par coflalionnement des fichiers 3 
{ins, et dire, d'u part, les débits dt premiere, deuxiènie où départerme] {aux . # 
Iru (I teur e dual) le i 1e] il est ervi à la chentèle di bois. Art. 6 Les parts ou actions des sociétés avant pour objet l'e xpli l 3 
duui Ja vente leur est interdile d'après la nalure de la licence talion, directe où indirecte, d'un établissement pourvu d'une heence 4 
a:tachée à leur exploital d'autre part, les établissements donl de 2e, 5e où 4° calégorie, sont obligatoirement nominalives, à peine 
] { diti d'exploita Ïl orrespondent pas à la licence défi de nullité, Les sociétés actuellement existantes devront, dans un délui 
vrée, tei le ras de cerlai pseudo restaurants qui ne comportent de six mois à partir de la promulgation de la présente loi, moditier 
pas de cuisine dal | Pa tall n leurs staluts en conséquence, ainsi que la forme de leurs litres, S'il 
Qu'à celte f ci es et immatriculées les licences de y à livu. 
toutes catégories (un niunéro d'ordre élant appliqué à chäque Heence) Les titulaires de ces parts ou actions doivent en faire la déclara- ; 
( i péri de m K( rer li rüle Jours des Cessions, tion à la préfecture du déparlement dans lequel est situé Félablisse- î 
I \y et transfert ment. Tout transfert des titres dont il s'agit fera l'objet de la méme : 
Qu'un panonct pro] \ chadaue catégorie de licence soil ol déclaration ‘ 
galoirement appos wn en vue à l'entrée de tout délit Art. 7. — La vente et même la simple détention de toute hoi<son 
oO les hôle ol] | \ he pl ent servir de boissons alcool sSpirilueuse est interdite aux débits de boissons des 1re, 2e el 5: 
es que pend es ie] noi ils n'atent oblenu une licence alésorie, } 
distincte de dél de 1 il exploitée dans des locaux distincts Art. 8 Tout élablissement faisant commerce de boissons sniri 
dits « bat tueuses devra obligatoirement opter entre Ja vente pour là conusoim- 
Que pour éviler que soit tournée l'interdiction de la double li*ence malion hnimédiale ou Ja vente à emporter, 
un fichier des débilants ‘personnes physiques où sociétés) soit établi; Art. 9 Les hôtels ou restaurants ne seront autorisés à servir des 
uue les par d'action i Sociétés sojent nominatives et soutnises à boisson: alcoolisées que pendant les repas, 
certaines règles de mulati facilitant ainsi le contrôle, Ces établissements ne pourront servir de haissans alcoolisées avant, 
Enfin, pour parvenir à limller sans arbitraire et sans spolialion la apres où entre les repas, qu'à la condition d’avoir obtenu une Frence 
nombre de debits de boissons, il nou parait désirable: que soil dislincle de débits de boissons, qui devra èlre nécessairement exploi- 
sanctionnée Pextinen de Ja licence quand le débit est cédé volon- We dans des locaux séparés dits « bars ». 
tüirermseont sans transfert en un autre emplacement, de l'ensemble Aït. 40, — Toutes Timilalions et réglementations dans la vente ou 
ae lous ses éléments Ululifs et q'un for Is de commerce d'une lä Consommation des alcoo!ës devront ètre automatiquement applea- 
gulre nature est exploité à sa place dans les eux qu'il occupait, le bles aux clubs, cercles publics où privés ou tous établissements 
prix de Ja ncence devant être obligatoirement compris alors dans H analogues. ; 
prix de vent Art, 11. -- En caz d'expropriation du fonds pour cause d'ulilité ï 
Que soit appliqué intégralement l'article 11 de la loi du 9 novembre publique, la valeur de la licence devra toujours être incorporée an : 
4 deui débit qui a cessé d'etre exploité pendant plus d'une annee uoutant de l'indemnité allouée et l'extinction de celle licence pre 
est supprime, is réserve des droils dt sinisirés). honcée. 
Que l'achat obhgaloi et l'extinction de Ja licence dans lous les Art. 12 — En cas de cession amiable d'un fonds de commerce 
cas d'exproprialion pour cause d'utilité soient édiclés: ayant pour objet l’exploilation d'un débit de boissons, la Hcence est ë 
Pour é\ enfin que le débit de boissons serve, comme il arr ve obligaloiremeutl comprise dans Fa cession, S 
parfo:s, de prélexte à d'autres commerces où d’autres activités fort Si un conimerce d'une autre nalure est substitué au fonds rélé, # 
peu divciles, la fermelure obligaloire avec perle de licence devra celle licence est frappée d'extinction, sauf le cas de transfert, en 4 
Clre prof] « tou le le fois qui le propriétaire du débit ou son uh aulre lieu, de l'ensemble des “éinents constitutifs du fonds # 
gérant ‘dès que le propriétaire à pu être informé des faits ou de la dontil s agit $ 
oralité du geéral aura étk$ condamné pour délit de vol, recel, Art. 145 — Toute licence qui a ces d'être pe tree pendant plus ns 
prostitution, jeux, paris clandestins, trafic de stupéfiants. d'une année sera frappée d'extinction el le débit qui conlinuerait # 
La récidive ne devra pas permellre, en fout élal de cause, à un ü l'exploiler devra ètre fermé, | | k 
propriétaire, de se prévaloir de sa bonne foi, Art. 14. — Toul propriétaire, gérant où exploilant d'un déh1 de À 
Un casier judiciaire vierge sera requis de quiconque exploile un boissons he doit avoir fait l'objet d'aucune condamnation figurant à À 
débit de boissons sun casier judiciaire, 
L'emploi et l'admission des mineurs dans les débits de boissons Ari. 19. La fermeture obligatoire avec perte de licence de l'éla- É 
devront faire l'objet d'une réglementalion sévère, IT importe égale- blissemeul ŒULOTIsE à vendre des sp rtueuxz sera prononcée chaque F 
aetnil de melti tin à l'habitude tri JL fréquent: de fixer le sivoc do fo s que Le Propricthiire uu fonds ou son F rant — dés lors que le É 
certaines sociélés dans les débils de boissons, ; pro} rie taire ii pu étre informé des fails ou de la moralité du gérant À 
I apparait qu'un certain n unbre de ces mesures relèvent du pon — aura élé condamné pour vol, recel, prostitution, jeux ou paris clan- £ 
voir regiementaire, d'autres du législalif. Pour que, dans lun el destins, trafic de stupéfiants tas . a .s © 11 v( # 
l'autre domaine, une grande polilique de lutte anlialcoolique puisse La EOCIGIVE FC PENTTR permettre he tout état de cause, à un pro- 
ètre menée d'une facon, non pas seulement spectaculaire, mais pritiaire, de se pre valoir de sa bonne foi, : 5 
réellement efficace, il faut que soient étudiés à Ja fois tous Îles Art, 16, — L'arlicle 3 de l'acte dit loi du 23 seplembre 1941 et 
aspects éducatifs, sociaux, économiques, législalifs du probléme, et abrogé. : y 1 L 
que soient poursuivies de concert toutes les mesures susceptibles de Art, 17. — L'article 8 de l'acte dit loi du 2% seplembre 1911 est 
le résoudre, Cela densandera des enduètes, des études techniques, la ainsi modifié: 
confrontation des points de vue, l'harmonisation des besoins, la « Il est interdit dans les débits de boissons et autres lieux publies 
concilalion el la hiérarchisalion des intérêts légitimes, Un tel but, ainsi que dans les locaux des cercles privés, clubs où toutes assa- 
très compiexe, ne saurait être atteint sans l'effort commun de tous ciations similaires, quelque jour et à quelque heure que ce soit, Ë 
ceux que le problème intéresse dans l'un quelconque de ses aspects: de vendre ou offrir graluilement à des mineurs de moins de vingt É. 
producteurs, débllants d'alcool, transformateurs, économistes, mméde- ans des boissons des 5°, 4e et 5e groupes. I est interdit dans Îles 4 
€) éducateurs, Travailleurs sociaux, familles, organisiurs de lutle inéines élablissements de recevoir des minCurs de moins de scize 3 
contre l'alcoolisnit ans non accompagnés, » 
li nous parait qu'à rette fin doit être créé un con:eil suñérieur Art, 18, — 11 est également interdit aux tenanciers des établis- 
consultatif de lutle contre Falcoolisiye, sements visés à l’article 17 d'employer au service de la clientèle 
Mais « mseil lui-môme ne pourra travailler utilement que lors- aes personnes mineures de l’un ou l'autre sexe à J'exceplion de 
que seront enfin codifiés tous les textes relatifs au régime de j'alcoot, leurs propres enfants el à la condilion que ceux-ci soient eux- 
dt cb le bo ns et de la lutte contre l'alcoolisme, inérues âgés de plus de s<scize ans. 
Fels sont les molifs de la proposition de loi que nous avans l'hon- Art, 19 — Ii est interdit aux élablissement!s vendant des boissons 
neur @e soumettre à l'Assemblée nationale: des 9°, 4e el ne groupes, d'abri'er le siège social des sociciés spor- 
üives ou de jeunesses. 
PROPOSITION DE LOI Art, 20, — En matière de délit ou de crime commis en élat 
d'ivresse, celle-ci ne pourra jamais constituer une circonstance 
Art, fé, — Nul ne peut ouvrir ou transférer d'un lieu à un sutre allénuante pour l'auteur du déiit où du crime. E 1 
un débit de bo à consomminer su À sep à l'exception des débits Art, 21 — Toute infraction aux articles 4er, 2, 3, 6 et 12 de la 
de Ta première catégorie, sans autorisation du préfet du départe- présente loi sera punie d'une amende de 1.000 F à 500.000 F. 
ment. Cette aulorisation devra èlre soumise à consullation préalable Art. 22 — Toute infraction à larlicle 5 et aux articles 14, 15, 
des organisations syndicales représentatives de la profession, 17, 48 et 19 de ja présente loi sera punie d’une amende de 20.000 F 
Les dékilants qui exploiteront régulièrement un débit lors de la à 2 millions de francs et de huit jours à trois mois de prison, 4 
promaigagon de la préscnle Joi seront dispensés de celte aulorisa- ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Lon. Art, 23. — Il est créé un comité supérieur consultatif d'éludes ÿ 
A’. 2. — Toute création ou tout transfert d'un débit de boissons sur les problèmes de l'alcool et de lutte contre l'alcoolisme. Ce $ 
à moins Ge 00 mètres de dislance d'un débit déjà existant est comité dont Ta cemposilion sera fixée par décret des ministres de ; 
Guerdit. la santé publique e! des affaires économiques, comprendra néces- È 
À 
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Re 
cairement des représentants des producteurs, des débitants, des Le texte q \ \ 
tran-tormateurs et des ulilisaleurs d'alcoo!, des économistes, des travail à d micleriminee re pt Î ture ù AA 
imédecins, des éducateurs, des travailleurs sociaux, des représen- siHinex sS Un le l i itio 
tunis des familles et des organismes de lulle contre l'alcoolisme. L'ex] $ { n ! + rp 
art. 24, — Le ministre de la santé publique et de la population s'a l \ | il f i \ la 
devra, dans les trois mois de la présente loi, procéder par décret juris Ï slante des t il 
à la codifileation cénérale de tous les textes relatifs au régime de prefe \ \ t 
l'alcool, des débits de hoissons et de la latte contre Faleoolisme. jrife IX ! 
àrt 95 — La nalure et les conditions d'apposiltion du panonceau l'en sidéré. La QE li] 
révu à l'article 3, les formes, conditions et délais du recensement la suzgestion dé ia « | i x 
et de l'immatriculation des licences, de Félablissement du fichier, profe | 4 
a que des déc'aralions prévues aux ürlicles 4, 9 €l 6 seront drois prermirt | 1e 4 Ù 
fixés par un décret pris sur le rapport du minisire de la santé pal e sut 
publique et de la populalion dans un délai de rois mois à parut I | | ler Î 
de la promulgalion de la présente loi. pa 4 ; y \ s 
————_—_— de ait l , 
rotn | pra la 
Cie 1 ui | } r | I 
» d'op 
ANNEXE N 1038 La har? «te fl I 
— prise se trou ins là qu'il 
Fur; i | [E Ù ) | [E 
Ses-jon de 1951 Séance du 7 septembre 1951.) ni . = de 4 ee à M Il Meck ) LL . 
1 ‘ physique soit rec’a jar 
RAPPORT fait (au cours de la précédente législalureY au nom de possib 
la commission du travail el de Ta sécurilé sociale sur les propo- Elle a adort d \ d 
de loi: to de M. Gazier et plusieurs de ses collègues ten- Mielix earil Term | 
dant à régementer l'éembauchage ct !" licenciement et à a--urci CITE vo: Ra 
la securite de l'emploi: %o de M, Méek el pirisieurs de ses collègues e!l “ri i e | " 
lendant à assurer la sécurité de l'einploi par la réglementation minimum éit fixe + Da | 
dee conditions de l'emhauchage ei du ficenciement, jar M. Gazier, lia! : niéorn 4 | \ 
député. (Repris le 3 septembre nt, par application de larlicle 95 Hninis<ion souhüai'e q ès | Ù h 
du réglement (1) el renvové à la commission du travail el de déterm ei ère -fimilin ù 
in <écurité sociale, Voir le n° 4113, Assemblée nalionaie,; fre Jégis- examen 
lalurt \près avoir po es prin ( \ l \ ; 
COIBIISSION Fretieonm t [ x 
Mesdames, messieurs, volre commission du travail et de la sécu ment pour Suppre nn d'eml] I ten ell l'en 
rilé sociale a été saisie de deux propositions de Joi tendant à assurer nôcher certa ernplovent pu ( | le ! | ., 
la sécurité de l'emploi par la réglementation de lembauchage el le se dé] isser de syndiqués tro] ifs à leur gré, t 1 ait 
du licenciement. Ces deux propositions — lune de M. Merck el leur emploi où « $ 111 dant à noin \ id 
l'autre de M. Gazier — portent sur le méme sujet. Aussi la com- Dans les élahliscermne L exisle \ comité d : \ 
mission a-t-elle décidé de Les examiner enscrmbe ct d'en faire Fobjet dire dans les iblissemet | tua \ \ 
d'un rapport unique. créf une comm nn de discipline cha e d iminer les fautes et 
\près une pretuière étude de la commission, les deux textes ont de proposer Les sa 3 à don D ire TTL 
éié envoyés à l'examen du couscil économique, Celui-ci à consacré gués du personnel <eront isulle | inis de a ain de 
plus eurs séances à celle importante question et a formulé un disipline où des délégnés 1 (s pas la dire nais f ileront, 
avis sous forme d'un nouveau texte, Votre commission du travail le cas héant, Ia tâche di inseils « prud ut établis- 
et de la sécurité sociale à retenu la plus grande parlie des sugges- sant les faits 
tious du conseil économique et vous présente un texte qui répond En cas de suppre à d'emplois, le 0 lienen loivent avo 
aux principes suivants: eu Selon un ordre élabii à ina Cet _ord bi, par 
La majorité de la commission à tenu à laisser les employeurs Catecsoric profess onneile, se:0n Lane “et les chartes de fami 
libres de recourir à lembauchage direct sans passer obligaloire- Des dé rotations sont prévues p Ur ten f nple «je tuatio parti 
ment par l'intermédiaire des services publies de main-d'œuvre. cuiières et nolimiment des qualités professie elle 
Toutefois, elle a estimé que les chefs d'entreprises devaient signaler L n cas de réembauchaze nouveau, | (RELE: ur ] 
leurs émbauchages aux services publics qui pourront ainsi connaitre pression d'emploi pass Mt un droit de priorité ainsi que le si 
ous les mouvements de main-d'œuvre el faire respecter les priorités purent ae ja de nombreuses conventions cosecti | 
d'embauchage conférées par la loi à certaines catégories de salariés. relles sont es dispositions principa de la proposition de loi qui 
De plus, les refus d'embauchage devront tre motivés, Hs seront Vols est présentée, D'autre part, votre commi in. considérant 
sanclionnés lorsqu'ils auront été dictés par la volonté de porter qu'il ASIE un très grand ombre de lexles divers rpodifiant le le 
atteinte à la liberté d'opinion où à la liberté syndicale, IE s'agit an tra pe csune que le Gouvernement devrait entreprendre dés 
à d'une application des principes reconnus à la fois par la lot et Wan enin élaboration d'une codification nouvell 
par !es accords Matignon de 195%, Des exeeplions ont été prévues Pour tour s ces raisons, votre orninission d tra et de Ja 
pour les emplois exigeant une communauté d'opinion entre le per- SPCUTH OCIAIR, PSN Qui Con nt de donne nincdiatement 
sonnelt et la direction (secrétariat particulier, presse, syndicats, Au travailleur la gara jui HITTA pa ( 1 chomâce 
groupements phiosophiques où religieux). eur. ine t iuse sérieuse el justifiée, s demande «d'ad r 1e 
texte sun I 


En maliôre de licenciement, le texte qui vous est proposé modifie 
àrofondément la conception actuelle du contrat de travail, Jusqu'à 
présent le contrat de travail élait considéré comme un contrat synal- 
lagrmatique, Lorsqu'il était conclu sans détermination de durée, il 
pouvait cesser, à tout moment, par la volonté de l'une des deux 
pariies, réserve faite de l'observation d'un certain préavis, Celle con- 
reption suppo-e que le pairon it le salarié se trouvent lun et 
l'autre dans une situation égale. La réalité est très différente. Le 
renvoi est souvent une catastrophe pour le travailleur; il entraine 
pour lui le chômage, la misère et la faim pour sa femme et pour 
ses cnfants, La démission d'un salarié n'est, la plupart du temps, 
pour l'entreprise, qu’une gène légère. Le code du travail à bien 
prévu que le renvoi abusif donnait lien à des dommages-intérèts 
Mais la jurisprudence a laissé au salarié la charge de prouver 
caraclère abusif du renvoi. Le salarié parvient rarement à apporter 
la preuve juridique du fait que son patron à 4% à son ézard avec 
la volonté de nuire ou avec une blämable léèreté, Lorsqu'il y arrive, 
il ne toucne le plus souvent que des donminages-intèrèts dérisoires, 





_ = ct _ EE — ss me — 


(1) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 7 sep- 
tembre 1951: 

«M. le président. — Conformément à l'article 233 du règlement, 
la coinmission du travail et de la sécurilé sociale demande que soit 
repris el renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de 
celle commission dans la précédente législature par M. Gazier, le 
4 mai 1918 sur les proposilions de loi: 1° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à réglementer l'embanuchage el le ‘licen- 
ciement et à assurer Ja sécurité de PFemploi; 20 de M. Meck et 
Jlusienrs de ses collègues tendant à assurer la sécurité de l'emploi 
Par la réglementalion des condilions de l'embauchage et du licen- 
clement 
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« Le renvoi est de droit. Il est ordonüé. » 
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Tir: Ier. D4 l'embauchane 
L'arti S D | (  di5-1050 d 1 tai 19 
au piacetneé le \ el 1 CO lt cinploi, est 
— [es d DO 13 de pt te lo n t pa it te 
iuchage dir t lor<qu (er }\ et lt 1 I t pas 
IUX service d bureau d emernt toutefo faire 
à lex: Iron les pmme-Sures pri ls I l Il li LOoruOons« 
12 410% du 25 mai 191, i 1 | nent des tra- 
rs el au Controle de l'enploi 
‘fois, lermbauebage d'un salar | né 


al ou directement, doit faire 
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rédquisttront 1 { les personne Î Liegi 
par priorié des démoh et irni'« nul 
! ANT TEE i 1 i EST I enté pal e 
l'œuvre, Sous rés e «je l'ap alion des d 
l'attribution d ecours de chômagt HW tri 
l'accepter l'emploi qui lui est prof par le 
r à rec oit À TR | ] ht À 
3 r\ices de la main-d'œuvre loit mnotiver 
te candidature ou tout { l'ern ie au 
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Art. 3 lout rejet de candidalure non motivé, où reconnu motivé Ait {!. — Aucune sanction pour faute ou incapacité profession- 
par l'artivilé syndicale du salarié € par ses opinions, donne dieu, nelle vnlrainant le congediement, Ia rélregradation où [a muse à 
à <on prof de: dommimages-intéréts pied ne peul être prise sans l'avis de la vommission de discipline 
Les dispositions de i à ci-dessus ne sont pas applirables à Ua décret fixera les conditions de convocation et de foncliunne- 
l'embauchage du perso vant là <ignature sociale où une délé- ment des commissions de disciphine, ainsi que la procédure. 
sation un re du président directeur général iux postes de Dans les cas graves, le salarié peut ètre suspendu de san emploi 
ei | elle « Lireclte L set es de rédaction, de par à direction avant la réunion de la comimissoin de discipline 
pro te et d'adm | AUX biicatror hi aux Dan es établissements où ii nexiste pas de comté d'en're- 
É | is d'ord 1 ul phiioso prise, les délégués du personnel doivent être consullés par la dire: 
phuuc \ tion avant toute sanction entraînant le congédiement, la métrogra 
datiorn, où la mise à picd, 
l'ivii D) ’ ent Aet 12 — La comruission se réunit au plus tard huit jours après 
Je jour où la faute a élé constatée, 
hpt à [ * Fr i \ durée déterminée ne peuvent La dé ] le la direction doit être prise huit jours an plus apres 
êlre 1 TE ANT tolif légitime, La uses dés l'avis de a commission de disciphne ou, dans les entrepirses où 
times de “1 li { ’ \\ l'indis- \ ‘existe pas de commission de discipline, huit jours au pius 
cit ( n i n Lt | ile y baisse ajirt iv! l délésués du personnel 
d'a \ ie ( él sut ésultent de | ca de congédiermnent sans indemnité, celuici prend date 
ue | du jour où la faute lourie à été commise où, S'il y à eu suspension, 
| pro * peut tuement étre h lérée comine au jour de 14 1spenston, 
P ( nent. mai eulemen elle est invoquée bans tou es autres cas: congédiement avec indemnité, mise à 
; n ‘pi e da entrepris pied, rétrogradation, annuation de la sauction envisagée, la période 
( , lien lait lui être confirmé de suspension donne lieu à rémunéralion 
, é vi ) “tu ar l'etnn'oveu La notificwion à l'intéressé de la décision de la direction doit 
La à « h1« ] lu cutinnite du re voi incombe à lueulionner par écrit l'avis de Ia commission de discipline ou, 
l'ermplose oursqu il nexisie pas de commission de discipline, l'avis des di 
Lou 11 | de cf et 4 qu ällestee par ul certi rur Li personnel. : ÿ 
ficat modicu l par de red du entreprise, Soit pit Art 14 Les tribunaux peuvent se faire camm iniquer les compies 
} EE « * { t Ua de conte on, par ln He di rt idii di débals des OINIHLS ions de di iphine, 
cin d Im pat lispe du travail, p à étre Heencie Ar: LE Lorsque es COnRres ons de personnel sont fnévila 
I al A uit re diti ve l rié “irra être pri cas bus, les licenciements ne peuvent s etecluer que seion un tour de 
au te herci y l'entreprise méme. un autre emploi role préalablement établi. 
Correspe | alix Î pl [uit d irit Il en sera de Le salariés de L'entreprise sont cela sés dans chaque Caterorie 
méme el d ipucité professionnel d'emploi par ordre d'ani enneté, L'ancieunelé est majorée, le cas 
Le nt nent de hit 6 d ‘ enrise di o faire en COuMCannr, dl 1 lemps de 1m hilis don Gi de déportation où de <éjour 
(NE | HAT | clest du pet ‘ ü à défaut, € dé durs it orct français $ libres ou de l'intérieur. Elle est majorée 
gues ou } ounnct ave | déluge \Vindicaux \ dt UX ans par enfant à charge, au sens de la loi sur ies alluca 
Ar! I rte lé ) al “) a n vre | du « “le du trava ] Lions familiales. 
bans les entreprises où il existe un comité d'entreprise ou des 


; bhrovde et rembolacés par di-positio vi 
{ ‘ Wir ôlre licenciée pendant Ja lélégués du personnel, le tour de rôle est établi var la direction, 


n} \ { 1 (| 
Pen . « ù . j ’ cenciement collectif en accord avec le cornité d'entreprise où, à défaut du comité d'entre- 
et compte tu ipphivabh i cas de compression prise, en accord avec Îles délég és du personnel. 
du personn Les absences pour service amilitaire, appel sous les drapeaux, mabi 
« La ju d par la fenune pendant douze semaines lisalion ou présence sous les drapeaux comme volontaire en teinps 
: lé période 4 récôde et suit l'acconchement, de fuerre, les absences pour mmalernité, maladies, congés autor:ses, 
Se À par l'emp'ost du contrat de accidents du travail, chômage, comptent effectivement comine vuré- 
à ! ns MIN GS térôts an profit d sonice dans l'entreprise , 
ri , A eminloveur du motif de. son art. 1 Des dérogations à l'ordre prévu par le tour de rôle 
; visé à l'article précédeut peuvent être apportées, après consultation 
é \ où à femme " e à maladie, des délégués du personnels 1 dans les entreprises ayant un comité 
at : y inédica one résu 1 de la grossesse où d'entreprise, par accord réalis en son sein entre 1e représentant 
don : » da capacité de reprendre son de la direction el les deux Lers au moins des représentants du 
anses à pris vé à l'a'inéa précédent personnel; 2° dans les entreprises n'avant pas de comité d'entreprise, 
u "ES pds »minloveur ne nourra lui donnel par accord réalisé avec les délégués du personnel 
c pt nt * ahst j | Ces dérogations peuvent éêlre prises en raison des capacilés pro- 
Teute convention le plein droit fessionnetles du salarié ou de sa siluälion de famille. 
L'a pe id pour la femme devant Ja bes dérogations à cet ordre peuvent èlre également apporties 
j ‘n du IT ‘ dans les mémes condilions en cas de changement de structure de 
\ ein e du fait de son absence l'entreprise « 
ul 1 Se dans une linite di art. 16 A défaut d'accord dans les cas visés aux arlicles 1% et 15 
OP noie. à com le cette date Lorsque cette absence se ci-dessus, le litige est soumis pour décision à 1 laspecteur du travail 
n à LL lalà- de cette dui elle ! tioier e'le à été Ar 17. — ls salaries Hecenciés pour suppression d'emploi ont 
|, ; 4 , é de réemhauchage droit peudant deux àns à une priorité de réempau hage dans le cas 
apr” L dan a de grossesse co idée pour ol l'établissement vien irait à procédé r à ] embauchage de travailleurs 
i ce fait à appartenant à la même catégorie professionnelle 
| Les réembauchages ont lieu dans l'ordre inverse des licenvie- 
| \ t, ls etfect : motif lé: me d nent ments | 
à r d HE ration & l'emploi occupé Les salariés ainsi réembauchés reprennent le rang d'ancienneté 
\ te vicuk le facon à réparer intégral qu'ils avaient au munent de leur congédiement, 
sé try , rleura À tro Le salarié dont le droit de rcermbanchage n'a pas été respecté 
4 lan 2ù vis. de a depnit à des domimages-hnlérèls calculés conformément aux dispo- 
) | t Aire rÉVUCS silions de l'article 6 cid 1S 
é ay ce A læ droit de réémbauchage par priorité tombe si le salarié n'a pas 
: ait L répondu favorablement dans le délai de quinze jours qui suit la 
ser nmané réception de la lettre recommandée ui transmettant l'offre de 
; réembauchage 
b È ; son . indu Le salarié dispose, pour réoccuper son ancien ermploi, d'un délat 
| TL: : | égal à celui du préavis qu'il doit observer dans l'entreprise où 
us | lravaille. 
l 


Turue HE — Dispositions diverses 


Faut ou qa'ind Art IS Tout refus d'eanbauchage ou tout Hrenciement reconnu 
où l'activité syndicale d'un salarié est puni 





motivé par les opinions 
> E N " [ \ ! At !, d'et L ] 
à une | OS AE . d'une amende de 14080 à 180.000 KE et d'un emprisonnement de Six 
{ hit | Ci} 0 n} , t jours à trois ans ou de l'une de ces deux peines seulement. 
$ Ps pr» En cas de récidive dans le délai d'une année, l'emprigonnement 
( ‘ À JEite U CH era toujours prononcé 
Aït P | | Les infractions pourront être constatées tant par l'inspecteur du 
| 1 MAGArIR, CSS en traxail que par les ofliciers de police judiciaire. 
1 » ] *" par industrie on he J 
, Û tor s qui © ront \rt, 19 Pour l'application de la présente loi, les attributions 
4 int données À l'inspectenr du travail sont, en ce qui concerne l’agricul- 
{ . i i { A | Pb dsl - n £ L à d … à L | 

- 4 | ture, confiées au contrôleur des lois sociales en agriculture. 

Art. 10 , de discipiine sont présidées par une Art. 20 Un réglement d'administration publique, pris dans 
per alité désis par \u \ité d comité d'entreprise: à les six mois qui suivront [a promulgation de la présente loi, préc 
cg oc oegie c rrreu-ogpémtigi men tr Locbn per un ve hgu m-e sera les conditions partiulières d'application aux diverses bran- 
per UE BETeDIS arié et var un membre représentant la direction, ches d'activité: industrie, commerce, artisanat, agriculture, profes- 

Les comm ons de disripline créées pour les cadres sont prési sion: non commerciales 
Dns, RROTDAUVORERT PAF DR RES SENTE OU REC AE RS \rt 21 L'article 10 de l'ordonnance ne 45-1030 du 24 mal 19% 
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art. 2%, — Les dispositions de la présente loi sont applicables 4 
l'Aluérie, aux départements de la Guadeloupe, de La Martinique, de Ia 
réunion et de là Guyane el pourront être étendues aux 
d'outremer par décret pris après avis des corps consuluéës el des 
uisations syndicales de ces terriloires. 


territoires 


. 


ANNEXE N'1039 


(Se in de f%l. Séance du 7 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT relglive 1 lan protection l": appellations d'ori- 
gine des produits laitiers (lromages), présentes pit MM. Ville, 
horey, Biliemaz ei Mouchet, députés, Renvoyee À la com 

| ulture.) 


sion do Lauri 


EXPOSE DES MOTILS 


Mesdames, messieurs, en vue de la défense de Ta qualité, produce 
4 l soninateurs Ont un inferét commun à oblenmr que les 
{roma [rança salisfassent à des condiions de fabrication assu 
rant des produits loyaux el marchands, 1 est égüitement désirable 
que les d nations de ces [romases renselgnent exactement lache 


inarché contre les actions dom 


{u et servent ainsi à protéger le 
amaiseabhies des fraudeurs, 

Les bases d'une légis'ation répondant à cet objectif ont été solide 
TIT posées par les lois du fr août 1 sur la répression des 


fraudes et du 2 juillet 1945 sur l'organisation et l'assainissement du 








marché du lai C'est du reste l'article 1% de celle dernière qui 
dispos ? 
lan délai d'un an à r de la promulgalion de Ja 
presen = ui tre de l'agri ire fixera par des règlements 
d'atin Ï n publique pris en application de Ta loi du fer aont 
{ho, à institation du comité central du lait (remplacé actuel 
lement par de S, P. E L. en vertu de l'arlicie 2 de l'ordonnance 
ne 131980 du 17 juillet 1915) les caractéristiques des pi ipaleg 
peces de fromages existant à ce jour, leur composition et noltam 
TETL d t ‘ur en tnatière grasse et la nature du 1 eeiplové , 

Les emers décrets d'application ont été pris les 29 octobre 1956 
et 27 août 19 Leurs effets ont été suspendus el repris avec jintra- 
du on, dans [la réglementalion, du poids de Flextrait se par 

à doi du à décembre 1911, lorsque survinrent [es difficullés du 
ri he)! 

tin d'encourager tous les efforts d'amélioration de Ja qualité ave 
l'aid lé Sroupetnen de controle et de défense, le décret du 
{5 décembre 1947 comporie des dispositions facuita relatives à 
la} ion de labe] Par les svndicais proiessiont s JU inierpro 

sionneis, agréés par le ministère de lagricuit 

uulanément aux rètles concernant les caractéristiques et com 
position des € pè es de fromages édiciées par les textes récédents, 

er! \ hounbre de dispositions louchen dix huinations el 
provenances, sans toutefoi fournir matière à une défense d 
ippellations d'origine, au sens précis que nous souhailerions voir 
[ ire à celle locution. 

En effet, ie décret du 7 oclobre 1927 avait prescrit que les inscrip 
Hous apposées sur les fromages devaient être obligatoirement suivies 
de l'indication du département ou de [x région où ces fromages 
avaient él& fabriqués 

{ prescriplions ont 61# par. la 4 t lans le décret 


j } y 
i ! tue “) à 
l pub 14 it d 1 à } 





lo lu août 1% et du 2? jui pendant la icrrt 
par le décret du 1 décembre 1911 
M: sl Ca dispositions permettent bien de s'as er de a prove 


ne répordent pas au but que nous cherchons à atte 
lorsque nous proposons de définir et de protézer par la lo 

rigine pour les fromazes, c'està-dire les noms ou 10 
qui désignent les fromages dont Ja répul'alion, acquise par une 
commerciale, est le fruit des eondilions naturelles 
traditionnelles de production et aux usages 





probité 
Hropres aux régions 


locaux, Jovaux el constants de fabrication 

Notre préoccupation ne fait du reste que rejoindre les vaux 
maintes fois exprienés par les professionnels Hailiers français et des 
pays étrangers dans lesquels la produclion fromasére occupe depinis 
lonslemps une place importante 





nee aux travaux de la fédération 
abouti aux résolutions adopl 


reprises à celui d'Ams 


Nous faisons notamment référ 
ernationale de Jailerie qui on! 
en août 1919, au congrès de Stockholm el 
lam en 1950 
Ces résolutions viennent d'aboutir À lPétab 
ion internationale sur l'emploi des appell 





es 


vonven 
d'origine et déno 
1951 


» Jutiiet 





! 


fromages, qui a été signée à Stresa, le 1er ju 
l'italie, la Suisse, et à la Have le f: 





Iinalion des 
s ithe, la France, 


F5, par le Danemax, la Norvège, la Suède et les Pa Bas 
\ux termes de cetle convention, les parlies contracta 3 s'en 
aient à prohiber el réprinér sur leur territoire l'emploi de inne! 


ions d'o dénomination et  désisnation 


d sposilthns 


tsine, 


vonvenues. 


Dans son article 3, la convention précise que 
“Les appellations d'origine » qui font l'objet d'une réxlementalion 
Naliona'e de la part des pouvoirs publics réservant leur emploi, 


t 


‘ontractante, aux fromages fabriqués 
vertu d'usaces locaux, 
dans l'annexe A: 
ermpl \ens seules 


“orrec {if 


Sur le territoire d'une partie 
MU aifinés dans les régions tradili 


biyaux et consiants, énurpérées, par 


nnnelles en 


soil Fra vx, 


eues sont réservées à titre exclusif À ces fromages, 
i Acornpagnées, Soit d'un 


[ue «x [Ypen, 


ualifleatif, soit méene d'un 
Ut L'ORDe vw, « faCoLm OÙ Lutte n, 





— ASSEMBIEE 


L'article 4 de t DER LIL vise es da QE l ) ] 
l'objet d'une réglementa alionia le t pa Î ) 
publics, Lorsqu'elies sont emplorées seules, elles 
pavs qui les à utilisées en premier lie Mai 
cimplovées par les autres parlies contractantes po k ex 
Siveiment les frornacs « dia IUIX ra f | 
ine annexe B à la nvention, À condition que la d | 
soit accompasnée de | lu pa Ï À 1 l 
identiques, da el t [TR ) 1 l \ 
POUR IA Geo 

En ce qui concert | nina | \ ) | i 
rà \ la nr LAIT ill qu ke l t 
| ervi je Juelques ÿ fl t )!] 1 } Dar à | 
Lo tre À métm ] 1 irolest Ù Hoi Cia * ll 
qu IE nt la fra Ut plus in \ 1 \ prod 
intéres ) INA ex l 

La silualio » ditfôre hp « clla Il 
1 et € ird è | ] ‘ [El | | ) 

} èle € >r'! hi i ‘ u d l OL 1 
Drokecto t Hal l ; { [ion l | 
Cirangers reneo I le di 1 

I {roma le Rodqui {._ dont Lin nn d'o 
eut 1! anue en France, : l« A EUR xp ll 
1 pan AlernAatOHAE PUISAU I Cst rail à inne X \ 
Convention de stresi 

Mais il fa oui, que Ja 1 lu 26 ju IRAN \ 
but de garan ippellation du fromage de HRoqu ‘ 
» ie je » e ire 

[à éseiliernent Lt hit )! l 1h} 1 du 
frointes be peu k Lu au benctiee d | | 
la loi tt deneralg du 6 tai 1919, so \ { \ i 
Ü A 

« TFoule per iè qui lra qu i| lo 
appliquée, à son préjudice direct 0 lit { Ù ro 
un prodei naturel où fabriq L contraire i Ù Le 
produit ou à d 1.1 AUX, JOYAux istan iura 
en justice pour fair erdire isa de è appella 

« La imôrme )h apparliendra iX syhdica U a 
résulièrement constituées dep SIX Ino Lu noiti l 
qu'ils auront pour objet de defendre, » 

or, 1 bran e daulière 1! ffre lie deux exe Hi) ; lé 1 
devant les tribunaux 

a) La décision, définitive lu tribuna le Nantua, en 
du 2% juille 1, re:alive à it prole ) le 1pp [ } io 
« fromage bleu du Haut 3 1, Gex, eplin €l sn Lire e à 
appellation est? rvex da l'aire délimitée \uix from 
persiliès préparés avec du lait de ine, pulorimetne (REA 
IOCalixX, lovaux et constants 

Le fromaze bleu du Haut-Jura, Gex, Seplmoncel 
jusqu à présent, bénélicie de la protection accordée | à lo 
6 mai 1919 

b) Au contraire, un arrêt de Ja cour d'appel d'orléa ‘ 
du 26 ja { 192 i afiriné un jugement du trib | 
Loches, € late du 19 juillet 1924, qui déclarait que i 

[MUICHEIEU: » élauil ubee dan we dotniaine pti fl ) 
demande du svnd il du vertlabie unenrbert de Normand 
à la protection de l'ap} ilion d'origin ner 

Loite ue ocre l Shi} ju lil nee 1 dla { ] 
dénorminatio le frormazt nétme 0 que Ü 
par un lertiua graphique, ne sont pas né iretnerrt ‘ 
d'élre consacrées uit appellalio l'or e, fr Ù Î | 
judi tire 

Force e bien de oretli que [l 10 de [a 1 ‘: 
dit spécitié uni nent à ba | LAL 
selles lt ht 110 l cine di hui 4 
Jttnats ire iiderce Commine | [RE l ira 
et tombées dam e domaine public 

Les choses en sont restées là et aucun autre gronuperme 
slonnel n'a choisi de nm li \ la pro jure ou t l i ) 
6 nai 1919 pour faire défi une appellation d'or & ! 
fromazes Les inlére-se ont Sins joute he lat li unit la d td 
l'action et les risques d'un échee, bien que les à ner 
peuvent être présentés en faveur de cerlaines appellatio fi 
gères apparaissent des plus fondé et des plus lides 
Du rest: n (lon roquefort unst qu Ù 1 


ration à la mairie 
a interdit « la p 


que le | le 
autre lait que du 
et locaux d'affinaz 
\toquefort ». 
Cependant! [a 
les fromases elle 


cune un débat des 


irréalisabhie par suit 


et des 


discussion. 


nomoreuse 





NATIONALE 


t qu 4 S 0 iroit à l'appellation 
s fal ju etnent ave Jui t d 

| pa | pra } | Va | 
it t d fleu k \ {ii 

Ave \] , 
et 1925 les a nl lee er ex | Tl 
exIJe DT | Vins le tout falw ini! | 
is l'appellation roquefort s d'en \ la d 
le i ntune du dieu d'aftina De 

: »n, réception ou présence de tou \ . 
# de tout produit froma [ \ 
lait de brel lan [roma 4 

)u est p tab ju ) | 
PCM rovédure devait | \ ) 
Condoirait à mn ide 4] ) l ‘ 
int le jeux A emblées., Prat | 1 fi t s 
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Reste le ri )Urs à til troisiéerrn vo Four la pr techuon dt d'autre il rt, celles qui, par leur qualité el leur notorit le, à 
# d n l'ori: a 4 à ladur e législateur et la profession cohsuleree j'ai ë conilé hational comiRe Inerituhit d Cl! 
st l [ s pour les vins €ët qui consisté à proceder pal lécrt para it pellations certiices, , ; 
À geaut  nullermt ( dispositions genéralk de Ja ai Gi Les décisions prises } ie comité, dan \ lunile des attril 
6 1 1919, mais dl ompletant en qui concerne Îles vins €l qu ! Ü reconnu ir le présent arlicie, feront Tob 
euu ‘ lt é décret-loi d 4) } et 1923 relatif à la défense du nil \ mini (re de dell ullure, du vis qui SCrOoNL } 
PTE { tit jue dit } ) Oo! CAE li ll | Jo: { 0} 
} L 1 [l LA LES ‘ } 1 ot ppt tu du pan ns 
+ ( ur le gorit [A y guie li 
CS ire: dr NS D ANNEXE N° 1040 
di doi . y je 2 2 ve ' i t \ { [l { A | 
ao t t it ' st 1 L r1 
x ’ de l'agriculture, dé session de 1451! S du à seplembre 1954.) 
| t 1 t 
; F t t I ipne!lal d'ori PROPOSFEON DE LOT fendint À modifier les dispositions de l'ordon. 
L . et « \ pré \x de vadica! nanCe «411 14 mai 195 en faveur de associations ce combattan:s 
| ' le 4 iX(] es devra faire vi viclimes de la guërre, pro-ctiiet 1) par MM. Darou, Gi 
lé i contrôlée Le Coulrl \uban, Hamadoun Dicko et les membres du £ 
| « 1 l'1e «lt ittribution SUU Id; ART puits, he H\OVCe 4 id CoHlissiol des 
( t { [ Ü définal €: 
di orgie “+ qe M d e EXPOSE DES MOTIFS 
‘ [l { { { | 1 . 
J | / { f aa ntaire ns Mesdarme n IE (| ince n° 45-HISt du 11 m EUR 
{ nent, « IHJUET | | : Conifla [ l t ct \ 1 « l'ensemble 4 i 
n « { \ (k PAINAUONS 0 ne el combal!ta tv it di j {ut L FU i ise des fi 
| LE L Dear un I 11 tant nHnoadlia s dt a l it Vactinnt des à X g t 
| . \ U Jul (OS LUN pour > CPOGICTIE Cu 3 Ù 1 il à 1 is à AUS Lu EAU ut 
print ‘ \ Lailt 
I ; d NW fl ‘ Le infme lext bros | 2 \ d Vici toncha S 
2 ’ o! et de type di fron es est groupæimenuts d'anch ubattants: 1! bieus d 1 Légion 
au el £ ] \ } ente Çaisu d ombhatlants se trouvant devoius à la nouveile Unio 
i { Us lt s t Pit} iraltiot ut fr nage , Çu st di combatiän ] des { ile ii! | il | k - 
\\ il | { rt l nt déle subve! fl | l'Etat ou d N ut t \it pubsqut pt 
. . 6 6] Î pr os | IOPTOL al «lt ie IX oupeInth da iens cCufnbattants et victime 
ln ! 4 4, ‘ et | ll TE dar la (a otl la FL iër 
‘ li blique etre Malgré « d ä de combatta t victinn ( 
li cru à li AL n au regari des dis dernitre I anime combattant d 199-1910, com 
t fra! { lints de fuit nlat «le | usista française, | 
(4 Î I I et à com t en ne4 di ot] { i tt Opmarud et ” rent n un tutu ( 
! ( d'ori | fromages revétent en tonome., Elles « ivent di daus ul situation jurid 
| l er ! r le t Je 1 production à inivnt m ) lad e il vient « mettre fin, en parti 
\ tan Lrer tout le } i de là pour ter ompte du vœn des combattants Vo'r « 
col ‘ = | | lt t 1 Franrve à donné Ll'égaii! al tive des droi t tre t ICUX £ érations «tu 4 
a et q 4 qu'elle à toujou L'a endu par le « eil d'Etat le 2 juillet 1951, su 
défi recours de ke 1 co e décrt du fo mai 1917 à 
] 1 t I ire lit de certaines recoi l'ut { nat i t es offices départeraentanx ta S 
| L | ‘ di récoltk et di trTava combi in et y nes de la gu s à Lis une situation ex 
« ( ux fromages, ete. confèren menu gravi 
| re ( l | ic he te iSSOCIe Hi Ce décret aura porrr conséquence d'écarter désormais des cons 
| ( motor le d adtministr on de offre l onaxul el ie s lives déparleme: 
| | ! , ’ t il ittache un certain nombre d'a lations d conubaltants de 1959-1955 ‘ 
\ | I \ t à l'industrie de l victimes de la guerre qui ont cenendan [ ra n de leurs titres 
À t LH HU. le l r4 if sortit de paltr,moimt el dt leu | uli F le dr ji sculable d'éli r't c-enires dan “Ps 
nn lu fruit de leurs efforts. I est lég oilires, 
t \ be fire l pu détuent a qualik Dans l'état actuel des chose lés off s ne reuven donc 
1 iméril rt Ù Je Px dont ils se réclament fonchionner valalkiement et leurs décisions peuvent être atlal 
ent £ P 1 ‘ irlôté, ] des régions où des de prein droit en veriu de irrèt au conseil d'Etat 
\ ( él vent Deantm subsister di bans l'état avtuel de roses, les offices ne peuvet dom ' 
\ | n étre éliminces pas la concu fonctionner valablement el leurs décisions peuvent être &ttaq 
rt ( (é leu | entéle en usant d'appellations de plein droit en vertu de irrêt du conseil d'éltat 
C à n ( ont précisément Si cette siluation devait se prolonger, le préjudice causé 1 
jt « Î ( ] hés qu \ qualité de st combattants el viclimes de la guerre Serüit considérable, Et nl faut 
] Î it lu bten en voir la cause, non pas dans l'arrêt du conseil d'état, mais dans 
| en or que la Kgislation définisse clairement et pr l'ordonnance du th mai #43 qui, en conférant à PU. FF. A C. un 
\, ef nent le or n l'origine des fromages au sens monopole de rgrésentalion, devait fatalement jeter rexelu- 
au: Lex { contre toutes les organisations créées ou qui se créeratent pour ducs 
li 1h t er e V ir la créatton d'un comité raisons parfaitement valables, en dehors de VU, F. A. C. 
d'anpellat d UT C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propasition 
P \£ ( vlle du 30 juillet 1933, la loi que nous prop loi « \dpres, avec demande de discussion d'urgence, pour que S Î 
| 4 et protéger Je ppé {i d'origire des fro mis fin le plus rapklement possible à cette situation intolérable pour 
TRUE t notamment disposer que des décrets, pris sur pro les combattants el victimes de la guerre 19939 195. 
’ n « con de ppellations d'origine des fromages, déte 
7. ’ v! t litror de fabr to! inxaquelles devraient satis PET " 
be « les fromages Jouissant d'une appellation d'origine, les zones PROPOSITION DE LOI 
di \ l ff de, ainsi que toutes les dispositions acces- À . 1 1 ; RE 
s , * qualité et à présentation. Article unique. — 11 est inséré, entre l'article 4 et l'article à de 
é nonrquoi. mesdames et messiel nous avons l'honneur l'ordonnance 45-1184 du 15 mai 19%, un articie 4 bis ainsi rédiye 
di inder de bien vouloir lopter la proposition de li « Le bénéfice des prérogalives octroyées par les articles ci-dessus 
ani 3 à l'Union française des combattants, combattants de la libération 
: et victimes des deux gucrres et à ses associations adhérentes en 
PROPOSITION DE LOl matières d'interventions auprès des pouvoirs et administraons 
publics, el de présentation ou, le cas échéant, d'élection des ea 
irt à IN est it tn iuprès du ministre de l'agriculture, dals aux différents organismes p évus par le fonctionnement des 
un na! di ilions d'origine des fromages inslitutions créées ou à créer par les lois el règlements en faveur 
| | ; as C jet 1 de personnes qu'elles représentent, est étendu aux fédérations où 
La de e comilé et ses règles de fonctionnement tions de combattants o! iimes de guerre reconnues d'ut 
ser vées par un décret rendu sur la proposition des ministres associations de con altants ou victimes de guerre reconnues dut 
de e, de la justice et des finances. lité publique et aux fédérations ou associations de combattants 01 
« ' victimes de guerre déclarées conformément à fa loi du f*# juillet 
\rt | unité national déterminera, après avis des organi- 1901. à 
sa otessionnelles intéressées, les conditions de fabrication « Les mêmes fédérations ou associations pourront égalem-nt, 
auxque!] ra satisfaire le fromage ayant droit à des appella- ainsi que les groupements départementaux ou locaux y adhérant, 
tions d £ dites « certifiées » qui résulleront de l'application bénéticier des subventions visées à l'article 2 ci-dessus.” 
de la pr il, ainsi que l'aire géographique de sa production. « Le décret prévu à l’article 6 ci-dessous déterminera les con t- 
\ it être vendus, au bénéfice des appellations d'origine tions dans lesquelles les associations visées audit article pour.on! 
certifié que les fromages munissant les conditions exigées pour être afliliées à des groupements nationaux de combattants et vi 
jeur production times de guerre ayant leur siège dans la métropole. ê 
Feront l'objet de celle réglementation, d'une part les appellations ——— = —_———— si 
d'origine régionales, sous-régionales et communales, existant au (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à :07- b 
moment de la promulgation de la présente loi et qui auront fait ticle 61 du règlement, Ë 
l'objet de Ja délimitation judiciaire passée en force de chose jugée; nt j 
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ANNEXE N° 


1941 


(Session de 1951. — Séance au $ septembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviier le Gouvernement 
à faira bénéficier d'il: permission exceptionnelle de quinze jours 
exploitants co! fils d'exnlorlints agricoles des réxrions août les 
intempéries 1 où pas pennis de ranirer où de lermner jes récol- 
ntée par M. Vendroux, député | Renvoyee à ja 


\ 


tes, prés 
» 1 tt Lust 1 


t 


\! 1a né me 1! l'été 1951 1 ele a ju Nat Le lomDreux 
] orû'e et une persistan'e de mauvais { Il l | nsetune 
Peu de régions de France ont échappé à ct calamit 
heriquee et 4 eu lure, en généra,. en a Clé la principale 
e. Pour bon nombre de peliles explo tations famiiales, c'est 
totale Les pouvoirs publics doivent se persuader qu'il 
l'une ilastrophe nationale pour Haiquelle nous 1 lo 
le | hdarte du pay: entier 
uwubreux crédits ont été demandés au Par'ement pour 
)l ! région nistrées, 11 va sans dire qu'en de nomoreux 
BUT ts ont dù “nt er leurs récolli ivt in certain 
et | \ plupart des cas, celle récolle n'a pu être rentrée à 
{ fan !e dual OUEN 
dE 1 dix-huit mois a éloign le ln campasn in crand 
tn | | ens. Par ailleurs, la main-d'œuvre agriole se 
{ t dé : en plus rare, les exploitants ont dû s'a der avec des 
{ \ et aggravés par la pt stance ŒuU  IMAUVa IE 
: irrait nm ire à { ird nu écision qui 
r lé ot di la ler ne perm 
d Jul jo po les ex itants on f 
X s sin { ictuellement ) du é IX 
quelle Yo lemand d'ado 1] 
] | OiutIOn SUIva 
PROPOSFFION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bé 
perimssion exceplionnelle de quinze jours les exploitants et 
‘ oitants agricoles des régions où iätém}jéries n'ont pas 


de rentrer ou de terminer les récolles 





ANNEXE N° 


a — 


1042 


session de 1951. — Séance du 8 septembre 1951.) 


ISTPON DE LOT fendont à soumettre le: opérations de crédit 
difière el de crédit mutuel immobilier à la législation -ur les 
H. L. M. «! le crédit iminobilier, présentée (1) par M, Bernard Man 

1, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 


ed tt). } 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopl le 24 avril 
| \ projet de loi relatif aux entreprises de « lit difféi projet 
LG volé par le Conseil de la République le 6 septembre 141 
ins amendements tendant à renforcer la protection des 

ndant, il est à craindre que de nouveaux souscripteurs soient 

en confiance par le vole de celte loi qui risque, en définitive, 


le Ja légalité. 
parait indispensable de modifier ces textes en vue d'éviter 


re de nouvelles victimes sous le couvert 


de nouveaux scandales et de protéger efficacement les épargnante. 

irquoi il est urcent de soumettre les opérations de crédit 

à la législation sur les habitations à loyer modéré et sur je 
immobilier, 

Les socélés de crédit immobilier sont actuellement seuleg habi 
llces, dans ce domaine, à réellement apporter le concours financier 
Û Etat, conformément à la loi Ribot du 19 avril 198. Elles n'ont 

\ agent ni correspondant et ne se livrent à aucune démarche 

\ aucune prospection, On le sait, ls sociélés de crédit imemobilier 

nt des organismes à caractère public et social, créées par un arrêté 
tinistériel et placces sous le contrôle constant de l'Etat; elles sont 


hninistrées dans un esprit purement philanthropique. La plupart 
loncUonnent depuis de longues années, loin de donner des déboires, 
ees ont rempli un rôle très précieux et important dans le cadre de 
dilique du logement et de l'access'on à la petite propriété. 
ipparait, en conséquence, nécessaire d'interdire l'activité des 
Ù cprises de crédit différé qui n'ont actuellement aucun caractère 
ilanthropique, et de permeltre aux sociélés de crédit immobilier, 
uns le cadre des lois R'bot et Loucheur, d'utiliser des formules de 
Ù Hit qui ont fait leurs preuves, notamment dans les pays anglo- 
SixONns, avec l’aide des caisses d'épargne qui leur apportent déjà leur 
in ITS. 
Nous vous demandons donc, mesdames et 
G'urgence la proposition de loi ci-dessous. 


messieurs, d'adopter 





\vec demande de discussion d'urgence, conformément à lartli 
tit 61 du règlement, 





PROPOSITION BE LOI 
Art or \ {er ',? Ÿ le lit 
I | ve e! À { } ‘ \ | i 
‘ue ] l 1 
ministre d i on Il 1 | ne 3 
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du 1 ivier | Ù las 1 
init t id RES ] t l nis 
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Art | Ed t À 
! 1 ) les l l i | X 
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(l LI 
j \ ’ 
lun RE \ l'autre pa i ti l 
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INEXE N°. 
ANNE X 1043 
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PROPOSITION DE RESOLUTION lant à \ “ (sou on? 
mettre d'urgence | cred ts sutfsan's 1 Cre- 
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ANNEXE NW’ 1044 


PROPOSITION DE RESOLUTION lant à inviter le Gour 
à libérer le: jeunes gens (l'1 premier contingent (li classe 
at 47 octobre prochain I permettre participer 
icuIs Communes, au premier tour ('; éleclions cantonales, 
d'accorder 1 permission exceptionnelle 


« quarante-huit heures 


ont 
1950 


1 15 


uux soldats non libérales, \ qu puissent égalem e I ire 

au bureau de vole où ils sont li 5, présentée par MM. Ray | 

Guvot, Joinville (Mfred Malerot Bilal, Charies 71 \nudré 

Mercier (Oise), Cagne, Maine Rabalté et le mormbres d Foupe 

communiste, députés (1 R ‘ à là Conunission Trag 

uuiversél, AU regicment et d pétitions 

EXPOSE DES MOTIFS 

M lames I Le } nier [ des élecf ns ! 1 louit 
ivoir | i À b pri Parmi 4 
trou les dizulrn le mulli 1e ji s gens de la À 19.4) 
La libéra | £ ‘ Ù iprès { 
mois de l i , €sl ! \ ) 10 l'o Il 
sera | utin qu le puissent Implit r 
ae Cjit0 ] | ] ire i )yt d Joul 
des élei in 

D'autr | 1 ] le 1! l'a lé 
service de} 4 le, 

(1) Avec demande de d i5sion d'urs e, nforméinceul à l'ar- 


ücle 61 du règ:ecment, 











time 






























































2478 DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











devraient pouvoir se rendre à leur domicile pour voter, C'est pour Par ailleurs, les pouvoirs publies se sont lancés dans une polil que 
ces ra Hé Nous Vous proposons, mesdames, mmessieurs, d'adopter d'unportations massives de produits lailiers qui parait abusive. 
la pro de rm i | Jin ’ C'est ainsi qu'il y à quelques mois encore un accord commercial 
a clé conclu avec la Finlande prévoyant entre autres points l'in. 
PROPOSITION DE RESOLUTION portation de {#4} lonnes de fromages de ce pays el on parle déjà de 
nouveaux accords de ce genre, alors que Îles producteurs francais 
L'A nbhlée nationale invit le Gouvernement | A renvover peuvent mellre actuellement à la disposition du pays suffisamment 
{ fovers, à la di: à fer octobre 1931, les jeunes gens du de produits laitiers pour Sa consommation, 
pret cent de la classe 1950 pour permettre de parti Enfin, il parait plus que jamais nécessaire d'adopter une politique 
C1pM | itin du pren tour d élections cantonales: ?° A de stockage el d'octrover en conséquence les crédits indispensable 
orde pertn | {] [ eut heure aux oltals non C'est pour ces raisons que nons vous demandons de bien voul 
hlérubles pour ‘eur pérmellre de voicr düns leur commune. prendre en considération la proposition de résolution suivante: 


PFROPOSIPION DE  RESOLUTION 


A N N E X E N 1 04 5 L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À: 1° prendre lre 
mesures nécessaires pour qu'un jusie prix rémunéraleur Soil par 
ixX producteurs de lait: 20 arrèler les tnporlations de beurre el de 


ession de 1951 Scance 4n 8 sepiembre 1951.) fromage, tant que la production française suffit à la consommation » 














PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: Ni tiona t NU ÿ. vo r les crédits nécessaires pour pr litre Je 
jo à ramener de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 :e maximum «lu taux ochage des produits laitiers pendant la période de produclion, 
d'abattement (: zones de salaire el à réduire (lan: la même 
proportion le: autres écarts d'aballerme 2° à Calculer sur cs 
nouvelles bases l:- réductions aphicahes aux allocations fami- A N N E X E N° 1 04 7 
liates ; | proceder : |1 correction (0- anomalies «l11 classement 
actuel il: «ht ilaire présentée par MM. Re Schmitt RTE 
i | lu (4 Se ( out I TL 
me / A "4 | UN : L te Le 4 nt os ri bn Fr {Session de 1951, — Séance au 8 seplembre 1954.) 
la Comm au dhedlts 2. curilé sociale.) PROPOSITION DE LOI tendant à instituer les Assemblées territoriaies 
de l'Afrique occidentale française, «de l'Afrique équatoriale fran- 
EXPOSE DES MOTIFS çâise, du Togo, di Cameroun ct des Etablissements français (de 
fs ra de , l'Inde, présentée par MM, Diallo Yacine, Liurette, Ninine, Silvandre, 
M l AL ( le décre Li du 13 juin 1951 porlant Haïmadogn Dicko et les membres du graupe socialiste, dépuiés, — 
fixation d 1 onal 1m num inlerprofessionnel garanti ainsi (Renvoyée à Ja commission des tlerriluires d'outre-mer 
Œqut ilaire d J Lion du 14% juin 1959 @nt ramené le pla f 1] F 
du x d'ail ere de Zone à 13,9 p. HN. apportant ainsi une Retirée par l'auteur. 
amélioration certaine à Ia situation des salariés autres que ceux de 
Ja 2 e 0 mélioratic encCon 1S Inarquée Si On compare le taux 
pnaximuimn d'abattement de 1941 à celui de 1915 
Malura cite dim 11ion e des écar! 29: 20. 56 ES, AN N EXE N° 1048 
! . 1x | pu ons (1 \ notivé effort doit être fait et qu un ee 
hi eau ér pi | ° fixer à 10 p, 100 l'écart maximum entre 
] O et la Zone plus défavariste, Cette nouvelle réduction (Session de 15. — Séance au S septembre 1951.) 
ré} | or de voir disparaitre progressivement æs abat 
TI es dé ( PROPOSITION DE LOI fendan' à compléter la loi du 20 août 1928 
| ence, les TJ intermédiaires d'abattement attribuant la Croix de guerre àux titulaires de la Médaille des ; 
€! O et 1 p. {00 subiran iné compression proportionnelle évadés de la guerre 1939195, présenide par M. Guisiain et Îles 
(! l membres du groupe Socialiste, députés — (Renvoyée à Ja come 
l eco eu ce méme décret du 13 J!1 1931 est muet ir les Hission dé a défense nationale.) 
« | appli bles au calcul des prestations fami ë 
| Ü \ len Jue Île nouveaux taux servent de base à la EXPOSE DES MOTIFS 4 
d li familiale puisque celles-Cr € htinuent à 
nputat calculée ur les abatltements antérieurs Mesdames, messieurs, la Médaille des évadés a été instituée par la El 
ave inaxinuim de 23 p. 100 lai du 29 août 1926, Celle loi avait prévu pour les évadés de Ia guerre Ÿ 
Ent ext « {] e revision de zone s'impose pour corriger 1911-1918 l'attribution automatique de la Croix de guerre. Le cou 4 
le \ mali constaté dans la classification des ruge, la déterminalion et les mériles des évadés de guerre élatent 
lc les errt iliales ont été à peine atténuées par ainsi récompensés, Au cours de la guerre 1939-1955, beaucoup de 
de. ùs | elles qui exigent un réaménagement d'ensem Français ont fait preuve des mêmes qualités palriotiques el ont | 
ble d t en C4 accompli des actes de bravoure en regagnant les forces françaises 4 
Nou \ d l'honneur de déposer la proposition de résolution libres ou en s'évadant des camps et prisons ennemis, : 
suivante Il semble anormal de traiter différemment ceux qui ont accom] $ 
PPT F SA us des actes identiques au pé'il de leur vie, C'est pour ces raisons % 
PROPOSITION DE RESOLUTION et pour combler verte étuns que nous proposons de modifier Ja Jui À 
L’A nhle nationale invite le Gouvernement: 4° à ramener de 1926 en la complétant par les articles suivants: 
de 13,5 p. 100 À 10 p, 100 le maximum d'abatlement des zones et à 
ex «| la même pronorlion les autres écarts d'abatiement; PROPOSITION DE LOI 
2 { Ca ur I D. 4 e| Li Ce D 1 uc!tions inlicables ‘ à , 
se miles Se à DGSE gere oi ram ee Art. ter, — L'attribution de la Médaite des évadés attribuée a 
du classement inel d zones de salaire, litre de Ja guerre 1939-1915 comporte automatiquement l'attribution 
naiss de }a Croix de guerr 
Art, 2 Les tilu: titre 





° Art. 3 Les tilulaires qui s'étaient déjà vu attribuer la Croix de 
ANNEXE N° 1046 


guerre seront exrlus de celte attribution 











rs 
(Session de 1951 Scance du 6 septembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fnviler le Gouvernement: A N N E X E N° 1049 
j> à prendre |r: mesures necessaires Poil (Ji Un juste prix rèmu- ————— 4 
nérateur t pavé aux producteurs de lait; 2° à arrêter les impor- : 
tations de beurre et de fromage, tant que la production française (Session de 191. — Séance du 8 septembre 1951.) % 
suffit à la nsommation: 39 À prévoir les crédits nécessaires pour à 
permettre le stockage pendant la } de de pointe de production, PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 12 de la loi n° 51-374 Ÿ 
p} itée par MM, Pelleray et de Sesmaisons, dépulés, — (Ren du 27 mars 1951 relalive at régime de l'assurance vieillesse, pr: F 
voyée à la commission de l'agriculture.) sentée par M. Delachenal, député, — (Renvoyée à Ja comenission 


du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
EXPOSE DES MOTIFS 













Mesdami messieu les revendications que soulèvent actuelle- 
ment les producteurs de lait sont justififes Mesdames, messieurs, d'après l'arlicle 12 de Ja loi n° 51-371 dt 

Le prix fixé pour le lait pendant la période d'été ne paraît pas en 27 mars 1991, « lorsque la qurée de la dernière activité profession- 
en effet rémunérateur, De plus, celle baisse autoritaire est supportée nelle exercée par le requérapt ou son conjoint n'est pas susceptible 
par les seuls producteurs, Aussi ceux-ci se trouvent-ils souvent de lui ouvrir droit À lallocalion vieillesse attribuée en exéculion 
deva des difficultés considérables pour faire face à leurs frais de de la loi du 17 janvier 1948, celte dernière activité professionnelle 
production ne fait pas obstacle à l'attribution de l'aliocalion aux vieux travail- 
— - — leurs salarife, si par ailleurs sont remplies les conditions autres que 

di) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- celles relatives à Ja nature de Ja dernière activité professionnelle 








lcle 61 du règlement, exercée, » 
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professionnelle ne devraient pas larder aussi temps pour etr 
adinis à bénéficier de ce nouveau réghne d'assuranre comme € élait 
leur droit, les uns €t les autres ayant envouru le risque pl fessionnel 

LU est avéré d'ailleurs que l'éiablissement pational des invalides 
de la marine est un établissement publie, doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, destiné à gérer là Caisse des 
reirailes des marins et la caisse générale «Je prévoyance, et que 
celle-ci a pour but de garanlir les marins en Cas u accident où de 
maladie, ces risques étant couverts par les cotisations des marins 
el les contributions des armaleurs, + dant que la caisse de retrail 
des marins écalement alimentée par les cotisalions des marins el ia 
contribution patronale, à pour but de Servir aux MmAariis du com- 
verce, sans exception, des pensions d'ancienneté à cinquante ans. 

dinsi donc, les cotisations étant les mêmes pour chacun des deux 
tas, les deux caisses étant très distinctes l’une de l'autre, il doit 
s'en suivre indiscuiablement que le pensionné prévorant maladie 
devrait bénéficier comme le prévosant-accidenté du cumul de la 
retraite vieillesse. 11 va sans dire qu'elle deveindrait acquise sous 
r'serve de certaines conditions d'âge et de temps de navigation et 
suivant aussi le desré d'invalidité du pensionné- malädie. 100 p. 100 
et réunissant à son aetif cent quatre-vingis mois de navitation. 

Les deux catégories de prévoyants ont encouru le risque pmies 
Sionnel, l'incurabili:é de ‘a maladie n'est-elle pas cependant la 
consequence d'un traumatisme interne non décelé opportunérment ; 
d'autre part, le marin prévoyent-malade n'estil pas l'objet de soms 
constants et attentifs de son médecin el astreint à des résines phar- 
Maceutiques et alimentaires lrès onéreux ? 

Ce sont ces considérations justifiées que n'ont pas manqué de 
faire valoir apportunément ts” dirigeants des organisations de pen- 
Sionnés de la marine marchande, auprès des pouvoirs compétents el 
notamment, au sein de la commission consultative qui en avail 


retenu le bien-fondé, I convient de remarquer que le régime des 
pensions d'invalidité des retraités civils et mililaires a été amélioré. 

« Jusqu'ici si l'invalidité n'était pas due au service, il fallait au 
Mains quinze années de services pour avoir droit à pension propor- 
tivnnelle, Le nouvenu régime permet de rmmunérer de façon dis- 
tincte, d'une par!, {a carrière et, d'autre part, la gravité de l'infir- 
milé contractée en service, Dorénavant denc, en cas de mise à Ja 





: cine 
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\ + 
Seulement, it arrive fréquemment qu'un ancien salarié est devenu retraite pour invalitité contracte en e la ca À dk 
petil exploitant agricole, aprés avoir éle sakrié pendant tout iè OUYITE GPO à pONHON, 66 & LONG DORE S ANG à rar ge ris 
temps nécessaire pour recieunr l'allocaluon aux vieux travarieurs l'uavalidité n. Qi 1 50 JEUNES QURS 16 SUETALU CI dre thés 
salariés: cette dernière uilocation lui est cep ndant refusée SOUS ment à » laux qe sl : ; ; 
prétexte qu'aucune caisse d'allocation vieillesse agricole ne peut iii C'est | SPORE CSS dr = À is sèl 
fournir une attestation d'après laquelle ii n'a pas élé agriculteur maladie professionnelle qemaidt ‘fs 
penaunt un temps suffisant pour bénéficie: de l'allocation aux vieux ,Aln de réparer celle 1njns solidité ol dcr. cie it 
avriculteurs, puisque aucune caisse agrico.c Vi illesse n'a élé encore d proposit ü Vi \ar re 
con tituée : . F : t nada ç 
D'autre part si cet ancien salarié percoil une auire ailOCcatlon — PROPOSITION D! Ji 
commerciale par exemple— inférieure à location aux vieux rt 
vail'enrs salariés, la différence avec cette dernière allocation ui est tri | \ \ 'N 
k Len sur Al \ \ i ( ll ile 
mit . a là une injustice À laquelle nous Üimons qu y à lieu de fessiontiell ur % , , , : 
rencdier on! it du Ehoitis } i ti ’ 1! en 
its . ; v 4 i | l läileés dés Iuaäritis Ut pehsiuli \ 
PROPCSITION DE TOI cpnsnstentees 
Article unique - L'article 12 de la lo ne 512374 du 27 mars 1 
ect modifié ainsi qu'il sul DU and ee. ANNEXE N' 1051 
Lorsqu'un vieux travailleur salarié remplit toutes les vof di hs 
| es pour percevoir l'allucalion aux vieux (ravaieurs salaries, 
ee 4 “on jon relative à sa dernière activité professionnelle, il 
: troit à l'allocation aux vieux travailleurs ds l'in { n\ qu il ne e-sion de fut séance du 8 se; OM Pi 
jt pas une autrr allocation correspondante à Si derniere act 
| ouatis sauf le rerours de la raisse l'aflocattion aux RAPPOR1 . j | comm dé ( a LS 
: o 4 ns ve à » ntariés ntre 4 caisse da! t = il ET lre ce propost{io k ju pe | M. Cherr l [RE { - \itvy * 
+ { travailleur d'après sa dernière activilé professionnele ». n° 15%) lenda \ exonerer viticoutieurs du departement du 
Cher, victimes |: geleos d'avrit 1961: «à de la distulation obli- 
gatoire jo \ récoilo 14 du blocage pri \ ) Eur 
C, des impôts fonciers pour ! il plait ‘ \ des 
HTrpois Sur Îles beénetices agricoles Ù i Û EU + , 
ANNEXE N 1950 M. Lucien Lambert et y di te 
lan, à indemniser rapidement tes victime s des ‘catamites agrt- 
coles province [h crues ( dans le departement des 
; Bouches-du-Rhône, : reconstruire les ouvrages d'art il $ Oo! 
Go n de 1951 e du 8 sepwmbre 151 endommages +| 1 prendre des dispositions (: nature à eviter Île 
ren de ces megats; Î MM, Edouard Daladier et 
PROPOSITION DE LOI tendant! faire henéficier ms crits nero Perri \ (ni Û lunl à venir en aride à 1X agriculteurs «1: 
times du cumul dune pension d'invalidité pour la : Rob Jen deparlenme de Vaucluse victimes ora£ le gre lu mois 
pension vieillesse, prése uw MM, René Schmilt, os ), Can d'août 19514; 4° de MM. Badie el Pa Co | 
Mhantat, Le Coulaller, ie Guitton et membre M EToi ” da | à venir en aide aix vitipmtonrs “| agriculteurs sinietrés de 
i te, dépules (Renvorxee à la NINISSION de IA ar l'Hérault, \ clun: le ira ut le wrole des 4 et \ tua » de 
l inde € | pêche M. Gabriel Ro iule ei pahusteur de <e og » 7 tendant 
, à venir en aide aux viticulteurs sinistrés de l'Hérault, victimes 
de< orages de grêle de: 4 6e! 5 août 1951; de de M. Galn Ro 
EXPOSE DES MOTIFS caule et plusieur fs si leg l it tendat \ aCCorder li!i 
sn credit provistonnel « 3miiliards : \ de l'indemnisation de. dom- 
\tesdames, messieurs, en vertu des dispositions du décret du mages ocailues ji calamites agricoles « été 1951; 7° de 
‘ in LAB 1 atif À la réorzamni ition cet li fh'atio du régune MM Ga: véi, Henri G naudc Î t P quel » ou] tend | 
n irance des marins, les pensions d'invalknilé Cance Ices po à venir on aide «ïux agriculteurs 6e! ailri victimes di orages 
ie, même proiessionnelle, 1 Douvent se CUIUICT 4 CS et inondatia ve lepui e début de unée da e dépa 
LÉ sur la caisse de retraite des Ina < tement de l'Isère; So de MM, Hillèr et Maille ne 4016) tendant 
L contre, la vension pour accident proft nel ts in à venir en aide aux agriculteurs 0! atilre: victimes « orage de 
une pension de vicil e sur la caisse de retrai Jess MANS gréle survei le 1 juillet 1951 da * département Hautes 
hi) ol avec une PER itatl ipét ou pro} [RER CH invaitdite Pyrenees; I. Li h position ue 1 Huon jo de M É » 9) 
re celle caisse, non plus qu'avec la pension d'invasidité prévue par lenda: | à inviter le Gouvernement \ prendre des mesures 
le 48 du di et du 17 juin 1988. SPres _ r venir en aide aux victimes de l'explosion ( \ pou 
prise d lécret en quesuon à irait dû Ôtre considér ‘omme dric ocre (| Haisnes-lez-la Bassée, <air\enie : 1 juillet el à procé- 
La prise au decl set € hemin de la réparation du dommage eausé dor d'urgence à une enquête approtondie sur les c et ci 
DORE PARU MO CERN. QU PR de TS Lu a cident; 2° de Mme Prin et plusieurs de ses collègues » ÿ;, 
ui inscrits maritimes prévoyants-accklen A. vs be créer twnda nt | nt. 
| re ulant à inviter le Gouvernement à ouvrier un crédet de 10 muil- 


lions pour le: [iinilles de: victimes de l'effroyable catastrophe 


survenue à Haines-lez-la Bassée, à prendre taules mesires pour 
faire cesser les methodes d'exploitation forcenee (lo su objet 
les travailleurs el à faire prendre toutes mesures de sécurité; 
3° de M. Cagne et plusieurs de ses collèégu IS) tendant à 
inviler le Gogivernement à accorder un Secours d'urgence àü1x 
personnes sin'strées pair l°< orages de grêle qui se sont abattus 
sur des communes du Rhône; 4° de M. Casanova el plusieurs de 


ses Ccollegues (n° 2061 tendant à inviter le Gouvernement à aceor- 
der un premier secours de 50 millions aux victimes des inonda- 
tions du 1nuis de juillet 1951 dans la région de la Bassée, canton 
de Bray-sur-Seine, en Seine-et-Marne; ° de MM Guille et Francis 
Vals (n° 22%) tendant à inviter le Gouvernement 1 venir en aide 
aux agriculteurs du département de l'Aude, victimes dr: récents 
orages de grêle et cvelone et à exonérer les viticulteurs sinistrés 
des obligations (+ blocage et de distillation: Ge de M. Zunimo 
et plusieurs de ses collègues (no 224) tendant à inviter le Got 

vernernen(t à accorder une indemnité de ‘0 millions de francs 
aux agriculteurs des Alpes-Maritimes, victimes «de l'orage de grêle 
du 19 juille{ 1951; 7e de M. Muller et plusieurs ce ses coll ‘ 

(ne 225) tendant à inviler le Gouvernement à aocorder exception 
nellerment au département de la Moselle un erédit de 100 mi- 
lions desiines à réparer les destructions occasionnées aux route 

pe cultures, el”., par les orages qui se Sont abattus das 

es départements; Se de M. Lambert et plusieurs de ses collègues 
ne 296) tendant à juviter le Gouvernement à accorder un crédit 
de 900 vnillions de francs comme indemnité d'urgence aux vic- 
times de l'ouragan du 15 juillet 4951 qui à causé de grands degat 
aux récolles dans certaines régions du Sud-Est de la France; 
9e de Mme Grappe et plusieurs de ses collègues (n° 227) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder exveplionnel 


Hemment aux 
départements de la Savoie et de l'isère un crédit de 150 mil. 
lions destinés À réparer les destructions commises aux 
ponts, cultures, elc., pur les orages et les trombes d'eun 
sont abattus sur ces départements les 11 et 15 juillet 1951; do 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues (no 228) tendant à trvi- 
ter le Gouvernement: aj à attribuer imenédiatement un premier 
secours de 100 millions de friixcs aux sinistrés de la grêle qui 
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0 de M. de Menthon et plu 


iuvernement: 


à inviter le G 
dr orages de grèle et de 

les mots de juin, juillet : 
Haute-Savoie; ! 
de 1951; €) à attribuer 111 
réfection et la remise en éta 
eaux; jo de MM. Hénaull 


dant à inviter le Gouvern 


trombes 


à accorder 


eurs de ses collègues ‘n° S3S) tendant 
a) à indemniser le: halhilants victimes 
d'eau qui se sont abattus durant 
août 1951 dans le département de li 
L'IX Sinistrès l'exonération dr: impôis 
e subvention à: département pour là 
L des routes et chemins ravas par les 
et Heltier de HBoislambert (no Sin) 


ment à accorder d'urgence 111; crédit 


exceptionnel de vingt-cinq maiilions au département de ia Manche, 


destine à secourir le cuitiv 


ji ont ravaix 
\ gt ot 
Godefroy, 

{ rres-de I VOLE , 00° de \ 


90%) tendant à in 
1 


aux populations victimes :!0:- 
le 13 juillet 1959 sur la 10 


M Jean-Paul Paiew-ki el p 
dant à 
de la Seine-et-Oise \cliines 
y at 30 aout oi: o de 
g%) tendant 
dialement un 
rèle qui s'est wbatlue d 
dans a resion 
canon du Raincy; l 
indemn'ser ces sinistrés; «) 
des impôts de Hal; ou de 


ete! 


là région agricoie le 
le SaintMarlin-des- Champs. Saint 
saint-Brice-sur- Avranches, Tire 


inviter le Gouvernement à venir en aide 


secours de 500 millions «de 


d'Arpajon cel de 
l prendre d 


ateurs victimes (le: orages et ourigalis 
l'Avranchin, et Doilanument les 
Lsenier-<ur-Avrancht la 


IM, Rizenthaler, Ren K'ehn et Bou 
iter le Gouvernement À venir cn aide 
orages de gvrôle qui se s t nahatlus 
in de Coïmar ci d'Ensisheim; 5: do 


usieurs de <es coll lt 


IX populations 
d'un orage de grêle (air a nuit du 
M. Midol et p'usieurs d s collègues 


à inviter le Gouvernement: «) \ attribuer ir 


francs aux sinistrés par 
uns |A rêgion Sud de Paris, particule 
Bruyères-le-Chatel el le 
are: Os TI ires propre d 
à accorder à ces sinistres l'exonération 
M. Maurice Bon ne 915) tendant à 


inviter le Gouvernement \ venir en aide ini d'alement à tous les 


l'orage Qui st 


dans les re 


sinistres lu 
el notamment 
Ja Ville-du Bois 
besoin à assumer la 
@e de M. Métarer el 


inviltér Île Gouvernement à 


reinise 
plusiet 


financières pormellant «le secourir lt 


e 30 aout 19519 dan 


plusieurs de ses Co 


abattu 
NL 4 
Gouvernement \ 
Seine et Seine-et-Oise, \ clin 
seiot (ne (Né) tendant 
jounxliatement 
it abattus 
d'urgence des mesure 
accorder aux Sinistws 
M. Hi: 
le Gouvernement à 
le francs aux 


pro) 


950) tendant 
toutes dispositions utiles ce! 
secours 
tration locue de 
NW. Edouard Bonnefous ne NH 
‘ accorder son aide 
crage de grêle dans la 


Lecourt, député, 


collègues" (ns 


nuit 


“ions de 
Arpajon, ele., à suspendre 


ia régi 


\ inviter le Gouvernement: « : 
un secours d'urgence «lux Sinistrèês de: orates qui 
dans le département de la Meuse; Dh) 


l'exonération des 
sol el plusieur s de ses 
accorder 111) 
victimes du € 
septembre 1951: 619 de M, 


ihstantiel d'extrèéme 
secourir cs Sinistrôs de 


t abattu dan 
Marcoussi 


\ rêgion Sud de Paris 
hruveres- le ChAlt 

e recouvrenmr'pht el au 

impots de 100 audi sinistrés : 


des 1 li Ï 

rs de ses collègues no 953) tendant à 
prendre immédiatement «l:- mesures 
sinistrés jar l'orage qui sel 
in Sud de Paris; 61° de M. Ouin- 
tendant à inviter Île 


' ' 


Hé (ne 96: 


venir en aide aux sinistrés de: departement de 


azv 62e de M. Ron 
attribuer 


les des t his 0 


prendre 
indemniser ces sinistrés; ce à 
impôts de 1951; 6: de 
collègue n° 069) tendant À 1ariter 

permier Secours (de 409 millions 
velone qui a ravagé la Martinique le 
Emmanuel Véry et plusieiars de ses 
à inviter le Gouvernement \ prendre 
en particulier à ‘coder un premier 
urgence pour permettre à ladminis- 
la Martinique; 6 (de 
\ inviter le Gouve:nement 


lle il 


1 tendant 


1x populatio:s de Seine-et-Oise ‘ictimes d'un 


du 29 au 90 août fo, par M. Robert 


Mesdames, messieurs, votre on les finance à été e 
de 53 propositions tendant à mi e à }1 se de la nation la rép 
ri in totale ou partielle «le l \ | urvehl} aux | [ d'un £ I 
Hunbre de personm qui ont eu à souffr Soit Cu li de a 

heresse, soil de la grèle 

Ces textes invoquent, en effet, les circonstance tir hériques 4 
Ju vérité fort mauvai auxquelles diverses régions ont été sonimises 

| ill des dernie mois, I n'est pas d'ailleurs is intérét de 

i naiure très variable di intempories dont font état Jes 

RUMEE des propo Itlons: CINQ A 1t le oelet deux la écherrese 
{ {de nondalion [RRETR l'a tion de a mer. 61 li pit ri LE neumbre 
li ages el lu gréle, quelques-unes des cyclones et tornad 

Ces divers textes tendent, da leur ensembl \ dem li 1 
Gouvernement lune ou Fautre des mesurt unit 


J) exondrations fiscales, 

L'exonération pour les viticulli des charges de b'ocage et de 
{ lation. 

La dispense du payement di ôti | l'a ile familial 

Des facilités de crédit 

La priorik dux INisU Pour 40 pasernt it de li lornimn t d 
t re 

1 Crau de certains cours d'ear 

L ibventions aux départements pour consliluer des caisses di 
d'lcnse contre les caianntés agricoles. 

Le vole par le Parlement d'un projet de loi cr‘ant une caisse nalio- 

e contre le alanulés agricoh 

Les auteurs de l'un de ces textes demandent même que soient 

les dispositions de nalure à éviter lé renouvellement de ces 

dégaAls » 

En e-pa ( dépens “| té aucune disposition ne 
} e malheur uent les recetles qui, en vertu de sa loi en 
Vie ir, devraient à mpagner les demandes d'ouvertu je crédit, 
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\ ja m à la retraite, (rois positions differentes peuvent à 
ANNEXE N° 1052 nn 
jo | et] jus D, T Hulilajre), cumule sa pension de retra 
el d i 
? \. O11v4 vil pe to) i [orme « ivile) , rue sa 
Î pr 1 1 l 1 t di doitivai ER 
QT a k Vial, petish) di Ia lo dun l mars foto 
PROMOTION D article 49 ir loi «du fosne Hi (L ire INva L& où anciennelé 
31 mars 1919 catégories - agsents nunis- En con \, La situation des pet in \ | établisseme 
tères il: guerre, marine air, ni rMR fil di lt Llal, en iualière de pensions 4 validité, peut 
AYIT i lustnet nt l 
\ Pen L'iivaidii les personnes civils hénéfielant du rovim 
i h li ll dirt La l nhel ou er des établissenm 
: Pre dtlitai 4 Etat € uvert en is d'u lent au Iravail, pa 
\I 101 vi du 4 bre 106 
La «| Ü ja 1919 a vivert Îe militaires par suile d'infi 
M | | 1) 1 15 l 1021 fi LA «| { I l int d'écenemn | de guerre, dd" 
porla Û | d ui de maladie 
ü { j Fall, la ii secenle u 2») septembre 1916 insbilue en favaur d 
\ in \ | Ù fi | civi in régime de pensions nvalidité comiaara 
ü bn { l l l | \ jt | ei tous } à ct i qui existe en faveur militaire 
1; | i ou à Ù Dans cha * catégorie d'employés ou d'agents de l'Etat, les x 
pen itnes d'arcidents de servire peuvent CURE" Une Pénsion prop 
l i ke jà y ‘ | l tin e \ ‘ Ve une rente où une pension d'inval 
Jad Fe d'un ix f ilaire corre mdant au préjudice sub 
! | 4 1 i Û | HA dt visés par l'article 74 de la loi du 44 4 
Lefl t ) { 1924 hot ou figurant uw une liste d'adimissibiité ou de c'a 
Lo \ 1 ment avant la publication de ladite loi, et ncervant le béni 
tai { ( \ Ÿ des pi 15 Millituirt | Ù pas droit au cumul d'une pens 
di ba il dure | et une pension d'invalidité cet 
l Î | re uit po pa l'at t ‘0 de La Loi du 931 mars tn. 
ar [ {l | Ava il eile 1 les fonctionnaire issimil iUxX m 
[EFTE | i ÿ | d na ! 4 ' i lu lemments di i terre et de la marine jouissa'e 
dns l‘4 i 1 n jintémrale de dro vec di militaire tant 
pa Ù Sa Î ( l l'a enurel que d ilidit Hs se sont 
ue V « ' à ELLE : { ü sS dro Cu Cà LE EL | lun : TELE l'in ri n de l'a 
eu 1 \ ni u s prit 19 dan eo Corp de 1 0] 
\ | { 13 € La paradoxale de i fonct (REEL 0 raphort 4 
o l i | | ho) { s et fra | lu l (ARR REL qui 0 { droit 1 
fut l ‘ UT t IX 110 en Î ipacif «| con ler ler 
le 1 ( Ù l \ | ‘ rviré i là un point définitive en !t replaca 
V LLLI LL ( 4 D J da n jalioun tatu! e qu'il avaient avant 1919 en leur 
| di avi ieiqu ua \ pari iv ! militaire 
0 j ( é À | «a narqu d'aill [uu i fonctionnaire ü LL 
| i 4 ue fn ( ‘ Crva chire des M \ 1 Î e militaire nt en 
: ! de dispari \ puisque leur reécruiement est arret depin 121 
plu 1 & , vin! t A t ju par ailiCur une fraction culement d'ent 
\ Ù 1: À IX € üre d'une ju nn d'invalidile e qui ne permet p 
] 1 Ji n | [ l'oppo di ( iicratio valable d'ordre budgétaire I sa 
el . \ vue lu * qu noi nisidéron Olre injustire 
jntiru â 1 | la que nous proposons la modificali suivante du 
} qu \te « \ 10 de à loi du 91 mars 1919 
Il » ls | 
] | [s | 
Ji « ‘ pi PROPOSITION pl Lol 
C 1 
et un Lie 7 L'art 19 de la lu 31 mars 1919 est ainsi 
met | il | BU à (LELES BRL nroditle 
’ > \ 11) [ at | { ) et 1 d la pri ie loi, À l'« 
sue i 1, #4 : | li | il db il l ir 61-06, nt ap 
mn 1 | vre le droit À \ ds ue nnaires, agét t OU jvi i Ditnis 
' I b { pe li pe ii k. ( À de la marine et de Pur, asstmnt iUX M dures pot 
é l | } iue | i ait en fa M 1 droits à pe mn de retraite 
| | ] il a 7 8 9. 10. 11. 12, 14, 16, 17 et 19, ainsi que 1o la 
firm l { { 11 \ altiits dil l ‘ ' ) s# ’ t hi: ce 
re } jure à 1! le la Loi 41 LR 119 Lt IV du titre Le qe nl AR, “. gt : 
x : l ñ ! - ; fa m . et 6h du h ’ sd 4 o, nt ‘alchi 1 pp init 4 ‘5 di vs 
{ 14 | 1} Il il 1 i Lt it «il VIl 1 { t il : un pret "1 nel , 
mil ( (La ins changewdënt.) 
Il « ‘ Î It'ia { lit la { l 
ralion 0! ue « h.liilaires € jes à En r ici CUX 
«| {ra | IX ) 11 \ In t TH. exer 
ie ] \ l directi s de Lravaux iaurine un aseht _ E N 0 3 
Lena ju 1 ul Î (éival, sont victimes d'un méme acctdent, A N N E X 1 5 
le F [A Fr verra 1 $ ol t par eo jeu 4e pension 
mix Û non il ue | ils econd n'aura que Ja 
rôpa pure et nple de son invalid Mine situation $si un le 1931 Séance du 9 septembre 1954.) 
offi du | tend e el un commis du méme $ : 
sont utteints d'une malatie identique dans l'exercice de leurs fonc ñ 
tions, côle à côte à la môme table du méme bureau PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 19 de Ha loi n° 4 
Bien mieux, un attach d'administration civil) peut devenir 667 du 12 avril 1946 instiliunt 11e procédure exceptionnelle de voto 
officier d'adm { militaire), un agent technique (civil) peut par correspondance en faveur de Certaines CAléporles d'électeurs 
devenir ingénieur « lirections de travaux (militaire) par le jeu empêchés de Voier dans les conditions normales, présentée par 
normal des avancem s dans leurs corps respestifs. Or, se*on qu'il MM. Mora, Demnusois Cristotol, André Mercier (Oise), Marc Dupuy, 
aura été accident 1 malade avant ou après avoir acquis le statut Dufour et les membres d'u groupe connnunisie, députés (1 
militaire, ses servir ‘ront ou ne seront pas rémunérés conjoin (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du réglement el 
toment avec la ropar: à corporelle qui lui est due dus pélitionis.) 
Car \ se php important, la pension invalidité ne fait 
que « il su'I tit judice c irporel subi : ce fait € EXPOSE PES MOTIFS 
adm So fact isque l'agent blessé, maintenu en  activiké, 
cute une relie } dite avec son traitement G'acHivité ans {tous Mesdames, messieurs, l'article fer de Ja loi du 42 avril 1916 prévoit 
es Cas, A la mi \ sa retraile seulement, le fonctionnaire eivii en effet que les élerteurs appartenant à diverses calégories prevut 
{Ututlair ne \ à forme mililaire € seul privé du cumul à l'arlicle 2 et qui se trouvant absents de la commüne sur la liste 
Prenons un exen lectorale de laquelle ils sont inscrits, peuvent, sur leur demande, 
Trois agents, occupés dans un mème atelier on laboratoire, effec exercer leur droit de Vote par correspondance pour les élections gérn 
fuant les mêmes travaux, sont victimes -d'un même accident (perte rales, et les consultations nationales par voie de référendum. 
d'un @œit ou d'un ! par eéxermp S'ils sont maintenis en ser ; 
vice ils perçoivent chacun lent ropre jrailement d'activité plus (1 Avec demande de discussion d'ursence, conformément à l'ar- 
une rente ou pe \ d'invalidité en gcparalion du préjudice subi üicie GL du règlement 
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ons loi est in 


A notre avis, nons considét que celte 
gu'elle doit S'appliquer aux élections éanlonales 


DOCUMENTS  PARIEMENTAIRES 


omplèle, et 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à } Assembic 
nationale, la proposition de loi suivanit 
PROPOSITION DE LOI 
article urjque L'article ter de Ja loi ne 16.667 du 12 avi toc 
est modifié de Ja facon suivante: après les mots. « pour les élections 
géndrales et les ent sullations nationales par voie de référenduin » 





ajouter, « el lens élechions cantonales 
ANNEXE N' 1054 
(Session de 191 SCcance au 4 seplermebre 1:14.) 
ne RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commi 


finances la proposition de loi que 560) de M Charles 


et plusieurs de sos collôgues tendant à 


still 


on des 


Haranse 


instituer 11 compte special 


du Trésor pur M. Sinonnel, dépul 1} 

Mesdant messieurs, ou cours de sa troisième séance du Samedi 
& septembre Ii, volre Comimission des finances à examiné Îles 
amendements déposés aux arlictes 2 el suivants de la proposition de 
loi de M. bBurangeé, 

A l'article 2, voire commission 4 adooté un amendement (ne 5) 


exoncrer Îles 


une nourelle 


artisans du pareimt 


rédaction vous est 


ain tendant à 
Pour l'article 3 
ommission 


de M. lus 
cotisation 
par voire 


A l'artic'e 4, un amendement (ne 56) dù à l'initiative de 
ä élé adoplt pre ifiant que le avanres de collectvilte lo 
associations de parents d'élèves n'entreront pas en Hyne de 


pour le calcul des subientions d'é quilil re que 


octrover, 
Enfin, votre commission a adopté un ar 
ment ne 39 de M. Rabier) spécifiant que la loi n'est pas ap 


l'Algérie 

En conséquence, votre commission soumet à vos délibét 
texte suivant 

PROPOSITION DE LOI 

ss ES CSL trauma eh de ae mi d'er dt à 

Art, 9, — Pour alimenter Je compte spécial du Trésor 
Particle fer, est institué une cotisation perçue sur les 
que Ja taxe d'apprentissage, aux taux de 0,25 p. 100 pour 
451 el de 0,60 p. 100 ensuite, sans toutefols que nf soie 
“ables les exonérations prévues à Particle 290 du code géi 
jinpol 

Cetle colisation n'est pas exigible des artisan 

Art. 3 Jusqu'au 1 décembre 1951 el en attendant l'e 
des dispositions prévues par l'article ? ci-di le compile 
institué par Particle {97 du présent projet pourra prést 
découvert au plus égal au montant trimestriel des allocatio 
aux chefs de famille en exécution de la présente loi 

Art, à Les collectivités locales penvent consentir des 
aux associations de parents d'élèves mentionnée à l'arlicl 
délibérations relatives à ct avances sont prist par | 
Municipaux dans le conditions prévue par l'article Gt d 
duo avril 1885 sous réserve seulement du contrôle de la 
lesoitt délibérations dans le formes prévu aux article 
uvants de Ja même loi, et par les conseil Généraux da le 
Lions prévues à Particle 46 de Ja loi du 10 août IS5t modifh 
décret du 5 novembre 1996 


Ces avances n'entrent pas en Hgne de compte pour le «: 
ventions d'équilibre que J'Elat peut octroyer aux ct 
Joca!t 5 
Art. 5, — (Conforme 
Art, 6. — La pré 


#56.) 


cnloe loi ne s'applique pas à Ll'A!: 


au rapport no 
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ion de 191 Séance du 9 septembre 
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J* RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la con 
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M. Rech 
alt HER 


compile 
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Len finances, sur la proposition de loi (n: (n de M. Charles 

Barangé et plusieurs de se collègues, tendant à instituer un 

Compie spécial du Trésor, par M. Maure simonnet, député (2 

Mesdames, messieurs, l'article 2 de Ja proposilion de loi de 
M. Hairangé à élé renvoyé à votre commission des finances par 
l'Assemblée nationale au cours de sa séance du dimanche 9 se] 
leinbre 1951, 


(1) Voir les 
(2) Voir lee 


876-1090 
1030, 1051, 


PEL 


n° 856, 
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ANNEXE K' 1057 
{ Oo) à |: [ e du 11 se] à ! | 
PROJET DE LOI rlant Création de contingents de croix do a 

Légron d'honnour et de médailles militaires « [ { per- 
sonnels malitaires 11 appartenant pa à l'arnu présenté 
äu nom d M He) Pleven pi ent du ‘ | ii ‘ 
par M {st Î l ‘ | [ | til ’ «lt 
la défense nat [ ue à 1 I 
halioniale }) 

EXPFOSE DI MOTI 

Mesdame Ft | la loi 1" ' fu 19:9 t fix 
pour 1! is à compil (lu 1! jut r 19: nl ( | pour 
chacune de { ET «lu l« | tit et «le l'a | ‘ 
de «1 de Ja Légion d'honneu et de rméd ‘ ti ti \t 
à técormpenser le nailitanre H'appa I it pa n tdi t 

[ar C4 t urontl «4 apré [L proun { Fappot 
lant à l'année 1% 

Afin d'assurer da des condition normale les promotioi h 
parbir de 1951, il convient de créer pour Je hi { 14,1 1952, 101. 
de nonveaux contingent de décoration qui <eront déc: di dur 
le condilions fixés par le ar! { ) À #4 de la ! il 11 4 du 
= avril 1919 dont les dispositions demeurent valable 

Le conseil de l'ordre dé la Légion d'honneur à donné son accord 
su; H CONTE his vi dl projet di 101, 




















DOCUMENTS PARLEMEN 


PROJET DE LOI 
] Ï Jul wie} des Hihisires, 
. so UE dé 0e + 8 à ss. 
Dé: rot 
t du { dont la ter il i ésenté à l'Assemblée 
1 [l [l i { haltiotiale put ex! chargé 
d i ef i ‘ \ di lui 
art, 1 t | e di \ 4 itionale disposera chaque 
hi | | janvier 191 Le Conti 
| | 
Lt le 
| irti le ! eé, 1: arm le in 1 (pour tro ins), 
irii Î I 
| { { | le mn | irruu de 
l'a 
LL t A irrant RUE 10 irmce de 
l'a | s 
{h ‘ | {) irorvee le LL 4); Arte Û 
F ! »s de 
100: armée de mer, {0 irc U 
\l [ l t Li (NM) rime di Hier 0; 
A “ i la 111 Lions 
\ | 
| \ LO:86 du ») AN 1919 dont 
s: L , 
pe 
i RUN i 11 lémmbre 1901.) 
PROJET DE LOI porlant éréation d'une justice de paix à compel e 
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i iix eé à Tou l 
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ANNEXE N’' 1059 
(Session de Mol Séance du 11 septembre 191.) 


lendint à ouvrir un nouveau ec! dernier délaf 
cotisations giovtui par la Hoi n° 48-1307 ju 
adapter |”; législations «je sécurité Socalg 


PROPOSITION DE LOI 
pour e rachat te 
23 août 1948 visant «à 


A la situation lv: cadres, presentée par MM, Gernez, Robert Cou 
laut, Gordonnier, Mme Lempereur, MM. Guistain, Notebart, Dubois 
ot les membres du groupe wlaliste, député (Renvoyée à la 
commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fa Hoi n° 481907 du 23 août 1958 # permis 
aux travailleurs salariés où assunilkts qui ont été exclus du régimo 
général des assurance; sociales pendant tout où partie de la périxie 
du for ju llel 1990 au f9r janvier 1947, du fait que le montant de leur 

‘ralion était supérieur au chiffre lunile d'assujeltissement 


rofhunt alix 


assurances iclales, de rétablir intégralement leurs droits à l'as: 

rance vicillesse en effectuant dans un délai de douze mois à parle 
le ln promulgation de la loi, un versement égal au montant des 
cotisations qui auraient été acquittées pendant ladite périxle pour le 


ivalleur dont la 


Hinile d'assujetlt ciment 


aura t élé évaie 


suciales, 


rémuneration au 


aux assurances 


comple d'un t 
chitfre 


Celte disposition & été malheureusement méconnue de beaucoup 
è personnes Aya t vocation à en bénéfie ii vien Pre encre de celle 
situation, Assemblée à été amenée à reconduire les déla:s. 

La lo “)büim du 10 juin 190 à ivert un nouveau délai de trois 
nois à compiler de sa promulgation pour l'application de l'article 6 
de la loi no 48N-1905 du 23 août 1948 

| 115 [ET ] i i ol)! 1 êlre relevé de la fo ISton 

Di effet de la du 10 juin 1950, 1! en demeure surfant qui n'ont 

pu bénéficier de te dispo in égale, n'ayant pas eu conna inve 
\ temps de la mesure e en leur faveur 

{, est piu irl drement el les personnm avant en raison 
ut cul 11e, se d'exi er une activité salariée el étant de ce 
fait éloignées des centr le renseignements que l'on ren itre des 

irdats ire 

ü)n eut attribuer es déficiences à une diffu on tron Jimilée des 
lisposilions légales « cause et aussi à une rüitude de trava 
‘urs devenus assurés sociaux postérieurement au 90 jun 19% en 

ilion des disposition le irlicie 2 de l'ordonnance n° 45-2104 

du 19 octobre 1955 
Au nombre des personne illeintes par ia forclusion, il s'en trouve 
vurlant de très intéressantes avant eu auirefois une situation à 36e 
l l ite des difficult CI iles, he sont plus aujourd'hul 

1! ) ra en mesure dû IFer 40ur il» tance 

Il « don ihaitable de leur permettre de faire valoir des droits 

l it. 0 lequis par ravail el c'est du t midilions q'ie nous 

\ \s à l'Assembhiée de voler à I profit une nouvelle et 
lernière reconduction des déla's, saque!le devra être lirgement diffu- 

our être bien connue de tous ceux qui sont à même d'en béné- 
Hcier par leurs Ulres et mérite 
PROPOSITION DE LOI 
trticle unique Il est ouvert un nouveau et dernier délai de 


frois mois pour l'application de 


: août 1955. Ge délai expuirera trois 


l'arbcle 6 de Ta loi n° 481307 du 
iois après la promulgation de 


La date d'entrée en jouissince de Ja rente où pension attribuée aux 


bénéticinires de la présente loi, Ages d'au moins soixante ans au 
Per avril 1, est Nxée au premier jour du trimestre civil suivant sa 
mul saton 
Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date du verse- 
ment effectué par leur titulaire au Utre de la présente loi seront 
\ avec effet au premier jour du trimestre civil suivant sa 
MEL 1tion 


loi Sera exécutée comme loi d'Etat, 





ANNEXE N° 


1060 


(Session de 1951, — Séance du 11 septembre 1951.) 


PROPOSTFION DE LOT pour le classement de: conducteurs de chan- 
tiers «| agents de travaux des ponts et chaussées dans la caté- 
Rorie B dile catègorie des services aclifs », présentée par 
MM. Faraud, Rèche, et les membres du groupe socialiste, députés. 

Ronvoyée à la comnnssion des moyens de commumeation et 
Non, — Ce 


document n'a pas encore élé publié, 


nement 
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ANNEXE N' 1061 


(Session de 1, S'ancve du 11 seplenmbreo 1951) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
engager à l: Gouvernement belge loule: négociations utiles 


l'établissément d'un tarif postal unique entre à Belgique «| 
à France, présentée par MM. Minjoz el Catrice, dépuile R 





| 


\ à la commission des Mmovens de communicalion et du tou 
ris 
EXPOSE DES MOTII 

\ Ir \ dernière conférence lu gr I } or 
‘ i it \ Bruxel'e el bre A{U.d), à vi (p 
J \ en faveur de l'établissement d'un tan } il unique eh 
ja | ‘ \ IL 

est Vident qua l isa de e 1 ia | au dk } 
| eux qui, de cha oté de a ! itière | ‘ da 
fl l'4 Î [REE «it X \ r'i }l ‘ | : 

« uit ii HOUVEALU ph dat a voc d lorgani on d'une Europe 

u 
1) entre lialie et la France, un tarif unique est entt 

! ernitit ! \ our 
\ !à un Î députés et au sénat bels la question à € 

( le le In di l \ du budget et Le m æ «le COomTH 

ndu qui ny était pas hostile et qu'il envisags 
rait solo l'ouverture de négoctation avt © Gouvernement 

t: 

LE t 
C' dan. { fl hlion jue nous vous demandons d'adopter Je 
lu \ V4 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A lion vile le Gouvernement à en r si pl 
A ’ * uti ile \ le TR 11 Yil l Ï { potif 
] etui d'un tarif postal uni entre , | { et la 
i 

(Session de 141 Séance du {1 septembre 1951) 

R PPORT fait au nom de la commission de Ta défense naïonale sr 
e projet de lof (ne HN) complétant l'article 7 de la los n° 10 1554 
11 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif, par M. uv, dépuls, 

Vesdanme LIL TEE: dan a séance du 11 septembre, votre com 
mission de la défense nalionale a examiné le projet de loi ne 1007 
dont les dspositions tendent à permettre au Gouvernement, lorsqu 
les be hill de la détens: nationale l'exi ent, de rom} er ne oOr pe) 
ration d mineurs du fond à l'époque de tnnée ingée par Jui la 
plus favorable 

En raison de l'accroissement trè ensibie des besoins du pays 
en charbon, qui nécessite hinpérieusement le maintien de la pro 
duction harbonnière nationale à Son niveau  tumaximumn, votre 
commission à approuvé celle dérogation nétlement déterminée à la 


rôle générale établie par l'article 7 de la loi dn 20 novembre 194 


Votre commission de la défense nationale n'a apporté qu'une légère 
modification Ge forme au texte gouvernemental. 

En conséquence, elle vous propos d'adopler le projet de loi 
£ A 


PROJET DE LOI 


trbicle unique. — L'article 7 de la loi no 50-143 du 30 novembre 
1030 portant à dix-huit mois la curte du service militaire actif et 
modifiant certaines dispositions de la loi du 41 mars 19% relalive au 
recrutement de l'armée, est complété par l'alinéa suivant: 

« Lorsqne la nécessité d'assurer les productions indispensables aux 
besoins de la défense nationale l'exise, le Gouvernement est auto 
# en ce qui concerne, les minours du fond, à déroger, suivant 
même procédure, à la règle de fractionnement par date de nai 
sance prévue au premier alinfa du présent arlicle » 


ANNEXE N' 1063 


{Session de 1931 Séance du 11 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à modifier les condilions d'attribution 
de 11 prime de modernisation de 155 francs par quintal «de ble 
instiluce par le décret n° 51-104 du 31 août 1951, présentée par 
MM. Waldeck Rochet, Tricart, Fourvel, Pronteau, Lucien Lam 
bert et les enembres du groupe communiste, députés, Ren 

L 


voyée à la commisson de l'agricu'lure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesda he<, messieurs, la dé rel n° al-tt 6 du 91 août 191, fixant 
le prix du quintai de blé à la production pour Ia récolle 1951, à in 


ié une prime uniforme de modernisation de 195 francs par quin- 





ANNEXE N 


entrée en vigueur :! 
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Re 1 foncier 93 175 + 107.500 F (impôt à payer: 
mmentalio 1bi-ivt se produisent à un moment où s'accen 
é entre prix agricoles À la produclion et prix indus 
not lue pour ia souvegarde de nos exploitations farni- 
a lieu de ne pas procéder à l'application des résultats des 

kw re sion foncières actuellement en uirs 
\ ous , dermandons de bien vouloir adopter Ja 

‘ (] t 


PROPOSITION DE LOI 


Le décret no 51-19 du 17 avril 1951 est abrogé 
de général des impôts est modifié 


L'a | ls du Ù 
i OT ent de la revision arcélérée du cadastre prescrit 

» de La Lou du 16 avril FO, de revenu Het Hnpos ible doter 
i qu liqué aux deux arlicles précédents es! unilor- 
ha) Î 44) tn) , 

F lives 1102 et 1106 du code général des impôts sont 


ANNEXE N'1065 


lu 191 Séance du ff! eplembre 1951.) 


ION DE LOI tenda in rappel din: l'activité d'officiers el 


dégagés de: cadres des ï1inees de terre, «i: l'air el 
et au relévement de: limites d'age dans ces rois arrmces, 


ir MM. Pie l'erri, de Mor.sabert el les membres du 
( \ nblement du peuple français, députés, — (Ren 
hi DUTREE ioti di 1 défense hnaäalionaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanm il “lirs, 

| ) 1) en co ] forces armées francaises Cr 

\ idérable de cadres qui ne pose pas seuiement Un pro 
blé h s mais, avant tout, un probièine de quailé, 

Vi e que x nt ses cagres, Celle règle n'a jamais 

] Il 1 o1110 ire à elle, Nos nouvelies 

ia formalion ou le perfectionnement de 

N aut des officiers et sous-ofliciers immimédiate 

ière in s'impose, c'est de prolonger l'utiii- 

s xislants, par le relévement des liniles d'âge et, 

i ÿ nn des lois d'août 4940, juillet 1941, mars 

i \ ibaissé les nites d'âge des affliers d'active. 

A idres ntirmes et permetllraiton, au sur 

ne d'un rlain nombre de pensions. 

es cad el effe:lifs. devrait régler rapidement 

( \ pe es arinées de terre, de l'air et de mer. 

| nes 24 ra'e tai lt l'âge devraient &ire 
rulevées, dés main ant, d deux aänrives 

1 Ma « lent que celle mesure, prise Se ile, ne sau 
\ sai e aux beso minéd'ats 

() \ \ vérilable réservoir de cadres confirmés utilisables. 
Ce son [fiers € les sous-officlers Se carrière (entendons, peur 
ces derni ervant au delà de la durée légale) qui, par suile des 
com l'etfe fs entrainé: pa In réduclon des dépenses 
Il taire ont élé dégazés des cadres en 19,155 et en 1916 {crdonnane 
lu 2 embre 1915 et loi du o avril 1956 k 

Is 1e] une somme considérable de valeur, technique 
e! morale, € l'expérience des combats, Hs constitueraient imnré 
d'altem dl re solide des nouve.les n Ûs Aucune autre sourr4 
de ri | vibre essaires ne saurail, valablement, leur 
être pi tie . 

IV loutfais, pour le réemploi des personnes « dégagées », cer 
taine mo j anpl itions devraient ôlre observées, eu égard À 
Ja «< | i e e leur être faile 

1 (| ju { Jues \n di es rap} ter l'offre. En effet, une 
parlie d'entre eux, à force de travail el de courage, A réussi à sa 
Créé » silualion dans l'économie civile, On ne saurait 
en L ] more e nouvelle carrière de gens qui ont déjà 
vu] ser la carrière des armes qu'ils avaient choisie 

Dh) | NARE FRE » reg'e ne rappeler que les volontaires: 

h\ P uileurs. les officiers et sousofflriers en cause ont été 
dégagés d iires, pour des raisons de nfeessité nationale aux 
quel S él on peut le dire, sacrifiés. Ts ont subi, de ce fait, 
le plus grave préjudice moral et maltérie, que l'Assemblée nationale 
1 à séance du 10 mai 1950, en exprimant sa vo:onté 
je Ù AELE: e préjudice: 

I! serait done nécessaire, en rappelant À l'activité les persannels 

[ETLE s cadres, de procéder à cette réparation sans quai le préju 


moral di: 
rt ‘In 

Le 1h 
faire À 
offrir la & 
cidre s p 
1 solde 


erait confirmé, ce qui ne manqguerait pas d'avoir, sur la 
vemée, l'effet ie plus désastrenx et compromettrait Île 
: ines offl'iers et sous- fficiers. 

ement de !a carrière de chacun des intéressés volon- 
irtie de la date de son dévavement des radres. semble 


ntion convenahls fn considération des difficultés finan- 


rétablissement de carrière ne comporterait aucun rappel 
Ainsi l'utilisation des personnels dégagés des cadres, tout 
au mirux les intérôts du pavs ménagerait au maximum 


s ces motifs, rous vous demandons d'adopter la prona:- 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sont prolongévs de deux années, à la daie de la pro 
mulgalion de a présente loi, tes Hiniles d'âge des officiers €l sous 
officiers de l'armée active fikées par les lextes suivants: 

a) l'ou l'armée de terre: loi du ? aout 19:06: 

b) Pour l'armée de rar (personal navigant et non navigant): lol 
du 2? aoûl 1910 et loules Jois où ordonnances postérieures; 

c) Pour l'armée de tner: 

jo Offltiers de marine: loi du 2 août 191; 

ménieurs mécaniciens, ingénieurs du génie marilime, inré, 
nieurs de l'artillerie navale, commissaires médecins et pharmaciens: 
loi du 2? août 1942; 

3° Ingéneurs hydrographes: loi dun 2 août 1942; 
io Officiers des équipages: loi du 2 aoû: 1940; 

Chefs de musique: loi du {1 juillet 1951: 

09 Officiere d'administratton et fasénicurs des directions de tra- 
vaux: loi du 23 mars 1912. 

Art. 2, — Les emplois nouveaux. cnfés on À créer dans le cadre 
{es dispositions budgétaires aulorisant l'augmentation des effectifs 
des trois armées, seront pourvus: 

19 Dar priorilé, en rappelant à l’activilé les offiviers dégagés des 
Cadres sur leur demande, où d'office, par mise à la retraite ou 
placement en non-aclivité par suppression d'emploi, par application 
de l'ordonnance du 2 rovetebre 1945 où de la loi du 5 avril 1946) — 
sous la réserve qu'ils soient volontaires et qu'ils aient encore, au 
raoins, un an de service à accotmplir avant d'être louchés par les 


29 En eas d'insuffisance, par la voie des promotions normales 
Ari. 3 La carrière active de chaque officier où sous-officier rap 
pelë sera rélablie, à la date du rappel, dans les conditions de gr'de 
et d'enciepnelé qu'une carrière normale fui aurait permis d'atteindre, 
Celle reconstitution de carrière n'entrainera aucun rappel de solde 
La etrrière ainsi rélab'ie devra se poursuivre jusqu'à son terme 


ANNEXE N’ 1066 


(Session de 1951, — Séance du {1 septembre 19514 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 11 «11 décret-loi 
du 31 mai 1938 sur |: transtert de: débiis du boissons pour besoins 
louristiques, présentée par M. Anthonioz, député, — ‘Renvoyée à 
la commission de la famille, de la populalion et de la santé 
publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le transfert des débits de boissons À con- 
sominer sur place est régi par des règies très siricles qui ne per- 
imneilent pas, nolamment, une transialion en dehors de la commune 
où est silué le débit, saus pour trois cas bien détinis par la loi. 

Parmi ceux-ci, l'arlicle 11 du décret-loi du 31 mai 19%3 permet le 
{transfert de tout débit dans un rayon de 100 kilomètres et pour 
des besoins louristiques dûment aflirinés par la commission dépar- 
lementale, la chambre de commerce, ainsi que les associations de 
Lourisme les plus représen'alives, 

IL est apparu que des transferts élaient accordés après :a pro- 
duclion, par les intéressés, d'allestations délivrées sous la forms 
d'avis favorables donnés par les organismes s'occupant de tourisme, 
dont l'indépendance e<t relalive, alors que les besoins touristiques 
n'étaient nullement affirmés et que, d'autre part, des débits de bois 
sons existaient déjà aux environs ou sur le lieu du transfert. 

Or, il existe des organisines qui s'intéressent particulièrement au 
tourisme et qui ne sont pas consultés parce que leur création est 
postérieure au décret-loi du 31 mai 19m: ce sont les commissions 
consultatives du tourisme instiluées au siège des préfectures et qui 
ont pour pnisson, notamment, de coordonner, dans le cadre me 
départements, les efforts de toute nature accomplis en vue du déve- 
lopperment du tourisme, Elles étudient spéciaiement l'ensemble des 
prob#mes intéressant le développement du tourisme dans leur région 
ct prennent, dans ce domaine, toutes les initiatives qu'elles jugent 
opportut [LES 

Les personnes rompœant ces commissions sont les membres des 
chambres de commerce, des conseils généraux, des chambres syndi- 
cales de l'industrie hôlelière et des thermalismes, ete., c'est-à-dire 
les personnalités qui, par leur actuivité, leurs travaux ou leurs 
‘onnaissanees, servent la cauee du tourisme. 

Ces institutions offrent ainsi des garanties d'impartialité à j'égard 
de tous et concourent au développement touristique des départe- 
ments. Par conséquent, il apparait souhaitable de les consulter do 
référence à loute autre association 

C'est dans ces conditions que. nous vous demandons d'adopter !a 


propasilion de oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — La commission ronsultalive du tourisme est substituée, 
dans chaque département, aux « associations de tourisme les plus 
représentalives » visées par l’article 11 du décret-loi du 31 mai 1958, 
qui doivent être consuîtées à l’occasion des demandes en autori- 
sation de (ransfert, pour des besoins touristiques, de débits de bo;s- 
sons à consommer sur plare 

Art. 2, — Les besoins touristiques devront être dûment affirmés 
et avoir fait l'objet d'une délibération des organismes prévus par 


l'article 11 du décret-loi du 231 mai 1938. 
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ANNEXE N' 1067 


Session de 1951. — Séance du {1 seplermbre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi di 13 avril 1946 
relative à la fermeture lc: maisons «® tolérance +1 li rentor- 
cement de la lutte contre le proxénétisme, prosentée par M. Antho 
nioz, député. — (Renvoyée à Ki commission de là famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 13 avril 1946, l'Assemblée nationale votait 
une loi tendant à la suppression de là prostitution dans notre pays. 

Dans ce but, ladite. loi décidait la fermeture des maisons de 
tolérance et la répression di proxenclisme 

Les buts et les mobiles étaient ainsi fort louables mais, en fait, 
uu't est-il advet 1? A-t-elle ail disparaitre Ja prosutuli n ? 

l'oser ces questions, C'est évidemment les résoudre, IL n'est per- 
sonne aujourd'hui pour soutenir que la prostitution à disparu. 


let nne inéime ne peut soutenir sérieusement que le nombre des 
prostituées ait diminué. Personne ne peut soulenir que l'aspect de 
la rue sot plus moral aujourd'hui qu'il y à quatre ans. EL la 
it ire ob) tivile oblig à reconnaitre que, Sous Î JS ces rapports, 
la silualion 1 ‘est guure meilleure à ijourd Hit qu elle ne l'était 
sous le régime des textes antérieurs. ; 

Certes, depuis quatre ans là prostitution à été pourchasete, mais 
elle est entrée, nul ne l'ignore, dans une clandestinité fort relative 
(et ur étre exact, de plus en plus relative au fur et à mesure 


| n pl 
que Le ternps passe) et ainsi S'est-elle faite plus sournoise et plus 
l eu disparu qué des texies sont venus sinon 
Ja codifier. tout au moins la réglementer, toft spécialement dans lim 
térêt de 1! «| et de la sante | 1blire: les prostit 
aujourd'hui à des contrôles de police et astreintes à des visites 
sanitairt jui se rapprochent bien singulièrement des mesures prises 
à leur card par les textes antérieurs à fa loi du 1% avr RTE 
La « mise en carte » a Ihéoriquement disparu, mais elle à été rem 
accée par une inscription sur un gehier sanilaire: la flche remplace 
L ar! c'est tout. Done, de ce côté, échec indéniabl 
Mais il est advenu que les services de police inpuissants à suppt 
racer Ja prostitÿgtion ont fait porter leur action répressive sur les 


propriétaires d'hôtels, cafés, maisons meublées, elc., et, en gérréra 
L 
4 


e< sont soutiises 


l'établissements publies, en les assimiant à de véritables proxc- 
nèles, Pour ce faire, les prélextes ne manquent pas, car le champ 
d'application de ta loi précitée est vaste, les raisons d'intervenir 
faci'es à trouver et la d fluniton du proxénétisme assez imprécise: 

es cas, la police n'entend pas Ja limniler aux cas prévus 
Je 354 du code pénal, lequel vise tous individus: 

« Qui, d'une manière quelconque, aident, assistent, protègent 
sciemment la prostitution d'autrui où ie racolage en vue de la 
prostilulion ; 

Qui, sous une forme quelconque, partagent les produits de la 
restitution d'autrui ou reçoivent des subsides d'une personne se 
livrant habituellement la prostitution; 

« Qui, vivant scieniment avec une personne 6e livrant habituel 
lement à la prostitution, ne peuvent justifier de ressources suffi 
santes pour permettre de subvenir seules à leur propre existence; 

« Qui embanchent, entrainent où entreliennent, Imême avec son 
onsenteme une personne, mème ajeure ) 1 
{ entement, l In Len 1} eo, 





en vue de la prostitu 
ivrent à la prostitution ou à la débauche; 
: l'intermédiaires à un titre eleonque entre les 
personnes se livrant à la prostitution ou À la déhauche et les indi 
vidns qui exploitent eu rémunèrent la prostitution où la débauche 
trui » 


Ces différents paragraphes ne peuvent viser ni les hôleliera ni 





les déhitants de boissons, Ce (| l'a voulu la législat ê, est, d'une 
part, après avoir fermé les maisons de tolérance, éviter que celles-ci 
ne se reconstiluent à l'intérieur des établissements publics: hôtels, 
débits de boissons, ele., et, d'autre part, il à voulu 1: inmer }es 


ul | 
agissements des personnes qui se livrent à la prostitution, l'aseistent 


ou la protège 

En outre, il n'est pas inutile de savoir que les services de police 
n'examinent même pas si le délinquant éventuel a on n'a pas une 
intention coupable: ils tendent à faire de l'article 225 nouveau ce 
qu peut appeler en droit un « délit cantraventionnel », c'est-à-dire 
ex if de toute intention coupable 


Or, penchons-nous sur les textes. 

En la matière, ils ne sont pas neuf& I est vrai que la matière 
non plus n'est pas neuve. En 1738 une ordonnance de police intei 
disait anx personnes tenant des établissements publics et spéciale 
ment des hôtels et auberges de recevoir des filles publiques. 

Plus près de nous, une loi du 142 juillet 195 ne permettait À une 
fille publique de trouver asile dans un hôtel qu'à la condition de 
ne pas s’y livrer à la prostitution 

Une ordonnance du préfet de police de Paris, en date du 15 février 
1910, interdisait « à toutes personnes tenant hôtel, café, cabaret, débit 
de boissons, etc., de recevoir habituellement dans leurs établisse- 
ments, pour s'y livrer à la prostitution, des filles de débauche » 

Mais le législateur de 1936 est allé beaucoup plus loin et « en répri- 
mant, par de lourdes peines correctionnellez, une tolfi 
luelle » même exclusive de toute intention délictueuse, le 
a « innové et transgressé les principes généraux du droit pénal 
ainsi que pouvait l'écrire un juriste 

I n’est donc ni juste, ni admissible, ni honnête de considérer les 
hôteliers, débitant de boissons et tenanciers d'établissements publics 
à l’exelusion des maisons de tolérance, comme tirant Ieurs ressour- 
ces du proxénétisme. Et il n'est pas équitable de les punir comme 
tels, eux et leurs employés, et dans des conditions absolument 


draconiennes. 


7 








] text tér s pt sn ement i { du ! il 
s t S rdot t du ( i | ù { ( > r 
l' ‘ \ l l £ 
| , j pepe . la a 1 ( Op 
{ nue ! À bhoutisse, € [ | les 
ven qu di etix 1 rt ble et qui ont 
4! j : t ! ’ n p 4 û 
et de leurs des ques 
| ! let « i | « { es qui depuis 
quat { i des m da! { i lu { ilioves 
a hi Ê i l ppes de lourdes 
atnende d t de « HET fi ! ‘a 
Felra «dl « Ce 1 l 
Î Lu i « li à 1 1 e 
au i 
2° Qui \ ï or! ] 1 fi 
Qu on \e di vu 4! | ua 
ra'oiage elt \ «li 1 ju fl Ü 
Pour tout: I ! Ù ‘ ! | 6 
detnout formulct Û € j'er 1 
Fropusitio di | 
PROPO3STFION DE LOI 
Article uniqiu | 1 = 1 « e pénal abragés ef 
rCHa} «l ‘ «lt \ lot 
1! TRISTE Î IBUTR Q pit Ii «ul 
A 1 (omit] l ] t 
« üo Les disposilions prévues au present 
Ca t IX e\! { «te ctal netits \ i «ut 
“ie } l h «| à fi nl { { l 
au ue } lticuiitit pa \ hre-epnie 10 » 
Art ) \ tix q 
nl L'} «| [rt I Î ] } t t 1 du 
qui détient, dire ‘ Û pt | er; qui $& d 
ou fait fonctio [ in établissement de prostitution, où qui favorise 
activement lexer de ja prostituhion d'autrui par son « tisse 
personnelle, à 1 ricur d'un hôtel, maison meublée, pension, débit 
de boi-s à CIu ‘1! «ta [l leu dl jh LA oil leurs 
änriexes, où Heu q ol ü'i pub et « ( ui À 
teur, le gérant ( t | 
(Le reste si mi 1.) 
ANNEXE N'1068 


PR 


à entreprendre :| 


POSITION DE 


[l 


de 1151! - Séance du 13 septembre 1051 


RESOLUTION tendant À :i ter ie Go ent 
ira - travaux «de remise en état ©! «!: ( 


lation du cimetière dd: Bir-Hakeim üin°) que de jalonnement de 

l'itinéraire y conduisant, | { e par M eébon et ineinbres 

du groupe du ra--erablement du peuple fra dépu 1). — 

(Renvoyée à la DETERE lon } ion 

EXPOSE 1] MOTIFS 

M! lames, tr imnel'e de BirH ! ( état 
ACIUCI, \ « | «| er) € t « ‘ Lloft 
bol deti t { l 13 
qu il doit él! 

Par ext | li di [ amplement [ e at { 
Ju la} » 4} { 4 t Len | t 1 { (TR 7 
des plaqui einative une ère q tà labric ipi- 
dilé des Bédouins, & dispe ; 

(Ù tre part, Pit re allant d'El Adem à Bir-Hakeim, et dont il 
importe de ne pa arler pour ! s'égarer dans les chat de 
Iatties, té tte llernt F 14 nné Que par de 1] dort té nee 
objet de i e d { Il apparait v drcenre 
de donr \ ja p ’ de H 
consernil t dk Î lite 

L'ensen eo de rt fran 41 l d l t Le 
dépense de que m 

D'a r! | l « Cr dut | 11e 
d Bir-Hak I ibe « 14,2 lire d il Nul 
do ] | t pél ! oit € nisé, 
l impor { s à lemme terminés 
po ! ‘ ct! 1 { l «li 1 iut, 
sSälis ] 4 | vole au !Î | t 

C'est pu i | mandoi Asset e nalio- 
nale de lier j { di prof le 
réso! nn < 

PROPOSITION 1 SOLUTION 

L'Ascerm le le Goluverneme entl bare d'ur- 
gence 16 ix Ge ref e en ( t et de Cor nijation du chnetière 
de Bir-Hakehn, à « ) vent di raire v condui- 
sant, de ! e ] es Iravaux sSolenl { lt EL | \errmminés 
pour le dixicme ar suire d le 

{fi Avec demande de d ussion d'ursence, mément à Î’artls 
cie 61 du réglement 
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ANNEXE N' 1069 ET RS 
; Le président du conse!l des ministres, 
} ti) 
] 191 M 1 15 s 1.) Deécre!e 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 20 de l'ordon- Le projet de loi cont la tene ir “uit sera présenté à 1 \ssemnl Ù 
nance du 4 décembre 1944 ruidifiée pui rl'ele 8 de la loi du 13 nationale { ir le m nisire de la Fran e d outre-mer Qui est chargé 
n vi Liu rt { à l'appel (- decisions tribunaux paritaires d'en exposr les Imolits b { den soulenit la pop de Fe 
>an: aux ‘ UM. ln ’ Rau, Reille-soult 121 \rlicle unique, Est ratifié le décret du 939 sephtmbre 19306 approu 
can.onau s | Pre - vant deux délibéralions prises le 26 août 1990 par le grand cor | 
iut, AUpui VISE TUE Le sr ss achè y cn Le suce de l'Afrque occidentale française relatives au iarif des droit ; 
douane dentite dans ce territoire, 
EXPOSE DES MOTI 
ANNEXE 
\! (RE }l b d | { ntre li 
à L es | X pari intonaux et portés Décret du 30 septembre 1950 approuvant deux  delibérations 
“ narita hé i iboutissent à prises le 26 juin 1950 par le grand conseil de l'Afrique Occiden- 
rich ù di crnen if dé la procédure, parce que tale française relatives au tarif des droits de douane d'en:rée dans 
l'a ais tou ‘ OA jilaltoir: l'appelant ne ce territoire. 
ET À a jarltie 
+ L se ju * 7 L À es pi ile elle | eut Le président du conseil des ministres, 
l'étr a prse. | Ù ) est iinissible et Sur rapport du rmiu'stre de la France d'outre-mer, 
i is 4 ut lomimaseanies an fonctionne Vu la loi du 13 avril 1923 sur le régime douanier des territoi 
ji fl \ ju es fi ( mposent do P parer aux d'outre-mer, ensemble les décrets d'aÿplication des 2 juillet 19: 
inconvén ei le tou ‘hp | 14 et 12 j'iin 1951; 
C'est pour ol | \ l'Assemblée nale- Vu la lui du 29 août 1917 fixant le régime électoral, la compos:tion, 
haie d'adopler Je (exte sui ani le fonctionnement et la compélcnce de: assemblées de “roupe 
Afrique occidentale française &t eu Afrique équaloriale française, 
Le ES ce er Un dites grands conseils; 
PROPOSITION DE LOI Vu l'arrêté du 30 mai 1939 du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française prormulgant dans ce territoire Ja délibération du 
Article uniq | icle 20 de l'ordon du 9 décembre 194 23 décembre 1938 de la commission permanente du conseil de £ 
min e | irli s di i Î 13 as {it L COMpICLE pus verneimentl de l'Afrique occidentale française portant créalion du 
l'alinéa suivan | tarif des doutes à double colonne: 

Cet appel ne valable q ja | ny jours qui auront Vu la délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale fran 
sui \ formation, il est à pus du versement au greffe ou au çaise prise 1e 26 juin 190 fixant la quotité, le mode d'assielte, les 
sécrétar at du tribunal d'une vision fixée par le Frésident du tri iègles de perception et les conditions d'entrée en vigueur de nou- 
bunal ou son délégué et, dans les Vingt jours, du dépôt d'une expe- veaux taux de droits de douane dans ce territoire ; 
dition du jugemi nirepris. Le greffi ( hef, secrétaire du tri- Vu la délibération conjointe du grand conseil de l'Afrique occiden- 
bunal f (at 4 \ récépssé de la provision, dressera acte du tale française en date du 26 juin 1990 tendant à réduire provisuirs- 
dépôt de l'expédit {, dans les cinq jours du payement de la pro- ment les laux de Cerlains droits; 
vision par l'appelant, devra adre \ la partie intimée un avis Vu les avis conformes du ministre des finances et des affaires 
d'appel par lelire Hnimandée avec avis « réception Tout appel économ ques, du ministre de l'agricuiture, du ministre de lindus- 
port levant le ibunal au nwp le l'uue ou l'aulre de ces dispo trie et du commerce, 
gilinti cra répul nul el annuk » 

6 FOSSES Décrète: 


ANNEXE N 





1070 


(Sessou de 1941 


LOI tendant 
deux delibéra'ions 


JROJET DE 


à} Poux int 


_ Mance du Là septembre 1931.) 


\ ratifier le décret 411 30 septembre 1950 
pris 


‘s Le 26 juin 1950 jar le grand 


conseil de l'Afrique occidentale fiancaise relatives au farif des 
droits dde douane d'entrée dans ce lerriloire, présenté au nom de 
M. René Pleven, president du conseil des min'stres, par M, Louis 
Jacquinot, minisire de la France d'outre-mer, — (Renvojé à la 
Countnission des affaires économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Me dan 


messieurs, conformément aux di: 


positions de l'article 


42 de la ioi du 2y eouût 1943 fixant le fonctionnement el là compé- 
lence des assemblées de groupe el \trique occidentale €t en Afri 
que équaloriale française, le grand consil de l'Afrique occidentale 
franuça.se à pris à la dale du 26 juin 1950 deux délibérations rela- 
Lives au tarif des droits de douane d'entrée dans ce ferriloire, 

La perception des droits de douine en Afrique ocvidentale fran 
caise avait éle 1sendue pro rement en 1913 el celle mesure 
avait été reconduite par férivt l ives d SiX mois, en 
raison des cit ices exceplt'ot es de guerre æt d'après-guerre 
La dernière période de suspension prononcée par décret du 1° avril 
Au devait arriver à 2xpiralion le ? obre 14m 

La bretmière des Gel'i allions susvisees Xe 11 quolilé, le mode 
d'assielle, les règes de perception et les conditions d'entrée en 
vigueu: des nouveaux droits de douane en Afrique occidentale fran 
Quise, Elle tend à une refonte complète du tarif douanier de ce terri 
loire en substituant lamment aux anciens droits spécifiques des 
droit ad valore!r { { id piant une ouimeoti \iiure CoI espondant à 
celle t vigueur d l'ensemble 1 l'Union f incaise, 

La deuxième délibération à pour objet de réduire provisoirement 

| | bles a certains articles d'importation afin 


les droits de douane plic 
d'as=u l'appro\isinuement 


l du 
jl lihwrut! \ 
deux delihéralluns 


terriloire d'une façon 


Ç sal staisante. 


Les en cause ont élé insérées sous forme de 

di au Journal officiel de ia République française du 295 août 1950 el 
ont été approuvées par décret du 30 septembre 10, 

En exécution des disposit'ons de l'aflicle 12 de la loi du 13 avril 
4923 el de l'artile 35 du décret du juillet 192$ modifié par décret 
du 12 juin 1931, le décret précité du 30 septembre 195% doit étre 
soumis à la ratification du Parlement 

Tel est l'ebjet du vresent projet de loi que nous avons l'honneur 


de soumettre à Vas délibéralion 














Art, {e. — Sont approuvées les délibérations du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française en date du 26 juin 190 relatives au 
tarif des droi:s de douane d'entrée dans ce territoire. 

art. 2 Le in nistre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret qui sera publé au Journal officiel &e ln 
République française el insèré au Bulletin officiel du ministère da 
la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 30 septembre 1930. 

RENÉ PL&VEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre ter, 
FRANÇOIS MILTERRAND, 





ANNEXE N° 


ne 


1071 


(Session de 1951 — Séance du 13 septembre 1951) 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
À prendre d'urgence lou'es mesures utiles en vue de la remise 
en état de l'ectuse Watier du port de Dunkerque, présentée par 
M. Darou et les membres du groupe socialiste, députés (1). — 
(Reonvoyée à la commission des moyens de communication et du 
lourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suile d'une très grave avarie de son 
chemin de roulement, cassé en plusieurs endroits, la grande écluse 
Watier du por! de Dunkerque est fermée à la navigalion pour une 
période indéterminée depuis dimanche 9 septermbre 19941. 

Cela signifie que tout le courant de trafic de notre établissement 
portuaire est, sinon complètement interrompu, du moins très sen- 
siblement réduit par l'écluse Guiliain; mais le service des ferry-boats 
est complètement supprimé. 

Faute d'une porte de secours à la mesure du volume du trafle du 
port, lécluse Trystram, toute l'activité du port de Dunkerque, troi- 
sième port de France, est menacée, 

I est à noicr aussi, que faute de crédits, la seconde porte aval de 
Walier n'est pas encore en élat de fonctionnement, 

Celle situation est particulièrement grave. 

Il va s'eaosuivre obligatoirement un très net ralentissement du 
Hratie, engendrant Le chômage parmi la main-d'œuvre du port et les 
dockers, en parüculier, feront, hélas, les frais de cette situation 
désastreuse 


ee 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 


{ 
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" transmise "+ 
son seulement il est urgent de réparer l'éclnse Watier, mais 
indispensable d'accorder au port de Dunkerque les crédits nécus- 
ures à L'amélioration des \oies d'accès aux besoins du port 
LL y va non seulement de l'intérêt local, mas de l'intérèt r£cional 
{ ational. - 
js 4 t pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposilion de 
ë ; tion ci-après: 
PROPOSITION DE RESOEUTION 
ù i 
2: p'ascemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
| ê 4 mesures utiles en vue de la remise en élat di léclu Walter 
4 et à accorder les crédits indispensables pour parachex laure d 
? Fi ! jise Ci état du port de bDunnerdque 
# ET D de 
EI 
1 
$ ANNEXE N'1072 
" À on 
% 
js à (Session de 19%! Séance du 13 seplembre 1951.) 
s £ 
ve \[ANDE en autorisation «de poursuites contre n membre («e 
; Assemblée. — {lRenvosée à là connmession des imimunilés part 
19 septembre 1941 
À Monsieur le président Herriot 
= presilent dt L'Assemblée nationale 
2 
à Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous Transmettre une demande en autori üfl 
, de pot il outre M. Marcel Cher député à Assemblée natto 
1 } e n 
nale, formée le 24 août 4964 par M. le procureur icral pre \ 
cour d'a el de Bourg 
1 le \ era oblig de bien vouloir me infortua de Ja 
dl n de l'Assembiée nationae 
à , 
Veuillez agréer, monsieur le présicent, Pa nee de ma haute 
% €<olstiCration 
Le qarut des scruu r, ui Î de la { 
Sin Ebcan Faut 
LOGE SRE TE MENT ES NS ‘ "on eds . 
1 ANNEXE N' 1073 
{Session de fol Séance du 135 septembre 1951.) 
DEMANDE on autorisation de poursuites contre Un membre €? 
l'Assemblée. (Renvoyée à la commission des himunités part 


hiaires.) 














septembre 


1951 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMBEFE NATIONATE 


WMonsiru le 1 ésident Heïriot 
re silent de LAsscmblée nationale 
: 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Gosnat, député à FAssemblée nationale 
* formée le 2$ août 1951 par M. le procureur général près la cout 
" (| ppel de Poitiers 
Ê Je précise qu'à l'occasion des mêmes faits, une requête émanant 
de ce haut magistrat Vous avait Clé transmise durant la précedente 
. leuislature, le 3 août 1950 
$ Je vous serais oblisé de bien vou'oir me tenir informé de la 
$ décis'on de PAssemblée nalionase. 
: 
Veuillez agréer, monsieur le présicent, l'assurance de ma haute 
{onusidoralion, 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
Signé: Epgan Fat 
pb . . . . e e . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . 
en 
o 
ANNEXE N° 1074 
Session de 195! Scance du 15 eplenbri 1951.) 
DIMANDE en autorisation de poursuites contre ui membre ‘le 
Assemblée. (Renvoyée à la commission des imiumités parle 
I res.) 
11 septembre 4951, 
Wonsieur le président Herriot 
président de DAS Ulrt lion 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation de 
poursutles contre M Pierrard, Céputé à DAssembl [ lonal 
{ « - 
iormée le 20 août 1951 par M. le procureur gen pr la cour 
d appel de Douai. 
ï Je vous serais obligé de bien vouloir me teni formé de la 
£ décision de l'Assemblée nationte, 
Fi Veuillez agréer, monsieur le présicent, l'assurance de ma haut 
LE Cühsidcralion. 
js Le garde des sceaur, ministre de la juslice, 
Signé: Epcan Fat 








ANNEXE N° 1075 


S n de 1951 : e du 13 septeml 10 ) 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvèrnement 
à publier d'urgence la decision [i\4nl nouveau bordereau des 
salaires des techniciens de la marine nationale rh: de la 
décision du 19 avril 1944 du mit e de la di ‘ { e fixant 
ilatrt «li our ‘ t ii AIN [Re " 
Schmitt, Charlot, Tan: d br RG" Ü M t 
l ire ou £ t « | | R Ÿ «il ' 113 
int Ii uit Id « t 
EXPOSE Di MOTI 
\Mesdam HET 19 fut 1! t 
«| | il | ‘ | | 
ilaires 1} l ini i t 
ü x) | i e tou 
1 est de : Hune co hte que. | boire ‘ 
pour UV. à li l 1 
ti tic ut «di Ja tit (l (| t prel i \ |} t 
ü li Lol Guix { \ i lu 
Or, dv] l ‘ [EURE | 
Dion 1 bordereau | t 
certil [UE HIAXX ( { 
qut Hi le] [ ‘ li i 
rep ot 1 | pal 
luliie L t « Î 
Lt 1141 t ex] bla | ji | t i « hi El 
ces ü dp} jt | L,1 « i (A 
Des l ulle ati le t ] ar 4! 
d'un pourvor de | hu \ dl 
f Vur:4tnit 1 la it 1 
\ja le if fl i | \ t hit hu à 
lent pas pour 1 lit pres h lu 
colseil 
Il « lin ible q li li hicicn le Ja marine nali an 
Véacnit ter Hales « l | li CU Ù ules 
ouvriers. I e<t inadn il |l «li I t lit l cchec 
la \ utile du A h AN 
évidenis à iii { « Î icul x \ [TEA t EL 
voudra bien adimett! le i bo ‘ l i 
&HONE Jusies rext \ ‘ \l1u 
hale 
C'est pourquoi 1 \ ll eur | il le 
résululiut ] i 
PROPOSFTION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverneme | s 
la décison fixant le nouveau bordereau di tres dt le: ullé 
de la inarine pationale « i | t ‘ le « i 
ton du 19 avril 156 du m t ee la defent liülivtiule \ l'O 
salaires ou\riers des arsth \ 
ANNEXE NW 1076 
s | Ï { | li 1 | 
PROPOSEFION DE LOF li \ compièter l'articte 1" décret «dun 
17 juillet PAS rotatif repression à Madagascar 01 dependanccs 
de- vols de certains produits du sol dans les plantations, |1r4 lux 
par M. Duveau, déput K \ la till t erri 
loire U Hi ‘ 


Madaga 4 ‘ ” 
pro ‘ ‘ OS 
n 

Ua lailinit 

& est 1 | { uit de 
qui Juu | [ de 
certai Vus IX Il « i te 
Val l ‘ \ { i ( 
allo [uit | ; 
dsgra Ï 1 l l 

LA i I : 
ra! { ri ' ’ , ù 

* À \ l 1 d 

[a Le ent 
ati { | t i 

it t | (l on 

fl 1 

l ui U lt Î | i À { 
COPRERETT i { j ( quil 

1 | 

CC»! 1 ‘ nl t t 

derma le lil 





DOCUMENTS 


A\l Y ésid du Conseil de la République sut 
1 projet «d pa \ iblee nat eo, horlaril ouver- 
ture de crédits exercice 1951 (Education nationale) (1). — 
[ALL 4 finances.) 


Le « | Répul ie, pa à public à la majorité des 
Yucinbrt ! ‘ l IL le } i de loi, adopté par 
l'Assermble iale en première leciur L'amendé comme suil 


A ! { Il « t i 1) is de Lei ilion nationale, en 
addi 11 ul De pa à lu 163% du 24 nai Il el 
var «di xl Lx 11X, « . t it À La somme de So) mil 

rl le i th] { 1 i Tu Bouurs4 [ia halles » du 
binie « ile } 1431 

| { l I D Î aux élèves les plus mer] 
tants «4 ps Ù | il Vi la volonté des parents, dans 
un ) MIT d't cighenn t pul ou d'enseignement prive, 
la 1x e « | rdée par priorilé aux élèves de l'enseignement 
publie avant sabstait au concours di [RNIR 

lu tioda li be d di bo l lition \ rem! par 
les élablissenn di oir le boursit halIonaux, 
hotatnri | { rt { o ie Pas gique, sont déter 
mit | d foriue d églement d'adimin tion 
pub qi { \ Cr\ ü\4} e pu nbre 11 

Art ; , Co DRE 

Délibéré en subiique, à Paris, le 12 septembre 1951. 


Le président, 


Signe (ASTON MONNER VILLE 





ANNEXE N'1078 


PROPOSITION DE LOI | ni ir M e président du Conseil de la 
République term \ la er (l'1 conseil interprotessionnel des 
vins d'Anjou et de Saumur, ! iu par MM. Rabouin et de Vil 
loutre à i fi ‘ À l tutnissionl des oi 

èui1> 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdüm 4 $ éprouvées par Îles 
vViliculteurs et les n ‘ l CHOVINS Hour Ccoteet 10urs prxluiis 
sont men conn \ lé Late du coût d la mmain<d'œuvre, du 
malér:el de tout itu ot « l vplogarmqu charast liscales, 
diminution de \ consorminath obstacies de tous ordres rencontrés 
sur gs imarchés extérieur tell {les principales causes de la 
crise qui atteint depu ] que tem nos \ Jde Fra e 

Cett l n'a] I d'Anjou « {la haute qualité 
est di lonzten t in} laut en France ju à 
l'éti 11 { 

Pou la , ] 1 1 on! rt X pi ,f “ ” de 
créer un ne d'élu t de | sande semblable à 
celui qui à istitt vins de Bordeaux par la loi 
n° 45-121 du 18 août 1x i t üUL du 931 mai 
 MICIR l « ac! | t i | 4 

re] i ] 1 | I ] S \ l'hont r de vous 
souinettre e te: re ) ? 


Art. ter. — Il ect 6. à« de la] \ de la présente loi, 


uu Cla ernenil « l Lo ( \ st la dénomina 
Uon de Cor | ‘ \ du Anjou et de Sauimur » 
EE Vo D 

Soi FLE s0 il fix ) A = tf{ l Paul-Bert: il oltrraA 
toutefois être transférc € in ire locat de celte ville, sur simple 
décision du «ci t É 

{{) \o Asserni ù Jr O8, 825, 858 et in-So no 34 
Conseil de | K pu | I t bb, Ut; eu JLo1) el in-Se no 253 
(année 1951 

(2) Conseil de la Rénvaïlique, n° 672, 


rt 
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Li "1 interprofessionnel d vins d'Anjou et de saun 
Chart 

jo De procéder à toutes étude ncernant la production, te rés 
de x Ja coinmetcialisation des vins d'Anjou et de Sauwmu 
jou { a Pouvoirs p iblics, à la demunde de ces dernier \ 
fuit I i tout lt ]u lions avant trait À la poliliq 
vit 

be dévi tant l e qu'à l'étranger, par tous 

fic | prit à repulul \ et la demande des vins d'A i 
ot di ini et im el] da | idre de 1! " 
lations d'origine utrolée respectires; 

» |: ühp ation et le contrôle cfectif des d s 
pellat d'oi ne, de manicre à garantir aux cônsonnmalen 


vins d'Anjou et de Saumur la qualité correspandant à Lapin 


et du comimerce des vins en vue de fa 


F 
i D | 
n 
ordi L 
di | t 
qui fui i 
D 11 
entente le 


à 





ÛÙ t ont livres, compile tenu des dispo 
l le onct n{ 
or î toutes { ôtt dorare CCOMOTHIAU 
(ar l l'étal ment du bilan des ri es et 
t, d'une maniere aioraie, Pour 1! r 
ont 
Ur dar son sein un contact permanent de Ja vilicu 


oulement de toutes les questions 


i | 
ter, dans le cadre de 
conaune 


Art, = Le conseil inlerprofi mnel des vins d'Anjou 
Saumur sera compo de la manière suivante 

Onze délégués des producleurs élus par la fédération générale j 
SVHICAT 1 ‘oies d \n x 

Douze délégués du cotmimerce des vins fins, gros et détail, élu ' nu 
les différents svodicats représentalifs de Maineèæl-Loire, Sur les : 
bases suivantes 

Vins en gros 

Quatre délégués du syndicat des vins en cercles de la ré, 
d'Angers 

Deux délégués du syndicat des vins en cercles de la région da à 























Saut 9 
Deux délégués du syndicat des vins mousseux de Saumur. ï 
Enr ä 

Vir au dé ail hôtel, restaurants); $ 

Un délégué de la région d'Anget % 
Un délegué de la région de Saumur, 
Courtiers en vin # 

Un d: ué de la région d'Angers; $ 

Un dé!'e é de la région de Namur; ë 

Deux delévués du con éncral de Maine-et-Loire en exercices 

Un de l ié de la region d'Angers; $ 

Un délégué de la région de saurmur; î 

Un délégué, membre de 1! itut national des appellations d'orr ä 

(EEL 4 

Aucune personne exercant la profession de négociant, comm à 
Sionnaire OÙ Courtier et 4 s, OU uhe prolession connexe, ne pourri & 
reuré-enter la production, À 

La durée du mandat des mernbres du conseil est de trois an 3 2 
sont rééligible $ 

Pourront assister aux réunions du conseil à titre consultatif i 

Les délégués des ministres des finances, de l'économie nationale, 
de l'agricuillure ; 

Le directeur d services agricoles, Flinspecteur principal de la 
répression des fraudes, les directeurs des conlribulions directes et f 
indirectes. ! dires rs de la station dhologi ie el de la station # 
d'averiissements agrirotes # 

Les presidents des hatmbres de cominerve d'Angers el de Sa 
Hit # 

5 

\i } Le ireau ( 1mposé di À 

ln ésilent d 

Deux vice-présidents élus, lun parmi les délégués des producteurs, ë 
l'autre parmi les délégu du commerce ; $ 

Un secrétaire général, élu, soit parmiles détéguifs des producteur È 
larsque président représente le comanerce, Soit parmi les délégués e | 
du nimer‘e si le président apparlient à la délégation des pro 3 
æwur»s k 

Un tréso et tro l es membres, 

Les membres du 1 iu sont élus par le conseil, la dtirée de leur 
nandat est d'une à e et is sont rééligibles 

Art, Le rôle du bureau est: 

{o D r ou de faire execute t hi ions qui, le cas échéa 
] IVe { EL © conuuees Dar e ‘) t - 

2» De préparer les ordres du jour comportant les quesliot À 
soumettre au consé 

» l'a irer le fonctionnement administralif du conseil et d'en: 

élribuer, révoquer le person écessaire à la geslion de co 
de er, nolatmmnent un direcleur, 

\ Le conseil se réunit en assemblée générale sur gonvari- 
tion d on président au moins une fois par trimestre, Sauf en 
d ) duiment ImMotix LE convocations soit lre sres iliX . 
uivin du ' lix jo \ l'avance, 6 

Le conseil peat délibérer que si le quorum de la majorité est 5 
a! ; l'ensemble de ses membres; quand le quorum n'est pas À 
atteint, la 1 ion fait l'objet d'une nouve convocation à huilaine 4 
de l'a: nb ue, qui pourra délibérer quelle que soil Sa L 
Couihh | 4 

| Ï ns sont prises à la majorité absolue des membres pro à 
sen's : 

L'assemblée générale du premier trimestre procède au renouvel- 

ne lu bureau, Toutefois, le remplacement des membres 4 
bureau cessant leur mandat en cours d'exercice, (démission, décès), 
est effectué, pour une durée égale à celle restant à courir, lors de 


}" " } 
4 ds>uihuice 


Le) 


hérale suivaut l'information de cessalion, 




















LAVE AS 


REA GR 


PT 

















Ces réunions sont en principe tenues, 
social, chambre d'agricuilure), el à Saumur (chambre de commerct 





Art, 6. — Le conseil établit, ehaque année, un budget qui do 
être soumis à l'approbation des ministres de lagrivu ture et dt 
ünances., Passé un délai d'un mois et en labse e d'opp fo 
l e de ct lerniers, le budget devient exécutoire de piein d | 

Art: 1 Les recelles du const interprofesior di 1: d'Anj 
et de Saumur sont assurées par les Cotisations à Phectolitre perçu 
pour le Col ipie ue cet OTEANISIME par les receveurs buralisltes a 
nomment dt à délivrance des titres de mourvem t ver! 
en vue de la reuralion de la proprièlé des vins d'appellation de Luire 
déhnilee 

C« cotisati s &« élablies euivant le dbarémi hit fixé ] 
le conseil inter rofessionuel et Soumis à Ehomojogalion dt il t 
des finu vs € di l'agri 1 ire 

Elles seront à puitiet par |A per ne Jr int le ! Û 4 TI { 
ent el, Si ivit d'un vilicutieur, Felubourset 1 ee pur 1! ht 
à ti n n 7 n A } ” he 

Le ; d'a ite et de per eplion so | arge du const 

fessionnel des vit d'Anjou et de saumur, décormptt n 
L À : Î 

( \ l'adimiun tration dat es COoreattro Feet tire 
| l'ad 

\ S Le fonds d ot sont depost 1 La Caisse reg 

t fl dont t { | |' { t (lt 
\ j An t de Saut { autorisé à dexen ocictaurt 

Leil co nénétloiera des disposition prevu en faveur di 
! cr Vis IX à! es 16, 137, 149 du texte annee 
{ | 
déci d M) à { 4940 porlant codification des disposition Ûs Ë 
tives 1 sant le crédit mutuel et la coopération agricole 

] f le rust eé «all € seuil cra ot { par de Vault 
d El { . l 11, QHist Qu }' dt 1 du Tri { 

{ i 
Ar! y Le «it [ i ef, 4 e fi) ur s LI { lo 
0) i { fit { ! t être ell “'t lt ous la l 
iré je deux Hit bres CHapint [l el, secretaire get 
Ja [1x 

l rôs l'avanre lont quantum ra fixé par le burea 
] ra être tiée au directeur, à charge pou ii de rendre cormpli 
‘ bureau de lempior di opmnines ainsi dereguet 

Art. 10 La gestion financière du conseil est sournisé au 
ti { de l'Etat 

\ 1! sou s] dessus, la représentaf du consel, 
‘ s [OS { aie ot est appelé à comparaltre, est à uree pal 

président, dûment mandalé à cet effet par le bureau, ou, dar 
le: mêmes conditions, par le secrétaire général 
F 

rt. 12. — Les opéralions du conseil interprofessionnel des vins 
d'Anjou et de Saumur telles qu'elles sont détinies ci-dessus, sont 
cxempliées de tout impôt direct 

Ar! U La présente loi sera exévutée comme loi d'Etat, 


a — 


ANNEXE N'1079 


——— 


(Session de 1951. — Séance du 13 Septembre 1951) 


PROPOSITION DE LOT lendant à compléter la loi n° 19285 du 2 mars 
1949 poilant réglementation de la propagande électorale pour Îles 
elections cantonales, prssenlie par M. Minjoz el bs mmernbres du 
grotpe socialiste, dépulés (1), - KRenvoyee à la comgnssion de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 2 mars 1949 à eu pour objt d'appli 
quer aux élections cantonales certaines dispositions de Ja loi du 
7 octobre 1946 accordant des facilités pour la propagande électorale 
aux élections législatives. La présente proposition de loi tend à 
er aux élections cantonales les dispositions complémentaires 


| 
reéalives à la propagande électorale instituées par Ja loi du 9 mai 
st concernant les élections législatives Elle prévoit en outre la 





uen pplication des dispositions de Particle 36 de la loi du 7 octobre 

dYaib ! hives au remboursement des frais d'affichage et d'essence, 
PROPOSITION DE LOI 

Art, ter Les articles 5 et 9 de la loi ne 49285 du 2 mars 1249 
Poriant rég'ementalion de la propasande éiecloraie pour | élections 
Cantonales sont modifiés ainsi qu'il suit 

« Arf. 5 (alinéa nouveau inséré äprès le paragraphe L'. — €) 
Adresser, dans chaque mairie, pt jours au plus lard avant le 
scrutin, es affiches format colomlbier 0,63 <0,90, prévues à larticie 2 
Le inüire devra jminédialement en accuser réception et faire pro 
Céder à l'affichage 

« Art, 9 ‘alinéa nouveau), — frais d'affichage sont remboursés 
aLX candidats avant satisfait aux obligations d articl ie et 5 
Suivant un barème établi par arrêté préfectoral, oût il est tenn compte, 
Nolatmment, du nombre d'emplacements d'affichage dans Chaqut 
Canton 

« Les dénenses d'essence sont remboursées aux candidats suivant 


Un barème établi par arrôlé préfectoral, où il est tenu compte, nolam 
ment de l'étendue de chaque canton 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conforméinent à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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our à tour, à Angers (siège 





conformérn 








: Fou efouis re: 1 d'affi! Vi le «le pt t dt t he 
t ul US diix Hdais qui D'Akrunt Pas re eu au 
HL] s t \ t 
Les de nt di ù 
( N | ll FU ju og lt (le 1 
le « | lt { ul hlonale ( Liiée pat 
1 Sergi \erlée ut! “rod ‘ t Üe 
n i : y : } bn 
ttre d | \t t tu! P} ’ t 
es r'lalives aux éæer!hons du Bi.dget de Pintern , 


ANNEXE N' 1080 


PROPOSITION DE TOI ! | à modifier !1 loi n° 50-639 du 7 juin 


« ! id réparation dommagts de guerre ‘ { 
betteraves industrielles, sucres ! de | i ( 
rt M Pierre Gar( | Ra vé L 
t (| { l'E AL't t u'tit t 


} dé [Ye 
‘ t ex | | ‘ 
h « { perdu I 
1! 
’ } Ù pré de 1 l 
140. 10 
! 
oi d Lo [l jo } | il e 1% à 
{ | 6 lé\ t 19; ju 1 | æ 1% [ou 
loi « K foi RU thipius nr it 
t du [ é 19 } le I 15 
[4 ] 4 Ï { { { t 
e gterrt rail ‘'t per | | 
L } ot} bu " ivier( 
ein \ la } i e Ja loi du ( | [RAT r 
li tt oftitih t at vuerret t {, \ (REC CRE 
fois PEUT | eau «lt A-sermbhlé | Û 
loi ja hat l \e| vert la vi e d ira à 
| 
de  {e t (E l million) CONCCrn EL ulierant 
dt 
dti pro] E in némental ceci 
ir EE deux procadur d'indem il ne pas 
X agriculteur l'itmpr on d'une différence d'é\ lation 
vant « | id! erulent à \ « e « { 
l e de belleraves «lt t « L his 
à loi r de lohitina té de gui t ‘| P (| 
e demandé [ue | \ u de £ t “lil hal ‘4 
| t | tre ir\t l depui e] hhre [US aux 
n " 
de 101 f o! v! d I ppor! AL t } Ai ] n [el 
ue] ‘ où © nt vec] 
t aux Ji { \ Î pri ]a ca { ol: lt | n 
duix desilr Lion lé fuits d viierrt 11h t vive] X 
indirec!s nés dt circot inves de L'Lt {el} qu 
ia Œ UN 
) { ipporteu } l« eui 
! l i t ment à certain nombre Ï « qui 
SIA la procédure prévue par Ha dor du 15 mn 19 ou 
atnalion n'a pas élé faile dans les délais prewri Le 
ojet de loi à pour but de les faire bénéficier des mer 
que celx de iatix qi déposérent di el 
it aux disp tion de la lo celle adoplion Jeur pui 
tre Indemnisés sur CS InOTIt bases » 
porteur de conclure à l'adoption du texte du projet ; 
Libellé corn Î 
uniqut Par dér ’ À ! ] | " É b «| { rh 
les domimags de guerr la caisse de ga: d | i 
é 2 | 
l i le n i ‘ ( 0 i 
1 t X4 « 
est } Î ‘ l { ” | 
t | ir { ll { H de | « 
rl 130.190 j | Das CP LOT 
' 4 4 
t 1 { (14 ! k «st 
fl nl ll 1,1 
] ü\ { { Re { } fit 
l Î 1 L 4 e à { t l 1 
l ut prete {} Ii Ct4 t 
nl 
1 t 1 { hi! ] le « 4 
{ \ lié] ’ OT f i 
par i A-seinbié Lio ll 
A € Ii l 4 11 du { 919 au 
ju M D ' i t de la « ü 
{14 | l 
14 ] bi « } \ ern ble ' 
} een t perti t t ernbie «à 
{ jt Il ! Colt Il « 14 
ist ll l, ct don l VAiIelit 
Hot du l { qu'en à] { il 
ages ac + re, } raie pu cire rétlés à \ if di 
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i ) Cependant, il v a d'autre avantages: par exemple, 

i | L vre ce uns risqut indirecis qui sont as-€ez 

f i , de betleraves industrielles, tels le manque 

à 1 | le déimar é » 

}, an ut it d mseil \ù République avant 64 adoplé pat 

l'A lle \ en seconde 1] iri i finalement, ie exe 

for ] \ 
il | unit l'ar ch ion à la lun b du SO pre 

1 1 l | 1 w th rantie des betlerave 

{ | r« [ i { 1 el] [EL 

“intl { [1X« } Ï l it | 
i i dont l li il l 
| tu l i ur\ 1 deou la [EPAR de 19 LU 

j i 195 i { 
sé ( | ‘) 1 Jui l o/! el «it à lun font 

\ l ui h e « « eur de 1900 
| n il I { nou bas Lori 

| ! iv tres el conter ca Où au He he 
tu ! jh «dla! 

() \ auisec ( mnple tenu de lexpr Ji ans 
] par la réclementa qui lui est propn 
{ { ni «dt juin 1% [ ul appiiquut di it 
ñ N lil ] 1 { { ‘nue Ju {t 
i \ i | 1 ressé une lettr roulaire ainsi 
co \ tres mn ra I 

« tre d \ sS nous avez fail rt, en vue de son indem 
isa ‘ | ] belieraves indusir es survenue en {M0 
pat \ i | e Il irter à votre connal 

l t i [l l ira e «li Lelteraves et des sucres 
contre ls s le guerre ne prévoit, ur la campagne 1940-1011, 
{| ' | dommages Const fs à un fait atirect 
( Ce n'est qu'à parlir de la campagne 1911-1912 que la caisse 
de * À pu, nn cment indemmiser les betteraves perdues 
« ' | fa lHrect de guerrt mais prendre également en 
{ tormrna dus au défaut de main-d'œuvre, au manque 
du mot le transport. au non-fonctionnement des usines par suite 
de la pénure de « sarhon, et et régler ainsi les pertes découiant 
de f hreci { erre qui ne sont pas couvertes par le régime 
gé \ ur lonunares de guerre (loi du S octobre 1936), » 

s et vrai que le décret du 19 octobre 1939 et l'acte dit loi du 
22 art ‘ 19106 ne sent que l'indemnisation des domimazes directs, 
d'u ut, et si, d'autre part, l'acte dit loi du 15 mai 1944 vise à 
la fo l'indemnisation des dommages directs et indirects. it n'en 
est pas moins vrai que le législateur de 19,4 a clairement voulu que 
tous les belteravier nistrés soient indermmnisés sur les mêmes bases, 
qui que so à date à lagneile ce dominazce serait survenu 

lan re di lébhats parlementaires ne laisse aucun doule à ce 
Su jt Faut devan \ssemblée nationale que devant le Conseil de 
la Republique, 1 iuteurs de la loi n'ont cessé de souligner l'avan 
{age du ji lt} ente, à savoir: l'indemnisation des dommages 
indirect l l référence a 616 faite aux textes législatifs anté 
riëu ile e concerne que le seul acte dit loi du 15 mai 1941, 
lequi permet pri éinent l'indemnisation des dommages beltera 
Viers mdirecis 

En conséquence, il convient de comp'éler la rédaction de la oi du 
r 1950 pour qu'i ‘y ait aucun doute sur ce point, Celle mod: 
fluation est d'autant plus indispensable que, À l'heure actuelle, du 
fait méme de ‘le oi, les intéressés re peuvent plus invoquer Île 
bénéfice de la loi du ?S octobre 1946, Cr cerla ns dommages subis 
pat 11 { NA! uite de l'exode auraient pui étre in lemnisés en 
ü} ition de l'article 7 de la loi dun #4 octobre 4956 

( [IA ne iisn pp'émentaire pour que le Parlément adapte 
la sition d ni suivante : 

"ROPOSITION DE LOI 

Article unique L'article unique de la loi ne 50-639, du 7 juin 

1950, est complét nine suit 


« Celle indemnisation couvrira l'ensemb'e des risques définis à 


rôté du #8 juillet 1911 pris en application de l'acte 
dit loi du 19 mai 1911, quelie que soit la date d 


] au sinistre, » 





ANNEXE N° 


——— — 


1081 


1951 Séance du 13 septembre 1951.) 
RAPPORT \ de la minission de l'intérieur sur la propo- 
in de Joi (ne 245) de M, Dagain et plusieurs de ses collègues 


a à completer l'article 93 de la loi n° ww 22h14 du 19 octobre 
1946 fixant le statut général des fonctionnaires, par M. Cristofol, 


M imes m eurs, l'arbre 93 de Ja Joi ne 46-2294 du 19 octobre 
1065 est o 1 Le fonc! ire atteint de tuberculose, de 
maladie mentale où d'afeciion canréreuse est de drait mis en congé 
[a 4 1 | [ il At remplacé lans sa fonction Il con 
G( eo mendant l tra premières années l'intégralité de son traite- 
nent, P int leux années qui suivent, il subit une retenue de 
Jun ntrie . 

loutefois, si la maladie donnant droit À un congé de longue 
durée a été contractée, de l'avis du comité médical visé À l'article 89 
ci-des un d'experts par lui désignés, dans l'exercice des fonctions, 
les délais fixés par l'alinéa précédent sont respectivement portés à 


ES —  ASSEMBLEE 
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précisent que 
en appiicatio 


l'application de la li 
peuvent être accordées, 


Les instructions relatives À 
les proton zations de contes ne 


des dispositions du deuxième alinéa, que Si y à un rapport précis 
de cause à effet entre les fonctions exercées et la maladie. 
Or, de l'avis méimne des pninités médicales, on ne peut en 


pariclle malère donner de précisions plus grandes de la probabilite, 


LL 

Les médecins sont unanimes à reconnaitre la quastimpossinil 
d'établir avec certlaode l'influence du travail dans l'apparition des 
inaldu Mais landis aue les uns retiennent les demandes d'ager 
occupés à des postes « prédisposants », (ris que: ouvriers exXposts 
aux inténrnéries, aux poussières, occupés à des fravaux en égouts, 
emaolovés aux services de nuit dans des ateliers, des locaux insu. 
1bI , d'autres n'admetlent Fa relation «e use à effet entre le 
ravail et La imalad que dans de is incontestab'es, par ex°mi 


un fait à été dûment cons. 
tous les autres dont ;a 
liment qu'il ne peut ; 
la possibilité d'établir ve 
ndent que a nature 
demment da 
maladie. 


service exceptionnel 
systématiquement 
est restée obscure, D'autres en 
ixiomes el n'envisagent pas 
règle en celle pnatiè Enfin, ceriains prél 
aulement eclre muse en case 
lans f'aggravaltion de la 


Cas 


HO st 


a CC'OSHON, Pis enrore « 

En présence d'uve telle diversité d' pinions, il est fatal 
Un manie eas où pour des vas identiques lon 
différents et mème ilradichnres 
lei des comes nédicaux 
dossier de l'inter Û 
supérieur siégeant au 


euresistre des à\ 
sont dus par te où 
régionaux chargés de déterminer St Je 
doit où non être transmis an conseil médical 
imninistère de Ja santé publique 


SCHOOL «jt Dix 


les relatio! 
longue dur 


Ainsi, l'impossibilité d'établir dans la majorité des ca: 
de cause à effet, exclut des fonclhionnaires en congé de 


du lmnétlice du deuxième alinéa de lartic'e 99, Ces agents ont pour 
tant, au moment de leur recrutement, subi une visitée médicaie et 
pour Ja plupart d'entre eux la maladie n'a pris naissance que plu 


sieurs annees entrée en fonction. 


après leur 

Pour remédier à celte silualion, votre commission unanime vous 
propose «Je modifler l'arlicke 9% du statut de la fonction publique en 
adoptant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'arbcle 93, concernant Île 
durée, de la loi n° 46224 du 19 [RATE 
des fJonclionnaires. 
Article unique Le deuxième alinéa de l'article 93 de Ia lol 
ne 56-2291 du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonction 
haires est complété comme suit: 


congé de 
relative au 


lonque 
Stultut 


octobre 


« Lorsqu'il n'est possible d'adiministrer ni la preuve que la maladie 
a élé contractée dans l'exercice fonctions, ni la preuve 
traire, la présomption d'inputabililé au service bénéficie au fonction 
Haire, » 


des con 





ANNEXE 


me 


N° 1082 


(Session de Idol, — séance du 13 seplembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l''utérieur sur la propa- 
Stlion de joi (ne %51) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant À préciser quo la noliomyelite donne droit :.11 bénéfice de 
Conge de maladie de longue durée, par M. Cr stofol, député, 
Mesdames, messieurs, un nombre assez important de cas de polo 

myélite se sont rés au cours de ces dernières années attei- 

gnant, non seulement des enfants, inais des adolescents et inèime dus 
adultes 

L'insiruction n° 3 du fer août 1947, portent application du statut 
des fonctionnaires, modifiée par l'instruction ne 3 bis du 22 mars 

1949, sembla:t inclure, pour les fonctionnaires, le cas de poilomyélite 


comme pouvant ouvrir droit au bénéilce du congé de maladie do 
bague durée, 


En éffet, le 
« Le de longue maladie est une flction jur'dique permettant 
de maintenir à un fonctionnaire, alteint d'une inaladie diffle lement 
curible, l'intégralité de son traitement pendant une période excep- 
Uionnellement longue », 
en application de cette di jusqu'ici, 
à l'avis du ministère de la santé publique expriné en ces 


déc] 


texte précise : 


conte 


Or, la 
heurtée 
lerines : 

« La poliomyélite est une maladie de courte durée dont la phase 
aiguë fait ordinairement place soit À le soit à une 1mpo 
tence plus ou moins localisée du maladé jui devient, en fait, un 
intime » 


mise sposition s'est 


guérison, 


Aucun des termes de celle alternative ne peut jusüfer, en fait, le 
rèfus du congé de longue durée. 

De plus, cette facon de voir les choses est extrèmement ch \quante, 
On sait, en effet, que la poliomyélite laisse des séquelles dont les 
ellels peuvent être allénués per du de et des soins, ce qui peut 
permellre aux agents en cause de rendre, par la suite, des services. 
Enfin, cette cruelle maladie est assez affligeante pour que nous 
prenons la chose en considération au licu de rejeter dans la misère 





ceux qui unt pu en réchapper, 
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 rairnéiriétniéqintrrtenit states 
Aussi, pour éviler toute difficulté d'interprélauon, voire Commis 
con à été unanime pour estimer quil y aval lieu de précist 
dans le texte même du statut de la fonction publique, que là 
mvélite ouvre droit À \ mise en congé dé ongue daiurét 
‘ File vous demande, en conséquence, d'adopler la proposilion de loi 
guivante 


PROPOSITION DE TOI 


tendant à modifier le premier alinéa de la lot n° À 291 du 19 oct: 
bre «046 relative au stalut général des fonclhionnaires el à préciser 
ue la polhiomyélite bénéfice d longue 


qu 


donne droit au congé dt 


duree, 


article unique — La pre uidôre phrase du premier alinéa de Far 
1 e 93 de | oi n° 40-2291 du 1% octobre 1915 rt lit au statut 
it des fonctionnaires, est modifiée comm 
art. 97 Le fonctongiire atteint de tubercu e, de maladie 
mentale, d'affection cancerelss OÙ de POUdLCIRE CS, de droit, us 
‘ nsé de longue durée » 
Le resto sans changement.) 
o eo 
ANNEXE N° 1083 
(Session de foot. — Séance du 13 sc] ubre 1951.) 
\ 
ŒMAPPORT fait (au cout de la précédente lgislalure) au nom de 
patte n de lu f le, de dial} et de la sant 
h [ELRE O1 üt pe IMHRITREL { la 





, \ pu] LRAALE 

pi ee sur la proposilion de loi de MM. Douminjon, Grinäaikl « 

Jean Caveux li \u à modifier l'ordonnance du al oct 

sur la luite antitüubfrou'euse, par M. Jean Laseux, depui 
1 r Î } hf, + 


epri 13 em À par appiication de larlicie 3% du 
roulement (1) el renvo \ da commission de la faraille, de fa 
r: ] ot d la sant l iblique Voir le ne 12059, Assemblée 

li ue, fre légisiaturnt 
Mesdames, messieurs, dan \ Séance du 91 janvier 1951, votre 
commission de la famille, de la populalion el de nié publique 


a examiné la proposition de loi ne 11092 de MM Dosninjon, Grimaud 
et Jean Cayeux, qui tend à modifier l'ordonnance du 3 octobre 199 
la lutte antitubercuieuse, sur différentes dispositions intéressant 

les sanaloria privés non asshinilés et les hôtes de cure 
Votre commission a reconnu le bien-fondé de l'exposé des motifs 
de ladite proposition, téhaut à soubiguer tout spéciiement qu'en ce 


jui concerne les saniloria privés non à uiles, le forfait médical 
vu à l'article 16 bas nouveau de Ja proposition de loi crapres 
constitue qu'un acompte à vaoir sur le règiement trimestriel, 
que cela figure d'ailleurs expressément au dispositif de la 

pro po ion de loi. 


lion qui à été formulée par vol 
popuialion et de la santé publique qui, 
différents articles de la proposition de toi 
modifie le 


Telle est la seule obser com 
naission de la famille, de fa 
l'unanimité, a adopté les 
qu'elle vous demande d'adopter aprés en avoir 

suit 


suivante, 
bilre, comme 
PROPOSITION DE LOI 
modiier et à compléter l'ordonnance n° 45-2553 du 
A octobre 15 relalice à l'orgæusation et au fonchonnement de 
la dutte contre la tuberculose et l'ordonnance n9 45 rt du 
19 octobre 1943 Jirant le régime des assurances soctales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 


tendant à 


e ten N ny y e \ } TE | 
ajouté entre le premi et le deuxième alinéa 


Art. {er Il est | 
| o du ‘j octobre 195 l'alinca 


16 de l'ordonnance ne 15-25 
préfet fixe le prix de journée sur proposilion d'une eomimis 
idée par le directeur départemental de la population et 
dont la composition et Je fonctionnement seront déterminés por 
arrèlé conjoint du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre du travail et de la sécurité sociaie 

À ; OR À Le dernier alinéa de larlicie 16 de lonionnance 
ue 42:79 du at oclobre 1% est abrogé 

Art. à I est inséré entre l'article 16 et l'article 15 de 
hance n° 45-2559 du 31 octobre 1915 un article 16 bis ainsi rédigé 
4rt. 146 bis, — Le prix de journée des élablissements privés 
n assimilés aux é'ablissements publics est fixé, en ce qui 
<oncerne Jes assurés sociaux, conformément à l'article 16, sous 
des disposilions suivantes 

les hôle:s de cure, le prix de journée fixé ne comprend 
frais médicaux, pharmaceutiques et chirurgicaux qui 
remboursés coinmime pour les soins à domicile 

les sanaloria, un forfait distinct, correspormmant aux frais 
pharmaceutiques et ehirursicaux est ajouté au prix de 
déterminé ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent. Ce 


in, pré 


l'ordon- 


pas les soit 
réziés et 

« Pour 
médicaux, 
journée 


(1) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 
térmbre 1951: 

« M Le président. Conformément à l'article 93 du règlement, 
la commission de la farnille, de la population et de la santé publique 
doinande que soit repris el renvoyé devant elle le rapport suivant 
déposé au nom de cette commission, dans la précédente Kgislature, 
Par M. Jean Caveux, le 6 février 1951, sur la proposition de li 
(19 1092) de MM. Dorminjon, Grimaud et Jean Cayeux tendant à 
Modifler l'ordonnance du 20 octobre 1945 sur la lutte antituber- 
culeuse, 


1} sep 


Ite 





«a Le renvoi est de droit. I! est ordonné » 








salaire 


forlait est ver à titi d'accompte à n l 
test vitectu IT « { { \ | l 
Clant t'I1 à | i [ dividtie 
« | élab IL \ l à 1° | | 
ont « { t ] ] 
la pa dt [ra À t L 
} t «ia t l 
ra l lt | ti où à 
l'4 et!) ui «le L ni 
« | eut l «ii 
L TE } t ‘ lim ‘ 
nil erne Lt fx | 
et d } pril 1 l 
Art. 4 L à Ù 
191 l [a nil 
FE. ‘ j ! e den 
F fl { ft t }! !! t 
deux l ‘ € lie tte the lt) l 
« | l (! rt di} ile } 
l « 
| 
j ’ 
l | i 
1 « La | 
h , e 
depend Û la | 
lionnant dar ‘ | | 
ct [A Nr Ï 
preiet peur on [ 1 1 
\rl Il | { A i } 
hu € hi} « | 
l { } 
le ‘ y l 
Le! H [ ! ) | ! 
hilité d 4 
\ “ 
INEXE N° 108 
AN E 1 4 
(St HU dt | RUN “anve du | } l re 
RAPRORT fait au 1run de \ Cor Lu tra de 
sociale im: to a proposilh ch \ 11f 6e M. | 
PIUSIEUrTS Ge St le i ida Supprimer les abaitements 
zones t!) nalit { \ rt (l Ï ‘ 
hi AUX Vieux travarleure “s: li } 
Lmwon (ne fOis) de M Hi umitt el ul] d i \ ( 
lendant à inviter le 6 ONRITATIT ! \ ramener de 13,5 p. 109 à 
10 p. 100 !e maximum dd taux d'abattement (le. zones de 


Mesdaines, messieurs, à plusieurs reprise \ nm 
travail €! de [EL 4 ir! [RE] i 
probléme parbeuliérert jusle t« i 4 { 
Zott di ilaire 

{ te li lon nl ’ l i 
époque OÙ ile pPOouva te ! lvt ' l 
4 unit tu \ éco [TEL | ë par | 

ést jusqu à ce jour per hi ü le ( 
économique plus norrma 

vfle «tit {it (ME f 
l L M l en t } l 
Consommation étaient très Ineuffisan Us | 
grands centre irbhains étaient tre TES i E 1 

{ centre Ifaux et Carthage il @lait Ajout tr! 
que pour des raison d'équilibre « nomme €! fina t (2 
part, et pour des raisons de justice sociale, d'autre pa l 
publi nent voulu garanti: iurt €! lautre pur ‘ æ «| 
différentelle des salair: 

Ces raisons n'existent plus 

Aujourd'hui €« raeons h'existent plus et lévo in dra til 
en malfre de pr.x aboutit à l'unifical 1 de ces di 
haltionatl tæette aflhirmalion est urleut 1 Ce } il loul « 
tonce rt a vre et li besoin du lard 

LH est évident, en effet, que toutes lee denrée de prem 

! pe fl } v li in CAT fl 4 ' \!1 j ‘ ‘ 
Pa ot! }1l par!o nétil ‘ )!] nl p 

Aves un saltuire inférieur, un consommateur de | vince d 
le même prix qu'ui msoriaateur de Pa pour ee 4 rt 
de pain, un kilo de sncr in kilo de bu e un k de viandi 
Le prix du charhon est toujon us élevé da Ü catnpa 
da: in ver ruraux, l'électricilé et le gaz it écalemen 
chers qu'à Pari 

en c&t de méme pour les vêtements, les art néna 
l'ameublement 

Le lover eux ere Ju 1 } ne f ent nf r 
déca'age l'une 7 ‘ i | tre l il di LIT net! [ 
tant 1 confort éga t blement méme ! | ceu 
Fri 


el à rèduire dan: l1 même proportion À d écarts | 
lement: 2° À  ca!culer ir ct nouvelles bhbares 
applicab'es aux atlocations familiales; à 


proctder à 
rection du: anomalies 1 classement actuel «|: “ti le 


par M. Tileux, dépulé 1 


réductions 
cor- 
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H € nulile de justifier p'us longuement que les raisons qui ont 
LE ippiicalion des zones de salaire n'existent plus. 

Au Ut de \ précédente lézxislature, les gouvernernents ont 
d'ailleurs implicitement reconnu l'injustice de ceile législation, En 
«if: es taux d'abaltement qui, 1 départ, atteignaient 25 p 114) 
| i Zone la 15 défavo ini éle progressivement raimenes 
u y LE 1x LU LL lo D, 10) « 15. D jh) 

à { nent de l'éventail S est Te 14 sur une période de 

\ la d « nilons pressa s de volre 

CIE ] rava 

| pas d UN qu'au hi À Assemblée nationale qu 
la hi-sion du avail y à inanhnité pour souhailer la dispa- 

\e d VARIE le salaire. Maës celle mesure, prise dans 
in li à ul it davo | laque ns très graves sur Ja 
] els 2 [Nov 4 ropra le l € pars Jui 

init i à ra Hfficu.les 

\ | filé votre DA TELE n vous ropose 
| \ \ i ibpress on des zones de salaire par pañters semes 

ia 1 le 2,5 p. 100 apres am ilion du taux 
cel 1.1 \ présenle résaiution 
Al/ocil ons farniti les 

\ ( \ le salaire s \ioute une seconde 

] 1] | farmilia! des sa!a s de p'ovin te 
| 111 l 

} | ! cle en fl lue lé )np'e<sio \ncrées sur 

on nel { matière de filaire n'ont is ele parait 

it | » le des prestations familiales, de sorte 

que 14 à rs caculées sur un salaire moyen 

Î il à Ù Ù t d 13 pp 1) 

| ln | Ù DLRTE ire de fait qui a été 
i ‘ | I { ‘ °u eul instant en ce 
1 1 s jam lt 

ol n e fin à cette iniquité 
(s 1114 i [l 1 | ins fam iles sera 0h 
L rit AL À le salai irrèté par la 
L 
Correction di anormal it 

] } \ i \ 4 loralile polir ipplicalion 4 taux 
| erreul « ninise Des aménase 
[E ; ; Ll LU Bphoriantes, Iütr nen 

Ï di q | [l Lots no Î irlemmenis, des ano- 
malie< aussi eriardes qu'inexplicabies suheistent el auxqueiles il faut 

Le erai, pour exemple, le cas de deux petites communes des 
Ardenn Brognon et la Xeuvilie, à quelqus kiiomètres du chef-lieu 
d \ S12 le-Peli 

Dan r nnimunes, la majeure parle des ouvriers est re de 
e rendre Au ef-lieu de cantan pour v travailler et comme, d'autre 
pal v. existe aucun magasin, louies Les ménagères doivent 
nécessairement s'approvisionner au che!-ieu de canton. Du fait que 
les us d'abaîlement de zone sont différents entre ces deux c<om- 
mul el le chef-'ieu de canton, l'on aboutit à des salaires d'fférents 
pour es dépenses abligatoireme identiques, 

I est don: absolument nécessaire de procéder À une nouvelle 
re in dans la classification des localilés afin de faire d'sparaitre 
es anomalies qui ont le don d'irriter les ouvriers 

elt evision pourrail é'effecluer par le jeu d'une commission 


triparlhite comprenant 
Les repré<en!'ants des syndicats; 
Jo Les inspecteurs du travail: 
Les représentants des fouvoirs publics 
qui soumetlrail ses pronosilions à M. le ministre du travail pour 
modificalion de la classification. 


Contrôle. 


Maluré le décret du 13 juin 1931 portant aballement des zones de 
su'aire, certains salariés n'ont pu jusqu'à ce jour en obtenir l'appli- 
cation, certains employeurs refusant systématiquement d'accorder à 
‘eur personne: fes avantages que .ui confère le décret du 13 juin 

Dans ces condilions, il éerait nécessaire d'exercer un contrôle 
rigoureux en Vue d'assurer une meilleure ne alion des mesures 
concernant le resserrement les zones de salaire 

Dans ce but, des instructions précises de vraie nt être données aux 
ces départementaux du travail et de Ja main-d'œuvre qui 
devraent êîre habililés à appliquer des sanctions aux emp'oyeurs 
réfractaires 

Certains de traduire les sentiments de l'Assemblée nationale sur 

njustice sociale, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposilion de résolulion suivante 


cer 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie fnvite le cœouvernement: 

1o A réduire immédiatement de 13,5 p. 100 à 10 p. 190 le maximum 
d'abatlement des zones de salaire, à réduire dans la même proportion 
es autres taux en vigueur et à prendre toutes dispositions utiles pour 








l'application d'une compression semestrielle de 2,3 p. 100 jusqu’à 
parité du salaire minimum garanti dans toute la France; 

20 A calculer sur ces nouvelles bases le salaire départemental ser- 
vant au 2aleu! des prestations familiales 

39 A procéder À la correction des anomalies du classement actuel 
l zones de salaire sur avis de commissions tripartites: 

jo À accroître le contrôle en vue d'assurer une plus stricte appli- 
calion des mesures concernant le reséerrement des zones de salaire. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir, pour les chômeurs totaux 
ou partiels nolarumment pour ceux du centre lainier d« Roubaix- 
Tourcoing, ‘11 recouvrement de la surtaxe progressive sur !e3 
revenus de l'année 1950, et lérnlant à ne pas appliquer la ma;jo- 
ration dé 10 p. 100 dont 1} seraient passibles en cas de non. 
pavement de limpôt, présentée par Mine Galicier, MM. Henri Mar- 
el, Musrmeaux, Malon, Renard el les mermbres du groupe com:- 
inunisle, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux foyers sont touchés par le 
chômage qui s'étend dans les centres textules notamment dans l'im- 
portant centre lainier de Roubaix-Tourcoing. 

La misère se développe à un rylhine accéléré, Les allocations de 
chéanage sont très nsuffisa nies. 

Nombreux sont les travailleurs et les travailleuses qui contrac- 
tent des delles car ils ne disposaient pas d'économies: les salaireg 
l'avant pas augmenté dans les mêmes proportions que les prix. 

C'est avec angoisse que les chômeurs Voient venir l'hiver. 

Au surplus, ils vont recevoir les avertissements des percepleurs 
en vue de payer la surlaxe progressive sur leur revenu de 1950 et 
ils seront dans l'impossibilité de payer ce que le fisc leur réc'a- 
Inera. 

C'est pourquoi nous proposons qu'à partir du fer septembre 1951, 
il soil sursis au recouvrement de celle Surlaxe et que ne sait pas 
ippliquée la pénalité de 10 p. 100 dont ils seraient passibles en £a 
je non-parerment, 

Nous vous demandons done, 
présente pronosilion de loi: 


mesdames, messieurs, d'adopler la 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — compler du {er Se ptembre 1951, il sera sursis 
au recouvrement de la surlaxe progressive dont pourraient être 
redevabies an titre de l'année 1999 les chômeurs totaux ou partiels, 
notamment ceux du centre lainier Roubaix-Tourcoing 

La inajoralion de 10 p. 100 instituée par l'article 1732 du code 
général des impôts ne sera pas applicable aux colisations ou frac- 
lions de cotisations non réglées aux dates prévues par ledil «rticie. 


ee —e 
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PROPOSITION DE LOT tendant à fixer l'ouverture du droit à pension 
pour le personnel des mines à l'exhiralion du dernier mois de 
servio8 au lieu de la dernière année entière, présentée ar 
MM Gabriel Roucaute, Henri Martel, Palinaud, Boutavant, André 
Mancey et les membres du groupe communiste, députés, — (Reu- 
voyée à la commission de la production industrielle.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de retrailes des ouvriers affiliés 4 
la caisse autonome nationale de sécurilé sociale minière a été, à 
plusieurs reprises, depuis 1916, heureusement modifié. 

Mais des uaperfections demeurent encore que les représentants 
du peuple ont pour mission de faire disparaitre. 

C'est ainsi qu'il réside, par exemple, dans le mode de calcul de la 
relraile minière, un illogisme flagrant que notre proposition tend à 
abolir. 

Il s’agit, en fait, d'accorder aux afliliés de la C. A. N. de la sécu- 
rilé sociale dans les mines, le bénéfice d’une législation dont un 
pe id nombre de travailleurs salariés d’autres corporations bénéf- 
ie ul depuis de nombreuses années. Tel est le cas du personnel de 
LE, D, F., les cheminots, les fonctionnaires, etc. 

En effet, ne comptent pour le calcul de la retraite des travailleurs 
de la mine, que les années entières de service. Or, nombreux sont 
les travailieurs de fond et de surface qui partent à la retraite avec 
un certain rombre d'années et queiques mois de service. 

Ces quelques mois de service ne sont pas décomptés pour le cal- 
cul de la retraite alors sue ies travailleurs, les exploitations et l'Etat 
versent les cotisations dues pour cette période. 

Un tel état de choses, vous en serez d'accord avec nous, ne peut 
se poursuivre plus longtemps, le versement des cotisations ne devant 
se faire que dans le cas où eïles ouvrent droit à un bénélice quel- 
conque. 

Nous venons de démontrer que tel n'est pas le cas du personnel 
des mines. 

C'est pourquoi. mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander d'accepter la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, Le troisième alinéa de l'article 1:6 du décret no 46-2769 


du 27 novembre 1916 est abrogé el remplacé par le troisième alinéa 
nouveau ci-après : 

« Dans tous les cas, l'ouverture du droit À pension est fixée à 
valable pour la retraite, » 


expiration du dernier mois de service 
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— je deuxième alinéa de l'artiele 1447 dun décret 162769 
novembre 19%46 est abrogé et remplacé par le deuxième alinéa 


‘après: 


art. 2 


Ve udll 
me de 4.050 F pour chaque mois 


cornplis 


majoré du douziè 


hiffre est 
l de trente ans a 


iCe EI SUS 


ie de » d4a"s, » 


avant È 4! . 
1916 


._— L'article 118 du décret 16-2769 du 27 novembre 
ect abrogé et remplacé par l'article nouveau ci-après: 
Pour les affiliés qui justifient d'au inoins quinze années de 
à la mine, le montant de la pension est fixé à 60.600 E 
ze années de service el L d de 4010 FH 


n°? 


\ra- 
pour 
s accroil eu daouzieme par 
le service €n sus de quinze ans. » 
alinéas de l'article 168 €u 
sonl abrogés el remplacés 


quatrième 
1910 


troisième et 
du 27 novembre 
alinéas nouveaux ci-après : 

ettectuées 


\rt. 4. — Les 
11° 11-2109 


es 
l itéressés ainsi es 


Les périodes de travail par les it que 
périodes de repos pour blessure ou maladie, visées à l'article 166, 
entrent en comple pour leur durée effective sous réserve que la 
à 


des journées de travail où de repos pour blessure ou mala- 

l'ensemble de €ées périodes, corresponde à vingt où vingt- 

mois, suivant que les aftiliés dans 

ne exploitation Où 1 durée du travail était ci} ou 

six jours par Selnainie, ' » 

Lorsque celle moyenne n'est pas atteinte, le nombre 

de travail entrant en Comple et déterminé en divisant, 

cas, par 20 où 22 le normbre {olal de journées de travail 
pou blessure Où maladie », 


Ji ente 
li fFrour 
deux jours qar ont élé orcnpés 


répartie sur 
] des mis 
cuivant Île 
ou de repos 








art 53 — Le premier alinéa de l'article 170 du décret n° 46-2569 
du ?7 novembre 1916 est abrogé el remplacé par l'alinéa nosuveiu 
suivant 

Les pensions d'invalidité, les pensions de vieillesse ou de veuves 
sont inajorées du douzième de 0,60 p. 109 pour Chaque mois de 


ervice accompli au fond ». 


—— L£S dispositions de 


la présente loi entreront en vigueur 
dale de <a 


groimuigalion. 


————_——————" 


ANNEXE N° 1087 


(Session de 1951. — Séance du 15 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’ article 2 de la loi du 
4 juillet 1924 concernant les conditions requises pour l'attribution 
de là médaïlle d'honneur des suciélés musicales et chorales, pro. 
sentée par MM. Alcile Benoit, Marcel Noël, Cogniot, Musimeaux, 
Marc Dupuy, Crisiofol et les membres Au groupe communiste, 
députés, -- (Renvosée à la conmnission de léducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 2% juillet 192% à in<lilué une 
médaille d'honneur qui doit être accordée aux membres des sociétés 
musicales avant plus de lrente ans de serv.ce. 

Dans les villes comme dans de nombreuses communes rurales, 

gout de la mmusique s'est considérablement développé depuis déjà 
de uombreu<es anntss, en raison, notamment, du dévouement 
d'hommes qui n'hésilent pa*, en vue donner plus d'éclat aux 
fèles locales, à consacrer une partie de leur temps et de leur activité 

suivre les répélitions souvent fréquentes et mer de 
eunes exécultants. 

Il ést juste de reconnaitre leur dévouement et de le récompenser, 
ma:s cette médaille ne jeut être obtenue qu'après trente. ans de 
servire. : 

Hi $eimble que ce dévouement doit être assimié en principe à 
ji montré par les sapeurs-pompiers qui s’astreignent également 
réunions périodiques pour effectuer exercices el des 
Dar 

Une te'le mesure 

membres de 


pour foi 


à 
1 des des 
res. 
élue et précieux 


ncourasement I 
choraies. 


busivales et 


serait 


os 


un € 


socrétes 


Î motifs, nous pensons que la durée des services exizés 
pour tention de la médaille des anciens musciens doit ètre 
rarne à vingt ans-et échelonnée par analogie à la durée des 
servi ex cés pour la médaille des sapeurs-pompiers. 

Fn conséquence, nous vous proposons de bien vouloir edopler 
4 pr'oposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Aclicle unique, — L'articie 2 de la loi du 2: juill 

piacé par la disposition suivante: 
La médaillé d'honneur | musi- 


nr 
uuris 


merabres 
effectifs 


13 les conditions 


est attr buée à tous les 
Ciens exéculants ou chanteurs, pour leurs ser 
* Ou plusieurs sociéles musicales ou chorales, dal 
11 1} | à 14 Pa 
Médaille de bronze pour vingt années 
lédaille d'arzent pour trente anné 
Médaille de vermeil pour quarante 
Médaille d’or pour cinquante années de 
Le ruban de cette médaille d’or sera 
La médaille d'honneur sera intitulée 
caies (instrumentales et chorales) ». 


vices 


d'une rosetlte.) 
iétés musi- 
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ANNEXE N' 1088 


(Session de 1951. — Séance du {3 sepieimnl 1951.) 


TION tendant ent à 
LA ligne S. N. C. F. Bourges — 
1 bre du 


LOPOSITION DE RESOLI 
retablir l& service voyagseu:s 
Argent—Oriéans, ju-01il0: 

sruupe 


moyens de ni tion 1 sr 


OH LE « « R 4 : 
CM . UK L:+ Û | oes 


Meslame: 


ligne S. N. ( F. Bourses—aAub ar. Orl s à clé un 


grare preéjläice Pour u 4 t Û 1 t t 
ligne. 

Les se! es rouliers qui se it substitués u trafic par f nt 
pas apporté une saiulion [a De au tr « 

i apparait d'autre vart le ie re blis<ermn U du el{t e Và- 
geurs ne peut £ es ser es rou 

D'ailleurs dans d'autres d tions: Hour: \ | 03e 
Sa nt orent Bourses Sa t- Ana 1, Bou t } { ex elit eon- 
Ccurreimment les f1 13 de voyage s et {et s 

D'après les estimations les S & nis d'a j que 
par Lutilisation d'autorails EF. N, €, là ( y tra V)va- 
ge s de la izne iOourzes \ Or [ | ren- 
tüble, 

La S., NN | F en i7erai! Ï ue !a rt e ! 1h du 
tronçon Sully-sur-Loire—Oriéans dont nous del lot le rétablis- 
serment. | 

C'est pourquoi LS \ S \ À Jopter Ja 
priposilion de résoiution » { 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale inv'te 6e Goll “né t et le min stre des 
transports a rétablir le © è vovageurs sur la D. LS 
Bourges—Aunigny—Argent—üriéans 


PR 


sions «2 personnel 


bation préalable du Parlement, j;: 


ANNEXE N' 1089 


(Ses-ion de 1901. — M A | du 


DE LOI tendint à arrêter les dangere 
imposées à la 8. N. C. F. et 
ermer «es lignes où élablis-erments de chernin de fer <a 


OPOSITION ises compres- 
à interdire de 
l'appro- 


sentée ! 


par MM. André : 

Midol, Alcde Benoit, Marcel Noël, Dufour et les membres du 

groupe communiste, députés, - (Renvorée à la comn 1 des 

Inoyens de Comtnuhicalon el du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs, depuis des mois les heminots s t le! 4 
à une politique de €oinpression de personir el à d Hi ires de 
démeinbrement des chemins de fer. 

Le fer janvier 1%4, Ja S. N. C. F. supprim d d'un 
passage à niveau à la halte de Lissac, Dix jours après, un aulorail 
y luait deux personnes 

De telles « économies » tragiques de La $S. N. €. F, les cheminots 
les pavent de leur sans pl IS que quiwnque 

lans une selle gare, celle de loulous: R nal, tro hornimes 
d'équ pe en ont été victimes en moins de six inaines, | {1 jan- 
vier 1991, s’hormmme d'équipe Msrius Bosc était lué, en ra du 


mia 
Ph: 
ex& 
d'é 
A 


pour Ja 


ca! 


nque de personnel dans l’équipe de calage. 11e 
inune d'équipe Jean Robert avait un bras compl 
‘tement pour les mêmes causes, Le 5 mars, à son tour, Ph 
juipe Jean Annette trouvait la mort entre deux w: 3. 
un même moment, dans toule la Frsnce, des cheminots tombaient 
même raison: le mauque de personnel dans les équipes da 
ige, À Brve, le 29 janvi l'homme tué; 





rame 


o e1 pe Crumevrolles 
1 1 l 


à Rennes, le 2 février, l'homme d'équipe Bouvier, la jambe broyée. 


che 
Le 
\ 


les 


Le 15 fe 


« 1] 


na! 


de, le ] 


manque de personnel 
Argenteuil Triage, | 
trouväit la mort à 


l'homme d'e 


tuat un 
e 23 février, 
Dijon. 

juipe Rebrecq 


ujours dans la même pér 
lichiqeté par un train à 
même jour, un autre cheminot 
L'!le-Dé'jvrance, le !2 fé Ca 
deux jambes coupé 

rier, au triage de 


HI TOt, 
vai 


Nantes-Etai, un cheminot de trenta 





SVrie | 
in an était coupé en deux du fait de l'éclairage insuffisant, 
Paris, la gare de Tolbiae (Paris-Sud-Ouest), à l'équipement 
tra-moderne », se s'gnale par la fréquence des acciden!s dus au 
ique de personnel: un blessé par jour ! 
s'est à Ja gare de Paris-T io que l’homme d'équipe Parisot fut 
ment blessé dans des conditions tragiques, le 6 avril 1%, 
lait onze heures du soir. Le maïheureux cherminot avait la 
oupée. Le sang couliit à flots. Avec l’aide de son chef, il 
faire lu:-mmfme un garrot de fortune. Personne n'était là 
r ies aider, C'est 5e nent à onze heures cinquante-cinq que 16 
id mutilé fut enfin soigné 
\ cause de la lent etait toujours la même: cet homme d'équipe 
if om ivail de plusieurs agents, il coupait les wagons, 
dit les signaux et manœurvraîit Iui-rmmême les leviers des aiguilla- 
A l'endroit où se produisit l’acc'dent, wn ereux de % centi- 
res existait au-dessous du niveau des traverses, Les délfgnég 
ent sis 6 récédemment. 
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C'est encore Je manque de‘pereonnel qui a tué en gare de Tergnier Or, 1l fut démontré qu'aucun sabotage n'est À l'origine de la cat « 


' fl 


le vrisadier de mancænvre Roger Prévost, alors qu'il élail seul à faire 
une mmaneuvre en gare à { heure 05 du matin, Fait caractéristique, 
l'agent de traction était sent sur la machine, 

Un autre exemple montre jusqu'où sont poussées les « économies », 

Le {1 juillet 1951, la voiture 11.867, en réparation à l'entretien de 
l'Ourcq, à été incorporce au train express n° 19 Pars Strasbourg avec 
un fonds de cylindre de frein fissuré, ce qui à nécessité l'isolement 
du frein, à l'encontre de toute <é-urilé, notamment dans un train 
exprt A a ranarque des ouvriers qui S'indignaient, il leur fut 
rénondu qu'il y avait des ordres de la d'vision du matériel pour 
Up: ref LEP | 

Dans le mèm rice, il manquait, le 8 juillet, un visiteur le gare 
en matin e au sons-entretien de Pantin: Je 10 juillet, un visiteur en 
soirée : te 42 juillet, deux vis lenrs en nuit et un en soirée; le 43 inil- 
let, on visiteur en tes 14, 13. 16 et 17 juillet, un visiteur en 
nuit et, Le 2% juil] visiteur n malinée., Of, c'était l'époque du 
grand trafic des va s du ff iuiiet 

Dira ton qu'il s'az't de néglisenres fortuiles ? Ce serait calomnier 
les agents de ‘a Société nationale des chetnins de fer français, tra- 
vaileurs d'on june nsecience professionnelle irréprochable, €t 


les techniciens francais du rail, à la très haute valeur technique. 


Les cheminots ont pour tradition de garantr aux vovazeurs une 
sécurité supérieure à tout autre moyen de transport, Ce n'est pas 
parmi les tra leur lu rail qu'il faut chercher les responsables 
d'une iltique de crimin les nésligences 

Précisément, les ca ents d'insécurité ne sont ni fortuté, ni 


Nous avons eité à a tribune de l'Azsemhife nationale, le 20 décern- 
bre 10, le fait coivant, sans qu'aucun membre du Gouvernement 


ä!;: pu le d'mentir 

« Le 2% octobre 19%, arrivait en gare de Batignolles une rame de 
vovaseur #n tetour de Rome, Elle élail composee de huit voitures 
et devait “journer à ce garage pour y élre netlovée et visitée à 
l'intérieur et à l'extérieur, Celte rame était accompagnée par nn 
sous-chef visiteur du poste de Toulouse, qui éignala, à son arrivée, 
différentes avaries auxquelles il fallait remédier, Les voici: 

« Wagon no 3%, bandage n°9 { lâché; 

« Wagon no 0974 udin roue no { droit: 

Wason ne 46171, quatre rvelts ba le balanciers cassés. Pou- 

lons de poulie d'essien cassés 


4019, revision périmée; 
« Wagon n° 5219, revision périnée; 
10517, bandages Tchés sur huit. 

icalièrement grave, En effet, l'un des 
iu cours de son vovage, 
onal de la Société nat'o- 


( iatre 
« Cette avarie est par! ban- 
dages< de ce wagon avait tourné six foi 
jen des démar service r 
mins de fer francais ordonna l'utilisation de ladite rame 
en procédant à un camouflage inconnu jusqu'à ce jour. Les bandaces 


\ 








hes, le 


= 
_ 





lichés furent peints en noir, ce qui empêôchait quiconque de déce- 
ler ces aval de sécurité, Et la rame entière fut remse en éer- 
vice. Chargée de vovage elle repartait de Paris-Saint-Lazäre, le 
Su octobre 1450, à 10 heures, en train n° 6, pour Dienpe. » 


Socii te 
thanmque 
lu personnel et des 


dans Ja 


prétexte est le 


emploi 





«a J'mais de tels procédés n'avaient été 
nalionale des chemins de fer francais, Le 
de personnel, Mais le résultat, c'est l'insécurilé 
VOVALOUTS ” 

Le 26 janv'er 190, neuf voyageurs trouvèrent la mort dans un 
iumponneiment entre les stations de Money et de Rignev, sur la 
ligne de Besancon à Vesoul, Les trains de voyageurs 2827 Besançon- 
Vesoul et 2238 Vesoul-Besancon auraient dû se croiser en gare de 
Moncev. Le train de Be-ançon-Vesoul, étant arrivé le premier, avait 
dé autorisé à quitter Moncey sans attendre l'arrivée du convoi 
venant en sens inver<e, incontestablement la catastrophe est due aux 
rétenducs économies de personnel, c'est-à-dire à la surexplaitation. 
en preuver lieu, le nouveau règlement de sécurité décharte le chef 
de train de la responsabilité de Ja marche des convois, Si l'ancien 
règlement avait été en vigueur, le train Besançon-Vesou! n'aurait 
jamais 416 engagé sur la voie au départ de Moncey sans que le chef 
de train ait exigé un bul'elin de report de croisement du chef de 
service et l'ai fait signer au mécanicien, H aurait vu le danger de 
catastrophe et celle-ci aurait été évitée. Par contre, le nouveau règle. 
ment de sécurité, mis en vigueur malgré les objections des délé- 
gués à ‘a sécurité, fait reposer toute la responsabilité sur lazent 
de sécurité de la grre de croisement, mettant ainsi les voyageurs 
à la merci des défaillances toujours poss'bles d'un unique cheminot. 
En second lieu, le chef de sécurité de la gare de Moncey était un 
jeune intérimaire, déplacé dans cette station qu'il ne connaissait pas. 
et agent devait s'occuper en même temos des billets, des bagazges, 
des colis, des annonces, des signaux, de la police de la gare, ete. 

De même le 29 sentembre 19%, six voyageurs ont trouvé la mort 
à Nancois-Tronville, paree que, du fait de travaux sur les voies, on 
avait institué la voie unique sur laquelle il n'y avait pas d'accom- 
paznement de pilate, 

Le 2% août dernier, Ja catastrophe de Sanry-sur-Nied a fait 21 morts 
et 35 blessés; l'expre:s Bâle-Calais avait tamponné l'express Franr- 
fort-Paris, Les étals-majors américains installés à Fontainebleau et à 
Oriéans envoyèrent par av'on des agents du F. B. I. (polire secrète 
américaine), JS ont immédiatement communiqué que l'accident était 
dan à un sabotage. Après un démenti de la Socifté nationale des 
chemins de fer français, ils ont dû rectifier. 

Le communiqué des militaires amériraines d'oc 
avait d'ailleurs annon-:# également le pillage des warons, 


heures plus tard, elles ont dû se démentir, en prétextant 


. ’ ri fl 
autorilés 


ie transmission. Enfin, les policiers américains avaient contrecarré 
les opérations de sauvelage en gûnant les valeureux sauveteurs. 
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tamponnement n'aurait 


trophe du Hâie-Calais, Par contre, ce 
des voyageurs 


eu dieu si :a sécurité des cheminots el 
Sacriliteé aux « ÉCONOMIES », 

La signalisation existant en Lorraine sur la ligne où s'est produit 
l'accident est du type allemand Elie garantit une sécurité absolue 
sous la condition que les cheminots appliquent les consignes et 
réglement qui doivent couvrir chaque section de voie. Le 
de signalisation francais permet un trafic plas développé, mais avec 
un apparcillage différent, Pour intensifier Je {rafie, la Société nalio 
hale des chemins de fer français a institué sur celte ligne le 
système francais d'exploitation, ais par mesure + d'économie 
elle n'a pas retuplacé la signalisalion allemande par la signalisalisg 
francaise ! 

En cuire, par compression de personnel, le service de nuit a 4 
supprimé au posté de Lemud, silué sur célle liene, à 2 Kilometres 
de Sarry-sur-Nied, Si ce poste avait fonctionné, (comme il est prevu 
pour Ja Sécurité du système de signalisation}, la catastrophe de 
l'express Bâle-Calais n+ se serait jamais produite. 

Lorsque des calastrophes comme celles de Sanry-sur-Xied, de 
Moncey-Rigney ou de Nancço:s-Tronvil'e surviennent, il est d'usage 
d'arrèier un maiheureux cheminot, Ne conviendrail-il pas de s'en 
prendre plulôt aux véritables responsables: NET. les ministres qui 
imposent à la Société nationa'e chemins de fer francais une 
politique de prétendues économies de personnel, au mépris de la 


jurnuis 
n'était pas 


} 


SAstéipe 


des 


sécuri!é ? 

Sans le courage des travai!leurs du rail et leur abnégation, les 
accidents seraient encore pus nomb'eux, Et nous devons nous 
incliner devant l’héroïsme des chermino!ls comme le mécanicien 
Florentin Hermille et be chauffeur Charles complta!, atrorement 


brûlés sur leur machine le 18 juillet 1951, parce qu'ils restèrent 
voiontalrement sous des jets de mazout brûlant et de vapeur pour 
stopper leur express Lyon-Grenoble, puis coururent sur la voie poser 
des pétards de sécurité. Ces héros du raii ont préservé d'une 
effrovab'e calastrophe les enfants parlant en colonies de varances 
qui occupaient treize voilures de leur express. 

Que l’on consuite les rapports des dé'égués à la sécurité ou es 
plaintes des cheminots et des ingénieurs qui ne peuvent assurer 
normalement le trafie, partout on retrouve les enêmes déclars 
tions : il manque du personnel. 

Le chef de gare du Havre, président du comité 
le 8 novembre 1950: 

« La gare du Havre n'a pu ffire face au trafic 
manquent vingt-cinq hommes d'équipe au cadre. » 

Or, que fait la direction de la nationale des chemins de 
fer français ? Elle comprime davantage encore les effectifs! 

En fait, c’est le Gouvernement qui dicte res décisions. Le repré- 
sentant du minisere des travaux pubics jouit du droit de ve'a sur 
les décisions du d'adininistration de la Société haïionale des 
chenins de fer français, HI est donc ciair que les responsables 
du manque de personnel sont les gouvernants qui se succèdent 
depuis quatre ans. 

Toujours par « économies de personnel », des agents de la Forit'é 
nationale chemins de fer français sont mutlfs d'un service À 
un autre au mépris de leur qualifitalion profeianne!'e. 

C'est le cas notaminent des agents des ‘ateliers de Châtillon aui 
ont été envoyés à la manutention des colis à la gare Montparnasse. 
En réalité, ils sont employés comme accrocheurs alors que d'autres 
balaient les quais de Ia gare. Il en est de méme des vingt agents 
du dépôt de Dreux qui ont é6l£ déplacés à la gare Montparnasse 

A l'atelier central de la Chapelle, vingt-six agents sont deplacés 
au dépôt de la Piaine pour monter su: des machines eans passer par 
l'évo'e du feu. 

A la région Sud-Ouest, soixante agents du matériel et de ja 
traction sont mui£s à l’exploilalion ou à Ia voie. Ainsi, les 
ajusteurs, lourneurs, ouvriers quaiifiés ont fait trois ans d'anpren- 
tissage pour êlre utilisés à débrancher des wagons ou au bourra’e 
des traverses. 

Quant aux apprentis, à la plus récente sortie de l'éco'e d'anpren 
tissage quatre sur cinq d'entre eux on! été envorés à la voie après 
trois ans d'éludes où Hs s'élaient iormés comme ouvriers qui- 
fix, 

Les compressions de personnel s'accompagnent nécessairenmtent de 
véritables à l'égard des cheminots 


in fn sait 
mixte, déclarait, 
acluel: 
, 


intense 


54 « 
société 





corse] 


des 


brimades à 

La direction de la Société nationale des chemins de fer feancas 
entendait mème déclasser les agents qu'elle mute arbitrairement 
à des emplois d'une qualification infétieure. H a fallu que les tribu- 
naux rejettent celle pré'ention, 

La suppresion des arrondissements, les changements de servie 
des agents du rmatér'e: et de la traction s’accompagnent de afplace- 
ments à 100, 200 et méme 200 kilomètres de leur résidence, Tout 
ceci sans s'intéresser si les families pourront avoir un logement, t 
le père ne devra pas être obligé de vivre d’un côté, la femme et '63 
enfants d'un autre. 

A l'égard des auxiliaires, la direction de la Soviété nationale des 
chemins de fer se livre à un vérilable chantage à la fnine. 

A Avignon, on débauche des auxiliaires et on les réembauche à 
l'exploitation et au service de !la voie avec un salaire inférieur de 
deux ou trois échelons. 

L'aux'liaire Fernand Manceile, 
Saint-Lazare l'emploi de facteur au 
reçu la notification suivante: 

« Recruté pour tenir un emploi que vous n'occupez plus effe 
ment par suile de comblement de warances, fenillez nous fire con- 
naître, par éerit, si vous aceepleZ un nouveau contrat de travail 
1 faux de 71,90 F, ce qui permettra de régulariser volre ; 
tion. 


de Paris- 


qui occupail à ia gare 
18,10 EF à 


taux horaire de 


situ 
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Vous attirons votre attention sur ‘e fait 
nrise en raison de la compression des effectifs de la Société natig 
re des chemins de fer français. 

Si vous ne croyez pas devoir accepter votre résularieation dans 
-ondilions préciiées, nous nous verrions dans l'ob galion d'exi- 
niner Ja possibilité de voire licenciement, » 


« L'in spet teur print pal adjoir [, che] des SPJUICCE 


La compression dez effèctifs conduil ainsi à imnoser à un anxi- 
! une daninution de 1.100 E Pa INOis sur son maigre salaite 
l'odieuse menace du licenciement. 
on comprend pourquoi M. Tisser, prés lent du conce d'admi- 
nistration de la Sociéé nationale des chetnins | ‘ . qui 
tou la conflance du Gouvernement, déc'arait, le 20 juillet 1919, 


une conférence de press 


di 

« Pour l'avenir, la politique de la Socift# nationale des ehermins 
de fer français doit tendre à réduire !8 nombre des commissionnés 
\l besoins minima, le surplus étant assuré par des auxiliaires 
temporaires. » 

Lus conséquenres traziques de ces vnnressions de person e! ant 
à maintes fois signalées. A la conférenre des chefs d'arrond'sse- 
{ matériel et traction de région ouest, le 13 février 1951, V. Piu, 
( adjoint du service, rapne ait que « les taux de fréquence et de 


extité des accidents enregisttés en 1%90 dans la pupart des arron- 
lisseunents inatériel présenient des pourcentages d'augime station 
narf très élevés », M. Micaux, chef d'arrondissement de Quatre- 
mars Sotteville, et M. Louhiat, chef d'atrondisserrent du service 
d'anprovisionnement de là région ouest, ajoulaient: 

La fréquence des accideèn:s d'ou-rie!s nassés au service des 
maruruvres est élevée, el les statistiques générales en subissent 


‘0 » 


d'il t 


Depuis lors, Îles compre “sions de personnel et lea mulaiions n'ont 
{a Jue S accéicrer. 

Ces mesures marquent en réaité l'application systématique d'un 
géilabie pan de démembrement et de misère. 

[ 22 novembre 1950, :e gouvernement Pleven déposait sous ’e 


n° 11378 un projet de loi plus connu sous le nom de plan Pinay. 


Le pian Pinay prétendait tendre « à 15: réorganisation des (rans- 

rrts serroviaires et routiers et à l'assainissement finoncier de Ha 
o, A:cG RU 
En fait, il s'agissait du démemibrement des chemins de fer, Ce pro- 
jet prévoyait en effet un cahier des chaïtes spécial pour cerlaines 
ugnes dites affluentes, tandis que les lignes dénomimées de grande 

crie se verraiént appli fUET un calie: des charges différent 

l 13). 1 s'agit de liquider toute une partie du réseau françiis, 
cn fermant à volonté les lignes prétendues secondaires, 

LC projet Piaay aurait permis aussi de réduire par décrel les effec- 
ils du rersonrel et de dégager des cadres les agenis prélendüment 
en exrédent, même affiliés a la caisse de retraite ‘art, 19). Enfin, le 
projet Pinay aurait porté aticinte aux droits acquis par les cherni- 
nols: l’âge de la retraite aurait été recuie, les pensions diminuées, 
le personnel des économats privé du statut des cheminots. Alors 
que, de mémoire de ‘“heminol, c'est-à-dire bien avant 1913, les ira 
valeurs du rail ont droit à la gratuité des soins médicaux et des 
produits pharmaceutiques, le projet Pinay prélendait les leur faire 
payer, eh leur accordant simplement le remboursement de So p. 100 


des prix de la sécurité sociaie, qui ne sont pas les prix véritable 
Ains', le projet gouvernemen'al revenai, plus de trente ans en arrière, 
\ bien à l'encontre des droits sociaux qu'en ce qui concerne 


l'élendue des lignes en exploitation et les effectifs du personnel! 

Le projet Pinav avait été précédé par bien d'autres « plans » de 
Gemernbrement, à commencer par le plan de M. Pinean, ministre, 
membre du groupe socialiste qui avait lancé l'idée de réduire le 
déseau de la S. N, C. F, à 21.00 kilomètres de réseau principal en 
détachant 15.000 kilomètres da lign?s secondaires dont 10 000 seraient 

é'endue des lignes en exploitation et les effectifs du personnel! 

Au‘un Gouvernement n'a soumis jusqu'ici à l’Assemb'ée nationale 
Je « Plan Pineau », Quant au projet de loi du 22 novembre 19%0, dit 

Plan Pinay », qui reprend les mêmes idées, la précédente Assem- 
hée nationale ne lui à pas donné de suite jusqu'aux é'ections, 
évilant atnsi d'en répondre devant la population. 

Les projets n'ont pourtant rien perdu de leur actualité, Nul n'igncre 
que NM, le ministre des travaux pubiics envisage soit de les faire 
vo'er prochainement, soit de voir dé'égner au Gouvernement Je 
droi! d'appliquer de tels projets par décret, en violation formel'e 
de l'arlic'e 13 de la Constitution. 

On comprend done que les cheminots et l’ensemble de la popula 
lion laborieuse portent une extrême attention à l'attitude des divers 
groupes de Ja majorité parlementaire issue du scrulin du 17 juin 
1951 

Bien que le Parlement n'ait jamais adopté les projets de démern- 
brem nt des chemins de fer, l2 Gouvernement met ces projets en 
Pralique en les faisant exéculer par la direction générale de la 
SOUlé nationale des chemins de fer francais. Ainsi, il p'ace les 
Cheminots, le public et même les députés devant le fait accompii. 

M. Pinay, ministre des travaux publics, prétend qu'il ne licencie 
pas de cheminots, C'est jouer sur les mots, En réalilé, les effectifs 
du personnel de la Société nationale des chemins de fer français 


Son! réduits de mois en mois par extinction. 
Le procédé est simple. A mesure que des chemino! disparaissent 
Par décès, prennent leur retraite ou sont amenés par les dépiace- 


Inents et autres brimades à quitier la Société nai le des chemins 
de fer français, ils ne sont pas remplacés. 


,.0n n'embauche plus à Ja Société nationale de emins de fer 
IranCais. Depuis 1948, les compressions de personne: ont clé acré- 
Jetées d'année en anné: 
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d'age ï his 

En 198, la réduction des effecluifs €! im S5 par 
Fhiis 

En 1949, 1.172 par mois, 

En 1950, 1.797 par mois 

Au cours des six premiers mois de 1951 

Les cenires d'apprentissaie, où es fu ent trois 

is, Cornplaient 6429 apprentis 0 CITES 1951, il ‘ "I it 
plus que 4.86, et le 1 Cr | \ d { pro repiè- 
sent inoins du s de ce hiffr 

En 1938, la Soci nationale d he? de f f \ ‘ it 

Gb Cie vt 0 Ux oita en 1919 Ur en 150 } ment. 

] Prograrnin ie recrutement 1 OÙ } | de 

70) élèves, et l’on dtitr e ! i ui lin oO! t je icr 

chiffre 

Le in de démem Ï pre td ot 

d'éla sse tit s fi 1 M (a ; 

ippiique, Mais M. P y d \ 
« li fermeture l ) EL { is 

ferru res di] 0 | rt Il I i le 35 

croupeineth 

Le cles du Go ein lin ‘ \ [IL 
de 1950, rien que ur la régi le \ fa érmer dpois 

saerne, Benne if, Hazuena SI ta l | \er 
hé lEtang, Pagavy-sur-Moseilt lo | à ! \i (ol. 
rh ln désatfecté je ‘a iu des volt i | la V : 
Un des plus moderne l'Euro et de Û Û Ù t 
su e Nord, ul en t de môme du tft ( 

Dans tout: { Û \ ] le] fe rm 
d'Hazebrou:k, de Blois o le lun 

Quant au li I hem le e Honvt I 
ne Îles suporime pa [l t ilente de ferm l 1 

Le 24 juulet 191, à direction £g crat lc 0 es AUS fi l t 
une décision de M. Pinav, ministre des trevaux ! $ ris rhi- 

trairement atteinte au fonclionnement di \fHà hix 

Le ministre porte d'un à deux mois It px ticil de | $ 
des comités: SUN d'éta nent d t 
de la voie: enfin l e du ! 1h) l X ‘ 
gués pour remplir le En onf! in RE. NN li À 
à. diminuer le nombr OCAux d \ +, dès 
à présent, il porte le Î \ trai n 

Ainsi, M. le minis ve | élierte ] he 
minots de remplir leur int les dr icquis des 
cheminots, le Gonvernement montre qu” l t )i 
tique de diminution d'effectifs. de cadenri ferna te b \ ; 
et de brimades. Comme 14 renrfsental le | 
comilés mixies le gène, ii essave de ri l ] À i 

Le: ministres app'iquent don Ô eminot nn = 
cédé dont ils ont usé ‘ont "4 tr ville | Î { V'osi $ 
proclamer publiquement Ja liquidalion des wait PL itiqu es 
ininistres, MM. Ramadier, Pever et Moch les ferméèrent ! EF 
sans vote préalable, M. Ramader, alors ministre et membre du 
groupe sorjalis'e, avait ijleur 4 iré juin 1959 

si je disais mes intention je sera blig left 3 
les p brutaux, » 

Après quoi, il faisait pa R. < ) i 
SN. E. C M. A. d'Argent le la S N. €. A 
bau le Bos-Colomi el jetant Je 3 

le iviation à Ja ruc 

il gard des ermminot 1 : l l ! mi . 
Liqu elle du fait np) 

Le ministres tentent aussi de faire ire aux her te 
chaque ligne, dépôt ou at I i ri fl . 
les mesures de liqu'dation dites de réorganisiutio ent d'a 
centre fe"rovia » Ma l l { ju | avt ru 

(h JUe 4 il { Ï 4 off} \ } ° 
\M Pi Nr 1 l { ( t | P et | il aux 
rs 

« Les chemino le Périgue » seront 1s touche Ù 

Mais, ie  juiliet 1951, le chef d it le Périgueux indiquait 
au mité mixte qu és atelic n'efl ra t nlus de ind 
réparation à partir de 1952 lé jà , quanta » d'ouvriers i 
teu s, peinires, InenNtHISIE et de ef< d [UN tn le l'office À 
l'entretien et 11 mécaniciens de Périgueux ont € le ’ | ti 
machines et utilisés Comme manœuvr la din Î ] WaAzons, 

Le Gouvernement prétend que mp jé d per nel 
scraient nécessaires pour rermédier au défi | vf] de fe Les 
faits répondent: le personaei est déjà exp D én nombre 

ifflsant pour le trafi 

Ainsi, pour les deux prernie m de 1450, tonna | mar- 
chandi<ses transportées par les cher le fi 1 été l \ ce'ni 
de 1920, année la PIUS pro<Spere, fat Ï je 1 = { nnAal: lez 
chemins de fer francais complait, € f er 1950, 13.000 ag ; 
de moins que les anciens réseaux en 1029! 

Pour l'ensemble de ,'année 1959 les fl le fer ont insporté 
9) p. 100 de marchandises de plus qu'en 1988 et 20 p. 100 de plus 
de voyageurs. Muis, en décembre 195%, il x it € iron  12.(XK) 
cheminots de moins qu'en 195%». Et, da Ï * prem InÔ de 
1951, tandis que le trafic est encore ] 6 aq 1 1950, les effe 
üifs du personnel ont encore élé rédu le 12977 : ( | ort@ 
qu'er: juin 1951 la Société nat ] ern le fer fr1 { 
ComMmplait 82.000 agents de moins qu'en 145% 

Ain<i, 6 fic est d 0 p. 100 plu mi é à “ 

1 [A4 ! d 
ive l | La lonc faits 
}ilt * défi | LS ( EE fer fra \i4 

RAT An : « inf eÎTe Bien au 
cor trai git d rl G i 
{ 1 à 1X 1 
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2498 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 

D'aill es ministres et M de la majorité gouver- Cette décaration éelaire les vraies raisons de la liquidation de la 
nent = ; L éuix de ' léf . ils ne se SOU Le \alionale de hënins de ICT IFançais, INESUreE de prCpäarauon 
sergient | . min l'on t ématiqueinent depuis E surrre. 
décembre 1930 à disculer leur projet de « réorganisation ». Le En premier lieu, on remarquera qu'il s’agit d’une polilique dictée 
2, octobre | lé 21 noverubre 450, nos avions demandé la dis- par des élals-MaJors trangers, Nul h'ignore, d'ailleurs, que le haut 
il in dé 1 ] SOCIBIC 1 on des chemins de fer Ç minandement américain qui donne ses ordres en France esl hostile 
fran un aux chemins de fer. Aux motifs siralégiques S’ajoutent les intéréts 

Le grou nr t à soutenir le prapositio Fons plus immédiats des grands industriels américains qui préfèrent vendre 
‘es aulr ! j i ] ] \ lusgueur de séance ar À des camions et de l'essence plutôt que de laisser rouler les lruins 
lie à ‘ Iquage €: loral, LE TES Qu français, consommateurs de charbon et d'électricité français. 
mouvernement de fair pus À *,. une es 4 Ho : re jé Les mêmes motifs expliquent la liquidation du matériel de la 
on vé RS 5 rie rer | D pr be. ame aux travailleurs Société nationale des chernins de fer francais entreprise aujourd ui 
l vs . id noiement que « projets ne peuvent se justi- par le Gouvernement, La société nationale des cheinins de fer fran- 
pb + le, et rtout pas par le déficit. En çais à vendu aux chemins de fer brilanniques en juillel 49% des 
' * Go . \ me t en el dE: e paver a Fr cheminots une wagons-lombereaux. Sur une plus grande éche:le encore, 4.00) 
e in Lunl re son! inement responsables Wagors el, bien entendu, les meilleurs, sont puisés dans le bare 

Lo déficit de la Soc nationale des chemins de fer francais sert français pour être inis à la disposition du prétendu « puol acier 
a 1 de prétexl au Gouvernement pour augmenter les tarifs de charbon ”, .n Corminuni ave les w agons allemands. De nouveau, les 
transport de vovageurs. Les ministres et la presse qui leur est maitres des forges de la KR ur, les héritiers de Krupp qui finuncça 
alta hé ju-inuent mème que s augmentations de taril sont néees Miller, disposent à leur gré des Wasons français, Cuquelcs « Europ ) 
saires pour faire fare aux prélendues exigences du personnel, Nous pour la circonstance, Quant aux chemin ES eux-mêmes, Ja direction 
venons de uu’en réalilé heminots sont <urexploités el dé la Société nalionse des Chemins de fer français les invite à quilier 
assurent, avec des effectifs moindres n trafic beaucoup plus intense les chemins de fer. Déjà, en mars 1954, la Société nalionale des 
au avali! -guerrt Si l'on à PMDIT nte }rs \arifs, ce n'est done pus el chernins de fer français cherchait à recruter dans son personnel des 
raisor des légitimes besoins du personnel. spécialistes des voies el hâliments pour aller au Maroc Conslruire des 

Pas plu jue le défivi est du au personnel, la hausse des tarifs aérodrornes anréricains. Le 9 mai 1951, une nole du chef ju service 
de voyageurs n'est pas justifiée par le déficit. Augmenter le prix des lialériel el traction de la région à d-Est invile les agents de la 
billet le Vo\ageurs, « t d’abord faire payer les pauvres, Mais ce Soci‘té nationale des chemins de fer français ajusteurs, môonteurs, 
cer aussi les empécher de voyager, leur pouvoir d'achat devenant teurneurs, aléseurs-fraiseurs, chaudronniers et perceurs à se faire 
insutlisant. Ce serait donc rggraver encore le déficit et surtout contri- délacher aux élablissements Schneider-Creusot, le fournisseur de 
buer à la liquidation du trafié. Aucune augmentation des tarifs de guere bien connu Voilà la plus récente étape de la liquidation: les 

wagons à la disposition de kKrupp sous le nom de « pool transport 


voväsours n'est admissible tant que les saiaires, trailemenls, pen- 

11 retraites n'auront pas élé relevés. 

Par contre, c'est au profil des plus gros utilisateurs des ehemins 
de fer, les miliardaires de l'indnstrie, que les cheminols el les 
vovageurs £ont auiourd' hui sacrifiés, 

Les lignes de chemins de fer à grand trafic sont irremplacabies pour 
les richissines patrons de ja sidérurgie, des produits chimiques, elc. 
il leur est évidemment impossible de faire {ransporter par la route 
les énormes tonnages de leurs marchandises, Or, c'est prérisément 
à c+s mmilliardaires que la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais consent des tari!s préférentiels très bas, sous prétexte qu'il 
d'agit de marchandises pondéreuses et de transpor!s groupés. 

Si l'on voulait vraiment remédier au déficit de la Société natio- 
nalke des chemins de fer francais, il serait aisé de faire payer cetle 
c'irplè'e de mnilliardaires. Au contraire, grâce aux gouvernants 
iclueis, aux milieux officiels et aux actions qui ont été laissées 

IX milliardaires eux-mêmes, la Société nationale des chemins de 
fer francais prélendument nationalisée est, en réaiilé, au service 
de ces richissimes exp.oileurs, 

Le: milliardaires sont aussi trop sonvent le< profiteurs des achats 
de chemin de fer, Is bénéficient méme de l'échelle mobiie…. des 
protits, par la cause de revision automatique des marchés! M, Tissier, 
président du conseil d'administralion de la Sociélé nationale des 
chemins de fer français reconnaissat lui-mêine, le 20 juillet 41949, 
que les fournisseurs imposent leurs prix à la Société nationale des 
chemins de fer francais en <e coalisant, Jusqu'à présent, la Société 
nalionale des chemins de fer français pouvait les contraindre à 
bai-ser leurs farifs en les mettant en concurrence avec ses pro- 
pres ateliers, Mais le plan de liquidation méthodiquement appliqué 
aujeurd'hui prévoit la fermeture des grands aleliers de Ja Société 
nationale des chemins de fer français. Ainsi, l'industrie privée retrou- 
verail le monopole des fabrications, donc Ja possibilité de nouveaux 
surprofits aux dépens de la Société nalionale des chemins de fer 
francais, C'est ce que les ministres osent appeler un projet de réor- 
gaumsation et d'assainissement finanejer! 

Le tarif deS tran<porls ferroviaires de marchandises entré ‘en 
vigueur le {er août 1954 raarque un neuveñn pas dans la mise‘en 
vigueur du plan de démerrbrement, sacrifiant les intérêts de la popu- 
lation laborieuse. 

Ce nouveau tarif fait entrer en vigueur un « nuancement » (!}, 
c'est-à-dire une différenciation, Les marchandises à destination ou 
ta provenance de lignes diles secondaires seront taxées, même 
lorsqu'elles ceulent sur des lignes principales, à un {arif de 13 p. 100 
plus élevé que celui qui sera appliqué aux échanges entre les gares 
de gran trafic. 11 est évident qu'il s'agit de frapper les populations 
rurales et de préparer la fermelure des lignes prétendues secondaires, 
en application du plan Pinay, C’est l'annonce de nouvelles compres- 
sions de personnel et de nouveaux déciassements. 

Mais le « nuancement » du nouveau tarif c'est-à-dire la pénalisa- 
tion, n'est pas applicable aux minerais, au charbon, aux produits 
chimiques, donc aux transports qui intéressent les milliardaires de 
l’industrie lourde. Les petits produeteurs, les paysans, les utilisateurs 
de produits manufacturés seront seuls à payer le plein tarif! La 
nouvelle larification des transports de marchandises confirme ainsi 
les véritables buts des prétendus plans de réorganisation: ne laisser 
subsister des chemins de fer que ce qui éert aux milliardaires; sup- 
primer, par contre, la voie ferrée utile à la population laborieuse, 

Le démembrement des chemins de fer a encore un autre objectif. 

Le 25 novembre 1919, une délégation des cheminots de Digne alla 
trouver le président du conseil général des Basses-Alpes, M. Borely, 
pour protester « À » de fermeture de la figne Marseille- 
Grenoble, M. Borely, que personne ne taxera d'être communiste, 
déclara : É 

« Je n'y suis pour rien, le démantèlement projeté est d'ordre poli- 
tique. M. le maréchal Montgommery, lors de sa visite dans le 
secteur militaire des Alpes, a déclaré que la ligne Marseitle-Grenoble 
était trop vulnérable en temps de guerre, » 








et les cheminots à la disposition de Schneïder-Creusot! 

Mais Ja liquidation de nos chemins de fer donne surtout une idée 
de la guerre que ces messieurs préparent. Ce serait une guerre contre 
+ peuple, car c’est seulement dans une telle guerre que les chemins 
de fer ne sont pas « sûrs », Contre les chemins de fer, une 
«ae colonne » de sabo‘eurs, comme ceile qu'organisaient les fascisles 
ei qu'organisent aujourd'hui les <ervires secrets américains, serait 
impuissante, Par contre, le: hommes qui préparent une guerre anti- 
nationale, contraire aux intérêts dy peuple, ant peur de la résislance 
de l’inmense inasse des cherninals. C'esl un hommage de plu: au 
patriolisme des travailleurs du rail. 

On comprend mieux pourquoi depuis plusieurs mois les cheminots 
sont l'obje! de si violenties attaques. 

Dès mars 1949, le sénateur Pellenc, radical, demandant la fermeture 
de 2).000 kilomètres de voies ferrées, ce qu'il appelait « la contrar- 
tion du réseau pour le cantonner le plus possible dans le tran<port 
des grandes masses à grande distance ». 

Le même sénaleur Peilenc préfacait en 41930 une brochure d'alta- 
ques violentes contre les cherninol<, qualifiés de « personnel loxrp 
abondant, qui travaille peu, qui produit peu, ayant des avantages 
sociaux exceplionnels, partant trop tôt à la retraite ». Et M. Pellenc 
proposait de « mellre alt poin! un mécanisme permettant, sans heurts 
Suiaux graves, de décongestionner de 50.000 agents les effectifs 
pléthoriques de la Société nationale des chemins de fer français ». 

Mais il faut constater que celte offensive contre les cheminats 
a élé déclenchée par Ie miaistra Jules Mach, membre du parti 
sochuiste, En juin 1917, M. Moch mobilisait des camions pour briset 
un inouvernent strictement revendicalif des cheminots, qui réla- 
zoalent une augmentation de salaires, M, Moch déclarait aälor< à 
la tribune de l’Asseinbiée nationale le 10 juin 117 

« Le raii ne peut plus prétendre au monopole du transpur! des 
voyageurs... Vous pouvez sourire, On a souri Gans ies mieux de 
cheminols quand on a <u que je voulais transformer la gare des 
lnvalides en gare routière Centrale pour Paris. C’est sealermeni le 
trôisième jonr de cette expérience et les résultats d’aujourà hui 
sont deux fois mgilleurs que ceux d'hier, qui étaient jeux fois meil- 
leurs que ceux d’'avant-hier. Les rncsures qne vous avez pu voir 
en vous promenant sur l'esplanade des Invalides ne sont que pen 
de choses à cé du matériel de transport dont nous disposons 
maintenant. » 

Le ministre des travaux publics, M. Jules Moch, commettait une 
erreur d'appréciation. S'il voulait transporter par la route jes vo\a- 
geurs des chemins de fer, il faudrait 20 autocars pour chaque tram! 
De son côté, un train moyen de marchandises comwesponl à 
40 camions de 3 tonnes, Si l'on supprimait la voié ferrée, la c'reu- 
lation des voitures et même des camions deviendrait impossihe, 
l'emboutcillage des routes serait gigantesque. 

Mais les intentions de M. le ministre des travaux publics de 
l'époque n'en sont pas moins claires, Dès juin 1957 — un mois aurès 
que lès ministres communistes eurent été évincés du Gouvernement 
— le ministre socialis'e des travaux publies, qui allait devenir 
ministre de l’intérieur, puis ministre de la guerre, envisageail déjà 
la liquidation des chemins de fer! 

Depuis lors, la même coalilion hostile aux cheminots s'est main- 
tenue, du groupe R. P. F. aux ministres socialistes. Ain£i, le 
22 «décembre 19%, la majorité de l’Assemblée nationale votai! le 
Liocage de 50 p. 100 des crédits d'équilibre nécessaires à la Société 
nationale des chemins äe fer français. C'était un moyen de pression 
évident pour pousser à la liquidation accélérée des chemins de fer 
ct qux compressions accrues de personnel. La proposition de hlo- 
cage était déposée par un député R. P. F., M. Jean-Paul Palewsk!. 
M. Palewski était absent de séance au moment de ra discussion 
La proposition R. P, F, fut défendue par M. Pineau, membre «ù 


Rd pr 











cé cet 





ANT TES 




















A ro ah ges en 





EG AN TE * ACTES EE cernes 


:4 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 2499 


ne ee -_— 





sociaiste &l ancien ministie des travaux publics I était 
d'ail eurs ds par M. Pinay, au nom du Gouvernement, Seul 
upe coinmunisle vola contre le blocage Cinq mois et demi 
plis “tard, ies mMmeinbres des groupes gouvernementaux étaient d ail- 
surs contraints d'annuler le blocage, et de voter, le 8 mai 1951, le 
sétah issement des crédits six semaines avant les élections 
En résumé, un examen sérieux de Ja situation des chemins de 
fer amèn®: à conslaler que: 
jo La compression continue des effectifs accompagne d'« éco- 
non'es » d "exp! oilallon met en dänger la sécurilte des cheminots et 


dus vOYäseurs, 

0 Néanmoins, celle poliiique d'« économie » est systématique: 
ri POUPEE, sous prétexte d'équililuer la gestion de 1 Sociélé 
nationale àd€s chemins de fer français, lors qu'on se garde hien da 

X selon leurs possibililés ies gros utilisateurs qui sont les pro. 
{ s essenlies au rail 

| juidation du réseau fer et des divers établissements de 


la soccté nationale des Chermins de fer français répond aux vues 
ts-Mmajors étrangers, inspirés par des considérations qui n'ont 
Il 


I à voi: avec l'intérêt national de la France 
Force e<t de conslaler que ces mesures ont été appliquées avee 
cù nite depuis quatre ans, au détriment des cheminots el des 


moiesies usagers du Tail. 

Le choix est simpie, Ceux qui entendent sacrifñer à la préparation 
à la guerre les besoins normaux de la nation peuvent senis envi 
saser de supprimer le chermin de fer comme un: dépense « Super 
flue »,. Hans ce cas seulement, il faut en effet interrompre tous 
les tralies « non réntables ». Alors, les liquidaleurs srréteront les 
sports de banlieue de voyageurs, supprimerent les trains omni 
Las, lermeront jes lignes secondaires. On ne ferait partir les trains 
jue pleins et assurés d'un fret de relour, 


Mais, si lon considère les thesoins pacifiques du pays, ceux de 


la popu'ation laborieuse, il faut au contraire maintenir, développer 

el améliorer le trafic de Ia voie ferrée. Pour !es travailleurs de la 

et de la campagne, le Chemin de fer est un service public. 

\ le vurantir {es besoins des voyageurs el leur sécurité, if faut 
r avec la polilique de compression el de liquidation, 

Ce n'est pas la première fois que les chem naols font lace À une 


ique de grande envergure. Déjà, en 1932-1934, une bruyante 
unpasne fut entreprise pour Îa fermeture de lignes et pour le 
nent de cheiminols., Mais les travailleurs du rail, en s'unis- 


i iinposèrent une autre politique et, en 1956, avec l'ensemble 
*s salariés, ils ont conquis les quarante heures, Ja réintégration 
les révoqueés de 10 ei de nombreux droits qu'ils entemient faire 


Devant les menaces qui pèsent aujourd'hui sur leur pain, Îles 

À ens-mbl ë, Sans distinction d'opinion politique 
I iance SY DM dicale, Œn particulier, jfs organisent ieur 
( hi Ar conire chaque menace de fermelure de ‘igne, d'ateñer 
ou de dépot, Is ronvent l'appui unanime de la population 


sscnt 


A Troves le comité de défense 4u chemin de fer comprend, avec 
Lots de toutes organisations, les commerçants et le mare 

\ élendun son action Sur tout le département er se fixe pour but 
de faire échec à la suppression de l'autorail Vitry-le-François— 


4 Chaumont, le ccmilé départemental de défense du chemin de 
fer comarend IRS cheminots ©. G. T., C FT. C.; F. O., inorganisés, 
4 ux le Mouvement de iibéralion qu peuple, les commerçants, 
Ps pavsans, les maires des communes situées sur la ligne de Doul- 
‘le Château à Sa‘gl-Dizier. Is cnlendent s'opposer à la ferme- 
lure de cette ligne 

\ sarraibe, devant la menare da suppression de l'atelier et du 
Hiigasin voies et bâliment, un comité de défense du chemin de 
fer s'est constitué où, avec toules les organisalions syndicales, le 
Hiaire M, R. P. les commerçants, es arlisans jprolestent à la pré 
leclure et auprès ces ministres. 

\ Château-Thierry, dès les mulalions opérées au dépôt, on cemilé 
d'unité d'action s'est constitué entre cheminots. Rapidement la 
population l'appuie. Le maire R. P. F., " Rene, les comner 
cants, les députés communistes, M. R. P., 5. EF. LL 1 l'ont assuré de 
dur soulien, Au cours d'une AE 1 Ps ‘de 1.000 personnes, ce 
comité de défense du chemin de fer a décidé d'engager l'action 
conre le démembrement. 

En se multipliant, ces belles initialives peuvent tenir en échec 
les liquidateurs du chemin de fer 

Contre toute fermelure de ligne ou d'établissement, contre Îles 
compressions de personnel qui mettent en danger la sécurité, ü 
s'agit de défendre les intérêts solidaires des (travailleurs du rai, 
et de lensemble de la population laborieuse. 

Afin de garantir le bon fonctionnement des transports ferro 
\iaires, ii convient, en premier lieu, d'interdire toute fermeture de 
ligne et d'établissement de [a Société nationale des chemins de fer 
francais. En principe, dans l'élat acluel de la iégislalion, le Gou- 
\Vernement n'a pas le droit de désaffecter les lignes de chemins 
de fer, Mais it tourne cette dilficullé en prétendant qu'il ne s'agit 

s d’une suppression, mais seulement d'un arrêt du trafic, C'esi 
ourquoi il est nécessaire de préciser qu'il sera désormais inte”dit 
fermer au trafic les lignes et élablissments, 

En vue d'assurer la sécurité nécessaire, il convient, en outre, 
de slipuler que les effectifs du cadre permanent de la Société nat'o- 
huile des chemins de fer francais ne pourront pas être inférieurs 
41 nombre lotal d'agents de la Société nalionale dés <hemins de 
ler français en activité au 1° janvier 1918 ’cadre permanent et 
iuxiliaires), 

Cette mesure mettra fin aux mulalions arbitraires, au  déclas- 
sement et autres brimades actuelles qui toutes ont leur source 


7" 


“le 








dans la compression des effectifs, Par application de cette dispasis 
tion à Societé nalionale des chemins de fer français sera tenue: 

fe D'embhaucher un nembre d'agents au moins égal aux compres- 
sions opérées depuis le {er janvier 1948: 


2e De coman'ssionher les agents actuellement cuxiliaires 

3o De recruter à l'avenir de nouveaux agents chaque fois que des 
cheminots quittent l'activilé de service pour prenare leur tr ilie Où 
pour toute autre raison 

Tels sont les motifs pour lesquels nous vous demand iopier 


la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {+ Vicune ligne ni aucun établissement d 1 Société 
ratsnale des hemins 4e fer francais ne pourra êl ’ ii 
radiée sans lapprobalion préalable du Parlemen isa pra lie 
oi 

Art 2. — A comAler d'un «iéla le 4 X moi parta lt ]} r 
de la promulgalion de la présente loi, le nombre des A3en ju 








cadre permanent de la Sociélé nationwe des chetins de Ier fTaneats 
he POUFrAa Jus être inférieur au nombre d'agents dre thatme 
et auxiliaires) en activité de service à La dale du 19 juivier Lis, 
ANNEXE N'1090 
PES 
(session de 191 Séance du 13 seplembre ol 

FROPOSITION DE LOI lendant à la réadaptation de là limiie « int 

ler ul valable pour l'approbation de; projets de travaux fourni- 

tures «les hôpitaux par l'autorité de tutelle, présent e 

MM. Meck., Gilbert Carlier, Schaff, Fonlupt-Esperaber, d Fins. y 

et Les anmormbres du groupe du mouvernent répabicain pulaire, 

dépulés. — (Renvoyvée à la commission de (On 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi du 24 décembre 1941, resativi x hôpi- 
laux et hospices, provisoirement maintenue en vigueur en attendant 
la refonte de la législation hospitalière, prévoit dans son a bele 10 
que sont Sotinis à l'avis du conseil municipal eU à Papprobation du 
préfet (resp. du sous-préfet les projets de travaux pout instru 
Lions, grosses réparations éimolilions dont la vaieur dépa-:8 
100.000 EF. 

En 1951, ex ile limitation avait pour effet de restreind iDpro- 
hation tulélaire aux projets importants, Mäis la dépréciation progres- 
sive de la monnaie à eu pour conséquen iéluctable d'élaruie 
considérablement le cercle des projets soumis à l'approbation de 
tutelle, la somme de 100.000 EF ne représentant plus atjourd'hut 


qu'un quinzième environ de sa valeur de 1944, 

Cette circonstance apparait comme une cause de persurbalion 
grave, quand on veut bien tenir compte du fait que les réparations 
et aménagements de moindre envergure présentent généralement 
un caractère d'urgence manifeste et que lekr exéculion ne toler 
pas ‘és longs délais qu'exige l'intervention préalable de 
conseil inunicipal et de la décision d'approbalion préle ue, 
même tributaire des avis techniques formulés par les d'recteurs 
départementaux de la santé et de la populalion et du trésorier 
payeur général. 

C'est pourquoi nous de mandons À l'Assemblée nalionale de 
vouloir adopter la proposition de loi suivante, portant changement de 
l'arlicié 10 de la loi du 21 décembre 1941 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Tes projets de travaux pour constructions, 
grosses réparations et démolilions, dont la valeur dépasse la somme 
fixée par voie de décret devront êlre soumis à l'avis du conseil uuti- 
Cipal el à l'approbation du préfet (resp du sous-préfel 
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PROPOSITION DE LOF lendan!t à supprimer la condition d: résidence 
exigée, pour l'éligibilité “uix conseils de prud'hommes, jir | ar- 
ticie 23 du livre IV du code du travail, présentée par MM Moisin 
et Merck, dé pui és. — Renvoyée à la comtnission du lravali el de 
la sécurité so iale 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 23 du livre IV du :ade du travail 


pose, au nombre des conditions requises pour l'éligibilité iUX fonce 
tions de conseiller prad'homime, l'obligation de résider depuis trois 
ans au moins dans le ressorl du conseil de prud' home s, 

Celle condition doit être combinée av e celle qui exig pour 
être électeur, d'exercer une profession, mentionnée dans le d4 l 
d'institution, depuis trois ans, et depuis un an au rnoins dans Île 
ressort du conseil de prud'hommes ‘art, 22 

Le candidat aux fonctions de conseilier prud'homme doil doi (le 
plir cumulativement ies deux iditions suivantes 

1° Résider dans le ressort de conseil depuis au moins {ro uns: 

20 Exercer une activité professionnelle dénommée au décret 4 - 
titulion, depuis trois ans au enoins, el depuis un an au foi d 3 


le ressort du conseil 
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L'exercice d'une activité professionnelle dans le ressort du conseil Tes avantages que l'industrie lorraine et notre pays tou! enlier 
a une importance capitale, et à bon droit, semble-til, C’est en raison relireraient de la réalisalion de ce projet, sont considérales. Les 
de cetle activité professionnelle que l'électeur et l'éligible connais- gisements de minerai en Lorraine ainsi que l'industrie sidérurgique 
ent s conditions de travail de Je rofession, les lois et coutumes ont intérèl à recevoir en ligne drecie le charbon et le coke née, 
qui s rapportent, Le vnditis vail, kes coutumes peuvent saire de la Ruhr, Cette possibiiité de revaloriser nos Inines de fer 
d'un co l à l'autre, il € opportun d'exiger notam serait alteinte grâce à un prix de revient des transports des matières 
ment du futur conseiller qu'il travaille dans le ressort du conseil premières bien inférieur à ceux pratiqués par ailleurs. 
ou } ‘ | Cal ire. La canalisalion de la Moselle, outre les intérêts qu'elle apportera 
La | A ésidence est beaucoup moins justifiée. Le domi à Ja sidérurgie francaise qui est une des principales richesses 
( ou la résidence, à son im ice en malière setions poli nationales de la France, permettra la création de nouvelle s indu ; 
[lle ir c'est le centre du intérêts privés, familiaux ou pécu de transformation dans le bassin lorrain, facilitera une fpro<périlé 
niaie APT? it4 11] demande ] isément dt V6 générale et augmentera Ja richesse du pays en créant de meilleures 
L 1 candidat pour lequel Le conditions de travail Le 4e + 
Pur ( é e d'intérêt professionnel est reprise. Le . De plus, celte voie navigab e relierait les principaux centres 
! j industriels et commerciaux français, notamment ceux de Mar 
ge | pe gamien:"dete De hicgvar et de Lyon, à la Hollande, à la Rhénanie et à FAllemagne pi L 
La condition de ré:id e quable en soi, est, en fait, inoppor trajet plus court et plus direct que celui du canal de la Ma 
D hu la d te di j \ losesnent au Rhin: elle présente également sous cet angle des avantages 
é t « dia] | ro \ilW sont souven , de incontestables. 
rés . _ re 2 Be nl ORSENES « rh Pour le Luxembourg lui-même, l'intérêt qu'offre Ja canalisation 
rt NL OL Re GORRES Où De, PRSOR de ln Moselle n'est pas moins évident que celui qu'il prés 
“à » 1 La 2 PINS PANNES CURURERES pour Ja France, Le pays voisin et armi trouverait ainsi à Sa porlée 
GE nüre ‘GEO rouvent ainsi privés, en droit une voie d'eau qui lui manque pour ses échanges commerci 
É- . La réalisation de ce projet, déjà prêt pour la parlie allemar 
\ | par exemp'e, le fait est fréquent que, de tout temps peut s'effectuer sans charges pour le budget de notre pays, à co 
“ dis “Rise rud'hommes ont été €!us, alors tion que les travaux à effecluer en territoire allemand soient ir 
qu | 11 , rl du conseil de prud'hommes erits par le Gouvernement francais d'occupation dans le plan des 
le à FU rd'hui € ui Parlement travaux d'équipeinent de FE'at rhéno-palatin, qui parait même 
A bd AUX ICTUS en ns prua ñomaAEs, qu rable au projet, et que ceux intéressant le parcours de la M: 
‘ nn. 1948, plusieurs conseillers exerçant leur activité situé en France soient exécutés par des entreprises alleman 
ide nelle dans ressort di conseil de prud'hommes de là au titre des réparations ou dans fe cadre du plan d'équipetmieit 
sein na qui ny varient pas leur résidence, ont néanmoins national. 
ct élus. Les tribunaux son! pan don à : me 16 60 » es lei ‘1 égal. Le montant de la dépense de la régularisation de la Moselle est 
sell, auch nation) abc tbe uidés midi infime par rapport aux dépenses normales de la reconstruction 
Mn LES incormbant à l'administration allemande. Grâce à la pente modérée 
La présente propos n de loi a pour abjet de mettre fin à cette de la Moseile et à son débit important, les frais d'aménagement 
| lion regrt l er ipprainant la condition de idence jnpo- du trajet de Coblence à Thionville, pour lequel peu de barrases 
ste 05] sont nécessaires, sont évalués à une somrmne bien inférieure à 10 1m 
C'est \rqu no vous demandons de bien vou adopter 10 liards de francs actuels. Ù | 
texte suivan Aussi est-il indispensable de passer rapidement à l'exécution du 
PROPOSITION DE LOI programme de mise en état de la navigabiité de la Moselle, de 
il conviendra de garantir le régime par une clause d'internalio- 
Article unique _ L'article 23 du livre IV du code du travai! est nalisation dans ie futur traité de paix et ménager ainsi nos droits 
modifié ainsi qu'il suil et nos intéré's. 
Art, ? Sont éligih'es, À condition d’être fg€s de trente ans En conséquence, j'ai Fhonneur de vous demander d'adopter la 
et de oir lire et écrire proposition suivante: 
« Le Personn in rites sur les listes électorales sp iales PROPOSITION DE RESOLI TION 
ui reinpiissant jes conditions requises pour y être inscrites; 
e Les pe ines avant rempli ces conditions pendant cinq ans L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser, le plus 
LL dans Je ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité tôt possible, ia mise en étal de navigabililé de la Moselle er e 
franc@æse et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations Thionville et le Rhin par l'accomplissement de travaux effe( tués 
prévues aux arlicles 15 et 16 du décret organique de 1392. » par des entreprises allemandes, au titre des réparations sur le ler- 
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DE RESOLETION tendant à inviler le Gouvernement 
proel de mise en état de navigabilité de ja Moselle 
le Rhin, présentée par M. Schalf, député, 
des moyens de communicalion et 


à ROPOSITION 
à réaliser li 
entre Thionville ce! 
(Renvovée à la commisison 
tuurisine), 


uu 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet d'aménagement de la Moselle entre 
Thionville el Coblense est un vieux projet dont seules des opposi- 
fNons dintérét on! jusqu'ici retardé la réalisation, Dès 1826 les 
autorités locales s'éltient préoccupées d'améliorer la navigation sur 
la Maselle jusqu'à son embouchure dans le Rhin. Le traité de France 


fort imposail la canalisation de celle rivière aux deux signataires: 
celui de Versail'es prévoyait que la Moselle une fois aménagée pos- 
sederait un statut international. 

Mais jusqu'ici aucun des projets n'avait pu aboutir en raison des 
vieilles oppositions allemandes, Elles provenaient de l’industrie 
lourde de la Ruhr qui, grâce à son emprise sur tes chemins de fer 
aremands, fixait des tarifs propres à annuler l'avantage que cons- 


Hlue pour la sidérurgie lorraine, par rapport à la Rubr, le fait 
d'etre placée sur le minerai. Les chemins de fer allemands eux- 
paémes rédoutaient la concurrence d’une voie navigable interna- 
tionaie el la Sarre aussi, productrice de matériel ferroviaire était 


peu favorable à cette réalisation. 


Ur, ces Organismes hostiles au projet de canalisation ont, au 
muins à l'heure actuelle, perdu leur ancienne puissance. 


ces 


. Grâce à la victoire alliée et à la présence francaise en Allemagne, 
les circonstances favorables à une reprise immédiale des tra- 
vaux de régularisation de la Moselle déja commencés par le Reich, 


sont 


avant la guerre de 19%, qui, profitant de l'amélioration du débit 
à partir de Trèves, démontraient par une navigation à courant 


libre entre Trèves et 


e Rhin les possibilités économiques offertes 
par cette rivièr 


1 
L 
aménagée et exploitée. 





liloire francais, et, dans le cadre de travaux d'équipement, de DE 
rhéno-palatin, sur le terriloire allemand, 
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PROPOSITION DE LOT tendant à instituer une enquête contradictoire 
tacuitative pour l'évaluation des dégâts que peuvent avoir sai 
des réfugiés dns les iegements de refuye réquisitionnés à |: 
intention en applicalion de la loi du {1 juillet 148 portant or:a 
sation de l'Etat en temps de guerre, présentée par M. Desson ct 
les mernbres du groupe socialisie, députés — (Renvoyée à la vor 
mission de la défense nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs Ja loi du 1 juillet 133 et le règle net 
d'adininistration publique du 28 novembre, 1938 on! posé les base. ve 
la réglementalion des réquisilions en temps de guerre. 

L'article 29 du règlement susvisé prévoit que toute prise de pos 
session de locaux d'habitalion réquisitionnés doit être précédée dun 
inventaire. Malheureus:ment, devant le flot énorme de réfugiés qui, 
en 1910, s'est abaltu sur le centre et le Sud de notre pays, !3 
autorités ont été contraintes à permettre la prise en possession de 
nombreux logements sans que la formalité préalable de l'inventai 
puisse être accomplie, Des dégradations ont parfois été causées par 
les réfugiés aux locaux requis. En application de l'article 37 du rese- 
ment du 28 novemhre 1998, les pronriétaires des locaux réquisiti hi 3 
et désradés ont réclamé à L'Etat réparation des dommages À 
Par l'intermédiaire du ministère des anciens combattants et victinei 
de la guerre, l'Elat se retourne maintenant vers les réfugiés qui 
sant censés avoir causé de: dégradations et les poursuit en rembout- 
sement des sommes déboursées pour Ja remise en état des locaux 
requis. Bien souvent, comme je l'ai signalé, aucun état des eux 
n'avait é1# établi et la vreuve matérielle des dégâts ou de r 
absence es! impossible à apporter. 

Pour établir une rase de liquidation de ces dommages, j'admi 
tration fait eflectuer une enquête sur ‘es Heux soit par les mairit, 
Sail par les services départementaux du ministère des ancie 


su: 





] 
Combatlants et victimes de la guerre, Le rélugié, bénéficiaire d'un 
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tion. est invité à faire connaître les remarques qu'il peut avoir 


nuter sur le rapport de l’adininistration et la procédure s arrête 
1 L'adruinistralion peut ne tenir aucun compie des remarques du 
Te procédure incomplète sermb'e avoir éié la source d'injustices 
: De nombreux anciens mMfugiés se voient aujourd'hui réciamer 
7e" mes considérables sans qu’ii leur ait été permis de prouver 
enve où l'exagéralon des dégâäis dont le remboursement leur 
( ie : 
{ I UrqUOoI il nous a semblé nécessaire de « nnp'éler la lézis 
; e en prévovant que, en cas de désarcord entre l'adimit- 
n et le réfugié, une enqguéète ntradicloire entre le preprie 
nmeuble requ.s, le ré uzié el l'administration devrait cire 
{ rtonire 
Gus vous demandons donc ,d'adopler la proposition de loi sui 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — ll est aiouté à l'arlicie 37 du règlement d'admi 
publique pour Tapplication de la Loi du 14 juillet 1938 sur 
tion de Ja nation en temps de guerre entre les troi 
LLC et quairieine aiinéas, Un alinéa ainsi Conçu 
ue aucun inventaire n'aura été dressé, en  méconnais 
’ d dispositions de article ?9 ci-dessus, et que des dégals 
ü 6 occasionnés aux locaux réquisitionnés par les bénéficiaires 
de la jui<ition, S'il v a désaccord sur l'existence ou limportanre 
d e“uals, une enquèle contradicloire aura heu entre les parties 


» 





ANNEXE N° 


1094 


{Session de 191. Séance du 13 seplembre 1951.) 

YOPOSITION DE LOI tendant à conserver, au point de vue de Ja 
remunération, |‘ avaniages acquis dan: le premier emploi, aux 
agents, cinployés el ouvriers des administrations de :'Etat el des 
ervit publics qui ont élé mutés dans un emploi plus compati- 
H ivt aptitude physique en consequence d'une aggrava- 
tion «+ blessure de guerre, d'accident ou de maladie, présentée 
MM. Barthélémv, Crisiofol, Rosenblatt, Alcide Benoit, Marcel 
À membres du groupe cormrauniste, députés. — (kKen- 


à TT [M les 
vojue à là Commission de l'intérieur.) 


Juil 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment que des fonetion- 
ures, à la suite de séquelles de blessures de guerre, d'accidents 
ivail où de rpaladies, soient mulés pour raisons de service 
is un einpioi de Ja imnême adiministralion plus compatibles avec 


t de santé, 


est ainsi que, d'ordinaire, les emplois de plantons ou assimilés 
8 ribuss à des agents d'autres services, recrutés au titre de la 
[CEE ion sur les emplois réservés, reconnus inaptes à l'exercire 
d ir fonction iniliale, où à des agents recrutés à titre civil qui, 
dictimes d'accidents de service, ne Sont plus en état d'assurer 
nploi pour Jequel ils avaient élé recrutés. 
qu'ici, les conditions de rémunération dans le nouvel emploi 
éluent identiques à celles de l'emploi quitté. 
Or, du fait du reclassement, les relalivilés internes des échelles de 
caiegories se sont trouvées fréquemment boleversées et des fonc- 
Lounaires, mutés pour raisons de service, se trouvent ainsi 
s promus » à une nouvelle fonclion consacrant, pour eux, une 


héanre de traitement. 











Pur exemple: De tous temps, les plantons des postes, Klégraphes 
P hones bénéficiuient de la même écheïle de traitement que 
» rs, chargeurs el manutentionnaires, 

le reclassement, les plantons sont classés aux indices 
lis tandis que les facteurs, chargeurs, elc.,, sont classés aux 
er és 190-185. 

e traduit par une différence, en moins, de 50000 F eur le 
nent maximum, au détritnent des plantons, ce qui entraine 
| reussion fâcheuse très sensib'e sur Île montant 
sur le frailement de, planton des dernières 
versements ont été effectués jusqu'au te juillet 

e du reclassement, sur Ja base dn traitement de farteur. 
nctionnaires, non seulement, souffrent de l'aggravalion de 
sures de guerre ou *s accidents de service dont is on‘ 
\i‘lnes, mais ils sont pénalisés d'une rétrogradation d'échelle 

iment et d'une diminution de leur pension d'ancienneté. 
\ à un probléme humain qui, pour ne concerner qu'un 
très réduit de fonclionnaires ou agents des services publics, 

il laisser l'Assemblée indifférente, 
| pour y porter remède que nous vous demander l'adopter 
on de lui suivante: 
PROPOSITION DE TAI 

{ le unique. — Les agents, employés ou ouvriers dez adrminis- 

to 


le l'Etat ou des services 


eurs blessures de guerre, de 


publics, qui, par suite d'aggrava- 
g maladies ou d'accidents, sont 

ur raison de dans un emploi plus compatible avec 
iplilude ph; onservent, à titre personnel, du point de 
iè là rémunération, les avantages acquis dans leur emploi 


service 


sique, 4 


ANNEXE N' 1095 


(Sess le 1951 S » du 12 septemb 1451.) 

PROJET DE LOF tendant à md | délai prévu À l'article 5 de 
la doi ne 51-526 du 20 mars 191 tendant à interdire |" systeme 
vente avec timbres-primes, proche ai Ho où M IX * Plev: 
président du conseil d 1) { par M. Peerre Pfhnaiin, 1 
tre du omunerce el des 1! \ E. 4 {] extui | 
M Retii \ ixeT \ { t 1 In ) 
et aux fair htquies P M. P Lo 1 \ t fl 
budget, et par M. 1 »s D 0 Etat au 
— (Keuvoye à la Hhinission d (EL ( uiqu 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdatnes, messieurs, la loi du 20 mars 1951 prohibant le systeme 
du vente ave libre Dril : } tou iutres Otres il } 

avec prunes EI TI il ui } , € } irlicle » [u l t 

devront étre présentes au rembo Û il, à peine d ; 

dans uu delai d X imiois à dater d à promulgation 

l'ar ailleurs, l'article 4 précise qu'un décret tixera les id'uons 
d'application de Ia loi en ce qui nnc:rne les modalités de ce 
reéinbourseinent 

A cel effet, un projet de décret à été préparé par m départ 
ment. Ce texte comporte un certain nombre de dispositi lon 
certaines relatives aux anodaliltés de rernabourseiment di Lilri cl 
ireulation au mormenut de Ja promulgation de la Hoi. 

Ces dispositions avaient reçu l'accord du conseil d'Etat au m 

le juillet e4 avaient oblenu celui des différents départements ut 

ressés, Après la constitution du nouveau Gouvern ‘nent, db à été 

nécessaire de recueillir À nouveau le visa des ministre signataires, 
de telle sorte que e texle, non encore p iblié au Journal ojliciel, 
ne pourra être connu en tlemps uble des intéressés, le délat de 





forclusion prévu par la loi expirant le 20 septembre 

Or, il apparait que la plupart des détenteurs de timbres primes 
attendent, pour faire valoir leurs droits à remboursement, d inai 
tre les dispositions du décret portant application de a For. ( iécret 
prévoit d'ailleurs, dans son article 7, un système de publiené 
destiné précisément à faire connaitre aux tiers consomnat 
et commerçants — la nature et lélendue de leurs droits 

H est donc nécessaire, afin d'assurer une application normale de 


la loi du 20 mars 1951, de déposer le projet de loi ci-joint dont 
l'article unique à pour objet de prorog le trois 1nuis le délai cn 
question, c'est à-dire jusqu'au 29 dé 191 


mmhra 
CID rt 


PROJET DE LOI 


msel des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la leneur seuil 


sera présenté À l'Assemb 
nationale par le ministre d' cormimerce 


et des relations économiques 


extérieures, qui est chargé d'en exposer les molufs et d'en sou il 
la discussion. 
Arbcle unique Le délai de six mois fixé par l'articli » à l 


loi no 51-336 du 20 mar sement 
prunes est proroge pour 


20 décembre 1951 


191 pour le rembour li ni 
une période de tros mmois, soit jusqu'au 


ANNEXE N’ 1096 


(Session de 1901. “an lu 1% seplembre 1951) 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION fendint: 19 à simplifier le: moda. 
lités d'application de Ja Hoi n° 44-1091 du 2 août 1949 portail insti- 
tution «l'1h1e Carte sociale «/- économiquement faibies; !* 1 accor- 
der cerlan< avantages «ui1 bénefciaires de nulle ca I 4 
par MM Alphonse Dens, Mines J  Vermee 
buvernois, Rabalé, MM, Masmeaux, Gabriel P \1a 1} 
Dufour et terne du groupe HE Hp 
voyée à la comainission de la famille, de la} lation Jde 
pubiique.) 
EXPOs BES MOTIFS 
Mesdames, messieu )rsque s vieux tra we el ! les 
déshérilés eurent connai nce de la loi p i! ittribu i 
« carie des IOMIQUEINENT EtiDIeS », HS esperäiient que 
leur donnerait des avantages réels 
Or, nous pouvons démo qu I \ ren “, D 
difficultés qui lé ir sont i po o! ‘) = 
juent de t ill à iui 1 t pu 
malgré leur ) | 
Nous I lérons qu'il est lis ne di n 1 ] 
29 ven e 1939 afin d [E { fort ill 
Les avants droit doivent! a t néenl hi L Lulu 
naires. Le bureau de b lia/sance, ie Conseil IuU] ji et i 


mission cantonale soul également saisis et la plupart des demand 
sont rejetées 


A la vérilé, seuls les vice'llards et in 





d'issistance du 14 juillet 1903 obt'ennent ladite carte sans form 
C'est la raison pour laquelle nous demandons jJue lous Î 
bénéficiaires de la retraite aux vieux travailleurs sa 3 el de 














einporaire puissent obtenir celle carte dans les mêmes 
ainsi que pour foules les autres catégories de vie Hards, 
nent à da loi volée par le Parlement le 27 mars 1951, 
wiueclion dt allucalion d'attente aux économiuenent 
Ju Hoi avons ini C4 e répéle celle carle nt 
rich { t \uhpo il \il ill upper ne 1 sur je avai 
relté ani Ambroise Croizat avait fait de proposition 
jar la séance du 2 mai 1959 notre collégne Marius 
posait, Le 10 juin 1939, une proposition de loi donnant 
iVatilagts ré} dus preést lu prop 1llont aux 
(| l rl {4 ‘ f lopost dé nouvean 
d'amendement par le gronne tHaiiste à Ja séanrce 
19 à oiuvernement Oojposall Da (er: [ls 1 le 
lili t [ l ‘ 
| X “lt vie à lôrablement aucvmenté 
| ] { { l par le Gouvernement 
vu i hi à ‘ i | e! leur achon 
TS i le i i Lt lister de n \ieux font 
t lt l! [M « t { l int le «4 lat 
t ist qu ave: esp d| \ lellre de 1 onstilution 
it l { i | t 1rilt pour 
re fidei t RATE ET nf que no demandons 
LE K t 4 t { (pi i 


L'artic de la loi 1! 1 1001 du 2 aout 1%:9 est 
ru lil cé pa irticie l ea ipire 
x i irds et le je tu itteintes d'une infirmmiid4 
dre 1u'urabla bônefleiuires des disposition de la loi 
RUE ' | éflciaire de la retraite aux vieux travail 
de ! TR | temporaire, recolvent ir leur demande 
uw forn ° \ Carl Jriale di économiquement 
Le plaf l de ré \Uri« PA pour l'attribution de Ja 
de UNE uidueiment ! t est fixé À 10000 F 
init { Ô ( 1 210000 Æ pour n ménage de deux 
Il De sera pi | nil pour laftribution de Jadile 
| dl u | i 
‘ « na loi ne 391091 du août est modif 
| { t d'a n med lit rattintt el 
e «li | | ] winacel] HALL. 
Vase [M ler et relour gratuit, enr les réseaux dé 
lüle «lt uhettiini de fer franca juetie Œqut soit la 
MRIT 
‘ ile ] elle de 2%) kilosrarmmes de gharbhon : 
i o (nt o metre CE UAT de gaz et 20 kil: 
l'élect le à consommation iperieure à ces quantités 
red lion de prix de %)1 tx) 
nu de 20 p, HN sur les prix des transports en commun 
CAT AA tie! 
ilion dr \ laxe sur !t pos lt de TT. S 7 
nee gratuile du permis de péclu 
11 | «lt \ } O0 dut nrix du 1! bare el cigaretles jusqu'à 
d'un paquet de fabac ou deux paquels de cigaretltes par 
t arti ini hangement 


fouies dispositions contraires à Ja présente loi sont 





ANNEXE N' 1097 


ion de 4931 Séance du 13 seplermbre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir la « charte de l'habitat », 


par M, Galoire, dépul Renvovée à la comimission 
nstruetion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Int eurf, existe Lil un problème qui soit, de nos jours, 
nt et plus urgent à résoudre que le problème de l'hahi- 
ogerment? Problème buimain, problème social, problème 
| doif tre aujourd'hui la préoccupation majeure du 
pour sussiler queiques mouvements de sympathie, 
voquer de Ja part de tous ceux qui recherchent et 
bien-être el le progrès social, la ferme résolution de 
is la voie des réformes hardies qui s'imposent. 
à documenter nj à convaincre sur la situation lamen- 
re patrimoine immobilier et jes incidences sanitaires, 


ociaies €et morales qui en résultent sur la vie des 


S familles et de la société tout entière 


e di undis et des masures est aujourd'hui un défi à 
ation, Alors qui des progres cons dérables ont été aphpor- 
| art des activités nationales, il faut bien reconnaitre 
idilions de logement de la plupart des Français n'ont 
* amélioration sensible, bien au contraire, depuis des 
nées, Bien plus, au lieu de s'attaquer aux causes mêmes 


s'est efforcé, jusqu'à présent, d'en limiter plutôt les 
pas qu'il faille condamner pour autant toutes nos insti- 
es, Mais, ainsi qu'il a été dit fort justement, le laudis 


de Juxe qui coûte fort cher à Ja natiop 











Un logement sain, spacieux, confortable, apporte non seulement la 
joie et le repos dans le foyer, mais l'épanouissement normal de là 
prsonne humaine, dans la dignité €t li liberté; c'est l'un des fa 
leurs essentiels de lamélioralion des conditions d'existence de là 
populalion, a prédépos.ton favorable à un travail fécond et per:t 
vérant et un des plus sûrs gwrants de Ja paix Sociale: c'est D'un des 
moens les plus adapté de la reprise de l'activité commerciale et 
“conomique, de la résorplion du chômage menaçant, de Ja répartition 
judicieuse de l'emploi, 

De tout cela, certe lout le monde est convaincu, mais ain aue 
l'écrivait M, Alfred Sauvy, « la crise du logement est aussi vgou 
reusement dénoncée que faiblement combattue », 

Si chacun. en effet, souffre, à divers titres, de cetie crise bien peu 
se rendent parfaitement compte de lélat d'ensemble de nolre patri 
moine existant et de 'immensité des beéoins à sat.sfaire, Quelques 
chiffres méritent d'être rappelés pour fixer l'évolution de celle situa 
tion depuis la premiére guerre fmondine 


Avant 191%, le problème dn logement! en France, bien que latent, 
ne se posail pas encore, si ce n'est à l'égard des classes laborieuses 
les plus déshérilées pour lesquelles le Gouvernement s'engasen, des 


1805, dans une politique de construction d'habitations à bon marché, 

L'état des destructions consécutives au premier confit mondial 
ne devait pas, hélas, ertirainer une rapide reprise de 4 constrik 
lion, Au contraire, un ralentesement presque toial fut à enn 
uistrer, puisque, durant toute la période de d'entre deux guern 
14) 000 locaux d'habitation seulement ont été bâtis; ils se repar 
lissent comme suil 

300.000 par les habitations à bon marclu 

300.000 par des employeurs à usage de leur personnel fimines, che 
mins de fer, industries métallurgiques) ; 
| 


NOLOON par lihitialive privée 
Celle-ci fut grandement paralvsée du fait que pendant ces trente 
anne le gouvernements qui se sont suecédé ont instauré en 


imalhore de Jovers une politique d'économie dirigée qui, parlant 
d'une intention louable, Ia protection des locataires, à abouti à 
ce 1fsullat catastrophique: l'arrêt presque complet de la constru 
bio 

On en arrive ainsi à cette distorsion des indices (base 100 en 
1911) 


1929 Indice général des prix de détail, 611. 
Loyer Laxé des inmeulties antérieurs à 1911, 193 
190%. Indice général des prix de détail, 706, 
Lover réglementé, 4, 
Cest trop tardivement que les pouvoirs publics reconnurent néôcess 
saire l'adoplion de mesures destinées à encourager la construn 
tion par les particuliers, tant par des exonérations fiscales que par 


une politique de bonifiealions d'intérèls: tel fut l'objet des décrets 
lois intervenus en 1997-1038, 

La guerre ne devait pas permettre à ces diverses dispositions de 
porter leurs froits et elle allait, dans ce domaine Ccormme en tant 
d'autres, précipiter Ja catastrophe 

Le bilan du nouveau désastre immobilier an lendemain des hosti 
htés s'établit approxhmalivement comme suit: 

Sur un nombre lotal de 1334 000 logements: 

60 000 logements totalement détruits; 

ŒNLON) parliellement détrons; 

38.000 logement endommagés. 

BH faut, en plus, tenir vomp'e 42 l'abandon ppens totai de 
l'entretien des immeubes el de l'arrêt compet de toute nouvelle 
construction, considérations d'autant plus graves que [a Ssitualion 
dériographique accusail, en 1948, un excédent annuel de Gos.000 
naissances sur les décès, Ajoutons à cela les bouleversements dans 
la reparlition géographique des populations et nous aurons, dressé 
dans ses grandes lignes, le tableau de Ja situation actuelle de 
lhaudtat en France 

Comme dispositions législatives survenues depuis la guerre, notons 
essentielement Pinsülubion du fonds national d'amélioration de 
l'habitat destiné à venir en aide aux propriétaires dans les travaux 
d'entretien et de réparalion de leurs immeubles, l'ordonnance du 
4t octobre 1943 instituant des mesures temporaires exceplionnelles e! 
en vue de remédier à la crise du logement dont le but principal fut 
d'assurer une méilleure répartition des locaux existants; la réforme 
du statut des loyers par Ia loi du 1 seplembré 1918 avec lipsliln 
lon de l'allocation de logement, Enfin, par Ja loi du 91 juillet 190 
certaines améliorations au fonctionnement des organisimes d'HLM, 
l'institution des primes à la construction, et par celle du 8 août 19m, 
la décision de nouveaux allégements fiscaux en Vue d'encourager li 
construction de nouveaux Jogements, 

En face de ce bilan, comuuent Ss'évaluent les besoins? 

« H faut construire 20000 logements par mois » tel est l'objecul 
proposé aux Français par M. Claudius Petit, ministre de Ia recons 
ruction et de l'urbanisme, Ce chiffre ne constitue, malheureuse 
aient, qu'un minimum, En effet. 210.000 logements sont en premier 
eu nécessaires pour satisfaire aux besoins annuels courants, soi 

120,000 pour le renouvell#iment normal du patrimoine jmmobi 
lier ; 

60.000 pour l'accroissement démographique: 

30.000 pour le logement des émigrants, 

En second lieu, il faut prévoir: 

Remy lacement des immeubles fnsalubres: 2.500.000: 
Remplacement des immeubles condamnés: 200000; 
Construeliops destinées à facililer le décongestionnement des 
locaux surpeuplés : 450.000, 
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{ { doi nu toUil D'Oogramnnmi lus d mn ns de | 

ments qu'il i2'l de Fr t en ln EC l ion permanente 
ui besoins eésschliels, € , perdant e période de 930 à 40 
an Encore n'a-tail pas élé fait mer 1, t estimation, de 
Le ésuliant aivrallo e popula I i l ir du pars, 
{el que chi pouvant dec ru [EE t hi ‘ 1 In 
trielle 

, Rapproch de ce bilan | 1 f 1r M E » 
de la reronst lion et de | il f ! ù | 
ü LUC OM 

jo 000 logement EUR ou | IT 1919 ou) 
lo net 1450: GS00 lo nents lo 6) 1) | à \a 
rt true } 

No ntn bien loin du "np À ] 1 à 1 dire 
qui \ cd ) )!1 ait plu vVile i à ) 

Il 
( lt 1] e nose al mmédia | Ï | a cllement 
e de réaliser 1e programme dus 20.0) en par 1noi 

! dilléreutes mesures Hlecistativt prise de] la hbéralion 
n matière d'habitat el de lo otmbin avec lementat [l 
d'avant guerrt Î sont qu'une timide ébauche di reformes d'en 
semble qu'il est indispensable d'accomplir, afin de mettre en route 
la truction. S'il a semblé ulile de relever le taux des myers, il 
‘ya trop natif de croire que celle revalorisation va, à elle seule, 
La l est devenu éle\é entre loyet x de const on 
suffire à oudre tout le probléme 

{) | en sownt les IHOVOTIS habitue! - 50 loger est devenn 
ali} I il, pour la masse des familles js ila're né jopossihinié 
qua ih ( 

]' Î il 1? Dans le hmmenuble C0: anis, Ï! n'en P<t LH E 
el | tant qu'une repartition judcieuse des logements 
N'aura pa té faile en fonction des besoins réels des locataire 
d'autre part, on l'a signalé, la construction reste an point mort: seuls 
| | parliculiers bâlissent pour leur propre usage, Quant aux 
pl ; des offices publis el des wietés anonvimes d'habitations à 
UE narche s sont doin, faute de erédits suffisants, de pouvoir 
l il le dizaint de milliers de demandes prioritair qui leur 

|'adressee 

Pa onstruction directe? Le prix de revient d'une maison de 
quatre pièces et cuisine se chiffre à plus de 2 nulhor de fran 
4 t dire que l'investissement privé dans la construction est hors 
de portée des bourses populut 

On répondra que les sociét de crédit immobilier et le socictés 
coopératives d'habitations à loyer modéré ont été insttons pri 6 - 
iment pour faciliter l'accession à la propriété, Mais à quelles condi 
hons aujeurd'hni ? L'apport initial exigé des candidats aux préts, gre 
\ les multiples frais d'hypothèque, d'a-curmmee, de consPlution et 

d egistrement de dossier, he se montent pas au 1 à mo de 
FUN) NN) à MMM) . Les ressources dt Sdlüttes, inCihe ta joe di 

allo alons familiales et de lallosalion de eme ,n de pi 
iueltre, au départ, des économies aussi jnportante 

tes obmervaliot holons le bien, mont pas d'autre but que «4 
faire apparaitre l'insuffisance des môthixies réglementaire j 
qu'alurs proposées à la solution de la crise du logement: elles ne 
parent pas une critique fondamentale à Fendroit di stylo 


qui ont fait leurs preuves, celles démontrent simplement qu 


ioens dont nous disposons ne sont plus à a mesure d bu 
à atteindre 

Cerlaines initialives se sont manifestées depuis plusieurs annés 
comtés  initerprofessionnels du logement Hlo-con-{true thon 
ide au logement de la part d'élahissements prb sSethi-phblics ou 
d'entreprises privés Nous devo applau i ces nouvoles eCxpe 
rences qui, en imaints endroits, donnent de {rt bons résultat 


érement, ce ne sonl 1 que di 


IDAIS reconinAaissons le atis<i it ; 1 , 
ce fail, n'apporlent pas 


fragmentaires, localisées, qui, de 
la solution d'ensemble à un problème qui intéresse aussi ben la 
ville que la campagne, le simple le fonctionnaire où 1e 
retraité, l'indiviiu isolé que la famille, I convien outre, pour 
le travailleur, d'éviter à lout prix que le logement ne devienne, 


“dutions 


1 
OUVFICF un 


ous forme directe ou indirecle, un accessoire du contrat de tra | 
au quelque sorte de bienveillance paternaliste de la part de l'em 
ployeur. 

1 

Ainsi donc une réforme d'en<ermble mpose 

Elle s'impose pour mettre à la disposition de toutes le ‘ 
Sociales de la nation. le pi jefavorisees prneIpale mn l logé 
Iuenit suffisant, sain et confortable, et cela sous les form trad 
Uonnelles de la location el de Farcession à Ia propri 

Elle s'impose pour détinir et appliquer un plan nalional de eo 
truclion, avec définition précise d be-oit el des re-souret 

Elle s'impose pour réviser la législation actuelle afin de ladapl 
aux circonstances nouvelles que donnent et deux itteur prit 
Cipaux: coût de la construction pouvoir &'achal 

EC s'impose pour coordonner el rég'ementer da ( ire a un 
jan national jes diverses insÜ{tubons qui Œu 1 1 COHSITUCUUN 


vopulure el familiale. 


Nous eslimons que l'ampleur et la gravité du problème de lha 
bitat, l'importance des besoins à satisfaire nt t plus à l'échelle 
des individus ni même de quelques colleeti De méme que not 
désastre économique, au lendemain de celle dernière guerre, à 
hécessité l'adoption d'un plan national de modernisation et d'équi 


pement, échelonné sur plusieurs années, contrôlé par l'Etat, de 
du Jagement et de la constructio el personne, 


h'osera coutesler la valeur de celle comparaison — 


lüciue la rise 
Peusons-nous, 
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menta'es de l'habitat compét-ntes. Toutefois, il à paru ulile de fixer, 
ous le texte méme de la proposition de loi, les Hmites globales de 
cette aide financière, variables Suivant à nälure des organismes, ct 
calculées en fonction du coul {olal des apérations eNVISAECES ; 

Les offices publics recevront des avances dont le montant ne 
pourra etre intérieur au coût total de jeurs constructions, Les col. 
lectivilés départementales ou communaies étant, en elfet, astreintes 
à subventionner les caisses régionales, ne pourraient plus, dans le 
cas d'un moindre pourcentase, assurer COIMINC précéderniment 10 
plein fonchonnement de ces offices È 

Les sociétés anonymes n'en bénéficieront qu'à concurrence de 
90 p. 100, à charge pour leurs actionnaires de compléter cel apport. 

| ociétés coopératives d'H. L. M. y auront droit pour un montant 
fat à 0 p. 100, le reliqual Soit 106 p. 100 au maximun represt hat 
le participation des meimbres Coopéraleurs | 

Les sociétés de crédit immobilier recevront des avances dans la 
le 90 p, 100 dans le cas de construction, el de © 


10 p. 10 dans 
as d'acquisition de Imaisons existantes, AUX personnes qui à QUE 


cilteront leur econ ours, ces socicles nr partiront ces fonds dans les 
méuues limites de pourcentage mais sous forme de prêts à lons 
terne, et à faible imtéret dont Je taux sera fixé par décret et réduit 
en lonction des charges de familie du bénéficiaire, des bonifica‘ions 
d'intéréls pouvant être accordées en cas de remboursement anticipe, 

Le onditions de création, de stppression, d'organisation el de 


fonctionnement des organismes d'H, L. M. restent définies par la 
lésislation en vigueur, | 
ces organismes se classent, suivant leur but, en 


Rappelons que 
{rois Ccatésories 

Les offices publics et les sociélés anonymes d'il. L. M, qui « ont 
pour objet la construction et la gestion aux fins de location, d'hah 
talions destinées principalement aux familles vivant du produit de 
leur activité salariée et, notamment, au Xfarmilles nombreuses s, 

Les sociétés coopératives d'H, L M. qui « ont pour objet Ja cons. 
{ruction et la gestion, aux fins de cession à leurs membres, soit por 
location-attribution, soit par Jocation-participation, de logements 
individuels et collectifs 

Li sociétés de crédit immobilier qui ont pour objet lattribuiion 
de prèts en vue de Ja construction, de l'amélioration, de lagrandis- 
sement où de l'acquisition de mmaisons aux particuliers 

La proposition de loi modifie ou innove sur Jes points principaux 
SUIVAaHIS : 

Offices p'iblies, — Le conseil d'administration des offices sera 
bipartite et comprendra obligatoirement les représentants des usazsers 
désisnés par les locataires, les ssndicals de salariés et d'employeurs 
el les associations farmiitales. 

Sociétés anonymes Bien que ces sociétés soient d'initiative 
privee, 11 apparait indisnensable d'inclure dans leurs conseils d'adhit- 
histration, «Jes représentants des usagers: il est normal, en elfet, 
que ceux-ci aient droit d'intervention dans Ja gestion des 1mmenbies 
construits, presque entièrement, avec les lonis de la collectivité 

Sociétés coopératives, — Les sociétés coopératives construisent, 
aux fins de cession, soit par loralion-attribution, Soit par location 
pardicipalion suivant que l'amortissement est Mparii Sur Une ou 
deux générations, Par localion-attribütion, on entend la location tem 
poraire du loseiment construit, jusqu'à Compiète libération des 
aclion<s, par le Ssociélaire coopérateur qui devient propriétaire 
effectif au terme de ce délai qui coïncide, en principe, avec l'âge 
de la relraile aux vieux travailleurs, Par location-participation, on 
entent la localion permanente où ex-lusivé du losement construit, 
par le coopéraleur qui a tous les avantages du propriétaire sans en 
avoir le titre, La durée d'amortissement dépasse en effet, Celle de 
l'existence moyenne du bénéliciaire, à compter de !a signature ce 

nn contrat . 

Pour pouvoir bénéficier des avantages de Ja société cooptrairve, 
l'intéressé est lenu de sous-rire un nombre d'actions correspondant 
à la valeur du Jogement considéré, majoré, Je cas échéant, de la 
Valeur du terrain, et d'en Hibèrer immédiatement un dixième au 
moins, La Valeur du terrain déjà acquis par le sociélaire peut, dans 
certains Cas, s'inpuler sur le montant de cet apport initial. 

Sociétés de crédit immobilier, — Hans le but d'adapter l'ancreane 
rétlementation dite « loj Loucheéur » aux conditions actuelles, ct 
de permettre ainsi aux familles moltestes d'accédr à la proprié id, 
sans pour autant favoriser d'inévilables abus, les mesures suivantes 
sont proosees : 

Les personnes qui solliciieront un prêt devront: 

Vivre principalement du produit de leur travail; 

Ne pas étre déja propriétaire d'immeubles à usage d'habitation 
et habiter dans le toement acquis où à construire ; 

Faire au moins un apport personnel, soit de un dixième du coût 
total de la construction, soit de un quart de la valeur vénate de 
l'acquisition: Ja valeur du terrain entre obligatoirement en con:16- 
ration dans l'estimation de s'apport où dans la détermination du 
inontant du prôt. 

C'est dans 1e but de permettre l'utilisation optimum des locanx 
existants que nous précorisons sous cerlaines conditions l'octroi de 
prets destinés à lashat de maisons déjà construites. 

Mais puisqu'il n'y aura pas d'iccroissement du patrimoine j'nmo- 
bilier, il est normal que les exigences de l'apport jnilial soient 


Les sociétés de cnfdit immobilier doivent, par ailleurs, être auto- 

NA ù consenlir des préts pour l'aménagement, l'amélioration et 
l'agrandissement de leur maison G habitation aux propriétaires qui, 
ne pratiquant pas la location, sont exclus du bénéfice du fonas 
hälional d'amélioration de l'habitat, 


Une politique d'encouragement à la construrtion ne saurail $e 
Concevoir sans ladoplion d'une polilinur fnncière, 
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Si la présente proposition ne contient, à cet égard, aucune dispo 
È particulière, c'est uniquetnent pour la raison qu un projet du 


loi (di a déjà éié élaboré el soumis à l'Assemblée nationale, au 
cours de la précédente iégislature, dans .e but de faciliter l'arqui- 
gition des terrains nécessaires à Ia consiruction d'habilalions el à 
l'équipement industriel »v, Nous approuvons plei ement les mesures 
proposces dans ce lextr, dont nous demandons Ia discussion el 18 
TT 
| Au point de vue fiscal, des” aménagements importants ont été 
a rdés en faveur de la construction, notamment par les décrets 
des !S septembre et 7 octobre 1990: sur quelques points, le titre I 
de la proposition de loi suggère diverses exonérations Hupiernen 
tait 


l in. au titre V, différentes prescriptions modifient où adaptent 
la lécislalion antérieure; notamment il est indique que, pour chaque 
tvpe de construction, un arrêté inlterminister el déterminera les 
nurmes caractéristiques des logements et, cause jmpor!'ante, es 
wavina du coût de construction et d'acquisition. 

. C'est en effet sur ces maxima que seront caiculés les montants 
de< avances et des prèts consentis aux organismes de construction 
‘ d'habitations ils devront être rajusiés chaque année, cn jon’- 


tio de l'indice officiel des prix à la construction, afin d'assurer une 
corrélation automatique - indispensable à la réalisation des pra- 
GPARNINUS —= entre le financement et le coul des op rations Prev ivs 
duns le cadre de la présente loi. 

. En conclusion, c'est moins sous l'aspect d'une création proprement 
dite que sous la forme d'une coordination, d'une codification et 
d'une adaptation nécessaires de Fancienue réglementation que $e 
pré * Ja proposilion de charte de Phabjilat qui s'est ésatement 
jhspiré ie vœux et proposilions déjà publiés, Elle à le sou'i de 
répondre aux vœux de la nation lout entière en prévoyant les res- 
Sources et les organismes capables de remettre en roule Ia cons- 
{euction et de résoudre dans les delais les plus rapides la crise du 
logement: elle offre, par la diversité des méthodes qu'elle préconise, 
les solutions adapiées aux differentes conlitions sociales des indi 
vidus et des familles. 

Elle doit permettre d'atteindre une nouvelle étape dans la voie du 
god ete économique, du progrès social et du bien-êlre céncral. 
PROPOSITION DE LOI 
rt, fer, — La présente loi a pour objet de définir un plan natia- 


nal de habitat qui, avec le concours financier de l'Etat, est destiné 
à assurer l'entretien, la rénovation et le développement du patrie 
moine immobilier dans la métropole, les départements el les terri 
loires d'outre-ner, 

Ce plan nalional de l'habitat affecte les différents secleurs de 
l'activité nationale: 
à Le secteur économique: par le développement de la production et 
de la mise en œuvre du plan halional d'aménagement du terri- 


L 

1 Le secteur financier: par la détermination des moyens de finance- 
tuent de la construction; 
' ‘ secleur technique: par l'application des fechniques nouvelles 
‘industrialisation des chantiers de construction: 

Le secteur professionnel: par lorganisation de l'industrie du 
bâtiment el la formation professionnelle de la main-d'œuvre: 

Le secteur social: par l'amélioration des conditions d'habitation deg 
ludividus el des familles, 


\ TITRE Ier 


oi 


à 


! Organisation administrative. 


Art. 2, — Indépendamment des attributions qui lui ont été conflées 
ar l'ordonnance n° 45-712 du 21 avril 1955 el les textes subséquents, 
e ministre de la construction, de Fhabilat et de l'urbanisme e;l 
chargé de la mise en œuvre des dispositions de la présente loi. 

Art. 3, — Il est créé, auprès du ministère de la construction, de 
Uhalilat et de l'urbanisme, un conseil supérieur de l'habilal qu est 
oblisaloirement consulté sur: 

Les programimnes généraux de constructions d'habitations à effec 
{uer dans le cadre de la présente loi: 

Les projets de loi concernant l'habitat et le logement: notamment 
les textes relatifs aux rapports entre bailleurs et locataires, à la 
fikalion du prix des loyers et à une meilleure utilisation des res 
sources Immobilières existantes: 
| La mise cn applitation du plan national d'aménagement du terri 

re : 

Les questions d'urbanisme et d'archi'eclure : 

Les dispositions générales d'ordre slalutaire des organismes aa 
Construction et d'habitation: 

Les inesures fiscales el foncières susceptibles d'avoir une réper- 
Cussion sur l'habitat: 

Les mesures générales intéressant Ja salubrité et l'hygiène de 
l'habitation ; 

EU toutes les questions qui Ini sont soumises par le ministre de 
la construction, de l'habitat et de l'urbanisme, ou celles dont il s'est 
Saisi de sa propre initiative, sur demande formulée par le quart, au 
loins, de ses gnembres. 

Le conseil supérieur coordonne l'activité de Ja caisse nationale «le 
la construction, du fonds national d'amélioration de l'habitar et, 
d'une manière générale, de tous les établissements ou organisines 
qui concourent d'une facon directe ou indirecte, à la politique de 
l'habilat et du logement. 


mr tons —— 


(1) Projet de loi no 11147, annexe au procès-verbal de la scance 
du 2? novembre 1950. 





IL propose, au minis! de la tract » À bitat el e 
l'urba nn) es règle génera Ù l 3 
de la caisse nalo \e d \a 1 LA (| il à lite 
loration de lhabitat 

A cet effet, il peut deux | i \ | { } 
{ pures. 

Ar! 1 ] } « L | l il ] te 
rante-huit membn Comp | 

jo Douze représentants des ni ln ; CrTesSSs 

» bouze renréseutants du Pariement, dut vil \ lu3 

eils généraux et des comimunht 

seize représentants des usagt signe ir la ca , 
di \ istruction, le f il ui d lt l i «du i i ‘1 
Urol inenits itio X {Us d 1 4 ' 
110) l'Il l 1 ‘ i (M l l Î i 
] lt ) elles le ] Cp l | (| t l du 
patronat, et l'union nationale d Ù il 

1° lu présenta le lie a 
pl s Freprt entat d I l IS t «lt i l it fruit 
l'ord de i it 

Lt 1 | supét r de l'ha test { « \ Û s le la 
Consiruvi \, de ibilat el qe ! I sil Il { l | 
trois fois par an 

Le président désisne, parmi les membres du eif su; \o 
l'habitat, le vice-présii d | 

l rétariat du inseil est assuré \ ti le la 3 
l! l du Ë \t et 00 1! lli | 

ar! Il est CAT la ique d | ll Î l 1 
départenn ie de übilat «4 lo i 

{eo sur le problèmes CHerTAUX frelalifs à 1 habitat et à } i l 
dans le dépar!tement: 

do Sur les règles d'allribution di ressources de Ja isse ri 
nale de Ja nstruction enft les div ( ET bé tu rt 4 
prévus au titre echon }, cb apr el la “pat 
nent 

se sur l'attribution des primes à la construction conforn luiX 
dispositions da l'article 49 pri 

‘o Sur l'attribution des préls et dt ubventi faits par le tonds 
national d'ainélioration de ÿhabitat aux proprieta d'unineuties 
à usage principal d'habitation destira \ la location, co mémetnt 
aux dispositions de l'article 48 ci-après 

Les cominis<ions départemental de l'habitat rempl ent érales 
nent le rôle des cormit départementaux de patronage di habit 
t'on 1 Fo r tuodcreé qui dan dun délai d'un an à compte de ]a 
promulzation de a présente lo eront dissous, et dont wctil sera 
alors affecté aux caisses régional lé la construction 

Art. G La in! nn départementale de Fhabilat est macéa 
Sotss |A pt iljence du préfet à & du roprt tai Î Hiinislie do 
la constr ion, de lhab { td l'u \ nt | nHnpretnd Ch 
outt L 
bouze représentants des collectivités locales: 

Douze représentants des institution inléressécs aux q 3 
d'habitation, notamment 

Des organismes de constraction et d'habitation 1 litre HE, 
de la présente loi: 

Des orfanisations syndicales prof inelles le p . 
tives du département; 

Des association? de locataires et de propriétair 

! 


le l'union départementale des as<sociahions fanulial 


SC, Dans les communes dont la population est péri À 
10 000) habilants, il pourra être é une COMMISSION Com iu 
l'habitat 

La commission communale soumet propositions à la commis 
sion départementale sur tous les problémes relalifs à l'habitat et 
au lgernent dans sa cormraune, Elle est présidée par le maire, 

At, NS, — Un décret pris sur le rapport du ministre de la cor 
truclion, de Fhabitat et de l'urbanisme précisera les modalite te 


} 


désignation des meinbres, Lorganisalion et le fonctionnement du 
conseil supérieur el de ses comités techniques, ainsi que di Colt 


ü'ssions départementales el communales de l'habitat 
La Commission Communale soumel Ses propositior 


4 A CON ©° 
sion déparlementa'e sur tous ïes probléines relatifs à l'h 
e 


inlilal #1 au 


losement dans sa commune, Elle est présidée par le mair 

Art. 8 Un décret pris sur le rapport du ministre de la construrs 
Lion, de l'habitat et de l'urbanisme, précisera li imodali le ( TRE 
gnaltion des membres, j'orsat ion et le fonctionnement du vieil 
supérieur el de ses Comités techniques, ainsi que d Min 3 
départementales el _fomimtunates de lhabilal 

Il fixera les conditions dans lesquell 

jo Peuvent être constitués €t pourvus, éventuellement, d'a ile 
tions pr pres, des conseils réuni init di: inéernbres de | { [lie 
pnissions départementales où Cominatnmal le l'habitat ; 

20 Les attributions appartenant, en matière d'habitat, À d'autres 
Commissions, Comiles où Conseils déjà constitucs, seront {ra 3 
aux Comtnissions départementales où cominunales de lhabita 

TITRE I 
Organismes financicrs et leurs ressources. 
{ Pi E | I oürya u ; 
Art. 9. — Il est ir ilué une l e nalionaie de [ { 
3 le 
établissement pub) doté de la personnalité vile et de l'a tit 
financière et avant pour bat de favoriser la construction el li filte 
tion de bâtiments destiné à l'habitation par li fhoivé nl i- 


ion ou de L'areession à là propriét 
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— _— e 7 nan. 
L4 tt. 
f + em X s régionales de Ta construction, des avanres, Cuaritre IT — Les ressources, 
lt h »!) des } calionus dintérelts au! ont utilisée da S 
, pers < 2 æ 1 nm pri + | Er Art. 46. — Les ressources de la caisse nationale de la construction 
L do t 1 garantie ur units contracté par les caisses sont constituées 
| LA: le de la constructiot L, {o Par une dotalion annue le de l'Etat: 
‘ i \ i Fiat au titre des primes annuelles 0 Par des avances de la Banque de France: 
j tue pat le 15 de !a y du 21 juillet 1% et dont lattri 50 Par l'affectation de prélèvements opèrés sur le compte Fpéx:jal 
bu ! Û régionale: de Ja construction dat:s de la Banque de Frauve, en application de l'accord bilatéral de 
] | ill L. 14 e 49 apr coopération économique conclu entre le Gouvernement de Ia Répu- 
EL litue Ja i , ilionale d'épargne logement prévue à blique francaise et les Etats-Unis d'Amérique et ratifié par la Joi du 
l'ur s “0 ) lo juillet 10% 
art. 10 Le “conseil d'adm tion la caiss ilionale de Ja io Par la participa‘ion financière des établissements publics et 
{ [ [ | ecom] ; AULIEE | da utilité pu 1H} 1 

| le hi À eil pe Ù ] l'habitat : oo Par la parlipation financière des établissements publics à 

| rest ts d | {4 it istruct di ibitat et caractère induslriel où cornmercial, des entreprises industrielles ou 
« ! commerciales el des sociétés civiles; 

(E finances et des affaires éCcono- 69 Par le produit des sommes versées aux livrets d'épargne-loge- 
Hi] ment, en vertu de l'article 50 ci-après; 

, t du ministère de l’a ILUTE 19 Par les dons, legs et toules autres ressources qu'elle serait 

| I Ï ere (n Nierieur, amenée à recevoir: 

en pe D IQ FENG COR RRTS 8° Par les réserves qu'elle se constitue. 

n = : ET NT NT ESP \et 47, — La participation financière de l'Etat est conslilute par 

Le P d | lue de Franre une dolalion annuelle ins rile à un chapitre du budget du Imihis- 

Le } Créi iational ; tère de la construction, de l'habitat et de l'urbanisme, Cette dota- 

Le £ erneur du Crédit foncie tion est déterminée en fonction, nolanmmment, des programmes géné- 

Le d P \ T le: entrepreneurs * raux de construction à réaliser par les organismes de construction 

Le dirt 1 2 i 4 e des dépôts et consignations: €t d'habitalion énumérés à l'article 31 ci-après, ainsi qu'en fonction 

Lé' à Fr i Le di : des crédits nécessaires au financement des primes annuelles à Ja 

Quatre représentants désignés par les groupements nationaux construction 
d'orza Lie li € l'habitätion i iés à l'article 953 Art. 48 — Le Banque de France est antorisée à consentir des 
Cri avances à A caisse ralionaleé de Ja construction, ces avances sont 

Qua eprest s désigné es associations de locataires garanties par FEtat, et rembour<ées par les organismes bénéficiaires, 
ei Ge ploprie lai piévus au titre HI, section 1, ci-après, 
sr, ENIATIS desis par le RATER Sations S! 1 licales Pro" Art. 149, — Les établissements publies, notamment les bureaux 
le ihielt le plus 1epresenlalives ae d\ai eurs El G'einfpHoyeuls de bienfaisance et d'a<sistan , les hospices et hôpitaux, ainsi que 
ie” e- PONTURE CS GEROUIORONES MREIOISS, At diese les établissements d'utilité publique, peuvent, avec l'autorisation du 

ee , ON. pre CS ulIX 1FO:S précédents alinéas SOnL faites prélet, et le cas échéant, de l'autorité de lutelle qui contrôle l’orgas 
pour Jeux à el sont Houuverables i | | 4 : hisine prôlteur, érnpiover une partie de leur patrimoine, sous forme 

Lu +sidel est choisi dans le sein du nseil d'administration de subventions où de prèls, à la cisse natlionaie de la construc- 
he \Oumé pour deux able par décre iniresis par le ministre tion. 

[l } (Tu » 4 néir " ! » ! ! tro n | 1 ! : 
tioi di ia deg #4 1rba eg sis ds pod dur id art. 29. — Les entreprises publiq les ou privées, à caractère indus- 

C4 ) peut déléguer ses pouvoirs à un ou plusieurs comités tel où commercial el les sociélés civiles, sont tenues, à titre pro- 
We visoire, de verser à la caisse nalionale de la construction, un pour- 

Art. 11 - Dans chaque région économique. il est insftilné une centage d'au MOIns 2 p. 1600 di mar int des salaires payés par elles 
en 'es nale de la construction, établissement public doté de la au cours de lannée civile écoulée: ce pourcentage, fixé chaque 
person E « ; année par décret, peut être relevé en fonction de l'évoiulion de la 
re" e<! | gée de la réalisation des opérations siluattorl CCOROTEAUR * , MEN 
fl ( jui ont pour objet de favoriser Ja construction et l'acqui- Cette parücipation peut, jnsqu'à concurrence d'une valeur égale 

ton de bâäline le és à habitation par [e moyen de la Joca- à 90 p. 100 du montant de la cotisation prescrite à l'alinéa précé- 
lion ou de “ on à la propriflk . dent, être effectuée en nature, notamment par apport Ou cession 

A ct ef! j | de terrains propres à La con<{ruction, de maisons ou de cités 

Elle cons / inves des ibventions et des bhonifications ouvrières salnubres, et en bon état d'habitabilité, déjà construites 
d'in! ts au "ut mez de construction et d'habitation prévus au par lesdites entreprises on sociétés civiles, alixX offices publics, aux 
titre I! { ci-après : sociétés anonyimes d'habitation et aux sociétés coopératives de 

F I le règlement des primes annuelles instituées par construction et d'habitätion, dans les conditions fixées à l’article 58. 
l'art 1i de la Jai 1 2 juillet 1950 Un arrôté concerté des ministres intéressés déterminera les 

Ar 12 Le conseil d'administration de la caisse régionale de Ja conditions dans lesqueiles 1es entreprises et les sociétés civiles sus- 
Cohetru in e<l nposé comne suit: visées, propriélaires de lerrains, maisons ou cités ouvrières desti- 

Le n lent de la région économique: nées au relogement de ‘leurs salariés pourront bénéficier temporai- 

Le repre int du préfet de chacun des départements constituant rement d'une réduction du taux de participation fixé au premier 
Ja Mon RLET EE © der alinéa du présent article, ainsi que des modalités de cession. 

Deux représenta départementaux du ministère de Ja construc- Art. 91. — Les ressources des caisses régionales de la construc- 
lion, de ] | | FISANC tion sont constituées: . 

a 4.38, Mid d'Anne Par les fonds mis à leur disposition par la caisse nationale de la 

he disrtent fn adte ble AÔEET Se Ou à Hntier &' fond: construction dans les conditions prévnes à l'article 9; 

Un rep tint des ca s d'évsigne 4h 2 4 Par les subventions accordées par les collectivités publiques, 

Cinq désignés par les astociations de locataires et départementales et eommimales; 
de nronriélaire | Par le produit des emprunts à moven et long terme contractés 

}! Î ( misent! 1! NN lf<io) 54 nar les organis tions ayndicales pro- par ei! es , " 
fé elle ji roprmsentaltives des travailleurs et des Par les dons, less et toutes autres ressources qu'elles seraient 
cImpioveurs el In:0 parlementale des asso tion familial amenées à rece\ 

Li l inx deux derniers alinéas sont failes Par les réserves qu'elies se constituent. 
pour deux “at renouvelabk ; Art. 22, — Les départements et les communes doivent consacrer 

| 4 : su Qu nique assure la présidence du une partie de leurs ressources, sous forme de subventions annuelles, 
l n tra - 6 ; aux caisses régionales de la construrtion, dans les conditions qui 
\ Li pi iéguer 5es pouvoirs à un ou plusieurs Comités seront fixées par un décret pris sur le rapport du ministre de Ja 
sd Late 4 Ets en oc dé L +: auf PÉORRS din à construction, de lhabhilat et de l'urbanisme, du ministre de l’inté- 
ji A geste Or He ei due et EL pag ipre Porer --# rieur et du ministre des finances et des affaires économiques. 
hance mA IS OMS &n20 ste Ve de Tacillter l'exé. Art, 23, — Les caisse: régionales de la construction peuvent 
cution dez tra x de réparation, d'améliora des locaux “d'hab contracter des emprunts à m yen et lang terme. Ces emprunts sont 
tation À ) fn fans , ét de mise en état d'habitabilité de Jocaux autorisés par arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
de tout ture d la Yocation miques, après avis du conseil supérieur de l'habitat. 

Art. 11 Le fond inal d'ame habitat ect céré Art, 21. — Les caisses de sécuril# sociale et les caisses d'aloca- 
par la lit ! le | e d nd s fixées par une tions familiales peuvent affecter, sous forme de prêts aux caisses 
( in passée entra Je ministre des finances et des affaires régionales de la construction, une fraction des ressources disponibles 
‘ or ( le m * de Ja construction. de l'habitat et de de leur fonds d'action sanitaire et socia'e. 
| sine et :e gou eur Qu Crédit foncier, agissant au nom Art. 25. — Les entreprises publiques ou privées à caractère indus- 
dudit « n ; triel où commercial et les sociélés civiles peuvent consentir des 

Art. 45 — Les conditions d'organisation et de fonctionnement préis aux cuisées régionales de Ja constrnetion. 
de la caisse nalionaïe de la construction, des caisses régionales de \rt. 926, — Les caisses d'épargne ordinaires sont autorisées à 
la construction et dr fonds nalional d'amélioration de Fhabilat, affecter directement les placements de fonds de leurs déposanis, 
ainsi qua Ja compusilion et les attributions des comilés techniques à concurrence de 5% p. 100 du montant des excédents de dépôts 
prévus aux articles 14 et 12 seront délerminées par un déeret pris réalisés par elles au cours de l'année précédente, en préts à la 
sur le rapport dn ministre des finanres et des affaires économiques caisse nationale de la construction on au caisses régionales de Ja 
et du ministre de la construction, de l'habitat et de l'urbanisme, | construction, 
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Un arrèté du ministre des finances et des affaires économiques 


déterminera les limiles et les conditions auxqueles devront salis- 





ture es prêts pouvant être consentis, ainsi que les modalités d'ap 
phivalion et de contrôle des dispositions du présent articie, 
\rt, 27, — Les ressources du fonds national d'amélioration de 


j'habilat sont constituées: 

Par une dotation annuüelie de l'Etat; 

Par les deux tiers du prévement effectué sur les loyers dans les 
conditions fixées à l'article suivant; 

Par le produit de la taxe instituée à l'arlicie 20 ciaprés: 

Par les subventions que peuvent consentir les dépariements et 
les cominutes; ? 

Par les dons el legs et toutes autres ressources qu il serail atnené 
à sece voir. c ; 

rl. 23, — Sur toutes les sommes perçues à litre de loyer ou de 
redevance d'occupation, par les personnes physiques où mordre 
prislaires el les locataires principaux d'inineubles batis à u 
d'habitation, quelles que soient la date de construction de ces 
niers, la nature el l'affectalion des locaux qui S'y tronvent 8itués, es 
institué un prélèvement dont le produit, sous réserve des dispo 
l de l'article 102 de la loi du fer seplermbre 194$, est affect 
au foni<s national d'amélioration de l'habitat, Le laux de ce pré ève.- 
gment est Nxe à litre provisoire à {0 P. 100 du lover. déduction faite 
de tous les impôts et taxes frappant kh propriété bâtie, 

Art. 20. — [ne taxe est instiluée sur les logements vacants 
eus où insuffleamments occupés, dont le produit est affecté au 
fonds national d'amélioration de Phabitat. Le taux, qui sera pro 
gressif dans le temps el proportionnel à la surface, ainsi que Vas 
sielle de celle taxe, seront fixés par lé règlement d'administration 
publique prévu à l'article suivant. 

Art. 6. — Lee modalités de gestion, de recouvrement et d'utilisa 
tion dez ressourres définies au présent chapitre seront précisées par 

, + " [ : " 

un réglement d'admihistration pubiique pris sur le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre de Ta 


construction, de l'habitat et de l'urbanisme, après avis du conseil 


1 








innce- 


supérieur de lhabilat, 
TITRE HI 
Bénéficiaires. 
SECTION }, — Orgarusmes contrôlés par l'Etaf. 


Art, 91. — Les organismes de construction et d'habitation se répar 
lisent en quatre groupes: 

to Offices d'IH. L M.; 

» sociétés anonvimes d'H. L. M 

9 soCieles coopératives Œh. L, M: 

ïo sociétés de crédit immobilier. 

Ces organismes sont soumis au contrôle administratif, financier 
el lechnique de l'Etat, dans les conditions fitées par décret. 

Les conditions de création, de <uppression, d'organisalion el 4e 
fonctionnement des organismes désignés ci-dessus sont définies par 
la législalion sur Jes I, L. M., sauf dipositions contraires prévues 





dans la précente Jai. 

Art, 32: - Les organismes de construction et d'habilalion son! 
réuuis par nature en groupements nationaux dont les staltuis sont 
approuvés par décret pris Sur le rapport du ministre de Fa constru 

de l'habi!lal et de l'urbanisme, après avis du conseil supérieur 
de l'habitat. 

Le rôle de ces groupements nationaux e<t d'assnrer Ja représen 
falion des organismes de construction et d'hatbitalion auprès des 
services publics et du conseil Sunér'eur de Fhabilat, ainsi que la 
Courdination de l’ensemble de Factivité de ces organismes, 








Cuaenire Ier, — Offices publics d'Il LE. M. et Sociétés anonymes 
d'H. L. M. 


4rt 33 Les offices publics d'If LL. M. el les Sociélés anonvmes 
d'H. L. M. ont pour objet la construelion et la gestion, aux fins de 
location, d'habitations destinées principalement aux familles vivant 
du produit de leur activité salariée et notamment aux familles nor- 





Pour la réalisalion de leurs opérations, visées à l'article 
précédent, les offices publics d'H, L, M. reçoivent des caisses régio 
hales de Ia construction des avances dont le montant ne peut être 
nférieur au coût total des constructions envisagées dans 1es limites 
prévies à s'arlicle 57 ci-après, 

4%. — Un office est institué, en principe, dans chaque dépar- 
ement. Toutefois, eu égard aux besoins de logement d'un départe- 
ment, il peut être constilué plusieurs offices municipaux après avis 
de 5 commission départementale de l'habitat intéressée et du conseil 
Superieur de l'habitat. 

Art. Les offices publics d'I, L. M. déparlementaux on muni 
Cihauix sont gérés par un conseil d'administration comprenant: 

. Dix personnes désignées, d'une part, soit par le conseil. général 

interessé, en ce qui concerne les offices publics départementaux, soit 

par 4e conseil municipai intéressé, en ce qui concerne les offices 
s Inunicipaux, d'autre part, par le préfet intéressé, en raison 

de [eur qua re où de leur compeie ice en matière d'habi Me 

Dix personnes désignées comme suil: 

Deux par les locataires des immeubles gérés par Îles 

SIX par les organisalions syndicales prodessionneiles 

presentatives des travailleurs et des employeurs; 

Deux par les associations famitiales 

Le délégué départemental ou interdépartemental du ministre da 

ia Construction, de l'habitat et de l'urbanisme, où son représen 

prés part aux réunions du conseil d'adeministralion avec voix con 











Art 937 Pour la réatisation de irs 0 
cle 5, les socié l vit PL. 
males de ln consirue nn des avar! Î 
90 p 11 d vou la 1 
l its à url > 97 Ci-après 

En cas de dissolution statuta À 
nytues d'H. EL. M., l'assemuilée ge \ 1 
liquidation, ne peu iprès payement d 
tx actionnaires du HIAl 
excéderait Un pour EU d ( 
l'administration publique, qu'à la caisse rég 
de mÔmn lit , äpirt 1\ Î 
lhauitat 

Ai Oo | t l plus et 1 
col 1 d'adim stration des so l 

vrini les membres des con | 
t eatutre fs jreti s 
s lit s nes UpAas SOUMIS AlIX 
de La loi du 24 juillet 1 elalif au dépè 

Le représentant dépa hentai [ 
le la construction, de ibilat «€ 
louies les tions d 1 =ix i 
olisu ive 

Cuarrire I, - Suciclés Co tit 

Ari 9, — Les sociétés coopéra ‘ l'H 
{ wiruction et 1 est tiixX fins d { SJ 
Attlisation person su 14 l 
participa >! | detre li Î ) 
recoivent des Caisses soft d ‘ 
le montant e peut êire ‘ 1 0) 
co rstructio élivisagée lili 
apr 

Le si til est ! li Ù 
pondant à la valeur du logerne Ê 
de la valeur du terra Un dixième ‘ 
être Hbéré à la souseript Le so \ ‘ 
sous forme de ferrain isceplihie d'e 
ralive, où sous forme de part pation aux 
cnvisasire 

Art 40 En cas de dissolutior 
socwé'e Çoopéralive, ielif ne ) int à 
est transféré à la caisse régiona l 
Circonscription 

Art. 41 Des décrefs fix ) mod 
SEE Chapitre, 

Cuarrrme HI Socieleés de Cr 

Ari. 42 Les sociéié le rédit nm 
bulion de prêts aux personnes ph jui ‘ 
ralion,s définies au p chap 

A cel effet, elle ecoivi | i 
des avances qui sont allribués \ 

Iithioes GX à es 43, 44 ( to À 

art. 43 La w « d éd Haiti 
à long terme, en vue de Ja 
usage d'habitation et aux fins d'u ti ( 
qu vivent principaiemment du | Le 
hé son! pas propriélaires d'un aut parte 

Dans les mmûmes cond | d | 
l'amelioralion et l'agrand nel de 
Usage d ihitalio aux propriélaire ai t 
disposil is du fonds national d'amélt l ) 

Le montant des prêts ne peut êlre 
lots: de l'opéralion envisagée, da In 
ci-après. 

En cas d'apport des terrain par | 
lerrain entre en hisideralion datis | 
pret 

\ 11 | lee Ï [ lit immo 
de a HHINISSION dGeparterne Le de i 
des prêls pour icquisition de flogeme ‘ 
{alion, situés dans Goma d 
faveur des Salariés, n'élant pas dejà ( 
ble à usage d'habilalion, et aux !f Ï | 

Le montant des p » peut ex Î | 
de ja cons'ruclion, étab Par EX] ( 
1 1 ü IC it 1 ( \pre 

\ 1) Le taux d'in ] p { 
6 luit fo 1] } Ji Il 111} 
bonifi ilto) d ! ir l 
(RER | | Colis = 

\i 15 so 1 1 ) | 
priv e5 à | in ( lit foncie le Fra 
réCouvrein Î pret l' Î ( r 3 
{0 j! L 2903 

art, 47 | no Î li \ d 
précisées pa | eoiepi l adm l 
rabat du pin rt des fin ve « vil 
Hiihuisire de la Con iCtio le \ i 
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es devront produire, 





un arrûlé du ministre de la constraction, de l'habilat et de 
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nn | 
l'urbanisme et du ministre des finances et des affaires éconon . 
Flu Il —- Autres catéaories de béné tiré un «écompie de jover établi conformément aux aispositions de 4 
licle 32 de à doi du fr septembre 1945 et ayant recu l'a i 
Art. 18 re lu f | 1! d'am ral de ha locataire, 
] { t vit fa RER À \ \ à v \ « art [1 _ La ince héréa taire r préset tee par } S prit S 7 
V« Î DIT d'ain Ù nreuble usage laut dues p Etat par suite du décès de bénéflciair 
| i \ 1 la lo ammmn I ) Ja construction prévues par l'article 14 de Ja loi du 
{ ta ( | { Û inorait propt t iérée de tous droits et laxes lors de sa première mutat 
{ l ’ ve | ‘ I ie dt éeès, ou de sa première mutation entre vifs à litre gratuit 
| j \ l s \ que celle ci a lieu entre ascendants el descendants. 
b IX } ' 4 \ \\ c fait X Art. 06 L: ex0ræra is ou réductions d'irnpôts, ce droi 1 
ai e 8 d te ! de taxes de queique nature Que ce Soil, prévues en mmalière de 
| ! y j le | bitat pe CANSITUCLION Pat les textes en Vigueur à la date de la présent ; 
+ y y mêmes « : re lion SObi àpjpaicauics aux Oj'TAUONs Visées par iadile 101, 
d t di ( IX ès dans des 
i et d TITRE V 
} ‘ 1 ( nt 
; pa de Cispositions diverces. 
n | { r dun À } 
ele pri lat el de Furba ie et du ; 
{ NOIMiqU déterminero à 
( 1 | es l'ha 1 pour l'ensemble d $S Ou 
l } | Er ütcrit [229 appli lion des 4 
J Les normes caractéristiques s da 
| l CE , peupeiment; 
l | Les imaxiima de coût de construction et d'acquisition des imn 
| DE Î Criodt vingt a Dies el logements, ces m'ixima étant rajustés, chaque annce, en 
y ’ f n rhitab [ | liciel des prix à !a construction 
fr nile maximum de < dt artements Jes communes, les établissem 
‘ ‘ nl le pièce Ï ! ‘épargne, les caisses de eccurité sociale s 
| RIT { le! [ miliaie<, les entreprises pubiiques ou 
I à Ja ‘ | { cun Lvé les à nd el ou commercial el les sociétés civiles peuvent 
} } { ‘ | | { { 1: pa es il nsiert aux ofl es pi li S, AUX soc'éfrs 4 ones d'I E \I 4 
. | mo uix sociétés coopétraluives d'I L. M, la propriété d'immeubles 1 
| le } ex es par les commissions et non bâlis de leur domaine prix 
Ü l ot i l L'autorisation prea able du ministre de Ja n<truct } de 
Li LOT ( énas ‘ ppliea \ des dispos lat et je l'urbanisme est requise pour toutes ces opérations de 
e doi t 1x ions prévues à lert sauf en ce qui concerne celles qui sont failes par les en! 
{ pris ‘es où les sociétés civiles, 
\ ! 1, anat en t que caise I transfert aux offices publics peut être fait, soit à titre g'a 
y € e \ 4 ouvrir à toute iu Ht à | ONCTEUX 
} plis ha) et init t argrnt en Vilt { Lo sue le transfert es! fait à des S0C) t6s a] onvmes d'f. L M, 
chat « wement di 6 à son habitation i qu'à des sociétés coopéralives d'IH, L. M, le prix de vei l 
td 6 ocerne la valeur de l'apport des imineubies ne peut être inféricur A !a 
é e e=:t ét iellement des in'érêts inoitié de Ja valeur réelle établie par expertise. 
( exercice antérieur et, au moment de Pulilisation \rt 59. — Les ocfanismes de construelion et d'habitation sont 
d ’ nn | int à l'augmentation dt tenus pour la passation de Jeurs marchés de travaux ne ufs 1 
é i pendant la } ode cons Ü entrell 1, de se conformer aux prescriptions du cahier des # 
ves établi par les services du ministre de la construction, dt 
ivrels d'épare y ne seront bitat et de lurhanisme. 
ul j uelion Les architectes auxqueis il est fait appel pour l'éiification d'imm 
| u ‘ ' j nt être ouverts aux guichets bies dans e cadre de la présente lo!, doivent étre agréés par 18 
ë épars et des c : régionales de crédit agricole. ministère de la construction, de lhabilat et de furbanisme. Un dé- 
F | int réalis : argne égale au coùû cret pris sur le rapport du ministre de ja construction, de lhabitat 
4x ” ‘ entis an applic n el de l'urbanisme fixera le montant des honor ires alloués aux a:chi- 
; 0. 43 el 44 lé ( 1 d le priorité pour l'a tectes agréés pour les Lra vaux prévus à l'alinéa préceé lent. 
l pre De méme, ne peuvent participer aux adiudicetions ou cat Ÿ 
| n , ; ; Re pnlication des dispo que les entreprenet agréés par le ministère de la construction, de 
des faire aux condili prévues à l'habitat et de lurbanisme aïnsi que les sociétés conpéraives 
\ vrières de production agréées par le ministre du travaif. 
\ | Les modalités d'a] 1! de ! ente section seront Ar OU Toute mulation volontaire, sous forme de cession ou 
q | | (EL U d'ad ninis( mn pub que pris sur le d'échanzse, Jouie promesse de vente lotale ou paruele du patrimoine 
- : ee Ta TR rx immobilier des offices publics et sociétés anonymes d'H, L. M. e:t 
er me M ar tire. el du nulle et de nu! effet S'il v a été procédé sans antorisation du 1 
u cc t et de l'urbanisme, nistre de la construction, de l'habitat et de l'urbanisme. 
L'action en nullité se prescrit par dix ans à compter de la date 
TITRE IV de l'acte. 
Art. 61. — Les locaux à usage d'habitation des immeubles ca 
Dispositions fiscales. truils dans le cadre de la présente loi ne peuvent être affectés à 
un autre usage, ni transformés en meublés, hôleis, pensions de fa- 
Art - Les consirnctions non visées par la présente lai aille ou établissements industriels, Ccormimerc'aux où arbisanñix, 
Xe pro e el d SUTIAXE propressive sans autorisation préaiahle et molivée qu ministre de la cons . 
[ Û \ [ ers, du taxe © revenu nel des pro tion, de l'habitat et de l’urban,sme, 
} \ ba el st lions en sailli loule sous-location, sous quelque forme que ce sait, des loca À 
d uni Ë 6 { i d propriétés bâties usage d'habitalion compris dans les immeubles gérés par les offices 
( - le t à *es reçues pour :e COM} des publics ou les sociétés anonymes d'H, L. M. est 'rterdite. 
Ge el \ nunes, | lent vingtoinq ans à compier Le bénéfice du maintien dans les Heux, dans les con- 
s , 1 JUUT ACHETE es par Ja loi du fe septembre 19%8, modifiée, et 
Pou | ation des dispa susvisée \ date d'achèvement icataires et occupants de bonne fai des locaux à u<sire 
(lt { est celle de la délivrance du certificat de contor compris dans Îles immeubles gérés par les offices } 
n (| 1 Dar 1€ li 1 e du 21 0 lis relative au permis sociétés anonymes d'H. L. M. 
de « les familles qui occupent des logements ne € S« 
\f — Les revenns distribu els qu'ils sont définis par les par suile de la réduction du nombre de leurs men 5 
rticles 109 et suivan's du le gs les impôts, des pt rsonnes ns de peuplement fixées par l'arrêté prévu à larticie 01 
I ( ( ( ISIVEIM en vue de la construction et de la ile loi, peuvent être déplacées dans d’autres lot 
£ \ nn { À sage d'hal ) t'exonérés de la taxe le meme nr * + . ou groupe ve immeubl + 1 
( \ surtaxe progressive et en général de tous faut, dans un immeuble silué dans la même loca'ité. 
im] ou taxes frappant les revenus des vaeurs mobilières. art. 63. — Le produit des amendes civiles prononcées en veriu e 
Art, 5 — Dans k es pr \ires ne pi Mont pour ja prés( nte loi sera versé intégralement à la caisse naliona'e de !a 
les } X à Usa£ Ü l 1thion ] lits dans ie cadre de la pré ConsiFucuon, 
sente loi, qu er égal ou inférieur à la valeur jocative telle Art. 64. — Des décrels pris sur le rapport du ministre de fa cons- 
qu't est définie à l’ar * 27 de la loi du fer septembre 1918 truction, de l'habilat et de l'urbanisme et des autres ministres : 
sur les lovers, les revenus produits par les locat:ons des locaux se ressés, détermineront, en tant que de besoin, les Imesures pre} l 
ront exonérés de la surtaxe progressive. assurer l'application de la présente loi. 
Pour être admis au bénéfice de l'alinéa précédent, les proprié Art, 63. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre puit; 
tair dans les conditions et ‘es délais qui seront sont abrogées toules disposilions contraires. 
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ANNEXE N° 1098 ANNEXE N'1100 
(Session de 1%, — Séance du 13 seplembre 1951.) S in de 19 - à ù fi 1251.) 


PROPOSTION DE LOF fendant à compléter l'article 64 d:1 code géns 

ral des impôts (pertes de betail), prosentée par MM, Dal ha! 

itier, Saint-Cyr, Robert Laurens, Thiriet el Laborbe, députés. — 
ivoyée à là Coiminission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\esdames, messieurs, l'article 6% (8 5) du code général des 
jui s stipule qu'en cas de calamilés telles que grèle, gelée, inon 
dalion, dé£säits oecas'onnes par les rongeurs sur les récoies en terre, 
du bétail, si l'exploitant n'entend pas être imposé sue le 


zuortail i 
benétice réel, ii pourrait néanmoins demander que le montant des 
pertes suties par ses récoltes ou son chepliel si retranuché du bé- 
ji forlaitaire de son expioitation 

Une circulaire de Ia direction générale des impôts du 10 déconibre 


1959 indiquait que les perles dues à la mortalité du bétal devaient 
| it la cause de la mortalité (calamité où non 
l r Le montant réel sur ka base du Prix de 71 vient; 


lour es animaux achelés, e{ non pour les animaux nés dans 


te discrimination entre les animaux achetés et les animaux 
16 s l'exploitation a soulevé une très vive proles'ation de Ja 
nart di icriculteurs, Si bien que. M. Edgar Faure, eninistre du 
| ida de consuller le conseil d'Etat. 

LA iule assemblée ,par un avis du 2% avril 19%, insidère que 
la d'dur! our pertes de bétail résultant de calamités agrico'es, 
ré \ iricle 3 de la loi du 31 juillet 1919, doit étre accordée 
i \ dans le cas de pertes d'animaux nés Jans l'exploitation, 
{ le cas de perte d'animaux achetés, à condition touic'ois 


al] n { lil ‘ompte de rercelies de bétail de mème categorie 
dans le ecinpte d'expioilalion établi pour la fixation du bénéfice ‘or 
faitaire imposable. 
I! résulte de l'avis de Ja hante assemblée que pour hénéficier 
| 


d'u! #“duction, il y a lieu de se référer au compte d'explottation 

) ithenticité de ce compte est très difficiie, si ce n'est impos 
É ub ir il n'est joint à aucun procôs-verbai Aussi, Île 
f teurs sont-ils dans l'impossibilité d'apporier la preuve des 
£lcn s constututifs du comple d'exploitation 

1) { onditions, il s'avère nécessaire de voter un tex!e ni 

{ pre int la pensée du législateur, C'est l'objet de la propo 

son de loj que nous soumetltons à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


biicle unique, — Le paragraphe 5 de l'article Gi du code gén‘ral 
des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

Le dégrèvement en cas de perle de cheptel doit dire appliqué, 

méme dans le cas où les animaux sinislrés ne Hygurent pas en rerel 


| 1 compile d'exploilalion, Cette disposition à un carastère inter 
] If, » 





ANNEXE N° 1099 


(Session de 1951. — Séance du 13 septembre 1951.) 


PROPOSTION DE LOT fendant à modifier l'acte «il loi du 23 dé- 
combre 1941 -:1r les annonces judiciaires ct légales, présentee par 
MM, Balle, Charpentier, Laborbe, Thiriet et Verneuil, députés, - 


(Renvoyée à la commission de la justice et de Kgislation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 23 décembre 1941 stinule 
que, pour être habilité à publier les annonces judiciaires et légales, 
Un journal doit paraitre « régulièrement depuis plus d'une année, 
ati inoins une fois par semaine... ». 
Celte mesure gêne de nombreux journaux qui sont semi-mensuel 
tarmment un certain nombre de publicalions agricoles qui ot 
inlience des milieux ruraux. 
y aurait lieu de leur permettre de bénéficier des annonces lé- 
gales, Un très grand nombre d'agriculteurs pourrait ainsi être 
diis au courant d'annonces susceptibles de les intéresser, 

L'est pourquoi nous vous proposons la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de l'acte dit 
loi du 23 décembre 1941 est modifié comme suil: 

Seuls pourront être portés sur cette liste les journaux d'infor- 
Malion générale ou technique ou ayant un caractère évident d uti- 
justifié par leur tirage, sous condition qu'ils paraissent réguliè- 
remment depuis plus d'une année, au moins deux fois par mois, et 
que leurs propriétaires se conforment aux dispositions de a loi 
du 29 mars 1935 relalive au statut professionnel des journalistes, » 


a 





PROPOSITION DE LOT tend \ exonèrer de: droits 
es frères el ecran I \CT lire que ascendan:is $ 
descendants directs de + rat moris l'a 1 
territoire extérieur i |1 métropo'e wi ù » 
ju ‘de de » o rer « [ MM ; J el 
\ léputés, 


sucorssion 


de lo: Ù és, Je ni i X4 - 
jui d il « \ \ « 
"espèr " ütre le D ë d ’ F ) 

Un gendarme, fs d ) L ‘ 16 « lo s ents 
viennent d \ ir les art j ! Ni FE. « t 
1 retenu 15.4XX) F à ces braves gi l ) le 1, 
| Ï JU IX r' 1 À 

LA ut ependant 4 LS EME l \ Au pi jaus je Ca3 
présent 1 prix de Ja vit 

De plu bien que mutilé À 90 p. 10 1] e d ressé ne 
pourra jouir de la pension qu'à À Î | à 

Je vous demande tt | d \ 0 


aux s © Pit | Fra $ \ ju + 
les terriloires extérii \ la rt 

art. 2 La pre )i Iu€e p X Su our 
la tranche eup ire à y mil 


N 1) » 1931 s ju 1: nibre !f 1 
AViS transmis par M. le m lent du ET le Ja Rép | IP 
le po ‘1 de Joi dont 1 \ nhlée nalio | «ia 
mière és f orimes v! delits \ 


gistature) 1 i répression (|: 
Inis conire les enfanis !. Renvoyé à Ia cormmn | L 
justice et de égistalio 


Le Conse le Ja République émet l'avis que { 
idopli il \sern il iatfonale en premièr 


cornine 


Art. 4 L ] 2 à le pa l 5 { 

IH] Con 

Alinéa 6 {) ] EAN 1 fa 
ou porté à i enf LE 13 «} | 
1 ERP li] l Lt { l'a d 
au poil de com I | [l | ln l 
d'un an à cinq at 1 d'une amende de 12060 à 2104XX) | 

\linca 1 se n L re ] L ut b u » . "} n L l 
privation d'aliments ou de s, une maladie ou ut \ le 
travail de plus de vingt jours ou y a 6! Cinédit 
apens, la p » sèra d I lix à ÿ i 
12.000 à 400.000 F d'amende, Coupabl ] 
droits mentionnés en l'article 12 du pr t code pérd | ; 
au moins et dix ans au plus à com] lu jour où i subi 54 
peine 

\lnéa 8 Sar coment. 

« Alinéa 9 sa ( 

\iinéa 19 veau). s ] 
d'alim 1 «lé pratiqu iv 
quer la m c (LIL 
un de tenta li rl 

tlinéa 11 (nouveau D ‘ ‘ ll MIS 0 [ 
d'alimen habit ent tique entrainé a 1 
sans intention de la donner, les auleurs 6eront punis de la 3 


miort, » 


Art. 5 à 1. SUpPhrIHmM pa Conseil de la Réoui 
Délibéré en ségnee publique, à Paris, le 13 septembre 1%41 
Le présent, 
. ls 1 d \1 \ E 
1) Vo \ nr natn 1 nr d Fr ‘ 
92829, 9709, 98%), I 076 n > vf 0 1129 é S 
République, nos 2% e 4450 123 665 40 , ée 
+ 
1101). 
— _—— —— 
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ANNEXE N' 1102 





: de 1001, Sance du 11: seplembre 1951.) 
'ROPOSITION DE LOT tend: \ 2Ssurer protection «ans le c0m- 
merce de la d'homnaltron vanilie preeentée par M. buveou 
‘| Rem Ve à \ commission de la jusüce et de lé cis 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mi INEUIT Int our<, Pé e guiourd hu unore cC« qu'est a 
Vünille, ce produit e-sentiellerme hnalareh dont ja saveur et le par 
fum sont «ji appréciés des gourime et que nos lerriloires d'outre 
inér produisent à raison de 5 p. 100 du tonnage mondial. 

U | | ‘ « irrenvee de} de nombreuses années 
pa j hiru e extrait du g il on de Fanthracène et qui 
ru!" 1 à i ( echnique d'aktéhvde m {hyl prot caltéchique 

On « il q pour f { ente de leur produit les fabri 
Canus à « [El hoins Scientifique 

M ( ( ni ble, c'est que pour assurer Ja 
vente « e in « tadoplé, comine par hasard 
le term Val t ] des: ju des Composants ni urels de 
la t 

Il € ( ra é une infusion qui constitue en fait une véritable 
ER TELET: e con<ommatenur qui se trouve, de toute évidence, 
din nwssibilité de distinguer entre je produit chimique et Île 
produit nalut est persuadé, Ja plupart du temps, qu'en achetant 
de ja \ i èle un extrait de vanilie, alors qu'on Jui a 
tout sinplerne vendu un produil chimique n'ayant de commun 
ü ve ] l e va AL jut le on, 

Grâce à ce sublerfuge et compile tenu du fait que le prix de 
T4 Ï t chimiq l de vingt fois inférieur à celui de 
la va ‘ relie, les fabricar IL vaniline peuvent Se livrer 
à une vérilable concurrence déloyale au préjudice des producteurs 
d'outre-mer q Fm ) r de la vanille de q lalité, sont obligés 
d'inve r des Ca] 1X ti] et de fournir des efforts pénibles 
uus lt 1 tropical 1] propice à la cuiture de ce produit. 

A maine ( ses s produeleurs de vanille et les commerçants 

erlis ont prolesté contre cet élat de choses et dernandé aux pou- 
voirs publics de les protéger, eux el les consommateurs, contre l'ern- 
1 busif du mot « va ne 

A { nesSuré nn ava Cle ] |] nous est apparu opporh n de 
meltre \ terme, pa e loi, à une confusion voulue qui, spéculant 

enorance du publie, aboutit à Ja fraude au détriment tant du 
{ oinimaleur que du Il KIUUTEUIT 

C'« pourquoi 1= s soumellons la proposition de loi suivante 
qui à en | faut le souligner, de nombreux précédents concernant 
le denrées allimentaires ou les produits extraits de matières nalu- 
relle \taminetr en « qui concerne Îles appellations des rhums on 
tafi des ps l jueurs de cassis, framboise, fraise ou gro- 
ét { { 

PROPOSITION DE LOI 

Art fer ll 6 ntérd de détenir en vue de la vente ou de 

mettre en vent is une dénomination où une mention coñtenant 


dénomi- 
imni- 


où sous Hné 


dérivés ou 


qualificatif, 


nation O1 ne mention contenant des combinaisons, 


I ( tn tout produit qui ne sera pas la vanille elle-même ou 
{| contiendra pas de la vanille ou des extraits de la vanille à 
l'exclusion de tout produit chimique aromatique. 

A! J Les produits fabriqués qui sont présentés comme matière 
d'aromatisation contenant de la vanille ou des extraits de vanille, 
doivent porter une inseription indiquant clairement Ja proportion de 

\ e dont ils contiennent tous les éléments aromatiques. 

art, 3. Il sera stalué par un règlement d'administration 
publique, dans les conditions prévues par les articles 11 et 13 de la 
loi du ter août 1905 sur les mesures à prendre pour l'applicalion de 
la présente K 

Art. À. lé} lamment des peines correctionnelles fixées par 
Ja loi du fer août 1905 en cas de lromperie, tentative de tromperie 
ou falsification,, seront punis des peines porlées à l'article 13 de 
Jaudile | eux qui contreviendront aux dispositions de la présente 
Jo1 ou elles du règlement prévu pour son applicalion. 





ANNEXE N° 1103 





session de 1951, — Séance du 14 septembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions, sur la pro- 
position de résolution (ne 1068) de M. Lebon et plusieurs de ses 
d'urgence les travaux de remise en état et de consolidation du 
cimetière de Bir Hakeim ainsi que de jalonnem£nt de l'itiné- 


raire y conduisant, par M. Magendie, député. 


Mesdames, messieurs, notre collègue M. Lebon avait déposé la 


] 
résolution n° 


proposition dt 1068 avec demande de discussion d'ur- 
gence, ce qui s'explique par l'approche du dixième anniyersaire 
de la bataille de Bir Hakeim, que se situe du 27 mai au {1 juin 
49.2. 

La durée des travaux dans celte région désertique demandera 


des délais importants, 





Devant les difficultés rencontrés pour l'adoption de la procédure 
d'urgence, volre commission à opté pour la procédure sans débat 
compte tenu de Funanimité qu'a rencontré celle proposition de 
résolution au Sein de la commission des pensions. 

IL importe, en ellet, que soit perpélué, sur les lieux mêmes de 
lear exploit, le sacrifice de ces Français qui, loin de leur patrie, 
n'ont jarmais désespéré des destinées de la France. 

Lo’s du pèlerinage entrepris, en 198, par les anciens 
combattants francais, un grave accident avait endeuillé celte pieuse 
deux hoimimes furent mulilés par lexplosion d'une 





dernier 


Cereinonie, 
initie 

Afin d'éviter tout autre accident de ce genre, il convient d'entre. 
prendre, outre les travaux de remise en élat du cimetière, le jalon. 
neinent de l'itinéraire d'Et Adem à Bir Hakeim au travers des 
champs de mines existants. 

L'ensembie de ces travaux, Sans pouvoir être chiffré très exacte. 
ment, ne représentera pas une dépense hors de proportion avec le 
veste de ces Français dont on à pu dire que « le monde a reconnu 
la France quand, à Bir Hakeim, un rayon de Sa gloire renaissanle 
est venu caresser les fronts sanglants de ses soldats », 

Aussi, voire commission, unänime, vous propose 
la proposition de résolution ci-après. 


LU 1 ‘ 1 
l'adoplion de 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 

à entreprendre 
état et de consolidation du 
cimetière de Bir Hakeim, ainsi que de jalonnement de litinéraire 
y conduisant, de telle sorte que les travaux soient complètement 
terminés pour le dixième anniversaire de la bataille. 


invite le Gonvernement 


rernise en 


nationale 
travaux de 


L'Assemblée 
d'urgence Îles 





ANNEXE N' 1104 


(Session de 1951. — Séance du 14 septembre 19%51.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir immédiatement les crédits nécessaires pour la remise 
en état des écluses Trystram et Watier, présentée par M. Darmelle, 
député. — (Renvoyée à la commission des moyens de Commun 
cation et du tourisme.) 


Nora, — Ce document n'a @as encore été publié, 





ANNEXE N° 


—— —— 


1105 


(Session de 1951. — Séance du 11 septembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir d'urgence aux contribuables de bonne foi qui n'ont pas 
eu la possibiiiét de revendiquer le bénélice de la toi d'amniste 
fiscale du 24 mai 1951, du fait qu'ils ont subi un contrôle fiscal, 
une large possibilité de remise gracieuse des pénalités encourues 
pouvant aller jusqn'à la remise totale desdites pénalités, présen- 
tée par M. Clostermann, député, — (Renvoyée à la Commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

finances du 2% mai 1951, no :1- 

1951, contient dans sin 
fiscale. Un arrêté du 


Mesdames, messieurs, la loi de 
598, publiée au Journal officiel du 26 mai 
arlicle 8 des dispositions portant amnislie 
7 juin 191 (Journal officiel du 8 juin 191) donne les conaitions 

sont par ailleurs précisées dans une instructions 


d'application qui 
du 13% juin 1991 (Journal officiel da 14 juin 1931). 


Il résulle de J’ensemble de ces texte que toute infraction fisrale, 
qu'elle soit commise de bonne ou de mauvaise foi, pouvait étre 
réparée jusqu'au 21 août 19%1 par le dépôt d’une déclaration 6 


par un versement anonyme, mais les contribnables qui, avant 
l'intervention de ce texte, ont été vérifiés, étaient exclus du bf‘né- 
lice de cette amnistie 


Sans doute est-ce là une mesure de bienveillance mais 1} cor 
vient aussi de souligner les injustices qu'elle comporte à FJégard 


des contribuables de bonne foi qui ont subi un contrôle fiscal à la 
veille de la publication de ces textes et qui se trouvent exclus de 
son bénéfice. 

Il est, en effet, constant que les contrôles fiscaux se font tous les 
trois ou quatre ans, au fur et à mesure de l'approche du délai de 
preseriplion de la plus ancienne année à vérifier, et c'est doi 
un pur hasard de Er sur la liste de contrôle avant ou apres 
la date fatidique du 24 mai 191. 

La législalion de ces dernières années comporte de si nombreu-65 
innovations qu'il est malériellement impossible aux contribuables 
de ne pas commettre d'erreurs d'interprétation el, notamment fn 
matière d'évaluation des stocks, les contribuables sont excusables 
d'avoir appliqué des règles d'évaluation prudentes qui ne concor- 
dent pas avec les règles d'évaluation stricte fixées par la légi-lu- 
tion fiscale en méconnaissance absolue des nécessités économiques. 
On revient d’ailleurs progressivement à une plus juste appréciation 
des faits, mais il n'en reste pas moins que ces nouvelles disposi- 
tions n'ont pas d'application rétroactive. 

Ainsi :e contribuable vérifié qui a appliqué le principal du stock- 
Outil est exclu de toute mesure d’indulgence; il est imposé, @our 
les sommes réintégrées, à l'impôt sur les hénéfices sans aucune 
atlénualion et il subit, en outre, une pénalité de 25 p. 100 puis- 
qu'on l'admet à Ja faveur du taux des contribuables de bonne fui 
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Pr 
(car autrement celle pénalité serait de 109 p. 440). Son cellègue 
qui figure sur la liste des entreprises à vérifier postérieurement 
au 21 inai 1951 échappe à toute pénalité et peut, en outre, affecter 
une parlie de son bénéfice réintégré à la constilution rétlroactive 
d'approvisionnernents techriques,. 

1! semble donc que les contribnabies de bonne fai qui ont été 
vérifiés et pour lesquels Ja loi d’amnistie ne peut jouer devraient 


bénéticier dans une large mesure de la remise sracieuse des #peéla- 


D 
7 


n conclusion, étant donné que Ja loi d'amnistie fiscale du 


91 mai Moi accorde rernise pleine et entière de toute pénalité aux 
fraudeurs repentis aussi bien qu'aux contribuables de bonre foi 
qui se sont trompés, à la seule condilion dee faire spontanément 
jeur déclaration rert ficative avant toute vériti alien, nous consi- 
dérons qu'il est inéquitable de refuser toule indulgence aux contri- 


de bonne foi qui, dans le cycle normal des vérifications 
ont fait l'objet de redressements d'erreur d'interprétation 
vaut l'intervention de Ja loi d'aimmnistie, 


Es et mt 
, 


Fr ‘onséquenre, nous yous demandons don de bien vouloir 
adopler la proposition de résolution suivante, 
'ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouverment à ouvrir d'urgence, 


aux contribuable: de bonne foi qui n'ont pas en Ja pos<ihiit 
revendiquer le bénéfice de li loi d'amnistie fiscaie du 25% mai 1951 
du fait qu'ils ont subi un contrôle fiscal, une large possihilié de 
remise gracieuse des pénalilés encourues pouvant aller jusqu'à Ja 
remise lolale desdites” pénalités. 


me mm D 


ANNEXE N° 1106 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant le Gouvernement À interdire 
vente à emporter dan: l0- « foires échantillons y», jré-entée par 








M. losltermann, député, — (Ronvoyée à la commission des affaires 
éCOUHOLqUEeS 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il semble nécessaire qn'ime JA 
EML it établie entre les « foires libres » ouverte S, 
à (out exposant el à tout visilt € fuirt L 
orJanisées par des collectivités, qui e {61 t dans une enceinte 
où les exnosants doivi ss ) i vec 1 OrZanisa- 
leurs et où l'entrée est e 
! " MT ] \ ; , } î } ] 
\ pratique de la vente à emporler », qui va de sa ins Îa 
] I e Calés le [oirt I jans les foires bia 
{ » el le salo 
1 
st désirable que po I pri ta unit \ 
drier des foires, d inguent les « foires ir » (lek « foires € 
tillons » et de cal ns, et n'aulorisent ces dernières enanife | $ 
que sous réserve Ge l'insertion, dans leur règlement, d'une « 


interdisant [à « vente à emporter 


Tous les milieux de commercants et d’industriels sont, du reste. 


d'accord pour considérer que la « vente à emporter », dont la pra- 
üique tend à l'implanter dans les foires foires échantillons », 
es! très nuisible pour le commerce de détail et ne devrait pas étre 
tolérre 

\ 1 » : ' ” 

Nous vous dem d de en 0 } i 10} [ la proposilion 





de rusolulion suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à interdire la « vente 


L 7 * Le ACER « in A < ! : 
à ernporler » dans les « fuites Cchantiüilons » et les salons à entrée 





ANNEXE N° 1107 


(Session de 1931. — Séance du 1: seplembre 1951.) 

PROPOSITION PE LOT tendant à fixer le statut de: hôtels et meu- 
biés, présentée par Mines Rabaté, Jeannelle  Vermeersch, 
MM, Raymond Guyot, Linet, Alfred Costes, Fernand Grenier, Maton, 
Cagne, Gristafol, Marc Dupuy et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — {Renvoyée à la commission de :a justice et de 
lésislation.) 


EXPOSE BES MOTS 


Mesdames, messieurs, la situation des locataires des hôtels et 
aeublés ne peut plus être comparée aujourd'hui à celle qui exis- 
fait avant la guerre. Celte silualion constitue un orobléiae social 
qui doit retenir toute l'attention du Kgislateur, 

Par suite de la gravité de la crise du logement existant en France, 
les hôtels et meublés ont perdu dans leur ensemble leur caractère 
d'origine, 

Autrefois ils étaient principalement utilisés par des voyageurs de 
commerce, des touristes, des personnes en déplacement de courte 
durée et, occasionuellement, au logement de célibalaires ou d'élu- 
dianis, , y 








Maintenant, ils sont } Il 1 part + en ke facon 
sédentaire par d fan 1 { et réduites, 
contre leur gr à avoir fover d t 

Dans la gion parisien ] ( Le, OK) (MX) & vhvi- 
ron logesit en hôtel 

Pour Paris seulement, sur GO ménages qui se sont fonds en 
Our 2244) locent en bla bit SOI V4 aus des i s depilo- 
rahies et faisant face aux pires difficul 

li en est de meme daas Ja plupart dt £ ‘ \ J 

Dans le passe, les ok rs 1 | LA la {ur 
vVaient, de ce tait, dans l'obligalio l'a rer, 4 X 
ROfINAaUXx, Uil Caraciere cul pie €Ll & ht ill à uur 


Iuelil. 





Les 9 { l'« I { pa * 
Lier normal | Î Û <, , ivt I eu : 
linge, « bans ! jefi tot Ù » :A (ET 
l'afflux 4 Lotira triche le | [TER t de t | 
\ à i LS | { X ? ' 4 
k x f d'u I t u , 
muilipies chire exploitants el kiräaläiree 

Eu outre, aucu t ‘ l { | 
1, htals ” * 6 jrs er 
intiervis it de 1 b ‘U 1h60 arb j x 

'uialreées UE AUX 4 D es 

Po tou < > SU] ) 1T A 
réglementer Iro les parti 
Val l'un stat es Hhokcis € neubirs 

En His ue ti a+ 2 1 0 ru 4 Lau, i \ 
de i iv C. 

PROPOSITION D h| 
CHAPITRE 1] Definition du loueur en hotl 
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relatives à | ja « X \ S +4) Î 
tesobre 194$ [ love la | \ 
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Î Ll t } { } AT 
Cuarirer JE — Classification des chambres. 

art, 2 La | e I des hôtel s de » 
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« K. — Mèmes caractéristique | pro \ tégar }' =, 
nombre moins important de W.-C., u \ e cependant æu mi 


mumn, 


CONHHUNE., » 


Art, 3. — Les charabr du 1 1 ë 1 répond il 
lérisliques iVanlies : 

Catégorie 2 ou L - if | int l e «4 } 
chauffage central. 

Catégorie 3 ou M. — Chambri ja ! DER ) ilite { 
‘hauffage central, mais comportar ui illalio jé gaz pour 
usages 1nCHAgers. 

Catégorie 4 où N. — Chambres ne comportant ni eau, ni \auffata 
central, ni gaz, mais éventuellen tu cle, 

Il est interdit de louer à usage d'habitat tout Jocal ne prenant 
pas acrahion SUI \ FICUF OÙ NC TréINPlissall pas 4€s NPA | 
suffisantes d'hygiène 

Art. 4. — Le classement dans les différentes catégor era fait 
par chambre et non jar élablisseiment, I sera fixé obigatoirement 
par des comimissions parilaires Cantonales et, en <as d: coutestalion, 
Ï | JHHISSiONn paritaire 1e] irtementalke, Da Ja Se e Juitre Ja 
commission paritaire départementale, des ecormtnissions iritairea 
seront constituées dans chaque arrondissement de Par et dans 
Chaque locali je banlieui 

Ces Commissions seront composées en nombre égal de représen 
lants des organisalions de locataires et des organisations d'exploi 
Lanls assistés Jour avis Ge represclila ils des services d Hygic né, 
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et] " fi {, le trelien et tous 
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lu { iUX l du uu d HeDis 
1 . 
‘ ‘ ( é 
] 4 4 \ 4 mètre À: 
l'u { Ca ol] 1] t à 
e . t 
laut de faire 11 ( \1r re et 9e d 
( eff mont 114 
i inphl {10 leS AT 
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1 Lt Hit Pt t ct Ja jo Ï Il M 
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Ù | O1 I ip) jules que dans 
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l \ ja déleriminal:on d ilocatisi fari 
mn t \bat'ement du éaïaitre moyen 
X fix \ | il Loi { Cire dim 
{ l à une fois « nie l'abaltlement du 
1 i { lat laut CO 4 hic st } t 
e est toulefai iccordée à ja mimiésion 
| el au corn ions paritaires cantonales 
1 el In . le pourcentage prévu à Flali 
fixer, dans les méèmes conditions, un poul 
| | he aux prix de location prévus au 
dr es I portant aucun llement du 
tit l 
hammbres ju | cl PAT 4 (l la I “fecture 
ibes ex: vement à la j ide, l'exploitant 
e el 101) jour de location Cois utive ai) 
i prix limite 1 abaitement mini 
el ne 9 cet abattement est fix 
ionts d itésories F, G, HE, 1, 
| | ] e rit K bis. ct de 
ll les tog Ce Let & 
{ tal [l cl [ [ A { 
lai \ fo ] le hic | droit à 1] teni de 
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il rl diverse eau, éléctrici'e, linse, el 
impossible, la répartition sera faile au prorata 
que locata LA int e!, pour les locaux 
Lire du V4 ju'il aurail à payer s'il était 
! 1 d'adros \ chaque | taire ou 0 inant, 
en demande remboursement, Je compte 
\ et fourn Ps lividueïlles ainsi que 
{ { loge { es et oc Ina L | la dis e 
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A!/ichage. 


affichés d'une 


Nhililllu ue 


doivent étre 


de dimens on 


rorie ( ep 
suit \ LA: 


prix 


f és app ) i ii panneatl 
o H) centiineires, ddjis ic ireau, 4lnsi Que dans chaque charmbre 
« 0 Il Î Le lit it 


REGLEMENTATION 


de 


sont tenus 


ae 


en meub'és 
soucht 


IrsS 


hilton 
{ doubies, 


délivrer à leurs locataires, sur carnet à papier 
carbone, des quittances portant Ja raison Su iale de l'élablhisseiment je 
et faisant ressortir notamment: 











La catégorie de la chambre 1 de l'apparlement; 
] montant du love ! 
La désisnat'on, l'adresse da local et le numéro de la chambres 
La du e di ia ali = 
Le ipple tnt Ï { iuffase, el 10 à lieu, les aulres frais 
i { » Î 5» t 
Echange lu linge, 
art: 13 Le ie sera changé dans des conditions qui seront 
fixées par es Commissions parilaires départementales, €n tenu 
compte du moœJe de location, 
Art. 1 — Les exploitants devront obligatoirement consacrer an 
moins » p. 100 de leur chiffre d'affaires à l'entrelien et à léquipe- 
ment de leur élabiissement 
Li COININISNONS paritaires Ca nales sont habilitées à vé er 
l'applicalion de cette disposilion. 
Iülels tourisme, 
Art. t Les commissions paritaires cantonales déc'deront si un 
hôtel à d \ 4 à classification « lourisme Les c'assements anlé , 
rieurs seront Sujets à revision sur contestation d'un ou plusieurs fe 
locataire 
art. 16. Les pr'x limites qui résultent de l'application des: dis- à 
positions de la présente loi sont applicables aux locations des chame 4 
bres d'hôte!s de tourisme occupées par des locataires entrés dans à 
l'établissement antérieurement à la dite d'homologation au lourisme, ë 
A cet effet, les hôle!s ge tourisme sont äâssimiiés aux hôte!s non ï 
classés tourisme de Ja catégorie 1, conformément au tableau ci-après: $ 
Deux éloile F 
Hstéts do tourisme Hôtels non clauses tourisme ñ 
(catégone 1 3 
NT OU PAP ET TT Re nvüsse F £ 
B assimilé à x è F 3 





Shinilé à 
Une étoile: à 
L'HOMME D cs secs È 
B assimiké à 
C assimilé à 


= 
Fr 
RU NE 


Cuaritme IV. Maintien dans les lieux. 





Art. 17. — Le maintien dans les lieux est accordé de plein droit 
el s l'accomplissement d'aucune formalité, aux lcaltaiwes d'hôtels 
et meublés qui satisfont aux conditions suivantes: 4 
jo Exécuter les obligations mises à leur charge par le contrat, les 
rèsiements de police et ies lois relatives à Phoôtellerie el jouir des F 
lieux et des objets meubiant en bon père de famiile. $ 
lo Avoir da le local considéré, leur résidence principale, ou 4 
. 1 - % 
être contraints par leur travail à y lager; & 


mème focaiilé autre ] 


8 


avoir dans la un ‘cement d'h1 





3e Ne Pas 


{ation corre pondant à leurs besoins. 

\rt. 18. Le maintien dans les iieux est de plein droit pour les 
localaires entrés dans un établissement classé « tourisme » antérieu- 
remenut à la date d'homoïogation, 


droit au maintien dans 


N'ont pas 


nt dans les hôleis tourisme homolognés, classés 


es trois premières calégories fixées en application de Facte dit 





iüi à avril 1912 lorsque leur entrée dans les lieux est postlé- J 
rieure à l'arrèlé classant l'hôtel dans la catégorie touriste; 

20 Qui ont fait l'objet d'une décison judiciaire d'expulsion non 
susceplibie de réformation où de cessation motivée par l'absence 4 
d'une des conditions prévues à l'arücle premier du présent cha- 
vlire 

3° Qui occupent des locaux ayant fait l'ohjet soit d'une interdic- 
tion d'habiter, prononcée en apylicaltion de l'arlicle 12 de la ioi 


du 
da iévrier 19%2 moditite, soit d'un acrèlé de péril prescrivant, en vertu 
os à 6 de la loi du 21 juin 189$, Fa réparation ou Ja démo- 


des articles la 
lilion de liinmeuble menaçant ruines dans lequel des locaux sonf 
situés, à charge par les municipalités d'assurer ie relogement préa'a- 
he. 

Toutefois, iorsque l'interdiction n'a 
l'arrêté de péril 


* t ' s 
14: ! 
1)jants auron 


été édictée qu'à titre ternpo- 
raire ou Si à l'alinéa précédent a été rapports, 
les anci 
les lieux; 
; 


e 
, 


his OCC 


priorité pour bénéficier du retour dans 





9 Qui occupent des locaux situés dans des immeubles ‘eqnis ou | 
expropriés à la suile d'une déclaration d'utilité publique, ‘à charge F 
pour l'administration de reloger préalablement dans des coñdiliuns fl 
Salislaisantes les occupants évincés. ï 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE Nr mit 
moines CONJHIONS t \ «l Ù | Fa 
Cuarrrne NV. — Sanctions, celle vi i l t iite 5 
SI lee À : 
art. 90. — La pratique des prix illicites et le défaut de “emise de , La 10-111 EU 1 | Ê : 
recu conforme aux disposilions ci-dessus Seront punis el reprines q i =! | L 
enonormément aux dispositions de l'ononnance 1ésisti é qu 4) Juin [io ei Hhorit e - \ ( 
jui relative à la répression des infractions à la jé: in ü\ s aise « L \ - À d 
uique, ut seront pass s des peines prévues par ICS : s { 1e sl Hess c t 
t suivants de ladile ordonnance, la guerre 1 
el SUuiVan ù * ot 41 in à 
Le jélaut d'aftichage des prix sera PuTil € reprinlu nein 0 1 \ 1 : 
à jonnance du 30 juin 195 relative à la repression des nu < (: e dite JA il ‘ e ; 
à la législation économique, Il sera passible des peines prevues à hu > Ra £ | IS t 
l'article 39 de ladite ordonnance, sans préjudice des peines ‘ilue lé àlbINnalt | t 
ives si cette infraction s'accompagne de pratique de prix j 4 LE l \ 4 
it hôtelier qui aura volontairement privé ou tenté de priver à l'aide doit être ma e À Ù \ à é 
de | es destinées à entrainer l'abandon des lieux, le facataire ou nant à 10 S de ah - 
l'occu! de la jouissance des lieux loués, sans décision de inestice l'un fa ‘ PV Lu IR 
exéeu'oire dans les formes de droit comimun, sera puni des pei Cal 1 Î | 
pAvVUeS Par l'article {Si du cle pénal, relatif à a il \ de Les LeTCsSS so L 1) i aïcs « esst : 
domicile, sans préjudice des pei ipplicables en cas de tout autre poi il NT i \ je l ‘ . 
délit qui pourrait être commis par ui à celle oacea | ae 1 ‘ Ù is ent 
I tésration du lo 4 sera immédiatement opérée soulft [ le TEE ii ‘ Î 
pa EC fficier de poiice quis à cet eff par 1e 10C4 Ü ‘ { À à | i o ° ( | | P 
taire y L'OCCUPANT, à pell 1rt l Dodo \PT : 
L'hôtelièr qui aura ivé je localaire ou l'occupant en visuel ( Û \ “ 
Ü | fourniture où d'un $ t orupris dans le prix de leation | €s0 et e t ellel, à e toute | t 
(i tricité, linge, menpics, ele ra Contraint de rétablir fa ‘a \ res | Fe 
fourniture ou Île service istreinte journalière com;rise Lt pourquoi ie AA l | { 
entre 10 et 100 fois le prix di journali ter la proposilion d vi 
L'hôtelier qui aura sciemme it, ouvert, détourné ou relenn 
méme temporairement une © oindance postale où non, destinés PROPOSITION DE LOI 
i aire où à locchpan i des peines prévues par \! 
ticle 187 du code pénel. Art fer | 4 j ) e 
L'hôtelier qui aura été mis en demeure par le vice d'hvuiène par Ja | X | 11, € }l | \ f i\ 
départemental de mettre les locaux en état de saine habilabili'é ei Art. Je & © s d lécos d b Le i 
qui, dans le déjai d'un mois, n'aura pas oblempéré, sera poursuv) ct élail âgée de 10 a s au moi $ à & droit 1 
sur rapport du comilé départemental d'hygiène launs les mêmes litions e les avants drai \ uire ve ! 
valoir des d silions de a lég,slalio s t il 
Cuarrrne VI, — Economiquement faibles et assimilés. {air sero { \P «ti orphe!i de 
la loi du 51 mars 1919, li ‘ ill l'une fen | ne 
Art. 21 - Toutes dispositions seront prises pour accorder une al! de la guerre, mèêm ère de res f s é ré t » 
calhon compensatrice aux locataire, dont les ressources Sont in Ar _— Tou'e pt e difisi \ ! À 
roures au salaire de base servant au cäleut des prestations Fami 1919, modifiée \ 1 loi du ?S ; 1921 
liaes., Pour inpréciation du plafond des ressources à considérer, le sion ? 1] t de | a vra \ e à (ML 
total de celles-ci devra être divisé par le nombre de personnes ocuur- e mettre en i in ( lu minis! es A a 
pant les lieux et v es dt \ £U | un d d'un à \ \ di i 
lusqu'à l'entrée en vigneur de ces disnnsitions, les prix appitsa- promulgation de Ia 1 étile 
bles aux Inocatiires, visés À l'aïinéa précédent, ne pourront élre A 3 Un règ ment vhninistration blique d I \ 
sunérleurs à ceux pratiqués à la date du fer février 1951. les cond 1 d'apn Lio le li “sente a: ‘ | 


Chomeurs. 


Art. 22, — A dater de Ja publication du présent statut, les chomeurs 





résulièrement Inscrits au fonds de chômage où dans un oflice de 
icement, seront exonérés du payement de la redevance corres- 

pondant à la jouissance des pièces qu'ils vecupent Kécision 

d'expulsion ne pourra èêlre prise ou exccuice à let ard, ième pour 

l'e\ ice du droil de reprise. 

En ce qui concerge 108 chômeurs mirtiels, Ta réduction du lover 











sera proportionnée à la réduction travail 

Les hôteliers intéressés seront vernent des con! 
bations et taxes annexes afféren! VIS 

Un règlement d'administration } li lil dan 
lesquelles l'Etat indemnisera es bailleurs exerçant la profession de 

en meubié, 
CHaPTiRE VI 
\r! , ! a ui prétcddent s'anpliquent À 1! ( 
l 

| < 10 ihants dé } IX meublés ou iFliis, notamment aux 
HO meunics el pensions de farmi | sant gérés par un 
} , Li 

\rt. 2) Toutes les contestations entr ir el locataires ou 
( its des locaux soumis au présent eront iruiies ou 
Justes conformément aux disposilions des articles 16 et suivants 
de la loi du fer septembre 1918. 

L'introdneiion de l'instance sera oblisatoirement précédée d'une 
tenlalive de conciliation devant les commissaires paritaire Foutefois, 


en e&s d'oursence, le demandeur pourra tre antorisé par le juge com- 
péient à assigner sans préliminaire de conciijation. 








ANNEXE N° 1108 


: 


(Session de 1951. — Séance du 11 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifler la loi dn 9% juin 1919, 
Modifie par In loi du 28 juillet 1921 <ur le+ réparations à accor- 
dur 


der ax victimes civites de la guerre, présente par M. Nisse, 


déjuié, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Vesdames, messieurs, l'arlic'e 2 de la loi du 2% jufn 1919 sur 


les réparations à accorder aux viclimes civiles de la guerre, modi- 
t - : ñ 

ke DA la loi du 2 jui e! 1921. supplie que les avants droit d'une 
Victime civite de la guerre 1911-1918 peuven! se prévaloir des dis- 


positions de la !égislalion sur les pensions militaires dans Jes 
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ANNEXE N’' 1110 


= 
s51011 1951 S À au Îi temb 1951.) 
PROPOSITION D RESOLUTION end à it r le Gouvernen l 

à ja 1 gouvernement belge convention de récipro- 

cité co ri victimes civiles de la guerre 1939-1945 « 

dant en par! r la wrocilé d ivan'ages pour les internes 

“| deportes politiques, nré t pa M. à Slain les metres 

du group , députés, - Renvoyee à la commission de 

pehai 
EXPOSE DES MOTIFS 

LA iii i le l rra 1939-1955, a 
Fra iuèmes sinistres provoqués 
j'a ‘ 

] { 1 X { Ï S | nt en France, 
coli e Ï À ) 1) Beiz GE « bjet de pr 
jud \ { ombre ont été victimes de bom 
bard ( ] t a préjudices puy- 
5 ut l ilidités foi mneiles 

] i | \ ) e a é!4 aulorisé par la loi du 3 jäins 
\ | l | } [2 ivt le PARLE I 
né | 1 été ratifite, d'un con 
1 L t X it r 1 ele 10 eo ) 
ni à 147,1 / pal { ] t L-199 du 

‘ \ ' 

| t | \ lentiqu soit passég 
en! és Lou belge el francça I lens d'amis qui 
(PE rs deu 3 J ju )r ti par un (rai 
letne nt [ue { ini 

\ é \ssern | À \ demander a Got 
res l | \ \ de t à dis 

« \ rnernet ; iu ir du s droits 
r'i | [ Ù s | Ex itn es de la 
EU Le t t « 
ISITION I S UTION 

L'Asembée Ve le G ernement à \ r, avec Je 
E 1nro ù in! [RE | 
, £ 1939-1935 et tenda à rrder, en 
Î ternés et dépor- 
tés 





n de 1951. — Séance au 11 septembre 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À Inviter le Gouvernement 


à passer avec le gouvernemel bhelse une Convention de récipro- 
cite concernant les dommages mobiliers el immobiliers nrova- 
ques par la gueïre aux ressortissants français habitant la Belgique 
el aux ressortissants belges habitant la France, préseniée par 


membres du groupe socialiste, députés 


M Guislain et Îles £ 
Renvoyée à la commission de ja reconstruction et des dommages 
de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messienrs, les intérêls des Belges habitant la France et 


des Français habitant la Belgique ont été souvent lésés d'une façon 
importante au cours de la guerre 1939-1945, Les évacuations, les bom- 
bPardements, l’occupaton prolongée de nos territoires ont occasionné 
aux uns ét aux autres des dommages mobiliers et immobiliers consi- 
dérables qu'il a élé impossible, jusqu'à ce jour, de régler pour 
les Belges habitant la France et pour les Français habitant la Bel- 
gique puisque aucune convention de réciprocité n'a été passée 
entre nos deux gouvernements. 

C'est pour mettre fin à cette lacune et pour permettre que cet!o 
Situation, qui dure depuis six ans, éoit enfin résolue, que nous 
invitons l'Assemb'ée nationale à soliciter du Gouvernement l'ou- 
verture de pourparlers tendant à établir une convention de réci- 
procité qui doit régler toutes ces questions, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Gouvernement à étudier, d'un 
gouvernèment belge, la rédaction d'une 
convention de réciprocité tendant à dédommager les ressortissan!s 
belges victimes de dommages mobiliers et immobiliers subis en 
France et les ressorlissants français viclimes de dommages mob:- 
liers et immobiliers en Belgique, - 


L'Assemblée nationale invite le 
commun accord avec le 





ee 


ANNEXE N° 1112 


(Session âe 1901. Séance du 11 septembre 1954.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET RE LOL (ne 9%2) modifiant cer. 
{iines dispositions du décret du 27 novembre 196 portant org 
nisalion de la sécurité sociale dar: les mines en Ce qui concerne 
la retraite 4: ouvriers mineurs, présente au notn de M, René Pl 
ven, président du conseil des ministres, par M. Paul Bacon (1 
— (Renvosée à la commission de la producüion industrielle 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi modifiant certaines dispasi. 
tions du décret du 27 noverubre 1936 portant organisation de la 
les mines en ce qui concerne la retraite des 

a paru devoir être complété sur certains point 


urilé sociale dans 


cuvriers- InNineurs, 


Il a nblé nécessaire de préciser que les avances nouvelles pr 
vucs par de présent projet S'ajouteraient aux crédits d'avances 
ouverts Tant par la loi sur les comples spéciaux du Trésor pou 
l'année 10,1 qui pal les fextes qui l'ont pri éd: e O1! SUIVIP, }l ro 


dispostions de l'article 5 


venait donc de compléter en Ce sens je I 


du projet de loi, 


Par ailleurs, il est apparu que les dispositions de l'arlicle fer da 
la loi de finances pour Fexercice 1951 prévoyant qu'aucune mmesul 
susceptible d'entrainer pour les finances publiques une charge no 
veille ne pourrait intervenir sans qu'aient élé dégagées en cContr: 
partie et pour un montaut équivalent, soit des ressourres nouvelle 
soit des économies correspondant à Ia suppression d'une dépense 
antérieurement autorisée, étaient applicables aux dépenses impu 
tées aux comples spéciaux du Trésor. L'article 6 nouveau prescrit 
dene, en vue de compenser Ja charge additionnelle résultant des 
disposilions de l'article précédent, un abattement de méme monta 
à opérer sur les crédits ouverts par Farticie 5 Etat « D ») de la loi 
ne 51-592 du 24 mai 4931 à la ligne: « Collectivités et établissement 
publics locaux (article 70 de Ta loi du 31 1mars 142) » Le crédit d 
235 milliards prévu à celle ligne ne parait pas en effet devoir étre 
intégralement utilisé: Jes besoins des divers organismes suscepl 
| n hénéficeer s'étant avérés à l'eXpérience moins important 
qu'il n'avait été prévu lors de la préparation dn proejt de loi s 
les comples spéciaux du Trésor pour l'année 1951, 


Lee. 0 La rédaction de l'article 5 du projet de loi est modifi 


« En addition aux crédits d'avances ouverts par les lois n°9 51-50 
du 16 mai 1991, n° 91-592 du 24% mai 191 et no 51-1059 du 1er 
tembre 195%, le vice-président du conseil, ministre des finances 
des affaires est autorisé à consentir sur | 
de la trésorerie à la uisse autonome nationale de sécurité socin 
dans Jes mines de mouvelles avanres dans la limite d'un mont 


‘onomiques es ressour 


maximum de 1.500 millions de francs. » 

Par ailleurs, est ajoulé au projet de loi un article 6 nouveau ain 
COHEN 

« Pour compenser celle charge sdditionnelle, un abattement de 
1.500 nullions est cpéré sur le crédit de 23 mulliards ouvert par lai 


ticle 5 (Etat « D») de la loi ne 51-592 du 24% enal 1954 à la ligne 
coHectivités et établissements publics (article 50 de la loi du 
ot mars 1932) » 





ANNEXE N° 1113 





(session de 1%. — Séance du 11 septembre 1951.) 


PAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cornmission de Î& 
production industrielle, sur le projet de loi (n° 932) et la lettre 
rectificative (no 4112) au projet de loi modifiant certaines dispo- 
sitions du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dan: les mines en ce qui concerne la retraite des 
ouvriers mineurs, par M. sion, député (2). 





Mésdames messieurs, le projet de loi (n° 932) adopté par votre 
commission de la production industrielle à fait l'objet d'une lettre 
rectificative (n° 4112) tendant à dégager les ressources nécessaires 
au financement de l'avance de trésorerie prévue à l'article », de 
manière à respecter les dispositions de l'article fer de Ja loi de 
finances du 24 mai 19541, el à préciser que les nouvelles avances 
s ajoutaient aux précédentes. 


Les modifications proposées lui paraissant parfaitement justifiées, 
votre commission de Ja production industrielle vous propose de 
modifier ainsi le rapport (n° 959) qu'elle vous déimande d'adopter; 


— _ 





(1) Voir le no 959, 


(2) Voir le no %9,. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 





PROJET DE LOI 


Art. 5. — En addilion aux crédits d'avances ouverts par les lois 
ne 51-000 du 16 mai foi, n 11-092 du 24 nai 190 el n° 51-1059 du 
4 septembre 1961, le Vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à consentir, sur les res 
sources de la trésorerie à la caisse autonome nationale de sécurité 

cijale dans les mines, de nouvelles avances dans la limite d'un 
montant maximum de 1.300 million: de francs. 

Art. 6, — Pour compenser celle charge additionnelle, un abatte 
ment de 1.540 millions est opéré sur le crédit de 2% milliards ouvert 
par l'article 3 (Etat D) de la loi ne 51-592 du 2% mai 19519, à la ligne 
“ Collectivités çt établissements pablirs » (article 70 de la Joi du 


gt inurs 1942 


ANNEXE N° 1114 


{Session de 1951. Séance du 14 septembre 1954) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi (ne 992) et la lettre rectificalive (ne 11142) au projet de loi 
modifiant certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité scciale dans les mines en ce 
qui concerne la retraite des ouvrièrs mineurs, par M. Lacoste, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 1% septembre 1954, 


votre comtaiission des finances à examiné les conciusions du ra} 
gort ne 9%9 et du rapport supplémentaire no A3 faits par M. sion 
au nom de Ja commission de la production industrielle sur le projet 
de loi n° 932 modifiant certaines dispositions du décret du 27 no 
vembre 14916 porlant organisation de la sécurilé sociale dans les 


dines en ce qui concerne Ja retraite des ouvriers InIneurs, 


Votre commission des finances a déeidé de donner un avis favo 
Table aux conclusions du rapport supplémentaire fait par Ja commise 
sion de la production industrielle. 


a 


ANNEXE N° 1115 


(Session de 1%1, — Séance du 18 septembre 1%.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à \enir en aide aux sinistrés de la Martinique, présentée par 
MM. Magendie, Malbrant, Bayrou, Bechir Sow, Molinatti, Sekou 

Sanogo, Sou, dépulés (2). - Renvoyée à Ja commission des 


Hinatutves.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent cyclone vient de ravager une 


partie de File de Ja Marlinique, D'après jt renseigherments qui 
hous sont actuellement parvenus, des dégals extrêmement jimpor- 
Î ont été causés, en particulier aux cultures de cannes à icre 
el aux bananeraies, C'est ainsi qu'après recensernent, on évalue à 
2 p. 100 les dégâts causés aux plantations de Cannes à sucre et à 
90 p. 100 aux bananeraies. 


Les perles en résultant ont étf évaluées à environ 2 milliar 
de francs et touchent en particulier d'anciens ouvriers agricoles 4 
de pelits ] 





s paysans qui ont pu se Consliluer, à force de travail et de 
sacrifices, les modestes exploilations dont ils sont propriélaires, I 
jinporle de leur venir en aide de la façon la plus substantielle et la 
plus rapide afin que leur soit rendu possible la reprise dans le plus 
bref délai de leurs exploitations; faute de quoi, l'effort mériloire de 
celle partie intéressante de la population, mis en œuvre pour Ja 
pelite agriculture, serait définitivement anéanti, 


C'est la raison pour laquelle nous prions l'Assemblée nalionale 


de bien vouloir adopler le texte de la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires afin que l'administration focale soit en mesure 
d'accorder d'extréme urgence un secours substantiel aux sinistrés 
de la Martinique et, en particulier, aux petites exploilants agricoles. 


(1) Voir les nos 059-1113. 
{21 Avec demande de discusson d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement 
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PROPOSIFION DE RESCLITION tendant à r le Gouvernement 
4 ne pas jeter le marche masse des disponibilités de vins 
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PROPOSIFTION DE LOI modit t la 1} ï 16 | 1916 
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EXPOSE DI MOTIFS 
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l'article 61 du règlement, 
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fait que les parents exercent une protes 

pratiquent tout recours aux législa 

: donc eux qui supportent 
! ' 


«at ii the ur, { 11! le pi X 

l 1 t ll ll Lion 
er le harges déjà extrémement lourdes 
intere inlte et défavoris 6, Hots 

4 de la loi du ?2 août 1%6, qui 

nt bénéficient de travailleurs indeépen 
permettant aux parents âgés d'enfants 
bhénéticier eux aussi de l'exonéralion de 
1i 1 ument personnellement et int 
relie le res enfants, et même lorsque 
| déjà pren ut pal irlicie 2% de 
demandons de bien vouloir adopter Ta 


POSITION DE LOI 


1 de la loi du 22 août 1946 est com 


de toutes cotisations lorsqu'ils juslitient 


il de leur emvlan res de plus de 


es vu incurabies dans des conditions qui 





ANNEXE N’'1118 


PROPOSITION DE LOI tri 
l'impôt «| | 


« capitatron » 
ter l'Atrique occidentale française, 


Séance du 13 septembre 1951.) 


(ant à exonérer Ia fémme au foyer de 
de «À minimum fiscal », dans les 
d'Afrique équatoriaie 


française, «di Cameroun, «11 Togo, d' Madagascar «1 ses depernlai 
ci résent ir M. Hoganda, député (1) Renvoyée à la com 
EXP 1) MOTIFS 

\ in LE) existe en Afrique noîre, une contribution 
{! ju lu l lenu \ Û 1 li ment à l'Etat 

gT {la ippe a ) le part colotual « Hnpôt de 
L! { il jues innées Ja Génominalion de 
à à nf 

] [ra ] les h { réa 
FE A ( burma est obligée de trav r pour 
l t} \ devoir civique, mais une ra un L'indi 
\ | tel ju on la ui a r 5ts 
« 1} 

{ peut être juste en fomps de guerre ou d'oceu 
pa l } à la ur étre adini is Je régime du pacte 
‘ | l irait iujourd ll, comme un amonsirueuss 
] Î t 

! {1 [ if [l ] \ if répart en {rois calégorn 
1 il \ passat 

| du prem ne lui rapporte, bien souvent, qu'un saiaire 
1 1) irir, loger et habiller décemiment 

\ Ù ilaire de misère qu'on l'oblige à prélever 
« 11} ture ra] 11 i 

| ind, d iwlque branche qu'il se trouve, est écrasé par 
Ja que paint et les puissances financières de l'Occident 

Ln { Au pavsan, 1 en t encore au stade de la houe et il doit 
produire pour sa fan pou idlariés des centres et pour l'export 
L 1 

EL 1! élont ] l'Afrique équaloriale française ne soit plus 
qu lésert, ava perdu plus de Ta mroitié de sa populalion en 
Lit [RE quarts il 

L'Aëlien 1 (rava pl pour lui méme et il est sous alimenté 

Je ni ut qu ui exXeimp bpiqui 

Le 12 février 1951, 1! ommé Kpengoulouvade, du village Bom 
pa in Bo gui, tribu Ngbaka, avait enfermé sa mécoile 
‘ la Sa Case et lait parti à la chasse, En son absence, le 
chef de district, un jeune adininistrateur sorti de l'érole coloniale, 
] cié en droit, 1 à Ja case de Kpeuzoulouyade accompagné 
de deux m nés de haches 

() e Ja porte à coups de haches et les paniers de riz sont 
Chat ur le camion de la force publique; le producteur rentrant 
le oir de Ja chasse est immédiatement arrëté par un milicien, 
COnNdUIt à M'Baïqui (chef-lieu de Ta Lobaye dont dépend Je clan 
Bobangui). 1 est condamné à six mois d'emprisonnement et 
9.000 fra C.F.A. d'amende, 


Comme on le voit, l'Aéfien 


cun de nous trouvera dans 
Li 


convient à cet élat de chosrs 


ne travaille pas pour lui même. Cha 
son vocabulaire personnel Je mot qui 


La situation créfe À la fenmume de brousse par la colonisation est 


€ plus angoissant, Non seulement la colonisation ne lui apporte 
rien, mais el! lemande de l'argent et la malheureuse, manquant 
de nourriture, n'ayant pas un bout de tissu pour couvrir sa nudité, 
pas un bout de couverture pour protéger son bébé, doit travailler 
park s toute une ann Pour payer l'impôt. Elle ne vit que pour 
} impot 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 


cle 61 du règlement, 





Le Gouvernement et l'Assemblée ne peuvent tolérer pus long 
temps pareil état de choses qui nous déshonore aux yeux des autres 
NATIONS 

Voilà pourquoi nous vous prions d'accepter la proposition suivant 


PROPOSITION BE LOI 


Art. Aer — Jrans les terriloires d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun, du Togo, de Madaua 
car el ses dépendances, la femme au foyer est exemple de linpot 
dit du minimum fiscal. 

Art. 2 Est réputé « femme au foyer », toute femme, mariée ou 
non, qui n'est pas salariée ou titulaire d'une patente 

AFL 9 Cette Jni abroge toutes les dispositions antérieures 

Art. 4 Cette loi entre en vigueur un mois après sa promuiga- 
lion au Journal officiel du terriloire ou groupe de terriloires 

art. 5 Le ministre de la France d'outre mer est chargé ce 
l'application de la présente lol, 





ANNEXE N° 1119 


(Session de 1951. — Séance du 18 plembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À rendre libre l'achat d'armes de 
chasse dans les territoires d'Afrique occidentale française, (l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun cl du Togo, presentee par 
M. Boganda, député (1). (Renvoyée à la commission des terri 
toires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les populations d'Afrique Noire, en partie 
cuher celles de lOubanguiChart et du Tchad, pays essentieHement 
agricoles, ont souvent à défendre leurs révolles contre les béti 
auvages telles que les buffles, les éléphants, les sangliers et 
inges. Les ravages de ces bêtes occasionnent chaque année 
famine, et, partant, des morts dans de nombreuses régions de ces 
deux pays, 

En outre, le 
ravagent souvent des 
personnes 

Les arrôlés et décrets qui ont été pris en vue d'assurer la sécuril 
du pays el, en particulier, celle des colons, ont clé d'une excessive 
rigueur et n'ont pas en vue ïe bien des populations 

Nous vous prions, en conséquence, d'adopter la proposition de 
loi suivante 


fauves, tels que les lions, panthères et chatstigres 


troupeaux et parfois inéme s'attaquent aux 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er L'achat d'armes de chasse est libre à la condition que 
tout détenteur d'armes soit muni d'un permis de port et d'un 
erums de cha eo 
art. 2 La présente loi abroge toutes les dispositions ant 
rieures 

Art. 9 La présente loi entre en vigueur un mois après la 
promulgation au Journal officiel du territoire ou groupe de terri- 
loires 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 4 
l'application de la présente li. 


1 


—————_—_— 


ANNEXE N° 1120 


(Session de 1951. Séance du 18 septembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux étudiants uri0 aloe 
cation d'attente À partir du 17 octobre 1951, présentée par MM. Dou 
trellot, Minjoz, Bôche, Binot, Deisonne et les anembres du groupe 
socialiste, députés (1), — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité d'assurer une rémunération aux 
Gtudiants n'est, à l'heure actuelle, contestée par personne, 

On peut espérer l'institution prochaine du « présalaire » aux 
étudiants, mais la rentrée scolair: a lieu dans quelques jours, 
aussi des mesures immédiates et provisoires s'imposent. 

Tel est l'objet de Ja présente proposition qui prévoit une allocation 
d'attente ainsi que son financement. 

Nous vous demandons de l'adopter avec la procédure d'urgence. 


PROPOSITION DE TOI 


Art. fer, A compler du 1er octobre 1951 une allocation d'attente 
de 12000 francs par mois sera versée à tous les éludiants de 
l'enseignement supérieur, à partir de sa deuxième année d'études 
régulières el normalement poursuivies qui suit le baccalauréat 
complet 

Le montant de cette allocation constituera une avance sur 16 
présalaire, 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ari- 
cle 61 du règlement, 
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Al 2 — Pour faire face aux dépenses résultant dt la di po 
tion précédente, les dispos Dons de larticle 70 de la loi de finances 
| l'exercice 1951 et celles du décret no 51787 du 14 juin 141 
sont modifiées comm lit 


Les contribuables qui, 


soumis à la confiscation des produits illicite 


eu vertu de l'ordonnan du 18 octobre 1944, n'ont pas encore int 

lement acquitté les sommes dont äls restent redevables, sont 
admis à adresser au directeur départemental des contribution 
direct avant le 13 octobre 19514, une demande tendant à obten 
la rem parlielle ou totale des amendes et intérêts du retard 

joutant à la confiscation proprement dite. Cette remise sera subot 

{ à l'apuretnent préalable, avant le 31 décembre 19%, d 

50 ! 100 de Ja conti Lili en principal restant due et, éventuelle 
ment, de » p. 100 di atmende ou dit jntérôt Inoratoire dont la 

flscation est àüs rlie, 

Exceptionnellement, une modération de Ya confiscation en prin 
cipal pourra aussi être accordre 

La commission  parilare instituée par Ja oi ne 4851 du 
{2 qnars 1918 sera cosmpélente pour Fexamen des demandes visces 
à l'article cit il el pour roi éventuel de délais de payement 
ct derniers eront toutefo limités à la date du 31 juillet 1952 

Le lécisiot de la commmi n devront être rendue avant Île 
{5 mars 12 

En cas d'appel, à introduire dans le moi uivant celui de cett 
d l D le mnistre latut ipre avis du connité dit reHIses 
el dt transactions 

Un rôglement d'administration publique fixera, dans le délai de 
quinze } ivant la promulgation de la loi, les modalités d'appli 
cat des dispos tions du présent article 

art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie 


ANN 


sion de 1001 


EXE N' 1121 


Séance du 18 septembre 1954.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION loncant à inviter le Gouvernement \ 


faire bénéficier le per 


sonnel féminin des postes, télégraphes et 


téléphones des dispositions proies au statut général des fonc- 


tionnaires pur l'article 140, {o on fine, présentée par MM. Barth 
leimv, Pierre Meunier, Mn Prin, François, Galicier, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des répubheain: 
progressistes, dépot 1). — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lors de la discussion de la loi du 19 octobre 


1936 portant statut de la 


} 
fonction publique, votée à l'unanimité pas 


lu deuxième Assermbiéte nationale constituante, tout le monde s'est 
trouvé d'accord pour affirmer que, ie cas éehéant, Iles cispositions du 
statut ni auraient porter atteinte aux avantages acquis par certaines 
situations spéciales à tele où telle catégorie de fonctionnaires, 

Ceîte notion est d'ailleurs explicitée aux artich 110 et 141 

La fin Cu premier paragraphe de Particle 110 relatif aux question 
médico-socialtes, en évoquant les cas de maladie, invalidité et mater 
nilé, précise formellement ceci 

En aucun cas, ne pourra être porté atleinte aux avantag 
dont bénéficient actuellement es fonctionnaires et agents des st 
\ publics, » 

Or, en ce qui concerne Ja malernilé, les femmes fonctionnaire 
des postes, télégraphes et téléphones pouvaient, jusqu'ici, obtenir 
des congt sans solde de trois ans, à part de là naissance, pour 
élever un enfant et bénéficiaient, à issue de ce congé renouvelable 
par peérixies de trois mois, de la garantie de réin'égration dans leui 
bureau de service, 

Sur ce point parüculier, la siluation désormais faile aux €arme 
di postes, télégraphes et téléphones est nettement moins avanta 
geuse que celle qui leur était consenle apltérieurement 

L'intention unanime incontestable des législateurs ayant été qu'en 
aucun cas il ne puisse ôtre porté atteinte aux avantages acqu ul 
tout particulièrement dans le domaine médico-social, it apparait 
nécessaire de faire bénéficier les femmmes fonctionnaires des poste 
tél graphes et téléphon: du régime dt const de nostinalternite 
el qu'il leur a été octrové jusqu'ici 

En invitant le Gouvernement à faire maintenir cette réglementa 
lion, ce qui n'est d'ailleurs qu'une confirmation d'une disposition 
du statut, l'Assemblée nationale prouvera lintérêt agissant qu'elle 
porte à l'encouragement à la maternité, à la protection de l'enfance 
el au développement ce la famille. 

C'est pourquoi, nous vous invitons à bien vouioir adopter Ja 


position de résolution 
PROoPO 


L'Assemblée national 


en conservant au perso 
phones les avantages doi 
matière de possibilité d'ob 


renouvelable par période 
d'un enfant, avec réintégt 
scrvice 

du 


cle 61 


invite le 
dispositions de l'article 140, 1° àn fine, du statut des fonchonnaure 
nel féminin | 


(1) Avec demande de di: 
réglement, 


suivante : 


SITION DE RESOLUTION 


Gouvernement à faire appliquer 


clégraphe et tél 


de osltes, 
néficie actuellement ce personnel 


il b LE: 
enir une mise en disponibilité de trois ans, 
de trois mois, à compter de Ia naissance 
ation Çe droit dans lew emploi, bureau el 


ission d'urgence, conformément à Fartf- 
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ANNEXE N'1125 


(Session dé 1951 Séance du 18 seplembre 1951) 


PROPOSITION DE LOT fendant à modifier l'article 2 de la tot 
nu 49109 du 2 août 1949 qui exclut li bénéfice de celle Loi une 
certaine calegore de malades démunis de loules ressources. pres 
entéée par MM. Mora, Mare Dupuy, Dufour, André Mercier, Mines 
Rabalé, Roca, Duvernois el les membres du groupe cotnmimuniste, 
députés Renvoysée à La commission de Ja fanuile, de 1x popu- 
lalion et de La santé publique 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messient {a loi du oût 1949 avant pour but de venir 

en aude à coutaines eateégor:e d'avengles et de grands infirmes à 

pecuns d'adoucir da situation d'un certain nombre de tuberculeux non 

bénétleiaires de Ja securité soctale 

Cependant une interprétation restrictive des termes do l'article 
1thist hibelle 

« Peuvent bénéficier des dispositions chaprès, les personnes dont 
lintemté, congeénitate où acquise, entraine at inoins 80 p. 1400 d'in- 
capacité permanente » 

aboutit à exclure du bénéfice de la lol un grand nombre d'infirmes, 

bien que leur indenmté leur snterdise de reprendre leur activité pro 

lessionnelte 
Lu malière de tuberculose en particulier. maladie de longue durée, 
le caractère de permanonee peut prèler à des interprétations re 
divei [A 
dust, un grand nombre de: tuberculeux pourront être exclus du 
bénetles de La loi 
Or, beaucoun d'entre eux qui ne peuvent travailler, sont dans Prime 
possiltté d'être admis au ihaloriumm, faute de Hits, el en sortant 
de sanaltorbn ne leur est pas possible de reprendre une activité 
prof ionnells hnmédialement, ni d'entrer, faule de place, dans une 
iaison de posleure où dans un centre de réadaptation 

1! sont done contraints de rester hez eux pendant une longue 
port dde, démunis de loutes ressouret 

1 importe donc de preciser les termes de la toi, afin que ces 
intiriin puissent, sans contestation possible, benéfletet des atloca- 

Lions qu'etté prevoil 
Cest pourquoi nous demandons à lésemblée nationale de bien 

vouloir adopter La propostion de Toi suivante 


PROPOSITON DE LOI 


trlicle unique Le premier paragraphe de l'article 2 de la lof 
ne 4 100 du 2 août 1050 st modifié conte smil 
Peuvent benetleier des dispositions chaprès, les personnes dont 
l'intiemilé, congénitale où acquise, entraine at moins 80 p, {0 d'in 
capacité, Les mettant pour une période de Trois mois dans Phnpos- 
sibihlé d'exercer une activé protessh nuelle, » 


(le reste dus changera nt ) 


ANNEXE N° 1126 


(Session de 1451 Séance du {8 sepiembre 19941) 

PROPOSITION DE LOI tendant: 1° 4 accorder l'amnistie à lous les 
démocrates il outre-mer condamnés en raison de leur participation 
à la lutte anticolonialiste de leur peuple; + à li cessation des pour- 
suites envers tous les dermocrales d'ontre ner emprisonnés preven- 
liveiment où poursuivi pour les méimnes motifs, présentée par 
MM, Jacques Duclos Andes Marty, Billoux, Estradère, Mine Spor- 
lisse, MM. Césaire Bissol, Girard, Verge Pavel el les membres du 
groupe communiste, dépules Renvoyce à la connumssion de la 
justice et de légistation 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'issue victorieuse de In deuxième guerre 
mondiale sur de fascisine hitlérien avait été saltude comme l'aube 
d'une premiere libéralion par les peuples opprimés des pays d'outre- 
ner: d'Alger à Brazzaville, de Tananarnwe à Fort-de-France, c'est 
avec sérieux qUu'is avaient enregistré les solennelles déclarations da 
la charte de FAllantique guise de 14 août 1944 par F. Roosevelt 


et WW, Churchill et dont Particle 4 proctumait notamment 


« Los alliés respectent le droit qua chaque peuple de choisir la 
forme de gouvernement sous Tagquelle IE veut Vivre, Hs désirent que 

dent rendus les droits souverains el le libre exercice du gouverne 
went à ceux qui en ont été privés par fa force, » 

Hs avaient pris an Sérieux la charte des Nations Unies, par laquelle, 
comtpe des autre signataires, 14 France s'engageait à respecter le 
principe de PFegalité des peuples el leur droit à disposer d'eux-mêmes, 
reconnaissant la primauté des intérêts des habitants des terriloires 
on atitonoies 

Is avaient pris au sérieux le préambule de la Constitution de la 
République française qui préeisait 


Eeartant fout svslème de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle 
garantit à tous légal accès aux fonctions publiques it l'exercice fndi 
Valuel où colechf des droils el libertés proclamés ou contirmés 
Ci dessus D 
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Mais lorsqu'ils ont voulu effectivement ces droits. les peuples des 
pays d'outre-mer se sont heurlés à une politique qui visait à main 
tenir et à renforcer les privilèges acquis à une politique d'oppres 
con colonialiste qui, ouvertement, bafouait le principes au nom 
desquels les peuples s'étaient battus et avaient lriompli 





Cette politique, hostile à tout progrès démocratique, s'est exprimée 
( partieulier dans tous les terriloires par le renforcement de Ja 
Ju} ont 

Ex Aïcérix 

De e mois de mai 1955, la vaste provocallol de Sélif ensans'anta 
Î le Constantine 

Le général de Gaulle, alors président du gouvernement provis 
ulihsa contre les Algériens l'armée, la marine et Faviation, passant 
outre, en véritable aultocrale, à l'opposition du inithisitre communiste 
de L'air de l'époque 

incendies de village exécutions san jugement, tel 

furent dt üspects de celle vague de répression dont le bilan s'est 
traduit dai la enort de 40000 Algérien tandis que des milliers et 
d milliers de leurs frèt étaient arrôlés et condamnés 

Maly le vote, en 1946 d'une loi d'ammistie, es victimes de Ja 
répression n'ont elé dédommmagées ni en droit, ni en fait 


ons à l'a 


A l'occuson de cha de consultation électorale ciri 
‘Assermblée 


semmblée algerienne de 19358 el de févrler 4951. électior 





nationale francaise de foin 19934 ladiministration jutervient brutale 
uent enr vue de fausser le resultats du serutin 

A beschinva, le jour des élector 1 persor furent Todes parmi 
lea hal is du douar ærr 19iN, el Une vhs Hé maintenut el 
l 

De nombreux militan's et mème des candidats di organisation 
nationales et déthocratique furent frapp jet en prison el Con 
oain 

Pour discréditer 19 mouvement national et arcroitre Ja répression 
À l'encontre des palrioles algerens, l4 police « déconvraut », au début 


de 100 un prétendu complot qui devait Eur permettre de decapiter 
le inouverment national et en  particuher le Mouvernent pour Je 
triomphe des libertés démocratiques (M. T. 1. D). 

Sous de prétextes Imensongers, de centaines de personnes furent 


arrôlées dans l'Algérois, F'Oranais et le Constantinois, souinises à de 
tortures dignes de la geslapo, tandis que leu déclarations Jeu 
dlaient dictées pat leur lol nhaire 

{ sont lea déclarations arrachées dans ces condilior qui servent 


de prétexles à des condamnations infligées au cours de proces se 
déroulant à huis clos en présence de considérables forces de police 

Après Le procès dé hongie, d'Oran et d'Alue celui de Bône en 
juin dernier à vu {35 patrliotes condamnés à Sur annees de prison, 
6 ans d'interdiction de séjour, 666 ans de privalion des droits €ini 


ques et 23 sillions d amende, 


Au cours de ces derniers tuois, la répression n'a cessé de s'étendre, 
frappant 
La wilitar du mouvement rational ou les personne ispecte 
de svimpalhie à son cyard, 
Partisans de Ia paix; 
— iffuscurs de ka presse démocratique et pros t 
Ceux qu tent contre lt NS 1 il li t ailrt 1 vu! 
du Viet- Nam: 
— Les travailleurs défendant leur salaire et leurs conditions d'exi 
teuce 
be mples rapports de police uffisent À faire condamner de 
oraleurs de réunions publiques, Les pabtants du parti communiste 


algérien, du M, T, L. D. et de l'U. D, M. A HE pOurs LIN tandi 


qu'une demande de levée diminunilé parlementaire est déposée col 





tre le d té d'Alger, Pierre Fave! 

{ i\t iisfaction que lt Alvériens avaient enrevistré labro 
galion en 1918 du furmenux texte d'exception dit « décret Régnier 
te crt dit M) nat 19% Mai | I espoil out ve! CR PAL & lari 
traire est cénéraliisé et armptifle l'esprit autant que la lettre de la 
Joi sont constamment viok 

l première instanc comine en anml | | | | 
} l Ü lu droit pénal, les tribonanux modifient I qualifie at 
des fait énriin ur de déi t Rôg , po i faire tomber « 
le coup d'autr textes de droit cormtmun HN ippliqnent svstématiqu 
ment, par exemple, l'article 80 du code pénal q \ int l'espionnage 
el a Irahison, ert aujourd hui en Algérie contrt le pnotivernent 
hational et démocratique, comme hier, if servait en France occupée, 
contre Jes patriotes et les résistar 

Au Man ET EN Tuxisn 

Sous le couvert du protectorat et par intermédiaire des ses résider 
généraux e GOUVernement françars poursuit une potique anale 

Au lendemain des grèves de Khonrihg en aveol-mnai #68, li 
maineurs furent jetés par centaines dans les prisons du Maroc, Er 
février 4949 Ahined ben Ab lélkader BRouhammida, secrétaire du syn 
dicat des mineurs, accusé d'avoir participé aux douloureux évér 
ments de Djerada de juin 1938, fut condarnre aux travaux fores 
à perpétuité malgré que son innocence ait été prouve 


Ce scandaleux jugement souleva une te 
Marocaine que les très offlcieuses « Nomve 
par la %e section de l'état-major de Rabat, à l'usage des troupes, erut, 
dans son numéro 23 du fer mars 1919, devoir le « justifier » en ce 
lerimes qui constituent un aveu dépouillé d'artifl 

« aussi, le (ribunal, s'appuyant, faute de preuves frréfutabl 
sur les arguments de la raron, à condamné aux travaux forcés à 


Il émotion dan l'opinion 
les du Maghreb » édités 

















perpoluilé les membres probables de l'affaire, » 
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on de mmiitants &nlicolonialistés el n'a jamais 
upleur plus grande l'occasion des campagnes 


‘ui va de méme à la Martinique ei à la Guadelonpe: à 


seize travailleurs furent maintenus en 
aus à la suite d'une provocation policière au 
re e de plantation trouva la mert. 

ver les auteurs du meurtre, l'administration 
ouvriers, principalement des militants svndi- 
ages, L'émolion fut si grande à Ja 

ithie de la population mmarliniquaise à l'égard 
onté de répression, Île 


saisit » la cour d'assises de la Marlinique pour 


\ 


our de Bordeaux, Mais la cour d'assises de 
} 
l 


rdict d'acquittement, montrant que ces seize 
at cité maintenus irois ans en prison, sans motifs. 
imaliques contre Ja presse démocratique, 
s, Viennent entraver la liberté de la presse, 
libertés prolessionnelles, syndicales ou poli- 


ut interdit, 

terriloires d'outre-mer s'affirme Ja volonts 

sion du Gourxerpement et de son adininis- 
, 


rissant dans les prisons et à qu: est dénite la 


tiques, condamnations arbitr 


ires joignant à 


* l'odieux du prétexte de droit commun. 


! 


militants syndicaux dans les pays coloniaux 
mou\ements nallonaux comme en Algérie: les 


ment pour le triomphe des libertés démocratiques 


} 


ru communisie alsérien:; au Maroc, les mili- 
CCUX du pari Comtauniste marocain: en Tuni- 








ge, les militants du parti communiste tunisien, Ceux du mouve 
nt démocratique de rénovation malgache (M. D. R. M); ceux du 
1assermblement démocratique africain R. D. A.) sont arrètés et (ra 
duils devant les tribunaux sous les chefs d'inculpation suivants 


Pillage et complicité de pillage, propagation de fausses ! 
velle:, coups et blessures, Violences où voies de faits, outrages où 
diffamation, usurpations de fonctions, refus d'obéissance, rébellior 
menaces de mort, tentalives d'assassinat, incendie, escroqueri 
el » 

C'est par de tels procédés que la magistrature coloniale {dont un 


scandale retentissant a démontré, à Dakar, à quel point elle déperd 
du pouvoir exécutif), frappe les meilleurs fils des pr d'out 
er, ceux dont ils vénèrent le nom en raison de leur courage et 
de l'espoir de liberté et de justice qu'ils personnifient. 


Le Gouvernement, pour assurer Ja préparation à la guerre ° 


l'ordre des impérialistes américains, à encore aggravé dans la di 
nière période, la nocivité de celle politique ouvertement colonialist 
au profit de quelques trusts français et étrangers (americains not 

ment), al a accentué sa mainmise sur les richesses et sur les ho 

mes des pays d'outre-mer; par des procédés obliques, il à tenté de 
rétablir Ja pratique du travail forcé; il a essayé de détruire tous 
droits et libertés, en un mot il a cherché en l'aggravant, à reve à 
à l'état de fait antérieur à la promulgation de la Constitution de 


peuples d'outre-mer sont dès lors fondés à mener une légitime 


L 
e anticolonialiste: la répression qui les frappe à cetlé occasion 
e=: en contradiction évidente aussi bien avec la lettre qu'avec l'esprit 
de la Constitution 

lour l'honneur de la France, il importe de mettre un terme à 
celte répression 

loutes ses victimes doivent faire l'objet d'une mesure d'amnistie ou 
de cessation de poursuites 

Le peuple de France ne peut accepler qu'en son nom, le Gouver- 
nomment impose un régime colonial aggravé aux peuples d'outre-mer 
et que l'on jetle dans des cachots infects les patriotes, les démo- 
crates en lutte pour leur liberté et qui jusque devant leurs jug: 
cament leur amitié pour le peuple français et la volonté de con- 
quérir une vie plus digne et plus humaine. 

I l'accepte d'autant moins que de nombreux scandales mettent 
cirectement en cause des personnalités colonialistes dont il sait 
bien qu'elles demeurent jimpunies, C'est le cas, par exemple, ce 
Dakar, où des membres du haut personnel de l'administration en 
Afrique occidentale française out pu être Fobjel des accusations les 
plus graves 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler le texte ci-après. I 
vise à amanistier les condamnations prononcées et à faire cesser Îles 
poursuites engagées, d'une part en vertu de certains articles du code 
pénal, d'autre part À l'occasion des divers événements qui se sont 
déroulés dans les terriloires d'outre-mer, 

Nous avons été amenés à proposer celle procédure en raison mêma 
des inéthodes utilisées par la magistrature coloniale afin que soient 
amnistiés tous les démocrates emprisonnés, quels que soient d'autre 
part le moment et le chef d'inculpalion arbitraire choisis pour leg 
frapper à raison de leur activité anlicolomaliste, 


PROPOSITION DE LOI 


rt, fer, — Sont amnistiées de plein droit les infractions commises: 
je En Afrique noire: 

A l'occasion des événements dits de Pallaka (janvier 1949), 
d'Abidjan (6 février 1919), de Côte d'Ivoire (Cécembre 1919, janvier- 
février 1930), notamment ceux de Treichville, Rouañlé, Zuénoula, 
Toumodi, Kouenoutfla, Sielinfla, Sinfla, Dimbokro, Seguela, Deloa, 
Affery, Agboville, Kétékré-Bonikro, Odienné, Boundiali, Abengourou, 
Guiglo, ete. 

A l'occasion des mmanifestalions populaires €avril-mai 1%0 À 
Dakar et des grèves de Konakry (9 et 10 juin 1950 

20 A Madagasear: 

A j'occasion des événements dits: rébellion de Madagascar de 
mars 1917; 

A l'occasion des campagnes électorales postérieurement au fer jan- 
vier 1945: 

A l'occasion des événements dits de Sabotsy-Namehana, etc.; 

50 En Algérie: à l'occasion des événements dits: 

Du Constantinos (nai 1945) ; 

Du « complot » de 1990; 

A l'occasion €es campagnes électorales postérieurement au {er mal 
10%; 

59 A l'ile de la Réunion: À l'occasion des événements dits ds 
mai 1946 (alfaire Paul Vergès), de novembre-décembre 1949 et janvier- 
février 1950, 

Art, 2. — Sont amnisliées de plein droit les infractions ci-après 
définies commises antérieurement à Ja promulgation de la présente 
loi dans les {territoires et départements d'outre-mer et en Algérie: 

{o Contraventions de simple police à l'exception des faits visés À 
l'article 478, alinéa 2 du code pénal; 

20 Les délits prévus par les textes suivants: 

a) Code pénal articles 123, 196, 197 (exercice illégal, autorité 
publique), 199, 200, 209 à 221 quand il n'y a pas eu port c'armes, 223 
et 22} (outrages), 245, 257 (déprédalion de monument), 274, 27 
mendicilé}, 283 à 286 (délit par voie d'écrit), 319, 320 (homicide, 
lessures et coups volontaires), 373 (dénonciation calomnieuse), 414 
il5 (entraves À la liberté du travail), 4% (bris de clôture); 

b) Code du travail: livre I, titre 4, à l'exception des articles 168 à 
150 inclus, livre HE, titre Ier, article 54; 

ec) Lois spéciales: 

Loi du 21 avril 1810 sur les mines et minières, article %6; 

Loi du 10 avril 1831 contre les attrouperments ; 

Loi €u 7 juin {848 sur attroupements: 

Loi du 29 juillet 18S1 sur la liberté de la presse: 
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attente 


Loi du ft juillet {887 concernant la diffamation et l'injure com- 
mises par les correspondances postales et téjégraphiques circulant à 


Loi du 28 juillet 191 avant pour objet de réprimer }e menées 


Loi du {+ juillet 1901 relative au contrat d'association: 


Loi du 30 décembre 1906 sur les vegiles au déballage complétant Ja 


Joi du 25 juin 181; 

I du 20 avril 190 interdisant l'affichage sur les monuments 

oriques et dans Jes silés ou sur les imonuiments naturels Ce carac- 
{ ‘ii tistique ; 
du 2 avril 1930 sur l'état civil €es indigènes, article 11: 

bécret du 4 décembre 1950 complétant à Madagascar et dtpen 
( es l'article 91 du code pénal; 

Décret du 30 mars 19935 dit décret Régnier: 

Loi du 11 juuiliet 1u3S sur l'organisation générale de la Nation Pour 
il mps de guerre, article 31; 

Décret du 6 avril 1910 portant interdiction du transport de la cor 
re-pondance à travers les frontières; 

bécre! du 3 juin 1910 relatif au transport de la correspondance : 

ete dit décret du 23 septembre 1930 interdisant les Wanspi de 
Ç espondance à travers les frontières; 

\ dit loi €u 23 septembre 1941 prescrivant un recensement 


il et permanent des propriétaires de véhicules automobiles et de 


Inorques ; 
dote dit loi du 21 juin 1933 modifiant le régime du dépôt légal; 
Adele dit loi du 6 juillet 1948 relabhf à l’exéeulion des travaux géodi 

siqu el cadastraux et à la conservation des signaux, bornes € 


bécret n° 47-1730 du 2 septembre 1947; 
Loi Cu 6 décembre 1919 tendant à la protection de la liberté 4 


| 


Les textes concernant Ja détention irrégulière d'armes de défense, 


chasse (à l'exclusion de Particle 12, $ 5, de Ja loi du 3 mai 1844 
Déiits et contraventions en matières forestières :; 


Les textes concernant les délits commis en violation des dff 


sposi 


tous légales applicables en matière de propagande électorale en vertu 
des dispositions des Jois du 20 mars 1914, €u & juin 1923, de l'ordon- 
hance n° IS du 17 août 1955, chapitre V, de la loi du à octobre 1916 
i ! élection des membres de l'Assemblée nationale, Ulre V el 
de la lof du 27 octobre 1916 sur la composition et l'élection du Conseil 


1° 
î 


de la Républque (art. 11 ; 
30 Infractions relevant du code de la justice militaire : 


Article 204 ({r volle) seunement Cans les cas où la Peiné encourue 


L'e-t pas supcrieure à cinq annees d'emprisonnement; 


\rucie 209, alinéa {er (refus d'obéissance hors de la présence de 


l'ennernt ou de rebelles armés: 
Article 206, sauf alinéa {er (violences exercées sans armes): 


Article 208, sculement dans les cas où les voies de fait envers un 
été exercées pendant le service ou à l'occasion du 


supérieur n'ont 
service et lorsque la peine encourue est correctionnelle 


Article 209 (outrages envers un supérieur dont Ja qualité n'était pas 


connue) seulement lorsque la peine encourue est correcl'onnellk 
Article 212, alinéa {er (rébellion contre Ja force armé 
Article 213, (coups portés à un inférieur) 
peine encourue est correctionneile ; 


article 213, sauf alinéa 3 (réquisitions abusives exercées sans vlo- 


Jence); 

Article 218 (dissipalion d'effets militaires): 

Article 219 (mise en gage deffets militaires 

Arlicle 935 (destruction volontaire d'effets mmililaires et blessures 
voontaires à une bête de somme appartenant à l'Elat 

Article 228 {somime'l en faction où en vedette 
Arlicle 24, violation de cons'gne ; 
\ 


, 


rüele 251 (inutilation volontaire, lorsque 


la peine est correction 
Article 252 (absence d'un militaire aux audiences du tribunal mili 


taire où il est appelé à siéger, ou refus de siéger 
2 


2 septembre 1917 sur les actes de nature à nuire à la sécurité publi- 
q ‘ 
Art, à Sont amnishés ee faits qualifiés infractions et commis 


promtigation Ce Ja présente loi, à l'occasion ou da 


mouvements où manifestations populaires qui se sont préduiles sur 


un point d 

Où de heurts avec la police, la gendarmerie et les troupes 

Art. 4 Sont amnistiés les faits qualifiés commis antérieurement à 

promulgation de la présente loi dans les territoires et départements 
r avant pour but, de façon individuelle on collective, de 

Jäppeler la nécessité d'appliquer les dispos 


pel itions stipulée par Ja 
{ e des Nations unies, la Charte Ce l'Abantique et la Constitution 
de 1936 en ce qui concerne l'exercice de la démocratie, des libertés, 
| omplissement du progrès social parmi jes peuples anciennement 


dopendants ou sous tutelle. 


APE A Sont amnistiés les faits quai flés infractior et ri 
antérieurement à la promulgation de la présente Jot dans les départ 
Ji ‘! territoires d'outre-mer: 


t 
19 A l'occasion de l'exercice des droits et liberté: mentionnés da 
la Charte Ces Nations unies, la Charte de l'Atlantique et la Constitu- 
! 


10n de 1916, notamment de constituer et de faire v'vre la liberté 
G association, Ja liberté de réunion et la liberté de la presse, d 'apposer 
des affiches, de placer des cartes d'adhésion, de soutien, d'organiser 
des fêtes, des souscriptions pour <es groupements licites; 

2° Dans l'esprit de servir les causes de la liberté et de la démocralie 


iles qu'elles sont définies dans 1e précédent paragraphe. 
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, “eulement lorsque la 


19 Infractions prévues par les décrets du 4 septembre 1990 et du 


dans les lerriloires çt départements d'outre-mer antérieurement à la 


e vadre de 


li territotre envisagé et ont clé accompagnés de rencontres 


nn. 4 





Art. 6. — Sont amnistices de plein droit toutes les infractior on- : 
mises antérieurement à la ! niioalion de la : ne 1 di: les 
terriloires et départements d'outremmer, avant d ou pou t 
donner Jieu à des condamna qui ne dépassent } un an et un 


ur de prison et à amende, 


Sont amnislires de ] ‘ les fraction momie 1! ’ 
remetit au er janvier ft da | territoires et départements d'outre 
ner par des anciens combat les guerres de FOIS et 1079 1045, 
chaque fois qu'elles ont donn: en À de ond * . { y 

trois ans de prison, à pro] de délits et ci | n'entarchent 
| is honneur et ne mettent pas en e ie d ri { ont du eux 
qui ont commis lin 

EN nt Vin ii l: tu é ni dé 1 en 

Dhs qe | LIX Hi l ‘ | r 1%: 4 P 

ition di \ prose! 

Art. 7 sont ] { s et mises à t] ! 4 

var des fait \ t | | on dd ] ‘ ‘ 
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Art. S&8 Sont at tire | i lr tout es | } ri 
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presente 101, Sont ani tout netions an istral à 
en consequence di fa | Ll \ lélii ati 
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nue a\ pti l i iU « t 

Art, 10 L am \ e par Ja prés l | 
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présente Hoi ra ce plein Iro'! nti Éé « loslite des, 
décoralions 0 dre \ pet il 

Art. 412 L'amnistie ne peut, en in ettri hs! le l 

lion en revisio de il ile | {ioni | t t 
faire établir li t t ] condanii 

Art. 13 - Toute personne avant b fleié de ni tie du fait 
des condamnations avant entrant \ù radiation «le listes etectorals 
sera rétablie de p'ein droit di la promulgation « \ pt nte loi on 
sur la décision individuelle d'armmistit r liste électoral de 

comoune où il est habilité d'exercer ses dro [ut 

Art {1 Cesseré { d'éotre mi ton { judhe taire | 
condamnations prono contre t Le rsOtiti dl itionalité frur 
aise par les juridictions étrangères pour infractions de la nature de 

les visée pat la présent 

Art, 13 - |lL est interdit à ! it fonretl I dif " l'ordre fini , 
de rappeler ou de laisser 1 ‘ HIT Î l ue 0 du 
dans un dossier judiriaire, les condamnations, les pe ( plijaires 
et déchfances effacées par larmnisle 

Art. 16 La pt nlte | ‘ ipplique } faits et inf tior 

MIT da le utile précéde] ot r «ct rent ‘ 
force de pro e où d f { tie | l l 
l'ordre adiministratif « jui dre qu ont jan | l i 
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lions collectives et aux procédu de règlement des conflits 
tifs de travail. Le département de la Réunion, lui, est victim 
ibattement d 14 p. 100 

Ains uors qu'en métropole, l'abattement maximum à évol 

”, p. 100 À 12 p. 100, da departements français du con 
in i l'aba ment dt Ù u cvoalué en sens inverse de 1! : 
l > p. (4) 

{ 1 ou aphari { m nx et! ntolét ble 

Le Paremenut qui à accordé par la loi du 3 avril 1950 aux fo 
naires en service dans les départements d'outre mer une ma 
tion de pouvoir d'achat de 25 p. 100 sur les traitements de j 
collè: métropolilains, doit prendre d'urgence ses responsal y 
et affirmer où infirmer sa solidarilé avec le Gouvernement } 
poursti d'une politique de discrimination au préjudice des \ 
des mémes terrilo 

IH ne peut y avoir pour les représentants de la Nation fra \ 
deux poids et deux mesure des charges qu'on impose à PEtat et 
lont on dis] 0 } capitalistes, des majorations de pouvoir d'a t 
qu'on accorde dans n méme territoire à des catégories sociale 
des réductions de pouvoir d'achat qu'on impose à d'autres 


Aussi, avons-nous l'honneur dé vous prier de décider, en adopla 
notre proposition de loi, que Je salaire minimum interprofessio 
caranti sppliicable dans les T. 0. M. sera celui en vigueur dan \ 
première zone de la region parisienne, majorée de 25 p. 100. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — Pour l'application dans les départements de la Gua los 
loupe, de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion des dispo. 
sitions du décret no 90-1029 du 253 août 194), Le taux du salaire m 
muim interprofessionnel garanti applicable sur l'ensemble de j 
départements pour quarante heures de travail effectif dans les pro 
fessions non agricoles et pour quarante-deux heures de travail effectif 
dans les professions agricoles est celui en vigueur dans la première 
zone de la région parisienne, majoré de 2 p. 100 et arrondi au chiffre 
Je plus voisin. 

Das de département de la Réunion, le salaire est payé en monnais 
locale à raison de { franc €. F. A. pour 2 K métropolitains 

Art. 2. — Les dispositions de Ja présente loi prennent effel à comp 
ter du 10 seplembre 1951 

Art. 9 Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 
aux minima cidessus fixés seront passibles des peines prévues à 
l'article 31 zb du livre ler du code du travail 

Art. 4 - Sont abrogés le décret no 51-254 du for mars 191 portant 
fixation du salaire minimum mnlerprofessionne) garanti applhieab 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Ma 
unique et le décret ne 51-25% de la même date portant fixation du 
salaire minimum interprofessionnel garanti applicable dans le depa 
tement de sa Réunion. 


ANNEXE N° 1129 


(Session de 1951, — Séance du 1S seplembre 1954.) 


PROPOSITION HE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a venir en aide ulix agrioult@urs sinistrés ile Beaumont-d6-Pertuis, 
de  Grambois el de  Saint-Martin-de-la-Brasque, hréseniée par 
M. Lucien Lambert et les membres du groupe communiste, dép. 
tés (1). — (Renvoyée à la commission des finanves.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Jes derniers jours du mois d'août furent } 
liculièrement néfastes pour les viticulteurs et, de façon général, 
les agriculleurs du canton de Pertuis (Vaucluse) 

De brefs et violents orages S'abattirent sur leurs récoltes, nanéan- 
tissant en quelques minutes, le fruit du labeur d'une année, Ainsi, 
aux conditions difficiles de leur exploilation, à la mévente des raistn3 
de table et à Ja hausse continue du sulfate de cuivre, vient s'ajouter 
la perte des récoltes 

Un des correspondants qui nous à mis au fait de cette situation, 
M. Henri Crevat, nous écrit 

La grêle a détruit 40 p. 109 de la récolte À Reaumont-de-Pertuis 
S0 p. 100 à Grambois, S0 p. 100 également à Saint-Martin-de lt- 
Brasque., » 

I n'est pas possible de Jaisser dans la misère, les victimes de ces 
catastrophes. 

C'est pourquoi, tenant compte des déclarations faites par M. Île 
vice-président du conseil, René Maver, à son arrivée en Amécrlqua, 
révélant le coût exorbilant de la guerre du Viet-Nam, nous proposons 
à l'Assemblée d'inviter Je Gouvernement à pratiquer une autre poln 
tique, une politique de paix au Viet-Nam, qui permettrait de trouver, 
et au-delà, les ressources nécessaires à venir en aide aux agricuk 
leurs sinistrés, dans le canton de Pertuis et dans toute la France. 


, 


PROPOSITION ME RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À venir en aide, 
par um secours de 90 millions, aux victimes des orages de grêle qui 
ont ravagé les récoltes, nolnmment à Beaumeont-de-Perluis, à Sant 
Martin-de-la-Brasque et à Grambois, dans le Vaucluse. 

1) Avec demande de discussion d'urgence, confermément à L'art 
cle 61 du règlement, 





re rnB ie ed 


À RD AÈRS 364 60 dir nier n 


% 


DR RU DS 


PHARES 


ETS ee 

















nr Eve 





Dr 





ais 











1130 


ANNEXE N: 


(Session de 1931 — Séance du 1S seplembre 1951) 


PROPOSITION DE LOT réprimant les abus d'expropriation dans les 
terriloircs «| Afrique occidentale trançaise, | Afrique équatoriale 
française, «11 Cameroun, «li: Togo, ‘ie Madagascar el es dépen 


es. el déterminant là notion ile propriété - domaines con 


Lloant le patrimoine «! ind wi des fan e des clans el des 
tribus, ! entière pat M. Bogvarndla depui Renvoi t i là com 
mission des territoun d'outre-mer 
EXPFOSE DES MOTIFS 
Me-datnes Messie le «ct [A fixe little li le droit de 
] ricté à la imétropolt 
\rl » Lx particinmie it la libre 4 “ «lt lie {! 
| parie nent soi ‘ DE thieatie dial | le Ï 
trt. | het roulvs «4 rues à la harge de l'I | 
\t el riviert 14 ile ou flot blx Lu hier 
comme des dépendances dotnaitie publi 
\7r it La }' ( « le droit di | Fr 4 dispos: de 
4 l [REML otrt l 1 ibsolue DOUFPVUIE €} t fa t ji 
\ ‘e 1 { pur lt li ou par Île révlernen 
Art, Din Nul ne peut t e contraint de céder à propridlé sr ra 
nt l d' u!i publique et move HE. ine juste el pre 
ht j ô {dércrets 1} l NS août et 50) @ctobre TK 
“ À i La pro eo aute Chost s Immobilière CORTE nn 
hilière. « u tire il ut uelle pri! et ë «ui \ 
\ Ta non! il clement, soit artticietHement 
« Ce droit s'apl eo dr d'aceession 
trl i Les fruits alurols el inlnstriels de Ta propriété, les 
f | vis, de eFroil des ane IX appartiennent au Froprictaire pat 
droit dd à tssioft 
Art ol Fout ce qu unit el incorpore à la chose apr 


tent au proprixtaire 

« Art. 12 La propriété du | comporte Ja proprié'é du dessns 
t il dt OS 

« li pro ietaire p t fs 0 al GPS<t) toutes li pl lation { ons 
truslio qu'il juge à } ] inf dk excepli «lablie iu fils 
« Des servitudes 0 SCr\ t f« iurs 

« | peus faire au-dessous toutes les constructiar ou fouies qu'il 
jugera à propos et rer de ces fouilles les produits qu'elles peu 
vent fourni auf les inodificalions résultant des lois el règlements 
relatifs aux min et des lois et règlements de police Lois des 
21 avril 1810, 19 Juin 1906, art, 12, 31 mal 1924, art. 19.) 


ISSO, article fer: 


herches hi 


ñ lat 
Ju lui «du JUIL 


Nulle peorthi on de rt 


concession de mines ne 


pourra, sans le consentement du Propriétaire de la [ donner 
Je droit de faire di sondages, d'ouvrir des puits où galeries, mi 
d'établir di imachines, ateliers Où magasins dans les encié thurés, 
cours el jardins, » 


En terchioire d'outre-mer, partout où il n'exis'e mms de loi écrite 


des coutumes nullénaires ont fixe le droit de propriété des familles, 
clans ét tribus, sur le sol, les forêts, les reserves de chasse et dit 
puce, el les attributions de concessions qui ont été faites par 
l'adiministrahon ainsi que Ha prise pure el simple de possession du 


il constituant Le patrimoine des fribus est none violation flagrante 


du droit de propriéte, que l'on se place du côté métropolitain ou du 
côté coutunuer, AY à injustice, car il n'existe pas de « lerre Vacante 
el sans maltre » 

lout récomment encore, M . colon en Oubangui-Chari, s'em 
parait de Ja propriété Tamihaie de M. K.., en l'absence de celniæi 
et malgre 1 protestation cerile que je Jui faisais adresser au nom 


de M k 

En Oubangui-Chari 
taller, 1 choisit un terrain, habilé ou 
propriété des familles, clans où tribus, et 
regle 
Quant au propriétaire, il est le d 
ha 


veut s'ins 
non ja 
apériti 


lorsqu'un colon nouvellement arrivi 
consthtount ou 
autour d'un 


Hoi 


rnier averti. On ne lui demandi 


{ 
} 
1 








} nu avis, Lorsqu'il v à ui ilalion Sur la projriélé \isrce, on 
] e parfois Ja condescendance jusqu'à lui donner une somme 
dérisoire » MN) à GO) F CF, A. pour di uporfleies de SN) à 1.06) 
hectart Cette somm: est appelée en Oubangui-Chari « lindem 
nilé di déguerpisserme Î bien souvent elle est accompagnée dt 
menaces el de coups, quand ce ne sont pas les milicit qui demo 
hssent les habitations en quelques heures 

\ gui môme, Île Populations à itochltone ont été di TA 
leurs habitations démolies plus de cinq fois en vingt an Il n'est 
j rare de \ des individi xpulisés de leurs propriétés « fa vi 
de queique Européen, Français où non, nouvellement arrivé el q 
Cherche à s'installer, 

Celle injustice criante, qui a issé en habitude, constitue en 
Afrique équatoriale française une des nombreuses causes de mécoi 
lentement dé \ population, Nous ne pouvons laisser se perpétuer un 
pareil élat de chose bersuadés QU UN Jour où l'autre Je peuple à 
doutre-mer en auront ass de ces mesures arbitraires avt le 
quelles on les gouverne depuis plus d'un siècl 

L'est pourquoi nous vous Germandons d'adopter la proposition de 


Joi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — En terriloires d'outre mer, les terrains consliluent Ja 
| 


propriété des tribus, clans et fanulles qui les ont habités avant 
Colonisation, 
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Art. ft L'Etat pu fa 
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l'achat du mialérie 4 i 

Ar! Î Sur dehatnlt 
mettre à leur disposition « 

Art, {K Les propriet 
claniaut ou fribairs \i { 
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ANNEXE N' 1131 


t 
Session de 


FROJFT Di 
l1 convention n° 97 


‘1 nt 
au hou de M. René Pleve 
par M. Paul Bacon, ministre 
par M Robert Schumi il 
vorse à là conti ol du | 


adopil iti 
2 Juill hi la ol 
Cerhüt It l 
n® nt 
Cet Col Oo! l 
le inecimme ob] du 
C'est ’ effet. | 
d 11} l { I 
nl { * 
dar ut t bi 
Mais 1 cluil l| 
deu: ni [ 
Hients raigralto 
t!l ! 
Tr et ! 
lac LEA l 
fra t [ 
paigrant [l 
inlernatior ‘ 
Par aller d'autre 
cenvention eétli to 
en rehduil | üp} ET ll 


LOT autorisant Île 


ratitier 


Président de la République 
ht de travatileurs migrants, 


pres «tu ‘ il «it ll ° 
1 la t t { 
lre «le [! t {1 
Let [ 
(EL MOTII 
t t 1 
i 
t 
( { { ll 











tud 
1 Ï 
d'u 
trier 
our 
à ct 


[ue | inférence internationale du travail Jugea qui 
1 à fl r la HV bb \ 1 trente deuxienie es» 
opla une nouvelle convention qui élendait à tout les 
int « ‘ualit le travailloui ù\ tre temporaire ou 
Lil ü 4! d'une imisrabon à Lintérieur d'un conti 
i « RE Il faut EU ati « neural qu un projet 
i l« iztaäalton lo itrira 1 ) col) 
htio ET 1 l ‘ la | lepla 
i LE ‘ [RTE i LHX l qui 
[RE 1 ropre triple it AUX 
Î 11 ) { it Coiie Uxpiol 
i i 
jr1 o itio (REA EE | li «| [fur ni 
| 1 l il hi rat il 4 persotitie 
ET lu l harl (l (ravant ils 
of de souplesse et faciliter ainsi les ralhificahons, 
' ia lroi ill \t itativi | «il ' 
| [ RE ent, le piarocment el H conditions de 
Î LE] 1 [REL 
‘ ia it latifs à d migrations 
itra 1 { A tal lt 11 (| 
i i ti | ‘ Î put hivi “lt outil { di 
nlleu 1 l 
, | nl que | Hivut imealts gardent Ja faculté 
| ratification lui oil iutre de antvxes 
‘ i ation X États mmeimbres de fournir aux 
lariubre et ou bu u international du travail des 
ir politique t let vislation relalises à lim 
ral i ir la cord ju ls auront concius cn 
lispo ar ailleur ue les gouvernements devront 
‘ ( i | d'a ütuiX ravailienur lnigrants en vue 
| | “air «dl rene nemment exacts, Cest qu'en 
Vent alt lablir à létra 6 est la plupart du 
uranlt 4 iniultta alim trative ouveont com 
l lui faut accomml Le mnigrant à besoin de renseight 
ls el nparbiaux pour pouvoir prendre une décision quant 
i ml « ler p A uile du déconne tilit 
l« "ouvernetnent loivent prermire di Inesures pour 
propraiganrnt rotin es, dont bivir nivent le unple 
is ei il de? ninalitre dr iractère fallacieux, 
le pour celui qui convre de connaitre exactement les 
| e qu'il trouvera dans le pays de destination, Wim 
etnent que l utile vrinctle d v rendre, c'est pour 
l lon preVoil que | vouvernemeonts doivent s assurer 
‘ inila ulisfarsant di ras uwtleur migrants ef, cven 
iemmbre le leur faroille et les faire bénéficier d'une 
“dicale fonte miss que de bonnes conditions d'hy 
départ jusqu'à l'arrivée au pays de destination, 
uvernements doivent accorder aux immigrants 
nitia \ iltonaltil le race de religion ni de sexe, 
i Ua ( lt fra [EFLABEE. favorable ju elui dont bené 
propres ! urtissant en imalhère de conditions de tra- 
liu | EAN al 1! ! Vitale de jouissance des 
forts put l ) ohllo collectine le lovement dans 
ju nt réglement ar la | lation ou 
ilorits nmitinistralise L'6 ie de traitement doit 
cn tmalière d'impôts relatifs au travail, d'action 
E Le juestions mentionnées dun a Convention, witisi 
iii ( r\t en tnalieère de urite wat 
\ prévoit que, si « Hnisrat dus à tire perma 
Ut dune L'imvo bi d'exer e leur mélier, par suite 
i , )l i pet ‘1 otre Fu VONe contre leur 
(MEL us d'origine, à mont jue des accords tmiernatio 
nent, Mois l'autorité compétente peut décider que 
rdict de renvoi ne prendra effet qu'après un délai rai 
| ne devra pas êlre supérieur à CUT ans 
vvant sut i onvention de 1939 Ja présente convention 
ravul in nts pourront, dans les Imniles 
\ { Ù dat leur 
1 il de protecton d imigrant que 
\ ba ’ inoment o11 i tuigranl ipportent 
‘ [l lu pur vost | te de leur assurer un 
| mo! favorable que celui des tra 
\ i cependant les mettre dans une situation 
| uen I pay qui | recoit 
LiFrt 1} applique déjà aux travailleurs immigrés 
{ U pourquoi votre gouvernement estime que la 
| être ralifiée par la France, ainsi que Îles 
Il qui | al Jo.ntes titi on l'annexe H relalive 
{ il vi iles sous controle gouverneinen 
(A 1 1) { 11, des disposilions sut 
' \ il | pi ‘à wi e 111 iiel de quelles 
\ l le f aise à la conférence Internato 
i ul I Ü amendements, qui n'ont pas 
i x Jon] en eff li | r éven 
i 1 4 | is d'inapl 
lui, à sony. accrhal foru è pr'ala 
1 1 « \ reglo di ecruterl il 
{ nent « ne Jui était Nas hoss ble 
OLA À | renonçcant à Ja possilmlité de rapa 
tigra il ) talent révelés inappropriés à un emploi 
mn grat ne donneraient pas leur consentement 
| par ailleurs, il soit contraire au prin- 
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ASSEMBLER NATIONALE 


cipe de La liberté individuelle qu'un individu aliène sa lbherlé du 
ïix de ù récidence L'acceplation de Fartiele 10 aura t ob 


le gouvernement à Signer Un engagement avec chaque m'£grant pour 
voir si celuici désirait où non relourner dans son pays d'ém 
ralion. Cefte possibilité de relour dans la région de recrutement 
is d'inaplitude fait parle di informations d'ordre général qui 


doivent étre portées à la connaissance des catdhidats à lém'gration 
au motvent où commencent les opérations 


Par ailleurs, Farliecle 11 de la méime annexe ne prévoit pa l 
possibilité de renvoi, dans la zone de recrutetnent, des réfugiés 
et pet DRRALRR] déplacé 

La France avait fait valoir que, à anoins de restreindre sensible 
ment le recrutement des personnes déplacées, il était difficile p 
Le vernement qui procède à %e larges opérations de cette nat 
d abstenir de renvoyer les inaples dans leur région de recri 
mont el non pa bien entendu, dat leur pays d'origine 


En méme teimps que la convention 07, la conférence à adopli 1ne 
recommandation ne 85 qui développe et complète les prince p 
énoncés par la convention ct indique les méthodes selon lesquel 


ces principes devraient être appliqués dans la pratique 

Enire autres dispositions de celle recommandation, il conv'ent 
de signaler celles qui se rapportent à la sélection technique d 
migrants, ir laquelle Ja convention est muette, Celle sélection 


devrait étre 

lo Ffflectuée de #nanière à restreindre Je moins possible Îles 
migration 

%e Contiée à des institutions officielles où à des organismes prives 
düunent autorisés et contrôlés; 

Je Contrôolée par un représentant du pays d'immigration 

Dans l'ensemble celle recommandation peut être appliquée en 
France, à part quelques points de détail sur lesquels laltention du 
bureau international du travail sera atlirce 

Enfin, la conférence à émis le vœu que les accords bilatéraux 
en malière de migrations S'inspirent des dispositions d'un accord 
Lpe annexé à la recommandation Get æecord soulève de Ta part 
du gouvernement français un certain nombre de réserves Wnpor 
tantes qui feront l'objet d'une recommandation cireonstancice an 
bureau international du travail. C'est ainsi en parbeulier qu'il n'est 
pas possible de souscrire à la disposition prévoyant pour les migrants 
l'acquisition, la possession et Ia transmission sans aucune limitation, 
de la propriété urbaine ou rurale, car, en France, le stalut du 
fermage comporte certaines réserves concernant Jos étrangers, et 
l'exercice d'une profession commerciale est subordonné pour Îles 
étrangers à la possession d'une carte spéciale, Telles sont les rermar 
ques que le gouvernement croit devoir faire sur l'ensemble des 
textes adoptés par la conférence internationale du travail au cours 
de sa 2e session sur les travailleurs migrants 

En ce qui concerne la convention propresnent dile, elle soumet 
à vos délibérations le projet de loi suivant, tendant 4 sa ratiflca 
tion, y compris les annexes 1 et 3 mais non l'annexe ? pour les 
raisons idiquées plus haut, 


PROJET DE TOI 


Le président du conseil des ministres, 


Dé rète : 


Le projet de loi dont la teneur suit scra ge ro à l'Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la séeurilé sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

lrlicie unique Le président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du 
travail, dans les condilions établies par la constitution de lorga 
hisation ioulernalionale du travail, la ratification de la convention 
ne 97 concernant les travailleurs migrants, et des annexes 1 et 3 
l'accompagnant, adoptée par la conférence internationale du travml 
dans sa trentedeuxiéme session, tenue à Genève du 8 juin au 2 jul- 
164 4949 et dont le texte est reproduit #u annexe, 





ANNEXE N' 1132 


(Session de 1951, Séance du 13 seplembre 1951) 


PROPOSITION DÉ RESOLUTION (endant 4 inviter le Couvernement } 
débloquer d'urgence un crédit de 135 millions de franc: pour la pré- 
paration des Jeux olympiques qui se tiendront respectivement en 
Norvège et en Finlande au cours de l'année 1952, présentée par 
M. Vigier, député (1). (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France s'est classée deuxième, derrière les 
US. A. aux précédents Jeux olympiques organisés à Londres, en 1948. 
Cette remarquab'e performance fait honneur aux athlètes qui l'ont 
accomplie el aux dirigeants qui les y ont préparés. 

Notre équipe aura beaucoup de peine à maintenir une position aussi 


flalteuse aux Jeux olympiques de 1%, qui se Lendront à Oslo pour 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
ui du règicimenlt 


PEUT DT AE 














RER 


























| 
Lip 
pre: 


duire 

110 VA 
1 
[hi 
( 
LA 











norts d'hiver et à Helsinki pour les sports d'élé el verront la par 
ion de l'Union soviétique, de l'Allemagne et du Japon Notr 
national exige que nous ne négligions rien pour placer 1 

entants dans les meilleures cond'lions possibes tant au pont 
e inatériel qu'au point de vue moral 


13 venons de subir deux défaites inattendus le la part des Six 
et des Finlanda ll importe de donner à ceux qui ont | Con 

la France au deuxièine rang des nations sportivt en 198 le 

nécessaire | ir iniensiller 1e recrutement et le déve opt 

t de la propagande sportive, I faut égaement intensifier Je recri 





\f { 

ut et la propagande dans notre Union française qui si 
and réservoir de champion 

aréparation de l'équipe française pour ces Jeux élvmpiques reve 


ractère d'urgence st nous voulons y figurer honorablement 


| plan de préparation ne peut être définitivement établi qu'en 
( ton des crédits qui lui sont affecte Certaines dépenses doivent 
étre effectuées immédiatement, par exemple l'équipement des atihèies 
( nés pour les Jeux d'hiver, 
Les besoins pour la préparation des Jeux olympiques sont les sui 
A! 
e qu onecrne la préparation, % millions de fran 
e qui concerne la participation, 109 millions de fran 
us total, fo millions de fran 
| vrait indispensable que ces erédits soient ouverts dès que 
\ BR nave à déposé au Conseil de la République une proposition 
tion en ci et) L'Assemblée natiouale doit demander au 
{ ment de débloquer immédiatement cette uneme, puisqu'il 
est umblahe que le budget de 1952 ne sera pas volé le Gi décem 


1918, une parlie des crédits néce dire \ la préparation dit 

O'VINpIqU fut volée quelque jours apre l’'ouverinmre sols 

li leux à Londr Le Parlement doit prendre toutes disposi 

pour que ceilt tualon ne puisse renouveler, C'est Ta raison 
quelle nous vous demandons de bien vouloir approuver 34 


isition de résoin n suwvante 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


emblée nalionve juvite le Gouvernement à débloquer d'ut 


un crod le 1% aniliions de fran pour la préparation di 
OVINPATUES Qi St éndront respectivernent en Norvège €t en 
hé au [ | ie 12 


ANNEXE N' 1133 


(st on de 1931 Stanve du 18 cple mbre 1951). 


RAPPOBT fait au nom de la commission de la défense nalonale, sur 


le pi 


de 


personnels militaires 11 anharlenant pas à 


\M 


jet de Loi {n° 1057) portan! création de contingents de croix 
la Légion d'honneur et de médäilles militaires en faveur du 
l'armée active, pat 
Gitlot, dépulé, 


nes, InéssIeurs, lan a séance dn 18 seplembre 191 votre 


commission de la défense nalionale à examiné le projet portant créa 


ie contingents de eroix de la Légion d'honneur et de médaille 


Hailitu en faveur des personnels méilaires n'appartenant pas à 
. 1 RE! t | La 

{ texte ect d'abli dan le but d'aseurer don de condibet 
] 1ilt le promotions se rapportant aux année 1959, 1992 et 143, 

Hingents prévus par Hs loi n° 49-586 du 25 avril 1949 étant 

épuisés aprés les promotions de l'année 1950, Le conseil de l'Ordre 
de la Légion d'honneur à d'ailleurs donné son accord sur les contin 
l ils visé 411 projet de lot 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vou 
repose d'adopter le texte suivant: 


{ prut 
erus 
Grat 
armée 
Grat 
l'a : 


Cornnandeurs: armée de ‘erre 00; arnwe de mer, 10; 


ir, 
off 


PROJET DE Loi 


jer Le ministre de la défense nationale disposera chaque 
pendant trois ans, à compter du f janvier 1951, de 
ivants de décorations 


Conan 


id-croix: armée de !erre, 1; 
de l'air, { (pour trois ans) 
\ds-officiers: armée de terri 


armée de mer, { ‘pour trois ans); 


, 6, armée de mer, 1; armée de 


} 


armée de 
1 
iers: armée de terre, 990: armée de mer, 90, armée de 


ur, 110 


Che 


Méd 
arnwe 
Art. 
fixée à 


les d 


va.lers : 


armée de terro armée de 


1.800; armée de terre, 160; 
2) 

iilles militaires 
le l'air, 200 

2 Ces décorations seront dé‘ernée fans les conditions 
par les artivles 2 à S de la lol n° 49586 Su 25 avril 1919 dont 
positions demeurent valables 


arme de terre, 6000; arme de mer, 200, 
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ANNEXE N° 1134 
(Session de 1951 , ; 13 se: 19,1 
FROJET DE Lo! a ! :e Président de la République ratifer 
l'accord con cri à securite sociale des bateliers rhonans, 
ETAPE Il 1! un «| \ KH Pleven, pire ll du Ü it il 
dires, bar M, Pa ha ministre du trava eo! \ ’ A 
ociul par M Robert il pi e d \ es, 
el gaor M. An e din 1 rer il X | 

poris et du ! 1h Reuvoy À Lu comm \ ut 

ue IA se'urils ht 

EXPOSE D Mort 

Mesd [l Î | 
fication di | { i | 
Duli Cofi l ] t [RCA 

Let à 1 est | i | (l le i | \ 

le 4h} ilile [l 

Ï est bat l il «| { lon! Il f 
perte \ tout Dati et gard \ 1 { \ i 

lu } l'a | il fl X hf} i} t 4 
div t is ia tro en ! int i ‘ 1 
apphieal Lux {| « hi ou 
M! | { L li { | 

] } Î l 1 ( ! 

Or t Halte Î t I l | [l ! | 
par epr« nli i l HET [ t lu H { 
lrailé en ph ip | | d'« Ù ( ! 

Cie | lo lite de [M wie l'. j " vit i ' 

li [THA contra rl cat prise en ü ta { | 
mination du droit aux prestations que pou: le calcul de cell 

Que Le halelier qui tombe maade 1 eat victirm l'ur tnt 
sil e à e 0 ‘nl I lle ] ff} 
tion, Jo d ini ll | IX a or } io 
lalion du pay où le batel'ie iube malade où ext it | l 
accident 

Oue le mernbre | fan | batelie ] : 
terrilo d'un pa col tu autre que le pa f di 
l ile t ‘ dro [A Al ni | [AL REL L 
assurés du pays € uur lence 

LA rd concernant la curile ociale de hateller pui 
vise, en premier lieu, à sauvegarder Île nlér ls ru | hate 
lers rhénans présente égasement une grande inp ui t 
les adininistrations nal'onne le sécurité sociale par la én dun 
centre administratif, que pour les emploven qui i nt 1 
legistabhon national \f) hi | qu NT t ! 
expos vu danger d'une double trmaosit 

Le présent acrord hH 1 ‘er ! ! \ le 
ravailleun INarqt ‘ dant e ta ' l 
“oilah on entre plisien pa en milie | ‘ 4 t 

C'est dans ces conditl it ( } net 
\10os délistrations le gro e Joi dont La teneur | 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil de tnin'stre 

. . . "| 


Pécrète: 


Le projet de oi dent la teneur suit sera présenté À l'As emb'fe 


häalionale par le rministre du travail et de Ïa & ! il 
est chargé d'en exposer le motifs et d'en ile la 4 oi 
drticle unique le Président de la République est autorisé À 
fier l'accord concernant la sécurité sociale des batelicrs rhénans 
conclu le 27 juillet 1950 
Un exemplaire de cet accord est annexé à ja présente k 


ANNEXI 


Accord concernant la sécurité sociale des hateliers rhénans, 
signé le 27 juillet 1950, 


La Réputhl ue fédérale d'Allemagne le FRovauime de Ï! Q 1e  !* 


République français: e Rovyauine dé Pays Has, le R iumme Lni de 
Grande-Bretagne et d'Iriande do Nord et la Confédération lisse 
Avant décidé de in‘iure un accord concernant In sécurité “w'})10 
des batehiers rhénans et avant, à cet eff constitué leurs plénipo 
lentiaires dont les pleins pouvoirs ont él4 trouvi en b et due 
Iorme, 
Ont gadopli { }i pu )l int!e 





TITRE Je 


Dispositions générales. 


Art, fer ll Le présent à 4 s'applique aux travailleur calariéq 
Où assimilés à de Wariés en vertu de la législation nation \pf 
cable, ressortissant des Davs contrartan ou de autre pa y repré 
sentés À la comm on reéntrale pour la navigation du Hhin | ata- 
trides, qui sont membres des équipages des bâtiments utilisé HE 
merciaernent à ka navigation rhérnane et munis du cer! it prévu 








1 (D » 22 de la convention revisée pour la navigation du Rhin, 
suée à Mannheim, le 17 octobre 1864, compte lent des modifica 
Lo ü ) vs ullér eureme \ cet instrument, ainsi que des rèmie 
LES L'ap ilion y relalil Dans la suile du présent accord, ces 
l '! : désiunée pa terme bateliers rhénans ». 
2e Le ! ent accord ne s appiq pas aux imneétmbres des qui 
OL 
a) es bâtiments de mer -econnus cormme tels par la législation du 
pa, ALEE pro I Je PaAvinv 
b bes bâtiment emplovés exclusivement ou presque exCcilrsl 
Véinent da es ports fluviaux ou marilines 
art, 2, — Le présent à rrd s'applique à loutes les législations el 
lécleime itio EX stantes où fulures, visant 
a) La mm le 1 fnalert et le déces ‘allocation au décès 
b) L'invalul [ O1) 
La ( le dé PI ) 
d) la | le lu trava - ‘5 INd.adies professionnenes, 
{\ 1 [ RTE familia 
\ » itiou de | lalions et di éc'ementalions 
1 | i baie! rhenans es quemmbres de le 
[au ! RE lion. 1h ble sont à 
ETTRC TAUX ‘) Û e di 1151 lot le if t L ( 13 
| 
\ 1 1. Tout balte rhénan ne doil être soumis, pour l'ef 
inble d jues Vi à d'article 2, qu'à la législation d'un seul 
Jay ) 1 Î 
» La jJégissalion i ia. appil able au sens du paragrape pré- 
cé Ï NA nn se trouve le siège de l'entreprise. Dans 
oil op | la Un O'4 plus les pays conlr 
HET \ que ii où est établi son siège, une succursale où une 
| l Hi perim ile, ladle succursale où représentation pe 
ii , pa aceo:di entre les autorités adiministratives de 
S pays, êir onsidérée comine une entreprise indépendante pour 
\ déterm in de la légisation nationaie applicable. 
ibriélaire exploite Tui-méême son baleau el Si son entr 
\ \ | ève dan ‘un des pays contraclants, la légis!a 
lion ap} ble aux membres de l'équipage est celle du pays contra 
tant où lit propriétaire a son domicile Kgal, Lorsque le propriélaire 
H'A Pas S0 lon » [égal dans l'un des pays contractants, li lég 
io ipplicah ‘lle d'! pays nntractant dont if est ress 
issu 
art, 9 Les baleiiers rhénans qu essent d'être assujettis, à 
l'assurance obligaloire peuvent demander, le cas échéant, :e béné 
ce le i irance facultative onu volon ure, dans le pavs de leur 
résidence, dans les mêmes conditions et délais que les assurés qui 
on ‘5<6 d'apparltenir à l'assurance oblizatoire en vigueur dans re 


pavs, A celle fin, les jériodes d'assurance acquises dans les autres 
pays contractants sont prises en comple comme des périodes d'assu- 
ran‘es à ises en vertu de la légisialion du pavs de résidence. 

Pas 


TITRE H 
Dispositions particulières aux différents risques. 


CHAPITRE !° Waladie, n alernité, décès lallocalion au décès) 

Art. 6. — 1 Pour les ba'eliers rhénans qui ont lé, siiccessive- 
ment où alternativement, affiliés dans deux ou plusieurs des pays 
cantractants, les périodes accomoalies dans tous les régimes, ainsi 
que les periodes assimilées, Sont totalisées, à la condition qu'eiles 
ne se superposent pas, tant en vue de l'acquisition du droit aux 
lions qu'en vue du maintien où du recouvrement de ce droit. 

Toutefois, les périodes acquises dans un pays contractant, au 
titre d'une aclivilé autre que celle de balelier rhénan, ne sont tota- 
lisées, pour l'application du présent article, que si l'assuré a tra- 
vaillé dans ce pays, en qualité de balelier rhénan, au cours de la 
période de référence ou du stage prévu par la législation du pays 
qui accorde la prestation, 

», Les prestalions dues, en cas de maladie, sont à la charge de 
l'institution du régime dont relevait l'assuré à la date de la pre- 
Imière cons'alation médicale de l'affection. 

3. Les prestalions dues, en cas de maternité, sont à la charge de 
l'instilulion du régime dont relevait l'assuré à la date présumée de 
la conceplion, Si celle dale ne peut être établie, elle sera réputée 
être celle correspondant au 27% jour précédant la naissance. 

. L'allocation au décès est à la charge de l'instilution du régime 
dont relevait le batlelier rhénan lors de son décès. 


nres<' 
1 


Art. 7. — 1. Les prestations en nalure, auxquelles ont droit les 
baleliers rhénans qui tombent malades dans un pays contractant 
autre que celui où se trouve l'institution à laquelle ils sont affiliés, 
sont servies par l'inslilulion d'assurance-maladie du lieu de leur 


2, Le batelier rhénan qui tombe malade sur le terriloire d'un pays 
contractant autre que celui de sa résidence et qui se rend dans ce 
lernier pays, au cours de sa maladie, n'a droit aux prestations en 
nature servies par l’institulion d'assurance-maladie du lieu de sa 
résidence que si l'institution d'assurance dont il relève a autorisé, 
préalablement, son déplacement. 

3. Les prestations en nature auxquelles ont droit les membres de 
la famille qui résident sur le terriloire d'un pays contractant autre 
que le pays d'affiliation sont servies par les institutions d'assurance 
inaladie du pays de leur résidence. 

4. Dans les cas visés aux paragraphes précédents, les dispositions 
lézislatives et réglementaires applicables sont celles de l'institution 
qui sert les preslalions. 
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3. Léinsüitulion d'affiliation est tenue de rembourser le montant 
‘feclif des prestations en nature à linsülution qui les à servies. 
Le, autorités adiministralives des pays contractants pourront, par 
un accord adeninistralif intervenir entre tous ces pays, convenir 
l'autres modalilés de remboursement où renoncer à (oul rermbou: 
CINE TIL. 


Cuarttek I. — Invalidité pensions). 


Art. $. — 1. Pour les assurés qui ont été successivement ou alter. 
nalivement affiliés dans deux où plusieurs des pays contractants. 
les périodes accomplies dans tous les régimes, ainsi que les péir 

lotalisées à la condition qu'elles ne se super 
posent pas, lant en vue de l'acquisilion du droit aux prestations 
ju'eu vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. Toutefois, 
les périodes acquises dans un pays contractant au titre d'une a 
re que cel'e de balelier rhénan ne sont tolalisées, pour l'an 
plicalion du présent article, que si l'assuré à travaillé dans ce pays 
it mmoins en qualité de baleiier rhénan. \ 


tes assimilées, sont 


9, Si la légisiation de l'un des pays contraclants sulordonne 
tains avantages à la condition que les periodes alien! été acc muplies 
dans un régime spécia ne sont lotalisées —= en vue de l'octroi de 
es avantages — que les périodes accomplies sous [eS régimes 
spéciaux correspondants des autres pays, Si l’un de ces autres pays 
ne possède pas de régime Spécial correspondant, sont prises en 
considération les périodes accomplies sous son régime général dass 
Un emploi qui aurait éKé soumis au susdit régime spécial s’il ava 


existé. Ces dispositions s'appliquent suus réserve des disposilions 


1 


Ju pParasrapne préceciet L 


3. Si le montant de la pension d'invalidité varie avec la durée de 
l'assurance, toutes les périodes visées aux paragraphes précédents 
doivent, pour le calcul de ce montant, être prises en Comple selon 
la législation appliqués par linslilulion qui attribue la pension. 

1. S'il résulte de la gis'ation de l'un des pays contractants que 
le calcu! de la pension d'invalidité repose sur un salaire moyen, 
ine cotisation moyenne où une majoration moyenne, ces moyen 
déterminées, pour le calcul! de Ta pension d'invalidité à 
ù charse de l'institution de ce pays, compte tenu des seules pério- 
des d'assurance accomplies en vertu de Ja législation dudil pays 

Art. 9. — 1, La pension d'inv 
à la législation qui était appliea à l'intéressé au moment de 
l'accident ou de la première constatation médicale de Ja maladie 
entraiaant linvalidilé, par linsüÜlalion compétente aux termes de 
cette législation. 

2, Toutefois, si, au début du trimestre civil au cours duquel est 
survenue La maladie, Fiavalide n'était pas assujelli depuis un an 
au moins à la législation visée au paragraphe précédent et si 
comple tenu des dispositions de l'article 8, il remplit les conditions 
requises pour avoir droit à une pension d'invalidilé au regard de 
la législation d'un autre pays contractant au régime duquel il était 
intérieurement sotenis, il reçoil de linslilution compélente de cet 
autre pays la pension d'invalidité prévue par la législation dudit 
pays, Si, par applicalion de ces dispositions, lassuré à droit à pen 
sion en veriu des iégislalions de plusieurs des pays contractants, 
autres que celui dont | 


nes sori 


ilidité est liquidée conformém 
Ni] 
ble 


la législation est visée au paragraphe précé- 
dent, celle de ces législations à laquelle il était affilié en dermer 
lieu est seule applicable, 

3° Les dispositions du paragraphe ? ci<lessns ne sont pas appli 
cables si l'invalidité est Ja conséquence d'un accident. 

4. La pension d'invalidité est entièrement à la charge de l'ins 
titulion visée aux paragraphes 1 ou 2 ci-dessus. 

5. Il peut être dérogé aux dispositions prévues aux paragraphes 1, 
2, 3 et 4 du présent arlicle par des accords intervenus entre deux 
ou plusieurs des pays contractants et en vertu desquels les pensions 
d'invalidité, ou fractions de pensions, à la charge des institutions 
de chacun de ces pays, seront déterminées conformément aux dis- 
positions de l'article 11 du présent accord. 

Art. 10, — 1. La pension d'invalidité est transformée, le cas 
échéant, en pension de vieillesse dans les conditions prévues par 
la législation en vertu de laquelle elle a été attribuée. IT est fait 
applicalion, le cas échéan!, des dispositions du chapitre 3 ci-après 

2, Dans tous les cas, la pension d'invalidité allemande est consi- 
dérée, à parlir de l'âge de soixante-cinf ans, comime une pension 
le vieillesse pour l'application du présent accord. 


Cnaenre HE — Vieillesse. — Décès (pensions). 


Art. 11. — 1. Pour les assurés qui ont élé successivement ou 
alternativement affdiés dans deux ou plusieurs pays coniractants, 
les périodes accomplies dans lous les régimes, ainsi que Îles périodes 
assimilées, sont lolalisées, à la condilion qu'elies ne se supecrposent 
pas, tant en vue de l'acquisition du droit aux prestalions qu'en vue 
du maintien ou du recouvrement de ce droit, Toufefois, les périodes 
acquises dans un pays contractant au titre d'une aclivité autre que 
celle de batelier rhénan ne sont toltalisées, pour lapplivation du 
présent article, que si l'assuré à travaillé un àn au moins dans ce 
pays en qualité de batelier rhénan. 

9. Si la législation d2 l'un des pays contractants subordonne cer- 
tains avantages à la condition que les périodes aient été accoemplies 
dans un régime spécial, ne sont {otalisées — en vue de l'octroi 
de ces avantages — que les périodes accomplies sous les régimes 
spéciaux correspondants des autres pays. Si l'un de ces aulies pars 
ne possède pas de régime spécial correspondant, sont prises en 
considération les périodes accomplies sous son régime générai dans 
un emploi qui aurait elé soumis au susdil régime spécial s'il avait 
existé, Ces dispositions s'appliquent sous réserve des dispositions 
du paragraphe précédent, 
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ete > 
4 li Les prestations auxquelles un assuré peut prélendre au titre 
de l'assurance vigillesse ou ‘le l'assurance décès (pensions) de l'un Cuaritre IV, — Accidents du travail et maladies professionnelles. 
des pars contractants sont délerminées, en principe, en fixant Je 
laut des prestations auxque Hes cet assuré aurait droit si la Art. 4%. — 1. Touie x me « acci t du travail « d'une 
lité des périodes d'assurances visées au paragraphe { avait été rmalad profit nnell venue dans un pays mir autre 
citectuée aux termes de la ] gislation de chacun des pars eottrac- qu pavs d'affihation | t demander tous les et licaux néces- 
à laquelle ledit assuré s'est trouvé soumis saires à | S \ d'assurance accidents \ | 1 d'assu- 
L'institution intéressée de chaque Pays e n'ractant détermine, ran al e Ou Fa: ou éelie <e trouvt ba e ©! } dispo- 
deprès la législalien qui lui est propre, comple tenu de la totalite Sitiohs d irli ® igra} J.1, 2, à et ppliq Cuale 
des périodes d'assurance, Si l'assuré réunit les conditions requises ment 
ur avoir droit à la prestation prévue par cette iégislatior 2. En Belgique, les prestations en nature Seront servies pa ‘ntre 
Cette inslhitution délerraine pour ordre le montant de la pres- mise du fonds national d'assurance maladie-iuvalidité, noltauunent 
tation à laque:le l'assuré aurait droit si toutes Les périodes d'assu- par les offices régionaux d'assurance maladie-invaiidité, 
unes totalisées avaient été accomplies exclusivement sous sa Art. 15 Pour la totalisation du degré d'incapacité dans le eas 
propre législation et fixe le montant des prestations dues au prorala d'accidents du travail successifs, les accidents antérieurs demt la 
de la durée des périodes accomplies sous ladite législation. réparation incombe où eût jncommbe a une législation d'un aus pays 
+ ® ] tant si )! P! considerat n n l D: : 
. Si résule de la législation de l'un des pays contractants que Fépicr laut, Sont pris en considération de la méme manière que Jes 
le calcul des prestations repose sur un Salaire moven, une cotisation acCIAETIS visés par 14 segiSäalion à iaquelié la Vichime est souruse 


Hovenneé OU une Imajoralion movenne, ces imovenues sont déter 
ininées, pour Île calcul de la preslalion à la charge de Finstitution 
de ce pays, compte tenu des seules périodes d'assurances accornplies 
en vertu de la législation dudit Pers 

i) Si l'assuré remplit les condilions requises pour avoir droit 
aux prestations au regard de la Jégislation de plusieurs des pays 


contractants et si le montant de la prestalion à laquelle il peut 
pi res e en vertu de Ja législation d'un seul de ces pays est 
supérieure au total des prestations résultant de l'application des 





por précédents du présent article, il a droit, de la part 
litution de ce pays, à un complément égal à la d'fférence. 





i) Si l'intéressé à droit à des cormpléments dans plusieurs pays, 


i bénéficie que du complément le plus élevé. La charge de ce 
complément est répartie entre les institutions de-dits pays pr s Av 
tionnellement au compléme nt que chacune d'elles aurail dû servi 


6. (i) Au moment où s'ouvre son droit à pension, l'intéressé peut 
renoncer au bénéfice des dispositions des paragraphes préc “édents. 
Les prestations auxquelles il peut prétendre au titre de chacune 
des législations des pays contractants sont alors liquidées par chacune 
des institutions, indé ‘pendamment des périodes d'assuranres accom- 
plies daus les autres pays. 

(ii) L'intéressé à la faculté d'exercer à nouveau celte oplion lors- 
qu'il a avantage à le faire par suile, Soit d'une modification dans 
iune des législations nationales, soit du transfert de sa résidence 
de l'un des pays contractants dans un autre, soit dans le cas prévu 
au paragraphe 7 ci-dessous, an moment où s'ouvre pour Jui un no! 1- 
veau droit à pension au regard de l'une des législations qui lui 
sont applicables, 

7. Lorsque l'intéressé, comple tenu de la totalité de: 
visées au paragraphe fer ne remplit pas, au même miornent, les 
conditions exigées par les législations qui lui sont applicables, son 
drait à pension est élabli au regard de chaque législalion, au fur 
et à mesure qu'il remplit ces conditions. 

Art. 12, — Lorsque les périodes d'assurance et les périodes assi- 
milées accomplies dans un paye contractant n'atteisnent pas, dans 
leur ensembie, vingt-six semaines (ou Six mois, où deux trimestres), 
elles ne donnenl pas lieu à prestations de la part de l'insttution de 
ce pays. Toutefois, de telles périodes sont prises en ia 
selon les dispositions des paragraphes ter el 2 de l'article 11, mais 
ne sont pas retenues pour le <alcul du montant de la prestation 
prévu au paragraphe 3 dudit article. 

Art. 13. — 1. En ce qui concerne la Suisse, il est déragé aux 
d'sposilions de l'article 11 dans les condilions el limites déterminées 
aux paragraphes euivants. 


2. Pour la détermination des droits à pension et le calcul des 
pensions, les institutions suisses ne tendront pas complie des pé- 
riodes d'assurances accomplies dans les pays contractants autres 
que la Suisse. 

3. Les périodes d'assurance accomplies en Suisse ne seront pas 
prises en considération par les instilulions des autres pays contrac- 
tants pour louverture du droit aux prestations de l'assurance vieil- 
esse, 

4. Les batellers rhénans autres que les ressortissants suisses et 
auxquels la législation suisse est applicable en vertu des dispositions 
de l'arlicle 4% bénéficient, quel que soit le pays où ils résident, de 
la loi fédérale sur l'assurance vieillesse et survivants du 20 décembre 
1916, ainsi que des règlements d'exécution ou ordonnances s’y 
rapportant, à l'exclusion des dispositions concernant l'assurance fa- 
cullative, dans les mêmes conditions que les ressortissants suisses, 
sous les réserves et suivant les modalités définies ci-après: 

a) L'article 40 de Ja Inj fédérale mrécilée, relatif à la réduction 
des rentes, ne leur est pas applicable; 

b) Is ont droit aux rentes ordinaires de vieillesse prévues par la 
loi fédérale préc.lie si, lors de la réalisation de l'événement assuré, 
is ont versé à l'assurance suisse des cotisations pendant, au total, 
cinq années entières au moins, ou ont résidé, au total, dix années 
en Suisse el ont, durant ce temps, payé des cotisations à l’assurance 
suisse pendant au total une année entière au moins; 

€) En cas de décès d'un a=<suré ayant satisfait aux conditions 
fixées à l'alinéa Bb ci-dessus, les survivants ont droit aux rentes 
ordinaires prévues par la loi fédérale précitée ; 

d) Les assurés ou leurs survivants qui, lors de la réalisation de 
l'événement assuré, n'ont droit à aucune rente de l'assurance suiése, 
ont droit au rermboursement des colisations versées par l'assuré 
et par son employeur; lersqu'its auront obtenu le remhoursement 


nériodes 


desdites colisations, ils ne pourront faire valoir aucun droit à l'égard 
de l'assurance suisse, 





pour le nouvel accident. 


Chavtime V, — Dispositions diverse: 

Art. 16. — 1. Les prestations en espèces ne peuvent subir ancune 
réduction ni suspension du fait que le bénéticiaire réside sur le ter- 
ritoire d'un autre pays contractant. 

2. Sur la demande d'un bénéficiaire qui réside dans un d pays 
coniractants, Pinsütution du pays de sa résidence peut se charger du 
service des prestations en espèces dues par une institution Jd'assu- 
rance d'un autre pays contractant, dans les conditions fixées par une 


entente entre Jes institutions, 

Art 17. — 1, Les clauses de réduction ou de suspension prévues 
par la gisiation d'un pays contractant, en cas de cumul avec d'au- 
tres prestations de sécurité sociale, ou du fait de l'exercice d’un 
emploi, sont opposables au bénéficiaire, méme s'il s'agit de presta- 
lions acquises sous un régiine d'un äutre pays contractant où d'un 
emploi exercé dans un autre pays contractant. 

Toutefois, les clauses de réduction ou de suspension prévues en 
cas de cumul des prestalions attribuables au titre du même risque be 
sont pas appheab'es ütiX penisions ACqUuists conformément aux dis- 
positions des articles 11 et 45. 

Art. 1S. Si le titulaire d'une pension réside dans un pays ecan- 
{tractant autre que celui où se trouve linsutution débitrice de la 
pension, les prestations en nature lui seront servies par l'institution 
du lieu de sa résidence, à la conditions que les législations de ces 
deux pays les accordent à leurs propres pensionnés. Si la pension pro- 
vient d'un seul pays, lesdites prestations en nature sont à la charge 
de ce pays. Si la pension provient de plusieurs pays, la charge de ces 
prestations incombe au pays où l'assuré à accompli la plus longue 
période d'assurance pension. 

Art. 19. — 1. Pour les assurés qui ont été assuiettis à l'assurance 
obligatoire dans un des pays contractants avant l'âge de trente-cinq 
ans, l’âge de trente-cinq ans visé à l'article 33 de la loi néerlandaise 
sur l'invalidité est remplacée par l'âge de soixante-cinq ans et le 
montant de 3.000 florins prévu à larlicle 4 de celte loi est remplacé 
par le montünt de 4.55% florins. 

2. Dans je cas prévu au paragraphe précédent, l'article 372 de la 
loi néerlandaise sur l'invalidité n'est pas ner à l'assuré qui 
n'a jamais été obligatoirement assujetti à ladite Joi et qui a dépassé 
{renté-cinq ans; pour l'application de l'article 75 de cette loi, l'assu- 
rance obligatoire est censée avoir CO Immencé à trentle-cinq ans 


Art. 20, — Dans le cas où la prestation est composée d'éléments 
dus par les institutions de plusieurs pus contractanie, le requérant 
peut présenter sa demande à une seule des institutions auxquelles 


il a été affilié. Si le requérant réside. dans un pavs contractant autre 
qué le pays d'affiliation, il peut présenter éa demande à l'institution 
cotupélente, pour Son lieu de résidence, L'institution visée dans cha- 
cun des deux cas Ci-déssus saisit les autres inslitutions intéressées 
qui sont indiquées dans la demande. 


TITRE II 
Dispositions administratives. 


Art. 21. — 1. Les autorités ainsi que les institutions de sécurité 
Soriale des pays contractants se prêteront mutuellement leurs bons 
offices dans la mème mesure que s'il s'agissait de l'application de 
leur propre légisiation de sécurité sociale. 

2. L'eutr'aide administrative des autorités et des institutions « 
sécurilé Sociale est, en principe, graluite; toutefois, ces autorités et 
institutions peuvent convenir du remboursement de certains frais. 

Art. 22, — 1. Le bénéfice des exemptions de taxes, de timbres, de 
droits de greffe où d'enregistrement, prévues par la législation d'un 
pays contractant pour les pièces à produire aux autorité: où aux 
instHulions de sécurité sociale, est étendu aûx pièces correspon- 
dantes à produire aux autorités où institutions de sécurité sociale de 
tout autre pays contractant. 

2. Tous actes, documents et pièces quelconques à produire pour 
l'exécution du présent accord sont dispensés du visa de légalisation 
des autorités diplomatiques et consulaires. 

Art. 23. — Les recours qui auraient dû être introduits dans on 
délai déterminé auprès d'une autorité ou d’un organisme compétent 
pour recevoir des secours en matière de sécurité sociale dans l’un 
des pays contrattants, sont recevables s'ils sont présentés dans le 
méme délai à une autorilé ou à un organisme correspondant dans 


l'un des autres pays contractants Dans ce €as, cette dermére auto- 
rilé ou ce dermer organisme devra transmettre sans retard les 
recours à Llautorilé ou à l'organisme compétent, Si l'autorité ou 
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l'organisme auprès duquel le recours a été introduit ne connaît pas 
l'autorité où lorganisine compétent, la transmission peut ètre faite 
par la voie des aulorités administratives des pays contrartants. 


Ant, 25 — 1, NN sera créé un « centre adiministralif de sécurité 
sociôdle pour le bateier phéna » chars 

a) D'apporter aide aux personnes intéressfes à l'application du 
présent accord, notamment aux batelie rhénans et aux membres 
de leur farnille qui éprouvcraient des difficultés pour obtenir le bené- 
ice « dispositions de cet a red : 

b) D'intervenir a iprès des organisme ompélents en vu du règle- 
ment pratique de luallons individuelle 

2. (i) Le centre administratif sera composé, pour chacun des pays 
contractants, de deux représentants du gouvernement, d'un Jepre 
sentant des eimp'oveurs intét et d'un représentant des batelers 
rhénans H établira son propre réglement, La présidence du centre 
adiministratif Sera exercée par un membre gouvernemental, 

qi 1 représentants non gouvernementaux seront désignés par 
ks gouvernement d'accord avec les organisations professionnelles 
les pi re pi nlatives, soit des empoyeurs, soit des travailleurs, 
atixqui appiique Le pr'sent accord 

A CL ge du centre «diministralif sera Nxé au siège de la com 


ussion centrale pour Ia neviga 
5. Le secrétariat du centre adininistratif sera assuré par le 
tariat général de ia commission centrale pour la ha/igation du Rhin 


« 
secre 


Le srotaire génoral chargé du ecrétariat du centre adiministratif 
sera désigné par accord entre le centre administratif et la commission 
centrale pour a navigation du Rhin 

art. 25 Chaq pays contractant pourra établir sur son terri- 


toire un bureau d liaison dont le centre administratif se servira pour 
intervenir aupres ( organes cotnpalents de ce pays el Qui aura 


pour tâche d'aider les personnes intéressées à l'application du présent 
accord 

Art % Les pit instifieatives établies par le centre adminis- 
{ralif de sécurit ociale pour les batelicrs rh'nans jouiront de M 
méme protection et des mémes privilèges que les autres pièces justifi- 
calives établies dans le domaine de la sécurité sociale par les auto- 
rités ce Pays contra {ants, 

art. 27 l'es arrangeowents administratifs entre les autorités com 
pétentes des pays contractants fixeront, le cas échéant, les mesure 
hécessaires à l'application du présent accord 

TITRE IV 
Interprétation de l'accord, 

Art, % {4 Tout différend venant À s'élever entre deux où plu 

sieut is contractants concerhant Finterprétation où l'application 


du présent accord ra ré<olu par Voie de négociation directe entre 


le vouvernements interesse 

ne D * différend he peut cire an :j résolu dans un délai de trois 
mois à dater du débat de la négociation, il sera Soumis à un organe 
arbitral permanent nprenant un membre désigné par chacun des 
pays mtiactant cel organe arbitra cra institué dans un délai de 
trois mois à dater de l'entre en vigueur du présent accord €t il 
Clablira sa propre 1 “dure 

3. Les décision le l'organe arbitral seront prises conformément 
aux | ivipes f lainentaux et à l'esprit du présent accord, Elles 
seront Ditgatoir 

TITRE 
Dispositions transitoires et finales. 

Art. 29 {. Les pensions qui n'ont pas été liquidées, ou qui ont 

été suspendues, dans un pays contractant, antérieurement à l'entrée 


en vigueur du présent accord, en raison de la résidence du titulaire 
sur le territoire d'un autre pays coptractant, seront liquidées ou 
rétabli à partir du jour de l'entrée en vigueur de cel accord, sous 
rose ce 
a) Que le risque se soit produit alors que l'assuré était emplové 
comme bateler ri in, Si s'agit d'une pension ayant pour origine 
un cident du travail où une maladie professionne.le ; 
b) Que l'assuré uit été assujetti à l'assurance pendant an moins 
{ 


} 
t nn 4 MITO 
ail elnpnoio Connie 


| 
JU Iles ll « 


Cinq années ail cou d | baltelier 
rhénan, S'il s'agit d'autres pensi ns. 

2, Le paragraphe p édent ne recevra application que si les 
demandes sont formulées dans le délai d'un an à partir de la date 
d'entrée en vigueur du présent accord 

3. l'our l'application du présent accord, il doit être tenu compte 
des périodes d'assurance où des périodes assimilées antérieures à son 
entree n vigueur S'il eût été tenu t Hhple de ces périodes au cas 
où letit accord aurait été en vigueur au cours de leur arcomplisse 
LERL 

fixeron. les condilione et modalités 


ï Des accords complémentaires 

lesquelles es droits antérieurement liquidés ainsi que Îles 

ts résultant du paragraphe 1° du présent article Seront revisés 

en vue d'en rendre 1 | ion conforme aux stipulalions du 

présent accord, Si les droits antérieurement liquidés ont fait l'objet 
‘un réglement en capital, il n'y a pas lieu à revision, 

à l noncialion du présent accord n'aflectera les 





ions des institutions de « rité sociale provenant de risques 
s avant q la dén: ia \ ait pris effet 
2. Les droits e1 rs d'acquisition relatifs aux périodes d'assurance 
El nplies antéricurement à la date à laquelle la dénonciation a pris 
Tel et S du fait de Ja dénonciation, leur maintien sera 
déterminé pour la | le postôt re par un accord ullérieur on, à 
(le l, par la propre à l'institution jinté- 
resste 
29 ASsE) s \ — $. dc | L ût 1952 
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Art. &1. — Le présent accord cest ouvert à la signature des Elats 
representes à là cormtnission Centrale pour la navigalion du Rhin. 1l 
sera soumis à radtication ; 

Ari. 52, — Toul instrument de ralificalion du présent accord sera 
déposé auprès du directeur général du bureau international du tra 
Val qui lenregistrera el eu noûllera la réceplion aux Pays mme 
Uonpés à l'article Si , 

Art 4%, — Le present accord entrera en vigueur le premier jour 
du troisième mois suivant celui au cours duquel sera intervent le 
dépot du dernier mstrument de ratification par foules les parties con, 
tractanies du Rhui et par la Belgique. Pour chacun des autres Elats 
représentés À à commission centrale de la navigation du Rhin 1 
chirera en VILUeUr 4e premier jour au (iroisicme inois étivant célui 
au cours duquel son instrument de ratification aura été déposé, 

Art. 51, — 1, Le présent accord est conclu pour une durée de (1 


ans. 1 sera renouvelé ensuite d'année en année par lacile recor luc 
lion, Sous réserve dit droit, pour chaque pays contractant, de la 
dénoncer par nolifieayion adressée au directeurs général du burean 
international du travail. La dénonciation prendra effet un an après 
la réception de sa notification. 

2. Si la dénoncialon éinane de l'une des parties contractantes rives 
raines du Rhin, où de ja Belgique, l'accord cessera d'être applicable 
à loutes Les autres parles à la date à laque.le la dénonciation prendra 
eltet 

Art, 59 {. Le texte français du présent accord en constitue le 
texte authentique et sera revétu de la Signature des parties contrace 
tants et déposé aux archives du bureau international du travail. 

2. Dés l'entrée en vigueur du présent accord, une copie certifiée 
conforme sera communiquée conformément à larticle 102 de la 
charte des Nalions Unies au secrélaire général des Nations Unies par 
le directeur général du burcau inlèérnational du travaii aux fins d'en- 
registrement. 

3. Le directeur général du bureau international du travail commu 
niquera également une copie cerUfiée conforme à chacun des pars 
riverains du Khin, À la Belgique, aux autres pays représentés à la 
cominission centrale pour la navigation du Rhin et à ladite comimis- 
sion 

4 Des traductions officielles en anglais, en allemand et en néer- 
landais seront établies par le bureau international du travail et com- 
muniquées aux pass intéressés. 

Art, ‘6 Conformément à l'article 102 de Ja charte des Nations 
Unies, le directeur général du bureau international du travail com- 
Mmuniquera au secrélaire général des Nations Unie<, aux fins d’enrc- 
gistrement, toute ratification et foule dénonciation dont il aura reçu 
hotificalion 


ANNEXE 


Art, 4. — La règle générale établie par les paragraphes 3 et 1 
de l'article 11 de l'accord doit étre interprétée conne permetthnt 
aux inslitutions d'assurance-pension de la République fédérale alle- 
inande de caleu'er les prestalions à leur charge en procédant de la 
Inaniere suivante 

a) Les prestations où éKments de prestations variables avec le 
ternps passé en &ssurane, et qui sont fixés exclusivement en fonc. 
tion des périodes accomplies sous la législation allemande ne subis- 
sent pas d? réduction; 

b) Les prestations où éléments de prestations fixés indépendam- 
ment du temps passé en assurance seront réduits au prorala de la 
durée des périodes entrant en compte pour le caclul des prestations 
d'après Ja législation allemande par rapport à la durée totale des 
périodes entrant en comple pour le calcul des prestations d'après les 
législations de toutes les institutions intéressées, 

Art. ?, — Pour l'interprétation des paragraphes 3 et 4 de l'article 8 
et des paragraphes 3 el 4 de l'article 11 de l'accond, Ves périodes d'as- 
surance où assimilées passées dans un autre pays contractant doi 
vent être considérées comime des périodes de cotisalions au regaré de 
la Kgislation néerlandaise. 


ANNEXE N° 1135 


{session de 1951, — Séance du 18 septembre {Q5st.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à garantir là prime de modernisation aux fermiers producteurs 
de blé et acquitlant leur fermage en nalure, présentée par 
MM, Tricart, Fourvel, Wakeck Rochet, Gabriel Paul et les men 
bres du groupe communiste, dépulés. — {Renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 51-1056 du 31 août 1931 fixant 
modernisation de 155 

Le montant de © 

récisé dans ce décret, n'entre pas dans le prix du blé qui est fixé 
À 3.113 F. Aussi le décret précise-til que c'est le prix de 3.115 F 
qu'il convient de prendre pour base de calcul des fermages, compte 
tenu des taxes venant en déduction. 

Mais le décret ne tient pas compte qu'un certain nombre de fer- 
miers s'acquittent de leur fermage par une livraison en nature. LA 
loi du 21 décembre 1918, modifiant l'article 22 de l'ordonnance du 
1 octobre 1945, prévoit qu'il est possible pour les parties de conre- 


1 
à 


le pavement se fera en nature et que, dans ce cas, 12 





neûür est tenu Ge respecter celle convention. 
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pe: 
H en résulte, pour les fermiers avant nn tel bail, une situation 

inférieure à celle de leurs illegues pavant leur ferimasge en esp 

Eu effet, chaque quintal de blé Hivré au propriélaire représente une 
mune supérieure de 155 F, montant de Tax prime de modernisatiot 


Il importe qu'il soit remédié à cette jinégalité Œanutan ue! 

outit à faire bénéticier les propriétaires bailleurs d'une prim 
crée pour fes seuls producteurs eten prive ces derniers, Autrement 
dut le prix du blé fermage se trouve majoré de 155 EF au profil dk 
pvoouriétaires bailleurs percevant leur fermage en nature 

cette hausse suyplämentaire des fermages est vivement ressenti 


var Les fermiers qui supportent déjà, par suite de Ja revalorisation 


uprix du blé, une augiuentation de 5 p. 100 par rapport à l'a 





"al ere 
I! convient de rappeler Œux le lécislat jà résoudre, | 
v à quelques années, Un probléme sembl époque où Ja 
ie des fermages se faisait non pas al ‘il Ê Hntne 
unourd'hui pnais au cours moven d'éci héance el quil 





existait, de ce fait, une grande différence entre Île erIHier pavant 
en nature et ceux payant en espèces, La Toi n° 462915 du 22 dé. 
cembre 1946 avait alors nn nu celte jnégalilé €n precisa it dar 
on article 5%, alinéa 2: 

Lorsque Le preneur à opté pour le paverment en nature à la 
conclusion du ‘bail, le payement pourra étre 6x ité en natui 
à condition que la quantité de denrées livrée corresponde à la 
valet éespevas, ; 

bans Le cas qui nous préoccupe actuellement, la solution est hean- 
coup plus simple puisque le prix du blé est fixé par décret et pays 
ua producteur par les organismes de stockage dépendant di Pad 
mistration., H suffit de prévoir que le prix du blé payé au proprieta 
bailleur par les organisines de stockage soit Le prix marchand dim 
nue de, diverses taxes payables par Le fermier produete et qu 
la prime de modernisation soit versée directemel aux fermier 
producteurs par l'organisme stockenr 

(4 pourquont Hois Vous prop ons l'adoption d'une m 1h) if? 
de ! ion invitant le Gouvernement à faire ce le jutalit 
eutre fermiers et à empécher une nouvelle auctne i nu des fret 
I u blé absolument injusUfiée pour une calé nr ui 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gou rnement à [re Ti ‘ll 
mures utiles pour faire béneticier les fermiers producte de 
qui s'acquittent de leurs fermages par des Tivraisons en nature de 


la prime de modernisation, le propriflaire bailleur ne pouvant en 


ällCIIN CAS prétendre à celle prime qui loit être réservée at Seul 
el versée directement par l'organisme ckeur au lertm 





ANNEXE N'1136 


{Session de 1931 Séance du 1S seplembre 1951) 


PROJPT DE Lo! porlanl majoration des taux de l'allocation tem 
poraire, «+ lt retraite des vieux travailleurs rl «l, prestations 
familiales, présenté au hou de M, René Fleven, président du 
conseil des aninistres, par M. René Maver, vice-président du con 
seit, ministre des finances et des affaires économiques, pat 
M. Pierre Courant, ministre du budget, par M. Paul Bacon, mini 
du travail et de la sécurité sociale, par M Paul Anlier, ministre 
de l'agriculture, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de Findustrie 
et de l'énergie, et par M. Paul KRibevre, ministre de Tax santé 
publique et de la population (KRenvoyé à la OtHIDIS-ton du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mmessicurs, parallélement au relèvement. du salaire 
interprofessionnel minimum garanti, Le Gouvernement à décidé de 
déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi 
tendant à inajorer dans la proporbon de 15 p. 100 le montant des 
prestations familiales, de l'allocation lemporaire aux économique 
daeut faibles et de Flallocation aux vieux travailleurs salarié 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


RU Voix D LE dei 2 OÙ EF ‘0 CON SU CR LP 6 OU DE DO D 2 0 EN OÙ VO De. 


Du rète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le trinistre du travail el de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Art, 407, — L'article 3 ($S 1 de l'ordonnance no 45-170 du 2 février 
194%, modifié par la loi n° 51-374 du 27 quars 1991, est à nouveau 
modifié comme suit: 

a) 39800 F.. de reste sans changement). 

Lb) 56409 K.. (le reste sans changement) 

Art, 2, — Lo taux de l'allocation complémentaire visée à l'article 3, 
(S 2, €) de l'ordonnance du 2 février 4945 imodiliée, est porté à 
U.100 F. 

Art. 4, — Le taux de l'allocation temporaire instituée par la loi 
n° 46-10) du 13 seplemnbre 1946 et dont le payement à été prorogé 
par la loi n° 51-3735 du 27 1oars 1951, et le taux minimum de l'allo- 
Calion de vieillesse visé à l'article 10 de La loi no 48-4064 du 17 jan 
vier 1948, sont fixés à 28200 F par an (ou 2450 F par moi 
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s “li { 1,1 | = 


PROPOSFTION DEF RESOLE TION | l 

1 attribuer benefñice | \ Campagne simpl 

l1 gendarmerie 1 de Li cairde l let 

prés par M 1! | Dupont. dépiite 

I [PO no dl ha n 

EXPOSE Di Mori 

M 14 t | l l 
de la | | \ 1 loi 4 l 
1 LOT ! W, { i l'a 
détinitio | ‘ t 
le ji (| 1 £ 1 b hi 

Sont d l i ti i l 

béni t 1 RARES [RE 
larri 4 teur il 

« 1 l l ' r li 
Q parut 1955 

O1 un arreté du 7 décembre 105: lu puit 
nal: lournal offrorel du 22 décembre Luis h 4 
article ue 

« À compil le la dale du } t 
en terrdore lermand et a | l i TE 
de terre, d lier « (ll L'air app l 
Il era |! DER ! l ' { 1 tés i 
done 4/2 ETETTRPGIT 

Mais la loi du 14 « 1056 (0 nl 66 ! 
« à Fotalh [ Î l 

té . 

u Pro { fl TE { { n 
jar cendartmeri 

Il ressort doi de “ho i-d 

jo Oue Île Ii tir le la g larinet (| 
bénéficient de la CAHDIpAUT Huple en Co { 


»o Que les 


militaires de la gendarmerie 


on bénéficient de La demi inpagne dept 
qui sermble norm bu effet, la zone fra 
magne et d'Autriche est à proximité de {a 
maiutares et leurs fatal I | | 
Baden, el 

Mais Planomalie sur laquetle nous altiror 
Nnéiment result du fait que le cendarion 


cains de Berlin et de Viepne n hénéfieur 
page Cobtu 


qui bo:d la 


les militaires de la “udarui 


ilotitieré 1 l 


r 
e 
Vienne 
L 
"1 


mulinaires 


Bertin, 
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Par exe Kehl et Baden-Baden, si on considère Vienne et Tel est l'objet de la présente pr "| ositon de loi qu, s'inspirant 
[E ! ent un véritable rideau de fer à l'Ouest, On se rend des règles postes par les articles 143 el suivants du code d'instrue- 
somiata di niustice de cette solution lion criminelle, attribue à la Haute Cour de justice — ses dispusi- 
Fn (l cette implantation iso'ée dans les deux capital lions valant pour l'ordonnance de 1944, comme pour à 101 organique 
do Les oblige À l'accomplissement de formalités obligatoires pour de 1916 — autorité pour staluer souverainement sur la demande en 
ni er de la lisne de dématcalin soviétique pour eux revision, après instruction de cette demande et examen par la com 
? ; l'Out mission d'instruction, siégeant, comme chambre de revision el pro- 
: peer TT uhère de tension permanent noncant, par arrût, Sans recours, Soil le classement, soit le renvoi. 
| e moralement par une situation permanente d'inséeu L'article fer définit — comme fFarticle 453 du code d'instruc- 
, : tion « ninelle — les conditions dans lesquelles la revision d'un 
' ‘ \ ve de 1 tauatre heur } e rendre irrèt de la Haute Cour de Justice peut être demandée 
à { l jt faut wir e une À: eé environ L'arti 3 énumère — comme l'article 414 du code d'instruction 
{ ‘ diffe l« { ot ha lee pat | uineile es personnes qui ont qua il« hr ur introduire la demande 
; { evision d'un arrèt de la Haute Cour de justice 
, ’ | mate derrière le rideau de fer au ra irlicle 3 cille que la demande en revision doit être formuke 
‘ e ! (PAL Ex« mple prect lent le pont vole de retJut te au pres dent de la Haute Cocr de jusuce, el fixe 
‘ | in délai pour sa recevabilité. 
GX " ane indemnits ompensatrice (lelle par L'artic i laisse au président de la Haute Cour de justice la possi- 
’ , TT" e so'd phlémentaire de l'AFN.): bilité de statuer sur la recevabilité de la demande en revision, après 
ra minité mensuelle d'isolement avoir, par ordonnance motivée, et s'il échet, fait procéder à une 
. “10 | enquèle préliminaire sur les faits nouveaux invoques ou les docu- 
. | l le la re froid | | Lex ments produits 
| \ el à L'article à réglemente la saisine de la commission d'instruction 
ne de Ï ( rmerie des deux par le procureur général près la Haute Cour de justice, en vue de 
\ ni li intl er defavorablement Ja procéder à l'instruction de ka demande. 
K flnat L'article 6 détermine les condilions dans lesquelles la demande en 
( ( | Û qu v à lieu de d revision ra soumise à la commission d'instruction, récnie sous le 
‘ ll Bet le Vi dl À Ü nom de chambre de revision 
le ! 6, « y ell ienil L'article 7 vise la décision que doit prendre, par arrêt, sans recours, 
\ |] ‘ ouvea \ ct \ ambre de revision, soit qu'elle classe la demande, soit qu'elle 
| Le fes 0 Hipas!l inpile qui en prononce le renvoi devant la Haute Cour de justice. 
| « fois L'article 8 rég'emente les débats de la Haute Cour de justice, 
| \ | I | e rést tion iltuant sur une demande revision 
L'article 9 est relatif au règlement des frais de l'instance en 
PROPOSITION DE RESOLUTION L'article 10 stipule à quels arrèts la Haule Cour de justice la loi 
| ( ernement à modifier l'ar à 1PPHC ADI 
tive du ‘ b is en ajoutant ù ‘ PROPOSITION DE LOI 
li 
\ Jale du } ervice accompl Art, {er La revision d'un arrêt de la Haute Cour de justice 
( ( ( pit Ù uires d ( peut être demandée, quelle que soit la peine qui ait été prononcée, 
de \ Il L ursque, après une condamnation intervenue à l'issue de débats con- 
$ | ce eil VA : radicloires, un fait viendra à se produire ou à se révéler, on lorsque 
| d pièces, inconnces des premiers juges, seront présentées, de nature 
1 IT ‘ de la nearm et de ù à clal r Linnocenee du condamne, 
$ \ , h : bi ; art. 2 Le droit de demander la revision appartliendra : 
: ( À “hésité 5 {o Aù ndamné où à son représentant Kaal; 
« ‘ é dl cinbro 1918, » A ceux qui, du vivant même du condamné, en ont reçu la 
sais = h ex { e et! ertaint 
Ar a mort du condamné, à mn conjoint, à ses enfants, à 
ents, à légataires universels où à titre universel, à ceux 
ANNEXE N° 1138 qui t nt recu la mission cxpresse el certaine 
Art. 3 La demande de revision sera formulée par voie de requète 
iressée au président de la Haute Cour de justice qui en délivrera 
| sCa ‘ Î { (RE 11.) Copies, 
Elle précisera, en les produisant, les faits et les documents wisés à 
PROPOsI +] instituer procédure demandes l'article premier de la présente lo 
en revision (le- arrets \ Haute Cour de justice, 1 El ù non recevabie si elle n'a pas été introduite dans le délai 
I NM. M ; Renvoyée à la comm n de la d'un an à dater du jour ou le ou les demandeurs ont Connu les faits 
j ( 1 les documents donnant ouveriure à re\ ln. 
art. 4. Le président de la Haute Cour de justice, saisi de la 
\ nl MOTIFS demande en revision, slaluera sur sa recevabililé, après avoir, 
échet, ordonné telles mesures préliminaires qu'il estimera nécessai- 
\l ince du Îs bre 1914 {Journal res à la verilieation des faits nouveaux articulés, à l'étude des docu- 
( e 19%) à Le) e l« tre ments produits et, en général, à la manifestation de la vérité, 
à Lellet de jus es Art. Sur transmission de Ja demande en revision par le prési- 
| 1 se sb, A, CI dent de la Haute Cour de justice, le procureur générai saisira, par 
un n d'Eta ecreture réquisitoire, la commission d'ifftrcction qui procédera, collective- 
d 1 \ 1 ‘ X ou « f de ment où par un ou plusieurs de ses imembres, aux actes d’informa- 
el « | dt TE es, résider In ion devant déterminer la nature et la portee juridiques des faits 
: ; mai \ Pactivil des et documents nouveaux inconnus des premiers Jugses, qui fondent 
. | 19 Cu | De » la demande en revision. 
’ ( + li | À | | F7 È | Art. 6 — L'instruction de la éemande en revision terminée, le 
[ . u délits commis dans l'ex cie aossi( - en Sera remis au procureur général qui « tablira le réquisi- 
: 1 À ie définitif et transmettra la procédure à la commission d'instruc- 
; n réunie sous le nom de chambre de revision 
| \ dt (lt 115] Hu! 1 tait nombre de c« se L : 2 F ’ 
d des, à la & desquelles, tout au moins Art. 7. — La chambre de revision, le procureur général présent, 
tre elle la à Y M a de de Nroties prononcera, par arrêt, à la majorité des voix, soit le classement de 
[ d demande en revision A la demande en revision, soit son renvoi devant la Ilaute Cour de 
on! | fé démantit notre: dncien clléons niote justice. 
\« fut président de Indite Haute Cour de 1 [ ee - ins , Aucun recours ne sera recevable contre les décisions de la chambre 
{ lion de loi ne 11869, déposée le 35 janvier 1931, l'ordon be D nus ÿ LL à | 
ée du {8 novembre 1944, pas plus d'ailleurs que les tex- 4 rt. 8 - La Haute Cour de justice, pour ce, spécialement réunie 
\ Haute Cour constitutionnelle, n'ont prévu de proc \ la di igence du présidi nt, stat lera sur la demande en revision, 
d revision applicable aux arrêts rendus par ces juridictions, rès des dk bats publics el contradictoires, conformément aux ter- 
d e a it poser la question suivant: mes légaux qui fixent sa procédure de jugement, 
Est-il admissible que, dans &n Etat de haute et ancienne cultur \rt, 9, — Les frais de l'instance en revision seront avancés par 
’ \ problème tenant au droit qu'a tout homme de requé- le demandeur jusqu'à l'arrêt qui y mettra fin. 
tice, 1 puisse être légalement résolu, faute d'une disposition Si l'arrêt de revision annule l'arrêt de condamnation, les frais de 
( e, crite dans la bi ? » l'instance en revision seront remboursés au demandeur par PEtat. 
Assurément non! Art. 10, — La présente loi qui complète l'ordonnance du 18 no- 
C'est pourquoi nous avons pensé qu'il fallait organiser une procé- vembre Met les lois qui l'ont modifiée, ainsi que la loi du 27 octo- 
dure de 1 accordant aux condamnés de la Haute Cour de jus- bre 1916 qui a organisé la Haute Cour de justice constitutionnelle, 
üice la possibilité d'ebtenir l'annulation d'arrêts de eendamnation, est applicable à tous les arrêts, définis par son article premier, ren 
lorsa postérieurement à ceux-ci 1 fait viendra à se produire ou dus par la cour de justice depuis le 48 novembre 19%4. 
à se révéler, ou rsque des pit s nconntes des premiers juges, L'arlicle 3, alinéa 3, ne sera opposable qu'aux demandes de revi- 
seront présentées, de nature à établir l'innocence du ou des con- sion introduiles après la promulgalion de la présente loi, 
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ANNEXE N° 1139 


(Session de 1951. — Séance du 18 septembre 1951) 


PROPOSITION DE LOI tendant À porter l'allocation j311x vieux à 72.000 
t, Mlle Marzin, 

MM. Pronteau, Mouton, Pierre Meunier, les membres du grotipe 
ublicains progres- 


de 


francs par an, présentée par MM. Musmeaux, Besse 


communiste et les membres du groupe des ré} 
aites, députés. — (Renvoyée à la commission du travail el 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vieux et Les vieilles de France soulfre! 


atrocement des hausses continues du coût de ja vie. 


L'affaiblissement constant de leur pouvoir d'achat les condamne 


à mort. 


Un économiquement faible » perçoi 
francs par an, soit 67 F par jour, cai 
45 p. (00 n'est, en effet, pas encore entrée en application Le 


énoncé de ce chiffre suffit à £#n montrer l'insigniflance, alors que 
vient de décider de nouvelles hausses inassives 


le Gouvernement 
des prix 


C'est en tenant compile de la situation tr igique de ces hommes et 
de es femmes que nous Vous demandons, inesdammes, InessiICUrs 


d'adopier là Fropos:tion de loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, — Le taux de l'allocation temporaire aux vieux, 


fixée en application de l'article 10 de la loi n° 48-109 du 17 janvier 
iux, 


fois, modifié par l'article 4 de la loi n° 48-1996 du 31 décembre 


est porté, à compter du {1% & tobre 1951, au taux de 72.000 F, 





ANNEXE N'1140 


(Session de 11 Séance du {8 seplembre 19951.) 


PROPOSITION LOT tendant à porter la retraite des vieux travailleurs 
salariés au taux unique de 96.000 F par an, présentée pal 
MM. Jacques Duclos, Musmeaux, Mme Estachy, MM. Chausson, 
Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et les mem- 


bres du groupe des républicains progressistes, députés - (Ren- 


Voyée à la commission du travail £t de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vieux et les vieilles de France souffrent 


lus durement que quiconque des hausses continues du coût de 


à vie, 


L'affa blissement 
l'impossibilité de subsister. 


La retraile des vieux est annuellement de 55.000 F à Paris, 52.00 


francs pour les villes de plus de 5.000 habitgnts, 49.000 F pour les 
villes de moins de 5.000 habitants, l'augmentation annoncée de 
45 p. 100 n'est, en #ffel, pas encore entrée en application. 


Le « retraité » doit done se nourrir, s'habiller, se chauffer, se 


loger avec, respectivement, 159 F par jour à Paris, 110 F par jour 


pour les villes de plus de 5.000 habitants et 134 F pour les autres, 


alors que le Gouvernement vient de décider de nouvelles hausses 


inassives des prix. 


Le maintién des différentes zones est une injustice et une inhuma- 


nité supplémentaire car Le coût de la vie est à peu près uniforme 
dans toute la France, 


C'est en tenant compte de la situation atroce des vieux et des 


vieilles de France que nous vous demandons, mesdames et mes- 


sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 ($ 1er) de l'ordonnance no 45-170 
du 2 février 1943, modifié par la loi n° 51-374 du 27 mars 1951, est 
à nouveau modifié comme suit, avec effet du 1er octobre 1991 : 


Les chiffres « 49.000 F » et « 52.000 F » sont remplacés par le 
Chiffre « 96.000 F ». 





t une allocation de 24.500 
l'augimentation annoncée de 
seul 


constant de leur pouvoir d'achat les met dans 





ANNEXE N 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION & 
règlement de l'Assemblée nationale, 
Barrachin, Bardon, Charret, Fo 


rassembler l pl Û Û 
COM 114 | 1.4 à 
Ulis.) 
EXPOSI DES 
Mesdames, ie irs, | 
prevue à l'article S5 à ogieni 
aujourd hui, dans \'{ | nel 
Elle a, en s#ttet, p la 
par ceux qui se servent du 
vres d'obstruetion., 1 sais douit 
détourne dt ù véritabli \ l't 
bune a, di e fait, perdu de va 
Nous pensons doc AU Y à ] 
strict a Pr } lé de dt [EL it « 
Lependan dti t Ho | 
primer (otaitemmen t l 
Le rutin I i la but l 
person el à vole € net à h 
fespon 1 l JU «à | 
convientil qu'il I [ra ‘ 
qui | bje «lu V0 l« t L-1 
Aussi, avo nous l'honneur de 
cherait le scrutin publie à la | 
lion, en le méservant au Vote di 
Par ailleurs la modification que n 
d'éviter à perl «le [l | i 
laires de la demanda 
Pour: es ra } ‘) 
adopter la proposition de résolution 
PROPOSEFION DH 
{rlicle uniqui | S3 du 
nale est aise midi 
1e Le serutin pub 1 \ la 
president ou de di 1h] ini 
membres au moi l l 
dent, les membres du groupe dernan 
banc, afin de pærimettre aux éla 
de cinquante d'entre 
20 Sans Changem 
‘ Si le bureau aftirine que 
lieu iminédialtement, sou 
et 9, et il est valable quel q 
imés, Dans le cas contra 
ultérieure » 
1° Sans changement 
n° Sans changement 
6 Sans changement 
7° Sans changement 
8° Le scrutin publie à la 
le vote d'ensemble d'un projet de 
ou de résolut,on, à l'exclusion de t 
99 Il ne peut se dérouler qu'au 
l'alinéa ? d ‘article 10 du présent ri 


ANNEXE NN: 


(Sess1on le 1Y01. Neance di] 


PROPOSITION HE Loi 
la limite d'âge applicable à leur emplo 


et agents titulaires des services public 


l Renvoyée 


M. Souques, député 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 


son article 16 que nonobstant les disposilior 
les fonctionnaires Févoques par l'autorit 
de l'Etat français, réintégrés par appli 


29 novembre 19444, pouvaient bénéficier 
du {à février 1946. 
Ceux de ces fon 


t 


‘Hüonnaires dont la 


soixante-dix ans sous le régime anlérjeur 


être adinis à la retraite avant l’âge de 
(1} Avec demande de discussion d' 
cle 61 du règlement, 





Bhant au maintien 
| fonctionnaires 














ANNEXE 


nouveau Salaire minimum interprofession- 
ation du 


collectives 


convoquée d'urgence », 
Les dispositions de la présente loi sont applicables à 


y exercera leg pouvoirs dévolus 
1, 


3 — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





le fonctionnaires qui ont eff 
€ dot ertains ont été déporltk 
1 ë Vichy ie à op 
1 le CRÉES ist { 1 Ce 
bo bol de | ë 16 
| 
p ‘ l ju'à la stricte 
ui lo pritu 1jr, ICI 
F 
hi LOI 
’ | le 
r ) tas 
L 11 eut \t «4 hi KResislanrve, 
pendant ue durceé du us 
lexercer leu fonctions, pour- 
\ ueralett SIA Fos äu IHGIHIS 
| wormale de leur Æ#imphoi 
t | la loi du S août 1917, 
\ diit u at iii ucs 
ut 
[ d la mite d'âge éltail 
| l l à elle derniere 
i \ \ retraite avant l'âge de 
‘ 1} t } 1 t L t 
l'y » 
is du prem ina dt 
t era en aucun ca ox 
t islants vi 1 là 
ut defit f de le li 
ee Cornu Al l'Elat. 
mem 
Il cpletmaort [RON 
on de I4 conmmission du tra 
Î ta) le rapport (n 1. 
iturt repr le 21 aout 1%, 
eélcinent ir la proposition 
udlant à préciser dt ittributions 
\ lions collectives: b les 
et plusieurs de <es collègues 
hiubile des salaires, traite 
Mine Poinso-Chapuis et plin- 
L 


lendant à modifler Farlicle 1° 


19,0 relative aux conventions 
celement des conflits collectifs du 
lu titre IE du livre Ier du code 
mobile des salaires par rapport 
M. Robert Coutant et plusieurs 
\ modifier l'article fer de la loi 
ventions collectives en vue 
dlaire minimum national inler 
rt Coutant, deéputi 1) 
des principaux amendements 
tions de loi relatives à léchellt 
du travail et de Ja sécurilt 
(PxX tt suivant 
DE LOI 
e IT du code du t avuil. 
Ï du coli lu ira Ps 
i suivante 
modification 
mjointement par le ministre des 
du travail et de Ja sécurité 


montant du budget-tvpe. 
de l'expiration de la période de 
travaux de la commission 


la comimission 
Inoins 


tout état de cause, 
devra se réunir au 


moilié de ses membres, elle 


aux mi- 
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ANNEXE N° 1144 


Session de 1951. — séance du 19 septeimbre 1901.) 
RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
la taxe (ie résorption, à rectifier |c montant 
rétactions +! à retenir de façon définitive 
comme poids spécifique du blé, présentée 


PROPOSITION BI 

à modifier le taux it 
bonifications 61 (le: 
e chiffre (le 75 kilos 


par M. Charpentier, dépul: (KRenvoyce à la commission de 
Ut. cuit st 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaime ti jours, EL Si nous voulons respecter nos engage- 
ients pris | des accords de Washington et ne pas chercher à 
nous en dégager pour cette année conmne en donnerait la possi- 
bilité l'article 16 de cet accord, il nous faudra vraisemblablement, 
pour assurer la soudure, acheter « hors accord » une grande partie 


1.100.000 quintaux sOusCrits par nous. 

La perte maxtna qui en résulterait serait pour Île 
l'ordre de ? milliard et demi. 
La taxe de résorplion avant assuré pour la campagne dernière une 


tonnage de 


rentrée de plus d'un nulliard, méme avec une récolte inférieure, 
il semble exagéré d'avoir doublé celle taxe. 

Il La somime réservée aux bonifications et aux réfactions pour 
poids spécifique à été constamment calculée sur la base de 1 p. 100 
Ou prix du blé, 

IH semble done qu'il y ait eu une erreur en relenant le ehiffre 


de 3% francs par kilo au lieu de celui de 3% francs 


HIT, Au | d'avoir chaque année à fixer un poids spée:fique 
ltférent donnant toujours lieu à contestation, il serait préférable 
e Voir ce poids spécifique retenu une fois pour toutes comme 

la est pratiqué pour la densité de la betterave 

\ussi, demandons-nous que le chiffre de 79 kilos soit retenu 

comme base définitive 


Nous demandons done à l'Assemblée d'adopter la proposition de 


resolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A il ilionale invite Je gouvernement: 
1° A ramener le taux de base de la taxe de résorption du blé de 
ta | 1» fi ls 
È A fixer à 36 fran le montant de la boniflcation ou de le 
faction d'un Kilo par rapport au poids spéeifique retenu; 
À maintenir d'une facon définitive à 75 kilos le chiffre retenu 


ifique du blé 


l' r le potes sp 


a 


ANNEXE N° 1145 


Session de Jui. — Séance du 14 septembre 1951.) 
PROPOSFFION 
commis par Îles 


Bas-Rhin ct die 


DE LOF porlant amnistie des délits économiques 
agriculteurs de: départements du Maut-Rhin, du 
la Moselle, pendant la période d'annexion de fait 


de ces départements, présentée par MM. René Kuehn et Mondon, 
députés Renvoyée à la commission de la justice et de léyis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les tribunaux allemands ont, durant la 


periode d'annextosn de fait des départements alsaciens et meseéllans, 
prononcé de nombreuses condamnations pour délits économiques. 


Or, 1 est à noter que ces condamnations ont été empreintes 
non seulement de linjustice sui laquelle chacun s'accorde, mais 
encore d'une extrôme sévérité, Celle-ci est, pour nous, d'autant 


plus inique que ceux qui se sont rendus coupables des infractions 
reprochées par Fennemt l'ont fait pour aider ceux de leurs cama- 
rades qui se cachaient pour échapper à la domination allemande. 

sans doute, l'ordonnance du {5 septembre 194, portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine prévoitelle, dans son article °, 
que la cour d'appel de Colmar peut reviser ces jugements jusqu à 
la fin de l'année, Mais les intéressés répugnent souvent à user 
de cette procédure, avant constaté et regretté la timidité des auto- 
rités judiciaires françaises en ce domaine. 

Nous eslimons que l'amnistie pure et simple des délits écono 
miques comimis pendant celle période serait une mesure de répa- 
ration juste et nécessaire 

C'est pour ces raisons que nous demandons à l'Assemblée natio- 
nale de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI] 


Article unique — TJ est porté amnistie aux infractions à Ja légis- 
lalion économique commises par les agriculteurs des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, durant la période 
d'annexion de fait, et ce, que les condamnations pronéncées par 
les autorités allemandes aient été revisées ou non. 


nel 
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ANNEXE N'1146 À = 
t i lus CL L | 
L douat 
(session de 19051, — Séa e du 19 scplern re 1931) Lu lu < l'art o 4 | " de : ’ ] 
; és l'ordonnance du 1944. Aux 
PROPOSITION DE LOI fendant à modifier le décret acoriant ministre des finan “se -tiroite : de 
médailles et primes ‘{ certaines distributions aux mères de 10, modifie Le taux par arrèlé 
8 el 5 enfants, préentée par Mines François, Vermeerseh, Rab lo . ; ° . ’ ) 
MM Guiguen, TFricart et les membres du groupe commun »A n ir 11 
députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la pop es di 
lation et de la santé publique + 
" n (ot tal i l 
EXPOSE DES MOTIFS hu 
Mesdames, messieur chaque at née, la fête des méres donne tr : Pa n “4 
l'occasion de récompenser les mères francaise fur ant ro 1 Û de lo à i [n \ 
reconnaissance de la nation. Des imédailles d'or, d'argent, de bronze joua 
leur sont accordres, è 
Or, dans l'état actuel de Ia Kgislalion, sont exclues les mêr \ ELEL « 
avant des enfants issus de plusieurs il dinsi que la mere avan AVE LAB 1 \ app : 1 
donné naissance à un enfant avant le mariage, inérme si tua! de ( Ù 1 1 | 
en est le père tinran e pau nule à 
I serait équitable que toutes soient honorées Crremmt nest. d | 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la propo nn de Vs es ne A pren 
Joi suivante : auua , node. , ; > : 
PROPOSITION DE LOI ÉVRK e M Ù La 
ill ten ju ini Ü | in 1 
\rlicle unique. L'attribution des médailles et primi: ivre EL PES QU hrs ' 
] (! 
pondantes est accordée à toutes les mères sans distinetio qui ini t Û | 
s'agisse de mères avant des enfants issus de plusieurs Ets, 0 ua dpt iraber 
avant le mariase, \ ne CO PAEUE UN ; 
Pon es raisons, la comm \ de (Ta ‘ 
naitri Vols Mit (il EL ‘ t (| 
o 
ANNEXE N’' 1147 ROPÉTION DE LOI 
trlicle uniq Les articles & el 9 d 
(Session de 1061 - Séance du 19 seplenibre 1951 bre 


PROPOSITION DE LOF tendant à rétablir les droits «11 Parlement 


en matière de tarification douanière, présente par MM, Marc : 
Catrice, Joseph-André  JTugues,  Pierre-Olvier  Lapie,  Lebon, 


Raphaël Babel, Mohamed Bengana, Bergasse, Buliemaz, Blachelle, 
Chalenay, 


Olivier Caliot, Marcel Carlier, Caltroux, Chaban-Delina 
Chausson, Alfred Costes, Alphonse Denis, Besson,  Hucrenx, 


Mine Estachy, MM. Evrard, Gaumont, Gazier, Maurice Georges, 


Guichard, Joseph Guillon, Jarrosson, Kloëk, Labrousse, Le Ro) 


Ladurie, Mabrut, Malon, Maurice-Bokanowski, Morôie, Onedraogo 


Mamadou, Plantevin, Mine Poinso-Chapuis, MM. Pronteau, Que 
hard, Ratmonet, sauer, Francis Vals, Wasmer, dépules, - Ren 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, les droits de douane sont de RETOUR 
ne peuvent donc être établis et recouvrés qu'en vertu de la 

Toulefois, avant la guerre de 1959-19%, des dérogations à è prin 
cipe avaient été admises, Le Gouvernement avait recu par divers 
textes hégislalifs le droit de fixer certains tarifs douaniers par décre 
souunis à la ratifiation du Parlement. 

Par cette procédure législalive, le Gouvernement avait le pouvoir 
de : 

to Déterminer les droits d'exportation sur les produits du sol 
ei de l'industrie nationale : 

2e Diminuer les droits d'importation sur les matières premitres 
nécessaires aux manufactures; 


ge suspendre, en l'absence du Parlement, les droits d'entrée sur 


le froment, les farines, les pâles alimentaires, ete, si le prix du 
pain s'élevait à un tanx menaçant pour l'alimentation publique: 
4e Relever les droits d'importation sur le bétail, la viande, le lait, 
les pommes de terre, le vin, ele, pour protéger notre agriculture : 
5° Ordonner des mesures douanières de représailles à l'encontre 
des pays étrangers; 

6 Meltre en application le régime douanier ou le tarif contenus 
dans les traités de commerce. 

Outre ces très larges altribulions, qui exigeaient pour êlre mises 
en œuvre un décret soumis à ralification, le Gouvernement, dans 
deux cas, pouvait, par décrel: 

a) En cas de mobilisation totale de l'armée, suspendre les taxes 
douanières sur les viandes sakes, les haricots secs, les lentilles, le 
froment, l'orge, l'avoine et la farine de froment!: 

b) Concéder le tarif minitnum aux pays qui font bénéficier les 
marchandises françaises d'avantages corrélalifs. 

Comme on le voit, les assemblées Kégislatives s'étale 
{très large dans l'octroi des délégalions de pouvoirs. Li 
ment disposait de moyens suffisants pour prendre par décrets, sous 
réserve de la ratification ullérieure du Parlement, toutes Les mesures 
d'urgence indispensables, 

Le Parlement, d'autre part, par ses vérifications à posteriori, 
conservail son droit de contrôle sur la politique douanière du 
cabinet, 

Tous ces pouvoirs exceptionnets énumérés ci-dessus 


' 


monirées 


, le Gouver- 


nement les délient encore acluellement. Hs sont contenus dans les 
arlicies 10 et suivants du code des douanes, 
, Mais, depuis onze années, en plus de ce régime normal, continue 
à subsister une législation du lemps de guerre qui permet aux 
Ministres des finances et des affaires économiques de inanipuler 
lous les droits de douane par simple arrété, 


» Lsouvernee 
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houveau {texte 
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contre 230 


attention 
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éducation natio- 


er, adopté 
présenté en 


donnait des garanties suffisantes 
établissements 
dites conditions d'aptt 


qui recol 


de l'éduca 


in avis favorable au projet de Joi 


1051.) 


replacer dans la 
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(KRenvoycée 


marqué sa 
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à, dans ce 


& des caractères qui la différen- 


les circons- 


à la créalion des Forces françaises 
à la formation de véritables armées de guérilla, 
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es autres ont pris une part importante à la libération 
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La nation manquerait à son devoir de reconnaissance envers leurs 
chefs si elle ne réservait à ces derniers une situation égale à celle 
des généraux visés par la loi du 8 juillet 19), lorsque leur com- 
lnandement à été d'une linporlance et d'une efficacité comparables, 

IL parait done nécessaire de donner au houvernerment la possi- 
bilité de maintenir onu de rappeler en activité sans limite d'âge, 
et d'avoir ainsi la faculté de mettre à profit leur expérience, Îles 
officiers généraux des armées de terre, de mer et de l'air qui, dans 
les Forces fgançaises libres ou dans les Forces françaises de l'inté 
rieur, ont commandé avec distinction devant l'ennemi, 

lel est l'objet de la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


trhicle unique. — Peuvent être maintenus ou replacés sans limite 
d'âge dans la première section de l'état-major général les officiers 
généraux avant exercé avec distinction devant l'ennemi de hauts 
commandements des Forces françaises libres ou des Forces fran- 
caises de l'intérieur et participé ainsi, d'une manière effective, aux 
opérations Victorieuses de la libégalion de la France, Ces officiers 
énéraux sont désignés par décrets pris en conseil des ministres, 
Lorsqu'ils atteignent, ou s'ils ont déjà atleint la limite d'âge de 
leur grade, is sont placés hors cadres, à la disposition du ministre 
de la défense nationale. 


ANNEXE N' 1151 


(Session de 1951, — Séance du 19 seplembre 1951.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a modifier l'article 26 de l'arrêté ministériel du 23 février 1949 
relalil à l'aménagement et au fonctionnement des disponsaires 
antituberculeux, présentée par MM. Dufour, Mora, André Mercier 
(Oise), Mines Duvernois, Roca et les membres du groupe com 
muniste, dépulés, — Renvoyée à la commission de la famille, de 


la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 26 de l'arrêté du 23 février 1949 
pris par M, le ministre de la santé publique et de la population sti- 
pule que 

« Dans les Jocalilés où il n'existe pas de médecin phtisiologue 
qualifié, les réinsufflations peuvent être effectuées au dispensaire 
pour toutes les catégories de malades. 

« Elles peuvent l'être dans les mêmes conditions dans les Jlocali- 
tés où il n'existe qu'un seul médecin phtisiologue qualitié. 

« Dans les autres localités, elles ne peuvent être effectuées que 
pour les malades bénéficiaires de l'assistance médicale gratuile ou 
de l'article 64 de la lot du 31 mars 1919 sauf entente avec le syn 
dicat départemental des médecins où avec les phtisiologues de la 
localité, » 

Ainsi doyce, ce dernier paragraphe interdit aux dispensaires antitn- 
berculeux des grandes villes la réinsufflation aux malades bénéfl- 
uiaires de la sécurité sociale et aux malades qui ne bénéficient ni 
de la gratuité médicale ni de la sécurité sociale et ne sont pas 
pensionnés au titre de l'article 61 de La loi du 31 mars 4919. 

Cependant, nombre de ces malades doivent le dépistage de Jeux 
maladie et leurs premiers soins aux médecins de ces dispensaires, 
A ce titre, ils sont altachés à ces médecins et leur font confiance, 
ls vau'ent continuer à se faire réinsuffler et surveiller par eux. Hs 
en ont librement fait leur choix et les considèrent comme leurs 
médecins traitants, Or, l'article 26 ci dessus oblige les dispensaires 
à refuser ces mlades, 

On doit, à la vérité, dire qu'en général, une grande tolérance 
était observée dans l'ensemdbie des départements et que les dispen- 
saires étaient pratiquement laissés libres de recevoir et de réinsuf- 
fler toutes es catégories de malades qui S'y présentaient. 

Cependant, il s'est trouvé cerlains départements (nolamment €ce- 
lui de l'isère) où, sur délégation de médecins, le préfet a cru devoir 
imposer aux dispensaires le respect intégral de cet article 26. C'est 
ainsi qu'à Grenoble, un grand nombre de malades de toutes caté- 
gories qui, jusqu'à présent et à leur entière satisfaction se fai- 
saient réinsuffler au dispensaire, s'en voient aujourd'hui interdire 
l'accès, C'est là une mesure qui crée un grand mécontentement 
parmi ces malades qui ne peuvent comprendre celle soudaine 
intransigean-e, En effet, les malades aisés sont suffisamment nom- 
breux pour ne pas léser les intérêts des médecins phtisiologues, 
Par contre, l'application stricte de cet artlicie 26 lèse les intérêts 
de nombreux malades. 

En dehors du libre choix de leur médecin traitant par les malades 


dont nous parlons ci-dessus, il faut considérer leur intérêt maté- 


riel. 

Au dispensaire, les insufflations sont gratuites, Chez le médecin, 
le malade, naturellement doit payer, Certes, l'assuré social qui se 
fait insuffler chez un médecin, une fois par quinzaine environ, se 
voil rembourser une partie des honoraires de ce dernier, mais ce 
n'est qu'une partie qui lui est remboursée. De plus, le malade doit 
faire l'avance, d'où très grandes difficultés pour lui, étant donné la 
fréquence de ces insufflations, Rien sûr, les médecins en général, 
font des facilités, mais il n'en reste pas moins que le fait est là. 
EU puis, il y a la catégorie de malades déjà citée, celle qui ne 


bénéficie d'aucune gratuité ni d'aucun remboursement. Ce n'est 
pas Toujours une catégorie de gens aisés et fortunés, I y a les com- 
mmerçants, les arlisans, elc., el pour celle catégorie, la tuberculose 





s sind À à 


Ésséie 


SR RS LA 7 


D Le 














| 
| 
L 





RAR EX RAS LES 




















| 
| 




















he û si | 


devient alors vae catasltron a fréquentation du dispensaire leur 
est interdite, certains de ces malades renoncent à leur traitemen 


risquant ainsi les plus £raves conséquences dans leur état de santé 
aucune thèse médicale ne peut être apportée pour jusülier l'ap 
phvalion de cet article 26, Si les médecins des dispensaires sont 


quautiés pour insuffler les malades bénéficiaires de l'A. M. G ] 
de l'article 61 de la loi du 51 mars 4919, il n'y a pas de raison 
pour qu'ils ne soient pas qualifiés pour pratiquer les insufflations à 
ous les malades qui, librement, se présentent à eux et leur font 
conHanre, 


En conséquence, l'article 26 doit être abrogé C'est l'as des 
enalades qui désirent conserver le libre choix de leur médecin 
lui du disnensaire où celui des enédeécins .] \ de l 
ville): c’est aussi l'avis des organismes de défense des tubercu'eux, 
uolamment de la fédération nationale de lutle antituberculeuse 


Vous vous demandons donc, mesdames, messieurs, d'accepter la 
proposition di 


} 


résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement À abroger l'ar!li 


cle 26 de l'arrêté ministériel du 23 février 1919 relatif à l'aménaze- 


ment el au fonclionnement des dispensaires antituberculeux et à 
prenne des dispositi ins alin que soit respectée Ia liberté du mn 
lade de choisir son médecin trailant, et que soient autorisés à elfe 


tuer les insufflations à tout malade qui en exprimera le désir, les 
médecins des dispensaires dont les fonctions sont délinies à lat 
üicie 16 dudit arrèlé, 


ANNEXE N' 1152 . 


(Session de 191 Séance du 19 seplembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOT lendant à étendre le bénéfice (l< allocations 
familiales à tous les jeunes gens en chômage, piésenilée pal 
Mines Roca, Estachv, Vermeéersech, MM. Gabriel Paul, Fourtaud, 
Bessel, Mine Galicier et Jes membres du groupe Win! e 
députés (Renvoyée à la comnussion du travail et de la sécuri 
suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, missieurs, les allocations familiales sont dues tant que 
dure l'obligation scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge 
non salarié jusqu'à l'âge de 17 ans 

il en est de méme pour l'enfant placé en apprentissage et 
tuellement, jusqu'à vingt ans si Fenfant poursuit ses études où s'il 
est, par stite d'infirmité ou de maladie incurable, dans l'unpossihilité 
permanente de se livres à un travail salarié 

Les jeunes gens et les jeunes filles en chômage sont aussi, contre 
leur volonté, dans l'impossibilité de <e livrer à un travail salarié 

Nous demandons pour eux l'application du premi r paragriphe de 
l'articke 10 de Ia loi du 22 août 196, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le Bénéfice de l'article 10 de la loi du ?2 goût 
oui est clendu aux Jeunes gen eo! Jeunes filles un cho 


ANNEXE N° 1153 


(Session de 1951, — Séance du 19 septemi 19 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les arte! Ro, 87 et 91 du 
code des pensions militaires d'invalidité et 4 + victimes «de la guèrre 
{décrel n° 61-169 du 24 avril 1934,, présentée par M. Tourné 
Mine Gabriel Péri, MM. Rosenblalt, Bartolini, Honte et les ; 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyége à la 
pensions.) 


Mmelnbres 
ophini In GTS 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Diess-jeairs, l'article Sy du code des pensions % 
d'invalidité et des victimes de la guerre stipule, dans son deuxieme 
auliCa: 

« Le demandeur peut comparaître en personne, Il peut présenter 
des observations orales ou en faire presenier par uJi intimbre de l 
famniile, parent où allié au degré successible, » 

Alin que les intérêts du demandeur soient vérilablement garanti 


nous proposons que soit ajoutée audit alinéa, la phrase suivant 


« Par un représ nlant de l'association des anciens cormbaitants, à 
laquelle appartient l'intéressé ». 

L'arüicle 7 du code des pension stipule, d ns con d rnier ali éa 
« Le tribunal peut ordonner une vérification médicale e Hnplkmentair 


et prescrire, S'il y a lien, la mise en observaion ». 

Afin d'accélérer la procédure et d'éviter que les dossiers restent 
en Souffrance, ce qui faciiterait le travail de l'expert ou des exverts 
nous proposons d'ajouter ceci: « L'expert ou les experts désigni 
devront remellre leurs rapports au lribuaal dans le délai de trois 
Hoi », 

Nous proposons d'ajouter à l'article 8T, fin du deuxième paragraphe, 
ceci: Les demand'urs pour lesquels le tribunal aura ordonné une 


expertise seront remboursés des frais occasionnés dans les mes 
Conditions que pour leur cormparulion en audienve », 





L'article 91 du code des pensions stipule: H est institué, au chef- 
lieu du resort de chaque cour d'appel, une cour ms \a d pou 
Sons qui eSt uni composee 

{ V'un président de chambre à la cour d'ap le l | 
lement par le ministre de la juste et remplissa « de 
présiden 

2 De deux conseillers à la cour d'appel, également dk haque 
année par le ministre de la justice » 

Afin de donner plus contianc: et plus de gara * au demandeur, 
ous proposons d'ajoLiter un troisième alinea tait « d'un 
juge immulilé 

Pour les raisons ci-de-sus énumé! nous vous pro l'ad er 
la proposition de loi suivante 

PROPOSITION DE Lol 

art {er L'article Ko du ode des per o! | \ | los 
victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il sui 

Aprés les mots par un mermb fe sa faim \ dilré 
au degré st s<ihie », ajouter ou par \ pire sa \ ke is 0 
cialion d'anciens combattants à laquelle apparent lle 

Le reste sans changement! ) 

Art. 2 L'article 87 du de di en l | va é ds 
vicumes de là guerre € meoditié l qu'il l 

\près les mots Le tribunal peut ordonner une vériica nedi 
caie complé hh niure € bre rire, S'il N à lie à lie «rl [\ a 
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Le reste sans changement 

art. 9 L'article 99 du code des pensio d'invalidile t des 
victime le la guerre e<t modif unsia | 


\pri le deuxièm alitea, ajoLler Uh troisicre 1 a 
« d'un juge mutlilé 


(St in de {91 - SONEEUR lu 1% si plern AU 


PROPOSITION DE LOI tentant à attribu?r la retraite du combat. 
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ANNEXE N° 1155 
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es parents 
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“outre, elle est 


demmontrer, 
accorde, par 


tautile de guerre 


war les ordon- 


apactiés entra) 


sulte que Jes 
TH retraite, 


avee Vichy 
poilu de 1914 


senre illégale et 


voit refuser, 
la première 


combattant 


avant collaboré 


appliquées à des 


sermblée nationale 


rélablira dans 


“onduits brave: 


bien mr rité de 


France à l'occu 


tr,t ) 


\ attribuer une indemnité de trous- 
i fout enfant de 4 à 14 ans parlant en camp ou 
colonie de vacances, 


Estachv, Vail- 
membres du 


COUINIMISS on de 


à parents, ne pon- 
Vat fournir le iroussear à leurs enfants, p'ount! pa les envoyer dans 


enfant: les abjets 


d'espadriles, 
ou culottes, 


vier el souvent deux paires de draps el une 


bénétie des 


enfants de condi- 


blocage des 


constante Je pouvoir 
Les enfants de salariés sont frappée par Îles 
est menacée, il est 
pour que leur 
contraighe point à priver leurs enfants de leur séjour 
les familles qui ont trois où quatre enfants en 
financière est une 
families de chô- 





Depuis longtemps. il n'y a plus d'économies dans les familles de 
travaitieurs, pas ailleurs, souvent déinunies de linge de rechange en 
quantité suffisante. 

pa ces conditions, comment acheler en une seule fois tant 
d'articles coûteux 

I faut done qu'un sérieux effort soit fait en 1952 pour que leg 
enfants de galariés puissent partir en vacances. C'est leur santé qui 
est en jeu, H faut favoriser les départs en colonies des enfante qu, 
durant année scolare auront déjà subi de grosses privations. C'est 
din de répondre à ce £SouCt Que Dons avons honneur, inesdainee, 
messieurs, de déposer la proposition de Toi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {: Une indemnité de frousseau de 4000 Feet aftribnée 
à chadue enfant de salarié âgé de 4 à J4 ans, partabl eh camp où 
cojonte de vacan'es, 

Art; 2 Cette indemmilé est distribuée par les raisses d'allaras 
cations familiales qui percevront, à cet effet, une snbvention gou- 
vernermentale instituée à l'arbicle 4 de la présente loi, 

art. Le erédit nécessaire à l'attribution de cette indemnité 
est inscrit au budget de 192 de Féducation nationale, 


ANNEXE N'1156 


Session de 1451 Séance du 20 sepiembre 1954.) 


PROPOSITION PE LOI frndant à modifier les dispdsitions de la lol 
du 25 août 1948 perimnellanl la revision di prix de cerlains baux à 
loyer 4! immeuble où ile locaux à usage commercial, jnxkluistriel ou 
artisanal, présentée par M, Minjez et lee membres du groupe soeia- 
liste, dépuiés, — (Renvoyée à la connmnission de Ia justice el de 
Jéssstlation 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une période d'instabililé inonéluire, 
la doi du 25 août 19348 avait apporté une améhoralion certaine an 
regune des prix des baux commerciaux et avait placé sur le me 
plan, à juste titre, tant au point de vue de là revision triennale 
qu'au point de vue de la procédure à emplover pour eelle revision, 
les baux renouvelables en application de La loi du 930 juin 1926 et! des 
Laux nouveaux 

Mais le domaine de l'aoplication de celle loi avait été Jlimiiée, 
dans Le, eimps, aux baux conclus avant sa publication, €<ar une loi 
d'ensemble devait ôtre volée dans les mois suivants, qui devait 
refondre tonte la Kégislation en la matière, 

lrois années ont passé et la loi d'ensemible sur la propriété com- 
merciale n'élant pas encore votée, 1 loi du 25 août FMS cesse de 
produire des effets pour tous les baux conclus après sa promulgation, 
Cela entrafne des difficultés de deux sortes: 

to Les baux postérieurs au 29 août 193$, qui ne ccntiennent pas 
de clause de revision triennale, ne peuvent être revisés, 

do Les haux qui contiennent celte cause peuvent étre revisés, mais 
suivant la procédure de droit commun et non Suivant la procédure, 
infiniment plus pratique, prévue par la loi du 30 juin 1926, 

H serait facile de pallier cet inconvénient en supprimant purement 


et simplement, de Particle ter de a loi du 23 août 1948, paragraphe 
per, les mots conctas avant la publication de la présente Ji 
C'est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSFFION DE LOI 


Article unique, — Le paragraphe Her de l'article er de ia li dt 
25 août AR est modifié ainsi que shit: 

« Nonohstant tontes dispositions où conventions contraires, les 
lovers des baux d'immeubles on locaux à usage comimercial, indus- 
triel ou artisanal visés à l'alinéa fer de Particle 1e de la loi du 
do juin 19%, non expirés et non renouvelés, en appliratton de Ja 
loi du 30 Juin 1926, peuvent être revisés à la demande de Fune ou 
l'autre des parties, si les condillons économiques se sont meditiées, 
au point d'entraîner une variation de plus du quart de la valeur 
locative des locaux loués, telle qu'eile est fixée dans le bail » 


ANNEXE N° 1157 


(Session de 1951, — Séance du 20 septembre 1954.) 


RAPPORT fait à l'Assemblée natlonale el an Conseil de ja Répit- 


blique par ta commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations sur les opérations de l'année 1950 et sur la situa- 
lon de set établissement an 94 décenvbre 1950, en exécution de 
J'article 114 de la loi du 28 avril 1816, de l'article 294 du dérret du 
SL mai 1862 el de l'article 10 de la loi du 29 décembre 1884, 


Mesdames, messieurs, la commission de surveillance de Ja caisse 
des dépôts et consignations à l'honneur de vous présenter, en exé- 
vutlon de Particle 114 de fa loi du 28 avril 1816, son rapport sur ks 
opérations effectudes par cel établissement pendant l'année #50. 
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is = : , 
Le montant des Capitaux confiés à la caisse a ise au tre de | Cetti : \ dl ; } À 
celte année un accroissement de 159 milliards, soit près du double | d era | Û Û 1 
de elui de 1949 (S6 nnllianis), Au 91 décentbhre 1950, Ulis les variat le i wi i 
capitaux gérés est donc passé de T{4 à 873 millianl | éconotmi prix ilaires 
Quelque SUPSIaniiel qu'apparaisse ce voltin l co t de rem | ile li rod d | 
que qu'il rep ente à peine huit fo “el il RUES su 112 mm | l tational de u s'alistiq ‘ { 
LEE EL Let Dar | l 
e— : = 
ANNÉES cel pis nés ibb . VAVARSEES SAUTS | BILLET MONNAII {ul Atx 
lParr Province l'« l'rov | ou vous | LA L | 4 . D: A 
- _ Il | ” 
4 ‘ ° to? 107 tin) {our | tk | {} 
RO ASE [RTE til {0% tu? | RTE | (us 
to sue 15 14:! TE tu | Lun) | è 
juil DR que TPE 170 11: 117 | *4: | 
102 FE [OR 1x (1, 1% | he | ' 
40 ss... ts AY | 12: Lis | 11 | ' 
11: , .…. À En Ne A} | ‘16 | 
ET ... 19 DEN ia “ri | 123 
BULE .…. de EL at 1.52! ALL | (TPE | 0 
EURE Dinde tes F 4 1) RCE | 1 6° | #4) tu 
BUTS torse 1.928 1.024 K2 IMLPI | Sn) | 1.6 | 
1949 s... 1.020 ».{n) #74 1 O9 | 1, | { 
TOPT mere] 070 2,178 a NT | {0 | " 
l Hdi les prix de 51 4 le ») Ina le ila hora 1 : 
dl hivers groupes professionnels 5 daidices calcul Lapt l i ( d i 
pement de juilletseplembre 41900 #) naice approctn 
| \aimen d e labloau permet de voir qui i | Il | Ca \uiX ti Le l l [l : 
Cotil 1 la t e des dehno ‘ cu isthialtio Ù prout 6 au COUrs Bi: 11 ir 
| Lu primé sidérée en meme temps que les autre 4 I ( ' 
| I ce, l'allure ji ‘ è progression parait se ratta ‘ plus Î li ipirt Hhini RE 
bernent À ‘ lution des salaires et des prix, Lorsque, comm le {et it |BUrIL ù !1 " 
Luis à 1917 l'indice des prix s'élève plus vite que celui des sata 1049 {1 { 
Il bee de L cuisse des depot ne progresse (| Inedlerenn At ïe rit 10:90, ! Liu), ! 
conteoure pour la période 1938-1990 où Fon observe une stabilité rela 1 n 1 to l } 
tive les salaires et des prix, l'indice de Ja lisse i uit 1 l i l'y fou 
plus nelle ameétioration Par à I ù d 
Celle constatation n'est d'ailleurs pas surprenante, En eff la fous n ! 
majeure partie des Capiaux geres par 14 Câisse reples e l'avoir des liard 
caisses d'épargne ordinaires et de Ja iis-e ialionale d'épargne Caiss l l i ! i 
(72 pp, 00 au St décembre 1990) et il n'est pas douteux que Îles d'Alsa Lorra { t i 
facultés d'épargne de limimenuse rnajorité de La chentèéle de ces se li 1: nl, 419 
organismes se trouvent lribulaires du rapport des salure ‘l des au | 
prix lre, l it il, à 
Com i i dique le les LRÉTAUX DOUVEAUX » \ | { Il | 
LA) par Ja Caisse des depot él consigha [l ‘ Lot 11 | pl HUIT Î lola 12 
Lards résutlant des mmouvetmern de recelles ciapre Deuols d [IL - il 
Caisses d'épargne ordinaires, 57.200 millions, | 4 niesire ‘ ‘tal ! 
Caisst ialionale dép i 1 NM) ini fi< | \> 1 Ù v| , l 
Gomples de dépôts otaires, 4 milliards | ue, 16 1 ‘ Ù 
Autres comptes de dépôts, 400 million | ri \ | n : 
Consignations, 11,700 nnillions re, © . ‘ L WT 
Gauisses d'Alsace et de Lorrain ot) ition | Revenu I Ù | { 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 1.500 m | MONUTE, 4, 4 ne J Ù 
Comptes d'ordre et divers, 1600 millions | : SUN mt 
soit un excédent de recelies de 454 millia | A su, 4 à ’ 
Par contre, des excédents de leponses ont t« il iles [ui | HE L 1 LL 1 | 
concerne les divers comptes el services suivant | ‘4 ln i ; ti » fit | ! ; 
Caisse autonome de sécurité sociale dans les mine (A4) raitfio | "AS pes (| = k- che ! | 
Disponibilités courantes des caisses de se l si) \le dt ailo d'é . e cet : ‘ - | ù 5 
calions familiales, 1.800 millions AT RE LU 4 millis ù 
. Loi fu ol l | EU i 
Comptes des organismes de sécurité sociale et de retra soit 16 milliards. réd pe * É g 
ouvrières ‘y compris les sections spéciales de Lt GC N, V, A le excéder de versem $ d | 
funds commun de travail, MM) millions mestre 
L ge out opte pal la législation sur les accidents du trax il, Les ia ‘ments Au à néslre Ü ap i : 
4 Hulitons, | ‘ les rentrées atteignant ) mi 1; \ 4 ! 
Fonds commun de majoralion des rentes viagères, 24) millions, d'épargne ne S'accroissent dans 1] oi \u | \ 
Autres services gérés, 900 millions. Cette tuation résulte notamment \ « | , 
Soit au total, 19 milliards. = de 12 milliards etfectuée nar le Crédit na : | 
Comimé au solde de 115 milliards il y a lieu d'ajouter le montant publie au titre de fonds provena ) l'es i 
de l'augmentation des sommes dues et non encore réglées par la (financement du programme de itat % : 
Caisse des dépôts et consignalions à ses préposés: ©} milliards, il en Le dernier imestre de 1940 ; 
résulte que l'augmentation nelle des capitaux nouveaux effective- les plus faibles, à 18 milliards 
ment enirés à la caisse des dépôts et consignalions en 194 ressort L'accraissement d'act étudié, 159 milliards \ 
à 12 milliards. lông terme À concurrence de 78 im | de St mm , 
si l'on tient comple du montant des arrérages et intérêts produits à court terme 
par l'ensemble des portef soit 1 milliards, on oblient un L'évolution du taux de liquiditi ictif du 5 119 
total de 159 milliards représentant l'augmentation en 1%% de l'en- au 31 décembre 19% est indiquée l l ibleau 
LE _ _ A — — A A ———————— ———— —_——— ——— — ; 
SITUATION AU 91 DÉCEMBRE 149 | \CCROISSEMENT | SEFUATION AU Gt DÉCEMBRE 1,0 
_ ee mm 1 
Montant Pourcentage | en 1950 | Montant f' 
en ss = ons | … 
Aclif disponible et réalisable à court ferme... 15 1À- S1 n | 1. 
àctif réalisable. & 1ohg  (erme....ïons sise di ss … o19 72,8 7 17 | üs 1 
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La Ê | u d nen's À court terme réalisés en 1950 national: 9.756 millions; groupements de sinistrés: 1.130 millions; $ 
‘ , { dl 1 21.6 p. 100 du taux des liquidités chemin de fer franco-éthopien, 900 millions; € impasznie nationale | 
I 4 \ 4 pa \ de ménaser des dispoui du Rhône: 2,570 milll Caisse nationa'e de l'énergie E, D. F. et à 
l ‘ i piéinen us iftl 1 faire face aux demandes dé Charbonnage le France: 2,230 millons: bons S. N. C. F, à interét È 
| | l ‘ ent en 1951 é: ‘tivile ocalt par l'inter- progressif 90 millions}, * 
1 e « iisses d'« (l Dinar en application des disno Les achats en Bourse d'actions et de valeurs diverses absorbent 
4 juin, 1990: ce estssements pourront, Théo [4 milliard : 
: ein Ü 100 du Ù excédents Qc dep La casse a souscrit par ailleurs les emprunts directs Suivantg 4 
“ ‘ t t du les Intérêts ipitalisés ! $ 
7 , ssh ce - . représentant 25,95 M ird 
at thèque s f és de 1951, la caisse des Crédit foncier, 17 milliards, ° 
« ilentit t 1030, le rvihime de son Crédit nalional, 3.500 millions. : 
{ { \ | i N mit { ec! | emernt Régie autonome de iransporis pal ens, 900 millions, 
| t ll ds de pri ntre Dive 200 millions, À 
, [114 , e ! ment de il Enfin, 4 m ird d'obligations de la Compagnie nationale dn | 
| | e « d'utilité it itwstables Rhône 523 p. 100 1918 sont rétrocéck iu fonds de modernisation et L 
| { ‘ lt L Ï [A ivant la d'équipern | EL 16 fonds à | dégvagés sont nvestis en obligations 
\ ) du Trés re] ntativeés d'annuiles terminabies en 1969. 
V en ent portuaire, 2,324; I il'sations se montent à 24 milliards pour les emprunts aux 
la 2.1 moyens de trinsporis, 2.190 L À lôparlements et aux communes, à 2 milliards pour l'offlce national 
aux soir ms, dr 01 le la navigation, d'autre part les avances à l'Etat pour le finan. 
) 1 ù de nt de ls ition sur les habilations à loyers modérés ont 
! { dat es pf umes d'il itleint 20 m rd k 
| I | 1 ! raz, 10N; 
ua "# + 1050. 23 milllards b) Emplois temporaires. 
) . . Lea UÉ 0 san Hdétaré ANS | nouvements des emplois temporaires réalisés en 190 se À 
' 0 4 ténôts e! t nalions tradiist par un accroissement des portefeuilles de 199,5 milliards À 
: Lu à 4 NF N + 100 se décomposant comme suit : 4 
+ À A (E du 1 r et acceplations du Cndit national souscrits ou 4 
i ile | ot Ii CreQit { = fl L " 
1, ravis COIN t Ce natés, 7S milliards é # 
| Am h el B du Trésor ou acceplations du Crédit national en pension, 1ñ 4 
} S 1 pDourshile de leurs opéra $ Il . ; ot 4 
L P y 1x lectivilés Eltets représentatifs de er&iit à moyen terme, 42 milliards H 
Ava s provisoires consenties au Trésor public en vue de per j 
( n m ont : ein mettre le financement de prêts aux organisjnes d'H, L, M. et de à 
- t \ con . in créd min er, 4 M irds À 
à | + il | Prèt \ court terme à divers, 500 millions ë 
| ‘ ( \ \ er modér lotal, 199,5 milliards 
| | i il ent d'actif de Le crédit à move terme À l'industrie et an commere auquel Ja # 
e t ten millim * des dépôts et consignations contribue depuis 199, a pris en a 
‘ Ù 1er À il in nouveau développement Ë 
i total, S1 On sait que la Caisse apporte son concours au Crédit national en 
er | | neetre, 23, 93e tr] acceptant de mobiliser les effets tirés en représentation des crédits f£ 
er \ moven terme consentis par les banques et réescomptables par cet 3 
‘ nestre 26; 93° Irimestre, ( nent: et qu'eile continue à accorder directement aux éta- s 
hlissemet bancai des ouvertures de crédit à des conditions * 
| | IS par | de part èrement modérées, Elle accepte d'autre part depuis 1919 
] ‘ de 1 unpler des crédité à moven terme consentis par le Crédit 
foncier, notamment pour la réparation d'immeubles, 
Emplois à long terme. On constate en 1950 une nouvelle extension des opérations de \ 
] | et d rs ga es par cette nature, L'évolution du montant des engagements pris par la & 
ter d es Caisse et du montant des crédits effectivement mobilisés eëét indi- 4 
\ 17 m rd Crédit quée dans le tableau suivant {en milliards) À 
MONTANT TOTAI CRÉDITS UTILISÉES ENGAGEMENTS 4 
en cours 
EMBNI PRIT ENTATEURS des Effets [Effets en cireulation sit 4 votes pou mobilisés 3 
en ments en portefeuille | sous endos, crédits mobilisés à la C D C % 
= s Fe ie. $ 
= | : 
Mbnbae ni incendie Tres an M 8.8 16, 33.48 0 8 a à 
113 29,6 » 20.6 112,4 ; 
Crddit Shell. ss le SN TT ns en NA STONE ARS RSA 1 0,6 » 0,6 0,1 
smile ET, PT os last dns 
ML. sit satin .s 202 8 | 16,4 32,8 | 80,2 122,6 
RANGER ss sssrosvsoridocono dress ritonrdouediriène .…. 0,3 16 il 12 6 7,1 
ddr SS de ËT: se 120.6 2,1 11,8 38,9 82,1 
Crédit TONCIOGP.. ssmseviutenribenec en eissaterasssseritee .. 6,1 » Ù » 0,1 
L« de et 171 | 1,3 76,8 | s,1 89,9 
= mn sn un « ms À mines memes atonanie nn, 
| nu A tr Et him oant né 31,8 | 12,1 13 0,9 22,7 
PERS  ? PRE PERS an ; 
L'ensembie d g ts de mal m de crédit à more L'ensemble de cet actif, soit 873 milliards se décompose comme 
| s el nation atteint ainsi suit: 
202,8 milliards fin 1900 e 171 milliards fin 19449, Au 31 décembre Caisse, 700 millions, soit 0,08 p, 100, 
100, les efl en » s t À 464 milliards et les Comptes courants, 62,700 millions, soit 7,18 p. 100. 
‘« de la \ 8 Iliard Bons du Trésor et valeurs à court terme, 212.900 millions, soil 
k es LA terme se chiffrant par 94,5 mil- 21,2% p. 100 
] s et l'augm mn d em s à court terme par 439,5 mil. Rentes et obligations, 319.900 millions, soit 935,93 p. 10. 
l es el iveaux de 1%00 | de 234 milliards contre Actions et parts de sociéiés françaises et étrangères (1), 2,100 mil- 
(4 | { 19,9 li . Soit 0, p ten). 
Si lt t | con t d'une part di rt ù! ra tuées par les Prèts, 80,400 milk ns, soit 32,11 P. 100, 
A: S. et R: O0. de la GC. NN. 4. Ÿ la Caisse nalionale de immeubles, 600 millions, soit 0,06 p. 100, 
S l \ so t in urds et, d'autre part, des rembourse Total égal, 873.300 millions 
hi ‘ = «it valeurs et p s soit #4 mil- ———— _ — et 
S es se chiffre à 217 mil- 1) La répartition de ces actions et parts par catégories est la sui- 
\rds vante: assurances, 1,29 p. 100; banques, Crédit foncier, 39,45 p. 100; 
| f | | ( À , et comples s'étant, pendant Ja canaux, chemins de fer, navigation, 10,56 p, 100: eaux, électricité, 
meme fé , léduils de 38 milliards, l'actif des divers servires gaz, 16,16 p. 100: métallurgie, houillères, mines métalliques, 15,99 p. 
| ° el onaA s à donc bien augmenté en 100: pétroles, phosphates, produits chimiques, {1,15 p. 100; valeurs î 
12 lu n le 19 n rd liqué plus haut diverses ‘textiles, ellimentatlon, ele.), 6 p. 100, | 
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Déduction faite des fonds concernant les assurances sociales et la 
sécurité sociale, qui atieignent 3% milliards, le rendement moyen de Numéraire 
l'actif cidessus s est élevé en 1950 à 4,12 P. 100 contre 3,37 p. 100 Le: excédents de rece!tes des consignation T ire, aui 
l'année précédente, ; apparaissent dans le tableau ci-dessus se répa l'ap e i 

L'examen des ressources de trésorerie de la Caisse des dépôts et de versement à concurrence de | 
consignations Montre QU'À fin 4950 les avoirs à vue (caisse, comptes Pour le département de la Seine, 10.44.6265 F: ] autres 
ml Tr 2" placements à court terme forment un total d'envl lépartements, 1107.078.875 , pour les Lonties, GOUT uw | CRE 
ron 276 milliards. tota! +) 7,10 17% W 

Si l'on ajoute à ces disponibilités le montant des arrérages et des ÿ De mer le département d \ sel f 
remboursements normaux de valeurs et prêts qui représentent ] effectués par le Crédit national pour le com Ï 
annuellement une somme de l'ordre de 45 millianis, il en ressorl destinés au financement de progi Name. j'habila 5 
que les ressources de trésorerie s'élèvent à 321 milliards érés et de crédib immobilier (12 milliard 

H n'est pas inutile de rappeler à ce ee qu'une partie très impor- its de recettes pour les autres départements « Le. 
tante des capitaux gérés par la Caisse des dépôts et consignations est “o'onies proviennéi otat ont: d'indemnités d'expt \l 
constituée … des fonds remboursables y vue (670 milliards au ie À dé rs Fe. De : = LE . Ï 2 n “ nl | à. 
31 décembre 19%) représentés principalement par les fonds prove rapatriement effectués particulièrement ‘en ( chine et à Mada 
nant des caisses d'épargne. 0 es tr : 

Le présent rapport comprend quatre parties: L'excédent de recettes de JOXN.179 EF à np Fonds 

La première partie est consacrée à l'examen du bilan de la Caisse nant de successions de mmilita t dt \ 
des dépôts et consignations et en particulier au développement de l' er » s'explique ur de nombh KV eclité eu 
la situation passive et active des fonds appartenant aux catégories Indochine Pr 3 
ciaprès: consignations, dépôts divers, sociétés mulualistes, caisses Valeu nobilièr 
d'épargne, fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, pro- : DA 
duit de cotisations d'assurances sociales et de sécurité sociale. Le compte « Rentes ei valeurs mobilières »_pn l dé 

Le passif du bilan comprend en outre au titre des « Créditeurs bre 1950, par rapport au solde au 4 décembre 1919 LURINE LA 
divers » les disponibilités immédiates de différents services dotés uon de re elles de 9.672.885 AUS F se par nl AL | 
d'une personnalité distincte. L'examen des opérations de ces ser Département de la Seine: excédent de recettes, 5.338.N78.064 1 

vices spéciaux, dont la situation financière est indépendante de celle Autres départements: excédent de receltes, 29101207 1 
de la Caisse des dépôts et consignations, fait l'objet de la deuxième Fonds provenant! de successions de mi xue le dé- 
partie du rapport penses, 3.360 E : ; 

La troisième partie est consacrée à l'exposé des emplois de fonds EX ‘édent de recell 5 9.0 No 1 . 
effectués dans l'année tant pour les fonds analysés dans la prerniere I iugmentation mslaltée  provit de consighatin ui] à 
partie du rapport que pour les services SJMCIAUX, 4 L #4 Le re, pond des Com; 11 es d À in Him pa (LS 

La quatrième partie donne enfin les résultats du compte le d'autre su À gores, au titre de e rs ré ( ve 

Profits et pertes » pour 1950 et ceux qui ressortent des prévisions b Ms dur: pe des banques autorisées à à dde dd 
adewplées pour 41992 "#2 Shèbte de rarde percus au cours de l' x 1070 

4Û0s UI 1» - it ke U COUFS € 1 A ce 1 { su) 
" _— à 148.188 F contre 7,552.194 F en 1919 
PREMIÈRE PARTIE l'ausmenistion de soceliss « droit de rardl COM SSS ! 
est une conséquence de l'accroissement de | le va nobi- 
EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS lières et de certaines végiarisatio de dro co 
(FONDS PROPRES) AU 31 DECEMBRE 1950 née 1919 
Aucune somme on valenr n'a ét mise au Tré l \ 
SECTION | — Examen des comptes du passif. déchéance trentenaire pendant l'année 1950 

Le montant total du passif au 31 décembre 1950 r'élôve à Dépôts diver 
504.192.152899 EF contre 415.135.060,808 EF au 31 décembre 49349, soil 
une augmentation de 59557.392006 F correspondant à une augmen L'ensemble des compte ompi in bia L 
tation égale de l'actil divers » présente au 31 aéceumbre 1450 u ) [ 17 STS O8 0 | 

Celle augmentation résulte des variations suivantes des divers ontre 47.117.453.6007 Eau 31 décernibre 1919, so UT 
postes du bilan, de 468.0.316 1 

A. — AUGMENTATIONS K 
Dé pot livers à eonditio spécial 
à rip pement na À qu REA Fe 2° dépôts divers, 461. pr: 16 F: Au chap re IMpôts divers à conditions péceia 
ou socièlés EnUtHATIS es, 01.953 51 l VAL red fon Is de rés ve € de nouveat comple ouvert au cou le [l Fo, com | ‘ 
garantie des Caisses d épargne, 273.098.007 F, 09 caisses d vprarsne, écritures luquel se trouve centralisé, dan cond } 
68.772.199 416 FF: 69 éeécurilé sociale et assurances sociales agri- l'article » du décret du 5 0 tobre 1910 Le montant ; 
coles, 986.909.109 F: 70 correspondants Préposes L/U de règle senties, non par l'Etat mais par d'a tres élah ei | 
ment, 10,532.817.SIS F: So comples de réserve, 819.170.562 F, 99 pro- nismes d bit tions \ lover mod Fr pa | ! “4 
äts et pertes, 117.691.391 F, » — Total, 93929.714.191 E Pre de ee fn À à ce cg dr cr tn oi « 
. ’ . bonifica'ions au titre de l'article 2) de 1!a HW du N ia! 05,0 (| , 
somme de S5 millions a été portée at] rédit de ce hipile « l'E n) 
BR, — DiMINUTONS Pendant la même période, les excédents de recette 
sommes centralisées aux comples des caisses de sécu ia e d 

to Assurances sociales. — Produit des cotisations d'assuran'es S0- les quatre départements d'outre-mer se sont éleve \ 507 1 
ciales et de la cotisation spéciale des employeurs; 2e créditeurs L'excédent des recettes sur les dépenses au compte f , 
divers, 26.374.%16.12 F: 3% compte d'ordre et divers, RH2S:9 F. centrale des caisses d'épargne de la Sarre » s'est éles \ nn A 
= Total, 31.008,922.140 F. de francs, 

Différence égale, 59 357.39006 F. Le solde du compte, qui avait été ouvert pour uvoir da 

Ces différents comptes vont êlre successivement examinés, Chaque département le montant des encaisses destinées au serv 

des remboursements des billets de 5000 EF retirés di \ ci tion 
| a diminué de 218 millions de francs et s'établit à 200.185 139 F an 
Consignations. Ai décembre 1950, 
» 4 LL: 1 » , itour » À liant t { 

Sous celle désignation figurent au bilan les « consignations fudt- ET EPL Ps À sg ur de 500 muilions, qui RL 2 
ciaires et administratives », les « fonds provenant de successions a q üt 1919 F* ouver n (040 su ü Pt nr be 
de militaires et de sucressions recuejl'lies aux colonies et à l'étran- conditions A8 RS 4 A t ét + be ar FUUT 1e Déni | 1 
ger », les cautionnements provisoires de soumissionnaires ». même intitulé mai ms PT DIS NN OPRNER. SP0CIRS partant 
A une de ces trois catégories de cônsignalions à été la sui- « Créditeurs divers ». DRE Tr ts | 

ante: = 

, rents à ir » |} 1! 1r | ! , 

Consignations judiciaires ou administratives: soldes au 31 décem- + Ro oo mate ge pe y nt pour la plus grand ; 
bre 1949, 13.883.609.067 EF; recelles de 1990, 23.181.251.812 F; dépenses 9 GT 294 425 F à > 980 600 300 NE raire de ce Chapitre qui passe de 

de 1950, 11.458.732.639 F; excédents de recettes, 11.722519.173 F: au on dr d 2.900.009. FF, 
soldes au 31 décembre 19%, 25.611.178240 F; valeurs mobilières En Ce qui concerne le portefeuile, la valeur nomina'e d rentes 
consignées, 20.973.612.329 F. : sur l'Etat a é 6, portée de 21.072.720 F à 24.095.220 F et celle des 
: .e itrag » d QO L 4e , * FrQ D Jp: x tt 

Fonds provenant de successions: soldes au 31 décembre 1949, mg Pro à r LA gp er À F à 9.098 022 di F. Cette augmentation 
318.126.915 F ; recettes de 1950, 342.771.355 F; dépenses de 1950, 252 mil. | de ta banque centrale gas car a ace rot sement du portefeuille 
lions 439.176 F: excédents de recettes, 90.338.179 F:; soldes au 31 dé- è ‘à Dalque centiraie des Caisses d'épargne de la sai 
cembre 1950, 408.165.094 F; valeurs mobilières consignées, 187.229 F, Dépôt des notaires 

Ceutionnements provisoires: soldes au 31 décembre 1949, 87 millions Le ‘ ni s ide ride DL) à : 

220.510 F; recettes de 1950, 835.295.780 F; dépenses de 1950, 779 mil- + dpt ti AUS que les notaires effectuent à la caisse de jépôts 
lions 368.861 F: excédents de recettes, 55.926.919 F; soldes au 31 dé- et consignations sont de deux sortes 
cetuibre 1950, 143.147.499 F; valeurs mobilières consignées, 642.700 F. lo Les uns, obligatoires, sont effectués conformément aux | 
Totaux; soldes au 31 décembre 1949, 14.294.006.522 F: recettes criplions du décret du 30 janvier 1490, en exécution du el e3 
de 1950, 21.399.324.947 F; dépenses de 1950, 12.490.540,676 F, notaires déposent à la caisse des dépôts en consignalions les <ormimm 


excédents de recettes, 11.86S.784.271 EF; soldes au 31 décembre 
1950, 26.162.790.793 F; valeurs mobiières consignées, 20 mil- 
liards 971.412.908 F, 
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716.723.56| 740.723. 6 


2.960 607.197| 1.972, 488.589 














SOMMES SOMMES 
TOTAL ordounancéee réintégrées 
1950 en 1x 
. nn _ | 
france france france 
174 6.061,74 So .361 327.749 
232 154,910, 4h4 111.228 10.439 
M 1N7.303 109,150 3 
01 14.260 184,306 21.648; 
124 63.947.376 NILIRUUT 1.540.919 
22 K3. 260,420 «00. 192 217.47 
SN{) 131,686 » » 
2! 5.326.514 3. 129.209 11.142 
ay 6.044.006, 179 p. 014.409 11.00 1609 
ONU 15,124.24) . 001.392 65.069 
TEA: 133.607.097 . 909,309 790.770 
32 Ï +4. 07.70 U1s.700 TON 
O7 606,251.,920 027.033 . 
150 260.193. 787 109.33 7.321.042 
5.761 1.uS4 » 
712 1.126. 564. 727 l 7.094.928 47.274.211 
24.080, 507 6.S 1.761.599 
251 09. SUS 626 199,060 » 
JR 6.060.200 ,378 ) 119.403 10.192.349 
009.55%.877 3.593.877 » 
O8) 63.930. 14 4.600,08) 29.008, FN) 
Rx | 32.005.716 | 6 .020. 319 115.190.729 
» » 746.723. R56 
| » , SOL. 014.70 
Î 
'ORTEH EUILLE 
OT AI | sites L EF EUILLE 
| = 
des [au Mt décembre Montant Valeur nominale 
dépenses 1950 Le de tous 
renles autres titree 
francs francs | france france 
D.03,018! 490.196 | » » 
15.904 .Sû 1.039.015 | r » 
Los. 107 29.166 | v » 
162,74 | 214.87 » 1.218 00 
00.666.077 13.281.299 ” " 
20, 143.909 116. 461 6.398.200 » 
» 1.06 » 745.000 
3.115.067 1.911.347 42.500 2.167.000 
2,647.800. 264 | pr “ » 
30.486.323 .G &.,29% 5.397.740 
3S0.118.5381| 14.338.529 220.437 4.597.000 
102,004 es 11.56.6006 3.040.607 6.4tu l 
210.027.) 521 .224.287 1.007.933 1.099. 
259.434.299 9,099. 198 » » 
:.981| — 10.71% Û o 
1.990.320, 717 06.141.M40 nl 607.761:.000 
1.703.679 26.6S1.186 2.810 ” 
09,805. 786 2.540 187.500 61.338.610 


18.229.268 | 4.199.610 
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dit affaires économiques et la caisse des dépôts et cons, gnations, 





est décliné à recevoir les sommes mises à la disposition de la Caisse, 
dütie le litions fixe par ia convention susvisée, ainsi que les 

(TELE) \« t à titre d'intérêts, d'amortissement ou ce rembour- 
be inticioé par les ermprunteurs bénéficiaires d'avances du 
fond le modernisation et d'équipement Il est débité du montant 
«! re ilot) l« ærnmprunliert du ‘noutant des intérêts enraisses, 
dr- HorlISSeInenis relnbounermnents anlicifpn précilt reversés 
üu fond di [PRLIE. i ill € d'équ ere 

Pendant l'année 1930 dx pr! ont été réalisé cenilement an 
} | t i hihi i a le lu Rhône et ont porté sur un 
montant total de 16.339019.084 EF se décomposant comme Suit: 

Ke Sion de tra es d'emprunts initialement souserits pa 
Ja raisse d isivnation .970.019.081: F; prèts directs, 
US ii fra l'otal cal, 16.959.019.081 F. 

hi | « [l l« iissee dt { irila so tale 
| fan t t | hees socidies  agriICoIré. 

Le nombre ont de di-ponibililtés courantes ouverts aux 
{ ‘ l4 lale, da itions familiales et d'assuranres 
oules a ol “leve au 31 décembre 195% à 979, en diminution 
dé Ÿ par rapport aux free dé innée précédente, par suile de la 
fusion de } ( isses prinaires d'assurances sociales ave des 
{ si ] € M 

En raison notamment de l'augmentation des Salaires et de 
l'exlt ion du régime de la sécurité sociale à de nouveiles catégories 
d'assujettis, le voluine de pétalions de l'année 1950 s'est sensi- 
blement acer par rapport aux résullats de l'année 199. Le total 
des recettes ell lie (950 <'est, en effet, élevé à la somine de 
163.516.908.61 FE, contre LÉLR10.68.975 F en 1949, tandis que Îles 
déperist oi illeint 152619286376 F au lieu de 128.6%5.925.60 E 
{ 1910 

| oïde dé site qui était de 10633991.306 F au 91 dé- 
centre 1939 à été ramené à ROIDSGONSS F au 31 décembre 1954, ce 
[h t st e une diminultio dé 1./18.023.028 F, 

Disponibilités courantes 4 isses d'allocations vieillesse 
des lravwlieurs HO SHATIes., 


An 1 décembre 19%, le nombre des compies de disponibititfs 
courantes ouverls aux caisses d'allocations vieillesse était de 1$, ce 


{ QU ie augmentation de 12 sur le chiffre de l'année 41949 

[ ‘ | extension du régit de l'allocation vieillesse à de 
DollVeaux à jeitis, di islilution de régimes complémentaires el 
le \ t {, le For uses, le volume des opérations altec 
lat es mples s'est accru dans des proportions importantes. Le 
tota le recettes effectuées «€ 1920 s'est, en effet, élevt à 
( 111915 F. contre 4.839.200 EF en 1919, tandis que les di penses, 
Jilsile en 1%4% on itloint 123.606 EF en 1950 

Quant au solde de<d commples il est passé de LRO 200 F au 
9! décembre 1919 à 59067. EF au 41 décembre 1%%, ce qui repié- 
senie une augnr'hlation de o4.228.28 EF, 

Socicla mutualises. 


La sommie portée à ce poste du bilan au 31 décembre 100 s'élève 
à LOS SG073 FF, contre 4046.930.742 EF au Si décembre ‘419, soit 
une augmentalion de 51,934 951 1H 

versés à leur 


Les fonds provenant des sociétés mutnalistes ou 


' 


profit sont recus à {rois complies 

jo Le compte Fonds national de solidarité et d'action multua- 
hsles » producuf d'intérêts à nn ‘aux égal à celui du comple courant 
de la Caisse des dépôts et consignations au Trésor (art. G8 de l'or 


donnance du 19 octobre 1945 portant elotut de la multuaitié), est 
crédité des sommes provenant des sociétés multualistes dissoutes, 
des trois cinquièines des comples prescrits des déposants des caisses 
d'épargne el des arrérages d'un titre de K00.009 F de renivs perpé- 
tuelle 5 p 100 provenant de la souscription effectuée en 1919 par 
utilisation du titre de 557.000 F de rente perpélueile 3 p. 100 aff-cté 
à la dolalion des <ociélés mutualistes par l'article 5 du désret du 
=> juillet 1852 

l est débité des frais de gestion ainsi que des frais de fonction- 
nement des services chargés au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale du contrôle sur pièces et sur place d's sociétés mutua- 
listes et des subventions ou avances remboursables allouées aux 
organismes multualistes, ainsi que des dépenses de propagande et 
d'éducation mulnalistes (art. 66 de l'ordonnance du 19 octobre 194); 

2° Le compte « Ministère du travail et de la Sécurité Sociale 6/c 
de crédits budgélaires pour le S'rvice des sociétés mutualistes », 
on productifs d'intéréls, est crédité du montant des crédits budgé- 
laires mis à la dispositon de la Caisse des dépôts par le iministere 
du travail et de la sécurité sociale. 

I est débité des subventions allouées aux sociétés par errèté du 
Hinistre du travail el de la scurilé sociale et des sommes pavées 
d'assurances sur la vie qu'aux caisses 
pour remboursement des majora- 


lunt à la caisse nationale 
autonomes de retraites rmutnalistes 
Lions de rentes mutualistes; 

3e Le compile de dépôts des sociétés nutnalistes où sont reçus en 
Comple courant les fonds libres de ces sociétés et où sont corservées 
cpalement les valeurs acquises par eLes 
les ecomples courants des soriélés où unions de sociétés mutna- 
listes portent intérêt au taux de 4 p. 100 pour les disponibilités 
inférieures où au plus égales à 4 millions de francs et au taux de 


1 p. 100 pour la fraction des disponibilités excédant 4 millions de 
francs, el ceux des caisses autonomes mutualistes au taux de 1 p. 100 








pour les disponibilités inférieures où au plus égales à 50 millions 
de francs et aux taux de { p 100 pour la fraction des disponibilités 
excédant #4) millions de francs (arrêté du 1er juillet 1949). 

Pour le service des intérêts à allouer aux comptes de dépôts pour 
l'année 1950, il à été constitué une provision de 110 millions de 
francs à laquelle il convient d'ajouter Ia somme de 4.872.622 F, 
représentant les intérêts liquidés en moins pour Fannée 1919. — 
Ensemble, 114.872.622 F 

Le montant de ces intérêts a été imputé sur les revenus retirés 
au cours des années correspondantes par la Caisse des dépôts et 
consignations du placement des fonds provenant des sociétés mutua- 
listes 

L'augmentation globale de 51.994.931 F mentionnée ci-dessus pro- 
vient des différences suivantes constatées aux trois comptes: 

Fonds national de solidarité et d'action mulualistes! solde au 
4 décembre 1949, 18.306.908 F: au 31 décembre 1950, 21.74.43 F; 
augmentation en 19040, 4.994.495 F. 

Ministère du travail et de la sécurilé sociale S/C de crédits bud 
gétaires pour le service des sociétés mutualistes: solde au 31 décom- 
bre 1919, 110.954.50 FF; au 31 décembre 1950, 177.162.174 F; aug 
mentation en 1950, 36.607.214 F 

Sociétés mutualistes L/C de dépôts: solde au 1 décembre 1919, 
AS8KOGS.874 EF: au 31 décembre 1990, 3.900.002.156 F; augmentation 
en 1990, 11.933.282 F. 

Totaux: solde au 31 décembre 1949, 4.016.990.742 F; au 31 dé 
cembre 1950, 4.098 S65.073  F; augmentation en  1%0, 
1.934.931 F. 

En dehors de la somme de 4098869.673 F figurant au oilan au 
1 décembre 1990, il reste imimobilisé à la caisse nationale d’as- 
surances sur la vie une somine de 221.K70.181 F en vue du service 
par cette institution, au titre du fonds commun de retraites, de 
96.017 rentes viagères à capital versé s'élevant ensemble à 
9.103.823 F 06. 

La somime de 221.870.484 F est inférieure de 8.3 F à celle 
qui élait affectée à la même destination au 31 décembre 4949, 

Le total du « Fonds national de solidarité et d'action mulualisles », 
du compte Ministère du travail et de la sécurité sociale s/c de 
crédits budgétaires pour le service des sociétés mutlualistes », des 
fonds libres et des sommes prélevées sur le fonds commun de 
ratraites antérieurement à sa Iiquidaltion et immobilisées à Ja 
caisse nationale d'assurances eéur Ja vie, ressort ainsi à 
1.220,736.154 F en augmentation de 45.599.206 F par rapport à l'année 
1919. 

En plus du numéraire existant aux comples précilés, ia Caisse 
des dépôts et consignations conservait au 31 décembre 1950 pour le 
compte des géociétés mulualistes: 

fo Au titre du compte « Fonds national de 
multualistes » 800:000 EF de rentes sur PEltat; 

o Au titre du compte « Dépôts » 60,361.503 F de rentes sur 
l'Etat, ainsi que des obligations et valeurs diverses pour un capital 
nominal de 6.511.267.223 F. 

Quan au développement des recelles ot des dépenses de cliacnn 
des comptes au titre de Fannée 1950, il se trouve indiqué ci-après; 

jo Fonds national de solidarité et d'action mulualistes 

Solde au 931 décembre 1919, 1K.9306.90$ F. 

a) Recettes: 

Somimes provenant des sociétés mutualistes dissoutes, 3% 487.164 F, 
part attribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne, 7 mil. 
lions 914068 F: arrérages de rente, NM EF: intérêts, 144% F; 
recelles diverses, 92.000 F. Total du crédit, 30.161.251 F. 

b) Dépenses: 

Subventions allouées 
bre 1915 SA4IGtIS F: dépenses diverses, 43.790 F. 

8 49.908 F, — Sokle au 31 décembre 1990, 21.701.343 F. 
20 Ministère du travail el de la sécurité sociale sons couvert de 
crédits budgétaires pour le service des sociétés mulualistes : 

Salde au 31 décembre 1919, 140.:541.960 F. 

au) Rerettes 

Crédits budgétaires, 290.803.046 F; reversement de subventions ou 
majorations de rentes, 8990004 EF, — TFolal du crédit, 439.708.097 F, 

b) Dopenses 

Subventions allouées el majoralions de rentes, 254.406.216 F: rever- 
sements au Trésor, 8.140.207 F. Total du débit, 262,546.423 F, — 
Solde au 51 décerabre 19950, 177.162.174 F 

3e sociétés mutualistes 1/e de dépôts: 

Solde au 31 décembre 449, 2.SSS.06S.874 F: sommes versées, 17 mil- 
hards 223614.564 F, intérêts, 114.872 622 F. — Tolal du crédit, 21 mil 
hards 226.556.060 F. 

Soinmes remboursées, 17.326.553.904 F. — Solde au 31 décembre 
1920, 4.900.002.106 F. 

Le mouvement des pensions constituées à la caisse nationale d’as- 
surances Sur la vie au titre du fonts de retraites des sociétés multua- 
listes est indiqué dans le tableau suivant: 

Situation au 31 décembre 1919: nombre de pensions, 99,544: mon 
tant des pensions, 9.760.702,88 F; capital immobilisé à la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie, 230.206.206 F. 

Rélablissement en 1950: nombre de pensions, 1: montant des pen- 
sions, 152,01 F, capila] immobilisé à la caisse nationale d'assurances 
sur la vie, 4.119 F. 

Ensemble: nombre de pensions, 99.545: montant des pensions, 
9.760.904,89 F: capilal iminobilisé à la caisse nationale d'as- 
surances sur la vie, 230.209.925 F, 

Pensions éteintes et annulées en 140: nombre de pensions, 43.528; 
montant des pensions, 997.081,85 F: capilal iminobilisé à la caisse 
nationale d'assurances sur la vie, BORS.£h F. 

Siluation au 31 décembre 1956: nombre de pensions, 96.47: mon- 
tant des pensions, 9.4093.823,06 F: capital immobilisé à la caisse nalio- 
hale d'assurances sur la vie, 221.870.181 F, 





solidarité et d'action 


applicalion de l'ordonnance dun 19 oeta. 
Total du débit, 
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Caisses d'épargne ordinaires. 

Les opérations des caisses d'épargne, qui s'étaient traduiles en 
4949 par un excédent de dépôts de 936.732.992,579 F, font ressorür pour 
l'année 19,0, un excédent de dépôts de 27.192207.0%6 F, supérieur 
ainsi de plus de 20 milliards au précédent, 

Les excédents ont été les suivants au cours des dix dernières 
années: 

En 1941, 9.168.471.188,70 F; en 1942, 7.038.676.237.60 F; en 1943, 
44.193.611.119,20 F; en 1944, 25.790.592.%36,10 F:; en 1945, 39.301 mil- 
lions 492.625,10 F: en 1946, 9.118.638.109 90 F5 en 19147, 5.800.377.979 F; 
en 1948, 98.441.800.615 F; en 1919, 936.7932.392,575 
liards 1922070956 F, 

Les résullats des opérations pour chacun des trimestres de l'an 
née 190 font ressorlir les excédents ciaprès: 








, en 1990, 97 mi- 


Premier trimestre, 23.216 894951 F: deuxième trimestre, {4 mil- 
liards 597.808.S64 F; troisiéime trimestre, 42.%88.205.48t F: quatrième 
trumestre, 6.789.247.760 EF, — Soil un excédent folal de 57.192 207.056 F, 

Au 31 décembre 1919, le solde des fonds déposés à la caisse des 
dépots et consignalions par Îes caisses d'épargne privées s'élevail 
à 23.994.119.086 F, 

11 s'est accru en 195% 

jo Du montant des excédents de dépôts proprement dits, 57.160 mil- 
lions 827.116 F; 

9% D'une somme de 31.379.910 F prélevée sur les comples spéciaux 
d'avances dont l'apurement incombe au Trésor et représentant Je 
montant de Ja réévaluation à la parité du franc €, F. P, du solde en 
capilal aux 17 oclobre 1918 et 20 septembre 1949 du comple ouvert 
dans les écrilures de la caisse des dépôts et consignations à la caisse 


d'épargne de Nouméa (application des avis nos 332 et 421 de Foflice 
des changes en date des 17 octobre 1918 et 20 septembre 1949). 

3% D'une somime de 407.436 F représeniant Ja valorisation ces 
intérêts de certaines caisses d'épargne de la France d'outre-mer en 
application des loi et décret des 25 décembre 19%, 25 janvier 1958 el 
46 octobre {01S; 


“o Du montant de diverses régularisations de bonifications d'inté 


rêts liquidées par une caisse d'épargne métropolilaine à des compries 
Ge déposants sinistres, 40: F; 
5° Du montant des intérêts à 3.75 p. 100 servis au 31 décembre 1990 


par la Caisse des dépôls et consignations aux caisses d'eparghe el 
s'élevant à 10.855.006.203 F: 

6° Du montant du supplément d'intérêt de 0,23 p, 100 attribué à ces 
établissements pour leur permettre d'amorcer Ja reconstitution «te 
eur fortune personnelle conformément à Favis de Ja comimission de 
surveillance et aux dispositions de la circulaire ministérielle qu 
46 novembre 1919, 723.661.001 F; 

7e Du montant d'intérêts complémentaires liquicés an profi 
diverses caisses d'épargne métropolitaines au titre de l'année 1919 
(18.611 F) et de la France d'outre-mer au titre des années 1916 à 
41949 (4.473.926 F) soit, au total, 4.492.537 1 

IL a été diminué en 1950 du montant des intérêts liquidés en trop 
au titre de l'année 1918 au profit de caisses d'épargne de la France 
d'outre-mer, soit 3.979.474 F. 

L'accroissement net es dépôts en 1950 à 616 ainsi de 68.772.199.116 F 
et le solde des caisses d'épargne ressort au 91 di embre 1990, y 
compris 3.727.290.870 F pour les caisses d'épargne de la Franc 
d'outre-mer, à 222.106.914.902 F. 

Le montant net des revenus du portefeuille constitué par la Caisse 
des dépôts et consignations au moyen des fonds provenant des caisses 
d'épargne, s'est élevé, en 1950, à (1) 11.706.453.824 F. 

Les charges résullant des intérêts à 9.79 p. 100 servis aux caisses 
d'épargne pour l'année 1550 se sont élevées à 10.853.006.203 F. 

La différence entre le montant net des revenus ©u portefeuille et 
celui des charges, soit 851.127.621 F, a élé versée au fouds de réserve 
et de garantie des caisses d'épargne. 

Les achats de rentes et valeurs du Trésor effectués en 1950, à la 
dermande de 519 déposants, ont porté sur un capital de 46.017.382 E 
contre 43.032.833 F pour 993 déposants l'année précécente, 


La caisse des dépôts et consignations, ainsi qu'elle y est autorisée 
par l'articie 2 de la loi du 20 juillet 1895, a effectué la vente de 95 F 
de rente pour le compte de deux déposants; le produit de ces 
négociations s'est élevé à 1.412 EF. 

Le montant des transferts de fonds entre les caisses d'épargne et 
&es opérations réciproques de versement et de remboursement que 
ces établissements ont été autorisés, depuis le 1e janvier 1927, à 
effectuer les uns pour les autres, s'est élevé au total à 166.068.0%: 
dont 141.856.050 F au titre d'opérations de transferts et de vire- 
ments sur des caisses d'épargne d'autres départements au lieu de: 
416.948.310 F en 1919. 

Conformément aux instructions du ministère des finances, la 
répartition des comples abandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné Heu 
à aucune opération depuis 1919 et qui, par suile, ont été atteints par 
la prescriplion, a élé effectuée entre lès caisses d'épargne et le fonds 


(4) Y compris une somime de 56.483.809 F, montant ces primes 
encaissées sur Jes valeurs armortissables remboursées en 1950 et 
comple tenu du remboursement d'une somme de 1.837.900.000 F repré- 
seutant le montant d'une avance consentie en 4919 à vaioir sur le 
premier coupon de rente 5 p. 100 1949 qui ne venait à échéance que 
le 1er février 1950 et destinée à compenser la diminulion des revenus 
de l'année 1919 consécutive aux opéralions de reconversion des 
anciennes rentes 3 p. 100 et 3,5 p. 100 en rente 5 p. 100 1919. 
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La valisse des dépôts à centralisé à ces deux derniers comptes | 
produit des cotisations, soit d'assurances sociales, soit d'accidents du 
travail qui ont été versées aux comples centralisatenre correspone 
dants des directions régionales de la sécurité sociale avant les dates 
auxquelles les caisses primaires dépendant de ces organismes ont été 
hargees de lencaissement des cotisations de sécurité sociale, quelle 


que soit la période de travail à laquelle se rapportent res rotisations, 


Elle constäle aux trois derniers comptes les transferts presents 
au profil des comples ces caisses de sécurité sociale et, éventuelle 
tient, des caisses d'allocations fanmlbales et cotiprenant les sommes 
altribuces à ces orgäanisines 


Les opérations effectuées en 1950 aux quatre comples vis eideseus 
sont les suivantes: 








CoMPII 





























mt COMPTE 562 COMPTE 561 
« Ministère du travail |e Directions régionales, | e Directions régionales 
Produit Produit Produn TOTAL 
cotisations des cotisations de cotisations 
deurité ociude, » d'assurances sociales, » | d'accidents du tra ail » 





francs francs fraues frames, 
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ve 
20 





J02.714.590,705 
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337.003.176 b. 197.578 

14.676.220) 26,761.200 8.479.049 112.152.673 
753.053.367 205,800 513 8,4#0.0N7 JS, 164. 207.074 
)5. 837.004 5.001,20. 495 848.021,927 10.004.079 3,1 
VU, 4 461 5.07.091,048 K0G, 504, HA JON, 2, 416,429 
620,920. 112 151.395.904 55.805 Job, 29 US 41 
1.6:0.200 06.361.200 8.179.045 512.158.6:9 
058.616,992 11.965.704 1.996 20.451.000 
ACTUS | 239.920. 4198 8.517.776 J07.211.955.14! 
NET 77 5.79:.175.450 RAT.087.638 14.04%6,971.254 
es depuis KW au titre des cotisations d'assurances sociales, savoir 

ut oimples ainsi que les intérêts à 1 lp fou) servis aux sommes hon 


dans Je tablean craprès, d'où ts sont vins en fin d'année au compte 
+ oelobre 1 el art 154, 8 4, du décret du 8 juin 1446 

















COMPTE REVENUS COMPTE REVENUS 
proubuil des colisatione 
d'assurances cociales du produit des cotisations 
(décret loi de sèurlé sowinle TOTAL 
du 260 «lobre #91, cn 
C/74 Jus 
— mm — -__ 
y anis fiancs [ranss, 
L RL 61.063. 'AN) 
KR | { 1.076,220 | 
2 ! 26.761.200 l 
2, CIS « MTTE K.479,015 ( 112,152.6,9 
| 10K.017.%D | 
» CIN N] 24.17 
emo sms | ve phametin en + 
170. HIS 173.211.978 476.446 .,6K6 





conformément 








poréez dans l'un des six postes du passif qui viennent d'être exaini- 
nés 

ces comples sont de dix sortes: 

1° Comples crédileurs affectés aux organismes de retraites 
ouvrières el d'assurances sotiales el aux services gérés : 

DJ.218.0048,742 F (contre 79.457.766.016 F au Mt décembre 1949). 

À . Les trois comples du bilan affectés aux organismes de 
retraites ouvrières, d'assurances sociales et de sécurité sociale, aecu- 
saient au 91 décembre 1990 les soldes suivants : 

Retraites ouvrières el paysannes, 56.710,316 F, 
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pe = nel 
aise de sécurité sociale, 249055190610 F. D Executu di ordre d et le 1 | 
Latsses d'assurance ociales 2008 (7.09 F. ° ‘ | ‘ d'ou ° 
lotal, 20.370,263.258 F. ; 3. L 
‘ t ‘ {! t [4 1 (| « t L [l L1 
Divers renseignements sont donnes CLapres ir it un} ‘ ‘1 ù " 1 . 
{ Pa ire il t | t ‘ 
“sil. 
0 « « [il t t Î \ L ‘ 
Ï Retraite uuvricrt CL OS LH adhihievs, L out \ t * Hit L 
k ' “1 L il Î 1 Li L ul L 
Lu oule caisse d'assuranet qui bénelicie d'ailleurs d'u CAITIT | 
« ui t t t l ‘ l ‘ 
veclal, était encore Hlalaire d'un compte à Hi caisse des dépôts el L 
f NT \ nn «le ‘ hui ‘ 
“oneignations à da date du Gf décermbre 194) Le solde di: é cornple y + ° + ‘ 
: Ù Ë : de placerne \ 11 | ‘ {1 19 
 clevait à 242 PF et forme avec celui de la caisse nabionale d'assu 
pat «ur da vie sectioti speciale des retraite ouvricre t «li ( Lest { pie dt Î | Û 1 de eut e son) 
allocations viagères, 06.210.074 KE, compte qui sera examiné à ja Les onératiot tée ’ ’ MU HU ; 
deuxieme partie du rapport un total de 56,106 1 ’ | 
Ue solde ftroure sa contrepartie à lactf dans le omnple courant \ii « ‘ t 
cpéehal MITA! Retraites ouvriere so et dans de uopie d'opérations | : Li ! 
wii) di uis d ’ ( l ‘ | 
sectant à constater au compile urant spoctal, de . de répartitio P Ca l P 
i n itabisat 
}! = Acshrantes Soutalt “eurile ocjale el allocatlor \icill { Connie «du for «li it ‘ | 4 , 
des travailleurs non salaries. U de pla il «le ïs | l Ü ii ‘ 
lue sociales L'E di | uit l (| u! t il li hi 
En vectu de la lévislation sur la sécurité sociale, Ta caisse des AUX Ar il tule { irité sociale, | 
dépols et consignalions est noltmment chargée des opération ui de ford disp | 
vunle \ éhiset l'al il t li faite 
u) Tenue di comples courants de fonds disponibl ouvert hab Le de fonts disponible 
nu loin de viusses di courils ociale. d'allocations farmadbiale d A |} t iulionale de irile ‘ 
éhirähiut ociales el d'allocalions Vieillesse dt lravaitien hot) Aux caisses d'allocations vieillesse des travailler j 
ilarie {à älle tir ' te «lt lt 1} t i 
La vaisse dit dépol et consignabions tient en outre de cote de Loris «ttspu ble 
over! Alix ahoietipit [MTREU Ho agricoles «assurance tail rt «ji le u tabiean l nil lui l i ilesment l 
répartition et capilalisatont placées sous Padnmmistraton provisoir lie fui qu int à Va rs détenues par ln cnisse des dl ‘ 
des consetts d'admastrabon des éaisses pronaires el régionales du (AELE. Hi où décembre 1960, pour Hi Maple «le il «l 
courite sociale, en apphecabon de Farbele 30 de Pordonnance du urile tile | dsses 4 assurance ali de la vi ‘ 
à motobre 12 ot des arretes ininistérels des 25 juin el 2 docetnbrs 1 «lt Ù E ile. «ht Caisse dual ( faimitial ‘ «lt 
[OTT [È d allocation | lesse dus travailleurs hotr snlurs 
oLbrs 
RECETTES Fuitat DEPENS) 
CONPTI dd 
i ambre 1910 | | mute 14) ‘ ‘ d nude 1,4 
| 
france irunve frunve 
jo (auicse de sécurit ociale : 
Caisses de sécurité sociale L/6 de fond disponible L i es dut 
secrurilé ociale ont un commole au fi décembre #50 | ‘ 14,421 (NL " 1, 4) ‘lt | { } 
20 (Caisses d'allocations familiales | 
Caisses d'allocations familiale LC de fonds disponibie (11h caisse | | 
sont titulaires d'un compte an 944 décembre 1950),, PO, Lol, ut | | D. N:0,9,1 ‘ | | li 
Jo Caisse nallOnsIt' de sOCUrnITÉ BSOCIAEE Se s coousooseseosaovi te F4, 04.057, KO 18. 200. { . 114 | i hr, M 4 
40 Caisses d'allocationsevieillesse des travailleurs non salariés Lt 
de fonds lisponibles 110 caisses sont Dlulares d'un coinple 
au JL décormbre 10090) ,,. sc. 5060 Rs te dséve AA LA BE LL Le 144 LL ( 
FOTAUX os: ss ssise . EPPEETET TIRE ET Uu6:,4° + | HA: ù 2 t' + (x ( | 
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LUaisses d'assurance ouclales 
a) Compte de fonds disponil les : 
Caisses d'assnrances sociales L/C de fonds de répartition (au pormb 
de 1499, dont 154 inutuelles agricoles ayant un comple ordinaire el | 
n saisses de répartition en voie de Hiquidabon n'ayant plus qu'un | 
vomple d'attente pour la centralisation des opérations de rembour | | 
sement de valeurs el d'encaissement des arrériges)... 1, ON Î (LE { xt ‘| | 
Caisses d'assurances sociales L/C de fonds de capitalisation an non 
bre de 68, dont 2 caisses agricoles, 6 caisses de capitalisation avant | 
un éomplie ordinaire 64 60 n'ayant plas qu'un compté d'attente)... | LS OT, NO), 500,41) [RT : 19. 4 
1 
| | 
b) Compte de fords de placements | | | 
| | 
Caisses d'assurances sociales L/C de placements de fonds de répar | | ITUT isciment A lt de Ù 
hilion. Ne subsistent que pour les caisses agricoles (secDon obli | jet ventes ile valenrs \ à 
galoire) . NC FPTITTIT 'EPTTIT sel bronceére é ‘ | 17.08€ 44 | 11 : à | ! éhpiehee 
| in toile 
| / ô . [LU 6 t [HAL 
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| feversen 
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SITUATION AU 391 DÉCEMBRE 1950 























ui comple ordinaire 
n n'avant plus qu'un 
ralisalions des opérati ns de 


italisation avant 


in comple d’attente).. 


placements de fonds de cCapita- 





nationale d’assurantes sur 




















; l'ortefeuille. 
a cine 7 — 
Soldes en oumératrs Valeur nominale 
Montant des rentes. de tous autres titres 
francs. france. france, 
12.525.880.767 Do.955.016 2.152.76:.370 
057.86.5385 6.817.215 217.167.878 
9.678.391 .533 97.300.400 26.107.641.483 
315.979.135 1.800.000 38.197.000 
mrprthmmnltsinn Estelle Sue LE 
{) 33.900.515. 610 161.983.911 28.865.71:6.791 
128.181.433 1.5N). 300 422.913.9:%0 
4.71 N: 6.971 25.508 207 4.109.691: .459 
14:.526.198 568,179 60.120.000 
» 51.491.579 4.697.070. 5040 
SE ES RES RIT N ENCORE 
2) 1.919,81:.905 19.205.617 2.989.708 .209 











courant spécial à la sécurité sociale et dans le compte d'opérations 


la vie {section spéciale des assurances sociales 


partie du rapport un total de 2.008.097,2932 F; ce solde frouve sa contre 


sociales el dans le compte d'opérations restant à constater au Compte 





itaux restant du 


crédit aux da I artements 


recettes et déluis de toutes 


le connple courant des dépôts et 
comples d'opérations restant à 


de Remboursement 
tte rubrique sont 


dit bumobiler, par les départements 
rejalive aux chemins vicinaux et 


‘attribution de prêts 
financement destravaux entrepris pour lutter 


iblissements publics en 


l'emploi des chômeurs [à 








La caisse des dépôts et consignations sert d'intermédiaire au Trésor 
pour le recouvrement de toutes les sommes dues par les organismes 
précités sur les prêts qui ont été consentis (annuilés en capital el 
mtérôts moratoires, remboursements anticipés). Les remboursements 
sont portés au crédit des comples de recouvrement qui sont débiles 
jors du reversement au Trésor des somimes remboursées, 

Le solde de 509.297.253 F représente d'une part à concurrence de 
112.466,728 EF le montant de rernboursement dont le reversement 
Trésor n'était pas encore effectué à la date du 31 décembre 1950 et 
d'autre part, à concurrence de 66.830,95 F, le montant des intérets 
sur des sommes avancées à des collectivités en application de l'acte 
dit loi du 11 octobre 1910 et.de l'ordonnance du fer mai 1945, et qui 
devront être reversées au Trésor Jors de la régularisation des comptes 
ouverts, à laclf, pour constater ces opérations sous Ja rubrique 
« Comples d'ordre et divers » 

Jo Intérêts échus et exigibles: 6690151205 F (contre 550.652.664 F 
au à1 décembre 1919). 

Le solde de ce comple comprend le montant des intérêts dus eur 
les comples de consignations; ces intérêts qui constituent un él 
ment du passif n'étant pas capitalisés en fin d'année, la caisse de 
dépôts et consignations pro de, périodique ment, à leur liquidal ani 
et les porte au crédt du compte « Intérêts échus et exigibles » qui est 
débilé en contrepartie du montant des intérêts payés 

9 Divers, L/C de provisions pour Je payement d'impôts 6.008.419 F 
{contre 10.997.114 F au 31 décembre 194%). 

Le solde qui figure à ce comple représente, d'une part, le œeliquat 
de Ja provision constituée antérieurement au %t décembre 191% à 
titre de prélèvement d'impôt sur les intérêts et bonifications d'inté 
rôts restant à liquider au profit de diverses caisses d'épargne colo 
niales, el, d'autre part, des somimes perçues par la caisse des dépôts 
et consignations à Utre d'impôt sur le revenu des valeurs étranzéres, 
en instance de versement à l'administration de J'enregistrement 


59 Produits de la déchéance trentenaire : 718.855 F (contre 711.961 F 
au 31 décembre 1949), à 

Le solde de ce compte représente le produit de la négociation des 
valeurs provenant des dépôts et consignalions frappées de déchéance 
en vertu du décret-loi du 30 octobre 49353 ayant modifié l'article #3 
de la loi du 16 avri 1895 et dont le montant doit êlre reversé ant 
Trésor après déduction des droits de garde afférents aux tütres 
NéLgociés, 

Go Divers, L/C d'avances restituables (immeubles): 306!8285 F 
(contre 29.211.337 F au 51 décembre 1949). 

Le solde de ce cœmple représente le montant des retenues effec 
tuées sur Jes mémoires des entrepreneurs, tant en garantie de 
bonne exécution des travaux qu'en faveur des asiles, ainsi que les 
dépôts de garantie versés par des locataires d'immeubles appartc- 
nant à la caisse des dépôts el consignalions, 
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0 hirection générale, SC de prélèvements sur les dépenses adimi- 
ratives: 6.024.037 EF (centre 8.401.897 F au 34 décembre 19191 
\ ce compte sont poriées les sommes imputées en dépense sur 
Le crédits budgétaires au cemple de frais adininistratifs de la caisse 
jes dépôts et consignations et dont le payement effechif doit inter 
\ - ultérieurement. 
Le solde de 6.021097 F représente le montant des colisations de 
ité sociale du quatrième trimestre 190 dont le versement à la 
cusse régionale a élé opéré en 1951. 
so Direction générale, S/C de prélevements sur pensions et rentes 
avèdres: 832.60 EF (contre 44.226.296 F au 31 décembre 1949 
ce compte recevait les Sommes prélevées au titre de l'impôt (décret 
0 décembre 1945) sur les pensions €t rentes viageres services 


la caisse des dépôts el consignaltions et les organismes gérés 
ele 
olde de 832.605 F représente le montant des pir« overnents 
d ette nature effectués en 1950 sur les ordonnancermments antérieurs 
it une partie doit, d'aitleut du fait des dispositions du décret 
is 1986 du 9 déceinbre 1938 portant réforme fiscale, étre rétm 
ju aux comptes initialement débilés, 


birection générale, S/C de prélèvements effectués au titre dt 

Xe proportionnelle sur Île revenu des personnes  phiystques 
{5 Eau 31 décmbre 1950, 

ce compte recoit les Sommes prélevées. en application de Far 
Hole 75 du décret du 9 décembre 1958, au titre de la taxe proporton- 
sur le revenu des personnes physiques 

Le solde de PS8 {SF représente le montant des prélèvements de 
celle nature restant à verser à l'ademimistration fiscale au 1 décem 
bre 19950 

jüe Provisions pour couvertures des risques résultant de lappli 
Uon de l'ordonnance du 24 avril 1945: 277.900.000 FE {contre 627 mil 


ca 
hons 500.000 EF au 31 décembre 1919) 

La somine de 627 500.000 F provisoirement mise en réserve à ce 
compte en attendant Japplication des dispositions prévues par Parti 
cle 16 de l'ordonnance du 214 avril 1945 relative à la réparation des 

tes de Spoliation à pu être réduite de 950 millions au 1 décem 
bre 1950, la créance de la caisse des dépôts et Consignations VIS vis 
de l'office des biens et intérêts privés <e trouvant ramentée à 280 mil- 
hons environ, La provision de 990 millions ainsi Hlkrée à été affles 


tee au comple Réserve générale Farmortissement 


Comptes d'ordre et divers. 


des comptes divers proprements dits, qui s'élévent à 
ce chapitre renferme sept calégories de comptes, 

19 Opérations restant à constater où à imputer: 

8 891.579.081 EF (contre 18.7%41.863.199 EF au 3 décembre 1949). 

Les plus importants de ces comptes ont été ouverts pour constater 
les opérations des services de la caisse des dépôts et consignations 
doté d'un compile courant spécial au Trésor (caisses d'épargne, 
caisse nationale d'assurance sur la vie, retraites ouvrières, sécurité 
sochaie, assurances sociales) effectudes avant le 31 décembre et qui 
doivent, de ce fait, être incorporées dans la gestion atyiuelle, mais 
qui, n'avant pu être réglées avec le Trésor avant celte date, en 
raison des délais de centralisation, n'ont pas clé impulées aux 
commples courants. 

Le montant des comptes précités l'élève à &&G4.0638.09% F. 

La rubrique du bilan intitulée « Opérations restant à constaler ou 
à impuler » comprend, en outre, le compte « Recettes à classer où 
à vérifier » qui correspond à des recelles dont le montant à été 
encaissé avant la elôture de la gestion, mais qui n'ont pu être jm 
pulées avant celle clôture aux comptes intéressés, 27.910.097 F. 

Total égal, S.K91.579.091 F. 

2e Caisse nationale d'épargne, S/C d'avances sur pensions de 
l'Etat: 42S.S68.998 F (contre 150.829.063 F au 4 décembre 1949). 

Le solde de ce comple représente le montant des avances failes par 
la caisse nationale d'épargne aux titulaires de pensions de l'Etat, en 
exécution de la loi du 26 juillet 1927. Le comple précité à été ouvert 
pour permettre de constater ces avances au débit du comple de passif 
ouvert à la caisse nationale d'épargne et qui figure parmi les « ecré- 
diteurs divers », Il est crédité des avances faites par la caisse nalio- 
hale et débité des avances remboursées ; 

de Inlérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année 
d'échéance: 1.812.458.550 F (contre 489290.465 F au 4 décem- 
bre 1919. 

Les comptes portés sous cette rubrique sont au nombre de six; 
ils appliquent aux placements faits au moyen des fonds prove- 
nant respectivement des dépôts et consignations, des sociétés 
mutualiste, des caisses d'épargne, du fonds de réserve et de 
garantie des caisses d'épargne, des cotisations d'assurances sociales 
el des cotisations de sécurité sociale, Hs ont élé ouverts en 
vue d'éviter les fluctuations qui se seraient produites d'une année 
à l'autre dans le montant des revenus, £si les intéréls des 
bons du ‘Trésor payés d'avance pour deux années, avaient 
été compris en totalité dans Les revenus de Ja première 
année, 

Ces comples sont crédités, lors de Flachat des bons du 
Trésor à deux ans, d'une portion des intérèlts pavés par anti- 
Cipalion, correspondant à une année entière, Hs sont débités par 
le crédit des comptes de revenus, à l'expiration de la première 


n dehor 
206.009.873 KE, 


année d'échéance, du montant des intérêts correspondant à l'année 
restant à courir, 

Au 31 décembre 1950, les soldes de ces six comptes élaient les 
Suivants: 

Dépôts et consignations, 574 268756 F. 

Fonds provenant des sociélés mulualistes, néant, 








Fonds provenant des caisses d'épargne, 11240294 l : 
Fonds de reserve et de garantie de caisses d'épargne, 65 112 4) F 
Fonds provenant des cotisations d'assurances soc tite TAN 

Faux prov nant des cobsalons de 5 ir ile ile HUARCLIRLLIS 

lotal, HN12,458, 000 E 

ï° Recouvrements sur placements effect ar le fond TRE 
de travail de caisses d'a: irances ouctalt l« t 0] 1 Hhidi 
ju M) 062 24) EF (contre 105.5%6.6000 EF au At decembre 19: 

Ce compte à été ouvert} I er t | I \ itre t 
Ca t l'ü ranict clalt intere t lille «dt t ) 
du d« re! d fo al 1 l t itit t ev\ichhent sut 
les placements effect ir le Con 

I est créd des int cornplémenta és p le Hecti 
Yilx er) inteuses el des à } \ t EN cotlet Î Il 
est débile « pro nt di [EERLET ( [l re t [ 

Les receltt Con ilot \ cet note er 14 ‘ CAR t ihile 

Intérêts complémentaire HUTAL par di collec tit vin] hteuses, 
SiN0S 1 

Ahiniutile versce pa es « t ivil t t { i l Ï 

Intérêts Hquidés au tre d innée, GONE: À 

Fotal di receiles, 902.22 m1 

L sotdi uu 31 décembre 19319 etai | fu Ai tAN | t l «hu 
credit rt rt à 00 1 | 

Le (HEET i le [El [M { Hit 

Annuil reparite entre t [MIRET ii u l ‘ 
forimité de Particle 9, paragraphe 2, du décrebloi du fo tar 1958, 
n79.979.01 F. 

Intérôts répartis, 2.349.824 1 

lotal de icpen 8 li » 

Le lle ju minte ressort don il 1 dicermbre 1%o0 Oo pile 
lions 262,250 1 

” Pro al pour le servie ‘ | d'intér foti 
de réserve et de garantie dt l d'« 

Le compile qui avait ele int [M «le ëw je | | is nôce 
sitees pal le Ccr\ice le bon tion ü ! lit‘ ja | 
Cd { d'épargne à leurs d post il titulaire au t l { [! t pr 
sentait, au 531 décermbre #39 ur lle de to Î F. L'attribution 
de ces bonmfications avant él ipprunée à partir de 1%: uple 
a été soldé et le reliquat, soit 15.591,390 F, a él anstéré au fond 
de réserve et de garantie d caisses d'épargne 

üe Le compte « Caisse d den et Cor i [ SO d'avanret 
pour la réévalualion à Ja parité des monta ovale es dépots et 
consignations (zone france) » est débilé du montant d \ valorisation 
à la parité des monnaies locales des capilaux et intérêts des comptes 
particuliers de dépôts et consignations ouverts dans les écritires des 
préposés des zones C. F. A. et CF. P 

Ce compte, qui présentant au 31 decembre 1949 nn kle débiteur 


de 2056168668 FF, a élé crédité en 1950 d'une somme de t 


de francs wersce par le Trésor pour reimbour r à la i e de mon 


lant des revalorisations qui ont été où seront constate: aix difle 
rents cotnpit Comple tenu des opérations constitée en 144) le 
sokle du compte est créditeur au 41 décembre de TS HO GE 

19 Caisse des dépôts et consignations S/C d'avances pour bi rééva 
Iuation, à la parité des monnaies locales, des dépols et consamatron 
Inde et Indochine 27.160.949 F (contre 13.440064 FE au 3 décemmbrt 
1919). 

Ce comple est débité du montant de Ja valorisation des éapilaux 
effectivement versés en monnaies local aux comptes de dépôts 
el consignations ouverts dans les écrilures des  prépos en do 
chine el en Inde française, I présente au 41 décembre 490 corinne 
au 31 décembre 1919 un sokle créditeur par ute de Linrputation 
en 190 d'une somme de 28 millions de francs versée par le Ti f 
publie pour rembourser la caisse des avance quelle à été là 
äppelée à effectuer à ce titre, 

Correspondants. — Préposés LC de règlement: 

Le solde du compte figurant à cette rubrique du bilan : 

17.596.080.664 F représente d'une part, à concurrence de 16,3% mil 


ons S9930S F le montant des excéder 
au Trésor par la caisse des dépôts et consignations 
tions effectuées par les trésoriers-payeurs généraux de la métropole 
et des colonies au titre de Ja gestion 1990, et pour lé irplus de 
#5:.191.%% F, des provisions diverses constituées par les préposés 
en voue de payerments à effectuer pour leur compte dans d'autres 
dopartements. 


s de dépenses restant à régier 


sur les opéra 


Compres de réserre, 


Les comptes portés an bilan sous ce chapitre sont au nombre de 
sept el séidvent au tolal à 28112759 EF. 
à réserve provisionnelle de GOS.O61 KY7 Fa été constituée à l'aide 


des prélèvements effectués sur les Hénéfices des années 1926 à 1919 

Sur ceux de 1% QUI, àäinsi que lé fait ressortir dl cornple 
« Profils et perles » s'élèvent à 6%2%10% F, la commission de 
surveillance à fixé à 2.949417 F le montant de la sormme à pré 


lever pour être affectée À la réserve provisionnelle, Celle dernicre 
s'est trouvée ainsi portée, à la clôture de 
bons 14.154 KE 

La réserve spéclale d'amortissement à laquelle la commission de 
surveillance à décidé d'affec'er les primes de remboursement acquises 
sur les valeurs armortissables s'él vait, au ‘1 décermbre 1919 à 
269.011.000 F. 

Elle à été créditée, à la clôture de la gestion 1930 d'une 
de 13069881 F représentant les primes d'amor ernent en co 
au cours de l'année 19%. Le solde de re compte ressort ainsi, au 
4 décembre 1950, à 212010 49% F. 


la gestion 1950, à 6%1 mil 


(AREA 


La réserve immobilière correspondant exactement an prix des 
« immeubles de la direction générale et de « uecureales qui 
Hgure à l'actif (63.117.554: F}), de sorte que ca i st iNG ju 
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£ralermen nor! La nie de 63417534 F représenté le prix de É 
revient, au 1 décembre 144), de immeubles de la direction gene Comptes courants. 
ral iCUR pavein iveau n'ayant été effectué en 1%0 au | 
t les nouvelles con ictions, celle sotnine est restée inchangée | Le total des comples courants de la caisse des dépôts et cor 
ä M déce Lu cnalion< s'élève, au SM décembre 1960, à 62.758.457.017 F con 
| for] l'arno nent de non ) de placement auquel LS 540.018 000 E au 31 décembre 1939, soit une diminution de 55 m 
su Ve ‘ l 1 ‘ \ Ca, n do t s er de |  Liards 51.556802 F, qui s'explique comme suil: 
conti A ) n es cell il RETROUIL < | Auginentations 
de la ca les dép il s'est accru, en 190, du | Caisse nationale d'assurances sur la vie, 1.131.885 F: retra 
montant des jntér \ 4% ton) 6 | “iu par la sommim invrières, 37:2.106.862 F; assurances sociales, ?26N.443.070 F: si 
de ISNX6..40h) FF en reserve an A4 décembre 7949 | S ale, 9,7:1.604.789 FF. — Tolal, 10.413.:89.2M EF. 
’ | n o S de %03 m ) le | Din tioi 
fran l l ‘ti [ etiuent el Vue d “hue | Dépôts et consignations, 13.914.270.374 F : Caisses d épars 
lé PTT ! \ \ ’ iVAUX dé st réparatlo 7.0OS. 357.013 FE: caisse nalionale d'épargne, 15.072.298.207 F. — Tolul, 
‘ écon n d mine dont il s agi Le solde du |! 629969460094 1 
commple au Ji dd | RUN rt ainsi à 222.815. | \ la | Différence égale, 55.5S1.556.892 F, 
clôture dt i 2 ui de 19, Et 1 été crédité d'u [l e | Les variations du solde constatées aux comptes courants ca ; 
ha sis \ ‘ d'a inve de umeubles et S'éleva | nant a caisse nationale d'assurances sur la vie, les retraites 
à 25 210 820 FF «x pot 1 60%: 902 EF le mo int de la réervi uvrières, là Casse nationale d'épargne, les assurances sociales 
{ e à 1 décenmbre 10450 la sécurité sociale sont expliquées dans les sections du prés: 
La itio le crédit à moven term rapport consacrées à ces services, Quant aux modifications subies 
Co! ‘ 194 « ison du développement des opérations d« par le solde des deux autres comples, elles résultent des opératio 
[ é na e, À « | | ( nme de 1% millions de fran | détaillées elaprès À 
pre r lt de 1#%4, ce qui portera son montant de 1° Comple courant des « Dépôts et consignations »: 4 
ha ti le fran 4 là ülure di t on de 1949, à 600 million Le solde des comptes courants des « Dépôts et consignations » 
de ll \ | décembre 19,4) ; au 41 decembre 1949 s'élevait à la somme de D6.361.0930.86 F: à : 
| \ Réserve 4 Le d'amo met , Const e en 19 laquelle S'ajoutait le montant du solde en eaisse, 93.223.764996 F, è 
ñ it du porlef LA s mobilières à été créditée d'une suit ensemble: SES TON NO2 F, dont il y avait lieu de déduire l 
part «le le) ‘lt | \ 1) ji Ai millions N ro vt an du sommes restant dues aux préposés de la caisse des dépôts et con 
comote « Frn on pour couverture des risques résultant de ippl gnations {solde des comples de « correspondants » figurant au bilan), 
i le l'ord ice du 21 avril 1945 » et, d'autre part, d'une Ci 4.203.6760.212 F. 
’ n Î (r " lys } ( ] » » 1 
paper apr _ ed % ere À snryremt 7 rbog de | me re À tr Ces dispomdbilités se sont accrues en 1%: 
< qui | po e x | S nie RE ci ue la ur, » Du produit des ventes, cessions, remboursements ou amorlisse- 
ments des renles, valeurs, prêts et hmimeubtiles de placemei 
3.2000.402.044 EF. — Total, 58.781.612584 F : 
P ts et perte Elles ont été réduites du montant de Ja diminution nette des % 
Comptes du passif, G6.9931.915.523 F, se décomposant comine sui à 
Ï r mements rnant ce poste du passif sont donnés Augmentalions: È 
duns la itrien partie d ipport Consignations, ES6N.7R1 271 F; dépôts divers, 461.435.916 F: socié. 2 
Les mutualistes, 91.094.931 F; fonds de réserve el de garantie di k. 
Ë Caisses d'épargne,  273.998.997; cotisations de sécurité sociale, à 
SECTION II Examen de l'actif. 86.990.109 F; comple de réserves, 819.470.362 F; profits et perte 
1.094. d Total ‘s augmentations 1.609 606 917 
Le total des sommes portées à l'actif du bilan au 31 décemb mère "2 RP PE TT PER 
Aoû s'élève, évalué comme d'habitude d'après le prix de revient, à Diminution: SERRE Ê 
Eat. 402 452 859 1 outre 415 123.060853 F au 31 décembre 1949, soil COUSAUONS d'assurances Sociales, 31.307.176 F ’ . : 
une augmentation de 59.297.392 006 F, égale à celle qui a été con A réditeurs divers «autres que ceux dont les disponibilités sa 
totée po: e passait comprises dans les comples courants Spéciaux figurant à lacul 
S.IS6.106.S74 1 
Cet ALFA 1110 ! le la façon suivant Comptes d'ordre et divers (autres que ceux concernant les servive 
A Augmentatior dont les disponibilités sont comprises dans les comples coural 
Me ons du Trésor el valeurs à court terme, 84.257.796.666 F: 2 spéciaux figurant à l'actif}, 13.220.198.390 F 
fente ir l'Etat et valeurs diverses, 14. 128.227.028 EF: 30 prêts, 33 Imil . Total des diminutions, 21,544.612.410 F : 
liords 153.47804t I l'otal des augmentations, 131.571.461.7% F. Différence égale à l'augmentation nelle des comples du pas 
TÈur G.931915.023 F. 
n Diminutior Le montant des disponibilités de l’année 1950 à ainsi atteint la 
do Cuis 2.890.519 516 F; 29 comples courants, 53,381.596.89 F; somme de 5{819.697.061 F et s'est trouvé provisoirement accru eu 
à placements immobilier ISSN ITS: to correspondants Prépo fin d'année des fonds restant dus aux préposés (solde des compil 
sés, L/C de règlements, 2477.378.216 F: 5e comptes d'ordre, 11 mil de correspondants figurant au bilan), 17.224.872.946 F, soit un totul + 
liards 406 236 8214 1 lotal des diminutions, 72214.069.729 F, de 69071.969,907 F. 
Différence égale, 99,397.392006 F, Quant aux emplois tant à court terme qu'A long terme, ils ont 
porté sur un montant total de 55 9340908948 F, savoir: 
Bons du Trésor et valeurs à court terme, 49.788.2931.666 F: rentes 
Caisse. sur l'Etat et valeurs diverses, 6.873.049.903 F; prêts, 7,274.3t1.6890 k, H 
D é RER PEN GPA FU — Total égal, 5303450248 EF : 
Le Î ‘ L dé embre 1919 s'élevait à 73.529.761.996 1 La différence en faveur des recettes ressort ainsi à 13.199.975.959 E 
, D'au re part, les s mt us poriee en recelles ont 1lte nt, en 1%w0 Somme représentée par le montant du compte courant des « D re 
- .0:6521.767 F, soit un total de JU. 0! 0.289. 10 | : pots et consignations », 42.416 760.482 EF augmenté du numéraire en Î 
Les d penses s'élai t élevées à 2595007074. 286 I Le olde au caisse 604915.477 F. | è 


1 décembre 1990 est de 6922151757 F. 

Ce solde est représen!é 

Par du numérarre À concurrence de 453.125.69 F: 

Par Le comple courant du caissier général à la Banque de France 
(11, 223720 F: 

Par le comple courant du caissier général au Trésor public (2), 
4 do) d 
ul. | 


Effets à receroir. 


1: uiple « eff à recevoir » est débité du montant des mandats 
sur Le Trésor émis par ies comptables et recus par le caissier géné- 
ral, Il est crédité, lors du payement par le Trésor, des effets reçus 
Ce comple se trouve soldé, au 31 décembre 1950, comme il l'était 
au 31 décembre 1949 
1) Ce compte est Indépendant des comptes courants ouverts par 
la Banque de France à la caisse des dépôts et consignations pour 

des caisses d'épargne, du fonds de réserve 
et de garantie des caisses d'épargne et de la caisse nationale d'épar- 


gne :; il est destiné à permettre au caissier général d'effectuer par 
Virement sur la Ha: que d France et sans déplacement d'espèces 
l payements pour lesquels ce node de règlement est accepté 
ou prescrit 

7) Ce comple à été ouvert en vue de faciliter la description 
des virements de fonds effectués entre l'agence comptable centrale 
du Trésor et le ussier général, conformément aux dispositions de 
: lion de la comptabililé publique cn date du 31 décem 

1018, 








Total égal, 13.199975.009 F. 

20 Coœnpls courants des « Fonds provenant des caisses d'épargne v° 

Les fonds non emplovés des caisses d'épargne en comple courant 
an 39 décembre 1919 s'élevaient à la somme de 1230.18 061 F, à é 
laquelle il convient d'ajouter le montant des recettes effectuées : 
en 1949 au litre des caisses d'épargne et restant à constater au Ë 
comple courant ouvert au Trésor, 4.601.351.500 F., 

Les disponibilités provenant des caisses d'épargne qni ressortaient Ë 
ainsi au #4 décembre 1919 à la somme de 17.906.5939:561 F se sont 
accrues ên 1950: 

Du produit nel des ventes, cessions, rembonrsements où amer 
lissements de rentes, valeurs et prûôls, 8079,547.273 F: 

Du montant de laccroissement des dépôts des caisses d'épargne, 
6S.772.199.416 F; 

De l'excédent crédileur du compte de transfert et orérations réci- 
proques, 1007396 F; 

De l'excédent créditeur du comple d'ordre concernant les caisses 
d'épargne, 996.097.999 F, 

Les encaissements nels de l'année 1950 ont ainsi atteint la somme 
de 77.897.918.693 F et le montant des disponibilités de la mème annee 
a été de 95.764.498.214 E 

Quant aux emplois, ils ont porté sur une somme globale de 86 mil 
liurds S98.560.326 F, savoir : 

Bons du Trésor et valeurs à court terme, 42.:69525.000 F: rentes 
sur l'Etat et valeurs diverses, 14.954.041.954 F; prêts, 29.474.993.972 F. 

— Tolal égal, 86.898606 F 

Le montant net des disponibilités provenant des caisses d'épargne 
ressort ainsi au 41 décembre 199%, à RS65.897.88S F, y compris un 
somine de 2 569087,310 F représentant le montant de recettes ette 
tuées en 1950 au titre des caisses d'épargne et restant à conslaler au 
comple courant ouvert au Trésor, 
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La différence, soit GX KIO. 48 F, représente le montant du M dé 
sembre 1950 des comples courants concernant les « Fonds provenant C« tes d'ord et 9 Gt AS GC 1 
des caisses d'épargne », 

| ll t Lvt 
Hulls 04.51 Ce use uu i fl ‘ 
Bons du Trésor et valeurs à court termr. Il l mpies d era U à t \ 
rati ol t j'a t t N t 

au 31 décembre 1990, le total des valeurs à court terme figurant au ‘es caisses d'éparg le la caie*( \ ‘ 
hilun de la caisse des dépôts et consignalions s'élevait à 128 010 mil vie les raites ouvt t li \ ! ! 
Lons 123.919 F, contre 43.752.367. 283 F au 91 décembre 19:94, soil une ril sociale effr en 1% et ‘ ) 
augmentation de 84.297.7060.606 F. SNo2 Mi, 202 fran 
é 2 PRE 0 D DS 1 EP OÙ 9 ON EN OÙ OO Di © 0 D OU © 0 à DC AC A ON 0 D D 2e Le comple d'avanres u { ' d 

rupypneseniit t Dontant dut avai \UIX | ( 

lt Eiat } la ca \ ile d le « 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. bou t iu 31 décembre 19530 (4 oimnle « } 

US nm ei lié des aa ce [ « l 4 

& celte dénomination, le bilan de la caisse des dépôts el ronsi Û ti} Ai t I l'u ( « 

go ns groupe l'ensemble des valeurs mobilières à long el moyen [où 19 l nl i X ‘ } 

: détenues par les services propres: rentes et obligations du ( CRET et « yntic \ Co! ! 

fresur, bons d'épargne, obligations garanties par l'Etat et notamment : 1154 rt S À rs à { | 

des obligations des compagnies de chemins de r #t de nafigalion ao | HE (ai le dépôts « s tin 

et obligations d'emprunts de reconstitution, obligations du Crédit l il ition dé ven il ? 

foncier de France, obligations d'établissements publics à caractère : so!) ùe jui € P | à ’ 
ndustriel et commercial, obligations de départements €t villes et, ( a À #. | Co una , ‘ iveul “ai 
eutin, obligations el actions de diverses sociélés françaises el élran d de EL pt ON, oit au x néfice de comi pa | 
gères. rt 8 ra. res de l'adimini its ‘ vue de 

Au H décembre 144) les sommes porté ous cette rubrique du hs Hd ete ” Il à om 11] 11] d 
bilan s'élevaient à 172.148 14.988 F. 4 bé Sin où 50 Is son contrôe e édité de tent 

Au 31 décembre 1949, le poste du bilan ressortait À 158.261.617 960 F | "+ Fun evenir à la \isse t | ts e! 

La différence, soit une augmentation de 11.158.227.028 F, résulte des h A r CINDOUTSEINE [ lern , | 
hHolveinenis generaux rt saiais Le ; PARA e dde ji ve 
PP ET UE ES Le 26 NO QE D 0 UT EC OÙ TD 0 A NS CE an 0 qui sera examin Ra re rs 

ol vu iu ST decemb lim) 1 !lhe 
Prels. boli iS dal 1 


Sous la dénomination de « Prêts », le bilan comprend les prêts aux 
départements, aux communes, aux colonies et aux chambres de com 
les titres d'annuités de dommages de guerre achetés aux sinis 
les ressources du 


Jucree 
trés, les avances aux caisses d'épargne faites sur 
fonds de réserve des caisses d'épargne en vertu de l'article 6 de Ja Toi 
du 20 juillet 1895, les prêts à divers, les prêts consentis aux Grga 
nisues d'habitations à bon marché sous le régime des lois du 12 avril 
4906 et du 24 octobre 1919, les avances faites à l'Etat en applicahon 
ainsi que les titres de semestrialités ternat- 
di ŒquIses précédé LEE 


de diverses lois sociales 
nables, recus en échange de valeurs du Trésor 
ment par la caisse des dépôts et consignalions, les titres d'annuités 
du Trésor 3925 p. 100 194%, les semestrialilés du Trésor 3 p. 100 1945 
497 et les obligations du Trésor représentatives d'annuités 4,30 p. 100 
terminables en 2009 et des obligations du Trésor représentatives d'an 
nuitées 5,40 p. 100 terminables en 1969, 

Au 31 décembre 1950, le montant des prêts atteint 129.922.088.005 F, 
contre 96.796.600.964 F au 41 décembre 1949 

L'augmentation de ce poste, soit 33455. 478041 F 
tions accusées par les différents services propres au cours de 


résulte des varia 


lantiere 


UT OT D AT NS UT OS OU D OC DE 8e 0 D EE D 7 0) D PU pu 6 D nl 0e ON DS Ne + er AS 


Placements wnmobiliers (dépols el consignalions), 


Au 31 décembre ‘950, le montant des placements immobiliors de 
la caisse des dépô's et consignations s'élevait à 9931.6028.,75 F se 
décoinmposant conne Sul: 
a) Terrains deslinés à la 
7129.48 EF. 
b) Immeubles de rapport en exploitation, 521.19.207 F, 
Total égal, 531.628.785 EF 


construction d'immeubles de rapport, 


Le montant des placements immobiliers au 31 décembre 4949, 
s'élevant à 9549.975.003 F, la différence, soit 18.348.278 F, représente 
l'exvédent des recettes sur les dépenses constatées au comp'e di 


immobiliers pendant l'année 1950, 


piacemen:s 


Dnmeubles de la direction générale et de ses succursales. 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert en 198 en vue de 
cunsiater dans le bilan de la caisse des dépôts e! consignations Ja 
valeur des immeubles acquis pour les besoins de ses services 
r'éievait au 31 décembre 1919 à 63.447.534 F. 

En 1950, aucune dépense nouvelle n'ayant été faite par la caisse 
des dépôls et consignatios pour faire face à l'extension 
vices, Île | 
SUCCUTSdIes » 
changé. 

Commune l'amarlissement des dépenses afférentes aux immeubles 
üdiministralifs à été intégralement opéré au moyen des pré èvements 
sur les bénéfices de la caisse des dépôts et consignations, la éontre- 
partie exacte du compte « Immeuble de la direction générale et de 
ses succursales » Se trouve au passif parmi les comptes de ré. 
serve, sous Ja rubrique « Réserve immobilière », 


Immeubies de la direction généra 


compte « 
31 décembre 1950 un 501 


présente donc au 


Correspondants. — Préposés LC de règlements 


Le soide des comptes portés à cette rubrique du bilan (271 mil- 
lions 708,418 F) représente l'excédent des dépenses sur les recettes 
non admises et le éolde d'un compte de transfert dont les tréso- 
riers-payeurs généraux de la métropale et des colonies reelaient 
débiteurs vis-à-vis de la caisse des dépôts el consignalions à Ja 


c'ôlure de l'année 1950, 





PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE DES 
ET CONSIGNATIONS 


SOUS ct titre l r4 j { d t ‘ ’ 
nalth propi et dont les forul 1 ‘ 
et consighatio 

Lt [ pont } de ri \iré \ !a Î ” 
Sicnation int seul: it dun e bh { \ 
tTubDrique « Crédileurs divet \ d t jut sont 
« compte courants ompte 4 hr mitit 
Giuix t olwera!tlor) restant à « tes \ . t " 

Les vale mobilèr et « l ie ! ‘ 
servires ver dan le cadre d Lex r ique 
dern'e he “il pà en effet ln rot té «1 \ A 
te! Cut rnAllOn<s mails t t «/t lit t \ s 

Le produit de ces placements leur demeure 
sement annuel à la ca e des dénal excepl'on faite 


Dalonäle d'épargne lu montant de fra ulrtiit 
pour la ges'i n 


Parmi les services spéciaux figurent divorces vateu 
qui ont eu da lu et { u fuir f PUIT T 
holable d'activité résultant d 11 Hihica Ï le : Î 
sions el de péréquations avant d eu à de 
tion L 1 lt L t pit 1 |} Ï 
de igent le cl oca 
bre d trilutai [ ] le LIALE AL i 
tand lue le mon 1l «Je | à 
Hards dan { not 1 [ i tif 
qui ont d'ailleurs « ‘ ‘ nl t 
d'autre vice el | «| 
sation 

Les onérati de la pl t de ’ 

«da ! MOULE l ! | {1 
ipres !à ualtion g#l) e di \ [l 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Les peorallons de la « { ) t 
comprenne d'une part ‘ ’ 
cot lies ans les conditio du 1e { l l 
constitutie « J rails | 
Client le) des retraite IVruH | ! 
dernière fr il l'objet, jusqu'à « l | 

Ï Su (7! U 

Cette t nn Cornprehd deux { 0 
Operations d'assuranct enera ° 
essentiellement suivant lé vstème «6 l € 
ressant exclusivement les opération le retraite ME 
vues par la convention collective du 1% rar 14 


retraile des ingénieurs et cadre 


Lea prunes enraissées se nt & ‘di n à TT 
contre 1.29 million LR ft | 1919 ON une RAP TL 
lions due pour 73%6 millions À l'acrroissement de 1} 
üifs de reénles (rentes immédiates: 44 millions ri 
du travali: 350 millions, autres rent 2 l el 
hons au développement di assurance ‘ de d 
bdité [a irances temporaires de créd M ti il 
£ ipé 1x) miili , autr i 
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\u cours de l'année 1950, le ralentissement qui était constaté de- 
pus fpnu iFs Allier dans le montant des onstitutions de rentes 
a ces le -e manilester; les opérations a assurances en cas de dé- 
cÛ it \ nié eur progre UT 

Le IX I d irifs à été reli de 3,20 p. 19 à 1,95 
pou 14H) 

Les dej es d uranci eo int élevées à 1.506 millio Dans 
Û l 4 Wa «li apilaux tigurenit fn 
Bit Î ilre 11 1 [l n 1919 Les payements d'arréra 
de s di l “%) ii ire 2,7%) imillio un 199 

Au L «de th) 1%) le portefeuille di i caisse nationale d'a 1 
ra l ection l'assura i ay raies, no uit à 
ob ! 2,646 Et REP Û 1 de 2.495.%4.273 F par iapport à la 
Sitita TO à t decembre 1%490 

Li \UX 11 i d endement d e wtefeuille ortail à 4,35 
pour ou « st Lih) au 31 décembre 1919 

Re \iles pa ICpDArTHUONS 

I 1 ‘| | { l { pass de x)! EE his 
or 1949 à 1049 n is € un) 

ba ir il int d ilocations de retraite pavees est 
ja | fra ù 1949 à 41 mil s ent 190 

Ï | \ l e «| ist le la « vh répartil'on au 
co l: i (OA fait ir à 120126,62 1] e total des 
[ le l'année et À PSS F le total des dépenses, dont 
NA) in | Lermplo ( ils, ussant un excédent de dépenses 
de 12:40 la | 

I tata l l | qui était de 144.797.797 F, au 931 dé. 
cer jouit ini rater iu dt décembre 19%), à 
di } | 

I deurs en portef: e au 31 décembre 19% représentatent 
CELE i | | itition, 1.782156.403 F, en augmentation de 
7 151.985 F pur rapport à la tuation au 31 décemb 1949 

[1 Sections spécouiles des retraites ouvrières 
cl di ISSurancCt sociales 
\ 14, So 1, 1! | à lu 5 a 1910 rl 6, & 3, de la loi du 

' 1u2s lol hi i lu 90 avril 1990 el li lécri oi du 

* « RAT 

I « i Ï ill iviières el paysanne et des 
a l CIRE | t et Lault en raison de M 
ui \ vig ne d 1 é sociaie, dans une période 
di l la 11 

Fu t l+'} ist l'assurance vieillesse effectuées par la caisse 
naliona d'assurances sur da vie vaut désroinais pour le comple 
d 4 i itlonia le Coeur ie s ae 
Le décret du 31 j et 1950 à prévu le transfert à la caisse nato 
nale de sécurité sociale, dans la forme où ils se trouvent, des patri 
EEE di Ù péciales Les valeurs mobilières entrant dens 
la Ccoimnpo Ù i patrimoines (rentes, obligations et bons du 
(| “) 1} Pl i ‘es en décembre 1950 ainsi que les fonds 
liquides dont le montant au 30 novembre 1950 s'élevail à 101 millions 
152,19 EI 
Le tableau ci-apre indique, pour chacune des deux sections, la 


revient de; valeurs inobilères {rans 


section des retraites ouvrières et passannes 
Rente valeur nominale, 767.923.000 F, prix de revient, 694 mil 
lions 864.170 F 
Oblizatio vale nominale, 391.024.500 F; prix de revient, 311 mil 
L'ons 770.7N6 F 
Fotaux: vaie nominale, 1.158.917.500 F; prix de revient, 1 mit 
Dard 0066412601 F. 
section des axs 1 es Ss0 ic» 
Rente valeur nominale, 1.173.861.000 F; prix de revient, { mil 


liard 132.871.324 K 
Obligations valeur nominale, 4.667.031.000 F; prix de revient, 


1 209. 162.257 


Bons du Trésor: valeur nomiale, 425 millions de francs; prix de 
revient, 429 millions de francs. 


lotaux: valeur nominale, 3.265.892.000 F 

liards NS6TOELESI F, 
Le transfert des autres éléments de patrimoines constitués par 
des prêts (prêts sur le fonds commun du travail, prêts aux départe 
ments el communes, prêts sur contrats à divers) inlerviendra 


en 191, 


prix de revient, 2 mil 


{o Section spéciale des retraites ouvrières et des allocations viagères. 

Les payements de retraites compreènan: à la fois les rentes pro- 
venant des colisalions versées aux comptes des assurés, les alloca- 
Lons, bonificalions et majorations de la loi de 1910 et les alloca- 
tions aux vieux travailleurs de l'ordonnance du 2 février 1945 se sont 
elevés à 4.261.105.149 F, soit, sur l'année précédente, une augmen- 
tütion de 2076014410 F, Celte augmentation résulte du relèvement 
du taux des allocations aux vieux travailleurs (loi du 3 février 1950). 
Les rentes de ces allocalaires ont également été revalorisées, 

Mouvement des receltes et des dépenses: 

L'ensemble des recelles s'est élevé à 5 420.998.685 F. 

Au 31 décembre 1949, le soide du compte courant atteignant 15 mil 

| $ F les disponibiiilés au cours de l'année ont donc été 








Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 5.380.180 95,9 p 
laissant un excédent de recettes de 26 710.074 F représenté par /à 
différence entre le solde débiteur du comple courant au Tréso 
DR ON 06 EF et le so'de créditeur du compte Opérations restant à 
constater au compte courant » (472270.522 F). 

do section spéciale des assurances sociales 
4. — Risque vieillesse: 

Le imontant des arrérages de pensions payés s'est élevé à 9 n 

irds No 15,147 F, soit une augmentation de 2222114967 F sur 19,0 
Cette augmentation résulte du relèvement du taux des allaca! 
aux vieux travailleurs (loi d: 3 février 1950) et de la revalorisation 
dt L rentes 


Mouvement des recettes et 
1 


les dépenses 


PT \ } 
L'ensembie « 


es recettes s'est élevé à 1329036870 F se dé ‘otii 
pasant comme sul 

Assurance vieillesse, 12,289.417.183 F; assurance invalidité, 3.250 1 
assurance décès, 906.142 F 

Au 91 décembre 1919, le solde du compte courant atteignant 
208,339.018 F, les disposnibilités de la section spéciale, au cours de 
l'année, ont été de 13 198.695,.803 F 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 13 milliards 
510.173.166 F, savoir: 


Assurance vieillesse, 13.410.399 613 F; assurance invalidité, 53.893 I 
assurance décès, 19930 FF, laissant un excédent de recettes de 
##,229,27 F, représenté par la différence entre le solde débiteur du 
compte courant au Trésor (1826297673 F: et le solde créditeur du 
compte « Opérations restant à constater au compte courant s 


173% 015216 E 


Fonds commun de majoration des rentes viagères 
(loi du 2 août 1919). 


La ‘oi du 4 mai 1948, portant majoration de certaines rentes via 
gères servies par la caisse nationale d'assurance sur la vie, à él« 
modifiée par la loi du 2 août 1949 qui a élendu le bénéfice des mayo 
rations à d'autres rentiers de la caisse nationale d'assurance sur la 
vie (abaissement de la limite d'âge de saixante<inq ans à cinquante 
cinq ans) et à certains filu'aires de rentes constituées auprès des 
compagnies d'assurances, 

Le compte spécial, qui était ouvert dans les écritures de Ia caisse 
des dépôts et consignations pour les majorations des rentes de la 
caisse nalionale d'assurances Sir la vie, a, en application du décret 
du 22 novembre 1919, été institué « Fonds commun de majoration 
des rentes viagères, lai dh 2 août 1949 » et comporte dorénavant 
deux sections auxquelles sont respectivement imputées les recettes 
et les dépenses concernant les majorations des rentes consenties 
par les sociétés d'assurances et celles des rentes servies par la cais-e 
nationale d'assurances sur M vie 

Il est prévu que ce co'npte doit être alimenté par des crédits 
spéciaux inscrits au budget du ministère des finances ainsi que pa 
là contribution des sociétés et le produit de la participation de 
ä»<ures 

En fait, pour l'année 1930, le « Fonds commun de majoration des 
rentes viasèôres » à été uniquement doté de crédits budgétaires 

Compte tenu du soïde créditeur au 41 décembre 1949, les sommes 
suivantes ont fljuré en 190 au crédit de ce compte: 

{re section, — Majoration des rentes de sociétés d'assuranres, 
S02 398.50 EF: 

2% section, Majoration des rentes de la caisse nationale d'assi 
rances sur la vie, n.2356.43.978 F. 

Soit au total, 6.15S.851.7238 F, 

Au cours de la même année ce comple a été débité dans les con 
dilions suivantes: 

Aitre d'avances consenties par l'Elat aux sociétés 
ces, 100 millions de francs; 

2e section, — A titre de payement d'arrérages {majoration de 
rentes de la caisse nationale d'assurances sur la vie), 5.229.725.277 F. 

Ensemble, 5.625.725.277 EF. 

Le solde créditeur au 31 décembre 1950 s'élève à 533.126.451.F 

Au 31 décembre 1950, 156.026 majorations représentant un total 
de 1.816.891.961 F avaient élé émises au profit des rentiers de 
caisse nationale d'assurances sur la vie et 5.273 inscriptions d'un 
montant total de 72.813.728 F annulées (décès, prescriptions, el 


Fonds spéciaux institués par la législation 
sur les accidents du travail. 


La législation sur les accidents du travail a institué dans 1! 
métropole et en Algérie différents fonds spéciaux chargés de payer 
des prestations diverses aux victimes d accidents du travail, 

Ces fonds sont les suivan's: 

Fonds de garantie métropoiitain (art 24 de la loi du 9 avril 189 

Fonds de garantie agricole (art. 84 de la loi du 30 octobre 1916 

Fonds de majoration des rentes (commerce et industrie, acte dit 
lei du 3 avril 1942); 

Fonds agricole de 
1ü mars 1913); 

Fonds spécial de rééducation des mutilés du travail (loi di 
11 mai 1930); 

Fonds agricole de rééducalion des mutilés du travail (art, 84 d° 
loi du 30 octobre 1946); 


majoration des rentes (acte dit loi du 
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Fonds de solidarité des employeurs ordonnance du 15 décem Le détail des receltes et d le du 
19iu) , | f 13 de iquirdat 1 il co < nl ’ [EE t \ 
Fonds à “ole de solidarilé des employeurs (art, Si de la loi du où FE h « ( ‘ « 
À bre 1946) : biltés existant au f vier 1990 (96.127.158 F}), et à 25 À l 
| is de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents l'ensembie des di { 
‘ wvail (loi du 25 uovembre 1916 et acte dit décret du 14 août | sold 1 ( 1 il d e | 1 
, 8.320 81 1 
isrivole de prévoyance des blessés de guet (art. Si de la 
d 0 octobre 1916), , 
us fonds qui continuent d'être aliment au moven de Caisse nationale d'assurance en ças d'accidents. 
ces par les organismes d'assurances et les employeurs non 
s sont indiqués ci-dessous. Pour l'année 1950, ! aux respet La s 1! 
ct taxes ont élé les Iivan ques « à ents du travail pour ie 
de majoration \À rerie seulement) : assuré en tota té, Ù | 1 Ca \ Lo à . t . { 
(00: partiellement, 41 p 100, Non assurés, 72 p, 10. lepu 11 ; 
; ‘ ehttl 
agricole de majoration (métropole et Algéri issurt en per dé x d à 
“ p. 100; partiellement, 46 p, 100, Non assurés, 80 p. 100 . Ext e 1% | 
éi ation des acciden du travail « élé élendue à la Tunisie Lara 12.109.000 1 A ù 
] iécrel beylieal du 16 mars 1921 et à la zone francaise du Maroë n L à l u de 
- dahir du 25 juin 1927. Deux fonds de garantie ont ainsi été . ou n 
, n u} 
e fonds spécini de garantie pour la Funisie décret du 4 LA À NN 1 \ 
I en d | \< 
1522) et le fonds spécial de garantie pour ie Maroc (décret . ” 
nars 1928), ; | _ | # , 
A d | 1l1N) ‘ { ‘} } 
bleau craprès indique les mouvements généraux des comptes ne: Ce Fes | 
« ' ‘ for vérés par la ca e des dépôts v! iNsi2naltions: ci : > , il 
t Le. { jui [a « ] l 
liard IRS53%1000 1! j x 
L — Mét opole el \lgé ie. nn en ch | bi Ï 
? Xe! 19:90 } i 
| : » _ lia l BR A. {hk) } \ 
Fon de garantie: soldes au fer janvier 1950, 7.116.390 F; recettes de ! 01 ! 
en li 112 SOL2S1 F: total, 120.037,674 I - op es en 1%5%0 . : 
, M Éd: + s , Ex OT ion l { 
Li: 189.796 F; soldes au 31 décembre 1950, 4.547.875 F. . 
- » Sarre Jus É gt e ro D: | 1 GHSIS 000 | | | ‘ ‘ 
de garantie agricole: soldes au fer janvier 1990, 3.076.159 EF DAV ! . 
l en 1950, 91.373 F; tolal, 3.167.592 À. Dépenses en 1950, 14 non PER, ; 
| T " ! 
001.66 F: soldes au 3 décembre 1950, 2.263.966 F. = * e 
| Is de prévoyance des blessés de guerre: solde un fer janvic < 1 st x 1 
1950. 1.137.659 F: recettes en 1950, 3.619.393 F: total, 4.753.092 FF, — à | 
D ’ en 1950, 2 817.074 F: soldi in 1 déceml 1950. 1.999.978 EF À : ; 
ci Ï ivricole de pre von invce des b'ess de lerre iles an | ñ ; 
{ anvier 1950, 13.101 ( + recette en 1050 MUCTARUNSES * total, OL TS mc À L ; 
francs. Dépenses en 1%90, 1.160.900 F; soldes au 91 déc nubre 194%), 1 * 
432.198 F t 4 i | | Il t 
. { ll very À toto ) { 
Fonds de rééducation des mutil du travail ldes au 1° ja Ier Î | - de à } ' 
19,0, 3.600.901 F : recelle en 1950, 16.176 742 F: total, ON 073 FF. — e. l { | RE i { | Il P 
hépenses en 1950, 15.990.562 F: soldes au 931 décembre 1990, 93.811.011 +5 
Fe , lo de l t le 14,0 ft; l } 
ITalUs. [N Ï 
londs agricole de rééducation des mullés du travail: soldes au ; 
der janvier 1950, 1.319.923 F: recettes en 1950, 4.019.082 FE; total, 
1539,005 KF, — Dépen en 1950, 2.191.084 F ildes au 31 décembre ù 
a, 0 OL ot K Fonds spôtial de garantie de la loi du 8 juin 1930. 
A. } 
Fonés de majoration des rentes: soldes au fer janvier 19%, 3 mil- 1! f 
liards 873.929.701 EF: rerettes en 1950, 10.809.105.417 F: total, 16 mil “en ! J td ) \ | 
ards 6S3.025.208 EF, — Dépens on 1950, 11.819.979.5934 FE: ildes en Pr It IX l r 
1050. 1.865.003.674 É. tion ] hibita i t ’ 
ue : à a vit t ’ t t 
Fonds agricoles de majoration des rentes: soldes au 1er janvier Ux me 1 k : à 
1930. 1.766.837.087 F: recettes en 1950, AGISHTSOIS FF: total, 6 mil marque une 165 ; en 1990 
ards 585.016.005 FE. Dépenses en 1950, 4.666.025.112 F:; iles au s Les recelles s'étant élevées à 2.917.160 F et le lé pet | 
31 décembre 1990, 1.718.900.803 F. Non 206,190 F, it apparaît un 
Fonds de solidarité des emploveurs: des au fer janvier 1950, Le montant d | F ve k 
13.793.359 F: recettes en 195%), 9517.854.002 F: total, 531.646,997 Fr - cembre 19319, à 6 l DE (l l | 
Dépenses en 1990, 512,916,996 F; soldes au 31 décembre 1950, 18.729.821 Le coût du \ en ù | 
l 
fran ramené de 30.4), KE f 19:90 à } i l ! dà 
Fonds agricole de solidarité des employeurs: soldes au 1°" janvier Ouant nu pit | 
1950, 1.901010 F: recettes en 1950, 82.291.869 F: total, 87.285.909 F, cice & \ 28 00 | 12 000) F à 
Dépense en 1950, 81.017.088 F: soldes au 31 décembre 190, | ét - 
6.268.121 ° | 
II. — Tunisie. Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine. 
Fonds d2 garantie: soldes au 19 janvier 1959, 4.218.419 F; recettes épi | r 4 bre 1917 t! 
M l j * - pu { em 19: « | ! 
en 1950, 18.315.676 F: total, 2266409 F. — Dépenses en 1950, dépôts et ) l'Alsact | | 
48.890.168 F: soldes au 31 décembre 1950, 23,739.927 F, direction A le ( | 
crets des 4 octobre et 26 d bre 107, rit 
En poses de ce le-ei da le lépa lié ll 
IT, Yaroi . thin et de la Mos L 10 b11 ntéi 
+ \ à au bureau extérieur de Stra l l t « i 
à de garant e: S0 des au qe janv er 1950, 3.721.312 F: recett: de cette date, au trésorier-paveur général du I I 
iQ 10 & } D er 1 . n las, des À F, 14 D à ds cs of LJo0, En 1950, les € 1HALAUX NOUVealx recu r la i 
13.610.814 FE: soldes au 91 décembre 190, 3.132893 F, ci mation d'A &t de Lo ont 4 
contre 1,720 n ins en 1919, et 1: td ‘ 
2 : : A 2 ler s | l4 LH | ‘ 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes . md en : ON NE 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. sua VU fomHon En 
11 
ù : ; : | FF den! | ! ' 1 
| Le fonds de liquidation insütué par l'ordonnance n° 45.26% du n É x 
2 novembre 1945 (art. 10) doit recevoir les transferts d'actif et de , L'on cie MTS af > ‘br , 
passil des entreprises d'assurances qui liquident leur gestion spé- y Mlle | à vu 
Ciale concernant les rentes allouées à la suite d'accidents du tra L . En E de ! l co | | 
4 h : 7 "p . : ù nm a 
vaii survenus en France dans les professiins non agricoles. bd ' V e rl sd \ ” ' 
à sb vs L x sé . ruine se «k HDIMISO COfHItEt 
Le décret n° 48-137 du 15 mars 1938 et l'arrêté du ministre des Dis] bilités en mp! 4 
nQ e 31 A , £ 1 O1 1l4 1 os t r 
finances en date du 2% août 1949 ont fixé les cond'lions dans les- mill 44 | +" tion , 
quelles ces transferts doiwnt tre réalisés. se , ! . + À 4 
{ | 1 dé ec { { «it | [ | 1 1 
Au cours de l’année 19:50, de nouveaux transferts d’actif dont le née fail ressortir le total des rm li La ! 4 PR 
montant global atteint 41.011.137 F ont été effectués, Certaines le solde existant an 1 demi 1019 222011.%61 F) et | 
entreprises d'assurances ont également procédé à des transferts de des dépenses à 7.125.51.688 I le e que li 
< * .: , ! » 1 « { ] u fl , 
pa sil. Le fonds de liquidation a constitué à la caisse nationale d'as- au 91 décembre 1950 s'élevait À 290.741.322 I - 
sur an : sur la vie les rentes inscriptibles et racheté celles dont 
e mont 1}: Î irlour à QJ ] | 
1 itant était inférieur à 501 F, (1) Sous réserve de la régularisation du contrat A Fi ’ 
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; Fonds special de retraites des ouvriers des etablissements Mouvement des recelles et des dépenses 3 
industries de l'Etat. | 
r, ‘ta eccette { il 4 par la Ca e nationale na { k 
{o ! dé uaunde 94020 S'Élèn à IS TON NOUNTO EE, dont 10.229 fl ! 
iu 11 (ui ur la lu wût 1939 retenu ci tement et contribution de : 
l | TT et Co Û i t 7900811726 ! di ersernetnts effectués par Île j #4 
| | REL EE waienut Instiué une caisse particulière de retrait ] ; 4 
’ ia fa I | PT ! 1017 \ Vaio l ‘* etabrnirsetnrt t des v 
’ | if restultal le l'arrule til (1 ilenabi lu, di 3 
P ‘ Un { il \i es Le iraites, à 
\ da chars Le Lotal des dépenses au cours de la méme année à été de 3 
| irves, | | ÉCRIRE ESS Lo IS SS.OUS LOST EE di AVES d'arrera. 
went da ‘ pet \ l'on 1 excédent de dépenses de 1227203065 FE. 
i | j l | | i er ill 1! n de lo itiistii dans ‘ ‘ 
i \ | ( Ï \ i ‘| lpots et HISIS NATIONS pre ut à l à 
‘ etubr [Ua ut solde éditeur de 602 Ho | qu pat Û 
le \eéde le dépenses constaté en 1950, s'est trouvé utnc'é, 
és { ill aug tn } ut st «ch ubre 19,0 \ ».716.10.213 EF 
s | US TIi | l à Le nontant Le retenues et contributions s'est élevé à {0 n 
[tait l tre D TU MN contre 7194680616 1! ‘‘aunée précedente (ot 
ä ! \ e ° i ussémmenut, de l'ordre de 4 l 100, résulte principalement d 
, ( n) ROC La eléverments de traitements que les collectivités locales ont à i[= Ne | 
\ | \ ce à le U !e s personne en 10 et icessoirement, de Faugment è 
ii at, \ l ot du uubre des fribulares, due à ifiliation de 469 co 4 
Il 1 t l IA i 
Oua ur montant de ives l\« it ISSS ONG OL | | 
: ë ne _algimenmtation de 12 [Ux) pa apport à annee } 
” \ la chars lune (IR 145.4%5.49% F). La raison essentielle en est dans le fa 3 
| i ils iationai LL conmnnencé à réviser les pensions conré à 
; i dées avec De jouissance antérieure au 16 octobre 194 date 
fl | lois el 25 tu, rela lappheation du décret portant réforme du régime des pensions F 
de le La caisse ttionule; el a im en pañerment d'hnportants acompte, % 
es rappels d'arrérigee usceplibles d'être dus aux pensior 
| ' | 1 [ER en 1 ui de la pere alt HA 
. versements. d'ensemble, TOUSILTIG F. effeclu À 
| dans les condi colectuites, en application de l'article 25 du i 
| BE J i fo du letabre 1957, en augimentatio l'environ 60 p l à ù 
| | lise \ 1919, ont perm à la i lion eu E 
pire t ultes el es {« jt 
t La poursuite des opération e péréquation doit accroitre et , à 
\ : Î Q [l ÿ 
la { es charges de linstbtution au rs de lantmeée fuit [NT oise s 
‘ ù il y \ lieiice, ONlortmernent aux dispositHoi du dernier alinéa de Tl' é 
ile 3 du décret du 19 septembre 197, un arrêté interministé : 
0 al * 2) novembre 1950, aprés avis du conseil d'administration il 
: | e les collectivités affiliées à verser, en 1951, une contribution 
Û éimentaire égale à 6 p. 100 di traitements som à relenui 
- | fuit « | La iposition du portefeuille le À usse hallonal Va N 
V' tu my 1974) l'iniportantes iulifications « lehio cle | (| 
77. ‘ I i d'ut [LE ir de an lu 1 \ deux an 
s 1 . . #3 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer. & 
1 ) lu lL [ l | mn 
| Um TES L'a 1 de la loi du 14 avril 192: ir les pensions civil t 7 
ha militaires à institue, en faveur des fonctionnaires coloniaux « ' 4 
on ' :#) | 10 à piens des cadres locaux, une caisse intercoloniatle de retraites do ; 
: lo ") es modalités de fonctionnement ont ét Hxées par un règ'eme 
\ Re Le à us ‘td Padininistration publique en date du {97 novembre 1028 
| : l | 1! {r “34 11 La reforme tu régime des pensions de cette caisse qui prend 
Toi ù uüisse de retrutes de la France d'outre-mer ù fait l'obhj 
< L il lin du décret no 41-160 du 21 avril 19%, lequel prévoit otarminen 
. , ns d ; lat on titre NIET, la revision générale des pensions ir la ba 
| 1 i oi ou [ uwaux d'amt des ulemments en vigieur depuis le 19 janvier 11. 
è \ oi \I 1) | Û IVATIx Les ressources de celle caisse proviennent, en plus des:re 4 
: à de soi por! ciulle, d'une retenue de 6 1 HET obérée, en vue 
' 11 1 ! f 9 } 
2 i ; fu la 1 eo, sur le traitement dx ifliliées, d'une contribution ésat è 
(u 0 à l1 p too de es traitements Versce par les lerriloires d'ou 
| RRETI ni tut d 1} qi ETUI lt d l onutributior ibpléimentaire des hndvels de ce : 
. 14 re { il ‘ { lion [ul eco il riloires lestinte à eau lHibrer les charges de l'organisme : 
Ve vil iiilirt uv! dti durtitanti «l: lil ilationit L e novbre Le Læs charges se son! et ire res sensil emment irerues atl Cours | {> 
bétisions ait ainsi, au 4 décembre A9, à 4802 pERSIons, l'anuée 1930 en raison de Ia mise en application du décret du k 
| , 760 ù Lotal de 1.1:S.096.N00 ! HU Oavri 1950 précité, La caisse de retraites de la France d'ou 1. 
mer à, en effet, procédé, conformément aux dispositions de ce dé à 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivites locales. ret, à l'émission de 120% inscriplions dont la plupart on don 
Inativitée eu à payement de rappels, souvent très élevés, avec effet du 
la \ a il \ | t 1 1 st ur pt ler janvier Luis 
le dlalili [l pub DCI i 1 uisse des dépôts el )ILSE AT 4 ” j ! fanf 
T : : d t le mitrôte d'un isvil d uhiministrat D de ou pari, deux av naites AUL utaires el extraordinaires ésa 
pat her 47186 du 19 septembre 19 les chacune à un deti-trhmestre d'arrérages ont été accordées ax i 
cn 020 {. tic) L ordonni L 15-003 du 17 retraités au {itre des échéances des Ep juin el {or septembre lu), Lx 
1013 respectivement par les décrets des 17 mai et 17 août 1950. b 
seul *s a { dir li lépartement l Communes el La caisse de relrailes devait bénéficier, en contre-parlie, de re È 
les établissements pablies aépartementaux et communaux n'ayant sources linportantes à provenir des releaues et des contribulio 
ns lo ractère industriel où commercial, peuvent Jui étre aifi- ilérentes aux rappels des traitements en vigueur depuis fe 
liés (er janvier 1918; ces ressources devaient être suffisantes pour com : 
e ses rt irces sont nstitudes pal e relenne de 6 p, 109 sur penser l'augmentation des dépenses, Aussi, aucune contribution 
les traitements des agents affiliés el par une contribution des supplétmentaire n'a été demandée aux territoires d'outre-mer pour H 
, crnpi0 es égale au double de la retenu En cas l'année 1990, Mais du fait de relards dans l'ordonnancement des 
ufisanre, les rollectivités peuvent être appelées à Ti serser contributions de 6 p. 100 et 1% p. 100, la caisse n'a été crédilée de 
une contribation vom méntaire | ces recettes que très partiellement au cours de l'année ‘1950, 1 
Cell qui avaient imstliie une isse particulière de relraites bien que, malgré les mesures prises par le service financier do 
inléi nent au 1 o re 1917 sont, en © ire, tenues de FCm- celle caisse, le compte courant ouvert à son nom dans les écritu 
l \ la caisse nationale, dans un délai dont e lerme a été fixé res de la eaisse des dépôts et consignalions, qui présentait an 
conseil d'administration au 31 décembre 1960, la valeur ces 3 décembre 1949, un solde créditeur de 438.119.599 F, accuse a - 
engagements quelles avHent pris à la date du ter octobre 1947, 21 décembre 1930 un solde débiteur de 62718111 F. 
laut enve leurs agents en actuvtlé qu'envers leurs pensitonnes É has : : s ' . + ‘in lance 
Le régimes des pensions est fixé par le décret no 49-1416 du La caisse des dépôts et consignations a demandé ave ph 
, Octobre 1910 4 t les positions sont inspirées de celles conte au ministère de la France d'outre-mer el Ou ministère es Fe des 
uns ln loi du 2 septembre 198 portant réforme du régime que des mesures soient prises pour acce érèr la centratisathnt «es 
#4 ‘ra les t 11 - et militaires reccCii0s. 
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Eu w qui 'obrerthe les Operations dt grami il ë d à « sé di 
i utes de la Franve d'outre-mer, 11 est sign; lu'« tx,0 , 0 
he l<ions nouvelles, Séletant e1 rincipal à IS. EF, « dla 
à riles at pad ivre bar contre, 1.011 pets t i ‘ 
principal à 15.190.598 E ont été éte ; 

Compte tenu de ees apérafions, les insecriplions fi irant a: | 

us 1 décembre 195%) élaien iu hoimbre de 13.121 0 sol i 
é [ ipa 1 015.344.266 ] A celle Sonde S ajote « e de + ll 
lion 01487 FE représentant le tmontai! lotal des ideimnilée pro 
. ulles et des indemnilés d cherie de vie en pa ht Ù L« t 
new dit 
Fonds de prevoyance de l'aéronautique. 

rois inis spéciaux ont ele Cro pou 1 couverture d | 

F jeuis inhérents à ja pratique di \ Havisalion « etiiit 


Le Lahds deu prévoyance de Faeronautiqué hallunale (oi du 
NO mars 1928, art. 9); 


Le fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale ou du 
TA 1924, art, © 
} e fonds de prévorvance de Shorts dCTrIUTIS ile dit loi du 
27 décembre 19%31). 
La vaisce des dépôts ef consionations à ét chargée d'a-ssanrer Ta 


ce<lion complète des deux premiers et la gestion  fihanciere du 
“mme dont la gestion adiministrative est confiée au minister 
des travaux publics, des transpor!ts el du tourisme 

Le fonds de provoyance de l'aéronautique nationale est atimen 


par un prélèvement sur Îles diverses indegnnités de service aérien, 


le fonds de prévoyance de laéronautique commerciale par des pri 
fhit <hpportées pour in fiers pal le personnel et pour deux fit 
Dar Dos hefs d'entreprises, et le fonds ch pré\ \ane da wiris 
4 is par des crédits budsétaires taucun crédit n'a été nérrssu 
‘ 194, aucun réglement d'allocalion n'avant été effectu 

Mouvement des recettes el des dépenses 

Le résumé des opér itions des trois fonds de l'aéronautique ‘ 
decompose conme sui 

Recettes de 1990: aéronautique nationale, HOMO NE aéronai 
house commerciale, 47.707.467 } ports ñériens, 121.499 1 

Soldes au 4 décembre 1949: aéronautique nalionale, 97.760690 F 
aéronautique commerciale, 45.334685 F2 sports aériens, 3,40.67% 

bisponihihtes de année aëéronatitique hallonse 1644105355 
atrohautique commerciale, S4049,26% F5 sports aériens, 6.736,16 1 

Dépenses de 1990: aéronautique nalonale, 12H F5 aéronan 
üaque commerciale, 67.293990 EF: sports aériens, GAOER4E 

Soldes au 4 décembre 19%: aéronautique nationale, IS SOS GET ET 
aftronautique cormimerciale, 1.680.714 1 sports aérie! DHI2HIE KE, 

Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes, 
La toi du 22 janvier 1942 a supprimé la caisse nationa'e de crédit 
aux départements et aux communes et à ronfié à Ja caisse des 
dépôts e{ ronsignaltions lexéeution des engagements pris par reel 


établissement, tant en ce qui concerne 1e payement des bonitications 
que de versement des fonds restant à réaliser sur prèts consentis et 
le recouvrement des échéances, 


Sur ja somme de 1.929,726.5% FE figurant sous la rubrique Profs 
ur fonds comimun de travail », un imontant de 133,768.950 E repré 
septe le reliquat des prêts consentis par la caisse di dépôls et con 


sighations pour le comple de là caisse nalohale de credit postérieu 
retnaont au ter mai 1949. 

Pour assurer tant le remboursement des frais de Hiquidation de 
la caisse hationae de crédit que le service des bonmifiealons attri 
butes par elle, la caisse des dépots et consignations dispose di 
rovenns des valeurs acquises par cet élablissement à Faide de sa 
dotation huliale et éventuellement des excédents de recettes. 

Hrâce à ces ressources, elle à pu verser en 1990 aux coleeti 
bénéficiaires de honifications one somme globale de 50.697.009 F 

Les recouvrements sur prôts consentis à l'aide d'avanres du fonds 
commun de travail opérés pendant le même exercice se sont élevés 
à 1922.705.961 E (dont 15.114.078 EF à titre de remboursements antici 
pes) el sont mis en réserve pour êire répartis au début de 1951, 
entre la caisse nationale de sécurité sociale et les caisses d'ascurances 
sociales au prorata des sommes versées par ces Organisines au fonds 
s“omemon de travail. 

Mouvement des recettes et des dépenses: 

Rrcettes de lannée 1950, 266.610.006 1 solde crédileur au 11 dfcem 
bre 1019, 9.055.327 EF, — Total, 276.560.983 F 

bépenses de Fannée 1950, 268.808. 153 F5 solde créditeur au 91 dé 
ecinbre 1000, 3.667.180 F, 








Fonds national de compensation pour la répartition des allocations 
familiales entres les départements, communes et etablissements 
publics départementaux et communaux (art. 12 à 4 du décret oi 
du 2 uilles 1939 
Ue fonds national est géré par la caisse des dépôls et consigna 

hons dans les conditions prévues par le règlement d'administration 

pabuque du 15 avril 1910 (Journal officiel du 47 avril 190). 

Les opérations de compensation afférentes à Fannée 1949 et effee 
liées au cours de l'année 1950 ont porté sur 39.683 élals produits 
par les collectivités lbeales qui ont donné un chiffre global de salaires 
de 9.630.771.083 F et un chiffre global de prestations familiales qui, 
majoré du montant des frais de geslion du fonds remboursés à Ja 
fausse des dépôts el consignations, en vertu de Particle 42 dw règie. 





mens d'administration publique du 13 avril 1910, s'est élevé à 10 mil 


barus 277.471.589 F, 
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en 190, par un excédent de versements de 15 20 ‘Ni dé 


fres Forms contre OM OA) EE Panne precedente 


Les excédents di rseinonts des Gix dernicr “es 
conne sun 

Bi 1060, 2 265 000 000 ! en 1957 6 5116 Sin) (éd) | ( 19: 
francs: en 15%, 20,559,200.000 F2: en 1045, 52.711.500 04 
S M4) .#U)4hh) | en 1941, 3.70, 700.04N) 1 ep fois hi 4 
10, SOURELUHME OO) 2 en 1000 54 RO ON) O0) l ; 


Mouvement des rercttes et des dépen 
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Le compte courant des fond dispo h'« (! One On dépas,: { 
de la caisse nationale deéparsne déposées à la caisse des d poils vt 
‘ousihatons fonds en compte courant an Fri r ea! ln Matiupue 


de France} s'élevait, au 91 décembre 1049 à 96418 506 934 F 


Les recette de 19 où ont atteint Li7.017 823 51 dent ? fi}, 116 
Iranes de versements de l'agent comotald 

(} LAIT GUN éhperise el se Sont vievées 1 61 MN, 00 648 | Y 
“LIDprIs Nr oo O0S7.Ns EF d ernpios ‘te fonde (A) ŒUX el 4.206. ‘) 
Iranecs de retra) de l'agent complabt 

Au ol éfcemmbre 1450 Je ‘le du otunts d'posante » « à 
‘assé palionale pr. (londs en commule cou hit au fr int 4 à 
la Un ju de Franre Sel vt aile) à 0 2,5 SN [! 

En exécubion de la loi du 2% juillet 1917 relative aux avance , 
pensions de FElat, la cuisse nationale d bpargoe 4 it eo “is 
F4, consenti à des pensionne de PEtal, sur les trimestre si 
rentes en cours, des avances se montant ensetnble à 2 1%6.2%09 À 
francs formant, avec le soide an Gt décembre 19490 LA 44 à | 
un total de 2607.140005 F, 

Ces gvanees « cl seimboursce j \ IFFU EE Üt 


2.1:8.270.291 F, 
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ee, 
Il restait À rerouvt au 91 décembre 1950, ur somme de Le mon'ant des crédits de l’année ressort ainsi à 613.923.924 k 
BRON. EF, soide du compte porté au bilan parmi les comptes Les dépenses ont atteint un total de 621.399.810 F. ds 
d'ordre 61 divers Le solde au 31 décembre 1950 du compte courant au Trésor sé diva 
| L'a ur à la caisse des dépôts et consignations du compte « d:)0- ainsi à 19.521.124 F, somme qui, ajoutée à celle de 2.481341 3 
Sants » de la ra A ile d'épargne s'élève ainsi, en fin d’an- représentant la valeur au bilan du portefeuille dudit comnte forms 
née, à ja somme globale de, 11.098.692 ,585 1 un total de 2.501.0:8.263 F, montant de la dotation mobilière, # 


IT, — Comme « dotation ». TROISIEME PARTIE 


# 
Mouvement des receites et des dépenses: | É EMPLOIS DE FONDS À 
[2 111 eo dé) [ (l d 0 ré ‘ ? 



















































































I 1 1 L (} lori s 1 PU ibDits de ta d ation de la 
ca na ile 14 ir 2 de) S à 1 a1sst lës déoois € Cops 7» Tri co 
gna fonde Soi ét sù Vds s'ébenlt au di dé I. — Bons du Trésor et valeurs à court terme à 
cenibre 1959, à 113%.055954 FE : 
Au cours de l'année 19% ce compte a él crédité d'un totai de Services propres. À 
récelles de 50.868.000 EF y compris une somme de 11247368 F 3 
représentant le montant des revenus projmes de là « dotation » ont Pour obtenir l'augmentation des valeurs en cause an cours de À 
elle peut S’accroitre, 4 ipplication des dispositions de l’article 107 l'année 19% il Convient de retrancher le montant des rembourse ; 
de la oi du 8 août 1917 modifiant l'article 22 de la loi de finances ments où cessions de celui des emplois de fonis effectués dans l'an 
du 21 decembre 1954. nee, 
_ ——————————————— ———— 
EMPLOIS DE FONDS REM: OT RSEMENTS EXCHDENTS 
SERVICES de ibn el Des emplois Des remboursements 
le remplois.) cessions. sur les remboursements. sur les emplois 
francs. francs. francs. francs 
Dép [A is] }l ù none 459,45 396.187 118.852.164 21 10.572.291.666 » à 
Ford ovenant des & “lés imulualisites..... » 24).00k), 0010 » 2°0 000.00 À 
Fonds de réserve el de garaniie des caisses 
d'« PRE RE ETe EE NAT EN RIS. 2,1530.000.000 205,000 .000 4.645.000.000 » 
Fonds provenant des ca es d'épargne....... . 69.906.3N1.00) 97.1: 859.00 #2,169.525,00) ” 
Fon prove it dus Usail} da jranves 
|! MERS nn Po Ses SE : » 200.000 .000 » 200.000 .009 
Fonds provena tisations de sécurité 
à LC ocsonsoovenseosseesceoussesee .… .…... 1.620).000,000 1.650.000 .000 » » 
Il VUE oocossesté PPETPLILIT IT III IT 03. 191.780.187 418.871.023.821 84.687. 706.666 490,00K1.000 
L 
Excéaent des emplois À court terme sur les remboursements... ...sssosssssssossseseee 81.257,706.666 ! 
Ë 
Services gérés. à 
En ce qui heerne :€s services gérés, l’analyse des états permet d'obtenir le résullat d'ensemble suivant: ‘ 
- - es _ D à 
È 
EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENTS EXCÉDENTS EXCRDENTS ; 
SERVICES Y Coinprie des emplois des remboursements à 
les remplois). et cessions sur les remboursements. sur les emplois Î 
sosie ET, (US RS PE pures À résséserortmnsé PE” Li] 
f:ance. | france. france. francs. ÿ 
{ t il «| 1 r la 1 ] 
114 ET rar esso dos Nes s nÿ , 220.06, 00H) D.41,0001 ,(KN) » 425.000).000 | 
Foi initie (loi de 1893)... 4 402.001. 000) Y8.000.000 1.000.000 » rs 
OT de garantie (Tunisie) .....s..scresosses ETAT 7.006.000 11.300.000 F j 
For « cara Mar RAT NPA ET PT UE NP en 18.9 0.00) 7.300.000) 11.200,00) » à 
Fonds de majora les 1 Déni rnstess x 6:4.041,000 69.000.000 » » 4 
Forms de solidarité des enrploy-urs.........., UN. 000.100) 409.050 .000 » 80.400.000 1 
Fonds agricole de solidarité des employeur fe 04,600, 04) 11.14), 000 » 13.0 0.000 i 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des à 
ré l'accid Curtraval. Se 00e 156.500 ,000 76.000.000 60.500.000 » : 
Ca ( ilional di ira » en cas d acci : 
CURE in, 55 PLV SE Ne Van es DTON Pr 013.00) ,600 2509.44) .000 D41.044).009 » 
} ni il lé g l t 1 1 ) A | 
nur «le Drôis a'ix aides de guerre. (PRIME EL Go 0 0 » = } 
Laisst le dépot I L itions d'Alsa-e É 
RP canne ss mn TE TR Re PÉCUTARES 0), (K 41, OU) 1.0 0.009.000 2 00.000.009 ” k 
Fo de prevoya de Paeronautque nat | 
CE SN PR ART Re SO ET REE « 20.000.000 35.000 ,000 » 5.000.000 i 
For | rcvo » de l'aéronautiq coin 
RO lisses É. SLT TE NT. . 1.000.000 1:.00.000 » » È 
Fonds de prévoyance des ris aériens. ...... 3.200.000 3.200.000 0 » F 
Fond S laut dt etraites des uvriers des É 
établissements industri do l'Etat: FA 905 .640.000 205.00401,000 » » : 
Ca nationale d traites des accents des 
lectivit loca RE PET 1.000.000 .000 200.000 999.800.000 » 
Fond iional de compensation des alloca 
Dont RMIMOIUS ss coussins 1.119.000.000 810.000.040 300,000 ,008 » 
Caisse nationale de crédit aux départements 
et aux \ININUNES . OR ee 90.006.100 100.000.000 » 10.000.000 
Caisse nationale d'épargne... soso. 118.322.255.793 G6.852.210.793 51.470.075.009 » 
Caisse natônale d'ésarcne (avances sur pen 
5 RE DNS Ta TER AE RER T 2,156.209.999 2.178.970.997 278.020 0% » 
ET RAR PT “os tonirii dl nvut vs 123.602.115.12% | 15.510.851.090 | Do,689 314.033 203.000. 000 
sd Ed 
Excédent des emflois sur les ramhoursôments...is.2.ssés suite nés bte ne RS D5.151.314.033 
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1 — Rentes sur erses. 
SETVICES propre 
Pour dégager le montant des emplois nouveaux de l'année 1 mvient à déd e le mo t des « de eg | \( et 
& échange des obligations tvpe 2 1/2 06, 4 p. ft et ] UC de d lil s de chemins de fa e dt ‘ valu s N 
EF de mème tvpe, les opérations de regroupement el d'échange des obijsations vagées par des ani t le dormimaces de ! et d'« inse 
e des obligations de Funion des groupements di nistrés de ia guerre fU131A4MS, les opérations d'échange d'a s “! \ 
es contre des obligations indemnitaires, les opérations d'ordre el enfin le montant de ce S e 1 ( et d« ip 
d'enmvprunts de là Compagnie nakonale du Rhône rtinvestis dan es emprunts de mé iturt « cl-aprés 
RECONVERSION D'EMPRUNTS DE LA COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE 
" « { PSS NATHON ; 
NATURE DES EMPKUNIS ET DES OPÉRATIONS | CAISSE D'FPARGNE : FIONALI TÜTAI 
| o 11 Le 
fi s francs fra 
ts réalisés en 1950: 
7» p. 100 A Last ou in Tue PS EE Cite ÊUR se. . 122,302. 5410 ii ‘) (Nu) [M (UE 
5,25 p. 100 1990 ess oeesee eve désrsonsate seit e es et so. Mi. 159.174 1.006.369. N21 1.4.5 10.004 
5,15 p. 100 4950... rte sécher cut sf A RTANTNE 696, 2ND 000 , 64.285.000 
fl ce | | . 
Total OS DONMON relire: ETES DUO A TT TS PR TER | 1.261:822.014 | 13,010 | 1.51 12.44) 
{ au fonds de modernisation et d'équipement | 
n 1 
| DNA MN as aus se tira test resiranenanturn vante tits | 2 1.991 005.444 1.1:901.0 30 
F - | 
0.25 0 EN M ais vice SÉtENTUTs ET ASTM es Tien iso div CU | 8,09 1,719 Ü ‘4 921 1 
PES PE ee . 
| | 
Total”des-emprunts rOCONvVerlis.…. scsi osnege ere ETS 1.135.:02.736 io. 007.041 | 2.100.598, 680 
| : . 
| | 
Emplois nets ..... ad ares on ; Sail 126.319,998 2.198 022.882 | 2.014,543.N20 
| 
D'autre part la caisse des dépôts et consignations a souscrit 39.298.000 F d'obligation G p. 100 1950 de la caisse tionale de lénergic 
au moyen des fonds provenant du remboursement anticipé d'obligations 4 p. 106 1917 de imême nature 
si l'on apporte les Corrections i-dessus aux chiffres donnés, le montant net des eranlois de fonds “établit imine suit 
Le EMPLOIS DE FONDS | REGROUPEMENT OPÉRATIONS EMPLOIS DE FOND: 
SERVICES KRECONX VERSIONS et échange 
bruts. d'ordre nets 
le valrurs 
francs | franre franre fraura franes 
Dépôts et consignations...... So rs ares tes 6. 56.867.157 09 ,064),000 212.908.6 G 1.976. 149.80 « 8 ,512.981 
SOCIOTES DUREE once ras ssa esse sa 10,506.738 » 6.07:.103 HN n 5.111.014) 
Fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'ÉPAENÉ semi des SP ET SNL EN ES 7.625.778 » 995.071 n *0.,004 
CAISSeS G'ÉDAFRGNO se crsode se 0e PCT ET 14.051.011 .454 1.195.902.736 73.619.097 11.048 193.742.K19.453 
TOME: cosmos vosceesersnidetuescee 21.829.091.3:7 1.1%4.202.,796 299.900, 720 1.2:6.527.$34 19.078. 160.007 
Services gérés 
Les états d'emplois de fonds doainent le détail par rentes et valeurs des mouvements qui ont affecté les portefeuilles intéressé 


Pour oblenir le montant net des emplois nouveaux, il convient 


de valeurs et les opérations d'ordre : 


! 
Li 
de déduire les reconversions, les opérations de resroupernent € d'échang 














SERVICES 


Caisse nalionale d'assuratires sur la vie,....…. ; 
Lais-e nationale d'assurances sur là Vie (aseu 

PAR lasse vo tri aise RARES ‘ 
Fonds de garantie (loi de 1K98)............... re 
Caisse des dépôts el consisnations d'Alsace- 

LOF ue de SE PAP ER EE Te nées 
Caisse nationale d'assurance arcidents.....…. 


Laisse nationale de relraite des agents des 
COMROPMOR TION Lu mans onas ane n te se 
Fonds de liquidation de la gestion des rentes 
l'AC OU ONE. irons oc nes ass 
Fonds de prévoyance de Fatrouaulique nalio- 
DA LS  rrecdos URSS NAS ER ES sicoës 
Fonds de prévoyance de l'atronaulique com- 
merciale ..... soso cendre ones sos dénriees 


Caisse nationale d'épargne.........,.,......... 
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EMPLOIS NE FONDS, 
bruts. 





80.055.069 


7 AH) (MK) 


5.012,17.264 





RELON VERSIONS | 
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067.047 914 





6.095.914 
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HEGROLFEMENT 
échange de titres 


francs 
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OPÉRATIONS 
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EMPLOIS DE FONDS 
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Prèéts consentis en faveur des habitations à lover modéré 


ts effectués en vertu des lois des 5 décembre 192 
{x juillet 1928 sur les habitations à lover modéré et dont les n 
été modifiées par une loi du 3 septembre 1947 sont à 
lement consentis pour le compte de VEltalt par le minis!èt 
finance t des affaires économiques et le ministère de la re 
truchion et de l'urbanisme, après avis d'une commission fonction 
auprès de ce dernier département ministériel 

Le fonds correspondants peuvent faire l'objet d'avances 

nties par la caisse des dépôts et consignations au Trésor 

L'article 12 de la loi du 21 juillet 19%, modifié par l'article 
la loi du S août 1959, à fixé à 41 milliards de francs, pour 1950 
crédit affecté aux avances en faveur des organismes d'habitat 
à lover modéré et de crédit immobilier, Le erédit peut êtr it 
ar ces derniers pour leurs diverses catégories d'opérations 

La situation au 31 décembre 1950 des préts consentis aux 0 
nisines d'habitations à loyer modéré est indiquée dans l'état à 


Le Trésor ayant demandé en 1951 l'avance des fonds relatifs a 
opérations du quatrième trimestre 1950, il en résulte qu'à c 
date le montant des avances faites à l'Etat par la caisse des dé} 
et consignations, en exécution des textes précilés, s'élevait 
2.308 ot.710 
le régime des lois antérieures à la 
F) portent le total à 265.664.910 


Les avances consente 
du 26 février 1921 (o0.931: 
se décomposant OGcime SU: 

services propres, — Caisse des dépôts et consignations s/c parti 
lier, 139.292,200 F: fonds provenant des caisse d'épargne, 18.186 n 
lions 163.100 F (dont 20.978.700 F au titre des lois antérieures à 
loi du 26 février 1921); fonds de réserve el de garantie des cai 
d'épargne, 7930.825.900 EF (dont 31.234.900 F au titre des lois antérieur 
à la loi du 26 février 1921) 

Services gerés, — Caisse nationale d'assurances sur la vie 
2,296 678.800 Fi caisse des dépôts et consignation d'Alsace et de 1 
rainc, 4.133.000 francs; caisse nationale d'épargne, 17.0950.631.910 F 
lotal, 283653661940 EF 

Au 31 décembre 1950, les soldes des comples intéressés s'élèvent 
au total de 31,029,258.147 F (dont 2,791.902 F au titre des 
antérieures à la loi du 26 février 1921 








Prèts consentis pour l'application de l'article 4 de la loi du 2 août 1925 
sur lélectrifcation des campagnes, 


La loj du 2 août 1923 a prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts el consignations les fonds permettant 
à la Caisse nationale de crédit agricole de consentir des avances 
vue de la distribution de l'énergie électrique dans les campagne 

+ Imonlant inaximuim de ces avances a êlé porté à 5.100 millions 
de francs par la lei du 8 mars 19149 (art, 37). 

Au cours de :'annee 1950, la caisse des dépots et consignabtions 
ua pas fait d'avances au Trésor pour l'application de ladite lu, 
de sorte que le tolal des avances prêlées à l'Etat au 31 décem 
194) demeure inchangé à 1.201.161.719, se décomposant comine 
suil 

services propres Dépôts et consignat'ons, 161.797.924 F;: for 
provenant des sociétés mutualistes, 26,920,510 F; fonds provenau 
des caisses d'épargne, 203,616,100 F 

Services gérés, Caisse nationale d'assurances sur la vie, 198 mil- 
ions 129.025 F; caisse nationale d'épargne, 611.102,0%0 F, 

lolal, 1.201.161.719 F 
a méme date, les soldes des comples intéressés s'élèvent au 
lolal de 793.2995.741 KE, 


_ 


Prèts à moyen terme à l'agricullure (lui du 15 juillet 1928). 


La koi du 13 juillet 1928 à prévu que le Trésor pourrait se procurer 

s de fa casse des dépôts et consignations les fonds permettal 
à la Caisse nalionale de crédil agricole de consentir des préts à 
Mon ferine aux caisses régionales de crédit agricole 

Le moniant maximum de ces avances a été fixé à 4 milliard 
006 millions de francs par la loi du 2) juillet 1932, 

Au cours de l'année 4950, la Caisse n'a pas fait d'avances au 
lrésor pour l'application de ladite loi, de sorte que le total di 
commes prètées à l'Etat au 31 décembre 1950 demeure inchangé à 
1.420.4S.S06 F, se décomposant comme suit: 

Services propres, — Dépôts et consignations, 74.876.480 F, fonds 
provenant des raisses d'épargne, SS4600101 F: fonds de rései 
et de garantie des caisses d'épargne, ?282.331.079 F. 

SerTVICe gérés, — Caisse nationale d'assurances sur Ja vie, 
106.217.200 F; caisse nationale d'épargne, 978.323.846 F . 

lotal, 1.426.48.806 F. 

\ la même date, les soldes des comptes intéressés s'élèvent au 

lotal de 72.892.619 F 
Prêts à long terme à l'agriculure (loi du 4 août 1929). 

La loi di 3 août 1929 à prévu que le Trésor pourrait se procurer 
aupres de la Caisse des dépôts et consignations les fonds permrt 
tant à la caisse nalionale de crédit agricole de consentir des préts 
aux caisses régionales de crédit agricole mutuel. 

Le montant maximum de ces avances a été porté À 900 millions 
de francs par la loi du 7 octobre 1946 (art. 199). 

Wu cours de l'année 1990, Ja Caisse des dépôts et consignations 
N'a pas fail d'avances au Trésor, en application de ladite doi, de 
sorte que le total des sommes prôlées à l'Etat au 31 décombre 190 
desneure inchangé à 180.091.565 F se décomposant comme suit: 
Services propres, — Dépôls et consignations, 24.712.100 F; 
provenant des caisses d'épargne, 61.606.717 F, 
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satin 
Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie 
{05.900.000 F; caisse nationale d'épargne, 285.525 248 F. 
Total : 180. 004.560 F. 
A la date du 3t décembre 1950, les soldes des comptes léressé 
s'élévant à 288.417.869 F 


14 


ements pol! tdduction d'eau 


Avanves à long terme aux dépar 
et réparations des chemins vicinaux (loi du 936 décembre {92% 
La loi du 40 décembre 198 avait prévu que le Trésor pourrait 


ce P 


rocurer auprès de la Caisse des dépols et consighabor les 


{ , permettant à l'Etat de eonsentir des prêts aux départements 
en vue d'aider les communes à restaurer leurs chemi et à effectuer 


des travaux d'adduction d'eaux potable 


LA lotal des somines avanreées iu) Trésor Pour l'appli ition de 
celle loi est de 666.110.681 F se décomposant comme suit: 

service propre, — Fonds provenant d's caisses d'épargne, 
101.713.904 KE. : 

Gervices gérés — Caisse nationale d'assuranr ur la vit 


11 601.799 F: caisse nationale d'épargne, 460.00408S EF. 
Total, 666. H10.681 F. 
A la date du 3 décembre 1950, les soldes des compt intéreseée 
s'élèvent à 277,134.090 E 


Avances aux inondés du Sud-Ouest (loi du 8 avril 10), 


La loi du 8 avril 1930 avait prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la Caisse des dépôts et consignalions les fonds permettant 
à l'Etat de consentir des avanees aux sinistrés en vue de 1 répara 
tion de dommages causés par les inondations du Sur-Ouest, 

Le lotal des sommes avanrées au Tréosr pour l'application de 
cette loi est de 9318004117 K, se décomposants comme sul 


Service propre. Fonds provenant des eæeaisses d'épargne, 
46.612.611 | à E ae ii > 
Service géré. — Caisse nationale d'éporgne, 515.1K7.770 F, 


lotal, 92480041 F 
A la date du 1 décembre 1950, les soldes des comptes intéressé 
s'élévent à 44.824.197 F 


Prêts à l'agricullure pour la réalisation des travaux 
d'équipement rural (décret-loi du 47 juin 1958 
Le décret-loi du 17 i in 19% a pré\ 1 que le ‘Tresor pourra [ 
r auprès de la caisse des dépôts et consitnations fe fonds 
role de consentir dés 


Ut 
Dermne ttani à la caisse nationale de crédit : 
grôts destinés à la réalisation de travaux d'équipement rural 

Le montant maximum de ces avances à été porté à L.50,000,000 
de franes par la loi du 21 mars 1938 (art. 17 

Au cours de l’année 1990, la caisse n'a pas fait d'avances au Tre 
ser pour l'application de ladite loi, de sorte que le total des 
sommes prêtées à l'Elat au 4 décembre 1950 demeure inchangé à 


! 


1.014,972,633 F se décomposant comme suil 
service propre, — Dépôts et consignations, 28,996 93 F 
services gérés, — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 72 m 
ions 416,100 F: caisse nationale d'épargne, Mo millions de francs. 
Total, 1.016.972.633 F. 
A la date ga 31 décembre 1949, les sokles des compies intéressés 
s élèvent à 96.600,01 F. 


Prêts destinés à l'organisation el à l'assainissement 
du marché de la viande, 


La loi du 16 avril 19% a prévu que le Trésor pourrait se procurer 


auprès de la caisse des dépôts et consignations bes fonds permettant 
à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des prêts desti 
nés à la construction et à l'atménagement d'élablissemenis d'aba 
tage et d'étahlissements de réceplion et de répartition des viandes 

Le tmôntant maximum de ces avances, fixe à o00 millions par 
l'acte dit loi du 27 septembre 1941, à éle ramené à 100 millions pai 
la loi du 7 octobre 19# (art 159). 

Au cours de Flannée 145%, la caisse n'a pas fait d'avances au 
Tréser au titre de la loi du 16 avril 1935, de sorte que le lotal des 
soinmes prètées à FElat demeure inchangé à 6.888.000 F 

Cette somme de 6.888.000 F a été intégralement prélevée sur les 
disponibilités de la caisse nalionale d'assurances sur la vie. 

Au 41 décembre 1900, le solde de ce comte s'élève à 5.733.401 F 


Prêts destinés à l'amélioration du logement rural. 


L'acte dit loi du 15 mai 1944 à prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la caisse des dépôts el consignatiins les fonds 
penmetllant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des 
prèls aux agriculteurs et artisans ruraux en vue de Famélioration 
du logement rural, Le montant maximum de ces avances à ét 
porté à 300 millions par la loi du 21 mars 1948 (art. 18). 

Au cours de l'année 1950, la caisse n'a pas fait d'avances au 
Trésor. pour l'application de ladite loi, de sorte que le total des 
somraes prêtées à l'Etat au 31 décembre 1950 demeure inchangé à 
2Ki.013.200 francs, se décomposant comme suit: 

Services gérés — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 
N.u13.9300 F; caisse nationale d'épargne, 196 millions de francs. 

Total, 283,513%0 F. 

Au 31 décembre 1950, les soldes des comptes intéressés s'élèvent 

à 261.019.196 franss. 


Prêts à taux réduits consentis par Etat 
(acte dit lei du ff octobre 1910). 

L'acte dit loi du 11 octobre 1910 a prévu que le Trésor pourrait 
se procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
lui permettant de consentir des prêts aux collectivités en vue de 
l'exécution de travaux entrepris pour lutter contre le chômage 





La Caisse des dépô 


Conformément 


et 9 novermbre 


En contre-parlie « 
fois commun de 


liquidation de ve 


bénéficié des prets consent 


nisme sur les disponibilités 
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Les emplois en prêts du présent rapport se résument en définitive 
CopHirt 11 pou les erviré propres 
1) po et consighalio etnphol de fonds bruts, 7.178.661.917 F; 
rer l heat Tao d'ordre, 138.939.156 F; ernplois ue 
fonds nets, 669.72%,771 1 
For er ve \ de para Je l (à l'épargne: ernpiois de 
fon br 2.636.142 | r't vi li eat! pération l'orure, 
néant; rinplois de fonds nels, 92,616 742 EF, 
Caisses d'énargne: grnplois de fonds bruts, 29.474.993.952 F: recon- 
\ o!i 1.959.:10,209 F: opérations d'ordre, 381.7951.198 F; emplois de 
fonds ni W,,7:»1.020 599 !} 
Fotau EFUL le fonds bruts, 36.716.°05.661 F: reconvers'ns, 
1.9:59,210.202 1 pérations d'ordre, 1.260,693.951 F; enpinis de 
f u 102.105 1 
En ce qu werne le ervice Gr es emploi e décomposent 
(NT 
Caisse nationale d'assurance r La vie: emplois de fonds bruts, 
1 %.tel 1 t nié it ichat nets, 471.101.141 1 
144 ele pi { El | fonds bruts, 11195.18325%5 F: 
FOUON ïS, 1.939.210.202 F: achats nets, 12.259.973.003 F 
Fota érnn'o le fonds bruts, 114.566.581.396 EF réconversions, 
Il 220,20 PF avhats nets, 12627.974.19% F 
IV. — Immeubles. 
\ ju né Sul examen de ‘actif Voir. première 
we «Ju ra » ection 1) les seuls emplois en immeubles effec 
or ( Lu 4) il ‘ Hnple le 1 Cas-e des dépôts et const 
) ‘ ré in tili lu unp'e « Placements im 
if etil de AINSI ITS 1! au total de ventes 
CRE (RTE et recettes diverses se montant à 126.171.253 F, 


Résumé général des emplois de fonds de toute nature. 


x hlle diff Gsulta! ju font l'objet de 
k 0 l fu ‘ l | ts: 4 t possible de dégau 
dan l ‘il l ( 1 snérale de er) 11s de 
found fi i Il x } is-e di lépôts el ‘) il'Ohs 


lo Placements définitifs. 


IE i l divers: vices propres 19.038.160057 EF: 
vices gérés, 295740100117 F: ensemble, 48.652200.104 F. 
Pret ervice pr ri H.16.4)2.105 | services océrés, 12 mil 
hiurds 62 1.198 1 ensemble, 16.1 110.299 F. 
' Lion à ’ à pr ÿ " ini services vérés, néant 
lit er ropre ,621.962,162 F: services gérés, 42 mil 
hard M. 111.241 ensemble, 914N25.976.103 F, 
Placements temporaires 
Bo lrésor et valeurs À court terme: services propres. 81 mil 
rds , id | ‘ vers, o00.191.311.035 FF; en<emble, 
1:30, 100.0,0 Lt 
Ï l | ernpo il fond ervices propres, 130.SR2.HS.S2S F; 


97.992,52N,256 F;: ensemble, 234.233.045.104 F 


La répar n qualitative des placements dont il s’agit comprend, 
t ) t l etre le f ls effe les pair i Caisse des dépô s el 
con inlions po e comp'e des caisses d'assurances sociales, con- 
Porinément à l'article 91 S fer), de da loi du » avril 128, 


OÙUATRIEME PARTIE 
PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1950, 


L'excédent de recelles du compte « Profits et pertes » porté au 
bilan du 31 décembre 1950 s'élève à 630.234.090 F contre 912.539.699 F 
en 1919 

Cet excédent de recelles à 616 réparti comme suit: 

to Lne somme de 43.069.884 F a été porté à la réserve spéciale 
d'amortissement, Elle représente le montant des primes d'amortis- 
sement encaissées en 1950 eur les valeurs du portefeuille des dépôts 
et consignations et du portefeuille des sociétés mutualistes, 

20 Une somme de 25.9:1.317 F a été aflectée à la réserve provi- 
sionnelle, 

jo [lne somme de %.219829 F a 616 versée au fonds d'amortisse- 
ment des immeubles de placement, Cette somme représente lan- 
nuilé basée sur la valeur actuelle d'assurance des immeubles et 
dont la capitalisation doit reconstituer le coût des constructions 

* comprises dans les placements immobiliers de la caisse, 

> Une somme de 150 millions de francs a été affectée an compte 
de réserve intilulé « Réserve spéciale poux les opérations de crédit 
à moyen terme », 

no Une somme de 25000.0060 de francs à élé altribuée an fonds 
de secours des employés et agents de la caisse des dépôts et consi- 
gnations ; 

6o Enfin le eurplus, soit une somme de 350.000000 de francs a 
été versé au comple de réserve intilulé Réserve générale d’amor- 
tissement » desliné à faire face à l'ensemble des moins-values des 
portefeuilles. , 

Totai, 630.231.020 F 

En raison de la suspension du cours des délais pendant !a durée 
des hostilités {décrets-lois des {7 seplembre et 3 novembre 4939 
l'application des disposilions de l'arliclé 43 de la loi du 16 avril 








1895 à élé anjournée en ce qui concerne la déchéance trentenaire 
intéressant les comples ouverts pendant les années 1911 à 491: 
La déchéance desdits comples ainsi que cel'e des comples Guverts 
le 1916 à 1919 pourront sans doule être reprises prochainement 
Aucune somme n'ayant été versée à ce titre au Trésor, l’ensembhe 
les versements de l'espèce faits par la caisse des dépôts et car 

is la inise en applicalion: de la loi reste fixé à 


Par ailleurs, aucun versement au Trésor n'a été effeclué par Ja 
caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine sur 
l'exeédent de Ses produits, le bilan de l'organisme dont il s'avit 
présentant au 31 décernbre 1950 nn montant de réserve insuftisa l 
eu égard à l'ensemble des comples du passif, 


Prévisions pour 1952, 

L'état des prévisions de recet!les ot de dépenses établi en exx, 
cution de l'article 10 de la loi du 29 décembre 1888 fait ressor- 

pour l'année 1952 un excédent de produits de 757 millions de 
francs, Quant aux soinines qui seront susceptibles d'êlre soumises 
eu 1952 à la déchéance trentenaire et qui proviendront des comptes 
ouverts jusqu'en 1921, leur montant ne peut être encore évalué 
ju fait que l'époque de la reprise effective des opérations de dé 
chéance, suspendues depuis l'ouverture des hostilités, demeuro 
encore indéterminée, 

au cours de l'année 19590, la caisse des dépôts et consignations 
a fait face à d'importants sSurcroils de travail provenant nolam. 
ment du développement du volume des emplois de fonds, tant en 
valeurs qu'en prèts aux collectivités, de l'accroissement con 
dérable des émissions de titres résuilant des revisions et majori. 
ions de pensions imposées par les textes en vigueur ét de la 
mise en activité de la caisse nationale des retraites des agen 
les | »! ectivités locales 
Grâce à la modernisation progressive des méthodes ei: à l'em 
ploi généralisé de moyens mécaniques, ces tâches ont pu êlre 
iWenées à bien au prix d'un renforcement d'effectif n'atleignar 
pas 1,5 p. 100, 

Le divec'eur général se plait à reconnaitre que ce résultat € 
1ù au zèle el au dévouernent dont le personne! n'a cessé de témo 
gner à tous les degrés de la hiérarchie. 

La commission de <urveillanre S'assirie à ces éloges. 

Ares en commission, le 27 juillet 1951 


suivent les Signatures.) 


ANNEXE N'1158 


session de 1951, — Séance Qu 20 seplembre 1934.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
a faire inscrire à l'ordre du jour de la prochaine assemblée gène- 
raie de l'O. N, U. l'étude dr: modalités d'adoption et de détle 
mohalon d'une langue vivante de communication universelle, 
présentée par MM Robert Bichet, de Félice, Jacques Bardoux 
Bouxom, André Mutler et Triboulet, dépulés, — (Renvoyée à à 
comutnission des affaires étrangères 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'idée d'un langage commun entre les 
peuples, dans un monde solidaire en face de la complexité des pro- 
bièmes économiques, est une nécessité trop impérieuse pour récla- 
mer un ample développement: c'est le paradoxe du monde muo- 
derne que d'entretenir, au sein mème de prélendues fédésations 
ou communautés, une véritabie mosaïque de langages. 

L'idée n'est pas neuve, mais jusqu'à présent sa réalisation s'e:t 
heurtée à celte difficulté insurmontable qu'est le choix de la 
langue; parmi les nombreuses solulions qui on! été avancées, le 
projet complet de JeanMarie Bressand, pub'ié dans Ja brochure 
Le Monde bilinque, a le mérile d'ouvrir, sur des bases sérieuses et 
voncrèltes un débat vital pour l'avenir de notre civilisation. 

I expose dans une première partie une solution théorique uni- 
verselle et, dans la seconde, le plan d'une première étape adaptée à 
l'actualité politique et inunédiatement applicable aux pays occi- 
dentaux. 

I s'agit donc de proposer à taules les nations d'adopter une 
méme langue vivante, sans préjudice de leurs langues nationales, 
dont l'enseignement serait progressivement rendu obligatoire et 
étendu aux écoles enfantines, qui deviendrait la langue populaire 
de communication universelle, 

Voici; dans les grandes lignes, les modalités d'expression du choix 
de cette langue: 

lo Une sélection préalable de quatre langues: anglais, espagnol, 
français, russe ; À 

2o Un vaste referendum mondial auquel participeront, théorique- 
ment, tous les habitants du globe, en réalité ceux des pays sufti- 
samment développés et équipés pour l'organiser; ailleurs, on procé- 
dera par sondages statistiques, Les résultats de ces consultations 
seront complétés par un vote des Etats dans une O. N. U. élargie, 

3o Un système de questions destinées à neutraliser les effets du 
nationalisme et même de manœuvres frauduleuses,. 

Ainsi, dans tous les pays, la question soumise aux suffrages des 
peuples <era le choix pur et simple de l’une des quatre langues 
proposecs. 





‘À 


LB cu MER bites ASE Tastiet 


REA ae a NÉ A ES 7 


à 


ER ES Éd 


SR a en à 








Re de 


A NES UD En ee 


FRS V7 RU ES 


te ARABE TE 


L 





L 











H 
ñ 
\ 
] 
: 
Â 
À 
à 
; 


Lans 


ï 
4 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMNLEE NATIONALE 





De plus, dans les pays où <es langues sont parlées, on posera une 
nn supplémentaire: « Exclusion faite de votre langue nationale, 


e est, parmi les trois autres, celle que vous désirerez voir 
op» — et le résullal sera, dans ce cas, la moyenne des chitfres 
obtenus à l’une et l’autre question. 


e choix arbitraire de l'anglais, de l'espagnol, du francais et 
r e n'est guere contesté, il n'en va pas de méine de la coneul 
\ populaire qui soulève de vives polémiques. 
Leenander à un référendum mondial de trancher cette question 
{ l 


le ont trébuché les diplomates du monde entier peu 
( uur, à première vue, SpeCcia les et leltrés: « \ lé saura t | 
n r lonficmps Ceux qui adimettent qu'un tel bouleversement 
( n es peli os ie pt il Glrt [LEA | [| { 
l'élection qui est à la base de ce système dém 
inces du francai dan ine telle com { | | 
) l , cependant son adoplion peut représenter \ lion d 
ri idoale entr es detix ati 16 pu init qu (l [A { 
li u et serait, en fout cas, un ie serieux de leur coha l 
{ icifique; pou le peuples, ce epait également un icon 
d esier, ns oplion politique, leur désir de paix 
Examinons maintenant Ja première étape proposée qui, d'ai'le ; 
] ( iverie la discusSion du projel initial entre les Gouverne 
Ju s du monde. 
| t cette fois de rendre obligatoire, dès l'école prim ar 
seiunement de l'anglais en France et Union française et celui du 
{ les pays anglo-saxons; quant aux autre pa ceci 
di ixX qui vouiräient participer à celle unilé de langage, ils au 





ent à favoriser chez eux la pratique courante du français et do 


Tu 
l'anglais 

A ue epoque où € mpie de plus en pius la seule force mat 
ricile, le plus harmonieux, de plus équilabie que eéelte conju 
ur ais en piéine force d'expansion, reprt ntant des 
Û il ilies anglo-saxonnes, et de noire franca véhi 
cule Iradili el d'une culture et d'une civilisation pour la au 
vesord ‘ es le moirle occidental se ligue, 


On aperçoit tout de suite les avantages immenses qu'apporterait ja 
Û ralisée de ces deux langues à la formation d'une En 


rope une el, dans une formule plus large, à celle d'une cormmu 
ité atlantique qui n'existe encore que dans es mot 
1h Américains v voient le ciment cuilurel des el s aCCompl 
el minun dans les autres domaines et la po bilité d'établir, en 
tre les mondes ouvriers d'Europe et d'Amérique, des relations fé 
co et, par là, d'ouvrir aux travailleurs europcens d'autres pers 


peclives que celes du ComimunisMe soviélique. 


Li dfficultés d'application sont bien connues insuffisance . du 
nombre de professeurs, pénurie de locaux, de livres, surcharge jm 
pos iux écoliers; — mais peut-on imaginer plus magnitique champ 

| 


organisines 'nterna- 


d'action pour nos services cuilurels, pour 
| la cuilure, 


lionaux chargés de la diffusion et .de fa défense de 
ect meilleure utilisation des crédits dont Ïis «disposent 





Quant à la décentralisation du pouvoir enseignant et à lautoeno- 
mie des universil®s et des collectives locales, telles elles exIs 
tent aux Etats-Unis et en Grande-Brelagne par exemple, € est une 


affaire intérieure à régler par chaque nation; li serait paradoxai 
de la part de ces pa vs d'en faire un obstacle à ja réalisation du pro 


jet alors que, sur le plan des idées, ils proclament la nécessité d'un 
UIHOI Sais CESse piIus Cu ile, 

Menthonrans à ve sujet l'intention des Etats-Unis de demander, 
lors des prochaines sessions internationales, application dis me 
sures pronres à assurer une coopération, non seulement militaire 
mai litique, économique el turelle entre les pays signataire 


du Pa ‘le Atlantique Washington entend eréer un « comité du 
Pacte Atlantique » sur le madèle de PH ON. ES GC. O., qui anrm 
pour mission de « définir, clarifier. vulgariser et diffuser le concept 


de collaboration entre les peuples de la collectivité occidentale ». 
Une telle col'aboration est-elle concevable sans une communauté 
de langage ? Donner à tous les hommes de bonne volonté une farci 
lité d'éiargissement intellectuel et surtout les possibilités de contacts 
humains qu'apporte la connaissance d’une seconde fangue — ce qui 


ne doit plus, de nos jours, constituer un privilège, n'est-ce pas là 
ce nouvel humanisme qu'il serait bien dans la vocalion de la France 
de proposer au monde ? 

C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir adapler la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale: 

4o Invite le Gouvernement à faire proposer par la délégation 
française à la prochaine assemblée générale de l'O. N. U. l'étude 
des modalités fixant le choix et l’adoption d’une langue vivante qui 
serait acceptée par toutes les nations, comme langue de commun 
cation populaire universelle ; 

En insistant d’une part pour que le système le plus démocratique 
préside au choix de cette langue d'élection, d'autre part pour que 
sa reconnaissance de principe ne soit pas subordonnée à l'élabora- 
tion d'un programme d'enseignement obligatoire dans toutes les 
écoles du monde, qui demandera piusieurs années d'études; 

2e Emet le vœu que les représentants français à l'Assemblée 
consullative européenne obtiennent de celle assemblée qu'elle exa 
mine le projet de bilinguisme franco-anglais et, dans le cas où elle 
se prononcerait favorablement, qu'elle en étudie les modalités d'ap- 
plication en Europe et recommande aux deux continents intéressés 
la conclusion d'accords bilatéraux 


a 





PROPOSITION 
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ANNEXE -N' 1160 


“ssion de 11 Séance du 20 seplembre 101 


PROPOSITION DE RESOL!ETION fendant à inviler le Gouvernerment à 
créer in centre (| administration de la gendarmerie nationale, 1111 
bureau liquidateur des pensions, présentée par MM Jean-Paul 
Palewski, Frédéric-Dupont, Pierre de Gaulle, Corniglion-Molfinier 

el Koenig, Cépulés, - Renvoyée à la conunission de fa défense 


haliunale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit à pension des fonelionnaires el des 
tilitures est défini par Ja loi n° 4s-1550 du 20 septembre 198 et 
par le décret no 51-590 du 23 mai 19541 portant codification des textes 
législatifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite 

En ce qui concerne les 1nilitaires, la liquidation est effectuée pa 
divers services sis à Paris, mais séparés par de longues distances, ce 
qui entraine des correspondances, de longs retards et provoque 
parfois la mise en sormimneil où l'égarement, des dossiers. 

En ce qui concerne la gendarmerie, que le décret n° 0-16 du 
16 janvier 1950 a rendu aulonome en la plaçant sous l'autorité 
directe du ministre de la défense nationale, il serait normal el 
jucivieux qu'elle ait un bureau liquidateur indépendant, 

80 AS-PMBLÉE NATIONALE, — S. de al, — 2% août 192, 


La | idation des pensions du personnel de la gendiimerie a été 





\ux services de ia guerre à une époque où la gendarmerie 
était représentée au ministère que par un bureau. 


Actuellement, où la gendarmerie nationale forme une arme spéciale 


avee une direction indépendante et un centre d'administration, it 


inporte de mettre fin à des errements qui ne se justifient plus. 

Le centre d'acuninistration de la gendarmerie qui détient les das. 
ciers de son personnel etfectuerait la liquidation Sur place, san 
transimission et, par conséquent, plus vile el à moins de frais, Cetti 
lisposition déchargerail en méme temps les services liquidateurs di 
la défense nationale. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer de vou'air 
bien adopler La prenosition de résolution ci-après: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dispo 


ilions nécessaires pour qu'un bureau Tiquidateur es pensions du 
personnel sel créé au centre d'administration de la gendarmerie 





ANNEXE N'1161 


Session de 1951. Séance du 20 seplembre 1054.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 64 41 code général 
des impôts, présentée par MM. Dorev, Mehaignerie, Charpentier 

Lu à | 


us, dépuits Renvovée à ja conmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs<, l'article 64 du code général des jitipot Slipula 

qu'en cas de calamités telles que grêle, gélée, inondation, dégäl 

's par les rongeurs sur jes révolles en terre, mortalité du 

bétail, si l'exploitant n'entend pas être imposé sur le bénéfice réel 

ourra néanmoins <eémander que le montant des pertes subies par 

ses récolles où sur son cheptel soil relranché du bénéfice forfailaire 
de son exploitation, 

Une circulaire de la direction générale des impôls du 10 décemn 
bre 1919 indiquait que Les pertes dues à la inortalilé du béla 
devaient être déduites: 

Quel'e que soit la cause de la mortalité (calamité au non); 

Pour le inontant réel sur la büse du prix de revient; 

Pour les animaux achetés, el non pour les animaux nés Cans 
lexpl tation 

Celle “iscriminalion entre les animaux achetés et Jes animaux 
nés dans flexploitalion à soulevé une très vive protestation de la 
part des agriculteurs, si bien que M. Edgar Faure, ministre du 
budgcet, décida de consulter le conseil d'Etat. 

La haute assemblée, par un avis du 25 avril 190, considère que 
la déduction pour pertes de bétail résultant Ce calaruités agricoles 
prévues à l'article 3 de la loi du 21 juillet 1949, doit être accordée 
aussi bien dans le cas de pertes d'animaux nés dans lexploitation, 
que dans le cas de pertes d'animaux achetés, à condition toutefois 
qu'il ait été tenu compte de recelltes ce bétail de mème catégorie 
dans le compte d'exploilalion établi pour la fixation du bénélice 
forfailaire imposable. 

I D résulle de l'avis de la haute assemblée que, pour bénéficier 
d'une déduction, il y à lieu de <e référer au compte d'exploitation 

Or, l'authenticils de ce comple est très difficile, si ce n'est immpos 
sible, à élablir, car il n'est joint à aucan procès verbal; aussi, Les 
agriculteurs sontils dans lunpossibilité d'apporter Ja preuve des 
éléments constitutifs nu compte d'exploitation, 

Dans ces conditions, il s'avère nécessaire de voter un texte inter. 
prétatif — de manière à lui conférer un caractère rétrouctil préc 


sant exactement la pensée du législateur, 





‘) 4-10! 


PROPOSITION DE LOI 


{lice unique. — Le paragraphe 5 de Particle 64 du code généra 
des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Le dégrèvement en cas de perte de cheplel doit être appliqué, 
mére dans le cas où les animaux sinistrés ne figurent pas en 
receltes an cormple d'exploitation, Celle disposition à un caractère 
interprétant. » 





ANNEXE N'1162 


(Session de 1951, — Séance du 20 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à préciser l'application de l’article ? 
de la loi du 24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux du Trésor, 
eh ce qui concerne les avances aix collectivités locales, présente 
par MM, Bouxom, Robert Lecourt, Jean Cayeux, Jcseph Dumas, 
Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la commission 
dés finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 70 de la loi de finances du 31 mars 
1932 prévoyait que le ministre des finances ne pourrail consentir 
aucune avance sur les ressources de la trésorerie sans autorisation 
législative préalable, Exception était faite en faveur, notamment, des 
collectivités locales et établissements publics locaux, en cas d'insuf- 





fisance momenlanée de leur trésorerie, L'arlicle en question avait 
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| but de resserrer le contrôle du Parlement sur la gestion de Ja { ; | 
trésorerie; il n'élait aucunement destiné à prévoir et autoriser loc- duin-s is 
troi d'avances aux collectivités | es dout la mention n'intervenait (E urrait Objt ; zei plus 
au'incidemmment à titre d'exception à la regle © le du nirôle fica! | < 
sans pouvoir l'affin june mani définitive, nous serions de ! 1 | y 
éonunés que les avances consentes aux Coll ; vertu de « Pou in vrai dém ii : l | 
seul texte soient d'un total bien « jérabie. C'est bien plu fait \ [ON - 
| icle 7 de l'acte dit loi du {5 septem 1911 qui à réellement re un el ‘ 
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trine remboursables en cinq annuit£s à intérêt de 6 p. 100 et nous Test rve lu le place à 1 | es pelll 
apprenons que le Trésor invite cerlaines communes à rembourser IL est par contre possible, \m 
ininédiatement où à consolider dans les condilions ci-dessus cer Lib que les resu cons t la oire 
laines sommes qui, manifestement, furent versées en application de stème force HNSUISIHUE €FUIBrANT 
la loi de 1941, donc à titre de subventions. 1e DCCASION SUPPLCINE re de \ if 
JL apparaît qu'il y a là une confusion regrettable qui pourrait être qui ne seraient d'alleurs q il 
infiniment préjudiciable à certaines collectivités locales 2t nous vous u É \ (ADI Paix 
demandons, afin d'y parer, de bien vouloir adopter ie texte suivant: Si la situation internatio ren ictuell 
réalisation d'un accord général DAT 
PROPOSITION DE LOI aux possiblilés politiques du monde occilt 
solution limitée, mais qui == it Vi 
Article unique. — Les dispositions 7 et de l'état G n s'agirait dans ce vis de rendre oblis i 
\ inexé de la loi n° 51-592 du 2 ma s[ative aux Comptes sj;é- l'analias ei Fran e € ans a: fl à 
siaux du Trésor pour l'année 19354 ne s'applquent pas aux sommes réciprocité pour le francais da l iVS 
alloutes aux collectivités locales, à titre de subventions exception- näauté linguistiq sergil ouvert liu! fi} 
nelles, en vertu de l'article 70 de Ja ‘oi du 31 mars 1952 et de l'ar- ocridentales, 
üicle 7 de l'acte dit loi du 14 septembre 1941. Les somimes de celle La langue franc ls \Urral iv fut 
nalure sont acquises définilivement aux cobeclivités locales sans ISSUmMer seu,e role de langue de cornimu 
<onsolidalion ni rermboursement. bilingue: aux veux de nombreux rangers, | 
énniiies parait inséparab de son en«isnemen La 1 
tout auîre, el d'ailleurs ce = IX naailre ct 
qui 
AN N EXE N° 1163 Mais lans une formule plus large e f 
nei de cullure et de civilisat Û cent { 
lant des grandes démocraties SAXOTN 
le 1951. — Séance du 20 seplembre 1951.) tique general'see des deux lang RENE 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
faire inscrire à l'ordre du jour (le la prochaine assemblée générale 
die l'O. N. YU. l'étude dc: conventions décidant du choix et de 
l'adoption d'une langue vivante de communication universelle, 
présentée par MM. Boutbien, Bouhey, Minjoz, Gérard Jaquet, 
beixonne el les membres du groupe socialiste, dépulés, — (Ren- 
vovée à la comtnission des affaires étrangères.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, parmi les nombreuses exigences du monde 
moderne, l'adoption d'une laugue vivante Corne moyen de Cornu 
hication universelle répond à une nécessité politique el sociale, Dans 
un monde eù nous assistons à une véritable organisation interna- 
liouale de la vie économique, c'est une obligation morale pour les 
gouvernements que de permettre aux rapports hurmains de 
le méme rylhme d'évolution, La méconnaissance de ceîte 
est une des princifales causes qui relardent L'établissement 
paix humaine, 

La difficulté première réside dans le choix d'une méthode pour y 
parvenir; parmi les nombreuses solutions qui ont été avancées et, 
compte tenu des expériences antérieures, il nous a paru que le pro- 
jet publié dans la r£vue « Le Monde bilingue », dû à l'initiative per- 
sonnelle de Jean-Marie Bressand, qui comporte une grande esquisse 
mondiale et une première étape occidentale immédiatiment réali- 
sable, offrait une hypothèse intéressante de travail. 

M s'agit donc de faire adopter par tous les pays du monde, sans 
préjudice de leur langue nalionaie, une même langue vivante qui 
serait enseignée dans toutes les écoles et deviendrait la langue de 
communication universelle. : 

Pour déterruiner la langue élue, deux étapes: 

1° Sélection de quatre grandes langues de civilisation: anglais, 
espagnol, français, russe | 

Cette sélection préalable tient comple aussi bien des qualités 
sèques da chacune de ces langues et de leur valeur 
de leur contenu poiitique et économique ; 

29 Choix définitif de la langue universelle au moyen d’un référen- 
dum mondial et d'un vole des Elals. 

L'exécution pratique sera réalisée avec le concours el dans le 
cadre de PO. N. U. Le référendum proprement dit sera réservé aux 
Fays suffisamment développés et équipés pour pouvoir le faire uli!e- 
ment, et son exécution s'insprera des ! de recensement. 

lleurs, on se contentera de sondages statistiques. 

L'objet du référendum serai! le suivant: 

Première question posée dans tous les pays: choix pur ef simple 
entre l’anglais, l'espagnol, 1: français et le russe 
Deuxième question réservée aux pays dont la langue cfficielle est 
l'une de ces quatre langues: exclusion faite de voire 1angue natio- 
nale, choix de l'une des trois autres, 2#t le résultat sera la moyenne 
des chiffres obtenus aux deux questions. 

Cette question supplémentaire, destinée à corriger les effets âu 
nationalisme et même de manœæavres frauduleuses, est d'une impo 


DES MOTIFS 


suivre 
nécessité 


d'une 


intrin- 
cul!'urelle, que 





procédés 





tance capilale dans le système proposé. 
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Son application n'ra res pas sans diff 
Noinbre des professeurs, pénu le locaux 
imposée aux écoliers; difficullés qui seront 
ä rents où aucung des deux nues ln 

s Organismes juternalionaux chars ] 
défense de la culture trouverin l Hd Ina 
e° les crédits dont ils disposent ne vourrrent 

Quant à [a décentra ion Qu Fou élit 
des universités et des collectvités : iles 
aux Etats-Unis et en Grande-Bretagmi Dur € 


intérieure à regler par chaque nati 
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comaleter l'article 93 ./: à doi 41) 
fonctionnaires, j'1 


er. 1! 1, Draven: Gunslain, Pradeau cet 
1 _ \t L LIRE 4 11 
OSE D MOTIFS 
1 ] 4 À { } tac ' 
l i e qu 
( | tu b { Ü raaladie ment: 
est « 1! En { congé de 1] el 
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1416 } nt statut £ rai des fon innaires, UHR lroisicin: 
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Le | “fice des disp n< visées au paragraphe 9 ci-des< 
étendu à fon air Ù d'une dit maladies pi 
lorsque imaladies auront élé reconnues jinputlables au ser: 
ibitairt 

(Session de 1951, — Séance du 20 septembre 1951.) 


OSITION DE LOI tendant à accorder à tous les salariés 11 
transport en fonciion des distances parcourues 
ndre sur le lieu du travail, présentée par MM. Güisiain, X 
Robert Coutant, Darou et les membres du gi 
Députés, — (Renvoyée à la cominission du travail el 
curil SUClIule.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


les travailleurs accupés dans les gros centres 


messieurs, jé 


latines, 
vent chaque jour, pour arriver sur le lieu du tra 


{ 


ini triels do } 

emprunter des moyens de transport divers. Chemins de fer, & 
Ways, üDUS CONCOUrCONE à {ransp irter Pr sieurs fois par Jour {ous 
ces ouvriers. D'autres, cependant, préfèrent user de moyens |} 

S bicyclette, moto, ete., mais quel que soit Ie mode de ti 
port employé, il en résuite pour les intéressés une dépense co 
rable. Les ba ses importantes el suce ves ni aggravé 


ces nr pt i-e5s 


charg 
Dan 
est ] 
Ksal 
Les 
Inner 
la r 
ceori 


commun est, à l'heure actuelle, un 


se L 
iniri 
villi 

1 

da 

Les !{ 
ei Z: 


Elan 


Cient 
I1011= 
tend 


regiori 


ot 
territe 


Ce eo 


\ 
rl 


lt \ par les 


tions industrielles sont les 


s la région parisienne, la question d'indemuisation 
supplémentaires à été régke, une prime de 
employeurs et celle prime à pris un 


directe de 
transport 
I caraf li 
conditions d'existence des travaillecrs dans les grosses ag: 
inèmes que celles des travailleur: 
ion parisienne, Le £oût de la vie est parfois plus élevé 4 
nes villes de province qu'à Paris, Le coût des transports 
lormisé, Le ticket de tram 
e à Paris comme à Lyon ou à Lille suivant des barèmes k 
ues absolument comparables, A Ja campagne Comme à ja 
es mérmes tarifs sont en vigueur avec souvent une aggravalion 
d'une majoralion pour les transorts à la campast 
irifs ne subissent aucun abaïissement.en fonction des divisi 


nes industriches. 

t donné que dans la région parisienne, les travailleurs bén 
d'une indemnité égale de transport payée par les employeur», 
souimettons à l'Assemblée nationale Ja proposition suivante 4 

à faire disparaitre l'inégalité qui existe entre les salariés de la 


parisienne et tous les autres salariés français. 


PROPOSITION DE LOI 
er, — Les employeurs doivent à leurs salariés habitant !e 
ire métropolitain, une indemnité de tran<port, Le montant « 


indermnité est fixé uniformément pour toute la France métropo- 


TP 
Hiainie, 


Ar. 


couru 
travail 
hisce, 


Art. 


1» L 


2, — L'indemnité sera évaluée en fonction de la distance par- 
. Elle sera calculée par zone de trois kilomètres du leu de 
Au n'étant pas indet- 


Jdormicile du salarié, la première zom 


3. — Le salarié habitant: 


à deuxième zone, distance comprise entre trois et six ki!o- 


mètres du lieu du travail, touchera une prestation de 300 F; 

20 Le salarié habitant la troisième zone, distance comprise entre 
six el neuf kilomètres do lieu du travail, touchera une prestation 
de 600 F: 


metre 
une p 


perso 


M. li 
Art. 


quatrième zone, au delà de neuf kil 
juelle que soit la distance toucheri 
étant entendu que les avantages 


habitant Ja 
s du lieu du travail et 
restation de 909 F par mois, 
lement acquis le resteront. 

à mensuelles seront réglées par 


laurié 
Sdidrre 


quart chaqu 
11e, 

4. — La définition de la dis'ance et la délimilalion des zones 
établies par une Commission composée de représentants 
inel, de représentants de présidée par 
ispecteur du travail 


3. — Ces dispositions se: 


l'entreprise et sera 


les 


"ont incluses obligatoirement dans 


conventions collectives, 


Art. 
les de 


nr 


6. — Un règlement d'administration publique sera publié dan: 
ux mois et précisera les mesures nécessaires à rendre effective 


nte loi, 
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ANNEXE N’ 1166 


(Session de 1951, — Séance du 20 seplembre 191 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 13 de la loi di 
6 août 1948 el l'article 10 de !a loi di 9 septembre 1948 &labli--anl 
statuts des déportés dr !l1 résistance el «des déporlés politiques, 
présentée par MM. Guislain, Le Coutaller, Dravenv, Pradéan, Achille 
Auban, Dépulés, — (Renvoyce à la commission des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pocr ré ondre au désir mainles fois exprimno 
par les déportés et inlernés et pour sunplitier dans toute 4 mesore 
d: possibie Fapplicalion de leur statut, Ïl apparait opportun de con 
pléter Particle 15 de la loi du 6 août 1938 et l'article 10 de la 
o sept spnbre 19: en précisant que les perles de biens de toule nat 
pourront être indermaisées forfaitairement 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition de 
Jui suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 13 de la loi n° 15-1251 4 a jui 1 1913 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 
loutefois les inlernés et déportés de Ja résistance peuvent! 
sur leur demande, opler pour une indemnité forfaitaire qui les dis 
peusera de toutes juslificalions, » 
Art. 2 — L'article 10 de la loi n° 45-1501 du 9 septembre 1915 est 
complété ainss qu'il suit: 


Toutefois les internés et déportés poïiliques peuvent, sur lecr 
demande, opler pour une indemnité forfaitaire qui [es dispen:era de 
loutes jusÜfications, » 

Art. 3. — L'indemnilé forfaitaire versée aux avants cause en appli- 
iion des articles {96 el 2 ci-dessus est exXermple de l'impôt de muta 


Lion A1 déces, 
Art, 4 — La présente loi sera exéculée comme loi de VElat. 


ANNEXE N'1167 


ession de 101 — Séance du 20 seplembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI fendant À faire bénéficier «le: dispositions 
accordant cerlains avantages -ur la retraite “| l'avancement : 
daler du 6 août 1948, |: fonchonnaires el le; veuves de fonction 
haires dont les pensions ont ‘lé liquidées avant le 6 août 1948, 
présontée par MM. Guislain, Le Coutatler, Achille Auban, Dravens, 
Pradeau et les membres du groupe socialiste, députés, Ron 
vovée à la cormtission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, Jes Jois n° 50-729 du 2% juin 1930 et ins 
{ructions ininistérielHles n° GSIS Hi n° 192 du 20 seplermbre 1959 
ont donné aux fonctionnaires publics un certain nombre d'avan 
tages dans lavancement et la retraile en fonction du temps pas<é 
en déporlalion où en internement Le point de départ de lappli- 
calion de ces avantages à été fixé par circulaire du 29 seplem- 
bre 1950 au 6 août 1948, date du vole par l'Assemblée de Ja loi 
statut qualifiant les internés et déportés de Ta résistance. 

Un certain nérmbre de camarades anciens déportés, ou anciens 
internés, rentrés au cours de l'année 1945 ont vu, à cause de 
leur élat de santé ou parce qu'ils arrivaient en fin de carrière, 
Jeur pension liquidée entre celte année 1945 el le 6 août 1938. 

Un certain nombre d'autres, consécutivement aux sévices et aux 
conditions inhuimaines d'existence imposés par la barbarie enne- 
aie, sont décédés, Les pensions des veuves ont été liquidfes. 

Ces deux catégories n'ont pu bénélicier des avantages qu'ulté- 
rieurement le législateur leur à accordé par la loi du 2% juin 1950 
précisée par la circulaire du 20 septembre 19%. 

Il apparait donc que ceux qui ont vu leur situation liquidée avant 
le 6 août 1948 et les veuves el ayants droit des déportés fonchon- 
naires décédés avant cel'e date semblent lésés par rapport à ceux 
qui ont été liquidés posiérisurement au 6 août 193$. Les mérites 
des uns et des auires sont les mêmes et il apparaît injuste que des 
dispositions appliquées aux uns restent lettre morte pour 1es autres. 

L'Assemblée nalionale réparera celle erreur et c'est pourquoi 
hous soumellons à sa discussion la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 407 — Les anciens fonctionnaires, les veuves et les ayants 
cause titulaires de la carte d'interné ou déporté de Ja résistance 
dont es droits à pension ont été liquidés avant le 6 août 1933 
bénéficieront, à parlir de celle date, des avantages accordés par 
la loi du 24 juin 1950 et la circulaire du 29 septembre 1950. 

Art. 2%. — Les minisières intéressés prendront les décrets et cir- 
culaires interrministériels nécessaires pour appliquer ces dispositions 
dans un délai de deux mois 








ANNEXE N° 1168 
n 4 ! 1{ “ { } tir. t 
PROPOSITION DE LOT lransmise par M ( l 4 | hi | de 
la République tentar \ a syndicats | communss 
à alloucr de indemmites torlaitaires resel lines 4 " 
1 leurs administrateurs, Ù \ M. 1! baton i 
lettt I Reno: 1 \ tits 4 ( 
EXPOSE DES MOTIES 
Mesdan à ll à 
Il Le tit \IH 1 lo \ | Wl 
FA Hs dit mn RES Six Û Ù i] 
Fe LL rez te la 1 DŒEMT l 1 ‘it | i EL Inetit os 
| S\tudhieals «le Gti ht | | {a il | l tlen tion 
des administrateurs di \vuidicats or i K-Ci 1 nent 
oblepie d'autre DIFRRTEL ue s tendant au rermbo ‘nel de 
depenses parüeutieres litie 
Lortes la ral | | Î da i + 
lo LEE exil il rt t «| | } | til | ‘hp 
dant qu'ur restriction hnportai 1pprot wr 1 p Ù 
bitil punir | ‘1i<0) hi WMIUIX, | \ i [ ‘ | 
uix adjoints des ail mfaita 
{iotis &w pialonnk die Dix l l ditlé pa l » 
| du 1 octobre 1913 [ [l l rep 
lois «les } nl i fs } Ii pois } l ( ba 
| ue I hl proposil i [ les 
FA lis dot etuie ilot l il l ‘e 
| fonstrons uit dev: 4 | (NTI ‘li] |" \ l 
«| VO ep te le 11 | l [of { s (l à } l li 
\ ti tb'ab ppt | il DFE 
Hé; Dolridti | nhra tit | { | h 
n-idéral i 1S<t] | 1 hi il s ‘ 
exAtrérneraent toportant 1 requiérent, 4 la ir! br 
histrateurs «jus ons particuliet MR I jui lue’ 
exXeraph 
Le syndicat des cormrunes de \ banlieues d l UT | 
CAUX unit ti ominunes de Seine. Se ct 0 > Ma 
avec 2,244) (KM) habitants, “ut d Doux-Séires group ul r! 
quelques 350 communes pour sie «hi léecl la 
ires unissent, Sur un département entier, Ha totalite 1 la quasi 
total des cHhnunes el vudica 4e ot - <vhdicat 
d'électrideation de Saône-et-Loire groupe 561 “tint I x) 
du départ “nent, ces Situations ont fréquente irloul depuis ia 
nationalisation de Félectricité et du ga 
Or, les présidents el vice-présidents de ces organismes, qui à 
ment des tâches Lrès hmportantes nécessitant un travail continu, 
et mettant en jeu d'assez lourd responsabilités, ne peuvent 
cevoir, on l'a vu, aut‘une indemnité de fonctior des personna 
de valeur sont pratiquement éfiminées de fait 
I Ov a ià une lacune qui üoit être combi il e<t antidémocra 
tique que seuls ceux qui disposent du temps ou des moayer 
hiaires Suffisant<, puisseni accepter le rat fu hnpose Ja 
lion de ces rés grands svndicats 
Il Il convient done de consa r pour | ulinini-traleur< de 
syndicats de ommunes le pt neipe dal Lindenmaonte riattaire repre 
sentalive de fonctions, principe dejà adni pou s Inaire ct 
adjoints, 
On objectera peut-être que uvent président Ü sice-pri 
dents de syndicats sont déjà maires et percoivent, à ce Ultre, une 


indemuilé: ris en réalité il n'en est pas toujour dinsi: le maire 
d'une petile commune, à l'indemnité municipale dérisoire, peut 
devenir président d'un Syndicat de communes hnportlant: en outre 
l'indemnité forfaitaire ne devant jainais être automatique, 1 serait 


loujours loisible au comité du syvadical dd? ne pas accorder Pindem 


hilé envisagée, dans le is où cie paralrait induire à un cumul 
abisif. 

On obsezvera enfin justement que la population des minunes 
comprises dans le syndical n'est pas une mesure valable de léten 
due du travail incombant aux adiministraleurs du syndicat, qu'il 
faut aussi tenir compte de l'objet du <vnditat, de l'importance du 
service commun, cela est incontestabl si Hoi ipparait1l 


fixalion des plafond 


: ati 
qu'à la différence des règles applicables à la 
ndicale ne doit jamais 


d'indemnilés municipales a population  s\ 





être complée aue pour une fraction, celte fraction devant elle 
même étre fixée, selon lunjortance des attributions syndicales, 
par la décision instituant a illectivité syndical 

Teiles sont les raisons pour lesquel nous avons | ir d 
vous demandez de vouloi bien adop! 1 proposition 4 il l 
vante 


PROPOSITION DE LOI 


4icle unique. — L'arlicie 169 de la loi du 5 avril 1581 | ainsi 
compiete 

« L'ordonnance n° 43-2599 du 18 octobre 1945 et les tes l 
ricurs qui l'ont modilite sont applicablh aux présikiet et. Y 
présiklents des Comi 10S Vhieal des MHIRUTICS, 

« Néanmoins, Ia population di OTHINUE igslomét I { 
comptée, en vue de Flappréciation des maxima applicabl [ue 
pour une fraction déterminée dat la di ion d'institu n «du 
syndicat, et qui ne peut excéder le quart de la population effect 

a Le comité du syndicat peut, dans les Himil ( 
allouer des indemnités forfaitaires de fonctions aux prési ct 


vice présidents des syndical 





(1) Conseil de la République, n° GS) 
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= ——— ns. 
ne pas tenir à l'égard de ces populations les engagements pris par 
, la France concernant notamment le respect des us et couluenes de 
A N N E X E N 1169 la communauté mozabite, Couper ce terriloire en deux pour en 
—————— laisser une partie seuJement s'insérer dans le nouvel arrondissement 
( era. d toute facon. des difficultés qui he peuvent être mécon- 
de 1951, — Séance 1 20 septembre 1951.) nues. La commune de Ghardaiïa sera donc englobée dans l'arron- 
dissement saharien €t pourra, plus tard, si ces populations le 
J'ROJET 1 LOI relatif procédure de codification des textes désirent. insliluer un canton nouveau dans l'arrondissement créé 
legistatits crnant l'industrie des assurances, présenté au not par le présent projet. 
M. picvel pi ent du cil des rninisires, par La seconde modification concerne le département de Constantine. 
M Mayer, viec-pit nt du , Iinistre des finances Un représentant de ce département, M. Jules Valle, a déposé un 
et Jaires Ceonomi] par M erre Courant, ministre «nl inendeimment, accepté par Ja commission et qui tend à détacher 
} NI. Robert Bi , ecrélaire @ Etat à Ia Fr Biskra de l'actuel arrondissement de Batna pour le rattacher au 
l VOJE à 1 COIMMNSSION de ld JUSULE nouvel arrondissement, Par ailleurs, il a été décidé, à l'article 2, 
Eu u œ!”- ! que Biskra serait le chef-licu de ce nouvel arrondissement au lieu de 
Tougsourt, précédemment retenu par la commission. La principale 
EXPOSE DES MOTIFS liaison invoquée est que Biskra est une ville déjà équipée sur le plan 
admanistratif, 
M ir t ( LE es travaux, il est apparu au Votre commission a également décidé de faire suivre le projet 
( le rendement des services de Joi d'une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
K'} { réglementaires formaient une nement à accélérer la procédure d'érection de certaines communes 
est Ü ÇGoli au<sit peu Systématique mixtes en corminunes de plein exercice (tel est par exemple le cas 
| il int d evenir inpénétrab:e de Colormb-Péchard dans Je Sud oranais), et soulignant l'intérêt qui 
i et fort peu diable pour Lonnaires cha: s'attacherait à la mise en applicalion effective en Algérie du décret 
L Ernu 4 ( ( latious, Je comité el du 5 décembre 1926 qui y était applicable en verlu du principe 
] élal de choses. constant, valable à ceile époque, qu'une loi modificative d'une loi 
| i 4) «ju {0 ma 1U48 1 | ne ComMmmMmIsSsI10N a! icable de plano à lAlgérie y devient cile-méme applicable 
! I | larg lier } mpulication el iso facin 
] - «le 4 tif U regementaires Le décret vise tout particulièrement ja déconcentration adimninis- | 
{ i ii Huet examiné OJeL « œlification tralive et les pouvoirs des préfets et sous-préfets. L'Algérie est un Ë 
d ues assura « pays dans lequel la concentration est dangereusement poussée, Cette 
l« oir la procédure tendance constante des services centraux est paralysante et nocive. 
| l Celle situation doit « 
li 1 i l te dit loi du 16 août 9941, C'est pour toutes ces raisons que votre comraission vous propose 
| edure d odiicauon çl qu ii con d'adopler le projet de loi el la proposilion de résolulin suivants: 
PROJES DE LOI 
Ï JET DE LOI 
Art. fer, — Les circonseriplions territoriales ci-après désignées, 
Le } ui ' « Ù : ] édeminent comprises dans les territoires du Sud, sont ratta:hées 
me à LES Er FL conne suit aux départements d'Algérie: 
Au département d'Oran: les communes mixtes de Méchéria, Aïn- 
CAR Sefra Géryville et Colomb-Béchar; 
j : l'Ascembl£ Au lie à d'Alger: les communes mixles de Dijclfa et 
(| r . ai. LL 1 e 
r » ii D “+ ; Au département de Constaptine: les communes mixtes de Bis<kra, 
sé bb FRA ne née éd Ouled Djellal, Touggourt et la parlie de Ja commune mixte à El 
L Et 7 ae a AT | | cauistatit (ET située au Nord d'une ligne marquée par Hassi Mey, Lir el 
\ | t FA C4 \ ja Codcation 4 lextes législanis : ’ « “ : 
; s ’ sd irances, rar d ret \ conseil d'Etat Guetlalia, Bi Diedid, Bir ej Maatig et Bir Cheikh Ali. 
pi pport du hist les finances et des affaires écono Art. {er bis (nouveau). — La cominune de plein exercice de Biskra 
lil j et du secrétaire d'Etat à la prési est détachée de l'arrondissement de Balna et rattachée à la rmouvelle | 
’ é 4 ‘ re is de Ia commission supérieure chargie ciiconscription crée dans le département de Cons'antine. ; 
d'etu 1 co et la simplification des textes législatifs Art. 2 — Les circonscriptions lerriloriales visées à Particle 1° 
el regiementa foxtacront à l'intérieur de chaque département un arrondissement 
Ar! lécret apportera aux textes en vigueur les adapla- “ont es sous-préfectures sont respectivement £xees à Aïn-Sefra, 
de forme rendu écessaires par le travail de codification Lughouat et Biskra. 
« t lHticatié de fond, 
\ x 1! ra } ( ’ « } qui | ’ et d ni = le & mé S coi- . . . . . . . e . L2 . e . . . L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LD 
‘ orpori i dar le code di industrie des assurances 
« esistatif nodifiant certaines dispositions de ce code PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
\ r expri nent 
A! fl Est abrog article 5 de la loi provisoirement afpli- L'Assemblée nationale mvite le Gouvernement à prendre d'urzcnce 
cable du {6 août 1941 qui à prévu la codification des textes légis- toutes mesures de déconcentration nécessaires pour donner elTec- 4 
tifs concernant les assurances privées et les législations connexes tivement aux préfels et sous-préfets d'Algérie deurs attributions È 
4 l rticle premier du décret-loi du 1% juin 198, à lexclu Kvales de contrôle des administrations locales dans les circons- ë 
« dl] 101 { ernant les assurances inscrites au livre H criptions déjà existantes, * 
du e de commerce, Elle l'invite, en outre, à accélérer la procédure d'érection des f 
&. communes anixtes en communes de plein exercice. î 
ANNEXE N' 1170 
nou ANNEXE N° 1171 
(Sc 10f Q 1Y%o1 Scance du 20 54 pte mibre 1951 } 
PE A ; (Session de 1951. — Séance du 20 septembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de ja commission de l'intérieur, modifiant 
ct complétant le rapport de la précédente législature, repris le RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant 
2 août {#51 (no 47%), sur le projet de loi portant réorganisation à l'Assemblée nationale une prolongation du dé'ai constitutionnel 
des territoires du Sud de lAigérie, par M. Rabier, député. imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
Mesdames, messieurs. dans sa séance du fer août 1951, la commis- au transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe Vin- 
sion de l'intérieur a décidé à l'unanimité de reprendre, en appli- cent. — {Renvoyée à ja commission de l'éducation nationale.) 
cation de l'article 33 du règlement, le rapport fait en son nom au : 
cours de la précédente législature sur Île projet de loi portant Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
réorganisation des terriloires su Sud de l'Algérie. Ce rapport a fait suit : 
l'objet d'un nouvel examen de votre commission, le » septembre « En application de J’article 2, deuxième alinéa, de la Constitution, 
aerniet É le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
A l'article 1%, si sa détermination demeure inchangée en ce qui prolonger d’un mois, le délai constitutionnel qui lui est imparti À 
concerne le département d'Oran, elle à jugé ulile d'apporter, par pour formuler son avis sur la proposition de Hi, adoptée par | 
ailleurs, deux anodifications dont l'une concerne la circonscription i’Assemblée nationale, relative au transfert au Panthéon du corps 
territoriale rattachée au département d’Alger, l’autre la circonscrip du professeur Hyacinthe Vincent. » 
tion rattachée au département de Constantine £ 
La première modification concerne Je Mzab. Votre commission Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 septembre 1951. 
a estimé que l'originalité mozabilte doit être respectée et qu'elle na ; 
peut êlre respectée, pour l'instant, qu’en maintenant hors da dépar- 0 Le président, 
tement, rassemblées en unñe seule commune, Jes sept villes qui Signé: GASTON MONNERVILLE. 
forment Je Mzab, Votre commission a estimé qu'il serait déloyal de ERA 
































ANNEXE N° 1172 
(Session de 1951. — Séance du 21 
PROPOSITION DE RESOLUTION ! lant à 


à modifier l'arrêté du 23 seplermbre fus 


prime spéciale uniforme men-uelle de 
MM. Jean-Paul Palewski, Bernat 
dépulés (1). — (Renvoyece à la Comm 


SCCUrIie SOUId ] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'office régional 
l ' + ! 


Te lux soulerrain et de Suriac l la So 
de fer francais pour Jes réseaux de ban 
Ü üiors à une ausginentation substantiell 


La prime spéciale uniforme mensuelle de transport atft 


salariés de la première zone de la région 

| 198 na p: 
I ‘6 normal de 

remise en élal des &s res, Cependant, il 
] 

Li! 








re augmentalion du salaire minimum 


à pas été arcompognée d'une quelconque 


ittribution et du montant de Ia prime « 
L'article 2 de l'arrêté du 2 seplembre 
fi 


spéciale de transport est uni 





r 
des ville le la périphérie parisienn 

\; l S s le désiraient, « s Salariés se 
d miver logement à proximité de leur Het 
o s se retrouvent aussi quelques fois. 
habitant loin du lieu de leur travail, ] 


représente que le tiers ou le quart même 


engagées chaque mois alors que, pour d'autres, 


sente Ja presque totalité du prix mensuel 
D'autre part, il est indispensable, pour 


le versement de Ja prime de transport soit effectué par l'inte 


diaire d'une caisse interprofessionnelle de 
de préférence, faire usage des organismes 


Nous demandons done à l'Assemblée nationale 


[l 


adopter la proposilion de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


J ssemblée nationale invite le Gouverne 


to Moditier J'arlicle 2 du décret du 
attribution d'une prime spéciale uniforme 

20 Créer différentes zones pour le calcul 
1 


0 Verser le tar | “ntto Â 
», verser 1e montant de cet prime 


caisse de compensation interprofessionnelle, 


ANNEXE N° 1173 


(Session de 1951. — Séance du 21 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 2: inviter le Gouvernement 
procéder au mandatement jinincdial d'une 


d> francs, en allendant que soient votés 
4952, afin d'assurer dès rnaintenant la 


sélectionnés aux prochains jeux oiynipiques, 
MM. René Schmitt, Desson, Marcel David, 


les membres du groupe socialiste, déput 


la commission de l'éducation national 


EXPOSE DES MOTIFS 


ques, à Oslo pour les eports d'hiver, à Hei 


Pour la deuxième fois depuis la Libération, 


inonde se rencontreront sur 
fl 





| 1 « 
EXCEL Spo 
ñ mondiale 
L Ce. 
t opnportet 
Sur le plan matériel il n'est que de se re] 
de la presse el 194$ pour constater € nl 
tence de nos athlètes, notarmment à Londres = à 45 
par avion! — avaient pu la r à d'sirer. 
Sur le plan Shot! if, à côté des déceptioi 
dans di mpétitio i elle envergurt 
autant d'imporiance que sa condition physiq 
sornine (oule, honorables pour notre pays, 


de certaines nations ou des dificuilés éproui 





effacer les trares de la guerri 

1 ile 4 J'ép ue | crnUuqueés }i 
vVelianl Ges personnättes les plus COMpetet 
Ja presse sportive qui, une fois de plus, € 
Jation de n0s repri entatis OGvmpiques, 


(1) Avec deinai 
l'arlicle GL du règ'ei 


e— 
. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


le Couvernement 
portant aitributior 


1, Dieli 





rime. Il y à 
rique alors qu'il est certain que les ouvriers el 
erandes usines de Paris se recrutent en majorité che 


Ds 


de transport afin qu'il soit tenu compte de 
pour se rendre du lieu effectif d'habitation 


avance de 1009 miilions 


Masdames, messieurs, en 19» doivent av: 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 


Mais l'expliea l nnee Îf ellem { i 
tie la Î ira i : 1 
lueust e Ina du ed 
On 1! | 10 + 
dite | | ‘ 
SCrTAIt LrAVCIRENT eat s il 1 } 
{ 





bic i ] { 
qui } « 
qu ii ] t l 
d fi Lo Ï l Î ‘ 
ne prend { { i i 
e 
les ! i sS (1P ] 
Mauis le | el { 
de treinpoi it | ‘ 
Fou Urs Cst-Il (lt i\ | { { 
| { j 
pa | {a j £ 
où devait | l { l 
Couteul Lell à i « } 
cuisante e de ( \R 
honorable dev LS l 
fait 16 1 h « l ] Ï i 
| r 
L'obiet de Li hp « I est « 
iUX OorSa (pl ‘<p D | 
ra nn le Hos dau 
En ce q ice ri ’ ! ) I 
nourriture ëi t eAIL Î 1 | loi | 
l'étranger, plus nsil QUE Ù l e à L« £ 
ment, at-on prévu la Hi di trat 
dans la lointaine Finlande pour assurer au Miaxin 
«lt condilions habituelle l'exislen'e € | 
au dépaysement 
{ rte et probe ] )11 pa ] | 
= ( 
est ul uire Dar « I 4 
par co | O\ « ra le di 
celui 0 à prépa wi e d \ i 
Pas juestion, DK { t l l t { 
des jeux ofvmpiqu d'hiva Î | « 
d FUY RECUIE éveil i li ) 
Tic) p t ns des ul \ i A A) 
en imitant les effor de nos leChARICIeNS 1 Î 
repl ants qui ont 1 réelle va ernul 
{ Lil Î e do er aux dt t 11 t ! 
uise les movens de remplir COnvenab emment te 
Déjà, du Conseil de la République, no e 
posit! in de reésotition uvilant le GOUvVerhermne 
préparation el sa partuecipatio de la Fra itIX 
1952 un « lit de 100 millions No repdot 
à celle 1 itiative, mais nous pel | ‘ue ne } 
bléme d \ | para 1 4 ne i pra 
attend de tous | sportif la mise inneats 
responsabl du po unateur francai | b 11 
' rl 1 } (1 
besoin 1 ittendr b 
prevoir a dite ] 1 (} ‘ tout t ‘ 
nement trop tard pour permettre l \ 
dignern Hos { ja la \ 
Il procha 
. ‘ 1 1 
C'est p | ) ivons l'? “ 
de 1: ' ) t 
PROPOSITION DE RES ] X 


IS ls 405, e d » 
\VIS= | \f 
1 |] | \ 
1 compte spécial du Trésor 
| i 
[6 
1 : (| ! ! 
Le! 4 } L1 














—— 





Pour les enfants fréquentant un élablssement  pubiic d'enset- 
gueiment d b'emmier degré cell illocation est imandalee directe 
Jueëiil à ist) oh des ] ire ivieresz dt LelialbiSserner) 

Cette scoot ! pourra de OUET AUX Œœl es Cducativet desi 
gurt pal es chefs de famille tnléressés ie partie qui e doit 
pas tal 10 p, 400 des som äliribuées à 1 de |'a-so- 
tiation: l'autre fraction sera etmplorée à laménas à lentre- 
tien ce! i ot vi) t di batiments olaire ue enseignement 


publie du premier degré €l hise à ce effet à Ja disposiHion dt 


la corn { 

Po ‘ ‘ [ tilé t L ernexit privé d'é COUT: 
The) elle in destinée à son fonclionnement est mandaire 
directe Lu des part d'étèses di ‘établissement, 

(4 | O1! dé'é2 r Alix { éducative désignées 
pu [El hef [RE famille { { TRE L qua Hé doit pris 
Xe 10 } [in l »)tatité bue à lat e «le associaltio 

Le no \ le illocatio est affeclé par priorité à la revalorisa 

“lil I HET t de nailre dez € bhlissetnents privées JUSQU à 
Conchrre w «li oalité pour haaue grade et chu [ue et héjon avec 
le l emment pub 

] ’ | ile né e dé innée olaire 1951-1952 
i ‘ (D ‘ 1051 

L'appl l list du présent ar le est bordonnée 
ñ (FAC hef « fan t | devra jp duire un cerlficat 
dt ] 

Un CH pli t nris dans le délai d'un 
rit apres ruii { on dé a présente Joi, déterminera les 
EETEL t tribliiion dt illocation 

A ) pri e Conse de ‘a République 

À! ) veau Jusqu'a 1 décembre If compte 
Cr il « l'' + | | é je. <era alimenté par les 
ré l tip b'« ii ation dt rédite de 
6 mn ‘ra ‘ [ tiit e (à: el ment devra. dans un délai 
d'il TE ‘ ( ] his 11 it pre ehle loi operer 

r le 1 

}h } ( “lt t t le fo ere * partie — 
A é ‘ = t l ‘ ro ét JOFHDHJUES — 
ke { b { i ] 

LE } 154 | vit le { \ es ils 

Liu ÿ t { t ( taire ! [ Cl ement et d'inves- 
1h eut 

Et du budget di iveslissements économiques 61 SOCIaux. 

loultefo e sera fait aucun réduetion eur les hndgets des 
î léti l l'ants t agriculture {! | éguicalion nälionale et 
de la i t | ) juit 

Ar! ! Jusqu'au décembre 191 et en atlendant l'exéen 
lion des dispositions prévues par l'arlicle 2 ei-dessus, le comple 
spécial istitué par article fer pourra présenter un découvert an 
plu éya äu  monla trinmestrie des aätlocalions aliribuées aux 
che de famille en exécu de la présente oi 

Art. à Les dispositions de la présente 101 eesseront d'avoir effet 
à la date de li mise € vigueur de la loi fixant le régime scoiuire 
d'ensenbie, 

En ce qui conrerne les élablissement privés, la présente loi ne 


sera applicable qu'à ceux légalement constitués à la” date de sa 
promulgation 
Arl, à bis . «+ sv à Sd © dé € D dE à FAUSSES 
ar! € Conforimi 
Déibéré en séance publique, à Paris, le 20 seplembre 1951. 
Le président, 
Sjsnd GASTON  MONNEHVILLE, 


ANNEXE N° 1175 


(Session de 1051 Séance du 21 seplembre 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLETION (endant à inviter le Gouvezrne- 
ment à renvoyer dans leurs foyers ie militaires du contingent 
libérables en octobre pour leur perncetire ne participer àix 
prochaines élections cantonales, pré-cniée par M. Florand et les 
membres du gr e socialiste, dépulés 1}. Renvoyée à Ja 


| age univer:el, du règlement el des pétitions.) 


: it, 
CONMRINISSI0 7) 1U SUN 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messient la loi no 46-668 du 12 avril 1946 a institué 
pour les mlilares en service dans des territoires éloignés de la mé 
tropole une proceoure spécia e de voie par pro iralion, Ces disposi- 
tion he « { pas applicables aux mililaires stationnés dans la métro- 
pole: au e procédure de vote par corresponnance n'étant prévue 


erlain nombre de militaires du con- 
Hingent se trouveront aux prochaines élections cantonales privés de 
leur droit he vote, Cet élat de fait est regrettable et il importe, 
dans la mesure du possible, d'en restreimart ja portée, 


Ù Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 


256G DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 





In contingent doit être libéré au début d'octobre; il serait 
opportun que les militaires dibérables puissent être rentrés chez 


x avant les élections des 7 et 14 oclobre. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter :e lexle suivant; 


FROPOSITION DE RESOEUTION 


L'Ascembléée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
dispositions nécessaires pour que les militaires du contingent libé- 
tables en octobre soient renvoyés assez tôt Wans leurs foyers pour 
leur permettre de parliciper aux prochaines élections cantonales. 





ANNEXE N' 1176 


— 


Session de 1951. — Séance du 21 éeplermb'e 1951.) 


KHAPPORT fait au nom de la comenission des finances sur l'avis 


n° 1174 doritié par ie Con: il de Ja Républ que sui la proposition 


de loi (he 560) de M. Charies Barangé et plusieurs de ses collèges, 
idarnt à instituer 1:11 Compte special du Trésor, jor M. simonnet, 
dvpulx 
Me-darmes, :nessienrs, votre commission des finances, après avoir 
examiné dans sa Séance du 21 Seplembre 1951, les modifications 
inporiées par le Conseit de la République à !a propoilion de loi 


le Vdant à instiluer un ecmpte spécial du ‘Trésor, vous propose 


PROPOSITION DE LOI 


ar! {er idon ION Par elle lu ‘exe Ï posé par le Conseil de 14 


République), Il es! jneittué un Comp'e spécia! du Trésor chargé de 
ieltre à Ia disposition de out chef de famille, avant des eufants 
re ‘evant J'ense£gherneni Cu nrermer degré, Une ailocalion dont .e 


anontan: est de 1.090 F par chfant et par trimestre de scolarité 
Pour les enfants fréquentant un établissement publie d’enseigne. 
ment du premier degré, ceile allocalion est soandatée direclement 
la Caisse deépartementaie scolaire gérée par Je conseil général. 
Les fonds de Ces caisses seront emrpiovés à l'aménagement, à 
ontrelien et à l'équipement des bâiliments scolaires de l'enseigne- 
nent public du premier degré 1 





Le Conseil général pourra <Jléléguer aux œuvres édncatives dési- 
nées par es Chefs de famille intéressés une partie qui ne doil pas 
excéder 10 p. 100 Ges somines allribuées à ja Caisse dépar'eimentale, 

Pour les enfants fréquentant un élsbiissement privé a’enseigne- 
ment, celle aïlocalon est mändatée directement à l'association des 
Parents d'élèves de 1'étaissetnent 

Celle a<soviation pourra déléguer aux œuvres éducatives, désignées 
par les chefs Ge famille iniéressés, une partie, qui ne doit pas 
excéder 10 p 100, des somines altribuces à là caisse de lassocra- 
tion, 

Le montant de l'allocation est affecté par priorité à la reva.orisa- 
lion du traitement des imailres des élablissements privés. 

Les allccations du premier frimestre de l’année scolaire 1951-1923 
seront mandalées evant le 15 octobre 1%1. 

L'application des disposilions du présent artic'e est subordonnée 
à l’autorisauon du chef de famille qui devra gwoduire un cerlificat 
de scolarité. 

Ur règerment d'administration publique pris äans le délai d'un 
mois aprés la promulgation de la présente loi délerminéra les moda- 
lités du contrôlé de l'attribution de l'allocation el de sa réparution 
par les conseils geréraux. 


Art, 2 (reprise du texte volé par l’Assemblée nationale). — Pour 
aumenter le comple spécial du Trésor prévu à l'article fer, il est 
institué, à coimnper du 1er octobre 1991 une colisation adiilionnele 
de 0,30 p. 100 aux tarifs de la laxe à la production prévus par les 
paragraphes 10 el 20 de l'arlicie 256 du code général des impôts. 





Ladile colisalion sera établie et recouvrée sur les mêmes bases, 
selon les imêines règles e{ sous les inêimes sanclions que !a taxe à la 
1 
| 


production, 


Art, 2 bis. — (Rejet de l'articie nouveau introduit par le Conseil 
de la République). 
A 


rt. . 
— Jusqu 


t. 3 (adopiion du texte proposé par le Conseil de la République), 
d L décembre 1951 et en attendant l'exécution des d'sbo- 
sitions prévues par l'article 2 ci-dessus, le compte spécial instilué 
par l'article fer pourra présenter un découvert au plus égal au men 
tant trimestrie! des allocations attribuces aux chefs de famille en 
exécution de la présente loi. 











Me “6 € » SIN SUR MS SOS BR. it ON CNRS FRERE OTRR 


Art. 5 ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la République}. 

— Les disposilions de la présente loi cesseront d'avoir effel à la aile 

de la mise en vigueur de la loi fixant le régime scolaire d'ensemble. 
En ce qui concerne les élablissements privés, la présente loi ne 

sera applicable qu'à ceux légalement constilués à Ja «iale de sa pro- 

rou:gation, 
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ANNEXE N° 1177 à salistais | | 
; ES OST. ! \ : 
1 J t « } t l s o 
À AVIS transinis pi cts du Con | République sur cons en « 
ê V1 & pi \sser 1 À f « qu'otfraie | 6) 
compléter l'article 6 de ia oi n° 4S [ol du 6 août 1948 “'1l « 
eme definitit des soportés et internes de ia Resistance ‘1,  — unplt 
A oyt i 1 CONTRE ] \f 1 e 
: il { la R 1 } «l o oil; ù ) ‘ « 
À il lo \ ‘ lé, € i à 
i ! dans Sa in lu 10 ii 1951, tendant à li ‘ l (n t 
; i n° 4-19 du 6 ao uw éia ssdaul 46 sialui deHHIL > Ù l IL € | 
Ü ur l« € Ï { k< di a KR [LS } 
$ [ . I l « 
! und «la ( ro i 
1 
5 [4 « IX l r { « Il 
ANNEXE N° 1178 D ge | 
RENE te la produeli \utre cit nee fa rsque 
i elges et | es ont été fermés à 
| (Session Ge 1951 Séance dun ?1 septembre 1931) c'est l'Allemagne qui à acceplé d'absorber un 
j dei] ( 1 | }l l 
ë PROPERS ON DE LOT tendant à modifier l'article 22 de a loi n° 51 ae L : | erail folie de x \ 
| I 4 24 mai 1951 Croatie taxe fortaitaire -=1r cerline< ventes SG ae des 1 s TOI ‘ 
à de sue présentée par M. D ëna léputé. .- {Renvovée À la au po de vue extérieur 
nai où des nai : Plusieu mn! d'Furo Q una | x-fleur 
I Pav<s-Ba Relgiq S ‘ \ 2 
ES MOI que ceux-là, peuve te ve gros | 
EXPOS DES MOTIFS duive } } y } iotx-fle i | i Ï 
en def t ue ‘ fra ’ ’ 
Me<dam messiel irti 22 \ I t LETA lé ds olntin t 
] re d'affaires frappant les ventes de vin 1 taux for! ire ] mporta rie revêt nour noire de mile l'ex 
unique dont le tarif est fixé à 950 F par hectolitre Murs nf moi Rat sage à 
I iministration interprète « Lex | sS'qu ( iuct ; cela éra \ = 4 
{! ransportent le Vin provenard «4 ir récoile à ;eu TR - es! NIrOi 1 lam ré l'a 
lot [ue ce domicile n'est pas situé dans un canton limitrophe de te Û p position d 
{ h de la production acquitieront désormais cette taxe unique, 
en plus du droit de circulation, si bien qu'ils ont à pa 1.19% F 
pa tolitre, alors qu'auparavant ils ne payaient que le droit de PROPOSITION D RE ON 
{ on de 219 F. 
votant l’article 22, l’Assemibiée nationale n'a certainement pas L'Assemble raltionale ' le Gou MONT à fa 
à el ntention de quintupler les droits à payer par les produ Ws large pla x choux-fte lat ic Cor min Si 
1 pour Je vin destiné à leur consonuaallor avec tons M POTEALENPS = | ceux € ) 
: | , : ‘ vue d'un écoulement satisfaisant de notre prod li Ù 
parait nécessaire de le pi er par un texte, par suile de l'inter- re , _ sois oué 
prelalion aurministrative. Psp 
np vésee Péés À ANNEXE N° 1180 
{rlicle unique. — La disposition suivante est ajoutée à l'article 22 
à de la loi no 51-598 du 24 mai 1951: 
É I est entendu que les producleiws qui transportent leur vin à fSession de 1951 séance du 2! er 1951.) 
: leur domiciie — en dehors du canton limitrophe 4e celui de la pro- 
4 duclion — n'auront pas à payer la Jaxe forfailaire unique et COT tr PROPOSITION DE LOT lendant à accorder aux personnels civis 
Ÿ nueront comme par le passé, à ne payer que le droit de circula'ion sous le régime militaire, |v f ll cumul des pe nsions d'an- 
4 de 25 F par heclolitre. » ciennete et d'invalidite, entée par MM. Ga P 
ü Cherrier, GOsnNaAt, Cu { t Hern 
# député: H VC à IA Cotimni- \ d 
o 
ANNEXE N° 1179 EXPOSE DES MOTIES 
J Mesdames, messieurs uites 
; (Session de 1951, — Séance du 21 seplembre 1951.) cumul des rentes invalidité avec les pensions d'a 
Toulefois les personnels A C4 e Tr 
PROPOSITION DE RESOLUTION fondant à inviter le Gouvernement me 4 A ee ee À dirt Pl ie PUR 
à faire une trs large place aux choux-fleurs dans les accords DR OR RE NES AE ER Pi QG METRE 
commerciaux signés avec tous pays importateurs, y compris Ceux VETIAAEMES 
d'Europe centrale, en vue d'un écoulernent satisfaisant de notre Cesi une injustire qui dk e d Ù | 
production nationale, présentée par MM, Signor, Gabriel Paul, Îles la loi du 21 mars 1919 qui ex { 
mernbres du groupe Communiste et les meinbres du groupe des le régime des pe ) [ni ; e 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la € MINISS ion définies aux a 59 et 5 d 
de j'agricullure.} Ainsi, un ouvrier, ex-immatriculé de la n 
commandé. imp de la mm 1 ’ | 
EXPOSE DES MOTIFS d'invalidité de 5 p. 100 rtu «le Ja 06 0e 19 
touchera cette pension tant qu'i E. 4 
Mesdames, messieurs, le Finistère vient en tête, et de très Jai Mais du j 1 il sera à la ) 1 
de tous les départements français pour la production de choux-fleur pension d'ancienneté où sa pe l iidité, it 
En progression constante depuis plusieurs années, cetle produce- mal, Car enfin son invalidité n'aura Ù nA] etul 
tion alteint un nouveau chiffre record. Voici en effet les tonnages est da la logique de s que 
réalisés depuis 19%: d'invalidité aura nn aci si: 
1956, 17.000 tonnes; 1917, 60.0) tônnes: 1938, 70.000 tonnes: 41949, NOTA ON FHITAILE , 
$ EO4XX) tonnes: 1930, 65.000 tonnes (par suite de la sécheresse de Aussi nous vous proposons d'adopter la ) 
ë d'été tué 1951, 92,500 tonnes, 
Il est bien évident qu'il serait vain de vouloir écouler en quelques PROP FION DE II 
. LEP ErRE. CU on tOPOSITION DE LOI 
Mois une telle production Sur le marché intérieur, Aussi, sur les 
92.1N tonnes commercialisées au cours de la récente campagne, Art 1er Lan burschasle ta nl ou "A ER 
87.200 tonnes ont été expédites à l'étranger. DRE CS SR EN GE CENT DERCUS QOUS IS IVEURE 6 ns 
<s Militaires bénéficient du cumu de leur | 1 é el de 





(1) Voir: Assemblée nationale (première législature), nos 124M5, leur pension d'ancienneté, 


42,1, 13078 et in-8° no 5093; Conseil de la République, nos 372, 670 Art. 2. — Toutes dispositions contraires sont abroztes, 


{année 1951). l 
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ANNEXE N’' 1181 


(= \ de 1951. — S \ lu ?1 septembre 1951 


lint : accorder le bénéfice des allocations 
71 ans ©! pendant 


)1 )SITION DE LOI 


familiales pour tout enfant à charge jusqu'a 1 
Ja d il ir NM 


] lurce de l'apprentissage, G Paul, Pat 
naud, Mur Jea Vernet Roca, Mile Marzin et les 
TT | j til À te l« Vo\ée à [ )J11 
s! L « 1 / 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, n la Joi du 22 it 1916 porte que Îles aloca 
tions farnili suut du un àan au dela de lobligalion Scolaire 
l \fant à re non Salarié Le décret d'applicalion indique 
{| Lo f ( le 15 à 1 \ qui travaillent peuvent 
t DETLE i iarse si leur iluire est inférieur à Ja 
Haioil I CE de base 1 calcul des prestations 
fan i { in du décret d'applicalion est étendue aux 

| | La loi dit que les allocations fami 
] il \ de dix-sepl @ns ». 

LS l 14: I vie des travailleu et di jeunes 
€ part er, sont sérieusement aggravées, Des jeunes gens, des 
j* | ‘ eu ITS part veulent leur donner un 
fi | i | | Ù 1 bien les placer en apprentissast 
[u D il t 141) la production 

Ma 1 lLa114 i li ;] { l t [ s Hhit À I ] sf Les 
rentrées dur Ûs « tres d'apprentissaze sont limitées, D'une part, 
le nb le itres diminue, « l'autre part le nombre des 
bour<e< 4 trop faible, Dés lors, les parents, ou bien ne peuvent 
] | er leurs enfants faute de place, ou bien faute de moyens 
poi ipporter les charges de l'apprentissage pendant trois ans. 

Is essaient alo le les orienter dans la production. Mais, À 
en:ore, nouvel obstacle: « On n’embauche pas. » Le journal Monde 
ouvrier, dans ul récen irltic it disait: « Vous ine direz qu'on nelle 
ces enfants au travail, enais on ne peut pas car personne n'en veul; 
les petits arlisa refusent les apprentis car il faut les déclarer et 
paver pour eux di iinpôts, des assurances et des allocations, les 
usines n'en ilént pas non plus car jusqu'à dix-sept ans elles n'ont 
pas ie droit de les rmettre devant les machines, 

Ainsi, l'€ \ si travail re entièrement à la charge de ses 
parents. Is n'en sont pas responsables, La responsabilité incombe à 
ceux qui, par leur acceptation au plan Marshall, créent la rétention 
de” noire éconoinie, le chôomacze, 

si l'enfant est placé en apprentissage, l'aide aux parents n'est pas 
réglée pour autant, C'est ainsi que si l'apprenti gagne, à un cerlain 


stade de son äpprentissage, plus de 6.000 F, le bénétice des alloca- 


tions facniliales est supprimé, Peut-on sérieusement prétendre que 
6.40) EF suffisent à l'entretien d'un jeune homme ou d'une jeune 
file de seize on dix-sept ans ! Certes pas! Aussi, il importe que la 


loi ne subisse pas de restriction afin que tout enfant placé en 
apprentissage, quel que soil 1h âge el son salaire, ouvre le droit 
aux prestations familiales. 

Comme trop souvent au sortir de l'apprentissage il ne trouve pas 
A s'embaucher et qu'il n'a pas druit à l'allocation de chômaze, nous 
concevons que pendant la périxde de chômage, il soit considéré à 
Charge au méêimne titre que l'apprenti. 

Dans cet esp nous vous soumettons la proposition de loi sui- 


il, 
PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Le premier alinéa de l'artic'e 10 de la loi du 
22 août 1916 est modifié come suit: 
Les allocations farniliales sont dues tant que dure l'obligation 
Scolaire et trois ans au delà pour l'enfant à charge non salarié et 
pendant la durée de l'apprentissage, quels que soient l'âge el le 
salaire 11) ipprenti, » 
e sans changement.) 





ANNEXE N° 1182 


(Session de 1951, — Séance du 21 septembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOT fendant au maintien des droits acquis par le 
personnel il: : collectivités locales «dans les départements du Maut- 
Rhin, du Bas-Rhin 6: de l1 Moselle, présentée par M, Mondon, 


1 


député, — (Renvorée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. le ministre de l'intérieur, par ses jns- 
tructions du 11 décembre 193%, en accord avec M. le ministre du 
budget, précise que les trailements qui, au titre de Ja retraite el de 
Ja cotisation à la sécurité sociale, ne subissent pas une retenue 
d'au moins 7,25 p. 100 (7,75 p. 100 depuis be {er janvier 1931) pour 
da tranche allant jusqu'au plafond fixé par le versement des coti- 
sations à la Sécurilé sociale, et d’une relenue d'au moins 6 p. 1400 
en ce qui concerne la tranche dépassant ce plafond, devront subir, 
au profit du budzet communal, une relenue çomplémentaire de 


manière à alleindre les taux susvisés, 














En vertu la loi municipale locale du 6 juin 1893, 
taujo les départements da Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et d le, onseils inunicipaux fixent les conditions 
de recrult r'i ération et de retraites de leurs agents, 
s basani is! ins légales, de nombreux conseils muni. 
cipaux desdits d rlements ont doté depuis longtemps leurs agents 
d'un itut particulier prévoyant un régime particulier de retraites 
ou encore la prise en charge par le budget communal des colisa- 
liens de la sécurité Sociale (part du salark 

Ces situations constituent en faveur des pereonnes en aclivilé 


des droit acquis dalis 1 apphalCalt n intégrale da reclassement 
Eau conséquence, nous vous prions d'adopler je tex'e suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les Situations créées par les 1's particuliers 
établis par les col'ectivilés locales en faveur de leurs personnels 
dans les déparlements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselie 
conformément à ja légisiaiton locaïe, qui: 
1o Ne comportent pas de retenues ou des retenues inferieures à 
6 p. 100) pour la constitution de droits à pension; 


1 
ir les collectivités des 


20 Prévoient la prise en charge pi cotisations 
l, 


de la sécurité sociale (part des & iries), 
constituent des droits acquis pour les personnels soumis à ces 


tant 


réslements particuliers, 
personnels est à applique Fr en JEsSpecthanlt 


Le reclasseinent de ces per p 
ces droits acquis fixés dans les statuts locaux en vigieur. 

Les dispositions de l'article 7% de la loi de finances du 31 décembre 
197 ne sont pas opposables à ces personnels en activilé à la date 
la promulgätion de la présente Joi eu égard à ieurs droits acquis 
définis ci-deéesus. 


ANNEXE N°’ 1183 


(Session de 1951, — Sfance du 21 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT lendant À modifier l'article 7 de la toi 
n° 51-1039 du 17 septembre 1951 relative à diverses mesures contri- 
buant au redressement financier de la Sécurité sociale, présentée 
par MM. René Kuehn et Rarmaronv, députés, — (Renvoyée à la 

cominission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 51-1059 du 1er septembre 1951 rela- 
live à diverses inesures contribuant au redressement financier de 
la sécurité sociale, et dispose en son article 7, que « tout organisme de 
sécurité sociale, partie à une instance contentiense, peut &8'y faire 
représenter par un de ses administrateurs, un de ses employés ou 
un einplové d'un autre organisme de Sécurité sociale ». 

Le but de ceite disposition nouvelle éemble s'inspirer de la néces- 
silé de compléter l'ordonnance n°9 45-2250 du 4 octobre 1913 qui est 
restée muetle à cet égard. Mais, l’article 7, dans sa forme actuelle, 
comporte à son tour une lacune; l'énamération des personnes habi- 
litées à défendre dans les inslances contentieuses ies intcrêts des 
orsanismes de sécurité sociale peut faire craindre, en effet, que des 
difficultés surgissent à propos d'affaires cù J'organisme jinléressé 
désirerait confier sa défense à nn avocat, 

Sans doute l'intervention d'un défenseur selon le droit commun 
peut-elle étre considérée comme implicitement inscrite dans la li 
du {7 septembre dernier. Il apparaît opportun, en tout élat de 
cause, de la rendre légale, dans Ja Jellre comme dans l'esprit des 
dispositions nouvelles, 

Si tel est le sentiment de l'Assemblée nationale, nous la prions 
de bien vouloir adopter la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la loi n° 51-1059 du 1er septembre 
1951 relative à diverses mesures contribuant au redressement finan- 
cier de la sécurité sociale est compiété comme suit: 

« Ou @ncore un avocat inscrit à un barreau de France ou de 
l'Union française, » 





ANNEXE N° 1184 


(Session de 1951, — Séance du 21 septembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI fendant à modifier l'article 7 de la lof 
n° 47-1197 du 13 août 1947 relalif aux licences die: débitants de 


boissons, présentée par M, Mignot, député, — (Renvoyée à Ja 
cormmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 55 de la loi de finances n° 46-9011 
du 23% décembre 1916 a permis aux conseils municipaux de fixer 
eux-mêmes, par délibération soumise à l'approbation, dans es limites 
minimum et maximum, le montant du droit communal de licence 
à acqguilter par les débilants de boissons installés sur le territoire 
de leurs communes. Pour la détermination des minima et maxima 
légaux, il est tenu compte du chiffre de la population comin anale, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 
Mais dans toutes ies villes de moins de 100.4) habilaaits — L 23 i 
c'est [à ce qui est ra — lorsque le mniseil Municipai a fixé i | 
taux qu'il désire adopler, ce taux S'a] que à tous $ ibliss ! \ 
uënts de la ville sans exception, quelle q Ù ‘ vaieur loca possil ji \ 
Î quelle que soit leur :mportat Il frap] ndi iclement, dt XX A 
la mène façon, pour la même som ‘ ire de le bra tn xx à 
serie située au cœur d'u ville, & ie fl ëri et le | : c 
petit débitant instal en péri ! et dans à \ reu 5 
déserte, II y à là quelque chose d | b til y faut remédier 
Déjà un premier correctif a été a \ Ja loi du 23 d. nbre 
196. En effet, l'articie 7 di \ loi n 31-1197 du 13 août 1945 a (= 
C1: que la ille de Paris ains ju \i de ! s 161.000 ' 
{ants pourraient inst in tarif progressif da à uiles ind Ari, {er { 
quées par décret contresigné du ministre des finances qui fixera les | 
bases et modalités d'application. Encore ces tarifs progressifs | id U Î 
ils fonction de la valeur locative des débits, ce qui constitue une mod 
autre source d'inégalités. Art 9 ES : 
La logique veut que dans toute la France toutes ies villes saient ç "d 
autorisées à établir des tarifs progressifs pour la perception du droit ; + 
comtnunal de licence sur les débits de bo ns #t qui droit 1 sien 


soit base sur les catégories de palentes dans Jesquelles soul ISSÉS 
Jes établissements. 

Nous vous proposons en Conséquence d'adopier la proposilion de 
Joi suivante: 


Article unique. — L'article 97 (8 5) du code des contribuiions indi 
rectes. modifié par l'article 55 de la loi de finances du 25 décembre 
4916 et par l'article 7 de la loi de finances du 135 août 1937 est modi 


dié comme Suit: 

Toutes les communes pourront! s à incliltuer un 
tarif prouressif, en fonclion des catégories de patentes dans 
es sont classés les établissements, dans les limiles indiquées 
iécret contresigné du minislre des finances ù tixera les bases 


gt modalités d'applicalion, » 


re aulorisée 





ANNEXE N°’ 1185 


(Session de 1951, — Séance du 21 seplembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT créant un insigne officiel es maires, pré<enife 
par MM Mouchet, de Tinguy, S'haff, Gilbert Cartier el Lucas, 
dé; tés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des arrôtés des S messidor et 17 floréal 
an VII, modifiés par une décision royale du 17 seplembre 1830 el 
er la circulaire (intérieur) du 26 février 1839 et en dernier lieu par 
e décret du {°° mars 1852 ont fixé aux maires de France un coslurme 
oificiei, 

C'est en principe ce costume, aujourd'hui extrêmement désuet, 
que les magistrat municipaux devraient revelir dans l'exercice de 
leu:z fonctions 

I s'est réduit, et fort hereusement, à une simple écharpe trico- 
lore. Les maires la porlent en deux sortes de circonstances: 

1 Lorsqu'is y sont tenus par la loi: dans l'exercice de leurs fonc- 
tions d'officiers d'état civil ou de police juridiciaire, Dar exemple; 

2 Chaque fois qu'il leur parait utile de porter les insignes de 
leurs fonctions, au cours des cérémonies publiques ou officielles, 

Bien des maires cependant, hésitent parfois à ceindre leur écharpe 
pou, des raisons qui relèvent tant de l'esthétique que de la commo- 
init En dehors de la mairie et de la solennité des actes d'état eivil, 
l'écharpe tricolore horizontale jure trop avec le costume moderne 
pou: pouvoir êlre portée sans crainte du ridicu'e. 

D: nombreux élus locaux s’en sont émus. L'association des maires 
de France, dans plusieurs de ses congrès (1938, 1919, 1930) a émis le 
væa qu'un insigne officiel soit créé et a mème consarré à cel 
lion les travaux d'une de ses commissions, 

Saist de la question, M. Queuille, ministre de l'intérieur, précisait 
dans une lettre du 13 octobre 1950 à M. Trémintin, président de lasso- 
ciation des maires de France, que ses services n'étaient pas défavo- 
rables à l'idée d'un insigne des maires, mais qu'à son avis le port 
de cet insigne ne pouvait dispenser de celui de l’écharpe dans tous 
les cas où celui-ci était prescrit par les lois et règlements, Le minis- 
tre de l’intérieur pensait également que seul l'usage par un certain 
hnonvbre de maires ferait également entrer un insigne dans les 
INŒUrS, 

C'est en fait lui refuser la valeur officie!le que les maires réclament. 
Des insignes différents ont été déjà instilués par quelques munici 
palilés. Hs sont évidemment dépourvues de loules valeur Kéga'e, 

Les députés, les sénaleurs, les conseillers généraux, possèdent en 
concurrence avec leur écharpe, un insigne officiel qui ! 





leur sert à 
l'occasion de coupe-file et souligne leurs prérogatives d'élus. 

Les maires pensent avoir droit également à un insigne distinctif. 
115 sont protégés, dans l'exercice de leurs fonctions, par la loi (code 
pénal, art. 222), qui punit l’outrage par paroles adressé aux magis- 
trats de l’ordre administratif. La création d'un insigne officiel leur 
erimeitrai e rappeler leur qualité sans être obligés de «suivre 
ermettrait d ppeler 1 qualité obie Ù 
l’excinple de ce maire qui, lassé de se voir injurier par l'un de ses 
tdministrés,- travaillait à la mairie ceint de son échar; 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


rappeler 1 l'activité les officiers +! =: 


raient la demande, p 


qui 1 


en —_— 


QT dégages des cadres 
FM. 2 b] h) il | ; 


— (Rt j\ée à IA Count ion d lu \ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il n'est pas di ib'e q | pertes sévères 
subies e!1 ndo hine et el li Le | RE | 1 1 ? 
nouvelle rendent indispensable l'augmentation d fectifs en 
officiers et en sous-officier: 
Or, par compression des effectifs, beaucoup ont TE i 
vent à leur très grand regret, I s dispositio | 
1915 et 1916. 
Ne serait-il pas d'intérét naliona: d'offrir À il E-4 
qu en marqueralent le désir de reprendre place et rade, 
vhs la l 7 the » 1 ! t 1 ’ 
avi le bénéfice de ‘UT ai \ lan< le ings d ile 
Si el est votre sentiment, nous vous demando inesdaimn t 
Jhi ir d'a ‘pier La propo 1) P'souto ] | 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À réintégrer dans 
les cadres actifs des armées de terre, de ner et d ‘air tous ‘es 
officiers et sous-oificiers dégusés des idre 1 1955 et 19% par 
suite de compression d'effectifs, sons la condition qu'ils soient 
volontaires pour le rappel à l'activité, el à sir le Parlemenr du 
prog! de loi nécessaire pour le rappel d offlciers \ pssillon de 


v , ! 
relrüuile 





ANNEXE N’' 1187 


tSession de 1951 - SE 


PROPOSITION DE RESOLETION 


tendant 


21 sepletmbre 1451 


à inviter le Gouvernement 


à verser à1IX retraités (: :à gendarmerie (|! de là garde républicaina 
rappelés ‘11 activité lor: de- grèves dr 


de déplacement ot de rmaintu 


nh «de | 


1947 et 1948 |: indemnites 


! 1 FETE it 
rdre auxquelles 11 peuvent 


légitimement prétendre, présentée par MM. Bèche, Capdeville et 


les membres du groupé so 
1 lé ! 


CoMiaission de la 


LXPOSE 


Mesdames, messieurs, la néc 
la lésaiilté républicaine dans le 
qui se sont produits en 1947 
d'alors à rappeler en aclivilé di 
darmes 2! qe gares républicains 


Ces anciens inililaires ont di 


ialiste, 


{; | \ 
LOUE" 


député ltenvoyée À la 


DES MOTIFS 


des mouvements 


, 
_ 


1 
Le. 


1 amené le Gouvernement 


périodes, q'itter leur résident leur er el l ont vu prive le 
leur gagne-pain d fait qu'ils t dû abandoi r là prof h qui 
assurait ù complément de leur ile, leur sui eile 
de ieurs familles 

lis se son trouvés, pour Ja plupart, dans l'obligation de prendra 
pension à l'hôtel à un taux égal ct souvent supérieur à la solde qui 


leur fut attribuée, cette solde 
hités allouées aux personnels 
Inôimes services, 


Nous avon;, à diverses reprises 


de la défense nationale sur c« 
es résullals posilifs, les dispos 


ne comprenant pas les diverses indera- 


{ 


ilé appelés à et 


“ 
Île 
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ANNEXE N'1189 
S in de 1951 Séance du ?1 septembr 1051.) 
RAPPORT fa nom de la commission du travail et de la sécurité 
de loi [ER oxtant majoration (de: taux 


s [EL i 


de l'allocation 


salaries Cl ct 


pro] Û \ 
temporaire, «le li 


s | 
re/raite 
presta/ions familiales, ju 


des vieux travatiieurs 
Mme Francine Left é, 


LE! 
\! ni la mninission du fravail a exarmi 
tendant à majorer de fo p. 100 le montant des pr 
{ \ ile ihord th alix CCortoll Â ol ll 
i « ä&UX À x ivail'eu salarics 
lou l etfo était fait, elle à dépl 
fan l it attribuée aux f 
t € ( l l i GOUVerNeIMeNnt à combler au } 3 
( (l { 

l harqué q l it } fait mention des départemn 
1 l i ' ! ' nt £ « { 

(| l Ce D l ] l à à ] 1 

il À 111 t d j'a 

[Ar fil fl { U i nn n « t recretl id 1e le C \ à 

il l t | 1 fragmentairt et la DEEE 

i Ho ré t 1l t qau_u (| t 
| «lt f dt ia repli Ü tra X 
n lo 1 yur? , 
l {li t it il [e: HO Y CHI { 

Votri ti) du travail et de la sécurité sociale vous 
oem xl vaut qui reprend, sans mnmoœititaluun, 
st i J L l 11 

PROJET DE HA 

\ {ee | } ($ | {lt l'ordonnance n°? ‘150 du 

f r 19: noi ir la I 1 du 27 murs 1%1 est 
«“u L . RER fl [li 

« OU in [francs » 

Le su chat { 

‘ } 4,100) ' ne 

Li slt ins changement.) 

art. 2 Le x de l'allo "om nentaire visée à l'article 4 
Es de l'ord ice du ? féirier 1915 modifiée, est porté à 

tt) ri 

Art Le taux de l'allocation temporaire instituée par la lol 

16 ft) du | 1916 et aont le payement à été prorosé 
ur la 1373 du 27 mars 1951, et le taux minimum de lallo 
ilion d \it esse visé à l'arliel 10 de la loi n° 4S-101 du 17 jan 

Vi 1915, $ fixés à 2S 20 fra par an (ou 2290 francs pat 
Hi 

Art, 1 Dans li | À il d \ Martinique, de la Guades 

il | 1 !s l (l { l tt KR ini le taux di ü Je 
calions forfaitaires es par le décret no 48-593 du 30 mars 1938 
{ à ' (UN) fra | es À de moins de 3.000 il ts 
et ON) fra da \ di s de 5.000 habitants 

Art. 5 Les d lions des à es précédents pri t effet 

1 {er oOCcloi RUN 

Art. 6 A com! du fer octobre 1951, le plafond à relenir | r 
la de min on du montant maximum des cotisations prévu à 

ni e 13-2250 du 4 octobre 19143 portant 


rl ‘1 de Ford 
inisation à la st té & ile est fixé à 408.000 francs. 
Un | | ] Il ra du n istre du travail el de [a 
de délem il base le p'afond à appliquer 
suivant la périodicité des payes 
\ 7 l'ar e 9 u loi du 9 mai 1951 est modifié comme 
| ( iu RU 
art. 2 A I | l ions familiales des sala- 
" t | l ( nique les a! lions prt 
e t | EL [ | vue par décret n° 4S-1159 
ou à l RU majo 3 dl 13,15 p. 100 
\ q \ ! lu tobre 1931. les prestations familiales 
ts « Ïo\ 3 « profs ÿ noi 
i | t'au d et 1 11-968 du 7 juil- 
t 1951 { 11 l 0 p. 100 
\ “npter de la même date, les prestations familiales des exploi 
| ! | es et a \ ! X. ca ices couforméimm t à l'arti- 
1 de la loi n° 50-948 du $ août 190, sont majorées de 49,50 p. f00, 


IX 0 n toû | par } rtic'e de l'omton- 
lu 4 0 1955 modif st porté à 16,70 p. 100 
tem 1071 
L (1 I À est aut à consent des 
ble \ ‘urrence de: 

[l 1 itlo ile de eécurité cocialk < 
la caisse autonome nationale de sécurité socfald 


nexe des allocations familiales agri- 


au budget an 


a caisse centrale de retraites mutuelles agricoles, 


————_——— 
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DOCUMENTS PAREEMENTAIRES 
ANNEXE NN’ 1190 
(Session de 1951 — Séance du 2% septembre 191 


PROPOSITION DE LOI lendant à abroger l°< dispositions législatives 
{notamment es ordonnances des 24 avril 1944, 6 avril fo, 15 sep 
tembre 194 et les lois du 19 janvier 1946, 26 avril 1936, 4 oclobt 
düib el S octobre 19160 ui ont déclaré inéligibles «le° citoyens 
français à raison de leur vote où de leur presence dans un 
assemblee communale, départementale o11 nationale, pre-cntee pal 
M. Deshor<, député Renvosée à Ja commission du ifrase 
universel, du réglement et des pétitions } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de tex'es ordonna $ 
des 29 avril 19564, 6 avril 1965, 13 seplembre 1945 is des 1% jan à 
2 avril ét 8 octobre 19316) ont édieté que nul ne peul faire partie 
d'une assemblée cormmunale, départementale, el des «a assermblées 
prévues par la Constitution », S'oa, « élant membre du Sénat où 
de la Chambre des députés le 8 septembre 1999, volé Ja délégation du 
pouvoir constituant à Philippe Pétain, Le 10 juillet 1910 » 


Bien que les travaux prépäraloires du dernier de ces lextes (lai 


du S octobre 1910) paraissent indiquer Je contraire, es gouvei 
muents, les préfets et le conseil d'Elal en out tré linterprétation 
d'une inéligibihité à vie 

Eu tout état de cause, il apparait que tous Hi textes ci-desst 
doivent êlre abrogés comime élant en contradi \ àä\ les Jo1s 
conshitulionnelles, le principe de la non-rélroactivilé des lois péi , 


} 


les droits du suffrage universel et la déclaration universelle des droits 
de l'homme acceplée 1e 10 décembre 1946 par l'Assemblée des Nalions 
Uuies, el au bas de laquelle la France a mis sa signature. 

Rappelons que laëliclée unique, volé à l'Assemblée nationale du 
#0 juillet 1930 par 009 voix contre 80 el 18 abstentions, élail ainsi 
EUR U 

« Article unique L'Assemblée nationale donne tons pouvoirs 
au Gouvernement de la République, sous l'autorité et la signature du 
maréchal Pétain, à l'effet de promulguer, par un ou plusieurs actes, 
une nouvelle Constitution de l'Etat francais, Celle Constitution devra 
garantir les droits du travail, de la famille et de a patrie 

« Elle sera ralitiée par la nation et appliquée par 
qu'elle aura crétes, » 

I a été procédé à ce vole Mans les formes conslitutionnelles alors 
en vigueur, après que la Chambre des Députés (par 393 voix contre 
ei que le Sénat (par 229 voix contre 1), Siégeant séparément, auront 
décidé, le 9 juillet, « qu'il y avait lieu de reviser les lois constitu- 


sus M1 
IUS asseimbiees 


Ce vole était légal, et acquis conformément à l'article 3 de Ja | 
sur l'organisation des pouvoirs publiées du 25 février 187 

La forme républicaine du Gouvernement élmt sauvesgardée pu 
qu'il avait été precisé dans le texte que les pouvoirs elaient dont: 
« au Gouvernement de Ja République ». 

On à objecté, depuis la libéralion, que les pouvoirs constituants 
hé pouvaient le delégues 

Rien dans la loi, alors en vigueur, du 2% février 1873 ne s'oppose 
à celle délégation. 

L'Assemblée nationale était, par essence, souveraine, Avant Jo 
po Voir de FEVISCFr, elle po vail de le suer ce pourvoi . 

Les circonstances étaient exceptionnelles, et on 
prise, dans le texte voté, de spécifier que la nouvelle Constitution 
« devrait être ralitiée par la nalion ». 

Ni duns les séances des deux chambres, ni à celle de l'Assemblée 
nationale, où les juristes ne manaquaient pas, ni dans les cornmissions 


compélentes, l'objection n'a été à aucun moment soulevée, 


la précaution avait éle 


Le vote des 369 parlementaires était donc légal. En l'exercant. ils 
étaient en lout élat de cause couverts pat l'article 13% de la loi du 
iv Ju Het 1834 ainsi concu: 

« Aucun membre de l'une ou l'autre chambre ne peut être pour 
suivi où recherché à l'occasion des opinions où voles émis par lui 
daus l'exercice de ses fonctions. » 

Ce principe élémentaire d'immunité a d'ailleurs figuré dans toutes 
les Constitutions francaises et il a été repris aves des précautions 
supplémentaires par la Consüutution de 1936 dans son article 91 

« Art 21 Aucun membre du Parlement ne peut êlre poursuir 
recherché, arrûté, délenu ou jugé à l'occasion des opinions 01 voles 
ennuis par ui dans l'exercice de ses fonclions, » 

Les dispositions ayant édicté et reconduit l'inéligibililé des parle 
menlaires qui ont volé les pouvoirs à FAssemblée du 10 juillet 19% 
ont don: élé prises en violation des lois con-<liltulionnelles {ant de 
Ja Ille que de la IVe République. 

Deux autres catégories d'inélivibilités politiques ont été, en 
autres, insüluées par le: mêmes textes. 


re 


Eilss visent: 

a) Ceux qui on! acceplé de siéger au Conseil nalional créé auprès 
du gouvernement du maréchal Pélain: 

b) Ceux qui, n'élant pas membres élus d'assemblées déparlemen- 
tales où communales, ont acceplé de siéger dans ces assemblées 
Comime mernbres norninés, 

Eutin, une loi du 4 octobre 1936 à énoncé « est inéligible tout 
individu qui a élé frappé d'indignité nalionale, mème S'il a été relevé 
pour un molif ou sous une forme quelconque ». Dans ce cas singu- 
ler, l'incapacité politique survit el se prolonge après la réhabilt- 
lalion. 
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] l st da I | 1 À 0 t 
«| BUT : 

| l'ait vrndida t \ 
[| L 1 1 ‘ 
le dan | | : 
éhigib ( 1 i 
1 ' 
le vf 1 L 1 } 1 
on dehors Î ‘ mm \ 
lis Par 1 juUrkh 1] g t Û l 
les textes p blem xisla i i 

‘} 4 ati pa | pi ‘ pui ‘ j 
élab t pro tit ere fui \ le 1 

de | 

L'art ee 1 d u] pénal fra [l 1 t pe . 
rétroauctivilé d Ù entraînant u \ bit 
a ! tt ot 1 1) it St ht) Ll hat [E | } l 
voudrait, méèim léfinit ‘ \ mn \ VIN 
OMTOTA t X (L Î Î 1 
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Du roi » Jo “lit ! i | \ t 
[LE ira )! fl Dr { { {501 à la lle ' 
atiiiniie à (oi | i eo fut 

La ] l dep 1 à1 l ni 
{ Nes A1 t alle] la | Vic 

A CtIX Lt La soi rainet ] e fra 
t FES t'I [ lemen HOT Tra ITA 

En di | \ l'inélisil \ : 
condamna nn pFéna | ! effet it] l x \ ! l 
appari | L'appronx Ô Î nl \a | Ï | 
fra l1= 

Sie dit b 1 la démo f 
ernifl te 1 { 1 | à D) ira t | li 
de fuit ep le 1 oinmbre 1456 l l' \ 
par l'Assemblée des Nations Unies, et par la 1 : 
(ll en à l gt le Lex 

Url. 7. — Tous sont égaux devant la lo touts 
nation qu ilera \ présente de ratio 

« Arf. ff \ e sera ua ) | 
Su Ut, at moine {il les ont th! ‘ ! \ 
pa I à délice X «l près le droit l ti ) i 

‘ \rl 19 lout ind Ju à dit 1 | t 
L'expression 

tri. 21 (8 1e loute pu \ | Ïr | ; nl 
direction des affaires publiques de son pays, sat directer l 
prit | ermeédiaire de représentant Librement hits ” 

C'est duns appli iron honnête et IVdié ! , 
duiy tre préservés les droits in vu tu 
Cilon Il 

L'altwinte port I Len 1! lroit d'un tu d a 
droit di JE 

{ | dan L'esprit, et pour demeurer fidèle À e ulition rép 
blicaine qui ne s'était jusqu'alors jaimais dém l prop 
so au Parlement d'adople: ù proposition d [ 
PROPOSITION DE LOI 

\rlicle unique Sont abrogvées les ordonnances « i ! A 
dessous indiquées 

Ordonnance du 21 avril 1444, article 16 rdonnance du G avri [Or 
ordonnance du 1% seplembre 19% 

Loi du 19 janvier 1946: loi du 26 avril 19% ni d i O0 | RTC 


loi du S octobre 1946 


ANNEXE N’' 1191 


{Session de 151 = 


PROPOSITION DE RESOLUTH 


\ faciliter Lune politique financière pour permettre 11 Collectivités 


locales d” Contracter :!: 
pour l'exécution raide 
de transit !rés bon mar: 


»[ seplembre 1951 } 


)N tendant à inviter le Go t 
emprunts :\e vonifisation d 3 
» constructions hip) cités 

OO BB M), présentée tr Min Les 


Lipkowski, dépul Renvoyée i i »titnission d e } 


EXPOSI DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vou 
le logement, principalemen 
jen 


dure * dnvent re pris 


IVOZ tt louloureux f ne , 















































DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 
{ tuellement encore un grand nombre d'immeubles et 
1 bre lont t detnoittion inf Û Mais, 1 est évident A té N E x E N° 1 1 93 
‘ ra ‘ eut étre ron lu ue dun In mmestire ot 
] ffrir au \CCupAr ‘ Ut inineub'e it los 7 
hle dét t j ‘ 
| session de 1951 Séance du 2f seplembre 1961) 
pret x office l'ha! over molére 
! e 25 de la 1! ne of-64) du 24 mai fo PROPOSITION DE LOT lendant à attribuer aux personnels «le l'Etat : 
Ù e «ht pre po \ Û Û à la lola dt le bénéfice 1 salaire minimum national interprotessionnel Bäranti, \ 
i ( orde x le office d'habita présentée par MM Cristofol, Barthélemy, Bartoïni, Mlle Mari 4 
TT é « il ermetltre \ den ion d'itnime MM. Cage el Pierre Meunicr, les membres du groupe comm 
ru { (ARE le remplacement hisle el li mermbi du groupe des républicains progressistes, 
| n , 1, r« er « lil TT t Le | bièrne au ut, il Ita IVOyUe ü id Cofhtii ion de l'intéi cur.) 
M nitt } | | { vient! { eff: 
' ' de | ri \ d “der à EXPOSE DES MOTIFS 
: L Mes larme ti etl e décret du 23 août 1950, pris en pl 
L L : JALLLL ù nsiruetions par cation de la loi du {1 février 190 relative aux conventions collective 
1 1 L Éù \ AvVere eu fait, ass vuÇUue üu iustilué le salaire minimum iional inlerprofessionnel garan 
I noi s le deja aCCcomprt par sus ba le rapport au président du conseil, qui précède ce décret, 
mine 4 on di e domaine pa il est indiqué que ce salaire doit étre « considéré comme un 
a Ps", , ge | HCCOSFENT tainium social dû à tout salarié qui apporte son travail à une 
« 1 ‘cu o vial ut Pru entreprise », I «4 également indiqué « qu'il est apparu au Gi 
. SU Pro " et vernerment que ia loi, par la falion du salaire minimum, à entendu 
nt t Î Han , eo pontique dempru * avec bon protéger les travailleurs en tou les points du terriluire, compte 
ù ct ( Un CU LL APRES | - lenu du niveau effectif du coût de la vie ». 
l 1 ‘ à Dinlérienr pourralent ester hs Ces précisions où con<idérations, quant à ta nature, à la nécessité 
proj portion de 30 p. 100 de et l'utilité du salaire munimum garanti ont une portée générale et 
sont valables pour l'ensemble des salariés quel que soit le secteur 5 
| 4 ‘ ii logement pro de leur activité: secteur privé, nallonalisé où publie à 
( de tnaiso insatubre ou menacant Dans le domaine de la rémunération minimum considérée comme 
« | | 1 4 | “ ou de vas br Des « minimum social » aucune distinctlon ne saurait done être faite 
« t « déja ! ‘ ivee plein iccés dans différent entre salariés de l'industrie et salariés de lEtat, Au surplus, les 
à ! ’ \ « | du Chevaleret à Paris obligation pue l'Etat impose aux emploveurs doivent également 
Ï exemple typique « te réalisation rapide et satisfaisant s hinposer À lui en tant qu'empioyeur 
à “ ble réulisée nour la région Or, à la suite du déeret du 8 <eptembre 1951 portant modifl- 
, f de ta d “h nd : A immeu b! cation du salaire minhpum  interprofessijonnel garanti, aucune 
. ; Peche ec À hé rare RS As mesure na été prévue pour élendre le bénéflée de cette modifica 
ve er et Prat ue nou es el de recuperer di tion aux fonctionnaires agents et ouvriers de l'Etat et militaires 
‘ SHOMENL OCCUP par qQuerque ROSUESS à ide mensuelle En la circonstanve, le Gouvernement s'est atbs- 
l'our ce raison ! vous demandons d'adopter la proposition tenu de renouveler les dispositions du décret no SOLS du 1 octo. 
de ! vante bre 194 portant altribution aux personnels de lElat d'un com 
lément de rémunération à titre de minimum garanti fixé par 
e décret du 23% août 1950 
PHROPOSTFION D RESOLLTION En ce aui concerne les perso ne! ré y) par la du 19 octobre 
1956 portant statut général des fonctionnaires, le minimum garanti 
\ e le Gonver nent à faciliter une doit tre étabhii À 120 p, 100 du salaire minimum, L'article 32 de À 
‘ ri iux collectivile locales de tt celle loi dispose en effet que « le traitement fé pour un fon 
t TT ° | d'intérêts pour l'exécution onnaire pomimé à un emploi de débnt doit être calculé de tel'e 
vrni pi de transit très bon façon que le {raitement.net perçu ne sot pas inférieur à 120 p. 100 
HE du minimumn vital 
Fr Le minimum garanti n'est certes pas le minimeom vital, HE M à 
dS > ini est inférieur, En temps que tel et en l'absence de fixation du mini Ks 
mue vital, la majoration de 20 p, 100 prévue par le statut de la 
ANNEXE N° 1192 fonction  pub'ique, en compensation d'obligations et servitudes | 
diverses imposées aux fonctionnaires, doit trouver son application É 
- La présente proposition de loi à pour objet d'étendre aux per. d 
sonnels de l'Etat le Bénéfice du minimum national interprofes- H 
é de 1931 Séance du 21 septembt 19,1) sionnel garanti qui, en ce qui conrerne Îles personnels régis par s: 
la loi du 19 octobre 19%, doil être assorti de Ja majoration de N 
PHOPOSITION DE Lol ‘tendint à faire bénéficier de la sécurité 20 p. 109 prévue par l'article 32 de celle loi ; 4 
sociale loue: «+ victimes de l1 guerre el leurs ayants droit, Nous vous prions, en conséquence, d'adopler le texte suivant: à 
"par Mmn le | ko: ki, dépuile ie ivoree à JA com # 
\ du ! ul et de la irilé suciale ) PROPOSITION DE LOI 
Art, {er Le bénéfice du salaire minimum national fnlterpra- . 
EXPOSE DES MOTIFS fessionnel garanti, fixé dans les conditions prévues par l'article 91 4 
du ivre Ler du code du travail, est élendu aux fonctionnaire 
\Waé : ln lai 879 du ?9 juillet 19% étendait agents et ouvriers de l'Elat, quel que soit leur régime de rému 
bi dre d irité winle aux grands invalides, veuves de hération, ainsi qu'aux militaires à solde mensuelle en service sur 
FRE CO | o! ut Luert et marquait intention louable du le terriloire de la France métropolitaine « 
‘ nettr iux différent régimes de preslations de la Art, 2 Pour les personnels régis par la loi du 19 octobre 1916 
( t embie di pet ft avant subi du fait de portant statut général des fonctionnaires, le salaire minimum profes- 
: d domma matérie et m ù\ faisant d'eux des sionnel garanti sera majoré de 20 p. 100 en conformité des dis- 
positions de l'arlicle 92 de la loi précitée, 
or ‘ loi d  } t 1950 et dt on d'app ee à 
( \ NS fait {u7,1 Ju u! cerlti nombre de ictumes de k 
la t de protéger el l, écourilt rouve en 
réalit rs du domaine d'application de la sécurité social ANNEXE N' 1194 1 
1! ! ’ { \ une injustice criante qui fait une ne 
«! n entre Ùs vt es de guerre dont certa es ont droit 4 
, e; les veuves de résislant DOnsOnnées SOUS !e (Session de 1931, — Séance du 21 septembre 1954.) à 
| \ 1uj9o pP tre n'on is droit à la sécurité sociale \ à 
| \( | \ nes civiles, otages, raflés, en particulier, pen- ] \ > 3 L , à 
x un titre de la loi du 94 luin 1919 où du 90 mai 196. Les PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une prime «« retour de 
in es, p 100 du fait de la guerre en sont exclus également. vacances d'un minimum de 15.000 F à tous les Salariés, présentce 
. ‘ à par MM. Renard, Linet, Besset, Cagne, Patinaud et les membres + 
En { demandons d'adopter le texte suivant: du groupe communiste, député (Renvoyée à la commission £ 
du travail et de la éécurilé sociale.) 
PROPOSITION DE LOI 
EXPOSE DES MOTIFS 
{1 e unique. — Le hénéfie de la loi du 29 juillet 19% est 
élendu X pt nnées au titre de la Joi du 24 juin et du 20 mai Mesdames, messieurs, à l'ouverture de la période des vacances, 
1916 et aux | res d'une pension d'invalidité correspondant à un nous avons déposé un projet de loi tendant à accorder à tous Îles 
taux d \ d'au moins 85 p. 100, aux veuves et aux orplu salariés une prime de vacances d'un minimum de 12.000 F. 
lins rt aus apa ble par la commission prévue à l'article 52 Cette proposition n'est pas vente en discussion devant l'Assemblée 
de l'ord e ne 45-2454 du 19 octobre 1953 qui ne bénéficient nationale, de telle sorte qu'un grand nombre de travailleurs n'ont pui 
à aucun litre de la législation sur les à rances sociales. partir normalement en vacances, en raison des charges énormes que 
cela leur imposait el qu'ils élaient dans l'impossibilité de supporter, 








des 
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Un certain normbre de salariés, par leur action, ont pu oblenir de 
leurs employeurs une prline de Vacances, Le qui leur à permis, dans 
une certaine mesure, de bénéficier des avantages que leur accorde la 
Joi sut les conges payes, 

La période des vacances terminée, l'ensemble des salariés se trouve 
aux prises avec des djfficuilés grandissantes, les quelques économies 
mises péniblement de côté pour la période des conges, sont disparues, 
ce n'est que plusieurs semaines après la reprise du travail, que eont 
perçus Îles premiers gains, La hausse du coût de la vie survenue 
depuis quelques semaines vient encore aggraver Ha situation d'un 
nombre considérable de travartleurs 

C'est pourquoi, nous pensons que Poctroi d'une prune de retour de 
vioanres, accordée à tous les salariés, serait une amélioration set 
ble apportée à la situation de plus eu plus difficile qu'ils Wravei 
ent 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs 
de bien vouloir adopter la proposition de lot suivants 


PROPOSITION DE LOI 
{rticle unique, — Une prime de relour de vacances d'un minimum 
de 195.000 F est accordée à Lous les salaries, 


ANNEXE N°’ 1195 


{Session de 1991. Séance du 21 seplembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLETION lendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une atde aix sinistres viclimes de la ruplurg de la 
digue du canal du Rhône au Rhin \ Artzenkeim (Haut-Rñin), j1 
entée par M. Rosenblalt et les imeinbres di groupe communiste, 
depules (Renvoyée à là Commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la puit du 19 septembre 1951, à 3 h 20, 
s'est produit une ruplure de la digue du canal du Khone au Rhin, 
centre l'écluse 64 et 63, près du Village d'Artzenkeun (HautKhu 

Celle ruplure inonda plus de 40 heclares de lerres, champs de 
rails, porumes de terre, betteraves, ainsi que les caves des villageois 
d'Artzenkelm, ct causa des dégits s'élevant à plusieurs millions de 
jratu 


Or. les agriculteur de cette contrée tirent l'essentiel de leurs 
revenus de la culture de ces produits be ce fait, leur situation est 
c\trémerment grave, et il est nicessaire de les secs r d'urget 

Nous demandons done à PA mblée nationale ladoptet la propo 


silion de resolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder une aid 
Uigonte aux sinistrés victünes de la ruplure de a digue du canal du 
Rhône au Rhin, qui s'est produite, le 19 Sepleinbre 491, px 
d'Arlzenkein, 


ANNEXE N° 1196 


(Session de 1991 - Séance du 21 seplembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOL lendan! à étendre !: bénéfice de l'article 2 du 
duecret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution 
«des allocations (le chômage a1iX jeunes gens el jeunes filles soi 
tant des établissements d'enseignement, présentée par Mines Roca, 
Marin, Prin, MM. Gabriel Paul, Renard gt les membres du groupe 
communiste, députés, (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurite sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ministériel du 12 mars 1951 accorde 


l'allocation de chômage aux jeunes gens âgés de 17 ans, involon 
turement privés d'emploi el qui remplissent les conditions etaprès: 


1» Avoir terminé leurs éludes depuis moins d'un an et être inscrit 
depuis plus de six mois dans un service de main-d'œuvre, saps 
qu'il ait été possible de leur procurer un emploi. 

Toutefois, ce délai d'un an est reculé d'une durée égale à celle 
du service militaire obligaloire pour les jeunes gens incorporés à 
l'expiralion de leurs étude 

2e Etre titulaire soit d'un diplôme de licence où d'un diplôme 
reconnu équivalent par le ministère de l'éducation nationale ou de 
l'agriculture, soit d'un diplôme de sortie d'une école technique ou 

ine école professionnelle ri 


nnue par le ministère de éducation 


hationale, où d'un centre de formation professionnel créé par le 
Hinistère du travail ou de l'agriculure, 
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ANNEXE N 


PROPOSITION Di 
nance 


rances sociales 


trs tort 


Lo! 


ip 


le 


! 


RER | à 
19 octobre 1945 fixant 
assures «/!- professions non agri- 


DOCUMENIS PAR 


1199 


da 21 septembre ! 


‘ 
î 


modifier l'article 25 
régime «le: 


le 


1.) 


«lt 


LEMENTAIRES 


l'ordon- 


assu- 


coles el à permettre «| certa ‘= l'avance par Îr- caisses 
dl part garantie us ur ocial, présentce par M, Barrot, 
Mu Poin-o-Chapu MM. Henri Larazi Housonnr, Jean Caveux 
el iiemmbres du groupe du mouvement repoblieain populaire 
depul lie Vote 4 +! Olrtti on au fraval el de Ja sécu 
yili { HE 
EXPOSE DES MOTIFS 
\M EE this il iux termes de l'article 25 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1933, texte qui vise le régnne des assurances sociales 
n] ble rés des profe Lot non agricoles, Ja part garant 
pur le ’ de écurie T le en géncral 80 } 100) est rem 
bourst \ la ire 
lu difi il CCoOnonmHtU { l'heurs le montant élevé de cer 
t | je (ECRBEL [ et paramedtc ah imnettent bien sou 
Vent A: (l l'uinmpossihihité de faire l'avance qui 
ei) t aiPhiralnmiet 
Pernliquenne | Lilulion d tiers payant est proposée comm 
consti nt la solutn la pin unple de ce problem 
ep | neue iti Lil ture PO CHNIOUNX le tiers parant 
Jius [A “lu ere 
lustitu ’ | pu e proporbion relativement faible d'assu 
J« i né poil i pa suile ermpochet à vencralisaltion 
h ou \ exemple tant « France qu'à lélranger, nous 
permette nl tir l ' bDers pasant est demmoralhisateur et 
pour oi] e inéluctable üb ement de la qualité de ja 
11} | lt 
| tation « Î D: ivant ne mandauerail pa d'entrai 
her une à uentation considerable des actes médicaux qui, en 
doti \ promettrant Ven { cquihibr inuncier des cais 
FT 
] | « | oblen «li otre recherchée et peut certai 
bel | t l act d'une formule d'avanres con 
lies par es à l'assuré social, telle que Flavait prévue 
la [9,10 ‘ | Lion dt aüassura i oculaire 
{ ” { « DT Vol) proposo «lt reinutroalnirst 
l «a ' «| Yi \ e du 19 octobre 191 el 
TATCREEL t RFLET 
l | r t est avancée ou remboursce à 
Î )1 
(« fi doit orinellre à idmmnistration de metfre sur 
pied un ti fisaunanent souple pour donner satisfaction à la 
vs! l iedieal 
la de 1910 {art ix caisses de faire celle avance 
Î | 
\M nl F4 l veste las t à l'a uré sorial Ja 
fu { ‘ { | 1 EL vu] t dans les cas où Île 
‘dit \ ent un certaiut fond à déterminer; il faut recon 
Ù en eff ( out cr dat des actes exigés par la tech 
l e med © Mmodert fait que “cette avance pr saurait ètre 
\t di t jite { ii as rue [LE 1 \ d'autre part, lu 
| ( l ‘ ji clenre pe apprécier celle 
in 
] { l Î t { Ou lt conveplions svndirats 
t je lt Litiser \ f ul als aeccorauct pur ni fol 
} { hit « Hit | etidli { 
El ‘ rar li ! vil «! tit Frs, en cronl qui sen 
| | (ivi Hisfaction aux à: rés SOCIAUX ei 
il 
Il apparait do ou eu que, |] une modification de l'ordor 
L 194 la loi ouvre celle possibilité des avance 
( t à Uque le \ de créer dd mécanisimes admi 
] et ! | ‘ l of expo Lion 
lu et bh « | fl lot iivant que nou vols 
[OL [ «! ler 
PROPOSITION DE LOI 
1 midi L'artiche 2% de l'ordonnance ne 452451 Ju 
4: Ù est modit inss qu'il suil 
\ IA ! | huile pa { Uaisst est avancée ou 
JU! 
1 ut! ement 
ANNEXE N' 1200 
(£ de 191 - Séance du 21 septembre 1954) 
PROPOSITION DE LOT sur la prévention et la réparation dv: aoct- 
dents du travail «1 «4! maladies professsionnelles «dar: le< terri- 
totres el territoires associés relevant du mminisière de la France 
d'outre-mer, pro-enili par M Joseph Duinas, député, — (Ren 
Voyee à Ja Conmmissi des (errilort d'outre-mer 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mes Lt [EEE til l'Assemblée nationale A4 adopté en pre 
mière lectui avri dernier, un projet de loi sur le code du 
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Mais en ce qui concerne 165 accidents du travail hous restons 
en présence d'une rég'ementalhon désuète el embr\onnaire qui 
he prévoit, le plus souvent, que des réparations fort insuffisantes, 
Voite ihexistantes. On 4 ineine Vu dt faits extrémennent doulon 
reux: comme ce cas d'un travailleur rendu aveugle par accident 
et ne touchant qu'une pension dérisoire, qui démontrent, à Pévi- 
dence, la nécessité d'en terminer rapidement avec une situation 
qui heurte à la fois bon sens et lequilé et va à l'encontre 
des intéréts les mieux entendus de Flnion française 

SU v a un domaine en effel où l'indispensable effort de sali. 
darité doive S'inscrire autrement que par des discours el des pro 
messes, c'est bien celui des accidents du travail, Aussi, nous &tal 
paru nécessaire de pallier, dans les délais les plus brefs, celig 
regrettable lacune, Pour ce faire, nou avons pensé qu'il n'étant 
pas ulble de s'allaquer à des ertiques et à des discussions da 
détail, naiss Mien preférable de présenter un projet donnant sur 
les points essentiels, salstfaetion aux revendications des popula 
lions d'outre-mer dans ce qu'elles ont de plus légitime. Celui pré 
paré par le Gouvernement el soumis au Conseil Ceonomique, nous 
a semblé offrir les garanties de base souhattables: c'est pourquoi 
nous l'avons repris en l'amenageant pour tenir comple, dans une 
cerlaine mesure, de Favis épis par le Conseil 

lout en s'inspirant du régime métropolitain, il marque un effort 
d'adaplation aux conditions locales des terriloires d'outre-mer en 
seflorçcant de bâlir un système aussi simple qu'efficace, caracté- 
risé avant tout 

jo Far l'elendue et Funité de son champ d'application, Tequel 
he fait aucune distinction entre les travailleurs agricoles el les 
iravailleurs industriels: 

je Par l'institution d'un système cohérent et le plus léger pos- 
Sible, de caisses de sécurité des travailleurs. 

Entre autres avantages d'ordre économique el financier, ce sys 
téme permet de ineltre davantage Faccent sur le problème ce 
la prevention, socialement CE hummainement aussi important que 
celui de la réparation 

Nous n'avons que trop fardé à lenir nos engagements envers 
les travailleurs d'outre mer: des promesses solennelles concernant] 
le droit à la sécurité leur ont été faites à plusieurs reprises, L'Assem 
hlée de FÜnion française justement émue de l'insuffisance de notre 
législabon en ce domaine, à elle-même prévu dans Favis émis à 
l'occasion du code du travail, un chapitre consacré aux accidents du 
Ueval, Une proposition de résolution récemment déposée sur son 
bureau à attiré à nouveau l'attention des pouvoirs publics sur Pi 
geuce d'une réglementalion én celle matière, Tout retard nouveau 
üpporce à la solution de ce douloureux problème risquerait d'entrat- 
rer une désaffectation dont on ne saurait trop souligner pa, avance, 
les graves répercussions 

Aussi sommes-nous persuadés que tous les membres de cette 
Assemblée, pénétrés de l'importance du geste que nons leur deman 
dons d'aceenplir, sauront he pas décevoir latlente des populäattons 


de PUimon française, 


PROPOSITION DE Lol] 
TITRE 1e 
Champ d'application. 


Art, fer, — La présente loi, qui régit les accidents du travañ 


el les maladies professionnelles en ce qui concerne leur prévention 
et leur réparation, est applicable dans lous les tlerriloires et terrt- 
luires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
A! Est considéré comme accident du travail, quel'e qu'er 
la cause, l'accident survenu par le fait où à Foccasion du tra 
! 


vail à tous les travailleurs de lun où Fautre sexe, quels que Soient 
leur nationalité, leur statut juridique el la personne publique ou 
privée quEI ICS emploie 

Est également considéré comme accident du travail l'accent 
urvenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge 
cmploseur en vertu de Particle 122 du code du lravail. 
Est qualifié travailleur loule personne qui s'est engagée à mettre 
son aclivité professionnelle à la di-posihion d'une autre personne 
de manière à l'exercer, moyennant rémunération, sous la direction 
et l'autorité de celle-ci 

Art. 3 Bénélicient également de la présente Joi: 

4o Les membres des sociélés coopératives ouvrières de pradne 
lion ainsi que les gérants non saiariés de coopératives el leurs 
preposes, 

vo es élèves des établissements d'enseignement technique et 
les personnes p'acées dans les centres de formation, de réadaptation 
ou de rééducation professionneile pour les accidents survenus pa 
le fait ou à l'occasion de cet enseignement ou de cette formation. 
En ce qui concerne ces élèves et personnes, ke règement d'admin:is 
tralion publique déterminera à qui incombent les obligations de 
l'employeur, Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées ou ne 
recoivent pas une rémunération normale, il fixera les bases des 
cotisations et celles des indemnités 

Ar!. 4 Sont exceplées du bénéfice de Ja présente loi les per- 
sonnes nominées dans un emploi permanent d'un cadre dure 
adiministration ou d'une collectivité publique, 

Il n'est point dérogé aux lois et règlements concernant les pen- 
sions des personnes visées à l'article 2 du décret du 17 juin 1958 
relalf à la morganisation et à l'unification du régime d'assurance 
des marins, ainsi qu'au régime prévu par la loi du 3 mars 1919 
dont bénéficient les ouvriers ex-limimatriculés de la marine. 

Art, 5 — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux arlicles 2, 3 et 4. Dans ce 
cas, la colisalion est à leur charge, 

Les modalités de celle assurance, et en particulier les prestations 
accordt cs, seront précisées par règlement d'administration publique. 




















AE LE a D LE ce 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEFE NATIONATE 2575 

” em tiers PR he es 

Ai fi lo ‘ | \ | 
TITRE IL embl dis] | \ e | l 
aitisi | ors! l il ( ; 
Organisation technique et financière. tra con 
\4 t li l | t | Ï ‘ | [1 
art. 6 — Il est inslitué des caisses de sécurité des travailleur cet eff \ TV il « in | 

dotées de Ta personnalité chile et de l'autonomie financière, don uu bureau d Û] el di 

L'organisation technique, financière el administrative, y compris les 

modalités de fixation ct de perceplhion des cotisations, ainst que le 

controle de leur gestion, seront déterminées par règiement d'adiminis- [Th }!l 

dealion publique, 

Ces caisses assument ja gestion des risques définis par la présente 

lai pour toutes les personnes bénéficiant de ses dispositions à lex Prevention. 

ceplion de soins de première urgence qui sont à la charge de leim 

piou ie dans les conditions fixées par les articles 22 et 23 art. fo Dai Û \ Vs 

Elle ellectuent le service di prestations soit directement, soil d hsgi re “ d'a l 

par 'entremise des agents du Trésor, de sociétés mulualistes où de {ravaill 

lou! autre organisme ou Service public ou privé agréé, dans Îles Les ca rés ‘ 

coudilions qui seront fixées par réglement d'administration publique, De re: il ue les « rit | ; 

Art, 11. Cette organisation comprendra renseignements perte 1bli { ‘ 

hes caisses régionales de sécurité des travailleu du travail et des maladies professi &. 

Des caisses interrégionales de sécurité des travailleurs; causes et des SHNCeS dns it VAI , UC AUS 

bus caisse générale de Sécurilé des travauleurs irequence el d leu ell NET « | \ À 

Le siège et la circonseriplion de ces diverses cuisses seront fixés lance des 1necapu qui en res , 

par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer Les ca iona!t t pour | 

sout aftiliés à la caisse régionale tous les travailleurs dont le lieu De super li _—— té . , 

de travai se trouve dans la circonscription de Ja caisse nales: HE à ; id 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circonscription de D'él dier tous ! roblèem | 

si use d affiliation, le ‘vice di pre tations lui est fuit pour le ren ei ai e l lt | 4 

comole de ladite caisse au leu de son choix: celui du travail ou de De n! di 1 de fair. 

1 restdenee. en ce au concerne Fétat sant = É | l | 

les bases de la répartition des cotisations et du fonds de premier et di de rité dé « ner su dirai ares ù 

élahiissement prévu à l'article 12 entre ces organismes, sont détet D Y vitet to ‘ae n | hs : = a ni dit ! . se" 

ur es actuellement par arrèlé du ministre de la France d'outre une ou me a w # dans à Lan. de: 4 N Na 
es mesures d'HALIC { l \ ( 

art, R — Ies caisse régionale de sécurité des travailleurs ont l'emploveur devant lis pu + lu | ; j 

pour rult De favoriser, par di subrvent] 0 ant le la 

D'assurer Ja gestion des risques d'accidents du travail el da prévention 

uladit prof ssionnelle en ce qui concernt les incapacilés tempo La Caisst rale à p 

laires 

Les caisse interrégionales ont pour rôle : + “age _ o } : | ; | ! 

jo De gérer les risques d'accidents du travail et de maladie pro de due dis « rie 95, proie + 

fossionnelle en ce qui concerne les incapacilés permanentes et de Poe 0 Be Mb re 2, des ( À : SR TT 0 à 

coordonner la gestion de l'ensemble desdits risques pour les régions D | «Raph de ve Franc 

de lvur ressorl: d'outre mer, d ne t | | { édicl i ; 

2 D'assurer Ja compensalion  inlerrégionale des charge des à sq Z ! 1 

Ü Le À + s par les Caisses regiondics et de garantir ia sul abatila pour faire ( Fo ; l tent He Le | Se | " # 

La gestion de ces caisses sera confiée À des conseils d'adminis lation, les_méthodi so dde Loge 

talon qui comprendront obligaloirement des représentants des # lAvOrISer l'ensi nement de la pre 

travailleurs et de: représentants des employeurs. #3 conditions à application GU présent à Dino 

La caisse générale est un élablissement publie, jouissant de lau par règlement d'administration publiqu 

tonomie financière et Soumis au contrôle du ministre de la Franco Art 16. — 11 est institué des fond CClAUX, géi Cas s4 

d'oulremer, Elle à pour rôle générale de sécurité et qui sont notamment affect 

1» Das: ire la compensalion pour tous les terriloires et territoires 19 A Ja créalion el au développement d'i ti et d'a 

a--uciés relevant du ministère de la France d'outre-mer des risques de prévention, d'hygiène et d “ te l | \ a! * 
FCTES par les caisses de sécurié des travailleurs et de garantir la Jo À l'attribution de subhventior ou de pt eti À j 
valnutlé de ces caisses: vention, de l'hvuiène et le 1la durite de ieti { et 

2 be gérer les fonds spéciaux prévus à l'arlicle 16 iciale, à des institutions où œuvt \ caractère gs | IX 

Art. 9 La couverture des charges instiluées par la présente loi Caisses interrég ult \ tit le \rl it \ Cr : it 
ct assurée por des cotisations assises sur leénsemble des salaires les list d'oœuvr: avant le meine { {u ot { 
et gant perçus pat les bénéficiaires de ses dispositions, tels qu'ils de ces œuvre É 
sont définis au titre IV du code du travail. 39 A la création de servie il ia | ‘s d'ét 

Les cotisations sont à la charge exclusive de l'employeur, Leur des, d'enseignement, de propa de le d I tion la 
taux est déterminé annuellement par arrèlé du ininistre de la prévention, Phygiène et la sécurité | | i et so ! 
France d'outre ner La nalure de ces fonds et les modalités et de leur gestion eront 

La caisse interrégionale peut accorder des ristournes sur la coli- déterminés par règlement d'administration | Lui j 
salion ou imposer des cotisations supplémentaires dans les condi- Art. 17 - Les caisses interrégional nt es 
üons qui seront fixées par un arrèlé du ministre de la Franco prises de ubventiot où vante La Sri 
d'ou're-mer pour fenir comple des mesures de prévention où de : De P: S ut per à ÈS 
soins pris par l'employeur ou des risques exceplionnels présentés s Alabama pes toute initiative en matière de SIOHOUI, 4 
par l'exploitation, La décision de la caisse est susceptible de recours giene el de sécuril à : 
devant le conseil d'administration de la caisse générale. En cas de | D'éludier et de facililer la réalisation d'aménagem dest À 
carence de la caisse interrégionale, l'inspecteur du travail peut stu- "T EU une mel ire pr tection d travailleu - 
luer sauf recours devant le ministre de la France d'outre-mer. +4 netite ne e ete ds ré A eur td . à 

Art. 40. — Les caisses Interrégionales do sécurité aux travailleurs ares i eme cb _ don! le b (LE est de susciter et de perfec 
sont constituées et fonctionnent conformément aux vrescriplions de de réadaptation ge ere Fr . x: | nai : Uh ! 
la loi du fer avril 18% sur les sociétés de secours muluels sous sécurité et, plus générale: se ta tion sanitaii ge" régles 
réserve des disposilions de la présente loi et des textes pris pour I est annuellement ps “En PA es NOR 
so applic: LEE ' l HIQU CON} ' Lo Caisse EC lit ct 

ne sg caisses régionales ou interrégionales , ha en ee eg tata mb 
. ouper en unions ou fédérations en vo M DU 0 pouvent se s ARR SR) et D OU PRE JC 0, 1 : LI 

1 | 4 | des œuvres ou mode de remboursement des avances « nl d 7 
services d'intérêt commun ‘ seront lxées par règlement d'administration } | | 

Elles peuvent être tenues de le faire dans les conditions fixées Art. 18, — Pour tout L | 
par un arrêté du ministre de la France d'outre-mer pris après l'hygiène et la sécu ‘4 À re . : er 
u\is du conseil d'administration de la caisse générale, des cais > + Le 2 ur n 4. € 1e ( i | 4 tit tt 

Ces unions ou fédéralions sont constituées et fonctionnent dans choisies en rai + … 1 N : s Le X-dgr nr 
les conditions fixées à l'article 40, professionnelle. sdb: ie 7 cer; 

Art 12, — La constitution des fonds de premier établissement Art, 19 Pour toutes le à | s ! > 
hécossaires pour assurer le fonctionnement des caisses de sécurité séc irité des tra $s ir Pl L. F = AT à ln ct 1 
à r \ assurée par les brdgels locaux des terriloires intéressés, Ces et ivant d + oûe in Le il nt Su red «ps 10 

nds ne pourront être inférieurs au montar es cotisatior s ‘ er ar rer à LE lé preniurt À dE « 

Vues pour la premiére année, I it d lisalions pré ù se rade in di Ja isse int ionale, tit comIne prévu 
} Art 5, — Des avantages complémentaires peuvent être stipulés Art. 20, — Pour toutes 1 questior t 
| peau era OS iaires de la présente loi. Dans ce cas, le service l'h\: 4 rip eut, Pal “ ce - z, pe m la pe ‘ 

St assuré soit par l'employeur, soit par les caisses de sécurité travailleurs, le conseil d'administration de ! - ee 
ues travailleurs, soit par, des institutions spéciales de prévoyance à lire consultatif, des personnalités choisies pour leurs (avaux où 
fonctionnant dans le cadre de la réglementation en vigueur, ’ leur comcten { niq e 0Ci lé a | | nids dde 

ini ‘ ile ou médico le 
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Le: ts d t I Ü oser à l'aulopsie. I incombe 
] \ ( { | { ul}irt «t e, Ja L u dau Hier « cauu Le 
t 1 à l et 1e dé > 
] d | de © ‘a 
Déclaration et enquête. . À Su L'« he de Pl à alor dre als re Es - 
da | pi Cs-verl ctan 1 dOuDIe eEXCINILAITE Jui iera O1, 
: j ] i { l aus ] a constatés 
d Ï e « i { e plus bref délat et a puit ird 
1 Î ‘ | «lt ] «it { cauf Cas QG HHPOS { 
TT e Comment cons da le proces-Verbal 
1 I | i cès-vorbal et le dossier de l'enq a 
t 1 ti ‘ pa l ! dti iVa «11 lieu { { lr'e part | 
’ é ért \ À Lite li units droit ou lei | 4 
el (UE t t eUr « nande 
” M fa parvel ex n dd | COS-V( Ni à Ja ictim nl 3 
0! t { } i il ‘iro i t { à tou pel ie direcieint 
t Art. 29 Dans les établissements visés à l'article 112 du code Cu 
{ \il l'end e e-<l faile par Jes fo l'onnaires ou officiers d 
( 1 v t Nul ini e « la Franve d'outt ner pour v üussurer 8 
(rôle de l'applicalion de la réglerueulalon du travail. 
LA l 
ce qui soi TITRE V 
pe ñ Soins et prestations. — Réadaptation fonctionnelle 
Recducation professionnelie et reciassement. 
Î 
\ ; \ } I presta « S x hui ares de Ja présen'e 
t ri e plus proclit le | nent, quil y E hoi init puon de travail 
é lé { Il \t e des fi ei s lit lil 
( l ! Qi X, pharinareutique L acc res; 
Li d L À IS ” 
; | : Ô La fourniture, la répa ion et le 1 uvellement © pPpa ls de 
> du ra S prothèse €E d'orlhopédie nécessités par Fiafirmilté résuHant de Facci- 
; in vtifral dent el reco indisp bies It par 10 médecin traitant, soit 
We. . pui ü ir) on d apparehiage, dans les condilions prévues au 
va ; s décret visé à l'article 34 et, dans les mêmes condilions, la réparation 
( ement connues, Jes et le remplacement de ceux que l'accident à rendus inutilisables. 
EF 5 : Les frais de transport çe la victime à sa résidence habituelle ou 
Ÿ . à L par decin « , À la formation sanilaire où à l'établissement hospitalier, et, d'une 
» " façon g nérale, Ja prise en Charyïe des frais nécessités par le trailte- 
Vera 7 : a micJil, réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle et 
in ue 14 le reclassement de Ja victime. 
hr ë sur une ‘or n Ces prestations sont supportées par la caisse régionale dans les 
Ps LSSCIN : : conditions et [miles qui seront fixées par régiement d'administration 
: 1) 1 \ } Iun où cet publique, à l'ex eplion de soins dé premicre urgence sont à 14 
« | ù à Charge Ge } CINPIOYCUT duyis les conditions fixées pat les articles 24 
\ l l à le nt est el Oo 3 
{ l | { ethir Î { Ji11 iuresst { prenter 
4 | \ l'inanoctour 4 (ras d ieu dt CHAPITRE 1, — Soins el prestations. 
1 
\ | ; * hi, : \ t : Art, 31 — Les soins médicaux sont assurés par le mécecin d 
Ti ( Dern 1 moment de 1 service de santé ou, pour les soins de première urgence, par ls 
‘ ’ onséquences défi- medecu d'entreprice ou un médecin assermenté, Ceux-ci peuvent : 
, ment constatées est recourir à la consuilalion où aux services de médecins et spécialistes, . 
"y ) dilironce. 4 Dans ce cas, le payent dés 1 raires est assuré par la caisse F 
| [ | , les vinet-q réy elon les tarifs et nomenclalures fixés par arrêté du chef ê 
hour , ME NE tair Tr de ! ire pris Sur proposition du chef du service de santé. $ 
( ! Ar — Lorsque Ja victime d'un accident est hospitalisée Cans ; 
| | noa de toutes les uue formation sat e ou un élablissement hospitalier public, le 4 
a ! ; | larif d'hospiltalisalion est fixé par arrêlé du chef de territoire pris À 
\rl ; ‘ g: GaJis lès Conditions prévues à l'article précédent, Les frais d'ho-pi- e- 
ge : : : ! ee le talisälion sont 1érmboursés par la caisse régionale au profit des éta- $ 
: k j ne 1 Le = a Los sd à sé blissepnents où formations intéressés. ; 
de : : ge s ts erran vtr à} ve É : Lorsque la vicuine est nospil LISE dans une organisal on Ssanlta re FI 
; “4 « | 2. décédé | r dr PrIX u dt ce dont les tarits sont pus élevés que ceux fixcs dans | 
: d | : ; Vial : ; é I8s CONdIUOHSs prétues au preccdent paragraphe, ia caisse régionaie 
, | | Pb AT dt Me : a $ est tenue au parement des frais que cäus la limite de ces derniers ; 
désier nov æ de LE Soie à %) ; pe Larifs, Saul eu cas d'urgence où circonstances exceplionnelles, 
nt: : Ed ! nl x , à . : s Art. 2: Les inédicaments el autres fournitures pharmaceutiques, à 
> 4 l ne m ” ik mie > tr res SE 4 es ils dl y se s, 16S EX Hs le laboratoire sont servis pat le service î 
; | MS eees: RE pe ES AS choses de santé sur production d'une feuille de Uraitement délivrée par lo 1 
A Len { de rechet 1er ne imncdecin traitant. É x E 
s Ù ( ” es ae "C1 , Le service de santé est (enu de s’approvisionner et de s équiper 
{ | \ { ilCu ou ( se | eut, eu cn conséquente. 
L date * €; Le remboursement en est assuré par la caisse régionale dans la 
- "#: De | re des nomenctlalures et selon les tarifs fixés par arrèté €u chef 
ss « ul jp s €chea prelendre à ui du {erriloire sur proposition du chef du service de santé. 
Jr e 1! lle de eu net Si l'accidenté à été soigné par le médecin de l'entreprise, les 
” Les ments dé \ permettre de délerminer le salaire médicaments et fournitures pharmaceutiques délivrés par l’entreprise 
di de 1 ince ournalière el des rentes conforméine LUX pourront être remboursés par la caisse régionale selon les tarifs 
U s d S 46 el 91; prévus au paragraphe précédent, sur production d'une feuille de 
( 4 { du fravail antéricurs a le traitement délivrée par le médecin de l'entreprise et des pièces justis 
faux d'h icil { nidlants et Je monîiant des rentes allouées ficalives utiles. à 
L'enqui est con toire A victime a le droit de se faire Art. 3h — Les modalités de fourniture, de réparation et de renous 
i el ivailleur d \ pnèn profession par ses père et vellement des appareils de prothèse ou d'orthopédie nécessaires à 
Jnere ( int ou } un délfgué de son organisation syndical la victime à raison de son inifirinilé, et les conditions de réparation 
ou ce son association de mutilé où invalides du travail, Le méme ou de remplacement de ceux que l'accident à rendus inutilisables 
dro ippartient IX 4&y s droit de Ia victime en cas d'accident ainsi que l'organisation ges centres d'appareillage chargés du con- 
mortel | | trôle et du choix de ces appareils, feront l'objet d'un décret pris 
Lorsque la victir est dans l'impossibilité d'assister à l'enquête, sur proposition du ministre de la France d'oulre-mer, 
J'e La I Se Ualisporie auprt l'eile pour recevoir ses expli Art. 5, — L'accidenté conserve Je bénéfice des prestations prévus 
LIONS or | re à l’article 30 lorsqu'il quitte le ressort de Ja caisse régionale pour se 
En Cas de dec: lenquéteur présente sans délai au procureur de rendre dans une autre partie de l'Union française après avoir, au 
Ja a l 3: que Ou 1 l'une .Teq 1 le à fin ( autopsie dans Îles préalable, obtenu Faccord de la caisse, 
pe ri + pi \ 4 IX à! es x , 904 el 9305 Cu code de pro édure Les frais résultant du service Ce ces prestations font l'objet d'i ne 
"tt Os MU de dés CURE MÉNTE . 4% demande de remboursement arcompagnée de l'ordonnance délivrée 
QE D Monte Gap. LS CRRUCENES Ge A VOTRS; par un médecin et de toutes autre pièces justificalives. | 
30 À : À care PR mon fe + Pr er Su ce F l La caisse peut en effectuer le remboursement en totalité on en | 
: ; ; x An. sir» e qui peut être direclement mise partie dans 1es conditions prévues par 1e règlement d'adimiristralien ê 
en à loc 1 iucnil, } ib! jue î 
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Art. 96. — Le contrôle mi | de la viclime } t Ê 
di! 1 LOHHIPOrUrC, Y CA > 4 Cu ( re ut { (e 
pi ill iit'uit i «il sur\ | i lé 

Fi et pd 1 VICUHHN { 65 rt 1 { t ent { 

] caisse reg e pt sus] [ e 1! t = t 

Ari 1 — La ca HEUL Si ces « S S 
] vent visiler fa viclin éndre issal l { | 
FR l des «<lllo (| S J( [ARS { 

Elle peut demande ef \ 

« Ji { CX] Fi { l ter] 
col l { LILRRE et au nivdt t 
€ de \ ce. 

CH RE I, — Re pl icl { 

Art ù | \ I n., 19 ! t 
dan S lions | I elué ( 
« 1 { all le} 1 s i La LL 1} | CU A 

IT proposiu « s { 1 111] il { . { 

FCZIOTIAIES 

Art. 459 Pi int tout \ | le du { er { 
û 1 réa pl | 1 Viclitn « Ititit { 

à | ie] 1 

art. + Let bei jaia | lisposil d. et 
est lenu’ 

| 1} Ce llhiutirt ix visiles médicaies et « or at! x 
la Caisse 

? De s b<te r ce | r \ autk 

ba OT pI'I es Pxe) OU I VAUX ] S y de f 
I t til IL'OIX € 1 et 1 t dust 1 hi l'! t t L 
les obligations prévues par le règlement d'adu 

| is d'inobservation des { dessus di] 
peul spendre le service de 1 lemmanilé € { l ion 
sau ours du bénéficiaire de la ridiction Ù l b 
| idme cas, elle cesse <C'èlre tenue au parement des frais de 
{4 le à lecgard des pi I S OÙ t hlisse t fl 
( l LUI perd ic benelice des dispositions Jre\ \ 

{ 11 et 42 

\rt. 41. — Si, à la suite d'un lent du tra la vict 
devient inaple à exerce à profession où ne peut le faire re 

e lu velil adapt (io { 1 dro qu'elli { Où no benet 
( à [It idaplati EU honnele provue à l'artic} at) l'étr arnise 
craluitement dans un élab'issement public ou privé c'enseighement 
technique ou dans un centre de formation professionnt d'i 
placée chez un employeur pour v apprendre l'exercice d'une prof 

on de son NOIX SOUS reserve Ge presenter des conditions d'ant es 
j lies 

L'indemnilé irnalière ou la rente est intégralement m U 
au mulilé en réédu n..- Si est inférieure u salaire n } 
du manœuvre de la | ess'on en vue €e laquelle Ja vict l 
réadaptee, ce 1 recoit, à défaut de rémuneératio pendant } 
de la récducation, un supplément à la charge de ce, des{il 
à porter celle indemnité « rente au montant du sal 

La rente de louvrier récduqué ne peut êlre récuite 4 fait de 
l'exercice de la nouveile profession 

Art. 42 - La victime d'u t du fravail Ce « 4 S 
serment ofessionnel d es nditions à déterminer par règlement 
d'adininistwation publique 

TITRE VI 
Réparation. 

Art. 43. — Les indemnités dues aux bén res de Ja présen 
loi comprennent 

jo L'indemnité journalière 

20 Les prestations res que les rentes; 

uso Les rentes 

Pour la Céterminat r de | demnité jourt lière et des 1 tes le 
salaire s'entend let qu'il est « rroiné au titre IV du code du travail 
perçu chez un où plusieurs empioyeurs, à l'exception des preslalion 
familiales 

CHAPTIRE Ier, — Indernnité journalière. 

Art. 4%. — La journée de travail au cours laquelle 1° lent 

s'est produit, quel que soit Ie mode de pay nt du salaire, est 


intégralement à 


Art. 
Ja cai 
travail 


| , 
à IRCa 


sse région 


consecCu 


pacité de 


- 
olidation 


19. - Une indemnité 





de l'empioyeur. 
journalière est parce à la vi 
ile à partir €u quatrième jour qui suit l'arrèt du 
if à lacci stincet { 





Sans d 


ouvrables et les dimanches et jours fériés, pendant toute ja pt le 

travail qui précède soit la guérison complète, soil 
de la blessure, soit le décès, ainsi que dans le ças 
l'aggravation prévu à l'article 6. 


L'indemnité journalière peut êlre maintenue € 

‘e reprise d’un 

si cetle reprise l 
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cas €c€ 


dalion 

ou Sa 

l'inder 
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“hute ou « 


de Ja b! 
laire ne | 
nnilé 


Freauite en Const 





trava'l léger ‘aulorisé par Hi 





est de nature à favoriser iérison ou la conso! 
ssure Le montant total de ermmnilté maintenue et 
cut dépasser le salaire sur lequel a ét calculée 


journalière, En cas de dépassement, l'indemnité est 


{{ueoncec 

onale fixe la date de la guérison ou de la consoli- 

‘ssure d'après l'avis du médecin trailant ou, en cas 

le médecin conseil, notifie sa décision 

ès l'avis émis par l'expert visé à l'article 37. 
indemnité journalière est égale à la moitié du 
déterminé suivant les modalités fixées par règle- 

ralion publiqu 
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lits, chaque calégori 


ux enfants nä 
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* Jours soutiens 


fants, dans Jes termes des 





uisce régionale & pporte les frais de transpot 





nt soit exposés en totalité, soit augmentés du 





le décès s'est produit au 
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Cuaprrme IV, — Dispositions générales. 


{ Les arrérages de rentes courent du lendemain du décès 
ou de la date de consojidation de Ta blessure. 

Elles sont payables par trimestre et à terme échu: toutefois, la 
+rrégionale peut consentir par avance le payement de la 


moilié du premier arrérage 


Art. 62 — Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle pourront prévoir un plus grand 
hornbre d héances pour les rentes des victimes atteintes d’une 
iicapacilé permanente totale. 

En cas de contestations, aûl que celles portant sur le caractère 


de l'arcident, la raisse interrégionale accorde des 
ne peuvent être inférieures à la rente ou à l'indemnité 
journalière qu'elle a proposée; celles-ci viennent en déduction de la 


‘indemnité journalière reconnue être due. 


professionnel 
| 


avai S 


rente où de 1 

Art. 6% — Tout retard injustifié apporté par Ia caisse jinler- 
régionale hors le cas de force majeure, au payement soit de l’indem- 
ité journalière, soit des rentes, donne droit au créancier, à partir 
du huitième jour de Jeur échéance, à une astreinte quotidienne de 
1 p. {X) du montant des sommes non payées, prononcée par la 


uridi‘ ton compétente. 


Art. 61 Les rentes servies en vertu de la présente loi sont 
ncessibles et insaisissables 


Art. 65. — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents et qui 
cessent de résider sur le territoire de l'Union française reçoivent 
pour indemuité un capital égal à trois fois la rente qui leur a été 
allouc 


Il en est de même pour leurs avants droit élrangers cessant de 
résider sur le territoire de l'Union française, sans que Je capital 
puisse alors dépasser la valeur de la rente d’après le tarif visé à 


l'article G6. 

Les avants droit étrangers d'un ouvrier étranger ne recoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
sur Je territoire de l'Union francaise. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
être modifiées par traité où par convention internationale, dans Ja 
des indemaités prévues au présent tre, pour les ctrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux ressorlissants pour l'Union 
française des avantages équivalents. 

Art. 66. — En dehors des cas prévus aux articles 53 et 65, la 
pension allouée à la vi‘tüime de l'accident peut, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages 
le la rente, être remplacée en totalité on en partie par un Capilal, 
mais seulement dans les conditions ci-après indiquées, 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut étre effectué à Ja 
demande du titulaire, si celui-ci est majeur el si le dégré d'inca- 
pacité est au plus égal à 10 p. 100 

Quels que soignt le montant de la rente ef le taux d'incapacité, 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital corres- 
pondant à la valeur de Ha rente, si le taux d'incapacité est de 
00 p. 100 au plus ou, s'il est plus élevé, du capital correspondant à 
la fracüion de rente allouée jusqu'à 90 p. 190 Jui soit attribué en 

t 


si la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal à 


ll 
0 p. 100, le Ütulaire peut demander que le capital représentalif de 
la rente, où ce capita} réduit du quart au plus comme il vient d'être 
dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère réversible pour 
moilié au plus sur Ja tête de son Conjoint ou, dans les condilions 


fixées à l'article 53, paragraphe 4, au profit de l’ensemble de ses 
conjoints. Si le faux d'incapacité est supérieur à 50 p. 100, cette 
transformation ne peut êire demandée que pour la pension de rente 
correspondant aux taux d'incapacité de 50 p. 100. La rente viagère 
est diminuée de façon qu'il ne résulte de Ja réversibilité aucune 
augmentation de charge pour la caisse, 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des 
tarifs déterminés pur arrèlé pris par le ininistre de la France 
d'outre-mer. 

La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans les 
six mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa 1° 


Art. 67 — Les rentes allouées par application de la présente lot 
se ewmulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
peuvent avoir droit les intéressés en verlu de leur statut particulier 
ét pour la constitution desquelles ils ont été appelés à subir une 
retenue sur leur traitement ou salaire, Toutefois, ce cumul est 
limité, si la pension d'invalidité est allouée en raison d'infirmités 
ou de maladies résultant de l'accident qui à donné lieu à dattri- 
bution de la rente, à S0 p. 100 du salaire perçu au moment de 
l'accident ou de la dernière liquidation ou revision de la rente, par 
le travailleur valide de Ja catégorie à laquelle appartenait la 
victime, 

En aucun Cas, l'ensemble des indemnités allouées en application 
du présent arlicie ne peut être inférieur au montant de Ja rente qui 
aurait été servie en vertu de l'article 52. 

Art. 68. — Une neuvelle fixation des réparations allouées peut 
foujours être faite dans les deux premières années qui suivent la 
date de la guérison apparente ou de Ja consolidation de la blessure. 
Après l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvelle fixation 
des réparalions allouées ne peut être faite qu'à des intervalles d'au 
moins d'un an. Ces délais subsistent même si un nouveau traite- 
ment médical est ordonné. Les intervalles peuvent être diminués 
d'un commun accord, 


En cas de décès de la victime par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparalions allouées peut être 
demandée par les ayauts droit de la vicliine {els qu'is sont césignés 


à l'article JJ, 
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Art. 69 — Si l'aggravation de la Jiaison entraîne pour Ja victime 
une nouvelle incapacité temporaire et Ja nécessité d'un traitement 
médical, la caisse régionale est lente de parer les Incdit aux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques et les frais d'hospitalisation, ainsi 
que, Si y à dieu, la fraction d'indemnité journalière qui excède le 
anontant correspondant de là rente maintenue pendant celle période 

Les conditions d'application du présent arlicle seront fixées par 
réglement d'administration publique. 











frais 


art. 50 — Ne 
vertu de Ja présente loi, l'accident 
nelle de Ja victime, 

Lors de la fixation de la rente, la caisse interrégionale 
elle estime que Faccident est du à une faute 
victime, duninuer la rente prévue au présent Utre, sauf recours du 
béncticiatre devant Ja juridiction Compélente. 


Art. 31 
l'emploveur ou de ceux 
à la viclime ou à ses 
sont Inajorées. 

Le anontant de Ja majoration est fixé par la jonale 
en accorm avec la victime et l'employeur où, à défaut, par le tribu- 
jal competent sans que là rente où le total des rentes allouces puisse 
dépasser Soit La fraction du salaire annuel correspondant à da 
reduction de capacité, soit le montant de ce salaire, La majoration 
est payée par la caisse interrégionale qui en récupère le montant au 
gnoyen d'une cotisation supplémentaire jimposée à lermployenr el 
dont le taux el la durée sont fixés par elle sauf recours de l'em- 
ploveur devant la juridiction compélente, La cotisation supplémen- 
prévue ne peut étre perçue pendant plus de vingt ans; 
peul dépasse] DÙ l. 1) de ja cotisation normale bi: 
säns, el aucun pouvoir extéder 3 p. 100 des 
base à celle cotisation 

Dans le cas de cession on de cessalion de lentrepri 
des arrérages de la colisalion à échoir est immédiatement exigibl 

Il est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquenees de la faute inexeusable. I en esl 
sable Sur son patrimoine personnei. 

Le payement des colisations supplémentaires prévus an premer 
alinéa du présent article et, en cas de cession où de cessation de 
l'entreprise, le payement des arrérages visés à l'alinéa % Sont garan 
ts par un privilège sur Jes bens meubles et immeubles du débi 
teur. Ce privilège prend rang Concurremmnent avec celui des £ens 
de service et celui des ouvriers établis respectivement par laru- 
cle 210 du code civil et l'article 519 du code de commerce. 


Art. 72, — Aucune action en réparation des accidents visés par 
Ja présente loi ne peut ètre exercée conformément au droit commun 
par la victime ou ses avants uroit, sous réserve des dispositions 
prévues aux arlicles 75 et 74. 

Art. 73. — Si l'accident est dû à la faute 
ployeur ou de l’un de ses préposcs, la victime ou ses ayants droit 
CONserve l'auteur de l'accident le droit de demander répa 
ration ou préjudice causé, conformément aux règles du droit com- 
miun, dans Ja anesure où ce préjudice n'est pas réparé par appli- 
calion de ja présente loi. 

tenues de servir à la victime on à 
droit les prestations et indemnités visées par Ja 
Sont admises de plein droit à intenter contre Fauteur de lai 
une acton en remboursement des Soinmes payées par elles. 
de l'auteur 
sont 


constitees 


donne Jieu à aucune prestation on in 
résuilant de la 


peut, Si 


inexeusable de 1] 


— Lorsque l'accident est. dû à une faute inexcusable de 
qu'il s'est substitués, jes inédemmniés ques 
avants droit, en vertu de là présente loi, 


‘aisse inlterrég 





taire a!nsl 
sol taux ne 
l'employeur 
salaires servant de 


Cas, 





ise, le total 


r. 


respon- 


7 
intentionnelle de l'em- 


contre 





ces avants 
présente loi, Elles 


idcnt 


Li S CHISSeS sont 


Si les réparations supplémentaires mises à Va €l 
responsable de Faccident en application du 
aeComées forme de rentes, i ‘doivent étre 
par le débiteur, dans les deux mois de la décision définilive ou de 
l'accord &es parties, à la caisse pour Ja 








SOS celles-ci 


Natiunaie qes relrailes 


vieillesse, suivant le tarif prévu à l'article 66 
A Dans les cas prévus au présent article, la caisse peut imposer 
à l'employeur une cotisation suppléinentaire. 

Les conditions dans lesq Iles sora fixée ce! perçue celle coli 





Sation Ssupplémentatre et ce 


par le 


le visée à l’article 71 seront déterminées 
réglement d'adininistration publique prévu à l'article 6 
Art 74. — Si l'accident est cansé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, Ja viclime on ses ayants droit conserve 
contre l'auteur de l'accident le droit de demander réparation du 
préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, 

la mesure où ce. préjudice n'est pas réparé par application de la 
présente loi. 





dans 


Les caisses sont tenues de 
droit les preslations el 
sauf recours ae 
dans les 


servir à la victime ou à ses avants 
prévues par le présent texte, 
l'auteur responsable de l'accident 


indemnités 
} 


leur part contre 





conditions ci-après. 

Si la responsabilité du liers auteur de larcident est entière si 
eile est partagée avec celle de Ja victime, les caisses sont ad es 
à poursuivre le remboursement des indemnités mises à leur « ge 
à due concurrence de Findemmnité mise à la charge du tier 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, les 
caisses ne peuvent poursuivre un remboufsement que dans la 
mesure où les indemnités dues par elles en vertu te la présente 
loi dépassent celles qui auraient été mises à la charge de l'ern- 
ployeur en vertu du droit commun. : 

Lorsque les rentes prévues au présent titre sont inférieures à la 


réparation de même nalure due à la victime ou à ses ayants dro't 
par application des dispositions du pré , les rentes supplé- 
Inentlaires peuvent être allouées sous forme de capital, Celles qui 
ne seraient pas allouées en capital Woivent, dans les deux mois 


résent article 





de la décision décisive ou de l'accord des parties, être constituées 
par le débiteur à la caisse nationale des retraites pour la vi 
suivant le tarif prévu à l'article 66. 


} ‘Hesse 
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Sanctions, 


de 75 F à 


CHAPITRE 


92, — Sera punie d'une amende 150 F et, en 


cas de récidive, d'une amende de 200 F à 2.000 F toute personne 
qui aura contreVenu aux dispositicns des articies 23 et 59. 

Art, 43, — Seront punis d'une amende de 500 F à 2.009 F et, 
en cas de récidive, d'une amende de 2,000 F à 5.000 F et d'un 


erment de six jours à lrois mois ou de l'une de ces deux 


lement 

a) Les employeurs qui, dans un délai de six mois après la créa- 
s'y pas affiliés ou qui auront contrevenu 
l'article 9 concernant le versement des coli- 


emprison 
pe he» se 
iisses, ne seront 
aux de 
Saliolis : 

b) Les employeurs qui n'auront 


dispositions 


pas fait la déclaration visée & 


l'article 81 

art. 94 Sera punie d'une amende de 500 F à 2.000 F et 
d'un emprisonnement de six jours à (rois mois ou de l’une de 
ces deux peines seulement, toule personne qui aura omis de 


vue au premier paragraphe de l'article 21. 
sera de 2,000 K à 5.009 F et l’erm- 


faire la 


déclaration pré 
de récidive, l'amende 





prisonnement de quinze jours à six mois, 

Art, 95, — Sera puni d'une amende de 900 F à 241.000 F qui- 
conque se sera rendu coupable de fraude ou de fausse déclara- 
tion pour obtenir ou faire oblenir ou tenter de faire obtenir des 
prestations ou des réparations qui ne sont pas dues, sans préjudice 
ds peines prévues à l'article 105 du code pénal 

Art. %, — Sort pass bles J'une imende de 1.200 F à 21.000 F et 
d'un emprisonnement d'un inois à six mois les administrateurs, 
directeurs ou agents des caisses de sécurité des travailleurs, en cas 
de fraude ou de fausse déclaration dans lencaissement où dans la 
gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines s’il ÿ échet. 

Art, 97. — Sera puni d'une amende de 6.000 F à 500.000 K: 

a) Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert les services spé- 


'arlicle 88; 
b) Tout employeur ayant sur le salaire de son personnel 


Éd 
onre 


des retenues pour lassurance-accident: 

e\ Où naue aura influencé ou tenté d'influencer une personne 
témoin d'un accident du travail à l'effet d'altérer la vérilé el cela 
sans préjudice des peines prévues aux arlitles 969, 901 el 965 du 
code pénal 

O8. — Le montant des amendes cidessus prévues s'entend 
en monnaie métropoliltne et sera appliqué suivant le taux du 
change de là monnaie locale considérée 

L'article 463 du code pénal et la loi de sursis sont applicables à 
loutes les infractions prévues et réprimées au présent lire. 

Pour l'application de l'article 92, il y a récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant à déjà subi 


contravention identique. 
iux dispositions de la présente loi peu. 
il inspecteurs du travail ou leurs sup- 
ès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire. 
Art. 10) - Les gimployeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonclionnaires et les qualifiés des caisses, Les of positions 
ou obstacles À ces visites ou inspections sont passibles des mêmes 
peines que celles prévues à l'article 219 du code du travail 

Art. 101 Sont abhrogées toutes dispositions antérieures relatives 
aux accidents du travail 

La présente loi sera applicable 


ondamunation pour une 
t. 99 Les iniractions 

vent être constalées par 

pæéants légaux par pro 


les 


t 
dayell 


dans le délai d’un'an après sa pro- 


mulgalion. 
Son entrée en vigueur coïncidera avec le premier jour d'un tri- 
mestre de l'année civik 


de Ja France d'oulre-mer est chargé de 


rt. 402, — Le ministre 
6 | loi, qua sera publiée au Journal officècl 


| ulion de la présente 
tépublique française, 


\ 
L 2 : 


de Ja Ri 





ANNEXE N°’ 1201 


a 


Session de 1951. Séance du 25 septembre 1951.) 
inviter le Gouvernement 
à assurer l'approvisionnement en 
viande de la région parisienne, cl à diminuer !e prix de la viande 
au détail par la suppression des taxes frappant la viande et ta 
reduction des marges bénéficiaires des marchands de bestiaux, des 
rarasseurs. des grossistes et des cheviilards, présentée par 
MM. Raymond Guyot, Estradère, Mme Jeannette Vermeéersch et 
les membres du groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée à 
la commission des affaires économiques.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
à prendre les mesures propres 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarmes, messieurs, par suile des décisions prises par le Gou 
vernement et le préfet de police, le problème de l'approvisionnement 
eu viande de la région parisienne pose avec acuité, 

Selon un communiqué officiel, 309 boucheries seulement étaient 
ouvertes à Paris, aujourd'hui 21 septembre. Et, pour la plupart, elles 
h'étaient pas approvisionnées en viande, 

De ce fait, la populalion cherche à acheter du poisson ou 
tolaille 

Depuis plusieurs jours, on enregistre 
lapin, du poulet, du merlan, ete. 


se 


de la 


hausse constante du 


une 


1) Avec demande 
cle 61 du règlement, 


de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 





be art dd dite 6 a 
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Où peut résoudre Je problème de l'approvisionnement en viande 
de la région parisienne et la diminution du prix d \ viande au 
détail pai 

a) La suppression des taxes: 


b) La réduction des marges bénéficiaires marvhands de bes 
tirux des ramma<seurs, des grossistes et des chevillards, 
C'est pourquol, nesdarne et messieurs, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre Îles 
mesures propres à assurer l'approvisionnement en viande de la retion 


( 
parisienne el à diminuer te prix de la viande au détail par la suppres 


sion des taxes frappant la viande et la réduction des marges bénefl 
ciaires des :narchands de besliaux, des rammasseurs, des grossistes et 


des chevillärds, 


ANNEXE N'1202 


(session de 1901. — Séance du 23 septembre 1951.) 
PROJET DE LOI portant ralificalion du décret n° 51-87 du 23 jan 
vier 1931 fixant la composition, la date d'appel el lc: obligations 
d'activité de la première fraction d1 contingent à incorporer 
en 1951, présenté au nom de M. Rene Pleven, preskient du con 
seil des ministres, par M. Georges Hidault, vice-président du con 
seil, ministre de la défense nalionale, — (Renvoyé à ia comrmais- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi no -147S du 30 novembre 194 por 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif el modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 inars AY28, reialive üu recru 
tement de l'armée, à aulorisé le Gouvernement à fixer par décret 
notamment la composilion, la date d'appel et les obligations d'aci 
vilé de la première fraction du contingent à incorporer en 151 

L'article 7 de la hi n° %#-1478 prévoit que les décrets de celle 
nalure seront souinis au Parlement pour raliication 

Le présent projet de Hoi à pour but de <oumetire à la ratitica 
lion du Parlement le décret n° 51-87 du 23 janvier fol pris en 
application de la loi susvisée. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


bécrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionäale par le vice-président du conseil, nunistre de Hi défense 
nationale, qui est cfargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion, 

Article unique. — Est ratifié, en conformité des dispositions de 
V'arlicle 7 de Ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 19%, le décret n° :41- 
#3 du 2% janvier 1951 fHxant la composition, la date d'appel et les 
obligations d'activité de Ja première fraction du contingent à 
\icorporer en 1961. 


ANNEXE 


Décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant la composition, la date 
d'apgel et les obligations d'activité de la première fraction du 
contingent à incorporer en 1951. 


Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 

Vu la loi au 31 mars 192$ relalive au recrutement de l'armée : 

Vu la loi no 38-161 du 20 mars 1938 relative à l'appel sous ;es 
drapeaux de la ciasse 1918; 

Vu la loi n° 46-188 du 14 février 1936, relalive au personnel des 
exploitations minières et assimilées: 

Vu la loi no 49519 du 15 avril 1949 concernant l'appel des jeunes 
gens sous les drapeaux, 

Vu la loi n° 50-510 du 18 mars 1950 concernant l'appel en 19% 
des jeunes £ens sous les drapeaux: 

Vu Ja loi no %0-1178 du 40 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
ja durée du service militaire actif, et modifiant cerlaines dispos 
tion: de la loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée: 

Vu le décret no 16-886 du 2 mai 196 fixant la composition du pre 
mier contingent à incorporer en 1916 el les modalités de cette incor- 
poraltion ; 

Vu le décret n° 46-1433 du 1% juin 1946 relatif au statut du per 
sonner des exploitations minières et assimilées 

Vu ie décret n° 46-2481 du 31 octobre 1946 relalif à Ja composition 
et aux modalités d'incorporalion du deuxième contingent de la 
chsse francaise 1946, ainsi qu'aux conditions d'exécution du cer- 
vice militaire actif des jeunes : 


gens de relle classe 


Cetle situation ne saurait se proloug r plus longlemps sans incon 
I 
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Û pour la F1 { tir nt à ent nié } 
servi t le nl { 1 L { t | t 1! 11 
déjà lé 1 poire 
Art. 9 Les orple Ï e| [RE 
reux d'élr Mectés à ‘ é proche ' et! ri 
en formuler la demande, avant le Ÿe° ma 191, X à 
gneées à l'article $ cj-d { joignant le Û 
énuméré( 1 tableau HI ’ ent décr 
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ï el » du présent décret 





judiciai e intervenue 
li 1 1 de \ ‘oi 
ir varagraphe 4) 
lion d jonnance du 
‘ odilication »5s Ivxies 
| l 0 ra 
‘) {l )11 » 
\ in t dix-hn LEA E) 
t hat iuié d e di-nense 
js 1 “À L “| } 
mi] à la dale à 
iva élé dispensés 
& bé ; 
lin < jusqu'à la date 
i crait e t t inf 
il 4} | ja 1928. 
\ la 1 flealion du Par! 
[l i Î i ) #} 
] 11 el hara de 
pub] iu Jou ul off { 
) | 1931 
)1rh1 1Jourh4 ' loriit 
hi dd l4 préntert ( {ton 
fispen tolu {lu serrnt 
vol 1 [2 Curs 14 
| ] ul fo ; 
1 ‘ Hietits du 
t { \irque tu Nord 
Lee janvier 1920 
] 1 mélropoie 
Déporités ou il Ûs 
| 1 [LE d i pro 
opt si] ! soul dévedés 
1 Su Ori res des 
( le 1 Mo-ele invo 
) vice du travail 
iva uoins, 1h portes 
isse il l'aucun acle de 
le l d bre 1926 Ps 
\ a dale du !f°* ovem 
À ] ‘i-dessus, aux 
t) 1 ‘ in de ceux 
nl < \ , [Ù 1h 11 
isire s au dépa en 
1 et 1 décemb [US 
[RE Membres des 
ou engagés pour la durée 
s. Originaires des dé 
de Ja Moselle invorport S 
avant accompli onze mois 
nues dépar'ements, déser- 
ervi six Imois ou pius 
et le 31 octobre 1929 (res 
Mômes siluations que 
1918 lessus), auxqueiies 
les onseils de revis'on. 


aues de veuves ou de fem 

‘abandon résuite 

\ddon de famille Aînés 

eplion des fs uniques}. 

enfants vivants ou morts 

fam:l'es visées aux trois 
L 


« , be ft 


is Agé n'a bénéficié d’une 


1920 et Je 30 novembre 1430 
1950 ! el 140 Mônes 
ie: casses 19417 et 1918 (ci- 
servie auxiliaire par jes 
Fils ainés de veuves non 
l esqueics :a preuve de 
mnant le mari pour abandon 
nées {à l'exception des fs 

mére \ l'exception des 
moptant sept enfants vivarts 
accident morlel du travail. 
ix trois alinéas précédents 


d'une dispense de service 


LAN 


12 mois pour es jeunes vens des classes 19493 Un): et 19%)/2 
avait ser IHoilis dt 


= jeunes gens des classes 1947, 491$, 1949/1 et 191972: 12 mois pour 
*s jeunes gens des ciasses 194973, 1900 t et 10 


Déporté du S. T. 0 





Tamseau 


é au décret n° 01-37 du 23 janvier 151. 


Slualton entraimant pour Les Ssursdaires, OMIS, ajournes et réformes 


Lerepordires vntrant dans la Cotn postlton de {a prenunere fraction lu 
Continent 4 INCOTPOTET ti fl, une reduction de leurs obliya- 
Lions quies d'aclivite St les fu! s delérminmant ces stlualions sort 


anterieurs uu 1" norembre V4) 


situations irtuicu:iores. 


‘ 
sens nés entre le 1er juin 19% el le 21 décembre 1926 us 
dates iuiuses, résidant dans la mélropoie à la dale du ler novein. 
( iv isse {Yu ? soutien de famille; durée de service 


wtif, fo mois. Fils d'une farmile nombreuse de cinq enfants ou 
plus; durée du service actif, 10 mois, Originaires des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle ncorporés de force 
darts wine alepmande et v avant servi imoins de douze mois; 
durée égale à la différence entre à durée kya:e du service (1 au) 
el le leimps passé dans l'arinée alléimarde 





les Les s vatre er janvier 1927 et le 231 dévembre 1927 (ces 

daies incluses) visés aux arlicles 2 ($ b) et 3 de l'arrèié du 

N avril 1913 isse 1945/2). Pères de famille: durée du servire 

act f, 10 mois, Fis d'une famille de cinq enfants vivants ou inertls 
nee; durée du service acUf, 19 mois. 


pour la France; 
lines gels hés entre le fe janvier 1927 et le 939 novembre 19% 
las-es 1%: 101, 1919, 1930/1 et 1950/2}, — Deporles où inlernés 
poil jies; ydurce lu service actif, 6 mois pour les jJeulies Sens des 
Classes 1917, 191, 1919,/1 et 194392 12 mois pour jJeulies £en5 des 
classes 1949/3, 199%0/9 et 199072. 
époriés du S. T. 0., sous réserve qu'ils n'aient accompli aucun acte 
bDéportés st internes ponti} lès: durée du service actif, 6 1Inois 





ut s jeunes gens des classes 1917 ,1948 1939/1 et 1949/2; 12 imois 
our les jeune< gens des classes 1919,3, 1950/1 et 195072. 

Déporlés ou :nternés de la Résistance: durée du service actif, 
faivuis pou ‘s jeunes gens des classes 1917, 1918, 1919/1 et 19:197/2, 
Nos pot es jeunes gens des classes 191975, 0/1 et 19/2 
De po PLES hi © E 0., Suus reserve 4 Liis n'aient ICCUIRPIE au in 

e de volontariat: durée du service actif, 6 mois pour les jeunes 


15 des classes 1917, 1948, 1949/1 et 1919/2; 12 mois pour les jeuncz 
S des classes 19193, 1930/1 et 1995/2 
Réfractaires du S. €. O., à l'exclusion de ix avant servi dans une 
1 


iliministralon où un service publié ou considérés par l'autorité de 
ut comme non astreints au départ en Allemagne: durée du service 


Uf, 6 mois pour les jeunes gens des classes 1947, 1938, 1919/1 et 


1959/2: 12 inois pour les jeunes gens des classes 1919/3, 1950/1 et 


Cités ou blessés: durée du service actf, 6 mois pour les jeunes 


ns des isses 1917, 1948, 1949/1 et 1949/2; 12 mois pour les jeunes 
ise des classes 194473, 19901 et 199072. 
Ceux dont deux proches parents sont décédés viclimes de la guerre 


pere, inére, épouse, enfants, frère, sœur); durée du service actif, 


inois pour les jeunes gens des classes 19417. 1946, 1919/1 et 194972; 
Meinbres des F. Et | où engagés pour la durée de la guerre 
\ trois mois: durée du service actf, 6 mois pour 

» ) 


! 


Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de fa 


Moselle insoumis de l'armée aflermande: durée du service aeUf, 


mois pour les jeunes gens des-classes 1947, 1938, 1919/1 et 19197/2; 


12 mois pour les jeunes £ens des classes 1919/3, 1930/1 et 19:0/2. 


Originaires des inêmes dépariements incorporés de force dans 
irinée allemande et ayant servi au mains SA Imois et moins de 
‘if io s: durée du ser\iire actif, 6 inais. 


Uriginaires des mêmes départements, déserteurs de l’armée alle- 


mande, qui y ont servi mous de lrois mais; durée du service actif, 


Membres des F. F. C. LL ou engasés pour la durée de la guerre 


vant servi au moins trois imois et moins de six mos et agents PL 
ivant servi plus de six mois: durée du service actif, 3 mis. 


Origina res des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 


Moselle in, vrporéa de lorce dans l'armée allemande et y ayant servi 
au moins neuf mois et moins de onze mois: durée du service, 3 mois, 





Originaires des inêmes départements, déserteurs de larmée 


mande, qui v ont servi au moins trois mois el moins de six; durée 
du service actif, 3 mois. 


Ori naires des mêmes départements avant servi moins de six 


mois dans j'armée allemande: durée égale à la différence entre la 
durée légale du service (4 an) et le lemps passé dans l'armée alle- 
manne, 


\ 


TamEau HI 


annexé au décret no 51-87 du 23 janvier RATE 


Pièces justilicalives à fournir à l'appui des demandes d'eremyilion 


ou de réduction de Sertice formulées par les jeunes gens entrant 
dans la composition dé la première fraction à incorporer en 11. 


Déporté où inlerné politique, — Atlestation de la possess'on du titre 


de déporté ou interné politique délivrée par le ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Déporté ou interné de la Résistante. — Allestation de l& possession 


du titre de déporté ou interné de la Résistance, délivrée par le 


ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
- Carte de rapatriement accompagnée d'une 


déclaration sur l'honneur que l'intéressé n'a pas fat acle de volon- 
tariat délivrée par le ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre 
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| ju Le } Li F. 1 l'a iii À « 

] 1 vo » no ln d se « guer Ex t qd 
fiche de d il } LION à ñ 1 . ù \ ; 
ni ie de police 

Ori: des départements du laut-R iu | Rhin et 
Moselle incorporé de ! I née à le où « 
ou soumis de celle l — }. | 
{ plus 1Ô a direct rés le du ent 
militaire, qui leur indiquera les pièces à fo su:vant 
tion de irimée elni e d quelle È ‘ 

Soutien de famille. — seuis dont la f Mi 
Cations prévues I » 24 de Ia «| | ma 1923 
se préva je Ja qua le soutien de fan I par | 
conséy e,. aux fa es des inléressés ire 
leur demande d’altoca s au maire de leur domicile, « 
que \ sio | sse ( | | Î À Ù 
directions régio S« nent avant ] 
| es Set 9 d récent décrat 

Ü { de famille — Certilicat de mariage 1 acte de déces « 
(ou de parents) à \pazné évent er d ertif t 
collect f des frères et sœurs pI ant l'âge dé 1 et« 
tificat du maire du dom » attestant que d | 
effectivement le rôle de ef de famille 

Père d'un enfant légitime — Bulletin de naissance de l’enf 
Uficat de vie de nfant 

Père d'un enfant naturel r ) LL, — y de na's "+ 
fant. Ce icat de vie de lermant, e lé copie « 
conforme de l'acte d I NAiSSANC issant 1% pate 
que ceie-C n'appara 13 sur le b d 1 ‘ { 
du maire du domicile de la personne qui élève fl { 
que le père subvient aux besoins de l'enfant 

Mari d'u terme svant un enfant né ant jeurement au 1 
et non lévitimé pa ce 11 op. — Copie de | e de mn 
Bulletin de naissance de l'enfant. Certf de vie de 
Certificat du maire du domicile de la mère ant qu 
subvient besoins de l'enfant, 

Fils ainé de ive non remariée — Ci téora a !! 
naissante le la mère. Cert ‘at de vie rollt dl { s le 
isant ‘'Age de cha Act de décès qu ere 

ié de femme ah mn Copie intégrale de l'a de 
sance de la mêre Ce ti 1t de vie 'ectif d Î s { i 
cisant l'âge de chacun, Copie certiflée conforme du iugen 
damnant le père des enfants p 1} 10 le f 
Nora, Les © firats de v nt Ôltre rer 
enfants nés postérieurement au {er janvier 1915, par l'exf 








ANNEXE N’ 1203 


PROJET DE LOI tendant à 
gascar le: ‘erre: australes 


nom de M. Reï Pie | 
M. Louis Ja À nof, ni istre 
voyé à la nHinissk les 


Mesdames, messieurs<, [ARS 
Çaises comprennent, à 
Amsterdam, l'archipel Cro 


Dans l'océan an 

Ces terres 
gascar par un d 
l'exposé “de ce texle qu'en 
richesses nationales de “es îles 
sait nécessaire de pourvoir à 
d'envisager 
constitué. 
phique et des moyens d'actio 


ont été r ic lie 
décret du { 


leur #alttachement 
Madagascar fut choi 


ermphre 


e d'exercer © 


In Conir 
leur. à 
1 un 
en ra 
dont € 


antarctiques 


ôle effei 
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L pou 
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L ) tonnance du ? novembre 19:55 a codifié 
le ‘ 3 it la nn dé AL Er, à pnésure ana- 
in de Jes d 
ü i lt mm 1r€ 

l o!! ’ IX S la 
] l4 Lu il i A i . \I 
’ 
' I £ [ 
aux 
( 1 ’ t l'ex 
ta ] f 1 dit \ «les 
1 1 nt 
d | quasi tota jans ct sions 

| n \ 1 * nl 14 d 
pl ] Jue ensuvie pu el 
l 

] JET DE LOI 

] ' 1 1 i " :, 

. . . LZ . . LL . . . . . . . 
{ 

La ‘ iont la r suit sera prése | PA nblée 
Jia pa ] ll 1 FA ice d lir ner qui €st ChHarse 
di { ] sy i d'scCUesion 

\ ] Le m ‘ i 1 | e-ner efs 
d ter! d'o li en jui s concernt gés 
de ivre les mm le | ver cé. a les 
] { | 11 X 4 [l ] es para iUX 
et malade | | 

| peuvent iU is des pr taires ou exploitants, 
Lo (nes Jue mise en qu | [ ecuon, le 
diction de p uinsi tous trallements 1m res. 

l pe it ordonne ute d in ir le. ou par tout 
auireé mo inf indemnité à la charge du territoire dans 6 cas où 
la destruction s'élendrait à des produits, parties de végétaux ou 
Végétaux non conltamines. 

Art. 2 Les mêmes autorités disposent des services de ]la pro- 
te \ des végétaux qui agissent en liaison avec les établissements 
de vche hes agronofm Iues et ont dans leurs attributions l'étude 
des movens de lutte contre les insectes et animaux parasites ou 
nuisibles, les parasites végétaux et les maladies des plantes, l'or- 
panisation de la luite contre les divers fléaux, la conduile des essais 
de sustances insecticides ou fongicides, ainsi que le contrôle phylo- 
sanilaire des pépinières, des imporlations et des exportations. 

art, 3 li est interdit d'introduire, de détenir ou de transporler 
sciemment, sous queïque forme que ce soit (parasites formés, œufs, 


larves, nvinphes, graines et germes, ete.) des parasites réputés dan- 
gereux pour f autorisation du ministre de la France 
d'outre-mer pour l'exécution de travaux de laboratoire. 

La liste des parasites animaux et végétaux réputés dangereux 
pour les cultures est dressé par le ministre de la France d'outre-mer 
tif de la protection der végélaux 


r les cullures, sau 


! 
1 


après avis d'un comité con<uita 
dans les territoires de la France d'outre-mer dont la composition est 
fixée par arrèlé. 

art. $. — Les végétaux, parties de vézéiaux, semences, ferres, 
fumiers, composts, et tous emballages servant à leur transport 
ne peuvent être introduits dans les terriloires de la France d'ontre- 
mer que s'ils sont accompagnés d'un tificat phytosanilaire délivré 
par les autorités qualifiées des pays d'origine attestant qu'iis sont 
indemnes de tout parasite. 

Les emballages de nature végétale susceptibles de véhiculer des 
parasites dangereux sont soumis à la même obligation. 

De: prohibitions totales ou partielles d'importation et de circu- 
lation des produit ci-dessus énumérés peuvent en outre êlre pro- 
par arrôtés du ministre de la France d'outre-mer et des 





nonrers 
chef de territoire en ce qui les concerne, 

art, 3. — Toute personne, qui, sur un fands lui ap; irtenant ou 
cultivé par elle ou sur des produits ou matières qu'elle détient en 


t . 
masasin, constate la présence d'un parasite dangereux, nouvellement 


anpari. est tenue d'en faire immédiatement la déclaration aux 
a il rités administratives de sa résidenre: cette déclaration doit être 
inserile sur un registre et transmise au service local de la prolec- 
tion des végétaux 

Art. 6 — Les propriétaires et exnioltants intéressés À la iutle 
vrasites peuvent être réunis } irrôté au chef du ter- 
ritoire en groupement de défense “ kait sur la demande de l’ur 


nsieurs d'entra eux, soit sur l'initiative du service local de la 





ou ! 
pr testion des végétaux 

Ce: crounements sont régis par un «statut canforme au statnt 
tune établi par le ministre de ln Fr *e d'outre-mer. Leurs 
rescourees proviennent de cotisations dont le taux est fixé par 


arrêté du chef de territaire. 


Les graunements agréés de défense sont rhargés: : 

4 D'assorer sous Je contrôle du service local de pralection des 
vésétaux l'exécution des mesures prescrites par les textes concer- 
nant la défense des géTANX : 


sénéraliser et de <svnehroniser les traitements ecuratifs et 
j centifs néressnires au maintien du bon état sanitaire des cultures 
et notamment de diffuser à cet effet les inlications fournies par le 
cervice loral de la nroleclion des vézétans: 

20 he signaler au servire lncal de protertion des vézétanx l'appa- 
rition de tout parasite figurant on non sur la liste prévue à l'article 2 
de Va orésente ni on le développement inaccoutumé des parasites 
dont la n'ésenre ect normalement constatée ;: 

4e P'exéeuter. soit à la demande du servi 





1 Î 1 


laral! de la pr itection 


des véoétarix. cnit À la lemande des nat ‘uliers, ies traitements 
insecticides et anticryptogamiques nécessaires. 
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rt. 7. — Les agents du service de la protection des végétaux sont 
habilités et commissionnés pour conslaler les infractions aux dispo- 
itions de la nrésente loi. Js*ont entrée dans tous les lieux où sont 
ilivés, récoltés, entreposés, exposés, mis en vente où vendus des 
tantes, semences où fruits frais et peuvent procéder à la saisie des 
] es dangereux ou susceptibles de 


rr nite et hietz norletirs , 
} FOAUTES ( ont porleurs de 
les véhiculer. 


Les produits et objets saisis sont soit désinfectés, soit détruits par 


En cas de désinfection, le propriélaire, exploilant, détenteur ou 
transporteur, est tenu d'en acquitter les frais, 

En cas de destruction totale ou partielle, aucune indemnité ne 
‘ut être réclamée par le propriétaire, exploitant, détenteur ou 
rieur. 
rt S, — Toutes infractions aux dispositions de la présente joi 
et aux arrèlés et règlements pris pour son application, seront 
punies d'une amende ae 200 à 50.000 F. 

seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 5.000 à 90000 F ou de FJ'une de ces deux peines seule- 
ment ceux qui auront introduit dans les terriloires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer J'un des objets énoncés aux 
arlicles 2 et 3 de la présente loi, sans certificat phytosanitaire ou à 
l'aide d'une fausse déclaration de provenance ou de toute autre 
manœuvre frauduleuse, 

En cas de récidive, dans le délai de cinq ans, les peines peuvent 
Lf rtées au double du maximum fixé ci-dessus. 

Art. 9, — Un règlement d'administration publique fixera en tant 
que de besoin les conditions d'application de la présente loi. 

\rt. 19, — Sont abrogés, en ce qui concerne ies territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, le décret du 6 mai 193 régle. 
mentant l'importation des végétaux dans les terriloires de la France 
d'outre-mer el loules dispositions contraires à celles de la présente 











ANNEXE N° 1205 


(Session de 1951. Séance du % seplembre 1951.) 


FROJET DE LOI modifiant les articles 119 et 135 du code d'instruction 
criminelle, pré<enté au noin de M. René Pleven, président du 
conseil des ministres, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par une loi récente du 17 juin 1950, l'arti- 
cle 1% au code d'instruction criminelle à éié modifié en vue de 
prod la durée du délai d'appel que possède la partie civile contre 
ordonnante qui accorde ou refuse la liberlé provisoire d'un pré- 
venu. 

L'attention de la chancellerie a été appelée depuis sur le fait 
que les intérêts civils sont peu in'luencés par la mise en liberté 
provisoire qui ne peut gèner l’action publique, 

Celle manière de voir ressort également des travaux parlemen- 
taires qui ont présidé à l'élaboration de la loi précitée du 17 juin 
1900. 

Le rapporteur de eetle loi, (Document parlementaire, Assemblée 
nationale n°9 983, première législature, session de 1990) faisait cette 
remarque et la terminait en demandant: «Pourquoi laisser sur ce 
point à la partie civite un privilège ?» 

I est hors de doute que l'on conçoit mal à l'heure actuelle qu'un 
individu rest: détenu pour la seule satisfaction, le plus souvent 
purement psychologique, d'intérêts parliculiers et que la partie 
civile ait les mêmes droits pour s'opposer à la mise en liberté provi- 
soire, que ceux qui ont la charge de défendre les intérèls généraux 
de la société, 

Le présent projet de loi, tout cn permettant à la partie civile, 
Corime par le passé, de faire appel de toute ordonnance faisant grief 
à ses intérêts civils, supprime toute possibilité d'opposition de sa 
part à la mise en liberté du prévenu. Mais il lui laisse le droit, tiré 
de l'article 118, de-faire valoir ses objections, dont les magistrals 
compétents apprécieront la valeur, 

Tel est l'ohje{ des modifications apportées aux arlicles 119 et 135 
du code d'instruction criminelle dans le texte qui est proposé. 


PROJET DE LO 


Le président du conseil des ministres, 


mm ee ee + «À 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — Les arlicles 119 et 135 du code d'instruction 
crininelle sont modifiés comme il suit: 

« Art, 119, — L'appel devra être formé dans un délai de vingt- 
quatre heures qui courra, contre le procureur de la République, à 
compter du jour de l'ordonnance ou du jugement, et, contre 
l'inculpé, à compter du jour de la notification. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 135. — Premier alinéa sans changement. 

Deuxième alinéa modifié comme il suit: 

« La partie civile pourra interjeter appel des ordonnances rendues 
dans les cas prévus par les articles 12S, 129, 539 du présent coda 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2585 
à DÉRTRRS MERE ER ER 25" 
ei de toute ordonnance faisant grief à ses intérêts ci 13. Dans tous \ 2, — Pour S Ines Sens I t 6.1 el FR Û 1931 
ces cas, Ja disposition de lor ice qui prononeerail là mise incius, les dates s de de des den enses de 
( iberlé du prévenu éera provisoirement ext ce,» : 1 d'aliect ] ; $ 
Troisième alinéa Sans changement aux 8 et 9 du d | 1-85 du 2 1051 1nif0ps 
Quatrième alinéa modifié comme il suil: mément r tes au 1 Î 
« L'appel du procureur de la République ou de Pinculpé devra 2 Le ù : 
ire formé dans un délai de vin£2! jua heures. celui e 14 pr PA ’ 4 Ciu pu Ë du ide d 
civile dans un délai de trois jours: ce délai 6 le pri A € 
cureur de la République à compter du jour de l'ordonnance; Contrt 
la partie civile et contre le prévenu non détenu, à compter de la 
: signification qui leur est faite de lordonnance, au domicile par eux 
3 élu dans le lieu où Sig le tribu jai: contre Île pre vi 1 détenu à A N N E X E N 1207 
; compter de la communication qui lui est donnée de l'ordonnance ———— 
par le greffier, — Le grefficr sera tenu, à peine d'une amende de 
; 1.000 F, de communiquer au procureur de Ja République, le jour À 7 SE 
mème où elle aura élé rendue, toute ordonnance non conformi à Ù 
: à ses réquisitions écrites. » PROJET DE LOI 1 avancement juges de pa x $ 


suppleants S 


nquième, sixième, seplième a'inéas sans changement, 
1 \ dt nl n l U \! 


{ 
Iluilième alinéa modifié comine jl suit: 
« Le prévenu délenu gardera prison jusqu'à ce qu'il ait été stat Er 
sur l'appel du procureur de la République. el dans lous | ü > als 
qu'à l'expiration du délai de cet appel » 
à Le reste de l'article sans changement.) EXPOSE DES MOTIFS 
+ 





/ 








ANNEXE N° 1206 "AE nids 8 1 CODEN : ten 
| Pre chaque année, e 5 d' 
| Session de 1951, — Séance du % seplembre 195!.) être inscrits est lin 


: PROJET DE LOI portant ratification dn décret n° 51-292 Gi 3 maïs élé noinms en ava 
lUo1 modifiant le décret n° 5187 du 25 janvier [03 fixant la com- anne, de f 


; position, la date d'appel el le: obligations .:'iliii é de !1 première une grande gène da , nent d \ 
£ fraction «1 contingent à incorporer en 1951, jre<eliié ail Noah de È na — St es | ne 
ê \ Rens Pleven, président du conseil des ministres, par M. Georges its Le SR . ce il 

ri Bidault, vice-président du consei, ministre de la défense natio pour les tmagis s es t d e 16 dun 
: häle, — (Renvoyé à :a commission de !'intérieur.) décret du 21 juiilel 1 t \ 
; liblean suppémentai : . 
j nn ee met , RENE 
à EXPOSE DES MOTIFS l x “or 
: Ci CSt L'UVJUL UU p LS JUL 
4 


Mesdames, messieurs, la loi n° 350-11:$ du 30 novembre 190 
portant à aix-huit 1h10 la qurée du Service militaire acuf et modi- 














$ fiant cerlaïnées dis£cositions de la joi du 31 mars 492%, relative au ‘ RE LEE 
à recrutement de l'armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par Le Président du cons de F7 
x décret, notamment la composilion, ja date d'appel et les obligations QD EE PE JUS ES (US je Sndn De. Med 2. sé: Ex à : lola. 
È d'activité de la première fraclion du contingent à incorpurer en Décri 
ë d451 
f L'articie 7 de la loi no 29-1158, prévoit que les décrets de celle Le projet de loi dont la teneur $ Sera presel } lA5Semn . 
1 nature sont soumis au Parlement pour ratification. nationale par le garde des <Cealix ire qe 14 J éd 
4 Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à :a ratification chargé d' exposer les ln s el dt OUXCUIT it ; 
% - ) - | t | : i 1 ‘ « ir t 0 
à du Par:ement le décret n° 51-22 du 3 mars 1951 modifiant le décret {rticle unique. La loi du 12 juillet 1%, modif | 11 
k | jo o1-87 du 23 janvier 1951 pris en application de la 10j susvisée. 13 juin 1918, est comp pal | aric.e 29 US &ins His | 
de 1 1 1 
à « Si, dans 1e courant d tal une des <ections du tab'eau 
Ë , ncemé nt e comoreni us due deux nOIns, OÙ < æ#< Jlge. dit 
| PROJET DE LOI ENT Inecité on (une ME  # 
4 Paix où = NL INis I ® Use. Ê ; , s s 
. nant 1] s « i Vi s 1 etre aress 
ï ù à sis ET . Etes 10Int IX es d'ai ti À | [l l 
: Le président du conseil des ministres, es juges de paix où S e $ s cè lante 
$ Man ee sde 0 Sd 'ei drule Serie ea RO ee ee ne UN | cetle seclion, un tableau plén »s fr liviées 
nor. | n d ; "4 | il n ‘ ‘ “) Un aire 
Décrèle : 1 di lee des x m , uvertire des 
u 1:11 1 > Lt LL . 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assen hiée opérations, Les présent saut 1 q de la 
i nationale par le vice-président du conseil, ministre de ‘a défense publication dudit arret du Jou lo,ficet 
nationale qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenit « La liste des présentalions, €ias onform o 
Ja discussion. tions de l'alinéa 3 de l'ut réced st depos et 1es TEL 
Articie unique. — Est ratifié en conformité des disposnions de lions prévues à Palin: o son nées dans AUS Le 
l'article 7 de la loi n° 50-147S du 30 novembre 1950, le décret no 51- quinze jours, “omplé à parur « l'ex ion dau EFem er. 





| 292 au 3 mars 1931, rodifiant le dé‘ret n° 51-87 du 23 janvier 1451 « Le nombre des juges de paix le suppléants rétribucs à 
tixant la composition, Ja date d'appel et les obligations d'activite inscrire à ce lableau ne peut dépasser ! lex rs du nhte di 


+ de la première fraction du eontingent à incorporer en 1%of. juges de paix et des suppl g rékibués qui aurai it pu É 
* inserils dans ;a section es | li Fit 
ANNEXE Les jures ée paix et nlé: rétribiés ins 
| supnlémentaire d'avancemen: , vt vire tn) : r 
Décret n° 51-292 du 3 mars 1951 modifiant le décret n° 51-87 du d'avancement qu'après épuisen lu 
23 janvier 1951, fixant la composition, la date d'appe! et les obliga- non-acceplalion des postes : | j 
4 tions d'activité de la première fraction du contingent à incorporer pléants rétrinues Y resian SCEINS EU : s 





en 1951. « Le labeau sup! neula're est publié dau JouuiIUE 0]) 





Ë Le président du conseil des ministres, 
1 Sur le rapport du ministre de la défense nationate, onr 
% Vu Ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois A N N E X E Hi 1 205 


4 ja durée du service militaire actif et modifiant certaines dispositions 

4 de la loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée: \ 
Vu le décret no 91-87 du 23 janvier 1951 fixant la composition, I Pre 

date d'appel et le ] fracl 








1 
\ late d'appel et les set à activilé de la première fraction du CROJET DE LOI portant déctassement J: là section Coincy Château. 
nt ri Ur dti était eltes. Thierry de la ligne d'u £ \ Ferté-Miion : Romilly- 
sur-Seine, ji- I M. R Pie vi si 


Jécrète : . 
Décrète : \ Auto P \ \ 


o11=t 


£ : ris ' ; : a! fnac H J'artiota er ! . [} 
| à Art. ler, — Les trois premiers alinéas de l'arl'c'e 1 du décrel pu j | Re l 
no 51-87 du 23 janvier 1951, sont abrogés et remplacés par ies sul sion des movelis d nt 


1 


î 

« Sous réserve des dispositions de l'article 3 du présent décret, la EXPOSE DES MOT.FS 
remière fraction du contingent à incorporer en 1%1, comprendra . + 

H k reliquat de la classe 1950 et trois mois et demi de la classe 1951 Mesdames, messieurs, 14 Si 19 de s ‘ 

Li « Elle sera composée: la Ferté-Milon à Romiliy-sur-s HAprISe e.10S 

î « Des jeunes gens nés entre le {er décembre 1930 el le 15 avi ei de UhâteauThierry à 614 fermée à lexploitaii 
d9S!, ces dates incluses ».… juin {919 à ia suite de là desucuun, SUSVEHUG du euuis & 
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décret n° 51-87 


contingent à incorporer 
sliient du con 








1954 modifiant le décret n° 
23 janvier 1951 fixant la composition, la date d'appel et les obli- 
gations d'activité de la premiére fraction du contingent à incçor- 
porer en 1951. 


51-417 du 13 avril 





es dispositions 


composition, la 
iière fraction du 




















}: 
\ | Les tab Ï l \ l n° 5187 du 
) ] i $ 1 P suivarits 
u I 
“, 1l { ° l laires, omis, ajournés et réformée 
{ ho > € runt t 15 (4 ) posilion de la prennere Î action du 
contingent à orporer en ok, diSbense totale du sertite actif, 
1 Let unant ces sudualions Sont antérieurs au 1% noteme 
l) 11 
Ji c 1S qur nent au fr janvier 192%, — Dispensés 
de droit lition pa Livre (art, 61 de la loi du 7 octobre 
1916 
l ‘ e le fer janvier 19% et le 21 mai 19%, ces 
i classe 1946/1 — Déportés ou internés politiques. 
Épor 1e le Ja résistante. Dont deux proches parents 
ù mère, épou<e. enfant, frère, sœur) sont décédés victimes de 
1 vuerre | LUS s Vu 0 111 s } ur i durse de ja œuerre, Cités ou 
bless £ . Originaires des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rl ie la Moselle, incorporés de force dans l’armée allemande 
Iu fr ilemand et avant accompil onze mois on 
plu le service, Originaires des mêmes départements, déserleurs de 
l'arn * a nande qu y ont servi SIX MOIS OU plus. Déportés du 
se 2e du frava biga'oire, Sous réserve de l'accomplissement 
a à icte de volontariat. Membres des FF. I et agents P 2 des 
AO USE avant servi six mois ou plus, Classé service auxiliaire par 
le = ) s de revision. Pères de farnille, Fils ainés de veuves non 
remarkes, de femmes abondonaées pour lesquelles le preuve de 
labaadon résulte d’un jugement condamnant le mari pour abandon 





de farmil'e, ou de files-mères abandonnées (à lexception des fils 
Aiués d'orphelins de père et de mère {à l'exception des fils 
uniuues Fils ainés d'une famiile comptant sept enfants vivants 
ou inor:s pour la France où viclunes d'un accident mortel du travail, 








Fiis } Ï e des familles vies aux trois alinfas précédents 
lo in frère pius àg a bénéficié d'une dispense de service au 
fils aîné. Résidant à l'étranger à la date du 2 mai 1956. 

] La 3 ( re je 27.1 ù 1926 et le 31 décembre 192%, ces 
la S 1 19162). — Déportés ou i 5s litiques. 
D qe s de la résistance, Dont di proches parents 

0 (ER épouse, enfant, frère, sœur) sont décédés victimes de 
la ge 4 taires pour la durée de la guerre. Cités on 
b s de paires des départements du Haut-Rhin, du 
Bäs-R et icorporés de force dans l'armée al'emande 
ou le <ervi allemand et y avant accompli onze mois 





ou plus de service. Oritinaires des mêmes départements, déserteurs 
le l'armée allemande qui + ont servi six mois ou plus. Déportés du 
S. T. O., sous réserve de l'accompliissement d'aucun acle de voilon- 
Î :! Membres des F F. I. et agents P 2? des s a de ayant servi 





l 

siX mois Où pus. Classés service auxiliaire par les conseils de 
revision, Pères de famille. Fils ainés de venves non remariées, de 
fernines abandonnées pour lesquelles là preuve de labandon résulte 
d'u juserment condamnant le mari pour abandon de famille, on de 
filie--meres id lonnées l F *eption des fils uniques). Ainésa 
d'orphelins de pére et de mère (à lexeep'ion des fs uniques). Fils 

} | farm ; npia se! t fa 1lS VIvVarniis Ou morts pour la 
France ou victimes d'un accidents mortel du travail. Fils puinés 
d'une des familles visées aux trois alinéas précédents dont aucun 
Î na plus âgé . ificié d'une disp ervice au titre de 


I 
inbre 1936. Réfrac 
i dans une admi- 





lion où un service publie ou considérés par l'autorité de fait 
‘onHne non astreiols au départ en Allemagne. 
Jeunes gens nés entre le 1% janvier 1927 el le 31 décembre 1927 
ce- dates incluses) et jeunes gns nés entre le 1e janvier 198 et 


le 31 décembre 1928 (ces dates incluses) visés au paragraphe À de 
’arhivle 2 de l'arrêté du 7 avril 19:83 (classes 1957 et 1918/1). — 
Mernbres des F. F. I. et agents P 2 des F. F. C. ou engagés pou 
1 durée de la gnerre ayant servi six mois ou plus. Originaires des 


départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle, incorporés 
de force dans l'armée allernande et y ayant accornpli onze mois ou 
plus de service, Originaires des mêmes départements, déserteurs de 
‘armé allemande qui y ont servi mois ou plus. Classés service auxi- 


liaire par les conseiss de revision, Pères de farnille. Fils ainés de 


veuves non reinariées, de fernmes abandonnées pour lesquelles la 
preuve de l'abandon résulte d'un jugement condamnant le mari 
ur abapdon de famille, ou de filles-mères abandonnées (à l’excep- 
on des fiis uniques), Ainés d'orpheins de père et de mère (à 
l'exception des fils uniques). Fils ainés d’une famille comptant sept 
enfants vivants où morts pour la France où victimes d’an accident 
morte! du travail, Fils puinés d’une des familles visées aux trois 
dlinéas précédents dont ‘un frère plus âgé n'a hénéficé d'une 
de fs ainé. Résidant à l'étranger à la 





spense de service au til 
la dste d'appel sous les drapeaux de leur classe d'âge, 

Jeunes gens nés entre le 1er janvier 1928 et le 31 décembre 193 

( isés au paragraphe B de l’article 2 de l'arrêté 

du 5 avril 1948 (classe 19182}. — Mômes situations que pour les 

es Classes 1917 et 1918/1 (ci-dessus) auxquelles s'ajou- 

, ‘oches parenis (père, mère, frère, sœur) sont 

r la France. Membres (quel que soit le rang) d'une 
famille de sept enfants vivants où morts pour la France. 

Jeunes gens nés entre le fer janvier 1929 et le 31 octobre 1929, ces 
dates incluses (elasses 19:9/1 et 19:92), — Membres des F. F. L et 
agents P2 des F. F. C. ou engagés pour la durée de la guerre ayant 
servi six mois ou plus. Originaires des départements du Häut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de Ja Moseile, incorporés de force dans l'armée 
allemande et y ayant accompli onze mois ou plus de service, 
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DOCUMENTS PARLEMENTFAIRFS —  ASSEMBLEE NATIONAIE 2587 
Originaires des mêmes départements, déserteurs de l'armée alle- servi du moins Six mois et moins de neuf mois: dorée du & re 
mande, qui y Ont servi siX mois où pus. Classes Service au\iliäire aclif, SiX mois, Originaires des inèmes départements déserleurs de 
par les conseils de revision, Pères de famille, Fils aines où fs uni- l'arinee ülietnhande QUI Y ON! servi Inoins de ns Inois, durée du 
ques de veuves, de femmes abandosaées pour lesqueiles la preuve service actif, SiX noi. Meenbres des F. F. C. 1, à l'exclusion des 
de l'abandon résuile d'un jugement condämahant le Inar: pour abah- agents PQ, ou engagés pour la durée de ia guerre avant se a 
don de fatnille où de fies-uères abaaidonnres, Aïnés d'orgohelins Htins rois Is él roi le X ins et agents 1 int servi 
de prre et de mmère {a l'ex: on des fils uniques Fis athée d'une pius de sx @icis: dur du se! e al trois Inois, Originaires des 
Jatuile comptant se DU € ifants vivants 6 ho pou a Franve où depari nel ju Haul-K Le ue a Moselle IHCOFpores lt Î t 
victimes d'un accident norte; du travail, Fis pinnés d'une des farmii- dans l'arinée allemande et % ayai se äu fmoilis he mois et 
les visées aux trois alinéas précédents dont aucun frère pins âgé n'a inoins de @ii7e Inüis; durée du st ictif, S fi Ori es 
véuefñcie dane dispense de service, Résidant à troanger (dans un des gnhetes déparcein S déserieurs Ck uince allemande, y 
pays aulre que l'Allemagne, FAulriche, Ja Sarre, Monaco et Andorrt Out Servi au moins trois inois el moins dk« X EMOIS: « ju « 
ol lin r liés dans un consulat de France avant ] 1 seplern vIiCe &GCisl, LPOIS hois oris dires des IneiInes departernt ù [ 
bre 1918 (| | servi noi: de X InoiIs d ù . ll ætnatilt durve « e à 
Jeunes gens nés entre le 1« bre 1929 e{ le 30 novembre 1929 la difference enire ‘a durée léjie du service (1 au) @el le terms 
ces dates incluses (classes 1910/3, Let 190,2) — Meinbres des pas-é dis it ‘ li 
F. F. 1. et agents P 2 des F. F,. C. ou engagés pour ;à durée de la Jiunes ges entre le 1 ] + LEE AR A ervl 1427 
iurre avalif Servi SiX mois où plus. Jriginaires des dépar!ements Ces qüuies 1 Ses) VISS aux à es 2 (5 a) « ÿ d rélé du 
di Haut-Rhin, du Bas -R'in el de la Mos<ele, lHiCopiO- la avri 1%: et jeunes gel 6 entr x. À P los « 
rés de force dans l'armée allemande e! \ avant accompil €nze Iois L louvenrnr (RAA t dätes | ù t 1%:/1 14 is hi 
1 pus de service, Originaires des inèmes d'parlements, déserteurs AJ L et 104) 2 De} s ü liés } ut iurce du Set 
de l'arinmée allemande qui Y Ont servi SiX mois où pius, Ciassés ser Vice aol! N Hiuis IF 165 ] ut des isses 194311, fie 
Vite diXIHaire par les conseils de revision Pères de fainille. Fils 19:91, 19192, Douze moi j H v= eéunes gel lt ses jh 
uinés de veuves non reinariées, de femines abandonnées pour Jes- fou l el 19 2. Léporlés ou jinle IT | rés ht durée du 
quelles là preuve de l'abandon résulte d'un jugeinent condamnant survie à uuis po es jt i E s de: class 1015 1, foin 
le inari pour abandon de famille, où de filies-inires abandonnées (à Aout, Mia 2, Hiuuze pois pour les jeunes Lens des classe 019,1, 
l'exceplion des fs uniques Ainés d'orphelins de père el de mere 1930/1 ei 12412, Dépuoriés du S. T. O0 ) rÉserv( i ent 
(à l'exceplion des fils uniques), Fils ainés d'une famille comptant ACPOINIUE duc due dt \O:QHLAaTI durée di Sel t Î X 
sept enfants vivants où morts pour la France où victimes d'un acer Jnüis pou es Jelitit Le ie = lasses 194571, 1988 1949 1u 4 
dent inoriei du travi 1. Fi's pirtriets d ne des fan [ VISéeSs aux b UzZe Inois pot es ] iies gels des classes 19:4 14.» L el 19:50 2 
trois alineras pré “dents dont aucun frère hp is âgé n'a reénéficié d'une Refravtaires du = I () i v\ ision dit eux à: j er\ d ‘ 
dispenee de service an titre de fils aîné. Rés dant à lélranger dans adininistralion où un service pubii 1H CONS é di 
un pays autre que l'Allemagne, l'Autriche à Sarre, Monaco, Andorre Jail comme non astreints 1 d ir en Alemagnt durée qu <e1 
et inimalricuiés dans Un consuiat de France avant le {5 seplem vice actif, Six mois pour les jeunes gens des es 1941/1, 1918, 
bre 19:19. 19:9/1, 19142 Douze moi és jeunes gens ca t EUR À 
HAo0/E et fin) Cilés ou b=s ie guerre; duré té à 
ñ SiX INOIS pour ies Jeuimgs gens des ses 193557! 1 x 1U40/1, 
RUPETS | 19:92. Douze mois Pour iles Jeuikés £Zeris des usses 1919012 1HO0'I 
- \ et 190,2, Ceux dont deux proche parents sont décédés victimes 
Situattns entrainant pour les Sursitaires, Oonus, ajournes et réfor de la guerre DÔreé mère épouse e: faute frères sn x lurée 
nés tempordres entrant dans la Composition de la premiere frac- du service Se | ' Six mois nu lé au ts ines r ns des classes 41917/! 
tion du contingent à incorporer en 19, une rédaction de leurs LUES. 1949/L 1944/% Douze mois po , je nes des #7 
ochlhigations légales d'actirité, Si les Laits délerminant ces silualions 19193, 192) el 1950 2 Membres di F. 1 ! ( à l'ex sion dit 


sont antérieurs au 1% nocermbre LEA 


Jeunes gens nés entre le {er janvier et le 31 mai 1926. ces dates 
jucluses (classe 1916 9). Fils d'une farmile nombreuee de Ci 
enfants où plus: durée de service actif, 10 mois. Réfraclaires du 


S. T. O. à l'exclusion de ceux qui ont servi dans une administration 
ou un service public où qui élaient considérés par l'autorité de fait 
comme non astreints au départ en Allemagne: durée du service 
actif, @ moi Mernbres des F. FF. GC LH à l'exclusion des agents 
PO, ayant servi moins de trois inois: durée du service actif, 6 mois. 
Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de là 
Moselle, insoumis de l'armée al'emande: durée du servire artif, 
6 mos, Originaires des mêmes dépar'ements incorporés de force 
dans l'armée allemande et avant <ervi au moins six :nôte el Moins 
de neuf mois dans celle armée: durée de service actif, 6 inois. Ori- 
ginaires des rnôimes départements, déserteurs de larimeée asemande, 
qui v ont servi moins de trois mois: durée de servite actif, G mois. 
Merubres des F. F. €. EL à l'exclusion des agents P O. ayant servi an 
moins rois roois et moins de Six inois et agents P 1 avant servi 
plus de six mois: durée de service actif, 3 mois. Originaires des 
départements di Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la Moselle, incorporés 
de force dans l'armée allemande et avant Servi au moins neuf ino1s 
el moins de onze mois dans celle armée: durée de servive actif, 
3 inois, Originaires des memes départements, déser!'eurs de l'armée 
&llemande et avant servi au moins trois mois et moins de six mois 
dans celte armée durée de service actif. 3 mois. Originaires des 
mêmes déparlements avant Ser\i moins de six mois dans l'armée 
allemande: durée éga'e à la ditftérence entre la durée légale du ser- 
vice (f an: et le temps passé dans l'armée allemaixie. 

Jeunes gens nés entre le {tr juin 19926 et le 31 décembre 1926, ces 
dates incluses !classe 196 21, — Mômes situations que pour Jes 
jeunes gens de la classe :016/1 ci-dessns (à l’exreption des réfrac- 
laires du S. T. OQ.) auxquelles s'ajoule: soutiens de famille: duree de 
service actif, 10 mois. 

Jeunes gens nés entre le 1° janvier 1927 et le 31 décembre 1927 








{res dates incluses) visés aux arlicles 2 (£ b) et x de l'arrété du 
Jn avril 1917 (classe 1947/21, — Fils d'une fainille de cinq enfants 
on plus: durée de éervice actif, 10 mois. Déportés ou lernés poli- 
iiques: durée de service actif, 6 mois Déporté: ou internés de Ja 
résistance: durée de Service actif, 6 mois. LDéporiés du ST. O. (sous 


réserve qu'ils n'aient accompli aucun acte de volontariat): durée 
de service actif, 6 mois, Réfractaires dun S. T. O. à l'exclusion de 
ceux avant servi dans une iministralion ou un 
publi ou considérés par l'autorité de fait comme non astres 
au départ en Allemagne: durée de service a’tif, 6 mois. 
Lilés ou bless de 


service 


suerre; durée du service actif. six mois. Ceux 
dont deux proches parents sont décédés victimes de la guerre 
(père, rrière, épouse, enfant, frère, sœur): durée du service aelif. 
SiX nos. Mernbres des F. F, C. LL à l'exclusion des agents P Q où 
éiizutés pour la durée de la guerre avant <érvi moins de trois mois: 
durée du service actif, six inois. Originaires des déparlements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, insoumis de l'armée alle. 
Inande: durée du service actif, six mois, Originaires des Inêrmes 
départements incorporés de force dans l’armée allemande et avant 





{1} Hisnense conditionnele dans jes conditions fixées par l'ar- 
a loi du 51 inare 1923, 


Ucie % de | 








agents P O où engagés pour la durée de la guerre avant ser TITRE 
de rois mois: durée du service actif, Six mois pour les jeunes gens 
i 





des classes 1947/1, 1948, 19191, 19192. Douze mois pour les jeunes 
gens des classes 19394 19,0 { et 1950/2, Originaires des départ 
men!s du Hault-Rlin, du Bas-Rhin et de la Moselle insoumis de 
l'armée allemande: dairée 4 ervice actif, six inois pour les jeunes 
gens des classes 19571, 1918. 1910/1, 19:9/% Douze inois pour les 
jeunes gens des classes 19:9 3}, 1901 et 1050, 2 Originaires des 
mêmes départements incorporés de force dans l'armée allemande 
et avant Servi au nains six mois et moins de neuf mois: durée du 
service actif, SiX anois, Originaires des inèines départements dései 
leurs de l'armée allemande qui y ont servi moins de trois mois; 
durée du service actif, six mois. Membres des F. F. C. 1. à le 1 
sion des agents P O0, ou engagés pour la durée de la guerre avant 
servi Au Moins fois mois el InoInsS de SIX no et agents P I avant 
servi plus de six mois: durée du ser e aclif, trois mois. Originaires 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, jne« 

porés de farce dans l'arinée allemande et y avant Se iu Inoins 
neuf sois et moins de onze mois: durée du Service actif, {rois mois, 


{ 


Originaires des inôinés déparlements déserteurs de Farimée aïle- 
mande, qui Y Ont servi au moins rois mois e! moins de Six Mois; 
durée du service nctif, trois mois Originaires des mêmes départe- 
imernis avant Servi moins de six inois dans l'arenée allemande: durée 
égale à la différen-“e entre la durée légale du service Î an el je 
temps passé dans | 

rt. 2. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier, en application 
du présent décret, d'une gispense ou d'une réduchon de service qui 
n'élait pas antérieurement prévue à leur éyard devront en 
la dermande avant le 15 mai 1931, soit au direrteur régional du 


armée allemande 





recrutement et de la s<tatist [ile dont ils relèvent S'ils n'ont pus 
encore rec un ordre d'appel sous les drapeaux, soit à Jeu ef di 
corps dans le €a5 contra 

ar! ; _— Le ministre de 1 défen le est rs t L 
culion du présent dé ret, qui sera publié à Journal officiel de da 


Répubirque trançaise, 
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(Session de 1991. — Séance du 25 seplembre 1951.) 


ratifief 
territores 


ROJET DE LOT autorisant le Président de la République 
1 convention n° 85 inspection du travail 
non meétropolitains, pce à nn de M. René Pier j 

d }l res pa M 4 < J juil { l ut 


du Corise de 
France d ii ‘ ja M Robers à ia [TE e dt 
affares élrangéres, — Re ‘ 1a OfHiti io! dt ter! 


d'oulre-Invr 


Mesdames, messieurs, Ja conféré e générale de l'orga ilion 
internalionaie du travai a adoplé, le #9 juille 1947. lor< de ire] 
Démme ses<io },. 1e le à Généve ] proje e CO entic l 
Uon du travail dans les lerritoirt Of) jt } is 
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Art, 3 — Le Président 
RL til 11 (eUT g 1 
rati il'on de la conven 
] l \ une à aration 

} {}ilu 
! 1 
s dälhis i 2 


le la République est autorisé à commu 
du bureau iniernalional du tra 
)n susvisée. [| sera j { à ce ‘On 
fai<a } ill que le S dis} 551110 
sans Mmoditlatons aux lerril à 4 


ANNEXE 


Convention n° 85 concernaäni l'inspection du travail dans les 
terrttoires non métropoiilains 





Li férence ue de l'organisation internationale du tra 

{ Myuée à Gent par de conseil d'administration du bur 
In dional du travail y €lant réunie le 19 juin 1947 ei 
Lrentierne st | 

Après avoir d d'adopt propositions relalives à | 
pecüon du tra lins les t ion métropolitains, que 
qui est com e daus le tr int à l'ordre du jour de 
SCSSIUNI, 

Aprés avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'ur 
convention iilérnatonale, 
adopte, er Zième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, Ja eon 
venlion ekaprès, qui sera dénonumnée convention sur l'inspection « 
{travail Let it non 1acltropolitains 1917 

Art, 1 D services d'inspection du travail répondant à 
dispositions des articles 2 à 5 de la présente convention devi 
fonctionner dans les terriloires non métropolilains. 


d'inspecteurs avant reçu ui 


Art. 3 Les iravailleurs 
(outes facilités pour communiquer librement avec les insperte 


d'inspeclüion du travail seront composé 
ie forimauon appropriée 


et leurs représentants devront jouir de 
t 


eurs notés par l'autorité corn] 


itives de leur 


é ni s de piéees jusÜfi qualité seront tenus à 
procéder à des in chions des condilions de travail à des Inter 
vallées rapprochés, 
. ! nl l e ire ! 12 1 
2. Les inspecteurs ser légalement autorisés à faire usage d 


}' )UVOITS € 
(7! l'éné 





Lanres, 


en vue d'accompiir leurs fonctions : 


trer librement sans avertissement préalable, à toute heure 


du jour et de la mul, dans tous Îles ctablissements assujettis à 
ntrôle de l'inspection où ils peuvent avoir ut motif raisornnab 
j supposer que sont occupees des Personnes jouissant de la Ji te 
ion légale, et les it spei ler; 
b Snétrer de jour dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir 











disposition 


jm) Préli 


matières € 


, # l'occasion d'une visile d nspe ton, l'inspecteur OC 
e sa présence l'employeur ou son représentant, à Moins 
ne qu'une telle notification risque de porier préjudire à 





in motif raisonnable de supposer étre assujeltis au coutrûle « 
inspection ; | : d À 

ce) Procéaer à tous examens, contrôles ou endquèles jugés n°êres 
saireés pou S'as que les dispositions lévales sont etleclivemet 
ol { at Le li | uninent: J ’ 

in Interroger soit seuls, soit ên présence de témoins, l'employe 

 W n ] l . ra! 

u le personnel de lentreprise sur toutes les matières réHiuves 
‘aprlcation des dispositions légales, où demander des renselgne- 
nents à toute autre personne dont le t@moignage peul leur sembler 


vres, registres et docu 


Ïi , 
nue est prescrite par la législation relative aux 


» travail, en vue d'en véritier la conformité avec 165 


s et de les cop'er ou d'en élablir des extrails; 





. , . ! t « » Los 
l'affichage des avis dont l'apposilion est prevu les 
s légales; | 
ver et emporter aux fins d'analyse des échantillons des 
à 1 1 l'o:r 
‘1 substances utilisées ou manif uiées, pourvu que lein- 


son représentant soit averti que des matières ou subs 


s pour Jesquelles elle £st 


evées et emportées à cette fin 











l nlroie 
Art. 5. — Sous rés des exceplions que la législation pourra. 
éVoil es ins! rs du travail: 
ai N'auront pas le droit d'avoi n intérét quelconque dirert ou 
lire dans les er vbrises placées sous leur contrôle; 
b) Se: tenus s peine de sanctions pénales ou de mesures 
s naire int iées, de ne point révéler, même après avoir 
! « = \ > secrets de fab: l 1 ou de commerce ou }5 
rocédés d'exnloit on dont ils yeuvent avoir eu connaissance dans 
l'exercice de leurs fonctior | 
re) D nt traiter comme absolument 
“ile inte leur signalant un défaut 
fra nn Aux dis siti légales et de 
l'emploi 1 à son représentant qu'il 
spection comme suite à une plainte 
Art. G - 4, En ce qui concerne les territoires mentionnés par 
i e 3» de la constitution de l'organisation inlernationale du tra- 
ail, telle qu'elle à ét$ amendée par l'instrument d'amendement À 
onstitulion de l'organisation internationale du travail, 1916, À 
p sion des territoires visés par les paragraphes #% et 5 dudil 
unendé, membre de l'organisation qui ratifie la présen'e 
11 ion doit joindre à sa ratification ou communiquer au diree 
r général du bureau international du travail, dans le plus bret 
lai possible après sa ratHicatior une à laration faisant cor itré 
1) Les territoires pour quels il s'engage à ce que les dispositions 
1 convent on sojent appliquées sans modification : 
b) Li terriloires pour lesquels il s'engage à ce que les disnost: 
ns de la convention soient ipplique es avec des modifications, et 


lesdites médifieations : 
auxquels la convent'on 


pour lesquels il réserve 








a ER AE AE 2 à 
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— RE 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 
>, Les engagements TC#1 pnés aux alinéas a) et b} du premier Nat s l'nies, des ri gnen 
paragraphe Qi Pit ent ariicle seront ré] nés parties inlté£rantes de ficatio { t 
| litation el srteroi des effets id tiques (hi il à Lt eg { I 
}} Toul membre Fo 1 renoncer } ine nouvelle dé tion à Let. 1 ” \ \ 4 
t t ou partie des éServes conter s dans sa ‘ se ( "1 u CTIUR* = È t 
- ire en verlu des alinéas b), c) el d) du parü | | du ét { TELE tau 
. P à la £ 
i | | men pourra, |} int !es ] iodes à à desquelles { \ « = \ 
ja présente convention peut être dénommée COnormement aux 4 it f ON « \ 
ns de l'arücle 12, communiquer au directeur général une nou- AI (Ê { À 
d éclaralion modifiant à 10 itre égard les termes de I ( I \ 
ne ira nl« 1re et fuisant connaitre Ia situ dns ies lt Lun, € EL 
] res eérminés { I (REC Derobrt { 
art. 7. — 1. ] su les LR 15 Î Il ] 4 e conven rev t Ï « 
"à nt dans le cadre dit la HA ER tenue ( bre des aul WS ‘ ; 
d'un terriloire non métropolitain, le inembre responsalse Ges rela- ÿ : à " 
s internationales de ce territoire, en à d à ë gouvernement male 
’ { ré, pourra COIN ler à le cén du ireall . pol À pre 
tional du 1rav | it d rat Ca epl l au 1! u) de \ à 
) {ne d araltion d'accent ition des obit { rer la « nte 1 \ ‘ 
] \ peut ëlre comm Î ii d eur get il] du ircau [ la «€ ent x 
nal du ruva \ : z 
] leuUxX Où plu n il «lt £ ] 1 erri : k up 
{ 0 sous leu au L 
te autorité ji il | l! stration 
d'un e en vertu ja Ci des Nälions AN N EXE 
Unies 1 de toult ilré 1 1 l'égard Ge ce 
ls } 
3 Les Q rations Communi an ir £ « | du bureätl : ue 
futernational du trava confo ment IX «ispuis ns « para (5 ; ”. ù 
{ : t lents du présent arlicie A id { st 115 
de !|: invertio corail H! iquét | & + { | re AN 
{ S modif at on: lorsq 1e Ja décla ï ion i [ue que les d i- convention n° 82 
de la convention s'appliquent Sous réserx ut tuod:fi oui, toires non metropohitains, 
« loit spécifier en quoi ct tent lesdites m ficati pres Udu el QG 
. Le membre ou les membres ou l'autorité tert Ê Ü (e a France d'outre-mer, | 
] S pourront renon etite neiil Ou } t nt | # l 
{ IlerIeurt u droit dinvoq ie fi (a nt ; 
CE une déclaration Le | 
». Le membre on nembres ou l'autorilé in { | EXPOS > 
essés pourront pend es périodes au cours desquell À vu 
\ peut être dénoncé( formément aux « ositions de 1! Mesdam I tirs 
ci E intnuniquer au directeur général un uvelle défcla inter i 
inodifiant à tout autre égard les termes de loule « ration Lie rne es ( (ET 
rieure et faisant C inaitre à silualion en ce qui concerne l'appl à positiqu« ) 
Ion 4 celte CONVEntC OI. l | ù eé texte 
Art. 8 - En ce qui { tout territ € [ el Û L AL s = l i ( 
spécifiant des modifications aux di | t ent qu \ pes 
o | } est en vigukt es f is à eis i \ 4 LEA US à > ] 
] { nlion indique t dans quelle mesur 1 de « n b { | 
progrès quelconque qui préfare la voie à la renonciation 1 droil LU 
d'invoquer jesdites modifications. res « 
Art. 9, — Lorsqu'une déclaraïion portant l'engagement que Îles + à k 
dispositions de Ja convent'on sur j’inspection du travail, 1957, H _. 
pliquent pour un territoire quelconque à été communiquée au ; 
directeur général du bureau international du travail conf ‘ner! ses. FUOREE : 
à L'arlitie 50 ae celie onvehton ou lorsqu'une di aralion d'a Ce h- ces pu 1 ) «le t 
lation des obligations de celle convention pour un territoire quel- As ee 
conque à été communiqués de celte manière conformément à l'arti S ! ( À 
cle 34, les di-positions de la pr« sente convention cesseront dé S üp} il :, 9 il il 
quer pour ce territoire ( 14 uc va h 
Art. 10 Les ratifications formelles de la présente convention y “ie Pre ie nb 
seront Ccommuquées au directeur général du bureau international FPS A c pete re 
du travail et par lui enregistrées, se L R , L 
Art. 11. — 1. La présente convention ne liera que les membres ré ( le | 
de l'organisation internationale du travail dont la ralititalion aura des producteurs agri S ! 
été enregistrée par le directeur général. enquêtes officielles sur les niveaux à 


2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ri 
de deux membres auront été enregistrées par le directei 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour cha 
membre douze mois après la date où sa ratification aura été enrc- 
gistrét 





eHUCFAE. 


Art. 12. 1. Tout membre ayant ralifié la présente convention 
peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après 
la date de mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 
communiqué au directeur général du bureau international du travail 
et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée. 

2, Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de Ja 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une rnou- 


perione de GiX anlietvs 
" 1 





velle période de dix années et, par la suite, pourra dénonct 
présente convention à l'expiration de chaque péridde de dix années 


dans les coniitions prévues au présent article. 


Art. 13. — . Le directeur général du bureau in'ernalional du 
travail notitera à tous les membres de l'organisation internationale 
du travail l'enregistrement de toules les ralifications, déclarations 
et dénonciations qui lui seront communiquées par les membres de 
l'organisation. 

2. En notifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement de 
la deuxième ratification qui fur aura été communiquée, le directeur 
général appellera l'attention des membres de l'organisation sur Ja 
date à iaquelle la présente convention entrera en vigueur 

Art. 14. — Le directeur général du bureau international du trav 
communiquera au secrétaire général des Nations Unies aux | 
d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 









N° 1211 


PROJET DE LOT autorisant le President de la Rénubiique ratifer 





la fixation d'un standard de vie n 
Les arlicles 10 à 13% contiennetr 
rotéger le travailleur migrant. Les 
fixation des taux minina di 
au dk VEIOppement Le l'épargnt 
L'article 4S préconise la suppressi 


les (ravai) ir= } t SUI \ I ( 


« 
' 





i Malière de Ié£gisiation à } 
S que privés, condilions d'eml 
le format prof ( 
et bic rt dis | \ | 
itior ( { ivt (aux « 
[l + = L { { 
\ i l L4 , pi 
principes £ raux énoncés 
Sans réserv En effel, conformer 
forme avec les peuples d’'o 
des droits et des devoir i 
L'Uni |! fi 1CAaISt est co! | ‘ (li 
en commun et coordonnant leurs re 
civilisations, accroitre leur bien-êlr: 
Les popurations d'outre-mu 
bora! ] lesures qe progrt 
faite dans la participa 4 p« 
représentants Sjiègent nombreux d 
sein du Parlement, da l’Asseml 


Conseil écont mique 
Les mesures préconisés par la co 
tiques et social sont conformes a 


outre-mer, 


positique Sociale «ans les terr.- 
{| \1 [ Pa 
\t 


NOTE 


{ F1} 

- 1 
[l 
{ 
Len! 2 
{ 
t 
| Le 
| « 
e 
Ï 
s ! } , 
} l nl ) 
‘ ‘ . 
l 
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ndividuellement ou collective 


lan 


in prévoient une grande extension de 


permis tre une meilleure orga 





sortissants des terriloires d'outre-mer sont cHoyens 
ressortissants de l'Union francaise sont ciloyens de 
TETU Tous e citovens des terriloires d'outre-mer 

nent les droits et hbertés 





bénéficient de l'égalité d ces aux fonchions publiques 
économique et social S fit res prescriles par a 
trouvent ur app ilion dans le idre des p'atis decen- 
net 
0 avrit 4943 tendant À l'établissement, au financement 
n des pl s d'éau Hi de développement des 
vant du ministère de la France d'outre-mer, consUtuc 
Programmes € équiper lt S pass, cernre loi pre- 
“nent de plans de d ibpernent économique et sourd 
{ 1h « l ira l'Ina 1 «aies ter! Ps er 
| Eu e qui t { FO ecquipeinet publi 
ng snnt la rod ül 1 ] rinallo l IrCU' a 
\ le \ le | \ | 1 Û Ù ù 
pot ot l) é | ‘ par priorile de ili 
d population \ oues el de généraliser les 
p'us fa rab à lé Uri 1 j'ault par [l 
| li la 1b ! | Hit irial general au 
irir à ] des pi l EE) ( TECONSTUUUR 
ŒIL Hoilite ! 1 | Ie pP,ali Hi } 
; 2 IX 
bropo pa j «lt o11 of ] viv 
| { 11 | i 
\ d  F[HoVvens ju I | réd t 
I l Ï [1 1 { 1 hi i 
(} 111 6 ‘ nl 
| ivi I ‘ nl t ge Crvi t l 
nu | "3 0 [REC IE Iù pole i 
, lu régin fonuie | I miel les 
12 pra il1} Ii | ji ü à 14 Hi 
icture de base 1! développée el mieux idapl 
r la production da de meilleures conditions t( 
el! t int ire refthlil ration les } oducteurs 
1 [ res (| Hertia es e le | Û 10h ernenil 
i 1 tebu tu) lu 1 Cool Il 
u'letu [l Il 
e d Der le l'i enement à tous les degrés 
jortaliol intetles | { orale des: pol ulations La 
fessionnele fait l'objet d lisposilions particulières 
s de tliX vu litre LE unseignement technique, 
lerriloires dépend da une cerlaine mesure de fa 
le la production, qui exige la formation locale d'un 
lifié Les établissements d'enseignement technique 
omaine: agricole. industriel et commercial constituent les 
inérieurs< et de h1 ens, Les centres de formation 
CCC out destinés à inilier rapidement la masse 
adulles aux discipiines ess0n ielles de l'économie 
\ S mésip d'ordi social, les plans décennaux 
(l 


série de réalisatior pour améliorer l'habitat: plans 
extension des réseaux de distribulion d'ean et d'élei 
és jmmmobilières de crédit pour la construction di 
herches techniques pour lPhabitat tropical. Ces dispo 
une large application dans les centres urbains, mais 
entres ruraux peumeltia d'améliorer également les 


vie des po] ulations par-annes 


domaine de 1 production, les autorités responsables du 


la mutualité et des coopéra- 
‘n Afrique noire, les sociélés indigènes de prévoyance 
depuis longtemps de larges facilités aux agriculteurs et 
sous forme d'avances de semences, de malériels agri- 
vaux d'intérêt général pour améliorer la produclion, 
rt ferme, el 

est favorisé un mouvement coopératif naissant 
ü<alion de la production 
unénagement du régime fencier est actuellement à 


consolider notamment les droits des populations locales 








\insi aux producteurs des moyens de crédils pat l'octroi 
log 
tique généra du plan recherche le progrès cocial 
ll s intéressant daus leur ensemble la tolalilé des 
fond l'in [l l ur le dévelonnement écon 


des territaires d'outre-mer (F. L D. E. S.) la loi du 

indispensable pour financer les 
lan à la charge de la puissance publique. Ce fonds 
Il he ! iri, par une < ibvention de la iniétropole votee 


ment, d'autre part, par une contribution 


i<titue instrument 














itéres<és sur leurs ressources propres o!1 | l'aide 
terin {e Ja métropole. 
iloriales sont € itement associées à l'élabo 
COHTATIA t des programmes annuels. Les assem 
ent lesdits plans et programmes et peuvent ain:i 
ivevarde des inté s de: populations 
\ 1 les ji la m ro} le 
es n nombre crossant de techniciens éprouvés 
les condilions particulières du milieu humain el 
ril 191 la mmission de modi <ation 
Ù n À éiment prescrit un développeme 
que et du social, L'équipement social 
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L'intérét général de l'Union francaise et l'élévation des conditions 
de vie des populations sont liées, D'une part, l’armélicration de 
l'alimentation, de Fhabilat, de l'état sanitaire permettra un meilleur 
rendement des travailleurs et un accroissement de la production; 
d'autre part, l'extension de l'enseignement €@l la formalion profes. 
sionnelle fera participer un plus grand noinbre d'individus au déve- 
loppement économique de leur pays, 

Les dispositions de la convention relatives à Ha fixation des laux 
minima des salaires, à la protection des salaires et au développe 
ment de l'épargne sont satisfaites, dans leur ensembie, par la régle- 
imentation en vigueur dans les terriloires d'outre-iner. 

Eu effet, le salaire minimum, celui du manœuvre ordinaire, en 
fait du travailleur aclochtone le plus modeste, est fixé par arrêlé du 
hef de terriloire, après consultation des organismes compétents et 
les commissions consullatives du travail », à caractère parilaire, 
ou son! representces à egalite les orsanisations d ecmpoyeurs el do 


lravailleurs. Les autres taux minima de salaires correspondant ax 





divers degrés de la hiérarchie professionnelle sont détecrminé:, soit 
par conventions collectives ou par decisions annexes adoplées au 


sein de commissions paritaires — il en est ainsi, notamment en 
A'roque ccidentale francaise, au Togo et en Nouvelle-Cal lonie _ 


soit par arréles des rhefs le territoires, apres consultation des 





OFHANESTNOS ndiqués ci-desses, Les autres mesures concernant Ja 
proleclion des salaires fronvent égaierment des dispositions cCorres- 
pondantes dans fa réal ion en \igueur 

La convention préconise enfin la suppression de toute discrimi- 
nation itre les travailleurs, fondée sur la race, la couleur, le sexe, 
la crovance, l'appartenance à un groupement tradilionnet ou Faffi. 
alion syndicale, Ces principes, qui entrent pleinement dans Île 
cadre de la politique française outre-mer, sont exprimés dans notre 
LonsHtton : 

Nel ne peut être l£sé, dans son travail ou son emploi, en raison 
le ses origines, de ses opinions où de ses crovanees, Tout homme 
léfendre ses droils et ses intérêts par l'action syndicale et 
wihérer au syndical de son choix, 

La France forme, avec les peuples d'outre-mer, une union fondée 
galilé des droits et des devoirs sans distinction de race, ni de 


REMTEIE 0 





einerili 


I est un domaine, toutefois, où Va réglementalion en vigueur 
dans les lerriloires d'outre-mer e<l encore périmnée, fragimentaire et 
rgemment dépassée; il s'agit de la législation du travail, Un 
projet de loi, instituant un code du travail pour les territoires d'outre- 
iner, est actuellemencs déposé devant Ie Parlement 
qui s'applique à tous les travailleurs européens et autoch- 






{one<, apporte un Corps de règles cohérentes, justes et claires, 
remnédie aux imperleclions et lacunes actueles et constilue une 
inportante promotion du travail et des travailleurs. 

En définitive, Si la plupart des mesures préconisées par le projet 
de convention trouvent leur application dans la législation en vigueur 
et les plans en cours de réalisation dans les territoires d'outre-mer, 
la convention, dans son ensembie, ne sera pleinement satisfaile 
que par l'intervention du code du travail, actuellement déposé 
levant lo Parlement, 

Le Gouvernement a donc e<limé particulièrement désirable de 
sourmellre également à l'Assemblée nationale le projet de loi ci-après 
portant ratificafion de ladite convention sous réserve de cerlaines 
modifications de déiail de texte, afin d'éviter des interprétalions qui 
l'iraient pas sans inconvénients. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CR OR UC M SC TO DU UE DU D DUC et UN Et DU on, D 0 OO D + Le à © +  E 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le rministre de la France d'outre-mer qui est Chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. fer, — Le Président de la République est aulorisé à ralilier 
la convention n° 82, concernant la politique sociale dans les terri- 
toires non métropolilains, adoplée par a conférence générale de 
l'organisation inlernalionale du travail, le 11 juillet 1917, dont Île 
t annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Les disposilions de celle convention sont applicables 
dan: les territoires énumérés 

Afrique occidentale française, Afrique équa‘oriale française, Côté 
française des Somalis, Madagascar et dépendances, les Comores, 
Fiablissements français dans linde, Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, Etablissements francais d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, 
territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, 
avec les modifications suivantes: à 
1° 


ci-après : 


L'article 3 (8 3) de la convention doit se lire: 
» devra être l'un des buts de la politique sociale des autorités 
publiques responsables d'affecter au développement économique des 
capitaux publics ou privés. ou publics et privés, à des condilions 
qui garantissent aux peuples des terriloires non métropolilains le 
plus grand bénéfice de ce développement: » 

90 Les mots: « le fonctionnement des services publics » à la fin 
de l'article 4 de la convention sont supprimés; 

39 L'article 8 ($ b}), doit se lire: « Contrôler Ja cession 





rc" 
t 


de terres cuitivables à des personnes qui ne sont pas des cullivaleurs 
aïün que celle cession ne se fasse qu'au mieux des intérêts de la 


population du territoire » ; 
ÿo Le paragraphe 2? de l'arlicle 18 est supprimé. 

Art, 3. — Le Président de la République est autorisé à commn 
niquer au âirecteur gérérai du bureau international du travail a 
tificaiion de la convention susvisée. I sera joint à cette conmmunr 
ition une déclaration faisant connaître que les disposilions de celte 





À 


nvention s'appiiquent avec les modifications indiquées à l'article 


précédent dans les territoires énumérés audit article, 
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ANNEXE 


Convention n° 82 concernant la poiitique sociaie 
dans les territoires non meétropolitains 
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PARTIE Ï 
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14 1 01) qu'il n'v ait une coulume locale Sy opposant el 
qu rité compé'enté ne se soil urée du désir des travail- 
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1. Lorsqt la n ritu le Jogement., les vêtements et d'autres 
fournitures et <orvires c<sentie!s constituent un élément de Ja 
rémunération, Fautoril ompétente prendra toutes ù mesures 
pratiques et possibles pour s'assurer qu'ils sont adéquals et que 

Ur Viienr en especes exactement calculée 

S. Tou mesures praliques et possb seront prises afin: 

an) bi wrimer le bavalleur le ‘eurs droits en matière de salaire; 

h) D'empôcher tout prélèvement non autorisé sur les salaires; 

el De limiter les montants pré'rvés au titre de fournitures et 
cervices constituant un élément de Ja rémunération, à la juste 
valeur en espèces de ces fourniture corvices, 

art. 16 1, Les montar maxima 6e! le mode de remboursement 
des avances sur les salaires seront réglementés par l'autorilé com- 
pétent 

». L'autorité comypétente limitera le montant des avances qui 


peux nt étre failes un travailleur pour Pinciler à accepter un 
emploi: le montant autorisé sera clairement indiqué au travailleur. 

3. Toute avance faite en plus du montant fixé par l'autorité compé- 
tente sera léga'ement jrrécouvrable et ne pourra être récupérée par 

mnpensation sur des payements dus aux travailleurs à une dale 
ultérieure, 

Art. 17 1. Les formes d'épargne qui résultent d'un acte <pon- 
tané de l'épargnant seront encouragées parmi les salariés çt les 
produ teurs incépendants | 

3, Toutes mesures pratiques pt possibles seront prises en vue de 
\ protecl'on des salariés e° des producteurs indépendants contre 
l'usure, en particulier par des mesures visant à la rédurtion des 
taux d'intérêt sur les prêts, par le contrûe des opérations des 
bailleur de fonds ct par l'encouragement ce systèmes de prêts, à 
des fins appropriés, au moven d'organisations coopératives de crédit 
ou au moven d'institutions placées sous le contrôle de lautorité 


compelente, 
PanTiE VI 


Non-discriminotion en matière de race, Ge couleur, dr Serr, de 
croyance, d'appartenance à un groupement traditionnel ou 
d'affiliation syndicale. 


Art. 18 — 1. Ce devra être l'un des buts de la politique sociale 
de supprimer toute discrimination entre les travailleurs fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la croyance. l'appartenance à un grou- 
pement traditionne: ou l'affiliation syncicale, en matière de: 

a) Législation et conventions du travail, qui devront offrir un 
traitement économique cquiltable à tous ceux qui résident ou tra- 
\aillent légalement dans le territoire; 

b) Admission aux emplois tant pubiies que privés; 

c) Conditions d'embauchage et d'avancement, 

d) Facilités de formation professionnelle ; 

e) Condilions de travail: 

f) Mesures relatives à l'hygiène. à la sécurité ct au bien-être; 

q9) Discipline; ; 

h) Participation à la négociation de conventions coliectives: 

ï) Taux de salaire, ceux-ci devant être établis conformément au 
principe « à travail égal, salaire égal », c'ans un même processus et 
une même entreprise, dans ia mesure où la reconnaissance de ce 
principe est acquise dans le terriloire métropolitain. 

9, Sous réserve des dispositions de l'alinég 1) du paragrapae pré- 
“édent, toutes mesures pratiques et possibles seront prises afin de 
‘duire toutes différences dans les taux de salaires résultant de 
isicriminations foncées sur la race, Ja couleur, ie sexe, la croyance, 
‘appartenance à un groupe traditionnel ou laffliation syndicale, 
en élevant les taux applicables aux travailleurs les moins payés. 
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35. Les travailleurs en provenance d'un terriloire, engagés pour tra- 

vailler dans un autre (erriloire pourront oblenir, outre Jeur sata re, 

avantages en espèces ou en nalure pour faire face à toutes 
barges personnelles où familiales raisonnables résultant de leur 
cimpioi hors de leur foyer. 

3. Les dispositions précédentes du présent article ne pourront porter 
préjudice aux mesures que l'autorité compélente jugera nécessaire 
OU opportun de prendre en vue de sauvegsarcer ja malernilé et 
{ la sécurité et 1e bien-être des travailleuses, 


Partie VII 
Education et formation professionnelle. 


Art. 19, — 1. Des dispositions appropriées seront prises dans les 
territoires non inétropolitatne, dans toute fa mesure où les cireons. 
linces locales Le permettent, pour déve'opper progressivement un 
large prograinime d'éducation, de formation professionnelle et 
d'apprentissage afin de préparer efficacement les enfants el les ado- 
lscents de lun et Fautlre sexe à une occupation utile. 

>, Les lois ou les réslements des territoires fixeront l'âce ce fin 
de scolarité ainsi que l’âge miniroum et les condit'ons d'emploi. 

ô. Atin que les enfants puissent bénéficier des possibilités d'ins- 
{ruclion existantes et que l'extension de ces possibilités ne soit pas 
entravée par la demande de main-d'œuvre de celte catégorie, 
l'emploi des enfants n'ayant pas atteint l'âge de fin de scolarité 
sera interdit pencant les heures d'école dans les régions où existent 
des possibilités d'instruction suffisantes pour la majorité des enfants 
d'âge scolaire 

Art. 20. — 1. Afin d'assurer une productivité élevée par Je déveiop- 
pement du travail spéciaiisé dans les territoires non imétropolitains, 
l'enseignement des nouvelles techniques de production devra, lors- 
qu'il y aura lieu, èlre dispensé au moyen de centres <e formation 
professionnelle sur Le plan local, régional où métropolitain. 

2. Les autorités compétentes se chargeront de l'organisation ou du 
contrôle de ces centres de formation professionnelle, après consul 
talon des organisations d'employeurs et de travailleurs du territoire 
d'où viennent les candidats et du pays de la formation. 


Pantie VIII 
Mesures diverses. 


Art. 21, — 1, En ce qui concerne les territoires mentionnés au 
paragraphe 1 de l'article {er de ‘a présente convention, tout membre 
de l'organisation qui ratifie celle-ci doit joindre à sa ratification, ou 
communiquer au directeur général du bureau international au travail, 
dans le pius bref délai possible après sa ratification, une déclaration 
faisant connaitre: 

a) Les territoires pour lesque!s il s'engage À ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées sans modification ; 

b) Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de là convention soient appliquées avec des maocifications, et en 
quoi consistent lesdites modifications ; 

ec) Les terriloires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d) Les lerriloires pour lesquels il réserve sa décision, 

2. Les engagements mentionnés aux âlinéas à et b du premier 
paragraphe du présent article seront réputés partie intégrante de 
la ratilivalion et porleront des effets identiques. 

3. Tout membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration À 
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaralion antérieure 
en vertu des alinéas b, € et d du paragraphe {er du présent article. 

1. Tout inermbre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut êlre dénoncée conformément aux dis- 
posilions de l'article 27, communiquer au directeur général une 
nouvelle déclaration modifiant à tout égara les termes de toute 
déclaration antérieure et faisant connaitre ia situalion dans des 
lerriloires détermirés, 

Art, 22, — 1. Les déclarations communiquées au directeur général 
du Bureau international du travail conformément aux dispositions 
des paragraphes 2 et 3 de l'article 1er de la présente convention 
doivent indiquer si les disposilions de Ja cenvention seront apph- 
quées dans le terriloire avec ou sans imodificalions ; lorsque la décla- 
ralion indique que les dispositions de la convention s'appliquent 
sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 
lesdiles modifications. 

2, Le membre ou les membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement par une 
déclaralion ultérieure au droit d'invoquer une modification indiquée 
dans une déclaration antérieure. 

3. Le membre ou les membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la conven- 
lion peut être aénoncée conformément aux dispositions de l'ar- 
ücle 27, communiquer au directeur général une nouvelle déelara- 
tion modifiant à tout autre égard les termes de toute déclaration 
antérieure et faisant connaitre la situation en ce qui concerne l'appli- 
Calion de la convention. 

Art 23, — En ce qui concerne tout territoire pour lequel une 
déclaration spéciflant des modifications aux dispositions de la pré- 
sente convention es! en vigueur, les rapports annuels sur l’applica- 
ton de la présente convention indiqueront dans quelle mesure il à 
été réalisé un progrès quelconque qui prépare la voie à la renon- 
ciation au droit d'invoquer lesdites modifications. 

Art. 21 — Lorsqu'il en sera disposé ainsi dans une convention 
qui serait adoptée ultérieurement par la conférence et qui porterait 
sur une où plusieurs matières traitées dans la présente convention, 
les dispositions de la présente convention qui seront spécifiées dans 
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nvention cilée en premier eu seront de Ss'appliqu I I 101 { 1 ‘ { 
territoire au sujet duquel aura été communiquée au di teur géné- $ I 3 ] . 

| du Bureau international du travail: | 

on Soit une déclaration pot ant l'ensasement que les dispo Ilions d'o il H t LS Ï J : 
de: la convention citée en premier Hicu seront appliquées conform 4 où , 
ment au paragraphe 2 de l'article 25 de la Constitut de l'orsani- | 

idion internationale du travail, tele qu'elle à été amende | I | éco ] t 
l'instrument d'amendement à la Conslifution de lorganisalion intet ( Î ' \ ; 
Jiil jonale dn {travail [RT { } N nl i 

b\ Soit un+ déclaration d'acceptation des obligations de retle ) les ré : 
méme convention faile Conformément au paragraphe à de Farbele 59 is | 
} cilé lle À le Vert | | { S ‘ 

Pantie IX l \ 4 fr à ! \ 
Dispositions finales C s tél à 

Art. 25. — Lez ratifications formelles de Ja présente convention jati ; Fa : ê " 
seront COIMIQUNIQUEES au directeur général du Bureau international convient d ittor né TP move | 4 | 
da travail et pat lui enregistrées. ' 

Art. 26, — 1. La présente convention ne Jiera que les membres de Des mesures ont 1 d es reprist rie G ernemen: 
l'organisation internationale du travail dont la ralifitvalion aura été NO atnnent Ier les 26 mai 1937. 2 Ù 195, 11 mars 
CHErCLiIsi Fee par le directeur céncral. Foi « } in 1910 } l l t } li e\ vil N 

2, Elle entrera en vigueur douze mois après que les ralificalions Liain [ ( Afrique 0 | ile fran \ | éd 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur général française et au Cameroun et la protert 1 Xploilai irifères 

Par suile, cette convention entrera en vigueur pour chaqut en Afrique quatorale francais: | )= . qui nt ten 
incinbre douze mois après la dule où sa ralificalion aura été enre \ de IF, organisent nofamment antour dé inlier< dk 
sistrét clüon soumises à une sur (Ê 

Art, ati — . Tout membre avant ratifié la présente convention cos a souvEe fi Î { f , l 
peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après personnel dministratif pouvant Ï \ | ‘le 
la date de :a mise Cn vigueur jniliale de la convention, par un acte HA Compeience 6p le que néressil e £ e d'ofératio \ i 
communiqué au directeur général du Bureau jaternational du travail est-il paru 1 ssaire de unpiéter par la « ju 
et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année de « zardes miniers » dont le rôle isisterait à à ‘ - 
après avoir été cnregisirée, ; la permanente et à rerhe ( \ leur cine r'é eignements 

2. Tout membre ayant ralifié la présente convention qui, dans le SU e MS et <ur le circuit et la destina \ d ! lui 
délai d'une année après Flexpiration de la période de dix années es Û le niniers serai it à i des auxilia $ es a s d 
muentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de fa faculté QUE Istration, Les gardes d'ailleurs resteraient nie À 
de dénonciation prévue par le présent article sera lé pour une OI €CUrOIL dk LOFHC  PUDIHTUE Up ( oques par 
nouvelle période de dix années et, par la suile, pourra dénoncer la EURE SANS TOPOUES. POS: ble de la part d ex | | toit 
présente convention à l'expiration de chaque période de dix années permettre d'éviter tous les abu 
dans les conditions prévues au présent article. Les Solution insi élaborées s'inspirent directement di mn s 

Art 2S, — 1, Le directeur général du Bureau international du tra- de proleetion organisées dans tonus les erande vs producteurs de 
vail notifiera à lous les membres de l'organisation internationale qu diamants, et notamment en Sierra-Leone, au Kenya, au Conso belre 
travail l'enregistrement de toutes les ralitications, déclarations ct et en Afrique du Sud. ; dés Gbties. 
ééoonciations qui ui seront communiquées par les membres de 
l'organisation. 

9 En nolifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement de PROJET DE LOI 
1 deuxième ratification qui Jui aura élé communiquée, le directeur 
“cénéral appellera Fattention des membres de l'organisation sur la Le ! lent du co 4 n ré 
date à lacuelle Ja présente convention entrera en vigueur. L 

Art, 2). Le directeur général du Bureau international du travail tin Mu deep 0 er CE 
cConnnuniquora au secrétaire général des Nalfions Unies aux fins Décrèlk 
d'enregistrement, conformément à l'article 402 de Ja Charte des Cap td De Re : 

Nauons Lnies, des renseignements complets au sujet de toutes rati- RS ER ER te PME NERSONTS. &. E-ASSEN 
fications, de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation j' de na Per + le la Fran'e d'outre-mer qui 
qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents. En nt Ron 6 2 PE 1 diSCUSSION 

Art, 90, — A l'expiration de chaque période de dix années à t, jer Les exploitante di nines des terriloire ] e-mi 
compter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil du ‘Togo et du Cam in, sont auloris i em ver d ents 
d'administration du Bureau international du travail devra présenter dénominés gardes mmin'ers jui seront ibilités da les cond 
à la conférence généraie un rapport sur l'application de la présente lions de !a présente lai, à constater dans les périmètres des perm 
convention et décidera, S'il y a lieu, d'inscrire à l'ordre du jour de des concessions de leur emoloveur, les infractions À la réglementa- 


la conférence ‘a queslion de sa revision totale où partielle. 

Art, 51. — 1, Au cas où là conférence adoplerait une nouvelle 
convention portant revision lotale ou parbelle de la présente conven- 
tion, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) La ratification par un mgmbre de Ja nouvelle convention 
porlant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 27 
ci-dessus, dénonciation immédiale de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention porlant revision soit entrée en 
vigueur; 

b) A partir de la date d2 l'entrée en vizueur de la nouvelle 
convention portant revision, la présente convention cesserait d’être 
ouverte à Ja ratification des membres. 

2, La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui lauraicnt ralfiée 
et qui ne ratifieraient pas la convention porlant revision. 

Art, 32, — Les versions française et anglaise du texte de Ha 
présente convention font ésalement foi, 


ANNEXE N'’ 1212 


25 septembre 1951.) 


{Session de [ÿ51, — Scance du 
PROJET DE LOI relatif à la constation des infractions à la régle- 
mentation minière et à la protection des exploitations minières 
produetrices de substances minérales précieuses dans les territoi- 
res d'outre-mer, ait Togo &t au Cameroun, présenté au nom de 
M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M, Jac- 
quinot, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Edgar Faure, 
carde des sceaux, ministre de la justice, — {Renvoyé à la com- 
tnission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'importance prise depuis une quinzaine 
d'années par la production de minerais précieux et noiaminent du 


1 


diamant dans les terrloires d'outre-mer pose sur un plan nouveau 
le problème de la protection des entreprises contre certain s trañ 


frardui'eux. 
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tion minière portant alleinte aux droits attachés 


Concesions, et à conslaler dans le périmètre des zones de protee 
ti les substance minérales précieuses inslituées en application 
des d rels «4 van!san la Pr lé 11 le expo! | hamantifères 
et aurifères, les infractions aux text I ementant celte prolec« 
tlun | 

3 PA Les gardes miniers seront préalablement agréés par le 


chef du terriloire et assermenté#s. 
La formule de preslalion de serment sera la suivante 
Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions de ga] 
minier et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma 
connaissance à l'occasion de leur exercice, » 
L'agrément pourra être retiré à 
par le chef des territoires sans que les motifs du retrait aient à être 
portés À [a connaissance de l'exploitant ot] 
n'ouvre, en faveur de quiconque, de droit quelconque à indem- 
nité où dédommagement. 


Les gardes miniers sont placés, dans l'exercice de leurs fonction 





= « r villnnss nensiiPot ! h, 1 M 
sous ia sur ve [lance 4 1 procureur de la République ou, dans les 
circonscriptions judiciaires où il n'existe pas de pa puet Us Ja 
surveillance du juge de paix à compétence étendue 

Art. 3, — Dars l'exercice de leurs fonctions. les gard miniers 
seront, pour fa recherche des infractions, considérés comme avent 
speciaiement commissionnés ou désignée et assimilés aux a 
assermentés du service des mines, avec le pouvoirs reconnus à 
ces derniers par la réglementation minière: toutefoi ls seront 

> D , i à > Lé = . , 
pour la recherche des infractions à la réglementation ir la pro- 
eclion des exploitations, assimiks aux agents de: douane:, dans les 
cas où celle réglementation prévoit l'intervention de ces agents 

Art. 4. — Les gardes miniers transmettront leur roc( rbanx 
et les pñces à convictions saisi au 13 proche officier de police 
judiciatre dans le délai de trois Jours, augmenté, s'il v a L 
déiais de distante à raison de un ir franc par vingt Kilom 

Art. 3 Di 1écr Q Ï ninis | | » 
1° . { Ï 1 
1 [al 1 » 1 2e | it 1 ‘ } 

EE 
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soumettre é2alement 
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ANNEXE 


Président de 1a République à ratifier la 


des conflits du tiavail territoires non meétropolitains, 
\! 


ile, également appl 
} ' nt f 


einement satisfait 
itoires d'outre-mer 





SR 


PROJET DE LOI 


] = x ’ ‘ TT 

9° ” » ° 4 e e. e . o L2 . L . . 
E l 

de le eneur suit sera présenté à \ssen 
l i le 1 Fratut jUtre-mer qui 4 cl 
d'u ) es motif t d't ten 1 discussion 

\ Il — Le P di «| à Répurblique est ant 6 à tif 

] Ni Co erridil e à t du ia t | ègle 

fl ( erriloires hon Imétropoli s, ad 
l | REC e generae de Porganisalion internationale du tra 
Di 1915, dont le texte est annexé à la mrésente lo 

\ 2 - |: disposinons Je cetle convention Sont à 

ins inodifieations dan es territoires Suivants: ) 

Afrique occidentale francaise, Afrique équatoriale française, 4 
francaise « SOINA à \Malaua ir el dépendanres, es tomuort 
Ftablissements franca dans lnde, Nouvelle £alédonie et dé, 
danves, Etabiissements français d'Océanie, Sain!-Pierre-et-Miqui ; 
territoire sous {uielle du Togo et du Cameroun. 

\ 4. — Le Préshient de fa République est autorisé à cominur 
quer au directeur général du bureau jintérnalionat du travail la t 
lisation de ja iventio SIISA ee, sera joint à celte commu 
cation une déclaration faisant connaitre que les dispnsitions de ce! 


on < appilhjuent sans InodiHealionus aux <erriloires éhUér 


ANNEXE 


Convention n° 84 concernant le droit d'association et le reglement 
des confiits du travail dans les territoires métropolitains. 


] fui e générale de l'organisation internationale du travail 
Convoquée à Genève par ie conseil d'administration du burt 
u travail, et S'y étant réunie le 1% juin 1947, en sa 


nicrhalional € 
cntieme session; 

Après avoir décidé d'adopler diverses propositions relalives : 
droit d'association et au règiement des conflits du travail dans de 
lerriloires noi métropolitains, quesuon qui est comprise dans 
Loisième point à lordre du jour de la session; 

\] rès avoir décich que ces propositions prendraient la forme d'ui 
CONVeENRHOI ternalionale, 

e, ce onzième jour de juillel! mil neuf cent quarante-sept 


auojii 
convention ci-après, qui sera dénomimée convention sur le droit 
d'association (territoires non métropolilains) 1917: 

Art, fer, — La présente convention s'applique aux ferriloires mt 
Mmétropolitains 

art. 2. Le droit des employeurs et des salariés à s'associer en 


vue de tous objels non contraires aux lois sera garanti par dt 


mesires appropriées. 


rt, 3 loutes mesures pratiques et possibles seront prises po 

sureér aux organisations syndicales représentant les travailleu 
intéressés — Je droil de conclure des conventions colleclives avt 
des employeurs ou avec des organisations d'employeurs, 

Art. 4. Toutes inesures pratiques et possibles seront prises p 


consuller les représentants des organisations d'employeurs et di 
travailleurs au sujet de linstitution et de Fapplication de di-po- 
silions destinées à assurer la protection des travailleurs et lobescet 
valion de la législation du travail et pour les y associer. 

drt, 5, — Toules les procédures d'examen des conflits entre 
employeurs et travailleurs seront aussi simpies et aussi rapides q 
possible 

Art, 6. — 1. Employeurs et travailleurs seront encouragés à éviter 
les conflits et, s'il s’en produit, à les régler équitablement par di 
awuoyens de conciliation 

2, En conséquence, toutes mesures pratiques et possibles seront 
prises pour consulter les représentants des organisations d'’em- 
ployeurs et de travailleurs et pour les associer à l'établissement et 
au fonctionnement des organismes de conciliation 

3. Sous réserve du fonctionnement de ces organismes, il incom- 
bera à des fonctionnaires publics de procéder à l'examen des 
conflits, de s'efforcer d'encourager la conciliation et d'aider les 
parlies à aboutir à un réglement équitable, 

3. Là où cela sera pratique et possible, des fonctionnaires seront 
affectés spécialement à ces fonctions. 

Art, 7. — 1. 11 sera institué aussi rapidement que possible des 
méthodes de règlement des conflits entre employeurs et travailleur 

2. l'es représentants des employeurs et des travailleurs intéressées, 
y compris des représentants de leurs organisations respeclives, S'il 
en existe, seront associés, autant que possible, à l'application de 
ces méthodes, sous la forme et dans la mesure fixées par Pau 
rilé compélente, mais, dans tous les cas, en nombre égal el &s 
un pied d'égalité. 

Art. 8. — 1, En ce qui zoncerne les territoires mentionnés por 

l'arlic'e 9% de la constitution de l'organisation internationale du 
travail telle qu'elle a été amendée par l'instrument d'amendem: 
à la constitution de l'organisation du travail, 1946, à l'exclusion de 
terriloires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit article ain 
amendé, tout membre de l'organisation qui ratifie la présent 
convention doit joindre à sa ratification ou communiquer au 
directeur général du bureau international du travail, dans le plus 
bref délai possible après sa ratification, une déclaration faisant 
connaitre : 

a) Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispost- 


tions de la convention soient appliquées sans mélification; 








2 ae nan 
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Dada 
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h Les lerriloires pour lesquels 11 s'engage à ce que les dispo Aït, 1 1. Le direcleur général du bureau international du tra- 
silions de la convention Soient appliquées avec des modifications, | ul ho i à lo S til res de l'orza ti ilionale du 
ei en quoi consistent lesdites modifications: ti l'enregistrement de toules tes uificatio léclia \s et 

“ Les terriloires auxquels la convention est inapplicable el, dans enoaicialions qui Jui seront commaniquées pa es invinbres de 
ces cas, ies raisons pour lesquelles celle est inapplicable star saltion 

d Les lerrioires pour lesquels il réserve sa décision 2. En nolitiant aux memb e l'organisalion l'enregistrement de 

» Les engagements mentionnés aux alinéas 4 et b du premiei la deuxième ral di ] lui aura élé mi e d “ir 
paragraphe du présent arlicle, seront répulés parles inlégrantes de général appellera l'attention des membres de F2 lion sur la 
lu ratification et porteront des elffelts identiques la à laquelle la présente ) nn € ra 61! eue 

. Tout smembre pourra renoncer par une nouvel , déclarali nm À " 16 Le directeur général du hures +rnational du travail 
tout où parlie des réserves contenues dans sa déclara ion anté ninunit \ äu secrélaire géné les Nalions Unies aux fins 
rieure en verlu des alinéas b, € el d du paragraphe EE du present l'enregistrement. conformément à o ne 00. 20 vx 
article Ë , - Nälo | s renseignements com lu S " { 

ï. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles fi : rire . hat 
lu présentée convention peut êlre dénoncée conformément aux à enrevists à rrmément aux articles précédents . 
dispositions de larhecle 14, communiquer au directeur geneéra ine ire 1 , : 1 
nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard Les lermes de - S | 1 cuaq ) X à i 
toute déclaration antérieure el faisant conbailre a stualion darts cumpler de L'entrée VU VISUeUr ü 
des terrioires délerminés. L'AUTRE 3 mn du Burea HOT \ 4 t 

' . fl tint ! l ! r$ ta ñ A 14 ; , e ul 1ppo 1 LEE , | 

art 9 — 1. Lorsque les questions trailées par la | sente convi co “ tra LÀ ; \ 
ion eutrent dans le cadre de la compétence propre des atutoriles P fi ‘ la e \ FT Fe sion VE TPES ge 
dun terriloire non méiropolilain, le membre responsable des reia \ ! ; ë 
lions inlcrnaljionales de » ferritoire, en accord avec le gouverne Le ù Ù \u 1 14 Co ce lo i ) “ 

ë meut dudit terrilolie pourra communiquer au directeur générai du VW VSERS OPLAU FeVISION Lait 0 lielle d Û 
: burea: international du acravail une déclaration d'acceplation, au pt DE - que La Hour ) on Ù ' Û 
À now de ce terriloire, des obligations de la présente divention. , : LA FAURCAUON par _ inore « l ) t “iv ) j 

». Un: déclaration d'accep'ation des obligalions de la présente , j ; Ha “sh #P ° SE) Û 14 
( ntion peul être communiquée au directeur général du bureau me as Mae pere laUon INnmequle de la 
ivtertalional du travail: his VORMRENVEN LU )Nh Po gl Û / 

a) Par deux où plusieurs membres de l'organisation pour un terri à “1 { le fa d Ï 
{uit placé Sos leur autorité conjoint + L pa PIN LA, Ù } } 

») Par toute aulorilé internalionale responsable de Padmiüinisiration » ë de Pis. po + Cv ne \ pre-e )IiV4 Û | ; 
| lerrioire en vertu des di-posi ions de la charte des Nations ‘ Le ! 1 raliicatio es me Te = 
Unies ou de toule autre disposition en vigueur, à l'égard de ce ter : cr do LS PARC RCERETRECS Q \ Lo \ 
riloire : dati l Fin eneur po es ineimbre I Vu \ { 

Les décla ations communiquées au directeur général du bureau LL TAUNErA pas là co )h po 
i raalional du travail, conformément aux dispositions des para Arc 39 Les versions fra ise el aug e du ! » d \ pré- 
iphes précédents du présent artice, doivent indiquer si les dis sel invention font également foi 
po-ittons de ja convention eronil appliq es dalis t territoire ivec Fan foi le AELE »lil RUEIL elurs <igna re ‘ lix-netl ème jour 
; oi sans modification: lorsque la déclaration indique que les dispo- {> juillel mi if cent quarante-se] 
Uons de la convention s'appliquent sous réserve des modifications, Le président de | : > 
elle doit spécifier en quoi consistent lesdiles modifications Gioné.- Carr) 3 es 

1. Le membre ou les membres où l'autorité inleérnalionale intéres 15 ARL-JOACHIM JIAMBRO 

. es pourront renoncer entièrement où partiellement par une décit Le directeur général du Bureau international du trabail, 
i ralion ultérieure au droit d'invoquer une puodification indiqu$e dans Signé: EbwWwañrp PHEr AN 
4 une déc'aration antérieure, - 

…. Le imembre ou les membres où l'autorité internalionale intéres 
sé< pourront, pendant les périodes au cours desquelles la convention , 
peut étre dénoncée vonformément aux dispositions de l'article 14, A N N E X E N 1 21 4 

É Humuniquer au directeur général une nouyelle déclaration modi- 
; lit à tout autre égard les termes de toute déclaration antérieure 
4 L feisant connaître la silualion en ce qui concerne l'applicalion de s Nr | - 
4 ‘ ss de Foi Sean lu 29 cinbre fol 
1 ce Convention, 
î Ars. 10: En ce qui concerne tout terri'oire pour lequel une RAPPORT fait au nom de la commission de l'éduation iliona!e, 
î kolaration snécifiant des modifications aux dispositions de la pré sur les propositions de résututicn: 1o de M. Vigier {4 ton: 
j sente convention est en vigueur, Îles rapports annuels sur Î ipplica- lant à inviter le Gouvernement à débloquer d'urgence 1 iil 
lion de la con enution indiqueront dans quelle mesure Il à été réalisé le 15 mulllons de frarn:s pour ta “Era des jeux olympiques 
nh progres quelconque qui prépire la voie à la reuoncialion au qui se liendront respectivement 1 Nory e el #n kiniande it 
droit d'invoquer lesdites modificalions. cours de l'année 1952: 20 de M. René Schmit pi tisi L s 
Art. 11. - Lorsqu'il en sera disposé ainsi dans une convention olègues (n° 1173) tendant à omviter le Gouvernemet | procéder 
À qui serait adoptée u'lérieurement par la conférence el qui porterail au mandatement iniédinalt d'une avance de 100 pallo de francs 
: ur une ou plusieurs malières trailées dans la prése ile convention, en ultendant que Soient votés es erédils du budzet de 1952, afin 
$ I dispositions de la présente convention qui ser QU icifiées dans hreranetess dès maintenant la préparation des TS 
i la convention cilée en premier lien Cesseront de $ "app iquet à toul aux prochains jeux © sEmpique par M. Miche tai eard. dépu 
à terriloire au sujet duquel aura été communiquée au directeur géné 
î rai du bureau international du {ravail: Mesdames, messieurs, lors des jeux olympiques qui renouérent 
j a) Soit une déclaration portant l'engagement que les dispositions à Londres, en 194$, une déjà longue tradition d 1) is inter 
à de la convention cilée en premier lieu seront appliquées conformé- nalionales, nos athlètes portèrent haut le prestige français en 6b 
ment au paragraphe 2 de l'article 3% de la constitution de l'organi nant la deuxème place au classement général, immédiatement après 
ÿ lion internalionale du travail, lelle qu'elle a été amendée pat les U. S. A 
i l'instrument d'amendement à la constitution de l'organisation inler- En 195% une nouvelle ‘ssion des jeux doit se ‘enir à Oslo po 
À ualhonale du travail, 1946, É les sports d'hiver et à Helsinki pour les sports d'élé. D'ores et déjà 
: b\ Soit une déclaration d'acceptation des obligations de celle même ie nonrbreuses nations ont promis leur concours et, nolarmment, en 
convention faite conformément au paragraphe 5 de l'arlicle 9395 pré- dehors de celies dont ja participation avait éle releaue » £_ trois 
cilé ins, l'Union soviétique, le Japon et l'Altemagne 
1 Art, 4 Les ralifications formelles de la présente convention Il sembie donc inulile de souligner longuement npor'ance de 
! seront communiquées au directeur général du bureau international! pareille manifestation et la nécessité, pour nos re; inits, 
du travail et par lui enregistrées, maintenir des posilions qui contribuent gran-temen L rayonneimn 
Art. 13. — 1, La présente convention ne liera que les membres de le notre pays 
l'organisation internationale du travail dont la ralficalion aura été C'est le souci de celte permanence de Flaffirmati ] jualités 
iregistrée par le directeur général. le nos alhlèles qui a poussé nos collègues Jean-Louis Visicr et René 
Î 2, Elle entrera en vigueur douze mois après que les ralifications Schmitt à déposer les proposilions de résolution que voire comm 
F de gaeux membres auront été enregistrées par le directeur général. ion de l'éducal'ion nationale a bien voulu me ’ in de 
à 3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque rapporter et qui, toutes deux. tendent à assurer 'e déb ic les 
#5 membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- crédits nécessaires à la préparation et à la participation d À UE 
È “istiée,. français 
À Art. 4% — Tout membre avant ratifié la présente convention peut Il importe, en effet, que | ircès français à s o,vmpiade 
ù dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la soient pas compromis par des diffi inhét Î 
dale de Ia mise en vigueur initial de la convention, par un acte mêmes dans lesquelles le Parlement est appelé deji 
immauniqué au directeur général du bureau international du tra- innées à voler le budget. Les reta ipportés en 1955 à :a n 
Vait et par lui enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une 1 la di i des Or2anisali léresstes 4 l 4 

se après avoir élé enregistrée, nt n grandement à rganisalion Tatio e de 1 
. Tout membre ayant raiifié la présente convention qui, dans « palion. HS ont mis des obstacles au recrutement des narucipants, 
lai d'une année après l'expiration de la rériode de dix années mel vtamment dans l'Union francaise, et gêné l'établisser t déc 1i- 

lHionnée au Poremashe précédent, ne fera pas usage de la facu i1ké hons malérielies indispensables a maintien de les form 

de dénonciation prévue par le présent article, sera lié par une Pareille silualion ne doit pas se renouveler "es! JUT il, duva 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer fl l'incertitude de Ia date du te du bude le 195% 

pré-ente convention à !'expiralion de chaque période de dix années lemandent au Gouvernement l'ouverture immiédia | lits 
dan, l#s conditions prévues au présent article, prévue 
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es tire ——— 
4 de l'éd tiona'e a reron \ ’unani- des finances devaient suffire à financer l'allocation d'attente pour les 
di ir'é Hé e. E ic te r sa nocessilté qué mois de novembre et décempre, la date du premier versement étant 
t patet es tatz dé ants de nn ‘ entes Lave lixée au 1er novembre 1951. 
ède et ; e, 1 Tir Votre commission a exprimé le désir de voir inscrire au budget 
$ for , ls n 1 su es n1 le 1932 Jes crédits nécessaires au financement de lorganisain 1 
<-dy D À bn ail dr elenir k ifTre npiète et définitive de la rémunération étudiante, telie que l'avait 
\ ! tr \O Jean. Vigier et qui Céfinie M. Cayol dans son rapport fait au nom de la commission 
{o { 1) 4 ufTore à Ja Voir: nimission vous demande en conséquence d'adopter la pro- 
ñ h n 4 { H loi suivante : 
| | lice de ces obserx HE e demand 
\ ile d \ | 1 de ré<oluiion su PROPOSITION DE Loi 
\ int G lui « Ut ; ic tendant à « order aur éludiants une allocation d'attente à ra r 
du 1° notembre 1951. 
PROPOSITION DE RESOLUOTION 
Art. der, — A npter d'a fer novembre 1931, une allo-alion men 
; elie d'’atte à d 12004 FE era versée à tous les étudiants et 
\ Pod x PE a élèves de 1 eignemel su] ir aux condilions prévues aux 
(1 il ll 1 . 
4 icux Oolvn : > Pure 
: Art. 2, — Rénéficieront de l'allocation insliluée par l'article fer: 
io Les éiud bi avec succès l'examen d'entrée ou, 
à défaut, de e d'études d'une faculté où établissement 
d'i emen et satisfaisant à des critères de sé:ection 
EL N r " propres à garantir la valeur particulière de leur travail universi- 
ANNEXE N 1215 {a 
———— 20 Les éludiants avant subi avez surcès les du concours 
c'en et reconnus comme élèves réguliers ide école ou 
1951 ù Ù 191.) école technique supérieure 
p'L ( es des classes préparaioires à ixdites écoies. 
1 d Incation nafionaie, * 


fl 
aux étudia 


1l 
ation d'attente Ï r du {°° ocl 


nts une alloc 





de M Doutrellot tendant 3 


j 
\ 
4 1 } r 1 LE 
l RL lui il10 
ll [l Ï F sure t 
le f 1 ‘de à ( 
hi l e 4 
\ in à Î 
{T' au pri 1 { ilOT a OI € 
4 II 
l i { i 
{ M re { 1 
] EN 
itil US in V4 
| 
de € fl ti l j'S. d } 
j | in nationae des é 
les à°<0 \ 1Ps €! \ j t 
j des considérations é“onomiques q : légitime 
i ja I | ( 1 fais [l istatnin | 
le Cou fl itet a nous devons loval 
| { d | | it 1 1 ada1!nt tré que 1 - 
t le Ja Ï { 
Le val t de la dignité Je la condit 
li = lait na e di idia S 
6: le développement di tudes sup:rienres con 
lu pa) est un Servi dont Ja tée ne doil 
TITIT joit p l’entre! dre ave 
‘ t ni ln 
| % IX € L lég nl et en toute inaept 
e de la rémunération étudiante ne siurait se PAs<eR 
| \ qua \ du tra | Ainsi que Fécrivait 
rapport ie suffit pas à oc arm jue létu 
] remu 1! 1 1 ju ion € piutôt di 
einen e nom d'étudiant, I fau’ que cejiui-ri 
| ins 7 na er! puisse DfI 1e 3 iranl'e ue 
Il , D'ailleurs 10 ez je! élaborés pa la 
e en sont d'a vrd. ( | pourqui) 1 mission 
| ] ñ l'ar 1 { l roMæéillon dd 
qua 1 à les du  ragport de 
ufent q l'on étende la rémuné“ration à tous les 
nts en<eignem : supérieurs, sans distinction. 

t que je vous pro aujourd'hui au nom de la 
juëera \ p définitif dans la réalisation d'une 
m t adm | rnemen|! que paï 

hois d na 
1 \ L 1 es principes qui 
' » Xn0 lont jous e=peérol 
premmit 1 da lies EL 
tions dans lesquelles se éont déroulés nos travaux 
2, 3, 4, 5 nouveaux du rapport qui vous est soumis 
1 nité di présents, soit 21. L'ensemble a été 
x et ne absten!ion. 
erne le financement 1 semblé à vos commissaires 
de ? milliards 300 mn s prévus par jes services 








les conditions 


Un règiement d'administration publique déterminera 











d'a bution et de versement de-celte ailocation dans le délai d’un 
mois npler de la promulgation de la présente loi, après consul. 
tation d nseil supérieur l'éducation nationale et des organi- 
sation: «4 rliants jes plus représentatives, et devra fixer entre 
11 

1° La lisie des écoles, facullés et établissements visés au présent 

20 Le ères de sélection prévus à l’alinéa 1° de l'article 2: 

La durée des éludes limitant le droit au bénéfice de la présente 
loi et les dérogations pour maladie, faits de guerre, services mili- 
tuires 1 toute autre cause valable, 

Art, 3, — Les étudiants ne pourront cumuier le bénéfice d’une 
bourse où d’un traitement d'E!lat avec celui de l'allocation d'attente. 
Le bénéficiaire d’une bourse dont le montant est inférieur au taux 
de l'al'ocation percevra À Utre de complément la diff enire 
io taux de la bourse et celui de l'allocation. 

Art, 1. — Tous les élèves des éroles d'Etat avant la qualité de 
f nnaire où de rmililai:e reçoivent le traitement et les avan- 
l féren!s à cet! qua té 

A:t. 9. — Pour financer J'alloralion d'attente instituée pa» 


ter, le taux de 1! mpôt sur les <o-ijétés dont sont pas<inles 
inonyines ayant déclaré plus de 5 millions de bénéfives 


est majoré d'un point, 





ANNEXE N° 1216 


(Session de 1951. — Séance du 25 septembre 1951.) 

PROPSGSITION DE RESOLUTION tendant à inviter je Gouvernement 
à revaloriser l'indemnité d'habillement \crs56e au personnel des 
douanes, présentée par MM. Minjoz, Desson, Gernez et les enem- 
hres d'u groupe socialiste, députés. — {Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme flous les fonctionnaires exerçant 
leurs missions en uniforme, le corps des douaniers perçoit une 
indemnité d'habillement. Celle-ci est fixée à 6.000 F par an depuis 
plusieurs années, Cette indemnité est nettement insuffisante aujour- 
d'hui, car un costume de drap réglementaire coûte 14.000 F, L'in- 
demnilé pernet donc aux douaniers d'acquérir un costume seu:e- 
ment tous les deux ans Le costume n’est qu’une partie de la tenue. 
Chaussures, képis, chemises doivent donc Ôlre acquis par les doua- 
niers sur leur budget personnel. 


1 


Ce'te situation anormale le devient encore plus lorsque l’on sait 
que :e personnel de la gendarmerie touche une indemnité d’habille- 


nent de 21.009 F par an. Les obligations de service des douaniers 
sont en bien des points comparables à celles des gendarmes et cetle 
différence de traitement ne se justifie pas. 


C'est pourquoi nous vous prop2sons d'adopter la proposition de 
1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asssmblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour revaloriser l'indemnité d’habillement 
allouée au persunne! des douanes. 


a ———— 
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ANNEXE NM’ 1217 


PROPOSITION DE LOT tendant à revaloriser renies viagères \ 5 
ur les lois n° 43-777 (lui 4 mai 1948, 1° 49-490 25 mars 1949, 
49-1028 iu 2 août 1949 «| 51-695 di1 24 mai 1951, 








M. Minjoz et les 1remil jupe Ssocia ue 
itHirYUiCC à i DRERTIIS )Ji D t ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\i I messieurs, là précédent \=s l À 
| eurs reprises sur la pénible situa 1 d x [lié < ll 
| s 1 Lilers VvViusers pa suite «de Il latulsse con iliit Il {l [a 
Success nent | ut lu 4 enai 1958, du 25 m 1919, du 
#) nt 1919 el lu 1 Mai 1951 ont fixe les coeflicier ch l | 
po es diiférenles calégories de rentiers t2ers, D'une faco 
i ont fixé un tag le mnajoration d (ù) p. 1h) 
I es rentes coustitges avant le 1er seplembit 1939, de 10 
| les con<lituges entre le {er seplembre 1959 el le 1°r jan- 
\ e q'it 4 irerne s nites entre les pari Jiiors, Îles 
coefticients de majoration étaient fixés à 2309 p. 10) pour celles 
4 stil int le fer seplembre 1910, à 200 p. 100 ur celles qui 
ont p naissance entre Je 127 septembre 1919 « le fer sep- 
re 193: et à 109 p. 109 pour les rentes créées entre le 1er sep- 
termbre 1953 et le {er janvier 1916. 
simple exposé d2 ces mesures fait ressortir l'insuffisance des 
eiments opérés, Le coût de la vie, par rappor à l'année 13%, a 
| nent dépi le coefficient 20 et depuis Je {er janvi 1916 le 
j : 


iu général des prix a presque doublé. 

Une double snodifitation est donc nécessaire pour app 
amélioration au sort des renliers viagers: 
{o Auzmenter les coefficients de 
cédentes en la matière 
>» Fixer un coefficient d'augmentation des rentes qui ont pris 
naissance depuis le fer janvier 1916. 
C'est pourquoi nous vous demandons 


doi SsuIVaee : 


majoration 


d'adopter la 


PROPOSITION DE LOI 

Art. der, — A partir du ler janvier 1952 les rentes viagères visées 
par | 1 mai 1938, 2 août 19:59 et 23 mai {951 seront majo- 
rées de plein droit d'après les coeffieients suivants: 
0 p. {00 de la rente orisinaire pour celles qui ont pris naissance 
septembre 1959: 

300 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris naissanre 
entre je 17 septembre 1939 et le {° janvier 1956; 

150 p. 100 de la rente oritinaire pour celles qui on pris naissance 
entre le fe Janvier 1936 et le fer janvier 191$; 
199 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont 
le fer janvier 1950. 
A partir du f°r janvier 1952, les 


pris naissance 
eutre le fer janvier 1938 et 


rentes viasères rot 


tuées entre les particuliers visées par la loi du 25 mars 1919 seront 
inajorées de plein droit d'après les coefficients suivants 


00 de la rente originaire pour celies qui ont pris naissance 
avant le ter seplembre 1910: 
: 1 rente originaire pour celles qui 0 pris naissance 
sombre 1910 et le fer sepl 
#00 p. 100 de la renie originaire pour celles qui ont pris naissance 
entre le fer septembre 1933 et le fee janvier 1956; 
150 p. 1 de la rente 01 ‘iles qui ont pris naissance 
janvier 1916 et le Ar janvier 1918: 
1 


ieina re nonr 
} f H Q * n ” . nie } 
pour celles qui ont pr.s maissance encre € 
1913 et le fer janvier 1% 


[= 
CS 


A). 





(Session de 1951. — Séance du 2: septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier Particle 5 de !A loi n° si 
li13 <iu 29 novembre 1950 pari 1 dix-huit mois |1 durée (1 
service militaire act! el modifiant cerliines dispositions de la Hoi 


i 31 mars 1998 relalive al recrutement ‘de | née, présentée 


M. Minjoz el les membres du £ ” 
voyée à la Cormmissi le la défense naliona 
EXPOSE DES MOTIFS 

\esdam neéssieurs, l'ai e 5 de | \ » 50-1173 0 novembre 
1950 portant à &x-huit mois la dur ju $ n { et 
inodifiant certaines snositions v 1 104 à | 1923 iLive 
au emenl le larInee, sUupu:e que :1€s idld s SUrsilTes 
ef ont une durée de service actif égale elle de leur 1558 
hormae d'in orporat.on s’i,s sont in IrpGrés ivant le fer juin 1952 

Or, la plupart des examens dans les grandes écoles ou dans les 
facultés ne prennent pas fin avant les premières sem es de juiilet 
\ ique année. Les disnosilions de l'arti 5 1Q mettront 
done les étudiants sursilaires dans l’impos je passer leurs 





Chülnchs ou le 1'S COnNCours. 
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ANNEXE NW’ 1219 


PROPOSITION 1 RESOLUTION Jant à vilet AUT \ 
aintenir l'exonération täxes impôts 

personn cous-louant meublé >ariie , 
ini LEUR à \f \f eux nel 


RO 
m 
; iogement 


AVIS transmis par M Préskient du Conseil de la République IL j 
le I t de !oi adopté pa As-ernhk ! » p mia jora- 
tion je taux allocaiton temporaire, retraite des vieux 
travaiileurs salaries cl de. nrestations familiales :!) it ARE 


i 1 JS SION QU La i i Î 1 


prof 


\ 2 À Les dis ons de ir ( 3 »\ d rjont ù 
I 19-110 du 2 fé 1935, es qu'elles résultent des art Î 
et fer His de ! présente Ï l } ibles d 
de la Guadelo ‘je Ma quil ] 1 Guva ( \ R L 

Art. 2 bis à 3 bis { rimes 

art, 3 fei La | je ja loi n° o1-553 du il 1951 
abrogé 

Art. 4 à S. — Conform 

Art, S bis {nouveau L'article 3 de la ! I 11-529 du \ 
1951 est ainsi mditié 

« E ; (orin t à 55 { \ majors dés 
Lio | i } s Ca « ] ‘ 
Coin l Guaadeiïonpe, la Martinique 1 (nl ét la 
no: 1 { ! 

Ar! } I ix d fo p. 100 1 par i e | Ï 
ni ( ww) du 4 [ }‘ } } [LR l 


Set 


4 Î \ ) Û majoration 
taux de l'allocation temporaire, \ retraite 


Vieux Îra- 


väilleurs salariés prestations famiiiales, » 
] } 
Le . 
x , 
N°4 
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Session de 1951. — Séance du 25 sejlembre 


PROJET DE LOI ouvrant 11 délai spécial hiur les dernandes 4 
revision de pension .ù profit de- mMitaires retraités 6! 1aihheits à 
l'activité au cours de la guerre 1939-1%M, présenté au nom de 
M. Rejié Pleven, président du Conseil des ministres, par M. Georges 
Bidauit, vi président du in<eil, ministre de la défense hationaie, 


pur M. Re ié Maye |, iministre,des finan 


vice président 4 


ces el des aff: économiques, par M, Pienre Courant, ministre 

du budget, et par M. ŒErmimanuel Termole. ministre des anciens 

cCormballta t \ 4 hes de ja guerre, - (Reuvoyé à Ja Cormimis 

su ut l 11.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me<darm |. 6 eurs ix terme du irlele A3 de i du 
4: 1421 upiéles par Je décret-loi du AT juin 1930, les mili- 
l t ‘ t t 1934, qu [RE l t s du © t 
ali (ER «it | «lé ocre gut t n irait | dem di lu Fevisioti (t 
leur je on imple | uù de leurs nouveaux services. Tou efois, 
pour êlre recevahie demande de revis on devait être présentée 
da t ] | ilVant! [l essation de la nouvelle aclivilé, con- 
J4 thatiit x Î l ? «lt rlic!le t d a 101 prt loe 

Or, | r de muiliples raisons, de mbreux ‘nléressés ne se sont 
pa: n Û l | e délai voulu et demandent actuellement 
Pl t vit ve (it ' 0 1S10 

Le ins ont om du fowmuile nié telle demandit parce qiieé Ja 
ri on ne préseni po CUX à l'époque aucun ntérèt, ou <eule- 
ment un intérêt min me. Mais l& situation s'est trouvée modifiée par 
le \ elles règle édiciées par la loi du 20 septembre 1%8 en 
matière de liquidation et de péréquation des pensions fondée sur la 
durée de ervirvé ] en<sutt que j6S NOUVEANX Services effecl 6s 
par ces mm res qu e pouvaient prévoir une telle modification de 
la législation des pensions présentent maintenant pour eux un inté- 
ét co déralhile 

Les autres, enfin, les 1s nombreux. <e sont trouvés dun fait des 


Circonslances de guerre. dans l'impossibilité de faire val)r leur droit 
à revision. 
Dans ces conditions | semble équ table d'acc order aux mil'taires 


retraités visés à l'article 3 de ja loi du 1% avril 1924 et atteints par 
la forclusion, une prorogalion des déla:s de sevision de pension. Tel 
est l'objet du présent prajet de loi. 


PROJET DE LOI 


. . . . . . . . . . . . . . . . _ . . > e F . . ve 
Décréie 

Le projet de Joi dont la tenenr sui! sera présenté à l'Assemblée 
Nationale par le ministre de la défense nationale et le ministre des 
anc'ens combattants et victimes de la guerre, qui sont chargés d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

{rlicle unique Indévendamment de l'application des dispost- 
tions de l'article 67 de la loi du 14 avril 1924. les militaires retraités, 
rappelés à l'activilé an cours de la guerre 1939-1915 et ayant accom- 
pli de nonveaux services leur ouvrant droit an hénéfire des 4ispasi- 
tions de l'article 32 de la loi du 1% avwwil 1924 modifié par le décret du 
4er juin 1940, ainsi que leurs avants cause, sont admis à faire valoir 
lenre droits à revision de la pension dans nn délai de six mos À 
tompler de la promulgation de la présente Joi, 





ANNEXE N° 1223 


(Session de 1951, — Séance du 25 seplembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder nn abattement de 5 mil- 
lions pour le calcul des droits (le succession en ligne directe «| 
entre époux, présenlée par MM. René Charpentier, Méhaignerie et 
Gübelle, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Jes droils de succession aggravent singulie- 
Teimnent la siluation d'une famille qui vient de perdre le père où 
ha inère. 

Surlout si ceux-ci ont des biens immobiliers (c'est le cas en par- 
ticalier de toute la paysannerie) pour lesquels l'administration des 
domaines à une tendance à faire des évalualions excessives, 

Aussi pensons-nous qu'un abattement de à millions devrait êlre 
accordé pour les droits de succession en ligne directe et entre 
époux, 

Nous proposons d'ajouter au code général des impôts um arlicle 
add:tionnel ainsi conçu: 


PROPOSITION DE LGI 


Article unique. — Nonobslant les disposilions prévues aux arli- 
cles 750 et 587 du code général des impôts, il ne Sera pas perçu de 
droits de succession en ligne directe et entre Cpoux pour la part de 
Ja succession inférieure à 5 millions de francs, 


a 








ANNEXE N°’ 1224 


Session de 1951 — Séance du 25 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression de< droits d° suc. 


cession ‘11 ligne directe «| entre époux, jri-eniée par M, Dorey, 
dépule Renvorée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les drails de surcession en jigne d'recte 
el entre époux sont, de tous jes hnpots, les glus jmpopulaires, 

lis constituent une \é‘ilable taxe sur Ie malheur, 

Is interviennent, en effet, dans les circonstances les plus doniou- 
reuses de l'existence, qu'il s'agisse de Ja mort d'un époux, d'une 
épouse où de la disparition des parents, 

LS revélent, dans de nombreux cas, le caractère d'une vérilabie 
confiscalion et placent les survivants dans des siluätions pénibies 
et parfois dramatiques. 

C'est au moment où Ta famille est décapilée par la mort d'un 
père où désorganisée par la mort d'une mère, c'est Jorsqu'une 

ou un époux, Condamns à la solitude, se trouve désemparé, 
qu'ii voit l'admini<lralion intervenir ave: loules $ses exigeniées: 
intervention qui déséquilibre foujours et anéandit parfois le fruit 
des efforts et du travail de toute une existenre. 

Ces droits de succession sont pour le Trésor d'un rapport relalive- 
ment faible puisqu'ils n'atleignent pas les deux centièmes du bad- 
cet. Hi ne faut gas oublier que l'ensemble des rerelles fiscales 
ültejnut 1.62%) milliards, que la seule taxe de production en prodint 
40 et la taxe sur les transactions 150, tandis que Fimpôt sur es 
successions tout entier ne rapporte que #1 milliards. 

Leur suppression ne serait d'ailleurs pas une perte sèche pour 
le Trésor. Ceux qui se scpltent menacés et tremblent pour jirurs 


Chose 


I n'est pas exagéré de dire qu inpôot sur les suecressions ar£a- 
hise la fuile devant les bien visibles » (maisons, terres, ete.) et 
au contraire encourage la thés<saurisation et les immobilisations. 

Si la suppression des droits de succession était décidée, assurant! à 
tous une quiétude et une sécurité qui imnanquent actuellement, es 
avoirs jimmobiisés rentreraient dans le circuit normal et devien- 
draient produetifs, L'Etat et la collectivité bénéficieraient aussi de 
celle <uppression, nolamment par l'augmentation des dépôts durs 
Jes caisses d'épargne. les possibilités d'emprunt et Fencouragement 
que celte mesure apporlerait à la pelile construction et aux inves- 
Lissements. 

Pour ces raisons, nous vous proposons d'adopter Ja proposition 
de lui suivante 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — V'arlicle 783 du vrode général des impôts e<P 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les droils de Sucression prévus à l'articie 770 ci-dessus, ainsi 
que la surtaxe prévue à article 776, sont supprimés en cas de 
suvcression en ligne directe et entre époux. 





ANNEXE N'1225 


{Session de 1951. — Séance du 25 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à relever la fraction de chaque part 
du revenu considérée comine nulle iors du calcul de la surtaxe 
progressive, présentée par MM. Meck, Duquesne, Albert Schmitt, 
Maisan, Catoire, Le Sciellour, Elain, Mme Fransine Lefebvre et 
les mmermbres du groupe du inouvernent républicain populaire, 
députés, —  Renvovée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en dale du 30 décembre 1919, les auteurs 
de la présente proposition de loi ont saisi le Parlement d'une pro- 
position de loi tendant à majorer les limites des salaires entrant 
en ligne de comple pour le calcui de a surlaxe progressive 

En tenant comple de la modfitation inlervenue par la récente 
majoralion du salaire professionnel minimum garanti, nous vous 
proposons d'adopter 1e texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


général de 


Article unique. — T'arlicie 197 du code 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Pour calculer la surlaxe progressive, le revenu imposable est 
arrondi au inilliér de francs inférieur. La surlaxe est calculée en 
tenant compile pour nuile la somme de 210.000 F et en appliquant le 
laux de: 

« à p. 100 à la fraction comprise entre 240.000 et 360.000 F; 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 360.000 et 480.000 F; 

ue 15 p, 100 à la fraction conrprise entre 480.009 et 600.000 F : 

« 20 p, 100 à la fraction comprise entre 600.000 et 800 000 F: 

« 30 p. 190 à la fraction comprise entre 800.060 et 1.200.000 EF. » 

(Le resle de l'arlicle sans changement.) 


s impôts est 


—————— 
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ANNEXE N 1226 : 
(= in de 1951, — & à 
PROPOSITION DE RESOLUTION te: t à ' t FRS 
, prendre toutes les mesures s { \ |: proteger ! acti- : | 
vite marbreries de l'Avesnois « 2 maint + droils É : 
jouane en fèaveur de notre idustrie marbri és . : 
AIM, Maton, Musimeaux, Henri Martel, M ta Ù : | 
> du groupe CocuiInurniIsie, dépulés, — (Revo: i :d Li: | 
sion des affaires économiqu 1 
EXPOSE DES MOTIFS , 
Mesdames, messieurs, € bre prochain, d mfé rela- uen RENE de 
t à i'union douanière franco-italienne vont e rir, La que 1 \ | 
d ndustries marbr.ères y sera évoqu'2, membres €el de ia 1 Liu 
e alilionce a Ssculeré une vive é#moli lans enir ses leur da j 
suarbrières françaises, et | pa lièrement dans rondissenent Tout 
d'Avesnes où cette industrie li une ice importante. Celle-ci tire 
craint qu'à l’occasion des futures conversations tarifaires sol ets j 
k * | ir Ja requète il n éd ] nc hdi 
: douane sur les marbres <sciés en provenance d'Italie. IX i ü , r ( d e "ne + ta 
à La réduction des droits de douane entrainerait de irdis < Uions des éicclions dk | ni 1 ed 
; ( es pour ‘industrie närbrière, Toule Ia produ in serait Tout ect ( élic à »* dro re 3 
uvnacée €t de nombreuses us nes on eliers <eraient contraints néralions a ei | ’ des 
de fermer. Le chéanage frapperait des centaines de familles ivrièvres députés où des 
re in Sérieux dommage serait isé à notre économie À na au procès-verbal de 
J9%5, l'introduction en France des produits de Ja marbrerie jours qui su ut le 
jia ine, facilitée par le minisière Laval ivail ä Ja 11e P<< - d'oiù elles sont aussitôt tran<im SCs 41 ( NT le + s 
iclla d'une crise qui faillit emporter l’industrie marbrière du Nord estime que les 7 és | 
Des 2.000 ouvriers occupés en 1930, il n'en restait à peine que 400 pas été remplies, x nent d | 
en 1929. opt s étectora i i 
Indépendamment de la menace exposée ci-dessus et qui pèse É 
{ à “oducüon marbrière est depuis 1917 durement at Par : : 
] : reste plus ren aujourd'hui des espoirs d'après Ja libérati sbtdraltal ble 52e 
U! neltle reprise se dessinait alors, de OImDreuses commandes Les rit 
affiuaient de i'intérieur et de l'étranger, La cause essentielle du bres el } ) 
marasime acluel résulle de l'application du plan Marshall et de d'Etat, Charune des deux res pe x 
J'orientalion économique qui s’ensuivit, La mise en veilleuse ou sion d'un parlementaire. » 
l'a des 2rands programmes de reconstruction ou de construction, 
les difficultés économiques nées des lourdes dép s Imililaires ont pphAD PO 1 du 
stoppé cette reprise et ces espérances. Aujourd'hui, ces marbreries PHOPUSIFION DE RESULLTION 
connaissent un ralentissement sérieux. 
; Dans <es Condilions difficiles, toute satisfaction donnée À Ja L'Assem * nationïile déciie de 1 sr j'aru S 1 - 
: requête des marbriers italiens enarqi \ dispa in défi ve { 11 
: de ‘te industrie ui contribut t à la \ouimimée des ———— 
» pr | its francais. 
4 Nous demandons que je Gouvern enne toute dispositions 
; üuliles pour protéger notre indus èrt » 
s pour ANNEXE N° 1228 
En refusant toute réduction des droits de douanes : —“_—…— 
4 En paliant le défaut de commandes d'une clientèle privée par la PET 
; prouration de commandes des communautés 1 de l'Etat, et par Shui abs ®t 4 ! 
: l'encourazement de l'accès du marbre dans la reconstruction : EN ; SPORE pré , : . 
En facilitant les relations commerc'ales avec tous les FROPOSITION D 14) endant à revaloriser |: pensions 1 
particulier Jes pars de l'Est sécurile sociale, ohorralsts 7 MM. Meck 7 + 
| L'industrie du marbre de F'Aresnois. qui confine jusqu'à cocqueile À Moisan, Mine Fra e Leleb\re ( SAR get es 
i Clre protégée. I y va de l'intérôt national. 1] intérêts et Sroupe du mouse 
| de l'étonnante main-d'œuvre artistique nstituée par <es arlisans og cl 1e — x ; à 
i et ses ouvrers doivent èlre défendus, r elle est partie de notre 
À riche patrimoine. ; Ya NES VU | 
! se nngé né nahès 1 } j } : Ÿ 1 
4 En conséquence, nous vous demandons de hjien uloir retenir 
; nos sugzzestions et d'adopter la propo-ilion de r“<olution suivante: 
; \! nt i 
4 | [El 11 F4 i-d [l des poti-luh t Ï 4 i 
PROPOSITION DE RESOLUTION ation aux a<suranéessocieles et nontnt d i 
Le principe à cié entamé pur {8 vol 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prend tontns 1 A set mue uona'e du pi JE Fe. Ù ù 1C Lo D. 109 
les snesures nécessaires en vue de protéger l'a ité des marhricrs œ IN VIQux travail 
de l'Avesnois et l'industrie marbrière en Frar ; À hé de MAÉ 4 A » 
jo En maintenant les draits de douane {uels Lee s ohne pe 
2% En assurant les commandes nécessaires à l'activité des entre- U_NoSS D de ÿ | 
prises marbrières, de A IUNE 
] s In ricre Le <-$" 
F Piopos L \\ | {)} 
ANNEXE N° 1227 
Arlicle un qui I I 
nl = { i i F 
Î (Session de 1951. — Séance du 25 seplembre 1954) de la d } 1 1 ù F 
3 PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision de !’artic'e 8 de le VEUVES €: aux jx 
la Constitution, en vue 4e coliétrer au conseil d'Etat la décision n° 43-2154 du 19 6 4 V1. 22 L 
j lLAUVe aux contestations d'élections, présentée par MM Mek, pa JFdoyiti F0? il ÎS 
l Charpentier, Lacaze, Mille Dienesch, députés - (R 8e à fa TE VAlOTISAUON Geodiles re 5 CL fn | \ 
h Comunission du suffrage universel, du règlement! el des ] ions.) apple pa iU D SCpu lor] *LX 
travaih SAT 
EXPOSE BES MOTIFS et cotisations devant servir di 154 ter d 0 » 40,1 
au cak'ul des pen 6 el re j 
Mesdames, messieurs, pendant des semaines, l'Assemkfe natio- validi 
file fut handicapée dans son travail par Ja mullitude des dihals Les «dispositions de l'article 2 F3S 2ÿ a eUi I 251 
£oncernant les contestations c'ectorales. du 21 février 19191 sont ao! iBies Aux 1510113 el roltiit I 1.0 
La inultipiication des vates personnels fait apnaraîtr lu reste une risées dans les cond 15 du Préselil AriM:6 
Cer'aine lassitude. C'est ainsi que dans les scrulins n° 96 €t 07, 219 PE" 
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ANNEXE N' 1229 





PROPOSITION DE LOI tt r à chaque écolier une prime 


1. l 1 1 1 pe | 
de renirée ü: c'asse du 2.000 F, par l'intermédiaire des caisses 
EL Ù LEE RES présentée par Mines Eslachy, Vermeerh, 
bi e Bast Prin, MM. Marcel Noël, Alphonse Denis, Gravoille 
( er br lu 2rou mmunislte, députés (Renvoyée à 
i } 111 ] 1 ( de i 1 o0 lit 





\ | l ni d d t > N pl ht {aires 
Cu'e ( 1 are d'enfant la rentrée des 
classt t ivt d:tri 1IX Püareriis 1 4 )1eTsS 

L'équipement de ces enfants, tant pour leur frousseau, presque 
teujou \ 7 I t] à retour des vacances, et à l'approche de 
] i aires trop souvent laissées à Ja 
selle \ d familles, môéine pauvres, entraînent des dépen-es 
di { il Û ‘ inCs }; r chaque écolier, Si cet écolier 
fre 1 l | bi nent d ent icneme il secondaire ou tech- 
Jihiu { t { (l 1 rue, 

Oo RIT ] oir d'achat des trava rs leur 
perrt \ je le « I 16 pe s d Jernent et jurriture 
Ü leur e]) 

Les mesures récemment prises par le Gouvernement en matière 
d' na tion d 1 ondent plus à l'augmentation du 
cout de il Vit bu e fnérie lernps, l'éle vati n du Prix du Dalll à 
#ucant le 40 fran per mois la seule dépense de pain faite 
pour e famille de deux enfants, Ce n'est pas une augmentation de 
13 p. 109 sur les allocations farmiliales qui compensera pour les 
familles le supplément de dépenses résultant des hausses du prix 
de cha \ ju 2az de l'« et des transport 

Li lifficuités « ni sensible it moment tre 
de: i gén | 1 là le familles qu'on gei 
à les adre in l'assistance (bureaux d faisanre, 
caiss les écoles lépourvues d'ailleurs des movens d'action suffi- 
sants pour répondre aux deinandes d'un nombre croissant de nécessi- 
teu 

C'est pourquoi, en attendant la fixal'on du salaire minimum inter- 
professionnel garanti à 23.600 F par mois, l'application de l'échelle 
iobile et de la loi Ambroise Croizat sur es allocations familiales, 
d'une part; en attendant d'autre part lélablissement de la gratuité 
des fournitures scolaires demandée par la proposition n° 1009 dépa- 
t par Mine Granpe el les députés communistes, nous pensons qu'ii 
convient d'aider chaque famile d'écolier, en allouant une prime de 
rentrée scolaire de 2.000 F par écolier à ces familles Pai le canal 
des caisses d'allocations familiale: 


Lors des rentrées 1918, 1939 et 195, à la suite des revend'eations 
exprimées en comtun par l'Enion des femmes françaises el par les 
mouvements familiaux, certaines caisses dépariemeniales ont pu 
accorder une prime analogue (notamment celles du Loir-et-Cher, des 
Deux-Sèvres, de la Haute-Savoie et du Puy-de-Dôme). 

Nous pensons qu'il y a intérêt à élendre pour l’année scolaire 191 
des disposilions prises au cours d°s années antfricures dans Îles 
dépertements préci'és. 

Nous avons donc l'honneur de soumetire à l'Assemb'ée naliona'e 


1 1 


Ja proposition qe 101 St 


PROPOSITION DE LOI 


ue enfant fréqnentant pour l'année scolaire 
t d'enseignement du premier degré onvrira 
droit pour <a famile à une prime de rentrée srolaire de 2.000 F 
Qui serai versée par les caisses d'allocalions familiales, 


ANNEXE N° 1230 


Session do 1951 Séance du 25 seplembre 1951 
FROPOSITION DE LOI tendant à faire respecter l1 durée légale du 
travail prévue par la loi n° 43-236 du 1er février 1947, en ce qui 
‘oncernic jes gardiens-verseurs (le: recettes-perceptions, pré-enife 
par MM, Crislofol, Bonte, Mlle Marzin, MM. Estradère, Joinville 
Afred Ma leret) et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de Finiérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess'eurs, en l'absence de statut particulier, les 
horaires de travail des gardiens-verseurs des recettes-perceptions 
viennent d'être fixés par la note cireulaire’n° 51-35 du receveur 
central des finances de la Seine, 


Cetle circulaire prévoil que: 


jo Les horaires de travail sont fixés de dix-huit heures le soir 
il] jours par semaine; 


} 


à lreize heures lrenie le lendejmain pendant 








29 81, DO lant ces cinq jours de service, il y a un samedi et un 
dim he, le gardien-verseur ne pourra pas, pendant ces deux jours, 
bénéficier de l'après-midi entre treize heures trente et dix-huit heures, 
1 devra être présent le samedi après-midi entre treize heures tren'e 
et dix-huit heures pour assurer le netloyage avec l’aide d’une 
femime de ménage; 

39 Il pourra prélendre à une rémunération basée sur les tarifs 
d'heures supplémentaires prévues en contre-pariie du service com- 
p'éinentaire assuré le samedi après-midi e! le dimanche après-midi 
de treize heures trente à dix-huit heures, ou, évidemment, un jour 


de fèle tombant en sema 


Il est à remarquer que le même gardien-verseur effectue foule 
la matiné, de neuf heures à douze heures, des versements à la 
Barque de France et à la recelle centrale. 


Là siluation dé ces agents se résume donc comme suit: 

jo Dix-neuf heures trente de fravail par jour; 

2° Quatre cent quarante-huit heures par mois: 

oo Payement des heures supjyiémentaires au delà de ja quatre cent 
juarante-huitième heure. 

En conséquence, la loi du 1er février 1917 (art. 5) n'est ms appli 


Nous vou: proposons, en conséquence, d'adopter le texle suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Ja durée du travail définie par l'arlicle 5 de la lol 
ju {er février 1917 sera appliquée aux gardiens-verseurs ( 


’ 
, 
‘ 


Art. 8 Le décrel d'application devra intervenir avant le 





ANNEXE N° 1231 


(Session de 1951, — Séance du 25 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'indemnisation des pertes de bette. 
raves industrielles causée: par fails de guerre où conséculives 
aux faits de guerre, préscnlée par MM. Prot, Pierrard, André Mer- 
cier, André Mancey, Adrien Renard, Mme Galicier, (M, Armand 
Brault et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à Ja commission de la reconstruction el des dommages de 


guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, à partir de l’année 1911, la Caisse de garan- 
lie des betteraves et des sucres indermnise toutes les pertes de betle- 
raves industrielles, quelle qu'en soit la cause, non seulement les 
perles par faits de £uerre directs, mais aussi les perles dues au 
défaut de main-d'œuvre, manque de moyens de transport el non- 
fonctionnement des usines, ele. 

Par contre, les helleraves perdues au cours de la campagne 1910 
étaient à l'origine indermnisées au titre de Ja loi sur les dominises 
de guerre. 

Or, la Joi du 2 octobre 1916 n'indemnise que les domenages résul- 
tant directement de fails de guerre. 

Il s'ensuit celle situation paradoxale : 

Les pertes de belteraves de l’année 1911 et des années suivantes 
sont toutes indemnisées. 

Les pertes de hetleraves de l'année 19:0 sont indemnisées ou non, 
suivant Ja cause de la perte. 

Suite aux rapports qui ont été présentés par les sinistrés bettes 
raviers des régions intéressés, le Parlement à voté, le 7 juin 1950, 
la loi n°9 40-659. 

De la lecture de l'article unique de cette li, de celle des débals 
qui ont eu lieu tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de là 
tépublique, ji] résulle clairement que les Kégislateurs de 1950 élaient 
animés d'un seul souci: indeimniser sur les mêmes bases tous Îles 
podscleurs betteraviers sinistrés et confier ce soin au mène O'£ü- 
Hisine, 

Or, la caisse de garantie, se basant sur l'expression suivante qui 
figure dans la loi du 7 juin 140: « dans les conditions fixées par 
ja réglementation qui lui est propre, » entend ne pas changer le 
régime primitif, en raison de ce que l'indemnisation de (outes les 
perles ne commence qu'après l'arrelé du 18 juillet 1931. 


En conséquence, pour dissiper toute ambiguïté, nous vocs derman- 
dons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI ; 


Article unigue. — L'arücle unique de la loi du 7 juin 1950 est 
Coimplété par le tex'e suivant: 

« Celte indemnisation couvrira l'ensemble des risques définis à 
l'arliclo {er de l'arrêté du 18 juillet 1951, pris en application de l'acte 
dil loi du 15 mai 1941, qielle que soil Ja date du sinistre. » 
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ANNEXE 


N° 1232 


(Session de 1931. — Séance du 25 septembre 19%51.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la revalorisation du 
l1 médaille militaire et de la Légion d'honneur, 
AIM. Marcellin, Hutin-Desgrées, Baurens, 


Mekki, dépués, — (Renvoyée à Ja 


traitement de 
présentée pal 
Edouard Bonnefous 


Cofnmission des finances 


» 


EXPOSE DES MOTIFS 


lors de son institution, en 1852, Ja médaille 
militaire devait assurer à Ses lilulaires une rente de 100 F. 

A celle époque, où maintes journées de travail étaient layées de 
00 Fà 0,75 F, ce traitement de 100 F améliorait done sensiblement 
ja « dites de vie du simple soldat ou du sous-officier 

Au cours actuel, ce traitement i in équivalence dans 
somme de 22.000 F, 


Mesdames, messieurs, 


} 


{rouverail $ 


une 
Or, en 14951, le traitement de la médaille militaire s'élève à 750 EF 
et celui de la Légion d'honneur à 1.000 F (grade de chevalier). 
Ces traitements dérisoires font vraiment figure d’aumoône. 


La médaille militaire a, cependant, bien été assortie d'un traite- 
meut et c’est à ce titre de traitement qu'elle figure au budget de la 
grande chancellerie (ministère de la 

Alors que les traitements des fonctionnaires et les pensions c'viles 
e! rnilitaires ont subi un rajustement important, les traitements de Ja 
médaille militaire et de la Lézion d'honneur sont les seuls à n'avoir 
revalorisés dans les môémes conditions 

Les médaillés militaires sont en grande majorité des hommes de 

indition modeste et en particulier les médaillés militaires indigène 
d'Afrique du Nord et d'Afrique noire. Ces derniers ne comprennent 
vraiment pas que la France qu'ils ont si bien éervie ne leur attr:bue, 
pour leurs sacrifices, qu'une somme aussi minime, ne COTreSpon dant 
ab<olument à rien à l'époque actuelle. 11 serait souhaitable que cet 
arzument, dont l'importance sur le plan colonial est indéniable, soit 
pris en cons'dération par les pouvoirs publics 

Enfin, en 1950, le Gouvernement lui-méme a reconnu la réalité de 
la dette de reconnaissance contractée par la nation envers les béné- 
{iciaires dont il s’agit: il serait donc illogique de ne pas continuer la 
revalorisation de ces traitements dans une mesure raisonnahie, 

En conséquence, nous proposons donc que les traitements annuels 
actuellement servis aux titulaires de la Médaille militaire et de Ja 
Légion d'honneur soient, à compler du {9 janvier 1952, revalorisés 
au coeff ; 


sient à 


just ur, 


bas élé 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les traitement annuels actuellement servis aux 
tilulaires de la médaiile mititaire et de la Légion d'honneur eeront, 
à cunpter du {er janvier 1952, revalorisés au coellicient 3, 





ANNEXE N° 


— — 


1233 


{Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1%1.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret n° 21-1214 du 20 octobre 1951 relevant le taux des 
taxes intérisures de consommation frabpant les produits pétroliers, 
présentée par MM. Raymond Guyot, Billoux, Waldeck Rochet, Marc 
Dupuv, Gagne, Musmeaux et jies membres ‘du _— communiste, 
députée (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par décret en date du 2% octobre, le Gon- 
vernement a pris la décision de majorer le laux des taxes ‘ntérieures 
de consominalion frappant les produits petroliers. 
Depuis le 22 octobre au matin, le prix du litre d'essence ordi- 
naire est porté, de ce fait, à 64 F à Paris. Dans toule: les zones 


du terriloire, l'augmentation est de 10 K 10 par 
carburants ordinaires et de 10 F 4 pour le su] 

\insi, de tous es pays du monde, c'est, après 
que l'essence est la plus chère. 

Cette mesure a été prse par décision rézlementii 
loi no 49-291 du 4 mars 1919, qui n'est pas abrogée, réserve au 
Parlement la fixation des tarifs des laxes intérieures de consomima- 
tion applicables aux produits pétroliers, 

D'autre part, les dispositions du dérret gouvi 
Pas ananquer d'avoir des incidences très graves sur 
l'économie du pays, et des répercussions sens bles sur Îles 
malières premières et des produils fabriqués. 

En effet, les trois quarts de Ja consommation de 
ulilisés à des fins utilitaires. I faut donc s'attendre à une 
tion du roût de la vie. 

D'autre part, le prix du carburant agricole va, lui anss!, s'accroître. 
LA motorisation de l'agriculture va s'en {rouver arrêtée, 

L'industrie automobile subira les répercussions de Ja déc 
vernementale, puisqu'on peut prévoir une réduclion des 
voilurez, 


litre pour les 
er-carburant. 
l'Italie, en France 


re alors que ]la 


rnemental ne vont 
l'ensemb'e de 
prix des 
l'essence sont 
ausmentla- 
L] 


ision gon- 
achats de 





ussion d'urgence, conformément à l'art. 


, 


(1) Avec dermande de dise 





cle 61 du règlement, 
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Const t sdam (! ' _ \'1a | na s 
1 1] ns ] 
PROPOSITION 1] \ESOLI7T N 
L'1ss hé : 
n° 91-1214 du 20 0 1h { { r ! \ ë 
a nsANniInal ! lu 
ANNEXE NN 1234 
SeSsSi: } 1951 à } 6 . mt t Un 
PROJET DE LOL rela développement de: crédits aff. 1 UX 
dépenses (de fonctonnament et d' équipement Services militai- 
res Dour A neige 1952 (Défense PTT Po présenté au nom de 
M. Ren“ Pl président du cot il d ministre ir M. René 
Mayer, vice préei lent du conseil, ministre des finances et des affai- 
res économiques, et par M, G 1 Bidault, x sident d - 
seil, min'stre de la défense nationale. — (Rent i la [is 
sion de: finan ) 
Reti r dé tlesa 19:2 
(Session de 1951 Séance du 6 novembre 1951 
PROJET DE LOI relatif au développsment Ge: crédits affectés aux 


dépenses de fonctionnement et d'équipement il: services militaires 


pour l'exercice 1952 (Etats associés. France d'outre-mer. - 
I. Dépenses militaires), pré<ente au nom de M. René Pleven, 
président du conseil des ministres, par M. René Marxcr, vice-pré- 
Sident du conseil, ministre des finances et des affaires évono- 
iniques, et par M. Pierre Courant, ministre du budget. — (Renvoys 
à la Cetanission des finan 
NOTE PRÉLIMINAIRE 
Comme en 1451, le budget militaire des ministères d Etats 


associés ct de Ja France 
Une section commune ; 
Une section « Elals associés »; 
Une section « France d'outre-mer ». 
La mélhode de 


d'oulre-m comporte trois sechuon 





nuinérotalion des chapitres adoptée pour l'exer- 
cice 194 a été maintenue, sous réserve des Inodifications apportées 
dans la nomenclature pour faciliter l'exécution du budget 
Dans ce cadre, les demandes de crédits pour l'excreive 1952 sa 
répartissent ainsi {en milliers de francs); 
a) Dépenses de fonctionnement: 
Section commune, 13.208,127. 
Section Etats associés 6.00 
section « Hg *e d'outre-net 
Soit au total, 372.912,704. 
b}) Dépenses d'invesüssement: 
Section Etats associés », 5.059.060, 
section France d'outre-mer », 2.028.002 
Soit au total, 7.073.000 
Total genéral, 379.000.551. 
Dépenses de fonctionnement, 
\ Les EIFECTIFS 
a) Section corumune 
Les effectifs ont élé fixés À 461 pour le per<oi nel railit Û t 
à 213 unités pour le personnel civil 
léger accroissement prévu, par rapport à 1951, corre spot l aux 
charges supplémentaires que Ja gestion des crédits accordés au titre 
d… la subvention aux armées nationales des Etats associés impose à 
l'administralion centrale, qui doit réaliser la quasi-totalité des appro- 
visionneimeonts et fournitures destinés à Ces armé 
b Section Ï il 1° 
Les effectifs s'analy<ent comme suit 
Forces régulières (1), 173.316 hormmes: troupes supplétive t 
chéeés aux forces gulières, 53.000 hommes; personnel civil des 
services français de sécurité, 2.969 hommes; personnel civil du grou- 
pement des contrôles radioélectriques, 210 hommes: prisonnicrs 
rebelles, 40.000 hommes; internés chinois, 20.00) hommi 
Les effectifs des armées nationales des Elats associés, don! [ui 
pement et l'entretien sont assurés en grande parle au moyen d'une 
subvention du budget français, passeront en 1952 à 106.000 réguliers 
eu &.000 supplitifs 
ni Non compris les effectifs concourant à Fencadrement dus 
{ 


armées nationales pris en charge par les budgets des Etats. 
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liunnement des ser 
IX) du total: 
2 OM, soit 0.10 P. 100 : 


RAC TERTLER nt 11,97 | 100 : 


nt à 32 milliards de francs. 





du 2% mai f%4, on con 4 
| pas Ja réalila des f ef 
\ b! de l'exercice 1452 è 

élul l Hiiue suil 1 


e 1951 et dont le montant 


ité au cours de l'année 1951 


t, particuli ement, de c 4 
janvier, mars et juin 1951; 
nités, Ja reconstitution deg 
ormal et le développement des 
deita tonkinais; 
1952 décoult 
nuels à entretenir; 
ilions de base ct de la hausse 


fortifications et de travaux da 
ul tk À 


ce aux Etats associés 


indemnités : 15.511.324, sait 


lionnement des services et tra- 








Application  ouire-mer 


n. 100 du total: 
soit 0,28 p. 400 du 





99.255, soit 0,27 p. 100 du 


sentées rour 195% et des crédits 
no 51-612 du 23 ai 1951 fait 


3.000 EF, 

e section, il convient de faire 
l'exercice 14952 et des charges 
ent comme suit (en milliers 


d'amélioration des soldes, 
ismentation effective de 


pleine, des mesures d'amé- 
entues au cours de l'année 


effectifs de la gendarmerie; 


d'équipement 


ramime demandées pour 12 


0.099 millions pour Iles Elats assu- 
d'outre-mer, 


ient proposés s'élève à 7.087 


E'ats associés; 2.02% millions 


ramme accordées par la loi n° 


de 821 millions et les crédits de Faye- 


1951 et 483 millions au tire du 


891 millions pour la cou- 


l 


nt des opérations en Indo- 
programme autorisé au titre 
233 millions dans le décret 


“és en 1951 et antérieurement ont 


O6.018.368. soit 


1932 étant donné que les travaux doivent être adaptés au 
| a paru préférable de prévoir un pro- 
Let s'élevant au total à 5.059 millions. 
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DOCUMENTS PAREEMENTAIRES —  ASSEMBEFI NAIIONAIT 2603 
het iene me ne - - ar 
Ê Po 1f 10,2 1! " ñ i dd | 
Section France d'outre-mer | 
hi ep 1 « ) lili i Last 

La loi n° 51-642 du 2% mai 1951 a prévu au li de l'équipement D'au | l n X ss et a 
un progratnnwé dé 4.093 iilions S'analysant Cotmine sui i Ii d'assu eq tn Ù | [ 
lions de francs) d'ot Ent 

lravaux et installations domanales, — Montant du programine, Enfin | \ \ Ï 5 
9,179. Echéancier: 1951, 455; 1932, S00:; 1954, 1.240 ') C-Mer t e rt le Ù à 

Pistes et ports, — Montant du programme, 90, 1} il RON | Procrarnnt tort il \ { 

- , î 4 
néant; 195%, néant des tn ira {4 
ions de la gendarmerie d'outre-m: Monta Ï nr0e ‘ 1 bus | 1 i 
518. Echéance er: 1991, 419: 1952 419: 19535, 710 utleriou net | bin | \ | il L 
- Montant du programme, 405% Ettt 1901, 921; | ut 
1953, 4.910 Ü francs ; 
pe ne a ne - _ 
1 
| MONTANT OU PROGRAMMI | I HÉANCII 
NAFURE DES OPERATIONS Programme | “ evaluation | l'rouramime | Montaul l à 
u programme les programmes | \Wonia 1,3 
aulori-é ù 
ur | lsncé | gs À | ME A Année fuit add 19:52 : ke 
cu , | ou 1031 | si V, ! en 14, | | (RE EN i 
LA >. | | | 
| | | | | | 
| | | | | | i 

Mravaux et installations domaiiales... | 2.519 100 | ù | ») S7 a” | 00 n 

Pistes et ports... a ä . - | 2 | » | nee À 0 "+. 

Constructions de la gendarmerie d outre | | | è 3 
cv des mené Pr AE EDR fs ; 1.543 226 | : | 1.774 “19 | 5) 

Equipement des unités des icrces ter | | | ; v 
resitres d'outre-mer .......... , | » | 329,9 | 1 

RTE ; | | 3X F 4 :, 

Fauiperment en 1nalériel des unités de | | | | 
ia LONDON accuser en esc) » | . | 17S | 7Q | 

Défense et mobilisation. ......... , | . - | a - | : AL ) 

. vase ; | Ù | Ù Méu | . 
2 | | 
Tt; ! om | . | > | ” 
LOIAUX. .. son os conne sos ses 0 60e 0 4.025 | 620 | Du31,0) | wi) | QU 212$ 2. 612 
" EE ee ENS e . | 
» * . * vw * | (| al 1e. CI lit tu il ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE Lol | “ RS 1 ) 
Î QE! X 1 »! 
Ouverture des crédits. L'ausimentaltion propos ilv<e un 
Î = \ i 

Art. go. — Il est ouvert au minstre d'Etat chargé des relations LÀ ra o À : ; 1 Ù "du EE 
ave les Etat sassociés el au ministre de la France d »-Ner, dl de + rh us | és 10 treiten l’ si 
titre des dépenses militaires de fonchonnement et d'équipement LOUE Pour parasra ! LT \f 

, i * Eu : \ Le t 

de ixercice 1952, des crédits s élevant 1 a Somme flolale de ? Uires Hestire i j ' \ d ! ', 

379000751000 F, répartis par service el par chapitre, conformément 4 sé cle des dispositio AL 1-1129 d put 

à l'état À annexé à la présent loi hf [RON D \ pl M) 5 
art. 2 — il est accordé au ministæ d'Elat cha des relaltons | Folal pour le i bn, € i 11 S?1 

aves les Etats associés et au ministre de Ia Frar d'outre-mer, (L Pour pit Er 

pour les dépenses militaires d'équipement, des à isations de 

programme s'élevant à la somme lolale de G.522.200.000 F Ces au Chan 1,10 p j j : 

} ‘it l l 

lorisations de programme sont réporiies par service eU par chapitr Si "à E , | 
nlor l'ht À té L - DR ss ven EL | pra lt ini , 

conformément à l'état B annexé à la présente loi france 

E les seront couvertes, tant par les crédits de parement ouverts 
par l'arUecle fer ci-dessus, que Far de nouveaux crédits de payemeni Credits es pot ex 1951, 41.822 
à ouvrir sur les exercices ultérieurs Crédits demandés pour 1%»2: Ar? 1 Fra Ù l 

Erposé des motifs L'exposé des motifs des articles fer et 9 <atattes dt personnel Î fut i i 1, 4 
est constitué par le buduet voté en ME (docnment 125 annexe), arts lra el et salaires du ! fit le I 
}: s tableaux, la note préliminaire et les développements craprès, at. Art à ir lé r pb (EE j 

lolal des crédits deinandés pou 1922 62211 
Do UMENTS  MÉTHODIQUES Ï & Pis rot Xe ju'« 14,2 1 159 
Nomenclature, par partie, des crédits demandes Jroi r Ù atigment ion pl d des a 1 ct man fl 
l'exercice 1952. $ 4) Mesures ituit dans | budyet \o | l 
k Et complément provison ‘li l ù pli URI ‘ AT 
ÉFATS ASSOCIÉS, FRANCE D'OUTIRE-MER à comp'er du 16 im jun ( uiaires du n ny 
DÉPENSES MILITAIRES pins, 1338 
Total pour le paragrapl ‘ » | Q,= 
» * } \ » : . e î Lg à | Le ! 

Seti tion COMEnUn: en milliers de francs). — Crédits demandés $ hi Aulres inesures: atgimentalion d effectif | 0 
pour l'exercice 1992, 13.398.427: credits volés pour Fexercice 1951, application des disp sitions d lécret f 13 | et 
951.160, Différence en plus, 43.110.967, bre 1931, en ph 11 407 Se res nn dise 

Etals associés (en milliers de francs), — Crédits demandés pour Total pour le paragrapl | f ) 

L PA _ 5 — ") l 0 "ratoti ) { ' 

l'exercice 1952, 3231152156, crédits volés pour Flexercice 1991 un plus pour | SP | \ ". 

490 572.209, Différence en plus, 140.579.674. : ii 15.1 
France d'outre-mer (en milliers de franes), — Crédits demandés - 

pour l'exercice 1992, 99.449.531: crédits volés pour l'exercice tua. Cha; 1:20 Per Û Û | Î ( à 

29170338 Différence en plus, 6.274.110, militaires el de tdnintstratre cnira s 
Totaux généraux (en milliers de francs), — Crédits demandés sHRCAE LHELUR 1 

pour l'exercice 1952, 359 909 751: crédits volés pour l'exercice 1951 ( j 

d- - ee ? , V1} 1} ! r\n | { } 

220 muillions, Différence en plus, 159.999.754. : . 0h, 12001 

Lredi dein je UE ex 10,2 il ] | 
faire. 6! [EN \ » Il } i Î [Is st \ 
ANALYSE DES CRÉDITS Perso er, 6.101 
; lolal des crédils 4 | ) Gé 
Développements par chapitre et article Î pr sr 19 _ dé 
l Ï ill ét! |! » l 
des modifications de credits proposées pour l'exercice 1959. s 
! 
" , . 1, dUIZIN ilio | ) : " 
DEPENSES MILITAIRES ù sata 
3 Ü es 1] e dl ) l« ip i d ! 
{re SECTION SECTION COMMEUNE n° 51-61S d 4‘ Ina to, er 1 ler s A ( 7 
| it 1 1 L 
m ‘ y des ji 
Titre Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT “ diner S Po L 
Ot\rtIe fn pit} «1! 
,e partie Fe Personnel. Tota j le pa era! 1 1 11 
l l [DEN tiré 1 } 

Chapitre 1200, — Personnel militaire de ladnwnistralion renirue et +. :1 ie ju 7 dir” —"#i lispositi iu décret 
des services annexes Réraunéraltions principales {en rnifiers de nié nbre f%1  portan EHAjOTAUON du ER: 
de francs). id nat : és po harges inilitaires, en plus 7.019: inciden tes 

su © taisses > sdiaires st à ix dh es supplémentaires. € j 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 133.774. 90: application des dispo ns du décret n ; : 1121 du 2 | Ses 

tr demandés pour l'exercice 19952: Art. 1" Administration bre 1991, en plus 11816: augmentalion des efectil en plus 967$ 

er. rale, 105.574. Art. 2 — Services annexes, 70.29%, Arl 3 — l'otal pour le paragraphe b, en plus 29.473 

ielenues pour pension, 11.029, En plus pour l ipitre, 435011 
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Couverture «lu mesures diverse en faveur des 
Etat « [ ce oulre-mn en milliers de fra 
} I { L 1051 ni nt 
l6s pou e 1% 15.001,00) 
ER 14) 15 (HM) (1H4) 
otitit [ 1 t ré «! Ji d erse cn 
‘ ° e ‘ te toit (l ne] 
Ge parti Cr ‘ PT l4 
Verser { ! ré lé l ictère obligalt { 
i ( e fÎ 
ï ( 191 (RLE 
{ I! AN ire 192 rt 1 Prestations fami 
supplément faim ( tr emment, 6.80 
i I art. 4 | 1 d'aimn { 
‘ [l [l 111 Ari ” t nu Ÿ 
Î i | tt e 1927  GO.S19 
{ { 1%,52 tr 1? 
t HERSE 
1 e di) (l il de 1110 
fil item en plus 
i ul | th i rilé ) lie € 
“ii | ire t { |] 5 +4. 
t | 11,7% 
| i i | | \ ti cle t 
"ri ‘ 1 ñ“ CE [ il de ! 
} t el! el } 1 { .) 
| D, 4 1.4 
de SEUTION ETATS ASSOCIÉS 
UE 1 D'ÉVENSES DE KM LIONNEMENT 
je par! Personnel, 
», it li ü} ée el Ihiliitt rer 1 el off 
t (LE! { 
pour ext e 1951, ! 3.011. 
| pour l'exi 14 | Soldes et indem 
Ar, 2 Allo ations du code de la famille, 312.805. 
{ #, LT UE à Relenues pour pensions, 
ler ext e 1% 13.238.102 
r e 197, 20932 111 
LL 1 \ t T1 ne il 
” ‘ { uen t (lt irailemen en plus 
les dispositions du décret no 31-1233 du 5 novermn- 
1 du des lemnités pour charg 
(n 
l N: t di efTe { [ y CI 
hapit 057.111. 
Solde de arr el indemnités lersonnei 
non ofticier {en millers de francs 
| l'ex e 1951, 20.996.191 
és pour | exe [EE art. 2° Soldes et inderm 
Ar! A! lis du code de la famille, 1 mil 
S ril« iale, 192.965, Art. 4 Relenut 
[ni 
fil lemmarnmiés l'ex: ce 1952, 70.567.254 
ice 1992, 19.640. :0 
posée halvs: iitne enil 
\ de ‘ ( del ( de lrailement, en plus 
| S t n° 21-1253 du 5 novermbre 
laux de femnités pour charges mili 
RTT 
| 1H} { { ] re} di s egffeclif en 
I hapitre, 19 630,769, 
= e di [ Lis r ongé et de réforme 
(en mulliers de francs) 
r l'exe e 1931. 12.000, 
{ hour xe! e 1952, 12.000. 
- {endarmerie, Solde et indemnités. — Personnel 
officier (en milliers de francs 
| | CX( ice 1951, 932.708 
l r l'exercice 1952: Art, 1er. Soldes et indem 
La Applicalion d “le de la famille, 810, Art. 3. 
3. Art. 4 Relenues pour pensions, 222 
demandé ] ir l'exert e 1%2, * 
I exercice 1952, 16.20 
proposée S'analyse cormime suÿ 
des échelles définilives de traitemeht, en plus 683. 
les dispositions du décret n° 51-1233 du 5 novembre 
lifivat du taux des indemnités pour charges mili 
Er 
des effectifs rémunérés au litre du présent budget, 
s pour le chapitre, 16.505. 
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tre 1379. — Gendarmerie, Solde et indemnités, — Personnel 
non cfficier (en milliers de francs). 


Ca pi 
Cr votés pour l'exercice 1951, 540 60. 
crédits demandés pour l'exercice 1952: Art. fer. — Soldes et indern< 
nités, 277.737. Art, 2 — Application du code de la famille, 23.688, 
art 3 “écurité sociale, 073. Art 4, telenue pour pensions, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 305.990. 


_ 
En moins pour l'exercice 1992, 243,721 


La diminution proposée s'analvse comme suit: 

{jo Application des échelles définitives de trailement, en plus, 
20.4. 

» Al pl 1fion des dispositions du décret n°0 51-123 du 5 novembre 
1951 por next on du taux des indemnités pour charges mili 

! lis N W'4) 
[TIRER L | juiu lan 


3e Dinrinution des effectifs rémunérés au titre du présent budget, 
en moins 273.117, 
Net et moins pour le cha] itre, 218.724. 


Chapitre 1583 Trailements et salaires du gersonnet! civil permanent 
ctnployé dans les élals-majors, corps de U upe cl services (en 


Crédits volés pour l'exercice 1951, 1.436.592. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1992: Art, fer, — Salaires, traile- 
ments et indemnités, 4.872.840, Art, 2. — Indemnités pour charges 
de famille, 85.079. Art, à Relenues pour pensions, Am), 


Total des crédits demandés pour Fexercice 1952, 5.751.999, 
En plus pour l'exercice 1992, 1.314.627. 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 
Î 025, en plus, 400,.19%6. 
Prise en charge, par Île budget militaire du ministère chargé des 
lals associés, des dépenses de personnel civil de 
94.209. 






relations avec les 1! 
l'école d'enfants de troupe de Dalat, en plus 
templacement de personnei militaire par du personnel civil, en 
plus, 932,310 
Augmentation des salaires. -en plus, 160.732. 
En plus pour le chapitre, 1.311.627. 
Troupes suppiétives. Side el indemnités 
(en milliers de francs) 
Crédits voies pour l'exercice 1951, 3.202 8920 
lits dernandes pour l'exercice 1952: Art, fer, — Solde des troupes 
pléfives du corps expéditonnaire, 9.366.076, Art 2, — Solde des 
ga voies, 416.900, Art. 95. Solde des sapeurs-pompiers, 181.000, 
Art, 4 — Indeinnités pour décès et blessures, 47.104. 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 4.054.080, 
En plus pour l'exercice 1052, 831.951, 
L'auginentation proposée s'analvse comme suil: 
Augmentalion des effectifs des troupes suppiélives, en piué, 
4) ON. 
Augmentation des effectifs de gardes-voies et augmentation deg 
soldes, en plus, 183.700 : 
Diminution des effectifs des sapeurs-routiers, en moins, 118.120 
Ajustement aux besoins constatés du crédit pour décès ou blessu- 
res, en plus, 10.581 
Net en plus pour le chapitre, 831.254. 


Traitements et salaires du personnel civil des ser. 
vices français de sécurité et du groupement des contrôles rad'o- 


t 
électriques ‘en milliers de francs 





Crédits votés pour l'exercice 1951, 2,520,241. 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: Art, fer, — Services français 
de sécurité, 2.553.942, Art, 2, Groupement des contrôles radioclec- 
iriques, 239,396 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.093.308. 
En plus pour l'exercice 1952, 461.097, 
L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 
Applicalton des échelles définilves de traitement et augmentation 
des salaires, en plus, 180.689, 
Variations dans Fimportance el lorigine des effectifs, en plus, 
256.322 
Ajustement aux besoins constatés des indemnités pour charges de 
famille, en plus, 27.086, 
En plus pour le chapitre,, 461.097. 


wo partie, — Matériel, fonclionnement des services el travaux 
d'entretien, 
Chapitre 3505. Instruction des cadres et de la troupe 
(en muiliers de francs). 
Crédits volés pour l'exercice 1951, 137.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: Art, 4er, — Instruction, 
158.000, — Art. 2, — Instruction des cadres de réserve, 30,000, Art. 3. 
Bibliothèque, .(HX) 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1932, 191.000. 
En plus pour l'exercice 1952, 54.000, È 
L'augimentalion proposée s'analyse comme suit: 
Conséquence des varialions d'effectifs, en plus, 28.040. 
Hausse des prix et des larifs de lranñsport, en plus, 26.000, 
En plus pour je chapitre, 54.(Kk 








Chapitre 9515. — Transport du personnel mililaire et déplacement 
(en milliers de francs). 


) 
…) 


06.120. 
2: Art. 4e. — Transports de 





Crédits votés pour l'exercice 1951, 8.: 
Crédits demandés pour l'exercice 195 
{ 


relève, de rapatriement et transports intercoloniaux. — Transport 


des militaires décédés en Indochine, 8.054.100, Art, 2, — Transports 
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PR 
à l'intérieur des territoires, 2,4%3.200. Art. 3. — Fra's de déplacement 
eu France du personnel de l'administration centrale, 2000, Art. 4. — 

ais de mission à lélranger, 2.000. 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 10.191.300. 

En plus pour l'exercice 1952, 2.131.80. 

L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 

lransports intercolon'aux: augmentation des effectifs transportés 

eu plus 272.15; augmentation des tarifs de transport, en plus 
4 Soo; aménagement de navires, en plus 115.679. 
Transports à l’intérieur des territoires: auginentation des effectifs 
transportés, en plus 292.000; augmentation des tarifs de transport, 
eu plus 306.200; exploitation en Indochine du Sse Saint-Michel », 
en plus 222.000; inaintien de navires de charge dans les eaux terri 
turiales, en pus 60.000: transport des enfants de troupe, en plus 
1.000: accélération du rythine des déplacements des unités, en plus 
206.000) 

Frais de déplacement en France du personnel de l'administration 
centre: hausse des tarifs et ajusierment aux besoins conslalés, en 
] s {CHI 
Frais de mission à l'étranger: augmentation du nombre des mis 
sions à l'étranger, en plus 1.000. 

En plus pour le chapitre, 2.151.880 





Chapitre 3925. — Alimentation de la troupe (en milliers de francs) 

Crédits votés pour l'exercice 1954, 25.641.825, 

crédits demandés pour l'exercice 1952: Art. fer. Alimentation 
a \ troupe dans les territoires d'outre-mer, 31959950. Art, 2 — 
Eniretien des approvisionnements dans la métropole. Frais généraux 
des magasins, Frais de transport payables dans la métropole, SS5.060. 

lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 32.841.990, 

| plus pour lexercire 4952, 7.205.125. 


L'austoentation proposée s'analyse comme suit: 
lroupes régulières: augmentation des effectifs, en plus 5.015.801 
ausmentalion des taux de la prime d’alhnentation, en plus 955.942; 


aucimentation des charges d'exploitation, en plus 195.62; augimenta 
tion des dépenses de transport dans la métropole (augmentation des 
clfectifs, hausse des tarifs de Transports), en pius 116.000. 

Froupe supplétives: augmentation des effectifs et hausse des 
prix, en plus 1.338.606. 

Prise en charge des dépenses d'alimentation de lécoie d'enfan 


e oupe de Dalat, en plus 43.277. 
Diminution des frais de douane, en moins 161.8%, 
Transfert au chapitre 1585, en moins 200.196. 

Nel en plus pour le chapitre, 7.205.125. 


4 


Chapitre 35%. — Habillement, campement, couchage et ameublement 
(en rotiliers de francs 


Crédits volés pour l'exercice 1991, 19.973.874, 


Crédhs demandés pour l'exercice 49952: Art. 4er. — Tabillement, 
campement, couchage, ameub'ement, chauffage, ventilation, réfrisa 
J nn, 20.919.792. Art. 2 Masse générale d'entretien, 478.786, 
Art - % Entretien des appt jvisionneiments dans fa métropole, 
Frais généraux des magasins Frais de transport çt de douane 


payables dans la métropole, 485.00 

lotal des crédits demandés pour l'exercice 1952, 21.883.978. 

En plus pour l'exercice 1952, 6.509.704. 

L'ausimentalon proposée s'analyse comme suit: 

Troupes supplélives: augmentation des effectifs et amélioration 
du paquelage, en plus 679.456 

Troupes régulières: augmentation des effectifs, en plus 3.00; 
hausse des prix, en plus 2.512.706; augmentation des charges d'ex- 


ploitalion el hausse des tarifs de transport, en plus 225,195 
n plus pour le chapitre, 6.509.704. 
Chapitre 9545. — Remonte et fourrage (en milliers de francs} 


Crédits votés pour l'exercice 1951, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1942, 972.907, 
] 





A diminution proposée s'analvse comme suit: 
En anoins pour l'exercice 1992, 95.422 
Augmentalion des dépenses pour l'achat des animaux, en plus 
a 
1h}, 
Duninution des dépenses d'entretien Hé 
{fs totaux, en moins 48.857. 
iminution des frais d’exploilalion et des dépenses de transport 
Diminuti les fi l'exploit ent lé] { t 
€n moins 11.085. 
Net en moins pour le chapitre, 935.122, 


lion des effec- 


Let 


Chapitre 3555. — Entretien du personnel de 
(en milliers de francs). 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 100.000. 

Crédits demandés pour lexercice 1952: Art, fer, — Alimentation 
el consomimation d'eau, 56.000. Art. 2. — Habillement, campement, 
«ineublement, couchage, éclairage, ventilation, machines à écrire, 
8.000, Art, 3. — Transports ct frais de déplacement, 25.000, art. ” 
(ancien 4). — Remonte cet fourrages, ». Art. 4. (nouveau). — Masse 
de secours, masse de gratifications, fournitures de bureau, frais 
de correspondance, abonnements téléphoniques, frais de bibliothè- 
ques, matériel de sport et d'instruction, divers, 6.000, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1952, 125.000, 

En plus pour l'exercice 1952, 25.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

Augmentation du taux des primes d'alimentalion, en plus 9500. 

Ajustement de l'effectif théorique à l'effectif réel, en moins 6.000, 

Hausse des prix et des tarifs de transport, en plus 22.00% 

suppression des. crédits pour remonte et {ourrages, en moins 500. 

Net en plus pour le chapitre, 25.000. 
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Credits 


du service de santé - Traitement des rmaladi 

ons saputares — Enutrelien el renouvellement des 

ments sanit res, 2.N40),000) Art Q Sn « IX 

l'artic'e 6% de la loi du 5% mars 1919 et fonct ! 

de réforme et d'appareil'age, 12.000 
Total des ts demand po X 1952 

En } pour l'exercice 1992 AW) 
L'ausinentation propos inalyse Comm il 
Auementa n des dépel d'exploitation des nôpit 

de fonclionnerment des laboratoires. € is 190.0 
Hausse des prix des inédieaments, des panseme 

riel ti nique, «€ plus 269 } 

Ausmenta Il « dép n le transpor di fra 

d & f1 iis cénéra plu ft un) 

l 
Auementation des dépens es ! li tr 
| 

en pius 90,400 
Ajustement de Ta dotation aux besoins constate 

dépenses Imputées à Farlicle 2, en moins 10.004 

et er plus pour le chapitre, 541.000 
Chanit 19 Fonctionnemen lu dt 
ù milliers de francs 
Crédits il | lexerci 1, 13.150.700 
Crédits demandés pour Fexercice 1922: Art. tr 

Munitions opt 12.413.0HK) \ 2 M 

OS (KM) Ar! Geaummd équipement Harna 

Art. 4 1) ! ù FT , 

Dépot «| i i t 15 (x) 

Total d ihiitult ' \t 1 
En lP po Le 1952 l 1.) 

L'auginentation 7} ini 

Aucgrnentati «| er | 4 bal d \ ! 

terie: arme 11 

out jui eo! Iris t Ï | } ‘} Ï 

22 1 1 optique 2.00 ER 

632.056: frais de ! rl ( (x è 

1 L 1 

en plu MIRE 
Tra U 4 l ï du 1 

1.61) 

En pl P Ù 1 {1 4,0 ( 
Cha; Jo t du le 
{ Ï TT ] exe] BU | ATT 0] 
{ hits dermai p ‘ | \ 

ment d { | } 11 | Ï 
} ) | nl 

») (NW) 
| | du dernat ) l'e Re ) 

Et Lex 2, 21.00 
L'augi {al propo S ana ti 
l: A ton ! t » ! } 
it RS E L vil 1 t nt 1 
Achat Lier die han 
Fra généraux €: f de 
Tra il ris et! fr ) ] «| 
Transfert ! Go 1 «dl 
] } t j i ) . ! 
Inäjors ° 
Ne l lt iii tn 12 AL 
{ \nilr A Fo el] l | 
ri s de frà 
{ \ po l'ex: 1431 11 K79 (NX 
{ de tnatides 1 l'i | Art { 
autornobilt | s 06e Ï il kinba 

17.0S2.tHH). Ar! ) Carbura et 11 MT P 

— Molocycieltes et bi ell 8.000, Art. 4 | 
Transpot 171 CT r| { j ! 

Frans) A | 

Total di créd | l k+ | ‘ 1 
En plus } 192, 13.125.000 

L'augm il propo 

Recom] lètement et rt ) { Er 

mobiles, « lu 2.219800 : Ê 

bies, en plus, 1.5:%,660: embarcal fl 
Achat de I l ‘ I 1! | ( 

6.808 000). 

Achat de pneumatiqui en } 1:0.00 
Achat ts, en plu Ki) l 

Den: le insport et fr ji ( ré 
En plus pour k iapilt 15.123.000. 

Cha nitré Ho. — Ent ue lu lon 1 t t L 
ou genie el Hnpast l'r 1liX b «! 
(en milliers de francs 
Crédits I Per e 1951, 13.265.500 
Crédits demandés pour | \ 1er 

remise en état des « TRRMET nailita 

Lovers, G#.000, Art, 2. 1 Û i 

100.000. Art, 4. — Travaux d ré] i cat 

Art. 9. — Travaux | { ire, 4.3 

Gendarmerie, 8.00) 

Total des lit lemar E 2 ir l'e ice 4 
En plus pour l'ex i 1952, 11.251.500, 
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volt 


CIN For 


pour l'exercice 
dernarnxies po ir l'exetr 


da 








propagande « [ 


tions téléphoniques des burc 
des corps de troupe, 10.890 
mandés pour l'exercice 1952, 1.593.000. 
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L'augmentation proposes dhuivse Coibile &el 
KRécompléetenent et rerouve hietil qu inalfi 
pui t ALL «ill naleri fix el «les } #ssonrt 
jui la { | l AIALE «lu coipement ei 
sernet Pitlitairé { tn 14) «| Jiraile cle 

utelici “lt [2 ru ‘ | 70 (MX) 
Fra ‘1 l ( } for Er ei nt «ch 1t 
Ju (| ré j nl «li Ci mag ‘ j 01 
! le vers l'I hine et intéric ' 
‘ nl 1! 45: (HX 
li [ ‘ vehtotrailt ‘ oc { C1 ! ] 50 000 
Entretien « hure « pl) en | HHI HU 
Fravoux « énie € itipastie Hovels de } 
5.431.) EFIRAN sS de rip t en plus HHLHE InHoxel 
ste EL | } (IALEE 
Hey ‘ lu el ecdqipein «lt ot «it 
pui MUR LIL 
} ralt i ‘ ‘ j n) (KHK) 
] fes ] il lre (l ül { pis 
LATTET Loti «je le petist jouir ira d'u tretien 
«li la gen { | HIT S (Kw) 
\el plu L t iphlire 11.2:58..4K) 
’ er M] Entrelien 1 Inalerie 
t l dtlie eu! uilhers de francs 
Credit | t Î ] 1:.41#) 
{reddit vil poli txt 12 néant 
l 1h | é ‘ [RUN 1, 14) 
| «it Lt ‘ PARL Thilhhe suit 
l'1 { H ipotlte ‘ [5 (MK) { apritre 
l [EE [ { pitre 13 44 
pitre ‘1 hi'iel [ra (:f I idget ule 
de Vire l le + | dé el du gr petit 
L [1 t ut [ra 
C! \ ' RCA Me 712 
Crée demand | l'exer e 1952: Art, 1e 
t 200. UM \l » Groupement « 
[RIRE E LL } 
Pol «lu l't«i CREME t [EL el 12 
En } pt Ù piire, US 
] iginenta pro [HA COMME 
se! t [1 l «le [! ! itjs st «it Pl \ 
ju t l { i 
{1 per | «lt ire ri ccltrique améhoraltion 
ation en! [ iusse des prix et des tarifs 
pli ” 
I r jt HE eo, 69 
6 parlait (harges sociales 
{ ipil! il Servict ocial di armée el 
(en nilliers dt francs 
Cr | la ‘ t I e 1% MENR LUE 
Crédli «it « Ï ( Uxt [ 10,2 329.00, 
| pr exe] 1052, 124.0) 
Lu dtigh (L | pi ' inalvse comine suit: 
lroupes régulicre developpement de Pactvitt 
et hau 6 des prix. en plu 111.050 augmentation de 
IX dépenses des œuvre ovclales organisces, au profit des passage 
juilitaire à bord di nires de commerce, en pl 
1! t 1Hpiétie auginentaltion des effectifs, 
En plus pour Je chapit 121.u}, 
part ‘ Subrention 
{ RE À Ihi't 1 LEP S 1es I | 
en mulliers de fran 
{ ‘il votés pour lexer e 1951 MIRE LEE 
Credits demandes !} [ Uxt ice 1992 15. SX CH), 
En plus, pour l'exercice 1902, 2#.800.000 
L'auginentation propose S ANHIN SL ütbtité sui! 
Ai Lit «ht 1 ontrit 1 «le la Fratu 
6es pal tuipermne et | relien des arm 
rt 1 M Niki (Hu) 
Ï I Dilr = SON 
Se partir Dépenses diverses. 
ip Gr I n ph\ el sporis (en mil 
Cre \ pour | 1031. 23.700 
Crédits demandés pour l'exercice 1952, 35.000 
k | | f ex 1952, 11.210. 
L'auginentat proposce s'analyse comme suit: 
Auginentali des effectifs, en plus 5.236 
1: 1 3 S ut Li ‘ 15 r'î el uU> P IX en fl 
Eu plus p 1 | 11.210 
Chapitre 6315. — Services divers (en milliers 
Credits Voies ] l'ext ice 1951. 709.00 
Crédits den ICS ] ] l'exercice 1992 Art er 
diverses du serx de recrutement et frais divers. 14.000. Art 
Fonds spéciaux, 605.000, Art 3. — Section d'information 
1 } ' 


! 
1 4 pe { ll 
téléphonique, S38.000. Art. 5. — Ahonhements 


lTotal des crédits de À 
En plus pour l'exercice 1952, 8Si.000, 


s 170, Art. 4. — Correspondance postale 





L'augmentalion proposée s'analyse comme suit: 

Réduction des dépenses de recrutement, en moins 3.000. 

Fonds Spéciaux, en plus 404.000 

Développement des moyens d'information et de propagarte, en 
plus 100.150 

Auginentalion des dépenses pour correspondance postale, en plus 


Transfert du chapit Jo, en plus 10.90. 
Net en plus pour le chapitre, SS4.000 


Frais de justice el réparations civiles 


(en milliers de franrs 
Crédits volts pour l'exercice 1954, 400.000. 
Crédits vermnandés pour l'exercice 1932, 125.0 
En plus pour lexercice 1952, 23.64). 
L'auginentalion proposée correspond à un ajustement de la dotation 


aux besoins constats 


Chapitre 6. Réceplion des matériels étrangers 
(en milliers de francs). 
Créuits volés pour l'exercice 1951, 140.000 
Srédits demandés pour l'exercice 1992, 220.000, 
En plus pour l'exercice 1932, 80.000. 

Le crédit supplémentaire demandé est destiné à couvrir les charges 
houvelles résultant d'une auginentalion des livraisons de malérielg 
attendus de l'étranger, 


Chapitre 6343. — Entrelien des prisonniers des troupes rebelles 
(en milliers de francs). 

Créuits volés pour l'exercice 1951, 1.103.881. 

Crédits demandés pour lexercice 1992: Art. fer, — Alimentation, 
4.345.320. Art. 2. Entretien aes camps, 100.000. Art 3. — Habille- 
o1ent, 150.000. Art. 4 — Service de santé, 40.367. 

Jotal des credits demandés pour Pexercice 1952. 2.035.687. 

En plus pour l'exercice 1952, 921.806. 

L'augimentaltion proposée s'analvse comme suit: 

Augmentation du nombre des prisonniers, en plus 500.000, 

Ainénageinent des Camps en plus 69.000, 

Uüusse des prix et dépenses diverses, en plus 362.806, 

Net en plus pour le chapitre, 931.800. 
Chapitre 6595, Entrelien des militaires étrangers jinternés 
en nilliers de francs). 
Crédits votés pour l'exercice 1954, 880.35 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: Art. fer, — Alimentatino, 


862.400. Art 2, — Habillement, campesment, couchage, éclairage et 
Wansports, 313.329, Art. 3 — Salaires des employés civils, 15.912. 
Art. 4 Transport des personnels, 135.600. Art. 5. — Service du 
malériel, 3.400, Art 6. — Service des transmissions, 700, Art, 7. — 
Entretien des camps, loyer, 27,4%, Art, 8 — Service sanitaire, 
6.6) 


Total des crédits demandés pour l'exercice 1992, 1.415.547, 
Net en plus pour l'exercice 1952, 526.19, 

L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 

Augmentation du taux ue la prime d'alimentation, en plus 167.296. 

Prise en charge de dépenses d'habillement supporiées en 1951 par 
la Croix-Rouge chinoise, en plus 199.370. 

Hausse des prix et des transports, 168.086 en plus. 

Réduction des dépenses de matériel, ‘en æmoins 8.500. 

En plus pour le chapitre, 526.192. 
Chapitre 6569. — Dépenses des exercices clos (en milliers de francs\s 

Crédits votés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Crédits demarués pour l'exercice 1952, mémoire, 


BJ CU cv ad Lu de FE TS UN 'e CR 


SECTION HE — FRANCE D'OUTRE-MER 


Tirne Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
i° partie, — Personnei. 
Chapitre 13.30 Solde de l'armée et indemnités. — Personnel officier 


(en milliers de francs). 





Credits voiles pour l'exercice 1951, 2.654 573. 

Crédits demandés pour l’exercice 4952: Art, fer. — Soldes et indern- 
nitôs, 2.595.523. Art, 2. Allocations du code de Ja famille, 212.584. 

L 3 — Sécurité sociale, 11.582. Art, 4 — Relenues pour pension, 


lolal mes crédits demandés pour l'exercice 1952, 2.878.594. 
En plus pour l'exercice 1952, 223.918. 

L'augmentation proposée s'analvse comme suit: 

& a) Mesures traduites dans le budget voté: institution d'un complés 
ment provisoire de soke, en plus 1.491; augmentation corrélative 
de Ja majoration de 25 p. 100, en plus 328: majoration de l'indemnité 
d'instalation (13 mois 1/2 au lieu de 9 mois), en plus 5.726; relève- 
ment des taux de l'indemnité de résience, en plus 1.286; augmen- 
tation du supplément familial de solde, en plus 390; relèvement du 
taux des allocations du code de la famille, en plus 1.440; incidence 
des mesures de revalorisation sur les versements effectués au titre 
du régime ne sécurité sociale, en plus 21: augmentation des retenues 
pour pensions résultant de l'application du complément provisoire de 
solde, en plus 135. 

Total pour le paragraphe a, en plus 10.82 

$ b) Autres mesures: 1° application des dispositions de la loi 
n° 50-772 du 20 juin 1950 et revalorisation des soldes, en plus 532.607; 


2e ajustément des dotations budgétaires aux effectifs réalisables, en 


moins 920.179. 
Net pour le paragraphe b, en plus 213.129 
En plus pour Je chapitre, 223.918 
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{ e 10, — Soides de ir t idemmnités, — Pers 
Ho officiers milliers d 
Crédits voté pour l'exe: e ft, RSS ER 
Crédits aernandés pour Pex 1952: Art. 1° Slo] } 
I s, 9.091.400, Art. 2, — Allocations du code di fainil SIN, 
art. % — Sécurité sociale, 79.778, A . — KR jour } 
sion, 112.08. 
folal des crédits demand j | 1952. 10.129 210, 
En plus pour Lexerci 1992, 1.203.4t 
L'a Il WaUoI propos s dfi AE lil 
Sa) M tres traduites da le budwet vi instilution a'ur Hnplé 
] l provisoire de old: en ! s du {91 \tAZITU 1 "l ” ativt 
\ majoralion de trailernent de 25 p. 100, en plus 2.035; ausment 
n rrrélalive de la inajoralion d | h lt à lo p. 100, t 
$ 0: majoralion de lindernn d'in-lallation j5 mois {1/2 au 
de 9 rois en plus 90.1; relèvement des taux de linderm- 
1 le résidence, en pus 6.99, auginentation du supplément färmi 
| S e, en plus 31; relcVeiment du taux des allocations du 
n | la farmtilt en pius 1.991: in nee de< mesures de revalo 
] n <ur les versements affectés au Ut du régime de sécurité 
souci en plus 39; auginentation des retenues pour pensions résul- 
jant de l'application du complément pre de, en plus 44. 
oiul pou le paraut iphe ü, 61] $ 
N \u mne<ure io Applicato 30 juin 
440 et ri risation des solde n p iasernenti 
, eil {s, — Remp'acernent des r : par des 
juiitaires autochtones. — Remplacement de militair D. L. — 
b les militaires P. D. L., en moins 915.174. 
\el pour le paragraphe b, en plus 1! ) 
Eu plus pour le chapit 1.253.003 
Loin — Solde de non achvil de Ù le réforn 
ei mmillié | francs 
lits votés pour l'exercice 1951, 38.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1952: A7fècle unique Soldes :{ 
jnueimnités, Y compris les allocations du code de la famille, 65.001, 
En plus pour l'exercics 1992, 13.000 
Les crédits supplémentaires demand cont destinés à couvrir Îles 
charves nouvelles résultant, notarne t, d'une augmentation dt | 
des de congé, de réforme ct dt iCUvt en plus 143.000 
{ re 1260, — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 
officit en nt de f 
{ lits volés pou l'exercice 1051 {fi 1.) 
Crédits demandés pour l'exercice 1932: Art. ler, — Soldes et inde 
152.446 Art. 2. — Allocalions du code di à famille 1 :.0:20 
\t 3 - Sicurilé sociale, 728. Art. 4. - elenues pour peu 
3.710. 
lolal oes crédits demand | r l'ex 1952, 193.973 
En pl pour PFexercice 19452, 48.9 
L'augmentation proposée S'analvse an lit 
S «) Mesures traduites dans le buagel voté: Institution d'un compl'i- 
tuënt provisoire de soldes, en peus 366: augimental ‘arrélalive à 
la imnajoration de traitent de 2 p. 1, en plus 10; majoration 4 
Lindermmité a installation (45% anois 1 2 au lieu de 9 mois en plis 
1 ii ‘vement du taux de l'idemnilé de résidence, en plus 329 
ion du supplément fanuiial de solde, en plus 118: relèv 
ent du taux des allocations au code de Ja famille, et il (à 
lence des mesures de revalorisation sur les w el 
sociale, en plus 32: au 
: de l'a icati lu € 
À 
plus 2.571 
ion de ja i n° 50-722 du 30 | 19 
et : sation des soldes, en plus 51.39%: maxlifications appol 
d'in: orlance et la répartition des effectifs, « plus 15.500. 
F r le paragraphe b, en plus 15.151. 
pour le chapitre, 18.928 
Chapitre 1570, — Gendarmerie. Solde et indemnités, — Persor S 
non officier en milliers de francs 
Crédits votés pour l'exercice 1951, 2.502.615. 
Crédits demancés pour l'exercice 192: art 4er, soldes e{ indem 
iles. 3.220.989, Art. 2. — Allocations du code de la famille, GOos. 641. 
Act. 3. — Sécurité sociale, 22.94, Art. 4. — Relenues pour pensions, 


76.0. 
Total des crédits demandés pour 1 
En pius pour l'exercice 1952, 
L'augmentation proposée s’analyse comme 
$ a) Mesures traduites dans Île | 
nent provisoire de solde, en plus 
la majoration €e traitement de 25 p 
tion de l'indemnité d installation (F3 mois et di 
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en plus, 12.734; augiventation du supplément 
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it 
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plus, 7.076: relèvement du taux des allocations 
eh plus, 20,399; incidence des mesures de res 


de 


soments effle“tués au titre du regune séc 
3 augmentation des retenues pour pension 
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Total pour le paragraphe 4, en 91 83. 
$S b) Autres mesures: 
revalorisation des 
ns 1 


129: 
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lolal pour le paragraphe b, en pius, 
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es effectifs, en plus, 701.163, 
L.587.0bo, 





Cha; e 150, — 7 | 
manent des élat--rn ps 
de franes 
Crédits voles pou ‘exer 1908. : 1.1 9. 
| its demand Pour exe ' 152 Ai id —- Traiternet 
salaires et im s, 1.10S.US:. As 
de farnille H}.561! 
Fotal out ux e 1952, 4.258.641 
En plus polir vxel! » 1952 118.613 
L'auginentation proposée $s ana 
\ pit itio de HOlVeanux | iX 4e s ) 
Dir ! til 111 le » fl [ ë] 15 
Net en pius pour ie ci tre, 118.61 
we part Vate 4 
{ ” i ] l 
11 le iFui 
{ HS 10 port x { { s ‘ 1 
Crédits demandes pour Fexerri 14 Art, f{se, - ru | 
12.190, Art. 2 = prét (a 7 { LE AT 
cadres 4e reéSCrvt 2 | Ar ! Bib i 
Total des crée lits il pour lexer e 1 L 
En pus pou exe! 1052, 16.1 
L'ausinentalion proposée S'analsse comme cuit 
Hausse des tarifs transpor n plus 1:40 
Hausse des prix à 
Léveloppement de SE *< 
Eu pat 1012, 16.480, 
{ i { 10 - ‘ra | 
1 1 t Î 
Crédits volés r l'ex 1951, 14.43 (L 
Crédits demandés pour lexercice 1992: Art. 1 — { 
relève, de rapalriement et tr ts ijuercooniaux lransport 
de Cf ës li : «l | nres 4 | 
1.115.724, Art, 2 Fransp à l'int Ù dt te 
toires | d'a! et] en 
188.210. Art. 3 Era transport € 1 
France di l'Ont e ct W tral Î 
Art. à Frais de mission À nee 670 
Total des crédits demandés pour lexereice 1967, 190660 
En hp pour l'exercice 1952, 456.111 
L'augine tion proposée S'analrse in 
Transport intercojonia t Û la e Î [ ‘ 
plus, 199.5%0; augmentation des effi \ | 
Transport: intér M I # des d l pour tnaintie 
de l'ordre dans les dr} int e-m = \. (4 us 
mentatton ces tai «le l Û ] | I “ 
menti des eff fs n<portes, en plus SA 40 
Auginplation du taux des inden le | eInChIS, € 
th} 
Frais de misso C | 1.67 
Fr fert ai il LL n i 
Net en plus } I 156.111 
(C1 ihitre ii), — A { l î | ii 
Crédits volés pa l'exe [Ars ù 
Crédits demandés pour ext e 14992: Art 1 A ntatior 
de la troupe, 2.957. art, © Î 4 Den 
dans la métropole, 1 ï Fra l tr 
pavables dans Ja métr e SG A0 
Total des crédits demandés pour l'exercice 19 011.207 
En ] ph) r l'exercice 192 4 797 
L'a nel \ c'ani \ 
Auginentatio les eff t « | il fat} n . 
11 0 O0 
Augmentation des frais d'exploitation, en pins. 12 6S2 000 
Augmentation de trais de | lit ur ces territoire 
d'outre-mer, en plus, 70,016.000 
Aucinentalion des trais de transport dans la métronole et des fra 
l'exploitation de lintendance de la F. O0 M, en ph 21.700. 
Dimninution des frais de douanes, én moins, 5% 792 (KE, 
Net e] plus pou ] hh } 106. 19 1.064à 
t l, — Ji Li | l 
{ A { a ; 
a - lés 1 ivre 19 NH 
Catupeit ff i 
g { 3.016, Art 2 \t | () 
Art - Ent 1 ) 
F1 HÉNÉTAUN e{ Ï 
paru! lat la 1 Ù 1 
Total « I 19 x 
En plus ur Lex 19 166.0 
L'ausg i ii i 
A ue st 
AUS 
pius 1 
A 12 | le 1 1 ( 1, 1 
da 15 S I pl { 
plus 10,61 
Aug Ü ‘ } 
! 1 l trs 
( » 9010, — R © le f À 
Créd vol D e 1951, 40.477 
Crédits dem { Pour } { 142 Le) 
Ï ] W, 2.055. 
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1 chapitre 


CN INOIS, 2 











inbat, reafions fiuvia'es, 907.19. A ) 
gré 67.00, Arl } Bicyclieties, 9.670 
LUS Ï ' DO7.N EU Art. ) i- 
t it =") 1 
der i xercice 1922, 1.8 (000, 
exe] 142 Nà. 1 
\ MM uit: 
init e sur | dope es de renouvellen Le 
matériel. plu 156.3805 incidence sur jes 
nts et i lent en jus, 46.920; diminution 
ee 1 ( du post Licyc'etics», en moins, 
: e d ! port du 7 lériel. en plus 61.00 
{ es d'entretien dé format s de la gi \ar- 
on itiot 1 matériel en &t ct 
| | 
I Ii Cia 
ntrelien du domaine militaire — Lovers, — Tra. 
en « Hague, Gendarmerie (en milliers de 


\ 
en campagne, 09.490, Art. 9 


comme «uit: 


à l’article 5 du présent cha 





1 Je 10), 
du chapitre 3610 (art. 2) à l'article 5 du présent cha- 
11H) 
effectifs, — Hausse des prix, en plus, 216.560. 


dépenses de loyers, en moins, 4.900, 
crédit is au titre du matériel du génie en 





es frais d'entrelien des bâtiments de la gendar- 


lation | ] 
Auginentation des effectifs, — Hausse des prix), € plus, 


0 (ef. PBudret volé]. —- Entretien du matériel 


‘11 l . | 
iments de la genaarmerie (en milliers de francs 








ur l'exercice 1951, 269.400, 
our l'exercice 1992, néant. 


j' 2 
l'exercice 1952 004.400. 
ro] hseep s ina st ComInt uit: 
rticle 4er: à l’article 1er du chapitre 500, en 
article 5 du chapitre 3600, en moins 321.300 
icle 2? à l’article 5 du hapile 3600, en moins, 
{ 2 À l'ar! le 5 du chapitre 39170, en noi! y 
e 4 à l'article 5 du chapitre 95:0, en moins, 
r le cl l 309.100, 
Ce parti . Clu ryeSs Su “les. 
I { 
st S l ] l'armée dans les terrik S 
(p mer (« iniihiors de Irancs), 
11 ext LE 1951 76 O0, 
s pour l'exercice 1932: Art, fer, — Fonctionnement 


ers dans les ‘'erriloires d'outre-mer, 91.922, Art, 2, 
à j : de let 


rt à Fintéricur des groupes de territoires. — 
t °) (Wu 
demandés pour l'exercice 1952, 93.922, 


l’ Xercivt 1052, 17 022. 


proposée <s'analvse comme suit: 

pire 110, en plus (MM, 

s salaires du personnel temporaire employé dans 
détente et d’entr'aide, en plus, 10.322 

{ pli .(H 

le chapitre, 17.322 


Qt partie. é Lt penses diverses. 


ducation physique et sports (en milliers de fra 


tés pour l'exercice 1951, 16.210. 


pour l'exercice 1952, 19,500. 
exercice 1952, 3.260. 
proposée est justifiée par une augmentalion des 


tarifs de transport, 


‘dits votés pour l'exercice 


demandés pour l'exerci 


lion du courrier aér 





us 
Art. fer, — Dépenses 
divers, 6.085, Art. 2, — 
frais d'envoi des télégrammes, 
Abonnements el _ communications téléphoniques 
élats-maiors et des services, 12000 





la rt 
ae recrutermen 


s demandés pour l'exercice 1952, 44.555 
‘ . - nn , c- 
l'exercice 1922, 15.253, 
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radin nn RER RS pre Rs RO TS DEN 
] ementation ] ] ve | sé porn 
- 1 * ! t” 
Hausse des prix o t \ di { t | 1.11 
A 4 nia r QE tarifs ] Î { Î SA S \ 
€ 1.92 
] n<fert d ce} nitré = é MEET j2 (x : 
En plus pour ll pitre, 1 ] 
Chapi 620 Fra ( el 
- t 
il 1 [e 
Cri volt | nr Fes 1951, 11.504 I x 
Crédits deManmics ] l'exei e 1992, 20.200 
En plus pour lex e 1952, 41.7 a 
L on nia n } I Q( est jui { é ! ] ( b 4 \ 
Ï Ki 
« ALAN dur DU St > a. 1 i Le A 
( we 6320. — Dépenses dit { ù s {t " { pu 
’ lits s ] 1 l'ex d 107,1 tt sup] 
ll 1 , ‘ Î ) r n ro li 
{ lilS } iCs pou I Ut nt J.., WUIH [4 
‘ nel Î 
{ Ï tre Go). — LE Ji es «| eCxerCict ilt } Piecs s 
de déchéance (« fl ers de f + 14 d ; 
Crédits volés pou en 1951, mémo Vant au 
{ {ts demandés ] Le 1952, méinoire an [11 
bre Ji CRT | S 
S d'EPS REe C RATE sd. RÉ PS VA M D D LE L 
Üin i | 
A ct I 
1 . n 
POCUMEN NNEXES “lu 
‘ : 
, rs Re 2 a... : l, ! 
Etat des repoi d'ariqint fyctaire e1 Ori 150 van LA 1 
à l'erercice 1531 Ï ( 
#3 relie 
Décret ot-121: du 31 octobre 1451 nt 
n'a] 
De SECTION E1 ASSOCIÉS Ha 
L 
Titre Ie DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 1931 di 
D pur Watériel, { clionnement di es QALLELERS TS ( 2 
el lravaur d'entretien, de la 1-6:12 
3» 2525 (1950), 3593 (1951 Iabillement, npen t, — .) 3 PL PE R l 
Gouchage, — Arnecubicinenut, 2.000 nullions de fra à denti Fra 
Chap J9 19 1950), 33:9 1u1 Fonctioi tuent du ervice de Aughiefi « 
l'armement, 4 milliard de frat er. 
Chap. 3595 (4930), 3505 (4951). — Fonctionement du s aut Teïle de 1 
mobile, {.SS7 millions de francs. ae De 
Chap. 3605 (1950), 2605 (1951). Entretien du domaine militaire LE tale et 
— Loyers. — Travaux du génie € uupagne, O6) im ns de francs. mL M L 
Total pour les dépenses de fonclionneiment, 5.006 milli s de Cinpau, } 
H I Fi PF 
francs l' 8 
laire di tt | 
TITRE IT. DÉPENSES D ÉQUIPEMENT d'entrel en, 
) - é _ : 1 1 : sCr\al | 
Chap. 950 (1950), 9:0 (151 Fravaux et instalfati doœrnan $ la | ATARI 
) 1 en s L i : DE. - 
'ù millions de francs. em 129 600 1 
à T ce * , fl | 
Chap. 9700 (1930), 9:00 (1951 ra x el stallations dom Etant 
niales soit MH) 1 col ! 
< à e ‘ , . : OtL 
Chap. 972 (1950), 932 (1951 Equipement industriel du service D 
« imalcriel et bâtie fran-<missions, 67 millions de fr S 
Chap. 9535 (1950 9:53 1951 — Molorisalion et tnt nisation S à j 
«Het ; RE 9 | 
unités. 490 millions de fi S no 
= x e . * * Re « 
lotal pour les dé] s d { ment, 1.312.583.000 F, ce ( 
Tolal pour ja sect Dinant e 6.318.582.000 I Ê 
otai Pour 1a CUor) E Lu 1 C1 ).o À 19) U . 
Terte { tic te 
9 n t “st M, - 
ut SECTI FiANCE D'OUTRE-MEI ! Eu Ua 
‘ 
F d’ini « | 
TITRE | DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT d 
dili>i 1 { { 
à ; . riscs 
ou parti Matériel, fonclionnement des rtices jo = 19 K 
ect travaux d'entretien {0 m ns de f 
nill | 
vu " 5 È aupres dt au 1 
Chap. 3510 (1950 10 (1951 — Fonclio nl t du service di Jo Si la valet \ 
l'armement, 4#3.202.000 F. 10 et Won S 
Chap. 3990 (1930), 3290 {1951 — F Uüonnement du & e à ) ter ( HICS 
mobile, 213.283.000 F. France d { \er ; 
{ iP. S600) (19h, 93609 (1951 — Entretien du domaine m ire 30 si ! { 
— Lovers Travaux du génie en campagne, 122.2 100 F. lions « mél 
lotal pour les dépenses de fonclionnement, 0.826.000 F du budget et par l 
Erpost ( 
lar r| 
Lt : «ans son lice 06) 
Titre II — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT des & & 

: £ ; 2 2 . : Coion'( et, ! \ h 
Chap. 950 (1950), 950 (1951). Fravaux et installations domania : avec les sel es lo 
09.393.000 F. l : : : ; Ê cependant, pour K 

on 1950), 952 ({951). — Equipement industriel des direc- parties (res 
tions lerie, — Transmissions, 71.817.000 F. &'approl ! 
Chap. 9953 (19501, 9535 (1951), — Motorisation et m sation des Or, il est ] il 
unités, 320.002,000 EF. permelre à l'aut 
Chap. 954 (19650), 953 (1951), — Equipement technique du service pour de 3 
de l'intendance, 9.540.000 F. luent dit 
Chap. 955 (1950), 955 (1951). — Equipement technique du service l'Etat. La plu du 
« santé, 150 millions de francs nent sa Î 1 à 
Chap. 9560 (1950), 9360 (1951), — Constructions de la gendarmerie Par a rs, là ] 
Outre-mer, 52.973.000 FE. 22 avril 1905, se ré\ 
Total pour les dépenses d'investissement, 662.2:5.000 F. à l'unport e des « 
Jolal pour la section « France d'outre-mer 1.113.181.000 F. .CS dis} S ] 
Fotal pour les « als associés et la Fra d'eule-nicr », ur ntrol £ 
4.i01.:604.000 F, CUILHHICT A2) lat UiICS 
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A! ) \ d'engager des crédils en 1952 par anticipation 
, À . { d pi À "1 14 ; 
Teste de l'article Le mi tre d'Etat chargé des relalions ave 
] Lla i lu et le 1 re 4 \ Î » d'outre-mer sont auto 
I \ engager en 19%2, par anlicipation sur les crédils qui leur 
S l pour lex 1° iu titre des dépenses nulilaires, 
« ar} t | l Hxet | 
11 \ L ER 
(ha 1h \Alumentation de 1 Îr« eo 100 rnillions de francs 
Chap, x Habillement unpement, couchage et ameublement, 
MA) Hill; { LE iCS. 
Cha} 0 Fonchionnement du set e 4e l'arimemet 000 rnil- 
] de franc 
Cha] NU) Fonctionnet { du ervire des {ransimissions, 
10 millions de fi s 
Chap x) Fonctioi t du rvice automobile, 60 millions 
d 
Chap. 2600, — Entretien du dornaine raililaire. — Loyers. — Travaux 
“jui l IN ET L Gamer (AA) iniilions de [francs 
l 1 \ Mir» 
{ l \ | de \ Ï J M ards d francs 
{ 1} ) Halbnllen { \ipreirré co base el aimcubicinen, 
7 tuiliards « fran 
Chap. 30 Fo onnement « I e de l'armement, 20 mil- 
1 uus di fra ) 
Chap x | du Si e des transmissions, 
2 maulliards de frants 
Chap ) Foi I lit Ü J'\ iutomobile, S milliards 
de fran 
i} WW) Entretien d dot ne militaire [ Vers Tra- 
\ génie en \} ( fravaux publics d'intéret anilitaire, 
. l 1e " 
Erposé des motifs Le ravilaillement des troupes slalionnées 
outre-ni et particulièrement € Indochine, exige que les approvi- 
! ns la ructropole soient réalisés sans inter- 
rupll ll est do indispensal que l'adm ration puisse dis 
post ‘ ts pour } utile Is commandes 
{ t 111 uit I 
Dar es dliti il est que les services réalisateurs 
tI \ de crédits d'engaserne s qui leur permettent d'amor 
{ i de 1942, les prograummes de ravilaitlement à ext ter 
{ l ) 
P F DE » 
I I it d , 
Décri 
4 1 i l'AS l . 
1 } [ $ des dil [a { Hit] 
{ } L I 1 4 jui g d'en exposcr 105 
1110 (i t ) « 1-= 
Ï D ‘ { t iu bud t gén l 








\ 1 l ou 1 mini l'Etat chargé des latio 
a vi es 1 3 s et ou 1m t 1 Fran d'outre-mer, au 
li S dépenses in fo nent et d'équipement « 
l'ext 1952 Î « élevant à la sormme totale de 
19.999.751.000 F, réparlis } si el pa pit conformément 


à l'état À annexé à la présente loï. 





Art. 2, — Il est accordé au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elais assoriés et au ministre de la France d ouire-mer, 
] les dépenses militaires d'équipement, des autorisations de pro- 
gramme sSébkevant à la sonnue lotale de 6.522.500.000 F. Ces aulori- 
Sa ons de P crarnime sont €! irties pa service el par chapitre, 
€ lorrmément à L'état B annexé à la 

Elles sérent « Ivertit {a pa les pavement ( z 
pa irticle 1er Ci-dess ] par di dils de par { 
à ouvrir sur les £#xercices ultérieurs dés 


art, 3. — Est aut in <ur les crédits ouverts aux 





.», L 
titre de l'exercice s de solde et indemnités affé- 
renits à cel exercice les rersonnels de l'Elat en ser- 
vice dans les territoires relevant des départements de la France 





associés pour lesquels les mesures d'appli- 


d'outre-mer et des Etals 
dessous n'étaient pas encore intervenues 


Calion des décrels visés €çi 
à la date du 31 décembre 1951 
N°8 51-047, 51-619, 51-1129 et 51-1131 des 21 mai et 26 septembre 
1951, portant majoration des traiteme! ldes des person- 
neis Civis el railitaires de l'Etat et modifiant le régime du supplé- 
familial des fonctionnaires et agents de l'Etat: 
{ 1951 modifiant ke régime de 
)ilial } 


s At des So 


rémunéra- 





tion et d s prestations fan es des mililaires à solde mensuelle 
et à solde s} essive entretenus au comple du budget du 
ministère de d'outre-mer dans ‘les territoires relevant 
dudit ministèr de la li no 50-772 du 20 juin 1%30); 
Nos 51-1188 191, 51-2231 et 51-1232 du 31 ectobre 
4951, relalifs té résidentielle de cherté de vie, et à l'in- 
demnité de existence dans les territoires d'outre-mer, 











ons \ 1932, par anl'cijation sut 
accordés pour l'exe e {%3, au tre 
dépens da es limiles fix lins 





ETATS ANNEXI 
Tableau par Serrice el pa) 
au titre du buduel géncreal 
pour l'exercice 1952 


Etats associés. — France 


IH. — DEPENSES 


{re SECTION. - SHTION 


TITRE Ier, — DÉPENSES 1 


Chap. 1500. — Personnel 
es >CFVICES annexes. 
Chap. 1510, — Pers 
services annexes. — Rémunér 
Chap, 1520, — Indemnités et 
civils et mililaires de 
nexes, 56.168.000 F. 
Ch 1P. 1610, — Couverture ce 
sonnels de l'Etat en service outre-mer, 
Tolal pour la 4° partie 


militaire de 
nel civil de 


it'ons 
allocatio 


mesures 


_ 


, 


: 


Chap. 1500. — Versements et presta 
6Ù),S19.000 F. 


RÉCAPTEULATION 


6e partie. — Charges sociales, 60.819 000 





Total pour la section Cominune, 1: 


— Fonchonneine] ju 
francs 
1 mm 1 ser\ 
Entr lomaine 1 
de myagne, — Travaux 
fr4 
fra 


chapitre des 


} 
’ 
3.000.009.000 de 


13.337.278. 


IONS à 


‘es dépenses au titre 


ratlaches par 
budget güné- 





» finances n° 
des dépenses 
pa officier, 
16:.000 F. 


avril 1905 e:t 


ojres d'outre 
mililaire et 
*s upntmeubles, 


chef du terri- 


int 


est comprise eucre 10 et 59 





A à ef {, la: créd 2 juive te pour ouvrir 
de \ e 1951 po ont élire, à due concurrentt 
arrétés interministériel iX chapilres iréressés du 
sal de lex 102 

\ ir du 1 ju 1959 Jes taux de la conti 
til modif és par lar e 16 de la loi di 
49-085 du 235 juillet 1419 portant fixation du budget 
fil po l'exe » 4949 sont fixés comine suit: 

0.000 E ir sous-officier infirmier ermpioye, 

A * … L'arti 60 de Ia loi de finances du 22 
ET i | & par les disposilions suivantes: 

L« IX ollectivités publiques des terril 
mer d'immeubles de VElal jÿrovenant du domaine 
désafle s, Ainsi qu s Les échanges portant sur ct 
sÙ PUIOFI-eS 

to Si la valeur vénale de l'immeub domanial est 
46 millio de francs métropolitains: par arrêté du 
loire après décision du ministre de la France d'outre 

> AR à vale vénale de liromiet 
puiillio de francs meétrono IH irrêté du chef 

ès décision du m tre du b ri du ministre 
d' e-1] S 

Jo Si immeuble doinan'al a e valeur vénale su 
rail de rnétropol lains: par décret ntre 
min ju budôe t p le ministre de I! 


des relations avec Îles 
d'outre-mer sont autorisés à 
il Il 


les crédits q 


SECTION FRANCE L'OUTRE-MER 
ha 2), — Alimentation de la troupe, 300 millions 
Chap 0, — Haln nent, unperment, couchage 
mer SU) 1 »is de à 
Chap. Di0 - Fon‘ti nent du & 


e la France d'outre-mer. 


du territoire 
France 


périeure à 50 
signé par Île 


Etats 


it 
des 





de franrs. 
ct ameubles 


ervic de l'armement, 500 


e des transmissions, 159 


EN 


d'outre-mer. 


MILITAIRES 


COMMUNE 


FONCTIONNEMENT 
1 partie. —— Personnel. 


l'administration 
Rétaunéralions principales, 187 599.000 F. 
‘administration 
prince 
ns diverses de 
l'adm'nistration ce 


pales, 63.511 


miraln »e 
nirale et des 


liverses en fax 
' 


OJù EF. 


! 


"a M } y . 
6 partie. — Charges sociales. 


1° partie, — Personnel, 13.337.278.000 F. 


F. 
1.298,127.000 FE. 


vers 


centrale 


caractère 


GC millions 


— Tra- 


lions de francs 


de fran's. 


ent, 20 mil- 


Chap. 380 - Fon inerne ni sé l 
HALO lis l 
Chap 90, — Fo 19 nent d ervice automobile, 
de fr 
Chap. 5690 ] lien du domaine militaire. — Lo 
Vaux qu g2uie eh catnpagne, — Gendarmerie, 600 m 
S [CEA ETATS ASSOCILS 
\liinentation de la troupe, 3 milliards 
H ement, campement couchage 2t ameublement, 
Foi INent au S&S vice de l'armen 


dhsimissions, 


S milliards 


Cri dits accordée 
dépenses rulitaires de Jonchionnement 


centrale et 


el ces 
000 EF. 


s personnels 


SCrvices an- 


eur des 
francs. 


per- 


ob! galoire, 





sitio 


EE bpage à — » 
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Chap. 954, — Fquipeme techniq service di endünce, 
2e SECTION, — ETATS ASSOCIES memoire 
Cha u75 Equipement lechiniq 4 serve de sanlé, Memoire, 
Time ET. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT Chop. U7 Constru s de la 2 vrimerie d( cer, Hi 
noirt 
4e partie. - Personnel. Ï i F tilre 1! r CRE f 
l | L 4 s s les 1.1952.1:6.00 I 
Chap. 15355 - Solde de l'armée et indemnités. — Personnel affi- ) 
cer, 15.258. 102.000 F. j ss tt , SECTION — FHANCE bi hRE-MI 
Chap. lot. solde de l'armée et indemnités, — Personne] non 
officier, 70.567.296.000 F. De dur ivue | — DÉPENSES DE F IONNEMENT 
Chap. 5559 — Solde de non activité, de congé et de réforme, 
1 2.O00.UOU F. ie partit Pers el. 
Chap. 1ovr. — Gendarmerie. — Sulde et indemnités. — Personnel 
officier, 16.253.000 FF. ! ha} LH solide de L'art el ue LEE Ï = { ff Cr, 
Chap. ua. - Gendarmerie, — solde et indemniles, Personnel 2 N35S.021.000 I 
nou officier, 300.930.000 F. Chap. 15410 Solde de armée € ethnie — Pe nel non 
Chap. À Fra:terments et ealaires du personnel civil permanent officer, 10.132.219.00N) | 
émployé dans les étlats-majors, corps de lroupe el services, Chap. 1500 sulde de 1: ü \ de « vé et: Cfonmme, 
3.101.309.000 F. C3 millions de francs 
Chap. 159. — Troupes supplélives. — Solde el indemnités, Chap. 1:60 Gendarmerie Solde et indemnités, — Personnel 
4.031.080.000 F. officier, 195.973.000 1 
Ghap. 1605. — Traitemen's et salaires du personnel eivi' des £ei Chap. 1570 Gendarmerie — Solde el indemites Personnel 
vives francais de sécurité el du groupement des conltidies radi9 non offivier, 3.988.162000 | 
éleciriques, ‘2.993,338.000 F. Chap. 130, lrailtements et salaires ou pérsonni vil perimi: 
Total pour la ie partie, 96.918.368.000 F. ent des étatsimajors, corps de troupe el services, L2S.119.000 EF, 
Jotal pour la 4e partie, 1S.511.321.00 FE. 
“partie. Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien. ot Juitlee Matériel, fonctionnement des Services 
el travaur d'entretien. 
Chap. 3905. — Instruction de cadres et de la troupe, 194 000.000 F. 
Cha! 3019, - lranisport du pt sonuel miblaire el depiareinents, Chap TL Instruction des cart et de la tr 00 2 (0 PF 
1U.191.300.000 F, . Chap ft - Transport du personnel m aire el déplaceine ë 
Chap. 3925, — Alimentation de la troupe, 32.6:4.930.000 F 1.006.6.351.000 F 
Chap. Jo. — Habillement, campement, couchage el armeubli Chap. 520 \anentati Ù ‘ ip .014.301.000 E 
lient, 21.883 978.000 F. Chap 3330 Habillement, campement, couchage el ameublement, 
Chap. 3519. — Remon'e el fourrages, 375.907.000 F. 2.942. 190.000! 
Chap, Sous, — Entrélien du personnel de Ia gendarmeri®, Chap. 310 Remonltage « fourras 1.623.009 
12:.000.000 F. Chap bn) Entretien du personnel el es ätlthäauy d à gen 
Chap. Ho - Fonclionnement du service de <anté, 2.852.090.000 F. dartuerie, 733.100.000 HE 
Chap 3919 — Fonctionnement du service de Larmernent, Chap, 50560, &- Fonclhionnement d cervive de < Le M2 ON ON) EF. 
56.000.000.000 EF. { ha! 910 Fonctionnerment set “jt à TRE on tirll= 
Chap 82. - Fonctionnement du service des flransmissions, lous ne francs 
6.000.000.000 F. Chap FN) Fonctionnement du CrvICe les Tfransinissio] 
Chap 300 — Fonctionnement du cerviee automobile, 917.023.000 E , 
23.090.000.) EF. Chap. 3900 Fonctionnement du st iobile, 1832 m 
Chap. 3605. — Entrelien du domane m'iilaire, — Foyers, — Tra lions de francs 
vaux du génie en carnpagne - Travaux publics d'intéret mililaire, Chap. 2600 Entrebien « domaine militaire Lover Fra 
25.00).000,000 EF. Vaux du £ ie en ithptntt Lendarinerle 2063 fi ons de 
Chap. 2615 Fonctionnement des <ervires francais de <éenrilé et francs 
du g'oupement des contrôles radioélectriques, 307.780.000 F, lola] pour Ia 9® partie, 15.72%.5:33.000 F. 
Folal pour la 9e partie, 174.621.524.000 FE, 
( Ja1rl it (ha CARS 0) l 
& partie - Chdrges Sociales. 
ER (ha; lt service li { lt dulls le es do Ce 
Chap 115. — Services Social de l'armée en Indochine, mer. 43.222 000 EF. 
20 Cr 000 
1e partie. — Subventions. 
ÿ® prarlit Depense (diverses 
Chap. ob, Armées nationales des Elals associés. 1800.000.000 F, 
se partie Dépenses diverses, ki AR Es ation ph) se 19.200.000 1 
Chap, 6:10 se! t t 11 NACRE: 
i Chap 6305 Education physique el sports 35.000.000 F. Chap. 620 Frais de justice et ri ration vile 5, DAN) (KX F, 
| Chap. 601. — Services divers, 1.593.000.000 E. Chap. 6x0 Depenses des exercici 0S, PME 
! Chap. 63 — Frais de juslice et réparations civiles, 125 000.000 F. , Chap. 010 Dépenses des ext es pere c " 
: hi Réceplion des matériels étrangers, 220.000.000 EF déchéance, Memoire 
4 Entrelien des frisonners des lroupes rebelles, Foi pour la &f parle, 90.255.000 F, 
; —  Entrelien des mililaires étrangers inlernés 
’ L \ Ï A 1 
Chap, 6965 Dépenses des exercices cl mMéInoirC. ù 
Total pour la Se parlie, 5.424,255.000 2 Par! Ed. > 18.5 11.321.000 1 
w partit \Mu PR toi (l Jos eTrvI { . 
$ {retien 14.72 3.000 l 
: HÉCAPITULATION ut partie Charges Sociale 03.322006 F 
î Il [l our 1 e | 121.4 ù 1 
j ie partie. — Personnel, 96.918.368.000 F. 
4 ose parle Malériel, fonclicnnement des services et {ravaux d'en- ; 
: trelien, 17.621521 000 EF. rue 2 “ù al dd 
: 6e parlie. — Charges sociales, 329.050.000 EF, 
3e partie, — Subventions, 4S.S00.000 000 EF. Chap. 90 Fravaux et sta lomaniale Fr Ï 
8 rarlie. — Iépenses diverses, 5.121.234.000 F. Chap, 901 Fra vaux dora (E 00.000 ! 
Total pour le titre 1er, 326.093.176. F. Chap. 12. — Pistes et port U mullons de fra 
Cha} Jo? Equil tie lle r} s « Î « 17 ( ( 
llOt:z ! Ati ‘ ñ hA 
TITRE IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT és + plats ds Le TOUS 
Chap. 952 Motorisation et mic: tic jo< it : 
Equipement. Chap, 3%? Eu pement des unités des lorces terrestre d'« 
à ; . mer, :20 AN: OX) 1 
Chap, 970. — Travaux el installalions domaniales, mémoire. Chap. 953. — Equipement tec] mue CEA t nd 
Ë Chap 9700, — Travaux et installations domaniales, mémoire. mémoire. PRO ut il FA 
Ë Chap. 97302, — Travaux et installations domaniales, 3630000000 F. Chap. 9% .- Eauinement tecl ue du sorvire APT mé ! 
Chap. 972, — Equipement industriel du service « Materiel et bâäti- Chap. 9360 - Constructions ‘E Me RES $ U + Fes : 
B ments », — Transmissions, mémoire, mémoire, cou FT Ce RE ' Er 
d Chap. 9721. — Equipement industriel des services des transmis- Chap. 93%61. — Const ( o l 
| sions, du génie et du matériel, mémoire. llons de francs gai | I ue 
Chap, 9722 — Equipement industriel des services des transmis- p. 9572. — Equipement en matériel de tés de |! | 
sions, du génie et du matériel, 1.409.000.000 F. %0 millions de francs. à Le eaird au 
Chap. 973. — Motorisation et méeanisation des unités, mémoire. 9582, — Défense et mobilisation mémoire 
Chap..9731. — Elude et réalisalion de prototypes de véhicules blin- Total pour le titre IE 2028 m I] PEU e réreed "ii 
dis et amphibies, 20.000000 F, Total pour la France d'outre-mer, 25.449.151.000 F, 
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amenant ” 
RFAAPITULATION 
Section commune, 13.2%9S.127.00) F. 
Fta l 1.152.136.000 1 
11  ouir ïi 140 451.000 F 
lotal général, 379.9094.72%4.000 F. 

Etat B. Tableon, par Serrice et par chapitre. des antorisaltions 
de programme accordées au Are du bu lyel qgénérul lepenses rail i- 
Laires de Jonchonner ent et d'équipement pour l'erercice 1%2). 

Ctats associés. France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 
SKOCTTON ETATS ASSOCIES 
Tirme II DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 902 Travaux # nstallations domaniales, 23.690 millions 
de fra 
Cha: 1729 Eu ner ndustriel n'es services des transmis- 

6 Ju £ Ha ( 1.409 millions 4 franes 
Chap, 9731 nr et réalisation de prol AA pes de véhicules 

] | et arm M) 1 ns de francs 

lolal pou i St on « Etats associés », 5.059 millions de francs 
SHNTION FRANCE D'OUTRE-MER 
Jirne I DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Cha] 101 Travaux et instaslatior lomoniales, 400 millions de 
fra 
{ ip, 9512 P \) in QE le frai 
Cha 07, Fu ‘ « l les for terrestres d'outre- 

11 M) [AM (x) } 

( , dl Û Ù rrincrie d'outresner, 226 mil- 

}ie de f 
Chap. %72 Equiy ‘ matlés les unilés & la genda 

11) 1: l lu CRE | 
Cha O2 Défer { { \, mémoir 

l'otal pour la section « France d'outre-mer », 1.163.500.000 F. 
Fotal | ut BR 6.523 500 000 1 


ANNEXE 


Organisation et attributions de la direction des affaires militaires du 
ministère charge des relations avec les Etats associes et du minis- 
tère de la France d'outre-mer au 1! juillet 1951. 


Ï ATTRIBUTIONS 
« le rl: ue be -Ÿ 

1 PL { ! 2%) | } i I DCE sn! 1 4 
l'udin lonies, à créé la Dirt 
l 1 4 Vues paltia et d itiributions, 

Pur à lé qu 1) à inbre 1944, celle di lion à élé transformée 
pl Direction des affaires militaires », dont l'orgamsation et Îles 
ältribuli ont ete pr “es par l'instruction du fe décembre 194. 

Le décret n° 50-1093 du 11 septembre 195%, fixant les attributions 
d nit charzé des rel ; issociés el poriant 


{ 
i, que provisoire 
I 


: 
ne de réglement 





«l ra NH jüubiiquu icle 3 du décret 
n° 20-1093, le m e d'] ‘t échelons adini- 
] Û \ inis à sa disposi- 
l par 30 Haiii id 


b) Orgänisalion intérieure. 


Actuellement, Ta direction des affaires militaires comprend Îles 

ve » ivui 
Cabinet du direct 

Affaires réservées, Secrélariat « particulier», Avancement, Chan 

cui rit 
{er Bureau. — Défi rganisalion, 
Section Kgislation-personnel: 

Législation Justice militaire et discipline. Personnel hors cadre 

(à 1 Xceplion du service de santé). 


oection organisation : 
Organisation militaire outre-mer, Recrutement et relève auloch- 
fones, Défense des territoires de l'Union française. Formation pré- 


uilitaire, Mobilisation, Instruction. Ecoles, bibliothèques, sports. 
(Contrôle des etleciifs outre-met 
Seclion transport 
Passage des familles par voies aérienne et maritime, Passage des 
officiers el us-officiers voyageant par voie aérienne, 
2° Bureau. — Jnutendance 
4 l ldi 
Solde et adininistration générale, Réglementalion; déplacements; 
délégations; successions, Caisses d'épargne. ? 
Section phrovisio nements 
+ F 


lion vivres et fourrages. Sous-section habillement, ameu 
blement et services divers. Cor} tabililté-matières des gestions colo- 





Section budget. 

Préparation du budget des dépenses militaires de la France d'outres 
mer et des Elats associés, Centralisation des renseignements budgé. 
laires des services de mmatériel-bâtiments, de la santé et des matériels 
de l'intendance,. Exécution du budget: délégations de crédits. Pen- 
sions; réparations civiles. Réglementation financière des transports 
Contentieux. Service de l’ordonnancement el de la solde du personne] 
de l'administration centrale el des services annexes, 


à Bureau. — Matériels-bâtiments. 
Section « Statistiques et documentation ». 

Etude des rnatériels spéciaux pour les (roupes aux colonies, Etude 
d'adaptation aux besoins des troupes coloniales des matériels existant 
dans la métropole, Travaux de construction et d'entretien des bâti- 
ueuis witilaires, Gestion du domaine militaire de l'Etat outre-mer. 

Section administrative. 
Adininisiralion des crédits du service matériel-bâliments, 
Quatre sections techniques. 

Une section auto. Une section armement, Une seelion transmission, 
Une section génie-bäliments, Achat et entretien des matériels corres 
pondauts. 

Bureau gendarmerie. 

Organisation de Ja gendarmerie outre-mer. Administration du pers 

sounel de la gendurinerie outre-mer, 


La direction des affaires mililaires comprend en outre des organes 

annexes à Marseille, Saint-Denis et Bordeaux. 
A Marseille : 

L'intendance de la France d'outre-mer ayant pour attribulions* 
la réalisation dans la métropole el en Afrique du Nord des approvi- 
sionnements destinés aux troupes d'outre-mer; acheminement vers 
leurs destination outre-mer de tous les ravilatllements du service de 
l'iutendance; service central des délégations de soie, 

Une ännexe de l'E. C. M. 0. M. 

A Sarmni-Denis (Seine): 

L'élablisscinent central du malériel des forces terresires oulre-met 
(Œ. €. M. 0. M.) chargé: d'assurer la préparation, la passalion et 
l'exécution des marchés dont l'objet est la réalisation des approvision- 
nements de {oulte nalure ressorUssant au service « Matériels-Ràli- 
Iments »; d'assurer la gestion d'un magasin d'approvisionnement des- 
tiug à répondre aux besoins urgents. 

A Bordeaux 
Une annexe de l'E. €. M. 0. M. 
Un magasin annexe de l'intendance de la France d'oulre-mer, 


c) Relations de la direclion des affaires mililaires avec d'aulrcs 
départeinents nunistériels 
io Le bureau défense-organisation est principalcment en relalions 
Le ruinistère de la défense nationale (élat-major combiné), le secré- 
ux forces armées « Guerre » et l'inspection des forces 
terrestres d'outre-mer, pour les questions de défense et d'organisauon 
générale militaire des territoires de l'Union française ; 
Le secrétariat d'Elal aux forces armées « Guerre » Æ. M. A, — 





Direction des troupes colonialés. — D. P. M A. T, — Direction du 
genie), pour les questions de relève et de personnel; 

Les secrélariats d'Etat aux formes armées « Air » et « Marine », 
pour ies questions communes aux trois armées (ou à deux artces!, 


29 Le bureau intendance est principalement en relalion avec, 
Le secrétariat d'Etat aux forces armées « Guerre »; 
Les ministères lechniqu es ; 
Le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre; 
Les ministères du budget el des finances. 
3° Le bureau « Matériels-Bâliments » est principalement en relas 
ns avec le secrélariat d'Elal aux forces artnées « Guerre » (E, M 
A. 4 et D. E. F. A.). 

ï° Le bureau gendarmerie est principalement en relations avec le 
secrélariat d'Elat aux forces armées « Guerre » {direction de ia gen- 
darimerie). 


! 


0 + » e ph} 





ANNEXE N° 1236 


(Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux agenfs des communes et 
es collectivités locales une carrière et des conditions de rémuneé- 
ration identiques aux fonctionnaires de l'Etat, présentée par 
M. Joseph Klock, Bapst, Meck, Peltre, Schaff, Albert Schmitt cet 
Wasimer, députés, — (Renvoyée à la commission de l'inté ieur.), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la période d'avant guerre, l'évolution 
générale s'acheminait vers l'établissement d'une parité ré2lle entre 
la carrière et les conditions de rémunération des agents des com- 
raunes et des collectivités locales, d'une part, et des fonctionnaires 
de l'Elai, d'autre part. C'est la raison pour laquelle l’article 78 de 
la loi de finances du 31 décembre 1937 stipulait que les traitements 
el rémunéralions accordés aux agents des communes ne pourraient 
être supérieurs à ceux de leurs collègues des administrations de 
l'Etat. 

La difficulté essentielle pour traduire cette doctrine dans les faits 
consistait dans la détermination exacte des catégories comparables. 

Les arrêtés ministériels des 23 et 24 avril 1947 avaient pour la 
première fois établi des barèmes identiques. 
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Les arrèlés du 19 novembre 1948 portant reclassement des fonc- Il est donc indispensable de révise les aispositions Jégislatives 
tiounaires et agents communaux et lin ion ministérielle du en malière d'exproprialio pour que l'indemnité soit juste, comime 
5 janvier 1949 ont fail un pas de plus en preserivant les conditions le principe en à été posé par la D iraltion des droits de l'horun ct 
de recrutement pour l'accès aux différentes échelles indiciaires Or, du ETAT 
ces conditions d'accès sont précisément celles retenues aussi pour le C'est dans ce sens, qi NOUS € nons nécessaire les di<pa- 
reclas<ernenl des fonctionnaires. spfionis niveties ent Con ot: 1! pes & \ 

Contrairement À ce qui aurait élé Je cique, ces textes n'ont cepen- {> Les indemités d ent êti alrulées d rés leur d | $ 
dant pius maintenu la parilé des traitements qui avait été acquise à 1 aüte « la d 4 ju] r4 finit ( ‘ fix | | ants 
en 1916. De plus les amélioralions a ppt rlées, ( uis lors, au reclasse:- et ’ la date de l'or  d'ex 
ment des fonclionnaires de l'Etat n'ont été qu'imparfaitement réper- 20 Pour { | t 
cutées sur les agents cominunaux, C’est ainsi que les décrets nos 419 êlre versées aux ess dans le délai mi Y di 

59, STD et S7L du 4 juillet 1959 portant réorganisation de cerlains après la décis Û ü Si le délai de deux n à 
cadres d'agents des services des préfet tures par la création de cadres on doit pi | | ‘ ilVt » éval 
nouveaux d'attachés et de secrétaires adininistratifs, ont donné à 0 Lorsqu'il S'üägit d'imuneub'es Haälis, pa \éd iu dk lige 
ces agents des possibilités nouvelles d'avancement et leur permet ex entre la valenr vi le et leur i AT ous den à 
tent d'atteindre un indice maximum de beaucoup supérieur à celui ans ct ler il d 
auquel ils pouvaient précédemment prétendre, En outre, les décrets tion iéd I ( ernt { l 
nos 31-305 et 51-7045 du 6 juin 19%1, ainsi que Parrèté ministériel du vélusté Celle dispositio ‘ ‘ din er ( < À 
19 septembre 1951, out créé des possibilités nouvelles pour le pel \érilabement re h<i {io Salis quoi indein , 
sonnel de bayeau des calégories C et D des adiministralions de FEtat | ele e la d raci TIRLE 

I! faudrait donc donner aux conseils muni PR UXx la o<sjbilit Celle disposiHoi À É t l t t e le n ‘ j ro | 
d'adapter la situalion du personnel municipal aux nouvelles condi- des logements en France, sans t ému r la \ 
to jui ont élé faites par les textes précités au personnel de l'Etat ut | Ix d lité publique : 

C'est notre sens, une mesure d'équité à prendre vis-à-vis d'un 19 ASS VOHON d r 4 ils} un eff fon juement 
pers el qui, suivant les nouvelles règles édictées, est recruté de rétroactif, il semb écessa pour réparer dé it + = 
façon identique et dont les responsabilités sont comparables, lices, actelles ct c'est à le Sens méme di S propk NS — 

Cependant, si dans les grandes villes et mème dans les villes que ces dispositions soient appliquées dans tous la 1 les trac 
movennes, tout ou partie de Ja nouvelle structure de ladministra- Vaux n'ont pas été effectiven | Commencés, au jour de l'an L= 
üon de l'Etat peut être introduile sans grandes difficultés, il n’en va lion de la préset sUI e) rie 
plus de môme des petiles communes, C'est la raison pour laquelle Fi s sont Îles pou . présente J 
le texte que nous avons l'honneur de vous proposer ci-après entend dispos ns $ 1 


réserver une juste appréciation de la siluation locale par les conseils 
CtLiDICIPAUX PR 
bans ces conditions, nous vous proposons une modification du texte LL 


s POSITION DE LOI 
L " 
en vigueur par l'adoption de la proposition de loi ci-après: 

















Art, fer, — L'alinéa 1% de l'article 45 du décret du 8 août 195 
PROPOSITION DE LOI est remplacé par les dispositions suivantes 
Sauf les exceptior S ésullant des d spositions législative pu 
Arbcie unique. — Les conseils municipaux peuvent déclarer appli cu she les indemnités sont fixées d apres lélat des bi \ la (a 
cables au personnel des communes les améliorations et réformes re RPC RNES. LE SEPESPEREOR. Files son ilées d'après la 
apportées postérieurement aux arrêtés dun 19 novembre T8 au valeur des biens an jour de la décisior définitive qui la déten 
reclassement hiérarchique et indiciaire des fonclionnaires des pré Ÿ El: Re side U etre 1 férieures, en ce ii concerne Îles 1 
fectures (personnel administratif) et des ponts et chaussées el du In ps prie va ur re ile dé | rer s ( ( i d 
cadastre (personnel technique) ayant une qualification et des fon ges ag dat ès S NormMaus ae vétust | | 
lions comparables « Un reglement d'administration publique pi ir le Tap} du 
ministre de la just . du muntistre des finances et du m : 4 la 
rec structhion et de ! ):l <Iré pi 7 les o!vdl ) 4 Ÿ el!s 
ioivent satisfaire les expropriés pour bénéficier de celte dis | 
0 qui ne pourra jouer que sil y à verilablement 1: ti 
ANNEXE N° 1237 in Me da Sub 
——— autre, compromettant Sa viabilité et ‘étend L pot l'exploila | 
agricole à un quart au moins de l'ensemble, l'exproprié peut al È 
; Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) une indemnilé éga au préjudice effectivement su , ’ 
! lation agricole, ceîle indermmnilé est égale : 1 pl | i ile 6 
PROPOSIPION DE LOI tendant à modifier l'article 45 du décret-loi lerres expropriées 
du 8 août 1935 relalif à l'expropriation pour cause d'utilité pubili- « Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, il n'est 1 di s in 
que, présentée par MM. Robert Lecourt, Fernarkl Bouxom, Joseph abattement pour 1 Lusté, De plus, Fexproprié } | dernäaride ( pe 
Dumas et Wasiner, députés, - Renvoyée à la commission de Ja sion de lexpropt alion à toute son exploil 
justice et ae législalion.) Art, 2 L'article 45 a | et du &s LOT, € ) " 
les dis} [D] 1IOHIS sl]! intes 
EXPOSE DES MOTIFS ndemnilés provisionnelles égales à 80 p. 100 des pro] 
: par L'odministration it versée \UIX é \ 
Mesdames, messieurs, l'article 17 de la Péclaralion des droits de eg Pr e re d ; l PORRENLS, AU Dre Se du 
l'homme et du citoyen a posé le principe qu'en tualière d'expropria tante F, j' tp iG É% be KR epeet 3. tre l'apyli les 
tion pour cause d'utilité publique une indemmilé juste el préalable aux ire des À 4 hrs. le | CREER … ( « ; 
doit étre versée à l'exproprié. pe er DS à 2 Û Æ 7e X "MOËS di la d \ <k ve F1 
Dans l’état actitel de la législation, c'est le aécret-—oi du $ août 3955 velle A < e É ce _. ar 4 # Dé ph pro Cdé à 1 Ü 
qui fixe les dispositions appli ‘ables en celle matière. \r! Sfonvén + -. is L É Fri : 1 lé eu ile IX e lu est acquise : 
Ce décret-loi a été pris notamment pour éviter cerlains abus: SU Casta a &el mar Ha et dE applicable 
ie : L h ner e- si ar ) "ee 1 Propriätions en cours, soit que l'indeinnité n'ai pas € | vers 
dans bien des cas. les Cxpropries recevaient des indemnités plus coit que la dénoscpecion 1 É : “4 1 l : . 
fortes que celles auxauelles ils pouvaient normalement prélendre en de " Ab tua AA ra en ps ; c li Re odoll pta ete oem Mn 
| raison de la valeur de leurs biens; avant 1955, ce fut souvent une meni Mons le bien do ci one ent pas eu 
1 bonne atfaire pour certains propriétaires que d'être expropriés. -mdoents le ur 1e icn CXNropri£ 10 JOUT de ia pro an e 
1 Actuellement, Ja siluation est complétement renversée, notarn- FM Aro Fes de *e 3 
1 ment à cause ae l'instabiité monétaire: quels que soient les efforts le délai d'in his MERE : ““ÿ à { ‘ : 
: complis par le gouvernement pour stabiliser la imonnaie, les délais ebislan ET een + ti « , “ ee eue Ù ProHpTIA 
très Jongs, qui existent entre le moment où l'indemnité d'expro- dn à rés Eee, | RE PRE EUS. DER ( 
9 priation est fixée et le jour où celle-ci est réglée à lexproprié, font ‘+ ACFAauon au aovmmage causé par la dé] . 
| que cetle indemnité ne représente plus du tout la valeur du dorn- 
4 mage qu'elle est censée compenser. 
â D'autre part, lorsqu'il s'agit d'immeubles bâtis, l'insuffisance de 
€ l'indemnité est encore aggravée: en effect, en raison de la moaivité ; 
du taux des loyers, la valeur vénale” du bien (d'après laquelle est A N NEXE N 1238 
calculée l'indemnité) est Lien inféricure à sa valeur intrinsèque. a — 
Dans les circonstances économiques présentes, on aboutit ainsi à 
une véritabie injuslice; et un exproprié n'est souvent plus qu'un (Session de 1951. — Séance du 6 novemi! TA 
spoli, 
Les conséquences en son! particulière ment d iulourenses lorsq Je PROPOSITION DE LOI ten n! modifier l’artic! 9 4 loi tn 
É ‘exproprié est un citoyen de condition modeste, qui a réussi à grand 2 ceptembhi QUE rolatif , El Fe 5 
peine et au prix de uitipt 5 Te és à 4 l : un tu rrain gé w RER ERQ. ONU FERCE SUR Une BR allocation 
ÿ faire bâtir un pavillon pour ses vieux ours ’ à : aux ‘économiquement faibles, frise ée par M. J Der < 
y ire Datit n pavhion Pour IEUX JOUrS, déput ten ce à la mini du tra y Ê 
Sans doute, les règles actuelles permettent-elles à l'administration sociale } : à 
d'acquérir à bon compte les biens qui permettront ullérieurement 
l'exécution de grands travaux d'urbanisme, mais dans l'état actuel EXPOSE DES MOTIFS 
des finances du pays et des collectivités cales, en raison surtaut 
de la crise du logement, il ne saurait être question a’entreprendre Mesdames, messieurs, en son art 3 Ja loi du 12 ser \- 


hre 1946 dispose que les bénéficiaires d’une retraite “4 


immédiatement les travaux que supposent des expropriations « I 


Botamment de démolir les habitations. On exproprie donc le plus pension de réversion peuvent y renoncer en oplant | on 
souvent en sachant que les travaux ne seront pas commencés avant aux économiq 
des années, Est-ce normal? cation est interdit 
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developpement 
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Il Dépenses de personnel et dem nériel des maisons d'éducation 
de La Leégron d'honneur 


le 1! mb d cle ve itnn-e dans les tnaisons d'éducation de Ia 
I on d'honneur est ce 400 

dt “que promotion de 110 élèves est répartie, par Imoil 6, entre la 
maison d'Écouen et celle des Loges 

Elle ! ent trois ans. I] (Te ta! de i in de ces élablisse 
fl 1l< t d d 10 élèves 

Toutes les élèves sont ensuite admises à la inaison d'édueadion de 
Sarnt-Den ur elles restent encore rois années Cerlunmes éleves qu 
préparent la deuxième partie du baccalauréat sont admises à acconme 
| RERRSELMEEL nt e d lil 

l nontant !{ 1 des dépenses d'entretien des maisons d'éducation 

ù Légion d'honneur doit al'eïndre en 1952, la somme de 166 rt 

0) SU UUX) | 

LE . Dénenses des Srrrices administratifs 
de la grande chancellerte, 

Votre nmnminission des finanres à effectué un adallement de 
{un ) 1! e l'ausinentalion de crédits cermandée au lire des 
indemnités pour travaux supp'éimenlaires effecfucs par Île personnel 
de à grande chancellerie 

La somme de 2205000 F qui est, en effet, proposée à ce litre et 
jui excède de 150000 EF le inontant de Ja dofalion accordre fprout 
Lexe e {931 lui à paru trop largement calculée 

Celle proposition de crédits S analyse Coiaime SU: 

Indemnités forfaitaires, 339.009 F 

Indemaités horaires pour travaux suppiémentaires, 215.000 F 

Remoncraticn des (ravaux supplie nt ures< eff s pour pertaetire 

tabissement ce prevels el de vf s de ra ments. 1.700.000 F 

{ dernière somme est calcule sur la base annuelle de 1:30 009 
| | \ 91 » À iison de N irnets À l'heure et de 65.000 bre- 
6 F pièce \ ra in de 12 brevets à lh rt 

Pa te réduction de 100.000 F, qu: porte sur la dotation du cha 
| 1020 14 cormim'ssiton des finance \ voulu attirer l'attention du 
{, cauement sur a nécessité d'a) er Aux besoins strictement 

| nsab lt rédits pour 1 uppléimentaires 

Fell soil uesdaines « ie es ob-ersations que votre 
’ il n des 1! \ cru cevoir formuler sur 1] cet anniexg 
[EL l Ce itie tit 

Ordre de la Libération 

Mes] Dessieurs \ commis-ion des finances a adoplé, sans 

nod to S proposition [ uulees par le Gourt ment au titre 
ER i xe d dre de Ja Libération 

Po fois lie i lon imatidat 1 son rapporielil de {transmettre 
à Lou , Den Sol desir qe 0 ouvert! n houveal délai pour 
le dépôt des dossiers de domandes de médailles de la Résistance 

on ie e de ces rtrsé lions n Vous propose d io r le 
pre Le ire 

PROJET DE Iot! 
relotil an levelo nement des crédnls affPrcltés aux lépenses de fonce. 


bonnement des Ssertices cts pour lerercice 1902 Légion d'hon.- 


{ ordre de La Liberation 


trlicl utique., — Les budgels a exes de la Légion d'honneur 

de l'ordre de La Libération, rallachés pour ordre au budget 
| à es civils de exercice 1952, sont fixés en recelles et en 
iépenses, respectivement, pour la Légion d'honpeur à lt somme 
lose de S00020000 et pour l'ordre de Ia Libération à la somme 
lolale de 10,964 000 F, réparties par service el par hapitre, onfor 
né à l'élal annexé à la présente 10 


ETAT ANNEXE 
Légion d'honneur, 


\ECETIES 


Chap. 1. — Arrérages sur le grand livre de la delle publique, 
» dl, 1K4) | 

Chap. ? Produits du domaine d'Fcouen, 31900 F. 

Chap. 3 Pensions et lrousseaux des élèves des maisons d'édu- 
ilion, 27.267.000 } 

Chap. 4, — Remboursement par les dames et par certains agents 
1 personnel suhaïterne des frais de nourriture, 12.800009 F. 

Chap. 5» — Produits à consommer en nature, 2210000 F. 

Chap. 6 Produits divers, 1.200.000 F. 

Chap. 7 Produits des breve!s de nominations promotions. — 
Droits de chancellerie pour le por! de décoralions des terriloires de 
l in francaise et des décorations étrangères, 10.89%. 000 F. 

Chap. 8 suppléant à la dotation, 728. 081.000 F. 

Chap, 9 — Remboursement par les membres de la Légion d'hon 
eur el par les médaillés militaires du prix de leurs décorations, 
hernoire 

Chap. 10 Produi!s des rentes avec affectation spéciale ‘legs et 

ilionst, fus (Hh) F. 
Chap. 11. Fonds de concours pour les dépenses de la Légion 


l'honneur, néant. 
Tolaux pour la Légion d'honneur, S00.020.000 F. 
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Dépense Cyst 
Chap. Go0û Mais d'éd Ï à Pr 
] , 2.210.000 F. 
{ 1 tt) on Jr 200 000 F 
Chap. 6020 Dep t lt exercices } nés [ra] 
décheance, 20,000 F, 
Chap. 6030 D ne ‘ des ex: (4 men 
{ ip, 60 Doi | »n d'I efft } £ 
di I éliloire 
nan (CAMU Ein: 1 1 { | LA ft « 
donations), 108.000 | 
lu X 5 608 009 °F 
Tolaux pour la Le eur, S00.020.000 F. 
Ordre de la Libération. 
1 
Hit 
Chap. fer l' el l À ‘ 
Chap. 2 For { S pi | 
memoire 
Chap. 3 Subventk üu | VOL | 10.96 1 Ï 
Chap n Recettes diet ol \t Il TR 
Totaux pour A urdre dt à Libération, 10.964.000 1 
ln L 
\| | { p' | 
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Luap. | lui = (Hu | 
Cha! {0 [ki i t { 61:.000 F. 
Val | { { ( ( 
y | 
L | \I 2 | 
C7 ) 
Chap. 104 Prost té | L 
Dé, ers 
Chap. 6000 Secours aux CoMmpagnol Libérali 
médailiés de la Résistance et œuvres 4) 000 I 
Chap. 60(9, — Emploi de fonds provenant de 1egs el ue à: 
ncmoire. 
Totaux pour l'ordre de la Libération, 10.961.000 1 
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Ï Tr f verrait < traint d'engager 
( { 0 t { « | r 
u L! 4 1 1 
autt 
| r | 
Y [ (CRE | 
Î mi Il i t 
(! t Ï! t | 
d ces 
{ i Î s l à fil 
nr ! 11IX 
but es, D'a encore ont 
1 
] | 1 e<, textile 
Do I l { des | 
| 
Vi . | 
] l ! le Il l Il | 
‘ « ection d i I ji | 
di * R : el alo d le | 
111 t { i ul iiil sStration 
serai | 
Pa Ji ] | resnonsables | 
du fi t « il o HAN HA I | 
l' | \ À du ‘ 6 
[8 | | { 
l | t r { é f { d { | 
1 1 
li \ { s du (rot 
‘ Û | 
{ | ! I I [ permetire l'augime | 
le ! « IL I onal dl imble si 
le | 
] (2! e I ictuellement  vara et « | 
h'ellre à di Ï « I Leur un laboralteur au 
Hioiti ir lé seconder dans ses tâches matérielles | 
I va de soi que les agents du controle économique translérés | 
dar ces divers emplois reltrouveraient, dans le nouvelle Hoi | 
tralion, a carrière l laque! 1} = pouvalent prelenare dans leur | 
adtnintsStratio d'origine 
loutes s opérations seront effectué lans le cadre des disposi- | 
Dons du itut de la f on publiq 
En définit 1l l de renfo t } l le le ippar il 
chaque jour plus indispensabi ut d ] ciènt AL TET 
au point de vue économiqi 
La faiblesse des moyens mis à \ disposition a souvent pu faire 
douter de <a réussite, I impot ijourd'hui d'y remédier, Vous 
rappellerai-je, enfin, que vous ez aujourd'hui l’occasion de réali- 
ser, sans bourse délier, le vœu que vous ne ce<ssez d'exprimer 
chaque année, en procédant à un abatlement forfaitaire de 1.000 HE 
sur le budzet de l'agriculture pour protester contre l'insuffisance 
des effectif le Ja répression des frandes | 
Pour raiso nous vous demaride je bien vouloir adopter la | 
r' inosilion de r'solutio si] dti | 


J'ROPOSITION DE RESOLUTION | 

L'Assemblée nationale invite Je Gous ment à 
mesures nécessaires pour renforcer le contrôle des denrées alimen- 
taires en accroissant, notamment, d'un [ 
Ufs du service de la répression des fraudes, 


e imanière sensible, les eff 





ANNEXE N’' 1242 


(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 191) 
PROPOSITION DE LOI ‘endant à modifier l'article 64 € du livre J 
du code du travail et à rendre applicable à l'Algérie le nouvel 
article ainsi modifié, ainsi que Ja loi n° 51-122 du 5 février 1951 
imodifiant les articles 64 et 64 « du livre Il du code du travail 
d'entrée et de séjour en France des étrangers), présen- 
Benbahimed et les membres du groupe socja- 
la comimi-sion du | 


opdition 
tée par MM. Rabier, 
liste, députés, — (Renvoyée 


1r'i 


travail et de ja 


EXPOSE DES MOTIFS 

, Ja loi du 5 février 1951 met en harmonie 
les articles 64 et 65 à du livre I du code du travail métropolitain 
avec les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1915 relatives 
aux condilions d'entrée et de <éjour en France des étrangers. 

Le dépôt du projet de loi ayant amené le Parlement à voter Ja loi 
du 9» février 4991 avait été amolivé par certains jugements de relaxe 
dans lesquels les tribunaux estimaient que la carle de travailleur 
1, 61 I du code du travail 


Mesdames, messieurs 


L 
visée par les articles 65, 64 à et Gi € du livre 
n'est pas la carte de tri instituée par l'ordonnance du 
2 novembre 1915, On peut ädonce craindre, après le vote de cette 
loi, l'article 61 ç n'ayant pas été modifié dans le même sens, que 
les tribunaux se refusent à appliquer des sanctions aux employeurs 
contrevenant aux dispositions de l'article 65 € et qui emploieraient 
des travailleurs marocains ou tunisiens, protogés français, dépourvus 
de la carte de travailleur . 

JA premier but que veut atteindre la présente proposition est done, 
pour éviter ces inccnvénients, de mettre l'article 64 € en harmonie 
avec les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 195. 

Le second but qu'elle veut atteindre est de rendre applicable à 
l'Algérie les inodifications des articles 61, 64 à et 64 e en modifiant 
de la méme facon les arlicies: 65, 61 à et 64 ç du livre Il du code du 
travail alzérien 





Les tribunaux d'Alsérie risquent, en effet, de ne plus prononcer de 
{ ] elnps que ces modifications ne seront apportées 
4 


aux articles 6%, 61 a et Gi çe du livre I du code algérien d 


constituant des délits, 
loi el ne 


Les infractions aux articles cités plus haut 


] ] PUR e d'extension à l'Alvérie est du doinaine de la 
} ut étre que { domaine, d'où la nécessité de Ce dépôt. 
C'est pour toutes ces raisons que nous avons l'hônneur de sou- 


‘lire à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


3 février A1 est rendue applicable 
à l'Algéri En conséquence, les articles 6% et 6% a du livre IL du 
code du travail en vigueur dans Ia métropole remplacent les 


articles 61 et 64 «à du livre I du code du travail en vigueur en 


Art. fer, — Ta loi n° 51-122 du 


‘le 610 





art, 2, — L'arti du Jivre IT du code du travail en vigueur 

dans la métropole est modifié de Ja façon suivante: 
rt. 64 6, — I est interdit à tou'e personne d'employer un tra- 
Vailleur marocain ou funisien protégé français non muni de la carte 
de travail délivrée conform “ment aux disposilions réglementaires 
en vigueur, H est également interdit d'employer un travailleur maro- 
cain on tunisien protégé francais dans une calégorie professionnelle 
autre que 
L 


cecile mentionnée sur ladite carte. » 

. : < 4 nli el kr} 
A modification mentionnée au présent article 2 s'applique égüie- 
ment à l'articl ce du livre I du code algérien du travail. 


ANNEXE N°’ 1243 


Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOF portant modification de la loi du 5 avril 1884 
ant trait aux inéligibilités et incompatibilités, pré-entie par 
M. Béné, député, Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
\versel, du règlement et des pétitions.) 

NOTA. — 


Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N’ 1244 


Session de 1951. — Séance du 6 novembre 19541.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le régime actuel (11 service 
militaire, pré<cniée par M. Jean-Paul Pavid, dépulé, — (Renvorée 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, réalisant immuablement une politique paci- 
fique par les moyens de sa diplomatie, la République française doit 
shaultanément accomplir une tâche de renforcement de la caparité 
cembative de ses fortes arinées pour assurer la défense des terri- 
loires de l’Union française. 

Les principes fondamentaux du 
République française ont: un servi 
une armée permanente. 

En raison de la conjoncture internationale et pour permettre à ja 
France de coopérer efficacement à la défense de 1 Europe occideniale, 
nous estimons indispensable de modifier les dispositions qui règle- 
mentent actuellement Je recrutement et le temps de service, 

Ces modifications s'appuyant sur les deux principes fondamentaux 
ci-dessus doivent porter: sur une généralisahion plus poussée du 
recrutement, sur une augmentation du temps de servire. 

Tous les homes, citoyens français, concourent normalement à ja 
défense du pays, Tonus les bormmes sans distinction de race, de reli- 
gion, de degré d'instruction, d’origine sociale et de situation sont 
e us d'ac-omphr l: service militaire dans les forces armées de la 
rancs, 

IH semble lozique, d'autre part, de donner au ministre de la 
défense nationale le droit de recenser et d'incorporer dans l’armée de 
terre et dans la marine les fermes remplissant des conditions deter- 
pninees, 

En vue de donner force de loi aux sugzestions ci-dessus exposées 
pe crus à l'Assemblée naliona!e d'adopler la proposition 
dont le texte suit: 


statut des forces armées de Ja 
ce mililaïre obligaloire et général, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tous les hommes, citoyens français ayant atteint l'âge 
de dix-neuf ans révolus {el l’âge de dix-huit ans pour ceux sortant 
des établissements d'enseignement secondaire) sont appelés au ser- 


Caise, 

L'accomplissement du service miilaire est un honneur pour tous 
les ciltovens. 

Dans les deux premiers mois de leur arrivée au corps ‘et dans 
les cinq jours de ler arrivée en cas de convocation dans des centres 
d'instruction), tous les militaires prêtent: serment de fidélité à la 


Art. 2, — Le ministre de la délense nationale peut recenser et 
appeler au service dans les armées de lerre et de mer les femmes 
avant une formalion médicale, vétérinaire où technique spéciale, et 
les convoquer pour des périodes d'instruction, 
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N° 1245 


Session de 1651. — Séance du 6 novembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les articles 68-1037 et 1039 
du c0de de procédure civile, présentée par M, Bour 


(Renvoyée à la commission de la justice ct de législation.) 


yeois, dépulé, — 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, des actes de pro- 
cédure prévues 
rieures n'ont pas 
principalement de 
H est précisé, à l’ 
ou à domicile, de 
doit ètre signifié exc 


messieurs, les règles de signification 
par le code «de 1807 e4 môme par des Jois 
tenu compte des difficultés d'application résultant 
DEN ER qui r'esl produite depuis Jors, 
arlicie 6, que les exploits sont faits à perso nne 
telle rte que s'il s'agit d’une résidence l'acte 
lusivement à personne alors qu'il est parfois 
difficile de savoir si c'est un domicile ou une résidence, 

Dans la désignation des personnes à qui peuvent être remises leé 
copies, il est uliie, sans changer l'esprit ni la notion des parents ou 
serviteurs, d'y pic'eer « l'allié » et de prévoir le salarié, prénosé ou 
représentant. La définition de ceux-ci, rencontrés fréquemment nas 
actuellement difficiles à définir juridiquement avec la ter nr e 
du « serviteur », ne peut que supprimer de nombre diffic FE 
en cntre-nirtie, pour main'enir et renforcer Ja garantie à ja 
mise, il est nécessaire de prévoir des dispositions pour situer 


posté- 


uses 


celie par ailleurs ainsi facilitée, 
On dait encore tenir comple de Ja difficulté légendaire d'obtenir 
Une signature d'un voisin, dont labstention oblige à des remises 


excessives à la mairie, 

Lek formalités de la rernise sous eny elappe ont pre à 
équivoques alors que dans Jes hypothèses idérées le 
ne semble pas avoir vouiu tant de mm Il importe de 
l'obligation, d'une part, la facullé, d'autre part, de cetle remise 
pi fermé. 

En cae vs remise de }a copie en mairie saier 
vingt-quatre heures, aviser de ce dépôt la partie par 
dettre np Marins x fart. 68 modifié par Ja loi du 15 juillet 1051). 

Les articles signifiés à des personnes publiques doivent €lre 
par celle-ci sur l'original (art, 1099). 

Or. il convient d'observer: 

a) Que Îles diverses adiministralions ferment leurs 
heures différentes et toujours avant six 
même ferment également le samedi à 
matin et soir: 

b) Que les mairies ne ferment jamais 

c) Que les bureaux de poste ferment, soit à 
à dix-neut heures, selon les Joralités, 

Et il à ces circonstances, 


certaines 
cons législateur 
préciser 


SOUS 


doit, dans les 


ni 4 . 
intéresse 


visés 


bureaux à des 
heures du soir, Beaucoup 
midi, quand ce n’est pas 
coir : 


+ 


oil 


anrès six heures du 
dix-huit heures, 


lieu d'adapter Jes textes 





ANNEXE N’°1246 


{Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1934.) 


PROPOSITION DE LOI tendant instituer le 
‘ aprè s cha que 
pensions de: asSurés sociaux: vieillesse 


travail, ain-i que avs allocations 


sentée par MM. Kauffinann et Mondon, députés, — (Renvoys 
cominission du travail et de fa sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam:s, messicurs, en raison de Ta hausse constante des 
et par voie de conséqu in coût de la vie, le pouvoir d'i 
des siwariés el des PeFSGm: : à revenu fixe S amneénuise proglé 
ment. 

Cela rend nécessaire Ja revi-jon presqu périodique du « 
minimum interprofessionnel garanti consütuant l'assiette ds s 
et des traitements, afin de rainener le pouvoir d'achat des iatér 
à sa valeur initiale. 

Les salaires étant bloqués, il est nécessaire d'opérer leur 1 
ment chaque fois que Je cout de la vie à par trop augmenté, 
d2 permettre à l’ensemble dés salariés d'équilibrer à 1 l 
budget familial, comp de la situation nouvel! Cée | 
hutsse d°?s prix €l de li 

S'il en est ainsi pour | isse d iv eurs 4 ( 
de produire, il n'en est pa e Facme des pei ins des ri 
sociales el des économiquem t faib} UU « l 
législatifs spéciaux doivent « ue fois { FE 

Il en résulte pour ces catégories de concilovens pair ( 
dign:s d'intérét trop souvent de 21 15 ri Ï5 à voir 
leurs maigres ressources [Li n'est pas lé 
les personnes léjà dé<shérite 

C2 sont les raisons pour lesqueiles nous vous proposons d'ad 
le texte suivul 

PROPOSITION DE LOI 

Art {er \près chaque £ { légal» d ' 
Interprofessionnel garan S Ju s d 114 
lesse, invalidité, accidentés du travail, ainsi que | tion aux 
homiqu'ment faibles { unatiqueimet Il ( 

Jüëines proportions que les salaire 

Art. 2. — Celle augmentaltior til de 
men de là pension i de l'allocalion survenant apres le déc 
majoration, 

me 


LI 


2617 


rajustement automatique 
augmentation léga! e des traitements et salaires, des 
invalidité, accidentés du 
IX économiquement faibles, h'« 


1 id 


éco 
lus 
e 
1 . 
L EE 
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procédure civile 
| l 
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la prorogation «i: 
nv 1948 sur les loyers, pré-1 
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l'articie 1033 (1 | 1e 


procedure, nré-e 8 par 


1 Il 


FS 
; : 

Î 1 « vs 
} [AL 1 { 1 
41111 » (l )[ » UC 

t et ] . parti 1 
il I j } sol] nt ces 
ri itions ferment 
cordés ces congés payés, 
( il e profession 
t eut assurer ]a 
] ' nois d'août 

{ 3, actes de pre 
\ 1 jours léries, 
ceux qui 

| » rer) à di 
1 lni 

Û pPosiuion ue 10 
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novembre 1951 
dispositions e 


ominission de Ja 


iriicie de la loi du 


vigueur des mesures pré- 


ant des personnes économi- 


des majorations de loyer 


‘ur demande, obligaloire- 


1° . ’ » « + 
1 pô foncier afférent 
ce personnes » 
lispo \S © nt prises 


allocalion compensatrice 
la présente loi aux Joca- 
dont jes ressources sont 
\ive { Li 115 011 avec let ir 
iarge, soit économiquement 
» ces dispositions, lesdites 
aux locataires visés à 


m<, il ré<uliait que les 


privés, pour SiX mois au 
de lovers afférentes aux 
‘nent faibles ». 

aice a! causé aux pro- 


ir la même période de 
] ‘On GINIiqUue- 


b le Ï int de départ de 
nai 1951, qu'au 4er juillet 


ir la date la plus éloignée 
ni du 1er septembre 198. 


imement à voir le loyer 
lier d'argmentalion en 
ensatrice clant fixée en 


contraire, aux proprié- 


\ préjudice plus grave que 
années 1919 et 1950, puis- 
seinesires, alors que pen- 
succt ven! des aug- 


LA lalre sermesires, 

e 40 prises à la lettre 
nent de droit étroit) ne 
véficier de dégrèvement d'im- 
wmiquement faibles, 


PAR LEMENT AIRES 
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Puisque, en l'état tuel de la lésislation, les m pri‘taires dont 

sont appelés à subir un préjudice jusqu'en 1956, il est lési 

me q ë e do t bénéficié jusqu'au 20 juin 

Û onduite jusqu'à ce q leurs Jocalaires économiquement f 
bles \t Soumis à gime £ il. 

fe! j ju texte que je vous demande d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — Jes dispositions de l'article 90 de la lot dr 


je rr , 4010 nt nr 4 S rovIsOoiremen et ressepron d'être 
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on de 1951. — Séance du 6 novembre 1951) 


PROPOSITION DE LOH tendant à modifisr l'article 32 de la loi du 
1 septembre 1948 sur 1es loyers, présentée par M. Minjoz, et bles 





membres du groupe S( ste, Mipulés, — (Renvoyée à la commis 
ion de 1 justice t de législation). 
XPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le troisième alinéa de l'ärticle 32 de Ja la! 
du 1er seplembre 1048 a stipulé que: En cas de désaccord le lora 
laire ou l'occupant devra, à peine de forclusion, aviser dans les deux 


accusé de rérep 
lui méme, 


inois, le propriétaire par lelire recomimandée avec 
Lion ou par acle extrajudiciaire du loyer qu'il 
én précisant les éléments sur lésquels porle ce désaccord, 


» 
De nombreux locataires qui n'ont pas pris garde à ce délai trèg 


propose 
Î 





corult se sont trouvés forclos lorsqu'ils ont voulu contester le 
décompte que leur propriélae leur avait adressé, His ont été 

niraints, en Conséqui *, à payer un loyer supérieur au prix fixé 
par la loi, Bien plus souvent en re, les locataires qui avaient ét6 
dispensés de toute augmentation de loyer en application de Far: 


ticle 40 de la loi du 1° & plein e 1958, n'ont pas contesté le 
décompte de leur propriétaire, le nouveaux prix ne leur élant pas 
nimedialtement applicable. 


|“ Obligés maintenant de ivt l'augmentation ji!s » trouvent dans 
l'impossibiité de soule ver aucune contestation sur le montant du 
love 

Les tribunaux se sont efforcés, par une interprélalion bienveillante 
pour les locataires, de Jiraiter les elfeis a he. p choquants de la 
Jorcusion prévue par Larl cle 32.  (ette ispi ‘ude neo est très 


controversée et d'a leurs n'est pas item Sa justification sociale 
est incontestable. Le législateur de 1%8 a, sans aucun dou e, fixé 


un délai de forclusion beaucoup trop court Aucun dé? ii ne peut 
d'ailleurs se justifier dans ce domaine. Le souci d'évi er des liliges 
et de stabiliser les rapports entre locataires et propriétaires ne sau- 


rait permettre que cetle forc:usion puisse aboutir au maintien d'un 
prix de loyer non conforme à celui délerminé par la loi, 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adoplei la proposition de 
loj suivante 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le troisième alinéa de l’article 32 de la loi du fer sep- 
ternbre 1948, moditié par la loi du {4 avril 1939, est ainsi rédigé: 
« En cas de désaccord, le locataire ou l'occupant devra aviser !e 
propriétaire par lettre recommandée... » 
(Le reste 4 l'alinéa sans changement). 
Le quatrième alinéa de l'article 32 est supprimé. 
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{Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les articles 188 et 203 du 
cote d'instruction eee présentés par MM. André Muit 
Frédéric-Dupont et Chamant, dérilés, — (Renvoyée à la comimis- 


sion de la justice et de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la viclime d'un accident qui a engagé uns 
action en reparation devant le tribunat civil peut obtenir, aux ter- 
mes de Farticie 1% a) du code de procédure civile, l'exécution pro- 
visoire du jugement définitif. Il n'en est pas de même devant la 
juridiction répressive en raison du silence de l'article 188 du code 
instrucuon criminelle. Le texte pénal devant être interprété dans 
un sens restrictif, il y a lieu de compléter ledit article par une 
disposition qui rétablit l'égalité de traileme nt centre les deux juri- 


di . 
aic}ions. 





PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Tes articles 188 et 20 du code d'instruction 
crimineïile sont ainsi modifs: ‘ 
Art, 188, 1% alinéa, — Sans changement. 
« 2 alinéa. — En matière de simple police comme en malière 
correclionnelle, le tribunal de police, le tribunal correctionnel et la 
cour d'appel pourront, au ca; de défaut, comme au cas de condam- 








FOR ENT 














0 
q——— 


nation contradiclaire du prévenu 
à 
Jementaire, € 


! cette dispos 


« L 
l 
‘ N on où appel. 
La juridiction saïis'e pourri 
| ordonner l'exXéeuuon provisoire 
ncerne les dommages-intérêts 10 
e n 
Art. 2) itinéa er. — Sans 
Alinéa 2 Première phrase 
Aiitié , À Pendart ces délais 


a <ursie à Fexéeulion du juge 
les alinéas à el 3 de l'arlivie 


ANNEXE N 


1 


Monsieur le président Hesriol, président dé 


1 \i 
l'Assemblee. Renvoyée à la 
il l'es 
Müon<ieu] le HA si] DE 
l'ai l'honneur de vous transmet! 
[1 } | Hits onlre MM. Marcel 
! \=seimbiee nalionae, fi here: 
j j'ell v4€ iéral pes à Cour d UE 
le ou serais obligé de hen ve 
son de l’Assemblée nälioha:t 


Veuillez ag éer, Inonsenur 


di lération, 





ANNEXE N°’ 


wrssion de 19 — Sbai 


DEMANDE en autorisation de poursuites 


l'Assemblée. — livrivoieée à à 


hiltiliales. 


Monsieur le président Herriot 


Monsieur le président, 
l'ai l'honneur de vous transmme 
di DOUTE tes contre M. Marcel Ca 
d'Assemblée nationale, formées Île 


cureur général près la cour d'appel 
Jde vous serais obiigé de bien vouloi 


gion de J’Assembiæe nabonate. 


Veuillez agréer, monsieur le président 


considération, 


Le gurde des 
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\ 


DIMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assemblée, — Hhenvorée à la 
lementaires.) 


Monsieur le président Herriol 


Monsieur le préeident, 


J'ai l'honneur de vous 
dilorisalion de poursuites contre 


Halonaie, formée le 24 septembre 


pres la cour d'appel de Bordeaux. 


de vous serais obligé de hien vou'oir me 


sion de |l’Aesemmblée nationale. 


Veuillez agréer 
<onsidération. 


» 
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la partie Civie Une provisior 


4:diermmel] 


DEGEANDE € autorisaion de poursuites contre un 


IANDE vpn autorisation ie poursuites 


surnunilés parle 


e deux demandes en auitorisalion 


191 par M. & pro- 


Session de 1951. — Séan 


ransimeitre, 


monsieur Je président, 
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se-s 0 d [RCA - S ] { vi 
membre de 


l 


l'Assemhièée, — |i o\bt 


IC'HIt dires 
Î { 
Monsieur t i prit e l'Assemblée 
\! i | 
la ‘ 6e Y l i «lé 
M. ‘ ‘ ét i \ 
en du ‘ \! on. ‘ 
| A-=-emnbhee i 1 . \! n 
Daiii t aile l i \ 
le ‘ st il « L t Ï t 
sion d \ ble 
Veur 4. 1h t t . t t t l 
Coris!du | 
>, — u t ! 
DEFIANDE autorisation de poursuites contre un membre ce 
l'Assemblée. E ovée re } 
1e 11 itai!t 
| t 
Wu int fl { [ Îl« ‘ ‘ t \ ‘ 
\ et) 
& M néllre une den FA 
pour itiee e M. d'Asti de NT 
halionale, focn le 25 <eplem 1931 \! ! 
hot i } } | | 
| oil era (l j ‘ ) ir P e, . ; 
Sto de \-<einmbce [HI l 
Veuillez agréer, monsieur !( t l'a Fa 
CONSO 
= | ‘ 
É 
(Session de 191 S 6 srnbre 1951 


PROPOSIFION DE LOI ki { modifier ‘article 7 (|: lo 4" 
1:7 septembre 1948 - :r |::- loyers, ;'1- (AN ar M Minjoz « es 


membres du groupe Soc: ®., «hn iles, Revo ET 
SON de la jJuslire el ue CIS 


Mesdames, Ineéssieut: e 54 di \ le fi ( lu 91 ! 
1991 à prévu le versement de allocaliun Coimpens ( T ä AS 
menlollous de Ver, EI ppt ou dés disposiliuns dt 1) 
de da doi du fr septembre 194% 

Eu conséquente, le {1 éme üiinéa de j'a e 31 ( 

Sat on de | e 10 de Jde 1%as. 

Or, l'url e ; de la loi du 1e é einbre 1%4,3 ‘ \ ( 

« Dans les communes é In én dai Le ETTR ( Ni: 
appaicabie, 11 est pouïta ic of dt t ’ 
sionnäire de bal où ibänt q bé e du ( «di 
à AFUICIE 40... » 

Il résullait de celle d ) i que l ion) | ( f és et 
l 
es pe t it {1 { i | 1 
reclaiile ie Im t «it | { [t 
en re: i { il i ‘ ‘ \ 
lorsqu'}is di j ‘ Î 
de !: ord lu 11 Î 
d'app \ £éog Î i lo 

L'abrova le e 40 | | 
que es S x Lres «le t l 
III € { l 1! 
avec di « 

Cet { eff L ‘ [ 
ass 14 | dl (i ’ 
1be CI 
he ‘ \ ‘ 

L oi d ( ( 
ver! ('« { \ ñ F ‘ 
permmellre IX x EL 
Aus re t ‘ 4 \! 

OubDLer que ! alu Tr i { i prévu par i V1 
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nine lt Sunega 111 Coi se 
proposition qui est sourmise à vol 
permettre le reno em 
élarsir en certains terriloires Ia 
(e ion des ffaires publiq re 
n <'apporler à ces assemblées 
jue le prescrit la Constitution 
uporterait donc que cetie propos 
n seu'ement pour q're puissent 
| 10S, INAIS € ore pour que 
il de Ia R publid le, dans certant 


iébut de 1952 ainsi qu'il est prévu. 


PROPOSITION 





dépendances, 
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= { personnel du 
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bation vise deux buls 


les assemblées el, d'aitre 


rticipation des élites locales 


vant à des lois ultérieures 


ällributionis piuis cteir'ues 
ion de loi fût Iop 6e d'ur- 
tre renouve'ées Île iS<erii- 
élections des sénateurs au 
IFCONSCFrIPUONS, aient Heu 


LOI 


Titre 7, — Conslilution el opérations électorales. 





Assemblées portent le 

nb'ées territoriales 

* “quatoriale franvaise, 
t {| enda S, à 


aux FiabDissernen 


de | ; 





| 
> - SU rep s ar arrcie ] 
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tions électorales 
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ège existe, un &r in « 
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Assembiées créées par 
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identale 
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chef du territoire proportion- 
première secl , là ou le 
iu territoire détermine les 
deuxième section. là ou 18 


du terriloire détermine le3 


imbre des sièges à pourvoir 


tra t 


ns administratives; chaque 
moins une circonscriplion 
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Modalités du rermboursement. 


Une provision sur retmhoursement les dépenses efMecluées par 
ropriclaire au btre des prestations, taxes localives el fourni. 











| ie “individuellees sourra étre demandée chaque lrinestre #i 
lonnera lieu, pour i'année écoulée, à une zularisation ahtuelle, 
lors du payement du prenne lerrue de l'année SUIVanie, Les 
lénenses ellectuées seront constaitecs par l'établissement de recus 
1! iliers en cours d'année Pl pur l'établissement J'une qui 
lance particulière lors de la régularisation annuelle 

En aucun cas, il ne pourra en être fait mention sur la qu't- 
la lu lover 

\ { Je! le proprié ire idresse'a à haq & loca!laire ) 

L 

1» Quinze jours avant le terme, le montant le la provision ou 
] 1 quote-pa lu nant des dépenses engagées par il 
| les prestalions, taxes waltives et fourn.lures individuelle 
lont il dérnande le rermbeur-erment 

Ce montant ne pourra exCéÉ 15 p. 100 de la Somme paiée 
ininée précédente pour une fériode cor:espondante : 

Quinze jours avant le parement du premier terme de l'année 
o | tif ‘année écoulée, le comple délai lé des <omimes à rermbou 
ser, { nnole devra être affiché jusqu'à la dale de navement du 
terne à la loge de limmeuble., I se comonosera d'états dent 
inodéte sera déterminé par un arrêté ministériel et des pièces 
ficatives: factures, mémoires, feuilles d'impôts, reçus, | 
[(REL 

Le propriélaite ne devant réaliser aucun bénéf < » rem 
boursen il les iarses, 5 )ithtiit {1 1p bp UuUes 5 )fi retnbo 
es 

[ 411 1! ] fa 1h} iiire auss uirement q 
151 

1 I il int de< lo s aulurentis à li les locaux d 

nineubie rour l'aunée eivie révoile, x compris celui des loca 
wcupés par le pronriélaire el le concierge, ave: le tolal de tes 
} 

b}) Le montant d lé ju *s ei 6es pa e propriélaire a 
vurs de l’annce viie née avec indivalion des périodes aux 
telles elles se rapportent, dont le remboursement est prévu et doi 
it doit donner les Juslificalions nécessaires sur simple demande d 
Oo! des Caiaires 

ec) La part à imputer à chaque locataire au prorata de son loyer 
nn 

{) La pa restant à !a ire du priélaire pour les locaux 
l'i ‘cuDe ainsi que le conciérst 


« e) Le montant des sommes déjà avancées par les locataires: 
fi Le mantant des <osnmes encore dues par les locataires an 


les soraines trop payées à rembourser à ces derniers par le proprié 
| le l'arlic'e 37 de la présente loi seront appii 
uées à l'encontre du bailleur où du mandataire de celui-ci, lors 
qu'il sera Cconvaineu d'avoir majoré ou tenté de majorer les dépen 
es au delà de leur montant exigible où d'avoir donné des chiffres 
inexacls en ce qui concerne les lorers encaissés, 





WMiudalités de procédure, 

Toui propriétaire qui se verra refuser le remboursement des 

preslalions, taxes et fournitures individuelles parce qu'il n'aura pas 
justitié, coinime prévu, sa demande de remboursement, ne pourri 
ni faire jouer la clause résoluloire,; si elle est prévue au contrat, n 
user de commandement! en vertu de l'article 899 du code de procé 
dure civile: il devri, après essai de conciliation, sous peine d'être 
saisir Va juridiction compétente dans les quatre-ving-dix 
suivron: |àa demande de remboursement, 
Mil y aura lieu à expertise, l'expert désigné devra Cire 
isréé, non propriélaire de maisons de rapport ou gérant 
d'immeubie, Le résultat de son expertise sera communiqué aux pa 
lies pour observation. 

« Les frais d'expertise seront À la charze du propriétaire chaque 
Dis qu'il n'aura pas fourni les justifications prévues, ou qu'il ne 
se sera pas conlormé aux prescriptions de l'article : 

Les représentants des associations de locataires régulièrement 
déclarées depuis au moins dix ans e! ceux des syndicats profession- 
nes régulièrement déclarés sont qualifiés pour assister ou repré 
senter ‘eurs adhérents en juslice de paix. » 
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ion de !951. — Séance du 6 novembre 19 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
iprendre d'urgence !|e: mesures né°e<siires pour donner satisfac- 
tion «1x légitimes revendications «de: magistrats concernant 1 
hierarchie judiciaire €! !l° versement d'une indemnité de fonc- 
tion itée par M Minjoz, el les mernbres du groupe socialiste, 
tépulés {1}, — (Renvorée à la commission de la justice et de 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'allention de fa précédente assemblée ava 
ur les légitimes revendications des magistrats au sul 


de leur statut. Un projet de loi portant le n° 10951 avait élé préparé 


1) Avec demande ds: discussion d'urgence, conformément à l'at 
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ANNEXE N' 1261 
æx 
(O1 
= in de 1%. — 1 6 even 5) 


DEMANDE en autorisation de poursuitgs Contre Un membre de 


l'Assemblee. Renvoreée fl Hiliti-s1 jH1a1! 
lien.aires.) : 
16 oclobre 1951 
\/4 on le » ident Ilertiot pre lent 
ut [l 1 1 ait le 
Monsieur le président, 

Par lettre du 30 novembre 1950, ma chanceilere vous 4 eo 
une demande en autorisation de poursuites concernant M. Fay< 
député d'Aigezs et directeur du journal Liberti 


J'ai l'honneur de vous ire une nouvelle requèle de M. le 
procureur général près la cour d appel d'Alger. 
Je vous obligé de bien vouloi: Ine lénir j1110r uc 


n de l'Aisemblée naïtiorsile, 


tra " 
111Sihit 


serais 


décisio 


Veuillez agréer, monsieur ! rrésident, Les S inces d m 
haute considération, 
Pour le garde des sceaux, m ] sticé 
Le directeur du cal et, 
Sisne ë [EL sible. 


+ 





(Session de 1951, — Séance du 6 novembrt 
membre de 


UNIS 1 iës INMIIUIRIES frise 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un 
l'Assemblée, — (lienrorce à | 
INCHiAaires. 


1951. 
Monstie 


ur le préside 


Monsieur le président, 


Par lettre du 20 mars 1951, ma cha ] : ina 
demande en aulorisation de poursui ( M, Pi Faye!, 


€ 5 
et directeur de l'hebdomadaire Liberté. 
| l ( 





ur de vous transmettre une nouve requête de M. ! 
inéral près la cour d'appel d'Alge: pr isant Ja 
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DEN ANI autorisation de poursuites Contre un membre 


l'Assembiee. 
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Sessiu 101 


DEMANRE en autorisation de poursuites contre un membre 
l'Assembiee. - envoyée à iainun. le 


HU I At 


mé ( Te Ù | \ 
Ur , + 
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DEMANI 
l'Assemblée. 
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ANNEXE N’ 1266 ANNEXE N' 1268 
> j' (Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 
DEMANDI autorisation un membre æ 
1 LL ROJET DE LOT tendant à la ratification de la conven‘ion n° 88 


l'Assemblee, — 


*, 


\! i li 
J'a Ù \ 
ce tre M 
Jui | i n'{ 1 
d'an \M 
Le ] l 
ü \sson 
\ , à (A 
€ 
l 
... . . 


ANNEXE N° 


(Session de 19: 


PROPOSITION DE LOI 


cul'ures de tabac co 
var MM Caillavet, Bay 


— (Renvoyce à la Commi 


Me-daimme<, messieurs, 


la loi de 18ÿ5, de caisses 
caisses qui fonctionnent 

‘te culture une sécuril 
ressÉs. 


La loi du 16 avril 1895, 
contre les calamies agriwo 
la loi du G janvier 1920 
pers tionnant considérableme nt 
h b'e d'améliorer encore 
la el en accordant 
est prévue par les deu: 
sut 


ur la perte réelle. 


Depuis deux àans, un =: 
fonctionne, mais les compléments d'indemnilé 
cernet départementai ne à 
cas la couverture intégrale 
en assimilant celte dt à 
des assurances et en j'admetltant 
nous vous dcmentons de 
la proposition de loi suivante: 


Dans ces conditions, 


Art. 4e, — Les paragraphes indiqués ci-dessous de l'article 
ainsi modiliés, 
Le premier paragraphe est reriplacé par 
« Les planteurs pourront 
le total de l'indemnité q 
dessus de S9 ». 100 de la perle rcelle subie par ! 
{ion faite des frais éconoinisés aux planleurs par 


de la loi du G janvier 


avar!es, 


Le taux maximum ainsi fixé 


rélevant 3 centimes 


dans la limit: de ce 


eutre 0 cen'ime 40 et 1 cen lime 10 constituant une impesilion lem- 
remboursement des 


poraire €l variable exe 
avances prévues au pari ee rene ci après, 
Le derni er alinéa du 


placé : 


«a Le bénéfice des dispi 


non couverts par Îles 


cisposition relalive au 
dépar'ementaux feront 


être approuvés par le 
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force majeure, 


“ation des caisses d'i 


Celle couverture serait assurée 
coin p éme nt ire au ré gime géncral 


vouloir bien a lop ter 


PROPOSITION DE 


indemnisés de leurs peries & 


2 centimes, sauf exceptions prévues au paragraphe suivant. 
Le troisième paragraphe est remplacé par le texte suivant: 
« La caisse dite du rage ra + $ 

participera à la garantie 
le moyen d'une relenue 
ministre des finances sur le prix des tabacs livrés. 
retenue est fixée à O centihines 
1 centime 40, Un arrèlé ini 


cupple menlaire dé terminée par arrèlé du 
La base de cctlte 
a) el ne pourra dépasser par la suite 
le taux exact à adopi'er, 


Silions qui précèdent sera applicable à 
dédomn'agement des avaries subie $ nt les re auL £ ivrées Fr 

Art. 2, — Les caisses dép arte 
conforme du conseil gén: 
pus dépasser 50 millimes pe ur indemniser les dé 
règlements d'aj plication 
fonctionnement 


à préle vef une re le nue ( jui ne pourra À 





ouvert l'organisation 1 service de l'emploi, présenté au non 

de M, René Pleven, président au conseil des ministres, par M. Paul 

Bacon. ministre du ravail et de ja sécurilé sociale. et par 

M Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, — (Renvosé 
' 


à la cominission du travail e! de la sécurité soxiaie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur 
de vous présenter à pour chjel d'autoriser la raüfication du projet 
je convention n° 83 concernant l'organisation du service de jl'em- 
doi, adoptée par la conférence intérnalonale du travail lors de sa 
At session tenue à San Francisco en juin-juillet 191$ et dont vous 
voudrez bien trouver le texte on annexe, 

Par ailleurs, celle convention est comvlétée par une recommanda- 
on, sur le méme Gbjet, dont vous trouverez le lexle fga cment en 
ihitiexe, 

Le projet de convention préconise un système national de 
bureaux de l'emploi placés sous le contrôle d'uue autorité natio- 
nale et un résesu de bureaux locaux destinés à aider les tra- 
vailleurs à trouver un cinploi convenable aux be<cins des entre 
prises. Ces bureaux doivent être à méine de facililer Ja mobilité 
p-ofessionnelle en vue d° ajuster l'offre de main-d'œuvre aux pos- 
sibilités d'emploi dans les diverses professions, et Ha mobilité 
géographique, en  \ue daider au déplacement des  travail- 
leurs dans les régions offrant des possibilités d'emploi conve- 
able 

Par “aline. tous ces services de i'empioi doivent recueilir toutes 
les informations sur le marche de lemplot et suivre l'évolution 
de celui-ci, HS avront enfin à collaborer à l'administration de 
l'assuranee-chôomage et de Fassistance-chomage. 

La convention prévoit l'autonomie de: services de main-d'œuvre 
e', a: sein des différents bureaux de l'empioi, la spécialisation par 
jrofession €t par industrie, Elle préconise par ailleurs la participa- 
lion des representants des emmploreurs et des travailleurs au fonc- 
lionnement des services de l'emploi. 

Ces différentes àispositions de ja convention se trouvent déjà 
appliquées ëén France. Depuis Jonglcimps les pouvoirs publics $e 
sont préoccupés d'organiser de les services de main-d'œuvre. 
Les derniers lextes intervenus en ce domaine, à savoir les décrets 
des 27 avril 49% et 20 avril 1948, sont Flaboutlissement d'une 
longue expérience; en parliculier lartiele premier du décret du 
20 avrit 1918 définit ainsi les buis du service départemental de 
là main-d'œuvre: celui-ci « est chargé notaminent du placement 
aes travailleurs, y compris les travailleurs agricoles, du contrôle 
de J'emploi, de l'aide aux fravail'eurs sans emploi, du contrôle 
de Ja main-d'œuvre étrangère, du reclassement, de Ja sélec- 
üon e6t de la formalion professionnelle, et en général de toutes 
les questions relatives à Futilisalion et à Ja répartition des 
diverses catégories de main-d'œuvre, ainsi que de la prospec- 
tion d'une documentation permanente sur Félal du marché du 
{travail ». 

Ce méme décret prévoit auprès de chaqu? service départemental 
de main-d'œuvre une commission départemen:ale représentant 
d'une part des représentants des administrations publiques, d'autre 
part des représentants des organisations syndicales représentatives 
d'employeurs et de salariés, auprès des sous-<ections profession- 
nelles et spécialisées du service départemental pourraient élre 
instituées des commissions paritaires comprenant au maximum 
trois employeurs et trois sa'ariés désignés par arrêté du préfet et 
choisis sur une liste présentée par les organisations repré<enta- 
tives dans le département. 

La convention parait donc consacrer des principes déjà appliqués 
en Fiance. I y a lieu de considérer qu'elle sera applicable non 
seulement à la métropole, mais à l'Algérie et aux quatre départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Réunion, 

Le Gouvernement croit done pouvoir vous proposer la ratification 
de cetle convention. IT à Fhonncur de soumettre à vos délibérations 
le projet de loi qui suit: 


}: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ce à ps 4e PT. É 9 + + 9 © p + © +» 9 + © +» À © 6 2 6 #9 v5 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit scra présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui cst 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ja discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par ja constilution de l’organisation 
internationale du travail, ta ratification de la convention no s$8 
concernant l’organisation du service de lemploi, adoptée par ‘à 
conférence nl ar du travail dans sa Ale session lenne à 
£an-Francisco, du 17 juin au 10 juilict 1918 et dont le texte est 
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ANNEXES 
l 
Convention n: 88 concernant l'organisation 
du service de l'emploi. 

La nlérence ne l'organisation internationale du trava 

Lonvoquée à san-Francisco par le conseil d'adiministralo Ï 
hueau international du travail, et S'y étant réunie Le {7 juin 143% 
sh sa trente et uinethe session, 

Après AVOIr décidé d'adopter diverses proposilions relalives à 
l'organisation du service de l'emploi, question qui ei Hiprist 
dans le quatrième point à l'ordre du jour de la session 

Aprés avoir déciaé que ces propositions prendraient la forme d'une 


conveution internationale, 

adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quaraute-huit, La 
mvention ci-après, qui sera dénomimée convention sur le service 

de l'emploi 1948: 

Art. 4, — 4. Chaque membre de l'organisation internaliot 
travail pour lequel la presente convention est en vifieur doit entre- 
jenir où veiller à ce que soit entretenu un service public et gratuit 
te l'emploi, 

2, La tac he essentielle du service de l'emploi doit être de réalis 
en coopération, s'il y a lieu, avec a'autres organisimes publics et 
irivés intéressés, la aneilleure organisation possible du marché de 
emploi comme partie intégrante du programme national tendant à 

urer et à maintenir le plein etnploi ainsi qu'à jévelopper el à 
lier Les ressources productives, 

Art, 2. — Le service de l'emploi doit être constitué par un système 

itiongl de bureaux de l'emploi placé sous le contrôle d'une autot 


1ttOTiAIe, 


Art. 3. — 1, Le système doit comprendre un réseau de bureaux 
locaux et, s'il y a lieu, de bureaux régionaux, en noinbre suffisa 
our desservir chactine des régions géographiques Qu pars € ou 


imodément situés pour les employeurs et les travailleurs 
2, L'organisation du réseau: 
a) Doit faire l'objet d'un examen général: 
il) Lorsque des changetnents importants se sont produüi 
répartition de l'activité économique et de la population active; 


Ï Lorsque l'autorité compétente considère qu'un €xatnen géné 1 
est souhaitable pour apprécier l'expérience acquise au cours d'une 
période d'essal: 

b, Doit être revisée lorsqu'un tel exarnen aura fait apparaitre la 


nécessité d'utie revision. 

Art, 4. — 1. Des arrangements appropriés doivent être pris par la 
Voie de cormimissions consultaiives, en vue d'assurer la coopération 
de représentants des employeurs et des travailleurs à l'organisation 
+ au fonctionnement du service de l'emploi, ainsi qu'au dévelop- 
pement de la polilique du service de l'emploi. 

>, Ces arrangements doivent prévoir l'institution d'une ou de plu- 
Sieurs commissions nationales consultatives et, S'il y a lieu, de 
conmaissions régionales et locales, 

3. Les représentants des employeurs et des travailleurs dans ces 
Commissions doivent être désignés en nombre égal, après conisulta- 
lion des organisations représentatives d'employeurs et de travailleurs, 
Li où de telles organisations existent. 

Art. 5. — La politique du service de l'emploi, lorsqu'il s'agit de 
diriger les travailleurs vers les emplois disponibles, woit êlre arrètéa 
auprés consultation de représentants des emploveurs et des travail 
leurs par l'intermédiaire des commissions consultalives prévues à 
l'article 4. 

art. 6 - Le service de l'emploi doit être organisé de Ha! iere à 
assurer l'effeacité du recrutement et du placement des travailleurs: 
à cette fin, il doit: 

a) Aider lez travailleurs À trouver un emploi convenable et les 
employeurs à recruler des travailleurs qui conviennent aux besoins 
nes entreprises: plus particulièrement, il doit, conforméiment aux 
règles formulées sur le plan national: 

ÿ) Enregistrer les demandeurs d'emploi, prendre note de leurs 
qualifications professionnelles, de leur expérience el de leurs goûts, 
les interroger aux fins de leur emploi, contrôler, si besoin est, 
leurs aptitudes physiques et professionnelles, et les aider à obtenir, 
lbrqu'il y a lieu, une orientation, une formalion ou une réadaptation 
professionnelte: 

hi) Obtenir des ermploveurs des informations précises sur les 
omplois vacants notifiés par eux au service, et sur les conditions 
que noivent remplir les travailleurs qu'ils recherchent pour occuper 
ces ernplois: 

Hi) Diriger vers les emplois vacants les candidats poss“dant les 
aptitudes professionnelles et physiques requises; 

iv) Organiser la compensation des offres et des demandes n'emploi 
d'un bureau à un autre, lorsque le bureau consulté en premier lieu 
n'est pas en mesure de placer convenablement les candidats ou 
de pourvoir convenablement aux emplois vacanis, où lorsque 
d'autres circonstances le justifient: 

b) Prendre les mesures appropriées pour: 

1) Facilitee la mobilité professionnelle en vue d'ajuster l'offre de 
la maind'œuvre aux possihilités d'emploi dans les diverses ur 
fessions : 

fi)Faciliter la mobilité géographique en vue d'aider au déplacement 
de travailleurs vers les régions offrant des possibilités d'emploi conve- 
nables ; 

lu} Faciliter les transferts temporaires de travailleurs d'une région 
à une autre en vue de pallier à un <éséquilibre local moimentané 
entre l'offre el la demande de main-d'œuvre; 

iv) Faciliter d'un pays à un autre tels déplacements de travailleurs 
qui auraient été agréés par les gouvernements intéressés: 

Ci Recueillir et analvser, en collaboration, S'il y a lieu, avec 
d'autres autorités, ainsi qu'avec les employeurs el les syimlicals, 
toutes les informations dont on dispose sur la situation du marché 


U 
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une déclaration 
Les territoires pour lesquels 1 si 
appliquées Sans 


ention soient appliquée 


Les engagements mentionnées 


1h éutrent dans 
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2 Da éclarat d acrt ition des obligatior le la présente con- 
ver) peut être communiquée au directeur général du Lureau inter 
[El ‘ lu tras 

a) Par deux ou plusieurs membres de l'organisation pour un terri- 
toire eur autorité con] lt 

l ( é internationale res! e de l'administration 
d'u t itoire en vert les dispositions de la charte des Nations 
I Û dé ile d';] it en vigueur, à l'égard de ce terri- 
t 

Nr ] mi 1 1 teur général du Î eal 
ir 1 i! { I 1 4 pos] s «it putus d- 
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Art. 18 Le ectenr général du bureau international du 
{ org n international 
du | QC gisireite U di ! es { ralific iLIONS, déela 1tlOns 
et di jui lui rout communiquées par les membres dé 
l'« 

2, Et fjant aux membi « ‘organisation de l'enregistrement 
de la deuxième ratil on qu aura été communiquée, le direc- 
l | el « inembres de l'organisation sui 
lä { | ( lion € era en vigueur 

Art. 19, — Le directeur général du bureau international du travail 
comm ju 1 au ©£ rétaire pg ral des Na ns Unies aux fins 
d L l li lt, conformément à irticle 102 de a charte ‘des 

‘it ‘ eignements complets au sujet de toutes rali 
filcalions, de toutes d ralions et de tous actes de dénonrialion 
(4 LL uistre conform { aux articles précédents 

\rt. 20 À l'expiration de chaque période de dix années à 
Corlil { t en Y 1 M: 1A pre ent { ve { n le onseil 
4 \ du bureau int nal du travail devra présenter 
à e £ ile un pol ul Pappli iltion dé à pré nte 
( el era, s'il y à lieu, d’ rire à l'ordre du jour dé 
la ence la question de sa revision totale ou partielle, 

Art. 21. — 1. Au « où la conférence adopterait une nouvelle 

{ nii portant res on loiale ou parlielie de la prés lie conven 
S ( 1 { { { \ ne ] I! 1 Les a: nl 

4 | Ù e 4 11 veille + vent E” nl 
rex le plein droit, nonobstant l'article 17 ci-dessus, 
d immédiate de la p1 te convention, Sous réserve qui 
la nouvelle convention portant revision soit entrée en viguet 

b \ le la date de l'entrée € VI r dt la nouvelle co PI 
{ ] \ la prés ( cesserait d'être ouvet 
à la ratifica d membre 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 

dans sa forme et teneur pour les membres qui l’auraient ratifiéé 
el qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. 

Art. 22, — Les versions francaisé et anglaise du texte de la 
présente convention font également foi 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 

dûment adoptée par la confédération générale de l'organisation 

internationale du travail dans sa trente et unième session qui s'est 

tenue à San-Francisco qui a été déclarée close le dix juillel 
t 


( 
mil neuf cent quarante-h 
quoi ont apposé leurs signatures, ce trente et unième 
jour d'août mil neuf cent quarante-huit: 

Le président de la conférence, 
Signé: JUSTIN GOpART. 

Le directeur général du bureau international du travail, 
5: EbWARD PHELAN, 


SIT 





II 


Recommandation n° 83 concérnant l'organisation du service 
de l'emploi, 


La conférence générale de l’organisation internat 


tionale du travaiñ 

Convoquée à San-Francisco par le conseil d'administration du 
bureau international du travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1948, 
en sa trente et unièrme session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'or 
canisation du service de l'emploi, question qui e:t comprise dans le 
quatrième point à l’ordre di jour de la session, 

Après avoir décidé que ces proposHions prendraient la forme d'une 
recommandation complétant la recommandation sur le service de 
l'emploi, 1941, et la convention sur le service de l'emploi, 1948, 
adople ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante huit la 
recommandation ci-après qui sera dénomimée Recommandation sur 
le service de l'emploi, 1948: 

Considérant “que la recommandation sur le service de l'emploi 
1914, et la convention sur le service de Fermploi, 198, prévoient lo 
ganisation de services de l'emploi et qu'il est désirable de comple 
ter les dispositions qui y sont contenues par de nouvelles recom 
inandations, 

La conférence recommande aux membres d'appliquer les di<pa. 
sitions suivantes, aussitôt que les conditions nationales le permi 
tront, et de présenter au bureau international du travail, conformi 
ment à ce que décidera le conseil d'administration, des rapports 
exposant les mesures prises pour les mettre en application: 

1. — Organisation générale. 


1. Le service publie et gratuit de l'emploi devrait comprendre un 
sSerViCi ntral, des bureaux locaux et, s’il y a lieu, des bureaux 


e 


), En vue de favoriser le daë&x l 
administration nationale unifiée et 
devraient être prévus” 

nm. par le service central, d'instructions administra 


Ï 
lives de portée nalionaie ; 


‘oppement du service de l’emploi et 
coordonnce, 


lat 


t  L'elablissement, sur le plan national, de normes minima r 
tive tux questions de personnel et à l'organisation matérielle des 
bureaux du service de l'emploi; 

€) Un financement satisfaisant du service, par le Gouvernement; 

d) Des rapports périodiques adressés par les organes subordonnés 
aux organes supérieurs; 

e) Une inspection nationale des bureaux régionaux et Jocaux; 

f) Des conférences périodiques réunissant les agents des services 
centraux, régionaux et locaux, y compris le personnel d'inspectk 
Des dispositions appropriées devraient être prises par le Service 
de l'emploi pour réaliser, dans toute la mesure nécessaire, un 
collaboration avec les représentants des employeurs et des tra- 
vVailleurs avec tous organismes chargés d'étudier les problèmes 
d'emploi particuliers à certaines régions, entreprises, industries ou 
à certains groupes d'industries. 
res devraient être 
dans le cadre général du servict 


a; Des bureaux de l'emploi distincts spécialement destinés à pour- 


prises, s’il y a lieu, pour développer 
de lt mpl 1: 


voir aux besoins des employeurs et des travailleurs appartenant à 
des industries ou professions particulières, dans les cas où la nature, 
l'importance de l'industrie où de la profession, ou tout autre facteur 
spécial, justifieraient l'existence de tels bureaux distincts; cette dispo- 
silion pourrait s'appliquer, par exemple, aux entreprises porluaires, 


à la marine marchande, à la construction et aux travaux du génie 
civil, à l'agr'eulture et à l'industrie forestière, aux services domesli 


ions particulières pour le placement: 





î Des jr ilid -}= 

ii) Des techniciens, des travailleurs intellectuels, des employés 
et du personne! de cadre ; 

c) Un système approprié pour le placement des femmes, en fonction 
de leurs qualilicalions professionnelles et de leur capacité physique. 


Il. — Informations sur le marché de l'emploi. 
5, Le service de l'emploi devrait recueillir des informations sur Îe 
marché de Femploi concernant notamment les points suivants: 

a) Besoins présents et futurs de main-d'œuvre (y compris les don- 
nombre et les catégories de travailleurs nécessaires, clas- 
sés par industrie, profession ou région); 

b) Disponibilités présentes et futures en main-d'œuvre (y compris 
des données sur le nombre, l’âge et le sexe, les qualifications, la pro- 
fession, l'industrie et le lieu de résidence des travailleurs et sur le 
nombre, la répartition géographique et les caractéristiques des deman- 
deurs d'emploi 


nées sur Île 


6. Le service de l'emploi devrait procéder à des études générales 


1 
ou spéciales sur la question, telles que: 
a) Les causes et l'incidence du chômage, y compris le chômage 
technologique ; 
b) Le placement de catégories particulières de demandeurs d'em- 
ploi, comimne les invalides et les adolescents; 
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ce) Les facteurs affectant le niveau et la nature de l'emploi; 

d\ La régularisation de l'emploi; 

e) L'orientation professionnelle en relation avec le placement; 

j) L'analyse des métiers et professions ; 

g, D'autres aspects de l’organisation du marché de l'emploi. 
7. Ces informations dvraient être recueillies par un personnel con- 
venablement formé et qualifié, au besoin en coopération avec d'au 
{res organismes publics et des organisations d 2mployeurs et de tra- 


1HiieUrs. 


_ 


8. Les méthodes utilises pour recueillir et an: [vser es informa 
tions devraient comprendre, autant que les circonstances le permel- 
tent et le justifient; 

a) bes enquêtes directes auprès des organismes spécialement infor- 
més de ces questions, par exemple, d'autres services pul 
organisations d'employeurs et de travailleurs, des entr 
es ou privées et des Commissions paritaires; 

h) Une coopération avec l'inspection du travail et les servic 
d'assurance-chômage et d'assistance-chômage ; 

c) bes rapports périodiques sur les questions qui ont une inci 
dencre particulière sur le märché de l'emploi ; 

d\ Des enquêtes sur certaines questions particulières, des travaux 


de recherches et d'analyse effectués par le service de l'emploi, 


lics, des 
prises publi- 


qu 


Estimation des besoins et ressources en main-d'œuvre. 


! 


9. Afin de faciliter la meilleure organisation possible du marché de 
l'emploi, comme partie intégrante du progranmune national tendant à 
assurer €t à maintenir le plein emploi ainsi qu'à développer et à 
utiliser les ressources productives, une estimation annuelle et natio 
nale des besoins et des ressources en main-d'œuvre devrait être 
établie aussitôt que possible en tant qu'élément d'une étude générale 
de la situation économique. 


10. Cette estimation devrait être établie par le service de lemploi 
et, s'il y a lieu, en collaboration avec d'autres services publics. 

11. L’estimation des besoins et des ressources en main-d'œuvre 
devrait comprendre des données précises sur les prévisions concer- 
nant le volume et la répartition de l'offre et de la demande de main- 
d'œuvre. 


IV. — Orientation des travailleurs vers les emplois t'isponibles. 


42. Le service de l'emploi devrait : 

a) Observer une stricte neutralité lorsqu'il s'agit d'emplois disponi- 
bles dans un établissement où il existe un conflit du travail affectant 
ces eInplois; 

b) S'abstenir de diriger les travailleurs vers des emplois qui com- 
portent des salaires ou d'autres conditions de travail inférieurs aux 
normes fixées par la législation, les conventions collectives ou la 
pratique ; 

c} En dirigeant les travailleurs vers des emplois, s'abstenir d'appli- 
quer lui-même, aux demandeurs d'emploi, des mesures discrimina- 
{oires fondées sur des conditions de race, de couleur, de sexe ou de 
CroY ince 

13. Le service de l'emploi devrait être tenn de fournir aux deman- 
deurs d'emploi tous renseignements utiles concernant J'emploi qui 
leur est offert, y compris des renseignements sur les points men 
lionnés au paragraphe précédent. 


V. — Mobilité des travailleurs. 


14. En vue de faciliter Ja mobilité des travailleurs nécessaires pour 
atteindre et maintenir la production et l'emploi maxima, le service de 
l'emploi devrait prendre les mesures indiqiées aux paragraphes 
45 à 20 ci-dessous. 

45. Les informations les plus complètes et les plus exactes sur Jes 
possibilités d'emploi et les conditions de travail dans d’autres profes- 
sions et régions, et sur les conditions de vie de ces régions (y compris 
les disponibilités en logements convenables) devraient être réunies 
et diffusées, 

16. Les travailleurs devraient recevoir des renseignements et des 
conseils propres à surmonter les objections que provoquerait, de 
leur part, un changement de profession ou de résidence, 

17. 4) Le service de l'emploi devrait écarter les obstacles d'ordre 
économique aux transferts géographiques considérés comme néces- 
saires, par des mesures telles qu’une aide financière, 

(2) Une telle assistance devrait être accordée, dans les cas auto- 
risés par le service, pour Jes déplacements effectués par son inter- 
imédiaire ou avec son approbation, notamment s'il n'existe pas 
d'autres dispositions prévoyant que les frais supplémentaires entrai- 
nés par le déplacement seront couverts autrement que par le tra- 
vailleur. 

(5) Le montant de cette aide devrait être adapté aux circonstances 
nalionales et aux situations individuelles. 

48. Le service de l’emploi devrait aider les autorités compétentes 
en matière d'assurance-chômage à définir et interpréter les conditions 
dans lesquelles un emploi disponible dans une profession autre que 
la profession normale du chômeur, ou qui l’oblige à changer de rési- 
dence, devrait être considéré comme convenable, 

19 Le service de l'emploi devrait aider les autorités compétentes 
à établir et développer les programmes des cours de formation ou 
de réadaptation professionnelles (y compris l'apprentissage, la for- 
mation complémentaire et les cours de perfectionnement), à choisir 
les personnes qui suivront ces cours et à pourvoir au placement des 
personnes qui les ont terminés, 








des d'emploi qui 


pouvant satisfait 


couvernementau 
Le texte qui précède es 


internationale du 
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vre If du gerie dau iravail* 
sans q ces amendes rcunies puissent s'élever au-dessus de 
120 000 EF 
Art. 8 — L'a le 172 livre II du code algérien dn travail est 
mnodifie ainsi il suit 
L'employeur qui a evenu aux prescriptions des articles 
Ci. 64 a) et G4 €) sera } au amende de 6.000 F à 2:.000 F pour 
chaque infraction constatée 
L'amende sera de 120 F à 600 F pour £haque infraction constatée 
aux prescriptions des articles 6% €) et 64 d) ». 

Art. 9. — Est abrogée la disposition suivante de l'alinéa 2 de l'ar- 
le 175 du livre II du code glgérien du travail. 

80 OUIOIS qui le chiffre total de amende: puisse excéder 
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A 10 — L'article 182 du livre I du code algérien du travail est 
Art. 41. — L'arlicle 183 du livre TI du code algérien du travail est 
cé et remplacé par la disposition suivante: 
Les infractions ax dispositions du présent livre qui sont pa:- 
es de peines çrorrectionneélles sont jugées par les tribunaux de 
ple police, sauf en cas de récidive. Toutes dispositions Coutraires 
1lir lu! » 





ANNEXE N° 1270 


1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI relalif au système de coordination des régimes de 
sécurité sociale métropolitain cl algérien, présenté au nom de 
M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, par M. Charles 
Brune, ministre de l'intérieur, par M. Paul Antier, ministre de 
l'agriculture, par M. Paul Ribeyre, ministre de la sauté publique 


t de la population, par M. René Mayer, vice-président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des allaires économiques, 
par M. Pierre Courant, ininistre du budget, — (Renvoyé à la 
ommission de l'intéricur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, m'ssicurs, un régime de Sécurilé sociale a été instauré 
{ Aiver! 


D'une part, par ia décision ne 49-045 de l’assembiée algérienne, 
rendre exécutoire par un arrété de M. le ministre gouverneur géné- 
ral di Algérie du 10 juin 1919, et qui a organisé un système de 
«eurité sociale applicable aux assurés des professions non agricoles. 

Et, d'autre part, par la décision no 49464 de l'assemblée algé- 


nue, rendue exécutoire par un arrêté gubernalorial du 10 sep- 
imbre 19:9, et qui organisé un régime d'assurances sociales 
gricoles 
Le régime de sécurilé sociale ainsi institué en Algérie étant un 
évite lil of) idée pm lant du CII de rité sociale métro- 


vo hain, il est apparu nécessaire d'instaurer un système de Coordi- 
ition «te ces deux régimes en vue de permettre le règlement de 


tous les problèmes soulevés par leur coexistence, notamment du 
l des déplacements fréquents des assurés sociaux de la France 
métropolitaine en Algérie et inversement, 

En conséquence, il à été procédé à la rédaction d'un projet de 


prévoyant que des décrets pris sur le rapport du rninistre de 
lérieur, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
il l'agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budgat, du ministre de la santé 
publique et de la population, et après avis de l'assemblée algérienne, 


détermineront les règles de coordination des régimes métropolitain 
et algérien de la sécurité sociale. 


C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
vos délibérations le projet de ioi dont la teneur Suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
. . - . . - . L2 LL . . . e . . . 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
aationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


trticle unique. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du ministre de la santé 
publique et 4e Ja population, et après avis de l'assemblée. algé- 
rienne, détermineront les règles de coordination des régimes métro- 
] Ugérien de sécurité sociale. 


olitain et 








ANNEXE N° 1271 


Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI relatif aux pouvoirs des contrôleurs des lois sociales 
en agriculture d'Algérie, présenté au nom de M. René Pleven, 
président du conseil des ministres, par M. Charles Brune, ministre 
de j'intérieur, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de 
la justice, et par M. Paul Antier, minisire de l’agriculture. — (Ren- 
voyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté du gouverneur général de l'Algé- 
rie, en date du 1% mars 1949, a créé un service du contrôle des lois 
sociales dans l'agriculture dont les agents sont chargés d'assurer 
le contrôle administratif, d'une part, des barèmes de salaires de 
travailleurs agricoles, et, d'autre part, des règles concernant le 
travail et les questions sociales en agriculture. 
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Cependant, pour que ces agents puissent remplir leur mission, 
il est nécessaire qu'ils soient dotés de pouvoirs ir | netlant de 
constater par procès-verbaux les infractions aux xtés ss 
chargés de surveiller lapplication el les assinmilant à de rs 
spéciaux de police judiciaire 

Or, les officiers de police judiciaire sont des agents és par d 
Juis spéciaies se raltächant à la ProcCedur TH e qui CH 1 
ée l'articie 42 du statut de l'Algérie, échappe à la éompétence de 
t'as<embiée algérienne 

C'est donc au Parlement qu'il appartient de conf 

leurs les pouvoirs qui leur sont nécessaires 

Tel est l'objet du présent projet qui tend à donner aux co 

leurs des lois sociales en Algérie des pouvoirs analogues à eux 


détenus par les mêmes agents dans la métropole 

Ces pouvoirs complétent ceux prévus pour jies contrôlenres 4 
lois sociales par le projet de loi édictant les 1 es de contrôle 
les règles du contentieux et les pénalités des 1 
gociale applicables en Algérie, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 


Décrète : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assembhi 
fiationaie par le minisire de l'intérieur, qui t s{ harve 4 exXpust 
les motifs et d'en soutenir la discu<sion 

Art. 1er, — Les contrôleurs des lois sociales ‘n agricullure 


d'Algérie sont habilités à constater dans des procès-verbaux qu 
feront foi jusqu'à preuve du contraire, concur 

officiers de poire judiciaire, les infractions aux dispositions relalives 
à l'application des textes Jégis | 
mutualité sociale agricole, la prévention et la réparation des ac 
dents du travail, les salaires. les convés pavés, les conditions d 
travail, l'hygiène, la sécurité et -le logement des travailleurs, 
main-d'œuvre et plus généralement les questions professionnelles 
agricoles, 

Art, 2, — Avant d'entrer en fonctions, les contrôleurs des lai 
sociales en agriculture doivent préter serment devant le juve de 
paix et faire enregistrer ul mnipission et l'acte de pri tion 
serment au greffe de Ja juslice de paix. Hs s tenus au secret pro 
1essionnel, 

Dans le cas d'ün changement de résidence qui les placera dans 
un autre ressort en la inème qualité, il n'y aura pas lieu à une 
nouvelle prestation de serment. 

Art. 3. — Concurrernmment avec les 
contrôleurs des lois sociales en a 
tions agricoles où établissements assimilés dans le sens du décret 
du 30 octobre 1935 relatif aux associations agricoles et à certaines 
personnes exerçant des professions connexes à l’agriculture 

Art. #4. — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera la 
formule du serment visé à l'article 2 et les modalités de transinis- 
sion des procès-verbaux aux fins de poursuite. 


un 


s offlciers de police judiciaire, les 
griculture ont accès aux expl 


ANNEXE N’ 1272 


{Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 

PROJET DE LOI relatif à l'hahilitation de cor'ains agents de l'office 
scientifique et technique de: pêches maritimes à dr'e::vr proces- 
verbal des infractions à |1 rég'ementation de coquitlages provenant 
de pays étrangers, présenté au nom de M. René Pleven, président 
du con<ei des ministres, par M. André Morice, ministre de la marine 
marchande, êt par M. Edgar Faure, garde des s-eaux, ministre d 
in justice. — (Renvoyé à la commission de la famile, de la popu- 
lalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une loi du {2 août 1991 a ité certains 
et technique des pêches maritimes à 
dresser procès-verbal des infractions à la régementlation sanitaire des 
coeuillages. 4 
D'autre part, un acte dit loi ne 3 dn 91 janvier 1943 a également 
habilité certains agents de Foffice scientifique et technique des 
pêihes maritimes à dresser procès-verbal des infractions à la régle- 
ICaniation concernant la taille marchande des 
lages 
Mais ces agents ne peuvent que dresser des rapports de leurs 





poissons et Coquii- 


1 
constatations lorsqu'ils se trouvent en présence d'infractions au 
décret du 25 janvier 1933 qui interdit l'immersion en eaux françaises 


des coquillages provenant de pays étrangers, sauf dérogations accor- 





ace en application du décret du 28 mars 1956. 

C'est pourquoi il convient, pour faciliter et éviter tout retard 
dans la répression de ces ir s dont les conséquences peuvent 
Cire très graves si ces coquillages sont alleints de maladies ou 


germes de contamination, d'habiiter les agents de l'office scient 
fique et technique des pêche 





I | maritimes, particulièrement qualifié 

en la matière, à dresser procès-verbal aux fraudeurs 
i à paru nécessaire anssi de prévoir que ceux-ci devront être 
asireinis à la preslalion de serment devant le juge de paix de leur 








é 1 
} 1 Î 
| 
1 
} 
L! 
} 
[ lit 
d 1 EX 
\rt ' 
[RC 1 ' 
des 
Latit l 
Art ? 
rein 1 
COŒUR EAU E 
ge raux, 


jes fli | 
] 12 
poiss 

| ! 
LR. Î 

at ir 

JU lil t 
Hi | 


PROJET D! 


légis'atives 
penales «| 


prési ni 
de 1 
la justice 
L 1 
\ 
bre 19 l 
ci 
ans pri 
1 t 





Gone, il 
IH LN EL i 
3 , if 
à retl el 
{}! li 
breuses 
én'il 
LE! pro 
ce! lé l 
[u 
S ähih 
sot1 i 
« 1 t 11 
| le et a 
1 
Ti 
} 
Dry } 
Fi 
1918 € 1 
Lun 
4 | 


» \ 
[ 
1 n 
l i 
[ 
Î 
RER 
1 li TRES 
il 1 
) Ï 
pl | 
1 
Le 9 
tih ] 
S à | 
i 
l 
1 
1 
\ 
Ils fo 
ll 


ANNEXE N°’ 1273 


LOL p« 


ire 

\loit 

{ e } 
l 

Fe 
édure \ 

1 
à 1 Aug 

1 l 


extensior 


le procedure pénale 
var l'assemblée algérienne, 


du 1h il 


l'Algérie 
metropole 











2630 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








6 du ent projet sont reiatifs rienne, homologuée par le décret no 48-1939 du 27 à üt 1948 et relative 
: Art us à “qui doivent assortir à la déciaration des levées de mesures géophysiques et de certains 
; mt Pa. piall sois dt aise en travaux comportant exploration du sous-$0}. k = 
L fé ' et € f les Ces infractions sont “onstatées par pro ës-verDäaux des ingénieurs 
* È \ les mines et des fonctionnaires à ce désignés placés sous leurs 
; - i--ehi) { 11: 6 crares S à 
“ é de mblée art. 7. — Les articles fer et 2 de la loi no 49-1101 du 2 août 1919 
ds l i : al L ür- pondifiant irticle 60 de la Joi du à avril 1884 sont rendus applicab.es 
: + ET À L'Algérie + 
“ | c | nséquence, l'ar e 49 du décret du 23 septembre 1875 sur 
| éi a pa es conseils généraux en Algérie est compiété comme suil: 
. \ ‘ Ï ÊrE, Mn D Lit de À «te #6 IS SURESNES 
: l Ù ( In 1 Les emploveurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
- + membres d'un ‘onseil généra!, le temps nécessaire pour parti- 
: : } : x séances plénières de ce con-eli ou des commissions qui 
Le temps passé par les salariés aux différentes séances des 
\ Jue 16 emblées prévues aux articles ci-dessus et des commissions en 
( es, Pl endant ne leur sera pas payé comme temps de travail. Ce temps 
1 pourra être rcinplacé . 
. La sus jon du travail prévue au présent article ne peut être 
ent gs ne ‘ie de rupture par l'employeur da contrat de louage de ser- 
au e, et ce à peine de dommages et intérêts au profit du salarié. » 
Ï rlelirit 
‘ Hié"t 
l | aie 2el 
Re. ANNEXE N° 1274 
}« UE de 
: : t dans Session de 1951. — Séanre du 6 novembre 1951.) 
1 { = } 
Ah die es ou PROJET DE LOI portant modification ec! interprétation de l’article 3 
f} RAA de la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 relalif aux baux à loyer de 
é ( ( Alvérie, € locaux où d'immeubles à li-17 Commercial, industrie, ou arli- 
- - sunal détruits par <uile d'actes de guerre, présenté au nom de 
j M. René Pleven, président du consei! des ministres, par M. Eugène 
sh Claudius-Petit, ministre de la reconstrucli n et de l'urbanisme, par 
“ M. Edgar Faure, garde de sceaux, ministre de la justice, par 
M. René Mayer, vice-président du conseil, ministte des finances et 
des affaires 6 niques, par M. Jean-Marie-Louvel, ministre de 
ste dé ce RE l'industrie et de l'énergie, et par M. Pierre Courant, ministre du 
| budget, — (Renvoyé à la commission de Ja justice et de législa- 
{ [1 
; n ( | I rite \ l'Ac«& n ré vds ù À ATEN 
. e m ' es ‘6 d eXCOSEI EXPOSE DES MOTIFS 
A iu Mesdames, messieur, l'article 3 de la loi no 49-1006 du 2 août 1919 
relative aux baux à loyer de jocaux ôu d'immeubles à usage comr- 
D ( ( lère général. mercial, industriel ou artisanal détruils par suite d'actes de guerre, 
: a. = accorde au locataire commerçant sinistré dont le propriétaire décide 
\ , EU ( r s COR RIR nb : ‘ d> ne pas reconstruire, la facullé de se substituer à Jui pour pro“ 
ù | Ù L'AIR 4 + 108 qui céder à la reconstruction de l'immeuble, Le commerçant doit payer, 
Sn rt Te re ER es Se dans ce Cas, à litre de prix cumulalivement: 
Art, 2 Li , COURS DES CR ERP « to Une somme égale à Ja valeur réelle du terrain au jour de Ja 
ATF. 03 Ie esta able à l'Algérie, ainsi que demande en cas de sinistre total où une somme égale à la valeur 
le de De pr ec à à it. nad As haËR os des élémenis résiduels pour les immeubles sinistrés partiellement; 
Art. 5. Les dispositi PEEMUOS ER OR CES CR SE « do Une somme au moins égale à celle à laquelle le propriétaire 
POUR OURS ONNS AIRES OS PP PR aurait droit au titre de l'indemnité d’éviction, » 
cans 228 MAUCres Don VISÉES QUX ATULIES & à 12 En RE En cas de sinistre partiel, la loi semble ainsi n'autoriser l'acqui- 
dur rose great Se 7 hair Me Las ve A1gerie Mo <- su x” = sition par le locataire que des vestiges de la construction, le terrain 
L bios Ji à pig A he Rs er ea Manor à re Ra: restant la propriété du bailleur. rh | ER 
x ne és 14 45 et 16 de la loi susvisée du 20 septem- S'il en est ainsi, le locataire acquéreur ne deviendra proprittaire 
He | gr: ss que d'une construction élevée sur le terrain d'autrui. Il en résultera 
L sé des siluations juridiques jinextricables si le propriétaire sinistré se 
Fire I I\posilions spéciales refuse à céder amiablement le terrain à son locataire ou à lui con- 
RE ie "4 PERS sentir un bail emphythéotique, 
L. , Q 108 du d \ ne 1958 modifiant Ja Joi du 12 juillet Une telle situation ne répond certainement pas aux intentions du 
00 dus in condtiibtiae le J hie: Es. Taies le ne u de juil législateur et le présent projet de loi tend à pallier les conséquences 
La loi 21182 du 22 juillet 1918 nortant relèvement ‘des frais de qu'elle engendrerait en précisant qu'en cas de sinistre partiel, le 
go os er Tara ne: ARE = 14e ag ténenit, à locataire commerçant pourra acheter le terrain et les ruines de 
' I Ss da es ln ires w 1]; 5: y»: à: < 
La loi no 48-1184 d | 22 juillet NT complétant l'article 12 de Ja l'immeuble. | per 
loi n° 47-1504 du 16 août 1937 portant amnistie; PROJET LE LOI 
L'article 2 de ja loi no 48-1288 du 18 août 498 relalive au Service + : FU s 
des comptes courants et chèques postaux en tant qu'il modifie l'ar- Le président du eonseil des minisires, 
tivle 6 de la loi du 17 novembre 1911 A © »e @ sv 6606 À ''e _N6-9 + © c'e t D 06 SU OC LL Te © 
L'article 48 du décret no 48-1683 du 20 octobre 1938 fixant certaines Décrète : 
Cara-téristiques des valeurs mobilières: Le projet de loi dont la ‘eneur suit sera présenté à l’Assemblée 


? 


| [ 
La Joij n° 48-1979 du 31 décembre 1948 modifiant l’article 13 de la 
1 22 juillet 1867; 

| 


La loi n° 49.556 du 9 juin 1919 modifiant l'ordonnance no 45-1184 
du 30 juin 195 relative à Ja constalalion, la poursuite et la répres- 
sion des infractions à la législation économique. 

Art. 5. — Sont déclarées applicables en Algérie les dispositions de 
la loi n° 47-1764 du 9 septembre 19:73 complétant les articles 154 et 
156 du livre Il du code du travail. 

En conséquence, les articles 13:41 et 176 du livre II du code algérien 
du travail sont complétés ainsi qu'il suit: 

CR RE ve 5 en à nes. à. NC SL UD PONS AR A RENE 

« ] ‘ ntravention aux dispositions des chapitres 1 et 2 du 


_ En 1S 
titre II du présent livre, des règlements d'administration publique 
el des arrêiés du gouverneur général de l'Algérie, prévus pour leur 
exécution, le tribunal ordonne l'affichage du jugement aux portes 
des magasins, usines ou aleliers du contrevenant, et sa publication 

ns tels journaux qu'il désigne, le tout ayx frais du contrevenant. » 


« Art, 1:56, — RAS TRS EU LR ON ME CN 

« Le juzement est soumis aux formalités de publicité prévues à 
l'article 174, alinéa 2 

art. 6 Sont passibles d'une amende de 200 à 6.000 F les infrac- 
Lions aux dispositions de Ja décision n° 48-015 de l'assemblée alé- 





halionale par le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis:ussion. 

Article unique. — Les alinéas 2, 38 et 4 de l'article 3 de la Joi 
n? 49-14 du 2 août 1919 sont remplacés par les disposions sui- 
vantes qui ont une portée interprétative: 

« Dans les deux mois de la réception de cette notification, le loca- 
faire aura la faculté de se substituer au propriétaire pour la recons- 
truction de l'immeuble, J1 devra faire connaître à Ce dernier, par 
leitre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte 
extrajudiciaire, qu'il entend acquérir, en même temps que le droit 
aux indemnités de dommages de guerre: 

« En cas de sinistre total, le terrain affecté à la reconstruction; 

« En cas de sinistre partiel, le terrain aflecté à la reconstruction 
et les ruines de l'immeuble. 

« ]1 devra offrir de payer, à titre de prix, cumulativement: 

ï a {0 Lg somme égale à la valeur réelle du terrain au jour de la 
emande ; 

« 20 Une somme égale à la valeur des éléments résiduels pour les 
immeubles sinistrés partiellement ; 

« 3° Une somme au moins égale à celle à laquelle le propriétaire 
aurait droit au titre de l'indemnité d'éviction. » 
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ds sb _S 
} b) Lorsque la législation de l'une des parties : rta s subor 
ANNEXE N° 1275 donne l'octroi de cerlains avantages à 
: 

| d'assurance aielil èlé accompliies dans ie | t } 
i régime spécia; d'assurance, ne sont toltalisées, 4 Ï 

4 % { y € » - D) * { t 4 } s 

à (Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) PONAVIES" CRE PSFUE 1ë 4) au } 

Li | Lenélice de ces avi iges, que les périodes d S 


PROJET DE LOI aulorisant le Président de la République à ratifier SOUS 18 Où lEs TCSUNES SpRCIAUX COITeSPONdants ae ux res 
ja convention enlre la Belgique, | France el l'Italie tendant « parties, Néanmoins, si, dans tenritoire de Lu a 
étendre et à coordonner l'ajpliciltion aux ressortissants de< trois tractantes, L'EXISIE pas, pour là proiession de res im ‘ 
pays des législations belge 6! française sur la sécurilé sociale et périoges d'assurance dccompiies dan € 1 ; 

à de la législation italienne sur les assurances sociales ec! les pres- de Lu des ICSISAUUNS VISCES au parasra] 1) Cr € 
tations familiales, hré-enlé au nom de M, René Peven, president pendant 


DÉS 24. 


FES 1 an $ 1 1 » ‘ e 
du conseil des ministres, par M, Paul bacon, ministre du travail EE RO PS RES STE à 
4 et de la sécurité sociale, par M. Robe Schuman, ministre des minces SUiIval des ré S du , da se 
4 x ù : t } | a ‘ 
: affaires étrangères, par M. Paul Antier, ministre de l’agriculture, ; À : \ | 


À et par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et je l'éner CONS ARTA Ù re” à À sisi dt À | 
gie, — (Renvoyé à la commission du travail et de ia sécur 141 l a 
sociale.) . u rte 

| EXPOSE DES MOTIFS raies que ladite partie a conclues et qui sont à 











J ri — ( Le p. ii) 
; Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la rati te Se ince x ou ès 
| fication de la convention entre la Beigique, la France et l'Italie ensioris LCA 1 | 1068 À u 1 ° 
tendant à étendre et à coordonner l'application &ux ressoriissants quelconque des parties contr intes sont déterminées, ei , 
; des trois pays des législations belge et française sur la sécurité en fixant le montant des avantages auxquels ce res sant a'trail 
sociale et de la législation ilalienne sur les assurances sociales et les droit si Ia totalité des p les d'assurance vis \ | 
prestations familiales, signée le 19 janvier 1954. été eff e aux term À © 1 t ar li 
Celte convention, qui se superpose aux conventions bilatérales de contractantes à laquelle l'a & s'est trouvé &s 
sécurité sociale inlervenues entre les trois parties contractantes b) Chaque pa e contractante détern d'a 1 À 
consacre, comme elles, le principe de l'égalité des ressortissants des qui lui est propre mpte | 1 de la t 
pays contractants pour l'application des législations nalionaies de rance et sans distinction du lerrito 
: sécurité sociale. ce ressortissant réunit lé mid'lions requises pour avoir d iux 
À Elle permet à ces ressortissants de se rendre successivement dans avantages prévus par ceile Kégislalio 
f chacun des trois pays sans perdre le bénéfice des périodes d'assu- ce) Chaque urtie contractante détermine, pour ord 


Li 
' rance accomplies dans chacun d'eux et, notamment, d'additionner de la prestalion en espèces à laq 
j l'ensemble des périodes d'assurance effecluées dans les trois pays si toutes les 
en vue de la détermination des droits à pension. exclusivement sous sa propre législation, et fe le mm nt 4 Le 
La présente convention marque une nouvelle étane dans la colla prestation due au prorata de la durée des pér'ades «4 asstit vISCes 








boration entre plusieurs pays en matière de sécurilé sociale à l'article 2, ne remplit pas, at méèime moin ( x1 
| C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumet{re a6es par les Kgisla a de toutes k irtlee 
À à vos délibérations le projet de loi dont la teneur sui: sées, son droit à prestation € {ai \u regard di ’ \ 
dès lors qu'il rempül s jilions délin'es P { | 
PROJET DE LOI ut, 5 — a) Tout ressortissant, au moment où s'ous dr + 
Ï i ini aux aval visés à l’arficle 3, peut 1: incé \ se k des 
Le président du conseil des ministres, Er re À k “= os 
COR UN ee OO en OT OR AE UE ee ee OT ON UE ON OT oil Us ON OU ON OO DE ON OU AN OM I ON 26 auxquels il p pré Le ire. au titre de la lé£ 
Décrète : ‘onque des - I ra a es, ù à E $ LU | 
pement par es Ou sIiee d'CTESsSEs Hiu { 1 Û 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée d'Édihran te OÙ noues édüiralentes à 


nalionale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer la législation d’une ou de deux parlies cont pos ox eycf 


ies inotifs et d'en soutenir la discussion, dés conformément à la ou aux ronve ns bi dit ù 

Article unique. — Le Président de la Republique est autorisé à b\ Le resorlissant a la facullé d'exercer à Ù n 

ratifier la convention conclue à Paris le 19 janvier 1951 entre la Bel- entre l'applicalion de l'articie 2 et cel.e ] pres la 

L gique, la France et l’iltalie tendant à étendre et à coordonner l'appii- 1 un intér à le faire (1), Soi ir sulie a RE 
calion aux ressortissants des (rois pays des législations belge et fran- a L ion de e « arte ) LRRREL ( os 

Cauise sur la Sécurité sociale et de la légisation italienne sur les sq ! j e du te oire de l'une des « _ 
assurances sociales el les preslalions familiales, le territoire d'une autre {ii}, So S 

1 


ANNEXE tion au regard de 


TE NE T7 Von MSA 0 ES 


Convention entre la Pelzique, la France et l'Italie tendant à etenre ] les pré ons 4 
et à ovordonner l'appiication aux ressortissanis des trois pays des rs La 4 le « , d'isut e « j'u ue 
tégisiations beige et française sur la sécurité sociale et de ja le- re re mn \ en « id pour 
gis!ation italienne sur les assurances sociaies et les prestations fa- dec nrestations à la irse de reile pa est d | 








miliales. caleires constatés pendant la période d’assura | vertu 
nl N 1 » nn » 

Les Gouvernements de la Belgique, de la France et de l’liaiie, de la législa ion re mine: ae SE. 
Affirmant à nouveau le principe de l'égalité de traitement de leurs Art. 6. — Lorsqu'un ressof RL à « ner hair Ben races 
É nationaux au regard des législations belge et française de sécurité trois parties contractanies et (ue 165 ( été _— Dia x « : 
. sociale et de la iégislation italienne sur les assurances sociales et nues entre ces parlies n'on! pas eu pour effé e | hf pb A à 
ie: prestations familiales; des institutions d'une seuie partie :es pe ; ms q es q se cool 

Considérant l'intérêt qu'il y a à permettre aux ressortissants de sions ou fraction de pension à la charge des esby , nb 

chacune des parlies contractantes de conserver ies avantages a'la- des parties contractantes seront déterrninies triées re 

chés à gi ns les conditions prévues par jes conven- positio les arlicies 5 el à de la | Re 
$ tions bilatérales de sécurité sociale, quels que puissent être les d'invalidité él uors traitées COMME des avan de ci 


À déplacements qu'ils sont amenés à effectuer eulre les leiriloires des au sens de 








j paries contractantes; Art 7. — Tout droit ac muis, qui en vertu d' Nivel n bila 

Désireux de conclure une convention à cet effet; serait maintenu aux ressortissants 4 ‘ 1) 
; Sont convenues les disposilions suivantes: à dés lors au'ils résid sur le terriloire dé hi 
j Art. 4er, — a) Dans les limnites des dispositions de la présente con- des deux parties contractantes, est cor 
E vention, les dispositions de chacune des conventions bjiia'érales in- visés par la pr sente convention tant que ceux ! nt r le 
; tervenues respectivement entre la Beigique el la France le 17 jun- terriloire de | e Q nque d rois parti 


vier 1918, la France et l'Italie le 31 mars 1948, ia Belgique et 'Ita- NH 0 — Suuf en ce evil ne l'acsen 1SSU 
lie le 30 avril 4948, ainsi que les accords de tous ordres pris dans le EN Abe Pal : PET dus t l’a les 











cadre de ces conventions, sont applicables aux ressorcissonts de sn par Es meuf dl done :  Nù ue, 
l'une quelconque des parties contractantes qui sont ou ont €lé sou- SOLS mot mventions | 5e à l'a » er 
: mis aux législations de sécurité sociale de ces parties. À Dee ont nt conférer ni maintel 
è b) Dans la présentée convention, par « ressortissants », « ferri- : 6 ont US RCA * da 
H toires », « législations de sécurité sociale, des assurances sociales et p— 10 ANS LE 4 ortant à * 
à des prestations familiales », et « autorités compélentes », il conv.ent de mem 9j U prestation pPpol 
Î d'enten tre les ressortissants, les territoires, les législatious de sécu- li 4% O1 t tre re 1 1 " | 
rité sociale, des assurances sociales et de prestation iles et les sébrabte see - à , Pr = 
autorités compétentes des parties contractantes s des con- A; & D Cu re Eau te: 3 
ventions bilatérales en vigueur. ut res la ve nf ei 
Art. 2, -- a) Dans le cas où l'application des conventions bilatérales errant cécene SRE UE $ 
comporte une totalisation des périodes d'assurance, les périodes à as- Art. 9, — a) Des rang nis entre l6S auto om 4 
suwrance accomplies dans les trois parties contractantes, Y Compris parlies contractantes fixéront, le cas échéant, les 1 
les périodes reconnues équivalentes à des périod®s d'assurance, soul saures à l'appiicauon qe Jà RrESEIlE CORVENUN 
totalisées À la condition q l'elles ne se superposenti pas, Tan! n vue b) Tout di férend vena 1 sS élever ire deux ou r 
de la détermination du droit aux prestations, qu'en vue du maintien par! CONITAC TAN , Ù rpreta 1 à L 





ou du recouvrement de ce droit, là présente con à Sera résoiu par Voie de ny 16 D 
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' Si ce différend ne peut éire ainsi résoju dans un délai de trois 
nus à dater du début de la négociation, il sera soumis à l'arbitrage 
d organisme dont la composition sera déterminée par un accord 
cnire Île parties contractantes; Ja pro édure à suivre era élablie 
datus des ppemmes conditions 

d\ La décision dé organisme arbilral Sera prise e0 iforméiment aux 
] fondamme:! IX et à esprit de ]a présenie € nvention: elle 
st L o1re € l appt 

A! L a) Les prestations dont le service avait été suspendu 
[2 | he le 1 légis ation dé une des parles Co] tractantes en 
Paul de i ( lil wi di \ résidence des jintéreseés seront réta- 
bi Ù réserve de ipplicalion du paragraphe € 

Le presialtions qui n'auraient pu étre at ribufes aux intéressés 
pour 4 Inérne raist eront liguidées el servies dans les IMeInNes €un- 
«) 

D Li uro antérieurement liq idés ainsi que ceux qui ont été 
véiablis ou Hiquidés en application du paragraphe précédent Seront 
! “st ie d'en rendre la liquidation conforme aux stipulations 
4) presente nvention,. 

SI 1 (1 [l rieurermment liquidés ont fait l'objet d'un régler nt 
Là tapita il 1 1 }n bei à revision; 

‘ 14 prestations que en vertu des para rraphes a) et b seront 
& Vies à opnpte de la mise en vigueur de la présente convention 
lorsque la demande de revision aura été formulée dans le délai d'un 
üli à compier du premier jour du mois suivant celui au cours duquel 
aura été déposé le dernier instrument de ratification; 

d) lPour les droits ouverts postérieurement à la date d'entrée en 
Vi} de la convenlion, il est tenu compile des périodes d'assu- 
ranves antérieures à cette entrée en vigueur dans la méme mesure 


qu'on en aurait tenu compte au cas où la présente convention aurait 
été en vigueur au cours de leur accompiisseme 

e, Lorsqu'une convention bilatérale cesse d'être en vigueur, Ja 
présente convention resse également d'être applicable. 


Dans re cas, des stipulations de Ja présente convention restent 
applicables aux droits acquis ou en cours d'acquisition dans Ja 
mesure où le maintien de ces droits est prévu dans la convention 


bia'érale dénoncée ; 


f) Sous réserve de Fapplication des dispositions du paragraphe €) 


la présenle convention restera en Vigueur sans limitation de dure, 

ns réserve du droit, pou chaque par!'ie co tractante, de la dénoncer 
par nolification adressée aux deux autres parties contraciantes, La 
dénonciation prendra effel six mois après sa réception, 

ait. 11! a) La présente convention sera ratifiée et les instruments 
de ralificaliun seront déposés aussitôt que possible au secrétariat 
gon ral du conseil de ] Europe ; 

b: Flle entrera en vigueur le fer juillet 1951, 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisée par jeurs gouver- 
hérmenls respectifs, ont signé le présent accord el y ont apposé leur 
Léiii 

Fait à Paris, le 19 janvier 1954, en nn exemplaire unique qui sera 
déposé aux a ives du secrétariat général du cons de l'Europe, à 
Siraspourg ( doi) trié certifiée ronforme cera transmise par le 
st s i hacun des gouvernements signataires, 

suivent les signatures, 





ANNEXE N° 1276 


Session de foi. — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROIET DE LOI Iendant à autorser le Président de la République 
“ ratifier 1 Convention r«lili\e à l'aide mutuelle judiciaire ©0::- 
‘lue le 21 septembre 1949 entre la France ct ]là principaute de 
Monaco, présenté au nom de M. René Pieven, président du con 
seil des eniuistre; par M. Robert Schuman, ministre des affaires 
élranzeres, et par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de 


la justice, — (Renvoxé à Ja commission de Ja justice et de légis- 
laiiun.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la convention sur l’aide mutnelle judiciaire, 


sisuce le 21 septembre 1919 entre la France et la principauté de 
Mohaco, à pour but d'uniformiser et de grouper les dispositions 
éparses dans différents actes internationaux, ainsi que les pratiques 
qui s élaient introduiles dans les relations judiciaires entre les deux 


143 

Un projet de convention fut établi au mois d'avril 1919 par Ja 
direction des chancelleries et du contentieux et, dès le mois sui- 
vant!, avaient lieu à Monaco des échanges de vues entre une mis- 
Sion française présidée par M. Verdier, directeur des chancelleries 


el du contentieux, au sein de laquelle le ministère de la justice 
élail représenté par M. Bodard, directeur des affaires civiles et du 


Ces échanges de vues, pour lesquels le projet français servit de 
ase de discussion, aboutirent à ia rédaction d'un texte commun 
qui fut soumis aux deux gouvernements intéressés. La nouvelle 
convention, dans ses lignes générales, assure aux ressortissants des 
deux parlies la dispense de la caution judicatum solvi et 1e béné- 
fire de l'assisiance judiciaire, elle simplifie les formalités eoncer- 
nant les significations d'actes judiciaires et les commissions roga- 
toires et prévoit la délivrance gratuite, dans certains cas, des actes 
de l'état civil, la suppression des législations, l'exequalnr simplifié 
pour les décisions judiciaires el sentences arbitrales, l'échange des 
casiers judiciaires, 





L'accord s'étant réalisé sur 6ces bases, la convention fnt signée 
à Paris, le 21 septermbre 19419, par M. Pierre Schneiler, Imministre 
des affaires étrangères par intériin, et M. Maurice Leze, ministre de 
Monarco à Paris. 

Cette convention devant loutefois être approuvée par le Parle. 
ment avant d'être ratitite, le présent projet de lui est déposé à cet 
effet sur le bureau de l'Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
SR 6 A 9 + DR ARS 166 OR LS SAN ANS AE NS ENT 
Décrète: 
Le prajel de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


Hationale par le ministre des affaires étrangeres qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en Soutenir la dis-ussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire eomlne 
le 2{ septembre 1919 entre la France et la principauté de Monaco 
et dont le texte est annexé à la présente joi. 


ANNEXE 


Convention sur l’aide judiciaire entre la Franc 
et la principauté de Monaco. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de *. A. S, le prince de Monaco, désirant régler, d'un commun 
accord, les questions relatives à l'aide muluelle judiciaire entre 
les deux pays, les sonssignés, dûment autorisés à cet effet, sont 
convenus dee dispositions suivantes: 


Tirre Er, — Caution « judicatum Solii ». 


Ar, fer — Les ressortissants äe chacune des deux hantes parties 
coniractantes auront, Sur ke terriloire de l'autre, un libre et faerle 
acces aupres des tribunaux. tant adrministratife que judiciaires, pour 
la poursuite et la défense de leurs droits. H ne pourra, notamment, 
eur étre imposé ni caution, ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, à raison Soit de leur qualité d'étranger, soit du défaut 
de domicile ou de résidence dane le pays. 

L'alinéa précédent s'applique, sous réserve des diépocitions d'ordre 
public du pays où l'action est introduite aux jersonnes morales 
constituées ou autorieées suivant les lois de l'un des deux pays. 


Tirme IL — Assistance judiciaire, 


Art. 2. — Les ressortissants de chacune des deux hautes parties 
contractantes jouiront, Sur le territoire de l'autre, du dénéfire de 
l'assistance judiciaire comme se nationaux eux-inémes, pourvn 
qu'ils se conforment à la loi du pays dans lequel rassistanee sera 
demandée, 

art. 3 — Le certifirat d'indigence sera délivré au requerant par 
les antoritès de sa résidence hanituelle ei] réside en France ou dans 
la principauté, Ce certificat sera délivré par le consul de France terri- 
torialement compétent si l'intéressé réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé réeidera dans le pays où la demande sera for- 
jure, des renseignements pourront étre pris auprès des autorités du 


pays donc il est Je ressortissant, 


Tune I — Transmission et remise des actes judiciaires 
et extra-judiciaires. 


Art, 3. — Les actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en matière 
chviie et copunerciale qu'en 1nalière pénale, destinés à des personnes 
résidant sur le territoire de lune des deux hautes parties <ontrac- 
tantes, seront transmis directement par l'autorité compétente: 

{jo En France, au procureur de Ja République dans le restort duquel 
se trouve le destinataire de l'acte; 

20 Dans la principauté, au procureur général 

art. 5, — La lettre ou le bordereau de transmission devra contenir 
les indications suivantes: autorité de qui émane F'acte; nature de 
l'acte dont il s'agit; nom et qualité des parties: nom et adresse du 
destinataire; et, en malière pénale: qualification de l'infraction. 

Art, 6. — Si l'autorité requise est incompétente, elle transmetftra 
d'office à l'aulorilé compétente et en informera jiimimédiatement lau- 
torité requérante. 

Art, 7. — L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise 
de l'acte au destinataire qui l'acceptera volontairement, La preuve 
de la remise se fera au moyen, sait d'un récépissé daté et signé par 
le destinataire, soil d'une atlestalion de l'autorité requise constatant 
le fait et la forme de la remise. L'un ou l'autre de ces documenis 
éera immédiatement transmis à l'autorité requérante. 

Si le destinataire refusé de recevoir l'acte, l'autorité requise ren- 
verra immédiatement celui-ci à l'autorité requérante en indiquant le 
motif pour lequel la remise n'a pu avoir lieu. 

L'altestation constatant le refus du destinataire sera considérée 
comme valant remise de l'arte 

Art. 8 — En matière civile et commerciale, Ja signification sera 
réputée exécutée à la dale de la remise ou du refus de l'acte dans 
les termes de l'article 7. 

Art. 9, — Ja remise des actes judiciaires et extra-judiciaires ne 
donnera lieu au remboursemnt d'aucun frais. 

Art, 10. — Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent 
pas, en matière civile et commerciale, à la faculté, pour les inté- 
ressés résidant, soit en France, soit dans la Principanté, de faire 
effectuer dans l'un des deux pays, par les soins des officiers minis- 
tériels, des significations ou remises d'actes aux personnes y demeu- 
runt, 
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Ce renvoi ne préjüidiciera pas à la pu te ‘ x 

Turer I _— Transinission et erécution de COMHUSSONS rogato PAS OÙ, peur UN Iuoiit qlie tte t HAT i J 

issu L 14 ( rase .t 
art, {l. = Les “ninissions rogatoires en malière civile € ir + | 
merciale à exécuter sur le territoire de l'une des deux hautes parties Art. = 4 + L 
contractantes seront exécutées par les autorités judiciaires, CrOIL com L 
Elles seront adressées directement de parquet à parquet. lues Qu PrESeRL Utre 
Les dispositions du présent article n'excluent pas La facu r 

les hautes parties miractantes, de faire exécuter directement les Tirue \ D l 

commissions fugatoires par leurs agents diplomatiques où isu 

jaires. art ( Les « x hautes parties I les dl ' 

Art, 12, — Les commissions rogaloires en malière pénale à ex frais des expéd 1 ( 

cuter sur le territoire de l’une des deux hautes parties contractantes toires respectits 107sq 1 dernan la 

seront exécutées par les autorités judiciaires, AGE ITAUT du Ù { iu Lvt 
Elles pourront être adressées directement par l'aulorité requérante IGISeTIES : 

à L'autorité requise, à charge par l'autorité requérante d'en adresser Elles délivrero SHETHENL SANS , 

un double, pour information, au département d à justice don de l'état LVIL Cress re: 

relève | rs (E élrheront der elrans | ‘ 

Le renvoi de 3 Commissions rogaloires s'effectuera par la voie dermandies dans un ntere! itif d t 
diplomatique Les À es de L'état CIVIL dressès ou inSCTILS ans 1es 
Art. 42. — Si l'autorité requise est incompétente, elle transm ra ne. ie { su ilré FAHÇAts l te ] \ 

: = Ù asimilés aux actes d j 
d'office la Hninissioni rogatoire à l'autorité compétente et € infor- des deux mtac F 

uera inmédiatement l'autorité requérante, Le fait ce la délivra : d'une exnéd d ! 

Art, 14. — L'autorité requise pourra reluser d'exécuter une com ne préjugera en rien d l \ 

rniission rogatoire si l'exécution de la mesure demandée ne re eè deux pars 

has, d'après la lai de son Pays, dans ses attributions ou est de Art. 22 Les dema s fa vs | 

nature à porter alleinte à la souveraineté ou à Ja sécu du pays transmises aux auto ovall : 

ou elle doit avoir eu, de Fra i Monaco 

Art, 45. — Les personnes dont le témoignage est demandé se t Les demandes faites par les alto s InONés is 

invitées à Comparaitre par Simple avis adiministratif: si elles refu- Hiise- X autorit 1 ca 4 | 

sent de déférer à cet avis, l'autorité requise devra user des moyens à Paris 
de contrainte prévus par la loi de son pays. La demande «] ini 

Art. 16. — Sur demande expresse de l'autorité requérante, l'a » Intérét ad Stralif, se 4 \ 
rite geqiuise devra: nu tout [ 
1o Exécuter ]a commission rogaloire selo ine forme spé Ni «h ë \ . \ 1 M 

‘le-ci n'est nas contraire à la législation de son pays; art. 26 Par à ‘ \ i $ $ ' 

20 Informer, en temps utile, l'autorité requérante de la dat t dessus, il fa ntendre 
du lieu où sera procédé à léxécution de La commission ro Le: ont nicen 

toire, afin que les parties intéressées puissent y assister Les actes d | il \ 

Ar! 17 — [L'exécution des cominissions rogatoires ne donnera Les actes de reconna t 6 à A Ç : 4 
leu au remboursement d'aucun frais, sauf en ce qui cer! LE afticiers d'état | 

éimoltments des officiers publics ou tuinistériels et s honoraires Les acl le FHAariA 
g experts Les actes de déces 

à - ; Les transcriptions des ordonnances. Ju£ his ot ! st crA 
Titee VV. — Procédure d'exécution Sétrplifiée en matière cit d élul 
et Commerculr, art - ; 
_ en ! ‘ 
Act, 18. — Les jugements et sentences arbitrales exécutoires dans preuvi | e du 

l'un des deux pass seront déclarés exéculoires dans l’autre par le deux la 5 pa rac 
tribunal de première instance du lieu où l'exécution doit être pour les à VS : 
suivi Les expéd I ‘ \ Ï ' 

Le tribunal vérifiera seulement: à l’article ? le 

{o si, d'après la loi du pays où a élé rendue la décision dont Les xpécitions des d SIQTIS innanves, jugements, nrrats 3 
l'exécution doit être yaursuivie, l'expédition qui en est produite aires actes judiciaires 0 JULIQUS , 
réunit lé condilions nécessaires à son authenticité: Les affidavit, a ra : , L 

20 Si, d'après là méime loi, cette décision émane d'une jurid UE enregisl 0 % 
cotupétente, Les actes notariés 

39 Si, d'après Celle loi, les parties ont été ièrement citées Les its de Ù ! el 

40 Si, d'après la mêrne loi, le jugement est } n force de chose Art. ?S Les ment I À es ” ! 
jusée ; être revélus 4 1 <icnature et d dl ff ‘“e ! it 

9° Si les dispositions dont l’exéculion est poursuivie n'ont rien de qualité pour les délivrer il s'agit d'expéd ; 
contraire à l’ordre public ou aux principes de droit public du pass conformes à l'original par ladite 4 6. ] 

4 l'excquatur est requis seront lablis nat ellen t 

rt. 19, — Les actes notariés et les procés-verbaux de co À authenticité 
{ion, exéculoires dans l'un des deux pays, seront déclarés exécuto 
res dans l'autre par le président du tribunal de première inslai Ferre Echa j é 
du lieu où l'exécution doit être poursuivie, d 

En pareil cas, l'autorité judiciaire vérifiera si les actes réunissent Art 9 | deux hautes pa tra t 
les conditions nécessaires à leur authenticité dans le pays où ils réciproquement avis des dant Ù po À , 
ont éié reçus et si les: dispositions dont l'exécution est poursuivie noncées par les autorités iciaires de l'ur l'e à le ! $ 
n'ont rien de Contraire à l’ordre public ou aux principes de droit ressortissants de l'autre 
publi: du pays où l'exequatur est requis. les bulletins du casier judiciaire chances \ cet effet ent 

Art. 20, — Les hypothèques consenties dans l'un des deux pays adressés directement de parquet à parquet 
n'auront d'effet à l'égard des immeubles situés dans l'autre que art 20 Les demand vtrait d i 4 
lorsque les actes qui en contiennent la stipulation auront été ren las ressortissants de chacune des ceux hau t 
dus exécutoires par le président du tribunal de première instance qui feront l'objet de po tes licia : 
de la situation des biens. À ; seront adres e lire PS nent de pard t à ir] 

Cette autorité judiciaire vérifiera alors seuiemenit si les actes et Dans tous les autres is, les temandes d'extraits du sir t 
les procurations, qui en <ont le complément, réunissent les conui ciaire seront transinises par fa otre «dip Ü Ù + 
tions nécessaires à leur authenticité dans le pays où ils ont été reçus extraits demandés se fera par la même voie, 

Art, 94. — Les compromis, par lesquels les intéressés décident de 
soumettre un litige à des arbitres seront valables dans les deux 
pays lirux VI D } [ina 

Il en sera de même des clauses compromissoires, par lesquelles 
les parties à uu contrat s'obligent à soumettre à des arbitres, en Art. 51 La présente convention sera a el e ! 
tout ou partie, les Gifférends qui peuvent surgir dudit contrat sous concerne Ja France, au territoire métropolita \ 
réserve qu'il s'agisse d'ume matière considérée comme cormimerciale départements français d'outre-mer, 
par le droit du pays où la validité sera invoquée. Art. 32. — Toutes les difficultés provoquées pa lu la 

Les règles de fond el Ja procédure de l'arbitrage, y compris la presente onvention seront réglées par n voie Holomatique 
consttution des arbitres, seront réglées par la volonté des parties En cas de désaccord, chacune des deux hautes parties ntrac- 
et la loi du pays où l'arbitrage aura lieu, tantes désignera un délégué chargé d'arbitrer le litice 

Art. 92, — Les tribunaux des deux hautes parties contractantes, Au cas où ces deux délégués ne pourraient <e mue 4 
Saisis d’un litige retalif à un contrat comportant un compromis ou désigneront un troisième arbitre chargé de les détartaces ' 
une clause compromissoire valable aux termes de l'article 24 € l'accord ne pouvait également se faire sur la désignation du 
susceptible d'être mis en application, renverront les intéressés, à la siène arbitre, celui-ci pourrait être nommé pur le président de la 
demande de l'un d'eux, au jugement des arbitres, cour permanente de justice internal 
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Art ) Le titre VI de la pr sente convention rempla e la décla- - 2 
r in du 21 juin 1938 relative à la délivrance gratuite et réciproque ANNEXE 
dl ce L'état civil. l : ; des 4 \ #0 F HOUR 
tit IT et IV | se] nti Convention relative à la faillite et à la liquidation judiciaire 
{ tior d titre à le la présente onvé ion se . Ps 
L  -d . e où ll ue nt 0: Ro 2 entre la France et la Principauté de Monaco. 
sl! dans !la rnesure ol 2116 sont contraires, à celes 
] { : de | nventio ’extraditior ] $ jui 76 ’ Te ik sl da 
Fra 15 et 13 ,de la a re | n d'ex "4 HUOn ati 181 Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
‘ { [l il e 29 de k "vsente il Ion à ( 18 J | aa s | ( r , . 
: ET Ce SSD de ». A. 8, le Prince de Monaco ayant résolu de régler, d'un commun 
+ RS PPT PR ES CT DT accord, les difficultés relatives aux procédures de faiülite et de liqui- 
ee sin dation judiciaire des commerçants et sociétés commerciales ayant 
À l ent I Non sera ral { e entre l des biens dans les deux pays, les soussignés dûment autorisés à 
V i ar I il s qu era eflt ée à Paris cet effet, sont convenus des dispositions suivantes: 
ü | ( , Art. 4er. — Les disposition de la présente convention concernent 
Elle demeurera «# viguet | là l'expiration d'une année à la faillite et la liquidation judiciaire des commerçants et sociétés 
Compu ( e parus Ia ut ré vouloir en commerciales ayant des biens dans les deux pays. 
[ { | La qualité dé ‘ominerçant ou de société commerciale est appréciée 
es plénipotentiah r tifs ont signé la pr d'après la loi du tribunal saisi de la demande. 
vi ss hr see Art. 2, — Le tribunal compétent en matière de faillite ou de liqui- 
I ] s \ IV ni} : 21 tembre 1919 di )h judiciaire sCrdä;: 
> nt 1 nacures {o Pour les personnes physiques, celui du principal établissement; 
ages ào Pour les personnes morales, celui du siège social ou, à défaut 
de siège social situé à Monaco où en France, celui du principal éla- 


ANNEXE N' 1277 


{ ] I ublion 


I lent de 11 R | à ratifier la 


P F1 LOI ( pui 
\ faillite «| la liquidation judiciaire conclue 


convention 


le | France (| à Principaute de Monaco, 
pri 1 1 de M. Ren l en, président du conseil des 
LE t M. R or han, M <tre des aflaires étrangers 
el ! M. ! IX 1) LEE 1 } { . 


EXPOSE DES MOTIFS 


] | ] li 19.1 LE 5, CHIUE 1! 
| | Ï à un double but. 1 
| ‘ uapile la rénovation dé 
ra! l'! I ile dt Monaco 
{ » E 4 ueu conveil Hs dort 1 
I ( ro je | oi acluel'ement soum 
au P ( Vi i iuluelle judiciaire et Fau 
tri { rt | ( pal illeurs 
celle du 22 j |‘ li iitice et publiée en Franct 
Sä e À | Iu Parlement, ainsi que 
l'exize l de 1 Or, cell nvention modifiaii les 
res î { { [Ko vovait OX] scinent 
(] { 6 dt être soumis au Pa 
ler «lu Clait« toujours necCé 
saulre } | pl lois par n trail Dans 
ci { 29 et 19%% se trouvait être 
1 Vr à 
I ( d faire administratives et 
t 1 1 {] i inspirant du titre HI 
I | re de la { venti 
« | \ mars 19%, fut soum il] 
l } I! { Le texte fra } ivant él d'uti Col 
num à l | r base de dd ISSI0] d cch ces de vues 
el] t lic \ Monaco à 1! r du 2% avril 1950, La délégation fran 
çaise etait présidée par M. Abel Verdier, ministre plénipotentliaire, 
de M, Bodar « Le «lt affaires civiles et du sceau au 
I de la |; e. 1 oulirent à une convention signée à 
l’ | ep ibre 19 par M, Parodi, ambassadeur, secrélaire 


du 1! iste] [ affa étrangères, et pat M. Maurice Loze, 


] OU convention, dans ses lignes générales, prévoit, en 
Ji re de Î le où dé [lat Lion Judiciaire 4e Corne rÇants ou de 
ner Cia. ivant des biens dans les deux pays, la com 
du pi ment ou du siège social. I 
( s effets de la f te ou la liquidation judiciaire 
« irce dans lun des deux pays par le tribunal compétent s'éten 
° 1 re 4 e pa) Une décision d'exéquatur est 
toutefois prévue en rta is pour les décisions judiciaires de ce 
tribunal, Elle sera délivrée suivant la procédure simplifiée prévue 
par la convention franco-monégasque d'aide mutuelle judiciaire du 
21 pltembre 1949 
La convention devant être approuvée par le Parlement avant 
I le présent projet de loi est déposé à cet cflet sur le 
bureau di \ssemblée tionale 
PROJET DE LOI 
Le présxlent du conseil des ministres, 
Lén di e rÉILI LS TN er es Let ad ND CE 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention relative à la failiite et à la liquidation judiciaire 
conclue le 18 septembre 1950 entre la France et la Principauté de 
Monaco et dont le texte est annexé à la présente loi. 





ssement situé dans l'un ou l’autre de ces pays. 

Si, dans celte dernière hypothèse, la faillite ou la liquidation judi- 
ciaire était déclarée à la fois dans les deux pays, la décision la pre- 
mièvre en date serait seule prise en considération et la seconde serait 


rétractée, en tout état de la cause, à la requête du syndic ou du 
débileur assisf de £or liguiklateur. 
Art. 3. — Les effets de la faillite ou de la liquidation judiciaire, 


déclarée, dans lun des deux pays, par le tribunal compétent aux 
termes de l'article précédent, s'étendront au territoire de l'autre 
pays 

Li 1 les syndics pourront, en conséquente de la décision qui les 
ira hoinints, exercer, dans les deux pays, toutes actions comme 
éprésentants du failli ou de la anasse et, notamment, requérir des 
autorilés icun des deux pays, toutes mesures provisoires ou 
conservaloires, Les méimes pouvoirs apparliendront, au Cas de liqui- 
dalion judiciaire, au débiteur dûment assisté de son ou de ses liqui- 


Toutefois, il ne pourra être procédé à des actes d'exécution 
près quatur de la décision qui aura déclaré la faillite ou 
a liquidation judiciaire, Cet exéqualur sera délivré conformément 
à la procédure siraplifiée, prévue à l'article 18 de la convention reéla- 
tive à l’aide mutuelle judiciaire du 2£ septembre 1919 et les voies 
cées dans les formes et délais édictés en 


le liquidation judiciaire par la loi du tribunal 


de recours seront exe 
matière de faillite ou « 
Salsi de la demande. 


Art, 4. — La masse de la faillile ou de la liquidation judiciaire 


sera une et indivisib'e. 

art. 5. La production et la vérification des créances nées du 
failli ou du débiteur admis au bénéfice de Ja liquidation judiciaire 
seront régies par la loi du tribunal qui aura déclaré la faillite ou la 


liquidation judiciaire. 
De méêaine, il sera procédé à la liquidation des biens et droits 


dépendant de la faillile ou de la liquidation judiciaire en application 
de ladite loi 

Art. 6. — Les faillis et banqueroutiers seront, dans chacun des 
deux | s, Sourais aux déchéances, interdictions ou il Ca pat ités pré- 


vues par la législation de ce pays. 


Art. 7, — Toutes les publications relatives à la faillile ou à Ja liqui- 
dalion judiciaire, y compris les inscriptions dans les registres publics, 
{ assurées conjointement dans les deux pays conformément à 

la législation en vigueur dans chacun d'eux. 

Art. 8. — Toutes les décisions rendues en malière de faillite ou 
de liquidation judiciaire dans l’un des deux pays, notamment celles 
relatives au concordat et à la réhabilitation auront autorité de chose 
jugée dans l'autre dès qu’elles auront acquis cette autorité dans 
le pays où elles auront été entendues. 

Elles n'y seront toutefois exécutoires que dans les conditions pré- 
cisées au dernier alinéa de l'article 3 ci-dessus. 

Art. 9. — La présente convention sera applicable, en ce qui 
concerne la France, au territoire métropolitain, à l'Algérie et aux 
départements français d'outre-mer. Ses dispositions pourront être 
étendues, par un échange de lettres entre les deux gouvernements 
aux territoires pour lesquels la France assume la responsabilité 
internationale. 

Art. 10, — La présente convention qui remplace celle du 22 juillet 
1955 sera ratifiée e{ l'échange des ratifications aura lieu à Paris aus- 
sitôt que faire se pourra. 

Elle ne sera applicable qu'aux faillites et liquidations judiciaires 
ouvertes postérieurement à sa mise en vigueur dans l’un ou dans 
l'autre des deux pays 

Elle pourra être dénoncée par l'une ou l’autre des deux hautes 
parties contractantes, moyennant un préavis d'un an. A lexpira- 
uon de celte période, les faillites et les liquidations judiciaires en 
cours continueront à être régies par la présente convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé ieur sceau. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le treize septembre mil neuf 
cent cinquante. 


Signé: A. PARODI. Signé: LOZE. 
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ANNEXE N' 1278 En] 
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(Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951.) = ; . 
11 L] 
1 
'ROJET DE LOI autorisant le Président de la République À ratifier ee rh 
la convention genèrale exire la France et le Danemark sur ja NT ane 
sécurité sociale, intervenue le 30 juin 1951, présenté au nom de PER LEVÉ rt: - 
M. René Pleven, président du conseil des ininistres, par M. Paul M es ne © À. « e des 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, par M. Robert ai i épi | s 
Schuman, ministre des affaires étrangères et par M. Paul Antier, rein 
5 ministre de l'agricuiture. — (Renvoyé à la cominission du travail et Fri And ; 
à de la sécurité soclaie ) f L ré 1 Ë 
ü 4 pan (l 
du tra sn 
EXPOSE DES MOTIFS a) ] 
Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la ral à à Ë } ; : 
fication de la convention générale sur la sécurité sociale «oi ie le 3 
0 juin 191 entre la France et le Danemark, hi ln ; + : 
La onvention franco-danoise de sécurité sociale a pour objet, 
en premier lieu, d'assurer l'égalité de traitement entre les ressor 9 \n D 
tissants français et les ressortissants danois 1 point de vue des 
droits et des obligations que comportent les diverses lég slations de Le: g ra 
sécurité sociale en France et au Danemark io La m | é et Ï 
Par ailleurs, ia convention franco-danoise a pour but de permet- : , 
tre aux nationaux des deux pays qui passe ie l’un des pays dans : : x 
l'autre, de bénéficier des prestations sans perte de leurs droils, Ce ° Me à 
principe appliqué notamment en matière d'assurance vieillesse a £ Le 
conduit, compte tenu des modalilés particulières de la législation La B1S 
danoise, à la totalisation des périodes d'assurance accomplies 4 L : 
France avec les périodes de résidence au Danemark, pour la liquida Le” se ed 7 
tion des pensions. ER DS : ï 
Il ti} ) 
Conclue dans un esprit de justice et de bon volonté réciproqui pr | lu à 
la convention sera appliquée dans le môûime esprit I P 
C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soum ï CH Aux 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: DOUV( PI , 
* m ; ’ lb \ 4 ; 
PROJET DE LOI ; : F 
Le président du conseil des ministres, 1 CET CS 
il go l | 1 [ 
Décrète : art ; S | 
4 us, JU k . danois avant l Len | 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée ire Fra 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale, qui est 1, En 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion é ” : ; F 
Article unique. — Le Président de Ia République est antorisé à en vigueur au PDanerma 
raliñier ia convention généraie de sécurité sociale entre Ja France et ‘ l nn € Fi 
le Danemark, signée à Paris, le 90 juin 1954 et dont le texte est ( il il | KL 
annexé à la présente loi la dur 1 ; | 
eg latio i [LAN ‘ ‘ { 
ANNEXE en vig ir au Dark } | ) 
u Le \ F«1 L 1 Fil Î à 1 p 1 
Ë Convention générale entre la France et le Danemark $ 2 Les | 
; sur la sécurité sociale. leur 1 ie biluelle « | 
£ =: 1: ; - : ‘ a larh l nire} À l 
Le Président de la République française et Sa Majesté le roi du | | , 
Danemark, animés du désir de garantir le bénéfice des législations lationis : c 
sur la sécurité sociale en vigueur en France et au Danemark aux durée probabk eut l) ; 
personnes auxqueiles s'appliquent ou ont été appliquées ces légis- au delà d “nn 
< lations, ont résolu de conclure une convention et, à cet etfet, ont , log mini | t 
x nominé leurs plénipotentiaires, savoir: A FT ‘ 
$ Le Président de ia République française: irité BA © 
3 M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, des dcpe 
4 ; à AE FC $ I 
| M. Jean Serres, ministre plénipotentiaire, directeur des affaires l'un des j 
î adminisiratives et sociales au ministère des affaires étrangères. DérsO rois 
À | | 
: Sa Majesté le roi du Danemark: S AUX { L 
! M. Waerum, ambassadeur du Danemark. 
ÿ à à et ’ + Toute is, le perso ! cr x l I ‘ 
$ Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne st soumis aux d 
; el due forme, sont convenus des dispositions suivantes: ou l'appareil à la NA 
î a ; 1 $S 4 I cents di] l \ 
TITRE IT, — PRINCIPES GÉNÉRAUX. pris les fo ) S ’ 
travailleurs 1 s Ô ill ‘ 
Art, fer, — $S 1er, — Les ressortissants francais ou danois sont détachés de l'un des pays contractent 
soumis respectivement aux législations de sécurité sociale énumérées aux dispositions en vigueur dans pays d'uu tu 
; à l’article 2 de la présente convention applicables au Danemark ou en g # - Les autorités 9dn tr 4 rôrt es ] ‘ 
[ue : S / 1 1 } 
| France et en bénéficient dans les mêmes conditions que Îes ressor tants pourront, d'un Ccorm | I ex re, « ( 
i tissants de chacun de ces pays, sous réserve des dispositions de la que ceux prévus aux paragraphes pre et du d 
: présente convention certaines catégories de ri { ' \ 1 d ‘ 
; $ 2. — Les ressortissants français ou danois qui quittent le Dane- ( in des législations «le éécurité sociale d 
| mark pour se rendre en France et ne remplissent pas dans ce dernier 
1 pays les conditions exigées pour être soumis à l'assurance obliga- [irRe Il j) 
Ï toire peuvent, sous réserve des dispositions de la présente conven- , 
tion, demander le bénéfice de l'assurance volontaire française pour CHAPITRE — Assurar 1ladie, ternil 
les risques pour lesquels ils étaient couverts au Danemark, dans les ; | j 
mêmes conditions et délais que les salariés cessant d'appartenir à Art. 4 — $ 1%. — Les r la | : 
, + n . F4 . » f » LU 1 11 
l'assurance obligatoire française. France par l'assura > GHSALOITE F | 
2 à ; J £ décès. qui transfèrent leur résideru 1 Danernark, peuvent, quel que 
Ces délais courent de ia date d'arrivée en France ou de la date à soit leur âge, demander leur affiiation aux caisses dar d'as=u 
uel! s inté s it cessé d’être soumi la lévisl danois E . “aps rniaefies , : MN : 
la elle les inte rer eu cessé d’être soumis à la législation danoise rance maladie approuvées par L'Etat et bénéficier, par dt i 
à à 2torie ge . 
si celte date est postérieure. que leurs ayants droit résidant au Danernark, des pre ns préva 
Art, 2, — $ 1er, — Les législations de sécurité sociale auxquelles par la législation el les statuts rég s caisses ren ent 
s'applique la présente Convention sont. les conditions requisss pour bénéli | | itto I rd de 
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ints francais au 


S périodes d'assurance 


es périodes d’assu- 


es d'assurance ou £i l'intéressé justifie 





e du régime français auquel lintéressé appartenait à la date à 
presenté sa demande de pension où auquel il a üppar- 
t 1 él1 derl r lieu anterieurernent à celte date. 
loutefois rs le régime ainsi déterminé est un régime spécial 
é socjale des professions 1 igricoies, les périodes de rési- 
baneinark sont décomplées conne périodes d'assurance au 
] o il de la sécurité sociale, 
$ 4. — Lorsque j'intéressé ne compte pas au moins une année 
€ re d'assurance en France au cours des deux dernières années 
prises en considération pour la liquidation de la pension effectuce 
pal ppiiCauon du présent art le cette iquidation est basée «ur le 
dernier salaire Oo revenu profession annuei percu par l'intéressé 
au Danemark et Xéterminé dans les condilions fixées par un arran- 
gement adininistratif, Sous la réserve que ce dernier salaire on revenu 
professionnel 1 coit pas Icrieur au dernier Salaire Où revenu pro- 
Î | perçu € France 
Art. 12 La penson à la charge des institutions françaises, cal- 
e « lormement à Ha legisk hArançuise en tenant Ccornpte de 
l'ensemble des périodes visées à l’articie 11, est réduite éventuelle- 
nent et raimenée à un montant proportionnel à la durée totale des 
périod l'assurat on France comparée à la durée totale des 
riodées prises en nsidération pour louverlure du droit. 
SECTION IE, VERSONNES RÉSIDANT EN FRANCE 
Art. 19%. — & 1er, — Le: ressortissants danois ou français résidant en 
| ve bénéficient d'une pension déterminée conformément à l'ar- 
11 et servie par les instilutions francaises de sécurité sociale. 
loutefois, la pension prévus au présent arlicle n'est attribuée aux 
ressortissants danois que si ceux-ci complent cinq anhlées a assu- 


ice en France où s'ils jusiüfient d2 cinq années de résidence inin- 
terrompue en France à la date de la dernande, les absences provi- 


nu'entrant pas en ligne de Compte. 


$ 2, — Sj l'intéressé ne Comple aucune période d'assurance en 
France es périodes de résidence au Danemark sont décomptées 

uine périodes d'assurance au régime général de sécurité Fociale. 

Art, 11 Le gouvernement danois rembourse aux institution fran- 


caises de sécurité sociale une fraction de la pension dont le montant 
proportionnel à la durée totale des périodes de résidence au Dan<- 


omparée à la durée totale des périodes prises en considération 


Dour uverture du droit. alors méme que celte dernière durée excé- 
del le temps nécessaire pour obtenir je maximum de la pension 
Pour l'application du présent article, ne sont pas considérées 
COpAIne pe les de pésidt e au Danemark les périodes qui out en 
me temps le caractère de périodes d'assurance en France. 
Art. 13. — Si l'intéressé comple moins de cinq ans d'assurance 


cblisatoire en France et si, au cours d’une même année, il a disposé, 
en sus de sa pension, de revenus dépassant le taux de l'allocation 

ix vieux travailleurs salariés de la région parisienne, 60 p. 100 de 
l'excéient sont déduits du montant de la pension, sans que celte 
déducelion puisse avoir pour effet de réduire la pension servie à une 
somme intérieure à celle dont les instilutions françaises de sécuri é 


rsque le titulaire d'une pension liquidée par appli- 
on de l'article 13 quitte le territoire francais, les institutions fran- 
6 sociale ne demeurent redevables à son égard que 
d'une pension réduite, dont le montant est fixé conformément aux 
dispositions de l’article 12 

La pension réduite prévue à l'alinéa précédent ne peut cependant, 
dans le eas où rintéressé se rend dans un pays autre que le Dane- 
marh, être inférieure à la pension qui aurait été accordée par la 
législation francaise en faisant abstraction des périodes de résidence 

unplies au Danemark, 





} 


SECTION IV. — DISPOSITIONS DIV BRSES 
Art, 17. — Pour l'application de l’article 10 b) un arrangement 
jiministratif détermine les éléments à prendre en compte pour la 


déterminalion de Ja pension danoise. 
Arf. 48. — Les dispositions des articles 8 à 17 ci-dessus sont appli- 
bles à ja détermination du droit et à la liquidalion des pensions 
Art, 19 — L'indemnité cumulable et l'allocation spéciale prévue par 
la législation française spéciale aux travailleurs des mines ne sont 
services qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines françaises. 
Carte IV. — Accidents du tratail et maladies professionnelles. 
Art, 20, — & fer, — Les ressorlissants des parlies contractantes ne 


sont pas soumis aux dispositions contenues dans les législations 

eraant les accidents du travail et les maladies professionnelles 
qui restreignent les droits des étrangers ou leur apposent des déchéan- 
ces du seul fait de leur résidence dans l’un Qu | autre pays. 

8 2, — Les autorités administratives compétentes des pays rantrac- 
tants détermineront, d'un commun accord, les modälités de l’applica 
tion éventuelle des législations sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles aux ressortissants d'un des pays se trou 
vant en état de détention sur le territoire de l’autre pays. 

Art. 21, — Les majorations ou allocations complémentaires accor- 
dées ou qui seront accordées en supplément des rentes d'accident 
du travail, en vertu des Kgislations applicables dans chacun de: 
deux pays contractants, sont maintenues ou seront maintenues aux 
personnes visées à l’article 26 ci-dessus qui transfèrent leur rési- 
dence de l’un des pays dans l’autre, 

Art, 22,— Si un travailleur qui a obtenu réparation d’une maladie 
professionnelle dans J'un des pays contractants fait valoir, pour une 
inaladie de même nature, des àr ts à réparation au regard de la légis- 
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Art. 25 - | irrang { | tif de n 
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CHAPITRE V. - Allocations fa 
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art. 21 Les alloca s familiales seront «et ( 
( Fra ‘ iu Da X Ié « 
l nes cord X ré S « 
l [ut > liléresseés 0 dans pays leur résiiel ] 

Titre I. DISPOSITIONS GÉNÉRAI TL DIVI S 
Crraprine Ier, — Entr'aide administrati 

| autorités ainsi que les organlsmes de & t# saci 
ie contractants se prêteront mutuelle rs | 
oftices, dans la même mesure que s'il s'agissait de l'ap} k 
leurs propres régimes de sécurité sociale 

Art. 26. — 8 1°. Le bénéfice de exemptions &e dro y 
trement, de greffe, de timbre et de taxes consulaires } S 
égislalion de l'un des } « ls r les vces ] 
pe administrations où organisme de séeur té s0 t de p 
est élendu aux pièces correspondantes à produire ] Ï Û 
de la présente convention aux administratioi JU ganisfics 
sécurité sociale de l’autre pays 

8 2. — Tous actes, documents et pièces quelconq à prod 
rm l'exécution de la présent vention sont dispensés du vi 
égalisation des autorités diplomatiques et consulaires. 

Art. 27. — Les communications adressées pour l'application de 
présente convention par les bénéficiaires de cette ntion 4 


organismes autorisés et juridictions de l'un 44 | 


compétéais en matière de sécurité sociale seront réd oées du] 


Jangue officielle de l’un ou de l'autre pays. 


Art. 23 — Les recours qui devraient être introduits dans ui; de 
déterminé auprès d'une autorité ou d’un organisme d'un des | 
contractants, compétents pour recevoir des recours en matièr 
sécurilé sociale, Sont considérés comme recevables £'ils sont } 
semiés dans le même délai auprès d'une aulorité ou d'un organisn 
correspondant de l'autre peys. Dans ce cas, cette derni autol 
ou ce dernier organisme devra transmett clard les : ) 
à l'organisme compétent 

Art 29, — ÿ 1er, Les autorités adm ailives sunrômes di 
Etai< contractants arrôteront directement les mesures de dé } 
l'exécution de Ja présente convention en lant q ces rnesures 
sitenut une entente entre eîles, j 

Les mèrnes autorilés adrainistratives se communiqueront € te 
utile les modifications survenues dans la jiégislalion ou la ciernel 
liun de jieur pays concernant les régimes énumérés à l'arlicie ? 

$ 2. — Les aulorités ou services compétents dé hacun dt } 
contractants se communiqueront les autres disposilions prises 
vue de l'exécution de la présente convention à l'intérieur de l 
propre pays. 

3. -- Sont considérés dans chacun des Etats 


i 
autorités administratives suprêmes, au sens de 
tion, les ministres qui ont chacun en €e qui € 
énumérés à l’article 2 dans 
Art. 30, — Un accord compiémei 





j 
la présente convention règlera, en tant que de beso: 
\ 


parucuicres applhic ibles aux gens de mer. 


CHaPrrRe HN. — Dispositions diverses. 


Art. 931. — Au cas où des disposilions diverses se 





dans l’un ou dans l’autre des “eux pas on 
meitre à des restrictions le commerce des devises, 
seraient prises aussitôt, d'accord entre les deux | 
assurer, conformément aux dispositions de Ja 
les transferts des sommes dues de part et d’ai 








Art. 32. — Il n'est pas dérogé aux règles prévues par 


visés à l’article 2 pour les conditions de la par 
aux éleclions auxquelles donne lieu le fonctionnen 
soulaie 
Art, 33. — $ 1er, — Toutes les difficultés relatives 
de la présente convention seront réglées d'un comin 
les aulorités administratives suprèmes des Etats con 
$ 2. — Au cas où il n'aurait pas été possible d'arr 
voie à une solution, le différend devra êlre réglé suiv.: 
dure d'arbitrage organisé par un 
les deux gouvernt Inents, L'or 
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PM D 2! 1 A1 Jui | 
selon les principes fondamentaux de L'esprit de la pre 


tion. 
Art. 54. — $ 1er, — La prései 


ments de ralifivati »n Gn Seront échangés aus ot que 





$ 2. — Elle entrera en vigueur le premier jour du nx 





change des in its de ratification. 





$ 4. — Les presl ns dont le service avait été suspen 
tion des dispositions en vigueur dans un des pays ( 
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décret «ui 30 
Aigerte |'17 (lr- Ouvrages 
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t d hin es, Di M. 
d ‘ 
1r, } M: 1 Mavt vite- 
t - F if! 4 
M. Pierré pr. — tt 
1 . ut a. s 
EXPOSE DES MOTIFS 
‘ l 4‘) 44 lt «it Ï rragées tr 
e est réglémentée par le décret du 90 ectüubre 1959 
| t \ Û el éseaux de distribution 
Ù ( ut i de l'administra 
e part, } ëri | (4 ette geslion 
Verser TE { les particuliers béné- 
; ’ ncerne que Îles pécrimeires Irr- 
ibreux où la source régularisée et utilise 
( autre ch qu'un grand rage; ainsi les péri- 
] TRES ‘) 17e5 1111 its 11 duvelor pes pa 
1e forages oaleri caplanies ou staliuns de puin- 
vor appliquer à ces périmètres les d'sposilions du 
| nil i uérenne se Voil ontrainte d'a 
tüohis qu senteraient un in%rét « CoNUIHIqUue 
champ d'appliration de ce texie à toute espèce 
lible 4e dél vrer de l’eau à un réseau à irrigation 
trouver la meilleure solution à certains problèmes 
suit dans la région tellienne soit dans le sud. 
li is n'apporleront évidemment aucune ma- 
clements actuellement en vigueur pour lulilisa- 
rt ers ou par des collectivités des eaux superfi- 
i autorisations de prise d'eau, aulorisations de 
sud, ete.), Mais l'administration algérienne aura ba 
VW duns les programmes de travaux qu'eile éla- 
l iscernblk algérienne Ja réation je } ranèlres 
| j h importe quel ourte, 
| } sent pro) de loi 
PROJET DE LOI 
nl stres, 
, 
e 
dont ton suit sern sen'é à l'Assembh'ce 
Mitisite 6e Liniereir Jj'ii est charsé à Ch #xjpuser 


à | tilisation des eaux des bar 





u décret du 30 octobre 1935 relatif 
rages-réservoirs en Algérie sont ap- 
plicables à tous çérimètres irrigables desservis avec régularité par 
ouvrages construits ou développés par l'Algérie depuis le fer 
ler! iptantes, usines de pompage. 

I 


161 f 
it pas soumises de, plein 
1 


Art, fer, — Les dispositions d 


janvier 1938, tels que forages, galeries 


Les associations syndicales qui ne S 


droit aux dispositions de la présente loi en vertu de l'alinéa premier 
ci-dessus pourront demander à bénéficier desdites disposilions. 
Leurs demandes ne pourront être admises qu'avec l'accord de 
l'assemblée algérienne. 


Art. 2 — Pour l'application du décret du 30 octobre 1935: 

a) Sont assimilées aux dépenses d'entretien et d'exploitation des 
barrages les dépenses d'entretien et d’exploitation des ouvrages 
visés à l’article premier de la présente loi, y compris, S'il y à lieu, 
‘ nnuités pour le renouvellement de matériel mécanique; 

b) Sont assimilées À des Juvrages de distribution au mème titre 
1e di inaux d'irrigation les stations de relèvement remplaçant à 

| 


e Drovisoire ou d niuif un canal d'amenée par uravilé, 





ANNEXE N'1282 


{Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI tendant à la constatation de la nullité de l'acte 
di loi du 17 mai 1941 autor sant la mise en exploitation d'un 
Risement le sel e ie, présenté au nom de M. René Pieven, 
présent du con inistres, par M. Charles Brune, ministre 
de l'int Jean-Marie Louvel, ministre de l'indus- 

envoyé à la commission de l'intérieur). 





trie el de l'énerg 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour des raisons inhérentes à la situation 
de l'époque, l'acte dit « joi du 17 1uai 1941 » à autorisé ie guuver- 


neur général de l'Algérie à faire exploiter le gisement de sel gem- 
me dit Rocher de Djelfa », Les condilions de l'exploitation pou- 
vaient être différentes de celies prévues par la loi du 28 juin 1927 
el le t du 29 avril 1928 relatifs à la délivrance de permis d’ex- 


pioitation. Elles devaient êire fixées jar le gouverneur général 
lui-même, 

En fait, cependant, aucun permis d'exploitation ne fut accordé. 

IL apparait aujourd'hui que la dérogation ainsi admise au droit 
Cérnimun, Condamné dés 1832 par le conseii général des mines n'est 
pas justifiée, L'explo tation des gisemenis de sei gemime doit se 
faire suivant les mêmes règles dans la Franre métropolitaine et en 
Algérie. En l'état du marché du sel, ii y a lieu d'ailleurs de persé- 
vérer dans la politique définie en 19257 par le Gouvernement, qui 

» à toute extension du nombre des exploitations sali- 

ères; quel que soit le régime juridique qui Jui serait ajplicable, 
le Rocher de Dijelfa » ne doit donc pas faire l'objet dun permis 
d'exploitation. 

Tels sont les motifs du projet de lai suivant qui tend à constater 
expressément la nullité de l'acte dit « loj du 17 mai 191 ». 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CU AU DE 0 UT NN DOC 1e 1 LC 00 


Décrète : 

Le projet de lei dont la teneur suil sera présenté à !’Assemblée 
nalionale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en sou‘enir la discussien. 

irticle unique. — Est expressément constatée la nullité de l’aclei 
dit loi du 17 mai 1941 » autorisant l'exploitalion du gisem£nt de 
sel aigérien dit « Rocher de Djelfa ». 


ANNEXE N' 1283 


{Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer tous les pupilles de la 
nation des droits «d'inscription et d'examen, présentée par 
M. Devermy et Mme Poinso-Chapuis, députés, — (Renvoyte à la 
tominission de l'éducation nalionaie.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme il n'a pas encore 64 possible pour 
des raisons budgétaires de donner aux veuves de guerre des moyens 
d'existence convenables, il importe que les difficultés constantes 
auxquelles elles doivent faire face soient allégées le plus possible. 
Nous ne devons pas oublier que leurs enfants sont dignes de notre 
intérêt et qu'ils ont des droits sur nous. Le problème de leur forma- 
lion et de leur avenir nous concerne tons; c'est une charge morale 
et sacrée incombant à la nation du fait du sacrifice du père. 

Il est wrai que l'instruction est gratuite, ce qui permet aux orphe- 


lins de guerre de fréquenter aussi l'école secondaire ; mais les droits 
d'examen sont dus par los ceux qui se 4 tent aux épreuves 
4; . F 
finales . 

Or, ces charges augmentent d'année en année. 1 serait équitable 
qu'un enfant pupille de la nation soit exonéré de ces frais. Nous 
l'aiderions ainsi efficacement à préparer sa carrière; car les bourses, 
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qui sont parcimonieusement accordées aux pupilles de Ta nation, 

n'ont aucun rapport avec le coût réel de l'éducation d'un enfant A N N E X E N° 1 286 
et 0 p. 100 à peine des orphelins de guerre peuvent en oblerur, 

faute de crédits nécessaires, = . 

L'exonération des droits d'examen compléterait utilement la légi 
lation sur les orphelins de guerre jusqu'à présent si dérisoireiment (Session de 1951 
insuftisante. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est à peine besoin d'insister DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
sur le bien-fondé de celte inesure et nous vous prions d'adopter la l'Assemblée, — (lciivo) à la MIN di p 


proposition de lui suivante: aiculaires.) 








PROPOSITION DE LOI 
V [ t 11 
Article unique. — Lez pupilles de la nation sont exonérés des droits ! l'A 
d'inscription et d'examen 
Monsieur le président, 
J'ai l'honnetwes de vous transn lem ) 
. de poursuites conti M \ltred «| | \ 
ANNEXE N° 1284 nale, formée le 10 191 M. ro à 
mel la cour d'appel de Paris 
Je vous erais oblig Î | Ü l 
(Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951.) sion de l'Assemblée naliona 
Veuillez agréer, monsieur le prés dent, ! | ; 
PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les veuves de guerre à considération | 
cumuler l'allocation temporaire aux économiquement faibles avec Pour ha . 
leur pension, présentée par M. Devemy, député. — (Renvoyée à la ont à + dé | 
Colinission des pensiolis.} Le ! ju € 
EXPOSE DES MOTIFS in es Dr vu se ee 48e ne 0 aix à 6 de ne eu de 1 
Mesdames, messieurs, la pension des veuves de guerre âgées de Fe 
plus de süixante-cinq ans et ne payant pas d'impôt gentral sur le 
revenu à été portée, à daler du 1er juillet 1951, à 75.956 F. 
D'autre part, l'allocation temporaire aux vieux a été portée, à . 
dater du {er octobre 1951, à 28.200) F par an. Ainsi les * ives de A NNEXE Mi 12 37 
guerre auxquelles a lé accordée l'allocation temporaire risquent — 
de se woir retirer le bénéfice de cetle allocation du fait que le 
montant de leurs ressources atteint un total de 107.136 F, supérieur (Session de 1951 - Séance du 6 novembre 1931 
au plafond de 104.006 F prévu par la loi du 26 septembre 1954. à 
d LUN cp » Q7 TS En natfoor 1Q à à 1 » ‘pro 
STE gg gg ve ue 6 F° ro Re nu 1e à ps DEM ANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'allocation temporaire aux vieux verront donc leurs ressources totales l'Assemblée. — (Kenvoyzée à la comm "A Éÿ 
portées à 115.576 F dépassant ainsi le plafond de plus de O6 F. nights. 
Il serait profondément regrettable que, par suile du relèvement 22 11 
de leur pension et de l'allocation, ces catégories de veuves se 
voient privées de leur allocation temporaire aux vieux et que, de W, le mr lent Il ! 
ce fait, leurs ressources se trouvent ramenées à leur seule pension de } l l 
veuve de guerre, ce qui leur fait perdre le bénéfice de la majoration 
de ‘eur pension, Monsieur le p lent 
Il paraîtrait nécessaire de prévoir tout au moins une allocation J'ai l'honneur de vous transmettr \e demi en tion 
différentielle afin que les veuves en question puissent toucher au de voursuites contre M. M Ca | 
{ota!, pension et allocation différentielle, 1ne somimne de 104.000 F. nale formée le 9 octobre 1951 par M. ie À 
En outre, étant donné la non-application de la loi du 30 décem- cour d’annel de Pa Er 
bre 1928 qui stipule que la pension des veuves doit être égale à Je vous sers hliog de 
Ja moitié de la pension d'un invalide à 100 p. 100, allocation com- sion de l’Assemblée nationa 
prise, il parait normal que dans l'immédiat on permette le cumul! de Veu lez icréer, Inonsicur ! , 
l'allocation temporaire aux vieux et de la pension de veuve de “onsidération. 
guerre, 
C'est dans cet état d'esprit que nous vous demandons de bien Pour garde des 
vouloir adopter la proposition de ioi suivante: Le / 
} 


PROPOSITION DE LOI TE ER UT RL LR UN LU TL RS 


Article unique, — Les veuves de guerre, bénéficiaires de l'ar- 
ticle 51 du code des pensions, peuvent -cumcler l'allocalion tempo- 
faire aux économiquement faibles avec leur pension. 


RP EU ANNEXE fl 1285 


ANNEXE N° 1285 EN ANÈRSS KMS RS Sn 


(Session de 1951. — Séance du G novembre 1951.) DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre «6 
l'Assemblée, — ,Kchio: i là | di 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de dienlares.) 


l'Assemblée, — (envoyée à la commission des iminunttés parle- ») 
aentaires ) 


22 octobre 1% 
22 octobre 1951. Vo le [1 
Monsieur le président Herriot, (l 
président de l’Assemblée nationale. \ 
Monsieur le président, hé gr LE, dE 
ue Si 1 . J ai inonneur de vous tran<imeiltre [) mande € i 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation de poursuites contre M. Mai Cachin, député à PA 
de poursuites contre M. Pierre Besset, député à l'Assemblée natio- nale, formée le 10 octobre 1951 par M. ie pro , 


nale, formée le 11 octobre 1951 par M. le procureur général près !a la cour d'appel de Pari 
cour d'appel de Riom. Je vous serais obligé de bien vouloir me tenil ; 





Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- sion de l'Ascemb 
Sion de l'Assernblée nalionale. llez agréer, monsieur le prés dent. l'a 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute ( lion ; : 
considération. | | 
} . . . . » r » ardin n 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: Pout ; 707 
Le directeur du cabinet, lé dus de chinet 
Signé: Ilisible, Sis 
LAS Ge Né 60 » ee Le à d'e de 0e € 6 d'u dle d à à à à à »« e à UE FT LUCE D . CR .. .. ve. 9 6e, © à « 
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ANNEXE MN’ 1289 


1 Céance du 6 vernbre 


fui 


DEMANDE autorisation de poursuites contre un membre de 
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ANNEXE N 1290 
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\t obiisston les hi 
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é— Le | 


Mon tn !t press 
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de ma haute 


Ef! (EEL e ui C2 ESS LE one € 
André T 6, dépulé à PASS 
just par M ë | reur £ 
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Le directeur du cabinet, 
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seance du 6 hovebre | 
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PEMANDE vn autorisation de poursuites contre un membre de 
Renvoyée à la commission des imiounités parle- 


l'Assemblée. 
siculaires }) 


J'ai l'honneur d 
de poursuiles rot 
formée le 10 octo 


pres 
ee Vous 
itre M 


bre 1951 


d'appel de Poitiers. 


}e VOIIS EDPFAIS € 
sion de l'Assenbl 

Veuillez agréer, 
€cobsioeration 


| de 


[LR TS 
rt Batlol 
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LE t 


bre 4454. 


Monsieur le président Herriot, 


president de l'Assembl 


transimettre une deinande e1 
Goshat, député à VAssembl 


par M. Je procueurr général 


bien vouloir me tenir inforn 
\ale, 


ve nalionuie, 


\ autorisation 
6e nationale, 
près la Cour 


ié de la déci- 


monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Pour }: 


es SCEAUX, minisire 4 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Jlisible. 


varde « 


je la justice: 





ANNEXE N' 1292 


Session de f9ot. — Séance du 6 noveinbre 1901.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — envoyée à a commission des hnimuoniés parie- 
She nlAIrex } 

22 octobre Ah. 


Monsieur le uvre «dent Herriot, 
président de l'Assemblée nalionuie, 


Monsieur le président, 


Fai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Alphonse Denis, dépulé à VAsseinblée 
halionale, fonmmée le 9 octobre 1951 par M. le prosureur général 
prés la cour d'appel de Limoges, 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 7 mars 1034, rnais la précédente lgislature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de FAsseanblée nationale. 


Veuillez.agréer, monsieur le président, l'assurance dé ma haute 
considération, 
Pour le garde des sceaux, ministre de ja justice: 
Le directeur du rabinet, 
Signé: Hlisible, 


2409 e CCR RD NS NME AR ON DES CC | 





ANNEXE N° 1293 


{Session de 1951. — Sfance du 6 novermbæe 19%.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. - Repvoyée à Ja commission des hnimüumtées parle- 
tnenftaires.) 

22 œtobre A. 


Monsieur le préside nt Herriot, 
president de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Marcel Cherrier, député à FAssemblée 

ationale, formée Je 5 octobre 1951 par M. le procureur général 
près la cour C'appel de Bourges, 

Une demande avant le méme objet vous avait élé fransnise par 
nes soins le 27 juin 1%9, mais la précédente législoture ne s'était 
pas prononcée sur cetle démande 
Je vous <erais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
in de l'Assemblée nationale 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ina haute 
cons dérationr. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justire: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: lisible, 





ANNEXE N' 1294 


(Session de 194, — Séance du 6 novembre 1951.) 


BEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (lchvoyeée à la commission des jimimunités parle- 
mnesiluires }) 

2 Geltobre 1961. 


Monsicur le président Herriot. 
président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous tran-mellre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Clément Chausson, député à l'Assemblée 
nalionale, formée le 9 octobre 19531 par M. le procureur général 
prés la cour d'appel de Limoges. 

Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 12 juillet 1950, mais la précédente législature ne s'était 
jas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir jimormé de 1a 
dérision de FAssemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de a justice: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Hlisible. 


le 
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ANNEXE N° 1295 ANNEXE N' 1297 
{Session de 1%, — Séance du 6 poreimbre 1954) Sessit de 1%! <: e 4 6 no nhre tort 1 
DEMANDE cn autorisation de poursuites contre un membre de hoc : ANT 
l'Assemblée. — leénvorire à la commission des ihiouhites parle PROPOSITION DE LOI { it à ctendre benefice :: … dispense 
mentaires. ) : des obligalions 411 service militaire actif l\ jeunes gens dr! 
® pelobre LA. deux proches parents 011: « morts pour la France », js: 
M. Guislain, et les membres du groupe socialiste lé} — (hit 
Monsiour le l ésident Herriot, VOÿeE à 14 C' HISSIOT ( d delt € tit 
présulent de LASSe mblée  nutionale. 
Monsieur le president, | 
Jai l'honneur de vous transmettre une demande €n autorisation EAPOSE DES MOTIFS 
de poursuites contre M. Florimond Bonte, député l'Asseinmbiée 
nationale, formée le 10 ertobre 9961 par M. le procureur général Mesduimes, mes<ien les dispos s 4} pile tie wa de 
près Ja cour d'appel de Paris. | l'artic'e fœ de la loi 50-1178 du 4% : DOTE ! 
Je vous serais obligé de bien vouloir me fenir jiformé de ja dix-huit mois la durée du servire militaire t nolitian erlaines 
dtrision de FAscernbiée nalichale. me dispositions de la loi du tt mars IS relative letnent de 
Veuillez agréer, inonSiCcu] le pré-kjont, l'assurante de ma haute l'armée, dispen-ent de eurs blivatio d ' ‘ ini} j 
considération, les jeunes gens dont deux frères so j ] l F t 
Pour le garde des seeaux, ministre de Ja justice: REPAS QE ‘ 
ll en résulte que ce bénéfice est refusé aux jeunes gene dont deux 
Le directeur du cobenet, proches parents sont « morts pour ET s alo a a ét 
Signe : illisible, accordé aux jeunes gens die plusieurs ist htil ihcithithite 
CU ER REL CES NOR D AE OU ON DR PORT AS ON DE © AC ON OR ET }l e<! d'abord inexplivable que la GPIIT « " éle dont 
Je déces comporte 1 Inélhtion Iorl pe 1 Fra lé 4 pas 
adinise au meme titre qu'un frère pruisq ; e mcine degré de 
parente, 

ANNEXE N' 1296 Ensulie, il apparaît que le père et la mêre, décédés dans les 
mêmes circonstances, ne devraient pas être éeurlés des dispositions 
prévilees Inhais pl ile étre designés « Drelitie! £ 

{Session de 1901. — Séance du 6 novembre 1954) aucune intesiation sur ce point ne seimi de ! re sugee 
de la part du législat 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement Le<t pourquoi nous Vous demandons d'ad t à hbropmisilis de 
à rendre jilu: équitable là répartition #iiire l°- communes «1 lot suivante 
produit 4e la patente due jar le: entreprises de transport aérien, 
présentée par Mme de Lipkowski, député, —  (Renvorée à la 
commission de l'intérieur.) PROPOSITION DE Lôl 
EXPOSE DES MOTIFS Article unique, — Le dernier alhéa de li e fer de la li 
l oÙù-133S8 du 40 \einbre fn) € illisi lédige 
Mesdames, messieurs, Je syslètne actuel de répartilion, entre les « D'au! part, les jeunes gens dont d ‘ dre 
soiminunes intéressées, du produit de Ja paleute paxéce par es mère, frère où <a co! morts pour la Fr «ont -dispense 
sociétés de Transport aérien, apparait comme particulièrement inc dé leurs obligations de service mil 
guilabie. a 
La plus grande partie des cotisations versées par les entreprises 
alimente en effet le budget de la commnuone dans laquelle <e trouvent 
situés Île siège social et les bureaux de res entreprises, alors que 
les communes sur le territoire desquelles exerce, effectivement, 
Fachvité des transports aériens, ne disposent que d'une faible parte A N N E X E N 1 29 8 
du produit de Fimpol. —— 
Pour prendre un exemple précis, la Seciélé nationale Air Franr: 
pave au titre de linpôt des patentes, respectivement à la ville de (Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951.) 
Paris et aux communes du Bourgel et d'Oriv, des Sornimes qui ne 
« " » « vt ’ . l'ir L ' 1 Î 1 
sont absolument pas en rapport avec l'importance de l'artivité DBEVANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
exercée rue Marbeuf par celte société dans ses bureaux el sur les l'Assemblée. — :lrivorce pese 
deux terrains de l'aéroport de Paris. monta: os ériger aus , — 
1 convient d'ajouter que Ha présence d'un terrain d'aviation sur Mic tonliidé 
leur territoire apporté aux communes jnfiniment plus d'inconvé- ax LS dis 
hients que d'avantages, Les vovageurs en effet, transportés par 
vars de l'aéroport à l’aérogare âes Invalides et vice versa, ne favo- Wonsieu / « H 
sisent en aucune manière le commerce local, Par contre, le survol l CcInou onere 
à faible altitude des agglomérations voisines des lerrains constitue 
une gène sérieuse pour Jes habitants, Monsienr le présid 
Pour rendre plus équitable la répartition du produit de l'impot fai l'honneur de vo transamattes “MT 
des patentes payées par les enireprises de transport aérien, nous de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à As 
proposons les solutions suivantes na!e, formée le 10 octobr 1051 r M | 
L'impôt des palentes est constitué par deux droits! un droit sx dre cs le Paï hbeesri a à: ch e' 
proportionne} à la valeur localive des locaux professionnels, et un cour s'APpOi-ce L'ANS. 
droit fixe, qui peut ètre caleuké en fonction des éléments les plus Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la de 
divers. sion de l’Assemblée nationa't 
Sans que soient nécessairement majorées les charges fisvales des Veuillez agréer, monsieur le président, ] e de ! ‘ 
ehireprises en cause, nous proposons de réduire je droit projor- considération. 
lonnel, étant donné la faible valeur localive des ins<'alations pro- Pour card 
fessijonnelles situées sur les terrains et de mnajorer au contraire le Le direct d 
droit fixe en faisant entrer en ligne de compte les éléments rorres- 5 , 
pondant à l'activité réelle des entreprises sur jes terrains des aéro- min st 0 
ports, comme le nombre inoyen des passagers où du fret transporté 4 0 NE CURE GES IT D . 
on le nombre et la puissance des appareils ayant pris le départ au ———— 
‘ours d'une année, 
il devrait être précisé que le produit du droit fixe ainsi défini 
serait versé aux comimunes sur lesquelles se trouvent les terrains 
Tel est l'objet de la présente proposition de résolution. dont 
l'adoption contribuerait pre A = équitable Ja répartition du A N N E X E N 1 2 g 9 
produit des palentes dues par les entreprises de tran<port aérien, ——— 
PROPOSITION DE RESOLUTION Session de 1951. — Séance du 4 bre 11.) 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes PROPOSITION DE LOT tendant À modifier dif ‘ arti- 
dispositions utiles pour que les cominunes sur le territoire desquelies clo 283 «1 code général des impôts en ce qui concerne le: mou- 
Se tronve un terrain d'aviation bénéficient d'une part accrue dans tardes et autres épices préparées, préseliete par M Jean Pa Dar, 
le produit de la contribution des patentes dues par Jes entreprises dépula. (Renvoyée à la commission des 1 ) 
de transport aérien. Nota. — Ce document n'a nas enrore é | 
ms : 
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ANNEXE NN’ 


PROPOSITION DE LOI 
ne 49-102 du 30 juil 
postes recep 


1300 


1. — Séance du 6 novembre 1951.) 
t« ä nodifier l'article 2 de la Hi 
let 1949 en vue d' exonérer de la redevance 


teurs :l radiodiftusion les invalides civils à 


100 p. 100, présentée par M. Marcel Naegelen, les membres du 
gr ocia e et es apparentés, députés, — (Renvoyée à la 
Conti )li na 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesda ticle 2 de Ja loi 1 19-1032 du 30 juil 
le 1yi 1 d battement globaux OpCres sur 1e 
bud e de la radiodiffusion française par la loi n° 48-1992 
di 1 di e 19: à fixé le montant des redevances annuelles 
[ re | l | D récepteurs de radiodiffusion, L'avant- 

erniel ina « L article 2 prévoit des exonérations pour les 
pe ‘ uiquernet ible u assinilées. Le dernier alinéa 
maintient les exonérations qui avalent été accordces par l'article 111 
de 11 de fina lu #1 mai 1233 complété par l'article 2 du 
décret À 1 i 1910, En applic ation de ces textes, les 
avt (L L re 1 hors guerre de l'oreille, les 
Hu l (aux d \ lité de 100 p. 1 sont exonérés 
de la récepleu de idiodiffusion. 

Par l di ivils ne figurent pas parmi les béné- 
fict# ’ ex bio puisque seuls sont exonérés les multilés 
Le AA | 

Cepenu [ | est généralement très pénible, surtout 
q rl ir incap é atteint 100 p. 100. En les a) utant aux calégo- 
l ‘ l leur apporlterons un soulagement financier 

1} | I beaucoup d’entre eux de bénéficier du 
t nfort m ( I la 4 r j que procurent jes émissions 
l' 

C'est pot lui nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Le 

PROPOSITION DE LOI 

{ uiqu I lernier ajinéa du paragraphe {° de l’article 2 

d I 19-10:22 ‘ illet 19319 est ainsi rédig 
rement consenties par des textes spé- 
( { t élendues aux invalides civils atteints d'une 
1 iprü 100 } 100. » 
ANNEXE N' 1301 
S n de 141 Séance du 6 novembre 11.) 

PROPOSITION DE LOI te t à la réorganisation et à l'extension 

des ét abiissements hospitaie s cl het présentée par M. Car- 

lin, d 0 het | Es ninission de la famille, de la 

populalion et ac 1à Ssà p | 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarr mi t la date du 31 juillet 5951, MM. Lafay 
{ | \ i \al I init à | è ue ] position de loi 
lendant à rvorga les hôpitaux publics et à instiituer Île plan 
hospiialier au terri t 

si l'ol d'« | convient un centre de l’impor- 
t e de M JU a place dans les dispositions d'ordre 
Eneral 165 ] celle proposition, l’adoplion de celle-ci ne sau- 
rail faire perdre de vue, à ceux qui en ônt la charge, l'urgente 
ntcessilé de remédier à la détresse et à l'insuffisance des élablisse- 
mieril itall 4 Mar ( 

La 1! re d uvent et depuis longtemps dénoncée, a 
pes 3 prolongeant, un caractère si alarmant que le ministre de 

\ Sul i-même, répondant aux préoccupalions du conseil d’admi- 
nisltrallon dut is» ice publique, dont j'assume la présidence, 
n'envisageait plus q le d'une loi pour apporler à cette situa- 
tion la solution qui S li} 

Celle question ne saurait être considérée, en effet, comme une 
af! ile, car, S'agissant d'un des plus grands ports français 
ouvert sur l'Orient et l'Union française, elle met en jeu des intérèts 
d'ordre national 

Comment er ] e joué par celle grande cité dans la vie du 
pays défense re et son rayonnement à l'étranger ? 

Nous ‘nellerons, | 1 que ces faits soient connus de tous: 

Le 1 istoriqué t toujours tré actif de Marseille dans le trafic 
méditerranéen, sès échanges avec l'Union française et les pays orien- 
lanx 

Le voisinage de Marignane qui en fait un grand port aérien inter- 
ral [| 
Son activité industrielle due au fait que l'on l‘barque des pro- 


duits l'importation qui 
vile dé} ssant de beau 
le Nord jusqu'à ] 
commerce de Mars ille 

La conjonction de ce 


l'étang dt 


sont traités sur place, id zone de cette acti- 
up les limites de la,wville et s'étendant vers 
. bords duquel là chambre de 
a créé le grand port pétrolier de Laverra. 

< trois faits, d'importance nationale, conduit 


de passagers en transit dans notre ville et la 
s'y fixe pour une durée plus ou moins 





longue peuple nos hôpitaux d'une clientèle hétérogène, privée da 
soins familiaux et vivant habituellement dans des conditions de 
mai ivaise hygiène ; 

° “a tivité portuaire et industrielle, ainsi que le caractère toxique 
de certaines de ses industries obligent à faire une place impor- 
tante à la pathologie du travail dans notre organisalion hospitae 
lière ; 

80 La morbidité particulière à un grand port en échanges constants 
avec l'Orient et ‘Union française et les risques d'épidémies pro- 
voquées par les apports pathologiques de ces régions font de Mar- 
seille une zone particulièrement exposée et l'obligent à former una 
sürle de barrière sanitaire, aiin que le danger de contamination 
ne S'élende pas au pays tout entier. 

fl convient de souligner, en outre, qu'il ne peut y avoir d'objection 
à organiser, dès à présent, Marseille en centre hospitalier régional 
réle qu'elle joue déjà et qui lui incombera en toute certitude, quel 
que soit le système d'organisation adopté. 

Le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
publique pour l’epplication de la loi du 21 décembre 1941 — dont la 
proposition Lafay dernande l’abrogation — prévoyait déjà la création 
de centres régionaux. 

Marseille, remplissant parfaitement toutes les conditions exigées, 
fut classée comme tel et de nombreux services ont été, depuis lors, 
aménagés pour répondre aux besoins de la région (neurologie, neuro- 
chirurgie, centre anticancéreux, eic.) 

Ce n'est peut-être pas assez que de lui reconnaître le caractère 
régional. 

Le fait que de nombreux coloniaux (Francais expatriés ou indi- 
gènes de l'Union) viennent soigner dans ses services spécialisés des 
maladies contractées sous de lointains climats permet de la Cconsi- 
dérer comme un centre colonial. 

Nous allons examiner: 

I — L'équipement hospitalier actuel. 

I, — Les besoins hospitaliers. 

111 — L'évaluation et le financement de ces constructions, 


[. — L'équipement hospitalier actuel de Marseille. 


I! n'existe à Marseille, comme nous allons le voir et sauf rarez 
exceptions, que des établissements vétustes, coûteusement et peu 
efticacement améliorés au cours de ces dernières années. 

Leur pauvreté et leur insuffisance sont si connues des Marseillais 
e° ont fait l'objet de tant de rapports, qu'exposer à nouveau cette 
situation donne l'impression de reprendre inutilement un vieux et 
triste lieu comimun. 

Mais combien de membres de l'Assemblée nationale doivent être 
loin de se douter que Ja deuxième ville de France est plus pauvre 
dans ce domaine que certaines petites villes de province que leur 
richesse et les efforts d'une édilité consciencieuse ont doté d'un 
équipement plus important et plus moderne ? 

Quelques chiffres cités dans la proposition Lafay illustrent é6la- 
quernroent cette constatation, notamment les comparaisous eutre 
les rapports du nombre de lits au nombre d’habilants 

Déjà, avant la guerre, Marseille était loin de posséder un nombra 
de lits répondant à ses besoins. En 1933, pour une population éva- 
luée à environ 900.000 habhilants, elle ne dcispose même pas de 
à 000 lits, alors qu'en 1820 elle en avait 1.930 pour 100.000 habitants 

li existe actuellement 4.200 lits répartis dans 7 élablissements de 
sains, 

H est nécessaire de prévoir un accroissement de la caparité hospi- 
talièse dans tout plan de rénovation des hôpitaux pour diverses 
TusONS: 

bécongestion des services déhordés 

Création de services nouveaux, nécessilée par l'évolulion rapide 
de la thérapeutique moderne. 

Obligation de mettre Marscille en mesure €e jouer son rùe de 
centre error 

Désaffection du pu causée par l'aspect rebutant €e certains 
services et la ré putat ce détiteeiie jüe le mauvais état des locaux 
a valu aux hôpitaux marseillais, désafflection qui doit prendre fin le 
jour où leur aménagement el Jeur organisalion feront d'eux d:s 
centres de soins intgalés par jes cliniques privées et atlireront ces 
malades. 

Voiri un exposé succinet d2 l'état actuel des établissements: 


4o Hôlel-hieu, 

Fondé au dix-septième sièele sous le nom €'hôpital Saint-Esprit, le 
bâtiment principal, construit par Mansard en 1755, continue à abriter 
la plus grande partie des services. 

Depuis 1945, des 1emaniements importants y ont été effectués 

hivision d'un certain nombre de services en petites charabres do 
{à 8 lits: 

Mise en état et équipement de la clinique d'ephtalmologie : 

Actuellement, des travaux sont e£ cours en vue de l'aménagement 
d'un cen're de tiraumatlologie, en collaboration avec la sécurile 
sociale. 

Après quelque: derniers aménagements &ont l'exécution est prévue 
vour les cinq années à venir, cel établissement pourra décemment 
re"oplir 14 role qui lui est dévolu. 


20 Conception. 

Créé en 1858 sur Je modèle de Lariboisière, Îl était considéré à 
celle époque comme une réalisation répondant parfailement aux 
b:souis hespitalicrs. À 

Mais en 1910 déjà, il était admis que, pour cet hôpital, rénovation 
ne pouvait être que synonyme de reconstruc tion. 

En aécembre 1949, les faits confirment cette prévision: le pavillon 
qui abritait la clinique obstétricale menaçant de s'effondrer, dcit 
èlre évacué en hâte. 
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Cet accident risque de se renouveler. L'attention eu conseil d'admi- En outre ommme il a été indiqué plus 1 1 \ de pré- 
nistration à été attirée sur l'état alarmant de cet hôpital, en voir la création d'un cert noi e d t< x \ ! # farce 
juillet 1950, par une lettre du directeur général de i'ass'stance à l'ouverture ou à l'extension de ser plus 1 ernes « net 
vublique, suivie d’expertises peu encouragean es Marseille en mesure de satisfaire X heso a rés el x 

Effectuer les réparations nécessaires (reprises en sous-œuvre réfee- servitudes qui lui sont | : di ex 
tion de la toiture et de la charpente, consolidation des murs reinise nelle à bien des égard 
en état des services, etc.) serait plus coûteux que la const et'on Voici comment la rénoi | talière ne “t ce 
’ \ hôpital neuf et ne parviendrait pas à faire de la Conception, 
inadaptable aux nécessités Ce ja médecine moderne, un établisse- jo H 1 Nor 
went de soins satisfaisant, ] The nes hihi: ; ses. tab une dd 

Sans doute, son entretien a absorbé des sommes relitivement NT licré de \| e'he 1] 
unpartantes, mais il est certain qu'il serait plus sage, dans l'irctéret hh : al dévani | lle ( \ 7 
gencial, de faire cesser Ces investissements sans avenir on de jies la % lle jusqu | « l i 

iusacrer à faire du neuf et du durable. D J à = y | # 

H est nécessaire de souligner qu'il s'agit là de l'établissement her à mhaorianc. 

i spitalier le pis itnportant et le plus actif de Marseille 1 100 ts o Ï faut « ec: Fe Z Ch de 

irartis en 22 services, grand centre de nisuitations €: hopila la ville à nee : 1 

d'urgence) s : : Des pourparlers t 4t6 01 Fe : ’ : 
30 Sain'e-Marguerite. t + . ; à r 

E‘ifé en 1885 pour succéder à la Vieille-Charité en tant au'haspire ôtre pous&és | 
de vivcillarus, ce fut une création d'urgence, mais non un progrès, trou ibroximat 11 t fi « e de 1 e à 
corne du reste on le reconnut à l'époque, Aix et de la rou de HR 

Fun 1927, une partie de ces iocanx fut affectée an centre anti 
caucéreux, Inais, en 1942, des besoins impérieux firent une obligatiop 0e Ter] s de la 1 
de l'ouvrir aux malades de médecine et de chirurgie = 

Depuis lors, on a affecté cet établissement aux soins des tuber- Cur « té il faut } [ 
cieux. { le m i “M 

Les travaux effectués depuis 1945 et reux qui sont prévus per Un | de chirurgie de 20 
mettront de rendre cet hôpital encore longtemps exploilable, inalgré Une « { ( 
un certain nombre d'inconvénients inhérents à des conceplicns l nater d {K) & 
eujourc hui périmées. 

50 Salvator 30 Agrandisse nt de & 

Cet établissement, voisin du précédent, est également consacré J1 faut en) ger la surélévatie ‘ t a e] on ]a 

x tuberculeux. Edifié en 1908-1909, il abritait d’abord des conva- construction de pas | fin e pu ‘ {3 

ents. suppléimentai 

ll fut affecté À la médecine en 1922, et spécialisé dans la chirurgie io Terrain de la nre] 
thoraco-pulmonaire depuis 1915. | Sur ce terrain. il faut prévoit 

Récemment aménagé, il comporte deux blors de chirurgie thara- Un | tal &’enfai de n 

jue d'une formule très moderne, In end éontrà: dé : - 

La capacité des salles d'hospitalisation n'est plus en rapport avec Un | boraicire Dairel ai te 
les possibilités opératoires, Des agrandisserments doivent être prévus: La faculté de mé . 
environ 106 lits. L LE En effet, depuis fo ongte 4 : R P ù 

59 La Timone. a émis le vœu d'une liais p.us « ; 

Vers le milieu du cix-neuvième siècle, Jes « Insensés » avaient quitté hôpitaux 
Saint-Lazare pour s'établir dans les locaux de ce qui devait devenir Le vieil édifice dans lequel est install f ‘ d } 

e centre d'hygiène mentale, établissement autonome régi par le depuis longtemps aux nécessi de l'enseignement et à li] HET: 
décret du 12 juin 1912, I était alors réservé exclusivement à lhospi- croissante de ce centre universi(a 
talisalion des aliénés de Marseille et de sa banlieue. l uisque, à € ore, une « ! { y nouvelle ( ouroi 

Par la loi du 13 février 1943. il fut attribué à l'assistance publique ne pas l'inclure dans notre pr nr « | | facuite 
qui se substitua au centre d'hygiène mentaie dans ses droits et obli- édifiée au cœur d’un grand cent pitalie ( n et Timoncé 
valions. étant voisins l'un de l’autre) présentera de nom nu 

De 1928 à 1913, trois nouveaux bâtiments ont été construits tables avantages aussi bien pour el l 

Depuis son attribution à l'assistance publique, une grande partie des. Il constituera un centre de s set" uneme) a pet 
les locaux fut enlevée aux aliénés et consacrée à la médecine et à sable à notre grande cité. 
la chirurgie. . 

H Ü \ Ç OY nr £ fe FT Q 11 « 1 Q j ci ç { , 
0 et inl-puded) PURE DeHEnE. ON IH. — L'évaluation et le fou ernent t t (ru 

Services ce médecine générale, avec salles d'enseignement et de M. le ministre de la santé et de la no ti s à porter 
consu'tations. ; | s 

. ; Les : . remède dans la mesure de ses movens l are ‘ eu 

Service de neurologie el de neurochirurgie {celui-ci terminé depuis cele qui vient d'être rappelée, à pro P ue 
peu). publique de Marseille une grande part des créés dont il peut d 

service de chirurgie générale dont es travaux sont en voie d'achè- poser sous forme de subventk 

vement, Ainsi, le ministre de la santé et de la ] parait disposé 

Le nombre actuel des lits est de: m“decine et chirurgie, 726; alié- à venir à notre secours: la sécurité so initera, dit in coté, 
nés, 722. à donner sa participation; les collectivités ocall efflorceront, 

Les vieux bâtiments abritant des aliénés sont en cours de réno ma gré leurs propres difficultés, de collaborer à celte œuvre néce 
valion et demanderont encore bien des travaux pour réporxcre aux satire — mais il est évident que, Imaigré tous ce one HrecCieux, 
besoins de ces malades, les possibilités de réalisation demeureront {très réduites 

En outre, à la €emande de M. le préfet des Bouches-du-Rhône, _ Les capilaux provenant de toutes ces sources pourront, au surplus, 
des bâtiments neufs devront être construits pour abriler 900 à être eanployés très efficacement à l'aménagement et à Féqu'pement 
&) nouveaux lits d'aliénés, afin de faire face aux besoins du dépar- des établissements dignes d'être maintenus. 
lement et même de Ja région, Dès maintenant, le problème de leur Mais il est de toute évidence que pour les projets de constrn 
hospitalisation est devenu angoissant, lions nouvelles, seule une loi. assurant leur finan eln nt « 1 conti- 

Le vaste terrain sur lequel est construit cet hôpital (22 hectares) nuité de l'effort à soutenir pendant les cinq ans que demandera 
laisse piace pour @es réalisations nouvelles. approximativement leur édification, peut permettre leur réalisation 

anparai “prtain l'une <omMiré au Inoiris L-1 la ris ri 
@ Maternité de la Melle-de-Mai. D ge ee og reg ue 

Cet ancien lycée utilisé pendant ‘a guerre de 1913-1918 comme lonner sur cinq années, 
hôpital de la Croix-Rouge reçut en 1920 le service de la maternité, L'après ce qui vient d'être exposé, ( peut prévoir l'ordre d’ur: 
jusque-là abrité dans divers locaux misérables, gence, suivant : : 

, Les praticiens qui y exercent reprochent à cet établissement la io Hôpital Nord: 20 la Timone: blocs de médecine et de chirurgie ; 
vétusté ce ses Jocaux et son éloignement de tout centre hospitalier. 30 bâtiments des aliénés 4o hôpit d'enfants: %e maternité: 

En décembre 1949, il a donné refuge au service d’obstétrique et 6e Jaboratoire central, institut médico-Jégal el re de consulla- 
de gynécologie du professeur Vayssière, évacué de la Conception lions: 70 faculi k 
dans les conditions indiquées plus haut, ce qui créa un embouteillage C'est ce Lo FAR * 4 ; ; 
be: ; s 1 ; pourquoi nous vous demandons d'adopter la upos'ton de 
des services. On dut mème improviser des lits dans les couloirs, loi suivante : , : 

IL — Les besoins hospitaliers. PROPOSITION DE LOI 

Le ministère de la santé publique n'ignorant pas la nécessité et Art. fer, — La réorganisation et lexter des élal ements 
l'urgence qu'il y à à remédier à la triste situation de notre arme- hospitaliers de Marseille sont recont S Ne ir 
ient hospitalier, a demancé au conseil d'administration de l'assis- Leur réa'isalion sera entreprise sans de et ! r 
lance publique de Marseitle de ‘ui présenter un plan de travaux quin- une période de cinq ans. 
quennal pour la réalisation duquel il a promis une aide importante. Art. 2 — Le financement de cette opération \ incerit x hud 

La démolition de la Conception s'avérant inévitable, il faut pour- gels successifs du ministère de | té et de Va  pom » à 
voir au remplacement de ces 1.000 lits, ainsi que de son centre de concurrence de un amilliard par an, à duler de Fe e lo. 
Consuilations el de ses services généraux, see 
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lement, Le sv-tème de renort eît done entièrement justifié et «<: 


non application risque de fausser gravement au détriment des } 
ducteurs de pornmes les proportions élablies entre les continge 
al l x alcools de différentes provenances 

Or, les deux di-positions de l'article 367 sont provisoirement 


pendues et un décret est nécessaire pour leur mise en vigu 
Cependant, devant les problèmes posés par la récolte de 1955 


probléme aggravés par l'impossibilité de stockage d'une denréa 
trés périscable, le Gouvernement a eu recours à un des syslèn 
| \ Ll’ar 6 981: À dire à la conversion en valeurs 
à permis, € ibaissant le prix d'achat des pommes de 3.500 F à 
2700 F la tonne, de porter les contingents à 450.000 hectos, Cet 
effort vélant insuffisant, il a augmenté une nouvelle fois cel 
de fn \ hecte ceci en dehors des ob'igalions légales, mais ave 
une nouvelle diminution du prix des pommes et aussi une l 
pression hoportante de la part du distillateur 

Cet accroissement du contingent s'est donc effectué, d'une par 
aux dépens des produc'eurs dont une partis de la récolle va être 
pavée à un taux très rémni érateur. et, d’autrt art, cette solu 
était encore loin d'offrir un débouché suffisant. 

Alors que si le Gouvernement avait permis le libre jeu de la 
première clause de Flarticle 367, 16 contingent alloué aurait ét 


largement suffisant pour permettre labsorplion tolale de la pt 
ducuon 

Sans remonter loin en arrière, on con<tale en effet que si en 199 
les contingents étaient entiéremment utilisés, en 1948 par exemmp 

0090 hectos seulement ont été distille 

I y avait donc Ià par la mise en vigueur de la loi un moy: 
pour le Gouvernement de donner satisfaction aux producteurs et 
d'empêcher que soit perdu pour l'économie :e bénéfice d'une bonne 
révolte, sans compter que cette méthode aurait eu ainsi l'avantage 
de remédier à la situation défavorable que le système actuel fait 
aux producteurs de poinmes par rapport aux belteraviers dont 
récoltes sont régulières, Le régime de t’alcool, qui doit permetire 
à ce produit de jouer un rôle régulateur et d'être ainsi un des 
éléments essentiels de la garantie de sécurité qu'exigent les agr 
culteurs et que l'intérêt de F'économie française conumande de leur 
donner, pourrait fonctionner avec équité 

N: ne voudrions pas terminer sans rappeler que, si le servi 
des altcooiës éprouve parfois des difficullés de trésorerie. elles soi 
en grande partie dues aux prélèvements opérés par l'Elat sur le 
prix de rétrocession de l'alcool Ces prélèvements, qui on! permis 
le reversement au budget de l'Elat de somines très importantes et 
qui ronelituent un véritable nouvel impôt, sont aulorisés par Ja 
loi du 29 juin 1947 mais n'ont aucun caractère obligatoire. L'Eta 
est donc bien un des responsables de la silualion financière de la 
régie 

C'est pornraqnoi nous vous demandons, mesdames et mmessiours 
de bien vouloir adop'er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est remis en vigueur J'article 267 du cale 
général des impôts, instituant la possibilité de report des contingent 
d 1! Wie en provt nanre d: = Î 


cidres et poirés sur les contingent 
suivants au cas où ces contingen!s ne seraient pas enlièrement 


utilisés au cours d'une campagne. 


ANNEXE N' 1304 


(Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951.) 


' 


PROJET DE LOI tendant À interdire les procédés de vente dits à « 11 
boule de neige », pré-enté, au nom de M. René Pleven, préside! 

du conseil des aninistres, par M. Pierre Pflimlin, ministre du Com- 
merce et des relalions économiques extérieures, par M. Edgar 
Faure, garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. François 
Delcos, secrétaire d'Etat au commerce, — (Renvoyé à la comimnis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vente « à la boule de neige » est, en 
principe, un moyen publicitaire, mais, en réalité, elle devient pres 
que imimandquablement, du fait de son organisation même, une escro- 
querie. 

Le principe consiste à offrir gratuitement ou contre une somme 
très modique la marchandise désirée moyennant le placement par !e 
demandeur d'un certain nombre de bons, qu'il doit vendre à 4 
nouveaux clients, nommés filleuls, la remise de l'objet convoité 
étant subordonnée à l'achat par chacun des filleuls d'une série de 
bons qu'ils devront à leur tour placer. Le procédé fait « boule de 
néige », chaque client devant avoir trois ou quatre filleuls. C’est là 
que réside d'ailleurs la malhonnêteté du système, un rapide calcul 
révélant que la multiplication du nombre de filleuls serait telle que 
ceux-ci se trouveraient bientôt dans l'impossibilité de trouver pri 
peurs pour leurs bons, comme l'émetteur se trouverait dans l’impos- 
sibilité de tenir ses engagements, 

L'émetteur s'enrichit de tous les hons payés sans qu'ancune contre- 
partie ne lui soit demandée du fait de l'interruption de la chaine 
par les détenteurs de bons pour un motif ou un autre. Ceux-ci se 
trouvent ainsi frustrés de la valeur des bons qu'ils ont acquis et 
ne parviennent pas à placer, 

Ce procédé constitue donc, en fait, et dans la grande majorité des 


} 
N 
L 
à 


cas, une véritable escroquerie nuisible, tant aux victimes directe 
que sont les consommatleurs qu'aux commerçants concurrents. 
































effet augmentées d'indigènes algérie! inplissant les aûtres 
uons requises et dont le nombre voit atteindre je dixième 
istes primitives 
| indigènes algériens » inscrits sur les listes électorales 
éligibles, mais le nombre des sièges qui leur étaient | es 
sein de chaque compagnie était fixé par d#eret dans une prof 
variant de un cinquième à un septième de l'eff tal. Tout: 
l'élection de tous les membres, à quelque titre que ce fñt, devait 
Leu au scrutin de liste, au sein d'un rollège unique 
s <iectuions des membres des chambres de comm ( t 
endues, en Algérie, comme dans la métropole, au début des 
Les, 
rétablissement des élections consulaires n'a pas encore été 


rit et il importe de pourvoir rapidement aux 


inces intervenues depuis 1939 dans la composition des « nbres 
inmerce d’Algérie. 

l est cependant indispensable de proréder an préalable nn 

onte du régime électoral légalement en vigueur en vue d'accorder 
i-ci avec l'évolution générale de }'Algérie 


lel est l’objet du présent projet de loi. 

e projet s'inspire des considérations essentielles suiv 
ls Le régime électoral des chambres de commerce, 
‘elui des tribunaux de commerce d'autre part, ont été jusqu'ici 
inmermenñt liés en Algérie. Or, les deux institutions répondent à des 
ts très différents l’un de l'autre: d’un gestion d'intérêt écono- 
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EVA: ” SRE 
c'est ce qu était apparu avant-guerre et, en 1959, u projet de mes régies ü« 
1 tendant à l'interdiction de la vente à la boule de neige » ait iëni ‘ ( 
été adopté par ka Chambre des députés et par la comm du aa cha 
…{ it et seules les circonstances avale! el + O1 { l la gt { 
‘te Assemblée. 5o Les . 
Si de 1941 à 1917 une décision réglementaire dun comilé ge l ; ” 
( anisation du commerce interdisait ce pr dé de vente, à } ernu | ! ? 
légal ne permet actuellement de le sanctionner ( depuis l'a} t S ‘ 
plusieurs mois, la vente « à la houle de neig tend, du fait d efti X 
retour à des conditions économiques normales, à <e dk ipper dan- { À « 
cusement en généralisant une forme rmaäalhonnête de icadrrence ( 
Ï rte donc d'y remédier sans tarder par lado} du présent a) 1 < 
t de loi qui permettra une répression efficace el définitive des j ) F 
es visées b) Le . ’ . 
PROJET DE LOI! | L « ( 
] ésident du conseil des ministres, de t pe ( 
. T'es" "RS . CA S'ALTTEMS SES M LL Cort l t 
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Pécrèle : \ L { * 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée es Chambres Ù 
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x res qui esl chargé d'en expo:er les motifs et d' utenir l'ol ta t Û t { n { Ars 
la discussion. ] au : 
art. 4er, — Sont interdites les ventes pratiquées par le procédé dit El + \ nan ‘ du 
de la boule de neige » ou tout autre procédé analogue consistant, 12 em nue $ 
é articulier, à offrir des marchandises au public en lui faisant LS « ( 08 
er l'obtention de ces marchandises à titre gratuit « : ira “le le ; ; 
ce d’une somme inférieure à leur valeur réelle nn | CieCUONS FeIev( « : Ù g 
nent de bons ou de tickets à des tiers ou la collecte d'adhé- Elles n'or À le { 
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art. 2, — Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines our de Re | 
vues à l'article 403 du code pénal, toute infraction à la présente dp* , 
ra punie d'une amende de 100000 F à t million de franes et Se sine « ; S 
{ emprisonnernent de onZe J ; ü Ï ] - pu se te Î À \ | t 
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merce d'Algérie, présenté, au nom de M. René Pleven, pre<idel ; 
du conseil des ministres, par M. Charles Brune, ministre de linlé- ne à 
rieur, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de Ia ju é : : . - 
e, par M. Pierre Pflimlin, ministre du commerce et des relations 
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lorsqu'ils ont 
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li de la chambre de commerce doit 


ésenter par un délégué lorsqu'il est en 
tribunal de commerce; 


éraux. élus ur le conseil général e! 


I! _ 


! ' il r 
e parmi les membres élus dans les cit 


‘arrondissement considéré ; 


hef-Leu de l'arrondissement ou de Ja 


lorsque la circonscription n'est composee 


lissement : 


par le gouverneur général de l'Algérie. 
le commerce ou à défaut le président 
à commission, En cas d'absence, il est 
* président de la commission par le juge 
vu par le juge au tribunal civil, La voix 


rante en cas de parlage dans les délibéra- 
torales sont établies chaque année dans la 


stration publique déterminera les moda- 


tes ainsi dressées seront publiées. Toul 


imatriculé au registre du commerce et, 





en général, tout avant droit compris dans les articles 4er et *? 
a le droit de prendre connaissance de ces listes et peut, dans les 
juinze jours suivant la publication de la liste, exercer ses réclamia- 
tions, soit qu'il se plaigne d'avoir été indûment omis au titre de 
l'article fer, soit qu'il demande la radiation d’électeur qui se trou- 
veraient dans un cas d'incapacité prévu à l'article 4, Il est situ“ 
sur ces réclamations dans les conditions fixées aux articles 5 et 6 
de la loi du 14 janvier 19% 

Art. S Les listes rectifiées, s'it y a lieu, par la suite des décision: 
judiciaires visées à l'article précédent sont closes définitivement 
jours avant l'élection. Elles servent pour toutes les élections qui 
ont lieu jusqu'à la confection de nouvelles listes. 


Tire III 
Eligibilité et opérations électorales, 


Art. 9 — Sont élisibles les citoyens français, Agés de trente anx 


au moins, inscrits sur les listes électorales consulaires arrêtées con 
formément à l'article 8 de la présente loi 


sont également éligibles les anciens commerçants citoyens fran- 
çais ayant exercé leur profession pendant quinze ans au moins 
et se trouvant domiciliés depuis trois ans au moins dans la circons 
cription territoriale de la chambre de commerce. 

Li ndidats aux fonctions de membres des chambres de com 


1 
merce doivent se faire connaître à la préfecture du départeme 
uit jours au moins avant celui de chaque scrutin, 

Les déclarations de candidature doivent être faites par écrit et 


dûment légalisées 
I en sera donné récépissé et les candidateurs déclarées sero 
immédiatement affichées à la préfecture, 


1 
Les bulletins portant des noms de candidats n'ayant pas fait la 
| nn exigée ci<lessus seront nuls et n’entreront pas en Compte 
dans le calcul de la majorité. 

art, 10 Les élections ont ïieu au scrutin de liste, le panachage 


{ int AULO SÛ 


Chaque bulletin doit comporter à peine de nullité autant de nom 
de candidats qu'il y a de sièges à pourvoir. 

Aucun candidat ne peut être proclamé élu au premier tour de 
serutin s'il n'a pas oblenu la majorité des suffrages exprimés et si 

‘te majori n'est pas égale au quart des électeurs inscrits. 

Si la totalité des sièges n'a pas été pourvue au premier tour, un 
scrutin de bhallotage a lieu quinze jours après pour les sièges restant! 
à pourvoir et la majorité relative suffit quel que soit le nombre di 
ifrages exprimés 
Toutefois, si quatre jcurs avant celui du deuxième tour de scrutin, 
\ re des électeurs avant fait acte de candidature pour €e 
est exactement égal à celui des mandats à pourvoir, ces candidat: 
sont proclamés élus par une commission siégeant à la préfecture 
hargée de constater les résultats des élections; la composition di: 
celle commission sera fixée par un règlement d'administration 
‘ublique, 

Art. 11 Dans les cinq jours de l'élection, tout électeur a le droi! 
d'élever des réclamations sur la régularité et la sincérité de l'éle 
tion. Dans les cinq jours de la réception du procès-verbal dressé pa 
à commission visée à l'article 10 de la présent loi, le préfet a 
méme droit, 

Les contestations sur la validité des élections sont jugées par Île 
conseil de préfecture, sauf recours devant le conseil d'Etat à la 
requèle des intéressés ou du préfet. 

Art. 12. — La nullité part elle ou absolue de l'élection ne peu 
ôtre pronon”ée que dans les cas énumérés à l'article 12 de la loi 


du 1% janvier 1953. 
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Titre IV 
Disposilions générales 


Art. A3. Les membres des chambres de commerce sont élns 
par l’ensemble du collège élecloral pour six ans. Hs sont indéli- 
niment rééligibles. 

Le renouvellement a Jieu par moitié fous les trois ans, dans le 
courant de décembre. 

Lors de la constitution d'une chambre de commerce, ainsi qu'en 
cas de renouvellement général, la répartition des membres entre l° 
séries et l’orire de renouvellement sont réglés par le sort. 

Le bureau est renouvelable après les élections partielles trien 
nales, 

Art, 41. — Le nombre maximum des membres des chambres de 
commerce sera fixé par le règlement d'adininistration publique visé 
à l'article 17 ci-après. 

Art. 15. — I sera procédé au renouvellement général des chambres 
de commerce d'Algérie à une date qui sera fixée par le gouverneu: 
général. 

Ce renouvellement devra intervenir au plus tard dans un dél 
de six mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Art. 46. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi et, notamment, les articles 14, 15 et 16 du décrei 
du 12 septembre 193% relatif au régime électoral consulaire et 
Algérie. 

Art. 47. — Un règlement d'administration publique pris sur les 
rapports du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de l'industrie et du commerce déler- 
minera les conditions d'application de la présente loi, notamment 
en ce qui concerne les articles 7, 10 et 14. 
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ANNEXE N° 1306 


{(Sess 
Le 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger san: dilai le décret du 20 octobre 1951, majorant le 


1 > * * 1 » L. 
ion de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


prix de l'essence, présentée par M. Jean Crouzier, député, — 


Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret en date du % octobre 191 
je Gouvernement à Inajoré de 10,10 F par litre le prix de l'essence. 


IL y à lieu de remarquer en premier lieu que ce décret est 
illégal, la loi du 30 décembre 1928 stipulant expressément que le 
produit des taxes sur les carburants devait être exclusivement 
jéservé à l'entretien des roules. Or, les taxes actuellement incor 


portées au prix de l'essence et qui se montent à 42,60 F par litre, 
oit 66,60 p. 100 dudit prix alimentent purement et simplement à 


due concurrence le budget de l'Elat, sans aucune spécialisation 

P eurs, il Convient de souligner que le montant des taxes à 
pro r de la dernière augmentation, soit 40 milliards environ pour 
une année, où moins de 7 milliards pour les deux derniers mois de 


jt, est tout à fait aléaloire, une diminution de 15 p. 100 de Ja 


onsommation — qui n'est nullement exclue — suffisant à absorber 
la totalité des ressources nouvelles escomptées. 

De toute facon, l'augmentation envisagée aura comme répereus 
ion bninédiate la hausse du coût des transports de toutes caté- 


gories et des prix de revient des commerçants, artisans, industriels 
et agriculteurs. 

Il n'est pas sans intérêt de dresser un fableau comparatif des 
s prix du litre d'essence dans Je monde, convertis en franes. 
On verra ainsi que l'essence française est désormais ia plus chère 
après l'essence jilalienne. 

En effet, ces prix sont les suivants: 
ù 17,50; Belgique, 37,55; Grande-Bretagne, 37,71; Espagne, 
1.44): Suisse, 92,16: Allemagne, 18; France, 64,00; Ilalie, 71,72 


l 1 ’ 
Au moment où le Gouvernement! s'attache au probléme crucial 
| 0 


du coût de la vie, la mesure ise par lui en ce qui concerne 
e prix d l'essence est en opposition avec les autres d ositions 
qu'il comple faire adopter par le Parlement pour arriver à la 

bilisation de certains prix. 

Ï résumé, nous considérons comme illégale, abusive, inefficace 
el dangereuse l'augmentation du prix de l'essence décidée par Je 
« eTD et, en conséquence nous vous demandons d'adopler 

proposition @Ge résolution suivante: 

FROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger sa 


délai le décret du 20 octobre 1%51, majorant de 10,40 Æ le prix du 


ANNEXE N° 1307 


(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 
FROPOSITION DE LOT tendant à modifier le taux d'extraction des 
farines panifiables de hlé, présentée par MM. Briot et Léon Noël, 


} 1 


députés, — (Renvoyée à la commission de l'ag uture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulte de la combinaison de la loi 4 
iù août 1936 organisant le marché du blé, des décrets du 31 aot 
1951 (nos 51-1056 et 51-1057) et de linstruction n° 281 B de |. 


«lire in générale des jmpôts {contribulions indirecles) du 24 sep- 
tembre {%1 relative à la réglementation du marché des céréales 
pendant Ia campagne 1%51-1952 (litre V, alinéa D), complétant 
l'arrêté du 23 septembre 1%M9 ‘Journal ofjiciel du 30 septembre: 


date d'application: {er octobre 1949), que le taux d’exiraction est 
de trois points supérieur au poids spécifique naturel du bhié. 

Il serait indispensable de le ramener au poids spécifique normal. 

Le maintien d'un taux d'extraction trop élevé met l'industrie 
Mmeunière dans l'obligation d'incorporer à Ja farine panifiable 3 p. 100 
de sous-produits (farine basse, remoulage, son). 

Si, au cours des années de disette, ce régleme! 
flait, la conserver serait une erreur économique en raison des 
conséquences qu'elle entraîne. 

En effet, depuis bon nombre d'années, Ja consommation du pain 
a baissé dans de grandes proportions — 25 p. 100 environ, nous 
disent les statistiques — pour des raisons diverses en particulier, 
du fait de sa mauvaise qualité, 

et aliment entrant, pour une large part, dans l'alimentation 
des familles ouvrières, il est du plus haut intérêt de sauvegarder 
sa valeur. 

En outre, l'incorporation dans le pain de 3 p. 100 d'issues diminue 
d'autant le volume de nourriture du bétail mis à la disposition d’un 
marché insuffisamment pourvu. 

Nous procédons annuellement à des importations de céréales 
secondaires qui exigent des moyens de payement difficiles à acqué- 
rir; il y a donc lieu de les limiter. 
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Par ailleurs, la France étant. depuis 
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DEMANDI autorisation de poursuites contre trois membres de 
l'Assemblée Renvoyée à la ut 
Ielilaires 


[a divt 
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PROPOSITION DE LOI tendant à m r l'article 6 de 
23 mai 1951 |! { degrevements 


58 d 
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ANNEXE KN 


lilisés en agriculture, 
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les hénéficisront, sous condition d'emploi, d'un dégrèvement de 
bot ‘ n! ble 
la tax: riet « oimination qui leur applicab { 
lg ll 
I 44h ir Î tré 
. ‘ ) Mu | [OR | to 
‘ ni ñ li i 'iNw) | ; 
irburar eront attribu à cha exp ilon da A 
hi _« dt } à 
Ï l ill 4 » i irant \ des ! ire: ‘iutres que « Le 
fix ur la présente loi donnera aeu, indépendamment de Ia révi- 
l 
' til je roi ,* td > { ile’ = i thpllu )! TE s(l is pre- 
1 ir fs 4 Î l du 
| à ton) ) ut 1%) 1bros 1 di | la 1 
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ANNEXE N' 1310 


valeur 


mi] shrleti 


PROPOSITION DE LOF tendant à relever je Ti int de 1 
lu, biens meubles immeubles à le pas dépassel 
l'allocation temporaire aux vieux, pro-chilée par MM 

| lrre i 


Koch (E i d 1, Fourvel et es pnermhrt du 
grou {uitui te, dupules, — heu JyCe d (a Contthissili dau 
rava | } i 

EXPOSE DES MOTIFS 

| Il i +5- 140 | { ent BET 

ivt i i [l \i x V [A prurd li » 1 ÀL4 - 

m hu d 2e. ù : Fr | 
i lou »li t : ' ji = «lt lintéressé ex de pas 
14.00) E par üu 1 dans le cas où le requérant est marié, St le 
wo | Du 111 ; 

Le 4 ! *.-1l | ni 1917 np Fu ipplt af1 des arl es 
2 à 6 au j' | i { li s5- LOU) jiqui l'autre part 
[RE | ' 1 1 

« L'alloca | eut étre attribuée si l'intéressé dis 
‘se «li (OUTRE [ul io s 1 oi it de l'allocation, depasse 
43.000 | 11 i Lit FO à { alt iens meubles et ünnx ibles 
qu'il pusséde ou do [a fait dona vuvant donner lieu à four 
uiture d'alimnent 4 d (MON) cr 

« Du | 1 1 \ li) 14 il ne peut être attribué d'alloca ne! 
lémmporarre loesqu lat dt revenus du ménage et du montant de 
de 1! ion d'u j0 1 des alouatio les deux conjoints 
POT tt) | Ja leur des : meubles et fil 
mieubhle | joints s<èdent ou dont ils out fait donation 

Miv a don l EL à niture dd 'atitne est supérieur à 
sut), 1 

Ces plafonds fixés à 143 se sont révélés pat la suite nettement 
lusuffisant QUE enu de l'augmentation considérable du ul 
de la vi 

Aussi «ii Cours dit ‘ dernières années, lorsque l’Assemblée à 
reconduit lallocalio temporaire, elle a constamment tenu compte 
de cet état de BÊTE jui concerne le plafond des ressources, 

Par exemple, Var e 6 de la loi no 51-1126 du 26 septembre 1951 à 
porté à 28.200 EF le montant de l'allocation temporaire. Elle à 
également los respectivement à 101.000 F pour une personne 
seule et à ASS ON FE po ] ménage le plafond des ressources à 
hé fi | [ ile mprise, pour ob'enl l'allocation tem 
poraire. 

Pa onre, 5 hif fixes par l'article 3 du décret n° 47-151 du 
17 EREL 1917. Con: fit la valeur des biens me 1bles el immeubles 
u-dessus desquels l cation temporaire nest Pas ittribuée, n'ont 
jummais été modiliés 

= séquence sont extrémement fâcheuses. En effet, après 
l'entré n app | le la loi n° 51-575 du 27 mars 1951 qui sti- 
pule en so ie qu ne sera plus complé pour l'attribution 
de l'al lion lemnoraire de Ia Situation des descendan!s, des 
dizaines de rnilliers de vieux paysans, qui avaient élé, en 1959 el 
‘ti ours du 16 trimestre 1951, radiés pour ce motif de l'allocation, 
remplissent à \n Îles nditions pour loblenir. Is ont intro 


dui { et citet li nouvelles demandes aupres des cominissions 


cantonal 
Cenendaut ben que teur revenu soit loin d'atteindre tes chiffres 


Î 
[ Xes ar La loi du 26 seplembre 1451, c'est-à-dire 101.00 F pour 
ine personne Seule ou 138.000 F pour un ménage, leurs demandes 
sunl às souvent rejetées par les commissions d'assistance parce 


que La valeur des biens meubles et immeubles qu'ils possèdent est 
ujourd'hui supérieure aux plafonds fixés par l'article 3 du décret 
ne f7-1ot du 13% mars 1947 

Or, des biens meubles où immeubles d'une valeur de 500.000 F 
nu 130.000 #, cela ne représente actuellement qu'un capital déri- 
suire. Quelques hectares de terre médiocre, un cheptel mort et vil 


| 
Li 


juste «ulfisant pour exploiter convenablement une ferme de ou 
o lb tres 
Reluser l'allocation temporaire dans ces conditions, c'est rriver 


plus de S0 p. 109 des Vieux paysans du bénéfice de la loi du 13 
scphiembre 19316 

D'autre ut, l'arlicle % 4e alinéa) de la loi ne 417-1706 du #4 
septembre 1917 qui dispose notamment que 

« Lorsque l'actif réel de la suecession d'un bénéficiaire de l’alla- 
cation temporaire est supérieur à 1 million de francs, l'intégralité 
reuz sera remboursée est encore app qué par les 


Cotnin'sstons d'assistance 





Certaines de ces commissions en font même un usage abusif, 
ünsi que la commission du canton de Liernais (tôle-d'Or) « 


C'est É 

rélabli dans certains cas Fallocation lernporaire, mais avec Cette 
condiliot sous réserve du remboursement au décès des sommes 
perçues par l'allocataire 


Les vieux paysans <e trouvent donc ainsi dæns lbligation da 
patrimoine avant d'obtenir l'allocation temporaire. 


ait eu 

Or, une telle éventualité est inconcevable pour tous les vieux 
cu \' 'uUrs «Je 1014 n 1YS 

Ge patrimoine est un outil de travail qu'ils tiennent à {rans- 


mettre intégralement à leurs enfants. 

I est don iécessaire de remédier à in tel élat de chose, qui 
porte un coup sensible à nos exploitations farm iles 

L est UrŒUOI Hiois Proposons 

do Que la Valeur des biens meubles et immeubles au-dessns de 
laquelle l'allocation lenm oraire ne peut être attribuée soil portée de 
MOTRUEL à 1.000 E pour une personne seule €{ de 750.000 à 2 
iuillion< par ménage 

20 Que les héritiers ne Soient pas tenus à rermbhourser les arré- 
râäges perçus par leurs parents. 

C'est l'objet de {a proposition de lai ci-dessus que nous soumet 
tons à l'approbation de l'Assemblée, 


PROPOSITION DE LOI 


\ der, — L'article du décret n° 47-451 du 13 mars est modifié 
Corn suit : 

L'allocation fermporaire ne peut être attribuée si l'intéressé dis- 

pause de revenus qui, ajoutés au montant de l'allocation temporaire, 


dépasse 101.00) E où <i la valeur des biens meubles et imineubles 
qu'il possède dépasse 1500000 EF, 

Dans le cas d'un ménage, il ne peut être attribué d’allocalion 
temporaire, lorsque 1 Hal de< revenus du ménage et du montant 
de ilocaltion d'un conjoint où des allocations des deux conjoin's 
E.000 EF ou lorsque Ja valeur des biens meubles et im- 
meubles que les nijoints possèdent est supérieure à 2 millions. 

Dans le mére cas lorsque Fattribution d'une seule allocation 
Et pssihle dans [a initie des Imaxima susvisés, elle est faite au 
ta Si les conjoints pré<en'ent simultanément leurs demandes, 
sr À a os { attribués au conjoint qui a préduit sa de 


‘article 4 de la loi no 47-1706 du 


ANNEXE N' 1311 


{Sc=ssion de 1031! — Séance du 6 noveiubre 1954.) 

P *OPOSIT ON DE LOI te rit 4 exempter de la taxe proportionnelle 
l8- revenus jriicnall (J'immeubles nouvellement construits 07; 
qu'ils sent perçus soit par des exploitants individuets, soit par 


des soiétés non passilles de l'impôt sur les sociétés et qu'ils 

Sont inclus ‘an: les bilans de Ce: exploitations, pri<erniée ha 

M René schemitl el les membres du groune socialiste, députés 
(Renvoyée à la Uitnission des finances, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes unes, Inessieurs, Conformément aux disposilions de l'ar 
lice 24 du He général des fmpots, es revenus des immeurles 
apparlenant aux sociétés et autres personnes merales soumises À 


l'inpol sur jes sociétés étaient jusqu'à présent compris dans leur 
Lénetice nel pour Fétablissement dudit impôt sans qu'il y ait lieu 
de distinguer suivant qu'il S'agit de constructions anciennes ou de 
constructions nouvellement édifiées et bénéficiant d'une exemption 
lemporare au regard de La contribulion foncière des propriétés 
bA à. 1 ’ 

Modifian ‘e régime et en vue d'encourager directement tes 
‘apitaux dans la construction d'immeubles d'ha- 
tation, l'article fer du décret du 18 septembre 1950 pris en exé- 
cation de la loi du $S août 19%, dispose que les sociétés et autres 
personnes morales sont désormais exonérées pour une durée de 
vingt-cinq ans de Fimpol sur les sociétés pour la fraction de teur 
bénéfice nel coprespondant au revenu net 4es immeub'es dont la 
construction aura été commencée postérieurement au 51 mars 1930 

Par contre, cefle exemption ne s'étend pas aux revenus des 
inuneubles appartenant à des exploitants individuels cu à des 
sociétés de personnes non passibles de l'impôt sur les sociétés, tors- 
que ces revenus sont compris dans les bénéfices d'une entreprise 
industrielle, commerciale ou artisanale, d'une exploitation agricole 
ou d'une profession non commerciale, 

I y a là une anomalie évidente et regrettable, qui a au surpus, 
l'inconvénient de limiter l'encouragement à la construction d'iru- 
menbies «d'habitation auquel tend le texte précité, 

Nous proposons d'y remédier par le texte suivant que nous sou- 


rnellons à votre approbalion: 





investissement de 
| 
Î 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer du décret n° 50-1155 du 18 sep- 
teinbre 1900 €st complété par l'alinéa ci-après: 

« L'exemption de la taxe proportionnelle est accordée dans :e3 
mêmes conditions ct limitée aux revenus des jirmmeubhles apparte- 
nant à des exploitants individuel; ou à des sociétés de personnes 
non passibles de l'impôt sur les sociétés, lorsque ces revenus sont 
compris dans es bénéfices 4ñine entreprise industrieile, conuner 
eiaie ou arlisanale, d'une exploitation agricole ou d'une profession 
uon Contimerciale, » 


Emme 
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ANNEXE N° 1312 


(Session de 1991. — Séance dn 6 novembre 151.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à abaisser le taux d'incapacité perma- 
nente ’equis pour avoir droil à bénéficier de l'aide aux aveugles 
él aux grands infirmes €6!., en conséquence, à modifier l'article 2 
de la loi n° 39-1004 du 2 août 1949, présentée par M. Marcel Navst 
ten et les imemmbres du groupe sorialiste, députés, — [Renvoyée à 
ja commission de la famille, de [a population et de la sonte 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la précédente Assemblée é'est penchée eur 
le sort des äveugles et des grands invalides civils. Elle à adoplé a 
l'unanboité, Ja loi du 2 août 1919 qui à pour objet de venir en 
aide à vers catégories soriales particulièrement infortunées 

L'article 2 de cette loi a précisé que « ne peuvent bénéficier des 
dispositions ci-après que les personnes dont l'infirmité, congénitale 
ou acquise, entraine au moins RO p. 100 d'incapacité permanente 

Uetle hi constitue un progrès considérable par rapport à la légis- 
lation antérieure, mmais nous pensons que le taux de 0 p, 100 est 
sensiblement trop élevé pour permettre de soulager un grand nom. 
bre de personnes dignes d'intérêt. Jorsque l'incapacité atteint 
70 p. 100 où plus, cela signifie que, malheureusement, son tilulsire 
ect dans un élat physique extrémeinent pénible, La loi actuelle 
Le permet pas de lui venir en aide, 

t'est pourquoi, sans pégliger les incidences Endgélaires de Ja 
inoditication que nous Vous proposONs, NOUS ESIJOons necessaire 
de ramener à 70 p. 1400 d'incapacité permanente le Laux prevu par 
l'article 2 de la loi du 2 août 1949, 





S'il exkle des intérèts jégitimes que nous ne pouvons sahisfare 
pour des raisons financières, il en est d'autres pour lesquels Je 
point de vue humain doit l'emporter sûr toute autre considération. 

Aucun homme de cœur ne peut rester insensible devant Ja 
déiresse je certains grands invalides, L'abaissement au taux de 
%ù p 100 de la condition posée pour pouvoir bénéficier des avan- 
lages de la loi du 2 août 1939 doit permettre de souliger Fin'or 
june d'un petil nombre supplémentaire de déshérités, 

Nous espérons que ce geste d'humanité ne pourra être refusé 
por personne dans eette Assemblée et c'est pourquei nous vous 
demandons d'aiopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Hans te premier alinéa de Ja loi no 49-1004 dn 
2 sont 1939, le fanx de 70 p.100 d'incapacilé permanente est suhs- 


ülué au taux de S0 p. 100, 





ANNEXE N° 1313 


(Session de 1954. — Séance du 6 novembre 141) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser l'emploi du carbonate de 
chaux dans le but de diminuer l'excès d'acidité fixe dans les vins, 
présentée par M. Vincent Badie, député, — {Renvoyée à la com- 
inission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de nombreuses analy<es de laboratoire vien- 
nent de révéler un excès d’acidité fixe dans les vins de la nouvelle 
révolte, Cette acidité rend leur vente difficile, car le goût du consom- 
mialeur se porte surlout sur Jes vins souples, C'est-ü-dire d'une 
teneur en acidité inférieure à 4,5%. 

On sait que la législation actuelle autorise l'addition d'acide citri- 
que cristallisé pur dans le but d'empêcher la casse, à la dose rmaxi- 
Pnnin de 0,50 gramme par litre. Autrement dit ‘dans le but de 
relever l'acidité fixe. 

H semble done qu'a confrario. il ne doit y avoir aucun inconvé 
nient à autoriser un traitement des vins pour diminuer l'excès 
d'avidité fixe. 

Hi est acquis que, pour obtenir ce résullat, l'emploi judicieux de 
tartrate neutre de potasse ou de carbonate de chaux, produits essen- 
tellement inotfensifs, peut être appiiqué. 

C'est ed ces raisons que nous croyons pouvoir vous proposer 
nds suivant à l’article 4, paragraphe fer, alinéa 12, du code du 
111 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'emploi du tartrate neutre de polasce on de 
carbonate de chaux, dans le but de diminuer l'exvès d'acidilé flxe 
tonltenue dans cerlains vins, est autorisé, 


neue) 





ANNEXE N 1314 


Session de {fot, — Séance du \ebre 191.) 

PROPOSITION DE RESOLETION tendant inviter le Gouvernement: 
lo à célébrer «ic hein! le centenaire «|: creation (ie |: medañle 
militaire; 2° à accorde! contingent -|11141! «le croix de la Legion 
d'honneur à «+- médaillés militaires: :!:° à exonérer «de taxes et 
impôts le: manifestations, kermesses, lé. orcahisées au profil ges 


œuvres sociales des anédaillés maillaires: 4° à cinetlre un timbre 
commémoratif, presentée par MM, Hénault, Pierre André, Attherah, 
Barbier, Andre Hardon, Barrachin, HBarrès, Bouxoin, Caillave lié 

want, Crouzier, Mine Dbeocrond, MM. Dixmier, Douveau, Estel bol 

cinal, Jacques Fourcade, Maurice Fredel, Gau, Hettibr de Rois 
lambert, Koœnig. Guy La Charnbre, Bernard Lafa Max Lejeune, 
Liniet) Monin. de Mons bert. de Moro-tiatterl Audré Mutte Guy 
Petit, Lonis Rollin, Sourbet, députés Renvoree i Hhthission 
de ja défense nationale 


EXPOSE DES MOTIES 


Mesdüines, messieurs, la médaille militaire à élé donnée la pre. 
quiere fois le 22 pnars 1822 aux soldats el sous-ofticiers, altin que 
puisse ètre accordé à ceux-ci en fonction de leurs servires, Ieurs 
blessures et actions dignes d'éloges, u temmoighasve de salisfacton 
de là palrie. ‘ 

Jusqu'alors, seule Va Légion d'honneur qui, dans l'esprit de son 

L nl 


créateur, ne pouvait que perdi 
fermée dans certaines linnaites, étuit accordée aux braves 


Certes, en dehors des officiers es soldats pouvaient espérer lobh 
tenir, mais dans des cas si limites que praliquerment Les actes 48 
courage de ceux-ci he recevalent jathiis Sa ConiseCration, Cest dans 
cet esprit que fut créée la médaille nifitairs 

Il est inutile et innpossible «le rappele] le SON\enr des bropi- 
brables Français qui la méritèérent el portérent. dignement 
L'Alvérie, 170-1871, l'Extréme-Orient, Médagase à FAfriqui otre, 
Le Maroc, la Grade verre 1913-1918, { Proche-Oriehl lu gliierre 
de 19394-49045 et encore à nouveau FExtreme-Orient ont jhinorta 
liste. Elle reste Je vanbole du courage et de la autel Il taire 

Aussi, à l'occssion du centenaire de <a création, le Gouverns 
ment <e doit par des manifestations patriotiques eur tous Jes ter 
loires de Franre et doultre-hh Fi «lt oilibelorer Ut 
uüuhnhiiversaire, 

Tous les médaillés militaires apporteront aux solennelle mani 
festations qui dev nt se déroule partout, Je ours t “lie 
les jeunes CORP! eme la gri inde ur des inote « Valeur et diacipli De » 

Ce sera également pour no tré jeune arinee Fonüissante, hi terre 
sur ner, dans TE airs EE svinbo et Sa présence pres des à le li4 
Inédaillés militaires, un gage di onfiance dans Faverir Bemain 


cornme hier, la France pourra compter sur le courage et à vai 
jance de ses fils 


La médaille pnililaire, comme la Léc \ d'honnenr con ueront 
d'honorer nos pius belles traditions. La France, disait Clemenceau 
« a été jadis le soldat de Dieu, elle à é6t6 dans la guerre le soklat de 
Tech re 4 elle sera toujours le soldat de l'idéal 

C'est dans ces condilions que nous vous nvilo inesdarmes, 
Messieurs, à adoplier 14 proposition shi\anilt 

PROPOSITION PE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

Jo A organiser le 22 janvier 1992 dans toute ü Franre, l'Algérie 
et les territoires de l'Union française, ie centebaire de a creation 


de Ha médaille rnilitaire ; 


29 A avcorder à cette occasion nn niincs | “elal da or«ire 
de la Légion d'honneur aux ane iens sous-officiers et soldats mob 
lisés dans les unités coinbattantes et tiluluires de läa croix dy 
combattant, en fonction de ae blessures el citations; 

Jo A exoncrer de tous hnpôts perçus au profit de l'Etat, dé 
lements où Cominunes, les manifestations, Kermesses et vertes qui 


pourront ètre organisée au bénctice des œuvres sociales des inédail- 
lés militaires; 

4o A émetire un tlimbre-poste commémoratif pour couvrir les frais 
des cérémonies organisées à l'occasion du centenaire. Le surplus 
éventuel étant versé à IA caisse des œuvres sociuies de | assorja- 


} (ait 
lion des médaillés Hilliiaires. 





ANNEXE N°’ 1315 


(Session de 1951. Séance du 6 novembre 1951.) 


DEMANDE en autorisation de Poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (fenvoyée à la sominission dés imtnuniles parie- 
inéulüits.) 

ot octobre 1951, 


Monsieur le président Uerriol 


pre sident du l'A ecmble nutionale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous trans enr une demande en aultor'sation 
de poursuites contre M. Georges Gosnal, député à PAsseimnbl 
nationale, formée le 10 oc labre 5 par M I! procureur géutrul 
près la cour d'appel de Poitiers. 
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ANNEXE N'1316 


(S de 1951 Stance du 6 novembre 1951.) 


autorisation ce poursuites contre un membre de 


des jminuniles parie 


DFMANDI 
l'Assemblée. Renvo \ lü DETTES 
Méulaires | 

31 octobre 1951. 
V/ eur le pr lent Herriot, 
nationale. 


Mo 

J'ai l'honneur 16 [ tratianettre ine demande el autorisation 
de poursuites ire M. Picrre Bb ti. député à l'Assemblée natio- 
nä Î \ 19 tobre 1951 par M. le procureur general près 
la : II } | li 

Lne demand 11 | 1} viIne objet Vo avait éf6 transmise par 
In 151, a pri lé gisiature ne Ss'élail 
pra [ l dernan 

je vous sera oblig e | \ vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Asseimbice i it 

V r, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
Ccobsiueration 

l'our le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le directeur du Cabinet, 
Signe: Hlisihie 

Sa 6: ténor es s Pre ° RIT CUT ENS 


ANNEXE N' 1317 


( de 141 Stance du 6 novembi 1951.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — ,Kenvo: la ini des ininuniteés parie- 


Imenlares }) 
31 octobre 1451 


Mo our Île prés dent Herriot. 
D lent d L'Assemblée nationale. 
M I 
J'a | li ! ttre » demande \ autor'sation 
d M. M R t, d 1 \ mb'ée 
na for { 1031 M. le } Ireur £g ral 
pre l ] e ! | 
Je ‘ 1e | formé de Ja 
déci le l'A blée nationa'e 
\ L agréer, monsi l l'assur e de ma haute 
COUusSui Tao 
Jour le garde d eaux, ministre de la justice: 
» tjr POITT. Jo1 nhin 
Le directeur 1 « 1hinet, 
Sig 1! be, 
FRE LTLEL CCR ET. se à de D à 6 


ANNEXE N° 1318 


(951 Séance du 6 novembre 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites ontre tleux membres 


de l'Assemblée. — (Ren\iosée à la uninission des immunités 
parlementaires.) 


ANNEXE N° 1319 


(S n de 1951. Séance du 6 novembre 1951.) 


DEMANDE autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — ([Kenvoyce à la muinission des imimunités parle- 
IuCvniaires.) 

31 octobre 1951, 

Mo ur le nrésident Herriot, 


' 


président de l'Assemblée  nationa 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 


de poursuiles contre M. Marc Dupuy, député à l'Assemblée nalio- 
nale, formée le 19 0 br 1951 pul M, je procureur gcl ral pres 
la cour d l de Po > 





Une demande ayant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 3 août 1950, mais la précédente législature ne s'était 
pas prononcée sur cette demande. 

Je vous serais oblisé de bien vouloir me tenir informé de la 
écision de l'Assemblée nationa'e 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


i 


d 


considération. 
Four le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le directeur du Cabinet, 
signé: Iilisible 





ANNEXE N° 1329 


{Session de 1951. — Séance du 6 novermbre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 8 janvier 1951 
portant aulorisation d'un programme de réarmement et à modilier 
le taux des taxes intérieures «je consommation de cerlains produits 
pétroliers, présentée par MM. Michel Peytel, Pineau, Paul Couston, 
Litalien, Guy La Chambre, Joseph-André Hugues, Jean-Paul Palew- 
ski, Regaudie, Bouxom, Ramaronvy, Anthonioz, Degoutte, Barrier el 

Movnetl, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la loi du 8 janvier 1951, portant autorisation 
d'un programme d'armeinent, à affecté au donds d'armement le pro- 
duit d'un certain nornbre d'impôts exceptionnels énumérés au para- 
raphe 1", c) de l'article {er de ladite loi. Le paragraphe HI du mère 
rticle évaluait le produit de ces impôts à 10 milliards de francs, 
Pour compléter cette recette au montant de 167 milliards nécessaires, 
la loi avait prévu un programme de 25 milliards d'économies, 

Le paragraphe IT de l’article 17 de cette loi donnait au Gouverne- 
ment le droit de majorer par décret les taux des impôts figorant au 
paragraphe fer, c), pour atteindre un chiffre de 25 miliiards si celui-ci 
l'elait pas obienu au moyen d'un plan d'économies, 

La loi du 23 mai, portant réalisation du plan prévu, a dégagé, en 
faveur de l'équilibre du fonds d'armement, une somme qui est éva- 
luée, selon les points de Vue techniques et juridiques, entre lies deux 
chiffres extrêmes de 19,5 et de 2» milliards 

ie ce fait, ïe Gouvernement à pu s’estimé fondé à majorer, par 
cret n° 51-1214, en date du 20 octobre 1951, le taux de la taxe 
intérieure de consommation de certains produils pétroliers, Du fait 
que celle majoration portait, non pas sur l’ensemble des impots 
visés au paragraphe 4er, c) de l’articie 1er de la loi du 8 janvier 1951, 
mais sur les seules taxes intérieures de cerlains produits pétroliers, 
du fat qu'elle a été instituée au mois d'oclobre el nou pas au 
moment œu vote de la loi du 23% mai, la hausse de la taxe intérieure 
sur un produit tel que l'essence à été de 35,8 p. 100. 

La loi du 8 janvier 1951 ne prévoyait pas le cas où les recettes 


des impôts visés au paragraphe fer, €), de son arlicle 14 dépasserail 
le im unit de 140 milliards prévu au paragraphe UT dn même arti- 
cle, ce qui rendrait inutile le dégagement envisagé d'une somime de 


ds quilliards supplérmeniaires, 

L'objet de la présente proposilion de loi est d’abord de combler 
cetle lacune, Ceci est d'autant plus nécessaire q l'il est avéré que lea 
recelles des impôts fixés au par igraphe 4°, « de l'article 1er de la 
loi du S janvier dépassent nettement les prévisions pour les neut 
PreIniers InoIs 

Notamment, Ja seule recette provenant de l'augmentation de { pour 
100 de taxe à la production sera largement supérieure à la prévision, 
d'une part du fait de l'augmentation d'activité générale, d'autre part, 


qu fait de l'augmentation des prix. 


S'il ne peut être question d'anticiper sur de tels résultats, il est 
en ous Cas perHuis d'affirmer que les ressources totales provenant 
des lois du 8 janvier 1954 et du 23 mai 1951 dépasseront nettement la 

| 


somme totaie de 163 milliadrs, dont la loi du 8 janvier prévoyait le 
dégagement nécessaire et suffisant, 

Aussi, la présente proposition de loi a-t-elle pour but de prévoir 
l'utilisation de cet excédent de recelles, et plus exactement de l'exré- 
dent des receltes résultant des impôts exceplionnels prévus au para- 
graphe 1, ©) de l'article fer de la loi du 8 janvier sur la prévision 
de 140 milliards prévue au paragraphe IE du même arlicle, 

Cet excédent serait ulilisé de la façon suivante: 

D'abord il servirait à combler la différence entre la somme de 
25 nmulliards, nécessaire el suffisante, et le produit résullant de la 
loi du 23 mai 191; 

Ce complément étant effectué, l'excédent subsistant serait versé 
en recelle au budget général. 

Ainsi devrait être complétée la loi du 8 janvier 1951. 

Les dispositions et éléments qui précèdent font ressortir que, en 
tout état de cause, le fonds d'armement versera son solde, cerlaine- 
ment créditeur, au budget général; il apparait donc manifestement 
inutile de maintenir la majoration appliquée depuis le 21 octobre 
4951 à la taxe intérieure de consommation de cerlaius produits pélro- 
liers 
Cetle majoration est en effet appelée à avoir de lrès graves réper- 
eussiohs économiques, 

L'exemple donné pargne augmentation de 25,8 p. 100 de la taxa 
intéricure pesant sur un produit essentiellement utilitaire, tel que 
l'essence, est appelé à avoir une répercussion psychologique pro 
fonde sur ies utilisateurs auxquel$ on demande, par ailleurs, d'aider 
san des pouvoirs publics pour la lulle contre la hausse du coût 
ae ia vie, 
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:lle accroit considérablement le déséquilibre — qui existe déjà — 
én 


entre les laux de taxation des diverses sources d'énergie. 
Elie provoque une augmentation sensible des prix des transports, 


qu'il s'agisse de transports effectués par des professionnels, par des 
industriels et commerçants, par des particuliers uUlisant leur aulo 
mobile aux fins de travail; à1l en résullera inévitablement une hausse 
des prix des marchandises et des services. 

Elle provoque automatiquement un ralentissement de la distribu- 


ssernhelil des 





tion, notamnent dans les campagnes, donc un ralen 
échanges qui condilionnent léquilibre de notre product 

Elle va peser lourdement sur l'essor touristique dont noire pays 
est bénéficiaire, et détournera la clientèle de nos villes el de notre 


justrie hôtelière au profit de nations voisines où lt prix de 
l'essence est nettement inférieur au prix actuel en France 
Elle a déjà provoq 





un ralentissement très sensible de Faclivite 





moi ie notamment en province, qui se re} route ke 1 | tit 
échéance, sur la vie des 1.200.000 lravailleurs Lés à celle branche 
( ielle de l'économie fran , 
Elie est particulièrement nuis à notre agriculture, notamment: 
Parce qu'elle accroit à tot échelons (production, ramassage, 
bution) le prix de revient des denrées agricole:, dont Fécoule 
test déjà Jimité par le pouvoir d'achat des consommateurs; 

P qu'elle défavorise considérablement les conditions d’utilisa- 
ti tracteurs agricoles de fabrication française, nolamment en 
face de la production allemande utilisant d'autres sources d'énergit 

a e que, äairis1 que le prouvent les sondages efti iues, la dim 

de consommation d'essence, di puis la récente hausse, est 
| up plus importante dans les campagnes que dans les villes 

| elle sera loin d'avoir les répercussions fiscales espérées: Ja 

automobile tendait déjà, compte tenu du pouvoir d'act 
l i et du prix de l'essence en vigueur avant le 21 octobr 
junf rs un palier. L'accroissement de consommation qui était 

erl imestre de 1951, de 23 p. 100 par rapport au premier {ri 

n'était plus, au troisième trimestre 1931, que de 9 ] 


pport au troisième trimestre 19% Au mois d’éectobro 1991 

lus que de 4,3 p. 100 par rapport au mois d'octobre 1958 

ent que le taux de l'impôt sur Fessence avait, avant le 
ll 


cectobre 1951, atteint un niveau maximum 





Pour ces raisons, el parce que lapplicalion inmi te des taxes 
rieures sur les produits pétroliers en v'gueur au 19 int, 

ne peut en aucun cas porler préjudice à l'équilibre des recelles ei 
des dépenses du fonds d'armement, nous vous demandons, inesdames 


ct messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'excédent des recettes, provenant des mesures 
extraordinaires, prévues au päragraphe Le de Particie fer de Ja loi 
du 8 janvier 4991 portant autorisation d'un programme d'armement, 
par rapport au chiffre de 140 milliards prévu au paragraphe HI du 
mème article, sera affecté ainsi qu'il suit: 

Il complétera, à due concurrence, le programme de 25 milliards 
d'économies visé par la présente loi et partiellement réalisé par Ja 
Joi du 23 mai 1151; 

Ce complément réalisé, l'excédent définifivement constaté sera 
versé au budget général. 

Art. 2. — Le taux des taxes intérieures de consommation portées 
au tableau B de l'article 265 du code des douanes est fixé Coinime 
suit à la date de la promulgation de la présente Joi: 

Produits légers du pétrole et produits assimilés: 
Essences de pétrole: unités de perception, hectolitre 
F. 
— Autres: unités de perception, hectolitre; quotités, 


’ 





Huiles lourdes de pétrole et produits assimilé<, lubrifiants à base 
de produits du pétrol 

N° 636 A, — Huile blanche, type waler while (dite de vaseline 
ou de parafine): unités de perceplion, 100 kg net; quottés, 4.230 F. 

No 936 BR, — Spindje et mazout de: unités de perception, 100 kg 
net: quotités, 2.490 F. 

No %3%6 C. — Autres ‘huiles de graissage) et lubrifiants contenant 
des kroduits de pétrole ou assimilés, en toutes proportions: unités 
de perception, 106 kg net: quotités, 2.150 F. 

No 337, — Vaseline: unités de perception, 100 kg nel; quotités, 
2.610 F. 

Autres produits du pétrole et produits assimiks non déneommés 
ni Compris ailleurs: 

No E B. — Aulres: unités de perceplion, 190 kg, quotités, 

120 F. 





ANNEXE N° 1321 


(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 987) relatif au développement de: crédits affectés aux 
dépenses «de fonctionnement d:s services civils hour l'exercice 1952 
(France d'outre-mer), 1. — Dépenses civiles, par M. André Burlot, 
député. : 


Mesdames, messieurs, le budget qui noÿ £: présenté par le 
Ministère de la France d'outre-mer est, dans l'ensemble, une recon- 
duclion de celui de l'exercice 1951. 

Les crédits s'élèvent à la somme de 6.181.263.000 F, 
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( k Chapitre 309. 
] 4 I { ! A ét6 réduit de 2 millions de francs en son article 1°: seclion 
à ; ’ | l ï uit e d presse, de telle sorte que l'augmentalion des aépenses se trou 
quer « i t d one à 4 millions de francs et. passe ainsi de 5.125.000 F ; 
à L bre 19:0 0.125.000 F. Cet accroissement a été jugé suffisant par la commission 
La le « ret à d ni des ii 1 CS : : 
Il « | Le Chapitre 1000. 
q Ve. Au sujet de ce chapitre et de son article 2: « Supplément fami 
«l ; 0h. 4 pour traitement », la commission des finances estime qu'il s'agit 
{per ; - en réalité, d'un unplément de traitement et qu'il serait plus log 
La 1 Re Hd ” que de faire figurer au chapitre 4N0, Celte remarque est d'aiñe 
: L , ; ns | | “ Valdulgé pou vus les budgets de dupen-es civiles, 
de | | Il À u : 
ju : 4 j Chaputre 4010, 
1! t 1 L 0 t Le ‘ . - , 
' ; locaux et spéciaux servant dans .6s térriloires 4e Ain: ue vur tous les autres budgets, Ja commission à réduit 
la 1 I [us 1 n G et un Mai- de 5) 10) l'article 3 relatif aux subventions attribuées aux sociétss 
L ; \ F1 ] re-mer mutualistes de fonctionnaires, Le crédit est ainsi ramené à 1 mil 
| Dr ( bénéficient de la lion 225.000 F, 
qua à À ; ; { hapiire AHK). 
Li : moi | ir dé Nouvelles-Hcbrides. 
anDel S étés par d 
Wavaux pra SIvÈS Pour assurer l'équilibre du budget de ce territoire, il est accord 
\ ; chaque winee uire subvention. 
de livenre t Pour 4952, le haut commissaire demandait une subvention do 
. ten 4000 71.010.500 F métropolitains, soit 12.911.000 FC. F, P 
dat “ Cette subvention a été réduite de 66 millions de franes, soit 
Pr el oril et dans les territoires d'outre-mer, 12 ruillions de francs C. F, P. 
[à | L : Il a été tenu compte de la possibilité d'une augmentation de aroit4 
| 1-270 1951 (J, 0. du 6 mars 1951) a fix de certiticals d'origine délivrés pour le coprah exporté sur la métro 
l'eff ! ‘ ‘ \ | Huit ] mer à 1.600 rires pole, 
mhre da € di k PET 2 £ L *4 £ 2 ! . ER 
dar | l ‘ 1, à surnombre de 160 admi Les prévisions de dépenses ont 6t6 réduites au maximum. I na 
nis! re le 20 tés en re À : semble pas possible d'aller plus loin dans celle Voie, sous peine as 
pa e, à r du! r 1951, L'effectif pour 1952 doit compromettre la bonne marche des services, 
d: é t t 1.720 au 31 décembre 1952, Les 
cri] t i ‘ e basant r un effectif moyen 1e ü si 
\- : b'ailis et Futuna. 
b ui 
} » t( nl - )9Q < al £ ee = 
Chapitre 1110 Une subvention de 7.838.000 F est demandée, soit 1.423.000 de 
] ente la price € harge par la métropole du traitement francs C. F. P, Elle doit permeltre l'affrètement des navires de ja 
d' \ ' t de droit pénal en service dans les Nouvelle-alédonie assurant les liaisons régulières entre ce territoire 
ti <! les iles Wallis ef Futuna. 
La nr | Ces co ère e fois âe plus que Îles ter- Une subvention de la même jmportance a été accuédée en 19% 
rito | \ f ment du traitement de ct 1951 
[NA ] ra re 
(4 lemande. fo les années précédentes, fut chaque ïois Comores. 
je 7 Frs l ver le buûâcet métronolitain. l’adontion Le budget local a subi les répercussions du cyclone d'ure rare 
ep quilable à la commission des finances, Elta Violence qui à dévasté l'archipel des Coinores. 
pe > : - d'en tenir compte dans u L'inpoôl personnel a été doublé. 
] ( dort j Sn: “ Malgré cetle laxalion, l'équilibre des finances locales ne pourra 
1 , étre assuré que par une Subvention de 72 millions de franes, soit 
[ 1190 Jb millions de francs GC. F, A. 
Chapiti 112 
S'a | d i CxX( à l'aut ' Caint.Pie Ja ue! 
Ti i 18 «à ji { j91t, la Fra @e es! lutée dans les régiont Saint-Pierre et Miq 1ElOR. 
nt e « ie! | blissement administralif « PARLE on int à P \ . 
DEEE pe tas Pour assurer l'équilibre budgétaire, la subvention demandée était 
“1 ! l \ | : LE 1 € : , + 
Là ARR = sas de 402 millions de francs, soil 2014 millions de francs C. F. A. rame 
Cel « al I pure. . née à 400 rnillions de francs, soit 200 millions de francs C. F. A. 
eu ' net ) t { Î r , n Le air A si , £ 
: MS Dour oo ne cn » centrale élec L'octroi de celle subvention est nécessaire pour couvrir les dépen 
! a < } < j n è DE r4 » en linison avec la ses d'administration de cet archipel, dont les possibilités sont tre; 
que, UE à pi te : ; - SE At : linitées 
Madaga=ea le du Sud lerre-Adélie; un équipe- 1 = : . suis 
cie ; Ii la : Jp di Par ailleurs, une subvention de 125 millions de francs, soit 
- ne | ER : tmoort eommencées 62.500.000 F C. F. A. est demandée pour le fonds de compensatior 
| me! 4 ( Fi 2 Jess [ro [a Ier : LA ù ds Eve + du nts 
do _ ps ‘ 4 terrains. à viati in nonvront dre Ann destiné au maintien des prix des marchandises d'importation ds 
DA. y Log . Dog ol LE 5 ; première nécessilé, 
ac ste médical a été cré ) t les pêcheurs de bancs de Elle a été réduite de 10 p. 100 par rapport à l’année dernière. 
Saint Va t d'A mt TS 4 au Il ne semble pas possible de diminuer davantage l’aide à apporter 
ol Paul el 1 | { 14111 
Il 1 L td { | (alla! de Por! LtIX Fran iis deux loge- . enc 
ments: un hangar d'hvdravion: des citernes à carburant: 1.200 Chapitre 5020. 
môtres di le d'une station météorologique automatique Une fois de plus, la commission des finances demande au Gon 
d ipel de Gro à 1.800 kilomètres à l'Ouest des Kergnélen. vernement de coordonner et de fusionner certains services des 
L'int t prin lial de tte entreprise est la situation géogra- différents offices de recherches scientifiques. 
phique de l'ile, à chemin entre l'Afrique dn Sud et l'Australie, Chaque année des promesses sont faites; aucune n’a été tenue 
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La commission des finances insiste donc pour que le président 
du conseil lui-même veuille bien prendre le problème en main. 


Chapitre 6000. 

La commission des finances réduit les crédits de 100.000 F pour 
la raison suivante: 

Depuis trois ans, elle à insisté afin que des simnplifications fussent 
apportées dans l'organisation de la caisse de retraile de la France 
d'outre-mer, 

En réalité, les opérations sont effectuées deux fois: 

19 Par le personnel du ministère; 

20 Par celui de la caisse des dépôts et consignations, qui paye 
de plus les intéressés par l'intermédiaire des trésoriers-payeurs 
généraux. 

Les années précédentes une réforme avait été promise. On à assurt 
à la commission des finances qu'elle élait en cours. 


I s’agit, en particulier, de supprimer le contrôle de Ja caisse 


des dépôts et consignations et de liquider les arrérages par virement 
postal. 

En votant la réduction indicatrice de 100.000 F, l'Assemblée natio- 
nale entendra exiger que celte réfonme soit enfin réalisée. 

Une réduction de dépenses d'une dizaine de millions de francs 
pourrail en être escomplée, 
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Si, l'an prochain, nous nous retrouvions dans la même situation 
qu'aujourd'hui, il devrait être prévu une diminution de crédils égale 
montant de l'économie à réaliser 


all ï > = 
sous réserve des remarques formulées ci-dessus, la commission 
des finances prie l’Assemblée nationale de voter les crédits qui lui 
nt deman<dés. Le projet de loi qu'elle a l'honneur de Jui soumettre 


ne comporte d'ailleurs que l'article 4er qui tend à accorder au minis- 

tre de la France d'outre-saner les autorisations de dépenses relatives 
exercice 1952, Votre commission des finances a, en effet, pris 
décision générale de reporter à l'étude du proje 


xvamen des articles de dispositions spéciales figurait dans 
tains fascicules budgétaires. 


PROJET DE LOI 


art. 4er, — T1 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
tre des dépenses de fonctionnement des services civils de lexer- 
1952, des crédits s'élevant à la somme totale de 6.176.540.000 F 

d ! 


et répartis, par service, Conformeément à l'état annexé ‘à la présente 


AR PPS PT PORTE PS POV US EDIT TT 
ETAT ANNEXE 
Etat A. — Pudget des services civils pour l'erercice 1952 
France d'outre-mer. 
L — DÉPENSES CIVILES 


2 partie. — Dette viagère: 
Montant des crédits proposés, 409.000 F: crédits de 1954, 409000 F; 
rédits demandés par le Gouvernement (projet de Joj neo ÿs7i 
109 000 F; crédits proposés par la commission, 409.000 F; différences 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 
ie partie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 4.500.95.000 F: crédits de 4951, 
606.133.000 F; crédits demandés par k Gouvernement {projel de loi 

YS7), 4.500.932.000 F; crédits proposés par Ja commission, 
500.933.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 

nt 

De partie. — Matériel, fonctionnement <e éervices el travaux 

d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 711096.000 F: crédits de 1954, 
1.222.000 F; crédits dernandés par le touvernement (projel de loi 
} 987), 714.23%6.000 F; crédits proposés par Ia <ommission, 
111.036.000 F; différences par rapport au projel du Gouvernement, 
200.00 F. 

Ge partie. — Charges sociales: 
Montant des crédits proposés, 4931401900 F: crédits de 1951, 

11.683.000 F; crédits deinandés par le Gouvernement (projet de loi 
‘ 139.442 04N) F; crédits proposés par la COIMEHISSION, 
11.019000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 

122.000 F. 

76 partie, — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 772.198.000 F: crédits de 1951, 
17.241.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de Joi 

987), 719.108000 F; crédils proposés par Ia commission, 
775.108.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
éant 

Se partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 55.035.000 F: crédits de 14651, 

369.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 

" O87), 95.135.000 F; crédits proposés par la commission, 

033.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
100000 EF, 

Totaux pour la France d'outre-mer: 

t des crédits proposés, 6.476.510.00 F; crédits de 195, 
0457000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
1), G.181.263.000 F: crédits proposés par la cormmission, 
t.1:6510.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernemnet, 
n Ou) F 


987) 





ANNEXE N° 1322 


(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


\PPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
lnj (no 979) relatif au développement des crédits affeclés anx 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952, 
affaires étrangères. — (111. — Haut commissariat de ja République 
française en Sarre), par M. Marcel Massot, député. 

Mesdames, messieurs, le budget du haut commissariat ou de Ja 
égation de la République française en Sarre, prévu pour 1952, s'élève 
à la somme de 1.247.198.000 F, Les crédits affectés à ce budget n'ont 
essé de progresser repuis le ratlachement de la Sarre à la France. 
ls sont pasés de: 

483 millions de francs en 1948, à 887 millions de francs en 1949; 
&90 millions de franes en 1950, 1.036.653.000 F en 1951, 

Et 1.217.498.000 F dans le projet de budget de 1952. 

L'augmentation par rapport à 1951 ressort à 240.545.000 F. 

Ce budget s'applique à une organisation restée éensiblement iden- 
tique à celle en vigueur l'an dernier, hormis quelques réductions 
d'effectifs conformes aux mesures prescriles par la commission des 
économies. 
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budget de 1952 devrait, conformément aux vaux expr 
20 février dernier par le ministère des afait étrangères di 
Conseil de la République, comporter certains atlègerment 
raison pour laquelle votre rapporteur vous propose ce 
ments dont le tolal qui est de 22.100.000 F est formé par « 


réductions de crédit et par une suppression de crédit de 24 
qui fait double emploi avec un crédit ouvert au minis! 


affaires étrangères. Il vous demandera, par ailleurs, de charger la 


cour des comptes d'une anission d’informatior ( rnant 
ment les conditions d'occupation des locaux pour les serv 
Çäis en sarre el importance dau personnel € nploye 


PROJET DE LOI 


{rlicle unique Il est ouvert au mini des affaires ét 
sur l'exercice 1952, au titre des dépen<es de fonctionnem 
services français en Sarre, des crédits s'é'evant à | ra rn 


de 1.226.098.000 F et répartis par service conformément 
annexé à la présente loi, 
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dans sa totalité Île 
agricole 

Parmi les 1 
coli il du tminist 


) 
on budgélaire, on 
en lui-même fort u 
qua { dans les « 
necessaires sont fourni 


produit de la taxe d 


Affaires étrangères, 


developpemen 
services civils hour l'exercice 1952 


mieux informé deg 


tation détaillée 


au département 


icole requiert nécessai 


ara-administratif. 
ss de la politique agricole échappent plus où 
un développement de 
iujourd'hui de connaître 
extrabudgétaire 


ire en dehors de toute participa 
exemple, l’encouragement, 


ir un prélèvement sur 19 





Une collaboration suivie avec divers groupements professionnels 
explique l'emploi des ressources du fonds de progrès agricole, Uns 
réforme ulile consistera dans ie rattachement à divers chapitres du 
budget de 1932, de la partie de ces ressources utilisée par l'inter 
rmédiaire des services du ministère de Fagriculture, rnais la partia 
des recetles qui va aux associations spécialisées de producteurs 
rera encore à l'écart de toute procédure budgétaire 
Eufin le caractère surtout administratif du budget de lagricul 

‘etle année par le transfert au budget du 


ture se trouve accentué © 

ininistère des finances des subventions pour charges économiques, 
qu'il s'agisse des avantages accordés à lemploi des carburants 
auricoles en application de La loi du 23 mai 191 ou des subventions 
destinées Lant à couvrir le déficit d'importation des céréales secon- 


daires qu'à imiter le prix du pain dans les nouveaux départements 


Quant au chapitre pour l’encouragement à l'emploi des engrais 
superphosphatles, il figurait au projet de loi sous la 

mention « chapitre supprüiné », Îa comimission des finances à 
demande qui soit maintenu et ouvert pour « IéIOoIreé », aucune 
décision de fond ne paraissant prise à ce sujet pour l'exercice 1992. 
En réalité, le transfert des charges économiques au budget d'un 
autre département serait de peu d'importance S'il ne couvrait pas à 





L 


l'heure actuelle de redoutables imprécisions, En ce qui concerne les 
avantages concédés par voie législative à l'usage des carburants 
agricoles, il faut déplorer que le Gouvernement ail tardé à mettre 
au point les mmesures nécessaires au dégrèvement de ces carburants 


1 
Du coté de la politique céréalière, les inquiétudes naissent surtout 
de l'imprévision qui s'est trop souvent manifeslée en ce secteur. 


dns Le budget 1951 devra supporter fJ'inscriplion tardive des 


crédits nécessaires aux importations de céréales secondaires des 
cinq derniers mois de l'année qui ne sauraient laisser des pertes 
inférieures à 2 milliards 200 millions de franes. 


En outre, il lui faudra couvrir le déficit tenant au relèvement 
tardif des prix äe farine et de pain à l'occasion du dernier Change- 
ment de campagne et de la hausse du prix du blé. Le retour à un 
prix déparlemental pour la farine comme pour le pain, à dater de 
la présente campagne, répondait au vœu du législateur, mais il 
n'aurait pas dû être effectué sans que soit inclus, dans les nouveaux 
prix, l'amortissement des pertes ci<lessus mentionnées, Du moins 
faut-il compter que la réforme introduile dans le régime des prix 
permettra d'abandonner le sys.ème complexe de répartition des blés 
et farines par FO, N, KE C. tel qu'il a été imposé depuis la guerre 
en raison du maintien d'un prix naliona}, soit pour le pain jusqu'à 
| | 1 campagne 4919-1990, soit pour la farine pendant ja 
campagne 1990-1901. 

Au total, bien que le projet de loi relatif aux dépenses des 
ervices civils pour 1952 offre moins encore que les années précé- 
dentes l'occasion de connaitre la politique économique suivie par le 
Gouvernement en matière agricole, son examen appelle diverses 
remarques 

lout d'abord, la comparaison d'une année à l’autre doit être 
lintée aux dépenses autres que les subventions économiques (rans- 
férées au projet de budget du ministère des finances, soit: 

Ensemble du budget (à l'exclusion des charges économiques): 
19 (B. V.), 9.596.062 000 F; 1952, 12.134.225.000 F. 


Dont 

Personnel: 1951 (B. V.), 5.170.619.000 F: 1952, 6.396 673.000 F 

Matériel et fonctionnement des services: 1991 (B. V.), 2.076 mil- 
lions 228.000 F; 1952, 2.610 427.000 F. 

i sociales: 1951 (B. V.), 1.122.205.000 F; 1952, 1.437 mil- 
lions 890.000 F. 

subventions: 1951 (B V.), S19.950.000 F; 1952, 1.287.607.000 F. 

Dépenses diverses: 1951 (B. V), 334.879.000 F; 1952, 397.583.000 F. 

Mëme ainsi restreinte, la comparaison reste peu significative si 
l'on tient comple que les dépenses de personnel qui représentent 
chaque année plus de la moilié de ce hadget, reposent sur des bases 
d'évalualion différentes d'une année à l'autre et d'ailleurs inadaptée3 
à la réalité dans les deux cas 

L'auginentation constatée au titre des rémunérations tient surtout 
à l'application des mesures générales tendant à lamélioration de 
la situalion des fonclionnaires, Cependant, les demandes de crédits 
formulées par les dépenses de personnel se rapportent aussi à la 
réorganisation de plusieurs corps de fonctionnaires relevant du 
ministère de l'agricullure, ainsi qu'à certaines créations d'emploi. 

Les personnels des directions de services agricoles (D. S. A.) des 
établissements d'enseignement agricole du 2% degré, du service de 
la protection des végétaux ont été fusionnés, par le décret du 
4 mai 191, en deux cadres communs: celui des ingénieurs des 
ervices agricoles et celui des ingénieurs des travaux agricoles. Cette 
réforme, accompagnée de la suppression de 72 emplois, se traduit 
pourtant, en raison de l'amélioration de certains classements indi 
claires, par une légère augmentlalion de dépenses. 

Au surplus, la dénomination de « Services agricoles » employée 
au projet de budget pour désigner les agents des deux cadres nou- 
veaux ne doit pas faire illasion. Elle s'applique à l’ensemble des 
personnels régis désormais par les mêmes dispositions statutaires, 
mais elle ne traduit pas le regroupement des services demando 
depuis longtemps. La réforme statutaire ne saurait être accueillie 
avec satisfaction que dans la mesure où elle prépare une véritable 
réorganisation des services extérieurs du ministère de l’agriculture. 

Dans l'administration des eaux et forêts, le décret du 29 décem- 
bre 1950 a conduit à la suppression de 215 emplois (emplois vacants 
bar suppression du recrutement) grâce à quoi, l'application des nou- 
veaux statuts n'entraine qu'une très faible augmentation de crédits. 

Quelques créations d'emplois sont demandées au projet de lai, 
le plus souvent en faveur de services pour lesquels l'Assemblée 
nationale avait préconisé plusieurs fois un renforcement d'activité, 
tels que les écoles d'enseignement ménager agricole et le service de 
la répression des fraudes, 
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—— 
Ain: sont proposées la création de ?1 postes de pr fesseurs et 
celle de 11 emplois de monitrices surveillantes pour l'enseignemer 


ménager, la tt insformation d'un emploi et la création de 4 emplois 


nouveaux à Ja station d'essais de semences (protection des végétaux 


seul laboratoire qualifié pour procéder officiellement au contrôle des 
semences voimmercialisées Cette action méritait d'être renforcée en 
vue d'améliorer avec la qualité des semences, le rendement des 
É ires et le niveau des exportations 

Par ailleurs, l'augmentation des effectifs du mtrole des lois 
sociales en agriculture portant sur 4 emplois de « leurs pi 
paux et 10 postes de contrôleurs alors que l'effectif budgélaire actuel 
est de 18 con rôleurs divisionnaires, 21 contrôleurs pri \iux el 
69 contrôleurs, dolera ce corps d’un complément indispensable po 
{ il ! sse satisfaire à ses attributions nouvelles datant d 191 el 

it si 1 ( trôle Il les a 1 ep. d'a suranres 0 aie ».) ui (el 1 #2 

‘ ns familiales ac oles 

Par contre, il est regrettal qu’au li des simp ittel 
dues dans les procédés de fi ement de l'équipement rural, soit 
présentée une demande relative à la créat ongle 6 em s d'ingt 
| les ravaux ruraux pour renforcement d 0 


15 1 Li il 
sité par des complications financières qu'il eut mieux valu 





ré! r. 4 ces 6 emplois, s'’ajou'ent, au génie rural, 6 autres postes 
de itégor 2 d sCINIeuUrS-CIeves JUL st ent S} cs 
du jératlo remembrement. Ces dernières demandes sont 
ju par la ité d’ élérer le rythme des opéra s de 
] nent grâce à l'action locale de fonctionr res ! 1lairt 

{ bies de susciter en ce domaine des initiatives nouvel ] 

] es Vérificalions et co es nécessaires à bo e fin des 
uit ü 11% 

Quant à l'accroissement, par rapport à celles de l'exercice 1951, 
des dotations prévues à la à arlie Matériel, — Fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien) elle est due I! it à la hausse 
des prix, Encore faut-il ajouter, observation valable pour tous les 
départements ministériels, que les coefficients de hau:se retenus 


1 apporlteront cerlainement aux services aucune aisance suppit 


mit ire, à raison du décalage qui s'introduit entre la préparation 
t exécution du budget. 
En particulier, la consommation des crédits destinés au rem 
ment de frais de dépiacement et augmentés parfois dans une 
portion moindre que les tarifs d'indermnités, appellera une $ 


eillance spécialement attentive afin que certains agents dont la 
äche compnorte des déplacements obligatoires ne se trouve pas 
réduit à l’inaction en tin d'année 


PL CR 


Quelques relèvements de crédits qui 


doivent pourtant contribuer à renforcer 





Intensification de Ja ïutle contre les énizooties (services vétlé- 
Yinaires et laboratoires régionaux de recherches); 


Intensification de la lutte contre les grands fléaux des cullures 


(service de la protection des végétaux); 
Ausmentation du nombre des analyses et intensificalion des 
( rôles exécutés par le service de la répression des fraudes; 








n : \esureés nouvt S rrespond( \ par 6 
| plu t à nl ir nou irres] nt r eur 
1 e aux vœux ex més lors des votes des budgets précédents 
Quant aux iimnites, parfois étroite dans les elles <s'ins ent les 
crédits Tres po d s, eiles Sexpiiquent par le so 1 qui Sim} 
plus que jamais de ménager les finances publiques. Les crédits 
consacrés aux disposi jons nouvelles introduites dans le 1] jet de 
budset des services civils de l’agriculture ne donnent d'ailleurs } 


la mesure de l’action menée en faveur de la po tique d'expans 71 
ivole, Voire commission des finances Iles a, toutefois, examinées 
ave a préoccupation d'y trouver la garantie d'une continuité dans 
celle politique. 
| nent, elle se trouve conduite à réclamer un triple effort qui 


organisation des services extérieurs qui n'a pas encore 
dépassé Ie stade préparatoire ; 


A l'introduction dans le cadre budgétaire, aussi souvent que I 
cible, dun produit dés taxes parafiscales du secteur agrirole, grâce 
à la procédure dite des fonds de concours, selon la méthode amorcée 


au présent projet de loi pour une partie des ressources des fonds 
de progrès et sons réserve des décisions qui seront pr ses eI a} piica- 
üon de l’article 8 de Ja loi du 8 janvier 1951; 





Enfin, à la prévision des charges économiques ‘f. ssécialement 
de la politique céréalière) qui ne devront plus faire lobjet de 
demandes de crédits supplémentaires formulées a posteriori en 


vue de financer des dépenses engagées sans autorisation préalable. 
ous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances a l'honneur de soumettre à votre approbation le projet de 
loi suivant. Celui-ci ne comporte. d’ailleurs, que l'article f+r,, qui 
tend à accorder au ministre les autorisations de dépenses relatives 
À l'exercice 1952, Votre commission des finances a, en effet, pris 





la décision générale de reporter à l’examen du projet de lai de 
finances l'étude des articles de « dispositions spéciales » figurant 


dans les fascicules budgétaires. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert au ministre de l’agriculture, au 
litre des dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952, des crédits s’élevant à la somme de 12.073.998.000 F et 
répartis, par service, conformément à l’état annexé à la présente loi. 
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1 ta \ nédit de la sorte, mais il est précisé que les sub 
V nl pour iru ‘ 11H) Ie serotit “itnises au Parlement 
da le projet de los rela { aux dépense ummunes du budget des 
} l 
}l rt I [ nuuparer ulilement 1 crédits ouverts 
n 44,1 pt lit lermandés pour 1952, il convient d'élitniner de 
1 red l Î tro au charbon \ alor que les 
’ \ DA i " 1 As" du 20 mat 1951, rotative anx 
« net le uf iffectés aux dépetisi de fonctionnement 
te rvicé | lustre et du commerce pour lexercice At, 
ent fois dinmit lu montant des économies reéalisees 
pat i | {sx d +» mai 1951, à à 110,085. CHN) l il faut rarienet 
mit, nine À 2 GN5 O8SCM) F, soit, HN oil 124.008 000 EE, montant 
I | à 
Par rapport À ce | le base le montant des crédits demandés 
pour l'exercice 1992 atteint 310%.%93.000 EF, soit une angimentats 
al 11 NX TMAM | \ 11 1111 | 
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fs 7 Mu) | l t à à Hit L 
| [ « ; la br \ es Mile 
«| « «| 1 ] i ira! TA [tit \ hit 
to | La à \ ll itif e. li en | 
4 [AREA | 
| uinentations demandess pour hausse de prix DOr un He 
La 1 H{tauui HE 
L'aj 114 olitniel ( enr comp Î 
pri ! 1 «ini tire | emplois vacant et de lu 
{i li ñ | ) ] l “ti LI u iioerneti 
rites ) fl { (uu) | 
Ï [ul l« l tit l | Il il 
nar il ee net i 16) LL l 
Il n Ù Ü | lire q | t larg né re, 
QUE P (] Ù $ TRE ut Pariermer i 
t1 k [4 l« 1) lotile dé 1 
int { i i [ (y { Ji des 
lon L di title ti 
( 114 l | 1 | | on « 
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bu HA , 1 | harpe ipprorlé d'attirer lat s 
' 1 { | { solution À de 
prul jui l i ill a fut ) 
1 [l li 
» " i It Ï t 
T* S 
tu trut i {rt {//airs ( OI N 
ù \ JL | à le 
p Wé par dl » 499 In 2 lécernb 1918 (7 O0, à s d 
etmbre {918 son directeur a élé nomm I ir général d 
l'ind et du commerce #t a continué À assun es fonctio 
doter 
[ ser ( 4 [RU 14 le t Il i 19,0 J {11 
, octobre 14560 l jui t Î ] { i i | | il de 
la loi du 24 ja er 1%) sur le nest l'« l 
Un unbre de fn I i t à celui d ‘ ho l'eff 
li d \ b ‘ | na la Î es direelio 
« Le personnel du service qui à pris, par décision ministérielk du 
4 octobre fun x re d'atfaires ext res € Ù nne dans ie 
Ce tdre in | g « A impose de 5s agents doi » Co! 
tractuel ie barème i \ juillet de er, quièmne nomminé 
ei aout 1941); 
Le ntrôleur des dépenses engagées a prolesté, à plusieurs 
reprises, contre leXisieu e du ce service 
Il iul COM la I 0 [Ra lue cel important ministère e peut 
ñ-suret } 10 bol erheli et La boune marche des services S'il 
n'est pas do l'un organisme central, alors surtout qu'il a supprimé 
celui le la vomdinntio lusirielle dont les attributions et la 
majeure partie du s { { transièrés à linspecluon gén 
iale “nt 11 ithyu 
D'autres difficultés adin lraiives proviennent, en ou're, de la 
di-persion des services du ministère de l'industrie el de lénergie 
catre un nombre beaucoup trop considérable de Jocaux 
Le projet de budget du Gouvernement donne la liste de ceux-ci: 
ils sont au nombre de 23 pour ia seule administralion centrale, Cet 
état de choses interdit loute organisalion rationnelle du ministère, 
Chaque chef de service, isolé dans le local qui lui est affecté, à 
leudance à perdre la notion de l'effort coilectif et de l'unité d'action 
qui s'imposent à l'ensemble du département ministériel, Sans doute, 
le ministère de la praduetion industrielle, lorsqu'il a été créé, s'est-il 
vu confier des tâches dont beaucoup n'étaient que provisoires, Au 
fur et à mesure de l'évolution économique, on a procédé à des 
regroupements, Mais la silualion actuelle oblige le ministère de 
l'industrie et de l'énergie à une Intervention plus agissante dans cer- 
txins domaines, tels que par exemple ceux de la répartition du 
chambon et d'autres matières premières, celui de la construction 
mécanique, celui de la sidérurgie, ele 
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
a l'honneur de vous proposer le projet de loi suivant, Celui-ci ne 
comporte d'ailleurs que l'article qui lend à acconler au ministre 
les crédits nécessaires au fonctionnement de ses services an cours 
de l'exercice 1932, Votre commission des finances a en effet pris la 
décision générale d'ajourner l'examen de tous les articles de disposi- 
tions spéciales jusqu'à l'étude du projet de loi de finances, 
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NATIONALE, — S. de 1951. — 26 août 1952, 


PROJET DE LOI 
Art, or, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et de l'énergie, 
au litre des dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1032, des crédits s'élevant à la somme de 3102843000 F 
é réparlis, par service, conformément à Félal annexé à la présente 
(l 


ETAT ANNEXE 
Etat A. — Ludyet des Services Cicis lour l'ererciece 1902. 
industrie et énergie. 


nl ATE Per 1 l : 
se partie. — eérsonn ; é , ; 
Montant des crédits proposes, 1.710.685.000 1 s. 08 dits de foot, 


1172638000 FE; crédits demandés par le Gouvernement (projet da 


loi n° 9% 1.710.683.000 Æ; crédits proposés par la Ccotnmission, 
L740685.000 FF: ditlérences par rapport au projet du Gouvernement, 
l PI 1 
heart | 
3 partie. — Malériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien 

Montant de: crédits proposés, GSL 782.000 F: crédils de 1951, 608 mil- 

is 668.000 F: crédits dermandés par le Gouvernement (projet de loi 
u° 988), 6NL7S2000 F: crédits proposés par la Commission, 6S{ mi 
liuns.7%82,000 F; différences par rapport au projel du Gouvernement, 
heal. 

6e partie. — Charges sociales: 

Montant des crédits proposes, 26:.269.000 F : crédits de 1904, 18 tnil- 
lions 412000 crédits demandés par le Gouvernement (projet do 
267.779.000 EF: crédits proposés par la conmission, 267 nul 
ions 269.000 EF; différences par rapoort au projet du Gouvernetuentf, 
oto 000 FE, 

1e partie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 5N7.267.000 F: crédits de 1954, 
1.047.880,000 EE: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no UN), US7.267.000 EF: crédils proposés par Ja commission, 387 mil 
lions 267.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
heart, 





n part eo - penses diverses: 
Moutant des crédits proposés, 23.810.000 F; crédits de 1951, 45 mile 
lions %N).00 E rédits demandés par le Gouvernement (projet de le 
» MW), NO ON) FF: crédits proposés par la cominisston, 2 mul 


lions Si0,000 EF: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
ETAT RER 
lotaux pour l'industrie et l'énergie: montant de crédits pro- 
poses, G102845000 Fi crédits de 1951, 3.410.083.000 F: crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de Toi ne ss 
3.103.993.000 F5 crédits proposés par la commission, 3102 mnt. 
ons K53,000 EF: différences par rapport au projel du Gouver- 
nement, 510.000 EF, 





ANNEXE N'1325 


Session de {5f, — Séance du 6 novembre 1951.) 


RAPPORT fais au nom de la commission des finances sur le projet da 
toi 1 o) rellif au développement de: crédits affectés aux 
dépenses ‘}: tonctionnement li: services civils hour l'exercice 
1952 (travail et sécurité sociale), par M, Robert Lacoste, député, 
Mesdames, messieurs, le bwdiget du ministère du travail et de la 

securilé sociale ne comprend que les dépenses de fonctionnement de 

L'administration centraie, des services extSrieurs du travail et de la 

main-d'œuvre, et du contrôle géneral de la sécurité sociale, Il no 

comporte aucun Crédit concernant la sécurité sociale, à l'exception 
+ Ja contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial des 
etraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 

iines, . 

Les dépenses lotales S'élevaient en 1951 à 2102605000 F. Les 
ils demandés s'élèvent à 23.096.372,000 F, soit, eu plus, un peu 
nus de 2 milliards de francs, 

Celle augmentation provient, à concurrence de 50 p. 10, de l'aug- 
mentation de la subvention concernant la formation professionnelle 
les adulles el, pour 39 p, 100, de l'accroissement des dépenses de 
personnel consécutif à la revalorisation des traitements. 

Ho n'y a aucune modification dans la <tructure du personnel: pas 
de créalion d'emplois ni pour le personnel titulaire, ni pour le per- 
sonnel auxiliaire, Par contre nous trouvons 4 suppressions d'emplois 
d'agent contractuel dont un médecin), au service extéricur du 
travaii el de la main-d'œuvre. 


toutefois di 








PREMIERE PARTIE 
Analyse du budget. 
$ or, — [xs chémrs 
A. — La structure des crédits. 
Les crédits demandés su Utre de l'exercice 1932 atleignent 2% mil- 
lards 0%6.572000 F'et se répartissent de la façon suivante : 
Personnel, #,720.131.009 EF: malériel, S10.068.00 F: charges sociales, 


1381650009 F5 subventions, 4585.19%.000 F; dépenses diverses, 


1S.557.000 E. 
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Annexe n° 1325 (suite). 











On observera avec intérêt que dans cette masse de 23 milliards 
les dépenses de fonctionnement du ministère n'interv ennent que 
pour une part modeste: en effet, les charges sociales #t jies subven- 
lions comptent pour 18.183.616.000 F, suit plus des quatre cin- 
quitines, les dépenses de personnel, de matériel et les dépenses 
dix ‘rses ne tolalisent que 1.513.600.000 F, soit moins du cinqu ème, 

D'autre part, les neufs dixièmes de l'ensemble des crédits sont 
ahsorbés par quatre postes de dépenses: 

Personnel, 3.720.131 F: fonds nalional de chômage, 3.500.000 F; 
contribution de l'Elat à la C. A. N. S. S. M., 9.282.000 F; formation 
p! fessionnelle des adultes, 4.3s8.000 F, 


Total, 21.090.191 F, 


B. — L'évolution des crédits, 





ercice 1919, 15.930.070. F; 
49.911.627.000 F; exercice 1951, 21.028.609.000 F, 

Cette évolut'on est, pour une bpart, K& traduction des répercussions 
de ‘a hausse des prix dans le domaine du coût des services pubiics, 
jour une autre part la conséquence de faits nouveaux: ainsi la dit- 
f ace importante entre 1936 et 1917 provient de: 

jo L'inscription d'un acomple sur la retraile des vieux 
liards) ; 

2» L'intensification de l& formation professionne'le 
liards 500 millons). 

Si. de 1950 à 1951, 
mentation dépassant à peine L milliard, 
dits demandés au titre de l'exercice 1992 sont en augmentation de 


.007,367.000 F par rapport à l'exercice 1951, 


— 


exercice 1900, 


Depuis 1954 les crédits affectés au département du travi1 ont pro- 
gressé d'une façon constante ainsi qu'i apparait dans le texte 
SIN ni! 

Montant des crédits ouverts au budget: 

Exercice 19414, 2.947.323.000 F: exercice 1915, 5.091.%89.000 F: exer- 
cice 1916, 8.699.557.400 F: exercice 1947, 13.913.231.000 F; exercice 
1918, 11.7R2.002.000 FE; ex 


(environ © mil- 


l'évolution des crédits se traduit par une auzg- 
l'on conslate que les crée 


Cette augimentäton s'anaiyse de la façon suivante: 
Personnel, 606.317.000 EF; matériel, 231.211.000 F; 
12:1.292.000 F: subventions, 1.096.207.000 F. 
Fotal, 2.00$.1S7.000 
Diminulion: dépenses diverses, 120.000 F, 
Total général, 2.007.767.000 F. 
D'un autre po nt de vue, celle augment ition se répart ( pour un 
tiers (62.151.000 FE) en mesures acquises, pour deux t'ers ({ mil 
hard 32.013000 F) en mesures nouvelles, 


Par inmesures acquises, il fant entendre toutes les mesures qui, 
& nues en 1951, traduites partiellement ou non dans le budget 
de cel exercice, ont des répercussions dans le budget de lexercice 


Los mesures nouvelles proviennent: 
De la hausse des prix; 
D'ajusltements aux besoins réels portant sur les crédits évalua 


Enfin, de mesures nouvelles proprement dites, 
Les mesures acquises affectent surtout les crédits de personnel: 
- Personnel, 532.612.000 F; 6° partie, — Charges sociales, 
lotul, 672.95. 000 F. 
éludiera dans le paragraphe Z ci-dessous de celle première 
pirhe l'évoiulion des effectifs. 
Quant aux mesures nouvelles proprement dites, elles s'analysent 
en crédits de la façon su.:vante: 
 Contr'hution au fonds spécial de retraite de la câisse autonome 
ile de sécurilé sociaie dans les mines, 1.477 millions de 
Subventions à des associations consliluées pour la création et 
gestion de foyers d'hébergement en faveur des salariés nord-afri 
Cains occupés déns la métropole, Foyers nord-africains, 1% m'llicns 
de francs 
Formation professionnelle des adu'tes, 1.050.002.000 F. 
1 En déduelion vient la rédueclion des crédits affectés au fonds 
de chômaze, soit en moins, 1.511.999.000 F. 
Goes mesures nouvelies feront l'objet d'une étude détaillée dans 
da deuxième parte de ce rapport. 


$ 9, — L'ÉVOLUTION DES EFFECTIFS 


L'évolution du fer janv'er 1929 au 31 décembre 1951 des effectifs 
budusétaires du ministère du travail et de la sécurité sociale apparait 
dans le texte suivant: 


1er janvier 1939, G.713; fer janvier 1954, 21.769: 4er janvier 1915, 
19.866; der janvier 14916, 1S.Gio; 1er janvier 1947, 16.558; 1er jan- 
vier 19% (budget voté 12.618; fer janvier 1949, 12.450; {cr jan- 
Vier 1950, 10.238; 91 décembre 1950, 10.265; {°° janvier 1951, 9.760; 
ol décembre 1951, 9.691 


W apparait ainsi au 31 décembre 1951, par rapport à 19514, une 
diminution de 21.763 unités, en moins 9.691 unités; iolai, 12.072 uni- 


ics 

Par rapport à 1939, une augmentation de 9.691 unités, en moins 
6.51% unilés: total, 3.022 unités. 

elle augmentation provient: 

De l'administration centrale pour 666 
Mes services extérieurs du travail € 
4.897 unités. 

En revanche, les services régionaux de la sécurité sociale pré. 
sentent une diminution de 2.318 unités, : 


de la main-l'œuvre pour 
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L'extension, depuis 1959, des services de l’a limit ation \ie, 
est due 

{jo En ce qui concerne Ja drection du trava \ nuortancæé 
prise jar là regiementa du travail et la neraisalthon des Valle 
tions illectives du trava \ la “a!tio d stitut \ouielles 
tell NJ 11} ils « nil Û l' ire] « pi itio 1 li | " " é du 
22 Iôvt 1%15 moditi \ loi du 16 mai 1916 l s i itue 
uons 10) es d'en C! ses inter (reprises; 

do En ce qui concerne Ja direction de la main-d'œuvre, à lexten- 


Par les questions de formation professionnebe, nrotamn t en 


application du décret du 6 mai 1909 et de La loi du o juiiel 4942, 
Par lu nécessite d'accroitre et de regementer Lin ation \ppite 
calion du décret du 11: mai 19% ie l'ordonnance du 2? ne 
vembre 1910), 
Par la transformation intervenu dans l'orsanisation d bureaux 


de placement devenus des orgahisim 
tubre 194), 

Par la légisialion sur les priorilés d'embauchage el le contr 
de l'emploi; 





3e En ce qui concerne la direchon générale dela irilé sociale * 

A l'importance prise par l'organisation de Ja sécnritf sorl et 
à l'exlension de son chainp d'application (ordonnances du # bra 
ct du 19 octobre 1915 

A l'extension de la législation sur les ac:idents du travail el les 
maladies professionneles, 

A l'extension prise par Je questions  inléressa la ] iquo 
d'action sanilaire et socia de la irité socia 

we En ce qui \ \ ù d lo | din eéncrule 
el du personnel 

A la répercussion de l'extension d uit | : 

A la complexité de plus CN p 1 le d | 4 - 
sSonnel et di omplabilit nultiplicatton ; tatuts | CE 
gories de sû! Le [E | | | ï 
TELLE ulio | ler prin | de 
percept'oi 

FR Services ertérieurs du travail et de la minin-d'u uvre 

I, — ( sidura ‘ ii \ b 4 vs 

L'organisation des \ ( lu le ja LE 
d «uvrt I Lit anis 1 sil art 1 | 11%] oi ai 
üdcrel n° 46-100 du 27 à 1916 porta ! t d'adin i 
publique. Ce texle « À ven \ \ \ d “04 l 
6 mars 19%; tant (UE l 

Autérieur ner k ils \ l ï DIAan 
végional, Chaque ? 1 Ù t 
tortté d dit Hi t lu dis 1 U | { 
de la main-d'œus Il n'ex tit | ] ° . 
ion départemental 

L'une dre premières COnscqik t le ) iu Eur 1 
été l'oblisalion faite l Hills tt » (il irAva «| i lt t ji le 
ternent à la région nine ul) iii tra ë, 

De ce fait, les cadres de f in] Ù lus À les 
textes precilés Ont du con { des di irs l l 
travail et de !a main-d œuvr Li | | f { 
élé maintenus da 'orga ition vel‘ : 
dination el de contrûüie | in tique 

Mais, antérieurement à la form le 1% ires de person 
nel de l'inspection du travaii, d'u pa i ] (LEE lu ! il, 
d'autre part, étaient distnce Il | ( fu | 1956 a 1 1 
fusion de ces cadres sur de nouvelles ba jen que is attributions 
vénérales des services n'aient pas été modifiée 

Cependant, cette fusion à laissé subsister une cerla li<critni- 
nation des attributions, 

Celles-ci telles ju'ellk sont ecnonct par l'artic! ter du d { 
lu 23 avril 19146, s'établissent en fait de la façon iiva 

a) Inspection du travail 

Conditions du travail; hygiène et curité des tra if l ; 


d'entreprise; conflits du travail 
b) Services de main-d'œuvre ; 
Emploi de la main-d'œuvre; placement des travailleu ' \3- 

sement, sélect Î 

leurs sans emploi. 


10! OU JOFHHAIHON rofe, DERETUA i iUX ra os 


D'autre part, les articles 1, 5, 6 et 8 du décret préci lispn it 
notamment: 

« L'inspecteur général es! \r£ par délégation nanenleé du 
ministre, du ontrôle supérieur des services xtérieu iu ‘travail 
et de la main-d'œuvre. 

« Les inspecteurs divisionnaires sont chargés di mtrôler € le 
coordonner Facitvité et le fonctionnement di lirection | rte 
mentales de leur circonscription. ; 

Dan haque département, | Cry ex le 1] lu travail et 
de la main-d'œuvre sont placés so iulorité d | ù } 
temental qui représente le ministre et qui est  d ; 
avec l'autorité administrative | 

« Le directeur départemental a sou i lorité directe li ! 
pecteurs du travail, les servi pécial \ ( rte 
mental el les services adm | Ï l Î I 
take 

Les contrôülen ju travail et de la | 4 
d'assister 1 ecteur | nhi Ï i 











DOCUMENTS P 





titulaire 


1: ', H 
spection du travai 





déparlementaux: 212 inspecteurs prince 


les départements d'outre-mer.) 
Le décret n° 50-1993 du 20 octobre 


nisiration publique a fixé ie statut par! 
Le recrutement s'effectue ir voie dk 
pecteur 


Ce concours est ouvert 

a) Aux candidats âgés de vingt-qua 
ans au plus au 1 janvier de l’annre 
des diplômes exigés pour se présenter 
à l'école nationale d'administralion ; 


b) Aux candidats Agés de vingt-quatre ans au moin 





ans au plus au {er janvier de l'anné, 
calauréat ou d'un diplôme équivalent 
l'année du concours de cinq ans au 





i budgétaire de 1954 est 


1 inspecteur général; 16 inspecteurs 
) directeurs départementaux ef 9 inspec'eurs son! affect 


règlement d'admi 


‘ours, justifiant de l'un 
‘oncours d'entrée 














Vi | ÿ | { i ] Jia L f date ES a { À 
ep f { x üii i } s> irs fon Ulis depuis pus 1u 
t Aux contrôteuwrs du travail et de la main-d'œuvre âgés de vingt 
qu ins mans au te janvier de l’année du concours comptant 
au M eux aus de services effectifs dans teur 
( Aux ididalts âgés de vingt-quatre ans au moins et 
cinq ans au plus au 1e janvier de l’année du concours el 
de trois an | in iéludes sanclionnées par un diplürne de fin 
{ l ol1 ] ‘{ablisseiments d'enseigrrement tech 
figrur sur une liste établie par arrèlé du ministre du travail 
l ile et d'un an au moins de pratique industrielle 
l | ] rier qualit 1 d'asent de maitrise dans un étabiisse- 
el entrant dans les calégories déterminées par arrêté du 
iuinisire du travail et de la sé'urité saciale. 

1 fi d'âce le Îre { * ‘u de trenie-cinq ans est reculre 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs, civils ou mrili- 
laires, valables où validables pour la retraite dans les cendilions 

es pi li sl] C ATIOIIS 
Les liduls recus <0 admis à & e les cours du centre de 

hi )!1 Ge>z 1-1" el du ra 1. 

Peuvent également être admis à suivre ces cours, dans la limite 
L2 ème des emplois mis au concours et après inscription sur 
is'e d'aptitude, les contrôleurs principaux dun travail et de la 


' 


main-d'œuvre el les contrôleurs réunissant certaines conditions d’an 


cit noie 
L'accès aux grades de direc'eur départemental, inspecteur division- 
naire et mspecteur général est subordonné à l'inseriplion préalable 
ir un fabieau d'avancement, 
Peuvent être inscrits au tabl 1] d ava ement: 
Pour le grade de direcieur départemental 
Les inspecteurs complant au moins neuf ans de services dans le 


Corps di ‘in pection 


Pour le grade d'inspecte 1 divisionnaire : 
Les directeurs départementaux complant au moins quatorze ans de 
Ps «li { ? 


< lans le res de l'inspection dun travail dont deux ans au 
moins dans le grade de airecleur déparlermental, 

Po grade d'inspecleur général 

Li <pecteurs divisionnaires complant au moins deux ans de 
services dans leur grade, 

b; Corm de contrô'e., — Le budget de 194 a fixé ainsi qu'il suit 
ha1ï nn des emplois dans les différen's grades: 

4) conlroeurs prinripaux; 912 contrôleurs; 4730 <onlrôieurs 
UN RINEIRS 

Les dispositions slaiutaires à appliquer à ce corps n'ont )as encore 
Clé promulguces, 

I est toutefois d'ores et déjà adrais que l'accès à l'emp'oi de début, 
celui de contrôleur adjoint s'effeciuera par voie de concours, 


Les contrôieurs adjoints pourront être nommés contrôleurs et les 
contrôleurs, contrûieurs principaux après -inseription sur un labéeau 
d'avarernel 


e) Cadre adininistratit, — H ne comporte, à l'heure actuelle, que 


{la commis principaux et cornmmis, Les emplois vacants sont pourvus 
par concours dans les conditions prévues par le décret no 31-705 du 
G juin 1954 portant règlement d'administration pubiique relatif aux 





tutaires applicables nolarrment aux commis des ser- 
vices extérieurs des administralions de l'Etal 

Les commis sont, en principe, chargés de travaux d'ordre et de 
comptabilité dans les directions départementales importantes, 

di Cadre des employés de bureau, — Le personnel de ce cadre 
pourvu d’altribulions <uballernes est entièrement constitué par des 
auxiliaires litularisés par apmicalion des dispositions de l'ordonnance 
du 21 mai 191. 

I D comporlera environ 1.009 unités Jorique seront effecluées les 
litularisations à prévoir au liire de l'année 1951. 

29 Personnel temporaire. 

a) Agents contractuels, — Ts sont actueilemenr au nombre de 525. 
e titre d'agent contractuel ne convient, en réalité, que rrès impar- 
ailement, I s'agit, en fait, d'agents temporaires rémunérés dans des 
conditions comparables à celles des titulaires du corps de contrôle 
et introduits dans les cadres an cours de ces dernières ärnées en 
vue de permeltre l'exéculion de charges nouvelles incombant aux 
services ‘contrôle de lutilisalion de Ja main<d’œuvre étrangère ou 
nord-airicaine, services de formation professionnelle, centre d’orien- 
tation et de réemploi, contrôle des emhauchages et des débau- 


dispositions & 


Ï 
Î 








chages, CIC. 

b) Auxiliaires de bureau ou de service, — Lenr nombre sera d’en- 
viron 2.540 en fin d'année avrès réalisation des litularisations en 
cours, Cantonné dans des tâches essentiellement subalternes, ce per 
sonnel à caractère temporaire répond en fait à des besoins per 





manents 

Aa reste, la transformation de la totalif de ces emplois en 
emplois des cadres normaux parait devoir ê faite par application 
de la loi du 3% avril 1930 sur la réforme de l’auxiliariat. 

30 Inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre: 
1 e de caractère très particulier. 
ticle 13 du décret du {46 janvier 


vice sont les suivante:: 





Il s'agit }à d’un service techniqu 
Ses aliributions déterminées par Far 
1917 relatif à l'organisation dudit ser 

a) Veiller en contact immédiat et permanent avec les services de 
l'inspection du travail en liaison avec les comités techniques des 

iisses de sécur:té sociale à l'application de Ja iégislation relative à 
l'hygiène du travail et à la protection de la santé des travailleurs; 
by Exercer une aclion permanente en vue de la protection des 
travaideurs au lieu de leur trawmil. Celle action porte, en outre, Sur 
le contrôle du fonclionnement des services médicaux du travail 


inslitués par la loi du 11 octobre 4956. 
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a 
L'inspeetion médicale du travail communique aux comilés tech 
niques des caisses de sécurité Sociale les renseignements l elle 


“ernant les risques des maladies 


ho-sède con 


accidents du travaii inhérents aux différentes et 


coordination étroite les 
médical des Lras 
‘fessionnelle, de leur reclassement et de 
de rééducation de ceux qui 
ou diminués physiquement; 

d) Assurer la préparation et lex 
Jogique de la main-d'œuvre, en liai 


jale, les stalistiques étant élablies en 


ci Assurer en avec 


niques, l'examen 


SUTIL 


avec 








! r ! 
\uieuits CI VI 


[dE 


professi nnelles el des 


eprises 


tation du fichier phvs QUE 


Cornhaitt, 


6 — Les services centraux el extérieurs de la sécuridé social 
] ‘paralion et l'appicalion de la législation de Has ; 
6 le sont assurées par les servives el les organismes suivants 
Services admioistralifs d'Ela 
Set rez centraux. — Direction générale de la Sésuri sociale, À 
l'ai lion centrale, à saqueile e,t adjo le jrfe du to 
nl i { » lt séecurile si) ae 
+ es €x s, — 4, d ions rézionales ine di 1} 
d nenla ‘eurilé sociae, 
Caisse de sécurilé sociale 
La caisse nationale de éécu sociale et les iisses de 
social 
Les caisses primaires de sfeurilé sociale, 12%. 


Hatertil 





Maladie, longue maladie jéces el invaid en quil 

ie » les soins). 

\ lents du travail et ma'gdie prole ses onnelle \ ce qu Co 
é *s incapacilés lempora res 

Li iisses régionales de sécuriié sociale, 46 

lavalidité (en Ce qui concerne les pensions 

Accidents du travail el maladies pt fessionnel ; | e qui co 
ci > Les iicCapaciltes permanentes 

npensation 

Prévention ei action sanilaire 

Les ivionale: d'assurance-vieillesse, 46 

Les « locations familiales. 111 

Les ’allocalions-vielllesse jes {ravarieurs 11 Ï 
linux, 

Les le prévovance des lravailleurs salariés où àa<-im 
lé (de l'ordre de}, M0. 

Régimes spéciaux: organismes de sécurité sociale, 100; mutuelles, 


2.4), 











Les coisses de sécurilé sociale des départements d'oulre-m'e, 4 

Frais de fonclionnement, — Les dépenses de fonctionnesnent de 
la dire in générale de la sécurilé sociale, du Corps du contrôle 
général et ( airections régionales de Ja Séeurilé Sociale son! rern- 
boursées à l'Etat par la caisse nalionale de sécurité sociale 

Les frais de gestion des caisses de sécurité Sociale soul H 'ves 
sur les colisalions de sécurilé sociale. 

Services centraux. 

Direction générale de Ia sécurilé sociale. — La direction générale 
ie la sécurilé sociaie est chargée de l'étude des projels de Jois, 
d \ prépa'alion des règiements d'adminisitralion publique, des 
lécrets, arrêtés et Circulaires fixant les conditions d'application des 
lfférentes lois de sécurilé sociale et, d'une facon générale, de 
l'élude de toutes les questions de principe conternant l'appaication 


lai. 
Elle comprend 18 bureaux ainsi 
Le bureau. — Législation pour 
jid eile questions internalionales, « 


? L 


: ds 
répartis” 
repar: 


se, 

sou jale : 
bureau - 

Le service 


t Irllé 
Documentation, informa 
des affaires sociales {1 dit 
rections : 
is-direciion des 
ï bureau, — Législation 
fessionneles; 
n° bureau. — Allocations viciliesse 
6 bureau, — Assurances des 
Sous-direction des assurances 
LaAIes: 
bureau. — Prestations familia'es: 
S° bureau, — Assurances maladies, 
Je bureau. — Assurances 
vailieurs salariés. 
Sous-direcltion de l'action 
1e bureau. — Questions (echniques ; 
11e bureau. — Queslions administratives 
Le service des affaires 
aljoint) divisé en deux sous-directions: 
Sous-direction administrative : 
3 bureau. 
sécurité sociale; 
à [2e bureau. — Questions concernant les 
da sécurité sociale et les caisses de sécurité s0 
{% bureau. — Questions de mutualité ; 
{ie bureau. — Régimes spéciaux de sécurité 
19 bureau, — Etudes techniques el 
Hlhode. 
Sous-direction financière : 
15 bureau. — Statistiques et 


ion, p: 
sous-di 


accidents du travoi:: 
des accidents du 


sociales et 


vieillesse et 
+ 


ictuariat; 





nseil 


les risques maladie, maternité, inva. 


supérieur de la 


pagande, 


ecieur-adjoint 


travail el 


les 


invalidité, 
allocations 


sanilaire el sociale: 


iale ; 


dé 


adininistratives et financières {1 


dire » 


} 


divisé ex trois 


dés maladies 


les travailleurs non salariés; 
iccidents du travai!. 


locations fami 


es 


aux vicux tra 


_- Imimatriculalions, cotisations et contentieux de la 


ions régiona'es de 


questions d'organisation e4 





t ! so 

1 [ER disses d'a‘tocations fannliates les or nuttuin 
isles 

1 QE (RE il 10) les L ' \ --e 

tilolia le <= S l ' tes imes sociaux 

La d L £ l Î \ 1 ose 
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© l | i sé Ci 

| Ù \ t i i tien l x 

J s $ ; 
- (nr 

Lust } } i ' [RE | 
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l 
mens à des médi i< 

Dire à ol i | [l ; 
résionult | l l t \ 
our le d 1e) À (HET 

0 ) sit 

Fra 0) 

Pa l' Vo = \ur< \ 

Nantes, Hijon, R Ru ie, Moi lier. | 3 
Clerinon:-| in 
ou n 

Forl-de-Fran } li la 
Guadéeouipe, la Guyane 

Suini-Denis, pou \ Réuni: lire in din 1 
vien le la | | I 19, $ 
services FOSiOMANN t [! [RES ) t 
Elles son! ar? | ) ) X te 

ordonnin'e du ) 1953 | ) e 
rég'on, dt légis Ù i { } é 
n'sines qui par À \ le la 

Fes "nporlt 

Des 3 RE n ) "he 1 

LORPosI to s S sd ures l 

Î Ïi et] 6210 X 1< id ! 8, 
137 chefs de s | 33 131 [ 

109 sténod \yriphes, 2 g le b 3) : 
rires, 28 ‘agents u ne 
H'OVrs le bureau sur )'il i 1:72 x i s 

| ] ( } t li sit | } 

» » r “y DIVAUNIX [h] } | s } x = 
! ] S * 

I } 1 1111 l 1,1 la } } 1 « * 
ja dire ] Ia fo ll ibiiq 1 F 
his au mi ôre des finances 

\ Jul,0 dus servi 64 dire Avant ! {er 1956, 
les anciennes directions cionales d i ra JS ) étaieni 
harges surlou | vaux d'exécution « ; 
iUX isses de 3 l (8 soc:ale 

Hnmatrisulaltion des a<sui 

Recouvremen les lisation 

Ventilation des lisalions * e S caisses : 

Contrôle des np eur 

Liquidalion des p NS Y 

Désormais Jites es 01 ilionis | Ï | : 
le st 1 à SOCIAI? € rs li l 1 r 
jue des à ulions de tutelle adm il ie do ai et 
de contrôle do Limp 1 f ) ; 

D'une l (n. (2 quil fa [4 [ pg try 
vaux eff is t ( i 
sations de sécu ia 

D'autre irt i ] 1 L Ï À itio fan iles 
ul elle des a l s au l'ava . h 1 le 
sécurité SOocIa:t 1 s qua is 4 ” lénendi 

Attrih o 1ell les fl l Ï 3 » 
der avril 1916, *s , \ ‘ Ï ! Le 

livants 

Inforrna } 6 !I eg hé | 

Etudes « ivaux de docure | Ï \ 

1 Ce i 

Tute!le adminislrative sur les organisn Ï écul $ e 

Acrément di lire 5 j . à: les, 
izents de inirôle, 

pprobation des statuts et du règ'emen nlérieur; 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 




















8 2  — J'RORLÈMES POSÉS PAR L'IMMIGRATION NORD-AFRICAINE 
DANS LA MEIHKOFOLE 
pulation qui portent chaque année verg 


imporiant de travaileurs 




















f résentant limmigralion effective: 8.219 
) 21.230 en 4000 ‘1.686 du {7 janvier au 31 juillet 1951 
pit exercice de d s reconnus par la Consiilulion s'oppose 
ment de mesures discriminatoires pouvant constitué 
ei i [ue:COonqJi la liberté de circulation di ranCais 
tn s d'Alg e €! ce territoire et la métropole. 
présence permanente en France nmwélropolilaine d'une nom- 
è [hi (on musulmane dont les effectifs, ainsi que ie mon- 
le chiffres jessus, augmentent chaque année et, nolamm- 
issement de Fimmigralion eff live telle qu'elle res- 
des soldes migratoires annuels susvisés, posent devant Îles 
5 | | piusieurs problèmes qui doivent appeier toute leur 
on. ls exigent, dans la métropase, une intervention adminis- 
‘ | l'obhiet essentiel siste dans l'organisation d'une 
ï faveur des immigrants que leur expérienge ou 
À À e jueruil à rendre vicumes dt 1rS J1l iLives 
1 te 
s'ag Ï ] et d'orienter ces tra eurs: de leur pro- 
} ( la S !« t 1 ICS { iu pisse t r 
i ‘ ele le les loger d'ami leurs coud:- 
in t s de 1 a apatr.er les iples 1ils y consen- 
tâche dx tissent plus particulièrement à la vocation admi- 
= S ré it du ministère du travail et d ia 
| vé 1 él ICT el se pour<uit lans { lre 
I 1 is e ce dépariement nuhisleru suivant es £ra cs 
4 nl fl l't 
\ i t Ü RUIL les travailleurs n lafricains, — Ce 
it { i cineri iux services de main-d œuvre 
« ircés, à cet elfet, par des agents spécialisés dans 
‘ { IILS ilives à Flemploi de à main-d'œuvre 
[ i nlacés d s le départements à forle densité musul 
exercer RE \ le « troleurs soclhiux pour 
atéoorie de lravailleurs 
P il - bepuis la 1] lu 20 septembre 1947, portant 
sanique di \Aizérie 1 inain-d' œuvre algérienne, dans la 
pole, est considérée comin \ it partie intégrante de la 
-d'œuvre nationale: elle bénéficie donc des mêmes avantage 
* qui concerne son placement, particulièrement en matière de 
mesures prises pour favoriser l'inkégration des travailleurs 
ens dans le Huie métropolilaine sont Îles suivantes 
sn n constanle, iprés des entreprises, des empiois d:s- 
| npens 1 de la main-d'œuvre ayant pour effet 
t emploi de Ja main-d'œuvre qu'à défaut de main- 
re nalionaie, cellei comorenant tout na! irelement la main- 
e originaire d'Algérie se trouvant disponible eur le territoire 
pu un 
pplication de ces mesures a permis d'effectuer le placement 


.49 travailleurs nord-africains au cours de l’année 1930 


473 travailleurs nord-africains du {® janvier au 30 juin 
Formation professionnelle accélérée et instruction 





“%, dans les même 
de formation profession 








| | , 
| ée, s'ils possèdent les aptitudes requises pour leur 
ssfon 

contrôleurs sociaux de la main-d'œuvre nord-afr dans 

ire des serv s départementaux de main-d'œuvre, rent 

hercher les sujets susceplibles de bénéficier de ne- 
et À pi ésenter à cet effet 

t 





» ministère du travai 


institue, en faveur des Frat 
d'Algérie, des centre 


res spéciaux destinés à pet 





grand nombre possible d'entre eux, ap 
3 monter les difficultés éprouvées du fail des lacunes 
da 1S Le 1r n<iruction de base, 
travailleurs y béné ont d'un enseignement comprenant 
éinents de culture le et de formation technique. 





sieurs de ces centres spéciaux sont sur le point d'ouvrir, ou 


eésaites Pyvrénées-0rièentaies 


ialités enseignées: bâtimen!'; 





d'ouverture approximative, © ; 
X Ariège): snécialiltés enseignées: bâtiment et métaux ; date 
ure approximalive, fin de l'année ou début 1952. 

ignicourt {Ardennes}: spécialités enseignées, bâtiments; date 
erture approximative, avant la fin de l'année. 

ville: {Somme spécialités enseignées: bâtiment; date d’ou- 
roximative, avant la fin de l'année. 

6 spécialités enseignées: bâtiment; date 











se 


; 
inhes seine-e! 


verture approximative, avant la fin de l'année. 

ibeuge {Nord): spécialités enseignées: métaux; date d’ouver- 
ipproxinmative, avant la fin de l’année. 

s chaque centre: 8 sections, snit 100 à 120 stagiairgs selon 
és enseign‘es dans le centre. 
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Le stage, dans les ntres sp IUx, se di lieux S 

2) ige préliminaire dest 1 com! la à 1: ( 
£ érale el à des exercices pratkqui de préforimalti 

b, Ln stage comjiémentaire d'une durée de six \ 
1 nent anal iu Stage de F. P. A. su:vi d i li 
LaAil h p'1 il | il 

Enfin, des « rs de préformation ma ! < le:i t 
{ He Suivd ui Î pile P: [a ii 
Jiord-dil dis ôli Con jol " le ( . " 
pui le ui stere de Î tion hationahk l I 1 

D'ar er le rende s ivailleur l-af i 
sont t pl IVe s libit IHaneœuvres, sS assurant li! ' i 
sullis n à leurs employeur i: pius gra bi d 
dinjiol, 

he leur permettre de devenir plus facilement des mano 
cialisés et de poursuivre eur PFOIIOTION OUA Fier "1 

D'a ‘det plus aisément à la formation professionnelle d adultes 
et, nolamment, aux centres spéciaux mentionnés cit 

Ces couts fonctionnent à: Paris (fssy-es-Moutineaux ; Ly \I 
seule: Grenobl Maubeuge, el seront généralisés dans ie da 
anvsure du possible 

d, Hébergement des travailleurs nord-africains. — Les serv ä 
maiu-d'œ@uvre s'étmploient à fournir un logerment aux nord-africains 
venus travailler dans la métropole: 

En promouvant Ja création, par les employeurs, d'am 1vements 
spécialement réservés à lrébergement de ces salariés 

En suscttant la constitution d'associations 1y init pour b { la geslion 
de foyers d hébergement ouverts aux personnels de té ‘url 

En prenant, dans la mesure de ses moyens, l'initiative de la cons 


truclion de tels tovers 
C'est ainsi qu'à la 


inôlropole, 3.267 d'entre eux sont hébergés, soil: 
Par Les établissements employeurs, 54.208: 
Daus les foyers créés sur l'initative du ministère di 
Dans les centres adiministralifs divers, 2071 


Total, 58.267. 


date du 20 juin 1951, sur un ce 
415.326 travailleurs nord-africains occupés dans les en 





(l 1 ‘ 
L LFavau, IRL 


Le ministère du travail a procédé, depuis 193$, à l'installati 
Cinq foyers 
Saint-Etienne (Loire), 159 places; Saint-Penis (Seine), 2% pk 
Grenobie (Isère), 55 plates; Thiers (Puy-de-Dôme), 10 places; 
{Rhone}, Ext plares 
Tolai, 1.98 places. 
Quatre nouveaux foyers sont en instance d'onverti 
Issv-les-Moulineaux (Seine), 22) places; Nanterre (Seine), 229 pl 
Creil Oise}, à places; Valenciennes (Noid,, 150 places 
Total, 652 places. 
I n'en demeure pas moins que 9 p. 109 seulement des favail 
sont hébergés. L'opinion publique, la presse, le Parlement, di 


'OIPSHIVE. 
ë pinisicre di 





Î 
dent que cet etlort d'hébergement soit | 
Pour établir son programme de 1992, | 


cotuple de deux éléments essentiels: 


1» Le prix de revient d'une piace de travailleur 4 
à ir cboerzemenhl: 
pour la construction du centre: 


1 


Jans 


LAC FE environ, il s'agit Jà des ira 





etirs 
AETLE 

tenu 
ent! 


15 ensagcs 


20 La nécessité de faire porter sa potilique d'hébergement sur 


houvelle tranche de 1.009 travailleurs environ. 


Au total, le crédit demandé sur le chapitre 560, sil 
au tre de Ia politique d'héberceinent, permettra, v 


cipalion de certains employeurs groupés en a:<noctal 
de réaliser approxhnativement ce programme. I cos 
lEs réserves concernant Faugmentalion, en 
de matériaux de construrtion et des salaires, 











Notons également que frais de fonctionnement 
soril \ la charge de Flat, inais des associations d 
Por 132, le ministère du travail compte, d'u 
( s travaux entrepris en 19%1; d'autre part, édifi 


centres 


Jo Uenlres devant être terminés ou complétés: Nat 


Moulineaux, Valencicnnes: 





29 Centres dont la création est projelée : 
\r/enteul secine-et-01se), 224) [ s: Corbeil 
44) places: Marseille ‘Bouches-du-Rhône 224) plact 


Doubs), 229 places: Montlucon (Allier 
ie-Dôme}, 120 pates; MulPouse (Haut-Rhin), s0 
Total, 1.060 places 


Ï fovers d'hébergement sont créés sur Finitia 
du | Vail, dont la contribution initiale entraine ui 
Cipation financière des groubterments palronaux poil 
livrs, et méine, dans certains cas, à la moitié des f 
1 | lation. 

Une aide des caisses d'allocalbions familiale et de 


peut également intervenir pour éntrbner à Ia réal 
iibialives au meyen des fonds de PF « Action sanita 

C'est en 
trail et 
jréparalion du projet de budzet de 1 


vue de Fexécution de ce programme que 


Xercice Toi, u 


des erédits destinés à La eroation et au fonctionne 
t 
“a 


G'hébercement nord-africains, afin de porter reimèd 
Jarse inesure “ à la détresse des 
d'Algérie qui, bien qu'exercant une artivité salariée 
pole, ne disposent d'aucun logement et gitent dans 
l'eompatibles avec Ja dignité humaine el avec Ï 
Physiène la plus élémentaire, 

Les agents particulièrement affectés, dans ! 
Juriu densité musulmane, au contrèle 





de la sécurité sociale à été eonduit à form 
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LEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 





Givats Ponr l'élabiis<ement des prévisions budgétaires annuelles et 
meéesirielels, le minisièére du travail consulle préalablement ces 
cominissions nationales professionnelles, 

Celles-ci ont, en outr, un pouvoir d'initiative très large dans le 
domaine technique et le confeil d'administration est tenu, à cet 
égard, d'appliquer les mesures qu'elles proposent, sauf impossibilité 
financiere, 

Dans chaque département, des soi.s-commissions de }a commission 
de iii lauvre, onslhituées à limmage des COMANHSSIONS Haliona es, 
ont le plus large contrôle technique des cenires choix des moni 

irs, surveillance et nolalion des examens, contrôles techniques 
éd 

Ï onseil d'administralion € les commissions nationales GiSp sent 
di crvices iechHiques Valits 

l' dt e détudes et de rechr1r hes Pvt hot hnid les qui à is 
au pi des balleries de tests, fail de nombreuses éludes de postes, 

& lent pour fa formation professionnelle, mais é£4:6rne0nt à 
l'inie \ de milieux industriels el sur la dermande de ces derniers, 

Des r lÉLIioNatix de séleciion travaillant aussi bien pour 
Ladt sir: (ue fn le secte privt 

| eétilre atonal de forma h pédagogue des moniteurs q li 
élal « ilf les progressions d'études, forme des professeurs 
f, ‘ oimpie d'a S adiministraiions et de piisieurs industries 
{ fait égalemer des éludes de postes, 

| Srvice de formation pralique des chefs suivant une nmKéihode 

it i e en Ï opt 
ser\ iuisoectionr tecHIHOUe don les NHspecieurs So] t chars 
és di i der periodiqu'iment te personnel enseignant des centres 
seuner à ce sujet Fadininistration centrale par des rüpports 
LA 

loir PS SEr\ s sont dirigés par un directeur adiministratif et 

directeur technidgue 

| contrôleur financier, délégué par le ministère des finances, 

[LEE fina ère de l'Aissociaton, 

' Les cent de formation professionnelle, — Chaque centre 

hpi Î ec te disposar d'u ersonnel administratif et 
d'ur pers t de st e dont les effectifs sont réduits au strict 
ro im n. et d personne! technique, à raison d'un moniteur par 
sec | Les centre ss t répartis géocraphiquement dans les régions 
de plus grande Hnpo e dustrieile. IS Sont consacrés, par p'io- 
' HETA | jies essentielles Ill M l de \ut économique, La 

i ire é & ) e | pt ! s tent à cet égard les deux 
bra s es plus importantes 

Cepnerd pel imbre de centres for ‘ ent 7 I la 
CAISSUT Huisirie imique, ou sont réservés à des méliers fini 

N ns lé « À IL Il ' pa t\elIpit 

Le personnel des centres reçoit une rémunération dont le montant 
se rapproche de elle des catégories Similaires d'’ernploveurs où 
d'ouvriers de l'industrie Quant aux Siagiaires, ils recoivent un 
sa'uit qu varie actuellement de 100 à 18 KF lheure our ja 
tég parisienne) dans les centres du bâtiment el de la métallurgie, 
t de 82 à S56.80 1 ure dans les centres de Spécialités diverses 
eLenda dans quelques ct nires don les métiers sont considérés 
nine ti ès HHhoOriants au pont de \ue éc noique, il est seule- 
ne: illoué aux élèves des bourses 

Deux i'égories de cernires Sont à distinguer 

lo Les centres dits « collectifs dont les dépenses sont prises em 

re dans leur totalité par le minisière du travail (dépenses de 
personnel, salaires des stagiaires, dépenses de matériel. frais 2616 
ratix, el et qui sont placés, comme il à été dit, sous la gestion 
di A. NL FR. M. O ou de quelques autres organismes sirmilültes 
si esque!s 1e m stèôre du travail exerce son droit de tutel!'e. 

2e Les { res dits d'entre prise pour lesquels le ministére du 
travail supporle seulement les dépenses consiituées par les Ssjlaires 
des mmonileurs el ceux des stagiaires à raison d'un pourcentage fixé 
dans l'a ë d'agrément, à exclusion de toutes autres déperises 





Ces centres sont contrôlés du point de vue technique par l'A. N. KE 


F. KR. M. O. et du point de vue administratif par le ministère du 
iravail directement 

Le recrutement et le p'accment des <lagiaires sont effectués par 
les soins des dir ons départementales du travail et de la rmuine 
ot VI 

Ce sont elles qui recoivent les candidatures des futurs stagiaires 
et d ve: elix-ci vers les entres de sélection, En outre, élant 
charzées de centraliser les offres et demandes d'ernplois des cntre- 


prises de leur ressort, elles sont en mesure de diriger les élèves 
| vers | Ï industrie. 


es emplois varan!ts de 
A « nrmadli es ait ft 1 .nA HV E , : 
Le p'acerne immédiat <'effe le su vant les spécialités dans une 


proportio le 70 à 4 p. 106, le pourcentage supplémentaire étant 
2 dans la profession dans les deux ou trois mois suivant l'expt- 
I i ues = rs 
I\ - Les { en {ur Ciers el les rest lals 

Au lendemain de la Libération, le plan Monnet à dressé un bilan 
théorique de nos besoins et fixé le nombre d'ouvriers qualifiés sus- 
cel vs de redonner à notre pars son équilibre 

Le point de départ est le premier rapport du conseil du plan de 
reconsts nn et de modernisation des moyens de production du 
16-19 mars 19136). On estimait à cetté époque à 90.000 l'effecti 
s'ipplétmentaire des ouvriers du secteur productif nécessaire pour la 
réalisation du plan et, pour le bâtiment et la métaliurgie, les besoins 
en ouvriers spécialisés et qualifiés à former de 19:56 à 1920 étaient 
€ és respectivement à 200.000 et 120.000 


En 1917 (rapport de juillet au conseil du plan), il est apparu des 
r<pectives moins optimistes sur l'évolution du niveau de la pre 
tion industrielle: cependant, l'objectif à àätleindre pour 

30,000 dans je bâtiment el 20.000 dans les inélaux. 
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DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
Le tableaux ci-après f t 1 le mi Il rs fo nivs 
pa inpard vt les } » ‘ ; 
} r, ft a 
I À 
\ » 19:57: m 4,00) 26,6K) 
\ » {ais dtiment CEA TE } ALTER 
\unce 1919 tirent 1) (4h) lu M} (HW 
\ se 1050: bâtiment, CN): prie X, 1.00 
Totaux iliment, 12 } “ U 
e 
iv » 1t'> 
\ 19:7- bAlim { ï x ATLLA 
\ 
\unée 1938: bâtiment, 22.200; mélaux, 4.100, 
\ e 1939: bâtiment, 15.200: meélaux, 5. 1 
\anée #90 iment, néa meta Sant. 
Totaux Atiment, 51.700: métaux. 13.200 
IH aoparait ainsi que les insuffisanres en ouvriers À former pour 8 
€ ices 4936-1949 sont importantes 
dunée 4917: bâtiment, 18.000: métaux, 15.000 
\ se {is : bâtiment nt: prétaux, fthai, 
donée 1919: bâtiment, 12.80): pnétaux, #5.000, 


En moins pour les 
16.600. 
{ f{ nerpz tionnent »\ lavra rt à ! } ue d Ô- 
jSuUItSances tuent pt Î 1l'e il 1 d 1h [u { 
quelques 


foin alors qu | eût 
} 


nies SUIVIE depuis 


Par exemple, en 





G A) millions de francs pont OI 
4 ouvriers des métaux, les crédits ouverts ne se sui élevcs en 


définitive qu'à 4.141.194.000 F, 


Le tableau suivant résume Îles do ons budzétaires dant :e 
ministère du travail à disposé po 1S5 IRL cm ; - 
centres de formation professionnelle. 

‘dits de fonctionnement: 


Exercice 1945, 280.%00.000 F; exercice 1936, 907.164.000 F: exercice 




















1047, 2.913.000.090 F; exercice 1938, 4.324:999.00 F; ext 19:39, 
1 52.191.000 EF: exercice 1950, 2.350.000 O0O E 

si l’on tient comple de l'augmen'ation du niveau des x, la diimis 
nulion des crédils accordés est ( re plus sensible qu "y parail, 
à la sunple lecture des chiffres qui ëd depuis 491 

| iséquence, pres une [* rode de dé v« UE LIL ra de, Je 

ibre de: l » luit à la mesure des movens finan- 
epe le onalisation constant, le minis 
lu ain dt cours d À 19:9 le 
re de i u 1 {res D = jui 
ibiea iraiire le mn} le es ayant 
fo loriitie 
Nombre de centres depuis 19155 jusqu'à f 

Année 1955 — M décembre, ù FX RE 
] tux, 12: divers, 14; ce dt t ises, 13, - 

Luneée 1940. —— 91 déceiubre, centres roflecUls: t, 58: 
mélaux, 13: divers, 30; centres d'entreprises, 90, — T 1] 

\ 7 , re entres collectifs: 120: 
] s d'en )rises, 29. - "| 

\ enlres cor Ain pi 
In s d't iPires, 2N lolaux, 498 

\i ù à o!! its bA!ime: bij: : 

| j't rise<, 31. — Totaux, 480 

\ tres ol'eeiifs bàätim J00 ; 
n *s d'enlreprist 13 Totaux, 451 

\ “entres collectifs: bâtime a 
ni) l' enrises, 10 Totaux, 417 

Le lepuis 1957, dans es inches prinei- 
pa le suiïahi 

() s forme 

\ 19:37: bäliment, 12.000; méï'aux, 1000 - il, f6.000 

\ : 1948: bâtiment, 224): Imélasx, 1.100 lolal, 26.%Xx 

\ e 1949: bâtiment, #7.200: métaux, 1.100 — Total, 21.60mM 

\ * 1930: bâtiment, 11.200: métaux, 2209, — Total, 46.100, 

Le programane de la F. P. A pour l'année 1951 vise à former: 

Dans le bâtiment, 15,20 ouvrie:s: dans es métaux, 2.250 ouvriers; 
dans les centres divers, 2.049 ouvriers, 

\u total, 19500 ouvriere, 

Pour l’année 1952, fes crédits figuran: au chapitre 5060 de ce pra- 
jet (4.100.000.000 FE) permettraient de former 20.000 stagiaire dont 
6.090 pour le bâtiment, 2.000 pour les métaux et 2000 pour ‘es pro 
fessions diverses (en majeure partie des déficients physiques). Ce 
chiffre de 2.000 est loin de couvrir les besoins de ma l'œuvre far 
inulés par les professionnels et plus pariiculièremer ‘eux du bâti- 
ment, Ces derniers chiffrent à 49.060 ouvriers qualifiés leurs besoins 
pour 1952 Elant donné que les capacités de fsrmalion actuelles des 
celires du bâtiment muatérie', el.) peuvent étre es'imées 
à ZS4tXMX) ouvriers, ils Que ces possiiles Se au Inoins 
uiilisées à plein, Île de main-d'œuvre nécessaire élant à 
rechercher dans l'immigration de travailleurs éirangers. 


Les besoins en ouvriers des mé#laux que peut sus-iler l'exfeution 
du programme de réarmement sont encore as<ez difficile r 
Olais il ne semble pas douteux, étant donné :a situalion al 
marché de l'emploi, qui ne laisse anparaitre aucune disponihill'é 
dans les spéc es plus demandées de la métallurgie, qu'ils ne 
larderent pas à se manifester, Un minimum de 1.900 ouvriers supn'é 
imentaires à former à parlir de 1952 parait êlre une prévison rai- 
sSunnable. 

Il apparait ainsi que pour répandre aux circonstances, la F. P, A. 
devrait être en mesure en 1952 et au cours des années qui suivront, 
de former en gros 33.00 stagiaires, dont 28.64} pour le bâtiment, 
v.000 pour les métaux el 2.008 pour les industries diverses, 
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der avril 1950, 61.608): fer juillet F4), ,3RSON: 
{er janvier #44, 49.040; 15 février 1%, 53.600; 
Lee juillet 1951, 2S.N13, 1er oclobre 1951, 25.467, 


























2664 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
faites dars son rapport de l’exercice précédent, en parli- 
B, — Bases de calcul des crédits demandés pour 1952 ‘elles ayant trait au détacheme nt ir régulier à l'adiministration 
de fonclionnaires des services extérieurs, au nombre exa- 
Art. fr, — Aliocation de chômage complet: ngés de maladie, à la proportion du + sonnel admi- 
(1 cd is dernandés, 2158 inillions de francs. nistratif dans les centres de formation professionnelle aux centres 
Crédits alioués en 1939, 5.127,399.00 F, né ca no, taphiques qui seraiéent au n nb: e de trois. 
Sommes mandatées sur ces crédit au cours des six premiers Mois ‘occasion du chapitre 30 10, une discussion s’est ouverte sur le 
de la 1951, 1.539 m ü: de fra problème de la main-d'œu nord-africaine. M. Cristofol a évoqué 
Il he <eiml pas que le nombre moyen des crôrmmeurs Ssccourus les conditions particulières du lesquelles les travailleurs algéri eus 
puisse tre très inféri en 1%2 au chiffre relevé en 1951, pour les arrivaient en Fance, M. Ulver a souligné les conséquences fächeuses 

Neuf premiers 3nois de l'anné 13.700), Je chomage éclant loujours de la présence dans Ja capilale d'une main-d'œuvre nord-africaine 

en pros \ partis du fer tobre jusqu'au mois de mars. Le non em} moyée et la nécessité de déve! opper les foyers nord-africains. 

ionbre luel des chômeur 28.467) parait le plus bas qu'on puisse [la SuUuLÉ ré, el parti , que soit nu difié le libelk de l'article 3 

aæiteind Or. 1£s dépenses 4 hommage complet pour les SiX premiers le ! 

Jii \ { de 1.539.009 00 F et un relèvement du faux des les associations constiluées 

ailo | na ] lie de 2%] 100 e] on élant envisage, et des collectivités locales 

les eréd lemandes pour 1952 seront absolument necessaires poui d'hébergement en faveur 

aire + la IDétrOpOl. , 

Art, 2, — Aid omeurs partiels Votre commission a fina- 

Crédits demandés, 12 i de franrs afin d'appeler tout partie 

( | Luiof lions de francs qu'il souñve, 

Il à | re des ôrt partiels soit votre commission à are que des crédits 
alu ii i Er are élant doi s di Ilés le remplacement de deux voilt Ires usagées en 
auxqueiles se henriont diverses mdnsiries, nolanmacnt ies industries | ÿ procédé au renouvellement de trois 
l | | de la \ i « hiniter à 420 anillions d francs le 
i | lémandé pour 1452 rése] d'un aménagement éventuel- 
] la « i 5 h d ipitr 

A S \ nun?s ] COX lion de travaux 
£ aicte X ! € s salis CH),i01, 

{ lits dernandés, 120 ra il'Ati 

{ il I ] { { 15, 1 ns d fra S 

1) t s à \ } il uillions de francs 

l 4 el de 120 mn us ‘1 [ra s sein i ssairt lant donn 

s aigle hla i 1 la des ilions dt GI LE ur des 
quelle it | { ) ons accordées au titre du à ct du 

lu ] 1919 

\ ! Pa hell des les d é à s aux iravaiileurs 

fron ers bel: 

{ l lell LUS Si) ] (| f 

Crédits accordes pour 1951, Sd) millions de francs 

li est à prévoir que les engagements au titre Je l'exercice 1951 
£ le l'ordre de so mil de fra 

La b fication d hange vers aux « mere belges étant fonc- 
tx l nr du taux des salaires francais, du taux des salaires 
he! et du taux de change, en l'etat cruel des choses, le ‘rédit 
Jl ire pour (452 doit ctre évalué à 800 millions de francs. 

En effet, <j le taux de la bonification de change peut se voir réduit 
‘ pourcentage à Ja lite des majorations de salaires in'ervenues 
récemment « France, la dépense toutefois sera, en val ab<oiue, 

peu près identique à celle de Fan 1901, le coeffiient reclifica- 
teur po ts des salaires plu ICYCS 

Art, o Fra le 7 pa per des trava e sS é iNnSCrs jnada p- 
tab 

Crédits dem ls, 10 m ms de fran 

Créd Corde en 1%51, 40 millions de francs. 

Demande justifiée par l'accroissement des introduclions de main- 
d'œuvre étrangère, notamment dans le secteur des houillères et 
aliin lion des tarifs ferroviaires 

Art. € — SV js à des i 111011S réco es d'ulilile 
publique pour Ja déterminalion de Ja professionnalité de Certaines 
calésgories de travailleurs intellectuels: 

widits demandés, 5 m ins de francs 


{ : Lit . 
Crédits alloués en 1991, 5 m ions de francs 
le crédit demand pour 1932 sera destiné à faire face aux frais 


Des 4 iquutes ncernant le recensement des artistes gr'apriques, 
plastiques nusicie hommes de Jellres; 

De l'établissement de questionnaires pour le bénéfice de diverses 
11 1 1S sOoCHEeS, 


De l'élablissement des atlesiations de professionnalité en vue de 


Des frais d'impression et d'envoi des questionnaires et attes- 





Des frais de © “la t et d'enau es; 

1 « blissern a u fichici 

Art, 7. — Fra de ! spi des chômeurs el {ravailleurs dépla- 

‘ 
ec» 

Crédits dema 7 m s de francs 

{ ] l « RAT 1 millions dé ‘ 

Le lit alloué en 1491 s'est révélé ji int et, d'autre part, 
l'augmentation des tarifs de la $S. N. C. F. en 1950, et non réper- 
culée au budget de 1931, inipose le rajustement ci-dessus. 

Il est hien px « q le Û rédit total de ce chapitre e=t Cal "nlé 
compte f 1 «le Ja situa à acluelle, et est susceptible de revision 
dans j'hypolhèse d'une modification de celte situation. 


d RETE PE ince ten le le 35 0 obre 1951, votre commis- 


sion des finances à examiné en détail les erédits qui vous sont 
demandés pour le département du travail dè la sécurité sociale, 
ne discussion générale est intervenue auparavant, au <ours de 


ucile M, Joseph Penais à notamment évoqué l'inflation des effec- 
, supérieurs de l'administration centrale et la 
aulliplicilé des conirôles médicaux. M, Lecourt a rappelé les obser- 





six voitures que comporte le parc 

ren uvelées, Ce rajeunieserment 
du travail avait été demandé jan 
-ecourt qui avail remarqué que 
dépenses d'entretien des véhicules 
> du matériel. Si la commission 4 
illi favorablement les crédits demandés pour l'achat de maté- 
rel neuf, en revanche, elle a décidé de ramener de 5%1.000 F à 
300.000 EF les augimentalions demandées pour 1952 au lire des 





Enfin, appliquant une décision par elle prise pour l’ensemble des 
1 riels, votre commission a réduit de 50 p. 100 
les crédits figurant sous l'article 4 du chapitre 1010 et qui concer. 


le 


nent les subventions allouées aux sociétés de secours multuels. 


En définitive, votre commission des finances vous propose d'adop- 
ter le projet de lai ci-après qui comporle une diminulion de 


164.110.00) EF par rapport aux crédits demandés par le Gouver- 


nernerni, 
PROJET DE LOI 


Article unique. — W est ouvert au miuistre du travail et de 14 
sécurité srciale, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l’exercire 1952, des crédits s’élevant à la somme totale de 
29 871.962.000 F et répar is, par service, conformément à l'état annexé 

la présenie loi, 

ETAT ANNEXE 


Etat A. — Budyel des services civils pour l'exercice 1952, 
Travail et sécurité sociale. 


€ 


je parue. — Personnel: 


Montant des crédits proposés, 2.720.131.000 F : crédits de 1951, 
3.115.381.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
jai no 99), 3.720.151.000 F; crédits proposés par la commission, 
2.120,151.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
healil, 

oo partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien 

Montant des crédits proposés, Gi8.019.000 F; crédits de 1951, 
o6S.827.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet se loi 
n° 995), 810.068.0X) F: crédits proposés par la commission, G18.619.000 
francs: différences par rapport au projet du Gouvernement, 162 mil- 
lions 49.00) F. 











6e partie. — Charges sociales: 


Montant des crédits proposés, 19.806.802.000 F; crédits de 191, 
13.731.871.000 F; credits demandts par le Gouvernement (projel de 
Jai n° 095), 13.899.165.000 F: crédits proposés par la commission, 
13.899.802.000 F; différences par rapport au projet du Gouverneincnt, 
2.961.000 F, 

7e partie, — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 4.288.153.000 F; crédits de 1951, 
0.992,116.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
n° 99), #3S88.152%,000 F: crédits praposés par la commission, 4.588 mii- 
lions 455.000 F; différences par rapport au projet du Gouverneinent, 
Cant, 

Re partie, _— Dépense ÿ diver CS: 

Montant des crédits proposés, 18.257.000 F: crédits de 1951, 18 mil. 
lions 977.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 951, 1*,557.000 F; crédits proposés par la commission, 18 1ail- 
lions 557,000 F; différences par rapoort au projet du Gouvernement, 


Tolaux pour le travail et la sécurité soriale: montant des cré- 
dits proposés, 22,871.962.00) EF: crédits de 1951, 21.028 605.00 Fr: 
crédits demandis par le Gouvernement (projet de loi ne 995), 
23.096.372.000 42 crédits proposés par Ja cComimission, 22.851 
millions 062,000 F: différences par rapport au projet du Got 
vernement, 161. 116,000 F. 

—————————— 
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DOCUMENTS PAR LEMENFAIR 


ANNEXE N 1326 





{Session de 1951, — Séance 


EAPPORT fait au nom de la commission des ft sur ; Frope le 


nù (n° 995; relatif au dévetoppement des crédits affe 
dépenses de fonctionnement (> services civiis jo l'exercice 1952 
(reconstruction et urbanisme), par M. Guy La Chatnbre, Cépulé, 


Mesdaiges, messic'irs, ». _Proje t de budget fouimis à votre examen 


cout tvrat les dépetises de 10711) it € oTry es OU Jhihisieret 
de la reconstruction €t de l'urban sme, à l'ex sion des dépenses 
attérentes à la reconstruction, à la réparation des dommages de 
guerre el à la construction, qui font l'objet d'un fascicul pa 1. 
Le budget de fonctionnement au ministère de la instruction et 





de l'urbanisme s'élevait, en 1931 à 10.919.699.000 F. 
Le projet de budget pour 1952, s'élève à 12.730.835.000 F, soit une 
ai cmenlation de 1.N17.131.000 F. 


Ces chiffres appellent deux observations préliminaires: 
je Le budget de fonctionnement de la reconstruction et essenticl- 
lement un budget de personnel: 





oi, S Dit presque 60 ph. 100 sont dépenses à celie 
nalure. Encore convient-il d'ajout partie des 2 rmil- 
hards de subventions versés par la mn-tructiôr 


et de lurbanisine à des organismes div:r<, tels 
syndicales et coopéralives, el également destinée à 
d'< me es de personnel 





celle caractéristique n’est nullement surprenante puisque Je projet 
qui nous est soumis constitue en quelque sorte le budget des frais 
généraux » de la reconstruction, Ces frais généraux s'élevaient, en 
lost, à environ 4 fn 100 des crédits de travaux et d2 dommages; 
sans vouloir conférer à cette proportion une signification définitive 
quant à la valeur de Ia gestion du ministère de la reconelruction et 
de onu il est cependant permis de souligner qu'elle est 
zelalivement modeste 


29 > L'augmentation du budget de 19% pu rapport à celui de 1951 
s'élève à 1 milliard 817 millions. Elie est la conséquence: 
A concurrence de 1 milliar d 216 millions, de mesures déjà 


a quises dans le courant de lexercire fui el qui it presqua 
toutes tr ait à l'évolution de la rénunér ation des fonctionnaires ou 
d elle de inde EE iité s représen {ati de dis, 


\ concurrence de 601 millions, de mesures nouvelles 

Ce chiffre de Gol Rte résulte de I: 
augmentations el diminutions dont les prin‘ipaux postes sont Jes 
SUIVANLES : 

a) Majoration des subventions aux asso'jations svndicales et aux 
coopératives de reconsiruclion pour leuir compie de la hausse des 
prix, 264 millions. 

b) Transformations d'emplois et créa'ions en vue de régulariser 
les situations de certains personnels rémunérés à nl 
comples spéciaux, 123 millions, 

e Ajustement des delat.ons calculées sur la baise cu traitement 





moyen et de divers a’cCessoir:s de nr ment, 253 riilions 

Les diverses auginerlaticns de dit ont élé examinées par 
volre commission des finances et 0 nt fait parfois l’objet d'ob<erva- 
lions, Celles-ci vous seront ÇGohnnuuniquées à l'occasion de Félude 


de. Ccrapilres imléressés, 

C'est toutefois une mesure dont l'incidence financière est prat:- 
quement négiigeable dans l'immédiar, mais qui engage profondé 
ment la politique d'avenir du ministère de la reconstructiou, qui a 
plus spécialement retenu l'attention de votre :ommission. 

Le gouvernement demande en effet, dans le cadre du budzet de 
192, la transformation d’un nombre jimportant (1.00) d'empiois 
d'ascnts temporaires en fonctionnaires titulaires. 

Une {elle proposition pose le p'ohlème de l'existence d'un minis- 
tère permanent chargé des questions intéressant la ronsirux po I, t 

#lui du statut de ses agents, en fonction des tâches qui leur sera 
confiées, 

Pour en examiner le bien-fondé, ji! convient de faire un rapid 
hislorique dé l'évolution des effectifs et des statuts du persunnel du 
sninistère de Ia reconstruclion el de l'urbanisme, 


it 





1 — Les effectifs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme 
effectif total du rainislère à subi, au cours des dernières années, 
d'évolution suivante: 
Bvoluiion des effectifs du ministère de la reconstruciion 
et de l'urbanisme depuis 1915 (1). 
Année 1915: personnel de l'administration centrale, 1.950: person- 
nel des services extérieurs, 128 ! 
Année 1916: personnel de l'adr 
xt 


n * . DC n . . £ 
nel des services extérieurs, er #16, — Total, 23.110. 
nnée 1947: personnel de l'administration ‘entrale, 2.952; person- 


nel des services extérieurs, 20.835. — Total, 23.78. 

Année 198: personnel de l'administration centrale, 2030; person- 
nel des services extérieurs, 15.644, — Tota!, 17.681. 

Année 1919: personnel de l'administrition centrale, 1.922: person- 
nel des ge exlérieurs, 15.141. — Total, 17.062. 

Année 1950: personnel de l'administration centrale, 1.951; person- 
noi des services extérieurs, 13,137. — Total, 17.088. 

Année 1951: personnel de l'adiministration central 
nel des services extérieurs, 11.253, — Total, 16.202. 








(1) Ces chiffres comprennent la lotaité des eflecifs, y compris 
les agents auxiiiaires. 
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de re!railes allach \ la qualité de ! l 

Ce rézine a duré depuis 1930 jusqu'en 1935. La loi du 2 ep 
ternbre 1913 y a apporté un premier aménagem nant 
au ministère de la ré I (EUX n LT on léinp 
)jraires # wrnnio t 1471 t { r'Ir1 ] I l 
t.tla ion. à litre I l j} lu { ” 
acsure était inspirée | in trmble Ù let l 
cire altisi TOSUINRES : 

a \ roissement des iches perm ri 1 Mai! 

à petit, de ministère le 1 ns't ( les Nid de 
cuerre, tendait à é'end ( l Ù \ Ô 
et d THE iction ; 

b) Dur relativement ) lee 1 I , Ï 
ministère de la reconstr ion ; 

€) D'où nécessits de :tabiliser u l, dont ueilien 
éléments n'étant is relenitle ir la | e d ! 
bie. élaient fréquemment d bauchés ir ; 1! 

Le régime prévu par la loi du 26 sep'embre 1918 Vail prevu, 
d'uns part, la création d'un certain normbre d'emplois perinanents 
correspondant à des besoins permanents et, d'autre part, des litu- 
larisalions à titre personnel, les emplois dans lesquels étaient titula- 
risis les intéressés élant progressivemeal supprimés au départ de 
eurs «itula < 

Les pri 5 In de ] li { 1H15s ava t 
por à S'ir HOoiDts 

Le intri<l le i } iction { ] ) 1 | 
aujeurd'hui une nouveile tranche tular rrlant ©< 
1.050 emplois. Si ces propositions sont acceplées par le par'ement, 
1} exis'era, e'1 1952 I à to'al de 11.261 emplo por HO 
COMpFrIS ies AUXIIAIrES) eXIS ant dans l'adininis 10 cent et les 
services extérieurs, 9.31 ernplois de tiltu'aire Les pourcentag 
le fonctivanaires tilulaires existant dans les différentes catégories 
de jersonnel de Fadrait n centrale et d servi exlé! t3 
SCI ni (es h. 11Y S 

Personnel adminis{ra 

Adiminisiration centrale: effectifs bhudgétai g'obaux 1951, 963: 
ep oi de tilu! es ali er te | i sÙ b ] {:4) 
Empl es à] s le vo'e du 1 19 e 1152 1.) late 1 DA 
oil 

ser ie ifs budzg res | 1951, 3.118: 
em es f l X inis, 1 19 2 p. 100 w 
Hp :01s es t | bud 1992, 1.219 + 966 
= 1.339, jt 31 D. 10 

Î 
Perso el te puit 

Adminisiralion centrale et sers ‘ [ s budu 
glouaux 1961, 5.115 ns de Tiluiairé tue (gl ( il 40, 
so IS p. 100, — } s de lilulaires ë » let de 
02, 910 + 626 f soit 30 p. 100 

Totaux: effectifs budgétaires cç X 1954, 14.261 le 
lilulaires actu ment exIs' anis, 04, © RS 100, — 
Emplois de ti ires après vol: lu l 1,9 
) 
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32 p. 100 du per- 


emande le Gouve 


qu'il existait, dans de ncembreux chapitres, 


laborations de 


recons{trucHon, 


liser le personnel et é, Volre cominission des 


s'accormpasner 
e de ce personnel et, par consé que? t, 





allions extérieures, 


son accord anx mes titularisation et elle raduit ses préoc- 


cupalions par un certain nombre de réductions si 


trouverez ci-après pour les plus importants d'entre eux 


cerlaines diminutions ont été faites sur d'autres chapitres d'impor- 
succinctement 
» des tableaux de comparaison. 





EXAMEN DES CHAPITRES 


Chapil'e 1000, — Aïiîm -fralon centrale, 
Rénanéralions pi'hicipaies 
Crédit dermanié par èe Gouvernement, 779 216.(KX) F. 
( lit proposé par la com'nission, 7:95.826.000 F. 
Soit en moins, 1.290.000 F. 
Quaire catégorie de mesures nouvelles sont proposes à ce cha- 
pliit 
{o Tilularisalions (4) 


Les mesures de tilularisaUon portent sur 88 emploi: admin'strati's 


à l'administraÿon centrae, 266 er plois administratifs dans les ser- 
vices exXiérieurs (chap, 1010) et 6% emplois techniq ies pour J'adimi. 
] ralion centra'e et les Servi’es extér eur: 


Les raisons pour esque.es es (iularisations sont demandées ont 

ja été exposées plus haut. 

Les précédentes mesures de ftitularisation intervenues en 1948 

aValent bénéficié plus largemer aux personnels adininistratifs 
‘ 


qu'aux ‘chniciens, La nouvelle {rai 1e pr'oposde répare Ccei.e erreur. 


29 Tran<formalion d'auxiliaires en agents teraporaires (1). 
LE e , x CA ! rar "rh j n 
Une loi du } ivril 1950 à p évu a tra \-formati in progressive dans 
S AuiNISITAUONS permanentes de l'Etat d'emplois d'auxiliaires en 


1 
eitnp'ois de titulaires 


tt inesire cornporte pour :es intéressés un double avantage : 
ne am0Aioralion de rémunérltion variable. puisque ceux-ci sont 
reclas:cs, suivant «eur quaudeañon, soit Cornme Commis, aide-com- 
AIS, emMmpiovés de bureau ou <sténo-dactvlos: 
altribulion aux intéressés de la qualilé de fonctionnaires titu- 
Lure 
Celle loi ne s'applique pas au M. R. U, qui, jusqu'à nouvel ordre, 


JHési pis Considéré Corine permanent. 

lontelois, if parait difficile de priver complètement d'une measure 
aussi Sénérale les auxiliaires de ce miristère, qui ont éié recrutés 
es mères CGdilionj que ceux des autres administrations et 
qui ont la mème ancienneté. 

Le Gouvert nt propose done, non pas de titulariser ces auxi- 
liées, ce qui engugerail l'avenir, rmais de leur accorder les mémes 
avan!iages péi aires que les auxiliaires Utularisés, SOUS reserve 
qu'is salisfassent aux mêmes conditions. 

Cest là une mesure d'équité qui concerne 319 agents 





Jo Aménagement des effectifs du personnel de service et des ouvriers. 
Il s'agit d'une transformation d'emplois, sans dépense nouveile, 
qui à pour objet d'algner l'organisation du service intérieur du 
M KR. L. sur coile des autres ministères. 
19 Relévernent de la rémunéralion des chargés de mission 

Un crédit de 1.399.000 F est demandé pour £et objet. 11 viendra 
S ajouter au Créd.l déja prévu de 5.235.000 F pour vingt-cinq chargés 
de anission 

D'après les renseignements qui ont été communiqués à votre rap- 
porleur, seuls dix-huit charzés de mission sont actuellement en 
fonctions, 

D'autre part, leurs attribulions ne paralssent pas, d'une manière 
gcnérale, être de celles qui ne peuvent être normalement rempi'es 
par les agents du M. R. U, 

Votre commission a considéré que l'existence de ces chargés de 
missiom ne s'imposait pas, et qu'il convenait d'en envisaget pro- 
gressivement ia Suppression. 

Aussi, pour marquer un premier pas dans celle voie, a-telte décidé 
de refuser l'augmentation de crédit destinée au relèvement de leur 
réinuacration. 


Chapitre 1020. — Adim'nistralion centrale, — Indemnités 
el alucalions diverses. 

Gré it demandé par le Gouvernement..45.932000 F. 

Crédit proposé par la commission, 41.902.000 F. 

Soit en moins, 3.910.000 F. 

Ce chapilre Concerne, dans ses trois premiers articles, les indem- 
hilés que l'on trouve habhilue!lerment dans jous les ministères, mais 
il comporte, en outre, un paragraphe 4 où sont imputées un cer- 
lin nombre de ces collaborations diverses sur lesquel'es J’atten- 
tion de voire commission des finances a été spécialement appelée. 

Partoi celles-ci figurent notamment des vacalions pour « les fer- 
sonnes étrangères à l’adrninigralion chargées de missions diverses 
dans la cadre de l'aménagement du territoire ». 

Un crédit de 3.220.000 F était prévu à cet effet en 1951. Une 
augmentation de 910.000 F est proposée en 1952. 

D'autre pari, on reléie parmi les vacations aux col'aborateurs 
auxiliaires in<criles au chapitre 1020 (p. 79 du kLudget voté) ,les 
rubriques suivantes: 

Rémunération des architectes où ingénieurs dont l'avis est de- 
Imandé à l'administralion centra'e 1ors de l'instruction des demanées 
de permis de construire reialives à des constructions spéciales, 
1.200.000 F. 

Rémunération des magistrats et fonclionnairez chargés de l'étude 
de certaines questions particulières se rapportant à la législation 
des dommazes de guerre, 1.200.000 EF, 

Rémunération des magistrats et fonctionnaires chargés d'étudier 
certaines queslions juridiques, 220.000 F. 

Rémunération des personnes chargées de l’étude des dossiers fech- 
niques spéciaux {voirie, réseaux divers, fondations spéciales), un 
million de francs. 

1 Des mesures analozne: sont n'oposées en :e qui sonce’ne les 
services extérieurs, au chapitre 1240, 
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Sot en inoins, 11.152000 I ’ 7 je Es : : Un 
{ anitre ext homologue du précédent en ce q'ti neccrne | Entin * : 1 . as 
»! » 0 » t » " - ‘ LABEL 3 { L 1 » 
* services eXtéreurs. Il appeile deux obsrvalions de votre conunis hieurs y Di sv 
& des fautes: r Pi és . ? 
{ est propose de créer [rais à Î evtos HISCHS HOUVEALX il Si 
; … d » dpi 29 l fuit ] » h'a ' x k sz 
tit \ ut} ) L'Oidit, 11 SeHb.e HE li s AgiIsse «1 ut de “ot ( : ’ \ . * 
\ i t “ti > A [n t { EXDeT 1ses lis S P [ DE RETEU 
ê pe es réduciuions à'effe $S Jeaulistes pur inesure d'économies k * \ s oran, £ 
« e rps des architectes en chef. Dans ces conditions votre Crédit demandé pa e Gouverneine! 372 30,000 L 
3 connu<s on des finances donne un avis défavorable à (le ines'ice Credit | Ms il i HnIniss on, 062 250.000 E 
1.132.000) F er Imoins \e à this to mi ns de fra Q 
de Le imoitant des crédits demandés à l'article 3 paragraone À SUr 14 propos le noire ôoue M. Hénan votre Hnrniss 
(nu. S9 et (N) du budget volé}, soit {43% millions, pose À nouveau le sion à ado) LE DEL LE} LAS à LL s [RER * Cha e * fo mn 
uroblème des collaborations extérieures Sur lesqueiles votre com Let amendrent i iccontbagné d voosé des molifs suiva 
mission propose ue réduction supplémentaire de 10 millions de Le travail des experts il él ‘ble s iva url * des 
l : roal Lors (a TOUTE ù : a trop d ' fl 
Votre commission attache également À cette réduction le sens ciers snpérieurs nolarmm M'avaie | , EN LM r 
d'une demande 46 sim ficallon des formalités préalables À la d'ti iccompiir feur À » Par ailleurs, 9 \ constaté que $ uôteurs 
vrance du permis de construire. payés à ce cha] 4 Û en rrü sotIve des û ut 
4 sewnts dit mise ‘ t } UtIOn € l irha li 1h 
% bn » 5000. — Parli sue  MÉRI Par à Ab ons ne NULS 
3 ELA & arlicipalion de PElat aux dépenses de remembre plovés à d'autres tâches 
î ment el de fon:Uonnement des associations syndical de rervem Le mode de réim Ï =i] ilot D} Lil Ù k 
à hremens el des coopératives et associaiions syndicales de recotis horaire, pro l ose bien des nvénieti s EX 
Î Lio de reconstitution itprmabilière tions concernarn t TIR d | 
Crédit Jemandé par le Gouvernerment, Le [AL ede € J Î flo Û Û | | 
{ 11l : pihibsst af 1 COPIE SSI] dr; F nt ul k mis en ss 1 un , 1 \ LE 11 
à En inoins {Ÿ 1m nn de francs. par COINIFAES it MAPOTEAHE pas dpi ion de IA securl > Ù t 
Votre commission des finan'es vous propose üne réducÜon jindi FeInuReres au por [PA 
cdive de en million en vue d'obleni De ces dispos 5 doit résuil ne réduction imp 
î jo Que le atcul des subventions. qui sont de ft p. 40 dir mon diperis<es 
! ( n ñ » = lt CR = x n ] « 
L fan! s travaux à effectuer, soit calculé très slt erneon SsAriS SUI ! Û (an Ï t ‘ t le red i | 
4 \ la \ du volune de ces travaux dans les Tableaux cia © ALL ) le \ 
4 sd ? ÛUx dent des sulventions, qu nt pu étre nsi abruisin de soumettre à tre approbalon » D re le sil 1 
4 Ier corses, Soil técuperé sur les subventions accordées au tre comporte, d'ailleurs, que larlicle 1 qu tend à accorier air tn re 
des exet > ultérieurs: les autorisations de pe tiet ul i t 1 \ \ 
; hit es subventions ne soent lee s l'i à le W2atilisiInes Toisshon «lt l 1 1 f la d 10 « \ L 
efte int réellement des Iravaux à l'ex isjon de *CUX QUI St ù lexaine | ji «fi [l le i , , 
borrent à à constitution de dossiers, et que ‘a poilique de regron dispositions sf tits LL EL t t Ù i 
$ pemeit di iso ialions Ssynmdi'ales el coopératives soit pour 'uivie 
par Le M, RU en vue d'éviter ie maintien d'associations trop ven PROJET DE LOI! 
100 tes et dont les frais de e<U0n 50 säalis hininitine fn ure 
e e faib'e volume des travaux: | : Ar! {+ _ ]l est ouvert au minisire de Ir recoenstruetli 0 1e 
4 ‘ Gue les dépenses de personnel et de matériel soient très sg l'urbanisme, au » des dép es d \ nnerue | ù 
4 Tietiseiner outrolées La cotninission 4 onslalté ave: satisfaction VS poil exercice 1452 les séleva 1 i QE ] 
‘ la dini t'on de crédil de 19 pmllions altendue d'une réorsanisation 2 085.8 1200) Feel: partis ll ser l [ECOLE À i 1 \U 
; dus services des associations svndicales de remembrement Elle es ù la présente loi 
LA tune que cet elfort doit être poursuivi et étendu aux associations Ssvn- A! ) 
L | ; «à ea sv 0e à» 0e his sers cos 
: di'ales el cooperalives de reconstruire on Elie insiste pour qu'une 
s s ration très nette énil étable entre les services du M. R.T e| RARE 
SN he 6 Non : ETAT ANNEXI 
IN «is ONOPALIVES BE assoCHaUOns SYndieaies CL, HOlANnernt, DA 
qu'il à is fin aux pratiques qui consislent à faire melltre à ja / 1 / 
| > x : : ” Dudowl rs l'y Le 15 Le Ll'erercirt 10,2 
li<} ) les délégations du M. HU, du personne les associai Etat A 1 ‘ i 
! \ » p 
lis s\UG!Cdies OÙ COONBEALIVECS, 
: ditihs Reconstruction et urbanisme. 
Cha 013 Subvention au centre scientitique et technique 
4 ju bäliunent. . . . . . 0 0 . . . C2 . . . . . . . . . . . . LE 
: . # partie Per-onni 
Crédit } ié nar le Couverret { \ lijne Mn 1 2 ” pat L 
it dernanié par le Gouverrerment, 105 million | ran Montant des crédi DrODOSÉS 592 661.000 1 édits d 1931, 
à \ Û proposé par la commission des fnasies, 100 niiiors de 6.019.880 000 F: crédits demandés pa e Gouverueine iort 1e 
iranes loi n° 995), 7.3140,113.000 1! red OpOsÉ pa à ConEni-sion, 
Soit en moins, 5 milions de ancs 7.222.661.000 | hilére és pül po in projet du ment, 
: à " 7.182 44h) 
3 Depuis plusieurs années, votre commission des finances insiste 1.182. F. 
3 four que !e !node de financemeat du entre screen que et 1le“nn'atie LA | irtie Male ” ‘ à » 
Ÿ du häliment soit réformé. Elle estime que cel craanisme qui Pour- l'entretien 
Ë sit un but dont lulililé n'est pas conlestabhle et qui Qevrul ren- Montant des red QE 1.1:1.202.000 1 | 1031 
È dre des servires aopréciés non seulement à V'Elat. mais aux ‘ons- J0.660000 EE: rédits demandés par le bonuvernement rojet e 
F- ileurs privés, doit développe: ses ressources propre loi no 4} 1.19%. 2,00) 1 “its BTE [l t [LE A 
4 t " ° ù hyd: LP" 1 t lin { U * 
9 Or malgré ses obhservalions réitérées, votre commission es finan- 1.111.202 _. HU pur 10 all | Au UUUX el, 
ces l'a jusqu'ici Gh'enu aucune salisfa:tion, Aussi a-Leile Atvidé de 4 Iatiilo t ran 
he pas accepler l'augmentation de 3 millions du montant de la sub bu partie Lars: ''la 
a venlon proposée an b:dzel de 1002 Montant des édits proposés, 1.135.929.000 1 | 1051, 
1.387.932.) | rédi termande RE Gouvernéeine | le 
Chapitre ti0, .- Etudes et recherches 1 latives à l'urkLanisme LA ne 99, 1.511.451.00N) ] red } } à l 1 [AAA ‘ ls 
et à l'habitation. 1.1%3.929.000 F; différences pas rapport au proJet du GOUVerHEIment, 
D.022 44) | 
rédit demandé par !e Gouvernement, 5 millions de francs 7e part Qui + 
Î rl 1b | 
Crédit proposé par là commission, 5 mullions de francs Montant des erédils proposés, ZO41.7a4208N) ‘red de 19341, 
Soit en moins, 2 millions de franss. 1.676 mullions de francs: édit lermmandes ul (ou nent 
Ë Sue ce crédit, sont rémunérées certaines élues conlises 2éné projet de loi no 993), 2,047 152 444) | rédils prono TA i fl 
y . ’ 7 { {fu { 11 N M) ‘ t 1 - 
- ralement à des personnes élrangères à lPadiministration. mission, 2.041.792.000 F; dilfér: par rap b 1} ] Ut 
L ; , : . crnement, 6 millions de fran's 
Ë Votre comirission a noté que certaines d'entre elles n'avasent ; : 
ÿ dû de r » 7 ne VE » e 
É qu'un rapport assez lointain avec les problèmes de reconstruction ÿ" parte Dépen diver 
Ë ce. que d'autres pouvaient ètre elfecluées par le personnel per- Montant des crédits proposés, 71121000 1 ré je 1951, 
| lanent du M. R. U, 859.227400 F; crédits demandés par le Gouvernement (projel de 
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li n 04: 762.285. (MK) 7} rédil Dir MSA l la Comraission, 
11 I v diffé rx es pa I # ont” inl se à 1 Gouvernernent, ANNEXE N° 1328 
1.154 RM) 
, Totaux } \ recoi lion el banisme montant des = — 
1 ' ) N Hu « lu L t L { 
lions 69 où 1 pe | rai. le ue ve _. : (Session de 19061, — Séance du G novembre 1951.) 
‘ v: { = 4 . 
nr | 1246; : He L- 78 À : I - ! port au RAPPORT fait au nom de la cominission des finances eur le pt + 
Gou 6 j) JS NA) | de Jai » JOol relatil au développement de: crédits affectés aix 
; pe PA, dépenses (de fonctionnement (l': services civils pour l'exercice 
1952 (Postes, telégraphes, teiephones. — Caisse nationale d'épar- 
zn lHispositions concernant le bcdget annexe des postes, lélé. 
ANNEXE N 1327 à : :, téléphones , par M. Léon Dagain, député. | 
{ 1 à . : ( ave à (;, Me-dan messieurs, le hudget annexe des } isles, télégrahes et 
ession de 11. éance du 6 novembre 1951.) nes à été institié par la Loi du 20 juin 1923. ! ; 
RAPPOR1 orn nl on di ir le projet Celle-ci, en prévoyant un équiibre entre les recettes et les dépen 4 
di n tou relalit 11 develonpement : crédits all: t confère à l'expioialion de ce service public un caractere Indus<tl ; 
uux dépenses «+ fonctionnement : services civils pou exer- el nbinererat, 
cice 1952 (monnaies et médailles), } M Jean-Paul Pülewsk La première <ection comprend les recelles et les dépenses €" 
dé} nloita un; la deuxiéme section, les recettes et les dépenses d'e 
| LS * <seinent (reconstruction et équipement). 
ù : ‘ à : st e we | projet de Loi n° Of qui Vous est soumis ne fait état que di 
\ buds atitié xt ondes ei « es | E sions concernant la première section, celles de la deuxtés 
à , * so ue de 1511 st nn étant incluses dans le projet rela aux investissements, 
# “ev qu 7 “if 0 F. c'est ‘ l 
, | Le Vers 1 T: iu cours du nl Résullats des budgets antérieurs. 
Lt { 
le 4931 ar ent est en diminution de Aiors que l'exercice 1938 s'était soklé par un déficit de 12 milliards 
9 ( ) ! . d'rninu nrovient moins de l'a ) 4 millions de francs, le compte d'exploitation de 1919 fait ap} 
1 1109040 Fi que de 11 raitre, pour la première fois depuis la Libération, un excédent « 
æ tiar ; We | le francs unséculive À recelles de 15 milliards #4 millions de francs, supérieur de 3 mil- 
‘ { Î t Inonnait [ | de fran tu montant des prés SIONS 
’ L Le coefficient nel d'exploitation qui était d 118,7 est ramené à 
Ninn nee du ! tobre 1931. vaotr nn n des finai S 86,27, Les résulats sont parmi les plus favorables qu'ait enregi 
} l { E'l Ï ] f Il { Il is Sa € ition. Le ipport détaillé sur la gestion f 
Ï T t i CONSCI ° ° fl le ‘ exCreIcCé tabl co rinémment ax dispositions de | 
] tu mod \ e ST de Ja loi de finances du 30 juin 1923 à #16 publié en anni 
Hninistralive au Journal officiel du 2S septembre 1051. 
ROJET DE LOI | 190, l'exercice s'est éoalement soldé par un excédent « 
RES Tr ; te de for Q illiards 735 tnillions de francs, alors que © milliards de fran 
. "her , l ercice 195% Mat CIIEINENT Ava il élé e<comptes, | . 
. Les pire budsélaires pour 1954 Jaissaient apparailre un sup- 
, ; piéiment de recettes de 145 mullions de francs, 
art. 1! | et médailles ratta U l'est Vrai que Ja comptäabiilé à Ja date du 51 août 1954 fait 
! U ( ( vils pour l'exercice 1932 Ü lir une plus-Value sur les prévisions de 2 milliards 50 n 
p { é ec et ( \ la somme tatate de 13% m bons de francs, et si lon peët adimettre qu'elle atteindra 4 milliards 
où Feet: ( pur Services, conformément à l'é!at de fr en fin d'exercice en raison de l'accroissement constant « 
| trafic, par ailleurs, Je relèvement des lrailements et salaires « 
fonchionnaires à däter du 10 septembre 1951, la majoration des pr 
[AT ANNEXI li ns familiales et des charges de sécurité saciale depuis le fer 
lobre 154, hnposent au bodget annexe des postes, Wflégraphes et 
E‘at A. Depnse In budget annere «4 monnaies el médailles { hone<, une charge <suppiémentaire de 4 milliards 600 millio 
6 pour ordre au budgrl des rices cvs pour l'erer de francs pour Fannée en rours. 
On peut done considér que le budget de d'exercice 1951 est sen- 
Monnaies et métailles, siblement équilibré, 
\f < 279 \ ] ( 1 ! ! { acteristiq ut du b lyel de l'erercice 1952 
. w > z : nn < de Li projet de | lset d poste télégraphes et tt €] bones Pour 
à ) | brise : du (4 , ne l'exercice 192 présent par ra ir 1 budiet de 151, les dit 
rence -dpres 
\ nt de es et travaux En 1951: recelles, 129.386.508.000 F; dépenses, 128.96$.05:.000 
excédent de recettes, 417.651.000 EF. 
PR sn 18 21 Frédits 4 1051 En 192: recettes, 1 #3 [K3.808.000 F; dépenses, 139.095.095.000 F'; 
ie “ il excédent de recettes, 4002713000 F. 
<Æ RC! œ Été ones ch li se Ditfe rence:: recelles, 13.709.:441.000 F en plus: dépenses, {0 n 
: L ; « lards 12%.63%8S.000 F en plus. 4 
7.1 1 1! l j projet dau Les recettes pré rs dénascent dé 12.709.300.000 F celles escomnté: È 
‘ A ; ‘ ecrit prevu it} Ont Ot D. 139,4 LI fi Fr)! 
ir 1951. Les dépenses sont également supérieures de 19 millia 
AI 3) Of ( F Créd de tt 124.438.000 F. Celle dernière augmentalion est imputable, pour 
! ° | e Cou pt Az somme de 3.951.159.000 F, aux mesures acquises et traduiles en 
! | (M) 1} j né : | la con mis n, leine annuilé dans le présent budget, et pour G.152.959.000 EF à di : 
( ( 1 Life 1 projet 1 Gouvernement, aeponses nouvelles propres au projel Qui nous est Soumis, et nolami- 4 
l ment à: | 
R Néné Ë La ha e des prix $ 
\ nt Crédits L'ajustement aux besoins réels des crédils évalualifs: 4 
’ (Ut \ | « souvernement be< dispositions nouvelles, 3 
| , dits proposés Ces différences feront l'objet d'une analvse ultérieure, : 
| À T pif! s ir rap L'excédent de recettes, tel qu il ressort du projet de budget, alt t 
(; suvé \ 1.092,713.000 F. ; 
lotus es dépens En raison de ,a date à laqueile à été élaboré ce projet, les dépen : 
\! | “dl ; 7.9%01.711.000 I - Crédits de 191. ne comprennent pas le montant des améliorations consenties ê 
"7 631 000 LE Créd' ts demandés le CG ernement (projet fonclionnaires el évaluées à 15.200 millions de francs pour l'exer- à 
«li i { 7 A0 751 { ! } s par |A corn- (LR 1952. j 
11 u1 0 | Ditlérence } ipport au projet du Sur iles bases actuelles de prévisions, le déficit du budget de 192 H 
ou ement, | sSélèvera à 11 milliards de franes. À 
fl t des ett 1! dépensé volre cominission des finances s'est particulèr ment préoi 'e : 
Mon'ant des « ts propose 972,350.000 F. — Crédits de 1941, de cette siluation el, après avoir entençu les explicalions fou: 3 é) 
8.930.119.000 F. — Crédits demandés pa (oué ment (rroiet par M. le ministre des postes, (élégraphes et téléphones, elle à 1 
de » fou .972.259.000 FF. — ( lits proposés par la « in- cédé à un examen détaillé des divers chapitres de dépenses qu 
Inission, 5.972,959.000 1 sm. é | rapport au projet du étaient soumis, Elle à apporté des réductions aux chapitres 1000 : 
Gouw ement, néani. ippression suppiérnentaire de 100 agents des lignes) et 1080 (r { 
lotaux pour les monnaies et médailles: de la création de 2 emplois d'infirmières contractuelles, qui pourront 1 
Montant des crédits proposés, 13.271,100.000 F — Crédits de 191, étre confiés à des assistantes sociales en service). | 
16.197,100.000 FF, — Crédiis dermandés par ke Gouvernement (projet HW ne lui à pas paru possib'e d'aller plus loin €ans la voie dis 
de loi no 1004). 13.274. 100.000 F. — Créd proposés çar la commis Cconomies sans compromettre gravement Ja marche du service F 
n, 13.271.100,000 F. — Différence par rapport au ] ojet du Gou L'équilibre du budget devra done être recherché par Fauginenta- 
vernerment, néant, lion des tarifs; ceux-ci étant fixés par décret, c'est atlaire uu 
= — ——— Gouvernement. 
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TT lion du 7 
Situation des différentes branches d'er] luitalion. et! M 
l'OSTE t 
Vo 
T ecettes postales se sont levées à Ki ra] 
y, S43 anillions de francs en 191 S da 
,, A millions de francs en 194): 
1.570 mil s de francs pour les huit premiers mois de l'an! \ 
{. en auginentalion ç<e b,2 | 100 sur les pre sh éla | Ù 
plis value est du Uhtdtuenment à l'aucimet il ju Îru { Î 
l examinaut, au chapitre 41030, la demande * créati de ; 
| is de conducteurs d'autormnobiles de deuxieme 4 les Î[ s di 
üinés à l'organisation en régie des transporis postaux, 1 1 \ 
üssion des finances a été amenée à Giscl i t Ü \a 
« ition du rail et des set s routiers 
| ecoins ce l'administration des posters, oral t1 | Afin . 
iveni compatib'e ivee les inléréts de Ta So nat | 
nins de fer français, En effet, le trafic voraseurs 4 \ 6.600 en 
] incipalement en direction des villes, ati | | L' 
st ni en sen iiverse rä t 
S téjéo iplit t | lil irheti À er des de u 
post IX COFT( sporant à |< rs besott tt ( , jui : emplo 
| er ne les assure à di: jeures favorab { 
res constituent un manque à £a pot la Sorict des 
e des chemins de fer franca et acci Ü son défie | é 
mimission des finances regrette de teis errem et l 
meilleure coomdtinat entre ces deux üdi tr d 
dément aux diposil s dé irticle 27 du tt { (y F; 
1 1 décembre 1937, | postes, télégraphe télépl es oynI 
t lt t [PRE ki Socio | I 
incais sur les bases du re { l [l ( 
kiométrique pour Ha tract «li wag 2 fl ) € 
matériel appartena it au (ne. de fi (| 
nees sont supérieur « #} [LUE x ta nel 
A cet effet, 4.685.800.000 1 nt inscrits au ipitre 93150 L 
ent budget | | 
rl nportante de « crédit \ rem [ {1 vor! 1 
rnaux dont la taxe d'affi hissement, fixce à \ F, et ] 
[e I 
TÉLÉGRAPHE 
tie { FA E pl ques St S | | \ 4 1 I 
à de fra en 19.0; | 
À ilot 111 \ r | huit raié n 1931 
de 4,9 p f:X) sur it Pre O1:5 1 ju Û ù 
s sont 6val \ 7.4) millio de fra nl | 
{ on de 715 millions de f S 1 es dt i } 
’ | 
lécraphique qui à Ü marqué 1 ! D 
emnier semestre 4094, est à nonveau t i TT 
4 ibhe est actuesenm fl ure 
1 
TÉLÉPHONI 
, tant des recetti \, l ictilé e di | 
‘ io de francs en 1939 i 
1230 millions de francs en 1950; Le ! 
: de fI pour Îles huit pren 191 1 
lion de 0,9 p. 100 sur | Di I 
nt évaluées à 66.700 miilon le frat l ‘e Ki l'a Ù 
» Initlions de fran de pal Ju en tu La «le 
t. l'augmentation du trati depui d t 4 in 
1 p. 40 pour le trafic urbain 12 p 100 ju e tra terna 
\ 14) pour trafie interurbain. \ cru di 
nt 1951 163 <cemandes d'abonnement 1 phonique \ 
stance ou en cours de réalisali 3.220 à Pa | 
viniut ' \ 
été enregistrées de] le début 4 | né ipitre 
| fort tout particulier a été tenté dans ce service pour 4 ( Ce 
: entèle { } 
huit mois, 72.023 lignes ont élé raccordés | constitué Let 
( e tenu des résiliations, un accroissement de 2S.020 du noml gent À 
Dont ll sera vraisemblablement €e 50.000 à la fin de l’année, le fa 
i 8.000 en 1249 et 27.500 en 19%) Fern 
À s né venant | iu) de rang dans e demaitl il est «it 14 
aire de poursuivre cet effort en metlapt à la €ispositio des di 
télégraphes et téléphones des cri lits d'équipement suffisam 1 L il 
t élevés. | 
Votre commission des finances enregistre avec Ssatisfarti une 1 
tion de 50 p. 100 sur le montant des laxes de ra rdernents des \ 
/ iux abonnés. { << 
«he re ! 
Chèques postaux et articles d'argent. Les 
es 1 
| { nd pe or 14 Elle « 
Les recettes des services financiers des postes, télégraphes et télé 
jhones ont été de: CRPIOIS 
1.634 1nillions de francs en 1919; se ; 
1.779 millions de francs en 1950; ux aés: 
01: mitlons de francs pour les huit premiers InOis de 1951 1954 CRE 
( sant de 1,9 p. 100 les pi Visions. LLRLEL 
Les recettes sont évaluées à 5.600 millions de francs pou l'exer 
1932 en augmentation de 200 millions €e francs sur 1951 grâce 
1 développement des chèques postaux. 
\u 11 août 1951 le non bre 18 EL E: les atleingnail 2 728.951 en A ! 
uinmentalion de 125.611 depuis le 47 janvier le din 
Le montant des sommes jinscriles aux compli ‘ h: uliers 
issé de 237 à 265 m irds 3 ume t1 \ la dis] | 
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Le € | ( rs “ : + ; £ | LEA ii #h bu ls aire pr ; à ce sujet ‘1 es pouvoirs publies se doivent done d'examiner dans le 
À gris og mp 4 es des ( indispensables Cadre de l'école la manière d: venir en aide à l'enfance. 
és sh er { \ mode Ü t re Depuis } ISieurs années déjà, l'eélude de Ja fréquentation sco'aire 
] aval amené 6e nombreux éducateurs el amis de l'enfance à exae 
PROJET DE LOI Buiner de probleéime de Ja nourriture à l'école, Mais ceile question 


“latil n } ‘ " ñ 
roll au dei lo pp nent des crédit affectés aux depenses di for 
stsonnit'} } 14 « \ nl 1 
l (l ‘ent de CTUIC4 Crtul pour lerercice 19:,1 Budyet onnere 
cars pusit Leiryr iphies cl telephones 
A rlicl 7) ut 
/ 4 ‘ { «li [ar lélés plié et 
(RCE hic 
| i 4 ! 1 hudue (| ervires VIS por 
ext t 
d | t ét eve! { ‘ lé pie { ordinaire 1 la 
"rite l we «lé 7, Ki ns 1 < 
fl l Li IN = (MN | I Hu! élvices conform 
1114 TU Lilust t 
Etat A. Die pr iSeSs du budoel annere des post telégrophes et 
Léléphonrve uttache ut dre É.. 1 [l 
« fl ñ au udyel des sStrrica Citrus 
Jour Vetecreice 192 


Mo i le ed proposé 5.019 20 (ke) Ï Crédits di 1951 
4 KM) (K ; | FE 

4 151. À { 11 e11 la pri Gouvernement Projet 

P ù ft (14 MU (MN) # Crédils r'opos par | , [ 

« . | proposés par la commission. 
{ URONR ET" t 


biflcre € Dar apport au proje du Gouvernement 


le ( re 
Le | ns es 
| ni l i il | [TET 127.31S4(HK) Credits de 191 
re PP (Hu) 1 1 v! nl « 
$ > l { l jen Î pi oO Gouvernernen Projet de 
+ 1 114)! Il 1, (NW) 1! { els pri poses par HI COJHIHISSIO! 
27.53N 0H) {fort é pär ! l | fl 
( if l l ippo au projet du Gouvernement 
Jit rit. 
l« { 
le 1 ) A » 
Al fi | pro es, 92.929 167.000 1} Crédits dé 1951. 


demandés par le Gouvernement. 'roje 


REL il 1001, 92.952,%59.000 FE, — Crédits P'OopOses par 14 Cornimis- 
& 6) ot wi r ; sp 
on, 92,920 467.CHH) J Différence par rapport au projet du Gouv 
heinetil, 22 KO2 (XX) F € lit 
Malcrix fonctio t 
e Ù FORCE CD PET) de Sel ices et travaux d'entrelien 
) il à CTEUITS proposes, 21.414.781.000 FF. — Crédits de 1931 
0 LA 0 - : 
PO, (4n) Cred deinandeés pa le Gouvernement Proje 
t ! | 5 3 
‘ 10) (mif L PNR LE } Crédits proposes par Ja commi 
ot) L i NN, (NW) | l) u ‘ e ! r 7? ! | 
bar raäpho äu brole du 60 Ce! 
mr , } Î } 11 sOUXCI 
Ch { 
É li des S Proposés, PSOSO.GS1.000, F. — Crédils de 1931 
nt Nr M) } | ai 
+ | Crédi dernanxlé par le Gouvernement, Projet 
| OA ES 5 CH) F. Crédits proposes par d COrnIS 
] [EN INR (MN loérér r ! ; 
! } Liffére e par rapport au projet du Gouver 
hier 1! 
LS 4 nl 
\ de ] n Î 1h { de franc Crédits di 
1951 fo { { | Ï e 
{ ‘ (NET f Ï { Gouverne 
r | 14 : . 
ERT Pre [RE 13 millio de franes Crédits proposés 
pur ja [1 Ï i 4 de fr Différence par rapport 
uu projet Goti\t crnenl il dé 
Jh PIiSCs 4 t 
Montant de red pre ës, 125.698000 F Crédits de 1951 
110 017, (KW) { dit Tv | « 
- Ù | “d dem ir le Gi ernement. Projet de 
hi M { j 
0 ft : 125.608 OK) 1 { lis Drop par Ja commission 
1 UN (KH [] ü! { J P 1 rt. protet l : 
Diflére I ipport au projet du Gouvernement, 
situ 
Fotaux I di créd I 1359.070.203.000 F. — 
Crédi « 1951, 128 968 627.000 1 Crédits demandés par 
ee Giotive i Proiet ‘ 1091 159.09 095.000 
’ nr ’ comrniiss 139.070.203.000 E 
Différence il proie du Gouvernement >) KG) (Ki) 
, 5 LA 
1 { 11 
« \ ; : s , P 
Ï : n l { Ï I posts, 4.115.605.000 F. Crédits 
[! ! ' 1,1 * | 
{ Î 1, 417.621.000 1 { lits demandé pal Gouvernement 
Proie â { 1: 092 713 OH) | Crédits proposés par la cOM- 
(| « [2 | [ 
[ { \ Î bit id I pur iu projet du Gou 
{ ‘ SUD (KÛ) F 6 Ï 
e | IX } t | 
di ; prono 
129 886 308.000 1 
Projet de 
] ont ) 
el « (; 





le 1951 - Séanre du 6 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la création de cantines scolaires 


dans toute école primaire publique, urbaine où rurale, ou groupe 





colaire, présentée par Mines Grappe, Jeannette Vermeersch, Marzin. 
Koca, MM. Alphons Deni Guigucé Pierrard et les membres du 
gronpe communiste, députés, - Renvoyée à la coinmission de 
l'édu Oo!) halton 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames: INeSSIeUTS la santé des enfants et des jeunes £cus 


préoccupe à juste titre les mères de familk et les éducateurs. 
" médecine, le conseil supérieur de Fhygiène de 


France el le corps médical ont depuis longtemps jeté un cri d'alarme 


L'académie dé 





hävail été résolne dans certains de nos Villages que pour les enfan: 
dont 1e demicie est tres éloigné de l'école el dans les cormmunes 
urbaines pour les enfants des familles nécessitenses, C'est dire que 
lé service des éantines scolaires élail considéré comme un servit (a 
accessoire el rméime accidentel! 

Par contre, au moinent le plus pénible des restrictions, le fone- 
liunnernent des cantines scolaires s'est généralisé dans certains 
départements eU nul n'en a alors contesté l'utilité, Malgré ces quel- 
ques essais, à grnerre à gravement porté atleinte à la santé des 
farnilles francaises et, en premier lieu, à celle de la jeunesse. 

C'est pour remédier à celle grave siluation que le plan de moder- 
hisalion el d'équipement avait prévu les moyens susceptibles d'arné- 
lorer a santé des enfants: revalorisation du pouvoir d'achat des 
fanniles, établissement de normes alimentaires pour Ja jeunee, 
holatnicent par Pauginentatiin de la consommation du lait et des 
produits lailiers el institution de cantines scolaires dans chaque 
primaire publique, 

Si le ralionnement n'existe plus officiellement, en fait, il est plus 
que jamais rétabli dans les foyers ouvriers, dans ceux des chômeurs 
el des peliles gens, par une montée en flèche de tous les prix et 
nolanment en premier jeu des produits de consommation indispen- 
sables à la vie de chaque jour, 

Le blocage aes salaires et le chômage qui sont les conséquences 
naturelles de ia polilique de guerre gouvernementale installent la 
fan au fover des travailleurs. De nos jours, les écoliers français 
connaissent les dures privations de la misère. 

Combien de mères he peuvent acheter la ration normale de lait 
à leurs petits Combien d'entre elles ne peuvent leur acheter Ja 
viande, le beurre, Ies confitures, les fruits et toutes les denrées si 
nécessaires à leur croissance ? 

Par la distribution d’une 


école 


dans 
chaque école, au repas de midi, nous pouvons empécher lanémie et 
la tuberculose de progresser parmi les enfants du peuple. C'est pour- 
quoi nous demandons Forganisation d'une canline dans chaque école 
publique ou groupe scolaire. 

Nous pensons, en outre, que Ja préparation du repas à l’école doit 
permettre ja confection @e menus ralionnels équilibrés el appropriés 
IS cexvront comprendre notamment davantage de 
léguines frais, de fruits et de mets sucrés. Pour 
un menu spécial doit être com- 


nourriture gaine et abondante 


à l'âge des enfants 


viande, lailage, de 
les enfants des écoles maternelles, 
pos 

La création d'une cantine par école à encore un autre avantage: 
celui d'organiser 1e repos des écoliers après le repas du midi. Ceci 
est absolument nécessaire pour ceux des enfants qui habilent Join 
de l'école, rails aussi pour (ous ceux qui se dépensent sans compter 
pendant les récréalions, les exercices physiques scolaires et les jeux. 
Bien entendu, ce repos est plus nécessaire encore aux jeunes enfants 
maternelles dont le sommeil éoit étre organisé. 

Dans ces conditions, 11 nous parail indispensable que le service 
des cantines soit organisé d'une facon permanente dans chaque école 
primaire publique ou groupe Scolaire, Etant le complément jindis- 
pensable de Fécole, la cantine doit fonctionner obligatoirement les 
jours de classe et les jours de garderie. 

Ce service est organisé par là commune où par la caisse des écoles 
qui l'installe, soit dans les locaux scolaires, soit dans tous autres 
lieux présentant les conditions indispensables d'hygiène, de rappro- 
chement de l'école et de facilité d'accès 

Toutefois, comme on ne saurait demander à la municipalité seule 
la prise en charge d'un service aussi important, il nous paraît souhai- 
table que celle-ci soit aidée par FEtat. Celui-ci lui accordant des sub- 
ventions de construction et d'instalation d'au moins $0 p. 109 
iiais aussi une subvention de fonctionnement, Celte subvention jour- 
nalière, accordée à chaque enfant prenant son repas à Ja cantine, 
doit être une participation de l'Etat au prix du repas. Pour le ealent 
de cette subvention, FEtat doit non seulement tenir comple des diffi 
és des municipalités, imais aussi de leurs efforts en faveur dt 
l'enfance. 

La subvention A’Eltat aux communes ou caisses des écoles 
cornporter deux élément 


des école 


levrait 


jo Une indemnité forfaitaire équivalente au cinquième du prix de 
revient de chaque repas (les quatre tinquièmes restant à charge de 


la famille cu de la commune ou de la caisse des écoles) ; 

2» Une indemnité équivalente, soit au prix de revient du repas, 
soit à la moitié de ce prix de revient pour chaque repas servi gralut- 
tement ou semi-graluitement aux enfants dont Ja situation de famille 
est parliculicrement difficile. 

Afin de favoriser l'accès de la cantine aux enfants des familles 
nécessiteuses, des fainilles de travailleurs, des familles de chômeurs 
et autres catégories défavorisées, les communes devront accorder des 
gratuités de repas. La gratuilé des repas sera obligatoirement 
accordée chaque fois que les ressources de la famille, défalcalion faite 
des éllocations fainiliales n'atteindront pas le salaire minimum jnter- 
professionnel garanti. 

Enfin, le Service des cantines élant organisé par la commune où 
par la caisse des le personnel de ce éervire, autre que Ie per+ 
sonnel enseignant, ne peut qu'être un personnel communal soumis 
aux dispositions du statut des agents communaux. : 

Comme tout ce personnel, il est nommé par le maire et rétribue 
par l'autorité qui assure la gestion des cantines. De 

Quant au personnel de surveillance, il doit être choisi, de préfé- 
rence, parmi le personnel enseignant de l'école, s'il en manifeste Île 
désir, et les membres de l'enseignement public: auxiliaires, intért 
maires, suppléants. Bien entendu, ce personnel de surveillance, qu'il 
soit où non membre de l'enseignement en exercice, doit être rétribué 
pour ce service supplétnentaire, 


écoles, 
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Cet ensemble de mesures nous permettant de généraliser les ean- 


{ s scolaires si nécessaires à !a = ë des enfants, c'eel pot jHui 
ous vous demandons d’'adopler la proposition de loi suivante: 
*ROPOSITION DE LOI 
Art. 4e. — Dans toute école l 1h! que irbaine )u rural 1 £I pe 


oles, un service de cantine est créé pour les enfants fréquentant 
l'école ou le groupe $C aire. Le service de cantine est je comple ment 
indispensable de l’école, H peut fonctionner en dehors des jours de 
classe pour les services périsrolaires, 

Art. 2, — La commaune à l'inilialive de Ja construction et de l'ine- 
tallation des cantines Scolaires. Elle en assume les dépenses et recoit 


de l'Etat et du déparlerment une subvention d'an moins S0 p. 100. 


\rt. 3% — Le fonctionnement des cantines scolaires est assuré, soit 
directement par la commune, soit par la caisse des écoles, Les dé- 
penses résultant de ce fonctionnement sont prises en charge par l'au- 
lorité de ges<tion. 

Art. 4, — La gratuilé des repas sera obligatoirement accordée cha- 

#» fois que les ressources de la farmille, défalcation faile des allo- 
cations familiales n'altéindra pas je salaire ininhnum juterprofes- 


el garanti, 
4rt, 5. — L'Elat accorde une subvention de fonelionnement par 
et par enfant fréquentant Ja eantine scoiaire, Cette subvention 

\ au moins équivalente: d'une part au cinquième du prix de 

vient de chaque repas servi aux enfants qui payent leur repas à 

uline, d'autre part à la totalité où à la moilié du prix de revient 

repas pour tout repas servi graluilement ‘en application de Part. 4 
ci-dessus) où Semi-gratuilément à des enfants dont à situauon farmi- 

il est difficile. 

Art. 6. — Le personnel des cantines scolaires est nommé par Île 
maire et rétribué par l'autorité qui assure Fa gestion des cantines: le 
personnel de surveillance est choisi, en priorité, parmi le personnel 
en<eignant (public) volontaire 

Art. 7. — Le personnel des cantines scolaires, autre que le per- 

nel enseignant, est soumis aux dispositions du statut des agents 

HA UX. 


} 


\rt. 8. — Dans le cas où Ja responsabilité civile du personnel de 
surveillance d? la cantine scolaire serait engagée, en application de 


1284 ou code civil, la responsabilité civile de ce service ue 
cilläance sera supporice par l'Etat. 


:ROPOSITION DE LOT fendant à denner aux conjoints survivants (le: 
agent. du: cadres la po-sibililé d'effectuer, dans un delai d un an 
à compter de la promulgation de la présente loi, les versements 
rétroactifs d'assurance-vieillesse àu lieu et pla du de Cujus, pré- 

‘atée par MM. Etienne Fajon, Adrien Renard, Palinaud, Besset, 


Mine Estachy et les membres du groupe communiste, Géputeés. — 

Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi n° 18-1507 du 25 août 1938 ad nt la 





ion de sécurité <ociale à la situation des cadres a, 


6, ajouté un article 127 bis à l'ordonnance n° #-2154 du 

1 octobre 1945. 
Aux termes de cet article, 16s cadres peuvent, quel que soit leur 
au 4 janvier 1947 et méme s'ils n’exercent plus à cette date 
(h activité salariée, être intégralement rélablis au regard de l’as- 
inve vieillesse dans les droits qu'ils auraient eus si le régime 
| des assurances sociales leur avait été applicable du 1° juil- 

1350 au fer janvier 1947. 
\ cet effet, les intéressés devaient effectuer, dans un délai d’un 
prorogé depuis, à la caisse de sécurité sociale de leur dernier 
heu de travail, un versement égal au montant des cotisations qui 
auraient été acquittées pendant ladite période, au titre de lassu- 
ranve vieillesse pour le compte d'un travailleur dont la rémunération 
pa été égale au chiffre limite d’assujeltissement aux assurances 
sociales, 

Par circulaire no 235 du 4 janvier 1919 (Journal officiel du 12 jan- 
Vier 1949) le ministère du travail et de la sécurité sociale a précisé 
que les conjoints survivants des agents des cadres décédés posté- 
risurement au 23 août 14948 ont la possibilité d'effectuer, avant le 
21 août 1949, les versements rétroactifs d'assurance vieillesse au 
lieu et place du de cujus. 

1! résulte que les conjoints survivants des agents des cadres décé- 
dés antérieurement au 23 août 1949 sont exclus du bénéfice des dis- 
positions de la loi du 23 août 1918. 

I y à là une distinction qui constitue une injustice. 

L'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1554 est compléjé ainsi qu'il suit: 

« Les Conjoints survivants des agents des cadres ont la possibilité 
d'effectuer, dans un délai d'un an à compier de la promulgation de 
l\ présente loi, des versements rétroaclifs d'assurance viciilesse au 
icu et place du de Cujus. » ñ 
Ce 
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l'E 1] OSITION DE Lol { à annuier l'arrêté ministie 

vail ot Ge la - ] d | 3 octobre 1951, 

Journul 0 4 | | lü octobre 1931. modifiant l'article 

statuts types « «Je secours minières, 

Henri Martel | ] \ \I {, 
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] à Paris n 1051, 
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Cet arrêt | , f j 
l'ensemble d + é Ps 
» à l'en { tra to t é 
p! PIHACeUTIqUE 
Celte gratuits t oble d } 
sant légitimement f | { 
toire t un na te 
L'arrêté est arbitraire en Sie. :à 
nellement failes après Libération « | 
de là er toul be { N r ’ 
concerne la fixation Gu taux d 1 pal 
pharma eutiques 
Il va aggraver la < tion déià extrôn 


victimes de ladversité, € 
familles, des vieux, des invalides et sil À 

Il donne raison, contre les rineurs, aux enn°Cmis 
scciale. 

Loin de sauver la situation financière des ça 


de la direction de la caisse autonome nationale, il 1! 


Maxinum que 320 pnillions d'éconornies JR 
1 1 


mineurs. au détriment de leur santé; le ticket modéral 
en incitant les malades à ne pas se soigner, lorsque 


vourront payer les 15 p. 100 de participalion, aura pou 
en fin de compte, d'aggraver les maladies, augmenter 
pitalisation, de longue maladie et le nombre d'invallk 


l'Assemblée nationale, répond 
farailles, défendant ce faisant, le: finances d 


minière, votera la proposilion de loi ji 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arrêté du 3 octobre 1951, porlar 


aux statuts-tvypes des sociétés de secours minière 
resnplacé par l'ancien article 43 des slatuts-1ypt 
secours, libellé comme suit 


« Art. jo. — Les taux des } irlicipations des 
tant des soins raédicaux et des médicaments ne I 
Tieurs aux Jia CI-apres 

« Ces taux sont fixés par le conseil d'admini 
mière séance de janvier, par l'apphealion d'un { 
le carnet médical remis aux sociétaires. » 
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Les facteurs sociaux jouent un rôle considéi bi dans Ja mo lité 
| Î ! l 1: } ET! Î } 11! j" 1! dciri à su di 4 
ANNEXE N° 1332 des tout-petits puisqu'on peut incriminer un facteur social dans 
A et ég ,. la statistique de inortalité infantile de la ville d ñ 
PRE Paris est particulièrement probante, Pour une moyenne de mortalité h 
1951 . ( à [ ile d' em « 11.65 jp 1.00) naissances vivants en 1959, | 
{ les quartit et doi solot ee ndilions « } | 

ROPOSITION DE LOT modifier l décret di 29 décemhre NL RER FE dl CR “de 23 à 80 décès 

1936 | participation | Etat ‘11 dépenses l'assistance di nr 1 000 naissances vivants : 

dépariements communes, | lée par MM. Robert Ballar Elle est particulièrement élevée pour les quartiers où habite une 

AR \ 1) ] Mu [E ( M \! IX Mi er population des e el pauvre trop souvent logce en taudis, en cha F 
‘ne É TS Fer d dite y Pts bres d'hôt qui, pour être exiguës et sordides, n'en sont pas moins - 
L à se : ouées très cher aux familles, C'est ainsi que dans Jes 19e el 20° : 
arrondissements, ce pourcentage de mortalité infantile pour 1919 
EXPO Di MOTIFS n'est jamais inférieur à 70 déces pour {OK naissances. 
L'amenuisement continu de la capacité d'achat des fravailleurs, 

Mesdan 11 le 4 { du 29 décembre 1 a fixé la pat résultant de l'insuffisance des salaires et allocations familiales, ainsi à 
Cipati Etat XX de l e dans des Conditions qui que du coût toujours plus élevé de la vie, agrgave encore l'influence 5 
ü}} i L'HUL Gf arbitraires et en out Cas dan du facteur social dans la mortalité infantile, et tend à augmenter 

| d in | | u : 1 M} ue celle C1. 
| id IL est évident que sans polilique sociale visant à améliorer Îes : 

\ d'aille | { | décret [pour (a conditi de vie, d'habitat, de travail, il est impossible d'éviter que 

A 4,193; A 11.1 AU 3,53, Alpes (Bass ), 53,83; Alpes meurent chaque année en France, tant de bébés, parfaitement aples ; 
ie sine L " y : \rdèche, 61,70: Ardennes, à vivre 
1,4); Ari UU,NY, AU S; Aude, 49.61: Aveyron, 97,22; Belfort Or, Je problème est d'autant plus important que l'on enregistre 

Bou lu-Rlio 12,02; Calvados, 51,697 La une diminution du nombre de naissances depuis que les difficuilés ; 

11 11,4 Lio; CHAT inférieure, 38,77; Cher 114, économiques deviennent plus lourdes aux travailleurs. : 
{ PA 6,12, Co 3,0) Côte-d'Or, 99,7, Côles-du-Nord 41,85, C'est dans le cadre de ces préoëcupations que se situe la présente 
Cr il bord 5,28: Do 58,12; Drôme, 41,21; Eure, roposition de loi, tendant à aider les familles les pus pauvres, el 
10, Fi ù S,11; Gard, 43,60; Uaronnt iotarmment celles dont la mère est appelée à travailler hors de son 


e séjour de l'enfant en crèche soit pour elle un obstacle insurmeon- 
able, ce qui, actuellement, est trop souvent le cas. 4 


Ï 
| ,; ! ] 
Ia 15,1 UCI =; GIronu 52,1 Hérault, 42,12 Ile-et foyer, à placer en crèche son bébé, sans que le prix demandé pour 
| { ra J 
1. 
hi Loire-uférieu 3; Loiret, 36,95; Lot, 51,94 Lot-et-Garonne, Nous proposons d'instituer en faveur des familles dans lesquelles 


au , « ' } « arn p ? 
Lozère, 61,99; M | — A Énoeey le quotient mensuel des ressources par personne est égal ou infé- 
2653: M Haute-), M \Ma { U,2u ER AE AUS vs" + rieur à 12.00%) F, un secours qui sera versé par les bureaux de hien- 
1,00 A 0,91; Morbihan, 56,2: Moselle, 29,59; Nievre, 46,90; faisance à Ja crèche qui recoit le bébé de chacune de ces familles, È 
se | Pur Haul GS Ce secours sera égal au montant du prix de séjour du bébé. HN î 
Don 15,06, PY 0 Er UT DERORE à n1 99 sera accordié par ie bureau de bienfaisance, sur demande du chef de à 
l i Oriental 11,32; Rhin (Ba 8,24; Rhin (Haut-), 931,25; famille 
| | © Cafné 1f ( saone-et-Loirt 11.5 Sarth: ki He” È É SE PES . 
- ( - e - ll , China 9240: Coin: infi Les crédits d'assistance accordés par le ministère de la santé et 
11) 16,4 = ‘ 1.) ) cine, = w, Ï " Rod tir Ce sr | a rte à Ha cn E re PTE 
icure 7; Seine-et-Marne, 91,43; Seine-et-Oi 28,68: Deux-Sèvres de \ populallon aux ui ments et Commune eraient, en Con 
4“ 50: Sornnihi i,1 Ta 1 I] Farn-et-Garo { 171.66: Var, 38.2): quence, InNaJores el vues 


Vosges 98,96; Yonne, 35,6 PROPOSITION DE LOI 

















Ouelqui modification d détail ont lé apporices mais qui nt 
el lé <t i disp des | appliqués €t à 
ee flica ‘ n ms nd nom d'entre eux Pet = 8 ant que, Art. fer, — Tont enfant jusqu'à 3 ans d'une famil'e dont le quotient 
pour le d nent de la S \ pa ipalion de J'Etat qui avait mensuel des ressources est égal ou inférieur à 12.000 F par personne, 
nt 1 l'an énéficiera de la gratuité du séjour en crèche à la dermande du chef 4 
[1 1] Y à qui { ati pe À 1,13 | 100 vicn Pour Laniritt Ï Ita ae 1 Sid 1u J 1 à 
Al, dia pu ‘ \ 40 ] 100) de famille, 
On remarquera, en particulier, que la parlicipalion de l'Etat: pour Art. 2 - À partir du fr janvier 1952, les crédits nécessaires à he. 
» département ( upérieure à 90 p. 100; pour 3% départements, l'application de l'article fer seront mis, par le ministère de la santé E 
est supérieu \ 10 p. 40 ur 27 départements, est supécricure à publique el de Ja populalion, à la disposition des bureaux de bicn 
0 p. 100; pour 4 départements, est supérieure à 20 p. 100 faisance. 
Le départem t de Seine-et-Oise est le quatre-vingt-septicime sur EP 
cells liste avi 18,68 P {), Son budget d'assistance représente D 
63 p, 100 du budget départemental et dépasse 4 miliards, I ne cessi É 
d'auteurs, d'augments d'unt | rl, du fait de l'élévation des Prix ut A N N E X E N° 1 334 4 
jourim médicaments uence de laugmentalion du coul Ê 
de Ia x et, d'autre part, du fait de lFaugmentation du nombre de ir Et ; 
demandes d'assistance, conséquence de l'agsravation de Ja misère . : È sk : à e S. 
d populations laboricuses Session de 1951, — Séance du 6 novembre 12751.) É 
I est dot absolument nécessaire de mettre fin à ces injustices et ; vR d - ; x Ê 
de fa ipporler par l'Etat une part plus importante des dépenses PROPOSITION DE LOT lenlant à fixer les salaires nationaux de: i 
« tar Ouvriers permanents de: parcs automobiles, ateliers maritimes et É: 
{ rquoi vous demandons d'adopter la proposition &( fluviaux et services d'enirelien des bases aériennes des ponts et 3 
Je int re chaussées, présentée par MM. Prot, Lamps, Midol, Marc Dupuy, 
| bOPAEI \ Pierre Cot, les membres du groupe cominuniste et les membres 
PROPOSITION DE LOI du groupe des républicains pros ressistes, députés. — (Renvoyée à 
rticle unique. — Le décret du 29 décembre 1926 relatif à la par la commission des inoyens de communication et du tourisme.) | 
| de PEtat aux penses d'assistance des départoinents el É 
des communes esl MORE comme ME: EXPOSE DES MOTIFS 
I participation de l'Etat aux dépenses d'assistance des départé 
nis et des con nes it \ourt tre inférieur fl À our - ; 
l'e semble des déna tasnemis , 2848 9 PEUR AN PU Mesdames, messieurs, le statut des ouvriers permanents des parcs 
Fn au | CAS narticipation actuelle de l'Etat at dépenses automobiles, ateliers inarilimes et fluviaux et services d entretien 
\ À ipa a qe J IT Aux dcpen les bases aériennes des ponts et chaussées est tuellement fixé par 
d'a stanré ir les départements où elle est suptrieure à 50 p. 10 (el i derriere 1ES pois el IaUSssCEs est UCHEIMENL HAE pat 
ne pourra être diminuée. » ; . l'arrêté aninistériel du 3 juillet 1938, La détermination de leurs 
gites |; DD Sr salaires est réglementée par la circulaire du 5 juillet 1918. 
Celle-ci prévoit à titre provisoire que « ces salaires seront fixés 
En par Fingénieur en chef des ponts et chaussées, en tenant <omptle 
AN NE X E N° 1333 d'une part, des taux fixés pour les professions des catégories simi- 
laires du secteur privé {conventions collectives des garages) ou des 
régimes des collectivités publiques, d'autre part des modalités parti- ] 
Session de 1931. — Séance du 6 novembre 1931.) culières d'emploi ain<i que des avantages spéciaux résulant du 
statut 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la gratuité du séjour en Dans la pratique, les salaires de ces ouvriers sont subordonnts | 
crèche pour les bébés de familles avant un quotient farmilial aux conventions Ccoilectives, tantôt de Ja mélallurge, tantôt du bàti- 
mensue! de ressources égal où inférieur à 12.000 ÿrancs par per- ment, tantôt des tran<ports, Cerlains d'enire eux provenant nolam- 
sonne, présentée par Mine Rabaté, Jeannette Vermeerseh, Vail- ment des compagnies de voies ferrées d'intérèt local dont les lignes ” 
lant-Couturier, MM. Cagne, Dufour, Gravoille, Mmes Bastide, Prin, ont été déclassées, sont des fonctionnaires départementaux. Dans 
Estachy et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- certains <as exceptionnels rnème, ce sont des agents de travaux et “ 
voyée à Ja commission de Ja famille, de, la population et de la conducteurs de chantiers qui occupent les emplois dans les parts 
santé publique.) automobiles. 5 


EXPOSE DES MOTIFS Une circulaire en date du 9 juin 4950, tout en maintenant les è 
. dispositions en vigueur, permettait, si les industries prises en réfé- È 
Mesdames, messieur jusqu'en 1919, il est mort chaque année en rence n'étaient pas assez développées dans le département considéré 


. à ” ù le « , 
France un nombre de nourrissons égal à la population de Poitiers. de déroger à celle règie et de se rapporter à celles de la région. 
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RSR RES EE CRT LÉ TES PET EN LE SRE © 
selon jt l il 3 tra ent t des 
11= rates lifi [NE … " La 
SE nr P ANNEXE N' 1330C 
N t 1 ni \ 11 t » t ! sit nl L 1 u 
ia] . il ] la v Ce" 1-dire t s en i lis à ————— 
1 l'exce 1 ef «lt t Û= S l 
ll {s où rt «! | { | t t s = { < 
: r { nau: l | 
î ( 7 À DEMAND autorisation de poursuilts conj'e un membre d* 
3 ù À a n. ! ( l'Assemblée. 
1 : ner Ï s d nidnie serx oil 5 
# villur exén ét ! ( \ ! & 1 sd ds 
[lé l t lé | [EL ul al lie X { ll hit - | 
| ur le el vés inré \ \ colle 
LI . fr ? 1 
iX publics, | i «k | ur | | nent des Al ; 
à 1 compicattons Com { t Ia ! { è de d ss | . c d 
de chaque ser Il « \ d'flicile men IX 
F & il lu 4! s 1} TER hi l | A 
: $ vu LS pi Si i sont de 
S les minima de os el s i { J'ai 
à MOreUXxX Ji de velard méim lo li ‘ { it 1 e } \ M | 
î « A Ile dan) eo «li riement où = { cé ut lait [ { ] \! { 
: } (| { 1 ] * 
3 nm ha pas écha] \ | nil tion iperie e du la » 
À rt à l'unification « ll int | faire « du Ut ‘dt ‘ ] 
! ü ellei n'étapt pa jonnre à une 6! ) id ni \ 23 j \ ( { 
ï } 11 1 fl né ft j 1 
4 \ l 1 ii RAR 2: I 1. néya Pas pi { 
À hous la lignée, les ouvriers ne par! int \ Je vous s de 1 \ i inf de la 
À 7a des HIVER x ll [LE | [RES diff t d di ( \ é | 
: } 1l de | IF à | Juel des & èé< en I t itil : 
: 1!1is P > { iotnbre ivs 1 vil { v-{ \ ‘ ] : : 
. 1} { 
; Î ‘ 
: l rt, l'appli 1 à s ouvriers de Ja | le re! s dn ; 
; n (HR muit à des complicalions dans Ja détermina i du ° 
4 s pour base de calcul de la retraile, La mu «hi . 
: I inaux constitue un obstacle sSér 1x à l | d i COR DU UE ON DU EN O0 De ON 0 ME 7 Me . . CN ON .  « 
cl ! iministralive et leur interdit de figurer dans \ nel — ——— 
4 des agents de l'Etat el de s'intégr dans Ja fonction 
4 
L. 
4 1 il } ioonit ] f » 1° (l 1 
N 1enmt 11 « RIM 1 { est 1! s { ] ll sit Le 
Sd D OU Ge Ne 0 ANNEXE N 1337 
; f e dans un état d'infériorité manifeste, non seulement S 
« iutre caleuories de person de l'administration, ina 
+ Ù nombreux cas vis IS des altsories SiDHAIres 1 [S { Î Î 
i Paire; 
remédier an préjudice cansi à ces per nels, nous vous DEMANDE « autorisation de poursuites contre un membre de 
% demandons, mesdames, messieurs, de \ouloir bien adopler la pro] l'Assemblée, — |! e à id tribu) 1 I ( \ 
je loi suivant lemieniaires 
PROPOSITION DE LOI , tar. t 
$ i 1 Pa ’ sut ( 4 r avt 
+ \ Î — Les salaires &es ouvriers perma nis dé ires auto- 
F \ iteliers maritimes et fluviaux et servit d't ctien des M l | lent I l 
F, drlennt des ponts ct chaussées sont fixes parité ave | l 
fication indiciaire de leurs homologues des postes, télégra 
1 et téléphones el des administrations centrales \' 
| \ 2. — Les mdilions d'intégration des ouvriers dans Ja cla 
f é par l'arlicle 1 ci-dessus seront déterminées \ in J'ai }1 ( je an 
# décrel lant règlement d'administration publiqu mnlresigné pa de po \] \ « : 
| e des finances, le mipistre des travaux pul s, des tra form le 20 | Lol | 
4 t du tourisme et le secrélaire d'Etat chargé de la fon 11 d'appel de Bord X 
É 1 et de la réforme administrative Une di ÿ 1 ‘ 
RME | res 11 
eta }' il 
L Je l 
# ANNEXE N° 1335 écision Ass 
——— Ve ( Ï 
L 1 1 
s 1) d 1951. — Sca du 6 noven 1251.) ] ’ 
] POSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement l d 
i augmenter le taux «le l'indemnité mensuelie (h Cv aux - 
personnes élevant «le: pupilles de L'Etat assistance poblifues, pr 
Lée par M, Alcide Benoit, Mmes François, Rabaté, MM, Véd'ines Re 
Mare Dupuy, et les membres du grou communiste, d S 
envoyée à la commission de la familie, de là population de 
1} 1116 | 
pub:iqu Aa 
EXPOSE DES MOTIFS ANNEXE N° 1338 
£l \f n messieurs. ]a l e constant du 1! il 4 
E es les familles lai à des dif « Hlus € plus ; ; 
< les \e 
4 est une catégorie « ersonnes dévouées s t à ; a { 
k r leur soins l É ipill le l'Etat ns ! r | PROJET DE LOI \ [ approuver je 
14 t eurs Soins äl Jupes de LEAGUE, Suis OUT Cid 1 { : sit . R = t, a an ‘ 
4 tr RE a teen QUles Ain dispositions de !'articte 7 1: loi du 19 août 1920, on 
: AT FT 1 1 =: ; définitif du hudget «dl: fonds d'emprunt (| protectorat français 
\insi, le faux actuel de cette lemrnilé se mail à 4.00 F par en Tunisie ; l'exercice 1942. | je M, } 
1 s,. C'est nettemént insuffisant pour tous les soins que com Pleven, pt du cons di M. 1 Se] 
4 il l'entretien vestimentaire et la nourriture de ces enfants man, minist {f ( MR M 
4 pourq ous VOUS proposons, mesd messieurs, président du « , 
3 ce er la proposilion de résolution suivante INIQUSE, — UN ( 
j PROPOSITION DE RESOLUTION EXP LE 
POSI T1 \IO)T I 
Ë L'A nhlée nationale invite le Gouvernement à augmenter en 
H \ irinité avec la hausse du coût de la vie, le taux de l'indemnite Mesdam m (G Ü { À 
J elle attribu pour l'entretien et la nourrilure des pupilles dé l'Assemble nationa \ ] t de 4 ‘ 
k placés chez les particuliers. le compte di if e 1941 « f 
pe l'emprunt t ] | Î 
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A nt bi DRE" \ 
\ ‘ l« ippl lion di | 
Va | lécidé de reprendre | Décrè! 
la réy \P les comples ànt uit | : ù a) 
( ' | Le pro) de loi dont la teneur suit sera présenté à li Assemblce 
| LL ] ons haliorä nar M. Je mani tre des alfuires étrangères, qui est chart 
| | d'en exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 
L 
n {nl | \rl le uniqu?e Est a ronvé le € opte di finitif, ci-annexé 
| | L'emploi pendant l'exercice 1912 des fonds de lermprunt que le Go 
I | Ü vernement du protectorat (tunisien à ele autorisé à réaliser par la 
sue" se" x | loi du 19 août 1920 
Comnte définitif au 28 février 1943 des dépenses faites sur Îles fonds de l'emprunt 1920. À 
= nt : es — _— _ — = ee = —— _ — —_— ——— ae 
| | 
\ PA ARTICOCLI . ; , 
, SES { I è 
| nie | re | DÉPENSES EFFECTUÉES 
T | 
N l l La s ; | it les exervices 
12 s de D (NO. 1} | à dépen PET 
O6 (x) 1! | | TOTAL 
5 ‘00 00 1 | \ux pro neé | 
, we } | | 
A) h l | : | oi! 
19 : 5 000.02 EH np | 1952 
00 06 | | el ulérienrs 
| 
| _ _ . 
| francs c. | francs € francs. €. francs. 
| 
(4 
ù Il 
| } Î 
jo 
10000000 0.027.688 10 » 0.027.688 10 
}) . 
‘ { [ l (uw) | ne th) ,t » 2). 004}, 00H) . 
, | 
in | i CHA] » di , 
| 
. | 
{ iu » | {, n°) 1H) » 6.20 00h) 
\ | À 
csv 14) 00 | 3.190.000 | s 3.4 PE : 
4 (A 19 | 059 » 49 | » 919.59 } J 
1 l 15 HE | 11.155.768 70 | 12.179. À : 
| | . $ 
1 11 * n) 14 11.701.124 19 | »n :4.761.12: } x 
| ÿ 
| $ 
LL / / | < 
( | . 
{ \ | i 
8 ) ( | } d'en | 4,0 | : 
t Lt «li ] iveiles | $ 
Û t 1 du i | î 
Mn. sssossmereseesehtésnens : | f 0.001.529 39 9.092.926 09 » 9.052.526 09 . 
; É' 
À 
3 
D ion di { l publ 
| { ip \il 
9 | U Ron el pont Continuatio l'extei 
| ion du réseau routier d'intérêt général... 13.201.596 89 15.205.832 19 15.776 20 13.221.608 9 3 
10 | » heimins de fer Ligne de Tunis à Bizerte 
| et À GhardiinaOU.......sscssssssssmssssssnsse 9% 240,709 » 23.219.700 » . 23.949,:00 + 
1! | » Chemins de fer Ligne de Bizerte aux Nef 
| | vas et À Tabark,..sc.sosomcsrssvoovensdsees 1.200.000 » 1.500.000 » » 1.500.000 » 
12 | » [Chemins de fer, — Ligne de Tunis à khalaul 
| ÉS-Senamm ses sessesssessersesssee 756.000 » 750.000 » » 756.000 » 
13 ” [Chemins de fer. Ligne de Tunis à Sousse, 
de Kairouan à Henchir-Soualir et lignes 4 
aboutissant à SOUSSE... .s.csssssssssseuses + 92 200.030 » 2.200.000 » » 9 %00.000 » : 
1! ” |! hemins de fet Ligne de Graiba à Gabès. 0,000» 000.000 » » 900.000 
15 » Chemins de fer, — Ligne de Tunis à Tebour 
DS convives is eee 9006.1426 60 990.426 GO » 000.196 00 
15 » [Chemins de fer, Embranchement de la Ë. 
{| Jigne de Tunis à Sousse, Zaghouan à Bou ; 
| ficha et Menzel-Bou-Zelfa à Kelibia......... 105.000 » 195.000 » n 105.000 » $ 
1” | » | Chemins de fer. — Ligne de Tunis à Han 
| | HDANIIT sos sosercssssossnéennosmeseseses tee 1.288.100 » 1.238.100 » » 1.288.100 » 
13 | " [Chemins de fer, Travaux complémentaires 
| | des lignes en explojlation......sssssssseress 43.102.024 A1 40.758.874 21 1.269.674 10 42.028.518 1 
———— 2 —— a — _ a — nd 
(D) Un reliquat de 11.200.60 F non employé par les travaux publies a été restilué en 1997 au chapitre V, ce qui pale la dotation qui F 
restait affectée à ce chapitre à 9.080.129,79 F + 11.999,00 E 9.004.529,39 F). Ë 
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EE — ee _— ee 
\ 
DPETAIT PAR ARTICLE 
NUMEROS du budget des travaux et acquisilions MONTANT DÉPENSI FFFI UFES 
par prévue aux Programmer 
NUMÉRO irticle de Ja fre tranche de 0.000.046 1] la de prévue 8 
de Ja 2e Tranche de 0 Otto F: 
du de La %e tranche de 13.460.000 F: ux ( me 
ee ro budget A 1 ie franche de Vi AN 006 
de 1942. de Va de franche de 26.000.006 EH d'en 
el de x 6 Iranche de 42.1k6).066 1H 
- | , | 
19 6 [Chemins de fer Matériel | 26.200.000 » | 15.000 à 
} » |‘ His i ‘ { batitnents LAS k 
»1 y CONIFOES PFUTAUX.. cosmos sées | { th. { ‘ T 
2 » Hidraulique april € tu l i d'u | : 1 
barrage sur PFoued El Két | 16.6 1, à { d M » » 
07 » Dépenses ct la dire: Uil (let l'iits tot il | | 
blique et des beaux-arts Const ns | | 
d ceules et «le IH ws elle | a € 170 € y { 
Tota | (28. 181,712 0! 6.121 
| 
| | 
| Oflice des poste et des télégraphes | 
Chapitre IX. | | 
(| 
94 }9 Parlicipalion de 1} Luiniisie la dk e di | | 
CONSITUCTION tt post «l veall t | | 
| Lt iphiiqut entre 71 i t France | d ( ? au É 
| 
A 4 en lice ‘des Oouirs | 
ritre M | 
| | | 
2 » Roules et ponts Continuation de lexten | | 
sion du réseau routier d'intéret géneral 0.1 ul 1! 19.1 i 11 | 
1 
VOLSUX LÉTÉTOEUX cocon ee | 21.000.000 211.4170.6062 Ai ‘4 
Î ! (| 
1) La dépense prévue à ce iilre 4 de 1166000 F. Depuis le bude:r de 1 | 
direction de l'agriculture, cit 211.641,91 F, 01 ‘ virés à ipitre VIE (dire un di 
Sur la dotation totale de 12 millions de fran nfectr au programme 4 
viré au chapitre VIH, pour Clre employé pour lesdiles constructions, un wii e 2,919. 1 1 
}) Ces dépenses pavées de 1926 à 1933 sur le budget dé nice de route Û | 
dants prélevés sur la dotation de 33 millions de fran du programme l'exte ( 4 ( « 
le de ces prélèvements, la dotation restant affectée à Flarticle 2 du chapitre NH ét | } 
ht les \R t 
5 7 27 ni «tit { t t 
ANNEXE N° 1339 on 
bis | ex" 
| liule } 
Session de 191 Séance du 6 novembre 1951 d , f ; 
PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier hi è 
convention inlernalionale n° 95 concernant la protection du ; \ 
salaire, adoplée par fa conférences internationale du ftrava dat l ; 
DE ze S( ion tenue à Genève du S juin 1919 presente au HOoMm Ù Ù \ 
{ M. René Pleven, présidi du conseil des nu | , bar M. Paul tuebLern 
Bacoir ministre du travail et de Ta sécurité soct | : t 
\, Rol t Schuman, ministre des affaires él uore [HR ve | neure exeeu E ui Ü 
ontmnission du travail el de la sécurité su pt ‘ 
{ fl 
EXPOSE DES MOTIFS | …$ 
} t 
Mesdames, messieurs, la conférence gén e de Jl'organ n pa en esp . ! 
internationale du lravail à adopté, au cours « à 32 ession, Le ( aute ’ 
Genève du 8 juin au 2 juillet 1919, un projet de convention 1 05 pa n 
concernant la protection du salaire el une recommancaltion n° &. ir I ; ’ 
le Hicttié objet. précis ( ( P ’ é ( P 
La convention prévoit un ensemble de règles relatives aux condi ( ( 
lions de paiement des ilalre qui doivent garantir atix larie le « e d P 
versement exact et intégral des sormines qui leur sont due 
Chacune de ces règles trouve son équivalent dans Ta légistat | Le L 
francaise, C'est pourquoi il apparait que ia convt on di l agit uu LR Se 
peut être ratifiée par la France et qd ( ( 
fout d'abord, l'article premier de la convention soulève q ques \ - 
remarques, I définit le salaire comme une rémunération du soit PUR : “+3 
pour le travail effectué ou devant être effectué, soit pour _ 
vices rendus au devant être rendus, » ue ae] EL ( 
Sans doute, les modalités dont, aux termes de { article, peul ini pr 
être assortie Fobligation dé paver le salaire ne sont pas conlrairt L4 | li 
à la législation francaise actuellement en vigueur récomrn fôre 
On peut même penser que si en France, en règle générale, les l de | « eff l 
employeurs ne paient le salaire qu'après l'exécution du travail, il jou IU } 4 | 
serait théoriquement logique que les salariés puissent exiger aus rémunét ca 
bien le paiement du Salaire avant de fournir les preslalions de et at mi fois } 
travail plovées mover ! o pr 
Mais, en pratique, une telle stipulation serait de nalure à porter née, Notre cod cle 4 | 
elleinte au principe de l'interdépendance des obligations réciproques h L' 
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la loi du ?1 Ji illet 1449, publ ee 
£ ju les dispositions de l'arlicle 47 a) précilé à la fraction insai- 
S ble des indemnités de congé payé 
b d'autres privilèges spéciaux énumérés à l'article 47 
du n ‘ vre garantissent le payement de cerlains salaires de 
{ \ 4 
Ent écislation f ise est également t cord avec les 
* d la convt qui im} sent l'obligation nformer 
I (le { Fi Î constituant le S saluil r'S de 
( | tiré l \ l'occasion de tout changement ces 
{ nents, À e 1 ( ie paye re] 1 à ces t 
Es ) l do 
{ Co en ARE 1 1 ies s 
| | ' I s I l ] writ l 
Da sition qui prévoit q 
i lireciement iX travailleur inloresses 
f ‘ Il eo pluve | resii air: ot 
t_ la 1 éd ï il r di Sposer di 
€ lisp < respect L + IS < 
l ! ix-mèêmes ] s salair: Par ailleurs, il 
| France Ja li té du travailleur de disposer di 
| Î [E ] 1! «it en} Ve] 
| 4 Î Ï re d textes da ct > 
I IA € \ [ | ei el «( i 
{ 1 d Ï il apparait donc bien que rien 
à la fi ! ir la 1} ice € ‘ I el 99 
i sin ts 
Il \ I | Ï tre à Vos t( - 
{ t « 101} } 
PROJET DE LOI 
] li des n stres, 
. . “ dr à . . . . + d  6. 0 D 6 = © € er » sn 
J) 
| 4 ti {1 { I \ 1 | \ l'Assembl 
n l ‘ 14 est 
« [ et « o 1 4 1--i0 
1 | { | LH | I i 
| il € Ph 1 let dit | «jui ra 
l Ï 1 1 Lit « i ry 1 
{ | Qu iräva a l «| | ventiot , 
) la il S ] 6e pa la mnférence { 
l 1 d la £ fill 1 d > JU 
i A. ii e text s | duit € [AT 
ANNEXES 
I Convention n° 55 concernant la protection du salaire. 
La € \ l'orgat i internationale « t: 1, 
LE | ( | . {ra - ur l 
lu | | 1019, € l 
4 | di\ J Ù ( relat 1 a 
I | | | U à 
«iii ‘li 1 LE 
\ i | pi ( 1S irait la forme d'une 
‘ il À | 
\i | lei juitiet nul neu { quarat euf, la 
| 1Frés, qui sera de Haine “aix {l sur là pr 
1} « [ETLRE 1919 
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Le directeur général du Bureau hulernalional du tiavat 
Sig Dañin A. Most 

Il Recommandation n° 85 concernant la protection du salaire. 

La ral | droanisation internationale du travail, 

Lo \e t À Leneve pa sell d'adininistrathon du bureau 
l li ta lu ravi t s tant 1! hie le S juin 1919, en sa 
Î ( } PCI. ss 
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eCOMTn la près, qui sera dénommée recommandation su 
ia prole LE ila 1419 

La confért k 1 mainatid aux membres d'appliquer les dispo 
sitlons Suivant iussilôot q s conditions nationales Le per 
tront, et de présenter au bureau internaliona! du travail, conformé 
ment à ce décidera 1 iseil d'administration, des rapports 
exposalil s inCsUres prises po les mettre en application: 


1. Toute: les d spositions qui 
de liniler 
saire pour asscrer l'entrelien di 

2. (1) Les 


sement pour 


es relentues sur Îles 


sur les <a 
Joinimase 


relen TRES 


perie uu 


ulaires. 
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s'imposent devraient être prises afin 
salaires dans la mesure 


1 travailleur el de sa famille 


juge nèces 


litre de rembour- 
rduits, biens où ins- 


laires effectuées à 
ilfectant 


les [ 








tallations de em iilorisées seulement Torsqu'il 


\ À perle où dommage €et quil peut ètre bien établi que Le tra 
\4 t l dresse el sl rt IL bi 
Le montant desdites retenues devrait être équitable ei ne 


réelle du dommage 


Î il pas excéder la valeur ui de la perle, 
Avant qu'il ne soit dec.dé de proccder à une telle retenue, 
| | possibilité de faire valoir les 


le travailleur intéressé devrait avoir la 
la ! lewrail pas être effectuée, 
limiter 


3. Des mnesures approprites devraient être prises n vue de 


les reiennes sur les salaires, lorsqu'il S'agt d'outils, de fournitures 
et d'équipement mis à la disposition du travailleur par l'employeur, 

1 Cas où ces refences sont: 

4) soit reconnues comme €'ant de pratique courante dans Findus- 
Lru 1 IA plroiession En question: 

h soit prévues par Ufi: Con ntion collective ou une sentenre 


ei Soit autorisées de toute autre tmaniére par une procéd re admise 
par La lesislation nalionale. 
]! Périodicité du payement des salaires 


%. Les inter 


era des 


ment des salaires s'efs 


Dave : 
Pa 


auxquels 1e pas 
salaire soil 


vallées maxima 
uen! dire less que le 
à seize jours an plus d'intervalle 
iuheralion est calcuiée à 


imoin< deux fois prit 
lorsqu'il s'agit de travailleurs 
l'heure, à la journée ou à la 


Hiois, 
Pont Ja rt 
settnaine : 


Hi Au moins une fois par mois lorsqu'il s'agit de personnes 
ernplosees pnoyennant une rémunération calculke ac fois où à Fan 
. (1) Lorsqu'il s'agit de travailleurs dont la rémunération est cal- 
culée sur la base du travail aux pièces ou sur la base du rendement, 


es intervalles maxtina auxquels le pavement des salaires s'effectuera 
devraient ètre fikes, dans la mesure du possible, de manière que le 
é au moins deux fois par mois, à seize jours au plus 


salaire Soit pa 
Pa, 


d'it rvaile. 


(1 Lorsqu'il s'asit de 
‘achevement exige 


sont pavés à des intervalles 


travailleurs qui sont employés à une lâche 
plus d'une quinzaine: el dont Jes salaires 
qui ne sont pas fixes d'une aultre manière 


par une convention collective 0 ine <cnlence arbitrale, des mesures 
appropriées devraient prises pour que : 

4 Des acormptes sur le saiaire leur soient versés au moins deux 
fois par mois, à seize jours au plus d'intervalle, proportionnellement 
à la quantité du travail exécuté: 


hi Le réglement flual du salure soit effectué au plus lard dans les 
quinze jours suivant l'achèvement de la tâche, 


111 Volificalion des conditions de Salaires aux travailleurs, 


informations sur es 
portées à la connaissance des 


conditions de Salaires qui doivent €tra 
ravailieurs devraient donner, S'IL Y à 
preei OS SUIVAIt ils: 
salaires : 
thade de caleut des salaires; 
La périodicité des pavements ; 
d) Le lies de parement: 
Les condilions dans 


un) Les taux de 
l La na 


esquelles des retenues peuvent étre 


flece 


I\ hedicalions concernant Les salaires et les élals de salaires. 
Dans {ous les cas appropriés, tes informalions suivantes relatives 


à une periode de pare donnée devraient être portées, lors de chaque 
payement de salaires, à Ia connaissance des travailleurs, dans la 
ineésur* où ces informations sont scsceptibles de varier: 

ai Montant brut du <alaire gagné: 

b) Toutes relenues qui pourraient etfecluées, 
“altpn< des raisons et du montant de ces retenues; 

e) Montant nel du salaire dn. 

“ Les CHILOVENTS devraient. dans los Cas 
pour chacun des (ravailleurs, 
cilées au paragraphe précédent. 


avoir él avec indi- 


apropriés, tenir des 


états comportant, les inforimalions spé 


Ÿ. Participalion des travailleurs à la geslion des économats. 


9. Des pnesures appropriées devraient être prises pour encocrager 
les «dispositions assurant la participation des représentants des tra- 


ulleurs intéressés et, en particulier, des membres des comités d'en- 





{reprise el d'organisations similaires à ofût il en existe, à la gestion 
R7 rale des économals où <ervices semblables créés, dans une 
entreprise, pour Ja vente de mar:handises ou la fournilure de ser- 


Lives aux travaileurs de ladite entreprise. 

Le lexle qui précède es{ le texte authentique de la recommandation 
dûment adoptée par la conférence générale de l'Organisation inter- 
nalionale du (ravail dans <a trente-deuxième session qui s'est tenue 
à Genève el qui a été déclarée close le 2 juillet 1949 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce dix-huitième jour 
l'aont 1919: 





Le présent de In conférence. 
Signé: GOHLIAUME Mynbpiv-Ev ans. 
Le directeur général du bureau international du travail, 
ifné. Davib A. MORsE, 


= 





à 
Et 
l » 
| 








CHERS INT Ue 






































ra- 4 
; 
Li 
no f 








ra 
le 4 
, 
4 
#4 
ae $ 
»$ É 
2% 
"a s | 
» ù 
d | 
IX 5 
il $ 
5 
5 1 
Le] 
Ë 


= 
15 RE 1 


à te l'an SEA 











Lara re se 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 





ANNEXE N° 1340 


(Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1931.) 
JROJET DE LOT autorisant le Président de la République À ratifier 
convention n° 96 Concernant les bureaux de placement payants, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
inistres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sé 
é sociale et par M. Robert Schuman, ministre 4 
res, — (Renvoyé à la commission du travail et de la securité 


116.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames de loi que nous avons l'honneur 
r vous | d'autoriser la ratification de Ja 
con vé bureamx de placement payants, 
adopté. ir la conférence internationale du travail. lors de sa ‘De ses- 
sion I 1 Genève, en juillet 1949, et dont vous voudrez bien 
l! 6 texte en annexe. 

Conformément à l'article 2 de la partie 1 de la convention, le 
Gouvernement français acceple les dispositions de la partie IH de 
Jadile convention, prévoyant la suppression progressive des bureaux 
de icement payants à fin lueralive et la réglementation des autres 
| eaux, En effet, il estime que le prine pe de la suppression pro 
0 ve des bureaux de placement payants à fin iucralive, posé dans 
la convention de 1933, constilue un réel progrès social et que l'affir- 


mation de ce principe est une nécessité pour un pays qui poursuil 
politique de plein emploi, Seul, le placement ar l'intermédiaire 


des services publics permet, d'une part, de coordonner efficacement 
ie offres et demandes d'emploi afin de diriger les travailleurs vers 
le ités qui sont les plus uliles à l’économie nationale, d'autre 
port, de contrôler effitacement l'aide apportée aux travailleurs sans 
emploi, Au surplus, il offre aux travailleurs des garanties de compt 


e et d’impartialilté qu'ils ne trouvent pas toujours dans les 
bureaux privés. 

C'est dans cet esprit que la suppression du placement payant à 
Clé réalisée en France par l'ordonnance du 21 mai 1945. D'ailleurs, 
ceits: suppression répondait aux vœux de la classe ouvrière qui récla- 
nait celte réforme depuis un siècle en raison des graves abus 
auxquels avait donné dieu le placement payant. Corrélativement, 
l'ordonnance du 21 mai 1915 a donné le monopole du placement aux 
services publics et ceux-ci ont été réorganisés pour répondre avec 
efflcacité à tous les besoins, 

Dans es conditions, il apparait que la présente convention (à 
l'exception de la partie IH) peut étre ratifife sans inconvénient. 
Tel est l'objet du projet de loi soumis à vos délilérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du 
travail, dans les conditions établies par la constitution de l’organi- 
sation internationale dun travail, la ratification des parties 1, I, 1V 
et V de la convention n° %6 concernant les bureaux de placement 
payants adoptée par la conférence internationale du travail, lors 
de sa 32 session tenue à Genève du & juin au 2 juillel 1919 et dont 
le texte est reproduit en annexe. 


ANNEXE 


Convention n° 96 concernant les bureaux de placement payants 
(revisée en 1949). 
La conférence générale de l'organisation internationale du fra- 


Ya À 
Convoquée à Genève par le conseil d'administration du Bureau 


«international du travail, et s'y étant réunie le 8 juin 1919, en sa 





irenlte-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à Ja 
revision de la convention sur les bureaux de placement payant, 
1935, adoptée par la conférence à sa dix-seplième session, question 
qui est comprise dans le dixième point à l'ordre du jour de la 
se<sion; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient Ja forme 
d'une convention internationale, qui compléterait la convention sur 
le service de l'emploi, 1948, laquelle prévoit que tout membre pour 
lequel la convention est en vigueur doit maintenir ou assurer le 
Maintien d'un service public et gratuit de l’emplhi; 

Considérant qu'un tel service doit être à la portée de loules les 
Cülégories de travailleurs, 

Adople, ce premier jour de juillet mi neuf cent quarente-nenf, 
la convention ci-açrès, qui sera dénommée convention sur les 
bureaux de placement payants (revisée 1919), 
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nières<és 

Art. 9 - {. Des dérogations aux 4: 
l'article } de la preseriie tive LIOTL St 
ment par l'autorité compétente à | 
sounes, définies de facon récise par 
placernent desquelles il ne < dit eit 
> cadre du ce » nil ( ( nl 
le cad du vice pub ] mplot, 





ns — = — 


1 irdees exrt plionnelle- 

n ’ ( | » 

ird des catégories di er- 

la Kégislation naätionaie, au 

onvenablement pourvu sans 
t 


niais Seuternent après con- 


sultation, par les moyens appropriés, des organisations d'employeurs 
et de lravailleurs inléressés. 

9. Tout bureau de } ere payant ] e d sal est 
accordée en vertu du prése \ ‘ 

a) Sera soumis ontrôle de la 

b) Devra pos<éder ‘ t | HAT Ê 
l'on ie | u!c ri | Corn 

c) Ne pourra prélever Liu z 9 r: f fi (4 
qui sera, soit Soumis à au ln e . 
> nl de craint pat al irite 

dl Ne pPOUITA, Suit pli sit ! { tra { " e 
ger que S'il y est autorisé par l'autorii tipé lt et d ; 
Condilions fixées par la législation en vig ] 

Art. 6. Les bureaux de placcrme payants fi I \o 
visés au paragraphe 1 b) de l'article 1° 

( Devr nt posst ler 1lié 1 lat “4 ] { COTI De la 
et seront soumis au contrôle de fadit rite 

b) Ne pourront préleve t émunération 1périet tarif 
qui sera, Soit sourmms à Paulo get enle et 3pprauxé } « . 
soit délerimin pra ladi! K| €} (er I ri nl tg 
des frais engagés 

L Ne pos il, pla ( { { «it { ] \- 
ger que S His À sont autorisés pa ja rit om p tu { d les 
conditions fixées par la législation en vigueur 

Art. 5. L'auiorité compétente prendra les mé es F 

ur s'assurer que les bureaux de pl nent non payants effe ent 
eurs opéralions à titre gratuit 

AL "6. Des santlions pénales mpriées ) enant le 
retrait, s’il y a lieu, d2 la licence je l'autorisation prévue par 
la Convention seront prescrites à l'égard, soit de toute infraction 
aux dispositions de la présente parlie de la convention, | IX 
prescriplions de la législation jeur faisant porter effe 
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Art n sw: 1 : vf I SN } ‘a ) dd ] 
Le i ] [A (a cront 
| r ITA ‘ \ rdées 
en | | les n ; 
; . } il il o ) eo! 
] ” 1 0 O!is 
[. [BE 1 L i & t } [El 
l'a L 
J IT 
Î 
Ii emetat | | ( [ { t payant 
Art. 1 Ï DUT { À À lucra VISCS 
(1 il 
ai U j'ai 1 1 
HA s il 1 { t ompet lé 
! ‘ 

b) Dev I | Û 1 ivela \ la dis 
Ccrélion | 

c) Xe p ont } 4 \ t ! fisurant un 
tari! ra « \ n te « UX 
i hit j 

\ 1 ! 
| travailleurs à an- 
{ | \ 1 qi \ 

\ 11 I | en 1 ] avi 
\ gra] Li l 

a: ]}) ] I | o1n} l et 
£ À i il] i [ l ü 

l) \ { i t { 

\ } l 1 I 111 ri Jui 

ra, l \ il pro ar soit 

déterrm par lad l { ent coin} des frais 
Cala. 

; e pou { pin { t s fravaill s à l'étran- 
ger que s'i so! { { int \pe { Lt dar ics 
cond Î j'a Lit i \ | if . 

A! +. L'autorite in né | prend me<u nécessaires 
pou ssurer que ireaux de pla nn payants effectuent 
leurs o6pératit à titre ituit 

Art. 15 ph inctic pi | proprit comprenant Je retrait 
*,1 " \ 1! 1 l ! nl nl 
S y à ] Il la Het ë où di ilorisation prévues par à Convert 
tion ront ] rites à l'égard de tou fraction soit aux dispos 
tions de la { t rl nl la con n, soit aux prescriptions 
de Ja Kégisja l in! effet 

t " n ! ! ni € 

Art 11 Li 1h} l l s ] pa iri l 99 de Ja cons- 
:1 1 1 nl » 
titulion « Mganisation int onale du travail donneront tous 
les renseignements nécessaires sur 165 1 ures prises par l'autorite 
compétente pot nt r Les ératio les bureaux de placement! 
pPayan:s, ÿ Compri ‘n parlicuier, Jes bureaux à fin lucrative. 

PaRtIE IV 
1) SpDOS: lu ns dite 
Art, 13 1. Lorsque 1e territoire d'un membre comprend de vastes 


régions OÙ, €n raison du écaractèr. 
raison de l'élal de 'eur à 


clairseiné de ta population et en 


veloppement, lautorilé competente esthne 


inpralicable d'appliquer les dispositions de la présente convention, 
eile peut exermpter lesdites régions de l'application de Ja convention, 
soit d'une manière générale, soit avec les exceptions qu'elle juge 
appropriées à l'égard de certains établissements où de certains tra- 
Yatix 


2, Tout 


Soumettre 


dans son premier rapport annuel à 
invention en vertu de 
internationale du tra- 


membre doit indiquer 
sur l'application de Ja présente € 
l'aruicle 22 de la constitution de l'organisation 
vail, toute région pour laquelle il se d'avoir recours aux 
dispositions du présent article, et « es raisons pour jes- 
queiles il £e propose d'avoir recours à res dispositions, Par la suite, 
aucun metobre he pourra recourir aux dispositions du présent article, 
sauf en Ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées. 

+, Tout mmermbre recourant aux dispositions du présent arliele doit 
indiquer, dans ses rapports ultérieurs, les régions pour les- 
quelles 11 renonce au I J 


dns 1 


oil Gone] 


nue! 
annnetrs 


droit de recourir auxdites dispositions, 


convention 
international 


Art. 16 — Les ratifivcations formelles de 1a présente 
corninuniquées au directeur général du bureau 
du travail et par lui 


seront 


enregistrées, 


Ari. 17, — 1. La présente convention n2 liera qu? jies membres de 
l'organisation internationale du travail dont la ratificalion aura été 
enregistrée par le directeur général. 

2, Elle entrera en vigueur douz: inois après que les ratifications de 
deux membres auront été enregistrées par e directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 


gistrée. 
Art. 18, — 1, Les déclarations qui 
teur général du bureau international du 
paragraphe 2 ae l'article 45 de la 
hationate du travail, devront faire connaitre : 
a) Les territoires pour Je<quels le membre 
ce que les dispositions de la ronvention soient 
fication ; 
b) Les 
tion : de 


seront communiquées au direc- 
travail, ecnformément au 
de l'organisation inter- 


constitutio) 
intéres&£ s'engage à 
ipoliquées sans modi- 
pour ] ls il s'engage à ce que les disposi- 
nlion Soient appliquées avec des znodifications, et 
Inodiicaltions, 


territoires 
la ec 


sque 


iesdiles 


sa quoi consistent 








— 


! 


ce) Les ferriloires auxquels ja convention est inapplicable et, dans 
C4 is, des raisons pour iesquelles elle esQ imapolicab'e ; 

d) 1 territoires pour lesquels il réserve sa décision en attend 

éxdaIbel pl 15 appli )fotrlil de la situ IH 4 l'ésard d sdits ACFTI 

Loi 

2. Les engagements mepntienn£s aux alinéas a) et b) du premier 
narogi iphe du pi sent crüucle seront réprités parties inlégrantes En 

{ fels identiques. 


la ratiftatiot “| portel it des eif 


}, Tout membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, à 
{out ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure 
en vertu des alinéas b}, c} et d) du premier paragraphe du présent 
article, 

. To \, pendant les périodes au cours desquelles 


it membre pour 
présente ivention peut eèlre dénoncée conformément aux dispo. 
*“ommuniquer au directeur général une no 
déclaration modifinnt à tout autre égard les termes de to 
et füisant connaitre la <ilualion dans des terri 


s de l'article 20. € 
déclaration antérieurs 
loires déterminées. 
Art, 49, — 1. Les déclarations communiquées au directeur général 
nternational da travail conforméinent aux paragraphes 4 
… de la eon<titution de l'organisation internationale 
indiquer si les dispositions de a convention seront 
werritoire modification: lorsque la 
que les dispositions de 14 convention s'appliquent 
doit spécifier en quoi consisté 


du burean 
A. l'article 
du travail doiven 
dans le 
déclaration indique 
sous réserve de 1nodificalions, elle 
lesdites modifications. 

2, Le imermbre ou les membres où Fautorité internationale int 
ressée pourront renonéer entièrement où pardiellement, par une 
ullérieure, au droit d'invoquer une modification indiquée 


Loaudes uvee OÙ Sans 


déclaration 


dan: une déclarafion antérieure, 
3. Le mernbre où les rocrobres où l'autorité internationale jnté- 
ressée pourront, pendant les périodes au cours desquelles la eonven- 


Lion peut être dénoncée conformément aux dispositions de l'article 206, 
communiquer au directeur général une nouvelle déclaretion roi 
fiant à tout autre égard les termes d'une déclaration antérieure « 
faisant connaître la situation en ce qui concerne l'application de cells 
convention, 

Art. 20. — {: Tout membre avant ratifié la présente con\ention 
peut la dénoncer à Fexpiration d'une période de dix années après 
la date Ge Ja inise en vigueur iniliaie de la convention, par un acte 
communiqué au directeur général du bureau international du travail 
et par lui enregistré; la dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistre 

2, Tout membre avant ratiñé la présente convention qui, dans un 
délai d'une année après lexpiralion de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article, sera Hé pour une noue 
velle période de dix années et, par la euile, pourra dénoncer la pré- 
sente convention à l'expiration de chaque période de dix années dans 
les conditions prévu?s au présent arlicle. 

Art. 21. — 1. Le directeur général dun bureau 
vail noûfiera à les mernbres de Forgantsation 
travail l'enregistrement de toutes les ratifications, 
dénonciations qui cui seront communiquées par les 
l'organisation, 

?, En notifiont aux merabres de l'organisation l'enregistrement de 
la deuxième ratification qui Jui aura élé communiquée, le directeur 
général appellera Fattention des membres de l'organisation sur 
date à laque:le la présente convention entrera en vigueur. 

Art. 22 — Le directeur général du bureau international du travail 
communiqueéra au secrétaire général des Nalions Unies aux fins 
d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la charte des 
Nalions Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ralili- 
cations, de toutes déclaraiions et de tous actes de dénonciation qu'il 
auri enregistrés conformément aux articles précédents. 

Art. 23, — A l'expiration de chaque période de dix années à 
compter de l'entrée en vigueur de la pr'sente convention, ke conseil 
d'administration ôu bureau international du travail éevra presenter 
à la conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de 
la conférence la question de sa revision totale où partielle. 

Art. 21, -— 1, Au cas où la conférence adopterait une nouvelle con 
vention portant revision totale ou parliclle de la présente eonven- 
lion, et à moihs que Ia nouvelle convention ne dispose autrement: 

a) La ralüfication par un membre de la nouvelle convention por- 
tant revision entrainerait d> plein droit, nonobstant l'article 20 
ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision eoit entrée en 
vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convert- 
lion portant revision, la présente convention cesserait d'èlre ouverte 
à la ratification des membres, 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans 
ses forme et leneur pour les meéinbres qui l'auraient raüfiée et qui 
ne ratitieraient pas la convention portant revision. 

Art. 25. — Les versions francaise et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentiqu: de la convention 
dûment adoptée par la conférence générale de l'organisation interna- 
tionale du travail dans sa trente-deuxième session qui s'est lenue à 
Uenève et qui à été déclarée close le 2 juillet 1959. 
sn à de quoi ont apposé leurs signalures, ce dix-huitième jour 
d'acûüt 1949: 


international du tra- 
internationale du 
déclarations et 
meinbres de 


fours 


Le président de la conférence, 
Signé: GUILLAUME MYRDDIN-E VAS, 
Le directeur général du bureau Cnternational du travail, 

Davib A. Morse, 


A ———— 


Signé : 
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des femmes, pit nlé à non de M. René Pleven, pres.d l 
nseil des ministres, par M. Paul Bacoi ti ju EL 
1 St rilé à 110, \M. bol schutum li S 

‘ ’ ingèores —_ Renvoi à là Hill L À L € 

L' Fri à a. 
EXPOSE DES MOTIFS 

\ Ie SsSIOUrFS la £ | ni \ 1 
{ u travail à adopli sd i 

é | ju i7 ju à ju juillrt JS, deux ] { 

\ sy el { t uit part t € L 

r uire pürt 1 i ut vs 1.1 1 IU5 

Î ’ 

{ { Hvt qui Vist ld [REC 
objet cel plée en 1919 ne pa | , pou - 
ra tillé par ia France 

| préconise, en elfet, pour ‘es enfants lule<c 5 

{ douze heures CONSeCUUvESs uu | l “li il) 1 

j \ convention de 1919; ell \ige ] r 

ï | seize an, une inlerdieUon de trava p U Hu 

] 22 heures à 6 heures du ma iu Hit q s Il 

to) \ législation ne correspond pas pour Finsiat \ $ 

; | ns, puisque code OU ira seule Lf) 

( l heures consécultives el ur lion de t! \ TU 

( ept heures 

( vérg es s'opposent done à a ralifica \ la ( Ê 

! 69. I n'est cependant pas ex lu d'envisas | i 

] | sion d'u » refonte des textes la x ! il [AE 

femmes et des enfarts, une modification de la légistation ell 

âa s des dispositions prévues par le proj dt 1 

l 

P re, le Gouvernement t pouvoi \ ] & \ ra 

f ü la convention 1H S9 concernant 1e 1r1 l di it des 

Ï S ripp lé que est la 3e convention ad pl e par Ja f ence 

j itionale du travail en ce domaine, La première date 4 la 

Fremit ession même de la conférence tenne à Washington: en 

1919: ele stipulait que les femmes, <ans distinelion d'âge 

ouvaient étre emplovées, pendant la nuil, da L établissement 

Ù 1: le repos nocturne devait être pour eiles de « heures 

4 IIVeS €t _compr ndre l'intervalle écoulé € 22 t ei 

h heures du malin. 

Pour tenir comple du <svstème de travail en deux équip Ia 
conférence adopta, en 19%, une nouveïle convention (1 il) qui 
la convention de 1919 en s<slipulant que Vinl rvalle horair 

(l loit obligatoirement être inclus dans la période des « h es 

‘ ‘ ives dé s nocturne pouvait, da iines nditio 

t lécalé d'un: heure et <'étel lire de 23 lie res à 6 heures 

] Par ailleurs, cette même convention prévoyait que 1] ë 

(R lu travail de nuit pourrait ne pas s'appliquer aux femmes 

Ge les postes responsables de direction et nel pas 

] le t un travail manuel. 

hi pi ilion du <v<tème le ]a do ible « ] i ] lé et 
devt iracteris que d' HIporIance CcPOHissSaie dat L } 

111 Pavs, apres le conflit de 1999-1915 Î d f [ 

aix fac mnenses qui s'imposaiept à la producbon en vu 

Je 3 | léstructions résultant du nt conflit. 

P se faisait jour ne te] e, chez les trava a 

( min neer le travail plus tard le matin. Ainsi cérlains pays 

comn \ Grande-Brelagne, demandèr Is une plus gt e $0 

die: lans la définition de la période d'interdiction dn vail € 

nuit d femmes, afin de permettre à la fois le travail « ible 
| la durée autorisée du travail jusqu'à 1 } I ou 
| ence fut don Hit e à adopi au urs de ses 

ut IR "ours 16e ConVNeHtO “og FOvVISanit la \ { 

] il, « HreVOval que 4 epos ut O11ze hi ire ex ” d 
entr 10 heures du soir « 1 heures du ma 1 q 
possible à l'autorité compétente aG'auloriser, sa | 

di organisations patronales € ouvrière le rai di f | 

} 1 11 heures du soir € ipre on<uil de ces 4 

J | HU 

La convention revisée maintint les dérogalio i FE 

du fravail de nuit des femimnes, s! pukes dans les convent de 

1919 et de 1934, c'est-à-dirs speciale m | is da nil 

{ lains le cas où le travail s'applique à des matières su pli 

d'i ition très rapide, 

Elle ajouta, de pius, une autre dérogation qui p'évoyai poss 
hilite d'une © iSpension de l'interdiction du travail de lit des 
femmmez:, dans le cas où, en raison de circonstances particulièrement 


national exigerait mesure 


française a, pour l'instant, des di<posilior 
‘uses — et par conséquent plus favorabies aux intél 
que celles de la convention de 191%8. D'une part, la période 
dix heures du Soir cinq heures du matin — n'a 
SubsUilulion possible; d'autre part, sur Ics dérogations susn 
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h Dan s l t naueres prt \ Li Et 1. T0 ) 1 Fa la D sente Con { 
r L « $ F peut la dénoncer à 1 jun d'une période de dix années apres 
) s & I sat J le 1 mise en Vigu r if ile 1 la convertion, 
I ; , nitiniqué au directeur général du b ill (El auto [l 
4 é « P | t ni il 11 1 [ 1 le i } 1 vilel q 
x n { Û 1111 l 1 ur tit ER RU Le) ; 
d pe > Tout membre avant ratifié la-présente « ention qui, da , 
‘ { 1 1 | u ire iltlle à s l'ex! i 1 | 1 ' ode lt dix a i 
: | mactiltiol e au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la fi 
\ devra étri pe à 0 il d le dénonciation prévue par le présent ariice sera lié pour Une hou 
} nl # dan \ | “le de dix années et, par la suile, pourra dénoncer là } 
‘ : st ; h'ion à lexXput in de Chad period Hix années dans 
. : s cou } ce ] nd is pre s au pr it ariuie. 
< ( x | Aït 16. — 1. Le directeur général du bureau international du tra 
{ e i rl D rrA Va 1 à 10 les gneimbres de lorganhisation Hierha tot 
x ! iVa | - l li udit s ratifications et dénoncia Û 
Le l | ù ñ ! 1 ‘ 
] \r! ero [AFRE: jui pui s IneN S FZaltisatto 
] é D I que aux metnbres de l'organisalion l'enregistrement 
F \ la nu \ re] Coin ication qui fui aura élé communiquee, Le direcleur 
ilention des meéinbres de l'organisation sur 4 
Fe" o | ai <q présente convention entrera en vigueur 
! s notes 4 lirection où de carac- directeur généra: du pur it interna al du tra 
‘ » 1 secrélaire général des Nations Unies aux fins 
c 4 e n veiène et du bien- conformément à l'art le 102 de la charte des 
; dns . ù nanut es renseignements complets au sujet de toutes ra 
dénoncial qu'il aura enregistrés con- 
1, ’a 
P Il chaque psriode de dix années à comp- 
le la présenie convention, le conseil d'a 
D : NS JS bu rnational du travail devra présenter à Ja 
niférence générale un rapport sur l'application de la présente € 
, ; : venlion et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la 
de publ ne S applique conférence la question de <a revision lotale ou partiel!e. 
à } Ti lis 185 ( prises indus- Art, 19, — 1. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle con 
tri il pourra provisoirement, el pendant uns vention portant revision totale ou partielle de la présente convention 
] ! gner, à la discrétion du Gou- et à mois que la nouvelle convention ne dispose autrement: 
V le QIX nent, laqueile compren- a) La ratification par un membre de la nouvelle convenlion por- 
mine ] LT ompétente d'au noins tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 1» ci- 
Il 1 t I L re dix heures du soir et lessus, dénonciation jinimédiale de la présente convention, souy 
: éserve que la nouvelle convention porlant revi-ion soit exlrée en 
\ l Li | ( ) s'ap | VigUelLr : 
que à t iodifica prévues au présent b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle € 
ü vention portant revision, la présente couvention cesserait d élre 
ds. ] l ù Û 1 rriloires sur les uverte à la ratification des membres, 
{ Ù 11) l pour les apr 2. La présente convention demeurerail en loutl cas en vigueur dans 
i sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ralifiée et qui 
Le { Î t 1 vit { 11! ra ns 1 eraient pas 1 COIN tion portant revision 
ai JA i (RTE däns la loi sur les fabri- Ar'. 99, — Les versions francaise el anglaise du texte de la pré- 
G ù } lan Fa \ sente convention font également fni. 
b) Les n \ k | 1 s Imies de l'Inde Le tex'e qui précède est le texte authe ue de Ja convention 
Pad M \ dûment adoptée par la conférence générale de l'organisation int 
\ 11 oi ( | ) in Ss'appli ilionale du travail dans sa trente et unième session qui s'est tenue 
À l'an $ nl Û is prévues au présent à San-Franvisco cl qui à é'é déclarée c'ose le 10 juilet 1978. 
ü En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trenie et unieme 
- ù pos p'iq \ S dires s& I jour d'août 1915: 
* pe Pik.= Mi} e po lt \ppli- Le président de la conférences 
> é : Signé: JUSTIN GODART, 
ps 4 T4 | ed eds né sd ps il Eee s fabriques Le directeur général du bureau internationat du travail, 
Favlories Aët); Sigué: EDWARD PHELAN. 
b Lt Hits üaliX(}it 3 1; JC IA 101 nues Mineyg 
A: ; 
\ 1? | La ( ) lu iwail pe il 1 toute 
à nutise dans son ordre du jour, adopter ANNEXE N' 1342 
à la inajo des deux tit ies projets d'armnendements à lun où à 


plu icurs dus urlivlies ] cauiis ue Ii urlie il de Ja irosente CoJi- 
Î Li 
Y 


2. Un tel projet d'amendenr Jevra liquer le membre ou les 
membres auxquels il s'applique et devra, dans le délai d'un an ou, 
par suite de circonslanres exceplh s, dans le délai de dix-huit 
m \ partir d d 0 eo de Ja session d i conférenre, rè sou- 
puis par le mernbre ou les membres auxquels il s'applique à l'autorité 
et aux autorités dans la compélence de<q Les re la matiere, en 
VU 1 En form en Û ire des inesures d'un 
au ord 

, Le membre qui ra ol 2 mnsenterment de l'autorité on 
des auiol S Compéienles cornmuniquera sa ratification 1ormelig 
d il dément au directeu g il du bureau international du 
ira 1'IX ] g 1 

5 1 el projet d'arne il fois ralifié par le membre ou 
ta * AT 

I tx quels ippliqu era el vigueur en tant 
{ L AI! 1 ad ] )! t } 
Paume HI 
D Pt (ons Î naules 

Ar! 13. - Les ratifi itor fortne Ps te 4 présente conven!ion 
Seront communiquées au directeur général du bureau international 
du \wall et par lui enregistrées, 

Art, 11, — 1. La présente convention liera que les membres de 


l'organisation internationale du fravail dont la ratification aura été 
enrvg'sitrée par le directeur général. 
2, Elle en'rera en vigueur doure nfois après que les ratifieations 
de deux membres auront élé enregistrées par le directeur général 
5, Par la suite, ceètle eonvenlion entrera en vigueur pour chaque 


louze mois après la date où sa ralification aura été eure- 








(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI tendant À rentre applicables à l4 côte françaisé 
de Somalis certaines modifications üphhurlies all code pénal jar 
les textes en vigueur dans ia métropole, présenté au nom de 
M. René Pleven, président du conseil des ininistres, par M. Louis 


1 
Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Edzar 
Faure, garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoré à 


1 » ’ 
la cormmimission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de 1929 à 1935, des modifications on! #14 
ipporlées dans la inétropole à certains articles du code pénal. Eiles 
n'ont jusqu'à présent pas été vendues applicables à la côte fran- 
aise des Soimalis. 
Parinmi ces modifivalions les unes résultant d'actes du gouvern 
ment dit de l'Etat français, actes validés depuis par voie d'ordon- 


itres de textes antérieurs ou postérieurs au gouverné 





nance, les a 
ment de fait. 

Pour les premières fl est nécessaire, afin d'éviter la publication 
au Journal officiel de la <ôle française des Somalis d'actes con 
portant la formule exécutoire du gouvernement de Vichy, d'en re- 
prendre intégralement les dispisilions. Les secondes peuvent, &U 
contraire, être étendnes dans ce terriloire en y rendant simplement 
applicables les textes dont elles résultent. 

L'article fer du présent projet de loi est consaeré aux modifiri- 
tions apportées aux articles 174, 259 ,309, 308, 373 et 419 du code 
pénal de la métropole par des actes de l'autorité de fait. La rédac- 
lion nouvelle de ces articles lelle qu'eile résulle de ces lexles 7 
cst entièrement reproduile, 
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se 
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L'arti 2 énumère les lexltes antérieurs et poslérieurs au £gou- 
vernerment de Vichy, qui ont modifié le code pénal el dont lex 
tension à la côle francçcase des Somalis est actuellement soul: 

e et demandée par lau'orilé laraie 

lelle est, dans ses grandes Jignes, Féconomie du présel projet 
ût u) 

PROJET DE LOI 

Le président du cons | des minisires 
d À 

le éle 
] projet le loi dont ]la ielir S t sera pré ile à t« 
ile pat ministre de la France d'outre-mer, qui est charge 
( exposer les motifs el d'en soutenir la discussion 
art, der. — Les articies 1541, 259, 905, 9%, 515 et 459 du code pn 
\ ih'es à 1 coli Iiralhtaise des SOMGIS S Im s Oil 
un lé i ju suit 
1 1:14 — Tous f0 ill Çs 61] ff S pn:1l { ner 
ci droits, contributions ou deniers pulnes eurs CormInIS 
é S qui auront reçu, exigé où ordonné de percevoir ] 
d xt ibulion<s ou deniers Où pour sa res Où trait 
nn j savaient ètre dû ou excéder ce qui éta dû, 
iVo les fonlionnaires, offiviers } IS 1 pre | 

‘ d emprisonnement de deux à dix ans et fe S COINS € 
| lil 2H OnTernet de Un à Ciléf 4hs, Uli£ athit le de 
1 (4 F à tx 4; EF sera toujours prononrée 

udamné pourra étre interdit, pendant di 3 « s à 
j | expiration de \ peine, des droits énuinérés 61 \ 
( 12 4 présent code En outre, l'interdicti « DL. IT } d 
l pro i ie durée de deux à dix lives 
| Dis fPOSEUIOTIS ji precedent soit appli abies aux crefflers et 
‘ fi térie!s lorsque le fait à été commis à lo siurL de 
s d s sant chargés par la loi. 
sero puuis des mêmes peines tous délentenurs de lauiorité 
lue ordonnent des contributions direcles on idirertes 
: qu elles auloriseées par Ha oi tous fonctionnaires agents 
ou emplovés qui en élabiiront les rôles el en feront le recouvre- 
Ji Î i ë 
Les hernes pt es serolil applicables dax déten!e IrS le J’aula- 
rilé publique qui, Sous une forme quelconque el pour queïque motif 
que ce Soit, auront, Sans autorisation de la 15i, accordé des exoné- 
rations où franchises de droits, ienpôts ou taxes publics où auront 
el  graluilement la délivrance de produits des élablissements 
dt Etat 
Les bénéficiaires seront punis comme complices 
Dans tous Jes €as prévus au présent arlicle, la tentative du 
de sera punie conne le délil Jui-même. 
Art. 259, alinéa 2, — Sera puni des mêmes peines relui qui 
ns remplir les condilions exigées pour le porler, aura fait usage 
ou se sera réclamé d'un titre altaché à une profession légalement 
éulementée d'un dipiôsne offitiel ou d'une qualité dont Je: condi 
li s d'attribution ont élé fixées pui l'autorité pumue. 


(Le re<ie sans changement.) 
Art. 5305, & fer, — Quiconque aura menacé par écrit anonvme 
; e, svinboie où emblème, d assassinat, d'empoison- 
herment ou de tou: aufre atlentat contre des personnes qui 
punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité on 
de la déportation sera, dans le cas où la menace aurait été 
ü\ee ordre de déposer une Somine d'argent dans un lieu indiqué, 
où de remplir toute autre condition, pum d'un emprisonnement de 
deux ans à cinq d'une amende de 1.800 F à 12.009 F. 
ment.) 
4rf. OS Quiconque aura, par l'un des moyens prévus aux 
arlicies précédents, menacé de voies de fait ou violence non pré- 
vues par l'arlicle 905, si la menace a été faile avec ordre ou sous 
Condition, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois 
e de 2") F à 1.200 F ou de l’une de ces deux peines 








AY. GR, & fer, — Les médecins, chirurgiens el autres officiers 
de Sanié ainsi que les pharmaciens, les Sages-fernmes et toutes 
#uires personnes déposilaires, par élat ou profession ou par ! 


fonction 
lethporaire ou permanente, des secrets qu'on leur confie, qui, hors 


{ as Où Ja loi les oblige ou les autorise à se porter déno leurs, 
duront révélé ces secres, seront punis d’un emprisonnement d'un 


ls à Six mois et d'une amende de 1.200 F à 6.000 EF, 


e resie sans changement.) 


«Art. 439, 89, — Les auteurs on compiices de bruits, tapages on 
alirnipernents injurieux ou nocturnes troublant la tranquillité des 
habitants, » 

Art. 2, — Sont rendus applicables à la Côte française des Soma- 
lis les textes suivants: 


1° Article 40 du décret-loi du 13 avril 1939 abrogeant l'article 314 
üu code pénal; 

=? Article 9 du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
€1 4 la natalité française, modifiant l’article 376 du code pénal; 
3 Article fer de l'ordonnance du 6 janvier 49:53 ajoutant un ali- 
D£a 15 à l'arlicle 479 du code pénal; 

N: Ordonnance neo 435-191 du 8 février 19145 modifiant les arti- 
mes 160, 177, 178, 179 et 180 du code pénal; 

sw Article 3 de l'ordonnance ne 45-1120 du 28 juin 1955 modifiant 
arlicie 259 du code pénal. oo à 
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ANNEXE N 1343 


PROJET DE LO! autorisant Président « République ratifier 
traite l: cession « 0 é ville | | handern.gor, 


presse au I le Aù [h ‘ Ve vit «He « 
iiiiistres M. Hoi = L aire « 
geres, EU pu M. Luis J | l | 


sc! t 
üi n ‘ 

‘ à t n t ù t 
rte Le à L 
Les { RAA! . 1 plis 1 t 
End t « 0 1 
Fu} fil Ù 5 ( \ 1 
France € «A t l 

P: «} t Ù I it t 
] uit ei l t E 

à 

Le $ }j JUS t 

1) | \ 1] } > ‘ t LR | 
ilite ' < 
ins | r 
mé il \ | 
CAIS dums | t t Ÿ! A ! 
statut fu < J | 
& ’ l ( ”. ét 
d à ‘ra t 1) \ « 
h ssernit 0 + Xte s 
Les résulla ie celle | Û Û ( { 
t Lin selfit - 1er Î t = LE] ! t 

Par t ; \ ill | e à 
New Er ir { [ l ‘ } l t es 

en s à {s eli t ù Ho ‘ 
(RL i 1 | t Le > 
pa isSemmli st 1) t bre t ts 
établissements, pa 1 é 6 1 
bliée | FLE oda Ï t = nl 
(ie le hiiiees à ord à et ee Mi n ] 
d'une ü t d'a e [hi s<ernbe ‘ g us 

lis S I X < t IS<elne 

Dans < ni pren e inden 
faisa Say ] 1 etie pro € € Ux! 1 
sil isfa Ji ui) (a t [] Î 

Une e ] | « | 1440 À « % 
décre Ï * juim d ville L'bre di ini £ \ 
( ( ja 4 & e de deiix 4 \ $ t ile 
gnés à |! jerna ju to il f y A vu 
dent dé 1 our iqut t } Jus t ' 

Une «seule aues éta nos x À : \ ( 4 
le ra en de la e lib le Chandernas da | ! 
caise ? Les ré<u s du s:r Dh ! « Jit li { » 
indiduère irerme IUe a très grande malorilé de !z7 t t 
souhaitait te raltacheimm { de elle | {’r ndier 

Dans ne déc'aralton onio e pl “+ 1! ‘ < les 
guuverneine s f Cas € [RE t ia 1 ts il } 15 
Culendaient tirer de «t onsibtati 

« Le (souvé eu t fran: Ss el pret, en pa ee] l FL 116 
le gouvernerne lié ji \ 6e eg til IS I€S | CARE Si L 
qui découlent, pa es deux gouvernements, de la récente Ï 
talion gopuiatre, Les HeégOoCIalIOns dexret “ons ETAT \ LE 
nésitions conslitulionnelles, revevoir la sanclion du Parlement fren- 
Cas 

« De < Ôûlé, le g ( ment d Inde x ‘ 
aui à tra \iü r, de {e I e des aspiralle je hub His 












ue Ù 150 

Penda | ] S 4 1 ‘ ‘ l4 sine “ |} 
veall à I ‘ eé 162 ‘ t Il c ° | 
TH ilsira l elle LT é { t ‘ 
l'ordre ; TH i 

so!) X { n nl ve » : de ad I 
française ei le gouvernein- de l'Enien indenne K onufiance à 
la populalion de ! lernacor € ehte fe 
tio lou quelle vi } « 
] ' lai 
lui] HA 6 L'iit t t t { 
SÛt] t [RES 10 

ln j s 1 n 

chtre ( 

D'autre par*, di e 1% acût, le ministre de !a Fra Û 
mer d lait q ‘ | « f 
Cais dé l Î Î ‘ [4 t 
transiérée a Û in l ( i 
temps, le piit iu Bengu'e envovéréent à | 4 

1 1 mn “ar 
Jittire à PU, it Si0H 121100, i ii t Eh { 
ji .t'= 1h 4 L [! fe [ 
Î 

Au début de 1950, Ia si \ loi £ Î 
il devi évid 
Çais à lié pus 1 t 
que l'admiristra “ 111 ( AT t 
l'ambassadeur de Inde « SON ' 
Saätion d'envover agi) : l té { e! U ‘ 








éon du sérieux de ja silualun au Bengale, Celle den (2 














684 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





PR Fe Ce — 
. a 12 mA et 23 avrit. fut 1 La déclaration du mari sera sans effet sur la nationalité de 
t Le ' t »f . } } il » ‘ Le J 
jar dé Gouvern mél i nas, Can enkebdi juë re _ lis _ gr - léclarations, qui seront rédigées en d uble exemplaire, 
* ù ) + " | en francais, l'autre en anglais, seront adiessées aux iHtoFriles 
\ \ | francä es € inpétentes Que fente parvenir immédiatement à 
’ n ji {| \ l'a t ervices franc Hinganves iutor es Indie hit s cornpetentes ateinpidire Fregdigé €lIl disidis 
idite déclaration 
"+. : : c Les sonnes ur exercé l'opinion prévue aux al 
5 nus 1 1 1 1 Ÿ hi ù 1 ‘ 1 1 ali Es, SET Hit T4 : Uiees avoir Jan 115 u l us là nauo 
r 1 hit, 
sauce € bpqen 4 ot re ; 2 , cp Art. 4. — Les personnes qui, conformément aux disposilions «a 
DEL Lou Le A «M , JEUX $S , < 7 Puit e 3% du sent traité, uront onté pour Ja con<ervaltior 
ARE Le , 1e JA s A 19 - leur nationalité et qui désirent rés ler en permanence Où Ss'étabir 
ire de er g , : F- en territo français en dehors de la ville libre de Chandernag 
Les | hiver seront aulorisées. $ emande adressée au gouvernement di 
« iQ X 0 Meyrrherg "de té] \ transférer où emporter tout ou partie 
‘. _ 5 7. leur les biens qui pourront leur appartenir à ja 
( ; : + lue ur du présent traité. 
= nna F Et ar! : nement de la République francaise cède où 
” = he és 20 - à vouvernement de la République de l'Inde tous ïes biens de l'Etat 
l uni le ; et des collectivités publiques qui se trouvent sur Je territoire 
e d e ervenu le meme ] 7 la ville libre de Chandernagor 
Ï in ) J stions du ! Art. 6 - Le Gouvernement de Ja République française pou 
du ! i conserver el , tn se con<uitant avec le gouvernement 
| À |} Lei informe à Ù la Républiq nde, toutes archives avant un intérêt his 
ee l \ x 1918 Ela ent (NELE Er rique générai et mettra à la disposition du gouvernement de ‘à 
| è ü } ! \ vise libre dé Can République de l'Inde Les archives présentant un intérèl pour 
Ü Jo « éla l'adiministration locale de Chandernagor 
Ju pi M f | Art. 7. — Le gouvernement de la République de l'Inde sui 
dera aux droits et Ghligations résultant des actes faits par | 
nel France pour des objets d'intérêt public concernant l'administration 
PROJET DE LOI du territoire de la ville libre de Chandernagor. Les questions finan- 
cières et monélaires soulevées par le transfert dudit territoire 
La ésid | des ministres seront examinées et déterminées par Ia Commission franco-ita- 
L Se eee RSS SENMNT AVERETS ETES lienne, déjà entrée en fonctions, mentionnée dans le protocole 
annexé au présent traité. 
Dés re Art. N. — Les jugements et ï!es ordonnances rendus avant le 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 2 mai 19.0 par les autorités judiciaires françaises Tyant compétene 
; de pa ministre des affaires ingères qui est “hargé sur le territoire de la ville libre de Chandernalor et qui sont de 
d exposer les motifs et d'en soutet a discussion nus définitifs, seront exécutés par les aulorités indiennes compé- 
triicle wuniqu Le Président de la République est autorisé à tentes. PONT EEE ET ° ARS - 4e re 
raiifi tes le cession du À oire de la ville de Chandernagor Les recours susceplibles d'être formés concernant des jugeme”ls 
par la France à l'Inde, signé À Paris, le 2 février 1951, et dont je et ordonnances rendus par lesdiles autorités avant le 2 mai 144 


ANNEXES 


1 — Traité de cess:oi du territoire de la ville libre 
&2 Chandernagor. 


PRÉAMBULE 


] Pr« | t de I [' ublique francaise et président de 


Considérant que le Gouvernement de la République française, 
dans un esprit d'amitié et de compréhension, a décidé, à ja suile 
Î lccoange de lettres du 29 juin 1958 avec le gouvernement de 
la Républiq de l'Inde et conformément à la Constitution fran 
Çaise, de reconnaitre aux populations des établissements francais 
dans l'Inde le droit de se prononcer sur leur sort et leur statut 


à la suite de Ja consultation de ja population de 
Ja ville iibre Chandernagor qui a eu lieu le 594 juin 1919, le 
Gouvernement de la République francaise à, sur la demande du 


gou\ernermel] le la République de linde, accepté l'installation, à 
lili provisoire, d'u iliminisirateur judien dans ce terriloire à 
la date du 2 mai 1%, 

onsidérant que le tonvernement de la République francaise st 
le PouverneEn U à Répablique de li de: e sol inis d'accord 
pour que la commission frat üdienne prévu à l'article 11 du 
yrot 1e 1) N üi présenil traité entre en fonction dès la date du 
2? 1 10) 

Ont décidé d nolure un traité à l'effet de consacrer la cession 
par la République française du terriloir \ ville libre de Chan 
di g \ la Reépubliy ] Inde el d gier les problèmes qui 
€ 1 iUiei nl l<i voue minotentiaires à ces fins: 

} P | ae 1 KR Druqu francaise 

M. à Ï à Tour directeur général des affa politiques 

Le ï | if rans S 
Le présiient de la Républiq de l'Inde: 

Son Exci e le « ! l'aéropautiqu e Sardar Hardit Singh 
M \ vu! LM exIra 1 } el } lentiairte | l'Inde en 
Fra | : pi l r 4 in2 ! pouvoirs qui ont été 
{1 \ bonne « iue fornm ont invenus des dispositions 
sil hios 

\ k — La Franc: ‘de à l'Inde, « pleine souveraineté, le 
te ] LA t lt Ier 

\ 2 - }i resso:lissants fi il t les cit s de l'Union 
francçai lommiciliés dans le territoire de à ville bre de Chander 
nagor à la Ga e en Vig ir du présent trailé deviendront. 
sous { les disos His ju ü D ire: hat l , 
ne F + l Î li üU run ) Fapres, HäUOHaux et 

art. 9 l ( nes vi s à l'ar e p nt pourront 
par { « fa la ( X Inois qui suivront l'entrée 
el vigueur pi ml aite pour 1 Cons valion di eur 
Daäallotintilte É 

La déclaration du père ou, si le père est décédé, celle de la mère 


déterminera la nationalité des enfants non mariés, âgés de moins 
| evront être mentions dans celle Géclaraiion. Les 


enfants mariés du sexe maseitl devroni ètre âgés de jus ce 
46 uns pour pouvoir exercer l'option jar eux-mêmes. 


] 
[] 
n 














seront, sous réserve des délais prévus par la loi en vigueur imiré:- 
dialement avant celte date, déférés et jugés comme si ledit Le 
loire n'avait pas élé cédé à l'Inde. 

Les jugements et ordonnances faisant l'objet d'un recours à la 
date du 2 rai seront réglés. par les autorilés judiciaires suisies 
ce TECOUrS. 

Les dispositions de l'alinéa premier du présent arlicle relatif à 
l'exécution des jugements et des ordonnances s'applhiqueront aix 
décisions des autorités judiciaires ayant statué en apjynication des 
alinéas 2 et 5 du présent article. 

Art. 9, — Le gouvernement de la République de l'Inde prétera 
son concours au maintien de l'héritage culturel de la France dans 
le territoire de Ja ville libre de Chandernagore conformément 
désir de la population dudit territoire et aulorisera le maintien où 
l'établissement de services cullureis par le Gouvernement de fa 
République française. 

Art. 10 Le gouvernement de la République de l'Inde prendra 
les inesures nécessaires pour permeitre aux officiers minisléries 
non fonctionnaires, et aux membres des professions juridiques et 
libérales exerçant actuellement à Chandernagor de continuer leurs 
activités sans avoir à acquérir des qualifications supplémentaires 
ou à obtenir de nouveaux diplûmes ou licences ou à remplir 
d'autres formalités. Les licences seront renouveiées, en cas le 
besoin, sur demande des intéressés. 

Art. 1! Tout différend relatif à l'application ou à linterpré'a- 
tion du présent traité qui ne pourrait ètre régié par des négoc'i- 
lions diplomaliques où par un arbitrage sera porté devant Ja « 
internationale de justice par requête d'une des hautes parles 
contractantes 

Art. 42. — Les textes francais et anglais du présent traité feront 

Le présent traité entrera en vigueur le jour de -à 
lcation par les deux gouvernements intéressés; l'échange d°3 
struments de ratification aura lieu à Paris. 

Le présent traité sera déposé aux archives du Gouverment !? 
la République francaise qui en remettra une come certilr't 
coniorme au gouvernement de la République de l'Inde. 


également foi. 


Fait à Paris, en un exemplaire unique, le 2 février 1951. 
Signé: GUY DE LA TOURNEIZE. 


Signé: Sanpar Hanetrr SINGH Maux. 


II. — Protocole annexe au traité d2 cession du territoire 
de la ville libre de Chandernagor. 
Art. fer, — La monnaie émise à Pondichéry et circulant à Cha 
dérnagor sera relirée el les facilités nécessaires seront accordées 
aux déienteurs de <cetle monnaie pour la convertir en monnaie 
indienne. La monnaie de l'Inde francaise ainsi retirée à Cham 
nagor par ic gouvernement de la République de l'Inde sera remise 
aux aulorilés de l'Inde française qui la prendra à sa charge contra 
payement d'une somme équivalente en monnaie indienne. ‘ 
Art. 2 — Touies les questions financières résultant du trie 
de cession, v compris celles soulevées par l'arrêt des comgles dn 
budget autonome de la ville libre de Chandernagor à la Aate EL 
2 rai 1950, seront examinées par une commission de six membres, 
dont trois représentants chacun des deux gouvernements €l {1 
inetfra aux gouvernements de la République française et Répu- 


} : ' l'{r 
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Ve 


11 


ijue «ec l'Inde des proposilions appropriées pour leur règicment ; 
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— fée 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 2685 
rt. 3. — Le gouvernement de la République de l'Inde prendra 20 De deux < la cour, où à « \ 
\ charge les fonctionnaires et agents de la ville libre de Chan- j | remièdre | jug P ; ( } 
‘ agar, et ceux des établissements francais de Finde qui pou: d 
\ ruut se trouver en Service à Chandernagor à la date du ? mai 195%, Li : o 
1! est entendu que: io Du grefi 
yo Les fonctionnaires et agents des établissements francais dans \ ac : " 
Î jui opteront pour la conservation de leur nationaïité choi- ‘ 
dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en ! s sÉS e à: à . 
UC du trailé, de servir leur administration d'origine, seront DS re ia, D. 
5e s à ire, €c que | 
e: fonctionnaires ct agents de la ville libre de Chandernagor I 0 
À ‘ x des établissements francais de Finde couverne * ? 
j le la République de l'Inde ne désirera gas garde À \ c : ? 
e. seront avisés, avee un préavis de trois mois, et dans , 
y un mois à compter de la date d'entrée en vigueur du fra { I | 
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ANNEXE N'1344 
PSE Ê | F 
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PR [ BE LOT tendant à modifier l'artic'e 253 et à rétablir l'article 
code d'instruction criminelle anhlic ble ven Afrique occiden- 4 Cl 
l À ijaise et au Togo, présenté 2: n de M ee Fes : A NK EXE FI 1345 
J lu conseil des ministres, par M. Louis J ju t. ministre 
s Fri e d'outre-mer, el par M. Edgar Faure, garde des & lUX, 
e de la justice, — (R \ \ la HE \d { © < 
ner.) à 


le EXPOSE BES MOTIFS PROJET I I re statut des chefs Ccoutumiers Alrique 
‘ CCciientale française, Afrique equatoriais francaise, Came- 
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: . Er LS roun F Togo, 
\esq les, Ines-ieursS, 4e QGIinsiriIH ON Ccrimine.l | Î { ! . 
ja! , | di 4 \ | l 
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l Il es des arlivies 222 à ir du code d iru i nuinell 
lu 2 ptembre 1433 next ir le décret du 16 octobre 141 \! fi 
} { pi 1 pres lent des = \ facu | { t CHERE ya 
$ , . e TA ES DEC ; lionne l 
g s suppiéants el des assesseurs complémentaire afin d'assu- des » 
ntinuilté des débals dans le cas où certains d'en're eux se > 
À ( ermnpêchés, pour des raisons de sa le sic . + » 
1 
x t t 
} ( ’ } v,r ' it e « 
; | { t actuel des règles { \ pi édure et surtout 1 « 1rS s des 
dt ngues sessions d'assises, la défailiance d'un magistrat ou d me: , < à 
3 : À l \ 
r1 < assesseur expose le président de la « ur à inlterromore les déba et e 
d | £ 
N { Vu 1116 ess l 1 { i ot 
ÿ i 1 vt . 171 t 11 11 eu l Ÿ i L l ) k 1 À $ “à ’ 
l dans ICUr epsermaue ù 
1 ] [A lieu qu'à des d | ct | { 1 
ment de la justire Va 
1 : ] [ ta faten CS [ 1 4 { 1 
> 1 SA iroit français n li { { i ] U pure r 
el J le ju bles, IL n' est plus nôn | D t 
S à { s la LP ss )1n des ji | S Indigen( Ù A ! Lu i À : ë 
9 5 et at : Avril 1916, € t li} I on 
ñ \ de droit français räbl 
» ; : su 
, 5 Lt ision des di pasions «es arucies 2535 et 591 1 | a in l 
5 {ru | vininelle, sous une forme adaplée aux circonstances Huuveaux modes & e des \ i 
1 2 | « e un caractère d'urgence en Afriqu | [ elle tit Î e \ 
1. : , r . 1 ! ’ , ’ Y ! l 1 ! 
3 nts progrès qui ont failli être interrompus par Piis Répubiique française entend 






















nt 
,» 
18 je loi dont la teneu suit sera présenté à \scemblite x Ô : 5 , 
ù Ë cé nb 
, ile e ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
‘ + * p " < 4 Lé 1 1 L L1 
( ex] moiils et d'en soutenir la discussion. i : 
e Art. 4er, — L'article 252 du code d'instruction crimin: 6 dé ries coutumire 
d en Afrique occidentale française et au Togo est modifié ai , ; 
exsié ‘ À ll 





19 D'un vice-pré<ident ou conseilier à la cour d'appel, le plus puissent er de piue brès des si'ualions régionales € ent 
n, président; 1 
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et. 15, — Lorsque [1 coutume le prévait, le chef peut être assisté 
par un adjoint qui est choisi d'après les règles posées à l'article 7 
ci-dessus. Les articles 9, 6, N, en ce qui concerne le contrôle et le 
pouvoir hiérarchique de l'autorité administrative, 9 el 13 ci-dessus 
s'appliqueut à lui comme au chef en litre. 

Art, fa. —— Les chefs qui sont ainenés à cesser leurs fonctions pour 
cause de vieillesse, maladie, infirmilé ou lout autre molif ne reve 
laut pas un caractère disciphinaire peuvent êlre normmés chefs hona. 
raires par décision du chef de terriloire, qui leur alioue en même 
lemnps une graliticalion annuel. 

Art, di — Les chefs de canton, les chefs supérieurs ct les chefs 
d'une catégorie assimilée bénélicient à la charge des budzels lo 
Caux, d'iuie allocation annuelle dont les chefs de territoire fixent 
le {taux en lenant duple de l'importance el des ressources des 
chetferies, et délermiaent les modalités de payement, 

Quand l'importance de Ja chelerie où les difficultés parliculières 
le son adininistration le justifient, les chefs d'une calésorie infé 
rieure peuvent par décision spéciale bénéficier d'une allocation 
innuclle fixée dans les méines conditions. 

Art. 17, — Pour cerlains services déterminés qu'ils assument en 
laut que représentant des pouvoirs publics, tels que le recouvre 
iment des ithipiots, l'etat eivit et la Lente des registres de recense 
ment, les chefs perco vent des rétlributions parliculières dans Île 

niditions fixées par les règlements. 


ercevair des indemnités en dédom- 





En outre, les chefs pouvé 


ul . l 
masernen de certains frais occasionnés par l'exercice de leurs fon 
lions: sécrélarat auxiliuires, tournées 
Art. #3 — Des allocations supplémentaires peuvent être altri 


lionnellermment aux chefs pour leur manière de servir et 
obienius 

Les condilions d'aitribution de ces allocations supplémentaires et 
les indemnilés prévues à l'article 17 sont fixées par arrêté des chefs 
de terriloire, Les sutmimes ainsi acquises ne présentent en aucun 
façon je iractôre d'un traitement où d'un salaire. 

Art. 19, — Les fonctionnaires ne peuvent être chefs ou en exe 
cer ième temporairement les fonctions, S'ils n'ont au préalable 
leimissionné de leur emploi où s'ils n'ont élé placés en disponibi 
lité. Pour l'application $e l'article 15 de la présente loi, il sera tenu 
cotuple du temps de service du fonclionnaire devenu chef el ne 


} 


bénéficiant pas d'une retraite. 








Art. 20. - Les chefs ont droit à des frais d'hospitalisation. Des 
irrèlés des chefs de territoire en fixeront le taux par référence à 
ie catésorie de fonctlionbpaires 


\rt. 21, — Les dépenses afférentes aux divers émoluments et 
indemnités des chefs Sont inscriles au budget du tlerriluire à titra 
de dépenses obhiigaioires, 

RrL Les chefs peuvent porler dans l'exercice de leurs fonc- 
ns des insignes distinctifs de leur qualité, insignes dont la nature 
et les caractères sont fixés par arrèté du chef de terriloire. 

Art. 23. — HN est ouvert et tenu à jour, pour chaque chef, un car 
{ sisnalétique en triple exemplaire d'un modèle fixé par arrélé 
du chef de terriloire. 

Deux des exemplaires de ce carnet sont déposés aux chefs-lieux 
le circonscriplions administratives dont relève l'intéressé, Le troi 
| st déposé au chef-lieu du terriloire, 

Art, 25 Les chefs sont notés annuellement par les chefs de 
circonseriplions adininistraljves dont ils dépendent €et par le chel 


toire 


sienne exelmpiaire € 


%, — Les chefs en exercice à la date de la promulgalion de 
présente Zloi dans les terriloires intéressés sont confirmés dans 


Les modalilés d'application de la présente loi seront 
arrôlé des chefs de territoire. Pour tenir comple des dif 
es coutumes à l'intérieur d'un mème territoire, des arrêtés 
iX pourront intervenir pour chaque grande région. 

- Sont abrogées toutes disposilions contraires à Ia pré 








ANNEXE N’' 1346 


(Session de 1951. — Séance du 6 novemb'e 1951.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 592 du code d'instruction cri: 


minelle +! rendant applicables aux territoires d'outre-mer, 1: 
Cameroun el au Togo, le: articles 599 à 599 in'lus el 619 à 634 
lu iméêine code, présenté au nom de M. René P'leven, président 
du conseil des aninistres, par M. Louis Jacquinot, minislre de la 
France d'outre-mer, et par M. Edgar Faure, garde des sceaux, 
ministre de :a justice. — (Renvoyé à la commission des terriloires 
l'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1791 du 13 août 199 q il 


3 
a modifié en France les articles 3%) à 599 et 619 à 65% du code 
eo 


l'instruction crimine'le concernant le casier judiciaire et la réhab 


talon conslitue, en celle matière, une codification qu'il est souhui 
be d'appliquer dans les terriloires d'outre-mer. 
La diversilé des textes qui y organisent la proc“dure <riminele 
a exigé que chaque chef de territoire fût consullé sur les moda- 
s à 


Î 
envisager pour réaliser ceile extension 


| 
e celte consultation il résulle que les dispositions des articles 5 
1 999 et 619 à 631 inclus du code d'instruction crimineile métropo 
lain peuyent, Sans inconvénien!, élre rendues applicables aux 
lerriloires Q'outreæner, sous réserve de certaines modifications « 
pure forme qui sont introduites dans le présent projet de loi, 
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TivRE VII — CHAPITRE Ie 
Coster et des Soniniit S udicutires. 
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« Si la requète est admise, les frais sont supportés par celui qui 
té la cause de l'inscription reconnue erronce s'il a été appelé dans 
l'instance. Dans le cas contraire ou dans celui de son insolvabilité, 
ils sont supportés par le Trésor. ve Ne: | | 
« Le ministere public a le droit d'agir d'office dans la mème 
forme, en revtification du easier judiciaire ï 

« Mention de la dérision est faite en marge du jugement ou de 
l'arrêt visé par la demande en rectification. 

« La même procédgre est applicable en cas de contestation sur 
ffivullés soulevées par l'intergré- 


réhabilitation de droit ou de d ‘vue U Dre 
les termes de l'article 294, alinéa 2. 


tation d'une loi d'amnistie dans 

« Art. 593. — Quiconque a pris le nom d'un tiers, dans des cir- 
ont déterminé ou auraient pu délerm'nér Pinscrip- 
est puni 


{ 


conslances qui 
tion d'une condamnation au casier judiciaire de ce 
de six mois à cinq ans d'emprisonnement, sans préjudice des pour- 
suites à exercer pour le crime de faux s'il échet. 

« Est puni de la mème peine celui qui, par de fausses déclarations 
relatives à l'état civil d'un inculpé, a sciemment élé la cause de 
l'inscription d'une condamnation au casier judiciaire d'un aulre 
que cet inculpé 

Art. 5909. Quiconque, en prenant un faux nom ou une fausse 
qualité. s'est fait délivrer un extrait du cas'er judiciaire d'un tiers, 
est puni d'un mois à un an d'emprisonnement. » 

Art. 3 Les articles 619 à 63% du code d'instruction 


m4 — I 


*e liers, 


criminelle 
sont applicabies dans les terriloires mentionnés à l'article 2 ci-des- 
sous et modifiés comme suil: 

n Art. 619. — Toute personne condamnée par un tribunal fran- 
cais métropolitain ou d'outre-m°r à une peine criminelle ou cCor- 
reciionnelle peut être réhabilitée. es +. L 

e La réhabilitation est soit acquise de plein droit, soil accorate 
par arrêt de la chambre des mises en accusation, 

« Art. 620. — La réhabilitation est acquise de plein droit au 
condamné qui n'a, dans les délais ci-après déterminés, sbi aucune 
condamnation nouvelle à l'emprisonnement ou à une peine plus 
grave pour crime où délit: 

« 4° Pour les condamnations à l'amende, après un délai de 
cinq ans à comper du jour du payement, ou de lexpiralion de là 
contrainte par corps, ou de la prescription accomplie; 

« 2» Pour Ja condamnalion unique à Lne peine d'emjrisonne- 
après un délai de dix ans à comp- 
subie, soit de la prescriplion 


ment ne dépassant pas SiX Mois, 
ter soit de l'expiralion de la peipe 
urui pli x 

« 39 Pour la condamnalion unique à une peine d'emprisonne- 
ment ne dépassant pas deux ans ou pour les condamnations mul 
tipies dont l’ensemble ne dépasse pas deux ans, après un Gélai de 
quinze ans compté comme il est dit au paragraphe précédent; 

“ 4° Pour la condamnalion unique à une peine supérieure à 
deux ans d'emprisonnement o1 pour les condamnations mulliples 
dont l'ensemble ne dépass: pas deux ons, après un délai de vingt 
ans compilé de Ja méêime manière. 

Sont, pour l'application des disposilions qui précédent, 


consi 


dérées comme constituant une condamnation unique les condinna- 
tions dont Ja confusion a été ordonnée. 
La remise totale ou partielle d'une peine par voie de grâce 


équivaut à son exécution tolale ou parlielle, 

« Apt, G21, — Ja réhabilitation ne peut être demandée en justice 
du vivayt du condamné que par celui-ci ou, s'il es{ interdit, par son 
représentant légal, En cas de décès et si les conditions légales sont 
jemplies, Ja demande peut être suivie par le conjoint ou par ses 
ascendants ou descendants et même formée par eux, mais dans le 
déiai d'une année seulement à dater du décès. 

« La demande doit porter sur l'ensemble des condamnations pro- 
noncées qui n'ont élé effacées, ni par une réhabililation antérieure, 
ni par l’amnistie. 

« Art. 622, — Ta demande en réhabilitation ne peut être formée 
qu'après un délai de cinq ans pour ies condamnés à Lne peine 
criminelle, de trois ans gour les condamnés à une peine rorrec- 
tionnelile. 

« Ce délai part du jour de la libéralion pour les condamnés à 
une peine privative de liberté, du jour où la condamnation est 
devenue irrévocabie pour les condamnés à une aménde. 

« Art. 623, — Les condamnés qui sont en état de récidive Kgale, 
ceux qui, après avoir obtent la réhabilitation, ont encouru une nou- 
velle condamnation, ceux qui, condamnés contradictoirement ou par 
conlumace à une peine criminelle, ont prescrit contre l'exécution 
de la peine, ne sont admis à demander leur rénabilitation qu'après 
un délai de dix ans écoulé, depuis leur libération ou depuis la 
prescription. 

« Néanmoins, les récidivistes qui n'ont subi avcune peine crimi- 
nelle et les réhabilités qui n'ont encouru qu'une condamnation à 
une peine correctionnelle, sont admis à demander la réhabilhtation 
après un délai de six années éroulées depuis teur libération 

« Sont également admis à demander Ja réhabilitation après un 
délai de dix années écoulées depuis la prescriplion les condamnés 
contradicloirement ou par défaut à ane peine correctionnelle qui 
ont prescrit contre l'exécution de la peine. 

« Les condamnés contradictoirement, les condamnés par conlu- 
mace ou par défaut qui ont prescrit contre l’exécution de la peine 
sont tenus, outre les conditions ci-dessus énoncées, de justifier 
qu'ils n'ont encouru, pendant les délais de la prescription, aucune 
condamnation pour faits qualifiés crimes ou délits et qu'ils ont eu 
une conduite irréprochable. 

« Art. 624. — Le condamné doit, sauf le cas de prescription, 
jusiifier du payement des frais de justice ou d'amende et des dom- 
mages-intérêts ou de la remise qui lui en est faite. 
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« A défaut de celte juslificalion, il doit établir qu'il à subi la 
temps de contrainie par corps déterminé par la loi où que la parlie 
lésée a renoncé à ce moyen d'exécution. { 

Si est condamné pour banqueroute frauduleuse, il doit jus. 
lifier du payement du passif de la faillite en capital, inérêt et 
frais ou de la remise qui lui en est faite. | $ 

« Nésnrmoins, si le condamné justifie qu'il est hors d'état de 
se libérer des frais de justice, il peut être réhabililé meme dans !e 
cas où ces frais n'auraient pas élé payés ou ne l'auraient élé qu’en 
partie = 7 ; . 

«En cas de condamnalion soiidaire, la cour fixe Ja part ces 
frais de justice des dommages-intérèls où du passif qui doit être 
payé par le demandeur L 

« Si la partie lésée ne peut être retronvée ou si elle refuse de 
recevoir la somme due, celle-ci est versée à la caisse des dépôts et 
consignalions dans ‘a forme des articles 312 et suivants du code de 
procédure civile. Si la partie ne se présente pas dans un délai de 
cinq ans pour <e faire altribuer 4 somme consignée, celte somine 
est 1estiluée au déposant sur sa simple dernande. 

« Art, 625. — Si, depuis l'infraction, le condamné a, au péril 
de sa vie, rendu des Services éminents au pays, la demande de 
léhabilitation n'e<t soumise à aucune condilion de lemps ni d'exé- 
culion de peine, En ce cas, ia cour peuc accorder la réhabilitation 
même si les frais, l'amende et les dommages-intérèls n’ont pas été 
pavé; 

« Art. 626, — Le condamné adresse la demande en réhabilitation 
au procureur de la Répubiique ou au juge de paix à compétence 
étendue de sa résidence actiæl'e. Celle demande précise: 

« 10 La date de la condamnation; 

« 20 Les lieux où le condamné a résidé depuis sa libération. 

« Art. 627, — Le procureur de la République ou le juge de paix À 
comixlence étendue provoqie les attestations des maires des com- 
munes ou bien, s'il n'existe pas de commune, des autorités admi- 
risiratives compétentes, des lieux où le condamné a résidé, faisant 
connaitre : 

« 19 La durée de sa résidence dans chacune des communes où 
dans chacun de ces lieux; 

« 20 Sa conduile rendant la durée de son stjour; 

« 30 ses moyens d'existence pendant le même temps, 

« Le procureur de la République ou le juge de paix à compéterce 
étendue prend, en outre, l'avis des magistrats possédant les altribu- 
tions de juge de paix des lieux où le “ondamné a résidé. 

« Art. 628, — Le procureur de la République ou le juge de paix 
à compétence étendue se fait délivrer: 

« 19 lne expédilion des jugements de condamnation: 

« 20 Un extrait du registre des lieux de détention où la peine à 
été subie, constatant quelle a élé la conduite du condamné ; 

« 30 Un bullelin n° 2 du casier judiciaire. 

« ]1 transmet les pièces avec son avis au procureur général. 

« Art. 629, — La cour est saisie par le procureur général, Le 
demandeur peut soumellre directement à la cour toutes pièces 
uliles, 

« Art. 630, — La cour statue dans les deux mois sur les conchi- 
sions du procureur général, la par!ie ou son conseil entendus ou 
düment convoqués, 

« Art, GG, — L'arrêt de ia chambre des mises en accusation peut 
Être déféré à la cour de cCassalion dans les formes prévues par le 
présent code, 

« Art, 632. — Fn cas de rejet de ja demande, une nouvelle 
âemande ne peut êire formée avant l'expiralion d'un délai de deux 
années, 

a Art, 6%. — Mention de l'arrêt prononçant la réhabililation est 
faite en marge des jugements de condamnation et au casier judi- 
Ciaire. 

« Dans ce cas, le bulielin no 3 du casier judiciaire ne doit pas 
mentionner la condamnation. 

« Le réhabilité AT se faire délivrer sans frais une expédition 
de l’arrêt de réhabililalion e* un extrait du casier judiciaire. 

« Art. 691 — La réhabilitation efface la condamnation et fait 
cesser pour l'avenir toutes les incapacilés qui en résu:tent, » 

Art. f#. — Les actes, jugements et arrêts de la procédure pré\ue 
à L'article 597 du code d'intruction crininelle applicable dans cha- 
cun des territoires mentionnés à l'arlicie {®r ci-dessus seront visés 
pour ‘imbre et enregistrés en débet. 

Art, 5. — Dans le cas préŸw à l’article 625 du code d'instruction 
criminelle, le pourvoi en #assation forme contre l'arrêt rejetant la 
aemande de réhabiitation sera instruit et jugé sans amende ni 
frais, Tous les actes de la procédure seront visés pour timbre et 
enregistrés gralis. 

Art, 6. — Un décret déterminera les mesures nécessaires à l'exé- 
culion des articles 3590 à 597 du code d'instruction criminelle outre- 
mer, tels qu'ils résultent de la présente loi et notament les con- 
dilions dans lesquelles doivent être demandés, établis et déliv'és 
les bu:lelins n°s 2 et 3 du casier judiciaire. 

Sont abrigées les disposilions contraires à 14 présente lo’ et notam- 
ment le décret du 26 mars 190% portant application outre-mer des 
aispositions législatives et réglementaires sur le casier judiciare 
et la réhabilitation de droit. 

Touïfefois, le décret portant règlement d'administration publique 
du 12 décembre 1899 comp'été par ceux des 7 juin et 13 novembre 
1900 et rendu applicable outre-mer par le décret da 26 mars 1%, 
leslera en vigueur jusqu'à l'intervention du décret grévu au p'e- 
mier alinéa du présent article, 


a ———— — 






84 















bi la É 
arlig ; 
t et DS 
it de 4 
ns ee 
j'en # 


aix À 
COrn- 
adrn:- 
aisänt 


» ne 

)ré\ U8 

s cha 
visés 





uction 
ant la 
de ni 
bre ei 





l'exé- 
outre- # 
s CCI- 


livrés L- 
aotam- 1 


er des 


























Annexe n° 1347. DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N°1347 


(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1931. 

PROJET DE LOI tendant à rendre applicables aux Etablissements 
français dins l'Inde cerlaines modifications apporite< 11 code pénal 
par des textes en vigueur dans la métropole, présenté au nom de 
M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M, Louis 
Jacquinot, mninistre de la France d'outre-mer, et par M. Edsar 
Faure, garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvové à 


la commission des lerriloires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de 1939 à 
apportées dans la métropole 


Li 


t 
+ 
ot 


1915, des modificalions ont été 
; à certains articles du code pénal, Elles 
jusqu'à présent, pas été rendues applitables aux Etablisse- 
français dans l'Inde. 

Parmi ces modifications, les unes 
ment dit de l'Etat français, 
nuance, les autres de textes 
ment de fait. 

Pour les premières, 11 est nécessaire, afin d'éviter la publication 
au Journal offic'el des Elablissements francais dans linde d'actes 
omportant la formule exécutoire du Gouvernement de fait, d'entre- 
rendre intégralement les dispositions. Les peuvent au 
étre élendues dans l'Inde francaise en y rendant simple- 
nent applicables les textes dont celles résultent. 

‘article {er du présent projet de loi est consacré aux modifications 
apportées aux i 71, 259, 205, 305, 378 et 479 du pénal 


résultent d'actes du Gouverne- 
ictes validés depuis par voie d'ordon- 
antérieurs ou postérieurs au Gouverne- 


secondes 


{ 
! tre 
Î 


arlicles 171, code 
de la métropole par des actes de l'autorilé de fait. La rédaction 
elle de articles, telle qu'elle résulle de ces textes, y cest 
‘recinent reprodui 6. ue 
L'arlicie 2 énumère les textes antérieurs et postérieurs au Gou- 
ement de Vichy qui ont modifié le code pénal et dont l'exten- 


ces 


X 1 
si aux Elablissements francais dans l'Inde est actuellement 
demandée par les autorités locales. 

| ivient enfin de signaler que les taux des amendes pénaies 
contenues dans les articles du code pénal sur lesquels portent les 


raodifications dont l'extension est envisagée ont dû être adaptés à 


{a réslementation en vigdeur dans le territoire sur ce point particu- 
lier. En effet, ni le régime de ;a loi validée du 26 juillet 1941, ni les 
] rnes des lois des 2% mai 1936 et 25 septembre 19% ne sont 


ap 1b'es dans les Etablissements francais dans l'Inde, où il n'eit 


d'ailleurs pas prévu de les mettre en vigueur, Les amendes doivent 
donc cire alignées sur les taux métropolitains antérieurs à 1911 qui 


francaise, 
lan +5 crandes lignes l'écon » di 
ans ses grardes 1Hghes 1CCOnonnHe qu 


sont demeurts ceux pratiqués dans l'Inde 


le ext 


présent projet 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


by 2 4:01 UN OO RE à COURT TE He © De "01 ©  n "ee 


suit 


Le projet de ïoi dont la teneu 


r sera prése 
nalionale par le ministre de la France 


d'outre-mer, qui est chargé 


d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion 

Art, {en — Les articles 174, 259, 9305, 373 et 459 du code pénal 
applicables anx Elablissements français dans l’inde sont modifiés 
ou complf'és ainsi qu'il suit: 

« Art. 151. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous percep- 
{ s des droits, contributions ou deniers publics, leurs Corntmis 


OU préposés qui auront recu, exigé ou ordonné de percevoir pour 
droits, taxes, contributions ou deniers, ou pour salaires ou traile- 


Juents ce qu'ils savaient n'ètre pas dû ou exréder ce qui élait dû, 


Seront punis, savoir: les fonctionnaires, officiers publics ou. percep- 


teurs, d'un emprisonnement de deux à dix an: et leurs commis 
d'un emprisonnement d'un à cinq aus; une amende 
à S.000 F sera loujours prononcée. 

Le condamné pourra être interdit pendant dix ans au 
parlir de l'expiration de la peine des droits énumérés en l'article 12 
du présent code. En outre, l'interdiction de séjour pourra être pro- 
noncée pour une durée de deux à dix ans. 

Les dispositions qui pré èdent sont applicables aux 
officiers ministériels lorsque le fait a été commis à l 
rece!les dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de FPautorité 
publique qui ordonneront des contributions directes ou indirectes 
autres que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, agents 
ou employé: qui er élabhuront les rôles et en feront le recouvre- 
ment, 

« Les mêmes peines seront applicables aux délenteurs de Fauto- 
Tilé publique qui, sous une forme quelconque et pour quelque molif 
que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, a“cordé des exontra- 
tions ou franchises de droits, impôts ou faxes publics ou auront 
eflectué gratuitement la délivrance de produits des établissements 
de l'Etat, 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices, 

Dans tous les cas prévus au présent article, la 
délit sera punie comme le délit lui-même. » 

« Art. 259, alinéa 2. — Sera puni des mêmes peines celui qui, 
sans remplir les conditions exigées pour le porler, aura fait usage 


[4 


OU jléposés, 
de so F 


plus À 


creffiers et 


iccasion des 


! 


entative du 


n 


ou se sera réclamé d’un titre attaché à une profession légalement 
réglementée, d'un diplôme officiel ou d'une qualité dont les condi 
tions d'attribution ont été fixées par l'autorité pubiique, » 


(Le reste sans changement.) 
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dr", 905, $ 1er. — Qu [ue aura 1 
ou signé, image, svimbol 1 emblème, d'assassinat, d'en 
ment ou de tout autre attentat onitre * ers à 
punissables dé la peine de mort, des travaux forcés À ] 
de la déporlation sera, dans 1e cas où la menace aurait êle f 
ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indique 
remplir toute autre condition, puni d'un emprisonnement d 
Cinq ans et d'une amende de 150 F à 1.040 1 

Le reste sans changeme 

Art. 998 Quiconqu ra l ni i 
aruries pro { * m 1 \u 1 LA > nn 
par at e A St Han « \ec | l 
tion, sera pu | il } X \ | 
d'une ar 16 F à 100 HE l.ge 1 Ù 
seuiernern 

« Art. 9373, & Le I 1 \ Ï 
d santé, ainsi lé t ain si il 
aulres personnes d silaires 1! l j rofe< ] \r f 
teinporaire où at | < ion l | 
le cas où la loi les oblit l s autorise à r d | 
itirorit | { & Ni Û il lis d'u | | 
Ets à SIX nos el d'un inen le é 100 EF à o00 1! 

Le resle sans chanzement! 

« Art. 179, So, Les au ) nl le } 
aulrou ements 1h} eu 1 | ii | Ha] 
habitants 

rt, 2 sont ren l l x Î 
l'Inde 

jo Les di<no } 1 I t A ] le l 13 
qui à gent la li l mn} 

0 L'article 0) du « ii 1 29 | ’ 1099 là de 1 
el à la ilalité fr l l tia n | 

} L'article ier d irdonnia lu € IV it 141 | 
alinéa {5 à l'arti 1:09 du il 

1° L'ordonnance 19-191 au < f 14: jo! 11 [ 
11, 138, 159 et 10 du code p \ 

0 L'artic’ ) « De LE | 6 li 15-1120 du 28 n 144: 
l'article 9 du le ia! 

rt, à Les taux d'amen ita «sil 

nances d X er 1955 et 2$S 191 il Ù \ h 
de AN à lit Fu) l «} 
Etablissem s franca Ù | À louz é di 
fix exte 


ANNEXE N°’ 1348 


LOT comnletant 
itil à [1 reèpression à Madagascar 
produits (Ju 1 pendant 4 ( | 
de M. René FPleven, ent d iseil 








pa 

M. Edg | £  « ( \ 

Renvo n \ )fi 1 d | 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs in de 17 ju 151 
Madagascar et di lance le vol 1 la ! 1! de 
produits de récoiie isceptih} | 0] Va r jin \ 
un faïble vo'um 

Anlérieurement au 1 juillet 1931, Ja l \ ible 
récolles sur piet éla ; l paf | 112 (8 13 lu 
pénal, disposition qui à d'ailleur ée pa rdoni 
k octobre 1915. L Nn<ian'es na ein il 1! i 
de l'article SSS du memt \ j t « nnellerr ! 
la répression d'un maraudige des } ib TE 
s2 révélait alors très insuffisante 

Le déeret du 17 juillet 191 tionne d ern! inner 
quinze jours à deux ans le vol ou la tentalive de vol de fru 
certains vésétaux bhimitaliverment € [T4 s tels «a le € 
vanillier. les noix de Kkolatier, | Jous ou giffi le cirofl 
alors que ces fruils ne sont ] létachés que | ) 
aggravanties prévues à l'article 38 du code pénal n'existent pi 

Cependant, les fruits du poivrier n'ont pas été inclus dan 
méralion de F'article 47 du décret susmentionné. 0 e po 
duit de faible volume et autref de } » valeu À r4 ! 
atteint d: f evés; il en est lé ! I descen 
maraudage de ce produit telle que Je haut DT ré « | 
blique à Madagascar est amené à proposer d'i il l 
vrier dans da liste des produits de récol ( Ï l'art 
du décret du 17 juillet 1921 

Cette modif tion, tout fait justif l'un texte pr ni 
pe ue < = CII IU à» a | ut 5 Hi | { 
conformeiment l'art 12 d Ù tre 0! 
la voie législative 

Le ] jet id | 
prévues à | ir Qu de 1 17 j 1931 
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ANNEXE N° 1349 


rendre applicables cn Afrique équatoriale 


ROJET DE Lof Nul 
française Cameroun l- articles #7 61 2 de la loi du 22 avril 
1925 | n{ i le 154 et 205 du code d'instruction crim 
net] l 1 Togo | article 2 | e ncme loi, présenté au nom dé 

M. H l pt | lu conseil des mi tre par M. Louis 

lacqu | nini-trie d t France d'outre-mer et par M Eduat 

Pau | i X, fn | de Ja justire Renvoyé à 

lu ‘4 | toit (pl lre-tt 

EAPOSE DES MOTIFS 

\ lam Fil { | in 22 avril 1925 à compléli les arti 
l 154 et 20% du code d'instruction criminelle dans la métropole 
par une di<po on qui, en cas d'appel par une des parties en #natèere 
correctionnelle où de simple police, permet aux autres parties d'inter- 
jeter appel pendant un détar supplémentaire de cinq jours 

('« lux! a clé ri 1 äl)} able dans 1la majorité des territoires 
d'outre-mer par les décrets des 19 novembre 1925 (pour Madagascar) 
et 17 juillet 1926 (pour Jes autres territoires à lexeeption de FAfri 
que équaloriale francaise, du Cameroun et du Togo). 

Les auloril locales qui avaient, à l'époque, juyé inopportune 
l'extension de Ja loi du 22 avril 4923 dernmandent aujourd'hui que ce 
texte it en vigueu à où il n'a pas encore d'application. 

Au TFoso pendant décret du 11 mai 1942 validé par une 
1 il AR br MEL 1 déjà donné à l'art le 171 du code d'instruc 
Lion criminelle une rédaction analogue à le qui résulte de Parli- 
cle {7 de la loi du 22 avril 1923, Scule Ja modification apportée par 
l'arlicle 2 d e texte à l'article 203% du méme code n'y est pas encore 
en Vigne] 

Ib ne peut v avoir que des avantages à mettre en harmonie les 
régles de procédure ei elle matière à la fois dans Ja métropole et 
outre-1net 

ir objet l'extension de la totalité 


Le présent projet de Joi a donc pou l 
de la loi du 23 avril 1925 en Afrique équatoriale francaise et au 
Cameroun et de l'article 2 de ce texte au Togo. 


PROJET DE Lol 


Le ] dent du conseil des ministres, 
, . u ss ‘ EU LE CU RT 
Décrèt 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par Je ministre de Ja France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 
Art, 4er, — Est rendue applicable en Afrique équatoriale francaise 


et au Caaneroun la loi du 22 avril 1925 modifiant les articles 174 et 
303 du code d'instruction criminelle 
Art. 2. — L'article 2 de la loi du 22 avril 195 complétant l'arti- 


243 du code d'instruction criminelle est rendu applicable au 


ANNEXE N° 1350 


{Session de 1951. — Séance du G novembre 19541.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à la reconstruction jirnmédiate de 
l'écluse portuaire TryStram à Dunkerque, pri-entée (1) par MM. 
Pierrard, Lecœur, Henri Martel, Dassonvile, Mmes Galicier, Prin, 
MM. Musmeaux, Maton, Camphin, André Mancey et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyte à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le port de Dunkerque ct, par voie de consé- 
quence, la population laborieuse de cette importante région (100.004 
habitant<), connaissent une situation grave, pleine de périls. 

La grande écluse portuaire (Walier) a subi de graves avaries du 
fait de sa mauvaise orientation. Pour en éviter le relour, les services 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 
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compétents sont contraints de ne la faire fonctionner que dans cers 
t 18 ( lil ce l'état de la mer et des vents. C'est dire que très 
t la} e paralvse la porte principale de l'élablissement por- 
ë qui V 4 EL Ji 1110 s v''att laASssé au second rang des 
por CotHit iux de Fra { [l n'est imaiheurensement pas rare Ge 
Voir « signée » l'écluse Walict peinklant 19, 12, 16 et inéme 
[= il'é I 21! 
b ut ce s ions, des bateaux demeurent sur rade, tan. 
{ que des cenla s et des centaines de dockers connaissent le 
( Tr Celle situation, durant <epuis plusieurs semaines, amène 
le ormpagnies de navigali désireuses d'une rotation rapide de 
eur mali L à délo ( eurs navires de Dunkerque, parfois même 
ü prolit de ports étrange 
{ ta que le grand port de transit nalurel vers la puissante 
r'uion onomique @u Nord de la France à déjà perdu, cet automne, 
FALL lie partit (Cu trail de textiles qu onstutue une de es 
Ï aiisato 
La mi-ère $s ins<ta le au fover des di her. Pour COUX d'entre Ceux 
qui he possèdent pas la carte de « professionnel », le seul recours est 
é bureau de bienfaisance! Et pour les professionnels, la hausse 


onstante du coût de la vie réduit considérablement laide que leur 
rle le « salaire de garantie dont Je taux devrait être releré. 
Mais il faut encore considérer un autre aspect, plus grave encore, 
de cette situal'on <ésastreuse, Si par inalbeur, une autre avarie 
venait à la seconde porte, le port ne pourrait-il pas se vider, 
les baleaux qu'il contiendrait se coucher, certains quais s'effondrer ? 
Cetle éventualité de désastre, si elle n'est pas, on en comprend 
les raisons, évoquée avec précision par Jes techniciens, n'en est pas 
moins devenue la hantise de toute une population. C'est ce qui res- 
rt notamment du vœu adopté‘le 29 octobre 1951 par le conseil 
municipal unanime de Dunkerque, Cette assemblée, en effet, « sg 
fait l'interprète de toute une population de plus de 100.000 habitants, 
pour cimander que des décisions soient prises immédiatement, si l'on 
veut éviter une catastrophe qui réduirait à néant tous les efforts 
accomplis dès Ja fHibéralion pour remettre en activité cet outil 


PC 

On peuf, et rles, il faut le faire, entreprendre des travaux de 
protection de Flécluse Wadier, Ma's dans ce domaine, rien n'est 
encore définitif, méme du seul point de vue technique, et la réalisa- 
lion concrète ne peul être envisagée avant des mois, ou même des 
di L . 

Tout Dunkerque #nanine réclame une porte de secours, qui exis- 
lait avant guerre, et dant la reconstruction, réalisab'e rapidement, 
ramènrait le trafic percu, le travail, Ja sécurité. 

I <'agit de l'éciuse portuaire Try<train, à laquelle nous limilons 
l'objet de la présente proposition de toi. 

Selon Jes déclarations faites récemment à Dunkerque par M. le 
ministre des travaux publics et des transports, la reconstruction de 
léclaose TFrystram pouvait être prévue dans les cahiers du budget 
de 1932 de la reconstruction et de l'équipement. 

Mais il importe de faire vite, L'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblée nationale avant été allirée sur Ja gravité €e la situation 
du port de Dunkerque, il serait iinpensable de repousser, après le 
vote de ce budget, l'ouverture de ces travaux indispensables. 

L'appel d'offres, Fadjudication doivent étre lancés et les travaux 
doivent commencer sans délai, I y va de Flintérèt national C'est 
pourquoi une avance du Trésor est nécessaire et, en conséquente, 
nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopler la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. Afin de iancer sans délai Jes travaux nécessaires à la 
reconstruction de l'écluse du port de Dunkerque, dite « écluse Trys- 
train », il est ouvert au ministère des travaux publics et des trans- 
ports une autorisation de progrannne dans la limite de trois milliards 
de francs, 

Art. 2, — Les crédits Ce payement d'un montant de trois milliards 
de francs seront inscrits au budget de 1932 (budget de reconstruchon 
et d'équipement). 

Art. 3. — Le Trésor est autorisé à accorder sans délai sur les 
crédits prévus pour 1932, une avance d'un milliard trois cents millions 
de francs en vue de commencer jinmédiatement les travaux prévus 
à larlicle 1er, 


ANNEXE N° 1351 


(Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, certaines dispositions de l'ordonnanca 
du 7 octobre 1944 relalive à la répression des évasions ct de la loi 
no 49-310 du 14 mars 1949, modifiant les articles 237 à 241, 245 ct 
217 du code pénal et ia loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, pré- 
senté, au noin de M. René Pleven, président du conseil des minis- 
tres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, 
et par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justice. 
— (Renvoyé à Ja commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, le paragraphe 4 de la section IV du livre lil, 
litre Fr, du code pénal de la métropole a été modif successivemen 
par l'ordonnance du 7 octobre 1944 (relative à Ja répression des éva- 
sions}, l'ordonnance du 27 octobre 1% (réprimant cerlaines €éva- 
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sions, la loi du 7 juillet 194348 (réprimant Ja remise ou la sortie irré 
guère de sonnnes d'argent correspondances où objets quelcon 
ques destinés aux délenus ou provenant des délenus) et Ha loi 
n° 49-310 du 44 mars 1949, modifiant les arlicles 237 à 241 246 et 257 
du code pénal, C'est celle dernière loi qui y apporte d'ailleurs les 
uodificalions les plus imporlantes, 

Des quatre textes ci-dessus énumérés, deux ne sont pas ] 
ment à! pli ables outre-Iner. e son! l'ordonnance du 7 « ) 
dont résulte la rédaction des actuels articles 22 el 243 du code 
pénal, cl Ia loi du fa mars 1949 qui fixe la rédaction des articles 257 
à at, 2 et 247 du même code, Par contre, la modification de lat 

17 t 
LI 


icle 25%, qui résulle de l'ordonnance dit 27 octobre 195, à déjà ét 


j 
' 
rendue applitable à Madagascar el dépendances par un décret 19 47 
4, du 19 novembre 1947, au Cameroun par un décret no 47-1860 du 
43 septembre 1947, en Afrique occidentale francaise par un décre! 
no 47-1081 du 1% juin 1947, Dans les autres territoires relevant du 


juinistère de Ta France d'outre-mer, la méme réforme fait Pobjet 
ü ti projet de loi déposé le 30 Juin 1913 devant l'Assemblée natio 


nale (document parlementaire n°474, 19481, Celle réforme n'a donc 
pas elé reprise dans le présent projet de Toi, 


L'extension cutre-mer de Va loi n°9 48-1079 du 7 juillet 191 qui a 
modifié l'arbele 248 du coûe pénal fait, par ailleurs, Fobjet d'un pro 
J de loi distinct qui, déjà exXarmine pas le conseil d'Etat, sera déposé 
dans un tre brel délai 

l'est cependant désirable de mettre en harmonie, toutes les fois 
que Ceii est possible, la légistation pénale d'outre-mer avec celle en 


eur dans la métropole, L'extension des dispositions de lFordon 
nance du 7 octobre 19%4 et le ceiles de Ja loi du 1% mai 1949 qui ont 
inodifié le paragraphe 4 de la section IN du Bvre NH, tre Er, du 


code pénal, permettra, avec Les modificalions déjà réalistes el celles 


\ 


VIS 


envisagées par ailleurs, de rendre les arlicles 237 à 21 du co.le 
pénal semblables dans fa métropole el outre-mer. 
Cette réforme, qui à recu l'approbation des autorités lo iles, exige 


de légères adaptations des textes imétropolitains 
En premier lieu, if convient de ramener pour le moment les taux 
4 unendes portées aux articies 238, 239, 240 el 241 de ce code et 
qui sont conformes aux dispositions des lois des 27% mat 1956 el 


septembre 191$, non encore élendues outre-mer, à CeUX à luelle 


ment appicanles dans les terriloires ü la réforme envisagee aura 
son effet 

En second lieu, il est à noter que l'ordonnance du 7 octobre 1911 
h'a pas à lie reprise dans toutes ses dispositions Elle a, on ctfet, 


rétabli les articles 238, 239, 210, 241, 212 et 243 du code pénal dans 
leur réda:lion antérieure à ceile que leur ava't donnée Ja légista 
lion du gouvernement de fait dit de FEltat français et°_a modifié les 
articles 228, 239 et 210 de ce code, Mais la législation du gouverne 
ment de fait n'avait pas reçu d'application outre-mer, Le rétablisse 
ment des articles 23 à 243 dans leur rédaction antérieure aux dispo 
sions annulées est donc inutile outre-mer où celle rédaction n'a 
as cessé d'être valable, Par ailleurs, les articles 238, 2939 eÙt 210 du 
code pénal résultent maintenant de la loi du {4 mars 191. 

Il est donc inutile de reprendre les articles fer à 5 inclus de l'er 
donnance du 7 octobre 194%, ces arlicles concernant une réglemen 
{lion demeurée exclusivement métropolitain: où ne contenant que 
des dispositions modifiées par la loi du 14 mars 1949 

Par contre, les articles 6 et 7 de l'ordonnance susmentionnée rela 
Hifs à l'évasion des internés adiministraufs présentent un inlérêt cet 
tain et peuvent être étendus 

I faut encore ajouter que, parmi les textes relatifs aux évasions 
el que modifie la loi du 14 mars 1919, figure Pacte dit loi du 31 juil 
let 1942 réprimant l'évasion de la main-d'œuvre pénale employés 
hors des établissements pénitentiaires. Ce texte, validé par lor 
donpnance du 7 octobre 1934 ct modifié par l'article 6 de la loi au 
li inars 1949, n'a pas encore d'application outre-mer, non plus que 
la loi validée du 4 juin 1641 relative à l'emploi de la main-d'œuvre 
pénale nors des établissements pénitentiaires, L'extension des deux 
Jois validées susmentionnées avait été envisagée, mais est apparue 
inopporltune, Les dispositions de l'arlicte $ de l'ordonnance du 7 oclto- 
bre 1u44 et de l'article 6 de Ja loi du 1% mars 1949 n'ont donc pas 
élé reprises, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CS DS AN UE it O0 US DU 0 ne D 0 ON OU OL EP A Mn C0 4 2 Ve 0 A OR MO EE © 7. 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est charzé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Art. fer, — Sont rendus applicables dans les territoires d'outre-mer, 
a Cameroun et au Togo: 

{> Les articles premier à : 
1919 modifiant les articles 2 
pénal et la loi du 27 mai 18 

2° Les articles 6 et 7 de 1 
la répression des évasions. 


inclus dans la loi n° 19-310 du 14 mars 


) 

37, 239, 239, 210, 241, 245 et 217 du code 
sx sur les récidivistes ; 

‘ordonnance du 7 octobre 1941 relative à 


Art, 2, — Les faux des amendes prévues par les dispositions pré 
citées de ja Doi du 1% mars 1959 sont, dans les terriloires wisés à l'ar 
Ucl: premier ci-dessus, réduits au dixième de leur montant 


Art. 3. Sont abrogtes toules dispositions contraires antérieures 
à la présente loi. 
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rendre applicables 


2 août 1950 modifiant h1 code pénal, 
L Conso Le 


les motifs et d'en 


ANNEXE N 


l'organisation muniCipal 
Afrique équatoriale ! 


dans la gestion des affaires publique s 
idopté pour Dakar, | 


section permet 
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sembiée représentalive on du conseil général, Ces communes 


Criminelle, pré<enté au nofn de M, René Pleien, président «4 
\ l dl ! ! e ( 





venu el contre les 


{ adminisirees par un maire désigné par le chef de territoir 
, soit d'Ude cosaimission municipale bommée, soit d'une com- 


\ municipale élue <elon des modalités fixées par le chef de 
oire, soit d'une commission maicipale en parte nommée ef en 


arrèlé peut accorder à ces communes la personnalité civile 
11, — A titre transitoire, les anciennes communes mixtes dont 
ninission inunieipale cornportait des membres élus pourro 
rigées directement en communes de pein exercice, selon Ja 
| de l'article 6 de la présente loi 

disnostiions de irtiele ï leur sont uphp icable 

12 “i abrogées toutes disposilions contraires à celles 

= = so 
ANNEXE N' 1354 
S ion de Qt, — ance du 6 novembre 1951.) 


[ DE LOT! rendant app'icables 1111: !e°< territoires d'outre-mer, 
Cameroun el ali Togo, modifications auportées qulis \ 
puppile aux articles 66, 162, 194 «+! 3%8 li! code d'instruction 











nin.sires, par M, Louis Jacquinot, minist le 
e d'ou mer, ét par M. Edgar Faure, minsire de la jus! 
IR \é à jA Corn mn des lerrikures d'ou mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
linde<, Ines-ieurs, les art les 06, 162, put Ci [Ne d 1 rode d' Se 
\« ninelle ont élé inodiis las la paiélropoie par deux :0 
= octobre 1940 et 34 janvier 1942 vanudées par l'ordonnance 
[Yu (at uoditioa 1) sont Cidtuvt 1 la manière dont « 
‘ { diits fr l édurt [Der ivaient ét end 
l Ï | iht Î Ù ji il t l l (le 
141! | le 4 \ d t d 24 Hovermnnt 19 
IX x! F 3 « { \ \ de la situa 
f ‘ nl Jant le hostilités, promulgués d 
] ‘ Û \u surplus, mème dans ceux où le 
io | ut eu lieu ont pas toujou été validés } 
x aux tal un itre-mer la légalité républ 
1 } t l luali ch CRE ] Mi entire 
pole « es {: loires relevant du ministère de la EF 
« V a | t À lire ere’ 
t le but d t de 1 1f q met en harmonie ! 
66, 162, 195 € üs 1 code d'instruction eriminelie ouin 
4 Ï ' { lantes du méme code dans ja 
n LA 
PROJET DE LOI 
“sidi ju nuseil des minktres, 
. . . - . . . . . . 5 . . . . . . . . LE 
Pécrète : 
| dt i dont ja teèné sera st é à l'\ssem 4 
ule } le min e de la l'uilre-imner q vst cha 
xposer les molifs et d'en nur | iSCUS% ON 
Le L'arlicle 66 du code d'instruction criminelle, app 
CLEN l'outre-mer, au Togo et au C: UN, € 
l« ir un alinéa second ainsi conçu 
S \ poursu Lu nlentée par le minsl | 
« Viit 1 bot t i pou 1 Si je prevCOIE 4 Lx fire l 
i du t de non-lieu, ê! déchargs la tota 
e parlio des fraïs, par d ion spéciale et m de Soit « 
| 1 1 ibre des mis en | À 
162 du code d'instruction criminelle, a} 
ns it r'iloires mentionnés à l’ar e 1er de la prés 
modifié comme ji! suit 
t. 162 La partie qui succombera sera condamnée 
mème envers la partie publique. 
loulefois, si la pour<uile à été intentée par le ministère publ 
le bonne foi qui aura succombé pourra être déc 
la tot ( lu partie des frais par décision spéc'aic 
iu fr À 
léépens <eront quidés par le jugement. » 
3. — L'article 191 du code d'instruction criminelle, applicable 
territoires mentionnés à l'article ler de la présente bi, es 
comme il suil 
rt. 194 lout jugement de condamnalion rendu contre € 


iviement responsables du d: 


innes € 








è la partie ciy le condamuera aux frais, mème euver 
‘ ubiique 
utelois, Si la poursuite a été intentée par le isière pubiir, 
tie civile de bonne foi qui aura succomb pourra être déc 


totalité ou d'une partie des frais par décision spéciaie el 
lu tribuna 


{ 
es depens sen 





ment. » 
criminelle, appitcab'e 
sente Jai, 





it liquidés par le juge 
rlicle 368 du code d'instn 
les territoires mentionnés à l'article {er de la pr 








est modifié comme jl suit: 


ut particulier sera défini 





rt, 368. — L'accusé qui succombera sera condamné aux frais 
‘Etat et envers la partie civile, 





Er Tex 





Las dr 


+ fente 
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AU ES 


dohtabauus 507 40: OSDl dès 








La partie Civile qui aura \blenu des dommazes-inlérôts ne 


sera jamais teuue des frais elle qui aura su J sura 
condamnée aux dépens que si eile a, elle-meéme, ans en mmoure 
1 | l que. Toulelois, en ce "Ju Ag ésard 
X 11114 de Ja cause «| £ Î l À 51 
4 P j es fra ir décis m1 t " i Ur 
» l if |, le 1 ga P t { |  »P1 
ü11 i 4 i nt pas 
{ il \ Sd en roni 
\ S | i 4 
à la D e lo n qu lécrels i \ Au et 
" {on { la \ LA l N Lo 
12:10 « 'Ù jan 1912 Ê nodilit Û Û L 
€ S du code d true tion Ccrunmineile 


ANNEXE N° 1355 


: ion de 1951 S6a l )\ CIN 1951 
] POSITION DE LOT tendant à mellre en œuvre un programme de 


modernisation «| d'équipement rural pour ti période de cinq ans, 
pas MM, WaldeckKk Rochel, Tricarl, Lucien Lambe 


pit seit 


Tourné, de Chambrun, Pronteanu, Fourvel, Tourlaud, | memore 
du groupe communiste et les membres du groipe des républicains 
progressistes députés Renvoyés à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, le retard que connait l'équipement de nos 
conduite rurales, ja vélusié de l'habitat rural ont léjà lonné 
jeu à de nombreux imnorceaux de Hlléralure 

1) tentatives bien timides ont été amercées lors de la mise en 
place du plan Monnet. Il reste que l'œuvre à réaliser L consi 
ue rauit 


D'après les estimations officielles, voiei Ja  silualion 

A Ja tin de 1950, 11.100) communes rurales sur 97.44) se lrou- 
vent pourvues de l'eau sous pression 

De 1955 à 1950, c'esl-à-dire en qualre ans, 900 Communes seule- 
luent ont été mises en service. 

En 1950, le coût des travaux reéslant à ex: 
& milliards 

Ainsi, au rvthme actuel, l'achèvement de ladduclion d'ean dans 
les communes ruraies demanderail plus d'un siècle 

Pour l'électriticalion, il reste à construire 60.0 Kijomeètres de 
lunes aaute tension, #00 kilomètres de lignes basse lension et à 
Lislaller 95.000 postes de transformation. 

Par ailleurs, en raison de l'auginentation de la consommation, le 
réseau existant actuellement devrait £ire renforcé Sur a.) Klo 
imètres de lignes haute tension, 65000 Kilometres de lignes basse 
{ nsion et 53.000 postes de transformalion ont besoin d'être rempla- 
<és par de plus puissants. 

Au total, le coût des travaux fut estinné à 270 mulliards en 4950. 

De 1917 à 1950, 38.00) kilometres seulement de ligpe haute et 
lasse tension ont été construits ou renforcés C'est dire que près de 
\ingt-cinq ans S'écouleraient, toutes choses restant en lélat, avant 
Que ne soit achevée l'électrification de nos communes rurales et 
que le réseau puisse satisfaire les besoins des usagers 

loutefois, c'est dans le domaine de la modernisation de l'habitat 


uter élait estimé à 





Tural que Je plus d'efforts restent à accomplir, Ici les quelques 
tunide réalisations etlectuées sont sans commune mesure avec 
[ re à mener à bien. 

| bâtiments ruraux ont un âge moyen supérieur à 100 ans 

Le coût de leur mise en état et de leur réadaptation fut ehitfré 
« 1930, à 2600 milliards. : 

() de 1957 à 1950, une sommi de 10.800 millions a ét6 affevtre 
à l'habilal rural, soit sous forme de subvention, soit à titre de 
] 

En d'autres termes, ce sont plus de deux siècles ane névcessilerail 
li modernisation de Fhabitat rural si une telle cadence n'était pas 
}'olondément modifié( 

Ouant à la voirie agricole, la siluation n'en est pas m 4 se 

000,009 kilomètres de chemins ruraux sont à construire, 500 mil 
liards Y sCraient nécessaire<, sur la base d S prix di 14,4) 

Or, de 1947 à 1950, 5.300 kKlomètres seulement ont éié iménagés 
Ceci signifie que l'achèvement des travaux, actuellement reconnus 
Comte utiles, demanderait pres de CHE € nis ans <i des 1nesures 
ne sont pas adoptées pour en accélérer la marche 

Po les prêts d'installation, on n<tale que la caisse de crédit 
arivale n'a pan donner satisfaction qu'à un pou plus de 21.800 
demandes pour une somme de 7.600 millions, soit environ 300,009 F 


par prêt, alors que plus de 100.009 jeunes ruraux ne peuvent s'ins- 





lailer faute de movens suflisants et que, de plus, reux pelits 
ut! moyens agriculteurs doivent renoncer à &s quelqu 
? 1} } l L 1 » | 
peu eh raison du manqué de crédits 


En ce domaine, il inporte également que des mesures soient 
Prises permellant aux jeunes ruraux désireux de s'installer, de pou- 
Voir le faire et aux autres exploitants de pouvoir trouver auprès des 
Causses de erédil agricole les prèls qui ieur sont indispensables. 
Par ailleurs, 190.000 kitomètres de cours d'eau sont à aménager, 
plus de 4.500.000 hectares de terres pourraient être assainis par 
Grainage et 250.000 heclares pourraient être grandement valorisés 
Jor l'irrigation, 

Enf de nwnbreux organismes coopéralifs ne peuvent procéder 
À la modernisation de leurs installations, leurs sociélaires ne pou 
Vant Icur apporter la mise de capital initial suffisante. 
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b) Des prêts à long lerime pour le méme objet pouvant étre égaux 






































PROPOSITION DE LOI à 00 p. 100 du montant des Fa vanix 
Art. 11 La doi no o6851 du 21 juillet 19% est modifiée comme 1 
Art. fer — Les dispositions de la présente loi ont pour obiet de suit 
mellré en œuvre un plan de modernisalion et d'équipement rural «Art. 25 Le maximum de la participation financière de TElat, 
di Cinq ans comportant prévu par l'article 1 de la loi Validée du 21 novembre 1940 relative 
a) Octroi de préts d'inslallalion à lon2 terme aux Jeunes ruraux à la restauralion de l'habitat rural, est porté à s 
el üux exploitants âgés de moins de ho hs « Un taibon pour les exploitations ayant un revenu cadastral : 
b) Accéléralion des travaux pour l'adduction eau dans les Com non revisé inférieur à 1.000 E 
nunes rurale 806.000 F pour les exploitations avant un revenu cadastral non 
‘ Achévement de l'électrification des campagnes Tevist otbpris entre L.(KN el { :#N) | 
d) Armélioralion el modernisation de l'habitat rural 501,000 Æ pour les exp'oilations axant un revenu cadastral non 
€) Consiruction € iiéhasernent de eéhhit) UraUXx ; revisé supérieur à 1.70 F 
fi Travaux d'amélioration foncier ri. 26 Le maximum de la participation financière de FEtat 
4) Travaux de modernisation et installations nouvelles des Con, prévu par l'arbele 2 de ia loi validée du 17 avril 19m relative à 
Tulivt agrivcolh la cons<traucbon des bâtiments des exploitation ruüraies à conshituer 4 
est porté de ZI, CHM) F à 2.24N)000 EF 
Firux 1° l'rets d'installations aux agriCuHeurs. Art, 12 Le voiuine annuel des travaux donnant lien à des suh À 
ventions de l'Etat, ainsi qu'a des prêts à long terme, est fixé, pour L 
Art, ? Dons le cadre de ‘a loi du 25 mai 1916 un crédit annuel chacune ôes années 1992 à ft inclus, à 120 milliards. | < 
de : niluurds est attribué à la is lion de crédit agricole art. 13 La durée du remboursement de €ées prêts peut être 
‘ w «lt octror de prets d slallation aux 1e es agriculleurs, €t de vins années Les intéréts sont fixés à 2 jp. 100 
dix agi ul fi ane « | [M 126 de oil de 15 ans. 
\ | Li icle 1 d a ! du 23 ui 1036, modifiant les dis ltrRE NV. — Vorie agricole. 4 
| ms dégislatives du déet de codification du 29 avril 41940, 
ré: ant le r'« "auli i \ coopération agricoit esl compiéte ATL'R. Dans le cadre de la loi validée du 5 novembre 1951, 
Coin | il est ouvert au budget de Fagriculture, chapitre de léquipement 
l' Pre long et moyen lerime pour fl ler l'installa- rurel, un crédit destiné à couvrir les travaux effectués par les collec 
liun des jeunes agriculteurs €l de asiiculteu insuffisamment { és publiques pour la reconstruction où la réfection des chemins 
équipe desservant les bâtiments d'exploitation et les cultures 
rl, 06, $ Celle lNmile d'âge € louutelois ré liée en te qui Art. 19 Le volume annuel des travaux donnant lien à ce finan- 
{ orne de TUE l lui entrent dans les catégories visée aux cement est fixé à 50 miliards pour chacune des années 1%2 à 
| ï 10, ( ù de l'article ? de l'ordonnance n° 43 fm jruiu \ raison de 25 milliards à titre de subvention el 25 mil 
1283 du fo ju 191 d'une durée égale à la période pendant laqueile hards pouvant fatre l'objet de prêts à long terme, 
«l': ° clé mai lan Pimpossihblé d'exercer leur professions 
on ct [ALL incerne Îles ex} ilants agricole aant moins de deux Trrne NE — Ainclioralions foncières 
thilie fan de revt adas!t | 14 elle Jiunite d'âge est reculé 
4: Art. 16 I est ouvert an budget de l'agriculture, chapitre de 
trt 5: Le montant de ces ôts est de 1.300.000 F au maxi l'équipement rural, un crédit destiné à lortroi de prêts à long 
num terme pour le financement des opérations de drainage et d'irriga- 
art. ! La dure de rernlx ement de et prols est celle des lion notamment, effectuées pur des groupements ou des personnes 
}'! l à move { long fertit privées 
APE, Ki Le voiume annuel des travaux donnant lieu à ces 
Tone Il idduction d'eau préts est fixe à 4 milliards pour ies années 1992 à 1956 inclus 
\rt. 18 La durée de remboursement de ces prêts est fixée à 
Art. f Il est ouvert au badge! de l'agricullure, chapitre de trente années au taux de 2 p. 100 et remboursables en vingt-cinq 
lécuipement rural, un crédit destiné à couvrir, pour les années annuités à partir de la sixième, 
1U52 à 1x ein 4 
a Une subvention de l'Etat ézale à 0 p. 100 du montant des Tune NII Socielés  Cooperauites agricoles. Æ 
travaux d'adduction d'eau effc it par des cotlectivités publiques 
PAR : Art, 19 — Dans le cadre de l'article 119 du traité annexé au 
0 L'octroi de prets à font lérme anxdiles collectivilés pouvant décret de codification du 29 avril 1940, il est ouvert au budget 
Ctre ERAUX à 0 p. 100 du montant des travaux de l'agriculture chapitre de l'équipement rural, un crédit destiné 
re, L'article 1 de la loi ne 47-1509 du 14 soût 1917, modifié à l'octroi de prèts à long terme pour le financement des travaux 
par la loi 1 dise du 8 avril 1919 est remplacé par les dispositions de modernisation où d'inslallation effectués par les collectivités 
SA-SPTES visées aux termes de l'article 149 mentionné ci-dessus. 
1° Le ministre de agricullure est autorisé à subrentlionner, au Art. 2) Le volume annuel des travaux donnant Heu à ces prêts x 
cours des années 1952 à 1936 inclus, les travaux d'adduction d eau est fixé à 16 mulliards pour chacune des années 1992 à 1996 inclus. : 
effect par des collectivile publiques ou privées à 
0 Le volume annuel des travaux pouvant donner lieu à des sub- 2 u 
\entions de l'Etat est fixé pour chacune des années 1932 à 19% inclus Fine HE Financement $ 
à Ki milliards 
Art, 6 Toutes dispositions contraires sont abrovées, notsimmert Art. 21 Les sommes prévues par les différentes dispositions 
celles résultant de la loi no DO-854 du 21 juillet 1930, article 2% de la présente loi Seront prises sur le budgel des ressources ordi- 
be arréte pris conjointement par le ministre des finances. je haires el sur celles du fonds national de modermsalion et d'équi- 
Ministre de l'intérieur et le ministre de l'agriculture fixeront les pernent, , é À : . 
Jnodalités d'application des dispositions ci-dessus. Ces sommes seront majorées selon les indices du coût de la cons- 
: lruction et affectées obligalolrement aux destinations désignées par 
la présente loi 
True NE, — Electrification. rt. 22. Des arrêtés pris conjointement par les ministres inlé- 
” ressés fixeront les modalités d'application des disposilions €ei-dessus, 4 
- Art. 7. — 1 est ouvert au budget de l'agriculture, chapitre de art, 23 loules les disposilions législatives onu administratives ; 
Léquipement rural, des crédits destinés à couvrir, pour les années contraires à la présente loi sont abrogées ou annulées. e 
1052 à 1996 inclus iles travaux d'électrification rurale à effectuer L. 
pür Électricité de France et pour le comp'e de collectivités publiques Ê 
ARTE su! #7 
a) ExXlension de 60.00 kilomètres de lignes haute tension: ) 3 
Extension de %0.000 kilomètres du lignes base tensioi AN N EXE N' 1356 3 
In iation de ‘n.0kh) postes de tran<formation : 4 
bi Renforcement de 55.000 kilomètres de lignes haute tension: 
Renforcement de 65.000 Kilomètres de lignes basse tension : (Session de 1901. — Séance du 6 novembre 1951.) 
Remmolaceinent de 73.000 postes de transformation 
Art. & Le volume annuel des travaux est fixé À 53 milliards PROPOSITION DE LOI portant amnistie de délits économiques en 
dunnant lieu à l'ouverture d'un crédit égal, au bénéfice d'Electri faveur des agriculteurs alsaciens (| mosellans, présentée pur 
cité de France el de collectivités publiques dans le cadre de ja MM. Meck, Bapst, Fonlupt-Esperaber, Klock, Peitre, Schalf, Albert 4 
doi du 2 août 1923 Schott, Wasimer, députés - (Renvoyée à la commission de la É. 
Art. 9 Ce cndit pour Electricité de France et les collecti- justice et de législation.) ? 
vilés Jocales est attribue QUE forine de prêts à 2? p. 1006 pour 
nr pions remboursübies par annuilés à partir de la sixième EXPOSE DES MOTIFS 
Tire IV, — Habitat rural, Mesdames, messieurs, fréqueminent, les maires des départements ; 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle reçoivent avis d'avor À 
Art. 10 Dans le cadre des lais validées du 21 novembre 1910, à radier des listes électorales des personnes qui out été condamnées 1 
17 avril 19%41, 15 mai 1951, et celle du 21 juillet 1950, il est ouvert à des peines de prison, par les tribunaux allemands, pour infractions 4 
au budget de l'agriculture, chapitre de l'équipement rural, un crédit à la législation économique durant Foccupalion 
destiné à financer pour les années 19592 à 19% inclus: Certes, la possibilité est encore offerte aux intéressés de faire î 
a) Une subvention de l'Elat aux propriétaires de bâtiments d'exploi reviser, d'ici la fin de l'année, ces jugements par la Cour d'appel F 
tation agricole, pour la modernisation de l'imbilal rural, égale à de Colmar, conformément à la procédure instiluée par Flarticle 9 f 
o0 p. 100 du montant des lravaux; de l'ordonnance du 13 septembre 1944, portant rétablissement de la Hi 
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(6 1 iblicaine, Ma n il, assez peu ont » 
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françaises rCHUSgHAICNT à à inna 
ee doit Pur ex | IX i il | et < 1 \ p 
Il \ | 1 

DUUNt L iu CS ! Î { | 1 « { 
d'etuprison cent 

En ( ina ! \ ; 
\ s dans des condit | 6 l'il est j L 
allo l'hui iteres t [ ’ 
es Allemands uliisèrent S Int que r l lit 

s \ | 
économique pour frapper de peines de prison les Alsaciens et $ 
Lorrains connus pour leur attachement et leur fidél \ la F1 
el, pa e biais hypocrite, S'efto ent de les déconsidérer aux 
veux de leurs concHoyens, 

Dans ces conditions, une mesure d'ammnistie ] en faveur de 
nos compatriotes du Bas-Rhin, du Haut-Rh t de la Mos +0 
[RE l ul i quitable réparal l'a int j | ni 
d'entre eux hésitèrent pas à pi bre IT 
all \ surveillance do Is se savaient l'objet, ant 
à des battages clandestins destinés à ra ler L {a es 
réfractaires de Ja Webrimaché et les prisonniers de guerre évades 

hauts nu conditions, nous vou po ne d Les D! “ ni 


n 
de ï sU;:Vanie 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. - \Aimnistie pleine et entière est a rdée aux 
infractions à la législalion sur les prix, le ravitaillement, la collecte 
et la répartition des produits agit les, ominises par des agri 
ci rs alsaciens el moscellans durant l'annexion de fait, que les 
peines prononcées en ce domaine par les tribunaux allemands 
a! t et FEVISCES ON no pal a Cour d'appel de Cohnar. onfor- 
mément aux dispositions de l'article 9 de l'ordonnance du 15 se 
tembre 1931, portant rétablissement de la légalité républicaine dans 


Jes départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Mosell 





ANNEXE N° 1357 


{se sion de 1951 - Scance du 6 Hoi nbre 1951.) 


PROJET DE LOT tendant à autoriser !° Président {le l1 République 
à ratifier l1 convention rlailiie à l'extradition conclue |le 21 sep- 
tembre 1949 cire là France © li principauté de Monaco, ;r°- 


senté au nom de M. René Ples , resident du conseil des m 
nistres, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrai 
gères, et par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de 
la justice, — (Renvoye à Ia commission de la justire el de 


vaslaluion 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez:, messieurs, la convention d'extradition signée Ie 21 sep- 
feiubre 4948 entre la France et Ia principauté de 
üinée à remplacer 16 raie du 7 juillet 1856 qui régit, jusqu'à 
présent, les reläñiôons entre les deux élats en matière d'extradilion 
des inalfaiteurs. 

bes négocialions avant été engagées en vue de onclure une 
convention sur l'aide mutuelle judiciaire, il est apparu q 
avait intérèt à régler par un iexte distinct les questions d'extra 
dilion Un projet fut donc rédigé par le rninistère des atfair 
Clrangères (direction des chanceleries et du contentieux), afin 
d'assouplir el de cormpléter les dispositions de l'ancien traité. 


Monaco est 4 = 


On s'est, en même temps, préoceu de le mettre en harmonie 
avec les principes posés par la loi française ir l'extradilion du 


40 mars 1927, 
Le gouvernement monégasque avant donné son accord à a 
conclusion de la convention précitée, celle-ci a été Signée à Par s 


le 21 septembre 1919, par M. Pierre Schneéiter, ministre des affaires 


étrangères par ibtérun et M, Maurice Loze, ministre de Monaro à 
Paris. 

L'accord devant toutefois étre approuvé par le Parlement avant 
d'être ralitié, le présent projel de loi est déposé à cel effet sut 


Je bureau de l'Assemblée nalienale, 


PROJET DE LOI 


Dé rète : 

Le projel de loi dont Ja teneur. suit sera présenté à l'Assemblée 
nalonale, par Le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — Le VPrésident de la République est autorisé à 
ratifier la convention relative à l'extradilion conclue le 24 septem- 
bre 1919 entre la France et la principauté de Monaco et dont le 
texte est annexé à ia présente loi, 


ANNEXE 
Convention d'extradition entre la France et la principauté de Monaco. 
Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de son allesse sérénissitne le prince de Monaco désirant régler, 
d'un commun aceordä,: les questions relatives à l'extradition des 


Raïfaileurs, les soussignés, dûment autorisés à cet ciel, sont con- 
Yenus des disposilions suivantes, 








Art, 2%. Ï ‘ e ent À 


surut | l 

il [QU "ra | 
TR TET but Æ i ‘ 
jaire se } ra 

Art. 19 Si | 
l'Elat requis pour : l i i } 
dermanie d'extraditio dernier Etat d \ ) | 
sur celte deinande, ma la 1 \ re « 
férée jusqu'à ce qu'il ait satisfait à la de | il ! 

Toutefois, cetle disposition 1 iera obstacte à * qu 
puisse être envoi termmporairemet pour mupnaraitre deva le« 
autorités judiciaires de L'Etat requérant sous la coudilion expresse 


quil sera reuvosc di que autui juu res auront statut, 
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République à ratifier la 

conclue le 21 décemkre 
(l 

ministres, par M. Robert 
es, ef pal \! Georges 


S 


lue le 921 décemb 1919 
pour objet de ineltre fin 
ressortissants des deux 
de l'autre et qui, bien 
\ des deux pays pendant 
let le 1 décembre 1948, 
le servir dans celles de 
hligalior mililaires dat 
{ ont consSlk eres 
11101 du l'autre Pays 
èlés à la suile de négo- 
britannique. en décembre 
is et par l'intermédiaire 
ciations ont aboult à 


dernière ville, le ?1 <écem- 
deur de France en Grande- 


des affaires ctrangères 


par le Parlement avant 
déposé à ect effet sur Je 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. + RTE D D UE OU 0 D 1 D NE D à Me © TR 
Décrèle 
le projet de Joi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale par 1e ministre des affaires étrangéres, qui est chargé d'en 
exposer des motifs et d'en soutenir la discussion, 
trlicle uhiioque, L« Président de Ja République est autoris à 


ratifier Ja convention relative au service militaire, conciue le 2° dé. 
cembre 1959 entre 1] France el la Grande-Brelasne et dont le texte 
e<l : exé à la pri rite I. 


ANNEXE 
Convention franco-britannique sur le service militaire. 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement dit 
Rovaume-Uni de Grande-bretagn et d'iriande du Nord. 

Ayant résolu de mettre fin aux difficuilés que rencontrent ceux 
des ressortissants de leurs €eux pars qui possèdent également Ta 
nationalité de l'autre pays ct qui, b'en qu'ayant servi dans les forces 
arinées de l'un des deux pays, restent soumis à l'obligation de servir 


4 ous-ignés, dûment autorisés à cet effet, cont convenus des 
dispo suivantes 

Art, {er Les sujets brilanniques qui possèdent également Ja 
nationalité francaise seront considérés comine avant satisfait aux 


obligalions militaires qui Jeur sont imposées par la loi française S11s 
ont satisfait à leurs obligations dans les forces armées du Royaurne- 
Uni pendant la guerre de 1999-1955 où postéricurement et S'ils en justi- 
lieut par la production d'un cerllfical authentique délivré, sur leur 
demande, par les autorilés compétentes du Royaume-Uni 

Art. 2, — Les ressortissants francais qui possèdent également Ja 
nalionalité britannique seront considérés comme ayant satisfait aux 
obligations militaires qui jeur sont imposfes par les lois de Ja 
Grande-Bretagne S'ils ont satisfait à leurs obigalions dans les forces 





armées francaises pendant la guerre de 1939-1945 où postérieurement 


et S'iis en jusüfient par la production d'un certificat authentique dés 
vré, sur leur demance, par les autorités françaises compétentes, 

Art. 3 Les conditions dans lesquelles tout autre service effectué 
dans un iniérét national pendant la guerre de 1939-1915 ou postericu- 
rement pourra être assimilé, en tout ou partie, au servire militaire 
entendu au sens du présent accord seront laissées à l'appréciation 
des autorités compélentes des deux gouvernements et, en cas de 
différences d'appréciation, Faccord sera oblenu par voie diplomatique, 
Un certificat précisant la nalure Cu service rendu sera dél'nré à 
Lintéressé, sur sa demande, par les autorités compétentes du pays 
dans l'intérêt duquel le service en question aura été rendu. 

Art. à Les dispositions du présent accord ne mettent pas obstacle 
à ce que les autorités compétentes de chacune des deux parties 
contractantes prescrivent, en cas de nécessité, l'appel sous les dra- 
peaux des personnes visées par le présent accord ou Finscriplion de 
leurs noms sur les contrôles Ces reserves, 

art, 5 Le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord délivrera sur leur demande aux ressortissants 
francais qui auront volontairement pris du service dans ses forces 
armées pendant Ja guerre de 193-195 ou postérieurement, el qui 
pourraient ne pas être couverts par les dispositions de l'article 1e 
du présent accor@, un certificat destiné à leur permettre de réju- 
lariser leur situation à J'égard de la loi française, 


art, G Le Gouvernement de la République francaise délivrera 
sur leur demande aux sujets brilanniques qui auront volontairement 
pris du service dans ses forces armées pendant la guerre de 1999-1945 
où postérieurement, et qui pourraient ne pas être couverts par les 
dispositions de l'article ? du present accord, un certificat destiné à 
leur permellre de régulariser leur siluation à l'égaré des lois de Ja 
Grande-Bretagne 
Art. 7 — Les intéressés devront, dans un délai de deux ans à 
partir de la date de la mise en vigueur du présent accord, régulariser 
leur situation par la production au cerüficat mentionné aux are 
cles 1er, 2, 3, 5 et 6 du présent accord. 


Art. 8, — La période Césignée, dans cet accord, par l'expression 
«a guerre de 1439-1043 ou postérieurement » correspond à la période 
allant du 3 septembre 1999 au 931 décembre 1938, 

Art. 9 Les dispositions du présent accord n'affectent en rien 


la condition juridique des intéressés en matière de nationalité, 

Art. 40, — Le présent accord entrera en vigneur à la date à 
laquelle le Gouvernement de la République française fera savoir 
au gouvernement du Rovaume-Uni <e Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord qu'il a obienu l'approbation constitutionnelle nécessaire. 11 
restera en vigueur jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois aprés 
la dale à Jaquelle une des deux parties contractantes aura notifié 
à l'autre qu'elle le considère comme ne produisant plus d'effet. 

En foi de quoi, les plénipoteutiaires ont signé le présent accord 
ct'ont apposé leur sceau. 

Fait en double exemplaire, dont un exemplaire en langue anglaise 
et l'autre en langue francaise, qui feront également foi, à Londres, 
le vingt et un <écembre imil neuf cent quarante-neuf. 
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| ANNEXE N° 1359 LE et 4 
1 — | 
4 on de 191 Séance du 6 ro \ 19,11 "* ‘ 
(} \nt { 
É PROJET DE LOL avant pour objet d'approuver, conformément aux | 
dispositions de l'article 7 de Ja loi du 19 août 1920, le compte ge 
defoitf du budget de: fonds d'emprunt di1 protectoral français ch + Pe L 
Tunisie pour l'exercice 1941, pié<enté au nom de M. René Pleven, At 7e 
pr dent du conseil des ministt pal \ Robert Sehuman Li 
nistre des affaires étrangéres, par M. René Maver, vice-président Si IX « A + at 
. du conseil, ministre des finances et dt ilaires économiaues. « fair e GC nemel ; 
; par M. Pierre Courant, ministre du budget, Renvoyé à la com 1: Feu” Ds à | | 
Itits-10 des Hhnances.) } | {ü aoû 1112 
En ( À 
\ \ | d 
EXPOSE DES MOTIFS 
PROJET DE [OI 
Ë Mesdames, Inessieul à la convention de la Marsa du 8 juin 188% à | 
juterdit à ia régence de Tunis, en son arlicle 2, alinéa 2 de con rt l { l t 
deacter aneutn emprunt sans Pautorisalion préalabe du Gouverne- É OS RAR PU ee 6 SE ne NS A0 CG à env à à + ia 
nent Î cal 
È s ü > L ’ 
L L'article 2 ae la loi du 9 avrii 181 ap proux t Jadile convention 
HI! ipulé que celte autorisalion ne pouvait être accordé: que par F ? ’ la et ' :: | 
une loi, Toutefois l'arlicle 108 de la loi du 31 mars 1932 a précisé Halionate par 1e tninistre faires étrans li « U l'en 
que Jes CENprunts ne faisant pi l'obiet de la garantie du Trésor ex ' noltil t d'e | 
francais ne seraient subordonués qu'à laultorisalion simultanée des / | ; 
li tres des finances ei des affaires étrangères, | 171 e UNIQUE Ï I ; e compil d : 
Lerplot dant lexcreice f9oit « f Î ‘| ti é à 
I résulle de ces textes que demeurent assujettis au contrôle pare gous: ciment du protect DT ( cl é à Dar 
lemmentaire les emprunts qui ont été ou doivent être aulorisés par À La loi du 19 it 192 : 


Compte définitif au 28 février 1942 des dépenses faites sur les fond3 de l'emprunt 1920. 


























E: |" _ —— Eee _ — _ _ - 
2 | | | 
ï PAU DÉTAIL PAR ARTICLE | | 
À 1 [1 » = ss 
& NUMÉROS du budget des travaux et acquisitions MONTANT EI à EFFECTUEES | 
% à des prévus aux programmés : | | 
4 NUMERO : US | sur les \ | 
à articles de Ja fre franche de 0.600.000 F; de la dépense prés | 
;. de Ja 2 franche de 30000.000 F: | | TOTAL 
d'ordre ia de Ja Se tranche de 13.500.000 1; aux programmes | 
3e < ! 
4 budget de Ja 4° franche de 23.300.000 +; | 
É de 4041 de La 5° tranche de 26.000.000 F d'emprunt | 1940 et ant il | 1941. 
; et de la Ge Iranche de 42.000.000 F, | | 
$ | 
% — | | — | | . 
à frauce | france €. | fra c | 7 "4 
4 Direction de l'assistance 
4 le la santé publique 
à et « la santé publique, 
: Chapitre IE — Section IT. 
4 1 2 et 9 | Bâtiments pub'ies de Ja direction de l'assis | 
$ lance et de la santé paoblique Construc | 
É tion d'hôpitaux, d'infirmerie et asiles pour | 
aliénés, vieillards et incurabhles........, 19.060.000» | 0.010.091 11 11.753 96 0.025.082 40 
Direction des aflaires ÉCONOMIQUES, | 
: Chapitre IV. 
2 » Prix d'achat de terres par le domaine et 
\ dépenses d'améliorations, de desséchement 
et de défrichement des terres domaniales. 20.000.000 » | 20.000.000 »! n | 4). O0 (KO à 
3 » Assainissement, plantations et premier outil. | | | 
lage des Centres FUPAUX: 4 00 08 0 meo08 0 30 230.000 » | 330.000» | » 90.000 » 
1 » Routes et pistes de dessertes des Jlolisse | | 
CS A PP EE ET LC ES TE 6.820.000 »| 6.520.000 » | » 6.220.000 s 
Ÿ » Alimentalion en eau polable des centres de | | 
DR Le ONE TE TT PE D re 2,4h) 000 » 2,100.00 »| » > 40) (CO 
(n » Bâtiments publics des centres FrurauxX......ses 019.295 19 943.333 49 , | 043 , 9 
É 1 ô Intensifilcalion de l'agriculture. .......... PTE 11.200,00» 15.175.768 63! , l'1 14.175.768 70 
Totaux du chapitre IV..............0 " h1.7S0.%0n 49 | 11.161.124 12 » 11.701.124 19 
. | | | 
Direction de T'instruction publique | 
\ et des beaur-urts. | | 
| 
$ Chapitre V. 
| ji 7 \ | 
Fa 8 2 et 6 |Bätiments pubhiies d'enseignement, — Cons 
H truclions d'écoles et de classes nouvelles, | 
i amélioration des élablissements d'instrui | | 
ê CE LEA CS LU € FRS RRRRRRRPNRR AE | 2) 9.091.529 99 | 0.052,25 00 | » \ 0.02. (9 








l) En raison de l'arrondissement au décime, le folal de la dépense a été p 10 

(2 Un reliquat de 11.399,60 F non employée par les travaux pubsics à été restilué en 1957 au chapitre V, ci i porle là g ui qui 
reslail affectée à ce chapitre à 9.080.129, 79 F + 14.909,60 F = 9.004.329,59 F. 

3) En raison de l'arrondissement au décime, le lolal de la dépense a été po à 9.052.526,09 F. 












































2698 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
si Gut ; _ Fe _ pcs —— 
| DETAII PAI ARTICLH | | 
NUMFHO: DÉPENSES EFFECTUÉES 
| ra x # 4 Lions | MONTANT 
dk } ù X prix L | : 
Al MEUU | sur les exercices 
articles | | t Iranche de 80.660.) FE | de la dépense prévue | 
: Û de 34 M) OO) 1 | | ATeTT CL LEP TOTAL 
| ms | [l } hu e 11.300.001 } | ux rOÔg ra numes | 
ë bade | te la 4 inche de 23.146.000 | | 
tot | v mhe 6 2 006 OO d'emprunt 19:0 et antérieurs 4941. 
| L ‘ lu tranche de 12 (MW) (di | 
| : 

e. | sm À este tnt 
| | {: anes € francs. & france. €. francs # 
| | L { ( ai publ | 
| | 
| l | \H 

‘) à { ni t 1 | | 

| ( d “I! a : | { {1.0 } { 1.1 » 1.697 72 1) 13.905.892 :9 

10 , uw fe Ligne de 1 à Bizerte | | 

| | ‘ { ' TS | 9 19.70 » | 23.240,00 » » 23.219,700 s 
it | » de ! Ligne de Bizerte aux Nef | | 
| | à Ta } . s | 40.000 » | 1.200.000 » ,» 1.100.000 
12 | ,» L'{ ein de ! | \t t Il 1 a kalua | | 
| | 1 Hi «| 706.000 » 756.000 » » 56.000 à 
| » « I] l | so t | 
| L ka à H - et lisues | | 
| | S ‘| 2.900.000 » | 2.:4.000 » » 2.300.000 s 
1 | ù ‘ | ’ LT il e « araiba à Gal | NM) HN) » | CH) CNN) + » CLR LCERE" 
| | , I | | de 7 Febou | | 
k : re NF ST | GX) 145 00 | ON). 14, 60 » 990.136 19 
I D Cilhils 4 { Finbranchément de Ha | 
1 t LE! lu “1 M Zu: hou 1 b ue ! 
} l M: b Zelfa à kKké ‘ Ed [O5 KM) » 105.0) » » 105.000 5» 

, bhern | f Ligu e Ton Harn- | | 

| nn | É à KL PER en NS. M) » | 1.288 KM) » » 1.288.100 s 
1x 1 Cher de fi lravaux comphemeontaites | | 
| : 5 A rt 7 ronde ed RÉ | 13.762.031 41 | 10.611.021 54 116.952 70 | 2 10.708.871 21 

{ 6 Chemins de fe Matériel roulant....... ss À 26.200,00 » | 26.1:0.0NX) » » 26.150.4KX) + 

À , | (0 [ dh ilumet . 118.428 09 | AIS. 12S 09 » Ain. LS 19 

I 1 | VX PRESSE PE 214.644 ot | 212.112 93 864 80 | (1) 212.977 81 

; Hd [ARE priro t tonsiru bof € ii | | 

| | où Mi. BOB. ccosrdesennes | 10 OU. CNM) » | 10,.0iN,000  » 8 10.000.000 + 
é , Déju le la direction de l'instruction pu- | | 
| hlidq [ | beau s — (Constructions | 
| d'u es vi usses nouvelles....... | ) in. 1,0 61 9 005. 170 6! Ê 2 00. 170 of 
Totaux « ‘ De VEL..csinenarensee | 128.184.712 O1 12.643.605 27 | 152,515 22 124.7065.121 O1 
| | 
| ‘) ‘4 ‘ prussle s el d« ledeuiabhes | 
| 
| Chapitre IX | 
| Î 
2: | » | P | tion de la Tunisie à 7 dépense de | 
| construclion et pose d'un nouveau câble | 
l hique entre 1 s et la France..... | 2.:400,000  » 2.200.000 » | » 2.500.000 = 
{ncien o//ice oultes. 
(| 
| litre HN 
22 , | Ru es et ponts, — Continuation de l'exten- | 
| du rest routier d'intérêt général... | (6) 19.45.40 11 19.15.1093 11 » 19.445.403 14 
= = - = =z2= =Z 2 
| | RIT M le ic De OPPPET TPE DIT PTT TTL A | 219.000 .(4K) » 211.203.502 63 | 167.269 181 (7) 211.470.662 50 
WU En raison de l'arrondissement du décime, le total de la dépense a été porté à 15.200.853,79 F, 
En raison de l'arrondissement au décime, le lotal de la dépense à été porté à 40,308,.S4,2 F. 
La dépense prévue à ce titre était de 1.160.000 F, Depuis le budget de 1414, les crédils non emplorés en dépense à ce titre par la 
direction de l'agriculture, ci. 214,641,54 F, ont élé virés au chapitre VIE (direction des travaux publics, 
‘ En \ de l'arrondissement au décime, le total de la dépense a élé porté à 212.458 EF. 
sur la dota lale de 12 millions de francs affectée au programme de construction d'écoles et de classes nouvelles, il a été viré 

au chapitre \II, po être employé pour lesdites constructions, une somme de 149,21 F restiluée en 1937 au chapitre V. 

6) Ges dépenses, payées de 1926 à 1933 sur le budget de l'office des routes après attribution à cet organisme des crédits correspon- 
dants prélevés sur la dotation de %% millions de francs du programme d'extension du réseau routier, se Sont élevées à 19.1m 408,11 F; 
par suite de ces prélèvements, la dotation restant affectée à l'article 2 du chamitre VAI s'élève à 13.001.2906,89 F. 

7) En raison de l'arrondissement au décime, le tolal de la dépense a été porté à 211.470.602,:0 F. 
es re ss mé En ; Bees Perth re Pyrenees lee tri 
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PROJET DE LOI modifiant l'article 156 du livre I il oode «11 tra- 
vail, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de Ja 


Marie Louve!, 


la commissh 


Me-dames, 


indemnités de visite dues aux délégués à la sécurilé des ouvriers 
mineurs est 


sécurité sociale, par M 


nistre des flnances et des affaires économiques, et par M. Jean- 
ministre de l'industrie et de l'énergie, — (Renvoyé à 


ANNEXE N° 136 


René Mayer, vire-préside 


nn de ja production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, en l'état actuel des textes, le payement! des 


souvent effectué avec de grands relards qui ent motivé 


nt du conseil. mi- 





de nombreuses plaintes des in'éressés, Les modalités de ce pare- 
ment déterminées par l'article 196 du livre II du code du travail 
sont les suivantes: 

Les indemnités de visite ainsi que l'indemnité spéciale pour les 
séances consacrées à l'information professionnelle sont payées par 
le Trésor, sur mandats délivrés par le préfet. Le Trésor récupère 
d'avance ces dépenses sur les exploilants comme en malière de 
contributions directes. 

H apparait que les relards ron:tatés sont dus, d'une part, aux 
formalités auxquelles donne lieu le payement par le Trésor et, 
d'autre part, au fait que les services des préfectures laissent parfois 
épuiser les "rédits trimestriels qui leur sont délégués, sans en 
demander assez tôt le renouyeliement. 

En vue d'éviler ces retards, il a élé envisagé de confier le pare- 
ment des indemnilés de visite aux ingénieurs en chef des mines 
aux lieu et place des préfels. Les ingénieurs en chef des mines 
sont déjà ordonnaleurs secondaires des dépenses impulables sur 
certains crédits qui leur sont déiégués par le ministre de l'indusirié 
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rot eérhritentrititiénnmritenrtitisntsents gris . < 
et du commerce: Hs seront Cgalement ordonnalteurs secondaires 
pour Île payement, sut les crédits inserits à cet eff au budget 
du ministère du travail et de La sécurité sociale, des indermn x 
dues aux délégués tnineurs, et délivreront eux-mêmes les mandats 


de pavement desdiles Indetunites 
l'obje! du présent profet de loi qui moditie lans le sens 


ci-dessus, Particle 196 du livre I du code du travail 


PROJET DE LOL 


EN li nl! 


du! conseil des 


Deécrete 


Le projet de loi dont 
nationale par le ministre 


la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
lravail et de la sé irtie socite 
chargé d'en exposer moltfs el d'en nier la discussion 

art den — L'article 156 du livre I du code du 
é! remplacé par les dispositions suivantes 


(RAT est 


les sotil 


Le di'égeué dresse mensuellement un élat des 


journées em 


p'oyé aux visiles, Tant par lui-mérie que par son suppléant. Cet 
état est vérifié el arrêté par lingénieur en chef des mines 
La somme due à chaque délégné lui est parce par lt Frésot il 


mandat délivré par lingénieur en chef des mines, agissant en qua 
lité d'ordonnateur secondaire du mituistre du travail el de Ja sée 
pilé sociale 


« Les frais con! 
le < eXPIOITAnEs 


de l'exercice 


pares 
CcomtEne en matere de contributions directes et 
précédent. Les différences en 


l'exercice suivant 


par le ‘Trésor qui les récupère d'avance sui 


sur les 
plus ou ‘HO Os 
sont reégives sur 
Iravatix 
entre 
chef 


ir« onsecriplion 
{ xploil 


otHITIONIS 


comprend des 
frais répartis 
par l'ingénieur en 


exploitants dans 


Ines 


lants, les sont 


tixees 


des 


es dépenses occasionnées par l'organisation de séances de for 


professionnelle sont payées par le Trésor et récupérées 
d'avance sur les exploilants intéressés comme en matière de contri 
bulions directes et Sur les bases évaluées par l'ingénieur en chef 


les depenses sort! réparties entre les exploit intl interesses 
«! < les conditions fixées par l'ingénieur en chef des mines, Les 
différences en plus ou en moins son réglées sur l'exercice suivant 


art. 2 La présente loi prendra effet le premier jour du mois su 
van à publicalion au Journal officiel 
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inviler le Gouvernement 


crédits neéa2ssaires àü!li\X 


FROPOSITION DE 
à inscrire à:! 


RÉSOLUTION lendant à 
budget de l'intérieur 


[TE 


départements et aux communes Loir ä-1irer à ‘ITS personnels 
le relèvement des indemnités 6! salaires, pré<cntee par MM De 


Mine Mari 
iépul 


Alcide Benoil 
OrouDe ComMmIHUtISs 
l'intérieur.) 


Tillon, Chatisson, 
ineimbres du 
Cofniniss on de 


Hlisots, ©! harltes 
M Zunino el 
Renvoyee à la 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, des nninunes connaissent de graves diffi 

Hinancieres, Le des directs qui alimente en 

grande parle leur recelles est at injuste La taxe locale 
| 


systeme Hnpolts 


haique et 


et sa péréquation ont anoltivé de normbreuses protestations et. depuis 
son institution en 19%. celle taxe à été modifiée par six us ditfé 
rentes, Mais ces moditications de detail sont inellicares, n'apportent 
aucune recetlée nouvelle, et Ja réforme des finances locales, en 
discussion depuis cinquante ans, n'a pas été volée lors de la 
lernière Jégislature 

Les dépenses par contre, augmentent sans cesse par suil le Ja 
hausse incessante des prix. Ces hausses ont pour iroltai nélu 


fable le relèvement des traitements et sal 


Depuis le début de l'année, FEtat à élé amené à pro 





reprises différentes, au rajustement des trailements de son perso 
nel, la dernière fois en date du 26 septembre 1951 | rel ne of 
1129 

Celle mesure prise par l'Etat ne peut viser seulement que ses 
propres fonctionnaires, car, de plus en plus et surtout depuis Pinst 
lulion des échelles indiciaires sur le plan national, loutes 


me<ures 
moralement et 


prises en faveur des agents de PEtAt s'Hnposent 


équiltablement aux adiministrateurs Ilocaux pour eur personnel; 
Celui-ci ne manque d'ailleurs pas, à juste titre, d'en ? ‘ndiquer 
l'application, la hausse des prix ayant pour lui les imémes cons 
quences, 

Par contre, la sitüalion dans saquelle les communes se trouvent 


actuctlement est tHinanvière 


placées ilentiq le, Sinon pli 


ment qu'en 1916, époque à laquelle la ioi n août 1956 
avait étendu au personnel des communes le relèveinent des traite 
Inents accordés aux agents de l'Elat et 

inscrit en conséquence un crédit de 4.506.000 franes au cha 
pitre 65 du budget de l'intéreur pour servir aux avances NÉCessures 





aux Communes et aux départements pour réaliser Îles augmentations 
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OL1-IOIS, des régions économiques Cla 
ique, Ja France métropolitaine compta 
d'appel (loi du 27 ventôs 


ont plus aux réalilés économiques. 1 
niration des moyens de produclion, 


exige des travaux et des ressources 
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.UTION lendant à la revision de l'article 85 
Lf aux unités territoriales, présentée par 


it Renvovée à da cotninission du 

ment el des pétitions.) 
XPOSE DES MOTIFS 

fait que Vichy ait nommé des préfets 

les intendants de jé lit et des direct 
isement éliminé tout embryon d'assein 
que la suppression de l'échelon régional 
IVe République. M. Thorez l'a aftirn 
s'est inclinée devant cette compéten 

au contraire, qu'une réaction ver 1 

t peut-on croire, que Ta hiérarchie ad 


onissements départements, con: 
\ ferrées, ni automobiles, ni 


pourrait convenir également en Fan 
la réorganisation des administratior 
nt 4 nicirationc ntralec 

lit des {Wir Î ‘ central 


ition essentielle de la restauration 


rd: la région ne dale pas de Vichy. La 


reltouchait larbcle S du décret du 5 noven 
] collaboration directe des conseils vé: 
o ments interdépartementaux. Des 


> On VHL, 


oi du 15 mars 1850); 


préfecture interdépartementaux, plus la 
e 1926 

correspondant À autant de direrctior 
générale (décrets des 28 seplembre 1043 


t . 
ia . 
le 
t du 17 Actobre 192% 
( des 2S mars el f ivril Î . 
es du fravail; 
res de la répression des fraudes; 
e rural 
éralogiques 
de vrérification des poids et mit art : 
tro des marques ue fabrique ; 
ciales (décret du 22 août 195 
militaires, judiciaires, sont les plus 
hi ent \ l'é Jon départemental 1 
avaient eréé un échelon régional, sar 
utres <e reflusérent à organiser des ser- 


ullure conserve le cadre d'exécution 
ajouté un service régional, dont 


I se transformer en simples 
publi ] se subeister échelon d'exé- 
a sur le plan régional, des fi 

maits coinme le répartiteur régional € 
imple pouvoir d'inspection, comine Î! 

es ignore l'échelon régional, ceux de 

ù\ production industrielle ignorent 

ministre de Fintérieur agit à l'échelon 

l'échelen régional, notamment pour la 
itaillement généra! les ministères dé 


ones et de la santé publique rebennent!, 


se superposent ainsi, dans le désori 


publique à pu écrir L'anarchie e°t 
suite: les Timiles des départenx 
arliennent à Ja méme format 


ir l’agriculture, ont encore accent 


ent. Si Fexpioitalion d'un peut doman 


au point de vue social et au point 


ir mode de cuilure, du mois la mise en 


mn peut procurer aux cultivateurs. Les 


à étre conçus sur un plan vaste et co 
donné. Une entreprise d'électrification ou de transports ne caurait 
se borner au Seul lerriloire d’un département. Les frais d'instat- 


1 
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et le rendement bien meilleur, 4 


Au reste, ces travaux ont besoin, pour étre 














; 
4 
ñ 
4 
à 


—_—. 





pi pet 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 





























étonne 
menés à bonne fin, de capitaux considérables. Si le département 
es terrilorialement trop pel |, il est aus l mit I po ) 
jaibie pour concevoir el pour Tea I 
I telle concentration pern de 7 f les Ù La 
région t moins coûteuse que le département, moins cou se ! 
État, qui pourra diminuer le nombre des To Ù res N 
noins coûteuse pour la bon ] gnue les ( p à ) 
l ont de tous Jes à tages « la concentratio ] a 
l | travaux publies, enti sur une grande I 
t t d'obtenir, des conrt nhaires, de mit ures condil 
Un fait politique, enn il est indispensable ‘ l 
I ement des affaires el pour € rer Ja 1 ) in 
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n { li ‘ {a dut } cn o 
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ë niques, de l'assistance publique et de la prévoyanre ciale, d 
 : alfaires administratives, de la police. Les réformes exposées ci-dessus 
? seraient sans effet, si el n'étaient complétées par celle de Ja 
, tutelle administrative 
» L'objet de la tutelle est d'assurer une bonne administration, 
C'est-à-dire une administration, qui ne soit ni opprimante où tracas 
sière pour les industriels, ni téméraire ou dispendieuse, car ils rail 
inadmissible qu'une portion du territoire eût à supporter, par le fait 
de ceux qui la gèrent, l'hypothèque d'une dette lourde où d'une 
DT entreprise maladroite, Mais il ne faut pas que la tutelle soil une 
. ë cause de retard et de paralysie pour les initiatives locales 
Tels sont Jes principes qui nous ont guidés. AUSSI avons-nous 
substitué au contrôle préalable le système de la sanction, saut en 
inaltière budgétaire. 
Les délibérations de l'autorité locale peuvent être annulées par 
\ e président du conseil des ministres, mais SCuemi nt pour excès de 
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t-à 4 chaque 
diministration 
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t ouvert, 


ire à 
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] Le recours contre la décision ainsi prise € 
Je conseil d'Etat, à toute personne intéressée, c'es 
citoyen, s'il s, au Gouvernement et à | 
4 


OUVOIT, 
tre de 


s'’estime Iésé, 
égionale. Sans doute, le conseil d'Etat n'aura pas à 


ritunité de la inesure allaquce, mais seulement de sa légalit . 
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2702 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
Ji est de diverger, Aujourd'hui, les différenres crèvent les veux dicte st ois, et l'exécutif qui lui dicle ses promotions, déchue 
| \uig errs, t i À ht En Franre ne fonction du Oroie de pouvoir SOUVerain, FreœUure à une fonction de second 
jud ‘ L l roisiè ti | I fl I erviré Au delà p'an e pouvait manquer de participer à celle crise générale des 
« Mancl | ë 4 Î lecà, elles « double, < dr Hons publiques, qui est, pour la France moderne, la 
lrif | his RAF « é or Couitner e pnagisiral forme la plus grave de Sa crise politique 
fra rprole ° ’ | j ‘ ] I\O PL tif s l'As<ermblet constituante avait reslauré l'Etat trinilaire, en 
| ‘ « I ju là ernières gninée co a-surant à la fois la vitalité, la Himilalion et léquilibre des lrois 
‘ | ° ‘ i « lministra pourvoi] elle eût dijen mérité de la République. 
1 ‘ l ‘ hi { entire ocule { Fl'e t 1 pus fuit | 
{ le ‘ nag ilture | ! IT par le respect LCerles à houveile constitution, en son titre 9, crée ce conseil : 
« ( ‘ entourée et par l'indépe e don! etle jouit al cupréme de la magistrature, qui propose au Président de da Répu- à 
i L 4 ON ju ue de l'empire : iluire sa lévitim biique, aux fins de nomination, tous les magistrals « à lexceplion 
primauts de ceux dun parquet », « Il assure leur discipline et Jeur inde À 
\ lire M l LT ‘ [à ‘ f { { droit eut hilit }'t | [RL + à 
par Ï f 1 jt r ji ire, ne dale pas d'hier C'est \ une initialive remarquable et qui commente à porter è 
Au tu gt \ Ji ë cla bot st ( foule RTE ! st fruits à 
i En Grande-h ne. la séparation entre les fon ins adinit Malheureusement, une Série d'articles, couronnés par la loi du à 
If Ve ( RELE [ f tardive el jainais comolels Et celte 27 octobre 1936 sur la Constilulion et le fonclionnement de Ja ÿ 
à ! \ lente évolution qui, éleva \ Haute Cour de justice, viole les prinvipes de Ja séparation des $ 
ini hat r d DOuvoir nivérain ii permit de pouvoirs et même les articies de la déclaration des drnils. ÿ 
pat UE { «lt buniler { DOlIVe [A l 4 
{ ] e «lt l ( nilaist Mäails, en decà dt \ Article & ‘ 
AI Ü ele (pi «| itnpeortin romain €! RE ê 
dr: . né fé ‘ OUT pour le monarque ! N { 1 lexie: Se ns nos te dubai d ù ET # 
, 1 ie : t recours en annulation des élections législatives pour Irrégile 
dll role + Poire ie rs us iité, fraude ou inéligibilité, sont soumis à la cour suprême de ë 
} | cpléeiot Fed ; Fer réhatesere Det Ress go justice (1), soit par les électeurs, soit par le Gouvernement. 
SE ; in es ef bientôt alleint da 63 p Chacune des deux chambres à seule qualité pour valider Îles 
VUep ak e Un : CHENEC QUI, AVEC Gi ulernalives é'ections non contestées et, éventuellement, pour enregistrer des i 
de el de reprise, durera aulant qu a monarchie elle-méime démissions ’ : 
Î ‘ ore 1 Révolutis [ Caise loin d'infirimer et de tran A! E L 3 
f [ { ] het h) [l er eté ‘ 0 ICIOP | (an : ALES à 
: » à do Chacune des deux chambres est juge de l'éligibililé de ses 
Ji divise équilibrés, L'absotutisme meinbres et de la régularité de leur élection, Elle peut seule recevoir * É 
”. n l ét li [ Lt LL FJUE asset 1 ail) à F1 leur démission, : à 
late u \] à + je « ; Fou < AOC ac 4 10 Lar il est écrit Cormimentaire _- Toutes les élections des assemblées locales rele- È 
gaie de ‘hd à pre ii, Qu Contral s0cias L vent, lorsque des irrégularités ont été cominises, des tribunaux * 
etats RE PRO AUS OS POINTES QU: 10 Vs adininistratifs: conseil de préfecture et éventuellement conseil d'Etat, : 
POSTS, R se 2 Le OI QG IMACEUIS CONIFGSFCS SUX ICUFS Par IH n'est venu à l'idée d'aucun législateur de proposer, que ces à 
es #2 tracts dar + \ nul be rer het. assemblées locales soient juges de léligibijité de leurs membres. ë 
lb srl 088 jépiol, Le npossible que 10 corps VEURE nuire « Mais le Parlement à réservé pour lui ce privilège et il suffit d'avoir | 
s ne mbre , . 0 fait partie d'une de ces assenrbices législatives, pour cc netater que 4 
! M à ) NERTANS ORNE FRS RES AUS PE CES d'a DAS ce tribunal foncÜonne sans enquête approfondie et, le plus souvent î 
éd : ! ‘ PAIE des 1681S10$, Post. 16 PI sans aucune impartialilé, Ce privilège nuit, à n'en pas douter, an 
cipe de la Séparation des autorités administrative et judiciaire et prestige comme à la popularité du Parlement. I convient €y metre 
interdit aux juge ion seulement de <'immiscer dans ladminis un terme * É 
iralion, dnais envore de connaitre de ses actes. Les assemblées Article 22. { 
revolutit ur pou ni pus Ion, en arriverent à relirer au pou Nouveau texte 
Voir ju ré elle pa e € entielle de sa tâche, qui est d'inter- Article supprimé. ÿ 
pre u] erainerné Par RE du référé Jlégis- Ancien texte : ; 
la tif ; SE CVUR CBS AU e soin de prescrire le sens Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée de son 
de lelle à : AP dans ipplicalion de laquelle es mandat, êire poursuivi on arrêté en matière criminelle ou correi 
trip IN éprouveraient quelque hésitation ! lionnelle, qu'avec l'autorisation de la chambre, dont ji fait partie, 
l'entends bi [ut âce à la pratique des inslilutions libres et sauf le cas de flagrant délit, La détention ou ia poursuite d'un 
à l'atmosphère du siècle moderne, la rigidité de celle conception meinbre du Parlement est suspendue, si la chambre, dont il fait 
barbare à 1 Notre haute cour administrative elle-mème, a, partie, le requiert, 4 
os LOres | 9: GECC CR, FOCORTS JORF EEE ER OPEN ARR TRTSS Comimentaire. Le privilège revendiqué par les membres du 
SUIS OS VROGTIUS : SERRES CORRESP RPRRRE EN PART Parlement de ne pouvoir être poursuivis ou arrêtés en matière crim 
EACCU! n'en demeure pas moins que le 1rIDUNäal CIVH N'est pas nelle ou correctionnelle, qu'avec l'autorisation €e la chambre, dont 
NS CRUE PUUVOTEU ils font partie; de voir leur détention ou leur poursuite suspendues 
I interprète a jp qu'il ne la redresse, 1 isse un arrêt, ei Ja chambre le requiert, est un privilège plus scandaleux encore et 
SA briser Ja I I dicie la loi plaignant, mais non au légi que condamne la Déclaration des Droits 
lateur. La ju e reste une fonctior ( n'est pas un pouvoir. Au lieu dètre libérés d'une poursuite ou garantis contre elle. les 
Li S valent voulu, la Révolution les à continués élus du Parlement devraient être poursuivis avec une rigueur accrue 
LODGATTEUE isi par une tradilion, dont les origines L Hntaines puisque, en raison même de leur mandat, ils devraient étre el rester 
se confondent avee celles de ll [ QAiS, à Nelre qu'une CalC- iréprochables sur tous les plans. 
FL e de f ! { | ] au ecrond pla «it la hiéra he 
acin ralise \ In I Ü e pouva manquer de subir Îles Article 42. 
contre-coups des mœu imodernes et de parliciper au déclin de 
l'autorité publique Nouveau texte: $ 
Déjà, au cours du XIXe siècle is les régimes monarchique et et renvoyé devant la cour suprême de justice, dans les conditions 
bu parlisie, le pouvo jud \iré lenu à distance du législalif, prévues à l'article 57 ci-Cessous 
le «le p pré \ l'ex [. Celle emprist pouvait manquer Ancien texte: ; 
‘ e resserrer, au fur et à esure que iffirmaient les inter- Le Président de la République n'est responsable que dans le ras ! 
Vi «l gislatif i-méme asservi aux intérêts parlieculiers, de haute trahison. I peut être mis en accusation par lAssemblé: 
dans le fo ionneément d'un exéeulif moins aple à servir les ink nationale et renvoyé devant la haute cour de justice, dans les condi 
rt DÉNÉTAUX. lions prévues à l'article 57 ci-dessous 
Il « UTUVé e mm r le exception: metitutionnel À Commentaire « Cour suprôme de justice » est le titre nouvean, H 
la si { ‘ | \ de m ter des a mblées pour trancher que nous proposons, pour remplacer la formule de l'article 42 et - 
UT) t AL IUE « { { { à € hammbres eur conitt tieux Suivants 
out | Ù pit EME t } { di { 1i- erneé de Pr | 
l ble e I nl il dt justice Il éta plus grave encore Arhicle 57, 
dt isser des à nbiées exercer des fonctior judiciaires: créer Nouveau text ; L 
di j | 1] exceplit elle voler dé ois rétroactives: revenir Si un ministre à manqué aux de voirs de Sa charge, commis des 
ir «lt oses jugé 1 élait beaucoup plu rave encore d'admettre irrégularités administratives ou financières, il est déféré à la coul ; 
«lt lerve LH (| l [ue aa! la nomination, l'affectation et upreme de Ju lice par «4 écret du arde des SCCaux, 1 
la promotion dt magistra inamovibles ou non. Le risque était Ancien texte Le î 
agvravé par deux caractères de l'organisation existante. Les ministres peuvent être mis en accusalion par l'Assembice . 
D'une part, en établissant, da la hiérarchie judiciaire, presque nationale et renvayés devant la haute cour de justice. cr 
autant d'’échelor qu'il en exisle dans l'armée, depu le grade L'Assemblée nationale statue au scrutin secret et à la majorité 
capot jusqu'au bâton de martchal et en Jaissant tous Îles al SsoIue des Mempres la composant, à le xception de ceux qui serait 
galons à la disposilion du mandataire ministériel d'un parti pol appelés à participer à la poursuite, à l'instruction ou au jugement F 
tique, cette organisation hmprévoyante muillipliait Jes occasions Commentaire, — L'exptrience a démontré que des ministres, qui | 
d'intervenir et les prétlexles à intervention, au moment même où se sont rendus coupables d'irrégulariltés administratives et finan- $ 
le scrutin d'arrondissement abaissait le niveau des élus et accrois cières, qui ont ainsi manqué aux devoirs essentiels de leur charge, Î 
sait la corruption des mœu ne sont pas poursuivis, parce que lobligalton, faite par la Consli- | 
D'autre part, si un concours récemment institué, et dont Ja tution d'obtenir un vote du Parlement statuant à la majorité absolue, | 
valeur a grandi, assure au corps judiciaife une première sélection, paralyse la répression. î 
Jes autres voies de recrutement restent fermées - - —--- -_- ——— = —- - -— è 
Et c'est ainsi que, glissant sur une pente depuis longtemps (1) J'ai adressé son statut pour la première Constituante (no 381), i 
savonnés la magistrature, affaiblie dans son autorité et parfois et pour la deuxième (n: 16), Je la dépo e à nouveau sur le bureau ; 
dessaisie dans ses altributions, prise entre Je législalif, qui Jui de l'Assemblée natliona:e, ! 
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Article 58 
Nouveau texte: 
Cet article est supprimé, 
\ncien texte 
La Hiauts our de jus L | l'A mb! tions ) 


Nouv text 
L'o i ition Ce Ia ce ne d { ‘ 
U ' écial 
\ncien texte 
L'organisation de la haute de 1 ce € à lire ill 
devant elle sont déterminées tr une loi p | 


Aucun conmnentaire n'est 


Nouveau texte: 


g 93 Le comité constiutonnel xatuine Jr lui Po ] 
lu “ur iprème de justice à accepté Fexcept d'inve ition 
1 l 

| ou bien ren \ | l à FA n| i naie 
| ivVeil « ile ot ! ro po -4 Par.e 
rt ol OU point pri D 1 k) U4 | 
\ l ICXR 
{ | omité constitulionnet est présidé par le Président de la 





Il comprend le mn lent de i'As<emb'e nationale, le prés 
d ‘u conseil de Ha Répub lt ept membt ( par L'Ascetmbiée 
Phil ur début de el dplit { l e}l l L ri ] l 
pro lie «le ‘rOU] eo! l del ’ ‘ 
{ro \ormdbre élus dans le EL il ii t | t | 
Î 
ke blit 
L omité cor turf | ex e si \ : 
l'A I (l il nal TOUL ‘ Ty « 1) { Î ' | 
{ hentatre {6 exlt li \ i la hi « i 
| l la cour supréime € ne € b à g { 
rome ain une, d I | i | 


\ lu ' 
le Co it de Ta Ré] l en nde ] | re | 
I du un Lex voté par PA ul itronale, 14 { 
l { 1 | lement Ps men | li ont EE 
ex H'} la | fl décide | ; LA t DA RE | 
\ 4 | tr ‘on | la sort Pa ‘ 
« \ (RERO exvt t lit { 
\ 1 texte 
Dai délai de prom À « la ‘ t 
demande émanant njointement du lP”1 U « ÉE 
blique et du } Sshlenut au Conseil de \ République, le Con va 
iltué à la inajorité absolue des roembres Je composant 
Le conuté examine La lou, force de provoqu n à al entre 
l'Assemblée nationwe et le Conseil de Ja Républiq et, sin 
parvient pas, stalue däns li cinq jou ui i 1i<itit Ce clair el 
rai à deux jour n cas d'ursen Il est com] l port 
(| t 1] la pos hi il (| rt oO! dut «| po {) { lil | 
à À la présente Consttutio 
Copminentairt Ce texte € la cor | nie Hu] il nent « 
la navette entre les deux hambres et des mod tro HE Ja 
à l'article 20, paragraphe 4, et qu serait rédigé comme sun si 
l'avis n'est pas conforme, l'Assembée nalionale examin le pro) 
ou la proposition de loi en seconde lecture, Elle statu ur le 


ainenderments proposés par le Conseil de Ta République en les arce] 
tant ou en les rejetant totalement où partiellement. 

En cas ce rejet total ou partiel, le texte est renvoyé an Conseil 
de Ja République, qui procède à une seconde lecture, Avant Ie débat 
en seconde lecture, les commissions compétentes des deux assem 
blées se réunissent en une séance commune au Luxembourg, sous 
la présidence de leur doven d'âge et tentent d'arriver à un accord. 
S! le Conseil de la République en seconde lecture rejette à nouvean 
partiellement ou totalement le texte voté par l'Assemblée nationa'e 
el maintient ses amendements antérieurs, le comité constitutionnel 
examine Ja loi. 

a I cécide, soit de la renvoyer à l'Assemblée palionae pour un 
vole définitif en troisième leciure, soit de Ja soumettre au Parie- 
Juent, les deux chambres exceptionnellement réunies, » 


Arlivle 93. 
Nouveau texte : 
Cel article est supprimé. 
Ancien texte: 

La loi qui, de l'avis dun comité, implique une revision de la Con: 
ttulion, est renvoyée à l'Assemblée nationale pour une nouvelle 
délibération 

Si Je Parlement maintient son premier vote, la loi ne peut être 
promulguée avant que la Constitulion n'ait élé revisée dans Îles 
formes prévue; à l'article 90. 

Si la loi est jugée conforme anx dispositions des titres Ier à X de 
la présente Constitution, elle est promulguée dans le délai prévu à 
l'article 36, celui-ci étant prolongé de la durée des Célais prévus à 
l'article 92 ci-dessus 

Commentaire, — Le nouveau texte de l'article 92 rend inutile 





l'article 93. 








PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'As-embl \ ] L cl à 
) 42 à ) ot : , : : ’ 
. 
ANNEXE N'1567 
} 
RAPPOoRl LI \ de la | t 
le | "M re ia 11 developpement credits ] i 
depenses fünclionnement : services civils exercice 1952 
(Travaux publics, transports et tourisme), \t, 1 t 
\! . 
in 1 L Li 
[A L 1 
1 i l 
pu Ï \ 
de ls ! i \, {Nu} 
r-ul 1, 20.10.04: O0 1 s PRALE 
Yu (| } 0 } 
Fra 
! biKW) ! 
t [ (4) | | » ( 
! ! 
( i 
! 
S | 
| l 
Lori i | 
1000 | 
[ ! e 
\! 
l° t 
LA! L 
l | (x 
L 
1 i 
f 
lu 1 
La ra 
1 L 
«it li Î \ ! 
\i 
\u I! i 
Pa 
1 1 | | i | 
«l tre tra | 11 i te 
fait que d'une dis { \ \ \ Ù 
o\ t \ } € { 
L'e { t lt [A Haut lt l } ter t } LL 
1 « À e l'abs "4 a \ { na l'a ; i 
! mn ( rit l'occupation: de 1%%5 à 1938, Û 
tretien ont éle Lerr réd ju il i | | t 
face aux dé ‘ ie fonctionnement 4 OUVraLEes 

L'amélioration tri partielle enregistre en 1959 à : d ; 
ab<orb par les augimenta I le ! ' de “jui i 
de 1956 et de rnème que pour Île mile<, ponts 6 oie \ 
le Parlement avait déja marqu n ft) et 1951 I « 
crédits de travaux d'entretien 

L'attention de la commission d fin \ été parti Û t 
recente Dar 1 iron nt de D | | | ect 
destru on de Tl« se Frv nt 1 Î [EL Poriutl { Ka 
dermeut rvice. La commission deirnmandie avec msistan pute 
dès Le début de 192 Ù cnirept la 1 Î n d | 
Frv<trammn « l | | (1 | ivt t 
«li t i Walbier ] creur l 

li ul ET es inv et 

Le rédi d'entretien d établi il | I FA 
time permettront, outre le fonctionnement des feux à nés | 
dermiment. la nu ( service dans la métropole: du feu 1 M 
de Ja diou: rnot à Boulogne et de phares « ant , Sept-I ‘ 
Nividie, ile de Sein, Grand-Ronveau et cap Fer 

Sont également prévus pour Foutre-nu l'allumag lu no dl 
phare de Ras-Bir (Côte française des Sormalis) et la raie en : 
d'un baliseur aux Antilles, d'un baliseur au Camerour ur 
à Madagascar et d'une vedetle à Saint-Pierre et Miquelon 

Les charges économiques demeurent encore les plus lourdes 


dans le présent projet. 
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— SR RER RS A MER A MO A He shéseteste te Ds 
Fn le l'a * 22 de la loi du 21 mars 1938, la su 
\ t Ï \ rég ti des transport pi I e-t Etat A. -— Budget des services civils pour l'exercice 195, 
| 1952 à 2.730 m f 5 
Légale à la ici] à que aoivent apport Travaux publics, transports et tourisme. 
; ‘ 
| | | I À P ‘ 
produit de | AL t <li Montant de rédits proposés, 20.180.017.000 F. — Crédits de 1951, 
{ Î ‘ or4 t i L | | 17.229.60091.000 F, Crédits demandés var le Gouvernement. (Projet 
{ j de € ’ oi 1 006.) 20 180,018.000 F. _ Crédils bronosés par la coin. à 
\ pu | budg jui viennent l ion, 20./04145.00) EF, — Différences par rapport au project au 
« tal I { [ int i [ Ü lp GLouvernetn t, 1.000 E ! 
it le 1 j ] pa palions ci-dessu di ne parie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux À 
{ d'et 
nenta e des M 30.218.261. 000 F. — Crédits de 1951, 
1 regie a 1 1 2,31 ils par le Gouvernement. (Froj°t 
| fisi { ‘ l $s ou VISU: de ] ®, — (Crédils proposés par la com- £ 
P nent mn férences par rapport au projet du ; 
| Is OR: À TL 4 donc & e. Les Gou 1 
] fi ] e 42.04) agents en 1958 ‘, partit Charg?s eu ales : Ÿ 
] ent L nent ave n ei if légérement supérieur à Montant des crédits proposés, 5.726.070.00N F. — Crédils de 1954, ] 
. | effort reste cependant à faire en Ce qui Concerne es 1.151.109.000 F, — Crédits demandés par le Gouvernement, (Projet 
“1 1 ] NS - _ * . . 
IX QUI aphar {Top nes, où on Ha de loi n° %6), 5.712,945.000 F. Crédits proposés par la com- 
pa le pa désirab'e dé 1 [usion mission, 9.726.070.000 1] - Différences par rapport au projet du 
Fout | ( Ù PUY Gt ernement. 16.832.000 F { 
! tou tr à | 
, 2 iU au di : ie partie Subventions ; 
I , a) Subventiot ù 
Un plan Ge rempia | ma ii nu] Montant des crédits proposés, 681.719.000 F. — Crédits de 1954, : 
t } " t ! ' 1 ! . * _ 
] lt [ALES LAS RARE L ( \ ir Ù lon | ] aëes ecconu 187.09S.000 EF. — Crédits demandés par le Gouvernement. (Projet 
fl de l'ord d'u I ira par à rsqu 1 era picineinel JCd- de loi n° 9%), 68.740.000 F. — Crédits proposés par la com- 
. RE InissiOi, GS1 719.00 FF. - Différences par rapport au projet du 
r nl r . t r 1 , 1" ii : il & î 
Un effort pi ù » ACCUEIL SUE I SCaU LCI ua si Gouvernement, néant. ! 
] irement ln) I 1] e de larges investissement. b) Charges économiques: 
fl rt } fl , N lo [ ports jt] lLiaues 1 cp , : nf x ne 245 c - 
autre part, Pextrém EAPIEXAG QCs TAPPOrLS JUFIGIQUES .qUI Montant des crédits proposes, 100.176.998.009 F. — Crédits de 1951, 
U Ctas & e L'ETAT CU ICS l ! EVALCS JUCAIES HHLETESSCCS 00,120.500.00%) EF, — Crédits demandés par le Gouvernement. (Projet 
® OPA IAE 1e . | rs à RS FRE le loi no 4w#5, 100.17 millions de francs, — Crédits proposés par 
La TOparun CS là enr AL rESIONAI, IA TES € us la comminission. 100.176.998.000 F, — Différences par rapport au projet 
111 ES ac ! on cc qui | paiement fe À " . du Gouvernement, 1.002000 EF, è 
du budget et fixation des tarifs mmérili lh\ examen apré li. F mp énansé pee à 
l + r | : } y ’ ‘ 107,1 “ lu à {, É tion \'e S irlie “: Pkpen vs divet es: + sr 14: Ps 
A AB 1 4 {11 ER Ù F 3 D, dé che HR Montant des crédits Proposes, 60.900.000 F. — Crédits de 1951, 
1 . tas (nnyr t | ( il! I | rar S e - , r 2:60 : x 5 
LL CIN l PRRIORS, À) us à eo MhHaras ae Fra - 2.204.000 F. Crédits demandés par le Gouvernement, (Projet de 5 
mble UE l OUVrI ICS D ns qe Lex re c, } Com re al loi > Ok) GO UNI O0 EF, — Crédits proposés rar ja Cornimission, È 
SUPPICIHETIES Ie a nses 15 nes par 105 nNausses TeCCENtCS - 60.900.000 €, Différences par rapnort au pi jet du Gouvernement | 
Par tre, Je iffre de 80 m ra pour 1992 au cha heat | 
it FAN) no \rr " 4 } lé Qu s faites é 1 (l à J(r!1= « " ET + à 
« pra tu. Sn pole dt 1 partir des don Totaux pour les (ravaux pubiics, les transports ct le tou- 
ice i r 
" : A ; . TI 
A es ec ge Rs Je son pro Montant des erédits proposés, 157.077.025.000 F. — Crédits de 1951, 
& pl { ferro ill ro) lt EN à V ju = _ : 1 F: 
Tres À; à Li + Lin - At : 151.6007.276.000 F, — Crédits demandés par le Gouvernement. (Projet 2 
] RECRUE MAQNCAGE AE 2 ag pm 254 cg A LR de loi no 99%), 157.1%1.109.000 F. — Crédits proposés par Ja com- 1 
VUE 0 nr besatapnees Ph pee pee DE re D (ais la Commis mission, 1457.077.025.000 F, — Différences par rapport au projet du 
) estime qu Î FY lion de cette législation, d'ailleurs encore Gouvernement, 07.9S0,000 F 
er ours d (] | it suffire à jushfer € hiffre et elle à dr ; ’ 
{enu, « loptant la réduction indi ve proposée par M. Charles : 
ineau. À wi" at | plus per resses rés D Etat B. — Tableau des autorisations d'engagements de dépenses F 
Les effo n puis Ja libération pour amél r la gestion par anticipation sur les crédits de 1953 (en milliers de francs). 
et accroitre la product {raduits par les tableaux ci-dessous ; . di ; : + 
sont néann di x À ; - , ; s { hap 190 - Routes et ponts, - Entretien et réparations Oorit- Ë 
haires, 3.9800.0€K), ; 
Chap. 9110, Voies de navigation intéricure. — Entretien et répa- id 
Eflecti]s rations ordinaires, 780.000, 
Chap. 3150, — Ports imarilimes, — Entretien et réparations ordi- 
] 1929 A1? Of ( [ET 13.04 { jour, 106.000 fin 1918 naires. 560.000 
458.000: « Î i , ic tu 120.00W) Elah'issements de signalisation maritime, — Fonc- 
| et réparations ordinaires, 178.000. 
Trafie 5.118.000, 
Le trafic est pit F'à ii de 1929 fen milliards 
En 1929: vos 1rs-KM, 98,2 l'onunes-KM, 41,8 Unités de 
traile, 70 | ANNEXE N' 1368 
En 195s voi KM, 22.1 Toni KM, 26,5 — Î | de x, TEA * 
trafle, 48.6 ; 
En 1951: voyageurs-KM, 27. ont KM, 45. — Unités d tra Session de 1951. — Séance du 6 novembre 1951.) 
| 12 
Par rapport à 195: ameliora! est de 24 p. 100 pour les marcharr- RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prajet : 
} 1 ) . . | » s . " fl nr —— PTT , : 
dises et de 2 p. 100 pour es voyageurs. La majoration po le de Loi (ne 977) relatif au développement dr: crédits affectés aux | 
des materes pi “+ unisces par Ja SOCIEIC nallonale GES CHEMINS dépenses de fonctionnement 4: services civils pour l'exercice ! 
rrançais ue Deaucoup SUpPCrICIC à CENE qe 5e: tarils, deIneurTe 1952 (affaires étrangères), par M. Corniglion-Molinier, député. $ 
lie des HET li] na «| \ déficit à al 
Votre commission d finances à adopté un cerlain nombre de Mesdames, messieurs, lo budget des affaires étrangères, pour 1952, ï 
1 “4 : | * rt 1 ! tr 11 l, ! r 14 r : sp one . + : e àe A de 
Jui , JA paupa indicatives, dont vous voudrez bien trouver s'élève à 14.519.375.000 F, en diminution apparente de 33.981.000 EF È 
lé œnimentaire dans li FRE les tal iuX Comparalifs ci-apres. püt rapport à celui de 1951. l 
Elle à en outre appliq | projet de budget Ges travaux publics Tout d'abord, il nous paraît intéressant d'indiquer les grandes M 
la décision de portée £ de prise auparavant qui tend à ajourner masses qui nstiluent le budget des affaires étrangères: ; 
à l'examen du projet de loi de finances l'étude des articles de dispo- [ Administration centrale, 522.995.000 F, 
lions spéciales : . 7 II, — Services à l'étranger, 8.729.467.000 F, Ÿ 
sous penehcs 7 a gens Ph honneur de sou- IL — Sevices cominuns, 1.196.166.000 F. à 
tira tr " rt ! r >| Mi | H nt ‘ . . 1 ‘ È 
neutre à voire appropalion 1e P Ie oi SUIVaNt: IV, — Participalion de la France à des organismes intérnalonanx, ê 
ù 1.099.717.000 F. Ë 
‘NE Celle répartition est à peu près la même, en pourcentage, que : 
'R \ 4 : l J , pourcentage, : 
PROJET DE LOI celle de l'année 1951. î 
[ Si les mesures acquises se présentent, à première vue, en réduc 5 
Art. fer, — T1 est ouvert au ministre des ti VAUX p iblics, des lion de S79.104.00 francs, les mesures nouvelles viennent, par È 
transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionnement contre, augmenter le budget de S15.123.000 francs. 
des services civils de l'exercice 1932 (1. Travaux publics, transports Il convient de faire observer, toutefois, que même au titre des 
et  fourisine des crédits s'élevant à Ja somme tolale de mesures acquises, il y a égalemnt une augmentation assez sensible, 
157 077.025 000 francs el répartis par service, conformément à l'état A En effet, pour comparer valablement les dépenses des deux exercices, 
annexé à la présente lo! PS il convient de faire abstraction des dépenses exceptionnelles résul- 
Art. 2. — Le ministre des travaux publies, des transports et du tant de la tenue à Faris de la 6° session de l'O. N. U. et dont 14 
tourisme est autorisé à engager, en 1951, par anticipation sur les charge a affecté principalement l'exercice 1951, Compte tenu de 
crédits qui lui seront alloués p ur l'exercice 1953 des dépenses celte mise au point nécessaire, on constate que l'augmentation réelle 
<e montant à la somme totale de 5.448 gnillions de francs et répartis des dépenses d'une année à l'autre atteint en fait 1.200.619.000 francs, 





par service, nformément à l'éat B annexé à la préseule 101 dont 95.196.000 francs à titre des mesures acquises. 
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Après celte vue d'ensembl ir Jes masses budgéta votre 
Tab elll vous retracera 1! Uveé { vol (| Î l 4 [ t U ° 
personnel au ITS ingt d ères année Vous à tera 
juelques expleations omplémentaires r € ü S il ETA 
dministration, uolaimiment s offi li enis € 1 (RE h 1 
ropos duquel voire commis \ el levo l | U 
t! s souvel [nl ] 0 | S Expos 1 er t \ x ss 
] s UT | ganisatio Ies Se] ets le d { } t { l 
tal es » IX, Gi | il «ii ] li { 1 
| paganue el des hangces culturels | ] | 
à \ \ { [hu 
son J \ { 
Evolution des e[{ft { ÎS de personne . | 
QE 
Le nombre des agents diplomaliques et cons frai l | la / 
$ en 19% de 335. Il est passé à 923 en 1945 Il est actuellen t retomi a 
à 7 EX ffecuf total de person el du mini tèt \ des iffaires étran- ie 4 é 
à vores (titulaires, auxiliaires, administration centrale el ser ext bad hab. 
rie e<t a tuellemni de { iSt avents En re qui « icerrie les ; ; 
servives extérieurs, il existait avant guerre 610 postes et em | , L 
en 19%1 le nombre total de ces P tes et empi is est de :07. les 1 
| f: ( | 
\ Activité de la Commission de publication des documents elatifs À l'e La ne f é de x { * À 
aux origines de la guerre de 1911, seigl me « al | | Ù | dé 
AUX ler | | { I 1-1 | | hhre 
Au chapitre 1010 un relèvement de crédit est demandé en fave 1919, le « N { ; : 
des collaborateurs de la coœmimission de publication des documents par le & Le U 918, est a] LE AL 
relatifs aux orhenes de Ja guerre de 1911 A elle € iS10 vol ALES SAN - ‘ Le , pi 
rapporteur n'a pas manqué de s'informer sur Jes activités de cetle int ” ] Ù { t \ f 
COFHERISS 05, 4 Me 2 (] : . 1 
La couunission de publication des documents relatifs aux origini L'article 2 du règ ( ù | 
de la guerre de 191%, présidée actuellement par M. Pierre Renou- celui ci reçoit 1eS IFECSUIONS QU ( + Ereg MSe de À 
vin, membre de l'Institut, professeur à la Sorbonne, à élé créce IVe lt û Il ( com ( L | ( 
par décret du 29 janvier 1928. Elle a élé chargée de réunir les NICPESSANE } ù ue : BC. ( ; 

j éments d'une information aussi complète que possible sur la poli- CTIPUON À rd EL ut | 
; tique extérieure de la France de 1N74 à 191%. Le plan de la publication PENPUSES Por UE: I s des mem ; 

Ë omporlait quarante volumes, En septembre , Jorsque la guerre, Le CONSOH. SUPCFIQUE SE FEU. Re. 1 pal Ù l 

; puis l'occupation, ont interrompu le travail, 23 volumes avaient paru, ministère di Hire “( : 1 t $ 

En 1946, il à paru impossible de lasser inachevée une publication la Fr ‘ $ \ vos el 

d dont Fimporltance est meontestable; dès lors que les gouvernements CN ta pri tu el 1 ! 
| des grands Etats européens ont tous fait établir des recueils de le bureau en f 
| documents suf celle période la Frante ne pouvait pas songer à Le ACCret VA BE ! * 
? abandonner cette œuvre. La commission à done été reconstituée, suit, a com] Perie 
3 Elle a fait paraitre, de la fin de 1956 à la fin de 1950, cinq volumes | trois sénateurs re] € U 1e8 3 s | er, 

à En 1951, elle en a publié deux. I reste encore à établir et à Quatre autre m ibres de droit: 

à éditer cinq volumes où, au plus, six volumes pour mener la publi- - È peer ba et opt en h É ; 
î ition à son terme. | ré + J S 
$ | dote 
É : 

i Institulion d'une représentation diplomatique À Tripoli d'Afrique Utdisati érieure d bit 1€ ( (l ont et qu er 
ë el défense des intérêts [ranças en Libue. Pris l { CErv Ÿ { Lt [ { d 

à Cha 
| 
, A ce titre de nouveaux crédits sont demandés sur les chapitres Voici les informat sS a s rapporte } . 
Ë 19340, 14010 et 6)20 (nouveau tte qua a il avait le « r de oulever « 

« L'Assembice générale des Nations Unies a décidé que l'indépen- lance d crédit atét et « travaux ] 1051 
; dance de Ta Libye serait proclamre à ne dale qui ne doit pas qu'en 1992, pour Ja \ P 4 la € d é 
è étre postérieure au { janvier 1992 vrie e des Na I l 1.621 
À Le sort de la Libve, ancienne lonie italienne, à élé réelé par Ja Aux termes « | 1- du 2% mai 191 4 ! e 
1 dution n° 289 (4 prise par 1 \ssembiée générale des Nations d'une nt ière tranche de 4 l ar l \ [ 
À Unies le 21 novembre 1919, é, ession di em € i de Nation | 
| En vertu de celte résolution: défini ee ges Le » os de + ; - 
î 1o La Lvhie, composée de la Cyrinaïque, de la Tripolitaine et du de cette FRERE LE : + dit dé “ To 
Î Fezzan, doit être constituée en un Etat indépendant et souverain, A * | 
4 el indépendance doit devenir effective au plus tard le fer jan- le cadre des : pers) : 
| 20 En vue d'aider les populations de la Libve à élaborer la En co au! | : Ô 
É Hitution et à constituer on gouvernement indépendant, FAssem i # HS Te . 

4 EL alé à nominé un Ccominissaire des Nations-Unies (M. Andi \ d'a ( ? 

‘4 Pel qui est assisté d'un conseil de dix membres (Ezvpte, E : : 

i Unis d'Amérique, France, Italie, Pakistan, Royaume-Uni de ] id I / 

Î Bretagne et de l'Irlande du Nord — uQ représentant des populations . 

". Le régions de Ja Libye el un représentant des minoriti 1e | L' | | t 
Une assemblée nationale libyenne a été constlilufe. Cette assem C'est à 4 nilé d'e de à F1 i | 
A hlée a décidé que la forme de l'Etat libven serait un royaume tâche de |] CrLe tnt et de 4 | ' F1 
4 fédéral et elle à désigné comme roi l'émir Idriss Senoussi, émir { mèên ommit é pr lu recl emment dé ( 
de Cvrénaïque, Un gouvernement provisoire a été constitué ainsi compatriot d érit dar l rat l fr 
que des gouvernements provinciaux en Cyrénaïque, en Tripolitaine I a s ro! entre d'hébergen \ux BR [A Il « le 
el an Fezzan. 35 chambres et hébhers l 17 DCI rt La 

: Cependant, jusqu'à la proclamation de l'indépendance de la Libye Franca réfugie iux ru f t] R 
Li Fa Grande Bretagne demeure puissance admin'strante en Cyrénaïque manie el ce Chine, 

È et en Tripolitaine, tandis que la France demeure puissance admi- 

; nistrante au Fezzan. {ide au élugiés étrandi en [1 ° 

È L'administration française du Fezzan est actuellement rattachée au 

î gouvernement général de l'Algérie, et dépend à ce titre du ministère Le crédit-demandé au titre di tance x réfugiés ét 
ES de l'intérieur, Mais à partir d'uné date qui ne peut être postérieure en France 60 millior doit permettre ppor! int 

Ë au {er janvier 1952, celte aäministralion directe aura cessé, outre une aide en espèce \ en nalui ecours d'urgence 
Î Dès l'accession de la Libye à l'indépendance, la défense des inté- ments), une ai prof nnelle rimes d'in tic be 
Ë rêts français dans ce pays relèvera exclusivement de la compétence d'apprent ge ement, el l Cu 
£ du ministère des affaires étrangères. {bourse nhourserment d« frais d'étud co { [ el 
F C'est précisément pour faire face à la défense des intérêts fran- une a'e médical IL est procédé également, dans 1] | (2) 
e Cais qu'un crédit Ce 200 millions est prévu au chapitre 6020 (nou- programime d'a lance \ l’attril n de prêts 4 
L Veau). Les crédits dont il s'agit sont gérés par le set le 
ÿ Par allleurs l'institution d'une représentation diplomatique à Tri- aux émigrants, 29 rue de Vaus rd. Par f 

pot entrainera en 1952 une dépense supplémentaire pour laquelle - . 
ques Crédits vous sont demandés sur les chapitres 1030 (709.000 F) (11 11 convient de noter que l'Etat iura la eff ive 
CU 1010 (2 millions de francs). du domaine qu'au décès du donutaire, ù 
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Frais de résidence d'arnbassades étrangères. 


‘4 | 


rappeler l'origine de ces dépi es qui, si elles revôlent un Cara 
‘ère particulier, n'imposent au budget qu’une charge relativement 
modes! 

iXx term d'une convention franco-italienne €u 24 décembre 19656, 
les gouverner français et italit ont respectivement Jocataires 
pour quatre-vingt-dix-neuf ar à partir de cette date, du palais 
Fa e à Ron et di tel de La Rochefoucauld-Doudeauville à 
Paris, ces immeubles étant affectés à l'installation de leurs ambas- 

v 
| vé ! bohque | fix 1 \ fra \ Paris et 
1 e lir Rorn 

L'hôtel Doud e € la pre le Ja isse des dépôts et 
consignal l tat de] [RAT r 59.810 F par à 
| TRPIT 1e dt { V4 don t à l'Etat en 126% ntrat 
ot CA tre Ve t | trente a1 

Le créd de 89.000 F demandé au budget de 1%2 comprend 
do rincipalement le lover, auquel s'ajoutent divers frais de parti 
Clip 1 lt { vi de !a cité Varenr ft, 1) 

{ (l tatio au £ t er t francais qu'en 1797 Ja 
Turquie à envo 1 Pa on premier ambassadeur à e permaä 
] 

Le D ire proposa alors, et les conseils déridèrent d'affecter 
u édit ational à Ja djence da nha:sade ottomane, « L'am- 
bassadeur et sa suite ser ss aux fras de la République dans un 
ht pac le i ja le 44 d À té du Directoire 
du 23 Gerin LY 

L'armbassad | 4 Dé divt hu i iors, toujour 
a fra «le Etat fran 

| l né ilée da | 1 sis 17, rue BRerton, 

) til} éré fTa é \N12* 

L ( la T Ï l 1 différentes « qu les geales 
Co j [l ird 

1907, ! ta ft don, pour servir de 
I 5 ami \ P 4 S lhératia, 

( | e à 1 Posmore 

En 1431 fit également do 1 T im 
Das<a de Fra } Ani | I si ' | plus étendu 

\ | r1 1 l'E l« } f [l n 
1 «l l € i In }6 rt et 
di À fl { \ l toutefo équ 
| de l'office el intérêts privés 
] 0 
La de la m \ j lique et de l'autonomie 
f f i Hialern deinan- 
« 11 1 (4 '} ist 
d À , à IVe a l'atten 
tion 1 Part l Inpo le relrace] 
| 1919 
Ï ÿ fl | r 1 ( 0 4] 
d } fOuo, l'O 1 [. P. éta il di ur vre le regler 
aa t ) re pra Ü traites qe paix les yeCciatma l 
pire 4 ( pour Ja 4 tution di irs biens situés 
en s ennemi U la réparation de dornimage \iusés à ces biens, 
L ù du 10 mars 1920 confia à FO. B. L P. le rôle d'office français 
de vérification et de compensation et le décret du 25 mars 1921 Je 
chargea de Ja liquidalion des biens ennemis en France, 
Vers 19534-19%, la tâche inpartie à l'O. B. I. P. était presque ent 
rement terminée; il ne restait plus qu'à liquider des affaires conten- 
ie PT 


Mais l'office recut ultérieurement de nouvelles attributions: 
Règlement des créances françaises en Sarre (décret du 3 avril 
10%) ; 

Recensement et vérification des réclamations des Français ayant 

des dominages pendant la guerre civile d'Espagne (décret du 

20 septembre 195: 

l'articipalion aux opérations du comité d'entr'aïde aux Français 
sinistrés de Russie (loi du 235 mai 1939). 

D'autres tâches furent, en outre, confiées à l'office au cours de la 
seconde guerre mondiale. 

su début de la guerre, le décret du 1? septembre 19439 chargea 
l'O, BR. 4, P, d'attribuer des avances aux Français rapatriés d’Alle- 
inagne, et celui du fer octobre 1939, de recevoir les déclarations des 
biswns, droits et intérêts français en pays ennemis ou occupés par 
l'ennemi. 

Après la libération, l'O. B. I. P, se vit confier de nouvelles attri- 
butions : 

eslitution des biens spoliés par l'ennemi et transférés hors de 
France ; 

Sauvegarde des biens et intérêls français préexistants dans les 
pays ex-ennernis et ayant été affectés par la guerre; 

Remboursement des prélèvements effectués par le gouvernement 
de Vichy ou par l'ennemi; 

Recensement des biens et avoirs des prisonniers et déportés (ordon- 
nance du 11 mai 195 et arrêté du 22 mai 1946 

Valorisation des sommes encaissées par les séquestres allemands 
en Alsace-Lorraine ; 

Liquidation de la commission de récupération artistique ; 

Secrétariat administratif des commissions spéciales «réées par 
la loi du 24 mai 4951 en vue de répartir les indemnités de nationali- 
salion obtenues, à la suite de négociations’ auxquelles il a participé, 
de la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de la Hongrie (1); 
bonnet seen a ER PAR EIORTS N AS 

AUS accord analogue avec la Yougoslavie doit être incessarmanent 
mu. 





ntaire, votre rapporteur a perisé qu'il convenait de 
‘ À | 





Liquidalion des séquestres sur biens français aux U. S. A 
pendant les deux dernières gucrres (accords des 22 février 1939 el 
21 août 14%) 

Quelle que soit l'importance ect la variété de ces tâches, votre 
commis-ion, en parfait accord avec la cour des comptes et le Gon 
vernement, estime qua celles qui ne sont pas encore complète 
nent achevées pourrajent-étre, sans inconvénient, progressivement 
réparli entre les administrations spécialement qualifiées pour en 
parfaire lexécution, à Savoir: 

Ministère des affaires étrangères: 


, 
Miuisière des finances et des af 


ires économiques (direction 
des fina es eiérieures ot service des domaines 
Ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme. 
Toutefois, contrairement à Favis exprimé par la cour des cormples, 
1 
il 


l . 
,» 


dans sa not: d'observation, et à la position initialement prise par 
le Gouvernement, elle perse qu u-t préférable de inaintenir fa 
personnalité civile et laulonomie financière de l'office pendant 
une période qui ne devra pas excéder deux ans et au cours de 
laquelle ses tàches actuelles devront êlre, soit conduites à leur 
terine, soit {ransferées aux administrations susviées. 

Votre commission insisté. &u surplus, pour que la compression 
des effectifs de personnei rammenés déjà de 532 agents au {er jan- 
vier 1948 à 919 en 1951 soit énergiquement poursuivie. 

A cel égard, il n'est pas exageré de prévoir, pour l'exercice 41952, 
une réduction supp'émentaire de 9 emplois, ce qui laisserail encore 
NT “ ra 


à l'office un effectif de 23 agents. 


Suggestions du rapporteur au sujet de l'organisation des Services 
et du developpement souhautable de certaines de leurs activités, 


L'organisation du quai d'Orsay doit-elle être transformée ? C'est 
l'avis personnel de votre rapporteur. 
Ji nous sernble qu'il faudrait fout d'abord réorganiser les direc- 
tions. Toutes les activités du quai d'Orsay sont arbitrairement 
séparées, Comment préparer isoéiment lPaclion politique, cullureke 
et économique de la France, alors qu'elles doivent S'élaver, se com- 
pléter ? Quand le aninistre où un parlementaire cherche Je fonc- 
tionnaire compétent pour les affaires d'un pays délerminé, il le 
trouve encore pour Ja Sarre et FlAfrique-Lévant, mais pour les 
autres pays tout et divisé. Par exemple, pour les affaires alle- 
inandes depuis quatre ans il % a au mnoins trois divisions: poli- 
lique, éconormique el culturelle Sans autre ilälson entre elles que 
celle du secrélaire général, 

\ la Jluimière de ces principes, nous pensons que doivent étre 
éludiées et armoreées a réorganisation el ft modernisation du iminis- 
ière sur une base geographique, Ce n'est pas le moment de nous 


appesantir sui pinut. Mais nous tenons à le signaber afin qu'il 


en soil tenu comple dès inaintenant dans Florientalion des per- 
soilie = { les se] S 

I D nous semble par ajieurs que le minisière des affaires élran- 
pères est di CI une facon ibsurde, On à pui dire qui il Y ü\ [HE 
Cinq pinistres des affaires ctrangeéres 64 deux secrétaires d'Elat 
Nous nous élevons contre ces doubles emylois, ainsi que contre 
l gaspillages et les abus de parerasse qu'iis engendrent inévi- 
lablement sans les rendge execusabhies 

Un exernpe assez grave (celte remarque ne vaudra évidemment 
que tant que n'aura pas été institue un département ministérieh 54 


un organisme centralisateur chargé des affaires concernant FUÜnion 
française) et donné par lexistence jrdépendante du ministère des 
Etals associés, IL en résulte que Ta politique française dans ! 
Pacifique, qui à une énorme Hmporlsnce, relève de Arois minis 
tères: celui des affaires ctrangéres, des ministères de Ja Frar 
d'outre-mer et des Eltals assocics sans Compter Jes ministères 
militaires 

Un autre point nous à frappé en étudiant le budget qui vous est 
soumis: C'est Ja fioraison des rnissions, des délégalions et des 
représentations francaises auyrès des organismes internationaux. 
Nous pourrons VOIS en citer au moins une dizaine: 

io: L'O SN. nu: 

29 La cormimission pour les réfugiés et les travaux de Païeslinc; 
so Le conseil des Nations Unies pour la Libre; 
ï9 La commission économique pour Asie et l'Extrème-Orient ; 

» Le conseil des suppléants du Pacte Atlantique; 
Go Le conseil de tutefle ; 
autorité internationale de la Rubhr:; 

8o L'organisation de l'aviation civile internationa'e; 

Se L'O. E£,:C: E.: 

1% L'agence interalliée des réparations, 

Si l'on ajoute à cela, comme le faisait observer fort justement 
M. Maroger à Ja tribune du sénat à propos du budget de 1991 (1), 
l'érection des législations en ambassades et la créalion de postes 
diplomatiques nouveaux dans les nouveles capitales, nous arrivons 
ainsi à avoir: 
ambassadeurs ou chefs de misison aux Elals-Unis; 
en Alemagne; 
au Canada; 
en Suisse; 

à Bruxelles, ele, 

I! nous semble que, dans certains €as, Je chef de la mission 
française auprès de l'organisme international pourrait en même 
termps être le représentant de la France dans ledit pays. I pourrail 
désigner pour certaines tâches plus précises un de ses collabo- 
rateurs, 

Ceci n'est pas seulement vrai pour les chefs de nos missions 
diplomatiques, Nous avons à la fois des attachés financiers et des 
représentants français auprès des organismes internationaux, alors 
que la plupart des pays accrédileul leur aitaché financier conne 
premier représentant auprès de ces orsanismes. 
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{ Conseit de la République: séance du % janvier 1954. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
Quant à lorganisation de l'aviation civile, chaque fois qu'une ! 
ses 0 à teu, HOUS VO S paru de France des missions du | - 9 
ministère des travaux pablics, du ministère de l'air et de la com A N N E X EC N 136 
agnie Air France | PES 
Dans un autre ordre d'idée, en est obligé de constaler que nas = c é 
représentants diplomatiques dans les pays au delà du de: de fer 
ont VrAaHNent fius qu'une ctvilé très rédui €, He  POrTait-on PROJET bi O! modifiant l'article 133 du code penal autorisant 
pas CDVISASCE A Sii RIeSS n'a un Certain HiüuIbure  aselils dalis ces | le President de la Republique : ratiñer convention internationale 
postes diplomatiques ? 7 e | du 2) a I | répression du faux monnayage, « 
Par contre, beaucoup plus qu'il y a cinquante ans, les admi- tu n M R Piev: ésidt | i e« 
nistraleurs du Service central ont aujourd’hui une responsabilité | par M. Fd: | us ? et 
n in travail excédant dän ine très rce mesure Ja responsabi - Hi S + Er 
‘ e travail incombant à nos agents en poste à l'étranger. Or, vu | é à : ) a É 
l'importance des frais de représentation et les lemnités diverses | 7 
(celle afférente an change, par exemple} un diplomate qui, à | \POS à Éa 
l'étranger fait des économies en proportion inver<e du travai s | ’ 
fait, n'a, quand il revient à Paris, que son <eul traitement qui | M 65, RATE ' ' Ant : 
ne lui permet pas de recevoir ses ens collègues éirangers et | a ; 
dont la modicilté l'oblige à une vie très étriquée, peu en rapport Les an ; qe 
avec sa profession Cela est si vrai que lon a réduit de trois noter se s Mot : ? ù 
à deux ans le Séjour à Paris des diplomates chargés de famille ÉD r de ee qn L Æ- ; ride billets de | 
ce qui montre bien que l'intérêt du service est considéré comme ” L'ésoules ÉnD tam Le ds Cote - 
subsidiaire I nous Seinble qu'ii faudrait denner aux membres | L'aftrait has ji ; , : 
de l'administration centrale des frais de repré<enlalion suffisants, | Par ailleu ; “ : ; 
Ne pourrait-on pas, par exemple, leur attribuer une prime dont sont pas pa . imilé Pa 
le montant sera àüäisément trouvé par une réduclion Corrélalive sonnes à ; War F . k 
des indemnilés allouées pour certains postes à l'étranger ? La cénéra TPE DE ! le Fr 
Votre rapporteur est également enclin à penser qui l'organisa- Coin 11 I à ‘ etnent 
tion rationnelle de notre propagande aux Efta's-Unis devrail étre préjudiciabies aux | , PA © 
considérée comme üune tâche urgente Il est essentiel, en effet de À e e IX AA t { LP { t t 
connaitre et proclamer sans cesse dans ce grand pays Fleffort ] He érn | ‘ t Û t + 
accompli par la France. Dans le monde moderne, iout est affaire être efl n . | 
d'opinion. Les démacraties anglo-saxonnes doivent sans cesse étre La < enti ar ans " feu ! ’ 10 
mises au courant des thèses françaises, C'et là Fimpératif d'une n (à nme! F : F j de “4 | . + : ; 
diplomatie vraiment consciente de la réalité présente. Des crédits de PÈprÉS. (at £ ; 
jmportants pourraient être judicieusement consacrés à une telle est notamini ée © ‘ y 
propagande qui ne parait pas être dotée actuellement de moyens par le t 
suffisants. Il importe de ligner à cet égard que notre propagande à n y : ' ; ? ; 5 y 
dispose tout juste des crédits consacrés par la Hollande au méme stinu} ? re / 
objet, tandis que la république fédérale allemande envisage d'accorm- na! A À ; ; 
plir, dans ce domaine, en 1932, un effort financier sensiblement na jo 4 1 e « ( 
supérieur au double du nôtre mok ; 
Enfin, il est permis de se demander si l’organisation des échanges ni 3 < ) DAT, | : 
culturels, qui nous parait ex ellente dans la plupart des pays, a aie ex À [l A 
fait l’objet d'un eflort suffisant dans les pays insuffisamment déve Mic au À 4 10:0 s L Pr té 
Joppés où sa mise au point est parlculiérement dé'icale mandé à ses membre tn da 
L'apport fraternel de <a pensée et de sa culture nest-il pas, u jh di à : ; 1030 
à your la France, le point IV qu'elle doil au monde ? \ 
À JET 1 
£ PROJET DE LOI ë 
4 Le { . « 
Â 
à Article unique. — H est ouvert au ministre des affaires étrangères NOUS LUE re Ne EME LP PERRET ELA RES 
; eur l'exercice 1932, au titre des dépenses de fonctionnement des ie 
É services des affaires étrangères, des crédits s’élevant à la somme 
ô lotale de 1%.5419.143.000 EF et réparUüs, par service, conformément | I < 
ù à lélat onnexé à la présente loi. + 
& CHars { ex « " { 
ù Al. 1° | e 147 « nod 
4 Etat A. — Budgel des Services civils pour l'etercice 1%2 « La ‘ [ 1 es € 4 I 
Ë de T s étrangers, de bili « É 
Aïfaires étrangères. l’evl | ; 
; 4 ‘ ” ot 
1° l ‘ 
H \io Créd'ts de 1951 Tré D Ru: 
“ nm 2U.S he: ujel gd gt 3 Se 
loi n: a COoHIniss 5 l : ; 
à d‘ 1 Gouveriertié { c L 
, \ énial : L ; ( sen | l Ù 
ue partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux Mate 
d'entretien ane AT À 
Montant des crédits proposés, 2,52:.612.000 F. Crédits d 1451 à 
p = ju = y r 2 { œil ‘) { 1 
4 3.900.721.000 F. — Crédits demandés par le Gouvernement (projet dé , 
1 loi no 937), 2.521.042.009 F. Crédits proposés par la cmmisson : * ‘ 
2.921.012,000 F, — Différences par rapport au projel du Gouvernement, 
“ hCant À < 
üe partie. — Charges sociales 
: Montant des crédits proposés, 51.470.000 I - Crédits de 1951, !| | Convention internat onale nour la répression 
ÿ 39.130.000 EF, — Crédits demandé ir je Gouvernerment (projet da du faux müonnayage et protocole signes a Genève le 20 avril 1929. 
| loi n° 977), 51.700.000 F. = Crédits proposés par la commission, " 
à 01.170,00 F, — Différences par rapport au projet du Gouvernement, Sa M e R | 
230.000 F. Présie Lt di } d'A 
7: partie — Subventions: Ré] 1iri1(] \u = \I 
; Montant des crédits proposés, 3.198.069.000 F. Crédits de 1951, Roi de (à | 
i 3.411.322.000 F. — Créd'ts demandés par le Gouvernement (projet de d ( | 
fl loi n° 977), :3.198.070.000 F, — Crédits proposés par la commission, | le P 
3 3.198.06,9.000 F., — Différences par rapport au projel du Gouvernement, | Je P: IT de la R« \ 
1.000 F. blique de Sa M le | 
8e partie. — Dépenses diverses: la Ré; que de Pologn OUT ville 
des crédits proposés, 4.465.292.000 F. — Crédits de 1954, le Roi d Es ji 
F. — Crédits dernandés par le Gouvernement (projet de dent de Re | = Alle | 
1.169.240) F, — Crédits proposés par la commission, du royaume de H é, Sû Maj l'italic 
1). F. — Différences par rapport au projet du Gouvernement, pereur du J à A | \ Gwande-D 
1.000 F. bour. $ Alle ’ | \! \ 
Totaux pour les serv'ces des affaires étrangères: Roi de Norvès p t « Républiq « 
Montant des crédits proposée, 14.549.143.000 F. — Crédits de 1951, Majesté Ja R e d P H » | le 
4558 1.300.000 F. — Crédits demandés par le Gouvernement projet de | Pologne e Prés'de | | | 
loi ne 971), 11.519.373.000 F. — Crédits proposés par la commission, de Rournar Sa Majesté Je R es £ ( { 
13.59.113.000 F. — Différences par raprort au projet du Gouverne Comité centr ex pu ° | 
nent, 252.000 F, . social [ES le ( { { 
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l'Union interparlemen- 


ires étrangères, 


Centrale néerlan- 


procureur général 


des finances des 


"Etat, inspecteur en 


LE 


suprème, 


banque de Portu- 
1 1 g} 


ac Lisbonne, 





Sa Majesté le Roi de Roumanie: 
M. Constantin Antoniade, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
polentiaire auprès de la Société des Nations, 

M. Ve:] Pella, profes eur de droit pénal à l'université de 


à 


M. Pascal Toncesco, avocat à la con 


r 

Sa Majesté le Roi des Serbes, Croates et Slovènes: 

Le docteur Thomas Givanovitch, professeur de droit criminel à 
l'université de Be:grade 
Le Cornité central exécutif de l'Union des Républiques Soviétiques 
socialistes 

M. Georges Lachkevitch, Conseiller juridique d> l'ambassade de 

l'Union près le Président de la République française ; 
as Liubimo hé sade de l'Union près le 


ice du département fédé- 
l'université de Berne 


SIOV ai] 
droit pénal et interna- 


ns T IVOITS irouvés en 





Art. fer, — Les fhaules parties contractantes reconnaissent les 
res exposées dans la prenne] rlie de 1 hf sente convention 
Coinine e over e pus élficace, dans les ir‘onsltances aclue es; 
de prévenir el de réprimer les infractions de fausse monnaie, 

Art © Dans la présente convention, 1e mot « in)nnaæ », s'en 
tend de a monnaie-papier, y compris les billets de banque et de 
1 monnaie métallique, avant cours en vertu d'une loi. 

Art. 3. — Doivent être punis comme infraction de droit commun: 

1° Tous Jles faits frauduleux de fabrical:on ou d'’allération de 
monnaie, quel que soit le moyen employé pour produire le résullat; 

20 La mise en circulation frauduleuse de fausse monnaie; 

Les faits, dns le but de la mettre en circulation, d'introduire 
dans « ecevoir ou de se procürer de la fausse monnae, 

1 air qu { L_ Ta 

19 | ten vi | nfra s €! 3 faits de c:pation 
ï nt ' e 


5 Les faits fraudulenx de fabriquer, de recevoir ou de se procurer 


des instruments ou d'autres objets destinés par ur nature à la 
] de fausse monnaie ou à lailération des monnaies, 

Art. 4, — Chacun d faits prévus à l'article s'ils sont commis 
dans d s différents, doit être considéré comme une infraction 
| 

A » IH ne doit pas tre élabli, au point de vue des sanctions, 
di ( e les faits prévus à l'article 3, suivant qu'il 

lune mo \alie naliona.e “un d'une monnaie étrangère: cette 
disposition ne peut élire soumise à aucune Condition de reciprocite 
légale où conventionnel 

A 6, — Les pays qui admettent le icine de Ja récidive inter- 
? nnaie naissent, dans les « ns élabiies par leurs légis 

15 1! comme génératrices d'une telle récidive, Îles 
] i ! S rangèrt roI T l chef le N { s faits 
] \ l'art à 

\ 7. — Dans la mesure où la constitution de parties civiles est 
adm par la légisialion interne, les parties civiles étrangères, y 
compris éventuellement Ja Haute Partie contractante dont Ja monnai 
| falsifiée, doivent jouir de l'exercice de tous les droits reconnus 
iUX li jiCs pd » is du pays ou se ju2e l'affaire 

Art. à Dans les pays qui n'admettent pas le principe de lex 
tradition des nationaux, leurs ressortissants qui sont rentrés sur Île 
territoire de leur pays, après s'être rendus coupables à l'étranger 
de faits prévus par l’article 3, doivent être punis de la même manière 


fait avait été comtmis sur leur territoire, et cela même 
ins le cas où le coupable aurait acquis en nationalité postérieure- 
à l’accomplissement de l'infraction. 
Cette disposition n'est pas applicab'e Si, dans un cas semblable, 
l'extradition d’un élranger ne pouvait pas être accordée, 

rt. 9. — Les Ctrangers qui ont comenis à l'étranger des faits 
prévus à l'article 3 et qui se trouvent sur le terriloire d’un pays dont 
la législation interne admet, comme règle générale, le principe de 
la poursuite d’infractions commises à l'étranger, doivent être punis 
de la même manière que si le fait avait élé commis sur le lerriloire 
de ce pays. 

L'obligation de la poursuite est subordonnée à la condilion que 
l'extradition ai été demandée et que le pays ne puisse livrer l’inculpé 
pour une raison sans rapport avec le fait. 

Art. 10. — Les faits prévus à l'article 3 sont de plein droit compris 
comme cas d’extradition dans tout traité d'extradition conclu ou à 
conclure entre les diverses Hautes Parties contractantes. 

Les Hautes Parties contractantes qui ne subordonnent pas l’extra- 
dition à l'existence d’un traité ou à une condition de réciprocité 
reconnaissent, dès à présent, les faits prévus à l'article 3 comme cas 
d'extraditions entre elles. 

L'extradition sera accordée conformément au droit du pays requis. 

Art. f1. — Les fausses monnaies, ainsi que les instruments et 
les autres objets désignés à l'article 3, n° 5, doivent être saisis et 








confisqués. Ces monnaies, ces instruments et ces objets doivent, 
après confiscation, être remis sur sa demande, soit au gouvernement, 


soit à la banque d'émission dont les monnaies sont en cause, à 
l'exception des pièces à conviction dont la conservation dans les 
archives criminelles est imposée par la loi du pays où la poursuite 
a eu lieu, et des spécimens dont la transmission à l'office central 
dont il est question à l'article 12 paraitrait utile, En lout cas, tous 
Ces OUJUIS à iveni être mis hors d'usage, 
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Art. 12. — Dans chaque pays, les recherches en matière de faux mément aux règles les 4 
smonnayage doivent, e cadre de Ja législalion nationae, étre cour permanentt honale 
organiséee par un of il trage l ( ni 

Cet office central doit être en contact étroit! pour le règlement fi flits 

a Avec les organismes d'émission: autre i x 

b) Avec les autorités de police à l’intérieur du pays; A’ 20 a ’ 

c) Avec les offices centraux ÿ aulres pays. ang fe | 

ll doit centraitser, dans ( Jue pavs, tous les rensei ments pou ] | 1 4 l | € 
vaut faciliter les recherches, Ja prévention et la répression du faux S \ Û 
Juannivage. la « { di 

Art. 13. — Les offices centraux des différents pays doivent corres const ST { 

I ) 1e d reéectement ent] eux de lad vit { 

Art. 14. — Chaque oflice « tral, dans Îles limites où il le jugera, La !: { | 
devra faire remettre aux offices centraux des autres pays une coll | st \ 
tion des spécimens authentiques annulés des monnaies de Son pays. qui « fier | ’ 

d in< les méenes limites, régulièrement ix offices (! 1 I l | 
en leur donnant toutes informations nécessaire: art 21 A pa r 14430 
aj Les nouveiles émissions de monnaies effectuées dans son pays | 
cet rd nü 
n Li I il 
{ de "TE" n ‘ 
C HU 
{ Art. 2 Les ] 
d formém il | { } | 4) 
( de 1] | 1 
‘ écerves à 1! ! n t 
{ Con { I 
? ( 
{ On « | | { 
( & 
{ n'A levé d'ob 
f 1 LES l 1 
q TR tre h iles t { Q 
{ on ! 1 [ 

Art. 15. — Pour assurer, per 4 pe la co Ù " W. 1: " 
tion directe internationale en matièr prévention et de répres ' 
du faux emonnayage, les représi s cent x des Haute F : 

: es Ccontraciantes da nt 1 en temps, des conf ai ’ 
rt i S | IQuUes Œ'élnission 1 Ar ie > 
l \! sation et le contrôl RENE n , 
r } t f a LU \ L 

a l 11 pUuu U31 ia d j! T ( ' 
s ces Ceperu t } 

n des commissions rogaloires relatives . ; : 
ät le 3 doit être OpÉrC > É 

e <le communi on directe entre Îles ne at 
échéant, par l'intermédiaire des offices re 4, | 
centran FA LS 

Lb) Pa orrespondancé directe des ministres de la justice des deux PU : 
pa OI pal l'envoi çGirect pat l'autorité du pars eu \ au \r Fr ; * 
tinistre de la justice du pays requis qu ere 

c) Par iintermédiaire de Fagent diplomatique ou consulaire du HACIR 3 ou ! 
pays requérant dans le pays requis: cet agent enverra directement EL ‘ , 
la commission rogatoire à l'autorité judiciaire compétente ou à CCE pl Ù Rs . eve 
celle indiquée par le gouvernement du pays requis et recevra dire CHDQUICENN 
tement de cette autorité les pièces constituant F ion de la . Art. 24 Lhaq 
comimis<ion rogaloire., Pen VISU L ion, va 

Dans les cas a et €, copie de la commission rogaloire sera loujours SW] elfes 4 ni 4 ! 
adressée en même temps à Flaulorilé supérieure du pays requis. ue sa reception } - 

A défaut d'entente contraire, la commission rogaloire doit être Art. 21 La Ï 
rédigée dans la langue de l'autorité ré Juëranic, Sa if au pays requis d: \éTni Û N 
à en demander une traduction faite dans sa langue et certifiée con mermbpre pa « 
{orme par l'autorité requérante Socélé des Nütiol 1 

Chaque haute partie contractante fera connaître par une commu- et les 1 | 
! n iressée à chacune des hautes parties contractantes, celui ses effets an à | 
ou ceux des modes de transmission susvisés qu'elle admet pour jé SeCI e $ | | q N 
commissions ragatoires de celle haute partie contractan'e. qu'au regut la P 

Jusqu'au moment où une haute partie contrartante fera une tell art ©S La mn ni ra 
comiounication, sa procédure actuelle en fait de commissions rog: taire général de Ni 
loires sera maintenue, Vigueii 

L'exécution des commissions rogaloires ne pourra donner leu l I { d 
reinboursement de taxes onu frais autres que les frais d’expertises. en!te convt j 

Rien dans le présent arlicle ne pourra êlre interprété comme cons- Fait à Gel | f 
luant de la part des hautes parties roniractantes un envacement ex. | 
d'adimettre, sur ce qui concerne Île système des preuves en malière Ju \ 
répressive, une dérogation à leur loi. délix | LA 

Art. 17. — La participation d'une haute parlie contractante à Ja visés à 2 
présente convention ne doit pas être interprétée comme portant 
alleinte à son attitude sur la question générale de la compétence 
de la juridiction pénale comme question de droit international 

\rt. 48, — La présente convention laisse intact I ipe que le Protocole. 
frais prévus à l’article 3 doivent dans chaque pays que jamais 
l'impunité leur soit assurée, tre qualifiés, poursuivis et jugés, ( 
conformément aux règles générales de sa légi \ intern 

Au mot t de ‘ d 
PARTIE II 1 dat ( 
[an n { 

art. 19, — autes parties contractantes conviennent que lous | 
les différends ient s'élever entre elles au sujet de Finter- IL € ( 
pr'ôlation ou n de la pré onvention seront, S'ils 1. La | 
ne peuven s par des 1 itions directes, envoyt el do Jet 
pour décision rmanente de justice internationale, Si Îles utue une fais il 16 
hautes parlies contractantes entre lesquelles surgit un différend, ou 2 La co ntio { ( 
J'une d'entre elles, n'étaient pas parties au protocole portant la contractantes de 1 Ù 
dale du 16 décembre 1920 relatif à la cour permanente de justice l'« nt, le rés i 
internationale, ce différend serait soumis, à leur gré et confor- d'amn 
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3. La règle isant | hjel DE \ e 1 de 1 )n\entior ‘entrain A l'oscaston les travaux entrepris 11 sein de Ja Cominission 
| modification aux régles ( s qui établissent ! peines en économique pour l'Europe de FO. N. VU, pour l'élaboration d'une 
: di urs d’infractions. | it pas obsia ice que Je convention mondia'e <ur la cireuialion routière, Îles questions de 
hé | Lu « \ la L ire el l'émetleur, ne soil sisnalisation ont élé remises à l'étude afin de réaliser, dans ce 
! Le Cofpnin i l joimaine, un accord plus délaillé et Upius complet que ne j'était 
û Ï Hate il 1 À sant ‘ , d'exé r LS LA 1 le 19 L 
muni Sato l le pat l est ainsi qu'une vérilable rézlementalion inlernationae sur 
i 11 la signalisalion routière a été élabl sous ja forme d'un protocole 
TT re jui à é signé “omine fa n'enlion sur la lialion roulière, 
lé 19 seniemDr 1919 à Geneve, 
ha irlies racta 1 f réserves exprimres elle forme d'un pi loceole séparé e! non l'une annexe À la 
bordo lo a ention leur conve ion \ éie Choisie CUU de perrei _ l des Elals ont la 
f : \ 4 Sishai sation rouliere est [op € née de celie prevue par Le 
: eds \ % SE des cé ie ie bas - protacole de signer exclusivement à convention sul la circulation 
1. r Pantial * routière 
Le 80 nine à pe Pris 2 1! RÉ de ee. Ce pro'oco'e retaUf à la signalisation qui à élé signé par le repré- 
+ PURE SENS RU PT CARRE À par cet ti Fe sentant de La France doit êlre ratiffé par M. Je Président de la 
L L : , La > : > à t la Ré , 1bii ue 
- #s we D or phehhee se Val es _ ve in un quence, j'ai l'honneur de soumellre à vos détibéralions 
id n ro dire dont jouiss ore les ressortissants de cel é \ 
D \ ka pa possil in 2ouvernermment chinois lé projet de loi pres 
epler L'arti‘le 10 ] ) e ivemnent général pour ur 
l ( me | d'a À 12 ( il ju inner à S je ‘ re PROJET DE LOI 
Ji! ivase par un Elal S 
All ijet de 1'-pos is de i 20 Ja délésalion de l’Union Le président du conseil des ministree, 
pu t ‘ ' ) éserve ! SOI LOlIIVeEINE- + + + 
\ ! l'adre e désire istruinent de sa rat 
| 1 i e Elta ighalaire, ati iue ce { OMInuUtHtie Décrèle 
' ill se \ d' Le té des alions pour holifica- Le projet de lai dont la teneur suit sera présenté à l'Assembh'ée 
i Lo Ela chatait ide :t nalionale par le ministre les affaires étrangères qui est Char 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 
I! Déclarations trlicle unique. Le Prés dent de la République française est 
j autorisé à ratilier le prolocole relalil à la signalisation roulière 
SUISSE signé Le 19 septembre 1949 par l'Autriche, Ia Belgique, le Dane- 
mark, l'Egvpte, la France, Israël, Ftaïlie, le Liban, 1e Luxembours, 
nomment de signer la nlioi représentant de la Suisse es Pays-Bas, la Norvège, la Sucde, la Suisse et la Yougosiavie el 
it la déclaratio inlte dont le texle e annexé à la prérente loi, 
Li ‘ouseil fédéral s .. 1 po dl SIMEeT Ut 6h9a/emen: "+ “EE . . . NOR CRUE CE RU EL OR, QUE 
e ant les dis iions pénaies de Ja nivention avant que soit 
ré so itirmiuivement Ja question de l'introduction en Suisse d'un 
péna, unie, fait observe 16 à ratilitalion àde Ja convention > 
pourra intervenir dans un t nes déterminé AN N EXE N 1371 
loutefois, le sell fédéral suisse est disposé à exéreuy er, dans mspmtee 
ne e dé son alor les dispositions adiministralives de Ja 
ni di jue cell e era en ueur sulormément à l'at (session de 1951. Séance du 6 novembre 1951.) 
UNION DES HRÉCUBIIOUES SOVIÉTISTES SOCIALISTES PROJET DE LOT portant modification de la loi du 5 juillet 1934 sur 
la signalisation routière, présenté au nom de M. René Pleven, prié. 
Au moment de $ e: Ja convention, le représentant de l’Union sident du conseil des minisires, par M. Fohert Si h man. ministre 
ss républiqu | ï ciaisles a fait la dévlaration suivante : des affaires étrangères, nur M. Coarles Brune, ministre de l'inté- 
La délégatio 1e 11 in des républiques soviélis'es sociaiistes, rieur, et par M Anloite Pinay, ministre des (TAVaux publics, des 
tout en arcenta ( lisposit s de l'arlicle 19, déclare que le transports et du tourisme - (Ren: ryé à la Cormuission des moyens 
- pouvernerne le l'Union ne se propose pas de recourir, en ce qui le Cominuni auon el au lourisine.) 
le Concerne, à la juridiction de la ur permanente de justice intei- 
nationale : EXPOSE DES MOTIFS 
Quant à Ta disposition du même article, d'après laquelle les diffé- 
rends qui ne pourraient pas être réglés par des négociations directes, Mesdames, messieurs, la loi du 3 juillet 1931 dont la modification 
seraient soumis à toute autre procédure arbitrale que celle de la cour est prévue par le présent projet de soi, avait pour objel, d'une part 
permanente de justice internationale, la délégation de l’Union des dans son article ter, de ratitier et de rendre exéculoire, sur le terri- 
républiques soviélistes Socialistes délare expressément que l'accep- loire francais, la convention internationale sur la signalisation rou- 
talion de celle disposition ne devra pas être interprétée comme modi- tière, signée à Genève le 30 mars 1931, convention dont le lexte éiait 
flant le point de vue du gouvernement ge L'Union sur la ques!ion annexé à ladite loi, d'autre part. dans ses articles 2 et 3, de prévoir 
générale de l'arbitrage en (ant que moyen de solution de différends les conditions d'implantation des panneaux de si2nahsation réglemen- 
entre Etats. » i laires et de limiler en même lemps les possibilités d'élablissement 
Le présent protorole, en tant qu'il crée des engagements entre des panneaux publicitaires 
es hautes parties contractantes, aura les mêmes force. valeur el La convention de 1931 étant remplacée par Je ri! ole eur Ja 
lurée lé Ja ronvention onclue à la dute de ce Jour et don il siznalisation routière, signé à Geneve le 19 septembre 1949, il Conve- 
doit étre considéré comme faisant partie intégrante. nait de ratifier ce nouvel acte internalional et de modilier, en cotss 
4 \ foi de quoi les soussignés oni ipposé leur signature au as quenve, les articles fer et 2 de Ja loi de 1951. | ; 
‘ju présent proléole Toutefois, il est apparu qu'un accord international tel anc celui 
Fail à Genève, le vingt avril il neuf cent vinet-neuf. en simmpie concernant la signalisation routière élant particulièrement suscep- 
expédition qui sera déposée dans les archives du secrélariat de ia tible d'être revi:6 et remplacé par un nouvel acte, il serait regret- 
Societé des nations, copie conforme en sera transmise à lous les table de continuer à en her la rabfication à des dispositions téga 88 
membres de Ta Société des nations et à tous les Elats non membres purement internes, Comme cela uvait été fait en 1954. 
Jeprésentés à la conférence C'est ainsi que Ja ralificalion proprement dile du protocole de 
(Suivent les signatures ) 1919 à élé dissociée du principe très général posé à lariicle 4% 
= du nouveau projet de ‘oi et suivant lequel les ministres des travaux 
publics et de l’intérieur arrêtent et définissent la signalisation regle- 
meéntaire « suivant les règles posées par les actes interaationaux 
A N N E X E N° 1 3 70 relalifs à la circulation routière, auxqueis la France fait parie ». 
Celle rabficalion est prévue dans un aulre projet de loi également 
en déposé sur le bureaa de l'Assemblée. 
Session de 1951 Séance du 6 novembre 1951 A l'occasion de cette revision Obligatoire de la loi de 1934, il a 
\ : novemore 1951.) sets bon, d'autre part, d'en modifier l’article 3, en ce qui concerne 
Ssspe tie | F ’ >s dispositions interdisant la publicité Ces dispositions étaient en 
PROJET DE LOT autorisant je Président de la tépublique À ratifier efet louée de telle sorte « L ; re. er Î 1 
# se ki - NE 3 , > qu'elles ont pu donner lieu depuis 1934 
rene Dee ds RP > qu ge-enr ge Vo re Le à des difficultés d interprélation incessantes et à de nombreux litiges, 
du conseil des ministres, par M Robert Schuman, nie ds (ji Changer on Non T'OSEN 06 là 1e, 19 noutel erncIe Z Une 
affaires étrangères, par M. Chartes Brune, m niètre de d éeieue EE Un article F4 définit explicitement la asiure da 
el par M. Antoine Pinav, ministre des travaux publies el des intemicuon édiciée el en limite nettement la porlee, 
transports — (Renvoyvé à Ja commission des VI de rar ee 
ec et A da lc les moyens d vin PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
EXPOSE DES MOTIFS sex Rare Sr SR ST. lis Le Crete UE SU 2 
Mesdames, messieurs, Ja convention internationale sur la signali- bécrète : 
cogne re + onre à 19 seplembre 1931 représentait Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assernh'4e 
réal essai d'uniicalion des principes el des signaux essen- Dalionale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 





exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 














NATIONALI 








DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMBEF] 
art, fer. — Le ministre des trava ublics et le ministre de l'inté- 
rieur arrôtent, suivant les règles posées par les artes inlernatismaux 
relatifs à la Sigl ialisätion routiere auxquels la France est partie des 


types (formes, di metisions, Couieurs) des signaux réclementaires, 





jl sera pro édé à la mise en service de ces signaux ainsi d'a {a 

suppression de {ous agree indivations, sighaux no Conlorites 
aux. dispositions de la présente loi et des actes suisvists dans jes 
dé s pré vus par ceux-ci. 

Art. 3, — Le droil de placer en vue du pu n ir tous les movens 
ropriés, des indications ou Signaux con La [l | [ut 
conque fa cireuiation n'appartient qu'aux administralions nationales, 
départementales où communales chargées des services « À VE 1x 
loute publicité est interdile sur les isnmeubles où terrains bor 
dant Ja voie publique, par affiches panneaux ou pei ires qui, p 
leur forme, leurs couleurs ou jeurs dimensions, pourraient étre « 

fondus avec les Signaux adinini<tratifs. 

En dehors des agglomérations elle est interdite également dans 
toute zone Coinmencan: à ‘0 mètres en avant d'un signal a ité de 
croisement, de virage ou de passage à niveau, se lériminant à l'obs 
tacle Signalé et s'étendant sur celle longueur sur 40 mètres de part 
et d'autre de l'emprise de la route. La distance de 30 mètres spécifiée 

jesens est porlée à 1.14) mètres lorsque la publicité est réalisée par 
panneaix comportant des enatérianx réfléchissanis, 

\rt. 3, — Les articles 2 e 3 de Ja loi du 5 juuitet {451 po nt 

ition de la invention internationale sur la signalisation ruu- 
it abrorcs 





ANNEXE N’ 


1372 


(Session de 1451. — Séance du 6 novembri 


À 


1951.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier le décret d11 13 juin 1939 portant 
rJanisation du Contrôle des dépenses engagées +! di cnntrèts de 
l'exécution des budgets piir la ville de Paris, le département 
de la Seine ei leurs admini<iralions annexes, présenté au nom de 
M. René Pleven, préskient du conseil des ministres, par M. Charles 
Brune, ministre de l'intérieur, par M. René Mayer, vice A 2e a 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et 
par M. Pierre Courant, eninistre du budget. — 
rnission de l'intérieur.) 


Renvoié à la com- 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du {3 juin 1939 a fixé les règles 
de contrôle des budgeis de Ia ville de Paris, du département de ja 
seine e' de leurs adminisiralions annexes, tant par te controeur 
des dépenses engagées que par les assemblées parisiennes. 

Atin de facililer ce contrûie, il a été nrévu, par l'ar icle 12 de ce 
xle el entre autres dispositions que les délibéraliins des asseun- 
biées seraient publiées, à peine de nullité, au Bulletin munirigal 
ojficiel, au pius tard cinq jours après la séance où elles auront été 
prises. 

En fait, le cour! délai de c AL jours. imparti par l'arlicle 12, n'a 
jamais été respecté, le nombre des délibérations, la durée des opé- 
ralions mmnatérielles de réductien er de revision des comptes rendus, 
ainsi que l'inpression di Bulletin municipal officiel, rendant pra- 
tiguement impossible l'observalion rigoureuse d'un délai d'une telle 
bréveté. 

Il est hors de doule que si le préfet de la Seine et le préfet de 
po ps avalent été cousuités lors de l'élaboration du fexle inewiminé, 
ils n'auraient pas inanqué de faire valoir ces raisons. Müjis ji n'en à 
me élé. 

Cet exemple met en lumière les écueils à une procédure légis- 
alive trop accélérée donnant naissance, comme vous Je vorez, à 
des lextes trop hâtivernent éiaborés, 

De ce fait, toutes Jes délibéralions des assemblées parisiennes 
intervenues depuis le 26 juin 199, y compris celles porlant fixation 
des budgels, sont en puissance enlaclées de nullité. 

Aussi, immporte-t-il de mettre fin sans retard à une pareille situa- 
hion. C'est l'objet du texte qui vous est soumis. Il modifin l'article 12 
du décret du 13 juin 1999 el fixe de nouveaux délais pour la pubhca- 
Uon des délibérations du conseil municipal de Paris el du conseil 
£enéral de la Seine. Il valide, en outre. les délibérations des a<scern- 
iées parisiennes prises depuis la pubiicalion du décret précité, 








PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
naliouäle par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
kÆs motifs et d'en sou!enir la discussion, 

Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 12 du décret du 13 juin 
1939 est remplacé par la disposition suivante: 

« Les délibérations du conseil municipal et du conseil général 
sont, à peine de nullité, pubiiées dans le Bulletin municipal officiel 
ou son annexe, dans tes deux mois qui suivent la date de la séance 
où elles auront été prises. » 

Art. 2, — La nuliité prévue à l’ancien alinéa 2 de J'artiele 12 dun 
décret précité ne pourra étre invoquée à l'encontre des délibérations 
qui ont été prises par le conseil municipal et le conseil général 
depuis le 26 juin 1939 et qui n'ont pas été publites dans le déiai 
de cinq jours imparti par ledit alinéa. 








ANNEXE N° 
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PROJET DE LOT autorisant President République ner 
son à rd à l'en 1 |1 Grèce Turquie à 
acceder Traite de l'Atlantique Nord, l 1 nom da 
M. René Pleven, président d eil de par M. Robert 


JIiissiuli des uiluires « ie 


EXPOSE DES MOTIFS 
] Opport ‘ l {sr ‘ ‘ 
LL 
Mesdames la signature du \ uu4 
F 
Ni . 1 \I fuit À r 
cel 1 14 Cu | «it t t } »E L 1 LL | Î 1 
ael ue ätili't Ï lettre de vJ 
idliées en Europe 1 < dres du ge Eisenhower, 
roue ‘ tiitu } i'ati (| t fi 
ice 4e pr »l Lion 

{ jä Ja TK d ! 
‘“i L'OUTBAaHISatEt i l li] ‘ } . 

OS à ira s Ja Méd “'t ini bé ROC il 13 
du pacte di Alu t | Lan [ 
ililaire a a Grece el Ia 1 l [ui possedent fr } . 
lonles dans çces régions €! occupent aëes pos géos hiques 
aune à je valeur stral ] 

Au « urs des } rrsat LA {! | tie! Il | i 
nécessité s'est jrnnosée d fourtir aux deux pu \ < erlaies 
paraniies poitiques € j i lt u}i} 1 la 

Pour la France comme pour Ja Grand Bretagne t traité Nil 
franco-turc de 1959 assurait déjà à Ja lus quie, 6h eas di aitit, 
L'assistance ae ces deux puiss es, L'arcession de la Turquie au 
traité de l'Atlantique n'aurait do OUT « équence que de mettra 
en hartmonie les engagcern < de lu France avi le À en défensif 


d'enseimbe 


Les modali És d'a-<o Rütkiri je la Grèce et | | Tu {| { Ai a 
aéfense de l'Occident ont fuit l'obiel d'études muinulietises depniis J8 
mois de mai 1951, tant par le Gouvernement francais que par leg 


uutres gouvernements et par les organisines imildaires et politiques 
du pacle Atlantique, Plusieurs propositions ont été sncressivetmment 
envisagées, En définilive, le conscit de lAtlantique à estimé qu'il 
convenait d'inclure Ja Grèce et la Turquie dans l'organisation elle. 
mème afin de placer ces deux pass, tant en ce q ot 

droils que leurs devoirs, dans la rnéme 
tenbres ae Ja communauté atlantique, 


position que les autres Etats 


Ii. - Procédure. 


L'article 10 du traité de l'Al'antique Nord signé le 4 avril 1949 à 
Washiuglon à prevu que les parties, pau cord dite, peuvent 
iuviter un Elal à y accédet 

La loi n° 19-1109 du 2 août 19% aulorisant le Président de la Répu- 

j 


blique à ralfier le pacle Atlantique, à précisé dans le deuxiétne 


paragraphe ae son arlicie unique que « l'accord prévu à l'article 49 
du traité en vue d'inviter un Elal non partie à ce trailé à v accéder, 
ue pourra ètre donné par le Président de la République, sil n'y est 


autorisé par ui loi 


Les droits du Parlement o ele plermement sauvegardes par la 
résolution du conseil de F Alta: tique aauptée le 20 septembre 144 
et reronunandant aux gouvernements « que, par applicalion de 


} 


l'article 10 du traité, les gouvernements enlament les procédures 
nationales propres à pe”melltre d'inviter le royaume de Grèce ct la 
république de Turquie à accéder au traité de l'Atlantique Nora, el 


avisent ullérieurcimment de leur à ri le gouv emment des Eltais 
Unis d'Amérique dépositaire, aux lerines au traité, des instruments 
d'accession 

En ron<éaue { le Gouvernement a l'hoi eur ae SOUIRCUTE à Vo 


délibérations projet Ge loi suivant: 


PROJET DE LOi 


Le président du LE) t de< ministres, 


nationale par le in sire des affaires étrangères qui est charsé d'en 
exposer les moûfs el d'en soutenir la discussion. 


article unique _— Le Yrésjaent de Ja tépubliq ie ect autorisé À 
donner l'accord prévu par l'article 19 du traité de V'Atla liq e Nord 
en vue de l'envoi au rovanme de Grèce et à Ja république de Turn uie 
d'une invitation à arcéder à re traité, 








ANNEXE N’ 1374 


i { { \ 
ROPOSITION PET régiementer l1 culture marché 
‘ houbion : Fra | (A ur M. Kaulfm dupu — 
Nu _ À | 
ANNEXE N° 1375 
(54 iuli à 1511 + nee du 6 novembre 1951.) 


PROPO-ITION DE LOT t { modifier la législation rl! les 

rapports «| bailleurs | locataires «| i0caux à usage professionnel, 

i M. 1 iii du} - (Rent 1 lu Conns 
OSE DES MOTIFS 

A! | | inbre Hs € pou 1 
£ | | ( pl | à fa'l 
1 « 

l 1 { t 1 pe { CL if 
{ fl Æ Lit { Li 1 ir » ir! 18, 
dlinCa proraiit t i loi du 1! sCpitinurt 1948, art. 51, alinéa prenne 
' ! 
«ot « { } 

à | rise du propriétaire les 
{ i ( ( t à la rt. 21 de la 
] du | 24 oi du f pleml EU 
dis] | 

Le d fl t 4] [DES t \ son dé d 3; 
fhiér Lie 0. l (RE uu ) } 1! l à moins que ‘un 
( | Liers pu uaue à y exXCrcer Ja profession du ocalaire décédé 
(ar! illi le 1 1 JU « ue ! ) t celle du 1°" sep 
tou 11 

L'i imnble « d';] { ô ! les Jocaux profe 
Si el Haiti I proféssio hbérales, Un danger 
ri il {le Jo i ‘ pla t créent pour ICS Jeunes 
l Liiposs'| npile d établ ciles  imeoltent Îles 
faille { deut « , Uur e situalion extrème 
icent Pt 11 

Un. mcde roi ent in I jogue, à fait presque 
{oujou du | cnorimes d'insta ion de son cabinet, [à la 
préoccupalon légitime, en se retirant, de n'en pas perdre le bénéfice 


et de ne pas élre lenu à remelire, à grands frais nouveaux, des Heux 


dans leur état primitif, Sa famille, déjà accablée par la perte de son 
soul nalurel se voit obligée, dans la législation actluel'e, de faire 
d'énormes dépenses de remise en état des Heux., Elle se voit, perdant 
le bénéfice du droit au bal du Jocai professionnel, interdire toute 
possibilité de céder et le local et h installations coûteuses et Ja 
clientèle, lo! que le successeur pourrait, à d'excellentes condi 
lions, s'installer dans les lieux et faire à son tour l'économie de frais 
d'installation dans un autre loca', 

L'officier ministériel à Je droit di ‘der son office, Que deviendra 
ce droit s'il ne peut assurer son successeur pour le moins le local 
rofessionnet? Où la famille du notaire, de lavoué va-t-elle placer 
ss archives si le local professionnel ut est enlevé ? Que fera-t-elle 
du matériel de bureau, de la bibliothèque, où installera-telle Je 
nombreux personnel dont la présence à Fétude est cependant indis 


pensable pour liquider les affaires courantes ? La vet 
1" } ' 
| 


Jocal se verrait dans 

le personnet de faire de grands frais et di onprotn 
tuent des aflaitres en cours au moment InCIne ou ses 
tence <e trouvent brutalement réduits 


Pourquoi, enfin, reluser toute protection à ceux qu 


és lieux postérieurement à la nn du 1° septembre 1918 ? 


Les professions libérales se trouvent aïînsi être Ies se 
reluser la protection de la loi. Le plus petit cominerc: 
par la loi du 30 juin 1926 par qu'il à ercé un fonds 
Inèmie seulement minuscule, Le fermier est protégé, h 
cat, 16 notaire, le médecin dont je rôle social n'est 
négligeable ne jouit pas de la méme protect 

L'évolution Iéscislative tend à la protection de tous 


créé quelque chose: fonds de Ccomisncrce, ele. 
Celle évolution ne saurait s'arrêter à Ja porte d 


libérales, L'installation professionnelle comtilue le pl 
seul capital du imernbre d'une profession Hüéraie, un wi 
travail qu'il s'est constitui 


IVe, privee 1} 


calion de déinénaser l'étude, de congédier 


ictire le règle 
iosens d’CxIS 





i entrent dans 
) 
sules à se voir 
int est garanti 
de coinmerce, 
ni aussi. L'avo- 
pourtant pas 


Ceux qui ont 


es professions 
us souvent je 


rtable « apital- 


de nombreuses anntes d'effort. La 


cession di capital-travail est pour jui essentielle pour n'être pas 
réduit à la misère, 

Il est urgent de porter remi à celle situation anormale et de 
faire bénélivier ces intéressantes calézories des avantases qui ont été 
accordés à presque toutes jes autres professions 

l'a ir toutes Ces rüisons, NOUS dernaä «] 115 | l'Assemblée d'adopter 
le présent texte d ) 

PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Les articles 3 des lois no 49-1260 du fr septembre 1518 


el nue 90-1597 du 40 décernbre 1950 sont ainst complétés 


« Toutefois, en ce qui concerne les locaux à usage 


ou mixte, le bénélice du imaintien dans les eux peut 
l'ox upant ù et li [ll if sucrceue daüulis l'exercice de 


qu'il exerçait Iut-méme. » 


in fine: 

professionnel 
être cédé par 
la profession 











Are 2 Le preinier paragraphe de l'article 73 de la loi no 48-1269 
et le premier paragraphe de larlicle 71 de la loi n° 50-1597 susvisés 
sont àil FORT tn funt 

L'article 1717 du code civil reste cependant applicable aux locaux 
à £ pProfessionirié et pnixli ”# 

Le paragraphe 3 de l'arlicle 7L de la loi n° 50-1597 est abrogé. 

Art. 3, — Les paragraphes 2 de l'article 22 de la loi n° 48-1360 cet 
| irlicle 21 de la loi n° 90-1597 Sont abrogés 

mme 


ance du 6 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les articles 4, 27 et 42 de la 
loi n° 46-2384 du 28 octobre 1946, ci Vue d'accélérer là réparation 
des immeubles bâtis porliellerment détruits par faits Je guerre, pri- 
cniée par M. Le Res Ladurie, député, — (Renvoyée à la commission 


de là reconstruction et des donunages de guerre), 


LXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, Je bilan des reconslilulions effectuées à ca 


jour, eu application la législalion sur les dommages de guerre, fait 
ellerment ressortir Une progression encourageante, el Ce QUI Col- 
cer tes jimrueubles totalement détruits, 


le 


I n'en est malheureusement bas de méme, tout au ro6ins dans 
es régions les plus éprouvées par la guerre, pour les bäliments par- 
tiellement sinistrés, Trop d'entre eux semblent, pour de longues 


anuces, abandonnés à leur triste <ort, Mesure conservatoire, la mise 
hors d'eau et d'air e<t insuffisante, dans la plupart des cas, pour 
persneltre leur utilisation, 1 y à plus grave ! Sept ans après la 
Libéralion, il Y a encore des rnises hors d'eau et d'air à effecluer. 

Faut-i s'en prendre à la passiviké des Sinisirés ? Evidemment non. 
Il serail non moins injuste d'accuser l'admini-tralion du M. R. U., 
dont les iniliatives se f‘rouvent fréquemment limitées par ies textes 
légaux, Représentant 4e lun de nos départements les plus sinistrés, 
Dous aurions mauvaise grâce à ne pas reconnaitre les améliorations 
obtenues par celle-ci, Cependant, de l'aveu de fous ceux qui ulilisent 
la loi, sinistrés, coopéralives, associations syndicales, fonclionnaires, 
il devient urgent de trouver una formule pertmetlant, une fois pour 
toutes, d'en finir avec ce problème irrilant 

Archilecles el entrepreneurs souhaitent, eux aussi, un processus 
moins compliqué d'exécution de travaux dont ils ont dejà trop ten- 
dance à se désintéresser, vu leur dispersion et leur modicité 
relative. 

Des réparations grounées sont actuellement en cours. Elles sont 
confiées aux groupements de sinistrés q'ii opèrent, comme pour les 
reconstitutions totales, en mettant sur des « unités de réparations », 
intéressant soit une commune, soil plusieurs communes limitrophes, 

Müuis celle expérience, si conforme dans son esprit aux véritables 
sentiments de solidarité qui animent les sinistrés, risque finalement 
de décevoir les plus légitimes espoirs, parce qu'elle se heurle à 
certaines dispositions de la loi du 2S octobre 19%: 

Et c'est pourquoi, hous demandons la modification des articles 

1, 27 et 42 de la loi, 
Art. 4. — Celui-ci prévoit notamment les plafonds an éesus des. 
quels la parüicipation de VEtat est provisoirement limitée, sans 
aucune distinction entre les bâliments sinistrés totalement et ceux 
qui ne le sont que partiellement 

Or, pour ces derniers, la part différée, est en règle générale, da 
faible unportance, voire nulle; il est rare, en effet, que le montant 
des travaux dépasse le plafond fixé par la loi du 24 mai 191. 

Il n'ermnoéche que lorsque l'administration et les groupements de 
reconstruction ont à établir l'ensemble des dossiers relatifs à des 
imineubles partiedement sinistrés groupés en unités de chantiers, 
les pointages et éventuellement les calculs n'en sont pas moins 
complexes et relardent le démarrage des travaux. Ceux-ci risquent 
même d'être indéfiniment ajournés si l'un des sinistrés possède des 
dommages dans plusieurs départements, ce qui nécessite l'interven- 
lion d'autant de délégations et celle de l'administration centrale. 

Li suppression pure et simple de la « part différée » pour les 
bäliments sinistrés partiellement accélèrerait sensiblement les répa- 
rations, sans porter préjudice, bien au contraire, aux finances de 
PElat; plus vile les travaux seront achevés et plus vite sera stoppée 
l'héinorragie financière résultant, pour les bäliments non réparés, 
des dommages supplémentaires causés par les intempéries. 

Art. 27, — Dans sa rédaction actueïle, celui-ci ne dispense des 
aballements prévus à l'article 15, deuxième alinéa, pour vétusté ou 
mauvais état, que les immeubles d'habilation (sous certaines condi- 
tions) el ceux appartenant à des collectivités publiques. Nous deman- 
dons que cetle dispense soit étendue à tous les bâliments partielle- 
ment Sinistrés, 

Deja, notre collègue, M, Courant, a mis en relief le: inconvénients 
résultant de l'application desdits abattements pour les immeubles 
partiellement <inistrés (Journal officiel, Débats Assemblée nationale 
constituante 3 octobre 1916, page 1616). Invité à formuler son avis, Île 
iministre de la reconstruction, tout en s’opposant à l'adoption de 
l'amendement que M. Courant proposait dans ce sens, déclara qu'il 
élait d'accorJ sur le principe 

En cflet, le propriétaire d’un bäliment folalement sinistré peut 
toujours <e résigner à reconstituer « en plus pelit », lorsque ses 
dommages subissent des abattements. Le propriétaire d'un bâtiment 
partiellement sinistré n'a évidemment pas la méme ressource, si les 
crédits qui lui sont alloués ne correspondent pas à une reconstitution 
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intégraie. Faute de celle-ci, les immeubles ne seront jamais utili- 
sables, soit que les travaux de réparalions Soient abandonnés en 
cours d'exéculion, Soit que, découragé, le propriétaire renonce à les 
entrepre ndre. : 

La encore, c’est l'Elat qui, en définilive, fait les frais, car les 
dommages vont sans cesse S aggravant. 

Rien entendu.,, il ne saurait étre en aucune manière question de 
permettre à des propriclaires de bälimen s à l'abandon lors du 
sinistre, de se soustraire aux dispositions de l'article 2. 

4rt, 42. — La limitation à 25 p. 100 du prermier acomple, prévu par 
cet article, paralvse l'exécution des travaux de réparations 

En cetle inalière, les Sinistrés rencontrent une difficulté particu- 
ivre en raison du faible montant des travaux, De telle sorte que 

sement par ladministration du premier quart n° | 





U Il assu] { ur) 
iSoreric éphémère. Les premiers fonds sont ab<orhés ou “de 
evoir l'acomple suivant, après dépôt de la première situation de 

ravaux. Pour ne pas arrêler le chantier, ou le sinistré doit disposer 
ersonnellement de fonds, ét ce cas est exceplionnel, ou l'er trepr 
doit lui faire crédit, et ce cas est non moins ex eptionnel 
juement le chantier est stoppé, avec les inconvénients que cela 

porte. 
groupements de reconstruction se heurtent aux mêmes compli 
qu'ils ne font qu'additionner. J1S ne pourraient SATIS 


enfreindre les règles en vigueur, utiliser l'avance éventuelle de tn 
que leur fournirait l'ensemble de leurs chantiers « reconstru 


{ pour assurer, en l'attente de nouveaux acemples, ie payement 
Cpreneurs chargés des réparations 

! urquoi, il apparait nécessaire et possible, compte tenu de 
] cuce acquise €! qe l'existence d4« groupernents plact directe- 
li sous la tutelle du M. R. U.,, de prévoir que le montant du 
j ier acomple pourra dépasser le quart de la décision prise, 

I va de soi que cetle augmentation ne serait pas automatique: 
L nistre de la reconstruction et de Flurbanisine aurait seutement 
\ possibilité, Chaque fois qu'il l'estimerait souhaitable, d'améliorer 
el imnérne temps de simplifier les opéralions de financement, en 

I lier pour l'exécution des travaux groupés en unités de chan 

f réparations 

Fels sont es motifs pour lesquels nons demandons à l'Assemblée 


{4 


le d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Let. 4er, — Compléter l'article % de la loi du 9% octobre 1916, par nt 
alinéa Hbellé comme suit: 
loutefois, l'indemnité afférente aux immeubles bâtis partielle- 


détruits ne rentrera pas en ligne de compte dans le calcul de 
part différée, prévue à lalinéa précédent. » 
Art à Compléter l'article 27 de la loi du 28 octobre 1916, par un 


\eat paragraphe, libellé comme suit: 
Pour les immeubles bälis partiellement détruits. » 
—. Compléter rortuele 42 de Ja loi du 2S octobre 1916, en 
ant à Ja deuxième phrase du second alinéa, 1e membre de 
e suivant: 
à moins qu'il me s'agisse d'immeubles bâtis parliellement 
détruits, auquel Cas ce pourcentage pourra être dépassé, » 


ANNEXE N' 1377 


(Session de 1651. — Séance du 6 novembre 19541.) 


PROPOSITION DE LOT fendant À compléter l'article 113 (1 code 
d'instruction criminelle -11 !l:: demandes (le mise en liberté 
provisoire, présentée par M. Isorni, député, — (Reénvorée à ja 
c  Maïelntini 


unission de la justice et de “islation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le but de la présente proposition de loi est 
donner un caractère égal à une pratique judiciaire qu'il est 

prudent de consacrer. 

En son état actuel, le code d'instruction crimine'le ne précise 


] dans que! délai les juges d'instruction devront statuer sur les 
demandes de mise en liberté provisoire que leur soumeltent les 


iicuipes ou leurs défenseurs 





I ne fait que prévoir le délai dans lequel le parquet et la partie 

e peuvent faire appel de l'ordonnance de mise en Hhberté 

En sorte que rien, dans notre législation, ne s'oppose à ce 

iuun juge d'instruction retarde sa décision et, Se refusant en 

dant à statuer sur la demande qui lui est soumise, interdise tout 

recours ou toute réformation. L'absence de décision devient alors 
l'équivalent d'un refus sans appei. 

Ces abus — s'ils sont à craindre — ne se Sont pas 1 ntrés, 

{ dans de rares cas d'espèces et les juges d'inst n <fatu Î 

ävec diligenee n'ont pas, en général, usé du droit exorbilant que leur 


laissait Ja Joi. 

Mais il convient de réparer l'oub!i de notre législation et de fixer 
Un délai dans lequel le juge d'instruction, saisi d'une demande de 
mise en liberté provisoire, devra se prononcer. 

Ainsi sera consacrée et précisée une des garanties essentielles 
des droits de la défense au cours de la procédure d'instruction. HN 
semble équitable de fixer un délai de trois jours, afin que soil 
Sauvegardé le délai accordé à la partie civile pour préscnler des 
co:crValions écrites sur la demande de l'inculpé. 
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d'un ou de plusieurs autres jurés 
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\ de la liste annuelle, soient 
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nbre de 10 jurés est nécessaire pour former 


Art, 992. Ï non 
Lorsqu'un procè runinel parattra de nature à éntrainer de 
: débats, la ur d'assises pourra ordonner, avant le tirage de 
les jurés, qu'inde larmiment des 10 jurés, il en Sra tiré 
t rs qu ssisteront aux débats Dans le cas où 
nlusieurs d 10 jurés seraient empôchés de suivre les 
kil jusqeau prononcé de l'arrêt, ils seront remplacés Far les 
Le remplacement <e fera ivant l'ordre dans ‘quel les jus 
' * " rt 1 ' »] LE! ? [D 4 { 
nentaires iront « ippeires | JE ke : 
{rf. 300. — Le jury de jugement sera formé à l'instant où il 
À le l’urne 10 noms de jurés non récuses 
rt. 401. — L'aveus et le procureur général ne pourront péète 
il } je 4 ju 
» 
ANNEXE N°’ 1379 
Session de 1951. Séance du 6 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 14 de la loi dun 
28 ociobre 1946 «ui supprime le droit à la réparation de: dori- 
inages de guerre à cerlains condamnés, présentée par M. Isorni, 

député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 

lion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 11 de la loi du 28 oclobre 1946 « 

privé du bénéfice de la législation sur les dominages de guerre Île 

personnes condamnées pour faits prévus par les ordonnances du 

> novembre 191% sur la répression des fails de collaboration, du 29 

inars 1945, sur la répression du commerce avec lenneimi el les 

personnes condamnées à vie à lindignilé nalioniale, 

ent les personnes condamnées dans certaines 


I en prive égalem 
f in, à ja législation économique et celle: 


comilions pour infracut € 
condamnées à temps à lindignité nation: 

Sans avoir à revenir ici sur les conditions dans lesquelles l’épu 
ite — conditions qui suffiraient à elles seules à 


ie. 


ralion à été Î 

montrer le caractère inique d'une telle disposition législative — ci 

article de Joi, proposé par un parlementaire communiste, viole ü 
t deux principes essentiels de notre droit: celui da 


contestablement 
la non-rétroastivité des sanctions pénales et celui de lindividualt- 
sation de la peine. 
il introduit aussi dans notre code une confusion chocante: 
texte pénal dans une loi de caractère civil, 

Bien mieux, ce texte ajoute, pour des faits déjà sanctionnés, une 
condamnation supplémentaire à celle qui a été prononcée, alors qua 
la peine est définilive, I n'y a gourlant de garantie pour le ciloyen 


» peut arbicrairernent ajouter aux décisions des tri- 


que si la loi n 
bunaux. iméme d'exception. 

On be saurait manquer, en outre, de souligner la na'ure étrange, 
indéfinissable de cetle peine qui n'ose dire son nom et qui n'existe 
que si le condamné est sinisiré — qui le frappe et, ainsi, aggrave 
son cas, à l'occasion d'un fait dont ji est absolument irresponsabie. 

Cette législation, en vérité exceplionnelle, a enfin pour cons 
quence d'atteindre directement la famille du condamné. 

Elle fut volée à une époque où les passions encore trop vivi 
notions élémentaires du droit el de l'équité. N 

à des règles normales 


la présents proposition de loi 


4 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 14 de la loi du 98 octobre est abrogé. 
Art, 2 — Tout sinistré visé par l'article 14 de la loi du 28 octobre 


1916 est relevé de toutes forciusions 8t peut faire valoir ses droits 
aux réparations mobilières et immobilières, dans un délai de six 
Inois, à daler de la promulgation de la loi, 


ANNEXE N° 1380 


(Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951. 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter la loi no 51-1126 dn 
26 septembre 1951 portant majoration «dc: taux de l'allocation 
temporaire, «ie li retraite de vieux travailleurs salariés et des 
prestations familiales, en ce qui concerne les pensions ct rentes 
de vieillesse, les jensions d'invalidité, les pensions de veutfs el 
de veuves el les pensions de réversion prévues par l'ordonnance 
n° 45-2494 du 19 oclobre 195 modifiée et les pensions prévues 
par l'ordonnance n° 45-2410 du 48 cctobre 19%, présentée par 
M. Wagner et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la loi no 51-1126 du 26 septembre 1951, 
les taux de l'allocation temporaire, de la retraite des vieux travail- 
leurs salariss et des prestalions famiiiales ont élé augmentés, 

Dans le rapport (no 1189) de la commission du travail, qui a servi 
de base de discussion à FAssemblée nationale, il avait été propose 
d'augmenter dans la méme mesure les pensions payées par Ja sécu- 
rité sociale, A cet effel, la commission avait proposé un article 2 bis 
ülnsi rédigé: 





«Un arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale fixe le 
coelficient de revalorisation applicable à parlir de la dale prévue à 
l'article £ ci-dessus, aux pensions el reules de vicillesse, aux peur 























———— 





pa 


ons d'invalidité, aux pensions de veufs el de veuves et aux pensions 
de réversion prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
modifiée, äinsi Qu 'aux pensions régies par l'ordonnance n° 15-2410 
éu 18 octobre 1945, de fäcon que la revalorisation desdites rentes et 
ensions soit proportionnelle à celle apphiquée par là préserile loi à 
l location aux vieux travailleurs salariés 

Le méme arrélé fixe les coefficients de revalorisation des salaires 
1 cotisations devant servir de büse à daler du 4 Gclobre 1951, au 








cul des pensions et renles de viell'sse et aux pensions d'in 
validité 

Les dispositions de l'article 2 (ajinéas 2, 3 el 4 de la loi no 192% 
dl «fSvrier 1844) Sont appiicäbles aux pensions et ren es TeValorisees 
( es conditions du présent article 

Aa cet ar'icle, M. le ministre du travail et de la <sécurilé sociale a 

osé l'article fer de la loi de finances el, ainsi, Farticle à ét 
0 | 

Le cette facon, les litulaires dé pensions €t d rentes au litre dé 
la sécurité Sociale n'ont pas oblenu d'augmentation, Cect est d'autant 
| regrettable, que le droit à pensions el rentes à élé oblenu pat 
« cotisations versées par jes iitéressé: 

HL semble done indispensable de réparer celle injustice, L'argu 
ment de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, qu'une 
ie! auoimentation présentera Ue = dépenses ho gagees, ne saurait 
dire rett L'augimentalion du plafond à retenir pour la détermi 
ation du 1} faut mmexinum dee cobisation introduite pal l'article 8 
de la loi no 251-1126, est en effet suffisante pour couvrir les dépenses 

Dans ces conditions, il convient de compléler la 101 en question, 
Ceci est le bul de Ja présente proposition 

PROPOSITION DE LOI 

Ulicle unique. — La loi ne 34-1126 du 26 oclobre 1951 est com- 
{ e put l'article 6 bis Stivanl: 

Art. G bis. — Un arrèlé du ministre du travail el de la sécurité 

ve fixe Le coefficient de revaloriahon &pplicable aux pensions 
et rentes de vieillesse, aux pensions d'invalidité, aux pensions de 
veufs el de veuves el aux pensions de réversion prévues par lei 
donnance n° 45-2134 du 19 celobre 1945 inodifiée, ainsi qu'aux pen 
sions régies par l'ordonnance 1 2110 du 18 octobre 1915. de 
facon que la revalorisation déesailtes rentes et pensions soit propor- 
Hionnelle à £elle appliquée par la présente foi à Fallocalion aux 


Vieux lravailleurs salariés. 
«He méme arrèlé fixe les coefficients de revalorisation des <alaires 
et! cotisations devant Servir de pase à dater du {4 octobre 1951, an 
des pensions ef rentes de vieillesse 6U aux pensions d'1 \alidile 
«“ Les dispositions de l'article 2 ‘alinéas 2, 3 et 4 de la loi 
no 49-241 du 24 février 1949) soul appiicables aux pensions et renies 
aevalorisées dans les condilions du présent articte. » 


ANNEXE N' 1381 


Session de 101 - Séance du 6 novembre 1054.) 


PROPOSITION DE LOT fendant à faire bénéficier jrs veuves «li 
guerre non remariees «'urie réduction de 50 p. 100 :ur le: tarifs 
de: Hignes de chemins de fer el des Hunes routières de remplace- 
ment, présentée par M Pineau et les membres du groupe socta 
liste, dépriés. — (Renvorée à la commission des moyens de com 
iunication e{ du tourisine 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, malgré les efforts faits on 1950 pour amé 
horer Ja situalion des veuves de guerre non remarices, celle-ci 
demeure extrémement difficile. 

Leurs pensions ont Sans doule été réévaluées et doivent létre 
eucote dans le cadre des mesures d'ensemble prises en faveur des 
Victimes de guerre, Mais fi es! un domaine où elles ne bénéfi 
cient pas encore des dispositions applicables aux mulbilés et inva 
huiles de guerre; c'es! celui des facilités de circulation 


Sans doute convient-ii en celle matière d'être prudent et de mi 
Pas élendre inconsidérément le nombre des bénéficiaires de res 
faciités, A parüir du moment où fous les Français vovageraient à 
prix réduit, les avantages accordés à des catégories sociales parti 
culeérement dignes d'intérét finiraient par être annulés. Mais il 


agit davantage, en l'espèce, d'un: retard à raitraper que d'u 
liesure nouvelle à prendre 

On à pu Gisculer sur la immanicre dont devaient tre accordées 
facilités de circulation aux veuves de guerre non remariées 


Certains ont proposé Fatlribulion annuelle d'un pelil nombre de 
permis 
Celle solution nous à paru pen intéressante, car elle inecilerait les 


Ierrssees à utiliser ces permis pour de longues distances, parfois 
sus nécessité aäbsonie 

L'attribution d'une carte de réduction. au contraire, permet d'éx 
tt fs sages abusifs, car même en pasant un billet à la moitié 
0e sa valeur, peu de Francais voyagent sans y ôltre obligés. Beau- 
coup de veuves se serviront de leur carte pour assurer leur à 
Visionnement dans les villes proches de leur lieu d'habitation, atier 
Voir eurs enfants lorsque ceux-ci sont en pension, assister aux 
congrès de Teurs unions départementales, ce aue le prix des bilicts 
he leur permet pas toujours ac!uellement. 
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Séance du 6 novembre 1951 
, M ésident du Conseil de 
LA epne 1llo le l'importalion, fab 
roculation en vue de la vente, mise en 
le- boissons alcooliques dar- !"- Etablis- 
éanie, form par M. Lassalle-Séré, séna- 
la DITES l's lerriloires d'outre-mer.) 
EXPFOSE DES MOTIFS 
\ o l i nirs ; \ fleau dans 
'd iva rivée des Europii 
jui dévelop je lu l 
1 LE U | PA EL U U 1 1 
t siiques revelen ine auginentia- 
) nnmation li 1lCOON, Ceile auginen 
étabi ments franca le l'Océanie, 
de gravilé raison du développerment 
ïür la population tout entière du 
l “qua Hiés et notamment par 
(RAT | S pilisieurs antées » 
rlation el de la consommation de lalcool 
eva e Parlement depuis le 25 octo- 
il lcoul dat certains territoire d'Afr 
van. Un autre projet, de Ja 
PTT hefs de terriloire en maticre 
hitqut NAS € celte malicreé seuie- 
RUE j 
je principe q de vouloir légiférer pour 
re-rneT La <p isa lon se justifie 
il S'ag lu termloir si parliculer des 
Oeéa l'e l ependant pas été 
I ; } ] pp { \ se prono 
| dé] ) | 1 1 Lin ll x dé 
| \ son Vis, le projt lu 
) ro e S AA il pas aux particu 
où il fa 12 ir la fabrication et sur- 
‘a ' | evét ba s form spi 
e de d mecentirer lement, au lieu 
ice paalit rs que les inembres de 
P s au suffrage universel, en conlacet 
l« is connaissent le mieux les désirs et 
qualit pour juger, de la nécessité d'une 
erroné la juste porlée 
cpu [ui n° 6%, 





Aussi sera 1 préférable de remeitre au chef du territoire le pou- 
voir de décider, après avis conforme de l'assemblée représentative 





D'un autre côté, il est urgen:r d'arrêter le développement de lat. 
Coousthe AG Monet ON à lutte contre Ta tube rculose entre dans 
ine hase nouvelle, sous l'impuis on de "64 pe de médecins fran: 
cais opérant au conseil de recherches de la otnimission du Paci 
Il SJ ] Notre action dans ce domaine est a autant pis sSÉvÈ- 

nent JIugee qué est Mieux connue, la suite du aéveloppermer Î 
des relations internationales, € queëile contraste davantage ave 

i 1 mende de facon efficac Lans ies terriloires Strangers Voisins. 

( » artion po les restrictions non seulement pour lim. 
portation mais aussi pour la fabrication, la circulation et la mise en 


#ssion de boissons alcooliques 


pourquoi nous Vous demandons d'adopter le texte suivant, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe — L'imporlalion, la fabrication, la délention, la mise en 





circulation en vue de Ja vente, la mise en venle ou la cession gra- 

le des boissons alcooliques seront réglementées, dans les Etablis. 
sements franiçais de l'Océanie, par arrêle du chef du terriloire pris 
après avis conforme de l'assemblée représentative 

L'imporlation et la fabrication de thojissons jugées nocives pourront 
être prohibées dans la même formé 

Art. ?, — L'imporlation, la fabrication, la détention, la mise en 
circulation en vue de la vente, la mise en vente ou la cession gra. 
tuite des boissons alcooliques en contravention de Ja réglementation, 
édictée par le chef du territoire après avis conforme de l'assemblée 
représentalive seront san lionnées par une amende de 10 à 100.000 EF 
en monnaie locale, S'il s'agit de bois-<ons alcooliques non prohibces, 
par un emprisonnement de 15 jours à un an et par une amende de 


D0.06N) à 24X),000 F en monnaie locale, où par lune de ces deux peine; 
‘agit de boissons alcooliques prohihées, 

Dans fous les cas, les boissons seront saisies sans préjudice, S'il y 
a lieu, de l'application des sanctions prévues par la réglementation 
douaniere 

En cas de récidive, les peines ci<lessus seront doub'ées, 


seulement, S'il s' 
, 





a ————— 


ANNEXE N°’ 1385 


session de 1951. — Séance du 6 novembre 141.) 


PROPOSITION DE LOI fransmise par M, le président dn Conseil de 
la Republique, tendant à mmodilier l'article 18 de la loi n° i8-13:%) du 
20 septembre 1948 portant! réforme du régime des fensi0ns civiles 
et militaires, formulée par M, Radius el les membres du groupe du 
rassemblement du peuple français, sénateurs (1). — (Renvoyce à 


, 
la commission des pensions.] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 seplemibre 1938 à remanié, dans 
son enseimb'e, tout le régihine des pensions civiles et militaires. Elle 
prévoit, à l'article 98, en faveur des litulaires de pension avant 
élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de <eize ans, une majora- 
tion de 10 p. 1006 pour les trois premiers enfants et de 5 p. 190 par 
cnfant au-de'à du froisième, 

Mais, pour l'application de cet'e majoration, une interprélalion 
littéralie du lexte permet d'établir une discrimination que rien na 


justifie entre les tituiaires de pension dite d'ancienneté et les titu- 
laires 4e pension dile proportionnelle, La majoration de 10 p. 100 est 
seulement accordés aux pensionnés de da première catégorie. 

N'y a-t-il pas 1à un ostracisme choquant ? La volonté du législa 
teur n'est-elle pas, en effet, d'accorder celte majoration à tout pen- 
sionné avant élevé trois enfants et non au seul titulaire d'une 
pension d'ancienneté avant é'evé trois enfants » ? 

La condilion essentielle exigée — avoir élevé rois enfants » — 


étant remplie, on ne comprend pas en vertu de quelle raison les 
retrailés proportonnels ne bénéficieraient pas, eux aussi, de la 
imajoralion de 10 p, 100 prévue en faveur des pères de famille. 

De plus, on ne peut constater aucune différence de nature entre 
les deux types de retrailes, Elles sont toutes deux proportionnelles 
au nombre d'années de service. La différence n'est donc pas de fond 
mais simp'ement quantitative. 

C’est pour corriger cette injustice, que n’a certainement pas 
voulue le législateur de 1948, et afin de ne pas pénaliser les titulaires 
d'une pension proportionnelle, déjà suffisamment désavantagés du 
fait du faible montant de leur pension, que nous vous proposom 
d'adopter !e texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 18 de la loi no 18-1150 
bre 1948 est modifié de la façon suivante: 


lu 20 septens 


V. — La pension d'ancienneté ou proportionnelle est majorée, 
en ce qui concerne les titulaires... » 
Le reste sans changement.) 


Voir: Conseil de la République: n° 701, 


Ses 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 





laxes indirectes, soil 
| iminédialerment 





- paradoxale prolifération des 
Ctablissements dil es femmes qui les fréquentent 


irement à la loi hnaires de maisons de tolérance 


prostituées n'a nullement diminué; 


ces somimes, ce qui correspond 


(tcamouflés sous 
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Eañin, comme on l'avait déjà consialé à Strasbourg, à Grenoble et 
à Nancy au cours des périodes de fermeture lermporaire des Imaisong 
de lolérance, le notmbre des affaires de mœurs, viols, acles de 
sadisiume et attentats à la pudeur à considérablement augmenté, et il 
u'y à guère de Semaine où la presse ne nous informe de tristes 


allaires de ce genre... 
Nelons très rapidement à cause du sujet particulièrement sea 
bieux — que, depuis ces cinq dernières années, cerlains établisse- 


ments d'un genre très spécial, el dont le nombre ne cesse de croitre, 
présentent des spectacles prélendus artistiques où le seul altrail de la 
revu: consisté dans lexlhibilion « d'acteurs » travestis en femine 
La pédérasle, dont l'importance chez nous était minime avant 196, 
se répand à une allure verl£inense dans toutes les classes de ln 
so te 'élale ithipudemiment SU la voie publjique el. dans de Hot 
breux quartiers de la capitale, le racolage et la prostitution ne sont 
plus aujourd'hui exclusivement féminins. 

Telles sont les très graves conséquences de Fapplication de la lo 
du 5 avril 194€, que le législateur se doit de reinplacer par dos 
luesure< plus efficaces 

« La proslitution est vieille comme le monde et ne finira qu'avec 
lu! » à écrit le docteur Pierre Lépine, de Pinstitul Pasteur, qui ajou- 
tail De la méconnaissance de celle Vériéé première par un éerlain 
nombre de rigorisites à œillères dépendent bien des erreurs Cotu- 
mises dans la Jutle contre la prostitution, » 

Parmi tant d'autres opinions aulorisées, voici celle, particulière- 
ment qualifiée, du docteur Langlois! « Supprimer Ja prostilulion! 
Quelle Hormme de cœur ne souscrirail à un aussi beau programme ? 
Mais l'idée de supprimer a réglementation pour arriver au but 
hé est une utopie, une idéé naïve qui ne tient pas devant le 
raisonnement ni Cevant Jes faits, Quoiqu'en disent les abolilionnistes, 
nous savons bien, nous médecins, par l'expérience de chaque jour, 
la négligence qu'apportent les gens à se soigner, et notamment les 
clandestines... Aussi, nous dermandons une réglementation plus 
sovère avec visites médicales plus fréquentes, Avec notre distingué 
confrère le docteur Drouin, nous ne voulons pas qu'il soit dit, après 
lu fermeture des maisons closes: Ja morale est sauvée! Qu'importe 
st Ja Svphitis Y trouve son comple! » ; 





cnel 


Maintenant que lon peut, en loule connaissance de cause, juzer 
les résultats de lPexpérience abolitionniste, nous avons le devoir de 
i .sir entre Ta suppression de Tout contrôle de la prostitution - CB 


jui permet pratiquement à Ja débauche sous toutes ses formes de 
s'élaler scandaleusement sous les veux des femmes et°des enfants — 
el la réglementation rigoureuse, dans lintérêt mêine de la morale et 
santé publique, d'un état de choses qu'aucun régime dans 
aucun pays ne pourra jamais suppriner vérilablement par un simple 
aëécret. 

Nous nous trouvons aujourd'hui placés devant le mème problème, 
la fois moral et sanilaire, que Georges Clemenceau président du 
conseil et ministre de la guerre, qui, le 13% mars 1918. écrivait aux 
généraux commandant les régions mmilitaires: « L'élude entreprice 
par mon cabinet, en accord ave: le service de santé et Je ministère 
de l'intérieur, a montré que linslilulion de maisons de tolérance 
soigneusement surveillées au point de vue sanilaire, S'accompagnant 
d'une rhasse sévère de la prostitution Hibre, était éminemment 
souhaitable », et leur prescrivait de prendre de telles mesures 
« pour éviler les dangers que fait courir à l'avenir de la race la 
multiplication des maladies vénériennes », 

Si vous êles convaincus, Inesdammes, messieurs, COIIMe nous 
sornines nous-mêmes, que le grave problème de Ja prostitution he 
peut être résolu que dans le sens indiqué par Solon, Saint-Augnustin, 
Charlemagne, Saint-Louis, Pie V, Henri IV, Napoléon Ier et Clemen 
‘eat, HOUS Vous demandons de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante: 


x 


ln 


PROPOSITION DE LOI 


Art. jer La loi du 13% avril 1946 est abrogée et remplacée par 
les dispositions suivantes: 


De la prostilulion réglementée, 


&rt. 2 - La réouverture des anciennes maisons diles de tolé- 
rance sera aulorisée par les pouvoirs préfectoraux où municipaux 
dans les conditions définies par les dispositions en vigueur anlérieu- 
rement à la loi du 15 avril 1946 el sous réserve que les demandeurs 
se conforment rigoureusement aux conditions énumérées par Îles 
arlicles 3, 4 et 5 de la présente loi 

Art. 3. — Les noi, prénoms, dâle de naissance et autres rensei 
onements d'état civil ainsi que la pholographie et les empreintes 
digitales de toute pensionnaire de maison tolérée devront être portés 
sur un registre spécial qui sera présenté à toute réquisition des 
aulorités de police. 

Toute infraction à cette disposilion sera punie d'une amende de 
1.000 à 10.000 francs et, en cas de récidive, laulorisalion pourra 
étre retirée à tre temporaire ou définitif. 

Art. 4. — Aucune pensionnaire ne pourra être admise dans une 
mäison tolérée 3i elle n'est âgée de plus de vingt el un ans el 
si elle n’est pas pourvue de son carnet sanilaire. 

Toute infraction à celle disposition sera punie de 10.069 francs 
d'amende et de la suppression temporaire de l’aulorisalion,; en cas 
de récidive, l'amende sera portée à 100.000 francs et la suppression 
définitive prononrée 

Art. ». Toute pensionnaire de maison tolérée fera l’objet de 
trois visites médicales hebdomadaires effectuées par des médecins 
désignés par les autorilés préfeclorales où municipales. 

Le résultat de ces visites sera consigné# immédiatement sur le 
« carnet sanitaire » de la pensionnaire et sur un « livre de visites » 
qui sera tenu à la disposition des aulorilés médicales et de police. 





à 4e 


ARC 2 es 
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Toute pensionnaäi qui Ü \ pa A à 
phiilé visileur devra quiet Han net 
ni } 1 
| ètre dirigée sur un établissement hospitaliCcr, € 
} | 
enue \ l S l { e 
| , 4 r : 
foule { i cés. a silions sera pu le 10,0% ] 
| "1 t l 
d'amende et d'un mois de ] retrait tem 
\ prof : en cas de cidive peines à 
: : a 
ut) francs d'ammerié sSiX Hi H 1 « 
] orisalion Sera f ut, 


De la prostitution non réglementée 


art. G — Toute feanme ce livrant habituellement à Ia pr 1- 
! devra tre titulaire d'un « carnet santa lélivré par Îles 
s de police et subir les visit médicales réglementaires jm 
| les arrètés préfectoraux el m iCipaux 
\ d'a fout hôtelier ou lout en garni rt vant de femmes 
l à la prostitution sera tenu d'exig \ | \ 1 
’ ilaire € de constater qu la tiluiaire | l i l 
«fait aux obligations imposces par Farticle 6. 
fraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 
OT 10.000 francs; en cas de récidive, l'amende pourra être portée 
de 10.000 à 100.000 francs et une pcine de 8 jours à 6 mois de prison 


protiofit ce. 


pourra EME ] 


De la prostitution clandestine. 


8 La prostitution clandestine et le racolage sur Ja 


pui > sont interdits. 
Toute personne de l’un ou Pautre sexe, prise en flagrant délit de 
l' i itioti clandestine et de raucCOIdse, l | init d'une unende 
1000 à 10.000 francs et, en cas ae récidive, d'une peine de 
& jours à 6 mois de prison, 

Art. 9 Les conditions d'application pratique de la présente lot 
s t déterminées par des arrêtés préfectoraux ou municipaux 


ANNEXE N’ 1387 


1051.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre |: dispositions nécessaires joli que la sécurité sociale 
activité strictement limitée à <a fonction et en particulier 
à faire en sorte de supprimer ses empiètements dans l: domaine 
économique, présentée par MM. de Pierrebonrg, Genton, Ducreux, 
lerrin, Bernard Lafay, Maurice Faure, députés, — (Renvoyée à la 
cointniss on des affaires économiques.) 


1651. — Séance du 6 novembrt 


Session de 


il ue 


EXPOSE DES MOTIFS 

c'est maintenant un fait courant de voir Ja 
irité sociale ou diverses œuvres de secours de Hivrer à des acti- 

vilés conuneérciales n'ayant aucun rapport avec leur fonction et qui, 

en définitive, leur sont séuvent nuisibles, 

En parUculier, les caisses de secours et les mutuelles ayant créé 
des œuvres dans les conditions de la loi du fer avril 1898 ont décidé, 

us certains Cas, de retirer leur agrément à des commerçants 
sh notamment aux opticiens, et de délivrer gratuitement 
des produits vendus chez ces mêmes commerçants. Elles fournissent 
de plus tous les autres produils moyennant une participation égale 

\ «différence entre le prix de revient de l'objet type el celui choisi 
par le sociétaire. 

Or, il apparait clairement que l'initiative des caisses de s 
des mutuelles et de sécurité sociale s'inspire beaucoup plus des 
Inelhodes d'une entreprise conmnerciale que d’une œuvre de secours 
ment dite, et qu'elles créent une situation absolument injuste 


ieurs, 


mes: 


sit 


secours 


L 
el intolérable dans Jaquelle elles refoulent les commerçants ayant 
cleclué correctement leurs fournitures jusqu’à ce jour. 


De telles activités ne peuvent qu'être préjudiciables au Trésor 
ic et à l'industrie française. La caisse de secours ne saurait, 
part, recevoir de son ädministration centrale les subventions 
écessaires à sa subsistance et, d'autre part, assécher les ressources 
du Trésor par le moyen desquelles elle assure ses subventions. 
Felles sont quelques-unes des raisons pour lesquelles nous deman- 
dons à l’Assemblée natlonale de bien vouloir sites la proposition 
de résolution suivante: 


1 
ou une 
I 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
ts Iuesures nécessaires pour que: 

Les sociélés de secours et notamment les sociétés de secours 
minicres et Jes sociétés mutuelles soient rappelées à leur strict devoir 
d'assistance et que, faute d'entente directe avec les professionnels, 
les se limitent à la fourniture, à leurs membres, d'appareillages 

its aux tarifs ministériels, excluant la fantaisie et le luxe; 

Les sociétaires s2 voient confirmer leur droit absolu de s'adresser 

IX fournisseurs de leur choix, et, en conséquence, le rembourse- 


r 
fr 





É il des fournitures achetées chez les professionnels leur soit 
efTe. tué sur jes bases analogues à celles appliquées par la sécurité 
£ ol et qu'en tout état de cause la caisse assume une responsa- 


ues 


qinté constante et identique, qu'elle soit ou non à l’erigine 
iournilures ; 

D'une facon générale, la sécurité sociale étant déjà un élément 
de fonctionnarisation et de collectivisation de l'économie ait une 
activité strictement limitée à sa fonction. 


——————— 
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PR POSITI N DE RE | | à | 1 ! \ 
supprimer articies 2 113 decret i2 ccionre 
1951 : L | interdiction ventes 
primes, |! CAL MIN « __ 

EXPOSE DES MOT 

\! \ ! 

[HE Î Le 
1 \ i (! ‘ 

bre 1951 } ' 

[UX es 4 ot 
Ares € ililé { « 

1 n : 

| | l | 
Le d it'ithé i 1 q l 

Ne sui { Î { l n lt I 

les ideaux f \ t ie 

{ VOénen | t C À i { 

Lan s pri { LR: \ t { 

En effet | 1il ‘ | i | t t et € t 
OCCASIONS QUI 1 sont pa nilées da e term 3 
de la loi interdit. C’est la porie « rle à to les à r 
le ocrasl ; Hit t \ r't ] t t { Veril 
lanns lors ue le but rt t 6. est tenir intl 
vente vec primes, Ces! le tu [Dali l 
Suppression de cel alinéa 

D'autre part, l’arlicle 3 d« e imcme décret d'af ti ( i 
rédisi 

« La val ‘ hiet mu} « t anicré | « e 6! 
rente Coneus Spécialement pou l ubiicité, dont Ja d Ï 
litre d reste autorisée at lerin ie l’a {l du 
20 mars {al, ne devra en aucun cas être sup re à 151 1 
valeur de l'objet du où du servi rendu 

Cet artic| irfaitem { 1 { { H 
de la loi qui, i t suffisamment € pui dec 
| …. les interdicÜions prévues aux à le ler « 2 ci ne 
S appliquent pis 

« à 14 oi 1! de met hjets failrie leur 1 
d'une manière indélébile et apparente « crnont la 
pubiicité | 

La fixali de Ja valeur de hjet donné : tre publicitaire à un 
maximun de 15 p. 100 de Ja je bjet verdiu ou d ‘ 
rendu lorsqu'il s'agit d'articles de valeur incompatible i 
sion de Ja 16i disant Ju ii ne peut £ je de 1 lt 15 CPj ) 
faible wa! Pr et ( CUS & iloment | 11 la bl 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale di en 
vouloir adopter la proposition de résoiution sui nt 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite Je G wernement à pprimer les 
articles 2 et 3 du décrel n° 351-178 du 1? octobre 191. r f à! pli 
cation de la doi n° 51-556 du 0 mars 1951 ta hieti du 
ststème de ven'e aver Inbres-prin [ tout { l ; 


ou avec primes en nature. 


ANNEXE N'1389 


(Sessi in de 1959. — Séance du 6 novermmbi 1451 


PROPOSITION DE 


RESOLUTION tendant ? viler le Gouvernement à 
réglementer |: na 


i FA 
fonctionnement (le: coopératives d'alrnini- 


p 1bliq es et d'entrepnris 1 onalisée et privt Drésel nr 

MM. Bernard Lafay, Genton, de Pierrebourg, Perrin et Maurice 

Faure, députés, - Reuvoyée à la commission des affaires écono- 

miques ) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à la faveur de Ja guerre, le système cor: tif 
mn ntt nl e 1 ; d 

qui n avait atteint Jusqu'en 1939 un développement appréciable l'éll 
mätlière agricole, a tendu à se généraliser, On a assisté à la ra- 
tion d'organismes paracomimerciaux li le nom do « 
d'administration où d'entrepris( ont venus fausser le systèim ä 
libre concurrenct 

Ces organismes ou srouperments de n mma s à nt 
ou non à une ou plusieurs entreprises privées où à des admi ü- 
tions, services on établissements publies, civils ou militaires, avaient 
été créés en vue de l'achat collectif ou individuel et de la 4 - 
lion dé denrées où marchandise 

Les faus<s ct péi lives devraie! doi I male] nt être 2 
milées à des coop tive le consommation ouver!e à fous, 1: ; 
par la loi du 7 mai 14917 et qui sont assuietties à to les impôts et 
charges du commerce. : 

Ci tte transformation était prévue par le décret du 12 nover E 
15S dont l'application à été suspendue par des ins! ions ri 
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octobre 1910, le ministre du 
coopératives et de 


En effet, par circulaire des 16 et 19 
travail préconisait la constitution de 


socités 


pements d'achat au sein des entreprises, précisant notamment: « 
importe que le travailleur qui ne dispose pas du temps et des moyens 
propres à assurer son celui de sa famille trouve, 


ravitailement et 
auprès de son employeur, les facilités nécessaires », A partir de ce 
mornent, il y eut teur deux groupes: « ! 


dans re sec es résulières » el 
« les fausses coopératives », 


Une difficulté toulefois se présentait: le décret-dloi du 29 juilet 
493% prévoyant que ces Coopéraiites ne pourraient, à partir du 
41 d'ceinbre 1959, fonclionnér que dans de locaux distincts el 
paré: de ceux des entreprises où administrations, la circulaire du 
46 août 1939 a lu le problème en prévoyant un sersis aux pres- 


crintions de ce décret, ce qu vue juridique, peut 
paraitre diseu'able, 

Un autre obstacle fut constitué par le décret du 9 se 
interd uat Ja créalion ou l'extension d'entreprises cC nmmimerciales, 
sauf à sation préfectorale; mais ces disparaissaient et 
une Circulaire du ministre de l'agriculture et du ravitaillement du 


tembre 1939 





5 mai 1942 preserivait aux prélels d'accorder ous leurs soins aux 
demandes de création et de donner, en principe, une suite favorable 
à a demande lorsque le norabre d'actionnaires atleindrait €cini 
cents, sans compter les membres de La famille, Des stocks de démar- 
rage furent ainsi ociroy 

A Ja suite de démarches pressantes et répéli des organisations 
syndicales commerciales en 1957, une cireulaire du 2 juillet rappelait 
l'existence des décrets du {7 janvier 1929 et 29 juillet 1939, ce qui 
comportait do l'annulation des ICXLCS } ‘buis 14910 prévoyant 
des facil 

Cette circulaire recommandait de veiller à la stricte application 
des dispositions réglemen'aires et rappelait les obligations s’iImpa- 
sant à tous les groupements d nunalenrs de plus de cinq cents 
personnes à l'ésard des dispositions du déeret-loi du 12 novembre 
U3, qui } vait que de els roupetments ap irlenant à une 
ou plusieurs en'reprises privées 1 à des administrations, services 
CE éiab ements JC = civils ou mnili Ines, di vaient. dans ur 
délai de six mis, Se transformer en sociéf coopératives de consom- 
mation, c'est-h-dire se soumettre aux pre<criplions de la doi du 
i imai 19175 es Coopéraltit i sorninatiol 

L Ls QUI 1950, M. Murcollin, secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, adressait, à son , une cireuiail iux préfets pour 
rappeler, après la circulaire du 2 juillet 1947, les dispositions légales 
en viguet 

En particulier, les dispositions principales 4: décret du 10 janvier 
1959 et du décret-Joi 4 », juillet 1959 qui devraient, normalement, 
être appliquét 

1» Les Coo ives doivent foncliont ] s locaux séparés el 
distinct ] in s Ci h st idini Uons, 

2» Elles tionné 

30 ] ne ju { ir « nmne: recruté parmi fonc 
tionnaires ou ent bi iwctivilé d ice 

1 El e peuiv \ le | les réru rations 
Ü { ou indirecte 

Cependant, « ru à la réclerne 1 \ de 1939 dewait re-<ter 
sans effet du fait de 1 ilude pri I ninistèere du travail res- 
ponsable de Fapplhcalion ] ie 14929, Ce département minis- 
tériel faisait valoir, en effet, qu rdonnance du 22 févrièr 1915 qui 
instituait les comilés dent rise et le décret d'application du 
9 novembre de la méme année, avaient pratiquement abrogé les 
décrets de 1939 O0 e qui est exti nement 2rave, c'est ue le con<eil 
d'Etat, dans un avis en date du 29 mai 1991, a ratifié cell: facon de 
voir en admettant que l'ordonnance du 22 février 1945 avait supprimé 
linti faite aux péralives de censormation par le décrel du 


1959 de fonceli 


29 juillet dans les Jacaux de l'établissement. 
D'autre part, le conseil d'Etat soclignait que la subvention à titre 
wratuit accordée par le comité d'entreprise à une coopéralive ne peut 
ôtre considérée comme émanant de Femployeur et, de ce fait, est 
par'aitement légale. 

Ceite décision es', en fait, une menare à la fois à l’égard de l'Etat 


moment des impôts, par 


qui enregistre une perte sensible dans je 1 

euite des exonérations dont bénéficient les coopératives, et à l'égard 
des commercants qui restent jimouissants devant c2tle forme de 
concurrence, en particuli r en ce qui neerne Îles produits alimen- 
aires, les produits d'entretien et d'équipement du foyer. 

Elant donné limpo:lance 4 chiffre d'affaires de <es fausses 
coopératives, il uous para’t urgent de prendre des mesures sCvères 
pour mettre fin à cet état de choses, 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nat'onale de bien 
vouloir adopler la proposition de résolution suivanie: 


L'Assemblée 


{o A confirmer les dispositions du décret du 29 juillet 1939 régle 
mentant les coopératives d'entreprises et à abroger toutes mesures 
contraires, 

50 A compléter ledit décret ainsi qu'il sui 


Les achats effect:6: par le personnel auprès de ces organismes 
ne peuvent, en a in cas, être & lé s au tiers du salaire famiiial 
perçu par les travailleurs, comple tenu des à ilions familiales, » 
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(Session de 1951. — Séance du $S novembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement à 
prendre d'urgence loulcs les mesures le protection qui s'imposent 
pour assainir dans les plus brefs délais Ie marché des houb'ons «|: 
la production nationale el sauvegarder les intérêts des planteurs 
français gravement anenacés par les difficultés d'écoulement de la 
recoile 11, présentée pa MM. Kauffinann et Damnelle, députés. — 


(Renvoyée à la commission de l'agricu'ture.) 
EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja cullure du houblon est une culture très 


ancienne en Alsace et dans certaines rég'ons bien délimilées du 
Nord, de Bourgogne et de Lorraine. Essentiellement destinée À la 
fabrication de la bière, cette production a connu des fortunes diver- 
ses, en raison des récoltes déficitaires où pléthoriques dues à la 
grande sensibilité de la plante aux conditions climatiques et aux 
maladies cryplogarmiques, d'un marché en conséquence très instable 
ct toujours Fobjet de vastes spéculations. 

Il en est résulté, selon les circonstances, des fluctualions impor- 
lantes dans les surfaces cuilivées et dans la rémunération des pro- 
duecleurs qui ont counu lour à tour des gains Substantiels ou des 
perles cruclles sans aucun rapport avec la quaité du produit ou le 
coût de production 

Aussi là prospérité des régions déjà cilées a toujours été intime. 
ment liée à la rentabilité de la culture du houblon qui, surtout en 
Alsace, est exclasivement pratiquée gans les petites et moyennes 
exploitations farniliales. 

191% ies cours des houblons ont progressé d'anné er 
annee, cela Gent essentiellement à Ja pénurie de la marchandise sur 
le inarché ,nlernationai, pénurie duë at x conséquences de la guerre: 
ärrachaye obligatoire ordonné par les Atlermands deux tiers en 
Usace! el désorganisat on de la cullure, après ja Hibéralon, dans le: 
princ'pales régions productrices de l'Europe — Tchécoslovaquie {sur 
tout pays des Sudèles expulsés par les Tchèques), Bavière, Wurlem- 
berg, Yougoslavie, Alsace. 

Néanmoins, en prenant les cours moyens de 1998-1939 qui corres- 
pondatent à peu près au prix de revient, le coefficient d’augmen- 
fabon rnaxiroum atteïnt en 1950 n'a guère dépassé en France lPauzs- 
mentalion de Findice du coût de la vie (statistique des trente-quatre 
articles, 

La récole française restant toujours déficitaire pour couvrir les 
besoins de la brasserie française, l'association générale des produc 
‘ours de houblons de France, dans l'intérêt de l'industrie de Ja 
brasserie et du consommateur de bière, à donné spontanément en 
1919 son accord aux inporlalions de houblons étrangers en franchise 
de douane. 

IH élait bien entendu que ces droits devaient ètre rétlablis dorsque 
a S'tualion viendrait à changer et que les importations à autoriser 
ne devaient pas dépasser Jes besoins du inarché national; or, 
qu'advint-il ? 

Aors qu'en 1919 les 


Si depuis 


(les 


besoins de la brasserie se chiffraient environ 
à 9.000 quinlaux (le quintal de houblon est toujours compté 
»%) kilos) pour une récolle nationale d'environ 22.500 quintaux, la 
brassere, en raison de la diminulion de Ja consomimation de Ja 
bière, n'avait plus besoin, en 1950, que de 31.000 quintaux environ 
alors que Ja production nationale, encouragée par le plan Monnet 
1.000 hectares pour l'Alsace) et les prix intéressants, atteignait déjà 
66.000 quintaux, c'est-à-dire dépassail les besoins de notre industrie 


n 
brassu or, 


L'association générale des producteurs de houblon alerta imimé 
dialement 1es pouvoirs publics (ministère de l'agriculture et de 


L'économie naliopnale} en atbrant leur attention sur ce renversement 
de siluation afin qu'ils puissent prendre en temps uii'e les mesures 
de sauvegarde nécessaires, notamment: le rétablissement immédiat 
du tarif douanier, la Himilation des iroportations de houblons étran- 
cers au Strict roinimum. 

Avee une légèreté inqualifiable, non seulement les ministères 
responsables ne prirent aucune des mesures soubaitées par les plan 
leurs, mais autorisèrent entre le 1 septembre 1950 et le 31 juiikt 
1951 l'importation de 15.370 quintaux de houblons étrangers corres- 
pondant à Ja moitié des besoins nationaux. 

Une catastrophe ne put être évilée que grâce à cerlaines expur- 
{ations appuyées in ertremis par le ministère de l'agriculture dont 
le cabinet s'émut enfin de la situation 

A maintes reprises, depuis le début de l'année 1951, l'association 
cénérale des producteurs de houblon revint à la charge auprès des 
ininistères compétents afin qu'is prennent enfin les mesures maintes 
fois promises: rélablissement des droits de douane, limitation des 
importalions, recherche de débouchés à l'exportation: 

Elles se font toujours attendre et le paradoxe atteint son comble: 
alors que les houblons allemands peuvent pénétrer en France en 
franchise de douane, les houblons français susceptibles d’être expor- 
tés cn Al'emagne doivent acquitter à leur entrée outre-Rhin les 
droits normaux afférents à celle marchandise. 

D'autre part, la récolte nationale se répartissant à peu près comme 


Alsace, 30 quintaux de 50 kg; Nord, 7.300 quinlaux de 50 kg; Bour- 
une, 9.000 quintaux de 50 kg; Lorraine, 500 quintaux de 50 Kk£. 
Totaux, 41.000 quintaux de 50 kg, 
85 
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auxquels viennent s'ajouter les houblons d'importation prévus aux 
accords ConmuercIaux : 

eo Avec l'Allemagne jusqu'au 31 décembre 1951, 4.200 quiataux 

b\ Avec la Te hécosiovaquie jusqu'au 20 juin 1952, 4.000 J'iinituux, 
<e qui ere un tolal disponible de 44200 quintaux 

Et comme les besoins de la brasserie française se chiffrent environ 


à 20.000 quintaux il y aurait donc un excédent sur 16 Imarct 1110- 
nal de 19.200 quintaux. 
Or et ext edernt peut être difficilement exporté RO deux raisons: 


a, Le marché extérieur est inondé par {es récoltes excédentaires 
anglaises, allemandes et américaines; 
h) Les prix des houblons français ne peuvent des endre eh -dessoux 


des cours actuels par rapport aux houblons étrangers a lesquels 
its se trouvent en concurrence sur le imarché mondial, ca [s uias 
set GUx TI de revient, 
Les prix de 1951 sont en baisse de 95 à 10 P 100 par rapport à 
ux de 1950, et au coeflicient 20 par rapport #, pris d'avant 
uerre 


li est done à craindre que plus du tiers de la récolte nationale 
le &t re ce qui représente une grave Inéhace pour les 
lanteurs et l'avenir de cette culture 
or, dans une lettre adressée à la coopérative des planteurs de 
ihton d'Alsace, le 2% nai 1950 et portant le no 25! 
le l'agriculture faisait savoir: 
jue lorsque Ia production sera en mesure de salisfaire les 
demandes, l'Etat pourrait mettre en œuvre Certains movei aus 
mieutation des tarifs douaniers, utilisation obligatoire des houblons 
francais) atin de prali gel la production d'une concurrence dan 
ÉÇETISE, » 
C'est pour ces raisons que j'ai l'honneur de vous dernander d'adon 
la proposition de résolution suivante: 


1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L A imbisée nationale invile le Gouvernement à prendre d'urgence 
toute, les mesures de protection qui s'imposent pour assainir dans 
les plus brefs déiais le marché des houblons de la producliou natio 
nuile, à Savoir: 

Renuse en vigueur des tarifs douaniers; 

Lunitation des importations ‘le houblous étranger 

Prévoir l'exportation des aoublons lors de l'établi sement di 

IVeAUX accords COHHINErCIaux ; 

Application du décret du 10 février 19% sur l'emploi oblizatoirs 
d'un pourcentage de houblons nationaux à déterminer annuellement: 

Et sauvegarder ainsi les intérêts des planteurs francais, grave 
ment menacés dans leur avenir par le: difficultés d'écoulement de 
la récolte 1991 
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PROPOMTION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernermen 
1 imposer «IX Caisses départementales «| allocations fausitiaies 
RE de procéder au gg des allocations farniliates sui- 
111 le taux applicable à11 lieu <l11 travail 6! non au lier de [a rési- 
lence du chef de famille, Pre nte par M. Mabrut et les merñ- 
bres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, les caisses d'allocations familiales apnii- 
ile jusqu'à ces derniers temps aux !ravailleurs bénéticiaires te 
aux de prestations familiales en cours au lieu de travail du chef de 


famille et non au lieu de résidence, Les caisses départementales on 
nformé ces aerniers jours les bénéficiaires ne résidant pas au lien 
d laval que désomais les règlements se feraient suivant Je taux 


en vigueur au lieu de résidence habituelle de la famille par applica- 
ion des lois du 22 août 1916 et de l'article 22 du règlement d'adrai- 
Listration publique, 

Une {elle décision imposée aux caisses par le ministre au {ravail 
rompt avec une tradition datant de plus de cinq années qui avait 
dans l'application de l'article {1 de la loi du 22 août 1936, 
üsec bon sens les textes aux nécessités et à l'équité, 

Alors que dans les villes on invitait les travailleurs faute de locaux 
et appartements suffisants à vivre dans les campagnes proches, plus 
spécialement ceux chargés ae famille, leur imposant fatigue, frais 
de transports et perte de temps, la décision actuelle du ministre 
du fravail par ses répercussions sur le budget familial, aggravées 
par les multiples hausses qui s'ajoutent à la réduction des allova- 

ns fuuhales, rend une telle mesure insupportable et intolérable 

L'est pourquei le Gouvernement est invité à rapporter une telle 
décision et à douner en conséquence aux caisses loutes instructions 
cb Ce sens 

Il apparait paradoxal à l'heure où le Parlement poursuit la dispa 
ilion des zones de salaires qu'une telle mesure émanant du gouver- 
emment mette en lumière à l'évidence l'iniquité du système des 
Zohes de slaires. 


d--0 pli 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembise ilionale invile le Gouvernement à rapporter la 
biesure prise par le ministre du {ravail communiquée et imposée 
tx Caisses départementales d'allocations familiales, contrairement 
4 la tradition sujvie âepuis cinq années, de substituer le taux de 
prestations applicable au lieu de la résidence au taux en vigueur au 
heu du travail 


a 
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« de TT si à 
FROPOSITION DE Loi \ l'organisation 
cation vieillesse jt ls non salariées 
agricoles, bre-ciit ir MM, Wuk k hochet, T 
Four Pro iu, | Lande i t n i 
ati | le ua l 1 
dé} Een i [Al 
EXPONSE DES MOTIFS 
Media il Û 
lberales “tt li ! es ( y 
Hotnes out et tite l i 
ve les vieux travailleu ia 
pay-alhs rt hit dos sous de regie de Eallocalion 
allocation jui {de jphius { {ile | 
aprés Ja loi du 17 ma Ut di \ 
Houvernerment MN ue 
y à la une -itua | € p - 
que les agriculteur Û nt d la 
tanites  unporte de mettre ( 
allor aliofis it 114 | li LEE à A LES i i l 
47 janvier 1918 
Eu Ho,CinDre € lécelti 4,0 \ } ’ 
de ru Hsieurs {lit l \Atlt} 
voul bjet_d'instit [ Lt illes<e I 1 
Müuis l'Assemblée n'avant pu d'u I 
financerment, Le probléme est lement ri ‘ ispe 
FAR ls “Huittihiistés s X dub} r 
sante à la question Dose ; 
mixte d'après lequel depen-e a On i i 
vieillesse IricCole aura ét F | ' 
fession Sous forme di otisal | 
pour les trois quart par { ‘' 
de L'impôt sur les sock 
Lelli EH posttiof à Hits il Vaste dl au 
Galionalc recueil rs 267 voix contre 1: , 
Notis Crovorts tot titi} rd' (| Lo 
de résoudre î puitabl uetil l | leu | 
Lérlais collègues ont proposé d'autres svstérnes 
Par exermpl le croupe & il den ’ 
des dépenses devant ètre supporté but i ‘ 
verles par Ja majoration de à taxe à la prod 
Nous oinines hostiles à ette ; oi ha | 
que la taxe à la productio jui est une eause de Vie chu 
trop cievee Une nouvelle Ha] [lo PAT t ‘ { 
Inoins qu'à faire supporter Ja charg iu finance 
pour Îles travailleurs et Huinalens ait le Dh 
est déjà trop réduit qui til par | 
uece 
En r inche les Cross ci Dé rl 
hafge, Car leurs bénéfices sont 61 progre l l 
C'est ce que ni nt e {fet i | fl t 
En notabre ron les bénéfices jun \ d 
de 
124 tmilliards de francs 1917: 100 m Ù = 
en 1959; O0 milliards en 1450 
Et parmi ces sociélés, celles qui fourmissent aux 
produit indusirieis ne sont pas Lio f ori<t 
C'est pourquoi nous demanco! | t l 
ment de la caisse d'allocation eille Ù 
La présente proposition de loi repreud done la pl ir{ 
avant (rait à la mise « CUVE réuinne dl i t 
des travailleurs no salariés des v- if 
votés, en novembre et en dé embre 1950, par \ 
avec le système de financement expos di 
Nous avons l'honneur de demander à l'A ils 
hie vouloir a pler cetl proposition ‘ 
VIGlix pa: ill \a tu! 1 qu l ittendi 
ROPOSIT ht O1! 
True 1° 
Organisation de l'assurance vieillesse agricole. 
ar! LL - L'organisation autonotnt { TUE) n 1 
Chargée de servir aux personnes désignées à l'arlicle 
no :8-10f d {7 janvier L4n modif but article 51 
1° La rente où la pension à laquelle leur et 
donné droit, selon l'article ? a 
29 Une lo ilion de x lesse dans ! 
chapitre I du présent titre 
Cha! t D 
Art, 2 Les ér<etnetni {Fe Ê ‘o 
sons agrirotes à de otisathi pet l 
à l’article 14 de la présente loi leur donnent 4r à l'à 
CIN ans, où de nxante à l li i 
ou pension égale à la 50 ] erait \ 
fessions agricoles pou | { 
actes Soie 
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du ministre de l'agri 


‘allocation de vieillesse. 


ation de vieillesse est fixé à la 


alion aux vieux travailleurs sala- 
15-170 du 2 février 1945 modifice. 
eur pur décre pris sur lé rap}ort 
1 TJ) sire « Î inCes € es 
«1 oTtHiie € a sira nn o0 i 
{ t £ 0 preCvuc à 1j article 14 
que si le requérant justifie avoir 
mrofessinnne le, l’une des activités 
janvier 1918 CA raple 0 Par larti- 
4 Ù en qualité dé he 
ne hef d' \ploil Ion on 
ct Û » 26 de la 161 
I { 10711 XHIOIT )1i 1 > 

} 
lu premier alinfta du présent 


t d'un fall de guerre ne 


à l’alloation 


due aux requérants continuant leur 
tra ervant de base au caicul des 
\ lat { he ucpa { pus 
{ ne ( ehrise 11] e | { 
ru, à 1 det Iuinäalion & Un reve 
1 - . 
1 Cadusira visé à l'article 1: uu 
| { de prt talions 
l ’ ture et du 
’ iiq po t élever les 


luels, mobiliers el immobiliers et 
( \ ses de éndan | censt 
OU 46 IOUI Vaiteur 
101, en cé qui COon- 


fl éenu pris er compile est celui 


[ FA « Ss Ja ro0fgl 
biens mobiliers où immobi- 
t endai est présumé rece- 
ice sur la valeur de ces 
t Î e la Caisse nall0 
[ ] i n « éventuelle 
aile S le | {; ] ‘Le cel e-C1 € de S 
or« é ou des époux, de quelque 
{ | IS HIXes Jar 1e pa a 
neé ‘-110 du 2 février 1%49 
L des ressources personnelles du 
| \ t ces 1NäxXIPA, 1 ao 
à l’article 18 de la loi 1 18-101 
ery es nditions HixXCES aux 
à de l'article 8 ci-après 
La elui de l'allocation dé 
trative et financière. 
de l'organisation autonome d’allo- 
les esl iverte : 
ectes, dont 30 p. 100 seront 
elle à la contribution foncière 
ire le l'exploitant, et dont 
1e Hisation proportionnelle au 
i dispo d'u ireprise qui ne 
tu \ la « rminalion un 
ad { t LI n 1 t dt est {10nS 


e majoration spéciale de l'impôt 
nes morales dont le taux sera fixé 





par les ministres de l'agriculture 
»S au para e {er de l’article 8 
l ] 1 | 1 dispose à unie 
lé l l'i de sa nature à 14 
rai, pour juivalence adoptée en 
agi les, sont recouvrées par les 
conditions de l'article 15 ci-apres. 
pi l lie à 1 butiol 
s sont établis et recouvrés et les 
"4 1 


de non valeurs et à l'impulalion 
à celte 1Imposition. 

au fonds national d'allocation vieil- 
d assiette et de perception dont le 
nent à un tarif fixé par arrêté du 


ministre de l'agriculture. 


t 1l 
unan nt de l'organisation auto 





l'alinéa précédent est suivie par la 
‘ole dans un compte de service spécial 
écrilures. " 

culture et du ministre des finances 
les conditions dans lesquelles la 
ole est éventuellement autorisée à 
fonds. 





Celle-ci prélève en fin d'année et porte en recettes à son budget, 
à concurrence des charges effectiveanent exposées par elle et dans la 
limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, les sommes 
nécessaires pour couvrir les dépenses adininislratives résultant de la 
estion du fonds 
© Art. 11. — La contribution du fonds institué à l’artisle 10 dans 
le financement de Fallocation de vieillesse des professions agricoleg 
est versée à la caisse nationale, visée à l’article 13, dans les condi- 
tons fixées par décret rendu sur le rapport du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques 

Le ministre des finances et des atfaires économiques est autorisé à 
consentir à cetle caisse des avances qui feront l'objet de rembour- 
sements échelonnés, à mesure que le fonds pourra faire face à ses 


charges au moyen de ses ressources propres. 
Art. 12, — Les ressources du fonds national d'allocation de vieil- 
lesse agi ile sont const tuées par les recettes provenant de la percep- 


tion de la cotisation additionnelle, à la taxe à la production dont le 
taux uniforme sera fixé, chaque année, par un décret pris sur le 
rapport i ministre de l'agriculture et du ministre des finances et 


port 
des affaires économiques, 
Art. 13, — Une caisse nationale d'allocations de vieillesse agricole 
est chargée de Ja liquidalion et du payement des allocations et 
nles prévues à l'article {er ci-dessus. Elle est constituée conformé- 


ment aux dispositions de la loi du 4 juillet 190. 






| est administrée par un comité formé des exploitants, membres 
fu seil central d'administration de la mutualité sociale agricole 


stilué à l'article 16 de la loi n° 49-752 du 8 juin 1949. 

Art. 1% — Dans chaque département, les caisses départementales 
1 pluridépartementales d'assurances sociales agricoles sont chargées 
le constituer les dossiers des bénéficiaires de l'allocation ou de la 
rente prévue à l’article 1 cidessus. 

Elles joignent au dossier de demande d'allocation l'avis des exploi- 





lants élus à l'échelon cantonal aux élections de la mutualité sociale 

Art. 45. — Dans chaque département, les caisses départementales 
u pluridépartementales d'allocations familiales agricoles sont char- 
st de liquider et de recouvrer, sur les assujettis, les cotisations 
prévues à l'article 9 ci-dessus, 

Le produit des cotisations est viré semestrieillement gu compte 
le Ja caisse nalionale visée à l'article 1% ci-dessus. 

Art. 16, — Les caisses désignées aux article 45 et 16 ci-dessus sont 


urnises, pour les opérations prévues auxdits articles, aux règles de 

“wlionneiment, de contrôle et de tutelle administrative qui leur 
sont propres et aux dispositions des articles 23 et 28 de la loi 
n° 49-752 du S juin 1949 portant rétablissement et organisation de 


lé 1 des conseils d'administration des organismes de mutualité 
aäagrtoie 
Art. 17. — Pour certaines professions connexes à l’agriculture, il 
t être créé une ou plusieurs sections autonomes dont la structure 
et les règles de fonctionnement seront déterminées par des règle- 
ments d'administration publique. 


Art. 18. La caisse nalionale d'allocation de vieillesse agricole 
le l'estime nécessaire, avant décision d'attribution ou de 
refus d'allocation, demander aux administrations tous renseignements 
relatifs aux ressources du requérant. 

Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret 
professionnel, les agents de l'administration fiscale sant habilités à 
minuniquer à la caisse nationale d'allocation de vieillesse agricola 
les renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à la 
caisse pour instruire les demandes tendant à l'attribution de l’allo- 
ation ie vieille sse asrl ou ec 

Les membres du comité d'administration et le personnel de la 
casse sont tenus au secret professionnel dans les termes de l’ar- 
ticle 378 du code pénal et passibles des peines prévues audit 


Art. 19. — Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles la 
nationale d'allocation de vieillesse agricole remboursera aux 
caisses départementales ou pluridépartementales d'assurances sociales 
a oles et aux caisses départementales ou pluridépartementales 
d'allocations familiales agricoles les frais résullant pour elles des 
rations mises à teur charge aux articles 45 et 16 ci-dessus. 
art. 20. — L’article 22 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 est 
abrogé 

Sous réserve des dispositions des articles 22 à 28 ci-après, sont 
applicables, de plein droit, aux professions agricoles: 
Les disposilions de la législation en matière d'assurances sociales 
‘oles concernant, notamment, les règles de fonctionnement de 
l'organis ati in al de rome des professions agricoles, du contrôle et de 
tutelie administrative s'exerçant sur elle, des exemptions fiscales, 


1 iUt 
de la franchise postale, de l'incessibilité et de l’insaisissabilité des 
allocations ; \ 

Les dispositions de ja législation en matière de prestations fami 


les relatives au contrôle des assujettis et des bénéfi- 
aires, au recouvrement des cotisations, aux sanctions en cas de 
non versement des cotisations ou de fraude. 

Art. 21. — L'assujelti qui ne s'est pas conformé aux prescriptions 
du présent tlre est poursuivi devant le tribunal de simple police, 

quète du ministère pubiic, sur la demande du ministre 
l’agriculture ou du contrôleur départementai des lois sociales 
soit éventuellement à la requête du ministre de lagriculture ou 
de toute autre jartie intéressée, Il est passible d’une amende de 
60 francs à 1S0 f ancs prononcée par le tribunal, sans préjudice de 
la condamnal'on, par ie même jugement et à la requête du ministère 
pui lie ou de la partie civile, au payement de la somme représentant 
les contributions dont le versement lui incombait, ainsi qu'au paye- 
ment des majorations de retard. 

Toute action ou poursuite est obligatoirement précédée, si elle a 
lieu à la requête du m'nistère public, d’un avertissement par lettre 
recommandée du contrôle ur dé parte me ntal des lois sociales, invitant 
l'exploitant à régulariser sa situation dans les quinze jours. Si la 
poursuite a lieu à la requête du ministre de l'agriculture, ou de toute 
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autre partie intéressée, ledit avertissement est remplacé par une 
mise en demeure adressée par lettre recommandée à l'assujetti. Copie 
de cette mise en demeure doit être envoyée au contrôleur dépar- 
temental des lois sociales. 

L'avertissement ou ! demeure ne peut concet 


: la mise en f ner que 
les périodes d'activité comprises dans les cinq années qui précèdent 
la date de son envol. ; ; | 

Art. 22, — En cas de récidive, le contrevenant est ] ivi devant 
le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 200 à ©500 francs 


sans préjudice de la condamnation, par le même jugeinent et à la 
{ 
1 


hours 


requête du ministère public ou de la partie civile, au payement des 
contributions dont le versement jui incon ainsi qu'au payement 
* majorations de retard. 
11 v a récidive lorsque, dans les douze 
l'expiration du délai de quinzaine imparti par l'avertissement ou 
la mise en demeure prévus au deuxième alinéa de Particle 21, le 
ontrevenant a déja subi une condamnation pour une contravention 
jdentique. 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, 
de six mois à cinq ans: 

a L'inéligibilité du contrevenant aux chambres âe 
ribunaux de commerce, aux chambres d'agricuiture et 


d' . ë UC 
mois antérieurs À Îla 


prononcer pour 


‘Ynimerce, aux 
aux charnr 


bres de métiers, aux conseils de prud'hommes, à la mutualité sociale 
1-1 uit , n * . . * 
b\ Son incapacité à faire partie aes comités et conseils consult itifs 


nustitués auprès du Gouvernement, 


art. 23. — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que 
jugement de condamnation sera publié, intégralement ou par extraits 
dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il indi- 
le tout aux frais du contrevenant ins que dk ut de Fin 


sel puisse aépasser 9.00 F, 
21. — Les délais de prescriptions d 
\ courir à compter de Fexpimætion 
i selon le cas, soit l'averlissement, 
iu deuxième alinéa de l'article 22, 
F saisir le ininistre ae l 


l'action publique 
ii de quinze 
soit la mise en 


‘Orne n- 
jours qui 


demeure 


rt, 25, — Avant de igricullure ou Je minis- 
public des poursuites à exercer en verlu des arlicles 2 et 73 


dessus, le contrôleur départemental des lois sociales a la facts 
ourir à la procédure sommaire ci vue du re 
li des somimes dues par l'exploitant 


1prt + CAL 


Si, à l'expiration au délai de quinze jours imparti par l'avertisse- 
t ou la mise en demeure, prévus au deuxième alinéa de larti 
2, le versement dû n'a pas été intégraleme effectué où si la 


nation introduite dans ce même délai par l'assujetti n'a pas 
idmmise par le contrôleur départemental des jois sociales et n'a 
portée par l'exploitant dans les quinze jours aevant la ju: 
11 compétente pour les contestations relatives aux cotisatior À 
cotisations visées par l'avertissement ou la mise en 
sont rendus exéculoires par arrêélé au préfet du départe- 
rernis au trésorier-payeur général, qui assure, par l' 
rercepteur du domicile du aébileur, le recouvrement 
exigibles, y compris les frais afférents comme en 
mtribulions directes. 
Les jugements intervenus en 
sont susceptibles d'appel de la part du 
| +, intéressées, 


1 le 


it des 
Ineure 

Î itermé- 

l re du des 

nes ainsi 
tière de € 

\! 26. — application du 

ministère publi et 


présent 


\des 


\rt. 27, — L'action civile en recouvrement de cotisations dues par 
l'exploitant, intentée indépendamment ou après extinction ae l'ac- 
ni publique, se prescrit par cinq ans à dater de l'expiration du 
délai suivant l'avertissement ou la mise en demeure prévue à l'arti- 
le 22 (28 alinéa) ci-dessus. La procédure de recouvrement visée à 


larlicle 25 ne peut être remise en œuvre que dans le même aélai. 
Art, 28, — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant une 
nération quelconque, offert, accepté de prêter ou prèté des ser- 
* à un exploitant, en vue de Jui permettre de contrevenir aux 
isitions du présent titre sera puni d'une amende ae 1.200 à 
x) K et d'un emprisonnement d'un mois à six mois et, en cas 
idive dans le délai d'un an, a‘une amende de {2,000 à 100.000 F 
11 emprisonnement de {rois mois à deux ans. 

29, — Les dispositions du présent titre entrent en 
pour le recouvrement des cotisations, 
pour le droit aux allocations, à compter de l'échéance intervenant 
le f* juillet 1952, Ces allocations sont pavables trimestriellement à 

j échu en ’onction de la date de naissance des bénéficiaires 


à compter au ter avril 1952 et. 


Tee Hi 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art, 90, — Les dossiers des bénéficiaires de l'allocation temporaire 
présumés susceptibles ae bénéficier des dispositions de la présente 
ioi sont adressés par les caisses régionales d'assurance vieillesse des 
lravailleurs salariés, dans les plus courts délais, à la caisse départe- 
netlale où pluri-départementale d'assurances sociales agricoles visis 
à l'article 1% ci-dessus. Cette dernière transmet les aussiers, aprés 
‘erificalion, à la caisse nationale d'allocation vicillesse prévue à 
l'article 12 ci-dessus, qui adresse aux intéressés et aux services qui 
paSaient précédemment l'allocation temporaire la notification de 
prise en Charge, 
Les dossiers des personnes qui ne relèveront pas de la caisse natio- 
häle a’allocation vieillesse agricole instituée par la présente loi 
Conlinueront de recevoir l'allocation temporaire par l'intermédiaire 
‘des services qui la leur payent habituellement, institution 
d'un fonds spécial. 
Art. 34. — Ces organismes visés au premier alinéa de l'article 2 
Ci-dessous devront vérifier, dans un délai ae Cinq mois à 


x 


jusqu'à 
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> Fa à À ; compler 
de la réception des listes et des demandes d'allocation ae vicillesse 
qui leur seront adressées, si les intéressés doivent ou non leur ètre 
alfiliés, Ts communiqueront les dossiers litigieux aux comi Ï 


prévues à l'article 16 de ia loj n° 48-101 qu 17 janvier 1948 


HiSsSIoris 


PROJET DE LOi itif at i 
x IX sessions tribunaux criminel le 
Tunisie, présenté an nn de M R Ple ve co pes l 
des ministres, par M. Edgar Faure rde des <vena * 
la justice et par M. Robert Sel [ 
gères. — Renvové à la commis 1, j 
Uon }) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarne Î etur er appli] { dr à i { 1 
2i Mars {883 portant organisat on d jur.d l : + 
sie, le tribunal crimine ent ses “à; 
dates fixées par arrêté ministér = 
Cette réglementation ne permet NH 1 le 
ôrdinaires pour Xatnern de (aires | ’ | à 
D'autre part, il apparait x e que le Le 
lantoc da : $ n. | DT : es 
uates uCs sessIONs DOUr ppor C1 it 6! vif ] r 
président de ] 1 app de Tu it 1 re . 
9 juin 19%1 à déjà attribué certains po rs fl : 
fonct nement de cette juridiction crim le : ñ 
S inspirant des dispositions des articles 259 et 260 du code 4 - 
truction criminelle, le projet de joi int auto » le 1 à l 
sident de la cour d ippel de Tunis à fixer désorma Ja date des 
sessions trimestrielles des tribuna IX riti} e { 1 { I 
Cr en Session exXträordinaire en j la ” ÿ Br 


10 JU il Aura d l 
et tril il IrrA 
aans u! 1 plusien + | \ 
condamné, sans que le cont de ! 
Art. 2, — Sont abhr ces les d 
vieil] { lat ; ; , 
ielesse iculttative r( j 
Pay 1 Î ( L es ï ' Ï] . 
1925 modifié. concernant foi : 
Ce 1 } 
aux pi essions acori ali ' 
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Conseil d'Etat d'une part, ‘nirale de contrôle des 








est à Si que se present en harmonie avec les principes céné- 
ut ire droit, ce projet de loi dont l'expérience démontre la 
L rsenre, $ Qu veut que la Construction privéi et 


l'activité souhailée et que des réalisations favo- 
trels économiques el sociaux voient le jour dans le 


! le prole d'aménageiment communaux et inter- 
\ihäux ei du pla 1 atuéhäaseinment nalional. 
PROJET DE LOI 
] ‘ l de l iree, 
. . . . . . . . E L . L D . . 5 . . -. 
bDécrcoi 
projet de loi dl la teneur suit Sera présenté à l'Assemblée 
de par le ministre de ja peconsirucUoti €t de l'urbanisme, qui 
est rod dt expose iolifs et d'en soutenir .a discussion. 
Art. 1 L'Etat et les collectivités terriloriales sont habilités à 
querir à latmiable ou, à défaut, par voie d'expropriation, le 
luineubles nus où, éventuellement, KS iinmeubles bâtis, nécessaires : 
19 A la construction de groupes d'habitations, tels qu'ils sont 
déiini= arücle K2 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, et des 
édifices et insialaltions annexes nécessaires à la vice de ces groupes, 
dans les es qui leur sont affectées par les projets d'aménagement 


pris eh considération où approuvés dans les forines prévues à Jadite 


2 A Ja isation d'entreprises industrielles dans les zones qui 
leur sont alfectées par jesdits projets d'aménagement pris en consi- 
déralion « approuvés, lexpropriation ne pouvant toutefois porter 


ir de< jinmeubles affectés à une production de méme nature que 


celle q''assure l'entreprise à laquelle est envisagé de céder ulté- 


d'i< inent les immeubles: 
A la constitution de réserves foncières en vue de permettre la 
isalion des projets d'aménagement cCOImMaUNAUux où mleércormmu- 
l X pris en considération ou approuvés, 

Art. 2 — La déclaration d'utilité publique est prononcée après 
enquéte publique et avis de là commission centrale de contrôl£ des 
opérations immobilières, par décret pris après avis conforme du 
{ eil d'Etat, sur le rapport du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, d ministre de l'intérieur et du ou des ministres inté- 


ressés, Pour les acquisitions où expropriations poursuivies en appli- 
cation au ge de l'article précédent, les avis motivés des deux sec- 
lions du comité nationai d'urbanisme sont exigés préalablement à la 
A 


de contrôle des opérations immobi- 


consultation de la OmINISSIOoNn 


hères et du Conseil d'Etat. 


Sauf pour les opérations prévues au paragraphe 3e de l'article 
Pen, U 1 
précédent, l'urgence de l'opération peut être reconnue dans l'acte 
déelaraluf d'uuhté pablique. L'expropriation est alors poursuivie 


suivant la procédure prévue au décrel du 36 octobre 1955 relatif à 
lexpropriation et à Foccupation temporaire des propriétés nécessaires 
aux travaux militaires, sans qu'il puisse toutefois, en aucun cas, 

océdure d'extrême urgence prévue à l’article 15 


Clre usage ae Ia pI 
G decretl qu ) octobrt 13 pre: ité. 
Art. 3%. — Los immeubles nus on bâtis, acquis en application de la 


présente oi, peuvent, nonobstant toutes disposiüons contraires, 
faire l'objet, sous toutes formes de droit de cessions de gré à gré 
à des personnes de droit privé ou de droit public, sous condition qu« 
les cessionnaires les utilisent aux fins prescrites par le cahier de 
charges annexé à l'acte de cession. 

Des cahiers des chargee-fvpes approuvés par décret en Conseil 
d'Etat indiqueront notamment les conditions selon lesquelles les 


cessions seront consenties, ainsi que résolues en cas d'inexécution 
des charges 
Les actes de cessions ne peuvent comporter de dérogations aux 


cahiers des charges-types que sous réserve de l'approbation de ce 
dérogations par décret en Conseil d'Elat. 
Les litiges relatifs aux cessions prévues au présent article sont 


de la compétence des t'ibunaux judiciaires. 
Art. 4. — Lorsque le bénéficiaire de la cession peut êlre délermi 


avant l'engagement de la procédure, l'enquête préalable à la décla- 
ration d'utilité publique doit indiquer ledit bénéficiaire de maniere à 
cusciter, le cas échéant, des demandes en concurrence. Le bénéfi- 
ciaire définitif est alors désigné par ke décret déclaratif d'utilité 
pubiique. 

Dans ce cas, la collectivité publique intéressée doit, avant de 
rocéder aux exproprialions, exiger du bénéficiaire le versement 
rovisionnel des fonds nécessaires pour le payement des indemnités 
insi que l'engagement, assorti de sûretés personneiles ou réelles de 
erser, S'il y a lieu, les sommes complémentaires, dès qu'il en sera 
requis. Les fonds ainsi versés viennent en déduction du prix de 
cession. 

Art. 5. — Lorsque le décret déclarant l'utilité publique d'une des 
opérations prévues aux {fo et 2° de l’article premier de la présente 
loi ne détermine pas le bénéficiaire de la cession, le programme de 
réalisation technique et financier des travaux doit être arrêté et les 
travaux doivent étre entrepris dans le délai maximum de trois ans, 
à compter de la publication du décret déclaratif d'utilité publique. A 
l'expiration de ce délai, la remise des terrains pourra être demandée 
dans les conditions prévues à l'article 53 du décret du 8 août 4%5 
précité. 

art. 6 — Les conditions d'application de Ja présente loi seront 
fixées par rèégtement d'administration publique. 
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Â EXPOSE DES MOTIFS 

à Me-<dame:, messieurs, en vertu de la loi >») 49450 d { } 

k tobre 1948, M. le ministre des travaux publi d | ! 

ù «Ju tourisme est auloris à aäailouer aux co! { li ‘ 

è privéss ei vue qe l'équi] ement des ports et plus sp ialemei di * 

; défense des lieux et instaliations portuaires de pêche, eo ‘ 2e 
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î Cette loi a été complétée: 
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à gation pour les cohectivilés intéressées à couvrir par voie d'enapi 
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modifier : artcie 69 iu Livre IV 1 code 


IV du code du travail, 
26 février 19419, dispose que: 


Condilons que 


ou par uh employeur appar- 


in barreau où par Un avoué exerçant près du tribunal] 
ar un délégué 
ions syndicaies auxquelles elles appar- 


permanent ou 


l'entreprise où de l'établissement. 


porteur d’un pouvoir sur papier libre; 
e l'original ou de la copie de 


représenter devant 
peuvent Compa- 


en conséquence, 
s de prud'homines à refusér systématique. 





ont prevédé l'adop- 


iuX parlementaires qui 





n de ce texte que le législateur à vo ilu indiscutablement, modifier 


l'a live 69 du Livre IV du code du travail en étendant aux délégués 
permanents et non permanents des organisations syndicales le droit 
de représenter les parties, tant devant le bureau de conciliation que 
devant le bureau de jugement et que, par suit, il n'a eu nullement 
l'intention de supprimer la représentation des parties devant de 

] ‘Iles ne pourräalent CoImpa- 







bureau de concilialion, dans le Cas ou € ne 
räilre personneilement, par suite d'un motif légitime, de 
En elfet, le texte adopté par le Parlement a eu pour 0r:£ine le 
texte de la prorosition de loi de M. Lavergne, tel qu il à été ainéelnié, 

, Or, préc.sement, la faculté 


selon l'avis du Conseil de la République. 

donnée aux parties de se faire représenter devant le bureau de 
conciliation par certaines personnes limitativement énumérées, par 
la \ élé nettement exprimée par M, Georges Maires dans l'avis 
l \ préwnlé, au nom de la commission de la justice et de la 
éuislaton civile, criminelle et commerciale, devant le Conseil de la 
+inublique (annexe 131), avis dont les conclusions sont les sui- 
vantes: il va de soi que les parties qui, pour des motifs dont la 
légitimité sera appréciée par Jes conseiilers prud'hommes, ne pour- 
raleJit nparaitre en personne devant le bureau de €conchiation, 


auront la faculté de s'y faire représenter. ; 
En vue d'éviter toufe controverse à ce sujet et de faire cesser 
une situation contraire à l'esprit du législateur, il est apparu souhai- 





1« 
table de modifier la teneur du premier alinéa de l'article 69, tel 
qu'il résulte de la loi susvisée du 26 février 1919. : | 
La nouvelle rédaction, qui a fait l’objet du présent projet de loi 
ci-joint, introduit, avec quelques modifications, le texte de l'ancien 
arlicle 69 (loi du 149 novembre 1943) et établit une disüinction entre 


le bureau de conciliation et le bureau de jugement, afin de favo- 
riser toute possibilité d'entente amiable, La loi du 19 novembre 1943 
posait le principe de la comparution personnelle devant le bureau 
de conciliation, mais autorisait expressément la représentation des 
parlies devant ce dernier bureau en cas de maladie où d'empêche- 

fié ‘onseillers grud hommes, 


nelil } 1 justillk ar 1es 
L'alinéa 10 du présent projet prévoit, en conséquence, que les 
parties sont tenues de se rendre en p£rsonne, au jour et à l'heure 
fixés devant le bureau de conciliation. Ledit alinéa donne, en outre, 
d la faculté de <e faire assister e!, au cas de maladie ou 


d'empéchement reconnu justifié, de se faire représenter respecli- 
vement: le salarié, par ui ouvrier ou un employé de sa catégorie, 
le patron, par un autre patron exerçant la même profession. Elles 
euvent également se faire assister et, au cas de maladie ou d'empé- 


chement reconnu justifié, se faire représenter par un avocat régu- 
lièrement inscrit au barreau, ou par un avoué exerçant auprès du 
tribunat civil de l'arrondissement, ou encore par un délégué per- 
imanent ou non permanent du syndicat auquel elles appartiennent. 


Le texte acluel de l'article 69 dispose que les parties peuvent se 
are assister où représenler par les délégués ÿermanents où non 


‘ 

1 

permanents des organisations syndicales auxquelles elles appar- 
14 





ennent 

Or, l'expression organisation syndicale » peut désigner aussi 
bien les syndicats que les unions de syndicats. 

Il parait désirable, en conséquence, de modifier le texte actuel 
de manère à éviter que celui-ci puisse être interprété comme auto- 
risant, contrairement à l'intention du législateur, les parties à se 
faire représenter ou assister par des personnes n'exeérçant fas la 
mere profession 

Ce n'est que devant le bureau de jugement que les parties auront 
la liberté de se faire représenter sans comparaitre personnellement, 
Toutefois, aux termes de l'alinéa suivant, le conseil pourra 6rdonner 
là comparulien personnelle 

En outre, la rédaction suivante: « Toutefois, l'employeur sera 
considéré comme comparaissant personnellement s'il est représenté 
par un employé de l'entreprise ayant reçu de lui à cet effet une 
délégation #xpresse et permanente de ses pouvoirs », remplace, dans 
le nouveau texte, le {roisième alinéa de l'article 69 actuel. 

Si la comparution personnelle des parties est souhaitable devant 
le bur£au de conciliation, il n'en demeure pas moins, en effet, que, 
dans les entreprises importantes, l'employeur ne pourra, faute de 
temps, se présenter en conciliation et, en application de l'article 65 
du Livre IV du code du travail, l'affaire sera renvoyé devant le 
bureau du jugement, L'obligation prévue par l'actuel article 69, pour 
l'employeur, de comparaitre en personne devant le bureau de conci- 
lation, en vue de favoriser celle-ci, risque d'aller tout à fait à 
l'encontre du but poursuivi. 

U est apparu nécessaire, en conséquence, de yrévoir que les 
employés ayant une délégation permanente et expresse seraient 
adinis à représenter l'employeur dans tous les cas, sans que le 
conseil de prud'hommes puisse en décider autrement, Cette der- 
nière Condition smènera le chef de l'entreprise à se faire représenter 
toujours par la même personne; celle-ci connaîtra, en conséquence, 
la jurisprudence du conseil de prud'hommes et lorsque, dans un 
litige déterminé, elle saura que la thèse de l'employeur est condam- 
née par le bureau de jugement, elle conseillera à son patron d’ac- 
cepler la conciliation, ou elle acceptera la conciliation si elle a toute 
liberté à cet ellei. 

Eulfin, le terme « directeur » paraît trop imprécis et correspond 
à des notions variables selon les entreprises: il n’ajoute rien à la 
définition de la personne susceptible de représenter l'employeur. Le 
prajel de loi £n prévoit, en conséquence, la suppression, 





PROJET DE LOI 


Le présiden! du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussiun, 
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Article unique. — Les dispositions de l'article 69 du Livre IV du 
code-du travail sont modifiées comme suit: : 
“ Les parties sont tenues de se rendre en Ffersoune, au Jour et à 
l'heure fixés, devant le bureau de conciliation. Elles peuven! se faire 
assister el, au cas de maladie ou d'’empêcheine it reconnu justifié, se 
faire reprusenter respectivement: le salarié par un ouvrier OU un 
employé de sa catégorie, & patron, par un autre palron exerant la 
mème profession. Eiles peuvent également se faire assisier et, äu 
cas de maladie ou d’empêchement reconnu justifié, se faire rep'e 
senter far un avoral régulièrement inscrit au barreau, Ou par un 
avoué exerçant aupres du tribunal civil de l'arrondissement, où 
encore par un délégué permanent ou non permanent du syndiral 
auquel elies appartiennent, Le patron peut, en oulre, sans etre tenu 
de justifier de son empêchement, se faire représenter par un enr 
ployé de l'entreprise ayant reçu de lui à cet eifel une délégation 
expresse et ferman£nle de ses pouvoirs. 
« Devant l8 bureau de jugement, les parties ont la faculté de si 
fa re assister ou représenter par les personnes énuméiées à l'alinéa 
précédent. mn 
Le conseil peut toujours, tant devant le bureau de conciliation 
que devant le bureau de jugement, ordonner la comparul 
nelle des parties. Toutefois, l'employeur sera considéré comme 
comparaissant personnellement s'il est représenté far un employé 
de l'entreprise ayant reçu de lui à cet effet une délégation expresse 
et permanente de 3es pouvoirs. 


ion person- 





Le mandataire doit être porteur d’un pouvoir sur pap 
*e pouvoir peut être donné au bas de l'original ou de la 


{ 
l'assignation 

L'avocat et l'avoué sont dispensés de présenter une procuration. 
Les parlies peuvent déposer toutes conclusions ésriiess elles 


ne peuvent ne faire signifer aucune défense » 








ANNEXE N°’ 1399 


(Session de 1951, — Séance du 8 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI relalif aux conditions de recevabilité par les greffes 
des justices de paix et de: mahakmas, de: appels interjetés en 
malière muscimane, présenté, au nom de M. René Pieven, prési- 
d du conseil des ministres, par M Edgar Faure, garde des 
‘anx, ministre de Ja justice, et par M. Charles Brune, Ministre 

de l'intérieur, — (Renvoyé à la commission de l'interieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


M°sdames, messieurs, les sentences rendues en première instance, 
en matière musulmane, ne peuvent être exécutées nonobstant appel 
que si le juge l'ordonne et seulement lorsqu'il s'a n à 
mentaire, de garde d'enfanis ou s'il v a delle reconnue par écrit 

Li 


non contesté ou condamnation anléricure prononcée par jugement 


git Ge pensION à:l- 


définitif, 
Aussi certains plaideurs de mauvaise foi, afin de faire trainer leur 
procès et de se soustraire aux mesures d'exéculion qui les menacent, 


h'hésitent-ils pas à interjeter appel des sentencres rendues co 
eux, mème lors ju l'appel est irre “evable, soit parce que je délai ext 
écouk, soit parce qu'il est interjeté contre un jugement préparatoire 
l'appel de ces derniers ne pouvant êlre formé qu'après le jigement 
définitif, d'après l’article 16 de l'ordonnance du 23 novembre 195%4. 
‘our déjouer celte manœuvre dilatoire, il convient de permettre 

effier ou à l'adel de refuser de recevoir l'appel interjelé dans 
de pareilles conditions. 


lel est l'objet de la présente loi. 
loctefois, la juridiction supérieure étant seule compélente pour 
déclarer si l'appel est recevable ou non, il importe de réserver $ 


droits du plaideur toutes les fois que ja question de la recevabilité 
de l'appel peut prêter à discussion ou que la date de la signification 
de la sentence frappée d'appel est incertaine. 
C'est pourquoi les parties sont admises à en appeler par simple 
requête dans les vingt-quatre heures devant le ju 
cadi, du refus au greffier ou de l’adsi, lesquels sont 
1 si l’injonction leur en est faite par l'un de ces magistrats. 


l 
t tenus de recevoir 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des mimstres, 
RER R FNAC S LATE NMARI 2 LL KL % CL FR LE D EF À. 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui s'est 
Chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Article unique. = L'article 42 du décret du 17 avril 18S9 modifié par 


l'article 16 de l'ordonnance du ?8 novembre 1991 et complété ainsi 
qu'il suit: 

« Toutefois, ne pourront être acceptés par le greffier où l'ad 
ni la déclaration d'appel interjeté contre un jugement simplemen 





jugement contradictoire, si ce dernier a fait l'objet d'une signitica- 
üon à personne, » 
« Quand le greffier on l’adel aura refusé d'accepter la déclaration 


d'appel, il devra en dresser procès-verbal, Les parties seront admises 
à en appeler per simple requête dans les vingt-quatre heures devant 
le juge de paix on le cadi. Sur injonction d'un de ces magistrats, le 


greffier où l'adel sera tenu de recevoir la déclaration d'appel » 


ee 





ANNEXE N° 


PROPOSITION DE LM tendant à renforcer 
répression de- fraudes 4 11 store d 
MM. Rev, Eugene Mont Achille AuUDan 
socialiste, depules, henvovce à ià 


Mesdames, messieur le servi ] À 


mais t ] - i « t Cu 
lion de la loi du Ï ioùt 1905 X 
associations agrictmes el v nes p LEE 
C'était l'époque où des troubles graves a 
régions et aitwment se q A j'qu 
des abus mal reprines (OU HAS { vi 
tions d'origine, en parliicuiiel élaten! 


mévente qui conduisal les prodcieurs à 














En init oo \ire ae 1 « le 
fai S € i Ï f : ( 
pour mener sa täche à bien, su { 
communes et des cronds groupement e<s 
du règlement d'administration publiq « d 
expressément cette id Le sel e LH 
constater les infractions à la li 1 1 it 
l'Etat { ) C1 1 ut | 
muni » 

Bien que ce « rs ] V ‘ 
tances 0 canisalion de la ra \. ui 
inaigré l'intervention trés activt s à 
bien failu, au cours des années, 4 l'I À 
les dépenses qu'il lui enal l'engas 
récupérées sur s fraudeurs { unes “4 
annuellement 

Au seuil de la première guerre m dial 
de |! iture service à la répres « 
cadre de soixante-cinq fonetui S ir | 
boissons et produits agricoles lo ii 
{ iral à 1 is et Gé I | | 
dans s ‘ahoratoires m | iux où d 
raient parfois la direction 

Entre les deux guerres moi | eff 
des f 1dt Jl S ACCTUT( Jut | ] nor 
es alt 115 l er { e !{ r 
suite du vote de la lu 6 1 1919 &s Ù 
tin] l'oris de ! pare ’ sp 
divers 1 nents d'adm \ 
de la Jai 1 der noût 1905 en vue de di 
de fi les limiles entre | ) i 

4 la { le \ ix fort \ 1 
sion ji ninistéri | 1 
la Chai et du Sénat et | 
di | irS, n, < e de | I à 
certain ren! ment! l ! 

\ la transformation de e Sel | 
le il 1 14 nn 1938: 1 
12 jinspe il rincipau 70 ji { 4 
sonne! de ora res [A : (AT! 
1S che de travaux, 7 préparaieu 

Grâce au con rs d vndicats prof 
et des nmune et I Hh ’ { | 
des commissaires de p e et 4 À 

[ Der { | { ru 
l'Etat à la x erche 4 fraud et \ 
paux su) dépar!'erm iUX Pr laiet 1 
prélevés. 

On voit | t A ( ] effect 
sion des iudes ne disposait ! l' 
en présence de l'énormité de Ia 1 | 
inspecteurs de différents grades pa la 
duits, mains de quarante chimistes (de diff 
Cette insuffisance de moyens n'avait pas empeé 
tains: égard:, une œuvre considérable, ma 
comme pouvant entrainer de graves jé 

La guerre de 1999, loin de contribuer 
vice en question l'a, au contraire, fall 
préoccupations, du fait qe la quan! 
mables fut, pendant plusiecr nnées, préf Ù 
ici comme ailleurs, l'arrêt lat \ fon )! 
organisme e1 iine son dépéri aent. L'out 
ts t d | 
D | Î 1 B i 
St | 1 if { 4 1) 
ti 0 ul, lé Ï ti | 
du bluia dé l 6: { ] 
inspecteurs auxilia s ont « rc d 

En nine 1 [MA 1 t 
f 1 le Î l a Le 1 {! L | t 1 1 
vire | itre de di tr est m } 

{ tif 1429 
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l'action 
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Geltts ualion, en face des obligations économiques et sociales 
| 


dd apre L'uvrre incrite di autar! plus de retenir J'atlention du Jait: 


1° Que la cri iicole soguiéese de nouveau li probéines qui se 


posaicht jorsque ervirve’ de Ja répression dt fraudes à été créé 
(en 1907, puis renlorct en 193 

29 Que | ohomie francaise et plus particulierement en agricul- 
ture doit pouvoir esport -{ hhérer d'execédents par des exporla- 
Lions, ce qui exige he tri politique de la qualilé des produiis 
euvovés sur les marches étrangers: 

4o Que di incident révents de la plu haute gravité ihtoxiea- 
Lions alhinentaire ittribuées à Ja mauvaise qualité de Ja farine) ont 
f obi}e « lä ju e, dt conmnentaires jes plus vifs el causé 

da l'opinion publique. 


Uhe emotion justifie: 

ve service, en eflet, ne répond plus, dans son ét actuel ni dans 
t adress, ni par lt inoyelhs qui lui sont aceordes, à €e que 16 pays 
| 


en atlendre, hi n'est à la hauteur ni de économe 
coke, hi de Féconone nationale, 

La fraude tend à <e généraliser dans tous les domaines, mena- 
gant là Vie tnéine 4 consommateurs, Après les terribles intoxica- 
pa hampignons, de la farine de Pont-Saint-Esprit, apres 
lünt d'accidents tragiques dus aux denrées périssables, à la viande, 
à la pâlisseri au lait, à la charcuterie Saupoudrée au suifite de 
soude, #ux &Llart Vendu: au bord du tWotloir contenant plus de 
pal centimètre cube, au vin additionuné de déri- 


A 
(ALE r'H 


‘ 


Anita) cojlil L FRE 
vés organiques du lyoime, peut-on ne pas étre inquiel de lant de 
prenl iii Irelatés et nocif 

Ce danger prend à l'heure actuelle une forme nouvelle, Il s'est 
élendu, il atteint toute l'économie de la nation, parce qu'il faut bien 
eh convenir, depuis bientôt wn demi-siècle Je législateur à mis sur le 


1 le de la re pression dt fraudes, lequel h'ä pas € \Volué où 
très peu, nne gnontagne de textes législatifs, sans se soucier de Savoir 
Cotninent Hs pourraient etre apphques, 
Le but à atl are e1 Väll ja peine; dotée d'un service de la 
fraudes efficace, Féconomie nationä'e peut se préser- 
sans un service vraiment à la hauteur de sa 
tâche, l'anarchie ne tardera pas à exercer son pouvoil dissolsant et à 
s'emparer du Imarché vilcole par exemple, et la Situation qui à causé 
les froubles de 1997 pourrait bien revenir un jour, surtout si lopi- 
hion publique élait avertie d'une faiblesse aussi ridicule. Le domain 
e actuellement avec une telle rapidité, les cou 


reprt siohi als 


\e] Sais Col 


uoCupioii {it ot 


nl 


rail One rCiaux prenne une telle allure qu'il faut bien recon 
hailreé que dejà, Sous Ji poussece des besoins, les nalions les moins 
orientées vers ve but cherchent un équilibre monétaire vers une 
exportation, laquelle sera fatalement en fonction directe de là qualité 
des produits exportes 

La politique de qualité, si nécessaire au relèvement économique, 
est, de son volé, lite au respect rigoureux de la loyauté des échanges, 


à la sincérité des transactions, au respect scrupulenux des contrats 
Connerciaux, et là encore, nous rejoignons l'obligation d'un orga- 
biiue de contrôle qui ne peul être, qui est déjà le service de ja 


Fupr'ession d fraudes, la loi de 1905 offre cette particularité, c'est 
d'avoir un caractère général. 

L'inpossibililé pour une poignée d'agents spécialisés (car la spé- 
cialisation s'impose) d'éire, en méme temps partout où il faudrait, 


ren indispensable le renforcement d'un service qui, au surplus, & 


dune di preuves, au cours de quarante années, de son ulilité. 


Queques unités de plus, à la tête de l'inspection et des labora- 
loires, pour permettre, en ce qui concerne lorganisalion générale, la 


géalisation de progres trop longlemps ajournés, augmentation du 


hombre des ins} teurs, création d'un corps d'inspecteurs adjoints 
dunt l'expérience a fall apparaitre lanpérieux besoin, renforcement 
des laboraloires en personnel et en malériel. 

Les dépenses résullant de telles mesures seront amplement com- 


pensves par l'importance des résultats oblenus el le recouvrement 


dis aincndes 

D'après M. le ministre de l'agriculture auquel avait élé posée la 
question écrile, les crédits affectés au fonctionnement du service 

clèvent à 250 millions, Pour l'année 1949, le montant des amendes 
recouvrées atteignait 294.313.722 F. 

Le service de la répression des fraudes malgré son organisalion 
défectueuse, malgré Sa pauvreté en personnel et en moyens snalté- 
rit rapporte à L'Etat plus qu'il ne coûte, Mais devrait-il lui coûter 
el lui coûter cher, il constituerait quand même pour le pays un élé- 
ment jmporltant de ressources par le simple maintien d'une stabililé 
économique facteur de richesses et de profils. 

Nous nous eflorçons, d'ailleurs, de prévoir les dispositions suscep- 
tibles de financer la réorganisation dont il s'agit, avec l'aide des 
départements dont certains comprenant Flimpérative nécessité 
d'accroitre l'efficacité du service inscrivent déjà dans leur budget 
des souimes hnporlantes à titre de subvention à des laboratoires. 

C'est le cas du conseil général de la Haute-Garonne qui à inscrit 
au budget de 1951 une sormane de 400.000 F pour permettre au labo- 
raloire de l'école nationale vétérinaire de Toulouse de procéder aux 
analyses urgentes de denrées alimentaires et de ne sf dépendre 
du laboraloire trop éloigné de Marseille, Tel est le but de la prope- 
silion de loi dont le texle suit el dont Fladoplion répondra aux 





nécessités de l'heure présente. 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 17. — Sont autorisées, pour renforcer l'action du service de 


la répression des fraudes au ministère de l'agriculture, les créations 
d'emplois suivantes: 

fo Dans le cadre de l'inspection 2 inspecteurs généraux: 40 jins- 
pecleurs principaux (grade nouveau), 200 inspecteurs adjoints, 





20 Hans le cadre des laboratoires: 1 inspecteur ÿehtégral: ? direc- 
leur central: 2 directeurs: 6 chefs de travaux; 40 préparaleurs; 


jh acsistants ou aides préparateurs, 

bans le cadre du secretariat: { secrétaire principal; 3 sétréluires 
principaux adjoinis; 6 secrétaires rédacteurs, 
et 20 emplois de personnel de bureau et de service dent la réparti- 
lion dans les grades existants des jaboratuires et du service central 
sera fixée par décret. 

art. 2. — Les départements concourront à la répression des fraudes 
et des falsifications de denrées alimentaires, boissons, produits agri- 
coles et, en général, de toutes marchandises, en versant chaque 
annee, à ütre de fonds de roncours, à l'Etal une eontribution dont 
le montant (fixé par le conseil général) sera au moins égal, pour 

hocun d'eux, à dix fois Je chiffre de sa population. Cette contribu- 
lion sera classée dans la catégorie des dépenses obligatoires, 

Les somines correspondantes seront rattachées au budget du minis. 
tère de l'agriculture et affectées tant aux dépenses de fonction- 
nement du service de Ia répression des fraudes qu'aux dépenses de 
personnel résultant des créations d'emplois prévues à l'article pré- 

“dent. 

Les départements serant autorisés, pour compenser leurs dépenses 
relatives à la répression des fraudes, à se faire délivrer annuellement, 
sur le fonds de concours des amendes, une somme qui n'exrédera 
pas la moitié du fonds de concours versé par chacun d'eux. En cas 
d'insuffisance du fonds commun pour atteindre cette limite, ainsi 
que pour couvrir la seconde moitié du fonds de concours, les dépar- 
ternents pourront établir où augmenter les taxes dont 5}$ ont la 


disposition, 





ANNEXE N' 1401 


Session de 1991. — Séance du 8 novembre 49541.) 


PROPOSITION HE LOT tendant à abroger la loi n° 2657 du 24 juin 1941 
portant organisation de l'industrie de pâtes alimentaires, présentée 
por M. André Bardon, député, — (Renvoyée à là commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja nécessité d'une répartition des ressonrees 
de la France entre les consommateurs avait eonduil le Kgislateur, 
en raison de pénurie, à réglementer diverses activités professionnetles 
‘ans lintérét mêine du ravitaillement de la population. 

L'industrie des pâles alimentaires fut ainsi réglementée, à Fori- 
gine, par un acte dit « loi du 24 juin 1951 », portant le ne 2657 qui, 
depuis lors, a été reconduite. 

Or, je retour à des conditions plus normales d'existence, des 
récoltes exeédentaires, devraient permettre Fabrogation de cette Joi, 
les nsines de fabrication de pâtes alimentaires n'absorbant pas Ja 
lotalilé des fournilures qui leur sont proposées, L'installation de non- 
velles industries n'en est pas moins Soumise encore à Fappréciatron 
du « Comité professionnel de Findustrie des pâtes alimentaires » qui 
a l'habitude de refuser l'autorisation. 

Ce dirigisime n'a d'auires conséquences que de maintenir les prix 
excessifs an détriment des consommateurs. 

Cet élat de choses avait motivé, sous la dernière Kgislature, le 
dépôt d'une proposition de loi n° 10189 qui est devenue caduque. 

La inesure édictée par la loi n°9 2657, du 24 juin {49%41, ne se justi- 
fiant par aucune nécessité, nous avons l'honneur de soumettre à 
FAs<ermblée la proposition de loi suivante : 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 2657, du 24 juin 1941, portäbi vrganl 
sation de l'industrie des pâtes alimentaires est abrogée, 





ANNEXE N' 1402 


(Session de 1951, — Séance du 8 novembre 41951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
modifier l'article 13 d° l'instruction du 27 juin 1929, en vie d'assou- 
plir les conditions d'affectation ‘lans la gendarmerie nationale, pré- 
sentée par M. Médecin, député. — (Renvoyée à la commission de 


\ 


la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 143 de l'instruction du 27 juin 41929, 
servant à l'application du décret du 10 septembre 19% sur Ferganisa- 
üon de la gendarmerie, stipule qu'aucun militaire de eette arme ne 
peut être affecté à une brigade départementale dans une circenserip- 
lion où il a des intérêts ou des relations de famille de nature à 
compromettre son indépendance dans l'exécution du service, mi dans 
une circonscription Jimitrophe. 

Celle disposition, dont Futilité est évidente dans une petite agglo- 
mération eù les habitants sent en rapports constants, ne présente 
plus d'intérêt pratique dans Jes grands centres où les relalions sont 
dorcément plus espacéces. 
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C'est pour celle raison que l'article 135 était tombé en désnétude, 
et que certains gendarines avaient recu leur affectalion sans ail et FROJET D 1 
soit tenu Conpie 
Or. récemment, le Commandement a décidé de remettre en vigueur és sites ! ée 
ledit article 13 |  téavlgie : 
Cette mesure, si elle élait appliquée, serait gravement préjud + À " ; ve: 4 . 
ciable à ceux qu'elle vise mn 
Aussi serait-il souhaitable, si Ce texte est remis en vigueur. di : 
lunmiter sa portée aix villes de moine de 100006 Habitants Le projet à oi don i 1 n nté à à « ‘ 
Nous avons donc l'honneur de demander à PAssermble ationals nalionale par M. le ministre de la France d'outre-mer qui est LR! Je 
de vouloig bien adopter la proposition ci-après: d'en exposer les motifs d'en so à « s : 
PROPOSITION DE RESOLUTION I Répre nn de , T t ] issonis 
Considérant que l'article 143 de l'instruction du 97 juin 1929, ser art. 4 scra Î [u iti « | 00 à ! ou tie 
vaut à l'apphealion du décret du 10 septembre 1955 sur l'organi t d'un eéinprisonneiment d I \ 
sation de la gendarmerie, ne présente aucun intérêt dans les grands trouvé en état d'ivr 4 da s 1 sou h 
centres, LP ANR Havie le Gouvernement à modifier cel places if ibarets où autres lieux publics ' 
icticle pour en te ‘application aux agglomérations cornptant 
au 5 a 100 000 abitants si de déni "” j Ne + re hf = : Fine TS QUR AUFORL SUIVI 
A premiere nela itiot pe HA nul 
ce police cor io d up ü ‘ $ 
à lun [E Set d 116 REF ECE «ie [uN) 14) F. 
Quiconque Val é laits li ho t Te 
AN NEXE N° 1403 ivre: lépguis moins d i s'est d ivéau rerulu pal 
imèêtne délit, Sera condamné au maximun d peltu diquee i 
NES paragraphe précédent, Lesquelle Ton side 
| doubie : 
(session de 1951. — Séance du S novembre 1951.) Art. 3. — Toute personne « on. de 
‘olice correctionneltle ) élit « F _ " fetes n 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernernent L'larti e précéder e a d ire à T ecopul AT L 
1 reporter la date limite ‘1°; déclarations «ie vin à 5 décembr d'exercer enda Hu ane: à nartff do ELA HORS . 
eu ce qu concerne les départements £e l'Isère 61 de la Savoie, deventux + ve. PDT sr PR ne I JUu CELL ail 
presentée par MM. Paquet, Garavel et Delachenal, députés, — (a De vote ei d'élection: da 
Donivé in à'1 APITTIT RIT lu } . \ t vole et d “fl 
(Reuvoyée à la Cotminisston des boissons.) 2 D'éligibilite 
30 D'éêtre appelée l [TEL i 
EXPOSE DES MOTIFS lions publiques où aux ii} i wltiiita i \ t Us 
fonctions où emplois 
Meslames, raessieurs, la loi prévoit que les déclaralions de 5 De POrU d arr 
tecolles de vin doivent être faites avant le 15 novembre Elle pourra fl - Ù t 
Or, l'été et l'automne 1951 ont été particulièrement pluvieux et descendants. de 1 pu ! prit ] i 
frus, retardant les vendajges de plusieurs semaines. l'article 1° de la loi du 24 j U 1559 
Dans certaines régions limites de culture, comme l'Isère et la Art. 4 ser fit « unende de ? L 43 Ï 
Savoie, elles ne sont pas encore terminées, ment et d'un etmprisohhiement de Hhuil j S au b (A: 
Le, producteurs vont ainsi <e trouver dans l'impossibililé de faire cabaretiers et autres débitunts q nt 4 Û COTE 
leurs déclarations ans les délais réglementaires. manifestement ivres u qui les auroi la 
Hs risquent ainsi, enfreignant involontairement la loi, d'être sanc- ments où auront -e1 es spi CtUx le = l i 
tionnés par l'administration des contributions indirectes, des mineurs de dix-huit à 
De, délais supplémentaires devraient être accordés, Les malades hospilalisés dans 1 isil l'alivi Ù la ' 
{Il semble done qu'exceptionnellement la date limite pourrait être colonie familiale sont, en ce qui concert ip itio 
reportée au 3 décembre. loi, assimilés aux mineurs de dix-huit a 
Si vous approuvez celle demande nous vous prions de vouloir Toutefois, dans us où li lébita era prévé 
biéu accepter Ja proposition de résolution suivante: des spiritueux où des liqueurs alcooliques à ur pt tr de cixA 
ans où à Un malade hospitalisé dans les conditions visées à 
precedent, IE pourra den let roue [ul Il [ 
PROPOSITION DE RESOLUTION sur | Le . Énoe de Pile) du Sr Es j 
; ; S'il fait cette preu til title ue Hé Cid d fl 1 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à reporter, excep- che! | £ , : 
hounellemment, la date limite Ces déclarations de récolles de vins Art. 3 Ceront punis d'un emorisonnem | \ à 
au + d'cembre 1959 dans les départements de l'ère et de la savoie. mois et une amende de 1.000 à 20.000 F._ les caf 
cs et et autres débilants qui, dans les douze m [ui à Û 
condatanalion prononcée en vertu di irticle pi fl ' 
corminis üufie de nfractions prévues audit article 
AN N EXE N° 1404 ” . Quiconque, avant ete € Marre en police 
l'une ou l'autre des méimes infractions, depuis moi | 
rendra dé nouveau coupable de lune ou l'autre d'entre 
CohCanune au lüuaxiluutn des pellhies indiquées au paragraphe piece 
session de 1951, — Séance du 8 novembre 1951.) dent, lesquelles pourront être portées jusqu'au double 
Art. 6. — Toute person qui aura encouru deux TE T 
"ROJET DE LO{ ayant pour objet, dans les territoires relevant du police correclionnelle pour l'un où l'autre des délits prévus à l'art 
tinistère de Ja France d'outre-mer, lä4 repression {du l'ivresse cle précédent sera déclarée, par le second jugement tpabli 
publique, la police des débits de hoi-sons et l'aggravation de; d'exercer les droits indiqués en la licle 3. Dan: Le LTLATET 19, 1e 
peines encourues par certains délinquants en élat ivresse, pré- tribunal pourra lui interdire l'exploitation d'un débit de " 
senté au nom de M. René Pleven, président du conseil des minis pour un lemps qui ne saurail excéder ceux ans 
tes, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer et Art. 7. — Sera puni d'un emprisonnement de onze jours à un taois 
bur M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de Ha justice, — et d'une amende de 1.000 F à 20.000 F, quiconque aura fait 
(Renveyé à la comimission des territoires d'outre-mer.) jusqu'à ivresse un mineur âgé de moins de dix-huit ans accoms 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, tuessieurs, dans un cerlain nombre de terriloires rele 
vant Cu muinistère de la France d'outre-mer, on constate depuis plu- 
sieurs années, une recrudescence de l'alcoolisme. Pour lutter contre 
ce fléau social, l'administration dispose d'un appareil législatif et 
lrglementaire insuffisant, En particulier, la loi du ter octobre 1947 
assure pas d'une façon efficace la répression de l'ivresse publique, 
dont les manifestations tendent à prendre, surtout dans Jes grands 
centres urbains que voit se développer rapidement l’époque actuelle, 
des proportions inquiétantes par leur ampleur même cornme par les 
repercussions €e tout ordre quelles entrainent. Le présent projet de 
ki reprend les infractions définies par la loi de 197, mais, en aggra- 
vant les sanctions prévues par celle-ci ou en édictant de nouvelles 
pénalités, il verra sa valeur d'intimidation accrue. D'autre part, son 
äpplivation sera plus aisée, grâce à l'admission de nouveaux moyens 
de preuve que la science médicale moderne met à la disposition du 
législateur, Enfin, en faisant <e l’état d'ivresse lors de la perpétra- 
lion de certains délits, une circonstance aggravante, il vise à per- 
luetire une ‘répression plus sévère de certains agissements que 
l'intexication alcoolique facilite quand efle ne les délermine pas 


sera puni des peines portées aux articles 5 et 6. tout ufelier, 
cabaretier et autre débitant de boissons qui, ayant subi une corn 
nation depuis moins d'un an en vertu du paragraphe 
sera Ce nouveau rendu coupable, soit du méme délit. 5 


l'autre des faits prévus à l'article 4. 


précédent se 
nt de l'un ou 


Art. 8. — Il est interdit de vendre au détail à crédit. iu 
verre, soit en bouteille, des spiritueux et liqueurs aleoo!iq à 
consommer sur place où à emporter 

L'action en payement de boissons vendues en infraction au para 
graphe précédent ne sera pas recevable 

IL est également interdit, sous les peines prévue à l'article 4 
de vendre, même au comptant et pour emporter, lesdites boisso 1 
des mineurs de dix-huit ans 

Art. 9. — Il est interdit d'employer, dans les débits de bo 1 \ 
consommer sur place, des fermines de moins de vingt | i 
l'exception de celles appartenant à la famille du débitant 

Les infractions à ces disposilions seront punies d'un emprisor 
neinent de onze jours à trois mois et d'une amende de 500 franurs 4 
10.000 F. 

En cas de récidive, le délinquant sera condarmné au maximum 
des peines indiquées au paragraphe précédent, lcsquelles } n 








être élevées jusqu iu double 
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ANNEXE N° 1405 


ion de 1951. — Séance du 8 novt mbre 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant et compiétant la loi n° 47-1629 du 29 août 


être portées au double 


régime eleCtoral, la composition, le fonctionnement 


et la compéte nce des assemblées de groupe en Afrique occidentale 
<e et en Afrique équatoriale francaise dites Grands Conseils, 





Far 


nom de M, René Pleven, président du conseil des 
M. Louis Jacquinot, ministre de la France d’outre:- 
voyé à la cominission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'expérience tirée du fonctionnement des 
IS de l'Afrique occidentale française et de lAfrique 
nçaise à révélé qu’il était nécessaire d'apporter 


modifie itions et compléments de détail à la loi du 29 août 


régiine électoral, la composition et la compétence de 


27 de la loi du 29 août 1947 prévoit que l’indemnité 
membres du Grand Conseil est fixée par l'asserhblée 
l'indemnité de môûôme nature accordée à une caté- 


fonclionnaires. Cette formule rigide a donné lieu à des 


plication et il paraît opporlun de la remplacer par 
plus souple laissant à l'assemblée Ie soin de voter 


dans la limite d’un maximum fixé par arrêté du gou- 





ral 





l'intérêt d’une bonne administration, il est utile de 


article 32 pour préciser les conditions dans lesquelles les 


des séances sont rédigés, arrêtés, adressés à l’admi- 


publiés. 
licle 38 (4°) prévoit que le Grand Conseil délibère sur 


ferme des biens du gouvernement. I1 n'y a pas lieu de 


les baux à ferme et les baux à lover. En consé- 
jet soumet aux délibérations du Grand Conseil tous 
iens du gouvernement général, quelles qu’en soient la 


durée. 


i8o du même article prévoit que le Grand Conseil 
bourses d'enseignement supérieur accordées sur le 
Les difficultés “d’inte rprétation ont été soulevées 


l'étendue des pouvoirs accordés à l'assemblée par cette dis- 


trancher ces difficultés, qui ont été une source de 


adrainistratif et de confusion très préjudiciables aux bour- 
candidats aux bourses, il est indispensable de préciser 
» Grand Conseil est compétent en tout ce qui n’est pas contraire 
réglementation générale des bourses fixée par décret pris sur 
rapport du ministre de {a France d'outre-mer après avis des assem- 


Un projet de réglementation générale établi par le 
déjà recueilli l’assentiment de plusieurs assemblées 


léjai d'un mois à parlir de la clôlure de la session, 
] 


uverneur général par l’arlicle 40 pour demander l'annu- 
xcès ue pouvoir ou violation de la loi des délibéralions 


diverses matières visées à l’article 3S, est trop court 


certain retard est apporté à la transmission des procès- 
l'administration, I] a paru plus logique de prévoir que le 


ab! e pré sumé d' 


court, non pas à partir de la clôture de la session, 
la date d'arrivée des délibérations au gouvernement 
jui est notifiée au président du Grand Conseil et au 
commission permanente, dès réceplion des délibéra- 
pour l'annulation éventuelle, le délai de deux mois 
la notification du recours s'est avéré trop bref en 


délais de transmission. Il est nécessaire de prévoir que 


partir de la daie d'arrivée du recours au ministère 


d'outre-mer. 


l'opportunité d’une procédure d'urgence en matière 
des délibérations relalives aux contributions indirecles 


s'est manresie depuis l'entrée en vigueur da la loi. 


oumettre à l'examen médi- 


d'approbation par décret en conseil d'Etat s'avère 


très longue, Il en résulte que l'approbation de certaines délibérations 
n’intervenir, en fait, que dans un délai de quatre ou cinq mois 


res per Lun 


la date à laquelle les délibérations ont été prises. 


matière de fiscalilé indirecte, notamment en matière de 


les modalités d’appli- 


l'entrée et à la sortie, de droits de consommation ou 
tes intérieures, il peut y avoir nécessité à ce que 
uissent être mises en ap plie ation à une date aussi 
Dossile de la date des délibérations du Grand 


internalionales ou monétaires imposent parfois au 


département de donner des instructions précises aux gouverneurs 
généraux pour proposer la modification des règles d’assiette ou deg 
tarifs de certains droits, instructions qui, pour avoir leur plein effet, 
devraient être ape liquées rapidement 

C'est ainsi que la fixation des prix de vente dans la métropole de 
certains produits soumis à une stricte réglementation peut nécessiter 
l’abaissement des droits d’entrée et de sortie locaux, tantôt 


abrogé dans les 


1917 sur la répression 


IX de S ch ef lieux En cire ns senip ses “ad. SUPPressiOn, 


tantôt la modification du mode d'assiette, tantôt la 


suspension temporaire de ces droits 


un exe cod en sera adressé ‘4 = fret 
res et chefs de circonseriptions administratives, 


autres débitants de boissôns. gouvernements 


même en ce qui concerne les répercussions de cer 
monélaires prises par le pouveir central ou les 
étrangers. 


La non-rétroactivité des textes fiscaux en matière €e contributions 
indirectes étant la règle absolue, il faut prévoir des dispositions spé- 
permettant, en cas d'urgence : 

Conseil de prendre des délibérations pouvant être 
rendues exécutoires suivant une procédure d'urgence; 








exle ne sera pas trouvé affiché 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








90 De donner à la commission permanente, au cours des inter 
sessions, le pouvoir de délibérer légalement sur les règles d'assiette 
le mode de perception et les tarifs de cerlains impôts indirec ts 
lorsque la commission permanente aura élé saisie de projels ema- 
nant du gouverneur gé né al, prajets motivés par des considérations 
d'ordre économique ou monétaire. C'est dans cet esprit qu'il est 
euvisaué de compléter les articles 41 et 61 de la loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


g se +0. 0 dir eue ut ou ee e «je net ie Gale Vas MR D NS 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemiblée 
nationale par M. le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 


d'en exposer les mi itifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. fer. — L'’alinéa 2 de l’article 27, les articles 32, 38, 49 et: 180 
et 40 de la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
ja composition, de fonctionnernent et la compétence des assemblées 


de groupe en Afrique équaloriale française et en Afrique occidentale 
française, dites grands conseils, sont modifiés comme sui 

« Art. 27, alinéa 2, — Toulefois, pendant la durée des sessions 
de l'assemblée et les réunions des commissions réglementaires dont 
ils font partie ès qualités, ainsi que pendant la durée des missions 
dont il sont chargés par l'assemblée en application de Farticle 51 de 
la présente lai, les membres du grand conseil peuvent recevoir, 
épendamiment du remboursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière, votée par l'assemblée, dans Ja limite d'un 
maximum fixé par arrêté du gouverneur général. Cette indemnité 
it être également allouée pendant la durée des déplacements 
dispensables pour se rendre au lieu de la convocation. 


« Art. 3. — L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 





les modalilés concernant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses délibérations. Elle établit jour 
par jour un procès-verbal de chacune de ses séances, 


« Les procès-verbaux rédigés par un des secrétaires sont arrêtés 
au commencement de la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire. Hs contiennent les rapports, les noms des membres 
qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs interventions. 

« Ils sont adressés, dans les cinq jours qui suivent la séance, au 

iverneur général et font l'objet d'une publication dans le plus 
bref délai par les soins de l'administration. 

trt. 38, 40, — Baux des biens du gouvernement général quelle 
qu'en soient la nature et la durée, 
ins Bourses d'enseignement supérieur accordées sur le budget 
néral conformément aux règles générales fixées pour l'ensemble 
des territoires d'outre-mer par un décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis du grand conseil, 





trt. 40. — Les délibérations prises par le grand conseil sont 
définitives et deviennent exécutoires 
{o Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le gouverneur général dans un délai d’un 
mois à partir de la date d'arrivée des délibérations du gouvernement 
général, date qui est notifiée au président du grand conseil et au 
président de la commission permanente, dès réception des délibé 


rations. 
« Le recours formé par le gouverneur général doit être notifié au 
président du grand conseil et au président de la commission perma 


2o Si l’annulalion n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la date d'arrivée au ministère de la France d’outre- 
mer du recours formé par le gouverneur général, date qui est notifiée 
au président du grand conseil et au président de la commission 
permanente dès réception du recours. 

« L'annulation est prononcée par un décret pris dans Ja forme 
des règlements d'administralion publique, » 

Art, 2 — Les paragraphes fo et 2o de l’article 41 et l’article 64 
sont complétés par les alinéas suivants: 

« Art. 41, $ 4°. — Dans le cas d'urgence motivée par des considé- 
He d'ordre économique ou monétaire, l'approbation des déli- 
bérations fixant le mode d'’assiette et les règles de perception des 
1 
J 


3 
1 


Impôts, taxes, contributions et droits indirects peut être exception- 
element donnée par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 
dans le délai prévu au présent paragraphe, après avis conforme du 
conseil d'Etat. Cet arrêté est publié au Journal officiel 

€ $ 20, — Dans le cas d'urgence motivée par des considérations 
d'ordre économique et mw onétaire, l’annulation prévue au présent 
paragraphe des délibérations prises sur les tarifs et le mode de répar 
tition des impôts, taxes, contributions et droits indirects peut être 
exceplionnellement prononcée par arrêté du minitre de la France 
d'outre-mer pris dans les délais prévus au présent paragraphe, 
après avis conforme du conseil d'Etat. Cet arrêté est pubiié au 
Journal officiel. 

« Arf. 64. — Dans l'intervalle des sessions du grand conseil et 
en cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre économique 
ou monélaire, la commission permanente peut délibérer en matière 
d'impôts, taxes, contributions et droits indirects sur les projets 
présentés par le gouverneur général, Les délibérations de la com- 
mission permanente prises à cet effet sont soumises aux mêmes 
règles d'approbation que les délibérations du grand conseil, elles 
peuvent notamment etre approuvées guivant :a procédure d'urgence 
prévue à l’article 41, 
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‘ 4 | 4 le 1 ‘ I | de douane, Toutefois, 
l« ll € les! t t Sivernent itihisé au Aie des 
| L 1 t fait la 
>: « 1 , Jia 
« 
jo [ Mada en applea 
| lu 21 octobre 192: tif iX établissements dange 
bre et incommodes, et nolamment à «elles de l'arrête 
d janvier 1940 déterminam les conditions d'instalis:on des 
{ | f { 
Etre so Ëé di 6 autre consir ) 
L ] t i i son néhage 
fi | i | délerminres 
1) t pr \ (pl Mic li il dit 
{ t né } r 1e Ckis 
L 11} Î it 1 pet 111€ ou 
pet percevoir de= 
naga ui de< droits di cation que conformément 
tarif qu init ouverture e l'élablissement et à Ja dili- 
Û t 1 su approuvé par arrèlé 
pouverneur général 
111 Par d te n à l'artivie 4 1 décret du 39 mai 191, les 
défi ésu là d'un is lu force inajeure düment onstatlt 
£ ( en | 
l qu pi ‘ ( pro\ de causes 
y 
£ l'éla 6 ( e « pas contrô 
fl ] Î ie lu 1 Û { hhleurs enregisireurs 
dt on | e iditione fixée: par arréés interministériels, 
0 4 «! ippe s'atuer sur es aéflr its attribués 
r<que :e-dils défirits dépassent les pr 
pre 
AL 11] { { 6 pu P£e encres! 
O du lot en <é pour Je produits autres que les essences. 
A L'arrôté interministériel du 30 mai 191 relatif à l'entrepôt 
| minéraes « endu applicable à Madagascar, à 
nl du membre de nhrase de r! e 4 <etipulant que: « Le 
j Ds € pavé par Je ntéressés à raison de 90 centimes 
\ L'arrôté mninistériet du 21 octobre 1029 relatif au régime des 
dep | il ninérale ‘ vue de l'avilaillement des bateaux de 
| ] bA'‘iments de plaisance est rendu appli ib'e à Mada- 
l'excepl le rticle 11. 14 el 15 et, par dérogation: 
\ rlicle 1 es prod s fn ers qui, soit à Fimportation 
‘ entr | , sont à Madagascar 
le lroits et taxi pour l'avitaillement des 
| péclie les bâtiments de plaisance, peuvent être plarés 
nent. en attendant leur mise à bord, dans des dépôts 
dirigés sous Je \ d'acquits 
{ ous escorte 
ù réserve de l'approbation régulière à donner pour l'application 
glem itifs à l'oceupation du domaine publie 
t {! S AIX por! et rades, ces dépôts 
In X }"! En) LE 
es dépôts spéciaux de produits pétroliers pour l'avitaillement des 
bateaux de pêche et des bâliments de plaisance ne peuvent être 
“al qu'4 veriu d'unt lorisation du directeur des douanes 
Madagascar et dépendances: 
hi A l'article 2 (£ fer), la faculté d'établir des dépôts spéciaux 
] tail] ent des bateaux de pôche et des bâtiments de plai- 
est réservée } rdre de préférenre au territoire, aux com 
\ in! le ommerce x parts autonomes: 
\ rüieie 4, lé pôt péciaux élablis par les organismes 
\ n l'article précédent doivent être aménagés de manlère à 
permettre le logement. sous les ronditions déterminées par un 
er d chargez, de lous les produits pétroliers ex] édités à desti 
\d rt, en suspension de droits et taxes en vue de l’avitail- 
ment des bateaux de peche et des bâtiments de plaisance. 
k: 4 1 (f des installations desdits dépôts, les exploi 
1; sont 1 se de faire procéder aux fägrandissements nécessaires 
e!, « ( t, d'étai des annexes provisoires qui doivent étre 


\ 
urétes par le service d#s douanes et qui sont soumises aux mêmes 
prescrintions que les dépôts principaux. A défaut, le directeur des 








a es de Madagascar peut autoriser, dans les conditions prévues 
‘ irlicle 4, la création de ts <péciaux parbculiers 

Le ganismes visés à | 4e 2 ci-dessus, qui exploitent un 
dépo: spécial, ou les tiers à qui ils ont cédé leur droit à l’explaila- 


v percoivent des taxes de magasinage conformément à un tarif 
vant l'ouverture du dépôt et à la diligence des intéressés, 
loft être soumis à l’approbalion du gouverneur général de Mada- 


vascar et dépendancex: 


d) A J'article 4, paragraphe 2, première phrase, le directeur des 
douanes de Madagascar et dépendances soumet anx organismes 

téressés les demandes qui lui sont adressées dans l'objet par 
dcs pa liers : : 

e) A l'article 6, la création de dépôts spéciaux de produits péiro- 
liers pour l’avita ment d baleaux de pêche et des bâtiments de 
P ance ne peut être autorisé que dans les ports où fl existe 

\ Lurea d d inanes: 

f) A l'article &, paragraphe 2, les déposilaires qui cessent leur 
expioitation ne sont libérés desdites redevances que trois mois 
aprés la déclaration de fermeture notifiée par eux à l'administra- 
on des douanes et après que les établissements ont été vidés de 
touts produits passibies de droits et taxes, 

g) A l'article 9, paragraphe ?, les déclarations d'entrée dans 
fus dd: ts doi | comporter là soumission prévue par l'article ? 
de iä loi du 29 décembre 1917; 





hy A l'arlicle 13, les autorisations délivrées en vertu du présent 
texte 1 dispensent pas ie: bé iéficiaires de se conformer aux pres- 
criplons Ge Ja réglemeniation sur les établissements dangereux, 
insaiubres et incormmodes, prévues par le décret du 21 octobre 1924 
et par l'arrêté du 28 janvier 1430 et à celles de ia réglementation 
des ports de cornmerce, 
Dolibéré et adopté en séance du 15 décembre 1949. 
Le  serrélaire, Le 


ROBERT MASON Siprné : 


président, 
LABROUSSE, 


li — Delibéralion n° 50-193 rectiliant la délibération no 49-483 prise 
r la Hoinssion permanente de l'Assemblée représentative dans 
cance du 25 décembhie 1919, 
L'Assemblée représentative de Madagascar, 
Délibérant conformément à l'article 10 du décret no 46-2373 du 
2 octobre 1956 et à l'article 6 du décret du 2 juillet 1928 rendu en 
äpplicaUon de Ja Loi du 15% avril 1928 sur le régime douanier colo- 


A adoplé au cours de sa séance du 13 avr 1950 la délibération 
dont Ja teneur suit: 

Demande que le membre de phrase: « après avis de l'offie 
ratio s combustibles iiquides », figurant in fine de l'alinéa 39 
du paragraphe Il de la délibération n° 39-383 prise par Ja commis- 
sion permanente de FAssemblée représentative en sa séance du 
J5 décembre 1949, soit supprimé. 

Délibéré et adopté en séance du 13 avri: 190. 

Le président, 
Signé: E. MaxEs 


Le serretaire. 
Signé: Pauz LONGUET. 
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1407 


(Session de 1951, -- Séance du 8 novembre 1951.) 


PROSET DE JO! autorisant la cession amiable de l'ancien terrais 
d'avial on de Menzel-Témine (Tunisie), présenté au nom de 
M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. René 
Mayer, vice-président du con<ehi, ministre des finances et des 
iffaires économiques, et par M. Robert Schuman, ministre deg 

Rexuvoyé à la commission des finances.) 


lil 3 CiTUlIXOTES, — 





ANNEXE N' 1408 


Session de 1951, — Siance du 8 novembre 1951.) 

JROIET DE LOI fendant à rendre applicables dans les territoires 
d'outre-mer £t au Togo à :'ex:ecption de Madagascar, de l’archi- 
pel des Corores et dau Cameroun) les modifications apportées à 
l'article 373 di code pénal par la loi validée du 8 octokre 1943, 

ésenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 

ministres par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d’outre- 
mer, et par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de le 
justice, — (Renvoyé à la commission àes territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, une loi va idée da 8 octobre 1943 a modifié, 
à le complétant, l'article 973 du code pénal relatif aux dénoncia- 


t 

Uons calomnieuses, La poursuite de ces infractions (qui n'étaient 
pas üéfinies avec précision dans lancien article 373 dudit coce) 
est depuis cette réforme à la fois plus aisée et plus efficace. 

Les dispositions de à loi du 8 octobre 1943 n’ont cependant pas 
encore été rendues appiicables daas tous les territoires d'outre-mer. 
Cette réforme n'est en effet en viguur qu’à Madagascar et dans 
l'archipel des Comores, en vertu d’un décret du 19 novembre 1947, 
et aa Cameroun, en vertu d’un décret du 18 septembre 1947. 


Cependant, l'application dans tous les autres territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer de la rédaction de l’article 373 
du code pénal actuellément appliqué dans la métropole présente un 
intérêé: certain et urgent. 

IL est à noter d’ailleurs que la présentahon du projet de loi ci-après 
correspond aux termes d'une résolution adoptée par le Conseil de 
la République le 7 avrii 1949, résolution par laquelle cette assemblée 
invitai* le Gouvernement à rendre applicable outre-mer la loi vali- 
dée du 8 octobre 1913 modifiant l’article 473 du code pénal. 

Te] est l’objet du présent projet de ioi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des min,stres, 


eo Se a de se er ns se 2 tua PTT ee Venere D 


Décrète : 
Le projet de loi dont la tenue suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 


pere 
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ë Art. fer. — L'article 373 du code péna! applicable dans les te 

: taires d'outre-mer et au Togo i exception de Madagascar, de 

4 l'archipel des Comores et du Cameroun) est modifié ainsi qu'il 

| suit 

£ « Art. 313. — Quiconque aura fr Quelque MON jue ce soit 

i uit une dénonviat i Calofn »ntre 1 plu z lividus, 

‘ aux oft ers de justice ou de pe e ads e ou judiviairs ot 

s| : toute autorité ayant le poux l'y donner suile ou de saisir l'au- 
torité compétente, ou encors aux <upéricurs hiérarchiques ou aux 
emhioveurs du dénoncé, sera pui | I ernpriso emernt le SIX 
mois à iriq ns € 1 è älIlié le de f64%) | à cm) tNh: 

« Le tribunal pourra, en outre, érdonner l'insertion du jugeme 

intégralement ou par ex 0 in ou plusieurs journaux 

È aux frais du condamné. 

x. « Si le fait dénoncé est susceptible de sanction nénale ou d 

4 punaire, 1€s poursuites po rot! Ë enTAaget el ve 1 du prése 

: article, Soit apres Juserment ou arrêt de n-lieu, soit après clasce- 

À Inerit le :a “nonciation A ( vagistr fonctionnaire, autorité 

| supérieure OÙ el} eur Comp ! } lon eut r TU 

; CélAaIl SUSCED bie dt Cor rer 

} La juridi tion, sais'e en vert d présent ar! e. sera tente de 

È surseoir à Staluer Si des poursuites } ‘nant le fait dénoncé sont 

L pt dun [) » 

3 Art, 2 — Les infractions commises avant! entrée en vigueur je 

à présente Ini seront sancli fes conformément à Ja législation 
antérieure mais les poursuites pourront ôlre exercée 11! loc 
nditions prévues par les alinéas 3 et 4 de l'article 273% du code 

pénal moditié ci-dessus. 

4 

à — 

ANNEXE N° 1409 

3 is 

* 








»rmbre 1901. 


% PROJET DE LOF (endant à autoriser l° Président de l1 Pépublique à 
ratifier | accord intervenu à Londres !l 20 février 1947 entre là 
France e: |1 Grande-Bretagne -11: |1 nationalité en Tunisie, n16- 
1 senté au nom de M. René Pieven, président du conseil des minis- 
® res, par M. Robert Schuinan, 2ministre des affaires étrangères 


ëà par M. Pauf Ribeyre, ministre de la santé publique et de la ponu- 
#: ‘ 1 x ? 
lation, et par M, Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice. -= (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 





% lation.) 


” Retiré par décret le 20 mai 1992. 
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ANNEXE N 


# (Sess'on de 1951. — Séance du 8 novernbre 1951.) 
. PROJET DE LO! autorisant la ratification du traité franco-néerlandais 
% conclu à Paris le 2 juin 1948, présenté au nom de M. René Pieven, 
président du conseil des ministres, par M, Robert Schuman, minis- 
tre des affaires étrangères, par M. Paul Bacon, ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociaie, par M. Pau! Anlier, ministre 4e 
‘à l'agriculture, et par M. Paul Ribeyre, ministre de Ja santé publi 
que et de la popuiation, — (Renvoyé à la Commission du travail 
ut de la sécurilé sociale.) 





4 EXPOSE DES MOTIFS 


6 
a Mesdames, messieurs, un trailé de lravail a étà signé avec le gou- 
4 véeruement néerlandais le 2 juin 198 

| RL Le Gouvernement français, qui à conciu des traités de cette nature 


| n avec de nombreux pays d'Europe, n'élail lié jusqu'à €e jour par 

aucun accord de ce gere avec les Pays-Bas; cette nouvelle con,en- 

% tion se propose donc de créer des relations entre la France et les 

; ’ays-Bas pour les échanges de travailleurs et de faciliter dans le 

d F cadre de Ïa coopéralion européenne et du parte à cinq lies mouve- 

ments de main-d'œuvre entre les deux pays. 
av 


à Dans la mesure où le marché du il rend nécessaire l'apnol 

, $ à une mein-d'œuvre étrangère, ii est cerlain que les travailleurs 
; néerlandais constituent, aux point de vue technique et démogra- 
phique, un apport de premier orire pour l'économie française. Les 


Pays-Bas disposent, en effet, d'un exédent de population compos 
1 4 de Uravaillewrs laborieux ayant une formation professionneie très 
Ë poussée et habilués à un niveau de vie élevé 
3 e: Le traité de travail couvre toutes les catégories de main-d'œuvre, 
e mais, en fait, le surplus de populalion néerland 
e à exclusivement composé de fils d'agriculleurs, cest su 
je d'œuvre agricole qui en bénéficiera. D’aulre part, au cours des 1K£g 
4 ciations, it a été constaté que le royaume des Pays-Bas clait le seul 
Etat d'Europe occidentale avec lequel nous n'étions pas ilés par une 











1 
# convention d'établissement Les deux Gouvernements ont reronnu 
; qu'ii serait souhaitable de preciser le traitement de leurs ressorlis- 
: sants établis dans ! un ou l'aubre pays 
* En attendant la conclusion à cet effet d'une conve nn d'étab!is 
4 sement qui pourra exiger des échanges de vue as<ez p nués, les 
‘ deux gouvernements sont convenus de fixer provisoirement les 
droits, en matière d'établissement, des travailleurs agricoles né 
laridajs où francais, dont l'introduction pourra s'effectuer sous le 
e couvert du traité de travail ainsi que des agricu eurs (| en nomrre 





limilé, auront pu éventuellement ace 
ä id proicssion d'exploilank asrivoic. 











Te! est hijet de l'échange de lettres du 20 
1u re 
pa! ’ 
devant les 
Le \ 
ju 20 
Iéssort.s ù . 
Bas, le i 
La Fi 
lite d 1h t { } 
les esoin 
Soient ex 
leurs mn 
tent à À F 
de 1 
ui =<!a 
LQ } 
seinett 
LA 2 
le es vis l 
qui i ‘ 
1 « i t ! 
i‘être juité exige que les 
vorisés à l Jard \ \ ii dant 
l'ex l \ 
matière 4 ss 
du ! Û | t À 
des « s | [ (F3 l 
Inodilide I l ‘ ] Ù 
[ere t \ (| A112 1 
pariien I ir « 
ill i ré 5 
I 1h} \ 1 } 
IOFIti- ut 1) 
IL V a él. € ll le st le A icgis.a 
e sS apphili] » | | 
Stitoil sh i 
die tee t Î | » L 
1 XI ill Ï 
Dauts \ i 
restera 1 é à la [ iu i 
“quis 
PROJET Ù ) 
I Presui { à € ‘1 l ù 
on t 
Le 
Hatioïia: La [LE 1 ; 
d'en eXposi sf [ 


2 juin 1938, et do e texte { à Ke à 
relatif à létabdissen t a 

landais e1 
est Gpprouvé el sera pu * au Journal 


! [ 
Fan aise, 


Le Gouve et il d 1 RC | 
de sa Max: \ | | 

souceux de promoux 
d'œuvre en es Pa Ù 

150 nt irt l'US » s 4 : 
respeelifs entre leurs ressort 

qui concerne te régime du va int résa ti 
à cet ellet et ant désig ( 


bonne et due forme, Sont cons Ù 
Art. 1 Le Gouverneme Ir et 
dais s'engagent à ne |] 41 e 0 ? à 
sartissants re t (rs UN « t | 

oil \ Va «| ja n t 


n'est pas p a 18 Sh ) Ù 


du pars II 


Inaic E © \ lETR P N+ Ps 
eur donterotit, à 
» irs rt! « 1 (! pe! » 
viendraient les rejoimire $ 
l'en! el 
Dans je i l 
famille on 1 
ry t 
Ur 1 [| 
sniet 
\ » — 
Le iv t * 
les au 
ERP 


Art. 2 L'échange de lettres signées à Pa 


( 

re 

LV 
ns 
‘A 
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auire pa es dermaride ont conformes à des demandes-types Art. 11. — Toutes les difficultés relatives à l'application du présent 
é'abiies par Voie d'a r, entre les administrations compétentes de traité seront réglées, autant que possige, par Ja Vois Cipio natique 
] e el des Pays-Ba après consultation, s'il y a lieu, de la conunission lixie instituée 
4 PRE | tive ivailleurs seront visées dans les par l’article 10, 
LETTRE | Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette voie à ne 
I de pr ‘ és en ‘ et les dernandes solution, le différend sera réglé suivant une procédure d arbitrage 
di « i IX hé di ( i s ryanisée par un arrangement à intervenir entre les denx fonveri 
I 4 ments; l'organe arbitral devra résoudre le différend selon les prin- 
Ar Î l ( i11 ju Ï et d'une cipes fondamentaux et l'esprit du présent traité. 
] i 1 ern és en vertu d'un Art. 42, — Le présent traité ne s’appliquera qu'aux territoirès eurn- 
Ï être € 1 } t leur péens des hautes parties contractantes, 
e d l l Î Ü «le é dans Art. 143. — Le présent traité sera ratiflé et les ratifications en seront 
S litio juées à 2etn d'u cat de non \iangées aussitôt que possible. 
| < Il entrera en vigueur dès que les ratifications auront été é‘han- 
Ù ? t \ LL Il ! « fil cl d le 1 #=tUS 
4 é à cet ellet } ( ys © é À ppliqué provisoirement dès sa signalnre, ; 
l I être et ‘Le présent traité restera en vigueur jusqu'au 31 décem- 
\ i | L é le tr iilieurs bi 
! I i i \ Ï COIN pé Il nouvelf tacitement, d'année en année, sanf cénon‘iaticn 
l x P H d« lice À | par l'une ou l'autre des hautes parties contractantes. k 
I d e el ( ( ) de La dénonciation devra être notifiée six mois avant l'expiration de 
‘ | Rijksarbeidsburt chaque terme. | 
\u 4 Ï En de quoi Les plénipotentiaires susmentionnés, dûment aulori- 
\ 4 erit US \é : sés, ont signé je présent traité et y ont apposé leurs cachets. 
s néerlandais s enga Fait à P le 2 juin 1948 
à à ÿ ‘ | Ve Signé: 4. W. L. TJaRDA VAN STARKENBORG6H STACHOU WER, 
LI 
Ar LE ne Signé: GEORGES BIDAUIT. 
rt « 1 \ x l EN E 07) 
ein 4 iéfaut de tra urs de la Paris, le 20 juillet 1919. 
1 t l nl Ï [ < r't = 4 I P. ion 
} { | Cu le Jet 1 la Son Ercellence Monsieur le baron Van Boetzelaer 
(ER - Van Costerthout, ambassadeur des Pays-Bas, à 
t 1 il ira ] } Son Paris 
Î t « i nil { - curs 
l i | ) 1x Mons'eur l'ambassadeur, 
\ Ü r 6 e à 1 iTUES Contrat J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'en allendant Ja con‘lusion 
l { { F d \ inéine protection d'un aité d'établissement entre les Pays-Bas et 'a France, le Gou- 
Ù ( X CL « L'écA ce diten t'avet vernement francais accordera aux travailleurs et exploitants 
s ut t ( \ des S rerit ‘oles néerlandais en France ie bé éfi‘e du traitement de la nation 
it Let hdi 10 le travail, d'exis ve el de lag a plus favorisée en matière d'élablissement, notamment en ce qui 
SLR 1SS es S iène et la sécurité des trava concerne le bénéfice de la législation française sur le statut du fer- 
éurs, !{ + tra | er) ) Aalss à ! S s dis] inane 
is Î I { l ices 4 ivt Fa elle matiere, Dans le mème esprit, les ressort Ssants français aux Pays Bas, qui 
Ü t \ Vs son! considérés par la gislalion néerlandaise comme des exploitants 
Ï l' heri AIX es îÎ l e agricoies ou les ouvriers agricoies, bé ni ficieront aux Pays Bas du 
des trs rlies cn tlantes auront drait, en vertu traitement de la nation la plus favorisée en matière d'établissement, 
l i H t « litre l t imiment en ce qui Conrerne lg mesures qui pourra ent, éven- 
ln €s à 1 lEUTS IVCS OU 0] tuellement, être prises par la législaiion néerlandaise au bénéïire de 
SUIS S { ] eur VS ses nationaux 
Art. 7 Da 0 s où les travailie de l'un des deux Etats Je vous serais très obligé de vouloir bien me con'irmer votre 
à EEE Ù { Ù Ù lans l’autre Etat se trouveraient en accord Sur ce qui précède, 
€ hôImA Lx s'adress \u service pubi de placement Veuillez agrée monsieur l'ambassadeur, les assurances de ‘na très 
Cut il el Ss'efl r e leur pro er Un ermnplo haute considération. 
l'on 1 ru log 1 , & tavee © ‘<<or- 
Ta S de | r s s À < . 2 Errer tio 74 ne Pour le ministre des affaire: étrangères et par délégation: 
na L'e pretl Ï et des institutions nationales de st 1rS L'ambassadeur de France, secrétaire général, 
el le dinagt Signé: A, Paront. 
4 à loutes les réciamations des travailleurs, aussi bien en 
ce erTie 168 Ù de i\ qui leur seraient faites par Paris, le 20 juillet 1919 
es em \t ] l # conrt é S ondit is d'existence, 
quelles cées dans lA langue du pays de résiden Son Ercellenre Monsieur Robert Schuman, 
elle r, ) transmises, Soit dire nistre des affaires étrangères, Paris. 
soit pa ermmédi ( iplomatiques où cons 
aux ù Ù éhtes s résident; l’admini: Monsieur le président, 
PUIS : s au! pour proceder aux el Par lettre en date de jour, vous avez bien voulu me faire savoir ee 
névess et p lerve ine solution arniable qui Suil 
Chaque gouverréin | ndre à sa représentali | 
haltqut i t [l il I spé a.ISle Hars'é 1 questions Monsieur l'ambassadeur, 
| j n t Ale plat r la ! 
rad he rs x LE PR ES RE EEE TR den per (texte de la lettre du ministre des a‘faires étrangères). 
PRE. CORPS ONE RSR RE. CR 7 ravailleurs qi J'ai l'honneur de confirmer à Voire Excellence mon accord sur ce 
ire par Les deux gouurernements fa eront la tâche de ‘es qui précède 
al és Jui précède. 
n'est ap (Er e modif \ par les lations du pré Veuillez agréer, monsicur le président, 'es assurances de ma très 
sent X attril s des consuis, telles qu'elles résulte des haule considéralion. 
iles et uni ns et des lois du pays de résidence Signé : BOETZETAER, 
42, 9 — Les administrations mpélentes des deux pays arréteront 
jun ninuin rd les mesures de détail et d'ordre nécessaires 
} v X« ilion des dispositions du présent traité qui nécessitent la — 
M n de leurs services administratifs , ANNEXE N' 1411 
s lélern ent également és Cas et les cond tions dans les- 
jui es ts { espu { airecternt 
‘ 5 cod jp + yat ai von ec gnemenu ed: RE me ndi- (Session de 1951, — Séance du 8 novembre 1951.) 
ins de travail el d'existence des travailleurs de l'un des deux pass 
hi lin iuire el sur les spositions d'ordre législatif, régie 'ROJET DE LOI concernant les i » distri jrs E iss 
mentaire et adininistratif concernant ces travailleurs. È “ER oncernan! les conseils de districts des tablisse» 
art. 10. — Les deux gouvernements constitueront une commission ments f'anca de l'Océanie, présenté au nom de M. René l'even, 
“ : ep ET Se par CR NE x vrésident du conseil des ministres, par M. Louis Jacquino!, ministre 
: € MALE Qui se TCANITA, 1€ Cas éCh£ANT, allernalivement en je ja France d'outre-mer. — (Renvové à la commission des terri- 
Ï > 4 x P s-h i nande dt iune ol !i \'re de haulvs - . Lu à 4 
À : Sep : ltoires d'outreæner.) 
1 
L t hi I] sera | e I exam t PE Ju slions 
es à ] ent té et des el règ'armmen's qe EXPOSE DES MOTIFS 
» Etat s’a { X tra leurs de l'autre 
Elle \ € ëli | | \ propos e cas échéant Me-Games, messieurs, les consei!s de district constituent, dans les 
toute r« si 1 extt dispos] du,présent Waité et des Etablissements frança's de l'Océanie, des organismes d'origine fort 
Is el èglements menti s À inéa précédent icienne et de formation essentiellement démocratique. qui jouent, 
La nission sera imposée de sit renrésentants sn inaxiaum dans le cadre du village, de la vallée on de l'ile, un rûle conultatif 
1 is s{ra n'éres sS de « jue Elat, jue délégation important auprès des auiorilés locaies comme de l'assemblée du ter- 
s'ad) ire experls riloire. 
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Les progrès de l'instruction et l’évolution économique incitent à {eo Associé où lier ] le ce | 
envisager, dès à présent, l'octroi de la personnalité juridique à cer- société et ir 
tains districts, afin de enettre ces communautés en mesure de pour- nistration, atdimini<{i l “lé: Ï Le 
voir, de leur propre chef, aux besoins collectifs locaux à anonyme, ainsi que 

En raison de la granle variété des milieux sociaux existant en de société civi « ét 
Océanie francaise, et de l'extrême dispersion de !a population, il a dite ou de s é à ri é linile 
été prévu que les conditions d'exercice de la person! Juridique 2° Lorbmnissä 
ainsi accordée sera ent fixées Par des arrôlés du chef du terr n1re conseil de FV« 1 ] Il ou à « i 
ne devenant loutlefois exéculoires qu'après leur approbation par sabililé 
décret en congeil d'Etat, } - Ne mi x ’ 

is d Océa s n 





'ROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 1° Dans les sociiés li « 


L 
ns SRE GUN DU LS 0 de ti rie à UD par acuons, les présidents, vies prés dents des i 
Décrète : ir ition Im \ 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée e Rod ons, l' , 
nationale par ie ministre de la France d’outre-mt qui est “hargi eu uire u À IA 5 


e | . 
d'en exposer les motifs et d'en éouitenir la discussion. x LINGE et 1 ‘ à à its 
Art. fer, — Dans iles aggiomérations ou "ES es ù 








Ÿ t 
1 français de l'Océanie, le chef du terriloire pourra, par arrêtés, après )o Dans S ‘ ( , re 
avis de l’Assemblée représentative, créer des collectivités de statu Ci f et kK o 4 
À particulier inspiré par les institutions locules et dotées de la ;'erson- Signature sociale, ainsi que les ass s el . 
nalilé civile. dans Îles Clés ) na! 
Art. 2, — Les limiles terriloriales et le régime de ces collect és jo |) S | d 
de statut particulier seront définis, pour chacune d'elles, par les membre iu le S 
arrêtés visés à l'arlic'e précédent qui fixeront les conditions d’exer. représentan 1 moins les x liers du ! Y coul 
cice de la personnalité civile, les modalités suivant lesquelles elles Art. 4. — L'octroi à un sociéié de l’antorisatin évie à l'article 2 
pourront gerer les affaires de la collectiv té, notamment établir le de la P e ! "px | 
budget, acquérir, amodier ou aliéner ses biens, meubles et imineu- perso |, ui "al l'ida és ; 
bles, et esler en justice en vue de la défense des intérêts et de la société, quand elles se OU ! I | ë 
salisfaction des besoins propres de la collectivité intéressée, aux articies 4 et 2 de la ] te 
Art, 3. — Les arrûtés prévus à l'article fer ci-dessus fixeront la décret susvisé du 5 janv 1:10 
composition, les conditions de constilntion et de fo onneiner Art, 5 - ] nd | } rt 
ainsi que les attribulions du conseil chargé de gérer les intérêts di cles 2%, 2 et 3 ci-G  S rés onf aux 
la collectivité, ils détermineront également les pouvoirs de son pré- tions de l'article 2 du décret Vi <a 
sident. Art. 6 Les infract IUX pi ete 
ci-dessus st l f \ iUx | | 
du di d visé du 5 janv [00 
% Les mêmes peines & n Ï p ! 4 n! ad fctra 
* teur, dir teur de & a ) d ! 
ANNEXE NN’ 1412 D ces oc + 
— ——— \S ( 1 ® É - 
de 1 à ; 1-d 18. : 
(Session de 1951. — Séance du 8 novembre 1951.) ——_——— —- 


4 PROJET DE LOI complétant le décret du 5 janvier 1940 re'atif à l'exer- 
: cice de la profession commerciale dur: le< Etablissements français 
4 de l'Océanie, in-<tiluant une Carte de commerçant pour |e< ee A N N E X E Hi 1 41 3 
gers, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des ———…— 
ininistres, par M. Louis Jacquinot, ministre de Ja Fran d'n,tre 
mer, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de fa j è (Session de 1951. — Stance du 8 novembre 1 
et par M. Robert Schuman, ministre affaires ang L 
(Renvoyé à la cormimission des territoires d'outre-mer.) PROJET DE LOI r'ant extension \ Madagascar : ent 
terriloire des Comores, à l1 Nouvelle-Calédonie 
EXPOSE DES MOTIFS aux Eli ri ilança]s de l'Océanie, 
frança ians l’inde, à Cote ! Somalis Saint- 
Mesdames, messieurs, ke décret du 5 janvier 1910, conformément Pierre c! Miquelon, : | artic'es 1 2 ordon- 
da: le ! rän- nance «<l1 25 juin 1545 l concours citoyens 


ARTE AE 


72 
ï 
| 


aux dispositions en 


4 i 1 Î 1 (Ra 10, LLUFQIL uu 1 \ 
F gers, dans les Etablissement rancai j anie, l'ex d e justice et à la san pu ju prés l \! # 
$ activité commerci ; tion ‘hef d re qui Pleven, t du ll \! 

sanclionne cel'e-c li de la 1 Ï | \! 

bans l'état actuel des X, ! | ï 

refusé, À titre p ] des rito L 

commerce peuvent ju 

aux veux d'une par lité EXPOSE DES MOTIFS 





de son siège social 
çais. 











£ 1 x PO | ri 
Le but du présen! projet de loi est de remédier à cet état de 4 fl | [ | 9 » 
choses en définissant les conditions que doivent remplir les sociétés l DR A no. : 
pour êire considérées comme françaises, pour l'application de la > nsrlaeh dt" : 
; réglementation en la matière, €t en subordonnant l'exercice d'un UE RAT 27 ne 19 ; 
ë. commerce par une société étrangère à j'autorisalion du chef qu tré Chu 1 sprapans $ 
È terriloire. toires sous tutelle units \ éau 
É Le projet de texte envisagé, en ce qu'il étend à d ouve!les té du 13 avt L fui À T tilé l 
‘ gories de personnes, les dispositions pénales prévues par Je décret du des 23 et 27 j "3 ; , 
EG - - pr ù : i - d'y a \! 1 
À » janvier 1940 précité, doit revôtir la forme de la loi eu applhralion ’ En Tu: : lad » 
# de l'article 72 de la Constitution. roro ie es , 
‘4 ITrançÇais dans inde, s Elgh LE 2 N l s dailus 140 t i 
: Côte française d som et Saint-P f M 
PROJET DE LOI été .possihle de nrocéd cette 
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À d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. demandé l'ex Ï 
Art. 4%, — Les personnes de nationalité étrangère qui prennent, un it | 
sur le territoire des Etablissements français de l'Océanie, la direction HO Y 
d'une succursale ou d'une agence d'une maison de commerce, sont isolent villages des tres ada 
astreints à la possession de la carte d'identité instituée par le décret très ardues. 
du 5 janvier 1940 relatif à l'exercice de la profession commerciale Il se révèle i ble de 
dans les Etablissements français de l'Océanie, par leur concours ou ra it 
Art. 2. — Sont également astreintes à la possession de la carte mine]s, s' | ] \ la 
d'identité instituée par le décret susvisé les per nes de natio- consommation d nes ou de d 
nalité étrangère qui occupent, dans une société exercant » act em; | 
vité Sur le territoire des Etablissements français de l'Océanie, l'une I "st, 1 | rend » 
des fonclions suivantes. mentla i lo je jà 
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} projet di aont }a ï!e l er ésenté à FAs<emibiee 
bulle e par de iminishe de la France d'outre-mer, qui esi chargé 
d'en exXpousst t 1) et de enr 18 éJIsSCUssio 

Art 1‘ Les dispo «Je licles 4er € » de l'ordonn e du 
de Juin 1% € er je co urs des ciiovens à Ja justice et à la 
s ! publique applirat Madagascar el dépendances, au 
ierriloire des Comores, à la Nouvelle-Calédonie et dépendances aux 
Fiablissements francais de Océanie, aux Etablissements francais 
dans linde, à la Côle francaise des Somalis et à Saint-Pierre et 
Mi léjibt 

A | ÿ icle 248 du code pénal applirable dans jes 
‘ e-mer imér à lc e der ci-des-rts 





ANNEXE N' 1414 


overmbre 1051.) 


PROJET HE LOI tend modifier +! 4‘ Completer | ordonnance 
ho 40m du 40 avrti 1945 r2lülive «ux travaux preliminaæres à là 
reconstruction, préselite au homn de M, René Pléven, president du 


conseil des ministres, par M. Claudius-Peiit, ininistre de lä recones- 
ruvtion et dt irbanisime, par M, René Maver, vice-président qu 
“onSeil, huhisiro ges finances € des aflaires écormniques, par 


‘ Mihieire de la justice, par 
iinistre de L'intérieur, par M. Pieme Courant, 


nil d ju brudye \! And Mari iniuisitre de l'éducation 
i I , D? M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, 
‘t alnsporis € «dl ‘ SI pi M. Jea Mas © Louve ministre 
dt industrie et de l'énergie, par M, Pierre Pfiimiin, ministre du 
vwiminere €l des relations éconviniques extérieures, par M. Paul 
Antier, ministre de l'agriculture, €! par M. Eminanuel Temple, 
ininistre des anrie] combhatlants et victimes de ia guerre, — 
Renvoyvé à Ja commission de la reconstruction el des dominages 


de gEucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdainres InëéssIeurs, 18 Ini-é en appacalion de l'ordonnance 
} ‘44 d io à JiMo relalive aux travaux préliminaires à Ja 
reconstruction à donné des géeullats salisfaisants en évitant l'aggra- 
valion des dégâts causés par Ja guerre et en rendant possible Ja 
cprise de la vie dans les localités sinistrées. 

Mais ln é é d'effectuer d'urgence des travaux d'office eur Îles 


Hurneubles endommagés où des S'Tuctons el armenagemenis pro- 
visoires destinés à la mise à l'abri des sinistrés où à d'installation 
lemmporaire des éel [AE publ S Ha pas jjours pernis l acc omplis- 
swiment des fortmalilés préalables prescrites par les ttres I et HI 
de l'ordonnance susvisée, Il en est résu des situations de fait 
‘ui rende éuuve] ex\trémemment délicat, parfois irnpossible, le 
réglement da detles réciproques que les opnéralions preécilées ont pu 

re hailre entire Elat et iles proprictaire: 

En outre l'article 16 de l'ordonna , relatif à l'établissement d'un 
omple entre l'Etal et le pro; laire de l'iinineubDle i°pare où amé- 

‘#, a donné lieu à des difficultés d'application en raison, notam- 


uninent, de la promulgation, en octobre 1916, de la :oi sur les dom- 
images de guerre inspirée de principes différents de ceux de ja légis- 
ation antérieure, C'est ainsi que la tenue d'un comple faisant appa- 
raiître, d'une part, le coût des travaux définitifs AÀe réparation 








effectués par FEtat et, d'autre part, le montant de l'indemnité de 
dommages de guerre n'a plus lieu d'être puisque l'application de Ja 
loi du 28 octobre 19:6 conduit nécessairement à une compensation 
iolale de cette partie du compte. 

Enfin, la pratique a suggéré un cerlain nombre de réformes 


secondaires dans le but général de rendre plus rapide et plas simple 
ke règlement des affaires nées de l'application du texte de 1945. 

La nouvelle loi est inspirée du principe que Îles travaux définitifs 
exécutés par JEtat correspondent à une partie de l'indemnité de 
dommages de guerre accordée par la loi du 28 actobre 19# et que 
je montant des sommes reslant dues au siniétré au litre de cette 
loi est égal au coût des travaux encore à exécuter pour achever 
de remettre l'immeuble dans son état primitif. Ainsi se trouvera 
réglée rapidement, sans vaine procédure, la majoration des situations 
de l'espè 0, 

Ces dispositions sont applicables mme au cas où l'accomplisse- 
ment de quelque formalité préalable aurait été négiigé. Par voie 
de conséquence, la Joi écarte l'application de l'article 555 du code 
civil susceplible d'entraîner la démolilion des constructions on armé- 
nagements ainsi réalisés, ce qui constituerait une pérte sensible 
pour le Trésor et saurait pour effet de réduire les possibilités d'habi- 
lation, 

Les eondilions d'exercice du droit de réquisition, ainsi que les 
modalités de détermination et de règlement des créances el des 
dettes réciproques de l'Elal et des propriétaires ont été simplifiées. 
Dans toute la mesure du possible les nouvtviles dispositions se 


réfèrent ou se rattachent aux règles d'évaluation et de liquidation du 
droit commun des réquisitions dont la jurisprudence est aujourd'hui 
bien établie. Par dérogation à la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, les propriétaires sont autorisés à demander J'impu- 





talon sbr leur indemnité de reconstitution des somines dont, 8u 
car exceplionnel de plus-valne apportée à leur impwnble par ces 
iravaux exécutés àäu litre de l'ordonnance, is seraieni finalement 
débiteurs envers l'Etat. 

Tel est l'objet du présent projet de lot, 


PROJET DE LOMH 


Le président! du conseil es ministres, 


© (© 0° © LR LS OT OC SE SA ST NS AUS LR NL 


Décrète : 

Le projet de loi dant la leneur suit sera présenté à T'Assemblée 
Däationaie par M. le iminisire de la reconstruction et de l’urba- 
Nnisine, api est chargé d'en exposer les motifs et d'en stenir la 
discussion. 

Art, ter, — Nonobstant toutes dispositions contraires et sauf <eas 
de décinion judiciaire passée en force de chose jugée, les jiimmeubles 
ayant subi des dommages ouvrant droit à indemnilé au titre de 
la loi du 2 octobre 19% sur les dominages de guerre, sur lesquels 
Ha été effectué par l'Elat, à la date de la présente loi, des travaux 
de réparalions définitives en application du titre I de l'ordonnance 
ne 45-609 du 10 avril 1945, sont réputés avoir été réparés en nature. 
En cas de réparation partielle, les droits du sinistré sont fixés comme 
ai le dommage subi était celui que supporte encore l'inmeuble après 
l'exécution des travaux, 

Les dispositions du présent article sont applicahles même au €4s 
où des formalités preecriles par le titre M de l'ordonnance n° 45-609 
du 16 avril 19% susvisée n'ont pas été observées, 

Art. 2, — Les indemnités de toute nature dues pour les travaux 
de construction, réparalion ou aménagement de kraux destinés à 
l'habitation, au commerce, à l'industrie, à l'agricullure ou à l’ins- 
tallation de services publics ou d'intérêt public et exécutés par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, pour répondre aux 
fins visées par le titre MH de l'ordonnance ne 45-609 du 10 avril 1945 
sont, nonobstant les dispositions de l'article 555 du code €ivil et 
sauf Je cas où il y a accord amiable ou déision judiciaire passée 
en force de choce jugée, tiquidées et réglées dans les conditions 
prévues par ladile ordonnance pour les immeubles réquisilionms 
et par les dispositions ci-après. 

Art, 3, — Les terrains et immeubles bâtis ayant fait Fubjet de 
lravaux visés à l'arlièle 2 ci-dessus devront être reshilues à Jeurs 
propriéiaires au plus tard un an après la date de gromuigation de 
la précente loi, sauf accord amiable ou, à défaut, réqusition pro- 
uoncée par le préfet avant eelle date. 

Art, 4 — L'article 45 de l'ordonnance no 45-609 du 10 avril 14945 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

A défaut de l'accord amiable prévu par l'arlitle 4 <€i-dessns, 
le préfet peut user du droit de réquisition dans }eé €<onditions 
prévues par des articles wo el suivants de la Joi du 41 juillet 1938 
SOUS réserve des dispositions de l'article 96 ter ci-dessous relatives 
à la liquidation el au réglement des indemnités de plus-value où 
de moins-value, 5 

Art. 5. — L'artick 16 de l'ordonnance n° 45 609 du 10 avril 195 
est remplacé par les disposilions suivanies. 

« Lorsque l'immeuble avant supporté les travaux à subi des dom- 
mages ouvrant droit à l'indemnité au titre de Ja jui du 28 ocio- 
bre 1056 <ur les domimages de guerre, les droits du simistré sont 
fixés comine si le domimage senbi était celui que supporte envorg 
immeuble après lexécution des travaux, 

« Les travaux effectués ne donnent lieu à règlement que dans ja 
mesure de la plus-value ou de la moins-value qu'ils ont apportée 
à l'immeuble en raison de modifications dans Sa consistance, sa 
structure ou sa destination, F 

Les plus-values où moine-values sont liquidées à la requéle de 
plus diligente dans es conditions prévues por l'ar- 
cle 16 ter ci-dessous. Le recours est exercé dans Je déli prévu 
à l'alinéa 4 de l'article 16 bis ci-dessous. 
s Il est ajouté à l'ordonnance n° 
un article 16 bis ainsi Jibelé: 

Art. 46 bis, Pour chaque immeuble avant fait l'objet d'une 
convention ou d'une réquisition ou dont la restitution à él effec- 
tuée après l'exécution des travaux, jl est ouvert un compile, tenu 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

« Sous réerve des dispositions de l'alinéa premier de l'articlé 
précédent, le coût des travaux exécutés par l'Etat ne peut figurer au 
débit du compte pour un montant supérieur à celui qui résulieraif 
de l'application aux mêmes travaux des bases d'évaluation en 
vigueur à la date de leur exécution pour l'application de Ja }égis- 
lation sur les dommages de guerre. 

a Lorsque les éléments comptables ou les documents permettant 
de déterminer la nalure et le montant des travaux exéculés pal 
l'Etat sont insuffisants, l’une ou l'autre des parties peut, à défaut 
d'accord amiable, saisir la commission d'évaluation des réquisitions 
d'immeubles instituée par l'article 6 du règlement d'adminisiralion 
publique du 8 mars 1940. 

« La commission est saisie à Ja requête de la partie la plus dili. 
gente dans le délai d'un an à dater de la restitution de l'immeuble 
ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs propriétaires, dans le 
délai d'un an à dater de ja promulgation de Ja présente li. 

« Sur l'avis de la commission, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sé prononce sur la nalure des travaux exécutés 
par l'Etat et en fixe le montant, Ses décisions font l'objet de nolifi- 
cations et sont susceptibles des recours prévus en matière de réqui- 
sitions par l'article 45 du désret du 28 novembre 443%. 

« Si, en application de la convention intervenue dans les condi- 
tions prévues à l'articles 44 ci-desens, le propriétaire demand que 
les Meaux soient rendus propres à leur affectation antérieure, Îles 
travaux nécegcaires à celle remise en élat sont financés dans les 
conditions mentionnées à larticle 10, 
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Je vembourcement de la eréanece de l'Etat est, dans tous Îles 
garanti par le privilège spécial visé à l'artich 
l'ordonnance n° 49-609 du 40 avril 445 


in”. 
Art. 7, — H est ajoulé à 
un article 46 ter aunéi conçu: 
« À ja date de la restilution de l'immeuble et à défaut d'arcord 
smiable, l'autorité requérante, sur la proposition de la comimikSsion 


départementale d'évaluation et sauf les recours din prestataire 
devant des juridictions de droit éormmmun, fixe le montant de la 


pius-vaibe ou de ja moincs-Value résultant éventiellenmen , bot ler 
terrains et imimeubles bâtis, des travaux d'améhagernen 
dans les conditions prévues au présent L'applicables à ces 
plus où mwins-Values les dispositions des articles snivants de Ja 
ju #1 juillet 1938 modifiée par l'ordonnance ne 
us août 1955 relative aux augmeniations où dininutions de valeur 
apportées aux immeubles réquisitionnés à Ja suile de travaux exé- 
cutés par l'Etal: 23 ter, 233 quater, alinéas 6 à 10, 23 quinquiés e1 
23 series, alinéa premier, 

« Si le terrain supportait 


titre son 


il « 


antérieurement un immeuble qui a fix 
«inistré, Ja pli is-value où }la moins-vaiue « apprécie par rap 
audit immeuble Eupposé identiquement reconstitué. 
loutefois, pour les immeubles restitués avant la promulgation 
i \ précente loi, l'action de l'administration en récupération de Ja 
is-value est prescrite par un an à partir de ba date de cette 
nn » 











romulga ! 
: Art. &, — Sous réserve des droits résultant pour les propriétaires 
de l'option instituée par des articles 23 quater 6 23 quinquies 
«it a doi du 11 juillet 493% modifiée par l'ordonnanre n9o 45-499 
du 2R août 1945, Ja liquidalion des comptes ouverlé au nom des 
intéressés s'opère par cempensation pure et simple des sommes 

&writes au débit et au érédit de ‘es comptlt 

Les sormmee réstant dues, le eas échéant, par es pmpriélaires 

sprès 6€es compensations peuvent, sur lenr demande, être jmputres 
«ur lindemnilé de reconstitution à laquelle js pourraient prétendre 
hour les travanx restant à exécuter. 
A défaut, les sommes dues font versées dance les conditions nn 
vues par Je règlement des indemnités de plus-values par Particle 
23 quater. ajnéas premier, 2, 4, 4. et 12 de Ja Joi du #1 juillet 145$ 
modifiée par l'ordonnance n° 43-1919 du 28 août 1955 

Art. 9, — Sont abrogées les disposil l'article 8 de l'ordon- 
panre n° 45-609 dun 10 avril 494. 

Art. 49, — L'article premier de Ja présente Joi est applirable à 
J'Alvérie en ce qui concerne Jes travaux viéés au décret n° 36-2125 
du 2 octobre 1946, relalif aux travaux préliminaires à la recons- 
} “ibn 

“L'article 4 du décmt rité à l'alinéa précédent est abrogé 

Art. 4f. — Un règlement d'administration publique fixera., « 
les modalités d'application de la précente Jai el de 

10-609 du 10 avril 1945 qu'elle modifte, 


ions de 


t 





ee «dt besoin, 
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ANNEXE N’ 


Session de 1951. — Séance du 8 novembre 191) 


R\PPORT fait au nom de la commission du fravail et de la céeurité 


sociale <ur l'avis (no 894) donné par le Conseil de la République 
«ur ia proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale 7 


ropitee- 


e à Ja re devant le juge de paix vi hiaiiére «le 





tations nées l'uvcasion des élections de délégués du er ge D 

et de délégués au comité d'entreprise, pair M. Gazier, dépit 

Mesdames, messieur relatives à l'élection des déléguée 
‘ érsonnel]l et dt Int omilés d'entreprises ne précisent 
pas qu'en cas de contestati inge de paix doit statuer selon Ja 
procédure sommaire et icab'e en matière d'élections } 
Uques où consulaires, 


— 
> 
0 
1 
= 
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Le texte adoplié sans di 
séance du ff mai 1951 comble eetlte dacnn: 

L'avis du Conseil de la République délibér le 928 août t951 et 
favorable au texte de l'Assemblée nationale sous réserve de que!q 


Texte de l'Assembiée nationale. 
Article 1, 


Le dernier alinéa de l'article 10 de lordonnanee n°9 320 ou 
2 février 19495 instituant des comités d'entreprises, Inodifié par ja 
loi ne 47-1X%4 du 7 juillet 1947 est abrogé ct seimplacé par les dispo- 
SIUions s<iivantes: 

« Les contestations relatives at droit d'électorat et à la régit 
des opérations électorales sont de la compétence du juge de paix qui 
lalue d'urgence 

«a Ces contestations sont porlées devant le juge de paix du canton 
bar voie de Simple aéclaralion au greffe, 

«“ Le juge de paix statue dans les dix jours, sans frais ni forme 
de procédure et sur simple avertissement donné 
Favance à toutes les parties intéressées, La décision du juge di Paix 
est en dernier ressort, mais elle peut êlre déférée à Ja cour de vas- 
sallon, 

. eL pourvoi est introduit dans les formes el délais prévus par 
l'arlicle 23 du aécrel organique du 2 février 1852 modifié par les lois 
6 février et 31 mars 1914. 

“ Il est porté devant la chambre sociale qui statue définitivement, 
“ Tous les actes judiciaires sont, en cette matière, dispensés de 
mhee et enregistrés gratis, » 


Conseil de Ja Républiqu 





Texte du Conseil de la République. 
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à toutes Îles parties téres< La déri (| | j 
dernier ressol Fl S e peut et def | r «dt i 
Le pourvoi est luit, inst t ie « | t t he ; 
prévus par le décret org jue du 2 février 1 
ues 0) novembre 1ISTS 6 fx er € { ni ! 
re 
timbre res rus STr&als 
Art. 2 — (A 
Le dei r à | à 
fixant ! 
A ELEES F4 i : Î 
pit | 1 
Le 
! 
d « ‘ 
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tro ) i t publication de la liste électorale et, en cas 
« « ] i réguiari le 1'éte nn, dans les quinze jours 
qui suivenl lecuor : ; 

« Le juge de paix itue aans les dix jours, sans frais ni forme 
d pr'ocail el ple avertissement donné trois Jours à 
l'avance à toutes li parlies intéressées, La décision du juge de paix 
ni ] i ressort, mais elle peut ètre déférée à la cour de Cas- 
sali ] [ ‘ introdu instruit el jugé aans les formes et 
déla prevu pa { leurre )'ua ut du 2 février 1552, modifié par 
les is dt % novembre 1878. 6 février et 31 mars 1914. 

lous ies actes judiciaires sont, en cette matière, dispensés de 

ü el enreg grali 





ANNEXE N° 1416 


1951 Si e au 8 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION ! lant à inviter le Gouvernement 
I filer 1 l s de l'arrêté du 6 mars 1951 fixant les 
certains exportateurs peuvent obtenir 
partie des charges sociales et fiscales, 
les d tions de l’article 19 du décret 


| 
LI » 4 


ü 1! LEE: 
conditions dati le-1 
le remboursement «| 


i (L 
1 


e 1 V1 À , . e 
I 041261 du 6 tobr 1950, pris en application de l’article 40 
li \ loi i lu S aont 1%), présenté ré M. Jean Masson, 
d R \ la ninission des affaires économiques.) 
Nora, — locument n'a pas encore été publié 





ANNEXE N' 1417 


Session de 1951. — Séance du $S novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
Ü ] développement iles crédits aileciés aux 
dépenses «le fonctionnement «°° services civils pour l'exercice 1952 
(marine marchande), pur M. Mazier, député, 





Mesdame messieur les crédits ouverts pour les dépenses du 
ministére de la marine marchande par la loi n° 51-238 du 23 février 
Aûot, pour l’exer 141, s'élevaient à 8.777.952.000 F 

Il est propo pour l'exercice 1952, une ouverture de crédits de 
10.050.2%6.000 F, de sorte que le budget de 1952 apparaît en augmen- 
tation de 1.262.284.000 EF par rapport à celui de 1951. 

Cette diffé: provient, pour une somme de 1.005.122.000 F, des 
mesures acquises à urs de l'année 1951, et, pour 257.162.000 F, 
des mesure ivelles proposées par le Gouvernement pour 1952 

dé noter toutefoi jue, d'une part, la dotation des 
chapitres 4 el a été calculée sur la base des traitements 
vi 1951 el ne tient pas compile, par conséquent, 
S il \ | ir le décret du 26 septembre 1951, qui 





{ 

Î sl dande de crédit global au budget des finances, 
que, d'autre part, ia dotation du chapitre 4030, concernant l'établis- 
S { lional des invalides de la marine, ne tient pas compte de 
l os tera de l'application du décret 
du #51 1951 n t s salaires forfaitaires des marins et 
qui ess à le dépôt d'un un texte 

Les d s proposées se répartis t en quatre grandes masses 

} ment des servici onnel et matériel), 954.437.000 F. 

Cha s & l 7.371.214.000 1 

SUDA l ns et charges « MoImIques, 1.597.275.000 F. 

Dépenses diverses (comprenant la liquidation des dépenses résul- 
{a des hostilités), 127,110.000 F. 

I il, 100 DMX) F 

Celle répartition des dépenses d'un ministère qui a la responsa- 
bili la tutelle et le contrôle d'une des activités qui importe le plus 
à matérielle et au prestig le la nation, fait apparaître un 
ca ] | fan l'al souligner: la faible part les frais de 
gestion administrative parmi les dépenses globales (moins de 10 
pour 100), 

Les dépenses sociales et les charges économiques absorbent en 
effet plus des quatre nquièmes du budget, qui 3e trouve ainsi 
difficilement compr ble, le volume des charges sociales étant 
imposé par la législation existant en la matière et les charges écono- 

découlant de conventions passées entre l'Etat et certaines 

gnies de navigation 

nous bornerons par conséquent À un rapide examen des 

s de gestion pour passer ensuite sonmnairement en revue un 

nombre de problèmes que soulève l'exécution de ce budget 
et qui intéressent le développement de la flotte de commerce, la vie 
de son personnel et l'existence des métiers de la mer. 

DÉPENSES DE GESTION, = PERSONNEL ET MATÉRIEL 

Malgré le souci de votre commission des finances de veiller à la 
muxléralion des dép ( e ne saurait vous proposer d'économies 
in} s sur | va d'un ministère dont le rapport de la cour 
des Nnpries mnaît qu’ elle est extrémement soigneuse et 
serrée », que « de nombreuses mesures d'économies sont interve- 

*s » et que e reproche que l'on pourrait faire aux services 
Serait le plus s$ ent la modération de‘leurs demandes qui les 
en 1e pari mplir normalement leur tâche » 

On ne note pas d nl tion d'effectifs au cours de l’année 1951. 
La création ! r 1932 de deux postes d'officiers d'administration de 
l'inscription mar de et de quatre agents pour les écoles d'ensei- 
gement mar e trouve compensée par Ja suppression d'un 





emploi d'ingénieur général du génie maritime et la prise en Charge 
par l'établissement national des invalides de la marine marcharki: 
de deux sténodactylographes rémunérées jusqu'ici sur les crédits de 
l'administration centrale. 

Les chapitres concernant le matériel ont amené votre rapporteur, 
suivant en cela d’ailleurs l'exemple de Ses prédécesseurs, à mani- 
fester quelque inquiétude sur l'insuffisance des dotations de divers 
chapitres, notamment le chapitre 3030 relatif à l'inscription mar: 
time. JL a été souvent évoqué les traditions d'économie de cette 
vieille institution qui se matérialisait dans un mobilier vétuste et 
parfois misérable, dont le renouvellement se fart à une cadenca 
vraiment insuffisante. Votre commisison des finances vous propose 
donc une réduction indicative de 1.000 francs afin de souligner l'insu. 
fisance des crédits affectés à ce chapitre. 

Le chapitre 209% nous amène à souligner que l'administration à 
la marine inarchande a été l'une des premières à se conformer aux 
dispositions du décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947, relatif au pa: 
automobile des aädministrations publiques et civiles. Des crédits 
sont accordés dans le budget de 1952 pour l'achat de trois voitures 
alors que le département en réclamait sept pour rajeunir un pare qui 
est composé de véhicules dont le plus grand nombre est antérieur 
à la guerre, I semble qu'il y aurait intérêt actuellement à remplacer 
des voiiures usagées qu'on trouverait à vendre dans des conditions 
encore avantageuses par des voitures neuves qu'il serait préfé. 
rable, Gnt remarqué certains membres de la commission, de choisir 
d'un iype plus petit entraînant une moindre consommation — 
observation qui n'est pas d'ailleurs particulière au budget de la 
marine marchande. 

La seule réserve qui ait été faite au sujet de celte partie du 
budget a été formulée par M. Guy La Chambre eur le Inaintien à 
Paris d'une école de navigation, qui a été ouverte pendant la guerre 
jour remplacer diverses écoles du littoral détruites ou mises dans 
‘impossibilité de fonctionner. M. le ministre de la inarine mar- 
chande a été entendu par la commission des finances qui s'est 
étonnée qu'un hôtel particulier ai été acheté dans le quartier de 
l'Etoile, à l’orée du bois de Boulogne, pour l'installation de cette 
école. Le déchet parmi les élèves qui, une fois leurs brevets obten 
abandonneraient la navigation serait plus important que dans je; 
écoles du iittoral et des précisions ont été demandées à ce sujet 
Sans méconnaitre les raisons qui ent amené l'ouverture de cett 
école et sans affirmer qu'il ny aurait que des ‘nconvénients à 
son maintien däns la capitale, votre commission à opéré une rédu 
tion indicative de 1.009 F pour obtenir à ce sujet des explications 
du Gouvernement et manifester son désir de voir opérer le transfert 
de cet établissement vers le littoral. 

Par ailleurs, les faibles augmentations de crédits sollicitées 
répondent à des besoins urgents, dont certains déjà anciens. 

Les crédits accordés en 1950 pour les frais de changement de 
résidence avaient révélé un: insuffisance de plus de 3 millions 
Malgré un crédit complémentaire de 1.900.009 F inscrit au collectif 
de 1951, il reste en souffrance des créances de plus d’un million 
L'auginentation de 3 millions accordée pour 1932 au chapitre 3040 
permettra-t-elle de mettre tin à cette situation où se trouve l'adn 
nistration obligée d'interrompre le payement aux intéressés des 
indemnités de déplaceinents qui leurs sont dues ? 

Certaines fonctions incombant à Ja marine marchande soi 
rermplies de façon insuffisante faute de crédits: c'est le cas par 
exemple pour des travaux de délimitation du rivage de Ja mer 
sollicités, soit par des tribunaux, soit par d’autres administrations et 
qui n'ont pu êlre exécutés jusqu'ici. Les services de protection de 
la pêche disposent de crédits dont l'insuffisance est dénoncée chaque 
année car ils ne permettent pas à ces services d'assurer ja protection 
des pêcheurs contre l’action nuisible des animaux marins, marsouins 
et belugas, qui causent de sérieux dommages aux filets de pêche 
La faible augmentation consentie an chapitre 9030 (article 2) per 
mettra peut ètre une légère amélioration. 

L'augmentation du mouvement des navires dans les ports fran 
cais entraine l'augmentation du nombre Ges visites imposées aux 
services de la sécurité et de l'hygiène, ce qui justifle avec l'augmen- 
tation des frais des vacations d'experts l'inscription d'un crédit sup- 
péimentaire de 800.000 F. 

Cette simple énumération montres à la fois la modestie et Ja 
nécessité des augmentations de crédit sollicitées, 

La gestion Gun ministère de la marine marchande est encore uns 
fois une geslion économe conune ée plaisent à ke reconnaitre tous 
les rapporteurs de votre commission des finances depuis 4946. 

La question qu'on peut se poser est donc de savoir quels sont les 
résullats obtenus dans les principaux secteurs de d'activité maritime. 
Chaque année sont évoqués à l'occasion de ce budget un eertain 
nombre de problèmes sur lesquels il nous reste à donner quelques 
brèves indications, 





+ 


L'ÉTAT D& LA FLOTTE DE COMMERCE 
L'aide à la construction navale. 


Le volume des crédits inserits au présent budget ne représen!a 
pas tout l'effort réalisé en faveur du développement de noire marine 
inarchande. 

Pour mesurer cet effort, il faut tenir compte, en effet, des crédits 
figurant au budget des investissements et de la reconstruction qui 
ont permis la reconstitution rapide de la marine de commerte, 


Les résultats acquis tiennent en quelques chiffres: passée d'un 


* 
fonnage de 2.733.633 tonneaux comprenant 670 navires de plus d° 


100 tonneaux en 1939 à nn tonnage de 876.124 tonneaux en juiilet 
1955 comprenant 215 navires restant À flot, elle atteint fin octobre 


19091 un total de 3.127,194 tonneaux cCompreénait 723 navires. 
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mn —— 


ne doivent illusion et si l’on doit 


résuitals 


faire 
l'effort 


chiffres 
des 


pas cependant 
oblenus par 


Ces 
«e féliciter 





l'armement et des chantiers, il ne faut pas cependant négliger 
cerlaines réalités. 
Notre flotte à été reconstituée rapiderne inäis, pour certaines d 
ct parties, par des moyens de fortune. On à, <ans doute, passe 
minandes «de bateaux neufs à nos chantiers et IX iantiers 
ingers, Mdis ON à aussi reñfioué des bateaux € re 6 état 
ue servir et acheté «d'occasion » un jinportant tonnage de liber 
ips (19 Cargos représentant 539.00) tonneaux) et de pétroliers ) 
bateaux, 186.000 lonneaux), navires fabriqués « rie pour les 
i s de la guerre €t assez mal adaptés aux exigences du trati 
€ uinerclal 
flotte est donc très différente de elle de 1959, Si le ait 
2 nerilé celle auginentation est très Variable suiva les ü ©- 
de HAVIreS: pour les navires à passagers, la pr rlion 1 est 
61,4 p. 100 de celle de 1939; elle atteint 15 p. 104 our jes 
’ s, 1496 p. 100 pour les p oliers 
int de vue de l'âge des bateaux, elle comprend ! . 
1951: 39 navires (195,154 tonneaux) de pl ! e 
res ‘22 114 tonneaux, de vingl-ci 4j à = ; ñ irts 
ii tonneaux) de vingt à vingt iq anis, 43 16. toi 
| de quinze à vingt ans ) häavires eaux) di 
juiauze ans, 106 navires NLS:7 tonne dix ans 
es {1 027.800 lonneaux pius les ht LAN) lon- 
ins'itüution rapide de ja flolte n'a don pu & ire 4 
s de qualité et un certai nombre d'unités achelées pour 
{ à durs besoi is ursents doive Lt eir ilisidérees oHjiltit 
{ ivires de transition qu'il faudra rermplacer au meme titre qui 
] res vieux el faligués par un service dépassant Ja Himil 
j de vingt-cinq ans. 
\ par conséquent, après la première éape de reconstruction 
l flotte qui est désormais à peu près terminée, une deéuxiéine 
j é oit s'ouvrir qui est celle de son rajeunissement 
à actuellement 663.000 fonneaux en construction dans Îles 
français €! étrangers, On estime que dans un court déiai 
meéltre en chanter un million de tonneaux. 
fort apparait d'atileurs indispensable à la fois pour Favenir 
« flotte de quaiilé, pour l'équilibre de la bulance des comptes 
de notre trafic inaritime el pour Ja main-d'œuvre emp'oyée dans 


ntiers et les industries annexes. 
rnières années, ce Sont les commandes d'Etat au titre de la 
r truction qui ont surtout alimenté Je travail des chante 


es dernieres Commandes destinées à hävires 
devraient être passées en 1992. 


rajeunissement de la flotte sera à la 


FCIMpPIaCer IPS 
« Us 
charge de l'armement 


{ n sait que les industries de ia construction navale travaillent 
en France dans des conditions particulières, hors de tout protec- 
isine, Sans bénéficier des mesures de sauvegarde que les 
s secteurs de léconomie trouvent dans Ia réglementation 
douanière, Les chantlikrs français ne pouvant produire qu'à des 


du inarché international, 
praliquée en leur faveur, 


1 \ sSéeris blenent plus éliés que CEUX 
politique de soulien à toujours été 


entrainant ke vote d'une série de lois dont la dernière en date 
‘ celle du fer août 142% qui a cessé d'être appliquée en 10. 
tes lois définissaient chacune une méthode différente de protection 
el ont soulevé des débats qui ont repris au sein de la précédente 


Assemblée nationale pour aboutir au vole de la loi du 2% mai 


soulevé un 
Uon 


cette Joi, dont le vole a 


l'applicaiion de 
l'avenir iminédiat de Ja 


que dépe nd 


est de 
espoir, con<tru: 
uävale. 

Son application est subordonnée à la publication d'un 
d'adimitstration publique toujours à Félude el aussi à 
‘ plan de financement que je département de la marine mar- 
discuterait actuellement avec le ministère des finances. 
Micrne lorsque le prix de revient des chantiers français aura élé 
rainené au prix international, il faudra donner aux armateurs ja 


règlement 
l'adoption 


‘ aude 


possibilité d'emprunter à long terme pour pouvoir faire face aux 
commandes nécessiltées par létat de leur armement 

elle question pose donc une Srie de problèmes qui, sans 
dépendre directement du budget de la marine marchande, ne 


peuvent pas ne pas être évoqués à l'occasion de sa discussion C’est 
pourquoi votre commission des finances à opéré une réduction 
Hulicalive au chapitre 0x) où sont Crédits necessaires 
litre de la loi 


ER rits les 


äu payement des dernières Sommes encore dues au 
sur le crédit maritime du 47 août 1x afin de demander au 
Gouvernement qu'il fasse connaitre les conditions dans lesquelles 


cherche 


uu 


il “omple appliquer la loi n° 51-655 du 2% mai 1941 qui 
à alleindre par des méthodes différentes je même but que Ha loi 


dr" août 1928. 


L'enscignement et l'apprentissage maritimes. 


Le succès des transports maritimes ne dépend pas seulement du 
Iialériel mais encore de la vaieur et des connaissances du personnel 
dont la formation professionnelle présente un intérêt accru par Île 
progrès technique qui place sous Ja responsabililé des équipages 
ul matériel dont la conduile, Ja sécurité et lentrelien 
chaque jour des cadres et une main-d'œuvre de plus 


exigent 
en plus 
qguanties 


I nous paraît uti'e de noter 


} 


la séparation qui existe dans la pré- 


Seilation méme du budget entre les crédits consacrés à l'enseigne 
dell marilune et les crédits consacrés à l'apprentissage. 
Les premiers sont compris dans les dépenses de ladministration 
Crale (personnel et matériel) les seconds parmi les subventions 


est qu'en effet l'organisation de l'enseignement et de l'apprentis 


! 
age Inaärilimes sont tout à fait disüncles bien qu'il s'agisse dans ies 


y 


conliugué de TlEtat. 





deux cas de la formation du :! si é LA «it t Iarine 
ärchäanoe 

L'enseignemi Imaärilinne qui à pour but « former le idres 
releve de L'Elut 

dinitier à 1 | t h Î uvt 
de liniliative ] ct | 

L'er ’ près 
sSelre ca di f N « é - & 
a créé depuis q t ( ’ 
qu’ 1 £ 0 @irt ërle t « pre 
Ussagé continuent à étre à pri Q 
l'Elat ait pra l ‘ 

Pri L t t é ' 

cite es « e « t 
das 1e0s rl I l 

I L} l LEr: «ait 1 - L ce L) 

serment 1 I | 

et du «li il de } | Û x & 
des I 
lisa { l \ fa 

HuinCHQUe au Corps es Wu] { ut } 
le retard é. La 

d ell «] A | t 

l' « 1=si10] { { t elle 
st [l Il of { « { ] 
Feu hit iëeurs sv ' t t « 

Dies, des € [ 

Il ne Sembie } e Im | i Di l 
lit 15 dp} c a Cu 4 à ‘ ‘ 

Nous avo & ile 1 t \ ‘ fe 
l'école 4 i\ n de P S 

Pour jt t li sembie | { l { du 
Havre, Paimpol, Nantes, B t \i \ Ï S 
des évcoies d üro0I e l lo « LPS 
hargces Ge preparer les « ‘ | e aef 
navires, les officiers mécaniciens assurant il 4 pareils 
de propulsion, les officier (0 
actuel d neédiocl le I Û dt 
leur équipement, de la diffi er des prof 
seurs, peut-étre au d'un ra W ‘ v à 


it Î { [! L 15 

eh Cour 

Si le débat aut «it 1 tortre | Lire t ill es 
n'inlCresse pas 1! bl el Ï { Ï « n t 
ment de et { t déiu lei t ile ( ‘ | 

Il faut reconnaitr Ji | l I «| t fi lié { es 
di loCaluix peu abpro] ) Ù prit t t | ra Î 
que e Ci lp hroitssoraäal est di init oTs 
de Inäarine qui mmeriterail d'etre rt 

li est certain. en tous que le jm el d « crst 
une crise de recrutement qui sernble résider dans la difficulté des 
concours, la médiocrité des traitements par rapport à la compétence 
et au travail demandes, les obligations mulliples auxquell CRE 
assujetti ce hersonnel] A Lheur actuellt tous les postes le } é 


seurs d'hydrographie ne peuvent être pourvus faute de candidats, 


el si l'on veut pourvoir aux varances qui ne lürderont pa e pr 
duire, 11 serait nécessaire d'assoupiir et de eva [ Haiiite 
forfaitaire pour travaux suppkémentaires, élever la rémunt on des 


corrections de copie d'examen au taux adopte pour Funiversité et 


sans doute modifier Je statut 

H est juste de rendre hommage aux ré<ull obtenus par vs 
écoles avec la médiocrité des mover inis à leur dispositi Mü il 
serait bon que le ministère définisse la politique qu'il entend suivre 
en celte matière. Ce serait un des moyens, parmi d'autres, dé (D EET: 
dier à la crise de recrutement de nos officiers de la marine mar- 
chande, qui tient par ailleurs à d'autres causes. 

En ce qui concerne les équipages, on $s'est préoccupé d rgani 
sation de l'apprentissage, d'une part, en raison des exige es de la 
technique qui requiert un personnel qualifié que l'expérience de a 
petite pêche, réservoir traditionnel de la main-d'œuvre maritime, ne 
suffit plus à former, d'autre part, en raison de volonté des milieux 
marilimes, et notamment des svndicats, de reserver les emplois dat 
l'industrie des transports à un personnel stabilisé et offrant des 
garanties professionnelles. 

L'apprentissage maritime comprend 18 écoles disséminées 4 e 
littoral francais et installées dans des condit : matérielli extre 


mement diverses, Ces écoles sont gérées par une association de là 
loi di XNA dile « Association pour la geranite des écoles d'appre 
sage mariline » (A, G&, k A. M.), dont lt statuts m'ont été établis 
qu en mars 1091 

Pratiquement, les fonds nécessaires au fo iement de | en 
tissage (169.551.000 F) sont intégralement fourmis par le budget de 
l'Etat. L'auementation notée dar le budget de 1%52 ha! eo oi 
n'intéresse, en tant jue mesures nouvelles que | tallatie d un 
internat à Coi rheau, où une € le est en e de eon<t!i | ; 
et la transformation de l'interi ” lrévu notior int ‘ 
ment dans des conditions que lon peut dire 1 l 
dépenses intéressant des enfants qui sot | Û { 
de marins destinés à peupler Les équipages di ù 
donc modestes et leur utili & t ( 

On peut ôlre pris toutefois : € l j, t ; ré 
tout importants, soit abando ( N 

Flle est sans doute ! ée sous le e de 
sairé ill Gouvernerment a Î 1 l« { l 
d'administrat | ec 4 de é 
imés par l'adimit ition et | ff é 
la marine mar Fete Ps S 1 iUI ; t ont 
désignes ju avt s ruinvol 
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Cepe i i pi er d I ressort de ses déclarations qu'il est exact que le dernier exe 
vénie \ opté tu, cive et l'exercice en cours de la compagnie générale transatlantique 
SAT) « , r à ‘ ou e le renforceme Iu sont moins favorables que les précédents 
conti Une comparaison avec les exercices 1938, 1919 n'est guère valable, 
Vo ibalttement f car les aniée: da près-grerre étaient une periode de trensilion où 
pou I i minailre les modaltils conditions élaieut bien différentes el d'ailieurs exceptionnelle 
l'e { d à la i compte tenu de la disparité entre les besoins de tran<port et Îles 
lit fl it \ Inovenhs Inondiaux mis à la disposition des vorageurs, 
Un déficit des comptes de la Compagnie ne serail done pas ina 
tendu étant donné !es sujélions auxquelles elle est soumise par le 
La | I ENT NATIUNAL DES INVALIDÉS DE LA MANINE jeu du cahier des charges annexé à la convention et qui ont re 
Celle-Ct nécessaire, 
{) ( ‘ Il éoili rh \ A et de Les PIC IpAUXx [Oil 'xXpl Juant ce déficit ] i n'existaient 
retrait i i | is régies en 1953 sont d'abord l'augmentation des charges supportées par 
d FOUT ' Jul Elta nent itional des compagnie et plus rapide que celle des frets. La compagnie à caiculs 
i ire ir li isa jue, par rapport à 191$, les dépenses pondérées globales ont aux. 
de nat di t bve i de l'Ela menté de 17,49 p. 100 en 1919 et de 22,3 p. 100 en 19%), alors que 
‘ i lu di e, a été modifié à diverses dans le mème temps les recettes globales pondérées ont augmet 
T i I ' tt) nl r la loi du 22 septembre 19%, dont seulement de 7,50 p. 100 en 1949 et de 3,30 p. 100 en 1950, 
l'a \ 1 | I que année cerlaines diffi- De pius, la concurrence mondiale se fait de pius en plus âpre an 
cuits fur et à mescre que les flottes des divers pays se sont reconstilui 
Cette Ï ju Le Û Les paquebots de la Compagnie, en particulier, ont vu diminuer, de 
ti d es en fonction d'un salaire ce fait, leur « coefficient de rempiissage » (bien qu'il reste Supérieur 
furfaita « ! i ) ju” en cas à celui des paquehots des compagnies concurrentes et supérieur 
de mod i | i lo pa ht » 100 par rapport également à celui d'avant guerre). 
aux ta es form pri lé à Îà Aussi paradoxal que la cho<e puisse paraître à première vue, la 
re vi \ lait ‘ mise en service de vingt-six nouveaux nawires indispen<ables pour 
Lu ! le | | di pensions soutenir la concurrence entraine de nouvelles charges et alourdit 
leu \ in I d traité notamment les charges d'amortissement. 
Da I UE i jue nous viv e Il faut ajouter enfin que le compte contractuel de 1950 à dû sup- 
li I À Vit qui entraine celui des porter près d'un xuilliard de dénenses exceptionnelles (charges 
: | , nnement et l'équilibre de d'impôts et entretiens différés principalement) en contrepartie des- 
LEtabli les de la marin quelles il n'avait pas été possible de prévoir les provisions corre 
L'an d ] not la dis nn du budget de Ja pondantes. Dans le même ordre d'idées, la mise en service du 
niar il 1 ' i nn di finances avait con-taté Liberte, en août 1950, à entrainé de grosses dépenses d'armeme 
que Î ile udguet de 1931 les crédils nécessaires à qui n'ont été couvertes par des receltes que pendant une fraction de 
l'applica e la 13 et ivait exigé une let tifica l'année 1950 
tive Votre commission des finances, sans vouloir critiquer la gestion 
Cette a i tua reproduit, , conmnerciale de la Compagnie générale transatlantique qui assure la 
Voti HalisSioN 4 à blig d nstater que les crédits inscrits renomimée de notre pavillon sur les lignes de l'Atlantique nord, s'in- 
au l e 4130 éla ile ul \ fonction des salaires forfaitaires quiète néanmoins du déticit envisagé pour 1952 et aussi de l'im 
fixt 1 rot [ s 1951 putation des dépenses d'un exercice sur un autre exercice, Coimine 
Gr, de] te date, li ilaires réels ont varié dans une propor- c'est le eas pour celci de 1950, Elle vous propose une réduction 
tion telle dq nple 1 1 de | iffisance du relèvement des de { million pour obtenir du Gouvernement qu'il fofrnisse à l'A: 
salaire forfait TRE 1951, la orntission consultative de semblée des renseignements Sur les conditions d'exploitation et 
l'Etat | mal d invalides de la marine estime que Îles la silualion financière de la Compagnie générale transatlantique 
cala Pate | ent être relevés de 50 p. 100 par rapport En ce qui concerne la Compagnie des messageries maritimes, le 
aux salair fix na 1951 compte contractuel de 19% présente un excédent de 274 millions 
De; le d du bis à été d'ailleurs publié un décret environ (avant vérification}. 
rele fait le 30 p. 100 Votre commission s'est préoccupée, d'autre part, de la liquidation 
\ ‘ ! tions au sujet cesquelles de la sociélé des services contractuels des messageries rmmaritiroes 
vol nu \ , ndre M. Je ministre de la marine qui était chargée jusqu'au 31 juillet 1948 d'exploiter, aux clauses et 
marchand conditions de la convention de 1420, les services inaritimes d'intérét 
jo sur quel est \ le Gouvernement pour relever Îles public sur l'Extrème-Orient, la Méditerrance orientale, Ja Nouvelle- 
salaires forfaitaire le 20 190 alors que les salaires réels ont varit Calédonie et l'Australie, services exploités depuis ke fer avril 1913 
dans une proport is forte par la nouvelle compagnie des messageries rnaritimes, 
9% Comment l'établissement national des Invalides fera-t-il face La convention de 1920 disposait qu'à la cessation de lexploita- 
Aux charges nouvel! résultant de l'augmentation des pensions et tion de la société, l'Etat deviendrait immédiatement propriétaire de 
que l'augmentation des recett provenant des cotisations portant tous les navires de la société et qu'il aurait, en revanche, la charge 


0 Quels sont les rnovens de financement prévus pat le Gouverne 


cice tt et 
1952 mais rt 


lettre rectitl 
dits neces 


donné l'assurance que les pensions seraient payées sur le nouveau 
aux à l'échéance du 1° janvie j * 

Votre commission a maintenu un abatlement indicatif sur Île 
Chapitre pour attirer l'atlention du Gouvernement sur ià nécessité de 


le doter des 


I reste enfin que ces diffic 
l'application de la loi du 22 septembre 19% créent un Malaise certain 
dans les milieux maritimes qui avaient accueilli favorablement Île 
nouveau régime institué par cette loi parce qu'elle contenait le prin- 
cipe de la revalorisation automatique des pensions en liaison avee 
les varialions 


L'EXPLOITATI S SI ES MARITIMES D'INTÉRÊT PUBLIC 
Lo chapitre 5070 comporte les crédits destinés à assurer lappit- 
cation des conventions pour l'exploitation des services maritimes 


d'intérêt pu 
Cou pag 
2 mai 101 


ires forfaitaires plus élevés ne suffira pas à couvrit 


ment et unment seront inscrits ies crédits nécessaires pour faire 
face aux dépenses supplémentaires du quatrième trimestre de l'exer- 


cultant du décret du 31 octobre 


Le ministre de la marine marchande a fait connaitre qu'une 


11 


des messageries maritimes approuvées par la loi du 


Compagnie générale transatlantique, 


» 
[l 
x dépenses non prévues dans le projet de budget de 


alive serait prochainement déposée comportant les cré 


"PS ( es pnovens de financement envisagés, et il à 


“rédits nécessaire 
uitéz sans cesse ren ‘velées dans 


de sa aires, 


ie de la Compagnie générale transatlantique et de la 


} \ 1 V4 :11 \ ID Es ]l: : 
de ce chapitre passe de 6%) mHNOns à 1.225 millions, 


nentation de 5%» millions destinée en fait à couvrir le 


lission s est IRQUICR« du déficit croissant de celte com- 
donné que les comptes de l'exercice 19:38 s'étaient 
bénétice ( LE. HS mi lions et je cette situation favo- 
maintence dans l’ensemble en 1919 comme l'a noté la 
] Î les { les entreprise I bliq le; 
xièri i mble (Journal officiel du 26 ja 

é entendre à ce & t le ministre de la marine mar- 





d'en acquitter les dettes. C'est à ce règlement qu'est destiné 
“hapitre 3030, Il n'est pas demandé de crédit pour 1952, mais Île 
chapitre a été maintenu, car les comptes ne seront pas clos vraiseim- 
blablement avant l’année 1952, des recettes et des dépenses restant 
à régularisr, et il n'est pas possible de prévoir actuellement dans 
quel sens se dégagera le solde définitif des écritures, Votre rappor- 
teur a été chargé par la commission des finances d'obtenir des 
précisions sur l'état du travail de liquidation. 


L'INDUSTRIE DE LA PÊCHE 


L'intérêt apporté par le ministère aux pêches marilimes se traduil 
par l'iuscription des crédits nécessaires au fonctionnement de la 
direction des pêches, à la suovention au fonds de crédits maritime 
mutuel et à la subvention à l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes. 

Nous n'alourdirons pas Ce rapport par un exposé sur la silualtion 
de notre ftlotie de pèche sérieusement atteinte, elle aussi, par la 
guerre pui-que la flotte de grande pêche avait perdu 66 p. 100 de son 
tonnage, la flotte hauturière 66 p. 100, la flotte en bois 25 p. 100 envi- 
ron. Celte flotte à été reconstituée et atteint un tonnage de 230.000 
tonneaux contre 250.000 en 1959. Elle présente désormais plus d'unité; 
on à ramené à quelques types les chalutiers de pêche hauturière et 
l'évolution tend à éliminer la pêche à la voile (représentée surtout 
par la flotte thonière) 1es unités spécialisées pour un seul genre de 
pèche et qui font place à des baleaux pouvant, accessoirement, 
chaluter, les vapeurs chauffant au charbon qui font place à des 
unités à moteur, 

Mais la pêche traverse une crise grave due à l’appauvrissement 

1 manque à notre pays une politique de Ja pêche qui devrait 
tendre à diminuer le coût de l'avitaillement et du combustible, à 
développer ia consommalion et, par le développement du crédit, 
permettre l'adaptation de la flottille de bois à des conditions nou- 
velles d'exploitation, seul moyen de rendre la vie à des pelits ports 
de pêche qui s'éteignent tout au long de notre littoral. 

A ce sujet, votre commission propose une réduction indicative, 
au chapitre 3010, pour obtenir du Gouvernement des renseignemen’s 
sur fa polilique qu'il compte suivre à l'égard du crédit maritinie 


nutuel dont les caisses régionales et locales ne trouvent pas, aupres 
de la caisse ceulrale de crédit cuopéralif, l'aide qui avail élé prévue. 
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ifiée par la qualité des recherches scientifiques et pratiques 


ses, depuis deux ans, avec le navire oc 
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anographique Pres: 


DE MER 


SOCIÉTÉ; DE SAUVETAGE ET D'ENTR AIDE 


etrouvons au budget de 1952 les crédits t 


adi lohihie!ts Conrt 


œuvres Sociales en faveur des gens de mer ‘chap. 40 0 


nt en somme (comme pour l'appre 
la disposition d'associations privées d 
argée de la coordination, est l'A. G. I 


la gestion des institutions sociales maritinmu 


contrôle très étroit de l'administration 
apitre 9060 par contre est un chapitre 


un crédit de 145 miliions destiné aux so 


e) des subventions 
ont ja plus impor 
S. M. (Association 


s) et qui travail'enl 
/ 1 


iélés de sauvetage 


nues d'utilité publique, dont les ressources provenaient autre- 


sS de 


a générosité publique, mais sont dex 


rour a&urer l'entretien des slations et des emb 


jave, ul 


à crédit de 10 millions destiné au comi 


vuix farmnilles des marins péris en mer. D: 


sit 
; re 
huit 


at bord, 


d'un très vieille demande des milieux « 


eriues ih-uffisan'es 
arcations de sauve- 
té national d'’entr’- 
ins ce dernier Cas, 


dilers qui ne recoit 


salisfaction modeste, En effet, en dépit des améliorations 


, malgré la modernisation des batea 
les catastrophes reviennent périodiquet 


es 
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iX el des appareils 
nent endeuiller nos 


rs de pêche et créer des détresses trop ignorées du grand publie 
et que ce très modeste crédit permettra de seco 


[l cé 
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nelusion, là Comimision des finances « 
antérieures que le budget de la marine 


Ur1r. 
onstale comme les 
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pond à une gestion prudente des deniers publics. Sous réserve des 


rval 


ions ci-dessus formulées, qui font appai 


qui a désormais retrouvé son autonomie, 


s domaines (construction navale, enseigneme 


tique avec plus de netteté, nous prop 








aitreé que ct di par- 
devrail, dans cer- 
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PROJET DE LOI 
Article unique, — Y est ouvert au ministre de Ja marine mar 
de, au litre des dépenses de fonctionnement des services civils 
l'exercice 19 des crédits s’élevant à la somme de 10 rmil- 
39 230.000 F et répartis, par service, conformément à l'état 
é é à la présente loi. 
Etat À, — Ludget des services cicids pour l'exercice 1932 
Marine marchande. 
De artie. — Dette v agere : 
\! int des crédits proposés, néant: crédits de 1951, 13.015.000 F: 
credits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 994), néant: 
tdiis proposés par la Commission, néant; différentes par rapport 
üu projet du Gouvernement, néant, 
° pariie, — Personnel: 
Montant des crédits proposés, 780.566.000 F: crédits de 1954, 
661.703.000 FE; crédits demandés par le Geuvernement proje! de joi 
991), 780.566.000 F; crédils propc&s par Ja MISSION, 
0.506.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernemen:, 
arlie .— Matériel, fonctionnement des services et travaux 
hue uen : 
I nt des crédits proposés, 9203.860.000 F: crédits de 19514, 
000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
u0] 203.871.000 F; crédits proposés par Ja commissien, 
#.809.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
2.440 F. 
{ n iriie. — sSOCiaies 
\M int di proposé:, 7.371.2915.000 F: édits de 1951, 
0 191.651.000 EF; « demandés par le Gouvernement (projet de 
991), 7.371.314.000 F; crédits proposés par la commission, 
* Se LE he ; 
1.313.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
0 F. 
irlie 
{ » ibver tion 
Montant des crédits proposés, 2.312.000 EH lits de 1951, 
S5.000 F; crédits deraandés par le Gouvernement ‘projet de 
10 991 392.919.000 F; crédits proposés par Ja commission, 
2.312.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
<-000 F. 
b) Charges économiques: 
Montar "édits proposés, 1.22% miilions de fra ‘rédits de 


1, Ü‘K) 


ojet d 


it des cré 
millions de franss; crédits demandés pa 
*) 


e loi n° 991), 1. 





oimmission, 1.224 millions de francs; différe 
et du Gouvernement, 1 million de francs. 
partie, — Dépenses diverses: 


Montar 
279,730. 


it des crédits proposés, 127.110.000 F: 


N F; crédits demandés par le Gouver 


ini ne 01), 127.110.000 F; crédits proposés | 


127.110. 
ras 
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lotaux pour la marine marchande: montant 
ef x 
QE ©? 


0 F; différences par rapport au projet 





10.039.220.000 F: crédits de 1951, 8.77 


demandés par ie Gouvernement (projet 
10.010.236.000 F : crédits proposés par 


10 4 
ner 


339.230.000 F:; différences par rapport au 
nent, 1.006.000 F. 


» millions de francs: cré 


crédits de 191, 
nernent (projet de 
jar la comiiission, 
du Gouvernement, 


des crédits proro- 
7.952.000 F; crédits 

de Joi n° 991\, 
; la commi<eion, 


rnint u e 
projet du Gouver 








ANNEXE N 1418 


RAPPORT f n de rojet 
de loi 19 {CI ‘e là [au déveloprement . crédits Tec ie x 
dépenses .le fonctionnement serviCes civils exercice 1952 
(postes, telégraphes, telenhsnes, Caisse nationale d'épargne) 
(dispositions Concernant le budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne), | M. Raymond 1 
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Cependant, le soin à apporter dans fous les domaine examen 
FISOoureuUx es ( l = F“ bles 17 18 ré ( | de 
gestion de la caäisse nationale dont il nous est pern de dire a 
satisfaction qu'ils ne représentent que 0,5% p. 100 du montant de 
dépôts, c'est-à-dire un pourcentas inférieur à celui gé idement 
présenté par les caisses d'épargne privées, pourcentage d'ailleurs 

U'LE s il déta e d ieuille de a caisce nat P 
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en diminution alors que les versements effectués au budget des bi no 141), 5% millions de francs: recettes proposées par la com- 

postes, télégraphes et téléphones, fixés forfaitairement à 90 F par mission, 3%) miilions de francs; différences par rapport au projet du 

opéralion (1), apportent au budget annexe des postes, télégraphes et Gouvernement, néant. 

léléphonès un protit de q ju frat à titre de participation aux Droits perçus pour avanres sur pensions: 

frais généraux d postes, iélégraphes et téléphones, Monta des recetles, #0 millions de francs; recettes de 1951, 
Enfin, nous ne lesterons pas la nécessité d'une dotation, 21.30.0090 EF: recetles proposées par le Gouvernement (projet de 

sorte «| nds de réserve el de garantie qui s'accroil chaque année oi no 400! 19 millions de francs: recetles proposées par ia com- 

de ses propres revenus, bien que l'existence de tels fonds propres mission, 30 millions de francs; différences par rapport au projet du 

n'ajoute rien, ef fait méme double ernploi avec la garantie veritable Gouvernement, néant. 

des déposants, Celle garantie décou'e, en effet, de la nature même Droits divers et recettes accessoires: 

de la cais-e itionale d'épargne dont le budget est précisément Montant des receites, 800.000 F: recelles de 1951, 683.00 F:; 

un budget at xe de l'Etat avee tontes les conséquences que cela recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi no 4001), 

entraine, dans le cas d'excédents nine dans Le cas de difficultés S00.000 F: recettes proposées par Ia commission, 800.000 F; diffé. 

que Ja nalure inéine dt opérations réalisées permet d'exciure rences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 


a priori 


Ubservalions de détail 


Le il & ip \i ill janvier 1922 es! évalué comme 
devant alleindre io milliard le francs au Heu de %t milliards 
de frai 1 Î{®* RER li, On « nple une auginentation pro- 
gressi jusqu'à la fin de l'exercice des excédents des dépôls sut 
les retra le ) giils Ü rancs, ce qui donnerait en année 
pleine i iwvcroit imoven d'inléré's à servir de 963 millions de 
francs, au taux de 2,7» p. 100 l'an, le laux actuel d'intérêt élant 
SUN} A FL it 

En | i Hit ( el es extérieurs, on relève 
situ { un aménageinent des effectifs entre les fonctions el les 
gract ill 1e t qui se traduit finalement par une heureuse 
éconoin de 70,000 F. Il est vrai cependant que les indemnités 
pour IUXx inplérmentaires, suggesUuons spéciales el servires 
rendu ni de 2 nillions de francs + 14.741.000 F, soit 269.744.000 E 
supéri 1 191. 1 s autres délails des émoluments sont dans ja 
lepend ( les mreures générales prises, soit à l'égard de Ia fonc- 

MA ! Iuë Galis l ermbie, Soit par assimhaltlon aux auires 
s Vi Î éléra P 4 { es, 

De 1 ‘ ‘ i 1 t penses sont lues à 
l'aj [l \ I ju i PER s tét \ la s e di évolu À 
le la ju el au d des p juxquelles 

t l d «| 

La = 1lio ROUCONL examen des postés de dépenses 
COTE t d Ï )h qui pourra être, soit ntestée 
soit 11 i d t d i e n u d'un autre m stère, est 
celle rela aux {th lo f 1 rrdés en couverlure des 
Irais d { ) les r« L S «| iffires étrangers et de l'ins- 
tit » [l ' le épargreé Il e rappelé à ce propos que l'on 
doit également vuver dans le idget du ministère des finances 
une su le quelques d'zaines de m ns de francs au profit 
l'une orga [RECE ï-adm | e intitulée mouvement natio- 
nal d'épargne, dont le l ment et l'existence n'affecte pas le 
présent buis naiss po joute leurs effets sur le dévelop 
pement di ictivré de Ja caisse nationale parmi toutes les autres 
institut is de l'épargi 

sous le 1x lee de bservations, nous vous demandons de 
vouloir bie idoptet ins modification, le projet de loi ci-après 


PROJET DE LOI 


rel if 1u derelonpe ent des l') lits aff cles aur dépenses de 





) nement rt civils pour l'exercice 191 {budget 
Ù d \ La l'épargne | 
Article | U4 Ï budget an xe de la iisse nationale 
gne, rattaché ir ordre au budget des services ivils pou 
e 192 4 ( es et en dépenses, à la somme totale de 
11.806 mil le francs, et répartie, par services, conformément 
à l'état anne 1 la « te 1 


ETAT ANNEXE 
Etat. À. — Recelt du budget annere de La Caisse nationale 
Pépargne rattaché pot ordre au budget des serrices civüs pour 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 
{re section, 


Arrérages et primes d'amortissement des valeurs appartenant à 


la Caisse nationale d'éparg le 
Montant des recettes, 14.700 millions de franss; recettes de 1951. 
12.088.417.000 F; recelltes proposées par le Gouvernement (projet 


*s: recettes proposées par 


, 





de loi no 1001), 14.700 millions de 
la commission, 14,700 millions de francs; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant, 

Revenu des immeubles appartenant à la Caisse nationale d'épar- 
gne 

Montant des recettes, 7.900.000 F; recettes de 1951, 3.465.000 F; 
recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 1), 
7.900.000 F;, receltes proposées par la commission, 7.900.000 F; 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Intérêts des fonds conservés en compte courant par la Caisse 
des dépôiz et consignations: 

Montant des recettes, 50 millions de ffancs: recettes de 1951, 
69,749.00) F; recelles proposées par le Gouvernement (projet de 


(1) Décret du € jan 


r {951 ‘Journal officiel du 10 janvier, p. 392). 


ll 





Retenues pour congés, absences ou mesures disciplinaires: 

Montan . 200.000 F; recettes de 1951, 424.000 F: 
recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 41001), 
300.00) F: recettes proposées par la commission, 300.000 F; diffé- 
rences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Produit de la preseription trentenaire : 

Montant des recettes, 7 millions de francs: receltes de 1951, 
6.338.000 F; recelles proposées par le Gouvernement (projet de 
loi no 1044), 7 millions de franrs: receites proposées par la com- 
mission, 7 millions de francs; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant. 

Dons et legs: 

Montant des recelles, mémoire; recettes de 19M, néant; recettes 


proposées par lé Gouverirement (projet de loi n° 10041), mémoire; 
recelles proposées par la commission, mémoire; différences par rap- 
port au projet du Gouvernement, néant. 


Total pour la Caisse nationale d'épargne: montant des recet- 
tes, 14.806 millions de francs: recettes de 1951, 12.193.576.00 
francs: recettes proposées par le Gouvernement (projet de 
loi n° 1001), 44.806 millions de francs: recettes praposées 
par ln commission, 14.86 millions de francs; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 


Dépenses du budget annere de la Caisse nalionalr 
/ 114 attaché pour ordre au budget des servues ciquls pour 
l'erercice 1952 





Caisse nationale d'épargne. 


DÉPENSES 


Detts publique: 

Montant des crédits proposés, 9.488 millions de francs: crédits 
le 151, S.525 millions de francs; crédits demandés par le Gouver- 
nement ‘projet de loi no 1001), 9.488 miilions de francs: crédits 
proposés par Ja commission, 9.488 millions de francs; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

Montant des crédits proposés, 769.179.000 F; crédits de 1951, 
74.569.000 EF; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 104 769.179.008 F; crédits proposés par la commission, 
769.1:9.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant, 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 863.281.000 F; crédits de 1951 
806.286,000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 1001), 863.281.000 F: crédits proposés par Ja commission, 
863.281.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 





néant. 
Charges sociales: 


Montant des crédits proposés, 58.976.000 F: 


| crédits de 1951, 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
58.976.000 EF; crédits proposés par Ja commission, 
différences par rapport au projet du Gouvernement, 


13.787.000 F; 
loi no 4001), 
58.976.000 F; 
néant. 

Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 18.350.000 F: crédits de 19:31, 
197.210.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 1001, 183,350 000 F: crédits proposés par Ja commission, 
183.990.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant 

Totaux: montant des crédits proposés 11.2963.089.000 F; 
crédits de 1951 10.9%28,98%.000 F: crédits demandés par le 
Gouvernement {projet de loi no 1001), 11.363.089,000 F: 
crédits proposés par la commission, 11.363.089.000 F; dif 
férences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 


Versement au budget général. 


Versement au budget général de l'excédent des recettes sur les 
dé enses= 
Gant des crédits proposés, 3.112.911.000 F: crédits de 14951, 
2.678.918.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 1001), 3 542 911.000 F: crédits proposés par la commission, 
3.442.911.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 
Totaux pour sa Caisse nationale d'épargne: montant des cré- 
dits proposés, 11.806 millions de francs: crédits de 1951, 
13.007.900.000 F; crédits demandés par le Gouvernement 
(projet de loi no 1001), 14.806 millions de francs: crédits 
proposés par la commission 14.86 milions de francs: 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 
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{Session de 1951, — Séance du 8 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 978) relalif au développement des crédits alfectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 1952 
(Affaires étrangères. — 11. Services des affaires allemandes et autri- 
chiennes), par M. Francis Leenhardt, député. 

] 


Mesdames, messieurs, au cours des années précédentes, des réduc- 


ions très fortes ont été apportées dans les elfectifs de nos services 

Allemagne et en Autriche. Par délégation progressive à des ser 

ces allemands des tâches de ladministration française, le nombre 
je nos agents à été ramené de 26.600 en 1945 à 3.100. 

Le Gouvernement et votre Cormimission des finances vous auraient 
certainement proposé un nouvel effort de déflalion s’il leur avait été 
possible de connaitre dès à présent les modifications que le projet 
“armée européenne doit apporter dans l’organisation de nos services 
en Allemagne, et le calendrier de leur mise en œuvre. 

Les économies nouvelles ne pourront être délerminces qu'à l'issue 
des négociations qui doivent substituer un régime contractuel au 

tut d'occupation. 
bans ces conditions, le projet de budget de 1952 a été conçu 

nine la reconduction du budget de 1951, comple tenu des hausses 
prix de matières et de main-d'œuvre el de l'ajustement des 
utements et des indemnités, 

Le montant total des crédits s’élève à 2.689.181 F contre 2.720.863 F 
l'année précédente. Mais le haut cominissariat de France gère en 

la part française du budget tripartite des frais d'occupation 
des dépenses imposées à |’ AU cinagne, 

cette contribution allemande s'élève à environ 127 milli de 

Elle tend siscisalement à couvrir les besoins des es 
1ù ires françaises d’occupalion, ainsi que les indemnités, loyers 
et prestations diverses reconnues aux personnels militaire et civil 

« urnant en Allemagne. Les dépenses, payables par les caisses 
publiques allemandes, sont contrôlées par la commission de vérifi 
cation créée à la Cour des comptes par le décret du 48 octobre 19%0. 

La convention sur l’armée européenne mettrait fin à la contribu- 

lemande et laisserait entièrement à la charge du budget francs 
jes indemnités spéciales du personnel 

La présence française dont la forme juridique aurait changé 

ait néanmoins demeurer importante, Une ambassade succéderait 

u baut commissariat, mais elle devrait être fortement charpentée 
par un effort analogue à celui envisagé par la Grande-Bretagne el 
les Etats-Unis 

En dehors des services diplomatiques et des services consulaires, 
qui devraient demeurer assez étoiflés, des tâches de liaison entre 

troupes et ies autorités locales et des tâches de contrôle tech- 
nique subsisteraient, susceptibles d’absorber le tiers des 2.300 agents 
itractuels actuellement en place. 

Le budget francs qui nous est proposé ne suffirait probablement 
pas à couvrir, pour ce personnel réduit au strict minimum, les 
indemnités et les frais actuellement supportés par la contribution 
üulletnande. 

ll resterait, d'autre part, à assurer la prise en charge par le budget 
ilitaire où par les ministères dont il est détaché le personnel 

ute de l’armée», qui comprend actuellement environ 500 agents 
irelté, douanes, postes, télégraphes et téléphones, transports, 
hänces, spécialistes), ainsi que le service de l'enseignement fran- 
dis qui assure l'éducation des enfants des mililaires français sta- 

onnés en Allemagne (environ 960 agents). 

Ces importantes modifications, susceptibles d'intervenir ainsi au 
cours de l’année 1952, ont convaincu la commission des finances 

u bien-fondé de la reconduction du budget de l'an dernier. Elle 
vous demande de lapprouver. 

Aux raisons déjà invoquées pour penser que le budget actuel sera 
jnsuflisant, il faut ajouter encore deux considérations : 

Les Jicenciements inévitables porteront sur un personnel haulte- 

nt qualifié et méritant, car les réductions successives d'effectifs 
ont opéré une rigoureuse sélection. Il y aura donc lieu d'accorder 
suffisants au personnel licencié afin de favoriser son 
reclässement ou même sa réintégration dans son administration 

rigine, Il y aura lieu aussi de tenir les promesses de tituiarisation 
vs à de nombreuses reprises aux agents du cadre temporaire des 

Maires allemandes 

D'autre part, le très bel effort entrepris dans le domaine culturel 
pour Je rayonnement de la pensée française et la diffusion de nos 
«œuvres littéraires et artistiques paraît très insuffisamment doté. Il 
crait regrettable de ne pas utiliser à plein l’organisation si heureu- 
serment mise sur pied. 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre commission des finances 
vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur suit: 


f 


des délais 





PROJET DE LOI 


elatif au développement des crédits affectés aux dépenses de lonc- 
lionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étran- 
Ecres. — Il. Services des affaires allemandes et autrichiennes). 


Article unique. — 1 est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
WW l'exercice 1952, au titre des dépenses de fonctionnement des ser 
vices (IL — Services des affaires allemandes et autrichiennes), des 
Crédits s'élevant à la somme totale de 2.69.481.000 F et répartis 
Par service conformément à l'état annexé à la présente loi. 





Etat À. — Budget 
Affaires étrangères. 
JI. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES 
Ds e S UE 0 2 ae . 
4e partie. Perso! 
Montant des crédits propos 1.724 ( 
1.609.949.000 EF; lits demande e G 
no 978), 1.721.6N1.000 1 4 
1.725.081.000 F; Jérel { 
héant, 
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127.611.04X) EF: crédits derman s par 1e 
no 97s HOUR, UK F : | 
09 QUE CKX) | k é ! l 
néant. 
0° parie — pres lé 
Montant des crédits 10.4 x 
261.529 (KH) | . ed { de 1 ivt 
no Y7S), 49.240 4KK) F : C lits | { 
9349.009.000 F; différen par rapport I 
néant. 
1e partie. — Subvi is, 
Montant des cr S proposés (R à 
63.329.000 F: crédits nande 
n° 978), 73.499.000 F:; créd 4 
différences par rapport : 
s* parlie Dépet 
Monta ies ils l° i 
185.280. F: créd « e G 
n° 978 156.4%7.000) 1 
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néant 
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chienne non! t 
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ANNEXE N 
D { ! Es 
RESOLUTION adoplée par ( L de \ Bus 
l'Assemblée tionale une dt on du 





imparti 


11 


au Conseil de la République 
projet de loi, adople | 
tion «je: articles 48 à 58 le 


As 


ml , 
nié 


1420 


delai 
IH 


l oi du 2 sotsen e 1946 


(! 


mages de guerre. — à la 
üion et des na gt le p } 
Le Conseil de la Répui 
suit : 
En 1} li ti de e Æ IX 14 
le Conseil de la Républiqu manid 
prolonger jusqu'au 15 mbre 1951 jt 
qui lui est imparti p ; el 
adoplé l’Assemblée nationale, ] 
à »8 de la loi du 28 octo! 1916 su 
Délibéré en séa 1l PF 
ANNEXE N'’ 
(Session de 1951, — Séance 8 
RAPPORT fait au nom de la 
lalion sur ! avis jU24 di é e ( 
sur la proposition de loi adoplée r l'ASSt 
sa première législature) tendant à surseoir 
taires. où occupants de bonne foi dort 
n'est pas assuré, par M. Minjoz, d (6 (1 
Me same s, messieurs, les deux text l« 
nale js 3 lé égislaturt ) le 28 avril 191 el pa 
blique le septembre 1951 sont différents, 
les deux à r iter, à titre provisoire, exp 
pants de bonne foi 
Alors que l'Assemblée nationale avait 
dans certains c au relogermment préala 
de la R«4 Spubl 1 : li, S'éltait borné à 1! mé 
d’accor ler des délais de grâce 1 velab] 
année. 
4) Voir: Assemblée nationale (4re le 
in-8o no 3061: Conseil de la R4 l 
et in-8o n° 252 (année 1951 


e 
té 

la 

4 

11 (2 

{ n 

] { 
10 


cnutonnel 





À 


modiñca- 
les dom- 


expulsions de loca- 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





et afin de perinettre le ote rapide 


Dans un esprit de con ition Ie 
€ i iébat d'un texte qui, depuis des mois, est impatiemment 
alte re Cottyln il le Ja justice et de législation à deck 1 
L'titianeumaite la 1 séance du 7 novembre le vous proposer d'adop 
ter le texte te ‘ eil de la République. à | é pti 
irti t 1 D on tiniil | etlte derniére ;--epmblée 

Ï li) à (Re le l b'eciser qui à suppression par le Conse 
| \4'| LS | « 2: À 7 1 ju exle de l'Assem 
til était que la mséquence de lil Hi de irticle premier 
ul i i ‘ ] il ‘ l vT des 
[EL (El t: il CC | Dôotiié si « CRE i li 

! liciatr fi ’ 

La j ’ ; nn 4 re 6 l'à le 4 b utroduit 
ni Üotist | 1 À Î lité Elle à e<timé t ‘ mx le ur 1rop 
en 1! n'avait pas sa place dar une i elativi à des «sursis 
| \ 10 elle «fi Sttioti uume celle relative aux vieillards, 
1 1 Î tiimiitele t loit cire exXarnihéee dans 1 vitre Texte 
1 tue BEL 1 Ù Ï Ù \ t DEELEL on et relatif aux ventes 
d 11 eutils | 1 irlemment 

Û ' (REIL l \ig le 1 "1 D e 1 St pas 
no D j} [ l ' Vis pit arriere fruit [E 

l DC lle i Alu t ‘ prit { t à loi du 1 éptembre 
to | oi à nlle t e du 30 déc ubre f@%n) 
i l à l n ire copniniss de !a 
i jeta L'actng ins débat le tex 
PROPOSITION DE LOI 
tendant ñ »werrnmeil 1 litre nrolPiSoirt ‘lt UrSeinT (11 Prpuisio 
t , (1 le bonne fo wi ‘ iu i tr if 

[' ti \ que 

\ ! \ , 6 pa Conseil 4 à fé; 
Lin] \ ft | ' | [il L-2 } INA: e Juge des 
LOT A le ja [liatlhia ‘je HIneUuDIe fn il, ur derogatlol ii lis 
| | i 1214 du Ï ivil, à ird les délais renouve 
labiles étant he aiiée aux oéeupäaits dont lexpulisio iura vie 
ordo il e l'article 4: de la loi du 2$S mars 1945, de 
l'ai i «i i i du 36 juill 1917 moditiée par Ja loi du 27 déceru- 
bre 1945, et des à 19 20 de Ja loi du 17 septembre 1918 
(A ra ui jm i de ces délais des Situations res 
ré Û Î pi il tire « lt (n ip holathtnenil en ce € 
ut) int [at dt t \ qualité de «I stré par fait de guerti 
Lu lion « mille | e de icun d'eux, ainsi que des 
dili: is 'REL ' {utli lt l lailes € \iit de sou relo- 
“re. + J 

\ \ | 1 1 { 11 Lotst di 1 
K ll 
ÉS » € u4 e + NT. 

\ t Adopt | prono ir le Cons le Ja République. 
— À ne eXpiIston, à Lt eptio alt elles ordonnfées en appli ation! 
de l'article 18 de la loi du 1° septembre 491$ ne pourra être exécutée 
à l'encontre d unie pant de bonne foi dont le chef onu 
l'enfant Soutien de funille appartient à ne unité slationnée Sur les 
toéatres d'operati Le reimme-Orient Indochine et Corée 

\rt 1 S [ETE (l suppression dé il ge Nouveau trodui 

pari eé (1,0 t ‘| 1 KR qu 
° OM, DE TE 

Art ; \: ep l i Tr ü ppressi ] 7 6 Cons de 
la Républiqu 
. . . > ‘ se é » 
Ai tn tot} | sUppr ) | i e nouveau introduit par 

] il d ù Republiqu 
"RENE À 1. LÉ EIME AE LT LU Ne à EE À % 
ANNEXE N' 1422 
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FKOPOSITION DE LOT, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, tendant à Ja consütution d'une retraite dr< élus 
cantonaux ct des magistrats municipaux, formulée par MM. Jean 
buorand et Meillon Kenvoyée à la conumission 
de l'intérieur 


sénateurs (1). — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 1: décembre 1789 date du vote 
par l'Assemblée constüituante de Ja loi sur l’organisalion municipale 
en France — la commune est un des éléments essentiels de notre 
système administratif. 

Choisi par les conseillers municipaux — eux-mêmes élus par les 
citoyens résidant sur le territoire de la comiaune — le maire est à 
la fois le représentant de l'autorité locale et l'agent d'exécution du 
pouvoir central; cette double qualité à eu pour résultat d'augmenter, 
d'une manière continuelle depuis cent cinquante ans, les attribution 
qui lui étaient primitivement dévolues. 

Représentant de l'autorité locale, le maire préside les travaux du 
conseil municipal, veille à la bonne exécution des décisions prises 
par celle assemblée, dirige le personnel municipal, gère les domaines 
communaux, est chargé de Ja police muniçipale et représente la 
commune devant les tribunaux. 








(1) Conseil de Ja République, no 712, 





Agent du pouvoir central, le maire est officier de l'état civil et 
authentifle pur sa signature les nombreuses pièces adiministratives 
relatives à l'état des personnes; il assure la publication et l'exécu. 
tion de- acles législatifs et réglementaires émanant de Fadiministra- 
tion centrale, dresse la liste électorale, préside les bureaux de vote, 
et parmi les principales de ses attributions on trouve encore Île 
recouvrement de diverses impositions et certains des pouvoirs de, 
judiciaire, 


toutes ces fonctions. 


officiers de police 

En plus de déjà si nombreuses et si lourdes 
et qui touchent à tant de domaines différents, bien d'autres obli 
gations ont été mises, successivement mais surtout depuis une 
dizaine d'années, à la charge des maires et de leurs adjoints, 

Tout d'abord, le développeinent de notre législation sociale à raul- 
hiplié le nombre de: pièces officielles que les intéressés sont dans 
l'obligation de se procurer dans les inairies, et de nombreux dossiers 
doivent être, sinon entièrement constitués, tout au moins vérifiés ou 
qu'il s'agisse de questions farni- 
d'allocations diverses, 


annolés par les soins des 1naires, 
liales ou sociales, de retraites ou de pensions, 
ot d'assistance médicale 

Dans bien des communes de France, les destructions consécutives 
à deux subies Sur notre terriloire, à moins de vingt aäns 
d'intervalle, ont entrainé pour la constitution des dossiers des par- 

licrs, de la commune ou de l'Etat, un travail considérable = car 
nombreuses sont les pièces administratives exigées par 1e iministôre 
ts Ja reconstruction, 

Enfin. la modernuisalion 61 
à toutes je< communes de graves problèmes d'urbanisme, d'addue- 
tion d'eau, d'électrification, de vicinalité et de transports, que les 
inaires et Jeurs collaborateurs ont la lourde charge de résoudre qu 
iieux des intérêts de Ja collectivité qu'ils représentent, 

Pour Ôôtre, dans les communes urbaines, divisées entre plusieurs 
iljoints, ces f4ches innombrables n'en sont pas moins absorbantes 
et [a complexité même de la législation exige de ceux qui les accom- 
plissent un travail soutenu et ue attention de chaque jour. Dans 
les coinnunes rurales, c'est en règle générale sur le inaire et sur un 
ou deux de ses adjoints que retombe {oute la responsabilité de diri- 
affaires municipales et d'accomplir tous les actes 
imposés par Le pouvoir central. 

De les conseillers généraux, pouc n'avoir peut-être pas 
uUue lâche aussi absorbante que celle des nagistrats municipaux, 
l'en consütuent pas moins une assemblée extrèmenent inportante 


ouerres 


l'équipement général du pays à posé 


4 
L uote 


dont les décisions intéressent directement toute Ia vie du dépar- 
tement 
A-stablée délibérante. re ‘“onseil général sort upe des bien dépar- 


leimentaux, donne son avis sur de très nombreux points d'intérêt 
primordial — en inatière de travaux publics notamment — vote 16 
budget départemental et contrôle la gestion des préfets par l'inter- 
inédiaire de la cominission départementale. 


Eutin, les lravaux qui sont réalisés dans les commissions Spécia- 
lisées et es vœux qui sont émis en session donnent aux pouvoirs 
publics de précieuses indications sur les revendicalions des populia- 
ions d'un département. 

Le rôle des maires, des adjoints et des conseillers généraux est 
tellement hmportant que tout le monde rend hommage aux qualités 
de travail, de compélence et de dévouement au bien pablic dont 
font preuve les titulaires de ces fonctions, Et c'est bien légitime- 
ment que diverses décorations — et notarnunent la croix de la Légion 
d'honneur — viennent récompenser les services rendus par ceux qui 
ont été, souvent Si longlemps, investis de la confiance des popula- 
lions Jocales et cantonales. 

es dernières années, d'ailleurs, les pouvoirs publics ont estimé 
que les mnagistrats municipaux et les élus cantonaux devaient rece- 
voir une indemnité destinée à les défrayer d'une partie des noni- 
breuses dépenses entrainées par l'exercice de leur mandat. 

Mais il nous semble qu'une omission fort regrettable à 616 com- 
mise d'abord, puis répétée chaque fois que le Parlement s'est occupé 
le l'indemnité attribuée à ces élus: aucun texte n'a en effet prévu 
ue les années passées au service du bien public devaient légitine- 
ment entrüner un droit à la constitution d'une retraite. 


Atin de combler cette lacune et d'attribuer, après un certain 
nombre d'années de imandal, une retraite aux conseillers généraux, 
inaires et adjoints — dont certains ne possèdent que des ressources 


personnelles fort réduites et que leurs fonctions ont souvent ernpé- 
ché d'exercer des activités plus lueratives — il nous à paru trés 
souhaitable dé crécr une caisse nationale de retraite des élus canto- 
häaux el des magistrats INUMICIPAUX, 

Celle caisse de retraite serait alimentée par des cotisations versées 
par les intéressés, dans les conditions définies par les dispositions 
de la proposition de loi suivante, que nous vous dernandons de bien 
vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


et. er, — I} est institué une caisse nationale de retraite des élus 
cantonaux el des magistrats muoicipaux, alimentée par une cotisi- 


Hon de 7 p. 100 relenue sur 1e montant des indemnités allouées aux 
conseillers généraux, tuaires ef adjoints aux inaires. 


Art, 2, — La caisse nalionale de retraite des élus cantonaux el des 
laagistrais tnunicipaux est dirige, sous le contrôle de l'Etat, par 
un conseil d'adrministration composé de vingt-cinq membres, dont 
dix sont désignés par l'Association des présidents de conseils géné- 
raux de France, dix par l'Association générale des maires de France, 
trois par l'Assembiée nationale et deux par le Conseil de la Répu- 
biique, 


Art. 3%. — Une retraite égale aux deux liers du montant de leurs 
indemnités annuelles de fonctions est attribuée aux anciens conseil- 
lers généraux, maires el adjoints aux maires, âgés de plus de 
soixante ans et ayant rempli plus de vingt-cinq années de mandal. 
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Le retraite proportionnelle pourra étre attribuée aux élus canto- 
naux ét municipaux visés par la présente joi, à Fa condition qu'Hs 


suient âgés de plus de soixante-inq ans et qu'ils aient exercé eur 
fonctions pendant plus de dix ähnées consécutives ou pendu plus 
de quinze äns en Cas d'interruption. 

art. 4. — En ce qui concerne la durée des services pour le caleul 
de la pension de retraite, le mandat de conseitier d'arrondissene 
est assinilé à celui de conseiller général. 


s de la présente Joi le 
par le pouvoit 


Art, 3, — Sont exelus des disposition 
Hiaires qui sont normes 


Art. 6. — Sont également exelus 


et adjoints aux 


les dispositions de Ja prés 


jes vonseilers d'arrondissement, naires et adjoints aux aire 
nominés par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat francais 
auf £’i ont exercé les unes où les autres de €es fonctions anté- 
neurement au 140 juillet 1940 et S'ils n'ont fait, depuis Ja hbéralior 


condamnation non amnistiée 


Lobiet d'atueunt pour acte de collabo- 
ralion avec lennetni, où Si, après avoir été nommés à ces fonctions 
par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat francais, is ont 
ahteti) posterenrTerment la iberation le renouvellement de l'un ou 
l'autre de ces Inändats 

art, 7. — Les modalités d'applivation pratique de la présente loi 
gerol détenpinées par un réglement d'administration publique. 

PE 
tt 
{Session de füof, — Si ce du S ho tinire jus! } 

PROPOSITION DE LOT tendant à établir la parité cuire la carrière ‘1 


« classement indiciaire dd: fonctionnaires de l'Etat +! de: agents 


t colleativités publiques avant une qualification el 


de. communes «| \ 
irables, par MM. Kautfrman 


dv: fonctions coin} 
— (Reéhioyée à là cotbinission dt 


ul Wall, dépules. 


présence Kænig 


ériri 
| 


EXPO>E DES MOTIFS 


Mesdaines, Messieurs, l’a] ile 58 de la loi de fhinan'es du sl d'cem- 
bre 19 supulait que jes traitements et rémunérations à idées aux 
“nployés et agents des communes el des collectivités publiques 
pourront être supérieurs à ceux des agents de l'État ayant une qua- 
litication et des fonctions comparables, M faut déduire de ce texts 
que les communes peuvent accor ler à leur personnel des traite 
ments el rémunérations équivalents à ceux accordés par l'Etal à ses 
fonctionnaires, 

Les arrêtés ministériels des 23 et 2% avril 1916 avaient appliqué 


principe d'assinnilation, 
Les arrêtés du 19% novembre 193% portant reclassement 
bonnaires et agents COMMUNAUX H'oNt pas maintenu 


des fon 


la parité, Ii est 


aisé de constater que les indives des employés des cadres adiministra- 
tits par exemple n'atteignent pas Îles tnaxima prévus pour Îes per 
sounels du cadre des préfectures et que l'écart qui préexistait en 


varie 3 été 


1919 arrêlant les moda- 


Or, l'instruction janvier 

és d'application des arrêtés du 19 novembre 1919 fixe certaines 
modalités de recrutement du personnel adiministralif et technique 
des communes, conditions de recrutement qui sont identiques à 
celles en vigueur pour le personne! de PÆEtat, I faut donc normal 


conditions de recrutement 


Jusqu'à ce jou! 


nent admeïtre que là parité dans des 
comporte comme corollaire Ja parité des traitements. 
Se Hi CSI e Cas. 

silualion qui à élé 
1919 a été envore 


créée par l'instruc 
onsidérablement aggravée entre 
elups. En etfet, les décrets nes 49-869, 870 du 4 juillet 1919 
inisation de certains cadres d'agents des services 
iures par Ja création de cadres nouveaux d'attachés et de secrétaires 
administratifs ont donné à ces agents des 
d'avancement et leur permeitent d'atteindre 
beaucoup Supérieur à celui auquel ils pouvaient précédeminen 
lundre, 

Il semble cependant être dans la logique de l’évolution observée 
qe les fonctionnaires el agents communaux puissent également 
proliler des possibilités nouvelles qui ont été créées par les nouveaux 


org des 
possibilités nouvelles 
in indice maximum de 
ï t pré- 


lextes applicables aux agents de l'Etat et notamment des agents des 
préfectures, On ne saurait concevoir différemment l'esprit de l'ins- 
iruüction ministérielle du 7 janvier 1939, qui préconise précisément 


l'asshnilation du des aux fonctionnaires €l 


aucnits de l'Etat, 
L'intervention 


personne] communes 


d'un nouveau texte semble done nécessaire pour 


permellre aux conseils municipaux d'appliquer les améliorations 
intervenues postérieurement au reclassement des fonctionnaires et 
denis communaux. 
. Pour ces motifs, nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
ation ja proposilion de loi qui suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article Uque, — Li S CH}ist ils munir ipaux peuve nt ie "Jaret aphli- 


' bles au personnel des communes des améliorations et rélormes 
#hportées au classement hiérarchique et indiciaire des fonctionnaires 
des préfectures (personne! administratif) et des ponts et chaussées 
rt du cadastre (personnel technique) ayant une qualification et des 
fonctions compauyabies, postérieurement aux arrgiés du 19 novernlre 
SOS, 5 mere ms 


a 
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s on de ll “ S ' 1 
PROPOSIFION DE LOI id creer Oran cou d'appel 
Compos te ‘ le \ hits l t « AA ou Habis 4 
Mcek} d« s R« te till } léris 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdar ! * (L Û lu 1f 
d appei U t oder le | ut fus | té 
étudié. La guen diffs ‘ t ï ‘ ire 
hRôécesSsaire fa t le \t ti \ Ï L'liit l 
[LS 1! i Len 111l:} d U 

Lt + tishiell i t v| 
projel. Pour 18, ée ju ! 
Vaiii- , 

Aphre:< : de jugen S pi 4 bunal à “x} 

Ajpj'e s des juger 1 di lus Pal t ' d CUIR T4 i* 

pin s des autres !1 ina ju d éInèh lors Un 

Appels corrcetionnels d'Oran, K13 

Apt S correcltio S «des atilr« tribu! 1 jé ngarliehiet s 

\ial, 2.6. 
il ent de rernardque! ] { Ai) des OIL: eo f 
gtesst ofnistaimimnent | 

Li ppels correct 4 à Oral ‘ 

En 1936 « 71, 4 1937 de 757 dix <!1 

{,e {f le IS 1934 

l' | r'' À vid 4 ont H 
Choime depuis Ia Hikrre Ferrer s t t 

Les 1 Hurt x l ai | Len + 

i our Siext à Aige exelit Ï t en \r 
Joi leu] 1 18 S r ÉTJeAIL à } ( f 
Cat, d': iué, de greff es I Î & ? 4 é 
d'as-ist ht ) t À Î i 1 | | | 
d'atfaires } 1 4 le prendre 4 ocal t 
‘4 JUI } 15 à Subphpo ter des ! » re éjbt upol t 
parfois répétés, pour se endre à AÏ i ejourher dan t 

Hs n'hésiteraient pas à interjeter appel devant une ea 
\ Oran, Inéane ils étaient dom 0 À eur € on Ï 

SS ppelt pa « S {T res hat Tel t dal 
Il € Î #“sitine d'adro e non d ippels, tel 4 

} seit éllement, Si t Jt le { 
1 api SIC Ut à (an 
En Ï remna er qué 
nple de faires d \ nbhre di . 
saisie | D Dé les Li : d ju ‘ 
| en matière ninéllé () ’ ‘ 
ITa i ! ru 
I ” uw d ju d'oir ( | Î tre 
nogibre da faire ja À | de 1 
t t = H 1 Î 1 ] t [AI ‘#4: 

{ \ 1 eur dé n ‘ 
i Oran « é ( Re é \ 

QUE: l'a} Als nerg Ï ‘ ‘ 
mac \ N la 0 {, \ 4 
quernint { jru dix-huit inols pou lalre et iè àf it 
Alver 

[er e ta ] re CI lemmen { 1 L } t 
ment aux viclimes d'accidents qui attendent plus d'une à e hp 
Odielug at èglement d 1OTNINAS ( 
Enco Û l: | ] l } t 
corrt CRUEL i aval) Drosiotioe ju t [AI ] [UA ] t 
avt \pertisé le prévenu fai l | de ! rer Ü } 

je 16 t art ppt i leuxiern 1 t e2 
lise et fixant à titre définitif Le e des dommage { 

Une bonne organisation Jud ire lo l \ | 
rapide des procès, Un éléme ‘1 il d etenir Lait (L du Jus 
lement l'accroissernen onsidérab:e d4 la pu 4 ôra Ü 
passée de 1623.000 ha ints à 1.920.721 in jou 
Sort de la cour d'appel d'0 Con ! 6 tril d'arrond 
serment: Oran, Mostaganem, Mascara l'emce Sid Ahhe ‘ 
Tiaret. Le nombre moyen d'affair ce éiment par le 
bunaux du ressort se fixe aulour de 27.981 

La cour d'appel don OUS proposons la à Oftar 4} 
counposce d'u premier présiq 4 Ï | { ha t de 
six ‘onseillers, d'un procureur géneral, d creffier ( f, de deux 
greffiers de chambre, d'un int èle, d st re ef du pa 
quel, d'un secrétaire, 

Celle dépense supplémentaire serait 4 grande com, i 
par les larges économies réalisées sur les dépenses suivantes: 

jo Déplacement des détenus appelants et de Je escortes: 

90 [placement des enagistra!'s de la ir da ] Alge cl « 
parque! our d'assises, liaison, el 

D'aut e pa t, des recreiles 1! ple mentaires 7 1ilé vient de t 
ton d'une cour d'appel à Oran. Les c'ali<tiques réve que le 
gnement d'une cour d'appel rend plus rare le notnbre dt 
Sur une période de six ans, de 1922 à 1927, Ja proportion d v'3 
interjeiés € matière civile et comm i \ él« te p. 16) 
les tribunaux du déparlement d'Alger « 7 p. 14 Û | 
naux du département d'Oran, soit une différence de p. 400 

On a allégué parfois, à tort à nolre avis, que le tenve d 
seule cour d'appel en Algérie se justifiait par le souci de main! 
dans nos trois départements algériens une unité de nurisprude 
Cette objection ne nous semble pas fondée, car c'est à la eour d 
éalion et non aux cours d'appel qu'il appartient de m | 

j , 


1 la t 
PEL J “+, sut Udi)= L 1 L D RE PA: « 1 À t L 1 . 
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donner une suile favorable à la présente propesitiot 


iivite de La chose juge et du DOUVOIir SOUVeErA 
Hal s Il faut se garder d’une € ilisation 
) < j'äl ni'eux app} [u qu Je 
jegré chargées de les apprécier sont plus 
li ) n Vi£g ] 
] i Ü 'empêévhera een | 
ie co \ jo en malière musulmane !e 
l 1 lion Les unaux d'arrondisse 
13 l 1 euses matières de cet ordi 
] Il «€ na qu'il n'exéete au-d 
Asérie qu'une seule chambre de revision musul 
] ] ‘ form aux vœux formu par 
t e it [l 1 d'Oran la ville d Orar ‘4 
g 1 nombre de municipalités du dépa 
organisation de la justice et corres- 
| 10 | ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


nstitué une cour d'appel siégeant à Oran 6e! ava 


 arrondissemente judiciaires d'Oran, Mostaga- 


S bel-ADDes € Tiaret. 
] 10) i Cor endra deux chambres et se 
[ lent, d pre lent de chambre, de 
} t général, à ivocat générai, d 
£ i 1 E. Û eri hef, de deux gref- 
] ‘ ef du parquet 
in À exé À la loi du 39 août 1383 est modifié 
1 ) “j-Jessns 


1951, — Séance du 8 novembre 1951.) 


SOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


credits nécessaires pou: que soient indemnisees de 


victimes durement tou 
1, de il !6 je 
Lo 


1 « t IT) 


es par 1° sinistre 
Anglet, Boucau ‘©! Biarritz, lrc- 


[E S qu gi pe communiste, 





it balave r leur passage, comme 


i i } nt 
111 { 1 s Bb ri} » )jU1 UUS ICS initneunies Ont 


lro Il nt été 


wnbreux habitants de celte commune ont à 


les récoltes, de leurs ineubles ou enrore 
précieuses et uli'es, emporlées celles-ci par 
oinme celles de Paul-Biremont, Mau- 

i ille, Raoul-Braïnarie ainsi que è quariuer 
1 euvahies par j'eau et on peut dire que 
it à dép'orer la perte de diverses marchandises 
ne d’autres, paisibles ouvriers, ont à supporter 


mobilier. 
quartier Lahouze, du Parc d'Hiver, des Thermes, 
ivenues F inê toria, ont particuliére- 
‘haussée de maisons 
igasins de Commerçants ayant élé envahis par 


ndations, tous les rez-de 


uités importantes ont élé durement éprouvées 
+r dans l'immédiat des travaux d'utilité publique 


élat des réseaux d'égouts ou encore la réfec ion 
Lui représente des dépenses énormes qui se chif- 
diza es de méniges qui ont été touchés 
vsquels umnages demandent avec raison qu'une 
ville el Sérieuse leur soit assurée afin qu'ils puissent 
pour le renouvellement de leurs mobiliers, soit 
diverses marchandises el récoltes disparues ou 

ù ia plu 
ous vous demandons, mesdames et messieurs 


} 


KOPOSITION DE RESOLUTION 


, 
ile ir e le Gouvernement à voter les sommes 
idermniser de leurs pertes tous les sinistrés des 
iu et Biarritz qui onl élé viclimes du sinistre 





ANNEXE N° 


1426 


(Session de 1901. — Séance du 8 novembre 1991.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
rétablir le trafic ferroviaire du serie voyageurs sur la ligne de 
OsSés à Saint-Etienne-de-Baïigorry, prés nlée par M. Mora, et le; 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la Coin 
iuission des moyens de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la fermeture du trafic voyageurs da 
la ligne de Ossés—Saint-Marlin-d'Arrossa à Saint-Elenne-de-Baigorr: 
ligne qui s'étend sur une longueur de 10 km 500, entièr ment élec- 
trifiée, on peut dire que ce n'est pas seulement la Société nationüls 
ds chemins de fer français qui a touchée sur son revenu d'explai. 
tation de celte ligne, mais aussi, et surtout, £e sont les usagers üveg 
les cheminots qui sont les plus lésés. 

Pour les usagers, composés surtout de petits cultivateurs, pelilg 
propriétaires exploitants, petits artisans de campagne, elc., qui ven- 
dent leurs produits dans les centres de Saint-Ehenne-de-Baigorry où 
Saint-Jean-Pied-de-Port, celte suppression de trafic a été très pré- 
J'iciable. 

La correspondance des trains de voyageurs à été remplatée par 
un service d’autocars subventionné par la Société nationale des che- 
mins de fer français, et la sécurité des voyageurs n'est pas assurée, 
étant donné que la route reliant Ossés à Baïgorry est trop étroite 
et accidentée 

Aussi, les usagers de cette région, qui exigent le retour de la mise 
en circulation du trafic voyageurs, ont fair signer des listes de péti- 
tion qui ont été adressées au conseil général du département des 
Passes-Pyrénées, 

D'autre part, pour assurer le trafic voyageurs, les services des 
ponts et chaussées n'ont autorisé qu'un autobus de 27 places, élant 
donné l'exiguité de la chaussée et le parcours tortueux tout le lonx 
de celle route où le croisement de deux cars devient un da r 
publie. 

Tout au long des mois de juillet, août et septembre 1951, un car 
supplémentaire, pouvant transporter 35 voyageurs, a élé mis en 
cixilation, Cependant que ce mode de transport ne Correspondait 
nullement aux besoins du moment pour le trafic voyageurs. 

A inaintes reprises, on à assisté à des manifestations provoquées 
par l’ensemble des voyageurs qui se sont précités dans le bureau 
du chef de gare de Baïgorry, exigeant le cahier de réclamations your 
expraner leur mécontentement du fait qu'ils avasent voyagé entasses 
el dans des condilions déplorables 

Ceci prouve que le prétexte employé: « suppression de jigne par 
manque d'usagers » ne peut et ne doit pas êlre relenu puisqu'à la 
gare d'Ossés on à enregistré, rien que pour je mois d'août, une 
perceplion supplémentaire de 56000 F, 

Enfin, il est utile de signaler que, entre ks haltes de Eyheralde 
et boreiriette, supprimées par la société nationale des chemins de 
fer français, de très nombreux usagers voyagent chaque semaine 
Suns biliels, du moment qu'il n'existe aucun préposé au contrôle 

Pour ce qui est du trafic marchandises, celui-ci accuse une baisse 
sensible dont la cause essentielle est due à l’acheminement qui, 
chaque jour, subit un retard important, du fait que la suppression 
du trafic voyageurs a restreint le nombre de locomoteurs. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 


de bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre les 
Inesures nécessaires jinmédiales pour rétablir le trafic ferroviaire 
du service voyageurs sur da ligne de Ossés à SaintÆtienne-de- 
Balgorry, exigée par les usagers du rail vivanl dans celle région 
basque. 
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(Session da 1951. — Séance du 8 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LH tendant: 10 à supprimer la majoration da 
10 p. 100 applicable au montant des impôts non régiés aux dates 
d'exigibilité; 20 à supprimer |e système des versements anticipes 
et à accorder aux contribuables-la faculté de <e libérer de leurs 
impôts perçus par voie de rôle en douze versements mensuels, 
présentée par MM. Lamps, Estradère, Etienne Fajon, Mine Eslaciy, 
MM Pronlteau, Henri Marlc!, Pierre Meunier et les membres du 
zroupe communiste et les membres du groupe des républicains pro- 
sressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis l'établissement du système des ver- 
sénents anticipés (acomples provisionnels) pour le payement dr 
l'impôt, le groupe communiste n'a cessé d'en démontrer la noci- 
VilCe 
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et 


La hausse incessante des prix aggrave chaque jour les difficultés 


de trésorerie de nombreux petits et moyens contribuables. Le eys- 
tome des acomples provisonnels a accentué ces difficultés 
Au cours de la précédente législature, le groupe communiste a 
jaené par des proposilions de loi et des amendements qui furent 
nussée, la supression des versements anticipés et la majoration 
{ 0 p 00. 
: ns nous reprenons ces dispositions, 
nfin. nous avons tenu proposer un système de pivement d'in 
s qui permette à chaque contrbuabhlie de se libérer normalement 
non! ant de ses impôts 
e payement pourrait être fait en douze meneualités à partir de 
dite de mui<e en recouvreenent du rôle. 
st pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition dt 
ivante : 
PROPOSITION DE LOI 
e fer. — Les articles 1732 et 1733 du code général des impôts 
n sant la pénaiité de 10 p. 100 sont abrogés. 


2, — L'article 1661 du code général des impôts élablise 


me des acomplies est supprimé. 





\rt. 3. — Le payement des impôts perçus par voie de rôle 
“ er en douze ver<ements mensi is 1 nnpier qu 
tiois qui euit la date de mise en recouvrement du rûie 
] (Session de 1951, — Séa e du S noveanbrt 19", ! 
PORT fait (au cours de la précédente législature) au not 


nission dés pensions sur la pro; osition de loi de M. 





12514, Assemblée nallonale, {re législature). 


iseurs de £<es collègues tendant à modifier l'article ‘%, 
L 1e C de la loi du 14 avril 1924 relatif aux hbénélices de campa- 
gne accordés aux militaires el aux marins en service dans jt 


\Mesdames, messieurs, jusqu'au {4 avril 192%, Je hénéfive 


nolrraA 
I | [ 
n de la 


par- 


| rlements el territoires d'outre-mer, jiir M. hevermv, députr. 
î Repris le $S novembre 1951. par pplication le l'air ie 33 qu 
ement [11 et renvoyé à la comuni-sion des pensions, Voir le 


$ campagne était accordé aux militaires française pour les séjours qu'is 
; uaien: dans leur colonie de naissance, à condil on d'avoir vté 
À envorés de la métropole on d’un autre groupe de colonies 
\fin d'éviter toule erreur d'interprétation, les différents cas dans 
à lesquels pouvaient se trouver ces miitaires, au point de vue des 
ifices de campagne, étaient précisés par une circulaire en dalt 
du 21 juin 1911. 
La loi du 44 avril 1924, portant réforme des pen<s'ons civiles et 
siililaires, en agrogeant les lois antérieures, précise en son article 26, 
ragraphe C: 
D'une part, que le bénéfice de la campagne est accordé pour 
| s services accomplis dans les colonies par les militaires envoyés de 
. nétropole ; 


régions, et n'y étant pas définitivernent fixée. 
Il parait bien évident que le législateur a voulu ajouter à 


nie ect de ie 





D'autre part, que sont considérés à cet ézard comme 
d'Europe, les miltaires francais originaires d'Europe où nés dans une 
nie de père et mère tous deux européens de passage dans ces 


NHVOoves 


‘4 


la caté- 


gorie des militaires Envoyés de Ja inétropole, en jour taniat sans 
restriction aucane, les miitaires français qui, bien que n'élant pas 
. envoyés de la métropole, doivent être considérés comme y étant 
envoyés parce que nés à la colone de père et mère tous deux euro- 
péens, etc, (Cas, en particulier, des fils de fonctionnaires on de mili 
À aires née à Madagascar et S'y trouvant au moment de leur incorpo- 
ration ou de leur engagement). 
2 Cependant, telle n’est pas linterprétalion officielle de ce texte. 
É En réponse à une question posée, il a été précisé que les militaires 
nés à Madagascar où à Ja Réun'on, de parents fixés dans ces régions, 
01 dont un seu! est européen, ne peuvent, que! que &oit le territoire 
‘ d'où ils viennent eu fait, prétendre au bénéfice de ja campagne 


pour un séjour effectué à Madagascar où à la Réunion 
À Quelles peuvent être les raisons qui ont motivé celle 
È atlon qui apparait, faute de commentaires, comme une b 
‘gard des Français envoyés en séjour colonial, donc en 


corgmandé, dans leur colonie de naissance 


bar 





#roupe des colonies. 


(1) Extrait du compte re eudu in ertenso de la séance du $8 
Ï e 1951 : 


« M. le président. Conformément à l'article 33 du rèzlem 


counemission de: pensions demande que soit repris et renvor 
ele le rapport suivant déposé au nom de celle commission 


‘cédente législature par M. Devemy sur la proposition de 


1! 


M. Duvean et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
4 At; © 
énéfires 


‘le %6, paragraphe € de Ja loi du La avril 194 relatif aux 
de campagne accordés aux militaires et aux marins en servi 
les départements et territoires d'outre-mer. 


# Au AUTRE D'UN BURN TRI 10 st Es N°5 D à = 2 » 














OR Se NE MEMER LES 





« Le renvoi est de droit, Il est ordonné. » 








In'el 


a) Soit qu'une région reconnue insalubre pour un Franc 
s «je Madagascar ne l'est pas pour un Fronçais né dars 
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pre 
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Jh t jeunes $ eu gag 
Corps ut a Ineiropoie | 1 \ U lt ‘ 
el Su dirigés iminédiatermme sur la 1 

Il résuiit ei il | { ] { Le 
“quitable est J'appliqu e mom cime à tous les à 
vant dans les troupes colonia \ intin ‘ oits 

\ et {fe es pré fl «it du | qui 
pr* sant Il . il1il 11 1 

it le mmiila | 
dans ui jire n S { ( } ’ w 
au] colonie d'une Zone auire qui vile 4 y t 

, | ; ’ l 
partie de son service mi'laire, 4 
dalis s mêmes conditions que l il 
sont les seules vraiment équilabes et qu ji s eh 
ViISUCHTr, avt effect rétronstif port ds pilitait t ‘ie 
Le rA ” 

Ce sant les Ta S esqu à À ‘ \ en 
sions vous demande d'adopter la pro ‘ 

PROPOSITION hi } 

Ar! ] _ Les deuxieme € { { ( | (à e C 
«te l'a e LE i ni du 4 a\ 1424 [] Fos t i s 
pa t dispos Ito sl] itiit 

« 10 } Aigérie, d ( Ï i « l 
ores d'outre-m pa) | Lu ' 
pour l a et m l « 0 
envorés d a !h po ( Ï a, 
ler FES, » 

« SON si. S € PURE nifti ‘ 
auire lerriioi e lt { ’ s 
fra 1iS a! é à \ F 
ME ie1ni S t - i 
j ab ell ié U éjour à l'exte! » 

Art. 2, — Les m'htaïres ( ! ' 

s de leur ad 1 la 

{er il 1 1, } ji à 
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TE 1351.) 
l )fn) \ dh] ‘ \f , + Ca oil A 
Républiq la | ‘’honorariat : anciens membres 
conseils de prud'hommes, I Ù ir M. Delalande oria 
| À 1 )i1141) 1 1 L - Ï it “à 
Ï ) DES OTIFES 

\{ 1. : 
110 l 
lt l'a , i ilile 

' 
11041rt 1 | © lt tige 

\ Ù \ | Ï I l ( 
tn . 

1 L L!1 11 40 

( 1 1 | A1 v 
41 { é " | } 1 1 
{] | | l * ou 
11 

| 1 1 n'i 
ou i « L ans 4 éélio ( 
pro | i j ] ) t 
pa 111 RRE [ d'« el ee 7] 1ins 
Ï 1 1 1 ‘ nl lanis ] S acquiéereni 
unix él X « I \ ellrs $ 
uit | ig l ] ment de situation 

No \ n \ s alors d rendre part anmx 
à | ' | |] m s d 5 fu membres panda 
de n \ tot juste, à l'exemple de ce 
I | i l'« 1 à inciens magistrats consulaires, 
de ne i | i rariat € faveur des 
a nl Le eils d l mes avant exercé leurs 

\ \ l | | ja 6 pe e q 
la « lé l: 0 4 | c-pD ésident sera in) e 
} b l 

{ [ ! | ] Ù id e ] 

pro e 
PROPOSITION DE IOI 

\ s 1 ‘ ‘ [} (l + s nr li n'é 
ol! Let | le ! 1 nines eLIdatnit AU Ithoinis 
douze n ‘ t nérilé d \ » eurs fo ins. 

\ \ d rise, sur avis du comreil de prud'- 
Honnin « i \ urrd | M. le garde 
de | | M. le ministre du travail 

\ l i {4 \ d ‘ èe prévue à irlicie 
Dre! a Il ‘ \é ‘ Î JTIS 
| | 
président ou de le | e do le sa 
d lee 

Art. 4 Ï I 1 le 1d'hormm 
pe ) x 1tif x 1 = l'in s 
Jat hi LUIX < œ e 4 ‘A } 11 t en hi 
auxdites audiences êt ans les cérémonfes publiques l'insigne / 1 
ü | »s 4 IV du cod? à tra 7aii. 

9 
ANNEXE N° 1430 
© le 1951. — Séa lu 38 novermbre 1951.) 
PROPOSITION D] Oo! se par M. le nrésident du Conseil de 


SG ou 
0 Les 
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bu 1 
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Ca ni 

l'intéri 
« {a 
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in AC) 
«t 


de Vincennes 
1 


ANNEXE N°’ 1429 
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d id 


ia \ supprimer 


nu t 
es deux 
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e de Pa 

‘ > à 
1 
) pr 
} 
l 
] tn 
4 t I 
d » 
\ 
ol ] 
[4 { 


pat M 


irentés, 


ste et à 


li 8 ma {87 
s pour les 0 ( 
13 Ù )U 1 
es é!lai! ons! CE 
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{ 1 \aniil t 
1 
s d u: B ( 
1 +" 
Ï | 
d Ù j 
} t té 
24 à >) 2924 
& la 
! es 4 re 
] 
] i , pu 
no 710 
1” 712, 


! prelevement de 1 p. 
travaux publics au proiit de: asiles ralionaux 
lu Vésinet, forme | 





100 


iateurs (2 


Marrane et les 





Paris et de 
de Vi 


f ! 


istre des lance 


la bailieue qui supporte le poids des 
du Vésinet. » 
ui-même, dans une lettre du °1 


, 
J 


le contribuable de 
dépenses des asiles 


} ennes &@ 
Le rnir 





vier 1925 au préfet de la Seine, déclarait que « l'application des 
pos us du décret du S mars {8% doit étre d'autant plus s 
jue, par il lènce, la mesure aboulit en fait à faire supporter 
po 1= 185 | S les isiles de Vincennes € du Vésinet | 
‘on iables de Paris et de la ban le ». 

| seimble paradoxal, le recul du temps aidant, que des a 

il IX fo innent à l'aide de fonds prélevés d'autorité dans 
Caisse des cCoilectivilés locales, Ce transfert de charges ne sau 
: t 1 1 l'h 

La sup sir du prélèvement de 1 p. 10, en restiluant 
pudgt i Etat Ice dépense: de gestion d'établissements nationa 
e à» guëère grey s nances du pays, 

La iégis nn sur ja & lé sociale, Ja prise en compte par 
)rSalli sin les risques de maladie, d'invalidité et d'accidents 
ravi t déja les quatre cinquièmes au moins des 
d “in 

I suffit d'appliquer la législation hospitalière aux asiles de % 
cenne: et du Vésinel pour que ces établissements trouvent imn 
‘dia nent les ressources correspondant à celes qui permettent | 


mème genre de faire face à leurs 0h11 


fous les é{(ablissemnts 


Au surplus, les budgets communaux et celui du département 
la Seine ne parviennent à l'équilibre qu'avec beaucoup de difficulté 
— parfois même il est impossible de résorber le déficit résulta 
] harges s'accroissant plus rapidement que les recettes — et il es 
rmal d'ajouter encore aux difficultés présentes par une augmen 


du prix des travaux sup} (Ps par les collectivités 


du département de la Seir 


1 Le 
d'habitalions à loyers 


| 1, les organismes modérés s'efforce 
d'apporier à la crise du Jogement un remède déjà 1iimité par 
volume des credits mis à leur disposition, Le plafond des lovers, 
fixé par ja loi pour l'ensemble du territoire, devrait s'accompagner 


harges égales pour tous les départements. Le régime particulier 
de suppat poids des annuités d'emprun!s 
n fait preuve d'une politique d'économies plus rigo 

Les prix de revient ascensionnels de la constrnc- 
charges difficilement couvertes par rece ‘tes 


hi 








permet porter le 
D: 

reuse qu'ailleurs. 

Lion eniralent 


10 rs 


d'exploitation, La suppression de Fa retenue de { p. 100 permettr 
d'alléger ces prix, de construire davantage et de réduire ainsi !s 
crise du logement, 


Pour ces motifs, nous demandons l'adoption de la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 
travarit 
Vésimet 


100 établi 
Vincennes 


sur les 


eévement de { p. 
nationaux de 


Le pr 
pu 
iveur des 
supprimé, 


Art. 2. — Les s 


jitbilts ef asiies 


names antérieurement soumises au prélèvement 





et pouvant être dues aux fournisseurs où aux entrepreneurs À là 
date où la présente loi deviendra exécutoire, pour des marrhes 
is où de travaux exécutés avant cette date, seront réduites 
le 1! p. 100 
(Session de 1951, — Séance du 8 novembre 1951.)) 


LOI porlint modification de l'ordonnance n° 35-2111 dn 
présenté au nom de M. René Pleven, présiden! 
ininistres, par M. Edgar Faure, garde des eceaux, 
ministre de la jusüce, par M, Georges Bidault, vice-président du 
conseil, ininistre de la défense nationale, par M. Robert Schuina 

les affaires étrangères, et par M. Paul Ribeyre, ministre 
ublique et de la populalion, — (Renvoyé à la com 


PROJET DE 
19 octobre 1945, 


du conseil des 








l 
l 
Hii>ioni de la 


j islue et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaines, messieurs, l’article 88 du code de la nationalité fran- 


soit de ! 
sur les tableaux de recensement en cas de dispense du service 
actif, la perte de nationalité française est subordonnée à l’autorisa- 
Gouvernement francais, laqueile est accordée par décre!, 
lispositions sont entrées en vigueur que ?® 
juin 1%1, En effet, pendant une période limilée à l'expiration 
d'un délai de cinq ans suivant la date de cessalion légale des hosti- 
lités (c'est-à-dire jusqu'au {er juin 1%1) l'article 9 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 <es substituait à l'article 88 du code de 
la nationalité française, Aux termes de l’article 9 susvisé, aucun indi- 
vidu du sexe masculin âgé qe moins de cinquante ans ne pouvait 
erdre la nationalité française par l'effet de l'acquisition d’une 
l'autorisation du 


susvisées ne 





hationalité étrangère sans Gouvernement français. 

Cette mesure transitoire avait élé prise au lendemain de la 
guerre mondiale dans l'intérêt de la défense et de la rconstruction 
railona:e 

Les circonstances actuelles et notamment les exigences de la 
défense nationale en rendant le rétablissement nécessaire et le sys- 
ème de l'autorisation, d'ail'eurs étendue au-delà de l'âge de cin- 
quante ans, dont être mainlenu jusqu'au moment où il pourra y 


ê're mis fin par un 


de 


simnie décret. 


‘a dr du présent projet, 


“lin 
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projet de loi 





mors Rete 
Un second alinéa qui prévoit que l'autorisation ect accordée dé 
droit lorsque le demandeur à acquis une nationalité étrangé assé 
äge de cinquante ans, concilie les exigences de l'intér ü il el 
le principe de la liberté d’'expatriation 

Ces deux alinéas conétiluaient le projet no 12-3$3 annexé 24 hr 

erbal de la séance du 21 mars 1931 de la première légis ire et 

jui n’a pu être examiné avant le fer juin 1931 

Un troisième alinéa à pour objet de régir les s tions $ 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des minisirer, 

n +. d AM SIAUN TE dx SON SES à d' VU O SUSUR EN à à ss do 


dont la teneur sui! sera présenté À l'Assombi 
ale par le garde des sceaux, ministre $ Q Us 
l'en exposer :es mmotifs et d'eit sont IsSHt 

trlicle unique. — L'ordonnanc du 19 oc! rtant code de 
inalité francais se est modifiée ainsi 

rt. 9, — Jusqu'à une date qui sera fix {, icq À 

ä une nationalité étrangère par un Francais du sexe masc ( 

fait perdre la nationalité française qu'avec itorisa du 


rnement français, 
Cette autorisation est de droit lorsque le d« 
e nationalité étrangère après l’âge de cinquante ans. 
Les Français du sexe masculin, âgés de moins 
qui auront acquis une nationalité étrangère entre 
et la date de l'entrée en 
ités n'avoir pas pérdu la nationalité 
nes de l’article 8 du code de la nationalité francaise. Ils 
iésirent perdre la nationalité française, solliciter la 
ir allégeance française 
91 dudit code, » 


conformément aux 


dispositions 





ANNEXE N’ 


—— 


1432 


(Session de 1951. — Séance du 8 noveimbre 1954.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant 1 loi n° 38-25 
1948 relative aux Sociétés Coopératives de 
associations Syndicales de reconstruction, présenté 
\ René Pleven, président du 
Aaudius-Petit, ministre de la reconstru 
M. René Mayer, vice-président du conseil, 
des affaires économiques, par M. Edgar 
ninistre de la justice, par M. Charles Brune, 
par M. Pierre Courant, ministre du budget, 

istre de l'éducation nationale, par M. Antoin 


ministre des fit 






de 


ministre 


Pit iv, 


es bravaux publics, des transports et du Lourisme, pat 
Marie-Louvel, m'nistre de l'industrie et de l'énergie, par 
ntier, ministre de l'agricuiture, par M. Louis Jacquinot, 


IMINISUTE « 


Paul Bacon, 
Paul 


«le la France d'outre-mer, par M. 
ei de la sécurité sociale et par M. 

té publique et de la population. — 
reconstruction et des 


Ù À dommages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! ames, messeurs, l'ail le l'article 25 de la lo 


lu juin 1918 relative aux sociétés coopéralive: de re 
et aux associations £éyndicales de reconstruction pré 
veur trésorer chargé, par l'alinéa premier du même a 


rsuivre la æentrée des recettes de l'association 





struction et de toutes les sommes qui lui seraient d 

ju rot des dépenses de toute nature, tient Îles 
Ù issociés tels qu'ils sont prévus à l’article 37 

tte aispos'tion est contraire au principe jué av 





tred 
l’associatio 


1b'es L l 


{5 juin 19348, d’une trésorerie commune 
ayant adhéré et donné mandat à 
* de ja reconstruction groupée de leurs imme 

ll est indispensable qu'un compte : 

chaque associé afin que les intére 
ourant de l’accomplissement du mandôt qu'ils ont donné 

on, Mais il s’agit là d’un travail d'administration 
rmalement effectué par le comptable de l'association 
ible contrôle du bureau el du commissaire. 

Le receveur-trésorier doit, au contraire, accompiir ses 
trésorerie en tenant compte des disponibilités totales 
lion et non des comples indi viduels. 

Cette pratique a déjà fait ses preuves, l'abrogation di 
de l'article 25 la rendra poss ble dans le cadre de la loi d 
19318. 

L'article 46 de cette même loi permet aux délégués à l 
£énérale d'une union de € coopéralives ou d'associations syn: 
se faire représenter par l’un d'eux, sous réserve que chaqu 
e Soit porteur que d’un seul mandat. 

de donné que l'assemblée générale, aux ms de 
de l'article préctté. ne peut délibérer valablement que 1 
moitié du nombre des délégués est présente ou re prése ntée, 
ibilité de confier plus d'un mandat à chaqué délégué 
difficile l'obtention du quorum. 

Le nouveau texte présenté laisse aux statuts des 
fixer le nombre de mandats qui peuvent être 
délégué, 


unions | 
confiés 


DEEE el 


conseil des Ini iistres, par M. 
‘lion et de l'urbari: 
lances € 
Faure, garde des sceanx, 


par M. André 


Ribevre, mnistre 
Renvové à Ia cot 


' nl , p 
mandeur à acqu 


vigueur de la présente doi, seront 


française nonohslar ex 


1 16 juin 


nom de 


ne, par 


lu travail 


HTH}Ss101!) 


rtic le, de 
idicale de 


188, 113151 

mpies 
int la tal 
mb les 


da dssvu- 
doit être 


sous je 
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di as<0- 
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. alinea 3 

u 16 juin 


assembiée 


licales °a 


[4 délégu 


l'alinéa 4 
orsque la 
l'impos- 


rend plus 


e soin de 


é chaque 
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Depu le ins U système d'indemnisation sur la perte réelle La commission à également estimé que cette unificalion devrait 
fonctio ni les compléments d'indermnités versés ont un finai s'étendre aux règles de poiice concernant le maintien de l'ordre 
\ irtérni mettant pas évidemment dans tous les public dans le domaine des spectacles et du cinéma. 
i ra " lé | { | » pt \iiterti » er 1! G11- : a 2 
A en OMS ONE PUR Ne es Le RS ne Le régime en vigueur, à cet égard, en Alsace et en Lorraine, tel] 
- H si mesrine de Fos ds on qe qu'il résulte, notamment en ce qui concerne les vilies à police 
sai Q ces el en l'aameltant au Dénelce de :à FERSSUrANCE d'Etat, de deux ordonnances du 1° septembre 1945, est assez voi- 
Han ‘ litions is demando le vouloir bien adop- sin du régime général, Il s'en écarte cependant quelque peu du fait 
, : l £ 1 


{ ù pop l suivait ju en vertu des ordonnances précitées les pouvoirs dont ;es maires 
restent investis sont ceux de la loi municipale locale du 6 juin 189. 








PROPOSITION DE LOI Or, il apparait opportun qu'en matière d'ordre public les règles 
en vigueur soient uniformes sur l’ensemble du territoire et plus 
RE ; - 1 À ne . ve Sp) ilerment que les préfets et les maires disposent dans les dépar- 
\ri me Fe or + . bifi étuis polis d'à. dre tements du Rhin et de la Moselle, pour régler les questions de 
1 l iu € à ! ‘ NAEERS 5 et de cinéma relevant de leur autorité, des mêrnes droits 
I | 4 nplacs 1! text init jue les préfets et les maires des autres départements tiennent de 
| la | tre len le lt ertes sans qu la Joi du 5 avril 18S1. 
1 v . . ! , 
le Ï nd el \ a!/lOuc: ES s élever au-de C'est ce que spécifie le projet de loi dont la teneur suil dans son 
«le M) 100 de la perle mr Le cubie Dar Jeurs récolles, d ‘(Juc- ensernh« 
1 1 Wu À 11 1 it 1 (l i lit t2 PROJET DE LOI 
avi 
| luit s 100 our le 
El | 1 LL DO D. } Il { y . A 
) 1:w) les caisse 4 n Le président du conseil des minéstres, 
L 1 » " 1 L 17 l 
171 À iragra int d':Y SNL QE IR É À ELEC OTS CO Ve D en nn 6 à L'E À à ln 2 
‘ { i I t l D Î 
La | i 44 1 la ) iu ?1 avri 1822 Le nr jet de loi dont la teneur aui sera nrésenté à J'Assemblfe 
24 Ù Taux Max Ma dessus :ndiqués par le itionale par le ministre de rintérieur qui est chargé d'en exposer 
rt à ( | ; Se livré L TR au les motifs et d'en soutenir la discussion. 
9 &r" x N À “ par la ouile Art, fer, — Sont applicables dans les départements du Haut-Rhin, 
! a ; riel fixera le taux ex4 \ adopt du Bas-Rhin et de la Moselle tous les textes législatifs où réglemen- 
| ( he ) re >] e1 1 Taux \ 10h) ; “ . 
lan \ ; » niin \ | | \ reienue comprise taires en vigueur dans les autres départements et relalifs aux sper- 
( é | ; e imposition tem tacies in cinéma et, notamment, les Gispositions de la loi du 
i l ff \ rernboursemetr des » avril 48$S1 sur le maintien de l’ordre public. 
La ra Art: 2 Sont abrogés les articles 32, 33 a et 33 b de la loi locale 
L i ar dd . cm e pct Ja! né et! ainsi remplaré : dl 20 juulet 1900 sur Îles professions, 
1 \ ] l l able a 
| À lt na es ! tes es en 1%92, » 
| I \ léparten iles sont auloriséez sur le vote 
lu consetl général à prélever une rolenue Qui ns pourrs ANNEXE N° 1436 
1 i é l l ) l | ‘111 os l''UAIS ‘le 10) n 
1 l lle l | } S ms 
La d { t \ | ( l'a I i 
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Ÿ i 1 i es 


PROJET DE LOI lendant à la ratification du décret no 51-12 du 
5 février 1951 exonérant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques el de l'impôt sur les sociétés, par réciprocilé, les entre- 


A N N E X E N 1 435 prises helléniques de navigation maritime ou aérienne, présenté 
iu nom de MM. René Pleven, président du conseil Ges ministres, 


111 
—— par M. René Maver, vice-président du conseil. ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Pierre Courant, ministre 
= le 1451 Séance du 8 novembre 1951 lu budzet — (Renvoyé à la commission des tdnances.) 


PROJET DE LO unification d> la législation :1r e< spectacles EXPOSE DES MOTIFS 
e cinema (la lepartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin . ; NT ; . 
leve Mesdarnes, messieurs, un décret du 5 septembre 190, pris en 


] \ Moselle, hr: le au »"n de M, René P n, président nu j ù 
iu eil des m tres ir M iarles Brune, ministre de l’in- vertu des dispositions de l'article 5 de Ja loi du 29 avril 1926, pour 
térieur, par M. R Mayer, vice-président du nseil, ministre l'application d'un accord diplomatique signé à Athènes le 18 fé- 
par ndre Marie vrier 1929 entre le Gouvernement français et le gouvernement hellé- 


1 { i ( lea faire )AHNIQUES, Pal \ \ 


ministre de l'éducalion nationale, par M, Pierre Courant, ministre nique, exonère les bénéfices réalisés en France par ies entreprises 
lu budget, par M. Jean-Mar Louvel. ministre de l'indrstrie et helléniques de navigation maritime de limpôt sur ïes bénéfices 
le l'énervie, et par M. Robert Buron, ministre de l'information.— industriels et commerciaux et de limpôt sur les revenus des capi- 
{à \ ia at le la presse taux mobiliers, Réciproquement, les entreprises françaises de même 


s : nature s2nt exemplées en Grèce de l’impôt sur le revenu net. 

- ne Un nouvel accord rés'ullant d’un échange de lettres en date du 

EXPOSE DES MOTIFS 9 déc A œ TU « : » » s : it: ar 
décembre 1950, intervenu dans le cadre des dispositions de l’ar- 

Hicle 2:46 du code général des impôts, lequel est issu de l'article 5 


” Me-dames, messieur la législation française sur les spectacles et de la loi du 29 avril 1926 précité, a repris cette exonération réci- 
ie Cine nmmporte, d'une part, et pour ës Speéclacies, un texte de proque en l'adaptant aux modifications apportées à Ja législation 
base qui est l'ordonnance du 13 octobre 19%, d'autre part, el pour française par le décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948 et 
le cinema le très Hnbr Ex Lex dont deux entre ( PE pré: l'a étendue aux entreprises de navigation aérienne des deux pays. 
seen une parlicuitrs HRpOrance: LONONNARCS O0 & AUNSE ES En application du deuxième alinéa dudit article 249, les modalités 
aässorlls d 1 d et qe menée date SU 1\ censure cCINnCMAIOgTAa- Je l'exe! ntion et les imnôts a uels elles s’anpli: is été fixés 
phique et i O1 AU 2» 0 bre 1%16 porten réaltion d'in centre : de 5 Rte ‘ ds PPS SuNqUuers cuies S applique ni ont « L Xes 
national de ln nématugranhi : par un décret en dale du 3 février 1951 reproduit en annexe, 

Uelte légisialion n'a pas té expressément élendue aux déparle- Conformément aux pres riptions du . même alinéa de ce article, 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle où ja matière ce décret doit être soumis, dans le délai de trois mais, à ja ratifi- 
reste ur [l s À s 32, 33 à El 33 b de la loi locale sur les cation législative. 


I pal | ‘ es { 
rofessions du 26 juillet 1%M. Elle y est cependant, en fait, appli- Le présent projet de loi répond à celte prescription. 


: 
quée dans une Jarge mesure 
Il en résulte, av La existence de deux systèmes, un enche PROJET DE LOI 
vêtrement regrettable et une siluation légale fort contuse, 4 
s thgisliati francaise sur les snectarle + le viné nré- e j sat 
Ur, DR: OPA. RUE 41 ir | sf res Sat nes pr Le président du conseil des ministres, 
sente sur la législation cale, fondée sur des textes pariois pius que k à $ 5 
L A AE RU 0 AU 0 AU DC PAU OU D NC CC . . 
centenaires, une supériorité indéniable LS RE DT ES DURS 
Cette supériorité est particulièrement remarquable pour le cinéma Décrète : 


qui, d'un côté, ne peut, par apparentement avec l'arlicie 33 b du 
t 








Le projet de loi dont la feneur suit sera présenté à l'Assemblée 








code professionnel local, qu'être assimilé aux spectarles de curio- k s ; pre - 
sité, tandis que l’autre, le régime français, permet, grâce au centre nationale par le vice-président du conseil, ministre des finances et 
national de la cinématographie, organe centralisateur fortement des affaires économiques qui est chargé d'en exposer les motifs et 


tué et doté d'un pouvoir réglementaire, d'avoir des vues d'en- d'en soutenir la discussion, 
et de prendre des initiatives désirables Article unique. — Est ratifié le décret no 51-4% du 5 février 1951 
pourquoi la commission d'unification législative appelée à publiant l'accord conclu le 9 décembre 19% entre le Gouvernement 








1 -æ 2 - ’ : : re” A : 
la question, dans Sa séance du 15 juin 1950, s'esi pronon- français et le gouvernement hellénique et exonérant de l'impôt sur 
faveur de l'unité complète de législation pær la mise en appli- le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, 
des textes de législation française et abrogation de ce qui par réciprocité, les entreprises helléniques de navigation marilime 
subsiste de la législation locale. ou aérienne. 
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ANNEXE 


| Décret no 51-128 du 5 février 1%A exonérant de l'impôt sur le 


rer enUu 
des personnes physiques et de l'impôt sur Les sociétés, Par TÉCIPT Os 


cité, des 
aérienne. 


entreprises hellénique $ de navigation marilirme ou 


Le president du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et 
et du ministre du budget, 

Vu le décret du 5 septembre 1930 portant exemption de !” 
les bénéfices industriels et commerciaux et de l'impôt sui 


des affaires économi iues 


impôt sur 
le revenu 


nour les entreprises helléniques de navigation maritime, 
Vu l'article 216 du code général des impôts, 

Vu l'accord résultant des communications échangées te 9 dé- 
ceibre 1930 entre le Gouvernement français et le gouvernement 
} énique et conçu comme suit: 

9 décembre 1950, 


Son Ezrcellence 
dent du conseil, 
Athènes. 


monsieur Sophocle Venizelos nrési 


des affaires 


ministre 


Monsieur le président, 


mettre à jour la convention franco-hellénique du 18 février 
ju29 et d'étendre aux compagnies de navigation aérienne les exemp- 


| s fiscales q elle pre voit, le Gouvernement de la Ré] 1blique 
f e à proposé el le gouvernement royal hellénique a accepté 
di venir de ce qui sui 

I siouvernement français s'engage à ne percevoir aucun im- 


sur les bénéfices réalisés en France par les 


Fu 3 € LT 
me! rlant pavillon hellénique ou par des aéronefs immafricu'és 
( e, appartenant à des particuliers ou à des sociétés établis 
la territoire de la France 
‘onséquence, les entreprises de navigation maritime ou 


*xemmptées, en France, de l'impôt sur Îles 
s et de impôt sur le revenu des personnes physiq'i£es 
“ouvernement hellénique, de son côté, s'engage à ne percevoir 


e helléniques seront 


É mpôt assis sur les bénéfices réalisés par les navires de mer 
J t pavillon français ou par les aéronefs immatriculés en France 
nant à des particuliers ou à des sociétés établis hors du terri- 


de la Grèce. 

En conséquence, 

ne françaises seront exemptées, 
nu net. 


Le présent accord se substitue à celui du 18 février 1929 #t il 


de 


en 


navigation maritime ou 
Grèce, de l'impôt su! le 


es entreprises 


comporte, autant que de besoin, un effet rétroactif. » 
| l'honneur de prier Votre Excellence de vouloir bien me con- 
firmmer l'accord du gouvernement heilénique sur ce texte aux .ino 


duquel le Gouvernement de la République est prêt pour sa 
part à se conformer. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, 


considération. 


les assurances de ma très 
CARRA DE VAUX SAINT CYR. 
Athènes, le 9 décembre 1950 


Carra de Vaut 
nléripo- 


Son Excellence le comte Christian 
Saint-Cyr, ambassadeur extraordinaire et 
tentiaire de la République française, Athènes. 


Monsieur l'ambassadeur, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de votre 


de ce jour qui est ainsi Conçue: 
(Texte de la lettre de Fambassadeur de France). « Afin de metre 
{ 5 DR A 0 0 FR OU Fe D ORNE NI A PO D DE PC ON DE AO D A PT 0 7 


assurances de ma très haute considération. 

En réponse, j'ai l'honneur de vous confirmer que le gouvern 
hellénique est d'accord sur le texte précilé, aux dfspositions du tue 
il est prêt à se conformer. 

lez agréer, monsieur le 


considération. 


assurances de 


Signé: S. 


VENIZELOS 


Décrèle : 


art, fer, —_ Les hénéfices réalisés en France par les entreprises de 

ivigaltion maritime ou aérienne établies en territoire 
et provenant de l'expioitation de navires batlant pavi lénique 
ou d’aéronefs immatriculés en Grèce sont exemptés de impôt sur 

e revenu des personnes physiques, de l'impôt sur les sociétés et de 
\ taxe sur jies bénéfices non distribués prévus au titre Le du 
livre Ier du code général des impôts. 

Art, 2. — L'accord conclu le 9 aécembre 1950 entre le Gouverne- 
ment français et le gouvernement hellénique se substituant à |ac- 
cord de même nature du 18 février 1929, le présent décret, par me- 
sure de réciprocité, recevra autant que de besoin une application 
rétroactive. Antérieurement au er janvier 1919, l’exemption prevue 
à l’article 1e concerne l'impôt sur les bénéfices industrie's et com- 
meérciaux et l'impôt sur le revenn des valeurs mobilières institnés 
respectivement par le titre Ier de la loi du 31 juillet 1917 et par Ja 
loi du 29 juin 1372. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification du Parle- 
ment, conformément aux dispositions de l’article 216 du code général 
des impôts. 


hellén que 
lon hel 
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Mesdarne nessieu e présent projet de loi a pour 
fication d'un avenant à iccord com! nentäire à la 
générale du 17 j 1918 entre la France et la Bel 
sécurité & enant signé le 19 janvier 1951 

Cet avenant rte abrogalion des dispositions de l’a: 
lPaccord complémentaire à !a ivention générale du 17 
entre la France et la Beigique sur la sécurité s ile 
au gime de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
t î r 


1 ‘ Le 1 t L » 
minist du budget s iruats e\ | 
il sera publié au Journal « el «ii 1h 
Fa \ Paris, le 5 février 191 
Si 1 
Pa président du ‘ les 1 5 
e ministre des f nees et des t É 


N° 1437 


XOJET DE LO! modifiant loi 30 jutilet 1947 


OJET DE LOT autorisant le Président de 
avenant à | accord complémentaire à la 
17 janvier 1948 entre la France €! 


convention 
\ Belgique -1: 


signé 19 janvier 1951 (ré ne de sécurik Ciale ap 

travailleurs frontaliers et saisonniers), prés 6 au nom 
Pleven, président du cons des ministre par M. P 
ministre.du tr ; 


man, im nistre des affaires étrangères, et par M. Paul A 
tre de l’agriculture, — (Renvoyé à la comn ion d 
de la sécurité socia!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\nert Schie 


\ République à: ratifier un 


le uu 


la sécur'té sociale 


il aux 
M René 


)f, 


travail et 
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PROJET DE LOI tenda 1 la ratification d1 décret ») 51-127 du 
5 février 1951 exonérant de- jinpote ui s revenus, jar récipro- 
vite, les entreprises il navigation maritime où nerienne de Ta 
république Argentine, pré-enté au Don do M, René Pleve pré 
sident d conseil de ininistres, par M, René Maver, vice-prési- 
dent du conse (fl tre des finances les affai économiques, 
et par M, Pierre Courant, tuinistre du budgel Renvevé à la 
Cotultitisstots le [1 i = 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, 1ne: irs, l'article 246 du code géñéral des impôts 
lispuse que les bénéfices réalisés par les treprises de navigation 

1 


aritime ou aérienne établies à l'étranger el provenant de l'exploi- 
utior de navires ou d'aéronefs étrangers sont exonérés des Hnpôts 
sur lies reévellis, à Condition qu une exemplion réciproque et équiva- 
lente soit accordée aux entreprises françaises de méme nature, Les 
Inodalités de l'exemption et les impôts auxquels elle s'applique sont 
fixés, pour chaque pays, par u® accord diplomatique et font l'objet 
d'un décret contresigné par le ministre des finances et qui doil être 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai de trois mois. 

Par un échange de lettres en date du 10 janvier 1950 le Gouver 
nement français et le gouvernement argentin ont réalisé, dans le 
cadre des dispositions susrappelées, un accord aux lermes duquel les 
ecaltreprises de navigation maritime ou aérienne constituées dans l'un 
des deux pays sont exonérées réciproquement, à compter du de jan 
vier 1946, des impôts sur les revenus frappant les bénéfices réalisés 
dans l'autre pays. En France, celte exemption porte ainsi pour la 
période antérieure au {°° janvier 1919, sur l'impôt sur les bénéfices 
indusiriels et Commerciaux et sur l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers. Postérieurement à la date précilée, elle s'applique à l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques, à l'impôt sur les sociétés, 
‘, en ce qui concerne les bénéfices de l'exercice 1919, à la taxe gur 
les pénéfices non distribués, 

Cet accord à fait l'objet d'un décret du 5 février 1951 reproduit en 
Jnnexe 

'e pré<ent projet de loi, qui tend à la pralificalion de ce décret, 
répond aux pre-criplions de l'article 216 du code général des impôts 


21 août 1632 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
a avé ne 616.00 C0 ABLE D ANR M LR SE à 
De ote 
Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l’Assemblée 
nalioriale ir M. le vice-président du conseil, ministre des finanrez 
les affaires économiques, qui est chargé d'en exposer les motifs 
e ] 1 soutenir SCUSSION. 


à di 
{rlicle unique, — Et ratifié le décret n9 51-127 du 3 février 1921 
bliant l'accord conclu le 10 février 1950 entre le Gouvernement 
raucais et le gouvernement argentin el exonérant des impôts sur le; 


revenus, par réciprocité, les entreprises de navigation imaritime ov 
ricnne di 1 république Argentine, 
ANNEXE 
Décret 14-125 du 5 février VOST eronérant des hnpols sui les rene 
Hu pur eéciprocute, Les entreprises de navigation maritime vu 


acrienne de la république Argentine. 


| lent du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du poinistre des finances € les affaire: iCONOIHIUSE 
et du ministre du budget, 

Vu l'arlicie 216 du code général des impôts; 

Vu l'accord résultant des commimunications échangées le 10 février 
1920 entre le Gouvernement français et le gouvernement argenlin 
Li Co l Cofnine suil: 

\uade du Libéraleur San-Martin, Buenos-Avres, le 10 février 1950 


{ Son Ervcellence l'ambassadeur pilmordinaire et 
Plenipotentiaire. de France, M, Guillaume Georges 
Picot. 


Monsieur l'ambassadeur, 
l'a honneur de m'adresser à vous au nom du gouvernement 


lésireux d'éviter la double jtuposition sur les revenus pro 


venant de l'exercice de la navigation tmarilime et aérienne el da 

sliuuler les échanges commerciaux avec la France, pour porter À 
Volr: Connaissance ce qui suil: 

! Le gouvernement argentin, en ver!u des attributions que 

lui coufére l'article 10 de ia loi n° 116N2, texte édicté en 1947, s'en- 

ige, sous condition de réciprocité, à exermpter de l'impôt sur le 


revenu el de tout autre impôt sur les bénéfices les recettes prove- 
‘exercice de la navigation maritime et aérienne entre la 
république Argentine et quelque autre pays, réalisées par des enire- 
prises constituées en France, 


2. — L'expression exercice de la navigation maritime et 

4 signifie transport de personnes où de marchandises enire- 
s par des propriélures où des affréteurs de navires ou aéronefs. 

, — Par « entreprises constiluées en France » on entend.les per 


sonnes physiques résidant dans ledit pays sans domicile en républi- 
Ie Argentine, qui exercent le commerce de transport maritime où 
aëricn, et les sociétés de capitaux ou de personnes constituées con 
loctnément aux lois de la République française el ayant le siège de 
leurs direction et administration centrale en territoire francais 
L'eXploilation du transport maritime où aérien faite par l'Etat fran- 
Çais où par des sociétés auxquels il participe, est incluse également 


dan: ce léfinilion., 

1. L'exernption prévue dans le paragraphe {er s'élendra à tous 
les revenus obtenus à partir du {ef janvier 1946, el le gouvernement 
trgcntin pourra la laisser sans effet à n'importe quel moment, avec 

cavis de Six mois. 

Î vous faisant savoir qu'une réponse favorable sera considérée 
‘olninue Un accord entre les hautes parties contractantes, je saisis 


#ile occasion de vous exprimer les assurances de ma haule consi 


« Signé: IEPOLITO J. Paz » 


Buenos-Avyres, le 10 février 1950. 
f , . 
A Son Ercellence le docteur Hipolilto J. Paz, ministre 
des relations extérieures et du Culte. 


« Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur de m'adresser à votre Excellence pour accusec 
réception de sa note D, E, S, n° 2x5, eu dule de ce jour, dont le texte 
traduit est le suivant: 

Texte de Ja leltre du gouvernement argentin.) « J'ai l'honneur. 

les assurances de ma haute considéralion, » 

En faisant connaitre à votre Excellence l'accord du Gouverne 
ment français sur les termes de la note transcrile, eu traduction, 
j ai l'honneur de lui faire savoir que: 

— Le Gouvernement français s'engage à exempter de l'impôt 
sur le revenu et de tout autre impôt sur les bénéfices, les recettes 
provenant de l'exercice de la navigation roarilime ou aérienne entre 
la France et quelqu'autre pays, obtenues par des entreprises const 
luées en république Argentine. 

« 2, — Par « entreprises constituées en république Argentine » on 
entend les personnes physiques résidant dans ledit pays sans domi- 
cile en France, qui exercent le commerce de transport maritime ou 
aérien, et les sociétés de capitaux ou de personnes constituées con- 
formément aux lois de la république Argentine et ayant le siège da 
leurs direction et administration centrale en territoire argentin. L'ex 
ploitalion de transport maritime ou aérien faite par l'Etat argentin 
Ou par des sociétés auxquelles il parlicipe est incluse également 


lans cetle définition, 
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ee — SES 
3 L'exemption prévue dans le paragraphe {er s'élendra à tous { | | 
{ revenus obtenus à partir du 1 janvier 1916 et le Gouvernement se TS à ( 
francais pourra la laisser sans effet à n'importe quel moment, avec Circonscription des îles ] 
[ "AVIS de Six MOIS, . È . : œ x [ £ ‘ 
je saisis celle occasion potr exprimer à volre Excellente les assu I irrèlé du f l , 
ruuces de ma haute considération. toraies 
« Signé: GUILLAUME-GEORGES PICOT » Se L 2 Les él font à 
4 tas ii 0 s » ïanaci \ « t | 
Décrète : | \ Je À ni + us 
drt fer, — Les jrofits provenant de de la navigation précédant la date du scrut d'u kééclaration revèétue des 
martine aérienne entre la France et queiqu'au pays, réalisés par s légalisées d t enres J 
des cntreprises constituées en répubiique Argentine, sont exemptés vV rnéement du ti ; ; 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de Fimpot sur A défaut de sienatur: | 11 n dun didat. d les 
les sociétés el de la taxe sur les bénéfices non distribués prévus formes légales, doit être produite, I e<t 4 1 dé} tu l 
au litre ler du iivre Ir du code général des impots, provisoire de la d lara » 1021 4 cé j itif PU ivré ] $ 
Ar. 2. — Par mesure de réciprocité, le présent décret aura effet {rois jours. 
à compter du 1e janvier 1916. Antérieurement au {°° janvier 1919, Toute liste doit comporter un nom Hd écai à celui 
l'exemption prévue à l'article 1 concerne Fimpôl sur les bénéfices des sièges à pourvoir 
industriels et commerciaux et Fimpôt sur le revenu des valeurs Aucun retrait de candidature n'est admis après le d'nôt de ln 
mobiières instilués respectivement par Je titre Er de la loi du 31 juil- liste. En cas de décès de l’un d ididats pendan  Horio 
Jet ie17 et par la loi du 29 juin 1852. canuidu!s qui on présenté !a | uront le droit de le remplace 
4e. 3, — Le présent décret sera soumis à la ratification du Parle- par un nouveau candidat. ; 
muent, conformément aux dispositions de l’artlic e 216 du code général Aucune liste constituée 2n violaion des alinéas rrévédents 1 
des impôts, Sera enregistrée, les bullelins obtenus par les listes non enregistrées 
del, 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques et sont nuls. i 
Je miaistre du budget sont chargés de l'exécution du présent décret, Art. 4. — En cas de vacan'e par décès, démission où pour ! 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. autre cause, il Sera procédé à ie él partielle da un dé'ai 


l'ait à Paris, le 5 février 1951. 
Signé: RENÉ PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre des finances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du buagret, 
EDPGAR FAURE, 


Signé : 
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(Session de 1951. — Séance du 8 novembre 1951. 


PROJET DE LOI relatif à Ja composition et à la formation d11 con- 
seil général dé la Nouvelle-Calédonie et dépendances, pré<enté au 
non de M. René P'even, président du Conseil des in'nisires, par 
M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. — (Ren- 
\uyé à la commission des terriloires d'outre-m r.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil général de la Nouvelle Calédonie 
ét dépendances voit ses pouvoirs arriver à expiralion ak mois de 


janvier 1992, conformément aux dispositions du décret du 25 octobre 
Le projet de loi fixant le régime électoral, la composition et Ja 
compétence d'une assemblée représentative terriloriale à Ja Nouvelle. 
Galédonie, destiné à se subsüluer au décret du 25 octobre 196 et qui 
avail élé déposé en 1917, n'a pas élé adopté sous la précédente lgis- 
lature, I a semblé opportun au Gouvernement de déposer un projet 
de loi atin de modifier les règles de composition et de formation de 
4 * assemblée. 

La loi du 2% mai 1951 relalive à l'élection des dépulés à l'Asem- 
blée nationale a accordé le droit de vote à un grand nornbre de 
cilovens de statut personnel dans ce terriloire. IL est opportun d'or 
ganiser leur association à la gestion des intérêts du territoire. 

Le projet de loi a pour obj'l: 

t De procéder à une nouvelle déterminalion des circonserip- 
Dons électorales, qui seront désormais au nombre de cinq alors que 
le décret du 25 octobr: 1956 avait fixé leur nombre à trois #t de fixer 
à 23 le nombre des membres qui composeront désormais !e con<eil 
général! ces deux mesures permettront d'assurer la représ ntalion 
des divers éléments de la population; 

2° D'instiltuer le scrutin de liste majoritaire à un tour à la place 
du sertUin d2 liste majoritaire à deux tours actuellement en vigueur 
en verlu de l'arrêté du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie du 
11 décembre 1914 pris en exécution du décret du 3 juillet 1945 por- 
tant rétablissement en Nouvelle-Calédorie 6! dépendances d'un corn- 
Seil sénéral et d'un conseil privé. Le scrulin à un tour est préfé- 
le ak Serulin à deux tours dans un pays où les communications 
n{ difficiles et où il importe d'éviler aux é'ecteurs des déplacements 
longs et pénibles qui pourraient provoquer de leur part un absen- 
téisme massif au second tour. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
halionale par le ministre de la France d’outre-m r qui est chargé 
en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. {r, — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dan-es est composé de 25 membres és pour cinq ans et réé!igi- 
bles. Le conseil général se renouvelle intégra!cment. 


Le lerriloire forme cinq circonscripiions éleclorales à savoir: 
Lirconscripiion Sud’ 9 conseillers à éiire. 

Circonscriptions côte Ouest: 5 conseillers à élire, 
Circonscription côte Est: 3 conseillers à élire 

81 ASSEMBLÉE NATIONALE. — & de 1951. — 27 août 1952, 





de trois mois à compiler d 
L'élection aura lieu au scrutin uninom Ï à un tour is de 
vacance isolée et au scrutin de li 


PART 1 : 

vacances simultanées. | 

Sont considérées comme vacant: simullanées cele Ii viennent 
à se produire avant la publicati ic l'a é de \ \ des 
CleCIEUFS, 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement du 
conseil général, il n'est pas pourvu aux vaca 

Art. 5. — Tout s dispositions contraires \ présente loi nt 
abrogéces et, notamment, laruele {er d lécret 1 16-2237 à 1 décret 
du 25 octobre 1946 portant réorganisation du conseil il de a 
Nouvelie-Calédonie el dépendances ainsi qu S ticl et 15 
l'arrêté ne 1081 du 1° décembre 1941 du gouverneur 1 Nouve 
Calédonie pris en exécution du décret du 3 juillet 19:4 po 
blissement en Nouvelle-Calédonie d'un conseil gér let J 


cil privé 





ANNEXE N 


1441 


PROJET DE LOT relatif à la formation 4 assemblées ‘le groupe 
des asseinblées représentatives cn Afrique occidentale fraincai 
cn Afrique équatoriale frantai-e, all Cameroun, 11 Togo 1 Maga- 
&aScar, pr-enté au nom de M. René Pleven, président 4 MTET 


l l 
des ministres, par M, Louis Jacquinot, ministre de Ja Frar 
d'outre-mer, - Renvoyé à la comm'ssion des territoires d4 
Iner ) 


.EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le issemblées territoriales ou provinciales 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale francaise, du 
Garmeroun, du Togo et de Madagascar voient leur mandat arriver 
à expiration à Ha fin de l'année 19351 où an <ébut de 1952, confor 
rméiment aux dispositions des décrets du 2% octobre 1916 et de la loi 
du 31 1murs 1918. 

Les projets de loi relatifs aux assembh'ées terriloriales destinés à se 
substiluer aux décrets du 23 octobre 1946 et qui avaient été déposés 
en 1915, n'ont pas été adoptés sous la précedente législature. I a 
semblé opportun au Gouvernement de déposer un projet d 
C'apporter un certain nombre de modifications au mode « 
tion des assemblées énumérées ci-dessus, 

le projet à pour objet 

4° D'augimenter le nombre des membres des as<en 
sentalives du Cameroun et de l'Oubangui-Chari afin 
une représentation plus équitable de la population : 

20 De faire élire par un collège unique l'assemblée représentative 
du Togo qui comprendrait désormais trente membres. Cette mesure 
spéciale est justifiée par l'importance réduile des intérêts écon 
Hüiques de la population européenne: 

3° De faire coïncider les limites des circonscriptions électorales 
avec celles des circonscriptions acministratives dans un but de clarti 
ct afin de rapprocher les élus tant de leurs électeurs que de l'admi 
histrat'on territorinie : 

so De préciser l'époque de la cessation des mandats des membre 
des diverses assemhiées locales: assemblées représentati provin 
Ciales, grands conseils. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des 


Décrète: 


Le projet de loi <ont ja teneur suit ra pl nil i \s-cembliée 
nal'onale par 1e ministre de la France d'outre-mer qui härsé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
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riale francaise, le Inandat 


expire le meme jour. 1 


mandgt (| inernbre «lt 


lardivenent da 
méme pour le Imnandat 
de Madazsascar 

Les pouvoirs attribut 
di Hèges électoraux 


Art. À Le uandat des 
francaise ainsi 


occidenta!e 


représentative de Madaïas 


inandat des membres da 


renouvellement de LES 


élec tioi aux assemmblues 


roun, d Oubangui-Cha 
Togo siege an Cconisei 
néant; 2 seclion, néant; 
urtqut 

Cameroun: s'ege qu con 


tion, 16; 2e section, 30; 
Oubangui-Chari: sièce 
Î section. 12: 2: | 


Le nombre des membres ét 


pro il les demeure 


Art. G Sont abrogres 


blées terr'toriales, toutes 


hotätpninent cuirs [us 


instituant des assemblées 


1 1 


mer, dans la loi du 951 m 
Haulte-Volta ainsi que dans 


électoral, La composition 
l 


a-sembiées de groupe en 


[PERL équatoriale [ratncai-t 
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PROPOSITION DE LOI tend 
les sérums thérapeutiques t! 
le décret-loi du 20 mai 1940 


8 février 1942 1» ):!) 


organiques de-li: 41 diagnostic, à 
des snaladies des animaux, af: 


ts ! 


ces différents exIeSs, Di 


Jean { it ix ét Manr 


Con ur) ut \ 141H1 


Mesdames, messieurs, 


} euv 5 
fon! pas l'obiet de 1 Piel 
s 1 


de l'Afrique Cquatlo- 
iembres des ass mblées 


lexpiralion du 


aux gouverneurs £gÉHÉraUux. 


membres des grands conseils d 


territoriales et provinciales. 


par la loi du 31 inars 1938 
oncerne ja formation des assem- 


représentatives dans les terriloires d'outre- 


la compétence des 





refondre l1 loi li 14 juin 1934 sur 


vente des produits 


»s dispositions de 





mais parfois des dispositions particulières la complèlent: c'est le cas 
pou es subsianres vénénenses, Parfois même, l'application de :a 
ïüù du {1 septembre 1911 e<i entièrement exclue: ce cas est Celui 
des <ub<tanres IneGiCIHaäaies QUI COonsistent en virus ülténiés ou n 
ins therapentique<, loxines modifices où non et en lous produ t$ 
d'origine inicrobienne non chimiquement définis. 
[ regie spé jalement édictée à leur égard est plus sévère 11e 
erlains aspecls que la règle normale, Sous d'autres aspects, eHe et 
bérale, La plus grande rigueur se justifie par les grands dar 
sers que Putilisation anormale Gun criminelle des produits visés pour. 


aire courir à la santé publique. Elle se traduit done par une 
r\elilunce à tous les <lades de la fabrication et de la détention 
* 


quelle que soit Fulilisalion finale, 


alors que les produits ordinaires 
he sont controics que lorsqu'Es sont dosés au poids médicinal pour 
étre utilisés en inédecine humaine, L'assouplissement est tout aussi 
ésÜime, car il Coniste à reconnaitre l'aptitude d'autres praticiens 
que les pharmatiens à fabriquer et détenir les produits Considéres 


Mais, de ce qui précède, il ne faudrait pas déduire que le problème 

soit efficacement résolu par les texles législatifs en vigueur. En les 

rappeiant, nous allons déceler leur insuffisance, ce qui nous hal 
' 


iivra à progoser leur compile e refonte. 


qués sont au nombre de irois, savoir: la loi da 
15 juin 195%, un déerel-loi du 20 mai 1930 et la loi du 8 février 1%:2 
validée par la loi du 51 décembre 1949 


Les textes €Voi 


La loi du 1% juin 193% in<titue l'interdiction de tout débit. our 
des personnes non autorisées, des virus allénués ou non, Séruns 
thérapeutiques, toxines modifiées où non et des divers produits d« 
sine inicrobienne pouvant servir sous upe forme quelconque an 
diaghostie, à Ta prophylaxie où à 14 CÜirérapeutique. L'autorisation doit 
porter sur l'origine, la provenance, l'appellation, la fabrication, les 

d'iden{ification et la teneur en substances utiles, Elle est 
délivrée par le ministre de ‘a santé publique sur avis de l'académie 
de médecine el du conseil supérieur d'hygiène publique. Le débit an 
réservé aux pharmaciens, sanf dérogations aulorisa 


en cas d'urgence, la délivrance directe par les médecins. 


Le décret-loi du 20 mai 1910 complèle la loi de 1931 puisqu'il 
dispose à l'ésard des mêmes produits, mais en les visant dès le stade 
l il de la production, Dans un but de sécurité publique, tonte per- 
sonne qui les prépare ou qui les expérimente est tenue à déc'arer 
son activité à la préfecture du département, 

Ces deux premiers lextes forment un ensemble cohérent et com- 
p'et. Te fixent des obligalions qui incombent à tous les détenteurs de 
tous produits qui consistent en sérums thérapeuliques et produits 
d'origine microbienne ulilisahes en médecine, quelle que soit 
destination effective, Logiquement, aucune loi ultérieure n'aurait pas 
dû pouvoir jilervenir, sauf pour les modifier de manière expresse où 


évidente, 


r 


Pourtant, le 8 février 1912, à ét£ promunguée une nouvelle loi qui 
ne tenait aucun compile des dispositions existantes et s'appliquait 
iux méimes produits lor<qu'ils sont destinés au diagnostic, à la pré- 
vention e{ au {railement des maladies des animaux, Dans celle loi, 
l'interdicition de la fabrication et de la délivrance e<t encore la règle, 
Mais, celle fois, l'autorisation nécessaire est délivrée par le ministre 
de l'agriullure et les pharmaciens en sont dispensés de plein droit, 
pourvu qu'ils ne débiltent que sur ordonnances vétérinaires. Les 
vétérinaires ont les imèêmes prérogatives lorsqu'ils appliquent eux- 
méèmes les substances qu'ils prescrivent. 


Voilà done deux législations qui se superposent sans se recou- 
vrir; quest-ce à dire ? Tout s'éclaire lorsqu'on sait que l’administra- 
lion semble avoir perdu de vue, et la valeur générale de la loi de 


191, et l'existence du décret-loi de 1910, La loi a été mise en ap} 
cation pratique uniquement pour les produits utilisés en médecine 
humaine: quant au décret, ce sont les événements qui se dérou 
lient à la date de sa publication, le 2% mai 1910, qui doivent expli- 
quer qu'il soit resté sans cffet. 


Dès jors, il lait normai que le ministre de l'agriculture se préoccu 
pât de promouvoir un contrôle, Seulement, il eût été mieux avié 
de réclamer à son collègue de la santé publique l'application effective 
des dispositions existantes, ce qu'il aurait été d'autant plus fondé à 
faire que le décret du 26 août 1956, portant réglement d'admini<!! 
lion publique en la matière, avait été pris sur son avis. 


Notons au passage que ja loi de 1942 ne semble pas avoir encore 
eu plus de répercussions praliques que le décret-loi de 1940. L'état de 
fait est par suile beaucoup moins complexe que l'état de droit. 
Notons aussi que la même loi renferme des dispositions très conte 
tables du point de vue de la égalité républicaine puisqu'elle prévoit 
des fermelures administratives d'établissements. 


En présence de celle situation anarchique, il faut d'abord se 
demander quelle autorilé est en mesure d'y mettre un ordre. Le 
Gouvernement n'est pas qualifié pour décider que le décret-loi «4e 
1910 ne <era jamais jamais appliqué, ou pour dire que la loi de 1458 
ne continuera à l'être qu'en ce qui intéresse la médecine humain: 
Mais l'existence de la loi de 1912 l'empécherail de l'appliquer av 
exatiilude puisque les produits destinés à la médecine vétérinair 
se trouveraient régis par deux séries de textes parallèles institui 
leux contrôles différents, établis sur des bases contradictoires quant 
à la définition des assujettis et des autorités compétentes. 


; 
: 


L'intervention du législateur est, en conséquence, nécessaire, €i 
resle à en préciser le mode, La solution commode serait de limiter 
à la médecine humaine le domaine de la loi de 1931 et d’abroger le 
décrel-loi de 1940, Ainsi, Ja loi de 19:2 pourrail-elle être mise en 

plication en matière vétérinaire. Cependant, cette soluün! 

immode ne serait pas honne, Des substances pouvant présenter ü 
danger effroyable continueraient à être manipulées en toute liberté 
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art 


es seraient aux mains des pharinaciens et 


ontrôle imparfait interviendraient pourtant deux administrations 
fférentes, Ce qui n'est pas rationnel, Ce système \ ‘ 


Ce qu'il faut, à notre sens, c’est que tous 
ent contrôlés parce qu'ils sont suseeplibles 
l 


our la santé publique. Pour la même raison, 


! 


la santé publique el de da population qu'ils doivent 
e minisitr 


tendu, il est normal et souhaitable que 


ire ait à donner son avis sur les conditions 


sur toutes les demandes portant sur des 


vétérinaire, Nous suggérons done de refondre 


stantes en un texte unique éliminant to 
doubles emplois, 
Tel est l'objet de notre proposition 


PROPOSITION DE LOI 


art, 1er, — Les virus allénués ou non, 


ôtre débités à titre graluit où onéreux 


fl 


“iémie de médecine et du conseil supérieur d'hygiène publi 


«de France. 


L'autorisation est temporaire; elle peut être 


*s où elle à été donnée, 


Le< frais résultant de l'instruction des deman 
pétitionnaires., Le montant du droit fixe dont 


est déterminé par arrèlé conjoint du 


ministre de la santé publique et de la population, 


\rt. 2, — Toute personne qui prépare ou expérimente 


t désintéressé, des produits visés à l'article 
ire pour elle-même et pour le personnel 
quelconque, une déclaration indiquant 


e domicile de chaque intéressé, ainsi 
travaux par lui entrepris où à lui confiés. 


e déclaration doit être adressée dans le mois qui suit le 


opérations prévues au premier alinéa du 


loute modification dans l'état du personnel doit faire l'objet: 
Pour le personnel français, d'une déclaralion de même nalure 


les huit jours de l'entrée en fonctions: 
] 


4rt. 9. — Les produits visés à l’article fer ne peuvent être déli 
jue par les pharmaciens, sur ordonnances 


decins ou les vétérinaires régulièrement 


l médecins et les vétérinaires sont toutefois 
l à leur clientèle, mais seulement en cas d'urgence et lorsque 
“je d'emploi du produit exige leur intervention. 


rt. 4. — Les produits visés à l’article fer peuvent « 
lehors des officines de pharmacie et sous 
decin, dans les établissements d'assistance désignés par le pré- 
département, lorsqu'ils sont destinés à être délivrés à titre 
iluit aux indigents. Lesdits établissements peuvent 
directement ces produits qu' doivent être rangés et ctiquetés 
rmément aux instructions du ministre compétent, 


Art, 5. — La livraison des produits visés à l'article 4er, à quelque 
re qu'elle soit faite, est assimilée à la vente 
ns de Ja loi du 4er août 1%X5 sur Ja répression des fraudes, 

‘onséquence, Seront punis des peines portées à 

ùt 1905 ceux qui auront trompé sur la nature desdites subs- 
qu'ils sauront être falsififes ou corrompues 

ut trompé cu tenté de tromper sur la qualité des choses livrées. 
\rl. 6. — Toute infraction aux äisposilions de l'article 2 sera punie 
l'une arnende de 60.000 à 600.000 F. En cas de récidive, l'amende 
ourra ordonner la 


rra être portée au double et le jugement I 
ire Je l'établissement. 


\rl. 7, — Les établissements et tous locaux dans lesquels sont pré- 


ves, entreposées, exposées ou mises en 


ées à l'article {er de la présente loi sont soumis à la surveillance 
l'autorité administrative. Seront punis d’une amende de 1.200 à 
OX) EF ceux qui auront mis obstacle à l’accomplissement 
clions des personnes chargées de cette surveillance, En 
live, une peine d'emprisonnement de six jours 


irra tre prononcée. 


UT 9. — Un règlement d'administration publique rendu 
apport du ministre de la santé publique et de la population et sur 
is du ministre de l'agriculture fixera les conditions d'application 


la présente loi, 


A 


quiconque, dès lors qu'elles ne seraient 
nédecine humaine ou vétérinaire, Subsidiairement. 
nce ne jouerait non plus lorsque, destinées aux soins 


1 

[Le 
d 
1 





*s modifiées où non et les divers produits d'origine micro 
himiqueiment definis pouvant servir, sous 
au diagnostic, à la prophylaxie ou à la thérapeutique, 
qu'autant qu'il ont été 
point de vue de leur origine, de leur provenance, de | 
(ion, de leur fabrication, des moyens de leur 
teneur en substances utiles, l'objet d'une 
stre de la santé publique et de la population délivrée 


révoquée dans 


Pour Je personnel étranger, d'une demande 
ble à l'entrée en fonctions. 


8. — Toutes autres infractions aux dispositions « 
‘ont punies d'une amende de 2.090 à 120.000 F. 


19. — Les prescriptions de la présente lei ne 
IX vaccins jennérien, humain et animal, 


appliquent pas 
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PROPOSITION DFE LOI dan! protéger !»+ domaine 
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Seutée par MM. sSiefridt. Cato 

Louis Michaud, te — !K 

fiuiainces). ‘ 


Co { 





pont déséqu 1 l el lite 
sont {très 10 dé 1: 

bapres les ) (f 
assurés, el les ill etudes 4 si Û | 
a allejnt au {97 avril 1951 I | l | 
ceux de 191: P ètre rrecten L ] 
en 1951, couvrir ui il I ‘ {li L'« } [ 
CUVE QU aux périodes considérees. 

Or la PT ilique inontre que pa il Ï i 
Aubert, inspecteur £ ral d l «le { s Hi 
conti estimait dans une rt hle ! st | | t 
des "DILAUX issures atteignait u! il y 405 e 
par rapport à 191% Les tit) 
no l | eDotJue 1h) s et i 
la situalion n'a pa 1114 e : 

D'autr irl = ra il ni { 

Iüenit Suivi l 0 ‘ \ 

u Gétaien 1550 l CT » I 
primes Clait sonsil l { { 
cont de Fassurai l 

L'assuré à do ri I ul { 

Mais Ja | ] ju 1! tou nent, c'est 
normal de la règle proporliont ne recoit « 

quune indemnité égale p Xerniie RO UT 
dé son domimacs L'assut ‘a perüu pour fui foule 

[ oi 1 iUra ro Lall 
en définitive c'es e doma Iliii l 
se 1ro itlei iquie A1 ‘ il i r't 
lieu à indemnisation suffisant S { M fl 
dnmeubies délruns. La rise dl € | l 
qu'il nest pas possib le den 
situation 

Une mesure, en effet, pourrait être pris p 
Fercoit sur les contrals d'assurancs endie u [a 
qui est véritablement exorbilante ot qui t À 
iposible, d'abord parce quel HU e la ri 
trais, et per ja méine, hite en no i 
iinnineuble détruit. Cette tax ioil d être ra 
r«isonnable. 

Voici depuis, le d‘cret ro 50-1%61 du 9 octol 1950, } 
cation de l’article 3S de la loi n° 50-08 du 8 août 1920 
les taxes qui fraspent les autr itégot d'assura 

Crédit à l'exportation, 9.23 p. 100 des pri ù li 
en général, 4 p. 100 des primes: assurant le gro 
3,10 p. 400 des primes, rentes viagères, 6,23 p. 100 des 
rance maritime, 5,20 p. 100 des primes: assuran À 
1,56 p. 400 des primes ; 

On est fort loin, comme on voit, du taux d 
l'assurance incendie Et la question | ri 
quelles raisons cachées ont valu au domaine jimmob 
tion particulière du fis', à l'heure mème où il { urgi 
de toutes facons la Construction, et où la mn ! 
réduire 1e plus possible dans but le hat 


iimnimeubles bâtis 
L'Etat ne voit-il pas qu'il amenuise lui-même ei 


les sommes qu'il encaisse chaque annét ui titre di 
Un taux de 10 p. 100 serait encore trop élevé, Ni 
voulait bici comprendre que ce laux e<t un grand 
portable, les censéquences ne tarderaient pas à s'e 
Shmulées par un tel retour à une taxalion normale 
onies d'assurance et leurs agents oblendraient de ] 
celle occasion, des revalorisations beaucoup plus imp 
définitive le Trésor y trouverait son compte, en mi 
par là reconstruction redevenue possible, di inin 
par un sinistre (indépendamment des impôts de tout: 


tirerait du fait même de la reconstruction) il continuerail 
j f 





une axe actuellement perdue définitivement pour Iul. 

A titre d'indication, voici quelles furent les somme 
par les compagnies, à titre de primes, pour l'année 
dernier comple rendu publié par la direction des a 
12 novembre 1951). 

Vie, 18.395 millions; nuptialité, 151 millions: capi 
millions; tontines, 152 raillions; crédit, 374 millior 
23.69% miilior accident 1.065 Millions; incendie, 
responsabilité civile, 4.678 millions; grêle, 1.808 m 
1.199 millions: vol, 16.526 millions: assurances m 
millions; divers, 2.729 millions: a lents du travail, 
— Total, 144.633 millions. 

La pénurie d'habitation est mortelle. Tous les m 
être mis en œuvre pour y parer. Celui que nous prop 


corame avantage supplémentaire de rendre de nouve 
fonctionnement de l'industrie de l'assurance jadis fl 
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{ uelle du Tréa et 
il iüwlis qu { lhälhaqueront 
rze d'assurer lFequilibre de nos 
] eén<e qui ) 
erneut toi | | «le l 
1 E ! [ objet 
csliination effectut pal uil 
socict cpé-ialistes dans 
it binets Roux, Gäl 
es hautes cluae: d'a--n- 
1! | proicss inuell , 
| : Ye 
1 L t 1 
ufte j'1 iies 
t [ ra ‘ 1 là 
| ( t \ul 
] noire proposition 
l 
i 
DE LOI 
irlicle 62, 20, du code général 
t 1 kr 1 , 
UrUs € oit revalorisCs aans 
Hu ni tre 4 finances et di 
«ut 1 IëCuI Julio. » 


N° 1444 


du 8 noverabre 1951.) 


x 


à inviter le Geuvernetneñt à 
ant le: médalités d'application 


«! allocation «| logement, pra hlui ir M Caloirt dépulé, 
(KR { d \ Cobairtissaon de ja qu-lice Et Ge ICSISIAUON.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mestarn ré el! la loi du f?°r wtembre 19: <tipule, en son 
Pi] le 1t ju il 11 que Je tuux de l'allocation de logement « Sont 
determine ompte teuu du nombre des enfants à charge ct du pour- 
centase d I urces af “ au love ils s'expriment en une 
fraction dt lle ‘ far les, el, éventuellement, de Falloca- 
tic « tu { ( ns prénalales perçues par ià 
fanni ( 

] décret 1 ! 1951 du 290 décembre 1918 précise, sur. ce point, 
dan: irticie que les ressour à prendre en considération sont 
cute el [ l ver du deinandeur au cours de l'année civie pré- 
cédentt quil shitue Ja période de r:férence, 

L'application de ces dispositions cause, dans certains cas, un pré- 
Juul rt x bénél \ | OiCi un exempt un  älluca- 
taire, p°re 4 ix enfa | [ui allocation de logement men 
suelle de 10% F. Pa üte du décès d'un enfant survenn au His 
de « rabr 1950, | restatio familiales ont été immédiatement 
rédu Pat ntr pour le calcul de Flallocation dé logement, 
durant l'année 1951, le taux de base ne relient que cinq enfants, 
al lon continue de fa Clat, dans l'établissement du revenu 
g,0ba «| iHocation initiale recues, l'année p écédente,. avec 
six enfant HN y a une anomalie qui conduit à une diminution 

Î 6 1! A de H (El t sans que les conditions de vie 
de }° famille du bénéfician ient été modifices: prix du loyer, 
rt [En 1 S{)ti ] 

{ t dan: le but di uvegarder les intérêts des allocataires que 
4 ve demandôns de vouloir bit lopter la proposition de réso- 
lu ! n!« 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

LA nhlée nationale invite le Gouvernement à modifier les 
textes réglementaires fixant les modalités d'application du titre H 
d ù loi du fe septembre 4918 relatif aux allocations de logement, 
de manière à ce qu'il soit tenu com pour le calcul desdites allo 
rallons, dt diminutlions de ressources des bénéficiaires dues à une 
1 


nodification intervenue dans la com; 


osiion de leurs foyers. 
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(Session de 1951, “eance 


PROPOSITION DE LOT tendant à pla 


N° 1445 


du 8 novembre 1951.) 


cer l:: agents supérieurs dans 


un Cadre latéral d'administrateurs civiis, présentée par M. Joseph 
Pierre Lancet, député, — (Renvoyée à la commission de Fintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des 
réclamaient une réforme de ladminis 


son vieillissement et aux défectuosités 


déjà donné naissance à maint projet. 


décades, kes meilleurs esprits 
tration. le souci de remédier à 
de son fonctionnement avait 








Le Gouvernement provisoire de la République, conscient de Ja 
lérioration de notre administration ef! soucieux d'y apporter les 
imélioralions indispensables pour fadapler aux besoins de notre 
époque, promulgua une ordonnance du 9 octobre 1945, portant 
réforme de la fonction publique. 

etie ordonnance, qui limitail volontairement son objet anx admi. 
nistrations centrales, innovail Sur deux points essentiels, Elle créait, 
en premier lieu, une école nationale d'administration, destinée à 
pourvoir aux emplois de début Ges grandes carrières de l'Elal. L'uniti- 
calon du recrutement élail ainsi réalisée par la suppression des 
concours parliculiers qui donnaient (radilionneileiment accès à ces 
Carriere 

Celle réforme Gu recruternent eût été inopérante Si, concurrein- 
ment, à n'avait été décidé une transformation complète de la struce 
lure des CrviICeS. 


Celle transformation constituait la seconde innovalion de l'ordone 


ds 


A l'ancienne conception fondée sur la hiérarchisation des indi- 
viius dans Jaquelle le fonctionnaire à ia responsabilité des actes de 
Son suborionné élait substütuée une construelion, inspirée des expi- 

privee, basée sur la séparation des fonctions 
de direction et d'exécution, et orientée vers le rendement et la pro- 
ductivité. La règie de la séparation du grade et de l'emplei devait, 
en outre, permetllre une meilleure utilisation des personnels. 

En conformité avec ces principes, dont l'excellence ne saurait 
êlre contestée, es anciens cadres supérieurs de rédacteurs, sous chefs 
t chefs de bureau étaient supprimés et il leur était substitué deux 
corps nouveaux, celui des administrateurs civils, chargés des fonc- 

is de direction et de conception, dont Ja valeur devait être voi- 
sine de ceile des membres du conseil d'Etat. et celui des secrétaires 
d'administration, davantage techniciens des éervices. 

L'école nationale d'administration devait avoir la charge d'assurer 
le recralement du corps dés administrateurs civils. Mais, comme ce 
recrutement ne pouvail étre qu'assez lent si on voulait lui conserver 
sa qualité, l'ordonnance prévoyait qu'à titre transitoire, et pour con- 
tribuer à la constitution initiale du corps des administrateurs, des 
fonctionnaires supérieurs en exercice pourraient y être intégrés. Cela 
inpliqueralh nécessairement, sous peine d'abalardir dès lPorigine Je 
nouveau ‘orps, que le nombre des fonctionnaires bénéficiures de 
cetle intégration serait peu élevé. 

Or, l'erdonnanee à élé appliquée de façon toute différente. L'inté- 
gration prévue s'est en réalité, effectuée Selon des proportions 
variables d'une adrainistration à l'autre. oscillant entre 53 et 96 
pour 144. Certaines administrations ont été défavorisées, d’autres, à 
contraire, particwièrement avantagées, 

Aussi n'est-il pas étonnant que les réformes de structure des adimi 
nistralions que conditionnait la réforme des cadres supérieurs n'aient 
jamais été réalisées. 

Seulez, les dénominations des fonctionnaires ont changé; l'admi- 
nistration, elle, continue de vivre sur des principes et des formules 
pérnnées, 

On pouvait, du moins, penser que l'intégration consacrerait l'arces- 
sion des ineilleurs au corps des administrateurs civils. 

La noire illusion à cet égard n'est plus permise. 

S'il est parini les agents intégrés des fonctionnaires de grande 
valeur qui honorent le corps des administrateurs, il s'en trouve 
d'autres, malheureusement trop nombreux, qui ‘ontribuent à son 
discrédit en se révélant très inférieurs aux emplois qu'ils occupent, 
Situation d'autant plus choquante que, dans le méme temps, des 
fonclionnaires non intégrés, pourvus de diplômes, classés agents 
supérieurs, exercent avec distiaction les fonctions qui leur sont 
confiées, parfois de préférence à des adminitsrateurs. 

Sans doute loule sélection compcle une certaine marge d'erreurs 
A plus forte raison en est-il ainsi quand il s'agit de comparer Îles 
mérites intellectusis et professionneis de plusieurs milliers de fonc- 
tionnaires, Mais si les erilères choisis sont précis et solides, ees 
erreurs restent légères, peu nombreuses et témoignent seulement 
de linfrmité des moyens humains de discrimination. 

Lorsque, an contraire, elles se révèlent graves, nombreuses, 
cotnmime c'est le cas pour l'intégration, il faut + voir la preuve que là 
sélection j'a pas été entoune de toules les garanties requises, 
d'objectivité et d'indépendance. 

1 est loyal, tout. d'abord, de reconnaitre que l'administration 18 
disposait pas, au moment où s'est faite l'intégration d'un mode de 
notation permettant de rendre conple de la valeur réelle des agents. 

Les appréciations portées sur eux s'exprimaient le plus souvent 
en formules passe-parlour, en jugements « Tichés » ne donnant 
qu’une idée vague des fonctionnaires auxquels elles s'appliquaient. 

C'est précisément pour réagir contre de tels <rrements que le 
ctatut des fonclionnaires a édicié un nouveau système de notation 
qui constitue une condamnation lacile de celui jusque-là pratiqué 

I n'est d'autre part contesté par personne que la procédure suivie 
pour les intégralions, quelle que soit l'opinion que l’on professe sur 
sa légalité, était contraire à l'équité. 

IH est un adage qui dit: « On ne peut être juge et partie ». Or, 
dans les commission chargées de préparer les intégrations siégeaient 
des fonctionnaires en concurrence directe avec les candidats, donc 
enciins à la partalité. 

Le climat poliliqie et moral de l'opération a, de plus, exerré 
incontestablement une influence fâcheuse et nui à la sérénité des 
décisions, 

Il convient d'ajouter que la sélection a été faussée au départ. 
D'un côté, des fonctionaires âgés, à quelques années de leur retraite, 
ont élé malgré leurs brillants élals de service écartés du nouveau 
corps; d'un autre côté, par manque d'une certaine ancienneté de 
services, de jeunes rédacteurs, nommés sur litres, ont été privés, 
en vertu de lextes inopportunément sévères, de la vocation à l'int£- 
gralion, 
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te 

li n'est pas surprenant dans ces Condilions, que de très nombreux 1 apparait que la nouvelle Kgislature souffre d'un mal semblable, 

recours, dirigés contre les opéralion | gratio ent int { La loi ec{ora fa \ i gs mois d s . 

du levant les tribunaux administratifs ; Sions qui provequèrt it profond mailai lans ! pit: \ pas 
Déjà des décisions juridictionnelles retentissant! sont ter permis de dégager Une gnajorité 

] pour casser les intégrations dans plusieurs adiminisiralions I est done urgent de donner à ,a Fran une nouvelle loi électorwe 
Le nouvelles annulations sont à prévoir pour une düätlt iS<tZ Ma sf pas délicat d'ôtr e \érn temps jus ? 

hi iaine. ! x Aussi il anna t a rinal et da POUX e es asser ; "ist 
| opéralions d'intégration devront, en conséquence, être recen { él JF propr oi électora sans avis ‘ e du 

mencées dans un €Cerlaäin nombre d'adiminisitrations, pour le plus ra 

grand dommage des services, Car iles ne Iahqueront pas de fair Cet “la est a rée, mi | da » 

nailre, à HOUVednTt, la fi re et l'agitation qui on! 1 HHpaore a le pass oil ! [ 1b! i 11 lire l 

pronière sélection. Ne serait-il pas souhaitable d'éviler cela ? Trop ntér rs els ou de | S nl 1 jeu | ju 3 
L'iniévralion a soulevé de vives critiques de Ja part de tous ceux membres d \ mbiées 1 en! ! et voler | ot 

que préoccupe l'avenir de la fonction publique. ses viclin Les ins jamais le l'intérêt d Réput 

aven supérieurs, n'ont cessé, de Jour côté, de proteste] Dr la Il fau « l ira N 

décision qui les écartait du corps des administrateurs civils, Leu Hit l 1 il i )  üx l Lt d6 | 5 

protestation eût sûrement été plus faible, si on n'avait pas entendu positi oral 

donner à cette décision un caractère disciplinaire { St pourquoi nous penso! qu'il y aurail avantas r 
En raison des difficullés inhérentes à toute sélection administra le pays 

{i et surtout des criüiqui S dirigée contre l'intégration il eut élé N 1 PDoUurrions ler ide il se pro »! I 1! 

yaisonnable de maintenir aux agents supérieurs une situaiion qui 19 Maäjoritaire « | 

fut on parilé avec celle de Jeurs collègues intégrée, 29 lninominal à deux tours où départemental à deux 
Î ieurs mesures différentielies ont été, au contraire prises à IH s'agirait à d'u 14 

l éuard. en vue de Jes déclasser. Le Parieme POurraA \ cet effet, reviser le texte constitutionnel. 
Una décret du 22 mars 1946 les à d'abord privés de Ta classe la plus Notre propositior la 

c'evce de leur cadre: un arrêté interministériel du 21 août 1938 à 

u, ensuite, les parilés de traitement el de stage d'avancement PROPOSITION DE BESOLUTION 
‘ * classes et échelons correspondants du corps des adnministra- 
t civils et du cañre des agents supérieurs, ; L'As l itionale « ] \'il y a lieu de rev ie 
mesures péniblemnent ressenties par les intéressés ont été } cles 3 et 6 de ta Constitution k 
enco igsravées par le fait qu'aucun crédit n'est prévu au budget 
pour le payement de leurs trailements. Ces agents supérieurs sont RE x 


actuellement rétribués sur les crédits propres aux administrateurs 
et aux secrétaires d'administration dans la limite des disponibilités — , 
Libé s par les vacances de postes. A N N E X [= N 1447 
es fonctionnaires sont ainsi condamnés à végéter dans une cCar- ns 
re SG Sue. 

? es i F . RS ER : s "re (Sessil tt; Céhre dire novdéias son 1 
La politique suivie, jusqu'ici, envers les agents supérieurs qui à ll Pol nee au Ù 195 
paru dictée par une volonté de les sanetionner durent @E nus 1 cn ; | 3 
tement, à causé un profond malaise dans les administrations cen | PROPOSITION DE LOI ll modifier la loi 11° 1x) 1 8 jane 
i vier 1951, afin d'abroger Je décret du 20 janvier 1941 int les 














\ us pensons qu'il serait sage el équilable de remédier à une taxes sur les produits petroliers, hré-entee par MM. Ravimond 
telle situation. Guyot, Biloux, Mme Rose iérin, MM. WaldeckK Rochet, M 
Les agents supérieurs continuant d'occuper, à la satisfaction de Dup À Lau M neaux et les memb 4 Hipe l niste, 
leurs chefs, des emplois identiques à ceux de leurs colégues adm députés. — (Renvoyée à la commission des finam 
nistrateurs, U serait logique d'envisager leur iptégralion dans 
corps des administrateurs civils. EXPOSE DES MOTIFS 
Maïs cette solution pourrait être interprétée comme un désaveu 
" d à réforme de la fonction publique, Obiection, à Mesdam n | t-1:19 d ! I 4 
; fra » si l'on considère, pour toules les raisons qui viel par le Go (QT i Ï > (] 4 
exposées, que la réforme reste à faire. Objection de Ta joi du S janvier 151 rta tuto Ï 
- l'on veut éviter l'hostilité légitime de J'F. N. A. euse réarmeinent, à soule va e émolio nsidérable dat 
suent menacée dans leurs perspectives d'avancemet ite de L'auumentation de 1940 F des taxi ir les 7e 
l'intécration à haut pourcentage des agents en fonchon. [ut * décret à inst en releva di tant le prix de | 
, I nue parait pas impossible, cependant, €e trouver une formule, a eu el aura {si elle lait pas rapport 4 SÉqUe 4 
qui sans porter aileinte à des intérêts également respectables, treuses pour toute fa population franca Up l'éce ( ) 
À à permettrait de réparer l'injustice commise à l'égard des agents halle. 
sHpérienrs. Cest nesure de vie chère qui, à \ 
Ces fonctionnaires pourraient être placés À l'exclusion de fous être supportée sans risques graves ni par les consomimat 
autres. dans un cadre latéral d'administrateurs, appeié à disparaitre Ceux pour qui Fesser est un il essentiel de travail 
par extinction de ses membres, où ils kénéficicraient d'une parité En conséquen il est absolument néressaire d'a ile 
absolue et statutaire de traitement el de stage d'avancement ave gence celle ausimentatio en Supprhinant les dispositior PET 
jeurs colêgues du cadre normal jusqu'à la première c'asse inclu dans Ja loi du S janvier 4651, qui His au Gouvernen 4 
: sivement. prendre P+ décret du 20 jan JU1 
4 Proposée comme un succédané de lintégralion tlolale, cetle for Cest pm Ho l ( dei mesdlar ITS, 
mi devrait recucillir l'assentiment général. d'auopler là proposilion de loi suivant 
t Fn conséquence, nous vous souimellons la proposition de lot 
Suivante : PROPOSITION DE LOI 
PROPOSITION DE LOI 
; Ù Anticle numeur + {roi n linéa « WTACTA ») {| r 
1 Art. 1er. Le cadre provisoire des agents supéricurs est supprimé. licle fer de Ja loi: 1-2) du S janvier 1931 ! mmaxlifk vhntitt 
” 3 S membres seront placés, à Fexclusion de tous autres, dans un Après les inels li laux des impôts. droits « ET ’ nér 
j : cadre Jatéral d’adiministraleurs civils. au paragraphe { € ont ajoutés les mot \ l'exception des tax 
4 F ATE., à Ce cadre comportera quatre classes, identiques jusqu'à la intérieures <ur les produits pétroliers vw. 
à à proimivre inclusivement à celles du corps des administrateurs civils En conséquence, le décre! » 21-1214 du 9 th to! 
: $ Pour leur avancement, les auministrateurs vils du cadre Hatéral abrogé, 
: 5 vumis aux mêmes conditions de stage que Jes fonclonnaires — 
ÿ - du cadre normal. 
s 3 rt 5%, — Un règlement d'administration publique fixera Ics moda- 
+ lil l'application de le présente loi. ANNEX.S 3 1443 
ù ÿ 
r ; ANNEXE N° 144G (Session de 1951. — Séance du 9 novembre 1931.) 
j 
‘. À PROPOSITION DE REFOLETION t à ter le CG net | 


t {Session de 1951. — Séance du 9 novembre 1251) à proroger ji1-111 411 31 dècembre 1951 le débai i po v paye- 
Û À ment <e- impois F1- co re \vremont avant le 31 acût 1951, pr 
É PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à la revision des articles 3 sentée par MM. Groussenud, Boiscé, Re K et h ner 

| et 6 de la Constitution pour permellre 11 consultation du peuple du groupe du 7 ernblem du peuple francais, députés, — 
ù) | français par referendum sur une nouvelle loi électorale, présen- (Renvoyée à la commission des finance 4 

i te par MM. Paquet, Lacombe et Pluchet, députés, — (Renvoyée 

È ; à la commission du suffrage universel, du règlement el des péti- EXPO 
tions.) 





E DES MOTIFS 


st Aa 23 


EXPOSE DES MOTIFS Mesdames, messieurs, ks contribuables francais doivent verser 


dans le courant du mois de Ho imnbre, d'une 


e ! 

3 . ; L Re ‘ : : part ! ontanut de 

4 Mesdames, messieurs, l’ancienne législature n'a pu Té soudre les impôts mis en recouvrement je 10 août 1934, article 245 du rôle no E. 

= problèmes politiques, économiques et sociaux qu'il était nécessaire Devant les hausses <snccessives décidées par le Gouver ment ct 
de résoudre parce qu'il n'y avait pas de majorité, qui se sont réperculées dans le pays, de nombreux contribuables 





Bic s'est complue dans l’iminobilisine. ont vu leur budget sévèrement menacé. 








= . Ne x = : 
2758 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
faire face | The nent. à de nombreuses échéances 
Deux ë Ju Hiine rs artisu { pr Il it Voril avoi SF: TION II 
«dt ! Î dutfi | l« {ir t 
Le RTE DEL pot Û ce le G Verneiné Service juridique el technique de la presse. 
‘ | ire { 11 { f ot! Û «le Fu po = 
le ivemment dt ittipe s «4 rect micnl l 3 fjaonût 1001 1 : 
re à 4 à ; . Ce budget se présente comme suit: 
[LE L L (l } , + ’ \ , x 
: : Crédits votés pour Fexercice 1951, 1.122.238.000 F 
1 DF ’ { n \äridle dé ie vouloi adoplt : - _ ’ F < + È 
] . Crédits demandés pour l'exercice 1992, 1.719.444.000 F. 
1 Soil uue augmentation de 23.196.000 F. 
A la vérité, le budget de fonctionnement groprement dit présente 
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SECTION Ï 
Sert ad sanstralils de la présence du const. 

Crédit ( } 101 hi 65.000 } 

Cri dernandlé I [ éxCrCICé 1452 par dt Gouvernomeni 
D.206.010.000 E 

1 {) ul jt) y it 

Les principaux postes t cmenltation se placent à la 3e partie 
e sSubienlions Le iiorali demandées atteignent K96.510.000 E 

La plus hnportat affecte chapitre 500 subvention au 
Conhinissarial à éhieTyie { 1i { irt'é e de S22 0061000 F. 

Il convient de signale PAL t à la & partie Dépenses 
aivel e chapitre 6000 « } IS S] IUX » (| ‘ ise 1 ücCruis 
sement de 126.126.0(0 1 

r Observalions particuneres 

Cha] ré HET Votre con Isslul | ropose ine Te on ji 
cative fit (| { bp A ICallOpis QU ut vermeiment sur lc 
hotnbrte 1.1 et Îles | ut ji { 1 uüllaché à sCCrt 
Fiat goner au touvernenneor 

Celle réduction ne vise direction de la documentation ] 
«t] le «du laquelle in Ccofntuission des fintiwes na adople les crédils 
] { { à la lit ira { { ihle-SiIX age [= 

Foutefs la CopMinission à! ei Col ssance de l'existence 
‘ (E tra el t (e. vingli-deux services distincts 
de « ri ReL àù él o! ot «€ coordination Où une 
dirmi on évilant di doubles emplois, s'imposail au Gouverne- 
Jiit 

Chapitre 00, — Subvention à l'école nationale d'administra- 


\ rain on de [ l S proposé ne ré on indicaive 
« 1000 ! ( ( | { ( ent des ex ilions eur 
le maintien de la tr el nnée ei sur les modalités d'accomplis- 

[EL { £ 

Chapitre 302 Commissarint à l'énergie alomiqu 

Ce chapitre ( HE. { us lavolhis \u, ue auginCnlalion de 
829 millions de f 

La nalure 1nôn ‘ tra x du conmi rial induit, d'année 
en année, à d uni des frais de fonctionnement (cornme 
jl en apparaitra Fat tt dat e budget des investissements 

Fn effet. & peine € efuser au cominissariat à l'énergie alo- 


muiaue ilili prakit) enchainermnent des recherches et leur 

apphea entr: e une auginentalho des mmosens näleériels mis 

en cuvrt plies, CYCIotro célérateurs el des maliéres : pre- 
Ï à ; 


nieres 


Il v a lieu de noter seulem 


ment, la remarque de M. bag: 


Grury (S.-ct-L.), dans le comp 


ent, du point de vue du 


in concernant les abus 
rlenent du personnel 


lionne- 


font 
conslalés à 





te parlicu!arité exceplionnelle d'être en diminulion de 2 mmillior 


lalion conslaltée ci-deseus résulle de Ja majoration de 

] ‘ ar le Gouvernement en faveur de l'agence 
Fran:e-Presse qui passe de 1.171.368.000 E à 1.472.506.000 F, soit en 
| | 





us 301 (KM) E 

Ob<ervations sur le chapitre 5000, — Subvention à l'agence Frances 
Prost 

l'attention de votre commission des finances a élé allirée sur lé 
carac'ère de la constitution organique de Tagence France-Press 
el sur Ses méthodes de gestion 

En ce qui concerne Île Preriel point, cet établissement jouit d'une 
ulonomie de fait telle, que le contrô'e de FElat ne peut s'exercer 
qu'à posleriorts, Fagenee avant en cours d'exerclee toute latitude 
d'utiliser à son gré Ja subvention votée par le Parlement. En effet, 
l'ordonnance du 30 septembre 194% portant création provisoire de 
l'agence France-Presse lournaol officiel du 2? octobre 1911 dispose 
dans son article 3 que le budgel annuel de Fagence e<t établi par 


le directeur général avant le 31 octobre de l'année précédente. 


I doit élre approuvé par décret rendu sur Ia proposilion du 


T1 tre de l'information et contresigné par le ministre des finances 
Le déct du 9 août 1917 (Journal officiel du 143 août 1947) a subs- 
liué la date du 15 novembre à ceile du 51 octobre précitée pour 
l'établissement du budget, et les virements de crédits proposés par 


l'agence doivent étre soumis à l'avis conforme de contrôleur finan- 


Or, depuis la publication des fextes érganiques, aucun décret n'est 
intervenu pour approuver je budget de l'agence, En outre, il n'a 
pas é'é pris d'arrêté fixant les pouvoirs du contrôleur d'Etat. 

I résulte de ces négligences que le directeur général, qui n'est 


Puis « Î { dj ln CONsSCII d'adrinistration, dispose des PCs pou- 
\oirs de gestion 

Votre commission des finances a sanctionné celle situation cri- 
liquable par le vote d'un «amendement de réduction indicalive de 
10 000 | 


Le montant des frais somplraires Jui apparaissant en outre {rop 
levé. voire commission des finances vous propose une réduction 
de {0 mmilbons de francs de Ja subvention. 


SECTION HI 
Derection des journaux officiels. 


Les crédits demandés au UÜtre de l'exercice 1952 pour la direction 
des journaux officiels. s'élèvent à 671.201000 F, Hs sont en aug- 
imenlation de 1937514000 F sur les crédits ouverts au budget de 
l'exerciee 1951 

Celle augmentation <'analvse comme suit: 

Me-urt acquises, 72857.000 F; mesures nouvelles, 120 millions 
833.000 F 

A concurrence de 73.056.000 F, les mesures nouvelles répondent 
à des hausses de prix et semblent, à priori, inévilables, Pour je 
reste, elles correspondent, en inäjorilé, à l'extension des tâches de 
le direction des journaux officiels qui, notamment, doit désormais 
assurer la publication du uouveau Bulletin des registres du com- 
merce et des mmeéliers. 

L'ensemble de ces proposilions n'appelle aucune observation sur 
les conditions dans lesquelles est assurée Ja gestion d'un orga- 
nisime qui fonctionne de facon particulièrement satisfaisante et fait 
face à des demandes de jour en jour plus nombreuses el plus 
lourde<, Les Dot résultats de celle gestion sont soulignés par Île 
fuit que la direction des journaux officiels a réalisé en 4950 un 
bénéfice de 50 millions de francs grâce à Ja commercialisation de 
son activité 

C'est, d'ailleurs, dans le sens de la commercialisalion qu'un 
effort semble pouvoir élre encore tenté Cet effort devrait porter 
sur plusieurs points: 

Tout d'abord, comme l'ont fait remarquer MM. Josèph Denais et 
Abelin, il serait indispensable de prévoir une édilion spériae du 


Journal officiel ompo lant uni tuernent les textes de porter CUTIÉ- 
raie, est-à-dire les lois et décrets. 

En ce qui concerne les tableaux d'avancement, tour de dérart 
des militaires, promotions et mutations de personnels, il semblk ait 
possible de prévoir la publication de telles décisions d'inléret tou 
a fait limité, soit dans les bulletins intérieurs que publient Fa plu 


part des adininistraïions, soil dans une édition spéciale du Journuk 
officiel dont le tirage serait adaplé aux besoins des intéressés, 

M. Palewski a, d'autre part, demandé que lon étudie la possi- 
hlité de publier à l'usage des fonctionnaires des d'verses adininis- 
trations une édition du Journal officiel (lois et décrets) imprimée 
uniquement sur Le recio de chäque page 

Enfin, volre rapporteur insiste auprès des services de l'Assemblée 
nalionale et du Conseil de la République afin qu'ils veuillent bien 
examiner la possibilité de faire imprimer par là Inêime jtmprunerie 
le loi et rapports des deux Assemblées, 

1 lui semble, en effet, qu'une économe sensible pourrait résulter 
du fait que la même jmprimerie serait chargée de l'impression des 
textes jarlemeutlaires depuis leur naissance jusqu'à leur adeptliva 
dtliuilive. 
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B. — Service de documentalion extérieure et de contre-espionnag 


Crédit votés pour l'exercice 1951, 662.7S7.000 F 
Crédits céemandés pour l'exercice 1952, 810.721.000 F, 
Soit en plus, 147.947.900 F. 6 
Votre commission des finances n'ayant oblenu aucune précision 
concernant la coordination ou la fusion des divers services de rensei- 
£ements existant dans plusieurs départements ministériels, à pro- 
honcé une réduction indicative de 1.000 F au chapitre 1000. 
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ANNEXE 


in fonds forestier d'outre-mer, présents, 


| L'inillion de6 toi 
théoriquement, 


également capable d'alimenter 


* principales réside dans Ja connaissance insuf- 
technologiques des très 


unbrouses 





LÉ uRes — 

20 Que la mise en valeur et l'enrichissement dont les techniques 
ont dlé jnises au point par les services forestiers de territoires 
« tre I | LU actives, 

i il 1 ui 6 entrepri e à long terme, en raison de la nieur 
de croi des arbres. El demande 1e maxiroum de continuité, 

Or, l'expérience prouve que, laissée à Tlinitialive des pouvoirs 
locaux trop souvent amenés à donner Ja primauté à litninédial sur 

ivenuir, elle é<t soumise à des à-coups funestes. 

Les imovens tnis à la disposition des services forestiers locaux 

it d'une unaée à l'autre, ce qui limite le développement de 

Cu l 11 

A travaux pérennes, il convient d'adapter des moyens pérennes, 

lüminent es inovens de financement. 

leile est | uine « l'idée du fonds forestier d'outre-mer qui 
doit r les charges des recherches techniques et de la propa- 
“ande el perineltre, en Collaboration avec le FE D: S chargé 
du financerel lu plan d'équipement général des territoires d'ou- 


te-rner, la création, sur des einplacements parüculièrement favos 
tables, de foréis denses d'essences Imtéressantes. 

Le fonde est alimenté principalement par une contribution de 
ceux qui exploilent el utilisent jes bois lropicaux, ce qui est équi- 


En créant le fonde forestier d'outre-mer. le Gouvernement entend 


] neltre Ja réalisation d'une lâche d'intérèt général qui n'a été 
qu'insuflistinment poussée jusqu ici 


Un jrüjel € u été envové pour avis à l'Assemblée de Uaion 
francaise. Celle-ci, après lavoir amendé, Fa adoplé en s<éanre 
pubiiq le 31 jer vies 1950. Le Gouverneinent à modifié le t'x'e 
délibéré par 1 mbiée de FUnion française sur queïques points 
Le vcointé de contrôle prévu est Supprimé, puisqu'il fait double 
ciapoi avec ie conso d'administration institué par l'article 2, leque 


comprend des representants des terriloires d'outre-mer présentis 
par ieurs asscmbites respectives, En outre, Si, comme l'a demandé 
l'Asscinblée, les produits de cueilictte sont exonérés de la taxe Ges 
üinée à alimenter le fonds forestier d'outre-mer, les gommimes et le 
riphia sont cependant assujettis au payement d'une taxe miniraun 
étant donné 1 nécessité d'effectuer des travaux de proleclion €t 
d'amélioration dans les peuplements producteurs. 

Enfin, étant donné les attributions du F. I D. E. S$S., détermi 
nées par la loi du 30 avril 196, il à paru nécessaire d'assurer une 
Hiison étroite entre le fonds forestier d'outre-mer et le F, I D. E.S$S 
{ 


n coordonnan! Faction de ces deux organisines de financement, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Lo projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblie 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 

Art. {7 — Je ministre de lä France d'outre-mer est chargé d'in 
tensifier la raise en Valeur des forûts des territoires relevant de son 
ministère el d'en assurer la conservation où le renouvellement dans 
l'intérêt de populations autochtones, 

Art, 2, — Il est insüilué un fonds forestier d'outre-mer dont Île 
gestion est confie au ministre de Ja France d'outre-mer, assisté 
d'un conseil d'adininistration de douze membres composé de rejré: 
sentants Gi ministre de Ja France d'outre-mer ct du ministre des 
flaances, d> représentants des terridloires d'outre-mer ou de groupes 
de terriloires. présentés par leurs assemblées respectives, el de 
producteurs ei ulilisateurs des bois tropicaux. 


Art. 3 — Le fonds forestier a pour objet: 
a) De finarecr les dépenses de fonclionnement des organismes 
chargés des recherches et de la propagande jinléressant la forêt 


lropicale, Les bois et ous produits forestiers tropicaux; 
b) Dans Le: cadre de la loi du 90 avrii 1916, de concourir au finan- 
cermont des cpéralions suivantes: 
Hiveslissoments effectués par les organismes de recherches mene 
onnés 4 € ci-dessus: 
Eéculion des travaux d'équipement, d’enrichissement, de régé- 
néralion où de reboiscment du domicile forestier, conforméineut aux 
programmes d'équipement des territoires d'outre-mer; 
Accroisseinent d'une facon générale des ressources forestières de 
ce d'outre-rner el mesures d<tintes à faciliter l'écoulement 
its #{ à tuieux <alisfaire les besoins des populalions locales, 
effet, le conseil d'administration du fonds forestier sera 
consulté sur les chapitres des programmes d'équipement des lerri- 
oires d'oulrs-ner et de leurs tranches d'exéculion pour ce qui 
concerne Jes travaux foresliers. 





Art, 4. — [Le< ressources du fonds foreslier ne porrront en aucune 
façon êlre consacrées à des avances, participations où garanties accor- 


dées à ces enlreprises, personnes ou sociélés privées à caractère 


Art. 5. — Le fonds foreslier d'outre-mer est alimenté: 

a) Pur une taxe ad valorem perçue sur tous les produits fores: 
tiers bruts ou travaillés, exportés des territoires visés à l'article pre: 
mier à l'exceplion des produits de cueillette, Toutefois les gomines 
et le raphia seront assujettis au payement de la taxe minimum de 
1 p. 100 fixée à l'alinéa ci-après. 

Le taux de celle taxe, qui pourra varier selon les produits sans 
être intérieur à 4 p. 10 ni supérieur à 5 p. 400, est fixé par arrêté 
conjoint du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des 
finances el du ministre chargé des affaires économiques, après COn- 
suitalion des assemblées {erriloriales où pour les territoires groupés 
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4 CONMAISSION OU <uffrage uni Dans le système a e DLL 
étitions tion principale prononce égale 
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EXPOSE DES MOTIFS par lé m nistre le Pinlérieur 


Tous les arrètés d'intlerdictior 


manduvres 5ont (orl aux meilleures « liste générale » identique pour 
principes. nant les £randes villes « A 
Se servir de motions diles préjudicielles en 1 laquelie sont ajoutées, S'il x 
fin des discussions. Spécialement déterminées où 1€ 
les voles au fond par des votes en raison de <es antéccd 
l'infraction. 1 + ** 
Liniraction, E oi BOUT à 
udre impossible un tel abus. antôt à une délicience de la 


El, dans ce but, nôus deirnandons à l’Assemblée nationale de vouloir à l'appliquer 


bien adopter la résolution suivante 


trticle unique. — L'article 
Lale est remplacé par Farticlé suivant: 
rt, 46. — Les molions préaïables où préjudicieiles ne peuvent 
ôlre déposées qu'au début d'un débat et avant louie discussion des 
arlicles, contre-projets où amendements. - 
L'auteur de un otateur d'opinion contraire, le pré- 
Sident où 18 rapporteur des commissions saisies de la proposition 
principale, ont seuls droit à là 
ne peut déposer qu'une seule molion. Les groupes 
he peuvent en faire déposer plus de deux par leurs membres, 


Un député 


I ne peut v avoir de motions incidentes, 
obligatoirement à 
liés, I n'a iieu au serutin public 


Le vote a 
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Mais le défaut principal du <ys 


l'application de linterdic'ion d 
r £ F né! prés jaler », Pi s fotis< 
RESOLE TION \ peu prés identique pour tou 


ducCurn comple de !a per<onna il 
délinquant, ni méme du cara 





: saunis doute la ricuetl ln 
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ment du condarmné est, dan 


S'élant vu fermer des localit 
Oblité par exemple de résider 
originaire d'un centre imdusti 
d'expédients, S'il n'est pas pris 
l'interdil relombe ainsi trop souvent 
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ISIQUON Sur ie projet de loi 


1» 12575) relatif à l'interdiction de séjour, par M. beiahoutre Ncation officiel + Pa 











député, _ tRepris le 4 novembre 1951, par appli ition de l'article 33 1 tre s ol il pourrai VO j 
du règlement vé à la commission de la juslice et de henefcier d vil LEA 
législation. > Assemblée nationa'e re Jégisla- puisse Suflire à Int ôter 
ture N'achévera-telle pa ) 
FO Ve d'a t | 

Mesdames, messieurs, ivi par le législateur de 1885 OU UN NOUVEAR Meurir 

en créant l'interdiction double: évarler le condamné A la n0 \ de ( ALES 

libéré des lieux dans les quels istence pourrait constiluer un substituer une notion plus com 

‘ - ; ifin de tn e ri fl 

1} Extrait du compile rendi iso de la séance du 9 novern- protection d Ù 

bre 1951: Si les € <0 
« M, le président. — Conformément à l'article 93 du règlement, la Ve ince., lt ri 

Commission de la justice et de législation demande que soit repris œuvres de palronase sous 

et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette Fr tère de l'i ir où adm 

commission dans Sajslature par M. Delahoutre, le de la justice 

12 mai 1951, sur le projet de loi 12535) relalif à l'interdiction Ga L'union de és de 

sejour, “pme l LRU EL “A 

© n°6 » S é , EF LENS SNS NS AL 1 L ALL à | 
« Le renvoi cs ne. » SIUUAUO LL 
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l'article 47 





La commission a pensé que la seconde condamnalion, Condition- 














nant l'application de cette di<posilion, devait être égale ou 
rieure à une année d'emprisonnement, Une condammation lé 

é is de récidi\ ne | a pas paru justifier la peine d'interdiction 
de &) è 

Art. 48 La cominission propose d'ajouter à Ja remise du carnel 
thro nétrique celle de Ja carte d'identité. Ainsi le condamné 
éré se trouvera, à sa sortie de prison, en possession de papiers 

d'identité réguliers devant faciliter son reclassement 
troisième alinéa de cet article impose à l'interdii l'obligation 
= e directeur ou le surveillant-chef de l'établissement péni- 
enliuire où était détenu de tout changement de résidence jusqu 
l { le l'arrêté d'interdiction, 

Ï il pose de laniler à dure de trois mois rel'e 
ua afin que Ja notification de Farrèté soit faite avec ti 
l'livel } scaire, et au'en Cas d retard le condamné n'ail 

Art. 49 - La commission à pensé que les peines prévues à cet 
article 1 r sanctionner linobservation des prescriptions de larré'é 
d'interdiction étaient trop sévères, Elle a done modifié le texte en 
conséquence et supprimé l'automatisme de la peine, le juge avant 
d'aporéciation quant aux circonstances dans lesquelles 
( à transuressé ses Obligations, 
rl. ©), — La unmission propose une légère modification de 
forme résultant d adjonction de la carte d'identilé à Ja remise 
du { nihropoinétrique, 
| { s dô détail ne modifient pas l'économie 
mt ICI l iU } 1] qui (A 1 

| lance plus effica des condamnés libérés, 

| l LU sou pius fa e, 

| dim du risque de récidive 

I {ii orution 10 ü sccurité publique. 

| iuence de quoi, Votre Comimission vous propose d'adopter 

e projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

Art, er, — Les arlicles 41 à :0 du code pénal sont modifiés comme 

ho ‘ 

\rl i! L'interdiclion de sé Jour *“onsiste dans ja défense faite 

\ un condamné de paraitre dans certains Heux, 

Elle comporte, en outre, des inesures de surveillance et d'assis 

luiit 

Sa ré est de deux ans au moins et de cinq ans au plus sauf le 

ca ] à irticle du code d'instruction criminelle. 





ri out condamné aux travaux forcés à temps, à Ja déten- 

on, à la réclusion où au bannissement; 

Contt tout condamné pour crine ou délit contre la sürelé 
érieure ou extérieure de l'Etat : 

Contre quiconque, ayant été condamné à une peine supérieure 

à une année d'emprisonnement, aura, dans un délai de cinq années 

après l'expiration de ceite peine ou Sa prescriplion, été condaniné 


Elle pt il étre prononcée : 





à u pen égale ou supérieure à une année d'emprisonnement; 
10 ( | tout condamné en application des articles 100, 108, 138, 
119, 149, 144, 913, 228 246, 305, 906, 307, 326, 394, 331 bis, 33 el 
l [A 1 
4rt. 45, — Tout condamné à une peine perpéluelle qui obtient 
mnimutation ou remise de sa peine est, S'il n'en est autrerment 


disposé par ja décision gracieuse, soumis de plein droit à Finterdic- 





lion de séjour pendant CIN ähs, 

I en est de méme pour tout condamné à une peine perpéluelle 
qui à pi lil Sa peine 

Art. 46 La liste des lieux erdits est fixée par le ministre de 
l'intérieur, par voie d'arrêté individuel pris Sur la proposition d'un 
omilé comprenant notamment des magistrats, des représentants 


1 ministre de l'intérieur et des représentants des œuvres de 


Le même arrèté détermine les mesures de surveillance et d’assis- 
111 dont Je condamné pourra être l'objet, 

A tout moinent de Ja durée de l'interdiction de séjour, le ministre 
le ni t« ur peut, dans les mèmes formes, modifier la liste des 
lieux interdits et les aneésures de surveillance et d'assistance appli 
abies au condamne 

MS. 47 L’a té d'interd on peut décider qu'il sera sursis à 

(10 L'exéculion de Farrèlé d'interdiction peut étre S 
à tout moment, par le ministre de Fintéricur, sur la propo 


Ion du Cornilé prévu à l'article 46 


Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent être main- 


tenu soit totalement, soit en partie, pendant la durée du sursis 


! ñ A 1 + 


Le sursis et la suspension <ont révocables à tout moment dans Jes 
! r roctroi, Le temps pendant lequel le condamné 





du s où de Fa suspension sera compté dans là 
Ï terdiction de séjour sauf disposition contraire de l'arrêlé 
le cali x 
Et d'urs . l'antorisation provisoire de séjourner dans une 
6 interdite peut être accordée par Flautorité administrative 


En aucui is, le ministre de l'intérieur ne peut aggraver les propo 
| té lication du présent article qui pré- 





rl, 4, — L'arrèté d'interdiction est notifiée au condamné qui 
coit, ouire un carnet anthropométrique, la carte d'identité Jégale. 


Les décisions ou arrêtés pris en applicalion de lartide 46 et de 


1 lui sont également notiliés. 
lification de l'arrêté d'interdiction a été faile au condamné 


St Ja noi! 
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il 
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lion définitive ou conditionnelle, l'interdiction part de 


il le celle Jibcration, Toutefois, en cas de révocation de la 
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1tio conditionnelle, Finterdiction est ] | ja | 
i ouvelle incarceraltio Il « est « | Il | 
( | 1 toute autlrt (HE FA 
à rèté d'interdiction n'a pu füt être notifié avant sa 
uuné doit, à inomment, faire Co \iti da dir Ir « 
il ef de leélablissermel ] { i [l tail | 
a tention de fixer sa resie . 1r EST | [ Jui! 
is mois suivant Sa lHiiéralio ivVisel Il i 
j e résidence, et de se rend L là HiVO 
. i r l'autorité adimi tra e \ | 1 i 
Ü è d erdietiot S'il satisfait à ces obigaltions 
1) dü de la hibecration lans ] i- ) ilré elle na 
lu ur où la noi i di arrt d l 1 lu 
à | Lip 
S'il n'a pas éié prononcé de peine prival ve de lim s 
ou = te peine est expirée, la notiliéation de irreté d 
é idatnneé dés que Le jugen ) t po { 
n à l'interdiction de séjour est devenu d« Ï 
1 pa LU du J9 >ù dt JuLeinent l irré | ] s CA ra 
1) , É ph) VU à Laruuie 4, p- Hi üe 5 
t son effet du jour où ja prescriplion es Inpil 
rt. 49, — Peut être puni d'un emprisonnement de ‘rois mois à 
is et d'une amende de 2.000 à 12.000 F 0 ] I ue 
eux peines seuisinent, out interdil de séjour qui, en vioiatiol 
l'a s qui lui a été noiifié, paraît dans un lieu qui Jui est interdit 
Peut étre puni d inéines peines Celui qui Se soustrail aux 
s de surveiance p escriles pau l'arrélé qui li à êle n QUE €, 
li he défere pus à la convocation qui lu est adresse par au 
é administrative en vue de la notification de Far!clé dnte 
d dans le cas prévu à lartiele 38, alinéa os. 
{ 0). — es règleinents d'administration pubiique, pris sut [a 
in du ministre de la justice et du ministre de l'intérieur, 
ninerognt des Condiliuns d'apphieadon des arluicies 44, 46, 1 
[ls fixe {, notarmment, la composition el le fonctionnement du 
à l'articie 46, les auloriiés judciares et _üdministra 
lont ve comité devra prendre Îles avis, les mesures de 
et d'assislince qui peuvent ètre prescriles en appli 
des afl es 45 et 46, les condillons d'élablissement € de 
et les modalités des pièces prévues à Flarlicle 48, alt 
l les mentions et lies visas à porter sur le carnet anthropo- 
I e, la forme des notifications des arrèlés prévus aux à&rl- 
‘15. 47 et 18 et de la convocal.on prévu l'article 48 ina 
ndtions dans lesquelles peuvent ètre délivrées les autorisations 
res “vordées en Verb de F'avan:i-derhier alihea de l'a! L le 47 
4e. 2, — sont abrogées toutes dispositions nlraires à 1a pre 
 loj et no armmiment l'article 19 de la loi du 27 mai 1885 sur li 
livistes, le décret du ‘0 octobre 1%% réformant le régime de 
{ ue <6jo tr, l'arti le os du décret du 30 août 1855 po tant 
nt G'edmnistration publique pour exécution de la loi du 
; er 151 sur la surveillance de Ja haute poii‘e, Particle 229 
le pnat et, sous réserve des dispositions de l'article 4 de la 
| loi, toutes disrosilions législatives en tant qu'eiles édicieni 
Ù e de Finterdichion de séjour hors Îles S Brévus aux arti 
i ‘1 et 15 du code pénal modifiés par la présente loi, 
: ilarn'n t abrogés dans le code pu al: 
| iles 221, 282, 319 et 419 
1 2 des articles 97 et (on 
L'ali 1 à des arlivles Er, lis el 40! 
L 1 1: de l’article 67; 
L 1 3 el ja dernière phrase de l'alinéa 9 de l'article 317; 
L unt-dernier alinéa des artirles 326 et Aa: 
Le dernier alinéa des articles 156, 00, 306, 907, 419, 120, 441 
{ 1.12 
| nie phrase de l'alinéa 2 des arbres 175, 9387, 100 et 1:15; 
La dernière pnrase de l'alinéa 3 de l'article 399 
La dernière phrase des articles 251, 254 54%, 9SS €! 105: 
mots « pendant cinq à vingt ans » à Ja fin de larlicle 10S: 
| HOT et élre placés ou « el êire plarés sous la surveillan 
\ haute folice pendant le mérme noimbre d'années », à la fin 
qe irlicles 22%, 362 et 260. 
| mots el l'interdiction de séjour pendant ie méme lemps 
1 la fin de l'article 302; 


Les mots « et être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous ia survcil 
ice de fa haute police pendant le snéèime nombre années » à la 
lin de l'article 389. 

3 Les articies 11, 100, £%S el 133 du code pénal sont modi 
s Cormnme il suit: 

LÉ. ER « Linterd'clion di 
“hangement 

ie. ftu0 La dernière phrase de Particle est rem 


séjour, l'amende... » (le reste de 


Larltioie Sans 


positions suivantes: Néanmoins, i} pourront éire interdits de 
[ARAE! 

\rt Le dernier elinéa est remplacé par Iles dispositions 
IVa Elles pourront néanmoins être interciles de séjour » 


t 





: Les inots « ètre mis sous la surveillance spéciale de 
aute police, pour un intervalle de cinq à dix ans 
par [es mots: « être interdit de 
tré. 49, Le dern'er alinéa est 
; Elles pourront néanmoins être inlerdiles de 
Art. 4. Les règlements d'administration publique 
plication de l'arlicie 19 de Ja loi du 27 mai 1885 el du décret 
octobre 1935 demeurercnt en v'gueur ju-q là l'entrée en 
eur Ces rèégemenuts d'administration publique prévus par Parti 
pénal modifié par Ja présente loi 
des dispositions de l'alinéa 3 du prése it ar €. QEAL 


l'entrée en viguet 


sont rempiacés 
SCIOUT » 


remp'acé par jes spositions 


M} du co lé 
SOUS TÉserA 


erdiction de séjour prononcée antérieurement à 


4e la présente loi continuera à produire ses effets alors inêine pue 1e 
laura 66 par un jugement ou arrêt non définitif à la date de ladite 
enirée en vigueur contre lequel n'a été exercée aucune vole dé 
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officiel 
ANNEXE N' 1453 
ses-iotn de {11 “éance du 9 novembre 1951 
RAPPORT fai il )ilrs le \ pre ‘4 e [L iture ati 111 le 1 
diatttiisstonl dt 1 jus A 1e jégisIAlION S I Les prop 





je loi: 1° de M. Aibert Poiil plusieurs lèégues tendant 
\ modifier le décret di > aout 1‘ relatif à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique; 2? de M. -oiinha rs d 
ollegues lendant à modifier :'ai i ] 
15 concernant |: indemnités di: aux propriétaires 
frappés d'expropriation publique; :° de M. Bare! el 
, es ‘indemnisation équitable 
expropriés «11 nouvel aéroport de Nice: 2 de \IM. fi Bout 
tentant à modifier l'article 3 du décret-loi {ii + aou! IX relatif 
1 l'expropriation pour cause d'utilité publique; »° de M. Wa-ne: 
‘hlant à: modifier l'article 45 du décret-loi 1 + ou! 15; reiatit 
à l'expropriation ho: cause d'utilité publique; 11. La |: \ 
le sésolnton de M. Jicques Bardoux et plusien Ç 
r le i modifier l'articie 45 du decret 


, , 
le <es ) 


décret-loi 11 + à ul 
biens 


vs oLegue tenda 1 


rapide ‘3 
pt 


lé ar 





tendant à in\'ler le Gouvernemen 
lu S août 1935 if à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, hair M. Berger, deputé Reépris le 9 novembre 191 
par appli‘ation de l'ai » .) di rég.ernet | € à la 
OMmInISSION di l S » le leg Vo js \--cin- 
b'é: ili ] I ésistatu 
Mesdames, messieurs, 4 ominission -de ja jus »* et de Ja 
sisi ipre ivo XArn ( "onosition | QUE 
Jidl, 6937, 1972 8128 82% VA l )] 1 1 nil (l 1 de 
1) Extra | jinpie retid i Prlenso d l in‘e d ln 
bre fol 
M. le président nformém l ir! » d ézemen 1 
OIDIS<:0 le la ù et de lé l demand l oi pris 
el renvoy Ji { i} if s V1 1 EL LU HO € { j 
Cominiss on da la |} édente fégisia par M. Berger, le 24 jan 
vier 1950, sur: I. Les opositions de [L 19 de M, Alb Pe l 
pausieurs de ses iegues tendant à Inod ; le‘re US dou 
RUE l ox } l Oo! pou iUst 1 1 ju } 
M. solinhac el sieurs di collègues la à tuodif rl 
e 4 d 4 Î Ss août 193 ' | es ler Î ; 
aux pro] 1 biens frappés d'ex lion qui Î 
M. BHare! € p.tts je lès fa 1 lemni i 
: ] hit rap ; UxXplo + Ï!1 Oo! \ { Î le 
MM id 0 Bou enda 1 Hodtf} l { 1 111 
>» août 19 wla i 1 expro ition pou [LE l'uti Jue: 
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5 août 1% 1! tif à expre 111011 ff) l [ Ï iique s 
| ; 
Ji, La propos le résolu de M. Ja:q Bardoux : *UrS 
de ses Collégues ! jant à lier !le G ‘ nent à modiler 
l'artice 45 du dé Î 3 août 1255 ill à I | C 
iuse d’u LH publ que 
é . . ss . . re . . 
I ( ni est de dro IL € rdonné 
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in reclassement anciens agents 


administrations 
MM. ji 





dans des conditions 





—— 


it quatre ans, par voie de compressions sucressives qui « 
e réduire leurs effectifs au cinquième du “or 
geni initial. As ont sequ's, au contact des populations étrangères 

iu suilieu des ‘'onc'ionnaires français de carrière auxquels j 
count iméêlés, une formation dont Ia qualité peut se mesurer à 





IL est incontestab'e, en effet, la polilique de contari, do 








t 
ces agents ont été les instruments éclairés, a permis à l'influenre 
fra ie d’alieindre un ravonnement auquel nos Aïiés conune les 


lemands rendent unanimement hommage. 
L'expérience qu'ils rapporieront d'Allemagne ne manqueïa } 





} 
dc ré app ce dans les administrations francaises dans lesque] 
j:s seron! intégrés, à une époque 1 il importe que les différents 
services de l'Etat s'imprègnent d'esprit européen. 

De simpes considérations sociales et humaines ne permelier 
plus, d'ailleurs. dans les diffivultés actuelles de la vie, de renvove: 


irement et simpiement en France, sans se Souc'er de leur sor 


d'ex clients serviteurs avant accompli un minimum de cinq années 
de services civils auxquels : rjoutent, pour beaucoup, des servives 
inilitaires valäb'es pour la reiraile. 

L'incidence budzfiaire de la présente proposilion de loi est nés 
geable si l'on considère que, d'une part, les mesures envisagées 
seront progressives €! pourront faire parlie intégrante des ïeet 
L ixque:s procèdent normaenent les administrations, et que, 
d'autre part, un certain nombre d'agents en Service en Allemagne 
et en Autriche peuvent d'ures et déjà bénéficier les dispos!) 
de la loi du 7 juin 1951 modifiant celte du 3 septembre 4917 x 
live aux conditions de dégagement des cadres des magistrats, f 
Lio es et agents civils et mililaires de l'Etat, ainsi que ce 

26 septembre 1951 instituant des bonifications d'avancement pour 
es | sonnes ayant pris une pari à ve et con'inue à la Rézistar 
el prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recruiem 
‘ ivement dans les emplois pualics 

Si l'on ajoute à ce'a que de nombreux agents jeunes, qui $ 
Î encore aux conditions d'âge des concours, se proposent r 
Ce Inoyen, d'a ler à la fonction publique, ce n'est au to'al 
7U0 agents environ qui so exont en plusieurs annéez, leu ln 
sion dans les Servi‘es de l'Etat <e'on les modalités de la prés 
n'onosilion de loi et 1.200 aaxiliaires approximasvement qui h 
fi int du sial je l'auxiliariat des administrations pennanenies 
de l'Eia! 

L'ensemble de ces considérations avait conduit ff, le m 
des affaires étrangères, dès 19317, à affirmer, à la tribune du €« 
de la République, la uéressilé d'accorder un £<talut aux a£g 3 
francai Iui re<'eraient Aiemagne et en Aul he res les * 





miers licenciements. 
Au mois de janvier 1919, M. le secrélaire d'Etat aux flaan 
donna, d'aileurs, son accord à un comenuniqué du commi<sar 
général aux affaires allemandes et au'richiennes annonçant que « 
sérieuses garaniies seraiènt accordées aux agents du nouveau a 
tant en ce qui conerne une cerlai:e stabilité de l'empioi que € 


> ce a 


peris.on 


nti nl : 

Pine lard (J. O0. du jeudi 31 mars 1930), M. le ministre des affares 
étrangères par intérim répondit, en ces termes, à Une qüuesii 
concernant le slalut des agents des affaires allemandes et au 
chiennes: 

Nous avons prévu d'accorder un stalut aux meilleurs é'émen's 
le cadre essentiel comprenant les services extérieurs en Ale. 
1e et les éervices de l'administration centrale. Ce Statut s’a] 
terait à 1.040 où 1.200 fonctionnaires »… 

Enfin, répondant à une q iestion écrite du 12 juillet 190, M 8 
ministre des affaires étrangères déciara LJ. O0. des 26 et 927 ju 





ver'ain que, parmi les personnes non fonctionnaire: 





i » } 
actuelleenent en service aux affaires allemandes et autrichienr 
il <e trouve de nombreux éléments susreptibles de constituer d'e 
lentes recrues pour les administrations publiques permanen 
Des études « en cours en liaison avee la fonction publique, 4 
vue de l'établissement de dispositions statutaires qui permettrai 
éventuellement, d'assurer à la meilleure fraction de ces personnes 
une pius grande stabilité, voire de permettre de les conserver déii- 
nilivement au Service de lEta!. » 
Au lendemain des accords de Washington, il n'est plus passih'e 
de d'fférer un projet auquel tous les mir 
successivement donné leur adhésion de principe. Le moment e:t 
venu d'adopter, en faveur de noire personnel civil â'oteupation, di 
mesures analogues à ceiles qui avaien! élé pri la fin de ;’o 
palion 191S-19%0 et grâ-e auxquelles les haut commis 
rancais de l'époque avaient pu être : 1"S 
it! d'Age e: de dijslômes, dans l'administration des a<cu- 


rances sociales, 


Ce;ie 





, : PP 
stres resnonsabirs « 











sans conct 





*onnus les services de reux qui quittent les terri 
près avoir subi la sévère épreuve d'ane élinuna'i 
sur plus des quatre cinquièmes des agent! 
ux qui continuent à assumer ïa délica'e mi-- 
lemagne et i’Autziche vers un destin dé#mocri- 

es justes promesses faites à ces agents par 
plusieurs membres du Gouvernement de la République, 

Tel est l'objet de !a présente p'opo ition de li dont l'in:idenro 
budgétaire &e ramène, en definitive, à intégrer, pendant tros an:, 
une enoyvenne annuélie de 12 agents dons chacune des grandes admi- 
l'Etat et à adinettre, pendant le même laps de ‘temp: 
une movxenne annuelle de 20 auxiliaires des affaires allemandes et 
autrivhiennes dans le corps des auxitiaires de l'Etat des différer 
mnisières, pays de protectorat ou pays associés, lerriloires d'ou 
mer et offices autonomes, 

















nistra 


nistralions de 





La lo'alilé des syndicats intéressés a donné son accord à cel'e 
proposition de loi que présentent des dépulés avant exercé des 
n : n A o : SL ED d ‘ bni 
fonctions importantes dans le$ affaires allemandes et autrichienncs 
depuis 1915 
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POSITION DE LOT tendant à réparer le préjudice 
gents de l'Etat atleints par la limite d’êge entre le 
13 mars 1942 maintenus 6h fonctlio 
hostilités par application du décret G 
r losquels les services } 
la retraite, alors que ces mêmes services on 
agents atteints pair la lirnile d'âïe a 
mars 1942, 


nsi rendus n'ont pas « 


ir 1€: 


Vichy du 13 





iller, Mme Lempereur, MM. Mazier, Faraud et les 
soupe socialiste, dépulés. Renvoyée à la Comm 
s0lis.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M James messieurs, Îla loi du 1! juille 1928 sur 
halion en temps de guerre a prévu que les à 
s à faire valoir leurs droits à Ja retraite au cours 
ent êlre maintenus en fonctions jusqu'à la ] 
de cessation de l'élalt de guerre sans que les 
ent pris en compte pour la liquidation de le 
accret du 17 seplembre 1939 a rappel s -0n 
lions de cetle loi et a de nouveau précisé q 
ils par la limile d'âge pendant la durée des host 
intenus en place mais ne pouvajlent dat 
de nouveaux droits à pension 
L cation de ces dispositions légales n'aurait s 
ion si elle avait élé faite d'une ma 0 
1 durée des hostilités à tous les > 1 
e d'âge, mais un déei le Vic 7 ja 
‘ vint rompre l'équilibre el créer des ÿ À 


présentée ir MM. Deixoni! 


subi par Îles 
1" septembre 


lant la durée 


\ 1: septembre 1933 ce! 
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Depuis la Os \ du dernier texte relalif à cet obj ) à 

i du 21 juin 1%» ut de ia vie a terribieinent modifié la 
\d.t 14 t { je le 1 L { }\ce. 

Il semble juste que, paral:t emment à une modification du 
des Hiermn is ICes x maires et adjoints et aux consSeliers 
municipaux de Pars, le Par!'ement aultor se un relèvement de 
den de { louée X { € ers gCnéraux de 14 Né 

Nous vou } « 5 €ll Consequence lag ter là pi O1 - 
\u!i 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer Le premier alinéa de l'ordonnance n° 15-2100 du !S ovtr 

e 1913, modifié en dernier eu par l'arlicle {°r de la 10i n° 90-721 
du 21 juin 1930 est à nouveau m ainsi qu'il suit: 

L membres <u nseil général de la Seine peuvent recex 

ir le ressources ordinaires du budvet départemental une indermi! 
mensuelle de fonclion de 60.000 F. Is ont droit en outre au rembor 

nent des fra s que nécessite l'exécution de mandats snéeiaux 

Art. 2, — La présente loi prendra effet à compter du fer juillet 1951, 


ANNEXE N' 1458 


(Session de 19%. — Séance du 9 novembre 1951 ) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement, 
1° à faire abroger l'article 4 du décret n° 50-1248 du ü oclobre 119 
supprimant là rétribution 0: travaux supplémentaires effectués , 
le personnel des P, T. T. bénéficiaire du logement à titre gratuit; 
Jo à fare appliquer aux réceveurs des P. T. FT. de toutes classe: 

el aux receveurs distributeurs la loi sur le repos hebdomadaire, 

sentée par M. Dagain et les membres du groupe socialiste, di 
tés, — (Renvoyée à la commission des moyens de Commun.calion 


ei du tourisme 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messie . l'arrêté n° 914 du 17 juin 1919, portant fix: 


us 
tion des taux et cond tions d'attribution des indemnités forfaitaires 





ju spéciales pour travaux supplémentaires allouées à certaines ca 
caries de personnel des services centraux et extérieurs des poste: 
télégraphes et téléphones, comporte, en ce qui concerne les re 
veurs-distribuleur<, les dispositions ci-après: 

« Art. 3. — Les receveurs ou essimlés et les receveurs-<distril 


teurs ne peuvent bénéficier, les premiers pour 1e (ravail effectué :e 
dimanche où en dehors des heures normates d'anverture, les second 





pour travail supplémentaire ou ponr travail de nuit, d'aucune rén 
néralion autre que les allocalions horaires prévues expressément 
ix articles ci-après 
« 11 est toutefois fat exceplion à celte règle, panr les uns et 
autres, en ce qui concerne l'exécution du service électrique donni. 
“1 aux rétributions spéciales prévues par le décret n° 48-157 d' 






19 mai 193$, lesquelles ne se cumuient d'ailieurs pas avec les aïloru- 
tions horaires visées ci-dessus 

« Art. 4. — Travall des receveurs en dehors des heures d'ouver 
lure du burearn 

Les receveurs qui assurent sers le ice intérieur du bureat 

t droit à une rémunération horaire ÿ F pour les opération 
de nptées d'après leur durée réelle, exécutées les jours ouvrabi 
nire 6 et 7 heures, 12 et 11 heures ou t 21 heures, et’relat 
\ Ja ( | ‘expédition des dépêches postales, aux fr 
\UIX épara ‘ istributons et à l'exécution du service © 

( 1 du <ervi rique privé relatif aux avis de sinistre et 
de dan curité publique, Aucune rémunérat'on = 
plémet t due pour le service qu'ils fournissent 
jours à 12 heures et de 11 à 19 heures 


peuvent évalement être étendues, après an 








in nartemental, aux revceveurs assistés d'un seu 
agent à Tr général, tilulaire où auxiliaire, lrsque le temps 
qu'ils consacrent personnellement. les jours ouvrables entre 6 rf 
7 heures, 12 et 14 heures ou 19 et 21 heures, à la réception ou à lex- 
Ï à des dépèches postaies et aux travaux préparatoires aux d 
il s, ne peut être compensé par une absence d'égale durée 
endant les Poires normaïies d'onvertu 
FE, où service du dimanche des réceveurs. 
Dans Je cas exceplionnel 6ù s receveurs qui assurent Sseuis 


vice intérieur da bureau, et ceux ass'stés uniquement d’une aux 








ire locale ne travaillant pas le diraanche, sont dans l’obligalion 
d'assurer personnellement le service dominical, il leur est fait ap} 

‘ \ du tarif horaire de 43 F, tant pour les vacations normales 

l ire que pour les @péralions, décompiées d'après leur durée 
elle, eff ces en dehors à es vacalions entre 6 et 21 heures « 
lives à i'exéculion du service électrique assuré dans les con 

iS évues à l'articie précédent, à la réceolion ou à l'expédition 


ce travaux préparatoires aux distribubo 
receveurs-<distr'huieurs en dehors Jes 


S 6 dé he 5 po es et aux 





Dans IONS : 

a) Les soit aux travaux préparatoires, soit à 
à distrib un service de transport des dépêches, 
int complées pour leur durée réelle; 


b) Celles consacrées au service intérienr pour l'exécution des 
péralions postales, et n'ayant pas été déjà comptées au titre Pr 
ravaux préparatoires en conformité des dispositions du précéde'it 
linéa, sont évaluées an huit dixièmes de leur durée. 


«“ De lelle sorte que la durée normale de l’ensemb'e du servire 
xiérieur @t du serv'ce intérieur, ce dernier élant rompié pour 1Ps 
le, ne dépasse pas huit heures o17 





uit dixièmes de sa durce réel 
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« Sont rémunérés au turif 
neltement par les receveurs . 
de travail décomplées suivant les sposit ons du présent 
kxceplionneliement, celles consacrées, en sus de la du 
ju travail, à un service de tra 
14 taux prévu à l’article 2 du présent 


arte ç 


ec no’ 


reinulierets 





+) décret 
Art. 7. — Service du dimanche el des jours fériés de sema 


receveurs-distributeurs 
Les d'spositions prévues en faveur des receveurs qui font 


| irticie 5 sont applicables au iravd 


l e, effectué exceplionnellement le ditnanche par !es receveurs 
distributeurs pour le service intérieur de leur bureau, le tarif horat:e 
é'ant toutefois fixé à 10 F. 

Dans le cas exceptionnel où les receveurs-d'siribuleurs Se tr 
vent dans l'obligation, faute d'intérimaire, d'assurer personneseimenl 
le dimanche ou les jours fériés de semana, leur se de distri- 





on, ils duvent être considérés, à l'occasion de ce 
as-nts de service de la distribution, et, à ce titre, recevoir la 
horaire calcuiée dans les m 


CONS 
remMiul- 
pour :e5 


usents dudit service. 
rt. S — Ant'cipations et prolongations d'ouverture des bureaux. 
Les receveurs qui assurent souis le servive intérieur du bureau 





es réceveurs-distribulteurs sont rémunérés an tarif horaire de 

es jours ouvrabies et de 97 F le dimanche pour le lemps, 
durée réelie, y ‘onsisrent aux antcipattons 
d'ouverture accordées, sot aux frais des munisi- 


ectivités où particuliers, d les conditions qui font l’6b 





i te du 7 septembre 193$, soit aux frais de l'Etat, Cette 
il est exclusise des aliocaljons prévues aux artcles 4 
Li 


gations 
t par des © : 


loutefoix, lorsque res an! onu prob 
| ‘+, soit directement par les cail vilés, s0 
(heures d’auxiliaires}, la 


sont rérri- 


“IC di'11C2 4 


t pas attribuée. 
trt. 9. Travail supp'émentaire de nüt des receveurs et rece- 
rs-distributenrs. 
Le temps consacré entre 21 heures et 6 heures 
{o À lPexécution du service électrique dans les conditions pré 
à l'article 4 par les receveurs de toutes ciasses et assimiies et 


veurs-distributeurs : 
travaux préparatores à la première 

à l'exnédilion des dénñchos post 
les receove 11 Ai 


stales effect 








ieurs dans les de la durée normale de la journée de 
donne droit à une aïlocation horaire fixée à 26 F p es 
s et à 94 F pour les receveurs-distriputeurs 
laute opération ou tout dérangement d'une durée 
ni-beure est compté pou lermi-heure. Toultefe rs 
travail cormmence au plus (OÙ à 5 h, 45 ou se termine au 
tard à 21 h. 15, il n'est compté qu'un quart di 
e qui concerne le service élecirque, l'indemnité de 26 F 
n'est due aux receveurs et assimilés que Jorsqu'ils s 
dehors des heures où je personne! e< ent ai 
\ cuire, les dérangements provoqués par des appels inlèm- 
ne donnent droit à aucune indemnité » 
\ie appelle Jes remarques suivantes: 
PI taux de rélribulion indiqués ont été fixés en tenant npie 
jue les agents inléresés sont logés dans l'immeuble où fonc- 
nt les services qu'ils dirigent et sont, de ce fait, inférieurs 
qui résulleraient normalement de Ja siluabon Î irchique 
igents: 
Celle mesure esl abusive, éfant donné que le logement en 
re correspond à une suklion de présence permanente justifite 
1 \ responsabilité d'assurer ja sécurité des locaux et des valeurs 
es par les complabies des T mais ne peut valable- 
tre considérée Comme une ition indirecle du travail 
Le logement dans les locaux administralfs ne peut pas sup- 
ver le droit au repos hebdomadaire Jégai, 


A { 


l'article 4 du décre n° 





20-1258 du 6 octobre 1950 a aggrai 


les dispositions susvisées en supprimant toute rétribulion aux fonc- 


ires bénéficiant du logement cessité absolue dk 
à pour L 


e dimanche 


























\osi Phumili que & eveurs des der- 
es classes et les receveurs-dist fait qu'ils perce- 
‘nt une indemnité inférieure à est attribufe à leurs 
wrdonnés s'est transformée en une iquité intolérahle. 
En conséquence, nous demandons l'Assemblée nation a!e 
idopler la proposition de résolution ci-après: 
PROPGSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, considérant que la gratuilé du logement 
emment accordée à certaines catégories de personne! de idmi- 
ration des P. T. T. compense une sujélion permanente et des 
nsabilités définies, mais ne peut ni mettre obstacle à l'attri- 
nm légale du repos hebdomadaire à ce personnel, ni justifier 
1 <up} on on Ja réduction de l'indemnilé pour 1l9nNS & 
invite le Gouvernement: 
19 À abroger l'arti i du décret no 59-1218 du 6 octohre 1950; 
29 À allouer aux personnels intéressés des indemnités pour tra- 
IX supplémentaires et de -nuit effectués les jours ouvrables, aux 
IX alloués aux autres catégories de personnel des P. T. T. en 
ssion des mômes indices de traitement : 
Aire bénéficier sans exception ces agents du repos he bdo- 
laire ga 


me | 


« 
listribuleurs au delà de hu heures 





PROPOS TION RME LOF pourlanl revision -l:- indemnités dl: fonctions 
i:- maires adjoints, ;r1- * par M rdo Lu + the 
bres du grot z \1!iste L'4 Re )\ ’ a. ENS 
sion de L'intérieur 

EXPO<E DES MOTIFS 
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PROPOSITION DE LOI 
Art. 1  # i \ ) } de 
bre 145 el | L «x 4 \bii 

la loi du 21 19») € st rempii \ hi ré t 

Communes d'une populati muici] 
De moins de 300 habilants: maires Et prés | 

spéciales, 20.000 F idjoints t membres d k £. Î 

sant fonction d'adjoi nnités | 15.04 | 
De 501 à 1.000 habitan tire L présidi 

ciales, 45.000 1 djoints et membrs le déléga 

fonction d'adjoin! ind: ; L | 
De 1.001 à 1.740) habhila maires et ] 

ciales, 64.000) 1 161] Ü Il [l 16.02 - Î 

fonclion d'adjoints nd iles JA I LALRLES 
De 1.501 à 2.000 habila n Î 

ciales, 73.000 I li { et n bre | JM 

fonction d'ad} lermi divid » | 
De 2.009 à 2.500 habita maires € l | 

© aies 91.000 1! il l ei Î | 1 
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ANNEXE N' 1460 


NOPOSIFION DE BESOL'TIEN tendant à irvitr le Gouvernement 

modifier la daie limite p'évuc par l'arrêté interministériel du 
de juultet 16419, pour l'obtention 10: hbonifications , "orge atix 
fonctionnaires agents releva du iniristére de Ji déf'nse natro- 
nale «ui =: nl ces éloignés Je l'administration 37 <uiie 
d'événements de guerre, pré-calée pas M. Pire koris, ÉCpuio, — 


la d 


ittomile 
(LA LEA Ut 1 ui UE 5 hill QC 1 4 JL UIOTLAITE 


EXPOSE DES MOIIFS 


Mesdames, m: ls dispositions du décrot de 39 nat 1916 
Jr it Iénéfilce des d<positions de Fordonnence du {5 jan !919 
ü l'égard dés sonmchonnanrt et usents relevant du ministère des 
jore S armées, qui ce sont trouvés é'oignés de l'adminislräiion pour 
une dt Caust éntiméiées à l’article 2 de celte ordonnance. 

L'arrèlé interministériel du 20 juillet 1949, paru au Journal cfft- 
cier du 10 août 1039 fur 70, pe voil qui! ls AJisp sitons du décret 
du 40 gai 19:6 susvis esseront d'êlre applicables aux jfoenclion- 
naires et ageuls des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (grue ainsi qu'aux candida's aux emplois de ces 
mémes services, à l'expiration d'un lu de tiris mois, courant du 
jour de Ja promulgalion du présent arrêté au Journal officiel, For 
clusion à élé opposée aux demandes ultérieures à ceile date. 

Or, un certain nombre d'intéressés n'ont pas eu connaissance de 
cet ares qui na pas recu Loc diffusion suffisante où n'ont pas pu, 
dans les délais pres&rits et qui étaint brefs, faire jes démarches 
nécessaires, Ces personnes étant souvent particulièrement dignes 
ü rèt, nous penso | le délai de trois mois pourrait étre 
porté à trois ans, à dat du 11 août 1919 Ainsi, ls intéress 
ra Is jusqu'au 11 août 1952 pour bénéficier des disposiiions de 
l'ordonnan lu 15 j 1915 

N vos demandons d de 1] vou plier la propo- 
£éilion de résolution suivant 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

L'A iblée nationa'e invite le Gouvern ment à modifier l'arrèté 
interministériel du 06 juillet 1949, de manière que la dale limite fixée 
pour dernander le bénéf des dispositions du décret du 50 mai 196 
soit portée de trois mois à trois ans. 
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session de 1951. — Séance du 9 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rouvrir le délai prévu à l'article 1237 
d'u code général des impôts, hour l'enregistrement «du certificat 
délivré par :e maire en vue de l'exonération de: droits de mutation 
par éécès, présentée par M. Dorev, député, — (Renvoyée à la Com- 


Mission Hnances 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, deux décrets du 28 février 1999 ont prévu 
des dégrèverments en vue d'encourager la construction et la répara 


ton des immeubles, 

4ux termes de l’article 3 du premier décret, le code de l'enregis 
tenient est complété par un article 114 bis ain<i conçu: 

« Pour l’assielle des droits de mulation par décè:, à l'exception de 


e 
ceux perçus sur les successions entre parents au delà du 4° degré ou 
! ! 


entre personnes non parentes, Ja valeur des immeubles bâtis, dont la 
construction à él: nin ncée entre le 17 mars et le fr octobre 1959 
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el achevée avant 16 4°" janvier 1911, n'entre pas en ligne de compte, 


ou 











nm tass " 
, 
AIIONALE 
1: : trés see + 
la lit s jintis ui nt fait l'objet d'aucune inula- 
L'éxon l { subordonnét 
1 d propriclé à « Lt 1 i i l 1 {Of d d 
pie 
« 1) )} t < form pal }l è comp lité oit 
du | u s0 déclaration de 1=irucl 13 
i 
%o D'un certificat du maire rogis sans frais au hurean d 
l'enregtis Inéiil di on des biens avant le 15 suars Jui, 
précisant is jalion cadastra.e, jhsi Que li date da Cv. Hi i 
“asli (io 
A défaut d'enregistrement du cerlifivat dans le délai fixé, lez 
parties <e trouvem déchues du bénétice des disposilious du pic-ch 
LE: i il 


Un décrel-loi du 12 novembre 19410 a, dans sôn article 2, subhsüitué 
aux dates des {tr janvier 1931 et 1 r mars {911 susvisces, celles rh 


{ 
tivement des 4 janvier 1942 et 1 mars 1952. 

En définilive, à heure actuelle en v'’rtu des dispositions ce 
l'article susvisé, devenu Farlicle 1297 du code général des nnpols, 
pour pouvoir bénéficier des désrèévements prévus, il est récessair 
que le certificat du maire qui doit être produit ait été enre:£istré an 
bureau de l'enregistremr: nt de la situation des biens avant le 1 mars 
1922, 

En 1 des évenements } SUET Ft Il apoaraît qu'un cer 1 

mbre de personnes avant fait construire ont omis de fair: enre 
sistrer dans le délai imparli le cerüficat décivré par le maire et, d 

e fait, ne pourront bénéfcicr de l'eXonération des droiis de muta'ion 
il déces 

I nous <embie donc #quiable de rouvrir pour un fernns déiers 


iiné le délai prévu à l'article 1257 du code général des iuj'ots. 
PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — Les personnes avant construit dans les conditions 
prévu:s à l'article 1237 du code général des impôts, et avant omis 
de faire enregistrer avant le 17 imars 1942 le cerliticat délivré 
le naire, sont autorisées à accomplir celle formalité pendant un 
délai de six mois à compler de la promulgation de la prés n'e loi 


en vue de bénéficier des caunérâlions contenues dans le décrel du 
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(Session de 1%. — S'ance du 9 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur 14 
proposilion de résolution (n° 542} de M. Lalle et plusieurs de ses 
collègues lendant à inviter le Gouvernement à tenir compte «its 
besoins de l'agriculture dans l'organisation des périodes d'entrai- 
nement militaire dés réservistes, jar M. Lalle, député 


» 


Mesdames, messieurs, au Cours de sa réunion du mercredi 7 nine 


veinbre 1954, Ia commission de l'agricullure à examiné la proposition 


de résolution (n° 512) qu'elle m'avait chargé de déposer en son nom 
en vue d'inviter ïe Gouvernement à teuir comple des besoins de 
l'agricullure dans l'organisation des périodes d'entrainement imili- 
taire des ruservistes, 


] 


La Commission estime ji le Gouvernement lienne 
compile des obligations culturales des agriculleurs lorsqu'il les con- 
voque pour des périodes de réserve, Si ces périodes de réserve sont 
effectuées par classe d'origine, aucune difficulté sérieuse n# semble 
‘appos ù ce que les agriculleurs aient Ja possibilité de choisir 
parmi plusieurs périodes, Ccompie tenu des besoins de leur exploi- 
lation. Si, au contraire, tes convocations sont faites par unités 01 
nisées, ii est sans doute difficile de tenir compte des situations 
individuelles mais il est possible de fixer jes périodes d'entrainement 
à des dates ne comportant pas de grands travaux agricoles, 

La commission de l'agricullure ne méconnait pas la nécessité des 
périodes d'entrainement militaire pour assurer aux réserves Ja for- 
mation indispensable et permettre ainsi à la nation de disposer d'une 
irmée efficace et répondant aux besoins de la défense nationale, 
Mais la production agricoie n'ést pas moins ulile à la vie du pays. 
ll importe donc de ne pas désorganiser chaque année la vie de 
nombreuses exploilalions en leur retirant leurs chefs ou leurs mem- 
bres les plus actifs au moment où leur présence à la ferme est 
particulièrement indispensable, 11 ne faut pas oublier, en effet, que 
si le service mililaire fai! appel à de jeunes agriculteurs n'avant pas 
encore le plus souvent de grosses responsabilités dans les exploila- 
lions, Ja convocation des réservisles porte sur des hommes €experi- 
inentés dont le travail ne peut généralement étre suppléé. 

C'est pourquoi votre commission, à l'unanimité, vous demande 


de bicn vouloir adop 






snensab'e «a 
PEnSsAn.e Jue 


l 


ler la proposilion de résolution suivanie : 


PROPOSITON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 


1o A fixer les périodes d'entrainement mililaire des réservi-le4 


ruraux à des dates ne comportant pas de grands travaux agricoirs; 


o A offrir aux réservistes ruraux la possihiilé de choisir parmi 


plusieurs périodes, compte tenu des besoins de leur exploilaliun. 


- ne 
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Session de 191. S 1‘ 
R\PPORT fait au cours de la pr len < v( 
commission des lerriloires d'outre-mer sui le ! 

“ant à modiiter el à completer ariicles ‘-!. 2 19 ) 

du code d'instruction criminelie il el Afrique occidentale 

française, par M  Laurelii, déou — {Repris le 9 em 1, 

pir up ition de l'article : Lrèc'en 

mission 4 {ores da'outre-m \ S \sson 

halionak Lre lézislature).; 

\ lu { ] 3 ( s 
1 n dt jui e. (4 \ 1 p 
fra les affa S H'st Lo 
p il 1hira S tre \ \ i 
qui n 0 e laut r 

A ‘ ioiaDies pas lu LS À { le € 1 
20 His; 

» La seconde fiste supplim le ES 
vont de 2: 

jo POUI cun des ti ( ( nbre de | 
£ \ premicre sie SCcra di à « e!lu $ ÿ 
mi scra de iQ au jieu d ; E : x 

io En s «Je transport du siège de !àa « l'a | 
ä-<csen! passera le S À 16 et di 12 à 25. 

{rt S+ ( La liste de 21 mernbhres t vil l ! nier : 
graphe sera d ) membres au lieu TOR : 

2 Les qua! s dssesseurs titulaires et las ] 1X 
p'é: ils pourront ire remplacés par décision dr de la 
cour d'aspel par un ou plusieurs groupes de quatre nssesseurs tin 

s jé CUX Aa<sEsSCNrs SUPPIÉ , Ce qu il a : i 
pale innôvalion dont l'effet sera de parer aux sauts de HE | 
ton actuelle par suite du nombre élevé d’assesseurs aq TE 
dent pas à la cifalion. à 

La commission des Jerritoires d'outre-mer exprime le von lue 
le Gouvernement dépose à bref délai un projet de | iant à 
« re dans les territoires d'outre-mer les dispositions du Ï 
action criminelle métropoiilain, no‘armmment celles LEA: in 
mode de formation du jury. 

En conséquence, la Ccommiss'on des territoires d'oulre-m vous 
propose l'adoption du texte ci-aprè 

PROJET DE LOI 

Art, fer, — L'article 381 du code d'instruction criminelle a 
cahe en Afrique occidentaie françaïse, est moiifié et comn'élé ainsi 
qu'il suit: 

Aït. ES. — Les col'èges d'assrsseurs scront « ii} t Corf{ol 
mément aux dispositions suivantes: 

Tous les ans, aa commencement de novembre, dans ter- 
riioire, il sera dressé par les soîns du chef du ierrito 

fo Une liste de notables qui ne doil pas contenir moins G0 
ni de {129 noms de personnes habitant le {:rritoi 

: ne seconde liste supplémentaire de 2% personnes habit au 
siège de la our -j'assises. 

Dans la “nière quinzaine de décembre, le got: r a 
cur Ja proposition du chef du rtive judiciaire € | [ | 
tert i »0 personnes prises sur la première et 10 
con à ist supplément Le à ve À i 
à! késigné doit toujours être ma Hu 41 init 

En outre sj le <sière de la cour d'assises est transat A 
[al ‘ est qd IX « es 51 et 252, ne liste de 1 ISSCSSCU dil 
moins et de 23 assesseurs au plus résiiant dans la loralité est sou- 
mise à l'approbation du gouverneur général par ( service 
judicia‘ re un mois avant J'ouve ire de Ja session. C:tle 
{ est pas applicable lorsque le siège de la "ul issises du 
ha! est Iransporté à Saint-Lou’s où à Kaoïack » 

\rt. 2 — L'arlicie 388 du code d'instruction criminelle ant] 1e 
en Afrique occidentae française est modifiée € DEN ihnsi 
qu'il suil 

Art. 3SS. — Au Sénégal, dix jours au moins at t li fi 
pour Flouverinre des a<s'<es, le présiient de Ja cour d'assisi ire 
ui sort, sur la liste des 30 membres, les noms des quat 1<<ess it 
lilulaires et de deux assesseurs suppléants nécessaires pou Sr- 
Vice de Ja sess'on. 

Dans les autres tlerriloires du ressort, cette formali est & m 
pie par les présidents de juridiction de première inst 

Dans le cas où le siège de la cour d'assises est trans 1! 
qu'il est dit à l'arlicie 251, le tirage au sort est fait pu juge 
paix du lieu -je la Session. 

Le prés'dent de la cour d'appel pourra, en raison di 
ou du nombre élevé des affaires inscrites au role de la <e<< 
her que les quatre assesseuwrs titulaires et les deux as<e: 
pitants nécessaires au service de ia session seront remnpidt par un 

1) Extrait du compie rendu in erlenso de la séünce du 9 HT: 
jt 

W. le président, — Conformément à l'article 23 du règement, Ja 

À Commission dés tesrilores d'outre-mer demande qi soit 3 s el 
renvoyé devant ele le rapport iivant déposé au nom de Ù 
À | ! lente Iégisi : t 








Hit ill 


éire <ouim 


1r/ AI 4: = 


n aävaieni pas Salisi 


On: l El 
Ils sront reinpla 
par le sort confon 
lt ut pa t 
1 1 
de Aix noms po 
Le \ 1 
\rt « t 
| 1 l { 


ANNEXE 


RAPPORT fa 


cpplicabies dans les 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLÉE NAIIO 


j 
s 
[EL 
n 
D 
(nl 
iilé 
EL 
{ 
{ 


loto, les dispositions 


{uis modifiant l'article 412 
à la liberté dez enchères, 


bophol 
ŸJ l 


il l 
Cain log 
he] À 
péna \ 
= ' 
| Tor 
t L L 
1 ' 1 
l 
l I fl 
Li ‘ niq …… 
| { 
il 
[M 1x | | 
LI 
1 l t li 
[EUX 
W_! ont 
1 
H 1 
nl 1 


NALE 








territoires 


du entraves 




































: 1 
rendant 
L Le 


| 111 n 


(4 


t 
pat L 














2770 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMKLEE NATIONATE 





ANNEXE N' 1465 





Session de 1931. —- Séance du 13 novembre 195E.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


\ acorder d'office l1 remise de la pénalité prévus par larlitie 1332 
| npo en faveur de to lP+ contribuabies 





Le ide 2: be al it 1 
jui -<e <eronl acquittés :! “yrs obligations avant le 31 décem- 
bre 1951, pr'sculée par MM. Boïisdé, Corniziion 
Ereé] Dupont, Pier ‘orri, Mar: Jaquel 
| Val! lé pue K \ 1 
EU : 
EXPO: DES MOTIFS 
u Jar ) CRE à 1:32 du ] gui 1 aes 1puis 
prévo jue es baabit | ri i | L'quillés, avan 
l verni ] i i l ja ole en vant 
le ter seplemh nt pa d'u éna le 10 p. 100 
| lnin Ù i À | i Î eni ‘mpte de 
1 1 ] 1 )1 de ut 
Ou pra 1e 1 t 
Ma la ‘ ‘ 1 LE Lual'on 
du lt Hu « ! l [ \ ju ut à existence 
i l "1110 1e rédii Ù ) kérment {a le tr } 
r't Va't vra i lt Fr mesure { s 
1 d'a { 1 enserh,) à } qui sont éca'ement 
Ï je à lt Jueiu » ' 
ï ju t t prit ] ni i }" i Va 
FROPO:- )\ D tESOLUU TION 
L'A ï ' 10 nerne \ amcorder d'office 
ja r | i \'hie ” pif 17: du | général 
« ni 6 s contrihuabies qui se seront 
V1] | | da 1951 } ) 1} la jes 
I , “I! ivari! je t re Joli 


ANNEXE N 1466 


PROPOSITION 1 LOI tend | réduire | indemnité parlementaire 
10 p. 100, MAI 314] sLS00 l et, dt} 
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automatique, présentée par M. Robert Bichet, dépulé — 
uninission des moyen. de communication et du tourisme., 


lar mA 17 ] 
Méesdaines, Messieurs, bi 


3 amnitnes de 
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Session de 1951, — Séance du 1: novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 


eh œuvre Un programme de developpement 41 téléphone 


tenvorée 


EXPOSE DES MOTIFS 


à France est un des pays d'Europe où le 
idtormadque ext le moins développé. C'est ain<i que de 
» |x région pansienne (Seine et Seine+ 


te nombreuses grandes villes üe disposent pas encore de 


n moderne de communication. 


it à l'absence d'une politique hien définie dont le: 616- 
, ' 





nt cependant élé fixés par commission de l'automalique 
et par le conseil lechnique des posies, téés aphe et léié- 


effet, les dfférents avis et conclusions formulés par la 
on de l'aulomalique de Paris el par ie conseil technique 
= rage: et “phones. 


clusions de la commission de l'automaltique de Paris 


sur l'arenir brest des systemes, 


que les svslerues le téléphonie aulomas 


is les trois catégories suivan'e- 
glissants Rolary 7 Ai, 1 A2 et 1 E, 
Sso) o{K) } in!s, SiroWJ7er): 

idires que sysierne Rotary, ne pre- 


causerait ia coexistence de deux sis 
‘au de Paris: 





‘sélection électronique, systèmes Crossbarr américains "et 


en nt 1 1 nronte-{ab'e nais aucun de ceux 
X q Ù éle pr'senteés à Vtt h ne 1 Été Sous 
1 s s'uisa pou pouvoir « introduit t quel 
le Pa 
“In ren t électroniq 
émes en sont encore au stade des études de labora- 
endrait que l'administration prenne des mesures pour 
irdonner s études re;alives aux svsléimes clas-es 
A | t p'« ‘denites , 
1, le consenl technique des postes, télégraphes 
1 télé, hones dan s4 éance du 13 uilet 1450 
à lieu d'adoplt entièrement l'avis de la commission 
ilique de Paris, à savoir que. quel que soit le matérial 
les prix moins élevés pourraiel devraient être obte 
indu éphonique, si Jes ils accordés aux postes, 
{ nhai [ur l'équipern pe nellaient ur pro 
L rezunert 
1 113 
ivenir des systèmes «4 lromagnétiques peut être limité 
1-54 es Ss\=<lcini ipbporta uts lisnosilis électro- 
l 1 ue : ‘ 
is di wexisience d GE Lix SYS EC s dans le reseau de 
uroduclion d'un lroisitine sysieine entranerait aes diffi- 


LS UC à 


est parfaitement HN lisculable de n'introduire un deuxième 
uque dans le r'seau de Paris que s'il en 





fectivermesh des : oinies {res importantes de halure 
el sement les diff lilés inhérentes à la coexistence 
s\stein) à 
i l'adiministralion ne devait mimander annuellement 
ibre reslrein(t de lignes, il H'y allrai) pus lieu d'introduire 


dépasser le Vers, car celle-ci restant faible en valeur ne 


ivmnme système, ni si l'économie ré<ullante devait atteinüre 


as touies les difficullés inhérentes à la coexistence 


nseil technique émet lavis: 


nélusions de la commission de 


à lu 4 idopier les € 


les systèmes de la première catégorie ne présentent pas 
es Harqués sur Îles s','èrmes en service et qu'à moins de 
de plus d'un fiers moins Cher que le système Rotary, 
enu de tous les éléments qui interviennent dans le prix de 
les systèmes en Cause, aucun d'entre eux ne peut présenter 


pour compenser Je nvénients que causerait 


1 \ 4] ISCS } » 1 
existence de deux systèmes différents dans le réseau de Paris; 


un système de la première catégorie venait à être intro- 

le réseau de Paris, il faudrait s'attendre à voir ullérieure- 

raitre la nécessilé d'un troisième système automatique 
} I 


ctionné que les deux autres: 


ia présel ce simultanée de trois systèmes dans le réseau de 


erait des difficultés, sinon finsurmontables, du moigs 


s 11r } ! { 1! ! nt l t 
bies, pour ke bon fonctionnement du réseau et son entre 
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RU 3 À ed re 

« O1e les SVs èrmes de la di 1 eine cale2orié rÜ< Y 
de là premiere ilégorie des hiates marqués 
l \ 

La rapid des seit la ] | dit raté ] | 
sit} ilé des m dlhistnt 

Qu'il convient de confier L n n , 
d'études et de coordina S «ia PE âche di cer v 
d'études de ladrministra { les {fori S 
e soin d'étudier et de meilre au | ( ( \ si 
parmi les systèmes des catégories 2 € c | \ 
lives de ladministratior 

At es remarques suIvA tes 

jo La différence du Prix de 1N {lt d ] S = 
sions de la commission de laufom: lue d lp Ï ( 
dérée comme un ordre de grandeur, Elle n 
où le programme de fabri hi TeClarné sera Fil ] 
le cas vonlrai et si l'alim I à lié Sail | l and 
très faïbles ou irrégulières, comme elle le f: ‘ ) 
duction d’un second système S as À sut juelle que 
soit la redu i de prix er] { e système 

« o Les études auxdqueiles H y à Île dé 4 le ‘ D 
effectuées et coordonnées sous Ha dire on «( tri « jui 
ferait appel à tous les concou tee] 163 ÉCESS 
, 

Si l'on sait l'urgence qu'il y a à faire fa mbreuses 
demandes d'abonnements qui ne peuvent êlre sal \ Par 
qu'en province, faute de ligne jisnonibles, on € | à deman 
der la mise en application de ces avis et conclusions 

est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir adop'er la 
pro on de olation suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale desmande au Gouverneme 

lo L’abandon d'un quelconque des systèmes classes dan 
gorie de eux dits à contacts ghissants onctuiston le a « (RE 
sion de lauiomatique de Paris) comme sys!èm l'avenir propre 
à ètre introduits dans le réseau français; 

La mise en œuvre iminédiale d'un prozrarmmme de fat tion 
permettant une réduction substantielle du prix des instatta téie 
phoniques existantes, d'une part, par la mise au point du systeine 
Rotary aenélioré à Paris el dans jes villes où ce syslèrne # déjà 


nslallé, 


du système R6 à marquage continu 


«ie province et, d'autre part, par un aucmenta in des crédits 
aioués aux P. T. T. qui assureront une production accrue | 

culière ; 

so La conslilultion d'un orjanisme autonomie np nt s k 
constructeurs €t les fechuiciens des PT. T. fonuclhionnant sous la 
direction de l'administration des P. FT. T., qui serait chargé d'elu 
dier el de mettre au point le nouveau svstème, choisi soit en s 
ième Crossbar, soit en sysléme élecironique, Suscep ible de rem 
placer dans le plus bref délai possible les systèmes existants. 

ANNEXE N° 1468 
Session de f%51. — Séance du 13 novembre fol! 

PROPOSITION DE LOF tendant à enodifier l'article 48 du code des 

pensions militaires d'invalidité el des victimes (le la guerre ali: 








de permettre aux veuves (C guefre remaries (! 1 nouveau veuves 
de percevoir leur pension primitive, jreseniée |] M. Minjoz ct 
es membres du groupe ilist jéputé: Rensosée à la com 
tiission des pension 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames irlic:e 4 de ile dit loi du 9 septembre 
151, modifian nars 1919 ir Île pt ions nhlilüi! ( 
lipulé que les guerre qui conti tent un eau ü) 
ice cessent la pu n qui Il L = ] 
ion de la légis SUSVISÉ4 
Cette FNesUI | ! ( ic} { S lis tabié \ des 
conséquences 1rsque lt veuves € lerre remarifes 
e trouvent ut Û u Ne reirou\ pas le ht ve 
di leurs pénsl s ri Inari }l eur jaisst pu it 
moyens de sut peuvent-.se trouves dans la ran(d 
misère, Nous col Us ii ertain Hommi e personne iulis 
Ê Ca surtout Je iesS ent “he de travailier, 
Les veuves de trouvant dans cette Situation ne peuvi { 
e toucher lallocation aux évonomiquement faibi Les ice 
de leur premier mari les condamne donc à une exi inisérabhle 
Il convient d’aider dans toute la mesure du possihie les viclimes 
de la guerre, Les veuves de guerre sont parmi celles-ci l e 
ment L3 plus malheureuses. C'est pour apporler un so t 
leurs pénibles situations que nous vous demandons d'adoplt à pro 
j position de loi suivante: 
PROPOSITION DE LI 
trticle unique. — Entre le deuxième et Je t sjèmeé alinéa d 
l’arlitle 48 du code des pensions militaires d'invalk el 
Unes de la guerre, il est ajouté Falinéa suivant 
« Toutefois la veuve de guerre remarite âgée de soixan! 
: moins qui se trouve veuve une seconde fois bénéficiera à nous 
: de ja pension qui ni était servie avant son second 4 à 
< Celui ci lui ouvre droit à une pension de géversill. s 
À a 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
, nm na UX 16 jà Pour que le relogement des occupants évincés ail réellement 
s par de C sur? leu il faut d'abord construire des immeubles qui permetten! ce 
« levan je en: d'E'a: est reloci et ensuite préciser nettement les condilions qäans les- 
jueiies il devra obligaloirèernent avoir ileu. 
à , lans I faut « re prévoir en faveur des personnes évincées obligées 
à : d'occupel n nouveau logement Ja possibilité d’un compément 
P P ) irio Lindernni en Fra son les nouvelles charges locatives dut ies ont 
j « au décret du 20 oc t subi 
I faut enfin généraliser l'exercice du droit de priorii# si heureu- 
, MT in nrévu à l'article 13 de la du 17 seplembre 1916. 
| rdei ‘autr L'article 5 de n» riposition diffère profondément sur an point 
| | essentiel du jispositions contenues ans Farticle 3 du projet de 
3 : | daffra ) \o en ce qu'il prévoit en règ'e ‘rale des concessions à 
; z lerme et non des aliénations définitives, en faveur de parti- 
: 4 ere, d'inneubles acquis par des offices publics d'aménagement, 
( l 0 * saurait, en effet, méconnaitre ce principe priüinerdial de 
| r 196 tre droit iscrit dans la Déclaration des droits d ‘homme, 
à : et qui pres ne porter atteinte à la propriété privée que quand 
tr x D l i que et non l'intérèt qui justifie l'expropriation 
t Û l ] } 1FS - : 
s ré ! 1 disnasilio » serail e prinrif jure d'admeilre, en règle générale, des 
lu ! er 1919 el'e sions O1 s ‘ransférant à titre perpéluel à des past iiers, 
s ] ils 0 onstruclions enlevés à d'autres parlisculiers el cela 
: us va ‘ de la peine propriété, notamment Je pro- 
e RL : % 6 1 l ] ) ere q ia es Cas « isdces de création 
ds de 7 lustris s «4loit, suivant 1! vraisemblance levenir 
< 7 x sb ibidein s considérabie 
PP; ù se | \ | trop d'exemples d'enrichissements IVÉS 1] 
. ; î ] l d'opérations l'exprop S dcelarées ( 
| | V \ création par des es publics d'habi 
£ ET en ci s d itions nmnprenant des bouliques et mag 
() + 7 { ( se { ji à la proposition de vi n° 22% récilée 
; + à: sé > Il nores lu 21 e SOoCIalIsI et sh laleinent aux 
qe F * sie Lg } 1) d { 0 les molil 1 à l'articie 21 de cetle propo- 
] ele 4 IA tie n À 
( | em défi- Une lion istante de notre droit public depuis un siècle 
d'évaluation et, e, pour di vnbreuses et diverses entreprises présen- 
nneélle à « | able intérét publie, mais où cet intérèt se conjugue 
ies 4 pat iliers, au système ingénieux de la € 
t 10 ni e systeme ne comporte à ine alénalio 
: y ] à part de la personne de droit public nr lante 
cx- À Fais } As avoir recours all Mécanisme de ja « 
: e sion ir favo r Ja localisation des entreprises industrielle 
. es Zon il ; ‘les, sauf à admettre les cessions de 2gr 
S À lans d \ceplionnels et pour des opérations de ninime impor- 
'patrior” ER FT ds | | iciaire de la concessi à souvent être déterminé 
‘ À ichèvement de 1 ro ropriation, Le versement 
\ | ii | 
‘ n t l {1 les 60 Ï par lu lues ) l s la plupar des cas, cou- 
d ‘ ] ises afférentes au les indemaiiés d'expro- 
ti 
)n An air les onérations des es pubiics TÉLIONAUX 
| d'ain nent soient trop onéreuses Font inanes | iques 
i Ni que notre proposition est de nalur \ donner une 
ef ité aux opérations d mstruction d'habitations par 
ét £ | orga l'habitatio à loyer modi et d'aménagement des 
li es q e peuvent is être diff s et qu'en méme 
ie à Luut propmricl'are en cas t elle : era à ; itions leur ca tère public ets il 
| 17 1 ; fl sou d' hissements abusifs au profil de parti- 
dé S culiers 
Nous vous demandons de l'adopter en exprimant le ferme espoir 
4 l ke | \ que le Gouvernement, soucieux de voir éj r di dispositions 
is, exrel'e s en es-InÂmes, | mnelles sur ce sujet de si grande importance, voudra bien S'y 
ii 19 et »° et des ar es 11! rallier 
» er js] À ë 
PROPOSITION DE LOI 
l t ur inant 
1 ire \ {er Peuvent être instituts par décrets en conseil d'Elat des 
[ S \ Phui vic- ff s publics l'aménagement de ï'egjon Dai sens il 671 Vue 
V à rélozement par ns « d'urbanisation s'étendant sur le territoire e où plirieurs Com- 
| | < » à ten | e= sn d’un où pl isieurs départements. Ces offices sont des éta- 
ju ten (ax em publics jouissant de la personnalité civiie el de l'auto- 
‘ | | 1 11011) Î inc , 
À ou ex au Is peuvent requérir la mise en jeu de ;a procédure d'expropria- 
NUOrISALON 0e CHINE lion pour cause d'ulilité publique, 
! Les mmagistrais + ant Ils ont pour attribulions l'exéculion, dans les limiles de la région 
t à je t apri des ou ils sont institués, de toutes opérations d'acquisition d'immeubles 
et de meubles, de démolition, de déblayement, de 1raré et de mise 
ue en v'abilité de voies destinées à la circulation publique et, d'une 
Ï e 10 de la loi du fer sep- manière générale, de toutes opérations nécessaires soit à la consti- 
”. GAY nie 1 I Dh tution de 1 ncières, Soit à la création des zones résiden- 
r sement des incalaires ielles, soil lisation de programmes de construction de loge- 
eusement cbservée et étendue à ments principalement dans le cadre de la législation sur les habi- 
ver: puss 116 talions à loyer modéré et sur les sociétés de crédit immobilier, soit 
ue IU iuie ni, encore à la création des zones industrielles prévues dans les pro- 
jets d'aménagement, qui ont élé pris en considération ou approu- 
t à juste titre d pn<trire vés, de manière à permettre la localisation des entreprises indus- 
“ment I nulacement., Et trislles dans cetle seconde catégorie de zones. 
) le 1 2s du art, 2, — Tout office d'aménagement de ions urbanisées esf 
Ù le tels iministré par un conseil d'administration composé de douze à 
UuU } 10 1 \ 0 OÙ à dix-huit inempDres à SAaVoir 
; ts, D si L quelque ; c 
enire Îles <0in3 Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ou son repré- 
s 4 vutroz dd | mes ha- S Ii, 
liculement faible (43 milliards Quatre à six personnes désignées par le ministre de la recons- 
l'urbanis 


me en raison de leur compétence spéciale; 
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Quatre À six représentants des collectivités pub! que 
ressées, départements où Comimunes, désignés par Jes 
raux €l les conseils municipaux; 

Trois à quatre adininistrateurs du ou des officer 
tementaux d'habitations à loyer modéré de la r 
ignés par leurs Conseils d'administration ; 
habitations à loyer modéré de la région désignés pat 
d admini<twation. 

Le mandat des adminislraleurs est gratuit, 

Le censeil d'adininistralion désigne son président 

Les fonctions de secrétaire général du conseil d 
sont remplies par l'un des fonctionnaires en aclix 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 3 — La gestion et le fonctionnement de l'office 
nagement de 
l'un des 


tégior 


flices publics départementaux d'habitations à 


is urbanisées Sont obliga'oiremen 


N 'ales ' 


Un à deux représentants du où des comités de palronaze dee 


de la circonscription avec lequel il passe une ou plusieurs convel 


tions fixant les modalités: d'utilisation de ses services 
ditions qui seront précisées par un décret. 


Art. 4, — La déclaralion d'utiité publique précédant ‘es 6x 


ia liofis auxquelles il est pi dé à la requête des 0 


d'aménagement de régions urbanistes est prononcée après enquête 


publique et avis des commissions départementales ou 


mission centraie de contrôle des épérations immobil 


i 
la nature et l'importance des opéralions envisagées, D 








ir decrel ris 
<sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et de iri isme et 
inistre de l’intérieur et, lé cas échéant, des aut il S 
s 
‘fois, elle est prononcée par décret pris après avis me 
eil d'Etat, dans le ças où elle précède une expropriation avant 
bjet la constitulion de réserves foncières. P toute es 
ations autres que celles avant pour objel la | « k 
foncières, et qui ont lieu en application de ojels com 
et intercommunaux d'aménagement approuvi } décrel 
en conseil d'Etat, l'urgence de l'opéralion peul étre reco 
l'acte déclaratif d'utiiité publique 
L'exproprialtion est alors poursuivie suivant Ja pro e prévu 
au décret du 30 octobre 1915 rt ri l'occu 
palion temporaire des propriétés itaires 
sans qu'il puisse toutefois, en \ pi 
cédure d'extrême urgence prévue } 
tobre 1935 précité. 
Art. ». — Tous les terrains non bâtis et ne conslit rt des 


cours, jardins ou autres dépendantes similaires d’im 
qui se trouvent situés dans les zones urbanisées où t 
nsalion où les établissements institués en veriu de , 
exercent leur action, seront frappis au profit desdits « 
d'un droit de préemption en vertu duquel ces « 
peuvent, à tout moment, acquérir ces lerrains à uu ; 
rieur à leur valeur au 1° janvier 1919. 

Les eondilions dans lesquelles s'exerrera ce droii de 
däns lesquelies l'achat des ter 


1. 


tionnées pourra élire affranchi du droit de préen 
minces par décret rendu Sur le rapport du ministre € 
bilälion, et des ministres des finances et de léconomi 
Ai 6. — Dans les cas d'une expropriation prono 
d'oilices publics d'aménasement de réz'ons urbaï 
pubiies d'habitations à lover modéré, la réparation 
Cause au proprietaire où à | 
prend excinsivement la compensation de la perle ré 
et celle du manque à gagner effectivement ef artell 
N'entre pas en compte le g 
curé la vente du sol sur leq 





ban P 
rDanisé 


n éveniuel e \iéaloire 


ue] F st édifié l'imm ublie 








sufruilier d'un nmeuble bâti con - 


Jeres, eUuivant 


netb'es 








Il VOIE FDA 
a pré<enié 10] 
tablissements 
tablissement 


rix Hô sup 


préermplion et 


raiss compris dans jies Zones susmen 


ceront déter- 


\arzé de l'ha- 
nal'ona t 

ee À p'oJ 

s u d'offices 


du dormmagt 


»ierrelc Stbie 


démolition de ceiui aurait pu étre edfectuée consécutivement à 
son évacuation par les occupants 

loutefois, eu égard à la valeur vénale moyenne dans “ion dé 
terrains nus suscegt!ibles d'être utilisés pour des construci «, l'in 
demnité évaluée comme il est dit à l'alinéa premier au prést NE 
cle peut être majorée sans que celle majoration puiss À 2e 
quart de son montant, 

Art. 7. — L'article © 50 de la loi du 1er septembre 191$ est com- 
piélé par ies dispositi ns suilvanies gi 

Le relogement est effe:livement assuré € ex des loca 

taires et occupants à reloger doit être oblitaloirem irlor & 


l'inmeuble dans lequel ce rel 








Fr 


sement est offert est situe à moins 





de 4 kilomètres des jocaux devant être évaruée, | l 11 s dt 
9 kilomètres ans le Cas où la pers exouls \4 ! 
visé professionnelle au lieu où elle 1 à proxim ninédiate 
« Le suppiément de dépenses annuelles, Ine6mbant aux \ es 
et auires occupants relogés du fait de jeurs nouvelles charges lt 


tives, peut faire l'objet d'une d 


emande d'indemnité © 
portée devant la comm Ssk arbitrale : 


l'évaiuation. 


L'indemnité qui pourra étre alribiée sera fixée en 


comple des améliorations de condition à’habitation do 
ll 


le locataire ou les occupants relozés: l’affranchis<ermne il 
Ueipaton à cetle amélioration né Ï uvant élire accomie 


NOMUCHIEeN 


cas où l'intéressé appartiendrail à la catégorie des és 
faib'es. 


mplémentaire 


nt bénéliciera 
de toute par 


Les dispositions qui précèdent, re'alives à l'obligalon de relog 
ment sont également applicables dans les cas ( 
41 et 12 de ‘a présente lai. 

« Le droil de priorilé, reconnu par ‘arbele 12 essor aveu 
des occupants évincés par application des articles 1 el F2 i-des S 
apparlient également aux oceupants évincés en cas d'édiHcaiton de 
logements sur un terrain exproprié à rofit d'un offite public 
d'aménagement ou d'un office public d'habitation à loyer modéré » 
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contre un membre c8 


de poursuites contre un membre de 








ANNEXE fi” 1475 


» fn «a '  S(9 du !3 »erml 19,1 
FEVGANDE on autorisation de poursuiies Contre un mernbre de As. 
sombiee Renvoyce à la Cointission des iminuniles par.emene 
tuires) 
jo novetnbre 1)51. 
Monsieur Île président ilerriot, 
pre utrnt de | de 155 mile nationale, 
\bo je | ilent 
j'a ionneur d vous transmettre e demande en antorsation 
Ï our<tutes mire M, Mai: (ia n, dépule à l'Assemblée nalio- 
na ‘mée ie 26 oc!obre 1951 par M. le procureur gencrai pres là 
l l'anpel de Paris d 
Je vo serais obligé de ben vou'oir me tenir iuform“ de Ia décli. 
ciont \ nblée national: 
Veux M: | r, Monseur !e président, l'assurance de ma haute 
) \ l 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le directeur du cabinek, 
Signé: Hlisibie. 
» 
ANNEXE N' 1476 
Session de 1951. — Séance du 13 novembre 1951.) 
DEMANDE vn autorisation de poursuites contre un membre de l’AS- 
sembiee. Renvoyée à La conmunission des jimimunilés parlemen- 
EE C3! 


10 novembre 1951, 


Monsieur Île présilent Herriot, 
pr sident de l'Assemblee nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmelire une demande en autorisation 
le poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée nalio- 
ile, formée le 27 octobre 1951 par M. le procureur général près 
la ‘ur d'a pe le Paris 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
lécision de l'Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
I [ [1 


onside 
Pour le gard» des sceaux, ministre de ja justice: 
Le directeur du cabinet, 

Signé: Hlisible, 
Aa 6 0 dé do 2 = PS 06 CSS SUR Se 0 UNS 2... +» * + 

ANNEXE N’ 1477 

Session de 1951, — Séance du 135 novembre 1951.) 

DEMANDE \ autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — :Renvoyée à ia ‘omin.<ssion des jiminunités parle. 


INetiTHTES.) 


! 


) novembre 1951 


Monsieur le président Herriot, 
président de l'Assemblée nationale, 


J'ai l'honneur de vous | 


ransimetire une demande en aulorisaiion de 


poursuiles contre M, Mars Dupuy, dépulé à l’Assemblée nationale, 


ormée le 26 octobre 1951 par M, je procureur général près !a cour 
l'appel de Bordeaux 

Une demande ayant le mêene objet vous avait été transmise par 
mes soins le 6 juiiiel 1950, mais 14 précédente légisialure ne s’élait 
pas prononcée sur celte demande. 

Je vous serais obligé de bien vouloi: me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


“onsidérat ol à 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le directeur du cabinet, 


Signé: Iilisible, 
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ANNEXE N' 1478 


(Session de 1951, — Séance du #3 novermbre 19541 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à laisser les caisses départementales d'allocations familiales libre: 
de payer les preStations en {enant Comple du lieu d'habitation 
ou de travail, selon le choix des allocataires. pré entée par 
MM. Fourvei, Adrien Renard, Mme Galicier, MM J 
Uagne, et les membres du groupe communiste, députés, — (Rel- 


! 1 \ 


vosée à la commission du travail et de la sécurité Sociale.) 


Lerimolacce 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les caisses dépar!fementak d'allocations 
fan iles qui, jusqu'à ce jour, appliquaient aux bénéficiaires de 
itiol lé taux en vigueur au heu de travail, ont informé ces 





derniers ne résidant pas au lieu de travail, que désormais Îles 
réclements <e feraient suivant le taux applicable au lieu de rési- 


fur { 
ifhilite. 


nl e ae J4& 
Or. ces dispositions Ièsent gravement les intérêts des bénéficiaires 
de prestations, 
est pPoult pet neltre REA { = s déparlementaies d'allocations 
{ les « cervir les prestations au mieux des intéréts des tra- 
Is ficigires que nous présentons Ja proposition de reso 
Ç inilt 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A imblée nationale invite le Gouvernement à laisser l aisses 
‘ rlernentaies d'allocations familiales libres de payer lt allo 
faumiliaies au taux le plus ava lageux pour les allocal es, .( 
nt compte, pour certains, d'u jeu de résidence de Ja famille, et 


ju d'autres du lieu de travail. 


ANNEXE N' 1479 


(Session de 1951. — Séance du 13 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RE<OLUTION tenant À inviter le Gouvernement 
\ prendre de loule urgence les dispositions nécessaires ji l 


fonctionnement de l'usine à gaz «e Martigues 6! la four: 
‘ile { - 





ju £az de houie IX usagers de ‘añilé ne soient pas 
+rrompus, présentée par MM. Lucien Lambert, Mouto Bi ‘aux 
Cristofnl, (Cermolacce, et les membres du gronpe communis!e 
lépu'és., — (Renvoyée à la cominission de Ja production indus- 
} 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs innonce de la fermeture de sine az 
e ho io MI zues, dans le département des Bouch R ( 
{ sé ua: grande é!ho 1 parmi ia populalion de celle vil 
elle popuiatioi US depu s longie ps le az de le no les 
|] s inénagers, des artisans l'uüilisent aussi pour leur travail. Des 
elallalions existent et, pour !| oup, jeu rer eme par 
ü aulré inslallauions consiiluerait une dépense oné’eus ja'is ja 
ns vu } Cuix 
D e part, dans | { na! al, il est ra'io el d i 
] s Ti ins à 14 parauon du f<eau ] | & poli 
siributon du gaz, putôt Que de le rem ( r des so jui!s 
le. Le iclionnement de l'usine à gaz de Mar!igues MI 
on aune maucre p'Criere que on | e dans ] 
ne | houille, a:ors que levons à ( role 
élrangé 
LA pop \ vil ie Marligues est résolun ] ce à 
{ Jr 117 
L onslitué un romité de défense dont l'a e:t 
1nicihalilx unanime, €! louies es Oorsd IS 
: es l 
| iTS 1 LIT) € s à la fermeturé de cette 1 £ EU ü! F 
Ina 1rret l'usine est ! Vu | i €e ff» no nhre 
| léégalion du comité de défente des usagers du gaz à él 
{ e de ièrement par M. le ministre de lind e et du nn 
Elle a demandé le mainiti l sine « l Ja d | } | g 
de villa, Néanrmoit lepuis quel jours, la fo lu gaz à 
Û spendue à deux qua nportants de Bar ‘ ‘ « 
lle et celui-de Ferrières 
Des entretiens qui ont eu 1, il an it pa \ q s'i- 
1; peu nt être i es l 1 fermelu le l’ur \ £ 
(es dispo= tions peuve Ôir les suivantes 
1° Poursuite du pompage de l'eau qui envahit Ja conduile pa:sant 
r e Cana 
2 Octroi d'un crédit nécessaire our la réfection du sean d 
<a (l Sdaulons 
Pour ces raisons, tenant compte de i'intérél naliona!l e! di téret 
di la population de Ja ville de Mar!igue S, nous VOUS 7] ro 
ul d nes et messieurs, d'adopler ia proposition de résol nn sui 
vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à endre de ‘'oute 


l thr 


0 MT 
ju gaz de houi] iUXx 


ur que 


j | 
la fournilure 


sente les dispositiôns nécessaires 
‘Usine à gaz de Marligues et 


usagers da 


nott vil] no inr nn" in! n ' 
Celle viile ne soient Pas inier ompus. 


ee 





ANNEXE N 


PFROPOSITION DE RES<SOLUTION 

à faire les avances da credits 

nel (de l'usine SalmsSon de Boulogne 
r MM. Alfred Co | | 


t 
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PROPOSITION DE LOI tend \ augmenter 
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deux tiers 


1480 


inviter le Gouvernement 
payement du person- 


1481 


25 p. 100 retraites 
sr es miniéres :![ 


veuves 


\t 1 
\f | 
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Pou ii est de la secoru esure, la ri sibilité aux veuves La situation de l'avicullure, pour ne prendre qu’une de ces bran- 
des d \ retra | e aurait droit le ma s'agit ches de production intéressées, est loin d'être aussi florissante que 
là x Ï tic le 1 ) nent 151: fl tou! le ertuins voudraient le faire croire. Cette spécialité agricole subit 
Juonil Jo | à dit par le seil d’administra- toutes les fluctuations du marché et il n'est pas vrai que l'aviculieur 
1 i { Ve, PCR OR 07 nt ( pa! nimité soit en mesure de revaloriser ses produits au mére rythme que la 
Ü i ii i | elle. montée des prix des produils d'alimentalion nécessaires à Son éle- 

Le financement de la d ( jt vate 

A. — } rt iree elles enant des augmentations Branche mineure de l'agriculture, l'avicullure représente ceperdant 
di \ es i 1 | èr« it iion des retraites une part importante de notre production agricole; elle utilise une 
( imbre 1051 masse de produits sur lesquels sont prélevés des taxes considérables, 

(E Pa es qi ijoutera 1 ] \ ilion de Si l’on be donnait pas une solution équitable au problème fiscal qui 
{ > du it < 1h préoccupe Jes aviculteurs, nul doute que dans un proche avenir l'on 

! Pa irlie des réserves de fonds de vie llesse; verrait disparaitre l'activité avicole et se tarir des ressources budpé- 

l) Par ! né il | sa | oilalion ; tuires d'un intérèt certain. 

HO — Par 11 lu plafond des nm s par tous Îles Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopler la pro- 

ire ttr né int ROUEN ines p un tout en main posilion de loi suivante: 

l l, 1! 1 Ra C fr. 1d 1 les relentits 
(231000 F1: ; : PROPOSITION DE LOI 

| _— a ne {axe sur les luits m'n'ers nportés et leurs 
dérin ou tout autre forme de financement que l'on x ur ia sou- Wticle unique. — a) Sont exonérées de la contribul'on de la palerie, 
11 Ù no men, par exemple la prise en charge de la lolalité les expioitations avicoles, apicoles et de champignonnières souler- 
‘ I] À Etat exn.0oitant raines : 

4 | ) | vuide est de doter rapidem 1e 1 ip} b) Sont exonérés 4e la taxe sur les transactions et de la taxe à la 
] n imninière d me d el Se 1ele IETIE production, les produits des exp'oitalions avicoles, apicoles el de 
P I \ I i I 0 1 In le mineuf Ccharpignonnières. 

bn ile 1015 il is à A-=crnD male d'adnp- 
l ] « VA 

PROPOSITION DE LOI ANNEXE N° 1483 
l 1er, — )] r d 951 4 e=! on< servies à : 

\ | L un à n + ru : I | ke 1951 - Ù ières sont mai Session de 1951, — Séance du 13 novembre 1951.) 
J ne nq pour cent (25 p. 100). + PROPOSITION DE RE TION, tondank à inv! PPS * 

art. 2 Les prestations différent'elles servies par la Caisse auto- je ITION DE RESOLUTION, tendant à inviter le Gonvernement 
nome nationale des retraites minières aux titulaires d’une rente ou a modifier | acte {il loi di1 12 juillet 1941 relatif a payement dc; 
pension prévue pa arlicte 123 du décret du 27 novembre 1956, pensions de Î Etat, présentée par M. Médecin, dépulé, — (Ren- 
seront MAJjor4 le facon à obtenir la différence réelle existant entre voyée à la Comimission des pensions.) 

dite rente ou pens on et la somme représentée par l'augmentation 
de 23 gp 100 « etrailes « vieillesse ; EXPO<E DES MOTIFS 

Art ) La ension de révers bi'ilé des veuves est portee aux 
deux 66,93 p. 109 au lgu de 50 p. 100). Mesdames, messieurs, après l'armistice de 1910, l'établissement 

lite d'uve ligne de démarcation divisa la France en deux zones, entre 
lesquelies les relations devinrent pratiquement impossibles 

Pour pallier ces difficultés, le législateur fut amené à prendre 

cerlain:s dispositions adaplées aux circonstances € » caractè 
A N N E X E N° 1482 Serre Ï adä] S aux circonstances et de caracièré 
ee Or, ces mesures exceptionnelles subsistent et certains organismes 
en requièrent l'application, au plus grand préjudice des assujettis, 
(Session de 1951. — Séance du 13 novembre 1951.) C'est de telles exigences, quant à la gestion et au mode de paye- 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à exonérer de l'imposition de Ja 
patente, cerlaines catégories d'aviculteurs; :” à exonèrer de Ja 
taxe <ur les transactions €! die la taxe à la produciion, la vente 
par les exploitants des produits des exploitations avicoles, apicoles 
el de champignonnières, pré-enltes par AIM. Signor, Gosnat, Wali- 
deck Rochet, Guiguen, d’Astier de Ja Vigerie, Fourvel, les merm- 
bres du rou pe communiste et les membres du groupe de l'union 
des républicains progressistes, déput®s. — (hRenvosée à la Com- 

nussion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
\fesdames, messieurs, aux termes de l’arl'ele 11 du dérrel n° 13-1986 
du 9 décembre 193%, sont cornmime bénéfices de lexploita- 
lion asricole, les revenus provenant de l'exploitation de Charmpionon- 
onleries souterraines el ceux des exploitations api ‘“oles et 


onsidéres 


nières en 
uvicoles, ; 
Le dernier alinéa de cet article, en restreint toutefois la portée, 
en n'accordant le bénéfice de ses dispositions qu'anx seuls avicul- 
teurs qui nourrissent les oiseaux ou volailles, prin‘ipalement avec les 
produits de leurs exploitations : de 
Celle restriction fut levée par la loi du 91 juillet 1919 qui spérife 
en son artic'e fer: « le dernier alinéa de j'ariicle J1 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 1918 est supprimé 
Ainsi, sans aucune contestation possible, depuis Ja loi du 34 juil- 
et 1919, tous les aviculteurs, sans exception, sont reconnus comme 
appartenant à la profession agrico.e ; ; 
Dans ces conditions, il est absolument anormal et contraire à la 
loi que l'administration des finances assujettisse à l'imposition de la 
es aviculteurs qu entretiennent leur élevaze avec des pro- 
duits d'achat supérieurs en saleur aux deux tiers de la nourriture 
nécessaire à cet effet, Une teile a'scriminalion ayant été abrogée par 
{ juiliel 1949, l'imposition est tout simplement abusive et 
Ù . 


ja loi du 


| 
c'est pourqu 
d'aviculteurs 
Nous demandons aussi que soit exonérée de Ja taxe sur ,65 
transactions et de la taxe à la production, la vente par les exploitants 
eux-mêmes des produits des exploitations avivoles, apicoles ex de 
chatnpignonnieres, | c 
La loi reconnaissant à ces entreprises ie caractère d'exploitations 
agricoles et leurs propriétaires étant assujettis à Ja cédule des béné- 
flces agricoles, il est contraire à toute logique gt à toute justice qu ils 
soient cependant soumis aux mûmes taxes que les exploitations 
commerciales. Cette catégorie d'exploitants ne saurait en aucune 
manière être confondue avec des commerçants, Car ils n'achetent 
pas un produit déterminé pour le revelmire, ils écouient simplement 
le produit de leur élevage. C'est pourquor 1 NOUS semble juste d'exo- 
nérer ces contribuables de toule taxe et impôts ComImerclaux, 


oi nous en demandons l'abrogation pour celte caiégorie 





ment de: leur pension ct retraile, que se plaignent légitimement 
certains pensionnés. 7 ‘ 

Habituellement domiciliés en zone sud. ces pensionnés avaient 
dû, sous l'accupation, résider occasionnellement en zone nord. Ce 
changorment de résidence les obligea à faire transférer leur dossier 
de pensionné dans celle dernière zone où ils furent pris en charge 
soit par fa paserie générale de la Seine, soit par la trésorerie géné- 
rale de l'Ille-el-Vilaine, constiluées en centres régionaux des pen- 
sionnies, 

D'autre part, profilant de ïa loi du 12 juillet 1931 autorisant Je 
parement des pensions par mandat-carle postal ou par virement de 
comple, ces centres régionaux obligèrent les pensionnés à faire 
ouvrir un comple en banque. 

Revenus à leur domicile, après un séjour en zone Nord qui fut 
partois très court, ces pensionnés demandèrent que leur dossier füt 
resiitué au précédent assignataire, cetle restitulion impliquant Ja 
possibiitté d’être payé sur place directement et en espèces, ce qui 
devait éviter des frais d'envaissement et permettait, d'autre part, lors 
des payements, d'oblenir des explications sur les somenes remises, 
sountnes très variables en raison des augmentations, des rappels et 
des rajustements périodiques provoqués par l'instabilité monétaire. 

A celte demande qui semble donc raisonnable, la payerie géné- 
rale de la Seine et la trésorerie générale de l'Ile-et-Vilaine ont 
répondu jusqu'à ce jour par un refus, en invoquant la joi prérilée. 

Cette loi vise les Inodes de payement des pensions et relraites et 
rien ne permet d'admeltre qu'elle veuille indirectement modifier. les 
conditions d'adenini<tration de ces pensions, car elle autorise Sim- 
plement le secrélaire d’Elat à l’économie nationale et aux finances 

à payer par mandat-carle postal ou par virement de comple les 
arrérages des pensions de l’Elat ». 

En tnatière de payement des pensions, et plus précisément encore 
de payement par virement à un comple en banque, la soilicitude 
du lézislateur e<t indéniable. L'arrêté du 2 octobre 1920, modifié 
le 29 décewbre de la même année, prévoyait déjà la possibilité 
d'obtenir les payements par versements à ün comgple en banque. 
Par le décret-loi du 29 juillet 1939, ces formalités sont simplifiées, 
mais le payement par virement n’est pas imposé, bien que l'on ail 
agi dans l'intention d'accroilre ce mode de parement. 

Doit-on adineltre aïors qu'en Lil son but à élé précisément 
d'imposer les payements par mandat-carte el par virement dé 
compte ? Nous ne &e pensons pas. 1 \ ‘ 

Pratiquement d'ailleurs, la plupart des retraités et pensionnés 
continnent à être payés en espèces. En réalité, ce que le lézislateur 
le oil a voulu, c'est faciliter le travail administratif dans un 
domaine où l'avant droit ne peut pas attendre, et à une époque où 
le personnel réduit ne suffisait plus à assurer Île fonctionnement 
rapide des services. ! \ 

En tout état de cause, il est paradoxal qu'une mnesure prise en 
faveur des pensionnés, finisse, par erreur d interprétation, à :cur 
causer un préjudice, 




















La situalion actuelle <e caractérise par nu dual ’ tra 
ment « re les pensionnés, Îles uns ayant ous les 1 “vs d 
stion à proximilé de leur domiciie, tandis que 4: 
ontraire, supportent les inconvénients d'une adtministrals 
Li | #28 
1 est donc difficile d'admettre Je maintien d | 
ation non généralisée s'impose aux uns et leur cause un préjudi 
lors qu'elle n'atteint pas les autres, el que tous, jai 
ivent dans la mème situation avec 1es mémes aroit 
La cisculaire L/C 2051-4167 du 15 décembre 1919 | cé ptahi 
| Hique à pri 1 le cas des ensions d le tilulaire | 1 
le ressort ae Ja parsrit l il de }1 tré sént 
le J'ille Vilaine mais \ lie pas | F t 
jeimmanude qe FCVISION Pr le par fa FCUIAI bil N [l 
JE DOM 
It <uftirait mplement de généraliser Fapplicati | 
re pour imeéltre la Paicrie £ era lu t | t 
Lu 
\o remarquero entfhii q le d } lou l offie Là 
i doi Yi ne prévoit pas l'apphealion d à ii 1911 d | 
aépartement de fa Seine pour «es emmoiuimenlts parablt hors de ce 
aéparteiment, 
En définilive, le maintien dans sai ontenu actuel de l'acte dil 
i du 12 juillet 1941 ne se justifie pius, et une modification au te: 
l'ai soubhattaple, 
Elle consisterail à ajoute dans l'arlicle {7 de cette loi. 6 e Îles 
e<t autorist » el d pareil la Copiditiori suivante « av: 
ccora dit léresses on, 
Nous avons don honneur de nander à \s<epadbit ] onale 
de vouloir bien &dopter la proposition ciraprès: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'AsSs mblée n ifonalt invite le Gouvernement à pret lre lt «lisn 
s administratives nécessaires pour aboutir en fait à Ha suppres- 
nn des inconvénients résultant, pour les retraités et pensionnes, ce 


ation ae l'acte dit loi du 12 juillet 1941, 


ANNEXE N' 1484 


(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 19541.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'ouverture Gain: le kudget de l'exer- 
cice 1952. d'in compte spécial «1 Trésor, du-lint à apporter n° 
aide substantielle aux Sinistrés <e Biarritz ei de la région, vicli- 
nes des inondations du 2 0 lobre 1954, pr entire par MM. Guy 

Petit, Lous'aunau-Lacau, de Monsabert el Cassagne, déDuirs, — 


(Renvoyée à la commission Ges finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le % octobre 1931, au début de Fap'ès-midi, 
après une inatinée de pluie lorrenticlle, un orage d'une exlrèrne 
lence s’abatlait sur les quartiers hauts de Biarriz, affectant éga 
ermment un large secteur du territoire des communes à Anglel, d'Ar- 
gues et du Boucan. 





Par son intensité et par £a à l'ée, Cet orage pe 18 elré consid: ré 
comme la plus forle précipitation observée à ce Jour dans li région. 
La hauteur d'eau tombée en moins de deux heures à, en effet, 
allcint 162 millimèltes. Ce chiffre à <&lé notablement dépassé en 


«erlais Secteurs. 

Or, l'orage le plus violent enregistré à Biarritz depuis la mise en 
service, il y à près ae cent ans, de là stalon piuviomeétrique du 
phare, est celui au 7 juin 108 qui avait produit 43 millimètres d'eau 
en quaranle-cinq minules, 

La précipiialion du 2 octol 
comme un phénomène jimprévisibe et de force ruajeure. 

L plusieurs milliers d'hectares dans Ja 


ire apparäti done inconte stablement 


Un tel abat d'eau intéressan 
zone bâtie de l'agglomération ain<i que des terrains ae cullüres, 
devail inévitablement provoquer une vérilable calastrophe 

Moins d'une derni-heure apres Île début de celle précipitation les 
eaux des bassins supérieurs ne pouvant étre évacuées pat les réseaux 
de collecteurs vVisitables relativement modernes ct caiculés sur deg 
bases très larges, aévalaient en trombes dans les quartiers bas de li 
Slalion, transformant les artères principales en de véritab'es toi LS 
en Souvrant u passage à travers Ics propriélcs privécs, Vers le 
blages et la mmner. 

De l'autre coté du versant orienté au Nord vers la commune An 
filet, la troimbc d'eau produisait des ravages considérables, à travs 
es propriclés rurales, à l'intérieur des petites habilalions el des 
locaux à usage jindustricl et commercial silués de par! et a autre 40 
la roule nationale de Biarritz à Bavonne, 

Le <inisire avant eu lieu dans la journée, aucune victime ne fut 
ù déplorer, gräce aux interventions rapides des pornpiers el des <a 
Yeteurs bénévoles qui purent évacuer de nomb'euses familles rélu 
gites aux étages des habitations 


fl 
! 
1 


Les décäts, qui n'ont pas encore été chiffrés exactement, inléres 
sent les ouvrages publics, les exploitations inaustrielles el corn 


Ciales, ainsi que de nombreux immeubles à usage d'habilation 

Les ouvrages publics, et, en particulier le réceau a'assainissement 
el la voirie, ont le plus souffert, Sous la pression des eaux, les collec 
teurs d'égouls ont éclaté en divers endroits, et d'énormes excava 
lions se sont ouvertes en divers quartiers de Ja ville, 

A ces dégâts, viennent s'ajouter la aestruction de murs de <oulà 
Ahcment le long des voies publiques où en bordure des Voies de che- 
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i | nl les Ain Vi t 
1 | [l ipari tout le ma lé francais 
“es el par s el faire de F'Alsace terre brülée pour la 
suri ] * iré 

la on elle se prése] comme suil: 

1! re non contesté que Ja $, A, E. M. Pecheïbronn à 
établi un plan de Pcenciemment massif de ses ouvriers et cadres 6 
qu'e! \ déjà niweneé l'exécution par le Hcenciement de 
su Û pres e 15 mars 1952, It ‘encicinent 
de 1.2 ri 

Par d I )b1 1921, l'El franca [l édé À Ja 
SL ASUS 1 br nu l'exploitation di miues de Pechelbronn et 
il rie \é la dans | térôt général de Fa production fran 
CA es ina! s et des pop itions locales 

Dan f * #6 du contrat d'amodialion qui se trouve à Ja base 
de ce décret, Ja NS A E. M. Pechelbronn s’est engagée à conduire 

s conformément aux règles de l'art et de facon à ne pas 
la ntinuité et la régularité de l'exploitation des gise- 
[1 = 
- { ‘ 1 £=:i] T - \'F 
L'art * 17 4 ni‘me col it en prevoil \ résiliation par l'Etat 


i la 5. A, E. M. Pecheïbronn restreint ou suspend Ja production. 





Or, da la facon d'exploiter actuellement le gisement de Pechel- 

in l'est prouvé que la direction de la S. A. E. M. Pechelbronn 

g nnpromet la continuité et la régularilé de l'exploitation 

Voici le IV4 

1° I { 1959 un gisement appréciable d'ht 

4 Souliz-sous-Forêts, dans une nouvel 6 
térrest partenant au secondaire et nommé « Muschelkalk », la 
societe tomatiq nent réduit les forages de moins de profon- 
deur dans tertiaire, Les avertissements des géologues et techni 
ciel i rendaient attentifs au fait que cette seule trouvaille né 
garant pa ne exploilation suffisante, ne furent pas pris en 
consid LA la direclio 

Acluellen . dix-huit tours de forage permetlant des recherches 
#| de fuibics profondeurs, c'est-à<ire dans le terliaire, 
DULIL L' 

Ja nualion de la capacité d'exploitation de ces dix-huit lourz 
per production qui, pour le moment, est considérée 
Cort | Celle-ci atteindra, d'après les prévisions existantes, 
CR LE l uw } S j11 1, 

Li in semblable se présente pour le service des puits où 
l'expl 1 se fail au moyen de galeries souterraines, Entre la 
commune de Mérkwiller et l'annexe de Hoelschloch, un nouveau 


: pris foncage qui nécessitait jusqu'à présent un invesuisse- 
uient de 290 millions de francs environ, La profondeur nécessaire 
dev: permette d'atteindre des couches et des nappes d'huils 
jiniporlantes est arrétée sous le prétexte que l'achèvement de l'œuvre 
uécessitorail un nouvel investissement de 35 millions de francs qu'on 
prétend n'étre pas disponibles, En même temps, il y aurait intérêt à 
prévoir le forage de deux autres puits dont la rentabilité serait 


certaine, Fun au Sud de la concession, près du village de Berstheim, 
l'auire à l'Est, près de soufflenhein; 
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%o L'abandon de tous travaux devant permellre de déboucher de 








Douveaux sSisScsneHs pere lira à la sociélM#. grâce à 1] expli 
continuéc des couches et sondes déjà débouchés À Ï dé 
wés importants superbénéfices, 

SQiis Aucune nouvelle mise en lcries el de f P 
la produt üon d'huile brut pour ( In PTT 
lunes. 

cette production et sa fransformation pe | eff er av ! 
elteclif d'un personnel très réduit allant de 290 à 309 ave 

Des frais d'entrelien et frais généraux très minimes s ! az 
Suires. 

Pour celle produelion, d'en prix de revient extrémemer ] la 
société recevra tout de mice la prune de soulien dt Ela 1 
21.000 FE par ténne. 

Les condilions de fait et de droil Prevues holil la ris | } 
contral ei pour la relnise à Etat de tous les hizns meulles e! 
immeubles sont done remplies, I y a done lieu, dans lin L gén 
ral. de dépo:séder [a S. A, E. M. Pachelbronn des bénéfices 4 
fuels qu'elle avail oblenus en 1921 et de remettre exploita \ «les 
raines de Pechelbronn et Ja gestion de: nustric Next j 
{ lectivile, 

La S. A. E. M. Pechelbronn, dans un but qui | ‘ à l ve 
] ucret gene 1, à dor réé torts ] 4 E. 1 d'u ext 
leur réservant des privilèges exorhitants du droif comraun Ces 
fil IvVre< SONT Int iltestables pui qu'on retrouve d is { Cu eils 
“ uinisit de ce ociélés les mmeimes pe ( ( l 
{ 1 sOCt''ie ner Les ohlrals «€ 1S entrt t ‘ { { { { 
È liles St L4 esront &t écditth t étre 1 ei 

« 

] testrictio di la pro { ] au elle ‘ ‘ { 

eli lié peut (l fo { r «lt notifs ! | ’ ü! 
avant elle-même fait connai , à ju rs repris nt | 
d'un appel aux fonts publiés à l'occasion d'in suniseripli le 
nouvelles actions, que les possibilités de production du gisernez 
concédé élarent satisfaisantes 

Pour ces molifs, nous vous demändons di bicr vou oi \dopie 
proposilon de loi suivant 

PROPOSITION HE LOI 

Art. fe I est mis à lamodiation par PEtfat francais IA SLA 

£E. M. de Pechelbronn et IN Sous-ammodiations conseénties par cette 


dernière sScivant le décret du 31 octobre 1421 sous réserve des dr 
de l'Etat à des dommages-intérets. 
Art. 2. — Tous les contrats conclus par la $S. A. E. M. au profil 
a) La société Anlar: 
minière de <chistes hilum 
nalionaïe des péltroles du 
ininobilhere des mines et 
syndicat d'études et de recherches 
droit et indeïnnité. 
rt, 4. — Tous biens, imimeuvoles et meubles 
de celle amodiation feront l'objet d'une exvloitafion en régie 
intercommunale suivant des modalités à fixer jar décret pr 
Î d'un règlement d'administration publique, 


UX: 

Langu doc nd terranéen : 
raffineries de Pechelbronn : 
de pélroile en Alsace sont 


{ La seciélé 
e) Le 


ré-siliés de plein sans 





Anh 4 à les l'e bjet 
directe 


is en Ja 


1OTITE 


- Toutes dispositions Kigales où réglementaires con! 
senle Joi sont el demeurent ahrouses 
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ANNEXE N' 1486 


(Session de 1951. — du 12 novembre 1951.) 


“ance 


RAPPORT fait, au cours de la précédente législalure, au fom de la 
“ominission de la farmille, de Fa population et de fa 
sur: 10 je projet de ioi porlant création de bureaux d'aide 
20 la proposition de los de M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
lendant à fusionner les hureaux de bienfaisance et le: bureaux 
d'assistance 611 bureaux d'aide sociale, jar M. Houxem. dé) 


Repris le 13% novembre 1951, par application de l'article 2% du 


santé publique 


sociale; 


ile _ 





réclernent 1) et renvoyé à la commission de la famille, de la 
populalion et de la santé publique, voir le n° 7610, Assemblée 
halonale (fre Jégislature 

Meslames, messieurs, wotre nnmission de Ja fasmmil de Ja 
Population et de la sant: publique à examiné le projet de loi et la 
proposition de loi de M, Ségelle qui tendent créer di bureaux 


d'aide sociale. 

‘un des buts poursuivi est d'abord de réaliser an 
Organisme la centralisation adiministratite des attributions actuelles 
bureaux de b 


enfaisance el reaux d'a 





des D 


<istfinct 


1 Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 13 novern- 
11 : 
« M le président. — Conformément à l'arlicle 23 du 
commission de Ja farmille, de la population el de la sante 
demande que soit repris et renvoyé devant elle le rapport 
déposé au nom de celle commission dans la précédente k 
par M. Bouxorn, le 2% juin 1919, sur: fe le projet de loi por! 
Uon de bureaux d'aide sociale; 2° la proposition de loi de M. 





et plusieurs de ses collègues tendant à fusionner les bureaux de bien- 
faisance et les bureaux d'assistance en bureaux d'aide sociale. 
. = . DA Dh CU 66 4.64% vod sad 221 8 S € d 


« Le renvoi est de droil. 11 est ordonné. » 
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PROJET DE LOI 


Art. fer, — Un bureau d'aide sociale exerce dans chaque commune, 

i chaque croupeinent de conwnunes constitué en application des 
dispositions de la Jos du 5 avril 1884 relatives aux syndicats de com 
munes, des attributions définies à l'article 6 de la présente Jai. 

I se substitue au bureau ce bienfaisance chaque fois que ce:ui-c} 
a i ‘ conforimeinent à la foi du 7 frimaire an V. Les bureaux 
d'assistance, institués par Ja loi du 15 juillet 14895 sur lassislance 
liédicale gratuite, sont également sSupprhnes. 

Li . droits et entaceiments de ces éclablissements sont trar 
férés de plein droit aux bureaux d'akie sociale, sans que ce frans- 
fert e porter alieinte aux affectations régulérement établies, 

Un réglement d'adininistralion publique fixera, dans un délai de 


Six inois et dans le cadre des dispositio 15 de ja pri sente Joi, ie stat if 
des bureaux de b'enfatsanre de Paris. 


La législation parlculière concernant l'assistance obliscaloire en 


vigueur à Ja dû de la promulgation de Ja présente Toi dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile et 
Iaintenu 

Art. 2 I bureaux d'aide sociale sont gérés par des commis: 
Sto! nainistratives 

Ces oininissions sont présidées par le maire oO! Son suppléant 
désigné dans les conditions prévues à l'article S4 de la loi du 5 avril 
1SS4 on, le cas échéant, par le président du comité du syndicat de 
COPHIDUN Elles comprennent, en outre, des membres renouvela- 
bles, les uns éus par le conseil municipal où le comité syndical 


pari IeUrs ineimbres ou en dehors de COUX-CE, les autres Hornines 
ou le sous-pr fel sur une liste de personnes s'occupant 


Da t pret 

d'œu res sociales dans la commune où le groupement de com- 
munes considét Un règlement d'administration publique déter- 
hunera les conditions dans lesquelles cette dJiste sera établie, 
Parti les inembres nommés par le préfet on le sous préfet doivent 
figurer, à titre consultatif, partout où il en existe, une assistante 
ociale et un représentant des associations familiales présenté par 
l'uüunio parlemmentale des associations familiales, 





‘l imecimbres renouvelables de l'une et de Flautre 





iltégorie varie respectivement selon l'hnporltance de la popuation 
dans les condilions suivantes: 

Deux et quatre pour les communes ou syndicats de communes 
croupant 3.000 Habitants au maxhnuin ; 
et six pour les communes ou syndicats de communes grou- 
pant 5.009 à 20.000 habitants; 





Quatre et huil pour les communes où syndicats de communes 
groupant 20.001 habitants et au-dessus, 

Lorsque les circonstances le jusüfient, les chiffres ci-dessus peu- 
vent Ôôtre augimentés par arrêté conjoint du rninistre de Ja santé 
publique et de la population et du ministre de l'intérieur, sous 
réserve que la proporlon demeure identique entre les deux caté- 
cories de inesnbres renouvelables, 

Art. 3 Les commissions élisent fous les ans un vice-président 
En cas d'absence du président et du vice-président, la présidence 


appartient à celui des meinbres présents dont la nomination est la 
ancienne et, à anciennelé égaie, au plus âgé. 

Le président à voix prépondérante en cas de partage. 

Les fonctions des mnembres des commissions sont & atuites, 


Art. 4 - Les délégufs du conseil municipal ou @u comilé du 
vidical suivent le sort de ces assembées quant à la durée de 
leurs fonctions, mais, en cas de suspens'on où de dissolution d'un 
conseil municipal, les délégués qu'il a élus directement conservent 
leurs fonclions jusqu'au jour de la nomination dés délégués du 
nouveau conseil, Les membres sortants sont réélisiblis. 

| aires inernbres renotivelab'es sont nommés pour quatre ans, 
mais peuvent êire renommés à l'expiration de leurs fonctions. 


| 
Si le remplacement d'un membre de la commission à Heu avant 
la daie du renouvellement, les fonctions du nouveau anermbre expi 
rent à l'époque où auraient cessé celles du membre qu'il à remplacé. 

Ne sont pas éligibles, ou sont déclarés démissionnaires d'office 
par le préfet ou le sous-préfet, ceux qui se trouvent dans un des 
cas d'incapacité prévus par les lois électorales. 

L'élection des délégués du conseil municipal où du comité du svn- 
dicat de communes à lieu au scrutin secret, à la majorilé absolue 
les voix. Après deux tours de scrutin, la majorité relative suffit; 
en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 








Art. 5 - Les mnimissons peuvent être dissoules ou leurs mem 
bres révoqués par décret pris en conseil des ministres sur rapport 
du aninistre de a santé publique et Ge sa population. 

En cas de dissoiution, la commission doit être remplacée dans le 
délai d'un mos, Les membres révoqués doivent être remplacés dans 
le méme délai. 

Toutefois, les dé'égués du conseil municipal ou du comité du syn- 
dicat de connnunes ne peuvent être réélus avant lFexpiration d'un 
délai d'un an à conpter de Jeur rérocalion. 

Art. 6 — Les bureaux d'aide sociale exercent une action de pré- 
voyance, d'entr'aide et d'hyg'ène sociale en liaison avec les services 
pubiics et les in-litulions privées avec lesquels is coopèrent. 

Hs exercent celle activé en venant en aide ou en suppléant, 
conformément à la loi, aux iniliatives publiques ou privées défail- 
lantes, notamment par la distribution de secours en bons, en nature 
et en espèces, la création de consultalions, dispensaires, crèches, 
pouponuières, garderies d'enfants, foyers de vieillards, restauranis 
d'entr'aide, aleiers d'assistance et de réadaptation, la création de 
services sociaux, permanences sociales, etc. 


A cet cilet, et dans le but d'éviter des abus dans les attributions 
1 


de secours, les bureaux d'aide sociale constitueront et tiendront à 
jour un fichier des personnes Ssecourues ou assistées qui résident 
sur le lerriloire de la conmnune ou du syndicat de Cominunes Consi- 
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im 
‘ré. Les renseignements contenus dans le fichier ne pourront être 

acure. LR 

cotninuniques QU aux OFSAüTIISes et instiitul:o7ris part pant aux act 


vités du bureau d'aide soclaie, 














art. 7. — Les membres des commissions lives des 
bureuux d'aide sociale als que toules les pet dont ces 
hureaux utilisent le concours, sont fenus au secret professionnel 
dans les conditions prévues à l'arlice 578 du code pénal. 

Art. 8 — Les demandes d'adimission au bénéfice des lois d'assis. 
tance, à l'exception de celles présentées en applicalion de l'acte dit 
Joi du 13 avril 4243 sur l'a tance à l'enfance si que € ordot 
nance du 31 octobre 1945 tive à l'organisation et au foncltionrne 
ment de la lutle contre la tuberculose, sont déposées à la matri 
de la résidence de l'intéressé où dans le local désigné par le bureau 
d'aide sociale si celui-ci exerce ses attributions ur plusieu ii 
Jutuites. 

Elles sont instruites par Île burea <û e ce q 
aveu son avis au préfet. Celui-ci, en fus « il 
sistance, transmet dans les vingt jours de leur 1 puon u avis 
uotivé à la cominission d'appel inst'tuée par Particle 7 du décret 
du 20 octobre 1939 prévoyant l'unification et la simplilication des 
barèmes en vigueur pour lapplication di le ’ { ; | l 
u vit 11 lu Css «| 1 le Jile In ut 

Aït. 9, — Les bureaux d'üi sociale disposent des ressources pré 
vues par la législation et Ia réglementalion en vigueur relatives aux 
établissements d'assistance et de bienfaisance auxquels ils subeti 
tuent 


i 
En outre, ils sont habilités, sous réserve des aulorisalions réglé 
mentaires, à faire appel à la générosité publique et à recex 
souscriptions publiques ou privées. 

Hs peuvent recevoir des participations versées en contrepartie de 
certaines prestations. 

Art. 10. — Le président du bureau d'aide sociale à le droit d'acce] 
ter, à litre conservatoire, des dons et legs et de foraner, avant Fau 
torisation, des demandes en déivrance. 

Le décre 1 préfet ou la délibération de la 

À 





HIS SION 





l 
qui rel 
1 


ü dent l'acceptation définitive, conformément 
aux articles 4 et 7 de la loi du à février 1991, sur la tutelle adrunis 
trative en matière de dons et legs, ont effet du jour di te acce} 
tation. 

Le bureau d'aide sociale est représenté en justice et dans 


les actes de la vie civile par son président. Le cas échéant, il peut 
être représenté par un de ses membres désigné par ses collègues, 
à cet effet, au commencement de chaque année. 

Les règles qui régissent la comptabilité des communes 
tion, la nullité de plein droit, l'annulation et l'exécution des déibé 
rations des conseils municipaux sont applicables aux bureaux d'aide 
sociale. 

Les délibérations de la commission administrative sont, toutefois, 
sournises à l'avis du conseil municipal dans les conditions prévues 
aux arlic'es 119 et 129 de ia loi du 5 avril 1884. 

Art, 11. — Sont abrogées toules les dispositions contraires à Ja 
présente loi, notamment celles contenues dans les articles {er à 5 
de Ja loi du 21 nai 1873 re'ative aux commissions administratives 
des établissements de bienfaisance, les articles 16 à 12 de la loi du 
1 juillet 1893 sur l'assistance anédicale, et l'article 6 du décret du 
30 octobre 1935 prévoyant Punification et la simplification &Ges bart 
nues en vigueur pour l'applicalion des lois d'assistance. 


tr 
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PROPOSITION DE LOI tendant à introduire dans les départements 
de J1 Guadeloupe, de la Martinique el de 1 Reunion je: di] 
sitions de la loi du 5 avril 1884 sur |'organisation municipale 
qui n'y sont pas en vigueur, présentée par MM. Bissol, Césaire, 
Vergès et les membres Gu groupe I 
voyée à la commission de l'interieur.) 


communiste, dépuies, - Ren 


EXPOSE DE* MOTIFS 


la loi du 19 mars 1916 a érigé en dé 


Mesdames, messieurs, k Pi 
tements les colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de ta Mart 
nique, de la Réunion. Mais, depu aucun texte n'est venu intro 
duire, dans leur ensemble, les dispositions métropolitaines de Ja 


loi municipale. 
Or, au moment du vote de la loi du 19 mars 1946, il existait, 
tant en ce qui concerne la 
nunicipale, que Ja ioi du 10 40 
des différences assez sensibies entre 


1 
| 
dans la métropole et ceiles applicables dans les « vieilies \onies ». 


1 > « :1 . nt 
ON «il y avril 1SS4 su US dii.sa4ti0 


Üüt 1871 relative aux conseils £ÉnÉraux, 


les dispositions € VILSUCUI 


On est surpris de constater que le Gouvernerment qui de vait, en 
vertu de l'article 2 de la loir du 1% mars 196, élendre, par décre 
aux nouveaux départements, les textes métropolitains Qui My 
étaient pas en vigueur, n'ait pas cru devoir le faire en matliére 
d'organisation et d'administration municipale alors que, pour réa 
Jiser « l'assimilation » en matière d'élection des conseils £énéraux, 
il a fait de chaque commune des départements d'outre-mer un 
canton et même découpé le territoire de certaines minunes 1ni- 
urbaines, mi-rurales, à faible agglomération urbaine, en ph 
cantons. En l'occurrence, il s'agissait pourtant d'assinilation meéra 
nique nullement indispensab'e. 
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Aussi, lant dans un bul d'uniforimisalion que dans le souci de 
garan! utre-ner les l'herlés municipales fondamentales nous 
croyons nécessaire d'étendre aux départements de la Guadeloupe 
de Ja Martiniqu de Ua Réunion, les dispositions métropolitaines 
de la loi du à avril 158%, à l'exception de l’article 19 dont Ia oi 
no :4){ois à 16 décembre 19%) vient de twpendre l'application 
dans les départern ts inlér 3 

Voila [a Ï nelle not] Volls prio] Le mesdames el 
mi rs, d'adopter la proposilion de loi suivante: 

PROPOSITICX DE LOI 
irlicle unique I lisposilions de Ia loi du 3 avril 181 modifiée 
ganisati Hiuhicipalé en vigueur dans Ja métropoie soni 
ipplicah da le départements de la Guadeloupe, de Ha Marü- 
dique, de la Réunion, à lexceplion de Farucle 19, 
ANNEXE N' 1488 
le 1951, — $ du 13 novem 1951.) 


PROJET DE LOI 


l'introduction dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de 1 Martinique «1 de 


la Réunion des disposition 


d ordonnance du 18 août 1945 relative | remboursement àix 

institutions privées frais d'entretien «| d'éducation de. mineurs 

deiinquants, |}; enté au noin de M À Pleven, président du 

| di nil r'4 par M. Edgar Faure, garde des sceaux, 

ministre d ut justice par M. René Mayer, vice-président au 

con . ln {r de fan et à fai économiques, par 

M. I Brur l tre de ilef r, él par M. Pierre Cou- 

pan! linll tre du bud — R \ à la céfarmission de Ja 

Î he, } EL l ! 4 \ 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam Il Irs, r | live de M. le ministre de la 
sa bliq | \ pol { l'Assemblée nationale a été 
rdlsit | etutnent du ) M a portant 1 pl LUIOII aGUX Hou- 
veaux département ë-Inel d'une part, d dispositions de 
la i du 1% janvier 15; relati \ la vi il des élablisse- 
[EE { bienfa 1! pri { part ut “11 postUons de 
l'acte dit loi du juillet 19 relatif 1 remboursement aux instli 
tulio privi des frais d'entretien et d'éducalion des mineurs en 
danger moral et des enfa \NOrMAUX 

L'exter lt e d (ex aux départements de Ja Guade- 
loupe, de la Guva de la Martinique el de la Réuni l se peut 
conti r, ralioi en il l ext mn parallèle des dis- 
posi le l'ordonna lu 18 it 1955 relative au rembour- 
serment aux institutions \ lé fra d'entretien et d'éducation 


des mineurs délinquants. Dans l'un et lautre cas, en effet, il 
Sagit de permettre aux institutions privées qui reçoivent aussi 
bien des mineurs délinquants que des mineurs en danger moral 
de subsister, en assurant leurs remboursements sur la base d'un 
prix de journée fixé conformément à ia réglementalion en vigueur 
pour les établissements hospitaliers 


PROJET HE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


DS 6e d'CCRTE 19 ss 14 0 5 CSS RÉ LTVCUTLSET LT D 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de ta justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Les disposilions de l'ordonnance du 45 août 49%5 
relalives au remboursement aux institutions privées des frais d'en- 
trelien et d'éducation des mineurs délinquants sont étendues, à 
compter du fe janvier 1950, aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de Ia Martinique €t de la Réunion. 

Art, 2, — Un règlement d'administration publique jris sur Île 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du rninistre de 
l'intérieur et du ministre des finances et des affaires économiques 
fixera, en tant que de besoin, les modalités particulières d'appli 
<ation de l'ordonnance visée ci-dessus, 
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PROJET DE LOT relatif à la police des audiences des mahakmas, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
ininistres, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la 
justice, et par M. Charles Brune, ÿninistre de l'intérieur, — 
Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’organisation judiciaire française, les 
résidents des tribunaux ont, à l'audience, des pouvoirs de police 
eur permettant de prononcer contre les perlurbaleurs des amendes 
allant jusqu'à 199 F ou des peines d'emprisonnement ne dépassant 
pas trois jours. 





ru équitable de conférer aux cadis les mêmes aftributions 
concerne la police de leurs audiences. 

Toutefois Les magistrats des juridictions françaises disposent, en 
plus de leurs pouvoir de police, du droit de prononcer une peine 
correctionnelle si un délil entrainant une telle peine est commis 
à leur audience, 

Or, il est de règle que juridictions françaises 
connaissent des affaires pénales, Au cas de délit flagrant, le cadi 
devra, apres avoir constaté les faits par procès-verbal, saisir Je; 
autorités judiciaires normalement compétentes 

Tel est Fobiet de Ta présente loi qui, en contribuant à accroître 
te presti des cadis, tend à assurer une meilleure administration 
de EX Ji ce musutnanes, 





seules les 








PROJET DE LOI 


Le président dun conseil des ministres, 


Le pro} de Jui dont la teneur suit Sera présenté à l'Assemblée 


»! 

nationale par M, ie garde des séeaux ministre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ja discussion. 

Art, fer, — Los parli?s sont tenues de s'expliquer avec modé- 
ralion devant le cadi et de garder tout le respect qui est dû à la 
justice. Si elles y manquent, le cadi les y rappellera d'abord par 
un avertissement: en cas de récidive, elles pourront être condamnées 
amende qui n'extédera pas la somme de 100 F, avec affi- 
chage du jugement à la portée de la mahakrmma. 


Art. 9, — Dans le cas d'insulle ou d'irrévérence grave provee 


nant de lune des parlies envers ie cadi, 1l en dressera procès- 
verbal el pourra condamner à un emprisonnement de trois jours 
lili l' ls 

\rt, 9%. — Les jugements dans les cas prévus par les précédents 
arliclkes seront €xéculoires par provision 

Art, 4, — Lorsqu'à laudience ou lors d'une enquête judiciaire 
publique, Fun ou plusieurs des assistants donneront des signes 
publics soit d'approbation, soit d'unprobation, ou provoqueront du 
trouble, de quelque manière que ce soit, le cadi 16s fera expulser. 

Art, 5. — Lorsque le trouble aura élé accompagné d'injures ou 
autres infractions pouvant entrainer application de peines correc- 


tionnelles où crininelles, où au cas de tous autres délits où crimeg 
flagrants commis l'audience, le cadi, après avoir constaté leg 
faits par procès-verbal, enverra les pièces et le délinquant au 
procureur de la République lorsque le mahakma a son siège auprèg 
d'un tribunal, où an juge de | 


paix, dans les autres cas, 


a ——— 
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PROJET DE LOI tendant à compléter l'ordonnance n° 45-2436 dn 
19 octobre 1945 porlant statut de la mutualité, présenté au nom de 
M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M, Paul 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, par M. Rend 
Mayer, vice-président du conseil, ministre c'es finances et des affai- 
ves économiques et par M. Pierre Courant, ministre du budget, — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 19 de l'ordonnance 
du 19 octobre 19%3 portant statut de ia mutualité, les groupements 
wuulualistes ne peuvent €époser leurs disponibilités en compte cou- 
rant qu'aux chèques postaux, à la Banque de France ou à la caisse 
des dépôts et consignations. 

La limitalion ainsi apportée par la loi aux dépôts de cette natura 
est susceplible de gêner considérablement l'activité des groupement 
mutualistes gérant des œuvres sociales telles que pharmacies, cli: 
niques, cabinets dentaires, dispensaires, maternités, sanaloria, mai- 
sons de repos et orphelinats. 

En eflet, le fonctionnement de ces œuvres implique des mouve- 
ments de fonds fréquents, notamment au titre de payements de 
fournitures, d'honoraires médicaux ou chirurgicaux ou de charges 
sociales ou fiscales. 

Aussi, afin de faciliter ces règlements, il y aurait le plus grand 
intérêt à ce que ces organismes puissent effectuer lesdits règlements 
bar chèque ou virement bancaire. 

Sans doute observe-t-on que l’article 19 susvisé autorise les sociétés 
raultualistes à déposer leurs fonds en comple courant à la Banqua 
de France. Mais, en raison des règles très restrictives que cet éla- 
blissement croit devoir appliquer en matière d'ouverture de comptes 
au profit de groupements mutualistes, il est certain qu'un nombre 
irès limité de ces organismes est seulement susceptible de déposer 
ces fonds à la Banque de France 

En conséquence, il est apparu nécessaire de permet(re aux grou- 
pements mutualistes gérant des œuvres sociales d'eflecluér ües 
dépôts dans des élablissements autres que ceux désignés par }asti- 
cle 19 de l'ordonnance précitée. 

Le conseil supérieur de la mutualité et sa section permanente s@ 
sont. à plusieurs reprises. vrononcés en ce sens. 




















Toutefois, cette mesure ne saurait avoir qu'une por ev-optior 
nelle. I est bien entendu quil he S'apil que de groupeinents nait ta- 
jistes assurant Ja gestion d'euvres sociales, choisis par 
tion en raison €<e l'importance des œuvres gérées, « . a de 
Jeurs epéralions et de loules autres circonstances } ilière La 
mutualilé Sera associée à ces désignations par là Voix de s reprt 
sentants qualitiôés à la section permanente du cons « eur de 
la amutualité. 

C'est dans cet esprit qu'est rédigé le projet de 1] joint cm 
tend à compléter l'article 19 de l'erdonnance du 19 octobre 1447 us 
visée aux fins de permettre auxdits grouperments m es d'eff 
tuer des dépôls €ans les banques axrédes à recevoir fonds des 
organismes de la sécurité socia'e. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minisires, 


Décrèle: 

Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l'Assemlice 
nationale par le ministre du travail et de Ja séeurilé sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs el d'en 

Article unique. — L'article 19 de l'ordonnance n° 33-2156 du 19 6:10- 
bre 19345, porlant statut de la mutualité, et compléié ainsi qu'i sul: 

« Toutefois, le ministre Cu travail et de la <sécurilé sociale et le 
ministre du budget peuvent désigner, par arrêlé pris après avis de Ja 
section permanente du conseil supérieur de la muluahté, les sociétés 


gestion d'œuires soctairs 


soutenir la discussion 


mulualistes qui, parmi celles a<<urant la 
dans les conditions définies aux arlicles 348 et 49 de la présente 
ordonnance, sont admises à effectuer des dépôts dns les banques 


agréées à recevoir les fonds ces ortanismes de sécurilé sociale. à 
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PROPOSITION DE LOI (rendant à modifier l2 régime de la vente | 
du nantissement des fonds «7 commerce, jré-enlée par M. Jean 
Crouzier, député. — (Renvoyvée à la commission de la jusüce et 
de légisiation.y 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de ta rédaction du code evil et du 
code de commerce, il y à un sièc'e et demi, les seuls biens auxquels 
« sojent sérieusement intéressés Jeurs auteurs élä'ent les biens 
imineubles, Les biens meubles n'avaient, en effet, qu'un faible 
juporlance. L'industrie française Clait encore à Fétat embryonnaire 
et les fonds de commerce ne représentaient qu'une {très faible part 
de la fortune publique; aussi 1es rédacteurs des codes ne se <ontls 
pas altardés à leur <onner un slatnt particulier. 

Au cours du dix-neuvième siècle et au début du vingtième, 
l'industrie et le commerce ont pris un tel déveioppemnent et les fonds 
de commerce une telle valeur que le législateur comprit la néces 
sité de réglementer, notamment, les cessions de fonds de com- 
mmerce quant à leur publicité, afin Ce permettre aux créanciers des 
commerçants et des industriels <’en avoir connaissance et de pou- 
voir, le cas échéant, se faire payer par lacquéreur après avoir fait 
opposition sur le prix et avant que celui-ci soil remis an cédant, 

£e fut J'objet de la loi du 17 mars 1909. 

Celle loi à prévu une double publicité dans un journal local, à 
laquelle la loi du 29 avril 1926 a ajouté une publicité complémen 
taire dans un bulletin annexe au Journal officiel, faile entre les deux 
insertious effectuées dans le journal local: un délai de dix jours étant 
accordé aux créanciers pour faire opposition au domicile élu, à 
compiler de la cernière insertion dans le journal local. 

Celle publication était faite par les notaires lorsque l'acte + don 
nant Jieu était notarié, et par l'acquéreur (le plus souvent pat 
l'intermédiaire ayant servi de négociateur de la transaction) quand 
l'acte était sous seing privé. 

be plus, la loi du {7 murs 1909 à permis de grever les ‘onds ‘le 
commerce d'inscriplions de privilèges de vendeur où äe nantisse 
ment suivant un système de publicité analogue à celui existant pour 
les immeubles, les greffes de commerce remplissant le rôle attribué 
aux bureaux €es hypothèques, mais avec celte différence, toutefois 
que de telles inscriptions peuvent être prises en vertu d’un acte sous 
seing privé tandis que celles concernant les hypothèques ne reuver! 
être prises qu'en vertu d'un acte authentique. 

Depuis lors, d'autres Jois sont venues compléler les mesures da 
publicité concernant les fonds de commerce, notamment cele du 
18 mars 1919 instituant le registre du commerce et celle du 9 avril 
1919, complétée par le décret du 22 juillet 1950, insliluant une publi 
cilé au Bulletin officiel en ce qui concerne les opérations elfectuées 
sur le registre du commerce et donnant aux greffiers Fexeclusivité dt 
la pubiication au Bulletin officiel des rwulations où attributions Ge 
fonds de commerce, en méme ternmps que la mention d inmatricula- 
üon du nouvel exploilant. 

A l'usage, si ces mesures ont donné de bons résultats, il s'est 
révélé que celte légis'ation comportait certaines lacunes et sa L 
insuffisante par suite, notamment, de la valeur considérable qu'attei 
gnent aujourd'hui certaines entreprises commerciales, } 
ment depuis que la crise du jogement et la législation sur la pro 
priété commerciale ont donné au droit au bail une valeur dépassant 
parfois celle de tous les autres Céments du foncs, 
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ont jour point de d { leuxièime insertion faite daus le journal 
] il, SONT EXPMITUS 

Pour remédi t | | rait 
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JO) en Ja « Û ] « ET } letin 
{ ciel \ li o | { { {] { } hal le ( 

t La [E) di lt né prés t aucune put lors l été 
raents d'un fonds di oinmerce sont vendu { reinen bien que 
parfois le prix de vente altteigne des <oimimes importantes, en matière 
de cession de droit au bail notamment. fl y aurait Dieu d'exisor cette 
pubiicilé. De inêime il serait ulile de porter à la connaissanre de: 
iers les locations où inises en gérance des fonds de conimeret AE PET 
{ ht les cess Li | h'u ll à ai ( 

D La loi de {4 a laissé la latitude aux partie di I ler 
loutes les conventions iucernant les fonds de commerce, Y COMpris 
les narntisscments jai ici st] SCIN£S prive: 1 FC. t irernit 

Le: fonds de commerce avant alleint actuellement des prix parfois 
considérables, Je normbre des intermédiaires servant de négoctateurs 
POI les cessions s'est nuit pl 6 aurant les dernières années dans 
des proportions et danse des conditions inquiet nes 


Or, ils ne se contentent pas secu'ement de négocier les 
ils <'instituent Je plus souvent rédacteurs des actes eux-mêmes, $e 


CessIONs, 


réservant de faire la publicité, de prendre les inscriptions de privi 
lège de vendeur ou de nantissement et se constituent séquestres 
des prix de vente jusqu'à FPexpiralion de délais d'opposition. Si 
quelques-uns parmi eux ont une connaissance du droit ffisant 


à cet effet, beaucoup d'autres font des actes où accomplissent des 


formalités entachés de nobil De plus, le dépôt de somnmx par 
{az con<idéräalies entre les mains de personnes n'offrant pas tou 
jours de garanties suffisantes nous à semblé un non-<e à une 
époque où le jJégislateur à Hnpost an nolaria qui cepend nt offre 
des garanties de capacité et de moralité incontestées, la garantie 
collective pour les dépô s di tits ‘ le ! fe dans 
les C'udes des notaire 

H nous à done semblé opportun, dans un esprit de iuvesarde 
des intésèlts des particuliers, tout en laissant aux parties le droit de 


réaliser leurs cotiventions par acles sous seings privés, si e'les le 
désirent, de donner aux nolaires Vexclusivilé des formalités de 
pub'icité et d'inscripüions de priviège de vendeur et de nantisse 
inent et d'imposer le dépôt entre leurs mains des prix de cession de 
fonds de commerce, IH en résullera quelques frais supplém 


mais Ceux-ci seront largement compensés par la sécurité que don- 


nera la présence du nolaire et laccomplissement par Jui du rôle 
qui lui sera confié 

FE. — Enfin, pour éviler foules contestations en ce qui concerne 
le point de départ du délai prévu pour les 6ppositions ou les décla 
rations de créance, il semble opporlan de fixer les délais prescrit 
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pour Ja deuxième insertion dans le journal local, non plus du Hi 
lième ou quiuziéme jour à compler de la prennmère inserlion d 


ledit journal, mais bien à compler du jour de Finsertion dans le 
B. O. supprimant ainsi toules possibilités di contestations au cas 
où le B, O0, comme cela s'est produit fréquemment ces derniet 
temps, ferait celle publication ave n certain relard 

Nous vous présentons donc Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, - Le paragraphe 1er de l'article 1er de Ja ki du 
17 mars 1909 est ainsi rnodifié 


«Le privilèg lu vendeur d'un fonds de commerce n’a lieu que 
sy la venie à été constatée par un acte authentique ou par un 
acte sous scing privé dûment enregistré et déposé dans les huit 
jours de sa dale, au rang des minutes d'un notaire, ainsi qu'il sera 
dit à l'article 5 de la présente loi et que s'il a été inscrit...» 

Le rest als v} ingerner 


Art, 2 — L'article 3 de Jadite loi est modifié ainsi: 


Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en société 
des fonds de commerce édictées par lartl le 7 ci-dessou toute 
vente où et n. toute Jocatior 1 mise en gérance, toute cessation 
de location ou de mise en gérance, de même ane toute attribution 




















de tout ou parlie des élémen corporels où incorpore's d'un fonds 
de commerce, méme si elles sont consenties sous condition ou sous 
Ja fort d'un autre contrat, seront dans les vingt jours de leut 
date, publiées sous forme d'extrait où d'avis dans un journal d'an- 
nonces légales du département dans lequel le fonds est exploité. 
Fn ce qui co Î les fond forains, le lieu d Xp-oHation et celui 
où le fonds est inscrit au registre du commerce 

« La | ibliicaiion dit l'extrait ou de VIS, faille C1 exéculion du 
précéd alit devra tre, à peine de nuililé, précédée soil de 
l'enresi<irement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut d'acte, 
«li 4 sdléeiaraltion prescriie pat le deuxièrre alinéa de l'artic'e 8 de la 
joi du 2 ex r IN72, Cel extrait devra, sous Ja méine sanecton, 
rappor'er les date, volume et noméro de la perceplion, on, en Cas 
de simpe d ration, Ja date et 1 numéro du récépissé de celle 
déclaration t, dans les deux hipotheses, Pindicalion du bureau 
où ont eu Jieu ces opération Il énoncera, en outre, la date de 
Il | lon prénoms et domiciles de Fancien el du nouvean 

1 1 


propriétaire la nature et le siège du fonds, Pindication du dé'ai 


ci-après fixé pour Jes oppositions el une cieclion de domicile dans 
le ? ort ui ribuina 

« Dai les huit jours de celle insertion, le Bulletin Officiel Au 
registre du conuoeree et du registre ces métiers, fera connaitre 
l'opération effectrée, 16 nom de l'ancien et du nouvel explottant, 
la nature el siège du fonds, le domniciie élu pour les 6ppositions, 
le nom du journal! local et l'a dale de publicalion dans ce journal. 


«La publication dans te journal local sera renouve'ée du huitième 


au quil rt jour de Va date dt l'insertion au bul'elin officiel et 
didiquera la late d cell Ï er! nl 

Dans Je Hix jou uivant celle dernière insertion, fout créan- 
cier du pi lent propriélaire que sa créance soil ou non exi 
il 

| { | c} erment.) 


Cet article est complété comme suit: 
ublicité, tant dans le journal d'annonces Jéga'es 


au'au bultelin officiel, est cffectuée à la reqnuète du nouvel exploi- 


tant el à ses frais, par l'intermédiaire du notaire qui à reçu Pacte 
ei cetui-ci est authentique, où au rang des minutes de celui auquel 
l'acte à été dé] dar es condilions ci-après, s'il est sous seings 
pris 

A cel fet, tout acte sous seings privés susceplibic d'être publié 
en vertu du paragraphe {% du présent article devra, dans la hui- 
laine de ù date, ètre déposé, avee ou sans reconnaissance d'écri- 
tures, par l'un ou plusieurs des signalaires €t aux frais du nouvel 
exploitant, au rang des minutes d'un notaire. Le prix de cession 
ou la portion pasée comptant de ce prix, scra, au peus lard au 
Inoment du dépôt de l'acte, déposé entre les mains dudit notaire, qui 


en scrA par cela meme constitué sequestre jusqu'à si distribution 
amiable où sa consignation, Tous les pasements ultérieurs du solde 
du prix non quillancé dans Flacle, devront être versés au mème 
notaire, où à son successeur, S'il n'est plus en fonctions, au Cas où 
il existerui encore des créanciers inscrits çGu opposants à désinté- 
resser, Toutes contraventions anx dispositions du présent paragraphe 
seront punies d'une amende fiscale de. francs qui sera recouvrée 
par ies services de Fadministralion de l'enregistrement » 

art. %. — Le paragraphe {er de l'article 10 de ladite loi est ainsi 
mo he 

« Le contrat de nantissement est constaté par un acte authen- 
tique ou par un acte sous seings privés déposé par le créancier, 
avec Gu sans reconnaissancs d'écrlutes, au rang des minules d'un 
ôltaire choisi par Jui et aux frais du débiteur dans la huilaine de sa 


«“ Le privilège résultant...» 

(fa suile sans changement.) 

Art, 4. — Le paragraphe {er de l'article 24 est ainsi modifié: 

«Le notaire détenteur de lacle donnant naissance à un privilège 
de vendeur où de nantissement, représente au greffier du tribunal 
de € untmerce l'original de l'acte de vente ou du titre censtitutif du 
nanl'ssemeal, ou une expédition dudit arte. 

«ll y est joint deux bordereaux écrits sur papier libre; l'un d'eux 
pourra étre porté sur Fexpédition du litre, His comprendront... » 

(La suile sans changement.) 

Art, 5, — Le paragraphe 3 de l'article 32 est ainsi modifié: 

« L'officier public commis pour procéder à la vente d’un fonds 
de commerce pourra, s'il le juge utile, se faire délivrer expédition 
des actes authentiques ou des actes sous seings privés déposés et 
concernant ce fonds. » 

Art. 6. — L'article 9 de la loi du 9 avril 1919 est ainsi modifié: 

« Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent sont 
ctfecludes au frais du nouvel exptoilant du fonds ou de l'entreprise 
artisanale, à la diligence et sous la responsabilité du greffier qui 
recoit les déclarations, sauf en ce qui concerne celles faites en vertu 
de l'article 3 de la loi du 17 mars 1909 qui sont effectuées à Ja 
diligence et sous la responsabilité du notaire qui a reçu l'acte à 
publier Où au rang des minules duquel il a été déposé s'il est 
sous seings privés, conformément aux prescriplions dudi! article 3, » 

Art. 2 — Toutes dispositions Jégales ou réglementaires qui seraient 
contraires aux modifications qui sont apportées par la présente 
loi à cele du 17 mars 149, à celle du 9 avril 1949 cu aux .ois qui 
les ont modifiées ou complétées, sont abrogées, » 


Art. 8 — La présente loi sera applicable dans tous les pass de 
l'Union française et les pays de protectorat dans lesquels Îa loi 
du 17 mars 1909 et celle du 9 avril 1949 sont applicables, 

Elle entrera en vigueur en France et dans ces divers pays le 
premier jour du mois qui suivra sa promulgation au Journal officiel. 
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Cession de 1951. — Séance du 45 novembre 1451.) 


PROPOSITION DE LOT lendant À modifier l'article 3 Ge l'ordonnance 
no 42-1030 du 24 mai 1945, relalile au placement (:: travailleurs 
el ai contrôle de l'emploi, présentée par MM. Triboulet, Pierre 
And'é, Anthonioz, Bbardon, Jacques B'rdoux Burrachin, Boisaé, 
Bricout. Max Brusset, Catroux, Defos du Rau, Diethelin, Jean-Michel 
Flandin, Frédéric-Dupont, Frugier, Gaubert, Golvan, Halleguen, 
Hetlier de Boisiambert, Joseph-André Hugues, Lemaire, Mme :e 
Lipkowski, MM. Liquard, Mallez, Jean Masson, Maurice-Bokanowski, 
lédeein, Mignot, Moatli, Mondon, André Monteil, Monlillol, Léon 
Noël, Jean-Paul Palewski, Guy Pell, Prioë, Puy, Louis Rollin, Thi- 
hault, Vendroux ct Vigier, députés, — (Renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. aeux propositions de loi ont déjà tenté de 
inodifier l'article de l'ordonnance du 23 mai 191%, afin d'auloriser 
le maintion des bureaux de placement gratuit, 

Ces deux proposilions—de la première légis'ature — bien qu'elles 
fussent l'œuvre de parus différents, lune n° 1153 du groupe socit- 
liste S, F, 1 O, du Conseit de là République, et l'autre, n° 2155 du 
croupe radical de l'Assemblée naljonale, furent repoussées par la 
cominission du travail de l'Assemblée nationale, à la suite de deux 
1apporis nes 2900 et 5, rédigés par M. Gazicr. 

M. Triboulet et le groupe des républicains indépendants de Ja 
législature en avaient appelé de ces décisions, qui nous paraissont 
venir du caractère assez tendancieux des rapports et d'un manque 
a information, par une proposition n° S162, qui ne fut jamais rap- 
portée, Nous Ja reprenons aujourd'hui, 

M. Gazicr à pronencé la condarnnation péremyloire des bureaux 
de placement professionnel, Ses arguments nous paraissent un peu 
simplistes, D'abord, celle remarque Sur laquelle M. Gazier, dans ses 
deux rapports, s'étend beaucoup: que les emp'oyés sont obligés ce 
coliser pour appartenir à une organisation mutualiste, et qu'ainsi, 
en fin de compte, leur placement est payant et non gratuit, Car lon 
comprend bien que tout l’art consiste à confonare Ies bureaux pro 
fessionnels avec ces bureaux payants, qu'a condanmés la convention 
n° 93 adoptée par la conférence internalicnale du t'avail. 

Ce qui équivaudrait à une négalion sommaire de tous les principes 
de Ja mutualité qui est l'association libre des (ravailleurs soucieux 
d'obtenir contre une juste rotisation des avantages professionnels, 
cntre autres un placement rapide et sérieux. 

Nous pouvons ciler ainsi l'une aces principales organisations mufua- 
iistes hôlclières qui, contre une cotisation de 350 F, assure des 
prestations de maladie à ceux de ses membres qui sont nécessiteux, 
prestations qui peuvent atleindie le plaïond annuel de 5.000 F, 

En mème temps, chacun des adhérents mutualistes est suivi par 
la société tout au long de sa carrière hôfetière. I est placé dès la 
sorlie de l'écoie d'apprentissage, et la société mulnaliste lui assure 
cratuilement un placement dans les grades progressifs de Ia pro- 
fession en tenant comple de ses capacités estimées par ses divers 
employeurs, 

Comment la nécessité ef la valeur Jde la cotisation pourraient-elies 
être discuttes en ce cas? 

M. Gazicr présents un argument infiniment plus sérieux: le plae- 
ment privé « qu'il soit payant ou gratuit, à soulevé de constantes 
protestations des organisations ouvrières », 

Colle assertion nous parait manquer des distinctions nécessaires 
à l'expression exacte ae la vérité, Confondre dans une phrase inci- 
dente le placement payant et le placement gratuit, c'est noyer Île 
prob'ème, De même, il n'est pas possible de parler des organisations 
ouvrières en général, sans préciser que Gans la profession hôtelière, 
par exemple, puisque c'est d'elle surtout qu'il s'agit, la hiérarchie 
du personnel est extrèmement diverse et qu'il ne saurait y avoir 
protestation unifotme et équivalente des cadres de la maitrise, du 
personnel hautement qualifié, du personnel qualifié, du personnel 
spécialisé on des manœuvres, 

Le fait est là, Je personnel, dès qu'il à atteint seulement les pre- 
mières spécialisations, fuit le burcau àe placement officiel et recourt 
obstinément, mais de façon clandestine par malheur aujourd'hui, au 
placement professionnel. 

Cela est trop compréhensible: lemployé refuse de se voir attri- 
buer un simple ninnéro dès qu'il a conscience de sa valeur profes- 
sionnelie; ii connail (rop les nécessités de sa profession pour accepter 
des services de placement tenus par des fonctionnaires étrangers à 
sa profession, dans Ie caare absolument artificiei cn cetle matière 
du département ou de ja région; ce qui corapte pour lui, c'est touts 
icchelle diversifiée des hôtels ou restaurants de ville et des élablis- 
serments de saison; seul le placement professionnel lui permet d'@h- 
Lenir lé maximum de sa valeur professionnelle en étant placé où il 
veut Cire utile et pour le temps précis où il peut l'être 

M. Dassaua, au nom du groupe socialiste du Conseil de la Répu 
blige, l'avait parfaitement dit: Les bureaux de placement officiel ne 
donnent aucune satisfaction. 

« … dans les professions où, sous le même vocable, s'abritent des 
qualités et des capacités très diverses, tels le personnel des cadres 
et! de la maitrise professionnelle, les gens de maison, les employés 
ae l'hôtellerie €t, parmi ces derniers les cuisiniers dont le métier 
Sapparente à l'art et qui, depuis longlemps, portent dans les grands 
hôtels des pays étrangcrs le bon renotn de la cuisine française. » 

Nous savons bien que M. Gazier conteste l'échec des services 
Publios de placement, Les critiques seraient inexactes et injustes, et 





i cite comme une réussite remarquable que ce soit un vrofessionnel 
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qui, à Paris, s'occupe du place 

SsCrvicCC t 4 

d OUVrIETS professionnels, J 
L'ennui, c'est que aans Ja Sel 

taire ne se réunit à peu près 
Quant à l'échec du bureau 

évident que l'effectif au perso 


st géré par une CoImMHnIss! 


qu'il disrose de (rop de In PAR s p' ur vs Servi 
di spose plus au normbr e d'eluployc I 


qu'on devrait attendre de lui. 
Nous en arrivons done, par 

nécessité du maintien des bur 

proposition de loi du #roupe 


voulait limiter le placement aux 


cerue la métropole, aux cadrt 
calégorie de personnel est en 
pe permettrait pas le mainiien € 
tement qualifié qui est indispens 
cement profe ssionnel. 


ANNEXE 


Il faudrait sans doute ajouter 


e! sans doulc aussi du personnt 
La proposition de li de M. 
l'Assemblée nationale tendait 
qui auraient pu continuer le pla 
cations professionnelics, qui 
provisoire. Cette distinction ne 





l'expropriation pour caus 


uolamiment pour la profession hôtelière, 


Nous croyons qu'il serait bici 


que leur passé le mérite largement, 


sionnelles, à condilion de Îles 
qui, sur ce point, joucrait un 


Car lc paradoxe de Ja <ituatio 
EN qui s'exercail autrefois 
vo 


ait être perfeclionné, n'existe 


er re, Un compte rendu me: 
cement était adressé à Fautorité 
avait même un service spécial de 


Au'ourd'hui, plus rien, sinon 


regime elecioral, :1 composition, 


l1 competence assemblees de groune 
rbaux considérés ce ! 
grands conseils 


des brimades, alors que Je ge me n 
force des choses mais de facon Cr 


sien mieux, si les bureaux 
bureaux payants, qui ont eng 
a'Etat, poursuivent la plupart 


lant tmienux que les finances pul bi 


inderniser de sitôt. 


+ 


il est temps vraiment de faire 


èces par une Kzislalion mal 
D'ailleurs, le Gouvernernent 
Lautorisition de reprendre ses 


uv secours mutuel des cuisiniers de 


comment justifier la réponse 


qui 


noamment celle des pàälissiers, 


fantes assurant le placement 


‘autres sociétés plus 


à l'évard de la société des cuisiniers 
tiounelle qui tient crormpie de la place 
Ce qui concerne le développement « 


En s'appuyant exactement 
ment aevrait en stricte logique 


elle à toutes les sociétés professionne les 
Mais il est plus simple et plus 


sur ses erreurs, c'est pourquoi 


Jnessiours, de bien vouloi: adopter 


PROPOSITION DE 


Article unique. — L'article 3 de 


4915 relative au placement des 
€st ainsi modifié : 


au contrôle ae l’emplo 


« Article unique. — À compter de 
Yrésente ordonnance, il ne sera plus ouvert 


placement gratuit. 


promulgation de la 
de nouveaux bureaux de 


« Toutefois, les bureaux gratuits 
Hiulualistes professionnelles, et toutes organisations professionne.les 
de l'industrie hôtelière, aont l'existence est antérieure au 
bre 1959, pourront four< uivre leur i 
fession et sous le contrôle des services de main-d'œuvre, 
qu'elles se limilent au plareient de leurs membres, 


de l'Afrique équatoriale 
renonvellement 


ee 


ANNEXE N° 


ANNEXE N° 


» du 12 novembre 1951.) 


(Session de 195!, — Séanci 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
Semblée, — iRenvov-e à la commission des iminunilés parlermen:- 


lires.| 





Mousieur le président, 


relati vé au tranetert au Panthéon du cor 
au Hyacinthe ira : 


Monsieur le président Herriot, 
résident ; j 


du pri fe sseur Hyacinthe 


J'ai l'honneur de vous trai smetire 


une demande en autorisation de ; 
député à l’Assemblée na'ionaïe, 
procureur général près ! 


in Cour 
883 AsseumrÉés Nate nai ; 




















2786 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 








ANNEXE N' 1497 


POP: J | l revaloriser les rentes viagères ver- 


sees | les personnes morales charge accessoire d'un 

legs, M ' ( groupe ii- 

| «it 1 | (ar L de 

Up 

MOTIFS 

Mi \ (an ale à reva 
lu | | Ï Viageère Citons 
jt 0 1 fi _ [FLE i x OUL 1949 
4 mai el 10 st lil 141 : 

Uri ( | g Ù en dehors du 
} | ’ | iires l l viagères 
du 1 un legs ave ar ge 
(| t | | [ | nt è pt ines Jaissant 
j i un élab ent pub 10 
“loi ( t O11 à totalilé dt leur 
Jai [e 1 It le 
“ | es par le légis- 
1 t 4 inonétail dans 
dti tal ( tradiction flagrante avec 

/ 

la vi ilé « teslaleur qui étail de inettre à l'abri du besoi 

{ t il I icgislation qu nous 
you I La osition de loi suivante 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les rentes viager versées par Jes personnes 


ire au bénéfice d'un legs 


morale t ] «| ire 
son re\alor da \ ineme proportion que les rentes viagères 
cohsUIUCES « put l 


ANNEXE N 1498 


e du 1% novembre 1951.) 


PROPO=ITION DE LOT tendant à compléter l'article 168 «1° l'annexe 4 


du code général des impôts en fiivur «es établiséements de bains- 


douches exploités par les caisses d'épargne, pré-entée par M. Minjoz 
lu gt liste, députés, — (Renvoyée à la 
- 1 ? . 


&t le: membres ipe SOCiaits 

coumaission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au début du siècle, plusieurs lois ont favo 

‘ l nl Lis dt établissements de bains-donuches et ont 
Conflé aux dis l'éparsne | soin de Jeurs geslions. 

Plusieurs appels ont été à l'époque lancés aux caisses d'épargne, 
les invitant à pre lé inilialive de construire des établissements 
de ba douches dont Futilité était indiscutable pour l'hygiène 
sociale 

Les caisse nt largement répondu à ces appels, mais les résul- 
tats de l'exploitation £<e sont le révélés déficitaires. Malgré des 
han<<es de tarifs, ces déficits sont actuellement généralisés et aujour- 
d'hui ivant les villes, le déficit annuel que Îles caisses d'épargne 
upportent pour l'exploitation des établissements de bains oscille 
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Celle situation est d'° nt pl navrante que si les caisses 





étaient obligées de fermer ces établissements, il ne subsisterait plus 
bien souvent dans les petites villes aucun service d'hygiène, les 
{ 


finance omimunales pe pouvant en assumer la charge. 

{ t Ia \sest U Ivue aggr. ce par l'acte dit lai de financé 5 
du 2 juin 1941 qui ipprimé l'exonération de taxes et impôts 

i jusqu'alors étail à Jée aux élablissoments de bains-douches. 

Un arret$ du 31 janvier 1942 à rétabli certaines exonérations pour 
quelqu établissements publics cu établissements chargés d’un 
eT\ publie. La établissements de bains-douches gérés par les 
caisses d'épargne ne figuraient pas dans les bénéficiaires. 

Dans la gestion des établissements de bains, les caisses d'épargne 
accomplissent un st volontaire de la plus grande utilité soclale 
qui doit être aidé et soutenu dans toule la mesure du possible. Les 
caisses d'épargne ne sollicilent pas de subventions, bien qu'elles 
assurent en fait un service public, mais simplement une exonéra- 
tion fiscale qui semble parfaitement justifiée 

C'est pourqu nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante 


PROPOSITION DE LO! 


Article unique. — NN est ajouté à l'article 16S de l'annexe IV du 


code général des impôts un {0 ainsi rédigé 
« Les établissements de bains-douches exploités par les caisses 
d'épargne dans les conditions prévues par les lois du 412 avril 1906, 
du 15 j in 1907 et du 5 décembre 1922 ». 
mntintenenns 





ANNEXE N' 1499 


Session de 1951, — Sfance du 13 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à instituer les assemblées territoriales 
de l'Afvique occidentale française, j'é-<entée par MM. allo 
Yacine, Savary, Silvandre el les membres du groupe socialiste, 


[EREL LE 
déuu — (Renvoréte à la oIntnission des terriloires d'outre- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assembices territoriales de l'Afrique 
occidental ançaise voient leur mandat arriver à expiration à ja 
exception, le conseil général de ja 


fin de l'année 1931. Seul, fail 
iauie-Volla, élu en 1938, Notons, 
ocnéraux de ce territoire ont été élus en 1936. 

Divers lextes de loi ont été déposés sur le burean de l'Assemblés 
nationale au cours de la précédente légi<lalture. Malheureusement, à 
16, <seimblée de Union francaise à donné <on 
propositions, Le Parlement n'en à pas encore déli- 


cependant, que certains conseillers 


il, le vote d'une loi simple pourrait être acquis sans délai 
crâce à la procédure d'urgence, Nous nous inspirerons du décret 
du 23 octobre 196 qui institua les assemblées locales en Afrique 
occidentale française. Cinq année, d'expérience nous ont permis 
les qualités el les lacunes de ce texte: nous profite- 


Ge iesurel 
et corrigerons les secondes, C'est dans cet 


"ons des premières 
‘prit que nous allons vous présenter quelques brèves observa- 
} l i 


A. — Le mode de scrutin. 


Dans les assemblées politiques, le scrutin proporlionnel a nos pré- 
férences, car il est propre à freiner l'oppression et à Jimiter la 
deminalién des partis adverses, il laisse à Ja démocratie la chance 
de s'exercer nornnalement. 

Un conseil général, selon la tradition, n’est pas une assemblée 
politique : il est essentiellement une assemblée administrative. C'est 
à lui que revient, par exempie, le soin de décider de la création des 
rautes à grande circulation, d'attribuer des bourses pour les lycées 
et collèges, de répartir des impôts, de voter le budget, etc. Pour 
remplir un lel rôle, il faudrait une équipe homogène au possible. En 
Afrique noire, les moyens de communication sont précaires; en cas 
de ballotlage, les abstentions sont falales. Mais, en dépit de ces 
inconvénients réels, le scrutin majoritaire est celui qui nous semble 
convenir le mieux à l'élection des conseillers généraux. II à fait 
ses preuves dans la métropole: l'Afrique occidentale française l'uti- 
lisera avec profit, 


B. — Répmirlilion des sièges. 


Nous atlirons tout <pécialement votre bienveillante attention sur 
le présent chapitre, Par une méfiance regreltable, estimons-nous, Jes 
auteurs du décret précité ont établi le double collège dans les 
territoires de l'Afrique occidentale francaise, exception faite pour 
Je Sénéyal, Ce n'est pas ici le lieu de discuter de ce problème 
délicat: nous pensons que Favenir est à l'unicité du collège dans 
toute FUnion française, bâlie sur l'amour et Ja confiance réciproque 
des< ciluvens, 

Assuréiment, le collège unique établira, un jour, son triomphe 
sur les ruines des préjugés, Etabli au Sénégal, il doit s'étendre aux 
utres territoires de la fédéralion. La France £<e doit de garder 
son rang de nation émancipatrice qui à fait sa gloire à travers les 
âges. 

Certes, nous sommes pour une coopération confiante et désinté- 
ressée entre les élus des deux « sections » du conseil général. Mais, 
pour cela, il est indispensable de procéder à une répartition équitable 
des sièges, Or, le décret de 1916 n'a pas observé cet élémentaire prin- 
cipe de justice. Citons un seul exemple: la Guinte française. La 
population métropolitaine est d'environ 14.) âmes; elle dispose de 
15 conseillers généraux: les autochtones, qui sont au nombre de 
2 millions en chiffres ronds, n'ont que 21 sièges, C'est injuste: nous 
proposerons donc un rectificatif souhaité par les indigènes, qui ont 
pris conscience de l'intérêt général. 

Car nous devons nous rappeler constamment les buts lointains 
de la France, Si nous nous reportons au préambule de la Constlitu- 
lion, nous y lisons. 

« L'Union française est composée de nations et de peuples qui 
mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien- 
étre et assurer leur sécurité. 

« Fidèle à sa mission traditionnelle. la France entend conduire 
les peuples dont elle à pris ja charze à la liberté de s'adminis- 
ire eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires. 

En vertu de ces principes, les élites autochtones n'ont-elles pas 
droit à une représentation quantitative convenabie ? La répartition 
élablie par le décret de 1936 mérite une équitable revision. Deux 
solulions pourraient être envisagées: réduire le nombre des mélro- 
polilains où augmenter celui des indigènes. Celle dernière solution 


l'OUS parait pius sage. 

Pour clore ce chapitre, nous ajoulerons un argument de fait. La 
plupart des conseillers européens de l'Afrique occidentale française 
ont commercants ou planteurs, Certes, ils sont très dévoués à la 
chose publique: mais le souci de leurs propres affaires — souci 
légitime ne faciiile pas à certains d'entre eux l'accomplissement 





use M7 Ave 








EN AER 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 
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F1 4 ciment de pre ndre un certain nombre de précaut ons 
{ permettrait d'éviter que :1 retombe dans les erreimnet 

Pou \ Vel i su£s ns tout d'abord ŒU les hauts com- 
niissairt ( dirigie occidenlu.e francaise et de l'Afrique « 
riä \ i 1 leur résidence officielle à Paris, el non l 
D'ika à Bra7z dont Lexcentricilé n'a pas à étre souligné 
Nou letidorx <, pr ue les gouverneurs 2'néraux dont il 
s { it fiusst e pius Cu de leur tetups en France. En 
fait ‘ U Jul vs {rauisnent à raite à Paris 10 les 
crati proflèémes 1 essant leurs federalions y relie ent 
au l Het pe il près d 1 moilé Ge L'antx et ji est pen 
| { Obligations à L'or s ulie£ U O@ülis javel 
\ é'i Î d ‘ s üt H pi (MTL LAT EST l à nltre 
: é j ( [< il leu sera jout titine à] 
fit Cinpn { ruie en { { ! i ilile el di tent l 
] U£ tous je terriloire Les cl licux de territoire 
de st [ | lou (l 4 [ML 1 incine titre que le sont Dakar 
G!: | VI h lis V'? du1 les besoins de leurs 
I hs d°1n Û rique el 1 s'’attarder plus ions 
il l du Û ie! ue pour Y prendre 
ü écishns di rdination el de cn e les services qui y 
selaicnt mm | ratent ct Sd ivre ou d'appliquer. 

Ï ue Je € vs ve apparaissent avec évidence Outre 
\ biblement ie : \ per la décentralisation eifec 
l 1 it Î f { t d \ { «dt { Î À i=e et 
«| Ait t { f 11-60 | (à. L { nation de 
lt | t { ! { li { nu en moine 
l i «| Li D nel ‘ Hionts< I 
ral {| d'u ! el d a inutile el en mettant fin 
à di < Îl “ent SOÏMAONTIA 

«| ) € ] Y 1 { { dr (| 
d c CONCTAUxX de mon ! it di 
P | f eé de los imaginer et de concevoir en méme temps 
[El direcl ere QUXx eE NM host {l li F1 Ct 
d ! canisalion <S'Hnposerat ativement 

Tai pt lée t n «4 Dakar et d Brazzavil “{ jent < ple- 
LE il i elit dt insaosctions et di t lit (e coordinafion qui 
] t les directions fédéral in contact étroit St t élal 
entr t Hispectioltis € les services parisiels des £LOoUVCrNernennisz 
£ di: eli [ ie de haut Hutmissaire de régler direc!ement 
avt le gninis'ere | Jue-<lions Hitigieus Ë besoin en suscitant de 
sa part les enquêtes ou les inspections nécessaires 

A | lécentralisation serait triple à l'échelon du lerriloira 
d'abord, du Couvernement ensuile, du ministère enfin, Je trail 
d'u ‘ {le haut commissaire 

Por et éorganisat"ion ! se trouver son pein effet, il 
co 14 t évidemment, d'une pari, d truir je pouvoir de déc 
sion re des chefs de territoire « le hérant en nombre de cas 
d 1 talelle des gouvernetrs généraux et, d'autre part, de leur 
do! { \ b Sibiile de réger dieclement a IS les (l Iesttonis 
jui is du rt fcdér Ce serait une éconvinie de temps 
et d'argent 

I] impor it, € outr bien entendu, de reformer le régim 
fina r d lerri el des groupes de terrilc 

Comme on le <ailt, avt la réglementation actu », les gouwernc- 
ments généraux disposent du produit des impots indirects, essentit 
lement constitués par les droits de douane, alors que les territoires 
bénéficient des impots cts 

I ny avait \'èàre \ cela il v a dix ans, mais ;'inporiance 
yc'ont prise les premiers (deux iérs environ) par rapport aëx 
seconds à la suite An développement économique des T. O0, M., a tout 
naturederment conduit, en dépit des ristowrnes faites aux territoires, 
\ p hie des dépenses des gouvernements généraux el Cest 
un prem point qu'il imporle de réformer. 

Plusieurs solutions peuvent être envisagéos, L'une d'entre elles 
consisterait \ faire hénéflcis les territoires de l'intégralité des 
ressources fiscales qui leur reviennent au titre des irnpots directs 
ou indirects, puisque c’est le fruit de leur effort, étant en'endu 
qu'une rte en serait ristournée au b'dget ginérat suivant des 
règles à determiner. Une autre consisterait à ne leur atiribuer que 
le produit des droits de sortie réseltant de leurs exportations, les 
droits d'entrée étant réservé: au budget du gouvernement général 
qui, dans l'une et l'autre eventualile, aurait non seulement à pour- 


mais aussi à aider cventuellement ïé3 





\« i s énenses propres, 
lerriloires de la féderation qui ne pourraient se suffire à ecx-mémes 
ar Ja réforme des gouvernements généraux ne doit pas exclure 
{r ntre lerritoires groupés. Elle ne doit pas exciure non pins, 
et là nous rejoignons la seconde solution dont il a ét6 déjà fait état, 
1 Hirtil d'établir dans une néme fédération entre certains des 
tenrilores composants, une Hiaison résultant d'accords réciproques 
l'or économique, par exemple, permettrait acx territoires 
d 0 ter dans une voie plus n'orme à leurs intérèts, sans ; 








C'est ai que pourrait se conjuguer, sens qu'il soit porté atteinie 
l'autnorn adiministralive des terriloires, la décentralisation qui 
s'hnpese aussi bien à l'échelon territorial qu'à Fécheloa fédéral, tout 
en tenant npte de l'intérèt qu'ont certains territoires à nouer ent 
eux des relations pius intimes qu'avec d'autres. Pour ce qui est de 
\frique équatoriale française, par exemple, on imagine très bien ce 
irait donner de telles relations librement décidées, avec 
ct lation des assemblées locales, entre ie Moyen-Congo et le 
G l le ( n et le Cameroun: le Cameroun, le Tchad et : Ou- 
l gui: l'O neui et le Tchad, 15 la supervision des hauts com- 
In ‘ nicresses 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
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hisation des 


nationale invite le Gouvernement à reformer l'orga 
gouvernements généraux et des grand3 conseils d’Afri- 
que occidentaie française et d'Afrique équatoriale française et celle 
des territoires qui en dépendent, pour dispenser à ces derniers l'au- 
tonomie administrative et financière auxquelles se trouvent subor- 
donnés leur évolution et leur développement économique, 
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art. ! L'article 9335 du code civil est complété ainsi qu'il 
Î 
\é 11} 
10 1 enfant QuUitCrins ax ne s applique pa 
néa de Particle SA2 du présent code pourront éêtrt 
le le pe { mère i n'etait pas dans les Ter 
noment de la eplio 
o ] enf { | nersonltté épuimeres à l'art e 161 d TC 
Î « pet Lt Cirt eco 1 pa elit , 
LEE 2 Ï enfant { Her À te _} let } ont 
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[ di e qui it <a majorité 
ANNEXE N' 1504 
| 1951. — Séance du 13 novembre 1951.) 
ROPOSITION DE LOi tendan modifier la loi 11-610 «111 24 mat 
1251 v budget annexe des prestations familiales agricol2s, li 
si M M. Deiachenal, dépuk \Renvoyée à a comm on 
d ! ( | 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ | nessié SR é 113 $ 2 ina b le la Joj du 
2, rl fui accord in aballement sur a pan dt ) liS 
d ) funiliale icrico'e erréspondant à 300 F de revernn 
cadastral aux exolortan ‘ll ot avant une incapacité € iVail 
d'u in 6 ] Ii, à id nm qu en ent pa CPE E ET 
l t-lonnellement (le Hidih-d uvre fanuliale ou ilariée 
Cet dispo , tboutit en fait à Supprmer tout aballement de 
cotisation à di r comment hn exploitant invalide pou 
| culliver Se: terres sans faire appel, méme occasionnefeine]l \ dé 
ùdmain-d œuvre latnidlia'e où salarice 
Celle condifon était requise anfrefuis en ce qui roncerne Jes 
exploilants agricoles âgés de plus de soiXante-cindg an la oi du 
21 mai 19 l'a heurensoment ipprinée pour les vicilard ta 
par un inguliére contradicüon, ele Fexige pour les invalidi 


PROPOSITION DE LOI 
A l'arlicie 1% (& 2 alinéa D, de la loi du 24 ma 
à CONOIHIOEE QU HS 
fau hale ou salariée. 


h'ernploent pas 
cment, de Ta main-d'œuvre 
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151, — Séance du 13 novembre 1951) 


(Session de 
PROPOSITION DE LOI lendant à encourager le placement des viz:k 


lards ‘11 infirmes chez des parîiculiers, présentée par M. Deache 
Renvoyée à la cominission de la famille, de la 


nal, député 


population et de la santé publique 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Jes vieillards ou infirmes, ads À l'assis 
lance, ont le droit d'être hospitalisés, lorsqu'il leur est hinpossible 
de vivre seuls: gnais celle hospitalisation coûie rs cher aux cor 
tribuahles, nos hospices de vie Hards Sont pleins et celle fin de vie 
dans un ho<spice est souvent bien pénible pour un vieillard, privé 
ainsi de toute affestion familiale. 

| serait dèx< lors intéressant d'encouracer Je pla emment dez vieil 


auxquels serait allouce nn 


de la défense entrainée Pur 


irds ou inf rmes 


l “hez des particuliers 
indemnité moins é L 
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] 
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2 VCE que iv 
hospilasisaltion, 
Il v aurait en définitive trois calésories de 


rmi ceux admis à lassslance prévue par Ja loi du 11 


1 nf 


vieillards où in 


el jes lois subhsequentes: 
jo Ceux qui demeureront chez eux recevront l'assistance à äomi 


Che 

Jo Ceux qui seront hospitalisés: 

Jo Ceux qui seront recueillis chez des particuliers et pour squels 
seraient clablies les regies SUIVanies : 

A.» Seuls rentreront dans celle 3e calésorie les vieillards qui 


particuliers, 


d'ôtre ainsi recnelllis chez des 
placé, soit chez un de 


vieillard ou l'infirme pourra être 
ses enfants, soil chez un parent, soil mêgne un étranger à la famille, 
Dés l'instant qu'il s'agit d'un visillard ou infirme, admis à 
lance et par suile privé de ressources, la poss:bililé de caplalion 


acce] teront 
R. Le 
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of. à sous bénéfice d'un inventaire plus serré, 
De nombreux puils ont été pollués, et leur désinfection ne sem- 
ble ! levoir don le garanties suffisantes du fait que ces 
ts sont ter eux € jue des infiil s 
vit ! fl 1 i 
Le Ï en définitive, q elle commune a donc à faire 
face d'urzen à des lravaux d'adduction d'eau, travaux qu'elle à pu 
IH \ enr lre en nltractant un emprunt de {5 mil- 
Î 1 se d'u rene de Bavo 
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I AT es di s 
C'est pourqu ous dernan À Assemblée nationale de ben 
voulo I Ja inos 1 de résolution ivanl 
PROPOSIT:ON DE RESOLUTION 
L'A nhiée nalionale invite le Gouvernement à accorder à 1x 
commune d'Anglet, dûrement éprouvée par le sinistre du 2 octobre 
1951, des crédits suffisants pour qu'elle puisse procéder aux dilfé- 
1enils vaux qui s'imposent sur son lerrilaire, 
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1951 ) 


1951, — Scance du 9-novembre 
RAPPORT fail au nom dr la commission des è r le projet 
de loi » Hi) relalil au développement 1°: crédits affectés aix 
dépenses il: fonctionnement il": services civils hour l'exercice 1952 
(intérieur), jar M. Robert Lecourt, dépulé. 


finances sur 


traitements des fancs 


Paris, Ja création 


Mesdames, mess'eurs, l'auscmentalon des 





tionnaires, celle de Ja vention à la ville de 

de deux nouvelles GC. R, $, font que c’est en augmentation trés sen- 
sib'e sur les crédits du dernier exercice que se pré-ente celle anntés 
! mn 


le busltaet du minisiére de l'uléreu 
’ 1 


puisque l'ensemble des fass{s 


Ce n'est pas là un cas parliculier 
cuies budgéta J r les services civils fait apparaitre une majo- 
ration sensib.e } ipport aux crédits ouverts au Etre de l'année 
precéierile 

Avec une auscmentation de près de 13 milliards de francs (12 mil- 

\” 154.000 Fi, sur 6 chiffre de GISSS.306.00 F volé pour 1964, 


du mminisière de ntérieur 
air 1452, au niveau de 71.809969.000 FE l4'sse 


d'environ 21 p, 100 sur le précédent exercice, 


présenté par le Gouvernement, 
apparaitre une hausse 


D'ENSEMBLE DU BUDGET DE L'INTÉRIEUR 


budzétaires, 


L 





Avant de procéder à l'examen les ‘oposiltions 





est nécessaire de <siluer es crédits présentement discutés dans 
l'évolution d'ensemble de ce ministère depu's la guerre, Certes, 1 
ne saurait tre question de tirer des rapprochements de chiffres 
des conclus S rigoureuses — puisque le département de l'intérieur 
\ subi des modificaltons sensibles au cours de ces treize dernières 
innées: mais urbe de Févoiul! nérale des grandes masses 


1 In SCI 
budsétares de ce ministère est loin d'ètre dépourvue d'intére!, 


l'inlérieur. 


budsétaire, les 


nfoimius € 


suivre, par parlie 


1928 et 1952, lons services cC 


budyel de l'intérieur. 





EDS Personnel, 264.263.191 F; matériel, 1.035.599.723 F; charges 
sociale, néant; subventions, 21.401 F; dépenses diverses, 2 smile 
lions 124.000 F, Tolal, 1.793.702,418 F. 

RURAL P r<onnel, 1.001.809.113 I Matériel, 36.125.950 F; charges 
sociales, néant: subventions, 1.110.101.%4S F; dépenses diverses, 


1.138.000 F. Total, 2.5:9.214.991 F. 


191 l'ersonne!, 4.231.859.000 F; malériel, 2.271 milions de franess 
charges so'iales, 300.S87.000) F: subventions, 0.691.238.000 F; dépenses 


12.583.5:31.000 EF. 

1916. — Porsonnel, 6.196.552.000 F : matériel, 2,653.037.000 F ; charges 
sociales, 37.981.000 F5 subventions, 14.280.7541.000 F;, dépenses 
diverses, 91.987.000 F, Total, 29.991.501.000 Fe 


diverses, 08 N3.000 F. Total, 
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1917. — Personne! 7.510.789.000 F: m tériel. 2.582.958.000 F; chars 
1944, , RE, < | À 
souiu.e 1.317.286.000 F; ul I S, 20.983.2)4.00U dipu S 

div J 1o.012.(KK) H Toi! LAON OU CN) FF, 

\ , £ . , 

1918. — Porsonn 1. 12.556.090 (0) 1 matériel, 9.054, 18. 06H) l harges 
Su iles 15923200 F; ubvention ,956.601:.000 FF; uépe ù 
ù ’ . —… , 
diverses, 62.176.000 F. Tolal, 50.078.918.000 F. 

1919 — Personnel, 17.260.961.000 EF: matériel, 6.9340,%43.000 F:charves 
social + 050. 182.000 EE; <tbhventi 29,209,19S.000 1 dépouses 
{ [TRE , } _ , . ui . , 

di ses OS 032000 FF. Total, 06..08.N859,00K) l'. 

| à é | 

[oo0, — P nnel. 24.227.668.000 F:; malérie1, 6.141.0:0.000 F5 chars 
sovinles, %.428.162.000 F; subventions, ous! 1.551.000 EF: CORTE 

* .102. r 
diverses, 107.120.000 F. Tol À, GiS12600. 000 EF. 

1931. — Personnel, 26.912.269.000 FE; mate el, S.531.861.000 TI harues 
* l' 111.03.) F: sUDve Dis, 25.0 19.014.000 | ' ut] 
diverses, 1:2.383.000 F. Total, 62.253.396.000 F. 

99 *G E lérie » | & 

1922, — Personnel, 82.561.110.000 F; matériel, 9.554.:6:.001 bars 
socia'es. S.191.651.000 F3: subventions ,.710,519.000 F; dépen-es 
diverses, G58,200.000 F. Total, 71.09.5690 00) EF. 

{ tabl'au permet de dégager les orandes lignes suivantes di 
l'évolution budgétaire du ministère depuis 1955 

jo Tous éléments confondus, Je vo:ume £fiobat des “d a 


connu une marche ascendante presque inlinue depuis 1928, Seul 
l'excreice 1954 apparait mnarquer une courle étape de baisse, au 
silot suive d'une nouvelle montée de la courbe. 


2 Les effectifs et, con-écutivement, 1 dépenses de prsonne! et 
1s charges sociales ont crû d'une facon très sensible — cote ce a 
sera analvsé ci-après — du fait de la prise en charge par Je bud 
de l'Etat des personnels des préfectures el des pol ;s locale 


3 Les crédits destinés aux subventions au profit des colectivilés 

; suivi une vourbe as<ez irrégulière, Rapidement à 
i endeinain de la Libéralion, elle s'élève tout à coup, er 
ctfet, de 5 à 90 milliurds entre 1955 el 1938. Puis, le montant des 
crédits r sie relativement Stable pendant trois nouveaux exercice 
(1918, 1959 64 1950) aux alentours de 30 milliards, pour S'abaisser à 
25 railliards en 1991 el se relever de nouveau à plus de 2% milliards 
et demi en 1952, 

Nul doute, en tout cas, que ce soil à une très lourde servilude du 
budget dn ministère de l'intérieur €elt qui le restera tant que ne 
seront pas réglés deux problèmes difficiles et de con<équences on6- 
reuses pour le budget: le régime financier de la ville de Paris et celui 
des subvonlions de l'Elal aux colectivités locales, I n'en reste pas 
jue, à son niveau de 1932 Je volume global des subventions 
is plus élevé qu'en 19958, indice que n'atteint heureusement 
pas le bh'deet civi de l'Etat. Cctlle augmentation considérable 
pour une part notable Je développement du budget de l'inté 
Jiëur par rapport à l'avant-guerre. 


B. — Analyse di budzet de 1452 


le l'évolulion ci-dessus décrite, le budget du ministère 
de l'intérieur se présente, pour l'exercice 1952, sous un volume de 
crédits dernandés de 71.809,569.000 F,. 


En vérité, ]a plus gro-se partie de ce crédits est affectée aux 
service de la sûüroié nationale, el ce, à concurrence d'environ 394 mil- 
liards de francs. 

Si l'on observe que les subventions aux collectivités locales s'élé- 
vent approximativement à 2% milliards de francs, il reste pour le 
fonctionnement normal des services du mninislère et de ladiminis- 
tralion départementale en personnel et ralériel, environ 12 milliards 
de franes. 


Ainsi qu'il a déjà €14 remarqué, le budget de 1932 se présente 
en augmentation de 12.991.173.000 F sur celui de 1451. 

Celle différence est impulable principalement: 

19 A l'amélioration de la silualion des fonctionnaires pour près 
de S iniiliird:; 

29 A l'augmentation des charges sociales pour environ 2 milliards 
et dem 

59 À l'asgmentation des subventions de la ville d° Paris pour plus 
de 2 milliards et demi. 

Après avoir procédé À l'examen des divers Chapitres, et connais- 
sance prise des principales conclusions des rapports tant de la cour 
des oinples qué du comité central d'enquête ir le coût et le 
rendement des serviess publics, qu'enfin des commissions départe 
men ales des économies, la commission des finances a réduit à 
11.395.115.000 F le 2nontant des crédits du présent budge! 
propose à l'Assemblée d'adopter. | 

L'économie proposée s'établit comme suit: 
Crédits deinandés par le Gouvernement, 71.809.369.000 F. 

Crédit3 proposés par la commission des finances, 71.295.415.000 F. 
Soit une réduciion de #14.1%1000 F. 


qu'elle 


+. 
t 


Celte différence est essentiellement duc 

1° A une diminution de 20 milions de francs au chapitre 1050 
tendant nolamment à la suppression d'empiois vacants; 

2° A une réduction de 10 millions de francs au chapitre 1150 dans 
un dessein semblable ; 


09 A la décision de Ja commission des finances, au chapitre 1160, 
d'admettre « la création d'une prime exceplionnelle pour les fonc- 


tionnaires de police », mais de 1 la mentionner au buazet que 
pour mémoire; 


59 À la réduction de 150 millions de francs de la subvention aux 





services de la police parisienne. 
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Ï ’ je orga De £ou en il situé en dehors des 

divers ministères et chargé des probicimes administratifs qui leur 

j TT ! nel | i | y lar 

U comm à 1 est plus Spécialement dans la mission du minis- 

lère « . ( ilier « e la e. 

Ce mn ère pourrail ainsi jouer un rôle d'animateur particuliè- 
ù 11 \ 1 » ] "A ” t } r+ ‘ 
rement ulie dans le dœnaine de Ta réorganisation administrative. 

r Y r 124: t * 1 

| parait être n tou 15 le inieux placé, en état actuel de 

l'armalure de nos services, pour remolir felle tâche 

Mais pour v parvenir encore faut-il qu'il s’y prépare en analysant 

A 1 « h ° 4 « 
es tâches, les procédures, les méthodes el l'équipement de ses pro- 
Dres ser\ices 


Bureau d'organisation et de méthodes. 























Le mini<tère de l'intérieur est l’une des rares administrations da'é 
d'un ireau d'organisation et de mmlhodes., L'activi de ce pureau, 
fort modes'e dans eëes effeclifs, a vise essentiellement à là Inoder- 

un d rlains < es (bibliothèques, archives, micro-filin 
‘ so!) Le à < uil:e: Lais à « é1 on est encore [{ Up cceriie 
] Qu'il ait pu alteindre tous les résultats possibles 

{ < S ] e Ja ra } nour laquelle ce bureau parait s'êlre 
| é emeont at aux tions de modernisation des 

\aiéri [ = ù es Fe l rit 1 ent cans r 

1 ( ‘ jt nm nies ohjt Îs 4 L'« lre. Ce ijant le nombre 

IA { el q in ne <aurail f £ l à Ce nouvel orzanisme 

é 1 ivo pu lo €eiLl ! i d S 

Sunpl lions adrainist ité et ailégement des Services 

Î e *t pas 5s0 ile cependant de différe jar tr09 l'ani- 

» { { t | 1FS « chacu uus Services l'inventaire deg 

ti s, }a es in n et Ja : sion des ] - 

ures ii & es condilion: nécessaires d'une simplification una 
ner 4 6e, IL semb par exernple, qu'une enqgnuète mini 
» I des Intltie el Uhe :0rIDa ès empliies à oué a 
] et ii it d Nid d li 1 it de pro e ou d SCT 
e d préfecture < i le itluire nler c: ervices de 1] - 
i | ces ji èt e do e oût adiminis 
pou { CTI 1 j ‘ 1 cire mise DC 
Déconcentral LA 
! * PE { - S n { | { pours es dans tous leg 
\ d'une région témoin et de l'administration centrale, pern.et- 
ent de juger de Fulilité, non sealsment d’une simple formaiilé, 
ils ausi de loute une p'orédure, c'est-à-dire du circuit suivi par 
«le er à travers [es différents services. Ainsi apparaitralent 
] bles d ‘hiribrelt S di Sjons de déconcentration. 

Vraiment esli itile de remonter toute la hiérarchie des bureaux 

services Jusqu'au ministre, par es<ermple, pour 

\ t (PLEINE iUX S tuls de l'association reron: 
d'u é publique dite Les Violetlss », à Courbevoie (décret 
{ at il e lol 

\ ser la créatio l'un bu'eai de b'en'aisanre à Palikao 

] lu 6 octobre 14 

\ l ion aurab'e d'un immeuble de la commune de 
Ba t 1 Î t di rt lu 6 octob EU | 

Perrneilt igrahdi<sement d'un canetière (décret du 31 octobre 
1951 

Ne pe on, pour des a'faires de cetle importance — et bien 
d'autres tue genre \ rein ce à l'autorité préfeclorale qui 

t 1 ad'e 1 “inérales éma illt du Golls 
D [fus on des textes cdniinist atifs 

Le caracière archaïque €! onéreux de la diffusion dans les éerviceg 
1 Us g ilifs el réglementaires à été bien Souvent dénoncé 
e ihisière de l'intérieur est peut-é're le mieux placé pour prendre 

4 Ve l'un rélorin 

Si | jeva exemple, S 6 parcours d'une circulaire 
| v'ogra e à cl \ d échelons de l’adm ralion centrale 
ét des services extérieurs jusqu'au dernier des utilisateurs, sachant 
que (d'après une intéressante brochure récente du préfet de l'Aisne) 
e prix de revient administralif d’une page dactylographiée s'établit 
1 0 EF. on pourr ir t évaluer Je voût d’une telle opératia | 
l aire de cinq pages reproduile dans les services des diver<es 
préfe ires el sous-préfectures de France, et de l'administration 
(E rale, ne parait pas devoir revenir à un coût administratif infé- 
rieur à 100.000 EF au moins. Si l'on sait qu'au cours d'une année 
il n'y à pas moin: de {44 Circulaires rninislérielles à l'intérieur, 
on peu - faire une idée du caracière onéreux de la méthode 
e 4 des texles adminisltralifs pour la tolalité des 

L'éiablissement d'un do ent imprimé, en liaison avec le Jour- 
nai ofliciel, el liré en une seule fois en autant d'exemplaires que 
de deslinatair( ait une opération inconlestablement plus écono- 

1 


mique, de présentation pins claire et d'une utilisation plus comme 
que la diffusion dactylographiée ou roacotypéc. 


Achats de fournitures. 


Si les administrations publiques 
les achats de mème nature que 
OUT Son compie el en quantité 
des 
des services. 
En outre, Jes finances publiques y trouveraient largement leur 
nple: le 2rouperment en un seul marché des achats de fournitures 
les diverses administrations, portant ainsi sur des quan- 
Lités plus grandes, perme frait a'oblenir des conditions meilleures. 
La commission des finances, par un amendement indicalif au 
o 3010, à marqué son désir de voir le ministère de l'intérieur 


prendre une telle initiative. 


Claient amenées à coordonner 
chacune d'elles effectue isolkément 
hHmitée, il en résullterait un effort 
rinalisation modèles, types, formats et imprimés 


ernble 


sensible dé 1 


Achals de véhicules. 

Les mêmes remarques s'appliquent à l'achat des voitures, camions, 
moios et cycles effectués par les divers services, 

Le groupement des besoins de tous les ministères en véhicules 
permeitrait d'abord de simplifier les lypes utilisés et d'en réduire 
les variclés parfois excessives, 
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dupose, L, € 
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res rapidement, 


défense contre 


conure des 


par a commission 
Gouvernement la inise en place rapide des organismes 
la protection 


Le budort 
prise quai 
caines de 

Sur les 


envisagées, 
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second semestre 








(est là 


| demandé 
3.279.000 


celle d'un budget entier 
de trois simples 


{ cnnaît en 
hHaportant. 


chaque année, 





Inontant volé 
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Etat B. Tableau par serrice et pair bhamire. des outorisalion , 
d'engouement uCcoruces bar anti ipation sur Les credits « ouvrir 
en 1. 

D tie Matériel, fonctionnement des services 


et trartauc d'entrelieni 


Sûreté nationale Matériel, 402 millions de franes 
Achat, entrelien et foncConneinent du matériel automobiie, 100 mul. 


1 ! “st 1 
lolal pour la 5e partie, 502 millions de francs. 
7e partie Subrentic! 8: 
Subhventi pour le dépenses ues ser es d'incendie et de s:« ours, 
UM) paul uis de francs 


Total pour Pélat R, Su2 millions de francs 
Eiat C. — Zubleau des effectifs mrarima de la préfecture de police 
pou: l'annee 152 


] SERVICES ADMINISTRATIFS 
jo l’ersonnel dr Lburecaur. 
ï directeurs, 8 directeurs adjoints et sous-d'recteurs (non compris 
é «ile It rge d fi ns de cit eur de là inaison départ 
nuentale de Nanterre), 1 hef du rélar'alt particulier du préfet, 
10% adiministwaton eflectif définitif {IS administrateurs en Surnon 
rt forine di \ fonction publique 109 secrétaires d'acministration 
eff fs définitif lea do \ permettre d INUNerer Île 
ent | ITS « n<thiu t ] lire € extinction { architecte 
( eur d ravaux et du bâtiment. 1x fleateur métreur, 3 <secrce- 
taires de permanence y a-similés <sous-chef ile d'extin:tUor 
1 régisseurs comptables ef commis caissiers, 713 adjomis adrini 
{ f< et le «e gronle 1; DRASS adre d'extinctte 23 can 
1hogral " secrétaires <fénedactviographes, 183 <ténot vi 
raphes, 22 ager de burean, 10 interprètes, à  téléphonistes 
T..{a Ï [ 
90 Personnel d'exécution du service social: 
{ assistante cociale chef ‘, issisiantes cociales principales, 
22 assistantes sociales, Ÿ infirmière principale, 2 infirmières diplô 
Hiées ou autorisées, Ÿ  jardiniere d'enfants, 3 gardeuses d'enfants, 
1 tucdecins, Tol 1) 
po pe onnel ourrictr. 
{ chef d'atelwr, 2 contreméitres principaux, 5 contremaitres, 
7 inailres ouvriers, 21 ouvriers d'Ela ü aides d'atelier, 7 chauffeurs 
«it haudière à base pression, { maitresse lipgôre, 10 couturièreg 
coupe et nfoctier Repas<ei $ et iVandières TAVONCElISCS, 
Total: 60. 1 confremailtre principal en surnombre. Total: 61. 
1 l'ersonne! de service. 
1 paveur, 2 vérificalteurs compleurs, 2 huissiers, 20 surveillants 
de gardiens de bureau et d'hornmes de <eérvice, 74 brigadiers do 


sardiens de burear el d'hormines de service, 100 gardiens de bureau 


el hotmines de service, 8 conéicrges, Total: 204. 


5» Personnel au iliaire. 





) rÉLISS s cotmplables, 4) auxiliaires de bureau, 49 auxiliaires d8 
service, ! gardeuse d'enfants, 1 chauffeur. Total: 154. 
lotal pour les services administratifs. 1.963. 
J!, — SERVICES ACTIFS 


{ directeur général, 5 directeurs et inspecteur général des ser. 
vices, 2 chefs de service, à directeurs adjoints et contrôieur des 
services de la police municipale, 43 commissaires divisionhaires, 
GS commissaires principaux et corminissaires de police, 2 Commis 
saires de police, chefs de section à la répression des fraudes, 
6 commissaires de police des services spéciaux de la répression des 
fraudes, 12 commissaires de police à Ja répression des fraudes, 
1 chef du <ervice de Fideniité judiciaire, { sous-chef du service de 
identité judiciaire, 2 préparateurs du service de Fidentité  judi- 
ciaire, 181 officiers de police 6) ofticiers de pitiX, h sous-chefs tech- 
niques et adininistralufs, 1 inspecteur principal contrôleur dea 
veliles en gros, SE inspecteurs principaux de police, 273% inspecteurs 


] 
1 Î 


principaux adjoints de police, 36% inspecteurs-chefs de polire, 
1.671 inspecteurs de police, 4% inspecteurs de police près les coinmis- 
sariats de hors-classe exceplionnelle, ST inspecteurs de police près 


les corntmissarials de classe excepltionne . 05 inspecteurs de polirt 
prés les cormmissariats, 115 agents spieiaux de commissariat, 4 1ngé- 
nieur en chef des services techniques, 2 ingénieurs des services 
techniques, ? médecin-chef, 4 médecin-chef adjoint, 41 ndecins 
divisionnaires, 11% inspecteurs principaux de gardiens de la paix, 
brigadiers-chefs de gardiens de la paix, 2.313 brigadiers de gat 
paix, 17.583 sous-brigadiers et gardiens de Ia paix, 





diens de Ja 


1 assistante principale de police, 4% assistantes principales adjointes 
de police, G assistantes-chefs de police, 929 assistantes de police, 
17 gardes des bois de Boulogne et de Vincennes et gradés (eadre 
d'extinction), { brigadier de gardes à ja bourse des valeurs, 6 gardes 
à la bourse des valeurs. Total: 25.817. 


III, — RÉGIMENT DE SAPEURS-POMPIERS DE PARIS 


14) officiers, 520 sous-officiers, 2.333 hommes de f(roupe 
n dE 
NU SP 
Total: 2.953 


Total £ inéral: 29.733. 
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LL. 1931 
NO fra 
| ‘! 
4 
rnier et d 
| . 1 1951 
indemnités représentative de frais: elle se trouve à i justifiée 
par le fait qu'elle chevauche sur deux années, 
s demandés ponr H irges 1 ! [a Gas n 
li frar it une augmentation de 1.975.410 ) fra 
k près de 44 p. 109 sur les lits vo I | 1951 
(1 302,722 (KX) francs) 

Cette augmentätion est due pour Ja plus large part aux majora- 
ions légales et réglementaires d prestatiol familial el | 
supplément familial de traitement intervenues en 1951, pour u 
autre part à l'accroissement de la natalité survenu depuis 19415 

Si l'on totalise ces tri rrand TA = e l'a t ter 
qu'ell pa t de 52.222 788 04h) fra à 64.510.197.000 frar soit 
une auginentation de 12.517.669.000 francs. Cette augmentatiot 
}, e en SO452,5S7.0tK) francs pour li In ires acquist ( { | 
ions S2.000 francs pour | mesur( n0 les. La | l 
pourct ive d'augmentation 3.3 hr. UX A id | les ] \ à 
délail à Paris constalée de juill t 19:50 à j illet 19:1 \ | to 
comporte une certaine part d'inexactitude, car, dans l'a ment 

(1) Le nombre des chapitre s a été de 96 dans le pro] | de budget 
Pour l'exercice 1952 
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r { H 1 t [AR ] { re ere { etre ' | -. 
{ L « ile ] 1! iquit li Hiotitfie te:1° 
( | t | eme liciaire des emphk “| ile 
‘ ( ct «lt rernettre o1 ht) CR 
| e Îl'« s 111 ] Î hill l 
{ « l | Que ot) ssion des fina Us recoit 
ieot du 
t { j'l 1 1-4 
PROJET DE Lo] 
{ ‘ ! 1! t t L L it [Es l lit ” 
it {I t ) till! 4 ill Hi tre du bu 
vs depolise de ociuenit des Services CINHS da 
er \4 HS ‘ its Sul l la Somme totale de 121 milliards 
Lo6.1:4.000 F° et répartis par service ohiormeément à létal ann''\g 
ETAT ANNEXE 
Etat A Budagel des PTUUICES LL pour Uert tr 192, 
Finances 
SECTION TI SERVICES FINANCIEI 
= = “ + . . UD EU D AL LE 

, rtic P nel 

\i int «es rédils proposés, 1879121500 EH crédils de 191, 
dl, LS HO ( lits acrmantut par de Gouvernement (projet ce 

1 7] Uno), 48.194.219.000 EH crédils proposés par Ha commission, 
18.391.215.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
1660 | 

” partit Mat<riel, fonclionnerment des services et travaux d'en- 

ulit] 

Montant des crédits proposés, 4201035.600 F: crédits de 19541, 
1.181.667.000 F5 crédits aemankés par ïe Gouvernement (projet de joi 
no O5), 9.208.076.000 F; ecrédi proposés par Ja Commission, 4 tuil 
haris 201.0%3.000 F5 difiérences par rapport au projet du Gouverne- 
het! 001.000 EF. 

t pal Liu Charges & aies 

Monltai des crédits propnis Go iS SSTUERXI) crédits de 1051, ñ hi] 
lhiards 9652 322 44K) 1 crédits aeluandés pal le Gouvernement pl 'C0t 
‘ lo US Gns,162.000 I redi proposés par Ja Commission, 
GoIS.SSLO000 F; différences par rapport au projel du Gouvernement, 
LH DST ON) EF. 

7 partie Subventions: 

, y 1. 


Mendant des crédits proposés, ES.532000 F: crédits de 1951, 576 m 


lions 109.000 F: crédi demandés par Ie Gouvernement (projet de Jai 
Un!) IS.n12,04) EF: crédits proposés par la cominission, 438 pit 
| 1204) F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
Se } ( Dé} S diverses 
\ ant des crédits propose 06.203.798.000 F: crédits de 1951, 
1h12. 1OT NX) | redits dermanaés par le Gouvernement (projet de 
| | Sa 1.143.30S.009 F3: crédits propos par a coinmission, 
, (Hu) | diliérences par rapport üu pi jel du Gouvernen lt, 
{ 000.000 1 
Totaux pour les finances. N Services financiers: 
\M il le = redils proposés, 121.156.:71.000 F: crédits de 1931 
! 101.4) EH récit demandés pa Î Gouvernenient projet 4 
01, 122.402,797.000 F; crédits proposés par Ja commission, 
121.1 1LAXH) F: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
te 2S6 (Ki0 Ï 
ANNEXE N'151?2 
As 
StsSs19/) de 14 LE = Séance du [3 nove mnibr 1051.) 


PROPOSTION DE RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement 
a fire demander par ses représentants 


à l'O. N, U. |'admission 


de 1 Republique populaire de Chine, présentée par MM. Hiori- 
mound Bonte, BiRoax, Cachin, Pierre Cot, de Chambrun, Giovoni, 
Re blait, les membres 4u groupe communiste et les membres 
du groupe tes républicains progressistes, députés, — (Renvevée 
à 1 11:11) n des affaires «4 rangeres,.) 


EXPOSE 


l'efficacité 4e 


caraclière 


Mesdames, messieurs, la cordition 


CN première de 
est son universalité. { 


jinnent aurailt-elle ce 


alors que n'y est pas représenté un peuple de 475 millions d’hüu- 
bilants ? 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résoiulion suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

francais d'ine 
i admission 
des Nalons 


nationaie demande au Gouvernement 
résentants à l'O. N. U. à proposer et soutenii 
ublique populaire de Chine à lurganisalion 


‘mbiée 
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N° 1515 


inviier le Gouvernement à 
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Le Ï si] nent den 
< ANNEXE N°1513 PRRERNT EU S, PORN APRES 
e - * s <et ill s à 
éssion di Y … SC e du 12 novermbre !1! 
S je RUE ; cpl: ES ul id bülionrs slcraimnt à assure 
tialières res | rodu 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement L'6 | n 
(rancais à reconnaitre, en fait ej en drot, le £ouvernement @e la mali | “7 grace Pre 
République populaire de Chine, ;r:- par MM. Rioux, F'wi- bérassains Pa sito up 
Imond Bonie, Cachin, Giovoni, Pierre Col, de Chamb Rosenbiaft cation 1 \ che 
} les membres du groune communiste et les membres du gro en de 
$ des républicains progressistes, dépiiés. — {Renvoi i it tm s f * dés 
Sion des affaires étrangéres 
: subi d n 
EXPOSE DES MOTIFS Cha jo] \ch 
Mesdames, messieurs, personne ne teste que le gouvernement Créd il | jet de 
de ‘a république populaire chinoise exerce son autorité sûr UN pepe usine na 1 pronGé ET Uuu0 
dé 4 imillions d'habitants, Dans ces conditions, le Gouvernement You f. emand , 
francais Se duit «Je reconnaliire ie gouverhelne je ja répubiqu La crédit \ nenita j na: 
populaire chinoise. L paseuent à Ta { ‘dar! ra 
En conséquente, nous Vous invito Mesdames, mess'et à in Ja 1000 ci-de<s 
; Yoler IA propositont Je résoluiion siivarne lo Des indeimnilés p ra 
eo Nos indetoni Q À h 
PROPOSITION D! RESOLU TION tareimn V.(KH) 
L'Assemblée nasionale invile le Gouvernement & reconnaitre sn AFIN ne, 
, fait el en gro la republiiqu: chinoise. Crédit préx s ,j 1 
’ \usmenitation HE / 
Nouvu Î hingndé, à 
ANNEXE N'1514 " 
i ——— Crédit prévu d '] 
Aucun 1 ) ) )= ur) tn) 
Session de 1951. — Séar 1 13 novem 19: N marie 
LA ! | 
LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI OS) relalit au v ha 
jipernent «es @rédits alle‘lts 41X dépenses de fonctionne- La Ù 
l ment (: services civils |) l'exercice 1952 (industrie et energie), LL 
, sent \ nom de M. Ken P'even, prési “ie < 
, iisires, : M. Pierre Courant, ministre du ti { = 7 k $ 
voix 1 la Commission des finai ) ( lit ns 
Au Ü 
i Paris e !3 novem 1931 ù is 
. Lo sieur [ 1 Î i 4 Î l 1issP/ 4 tu ! ; 
Patais-L« on. lPuri j / { 
L Mon & présidarit de 
] non | Vol] 441 ! 
M T 111 ] i l 1 l ù 
1 11 Î J u »t it 5 1 1 i L:1 4 _ 
G T M. ii | COM A D no ANNEXE 
loc tm er | L ) | : ee 
m4 | pro k lt "RS itif EN 
Î l ] ! Teciés à i\ l Üs fon i PRET ] 
S \ RO I 
é . PROPOS: | tE=oH ; 
+ à pi \ accorder victimes des ino9ndatit 
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I illé le l'Oulle et le quai de la Lig disparais il sous 
N° 1516 ns rade Len DRE 
l nait le Vauciuse, ce sont des milliers de sinistrés ii On: « 
— | tte t root 5 
Er l EUITeUXx ne cvidence S'impos le re « t 
l it I e considé"ablement rédu \ 
1 At | SU ëC po UIViCU dt lis 1947 par = 
i e Gouvernement DÉT 3 [ : ; 
payement :- impots d rects | LS : k $ s PI = 
r M. buclos, Mme Ver a À +. es | sis 3 ui es SCI, : il ) 
| titi ( dau . ’ val , LL d 
: \ (r t \ EL 4 SES = tit ont ] ré sac” de 
hill ) ] | Ta 2 > 1 L 1 PU A l LU sut ] P il it I Ê d il rder 
TS 111 i saires à à réalisation d ès propositions dor oti 
Vait enunent, insti S ! e lient de 19%: u’e es 
S MOTIFS « ( | isabies à la s l os verains des s 4 l 
\ 
sr ; | , r les Le Gouvernement et sa majori! se sont en effet oppnsés à Ja 
| lois qu nt mise en ie de nouveaux chantiers d'äménasement du Rhône. 
ù lu S l Nos Lu \ H et Arihaud, qu'un inique scrutin a privés du 
y ; ! mis en U mana que fa iniiauce des lecteurs leur avaient accordé, avaient 
Lu”! 4 elHeU seposé, Iors de la précédente iégislature, un vrojet de loi 
Holplhrt enirehl t et ; IS CC SENS 
\ névenle et des Chacun “it ll ] ie ces lra IX dk barrage en réaul'ar int le 
; reric GS 1e Col di 11101] étaient dé l ire à frvauire considerab hienit 
| er leurs impôls à La pe de la catastrophe actuelle, 
Le e maioration } Ju ë Avignon, la municipalité d'union répubii 
A tion caine el r'sisiante qui, au lendemain de Ja Libération, admiuis- 
’ ; 1 fe enmnbre trait celle vie avait élaboré dans «& moindres détails un projet 
de slalion de pompage ont les études préalah'es avaient été forte- 
À 1 tion d i ment pousses, Les municipalités qui se sont succédé depuis 1917: 
| le 10 100 et au % sasialistes, RP. F., « indépendante », comprenant que les crédits 
1 sSaires risqueéraient de manquer au Gouvernement povr la pour 
ja | eur des cas tre suite de sa poulique de £uerre, ont préféré abandonner ce projet 
\s de décembht La municipalité R. P. F, a préféré dilapider des dizaines de mii 
il « er licati ue lions dans la construction d'un circuit de vitesse automobile, oui 
rl iqueiment Jamais Servi el qui est aujourd'hui recouvert de 
"< proposons que l'échéance du | Plusieurs mètres d'eau 
r 1952 J était névess » de rappe'er les responsabilités afin de pouvo'r 
10 | roposi 1 ciairement déterminer les moyens propres à empéècher définitivement 
le relour de {els événements 
Cela est possible 
LESOLUTION I faut 
e Se \ reporter an 19 Poursuivre l'ami nagement d 1 Cours du Rhône; 
Ag a! TETE PCR EETTE 2° Cons ir: ragtdement la s ion de pompage d'Avignon; 
CA uitré tribu Be Achever !a rt n<tru lion et en eprendre la construction du 
“+ re pa en mi juin, ponts de Bonpas, je Cavaillon et de Roquermaure, 
ces mesures qui permettront d'assurer l'avenir feront Foljet de 
a proposilions utlérieures de notre groupe. 

Mais dans l'immédiat des centaines et des centaines de familles 
vauciusiennes ont él touchées dans leurs Liens. Paysans aux 
terres envahies par Îles flots dévaslateurs, travailleurs des viiles 
logés dans les quartiers inondables et qui ont vu leur maigre avoir 
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accorder 1111 Crédit de 250 millions 
inondations dans le département du 


1} 


Dur 


inche, l’eau commencait à anpa- 


Sorgues, à Courihezon., à Cavai! 


et le tnembres du groupe 


fir n 
‘Ce à L COININISSION QUSs 11idil- 


t du vendredi 9 novembre au 
orages s'abattaient Sur le Sud 
es les cours d'euu se mellaient 
Durance, l'Ouvéze, le Lèze et de 
I idemeil d eur conre habi 
des (l }= es afflux its, 


es villes du Vaucluse: à Vaison 


rapidement et trans'ormait Îles 


indis que les habitants riverains 
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gagner les étages supérieurs de 
aient précipitamment leurs 


ince, des conne analogues <e 


ire nolaminent, une digue avant cédé sous ‘a 


les Cham 


re dea 


vovaient isolés dans leur fer 


\ Avighon, le 


1 
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pue 
| Ai 
l'en 
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ins étaient brusquement enva- 
is que de 7 imnb'e IX passanis Se 


nuée d'eau. 


IX 4e Champfieury, de \bonelar, 


Courline voyaient lenrs routes 
arthelasse était litté- 


atteignait par endroils le rebord 


nombreuses rnes élaient À leur 


ur dir Portail-Pin. a rue HBon- 
juartier Saint-Lazare, la rue 
es ponpiers eux-mêmes durent 
nas, la rue Anarelle, la rue de 
( , 
re conforméinel à l'arti 





dlCANIL Par IPS Caux. 

Au uomell métm 1 nous rédivcons ces lignes il n'est pas sûr 
jue la crue soit à son paroxysime, It faudra peut-être prevoir l'hé 
bergement, Le ravitaillement des malhcurenx chassés de leur mai 
son par la montée des eaux. 

I faut prendre des mesures de secours immédiat, C'est pourqrat 
Nous proposons que l'Assemblée vole sans délai un secours d'ur 
gence cerles insuffisant mais qui permettra cependant de faire 
face aux besoins les plus iminédiuts, 


x: ‘1 


Art. {er, Un cr'dit de deux cent cinquante millions est alloué an 
ministre de Finlér'eur pour permettre d'accorder un premier secours 
uux vicines -jes inondations dans le Vauciuse 

\rl. 2. Ces crédits sont gagfs par une diminution égale des 
crédits prévus pour l'année 1951 en vue de la continuäliou de la 


Session dt 1951, — Séance du 11 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION fendant à inviter le Couvernement 
\ accorder un crédit d: 30 millions aux ginistrés viclimes de la 
tornade qui à <'vi dans la rézion d'Ajaccio au cours «es 9, 10 €: 
If novembre 1%51, présentée par M. Scrafini, député ({1}, — (Pen- 
vuyee à ja Conunission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une violente tornade accompagnf: de fortes 
lies à Ssévi däns la région d’Ajaccio au cours des 9, 10 et 11 


ni 
novembre 
La ville et le port d'Ajaccio ont particulièrement eéouffert, Les 
Cominunicalons téléphoniques ont Clé coupées avec le resle du pays. 
1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
L 61 du règlement, 
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PROPOSITION Di SOLUTION 

| ( 4 l'e | { Cs ornt \ 
La | ll } itIX l CS a | t ‘ \a 
cu £ à 4-4 ) au s 9 10 et fi mn ubre IL 

Session de 191. — Séance du 1: novembre 1931. 


PROPOSITION DE 


RESOLUTION tend 
inscrire nn p'erner crédit de 100 millions pour Ve La 
victimes des inondations et intemperies |: 

è tée ! MM. Mouton, 1 


ches-du-Rhêne, pré<entie par \ Lombhe] 








enr ( i \ 
depa tement des Bou- 


à inviter le Gouvernement à 


{es 
1 


loux, Cristofol, Cermolacce, Mme Estachy et les membre: lu 

groupe ninunisie, dépulés (1 — {Renvoyce à hission 

des hall 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les intempéries qui Sévis ten Pro 
] ù Î à |! dal) ‘t du Rhone el des Cr Ü { lé tis 
tout !e ] À ni t de gravi druats Les habitations Ve nes 
: |, en de nbreux endroils, jnou ét Les lt Dotnet 
le riz en en serbe, sur les bords du Rhônt int 6 evées pu 
des eaux 

Entre Tarascon et Arles, ie Rhôn Jéb ] À l t es Î E 
de la voie fe e Pars-Marseille. 

Déja, en Camargue, des orages violents ave e avaient ravagé 
au début du mois. certains hameaux du delta. 

Les ravages rausés par ces inondations el p les intempéries <e 
chiffrent sans doute à des sommes cons'dérables 

Afin de venir en aide imméiiatement aux victimes dé es Ca'a- 
In'lo<, Il ERA ins | OT nenur? de vous pr'opyoser d'ado; A pro) 
5 11 de résoiutiors suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembiée nalionale invile le Gouvernement à affects n hi 
Tuier lit de 100 millions pour venir en a'de 1x vi-times d j'ie fi 
dalions et jatempéries du dépariemant ds Baa'hes-d3 Rh 

(Session de 1951, — Séance du 13 novembre 1951.) 


TROPOSITION 


DE RESOLUTION tendant 


accorder les sommes nécessaires joir lie aide efficace aux 








\ inviter le Gouvernement 


popu- 


lations de l’Algérois durement franpées par la fempele du mois 
l'oclobre, présentée par M. Fayet, Mme Sporlisse et les mernbres 
la £roupe Cormmunisie, députés (1 Renvoyée à la comm 
des fini 6 = 
EXPCOSE DES MOTIFS 
Me-]lames, mesiours [Dh lébut d'automne { er é |’ 
0H". lil llt S { udiltit = \ie 
La une et la mort ont a<saiili les habitants de la « OI 
iX qe 1 Carnpagzne, 
En effet, d'une part, les les de l it itle'enant d'i Im 
ibies hauteurs ont émpo les cabanons, des baraqnes, brisé di 
nbar“ations, causé d'innombrables dégâts et la me t de sie 
st) U s 
Dans plusieurs ports les barques de pêche et de piaisa on! ét 
rit = 
A Cherchel, Casliglione, Chiffalo, Bou-Haroun, ports de pêche, les 
heurs ont été durement éprouvés par ia perle d’une grande pa: 
: leur matériel et de plusieurs chaluliers malgré les efforts coura 
‘ux de leur équipage. De plus, le port de Cherchel, « irliculier, à 
riensement souffert, Une digue à « démolie et une par! des 
Ia!s arrachée sur une longueur de 20 mètres. 
D'autre part, les orages et les pluies torrentielles qui, accompa 
és d’un vent très violent, se sont abatlus au cours d elle tem 





pôle, ont nrovoqué d’effrovables désastres, 

Les oueds en crue sont sortis de leur lit. Des ponts ont été 
emporiés, de nombreuses routes, voies ferrées, lignes té'éphoniques 
et lélégraphiques ont été interdisant ainsi, pendant piu- 
SICUFS Jours, toute communication. 

Des maisons ont été endommasées, plusieurs se sont cffondrées 
Des cullures détruites. Des arbres déracinés, Des vignes arrachées 
De< orangeries entièrement 4 sparues sous la boue et les { 


ti 


1 Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
le 6 du règleent, 


— 
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ANNEXE N 


modif er : 
12 avril 1941, 


tu 


: régime 


loi du 12 avril 1941 modifite, 


DE 


modiliée, e 








les limiles fixées 


faire bénéficier de ce 


artic!lzs 


in s 


idré 
Or 
des 
de 
(| LI 
4 
j 
lit 
en 





10) 


on) ans 
dernie, 
permettre 
jour 
nées 


Calsse 


CCeeSsA re 


tt 


qui 


195$ € 


ou 


est 


Aussi avons- 
inscrivant 
Jnin1- 


déployés 


16- 


s el 


pre ju- 


qui 


alix 
ir la { elle 


nai 
pri 


méme 


10f1 
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Art. ?, Le paragraphe I de l'arlicle 4 de Ia loi 
modilice par les lois du 22 seplermbre 104S el du 
QPsSOornAEs dE FO 


Le droit à pen-ion proporlionnelte est à jui après 


de seriivce et CIHUARTE ans lue. » 
Art. 4, — Le deuxitine alinéa du paragraphe WI 
la loi du 12 avril 1941, iuodifite bar les lois du 22 





t lu 22 août 1960, est désormais ainsi rédius è 
La ieuneté où proporlionunelle, 
patio est Si l'intéressé reprend, avant 
juante ans, 1 de Ta navigation professionneïte, 
\rt. \jouler un paragraphe 199, ainsi rédis 
Ja loi 12 avi 1011 inedifiée par es lois du 2 
et du 22 août 1:50 
Il sera validé un pnois de service pour dix mois 
eflecluce par année avant Je 4er janvier 139 pour 
IL avant HAL lenéficier des dispostttot du paragraphe 
Celle disposition, qui sera applicable à toutes le 
Hquidées, el qui seront revisécs en conséquence 


aux inarins bénéficiaires du paragraphe 9° 
y: 





la or du 12 avril 141, modifiée jar les lois du 
et dau'22 20 10.40 
Art. o L'article 12 de Ta loi du 12 avril 1941, modifi 
du 22 seplembre 115 el du 22 août 100, est ainsi 
Jfiais 
La pension d'anciennelé proporlionneile ou exceptionnelle 


calculée en fonebon du salatre annuel forfaitaire 


police il n de L'article 53 ci pres, à l'une des vingl 
laquelle l'intéressé est trou lassé en dernier 
Liquidation de sa pension, 

Toutefois 

« 10 Si l'intéressé a isé moins d'un an au {a 

gorie, la pension est calculée sur Ja base du salait 
Linrnediatement ilérieure : 

29 Ni, au cours de sa carrière, l'intéressé à 064 
an: au Inoins des fonchons supéricures à celles de 
\ité et S'il appor la preuve que celle Stualion n'est 


\ l 
sure disciplinaire, la pension est calculée <ur Ja 
de la ralégorie corre<pondant auxdiles fonctions: 
50 Ne pourront être classés pour la liquidation de 
| 1 


qu'elle soit d'ancienneté, proporUonme ex 
v'e calégorie inferieure : 
dburl j 
\ La 16e: les liluiai les brevels de capilan 
d'officier mécanicien de 46 class de Ccormtmis-ut 


inarine toarchande el de médecin sanitaire mari 
A a 14e: les titulaires des 
Jnarchande, d'officier écart 


L ia 12 le Hilulaires du 











Ju Cclas 

A la © ] lilulairs lu 
] fi AU In 15t ie patron d 
de la - 

A la 6°: les titulaires du brevet de patron 
treimnt 

\ la f l | ula Fu ill { til il «} Ca! il 
Ja galtion tore, qu rinls 4} l re | Il 
10 ch I\-V a r, du certificat dot er qualit 
«| tppre {1 id au! pat | ] | 1p 
Lit : 

io I e le <alai <j défini excèdi 
vital ca coinine en matière de pensio 
la portion dépassant cette Finite n'est complée que 

Art, 6. — icle 11 de la loi du 12 avril 1911 

lois du 22 teimbre 155 et du 22 août 4m, € 
rédis 

La pension d'ancienneté dont Ve marin demand 
avant l'âse de cinquante-cinq ans est égale à 2 
annuel défini à l'article 12, par année de ser\ 


nombre des annuilés hquidables puisse dépasser 
les annuités supplémentaires accordées pat 
du paragraphe fo de l'arlicle 8 de la Joi du 1 a 
par les lois de 
CT auCun CA 





plis postérieurement à sa concession 
La pension proportionnelle est Cale à 2 p. 100 d 
par atre de service. 
« La pension liquidée à cinquante-cinqg ans, ( 


u s , 0! 
cas d'invalidité reconnue dans les conditions prévues au 


Il de l'article 4 ci-dessus, est égale à 2 





par année de Servire, Sans que le nombre 
liquidables puisse dépasser 95,5 p. 40, non comprises 


suppiémentaires accordées par les dispositions du 
de l'article 8 de Ja loi du 12 avril 4911 modifiée 
22 seplembre 19348 et 22 août 1950. » 

Art. 7. — Le paragraphe 5 de l'article 51 de a 


1911 modiliée par les lois du 22 seplembre 1958 et « 
est désormais ainsi rédigé : 
Le pensionné âgé de moins de cinquante-ch 


vier 198 qui n'a pas demandé la révision de 


celle-ci révisée «<lans les conditions prévues au prenier 


qu'il sura atteint l'âge de cinquante-cinq ans on 
cas d'invalidité reconnue dans les conditions pm 


Art. & Au paragraphe #4 de l'article 51 de la 
j94t modifiée par les lois du 2 sepiembre 1958 el 
désormais ainsi rédigé : 

Le marin déjà pen ionné Agé de moins de « 
pourra, en renonçant au bénélice de sa pension 





calesories dans 





sepleimbre 1948 60 22 août 1950; 
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el «| ill lit) st ur'ix Hit NE 
cali tri ! le à Hibaritie alt inde drs n CAalix 
cl Salait ] = S dün t court « t ln ; CU Ÿ 
ir 10 Lt 'HIAUENE l iSraphit tt Lariiot iv 
42 avril 1930 moedilice est PUOLEe Ga AAA TE 
Pour La déterminatton de ure forfaitaire le A 
ChiISses i Vingt alégories fixant es eauivatt ‘ de f 
li vfititit our application di la pre-ent lo 
art. Le troisième paragraphe de Partiele or ue 1 
12 avril 1911 modifiée par les lois des 22 epiermbre TUis «4 
un et «d TIMAIS dilist rédiEt 
En cas de inodificahon génerale ca alaires fix d 
des convt ins collectiva lépassant op. 106 par rapport à 
antérieur il sera procédé par déer coniresigi par le rail 
la marine inarchaile el par de nn re des finance | 
( ilü S forfaitair da le délai de deux mois apres no 
dé ces nouveaux salaires au matastre de Ja marie pnarehanedk 
Ari 12 Li deuxXieine et roision il us de ra t 
loi du 22 seplembr 191S nt remplacés par es dispi 
\iu Il 
Lee rvices di in par Île agents du ervie gi FA 
le fer janvier 1999 entrent en cormple pour la pi Lol Qt it 
i Û “4 Û postérieur que le droit à pe l t | 
4 \ ou apres le 22 seblteiml 1918 
Il est fait déduction. le cas échant de la rente I É 
re sS par la caisse nationak t retraite pi la vieil 
Or Val 4 ents effect au  ditre des servire intét a 
l'allocation supplémentaire, prévue à Farbele 22 de Ia lor à 
1014 modifiée, n'est pas duc 
Les dispositions ei-dess auront effel compler de la: 
Ja promulgation de Fa présente 1 
ANNEXE N° 1522 
La 
=. in de 1951 SCA u {11 et é 1%.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION fendont à la revision «! 


10, 14, 55 61 20 «4 





présente par M. Jacqui Bardoux, dépul Renvo 
cobunission du suffrage universel, du réglement el des } 
EXPOSE DES MOTIFS 

\Mesdatnit ET (eur " XpérICH 0 4 demi ré que la 7 
certains d article de la Conshitubion, consacrés au Par 
à ses deux Chambre loivent être inodiliés, afin d ur« 
leur fonctionnement d institution libres. 

Art ‘ ‘1 
Texte ancien: 

& 1": L'Assemblée nationale se réunit de plein droit « 
annuelle Je econd mardi de janvier 

. + La durée t Lis (4 in'erru 10) {I la 
excéder quatre mois, Sont eonsidét corne interruption 

in les ajournements dé ecance SUPCrIEUrFS « HiX jour 

8 3 Le Conseil de la République siège cn men { 
j A ecmblée haliona! 

Texte nouveau 
Ajouter nn paul graph 1 
8 4. — Les « of dHUOCNE PTIT e ( tra fl 
ispendues par un décret de 6) ture du Président { à Riel 

IF proposition du président Gu € Pues Hiinistre 

Commentaire La Consthiteti prévoit que fa (a 
interruptions de la se 0 it peut excéder quatre jh 
dépend done pas du pouvoir exéculf 'abréger k \ 
Imenlaires: ce serait porler atlleimie à des dispositions col 
nejlt D'autre part, il y à des avantages cerlain 1 poin 
du travail parlementaire et! de son rendement, à ce que Î 
soit jnterrompue avant Cpuisement du  persoi el el A 
horinales, 

st il le décret «ie cl ire Up à lof EL net di 
hormalement les inferruplions dt ons 

Arlicie 10 
Texte ancien: 

Les séances des deux Chambres sont publiques. Les con 
aus in ertenso des débats ainsi que les decuments pare 
sont publiés au Journal officiel 

Chacune des deux Chambres pt it se former en comil { 
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pro! ; « \ 1 [ut en les acceplant ou les S 1 Il en e de même au cours de Ja législalure en is de 
rejelant en tout Où partie. Ka cas de rejet tatil ou parliel de ces vacance par deéces, démission où toul# autre ise, Suul Ce qui est 
nl lent , ide ire « 1 i à lieu an ri i dit à l'ar le >) ci-dessous 
| 1 «| Net ‘1 int Ll'Assenrhire ÿ Aucune crise nnisté ‘le intervenant dans le délai de 
\ ble à « i ir le Conseil quinze j d à Nomination des ministres ne compile pour l'ap- 
de j ‘ ! . ation iris] 1 
| | l'es je 
€ Il 1 ‘ i } l 1 ) T 
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) i « i ni ù . sur han , vides 1! \ pius du 
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t . { { «| [PA Cl effet, { remier 
{ \ i Û } FPald- ri t, après le vo en proie à la coag- 
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el li l pu | # « 
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n | ù ä | { just ii 
{ ee] lalen expcrien‘e 
us è 1 Hi\0- I ) fai d'in tri ET l'a | e à 1 Lort d 
’ luiriif e droit « PRRLREERC 
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- \! tre «e Lu l 
\ eir { 1 { X ecrétair( d'Etat 
14,1 - 11 1 ubre 191 iiX Aäfial nuédiler n 
Mi stre «lu lille rit 
P0PO ON ] RÉSOLUTION i revision : articles Ministre de. l’édu CS nala 4 && d'ut ; re d'I 
33, 46, 47, 51 52 Consti'ution < pouvoir executif, ux beaux-a ; 
M. J BürIoUx, 4 IR É pre Ministre des travaux publics el des transports assisté d'un secré- 
11 li h } u L 11 11 \ DEL | Le hot } La j'| 
Min ep \ produ »n nätional 13S ñ li { t (aires 
\PO D) MOTI L'Etat \ | l 
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* n Min 1 à Fi ice ii! 1 > à ] secCI | d'E { 

i he : les : 
 ( \ 1 | il le Ja sécu ‘ 0 
si : x IL IIK fonction { Mi 12 la reconstruction et de sme 
x M des anciens mbattants et le la guerre; 

Ministre de la sante iblique et de la population 
| Le ires d'Etat 1 s.stent pas 1 useil ministres, 
| if ] | l 
] | ne Lu $ Les ll s di (ra L } b et des po Î dé ‘a 
t ; iseil je la défet ilionaie et production industrielle, des postes, télégraphes, tfléphones, assistés 
prend l ‘ ] de leu rétaires d'Etat constituent, sous la présidence du mi 
[l l . 11 des finances, le comité ministériel des affaires économiques, 
| Ù dent de Ia 1 | | le I] eur el | ministres de l'éducation nationale, du travail et de Ja sécu- 
il prend litre de cher des rilé ile, de la reconstruction et de l'urbanisme, des anciens 
«li 1 vu Î 1 à \ er 1 1 It Cu duriu Corba!ta EE Y times de la guerre de la sant publique el de 
Cu 4 ( k : la population constituent, Sons Ia présidence du ministre de ]la 
{ ment . le €onsthiua 11 pas 0<£ modifier justice, le comilé ministériel des affaires sociales 
in ner (ex ] par la prernie t relatif 1 Président * : 

à tépublique, D'une pa elle a réduit n contrôle de fait et de Commentaire, — L'expérience a démontré fous les inconvénients 
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ICS cpu \ C InajeuTeé CIn; hant la réunion de de réunir, en un comité, les ministres qui ont, dans leurs attribu- 

l'A èé halivnule, livuns, telle ou telle affaire économique, 
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\ Le ï est ousert au mi stre de l'éducation nationale, Sur 
exe] cé 1931, en addition aux crédis aloues par 1 loi n° 51-630 du 
1 inai 1901 el ir d tuxlte péciaux, un crédit de 25 millions de 

fran ip ble au chapitre 600 « Préparation et participalion aux 
jeux olvmpiques » du budget de l'éducation nationale. 

Art. ?. — sur les ‘dits iverts au ministre de l'éducation natio- 


| | 11-630 du 241 mai 193% et par des lexles SpéCIaux, 
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ANNEXE N':527 


PROJET GE LOT aulorisint le Président de la Répubiique ï rai 
traite de paix Japon, : M. René 


‘ 1 
les Hnls < ur M. Ro ES Han, 


[ 
11 lt 


entre le Japon el le restée du monde 


Auglo-Saxons à ajourner l'exécution de leur dessein, mis, durant 

1 { 401 l'agscravalion 
sm + de la menace pesant sur Hokkaiïdo à partir de Sakhaiine 
et des Kouries firent apparaitre Fa nécessilé de mettre sans tarder un 
terme à cinq année: d'occupation des iles nippones, En effet, en 
présence di 1 détéroralion de ja s$s ilion en Extréme-Orient, Ja 
remise des responsabilités du pouvoir aux mains du peuple japonais 


s'avércit indispensable, Elle apparaissait comme la seule méthode 

haie qe PICVeNIFr :4 onquere lu Japon par ie Hninunisme inler- 
ha il « parlant, d'empêcher l'élablissement d'une combinaison 
des Icr'es russes, ‘hinoises el Japonaises, sus ‘plib'e d'étendre 
l'intluie * soviétique à l'ensemble du ontinent asialique et à 
l'Océsnie, Car le régime d'occupalion qui avait désormais atteint 
con but n icait, en se prolongeant, de dresser le peupie japonais 

RrEU } i! t f} ty | LR. 1it l », le Li Ux I U- 
fl ni t 

C'est dans ces nditions que, le 1% septembre 1950, le gouver- 
néme 12 Washington annonça son intention d'accélérer la conclu- 
S10 du règlement japonais; il remit peu après à {ous les pavs 
membres de la cominission d'ExtrèmeOrient un memoranduim 


sSurcinct en sepl points jelant les bases d'une paix de réconciliation 
destinée à réintégrer le Japon. en qua ï de partenaire égal, dans la 
ommunauté des peuples libres, Le Gouvernement francais a accepté, 
OU sa part, de s'associer la procédure proposce je négociation 


nn des hostilités, ce règlement ne pouvait plus être différé et 

parce que la thèse avancee par ceriains, selon laquelle la prépa- 

] (#6 devait incomber à un conseil des ministres, au sein 

Quatre » disposerait du droit de velo, repose 
| 


ur une interprétation erronée tant de 


I : à 

par la voie dip'omatique, dans la conviction que, cinq ans après la 
L] 

} 


\ déclaration des Nations 
Unies du 1° janvier 1912 que de l'accord de Potsdam du 26 juil- 
1 


Cette procédure qu'aucune nation isoke ne pouvait arréler a été 
cela près que l'impossibilité de se mellre d'accord sur le 
souvernement chinois à inviler à conduit les Alliés à ne faire parti. 
ciper, pour l'instant, au traité pi la Chine nationaliste, ni la Chine 
otnimunislte. 

Au mois de janvier dernier, M. Foster Dulles, conseiller du dépare. 
tement d'Elat, après avoir pris contact à New-York avec M. Malik, 
vice-ministre soviétique des affaires élrangères, allait consulter sur 
place ,es gouvernements dé Manille, Canberra et Wellington ainsi 
que es aulorilés japonaises, Dès son retour, un premier projet élait 
rédigé et remis à notre ambassadeur le 27 mars. 

Le 9 juin, M. Foster Dulles arrivait à Paris, venant de Londres, ses 
entretiens se sont poursuivis dans notre capitale le 11 et le 12, 

Le G juillet, le département d'Etat remeltait à M. Henri Bonnet un 
nouveau projet de traité présenté « sous le patronage conjoint de 
Washington et de Londres», tenant compte de plusieurs suggestions 
francaises, Le Gouvernement adressait alors à Washington une nou- 
velle série de projets d'amendements, dont certains ont été inclus 
lans le texte final. 

Le 4 septembre dernier, s'est ouverle à Sar-Francisco \a confé- 
rence pour la conclusion el la signature du traité de paix avec le 
Japon, Le 8, cet acte diplomatique a été signé par les représentants 
du Japon et de 48 pays sur M participants (l'U, R. S. 5., la Pologne 
ct la Tchécoslovaquie S’étant abstenus). 
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po-ilio 1 

Cart [l l'uir, 

Art. 1 a) Hem \ à 1 le guerre entre chacune des 
pui ilict i | Jap t \ partir d \ date à laquelle 
le pi i i LC à puissant lice inleres- 
se et Japon, ai qu'il est prévu à l'arlicle 23 ox 

b) | puissütu liées 7 nuissont la } e sollvera lé du 
Pete japon r'ic.3 x terril iles 

{ 1 | 1 rl 

\ Le Japon ri t dépendance de la Ce 
r: Er ui tou titre ct revenadiCantt Si {li Col 
l iles Quelpa Port-H { Dage!el 

! | } po I l x 1; Litf et Fret idiCaAltons SUI 
J'uri l | 11 

#1 1 | share | lroits, titt et res licalions sar l 
les hou itisi qu e la partie de Pl Sakhaline et sur Îles 
es idjaventes REIN is la souverant du Japon cn vertu 
uu (ra | l'ortsimoutfr « ) ptembre 1 

d\ ] Ja rer Ed iroit titre et revendications résut- 
funt du rifi (el mandats i lu par CITE 41 nalions et 1 
ace L «ir on du consci | irilé d Nations Unies, en date 
au 2 à fui lat | U 1e de tutel! 1x du Pacitiqu 
üntet | Qu FAAIOUE JApPOais, 

t | la] 11) fOhorH à revendiquer, relativement à ne partie aue) 
ecottqu lt i Zoiht intarctiqu: lous droils. Gilres ou intérêts ré<ul 
Lu ic | sortissants japonais où de toute autre catise. 

Î ] | Ï 0 \ | l ul > litres el revendicalions sut les 
iles ÿ s Para 

Ai — le Japon doi ra <0 rément à toute proposilion pré 
senltée par | Etats-Unis à l'organisation des Nations Unies en vue 
de piacer sou le régime de tutelle de celle organi-ation et de con 
tie l l liministralion de Etats-Unis Ja partie de Nansel 
s to i | ud du 29 jeu de latitud nord (Y Compris les 
iles Riou-Kiou et les iles Dailo), Ja part du Nanpo Sholo située au 
S le Sofu Gü pris iles Bonin, l'ile Rosario el les iles 
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Valca ) il | que ‘ile Parece Ve'a et l'ile Marcus, En 
l'adoption d'u 
le droit d'exercer sur le territoire el les 


attendant je 
proposition et décision dans ce 


auront 


habitant le ces le Cornpt les eaux terriloriales, tous les pou 
Voirs dans {6 lorna idininistratif, législatif et judiciaire, 
\ Le Sous ! ' de dispositions du paragraphe b du 
] i sort réservé aux biens ipparlenant au Japor et à 
se: r'i rhissant dans les zones mentionnées à l'article 2, et aux 
clara S, YŸ Compris lt réa afférentes à des delles, que le 
Japon « essortissants ont à lencontre des aulorilés adminis- 
trant tuellement les zones susmentionnées et à l'encontre des pers 
IDPTIS it personnes morales) résidant effectivement 
uns lesdites zoncs, de méme que le sort réservé, au Japon, aux 
bie ippartenant auxdiles autorités et auxdiles personnes résidant 
Lars s zones, ect aux réclamations, v compris les créances alfé- 
lt À « dell que le<diles autorités et «ites personnes ont 
re du Japon et de <es ressortissants, feront objet d'arran- 
cerents spéciaux entre le Japon et lesdites aulorités, Les biens de 
lu juelconque des puissances alliées, où de ses ressortissants, Sig 
| le zones mentionnées à l'article 2, seront, dans la mesure 
ol la \ pas encore clé fait, restilués par l'autorité adminiss 
{ra us ZO! ont it s agit dans PElat où is se (rouvent actuel. 
ner loutes les fois qu'il est ermploré dans le présent traité, 
le terme ress sant s'applique également aux personnes inorales.) 
Le Japon reconnait la validité des mesures de disposition prises 
ja COUVOI ient militaire dt Etats-Unis, où en spplheation des 
ill ives données par celuicr, à l'égard des biens appartenant au 
Japon 2: ressortissants aans lune quelconque des zones in°one 
on s aux arlicles 2 et 3 
ce) Les ibles sous-mari appartenant au Japon et reliant celui-c{ 
à un territoire qui relevait de fa souveraineté japonaise et en a été 


moitié, 1e 


détaché en vertu du présent trailé, seront partagés par 
Japon conservant l'extrémité japonai et Ja moitié v atlenante du 
câble, tandis que Île terriloire détaché en conservera l'autre moilié 


terminales x afférentes. 


Cuarnee HE — Sécurile 
A Le Japon accepte 1 bligations énonce : à l'arlicle 2? de 14 
charte des Nations Unies, et en parüculier lobligalion : 
De regler ses düférents jaternationaux par des moyens pacife 
ques, de teilée inanière que Ja paix et la sécurilé internationales 


uinsi aue la justice ne is mises en danger; 

(ii) De s'alhistenir, dans ses rel internationales. de recourir à 
la menace où à l'emploi de la force, soit contre lintégrilé terrilo- 
riale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toule autre 
manière incompatible avec les buts Naälions Unies; 

(iii) De donner pleine assistance à lorganisation des Nations Unieg 


soient I 


itions 


des 


dans toute action entreprise par elle conformément aux dispositions 
de Ja charte et de s'abstenir de préler assistante à un Etat contre 


lequel l'organisation action COCrCte 
uve. 

b) Les puissances alliées confirment guidées par 
les principes de l'article 2 de la charte des Nations Unies dans leurs 
relations avec le Japon 

C! be leur role, les puissances 
en Lant que nalion souveraine, 
défense individuelle ou collective visé à 
Nations Unies, et que le Japon pourra, s'il 


accords d sécurité collective 


entreprend un 


pr ventive ou 


qu'elles seront 


alliées reconnaissent que le Japon, 


possède le droit naturel de légitime 
l'article 51 de la charte des 
le césire, contracter deg 
Art. 6 — a) Toules les forces d'occupation des puissances alliées 
‘irées du Japon le plus tôt possible après Ja date d'entrée 
sn vigueur du présent trailé et, en loul cas, au plus tard 9 jours 
après celle date, La présente disposition ne fera cependant en aucune 
facon obstacle au stationnement où au maintien de forces armées 
élrangères sur le terriloire japonais en vertu ou par suile de conven- 
tions bilaléra'es qui ont élé au pourront être conclues entre une ou 
plusieurs puissances alliées d'un: part, el le Japon d'autre part. 

b) Lez dispositions de l'article 9 de la déclaration de Potsdam en 

date du 26 juillet 194, relatives au renvoi dans leurs fovers des forces 
militaires japonaises, seront mises en œuvre dans la mesure où ce 
rénvoi Ha pas encore “ ichevé, 
«) Tous les biens japonais mis à la disposition des troupes d'occus 
pation et se trouvant encore en leur possession au moment de l'en- 
trée en vigucur du présent traité, pour lesquels aucune indemnité 
été versée, reslilués au gouvernement japonais 
dans ce méme délai de 9 jours, à moins que d'autres arrangements 
ent été conclus d'un commun accord 


= t 
seront rt 


seront 


CHAPITRE IV. Clauses poliliques et écononriques. 


Art. 7. — a) Chacune des 
cuivra l'entrée en vigueur du présent traité entre elle-meème el le 
Japon, notifiera au Japon lesquels de ces traités bilatéraux ou con 
ventions bilatérales d'avant guerre avee le Japon elle désire mains 
tenir ou remettre en vigueur et tous les traités ou conventions qui 
auront fait l'objet de cette notification seront maintenus ou remis 
en vigueur, sous réserve seulement des amendements qui devront 
éventuellement y être introduits pour les rendre compatibles avec 
le présent trailé, Les traités et conventions ayant fait l'objet d'une 
notification de ce genre seront considérés comme ayant élé mainte- 
lus ou remis en vigueur trois mois après la dale de cette noiifis 
seront enregistrés au secrétariat de l'organisation des 
Tout traité et toule convention pour lesqueis une 
genre n'aura pas été adressée au Japon seront 


alliées, dans l’année qui 


puissances 


cation; ils 
Nations Unies, 
notification de ce 
tenus 


pour 


























































h\ Toute nolificalion faile € \ | les dispositions qu > 
pue a du présent article pourra mentionner que le ou 
vention à si maine ou 1 { VISUUUL 3 pré a 
tel ou 1 territoir: 4! pli { ‘ IUUut 1 1 . 

E dx di 111 Hi} li 1 date à 1aq à 
ll lle au | [Li ut CA 1 l , 9 
lo u Ur Î Dit 

\ Q Le Ja] ! ile il ‘ | eé à 
tou [LES 1 à l ; ÿà | 
ps ones , pour I fin à l’état de £ A 
Î « ] (M 1939 i que Î | 4 à 
( LÉ es { ichsess - , 
Rüulix, { : LA up S vi tab 

F 1 4 Lex {4 
et d ac ]} el RTS 

b)\ Le Ja t Î | ‘ ( térel< d 
prévaloir en tant que puissance signataire 4 “entions de 
Germain-01 rive du 10 scptempre 1919, de la Convention de AI 
du ?0 juillet 1926 sur le régime des détroilts, et de lar lt 
traité de paix avec la Turqhie signé à Lausinne le 21 ; 142 

litres el ter IIS } 
(0) i er 1930 entre l'Allemacs 
s exe À 1} 

le Ja nivention au 2 janvier {4 
ts jhiernationaux, et! d | (l 
Honaux; hi est Hbôré de touts 
Jäpon nolificra au mi ocre dé 
us SiX 100 qui suivront ré 
trail \ renoncialion tous 
L Pres t parait be 

Art. 9 l Japon engagera à bref délui des nés ei 
les plil l ec allice auii | re roro] de cor ure « i «l 
bilatéraux et raullilatéraux en vue de à réglementation ul de 1 
hnmilalttons € ii peéch Gt «lé la ur versaluon et du «d ‘ ll | t 
des pécheries en haute mel 

Art. 10 Ï Japon renor à tous droits et intéréts spéetaux 6 
Chine, mpris tous les privièges el avantages résuliant des 4 
positions du protocole final sign PCKk 7 septembre 1901 ensem 
ble tou HIT hotes et do I itaire< Il à opt 
en ce qui le concerne, labrogatk è ay { nie x 
holes et documents 

Art. 11 Le Japon accept le geinents prononcés pal le 1 
bunal militaire internaliona, pour PExtréme-Orient et par les autres 
tribunaux a'liés pour la répression des Crimes ce guerre 1 Japon 
et hurs du Japon, et il appliquerà aux ressortissants japonais Incat 
cérés ai Ja les condamnations prononcées par Jegdits tribunaux 
Le pouvoir d'accorder des grâces, des réductions de peine et des lu 
valion< conditionnelles à ces prisonniers né pourra 6.1 ecxereé qu'en 
vertu J'uue décision du où des gouvernements qui ont prononcé Ja 
condamnations, €ans chaque espèce, ct sur Ja reécoramandal CE 
Japon. Dans ie cas de personnes condamnées par Cribunai mili 
taire international pour PEXxtréme-Orient, ce pouvoir ne pourra Cire 
cxel ae vertu d'une décision émanant de Ja “njorilé des gon 
Veracinents léprésentés au tribunal, et sur la recommandation du 
Japo 

A’I: 22 a) Le Japon se déclare prèt À engager à bref délai des 
névoclalions avec chacune des puIs-anrt dillees € lé { l ' 

n avt celles-ci de traités ou conventions destinés à acsool 
ours relatio cotinerCiale imärilitnes et autres sur ui 
Ï { li ile 

L' 1 attendant la conclusion eu traité on de la conventi S 
\ el pendant une période de quatre années à dater « l'entrée 
en vis r iniliale du présent: trailé 

1) Le Japon accordera à chacune des puissances allées Ï 
qu'aux ressortissants, aux produits et aux navires de ces pu nie 

Le traitement de la nation Ja plus favorisée en ci qui COCNCPI ) 
le droits de douane. les redt vanices, les resirictions et aires régle 
il ons S'appliquant à l'importation et à l'expotation des :nar- 
| L « où 

L: traitement national en ce oncerne les [ransports mal 
RTE la navigation et les mnarchandi- Hnporlées, ains que les |] 
nnes physiques et morales et leurs intérêts, ce traitement ompre 

{ loutes Jes questions concernant l'assiette et le recouvrement 

des Impôts, Faccès aux tribunaux, Ja passation et Fexé on 

trats, les droits de propriété (biens corporels et incorporels i 

pa palion à des personnes moral onstifuées e6n vertu de ‘a [fc 
lation japonaise, el Généralement Ja conduile de tous genres d'af 
H es el l'exercice de toutes <ort | ivités professio Dr 

2} 1 a} n lera en sorte ut t achats et les ventes pt | 
l'extérieur pat des entreprises { ile JihONAISES 1! 
aient Heu uniquement sur la ] OS nine 

( L dans tous les dormait he sera lé D 4 
order tement national ou le la halior | 
favorisée à une puissante allire q esure oi t 
arcorde elle-même au Japon, dans cidére ‘ 
ment national ou, selon 15 ca le | D 1 
favorisée La ré procite visée d\: Frs ] { CS | ‘ rt dr 
minée, dans le cas dt produits et de cit Ï 
“ertioires non mélropolitains d'une dt puissances : put 
nimes morales en relevagt, 6t 4 DérsOonn physique \ { 
( domicile, ainsi que dans le cas de personnes morales U\ 
de ‘un quelconque des Elals ou de l'une quelconque « nf ( 
q une des puissances alliées posséCant Un gouverneint fé] el 
ue personnes physiques avant leur don 6. par réf ‘ { 
nicht accordé au Japon dans Icdit toire non imétropoliain, ledit 


Llal ou ladite province, 
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| i [ Il «& | 
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j 
| ( la 
ent e 4941 € du ! 
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\ X Jet oil [ua 
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\ { l } orlissan 
1 out JU£ l natluil mn 
l \ OÙ Il il | 4 «ill 1£ 
| ( j | | \ 
« Î 1 
fs ] { OU € { 
1 e 0 { *, pro 
{ } Part | it rl } 
{ i li: 1 L. 0 (n i üu\d 
( le ç ( 
[nl ‘) i 1 à ll I ] Il ré 
( i ( jen dk I ( 
i { [ | li Li} « hp l es à é t red 
1 1 ! L RE] ai LL 1 LS Jup0 Il 
| | 
| Ut alle l | ‘ FexXa P Î 11 aes 
| 1 I 1 po lle H cor- 
1 décès, « l wi est à LE {ot de l'état 
{ ii pourront être | enté pour la premiére fois 
| | j 1 ha OU n { d'une di | in'es 
\ € ie ] l i OÙ pal le g \ l | t janonais 
l i | CE 1 { « î { “'i Les 
disp | pa i li à ( I ( droit 
pal l 13 
D) 1 J n 1 nnail Jigatior | qui erne Ja dell 
Cr) l l'avant gucrrt IN COUN LMTRL Jap } et | ‘ té le 
perso morales pour | l'Elal japonais à él ISÉUOR 
{1} ire ] nm il 0! L æx 1 ini! | raser t 
i ile tit «lt TTL ilio] es réanclt i \ue de 
il Cp uus l [al LES dtaiat Fils i (1 let LE favoriser les 
névo < élative IX i Ü Ht obligations 
da € | i {ra { Fr) l } s d 
Lit 
\ {ou Le Japor ho <0 in propre l 1 nom dd 
> sorlissannl ä Lol iTHailon Co ri IPS HlIsSSa { alliées 
el sort 1 I i de Ja £ re ou de mesures prises 
P “à liées du L de l'exist ‘ n élal de guert 
ctilu j à tout ‘ al font sur la} ce, Jes opéra 
{io \ Î { l ( | lorilés d quel 
( | pli ll sur ie (ei japonais avant l'entrét 
i\u du } l (ra 
D LA l 4 1 à ! { I inmalions prove 
il Il pr par Lu on i iliées 
1 | | ü navires Japo Û l tem 1939 el la date 
] 4 | vig E du hp tra | i qu'à toul éclamations 
l ivant tra id | onniers d et à des internés 
vil 1po1)a X nains des ] ances alliées, Celle renonciation 
n élendra } iux réclamatio japonai reconnues formelle- 
ti lans 1 texies ] slalifs promulgués depuis le 2 plernbre 
19%», par l'une qu hque des ] l i { 
( SOUS Té rve d'une 7 oncialtio réciproque, le gouvernement 
jaloridis ré nice 6£ nent à toutes réclamatio v compris le5 
: s aflérentt t dt deltes) à 14 nire de Ailemagne et de 
ï IS 1 nom du gouvernement japonais ct de 
résso y compris les réclamations intergouverne 
Ineopila lions pour perles où dommages subis au cours 
de la £ ‘exclusion 4) des réclamations relalives à des 
Ù À des droits acquis avant le 1 septembre 1939 
et bd découlant de rapports <ominerciaux et finan- 
rs int Je Japon et l'Allemagne après le 2 septembre 
19%. Ce nm n'ira pas à l'encontre des mesures prises 
en appli les 46 et 20 du présent traité; 








d) Le Japon reconnaît Ja validi tous actes et omissions inter- 
venus an cours de la période d'occupation, du fait où en conséquence 
de directives des autorités d'occupation, où autorisés par la législation 
jsponaise à cette époque; il ne prendra aucune mesure tendant à 
mettre en jeu Ja responsabilité civile ou pénale de ressortissants 
alliés découlant desdits acles ou omissions, 
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Ar! Ï Japon pr Ï tt LEL r nécessa s À vit 
d'ass<urt | & t = lle & [ Jap | anti ‘ FSC] l l AIM} j 
atiX décisit le « it adoplée< par 16S puissant 
lité ertu « ! | n re «lé ‘ feren de Berlin é { 
d to dispos 4} = { ‘ aile noadnt qu ait LE NHEEE 
eur l'affect oirs estiot SuineTa 1. Sauf | ? 
ris bi i HE tion el « HOPELE stI 
A I Nonol pi de | =) du prese 
traite { R n i L |! if t des dispos ns des Ï à ' 
{ jo « 1 t { ‘ ‘ « ul st t fic te uCS py : . , iQ 
bü Ù PE. L'« presel | a es 
{ ITRE VI l ernent de fer 
Î it « fére 1 | - { { «ju ont it Iiior} Uo ot d : 
| lis Lraile { 4 «iflé hé} OT puisse el t 
pi LS {ir l de réclamation 1 pä ilre 
\ | | Col | L'é cr: à J letniatiit « it 
r L end. <0 jé ( à la con l ( 
} Le J erit ot | > { 4721 {] I ‘ r 
pra ‘ aux itul { [ nil « ] tret 4 
dé] l ill du greff la “ur, tt Monet de ralif ; 
cati (| | lraite | d'eux et cConformen { 
il li Î i Le Î {' 11 } L t con { | at t 
{ { 1 ral il à prit | Ux fer 4 } ’ ’ 
1 - inet Et à 1 { t 1lt sil jui l { l ‘il 
Ü \t r't { f rutietio { l: { { 1 \ \ ÿ 
convern ] | Q 4 CCUX atuxé Cr ; Be” ' 
l' ui l ‘ 
CHAPITRE NN Cu LL c f 4 
ce! | 1} 
| pa lé Ï \{ Le 8 ee ! \ | e 
era en vigueur pour tou ( Et: ‘jui « 
{ trument de ralif ile oi ( Ï Ï 
LE] la mn l l des Elta près à 
jte | Australic } Canada. { a | " De ; 
clle-Zélanit le Pakista Ho ni 
des Philippines et Je Ro: tie-| (e {1 1 "EUR ; 
au Nord. étant ct lent qUut le man 5 , 4 LM 
il Luis d'Amérique. en leur [ua Î nl ch - : à 
li I entrera en vigueur pour ehaqu x 2 2 L é tp 
uinent à la da du dépôt de soi s{ru Et: ; ‘ AN 
æ | { } 1 (1 t - - t 
lb s l'entrée € vigueur @1u traite } St pa in!terve e dans Îles ] ot} f phil 
neuf mois oui suivront Je dépot de Finstrument di atification du dr é é erit 4 é 
tract par le Jape tout Etat qui aura ralifié ledit traité pourra le l'ouve e d ? é 
mettre en vigueur ent lui-mèéme et Je Japon au hHovt d'il pu j | : ; : 
notification adressée à cette fin aux gouvernements du Japon rt des dl e | P $ ’ ; / 
| IS-Unis d'Amérique dans es Trois ans qui <Suivrot la dalte du Inétié | e di + Li | 
dépôt de linstrument de ralificalion du traité par le Japo five d ‘| 
SE 2 Tous les in<truments de ratification devront être dénn ré COUT ( t dut { Û ‘ a 
is auprés du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui notifiera Ÿ 8 LA Les 4] ( | . Pr 
à ton les Etat Siecnäataires chacun dé s dépôts, ain que la dat: q L i \e } (l } « n 
d'entre en vigueur du traité en vertu du paragraphe a) de de nl le } ‘ 
ele 23 el tonte les iiiiCa lions qu'il au! léCUES CH lb aile 4 k à + à , - à I ! 
paragraphe b) de larlivle 25% du présent traits Ed 4 
da e lili | | ‘ 
Art 25 Aux fins du présent traite on entend pa ] S<anres « ( | ji #7. 
able les Etats <e trouvant en état de gnerre avec le Japon ou tout TN 
Etat q fi it antérieurement pare du territoire d'u F1 désignt d f naltle « n 
& lari! , ; Qu FOsSOT\e dut dans chat d= l'Etat intéressé ait Pr: 1 { ’ 
s'er et ratifié le traite Exception faile des dispositions de tl'arlti- I ) «| [ ’ 
cle 21, le présent traité ne conférera aucun droit. Hitre ou avantage mn s d 4 | ( 
à aucu Etat qui est pas Une poissante allée aux terne le | hi à le | Ni n? 
difinilhion ci-dessus inc ces droft litres où intérs du Japot ( sih!e don z 
devra non plus èire consider: one diminué ou affecté par 1e ( 4 \ > 
distos Hi ŒUeICOonque du pres trailé au bénéfice d'un Eiat € AT e te 
heésl ie puissance alilée aux termes de la définition ci sst,s 4 ; 
Art. 26 Le Japon devra étre pret à ec ire Ve tout T c! EF] " 
a gti \ éciaration des Nations Unies du fer janvier 1952 1 q 
asile] a ladite « laratio et qui <e Trouve € éclat d etre ü\é 1 Da f n 
le Ja] C1 avé tout Etat qui faisait ant ctirerné irlie 4 L = CE 
riloire d'u Etat désigné à larlicle 23 et qui n'est pas sig laire du Va 6 po ! 
present Trait ll traité de paix bilatéral aux rmém (LL BLE FRE LE | } ‘ ( 
at elles « sont hp Vilé lan pre nt traite { “it AN! o é ” à 
lions set blepn L éauivalentes, nais cell { cale « & 1 t du P ; 
; Japo prendra fi IrOiS anis apret J entre en e dau LE ( 
DO présent traité. Au cas où le Japon conclurait avec un | ' D c 
ofiyfli un réglement di paix ou un reéglemm «le CON! d 6 2 - « 
gucrre accordant audit Elat des avantagi cuire CEUX Ctre 
sont prévus par 6 présent trailé, ces méme: avantages seront éten- 
4 dus aux Etats qui sont parties au présent traite 
Ari 7 Li Pres {{ LH sera déposé aux à iiVé «| 4 ‘ p- nd: ‘ J 2 
nent des EfaisUnis d'Amnériqu qui en fou TA une Co; ct ent 
liée Î Hit à act} des Etats SIC res : 
L 
IT. — Protocole. el 
n. 1 ss TE rl torisés à cet effet, sont convenus des ; = J æ g'est «4 ' ! 1 
Gisposilions <uiva en vue du régement des questions de col ts, guerre 1 } effet 1 
de « »: 0 preseripiio et d'effets de commerce airs que de £epnelnt } ‘ t é I { ni élit il 
la queslion des conirals d'assurance, lors de la reslauralion de ia rement ennemie, ct resté L Û { } 
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Artrele final. 

I | protocle est uvert à !a sic * du Ja et de tout 

Elat signataire du tra du paix ave Jap signé ce jour, et, 

* qui erne Î6s questions qui v sont trai il régira les 
ilio lip i hacun des es Elat cnaltair ji 
proi \ dal lu jour où le Japon et led | se { 

Lit nti 1 i «| fr X 

| proto s'ra depo inix arc} s du ii Vé ont 
«| Î l l À! | lui e! Mirri i ie Copit ] { )!1- 
furui des Elta “na lai 

IT, — Péclaralion du gouvernement janonais relative 
aux acCords internationaux, 

Ï ] d t { 1 de nl 1 \ » E la late le ct La Lg 
l SUUVe ei { 1 Japo la tés! i S \ e i 

{,. Soti < les disposition ca ires dudit traité de paix à 
Japo li 1 Validile pleine el entière de fous les à ris 
l DEN (HR 1CSANxX aftuelement en vigueur Xi le 
lapon « partie à la date du 17 seplein 1959, et il déclare que, 

s d itrée en vigueur initiale du tratté, il recouvrera tous 

iro t 1<tit} 1 notes tout le 0! EIOns GecCou t 
lesdits à TG loutefois ul ts ui Le fa èt} pare à un 
| Ï il! Juerait l JU t «ht inerubre i | or 4 ruon 
| e do è Japon à ces 4} é mem à la date du 
Î 1459 ou de s celle da les «is ns du présent 

1 \ , nt subordonnées À Ja idmission du Japon en 
PRRTL ht Deérri de l'organiss en que<lion 

2. I "11 uent jap | 1 l'int I \ d'a lé ifTici nent 
[l } rhia } i \ es ui lus h f «hi l po Î > 
le devra s ke in e à dater de en 
Vis I 1 du traité d IX 

| |‘ } ER i 1 sich i \ Lak N l 1 date 
d 11 Gécermbre 1936, modifia es rrds, conventii et pro. 
{ o COR | S IX upeliints en dal l: 25 RANVIE 1912, {1 fi VI er 
102, 19 février 1952, 15 juillet 1951, 27 novermbre 195% et 26 juin 19%: 

2) Prolocoie ouvert à là Signature de Par à la dale du 19 novem- 
bi PONS, pacant Sous introte international es stupéfiants non 
visés par la convention du 13 juillet 19%, modifiée par le protocole 
ii \ Lake Success à Ha date du 11 décembre 1916, limitant la 
fabrication el réglementant la distribution des stupéfiants: 

Convention tilernalionale signée À Genève Je 26 Septermbhre 1927 

itive a l'exécution des <entencos arbitraies rendues par les jris- 
lünves étrangères 

1) Convention internationale relative aux statistiques éconos 
Iiques, avec protocoïe, signés à Genève le 1: décembre 19328, et 
protocole inodifiant Ia convention internationale de 19%  re'alive 
iuix statistiques économiques, signé à Paris le 9 décembre 1918; 

CouvenHon in'ernationale relative à Ja simplification des forma- 
lités douanières avec pl Hocole de sisnalure, &s unes à Ueneve de 
Veil) 1927 : 
6) Arrangernent de Madrid du 1% avril 1891 concernant la répress 
les fausses indications de provenance sur les marchandises, 
tel qu'il à été revisé à Washington le 2 juin 1919, à ia Haye le 
6 novembre 1935 et à Londres le 2 juin 195: 

7) Convention en vue de lnnification de certaines règles en 
halicre d {ons} is acr'ens jnlernat \ux, el protocole lition- 
el, sign à Varsovie le 12 orlobre 1929 

Ù idtion pour fa sauvegarde d 1 * hurnai en mer, 
t à signature à Londres le 10 ju 10% 
) ehli1ons d {, UV: lu 12 aoû 1939, 1 j\ (l à prolece 
1 \ des \ Liues di o "re 





. Le couvernement japonais à évalement l'intention de demander, 
las les six mois qui suivront \ vigueur initiale du trailé 
lt aix, iulorisation ta) d'arc la convention réalive à 
iviation civile internationale, onverte à la signature à Chicago 
le 7 décembre 19%4 et, dûs que le Japon fera lui-m°me partie de 
ulile convention, d'arcenter l'accord relatif au transit des services 

aériens internalonaux, ouvert également li sisnature à Chicago 
6e 7 décembre 1953, et (bh) d'accéder à la convention de l'organi- 
Si uétéorologique mondiale, ouverte à la signature à Washinglon 
é 11 0 br 1917 


IV. — Déclaration du gouvernement japonais 
relative aux cimetières militaires. 


En ce qui concerne le frailé de paix signé à la date de ce jour, 
le gouvernentent du Japon fait la déclaralion suivante: 

Le Japon reconnaîitra à foute commission, délésalion ou antre 
rganisation autorisée par l’une quelconque des puissances alliées 


e droit d'identifier, de réperlorier, d'entretenir où réglementer ses 
sépuitures, cimelières et monuments cominémoraltifs militaires sis 
en territoire japonais: il facilitera la tâche desdiles organisations 
et engagera avec ha puissante allife intéressée ou avec toute com- 
inission, délégalion ou autre organisation autorisée par ladile puis- 
sance, des négociations relatives aux sépuilures, cimelières et mont 
ments comimeémoralifs militaires susmentionnés, en vue de la 


conclusion de tous accords qui pourront s'avérer nécessaires. 








Le Japon compte que les puissances alliées entreront en négocias 
{ions avee le gouvernement japonais, en vue de prendre des dispo- 
silions pour l'entretien des sépultures ou cimetières Inililaires japo- 
nais existant éventuellement dans ‘es (lerriloires des puissances 
alliées et que l’on désire conserver. 
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ANNEXE N°1528 
1 Moto < * 1 « » { 
dire 
Session de 1951. — Séance du 11 novembre 1951.) \ ul « sions. R « 
' Ë A t « = | « 
RAPPORT 1 ITS 4 pi dent oislal au rm de . \ l \i i 1S & ft « l 
la cotamission de la défense nait sur la proposil \ de loi és sg 
de M. Manceau et plusieur de ses collègues tendant à préciser en À je 
faveur des militairs degages des cadres |: modalités d'application > {Uk à \'"t | ; 0 6, « t 15 di 
de l'art it de la toi du 5 avrit 1946, par M. Edmond Michelet 1 Jun IS « ÿ « 
déput — (Repris le 1% novembre 1931, par application de li Fa. ( d 
tic 3 À régle Î il L.] o\e \ la OinmiSsiG { a déft S | f fil : 
( \ Gus, A { i jre k | « \! 
\ lan Ï | OU ice du 2 novernt 1945 et la loi Ce qu [A N 
du à avril 1%36 ont fi lës COrMHions dans Iesqu SM perso prin | de 
] fi et sous-officiers de Farmée act pourraient être dés ] it « ) 
ve des rez, soit sur lcur demande, soit d'office Elles fixaient la en fa 
déi 110 4 1 OHi ER de dégagement que es person per L } ÿ Î ‘ 
\1 ent Ï i { hé duree L'aicrneé it délerminct { 
Ï | { dt es textes à dt it Het { 1 P rt d trs { ” ; 
des fina à ! circu re no { B'1 \ août {ti qui à 114 
en grande partie la valeur du dédommagement qu ils accordaient Car: l | | | 
ni \ | NHEIS INIeTresses s Ji lauires dés [FA vs { Ji li ge l Ï 
pas cessé, depuis lors, de protester contre la mesure dont aient Il us « i 
Vice = Le ministre di irtiit'e 1 insisté û } 11e S ‘ { po i g t ] 
deinander Fabrogation de et! ireu'aire, La comm d: Ja ä 4 
«it list nr: €t l'A fil Aile Ïl He «€ [ la (l 4 0 
inmème protestalion qu'elies ont appuvée énergiquemet ( parti uv4 l } | 
her, lors de la discussion du budget de 143$, Enfin propositio l CHE 
« Le dépos e 27 février 1938, par MM. Mance Villon, le Cadre 
général Jon t Bulat, ba 1 el les pnembres du groupe con Le min In 
n > LA tendant à j1 er !t Eneniailes api} HR i «it ot « { el | i ] hi 
b avr 1916 l ’ , l 
Il a semblé nécessaire pro les Fai<o ex} 6e: Ci-üpret d'« ndre at | ill 62/B « L 3 V.t foi MM Bi « 
les mesures envisa \ cé s bénéficiaires d « ance du bre 141 | l s 
F'. cinbre 191 \ | : | 
Slatuant sur le recour ilenté par un officier dévage HE ( e \ 
£ sa demande, le conseil d'Elat à, par arrèt du ?1 ja ; 1 
déboulé le requérant, tranchant ainsi définiivement Îe ( 
\i il apparait à ja fuimière, Tant de l'étude des textes que des « " U __& Hit 
{ FL au que Le minis es fini sS à présenté \ reauéti GE : 1 
(l eil d'I il h lu incine } Irvoi ( i entence Û Il « l ss ait entin 
: \t t | { LU pu U du uislalé < u | { t le 
[L L Ù é lis à a toi de 1946 n'ont pas entendu pr sv \ { à \ fla 
\t [9 LABS sS u’s caure des augmentations d« f (RIT S l se , Tia S ( Cat t I 
} I \t i! eti 4 é ( i . ! d ut « la Ar [MEET ! 
\i \e dt lé ette mèm 
Ces deux fextes avant execiu de Ia sold de dégaceme]) ‘ allo | ELLE not À ( | LL Û l 
CaTIONs eXISiant le le roimulgation, sauf les allocations du {raire qu À 
code de la fainile, Ja ireulatre du tuinistre des finances rappel sun lans les ere ‘ ] 4 [ETET 
ci-dessus à précisé que l'indemnité foraitaire de 235 p. 100 attri EXPTESSEINeNnt INCOrpore 1 | 
buée par La 101 n° 36-1718 du 3 août 1916 à tous les fonctionnaires L'arrêt du conseil d'1 firme 
militaires dégagés des cadres. 1 et dolosi lu min e du finance el \ : 
ont été privés également des indem reparer njustüce flag \ lésard d | 
le vie et provisionnelles instituées Pnfi L deg | Î | 
mentifié le 2% juillet 1947, et de J'al Il va 1 de rc : ; PAF , "1 a 
luce par le décret ne 17-1279 du par l’ornldonna e de 1955 | : À + 
: 'U hu ts Î 1 1 { Ù 
1 1946 définit er et une suit désasemet ( ju : - 

1 oiie nelle méti po laine afférente ont fai rl de In res du | P «| 5 
au grade alors délenu, calcuke sur les échelles en vigueur au 1436 à métn RUECE D TES Ï 0 If de r4 I Û « 
Inoinett Ù la radiation et augmentée le cas éel int, des alloca- a cadres Li l'4 é] “li { n « 114 { 
lions du cie de la farmmil'e, à s'exciusion de toutes autres alloca résistance fl pa ilier en da É sn: 
lions + 7 TO Prat ddr } s 

Or, les allocations perçues laient alors exclusivement: l'indem Hinan > di} 1 1 Ù it l Ï t 
hilté ärges taililaires, lindemnité de résidence, les indemnités Or LI 191 IVe } ( ( ( l d ( 
de fonchons, qui soit toutes des nxiemnilés de service, dont le soie qe «eéoa 
hénéiice doil logiquement étre suspendu quai le service cesse touchait en 191 en à 19.0) FE, ’ 

4 Mais le iégislateur ne prévovait pas alors que des augmentations FCI En 12 ae 4 [BE 
consécmtives à Ja hausse du coût de la vie, qui avait fait l'objet d'environ 313$.) F. Le m e des ! t 
dans le passé G'auginentations de soke, pourraient dans !lavenit droit d ni ' ; 
etre apportées sous forme d'allocations. Si l'on rapproche Farticle 6 1l 11 | ! 23.000 1 

| de l'ordonnance de 1953 et larbele 11 de la loi de 1416, on constat de SON ] n\il ) ‘ ’ ’ 

que le légisiateur 42 1846 à reproduit la rédaction de 1945, en la pt gement êesl, dans l'esprit du législateur, 'nie”média 
cisan! est ainsi qu'aux mot: solkie budgétaire », ii a substttu | el ‘ 
les mots « solde nette métropolitain et aux mois « Sur | L'i « 
{ elles ct bärèmes en vigueur ». les mots « sur les # il di | 
Visueur », I] à ainsi marqué sa volonté de ne pas fixer valeurs , in de ( est 

1 absoiues, inais des valeurs relatives, dont le barème pourrait étre mernes I I M é 

$ ludifié ultérieurement. ; préjudice né CON , ’ 

4 Cette volonté très claire « manifeste en outre dans le para I est Got ( ni \ ja ciq et à la vr 14 
£raphe 3 Ge Farticie 10 de la loi de 1946, qui précise que les pen- rs re! \ | 
Inis<ion dans là | écedents législature pal M Edmond Mi helet. 1e , - ' : J a" : Ù : . 4 S 
15 février 1919, sur ia proposition de loi de M. Manceau et plusieurs 7 EE en 2 + de os Mint de ce 1e. el de 4 
de ses collègues tendant à préciser en faveur des militaires déga Ma * Eh s a [ul 1 10 I 
ses des cadres les mod 54 policat{ti de l'article 11 de la loi : - , .! ° À. un 

o avril 1946. Autant alors loprimer |: [ e la re P { 
pe de DEAR Le RC M he NO ee EE LE OL LS DS SS remarquer que le milliard de 1919 n'a déjà \ m4 
« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. Jue celui de 1946. t 
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hot 1 | avé tribut aux néressités faux exceplionne!l, mais ce taux exceptionnel est si dérisoire que 10 
hui i ilis icvavein ie it seconde inataistre di finances aulorisa le cuimui de leur pension avec lallo- 
{Lo i race l« ‘ catiol Hporaire aux économiquement faibles 
| ù de \111 ! nariin no vou Or, le in » Ju travail retire à celle catégorie de veuves l'all 
| | il RUE His prétexte qu | chffre du plal l «di res 
s est dépassé de 3.720 F. Par conséqgent, les veuves âgées de 
| 116) ) O1 plus de soixante ns « trouvent devan cette situation paradoxale, 
Pou i £ lappl'calion intégrale dù Farticle 75 de Ja loi du 
I id 4 3 Tr où ubre 1928, le ministre di finances a fait dépendre une 
thin et par parlie des ressources des veuves âgées Je la législation relevant du 
| 1056; )I ri rle TERRE tre du frava A la suile d'une int ‘rprétati nn errouve de Ia 
| et forfaitaires de cherté loi au 34 mars 1919 qui Slipuie explicitement que la pension de Ja 
pa veuve n'est pas soumise à Pimpôt générel sur le revenu, le ministre 
| il 1917 mixditié | lu {ravail fa lat de Ia récente angimentatiot les pensions de 
\ r l ï po retirer à ‘Île catégorie de veuves si défavorisées lallo- 
! 1 ! n F ! i , cali poraire, 
\ iFS 1! sources Sont devenues plus faibles qu'avant fa 
\ 1 lo Iiaioratio Je foutes les Pensions de guerre 
4 ni he<l A partir du 1 juillet: pensions, 78.476 F; allocalion économique- 
lo d ordon ment faible, 2S.200 F: soit, 107.200 F 
) 2) Q iibre 191: pension, $S5.576 F. 
\ IXqU "al mséquent, l'allocation aux économiquement faibles leur 
QUE lant supprinée, €lles percevront au décembre prochain, 85.376 F 
4 4 Ka rs qu'elles touchaïient 107.200 EF au fee juillet 1951 
| | ition | Nous esthnons qu'il serait infumain de conbübuer ce jeu cruel 
( il lever à des veuves düns Ie besoin ce qu’on ieur à accordé la 
Il ut logique et moins humiliant de majorer le taux excepl'on- 
end Sd | L dont elles bénéficient à la Somimne qu'elles auraient dù toucher 
A N N £- X N L 9 2 9 14 , uuul d l'allocation  {éimporaire aux économquement 
1 dit 
{ FqUOoI nous vous proposons l'adoplion du texte suivant: 
on "pn FSOLU1 vil (, nent l'ROPOSITION DE LOI 
prendre dispositions utiles deéñlccase avoirs 
« Reichsmark » | banque allemande 1 Cais Art. fer. — Le taux cxceplionnel 4 bénéficient les veuves da 
zone française d'occupation ot ahpartenanl Ierre à s de plus d ixante ans, en vertu de larticle 51 
“ déportes il Schirmeck, 1 «ii IQ (1 CHISIONS st port 1 15.000 F à mnpler du 25 décem 
SP 0 r MM. Wolf 101 
\ ie à | \! Ka Bou \i z. \; n ftrois;èm idlinéa à l'article 51 du “ie des 
| ! \ la ) | | pensio inilitares d'invalidité el des vic!imes de cuerre lécret 
n° 51-169 du 2% avril 1951): 
50 Le Taux exceplionnel des veuves âgées de soixante aus est 
EXPOSE Di MOTIFS por t 115.000 F à nnpiel du 23 décembre 141, » 
\M \ Woill = 
1 à li pro ader 1 
1 16 l Ï ipnarlenant 
Sch'ri K Le montant ANNEXE N° 1531 
} AIIX « 1) tés pour lo 
| naar | urtout 
i | re aux auloril I Calnf) Session de 1951. — Séance du 11: novembre 1951.) a | 
L) ba à ) 1 tout d'abord ui inière somme PROPOSITION DE LOT tendant À étendre, dè< lcur première année 
1 Qi lp ur l'inspecteur du camp d'études, aux éièves infirmières, sages-femmes c| assistantes 


sociales, 1° bénéfice «de la loi «1 23 septembre 1948 horlant exlten- 


(| L « ( p | 
, d | À R Neckai La | novetii ion aux éludiants de certaines dispositions du régime de la sécu- 
(044 | Hnimandat lu camp de Schi rité sociale -présentée par Mmes Rabalé, Denise Bastide, Duver- 
uit « \ d * dde 100.08 1] hsmarks., Un !! nois, MM. Mora, Malon, Cagne, Crslofol et les membres du groupe 
: ( I 19 février 1943 pour un montant | coomunistée, députés, — (Renvorée à Ja Commission du travail et 
121.000 mar) | de la sécurité sociale 
I l ( hi l ment de l'o ipation | 
SRE rene nt anse EXPOSE DES MOTIFS 
Il 148 
| ipat ent d l 4 la répartition pourrait être | Le Fe 
ny ts d ; umicale dé inciel déporle le Schir- Mesdarn <, Messieurs, apres avoir élé exclues pendant deux ans 
meck nirôle de l'Etat. permettrait de venir en aide à ceux du bénéfice de Ja toi du 25 seplembre 1938 portant extension du 
lon 1 i \ « ép ‘ F rig urs de la déportation régime de la sécurité sociale, les élèves intirmières et les élèves assis. 
UX n | X qu t pa revenus lantes sociales de deuxième antcée, sont assupetliés à la sécurité 
| } ! » nous  deima ns à l'A mblée  nalionale sociale depuis 1e 1 janvier 1951. 
d'adopter la li lutiot | ite : Mais les élèves de première année (infirmières, assistantes sociales, 
saves-femmes) continuent à être exclues du bénéfice de la loi, Cect 
PROJET DE RESOLUTION constitué ane injustice que Île légisiateur se doit de répar r', d'autant 
plus que les clèves de première années sont exposées tout autant 
L'Assemblée nat le invite le Gouvernement À nrendre sans que les autres aux risques de la contagion du fait du travail qui les 
ii tout nesures ulil in déblocage des avoirs n re hsimarks, mel en contact avec de grands malades. AS 
léposés dans les banqu dlemand ‘ À d'épargne allemandes En effet, dès la premiere année, elles font des stages en vénéro- 
ne frai se d'o alion et appartenant à des Français déportés logie, phtisiologie, ele, Lien souvent d'ailleurs en équipe avec une 
y camn de $ er] istreit it S T0 élève de deuxième année, Si bien que j'on assiste à ce paradoxe j 
vu 1 . ; > à que l'une est assujettie à la sécurité sociale et que, pour un mème ÿ 
travail. l'autre ne l'est pas. à 
L'expérience a prouvé que c'est très souvent an cours de la pre- } 
A N N E X E N 1 5 3 0 mière année d'études que des élèves sont contraintes d'interrompre à 
nd momentanément leurs études pour raisons de santé. La plupart de ÿ 
ces élèves infirmicres, assistantes sociairs, sages-femmes, ont à faire 
(Session de 1951, — Séance du 14 novembre 1951) face parfois à de grandes difficultés devant les frais qu'exige un long 





| traitement, pour des maladies contracties en service, puisqu'aussi 

PROPOSITION DE LOT fenda \ porter l» taux exceptionnel dont bien un examen médi'al très sérieux intervient au moment du 
benet nt | veuves guerre agees «| plus Je s0ixante ans { concours d'entrée aux €c es 

\ 115.000 F à in 1 25 décembre j9%51, présentée par | C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 

Mine Gabriel-Péri Rose G rin UM Mouton, Tourné et 165 1 jen vouloir rloptet la jroposition de ‘oi suivante: 


membres du groupe comm te, députés. — (Renvoyée à la com- 


nocif ntl dé | PROPOSITION DE LOI 


res FP. sue Article unique. — La loi du 233 septembre 193$ portant extension aux 
Mesdames, m ( la dé e d \ +3 de bucrre âgées de éludiants de certaines dispositions du régime de sécurité sociale est 
| de soix ins il l législateur indiflérer ñ étendue dès la première année d'études aux élèves des écoles d'intir- 
" Certes. el b ient n vertu de l'article 51 du ‘de des initres, d'assistantes sociales et de sages-femmes, 
In ures d'invalidi les victunes de guerre, d'un mener 











15 TES 
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Lu e fait t Û 
ANNEXE N 1532 et le Portugal (1 | 
Le : 1 
> siuit ot, — Sta è du 11 n) nil HN | | \! | 
PROPOSITION DE LOT tendant accorder à l’occasion des fêtes de | à * ant I 
Noëi «| di Nouvel An, coiis à tous les soldats «| armée | ; p ; é 
française, \ mpris les soldats originaires Q'ouîTe-ner Sans ac ut Pa « 0 
distinction, présentée par MM. Kaymond Guüvot, Charles Tillou prévoir 
Pierre Villon, Joinvik Alfred Mallere! Bartolini, Man 1 et ; 
uernbres du group ominuuiste, députés, — (Renvoree à CorH- = ; 
uission de la défet nationale ; L J ‘ blé 
d'étude 
EXPOSE DES MOTIFS Certs ( € | 
1 { { (l } 
à l'heure actuelle toutes les familles voient :. & { r 
] ä r sans cesse ei, Parmi Ct faunilles, eell 
des mobilisés se trouvent dans une Situation encore plus pénible. 
Non <euleinent la grande majorité d’entre elles se voient refuser ’ puit 
l'alloeali militaire, mais encore celles qui en bénéficiet Je to F 
chent par jour qu'une sonne insignifiante, \! ( | | el du 1 1917 Û 
Manifestement, aucune famille, privée du salaire du grand fils | le p t ’ , 
ou du mari, ne peut vivre de ces sonunes détisoires el doit pourtant cadre d'infirmière j | 
cubvenir aux modestes dépenses du jeune sokat ipplém ! étud eus fi ‘ 
IL est donc évident que ces jeunes soldats ne pourront allendre de d'Etat de puériculture 
leurs familles le colis traditionnel de Noël. I convit dot ln f s ‘ y traite t aff " 
De pius, la comparaison que tous les koldats français peuvent faire profession d'infirmièr e d’1 pt 1 ; Etat 
entre leurs soldes et celles des troupes d'occupation américaine en de puérieuti , ; FA $ pl 
France (dont les installations eur le terriloire national sont à Ja mentaire d'élinles à él ( ] i d' \£ 
charge des contribuables francais) les amène à exiger qu'ul CoIn- les infirmières à se pm : ’ | \ es ( 
péusation, ei ininhne soitelle, leur soit donnée Immédiatement L traitemet 
Pour toutes ces raisons, nous vous deinandons que soit accorde à C'est bolire H VOUS den ‘ ] " 
tous les soldats de l'armée francaise un colis de Noël d'adopti la pro] le \ 
Celle dépense pourrait étre prélevée sur les crédits mililaires 
PROPOSITION DE LOI PROPOSITION BE LOI 
Article unique. — Un colis exceplionnel sera accordé à locerasion ; Art. De Les indices UE ba * ap} cables 12 Hrnuere dif née 
des fêles de Noël et du Jour de FAn à tous les soldats de l'armée di + Seront M aa de po * QUAI Line ee sera HTukHre 
francaise, y Compris les soldats originaires d'outre-mer, Sähs aucune ul Re d'Etat de puériculture 
distin: tion. Art, 2 Les indices intormédinuires seront maiorés progressive 
ment pour atleindre en fin d arrière l'indice de 1 hirimière diplo- 
nid Gé nmiée d'Etat, surveillante générale 
Art: 9 A tre transitoire, toute infirmière avant exercé pendant 
lois ans at moins dans un service d'enfan!s (de 0 à 5 a Uné- 


ANNEXE N'°1533 


(Session de 1951 — Séance du 1% novembre 1951 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder à tous !r: militaires fran- 
çais ue permission spéciale à l'occasion d-e feles de Noël et du 
Nouvel An, pré<eniée par MM. Rayinond Guvot, Charles Tion, 
Pierre Villo:, Joinville (Alfred Malleret), Bartolinr,, Manceau, et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à Ja 
“ommission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est une tradition française que nos sal 
dats aient la possibilité de <e délendre en famille au moment des 
Jôles de Noël et du Jour de l'An. 

C'est 
hationale Ja proposition 


pourquoi le groupe communiste présente à FAssemblée 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
frlicle UHUqUe. — A occasion des fêtes de Noël et du Jour ée 
lit 


l'An, tous les mililaires de l'armée francaise bénéficieront d'une 
permission spéciale d'une durée de dix jours 





ANNEXE N'1534 


(Session de 1951 — Séance du 11 rnovembi 1051 


majorer l:: indices (de traitement 
d'Etat 


FROPOSITION DE LOI tendant à 
des infirmières diplômées d'Etat el Lilulaircs du diplom 
de puériculiure institué par le décret du 13 août 1947, présen 
var Mine Rabaté, Denise Bastide, Duvernois, MM. Mora, Mare 
Dupuv, et les membres du groupe communiste, 
vorée à la commission de la famille, de la populalion et de Ja 
santé publique.) 


ro députés, — (Ren 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1941, une augmentation d 


lité est enregistrée en France, el le r3 


hine des naissan ontinu 
à dépasser Jargement celui de la mortalité. Celle-ci reste ceper 
dant encore trop élevée, plus particulièrement dans ia première 


année de la vie, 
Des statistiques officielles, il ressort qu'il meurt acluell 


chaque année, en France, un nombre de nourrisson e D 4 
10 mois) égal à la population de Poitiers, Sur la base des fFre 
de l’année 1959, la mortalité infantile en France cest 3% pP. 100 


190 p. 1090 dans le Pas-de-Calais). 





ficiera des méfines majorations, 


o1 ance du 14 1931.) 


session de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
affecter !:- bénéfices : a loterie nationale ‘11 financement de 
l'augmentation «le là retraite ‘1 combattant en farcour d | 
hénéficiaires, prése e par MM. M in, Tourné, Dufour + les 


membres du groupe communiste, députés Renvovée à n 
hi = 11 «it '! -jo! = 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 1%6 de Ja loi de finances 
du 31 mai 19355, la loterie nationale ut pour but de pi des 
ressources au budget di pi i { énéfi oduit pa ( 
- Ï 
étant iffecteé à Ha il it pe ] e ] | TA dl } 
retraite du corapaltant, à lexceplion d'une <omn de 100 mihons 
JtserA \ ia 11 les calamités a2 ol4 
Felli } pllé est. eott: lis <ili ‘ \bro t ( f J t 
1 | | } { 7 . 1 t 
it los du 4 d cn 14:57 I { ice sulet. « t fr pi} ] 
ins Son integralit Ce & lt. « | JUL apnor 
des bzcn s au Iinliget di ( 113 I ill ant 
datis } ile [ Ï ! t d'a [ ’ 
anciens Combattants bénéficiaire de la retraite et da le linites 
d'âäces de cinquante à uante-cindq ans et au< 
lalion <ubstintieile demandée par { Lt les à Ca l10f 3 
combattants 
] relratte du imbattänt à été augmenté ] }, pour x dt 
plus de SsoiXante à et,t 1901, ! cou le pl qd MX 
| 
unis, et tes autre de mn ‘ a nl toujour 1 hernie 
tau Lu est verita | [EI 101 il Ï I nef t'en 
la faisant di<paraitr iu jh \ 
lot rs. le G eTnetH nd manque de 1 
«lt dis n0 fr]! s {1114 Hi! { l n 211) t a 1 1! « 
cotnbattant } tou 0 el PMl'Ooposition { pou 
r t. <i { \ 
HjOt, clie € 0] { | F1 i Il IT li 
de faire « just ers 1 
Le 1 à lol l peut rle es] 
& t r » { D 
il l ( } Ï t 1 rf| 
i i l 2.111.730. nhlé OU vit nt 
J i cn (E budigels de FAlg d la 1 el 
” \ " t 
D Ï { ‘il I I ‘ ent 
‘ s } j 
‘ \ fu u En 1931 ples sp du 
lr« Î l il | i { l { 0.21 E « { 
Î { il£ { ’ Fr 4 duet l 
t \ 
CREER \ ] Î , 
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| | ’ ( d text lévislatifs, vent ainsi placés dans la même situation, Oui ne voit l'injustice à ce 

| . à venir, doivent être que le fravailleur malade soit traité plcs durement que celui qui à 
l i t | «| ft e du combattant Connin une faute grave ? ; 
el | ipitre dan , La solution donnée par la cour de cassation, qui part de la constas e. 
|  « { ‘ l de la guerre, talion q la maladie suspendant les effets du contrat à l'égard du À 
| « [ à retraits eo! il illeur, les bliigalions de Ï! npilt eur se lrouvent Corrélative. È 

Ï Je ! inenl pendues, ne correspond pas à In réalité des faits. Le tra- 

| x t rendue À ceux Vailleur se sent frustré en pareil cas d'une partie de ce qui lui est 

: ) ur d \ S dû à raison d'on travail effectué dans Fannée précédant le congé, 

d ’ l l ji Le patron se trouve réaliser un bénéfice inattendu puisque dans ses 

prévisions il a tenu mple, au litre des charges sociales, du montant 

de lindermmils ui e vrail être versée lors des vacances. 

ROPOSITION DE RESOLETION Le deuxième ha de Ja proposition de loi précise que lindem. 

| . PS nilé de congés pañés worsée au travailleur malade pourra se cumuler 

A * COUV LL Lea 1er, Con: nec Les indemnit journalières qui fui sont dues en application des 

f 4 « 136 de ja de finance lu législations de sécurité sociale, Celle solution est déjà admise par la 

1 LA Hona au HNANCEMENT cour de éassation (arret du 19 janvier 1999) dans le cas voisin où Île 

«li Ù « À uu alta laveur de tou travailleur tombe malade at cours de ses congés, Ces indemnités 

| ont, en effet, dées au travailleurs par des Kgislations correspondant 


PROPOSITION DE LOI 


ANNEXE N° 1536 | 
irlicle Unique I est ajouté à l'article 54 j du livre I du code 

a RES du travail deux alinéas ain<i coneus: 

1951 — e du 111 bre 1951.) Lorsque le travailleur est malade on tombe malade durant la 

période des contes, telle i] d'elle à été fixée dans l'entre se, Il pere 


Gouvernerment Coit une indemnité de congés pavés calculée selon les indications 


nr 
PROPOSITION DE HI LU TION 1! la \ iler 
a remettre ministère anciens combattants cl victimes il: données par les aïinéas précédents. 








la guerre, | Hôtel il | invalides, pré-ecnltée par MM. Dufour, « Celle indemnilé de congés pañés peut <e cumuler avec les indem- 
Mon [ | \! {, ec}? ‘ = perdre lu groupe Ccoin- nié jocrnalères que le travailleur touche de Ja Sécurité sociale an 
titi + «ke | IR i À Cola h di put (11>.) tre de l'assurance maladie, de l'assurance longue maladie ou de la 
lésislauion sur les accidents du travail, » 
FAPO bi MOTIFS ee —— 
\ | i | il LTA les, à son oritine, 
état destiné aux anciens combattants et viclimes de guerre. ANNEXE N'1538 
ñ i t | et , p. 100 d oct se 
oeil | li A il pair 1 Frirt Qu Hill 
tèr ( Î ' itional | | \ U pa destinatanrs Session de 1991 — Séance du 1% novembre 1954) 
(| I [ \ cut itla! ont d À 
da ! | À \ lui ocecasionne aux ressortis PROPOSITION DE LOT fendant à rendre possible, à Tilre provisoire, 
i ( de ter l i rand digue Jor<qu is l'extens.on il: accords (le salaires, pré-enlec par MM. Meck, 
TL aire à différé ecrire Bouxom, Le Sciellour, Vialte, Mine Francine Lefebvre, MM. Catoire, 
| l'afl | <a « lin \ prit | {4 le nvalides, il Audré Denis, Joseph Duras, Duquesne, Elain, Fouyet, Gabelle, 
v à | i Us { IL n re des anciens Malin, Moisan, Penoy, Schalf, Albert Schmitt et les inembres du 
corn! lai ( itimen groupe du mouvement républicain populaire, députés, — (Renvoyée 
| N \ ni l lames, mi do à la commi-sion du travail el de la séçurik sociale, 4 
} l r Re 
i : 
EAXPOSE DES MOTIFS ds 
IOPOSITION DE RESOLUTION à 
nc Mesdames, in jeurs, Selon les dispositions de Ta loi du 11 1 à 
LrA I \ | sOUvernement à remettre “] vrier do0 relative aux conventions collectives de travail el au règle. Ë 
d hi\a \ \ « Haiti li e di incite combat- ineut des Contlits collectés du travail, seules les fonventions signées î 
Kauts et vie tin . pour Y INSlANCr SC CEVICES, par les organisation vadicales les plus représentatives d'employeurs ed] 
——— —_— el de travailleurs, et dont le contena traite de toutes les matières & 
indiquées à Particle 91 g, livre Er du code du travail, sont suscep- Ë 
libles d'extension. Lo législateur à tenu ainsi à mnarquer que seules LS 
A N N E x E N 1 5 3 7 les conventions collectives régiant l'ensemble des questions inté- F 
ressant une profession délerrince pouvaient être étendues par arrêlé fe 
di is ministériel aux employeurs compris dans le charnp d'application pro- # 
: n de 1931 Séance du 15 novembre 49511 fessionnel où territorial de Ha convention, inais non membres de 
PE : l'organisation patronale signataire 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une indemnité de congés Les difficuités auxqueiles se ssurle la discussion des gonventions 4 
; : ha alades nt ! riode des congé ré collectives, en raison de nombreux points de désaccord qui opposent à 
er À , \ + "M 7 ; eyes "ee l ho # Vi Le ass j ne les organisations ouvrières aux organisations patronales, sont telles 3 
LS obtte Cr { otre Re rer J senh D HAS Du iuesne que peu de conventions Collectives susceptibles d'extension ont pu à 
ain Fo vet. Gabelle. ilutin. Muisan. Penov. Scnaff, Albert & hinitt _ signées à Ce Jour; aucune d'elles n'a encore été étendue dans là 3 
t lc: re rOUDC 6! Ve | énublie \nnt ire etropoie, ; 
_ les memb re w LÉ 0 ou MOoureR a : “5 T'as L: pr PK Cependant de nombreux accords limités aux queslions de salaires 
PEQUICR, en, (RENTONSS : &: 13 CROP ER MR RARE ont été signés Ces accons ne sont opposables qu'aux employeurs 
int mermbres de la chambre patronale Signalaire de laccord en ques- 
EXPOSE DES MOTIFS ion, Is ne pourraient être étendus aux employeurs non signalaires 
que Sits étaient repris dans une conv'otion colleeiive susceptible 
Mesdame:, messieurs, une jurisprudence constante de la cour de d'extension, Or, la conelusion de telles conventions reste probléma- 
cassation, illustrée par des arrèts rendus le 22 février 191, le 22 mai lique. 
1949 et le ?0 octobre 1450, refuse aux travailleurs qui sont malades Les iravailleurs Gont les eimployeurs ne sont pas syndiqués ne sont 
durant toute la période des congi telle qu'elle à été fixée dans l'en donc pas el ne peuvent être couverts par les accords signés par Îles 
treprise, le droit de toucher une indemnité de congés payés, organisalions jes plus représentatives. Ce fait est grave en raison de 
S'il nous parait possible que soit refusée au travailleur malade la la haus<e continue des prix qui a conduit le Gouvernement lui-même ; 


possibi'ité ‘de prendre ses vacances à une autre époqre de l'année, à revaloriser, à plusieurs reprises, le salaire minimum interprofes- 


encore ue la chose soit souvent faisable sans nuire à la bonne sionnel garanti. Les travailleurs non couverts par les accords de 
marche de l'entreprise, il nous parait injuste que le travailieur en salaires, parce que leur employeur n'est pas stndiqué, ne bénéficient 
question ne puisse au moins toueber l'indemnité de con£tés payés. pas automatiquement des rajustements qui se traduisent par une 
Cette indemnité, en effet, Jui est acquise en fonction du travail revision des accords de salaires en vigueur Leur élaire, leur gagne- 
effectué au cocrs de l'année précédant le congé, à raisen d'un jour pain e-sentiel, peut ainsi demeurer durablement très inférieur à Ja 
de congé par mois de travail effectif. Au moment où le travailleur moyenne de ceux pratiqués par les employeurs Hiés par un accord de 
tombe malade, il a une vocalion égale à celle des travailleurs valides salaires, n'est pas rare de constater que les salaires de certains 
à toucher celte indemnité Seule Ta maladie, évenement pourtant d'entre eux, pourtant de qualification professionnelle moyenne, sont 
indépendant de sa volonté, vient l'en priver, Le travailleur liteneié à au niveau du salaire minimum interprofessiontel garanti 


la méme date est plus heureux que lui, car ac moment de son Nous pensons done qu'à litre provisoire et tant que de nombreuses 





départ, il touchera une indemnité compensatrice représentant ce qui conventions collectives de travait susceptibles d'extension n'auront 
Jui aurait été versé durant ses nes, S'il s'était trocvé encore dans pas élé signées, la procédure d'extension doit tre élerfdue aux 
l'entreprise, Qui micox est, le travailleur licencié pour faute grawe accords de Salaires, du seul fait qu'ils seraient signés par les OTHA- 
louchera cette indemnité malgré la faste commise. Seule Ja faute hisalions syndicales ‘es plus représentatives de travailleurs et d'em- 
d'une extrême £g ité qu'est la faute lourde pourrait l'en priver. Le ployveurs, celle dernière condition donnant la garantie que l'ensemble 
travailleur malade et celui qui à commis une faute lourde <e trou de la profession s'est montré favorable à la conclusion #e l'accord. 
88 \-sru NATIC NA s po! it 195 88 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — En attendant la coñclusion des conventions collectives 

évues à la section IE du chapitre 4 bis du livre Ier du code du 
ambre 3 les accords de salaires conclus dans le cadre de l’arlicle 21 
de la loi du 11 février 1950 ou dans le cadre des articles Ha 4 3e 
de la section LE du chapitre 4 bis du livre Ir du code du travail peu- 
vent être rendus obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et terrilorial des 
accords. 

Art. 2. — Les dispositions des articles 21 j à 91 m de la sec- 
tion H et des articles 31 y à 31 ze de la section VIE du chapitre 4 bis 
du ivre I du code du travail sont applicables aux accons de 
salaires visés à l'article 1°, 

Art. 3%. — Les dispositions précédentes ne sont applicables qu'aux 
acconds de eéalaires signés par toute sles organisations patronales ef 
ouvrières les plus représentatives de la profession intéressce. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N°'1539 


(Session de 1951, — Séance du {4 novembre 1951.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à fatre rechercher si « l'association hour défendre la mémaire du 
maréchal Pétain » ne poursuit pas un objet illicite contraire atx 
lois el à la justice, ce qui justiflerait sa dissolution, présentée par 
MM. Daniel Maver, Depreux et les membres du groupe socialiste, 
dépulés. — (Renvoyée à la comimission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, le Journal officiel du 6 novembre publie une 
déclaration faite à la préfecture de police le 6 octobre 1951 d'une 
u Associalion pour défendre la mémoire du maréchal Pélain » dort 
le but est: « poursuivre, par la recherche et la publication de tous 
documents, l'étude objective de la vie et de l'œuvre du maréchal 
Pétain et exercer toutes activités en vue de défendre sa mémoire ». 

Le maréchal Pétain a été condamné à mort par la haule cour d? 
jushuce au cours de l'audience du mardi 14 août 195. 

Elant donné cerlaines manifestations actuelles, nous croyons bon 
de rappeler les considérants de la sentence, Les voici: 

« La cour, après en avoir délibéré, 

« Rejetlte les conclusions de donner acte présentées au nom de 
l'accusé 

a Au fond: 


« Atlendu qu'il résulte des débats et des documents produits que 
Pélain qui, en 19%, était entré au Gouvernement comme ministre de 
la guerre au cabinet Doumergue, constitué après la journée du 
6 février, et y avait rencontré Pierre Laval, se sentit peu à peu 
amené à penser qu'il pourrait jouer un rôle de premier plan dans 
da polilique de nolre pays; 

« Qu'au cours des années précédant la gucrre de 1939-1910 des 
campagnes de presse s'organisèrent autour de son nom, sans qu'il 
fit vien pour les faire cesser, tendant à le présenter comme le seul 
honine susceptible de ramener l’ordre en France et de réconcilier 
notre pays avec l'Allemagne et l'Ialie en établissant un régime sem- 
blable à celui qui leur avait été donné à elles-mêmes, 

« Que, vers la même époque, des mouvements factlieux éclataient 
sous les vocables de synarchie, cagoule ou csar, tant dans l'armée 
que dans la Nation, ayant pour objet l'inslauralion en France d'un 
régime d'autorité, 

« Que, parmi leurs dirigeants, ces mouvements avaient Ja plu- 
part des individus qui, après la défaite militaire de notre pays, 
devaient entrer dans le Gouvernement ou les organismes créés par 
le maréchal Pétain, devenu chef de l'Etat, et y réaliser leurs pro- 
grammes ; 

« Que Pélain ayant été nommé, peu de sos 13 avant la guerre, 
amhassadeur de France en Espagne, restait, pendant son ambassade, 
en liaison avec les hommes politiques menant sourdement ou ouver- 
tement des campagnes dangereuses pour notre pays, nolamment 
avec Pierre Laval; 

« Qu'en mars 1940, alors que la guerre qui avait éclaté en sep- 
tembre 1939 entre la France et l'Allemagne, se déroulait sous une 
forme purement défensive et que rien ne faisait prévoir qu'un péril 
morlel menaçât la France, PCtain annonçait, avec une prescience 
vraiment troublante, à de Monzie, qu'en mai suivant ies événements 
feraient « qu’on aurait besoin de lui »; 

a Qu'eflectisement, les armées allemandes ayant, en mai 1940, 
violé la neutralité de la Hollande et de Ja Belgique, percé nos 
défenses et pénétré sur notre sol, Pétain était appelé au Gouverne- 
ment par Paul Reynaud comme ministre d'Etat ei vice-président du 
conseil; 

« Qu'aidé du général Weygand, nommé entre temps généralis- 
sime, il se préparait à solliciter un armislice de l’Atlemagne; 

« Qu'après diverses péripéties et intrigues politiques au cours des 
journses du début de juin, 1940, le Gouvernement français ayant 
dû quitter Paris et s'étant Feplié successivement sur Briare, Cangé, 
Tours et Bordeaux, Pétain, appelé le 16 juin 1930 à ja présidence du 
conseii en remplacement de Paul Reynaud, démissionnaire, adressait 
aussitôt à l'Allemagne une demande de suspension d'armes et annon 
çait au pays que le moment était venu « de cesser le feu »,; 
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« Que l'Allemagne n'ayant accordé l'armistice que quelques jours 
plus tard, ‘armée francaise, démoralisée par l'annonce Imprüdente 
de la tin du combat, sg voyait enlever un grand nombre de prison- 
hiors; 

a Quo Pélain adressait, alors, un message aux Français pour reje- 
ter La responsabilité de notre défaite sur la faute des dirigeants 
de notre pays et sur l'affaiblissément de notre moralité collective et 


déclarail faire don, à la France, ae sa personne pour atténuer les 
maïheurs de la patrie; 

« Allen que Pétain, ayant provoqué la crise politique qui Hi 
avait donné le pouvoir à, dans les jours qui ont suivi l'armistice, 
empéche 16 Gouvernement de quitter la France pour aller or'aniser 
la poursuite de la guerre en Afrique du Nord; que c'est ainsi qu'il 
a pu, Sous la pression de l'ennemi qui avait énvahi les deux tiers 
de notre territoire, après avoir replié la représentation 1 Î il le 
la France à NY Y, wblenir, le 10 juillet 1940, u vote nfiant a 
Gouvernement de Fa République, sous Fautorilé el Ta signature de 
Pétain, la mission d'assurer la direction de l'Etat et de «t uno 
constitution à la France: 

a Qu'ayant pris le pouvoir dans ces conditions, Péla irri- 
vait bientôt à suppraner les instituüulions répul il du ! 
réguine politique qu'il imposait à notre pays une ressemblance de 
plus en plus grande avec le régime allemand et I sine ia 
c'est-à<ire avec le régime des pays dont la victoire Fui avait fa 
la révolution Léreure qu'il avait accomplie et qu'il n°1 ut pas, 
par une sorte de dérision verbale, à appeler « not révoiult {10 
uale 

« Qu'ayant annoncé que l'armistice, € ent | 
nous couservait notre honneur et notre indé \ / { 
bientôt, des faits, le démenti le plus Cingiant, | \ hat! EUR 
pas tardé à rélablhr, à leur emplacement de 191%, 1 pote Î 
tières en Alsace-Lorraine et à procéder à ne réa \ | 
provinces recouvrees, 

« Que, bientôt, Laval, appelé au gouve ement € 
des services 1 dus, organisait, en octobre 1910 e ( 

Hitler et le chef de l'Etat françai 

« Que Pélain, accueilli à Montoire ax 
par Hiller d aralt, après celte revu dar li L 
adressait aux Français, qu'il entrait « dans Fhor | da i 
de la « collaboration », formule qu ich \ 
demeurant notre enneimie malgri dl pen 
l'intelligence noure avec celle puissance, au mépris d 
antérieures non dénoncées; 

« Qu'à partuz de cetle date commencait une série d'al 
la part de notre prétendu gouvernem | | wetl \ 
tice était de jour en jour moins 0 rvée par l'Allen 
Pétain n'élevait aucune protestation } [ue 
que la France adoptait bientot une législalion race calq 
celle de l'Allemagne; que des conces: ÉCOnonmIqU 
cières suivaient, susceptibles de ruiner pour toujours notre ivs; 
qu'au début de 1941, une sorte de collaboration mailitair: uit, 
avec l'Allemagne, sous la direction de Darlan, devei preruier 
ministre en remplacement de Laval chassé du pouvoir le 15 
bre 1940, mais qui ne devait pas tarder à y èêlre rappelé; que des 
iroubles avant éclaté au Levant, la France consentait d'abord 
livraisons d'armes à l'Irak en guerre avec la Grande-Bretagne, 
livrait à l'Allemagne, aux termes d'accords formels pa ) Pa 
en mai 1941, des bases navales et'acrien sur des terriion l 
s'exerçait l'autorité de la France, alors que Pétain avait, peu aupa- 
avant, déclaré que rien ne serait fait contre potre ai 
que par ces mméèmes accords des avantages jmporta 
consentis à l'Allemagne en Afrique du Nord; que, d'autre pa | 
confirmait le 5 juillet 1943 les instructions données à l'armiral 
en vue de détruire les navires et les avions stationn LIX A . 

« Que Ia coopération militaire avec l'Allemagne abou 
tôt au Levant à une lutte meurtrière entre les troupe RETAE 
placées sous le commandement du général Dentz, haut comm 
en Syrie et ies troupes britanniques et les forces franca 
du général de Gaulle; que l'assujettissement à nos ennem 
poursuivait sur le plan intérieur par la création de jun 
spéciales où d'un tribunal d'Etat dont la mission était de nr 
avec rigueur les prétendus attentats terroristes qui cormm 
à se produire un peu partout dans notre pays et qui n'éta ent ( 
des attentats dirigés par les palriotes contre les trou] allemandes 
d'occupation et leurs complices; 

« Que sous l'autorité de Pétain qui, au moment de l'a 
avait refusé de quitter la France sous le prétexte qu'on ne défendait 
pas son pays en le quittant, S'organisait une levée de troupes 
françaises sous le nom de « légion contre le bolchevisme » destinées 
à aller, sous l'uniforme allemand, combattre aux côtés de l'armre 


allemande contre la Russie; qu'à cette occasion Pétain adressait des 
messages Où il assurait que l'Europe devait sa gratilude à l'Alk 
magne qui assurait la défense de la civilisation européenne: qu'il 
recevait à Vichy et félicitait Doriot, aventurier vendu à l'Allemagne, 
de Ja part qu'il prenait à celte campagne franco-allemande contre 
les Russes; qu'il félicitait le colonel Labonne, cfficier françai qui 
avait accepté d'aller combattre dans les rangs allemands, en ul 
écrivant: « Vous Célenez une part de notre honneur militaire en 
participant à celle croisade dont l'Allemagne a pris la tête, à 
rant ainsi de justes titres à la reconnaissance du monde 

a Attendu qu'en avril 4942, sur l’injonction des occupants, Pétain 


ramenait au pouvoir Laval dont, quelques mois auparavant, il avait 
flétri les menées; 

« Qu'un des premiers acles de Laval, redevenu ministre, était de 
proclamer, sans protestation du chef de l'Etat et méme d'accord as 
celui-ci: « Je souhaite la victoire de l'Allemagne, » Qu'à partir de 
ceile époque, les entreprises de dernière puissance contre notre 
pays allaient s'aggraver chaque jour; 
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lettres au roi George VI, à Roosevelt, félicitations 
ce de notre sol » après la tentative manquée du 
ais de Dieppe, innombrables messages où élaient 
iétries les agressions anglo-américaines, etc.), ont cru que le devoir 
ait d'abandonner anciens alliés et de participer à une colla- 
boration ave: 1’A!lemagne, en vue de l’étabiissement d'un nouvel 
ordre euronéen, formule qui dissimule d’ailleurs mal le désir d'hé- 
gémonie d'Hitler; 

« Attendu, enfin, que quels que soient les crimes de ceux qui ont 
exercé ie pouvoir dans cetlie période sous l'autorité du maréchal, 
celui-ci, qui avait accepté de les appeler à côtés et avait, aux 
terines mémes de ses actes constitutionnels, déclaré assumer toutes 
les conséquences de sa politique, Goit, dès lors, être tenu pour res- 
ponsab:e des acles accomplis sous son aulorilé; 

« Attendu lourdes présomptions 


(lettres à Hitler, 
pour 1e « netl 
lébarquemen 





(I 
f 
; 
t 


108 


ses 


peuvent être tirées 
contre j'etain du fait qu'il a appelé dans ses divers gouvernements 
des homines mmêiés à des mouvements factieux, la preuve n'est pas 
suffisamment rapportée qu'il y ait eu entre eux et lui un véritable 


que Î de 


complot conire la 
« Atlendu, pai 


ou\orr, 


sûreté intérieure de l'Etat; 

contre, qu'il ressort de l'instruction que, en pre- 
Pétain à eu pour objet de détruire ou changer la 
gouvernement et qu'il l’a effectivement changée: 
illendu que la,preuve de la préméditation et de la pensée pra- 


fonde de l'a 6 résulle de sa réponse en date du 11 décembre 19% 
à une ;citre outrageante de Ribbentrop; 

« Que, da ceile réponse, en effet, Pétain prétend faire valoir « !6 
bien-fondé d’une polilique pour laquelle il avait demandé l'armis- 


l'est diffici'e d'imaginer un aveu plus clair du dessein poll- 
ligue dans lequel l'accusé avait mmisé sur la capitulation; 


« Attendu enfin qu'il n'est pas douteux qu'il a entretenn des 
inteliigen'ez: avec lAlemagne, puissance en guerre avec la France, 
en vue de favoriser les entreprises avec l'ennemi; crimes prévus et 


19 ‘et 87 du code pénal; 


« Par ces motifs, 


“ Condamne Pétain à la peine de mort, à l'indignité nationale, À 





la confisvalion de ses biens. 

« Tenant comote du grand âge de l'accusé, la Haute Cour de jus« 
ice Smet le vœu que la condammatlion à mort ne soit pas exécu- 
tée. » 

I onsidtrants de ce jugement semblent quelque peu estompés 
d la mémoire d'un certain nombre de nos conciloyens et don 

ses, çà et là, à des manifestations intempestives en faveur 
du condemné de 1915. 

Ces mm festatior unènent tout naturellement des contre-mantf- 
festations Ge la part des anciennes victimes ou de la famille d'an- 
cienn-s vichmes de Paction de l'ex-maréchal. 

I est vraisemblable que lPassociation précilée risque de créer dans 
| I lique un cerlain nombre de remous. 

Par aille: i nous apparait que le but de l'association dont il 
s'agit ‘ombe sons le coup des articles 27 et 29 de la Joi du » jan- 
vier 1951, ainsi rédigés: 

« Art. 21, L'alinca 3 de l'article 24 de Ja loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse est modifié ainsi qu'il suit: 

« Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des crimes de meurtre, 
pillage, incendie, vol, de L'un des crimes prévus par l'article 35 du 
code pénal, des crimes de guerre ou des Crimes ou délits de colla- 
boration av l'ennemi, » 


sur les 


« Art. 29. — L’ 
rt para- 


article {1 de la loi du 10 janvier 1926, 
pes d combat el 


milices privées, est complété par uu 
uinsi CONÇU: 

qui auraient pour but soit de rassembler des individus ayant 
ondamnaïion du collaboration avec l'ennemi, 
collaboraut I, » 

pourquoi nous vous proposons de bien vouloir adopler la 
l résolution suivante: 


fait l'obje [ dé € chef de 


soit d'exaiter cette 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire rechercher 
ei l'Association pour défendre la mémoire du maréchal Pétain, dont 
le siège social est 45, rue Las-Cases, à Paris, ne poursuil pas un 
te contraire aux lois et à la justice, 2e qui justifierait 


ohijet illie 


sa dissolution par arrêté de justice. 


ANNEXE N°1540 


me 


(Session de 1951. — Séance du 14 novembre 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
suspendre l'automatisme des pénalités pour retard dans le paye- 
ment des impôts, présentée par M. Jo$eph Denais, député. —+ 
Renvorée à la commission des finances.) 


\ 


MOTIFS 


nous ne peut ignorer quelle esi 


DES 


EXPOSE 


sieurs, nul d'entre 


\ ualion critique d’un bien grand nombre de contribuables, des 
ninerçants, artisans, petuts industriels en particulier. 
Les affaire sont grandement ralenties, les restrictions do crédit 
it à les raréfier encore, 































Cependant, la date du 15 novembre passée, quiconq le ne se <era 
pas acquillé de ses impôts sera frappé d'une pénale «de 10 p. 40, 
laquelle ne le mettra d'ailleurs pas à Lapri de poursuites  pro- 
chaines, voire d'exécution. 

IL est contraire à l'intérêt national autant q à l'humanité de 
montrer une leile rigueur à l'égard de contribuabies qu e se sort 
pas libérées uniquement parce qu il ne l'ont pas pu 

Aussi, mesdames et messieurs, vous dermandé-je d'adopler la 


proposiuun de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à donner instruction 

aux acents du recouvrement des impots directs de ne pas appthiquer 

la pénalité de 16 p. 100 aux contribuables justifiant de l'insuffisance 
de leurs ressources de trésorerie à la date du 15 novenvbre, 


ANNEXE N’1541 


{Session de 1951, — Séance du 1% novembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus 
ielie sur le projet de loi (no 98) et la lettre reclificative au 
projet de loi relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement de; services civils hour l'exercicu 

1952 (industrie et énergie), par M. Robert Bichet, député (1), 

Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 98S relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services de l'industrie et de l'énergie à fait l'objet d'un examen 
pour avis de la comimission de la production industrielle. 

La commission à pris acle que l'examen de tous les articles da 
dispositions spéciales élait ajourné jusqu'à l'élude du projet de Joi 
de firanres. 

Sous le bénéfice des observations présentées par la commission 
des finances, votre cormuwission de la production industrielle donne 
un avis favorable au texte qui lui est présenté, 


ANNEXE N’'1542 


(Session de 1951. -— Séance du 11: novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de oi {no 99%) relatif au développement dc: orédits affeciés aux 
dépenses «le fonctionnement (2: services civils jour l'exercice 
1952 (Imprimerie nationale), has M. Ravimond Boisdé, député. 
Mesdaines, messieurs, il s'agit d'un service, dont la nécessité a 

été contirmée et consoiidée par l'expérience, et dont l'équilibre 

financier est complètement assuré. 

Sans douie faut-il Signaler l'augrmentalion de près de 30 p. 100 
qui affecie ce budget, mais il est évident qu'il ne S'agit que de 
la consécration des ausimentalions incompressibles subies par les 
différents éiéiments des prix de revient: 

Frais de personnel qui reflètent les mesures de revalorisation des 
traileenents ei salaires intervenues depuis le vole du précédent 
budset à l'exception toulglois, semble-t-il, des plus récentes; 

Eiévalion des cours des différentes matières premières et en par 
Uüculier des papiers de diverses natures. 

ln ce qui concerne le personnel, nous n'avons à signaler aucun 
changement dans les effectifs, mais Sseu'ement des ainénaserments 
intérieurs <e traduisant soft par de nouvelles affectations jindivi- 
duelles, soit par la moditication des bajes de calcul de cerlaines 
æérmunéerations. 

Il faut cependant souligner, comme nous l'avons déjà fait obser 
ver, qu'il napparait pas que les présents crédits comprennent laug 
meéentation des traitements découlant des décisions d'ensemnbie äonl 
les agents de l'Elat bénéficient depuis le mois d'octobre. 

Les évaiualkns des dépenses relalives aux approvisionnements 
en papier sont appareminent adaptées à la marche de l'imprimerie 
dans les derniers mois sans préjuger, bien entendu, des fluctua- 
tions ultérieures des cours métropolilains où mondiaux. 

En ce qui concerne les prévisions de 3 millions de francs pour 
Teimise en élat et de 109 millions de francs pour réalisation d'une 
pretnière tranche de construction de bâtiments nouveaux, nous na 
pouvons que confirmer la nécessité de donner un plus d'aisance 
aux ateiiers et services actuellement très mal logés, sans que nous 
ayons pu de façon précise connaitre les plans d'ensemble et lex 
élapes nécessaires des réleclions ou constructions dont les présents 
crédits ne donnent qu'une estimation approximative, Nous ne 
croyons pas que celle imprécision doive entrainer le refus de ces 
crédits d'engagement, les dépenses réellement effectuées devant 
être justifiées ensuile dans leur délail. 

Enfin en mentionnant, à notre lour, le caractère de haute tech- 
nicilé et même d'art, que présente, par son équipement en maté- 
riel et en spécialisies de haule valeur ce service nalional, nous 


(1) Voir également les nos 1924-1511. 
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Imprimerie na‘ionale. 


Chap. fer. — Produit des impressions € es pot [LE 
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Chap. t Prod je Ïa 

Art. der. — Des ouvrages formant le fonds de lhnprimerie \l:0- 
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Imprimerie naticnale. 


Chap. 104 Traitements du personn ominissionné, 110 21.00) 
francs. 

Chap. 1010 Indemnités et allocations diverses, 10.937.000 E 

Chap. 1020 — Indemnités résidentielles, 6.132.000 1 

Chap. 1030 salaires aes ouvritr<, ouvrières, Sarçons d'atcliers 


et apprentis, S12.809.000 F. 
lotaux pour ie pers nne]. 040.102 00 EF, 


Matériel, fonctionnement des services et travaur d'entretien. 





Chap. 3000 — Ms ériel, 15.666.000 F 

Chap. 2030 — Entretien des batiments et fournitures pour répara 
lions, 15.177.009 F. 

Chap 2020, — Location de locaux industriels, 715.000 F. 

Chap 50590, — Entretien, réparalon, armorussement du matériel 
d'exploitation, 132.050 000 E 

Chap. 2010 — Chauffage, éclairage et farce nwitrice, 94.725.000 F 

Chap, 53000, - Ajprovisionnetments pour le service des aleliers et 
dépenses remhoursables, 2.880 milli le francs 

Totaux pour le matériel, 3.037 F. 
Charges Sociales. 
Chap. 1000 Prestations et versements oblizaloires, 190,576.40 P, 


Chap. 4010 — Prestaitons et versements facultatifs, SIS.000 F. 
Tolaux pour les charges sociales, 121.591.000 F, 


Sub entlror Be 
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Dépenses diverses. J, — AMÉLIORATION DU RRNDEMENT DU PERSONNEL DU MINISTÈRE 
DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
( GO Financement de travaux d'équipement, 100 millions : 
de fra Si l’on compare le ministère de la santé publique et de la popu- | 
[ p. 60H D des exercices périmés non frappées de lation actuel au ministère de la santé publique de 195$, il apparaît # 
n ’ e. mmérnaire que le fonctionnement de l'administration centrale abs<orbait 2 p. ÿ 
é Déne: déé eve ù los. mémoire 100 du budget de la santé gublique en 1938 et qu'il ne coûte que 4 
1,5 p. 100 du budget en 191. : 
Î ir les d es divers 100 millions de francs. 3 
Aucune comparaison ne peut, en revanche, tre effectuée pou? Û 
Ù sil | 1.:00.200.000 1 les services extérieurs, nés après la guerre, ce rûle ayant jusqu'alors 5 
l PRINT | ’ e | es 4dépé es à verser au élé tenu par les services de pt fectures. À l'heure actueli le coût 
Trésor, 171.800.000 1 de ces services absorbe 1,5 p. 100 du budget, 
lotaux pour i'hnprimerie nalionale, 4535 millions de francs. Ces frais de gerlion modesles sont dus en grande partie aux 
“ sévères compressions qui ont éé effectuées dans les elfectifs du É 
ininistère de la santé entre janvier 1946 et l'année 1952: de 1.1% 
unité l'adimi tralion centrale a élé ramenée à 711 et les ser- 
ANNEXE MN 1543 vices extérieurs sont tembés de 2.915 unités à 1.507, soit une dimi- 
nution de 936 p, 100 pour l'administration centrale et de 35 p. 400 
FES pour !les #ervices extérieurs, 
S n de 1931 ù ice du 9 embre 19511 Compte tenu de l'accroissement des attributions du ministère, 
de nouvelles compressions ne sauraient avoir lieu en l'état actuel 
RAPPORT ! T n de la comm à di ’ ; ir le projet le la réparlilon des tâches. 
d : ! iu developnement (- credits alle! üluix La question s'est toutefois posée en ce qui concerne les services 
dépenses -l fonctionnement «| services civils jir |'exercite extérieurs, D'autre part, la gestion des services de l'administration 
1952 (santé publique et populatron), ; M, Marcel David, d'puté. centrale souiève certains problèmes pratiques, 
Mesdar 1) 1! Le rédits demande pour 1952 au titre du | € 
ri 0 À pri jue et di 1 population sésvent en a) Services erlérieurs. 
chiffre r #) ii ide de fra do 1.400 millions (soit 
[UM rs 4) es et aux subventions, el Les rapports des commissions départementales d'économies ont 
1.614) nil j p. 1(N) destinés au f onnement propre de concla dans leur majorité à la possibilité de nouvelles suppres- 
l'adn sions d'emplois dans les services extérieurs de la santé et de la 
| rédit l'une année l’autre atteint 40 p. population, au nombre de 5) environ, par le retour au régime 
{0 ' | 101 « prest { 11 10 A 11 le fran . d'a ant-gue re. 
F porle, à concurrence de 283 millions. sur les dépenses de fonc- Ce relour au régime d'avant-guerre donnerait aux préfectures la 
{ et p Ù juat, soit 11.085 millions, sur les charges haute main Sur l'organisation départementale de la santé et de 
(3.861 millions pour jes charges sociales la populalion, ne maintenant aux inspecteurs départementaux de 
ul le ibventix la santé et de la populalion que des contrôles purement techniques. 
[ fl ] dépens de fonc! nement e:t, dans sa Deux objections principales ont été oppo“es à une tele sug- 
[ l [u16 l'am ration généraie de la ovestion : 
les f tonnait et d 1 hausse générale des prix jo Les suppressions d'emplois prévues ne correéépondent pas à 
| gr les crédits consacrés à a cou- une réduction mais à un transfert de tâches: il semble donc pro- | 
\ re d ales el au payement des subventions est, bable qu'elles seraient rapidement compensées par des créations 
\ ( 0 milliot la conséquence de Ja prise en d'emplois dans les services des préfectures; 
npensatrice des augmentations de loyer. 2 L'ensemble des dépenses de la santé et de la population 
slant 10.859 milil à : SN VIRE de crédits est sont généralement mandalées par la préfecture, mais liquidées, 
, nié ; penses obligatoires par le complabilisées et contrôlées par les services de la santé et de 
L à en la populalion, Or, il ne semble pas conforme à l'intérêt général 
\ vait signalé l'an dernier l'insuffisance des pro- de donner à l'administration locale une main-mise absolue sur 
Jr S fu Gouvernement en In matière Les faits ont confirmé \a ves{fion des crédits, En outre, le contrôle des inspecteurs dépar- 
certe \ € | maintenant, comme il ressort du tableau tementaux de la santé et de la population risquerait de perdre 
( perin je ir l'exerçice 1951, sur les toute efficacité, si ces hauts foncl'onnaires ne disposaient pas du 
neuf HS à l d harge “iales, une insuffisance de personnel nécessaire placé sous leur autorité directe, 
ge us ! A. Épnes SORT 2009 millions sur Les conclusions des” commissions départementales d'économies 
le seul chapitre de ince MEGICAIe prArœne, n'ont été suivies ni par la commission supérieure des économies, 
ni par le comilé central d'enquête sur le coût et le rendement des 4 
Marge d ffisane les crédits d'assistance services publics, Le ministère du budget lui-même s'est rallié impli- À 
1 us dans le budget de 4051, cileinent à Ja thèse du maintien du régime actuel en accordant È 
au ministère de Ja éanté des créations d'emplois destinées au ren- 
l 10H desist e à l'enfance: crédits budgétaires, 4.600 forcement des services départementaux, 
2 “(N Rep re APE ne ee Le. AE alé. Nous avons, au surplus, jci-même, tranché la question lors de 
taires” € 409 909 000 PF: insulfs de CU 000 n js à la discussion du budget de 191, en supprimant, en deuxime lec- É 
nl il UT RS SE Mie Lufeitsioss ture, l'abattement indicatif par lequel le Conseil de la République 
oi LL : À É ndeine a oc onn à pe. D DUGECIULUES, demandait la redistribution des tâches des services extérieurs de la 
hé 4e ln RS RO TE ec santé, dans le sens indiqué par les commssions départementales 
U :, 4 A e médicale gratuile: crédits budgétaires, d'économies. : 
{ ti le fra suffisance, 2,518.500.000 F, à * , SEC ‘ x : ; 5 
fha 110 distance aux vieillards. Infirmes et incurables: Votre rapporteur n'a pas changé d'avis depuis six mois. Et celte 
; hudgétaires, 9.599,998.000 F: insuffisance, 936.200.000 F position l'engage à défendre devant vous les créations d'emplois, 
Y Aicistance aux nrotésés francais et étrangers non dans les services extérieurs de la santé et de la population, que 
sont “dits budvétaires, 80 millions de francs: insu’fl propose le Gouvernement pour le budget de 1952. 
t e 36.800.000 1] La situation est la suivante: à l’origine, les effectifs des direc- 
( , 417 \ tance À Ja famille: crédits budgétaires, 900 tions départementales de la santé et de la population avaient été 
1 is de francs; insuftisance, 652.850.000 F. fixés à 1.399 unité. Ils ont été réduits à 876 en quatre ans, soit 
1220 A lance aux femmes en uches: crédits budgé- une diminution de 37 p. 10. 
tait To m ns de france: insuffisance 115.897.000 EF, Or, ces S36 agents sont répartis en 188 services (deux par dépar- 
Cha 1230 Primes d'allaitement: crédits budgétaires, 30 mil- tement) et ne comportent que 102 chefs de bureau et 210 rédac- 
le fra . insuffisance, 46.965.000 EF. teurs, alors qu'on avait initialement prévu 180 chefs de bureau et 
P'a levant les faits, le Gouvernement a reconnu son erreur et 30 rédacteurs. 
l'on pe rires Re ge ra PT gs 4 nn ape Pro honnêtes IH s'ensuit que les daciaui dépariement uUx la santé et de 
1 : + ré +. 24 plie < es Pre, Pre < _ ; la population é6e trouver rop souvent démunis du personne! capa- 
Dépenses de ges =, réduites, charges sors eh « en es ble” de les décharger des besognes administratives Jüres et de les 
hesoins. ielles sont lus RON rues du “budget de la santé publi. _— lorsqu'ils sont absents pour accomplir leurs missions 
l et de la population, dont on peut dire que, malgré son intérêt Lu creer / ce : 
\ 1 pour le pa | est un budge! « faible ». faute d’une défense Un tel état de choses nuit à l’efficacilé du contrôle exercé par 
organisée. À l'instar d’autres services dépensiers de l'Etat. les direcleurs départementaux de la santé et de la population sur 
Les observations d'ordre purement financier que peut présente? une masse de dépenses de plus en plus importante, assumée tant 
votre rappor!eur seront donc dirigées par un double souci: par l'Elat que par les collectivités Jocales et par la sécurité sociale. 
Obtenir le meilleur rendement d'un personnel peu favorisé el Un renforcement des cadres des directions départementales de 
irgé d'une tâche particulièrement lourde; la santé et de la population est donc souhaitable dans la mesure 
Oblenir la meilleure utilisation des sommes insuffisantes consa- où il permet d'améliorer l'exercice de ce contrôle. 
crées aux charges éociales et aux subventions. Ce renforcement doit, néanmoins, s'arcompagner nécessairement 
notant ; —_—— d'une simplification des tâches, grâce à la codification et à ja 
{) ] iffisance évaluée d'après les prévisions de dépenses des refonte d'une iégislalion instituée à une époque où Ja sécurité, 
préfets. sociale n'existait pas. 
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: Votre commission des finances vous propose, en consaquence, Deux problèmes | iUx * post 

à d'accepter les créations d'emplois prévues au chapitre 10, en ( \ lee 4 | | , té publique et d de !a 

imposani to 1tefois deux con lhilions à leur méalsa l s 1! sit 

k » Pour tenir comple de la néct é de ren es ilres des Am h «4 1 < \ des 4 Î 

services extérieurs, ces créations porte mt, non pas sur 6 eInpio.s La \is le l'activité de !la sa ] ( 1 1 

de je bureau et 20 emplois de rédacteur, ma bien sur Cu! i ! ( 

do à ois de chef de bureau et 13 emplois de rédacteur; tance, de façon à primer « is dou npl i \ 
»o Aucune autre création d'emploi ne sera ullér.eurement admise répartir les ) 

! pal Ja ‘ommission des finances avant que ceêuiit 1 ] ri 1 i ( | | 1 1 ï à 
re de la santé publique et &t \ ] À \ des écon , (oui T gs I ( \ ) 
nent la codificauon et \ refonte « à ICS \- Inés € ’ 

! n ur t { : : 
tenant compile di ecommandatl du nité el ! . 
l vüt et le rendement d { i li > le pre l | 1 ÿ 
ou 1 Liu t 1 | | 
P ‘+ 2 , 
b\ Administralion centrale, cetti ar \ de au ! l'ass À 
Votre raà h ] Ù V fl } 

Cette nporlante question des services extérieurs, régiée a:nsi son de l ; j 
provisoire it, il convient de revenir à ladministratio nirale, \ | 1 ; el 
au jet de laquelle doivent êlre « jutes qaeux qu 0! pr.nci ista n 
pa is ce rapprochement n'a jamais élé effectué. I est po t 

jo Le rezroupement des services, pensa À ] à 

0 L'eri illa’e de cerläns servires Imee vt | 4 

Vols 1 l que le regroupent nt de service est rendu + 
né ire par Le { ue le ministère de la santé publique et de la { le , y 
pop tic ) pe { I nuimeubles différent situ il, el piein situa n f - 
cœur de Paris, rue Scribe, le itres, place de l'Etoi.e Les int s \ . ! . , 

Une quête effectuée en avril 1951 par la direction des domaines rejoigni j 
de la Seine, a conclu à la nécessité de construire sur un terrain d'orsa ) ñ . 
joinai in immeuble destiné au regroupement des différents l'effort devra là 
£ du tniniste Je lu santé publique et dt 1 population Le meilleur éxeinple de n auté d’'n - 

cetla question est entre les mains de la direction de larchilec c le : I $ 
ture, qui examine les conclus ons d'une enquèle de l'adn ration b 1 ( \ r« 
des domaines, envisageant l'é ation d'un jimineuble piacc Fon- | spection des ‘Inanccs 
1115} i 1 à: 
La très 1 di \ 
1 nent trait ? ' r 
1 » . . ” . 1 
Va ? du nude! 4 t x s s 
21 JUS M LA | ï S ' 
|’ t (ER. > 
es qui em li 
ë sur Sur le in intah'e As 1 progrès à déià 4 x: 
ortent par ls 
mission ” { \! ; nn 
] 1sazer t 
nl 1e 
r'« sv Ce \ 
k og le l da | s 
É. * À | * 
SR La l el I 
L Ll 1 1 1 ! 
la cb” 
1 Z l 
d di dre , 
ji La Q $ los 1! f $ »3 
À ‘ ) 1 
* d'ü nent « 
it l 1, ' 

+ th 1 s 

* es « 1 

: | $ & ; 

FA [A 1 $ . i \t 

À juement Fa: x . 

#5 l'a 1- se 

à n retard actuel est le suivant: du fer janvier au 91 { "1957: \ 

à La première ‘tion (assistance aux femmes en couches et a > 

tance à la fam'lle) a examiné 1.112 dossiers sur 1.517, { un (ur 

V de 625 d r t 

: Un . 1 

$ La deu n À tar mél » œrat 601 » - 

Ë LES ) qe à . , . être J 

L u 1. it un retard d( » A i ] 

: La troisième set 111 istanre IX rd nf l | j 

bles, aveursles et eg EL nfiron ) à exan 1.625 do 1r 2,412, 4 1! 
ê soit un retard de 1.1$ 0 eTrs 1 
£ La ji rene St | { EX li ‘raire ill et rte À 1 | 0e | 
soc’ aie des économiquement faibles) a examiné 4.753 d s sur FE we PS s 
41.168, soit un retard de 6.413 dossier Re 
Le retard total atteint ainsi 10.329 d iers qui portent tous sur GAL > La oui su » à 1 
des cas liligieux — on doit le reconnaitre — ma jont une part ŒUvUs ; 
; importante porte sur des Siluatons réellement douloureu 16 JU 9. AU 
; 1 : , : ! ! r Î ñ rie { 
à Outre la création J une nouvelle <ection « na location compensa- 1 7 art 1 i { 1 ut HiateTiCs, HOldHiIHOHE C5 AU 
? frice des sugmentations de loyers », il conviendrait done de multi ni Ù ù 
Dlier les inces des diverses sections en auementant le \ore des En ce q 4 | 
Jnernbr et rapporteurs, Il serait également ulile de re rcer Île ut q : 

2 " fl 
personnel du secrétariat de la commission qui comporte artuelie- - * 
ment six agents: un secrétaire d'administration, un adjoint adininis- Le per ei hNaspit Tr pub eT PUR u (roi 1} pr 
tratif, deux &uxil'aires de bureau et deux dactvlographes. Et peut. ( aux a eta ( 

"1 . 2 * : " . to 1 t 
ôtre conviendrail-il évalement de rémunérer le travail des présidents 1° Les « À IX FA L'IX 
“À et membres de la commission centrale, dont la tache devicnt de yius PS tri] 
°n plus lourde. 2e Les ! \ Î 3 | ] j'1 
j Sur ces divers points, la décision appartient au Gouvernement 21 décembre 1 
è et volre commission des finances se borne à signaler le danger, tout jo Les « 
en demandant Au Gouvernement d'affecter au secrétariat de la com d'hos 1 : Gin L de curé li € 4 | ix 
mission cenirale d'assistance les deux secrétaires itractuels dont ps] 1 ? 
la création était prévue pour renforcer le secréla du comile d'autre part 
. médical supérieur, juge en appel des congés de longue durée accor- Les règles de g t de f { 
dés aux fonctionnaires. de l’une à l'autre e { | 
; le méme, ! 1 lé) | n ét | i on en £ FA . 
II UMÉrI TO id _ bises : he régime à x Ps 
. — AMÉLIORATION DE L'UTILISATION DES CRÉDITS CONSACRES à 
AUX CHARGES SOCIALES ET AUX SUBVENTIONS au person ent en uon de 3 
ic Len | 
L'amélioration du rendement du p inel de la santé et de ]la L À | t& le ! ] Si 
population présente un très grand intérêt en matière de contrôle el bienfaisa * et des hôpilanx | Vatriq ut es « ( 
de gestion. Mais l'action la plus importanie doit être fe €n mis au statut sra f 1 { 
gnalière d'utilisation des crédits consacrés aux charges sociales eb applicsb'e l'er nb le ! f 
aux subventions, naires, on doit remarquer en premier lieu que il le pe: inc! de 
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t dt pi n t ral fixé } 


Î (décret du Li à 1915) el don 


‘ pui ‘ soumn à 
{ lis tous les élbiesermenis qe lie 
1} [1 v ll er- 
| "AT 

‘ pub 1 
‘ t que 

nos ‘1 
i 1 ‘ ! nent, 
| ! | 
t ju u\erce | s 1 détriment 
| ] 175 

l lue Je 
{) [ET d};r LA 
tu) bic 
t Î { 

i le 
110} LE Û] venlorintnis 
nt t parli- 

{ ) { réZIs 

4 [6 fl cquent, 
} { échelles d': 
1 À échelles 

1er dt nm 4 17 m RH 

| applical ce qui con 

’ | 

ù (BE s d'hospita- 

| é. El utre par 

{ JuI sou 

| 7 

li ! tif Corn " toutes les 
4 l 1 é d Ji cire de Ja 


nation 


ie à l’éche!'on déparlementa de ja f t- 


ocfdure relative au recrultement du 


älion de ]a régiementation 
arité des règles statutaires engenire ]la 
Valuellk Il n'est pas con‘evable que 


RARE jue Soit recruté suivant es moda- 


on imposées pour lé recrutement d'un 
| t pas concevab'e qu'un hôpitai 
in, Sous prélexte qu'il n'est pas tenu 
pian national, puisse se per- 

S éalables 







sonnel sans garanties f 





fication des recrutemet a été accom- 
es notar en! l'octasior , 
+ Janine) à 19 i 1 Qu Fre- 
© effort | l i lrut 

t forts des adiministrations de 
of! , f] A ] * , ‘v t . 
flicaces que dans la mesure où un sta- 
Clre lnposé à toutes les administra 
à réglementation, à établir en queique 
spitalière qui tout en s<implifiunt 
de Tuieile consacrerait une égalité des 

ire! le éta! ‘penis pull j 
[ {ls sont Join d'avoir à leur disposi- 
le sera nrecessairt à tous les éche 
du L ® noose dans 
has! me aidant, es 
nent nt perdu de vue 
ma int de s'enlouret 
incerment du personnel de toutes les 
tabies, La réforme opérée en 1913 
publics a permis de remédier à ce 
À om! e cont enr { Ï {] ints el 
1 pous tôt un tex ivean fixant 
nos] illers nl tal véncral bi 
t rest e dun texte 1 jue que des 
' pourront être fixées pour toutes 
idministratifs commun à toutes les 
l liés sous l'auiorilé du ministre 


i population. 


rs souffre du particu'arisme, qui 
coment des agents, Trop souvent 
des emplois suballernes parce 
e de débouchés suffisants et ne 
ir mutation dans d'autres établis- 
clé recrutés, C'est le cas des économes 
d hôpitaux psychiatriques, des sana- 
U de; aertums qui n'ont actuc'lement 
leur ation. C'est également le 
our lesquels les possibilités d'avance- 


suivant l'établissement dans leque: ils 


récente d'un organisme de retraite 
ivilés lovales est je nature à faciliter 
‘institution de corps communs à toutes 
ts hospitaliers. Cette réforme devrait 
suggère l'inspection générale des finan 


D 

pi 
t 
[' 





ces, dans son rapport du 9 mai 1951, de disposilions nonve!les con 
férant au ministre de la Santé puüiique et de la population le pou- 
voir de nomimer et de révoquer les directeurs, Girecteurs-é"onomes, 
sous-directeurs et économes des élabiissements hospitaliers publics, 


Actuellement, seuis les directeurs administratif t médecins-di- 














recteurs des IX psychiatriques el sanatorinms sont nominés 
par je m t direcleurs des hôpilaux-hospices sont nommés 
par Le bp { en ap}hi ation de la loi validée du 91 décembre fuit. 
Le préfet nomme également les économes des hôpilaux psychia- 
triques el anatoriurms tand que dans les hôpilaux et hosnires 
publics, les éconoimes sont nominés par le directeur. 
Conformément aux articles 91 et 92 du décrei du 17 avril 1943, 
la condilion sine qua non pour ôlre placé à Ja têle d'un hôpilal-0s- 
nice est de figui! ir une liste q'aptitude qui se trouve établie 
ir ie } à national par le ministre de ja santé, ! exisle deux sistes 
d'aptitudi première à laquelle on acrède exclusivement à la 
te d'un co 11] ir épreuves est une liste d'aptitude aux foncs 
Lions de sous-dirteclteur et de directeur-économe des établ ernentg 
de mo de 200 s,. La seconde est une liste «aptitude aux fonc- 
lions 4 lirec tt Les candidats nt inscrits à la te d'un con- 
coul e Lire aitu De eur inscriplüon, ::S peuvent solliciter 
la direction de tout établissement de plus de ‘00 
Ainsi, élant donné d'une part, lorgonisation à la base A'un recrue 
tement in le plan national et, d'autre part, l'existence de listes 
h'ationalt j'aptitudes, il apparait que le pet onnel de direction 
des nôpilaux et hospices forme Jui-rnème dans une cerlaine mesure 
un cadre nalional et qu'en tout é'at de cause, les modaités d'ac- 
CESSION aux ernpo de direction de hôû} taux constituent un sys 


ème ceéntraisé puisqu'en définitive Je ministre est seul juge ‘de 
l'opportunité d'inscrire Un candidat sur leilz où telle liste d'a; u- 
Il est donc paradoxal de constater que ce p rsonnel qui dépend 
de l'autorilé ministérielle pour l'application de certaines 
disposition du statut genérar, © happe à celle aulori!tée dès qu'u 
s'agit pour lui d'occuper effeclÜivement ün emploi 

IH y a licu de remarquer, en effet, que le préfet ne norme pag 
les d'recteurs d'hôpilaux en tant que représentant du ministre dans 
son département, inais en sa ogalilé de tuteur des élablissements 
hospi'aliers et comme le préfet exerce cette tutelle que dans sa 
propre circonscription, la gestion proprement dite du personnel 48 
direction des hôpitaux se trouve limitée le plus souvent au cadre 
ctroit du département. 

La seule obligalion qui incombe au préfet en ce qui concerne Ja 
nomination des directeurs d'hôpilaux est de ne placer à la tèle des 
établissements que des fonctionnaires figurant soit Sur la liste d'ap- 
titudes aux fonctions de directeurs, soit sur la liste d'aptilude aux 
fonctions de directeur-économe suivant que les établissements à 
pourvoir complent plus ou moins de 200 Hits. 

Mais, sous cette réserve, le préfet est absolument libre de son 
choix et il s'ensuit que, malgré Je caractère national du cadre des 
directeurs d'hôpitaux, il est pratiquement impossible de procéder à 
toute mutation d'office dans l'intérêt du service, Le préfet refu- 
sera toujours de nommer dans son département un directeur qui, 
dans une autre région, a fait l'objet d'une sanetion disciplinaire, par 
exemple, Le directeur intéressé demeurera donc Jà où il est parce 
qu'aucun préfet ne voudra prendre la responsabilité de lui confier 
la charge d'un établissement de son département, méme si aucun 
autre candidat ne se présente. I en résulle qu'on peut frouver un 
peu partout, à l'heure actuelle, des directeurs 4’hôpitaux dont Ja 
mutation s'imposerait dans l'intérêt des établissements dont ils ont 
la charge, qui'i conviendrait de placer à la ‘êle d’élablissements 
moins importants parce qu'ils n'ont pas réussi là où is ont été 
nommés, mais qui restent en rlacs paice qu'iu ne $e woùve auCur 6 
autorité susceptible de réaliser celle mutation. 

L'autorité ministérielle s'est efforcce de lutter contre celle dis 
persion des pouvoirs en instituant aupres de administration €en- 
rate, une commission nationale qui est appelée à donner un avis 
sur les candidatures aux postes vacants de directeur, direcleur- 





économe où sous-direcieur. 

Tout poste dépourvu de titulaire fait l'objet d'une déclaration de 
vacance au Journal officiel et un jury départemental placé sous Ja 
présidence du préfet est chargé de classer les différents camdidats 
qui se sont manifestés. Les propositions du jury départemental sont 
ensuite examinées par la commission nationale et Suivant l'avis for- 
inulé par celle-ci le ministre fait savoir au préfet qu'il estime 6pror- 
lun que son choix porte sur lel candidat, 

Il est certain que le préfet n'enfreindra pas volontiers le 
signes ministérielles et s'il s'exécute, certaines mutations ans lin- 
iérét du service pourront se trouver ainsi réalisées, Mais il peut 
se faire aussi (et c'est malheureusement le cas le plus fréquent) 
que le préfet refuse de se plier aux directives qui lui son: donnect 
parce que la nomination envisagée rencontre 1opposition de cer- 
{aines personnalités locales Hi est presque inévilabie, en eifel, que 
te maire, président de Ja commission administrative, <g montre hos- 
tile à un candidat qui n'est pas « du pays » et dont il igncre ont, 
Or, le préfet qui est en contact permanent avec les autorités inuni- 
cipales ne peut pas ne pas lenir compile de ces considérations 
d'ordre local et très souvent les directives minisiérieles jestent 
lettre morte. De cela, nul ne saurait faire griet au préfet la Joi 
de 1911 et le décret de 1913 le laissent entièrement libre de sa dé- 
cision et il est parfaitement en droit de ne pas suivre les avis de 
l1 commission nationale qui est un organisme purement consulta 
tif. 

La vérité est qu'en matière 4e nomination de directe1r d'hôpl 
taux, le système actuel est très défectueux .La loi de {4f11 et le 
décret de 1913 ont fail un pas vers la centralisation mis 113 Se 
sont arrêtés en cheinin et c'est bien en quoi ils sont critiquatles 
car il en résulte un système hybride qui est de natare à porter 


atteinte, non seulement aux intérêts du cadre, mais ehcore CUXx 
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intérêts des établissements eux-mêmes. Une réforme s'impose par 
conséquent et elle ne peut s'opérer qu'en transférant au m stre de 
Ja santé publique et de la population le poavoir de nommer les di- 
recteurs d'hôpitaux. | 

il ne peut ètre question en effet de renoncer pour ces personnels 
au recrulement sur le plan national qui a donné jusqu'à présent 
d'excellents résultats, C'est également sur le plan nätiona jue 


devraient être recrutés les économes de l'ensemble des étab e- 
ments hospitaliers, Ceux-ci présentant di garanties d ilude sultfi- 
saules et pouvant acquérir dans L'UxE ‘ice de leurs fonclie ne 
formalion pi fessionnelle convenab é, on pourrait alo envisager 
leur a“cession à la direction des élab CInenES par voië d'avance 
ment de grade. 
IH. — Organisation systématique à l'échelon d‘p l l 
de la formation du fu innel 80 

L'in n générale des fina \ parüculiéren \ 3 
son 1 t tisance numeriqu JU persoi ju } 
dat i | Il li La reévalorisat s } l hi) ra 
tro À ces aux intlirmières des établissements loi du recla 
ju 1415 a pas donné en eflel les résultats € npies, Al y à 
à cela p ! : 

[l Ï { nporlante qui existe encore entre les traite 
nets 1) CE l Il l tale ales | i ilil 
à à bille lë plu grald noi e di jeun indida'« 1 { 
dernie role 

Les avantas particuliers dont bénéficient fréquemment les 
inlirmicres dl iniques privées et qui pla t les ji inières du 
ot L Î 1 ] 1 [el id l 011 it dvi 1 mt 

L'ul ct (i sation ralonnell 1 ui d 
Ja r'H1 \ ] { l e du personnel gnan li ( 
ments hospitaliers publics. 

seuls, hôpitaux psychiatriques qui, disposant de médecins à 
temps nple iwssurent eux-méines Ha formation de | personnel 
infirmier, sont en mesure de faire face à leurs be<oin l'en va de 
mème dans les hôpitaux et hospices importants qui, en raison des 
moyens dont ils disposent, assurent chaque année Ia préparation 
dun cerlain notnbre de Stagiaires au diplôme d'Etat d'intirmière 
Mais la situation est parliculerement critique dans les Hhôpilaux 
hospices de moyenne où de faible importance qui n'ont pas la possi 


bilité d'organiser ja formation professionnelle de leur personnel soi 
gnant et qui, élant généralement Silués dans de pelies localités, 
constituent des résidences peu recherchées des jeunes infirmières. 

ll ne sera possible de remédier à cet élal de choses que dans Ja 
mesure où la formation professionnelle des infirmières du secteur 
public sera organisée d'une façon ralionnelle dans chaque départe 
ment sur l'iniliative du directeur de la santé. 

I y aurait lieu d'envisager notamment l'organisation, dans chaque 
centre Hospitalier important, d'un enseignement gratuit dont les 
participantes devraient au préalable souscrire l'engagement de servir 
pendant cinq années au minioum dans les établissements hospi- 
taliers qui leur seraient assignés par le directeur départemental de 
Ja santé. 


IV. — Assouplissement de la procédure relative au recrutement 

du personnel, 

Les établissements hospitaliers publics sont soumis, en ce qui 
concerne le recruterment de ir personnel, à Ja procédure qui a été 
fixée pour l'ensemble des collectivités locales par l'article 2% de la 

) R 





[L 
ioi du 29 mai 4951 {personnel titulaire) et par l'artice 2 du décret 
du 15 octobre 148 (personnel auxiliaire) 

En vertu de ces textes, les recrutements doivent êlre autorisés 
par arrêté dun préfe{ pris Sur avis conforme du trésorier-payeur géné 
ral, Par ailleurs, les administrations ne peuvent rec 
sonuel auxiliaire que par l'intermédiaire du centre d'orientation et 






procédure est extrêmement jourde et tous ceux qui ont le 
souci du bon fonctionnement de nos bôpitaux ne peuvent que 
dépiorer les perturbations qui sont ainsi apportées à la marche des 
services, 

Du jour au lendemain, soit par suite d'un accroissement subit du 
nombre des malades, soit par suite de la mise en congé de maladie 


de cerlains agents, un établissement hospitalier peut avoir besoin 
de personnel en supplément, Il est regrettable que ces personnels 
ne puissent être recrutés qu'à la suite d'une procédure qui nécessite 


au minimum un délai d'un mois et souvent bien davaniage, fi s'en 


suit les errerments qui ont élé relevés par Je récent rapport de 
l'inspection généraie des finances: avec l'accord du percepleur, 
mieux informé de urgence des besoins di établissements, les 
administrations hospilalières, sans attendre l'agrément des autorités 
de tutelle font appel à du personnel auxiliaire recrulé en sus des 


effectifs normaux et dont le licenciement ultérieur ne manque 
jamais de soulever de rmullipdes difficullés sur le pl 
tk Etant donné le caractère très parliculer des 
time inel hospitalier, on conçoit rmal Fassu 
issements à la procédure prévue par les tex 
H serait souhaitable que le préfet, de même qu 
sénéral n'aient à intervenir en la matière qu'à | 
F 1 budget, les établissements ayant par 1 
ins la limite des effectifs budgétaires ajnsi arrélés, sans 
1e celle du percepleur qui serait invité à veiller 
e que ces effectifs ne soient en aucun cas 





vdulre approbation 
rigoureusement à 
dépassés. 

k Telles sont les. principales remarques d'ordre général que votre 
commission des finances a été amenée à présenter sur le budget de 
la santé publique et de la population, 

h Ce budget représente 50 milliards sur les 41370 milliards de 
dépenses civiles prévues pour 1952, c'est-à-dire 3,6 p, 190 des 
dépenses de fonctionnement de J'Elat pour 1952 el moins de la moitié 








ique et population. 


7e partie, — Subventions: 


i \ la formation des assem- 
assembices repré 


dentale française, Afrique evuatoriale française, 


asscmblees terrilorialcs 


ES), | Aliique occiden- 
4 Atrique équatoriale française 


assemblées territor;a!'es 





Xi les assemblées 
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Au demeurant, Ja Constitution lui en fait obligation qui dispose, 
en son article 77, que Jane chaque terriloire est insuiuée une Listes électorales. 
assemblée élue. Le !: né clectoral, Ja Compho:iltion €t 14 COMPEs 
tence de cette assein délertminés par la loi ». Si le législaleur veut respecter la lettre et l'esprit de ia Constle 
La é est qu méme a promulgation de la Cons<litutions tulion, il n'oubiiera que sont électeurs de vocation « tous les natio- 
le (ouve ei le + la violait en arrachant à une ASsSelne häaux el ressortissants français majeurs des deux sexes, jouissant de 
Ulle lasse 1 loi du 74 1915. Celle-ci niait à des décrets leurs droits civils et politiques » (art, 4). Il aura à cœur, à chaque 
le ( les à nhlees locales dans les le ires d’outre- occasion, d'étendre le Suffrage aux masses ouvrières el paysannes 
Jiid A tilre ] \ ou ëé 6AVONS, Inäis Nou< = “alerment d'outre-1ner. é 
Nez Tous, 10 FO e a chance de duter, sinon de C’est dans cet esprit que votre commission reprend les articles 4, 
demeurer, { t l \entf » et 6 de la loi du 23 mai 1951, qui sont relatifs à ja revision deg 
Il est vi ue le Gou ment déposa, avant la dale imite du listes électorales, Auparavant, elle vous propose, à l'article à, de 
fer juillet 1951, des pro e loi sur les assemb ocales, mais il Modifier l’artic'e 3 de la loi précitée. 
lement La y ul il . C4 # ind er n mo a dy Le M A Il y € À q estion: 19 d'empèôcher les radiations ar! itraires S us 
d'outre-mer a lent 10 » ! ne les pouvoirs d isemblées le prétexte que te les personnes non frappées pourtant d'incapacité 
« evc ’ t à fl la | e 19 ‘ él: 101 il Ÿ le ren rent pas dans l'une des catégories jJievues par la 
In t d ’ Cou nent lu Pa nl, de per Ici; 2° de supprimer l'expression « chef de famille » qui a donné 
maitres là rensuvéllament Asa scouts les allée sur Li lieu aux interprélalions les plus contradictoires. Il est sa:e de ne 
hace det décn ln 95 or! 46 Ce serait violer l'esc:it de la relenir que l'expression « chef de ménage » qui à le mérite de la 
loi du toi TA ose plus grave, celui de la Corstitution. clarté Ajoutons qu'aux dernières élections, de nombreux Tnäris nt 
PO e au’on np! jenrs £roum ln l'A mbice natio- vu leur femme voter, comme mère de deux enfants, tar dis qu'on 
nale el le Gouve nôme. qui ont d: ! nurès ies élec- leur refusa tout suffrate, Pour Ja paix sociaie dans les lerritoires 
tions du 17 juin 149% de ANUS ] épis nt it ons de loi. a’outre-mer, celte anomalie doit cesser 
(li lant. la d | lu budget de 19% 1 met pas l'élude, L'article 6 va plus loin, qui fait obligation à l'administraii in d'éta- 
nvaI { li e di xvtes législatifs d'ensemble ‘est pour blir, dans un délai de quatre ans, l'état civil des habilints des 
qui | ju Gou tn et les propositions des sroupes — territoires d'outre-mer, ce q L permettra l'institution du sufirage uni- 
celle L 11 exe e n'ont dautre ohjet que de versel, conformément à l'article 4 de la Constitution. 
Ü à forma | nblée | iles 
Ù It, ù lifel (racres À Eligibilité. 
{ be endre. en jt erfectionnant à 1 ision, les princi- 
pan Ù SI 20 de Ja loi électorale du 23 mai 1951 dans ;a mesure Des arlicles 9 à 12 concernant l'élisibiitf, Hs sont surtout lechiniqueg 
où elles Clendent le suffrage et sont des armes contre la fraude: et n'appellent pas d'observation particulière, 
o [r'augimenter, dan “erlail territoires, le nombre d nernbres 
«le issoti TON { le fa lé parionu l4 li'uiles des Régime électoral. 
ll lu tt) [RE 1 ie celle de Cireons plions adri- 
histratives afin de rappr er le élus des électeurs el de permettre Le régime électoral est essentiellement déterminé par le mode 
L “senlaion plus équilable des poptlalions, de scrutin, 
D'instiiuer un mode de scrutin plus adaplé aux réaiiiée ullra- SPP EEN NT RE vs iste aver renré 
Ji es: Mes préférences personnelles vont au scru'in de liste avec repré 
50 De [iT« er «€! d nil r le date d'e XI ration le - ( versCrs a<sem- sentati In [ ropor! onne! e. | en al exprique les TAISONS d ins non 
blées d'oul nr! emblées territoriales et provincia’es, assemblée rapport sur Ja loi du 23 mai 1951, 1] se trouve que le &Gouvert ement 
représentative de Madagascar et grands consei!s. el la majorité de voire COMMISSION entendent maintenir le sfatu qua, 
Les buts définis, nous examinerons de plus près les so'utions que en la matière, c'est-à-dire le scrutin de liste majoritaire. 
voire commission Vous propose en nous arrêtant sur les principales Mais nombreux sont les élus d'outre-mer qui ont maintes foig 
dix is et artivli signalé les dangers du second tour, D'abord il donne lieu à de nom- 
béssneinoions breuses abstentions; car on ne peul demander aux paysans de refairg 
| des dizaines de kilomètres pour voler. Surlont il donne lieu à deg 
: ri FER fire PT iressions administralives et à des marchandages entre candidats, 
Le Gouvernt ment a eu l'heurense idée d'unifier, pour l'Afrique on: le résullal le plus clair est de fausser le sens des élections ef 
noire francaise la dénomination des assemblées locales, La substi- 


tation génerale du nom: assemblées, à celui de: conseils, marque 


un progrès, On a voulu entendre par là que le destin des lerriloires 
d'outre-mer élait d'accéder un jour à l'autonomie politique dans le 
cadre de l'Union française comme le permet l'article 7 de ja Cons- 


bautre part, la substitution de l'épithèle « tenriloriale » à « reprf- 
sentatives uura le tnérie de Ja logique et de Ja clarié, I e agit 
d'opposer les assemblées des terriloires à celles de la nation 

Composition dr As S4 mb MAN 

L'article 2 augmente, d'une part, le nombre de: membres de 
l'assemblée dans la plupart des territoires, les répartit, d'autre part, 
cnire les deux St , là où n'exisié pas de lièse uaique. D'une 
façon générale, votre commission veut réaliser l'uuilicauon partout 
où jes simililudes de &$ ition le permetlent. 

Donc les assemblées locales seront composres je “0 membres 
en Afrique occidenta francaise, Ja Mauritanie exceftée; de 
36 membres en Afrique équaloriaie française, et 52 membres à Mada- 


n ce qui concerne la répartilion des sièges entre les deux sec- 
ions, le doubie souci de voire Commission a élé de re<pecler léqui- 
libre établi antérieurement et de tendre en mème femps à J’uni- 


fication, Celle-ci vous est proposée pour l'Afrique équaloriaie fran- 
çaise el Madagascar, Pour 1 Afrique occidentale francaise, les Ssilua- 
lions acquises et Ja diversité de Îa présence européenne ne per- 


nellent pas de procéder de la méme façon, 


* ' ‘ ! ‘ ln 1" r 
L'article 3 est l'un des plus importants du texte que nous vous 


cer, dans chaque terriloire, un nombre de 


circonscriplions électorales éval à celui des conseillers à é’ire. Dans 
l'élat acluei de l'évol hi des populations afritaines, une telle 
mesure aboutirait à faire élire de grands féodaux ou, 1nieux, des 
notables locaux qui n'auraient pas aséez d'instruction pour discuter 


objectivement les problèmes souvent complexes qui se posent aux 
ä-scimmblces Jocales, 
Mais, garder les ancic 


traire l'élu au contrôle d 


nes circonscriptions trops vas!'ee, C'est Sous- 


électeurs, c'est le distraire des réalités 


es 


provinciales au moment où l'on parle des budgets des cercies, des 
Tégions, des districts, en un mot de développer l'économie et l'équi- 
pement social des pays en parlant des réaiilés les plus parliculières. 


Votre commission vous propose donc de faire des £irconscriplions 
administralives, Jes circonscriplions électorales, l'exception n'étant 
to cree pour la premiere & ‘Lion. 

Pour répondre à l'équité « le nombre de conseillers à élire dans 


chaque circonscription électora'e est proportionnel au chiffre de Ja 
population avec minimum d'un conseiller pur circonscripuüion s, 





de corrompre les imœurs politiques, 

C'est pour ces raisons que votre commission vous propose, À 
l'article 14, le scrutin uninominal à un lour lorsqu'il Y a un siège à 
pourvoir et le scrutin de liste majoritaire à un tour lorsqu'il y & 
plusieurs sièges à pourvoir. 

Dans les faits, un tel mode de serulin abhoutira à une proportions 
nelle géographique, les réalités, partant les sentiments régionau 
J ECORTAPIUE ! In : 
jouant un grand rôle dans l'équilibre des forces poliliques, 


Organisation des élections. 


Comine pour la revision des listes élec'orales, votre commission 
a repris, pour l'organisalion des é'ections, cerlaines dispositions 
empruntées à la loi du 23 mai 1951, Elles concernent la création des 
sections de vote à raison de 1.500 électeurs par section, le contrôle 





des opérations é'ectorales par les délégués ‘des listes on candidats, 


enfin, la composition des bureaux de vole qui comprentront un 
prés'dent et un représentant de chaque liste où candidat. 

Reste }'imporlante question de Ja distribution des cartes électos 
rales Notre article 19 modifie, sur ce point, l'article 15 de Ja loi du 
23 mai 1991, 

La modification porte essentiellement sur le point de savoir À 
qui, du maire de la commune de plein exercice où de la comnussion 
de distribu'ion, est confié le dépôt des cartes à distribuer. Celte 
question non tranchée par le décret a soulevé de nombreux conflits 
qui ont empêché de nombreux électeurs des communes de plein 
exercice de retirer leur carte. La seule solution raisonnable et effl- 
cace est de faire du représentant de ladministration le président 
de la commission, Comme tel, ceiui-ci aura le dépôt des cartes élec 
torales, 

Encore qu'il ne résout pas touts les questions que pose le pro- 
blème des assemblées locales, le texte de votre commission n'en 
constitue pas moins un progrès important, Il substitue la Joi aux 
décrets. 1! propose des solutions aux objectifs définis au début de ce 
rapport. Mais il faut sans tarder achever notre travail, régler par la 
loi le fonctionnement des assemblées et surtout leurs attributions 
C'est pourquoi l’article 26 fait ob'igation au Gouvernement de dépos 
ser 6: faire voter, avant le {er juillet 1952, des textes législatifs d’en- 
semble sur les assemb'ées locaies. 

En attendant, les pouvoirs de ces assemblées, partant des assems 
blées « fédérales », qui sont leur émanation naturelle, seront venus 
à expiration, En attendant, des élections démocratiques auront per- 
mis aux populations d'outre-mer de choisir leurs élus les plus pro 
ches pour « la gestion de leurs propres affaires »., En attendant, 
l'Union française se sera affermie 

C'est pour ces raisons que nous vons proposons, mesdarnes, mes- 
sieurs, d'adopler :e projel de loi que voici. 
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À PROJET DE LOI I iLITÉ 
relatif à la formation des assemblées de groupe et des assemblées 
locales d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équatoriale fran A + Sont elle S aux assembDict Les 105 Pl es des 
çuse, du Cameroun, du Togo et de Madagascar. deux sexes âgées de vingt-irois as afcum] Cr ë 
Clectorda: rril re nil ! ] t l l t 
Act, 1er, — 11 est institué dans les lerriloires africains de la France criles avant j le Lei mn et don le 1 
d'outre-mer, à l'exceplion de la Côle française des Somailis, des moins dans le riloire, Sachant parier f 
assemblées locales qui se substituent aux assemblées créées par les Peuvent HEINONL CITÉ EIUeS ICS Fe ( lom 
décrets du 25 octobre 1946 et par la loi du 39 mars 1945 insüiluant citices da territoire, YF sont 
le conseil général de la Haute-Volla. | butiuns d s an fe janvier de l'année au E 
Ce a<semblées portent le nom de: fait l'élection, où jusliant qu'elles devraien eux 1 
Assemblées territoriales en Afrique occidentale française, en Afri celle date ‘ 1 
qu équatoriale française, au Cameroun e{ au Togo, Lorsque le nombre des membres des assemblées Jloca n 
Assemblées provinciales à Madaga<car, Sr ge e territoire dep 
nee Cie, { lernière désigne l 1 
au Cours éinière session ( t - 
COMPOSITION DES ASSEMBLÉES mernbres non dou ton t : 
question } Î e s'élève * don 
Art.  — Le nombre des membres qui composent ces assemblées [ ! Ps ne - d = dd ; 
AP. = _ ; ; LE ! IL CES assCInLies SUTSOIT à State ju à de le 1 " 
st tixé conformément au tableau ci-anrès: Le tirase au sort est tait pa 
Sénég il: voilège unique, où, l'intervalle ! TE n “ae SE rs ; is , \ 
Maurilanie: ire section, 8; 2 section, 16, Total, 24, Art. 10 Le Ve pe u ul Atr | 
Soudan: 1r° section, 2U de section, 10, Total, (AL ler; aux ntybl és “ ; ec ! 4 Ut Pare | 
Guinée: {re section, 20; 2e seclion, 30, Total, 50 tt pe pr Le mes L A 
| , , , L et pendant le IX ans qui { \ ‘ y de 
Côte d'Ivoire: {re section, 18: 2e section, 32, Total, 50. lions, par détnis n. rt catiot gère : 
Niger: I : section, 15: 2e section, D. Total, oÙ. toute autre Varrié at Éd L 10 
Ilaule-Volta: {re section, 10: 2e section, 40. Total, 50, lo Les nmrernbres des cabinets d r ton , 
Dal qu y: ire section, 18: e section, 32. To'al, 50, des prés te! des s$emi sx s- l : 
logo: ! section, 6; 2e section, 24. Tolal, 37. secrétaires d | 
Gabo ire section, 13; 2° section, 2%. Total, 37. tion; : 
Mosen Congo: fre section, 13; 2e section, 21. Total, 37 2e Le haut commissaire de la Rép 
Oubangui-Chari: {re section, 1%; 2e section, 26. Total, 40, le secrétaire général d "() émet 3 | 2 
Felad: fre seclion, 15; 2e section, 30. Total, 45. secrétaires généraux des errilo 
Cimeroun: {re seclion, 20; 2e section, 50. Tolal, 50 vice ol els de dt nu du | 
PPT , ' . 4 i î \ UU k VU4a1 11 l { | l 
M qu \TasCal À nerments locaux el *Ur< 
Majunga: {fre seclion, 12; 2 section, 18. Total, 30. adjoints el fs de binet des : 
Tu var: {re section, 14; 2e section, 21. Total, 3. généraux et gouverne | ns foule 
lananarive: {re section, 12; 2% section, 18. Total, 30. no Les jller rivés ditulair ) 
Fiat trantsoa: fre section, 12: %e section, 18. Total, 50. conscriplion de vol | | 
lamalave: {re section, 12; 2e section, 18. Total, 50, yo Les ins} teurs des iffaire | 
Art 3. — En Afrique occidental: française, en Afrique équatoriale du travail, ispecieurs de Î' eig n \ L 
française, à ï Camneroun, all Togo et à Madagascar, les circonscrip- criplion de vat: 6 si 
tions électoraies sont constituées par les circonscriplions adrminis- oo Les adm trateurs de la Fra d ; 
tratives cercles en Afrique occidentale française et au Togo, régions dans le groupe, dans toute circonset le vote : 
en Afrique équaloriae française et au Cameroun, districls à Mada- Go Les mazistrats, les juges de paix et 
gascar) | ” 4 dans toute rconscription de vol di | d 
F Les subdivisions où districts autonomes sont, par arrêté du chef 7o Les offl'iers des armées de terre. d # ‘ 
4 de territoire, rattaghés au cercle où à la région voisine en vue de d'un comn lement territorial, dan | | 
ÿ former une même circonscription électorale. comprise, en tout ou en parité, dans le Ù 
à leutelois, pour l'élection des conseillers de la première section, aulorilé, | , 
8 plusieur 3 circonscriplions administralives pourront constituer une 8» Les con saires et agents de p: i 
# seule circonscriplion électorale, tion de vote de jeur re Fe à IC 1 . Û | ) 
s Le nombre de conseillers à élire dans chaque circonscription élec- ÿe Le chef du vice des travaux 
& orale est proportionnel au chiffre de la populalion, avec minimum chef du ser: les mines et li neénie F 
€ ‘1 . n n l , . "e ‘ 
d'un iseiller par circonscription. lions dans le terriloire, dans tout ' 
Les sièges sont répartis par arrêtés du chef du terriloire. j09 Le chef du service de l'enseig L 
119 Les ! rit paveu lé du | ! 
L'Éése des Stocks «4 rix, de l'asriculture. d 
LISTES ÉLECTORALES directes, de !a 1 ( | Î | 
is , ’ ; “ra . {20 Le chef du service d 0ste { 
Ari. 4. — L'article 3 de la loi no 51-586 du 23 mai 1951 relative À teurs DL Ones aù téorunhes ee Qu. 
l'électi nn des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires toute ea A ST nés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer est modifié ainsi T'AS EU aUor à ee Bite 
Re qu'il suit 41 € {50 Le c ' ju ” ice 1 ea t fn 4 
« Sont électeurs: + nn de vole de son ressort: 
« 40 Les personnes inscrites sur les listes électorales à la date de M Les Vel \êè Irs des p nids et "lé la il 
la promulgation de la présente loi; ; te CL (eve SUCER. ROSRS 
à « 2o Les personnes antérieurement inscrites sur les listes électo ju qu'à | ch Dust: SIDE re | | 
î les et «ui o1! AP PT : av AVR , , ’ us qi 14 e mit { e 
; Taies ( U jui ont été radiées sans avoir Clé frappées d'une in ‘apacilé d Ar : k A 3 due ù im 
électorale ; sv or ie PE 
« jo Les citoyens des deux sexes, de statut civil français, Agés de u rt. 1, Le mendat d membre d'une assem e loca et 
vingt et un ans au moins; n 2: "a cv CREER . 
« 4o Les citoyens des deux sexes, de statut personnel, âgés de vingt de |’ (i te netions énutmérées aux alinéas 2°, 39, 49, 59 el 79 
« *« « N , Le) 0! e icie 4) de nrésente loi e LA t das u 
et un ans au moins, qui rentrent dans l’une des catégories définies on . 4 + ° x Rs ME xp 
l'artir's Z : 15 317 - DC ’ ss e ns Ù ICL Ciles o1 'XeT Les ivec \ nettol Le 
par l'articie 40 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1936, modifiée par la taire nr pe re 2 =: n UE. fo sd pe 
Joi ne 17-1606 du 27 août 1917 ou dans l'une des catégories suivantes: ielà de DO NL de D 'ed De RE 
« Chefs de ménage: d'out 4 D OR VE EME PR PETER 
2e, d'outre-mer; 
« Mères de deux enfants vivants ou morts pour la France; do Avec les fonctions de préfets, so réfe! °] 
« Tiliulaires d'une pension civile ou militaire, raux, conseéil'ers de préfect re ans la m tropak | L 
= Es : . PPS RTS : «1 t é sntar rés Séo [a UU Ft 115 1 LS puce 
« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électorales 39 Aves les fonctions de chef du secrétariat particulier 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. en service au cabinet du gouverneur géi éral où gouver " Ma ls 
Art. 5, — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales que les ritoire, dans les directions et bureaux de ‘affaire politiqu des 
; militaires ou les marins ayant au moins deux ans de présence dans affaires économiques et des finances du gouvernement général ou 
4 le lerriloir cet six mois de présence dans la circonscription. du gouvernement du territoire 
Art, 6 — Dans un déiai maxinum de quatre ans, à dater de Ja Art, 42, — La même incompalibilité existe à l'égard d 4 
promuigalion de la présente loi, il sera procédé à l'établissement de preneur: de service ou de travaux publics rétribués ou subvention 
J'état civil des habitants des territoires d’outre mer. nés sur les budgets de l'Etat, général, local, communal ou à 
Dès que cet état civil aura été dressé, seront électeurs tous Îles Une assemblée locale ne peut comprendre plus de deux mem 
citoyens des deux sexes âgés de vingt et un ans et non frappés bres appartenant à une même société ou entreprise en qualité 
d'une incapacité électorale prévue par les lois et règ'ements. d'administrateur 
Ari 7. — Les articles 4, 5 et 6 de la loi n° 51-386 du 23 mat 1951 Seuls seront proclamés les deux candidats les plus à ni 
relaive à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les ceux susceplib} 1étre eus 
territoires d'outre-mer sont applicables aux élections des conseillers 
äux assemblées locales 
) \ a Me É RÉGIME ÉLECTORAL 
Art. 8. — A titre exceptionnel, les listes électorales arrêlées 1e 
45, janvier 1951 seront valables | les élections des conseil'ers aux Art. 13 Les mérnbres des assemb'ées locales sont our 
assemblées locales sans préjudice des opérations des commiss'ons cinq ans. Ils sont indéfinimeni rééligibles. Les à ml »vales 
a, } 


municipales ou de jugement et des recours au juge de paix se renouvellent intégralement. 
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litanée elles qui Se pro 


il con ition des 


= lent le renouvellement de l’assem 


léclaralion revêlue des 


à liste choisit 
a lature esl soumise 

ni dans plus d’une 
toute ée en violation des alinéas 


it <e pourvoir devant 
ra rendre, dans Îles 


| à sa charge le coût du papier 
» ‘y rt ion des iffiches, 
i que les frais d'envoi de ces 


ra l'afi ge et les dépenses de car 
mod int lesquels rez dépenses sont 


\ liste a oblenu au moins 


rcon<criplion; éinon, il 
n'a LA ‘ 4 nnement n'auront pas droit 


Art 1! Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté du 
terriloire : la da ections est fixée par décret. 
de soixante jours francs entre la date 
le l'élection qui sera toujours un di- 
\ ne dure qu'un jour. Il est ouvert et clos aux 
} res fixées par l'arrêté de convocalion des collèges élerloraux. 
lu scrutin a 1 immédiatement 
Art. !S L'article 14 de la Joi no 51-586 du 23 mai 1951 est appli- 
s aux ascemblé 
1 


urt. 19 L'article 15 de la loi n° 51-586 du 23 mai 191 est 


à. es lacales. 


era créé dans cha nmune ou circonscription adminis- 


tralive, des comtnissicns char s de distribuer les cartes éjeclo- 


faisant fonction de pré- 
t, d'un adjoint au maire ou conseiller délégué et d’un repré- 
sentant de \aque listé onu candida 

« b\ Dans les communes mixtes 

« D'un adioint à l’adeministrateur-maire ou conseiller délégué et 


d'un représentant de chaque liste candidat, 








« €) Dans les circonscriptions adininistratives 

« D'un representant de l’administratit et d'un représentant de 
{ ique iste ou candidat 

Art, 20, — Les à s 16 et 17 de Ja loi no 51-386 du 23 mai 1951 
€ plicabl { aux assernblées Jo 
Art. 21, — Immédiat { après le dépouillement du scrutin, 
( e président de ! » transmet au chef de territoire 
par la voie la plus rapide le pro erbal des opérations électorales 
Wmnpagné des pièces qui doivent y être annexées, le tout pour être 
CotninI u ] le à l’article 19 ci-dessus. 





ASE e 
Art. 92 Le recensement véntral des votes effectués au chef-lieu 


de chaque territoire par une commission présidée par un magistrat 
et dont la composition est fixée par un arrêté äu chef de territoire. 
ions sant constatées par un procès-verbal, Le résullai est 
nar le président de la commission qui adresse immé«diale: 
ment tous les pro ès-verbaux et les pièces au chef du territoire. 
Art, 2% — En cas d'annulation des opérations électorales, où à 

total de représentation dans une circonscription, il est ro 


cédé dans les trois mois à une élection partielle, sauf si ces vacances 
e produisent dans ies six mois qui précèdent le renouveilement de 
l'assemblée orale, 

et. 21 Tout membre de l'assemblée loca'e qui, pour une 
cause survenue postérieurement à son élection, se trouverait dans 
un des cas prévus aux articles 7. 8, 9 et 149 de la présente loi ou 
serait frappé de l'une des incapacités qui font perdre la qualité d'élec- 
teur est déclaré démissionnaire par l'assemblée locale, soit d'office, 
soit ir la réclamalhion de tout é:erteur. 


1 
Lorsqu'un membre de l'assemb'ée Incale aura manqué, au cours 
totalité des séances de deux sessions ordinaires 


d n inandat, à la 
sans excuse lésilime admise par l'assemblée locale, il sera déciaré 
démissionnaire d'office par celte dernière. 


L'assemblée locale devra toutefois, dans les deux cas, inviter le 
intéressé à fournir toutes explications ou justificalions qu’il 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

qu'après examen desdites explications ou justifications, 
ou, à défaut, à l'expiration du délai iroparti que la démission pourra 
Cire valablement constatée par 1 assemblée locale. 


Lorsqu'un membre dé l'assemblée locale donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée ou au pnsident de la commns- 


in permanente qui en donne immédiatement avis au chef du terri- 


DISPOSITIONS MIVERSES 


Art, 25, — Dans chacun des territoires de l'Afrique occidentale 
française et de FAfrique équatoriale française, au Cameroun, au 
Touo et à Madagascar, les pouvoirs des assemblées iocales en exer- 
cice expirent le même jour jour chacune d'elles. Ce jour est ceiui 
ues €ICCHIOTS, 

Le renouvellement des assemblées locales devra intervenir au plus 
lard Je dimanche 17 mars 1952. 

Art. 26 Les pouvoirs des grands conseils de l'Afrique occidentale 
francaise et de l’Afrique équaloriale française, ceux de l'assemblée 
représentative de Madagascar prennent fin en mème temps que-ceux 
des assemblées terriloriales et provinciales. 

Le renouvellement de ces assemblces a lieu dans le mois qui suit 
les élections aux assemblées territoriales et provinciales. 

Art, 27 - Les autres disposilions des décrets du 235 octobre 1916 
{nos 56-2353, 46-2374, 46-2979, 46-295, 46-2538) de la loi du 29 août 
créant des assemblées, dites grands conseils, et de Ja loi du 31 mars 
1918 instituant le conseil général de la laute-Volla, demeurent en 
vigueur dans toutes leurs dispositions qui ne sont pas contraires à 
la présente loi, jusqu'à l'intervention des textes législatifs d’ensem- 
ble qui devront être promuüuigués avant le 1er juiilet 1952. 


ANNEXE N° 1544 (Annexe) 


Session de 1951. — Séance du 14 novembre 1951.) 


ANNEXE AU RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires 
d'outre-mer sur: 1 1Æe projet de loi (n° 1441) relatif à la torma- 
tion des assemblées de groune el des assemb'ées représentatives en 
Afrique occidentaie française, cn Afrique équatoriale française, 
au Cameroun, au Togo el à Madagascar; II. Les propositions de loi: 
1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 67) 
tendant à instituer au Cameroun ét au Togo des assemblées terri- 
toriales con'ormes à Ja Constitution; 2° de M. facques Duclos et 
plusieurs de ses collègues (neo 688\ tendant à instiluer en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française rs 
assemblées territoriales conformes à la Constitution: 3° de M. Au- 
bame et plusieurs de ses collègues (no 1257) relative à la forma- 
lion des assemblées locales dans les terriloires d'outre-mer, à 
l'exception de la Côte française des Somalis et du territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon; 1° de M. Diallo Yacine el plusieurs de ses 
collègues (n° 41991 tendant à instiluer les assemblées territoriales 
de l'Afrique occidentale française, par M. Senghor, député, 


AVIS 
transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union française sur 
le projet et les propositions de loi relatifs à la formation des assem- 
blées de groupe ct des assemblées représentatives en Afrique 
otridentale française en Afrique éqguatorwle française, au Came- 
roun, au Togo et à Madagascar. 


L'Assemblée de Y'Union française émet l’avis que le projet el les 
ropositions de loi relalifs à la formation des assemblées de groupe 
t des assemblées représentalives en Afrique occidentale francaise, 
n Afrique équatoriale française, au Cameroun, au Togo et à Mada- 
iscar soient armmendés Comme suit: 


J 
e 
e 

Tire Ie 


Constilution ct optralions électorales. 


Art, 4er, — J! est institué dans les territoires d'outre-mer, des assem- 
blées Iocales qui se substilueront aux assembkKes créées par les 


décrets du 25 9ctobre 1946 et par la loi du 31 mars 1918 instituant 
le conseil général de la Haute-Volta. 


El 
à 
à 


pue MS 


HSE 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBRIEE NATIONALE 














Ces assemblées portent le nom de Art & & Ê 
A bles ternilorialtes en Afrique occidentale française, en Afri- P 
que équatoriale francaise, au logo, au Cameroun, à Sa l e et Da À 
Miquel \ l'archipel des Cornores, aux Elablisserments français dan sent 4 de 
J'inde, aux Flabii iméents français de l'Océanie LA 1 Com] 
Asset » provinciale à Madaga I + : \ 
ir! — les élections à ces diverses assemblfes £e font Him Can \fu : j | l 
suit [ que ollège et dan haque CIFCONS ption et d f 
Lorsq v a un siège à peurvoir, au rulin uninominal à tour ; 90 I4 { éli p 
14 uit y a piusieurs sièges à pourvoir, au scrutin le liste à un le collège 4 CE Fra 
tou Ve 601] ntation proportionnelle, Sans panachas ni volt art. 9 Î tué ’ 
pi el et sans listes incomplètes dentale f + \ | 
Le des sont attribués dans chaque circonseriphon entre Îles ble | Mad 
diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne, Cetle liste FOLRPR ER NI que | X 
consiste à onférer successivement ] sièges à celle des listes pour VINCI IUVA HUU > ia deux Hi d 
Jaquelle la division du nombre des suffrages de listes, recueillis par _ ; MS 
le nombre de sièges qui lui ont élé déjà conlérés, plus un, donne Île id il is 
plus fort itat . 
Ouand les vacances isolées se produiront par décès, démission 
Du pou: ile autre cause, il Sera procédé à des “lectuions partieiles A N N E X E 
dans un délai de trois In0is au Serutin un nominal à un tour, 
Ouand plusieurs vacantes Simuilanées se produiront dans une soi 
circonseription, il sera procédé dans Îles {rois mois à des é:ections * : 
ail n de liste avec représentation proporlionnelle dans les »APDORT Lait , 1 
mêmes conditions que des. és PROPRES : tr Que 
LE : sur 1e ! Ù «lt » EAU, 1! i 
sont lérées camme varanres simultanées, celles qui se pra- tion «li conseil general de là 
d! ent [l pub ication de l'arrèté portant couvocalion des co! pal M. Laf ile 1 
lèges 6.eCiOorAaux 
Art. 5. — En Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale Mesda m ! 
francaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, les circonserip a proceue à | NEIL 4 | EL 
tions éieclorales sont constituées par les circonscripuons adminis- \pre FR, (a ds 
tratives {ccrele, région, district abauld au lexle suivant quete 
Les sièges sont répartis par arrêlé du chef du territoire proportion 
nellement à la populalion, PROJET DE 1 
Pour l'élection des représentants de la première section À où le 
double collège existe, un arrêté du chef du territoire détermine les Art. Le gén ral 
circonscriptions électorales. dance ! e STEEL 
Pour l'élection des représentants de la deuxième section, là où !e Le conseil £ ‘ renouveil 
double co!'lôge existe, un arrêté du chef du territoire détermine les Le let ) f ni FLO 
circonscriptions électorales Jorsque le nombre des sièges À pourvoir Circon n Sud, 9 co | 
est inférieur à celui des circonscriptions administratives; chaque ‘ “nd: ri Ou e | 
circonscription électorale comprend au moins une circonscriplion Circon n ed Eot 1 are 
administrative. =. il l | } | 
rt. 4. — Dans chacun des terriloires de l'Afrique occidentale 5 conseillers à & 1 
fran J de l'Afrique équaloriale francaise, les pouvoirs des ; Cir nsCr di es Î du le 
momies territoriales en exercice expirent le même jour pour cha- Total. L4 jai 
cuit ae 4 e : \ ' 
(0 jour est le dimanche auquel les c llôces électoranx sont con S. ie EN ; 
vodiies par arrôtés di che de *roune le territoires pour rocéder 
été FA lu chef de gr U} | territoire pour pi éder aux \r! . ’ ; ‘ 
Le renouvellement des assemblées représentatives devra inter un lo | 
venir dans chaque ecrape de territoires au plus tard entre le nie et ASE. D - Î } 1 
le 6fe jour qui suivent la promulgation de la loi. jour précédar date 
SI t l { l 
Tirne II au SOUVEFNENNENL. QU ACFFRUETE 
\ défi ] - Le lilt* } 1 
Disposilions diverses. formes i l { | 
Drouot lt F+ 
art 7. — Le nombre des membres qui composent ces diverses les trois }j 
assemblées est fixé conformément au fabi'eau ci-après: Toute doit comporier un 
Sénégal: collège unique, 50 des sièges à pour r 
Mauritanie: {re section, 6; 2e section. 1%. Total, 90. aucun re À lidatur 
Soudan: fre section, 20; 26 section, 40. Total: 60. liste. En cas de dére le in d fi 
Guinée: {fre section, 20; 2e section, 30, Total, 50. les nadia | ! À e à 
Côte-d'Ivoire : fre section, 20: ?%s section, 50. Total, 50 par Un nouveau lidat 
Niger: {re section. 14: 2e section, 40. Tolal, 51. ‘ Aucune diste nsthiluée et ion 
Dahomev: {re section, 13: %e section, 97. Total, 40. sera enres rée; les bulic'ins of ils 
Haute-Volla: {re section, 42: % section. 28. Total. 40. sont nul 
Gabon: {re section, 12: 2% section, 24%. Total. 26 , Dans les quarante-hnit heurc: 
Moven-Congo: fre section, 12: 2e section, 24. Total. 26 didature, le pnandataire de chaque list 
Oubangui-Chari: {re section, 12; 2e section, 21. Tolal, 36. cautionnement fixé à 2.000 F €. F. P, ! 
Tchad: {re section, 411; 2e section, 28. Total. 42. Art. 4. En « de vacance par di 
Cameroun: {re seclion, 16; 2° section, 33%, Tolal, 50. autre cause. il sera océdé à + él 
Madagascar: | le trois | \ compter le | \ Ù 
Majunsa : re section, 12; 96 section. 8. Total, 50. L'élection aura Fra A el Me à 
Tuléar: ire section 11; de section, 20, Total, 34 vacance isolée et au rulin de ti fit 
lanan rive: {re section, 12: 2% section, 1$, Total, 20, de vacances simuitanée | 
MRRERS {re section, 12; 2e éeclion, 18 Total, 30. Sont considérées conmine vacance 
amaltave : re sectio 2: Je seclio . Toti 30 » , luir varrt | | 
Togo: collège Des 16. 12; 2e section, 18. Total, 30. > Danse ns lire avaril 1 publicalion 
Saint-Pierre et Miquelon: collège unique, 11. Toul tuis. dans leé six mois qui pré 
Etab'issements français de l'Océanie: collège unique, 90 conseil gén ra] jt n'est 1 OUT u à 
Etablissements français Cans l'Inde: collège unique. 4%. 6 en reE oo . é; 
Comores: collège unique, 24 j Art, ». — La révision des listes éle: 
Art. 6. — La revision des listes électorales est effectuée chaqne année dans Chaque commune où circon 
année dans chaque commune ou circonscriplion administrative pen- dant une période ne pouvant étre inférie 
dant une période ne pouvant être inférieure à trente jours à une be: Hxce par arrele pris Sur avis 
date fixée par arrêté pris sur avis conforme de l'assemblée terrio- Une revision excepicnnelle des list 
riale. période de trente jours à dater de la promu 
Une revision exceplionnelle des listes sera effectufe pendant une loi ou Journal ofjiciel du terriloire. 
période de trenle jours à dater de la promuigalion de la présente bi Art. 6. — La revision des listes 
a Journal officiel du lerriloire. ; comin'ssions adininistratives composées 
Art. 7. — Sont éligibles aux ascemblées les personnes des deux ay Dans mmunes de plein ext 
sexes âgées de 23 ans accomplis et non pourvues d'un conseit judi- où conseiller légué, d'un représentant 
ciaire, inscrites sur une liste électorale du territoire justifiant qu'elles électeur ! sort; 
devraient y être inscrites avant le jour de l'élection domiciliées b;, En dehors &es communes de pleir 
depuis trois ans an moins dans la fédéralion ou le territoire, sachant trict, d'ui éscntant de ladiministral 
lire, écrire et parler couramment le français. sur”. 





N° 
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trative 
A 
général 
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Art. 7 Ava haque élection, les cartes éleclorales seront 
di } huit jours avant :e Jour du scrutin 

D ét] t i ipagne électorale, il sera créé dans cha- 
( « commissions chargées de distribuer 
ii i { Mnissi sont composées comime suil: 

a) Ï de plein exercice: du maire ou adjoint 
( ° eprési t de l'administration ou d'un 

rt ] { ] 

b) } di nur di du chef de d 
{ 4 l'administration €t d'un représentant de 
{ 

Art. & La da des « ra fix par décret du minisire 

«le | Î e ad4« ru [l ‘ ré 1 oixante-et-1 iéine et le qualre- 
vi!i£ [ Voil pre | nuigation dci à prest nte loi. 

Ar! Fou dis! ons contraires à la présente loi sont 
{ | pret du décret n° 46-2577 du 

’ 1916 t réorganisation du conseil géné- 
t \ ‘ ‘ dé pe | es fi Î ue les art'£es 
1 « lu «le rrélé 1 1OK{ d 1er di mbre 1954 du gouveflneur 
( Cale p} en exécution du décret du 5 juil 
| | ! en elle-Calédonie d'un conseil 
t CH OpHITE 


ANNEXE N° 1545 {Annere) 


n de 1051 Céance du 14 novembre 1951.) 


1 it 


ANNEXE AU RAPPORT, fait au nom de la commission des terriloires 
d'ou ' IL rojet de {110) relatif à la composition 
et : formation conseil général (le la Nouvelle-Calédonie et 


dépendances, pur M. Lalurest, “éputlc. 





AVIS 
tra M. de ésident de l'Assemblée de l'Union française sur 
le ; e | lat à la position et à la formation du conseil 
PL m6 Î e li Vourveile-Calédone el dej ndances. 
] \ Il e « Un frat il émet l'avis q 1e le projet de Joi 
relatif à il ition et à la formation du conseil général de la 
\ elle ‘ é € dépendai es soit amendé comme suil: 
art {: Li { ] la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
| q membres élus pour cinq ans el 
y 
| form: ] { s électorales délimitées par 
{ | f de territoire 
| l £ est parti proportionnellement à la popu- 
Art. 2 P électior ève électoral 
corn i pe es dt et un ans, 
nt l’e Le 4 n ncapacité 
uit par t règ 
Er de cont lior r son âge, chaque ciloyen pourra faire 
| À 
\ pre qu'i 1 mm vingt et un ans par l'une queiconque 
f 
ll { { antes 


fficielles d'identité telles que: carte d'identité, livret de 
mis de conduire, de port 





famille, livret militaire, passe-port, pt 
rie et 
il ’ ecenseInt registres d'état civil. 

I é ‘ Is & les listes électorales en vertu des lois 
el ts ant et n'ont été frappés d'aucune incapacité 
électoraie, y seront mainie d'oflfice. 

Art. 3. — Les élections <e font au scrutin de liste majoritaire à 
Jeux | s panachage ni vote préférentiel 

Au premier tour de scrutin nul n'est élu s'il n’a réuni: 

1° I ï e des suffrages exprimés; 

20 Un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs 


tour, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que 





\ GCuxIemME ‘ 
le nomirre des votants. Si plusieurs listes obtiennent le même 
nombre de & t proclamés élus les candidats les plus âgés 
1 ct listes 
Les bulletins blancs lisibles, ceux qui ne contiennent pas une 
signation suffisante ou dans lesquels les votants se font connaître 
itrent pas en comple dans le résullat du dépouillement, mais ils 
sont annexés au procès-verbal. 


Art, 4. — Toute liste fait l’objet, au plus tard le quinzième jour 


précédant la date du scrutin, d'une déclaration revêtuce des signa- 
tures Jégalisées de tous les candidats, déposée et enregistrée au gou- 
vernernent du territoire 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans les for- 
nes légales, doit être reproduite. Il est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déclaration, le récépissé définitif est délivré dans les 
trois jours. 

oute liste doit comporter un rombre de candidats égal à celui 
di CECS à ourvoir . 

] * 


Aucun retrait de candidature n’est admis après le dépôt de la liste. 


En ras de décès de l’un des candidats pendant cette période, les 
‘andidats qui ont présenté la liste auront de 
par un nouveau Candidat. 


roit de le remplacer 





Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ne 
sera enregistrée; les bulletins obtenus par les listes non enregis- 
trées sont nuls. 

Art 5 — En cas de vacance par décès, démission ou pour foule 
eulr ». il sera procédé à une élection parüelle dans un délai 
de trois mois à compter de la vacance, 

L'élection aura lieu au serulin uninominal à deux tours en €as 
de vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à deux tours 
en cas de vacances simultanées. 


onsidérées comme vacances simultanées celles qui viennent 
à se produire avant la publication de l'arrêté de convocation des 
ciec'eurs. 

Toulefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement 
du conseil général, il n'est pas pourvu aux vacances. 

Art. 6, — La revision des listes électorales est effectuée chaque 
année dans chaque commune Gu circonscription administrative, pen- 
cant une période ne pouvant étre inférieure à trente jours, à une 
date fixée par arrèlé pris sur avis conforme du conseil général. 

Une revision excepl onnelle des listes sera effectuée pendant his 
période de trente jours à dater de la promulgation de la présente loi 
au Journal officiel du territoire. 

Art. 7. — La revision des Jisles électorales est effectuée par des 
commissions administratives composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: du maire ou adjoint @n 
conseiller délégué, d'un représentant €e l'administration et d’un 
sentant de chaque groupement politique : 

b) En dehors des communes de plein exercice: d'un représen- 
tant de l'adininistralion et d'un représentant de chaque groupe- 
ment politique. 

Art. 8. — Avant chaque élection, les cartes électorales seront 
distribuées au plus tard huit jours avant le jour du scrutin. 

Dès l'ouverture de la campagne électorale, il sera créé dans chaque 
commune ou circonscription administrative des commissions char- 


gées de distribier les cartes électorales, Ces commissions sont com- 
posées comme suit: 


e) Dans les communes de plein exercice: du maire ou adjoint ou 
conseillé délégué, d'un représentant de l’administration et d'un 
r-présentant de chaque candidal ou liste de candidats; 

b) En dehors des communes de plein exercice: d’un représen- 
tant de l'administralion et d'un représentant de chaque candidat 
ou liste de candidats. 

Art. 9 — Sont maintenues provisoirement en vigueur foules dis. 
positions légales et réglementaires non contraires à la préserte 
loi 

Dans un délai d'un an à compter de l'adoption de la présente 
loi, une Joi devra déterminer l'élargissement de la compétenre et 
des pouvoirs ainsi que les conditions de fonctionnement du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie, 

Art. 10. — La dale des élections sera fixée par décret du ministre 
de la France d'outre-mer entre le soixante et unième et je quatre- 
ving!-onzième jour après la promulgation de la présente loi. 





—— 


ANNEXE N'1546 


ssion de 1951, — Séance du 1% novembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 31 décembre 1951 la date limite pour le payement des 
impôts mis en recouvrement avant le 31 août 1951, présentée par 
MM. Kiock, Bichet, Catrice, Fonlupt-Espéraber, Couston, et des 
membres du mouvement républicain populaire, députés. — (Ren- 
voyée à la conmnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est le 15 novembre 1951 qu’en l'état 
actuel des choses 1es impots mis en recouvrement avant le 31 aoûl 
doivent être versés au plus tard entre les mains des comptables du 
Trésor. Les somines qui ne seraient pas payées à cette date seraient 
frappés d'une pénalité de retard de 10 p. 109. 

Nous n'ignorons pas que les percepleurs ont, comme chaque 
année, reçu des consignes de « bienveillance » à l'égard des contri- 
buables qui justifieraiernt des retards par des raisons valables 
Mais nous savons aussi que ces consignes sont souvent appliquées 
très arbitrairement et d’une facon très inégale, de sorte que cette 
« bienveillance » s'avère généralement totalement inefficace à 
l'égard de contribuables ayant de réelles et graves difficultés pour 
s'acquilter de leurs impôts dans le délai prescrit. 

Nous insisterons par ailleurs sur le fait que dans certaines percep 
tions la mise en recouvrement à été accélérée pour étre faite avant 
le 31 août 951, alors que, dans d’autres, les agents se sont mon- 
trés beauvoup moins pressés, Un traitement différent pour des 
contribuables assujettis aux mêmes impôts heurtefait inévitable- 
ment le sens de la justice égale pour tous, 

Enfin, il faut bien reconnaître que les fluctuations qu'ont subies 
les prix et les salaires au cours des derniers mois cent asséché de 
nombreuses trésoreries de contribuables, de sorte que tous ont des 
ET fort valables pour justifier une demande de prolongal:on du 
élai imparti. 
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PROPOSITION DE LOF tendant à 
fiscal actes «Je commerce 111 contrats de 
mobiliers, présenté par M, Alfred Cosle-Floret, dépul 
voyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 
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ANNEXE N'1551 


Session de 1951, — Séance du 15 novembre 1951.) 


FBROPOSNTICN DE LOI tendant à interpréter la loi du 2 août 1949, 
4 | k< contrats (ii: « de capital differée à prime 
unique », présenice par M, Médesin, dépulé, — (Renvoyte à la 


ce { i'eriit 


cominission de la jusl et de Kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 1919, dans un but d'équité 
et de justice sociale, à posé le principe de la revalorisation de droit 
des traits de rente viagère æei de rente viagère diflérée, souscritg 
d { eriaine epoqyu 

Le jégislaleur à omis cependant une caïégorie très particulière 
dé contrats, connus sous le nom de « contrats de capital différé 


\ versement de prine unique » (quil ne faut pas confondre avec 
les contrats de capital différé comportant versément par !'assuré 
(l + 


Ces contrats consistent, moyennant versement d'une prime uni- 





que, à garantir à l'assuré le versement d’un capilal donné, à una 
époque délerminée, à condilion qu'il soit en vie lo®% de l'échéance, 
Hs sont donc assimilables aux contrats de rente viagère différée, 


et doivent done être majorés pour les inêmes raisons, et dans lei 
inêmes condilions que celles prévues par la loi du 2 août 1919, 

Une simple interprétation de Ja li suffirait d'ailleurs à réparer 
celle omission, et c'est la raison pour laquelle j'ai l'honneur de 
vous proposer de vouloir bien adopter la proposition ci-après: 








PROPOSITION DE LOI À 
Art, fer, — En application des disposilions de Ja loi du 2 août 
4919, et particulièrement ses arlicies fer et 2, ies contrats dits 
« de capital différé avec versement d'une prime unique » doivent 
être assimilés à <eux prévus par ladile lui, et devront être majoré 
dans Ja même proportion et sous les inêrmnes conditions. . ! 
Art. 2. — La présente Joi élant interprétative, son appiication 
doit êlre rétroaclive au 2 août 191%; les demandes de majoration 
rejelées en applicalion de l'ancien texle reprendront effet à la date 
à laquelle elles ont été formulées: celles faites après Ja publication 
de ,a présente loi devront être formulées dans un délai de six mois 
à compler de sa promulgation, 


ee 


ANNEXE N°1552 


(Session de 1951, — Séance du 15 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-met 
sur la proposition de résolution (no 783) de M, Malbrant et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les fonctionnaires e! les militaires retraités, ayant 
conservé leur résidence dans les terriloires de la zone C. F. A, 
et soumis soit au régime général des pensions, soit au régime de 
la Caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de correction 
tenant comple de Ja valeur du francs GC. F. A. par rapport a franc 
métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires, par M. Du- 
veau, député. 


Mesdames, messieurs, il fant se féliciter de l'initiative prise par 
notre collègue M, Malbrant qui, dès le début de celle seconde Mgis- 
lature, a saisi à nouveau le Parlement du problème angoissan! 
que posent les conditions de vie des reirailés en résidence dane 
les terriloires d'outre-mer. 

De quoi s'agit-il donc ? D'attribuer aux retraités en résidence 
outre-mer l'indice de correction qui est attribué aux fonctionnaires 
en activité, pour remédier à Ja hausse croissante du coût de la vie 
dans les territoires de FUnion française. 

Cette demande est-elle contraire à Ja loi et à l'équité ? Certaine- 
ment pas! 

1 suffit de se reporter à l'exposé des motifs de Ja loi du 20 sep- 
tembre 1938 porlanl réforme des pensions civiles et inililaires, pour 
y lire ceci: 

« Il est manifestement du devoir de l'Etat d’assurer une rémuné- 
ration convenable à Fagent retraité, comme il assure un traitement 
raisonnable à l'agent en activité... La pension de retraite peut être 
juridiquement considérée comime un traitement continué ei elle 
doit être payée dans les mêmes conditions que le traitement d'ac 
jivité. » 

En d’autres termes, du moment qu'un indice de correction a été 
attribué aux fonctionnaires en aclivité, le même indice aurait dû 
être accordé automatiquement aux retraités et aux pensionnés, Cle 
vils et militaires. Or, si les fonctionnaires en activilé ont eu sals- 
Jaction, il n'en est pas de même des relrailés. 
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Et pourtant on peut dire que, depuis 1948, nous n'avons jamais 
cessé de lutler pour essayer de faire aboutir leurs légitimes reven 
dica!i 15. 

En mars 1938, une première proposition de résolulion déposée par 
10s soins, en faveur des retraités, élait votée à l'unanimité ir 
7 1 
d'Assemblée, Elle restait lettre marie. 

Le 10 décembre 1918, nous reprenions cette résolution, sous forme 
e proposition de loi. Le tex'e, adopté à l'unanimité par votre 

} L , s 1 i 
commission des fjerriti d'outre-mer, était mis en sommeit par 
votre commission des fi à 

Nous déposions alors une nouvelle proposition de résalution qui 

tait adoptée le 4% juin 1950 par l’Assembiée nationale tout entière 
} (l 


à l'exclusion du Gouvernement qui préférail s'abste! 


1 






Le 7 août 1950, nous posions une queslion écrite, qui était 1i 


vie d'une question oraie, adressée tant au ministre de la France 
d'outre-mer qu'à celui du budget. 





Lors de la discussion des budgets de la France d'o e-mner et des 
an is mbhattants pour l'exercice 1951, nos : ègunes MM, Mail- 
drant et { ystellani intervenaient el oblenaient des m es in! 
Tv 1 I Ses particuliérement rassurantes 

Hé:a el les années ont passé, et nous en sommes tou- 
jours au mi oint. Tout le monde est d'accord sur Ie principe 
les revend des retraités nt légitimes et fondées, ais per- 
sonné 1 4 ili jusqu ici à ire les mesures qui s'imposent 
&\ I! ence chaque jou ante, 

bien mieux, alors que les retraités en résidence dans les dépar- 
tements d'outre-mer ont obtenu une indemnité de cherté de vie, 
les retraités en résidence dans les territoires d'outre-mer se sont 
vus refuser la même indemnité, sous le prétexte qu'elle était insuf- 
fisant et qu'il était préférable de leur accorder... un indice de cor- 


JecUon : 
Telle était du moins, en 1930, la position prise au nom dn Gou- 
vernement par M. Aujoulat, secrétaire d'Etal à la France d'outre- 


ï 
ntr. 
Ainsi, d'un côté on nous refuse une indemnité. sous le prétexte 
qu'elle serait insuffisante, et de l'autre on nous refuse l'indice de 


+ 


correction, en invoquant les difficultés budgétaires et les incidences 
financières que la mesure réclamée pourrait entrainer, 

Autrement dit, l'Etat se reconnait débiteur, mais refuse de payer 
ce qu'il doit. C’est évidemment une façon assez curieuse de réaliser 
des économies, sans se soucier de la détresse des malheureux qui, 
faute de recevoir leur dû, en sont réduits à mourir litléralement de 
fairn. 

au surplus, de quel ordre serait l'incidence financière résultart 
de la mise en application de la mesure dont il s'agit ? De 600 à 
700 1milions, au total. Tels sont du moins les chiffres donnés par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, lui-même, au sénateur 
Henri Lafleur, président de la commission de la France d'outre-mer 
du Conseil de la République, dans une lettre du 23 mars 1951. 

Cornme on le voit, la mesure de justice réclamée depuis si long- 
äermps représente une somime relativement minime. 


D'ailleurs, contrairement à ce que d’aucuns prétendent, ce ne 
sont pas les finances propres de l'Etat qui sont en cause. Ce sont, 
d'une part, la caisse des retraites de la Frante d'outre-mer, qui est 
älimentée par les cotisations de ses membres, et dont les ressources 
ont toujours dépassé les prévisions, étant donné Ja forte mortalité 
du peronnel des cadres généraux en service outre-mer; d'autre part, 
les caisses Jocales de retraites, alimentées dans !es mêmes condi- 
tions et pour lFéqilibre desquelles les responsables des buwigets 
locaux sont tout disposés à faire, le cas échéant, les sacrifices néces- 
saires, <i l’on en juge par Jes motions émanant des assermbléesz 
iocales unanimes, appuyées par les haut commissariats des terri 
toires intéressés, 


En définitive, rien ne saurait s'opposer à l'adoption de fa mesure 
réclainée par les retraités qui ont décidé de finir leurs jours dans 
les territoires lointains de J'Union française, Rien, si ce n'est lindif- 
férence du Gouvernement, qui sait qu'il n'a rien à craindre de ces 
vieux serviteurs, (rop faibles aujourd'hui pour peser ulilement sur 
ses décisions, 

Les fonctionnaires en activité peuvent recourir À la grève, avec 
toutes les conséquences qu'un tel recours comporte. Les retraités, 
eux, n'ont plus qu'un droit, celui d'attendre et de souffrir en silence. 
Mais c'est précisément au nom de leur faiblesse même que nous 
insistons. N'est-ce pas en effet la marque la plus authentique d'une 
<ivilisation digne de ce nom, de ne pas donner sv<téimaliquement 
fa prédominance à la force el d'avoir des égards pour la 
surtout lorsque celle-ci est, comme en J'espèce, éminemment res- 


pet tabl P 


{est pourquoi votre commission des territoires d'outre-mer, una 
nime, estimant que le Gouvernement ne pouvait méconnaitre plus 
longtemps les légitimes doléances de ses vieux servilcurs, vous 


propose d'adopler la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à faire bénéficier 
les fonctionnaires et les militaires retraités ayant conservé leur 
résidence dans les ferritoires de la zone C. F,. A. et soummis, soit au 
régime général des pensions, soit au régime de Ja caisse intercolo- 
niale des retraites, d'un indice de correction tenant compte de la 
valeur du franc C. F. A. par rapport au franc métropolilain, et du 
Coût de la vie dans ces territoires. 
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LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI FN ‘Lai in déèves 
loppement «le: crédits alle: 1x dépenses |: fonctionnement 
services civils l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et 
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NOTE 


Projet de loi n° 9% relatif au dévelorpement des crédits affectés aux 
dépenses de fonciionnement des services civils pour l'exercice 19:2 
(Travaux publics, transports et tourisme 1. Travaux publics, 
transports et tourisme). 
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nav PUBLIY:, TRANSUORTS ET TOURISME ANNEXE N° 1554 
} [ra ] ) transports et tou ‘ 
(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 
} ñ 11: ) d' tr ri | rations 
Chapitre Ü l j ( 1 À : Uon RAPPORT, fait (au cours de la précédente législature), au nom d8 
; la commission de l'intérieur, Sur Ja proposition de loi de 
Crél 4 ! t dé i no 996, 26.120.000 F. M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Moditi ‘ In 1.005.000 F, modifier le taux de la redevance minière perçue au titre de 
\ jerpanudé, 21.529.000 F. l'extraction «ii minerai de fer, par M. Mondon, député, — (Repris 
le 13 novembre 1951, par application de Flarticle 33 du règles 
Celte n f t dé daluctions d'effecti's et des modli- ment (4) et renvoyé à Ja commission de l'intérieur. Voir le 
fi: ( { it Diea n° 11039, Assemblée nationale; {re Jégislature.) ÿ 
À (fe Nou Ve efT Mesdames, messieurs, afin de Gédommager les communes minières 
en mille e francs en mi le francs.) des frais qu'elles encourent par la présence sous leur terriloire de 
| mines de fer, une redevance minière a, de longue date, été 
A! | | A] e 4e constituée, 
| En effet, l'exploilalion de mines de fer est une source de dépenses 
lu udY- dHsilaire | P situe pour ces communes en raison des atfaissements qui peuvent s6 
produire et, d'autre part, des travaux d'urbanisme et de voicrie 
k | A y nécessités par la présence de constructions deslinées aux nombreux 
1 comm ë E€ | 1 FOUT € ù 1.301 ouvriers mineurs, ainsi que Ja construction de groupes scolaires. 
1 { de ir | 4 che { ICO cons 1.205 Le principe n'a jamais été contesté, il est unanimement admis. 
i ot de À | -3 ecle énéraux Avant la guerre, ces redevances élaient pour ces comimunes 
: indice PT (x minières une de Jeurs principales ressources, qui entrail dans les 
2 rédar le tt FAURS 2 244 recelles du budget dans des proportions variant de 60 à SO p. 104 
1 ! er de d d ! 1 {007 le taux en ciait fixé par décret). 
149 199 ét tes D Psege 1.007 Malheureusement, le taux varia très pen malgré l'augmentation 
5 age d e à | efs de bureau à 753 199 des prix pendant la guerre, et au moment de la hibéralion. Dans les 
179 6% | 5 fs « jureau à années qui suivirent, ces redevances devinrent très minimes. 
| MEL SES. 2.970 Des démarches furent entreprises à ce sujet par les maires et les 
lola 5.055 | 9 rédacteurs à 391 ..... : 89 conseillers généraux intéressés, afin de revaloriser le taux de cette 
Le : di redevance qui avait élé fixée d’une façon absolue, sans tenir compte 
A à ‘ | édacteurs à S18...... 2.181 de la variation des prix du minerai. 
| S adjoints adu stralifs C'est ainsi que des décrels inlervinrent et le dernier en dale, le 
Trailements d hef Je D'OR: ne EN 2 404 91 décembre 1948 (Journal ofliciel du 29 décembre 193%) portait la 
Dre du el 3 secrétaires daciv- redevance à 3 F par tonne, répariie ainsi. 2,50 F pour 1es communes, 
el de d réda | lographes à 988... af, 0, F pour le département 
6 {la rém l'tecoe la é ee Malgré celle revalorisation, la redevance actuelle est loin 
néral esl crile Le }{ cu sa ele + d'apporter aux communes minières les recetles légitimes qu'elles 
all | € 1000 SE RON nd LEE RE ES 093 élaient en droit d'attendre et qu'elles avaient oblenues avant Ja 
, 7 | vagents de bureau à : guerre, si bien que certaines communes doivent voter des centimes 
Fota | EEE EEE EE EEE EEE EE 1.035 additionnels dont Je chiffre est impressionnant, 
{ huissier de « ion à Aussi, après une nouvelle élude de la question, est-il apparu 
arlicle 2 | 199 Der 120 qu'en raison de la variation des prix, il serait nécessaire non plus 
PR ha tait il | 1 brigadier à 199........ 159 de fixer le taux d'une facon absolue mais de le rendre proportionnek 
ets op o 01: | 3 acer = PER au prix de venle du minerai, Il paraïtrait opportun de fixer ce taux 
ect 1 1.00, miel D ds nis de service à 179 89% à 1,0 p. 100 du prix de vente de la tonne extraile; ce prix de vente 
2 chefs de bureau à 1.101 2 préposés  téléphonistes élant actuellement de 900 à 590 F, la redevance s'élèverait à 7,20 K 
‘6 souschefs de bureau à à 46% + versement par tonne, pour le moment. 
"u 3.113 | forfailaire de 13 pour Il convient d'indiquer qu'avant la guerre celle redevance était 
nes LR 2: | 00 aux PP, T. T1: 406 fée à 0,35 F la tonne, alors que le minerai avait une Valeur de 
x : 2 \uffeurs à 2... 410 ÿi F pour Je marché intérieur, 
41 nmis à 240 FU Insuffisance de la dola- Toutefois, on pourrait objecier que le rapport entre le prix de 
6 chargés de mission à | tion calculée sur Ja vente du minerai de fer 193 et 19950: 34 F à 500 F, n'est pas de 20 
on 1,876 base « traitement corne il est demandé pour la redevance minière : 0,33 F à 7,50 F. 
| Re NP Re AE 621 est sependant permis de faire observer que déjà, au moment 
Tula! our Je | S # de la guvrre, le taux des redevances avait élé modifié d'une façon 
traite me 5 #9 408] TL Re »)_ 7x0 désavenlageuse pour les communes, et il convient de rétablir les 
Insuffisance de Ja do | dt Ds 7: rapports des pourcentages qui avaient existé de 1926 à 1951. 
tation ralculée sur la | A déduire En effet, le développement des mines de la région de TlEsf, 
hace du ment nolaminent, est tel aclue:lement que iles communes ont à faire 
MDOTEN retro 821 | Traitements du chef de face à de très grosses dépenses, 
» | bureau, du sous-chef Reste à étudier le problème de la réparlilion entre les communes: 
Foial po l'ar | el de deux rédac- Jusqu'à présent la répartilion n'est pas faite d'une façon uniforme 
live 2 ...... 19.923 | teurs dont la rému- entre les communes qui avaient sur leur territoire un siège d'extrac- 
| néralion est inscrite lion el celles plus déshérilées qui comptent des habitants travaillant 
Art. 3 | au chapitre 1000 .... 2,089 dd les mines, alors que les mines ne sont pas siluces sur leur 
erriloire. 
Personnel auxiliaire. | Net po l'arti Les maires des communes intéressées de la région de l'Est qui 
| FPT DR . 20.691 groupe la grosse majorité des communes minières de France, pré- 
20 auxiliaires de bureau à féreraient voir se réaliser une répartition plus équitable, en tenant 
MS See 3.820 | comple uniquement du nombre d'ouvriers et d'employés des mines 
4 au\iliair de service | 4 1, 9 habitant ces communes, plutôt qu'en se basant sur la silualion des 
CN 1 TEST 6x0 | i +: NIOBCS ACIUX. - ee : F 
à chauffeurs de trurisme | En effet, avec le syslème précédent, cerlaines communes très 
ERA S 0 pddenss ie | Personnel temporaire peuplées de mineurs recevaient une redevance infime ne possédant 
pue io is ée ioioidal ] - ; aucun siège social sur leur ierriloire, a'ors que les communes très 
Total pour l'a Rabat 8 chargés de mission à faiblement peuplées où ce siège social était fixé, élaient netlement 
ticle 3 4.910 | 66 2 5.168 avantagées. , ; 
À dois! 2 De ae + rider Aussi vous est-il proposé de répartir la part revenant aux com- 
TE munes en tenant comple du nombre d'employés ou d'ouvriers Y, 
A ajouter pour mé- A AaJouer Pour 1me- habitant, à condition que ce nombre ne soil pas inférieur à 25. 
InoiTé Moire En conclusion, votre commission de l'intérieur vous propose à 
Ssténodecty le - | 2 sténodactrlo- l'unanimilé d’adopler Ja proposition de loi suivante. 
graphes payées sur graphes payées sur PEN AT ORTEO RR PT ARNRUREE FES ÉD LS PP Gr D É P Cn veA 
le chapitre 41000 à | Ÿe chapitre 41000 à 1) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du 15 novem- 
«1 ERA SA 462 | DL sites ; 462 bre 1951: 
. “ ” — - « M. le président. — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
82 emplois Tolal 27.926 | 63 emplois Total 26.321 commission de l'intérieur demande que soit repris el renvoyé 
’ devant elle le rapport suivant déposé au nom de celle ne eg à 
Fr né : on 994 0 : 1 dans la précédente législature par M. Mondon, le 17 octobre 190, 
d'où une rédurl le: 25 926.000 F — 26.221.000 FE 1.605.000 F. sur la proposition de loi de \. Kriegel-Valrimont et plusieurs de 
I est précisé qu'à titre personnel le grade, les prérogalives €l :€s ses collègues tendant à modifier le taux de la redevance minière 
ésnolumen’s du commissaire général au tourisme sont maintenus au perçue au titre de l'extraction da minerai de fer. 
ütulaire actuel du posli ets os dd de NX NOTE d'A SIT TS NT ES TS «à 
sante « Le renvoi est de droil. 1H est ordonné, s 
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Ces évidences furent pleinemé confirmées par Fapplicalion qui 
PROPOSITION DE IOI iut faile du texte légal: f <é dans un but essentiellement 
. ne ñ j dOIU 101 an er! [ 3 | iaire ie l'er hi mais 
LE s. Ne Ets ) 9 p» 7 le ; J iŒue, non pas certes contre s auxiliaires de l'en 
tendant à compléter les a ticles 1502, 1 ; el 158$ du code pénal Contre les fonctionna 1 les ac ts Jont le Gouvernent J lait 
des impôts en Ce qui concerne le taux de la redevance muruère e débar 4 t nn | res 
« n ! JAaTTUsSsSOT N A! Dar e Qui CVS s it CE co! me x. 1! de, rt 
* rs de l'erli tio lo y ! » , s i 1 4 
perçue au titre de l'ertraction de 1niterat de JT. au regime nonveau, Soil | Ù nant insuffisanie juallé de 
) ‘ 
: r + TR rs service JL ERIC] epen L AS F à CT varan 
Ar! der, — ]l est inséré dans l'article 1702 du code général des tie de | + - Ë Ù ‘ 
lé de: oct es dis es t'onn S 
jumpôls, après le deuxième alinéa, les deux alinéas suivants s * “a Lai” {= j | , ! , 
Ù Î à ; ; à ‘ S l présence de fa loi du 19:0, les ante és ent en 
« Le taux de la redevance sur le minerai de fer est fixé à 4,2 tail mue totalen sütn rates ecie di 
} ik) nrix de vente guyen de la tonne n te extraite, a Fr " : nee F d - Fe j = ; E + 
. à pi i Ê [ } C of 14 ») s { s 1 { { ent 
Uné lion de ce taux est obligatoire lorsque les variations é : ' $ \ : 
[D r " } } t * “tv s ] t sida 
; lé ir le prix de vente moyen excèdent 10 p. 100.5» Le dc oc ete D Do L net , : n 
a à , e P tort sieurs arr 1 l ou ui deuda 13 
Le r 10 dil “de chéri des 1HOIS es DER ! l 
A r. L'arti JU. iu Cauc £ éral 4 1} mpicié dont ( r nn de m t £ mA en ser 
corntnt [Ru » , " ! 
, vice t IIIX VOUX d } t 
loutefois en ce qui concerne Je 1 crai de fer Ja levance ( formémen! ç x ! $ c) à écia ; . 
« Î ? il t t t ” 
forme your l'ensemble de la France un fond mn qui est tunité à Méats n a ae fonstin Pepe t 
r! } rie année enli lé ir ( « tro ant A life it] [ léci t 
réparti haqu annce el | { ++ n + qu Hi 114 q u Goux < ni x e de qi " ’ Il 1t6 
l ouvrit ce! CINnpPO\EeSs CIN! 1pnt Es CAP 114 } lt ] (l OÙ äuUux ae : à i x sise pa a : te 
* : , co . | orata du mbre de es « vr ‘ ou A t } I | qq { « Halil'e 
CLR ES 4 dote ten 5n0 ss ji ps tert \ it Cié ! ju'6 ä tion « 0 on de prin- 
eimplové | ri « die i nr du }l 
Ne 0 mn c ( ins cette épa n loc nmun( PEERE { t a i ce 1 I! a x In 1 pal { au 
| 4 hy n ?4 r ) 3 un fon n vé on | bien qu'a remn es sur 
lesqueil t I int) es IOTIEUT à | n 10 ment gén ’ l'é ent € d un 
. Art, 3. -- 11 est inséré dan l'arlicle 1388 du code néral des fait : nt à ile d ina mais per 
jmipols, après le deuxième alinéa, les deux alinéa van mettait ! Le * x l'épuration 1 7 juillet 1910 
ë : ds { | Das le 1 1 J , 
Le ux de Ja redevance sur le mine! i de fer est fixé à 0,25 La loi de Vichy ap nme une al te nel 
} jou du Prix {ie venic Imoyen de Ia tonne nelle extraite. jement grave aux droits « rûts les plus “lim i rvi 
l adaptation de ce laux est obligalo lorsque les riations teurs de Et! , 
, 1 |! T5 t « : 1 
Col de uw le prix de ve le moyen excédent 10 p. 100, » Ceux qui. après avoir « : En . , À Y «© - 
A! ! Un réclement d'administration publique rendu après avis d'hui avec le plis de x | - ce 
4 (Ou 2 pene! il des mines déterminera les modalités d ipplication SOS utaril du : ; fe PT ‘ ces3 
A À } He 101, 1Vé lé die In [ t D'a Ü \ ( Aves 
| | 
—— - — ventas un rapht \ la { l Hl ] i t 
a de rails & € el! four «lt 4 Ie Y ‘he on 4 
intérôt à e} ce ] ( ivé eux d { è 
de motifs moins avouah 
ANNEX N° Si | imnpare à ceile « 1910, 11 la 1 6 Alger 
E 1 5 55 et à Par , en 191 et 1015 l4 ] Ï D e! « or pnaluil 
: Est AvVpE 1 indiseutab'e lence F!!e [#) { fa il 
ave 192 INAISCUIAN €vri 1 «of! Ï 
Fr : À NIAT "A à gwaranlies « t eut pense ] elles € { pu (tre 
Co on 1Q = Y nra À - > De 1. { mi} Ce Oo gard tit 1 l 1 Î 1 ll 
(Session de 11 Svance du 15 novembre 1951.) encore plus compièles, mais que Vichy jieur à toute f ( 
, à a" WE alie l'ont : il ‘ » à 
RAPPORT fait (au cours de la précéden'e lérislatur iU nor s L'ordonnanee de juin 1941 et lies qui l'ont compl per 
J FORTE : l k : i ei { au IN «ie meltent pas d'éliminer un- foncl nhai parce qu'aux Veux du Gil 
[l OMIMISSION de Lihlérien sur là proposition de résolution de ! . th] Ar ? | 
ë d'un 1 £ An A s NANTES Voir son tnaintien en service St INCOMpPHAaUpDIe ave 11 et _pupne, 
M. Meck et plusieurs de ses col'èvues tendant à viler » Con à ; AIN t 
PA; : eg 2: patate le Dose U OU mais elles précisent et délin t les faits xceptibli de j tier 
vernemment à institut ans le départements du Bas-Rhin, du : | + P- É | ren | | ne 
Haut-Rhin €! 4e la Moselle, ünc instanc d’; 1 pour | Are une sanction: il faut avoir favorisé les € eprises de Fennemi, 
, ati CT ee A ER e aappel pour les sanc- avoir contrarié, notarmment par la dénon'iation, l'effort di lerre 
tions d'épuration prises par les adininistrations, par M. Fon'un'- le la France et de se Mie voir porté alteinte aux <titutions 
Espéraber, député — (Repris le !3 nox Rire HOMIT map anollanit de la ral « s alll avoir rlé à&l nl aux (ut 
de l'article % 2e rèvl es . et mbre 1%51, par applicati “pe constitutionnelles où aux libertés publiques fondamentales, où enfin 
i i C1 < «it 1e , Ù ‘CI | \MNISCcior x P ñ Fe 
Pois P Pr Ent À M. pe PR TE RE In de avoir sciemment tiré où tenté de tirer un bénéfice matériel direct 
Ccrieur;: ir lc ) se 16 14 nale ré latunre 6 à 4 é 
i FICUFT, YU 1 il ini, Codec HaONait ] iesisialure.) de l'application de règlements contraires aux lois en vvueur dé 
j 46 juin 1910 et établis par le gouvernement de Vich} 
\ sil \Q 2 » ri ” nronnzi , LA, : J ù : ” e t 
Me lame Ÿ mi IEUTS, La ni POSITION n déposée par Il ne s'agit donc plus d ipprécier simple ment « le com ement 
A] Me: K el Pr: lsieurs de 1163 colleg = irte te fe d P 1 e l s s ss : » . l 
en réalité LU evision Se eh “de général du fonctionnaire », inais de rechercher si, oui où no } 
Cauit { Inc revis'Ol , alnes { r r = OA : r | 
tive prises da "h1 ae de laut car de a commis un de ces faits qualifiés par les textes. Encore faut 
s Set e de fait | l'Allemagt : le 1910 49! ir À eh que ces faits soient postérieurs au 16 juin 1940 méme d n ippre 
4 sS ler à ul n = Hate cit Part . és Lu - pa ic ciation générale de Fattitude du fonctionnaire, il ne doit pas en 
NUL ; ) :| à >} à ar IONS nricpe r) » A . ‘ 
| * ce : . xamen des SéalcUUI prise dans Haut principe être tenu compte de faits antérieurs à celle date consell 
. , le Bas-Rhin et la Moselle contre les fonctionnaires et assi d'Etat, à avril 1916, Bianquis,; 4 mai 19348, Avargnaz 
Us » pnlica! n » l'or n! » 1 7 DJ à à EUR : d v HS $ Ÿ- 1 
À pa SPA aion de ] ordonnantc d'AISE n dat ‘au 24 Juin A la différence encore de la lai de 1910 les ordonnances du gou 
| rélalive à l'é administralive sur le territoire de la Lion CONSIs 
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ne, DU notament par tes tant dans l'exclusion du service 
ces des 2 ocloure el {1 décembre 1911 et l'orionnance mesures qui s'échelonnent du déf 
1949, avec ou sans pension et qui rend 
éslementalion qui est l'œuvre du comité de la Libération na- entre la faute ou la sanction, 
nstiltué à Alter et du Gouvernement provisoire de la Répu A la différence toujours de la 
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ésastre de juin 1910 et ïa prise du pouvoir par les Sans doute, et contrairement à l'ordonnance du 6 4 
hoinmes de Vichy, un des premiers acies de ceux-ci fut de décider applicable à l'Afrique du Nord, celte ordonnance ne rend pas ohli- 
que les « magis{irats et les fonctionnaires et ag s civils où mili- galoire l'institution de ces comm on Mais, en fait, il en fut 
taires de l'Fiat pourront être relevés de leurs fonctions nonotbstant constitué dans tous les ministères, le plus souvent même avant la 
loule disposilion législative eu réglementaire contrair Et ja loi date de l'ordonnance s 
17 juiliet 1910 précisait: « la décision sera e icret sur Devant ces Cominissions, et sauf le cas où le fonclior re ferait 
le seul rapport du ministre compflent et sans aitres alités » di faut, la, procédure est co! tri lictoire IN doit ét e d mnais- 
Dire qu'une décision sera prise par décret est dire qu'elle ne droit re cs rs Agrar pe do rss je aies A , Les 
sera pas assorlie de mot fs: dire qu't lle ne sera pré ‘de que l'un bp 2 he 6 ( fe. - … a nr + 4 ! 
rapport du ministre compélent et ne sera subordonnée à l'accom- RTE: PU ESS _ NU RD Vus COR De Jo 
l'issemment d'aucune formalité, c'est dire au’el!le sera abandonnée à S ant aux le Moins ge La n, leur audilion doit avoir lieu 
l'arhilraire du Gouvernement et qu'aucune garantie ne sera assurée US IR eo ju arr ision est prise par décret, t pa 
« Pepe Ver sd Si, IOrsque on l 1r1Se A1 crei est pas 
aux IONCUGNNAITES assor'ie de motifs — ce qui est onfonmne aux rès | \atiër« 
. er xe: LMP TT ER 2 4 — les arrêtés prononcçant des sanctions doivent « mot 
1) Extrait du comple rendu in extenso de la séance du 13 no- PNR NC PRNEN DONS SO eunc fort in @n FCGiRe 
vembre 1951: de 1910. Certes, des critiques restent foujours } I il 
: * convient de rappeler nm. Et Jui les formulent ( irf ne 
M. le président. — Conformément à l’article 23 du règlement, la bruvante outrecuidance, q ques vérités essent elles qi is ni 
fornission de ;'intérieur demande que Soil repris et renvoré devant sommes pas disposés à laisser prescrire ; 
ee le rapport suivant déposé au nom de celle commission dans la Il existe, entre les hommes qui ont édieté la loi de 190 et ce 
précédente législature par M. Fonlupt-Espéraber, fe 1% juin 1959, qui ont pris les ordonnan es de 194% et aussi € éliX qui 
Sur la proposition de résolution de M. Meck e! plusieurs 4 ses furent frappés en vertu des dispositions de 1910 ct IX q i 
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une autre partie de celle-ci qu'elle jugeait irréductible. Elle avait 
mobilisé de force les jeunes Alsaciens et les jeunes Mosellans dan: 
son armée et traité en insourmis ou en déserteurs ceux qui s'étaient 
dérobés aux obligations contraires au droit des gens qu'elle pré- 
tendait leur imposer. Présente partout — et, pourrait- on dire, 
jusqu'au seuil de chaque foyer — non seulement par ses espion 
inais par toutes 1°s organisations dont le nazisme avait muitipl 
le nombre, elle faisait peser partout et sur tous une pression ct 
une terreur qui plaçaient nos concitoyens dans un véritable état 
de contrainte. 

Dès ses premiers arrûts, la haute juridiction retint ce fait incon- 
testable comme un élément essentiel de ses appréciations de fait 

C'est ainsi que le simple fait pour un fonctionnaire d'avoir adhér 
aux Organisations allemandes ou germanophiles, ou encore d'avoir 


acquis Ja näabonalilé allemande — qui ne fut pas attribuée de ple 
droit à lous les habitants restés sur place — ne fut jamais retenu 
par elle comme de nature à justifier une sanction au titre de 
l'épuralion, si ce fait n'était pas en q ielque sorte coloré par l'atti- 
{t ide persot nelle et l'aclivité de l'intéressé au sein de ces Ori 
nisations où par des circonstances externes qui en déterminaient 
la portée véritable. 

Elle retint comme de nature à motiver une sanction le fait d'avoir 


rallié une organisation na! onal-socialiste, telle que Jes SA. (de s 49! 

L'Etat, 17 janvier 1947, Ade; 17 octobre 1947 Lauber) d'avoir ver 
éme époque, ou peu après, adhéré an parti natio Be so jali 
l'Elat,; 4 juillet 1947, Host; 17 oclobre 1947, Lauber; 28 juillet 4948, 
Haas), d’avoir accepté peu de temps après le début <e l’occupalior 
en noverubre 1910 ou février 1941, par exemple. certaines fonctior 
dans une organisation national-socialiste (C. d'Etat, 30 avril 191: 
Hermann; 16 mai 1947, Klætzer 





Encore ie “arrêts précisent-ils dans la plupart des cas que les 
adh#sions inées si peu de temps après l’arrivée des Allemands 
l'ont élé sans que l'intéressé ait Eté l'objet d'une pression par! 
ulière de Loccupant pour la lui imposer (C. d'Etat, 20 avril 1947, 
Il 1, 4 juillet 1947, Host; 17 octobre 1947, Laubet 

Dans d'autres cas, et parfois dans les mêrnes, la €écision men 


tionne d'autres faits qui, ajoutés à l'adhésion aux organisatior 
national socialistes, paraissent de nature à démontrer une cCollabo 
ration volontairement consentie aux entre prises de l'ennemi, Même 
lorsqu'il s'agit de faits autres que l'entrée dans les di verses forma- 
tons du parti national-socialiste, les arrêts précis ent fréquemment 
que Ïa participation de l'intéressé à l'action de l'Allemagne a é!é 
volontaire ou qu'il n'est pas établi que l'acte qu'on lui reproche lui 
ait été imposé (conseil d'Etat, 23 juin 1918, Hug). 

Par contre, le conseit a fréquemment annulé des mesures d'épu- 
ration Lorsqu' il ne résultait ni des pièces €u dossier, ni de l'avis 
de Ia commission d'épuration que l'adhésion de l'intéressé à des 
organisations allemandes ait élé librement consentie et que, par 
ailleurs, son attitude ne prétait pas à critique (C. d'Etat, 27 juin 
1947, Schaeffer). L'adhésion tardivement donnée au parti national- 
socialiste (C. d'Etat, 23 juillet 1947, Senentz), le fait d’avoir exer 
les fonctions de « chef de hloc » (CG. d'Etat, 23 janvier 1948, Pack), 
le fait pour un fonctinnnaire €avoir OCCUPÉ un poste à la section 
administrative de la police de Strasbourg (C. d'Etat, 19 décembre 1917, 
Dubach}, d'avoir été « incoporé de force dans les SA. » où d'être 
« devenu d'office membre du parti » (C. d'Etat, 4 février 1949, Schir- 


mann), ou encore d'avoir été, en qualité de grand blessé de la 
guerre 1#14-1918 ans l'armée allemande, réintégré d'office dans la 


nationalité allemande (21 novembre 1948, Bacher), aucun de ces faits 
ne fut retenu comme pouvant justifier une sanction d'épuration 
lorsque, loin d'avoir manifesté des sentiments germanophile: 
l'intéressé n'avait jamais eu une attitude antinationale. 

Bien mieux, le conseil a admis, compte tenu des circonstances 
de l'affaire, qu'un garde domanial des eaux et forêts ayant été 
membre du parti national-socialiste et des S.A, ne pouvait être léga 
sement frappé d’une mesure d'épuration, l'instruction ayant montré 
que l'intéress£ n'avait accepté d'occuper civers postes politiques oil 
administratifs que pour sauvegarder la popuialion française de la 
commune (C. d'Etat, 7 novembre 1947, Zielinger) 

Il est certain cependant que, malgré cette large compréhens'o 
de la situation si tragiquerment douloureuse des Alsaciens et Mosel 
lans dont à fait preuve le conseil d'Etat, l’épuration administratis 
a créé dans les trois départements un trouble et un malaise profond 
qui nous paraissent justifés. 

Il est facile de déceler les causes £e ce désarroi. 

D'autre part, l'une d'elles est d'ordre général et, bien que dans 
une mesure moindre peut-être, a été ressentie dans toutes les parti 
du territoire, Elle consiste dans le fait que le conseil d'Etat saisi par 
ia voie du recours pour excès de pouvoir ne connait des faits que re 
qu'en révèle le dossier, En face d'une procédure régulière, respe 
tueuse ces droits primordiaux de la défense et des dispositions for- 
mulées par les ordonnances, il n'a à examiner qu'une seule queslio 


les faits tels qu'ils résultent des pièces du dossier ou de l'avi 


is 6m 
par la commission d'épuration, sont-iis, dans les circonstances 
l'affaire, de ceux que visent les dispositions de l'article 4er de 
l'ordonnance de juin 1934. Si o1y, 11 ne dispose d'aucun moyen pour 
annuler Ja sanction prise par l'autorité administrative. Il n’en 
autrement que s’il résulte des pièces du dossier, des ge d 
l'administralion ou des <ocuments produits au cours de linstruction, 
que les faits imputs s au fonctionnaire sont matériellement jinexart 
A plus forte raison, une décision ne peut-elle être annulée pour 
seul motif que la sanction prise contre le fonctionnaire est, même 
à l'évidence, hors de proportion avec la faute reprochée à celui-ci 
Nous nous heurtons ici à une des plus graves Jacunes de notre 
droit administratif, Sauf quelques exceptions fort rares dont hénc- 
ficient, dans une mesure variable, les fonctionnaires de l’enseigne- 
ment et les magistrats — Je pouvoir disciplinaire appartient chez 
ous à l'autorité hiérarchique, Celle-ci peut bien être obligée te 





SO 






































rendre au préalable l'avis d’un conseil de discipline, mais cet avis 
lie pas en droit J'aulorité qui est ohligée de l'entendre celle-ci 
reste peinement lihre de sa décision qui peut èlre Inoins rigoureuse 
ou plus sévère que celle qui Jui a été proposée par onseil, Nous 
ne connaissons qu'un texte qui déroge à cette règle gér le: c’est 
l'as e 29 du décret du 25 septembre 1919 qui ne permet pas l'aggre 
on des sänctions propostes Contre les fonclionnaires et agents 
P;: TE 
ce régime ne correspond plus à l'état de nos mœurs qui exigent 
plus en plus irmpérieusement Ja «& juridictionnaitsation Pouvoir 
{ plhinaire et nous ne pouvons que farre res Ces réflex d'un 
conpentaleur des ordonnances relati à 1 irat M à fi} iSird 
{ : « Jamaïs, écrit-il, n'est apparu plus fAcheux, qu'à l'occasion 
t l ursuites épuratives, ce princinM jui domine nolrec s\s<tèrne 
( plini — de la division du travail entre les orsanes 4 decis'on 
{ e organes de prepar tion Nous ent lozis Die que oril 
IminisitraUve investie du pouvoir €e sanclion ne peut se livrer à 
travail d'instruction long et minutieux q (y jtit à Cohllails- 
e et je maniement de rèv.es dis ip liutrt 6] es, Ina Dotir- 
oi ne pas déléguer ce pouvoir à un organisine juridictionnel 
nanent Composé de juges adiministral et de fonuclionnawes 


délacnes ? » 


D'autre part, il existe une cause de trouble et de difficultés qui 


j d'une manière toute spéciale pour Ics trois départements 6u 
Rhin et de la Moselle. 

Si profond — el si émouvant parfois dans ses manifestations — 
que soil le patriotisme des Alsaciens el des Moseiläns, il n'en reste 
pas moins que, sans leur faute, is furent pendant près d'un dermi- 

eécle maltriellement séparés des autres Francais et. de e fait, 
étrangers à l'évolution politique du pays de 1851 à TOis. ( tre Jeur 
ré, ils durent pendant cette longue période vivre sous un régime 

ofondément cifférent. Cert t sauf pour d'infimes exceptions — 
fidélité sentimentale envers 


France ; elle ne pouvait pas, par contre, ne pas avoir de sérieuses 


r 

} Î 7. ot 
“elte séparalion ne put atteindre leur 
Jépercussions sur les institutions sous Jesqueles j1S vivaient et sur 

a formation intellectuelle des nouvelles générations, Un travail de 
fusion des esprits, grandement facilité par Ja bonne volonté com- 
jaune, S'accomplit de 1M8 à 1940 en même temps que se fondaient 
les intérêts de tous ordres. Les événements de 1940 sont venus 
ecinpromettre dans une certaine mesure Jes résullals acquis 

y a là un ordre de faits sur lequel on ne saurait trop insister. 

Rappelons ure fois de plus que si, en juin 1910, Vichy n'a pas 
consenti à reconnaitre officiellement la souveraineté allemande sur 
nos trais céparlements de l'Est, çn fait celle souveraineté s'y est 
pleinement exercée, Elle n'a soulevé de la part des homes qui 
s'étaient alors cmparé des destinées du pays que des protestations en 
quelque sorte clandestines — sorte d'alibi qu'ils se préparaient 
pue l'avenr — qui amenèrert un jour un parlementaire du Bas- 
thin, réfugié à Vichy, à dire à l’ex-maréchal Pélain: « C’est debout 
qu'il faut savoir parier aux Allemands ». 

Ainsi livrés à Ja domination du Reich et privés de tout appui 
— Inéme de ce soutien médiotre, mais Cependant existant, que 
constituait ailleurs la présence des fonctionnaires de À fran 
QaiS » — les Alsaciens et les Lorrains de la Moselle se virent plei- 
nement abandonnés à eux-mémes. Tout en étai 
pour la quasi-lotalité d'entre eux et au mépris de la crue! 
Lion qu'avaient éprouvée leurs pères après 1871 — que la domina- 
tion allemande ne serait que temporaire, ceux qui restèrent sur 
place durent subir une présence qu'ils déleslaient, et qui n'était 
pas seulement, €Comine «dans les aulres régions de France, une 
juxlaposilion, mais une complète pénétration de l'enneini 


de la vie économique, sociale, culturelle du pays. 
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déce p- 


Toule Ja populalion vécut ainsi sous une surveillance de tous 
es instants que la densité même de la présence allemande rendait 
sans lacune, et dans un véritable élat de contrain 

‘lus que d'autres, les fonctionnaires et les agents des services 
publics en furent des victimes, S'abslenir d'entrer dans une des 
normbreuses formations du parti national-socialisle qui, dans le 
ls Reich, enserraient toules les activités individuelles, suffisait à 
appeler sur soi l'attention; s'y refuser expressément — surtout à 
partir de 1952 — lorsqu'on en était sollicité, ou encore décliner un 
posie dans une des organisations, ou l'atl Ù lité 





A ibution de la nationalité 
üllemande, qui vous était impérativement proposée, ce n'était pas 
seulement S'exposer — cormme Jes fonclionnaires qui refuserent le 
serment d'allégeance à Pétain — à élire révoqué de sa fonction, 
mais à être déporté dans les provinces de l'Est, ou inlerné dans 
un camp de concentralion. 

Sans doule, il se trouva des fonctionnaires, courageux parfois 
jusqu’à l'héroïsme, pour opposer un refus. Piusieurs payèrent ce 
refus de deur vie La plupart durent s'incliner la rage au cœur 
et prendre les apparentes de fonctionnaires dévoués ou loyanx, 
alors même qu'is organisaient des filières d'évasion ou parlici- 
paient à d'autres formes de la résistance, 

I est certain — d'une certitude éclatante — que la réalité et Ja 
mesure de la contrainte qui pesa sur les icliot ir 
posle en Alsace et dans la Moselle ne peut, en règle générale, €tre 
Valablement appréciée par des hommes qui n'ont pas vécu les 
Inémes épreuves. Aussi pensons-nous — et c'est là à nos yeux 
l'erreur fondamentale qui a vicié dans les troi r'! nts |” - 
calion de l'ordonnance du 27 juin 19154 — qu'il était véritablement 
impossible aux commissions d'épuration constiluées à Paris dans 
es divers ministères de staluer équitablement sur des faits qui 
avaient été accomplis, entre le 16 juin 1940 et la Libtration, dans 
ces départements annexés en fait par les Allemands. 

HN serait absurde de penser, et criminel de laisser dire, que dans 
l'appréciation des faits qui leur fureut soumis, les commissions 
nalionales d'épuration aient apporté soit de la malveillance, soit 
une méconnaissance systématique de la siiualion parüculere des 
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ite, { nt mal com se 

rs UE nous parait s'imposer, 

avis coniesler la nécessité de la légis- 





lation promulguée par le Général de Gaulle en 1911-1935 et dans la 
plupart des cas, la légitimité des mesures d'épuration prises en 
appl te législation contre les complices et les serviteurs 
de | les hommes qui participèrent à la Résistance — 





cette Résistance dont l’œuvre est déjà trop souvent oubliée et var- 
‘rtiquée — doivent être les premiers à vouloir que 
ont été frappés des fonctionnaires et des agents 


:s soient, dans leur principe et dans leur mesure, 





itisfaction à ces préoccupat'ons de justice, il ne 


} 
. L 4 
question de réexarniner toutes les décisions intervenues 


saurait ê 
dans les trois départements depuis 1914 ce qui serait, au surplus, 


presque matériellement impossible. 

Mais il nous parait indispensable, dans un double souci 
et d'apaiseinent, de perimeitre aux intéressés qui se croiraier 
tement frappés — soit qu'ils estiment n'avoir commis aucune des 
fautes visées par l'article 4 de l’ordonnänce du 27 juin 19%4, soit 
qu'ils considèrent que la sanction prononcée contre eux a dépassé 
e leur culpabilité — de proviquer un nouvel examen des 
is qui leur furent imputés. : 

A cet examen, il ne peut être utilement procédé par l'autorité 
même qui a prononcé la sanction et qui, apparaissant comme juge 
et partie dans le débat, est à notre avis inapte à réformer elle-même 
les erreurs qu'elle a pu commettre. C’est de toute évidence, et con- 
formément aux prine'! démocratiques auxquels notre droit adini- 
nistratif doit progressivement se plier, à une juridiction spéciale- 
ment organisée à cet effet qu'il conviendra de confier ce travail de 
redressement des injustices qui seraient reconnues. 

De cette juridiction devront faire partie, et en majorité, des repré- 
sentant de l'autorté publique à côté desquels seraient appelés à 
siéger des représentants qualifiés du personnel qui ne sauraient évi- 
demment être choisis que parmæi les fonctionnaires n'ayant eux- 
jonné lieu à aucune crilique. 


Cette juridiction serait saisie par Ja voie d’un recou 
} 





"€ 





en revisin 
it examiner les faits, non pas an point de Yue du resnect 
rmes, mais sur le fond, et avoir tout pouvoir pour recueillir les 
informations complémentaires qu'elle estimeräit nécessaires. Elle 
devrait également entendre le requérant et, le cas échéant, procéder 
à toutes confrontations utiles. 

C'est dans ces conditions que la commission de l’intérieur a l'hon- 
neur de vous proposer l'adoption, non pas de la proposition de 
ce qui ne résoudrait rien — mais celle d'une proposi- 

libeliée ainsi qu'il suit: 


resolution 


tion de loi, 


PROPOSITION DE LOI 
] 


relative à la revision des sanctions prononcées au titre de l'épuralion 
œdministratice dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 


et de la Moselte 


Art. {er Les fonctionnaires ou agents publics, en activité ou en 
retraite, tels qu'ils sont énumérés à l’arlicle 2 de l'ordonnance--du 
21 J 1944 et des textes qui l'ont modifiée, restés en service dans 

céparten ts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, entre 
le 16 juin- 1940 et la date définitive de libération desdits départe- 
ments, qui ont été l'objet, en raison d'actes accomplis par eux 
da ( Ê irtoments, de mesures d'épuration prises en application 
de l'ordonn e précitée, peuvent, dans le délai de trois mois à 
dater de la promulgation de Ja présente loi, saisir d'une demande 

à revision de la décision qui leur fait grief une commission dont 
id 1j n est fixée par l’article 2 ci 1] Ôs 

\ I ne peut être introduit contre une décision ayant 
pro sanction effacée par l'amnistie, notamment en appli- 

ition de l'article 25, alinéa 2, de la Joi du 16 août 1937, ni contre 
une décision fondée sur des faits ayant donné lieu à une €ondam- 
nation ile, à moins que ladite condamnation n'ait été amnistiée. 


; La commission est composée comme suit: 

Le président ou, à défaut, le vice-président du tribunal adminis- 
tralif d'Alsace et de Lorraine, président; 

Un conseiller audit tribunal; 

igistrat de J'ordre judiciaire; 
fonctionnaires appartenant au même personnel et au même 
jegré de la hiérarchie administrative que le requérant. 
Her au tribunal administratif est désigné par arrêté du 
ministre de l'intérieur et le magistrat par arrèlé du garde des 
sceaux, ministre de la justice. Les représentants du personnel sont 
désignés par arrêté du ministre de l'intérieur sur la proposition des 
syndicats les plus représentatifs du personnel auquel appartient le 
requérant. 

La commission siège à Strasbourg. 

Art. 3. — La commission peut décider de l'abrogation, de Ia 
modification, de l'aggravation ou du maintien de la mesure d'épu- 
ration antérieurement prononcée. Elle statue en chambre du conseil. 
Elle peut ordonner l'audition sous la foi du serment, par elle- 

bres, de tout témoin dont elle estime 





même où par un des ses Imempre 
la déposition nécessaire, procéder à toutes confrontations et, d’une 
manière générale, recueillir toutes informations complémentaires sur 


11 
les faits ayant donné lieu à la sanction d'épuration. 

Elle doit entendre, sur leur demande, les personnes qui, devant 
les juridictions de droit commun, auraient qualité pour se porter 
partie civile. 
Le requérant est entendu dans ses explications. I] peut se 
assister d'un défenseur, Le dossier de la procédure doit lui Eure 


Hit iNitjuUc, 


—————— 
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ANNEXE N° 


1556 


{Session de 1951. Séance du 15 novembre 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la précédente légis 
Jature) au nom de la commission de l'intérieur sur la proposition 
de loi de M, Louis Rollin portant intégration dans Jes cadres de 
fonctionnaires «des rédacteurs auxiliaires ct temporaires il:: admi- 
nistrations centrales permanentes de l'Etat et de la préfecture ce 
police, par M. Yves Fagon, député, — (Repris le 19 novembre 191, 
par application de l'article 33 du règlement (1) et renvoré à Ja 
commission de l'intérieur, Voir le ne 116%, Assemblée nationale, 
jre législature.) 


adopté à l'unanimité par Ja 
proposition de loi de M 


Mesdames, messieurs, le rapport 
minission de l'intérieur sur Ja 


Rollin, relative à la titularisation des rédacteurs auxiliaires, avait 
été inscrit à l'ordre du jour de la séance du 27 oclobre 19% de 


l'Assemblée nationale, sous réserve qu'il n’y ait pas de débat, Le 
Gouvernement avant fait opposition à ce vote, Ja question à élé à 
nouveau examinée par votre commission le 13 décembre dernier. 

Elle a pris en considération les observations présentées par M, le 
ministre du budget et, pour tenir compte de ces considérations, elle 





a modifié les dispositions du texle précédemment retenu par elle: 
{o La première objection Concerne les répercussions financi 
de la proposition. L'administration des finances retient gen effet que 


dep hises 


les transformations 
supplémentaires 


d'emplois prévues aboutiraient à des 


La commission de l'intérieur pensait avoir répondu par avance 


à cette objection en montrant que les rédacteurs auxiliaires occupent 
effectivement, dans la très grande majorité d’entre eux, des emplois 
de secrélaires d'administration et d'agents supérieurs, et qu'ils sont 
payés sur les crédits affectés à la rémunération des agents de ces 

Leur titularisation est, à cet égard, Ja consécration d'un 
la régularisation d'une situation. 


« . : 
calégories 


état de fait, 





Cependant, afin de lever tout scrupule, eîfle a introduit dans 
l'article {er le paragraphe suivant qui constilue une sauvegard 
transformations d'emplois devront être effectuées dans Ja 


chaque ministère intéresse 


« (Ces 


hinile des crédits inscrits au budget de 
2o La seconde objection expose les réserves concernant la valeui 

professionreile des agents en question. 

avance en exposant 

quelles circonstances cer 


Le rapport précédent y avait répondu par 
dans quelles conditions et à la suite de 
tains rédacteurs auxiliaires et temporaires avaient été 
abandonnés par leur adininistralion et placés dans une 
nettement défavorisée par rapport à leurs collègues des 
trations voisines. 


pratiquement 
situation 
adminis- 


Le texte a pour abjet essentiel de réparer des omissions et des 
nésligences el non de créer une nouvelle catégorie de fonctionnaires 
favorisés,. 

Néanmoins, afin d'éviter les abus possibles et d'interdire la titu 
larisation d'agents ne remplissant pas les conditions nécessaires, Ja 
commission a adopté à l’article 2 un amendement ainsi conçu: 

«30 Compter, à la date de la présente loi, cinq années de services 
continus dans une adiainistration permanente dont trois au moins 
en qualité de rédacteur auxiliaire où temporaire. s (Le reste du para- 
graphe sans changement.) 

La commission a enfin introduit au même article 2? une adjonc- 
tion inspirée d'un amendement de M. Minjoz et qui tend à préciser 
que pourront être titularisés les rédacteurs auxiliaires non titulaires 
des diplômes prévus pour l’admission dans Je cadre des secrélaires 
d'administration, mais justifiant de dont 
cinq au moins en qualité de rédacteur auxiliaire ou temporaire. 


sept années de services 


Par l'adoption de cet amendement, le paragraphe 1° de l'arlic! 
se trouve ainsi rédigé: 

« {0 Etre en possession de l’un au moins des diplômes exigés par 
les dispositions régissant les modalités de nominations dans J'un ou 
l’autre de ces cadres. Pourront également être titularisés dans le 
cadre des secrétaires d'administration les agents occupant effective- 
ment un emploi de rédacteur auxiliaire ou temporaire et totalisant 
au moins sept années de services administratifs dont cinq dans 
l'emploi de rédacteur, » 

Sous Je bénéfice de ces observations, votre commission de l'inté- 
rieur vous demande d'adopter la proposition de Joi suivante. 


(1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 15 novern- 
bre 1951: 

« M. le président. — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
commission de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport suivant déposé au nom de cette commission dans 
la précédente législature par M. Yves Fagon, le 16 décembre 19.0, 
sur Ja proposition de loi de M. Louis Rollin portant intégration dans 
les cadres de fonctionnaires des rédacteurs auxiliaires et tempo- 
raires des administrations centrales permanentes de l'Etat et de la 
préfecture de police. 


LE UE ON CO TRE OT DE O0 A PTS NE UE VE M D ND OU MAN TUE © T. 


u Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 
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hs la ruectropoic 


lutinotieé avec l'article "À 


équivoque possible 


elle apporte ne changera rien au 


Algérie, des contestalions en cette 


eurs mais par les employeurs et 
e nellement carastérisée de l'assuré n'est pas forcément 
celle provenant d'imprudences professionnelles, 
\ faute ne peut en tout état de cause être élablie par 
de ces imprudences mais nettement prouvée et 
le doute risque d'amoindrir cette culpabilité. 


acquiescement Parlement aux dispo- 


“ontenues dans l'arlicle chap. 3) de la décision n° 49-65 
la décision n° 49-064 organisant un régime d'assurances 


votre commission de l'intérieur vous invile À adop- 
aux demandes d 
juelques modificalions et aménagements néces- 











PROJET DE LOI 


Organisation el con'rle. 


art. der, — TI nstitué pour le réglement des lilises résultant 
d: l'appiica 1 des Its lions visées à l'a e 19 

jo Une organisition du nlentieux de la sécurité sociale en Algé- 
rie deslince à réger les difficultés auxquelles peut donner lieu 
l'application des dispositions législatives et rég'ementaires concer- 
nant la sécurité Sociaie et visant les bénéficiaires, les employeurs 
et les organisines de sécurité sociale 

2e Une organisalion du contentiéux de Ja mulnaïité sociale agricole 
en Algérie des! e à réger les difficultés auxquelies peut donner 
eu l'application des dispositions législatives et réglementaires con- 
cernant la mutual sociale agricoie visant les bénéficiaires, les 
einporeurs el les uvrganistmes de imuluailé sociale agricoie. 


CuariTRe I, — Professions non rgricoles. 


Art. 2 Les contestations autres que celles relatives à l'état du 
Malade, au coniroie te‘hnique et aux élections des conseils d’adri- 
histralion des orsanisines de sécurité sociale, survenues à l'occasion 
j'une décision prise par un organisme de sécurité sociale, sont 
soumises, avant touie procédure conten!ticuse, à une ceemmission 
de recours gracieux, composée de 1: membres et constiluée au sein 
du conseil d’adininistralion de chaque orzanisme, 

Les meinbres de celle commission, pour moitié employeurs, pour 


) 
moitié salariés, sont désignés, au début de chaque année, par le 
conseil d'administration. 


Art. 3. — Les inspecteurs de la sécurité sociale, nomemés par Je 
gouverneur général de FAïgérie, contrôlent l'application, par les 
eérmmpioseurs, par Jes bénéficiaires ainsi que par les organisines de 
sécurilé socinle + compris la caisse cenirale, des dispositions concer- 
nant les professions non azricoies 

Les employeurs re'evant des professions non azrivoles et les orga- 
nisines S ci-dessus sont tenus de recevoir, à toute Cpoque, Îles 
inspe Il sés au précédent alinéa. 


CHiprine IT — Profess ons «4 “icoles. 








Art. 4. — Les contestations autres que celles relatives à l'élat du 
malade, au contrôle technique et aux élections des conseils d'admi- 
nistralion des organisines de mutualité sociale azrico'e, survenues 
à l'occasion d'une décision prise par un organisme de mutualité 
sociale, sont soumises, avant toule procédure contentieuse, à une 

imimission de re‘ours gracielnix, cotnposée de quatre membres et 

mnslituée au Sein d' conseil d'administration de chaque organisme. 

Les membres de celle commission, pour moitié empioyeurs, pour 

salariés, sont désignéa, au début de chaque année, par le 


; { 


5. — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture, nommés 
gouverneur général de l'Algérie, ont mission de contrôler 
licvation, par les emploveurs, par les bénéficiaires ainsi que par 
les organi-imes d'assurances Sociales agricoles, y compris [a caisse 
centrale, des dispositions concernant les professions agricoles. 
Les employeurs avant des exploitations où entreprises visées tant 
par le décret di 30 octobre 19533 relatif aux associalions agricoles 
el à certaines personnes exerçant des professions connexes à l’agri- 
culture que par l'article 8 du décret du 51 mai 193$ tendant à amé- 
nager el à compléter les disposilions applicables aux allocations 
farniliales en agricullure ainsi que les organismes cités au premier 
alinéa du présent arliïle, sont tenus de recevoir, à toute époque, 
les controleurs visés à cet alinéa, 





CuariTRe II, — Dispositions communes. 


Art, 5 bis. — Le gouverneur général assure le contrôle financier 
des divers orzanismes de sécurité sociale des professions agricoles 
où non agricoles, 

Art. 6. — Les commissions de recours gracieux aux arlicles 2 
el 4 donnent sur les affaires qui leur sont soumises leur avis au 
conseil d'administration qui les à constituées 

Le conseil d'administration stalue sur Ja contestation et nolifie 
sa décision aux intéressés; toutefois, il peut déléguer toul ou partie 
de ses pouvoirs à la commission dans les conditions qu'il détermine. 

En cas de partage des voix au sein de la commission, il est 
slatué par le conseil d'administration 

Les condilions de fonctionnement des commissions sont fixées par 
agrèté du gouverneur général de l'Alsérie. 

Art. 7. — Les agents visés aux articles 3 et 35 prêtent serment 
devant le juge de paix. Hs sont tenus au secret professionnel. Hs 
ont qualité pour dresser, en cas d'infraction aux dispositions des 
lois et règlements, des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve 
contraire, 

Art 8, — Le gouverneur général de l'Algérie peut autoriser les 
caisses d'assurances sociales à confier a cerlains de leurs agents 
le contrô'e prévu à l'arlivle 7, 

Ces agents sont agréés par le gouverneur général dans les condi- 
tions fixées par arrûté, Is prèlent le mème serment que les contrô- 
leurs des Jois sotiales en agricullure et les inspecteurs de la 
sécurité sociale, 

Celle prestation de serment a jieu à l'occasion de tout renou- 
ve'lement d'agrément. 

Les agents agréés, visés au présent article, effectuent leur contrôie 
suivant les règles fixées par le gouverneur général de l'Algérie. 
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Ils sont habilités, pour l'exercice du contrôle onfié par leur 
caisse, à accéder dans les entreprises ou exploitatio dans 
mêmes conditions que les inspecteurs ou contrôleurs visés aux arti 

) L ‘) 

Les procès-verbaux dressés par les agents agréés conformément 
£ dispositions du présent article, font foi jusqu'à preuve contraire. 

Art. 9, — Les employeurs et les exploitants faisant opposition ou 
obstacle aux visites où inspections des inspecteurs de la sécurité 

ie, des contrôleurs des Jlois sociales en agriculture, des agents 
e caisses, d'assurances sociales onu des contrôleurs d'allocations 
familiales, agissant dans les limites de leurs attributions, sont 
sibles des peines prévues par le code algérien {lu travail en ce 
qui concerne l'inspection du travail. 
Tire II 
Sanctions. 

Art. 10, — Toute infraction à la réglementation concernant les 

irances sociales en Algérie, commise par un employeur, est punie 

ine amende de GX) F à 1.800 F. L'amende est appliquée autant 
de fois quil y à de personnes employées dans des condilions con- 


ires aux prescriptions relalives à l'immatricuialion et au paye- 
nent des cotisations sans que le total des amendes puisse dépasser 
12.000 EF. 

Le tribunal condamne en outre l'employeur, s'il y a lieu. au paye- 

it de la somme représentant les contributions dont le versement 
ii incombait ainsi qu'au payement des majoralions de retard 

vues à l'article 26. 

Toute poursuite ou action intentées en application du présent 

üic'e ou des articles 11 11 el 27 est obligat 1 ment preci lée d'un 

rtissement par lettre recommandée invitant l'employeur à régu- 
er sa situation dans les trente jours. Cette lettre est adressée 

l'autorité qui, en conformité des dispositions de larlicle 2, 

chargée de la transmission des procès-verbaux au parquet. 

L'averlissement ne peut concerner que les périodes d'empioi COmM- 

ises dans les cinq années qui précèdent la date de son envoi. 

Art. 11. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
tevant le tribunal correctionnel ou le juge de paix à compétence 
ctendue et puni d'une amende de 2.000 F à 15.000 F sans préjudice 
de la condamnation au payement des contribulions dont le verse- 
ent lui incombait, ainsi qu'au payement des majorati 
Ji y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date 
expiration du délai de trente jours imparti par laverlissement 
prévu à l'article 10, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. 

Le tribunal peut en outre prononcer pour une durée de six mois 
à cinq ans: 

L'inéligibilité du délinquant aux chambres de commerce, aux 
bunaux de Cominerce, aux chambres d'agriculture et aux conseils 
prud'hommes; 

Son incapacité à faire parlie des comités €t conseils consul- 
ifs constitués auprès des pouvoirs publics. 

Art. 42. — En cas de pluralité d'infractions entraînant 

la récidive, l'amende est appliquée autant de fois que de nou 
iles infractions ont élé relevées. Toutefois, le lotal des amendes 
peut dépasser un million de francs 

Art, 493. — Les employeurs qui auront contrevenu à l'arlicle 3 

la décision n° 49-013 de l'assemblée algérienne, promulguée par 
rèté du gouverneur général du 10 juin 1949, relatif à l'obligation 
pour tout employeur d'assurer ses salariés contre les accidents du 
ivail seront passibiesg d'une amende de 600 F à 1.800 F. L'amende 
era appliquée autant de fois qu'il y a de personnes employées dans 

*s conditions contraires aux prescriptions de l’article susvisé. 

En cas de récidive, dans les douze mois, le contrevenant sera 
passible de la peine prévue à l'article 474 du code pénal. 

Art. 4%, — L'employeur qui a retenu indûment par devers lui la 

contribution ouvrière aux assurances sociales est passible des peines 
prévues aux artic'es 406 et 4068 du code pénal 
Art. 45, — En ce qui concerne les infractions visées aux arti- 
iles 10, 11 et 1%, les délais de prescription de l'action publique 
mmencent à courir à compler de l'expiration du délai de trente 
rs qui suit l'avertissement prévu à l'article 10, alinéa 2. 
\rt, 16. — Indépendarament des sanclions prévues aux articles 
précédents, les organismes d'assurances sociales sont tenus de pour 
suivre auprès de l'emp'oyeur le remboursement des preslalions 
scrvies par eux aux bénéficiaires des dispositions epplicables en 
malière d'assurances sociales, lorsque les cotisations dont le paye- 
ment élait échu antérieurement à la date de la réalisation du risque 
ou du règlement des prestations, ont été acquillées postérieurement 
\ cette date, Toutefois, ce remboursement ne pourra être oblenu 
jue dans la mesure où le montant des prestations payées ou dues 
excéderait celui des cotisations et majorations de retard acquittées 
iu titre du bénéficiairs desdites prestations. 

Le tribunal saisi de l'action pub'ique peut ordonner ce rembour- 
coment, 

Art, 47. — Sont passibles d'un emprisonnement d’un mois à six 
nois et d'une amende de 12.000 F à 240.000 F, les administrateurs, 
lirecteurs ou agents de tous organismes d'assurances sociales, en 
as de fraude ou de fausses déclarations dans l'encaissement ou 

ins la gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines S'il y 

het, 

Art. 48. — Est passible d'une amende de 12.000 F à 240.000 F qui- 
onque se rem coupable de fraude ou de fausses déclarations pour 
btenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations 
ni ne sont pas dues, sans préjudice des peines résultant d'autres 
s'il y échet. 
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se prescrit par deux ans à parlir de la date de la première consta- 
tation médicale. Pour le payement des prestations de l'assurance de 
longue maladie, elle se prescrit par un an à compiler Gui premier 
jour de l’année suivant celle à laquelle se rapportent Jesdites pres- 
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caisse s à SSL] cs St idies Sont 1b1 Es. > t f Ï dre i cd 
réssé ou à à ts d (el eur t e le! | 
D: po le mt IrsS Ï { des dé] { qu ( ) à 
accident ou la blessure 
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L'intéressé ou $es ayants droû doivent indiquer en tout élat de 
la proccd la quolité d'assuré social de la victime de l'ac. ident 
ainsi que la ca à laquelle celle-ci est où étail affiliée pour les 
divers risq A défaut de cette indication, la nullité du jugement 
sur le fond ra étre demandée pendant deux ans à cormplez de 
Ja da \ partir de laguelle ledit jugement € { devenu définitif soit 
à la lu roinistère pubii it à la demande des uifférentes 
Ca l'a ra s sociales intéressées, ou du tiers responsabi® 

Art. 91 Dans les cas visés à l'article précédent, l'assuré on ses 
aval jroit ’ contre le tiers responsable tous droits de 
reco ration du préjudice causé, sauf en ce qui ConcerThe 
les dép le la i ée. 

Ar! ), — L'assuré ne d'un accident du travail 6n d'une 

ialau d je comme ayant le iravtére professionnel, et gont 

di AUX T4 (io) prévies par la législation sur 1+s acci lents 


maladies professionnelles est contesté par son 


el | ‘ " ! ureur substitue recoit, à tüitre provisionnel, 

In} } de ll i pe : À, 4, F ds da ù ï # 
}: Æ l soit d I A uraril'« Jhdiauie, SON di 1 LE] REAIEL © il 
rl! \ i par ailleurs il remolit Île onditions d atiribn on Ges- 
dit s pl il à engage \ l'encontre de l'empioyeut ou üe 
l'a r bstitué 1 iction jud ire en vue de faire recon- 
naitr iroit à répal a titre de la Kgislation susvisée La 
caisse peut i da l'instance. En cas d'échec de l'aclion 
« prise, | prestalions versées reslenl 8cquises à l'assuré, 

Art. 55 Le règement amiable pouvant intervenir entre 1: tiers 
er l'a If l1@ Jx être onposé à ]a \isse d'as-urances 60cIaies 
qu'a | elle-ci a éi6 invitée à y parliCiper par letire re corri- 
Inand i dev éfinilif que quinze jours apres lEnvoi de 
<etl « 

Art l Hnimnissi le rcours gracieux instiluées en 
aphl | | 4 1 ijsies des cont stations de Jeu 
COIN LX lettre 1 muinandée avec demande d'avis de réccp- 
{ 
| Lorsqu a mimission n'a pas fait onnaitre SON avi dans 1e 
délai à I \ compter de la récepluon de la lettre recommande 
ou |! e se rangé pas à L'avis émis par la COTn- 
Inission LE l« €s peu i-ir la commission de prerniere 
jnstun 

Art l La cormmissio le première instance siège dans 
chaq f-lieu d'art lissement Ile est composée d'uti juge de 
pui | nl, « lt ux assesseur représentant lun les 1lra- 
va i } [ARE E. \ 

La lit \ d rCrnIt A ii COTE ente est celle de 
l'art lans lequel se trouve le domicile du réclamant 

l& j ilX, |} nt, né par le premier président 
de la cour d'a] l'Alget 

Art. ù ter. — Lorsque be litige concerne un travailleur indépen- 
dant, ] al] inprennent: un assesseur représentant 105 
travaille u ndépendants et un administrateur de caisse n'apperle- 
nant pas à la catégorie des travailleurs indépendant 

] que le litige re » de la Kéf ition concernant le régime 

EL i prof , les assesseurs Sont Choisis dans 
«vs | LE * 

Lorsque la commission, par suite de l’absenec d'un des assesseurs 
ou des denux à l jeul SiIPSer avec la composition ci-dessus 
prévu | juge de paix, ; ident, slatue Comme juge unique, 
l'as<e r présent n'ayant que voix consultative. 

Art. 21 qualer. — MH est établi, pour chaque commission de pre- 
mière inst ] liste d'asse LrIS comprenant, pour chaque 
catégorie d'intét et distinctement pour Ics professions agricoles 
et les professions non agricoles, au moins (rois ‘itu'aires ct trois 
suppl 

LA CSSEU tres que les administrateurs de caisse sont dési- 
lib, h des organ i] profess onneliles les plus 
Teprésentativi d intéressés, par le président du tribunal civil 
dans ! ressort duqgi ] l NAINISSION 4 SOIN SICE après avis, pour 
les | essions non agricoles, de l'inspecteur divisionnaire du tra- 
vail, et, pour les professions agricoles, du contrôüieur divisionnaire 
des lo les Ji A2! il! ° 

Les assesseurs sont nominés pour trois ans; leur mandat est 
rehHouve ait 

Les à eurs administrateurs de caisse sont désignés par le nré- 
ident du tribunal civil partni les administrateurs non travailleurs 


indépendants des caisses se trouvant dans Le ressort de la Comimnis 
sion après avis du gouverneur général. 

Art. 31 quinquies. — Les assesseurs exercent leurs fonctions gra- 
tuitemont. Toutefois, ils sont remboursés de leurs frais de dépla- 
cement et de séjour et reçoivent, le cas échéant, une indemnité 
vour perle de salaire ou de gain dont le montant et les conditions 
d'altribulion sont fixés par arrèté Rares 

Art. 31 series. — Le secrétariat de la commission de 
instance est assuré par le greffier de la justi e de paix du 
d'arrondissement où siège celle commission, 

Art. 31 seplies, — Les décisions des commissions de première 
instance sont susceptibles d'appel. 

L'appel doit être interjeté dans les dix jours qui suivent la signi 
fication. JL est stalué comme en matière d'appel des décisions de 
conseils de prud'hommes. 

Les pourvois en cassation sont formés, instruits et jugés suivant 
la procédure prévue par la section I du titre Il de la loi n° 47-1366 
du 23 juillet 1947, modifiant l'organisation et la procédure de la 
Cour de cassalion. 

Art. 21 octies, — Tout assesseur titulaire ou suppléant qui n'a pas 
déféré à la convocation dont il a été l'objet sans avoir donné de 
son absence une excuse jugée légitime, est condamné par le prési- 


1 


dent à une amende de 50 à 3,0 F pour chaque absence non justifiée, 





Trire IV 
Contentieux particuliers. 
Art, 5. — En cas de maladie, longue maladie onu inlervention 


chirurgicaie, toute contes!ation sur l'élat du enalade est réglée dans 
lixées par un arrêté du gouverneur général 





L'arrélé devra nolamment prévoir le recours à un expert, désigné 
dans lés condili ‘il f à 

En tout état de se faire assister d'un médecin 
de son choix 


faire l'objet d'aucun recours. 

présent arlicle et de l'arrèté du 

ur général pris pour Son exéculion sont applicables en 

Cas de difiérermd soumis à la juri < lion prévue au éd tge alinéa 

de l'article 5%, lorsque ce différend fait apparaitre une difficulté 
d'ordre médical. 

Art, 36, — En cas de contestalion sur l'état 


d'invalidité, celui-ci 





est appt pa ine Commission régionale consliluée dans les 
conditions fixées ] un arrèlé du gouverneur général de l'Algérie 
et com int obligaloiremment un médecin désigné par l'assuré et 


un médecin désigné par la caisse d’assurances sociales dont relève 
I peut êlre fait appel des décisions des commissions régionales 
corminission algérienne conslituce dans les conditions 

<ées par un arrêté du gouverneur général de l’Algérie. Lorsque ces 
C éressant lélat d'inva- 
lidité de ressorlissants des professions agrico'es, elle comprennent 
obligatoirement un contrôleur des lois sociales en agriculture et 
un représentant des organismes agi 





ontes{ations in! 
e 
1 


nhinissions sont saisies de 


() 
nla 
icoles, 


CHaritRe 1, — Contentieux du contrôle technique. 


Art, 97 — Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l'exe: de la profession, relevés soit à l'encontre des médecins, 
chirurgiens-dentistes ou sages-femmes, à lo ‘asion de soins dispen- 
Sés aux assurés sociaux, soit à l'encontre des pharmaciens à l'occa- 
sion de . nilures servies à des assurés suciaux, sont soumis en 
première stance soit au conseil régional des médecins ou des 
chirur Lis et en appel à la seclion des assurances sociales de Ja 
section disciplinaire de l'ordre des médecins, soit en première irs- 
tance au conseil régional de l'ordre des pharmaciens et en appel 
à la section des assurances sociales de l'ordre des phamaciens. 

La procédure est écrile et conlradicloire sans préjudice, devant 
le conseil résional, de la comparution des intéressés qui peuvent sa 
faire assister où représenter par un confrère de leur choix ou par 
un jee LE. 





JE Les conseils régionaux visés à l’article précédent peu- 
vent être sais it par les services ou organ sines de sécurilé 
sociale, soit par les syndic ats de praticiens ou de pharmaciens, 

Les services où organismes requérants sont adinis en qualité da 
parties intéressées à se faire représenter aux débals soit par un 
soit par un médecin-conseil des caisses d'assurances sociales 
ou de mulualité agricole, soit par un pharmacien, soit par un de 
leurs adtninistraleurs où par leur représentant légal. 

Art. 39, — Les sanctions susceptibles d'être prononcées par les 
conseils régionaux ou par les sections spéciales des assurances 
sociales des conseils nationaux sont 
L'averusseinent ou la réprimande; 

2o Le blâäme avec ou sans publication; 
3° L'interdiction temporaire ou rec aggies du droit de donner 
de servir des fournilures aux assurés Sociaux. 

Dans 1e cas d'abus soit d'honoraires, soit des prix de vente ou 
des prix d'analyse, les conseils régionaux et les sections spéciales 
peuvent également ordonner le remboursement à l'assuré du trop- 
uicine s'ils ne prononcent aucune des sanctions ci-dessus 


avocat, 


> 


des SUuITIS 


nere 
peI 





prévues 

Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Elles doi- 
vent, dans 1e cas prévu au paragraphe 5° ou si le Fe nt le pré- 
voit, faire l'objet d'une publication par les soins des organisineg 
de sécurilé sociale. 

Art, 40, — Tout praticien ou pharmacien qui contrevicent aux déci- 
sions des conseils régionaux ou des sections spéciales des assurances 
sociales des conseils nationaux en donnant des soins ou en servant 
des fournitures à un assuré social, alors qu'il est privé du droit de 
le faire, est tenu de rembourser à la Caisse d'assurances sociales 
le montant de toutes les prestations médicales, dentaires, pharma- 
ceutiques ou autres que celle-ci a été amenée à payer audit assuré 
social du fait soit des soins qu'il a donnés ou des ordonnances qu'il 
a prescrites, soit des ordonnances qu'il a exécutées. 

Art. 41, — Les sections des assurances sociales du conseil nalional 
de l'ordre des anédecins et de l’ordre des pharmaciens statuent 
conformément aux dispositions prises pour l'application de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie déterminera les 
mesures nécessaires à l'application des dispositions des arlickes 37 
et suivants de la présente loi et fixera notamment les autres règles 
de la procédure. 

Art. 42, — Les dispositions des articles 37 et suivants sont appli- 
cables en cas de faute, abus, fraude ou tout fait intéressant la pro- 
fession, relevés à l'encontre des auxiliaires médicaux à l'occasion de 
soins dispensés aux assurés sociaux. 

Toutetois, lorsque le conseil régional des médecins stafue sur une 
affaire concernant des auxiliaires médicaux, qualre médecins, memr- 
bres dudit conseil, sont remplacés par quatre auxiliaires médicaux 
désignés par le ou les syndicats les plus représentalifs, 
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CHAPITRE III — Contentieux électoral. A ty H E x E N > 1 5 5 8 
Art. 43. — Les contestations sur la validité des opérations électo "à 
rates our la désignation des membres dé i d'adu l ation Q ü " t t - 1 nl 
di OrLaUIsInes sécurité Sociale sont } da! e délai de | st 1451 erubri ll.) 
( ze jours à dater de l'élection, der int le juge de paix 4 i CoHi- RAPPORT fait {an de la ] lente Kégislalure) à n de 4 
| ne où se trouve le siège de l’organisine intl é. Elles sont com'nission dé $ sition de loi de M. Rabier 
$ duites par simple déclaration au grefle. el plusieurs de si tendant à améliorer le régime de secu- 
£ Le juge de paix sfalue dans les quinze jours de te réclami: rite sociale en vis r « Al: r M. Rabicr, dépul Chris 
£ sans frais ni forme de procédure et sur sim ‘ seine nl, e {5 novembre 1, pa | de l'article 3 du régloi t (1) 
n é trois jours à l'avance à toules les parties intéressées t Ve « | ( d utérieur, Voir le 1:51 , À li- 
La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort. Elle cdi hi ES : 
ël e dufe rt e à la ‘our de cassation dans les formes et conditiona \tes ; 2 oi ous 
it à l’article 23 du décret OTSanique du 2 février 1So2 modifié > pis ne 
la loi du 31 mars 1911. meme | \ te nn 6, « \ n 
nu uÜ 11 à t «it t «it 
noulif ‘ vstoine d t \PI i t \ig t ll 
TRE V soil présentée 
En elfet, à l'occa le ] devant eïle du } le con 
Dispos tions d CTSES, tenti : 1 ceti 11 | Cet e aval elenu € { les 
| Ü le \ J23 | Il 
Art. 44. — Les personnes assujellies aux régimes obligatoires des enon EE I lai ortant règle le entieux 
ranves sociales en Algérie el qui, avant la mise en vigueur de jue pour « \iISONS ] ble 
évlunes, avaient t voloi irement des contrals en vue Vol cornin! a « { ] ord ] ect lité « vxle 
n l oustilution de OU ( assSUrantes-vit aupres ÜüCs OTUA en regard de j'artiri 3 du statut de VAI 
ues publics où pri jourront résilier, en tout ou en parte, Cet article p jue le 1! pt étendre à Aluerie les 
contrats Sans que celte rés lation entraine la déchéance des lois qui ne sont pas Wisu: ACx es 9 à 1» Sur la pn1 ' de 
n résultant des versements déjà effectue ! EUX. l'A il ül:4 de celle if ll 1 
arrélé du gouverneur général de l'Algérie fixera Îles ions gti : 
4 ( modalités selon lesquelles les inlucressés urront exercer Ÿ ANT Cu ; SIU BIEN « Iure 
cell faculté. à d'ei lt l Aie te 4 { l Le fait 
{! | } | r 
Art. 45. — La procédure relative aux contestations visées au dois Du FETES Le " 
tre IE est gratuile et sans frais. Les dépenses qui ser it néa n’en est « . DT 4 ( sai la 
Ï ns engagées, le cas échéant, à 1 ü= dt (e rocédure y - 
an rt ou à à À gs ni es. te soit : 1yi vole 1 ru ! t Il 1 dit eur donc 
GC \ une Îres t Cp: deularet ëece\a Si- 
par |es organisines centraux de la mutualité Socla @ at QU lion lui était pr . 1 | 1 
Toutefois, Ja commission de première instance ou le fribunal S fonds de ce il n'a écl nne que 
d'appel peuvent imposer le payement des frais Hiqui li par eux le téme de sécurité si i é CII À ie « | se 
4 ‘ le cas où la procédure est manifesteinent frustaloire qu'il doit étre moditi L'A I ée al t IS i 
à Art. 46. — Les caisses d'assurances sociales ont le droit de purger intervenir si PASsemi ivail f que comp'e de la 
Re hypothèques légales pouvant grever les urmeubpies Î és à : Fe UOUV( IE a deci ru 
be la La ilie hypollie ure des prêts qu Iles ont n£ertis. 1 ps } Pre ne 1 ; le probleme 1 2 ant 
| 54 ] t procédé conformément aux dispositions des arlicles 19 à 25 pré Te. <> _n ns " ps Le : : _ re ser eat — 
É 4 et du 28 février 1852 sur les sociétés de crédit fonci D M onto PR RL is. RP 
: 1 EU Le en } e gros In i\ætil ue ne pas se ten pres «ét jettis 
\! 47. — Le parement des colisalions est garanti, pour l'année La pr‘sente propos n demande à l'Assemblée alzérienne de 
% échue et pour l'année courante, par un privilège sur Jes biens, reprend elle question el d'y a] er une ition, da ens 
BU  nioubles et immeubles du débiteur; ce privilège prend rang concur- voulu par le Gouvernement, aval ( décembre 1991 
7 eument avec celni des gens de service et celui des ouvriers établis Lerlains Cconmissaires f remarquer qu'il ne <° pas 
#4 respectivement par l'article 2101 du code civil et l'article 519 du en l'occurrence d'une ini ion formele. I faut d'abord indiquer 
a cout de COMINErCe. qu'il y à des précédents {« nn des aufinel lions di Vers 
3 Art. 48. — L'assuré est tenu de verser entre les mains de l’em- u 1X rs non puement fa Die el allocalion-iogement prévu dans la 
D ] ur sa contribution sur les sommes perçues par lui directement é TT : ! COR AIgCl Vase ® 
ou par l'entremise d'un Vers, à litre &t pourboire, Le non-versement es à ‘Au k Ù pr € precis que si l'Assemblée algérien passait 
colle contribution est une cause de résilialion du contrat de nuire à Finvilation qui lui ( , | Assembl iliona:t gierait 
h : (I I lement [a question 
G es 4 X autres article 1 nronposilid de | \ t re for- 
4 Arl.49. — La présente loi est applicable: mer deux dispositions du sv: e ac! Le lont 1 il > tend à à e] ni 
à À 1 Au régime de sécurité sociale du secteur non agricole, dans la # : ertu d petit FI que ju il QUINZIEINE ] | e el 
D toutes ses dispositions: de l'autre institue une fr de 2,000 F à } r de la ili- 
Au régime de sécurité sociale des fonctionnaires et à la caisse SU) je laqueïle senlem { il remb Fsetin de fi Hieditaux 
eune inuluelle de prévoyance des fonctionnaires, à l'exclusion do de iceutiques devient pos ee. 
dispositions prévues aux arlic'es 4, », 9 à 16 inclus, 19, 23, 27, rs eiscment au monent ch le bilan d'une année de fonc- 
s 6, 47 et 90. En conséquence, 10s dispositions pénales el conten- tionnement décèle un exc (4e recelle dr n imnillard de francs 
à es de l'ordonnance du 19 octobre 19% portant statut de la miulua- ju 11 est sent de voler Jeux mesurt Leur appli n, outre 
È essent d'être applicables au régime de sécurité sociale des l'efficacité qu'elle contient, aura l'Assemblée algérienne veu n 
f onnaires : à comprendre la vaieur d'ui nise en gard ( ( retard 
Au régime des assurances sociales ico'es. Toutefois, les api IC à revoir sérieusement là que n de la sc ICIHIIE en 
es concernant le contentieux afférent à l'assiette et au rem- Algérie. 
sement des taxes sur le revenu de propriétés non bâl'es et sur I est évident que ces mesures ne règlent ensem cette 
les bénéfices de l'exploitation egricole, instituces par l'article % question, Elles éviteront cependant dans Timmédi continuation 
de la décision n° 49061 de l'assemblée algérienne, promulguée par d'un déséquilibre certain les cotisations et 1 
arrété gubernatorial du 10 septembre 1919, seront les méimes qu'en D'autres mesures doivent C4 iiant 4 | Ù I äppar- 
lalière de contributions directes; L'Assemblée algérienne de st oeuci | pas 
io Au régim des accidents du travail, mais seulement pour l'ap- Wheel de abilité de l« M | 4 \ sé ‘ e en 
plivation des dispositions de l'article 3 de la décision n° 49-013 de Parmi ces mesures fant, 1 tirné 
emblée algérienne, pronnu'gée par l'arrêté du gouverneur géné: sb de l'exigence des 0 jours de travail au MCSITE, 
ral de l'Algérie du 10 juin 1919, relatives à l'obligation, pour tout titi d du risque lon lait 
employeur, d'assurer ses salariés contre les accidents du travail; sion qu sysième de pn : leurs 
0 Aux régimes spéciaux visés à l'article 42 de ladite décision; ; 't ! } +. À 
üo Aux régimes parliculiers: régime créé en faveur du personnel reg en È cv pile. Ù pour 
d'Electricité et Gaz d'Algérie, par décret du 5 juin 4917; régime Da en pie : L 
d'assurance vieillrs organisé en faveur du personnel des mines AAA pee pre rt, : P sa : ces 
d'Algérie par le decret du 2 août 1919; régime de prévoyance sociale l'in! D + ri ” he de 
créé au profit des personnels départementaux, commun rux et hos- Linierieur VOUS jnvile à adofp'er là pr Kilion de loi e. 
Pilaliers de l'Algérie par décret du 2 août 1449. — : 
Art. 90. — Les sanctions prévues aux artic'es 10 (fer alinéa), 11, 12, 1} Ext uu { jun erienso | eIn- 
17, 18, 19, 20, 23 et 24 sont applicables au régime algérien d'alloca- bre 1951: 
ons familiales. « M, le président ormément à ! ] t la 
sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente Joi el commission de li lé fa ‘ ( it 
holamment l'ordonnance du 24 août 19:33 relative aux sanctions elle le ra} | SC di] m de cell a 
pénales en cas d'infraction à la réglementation sur les a'locations précédente législature par Ra & 4 nai fooi ion 
familiales. ba de loi de M. Rabier ei l rs d ollègn Lie rer 
L'action de l'allocalaire pour le payement des allocations se pres- le régime de securité sociale en vigueur en Algérie 
crit par deux ans. ? ._ . Us . . . eos dv rs ver 
SE « Le ren, 0} st « lt I! { OJU0HIh » 
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r 1 ! , hr 
‘pitié ] 1 ivan! { d« embre 
fonction nent des Caisses d a<stui- 
1! et suivants dt 1 
il irrt iu £ vernelW geneérai 
n ne base té itorialé 
! 19 4 d« jon vis Ci-des- 
y 
; 1 
Fa L 1 L T3 1h 
1 { dé | 1118 1 nn € l 


n (n° {244 de M. Minjoz et piu 

OU ne \ prenüra 

donnr satisfaction üätlix 
| hiérarchie 


magistrats 
fonciion, fil 


indemnite 


le résolution que nous avons 
\ [ri 10H) à à ccplé 14 
Got inent à prendre d'ur- 
dont itisfaction aux Kégilimnes 


hiérarchie judiciaire € 


analogue 


Fat ; F' po l ) 

fl di ) llècues, notaminent 
le {3 mai, qu'en séat publique 
Lu neinent et du garde des 
Î 1 Hie}i ition sens ble de la 

las, elles restèrent lettre morte et 


ir intérim de l'époque avait donné 
points: le principe d'une indem 


au décret du 21 juillet 4927, en ce qui 


trop noinbreux de la hiérarchie 


de loi portant statut de la magis- 
‘a pas encore été repris el, laurait- 
encore ae longs mois. 

lécret, de modifier celui de 1927 et 
1 « stations de chemin ae 
la classification actucile (12 grades 
es au tableau d'avancement) qui 
jue Ja hiérarchie judiciaire étant 
inagistrat ne peut avancer aans sa 
inent de circonscription, Ce qui 


nt ct des difficultés de relogement 


hi 


sSoudre aujourd hui. 


elle contesté par personne qua 


le l'Etat dont le personnel réunit 


le valeur: Of, Jui seulement les 

rescOIr ‘“eitte qualification part 

ts n'ont pas bénéficié des avantages 

rt des fonctionnaires, soit par des 

|! T 11 de divers INaGeminites 

e TI ment, etc), C'est pourquoi 
FL ement en leur acvor. 


sera a'ailleurs minime: 





1 
li s que cotnple la Inagis- 
: £ , 1 
ne aise dans Ja 
\u inde serve 
V0 publi li cos tnnor À 
l it d'esprit | quil ne 
l'Etat 
\ nrmission àe Ja justice et 
suivant, dont le Gou- 
Ù t lors de la prochaine 
| représente, sauf erreur, le 
d i liatlui, 


OU ment à prendre d'urgence 

irer la réduction à Six du nombre 
magistrats et à leur verser une 
si à sa juste place le cadre de la 
érale ae la fonction publique. 





ANNEXE N° 1560 


{Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula. 
tion et de {a santé publique, sur la proposition de loi (n° 5%) de 
M. Barrot et plusieurs de ses coflègues tendant à reconnaitre |: 
Coopération din: la pharmacie d'officine el à organiser son statut, 
par M. Edouard Charret, député, 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 590 nous semble 
s'articuler très heureusement aux différents textes législatifs qui 


altéressent la opération — Spécialement à la loi n° 49-1070 du 
i 














2 août 1949 organisant le statut de Ia coopération dans le comme 
de détail et répondre à une indiscutable nécessité, 

Vous vous souvenez, en effet, que Ja loi du 2 août 1949 avait, ] 
son article 14, écarté de ses dispositions une catégorie de coopéi 
tives, pour laq était apparu indispensable de légiférer d’ur 
façon pa ilière. Cet article 1%, rappelons-le, précisait que: 

« Les dispo ns de la présente loi ne sont pas applicables a 
sociétés coopéralives d'achat et de fabrication conslituées ent 
ph aciens, » 

IL est avéré que les principes sur lesquels, depuis près de deu 
ceuis aus el à travers (ous les régimes, s'est fondée la législat 
p! irmacenutique ont discerné la nature esse tiellement originale d 
ce ictivité à la *“ominerciale et scien fique be Ja déclaration 
royale du 25 avril 1777 à Ja loi du {1 septembre 1941, modifiée par 
l'ordonnance du 2% mai 1945, en passant par la loi de germinal an XI, 
le lés teur sests , AVEC une rernarquab e constance, d’édicter 
des règles qui assurent le respect des devoirs professionnels et qui 
protègent la santé publique. 


C'est aussi pour satisfaire ces exigences et, du même coup, con. 
sacrer le caractère libéral de la pharmacie que celle-ci, par une ordon- 
oance du 5 mai 1945, a été dotée d'un ordre 

Il devient dès lors évident que la coopération pharmaceulique 
est tenue d'obéir à ces impéralifs permanents et de présenter, dans 
le cadre des prescriptions générales de la loi du 10 septembre 1917 
des traits distincitfs, 

Nous affirmgons avec cerlilude que la proposition de loi soumise 
à voltre commission réalise, dans les meilleurs conditions, cetta 
Indispensable adaptation. 

L'article premier de ladite proposition décrit fidèlement les opéra 
tions de préparation ou de vente.en gros que pourront effectuer les 
sociétés coopératives constituées entre pharmaciens d’officine et cloi 
sonne les deux activités, 

Si l'article 2 suit d'aussi près que possible la loi du 2 août 1919, 
l'article 3 exprime formellement la réserve que la nature même de là 
profession pharmaceutique oblige d'apporter à la règle de l'exciusi- 
visme de vente aux sociétaires. I serait en effet inimaginable que da 
telles Sociétés refusassent à une clinique ou à un sanatorium, sous le 
prétexte qu'ils sont des tiers non-sociélaires, le médicament urger 
dont la rapide délivrance sauvera peul-êltre une existence en péril. 
Elles s'exposeraient d'ailleurs ainsi à violer l'article 63 du code pénal 
qui punit « quiconque s'abstient volontairement de porter à une per- 
sonne en péril l'assistance que, sans risque pour lui, il pouvait lui 
porter », La jurisprudence, vous le savez, a largement développé cette 
humaine disposition dans le droit moderne, 

Les articles 4 et 6 précisent également que les pharmaciens d'offi- 
cine associés de la coopéralive doivent se conformer aux prescrip- 
tions de la législation qui a institué l'ordre national des pharmaciens 

Enfin, l'article 8, relatif aux réserves comporte dérogation par- 
tielle à l'article 16 de Ja loi du 10 septembre 1947 qui contraint les 
coopératives à prélever à chaque exercice, sur les excédents d'exploi- 
tation, une sormme au moins égale aux trois vingtièmes de ceux-ci, 
afin de constituer des réserves dont le montant ne devra pas être 
inférieur au capital social. Ces dispositions se sont déjà révélées trop 
restrictives dans le domaine général, La pratique montre que l'on 
nuirait aux coopératives en exigeant d'elles des réserves aussi impor: 
tantes et notre collègue, M. Jean Cayeux, au cours de la première 
législature, a déposé une proposition de loi suggérant que les 
réserves des coopératives soient limitées au dixième du capital social 
et formées par des prélèvements de 5 p. 100 sur les excédents 
annue:s, 

Les coopé 
fois dans le but de consti 
mières pharmaceutiques ou de produits finis et pour faire face aux 
besoins de la fabrication ou de la recherche scientifique. Pour lei 
coopératives pharmaceutiques donc l'obligation d'alimenter le fond: 
de réserve trouve ses propres limites dans la nécessité de ne pas 
gêner ou paralyser l’exploilation. 

En conséquence des considéralions qui précèdent, votre com- 
mission vous propose d'adopter la proposilion de loi dont la teneur 


sui : 


doivent investir des capitaux considérables à la 


uer des stocks suffisants de matières pr 


i 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les sociétés coopératives consiilufes entre pharmacient 
d'officine ont pour objet: 

a) Soit de fournir, en totalité ou en partie, à leurs sociétaires 
des médicaments en vrac ou conditionnés au poids médicinal ainsi 
que des produits ou articles dont les pharmaciens sont autorisés à 
faire le commerce; 
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saires. Art. o de la loi du 2 : 1049 
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«* F £ suivantes 
Art. 2, — Les socielrs Cooperauves pharma UUIqUES cont des sv 
! nv! : ( tal et tu t « Sou ré<e » d positions de riivle 14, les > et 
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ù l'aide constat l'u i | | 
] les dispositions prévues par la présente loi. lärlicle 20 bis modifié de la loi du 1% juillet 14 
Elles sont, en outre, soumises iX lois €t règlements c@nct uit : à Pa ; 1 ; 
Ï l- re + x j : nl , : Il convieni d'observel u FA ] 
\é l (le a pharma 16; ( {, NOtarmniment, aux du POsiUONns es ar crée à la THE de { e pt < ’ ; 
’ s6 à 90 du décret du 6 novembre 1941, la proposition primilis 
Art Les St étés ‘aopératives pharmaceutiques ne peuvent “Lt malorao prévue au paragraphe 5 de 
T er, en Cas d'urgence, leurs services à pharinaciens d'atfi [ l’ordo 15-2254 «4 ju 4 re 14! 
iélaires, aux hôpitaux, hospices, as Ss, Ciniques et, en É L : 
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ades, lorsque ces élablisserments sont légalement propriélaires à la Une ŒUR In PICINCRE | , : on pou 
d'une officine. 49 juillet 1919. par MM. Rarrol et Jean Caveux. A celle (RE 
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Art. 4. — Les Socieies coopéralives pharmaceu ques on! insti- 49 octobre 1513 ul ï L OK) EF ]! Del pl Vi 1 
tuées exclusivement par des pharmaciens d'off ie -inserits Sur le avait be n de l'aile coi nte d'une tierct { 0 
n | a SecCli, n ordre 1 loi: des pla $ ll fl Le be : Per % # ch y 
f in de Ja seclién A de l'ordre nalional des pharma i tué wajoration est fixée à 42.000 F par la 14 i I ‘ 
l'ordonnance du 9 jnai 191. 
* jans ces conailions, Si on se référail 1 
Art. 5. — Les actions ne peuvent être d'un montant nominal t Dan: . L pole , : + 
S ; - ? ei I ê article 6 de loi F1 Î agt 
inférieur à mille francs, Elles doivent être libérées en lolalité lors LT Reset SR "4 
oe Ennasriniton accordé élait nirime, La pension de hüse ] 4 e, di 
«it leur souscripli ne. 49.006 EF à 39000 EF, ma ndemnité de la Ut élait 
Art. 6. — Les fonclions de; administrateurs sont graluiles. réduile de 42000 F à ?3 000 F 
Les adiministrateurs sont tenus de s'inscrire, selon Ile cas, sur ’ hat , 1 i n 1 d'a "à 
le tableau de Ja section B ou de la section C de l'ordre national L'augmentation globale alleignait seulemt 600 F. A NE 
des pharmaciens, ne " oi ni datis — OÙ Clail id { 2!) lis 
es ‘ di x modifié de la Loi du 14 juillet 14w. 
Art. 7. — Quel que soit le nombre de ses actions, chaque associé 1odif ? + / L 
dispose d'une sente voix à {'assemblée générale, Le vole par cor Actuellen-nt, Ja situation est devenue loule différé La Jul 
respondance n'est pas admis, no 49-111, du 2 août 1949, qui, en juillet 1919, el ( to 
à x TR le : onseil de la 1) 1 aue n LS «lof tive { 1! ‘ t'a 
art. 8 — Le prélèvement opéré annuellement au profit de la ie oh li i - Le de Ja Re ubl que, | AS DR de. . 
réserve ne peut être inférieur à un vinglième des excédents { ; À +4 AU: L mé. 1 { 0 ! u lieu de 25,000 l gs es 
*2 : » re orte AL ‘ {au lieu de 1H) Ofas 
d'exploilation, H cesse d'être obligatoire lorsqu'il à atteint un LUN + . de “ie } EE e | 4 . : ; 1: + sb : 48 
“dixièine du capital social. ion de 14 tlerce Jr rsoi ne es pensions q HV EI qui, € ps 
à f PRE AE ; absolument incapables d'exercer une profession, sont, en outre, 
Art, 9, — Peuvent seules étre considérées comme csaciéiés coopé- dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une t personne 
ratives pharmaceutiques et ont Seules aulorisées à prendre ce lilré pour etfecluer les actes ordinaires de la vie, soul majorces de 
( : r D à MIT 4 - : ue cenrifté \n& TU : = à : P Pr: 
el à l'adjoindre à leur de nomination les sociétés constituées par 4u p. 100, sans que celle majoration puisse étre juf ire à 
des pharmaciens d'oficine dans le but d'effectuer Ies opérations 120.000 F. » 
précisées à l'arlicle 4 et qui se conforment pour leur consti- FR, : A 6 
lution et leur fonclionnement à toutes les prescriplions de la Ainsi, le relour à a rédaclion primitive de Farlich pern Lrait 
loi. d’allouer, aux aveugies et grands infirimes avant De n de l'aidg 


présente 
Art. 10. 
cine qui effectuent 


— Les organismes où groupements de pharmaciens d'offi- 
les opérations visées à l'article {er doivent se 
onsüluer dans le délai d’un an à pariir de Ja promulgation de 
la présente loi soil sous forme de société coopéralive pharmaceur- 
tique selon les prescriplions de la présente loi, soil sous l’une des 
formes prévues par la législation des commerciales. 

Art. 11. — Toute infraction à l'article 3 
prévues à l'arlicle 63 du code pénal. 

loute autre infraction à la présente loi sera punie d'une peine 


sociétés 


sera 


punie des peines 


de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 100.040 à 
2.000 IF ou de l'une de ces deux peines seulement. 
Le tribunal pourra en cutre ordonner 


la cessation des opérations 
handises 


de l'organisme ou du groupement, la confiscation des mari 
et, S'il y à lieu, la fermelure locaux utilisés. 

LA leuialive de constitution d’une société coopérative pharma- 
ceutiqus non conforme aux disposilions de Ja présente li sera 
punie des peines prévues au deuxième alinéa du présent article. 

Art, 12, — La présente lai est applicable à l'Algérie. 

Un décret pris en conseii d'Elat, sur Je rapport du 
de la France d'outre-mer et du ministre la santé publique 
de Ja population, déterminera les d'application de 
présente oi dans les terriloires d'outre-rner et dans les territoires 
ussocius, 


ù heltées, des 


ministre 
de ets 
condilions Ja 


ANNEXE N° 


1561 


{Session de 1951. — Séance du 13 novembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, 
lation el de la santé publique, sur ja proposition de loi (ne 50%) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la 
loi n° 491094 du 2 août 1949 ayant pour objel de venir en aide à 
certaines catégories d'aveugles el dc grands infirmes, par M. Cor- 
donnier, député, 


de la popu- 


Mesäames, messieurs, la proposilion de loi n° 504, porlant modifi- 
cation de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, a pour objet de remédier 
à certaines situations particulièrement douloureuses. A celles-ci, la 
lof du 2 août 1949, qui représentait, déjà, une première étape et un 
progrès appréciable, n'a pas encore apporté toule l'arde souhaitable. 





constante d'une tierce personne, une majoration spei 
au lieu de 42.:X0 F. 

Alors que le nombre des bénéficiaires de la ] J 
susceptibles d'obtenir la pension de base prévue à lai 
le montant est égal à celui de l'aliocalion accordée 
vailleurs salariés atteint environ 429.000, le nombre d 
grands infirmes avant besoin de laide constante d'u 

l 


sélève, au maxhnuim, à 20.000, La 
l'engagement d'un crédit sur 


iron. Répercussion financière jnévilable « 


sonlie 
éntrainerail 


el dei eh 


n IneIItaI re 


quera pas de soulever des objections dans Ia } 
nous traversons, 11 importe cependant de signait 

1° Qu'il s’agit d'une catégorie de très grands infirn 
breux, bien délimitée et dont la triste silu in né 
vue médical, social et huinain, la soit ide la I] 

20 Que l'adoption du paragraphe 3 modifié « l 
donnance du 19 octobre 1953 permetrait de porter Fallo 
aux aveugles et grands infirmes de 3.500 F par mois 
Ja loi du 13 juillet 1%5) à 10.040 F par n rl. 56 m 
nuance du 19 octobre 115 Or, ce dernier ch'fre i 
exagéré lorsqu'il s'agit di ibvenir aux best de la ! 
dont le législateur à prévu la prés ( t à 
iufirines les plus déshorile aveugit an] e dl 


parapiégiques, par exeinpl 


membre: 


go Même dans le « d'eétte métis {à 
nité globale corre ( t nart. : ! 
sistance 2.00 | oo.tHX) 1 { ire } Le. L 
de Ja lier: jt O1! 120.(K4) | AL C} t { 
ci, bien & vent. { t | rit V ; 
allouées À 4 catégories d'aveugles et gra infiri 
assimilables ni \ | «l le di!l« 
SUCIaux, à cidenté uu trà ul et viclitne ‘lt 

Dans ces conditions, 7 vous demand de } 
dans les termes uivant ; ] { » de la du °? 

« SOUS Té<erve es dis] ons 2e l'article 1% Je 
grands infirmes x | 1] le loir 


le montant est égal à celui de l'allo 
salariés, 


« À celle pension s'ajoute pour ceux € ont | 
constante d'une lierce percoi la mai ir 


ptinlh "RU PS | 
irlicie 06 de l'ordonnance ne 


phe 3 de 1 
Mmodific, » 


Inoditicati 


19419 
cle à el dont 
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HU — Erontérat cotisations aux cassrs de sécurilé sociale 
et d ilions famuial 
Art, 2 

D ici | \ lèu ilioi l igrit et grands infirmes 
a i RCE ( i è à e pers l Sont tenus de 
V clern | 1X s dl écurité yrinle 
et à il J | \] | { cit { ‘ \ } 
tion { Int s Ca Î ut ‘a: { t S ae À. pius 
{] 1 CH ii s OÙ vencaicCiant ae CCT- 
l { l 1 t par larl e à dit i loi 
ou 2% e 1%1 

À 1 {ef t 1938, les personnes seules, âgées de plus 
de dix , bénéficiant d'une pension, rente, secours où 
a!! 1 1 de l'ordonuanece n° 43-170 du 2 février 
1945, dl 0-1] tu 22 mai 1946, no 46-1990 du 13 décembre 
fu: ix-11 d 1TiV r 1918 { trouvant dans l'obligatit 1 
d dl ( e person nt dispensées 
sur l { 111X Cais Ss de rilé sociale 
ou Î em] e ce personne. Le 
ph Ù t ( I mi 1 dix 
{ gl L « 1 u it { IU \ L 1Trs 
ot] l 

Il } iste d'i F ] { e aux eugle t grands 
in t besoin pers quel 
que so Age qui di 11} r comme suil la foi 
au 2% mt l 

L'a » , 1 13-1022 au 29 CPiCTHAN 1913 est complété 
Da: 

“ À ] , ip! Ja t aux ChCiaires 
de 19-1094 1919 qui t besoin de l'aiie constante 
n 


JI D lat aur areugles 
ct pr 1 / travaule ur 
Art. 7 de la i dii 2 août 1949.) 

L'a 191 difiant irticle 4 de l'ordon- 
Ju { | ill} { » (aux l alioca lion 
111 l { AX äy 1g1 s ei gra s Ah TCS 
ira 

« L \ ( i ivrant à un travail effectif 
Con | ' au ile au quart du salaire 
di} ! l des allocations fami- 
lia ] fa! Ir ap! nlissage 
ou t | iva effectivement 

} nt ne ilion raen- 
n { 1 ‘à 1 ri au salaire da iriern 1] 
sus 1 l |, en aucun 
Las, l iu) uni , C5 il vucs 
à l'ai 1# ju t 1: ces a ules € ranids 
infir ( 4 su} res, non 
con tal que r t le salaire 
ue; uCa li ue CO l 111. » 

I l 1 visée I l'art préciti 
es mesure, l'incapacité de travail 
de 1 I l { ter à fa l'effort néces 
NN ë | il m | { 

{ H { ] I ] 1 ] t soit effica : il est ndis- 
penisal ne } ul vantageor le grand infirine travailleur, par 
Jä/} e trava pas. OP, Ssi-k dispositions de 
l'a prin \ il envisagé par la loi du 2 août 1949, 
€ ilion de la ticrce 
Pi | en | travail risque- 
Ta!l « | êlr g | 

ce j i le bien vouloir adopter la 
S eft té mpte de la différence des 
situ ; LV à £ à !1 | 

A Pour les aveugles et grands infirmes ayant besoin de l’aide 
l ile d'une tierce personne, nous vous proposons de maintenir 
le bé: d'une à tion compensatrice de 10.4 francs par mois, 
égale au it d Ina jo [ { 1 paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 56 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 145, mais ne se 
curaiti l 15 avi { < 

R, - Pour les gr 1s infirmes visés à l’article 2 de la loi du 
2 aoûl pri { W inoins Si p. {G0 d'incapacité permanente, 
NI l [ le l'aide nnstante d'une tierce personne, 


i la rémunération pro 
salaire départemental 


{ ) i LR 1 Il s Codic dl quart du 

ie bas 1 si les ü ‘ ayant fait leur apprentissage et leur 
ducat LL. lier POUVOIT (ravalllk effectivement pour une 
Us 1 i les es des bénéficiaires éven- 


tions familiaies, 


M bd A bois Pl be 
f 


les alioca 


6 e salaire départemental de base augmenté de ladite 
al tn] Suivant le degré d'incapacité de travai,, 
F 1llo { pen I { \u 1 dé U P 100 à 90 p. 100 du 
saiair( iCpartemeé (al base, 

Dans ces conditions, l'article 7 de la loi du 2 août 1919 pourrait 
étre ri dal les | suivants: 

« I, igles et s grands infirmes ayant besoin de l'aide 
conslante d'une tierce personne el se livrant à un travail effectif 
con i une ion au raoins égale au quart du salaire 
dépai tal de ] ut pour li ucul des allocations fami- 
liales et ü ilaire unique, ou ceux qui, ayant fait leur apprentissage 
ou leur | { Es | ir travailler effectivement 


14 
! 
1 


pour ui ise de for Inajcure ieçoiveut une &l 


ocation mensuelle 





de compensation égale au montant de la majoration prévue au para- 
graphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 
IH If 

allocation, qui 


ne peut en aucun cas se 
licle 5 de ia loi n° 


39-100) 


cumuler avec la majoration prévue à l’ar 

du 2 août 1919, les intéressés doivent ne pas disposer de ressources 
supérieures, non compris les prestations familiales, au total que 
représentent le salaire départemental de base et ladite allocation. 


l'article 2 de la loi n° 49-1094 du 
2 de l'aide constante d'une tierca 
personne, se livrant à un travail effectif comporlant une rémuné:- 
] égale au quart du salaire départemental de base 
servant pour le calcul des allocations familiales et de salaire unique 
où qui, ayant fait ieur apprentissage ou leur rééducalion, justitient 
ivoir travailler pour 


« Les grands infirmes visés à 


n'avant pas besoin 





ne p une cause de force majeure, reçoivent une 
ailocallon de-compensalion variant de 30 à 50 p. 100 du salaire dépar- 
temental de base suivant le degré de leur incapacité permanenta 


néfi allocation, les intéressés doivent ne pas 
disposer de ressources supérieures, non compris les prestations fami- 
liales, au total que représentent le salaire départemental de base 
et ladite allocation. » 


eæ de cette 


IV. — Facilités de 
(Art. 12 de la loi du 2? août 1949.) 
1919 accorde 


le Ia loi du 2 août 

crands infirmes dans les transports en cnimun. 

de la carte d'invalidité, institue par l'article 4 
it droit aux places réservées dans les chemins 

de fer, le métropolitain et les transports en commun, dans les 

inèmes conditions que les mutilés de guerre. » 

Gelte rédaction a été adoptée, à la suite de diverses interventions, 
et, notamment, de l'intervention de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, En effet, le texte initial prévoyait: 

D'une part, di 
1 
t 


transports. 


une priorité auf 
avt LP LUR) el 

a li Uluiaires 
de la présente loi, 01 


s tarifs réduits pour les aveugles et grands infirmes, 
d'autre gratuité pour le transport du guiae, au cas où l'aide 
d'une tierce rsonne est nécessaire. 

; | l'avis de M. le présider 

nationale qui est peu importante l'incidence de 

la dépense envisagée sur le budget général, M. le secrétaire d'Etat 
I opposé Ja loi des maxima. 

ndant souhaitable de reconsidérer la question, en 


part, 1 
| 


de la commission des finances 
1 


Il parait cent 
tenant compte: 

a) Du nombre peu élevé, strictement 
digne d'intérêt des éventuels bénéficiaires; 

b) Du fait que la graluité n'est demandée 
personne, 

€) be 
chemins de 
des transports 


limité, et de la situalion 


? 


que pour la tierce 

5 situation de fait, la Société nationale des 

fer français accordant aux aveugles civils la gratuité 
pour leur guide depuis de nombreuses années, 


Dans ces conditions, nous vous demandons a'’adopter la rédac- 
üon suivante: 
Les fitulair de la carte d'invalidité instituée par l'article 4 


bénéficient des mêmes avæntages que les mulilés de guerre pour 


les places réservées et les tarifs dans les chemins de fer. Il en est 
de même, à Paris, pour le métropolitain et les fransports en commun 
et dans les communes où les anutilés de guerre bénéficient d’un 
tarif spécial 

« Ceux qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce personne 
ont droit à la gratuité du transport de leur guide dans tous les 
transport en commun, terrestres, maritimes, avec priorité sur 
présentation de leur carte d'invalidité, La même gratuilé de trans- 
port est accordée aux aveugles pour leur chien lorsque celui-ci leur 
sert, seul, de guide. » 


V, — Cumul des allocations de la loi du 2? août 1949 
et des ressources dt rsonnelles. 
(Art. 43 de Ja loi du 2 août 1949.) 
13 de la loi du 2 août 1919 présente un caractère très 


général. Ses dispositions sont, en effet, les suivantes: 
« Lorsque les intéressés bénéficient de ressources professionnelles 
ou d’autres revenus, le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 6 de la présente loi fixera les conditions dans lesquelles 
les ressources ou revenus seront déduils des avantages accordés par 


es articles 5, 6, 7, 8, 
l'intéressé cxerce 
1 


9 et 10 de la présente loi. 

une activité pr l'application 
ressources provenant de celte activité ne 
pourra, en aucun cas, entrainer la suppression totale de la pension. » 
Le texte visé ci-dessus est le décret ne 50-134 du 30 janvier 1950 
portant règlement d'administration publique pour j'application de 
la loi du 2 août 1949 instituant une aide aux aveugles et grands 
1 
L! 


fessionnelle, 


article 13, il les précisions suivantes 


nfirmes. Dans son apporte 
encore bien incomplètes, puisque le soin de fixer les plafonds des 
ressources cumulables est renvoyé à un arrêté ultérieur): 


« La pension prévue à l’article 5 de la loi du 2 août 1949 se cumule 
avec les autres ressources des aveugles et grands infirmes dans la 
limite des maximums fixés par un arrèlé concerté du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de la santé cp du et de la population. 

« Lorsque les ressources de l'intéressé dépassent ces maximums, 
la pension est diminuée des trois quarts de l'excédent. Toutefois, la 
pension ne pourra être inférieure aux 5 p. 100 de son montant pour 
les aveugles et grands infirmes exerçant une activité professionnelle. 

« Les règles de cumul de l'allocation de compensalion et des 
diverses ressources de l'intéressé sont ceiles que détermine l'article 
de l'ordonnance du 3 juitlet 1945 relative à la protection sociale de 
aveugles modiflée par l’arlicle 7 de la loi du 2 août 1919. » 


> 
L 

L 
s 
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L'arrêté du 27 mars 1950 fixant la limite du cumul autorisé pour 


l'attribution de la pesto prevuc à l'arti le 5 de la loi du 2 aout 
1919 a adopté les chiffres suivants comple tenu de la récente 
revalorisation des allocations dont l'augmentation, ranpelons-le, est 


L2 
rallèle à celle des alfocations aux vieux travailleurs salariés) : 
5500) F dans les communes de moins de 5.000 habitants et 58.000 F 


dans les autres. AU delà de ces limiles, la pension est diminuée des 
trois quarts de l'excédent. Encore faut-il ajouter que la pension sus- 
ceptible d'être allouée est compromise dans l'évaluation des 


re ( 
ressources 


Voici, d'ailleurs, un exemple qui fixera les idées: 
Un infirme possède des ressources perconnelles évaluées à 50.000 F 


La pet sion susceplible a’ètre allouée est d 52.000 F L’'ensemt le, soit 


102 000 F, excède le plafond, fixé à 58.000 F, de 44.900 F. La pension 
doit être diminuée des trois quürts de cet excédent, soit 33.000 EF, 
et ne s'’élévera plus q l'a: 52,000 — 53.000 F, c'est-à-dire 19.000 F. 


Enfin, la circulaire de M. le ministre de la population et de la 
té pubique, en dale 4u 7 juin 1950, précise encore: « malgré le 
* de la loi, il semble logique d'appliquer à la majoration prévue 
rticle 20 bis modifié de la loi du 14 juillet 499 les mêmes 
curnul que celles envisagées pour la pension à laquelle elle 

at ne pas Souligner le caractère restrictif de ces disposi- 
pplication ? Comment ne pas rechercher des é.éments de 

ison ? Pour les « écénomiquement faibles » par exemple, la 
vient-elle pas de fixer le maximum des ressources à 400.000 F 

une personne seule et à 130.0) F pour un ménage ? Lors- 
isit des vieux travailleurs salariés, Ces ciriffres deviennent les 
ants: 180.000 F pour une personne seule et 216.000 F pour un 
ige, Serait-Ce trop exiger que dernander, en faveur d aveugles 
et des grands infirmes, les mêmes possibilités de cumul que celles 
autorisées pour les vieux travailleurs salariés dont l'allocation est 
égale à la pension principale prévue à l'article 5 de la loi du 2 août 


Dans ces conditions, il serait souhaitable de compléter, en ces 
termes, le premier alinéa de l'article 43 de la loi du 2 aout 1949. 

… En aucun cas, ta limite du cumul autorisé hour l'attribu- 
lion de la pension prévue à l’article 5 de la loi n° 49-1094 du 2 août 
1919 ne sera inférieure à celle admise pour l'attribudion de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés. » 

Pour faciliter Flexamen des différentes modifications proposées, 
us vous présentons le tableau comparalüf ci-joint entre la loi ini- 
iale et Ja présente proposition de loi: 


Loi n°9 49-4091 du 2? août 1949 ayant pour objet de venir en aide à 
certaines catégories d'ateugles et de grands infirmes. 


Aït. 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 14, les aveugles 

rands infirmes visés par la présente loi, reçoivent une pension 
dont le moniant est égal à celui de lallocalion accordée aux vieux 
travailleurs salariés et à laquelle s'ajoute, pour ceux qui ont besoin 
de l'aide constante d'une tierce personne, la majoration prévue à 
l'article 20 bis modifié de la loi du {4 juillet 1906. 

Art. 7. — Les aveugles et grands infirmes se livrant à un travail 
effectif comportant une rémunéralion au moins égale au quart du 

laire départemental de base servant pour le calcul des allocations 
miliales et de salaire unique ou ceux qui, ayant fait leur appren- 
sage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effecti- 
verment pour une cause de force majeure, reçoivent une allocalion 
mensuelle de compensation égale à la moitié du salaire départe- 
mental susvisé. 

Pour bénéficier de cette allocation, qui ne peut en aucun cas se 

inuler avec Ja majoration servie dans les conditions prévues à 
l'article 20 bis de la loi du 1% juillet 1905, les aveugles et grands 
infirmes doivent ne pas disposer de ressources supérieures, non 

nnpris les prestations familiales, au total que représentent le salaire 

partemental de base et ladite allocalion de compensation. 

Art. 42. — Les titulaires de la carte d'invalidité instituée par l'ar- 
tivle 4 de la présente loi, ont droit aux places réservées düns les che- 
mins de fer, le métropolitain et les transports en commun, dans les 
inéimes conditions que les mutlés de guerre. 


f 


Art, 13. — Lorsque les intéressés hénsficient de ressources profes- 
sionnelles ou d'autres revenus, le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 6 de la présente loi fixera les conditions 
dans lesquelles les ressources où revenus seront déduits des avan- 
liges accordés par les articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10 de la présente loi. 

Si l'intéressé exerce une activité professionnelle, l'application du 
règlement précité aux ressources provenant de cetle artivité ne 
pourra, en aucun cas, entrainer la suppression totale de la pension. 


Proposition de loi portant modification de la loi n° 49-1094 du 2 août 
1949 ayant pour objet de venir en aide à cerlaines catégories 
d'aveugles et de grands inlirmes, 


Art. 4er, — L'article 5 de la loi n° 19-1091 du 2 août 1949 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 14, les aveugles et grands 
infirmes, visés par la présente loi, reçoivent une pension dont Je 
montant est égal à celui de l'allocation aux vieux travailleurs saia- 
riés. A celte pension s'ajoute, pour ceux qui ont besoin de l'aide 
“onsfante d'une tierce personne, ja majoration prévue au para- 
graphe 3 de l’article 56 de l'ordonnance no 45-2194 du 19 octobre 4949 
modifiée. » 

Art. 2, — L'article 8 de la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1948 est 
complété par un alinéa 3insi conçu: 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux bénéficiaires 
de Ja loi n° 49-1994 du 2 août 1949 qui ont besoin de l'aide :onstante 
d'une tierce personne. » 





Curuuler ave 
du 2 août 191! 


superieure [l 
fepireseli | 
« «te ErAI 


allocation de « 
teinental de 1 
trayaal. 


« Pour hénéf 


disposer de 1 


ladi [a ELU 
Art, 4 — 1 
placé par 1°< 
Les tilul 
bénéficient d 

places réservées 
est de méêénu 
t 


ComInun et dan 


livient d'un 

« CEUX qui 
ont droit À 
ports en Corn! 
tion de leur 


accordée aux avi 


de £gukic., » 
Art. 3. — I 
2 août 1919 
« En aucun 
pension prévus 
sera inférieur 
vieux travaille 
Nous vous de 


Sition de loi 
Art. der, — 

Telnpiace i 
« Ni) 1 


grands infirmes visés par la 


le montant € 
salariés, A cell 
constante d'urnt 
8 de l’article 
Art. 9 — L’ 
complété par 
«a Les d'#0 


« Pour héné! 


se cumuler avec 


109: du 2 août 


qu represern 
1 1 
tion 

« Les grand 


2 août 1919 nn: 
s 


onne, se livrant à 


au moins égale 
! 


des prestalions familia 


leur apprentiss 
ailler effe 
une allocation 


départementai de base 


nente de travail 
« Pour bénéficier 4 (te a 
disposer de ressources Supér 
liales, au to'al que représentent le 
ladite allocation, 





départemental de base et 
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Ari. 5 I 12 de Ja loi no 49-1091 du 2 août 1949 est rem- « L'allocalion de compensat'on, la majoration pour !a tierce per- 
pla i vailes : sonne et ies prestations familiales n'enire pas en comple dans le 

\ carte d'invalidité, instituée par l'article 4 CHIC , evues aux alinéas préceuents, » _. 
b S J * ivantas jue les imutilés de guerre pour \ dant de l'appäication de la présente Hi 
le cé 5 rifs rédu da le hernit le fer conit ts du chapitre no 1.110 du büdget de la 
} . \ P , po litain et les in<p "15 Sa 71 L« ilalion 
eli DE ninunes où Hiu de gui bérié Ari ni sera applicable à comptez du premier 
fic « [ sl i jour « date de sa promulgation 
t be de l'aide constante d'une tierce personne AT CUT 

0 i cratu du un de di guide dans tous 165 
{ | nin terres s où Inariliines, avec priorité sur = ) 
pré l d | La mème gratuité de trans- A N N E X E N 1562 
por est ) iVt ‘ po leu leti lorsque celui-ci leur PE Ge 
sel Le Se3sior » 4951. — Séance di - novembre 4934 1 

Art La premier \linéa de l'articls: 13 de Le je n? 44 {0Q: d'1 t ion de 1451 à ince du 15 novembre 1%51 
2 août 1959 e Jin ompi'lté RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 

| \ limite du cumul autorisé pour l'attribution de üon sur l'avis (n° 42%) donné par le Conseil de la République sur 

Ja ) i 1 e à de Ja loi no 49-1093: du 2 août 14419 la proposition de loi, adoptée par FAs<cimblée nationale (dans 
ne <eri e À e adinise I ittribution de i'allocauon aux sa première Jégislatur tendant à compléter l'article 1590 du code 
Vi X ivaill la civil, par M. Grousseaud, ucputé 


NO 


VELLI 


hace jar les dis, 
4 1 La 
Hironiti CL 1 
T'« \ L l 
Co! | 
dti TJ 1 
LEZ 











REDACTION DE LA COMMISSION 


PROPOSITION DE I 


OI 
s el de grands infirmes. 
1949 est rem- 


19-1091 du 2? août 


li<] tions de l'arlicles 1%, les aveugles et 
| \ | sen! ji recoivent une pension dont le 
li dt location IX vieux travailleurs sala- 

jou pour « IX Q int besoin de l'aide 
Person SO p. 100 de la majoration ,%:vue 
1 4 ù de ordonnance n° 43-2191 Au 19 


je la loi no 48-1522 du 29 septembre 191$ es! 








Co TU 1,110 A 1 A JilU LU 

Li ju { pliquent aux bénéficiaires 
de li 11-1004 d , Ut 1949 qui it beso.n de l'aide constante 
Q ul 

art ] i | du 5 juil 1915, est rem- 

un « | i | LR. 

| veugles et grand; infirimes, ayant Besoin de l'aide constante 
d'u init à travail effectif comportant 
ui ! , EE érale art du saiaire départemental 
de « il 1 il dé vsid ns familiales et de <a 
lai | X qui, avant fa ipprenlissage où leur ré 
duca ù UVOir tra effectivement pou Ce [aus 
de l coivent une allocation mensuelle de compen- 
satio 1 9 100 du montant de la majorat prevue àäu para 
£ | Hi) d rdo ince n° 45-2151 du 19 bre 1919 
qui ë vi à imajoraltion prévue à l'ai » de lu 
loj n° 49-1091 du 2 ût 1919 

I lirm 4 \ l’article ? de la loi n 19-1091 du 2 
aout 119 nl besoi je l'aide nstänite d'une tierce per- 
soi [ travali eff uporlant une rémunération 
au PU iu quart du salaire départemental de base servant 
pour des prestalions familiales et de salaire unique, cu 
Ceux qu int fait 1h) nlissage ou leur rééducation, jusütient 
né pou iVa effectivement pour ce de force majeure, 
réçoivt , il de compensation variant de 40 à 60 p. 100 
de la ijoraton prévue au paragraphe 3 de l'article ob de l'ordon- 
nat 1>2194 du 1% octobre 19195, suivant le degré de leur inca- 
pu (l t de travail, » 

Art, 4. — I le 12 de la loi n° 49-1091 du 2 août 1919 est rem- 

piace } di- lions suivantes: 

Les titulaires de la carte d'invalidité, instituée par l'article 4 
bénéficient des mêines avan.ages que les mutilkés de guerre pour 





les places réservées et les tarifs réduits dans les chemins de fer 
1 en est de même à Paris, pour le métropolitain et les transporis en 
commun et dans les communes où les mutiiés de guerre bénificient 

un tarif sl] il 

« Ceux q esoin de l'aide constante d'une tierce personne 
ont droit à ité du transport de leur guide dans tous 165 trans- 
ports en terrestres ou maritimes, avec priorité sur pré- 
senlation de leur carte d'invalidité, La même gratuité de transport 
est accordée aux aveugles pour leur chien, lorsque celui-ci leur sert, 
eu ie > ] , 


l 
1919 est 
bénéficiaires 
peuvent cumuler le 
servies en applivatior 
fixées pour 


institue 


lé pa 


äou! 
« Les 


{ions 
Sala: c», 
difiée, 


bu£ 1 


« Il est attribué u 
ressources ex'ède ce 
« Les bénéficiaires 
ceux visés ci-dessus, 


de 
utrs 


1 d 


ne 


Lie 
de 


» 
pt 


ibüution de 


ar l' 


lai 


ilinéa de l’article 13 de la ne 49-1091 du 2? 


remplacé par les dispositions suivantes: 


l'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1945 
ressources personnelles et les grestations 
e la présente loi dans la limte et les condi- 
l l'allocation aux vieux travailleurs 
ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 mo- 


allocation différentielle lorsque le total des 
linile, 

s dispositions de la présente loi, autres que 
uveni cumuler leurs ressources personnelle: 


et les prestations de ladite Joi dans la limite prévue par la loi n° 49. 


août 1919. 


1091 du 2 








séance du 21 avril 1951, l’Asserm- 
débat une proposition de loi de 
eph-André Hugues avant pour but de réglementer la pratique 
rhes, sur rapport de M. Moro-Giafferri. 
Assemblée nationale, 
civil, stipulait: 


Mesdames, m 


halionale à adopté 


sa 


Sans 


ssjeure, 


dans 
t 


blée 


ue 


voté tendant à compléter 


du 


par ] 
N) Core 
« Article unique. — L'arlicie 1390 du code civil est compiélé par 
disposilions suivantes: 

obligé à vendre est mobilière, toute 
sur le prix, quels que soient la nature de ce 


: : 
« Si Ja chose s'est 


sornine versee 


qu'on 
l'avance 


versement @t le nom qui est donné dans l'acte, est productive, au 
taux légal en malière civile, d'intérêts qui courront à l'expiration 
d'un délai de rois mois à compter du versement jusqu à réalisation 
ou reslilultion des sommes versées d’avante, IE ne peut être dérosé 
par des conventions particulières à Ja présente disposition. Elle ne 


s'applique pas aux commandes spéciales 
de produits dont Ja 


dé l'acheleur, » 


sur dévis ni aux ventes 
fabrication est entreprise sur commande spéciale 


L'économie de cette nouvelle disposition consistait à donner uno 
routre-partie à l'acheteur en échange de l'obligation de verser des 
arrhes alors que le vendeur restait seul juge de la date à laquelle il 
Livrerait Ja chose 

Elle ne fendait pas à supprimer la pratique des arrhes, mais à 
meéitre fin à des abus trop souvent constatés en précisant le délai à 
parbir duquel le versement porterait intérêt. 

Le texte de l'Assemblée manifestait un évident souci de ne point 


{trop lourdes ce} 
calcu!é suivant le 


larges e1I 


taux 


ideurs de 
serait 


fäire supporter aux ve: 
le taux de l'intél 


matière civiie. 


disposant 
légal en 


IL prévoyait le caracière d'ordre publie de cette disposition, la 
Iaitant aux seules ventes mobilières en excluant cependant les 


cormmandes Si devis et ventes de produits dont la 


fabrication est entreprise sur comimanüe spéciale de l'acheteur, 
Ces exceplions se justifiaient, En effet, les commandes spéciales 
sur devis correspondent à une dépense réelle, fourniture ou main- 
d'œuvre, et les commandes spéciales sortant de l'ordinaire exigent 
parfois de longues ct coûleuses études et mème des investissements 
jinnortants. 
Enfin, l'immobilisation des fonds commande à elle seule le ver- 


sement d'avan 

Le texte adopté par le Conseil de la République modifie peu, au 
fond, la tion de loi l'Assemblée, 

En sauvegardant les principes de l'article 15.0 du code civil, il 
prévoit un texte spécial qui a pour but de réprimer des abus qui 
peuvent, en effet, n'èlre que temporaires et dus aux circonstances 
actuelles, 

Ji précise opporlunément que l'obligation de livrer la chose reste 
entuere, 

IL dispose suivant quelles modalités les intérêts seront réglés. 

Enfin, sans prendre aucune mesure rétroactive, il se contente de 
viser également les contrats conclus antéricurement à la date de la 
promulgation de la loi pour les comprendre dans son champ d'appli- 
cation, mais en accordant un délai de trois mois. 

Notons, en ce qui concerne la forme, l'ordonnancement en quatre 
arlicles dans un de clarté. 

Votre commission de la justice n'a pas cru devoir élendre les 
exceplions à la présente loi aux produits d'importation et a décidé de 
retrancher le membre de phrase qui les visait. En effet, il n’a pas 
setablé possible de inaintenir au profit des importateurs la disposi- 
tion prévue par le Consei] de la République. C'est dans cette brancha 
d'activité que les abus ont été les plus fréquents. Les détenteurs de 
licence, jouissant parfois d'une véritable exclusivité, en sont arrivés 
à faire opérer entre leurs mains des versements allant jusqu'à 
8) p 100, voire 99 p. 100 du montant des marchandises à livrer. Ils 
ont ainsi réalisé des bénéfices importants par l’utilisation, pour leurs 
propres besoins, d'une abondante trésorerie, et la loi envisagée per- 
drait Ja plus grande parlie de son efficacité si on lalssait subsister 
cette exceplion. 


e>, 


pProposi de 


souci 


4) Voir également: A<semblée nationale, nos 1118, 12143, 1204 
‘fre Jégislature), 927 (2e Jégislature) et in-So n° 2028: Conseil de la 


Képublique, nos 285, 616, 624 et in-8° n° 239 (année 19541). 
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opose d'adopter le texte 


C'est dans ces conditions qu'elle vous pi 
nt, à l'article 2, les mots: 


du Conseil de la Ri publique en retran 
soit des produits d'importation 
Votre commission de la justice vous 
d adopter lt texte suivant: 


hant 
11 ; 


en conséquence, 


PROPOSITION DE LOI 
pratique des arrhes 


mobilières. 


tendant à réglementer la 
de ventes 


en 7ialicre 
art. fer {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
hliqu — Si la chose qu'on £’e obügé à vendre est mobilière, 
toute SOININE vVerste d'avance sur le Prix, quels que soient la nature 


€ 
e versement et le nom qui est donné dans l'acte, est productive, 


au taux Kgal en matière civile, d'intérêts qui courront À l’expiralion 
‘ délai de trois mois à compter du versement jusqu'à réalisation 
ou restitution des sommes versées d'avance, san préjudice de 
| cation de livrer, qui reste entière. 

Li ntérêts seront déduits du solde à verser au moment de la 
y« tion ou seront ajoutés aux sommes versées d'avance en cas 
n tion. 

idoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
] ition de la présente loj ne sont pas applicables aux com- 
spéciales sur devis ni aux ventes de produits dont la 


l'acheteur. 


in est entreprise sur commande spéciale de 
introduit par Île 


(nouveau) (adoption de l'arlicle nouveau 
Conseil de la République), — Pour contrats conclus antérieure- 
la date de la promulgation de la présente Ioi, les intérêts 
\ à l'arlicle 4r ne seront dus qu'à l'expiration du troisième 

j à compter de Ja date de cetle promulgation. 
I f adoption de J'arlicle nouveau inlrodu 


les 


t ] ar le 


A f hHonveal} 
Conseil de ta République}. — 1] ne peut être dérogé par des conven 


particulières aux dispositions de la présente 1oi. 


ANNEXE N° 1563 


(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'insülution d'un Office national des 
engrais, amendements et pesticides, présentée par VE Baur 
Fanguv-Prigent. Guille, Mme Laissac, M. Gourdon et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
i asricuiiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


urs reprises entre Je ouerr 


des 


ieurs, à plusie 


Mesd , 
oftice 


6e at 


\imes, mess S > 
constituer un engrais s'est manifestée. Diverses 


positions de loi furent même déposées, 
L'idée apparaissait naturelle à quiconque considérait l'importance 
fondamentale de Fapprovisionnement en engrais de l'agriculture 
caise, La nécessité s'affirmait de protéger la masse dispersée des 
ilivateurs vis-à-vis des groupements plus cohérents de l'industrie 

et du cormimnerce, 

Mais cette idée dont la réalisation posait des problèmes louras et 
complexes, ne s’est traduite jusqu'alors que par des dispositions par- 
branches de la 


les, FElat cherchant à exercer dans les diverses 
luclion un contrôle plus on moins poussé. C'est dans cel esprit 
e furent créés l'Office chérifien aes phosphales, l'Office nationai 
dustricl de l'azote, les mines domaniales de polasse d'Alsace, avec 
filiale la Sociélé commerciale des polasses d'Alsace. 
La situation actuelle de nos sois et Jes difficullés économiques 
{ aguravé la situation de l'agriculture: les soins culluraux et fumu- 
s sont insuffisantes et, il faut bien le dire, l'incapacit équ'ont mon- 
trée les granaes sociétés privées pour réaliser une répartition, sinon 
abondante, du moins équitable et honnête de la quantité d'engrais 
qu'elles pouvaient fournir à l'agricullure (combien de coopératives 
sont frustrées devant les négociants si elles n'acceptent pas ] 


Jes 

iles qu'on leur impose), rendent celle réalisation particulièrement 
urgente et délicate, car les agriculteurs attendent de nous, non pas 
un office. nouveau qui salsfasse les conceptions de quelques théori- 
ciens, mais bien aes engrais au sulfate de cuivre et du Soufre dans 
les meilleures conditions possibles de qualité et de prix. 

Le moment est venu de passer à une mesure d'ensemble, non pas 
comme dans d'autres secteurs par la nationalisation des moyens de 
de are qui né peut que suivre une éventuelle nationalisation de 
‘inaustrie. chimique, et qui pourrait d'ailleurs se heurter ici à des 
difficultés dues à la diversité des techniques, ainsi qu'au nombre et 
à la dispersion des entreprises, mais par la création d’un oéganisme 
chargé d'assurer la Coordination des productions, âe Ja distribution 
et de la propagande. 

Si cet organisme apparait maintenant comme le conseil des pou 
voirs publics et dans une certaine mesure comme l'organe d'exécu- 
lion des décisions prises par ces aerniers, il devra s'intégrer dans les 
institutions économiques que notre Constitution sera sans doute 
amenée à prévoir. Nous marquons dès à présent notre position à leur 
égard, en écartant le principe d'une élatisation bureaucratique, mais 
en donnant à cet organisme une grande autonomie, en montrant le 


chemin d'une économie rationnelle lies ulilisateurs participeront 
ires au méme titre 


1 
[ 


à la gestion des aff que les proaucteurs, et où Ja 
répartition des produits se fera de plus en plus par l'intermédiair 


des coopératiy( s d approvisionnement, 
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Enfin, le groupement d iules à 
donner, sous Ja haute autorité du n 
impulsion nouvelle à l'expérimentation et 
en matière d'engrais et de rattraper ir ce le 
cerlains pays voisins | 
Celle coordination est ronflée à l'ofi I Ù 
dements et pesticides, qui sera géré par 
représentés à la fois et à peu prés à ésa 
diverses catégories d’engrais, ainsi que dl 
l'espèce les agricuiteurs. Six sections étudient 
concerne, une Calégorie de produits, mais le pi 
uniquement au comité central, afin qu pr 
éclipser les autres. Par ailleurs, nous propo 
représentation des producteurs, à côté de 
des techniciens et des ouvriers qui doivent par! 
affaires et d’adjoindre aux agriculteurs des te 
ture choisis par eux pour éclairer leur avis 
Enfin, les représentants des pouvoirs public 
prévaloir l'intérêt général au sein de ce com 
a pas paru opportun, an contraire, d'y faire 
diaires négociants et coopératives. En effet 
essentiellement des agents d'exéculion de 


délibérer dans la pi part de ses décisior 


nique est IF presènice dan 
spécialement de tion 
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D'un aulr oté, par ja erfalion de cet office à qui NOUS avons sun 
itéressés eux Inémes, 


garder ut large autonomie, jes producteurs 
et agriculteur e verront libéres dans une cerlaine mesure des con- 
traint désordonnées de J'Elat et garantis pour l'avenir de toute 
nouvelle l » étatique 

Jl est apporu nécessaire de comprendre dans un office national de 
ce genri produits antiparasilaires, les insecticides et, en général, 
les pr ‘ à la defer d cullures, Nous avons donné à 
l'ensemble de ce produits le nom de péslicides » qui les désigne, 
chez li technicier pour alléger un titre qui eût été peu maniable. 

Il 1 entiellement de contrôler la fabrication et la réparti- 
lion du nuifre et « ilfate de cuivre nécessaires aux soins arbori- 
coles € ARE t de vigiié 

En ce qui crne Île ire, si des gisernents de minerai existent 
en Fra | grande pert provient de l'importalion, I est 
nécessa e donner à l'exploitation des soufres français toule 
l'armolenu E le pour diminuer, dans la plus grande mesure 
possibls volume de ces inporlalions et pour orienter leur exploi- 
tation ns le ns ie pl rationnel da l'intérêt général. 

Il est également ji pensable de contrôler l'importation, le traile- 
ment « bution de oufr venus de l'étranger, afin d'éviter 
que le détournement d'une part des malières sur le marché clan- 
destin p » venir ja r le plan logiqie de prodn‘lion agricoic, 

F1 ui 4 fl f de cuivre, il est également indis- 
pensable r d raiso mblables, que le contrôle de l'office 
5 l el la distribution 

] | fait sentir d oordonner en l'intensifiant 
l'uli ton et la vulwarisution de tous les produits nécessaires à la 
défense d 1" Un « rôle de Ja qualité de ces produits est 

e pe donner à l'agriculleur. Le développe- 
men! vherche el iai-ot techniques avec l'étranger peu- 
verfl Î ( Jomaine, donner des sultats part uliérement 
heure 

L le cette n ne fait pas de doute, Dans toutes les 
branch \ prod ‘ est exir mer: it réduite et il est essentiel, 
UE ilerment du à qu'un rythme normal soil retrouvé 
Ans d bref délai possible. On ne répètera jamais assez, par 
exe ‘ ile tonne d'azote non produite correspond Un maäan- 
que à | jui le l'oj le 120 quintaux de blé ou de sucre. 

Il e-l Ï au'11 r'£ I r4 ral {el que nous vous le pra- 
po est de nature à er celte reprise d’ clivité et de la diriger 
at! 1! « X « (! | til 

| à li bref délai des dispos'tions devront 
tire : | la domaine iulternalional: et Îles pouvoirs publies 
“ur | TE : i s ! uvent appuyé er sur 
t4 « | lé embie, comme dans chacune 
de 


\ ( l'off national des engrais, amendements 
el ! uasitair répond à des besoins immédiats. et 
ur£ l 1 la nécessilé im: sie permanente de tirer 
part I \'ureiles pour ‘velopper dans toute Ja 
[HAL | Le divers engrais, et d'accroître, 
par , | r 5. elle de ces €1 1! ia pro 
(l [1o! e ri | ] dt notrt 1 Ve 

En nce, n0 vous proposons d'adopter la proposilion de 
Jui 

PROP( ION DE LOI 
Art, 1e Il ect créé un office national des engrais, amendements 
a | id] 11: 4 t { an ch hHilue un é! bliscement public jouis- 
int di à personnalité civile et de lautoncimie financière I! est 
pla | opérations financières, sous Je contrôle du m ni: (ère 
des finian et, r sa gestion technique, sous le contrôle du 
mini de la pr iuction industrielle et du ministre de l'agriet ullure, 
Les pouvoirs, aftributions et prérogatives de l'office national des 
cn£ uendements et pesticid s'exércent sur fout ce qui con- 
cerne la production, la répartition, l'importation ou l'exportation des 
cograi imendements et pesticides. IL devra être obligaloirement 
consullé pour tout ce qui concerne l'importation et l'exportati.n des 
matières premières cotrant dans la fabrication de ces produils. 


Le directeur de l'office est nommé et révoqué, après avis du 
comité par décret pris sur proposition des ministres de 
l'économie nationale, de l'agriculture et de la production indus- 
trielle, IL est placé, pour l'exercice de ses fonctions, sous le contrôle 
du comilé central et du conseil d'administration, et agit par délé- 
gation du nrésident du comité central chargé de faire exé:uter les 
décisions de cet organisme. Un décret fixera la nature de ces déci- 
sions qui devront, au préalable. avoir reçu l'approbation des minisires 
intéressés, 

Le personnel administratif de l'office est nommé ct révoqué par 
le conseil d'administration, sur proposition du directeur, 

Art, 9 — Le budget de l'office est approuvé par les ministres de 
l'économie nationale, de la production industrielle, de l'agricullure 
et des finances 

L'agent complable de l'office est nommé par décret pris sur pro- 
position des ministres de l’agriculture, de la production industrielle, 
de l'économie natlonale et des finances. J1 est justiciable de la cour 
des comptes et soumis à la vérification de l'inspection des finances. 


, anticryplogamiques el en générul 
se des cullures 





(f) Antiparasilaires, insecliciGes 
tous produits destinés à la délen 
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Un contrôle financier, placé sous l'autorité du ministre des finances, 
exercera 1e ontrôle financier de l'office, Sa compétence s'étendri i 
à toutes les opérations pouvant avoir une répercussion financière 
directe ou indirecte, 

Art. 3. — L'office 
est chargé, 
de l'é 
trielk 

1° D'organiser, de 
l'ünportation et la vente, en 


national 4es engrats, amendements et pesticides 
conformément aux directives qu'il reçoit des ministres 
noimie nationale, de l'agriculture et de la production indus- 


coordonner æt de contrôler Ja 
i France et dans tous les territoires 
d'outre-mer, de tous cngrais, amendements et pesticides, ainsi que 
leur exportalion. Il devra être consulté pour tout ce qui concerne 
limporlation et l’exporlation de loutes matières premières concouu- 
rant à leur production, 

A ce litre, 1l à charge de fatre couvrir les 
franc iise qui sont 
proposer en ( 
de pro Lt lion, 
cution. 

Il détermine les proportions 
et les livraisor 
coopéralives ag 
clants, 

Pour ce qut concerne 


prôduclion, 


besoins de l'agriculture 
exprimés par le ministre de l'agricullure et de 
nséquence aux ministres intéressés les programines 
d'importation et de livraison. Il s'assure de leur exé- 


suivant lesquelles les importations 
S seront aliribuées sous son contrôle, d'une part aux 
‘oles d'approvisionnement, d'autre part aux négo- 


| spécialement la production, 11 procède au 
rrcenserment des enti ‘prises, de leurs moyens de produc{ion el de 
stockage, de leur approvisionnement, de leur personnel, et à Ja sous- 
réparUlion des matières premières, Il établit et coordonne les pro- 
grahunes de production des différentes entreprises, de manière qu'is 
s'insèrcnt dans le programme général. 

Pour ce qui concerne les livraisons, il arrête suivant les instruc- 
tions du rministre de l'agriculture les plans de répartition, les plans 
d'affectation aux producteurs et propose les plans de transport. I 
peut en confier l'exécution à tous organismes de son choix, après 
approbation di ministre de l'agriculture ; 

2 D'établir le plan d'équipement national de l'industrie des 
cugrais el amendements et d'en faire poursuivre l'exécution. 

I éludie à cet ctfet les projets d'aménagement des usines ou 
exploitations existantes el de créalion ou de reconstruction d'usines 
ou exploitations, qui lui sont présentés par les producteurs ou qui 
proviendr propre iniliative. Il soumet À ministres de la 
produetion industrielle et de la reconstruction des propositions sur 
Ja Suite à donner; 

wo De promouvoir une politique de la qualité el d'ahaissement 
des prix de revient et de rechercher des fabrications nouvelles ten- 
dant à l'obtention d'engrais, d'amendements et de pesticides norma- 

“onformant, pour le marché intérieur, aux directives 
données par le ministre de l’agriculture ; 

49 D'élaborer et de diffuser toutes informations techniques, et de 
faire Loute oublicilé nécessaire à la vulgarisation des engrais, umen- 
de ments el produits nécessaires à la défense des cultures; 

oo D'établir et de présenter aux ministres de l'agricul'ure et 4 
la produ°tion industrielle les propositions pour la fixation des prix 
de vente des produits dont il à la charge; 

Go D'éludier toutes les questions concernant les prix et les condt- 
tions de verme, prix départ et prix franco, forfait el péréquation des 
frais de transport, prix de vente aux fabricants et Inarge pour frais 
de transformation, de mélanges, marges de stockage el de revente, 
rislournes aux fabricants, négociants et coopéralives agricoles, ele. 
et de présenter loutes propositions à ce sujet; 

7o De {enir toutes statistiques sur la production, la distribution, 
l'utilisation des engrais, amendements et produils nécessaires à la 
défense des cullures en France et dans les territoires d'outre-mer, 
en vue de pouvoir fournir à tous moments au Gouverneinent les 
éléments d'information nécessaires sur l'approvisionnement de l'agri- 
culture en ces produits; 

8° En ce qui concerne l'étranger, de centraliser toute documen- 
tation technique el statistique sur la production, la distribution et 
l'utilisation des engrais, amendements et produits nécessaires à ia 
défense des cultures, d'établir et de maintenir toutes liaisons tech- 
niques utiles avec les industries et organisations correspondantes. 

Art, 4 — L'office national des engrais, amendements et produits 
nécessaires à la dé fense des cultures comprendra six sections: 

1o Section des engrais azo 5; 


Do Le 


f 


lisés en se 


‘lion des en grais P hosphatés 

3° Section des engrais potassiques ; 

io Seclion des engrais mixtes, composés 

»o section des amendements; 

Go Section des pesticides {sulfate de cuivre, soufre, etc.ÿ. 

Tout producteur devra être obligatoirement inscrit à l'une de ces 
sections et agréé par elle. 

Chaque section est placée sous l'autorité d’un comité composé de 
neuf membres représentant: 

Trois, la production dont un chef d'établissement, un technicien 
et un délégué des ouvriers, désignés par leurs organisations syndi- 
cales les plus représentatives. 

Trois, les utilisateurs dont deux agriculteurs désignés par la Confé 
d‘ration générale de l’agriculture et dont la profession agricole à 
l'occupation habiluelle et principale, et un technicien choisi par 
eux. (L'un des deux agriculteurs sera choisi dans les coopératives 
d'approvisionnement.) 

Trois, les pouvoirs publics: un délégné du 
duction industrielle, un dé!légné du ministre de 
délégué du ministre de l'économie nationaï!e. 

Ces sections proposeront au comité central, 


concerne, 


et organiques; 


ministre de Ja pro- 
l'agriculture, un 


chacune en ce qui 
objels de l'office tels 


les mesures propres à répondre aux 
qu'ils sont fixés à l'arlicle è. 
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ces, : — mn 
“ira ES art 5. — L'office national des engrais, amendements et pesticides 
iCre LA + adaministré par un comité central de quarante-cind menrbres , 
à eh ié par Es dix-huit représentants des producteurs des six A NNE X E N 15 64 
ides à sections visées à l'article précédent, Les dix-huit représentants 
(res D  uulisateurs, et neuf représentants des pouvoirs publics don 1951 Séa NTR 
lus- représentant le ministère de l'agriculture, deux celui de la le 1951 \ du lo { 
> ductront industrielle, in celui de l'économie nationale el DETETU { N FE LOI à ] { t - ! 
on D finances, un celui des colonies, un le ministère de l'intérieur, u PROPOSITION DE LOT ri QUVE n- AR CÈ on a office nationa 
re À à le ministère de la reconstruction et un le ministère des alfaires Interprotessionnel Ù ep pe te agricole. 4 ME au 
que î étrangères | , | | Lo rar lan: see er Per ix, Lan nd à 
rue 4 àrt, 6. — Les décisions du comilé central de l'office sont prises de l'ag iltu 
le à ‘ » lei »] = emmbles 
vu 2 à La tuaJorile de; deux tiers de Her Di 5 | | 
4 art 7, — Il sera institué au sein du comilé central, « pour EXPOSE DES MOTIFS 
ire | exécuter ses décisions, un Conseil d'administration de one mem 
de bres Composé du président, des deux vice présidents, de trois epre- \Mescarn lui t ù la 1 e * ab 4 
+ sentants des producteurs (un chef d'établissement, un techni moyens d “uctio r d'harmo 
AC- 6 un ouvrier), trois représentants des utilisateurs dont deux at tribulion, de incenlrer nos moyens 
eulteurs et un technicien, deux représentants de l'administration, raisons qui imnilitent en faveur de a créa 
ns ces derniers désignés par les ministres de l'agriculture et de Ta VOUS proposons di ) tuer, Ces raisons sont 
LUX rduction industrielle, ceux des producteurs el des utilisateurs pa nir, a éviter le gas] ET 
DJ # | sr uars, Ineimbres du comité central. nées et mises au service de la ectivité na \ 
: ‘ ’ C'est da et 4 t «ll IS lerni 
à — Pour tout ce qui concerne la commercialisalion et la ; Anse ! 
au s : répit »1n des produits, lé comité central prendra ODIHatoirerne ü l eu sé : de 4 : : 
de & l'a d'une cornmmission technique composée de six représentants sh eise I" VHS ES 4 pére ie ‘ NS 
US- ÿ es producteurs appartenant respectivement à chacune des sector CES ES ASIE. RENE : het à 
ÿ . es l'article 4. de trois représentants des ministres de lagri- navonac, pro dan arbitre F 
: l à L'aTR L : ! lités à la France outre-mer qui doit bénéf n A 
“| { e, de }a production industrielle et de l'économie nationale, ds trur tiot 
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D (ris représentants des utilisateurs, de deux négociants en engrais, L'article ? 1 it le mode de résent du 
1C- é unendements et pesticides et de trois de l'Union nationale des ve RÉ rET +50 5a É fahaere 
ns : uwratives agricoles d’approvisionnement, ro d'ad SE “$ : Ke d : Ù 
F+- j Art. 9 — Ressortissent de l'office tous les producteur et fab l'office 
cants d'engrais, amendements et pesticikies el tous orsa nes «he L'articie à? [ul à forn g 1 | 
3 « de ces produits: comploirs, Coopératives agriCoies d'appronvi deux cotninissions chars d'éta 
oi sionnement égociants, importateurs ei exportateurs. sanisation et Je utrôle dé à pire ol | 
T | L'office national des engrais, amendements et pesticides à q ia! A +0 P ris 1 central de l'off d « 
o pour demander à ses ressortissants tous renseignements statistiques [EL [nou que In ivall À ( t ve 
techniques ou financiers de sa <compélence, pour faire procede L'article 4 détermine Ja Coin] e i 
ue éventuellement, dans leurs exploitations Où dans leurs livres, à d'adrninistra on pernanel e mode de desi ! 
a toutes véritications ou « nairolies qu il JUzeràa necessaires ceneral et de ioertil l (apte \ 
p à REF: tral de s'adjoind I 
Art. 40 — Aucune transaction Commerciale portant snr des éngra l'office 
it atnenderments on pesticides ne peut être faile directement en Les end c à 1116 F: 1 
j- producteurs, utilisateurs où intermédiaires autrement que par | five l'article 2 ‘ 
1. Les factures globales de livraison doivent lui être adressées: il en L'artic o on in les gra : A 
$ assure le parement et peut exiger des destinataires le payement rées et qui peuvent être nHuplétées dans avi 
mptant ou l'avance des livraisons, du fonctionnement, Un point para X | 
e À Cependant, il peut confler à tel organisme de son choix !a mis que } r la premier ‘ I { | 
s sion d'exercer en ses lieu et place, et sous son contrôle, les fonctions rix et d s di à 
F dont il est chargé en exécution du paragraphe précédent, soit e 1 I | le fonctio n 7 
2e alle, soit en parte, l1s<etné et pli ln I ju al l 
X Ce sera obligatoirement le cas pour l'Union nationale des coopé Val e 21 el i e qe fre 
ralives agricoles d'approvisionnerment, pour autant que celle-cj se rsonnel de l'office 
LL sourmettra à ses directives et à son contrôle, æs articles 10 et 11 d tdi vus | 
3 M À. se rossésiinanis de l'allée naflonat des enis sé fants puisqu is prévoient I | ol | 
3 Phert et ne ticide rer tenus d'ex ie te les décis ia )! ns Ô ne erlain is les in sale ml puit , s 
3 del RU Rue de den SR CAR MAR CU l su le C, O0. M. A. n'ont donné aucun résultat 4 
' 4 ‘nsimmises par lui dans le cadre de la présente lai essence même dans TT lité d ir 
. foutes jimfractions à la présente loi, aux décisions et a IX régle- donner à l'agt ture le riel dont elle a 
ments homolos és par le comité central peuvent être punies des prix 
, * suivantes Notre propos 1 l ira \ la fois ril ( 
Î \imendes pouvant aller jusqu'à dix fois la valeur de la mar réchercher les movens à mettre en a e pour nil 
: ‘ndise faisant l'objet de l'infraction, Ces amendes seront perçues agriculture, harmoniser la fabrication et la pro de 
d rotit de l'office ; iuricoles, oordion I 1! es wc! les fra ; { 
onfiscation au profit de l'office de tout ou partie des denrées, went de n re pays | 
“iuts Ou marchandises existant soit dans les entreprises, c0o0opé Corrigeant les erreurs de l'anarchie QUI gas} et dl ri 
1 *s Commerciales ou industrielles, soit dans les exploitations des l'interprofession., règle et doctrine qui est à la base de t 
revenants et dont ils sont proprrétaires, en quelque lieu que se doit donner satisfaction aux liverses alégories s ' 
trouvent ces denrées, produits où marchandises ; CIpent et HNSL @TNCHOTER IA IATION qe la Fra ne 
ï» L'interdiction temporaire ou définitive pour un )U plu: eurs 4 q'eu # are = : v , 
netnbres de l'entreprise d'exercer la profession; s CSL DOUIQUOL HUUS VOUS BIO] 1C'0 
LS 1 La fermeiure définitive ou temporaire des entreprises préci 
# ‘4 {eur confiscation au profit de l'office, PROPOSITION DE LOI 
e Art. 12, — Pour assurer le fonctionnement des services de l'aff 
1 et “ouvrir ses frais de toute nature, y compris ceux de la propa- Art. ! I est créé un office international prof re ! 
Sande pour la vulgarisation des produits, champs d'expériences, machinisime agricole. Cet office constitue un ‘b 
répressions des fraudes, etc., il sera prélevé sur chaque produit mis jouissant de la personnalité civile et de l'autonomie fini 
À en vente une taxe ad valorem dont le taux sera fixé chaque année, son action s'étend au terriloire francais mél opolitain e! 
sur proposition du comité central, par un arrêté des ministres de France d'outre-mer. Il est placé, pour in fonction ent fina 
l'agriculture, de la production industrielle et de l'économie natio sous le contrôle du ministre des finances et, pour sa 
nale, nique, SOUS 1e contrôle des ministres de l’agriculture, de 1! iiottie 
art. 13 seront considérés comme dissous, à partir de la nationale ét de l'industrie et d e da for 
promulgation de la présente loi, tous organismes dont l'existence QU Arcs UITe 
est pas Compatible avec les dispositions de la présente loi, notam 
ment le comptoir de ventes des scories, le comptoir français des Conseil central. — Comiwsition 
superphosphates, le comptoir français de l'azote, la société commer is 
ciale des potasses d'Alsace, ete, Leurs biens seront dévolus au profil N L'office itional intervrofessionnel du 1 ; 
de l'office selon les instructions données par le ministre de la pro cole est adininistré par un conseil central composé de qua 
duction industrielle, quatre membres qui seront ainsi réparti 
Les comités d'organisation où offices professionnels dont dépen Un représentant du n lère de | or itiona 
daient jusqu'alors les pr ducteurs et négociants en engrais, Deux ri entants du ministère de | lust et d 
unendements et produits nécessaires à la défense des cullures, sont Un représentant du ministère des finai : 
dessaisis de leurs attributions concernant ces produits au profit de Quatre représentants du ministère de icriculture 
l'office, Ils lui remetltront les archives et les statistiques qu'its nointmés par les ministres intére 
l'tiennent et lui passeront les affaires en cours, Des instructions du Dix-huit renr ntants des agriculteur lont 
ninistre de la production industrielle régleront les modalités de la Dix représentants des opératives d'utilisation « : , en 
ransmission des pouvoirs. cominun élus par le congrès national de Flnion naliona 
—— —.— ralie ] itlo lé ra ê h COIMINUNR;, 
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es et économiques d'emploi; 


les exportations 


en fonction du plan 


| soins de l’agriculture; , 
IPS études rt latives aux créatior S de machines not- 





es machines; 


De soumettre aux ministres intéressés toutes propositions utiles 
au sujet de l'aménagement de l'industrie française des machines 


agt 


‘oles : 

De soumettre à l'homalogation technique les machines agricoles 
construites en France ou itnportées; 
De proposer aux services ministériels compétents l'homologation 
des prix et des condilinns de vente 


De créer, encourager, développer tous organismes d'études, de 
documentation, d'expérimentation, d'essai des machines agricoles: 

De donner tous avis utiles aux services des administrations au 
sujet de toutes questions relatives à l'équipement mécanique de 

Art. 7. — I re ss es de l'office seront fournies par une laxe sur 
les ventes et transactions relatives aux machines agricoles. Le mon- 
tant de cetle taxe sera fixé par décret du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances, Sur proposition du conseil d’administra- 
ion dé office. 


Art. 8. — Le budget de l’offire natianal interprofessionnel du 


machinisme agricole est Soumis à l'approbation du ministre des 
finanec2s et du ministre de l'agriculture. L'asent comptable chargé 
de la g est nis aux vérifications de l'inspection générale 
de Î l 

Art. 9 Le <talut du personnel de l'office sera fixé par décret du 
ministre de l'agricuilure €t Gu ministre des finances pris .sur pro- 
position du conseil d'administration de l'office. 

Art. 10, — Sont abrogés tous textes antérieurs en contradiction 
a Vt les d positions 4e ja présente lai. 

Art 11. — Sont dissous tous les organismes dont l'existence n'est 

npatib'e avec la présente loi Des décrets pris sur proposition 

«| ministres intére s régleront la dévo!lntion de leurs biens à l'of- 
ice national interpressionnel du machinisme agricole. 


ANNEXE N'1565 


(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 


RAPPORT fait, an nom de la commission de la défense nationale, 
sur le projet de loi {no 996) tendant à modifier l’article 37 de la 
loi du 31 mars 1928 :1ir le recrutement de l’armée, modifié par la 
loi du 1% juillet 19%, en ce qui concerne les étudiants en méde- 
cine, 611 pharmacie et en art dentaire, par M. Maurrce Frédet, 


député. 


ïi n° 9% tendant à modifier 

l'article 37 de la loi du 51 mars 1938 sur le recrutement de l’armée, 
ar la loi du 14 juillet 1933 en ce qui concerne les étudiants 

en médecine, en pharmacie el en art dentaire, a pour objet: 

{o De mettre en concordance d'une facon permanente l'octroi des 

rades dans le ‘OTps de santé à des personneis, non autorisés à 


Mesdames, messieurs, le projet de 





exercer définitivement ou temporairement, avec les textes légaux 
relatifs à l'exercice de la médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire. En un mot, l'octroi des grades à celie catégorie de per- 
sonnel est subordonné aux conditions légales qui peuvent l'autori- 


ser à faire des remplacements dans la pratique civile; 
20 D'assimiler aux docteurs en médecine les internes tilulaires des 


1! , r, v111ZX r e e , * ur L } 
villes de facullés nommés an concours et 1 


réunissant les conditions 


s pour être autorisés à faire des remplacements: 
3e D'apporter aussi une modification en ce qui concerne les con- 


ditions de nomination et de fixation de prise de rang dans le grade 

n ét pharmacien Ssous-lieutenant de réserve. 

Depuis ia loi du 14 juillet 1923, la durée du service militaire a été 
} 1 


mo] de même que la durée des études médicales, pharmaceu- 
tiques ou en art dentaire. Ont été modifiées également les condi- 
tions d'exercice de la médecine de la pharmacie et de l'art den- 


En parie ilier, I ordonnance n° 19 21<3 du 2% septt mbre M5 
rela l'exer ‘organisation des professions de médecin 
et de chirurgien-dentiste a précisé que les étudiants autorisés à 
effectuer des remnlacements devaient avoir vingt inscriptions de 
médecine validées ou être internes français des hôpitaux et hos- 
pices des villes de faculté et écoies de médecine, nommés au con- 
cours ét munis de seize inscriplions validées. 

bar contre, les étudiants en chirurgie dentaire ne sont pas auto- 





risés à effectuer les remplacements et ne peuvent exercer qu'après 
avoir obtenu leur diplôme 


En ce qui concerne, par ailleurs, les étudiants en pharmacie, la 
loi du 11 septembre 1941, validée par l'ordonnance du 23 mai 1945, à 
précisé, compte tenu des dispositions d'application ayant fait l'ob- 
jet du décret du 24 juin 19%, que ies intéressés pouvaient effectuer 
des remplacements dans certaines conditions s'ils étaient titulaires 
au moins de douze inscriptions validées de pharmacie. 

Le projet de loi, qui nous est soumis, harmonise l'octroi de cer- 
tains grades dans le corps de santé avec les. dispositions légales sur 
l'exercice de la médecine, de la pharmacie et de l'art dentaire. 

Le fait de remplacer les indications relatives au nombre d'ins- 
criptions par l'expression plus générale « réunissant les conditions 
légales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements », 
permettra à la loi sur le recrutement d'être en permanence en con- 
cordance avec les lois sur l'exercice de la médecine, de la pharma- 
cie et de l’art dentaire. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant. 
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utiles — a — ———————— = 
hines Communes de 5.00) à 20009 Ha 
1e PROJET DE LOI Sur simples factures: maxima 1918 125000 1 in rot 4, 
COoiIes Mit rs [EN n ! i Î \ Li < 1x Fr 
yrticle unique. — L'article 37 de la loi du ?%1 mars 19% relative naxin È \jé - s i 600.000 EF 2 ; 
ation au recrutement de l'armée, modifié par la loi du 14 juillet 1933, est Comn t le s d \ (MX) 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes. Su ! Re maxima 4464 
>», 46 « Les étudiants en médecine, en pl irmacie et en hirurgie den DIM) (MX) | [ À | Ï ocre à g pti a AUS, © 
LES taire accomrlissent leur service actif dans le service de santé TATIES , FAX 4 le fra 
S au ] { > 
e dé S'ils appart ennent à une des deux catégories suivantes A et B, : 
ils suivent obligaioirement, au cours de leurs cinq premiers mois d 
service, l'instruction donnée dans un peloton spécial d tru fn | 
$ sur du service de santé | Ve) POSITION ] = 
mon- ; eus Re 
lure Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme d'Etat de 
istra- î docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgien dentiste L'A f 3 
diants en médecine nommés au concours, internes titulaires d d I | Ÿ 
| du pnitaux dans une ville de faculté et réunissant les conditions ‘nn Î fit * Ii * pa 
F les pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements Le 
Peer Catégorie B. — Autres personnels réunissant les conditions —— 
raie | pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements 
concours organisé à l'expiration de la période d'instruction 
t du d ton donne lieu à un classement dg sortie. La moyenne des A N N E X E N 1 5 6 7 
pro- : s exigée pour être reçu au concours est fixée par le ministre 
1 défense nationale. 
tion Les candidats premiers classés de la catégorie A sont nommés Se ssi de 1931 sé 
d l'ordre du classement et jusqu'à concurrence du nombre de 
: » rh * nelle \ 1 n p inictre \ la h havr PET 1 
l'est ne TO Mu drvbéautsE étés is PROPOSITION DE LOI organisation recherche agrono- 
tion à , qe bats ce vise TT : mique e| création d'u institut national (| recherche agrono- 
l'of- Les candidats de Ja catégorie A immédiatement classés après les mique, MM. 1 ; L 
écédents, et les candidats de la catégorie B qui ont obtenu une Lara Cando, D x 
venne égale ou supérieure à celle fixée, sont DERTIT nédecins, 
pharmaciens ou dentistes auxiliaires. à ‘ 
Enfin, un certain nombre de médecins, pharmaciens où den- EXPO ) 
tistes auxiliaires, provenant de la catégorie A peuvent, après un an 
de service, être nommés, dans la proportion fixée par le ministr Me-sdumn jeu di t tem € $ 
de la défense nationale, hat iens ou dentistes sous | TITI y il I 
lisutenants de réserve, elle qualit | le argel | 
leur service actif. mières d'orig is le i 
u Les élèves officiers de rés rve du service de caiti es ité670 el UY 1 L 
ale ries A et B qui n'auraient pas obtenu, à l'examen de sortie du pelo- fran 
gi ton d'instruction, la moyenne de points fixée par le ministre dans N Î le 
la les conditions ndiquées ci<lessus, achèveront leur service actif 
de- comine infirmiers, dans un corps de troupe ou dans un hôpital mili FISH 1 
let taire où ils recevront, sous la surveillance directe du médecin chef _ La 
de service ou du médecin chef, une instruction pratique ir ; ue ë ù 
diverses obligations d'un inédecin, d’un pharmacien où d'un det SAITeS à ‘à e Q 1 
fier ii InilItal S a / à 
6e, B plus, d ‘ 
nts agriCUlENI er 
) des articles d'ex 
# ANNEXE N'1566 en eg Ma 
Er 1 be Un rav nent 
Ux à rieure r mn CON \} { 
art (Session de 1951, — Séance du 15 novembre 191 | IUCUON à IA 
eT- : technique est 
ri- ; RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la propo “gra 
É AI \ dit à LR 1 CONTRE Ion dé intérieur, Il à propo Or : 
es sition de résolution { n° 539) de M. Minjoz el plusieurs de ses ratior né il : , 
24 $ collègues, tendant à inviter le Gouvernement à relever le plafond et de de mat I 
aulorisé pour la passation des marChés hair Îles communes, jar DA entr s ! 
" M. Guthrmuller, député an * 
de toutes ir l 
: Mesdames, messieurs, le règlement de travaux exéculés ou de lement, dat es 4 ; 
té É fournitures passées pour le comple de collectivités locales: com- de deuxiéme et ti ù 
U- $ nunes, établissements communaux de bienfaisance où d'assistance, As peu m le | ( 
li i fices publics d'habitations à loyer modéré, etc., s'effectue suivant A un autre } t de vue, | 
n- 4 leur importance: lière (quantil 
a) Sur simple mémoire : ponte RE. sertie FE LEUR ERS : 
15 b) Par marché de gré à gré; remplie chez nous. C'est à 
in c) Par adjudication. selon les années de 0 à 100 ! 
à La passation de marchés entre les collectivités d'une part, les 0 à 80 millions d hect [ 
le fournisseurs ou entrepreneurs d'autre part, nécessite plusieurs for- ,20 pertectionnement, 1a 
S- inalités administratives: chacune de nos produe Ê : 
1- a) Délibération du conseil municipal autorisant IC président de blèmes dont la solution . 
la collectivité à signer le marché; mique. L PR RS RENE À le déve } la e 
)- b) Approbation de cette délibération par le préfet et visa du projet DOIRIQUe CONRSEUIONT AONC pout 
+ ARTS Uel de notre politique agricole 
‘4 E de marché; L faut d' TA DIRE tin CNE PA 
. c) Approbation définitive du marché par le préfet; L j'av POUR TS PEUR OR PE 
a d) Enregistrement du marché. née t TE 
a Le décret du 25 août 1948 fixant le plafond du montant de travaux l'adr ar) re ae ot, re Fr 2 Phare Rand ace, vd 
É your chaque catégorie (mémoire et marché) et suivant l'importance dé T ge 8 0 de $ è en + 4 i 
e des localités, a + rs . à n 7 Mr EU ee x 
4 Par suite de l’augmentation croissante, depuis 1948, du coût de pre nr Paryg nt: 1: se ; gr pnote 
la main-d'œuvre, des matérieux, du matériel, etc, les maxima Sun De dlbbuess Ai do ni noi D | 
+ autorisés ne correspondent plus aux nécessités locales; ils doivent Un seul exem: e suflirait pour illustre 
r être relevés pour simplifier la comptabilité communale. L'emploi de variété de blé mi ux adapté \ ec] t 
D'après les barèmes de la construction du ministère de la recons- une utilisation plus rationnelle des engrais auraient f el . 
+ fruction et l'urbanisme, le coefficient à appliquer, à partir du efret d'a rm te: de deux «a inta ix à PI é réendem 1 
: 4er janvier 1952, sur les maxima autorisés du décret du 25 août 1918, soit, au cours actu I, une plu lue à elle de 61 , 
à serait de 2. francs s 
s Aussi, votre commission de l'intérieur vous propose-telle le nou- Un autre exemple, portant sur une réalisatior { 
, veau barème ci-après qui aurait pour effet de doubler les maxima par la Tunisie, Entre les deux guerre ( { Lx 
autorisés : botanique et agronomique » de Tur ont abou \ la 
Communes de 5.000 habitants: à la diffusion d'une variété de blé uvelle 
Sur simples factures: maxima 1948, 125.000 F; maxima proposés, de richesse incomparable: à | nation 
125.000 F. — Par marché de gré à gré: maxima 1938, 400.000 F; la plus-value annuelle qui « I le est de t 
Inaxirua proposés, 800.000 F, pour la seule 1 




















PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 





























j ’ Lex ! ’ | — Les ri ( es ag niques sont répar- 
| 1 Clut des sois € fert itionis phys ogie 
| £ e € mélioration des ] ( palho!ogie végé- 

dé | “ie agrice bit nalolog physiolag ppliquée à léle- 
’ ] | d | t ue «( uétiel lé ecCunOo:ogIe des 
| [ wi lech oguie des Pr'Ooquiis à Ii UX. 
= | , l el organes de recherches. — Le cadre per 
P | { < { | IIVIs Îles l'AVAUX de recherches est constitué 
di OT l | s d recherches comportant bâtiments et terrains 
’ { de | ( nent et pourvu de lout le matériel nécessaire, 
| { lé 1 d'installations COIMNINURN aux Orga:limes 
‘ | T S, SEEVIC( domaines expérimentaux, etc.) grou- 
“le | ‘ lissen t pri | 
i | (A et ‘ i Mitliie 1! de pi é ours stations constitue 
: | 6 4 ( roches aui. en plus des | ments et installations 
| ( ion, ( importe des terrains, bâtiments et ins- 
| "ic nf ( mib'e des «stat s qui le composent. Un 
‘ | | fs « = ‘ { { l't est « q des fonctions Ü adrni- 
| 
peux être spécialisées, c’est-à-dire qu'elles 
üre Ï t ] & sujet particulier ou 
nble de | propres à un Inileu géographique à élen- 
L ( 
( rit Ï vie dans des champs, élevages ou 
ie prices pal ’ personnel ces stations 
l S à l'aide de t le personnel auxiliaire nécessaire, 
org permanentes ou semi-permanentes, telles que 
( exnérinentuux Qu stations expérimentales, devront étre 
I ‘ 59 Ré] ition des slaljons de recherches, — Les six stations 
ivité concerne la production végétale sont grou- 
lé x! ht { re 1 nal de Versailles Les <tations ressortissant à ces 
] es seront a bre Inaxiroum de 60, réparties sur tout 
* L s OÙ 1] 1) dar s des centres 
l ’ @ ’ vstéme est constitué par neuf centres régionaux 
{ compos ft\ne sera la suivante: 
( ‘ l on d'élude des Sols, un laboratoire de phvsiologie végé- 
s EXDerITE ' d'améhoration des plantes, une <talion de protec- 
pro t un laboraloire de pathologie végétale €t 
' ac ole, u lation ou un service de 
HE gr service de decummentatton, bre exploitation agri- 
( « lié l u plusieurs domaines exXpérimen IX. 
( la lion animale, toute l ation 
n - | ut des {rois Stations cent ales, il est 
dix & Cl ine d'elles comportera plusieurs laboratoires 
d- de «sl unis ef domaines expérimentaux 
£ ! f les \ s de teul ogie agricole dépendant des deux 
dd \i ‘ l ü | nhr di euf. dont la répartition 
Tir j e d 4 l e locale des problèmes à étu- 
com ( 
Ihi<e 6 hi ét con t &( TA { née sur dix ans 
f ( i le de nt organisines de recher- 
| «le t }] effort tir cier important, mails cependant 
‘ 1 1! rt aux benne sS que lécononne générale au pays 
é - 
«le e ai 1] ons nest pas Inté emen: à une 
jt Ü Ï S Otis? ON  Ieluivt org [ue, 
et soul toute « o e existe, donnera à la 
{ ( { X d etfi { cliectuel qui contribuera 
( reies em 
\ proposons d pler Ja proposition 
Q ( | 
| PROPOSITION DE LO 
L { 
] — (0 l { S le nom t( l'institut national de 1a 
; erc} ( Licqiit t blissenmet ublic doté de la person- 
opniie t { fl é sous ja Datile auto- 
( { 1 | re \'agriculturs 
n o n, l'exécution et Ja 
( ‘ ' ( ( int sur |'améJioration 
| e dt | Vép ue et de la production 
ss | , ion et là trausformalion des produits 
à 9 I { i rils budget de l'Etat pour les dépenses 
; | d el de la ‘ agronomique seront 
æ<: | l'ins it nali | la recherche agrono- 
+ : | re d bveritions, pour être lé à un ludget spécial 
ap + , | | ns (ration ; 
| L de lar ( agronomique est admi- 
ensable de 1 | ( ralion ect par un directeur assisté d'un 
it P tre | ut rvice administralifs, 
in cadre réduit | fl La direction des travanx de recherches est assuré par le 
eur d NT itut national de rech h agronomique, selon 
t, par des € \i T4 6 par le con ipérieur de la recherche agrono- 
Ppr par le ministre de l’agriculture. 
TITRE I 
n des diplômes 
nt. D'ailleu à jo Du €« l Supérieur de la recherche agronomique. 
livIe ue carriere 
rt 5 ] | supé r de Ja recherche agronomique est 
iture pPouT- posé di 
“Cnce, entrer Membres 4 droit: 
” l [ « icrit ture. pre ider Le 
rricole, d’excellent ecré e général à l’agriculture; 
l'imporiance essen- directeur de l'institut national de la recherche agronomique; 
recrulée com ef | Se e de l'inspection générale de l'agriculture : 
nnaires, in t'ént IX dt 1 rechen asronoumnique, 
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repres( inis des Ca Ù 
{ mallon et les s{! s fab juan di 
| L ‘ 
sl 1 = Ait 
directeurs centrau le rt l 
l ! | 
] 1iIX | ill O1 
j 4 
président dan OTIS 
n de l'as tu Act ffet 
‘ liste de trois membres choisis \ 
£ r\ ifiques : £ 
Le conseil suné r & unit mn ‘ 
convocation du minis de J'agri e 
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condination dé recherches. 


— | pecteurs généraux de la recherche agrona- 
rent où ‘autorits u directeur de l'institut national de 
ag nique g 
[M 101! des SeT\ { éxtérieurs de l'institut national de 
| il Hiqué 
e mission d'éludi d'organisalion et de coordination à 
| cervice ou de liaison avec toutes administrations ou 
ce æ\l( ere 
eux peut être chargé des fonctions d'administrateur du 
tional prévu à l’article 27. 
Le: directeurs centraux et régionaux, les directeurs 
hes et, d'une manière générale, les agents du cadre 
e, pm ivent des (ravaux de recherche scientifique appli- 


problèmes agricoles, tels qu'ils ont été définis à l'ar- 
dans établ! ements relevant de l'institut ou subven- 
eur de isfitut charge un membre du cadre scienti- 
l de miss de Ja direction de chaque étlablisse- 
l'é [ 


Les directeurs centraux de recherches sont chargés 


I t d e « pin A ce titre, tout en poursui- 

t x de recherches à Ia station centrale de leur 
ent direction de cette station centrale, Hs 

° arg de la haute direction scientifique des 
| le talions et labofatoires de leur dis- 

| report bilité de la formation du person- 

jue, CUT Ü aux directives du cotñilé perima- 





FOUIONAUX de rt 
ientifiques 
déterminées, de la 


heérches, tout en poursuivant 
pour une ou plusieurs 
coondinalion des {travaux 


Soit charges, 


lans chacune des régions géographiques 


* à l’arli 27, un cornilé nsultatif régional de la recherche 
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ü oal la region 
( di vice régionaux du génie rural, des eaux et forêts, 
services à£ oles, des services vété ires el de la protection 
1 
} nern Jésignés par | \ stre de l’agriculture, sur 
{ direct réuUlonal des recherches 
] , le >. à {! Î t lt [EL J'« -- il} 
(E e représentants des organisations et des industries agrico!es, 
La " \ hour 1niss de pré<entler toutes suyeestions quant 
ne de recherches à poursuivre dans la région; il est ten 
tl Lx TEA é leurs résultats 
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ANNEXE N 1568 


1951.) 


embre 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le 


compléter !1 réglementation ’e'alive à la pet 
cation compensatrice (:.- 


Gouvernement 
I ecplon de l'allo- 
augmentations de loyers, présentée par 


M. Arbellier el les membres du groupe socialiste, députés, — 
\ée à jà Comini,ssion de Ja juslive et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi de finances du 25 mai 1951 a prévu 
| { imnent aux économiquement faibles et assimilés d'une alloca- 
l npensatrice des augrnentations de loyer. Le décret no 51-880 
du 9 et 1931 a fixé les modalilés d'application, elles-mêmes pré- 
Cis« dans une reulaire subséquent 

Nulle irt dans ces textes n’a él prévu le cas où le bénéficiaire 
aff rait l'allecat'on à une fin autre que le payement de son Kyer 
et se trouverait dans l'impossibilité financière d'acquitter celui-ci. 
(L \ l'expuiser ? Personne ne saurait admettre cette solution 
€ l 13 sernble éférable de prévoir une modification permettant 
in propriétaire, parfois aussi misérahie que son locataire, de perce- 
vo lirectement J'allocalion dans le cas où celle-ci aurait été au 
In s une fois détournée de kon but 

Les! pourquoi nous vous dema ns d'adopter ja proposition de 
iT>o) 1 RE: Ju ' 


PROPOSITION DE RESCGLUTION 
une 
j'ailo- 
celle ci 
l'insolva- 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organise 
procédure permettant au propriétaire de percevoir dirertemen 
compensatrice augmentations de Joyer lorsque 
aura 616 au moins une fois déiournée de but el que 

alaire en sera résultée, 


des 
son 

| | 
bililé dau lt 


—————__— 


ANNEXE N'1569 


(Session de 1991. — Séance du 15 novembre 1951.) 

PROJET DE LOI relatif au déclassement des hôpitaux militaires de 
Marnia, Saida el Tizi-Ouzou (Algérie), présenté au nom de M. René 
Pieven, président du conseil des ministres, par M, Georges Bidault, 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et par 
M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre, — (Renvoyé 
à la commission de la délense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le gouvernement général de l'Algérie 4 
demandé à échanger les hôpitaux civiis de Dellvs, Medea et Tebessa 
contre les hôpitaux militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou, faisant 
partie du domaine public mililaire. 

Cet échange a reçu l'accord de l'administration militaire et peut 
sans inconvénient être réalisé. 

Un déclassement préalable des hôpitaux 
nécessaire 


C'est à ce souci que répond 


militaires est joutefois 


le proje! de loi suivant, 





seu 94e 7 








? 


















PROJET DE LOI 


La président du conseil des ministres, 
é pe as ete sed nee me dE Se dd rs. 0 
Décrè!e : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à 


nationale par le vice-président du conseil, ministre de 





nationale, qui est charg ser les m s el « 
lu d issIONn, 

arlicle unique. — Sont déclassés et rayés du 
de guerre, les terrains et constructions nstiuant le 
\ iires de Marnia, Saïda et Tizi-Uuzou (Algérie), teint 
aux plans CIraniexes, 


ANNEXE N’'1570 


(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1%: 


. présenté au nom de M René Pleven, présider 
*s ministres, par M. Georges Ridaul!, vice-présk 


il 





t 
I 
ministre de la défense nationale, et par M. Pierre de 


secrétaire d'Etat à la guerre. — {Renvové à la comn 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


) 
1 


[ DE LOI! re‘atif au déclassement de la place .:e Collo A! 


1 Colisel 
du 4 = il, 
{ Vigrné 
i de 14 


Mesdames. messieurs, en vue de l'inslalation de divers servirees 


ivils, la municipalté de Collo (Algéi a deiuandé la cession de 
ains immeub'es dépendant des fortifications de la place de Collo, 
reclassée dans le domaine public mililaire par le décrt du 20 1La1 


Ces immeubles ne présentent plus d'intérêt pour l'art 
vent sans inconvénient être aliénés, 
Leur cession exige toutefois un dé‘lassement préa'ab! 
C'est à ce souci que répond le projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


Le présilent du conseil des minisires, 


Décrète : 





Le projet de loi dont Ia teneur suit sera é à 
nationale, par le vice-président du conseir, & de 
nalicnale, qui est chargé d'en exposer les et 
la d'scussion, 

drlicle unique. — Les forüfications de Colla, à 
batt e et du biockaus du Condiat Es Snad, telles { 
flurées par une teinte plate rose dans 1e Pian Jo 1 

= } 
N nt déclassées du domaine pubii 


ANNEXE N° 1571 


À Gé IE lise 

e con! r 

si) li nl 
es en 

à 1 selle 


jon de 19541 — Séance du 15 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI portant déclassement à fort des Rousses (Jura) et 
M. René P s 


des batterie de l'Orhe, présenié au non -e 








sident fu conseil des ministres, par M. res Bidault, vice-prii- 

sitent du conseil, ministre de 11 défense e, et par M. Pivrre 

de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre. — (Renvoyé à la com 

iission de la défense nalionaï'e.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le fort des Rousses (Jura) et les haîteries 
annexes de J'Or n'étant plus utiles aux besoins 4e l'armée, 'eur 
remise au service des domaines a cité décidée 

Lesdits ouvrages, dépendant du domaine publ militaire, cette 
remise reste touleiois subordonnée à un déclassement méalable 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET BE TLAI 


Le présijent du conseil des ministres, 


Pécrôte : 

Le projet de loi dont la ir suit sera présenté à 
nationale par le vice-présidk du conseil, Ministre de 
Hailonae, qui est chargé d'en EXpPOSEI les molfs el 4 
la discussion. 


Article unique. — Sont déclassés du domaine publie 
fort des Rousses {Jurai et !es bDalieries annexes de 1 


en rose sur le plan joint à la présente lei, 


eve, HT 


l'Assemrf.lée 


la défense 


‘en soultenn 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 


ANNEXE N° 


217 ju code pénal, 


\ 














2856 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N'1573 


noveéimbre 1954.) 
PROJET DE LOI tendant à l'approbation dr: comptes deétinitifs din 
budget local d'1 Togo, exercice 1947, 61 di) budget aniexe du che- 
min de fer &! «lu Wharf, exercice 1947, présenté au nom de M, René 
Piles président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinat, 


hi ! « 1 France da tre-meI — Renvové à la eoImnH'SSIONn 
“!' ' i «! { ne! ) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieu * termes de l'article 40 de la loi du 9 jan- 
vVier 44 reproduit ir l'article 19 du décret du 40 dérembre 1912 
« e r we finia é di oniese ee omptes définitifs des colo- 
hit ] t ernprt s serv garantis par L'Etat doivent être SsounnHS 
‘ dpi a hi dt “hanrbr 

lei ect Je À ] Togo do pe mple éfinitifs du budget local 
Cr “et à exe du chemin de fer el du wharf pour l'exercice 
4 4 ! ‘ projet de loi 

jo BPudart local. 

Le hirise ocal pour l'exercice 1937 avait élé arrêté, en recettes 
et en dépenses, à la inine de 269.944.000 F portée à 323.18#8,504,00 Æ 
Li ) s re 
pot voie de crédits ipplémentaires ouverts en cours d'exercice 

L'e x« «le e budget a donné Île résultats suivants: 

H lt )4.625.893.00 1} 

bep 13.328.494,90 1] 

Soit excédent des rerelles sur les dépenses de 81.298.889,10 F 
nu ét er à la caisse de réserve dont l'avoir, à la date du 
41 {018 trouvé ainsi porté à 109.625.249,80 F, 

Buduet annere du chernin de [er el du whar!. 

’ ; été arrêté, en recelles et en dépenses, à la somme 
de 194.500.000 F portée à 131.784.000 F par des crédits supplémentaires 
‘ t l'exercice 

L'e x4 de ce budget a di é les r« laits suivants 


Dépenses, 101 14S.21810 E 

& excédent des recelles sur les dépenses de 10.529.277,76 F 
qui a lé versé x fonds de renouvellement du chernin de fer ei du 
\ rf log ; 

C'est à bon esvcient ane celte somme a été affectée au fonds de 
renouvellement, inais il convient de remarquer qu'une saine gestion 
aurait exigé que, dans les prévisions budgétaires, l'annuité de renou 
vellement füt fixée à 20 millions et non à 4.076.000 F. Mais une 
telle mesure aurait pu faire ressortir un déficit au lieu d'un exté- 
dent de recettes, 

Les deux nmptes définitifs ci-dessus, correctement établis el 


examinés le 16 mars 1949 par la commission permanente de l'assein- 


hiée représentative du Togo, dûment habilités par cette assemblée, 
Le donnent Jitu à aucune observation particulière, 
PROJET DE LOI 
Le pré: { Conseir dé Fr} tres 
L'é . . . . . . . CES | LT] . HE [2 LE 
Dé ar 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


nalionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, der, — Est approuvé le compte définitif du budget local du 
Togo, exercice 1947, arrêté en recelles à la somme de trois cent 
quatre-vVingt-quatorze millions six cent vingt-sept mille trois cent 


gualre-vingt-trois soixante centimes (9394.627.383,60 F) et en 
e trois cent treize millions trois cent vingt- 


quatre-vingt-qualorze francs cinquante <en- 


francs 
déperises à la sorme d 
buit mille quatre cent 


tinne 313,928.193,50 F) soit un excédent des recettes Sur les dé- 
penses de quatre-vingt-un millions deux cent quatre-vingt-dix-huit 
mille huit cent quatre-Vingl-neuf francs dix centimes (81.298.889 ,10 
{ï jui a été versé à la caisse de réserve. 

Aït, 2, — Est approuvé le compte définitif du budget anrexe du 


chemia de fer et du Wharf du Togo, exercice 1947, arrêté en recettes 
à la somme de cent onze millions sept cent vingt et un mille quatre 
cent quatre-Vingt-quinze francs quatre-vingts centimes (111.721.495,80 
fran et en dépenses à Ja somine de cent un millions cent quatre- 
Vingt-dix-huit mille deux cent dix-huit francs dix centimes 
(401.198.21810 F) soit un excédent des recettes sur les dépenses de 


dix millions cinq cent vingt-trois mille deux cent soixante-dix-sept 
francs soixante-dix centimes (10.923.277,70 F) qui a élé versé au 


e« Fonds di renouveile ment ». 


a 





ANNEXE N’ 


1574 


Session de 1951, — Séance du 15 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 103 de la loi de finances 
di 31 décembre 1938, prérentée au norn de M. René Pleven, prési 
dent du conseil des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du tra- 
vail et de Ja sécurité sociale, par M. René Mayer, vice-président 

ministre des finances et des affaires économiques, par 

M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et vic- 
mes de la guerre, et par M Pierre Courant, ministre du budget, — 

oImmi:sion des pens!ons.) 


Hérinx vi 
ACIIVOVE a su 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'arlic'e 24 de la loi du {er avril 4898 reiatif à 
la vons'ilution des pensions par les sociélés mutualistes à late du 
livret individuel de la caisse nationale des retrailes pour la vieillesse 
ou d'une caisse autonome subordonnait l'entrée en jouissance de ces 
pensions, pour les mutualistes n'ayant pas ja qualité d’ancien 
combattant, aux conditions minima de cinquante années d'âge et 
de quinze années de sociélariat ayant donné lieu à lacquilttement de 
la cotisation statutaire. Toutefois, pour ies mutlualisies âgés de qua- 
ranle-six ans ou pius à la dale de la délivrance du livret, le délai de 
quinze ans visé ci-dessus élait réduit jnsqu'à concurrence d’un mini- 
muim de quatre années à raison d'un an par anhée d'âge supérieup 
à uaranie-CINT ans. 

L'article 103 de la loi de finances du 31 dé’embre 4938 :raitant 
du droit des mutualistes anciens compattants et victimes de guerre 
aux inajoralions de rentes allouées par l'Etat à prévu que le nombre 
d'années de versements imposé à celle catégorie de mutnalistes ne 
pourrait êlre, en aucun cas, supérieur à celui fixé par J'articie 24 
susvisé de la loi du 1° avril 4898. 

L'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutnalité a 
abrogé la loi du fer avril 1898 sans en reprendre Îles dispositions 
exigeant une durée minimum de versements en matière de consti- 
ution 4e rentes. Ladile orlonnance se borne, en son article 54, à 
renvoyer à un décret pour la détermination du mode de fonetiôn- 
nement des caisses autonomes mutualistes, organismes sets habi- 
ités avec Ja caisse nationale des retraites pour la vieillesse à 
constituer des rentes, Dans £es conditions, la référence à l'articie 2% 
de la loi du {er avril 4898, incluse dans le texte de l'article 408 de la 
oi de finances du 31 décembre 198, est devenne sans valeur. 
D'autre part, l'assimilation des mutuaiistes anriens combattants aux 
wutualistes ordinaires, al! point de vue de Ja durée des versements, 
£e trouve ainsi dépourvue de toute base juridique. 

Or, le décret susvisé, relalif aux caisses autonomes mutnalistes 
avant repris les dispositions de l’article 24 de ja jioi abrogte dn 
4er avril 1898, il semble donc indispeneable de S'y référer désormais 
dans l'article 10 de la loi de finances du 31 décernbre 4938, 


\M lames, 


nessieurs. 








PROJET DE LOI 

Le président! du conseil des ministres, 

M + se 2, e Ce Gé 0 % ASE bc Ca Balles NL T ENVIES UNS 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à Y'Ascemblée 
nationale par ie ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer ies molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'article 10% de la loi de finances du 31 décembre 
1958 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le nombre minimum des années de versements imposé aux 
anciens combattants et victimes de ja guerre visés par Ja loi du 
4 août 1923 modiflée ne pourra être, en aucun Cas, supérieur à celui 
fixé par le décret prévu à l’article 53 de l'ordonnance dn 49 octobre 
1945 portant statut de la mutualité, étant exclues les années de sorié- 
lariat mulualisle anérieures à la délivrance du livret individuel de 
retraite. » 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N°1575 


(Session de 1951, — Séance du {5 novembre 491.) 


PROJET BE LOI tendant à rendre applicables à Saint-Pierre et Miques 
lon des modifications apportées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la métropole, présenté au nom de M. KRené Pleven, 
président du conseil des ministres, par M, Louis Jacquinot, m'uisire 
de la France d'outre-mer, el par M. Edgar Faure, garde des £sreaux, 
sinistre de la justice, — (Renvoyée & la commission des territoires 
d'ou!lre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1999, des modifications ont été appon 
tées, dans la métropole, à certains articles du code pénal, Elles n'ent, 
jusqu'à présent, pas été toutes rendurs apolicabies à Saint-Pierre et 
Miquelon. L'objet du projet de loi ci-après est de les mettre en 
vigueur dans ce territoire d'outre-mer afin d'harmoniser les dispo- 
sitions du code pénal qui y est appliqué avec celles correspondantes 
du même £code métropolitain. 

Parmi ces modifications, les unes résultent d'actes dun gouverne- 
ment de fait, dit de l'Elat français, validés depuis par des ordon- 
nances, les autres, de texles antérieurs ou postérieurs à ce gouver- 
nement 
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Pour les prernières, il a paru nécessaire d'éviter de donner une 
vi” nouvelle à des actes comportant ia formule exéculoire du gou- 
vernement de Vichy en les publiant au Journal officiel du territoire 

L'article {°t du présent projet a done reproduit la rédaction actuelle 
d rticles 174 309, 308, 378 et 4179 pour leurs dispositions ré-ul- 
{ l'actes de itorité de fait. 

Les articles 2 et 3 reproduisent, € si, les termes de; lois val 


5e, des #4 juin 1941 et 21 juillet 1942 dont l'autorité locale demande 


l'extension et qui sont relatives à l'emploi de la main-d'œuvre 
énale hors des établissements pénitentiaires ét à la répressi de 
| ivasion des détenus ainsi employés. 

‘ n 


1 r'icle 4 du projet de loi, enfin, déslare applicables, à Saint-Pierre 


+ Miquelon, des textes antérieurs à 1910 ou postérieurs à 19%% en ve 
e 1} ’ l 





au ncerne leurs dispositions qui ont modifié des articles du code 
pinal, dispositions dont l'extension est jugée souhaitable par lautu- 
j ile 
PROJET DI Of 
L ésideut du conseil des ministres, 
# PAPAS TE NU US ET 4% +. . 
Décreie: 
rojet de loi dont la teneur suit $s 1 nrésenté à l'Assemblé 
I ‘üale par de ministre de la France d'outre-mer que charge 
d 1 exposer les motifs et d'en soutenir Ia discussion 
\ {or, — Les articles 174, 239, 309, 908, 378 et 479 du code péna 
a bles à Saint-Pierre et Miquelon sont modiflés et compiètes 
ü qu'il suit: 
urt 174. — Tous fonctionnaires 011 officiers blics, 1 e 
il leurs mmis ou 





liés droits, contributions où deniers publi 
p'éposés ŒUI auront reçu, exiIse Ou 0 lonné de percevoir pour droit 
{axes, contributions ou deniers ou pour salaires ou traliements 





q ; n'être pas dû ou excéder ce qui était dû, seront 
' » Savoir les fonctionnaires, officiers publ *s ou perce Î 
d'un emprisonnement de deux à dix ans et leurs commis où prépo 


sés, d'un emprisonnement d’un an à cinq ans; une atbende dt 
4.000 FE à 100.000 FE sera toujours prononcée, 

Le condamné pourra être interdit, pendant dix ans au pus à 
partir de l'expiration de !a peine, des droits énumérés € i » 42 
lu présent code. En outre, l'interdiction de séjour pourra éêfre pro 
honcée pour une durée de deux à dix années, 

Les dispositions qui pré èdent sont applica iles aux greffiers e 
officiers munistériels lorsque le fait a été commis à l'occasion d 
tevcettes dont ils sont chargés par la loi. 


Seront punis des mêmes peines lous détenteurs de iuntorité 
nublique qui ordonneront des contributions direcles ou indirectes 
es que celles aulorisées par la loi, tous fonctionnaires, azenis ou 


employés qui en établiront les rôles et en feront le recouvrement. 
les mémmes peines seront applicables aux détenteurs de Fautn 

rité publique qui, sous une forme quelronque et pour quelque motif 

jue ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonéra- 


( 
lions ou frat ises de droits, impôts ou taxes publics où auront 
etfectué gratuitement la délivrance de produits des élabissements de 
J'Eta 
Le énélloiuires Seront DURIS Conme complices. 
bains tous le: cas prévus au présent articie, la tentalive du délit 
sera pinie comme le délit lui-même. 
ir. 259, alinéa 2 — Sera puni des mêmes peines celui qui, 
aus remplir des conditions exigées pour le porter, aura fait usage 
(f sera réclamé d'un titre attaché à une profession légalement 
résleimentée, d'un diplôme officiel où d'une qualité dont les cond 
(EL l'attributk@s ont été fixées par l'autorité publique 
e sans changement.) 
rt. 205, $ 1°. — Quiconque aura menacé par écrit anonyme 
0 né, image, svmbole ou emblème, d'assassinat, d'empoisonne- 


té L de 


out autre attentat contre les personnes, qui serait punis- 





ire de [a peine de mort, des travaux forcés à perpétuité au de Ja 

d'po ion, sera, dans le cas où la menace aurait été faite avec 

ovdtre le déposer une somme l'argent dans un lieu ind qué, 0!] de 
1 


‘mplir {oute autre condition, puni d’un emprisonnement de deux 

à cinq ans et d'une amende de 1.800 à 12.000 F, 
Le reste Sans changement.) 

« Arf. 308, — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus aux 
arlüicles précédents, menacé de voies de fait ou violences non prévues 
par l'article 05, si la menace a été faile avec ordre ou sous condition, 
sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une 
amende de 200 F à 1,200 F, ou de l’une de ces deux peines seulement. 

u Art. 378, $ 1°. — Les médecins, chirurgiens et autres officiers 
de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes autres 
personnes dépositaires, par état ou profession, ou par fonction tempo- 
raire ou permanente, des secrets qu’en leur confie, qui, hors le cas 
où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénoncraleurs, auront 
révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à 
six mois et d'une amende de 1.200 F à 6.000 F 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 479, 80, — Les auteurs ou « “Hnpliices de bruits, lapages ou 
altrouperments injurieux ou noclurnes, troublant la tranquillité des 
habitants. 

Art, 2. — Les condamnés à une peine privative de liberté peuvent 
Cire employés hors des établissements pénitentiaires à des travaux 
d'intérét général, 

ls conservent les avantages dont ils bénéficiaient ou pouvaient 
bénéficier au cours de leur détention. 

Art. 3, — Tout condamné qui se sera évadé ou aura tenté de 
s'évader du lieu où il était employé en application des dispositions de 
l'article précédent, sera puni de la peine prévue à l'article 215 du 
code pénal, qui sera subie dans | 


les conditions énoncées en ce der! 
irlicie, 
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ANNEXE N 1576 


PROJET DI | approuvant compte definitif budget local .!: 
Madagascar (exercice 1945) budget annexe chemins da 
fer de Muiu. ir (exercice 1945), \] $ 


» 1 A 


Pleven, side 


M) d Î le 
1 Î ‘rs 
les ordul] eurs doive la Us i | 
de » ja 
l exeI e, à ©] ji iu 2 
‘ 
t pit LUS Î » 1 » l Î ' 
d'outre-ri | i ; 
1 
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l'el « | Madaza | 
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Le prajet d si d sil ra pin Ù \ ee 
Haute DA [a 11 sie it kr (RE L OUT: [l l o 
d'en exposer les motifs et d' ; 4 la di 

Art, {er - = } } 6 le ff fi f du «2 ’ } ja 
Madagascar et dépendance exe 19%», arrêté en s à la 
somme d’un mil ] jui eux fn Ê { juaiiré n£ 
huit mille 1 « it dix-neuf [l S )ixarité I 11 IS 51064) 
francs) et en dépenses à la somme d [Ha VINS T- j 
millions huit cent qua vins à mille \q e-sIx TETE 
HO SSL. F soil i ‘dent di 1f 3 dépenses de 
‘ent cinquante-sept millions cent six mille neuf cent quatre-vingt 
trois francs soixante cel i 157.106.983,60 FE) qui a à la 

iisse d rest 

Art, 2 Est prouve | éfi f d i & des 
chemins de ler de Madagascar, exercice 1915, arrêté en recettes à la 
somme de cent trente-trois millions cent Ssoixat pu mille n4 
cent soixante francs trente centimes 1133.164.960,20 I t jénernse 
à la somme de cent seize millions cent trente-deux mille soixante 
quatre francs trente « es (116.132.061,50 F), 50 ( lent de 
recelles sur les de le dix-sept n trente-deux raille quatre 
cent quatre-vingt-seize francs (17.032,4X F) dont | millions de 
francs (5.000.000 F) ont été versés à la caisse de 1 e du territoire 
en rembourserne l'une ava faite par le budzæt | [l \4 ri 
lions de fra RAULIRILLIS iu « Fonds de 1: { écjial var l'insuf- 
fisance de re 3 et pt milho trentejeux 1 l cent 
puatre L e francs 032.196 F) au Fond il po lAV aux 
Ü itériel com \ l enû ! 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N'1 


l'Afrique occidentale française (exercice 


ANNEXE 


justice de l'indochine, 


vou 


en vertu des dispositions des codes de justice emililaire, soit en 


de celles du code d'instruction criminelle, relever de Ja com- 
e normale d'une juridiction Inaritieme 
est certain, par conséquent, que le texte de la 1oi du 1° mars 
di { l’ 1PRAUCAUON 50 lièverail, all © 1} 15, des d fficultés lors- 
s’avirait de déterminer la composition des tribunaux militaires 
13 ] sur le cas des militaires de l’armée de mer, ne 
id 15 exactement à l'intention du législateur de déférer 
nais devant ieurs juges naturels les personnes antérieure- 
1htes de la cour de justice de l’Indochine 


ble donc qu'il y ait lieu d'inclure le tribunal maritime per- 
Brest, d le re rt duquel se trouvait la cour de jus- 


Î Ind , Parmi les jurid ns devant lesquelles pour- 
LA portées en l'état les aflaires qui n'ont pas 
€ fait d'une décision dé tive 
{ | ent projet de ) 


I 
« l ir suit sera présenté à l’Assemblée 
j e V lent du insei!, ministre de la défense 
t sé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
1 
Le unique. — L iéa 2 de l’art {er de la loi du fer mars 
de la ist de Indochine est 
(fa s 1] tissant à sa compétence seront de plein droit et 
l état de procédu rtées, soit devant le tribunal 
I t de Paris, soit devant le tribunal maritime de 
: wibunaux de droit commun de la Seine. 
S de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 


ISITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
blique 7 ve à l'aménavement du fonds de péréquation 


taxe iocale sur les ventes, formulée par MM. Radius, Hoœtfrl, 
| Ha: r. Le t. Mathieu, Rest! it, Schwartz et Zussy, #ndà- 


Renvovée à la commission de lintéricur 


EXPOSE DES MOTIFS 


ami messieurs, le fonds de péréquation de la taxe locale 
ventes à été, à différentes reprises, l'objet de discussions 


tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la Républi- 
nt le résultat d’une tran- 


Les dis] sitions en Vif ur, QUI SONE 1 
n Fa ulièrement difficile, n'ont, en réalité, contenté per- 
id (r rs des petites cominunes, ni ceux des 
es les difficultés paraissent cependant faciles à résoudre 
fonds de péréqua \ national est remnplacé par des fonds de 
partern aux. Cette idée qui tend à une solution 
sante a d'ailleurs été coérée par de nombreux ora- 
il des différents débat Des associations de maires 

nt réclamé Sa 1% ton. 

! saurait être qu on de laisser aix communes Île 
enti du produit de la taxe locale sur les ventes et de 
‘le principe même du fonds commun. Les communes 
nt le privilège d’être un grand centre industriel ou d'avoir 


nerce local florissant se trouvent, en effet, manifestement 
4 rapport à celles dont les habitants font leurs achats 
es avvlomérations voisines, sièges de commerce importants. 
les habitants de ces communes « défavorisées » payent des 


pôt lirects de consommation qui alimentent les budgets des 
ph es 

vérités ont déià suffisamment été mises en lumière et la 
f | ément eu pour objet de remédier à l'inéqui- 

répa on de la taxe locale. 
apparai pendant que la répartition, telle qu’elle est pra- 
jusqu'à présent sur le plan national, ne peut être maintenue; 
boutit 4 effet à créer une injustice tout aussi flagrante. En 
l mmunes de certains départements versent des centaines 
is de francs au fonds de péréqualion national, alors que 
émes départements ne reçoivent qu'une atiribulion infime, qui 


ir permet pas de doter leurs communes de subventions suffi- 
| n'est pas exagéré de parler d'un vérilable abus de l’idée 
larité. Si l'on veut apporter plus de justice entre les collec- 
cales tout en conciliant les intérêts des communes pauvres 
communes riches, il est nécessaire que la solidarité qui doit 
soit d'abord mise en œuvre dans le cadre du département. Ce 
de répartition garantit mieux que tout autre le reversement 
l'impôt aux communes dont les habitants l'ont acquitté. Les 
rtements ont d'ailleurs des positions souvent différentes, vis-à- 
s communes, notamment en malière d'assistance et de viei- 
Toutefois, pour assurer aux départements déshérités le mini- 
de revenu par habitant, le fonds national subsistera et sera 
ir les fonds de péréquation déparlementaux, 

est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
umettre et qui vise en même temps à une simplification 


règles de répartition, qui ont atteint aujourd'hui un degré de 





complication extraordinaire. II laisse au Gouvernement le soin de 


supprimée, serait 


erlaines affaires, 





le fonctionnement des organismes chargés de la répartilion 
rge également de fixer les modalités de répartition 


Li 


nas € 


ux-ci devront s'inspirer, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 














à — ASSEMBLEE NATIONALE 
PROPOSITION DE Lot PROPOSITION D ! 
À Art. 10, — A partir du {er janvier 1951, les paragraphes 2 } { ‘ | sûn ) 
de l'article 1577 du code général d impôts relatif ar londs na \ < 
de péréquation sont abrogés et remplacés par 1 Dispositions l S lieg Ï S \ 
vantes p'oitation CET r les li Lx 
4 « 2, Le reliquat est attribué dat haque dép nent fonds ëË es : 
à départemental de péréquation qui el versera 29 p. 100 fonds 
4 pational de péréquation .Le montant ainsi acquis au f s dépa 
; mental est réparti entre le département et les com | | 
j commission se composant pour moitié par des Const généra ; 
’ t $ à nt ’ t [1 \] 1 - 
et pour l’autre moitié par d mail Les maires s pris ‘ 4 
4/3 parmi les maires des plu indes communes, po 1 pari As. 
les communes movennes et pour 1/3 parmi les maires d etites 
communes. La répartition se fera suivant l'un des systèmes ou on 
une combinaison de deux on plusieurs des systèmes de répart 
arrôtés à cet effet pour l'exercice suivant, avant le 51 | de 
chaque année, par un comité nal inal comprenant majorité 
es présidents de conseils généraux € le naires 
d l Ï { Ï il x { 
« Ce même comité national répartira, d'apres ] | es fixés à 
l'alinéa précédent, les sommes versées au fonds on ex 
départements et lensermble des communes de chaque déj mer 
3. Le fonctionnement de ce comité national ains que da om 
) : ! | | Fe F 
missions déparlement!ales de répartition sera réglé par lécr À N N E X | md N 15 81 
rt 2 es )4 tir ia er , ON 1l £a à \ara … = 
Net. 2 \ rtir du {er janv 194, 1] Il lu ] 
graphe 5 de l'article 1577 du le général des im sont moditiés 
ainsi qu'il suit > | 151 à 
« D». Alinéa 1 n sus des at buti ] { Ï s ont el RAPPO Î 
dotés au paragraphe 2, les fonds départementaux de péréquauion é rte \ 
+cevront, pour l'année 1951, Lne contribution de nunes É re 
+ : . », PVOE L ERR RUE eu Sie : le > inviter le Gouvernement à appliquer 
ls favoriseées et 61 eveors<Serol . n (Xi au fonds | lé Lielré ’ "3 : 
p FANS FAR FM ; Pr c l'article 12 statut du mineur, ( Vie 
quation pour être répartis äainsi qu'il est d iu p 2, à A t 
néa ; M GR dit Sidi Li perso) el d l 
« D. Alinéa 8 Les communes dont le quotient est supê- par M. A \ 
rieur au quotient moyen national seront frappées au profit di f Is 
départementaux de péréquation d'une cont ion fixée à d IX Med 
progressifs selon l'importance de la différen ntre le quotient local je 
ét je juot ent national ] fonds | ement X \ nt 1 I Hi-li Î 
25 pP 100 de cette contribution au [ | national d W: lé illon] Ï 
po ôire répartis ainsi qu est dit au paragraphi i 1 Ù I 
‘ ‘il 
Le | t LI I es ! EL 1 
1 
L s'i { 
ANNEXE N' 1580 ( 
bete 
T1, l 
st in de 1951. M ju 15 ] nbre 1951 On | 
i 
lu 5 
R \l PORT fa { au nom de 1 commission de fa prodilé 0 Il] #0r10, 
ir: e sur là pP 1p sition de lu !l {14 le \ \ \! Ccev PI Ps | 
plusieurs de ses coflègues ja \ étendre vi) matière de secu- le l'arrélé fix les Zulies Oria 
rité et d'hygiène (l: l nineurs et simila les pouvoirs ! 
des délégués mineurs, pair M. Au Manc( ] | 
\ 
M all L eur<, [a présen ropasitiot le oi a pou 1h] 
d'éluridre, en matiere de se À et d'hygi ? des t tt ) à 
et simuaires, pouvoirs d elcgucs mieu s \ « 
L'exp: 4 émontre que si \ direct \ des ) ) l 
nalvs et le service des 1 X d s éch L £ | \ 
bass'n), avaient Suivi el pris insidéralion les 
vera s faites à eur re] <t 1!) *i! es 1} X lu Val { L 
räapsoris prèvenils rl par lélégués m S | 
pas à déplorer tant d'a junts graves el moi i le ita-tro 
pli ju H ippen Si « eti) l 1 vVailianite ( ‘) ) ] e ’ l Ï 6 r mélis 
Sèmment la désolation au \ des familles des m rs et similait \ 
st n le t le icle 12 bis en viglit du { lun rava fa 
TégiCInt ant l'in lun les délégués fil { 14 qu 1 i 
décee jans le « initie )11 ëé ta [u vient di \ el un } 
danger imminent au point de vue de la sécurité 0 li giène, } | I 
soil par inapplication lt 15 mer il } ] [l n w | 1 | 
cause voit son rôle strirle it imite l ' \ I ni Î t 
par t 1 CX ? U 1 { o!1 1 PL st la | 1 1 1 \ ’ 
pre ire, JUS 1 respo sabi S Mesures a] | | , {o! 
Ü: | faut pi jsel que si e délégué anpr4 ( purel ’ Ï \ 
ger inminent, dans le cadre le là sécurilé et de hygiène, il n'en { 0 l irl les mél X 1 | 
est pas de même pour l'exploitant ou son repré: in ia fixé À 100 | | 12 t 
chargé de prendre, sous sa sponsabilité, les me ces ) \ 1 10 i 
qui, 1SSImt1e e danger à d'autres facteurs | en ) ’ 
perle de rendement, payement d'arrèl de travail, rep | t [ | t Î 152 ] 
tueis de son ingénieur de puits. MS À ss 1 {os 20 
De plus, il faut compter aussi avec une sonsestimalion du A { { fond 
danger réel, due à l'incompétence ou encore à la négligence di N) I 
certains cadres FE ln 1 ? 5 
Ce'te dif'ér e d'a | y entra | | | \J} f | 11640 F 
Cora sur les fnesures appropriée { - ] l j 
du dünger jrmm il ion d t a lé éd us » | 
C'est ainsi que se produisent malheur Fr ; 
graves où morle je \ploitaut attrib par tro] ) :4 | ] 
fatai'é, alors qu'en il aurait pu les ‘ tés fat d | | 
C'est pPourquor, SOUCIELUX il 1== 4 Ja sit | ? 1 } ë 
| ouvriers mineurs et similaires, de garantir \ \ \ | ; 
sion de la production indus é, nnanime, vou ) SUP \ Ù 
PrHuet e texte de irticle 127 bis d ode du ft ? U \ | 
placer par une nouvelle réda n en adopla \ Do Ï 
Ci-dessous, 
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«le . du fleuve L d ecteur 
é ffluent Ju À mont ou l'aval car 
6 ’ 1 ir so! ffice de barrave de 
| 1! ement « \<!t nes de révions 
vue innées, 165 par HEL fa vauclusiens ont 
£ nds travaux entainé et poursuivis dans ia 
Rhône afin d'éviter des désastr dont on déplorg 
{ ellerment 
1 nue € éance, capable d'empêcher des cata- 
laitleur<, par des mesures de gras où moyeng 
{ Lot {rations des ponts et chaus 
jues, habilités à cet 
| er l’ en narlois 4 #“ de 
\ t erta ne si elles font l'objel de la sur 
ri N la rotert , 
I issistance directe par 10 
e évoit lart e 1Â« essous énoncé, 
t \ "ont snahle \ nt lité de s'a (h )it 
’ Eta jans d délais prorogés, sans qu'ils 
‘ie r le fetl es d'impôts majorées de 10 P. 100, 
1 ‘5 douloureuses les empêchent de psyer le 
LS | neur de présenter la proposition 
PI 'OSITION DE LOI 


ire #17 ‘ e min n dé nee À 

€'et du d rtement de \ l 
demande expresse, faite auorès du contrôleur des 
s riti ibies vanuclusiens affectés par les inonda- 
de novembre 1951, ponrront obtenir des délais de 
lt, son in prétexte, à subir la majoration 

les Lributions di es 

\ inscril U programme des inveé ments un 
r IX Lx lispensables de dra- 
fluent Ju R} e ir la rive gauche 


ANNEXE N'1583 


1951, — Séance du 16 novembre 1951.) 


POS DE RESOLUTION fendint à inviter ie Gouvernement 
\ réquisitionner la ler usine Salmson, présentée (1) 
ñ t 1 ' cri t 


11 


( es mmemphre lu £I ( 





ion du \V et de la sécu 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘ irs, la Sociélé de moteurs Salinson a ‘ermé ses 
{ ( 1 1 
ouvriers et emplorés ont ainsi perdu leur emploi et 
touché l'intégralité des saiaires qui leur sont dus. 
e économique de la sociélé Salmson est très impor- 
e est saine, contrairement aux appa 
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AVIS transmis par M. le président du Conéeil de la Répubque 
la proposition d i adoptée par l'Assemblée 1 \ » ft e À 


lotissements défectueux. ie yé à 


l'aménagement 
anis st e l'in 
Le Conseil de la République émet l'avis que la pronos'tion de loi, 


adoptée par l'Assemblée naticnale en premiére lecture, soit amen- 
dèe comme suit: 
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ANNEXE N° 


Session de 1951. — 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
N;U du 29 juillet 1950 et à accorder 
présentée par MM 


on et venir à Jeurs besoins, 





exclus de Ja sécu 






Séance du 16 


pensionnés de guerre, incapables de 


mernbres du gronpe du rassemblement du peuple français, 


— (Renvoyée à la commission du travail et de la sé 
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l'article 2 de la toi n° :0- 


de ia sécurité 
ravailler et sub- 
Barrachin et les 
députés, 
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bénéfice 


Hénauit, 


29 juillet 1950, a 
faveur des grands inva- 
ipacilé de travailler et, 


s { | $ EXPOSE DES MOTIFS 
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Cependant, le bénéfice de l'application aux caisses de ia S 
sociale reste réservé aux bénéticiaires de la loi du 434 1 1919, 
titulaires d’une pension militaire correspondant à un taux 
cité d'au moins So p. {(, 

Cette limitation lèse beaucoup de mutilés et invalides de guerri 
Que dire, par exemple, de la décision prise par un C4 re de réfo 
constatant une aggravation de l’état du pensionné et portant le pour 
centage de 80 à So p. 100 ? L'aggravation étant inférieure à 19 p. 100 
ne modifie pas le taux de pension el, par voire de conséquence, éCal 
le mutilé du bénéfice de la loi. Par ailleurs, peut-on valablement 
définir la notion de travail par un pourcentage? Un mutilké des 

’ lfnt t ñ 


veux avant l'énucléation d'un œil et trois dixièmes de vision de 

l'autre œil, pensionné au taux de KO p. 100, sera rejelé, 

qu'avec tn dixième de vision en moins, es! lire pe é à 
) "rt me , - + 


99 p. 100, il bénéficiera dk à loi. Cepend . l'un et l'a e = 


pratiquement exclus de la vie normale, On pourrait mulliplier les 
exemples et l'âge ne fait qu'augmenter maux et misères. il en est 
de même pour des pensionnés à des Taux inf rs à s exemples 

Pour ces malheureux, dans l'incapacité à peu près absolze de 
travailler, il n'y a rien de prévu en matière de sécurilé sociale, 

Certes, ils bénéficient d°s …nins gratuits. Ce n'est toutefois pas 
une règle absolue, c'est seulement si il y a aggravation de leur état, 
et à condition que celle-ci résulte bien des intirmilés avant motivé 
ja réforme. Sinon ils doivent supporter en totalité. frajs médicaux, 
interventions chirurgicales où frais pharmaceutique 

Ce n'est pas de gailé d cœur qu'un pensionné de £ re ne 
travaille pas dans les circonstances actuelles. Le fait d'avoir u 


occupatign salariée Jui assure précisément l'avantag e |} né fie 
de la sécurité sociale, Il serait donc humain d'étendre le bénéfice de 





la loi du 930 mai 1950 à tous les pensionnés de guerre se trouvant 
dans l'impossibilité de travailler normalement ou de .bvenir à 
leurs besoins, sous réserve qu'ils au tfait la] ive de cette S 
pacité. Un certificat médical Cconstatera leur état et sera « riné par 
un médecin des assurances sociales, En cas de désaccord, un tiers 
médecin pourrait être désigné d'un commun accord entre les parles 

Les abus, au surplus, ne sont guère à envisager, en raison mènx 
des conditions présentes de la vit 

Comment enfin ne pas accorder le bénéfice de cetle extension à 
des pensionnés avant un travail \ salarie, ma ombien a'éa'!o 


et occasionnel, en raison de leur éiat de santé ou Ge la précarilé de 
leur occupation. 

C'esi dans cet esprit que nous vous demandons d'adopler la pra- 
posiuon de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier paragraphe de l'arlicle 2 de la loi du 
29 juillet 19% est modifié comme suit: 

«a 4° Les bénéficiaires de la loi du 1 mars 1919 et 4 lois subsé 
quentes, tilulaires d'une pension mililaire, se trouvant dans l'impo 
sibilité de travailler normalement ou subvenir à leurs besoins, qui 


ne sont pas assurés SOCIAUX; 





« 20 Un certificat médical sera exigé avant l'immatri nn du 
pensionné, conlresigné par medecin de la sécurité sociale du 
centre dont dépend ce - 

« 39 En cas de désaccord, un tiers médecin sera d 6 après 
accord des pariies; 

« 49 Si l’enten'e ne peut être réal la d ' vera d 
l'office dépa fl tal dé ani cormb ints \ l 
quences de droit 


(Session de 194. — Séance du 16 novembre 1451.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finance: ir le na ! 
de loi (n° 96) relalf au developjÿement «°°: crédits { 
dépenses de fonctionnement :l:: services civils 0 l'exercice 1952, 
(affaires économiques), jar M. Gilles Gozard, dépu 


y UC 


Mesdames, mess'eurs, ip ès son exsmen par la ti n des 


finances, le budget du ministère des finances et des affa 
économiques s'inscrit pour le secrétariat d'Etat aux f s 
économiques dans le cadre du budget général des dép 
cice 1952 pour un montant de 11.735.170.00 F. 

Pour l'exercice 1931, Je total des crédts ouverts par la no 51- 
629 du 24 mai 1951, düninué du montant des économies réa 
sées par la loi n° 51-83S du 23 mai 1951, s'élevait à 10 milliards 
013.217.000 EF. 

Mais l'incidence des mesures prises dans le rant de l’exer 


cice 1951 ou reconduite en 1951 et étendues en annrée jrit C sc 
chilfre à 222.619.00 F. 





Ces mesures qui ont résullé princinalement des engage 
men!s pris pour améliorer Ja situation les ff nina s el 
du relèvement du plafond et du taux des cotisations de sécu 
rilé sociale entrainent en année Dp le un à 'i | t de 
dépenses de 528,4124 F tand lue ! ) ] i 
réalisées en 1951 permettent en année pleïneé yne éco ie de 5 mi.- 


lions 763.000 FE, 
La charge melle correspondant à la situation de l'exercice 1951 
devrait ainsi atteindre nou 1951 la um 


19,513.217.000 + 92.01). tXH) 
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lise } Ir À ro ement de a produ livité, On 
l i il CxXETUé es activités selon le 
dirt 4 rôle du comté nalonal de la productivité. 
D t sctu i ent arrivéi &t Ok rations, il est 
} | su t résinitats obtenus et par 
1 ‘ 1 1 dé SubDvt Lion d A) à 600 millions 
Pl Î de 14 
| 19 iù € is compret t 5if experts, ont été envoyée 
Ü e premier sernestre 1951 a vu le départ de 33 équi 
\ ( «lt 4 | se tre de celle année, le rvthime des d4 
part Ê if | préskH IX travaux des pré 
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Ù qu a ja redart t \ la diffusion de rapport sera 
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| t i (| L | 1h 11114 « hit 4 li s de 
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paraitront prochainement Diverses 1 ) ont établi et diffusé 
Ü ] nents d'information qui, sans être aussi complets que leur 
rapport définitif, constituent de bons Ans'ruments de travail, J1 a 
été à édilé d jrre ippot 1 l'initiative de INiSSIOIIS £AU] 
Va \ 
\M l ira le a ru haluseurt hi-sion inter 
prof i tuibr d'a all Labor génie ru éducation 
nl o11\ t fuite d'o fruit " kécme enyra azotés 
ide furique, «€ phosphate sidérurgie: aff de mé 
aux 1 ferreux; petit matériel él [ut « le ] ) i 
EST { Î des eaux 
Resultats obtenus dans le secteur agricole. 
| ce pal la produ tion agricole francaise dan l'éco 
noumie nationale et dan l'économie européenne attribue aux 
crois ents de productivité recherchés dans ce domaine une 
in} ince primordiale 
L'agr turi francaise est complexe el ne se prête pas à des 
brusqu transformations \ variété de ses cultures, le morcelle- 
muent de ses exploitation commandent que les moyens mis €n 
œuvre pour accroître sa productivité soient adaptés à sa nature. 
Faute de pouvoir faire, quant à présent, la synthèse des résultats 


obtenus grâce aux moyens de l'assistance technique, on se borne 
à mentionner les progrès accomplis en ce qui concerne les fruits 


et les produits laitiers, en insistant sur deux exemples signilica 

üfs: l'exemple du maïs et celui du colza. 

Ps . nm nanmemtenqent 
(1) A J )nale, ses n de 1951, n° 13702, EL 





Le vus, 


Are ine rapidité remarquable, Ja culture du mais hvbride à été 
avclhinmalée à des régions qui, jusqu alors, étaient unpropres à la 
cullure du enais €ominun, 

Ce résultat, joint aux imporlantes améliorations de rendement 
sur jes terres précédemment eullivées, permet de penser que | 
France sera à même de satisfaire, dans quelques animes, à la tota- 
lilé de ses besoins en mais, 

ls agents locaux du ministère de l'agriculture de mine que 
les dir eurs des coopératives de céréales, sont désorinäie €1 1n€- 


sure de viller les agriculteurs sur les techniques appropriées, 


De 19:57 à 190, le rendement à l'hectare de Ja culture du colza 
est passé de 11,8 à 14,9 quintaux et la teneur eh huile de 40 p. 149 
à 4 p. 10 

Ces progrès sont Ja conséquence d'une triple actiar 

Concentrabon de la produclion; atnéloralion de: 
péecanisation 

ls ont été rendus possibles, pour une grande partie, par l'octroi 
de devises E, R, P, qui ont permis de compléter l'équipement €n 
mioissonneuses-batteuses, dans le même temps que les installations 
de stockage et de séchage étaient financées par je trucherment du 
fonds de inodernisation et d'équipement. 

P installations déjà en place (fermes pilotes, écoles 

d'agriculture) et avec l'appui des cultivateurs qui ont le désir d'arnés 
horer leur niveau de vie en perfectionnant leurs techniques, Fagri- 
culture française va être dotée de moyens effilcares de diffusion de 
nseignement et de propagation des exemples valables, 
Depuis Ja création, en KSeine-et-Oise, en 494%, du premier centre 
technique de recherches agronomiques, 17 centres similaires ont été 
constitués dans diverses provinces: Vendée, Charmpagne, Lorraine, 
région du Nord 

Des professeurs d'agronomie, des spécialistes des sols et d'autres 


rehdemments: 


> 


exper étudient auprès de <es centres les méthodes susceptibles 
d'accroître Ia productivité et sont à même de conseiller bes exploi- 
tants dans Ja recherche des solutions de leurs problèines particu- 


lier: 

Dans ce domaine, l'ascocjation pour l'encouragement de la pra- 
ductivité agrirole à pris des initiatives originales dont on peut espé- 
rer de bons résultats, Cette association s'est donné comene but de 
regrouper, à l'échelon national, les activités intéressées à lutiti- 
sation des moyens de production de l'agricullure et d'aménager, 
sur le plan local, une liaison vivante entre les secteurs industriels, 
commerciaux et agricoles, afin de traduire d'une manière concrète 
leur solidarité dans la recherche d'un plus haut degré de prodnc- 
tivilé, 

L'association met au service des agriculteurs des ingénieurs qui 
vulgarisent les techniques modernes de culture en écrivant de très 
nombreux articles pour la presse agricole locale et en faisant des 
conférences ac£ompagnées de projections, 

En sens inverse, les industriels sont informés abjectivement des 
problèmes agricoles pour Ja diffusion du bulletin helxkimadare 
qu édite l'association, 


Résultats obtenus dans le secteur industriel. 


Si les exemples de la haute prodnetivité américaine ne peuvent pag 


en général être aisément transposés en France, cela bent moins à 
des facteurs techniques qu'à l'ensemble des éléments d'ordre poli- 
tiq lè, économique, professionnel el social qui caractérisent l'économie 
françai [a 

La productivité américaine est le résultat de causes complexes, 


liées à lhistoire politique même des Ætats-Unis, à Jeur évolution 
sociale, à Jeur psychologie individuelle et collective; ayant subi le 
cours d'événements très différents, la France n'est pas, an même 
degré, prûle à se tourner avec confiance, voire avec enthousiasme, 
vers une économie en expansion el à donner aux techniques nou- 
velles toute leur valeur de productivité, 

Quels que soient les motifs qui aient contribué à laisser subsister 
en France un certain état d'esprit m@thusien il faut admettre que 
cet état d'esprit constitue un obstacle à tout effort de productivité, 
C'est en modifiant progressivement les causes qui l'ont fait naître 
que l'on peut espérer dégager l'économie française d'un cerlain 
conservalisime et du souri de préserver des rentes pour l'engager 
sous Ja loi de la concurrence et la dévouer à la recherche du meil- 
leur service, 

A cet objet se ratlache également la création d'un « Pureau de 
recherches intersyndical association constiluée à l'initiative con- 
jointe des trois organisations syndicales C.G.T.-F,0.,, CFTC, et C.G.C 
qui se propose d'établir un plan ecomimun de recherehes sur Je 
problèmes posés aux travailleurs par la politique de productivité «€ 
de dégager de ces recherches des solutions positives 


ee :- 


Fonderies sur modèles. 


Un effort a élé accompl}, dans celte industrie, depuis Je relcur de 
la mission en noôvernbre 1949, Le programme d'amélioration de la 
productivité établi À la lumière des enseignements de celle mission, 
a rapidement trouvé ses animateurs et mis en place ses moyens. 
Bien qu'il ne soit encore que dans la première phase de son applika- 
tion, il présente un exemple vivant aux regards des animateurs des 
autres branches industrielles, 


Les 16 membres de la mission professionnelle de la Fonderie » 


appartenaient à 143 établissements; ils comprenaient 3 chefs d'enire- 
prises, 5 ingénicurs, 3 agents de maîtrise et à ouvriers igouleurs, 
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ipprorlet 


der ur 


retour dans les ænireprises qui ont bénéficié directement Ge PFexpé- 
Fiente acquit au cours de la Hhil ON, € EST 4 VI le C: 1 } 141406 
que se sont rattachés les dirigeants professionnt 

Les améliorations des à présent acquises con nent “qJuipe 
ment, les techniques de production (inoulage en motte emploi du 
sable synthétique, fabrication des plat iode le | tion 
du travail, lacbion sur la chentèle, € larmnélioralion dt uéthodes 
de coopération dans le travail. 

Eu vue d'accroitre et d'exploiter les résullats ble hdiat 
général des fondeurs inaugure un eycle d'études el de formation pro 
fessionnelle qui intéresse l'ensemble des travailleurs de Ka profession 
wt doit se poursuivre pendant the période de dix mois, L'objet de ci 
evele d'étude est de susciter lt initiative fasorable \ l'a « ‘ 
ment de la productivité et de permettre leur im en à les 
iucilleures conditions, Une première session sera consacrée à chefs 
d'entreprises; elle sera suivie, du 3 septembre an 10 novembre pré 
chain, de séances consacrées aux animateurs de Ja vie profs on 
nelle, cadres et techniciens, Enfin, un cycle st pe ement atfecté 
à l'information et à Ja formation des ouvriel Ces travaux séront 
dirigés par nn groupe de 14 professeurs cormprenant 3 tecl ( de 
l'organisation du travail, 3 ingénieurs du cent technique de la fon 
derie e6l #8 experis américains 

Les chefs d'entreprises et les animaleurs doivent à 1 o de ce 
cycle d'études, en appliquer les enseignenwnt I \ des entr 
prises en s'adressant à des groupes restreints « élect tx Ainsi 
les transformations nécessaires serontelle uivie de! eur Ca 
ceplion jusqu'à leur exécution d'une manière complete 4 contact 
très étroit avec lt réalités d'une ind rie pari hererit con 
plexe. 

Construction électrique 

Dans celle prof on qui a été la première à € 
juission d'études aux Etats-Unis au mn d'aont 19,9, da 
appréciables peuvent être dès à pri nt enregistre Ces 1 out 
ürait princhpalement aux points siivant 

La normalisation €t Ja simpiifieat o! perinis de réd da 
une large mesure le nombre des types et de perf ner À 
auodèles ainsi sélectionnée. 

Huplantation, manutention: plu il entre] ‘ ‘ ] é à 
ne réorganisation compile le leur systéme de ra t Û qui à 
donné lieu dans certa ca à une imodiflalion de lin 1 
des machines et des circuils de maäaliere 

Oulillage: Ja meilleure utilisation de petits outils à pern d'im 
por! riVeLAE 0 { il 


ints gains de temp notamment ir Île 
Contrôle ! 


de qualité: le recours plus Varge à des appareils de 


suesnre de qualité à permis d'assurer un contrôle plus eff e de Ja 
qualité des matières premières et des produits fl 
Coopération dans le tratail 

k cet #: Ïl, les enseignements recneillis aux 1} Unis « F4 
pis d'aménager dans les entreprise des contacts plus e€ffilcars 
holamiment en Ce qui concerne | iuformablion des Guvria ‘ di a 
maitrise seur les conditions de Ja production de 1! n ‘ place 
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ché 
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dans ce domaine. Diverses initiatives individuelle 
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er! ce se] 


méritent d'être signalées, Fune des plus remarquables est celle 
d'une fabrique d'Autun dont le directeur, membre 
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Les allocations faites par les comités consistent en la détermil- 





ait: 
nation, pour chaque pays participant, d'un droit À coneommalion du 
produit considéré au cours d'un trimestre déterminé, Dès le mols 
de juillet 1951, les comilés des métaux et du soufre établissaient, 
pour chaque pays, des droits limites de consommation. A ce titre, 
la France se voyait consentir pour le troisième trimestre les droits 
de €o mnaltion suivants: 

lun: { 70 ! nnes, mol bdñne, 195 tonnes. 

Pour le soufre, elle obtenait un droit d'importation de 27.70 
tonnes. En ce qui concerne le papier journal, elle bénéficiait égale 
ment d'une allocation de dépannage de 2.700 tonnes, 

Des allocatiot plus nombreuses ont pu être établies pour k 
quatrième trimestre, Les droilé à la consommation pour c<cetle 
pe! ‘de ont élec ve 


Pour le cuivre à 46.190 tonnes: le zine à 27.660 tonnes; Île 
tungstène à 2) tonnes; le molvbdène à 2% tonnes; le nickel à 


Lut tont + le cobalt à 75 tonne 

Parallélement, le droit d'importation de soufre était fixé À 
25.600 tonnes et une nouvelle allocation provisionnelle de papier 
journal de 1.800 lonnes nous élait ouverte. 

IL est imporlant de noter la nature exacte des allocations. 125 
pays participants, après avoir examiné l'état de la ressource et les 
besoins exprimés, s'entendent pour ne pas ach pendant la 
périod létermit ine quantité de produits 5$ ‘UTS alu Vo 





lume d'imporlaton qui se trouve déterminé par t à consom- 





mation qui leur est alloué et à la production nationale qu'ils ont 
Cux-mêôIm indiquée pour un trimestre considéré 

Jusqu'à ce jour, il n'y a pas eu, à cet égard, d'engagement juri- 
dique de pays producteurs vis-à-vis des pays consommateurs d'avoir 
à leur er je produit, La réalisation de l’allocalion, ainsi que les 
priX auxque es ventes sont faites, résultent du jeu normal des 
négociations Commerciales, Dans certains cas, cependant, 168 Comi- 
tés se sont préoccupés de la question des prix, soit qu'ils aient 
fixé un prix déterminé auquel les importations devaient &@! 
sées is du cuivre et du papier journal), soit qu'ils € 
formes de contrals à long terme qui donneraient aux producteurs 
la possibilité d'écouler, à un prix minimum, une production que 


les consommateurs leur demandent d'accroître au maximum et, en 
contre-parlie, aux importateurs, la garantie des producteurs de ne 
pas dépasser un prix maximum nettement moins élevé que celui 
qui es{ pratiqué actuellement (cas du lungtène). 


Structure déjinitive de la délégation française. 


Les deux idées de départ qui avaieat présidé à l'organisation de 
la délégation étaient: 
Que les comités des produits auraient des sessions périodiques et 


d'assez courte durée ; 

Que la conduite de la négociation serait assurée par des experts 
venus de Paris (fonctionnaires et professionnels 

Ces deux suppositions ont été entièrement démenties par les faits: 


les comités ont eu de longues et nombreuses sessions auxquelles 
les experts n'ont généralement pas été en mesure d'assister, La 
représentation française a été assurée par les membres permanents 
le la délégation dont l'effectif a dû être considérablement ren- 
forcé. Il a dû, en outre, être fait appel aux compétences des fonc- 

\ ; iux Etats-Unis 





honnaires des autres services Iranc 





va le la délégation française, leur rôle d it se limiter, pour 
efficace, à assister tes membres permanents 

Compte tenu de l'expérience ainsi acquise, le projet de budyet 
Parlement prévoit l'organisation suivante de la déléga 


soumis au nen 
tion 
À _- Délégation proprement dite : 

a) Personnel permanent: 1 président de la délégation: 4 chef de 
mission, conseiller commercial: 1 secrétaire général; 1 délégué pour 
les questions juridiques; 2 assistants techniques; 1 agent technique; 

b) Personnel temporaire: experts (professionnels et fonctionnaires) 
«l lécisions in'nistérielh 

[E El in international (pe | ‘rINanen 

4 secrétaire ex ilif adjoint; ? secrélaires des comités de pra- 

duits; 3 traducteurs ou interprètes. 


Le Gouvernement ayant cru devoir confier la présidence de la 

délégation à un représentant des pro:essionnels, votre commission, 

en effectuant un abatlement indicatif sur le charitre 1040, à mani- 

festé le désir de connaître les ruisons qui ont dicté Le choix d'uno 
i 


pe-sonnalilé étrangère à ladininistralion. 
L'expansion économique à l'étranger, 
L'intervention de l'Etat dans le domaine de l'expansion écono- 


mique à l'étranger n'est pas limitée aux activités exercées par nos 
conseillers et allachés commerciaux à l'étranger dont les attribu- 


lions ont été longuement analyses dans l'un de nos précédents 
rapport 1). Elle se traduit également par l'octroi de subventions 
alloue à divers organismes publics ou privés qui apportent une 
conirbulion précicuse au développement de notre cominerce exté- 
rieur 


Volre commission à 66 toutefois frappée par les doubles emplois 
ju elle à constatés entre ces divers orsanismes. I Jui à semblé qu'il 
serail opportun de confier dans toute la mesure du possible à un 
seul d'entre eux les missions qui ont le même objet, 


1) Assemble nationale, fre législature, ne 4016 Finances et 
affaire Noiniques, — J[, Affaires économiques), 
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1 Etat A. Budget des services ci 
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| PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à \ | 
| à accorder une aide ài] populations victimes 
atmosphériques qui ont eu lieu 1 cours d ti 
août «! novembre 1951, | lt par MM. 1! ne 
Auban, Atfred Coste-Floret, 1 IH { I 
Renvové: ù la comm lon «li Il l l 
NOTA Ce d { ( re élé publi 


tendant à 


PHOPOSITION DE LOI 
à usage professionnel o11 à 


le bénéfice du1 maintien dans les lieux, pré-enlce ] 
Lafav, de Moro-Giafferri Maurice Faure et Lafor: 
(Renvoyét à | Hill nn de la ju li et de 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, déjà, en 1950, par une pr 
no 43, en dale du 19 janvier 1950, modifiant une pr 
silion de loi que nous avions déposée en 1949, nou 
l'attention de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
ur la nécessité de remédier à Ja silualion des locat 
| professionnels où mixt qui ne peuvent céder à 
| professionnel le droit au maintien dans les lieux 
A flcient 
| Celte question n'ayant pu être discutée lors de 
ä législature, il parait indispensable de la reprendre, d 
mèémes de la précédente proposition, dont le libellé 
gralement valable et ne parait pas devoir être chang 
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usage mixte «le 
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ANNEXE N 1595 
1951 
Polo | LOI compléter paragraphe 2: ii° 
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ANNEXE N° 1596 
Es 
4 
\ [l i de t I { 
jo de M, A “tf Costes 

( 1180) tenda \ inviter le Gou- 

vernement \ faire les avances de credits r4 il payement 

du personnel usine Salmson de Boulogne \ prendre les 

{ Î [l l erneni oftaul dé te € re 

\ et ] rs de ses à LR 
inviter le Gouvernement à reéquisitionner 1 dia 

ui usine Saimson, M. 1 “om, dépuls 

\ ! (| i { « 1 

i i « 1 “jui ‘ li {td 

Î « 1 k Li » 1 
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ü Û | 1 « | prise par l'Eta 

| i « Billancour | { plus de 
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uv] 
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nal « » Il [ul, räp} is est ! { 
bd: 

\ * rap] à ré de di 6lu par la totalité 
au pu el de Ï (reprise et comprenant des délégués du init 
lent e à | Ê ( | ers, employt et cadre 
(| | tenda s Ssvhdluales 

\près avoir exprimé le ferme espoir de voir l’entreprise reprendre 

a i tardet nn fonct ement normal, ces délégués ont confirmé 
Lu travailleurs n'ont ni touché intégralement les salaires remon 
ta \ Un Inois, ni p 1 les diverses indemnités qui leur sont dues 

| talluré l'attention de votre rapporteur sur la situation parti 
iièérement difficile dans laquelle pourraient se trouver plus de 

0 salariés d'un certain âge ayant plus de seize ans de présence dans 

Par suile de leurs difficult ictuelles, ils ont exprimé le désir, 
bien légitime, de 1 pas tre unis à la majoralion de 10 p. 100 
des impôt ‘au qu'ils ne peuvent pas régler à l'échéance 
actu 

Estail besoin de préciser que votre rapporteur est loin de consi- 
déri que « le problème n'est pas de faire tourner l'usine mais 
« "le personnel au chômage » comme le Jui fait dire menson 
k [UotRHI I l te l'Humanité ? 

» 





Nou 1 s au contraire le soulisnel 


devoir de 


uloureuse SItUatl 


in des travailleurs n'ayant aucune respon- 


sabilhité dans la fermeture de l'entreprise dont ils sont cependant 
jh nier: | ltiié 
be ce fait, rien ne doil re négligé pour réparer le grave préju- 
d e qu t { Ü Ca n 
s. LA 1 éssi a anoment où il est demandé de fairé tous les 
efforts pour l'extension de Ta production, de prendre tous les inoyens 
l I cel nireprise retrouve son activité normale, 
C'est Urqtuoi Votre Comimission, à l'unanimité, demande à l'ASs- 
it e d'adopler Ia proposition de résolution suivante ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A ilional le Gouvernement: 
An ré i PiIVT lite le: possibilités dont dispose ! Etat, + 4 
nyu LA [uisitio pour permettre le fonctionnement normal 
de l’entreprise 
A tervenir pour le règlement immédiat des salaires dus au per- 
de | & Saliison de Boulogne-Billancourt, soit par uns 


| l ii 
iïance de crédits ou par His aulres Inovens qu'il jugera utile : 


À « nunédiatement toutes instructions utiles afin que la 
l ) { e soil pa ippiquee à X membres du persontel 
ue pa ‘1 fs ln] i échéance prévue 


ANNEXE N'1597 


(505510 le 1901 - Séance du 16 noverubre 19 


LETTRE RECTIFI 
developpement 
ment des services civils phil 


ATIVE au PROJET DE LOI (n° 977) relatif au 
lv credits affectes 11 dépenses de fonctionne- 
l'exercice 1952 (Affaires étrangères. 


—1. Service des affaires étrangères), pre-entee, au nom de M, Rens 
Plieven, président du coi | des rninistres, par M. Pierre Courant, 
luiliisite du budget  CREtIVOYI u la Coturmission des finances.) 


Paris, le 10 novembre 


1434. 


Mons (7 le président de ! {s 


l'alais-Bourbon, 


emblée mali nale, 


Paris 


{ou rési 

J'ai lho ir 1S adresser, sou e pli, une lelfre accompa- 
o ] not explicat ju je us serais obligé de bien 

uloif S nett 1 M prusid je la commission des tinances 
\ \ [ [l al 

{ docu t conci lé rnodificattions que le Gouvernement 
propo d'apporter au projel de i 937 relatif au développe 
inenut des Î ifectés aux dépens da fonctionnement des 
SÛF\ ivils pont 1992 (Affaires étrangères. — E Servi- 

s iffa Ctrangeré 

\ isréer, tuonsi e | lent, l'assurance de ma très 
hat RARE ELA NTES EE) 

Le ministre du budget. 
Signe: COURANT, 
Paris 16 novembre 1951. 
Monsieur Le président de la commission des finances 
de L'Assemblée nat onale, Palais-Bourbon, l'aris 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une nole concernant 
des imodiications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de Lot n° 977 relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19%4 
(Affaires étrangères I Services des atfaires étrangères) 

Veuillez agréer, thonsieur Le président et cher coilègue, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le ministre du budget, 
Signé: PIERRE COURANTE. 
ANNEXE 
NOTE 
Etal annecré. 
hanil "010 = Œuvres francaises à l'é ranger, — F hang 5 


cult irels. 


El 


projet de lei no 077, 60.500.000 | 
art. 1er), 19 millions de francs, 
679.200.000 EE. 


Crédit prévu dans 
Auganentation proposée 


Nouveau crédit, 


I est proposé de porter de 5% millions à 15 millions de francs le 
montant de la Subvention allouce au comité français du mouvement 
européen pour lui permettre d'acquitter la contribution française 
dans les dépenses du mouvement et de poursuivre sa tuission de 
propagande en faveur d'une fédération européenne. 
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ANNEXE N'1598 


Session de 1%. — Séance du 16 novembre 1451 


PROJET DE LOI relatif à la grocédure de codification :::° textes 
législatifs concernant les Çaisses d'épargne, présenté, au nom dt 
M. René Pieven, président du conseil des ministres, par M. René 

iver, vice-président du conseil, ministre des finanres et des 
affaires économiques, par M. Pierre Courant, ministre du budget 
par M. Roger Duchet, #ninistre des postes, télégraphes et télepho- 
nes, et par M. Robert RBruvneel, sous-secrétaire d'Etat à da 
présidence du conseil. - (Renvoyvé à la commission des finance 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission supésieure, chargée par 18 
décret ne 48-800 du 10 mai 194$, d'étudier fa codification et la sun 
phfleation des textes législatifs et réglementaires, à exprimé le désir 
que soit préparé un avant-projcet de codification des textes Jégislat 
goncernant les s#aisses d'épargne 

Les études préparatoires ont mis en évidence Ja néressité de 
fusionner en un seul texte les 36 lois et ordonnances qui rég'ssent 
lune façon permanente la matière des caisses d'épargne 

Le projet qui est présenté à pour but d'autoriser cette fi 
ha forme d'un code. 

L'article fer institue le princine d'une codification effectuée en 
Conseil d'Etat et il pyivoit l'intervention de la commission supé 
rieure chargée des études de codification dans le radre de larnélio- 
sation du rendement des services publics, mtervention qui s'explique 
d'elle-méine, 

L'article 2 permet des adaptations de forme qu'impose le principe 
de toute codification et, surtout, il stipule dans le respect des 
prérogatives du Parlement, l'interdiction de tonte modifivalion de 
fond 

L'article 3 prévoit la mise à jour annuelle du code ainsi établi) 


1! 
| 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


OT ST NE 0 A A OU NU EN CC 0 OU NO OC 0 ON D DN AL ME 2 Me D EE MRE 
Décrèts 


Le projet de loi dont la teneur suit Sera présenté À l'Assemblée 
halivnale par le vice-président du conseil, ministre des finanres et 
des affaires évonomiques, qui est chargé d'en exposer les motifs 
et d'en soutenir la discussion. 

Art, 4er, —— [l cera procédé à la codification des textes législatifs 
‘oncernani des caisses d'épargne par décret en conseil d'Etat, pris 
eur le rapport du ministre des nnances et des affaires éconcmniques, 
du aninistre du budget, du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, après avis de la commission supérieure 

1 


LI inplification des Textes 16g1e- 


chargée d'étudier la codification et la s 
latifs et réglementaires, 


Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codifiration, 
à l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3 Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi 
tions à lincorporation, dans le code des caisses d'épargne, des 
textes législatifs modifiant certaines disposilions dans ce rode sans 
sy rélérer expressément. 


ANNEXE N'1599 


session de 194, — Séance du 16 novembre 191) 

PROJET DE LOI relatif à la répression des débarquements irrégu. 
liers ! clandestins «d'étrangers, pi'-ente, ai homm de M, René 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. Charles Brune, 
ministre de l'intérieur; par M. René Maver, ministre des finances 


el des affaires économiques; par M. Edgar Faure, garde des 
Sceaux, ministre de ja justice; par M. Robert Schuman, ininistre 


des affaires élrangères, et par M. André Morice, ministre de la 
il 


inarine inarchande. — (Renvoyé à la comtmission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant l'afflux grandissant des passagers 
clandestins étrangers arrivant dans nos ports, le Gouvernement s'est 
préoccupé de metltre au point des textes répressifs propres à 
remédier à cet état de choses 

En effet, les textes législatifs actuellement applicables en ls 
mmalière sont insuffisants. 

D'une part, l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative aux condi 
tions d'entrée et de séjour en France des étrangers, édirte bien 
des sanctions à l'encontre des étrangers ayant pénétré ou séjournant 
irrévulièrement en France; mais, de portée absolument générale, 
elle ne résout pas le problème particulier qui se pose d'ici: à 
savoir, celui du rapatriement des clandestins. 

D'autre part, l'article 74 du code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande, qui met les frais de rapatriement des passagers 
clandestins à la charge du navire à bord duquel le délit à été 
commis, est d'ordre interne et ne concerne que les navires fran 
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ANNEXE 
NOTE 


Etat À 


Chapitre 4020 - hources 
Crédit prévu dans le projet de loi no 980, 86.688.000 F. 
Modification proposée, 12.947.000 F en plus 


Nouveau crédit demandé. 99635000 F 
La resente dernande a pour objet de récévaluer Je crédit provl- 


) 


innel de 15.229000 K inscrit dans le projet de Joli no OÙ au titre 
cu relèvement du taux des bourses par alignement sur les demandes 
jui ront présentées par le Gouvernement, au titre du budget de 
l'éducation nationale, pour les coefficients de rajustement du taux 
( bourses par suite de Ja hausse du coût de la vie (66 p. 100 pour 
l'enseignement supérieur el 30 p. 100 pour l'enseignement du second 
di { 
Chapitre 5150 Subventions forfailait pour le développement 


des jardin OUvVriICrs, 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 980, 2 millions de francs. 
Mécitication proposée, { million de francs en plus 
\ouveau crédit demandé, 3 millions de fran 

L'augmentation proposée au présent chapitre est compensée par 
une duminubion de 1 maillion de fran au titre de l'article 2 du 
chapitre 5160 « Subvention pour TLorgamsalion des migrations 
rurales » 

La demande présentée répond au désir exprimé par le Parlement 
lors de la discussion du bucet de l'exercice 1991, 


Chapitre 5160 


19 Libellé prévu dans le projet de loi n° 980: « Subvention pouf 
l'organisation des migrations rurales » 
Nouveau libellé proposé: « Migrations rurales des agriculteurs fran- 


Cas à l'intérieur de la métropole » 
20 Credit prevu dans Je projet de loi ne 980, 60 millions de francs. 
Moditication proposée, { million de fran ëli moin 
Nouveau crédit demandé, 59 millions de fran 
L'abattement proposé constitue le gage de l'augmentation derman- 


dée au titre du chapitre 5150, Par ailleus le Gouvernement demande 
que le libellé du chapitre soit modifié afin de préciser les modalités 
d'empiot du crédit 
Récapitulation. 
Chap. 4020 Ausimentalion: 12937 000 F 
Chap, Df:M) Ausinetitation { mmuillion c'e francs, 


Chap 91606, — Diminubhon, 1 maillon de francs 
Totaux: augmentation, 13.947.000 KE, — Diuninution, { milien 
de francs 
Net en plus, 1294700 F 





ANNEXE N'1601 


(Si on de 1951 Séance du 16 novembre 1931 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 184 «!1 code 
général «les impôts re alif aux bénehces des artisans et as9imiles, 
présentée par MM. Bouxom, Gabelle et Mine Francine Lefebvre, 


V'! 1 


dépul Renvoyée à la commission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam messieurs, jusqu'A présent, l'art n qui désirait béné 
floier du régime de Particle 1844 du coce général de Hot devait 
renvover son apprenti au terme de son contrat, puisque la plupart 
du ternps il prenait immédiatement un autre apprenti sous 





Pendant une année au moins, ce nouvel apprenti ne pouvait ænt- 
sonnablement remplacer lapprenti sortant, IF y avait 1à 1 

dans l'activité de l'entreprise, ce qui ne pouvait que porter préju- 
dice au maître artisan et à l'économie générale du pays. 

Il semblerait équitable d'admettre que, pendant une durfe d'un an 
à dater <e l'expiration de contrat, Farlisan puisse conserver son 
ancien apprenti de manière à assurer la continuité de rendement et 
à permeltre au maitre d'apprentissage de retirer un léger bénéfice qmi 
l'encouragera dans son rôle d'éducaleur, en lui permettant de récu- 
pérer, en parlie, les frais provoqués par le nouvel apprenti dans les 
premiers temps de son apprentissage, 


L'artisan fiscal a le droit d'utiliser le concours d’un compagnon et 
d'un apprenti sous contrat, de moins Ce dix-huit ans. Peux ouvriers 


qualifiés sont donc autorisés par foyer artisanal: Je maitre artisan 
et til OUVFIET COHpPAGION, 

Deux cas principaux peuvent détruire cette possibilité: 

Le décès du maître artisan; 

L'âge avancé de celui-ci soixante ans — en cas d'invalidité 

I semblerait équitable que, dans le premier cas, Ja veuve; dans 
le second, lFancien maître artisan, soient autorisés à employer un 
second compagnon tout en æestant sous le régime fiscal de larti- 
cle 184 du code général des impôts, car ce nouve] embauchage ne 
mociflerait en rien le critère de base de l'artisanat fiscal qui est 16 
nombre de travailleurs de l'entreprise. 

Les artisans fiscaux sont autorisés à recourir aux services d'un 


extra pour une durée maximum de quatre-vingt-<dix jours par an, 


mais aux termes mêmes de la définition de l'extra, l'article 162 de 
l'instruction du 31 janvier 1928, cet emploi ne peul étre qu occa- 
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EXPOSE DES MOTIFS 
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tonjout très déficitaire, Rappelons à ce sujel que seule une distri. 
baurtion émmatique de lait et d fromages peut l'assurer,; et les 
cart proléiques ail génerdies, 

Endin Le cadre, ls matériel des cantines scolaires font trop sou- 
V à d 1h) pop ri pour enfant 

| 4 i | Î il jonale a cri ( 1 rd ave une 
fit | le l i (NE t [ALL l« lt Cul ne CouIre 
pilo ‘ \ conné le notu du restaurant d'enfants » 

\ ! t | | F'l« t à réorganisé $ses Cali 
tin ‘ ( 1 [ \ I | de gestion et 
‘ lt 6 ! 11 l'i | il het de la Sarthé et 
etl \ \ & \ <ixienn e avec des sure [ n 
ictif q ! ent quineiler à ‘ ralsation sur le plan 
Hit l 

Il [a e doute pour per Ü pediatres aussi bien 

L t { } {] (REA 0 1 F«'}} té el ecrit que 
le t ji lat i Vi 1 . ui coihcide ave 
a formation, conditionne | iient sa structure à l'état d'aduite, 

No dlil [lit late et nu { le rnaxitmtum de chances 
| mes et d hommes robustes si nous avons le souci 
| r peonidut [ pt “ dl t r Vie, € re environ 
t 1 1 à !t t 

Il est \ 1 or | nous enregistrerot n tnéême temps 
‘ qu ubre d'enta l'adolescents dans les sara 

\ il | nn qu l bven- 
‘ Î | | ) ARIRIE! ut que 
| 1 | Dr iltio pa l rite ciale 

HD est hors de d te qu t \! olauires constituent une 

e ! t le { | et le l s di L [LR | 
l jui en à t le f I went 
{ (} | ann i ha HET pa les charge d'e 
4 1 Hunain qu lepr entent nos enfants est aussi 
et d'abord \ ilal national, L'Elat est intéressé à la protection ou 
\ la 1 r on de la santé de notre enfance, Remmplit-il sa mission 
t ] 0 0 KE 25 à 0 EF 40 de subvention par jour et par 
jouent Î ie cantine [l 4 
i i d'alloca i familiale FA imnnent Îles cantines 
t departerment Pourqguot t dispositions H68 
t | ti lo e la Frat t 

l) \ nhseil cénéraux ont volé des orme Hopor 
| ‘ ‘ ilaire et :l vet Das de Coftiht ou Ville 

i I fll t nil ibn titio) et 

N \ let loi le doter les cantine colaires d'un statut 
l | | Sul ne gestior forte, une alimentation mit 
uui @ par li ri | l'utilisalion d'un matériel 
I ù du l epltui moder de l'éducation. Bien entendu 
ui rai! ex4 ré ii l ine creation de postes nouveaux. 

[Br \ ‘ e contrôle 1) it possibles que si l'Etat, la sécurité 
Lil ‘ tivile pa [l À où locales sSoulagent Jes 

vill I 1 Caisst des école et subventionnent les 
‘ ’ olaires selon certaines modalités fixées par décret, 

De t{ s II lt it isceptibles de favoriser la fréquentation 
di Û le modifier Les habitudes alimentaires de notre pays, de 
protis Û le valoriser au taaxitaum a santé de nos enfants, et, sur 
le plan « uique, d'aider un grand nombre de familles 

Le prix du rel \ la canli colaire sera ‘onujours inférienr à 
| le au X du mem pas da! à famille, Et nous suppo- 

h | biologique sera la méme en admettant que toutes 
les familles sachent composer et équilibrer une ration 

È lt ta dans le milieux ruraux en partis ulier, 

° est 1h e! alt di \ cantine ilaire Il y 
\ {TA to il « ( niet que fois qu'il s'agit 
"ef , F SP AP 

Il est ipossil que tant d'abnégation ne soil pas reconnu 

O1 i ne l'a fait qu'en él lant à Ja surveillance des 

i ofait par les instituteurs l'application du trop famenx 
rlicle 1384 d de civil, et en leur imposant ainsi une lourde 

nsabilil I convient de substiluer désormais la responsabilité 

| \ 4 “ de l'instütuteur. I faut également résoudre d'une 
nanier ill inte la question de la surveillanre, 

Or devrait faire ppel en principe à du personnel volontaire: 
tituteur ippléant, retraités, personnel  médico-scolaire,  profes- 
rs spéciaux, etc., tous appartenant où avant appartenu à lensel- 
ŒIT | ll 

Ce p nnel ne pourra être recruté que sur proposition du direc- 
r de l'école, après avis du maire, et sera nommé par l'inspec- 
ir de l'enseignement primaire de la circonscription. 

Cependant l'obligation pour le personnel enseignant de l'école 

l' rer le service subsisterait au cas où le recrutement extérieur 
isé Ci-di is s'avérerait impossible 

Le conseil départemental doit fixer chaque année avant 1e 
{er octobre Ja rémunération horaire du personnel de surveillance, 


a tarif tninimum étant arrêté par MM. les ministres de l'éducation 


lionale et de l'intérieur et ces frais de surveillance seront ins 
ts d'offlce au budget de la ville. Dans ces conditions sera assuré 


n fonctionnement rationnel des cantines scolaires 


Pour ces raiso nous vous demandons d'adopter la proposition 


PROPOSITION DE LOI 


école primaire (rurale ou urbaine) où groupe 





Art 

co \ager où construire une cantine scolaire pour 
( tant l'école publique ou le groupement sco- 

re cantine est le complément indispensable de 
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fonctionne tous les 
: 


fait partie du 


d'éc ole, Il 
Une 


jours de classe. Le service de eai 
service des garderies organisées d 


l 
SsCOtairt 





l'école ou le secteur 

Art. 2. — Toute construction neuve d'école on de groupe olaire 
devra comprendre un bloc réfectoire-cnisine destiné à la cantin 
scolalr 

Art, 9 La commune est chargée de l'initiative de la cons- 
truction et de l'installation de la cantine scolaire 

art, 4 La construction et l'installation de la cant scolaire 


11 
es en charge par la 
al par 


sont pi | cornraune qui peut recevoir à cet elfet 
des subventions de l'Etat et du département 

Art. à. La cantine scolaire sera administrée et gérée r la 
caisse des écoles de la ville, de l'arrondissement ou de la cormunmi 
avec le concours d'un comité de gestion 

Un règlement d'administration publique déterminera un tatut 
tvpe des cantines Scolaires fixant: 

La composition du comité de gestion de la cantine scolaire 

Le rôle et les attributions du gestionnaire. 

La nomination du personnel et son mode de rétribulion 

Les règles de comptabilité auxquelles seront soumises les can 
tines scolair 

L4 autoril chargées de leur contrôle financier et : | ro 
et de leurs installations matérielles 

La composition minima du menu. 

Ari. 6 — Un « groupernent d'achats des cantin colaires sera 
institué au chef-lieu de chaque département Il sera chargé d'acheter, 
de collecter, d'entreposel dati le iielileu! conditio ‘ de repart 
les denrées nécessaires aux cantines scolaires du departement 

Le £ pement d’acha est doté de Ia person l civil | est 
st 1 controle financier € l'Etat 

A Au ca o la 7 not \b ( e du I c'e I 

l t 
vi de la cantint laure crait engagée en P} n ut 
l'article 8 du code ivil à l'occasion de ladite oUrve il la 
resp abilité de l'Etat lui sera substituée automatiquement, FEtat 
avant toutefoi la pos ibilité de recours contre lintért 6 el CA de 
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wembre 1951.) 


Qt n de 1951, — Séance du 29 1 


établissements 


‘ROPOSITION DE IOI tendant à réglementer ! 
privés recevant iounes enfants non soumis obligation sco- 
laire, présentée par M. Minjoz, Mine Lempereur, MM, Binot, Mazier, 


h Let nembres du groupe socialiste, députés Renvoyée 


à à ht Ï le | | ition nall | 


DES 





Mesdain EL eur in nombre sidéral of ( 
s { Clta sseinents accuerHlé lueilement dé C1 3; 4.4 ] n 
u deux à , DOI] 1 MX l Ooldairt 

Ces éla ements prétendent exclure le pro ni tont 
ensel.l nent el, par qui e défendent d le ( 
maternelle. A ce titre. ils pent au trôle à el 
luises les écoles privées, Il leur arrive souvent d'êt és dan 
des 1! ix dépour d ène € Ï icr les « pi 
Sso'irt 1 qua « l'« tant 4 

Mai e qui CSI pl A ve € e. est que ces € His 
nor introit S { ou vi en fait dt 6] ( « 
li [U04 est dont | { t De t! es € { { 
sont 1! Î ler t dévelal squ'elies { d [ { 
toute déclaration 4 el e el o 1 { contrôle académ h y 
à là un danger réel pour la formation et Ja santé de je e 

L'Etat ne pe it con ep à jf rer ces éltablissem { et 1 rs 
laisser \ marge de toute réglementation. 

La pro l de loi qui vous est soumise est destinée à parer 
au danger et aux abus que présente l'état de fait exposé cidi 
Ce texte à pour but d'as reindre à une réglementalion commune tous 
les élablissements privés accueillant les enfants de plus de deux an 
sans à )if \ exercit réalsblem t \ coantr { t 1 ble 
et fréqu d non À tivite 
déployée, la ilure dudit établissement: enseignant, éducatif ou dé 
sin} k o 

A . > vo > dt [AL | d'a )} ler la PI ! Uu 


PROPOSITION DE LOI 





Art, {er Tout établissement privé qui, aux f d I 
d'éducation, de rééducation ou de surveillance, réunit de facon hal 
tuelle aux heures de la Olarilé normale des enfants Ag le plus 
de deux ans et n'ayant } atteint l’âge de Ja scolarit | | 
est assimilé à une école primaire privée. Il est soumis aux môimes 
conditions que les écoles de ce type, en ce qui concerne { É 
le fonctionnement, l'inspection, et son personnel est t aux 
conditions requises du per de direction, d'éduca l'en- 
seignement des écoles privé 


Art. 2, — Un arrêlé d'application pris par le ministre de l'édu 
nationale fixera t iloires utiles 


utes dispositi 


OnS trans 
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£ a | we !Î 
po! P''oN Di } modifier l1 législation -\1r |- conseils 
prudhommes « \ modifier articles 2 v! 

103 «titre premier 1! livre quatrième (11 c0de du travail, p1+- 

“ M. M , Ü £ , | jeput 
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fn thé Î fin l nf Il bstacle 

Malle LE Len est différemment lorsqu'un conseil sollicite 
une é 1 tortan si loue Ê nier à ‘a d 
lat . | h " Que d I litica is peuvent e 
apr 11 de tion dan à méme forme q pour !a 
Création » nl RL T EE 1h#na ] extt n à entière et 
ex 1, « min reg 1! ARTE ET esqu Q Nil setils 
quail ur d l mportance de l'indusirie, du cominerce 
et des opérations agricoles en démontre la néressilé ». 


d'extension non jus 


! 


Utile 1 [ i 1 cependant d'observer que Île i- 
terinum actu nent pa idministratia étant donné seule- 
ment Le nom d'alfair rud'hormmales dont ont eu à connaitre 
les jug de paix des cantons intéressés, s'avère insuffisant. 

La dé À itiun ji istrielle à laquelle nous assistons depuis de 
nombreuses années, comine l'exode des populations rurales vers 1 
vi!le nt complètement {1 insformé cerlaines igelomérations jus je. 
là essen ler rurales pour en faire de véritables cités ouvrière:, 
surtout à proximité 4 urandes villes 

Le iibitan 8 ces t#s restent en dehors de la compétenre 
territoriale des tribunaux de prud'hommes si les ministres s'opposent 

l'extension de ceilt 
E Cette situation n'est pas sans grave inconvénient, aussi semble-t1 
opportun d'envisager à modification des textes at tuell ment en 
vig we. le criterium relenu par l'administration supérieure (nom 

f ir les magistrats cantonaux) est insuffisant 

} « Li t L 


re en effet, [ue beau oup hés'tent à faire van? 
aller devant le juge de paix en genera 
peu averti des conditior de travail 3 
I est logique, dès l'instant que les municipaités 
émis un avis favorable, suivi de ceux des chambres de cormmerre, 


1 lil { Î 
d'agriculture et conse san! 


intéressées ont 


ils généraux (et ceux des municipalités 
prennent en charge de nou 


essentiels puisque ce sont eIIes jui pre x 
veaux frais) que l'administration supérieure ne puiës$e S opposer 
aux extensions de territorialité sollicitées 


existerait ainsi un parallétisme de forme entre la création d'un 
conseil et l'extension de sa compétence territoriale 

I — Aux termes de l'article 50 du livre IV du code du travai! 
4e prud'hommes sont entièrement gratuiles vis-à-vis 


« les fonctions | 
‘lamer aucun frais aux parties pour les 


des parties; ils ne peuvent ré 
formalités remplies par eux », 

Depuis la loi de 1907, les municipalités acceplent de 
indemnités de vacations plus ou moins imporlantes 
vont de 50 à 500 F, Celte siluation précaire n'avait pas échappé à 
la chancellerie, laquelle adressait en août 1919 à tous les conseils 


verser des 


puisqu'elles 


90 Asseurrée Narionwar — S de 1931 — 98 août 1932, 





mm 


! 


une Circulaire demandant leur avis sur le mode d'indemnité 4 


diiouer aux conseillers prud'hommes 

a) Indemnité forfaitaire fixe mensuelle, quel que soit le nombre 
des audiences assurées par chacun: 

b) Indemnité proporionneHe au nombre d'audiencgs assurées par 


chaque conseil!'er 


€) Indemuit ixe, à laquelle s'ajouterait une indemnité nr nof- 
tionnelle di 

Pour tenir molle de l'augmentation du niveau général des prix 
serait normal d'allouer aux conseillers de prud'hommes une 
indemnité de 1.000 EF par vacalion et d'ajouter en conséquence un $» 
à L'article 103 du titre {er äu livre IV du code du travai 

I, - Aux ermes de ce Inème ar! s x, du livre IV du code 
du travail traitant des dépenses obligatoires à la charge des munie 
Cipalités, sont compris les frais d'élection, Ces frais ne compren.- 
hent pratiquement que ceux relatifs à la convoration des électeurs 
des différents itévorie professionnelles, l'affichage, la mise à lt 
disposilion de salles et de matériel nécessaires au serutin, 


Les frais d'impression (profe ins de foi, bulletins de vote. frais 
postaux) restent à Ia charge des différentes organisations profes 
sionneïiles pair ' 


Ces frais sont aujourd'hui importants: dans les conseils movens 


! lp } rer 
onniIrs e ouvrieres, 


ls peuvent être d l'ordre de 40.04) à 50000 F. surtout lorsqu il y 
i deux tour de scrutin, ce qui se produit généralement 

Dans le but 4e permettre à tous les cit )VETIS l'accès aux fonctions 
rie A | es que Soient leurs possibilités financières, les lois 
de la République it prévu le pavement des frais normaux des éiec- 
lions politiques et sociales, Il n'existe aucune raison pour que les 
lection aux prud honunes fassent exception à cette règle déma- 
Cratnpil 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la pronosition de 


PROPOSITION DE EOI 


Art. Mer, — Le dernier alinéa de l’article 2 du chapitre fer du 


Utre {+9 du livre quatrième du code du travail est ainsi complété: 

l'outefois moditieations Seront de droit lorsque les avis una 
nimement favorables des organismes désignés à l'article 3 cidesso'1s 
auront eêlé Tretinis, » 

art, 2 {est ajouté au premier alinéa de l'articte 10%, chapire X 
du tre fer du Hvre quatrième du code du travail, un S° ainsi 
«| y 

so Le montant des iniemnilés de fonction accordées aux consei 
lers de prud'hommes fixées à 1.06K) F par va alton, » 

rt. 3 - Le 5° du premier alinéa de l'article 103, chapitre X du 


titre premier du livre quatrième du code du travail est supprimés 


Il est remplacé par un 9% ajouté au deuxième alinéa du mémea 


urticle, après les mots cinq kilomètres du chef-lieu de canton « 
inst rédigé: 

ï Les frais enzagés en vue dés élections prud'hoyimaïes detueu 
ra a là Charge de l'Etat » 
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Session de 1951, — Séance du 20 novembre 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOH (n° 985) relalif an 
développement «+; créxlits affectés aix dépenses «1: fonctionnement 
‘les services ctvils pour l'exercice 1952 (Finances, — 11. Services 
financiers), présentée au nom de M. René Pleven, président dti 
, des ministres, par M. Pierre Courant, ministre du budget, 


‘hvosée à la Commission des finances.) 
Paris, le 19 novembre 1931. 


président de l'Assemblée nationale, 
Palais Bourbon. 


Monsieur Le 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser. sous ce pli, une lettre accom 
pasnée d'une note que je vous serais obligé de vouloir bien trans- 
mettre à M, le président de la commission des finances de l'Assens- 
biée nationale, 

Ces documents concernent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporier au projet de loi n° 983 relatif au dévelopye- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 

rvicés civils pour l'exercice 1992 (Finances. — IL Services finan- 
Clers 


Veuillez azréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération. 
Le ministre du  budagrt, 


Sisné: PIERRE COURANT, 


Paris, le 19 novembre 1931 


Wonsieur le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 
Monsieur 1e président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une nole concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 983 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
Finances, — IL. Services financiers). 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter ces modifications À 
la connaissance de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération, 
Le ministre du budget, 

Signé: PIERRE COURANT. 
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ANNEXE 
NoTe 


Etat annesre. 


Chapitre GMO., — Frais de tr£sor 
Crédit inscrit dans le projet de loi n° 9%, 2 (l le 
francs 
Piminution proposée, 1.900 millions de fran 
Nouveau crédit demandé, 5.370 millions de fra 
La imodification proposée au titre des frais de trésor ini : 
de la maniôre suivante: 
En moins 
Le crédit ippli able au renouvellerne l: Vale S à ) 
et aux émissions nouvelles de valeurs à ur Ill \ 
calculé, en ce qui concerne Ies Corninissoins aux banques €t éta 


blissements bancaires, sur la base des taux en vigueur à Ja fin 
du mois d'octobre 1951, Mais, à la suite du deuxième re'èvement du 


taux de ! escomple survenu le 9 novembre 1954, li taux de commmi 
sion en question ont été réduits, ce qui entraine, par rapport à 
l'évaluation de dépense précédemment établie, u réd 


2.400 millions de francs en moins. 
2o En plus: 


En revanche, le relèvement du taux de lescomple raine 
titre des opérations diverses de la trésorerie, une augimentatio 
de lépenses, du fait que le calcul des 1103 4 e-CoIn l II PA 
Hon: cautionnées avaient été opéré sur la base des anciens {an 
d'escomple, L'augmentation de dépense correspondante 4 il 


à 00 millions de francs en plus 
Net en moins, 1.X)0 millons de francs, 





ANNEXE N' 1610 


(Session de 1951, — Séance du 26 novermbre 1954.) 


PROIET DE LOI complétant l'article 598 du code d'instruction cri- 
minelle, présenté au non de M. René Pleven, pres lent du conseil 
des ministres, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, munis 
de la justice, — (Renvoyé à La commission de Ja justice € Le 


léuistation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'article 598 du code d'instruction rirn 
nells punit d'une peine d'emprisonnement quiconque aura pris Île 
nom d'un tiers dans des circonstances qui ont déterminé où auraiet 
pa deélerminet l'i scripton d'une condamnation au casiel jud [a 
de ce tiers. 

Ge texte est applicable essentiellement lorsqu'un individu, à ra 
son d'un crime où d'un délit, usurpe PFélat civil d'un Uers el se 
fait condamner sous ce nom. En pareil cas, le délit d'usurpation 
d'étar civil est loujours commis avant que l'infraction initiale ait ét 
définitivement sanctionnée: par conséquent, Ja règle du non-curmul 
des peines s'applique en sorte que la sanclion encourue, € vertu 
de l'article 598, se confond avec l'autre et demeure purement (héo- 
rique Ces considérations sont de nalure à juslifier en l'occurrence 
une exceplion au principe de non-cumul des peines comme celle 
que réalise l'article 245 du code pénal pour le 15 d'évasion, 

Tet est l'objet du projet de Joi chapre 


PROJET DE Lol 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 
La projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir fa discussion 
Article unique, — L'article 598 du code d'instruction criminelle 
est complété par un ulinéa 3 ainsi conçu: 
Dans les cas prévus à l'alinéa premier, la disposition du dernier 
alinéa de l'article 951 ne recevra pas application, » 





ANNEXE N’'1611 


(session de 1951, — Séance du 20 novembre 1954 


PROJET DE LOI modifiant l'article 11 «lu code d'instruction crimi- 
nelle, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 
des ministres, par M. Egar Faure, gârde des sceaux, ministre « 
la justire (Renvoyé à la Commission de la justice et de légi 
lation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, par application de l'article 50 du code d'ins- 
truction criminelle, les gendarmes et les secrétaires ou inspecteurs 
de police judiciaire peuvent faire tous les actes nécessaires pour la 
recherche des crimes et délits. 

Au contraire, ces officiers de police judiciaire sont omis dans lénu- 
mération que l'article 41 fait des personnes ayant le pouvoir de 
rechercher les contraventions, 
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ANNEXE N° 1612 
a 
s i Il {4,1 sil l l } 


HEMAND ( autorisation de poursuites contre un membre de 


Te { 


l'Assemblee. : 
19 
\/ ñ 
, l 
Vo | 

J'ai | 7. a 
ce pe es CO M. Paul Rillat, de 
formée { 4) octols 4 . \! : 
d'appel de Grenob 

Une otnatl iva n AE 
Jus tt é “ mini 1% à 
pus prertol AYL I ve dern 

Je vor * | | 
décision de VA : P 

Veuillez à | 
cansid 

"0 ira 
l [l L 
ion de 1951 . | ns 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant 


à prendre loulr”, mesures utiles jt assurer li sécurité routière 
et, en particulier, à réglementer travail «| conducteurs 
poids lourds dort La duree doit etre ! Ie! imitée ef , 
lée, présentée par M. Minjoz et DER LTRE du IL 

députés Renvoyée à Ha Û 

cation et du UT f11 


EAPO D Mori 

Mesdames, In éurs, on à longuement 
quences économiques 4 lo) \cial . ind 
se soit suffisamment préoccupé de connait | Û 
sécurité du travail, Cependant, elle vit rla La 
de Ja durée du travail quotitien n'a pu n ques 
nombre des accidents, L'ouvrier qu travaille q 
noins fatigué et plus attentif que fui 

Ces considérations générales prennent 
branche de l'industrie où il est ti ift l Û 
lois sociales, nous voulons pa ler du roulas 

Les transports automobiles 1 , | Ù 


loppernent jm es prob 
routière 
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ervice sont peu nombreux et 


ie et la police à procéder 
dant la création d'une police spéciale du roulage. 

















Un conducteur de poids lourds ne peut conduire huit heures de 
et aeux jou de repos ne conpenisent pas une journee Com- 
}it il LA 11)l 

Une refonte complète de Ta réglementation est donc nécessaire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter \ proposition de 
TU A l IA 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L’A HDi nationale, éme par le grand nombre d'acecixtents 
ës | l \ees de travail imposé aux conducteurs de poids 
4 Houvernément à prendre toutes Inesures utlies pour 
{ | I ] \ ton dk lé lent Pour miftér la durée de travail 
( duet rs de camioi et assurer la stricte application de la 
el on en la matière par un nitrôle fréquent des carnets 
ANNEXE N'1614 

nm de 1951 - Séance du 20 novembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT lendant À créer ne caisse autonome des 
constructions scolaires, pré-cntee par MM. Deixonne, Emile Beche, 

Ï ot, D lol Fa id et | Ieimbre du groupe Socialiste, 

dé] (Renvoyée à la commission de Féducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Me-sdam ET rs, le problème des constructions scolaires, que 
unent de découvri iujourd'hui, nous Favons posé dé le 
i Lt 1 | te lg fu Et, le 3 mai 1919, nous étions 
hi I X pour faire voler par l'A nblée alionale unanime 
| | le r« ition que noi a viol eu l'honneur de Jui 
l 
\! t li résultats obt à la suite de ce vole? 
{ à | 1 qu | ue] budget de 1917 où les 
ol fi À Li Ki) 11 { de fra 
ex nent le ehiil le 19:39 jusqu iget de 1951 qui a fina- 
' l Tec! \ ipilre qui no in! 6 43,6 milliards de 
| l hi { 111} li 1 Î Cp 1. Hilda ] de 
cl le pavt {. 

() | ne LENS { pas ct lant qu le pr Irlt oil pour 

I 1, D'ab t la 1 e dl } ne qui à démagogie aidant 

l fract le l'« publiqu peut fort bien se 

\ ot i t C4 I { ne ] liqut D'autre part, on 

blie trop facilement que Pafflux dé naissances augmente dès 

mn ( nt de 90 p. 100 les effectif olaires des écoles maternelles 

n attendant de se répercuter de proche en proche à tous les éche- 
«li H e 0! inisat n Solaire 

| parafr donc prudent de mettre autant que p« ble à l'abri 

| \ ituces politiques un plan quinquennal d'équipement Ssca- 
ipab le ivrir au Imaximium nos besoins iminédials comme 

( X auxduels nous aurons à faire face dar les années À venir. 
{ p [ui peu être élaboré en quelque INoIs par la nouvelle 
\ du plan d pement olaire, puisqu'il ne fera que 
r les travaux déjà accomplis aux ministères de l'éducation 
tionale et de la France d'outre-mi devra être ax sur les besoins 
et non sur un vain souci d'uniformiser les subventions entre 
| Jitfe nl ( I riplior ouT pl ques, car celle équité for- 
il on s'e nspiré parfois dans le passé n'a rien à voir 

| vt | 

Ni | e nal le autonome de compensation 

e chargée de gérer et de financer ce } , en ristournant 
à part correspondant à leurs b4 

ET i ilimentée par une contribution obligatoire des com- 

fi ‘ lépartement t de lElat, à quoi nous avons ajouté les 

dinaires qui pourraient provenir, par exemple, 
( e aide térieure. Car on n'est pas sans s'inquiéler, dans les 
pä) atuis, de la détresse de l'univers] francaise, 

Il nous importe peu de brosser dans le détail le futur statut de la 
( e autt in Trop souvent, à notre sens, le législateur s'aven- 
{ r le terrain proprement administratif et réglementaire, 

H nous paraît plus important de souligner qu'en faveur des 
communes déshéritées, le concours de l'Etat pourrait aller jusqu'à la 
quasi-totalité des dépenses engagées. Etant bien entendu que Îles 
C4 Üivil locales devraient, non seulement accorder leur partici- 
pa Là Cd nationale autonome, mais assurer l'entretien 
locatif des établissements scolaires mis à leur disposition. 

A cet égard chacune d'elles devrait élablir un budget particulier 
de | Û ment, conforme à un budgel-[vpe, comprenant notam 
ment entretien locatif. le matériel d'enseignement, le trailement 
( ( el communal, le chauffage, l'éclairage, le balayage, Îles 
différent indemnités dues au personnel enseignant, et en premier 


u l'indemnité de logement, l'assurance incendie, tous ces crédits 


étant grevés d'affectation spéciale. 


Telles sont les dispositions qui devraient assurer la coopération 
de la nation tout entière et des différentes collectivités locales à 
‘œuvre de salut public, pour laquelle nous sollicilons votre assen 
timent et dont nous avons résumé l'essentiel dans les dispositions 
aivu [! 

PROPOSITION DE LOI 

Art, er, — Un plan national de constructions scolaires Ccorrespon- 

dant aux besoins réels du pays et portant sur une durée de cm 
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le {er janvier 1952. 


uns sera établi avant 
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Art. 2. — Pour financer ce plan, il sera créé une caisse 
des constructions scoiires soumise au contrôle du Par 
sera alttnuenteée par Une contribution obligatoire des cor 


départements et de Etat, ainsi que par les ressent 
ordinaires qu'il aura été possible de dégager, Sa gestion 
à des représentants de l'axtim ralion, des ilectivits 
du comité Technique paritaire 

Art, 4, — Les dépens: le co tructior nouvel 
réparations, de prenuer équipement seront pris [s 
celle caisse, JUSqu à 9) p. 109 pour les communes d « 

Art, 4. — Les dépensé l'entretien ‘ront à la chargi 
livités locales, dont chacune devra établir un budget par 
l'enseignement conforme à un budget-type. Faute de dotat 
sante des différents postes de ce budget e rédits 
d'office par le préfet 

are. à Un effort équivalent sera accompli da tot 
d Union française 

Art. 6 Toutes dispositions contraires à Ia 1] 


demeurent abrosces 





ANNEXE N' 1615 


PROJET DE LOT portant création ec! suppression de postes 
trats, présenté, au nom de M. René Pleven, président 


des ininistres, par M. Edyar Faure, garde des cali x 

la justice, par M. René Mayer, vice-p dent du Ù 

des finances et des affaires éco niques, et par M. F 
ministre du bud: R \ la DERET n di \ 
de lésistati } 





Mesdames, messieurs, le présent projet de loi à pour 
iion d'un deuxième posle de juge au tribunal de pre 
tance d'Alès et la suppression du poste de vice-président 
de première instance de Mende 

La créalion d'un poste ipplémentaire de juge au 
premiére instance d'AIS ivère indispensable en raison de 
tation du nombre des affaires soumises à cetle jurid 
son eye dans ne ville de 53.000 habitants et dont 
s étend sur un arrondi ment iplé de p le 1:30.00X) 
en 19%, le nombre des atfair l par ledit buna 
19 en matière civile et di is en maliére « n onnell 
«| ill les Irors dei ere inncoe | V1: 19518, { a itN) it M" 
et 1.000 ailaires correclionnelles ont été jugées à 
Inoventne, 

Par tre, le p sta de vire l'« lent du tribunal le 
instance de Mende - juridiction [ui He pnprend d'ail 
seule chambre semoie pouvoir, 111 Heonsenient 
fonctionnement de ce tribunal, être LHpritnt 

Par lite de elle dernicre } re tof l'un poste 1e 
d'un grade équivalent à lui don à création est € 
5t nderant ir éconon po ( : 

PROJET DE LOI 

Il résident du Ï n ‘ 

. .  » . é o Ex S à 
Décri 

Le jet d Lo l Î 1 
nationale par M Û minisire de la ju 
chargé d'en expo Len ilenir |a d 1 

Article unique innexé au décret du %# m 
Imoditié notamment ir le décret du 25 juin 19%4 et, en der 
par la Ioi n° 50-392, du 2 avril 1950, est à nouveau 


qu'il suit: 
Cour d'appel de Nimes 


Tribunal d'Alès : 4 chambre, 1, président, 1 juge 4 
juges, 1 P, R., 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 greffier 
laire de parqu 

Tribunal de Mende: 1 chambre, 1 président, { juge d'in 
1 P. R., 1 substitut, 1 greffier en chef, ? gretliers, 1 


pary let, 





ANNEXE N'1616 


(Session de 1951, — Séance du ?0 novel 


PROJET DE TOT abrogeant l'article 4 de la loi du 5 juin 
senté, au nom de M. René Pleven, président du conse 
tres, par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de 


— (Renvoyé à la commission de la justice et de 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me rs, l'article 4 de la loi du 5 juin !8 
“ime de | 113 dispose 
6 | 1 du p «| eines ubit ñ e récime de l°e 
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PROJET D ü} 
LA } (4! ni res, 
. e . . . L . . 2 L . . . . . . 
J: t 
14 eu] \ sera présenté à l'Assemblée 
| æ de (l« istic'é qui est 
l'el r les fs « Ü itehiit \ discussion. 
\ - If, titre Hi, char e IV du code d'instruction 
{ tritilé par NI rlicle 19 bis ainsi concu: 
{ Ia ca ré par le présent chapitre, 
! | ‘ de. | 9 à 92 à code de procé- 
| r la e des délits flagrants, si 
i l'e { re d \ tril il de premiere inslance, 
11 l i fl l [fie d huinistere publie pres 
| formément à l'article 47% en 
( ré or! «lt la cour 
{ 4 { { r 6 ippel “!t l'un 
l ii e pul pres celle juri- 
‘ f { IX 4 tic t ut « are » 
! t t | Î Alg | t 
ANNEXE N' 1618 
e 1401 Séance du 2 overnbre 4951.) 
PR Ï LOI réprimer la prevocali à l'abandon d'en- 
fants, ! n de M. Kerwx ex présider du conseil 
\! l r l'4 tde de IX, hit ire de 
Î t lü Colt Ü Ut 1 ju ce el de jlégis- 
EXPOSE DPI MOTIFS 
\f I ( ‘ l f { X que dt articles de 
6-4 lil marché 1 d'en » tendent à se multiplier 
ut ( | e. D jt Ù hit ou ph\siques n'hésitent 
Dis, 4 Tel, à provoq l' | d'enfan nés où à haitre en 
ent des ot de pi TE tels que Ja rédaction d'un 
4 x termes duquel pare ul CD TEUIET à abandonner Penfant 
e 4 it de | [ 1 \incre dans un court délai üpres 
Ù € pour éviler qui nère n'ait le lernps de prendre €con- 
( herment inate qui la porte à soigner son enfant, 
faile la inère de ne pas reconnaitre enfant et à Île 
’ ni euleimnent dé ds prénoms où encore 16e parement 
{ | le di frais de l'a { ccherment 
de ’ HACUNTE réalisent de ga importants en 
\ett: lovelil ide rémunératiol ouvent très élevée les 
[ “ait à i procurés, à 4 disposilion de personnes 
{ I { FO on e { ieI 
| | ( ‘ ‘ 4 t fäheus<e de tels 
f i \ à lenco l intét hit ompris de l'en- 
e: des cnf vil evés à le parenite pour être 
t 6e présenta parfo aucune garantie de 
Ï { i nl et { invenablement ‘| qui, 
t ] ‘ $ lle doption rég Here, 1 quent 
{! | 14 ‘ f | d rectieit 
| da po e la } ourante, les nouv: fs, 
ratil prématurément province à Par sont SoutMie à une 
| e 6 ë pl [ue ui ipportent mal, ee qui entraine une 
\ cle va n e fréquentes maladies 
Da £ ! ( ependant p éorimés par notre 
( 
La texte « ‘ ( roposé présentait de diffi- 
| | band pit É | r but l'intérét 
(l ( 7: | | Ca pal ex nnle le li de tante { tale 
{ { fan | ina! OL INCIETI4 “lever di enfant à 
[ [ l { {fre d'a plion, celle action ne pt it évidemment être 
iht e et doit dtl « l et encouragee Seule doit être 
prévue el pu la provo \ l'ul \ da but pécuniaire 
exclusif ou non 
La loi doit, d'autre part, nelionner le fait d'apporter une entre- 
« hé] | faire cueillir où adopter un enfant, Le terme 
entremis ne peut évidemment viser le concours du notaire et 
le l'av «li mesure où leur tervention est prévue par la loi, 
] e fait de luir cd inples renseignements d'ordre général 
L'af { de la rémunération en matière d’entrermise en vue 
de l'adopti est parti iérement délicate, Les personnes voulant 
pler un enfant dressent souve plutôt qu'à l'assistance publi- 
( à des œuvres privées, Ces dernières, dont Factivité est cer- 
{ elne | ibsistent que grâce aux dons qui leur sont 
fai | les adoplants, Le texte qui vous est proposé ne veut aucu- 
herment interdire ce les de dons, Mais l'opération juridique du 
don fait à la personne qui a mis en rapport l'adoptant et ladopté ne 
peut être exelu expressément du champ d'application du texte; il 
faudrait daï ce cas, renoncer à réprimer le trafic des enfants 
( ( alors toute rémunération aurait lieu sous forme de 
doi { nt lion serait eyslématiquement tournce 
Le projet de loi qui vous est soumis permettrait aux juges d'appré- 
cier dans chaque cas déterminé si le don constitue une forme part- 
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ANNEXE N'1619 


(Sessiol l of Sal Ill 20 Veil [ } 


PROJET DE LOT modifiant lunes dispositions Ds 
9 mars 1928 du 13 janvier 1938 jt revision des codes 
justice militaire pour L'arrmee de te et l'armée 1) 


äu nom de M. Rai Pl EL Ù | 

par M. Géeurges Bidaul V} pt ht du eonse) Hi «lt Û 
défense nationale; par M. Edyar Faure, garde d nil 
de la justice; par M Jean Letourneau, ministre d'El “| 6 «| 

relations avec Jes Eltal issu) par M. Lou Jacq LISE DA 





de la France d'ou 
des affaires (ranger Renvové à i (EELL dt i 


défense nalionai 


Mesdames, messieurs, les articles 9 et 156 de la loi du 9 Ù AU 
portant revision du code de justice railitaire po l le le] 
déterminent, en fonction du régie jurkiqnue so ! init pla 
certains territoires de FUnion française, la nature d il 
mulitaires qui peuvent ètre Inst 

C'est ainsi que l'article 9 prévoit linsUtution « trib \UX Ti 
taire perméenents dans Îles ont et pass le pro | i ef 
l'article 456 celle de f{ribunaux militaires aux art da | 
territoires sous inandat 

importe toutefois d'observer qu'en raison de son antéri Î la 
lo 9 mars 192 ne rép ul plu à toutes jes &s LOIS JUrTKIIAIUIH 
da lesquelles Les territoires où Etats composant ni françai 
peuvent se trouver placés en vertu de a nouveilé Constitution 
notamment, le cas des Etats associés n°v est pas prévu ( ji 
einploie une terminologie pérnée, ee COlonIes OU pa "ts 1 
pour désigner it les départements el terriloir l'outre-me 
soit les pavs sous tutelle 

Comine it résulte de certains 1 ird ri minernt p l l 
France avec plusieurs de ces Etats associés et di \ li fixe 
pe l'application de ces accords, que des juridictions raubitan 
rançaises seront #naintentues ir leur territou il inivient de 
combler celte Jacune de la loi du 94 mars 1928 en décidant que di 
tribunaux militaires pourront être établis sur le territoire des Eta 
assouies, €l d'en pl filter pour Inodiller tous les articles du le 


ne sont plus en harmonie soit avec les appellations usuelil 
de la Constitution, soit avec celles des membres du Gouvernement 
les expressions « ministre de la France d'outre-mer et ministre de 
Etats associés » et celle du « ministre de la défense nationale » devant 
se substituer respectivement à celles de « ministre des coloires 
ou « secrétaire d'Etat au colonies » et de « ministre de la guerre » 
Mais, eu ce qui concerne Jes Flats associés, la question se po 
de savoir S'il y a lieu de prévoir la possibilité d'v instituer des 
tribunaux militaires permanents ou des tribunaux militaires aux 





arinces, la solution retenue devant condiire à compléter soit le 
texte de l'article 9 de la loi du 9 mars 1928, soit au contraire celui 
de l'article 156 de la même loi 

Or, l'article 61 de la Constitution dispose que Ja ition de 
Etats associés dans l'Union française e poul icun d'eux dt 
l'acte qui définit ses rapports a la France, 

Diverses Situations sont donc susceptibles de se présenter q 
pourraient éventuellement justifier des solutions différent Il cor 
vient, toutefois, d'observer que la création de tribunaux mmilitair 
aux armées a sur celle des tribunaux permanents | ivarnt 
SUIVArIS : 

1° Ce sont des tribunaux extraterritoriaux qui suivent les armées 
de l'Union de l'Union française et qui ne portent a itteint 
à la souverainelé de l'Etat associé: ; 

29 Ils appliquent en tous lieux la loi franca 

9 Leur constitution est plus facile que celle des tribunaux mil 
faires permanents puisqu'ils ne sont composés « 4 j 
Hiliitaires ; 

9 Leur compétence est plus élendune que le des fribunanx 
fuil taires permanents puisque lon une jurispri lence } tonte de 
la cour de cassation tte compétence s'étend à tons | rimes et 
délits qui peuvent porter atteinte aux intérêts el à 1 | de 


l'armée; 
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ANNEXE N'1620 
| du 2 cinbre 19541.) 

J' l 1 LA ( fabrication, à ! importation, : l1 vente 
‘ consommation «|: boissons alcooliques ‘11 Afrique occi- 
dentale trançaise Atrique équatoriale française, à Cameroun 
( Togo, pre: nom de M. René Pleve présnient du 
oise «le ri ré par M. Lou Jacquinot, maunistre de a 
| ë «] ! "it { hat \ bügur Fan arc des ereanx 
l | | t [R { l (RRTRREEE lol dt terrilanres 
L I { 

EXPOSE DES MOTIFS 
At ‘ e TOL ww avtuel de l'alcool dit le terri 
t « {à nt tant au pu t de vue juri 
' l 
Ï ‘ ‘ ‘ louft la vente et la consormima 
on dé i liiise à uue réglementalhon discriminatoire 
u el L'. person auxaquelies cette régle 
[ il} ble, Celle lüualtion, qui cadre mal avee les prin 
par La Constitntion el, en particulier, par son arli 
| pla ‘ e halte 
| { ‘ idesvence de l'alcoolisme, constatée dan 
el \ige un renforcement des mesures res 
l | | Cette réforme s'impose d'autant plus qu 
‘ dl ini doivent être supprimées et que Îles 
COS t le droit de consommer toutes 
| ( | interdites par la réglementation, 
| ! dist à toute les catégories de la 
fe pt t de la répre ion de l'alcoo 
n L'! { 1 REC Veil it el il 
t ] t de loi an} icable à tous les ter 
l ocre « France d'oubre-met 

] fl | ‘ ce oui concerne la prevention 
Da f t omple de la situation géographique 
| | on, ainsi que des boissons déjà 
\ i \-] du ! Divine crail aller au 
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anse 
«li t d'un échec, d'une ineflicacité cerlaine des mesuré restrie, 
\ à la fal alion, à Pimporlaltion, à la vente et à la 
uinatiot uit l otis alcool que 
| { emble de territoires que composent l'Afrique oacci- 
fratu i l'Afrique équatoriale francaise, le Cameroun et le 
| forn bloc doi éléments sont placés le ipport 
« t ‘ lt oofistht dai de condrti à peu pres 
I | ( | oubhaitable de le outnettre à un régime 
l [l | Cet lat à d [TE plat locale par 
l ( if prévus par le projet, Au irplu exis 
eo cgrle venérale Connie ivere nec ure aussi bien 
l ill ilron «lt cornimereat et des Conso 
i ° l ut à di régimes trop différents dans des 
\ {] | NN A pr ! fr fa ( par l'ex 
i ( fr coli t \r« « et durtit LT\ lance 
diti 
[ tre l l ( e | rationnelle est 
li t lervention de Ja loi à laquelle aboutlira la dis: loi 
l eé volt Drést ] | ! le Parlement « d'apporter à ce 
de ba apr { itati d hefs de terriloir inilere és 
et l HIT ex ‘ | | différente situ 
| i | (RH: | de 1} crol par la ute, 
(l t [M 
| 4 i i inet a pren | lu ouci de | inté € de 
piil Devant d phil ellacer les l 
‘ t | | Hit "ollt l\t lt preoccu] Lio cor 
l i éme bi taire L« dis itli revu en Coti-t 
| ji lé ]} il ( le preseriplhions 
{ Er [EREE { ont neet iire ol 
ministrat le hové de luller eff cent, 
Or dev: contre le fl 1d l'aleco ne qui comprit 
li Û « popula el ca lribue à Jeu agnalion éct 
li ét il 
A! LOS si ‘ li {tot d'i Lin) ou de slatut. Île 
Dre eu] un titre r, classe Les bois ‘ CID groupes 
t \ue «lt leur réglementation, de leur fabrication, dé leur qui 
Uri ‘ e leur consormmatlol 
l e Il qui traite di restriction à la consommation deg 
b reprend, en les renforçant et en les complé- 
| dis} {il antérieurement appheables, FF prévoit, dans 
\ article » a créalioi dans chaque flerriloire, d'un connté con 
[ 1 Imanent de 1! prévention € | | réprt ion de l'alcoo- 
listne qui permettra de coordonner Paclivité de PrINCIPRARX SCT 
\ tére dal ce domaine et de proposer au chef de ter- 
riloire di mesures qui seront ainsi prises en connaissance de 
cause aprt un examen complet de tous H éléments du probleme 
Ï licte di interdictions de fabrication, en particulier, pour celles 
“ boissons de fabrication locale considérées comme parlheulére- 
nent nocives, des inlerdicton d'hnportation et de consommation. 
loute li unportatior de boissons alcooliques, à PFexceplion de 
celles du deuxième groupe, sont soumises à autorisation préalable ; 
P uitorisations ne peuvent être délivrées que dans M limite d'un 
( ingent global, Comme par le passé, la publicité est strictement 


tnitée, La vente el le transport des boissons alcoliques à Fintérieur 


a lerriloire sont Soumis à une autorisation préalable 


Enfin, il est prévu au titre HI que des arrêtés fixeront, d'une 
jart le maximum des diverses laxes que les boissons du premier 
‘ dl deuxième groupes qui comprennent les Hroissons sans alcool 
t es boissons fermentées non distillées, d'autre part, le minimum 
‘ le mmaximumn des diverses taxe sur les autrt boissons alcoo 

L'obiectif de l'ensemble de rt pret criplions est 


toute La mesure du possible Ja consom 
mation des alcools autorisés, mais dont l'abus est pariculèrement 
dangereux pour la santé, en limitañt les quantités apportées sur le 
marché et en évitant les prix de vente trop bas, qui gonflent la 
demande, et les prix de vente trop élevés, qui deviennent une 
prime à Ja fraude, soit à la fabrication, soit à l'importation 


jo De restreindre dans 


% De faciliter, de préférence aux autres, la consommation des 
hoisset 1 alcoo! et des boissons ak oolques les moins dans 
reuses telles aue Ja bière et le vin, en leur laissant la hberté 


d'importation et en leur assurant des prix de vente 
consomtmation nettement plus accessible à la masst qui 
boisson plus HOCIves 

Le titre IV, relatif aux débits de 
positions essentielles, la réglementation déjà applicable en la modi- 
fiant dans un sens restrictif, I se propose avant tout d'écarler des 
| 
Fr 
{ 


rendant leur 
celle des 


boissons, reprend, dans ses dis- 


rofessions intéressées les éléments douteux qui tenteraient de S'y 
disser et d'en éliminer eeux qui se révéleraient indignes de la 
mtiance que l'administration leur aurait accordée. Dans des ter- 
ritoires très vastes où l'armature administrative et l'organisation de 

a police sont encore insufHsantes pour assurer un contrôle rigou- 
reux et permanent, ces précautions ne peuvent être négligées. 

Ce sont également les difficultés du contrôle tenant aux contin 
gences locales qui justifient le poids très lourd des sanctions pré- 
vues au titre V. La valeur d'intimidation des pénalités doil venir 
balancer les facilités relatives que les terriloires intéressés offrent 
fraude et aux infractions. Au surplus, la sévérité des sanctions 
justifiée par la gravilé du danger de l'alcoolisme dans ces 
lerritoires, gravité qui rend particulièrement odieux les agissements 
de ceux qui, en violant les dispositions de la loi, compromettent a 
santé, la moralité ef le bien-être des populations que le Gouvei 
nement de là République a le devoir de protéger contre tous et 
au besoin contre elles-môme 

L'ensemble des dispositions du présent projet 
de territoire des pouvoirs étendus. Ceux-ci leur permettront de 
prendre, dans le cadre de la loi, les adaptations nécessaires aux 
situations locales et les restrictions supplémentaires que lFexpérienre 
législation révèlerail indispensables à une prolec- 
lon efficace de Ja santé pubiique, 


laisse aux chefs 
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b (} ] nt ine ei to e s 1 1 
PROJET DE LOI | der | : 
, ; { { p « | 1 
Le président du conseil des ministres, | r i 
OR DT AN 7 OI 7 A 0 NU D 0 PT on D d'A + ex + i ii d 
| Sn 
Décrèle | 
\ t { i 
ic à | 
Le projet de loi dont la tt t era présel \ l'A ci 
na de par le n re u France d'oulre-met ) | Ü 
d'en exposer jes molfs el d'en soutenir la « 0 
Art 6 } i { 
Ticme er ; d ; - 
L 
(! / lion Î | i i 
\ ' 
Art, {or Les boissons sont, en vue de la réglon «le | | 
leur importation, de leur fabrication, de leur mise en ver el du Cu 
Jeur consommation, réparlies en cinq groupes Da 
La ha 
Bo: o ] i alcoo Iues . { 
Î di t ñ 
fe Po ns 1! ileool, eaux minéral ou gazeélioe jt ] f cœrit par \ 
ou de légumn nn fermentces, Hinonade , dnfu À rilaire ‘ 
café, thé, chocolat, et \ \ 
ue el l 
Boi is al00 [ qu ; « 
Jo o! form { non dishl [A \ | | ds 
te cidre, le poiré, hydrometl, auxquelles nt | [ \ Li bi ) 1 
naturels bénéticiaont d'une appellation d'orig contrôlée, ne ( 
boissons nalurellt fermentét non distillées de fabrication locale: ES , : 
3e Vins doux naturels auires que ceux appartenant au groupe ? D 
vins de liqueur, apéritifs à base de vu et liqueurs de fra fra li \t { ’ 
boises, Cassis où ceri l Hitrant pas plus de {Ko d'a SCH t 
‘o Les rhums, les talias et les aicoo!s provt nt de la Art. à ] 
des vins, cidres oirés ou fruits el ru upporlanut aucune ad cédent 
üuon d'u ence : : de g [1x ; ‘ 
os Toult l inutres boi = alcoolique chef « 
, 
Titux 1 ee QUIS des ŒCUX. | dt Me * ù 
| é 
4 ‘ rrA ( 
Restrictions à la lion des D ons il . 
} ‘ | 
Art, 2% — Dans chaque terriloir ou groupe de terril [ un | rt 
connlé consultatif permanent de la prévention «4 de Va réprt (ra Il 4 i «l ] 
4e l'alcoolisme Sera créé et organisé par arrété du chef 4 l CU 2 ! pu 
{toire ou du gouverneur gent Ce comm qui sera pré | \ | La ’ { | 
un fonclionunare de Padrmnistration générale, devra comprendre l ol i 
noi) toit 
Un membre de l'assembiée représentative ou du G id € ( 
da les terriloires groupes; | 
Un membre de la chambre de commerrct lu chef u | \ ! 
loire ou du gr Hipe de terriloin | 
Un médecin | 
Un mavistrat : | À 
Un ol l | | | 
Un fonc'ionnaire de la ] | D 
Un fonctionnaire d { butior direct! | x 3 
Un fonctio ire di doute é 
Un agt { «ui orxy Î { l | ) d [ra Ï à 
taire , | ! { 1 
Les arrêtés d'application de la présente loi seront obliga! ru pére x ! . 
Jendu aünres a du comité co Haiif \rl 1 \ il t 1 
Ge comité à qualité pour proposer au chef du ! e ou à lieme et 
gouverneur géncral loule mesure de nalure à prévenir où à réprito Ms ais : 
l'alcoolisme \ ri Lelle porte pa 
Art. La fabrication des bo oi irooliqnes le tro come ss roche sn ver La Di nn " ? , 
quatrieme el cinauièine groupes es interdite 1 le fe Û « D: 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, | on) : * 
du Cameroun el du Togo s pre ( « ï 
La fabrication des boissons distillées localement 4 l'aide de pif , 1 
duits du pays, ainsi que leur consonmation, eur vente el leu 6 24 ‘ 
détention, sont interdites, Il est ; 1 ind 
Les boissons fermenté: de fabrication locale, ainsi que l'hvdro taire | ant à ! ’ i | l ( 
mel préparé avec du miel dissous dans de l'eau, mi it aulor L | e où Int 
que pour l'usage exclusivement fanunbal; leur « ula n el leur 1h { te o où d } 
vente sont prohibées, sent article | T t a 
Art, 4 — La fabricalion, la circulation et la délention du vin de in à Compier « ù ‘ la publicalio | 
palme, que quel soit le palmier dont il est extrait, sont ü ! ’ jour X i d [ ' ‘ 
loutefois, à l’occasion de certaines fêles ou cérémonie raditi debian por L » on rose { 
nelles, les chefs de circonscription terriloriales pourront aulorisel NET, 39 L | pub vt1 ! | 
la fabrication locale du vin de palme, L'autorisation devra obl faveur 4 du troisu du 
loirement fixer le nombre et la qualilé des arbrt dont le vin de £roup if ‘ IE } li! 
palme pourra tre extrait sans amener teur destruction it fuite à évard elle lont la 
A l'occasion des mor tcte ou cérémonies le [M [ d fl )] nl Her e| des Jr Î { ”l 
Criplions terriloriales pour Lt autoriser, pour l'usas nn fan \!, Demeurent ) L. 
la fabrication locale des boi s fermentées prévues à l'article 3 jo L'envoi aux détaillants et dél r , 
L'autorisation devra obligatoirement fixer Ja quantit les céréales, ! ! [ | its 
féculents et fruits qui pourra être empioyée. quant | ques d pr 6 i 
| Art. 5. — Sont interdites, sauf en vue de l'expartation, l'impor lions de la vente; i 
on, la détention et la circulation en vue de la vente, la mise en )e fichage, à l'int r { 
vente, la vente et l'offre à ditre gratuit, ainsi que la consommation: de consommation, d NII | : 1 < 
: 1e be {outes les boissons dil « aperiltives » à DäsC à diCUUI, TE nr, 1e nom: et !'adrt du faln nf Lt de \ 
i Des boisso apérilives » à base de vin: le toute quali ill holanan ; : 
: ( Qu Ulrenlt plus di 13 degrés à 4 IUL% i He REED ” SELLE ill \ vu : , L 
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DOCUMENTS 
[El ‘ ‘ { les disn0 ins pitlos es à CeIIesSs du pre- 
si 4 j pre derrittit Î 11} ihle des arretés du 
.!it L { 4, l L IT -" ( ja 1" rs terr t vs 
F ‘ j t le lin vs d « lecnt es pourront continue 
à ‘ { ‘ i t dist { oblets usurPis PxÉ 
Ù « ef puil ulre ] e afial qui Sera IINPAaril aux 
ll ' ! évement ou l'effacement des publicités mirales, 
‘ | necriplk « ture listes pu le 
CEE « i te | 4 
À 15 | 1 6 paverrie AT TIT partiel o1 idente de 
| ‘ i « ‘ EH ‘ du: à aide dé boissons alcoo! ques 
L li 
Mérni é r* ° l faite à patron où à son préposé de rému- 
] | t i ‘ dentelleinent ses ouvriers ou sala- 
( Û fu e desdites In ns Indépendamment de: 
)« L4 { 011 { { ptrevenants seront astreints à paver les 
«| ! ‘ f ales celo les réglece et lee onditions 
d' tendant à consommer sur place, 
PrrnE HI 
1 alim dt boi hi 
À { I ( du chef de terriloire ou du goanverneur géné- 
a ‘ { OU pris après avis du romilé consultatif 
fiserot ‘ \Xi \ des « ( ves sur l boissons du prernier 
4 « ‘} { ottné 
Art #6 Dec arrôtés dn chef de territoire 61 du gouverneur 
ot lari erritoire uroip pris après avis du & mité coneul- 
fatif. fixe le m um et le maximum des diverses taxree sur les 
h: ièrne, « ynatrième et du cinquième groupes. 
Jrrue IV 
Débats de boissons 
art. 1 | out ce i n'est pas contraire aux dispositions du 
pi ire le cune et la police des débits de hoissons sont régle- 
ll « étés du chef de territoire où du gouverneur géné- 
s grou} arrêtés qui détermineront en outre 
[| ‘ present Ltre 
\ ” ! ve et la fabrication des hoissons sont soumises 
à un dre dt ence à l'excepli ce la fabrication des boissons 
t 4 âe fa! ation locale autoriste pour l'usage exclusivement 
fa 
19 Les d ts de boissons seront répartis en catégories 
j P e cle à licence dont il sont assortis 
A QE A fabrique de bo ns autorisées, aucun mMmäga- 
«lt te de 1x ol \ emporter, aucun café, cabaret où autre 
{ li ü] 4 Orne ir place ne Pl it être ouvert sans 
4 pi ( 
| ) À ne d } ré " te t auberges, Jarsque 
| l { off ni ornt L Gt iSjon el COImTHIe acces 
(| [RE 1 
Î L'aut Ô ur | tive dispx se œaun pouvoir dicré 
t« Ï f« tort pre e à l'article 20 de la présente 
le ll eut tre accordée 
l e gérant ou le propriétaire, s'il y a lieu, sont interdils ou 
pri vin ‘ li Ï 
s ‘ tx lamna ] q 1e)que auce que re sait à une 
peint runinelle ou à une peine correctionnelle supérieure à trois 
HE den ISO ermenl: 
S'ils ont été condamnés pour contravention aux lois, décret et 
arr dont l'application est confiée au service des contribution 
es 
art, 2 En Afrique orcidentale française et dans la partie de 
Afrique équatoriale française non comprise dans Je bassin conven- 
tionnel, quiconque sollicitera l'autorisation d'ouvrir un débit de bois- 
sons à consonnner sur place, de quelque nature qu'il soit, devra jus- 
tifier de <a qualité «€ toven de l'Union française, les étrangers ne 
pouvant être admis à exercer Ja profession de débitants de boisson. 
Art, 2% — Est considérée comme ouverture d'un nouvel établis- 
sement 
jo T: e mu dans Ja personne, soit du propriétaire. soit du 
Fr alit, 
2o La translalion d'un établissement d'un lieu dans un autre. 
Art. 24, — Est considéré comme définitivement fermé et ne pou- 
| être rouvert sans une nouvelle autorisation administrative tout 


établissement qui aura cessé son exploitation depuis six mois au 
moins sauf ans les cas de réparations aux locaux, de transforma- 
tion ou d'agrandissernent. Toutefois, st l'établissement a été fermé 
par suite de la mobilisation de son propriétaire, il pourra être rou- 
vert au plus tard dans le délai de six mois après sa libération. 


Art. 25, — A toute époque, l'autorisation de vente pourra être reti- 
rée par l'autorité administrative pour tous motifs d'ordre public sans 
qu'il y ait lieu de dégrovement des termes à échoir du droit @e 
licence, La remise gracieuse, totale ou partielle, des termes non 


“chus ne pourra être accordée que par les chefs de territoire ou Île 
ur général dans les territoires groupés, après avis du comité 
consultatif et pour des motifs particuliers. 
Toute personne débitant des boissons sans autorisation 
on exerçant un commerce passible d’une licence plus élevée y 
celle qui lui est imposée doit acquitter immédiatement la totalité 
u <roit annuel de licence s'il n’a pas été payé, ou la différence 
ntre le n tant anqguel de Ja licence dont elle est réellement pas- 


tbe ct e fi tant de cell 


léjà arquittée, Elle payera, en outre, 





sans autre délai, à titre d'amende fiscale, et sur le vu du procès 
verbal constatant l'infraction, le triple de la licence qui correspond 
à con commerce, Je tout sans préjudice des poursuites entourues en 
vertu de la présente loi. 

Art, 27, — Le cumul de Ja vente des hoiscons avec un autre com- 
Inner e amporte 10 paveinent de là licence et c« la patente affé- 
j omimerce des boissons, en plus du parement de la patente 
applicable au second commerce. 


ite au 


Art, 28, — Le chef du territoire pourra, par asrélé, limiter le nom- 
bre des débits de boissons, et réglementer leur répartition locale 
- ; 


Le local de tout débit de boissons doit ouvrir sur la voie publique 
être facilement accessible aux agents de l'autorité. 

Les heures d'ouverture et de ferineture sont fixées par les chefs 
de circonscriptions territoriales, dans le cadre des arrêtés du chef 
du territoire, L'accès des établissements est interdit au mineurs de 
dix-huit ans - 

Sont prohibés, dans les débits de boissons, les loteries, tomdholas, 
jeux de hasard et, d’une manière générale, toute manifestation de 
alure à troubler l’ordre et le repos publics. 

Sur les éhantiers privés ou publics et autres lieux de travail, la 
vente des boissons du premier groupe et de la bière est seule auto- 


ricés 


Art, 29 — Les arrêtés du chef du territoire où du gouverneur 
général dans les {territoires groupés désigneront les régions ou Îles 
localités dans lesquelles lusage des boissons alcooliques ne s’est 
pas développé et où l'ouverlure de débits de boissons alcooliques 
lie pourra être autorisée. 


Tire V 
Répression des infractions. 


Art, :. Quiconque sera convaincu d'infraction aux dispositions 
des articles 3, 4 et 40 de la présente loi Sera passible d'un emprison- 
nement de quinze jour au moins et d'un an au plus et d'une 
umende de £4KK) à 60.000 F. 

Art. 31. — Quiconque aura importé, sans avoir ohlenu lautorisa- 
tion prévue à l'article 8, des boissons alcooliques du troisièine, du 
quatrième ou du cinquième groupe, Sera puni d'une amende de 
20.000 à 200.000 EF, 

La maine peine sera appliquée aux importateurs qui auront livré 
esdites boissons à la circulation où à la vente sous des condi- 
lonnnements non revétus des indications imposées à l’article 12 
où qui auront fait figurer sur €es condilionnements lès quaälifica- 
tons interdites par ledit article. 

Les entrepositaires, non importateurs, et les détaillants qui auront 
mis en vente ou offert à titre gratuit des boissons aleooliques dont 
j'étiquetie ne portera pas les indications requises ou portera des 
indications interdites seront passibles d’une amende de 200 à 3.000 F, 

Art, 32, — Quiconque aura importé ou détenu ou mis en circula- 
tion en vue de la vente, mis en vente ou offert à titre gratuit deg 
boissons interdites à l’article 5 de la présente loi ou en vertu des 
arrétés pris par application de l'article 6 ou en vertu de Particle 7, 
sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à un an et d'une 
amende de 100.000 à 400.000 F ou de l'une de ces deux peines seu- 
lement, sans préjudice, éventuellement, pour les infractions rele- 
vées à l'inporlation ou à l'exportation par le service des douanes, 
des peines prévues aux décrets douaniers pour !l’wnporlation ou 
l'exportation de marchandises prohibées. 

Toutefois, pour les personnes qui se seront livrées senlément à 
la vente au détail, l'amende ne sera que de 2.000 à 40.006 F. 

En cas de récidive, le minimum et le inaximum des peines 
ci-dessus seront doublés. 

Quinconque aura consommé des boissons interdites à l'article 5 
susvisé ou par les arrêlés pris par applicalion de larticié 6 de la 
présente loi, sera puni d'une amende de 200 à 9.000 F 

Art. 33. Tout importateur d'’essences pouvant serv à la fabri 
cation des boissons alcooliques, qui aura vendu ou offert à titre 
gratuit des essences à toutes personnes autres que réelles autorisées 
par l'article, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à 
un an et d'une amende de 20.000 à 100.000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulesnent, sans préjudice pour l'importateur non titu- 
laire de l'autorisation réglementaire des pénalités douanières pré 
vues pour importation de marchandises prohibées. 

Tout pharmacien qui aura délivré lesdits produits Ssns une ordon- 
nance inédicale sera passible d’un amende de 25.000 à 100.000 F. 

En cas de récidive, le minimum et le maximurn des peine pré- 
vues par le présent article seront portés au double. 

Art. 34. — Tout débitant de boissons qui aura vendu ou éffert à 
titre gratuit, pour être consommées sur place, des boissons aleaoli- 
ques, dans les conditions interdites par les arrêlés pris par appli- 
cation de Particle 11, sera puni d’une amende de 20.000 à 100.000 EF, 

En cas de récidive, le minimum et le maximum de ces peines 
seront portés au double. 

Art. 25. — Tout importateur, entrepositaire, négoctant en bhaois- 
sons, qui aura effectué, fait effectuer ou maintenu une publicité 
interdite par l’article 43, sera passible d’un amende de 20.000 à 
200.000 F. 

Les mêmes peines sont applicables aux entrepreneurs en publi- 
cité, annonceurs, qui auront effectué, continué d'effectuer eu main 
tenu une pareille publicité. 

Dans les deux cas, le tribunal ordonnera, s'il y a lieu, l'enlève- 
ment de la publicité interdite aux frais des contrevenants. 

Quiconque aura fabriqué ou distribué des objets publicitaires 
contrairement aux dispositions de Particle 13, dernier alinfa, sera 
puni d'une amende de 2.000 à 20.000 F. 
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Les décrets des 15 mars 1917 et 5 juin 1926 sur la consommation 
des alcools en Mauritanie ; 

Le décret du 3% septembre 1941 sur la répression de l'alcoolisme 
en Afrique française libre; 

Les décrets des 24 mai 1931, 8 juillet 1933, 350 septembre 1938 et 


ol août 1945 fixant la réglementation du régime de l'alcool au 
Cameroun, ainsi que le décret du 30 avril 1947 tendant à compléter 
le décret du 24 mai 1951; 

Le décret du % janvier 1926 relatif à l'interdiction de la vente de 
l'alcool aux indigènes dans les régions situées au Nord du parallëli 
d'Alakpané 


à 








jours à un an et d'une ainende de 100.000 à 400.000 F ou d 
ces deux peines seulement sans préjudice, éventui ne 


infractions relevées à l'importation ou à l'exportalion, } 


vice des douanes 1es peines prévues en Analière d 
l'importalion ou l'exportation des marchandises prohil 
Toutefois, pour les personnes qui se seront lir | 
la vente au détail, l'amende ne sera que de 2004) à 10.04) 
En cas de récidive, le miniroum et le maximum d p 
sus seront doublés 
Art. 7, — Des arrêtés des chefs de 


modalités d'application de la prése 





ouiconque, sans être entrepreneur de publicité, courtier en 
vublicité afficheur ou fabricant d'ohjets de publicits aura fait » 
ere des publicités interdites, sera puni d'une amerute de 204 à A N N E XE_ N 1 6 2 1 
2000 F, 
rt. 36. — Quiconque sera convaincu d'infraction aux dis} mn de 154 « lu X Ù 
du premier alinéa de l’article 14 de la présente loi sera puni d'ure : 
amende de 2.000 à 40000 F, Les infractions aux dispositions du PROJET #6 LOT habilitant les chefs ie territoires 1 li minis- 
deuxième alinéa du même article seront sanclionnées d'un etnpr tère de la France d'outre-mer, äuitre- 1 \fr « lernta 
sonnément de quinze jours à six mois et d'une amende de 2444) & francaise, L'Afriqu jualoriale franca La Ù et le Togo 
40000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, | imposer contingent d'importations des boissons alcooliques 
Art. 57. — En cas de condamnation à une peine crirmin ‘U à proiber nportation des DOIsSOns JU 
correctionnelle prononcée contre le propriétaire ou le gérant d tu un de M. René Plever pl ne à 
débit de boissons à consommer sur place, pour toutes infractio ar M. Louis Jacquinat, ministre de la Fra q 
autres que celles prévues par la loi avant pour objet dans les ter- M. Edgar Faure, garde des & eaux, minisire 1 \ 
riloires relevant du ministère de la France d'outre-mer la répres vo Ua miss « 
ion de l'ivresse publique, la police des débits de boissons et l'as 
gravation des peines encourues par certains délinquants en état POS ES MOTIFS 
d'ivresse, la fermeture provisoire ou définitive de l'établ nent 
peut être ordonnée par l'autorité administrative. \ 5 
Cette anesure ne donnera pas lieu à la restitution des droits ons alco i la $ int du 1 
versés et rendra exigibles, sans délai et pour l’année entière, qu Fra l'o (é ni Î 
ue soit l’époque de la fermeture, ceux qui \uraient pas , ment de la 1lio > } 
4 Vt » 1 JUIL € LI 1 » } Î 
Art, OS, — Dans | az où Île infractions à la pres nle loi ou aux Lis ni mu 3 + ” : 
arrètés en réglementant l'application seraient Commises dans u _. à co Epges tedo > | 
d tablissements visés à l'article 27 ci-dessus, l'autorité adminis rs ps s à : 
tralive pourra prononcer la fermeture de l'établissement pour tout bé hp on hcapat a ae Pc | ; 
wnmerce soutnis à patente, pendant trois mois à la prerni® 5 = r q c « L \ 
infraction, pendant un an en cas de récidive, le tout sans préjud VONS pEUS: : 
des autres sanctions administratives et des peines judiciaires re : et 
«lt 11 RIRE ft L Î 
Art. 939. L'autorilé administrative qui ordonnera, par ap} Parlement le 1 écessa Le \ le pi 
Uon des articles cidessus, la fermeture temporaire ou détinitive dans deux projets de | 
d'un établissement fixera également la durée pendant laquelle 18 de l'i st 1h] \ i \ 
délinquant devra continuer à payer à son personnel les salaires, à la vente à la ü \ ‘ \ 
iidemnités et rémunérations de toute nature iuxXqUeIs il \vait occidentale franca Ni A | 1 l 
droit jusqu'alors. roun # au Ti 
Pour le personnel réraunéré en tout où partie par des pourbho derniers x « nulif | 
l'autorité administrative évaluera le montant de ces pourboires, façon SUV AI 
‘ « “ ' 
Art. 40. — Les infractions aux dispositions du titre IV de la l'a ; ai e l'inter Sa k qe : 
présente loi et des arrêtés pris pour Son application seront sanctio et } ( il tn \ Pa \ d'a i 
nées d'une amende de 3.000 à 60.000 E et d'un ermprisonnerment de vte de ba T rt ] Î 
quinze JOUrS & Ut an. les moditicat { on l X 1 
Art. 4f. — Indépendamment des peines qui pourront êlre pro fions locales, Un ou 
noncées par les tribunaux, des arrêtés du chef du territoire où du déposés dar S 
gouverneur général dans les territoires groupés pourront édicter des { océd para \ i 
sanctions administatives consistant dans le retrait de l'autorisation rg do 1 $ j 
d'engager des travailleurs ou dans le retrait des licences, patent E a 1 Ps ] ; 1 " fl il 
concessions provisoires ou permis forestiers, miniers ou autres déli- lois portant refonte d égim | 
vrés par l'autorité administrative pour tous les établissements, pour Gbjet d'hab r Û 
exploitations, concessions ou chantiers où le délit aura été commis l'imp ition di ns A i 
quels qu'en soient les auteurs et même si le titulaire nomninmément | ' ML 
désigné au rôle, contrat, acte de concession, permis, n'a pas 
personnellement incrimité. PROJET D ] 
Art. 42. — Dans tous les cas visés par la présente loi, les délin 
Giants pourront être interdits des droits mentionnés à l'article 42 Le président du las 
du code pénal pour une durée d'un an au moins et de cinq ans «8 ,,,. . s de Û ; 
au plus. 
Art, 43. — Les infractions seront constatées par les officiers de cr 
police judiciaire, par le personnel du service des douanes et les Le projet de loi dont \ 
asents des contributions indirectes, les agents assermentés des che nationale par Je m s{i Ï a Fra l'oul ti Û 
mins de fer et des eaux et forêts, par le personnel de la police, par d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussio 
les médecins relevant de la direction de la santé publique, par les Art. dr A titre provis( { qu'à l'inter 
asents d'hygiène assermentés ainsi que par tous agents désignés portant refonte du cime d Ucaol dans les t , 
et assermentés par le chef du territoire ou par le gouverneur géné les chefs de territoires relevant du ministère de la Fra 
Jal dans les territoires groupés. mer, autres que |! Afrique occidentale fra aise l'Afr ualtar 
Art. 44. — Les visites et vérifications prévues pour l'application française le Cameroun el le Togo sont habilités à 
des lois concernant les fraudes conmerciales au fraudes fiscales gent d'inportalion des hoôlssons alcoonques et à } 4 , 
peuvent être opérces dans tous les débits de boissons quels que lation des boissons jugées no ves.. 
suient les lieux où ces derniers sont exploités. M ra ; Le M! sr . es ProniDilIOns SFr 
arreté ut \P1 1 -) # oire su iFOohHOsSttio al | 
Art. 4%, — Les infractions aux dispositions de la présente loi et ré “Ai sic 
des arrêtés pris pour son application seront déférées aux tribunaux Art. 2 AUCUTU mpnortation de hoissons alco 
Correctionnels. au contingenterment ne pourra etre faite sans aulorisa 
Art. 46. — Le tribunal correctionnel, dans les cas prévus par la du chef de territoire, Les autorisations d'importa 
présente loi, pourra ordonner que son jugement soit affiché à tel être délivrées que dans la limite du contingent 
nombre d'exemplaires et en tel lieu qu'il indiquera, ou publié, aux art. 4, — Les boissons prohibées ou import Û 
frais des condamnés, dans une journal d'annonces légales du ter- seront Saisies 
ritoire., Art. 9. — Qui onque aura Inporte de TE 1! 
La avoir obtenu l'autorisation prévue 'arlicle 3 I 
Art 1i, — ot el demeurent abrogées toutes dispositions con rhin Rs de 0.000 } 00.000 "a ds : | 
{raires à celles de la présente loi et notamment: Ant 6. — Ouivonque aura importé ou délenu ou m 
Le décret du #0 juin 1942 réglementant dans les territoires rele en vue de la vente, mis en vente ou offert à titre gratuit 
Vant du haut commissariat de l'Afrique française, la fabrication, sons dont l'importation est prohibée par application d 
l'importation, la vente et la consommation des boissons alcooliques ; et 2 de la présente loi sera puni d’un emprisonnement de qu 




















ANNEXE N'1622 


| autorisant le President de la République à ratiñer 
echange de lettres, ( 1%:1, entre li prest- 
dents des délégations trançaise et italienne : li HA 


ia 1 I utiit 


[ NN, ! 
to t 
| 
fl el 
| 
‘ LE 14,1 
\ EE 
| 
‘ l 
11 
| 
Ée ÉTÉ LE 
! 
( | 
! 
l 
‘ 
t « 
(aa 4 | 
l { 
AN” \I 
{ ! 
{ ! 
’ delég / n 
\ 
| C6 4 | ] 0 ! to en! 


« t brovels « ent \ Appal Î, « Fra ‘ 
{ ni Italie 1 dt { l | fran 
\ { ile! d 0e l ll « { 
[ { | d imbre 
4 

Ï n ] d n'est interx e que post 
t Fr on vt 1 Gé la lo ] 19-31 du 
| Pie d 18 février 1950 publiés 111 Journal 
lie} [ e le 24 février 1950 et, en Italit en 
1 48 | t 1949 publiée à la Gazzetta uffictale 
1 He) l na du 26 octobre 1949. Certains intéressés n'avant 
{ Italie qu'en France, déposer en temps utile 
le prolongation de brevets, il paraît indispensable 
{ décembre 1913 au 30 juin 1952 la date prévue à 
le x confirmer l'agrément de mon gouvernement 

ve de l'approbation du parlement italien. 
ui , monsieur Je président, l'assurance de ma haute 


Le président de la délégation ilalienne, 
Signé: ANTONIO PENNETTA, 
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Stresa, le 25 mai 1951. 
l' nnetla, 





pri { la deélcgalion Halienne. 
\M eur le président, 

L l es 6 el le l'accor né à Rome le 29 mai 198 entre 
à dt e « Î ë prévoyalent ertain conditions, la pro- 
de d nr brevi d'invention apparlenant, en France, 
l ‘ à re nts fran- 
Au i l'ait 1, les demandes de prolongation devaient 
ôlr | SC ju] «li crvices compte avant le J1 décem- 

Î 195 il] { d 
l'outefo : ratiflcation de l'a rd n'est intervenue que posté- 
; nent à celle date en France, en vertu de la loi n° 49-31 du 
ja 1919, par décret au 48 février 4990 publié au Journal 
[ de 1h iblique fran e le 21 févrit 10 et, en Italie, 
« l l « IS juillet 4949 publiée à la Gazzetta 
a Republica il na du ?6 octobre 1919 Certains inté- 
pu, d e fait, tant en France qu'en Halie, déposer 
en | | ilile leu lemar de prolongation de brevets, il parait 
| ible « reporter du 31 décembre 1938 au 90 juin 1952 la 

| 
\ , és | n ent à mon gouverne 
l it, ls réserve d ip} bation du Parlement fran- 
\ 4 ! ?, ! I eur e pl ent, | ronce de ma haute 
Le prés lent de la délégation française, 
si I N IIURENRT, 
' ! ! } 10,11 


PROJET PE LOI le ut À réprimer la vente illicite de marchan- 
dises 01 di ( r la voie publique el da ( ieux assimilées 
réglementer l'exercice du commerce sur la voie publique ou 
dans les lieux assimilées et sur | ermmplacements privés donnant 
| ( le, pres un de M. René Pleven, 


, 


1 CONS ‘8 Ii res, | M. 1! e Pflimlin, ministre 
e æt di l | « I | ext res, par M. René 
\f «| du Ï 11 ist «| [ | { et di {aires 


\ux, ministre de 
tort et par 


M. 1 À D) ; rélaire d'Elat au commerce, — (Renvoyé 


Cooper exte en ne fo ent pas une arme 


IL sa uit ler Cou GCtIN Irregusiere. 
du 20 décembre 1906 a fait de « la vente à la sau- 
ictionné par des peines qui doive it être pro- 
iridiction cor- 
n ième du nombre 
de ceux « e rendent coupables de ce di D'autre part, l'ins- 


commerçants soustrail un grand nombre 


{) | L« ficile ] ne part. de déférer devant 


( 1aison pl ment «li l'inefficacité de ces sancli na, 
( L'é 6 des jrir aux 4 l'une vicille ordonnance de 
» juillet 1562, qui à posé, dans son à le 115, le prin- 
+rdiction de l'exercice sat autorisation préalable de 


toute profession sur la voie publique, mais ce moyen ne s'est pas 


t et s'être vu 


avoir été condui au comm 
l vendeurs 


rout verbal incluonnant eur infraction, lé 
üpables sont remis en liberté et, en possessi de leur marchan- 
lise ils reprennent leur vente dans la rue. Certains auraient été 
s cents fois dal une année et conlinuent cepen- 
dant de poursuivre Sans inquiéltudi leur activité 

L'ordonnance du 16 novembre 1925 concernant les marchands dits 
pas plus efficacement ceux qui 


des quatre saisons ne sanctionnt 
r] ce ses dispositions. 


ne se trouvent pas en regie ave 
L résulte de cet état de choses que d'importantes forces qui, À 
l'heur actuelte font particulièrement défaut à la production, sont 
absorlées par le cominerce, sans profit d'ailleurs pour le consom- 
maleur 

En outre, les opérations incriminées échappent à l'impôt et l’ac- 
tivité ainsi exercée tend à transformer Paris et les grands cen- 
tres en foires permanentes, ce qui donne une impression pour le 
moins fâcheuse aux touristes qui recommencent à visiter notre 
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Cette impression est « ire reniorcée ir le fait q d'a 
commercant s'installent 11 «i rel «ia | 
meubles privés où publics, enva t trott y « tait de 
véritables déballage 

(ERE es condiliot » l ir l I n té di I 4 
disposuons per l «l il l I ! \ ‘ TN 
on 
{ion 

C'est dans ce but qu'a « “put le I ent text ] t 
( lamner directement à | nr | 

t de saisir et ontftsaqu I ha } lise pet 

be plus, ce texte imét désormais À autorisa 
cants vendant sous les porel (à ( 

! 1! } (1 1! ! 

I Her Ù { | | 
infra Vi 41 di<p { | I i 
tions que lies vendeui à la i l 

PROJET DE LOI 

I ident d o Ü [ tres, 

Décr 
Le projet de loi do la teneu { sera rLEr ü à di « 
i ile pal le 1 | ) e €! «dt { « ini 
extérieure l e l « { Fr 1! | E OT 
enir la di 1 

\rt, {er _- Sont interdit | de la {f 
de vente et la vente d il il du de dent | 

r la voie publique, dan { einte fl ‘A { d'a 
Ve u de départ et d hamps « . ( 

uloirs et cours d'immeubles appartenant à 
le 0 \ de ) | | publiq I l { 

{io fan lesquetl 0 itlol nt pratique Si pui 
S'y livrent ne ont pa ON posst )] d'une di! Ï x eo 
ur l'autorils nnbétente 1 si el init ef! | l l [l 
fil iutre que { 11 our lequel cett ill | } 1 die «le ce 

t t ! n { {i \ ? 

I ITOFIt4 LL nie } l «lt \ 1tilo { | l 
| dent sera d è pal n reglement 4 Hi | i 

qui fixera lt uit xquell laut era 

Ù ( oit que lint . ele nôt \IIX 

nple ou pour Île où te d'a | ill Y | | 
] édiaire d'un tiers comimn | i tefl 

\l 2 sera puni d'un emprisonnement d \ L j l 
« ‘ unende d POUND) à 1204) EE où di «li ’ “lé 
è 1,011 it qu JT Û ira au CEE ol { 

Fn cas de première ou de seconde récid : | tt ora 
porte NX jo 

En di tro } l'é | indé 1 tra x. t le 
tril | «it porte rt 4 ( l 1 OHpTrIst | «H 
{ é jou à tro Ho et «4 iii «| { {D(MM) A IA IUH) | 

Il D v 8 in lorsque, «4 Il ( «to l l 
1 a dd) une corxian ilio po à It e 1 1 [ 

Art ; {(} il à irocécle | Î | | L { 
imiédiaire d'aulr i il \ À il 1 ra ! d 

‘ 1! Oo!) [El t de { )! l \ rt) L « fi 6e «à 
L0uk) EE à un mi 1, «| { es deux | ni 

} “li I «| i 1 ! é « { () ! il 
1} 

Ar! Indépenda { | À «| | 
{ t | off { «| l [l >» } jaire et li [l nl tt 
Î eo nique pro { { 1 (| l { RER «ia (] ti ill 
| ‘1 denrées qui { tif ol t d y dde cl irile Li 
licle f ainsi que de mate | t de ] ( l 
] rase, emballage Qu [A (el aura 1 à ll 

li { Lut de ct | 

Li tarchandist et « ble nt ail l IX 
} Hilatix, ho pires t auire l ILtOH) hit il) { Ï 
l'a ité compétlen 

Li marchandises et dent non p ib et le mate | seront 
donnees en garde par | ill le ù mène autorité } [U à ce que 
1e poursuites engagées aient aboutt à une déc i def 

L OK arNAtOI pronot { { ertu di IN P { O1 entra 

nero de plein droit la nf ition des marchan et denre 
saisies, Le tribunal pourra prononcer, eu outre, la confiscation et 
Jnalériel si Les biens donnés en garde compris dur la conf 
cation ont remis à l'administration des domaine ur être m 
en vente par Cell \] rinément aux ]} ip] | cti EL 
Iatieri 
Au cas où les poursuites n'aboutiraient pa \ une data 
le tribunal Statuera sur le droit éventuel de l'intés 6 à une inden 
unité pour les biens qui ne pourraient pas lui être restitués en nature 
Art 95. — La présente lai n'est pas applicable aux livres, éerit 
brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et pho à 
phie dont le: conditions de colportage ei de vente ir la voi 
publique, où dans tout autre lieu public ou privé nt d rInif 
par la loi du ?9 juillet 4881 ou pal d'autres d pasitio | i e 
ou reg'ementaires 
Art. 6. — A titre transiloire, un délai de trois m \ dater de 1a 
publication du règlement d'administration publique pm 1 à l'arti 
le {er de la présente loi, est accordé aux intéress pour se mettr 
en règle avec les dispositions de celle-ci, 

Art, 7, — Toules dispositions contraires à celles de la nte loi 
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11} é approvhermment ii me 

‘ i] el l ] es L= os pui 

é | vie € e les raisons invoquées 

fa te ir -4 e et celles qui 

t { pour expliquer le régime 

\ quelles 4 nt les raisons parliculières à l’une et à 
! ( ur là amome, les grandes lignes 

{4 dct ! f Marseille no prend qu'un 
6 l« RNT dans la gestÜon 

ti ère d'exécution de 


? } t … { 0 . { il LE L! ire 
4 
\ ' ns le x it pal t, maintenant 
Mar<eiilé une « e de 
n des garantit offertes au per- 
GO) incerment: il invoquait 
i fs désavantageux pour la 


al budzetairé 


ver le remnède dans la suspension provisoire, à Mar- 
{ { fert des pouvoirs du maire à un 














r l ( " SIX Anis 
r , | ère temporaire de ces mesures 
! 4 | fs que les mi res exceptionnelles cor- 
6 uation ex rdinaire particulièrement 
! à | unière 4e l'expe ience faitt le 
f 4e la deuxième ville de France devait éèlre 
[ (| ‘ 
L dlem ! e ter du décret du 20 mars 1939 s'exprimait 
sa réserrie de lisposilions temporaires (ci-après), ladmi- 
e de Mars e demeure « uuise à l'ensemble des 
Sin de la loi du 5 a ISS1, et des lois qui l'ont modifiée 
æ& gout etuié de v lui-1 i S sprait des mômes prin- 
| instiltuait, le 8 dévembre 1911, un régime 
lin alif particu à Marseille. 
L« ü fe er 1916, le résime dexception prenait fin et Marseille 
tra 6 « ommun du régime Communal, tel qu'il esl 
( i el ex cru 
tt P s 
\p la ’ était te diffén ne formulait aucun 
pi IX à 5 eurs de la capitale äu coniraire, 
br ine lettre adressée an préfet de la Seine, les deux ministres, 
! ments de tutelle, écrivaient après avoir évoqué Îles 
I ilières la ville « iu département, car, dans toute 
t Î e, Paris et Ja Seite deirneurent Comme loujours InsSépa- 
e je <liis amen à écrire pour Pars vaut pour la 
une FOnOs | je vous préschlierai, mes chers 
‘ t on de cetle ét t 
\ écions (au surplus) à sa juste valeur le concours pré- 
iX ju t nseil mn inal et le eil il ont déjà apporté 
Ne 1 ! is d’ r encore dans l'avenir à l'œuvre 
e {; ernement 
e 4 que dans la gestion administrative: rien 
s osé de nolifs qui juslifie le resserrement d’un régime 
le ‘ régime d'excepli e la loi du 14 avril 1854 
I Hu 1) ie «Je Pars élait moins libérale 
r: ] NN 4 
Mais ij y a plus st une amélivrati lu régime administratif de 
ile que prétend apporter le décret du 21 avril 1939! Ne üit-on 
s l'exposé des imotiis 
ssermblées élues conservant toutes leurs prérogatives essen- 
e neuve iver dan ä oureile de leur compétence 
{ forcen «ju { { torit ) 
Ll 11 t 
- 1H du] le f tio1 nent de l'administration re n- 
torité et di indépendance 17 telive des assem- 
du pr el est l'objet de la présente réfome. » 
A réalité était cependant tout autre, el personne ne s'est laissé 
et! LE C4 le *S Pi roles { HOUVOAN  regirre dépossédait les 
emblées parisiennes de nombreuses attributions, et cela de façon 
11 V4 


De telle sorte qu'un ancien président du conseil municipal, spécia- 


des quesli d'organisation, M. Georges Lermarchand, pouvait 
ur Paris le régime exreplionnel — mais transitoire — de 


etle dépossessi brutale que certains ont voulu rechercher 
Ë jtON) rilé | it les dispositions nouvelles — dispo- 
ns que le minisire de l'intérieur de l’époque n'a d’ailleurs pas 
resignces — au moins pour les premières qui sont intervenues. 


Le « cil municipal e ivra, au cours de :es séances publiques 


3 et 6 juillet 1939, à une véritable autocritique, j'allais dire à un 


examen de conscience, Et de cel examen approfondi de la gestion 
inicipale, on ne peut retenir, à l'encontre des administrateurs 


la ville, que le fait d'avoir reçu de l'Etat des avances de tréso- 


est ui} fait indéniable certaines p rsonnalités — et parmi les 
hautes — n'avaient pas hésité, tant à la tribune du Parlement 


ie dans des réunions publiques en province, à leur en faire grief. 


is de l'époque n'eurent aucune peine à montrer combien 
t vaine et sans fondement une telle querelle: ils n'eurent qu'à 
peler l'origine de ces avances, qui avaient été en réalité 1nposées 
Etat en compensation du refus de celui-ci d'admettre une 
nlallon des tarifs des transports en comimun (augmentation 
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alors contraire À <a politique £g le) «€ | { À 


ja ville d'émettre 


et Paris, dont le môrne | 
l Hlaboratiot | 
A Maui | \ | 
] ne qui dd ‘ | 
Vo 1S en ) | | 
dun | 
| 
I. — Le rég | 
’ | 
\ t l Ï { 0 | ! f | 
{ IS3 1 l Î 
EC e Pa | 
hic I ù loi de 1871 Î | 
CONSCIL 1H il ui) | 
résine Clait beatteotp its beral «4 | 
rleurerment par La Loi du 5 avi ISS4, et « | | 
tement toutes 1e; DETTER el S | ] | 
jusqu'alors soumis IX not roule P 
Corne vous le savez, d#] 1: | 
cor Ils munie X | uif ‘ 
exécutoires par celles Û Ù Fr pro Û 
lélibération de Son COoNsCIE 1 ie ipra etait 1 roy cetle appt 


( 
bation étant 
1 





ieuire. 

Du point de vie des at li le « l de P 
ne reglait pas noi ph 4 Ta intticipales de Ia 1 } 
prévoit pour ‘e ilres ville la loi de JS#i es le) i ab 
avaient, en etffel, limité ses à ER. i Un I 4 À 

Mais, en fait, l'administration prit très vite Fhab di e 
conseil à statuer Sur les atfairt reéssanit [a Vie « iiiiale 

EL ainsi lactivité de la nb el | il ue ! { Ï 
délibérer sur :outk les questiot leret on LCIPal SCIE «4 l 
des Commissions le tra Il, -@ l'ex el { po ] il 
dans aucun texte de Toi en Î pas Ho il i | 
voirs publ cs | iotäattilrnt pal iuitori ut) t ville vs - 
au cours de la grande ep e de 1911-1918 

A côté des textes écrits, il s'était ainsi consûl table dr 
coutumier qui sut à la fois ménager Faut ‘ profet « 

à la conduite des affaires publiques lFexpérie » des « , prem 
et iminédiats interprètes de Ia population 

Nombreux furent au cours de ces quarante a es Ceux di 
conseillers municipaux et des inseilliers £géteraux | hat t 
talent d'orateurs aussi bien que pas leurs qualités d'aon tra 
firent des deux conseils ces assemblées dopt l'autorité fut pa 
quelque peu redoutée, mais toujours appréelée, par Le pot ir €t 
tral, ei l'on sait qu'aux heures graves celui | ita pas à colla 
borer étroitement avec elles 

Je dois, à la vérité, de déclarer que les préfet la à la tête de 
l'administration municipale comprirent parfaiten | ELRL 
dataires de la population parisienne ne pouvaient se co | 
rüle de second plan dans ja gestion de la lé, Leur a l it fauirt 
naître entre l'administration et FAssemblée cet esprit de fran 
et étroite collaboration, qui fit la tradition de l'hotel de ville de 
Paris. 

Tradition que, volontairement ou non, es d t3-lo de 19:59 
allaient, sinon atteindre, du moins menacer 

La réforme de 1939 — adoucie par l'ordonnance de 1955 a porté 
sur les conditions de fonctionnement des à mblees sur leurs 
attributions et sur leur pouvoir de décisions: elle à imno n inst 
tuant, près le préfet, un contrôleur des dépenses engagées 
Sur le premier point fonctionnement des assemblées 
légistes ont exprimé leur satisfaction de voir reconnue en droit lex 
tence des commissions de nos assemblées ces sans doute 
disposition de l'article 6 du décret du 21 avril qui a permis de préten 
dre, dans l'exposé des motifs, que l'autorité des assemblées se trou- 
vait renforcée! 

La réalité, nous le savons, était bien différente, car si Je texte 
consacrait une Silualion coutumière, il Humitait aussitôt le droit de 
téumion des comimissions aux périodes de session, et à une péri 
de quinze jours avant chaque session. 

L'ordonnance de 1915 a apporté, d'ailleurs, une atténuation sen- 
sible à ces dispositions en permettant I COonvoqu 


aux pt 


leurs conimissions dans les intervalles des périodes de pré-sess s 
sur demande de la majorité des commissions. 

Mais elle prévoit aussi une communication de l'ordre du jour au 
préfet disposition malheureuse héritée du régime de Vicl 


tt,,1 


sans Utilité pratique, les comm pouvant, en effet, travailler 
utilement que si les représentants de l'administration assistent les 


' 
sions ne 





commissaires dans leurs travaux et les informent. 

Il n'en demeure pas moins que, dans l'et male, le \l utions 2 
des assemblées ont été fortement diminuées par Je régi uvea bla 

Je rappelle que la loi du 11 avril 1871 ne conférait pas expresse Ï 
ment au conseil municipal de Paris la faculté de délibérer ir toutes rès d 
les affaires intéressant la ville. Elle renvovait, en effet, à une énu- Depuis 
Mméralion limitative des objets sur lesquels l'A mail pou tab 
prendre des décisions : THIAIS, je le r« pete l'application de i ] S [tit 1 
lation était telle qu'en fait le conseil municipal était habilité 4 tn 
Staluer sur toutes les questions présentan l I ret q Hi] S } | 
pour la ville. LT 

Les décrets de 1929 ont abrogé non seulement ce droit « imier TT 
Mais ont réduit très sensiblement l'énumération de la loi à laquelle mu a F 
renvoie la loi de 1871. de telle sorte que les attribalions de l'assemblée son € 
sont ramenées À 11 points, dont cerlains sont très secondaires 
Cet cs, l'ordonnance de 1955 a € 1, CL au>ssi, Uii heureux etft &s Cu (1) 
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\ le 
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LI « 1 } 14 1 1 
t l lt Juerelt pra 
t t t 4 ' t 


r 1 1 
[AL } prist il le 
El ‘ t l' t { [L 
‘ ARRET mel l se 
] 14 il { à dimainn 
| iJaL'e peu prudhom 
4 \i # «ré | ni Viol 
d Î « t [EI Vale lil 
| te Ja tuleét 
o dl ‘ ‘ r ] { eT 
] 
n a " 
[RE 1 .N \ 
jh | l'eft | fl { { 
i RC ilaril qu el:t | ra 
«lt rt Ü ir OL ilton 
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ut 
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v': t 1 
4 n 
Mat l 
l 
i ‘ P: 
{ t | { t 
Mo il \ 
ie € ‘ 
Al] I l 
but l à la 
[T4 \ di { 
li l li du nil 
col t l 
er] tfras'e 
l ) 


aSSuirece par eur MN 


id municipal adoptait à inanimité Ja motion 
de à e du am edit 12 juillet 1959 
Li | t } : «ut ir 1 it r 
ct) Cu 
, 
] it Ciit ‘ lit { it 
| i ‘ 1 } BUROU {} ‘ u\t t 
{ lol | liste t ' IX 
! : 
Ï t ht l t 
" t >|] { il l t 0 CRC 
‘ Î (lu { | JL | [RTE 
t Il t 
( [R | 4 
es ‘ crle Col) 
4 [h 
J 
I a tit Lu x ‘4 
!, { ‘ [LORS EL. i vu et 
Î | | t { ' | 
e | | SU 4 là qu'i « it 
AUAT 1%: « 15191 } Li l t 11 
Ï { 1Jio, à { S 
n ‘ { dt |: i \t CREME 
] le ji 4 i \ iv était 
\ cudre, la r le ] inater el 
’ le pro t Pa in 
pe ' 
l el d ju prvi de la Soi 
‘ CO ti { ÜU- 
( | « le { tudt 1} inten 
l +. J i i Hal nine 
| t ln: il t { 
4 el il lon } el 
| } j f f Mars: ‘t 
i \ | | ESS | i } peut bien 
l } cé-il lue 
nitée t { 4 LE i an orer le 
la t | it 4 lé ecrit { 
| à être, j pu une contri 
Ja pra [hot { La [LI REL n eue Dal le 
I lu re LIL lle « lerrilo'iaies, 
nl du I ibe po Lit aricle & « les 
‘ rm ent Ji [El ja ues Co Cus 
niversel 
ex «l «4 h d: es Collie) est 


airs ou leur president 


as im'aventurer sur le terrain ‘flert, anticiper 
} 





ir le ois organiques, et essayer de fixer les pouvoirs qu ell 
le ) un jour, conférer aux maires el aix présidents. 

\! ivaut oublier Ja Silualion toute spéciale de Paris, seule 
( \ e F1 e à avoir, aux lieu et place d'un maie, un pré 

ent démuoni actuel ere de tonte rérogalive rée le, alors qu es 
re] ita directs du Gouvernement detiennent, en faif, à Paris, 
la plupart des attribubions du nai lécirant au surplus marquer 
s | itlendre 1] dépendants i doit êle cele d'u poivur 
délilérant uvis du pouvoir exécutif, je demanderti que ce soil 

if ns dt n pr'sident et non plus du pr'fet de ja se 1e — 
ju it oqué, à l'avenir, le conseil municipal 

J'a irle dee donnée de l'expérience, Quelles sont-elles ? 

Du point de vue administratif — et sans parler des préfets et de 
leurs adjoints rmmédiats Jes secrétaires g néraux (deux à la pré- 
fecture de la Seine, un à la préfe ture de police) — es intéro's de: 
call vilés pa ines sont, pour une grande part, gérés par des 
fonctionnures d Etat: les grands travaux sont concus et exécutés 
par un inspecteur vénéral des ponts et chaussées, ascisté d'ingé 
' rs des pon les finances gont dirigees per un inspecteur des 


finances } enscisnement ect affect nn 


dérnis la directi 
préfel et 

D ‘sant di te)! 
6 ernement ail 
accent dt finances, 


rilé gouvert 


Il tr onnu, quelles que Soien les 


ne admini 
enmei de servir, et 


in des 


emental 


vénérai d'aca- 
est confiée à un 


inspecteur 
affiires départementales 


garantiee, comment peut-on expliquer qne Île 
Un Jour re enti la nicessité d'imnnser nn aut'e 


chargé en fait de contrôler les gardiens de l’autn- 


que, les données de l'expé- 


11 À itior 
onposilions de 


| politique on 
les conseils ont en constamment ,6 
qu'elles repré- 


etrative, que 
de bien servir, les collectivités 


c{ t 
Tou ( mvesnements. anx diff‘rentes énoques. ont rendu hom- 
nage à ivail des assemblées parisiennes, et à Fe<prit de collabo- 
ral ee lequel sont abordés et résolus les problèmes communs. 
Et il est inutile de rappeler — surlout aux parlementaires si nom- 
| LU: sent de Paris on de provinre, qui furent conseillers 
l uux de Paris ou consefllers généraux de la Seine ,— il est 
il e di \ppe dis-] ombien ont touiours 6 confiantes el 
| ( elations entre les élus de la Seine et les préfets et 

borateurs représentan!s du Gouvernement, 





bras éi dé 


























Ainsi don et dep longlemps, il ne st ° I a 
d'organisation politiq 

Seul deineure, des 1881, el a fortiori àd P 190 I I me 
d'organisation afiministratire, û 

Je vous en propose u ution modeste V fe 
tio ment des assembh utior ées p ’ } 
Al ii io l'tli ve { | li 0 4 

\ Le fonctionnement dé À | ‘ 

Le conseil municipal, d'apré s lexics | ( | 

13 juin, art. 14, S$ 1 et 2), i [A 

luière en février où mars, la olide t e le 1» ma | 

let, la lroisièime et Ja quatrièrn til éli vembre t ( 

Les deux première lurent au m iX À 1), la d \ 

tolaie des deux dern es { 1e si ei { 

11 y à pra ju inetil {1 t )rd ] n ñ 

extromes sont fixeces r ie pe l, dan n arr Ù 

| s se plat traditionnel ent: lune avant PA: À 

en juin-juillet, les deux dern juil à 7 

de continuité au long de X dernières miaines de l'an 

Entin et tradilionnellement encore, la dur oil ( X 
premieres réunions est de tj Semaines, ce qui ol vit 

riluelerment une USSIUR CXl roulait uu uilieu d poriodes t 

st \ eff 

Je propose d'al 1 de nu ( iroit l | l 
faits: C'est une sinple affaire de b t j {l td ré 
tro { io ordinaire uontl je leuxX prelnières duret ent au 
plus trois Semaines, et la troisièine Six $ in nes 

Gette disposition vaudrait ésalement pour le con il dont, 
aux term lu 1 | | 13 ÿ 4 } 

uennent à la méme époque et 0 à Ieine d (B 

Giant aux s il b\ lord es, ( DA [4 ù hsei 

général, l'objet d'un décret 1 d'un at dt din il 
au préfet de la Seine, | Ï ive di t | } à la 

demande adre é au président qu iseil gén il deux tiers 
des menmbi « il ‘ 

le relève d'ailleurs [ai i lPUIX 1 jl1 1 d ï 
nc ire pour vo] DE ] e d ‘ 
ral, « LU foujourr tu nent u mphie à | jui 

semblée départementale à siéger € < n €X rd 

Pour le conseil mun il de Paris est au préfi i 

tient de convoquer une session extraordinai da ‘ | 

la loi du 5 mai 1855 (art. 1 il agit alors pro ) molu, I | 

à la demande d'un tiers dée illers muni:i En eu! 
ser de Convoquer qu I roté motis 
devant le in tre de l'intérieur, En is de 1 ( l 
le conseil ne peut délibérer qu ir le Tair« L1 les » 
il a été convoqué 

Conune je l'ai dit plus haut, je propose qu'à lave lé | 
municipa! en ra ni du? me loul à fail li le P - 
soit convoqué non plus par le préfet, ma:s par le } lent de la 

ernblée, nn bien pour \il filé l 13 
extraordina 

Pour Ï ( \ pi lent à il bien 7 tu 
bien à la : quete, egern | X lt { ] 
devrait, en outre té fe À E nn d | 
idresserait ini lieux préfi eo pourrail | Ï ph 
un refus à la demande di , Pi 
Lio prévu ice les pré 

D'un autre les d liq mt ' 
galion faite au cor , FE et il] } | ; 

ill lard ei J joli frat | l 1116 lt 1 Cic 
prrist Décret du 13 j a! | 

Ce délai de « li] ]} it t cire mn ru i { | 
fait, les mémo préf K | 
dan les lo et ] fr t } l 
LEE nseille . Î ivt tJiit t l 1 l l 
que ja dernit Hailté ] [EN { | | 
du Jour de li uiert il Lt exc IVe hars [l 
prennent généralement plus di ni ë di ff ù M ib 
ce qui ralentit la publicalion des déba el e dl 
q videmament, ne peut être antéri à celle d | \! 

Pour éviler toute contes!a \ juridique, i t d l 
le délai à deux mois 

BP Attributi d issernh 

Le } il municipal de Paris se trouva ( int le 
rappoile, par la loi du 14 avril 1871 dont l'article 14 Ù (R 

« Le conseil muni pal de Pa e 1 Fra } à } I IL 
huilé de ses délibérations, que d Hall l'adn tion 
Hunale teles qu elle sont aclerrmi par ie5 10 1 Vi ir 
Les attributions inunicipale » ; 

Le texte revoie donc aux lois antérieures const il i l'époqu 
le droit commun, notamment à la loi du 24 juillet 1#67 

J'ai déjh dit que, pour des raisons l'opportunité, je n'en "en 
pas, fans cette ét le, de pi ) Corrirt l tait Î { 
l'algnement de Paris r le droi! nmun 2x ra | 1 
d'hui par la loi de 1834, non plus que le retour ] nple à la 
Kgis ation de 1871. 

Copendant, peur permettre de mieux pr r ] id j 1] 
que la diminution des attrin Î is<epnbl \ porté ir quatre 
erarues Ccalégories d'affaire le personnel, le domai tra t, 
les finances, 

| En fait, les )! cils ll Onvo! I] li ] )UI 
dix jours . 
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elle a l ( rer: forme d'un arrêté pré 
l t i Ü u LR à 
iliü Lie «le ‘ “hf «lt pu voirs 
“li ] l d'etre tineuré cependant 
de 7} à o! if limité, je 
nl «l \ Ma t à suggéré anbien dl 
' à aligner Pi l ‘ mble 
l [ ‘ MX € lerninet qu à 
tit LE t n } pui cire rue da Sun 
i ‘ nl l dir} t 
| ‘ 14 d dé de ju 1010, 
n bat ( 1 primitif doit interve] üu plus 
' lle s'api} TC 
| ri n par l'A il utelle 
« ients dän 1 ges- 
JL « | ble q e délai soit un pe ourt pour 
les « \ tères Die és de procéder à 
{ t (EUR ct dc rediger Jeu (RE ISLOnS : J6 
Û lt « re} ' 1 inars, anais à la condition que 
il f blé le li Jol., © 
(] ] ai «« S «lt derniert annees 
ll lé thlermhre \ iaquelle à ëlt 
f t re s'hetii Ü budset prit 
' i le vil ‘ da es lhnites fixée 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 








FROPOSITION DE LOI 


Le régine sdininistralif de la ville de Paris et! relui du départe- 


ment de là Seine sont, à Ulre provisoire, déflhis par les règles qui 
suivent, touts dispositions e<ontraires devenant holles et de nul 
effet 
Firug 1er 
Dispositions communes au conseil municipal de Paris 
et au constul genéral de la Seine 
Art, 1° Le président du conseil municipal es{ habilité à convo- 
quer, par une dérision spéciale, l'assemblée en sessions ordinaires et 
à prononcer la Ciôlure de ces sessions, 
Lesdiles sessions 6e tiendront: la première en février où ma ‘4 








14 juillet, la troisitime — 


et décembre, 


deuxieine entre 16 15 mai et est la 


— #j] joüvelnbre 


qui 


chacune au plus 
SUIHAINES, 


ordinaires dureront 

de la troisième session sera de six 

municipal 

session extraordinaire, soil de sa 

l'invitation du préfet de police, soit à 

bernbres de ’Asssrbiée, 
(| 


remières 
La duré 


résident du 


SCSSIONSs 


- LA 


convoquer le 
soil sUuf 


hers des 


outre, 
initiative, 
deux 


conseil peut, en 
Coriseil Pi prerpre 


la requête 


des 


I ne peut refuser d'accéder aux jnvilation et requéte &insi prés 
scriet 
La «le [l au présidi nt fixera la durée de cha lie session €xiIra0r- 


pou avoir heu que pour un objet spécial ef 


dinaire, laquelle ne 


cessions érdinaire SR 
prévues par l'ar- 
des dispositions 


Le conseil général tient chaque année 1 
auxquelles il est convoqué dans Îles 


uvle 12, 1°, de la loi du 22 juin 1833, sous réserve 


conditions 


suivantes: les sessions ordinaires du conseil général de la Seine se 
Wennent à la méme époque et ont la méme durée que les sessions 


du conseil municipal de Paris 
nouvelle concernant 
1992. 
conseil muni 
comprises dans 


ordinaires 
La 1“gylementation les sessions sera appliquée 
partir du 15 octobre 

art. 2 - Le 
S{IOIIS 


pal de Paris et le conseil 
attributions. 


wéhéral de la 
leurs 
CONHIHISS 


Ils peuvent constituer chaque année des jons gour } élude 


des q lestions comprises dans leurs attributior 

Au cours de sa première réunion chaque commission éii , dau 
S tin secret, son bureau 

Le président de l'assemblée est, de droit, membre des coimimis- 
sion 

Ces commissions peuvent se réunir pendant la dorée des sessions 
et pendant les quinze jours qui précèdent: pour le conseil municipal, 
chacune des ses-:ions ordinaires; gt pour le conseil général, chacune 
des sessions prévues par l'article 12 de la oi du 22 juin 1833. 

Le délai de quinze jours est porté à un mois pour la période qui 


la session où est discuté le budgel. 
mruissions peuvent, en outre, se réunir dans l'intervalle des 
périodes fixées ci-dessus sur ‘ation de leur président agissant à 
‘a demande de la majorité de leurs membres, 

L'ordre du communiqué au préfet frois jours à 
désignent ceux 
consels 
la ville où du 


YNDUP 
giueur, 


convo 





jour est l'avance 
municipal et le conseil général 
Hunissions, 


/ 
’ 


représentation de 1 dépar- 

lois et règlements en * 
municipal et du conseil général 
les crédits aflé- 


délégations 


bureaux du conseil 
par l'intermédiaire des svndies, Ja gestion 


nts aux frais de représent déplacements et de 


ilion, de 


des à 

ls assurent également la gestion des dépenses de matériel affé- 
rentes au fonctionnement des deux assemblées, telles que fourni- 
tu le bureau et frais divers, téléphone des conseils, bibliothèques 
ei service d'information et d'études économiques et financières, 


pale et Bulletin municipal officiel, frais de dépla- 
et autres menues dépenses. 

Art. 5. — Sont également gérés dans les mêmes conditions, les 
crédits afférents à l'entretien des locaux nécessaires au fonctionne- 
ment administratif des services propres aux deux assemblées, tels 
que salles des ‘es, bibliothèques, | travail, bureaux des 
présidences, des syndics, des commissions el rapporleurs. 

Il en est de des afférents à l'entretien mobilier de 
l'hôtel Lauzun. 


Art. 6. — L'éclair 
nage de nuit des locaux du eonseil, 
vices détachés auprès des assemblées, 
des lignes téléphoniques desservant le standard des conseils, la 
garde et l'entretien du mobilier des conseils, l'entretien immobilier 
de l'hôtel Lauzun continueront à être assurés par la préfecture de la 
Seine. 

Art. 7. — Les crédits dont les bureaux des assemblées assurent Ja 
gestion sont inscrits dans des chapitres spéciaux de la nomenclature 
budgétaire des deux collectivités. 

Art. 8. — Les fonctionnaires qui seront mis à la disposition du pré- 
sident du conseil municipal et du président du conseil général de la 
Seine continueront à appartenir aux cadres des préfectures. 

Toutefois, les fonctionnaires du cadre spécial du secrétariat seronf 
recrutés au Concours, 

Les uns et les autres seront rémunérés sur les crédits généraux 
affectés à la rétribution du personnel des préfectures. 


Jmprinerie muni 


cernt de correspondance 


séan salles de 


môme crédits 


rage, le chauffage, la fourniture d'eau, le gardien:- 
l'habillement des agents des ser 
l'établissement et l'entretien 
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Art. 9. — Le conseil municipal délibèn es objets suivants 

je Le budgel de la ville de Paris, les crédits supplémentaires, ‘es 
voimples présentés par le préfet de Ia Seine et le prel de } u ei 
je compte de gesliün du réceveur InuhiCipal; 

2% La créalion, les larifs et les règlements de pm dus uhpots, 
droits et taxes, dans les linites déterminées } les el régle- 
pieuts en Vigueur; 

jo Les réclamations contre le contingent assigné à la ville de Paris 
dans l'établissement des hopôts de répartit 

4 Le montant, la durée maxima, le taux, le prix d'érnission et les 
autres caracteristiques des emprunts projetés 

5e La créañion, la Suppression des syndicats de coran adhié 
co à des syvhidivats de communes existants, ainsi qué aesis fi 
des représentants de la ville dans ces organisme 

ü [4 vations deinplois et autres questions concern lo per 
sopnel dans les Himiles déleriminées par les 16is el reglemen en 

vuelir;: 

10 La création, la suppression, le mode de gestion et les tarifs des 
services publics communaux de caractèrs industriel où commercial; 

#o Les traités relatifs à l'exploitation à titre exclusif ou non des 
grands services communaux de caractère industriel où commercial; 

yo Le rojel plans et levis de grosses réparations et d'entretien, 
les programe s de travaux neuf QU soient doté f | bini 
véiaires où sur fonds d'emprunts, l'ordre d'urgence di es travaux : 

too L'aliénation de biens communaux ou lt échange, quel! je 
soit Ja valeur des biens; les arquisit d'imin t ] ül 
oipe de l'opération: 

ite Les baux écrit à ferme ou à love hri 1 donnés pa i \ e 

fo Les concessions de théâtres m ini il IX Jour ht [ et 1h 

eure à nenf années, ainsi que li changements d'atfle ion d'in 
iwubies CONMIAUNAUX;: 

3e La création, la modification oôuù ia suppression dt In hé 
bourses où foires: 

tao L'établiscement des plans d'alignement et de nivelleme] des 
voies publiques municipales el des modifications d pla d'alig 
hieut adoptés: Ja dénomination de ri] 

too L'acceptation où le refus à titre détinilif des de el j' 

too La création, la Suppression, le mode de fonctionne: et les 
larifs des services municipaux de caractère Socia 

15° (La part contribulive à imposer à la ville dans 1 travaux 
exécutés par l'Etat qui intéressent Ia ville 

iso Le mode de gestion des propriétés communa 

Sous réserve des dispositions de l'article 23 ej-apr ! lé 
préfet de la Seine et le préfet de police à ester en justice et à trar 
er lorsque le litige porte Sur une somme supérieure à un millior 

sous réserve des dispositions de l'article 10 ci-apre le eonsvil 
faunicipal émet des avis et des vœux dans les 1S € ondilions 


prévus par la législation en vigueur 


Art. 10, — Le conseil municipal est appelé à émettre ] avi il 
les pojets du préfet de la Seine et du préfet de police tendant à 
ester en justice et à f{ran<iger lorsque de litige port t sur uni 
one inférieure à un million, ainsi que sur toutes ault questioi 
jniléressant le domaine communal 

En cé qui concerné les adininistrations annexe le } vfet <ournet 
l'avis du conseil Htitiht ipal de Paris les questions relativ à 1 «lé 
objets énhuiméCrt à l'article 9 et sur lesquelle cel avis di obligatol 
jement être demandé en vertu de la législation en vigueur 

Art. 10 bis. Le conseil municipal a le contrôle de la gestion de 
préfet pour l'exercice de ce contrôle, le Inerhbre ‘it ‘ cpnblet 
peuvent procéder, soit par voie de questior oral: iU cours des 
PSSIONS soit par volt de questions écrites portant sur toutes matières 
de l'administration communales et auxquelles les pre ont tri 
de répondre et demander par écrit aux préfets tou fl i ‘ 
utiles, 

Art, 11 Le budget de la ville de Paris est voté par chapilt 

Un chapitre ne peut contenir que des servici cofrt tif et dit 


eine nature: les services du personnel et du matériel sont préser 
és séparément: aucune indemnité ne doit « 
chapitres affectés an payement des traitements et salaires. 
Aucun virement ne peut avoir lien d'un chapil à l'an 
est voté et approuvé dans les mômes formes que le budget 
Art, 12, — Le projet de budget est présenté par le réfet de la 
Seine et par le préfet de police à la commissi 
conseil municipal le premier jour de sa réunion avant la 4 session 
ordinaire 
il est approuvé par l'autorité de tutelle au plus tard le 31 mars de 
l'année à laquelle il s'applique. 
Passé ce délai, les dépenses facultatives pourront être exécutées à 
concurrence de la moitié de la dotation prévue au budget de l'année 
à laquelle elles s'appliquent. 


Art. 13. — La situation semestrielle des dépenses engagées, prévue 
par l'article 29 ci-après, est présentée par le préfet de la Seine à | 
corinission compétente du conseil municipal le premier 
réunion légale avant la première session ordinaire et avant la 3: 
sion ordinaire de l’assemblée 

Le repori annuel du contrôleur des dépenses igées 
par l’article 34 ci-après, est présenté par le préfet à la commission 
compétente du conseil municipal le premier jour de sa réunion léga 
avant sa troisième session ordinaire. 


L 
‘ 


Art. 44. — Les délibérations du conseil municipal sont, à peine de 

lité, publiées dans le Bulletin municipal officiel au plus tard 
deux mois après la séance où elles auront été prises 

Art. 45. — Los délibérations du conseil municipal restent mis 





X approbalions prévues par Ja législalion en vigueur, 


Smic mms 
| Lu | l nt ! le 1 ‘ ‘ t 
} t | «! l { «! ru « ‘ 
+ \ ‘ | I s N i « 
Toute! il ‘ fixe i Î 
fére \ " Î le s « [l 
pret FC d : ï 
1* t t L 
I t l « L 
>"! i 1 L 1 | 0 « t 
1 | | ctle l v« 
ut L 
1 
Dans ft l ‘ | } °! ‘ ‘ 
pret {, elle t ref \ ‘ t 
uuux } | 1 ‘ i Lu / 
LEA “it 1! 1 l 
= \ le } . 
Canin rt 
lit Il 
l) fre Î 2 4 { 4 
nl 
\! t i | { 4 i ‘ 
l Le y | i | & 
t , Ç 
AL | t | pre LS t | 
| t 1 
le cornpte dt de ini 
p- La l'e t [ ‘ ‘ « 
Hipol ‘ire ét laxe | t t 
toupie on r'i 
ÿ° Le montant, la durée maxun t X i x « t e< 
tres il to] es «lt étii l lu le 
‘ La ? ( 
Tic L ] «! À 1 | 
er | (El {4 lit {0 | 
ü t ex ‘ i j 
dépit ! | ‘ org 
) Le ‘ t 
Ù « ll n 
vieu 
' 
t La t nn, | b} { t e de gi 
L L hi k 
l EL 
Le \ 
M À IX t t ‘ 
0 | | | L'r4 tu} ét d'i ‘ 
rs ] FAIT «le Î x f 
] £ 
Priicure té [ 
Go 1 i 
} 
! | la \ ‘ 
üli } cit ‘ 
juo Ja: | \ | [ | ( 
depart 
11 Li hit ] 
| X 
12 la eo! t In { 
l t 1! L ' { } (1 
1: Le fr faite t ‘ 
1 r'! t ! l t ‘ 
! \ l 
departen 
] x 
li La col 
t (| ) l i 
6e La hi é mode 
la f ul { t { \ t 
Î l | 
1 t'\ 
= | l «l 4 
190 | buduet les hi} dl « Ù 
| l l ‘ [i | nl ñ 
be 14 1 L 
hr il i t e | il de ! l | u] 
n 
\ Î Li ‘ ‘ : 
l La le} « 
] l ‘ 
1 ! 
29 1] \ i | 
{ t (l } X { l (| | 
il 1 4 te! Ft x } 
L't 1! 11 nl { 
40 L'a i Û 
! i 1 i \ { I 
de la loi du 51 n [RL 
)9 Les i { l «lt 1 
Hu l 16, )4 ‘ 
6° la ji ( 
tn 4 
) pri 1 l 
n 
] ir but « l 
{ Hi { 
Le co } FA { 4 lé 1 { | 
dili | à | ’ 
I l ei éral est : el { « 
f t 
projets d | ( “li ° ( ] t 
lice € DU 1 £ i0F-c{tt ! 
1 1 l jtat 11 i AT 
sant le « naine de Î 
Ar! 11 bis. — ] } 
préfi ] r l'exe] n é ] ( ( Inért 4, ’ 








2898 


et i 
LI 
I être 
| 
i 
} LE 
i i 
î 1 nl 
l ll 
* ' 
Live “tit 
i 
«le + 
t d 
11 4 
nr 1 
«l 
| 4 
1 t 
‘ 
Il 
1 
i i 
' 
/ 
l 
; 
1e 
1e | si 
| l 
ir I le 
j 
\ 
de Li a 
e p1 
! e de 
ili pa 
iculit p 
° im 
\CTriu 
tr! 1 
lépartement 
ÊL- . 
« Li 
e ! iq 
Join 11 
in ir 
' t, 
| ‘1 
n > Cl 
l'adfoint 
| tands 
A 
dd : 








t sern 
| 
nt 
oil l 
pal 
engAa 
ir tt 
6 des 
t À 
à 
VU 
) 
« 1 
nc 


1 t 
1 
{ re 
fi 
t } 
| 
rl 


ir le 
| 
1 
Lrrertt 
| 


licte 
lui d 
t par Île 
contrô 
1 buds 
aura |] 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEK NATIONALE 


Art. 0 Le contrôleur des déper engacées donne au préfet 
des de crédit 
] OUIIS aux 
lib du conseil Ynunic'pal de Paris et du conseil général 
de la Seine avant une incidence tinancière, Il donne également, #u 
projets d'arrôtés, 
ilions Sournis à la signature 
ou à l'a | on du préfet de la Seine ou du préfet de pmlica 
ère, Il recoit, à cet effet, comenu- 


\eunents utiles, 

art | flous arrêté contrats, mesures, décisions ou appro- 
| | départe. 
d'engager 


une d nt “imi | visa “alable du contrôleur des 





l'article 9 


l'ad qu'après 
avoir le outn in visa du contrôleur des dépenses engagées, Les 
du visa du contrôleur sont sans valeur pour 


idininistra- 


dépenses 

enLAS . dans k méimnes conditio ue les engagements de 

fixant 1 montant inaximnin ges dépenses 
1 H MENU 


La e de ces dépenses est fixée par arrûté du ministre de l'inté 
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ICUTrT au 





lonnées aux 


(Ses-io le 1ÿYol. — Séance du 20 novembre 19541) 
RAPPORT, fait au nom de la commi on des fina! s, sur le projet 
de loi ine 9SNi et la Jlettre rectificative (no fo1f iu projet de 


credits affec{és aux dépenses de 
l'exercice 1952 (industrie 


lai relatif au développement 
fonctionnement de: services Givils jpotir 
et énergie}, par M. Jules-Julien, député, 
sieurs, au cours de sa séance du vendredi 
1951 la commission des finances a adopté les modi- 
il , uvernesment a proposé d'apporter au projet de 
budget de l'industrie et de l'énergie par lettre rectificaltive no 1544. 
Flle a ionneur, en conséquence, de proposer à votre approbation 
l 


i 


PROJET DE LOI 


wivert au ministre de l'industrie et de l'énergie 


0 


du tili le lépenses de fonclionnement des services civils pour 
l'exervice 192, des crédits s'élevant à la mme de 3% 129 S80000 F 
et répart! rvice et par chapitre, conformément à l'état annexé 
à là prèsel loi 
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1 e de tre importa a fravaux r « éd tion nat'ona'e, défense nitionale, terriloires d'autre 
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P,R béméliciatent d'un ménmi dtut, et étaient affilié à la 
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27 octobre 1946 établissement :! 011 statut nmouvêau de 1 
Haute Cour de justice, nie : ve ir M. Jacaut Hardoux 
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La 1! t { (| | | l« fl l Î l F, 
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PRO! FION DE LOI 
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\ | | }! { ’ l A 
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l'outefois, la cour statuant € la pi 
position du premier président len ‘li 
chambre, admettre à Ia relra ct dt 
meérnbi ont | «ht { ALL 
nu demianderaient l'application 
1) Conseil d'Etat, 19 fe er 1%%4, syndicat des fabr qui (L 
irs de matériel de chemin de fer, Avec les conclusions de Rormieu 
(2) Requêtes, 15 avril 1863, Aliot, D, 1873, 1.400; 5. 18693, 14350 
}) Criminelle, 11 mai 1833, Paulin, D, 1893, 1227; &S 1863, 1h 
Criminelle, 22 octobre 1903, Nonaux el autres, Gazette du Pala L'HLE, 
120 avec les conclusions du procureur gene il Baudouin, 
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LIL f I lans les [r« 6) ù 1 dater de ]a 
[1 ' Ù f dans le délai d'u 1 1 
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\ | ] Ù ; ] 
! | a nolfication de la démision défini- 
tive i Û x La ré I ' t 
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Vi | Î 
Eu li i i {! 
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l'OL | 
> ie fond ar la han sur de 
j 1 | | l i iquelle est pendante l'instance, est 
tenue dans le emment, qu'elle rendra pour cette atfaire, de ne pas 
fair ' Î \ d | e corniné contraire à 14 
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[a «A | i [a ju e SE exception l'inco à 
ti 1 l'a I irlie jo du cod i (1 
Virs 111 
1 lent li { { ul 
\ LE FH lé 1 sta r 1 récJamations 
fort } (PEL 1110118 61 ord >, auxqUEeEnNt i proct ] 
th { { S 
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Lin s : { 


) t candidat à une éleclion € tout électeur de 1àa 
Cire plion a le droit d'arguer celle élection de nullité. 
greffe de la haute cour de 


Les réclamations sont déposées au greff 
just jans un délai de quinze jours après Ja proclamation du scru 
hin, Flles sont formées el jugées sans frais, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, s’il estime que les 


et les formes lévales 
dans le délai de quinze jours à dater de la réceplion du pro- 
dé Ù e inérations électorales à 1 Haute Cour de 


n'ont pas été remplies, peut égale- 


Les éle DE intesicées Soi instruites par les diverses 


vérification, 


5 de la cour, qui prescrivent les mesures de 
qu'« s juge] sut convenables, 
Art. 25, — L'arrêt est rendu en audience publique, toutes chambres 
réunies, sur le rapport de la chambre qui a procédé à l'instruction 


et après la conclusion du ministère public, dans un délai de trois 
mmois après que la protestation a été enregistrée au greffe, Il doit 
etre 1 

Si l'arrêt ne pouvait être rendu dans le délai susindiqué, un nou 
veau délai serait fixé par arrêt molivé, 

Art 9%. — Dans le cas où la cour proclame élu l’un des candidats, 
sa décision est transmise le jour même au président de l'Assemblée 
à laquelle le candidat appartient. 

Dans le cas où elle prononce l'annulation de l'élection, la décision 
est immédiatement transmise au Gouvernement, pour qu'il soit pro- 
cédé à un nouveau scrutin, 

Art. 27, = Il n'est pas dérogé aux règles de compétence en matière 


hotive, 


Ciuninelle ou correctionneile 
n dépend d'une question préjudicielle, la cour surseoit 
1 rouler 


SI 14 déc 1519 
, ‘nt de cette question par l'autorité judi- 


» | t 
y ilUCT JUSQU au rep: 


er 


(4) Art. 1321 du code civil, — L'autorité de la chose jugée n'a lieu 
« qu'à l'égard de ce qui a fait l’objet du jugement. Il faut que la 
hose demandée soit la même; que la demande soit fondée sur la 
uème cause; que la demande soit entre les mêmes parties et formée 


la même qualité ». 


*onire eiles en 





Tirex IV 


Du jugement du chef de l'Etal et des ministres et fonclionnaires pour 
rune Commis duns l'érercice de Leurs fonctions Du Jugement de 3 
attentats Contre la sureté intérieure de l'Etat. 


\: L La Haute Cour de justice juze n hef de l'I at, les 
hNinistres el ies hauts fonelionnaires civils ou militaires, accusés 
l'avoir inanqué# aux devoirs de leurs Charges, klle juge également 
V4 ) i isée d'altentat contre la sûreté de l'Etat, 


ent a prononcé 1a mise en accusation 
adresse le proces verbal de Ja déli- 





ération au premier président de la Haute Cour de justice, qui se 
} | sa it 

En cas d'attentat contre Ia sûreté de l'Etat et lorsque les hauts 
fon dirt civils ou juilitaires ont manqué aux devoirs de leur 
harge, la Cour est saisie par un décret du garde des sceaux. 

loutes les pièces de l'information, commencée par l'autorité judi- 


Claire sur les fails iacriminés, sont envoyés au parquet de la cour. 


Néatitno :3 magistrals, qui ont commencé l'information, conti 
nuent à recueillir les preuves et les indices, jusqu'a ‘e que la cour 
procède elle-même à l’instruetion. 


Ari 0, — Dans le cas où le chef de l'Etat ou un ministre est mis 
n accusation, Ja cour, toutes chambres réunies, désigne, par vote 
tu rutin secret, un président de chambre et deux conseilers, qui 
font office de mninistère public pour cette affaire, Le président de 





Chaire 1 désigné, a toutes les fonctions et tous les pouvoirs 
attribués au procureur général par le code d'instruction criminelle. 
Dans le cas d'attentat contre la sûreté de l'Etat, de poursuites 


Le ‘its fonctionnaires civils ou militaires, les fonctions du 
taitustere public sont exercées par le parquet ordinaire de la cour. 
I 


Art | - Dans l'un et l’autre cas, la cour, toutes chambres réu- 


+5, désigne trois de ses membres pour former la commission d'ins- 
rüction, Celle-ci est présidée par le plus ancien de ses membres. 
Elle est investie de Tous les pouvoirs attribués au juge d'instruction 
par ! oüe d'inslruction criminelle, Ses décisions ne sont pas sus- 
pi bles d 1pp 


Al 52, — Dès que l'instruction est terminée, le président de la 
Commission d'instruction communique la procédure au parquet 
constitué, s'il y a lieu, d'après les règles de l’article 29, 

e magistrat faisant office de procureur général ou d'avocat géné- 
| iargé de cette affaire, rend le dossier dans un délai maximum 


de dix jours avec des réquisitions écrites, Communication en est 
donnée aux conseils des inculpés par la voie du greffe, où le dossier 
demeure déposé pendant au moins dix jours, 


Art 65, — La cour siège en audience publique, toutes chambres 
procéder au jugement, Les conseillers, qui auront fait 
part de Ia commission, ne siégeront pas. 

Art. 94, — Tout juge peut être récusé, s’il est parent ou allié ds 
l'accusé, jusqu'au degré de cousin issu de germain exclusivement; 
si la ferntne du juge est parente ou alliée de l'accusé; si le juge est 
parent où allié de la femme de l'accusé, au degré ci-dessus, lorsque 
la femme est vivante ou qu'élant décédée, il en existé des enfants, 
La disposition relative à la femme décédée s'appliquera à la femme 


livorcée, s'il existe des enfants du mariage dissous, 
Huis clos 

Art 55, — La cour peut décéder le huis clos, lorsque la publicité 
les débats lui parail dangereuse pour la sûreté de l'Etat ou pour 
l'ordre pubiic, 

Défenseur. 

Art, 96, — L'accusé choisit librement son défenseur, d'après lez 

règles de l'article 295 du code d'instruction criruinelle, 
Jugement. 

Art 97. — Après l'interrogatoire de l'accusé, l'audition des témoins, 
les conc{usions du ministère public, les plaidoiries et les observations 
de l'accusé, qui aura le dernier Ja parole, le président déclare les 
débats clos et Ja cour se retire dans la chambre du conseil pour 
délibérer, 

Art. 938, — Si l'accusé est reconnu coupable, il lui est donné con- 
naissance, en audience publique, de la décision de la cour, Il à le 
droit de présenter des observations, dans les termes de l'article 361 
du code d'instruction. La cour se retire ensuite pour délibérer sur 
la péine à appliquer. Elle ne peut ordonner, que les peines prévues 
par les lois en vigueur, combinées, s'il y a lieu, avec les dispositions 
de l’article 463 du code pénal. 

Art 29. — Les arrêts doivent être motivés. Ils sont lus en audienca 
pubiique et notifiés sans délai à l'accusé. 

Revision, 

Art, 10, — Les arrêts de la Haute Cour de justice ne sont suscep- 
libles d'aucun recours, 

La revis'on d'un procès jugé par la Haule Cour de justice ne peut 
être demandée à celle cour que pour un fait nouveau, La cour 
décide, s'il y a lieu, à revision. Elle est seule compétente, pour pro 


1! 


céde’ à celle revision. 
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\ Mi i ‘ 
Tirne V geab ! ’ , k 
« l [ 1 { 
Du conflit d'attributions, in L AR . < 
‘ ‘ X vs 

art 4! Les conflits lp silfs et négatifs d'attribut! prtre ; 
l'autorité adminisltrauve et l'autorité judiciaire, sont réglés par la jo Ju [ P > 
haute cour de justice, qui est également compétente pour ituer ques, des secre ‘ $ \ ‘ 
dans les cas prévus par la loi du 20 avril 1932 (1 d “iène < \ ( ’ 

Art, 42, — L'étendue de la compétence de la Haute Cour de justive x 10€ 104 ( N 
et la procédure à suivre devant elle sont déterminées par les text hit CApX À ; dit uvre 
qui régissent actuellement ces matières devant je tribunal des , l tues t 
çcordthits } #st lermm 

il < ui l * 
su es el t i ' « 
} 1 1 t + Al 
ANNEXE N'1637 Ro 
29 D 4 r 
ER eurs l i Li { t 
« 1j L | LE X « - 
{session de 19%, — Séance du 20 novembre 1951 e décr 21 du 6 l Ï 
seig } H t f “ { 
PROPOSITION DE LOT tendant à assurer l& réemploi des enseignants ss sk. : ve SH | ; 
anciens malades, présentée par M lourlaud, Mines Graphe, DA NE ON ERREURS > M à die 

Marzin, MM. Signor, Pierrard, Brault et les membres du groupé L | Dle € + a 

communiste, députés, — (Renvovée à la commission de lédu- be s eff ue PES ; . ( 

calon naliondie. 3 oi elie In : O7" 

iveiles p { TEL ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS En effet, dans ! + Ir é 
} 11) 4 t REL Î i a ‘ 4 ta? 

Mesdames, messieurs, l'Etat se doit de faciliter la réadaptation 4 e le Lra it - €1 
professionnelle des fonctionnaires aninués physiquement; de ceux congé de longue durée à * 
qui, pour la plupart, Ont contracté Jeur maladie à son servive, Po BUIE ‘ 1 Ù ù 
La solution apportée à ce problème humain n'entrainera pas dé ment ut . L à 6 
dé pu *S nouvelles; bien au <ontraire, le Trésor public réalisera comme il a déja été dit- le traitement di érimare este r° 
des éconorniiee appre landes, SU t t }: hf] 

Dans le Corps enseignant, les anciens malades les plus nombreux 1 ru * 
sont les tTuberculeux stabilisés, où guéris, mais Jes disposilions que l à U din ' 
ous proposons à jeur égard sont également applicables à ceux qui D | n r 
ont élé atteints de polvompyélite, cancer, maladie mentale, et ta vo lle P 
Elles visent à leur éviter ies dangers de formes de travail el de posté é n , Ré 
“onditions d'existence incompatibles avec eur élat de santé el à na tie: or ! ù ét 
leur permettre de reprernbre une activité suffisan pour justifier placé même d Tr ar é 
lei “intégration. En effet, celle-ci ne peut être décidée dans les emp! le LIN t ’ 
elasses qu'is e@ccupaient avant eur inise en congé qu'avec dee adm ! es 
grécautions extrômes et d'ailleurs doublement justifiées ( 

La plus srande prudence est de rigueur quan s’agit de mettre on: 
en contact avec des enfants un ancien malade mental ou pul- SE. ee : lee ak, 
ah Tiaire q 1 l s P 

Le trava dans une classe est fatiga curtont 4 , . : et nur 

elle-ci rs cours où un trop grand nombre GA Éa : 
déleves, ’ 

D'après les médecins spécialisés, sur 100 fuberculeux sta 
où guéris, €f1 In9venne 90 ‘ulement peuvent reprendre eur ; 

ons dans les posles qu'ils occupaient avant leur mise en ‘ 5 
20 peuvent étre nommés dans une classe comportant ui 
vers; 19 ne pourront occuper un poste d'enseignement avant {: | elle 4 ! 
deux ou trois ans: 6 devront attendre quatre, cinq ou #ix 
ÿ doivent définitivement y renoncer Des € se , \ 

1 est d'ailleurs à souligner que, pour le corps enseignant, 1e3 1 est PO A Ù | u 
statistiques d'aflection pulmonaire font apparaitre une progre n Le n id ÿ à 3; 1 à Ë 
alarimante., u À pila 

ll convient d'éviter à ces anciet malades, foit la ! oagation b\ Des lolescents y alu P 
de Jeur congé de longue durée, soit la reprise de leur ancien poste [ue € ' 4 Î du 
qui les exposerait, le plus souvent, à une rechute certaine i 64! pul | | 4 Ê 

Pour cela, il faut leur réserver des emplois qui conx ent à tior du t! et d 
eur état de santé, le ministère de l'éducation nationale, depuis 196, I ? 1" e ’ 
s'est efforcé d'organiser le placement des anciens malade teurs inimaté 

Eee Men PR ES effectifs te f - ï Î 

(4) Loi du 30 avril 1932 ouvrant un recours devant le tribunal des cat 
conflits contre les décisions définitives rendues par les tribunaux krt. 2 ù ° ‘ 
judiciaires et les tribunaux adminis!ralifs lorsqu'elles présentent une culturel t bibliothécaires déjà 4 ! = 1 q 
ontrariété aboutissant à un déni de justice, af ti le la prérente 1 4 

« Art, 4er, — Peuvent être déférés an tribunal des conflits, lors- gnan Ù s malades où din 
qu'elles présentent contrariétés conduisant à un déni de justice, les Art. 3 | en de 1 
décisions définitives rendues par les tribunaux administratifs et les int | i 
tribrnaux judiciaires, dans les instances introduites devant les deux nales. d naäire, d é il r « 
o:dres de juridiction, pour les Jitiges portant sur le même objet. de mul eront 1 

« Art. 2, —= Le recours devant le tribunal des conflits doit étre malade dim sS physiqu 
introduit dans les deux mois à compter du jour où la dernière en ds à Las.-péivier ii Sa it 
dale des décisions à entreprendre n’est plus susceptible d'ancun RES : _- 
recours devant les juridictions, soit de l’ordre administratif, soit de Di ; | 
l'orgre judiciaire. Toutefois, le délai est porté à six mois, à compter = roger là DE pr 4 ’ 
du jour de la promulgation de la loi, pour les décisions qui ont été - re és , 
rendues antérieurement à cette promulgation et dont la dernière en Leur ma , d 
date ne remonte pas à plus de dix ans. Art, 5 Li Tecta et } 

Art. 3. — Les arlicles 17, 18 et 20 à 24 du décret du 26 octobre és sont 4 | ü 
1819 sont applicables aux revours formés par application de la pré ce pet “ : 
sente toi. J ilaniës pour nn Seuiein 

Art. 4. — Sur les litiges, qui lui sont déférés en vertu des articies Art. 4 La n ) rita Û druposde ie 
qui précèdent, le tribunal des conflits juge au fond, à l'égard de ‘ ent 4 in ion er 4 } di 
toutes les parties en cause; il stafue également sur les dépens des scolaire et { 1 é publiq à li 4 
istances poursuivies devant les denx ordres de juridietion, Ses déci- de l'éd Ka ile et des « 0 Iu ÿ ( 
ons ne sont susceptibles d'aucun recours. I est procédé à l'instruc et a ia {is les membres de }'« 4 & 4 £ 
1 \ dans la forme administrative, conformément au décret du du 
<- J el 1806. e ee ee ee 
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vit 
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1270 
15 


1639 


\! il di lu Cor de la 
revalorisation majorations -jæ0iailes à 
pension, fort M. ( 


ve par 





t ibpareLlus, St irs (1 — 
) 
(UE ES MOT « 
] ri { 10 1n À ne 
l e 
Î | { 
11 1 Li 
[ 123 { | 
1 
{ } [ne . cu bien que 
Î 1 &t la jt [l «lt Du hi 
I « cor Dit}1 jue ct per 
| i Eut e connaissent 
Ü OU In i mérite 
‘ } (| A i [N } fo 11 
} 1 l Craie f 1} (EE: 14 
1 n l ñ 11 ! 
l (l 1) 1 { 1 { 
‘ { C4 jue ot] appel 
reportant r la le elle mème 
t 1111 n i a Il 
f ion extrêmement dé] 
| rla ir Si it, de très lourdes 
13 jouit culement sur Ja retraite de 
i nmédiatement en action el 
) elle et logique, à l'ensemble du 
je & on ancienneté de service, 
la fonction publique précise en @utre que 
lu personnel sous-officier de 1a gendar- 


aout 191. 
une reva 


taux n'a 


mons néressaire 
gendarmerie, dont le 


modiflant 
tre IV: 


Meuse 


nl l'a 1P de la gen la) merie. 


\ (feclif Lt trenie a! 
4 if 

ut Vu t t {1 

\ jou ir montant mis à pa rien n'a été changé en ce qui 
Conte 6e ! régies d'attribution de ces majoralions, dont les taux 
) 0 { IX prevu pat "ar! e 68: de Ja loi de finances du 
{) «li nhre 19 pour le ljudanti hefs et le idjudants, et par 
] 103 à loi de finances du 31 décembre 1957, pour Hal 

i des | che es gendarmes et les garde 

{ ne la loi du 20 septembre 1918 maintient, dans son article 22, 
le droit à ces majorations, if v a donc lieu d'en dernander la revalo- 
risalio en outre, Ja modification des conditions d'attributions, 
in de compenser la perte de lindemnité $ ie à la gendarmeri 
fui, lermment, était incorporee dans la de servant de 1ba 
pur & «4 pile des pensions, avantage 1i a été ipprimé par 
décret n° 35-1386 du 23 juin 1945 

Celte mesure s'impose d'autant plus qu'à l'origine, les majorations 


lon) de (A 


? 
14 n, 


spéciales à la gendarmerie représentaient 


! i 


envir 1H 11 p 





\ pre + loi s'appliquent aux pensions 
de ga larmerie et gendarmes. Toutefois 
de « PTIT nt liquidées suivant les 
} ET ? 
i D À | Do V, 


pen hi pri pale, que cette bonifilcation alle ia 16 p. 100 en 
ju'elle n'est plus que de 1 p, 100 à l'heure actuelle et qu'elle tombera 
dermain à 0,60 p. 100, si la revalorisation ne s'effectue pas dans Île 
sens que nous indiquons dans la proposition de loi dont le texte est 
LL mil i<le )l1S 

Ce sont les raisons Pour le que les nous demandons, d'une part, 
l'augmentation du nombre des majorations spéciales à larme, et, 
d'autre par!, leur extension aux retraités proportionnels, afin de tenir 








comple, à tous les degrés, du service spécial de la gendarmerie el des 
rardes républicaines. 

D'aucuns prétendent que ces majorations ont é6l# allouées pour 

cité le personnel non-officier de larme à poursuivre la carrière, et 
pour éviler ainsi, ou tout au moins réduirt » nnbre des départs 
en ile proportionnelle 

Cela n'est pas notre avis, cela n'était certainement pas l'esprit du 
] teur 

En effet, le texte du 18 août 1879 précise bien que les pensions des 
militaires non officiers de la gendarmerie « sont augmenires, pour 
chaque année d'activité passée dans la gendarmerie au delà de quinze 
ans de services effectifs », ce qui semble bien dénolter que Îles 
pouvo pub ics avaient d'autres raisons pour accorder ces Inajo 
ration 

\ io t Pi Ct ra } » } it le 1ival | 

D'une part, le législateur a revalorisé, par celle voie délournée, 
des pensions exclusivement réduites; d'autre part, — et nous in 
tons particulièrement sur ce point il a voulu récompenser les 
risque les dangers et les faligues encourus, par le personnel non 
officier, dans l'exécution d'un service rendu très dur par les astreintes 
À | 1 int soum es mmililaires de la gendarmerie et des gardes 
ré pu il , €l aix par les nombreuses attribulions qui Jui sont 
dévolu 

Or, élant don que ces majoration int accordées pour des motifs 
111! ue ce lé ler li è d ar! prémature , ceci e t d'autant 

i (ain qu'un militaire qui entre dans larme à dix-huit ans de 

eff fs, par exemple, ne percevra que sept majorations s'il 
rend sa retraile à vingt-cinq ans de services effectifs, — 11 y aurait 
eu de décider que ces majorations seront arcordées dans la cin- 
quième année à Ja vingt-cinquiéme année de services effectifs, et que 
le droit à ces majorations sera acquis à quinze ans de services 
ef: 1! 

Les bases édictées à l'article 10 de Ja loi du 18 août 1879 n'ayant 
pas été respectées par les diverses lois qui l'ont modifié, pour ce qui 
concer les taux attribués à chaque partie prenante, il n'existe donc 
ticun argument sérieux à nous opposer pour combattre notre prapo- 

Hon tendant à apporter certaines modifications aux règles d'attri- 


bulion des majorations 


La réforme que nous 
aux retraités proportiont 


C'est dans res conditi 


la proposition 4 


adopter 


Article unique. — L’'ar 
de consé juenre, 
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« La pension des mi 
augmentée, 
au delà de ans d 
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spéciales, 
atisfaction aussi bien 


préconisons donnerait 
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els qu'aux retraités à 
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ns que nous vous demandons de bien vouloir 


e loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


ticte 41 de Ja loi du 14 avril 1924 et, par voie 


l'article 22 de la loi du 20 seplembre 1918 sont modi- 


litaires non officiers de la gendarmerie est 


pour chaque année d'activité passée dans la gendarmerie 


effectifs, d'une majoralion égale, 


e services 


dans tous les grades, à 0,50 p. 100 de la solde budgétaire, 


« Le droit à ces majori 


itions est acquis après quinze ans de services 


effectifs, Le maximum de l'augmentation est atleint à vingt-cinq ans 


de services effectifs. 


« Celle mesure prend 


effet à compter du fer janvier 1952. a 
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ANNEXE N° 1644 
ww Lo) tehida i li i \ Loi du 8 janvier 1951 i 
] programme roarmement i taux 
(axes intérieures consommation produits pétroliers 
\ { li 


À 8 janvier 1951, l'a 


modifier la loi S 
taxes sur Îles produits 


rpetrohers; | M 
' ! Î 11 i 
' i abroger décret 1-1214 | 20 octobre 1951 
taux taxes inicrieures I [ra 
produits pétroliers; \I | \ | 


abroger 
prix de l'essence, 


decret du 20 octobre 


1951, 


| MAL 
b ‘nn i la 1 lijile t s0IIVE 
i i ) | i 
‘1 LI î 
| n à . 
I hill l | 
\ | 1 Î b 12 J'al i 
« l | 
l l | | l [y l ' 
\ \ 
À l l \ & li ir 
‘ 1 t les finance oi les l » li i à i ? 
] ( À ‘ aida ‘ 
“ta | [ Il à l'ault | 
{ i ilix i MM. Jeu \ ‘au le ] 
» i l Pi l 
Jill \ 1 | 111 } 
d le nimations d li u 
11 t l 
\ e d ut | 1 i ak 
par ! 1x { \ 11) \ La din le 
fl! ‘à OU li 1 ro ins déla » da du 
2 © »ù Ü » 
L |] \ ! 1 “ta l lt pro 
po ns de m n 
No 1255 de M. Raymond G 1 et plu s de se égu te 
11 i i { { TO Ù à abrost i | [Si 01-1215 du 
N} 0 e 11 i X d \t ‘ « ] solHINa 
hou À ] qu I 
No {3% de M e tendant À 1! r le Gouvernemer£ À 
abro 1! léla lt t lu 20 octobre 1951 ma) 1 * prix e 


No 1320 de M. Peyte! et! le ‘5 lèuues tendant À mn 
autorisation d'un programe 








jléter la loi du N janvier 1931 portan 
de réarmement et à modifier le taux des taxes intérieures de con- 
sommation de certains produits pélroliers, 

No 1417 de M. Ravmond Guyot et plusieurs de ses collègues ten 
dan modifie 1 129 du 8 janvi fu, al d'abroger le 
déer lu 20 janvier 1951 relevant les taxes sur les produits pétro 
le s 

Da t \ j ) ) 1 D e arvenh il in. Hiié IMOIns 
11 Voix \ { AE le d ) l'urgt )U nsemble de 
Ces (0x 

S fond du déb M | lent Paul Revnaud a fait vak 
que !a loi des maxima ne mandguerait pas d'être appliquée à ces 
text en particulier à ci le M, Pevt puisqu'une compensation 
epli s divers impartiments instituss pour le financement du 
fonds de défense nationale serai nsidérée, à son sens, comime 
ii 6 

S t l'an le son président, In commission, unanimement 
1 l'ai [ } f mfia do 1 Son rapporteur 
é TNT Bara e soin de rechercher les économies 
po fit propositions an cours de Ja séance 
du ! embre 1451, 1 en! en e réduction d'un mil 
lard sur les crédits de paverment inscrits au chapitre 9141 du budget 
ü | «4 ement de iviation ivie, et € Li. 
dim Î x » [a taxe e au profit d raffin re 
€ e de 200 m DE n 

Led 5368 à n'es t permis l'abrogation du 
Cort | | } 1 10 di 

D) n l'aut économies étant 

| udget, a uinisio 19 avoir 
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if! ilermment de M 





| hits àiTe s aux depenses milila idopta, 
) ù Hiiti « l hist 1 moi 1 
I (; P 11° de 
l jUt 1}h l UIX | à id 
] { Ù l à la 1 
1 4 [RE 
1 $ «dt i i 5 novein 
| ‘ | | l | ré nov 
| (| | } 
L'Aa \ le { im iri \'u i 
\h 1 la da ] ) décembre ochai ju taux d 
+ Î il lui le C0 )rie |uet ausihe i 
Î ] 1 l 1e 10,40 EF à »,20 I 
11 « ll el } ! 
[n 1 l | | ] C\ i 
\ le rn le RE n qu nait qu'à Ja iite 
i g l l i 1 ilion de Îl«t eniCe 1éelu 
l li | \ )u \ «ke it occasionnel de tréso 
rerit l | (fl ts de Ia nouveie portique eéconomi] 
une | id ju min les finances fut décidée, El 
iva t \ ina \ Ja commission Ia position d 
Go i es propositions du porteur genéral 
lu le mardi 20 novembh:e, M. Pierre Courant, suppléant 
M, Kenëé Man à Lre ellerret liqué que les perspectives fina 
‘ ques de 1%2 plai uen: le Parlement en face d 
décisions graves, et certainement peu populaires. Il a souligné q 
\ perte d Ü ju'entrainerait une diminution de la taxe sut 
, le [ remplacée en 1932 par des impôts nouveaux. 
Ï à donné ensuite son approbation à Ja proposition tendant à annu 
‘ [ii ir { 1 na} e 9111, sous réserve jue les crédits 
01 Î tiven t d po il 
Le n les jé sur J'opporlunité de 
celte ju )N, à 4 
Apr voir reno 15 un amendement de 
M. To iii nda nouvelles par une majo 
ration de 2 points de l'impôt sur les sociftés, la commission a 
i ri pas 29 Voix contr 3, la priorité à un amendement de 
M. Litalien tendant à réaliser un milliard d'économies el à abroger 


1) octobre. 
René Maver lu 


M. Lilalien, se basant sur le fait, indiqué par M. 
consommat'on 


môm lans discours du 16 novembre, que la 

} e n'a pas diminué depuis la date de parution du décret et 
ju ‘“ontinue À se situer à 20 p. 100 au-dessus de son niveau de 
l'an dernier, a démontré par un simple calcul que les 2.20) millions 
eront obtenus dès le 10 décembre, Il a donc estimé que, compile 


s'imposait pi 4, 
que e 


travaux de à commission, la hausse ne 


tenu de 


Y” ‘ 1 r rouri » 
l'heure actuelle les services 





puisqu'eile avait déjà rendu à 
Gouvernement en attendait. 

Saisie de cette nouvelle proposition, la commission a considéré, 
étant donné les renseignements qu'elle avait pu recueillir, que la 
ne à d'économie présentée par son rapporteur général était réa- 
sal 


C'est pourquoi elle vons nropose Îles articles fer et 2 ci-dessos, 

affirmant par là même son souci d'alléger les finances publiques. 
En tenant compte de la date à laquelle pourra s'ouvrir le 
débat, ainsi que des délais de disrussion et de promuigation, eile 
I “lat de cause, dans un articie 4, l'abrogation 


\ y n on 11 
pui el mple du décret 

La môme majorité avant admis, par ailleurs, qu'à la date da 
promulgation, l'augmentation des taxes sur l'essence aura produit 
les tes escomptées, la commission des finances soutiendra en 


e que l'article 48 du réglement ne saurait être appliran'e 


Elle soumet donc à votre approbatlon, la proposition de loi sui- 


PROPOSITION DE TAI 


s crédits de pavement ouverts an 
travaux publies par l'article 2 de la loi n° 51-599 du 24 
titre du chapitre 9111 {subvention au budget annexe 
tions aéronautiques pour la couverture des dépenses d'études et de 
prolotvpes) il est annulé la somme d'un 1nilliard de francs. 

Art. % — La contribution annuelle de l'aviation civile au finance- 
lu plan quinquenna! aérien est fixée, en antarisations de pro- 
à 9 milliars de francs À compter de l'exercice 1952, 

Art. 3. — Le décret no 511214 du 20 octobre 1931 est abrogé: 

En conséquence le taux des taxes intérieures de consommation 
portées au tableau BR de l'article 265 du code des douanes est 
fixé comme suit à la dale de la promulgation de la présente loi: 
produits assimilés : 





ministre deg 
mai 19%, au 


des constru 





mer 


grammine, 





No 93H A. Essences de pétrole: unités de perceplion, hecto- 
litre; quotités, 2.724 F 
No 331 G. — Autres: unités de perception, heclolitre; quotités, 


pétrole et produits lubrifiants À 


Huiles lourdes de 
} ! \ 
Ï 


base de produits de 
No 3% 4. — Huile blanche, type water while fdite de 
unités de perception, 400 kilas net: quetités, 


utiles de per “pl on, 


pétroit 
vaselina 
1.230 F. 
No YY BR — <Spnindle et mazoul de: 100 kilos 


net; quolités, 2.130 F, 
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\ “; — Autres hui Ï £ e! + ! 
t I | s de pétrole « F Ï ‘ | { | D | 8 - A —- U e A 
HE : ANNEXE N'1646 
de merception, 100 Kilos nt 2.13 1! | 
\ 7, — Va: { ] 1x 
e , 
9 610 EF. | 
À nm 1 n n t 0 | u 
A i prod 111 Fm e € & ‘ e 
ni com ailleu | ( a 
N: 10 B. ! h le jé ] 10 1! es, ititi } « i 
indemniies d'intéemper!is 
travailleurs batiment Lois, carrières materiaux de 
Construction ‘ \ 
ANNEXE N° 1645 k indemnisation di: chômage intempéries entre. 
prises artisanales du batiment \! 
| batiment e- travaux publics ‘1 
(St n de {ol d 21 novrei 4 indemnisé de chomage 
1 intempèrtes Il ‘ 
DE ï,1 ! 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de {H: hili on t 
hnanuces sur le projet de loi Ho elali! déveioppement | ‘ ‘ ' 
des crédits alfç,iés aux dépenses «te fonctionnement services | ss sptsals 
civils pous l'exercice 1952 (finances). . — Services financters, 
par M. Abel Gardey, dépulé 
Mesdam m eurs, i Ï l ’ y, | | 
€ Ccomi nn dé fl ices à exätn l { Û | 
1609 dont l'obje éet de rain { à 9» O0 mi le | | ? é à I ‘ itré 
édits demand au titre du chapitre 6040 I ’ érié ». | 1! 
‘ qui s'élevaient Prin Liverne - 7 0 mi [ 
La diminution l'Opro sé 1 .00X (L 
ainsi qu'il suit ‘ 
{jo En moins | , 
' t é | 
La rédil ap} al 1 N ile es | i | y 
L aux <€Inis JS nouvert di valet ou rne à ; « | 
i Us er ct qu COlCeTILé it OH } { \ | €! { | ’ t 
nel bancaires \ base lee |! X €! PF À ! fin | 
{ no d'octobr: 1051. 1 a e «l «it I ‘ | , 
{ iUX de { [E 1 { e ‘4 Yi ter, ! 4 | 
j | « 
IbttiISSlION € Jut 1 « ex] t { t | 
po à l'évalualion de dépense de rniré Ê 
on de 2.500 millions de f en moin 
» En plus | 
En revanche le relèvement du x di | 4 k | » 
n 1 { r tr é 1e ‘ 19-12 ! li 
t \ Op dltlonis 41Vv4 t «rt LI 4 ! Il t | 
dépense, du fai jue Je uicul dé um dé Ï | | 
iuilonntes avait cle OP re SIT id bare de d . { | 
uplte L'augmentation de dépense orresporraani it t « l ä 
td) million de francs en plus à 
Net en moins, 4.900 mililo de francs | * 
t \ n | 
Lors du premier examen du proj de biidis ( | , d 
ns « 1 "4 { | t | 
des finance avail Julie Il 1111 L j [l ir 1 l | # ; 
npui de l'augrnt allo! | 104 di ns t { 
nséquence, ramené à 6 milliards la dotation di 
= le de cette lettre reclifiri { \ i ont { 
‘pie tenu d'une }K rt di 4 x « ( 4 | 
( obse 1lio formulée a AN rl B ‘ ; \ ( 
vonéral, Fé ver el par 1 e rap} eli { ] | 
» mi irds le mont de LALE dent i e « 
t that) | 
à File 1] } { Cauern l4 ' Î 
$ | 
è on le pri 4 | 
} PROJET DI (hi 
| 
| 
tic lu qu Il ect « | : 
” tre d fina { l é aff t è TT ‘ | u 
{ budget au titre dd di pe (| fi 1! 1 drvtC4 | Ù t 
de l'exe] 1952, de credi! dieva 0 pri!i l 16 | ( 
101456471000 EF et répa pa ervice et ] ha} jé | 
à l'état annexé à la présente le 
i - 
| L (1 
ETAT ANNEXE 3 | 
| 
Etat A. Budget de ervices civils pour l'ert “4 | 
| 1' 5 ( ‘ hi 
S ! 
Finances. i jo 
| M [ 
SECTION HE, SERVICES FINANCIERS | nu et 
be ve te Le N'ES ent NE VEN Lt ve a dE var . L ALL ? * LU « 
ü | ü \! 
L \ L Lu [A 
È Ke P' lie Deépeons: ŒiTeTseCs , TN 
5 . NÉ RL NAS DE LE OU UE PE D . à 6 à 00: 2: 3 ” ‘ é \ ( \! nt 
Chap. 6010. — Frais de trésorerie, à mulliards de fr | 
( t, Disffoé à! 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . € \ ! 
fl « l « 1 
Foltaux pour la 8e } l M 000 \ ( | x 
.  « dm LS Cd RENE dd c'e ee SN RÉ ei ù ' à à « . « a loi du | 1! é € v 1 
lotaux pour es finances. — JL —  Servict lit ers, " 
{1 NRA LEE F. C0. . . A . . “ * Nés à € RENTE Ce 
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l ta iril best ‘ 
PE 11 | 
{ 1 ‘ e ill € 
| | l 
1 ü { e lrava } i } ‘ 
ect 
! 
Ù {i ir] 
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1 | 
pour i ju eo 
| ‘ tunent 

{, 
{ 1 
i Î 1 ro 
1 ; l 1 
CERN ‘(l | [l del 
! 1 
{ i oil 
i [l 1 


N' 1647 


1 nom de la 


1 prup EL 
tenant à abaisser 
| ] | à âge requis il À j) pour étre 
lors des élections prud'homales le trente à vingt-cinq 
« b CH M Alfred Coste lépulté, 
| 1 ilion de l'article 435 du 
l | pt 1 | 
4 d \ 1 (1 le 
l | le Ja 
tion de lo 
lu t t | 1 àäha { je 
À | \ ri ecteut 
( [ | 1 { J à Las 
AT 
nl | | ] Jue Ô! | Ï 
l ‘ | na | | ‘ 1r! Q, 
lu n l (] es 
« } 1it | » ; 
) [l ire com une profeselon 
t d À 1 Co | des } d'hommes el 
d td 
», il faut, d'apre e 9% du mme livre du 
re aul ind ôtre Agé d trente a 
) ln o jue ind HE l'A tant en ce 
1! 11h t# { { { 
l 1 est | s PX e en ce qui ncerne 
{ ‘S es jt fe nnelles 
t t Frar is pe t faire in re sur !Ps 
Ù | lé l'âge de t et un ans et 1 lo 
19:6 fixe À rt | ans l'âge requis pour faire 
e et ( e élu tant à l'Assembiée nationale qu à 
« élu \u suffrage 1! el € direct 
lans { [l $ prof nnels avant pour 
d gurs du person el ou des membres des 
Ù faut, en vertu de l'ordonnance du 22 février 


rait du 
pre l 
\ du 
eonvo 
1 
4) 


à loi du 16 mai 1946 ou en vertu de la loi du 
[E [ 1 in er! so de la séance du 21 novem- 
— Conformément À l’article 33 du règlement, la 
il et de la sécurité sociale demande que soit 
levant elle le rapnor: suivant, déposé au nom 


1958, l \ prop 
dgues t lant à a 
1 1 )UIPT € 
t ta L rt 


ure par M Alfred 
sition de loi de M Moisan et 














baisser de vingt-cinq à dix-huit 
e électeur lors des élections 
nq ans l'Ava rt quis pour ôtre 
rt re 6 08 N'ES 20. 

e LL 








16 avril 1936, Atre 428 de dix-huit ans accomplis. Pour être éligible 
fa Î t l'autre cas être Agé d'au moins vingt et un ans. 
Vo ni 1 Saäppuvant sur ces données et compte tenu 

jure s Î ns de conseillers prud'hommes ne nécessitent pas 

| ) l di Ôs sun es à celles req es pour êlre un bon 
| Ni un inembre de unité d'entreprise, vous 
ose d li es afrl'ies 22 ot 2? du livre IV du code du 
\ 
l évidence q \ige de ] lorat qui est fixé à 
| i S él prof i s doit être 
) > st faire t ts ist { ordies 
tn 

De men ] » l'éligibilité ice de trente ans 
i l l lot e Hba!s-e à vingt-cinq ans Hoi 
Cinecht parte que Cest l'age reqLis pour élire & igible aux 

l Ï j 1 [ ER { e 1 t » les o litions d't 

‘ st le dé Î i le 1! bre 

U I ueinbres d'un 

\ 1 | )'il fe ‘u S 

Vu ni ) e ri pas de vue que les conseillers 
| i lieineii SU la jurisprudence el sur 

5 On ve | | Coisst es œrapporis € èe employeurs et 
l « 11 l s RENE e de Ja profession du 
| | q loivent par conséquent bien connaitre 

nAis \ pas sans intérêt de remarquer que, tant en 

e | ol I éaigibilité, les intéressés doivent 

À irof jorinie le n din temps, ce 
| | Il VA é pourra électeur onu éligibie, 
Ille } ' Az s \a pas une erla experience pure- 

n e 
(ii la ' ornin n our teni *“omple le diverses objec- 

t mule ar le ministère de la ju e, à admis que l'âge 

De t én ixé à vinzt et \ ans, aliln que cetle mesure put 

ido Ù ibklement pa e Parlement, «mais en se réservant 
| * ut cel l on après le renouvellement partiel 
| E l'homi qui aura Heu dans je courant du mais 
le vembhre 
Po \isons, votre commission du travail et de la sécurité 
1 i [ vous deinande de bien vouloir adopler la propo- 
inte 
PROPOSITION DE LOI 
Ar! Î | | 2 4] li IV Iu nt Iu {1 [A til es! abrové 
vi tuplace par 4 BI LE LE e 
| sont ecteurs aux conseils de prud'hommes les femmes 
el \ “inlti ‘pit unit di onmdHhitions ciapre 

« | [NE isCA sl] | | t ‘| lorale Politique 

29 EX t lepui tro His, apprentissage compris, une profes- 
sion dénommée du le d'inshuitulion du conseil et exercer 
celle pro on dans le ressort du conseil depuis un an. 

« $ ? sont électeurs ouvriel les ouvriers, les chefs d'équipe 

ou contrermaitres, prenant part à lexécubion matérielle des travaux 

le famille travaillant eux-mêmes; 


itmiustriels ‘et les chefs d'atelier 








fl empl Ü ernplove le commerce et d'industrie 
A 1 itrermaitre ne rem] int que di fonctions de surveil- 
lance ou de d {io 

| t patron les palrons « int ] r leur comple un ou 
plusieu ouvrit où em] les asso s en nom collectif, les 

QUE I t ou dirigent pour le compte d'autrui une 
labrique, ne manufacture, un atelier, un Iagasin, une mine el 
£ cralemn ine entreprise industrielle et Commerciale quelconque, 
les résidents de conseils d'administration, les adininistrateur 
déli ui: el ( chefs de service tant dans les exploila- 

li PERLE Û | la | Hiverses ut { 

S sont «4 ( ( , les honumes et les femmes rem- 
pi it le condi 15 fixe iu paragraphe 1 ci-dessus et celles 
PrLUrU AR 

El JU les ouvriers agricoles à la journée ou à 

l ernploys le régisseurs et les chefs de culture: 
I patron lés  propriélaires, usufruiliers, fermiers, 
ons partiaires, domaniers inciens agriculteurs, les 
inéimnbres de la famille du chef d'exploitation travaillant avec lui, 


les ferminit chefs d'exploitation, 


dernière guerre, pendant l'absei 


dirigé leur exploilalion agricole. » 
) r! los 


Art L'articl = du livre 
mocdrfi 
« Sont éligibles, à condition de 
rt du nseil, d'être âgées de 


Le reste sans changement.\ 

Art 3 — Le deuxième alinéa d 
du travail est abrogé ei 

«a Le maire de chaque commune 
list l ceux visés ci-dessus € 


(1 nets de 


remplacé 


de Ja 
frère, onl 


les fermes qui, au cours 


de leur mari, père ou 


IV du code du travail est ainsi 
résider depuis trois ans dans le 
z an .» 


e l'article 23 du livre IV du code 
par les dispositions suivantes : 
du ressort inscrit sur des tableaux 
t différents, le nom, la profession 


et le domicile des électeurs agricoles ouvriers, employés et patrons, 


selon la procédure prévue à l'alin 
« Pendant la même période se f 
dant en dehors du 
des employés concernant le genre 
quels ils sont attachés, Les électe 
du conseil doivent se faire 
prise dans laquelle ils exercent let 
Art. 4 
l'alinéa 1er de l'article 24 du livre 
teurs agricoles et les électeurs Agé 
inscrire les tableaux 
lu travail du 16 août au 4 septemt 





ressort du conseil et 


inscrire à la 


prévus à 


éa ci-dessus 

ait l'inscription des électeurs rési 
sont reçues les déclarations 
de commerce ou d'industrie aux- 
urs résidant en dehors du ressort 
mairie du siège de l’entre- 
ir profession. » 


— Exceptionnellement, par dérogalion aux disposilions de 


IV du 
s de 21 à 
l'article 24 du 
re 1145, 


code du travail, les élec 
25 ans pourront 2e faire 
livre IV du code 
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« Le ! , td j ! ' \ 
ANNEXE N'1648 NT es "en 
— — 14 l A \ À 
| P a 
(Session de 1% Séance du A vvembre {of | \ il 
, 1 : | ar! ) t 
} APPORT, fait ai] ours di là prect lente lég lature au noin de - 
l la Corn ion du travail el «lt À ceurité ociale [ il} Lu : l ut 
| s n de loi de M. Bouxom et } ours dt [ colégu: urul | , 1 
à faire bénéficier les jeunes travailleurs à domicile (l'avantages 
comparables à ceux r0'olhtus aux jeunes travatlleurs du regime 
général en malière de congés payés, par M. Bouxom, dépuls 
Repris le 21 novembre 1951, par application de Farticle A N N E X E N 1 6 4 9 
révlement ({ et renvoyé à la commission du travail et de | 
éécurité sociale; voir le n° 12917, Assem e natlio | 
ui t 
< Mesdames, nn eu depuis la loi du 19 août 1936, ji ‘e à \ ( a 
4 l'article D4 g du livre Il du code du travail, les jt { Vailleurs 
; du régime général bénéticient, en matière de cons pavés, de | \! ; d 
disposition plus avantageuses que aduiles, Cest ainsi (n supprimer le reçu solde de tout compte : matière de 
ue mois de travail ouvre droit, en ce qui les concerne | 4ICUX salaires, \! 1, 
ou à un jour el demi de congé, selon qui ont moins de s 
ou moins de 21 ans, alors que les adultes 1 { droit qu'à . ’ | 
‘ur de congé par mois de travail effectif \ à J 3 
loi plus récente, du 9 juin 199, a rendu applicah aux 
travaille de l'agricul e | dis} lot du e du \ 
1 rt { \ la du e dut { lt Jt 
Par con I jeun (rava { comine ouvriers { Û l 
domicile, ou encore copine auxiliaire alark di eux ci | i à 
ficient d'aucun avantage par rapport à ce qui est accordé aux : 
lulle 
Les Cor pa V4 «te | vailleun \ domicile { { IH par = 
di dispositio i 1 code du travail, ma pa oil d'un F ; 
arrété du 13% o oil Fr 1! pphiea \ üe i lu ; n / 
l üo 1411, 1 i a l 1 la Kg ilion relative à ulleut 6 
ü GORE . 
En ve le cel le mplov( ont exo de touli | ’ * 
gation en matière dé é paye pd le vi (ME Li il l« i t 
égale à 4 p. 100 de la rémunération nelle due à Fouvrier 1 d 
l'ouvrière à domicile et versée en méêime lemps que celle-ci « & M 
I n'a ! paru X vices du ministère du travail \ 
d'étendre X jeu I ou travailleust à dom e lt ( 
} étice d dis] loi du 19 août 1956, Ce (ll t tra L 
vailleurs n'étaient int visés, en effet, par | dispr ( { 
silions du code d relèvent dit dis} REC e Ja loi 1 
du fer août 1941 qi bi de modifications en ce s { 
L'objet de celle proposition de loi est de réparer une telle inj rs 4 
lice, Conformément au principe de larrèlé du 13 octobre 1911, ell : 
lunite l'avantage octroyé aux jeunes à une augmentation de Fallo dr j 
calion, dite de congé, acluellemen versée er l du il ‘ Ce! - LA | ut } 
ral lo ill | sera ( Ji4h Le COIHHI r 1 der té de Lu st prit { - 
réSitne éral est doublée, c' dire portée à 8 p. 100 ] , sé 
jeune ravaille s âgés de mi de IS an Elle sera n de ‘ à 
de moitk comme c'est enco le cas dans le régin 1 
c'est-à-dire portée à 6 p. 100 pour les jeunes travail ; 
Fi de plus de 18 ans et de mo de 21 a1 
É { | 
Le Li texte prop co { l \ nouvel à | = 
C4 du travail relatif aux con pa v« Pat ll i Il ! ( la 
Fa [l di=} ition envisasé( eo] on<tate 1 ] ‘ ( | 
. li ces selon le droit commun en cetle malière, I { LITé | 
En conséquence, voire comm on du travail et de la « uril Î | l'' 
sociale vous demande d'adopler la proposition de loi uivante : Irolls aq 
1 . \ 
PROPOSITION DE LOI er Ep S 
Ar! fer, - Il est aio ilé au chapitre IV ter du titr jer du livre Il x “res 1936 : 
Ë du code du travail un article 5% aa ainsi bibelk ta : , : : 
À rt. 5 ma Le donn le { ; gs 
4 ‘ { li Col ‘ pa ir où l 1 va 
(h \ domicile €f, ‘ 1 «} L atiXiiaire \ t ’ t 
ä de celui-ci par le pay ‘nt, effectué méme tem] que ont daté 4 
i de la rémunération, d' à 4 p. 106 de la | ] r pt lent 
I I ition nette avai ( ile el | le | | 
au tenues légales su portée À 8 p. 
100 de la rémunération à travailieur où [ éoijslati \ « « 
d'une travailleuse où d'un moins de 18 ane, la rieu l ( 
et à 6 p. 400 de la rémunération nette si le travailleur onu Ia tra le \ | r ja é { 
väillense à domicile ou lauxiliaire salarié considéré est âvé de reeu M 4 ( 
plus de 18 ans et de moins de ?1 ans. Mention du versement de D'antre ut, il fau | ( ! l t 
illocalion susvisée est portée sur le bullelin ou carnet visé à Commun € ( ( ’ 
| icle 33 b du livre Ier du présent code, le reçu | r sokle de ’ g 
em — " é 1 ' «d 1 t 
1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 21 novern- : 
] 1051 { Ï | ( { 
« M. Le président. — Conformément à l'article 33 du règlement, la bre 193! 
tinission du travail et de la sécurité sociale demande que soit M le m lent f ‘ t À l’ 11 t ln 
repris et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de commission du tra: et de la sécurité e den | t 
te commission dans la précédente législature par M. Bouxom, le epris et ! jevant elle le r t de M non de 
0 avril 191, sur la proposition de loi de M. Bouxom el plusieurs cette commission dans |: ‘cédente , M. Pa 1, 
É { collècues tendant à faire bénéficier les jeunes travailleurs le 28 février 1991 su \ pro] Î de Jai « M. Pa! 1et f 
domicile d'avantages comparables, à ceux reconnus aux Jeunes le ses collègues tendant à supprimer le recu I £olde « tout 
ivailleurs du régime général en matière de congés payés compte en matière de | 
Le renvoi est de droit I est ordonné.» « Le renvoi est de droit. Jl est ] #,n ÿ 
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Ma “la efficacité pratiq de celte mesur ja Le texte de l'article 2 du livre Hit du code du travail doit donc 
tr) i i 1 la ' le e i nn le lat x €tre revu sur ce point. 
“EL | d) omple qui le la S Une autre difficuité est apparne concernant la détermination des 
d ‘ i un ‘ Organisations syndicales ouvrières habilitées à disculer les conven- 
| ) ‘ iftirin | t ralique du reçu pour solde tons collectives de travail, Une interprétation libérale des textes 
d 1h t f OU Die je Sa é à ) Î habhilite à disculer les conventions collectives Don seulement les 
sort 1 ile I l ince di 1 sonne versre tit à l'en svudivats déclarés conformément aux dispositions du ivre HT du 
plo ni \ de va i i [l I € en ce cas code du travail relatives aux syndicats professionnels, mais en'ore 
1l « noral de i la écout à la ju e pour faire leës associations créées sous le régime de la loi de 1901, dont l'obhist 
r ‘ | est la défense des intérêts professionnels de leurs membres, mmter- 
t { \ la nule sf ]n n! iste ect prélation justifiée s'acissant des organisations patronales, dont cer. 
d Î i | d [ "ii unple en math laines, pour des motifs valables, ont opté pour le statut de l'associa- 
de on, mais qui ne l'est pas s'agissant des organisations ouvrières 
" i fond elle qu in ‘ n Le recours au statut de l'association, S'agissant de ces dernières 
fi tu \ ! \ nement modifié le texte Û stemps très rare, en raison du libéralisme des dispositions 
v i ‘ l'ad ‘ i pro | Ù oncernant les syndicats, I a, aujourd'hui, une fâcheuse 
v 1 Se gonéraliser, De nombreuses associations qui se tar- 
PROPOSITION h} Lol effet, de grouper en leur sein des travailleurs de toute 
lifiur s disnositions du livre 1er du code du travail on ea rs de toute préoct upation religieuse, syndicale où 
prennent parfois le nom « d'association nationale », inter- 
relatives au recu pour solde de tout compte auprès des pouvoirs publics comme seul repré$entant 
la profession et, le jour venu, demandent à participer 
\ | L'a t a à ler du de d lravu est ussion des conventions collectives de travail avec les 
at reli dl t inte roits que les syndicats qui ont foujours mené an grand 
| », à \ \ sable au éalari à mentio \ jour une action qui ne cachait pas son caractère revendicatif., Il est 
so Ù ë mi juivale I apparu nécessaire à votre commission du travail et de la sécurité 
pa ' ï { it de frava ' sociale de dénoncer de els camouflages qui ne peuvent que jeter 
apr i S t i | ina ét ! dyueile : e trouble dans la vie syrdi ile, en contraignant ces pseudo-15$0- 
salarie ) i )\U 4 | dro juil tient d IL 4 l clalions à se démasquer; elles ne sont, en etfet, que des syndicats 
d: VA jui ne veulent pas avouer leur nom Ù 
\ Ü 1 Le 1 K] lu ivail u 1 Ass votre <ormimission estime-tæelle que seuls les syndicats 
v| i l i ru constitués conformément aux dispositions du livre I du code du 
tr. 44 i i l l ) ii 1x V4 ] travail sont habilités, du côlS des salariés, à discuter les conven- 
le \ Î Ï 1 e peut l le sa part rt ' Uons collectives 
it ii 1 } ] il 1 partie ui ilaireé dre ideimn Ü'est hour juoi elle vous deman!le d'u 1p{ + la pronasilion de lai 
t 1 ire l 114 ] ) dus en ertu di d inite 
[PERL [l i ! TT | 1 | ‘ ou dre d 4) « 
d rivt Q 
; A n irrt£ et lé à | PROPOSITION DE LOI 
€ ! | | L ‘{ Î v(] | PPuuAa Lure » 
DE MÈEE et, fer — Il est ajouté à l'article 2 du livre HE du code du travail 
in deuxième gliiéa ainsi concu: 
Les employeurs de gens de maison peuvent également se consti- 
A N N E X E N 1 6 5 0 luer librement en syndicats, » 
FAR art, 2. — L'arucle 19 du Hvre HE du code du travail est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 
Art. 19. — Is peuvent passer des contrats où conventions avec 
si ' | hs! SCA lu 21 no ubre 1951.) tous autres syndicats, sociétés ou entreprises, Sont seules admises 
à discuter les conventions collectives les organisations de travail- 
arr JL fa ill iurs L \ préceut te législature alu nom de leurs onstitués en syndicats conformément au présent titre, h 
4 1111) ai du iwait et de la sécurité sociale sur la proposi- l'exclusion des associations quel qu'en soit l'objet, Tout contrat ou 
tion . ï de Min Francine Lefebvre et plu rs de ses rollè- convention visant les conditions collectives du travail est passé dans 


guiws lendant à préciser les organisations l1lhill:e< 1 discuter le: 
conventions Collectives du travail, par Mine Francine Lefebvre 


L 
dep RU Repris le { n wvwermbre 1951, pu ibhlication de l'arti- 
le 3 du réglement (1) et renvové à la commission du travail et 
de \ sécurité ‘ia Voir e he 12, £ \-<ermblee naltona'e, 

I “oeln re 
Mesdames, mess à discussion des ronvenlion illeclives de 
travail, qui se poursuit en application de la loi du 11 février 1%Kw, 
soulève, dans certains cas particuliers, des difficultés auxquelles il 


apparait nécessaire de porter remède 
Certaines difficultés se sont tout d'abord fait jour lors de la con 


clusion des conventions collectives concernant les gens de maison 
LH est inulile d'insister sur l'intérêt que présente la signature de 
pareilles conventions; il suffit de rappeier que la protection 1égisla- 
live accordée à ce personnel est extrêmement réduite, tant en rai 


son de la dispersion des gens de maison que des difficultés que sou- 


lève le contrôle de l'appli tution des lois sociales protectrices de ces 
travailleurs, Or, un cerlain nombre de conventions collectives inté- 
ressant ce personnel sont en cours de discussion; l'une d’entre elles 
est en vue d'aboutir dans Ia région parisienne, 

Leur conclusion se heurte cependant à une difficulté d'ordre juri- 
dique: dans l'état actuel des textes, les employeurs de gens de 


maison ne peuvent pas se constituer en syndicats professionnels, et 
une association créée dans ce même but ne peut valablement pren- 
dre la charge de la défense des intérêts de ces employeurs. 
L'article 2 du livre IT du code du travail dispose, ar effet, que 
le syndicat ne peat grouper que des personnes exerçant la môme 
profession ou des professions connexes, Celle condition se trouve 
remplie sans difficultés s'agissant des employés de maison eux- 
mêmes, Elle ne l'est pas en ce qui concerne leurs employeurs; le 
fait d'employer des gens de maison ne saurait, à l'évidence, être 
considéré comine l'exercice d'une activité professionnelle au même 
titre que l'exercice d'une activité industrielle, commerciale, agricole 
“uùu qu'une profession tibérale, 


(1) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 21 no- 
vembre 1951. 

« M. Le président, — Conformément à l'article 33 du règlement, la 
eorminission du travail et de la sécurité sociale demande que sait 
repris et renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de 
ette commision dans ta précédente législature par Mme Francine Le- 
febvre le % avril 4951, sur la proposition de loi de Mme Francine Le- 
‘bvre e: plusieurs de ses collègues tendant à préciser les organisa- 
ins habilitées à discuter les conventions collectives du travail, 


e renvoi est de droit. II est ordonné. » 
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les conditions déterminées par le chapitre IV bis du livre Ier du 
pre ent ode. » 


ANNEXE N'1651 


(Session de 1951, — Séance du ?1 noverubre 194.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à exclure du champ d'application du décret n° 40-100 du 17 août 
1950 |: communes «ie l'obligation de ver<er la cotisation patro- 
nale (l'assurances sociales aflérenle aux traitements alloués à leur 
instituteur secrétaire le mairie, présentée par MM. Mondon, 
Krieger, Thiriet, Kauffinann, Bourgeois, Wolff, René Kuehn, 
Kænig et Ritzenthaler, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en date du 2 septembre 1%0 le Journal 
officiel a publié le décrel n° 50-1080 du 17 août 1920 relalif à la 
situation, au regard des législations de sécurité sociale, des travail- 
leurs exerçant sunultanément une activité relevant d'une organisä- 
üon spéciale et une activité accessoire relevant de l'organisation 
générale de la sécurité sociale. 

En complément des dispositions de l'article 2 de ce décret, una 
circulaire ne 178 $S. S. du 12 octobre 190 de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale à imposé aux communes le paye- 
ment des cotisations patronales d'assurances sociales ah titre deéd 
indemnités qu'elles versent à &es fonctionnaires de l'Etat, telles 
las indemnités de gestion et de confection des budgets accordées aux 
receveurs municipaux, pour cours d'adultes au personnel enseignunt, 
aux agents des contributions directes et autres. 

C'est ainsi que les communes rurales, pour le cormple desquelles 
les instituteurs exercent, à titre accessoire, la fonction rémunérée 
de secrétaire de mairie, sont redevables de l'intégralité des colisa- 
tions gnises à la charge des employeurs par les législations de sécu- 
rité sociale: assurances sociales, accidents du travail, prestations 
famtliales. 

Par contre, ce versement n'implique absolument aucune contre: 
partie, étant donné que les instituteurs secrélaires de mairie, que 
sont dispensés de la cotisation ouvrière d'assurance sociale du fait 
de leur activité accessoire, n'ont droit aux prestations d'assurances 
sociales qu'au titre de leur activité principale d'instituteur, 


91 




















FAQ ER 


Fe 
ES 














— dun rh enbiei 

Annexe n° 1651 |\w1(r). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NAFIONAII 2913 

li est évident que le décret à pour but de rechercher des ressout Il «1 mal d'en \ ibilitk él , x tilés 
ces. Cependant, il Cst anormal que ce soit précisément CONHNUTHCS I lui i 
rurales qui en fassent les frais, alors que celles-ci éprouvent déjà itobu 
beaucoup de difficultés à équilibrer leurs budgets. in. dans cet ] l'ich ] I { i \ Seine des 

Ces difficultés ont amené un certain nombre de conseils muni mulil et victitu L « rincipe 
Cipaux à demander [ue les Hninunes rurales Soient exonért en à élé a 
d'abord parce que ces cotisalions entrainent des charges budgétaires FSC : , 
suppléanentaires, el énsuile du fait que les textes sur 1 els est ÈS : Eu 
ba le pavement de ees cotisations visent 168 « travailleur da bill odls . ; 
le sens propre de ce terme, ce qui exclut la catégorie des fonclion bee ile Me Toi t: 
naires, tels les instiluteurs exerçant les fonctions de secrélaire de pet lent, elles celle des familles nembr AI MINI pres 
anairie > enfant | | wtlon Fr it Lari u i Ï ï 
L " be. 1 t 

Tenant comple de ces considérations, nous demanda \ l'Assenn ‘ : ; 
blée nationale d'adopter la proposilion de résolution suivant À Ù '« 1 

4 w” * 1 \ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Pit) | IN | 

L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
n° :#)-10S0 du 17 aot 1950 relatif à la situalion, au regard des Iégis \rlicle unique Les mutik Cr rt | ° 
lations de Sécurité sociale, des travaillenrs exercant Sinuttanément { ilionale « | | \ t Ü 
une activité relevant d'une organisation spéciale et une activité Pat à dans sa bandit élicicnt de la liot 
arces<oire relevant de l'organisation générale fe a sécurité soctale, imutil lon its da dé (ir t dé la &S 
afin d'exonérer les communes du payement des colisatio patronales au \ 
d'assurances sociales, . 

ANNEXE N’'1652 DORE FOURS 


(Session de 1951. — Séance du 21 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À attribuer aux fonctionnaires, n11X 
ouvriers de l'Etat, ali personnel de la régie autonome des trans- 
ports parisiens, où activité où en relraile, devenus aveugles, 110 
indemnité dite de tierce personne égale à celle payce par la 

sécurité sociale, présentée par Mines Rose Guérin, GabrielLPért, 


MM. Mouton, Cherrier, Dufour el les mernbres du groupe commu 


A } 


1 
histe, députés. — {Renvoyce à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les anciens combattants pensionnés comme 
aveugles de guerre et bénéficinires de larticlée 1S du code des 
pensions ont le bénéfice de la tierce personne 

Les accidentés du travail ayant perdu la vue touchent une indetu 
hilé de guide de 120.000 I 

Les assurés Sociaux devenus aveugles à la suite de maladie percot 
vent Cgolement la même indemnité de 120.000 F, 

Les aveugles assistés oblisatoires, n'appartenant pas aux catézo 
ries précédentes, bénéficient également d'une indemnité de guide 
(loi Lambert). La Di du 2 août 1959, non encore intégralement 
appliquée, doit leur donner une indemnité de 120.000 1 

nous apparait humain et souhaitable que ceux et celles atteints 
de cécité, qui appartiennent à nos administrations où services publics 
en activité on en retraite, puissent bénéficier de l'a lance de 
la tierce personne. 

A litre documentaire, le pourcentage des avengles parmi les fonc 
lionnaires, ouvricrs de l'Etat où du personnel de la R. A. T. P, 

\ activité ou retraités, est d'environ 1 p. 1.000 

C'est pourquoi, afin de réparer celle injustire, nous vous soumet- 
tons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une indemnité, dile de Lierce personne, égale À ceîle 
payée par la sécurité sociale, est attribuée aux fonctionnaires, 
ouvrers de l'Etat, au personnel de la R AT. P., en activité de 

rvice ou en retraite, sur justification de leur état de cécité, et 
justiffé par la carte d'invalidité 

\rt, 2. — Cette indemnité ne peut se cumuler avec une autre 
dudermnité de même nature. 





ANNEXE N’'1653 


(Session de 1951. — Séance du 21 novembre 19%51.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à attribuer aux mutilés de guerre rési- 
dant en province du: réductions de tarifs :ur l1 régie autonome 
des transports parisiens sur présentation de leur carte nationale 
d'invalidité, présentée par MM. Mouton, Rosenblatt, Cherrier, 
bufour et les membres du groupe communiste, députe — (Ren- 
voyvée à la commission des moyens de communication el du tou 
risime.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Desdames, messieurs, les mulilés de guerre, lilulaires de la carte 
halionale d'invalidité, domiciliés dans le département de la Seine, 
bénéficient de réductions de tarifs sur les transport parisiens en sur- 
lace et en souterrain, métro et autobus. 


Pour ceux de province de passase à Paris el dan sa banli UC 
aucune réduction n'est accordée, ce qu € institue une véritable inj 
Uce, et personne ne peut penser que, parmi les mulilés de er 
I ait deux catégories de Français, les uns avant des réduclior 


tarifs, les autres n’en bénéficiant pa 
MOI É r ee TS 9 août 199 
\ 29 août 192 
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PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier 


aveugles civils de 
nationalité étrangère ré-idaiul dan le 4 


AL i \ ot 


avantages concedes aux aveugles français sur les réseaux «: i 
régie autonome des transports parisiens, jio-01 par Mines Kost 
Guérin, Gabriel P NM. Mocton, Che [ ni her u 
“roupe €( titi | 1 \ ; 
ue le co \!11 Lion « 

EXPOS= I MOT! 

\ laut rit l { it « l Le « s 
doiuici dans 1e departerne >» [Q S « l 
lin de 190, 1 Hitihé ri {ut 
avalitages leur permettant ire à ie L 
leur Side dans leurs déplacemi en 4 (ie 
de paye eur JFwopre | let «! 1 fl [1 il o! 

FEAT 
dés dliiliht Hotlil 1st 

Par décision du Gouvernement de Vichy, la e int cel 
avantage Leur à CIC relusece, 

Or, le 3 juillet 1955, une ordo \ 
des aveugle ü croi: il carlt | il il | l « 
par M. le munistre de la santé publiqe el qui est 1 rie 
vement aux Français el refusée aux avt i 
aveugies étrangers 1e peuvent et t pr | i 
alion du port de iä Canne b UML Il icit dd 
depuis de longues anné: Î e el qu ivéli al d'riu 
leur nalcralisation 

Il serait justice de retablir ‘ 

(pt 1e (ou: | it CU. 1 Cirans L) I ut il [l eur i i L! 
facilités qui leur étaient antérieurement «a "Tr 

En conséquence, celle proposition de loi a pour but di 
injustice et permelire à la préfectu de police de P 
\ux aveugles civils étrangers leur carte d'accès dat | itu lu 
réseau du chemin de fer métropolilain et ant lans le 
lions antérieurement prévues pour i avants droit 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante 

PROPOSITION DE Lol 

Article un que Li meule ivil 1 ar ‘ { { 
au mène litre que les aveugl français, des facilités de circulation 
sur les réscacx de la régie autonome des tran port 


ANNEXE K 1655 


» la 4 Ç té À 
session de 1951 ci e au ?1 novembre 1951) 


PROPOSITION DE LOT endant à exonérer totalement des droits 
du permis de pêche |‘. grands invalidss de guerre élicia | 


la loi du 22 inars 1%55, imexlifiée par et-loi du 1 iii JON 
présentée par MM. Mouton, Cherrier Dufour Rose] tt ct le 
imeimbres du groupe conmour 6e, dépul Re) e à la 
Iission de l'agricult } 
EXPOSE DES MOTII 
Mesdarn Ie l ( ind ilid ’ ; , 
rifle Col nt; in pa t droit j f - ÿr 
dent de] ] tem] d'u 4 ! , : 
Î } | « Le Il { ] | rs a } l ? 
! t ! 1 nbhre d' n ! 
| ! ( 
[ l ( 
Li 


Le) 


h 
. 
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| ‘ ! ° , | i totale des droit «iu pernus de 
] 

Il (E [ReL t Ï ee A reré un l'he 
| ‘ ” li 1l« j huuament © li pra 
i i vite pro RE 

{ | \ let HE] |ü ( l'ol1 « 
" 

À 
] POSTTI l LOI 

1 Ï «lt 

A e « « ] ] 
: 
a 
ANNEXE N° 1656 
x mbt (51) 

] X | | modifier et à compléter la loi du 

2 juillet 1850 los Gramment, e | M, ! [R 

) 
] | 1] 
1] ‘ { il t - 
1 «| Û « { Lidil 
1 | 11 1 Le.lc+ 
[l [ | { n 
il l i ne [ et ( ront 

] « i NOTICE } 
{ « 1 1 Li t int L t in 
l 
je pi ‘ 

| t li | t u ! | 1 
“ | (RARE: 

[ e ! | | nt pour objet 
Ps “1 = doute je courses de Ta 
3 l | de tu x sont m d 
. ! ' ont tri en présence de mil 
] t infraction flagrante à Ja ki 
( { ( int, l'exemple de l'etranger 





‘ t ‘ des jinitations en France, H importe 
( l ppruner toute équivoque et interdist 
purement ef trigule nf M TRE ivis courses de tAnumecaux, com 
1 QE di « t {17 foraitis ur älinalix \ivanl<, etc.) 
C'est pou eur de soumettre à votre approbation la 
pro] { à «lé ( lt ’ a pour objet de mellre an point, 
et d'a \ «h | Hux l'ancienne doi Gratmmeont, dar 
] Hit t il « pre l dd Imuunbles ectres vivant dont no 
{ fait 1 ETREE i ü ‘ t dt Mais qui, en) AUCUN Cas 
Î t 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ ! = lJ l'ur amende de 200 F h 600 F et d'un 
er hoaemreont huit jours à six mois, où de l'une de ces deux 
peine eudemment, toute personne avant exercé abusivement, publ! 
duenrent ou ) «| mauvais traitements envers des atTimmaux, sans 
distingu à le «lélinquant est propriétaire où non de l'animal ou S'il 
aout: ou a garde: le tout ins préjudice, le cas échéant, des 
{ li | eo! due au pt laire de lan'mal, 
t l ‘ { LUE, #4 101, 100 C1 4:9 1 cote 
| | 
art, 2 li 4 de ri Li dans } termes de l'arlichke 1S3 du 
Ci | il, ou le Hialuiva trallements auront détermine 1 
[ l multi] n de l'animal, le max'#aum de l'amende 
et la } | en l ment ront toujours appliquées 
\ | l il à 1 la fa té d’ordonner la confiscatih de 
l'a ha | l 1 t { { cri à ti!) societé prote frive 
] | l ü en Au d'etri oiune sous le contrôle d'un 
\ ire el pre ira L_ 4 [l \ qi Ctat 1 t En 
i de 1! \ conf l n sera obligatoire 
Art, 4 — En cas de mauvais trailements par eux constatés, } 
(LT à force publique devront dresser procès-verbal en vue 
« pplical de rlicies 17, 2 et 3 de la présente Hot. Une société 
protectrice de animaux rero! ie par la loi, sera obligatoirement 
aviste de Ja contravention relevée, afin de permettre son interven 
l | y à leu 
Art. 5. — Tous les jeux ayant pour conséquence les souffrances 
di maux restent interdit our peines prévues ci-dessus. Sont 
i klt Con jeux cruel 
19 ] de taureaux avec picadors, banderilles et mises à 
Jl N t land t sont pas visées par \ présente loi 
eo Les Combats de 15, chiens et autres animaux; 
Jo Tous les tirs forans sur animaux vivantS (pigeons, canandks, ele.) 
art. 6. — Toutes « tior législatives contraires à la présent 
] l 1f di t 
Art. 7 L« mentant la cha et la pêche e sunt f 
Ci à 1 { 
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ses i de 1951, — Séance du 2! novembre 1454.) 


PROIFT DE LOT relatif aux comptes speciaux du Trésor pour l'année 





1932, pres é au nom de NL, René Pleven, président du Conseil 
«lt mn t1 par M. René Mauser, vice | résident du conseil minis- 
{fr it pees et des affaires viornique<, ef par \! Prerre Con- 
{, In re du budgel — (Renvose à la commission des finan- 
« 
EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 
Le | et de loi annuel d pile péciaux du Trésor regroupe, 
| l nueltre à Ja lou du Partiement, un certain nombre 
de dépenses de caractere vel ri presenlant un trail comimun 
l per d ’ i<<t laris rique des opérations de tréen- 
t é 4 le] ( « ) ‘ inrges temporaires dont 
U lég ‘ Î {le par press rces à court 
terne du Ti 
] ] \ [ étabil | «(| la ) à i l4 la loi de 1 nhee 
1U:1 À" 11 Il « [l 1 l ct t , g}oba die sz 
1 ) (l l ] J | 1 ont € oure 
ll t | { RE lt Û { il11 f } ll i ] ch 
] } t lab u début de 1 veinure, Inoniruthl qu celle charse 
ü ji} fait, de 126 mi ls 
\i l \ l'« neé d { {fre lot x, l'exaimne des 
| ] ) de prit perinet de 1] el in jugement 
£ | oues con pl “ EH par dol juent, de fi ir 
« ‘ Il pu r 11 [EPE] 1 de Ja préser le loi 
Le tableau « ‘pr clabl pal ilécrOTie «lt Com pat la COompaTral- 
Sol Ps 1 1 s ot large | 
{1} E NEIIF Dpt ComPTf SPÉCIAUX D Tuison POUR L'ANNÉE 14451 
Î TL el 14 ta "Ar Jul categorie de comptes. 
EXCÉDENTS 
" : | d lepenees + { de recelles (—) 
DÉSIGNATION DES CUOMPIES 
| PRE 
| Prévisions Résultats biffcrencee. 
| 
ü — | - 2 
| uulliards inilh rte milliard 
de francs, de france de france, 
Comples de commerce.......s | +4 ® ñ 4.2 19 
omdes d'affes labon speciale, | XAfant, Néant Néant 
Comples de reglement avec | 
Its L'OUv ren) ils Cciran- | 
o! et ornpl s d Le rattrons | 
: ) of - + 
LIMADGLAITES + oc vise one 0e 0 .. | 0 t (1, } 1. 
{ fl en haquidütro | _ ; 














I Comptes de commerce. 


» 


La charge en avait été évaluée à 9% milliards: en fait, il ne semble 
pas qu'elle done dépasser 1.240 millions, La charge Ja plus nmpor- 
lante et impulable au comple « Subsistances mililaires » {2.900 nul- 
hunst, ENS est compensée par ces excédents de recettes de 1 miiliard 
sur le comple « Opérations de compensation sur denrées et produits 
alimentaires » el de 900 millions sur le comple « Assurances el réas- 
irances paritimes et lranspor!ts », Ce sont ces excédents, sur les- 
quels il ne paraissail pas raisonnable de compter au moment de 1a 
préparation de la loi, qui expliquent essentiellement la différence 
entre les charges prévues et celles effectivement supportées au titre 
des « Comples de commerce ». Les autres comples de celle calégorie 
entent que des excédents de dépenses et des recelles rela- 
liveinent faibles, qui se compensent à 200 millions près, 


Il Comptes d'affectation spéciale, 


Les comptes d'affectation spéciale se présentent, en principe, en 
équilibre et seules les différences entre des soldes reportés au début 
et en fin d'année peuvent apporter, selon les cas, une charge ou 
une ressource pour la trésorerie, 

1! avait élé prévu que ces différences seraient faibles et on n'en 
avail pas tenu compie Ces prévisions se trouvent vérifiét la charge 

] h! 


nelle, de l'ordre de 150 mullions, sera négligeable 


111 Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. — 
Comptes monétaires. 


La charge escomplée était de 26 milliards de francs; la charge 
réelle dépa<sera 30 milliards La différence apparait modeste, mais ce 
résultat provient en parlie de compensations entre les différents 
comples de Ja calégorie. 

Le compte « Pertes et bénéfices de change » qui dexait entrainer, 
elon les estimations initiales, une charge de 142 milliards, procurera 


vraiscimblablement un bénéfice de l'ordre de 25 milliards. En revan- 


























5 rt —— _ 


che [H suite de lan i | notre bal 
l'Ar£ ‘ Brésil \ « | ls dé; 
i ert } l Batiqus de rra pou 11} | 
«| 0 » à Vil QE ke lil pa r de | 
deux exetnplt ne fu l'a | Ilustrer ‘ 
\ établir des pre | \ à plus | | | tie 
« tu] JO 1 dat dontié Ja ha ° ) ile 
I i 
Fo) itFre ri} tp lant, Î pl 
ra ; fret pri uns 
IV. — Comptes en liquidation. 
I La prévu éla te 3 M IS. IT a i l | 
1 l | il } di milliards à | 
CRT its provenant de Ha judfalion d ri ll h 
et 2 inilliards de Ta Haquidation dur Er, A, ES e appari 
pal ine moins-value de s malliard au Ulre An compte « introedn 
{ [ra en Sarre Ma i envore, léca de 
‘| its peut exil] r par l'un] i ‘ 
deu l l le | [HA 
V Compies d'avances. 
Pour elle calégorie de omnpies, la siluatio) iphhiral bu 
Fri i isante, Elle appel ex part tt i 
tif hi clement en ra (| l'importan ‘ lé ! é 
d'ava dar lensernb h “aple péciau Hmiportan 
Cru L'Alnee € dit nais « LisSoi à i de LU na les 6] 
{ l FH ont relrüi en eff es! lite l t t 4 
de compil que la procédure budgétaire peut et doit être applique 
avec toute sa rigueur: c'est également en celte matière que les ] 
Visions peuvent être élablies avec une cerllade plus grandi 
L'exposé des motifs de Ja loi des comptes Spéciaux pour Flann 
1931 mettait déjà laccent \ propos des comples d'avance sur | 
dangers que cornporte, pour \ réforme d comples Spéciaux 
tendance qui consiste à tunposer au Trésor, en urs d'année, di 
charges supplémentaires par des lois par! ilières et à modifier 
l'« qu hbre réalisé dans la loi annuelle 
Loile le iance est encore aggravée au coul de l'aunéte 19351 e 
cel ce qui explique le déséquilibre que Fon conslaie en fin d'exer- 
ice dans la catégorie des comples d'avances. I suffit, pour en 
convaincre, de mellre en regard les prévisio faites dans le prof 
volé par le Parlement el les harges effectives ro itée i i 
comptes d'une part, d'autre part, les charges résultant des divers 
lois volées en cours d'année et dont le financement élait assuré 
par Un recours aux avances du Trésor, nolarmment pour ass 1e 


dinuurcement des divers régimes sSocttux 


CHARGE NETTE DES COMPTES M'AVANCES DU TRBSOR POUR L'ANNÉE 195! 


A — Avnances d'origine figurant dans la Toi des comples spéchius 


du 2 me 1901 
En nullards de francs.) 


Dépenses. 
En moins: 


Caisse des inmarchés, 0,2: fnvalides de Ta marine, 0,5: Société nalio 


lale des chemins de fer français, 9; allocation temporaire, 4: avan 
ces cinéma, 02; arlicle 70, 9, 


lotal en moins pour les dépenses, 15,5. 


Recelles 
En moins 
Prestations familiales agricoles, 12: budget annexe des constructiot 
aéronautiques, 25 caisse des marchés, 0,5: invalides de la marine, 0,1 


x 


fonts autonome de majoration tes rentes des accidents du travail 


0,95, caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles, O8 
suit au total, 16,5. 
En plus: 
Avances cinéma, 0,2; arlicle 70, 2: soit au total, 22, 
Total en moins pour les recelles, 11,3 
Total A: en moins, 12, 


B. Avances aulonsées, en cours d annér. en dehors de lu loi 
des cornptes spéciaux du 2 mai 1951, 


En milliards de francs) 


Dépenses, 
En plus: 
Caisse nationale de sécurité sociale, 37: caisse autonome naltiona 
de sécurité sociale dans les mines, 5; caisse autonome centrale de 


relrailes imuluolles agricoles, 4,2, prestations familiales asricoles 
(loi du 26 septembre 1951), 1,2. 
Total B: en plus, 47.4. 
Total général (1). en plus, 16,2 
cet égard, tant qu'il s'agissait d'assurer le démarrage de nou 
veaux régimes où de compenser provisoirement le décalage entre 
des majorations de prestations et des ajusteronts corrélat 
sources, l'intervention du Trésor par la voie des avances apparaissait 
légitime. Elle ne peut plus être admise dès l'instant où il s'agit, non 
d'apporter une aide temporaire, mais de combler un défieit 
Ponr conserver tout son sens à la réforme des comptes spéciaux, 
réforme qui vaut, non seulement par la clarté, mais surtout par la 


fs de re 


(1) Ou 36,2, y compris compte Indochine (— 10). 


, 
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RECETTES 


ivres. Distributions et ressions normales, 14.010 millions. — 
Cessions à la France mer, ? miltions. 

ji Fourrages. Eistributions et cessions, 8 millions 
Comdbros! Bistributions et ces 935 millions 


il 
Folai, 18.333 nullhons. 


dd onttre in) 


bios ions, 
} 


DÉPENSES 


pour ,4 consonunation courante et les cessions 


] Vivre Ac] Ç 


Dhetrop Afi du Nord, territoires ocenp 12.502 mnitlions - 
Achats pour ce ons à Ja France d'outre-mer (ralions normales et 
s“andilionnées .01S millions — HRecomplelement  Ges stocks, 
1602 millions 

{1 Fourrages, Achats pour la consommation annuelle et les 
‘ ions (imétropo'e, Afrique du Nord, terriloires occupés 007 
Laitiiionis 

ll Combustibles. Achats pour la consommation annuelle et les 
cessions, 915 millions 


— hépenses d'exploitation, 1.000 mihions. 


lolal, 1%464 mullions 
Sous réserve dit dépenses nécessitces par la reconstitulion des 
sin qui ne seront suivies de recettes qu'à parbir de 49053, te 
compte apparait done équilibré, Les dépenses d'exploitation sont 
essentiellement des dépenses de personnel, de stockage, d cmbal 
lage et de transport 
Le déconvert de S milliards autorisé pour la gestion 1451 s'est 


révéié suffisant pour assurer au service des subsistances militaires 


usance de frésorerie qui ui Est nécessaire 

Ce découvert devrait étre de l'ordre de 4.500 mmiliions à la fin 
de la grsion {40 

Les réalisations de 1932 au titre de la consommation courante 
seront pratiquement sans incidence durable sur le découvert, l'in- 
Vvorlance des cessions et distribulions ainsi que la récupération 


ussez rapide de leur montant devant compenser les dépenses effec- 
tuées à ce tire 
En revaneh 


les 1.662 millions de dépenses prévues pour le recom- 


plélement des stocks et qui ne donneront pas lieu à recettes cor- 
réspondantes angmenteront d'autant le découvert existant à la fin 
de la ge<tion 1934 

Le plafond de 8 milliards actuellement asulorisé doit done être 


drerment imäainienu, sans qu'il indispensable d'envi- 


son augmentation. 


paraisse 


HLSNES 
sSagcr 

h Opérations commerciales de l'enregis'rement et des domaines. 

Ce comple, ouvert par l'article 10 de la loi du 8 mars 1949, retraca 
les opéralions entrainées par Je Tonelionnement du service 
ventes du mobhiter de l'Etat ainsi que celles résultant de l'exercice 
sur innneubles et fonds de commerce, 


des 


du droit de préemplion les 


! 


Ses recelles sont conslifuées par l'excédent de la laxe forfaitaire 
eur lé montant des droits de timbre ef d'enregistrement, lé montant 
du prelevement de 9 p. 100 pour frais de régie sur le produit des 
ventes du mobilier appartenant à des services dotés de la person 

alité eivie où de Fautonomie financière et le produit de la publicité 
et de l'abonnement au Bulletin officiel d'annonces de l'adminis 
tralion des domaines, en ce qui concerne les ventes mobilières et, 
pour les préemptions, le produit de Faliénation des hmimeubles et 
fonds de commerce préemplés et les recettes d'exploitation des 
mémes biens 

En dépenses, sont imoulés à la subdivision « ventes mobilières » 
les fra de vente, les dépenses de fonctionnement du service des 
Ve du mobiher de TElat et les frais d'impression du Bulletin 
d'ann ‘ ei ve qui concerne les préemplho le remboursement 

1 ! X «: immeubles et fonds de commerce: préempies el les 
dépenses d'exploitation des memes biens 

En 1951, les receltes prévues étaient de 216 millions et les dépenses 
de 418 millions, ce dernier chiffre tenant comple d'un versement 

de 309 millions représentant le 


1 budget général d'une somme 
ce ! 





bét commercial de la gestion de 19% et des gesiions antérieures 
En fait. test itat: des neuf premiers mois de l'année conduisent 
| er Ou i recettes attéindront 6 millions et les dépenses 
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n'étant, en pren ipe, à prévoi pour l'année prochaine frais de Les dépenses d mote ) \ à uwrévoir pour 1952 paraissent 
ju rsonnel: 2% millions; versement an Eudget général du bénéfice devoir étr nfer res À l Ï l'an " dé 
Ccorniberelal de 19541 MH prions. Lt li S el | 1 : . , : es. rs E Le | 

Ce dermier chiffre n'a qu'une valeur approximative en raison fixé ei M 21 m ia j “ { ni + non! ! " 
d'une part, de ce que le beénétice commercial de Fannée en cour be rire ERP ATEN RS - 
ne saurait être actuellement déterminé d'une facon prérisi L'autre S. Opera «le | hsatio | es Cl] | 
ji de l'incertitude qui règne encore Sur Fhnportance des vers ù x. ' | ; 
Hioniis QUI pOourrt nt être effectués à ce tre au budse vehétal ef » hs DR ; : e 194 à loi n° Di mai 195) 
QU et dont dépendra en pa | ie mmordat 1 VerseHenis 145 dt n 1 PRE ve "É pee 

Le solde créditeur du comote an Sf décembre fu ki mili ep < , dd js . ve à 
environ doit ur procurer un volant de frésorerie ret init : l pe a . : SE res rés 
Loctroi d'un découvert 4 3 Ù | V VA | 

O® DFIX 

r » Z 1: t » } [l ln ° l \ ! Î ' re 11 \ 

5. R ep et ven'e d Hart hadlrai S ( tatie Gberweane 12920)716 F «4 ? ’ | + nr ) | ; a: 

Ce compte a été créé en exécution de Particle 2 de la loi ne 48 DST Un artick COR URST extension du €ht 
du 3 novembre 1938 FH est de-tiné à retracer cation qu comp dont es. x pe ration qe Lo - 

En dépenses la contre-va'eur en francs des fournitures el rvii el de pit Û nant des prod ! 
proeurés à la France à titre gratuit où à titre onéreux (pré et Cx\ensIOn Rhpose A MoiRcalon ci “hisebi dau ; 
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ON. 1,1 pal \ernple 
incont et cornimn es iri 1 le la Joi n° 46-299 du 
1t { eo ince Fr eNpruntIs 
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( { quil l'{ ae ince 4 ce et Sensible 
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i | « 1 Seine I | du département de Ja 
eard Fi i { o it apurée au cours de 
{ ivarnié Ê inonltant obal de 062 mil 
el dut t j'Asst une auto sation r't ‘ulioré 
«l el prél à 101 lerime amorltissable en vingt 
x d térét de 5,40 100, Conformément aux 
e | cie 6 4 \ oi du mai 19050 
y «li ert qui il lait d'apparaitre 1 comple d'opéra 
| { { du receveur central des finances de 
il à Le 'u isé en totalité par loctroi d'une avance 
Û [aile 4 s le dre de J'articiée 70 de Ja loi du 
en er d'ai irs à ne charge nouvelle pour 
( | \ iiboursée par le département dé 
| e lion fit re le permettra Cette 
Î l ln il paral féférable de ne pas pré 
ri { «di Un pi in aultrefnent que pou 
| de trésorerie ipparaissent, ils pourront 
[LA ir de: [NE avai es, crédits nécessaires Ctant 
ur le c1 | b prévu à la eé: « Collectivités et éta 
I rt, 40 € la loi du mars 1932) », 
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Die paralt | Re ‘ { [l lion 
vinble devoir derueurefr salisfaisante dans [8 proche avenir, L'aura 
Il 1 Ù Il 1 At « no \ ( un 
ul de de PEtat 

t «! t t ju ! 
{ | Î p |} | ) 
| Ê « { { | 1 
| 
. ni ist Lo! L 
A celle ( res \ « itten i 
’ e « ini : 
d non t di ellesci } a 
hot { 4 usith Le r\thine d 
n « ‘ til € nette ! ‘ { 
lt « mn \ él tilisé que très partis 
e | t de 100 mil di cuffire à 
À | « AU { ant à la elle C\u { 1:30 mn) 
{ d il i d'a ‘ devront 
| Î { { 11 les 01 « » 
( 1o£ et antérieurs seront versées aux colectivitcs Lér 
{ li] l | «11 
14 \ «! Î 11} | 1111 11 «i ut 1 
« { x 0 ‘ | { Ï el \é 
1 «it ernal I IX ct | 1 
dl « [ra [ri | en attendant qu'un \Mome de 
Il tt L « } oil mi iU | ni le T'ésor a été amené à 
{ { (US, dt ia levant globalement 4 41.050 1m 
| « i { ‘il elé ve t dl abord prit \interni 
diaire di de ion] ntérit imeont à la créalion de la 
« lil ilion de cha ünu\ frontaliers: e te à la ca ‘ 
[l de foin derni ivt CARE vert li i loi 
is 1116 d 13 j et fYs. Elles dev: t étre rermboursct üu 
I L' 4 ' i ; rt t les €] pro irs el cul ot on 
{ | | IW cyilt on LE LEA du! t ut 1 > uit} bulbio le » 
i n “H) fi I i total dont re S eco 
l i ‘ l i \ 122 m is environ ont déjà 
{ 1 la 1! « 1901, 1 ie de 6 millio — qui à 
lil [ ( de di e dult fuit l'objet a 14 { Hvanf 
d'une proposition de renou émet. On peut d'ailleurs penser qu'il 
i iliquerment apuré au ours de l'année 1952 
Par contre, les perspectives touchant les avances les plus récentes 
de #60 inillions au lolul qui aviuent élé versées directement 
l \ caisse el porlces à vue Hifne différente Sont moin favorableg 
( | parait prudent de ne pas prévoir de recettes à ce titre en 192, 
ü ment que pour mémoire, Remarque est faille que lesdites avan 
( avaient déja été renouvelires lan passé pat article 6 de Ja loi 
9 ol-o2 du 24 that 
Avance ir de agnontant di inpositions revenant aux départe- 
ments, communes, €élab emmcnuls el divers Oorgali-imes. - (0 
cotipte vise essentieHement ivanees sur centimes qui sont vert 


es ällx automatique el remboursecs 


par préecomple sur le tnontant di iiposiiions perçues par les comp 
tables du Trésor el revenant anxdite collectivités, Le \steane doit 
être, en principe, finalement équihibré, le montant des admissions 
en non valeur étant pi en charge par le budzet 

loutefois, la période de recouvrement de limpoôt s'élendant an delà 
de l'ännée cix le, les collectiviti ont au 31 décembre di restes à 
ri j\rer qui ne leur permettent pas de rembourser intégralement 
pour Ja fin de l'année les avances qu'elles ont reçues, Ce décalase 
explique la différence constatée enti in prévisions annuelles de 
recelles et de dépenses portées à Ta présente ligne. 


Le crédit de 160 milliards demand: pour 1452 excède de 11 mil 
liards celui de 1951, pour tenir comple de l'augimentalion des centi 
unes départementaux et communaux. Quant au chiffre de reretlles, 
il peut être fixé à 150 milliards de francs. 

\ Avancé aux ter res el er\ices d'outre-mer 

lerriloires d'outre mer, A celle ligne sont portées, sous deux 
subdivisions distinctes, d'une part, les avances de trésorerie cou- 
rates de Particle 70 de Ha loi du 54 mars 1932; d'autre part, les 
avance ir einprunts de Farbcle {4 de la Toi du 25 décembre 1916, 
st o] hl« d'étre accordé: iUx {territoires d'outre-mer et qu il à 
paru préférable d'individualiser en duplabilité 

SI dt attributions Sont demandées lat prochain, elle eronl pré 
le vi ir des érédits globaux ouverts pour l'ensemble des colle: 
{ { inélropolitaines et d'outre-mer, aux deux lignes « Col'ectivités 
et établissements publics (art, 50 de Ja loi du 41 mars 195%) el 

Départements el communes (arf. 44 de la loi n° 46-201 du 25 décerm 
bre 19316 Sur les avanres Consenties jusqu à présent ef non encore 
apurées dont lhnportance est d'ailleurs faible iucun rembout 


sCtnent ne parait devoir être attendu en 1952. 


o. Avances à la Sociélé nationale di heinins de fer français 
Ouire { avances Spéciales de la convention du 8 janvier 19,1 
examinées plus Join, le Trésor est appelé à consentir à la Socicté 
ilionale des chemins de fer français deux sortes d'avances: 
{jo Les unes sont di avances de {résorerié courante avt intéréls 
ccordées au titre dg l'article 27 de la convention du 41 août 1945:; 
)o Le iulre ont des avanrt ins intérôt attribuées en vertu de 


ladite convention 


I — Les avances de trésorerie courante avec intérêts rt. 27) 
vel ‘ en cours d'exercice ont nolammiment pour objet de faire fave 
au décit en formation. Elle nt ajurées après ciôlure de lexet 


rrence du déficit tel qu'il est dénitivement arrêlé, au 
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\ de 195, el pour 1 sur} v a li { 
« t 11 | ! 1 he, I rs bu t «l 1 Su) il 
clin s dde fer [ranhea 
li Le< avances sans iilere iilorisces par lan [ 
‘ je dt i niverture pu Etat Cu del deux OUR 
l le lexet e à 11 [reti du di | t «if ‘ 
i il | à { huit é. Fi haut. au rembourser | ‘ 
«| résSOrerte Cora CP: larlicie 2 [AE sont e1 l l 
\ étre Lou tnoven di vdi buidorélaut le | 
D i brins! du Omomistere di travaux publi \ ! 
Lis ha nalte « betut le ! [rar ca rermb e àe D | 
su bénéces ‘1 dans les Hulilions pre le \ | 
t'o laut Î dont 14: oitice par Larl le 24 de \ l 
1 août foi 

Pour innée 4952 Jr pi TETE reality \ i | \ i i 
d'avanre établi nl “utut* 

\ » [AE i itniterets L'in fisa l'i lo ion d 
lexet 1950 sul 16007 20 CAN) | i ét i Û i Hi i 
di ivaiil de rli'ie 2 (RME ont deja # ipiirt [ l l 
l d 4 000 pnallions de francs au move ou [l lil re 
c'éoat montant ouvert du tatre du puinistére 41 IV | | 
pra ù loi no 21-1050 du 29 août 1954. Quant à ‘ent dde «i th mil 
iturd< GO PSN) | il doit Pet VHSE QU il dl i | { 
par de débit de a presente liuti étant entendu q lit it à 
que d'u Simple operation de virement en ritut lat \itiah 
ati \ «le lotvea pour le Fresot 

Art »7 int iiterel En cepit d mesiites dt 
réforme € Loest vraisemblable que \! illo 
Socielé nai hemins de fer francais présentera enes (LE 
prochain un certain défi Que sera Convert pa | Hdetn s 
compensatri e< Huptilaes au biidloet néral 

l efoi par appheal'on de avenant de 1931 Û ne Ù 
pe nl êlre versce qu'à raison de 1/12 par TE RM TT UNE 
Celle Timilalton risque de neltre Ta Société nationale en d [foules 
\ l'occasion dune échéance parbteniérement tourd eh tin «lt 
metre notamment, Pour pallier ce danger. il est ineispensab.e 
la Société nalionale des chemins de fer français puisse disposer dre 
inarve de sécorilé, en recourant, St HÉCeSSaire. aux avanre «li rt 

rerie prévue par l'article 27 Celte facullé d'avant it ci 
fixée l'an dernier à 1% tatthard il est proposé de Parr au fadine 
uontant pour 112 

Ouant à la recelle de HEGOS 295,900 FF, elle correspond tourne A 
déja été ind l4 ur sokce de insuffisance d'exploitatio de Le: 
cice 1450, dont Le montant convert à locgine par le iVath'es de 
l'article 27 se Trouve fransporté au débi le Ja ligne Arlivie 2 
ivances sans interêl la présente Hiitne étant crédi el Û 
par 

Convention du NS janvier 1911 Celle ligne relrace avanie 
ilondes à La Société nationale des chemins de fer franca pol 
le financement du plan Spécial d'équipement préva par la ouve 
boom du SO ianvier 1938. Le ivance ont versées par Le débit de 

À hone au fur et À mesure ce exécution de chaque Tranche de tra 
Vaux, A D'acheverment de Ha tranche, le montant global di iva 
consenties est transformé en um prêt à long lerime amor able pat 
la société nationale de hénins de fer français en quai | anti » 
{ \higne corrélatierment aptiré: 

(in inces à de er\ice once ou nal'onalisé 
ot «le Societe d'économie mixte 

{ Hiphagti le ibles sixl-atmet di Aux termes de Part ju) 
‘ Ü non concile se 2 novermbre 19% entre L'Etat el Ta Com 
jrasst di âbdes sud-américains. et approuvée par l'ordonnance 
ne 14-2082 du même jour, le Trésor peut être amené à consentir en 

uirs d'année à Ja société Ces avances destinée \ reinédier à <e 
CARRE à NT «| trésorerie. Ce avance qui portent 1lereêt ar faux 
d'i “) le Ja Banque de France sont rembo ces soit da lé 
ourant de Pannée d'attribution par la compagnie si ele en a Ja 
pos-ibitité oil par jmpulation sur les versement que Elta en 
ill ion de Particle 9 premier alinéa, de Ia conventiar dort 
elle er au pr A dr a société pour couvrir st léficits éventuel 
«! exploitation 

l'our 1952 Je reddils Jtise [ht res ont été évalus 1 3 mil 
lon le fratu Le remboursement Ce es asance LE etTi [EE 
pu noutalion sur des versements de FEtat desbi à couvrir Île 
Gcfoit éventuel du compte d'exploitation de 1952 n'inlervicndra que 
NE l« courant de 1455 si la société procède elle-mémme, sur ses 
prop ressources, à des remboursements en cours d'année. if n'est 
l' possible d'en prévoir te montant est done proposé de ne faire 
Huurer 4 remboursement en recelle, que pour métnols 

> lé professionnelle ces papiers de presse! Colle Higne où 
Wait été portée PFavance de 200 mio consentie en octob1 JOIN à 
li société professionnelle des papiers de presse pour ii permets 
d'aider financiérement es journaux prix de vente demenrant 

iffisant, n'est conservée que pour r le remboursem «| 

ladite avance {d'ailleurs renouelte lo1 du 1 nai 191 (] 
doit être opéré au moven de Tax: nsatt maple té en 
lant que de b in, par une subvention budéélaire, Le recouvrement 
les Tax: ivant été à léré, 120 pions ont CCja t I pére lne 
| re nnplépentai de #0 mibion pou i nue € 1 

Finploveur - Cette ligne 7 race di iVanci l I 1 O1 
{ du diltre de lois de M) décembre 1990 61 5 } let 1041 à certaine 
cntrepri industrielles et comimerciles en vue de leur permettre 
de pallier les difficultés de trésorerie entrainé par di hostitite 
La pli grande partie en a été remboursée il ul tent que 
[us avances susceptibles d'être apurées par PElat GC bude 
taire ais qui, en fait, n'ont l'étre par ce mo | bin 
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de deux ans. devrait procurer une recette de 600 mil- 
0 11 s relravés au mipte special et 450 millions — 
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f \t “li jui \ ] bikioet ia) lr« « Produits 
{ « IH [| Ii t [1h attol ür-= Creances 1, 
{ { ( { t t t RIT de 0,1 _— La 
( x [ t ranirs Distritte } rs 
1.5 À Caissé lonome centrale de retraites mutuelles 
} jt Go 4 [ e à s difficultés di (rc- 
| de di ati «it late fait 
« TON l | o sStHiIvarif. 
| 
ordi'é & Die tre «it r'€ 
| l ‘ ] Gill iX dt { 
Y « luc ; 
rule ‘ ti ‘ agriro'es Cet organiemne dont 
fil ! ! ( ritique rectl a fin de 
I t 4 Û ne. IS « [rat rein 
uvelle n'est prévue pi par contre, un 
em le 1.200 1 d e opéré par la 
€ Il ll CnIes « id | Îr | _ 
(l 111 { 1 1.) lit «1 ‘ 
s de erie au f S 
«le Ï du ivail en atlt 
bre fini ‘ ( org ue détroit par l'augmen 
Ù Ü rentes, soit rétabli par un relèvement correspon- 
| il pet  … exnlaitants agricoles L'art 
loi « 1 mani 1450 à « ert un crédit de 1.300 millions 
er t e! EEE t effectif des allributions de 
t ‘ 1 dl évralement ultif ‘ 190 
ane elle ne pre désormais, Sur celles déjà 
ia d \ [HiDeoti { e solde da O0 millions doit 
ha JS réserve Lieu majoratio ces rentes 
11 Tnt i l é liübre f ncier du fonda 
\ ( | pour l'acquisition 4 InGvel 
t (4 {4 fi lueces par 1! { 79 di 
1 :4 t | ke re du IS fe er 141$, en vue di 
DE. Î 1 «lé Hovel) (| trat ( 1 certaine cateuo 
l t iito l lise | I élueuies personnels 
t li il lu CrCt [a d'indemnités 
{ « ser]! dans le cadre 
ve ] t lt « 9 octobre 14 elalif aux parcs 
le IT ru ns pulbliq « ! 1 clé, en défini 
d ( itite hport es rendant possib'e Ja 
«! fra de iuffe d'achat ef d'entretien des voi- 
 } lerninet itilisées par les différentes caltég 
11rt 
e (60 de fran éval elui ouv en fol, 
nl 1 
ke 4 Î ni t « recette Évalué 1 
» | de l'arme emeont en 41942 di 
‘ { { [AN { l'« Ï il charlie cfle: 
{ t U 1 L'üli pFOCIAI TI 150 uilions 
nul li «lt H al Celle ligne retrace 
| ‘| 4 } “itatil lt dt | iilliard de 
bg» 1] U (l de «1 tre 1450 ä!1 fi nuls national 
‘'t Î H { e1) aulion dt rlicle l» de ü loi 
La t ft) 
} elle été versée en ff. I D n'en est 
E + 1£ ] RU RATE en Teva it une recette 
| 4 l uu e du t ibour= Ier aus avauces 
L: 
\ ff n “lt prive ( ti | étranger 
ere \ { le eimpI ile franca banques 
e «des en I exterlk N { À conpli d'avances 
, LA cc q l'étranger. à ipre «lt 
] il ir g du service des ermprunis ext 
ns néc« ures au règieinent des coupons et au 
unort ment des titré 
est ensuile apuré p di rédits budgétaires pour Ja 
l es til dk } “ 1 paveine t des intéréis 
et à Nove Ge A iments de Ja ils autonome 
l Noir FO [l ro 1 fol ciment 
lt li es CIT vert (| er=t elr { [ES pro s LE 
\ l'étrans rédit d 00 nn ions qui v et 
| ‘ ] | pour base le montant des titres 
[ S fl ersonne ésid t hors de la zone 
| le ét ü= é en devises élrancères 
édit de 1 railliard de francs prévu à la ligne « Banques 
e « er extéricurs) » ot correspondant aux 
on-t { { } nr il a été évalué sur la base des 
s en Î t | ice du fer février 1951. 
X Ca | a ement été tenu compte de l'existence 
ts d'émission de claus or ou d'options de change 
n élendue de ces clauses accroît notablement le mon 
its à prévoir en 1952. Au surplus, le shrvice de la dette 
{ — comme celui de fa dette publique intérieure — 


i par analogie avec les dispo 
ires appliquées à € dernière, de considérer Îles 


millions et 4 milliard susvisés comme simplement 


valoire | et 


hropho<t 


‘ta 


ARTICLE 5. — Abances renoutelées. 

l'article. — Le ministre des finances est autorisé à 
pour deux années au plus, les avances non remboursées 
énumérées à l'état F, el dont le total est 
francs, 


Terle de 
renouveler 
depuis plus de deux ans, 


‘ | 


égal à 3.917 mi 


Hons de 


Erposé des molifs. — Cet article autorise le ministre des finances, 


conformément aux dispositions de Particle 45 de Ia oi du 6 jan- 
vier HUAR, sixième alinéa, à renouveler, pour une durée Inaxitna de 
deux années, mentionnées à l'état F, 


certaines avances accordées 


depuis plus de deux äns el sur lesquelles toutes précisions utiles 
ont aéja été données dans l'exposé des motifs de l'article 4 du 
ptésent projel de loi. Les débiteurs desdites avances ne sont pas 
en mesure de se libérer dans liramédiat, mais une consolidation 
à ion lerime de leur delle ne parait pas pour autant nécessaire, 
le: prévisions faites quant à l'évolution de leur situalion finanviè'e 


dans le proche avenir perimetlant d'espérer qu'ils pourront s'acguit- 
Let avaui deux ans. 


ARTICIR 6 — Avances consohidces. 


dans les conditions fixées 


{0 


Sont aulorisées 


HoS6 du 27 nai 


Tert: de l'ar tu le _— 
à L'article 6 de Ja loi no 
La Col! 
énuimncrées d 


des avances 


surséance, 
3939.11:.604 F. 

Trésor. 
DH; 


par. voie d'admission en 
F, dont le total est égal à 

La consolidation, forme de prêts du avances 
énumérées à l'état G, dont le total est éval à millions de 
francs Ces prêts seront impuiés à des comples dits de consolidation, 


lion, 
l'état 


solid 


SOUS des 





gérés comme des comples d'inveslisserments. 
Pourront être également impulés, en 1952, à des comptes de 
€corni<olidatiot 


limniles respectives de 1.600 millions et 1 milliard de 
montants en capilal des subventions payables par annui- 
par Le ministre de l'agriculture les ravaux 
ipement rural, en vertu de Ha loi no 47-1501 du 1% août 1%47, 
; inistre {travaux publics, des transports et du tou- 
les travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi 
4S-1540 du {er octobre {91 ; 


poil 


des 














Dans la limite de 1,590 millions de francs, les pavements effeciué 
par rernise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
l'article 49 de’ Ja loi no 48-078 du 16 juin 1948 et de l'arlicie 4S de 
Ja loi? 4-06 du mai {99, en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés, 

Exposé des motifs, — L'article 6 de la Joi n° 50-386 du 27 mai 1950, 
modifiant l'article 43 de Ja loi no 1S-2% du 6 janvier {91s, a prévu 
que les avances du Trésor qui n'auront jas él rermmboursées dans 


d'attribution et dont la 
POUFSENI 
EN it 


ans à compiler de la date 
ne serait pas jinmédialement 


d'admission en <urséancé 


i de quatre 
inent itnmédiat 
devront être con<olidées sii par Vic 
sou< forme de prèts du Trésor. 


un déla 


r'' Hhibrotrse 


formule doit jouer en faveur des débiteurs d'avances, 


peuvent se libérer ni 





qui lt dans immédiat, ni dans un délai 
susceptible d'être pour Finstant déterminé. Elle est d'ailleurs 
valabie, non seulement pour les organismes dont la Situation finam- 

difficile, mais aussi pour ceux méime prospères — dont 
aucun remmbour<cinent ne peut être exigé à date fixe, soit en vert 
d'une lésislalion particulière dont ils bénéficient, soil encore parca 


élaient 
Mais 


ue les avances q }n depuis longtemps déjà 
tabs: à eur constituer un roulement permanent 
il convient de remarquer que Fadinission en surséance ne Saurail 
I assimilée à un renoncerment définitif de Ja part de l'Etat à 
des créances actuellement  irrécouvrables, Le recouvrement des 
avances dont le montant continue de figurer dans les écritures dy 
Trésor à un compile n'est pas pour autant perdu 
le ininistre des finances toujours la faculté de Île 
l'évolution des circonstances Je permettra. 


qu'ils reeues 


f | 
fonds de 


ae crrances ) 


du vue, cardant 
poursuivre lorsque 
était à l'eri- 
IAaUX —— 


hors 


La consolidation sous forme de prêts du Tré<or — qui 
gine la si ile prévue par la Jésislation sur les comples spé: 


pr 
applicable aux tucllement 


est l débiteurs d'avances qui sont à 
détaf de se libérer d'un seul coup en raison de lirnporlance de 


leur: ressources propres el de l'impossibilité 


leu dette par rapport à 
contra marché des ils Ga 


où ils se trouvent de ler sur Île emprui 






liquidation, mais qui devraient, en revanche, pouvoir S'acquilter 
pour pe que Je remboursement des sommes dues soil élalé sur 
une période suffisamment longue, En pareil cas — dès que la 
consolidation est autorisée des accords parliculiers sont passés 
aves les débiteurs fixant les modalités d'amortissement. compte 
tenu de leurs facullés et des prévisions que l’on peut faire quant 
à l’évolution de leur situation au cours des années à venir; ces 
‘cords n'excluent pa bien entendu, la possibilité de rembhourse- 
ments massifs ou acvéliérés dans l'hypothèse, par exemple, où l’émis- 
sion d'emprunts de liquidation deviendrait ultéricurement possible, 
Les préts du Trésor ainsi consentis peuvent être à moyen ou à 


long terme; par contre, conformément aux prescriptions de l'article 6 
de la loi du 27 mai 1630 en<visée, le taux de l'intérêt dont ils sont 
ne peut tre inffrieur à celui pratiqué, à l'époque de Ja 

par la caisse des dépôls et consignalions pour 
prêts aux collectivités locales, soit actuellement à 6 p. 100. I ne 
peut étre dérogé à disposition impérative que par une loi 


contraire où par un di forme de règlement d'administration 
publique. 


Les avances dont l'admission en surséance est proposée sont Îles 


assor!is 
consolidati h, DCS 
cefls 


ret en la 


suivantes. 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 





1. Avances aux 





el services 


subrenliütis payables 





Manufacture nationale d'armes 


manufacture nationale 


consenties aux pnanufactures 
Saint-Etienne, dont Ia consolidation 


avait été autorisée par 
epparu, par la suile, que 
récupéralion de créance 
l'Allemagne, ne pouvai 


sous forme de prêts du Tréser, 








sion en surséance est donc 


établissements 


2. Avances aux collectivités 


Collectivités et établissements 


91 mars 1952, — Les 


imputables au 


provisoiremen de: dépens 


du être apurées sur crédits 





n'ayant pas été ouver 
en sursance des avances 


il parait indiqué de proposer l'admission 


. Avances à des entreprises industrielles 


Entreprises industrielles 
yndustrielle et commerciale 


1, octobre 1911 


Ces deux lignes reira 


aprt les évènements de 

j S 
de verser à leur personne 
Î la repri- 





peu HhpuiI lantes 
n 











ponden Ivan 
lon des res, £ 
de re 
dralit 

ntre itunt 
d'intért cénéral. - [l 
de l'arti So de Ja loi 
#xXpiUiltant dus usé X S 
Ji À iisires au JUTS 
\: l rt le ) Le 
ü buttons do:ven { 
L.slation aciueiie sü 
lexle SIx di à ven 

digué d'adme » \ si 

Le avances [a 
pusce sont 1es su ne 


Lolleciivités et établissements 
1952 _- 1l s'agit de dir 
cp OieCUVIHe locales 
application de l'article 7 

15. 
#ncare cCl riboursét 

| e ans de dale. La si 
[l'eile, seu in aimorti 
‘ i Il est do f 
{ rs 11 ilise 


Houvernement 


décembre 1910, et 





restent jmprécis, L'adnission el 


vit » 
demandée. 











l . ) à 
icke 70 de la loi du 91 mars 195 


Î 
loi n° oÙ-586 du 27 imnai 
gouvernement de Ia rés 


avances de trésorerie S* 


4 iuillards de francs. Les 


] Il lerit ] sd ire 

ll. est en mmesu lei 

; qu'un déla il 
a 


\Atlocation mporaire 
tits ivd ex \!t vPs= eP1l 
cation femporaire aux \ 
“celte opération ont été fo 


ÿ «lu présent pr 


1UWVOTHIONS Pa 





| | 
prunts locaux, pour faciliter 


disponibilités 








ent rurai, d'une part, des 


Unes ou fluviaux, d'autr 


Le montant en capital 


Charge dans Hi delte publique, 
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o « “ti an | je Oporaltiot Cotise Lives à introduction du franc en Sarr 
| | LEE le Aux termes de larbicle 2 de Va Jos n°9 47-2458 du fo novembre 1947, 
LE nt eu fe depenses résuHants de Fintroduetion du france en  Narre sont 
nprit gi! lip tatt à un comple spécial di Frésor dont Ja cloture etait en 
ice pour de 1 décembre 191 
ür, la conversion des avoirs en Sarre des établissements bancaires 
TS ‘ imshiniés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
‘ ; osvile, autorisée par Parrété interministériel du 20 août 1949, ne 
“ 002 du crà } acheïée Le 54 décembie Pot en raison de la complexité 
* «! ojn a“lion) cor} ab Par ailleurs testent encore à effectuer 
no d'u part la « version des avoir irrois en France, dont Je 
edit . ] ipe fait l'objet d'un projet de loi qui à été déposé devant le 
PT ol du Parlement, üi que la conversion des avoirs étrangers en Sarre 
I apparait dons de toute necessite de reporter au 1 décembre 192 
la date de cloture du compte « Opérations consécutives à intro 
duebon du franc en Sarre », La marge restant disponible sur le 
+ ré Lh : plafond de 40 mulliards de franes prévu par Ja Toi du 15 novem 
PS aidedenve st hi 1917 perineltra d'assurer lexésution des dépenses à effectuer 
: ‘ en 1952 sans qu'il soil nécessaire de relever ce plafond 
devaient être os 41 
i \ ile previue } x 
lire HI DISPOSITIONS  STÉCIATES 
‘ T ! li) LEE. | Autorisation d'engagement au tre du compte 
« Poruls foreslitr nat onul 
rent erminées hi Teste de l'article Le montant maximum des dépenses que le 
du comple à la date ait'stie de Last illure est autorisé à engager, en 192, sur Îles 
cénéral des dépens "sort du fonds forestier national est fixé à 5.300 millions de 
i considerables mai fran 
recettes d'ordre. Pour Erposé du motif Les travaux financés par le fonds forestier 
‘ budgétaire il est häaltional travaux de boisement et de reboisement, conservation et 
ire du compte Pmpex iise en Valeur des terrains boisés) S'echelonnent normalement sur 
le e compile se pré plusieurs année I est donc nécessaire de prévoir en debors des 
crédits de payement destinés à couvrir les dépenses à effectuer 
dans Je urant de l'année, des crédits d'engagement permettant 
l'établissement d'un programme d'ensemble, 
re lt les } leo ARIIIE 1 Opérations de compensation et de péréquation. Erten- 
hu du tb ppmitlion on du chanp (l üpplication ait compile cree pal L'article 19 de 
| nent effectif pour la Loi du 23 nai 1950 
ille ent 10050 pui 
de fran \ant leste de l'article Des décrets ris sur la proposition du ministre 
présentant des opéra des finances et du ministre chargé des affaires 6: ONOINIQUES, pourront 
| oir la prise en charge, le compte spécial du Fresor institué 
noté no rovelle ; par l'article 19 de a oi n° 9086 du 27 ma 1030 relative aux 
ni rd d'e ration COMMPIES SOC HRATIX du Trésor pour Panne 1950, des recettes et des 
: : dépenses afférentt aux opéralions de compensation ef de pérequa- 
| _ Hion effectuées en application de la réglementation sur les prix 
Erposé des motifs La loi n° 9-36 du 27 mai 10 a prescrit 
1 iU iser à la l'ouverture, dans les écritures du Trésor, d'un compile de comimeree 
milliards de franes destiné à retracer les opérations de péréquation el de compensation 
: de prix sur les produits et denrées alimentaires 
169 0 F Cetle disposition avait pour objet de soumettre ces opérations aux 
; ana [900 règles traditionnelles du droit financier, en ce qui concerne Île 
ciment à pn lre en t nreanent des recele le contrôle des dépenses el la destina 
eu vertu de la Lion di fond . 
«) le comil Li pre ent article à pou objet d'étendre s] beso n est, le champ 
CI » !. Devuis d'application du compie special ais! cree à l'ensemble des opéra 
, ; 1. lions de péréquation et de compensation, quelle que soit la nature 
MOUTURE + VS il produits 1 «hi denrées l'objet de ces opérations, Le 
lement son activite ministre d finances et des économiques demeure ordon 
ai 1900, qui à prevu hatour } pal des dépenses e au compte spécial ci-dessus 
lle et des dépens: ù vise 
actif et du passif di : 
« par Je décret du AHtIoL 14 Comples d'opérations 
{ d'oétre termince, are Les nstitu tentuss LS outre-mer 
[RE n ! 
| ‘Hal cu Ur: oi Te } } l t cle le comp { irati! nl ip l'ion pe ivent 
} iVIUI [RUE à dla l lin 1 
et roce le étre IVe d ‘ écriture du Trésor à Par ui nom de que 
mb pa qui l'on d Il 1 d't tre [RL Le mm'nislre d l h es el nai Là 
n 1 v ill ie « HUE CIMASSION 1e re « üevz convenilons 
uit 11 11 ut L 11 t è 
trême diversité des l in f nnement de ces comp 
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| | or« d'automobile doit faire co 
| « f e pl Ju ji dr e le pm { verbal on 
doimtna [u'il à « { lt couverts 
i !, dat {irinmatia } iser le nom et l'adre ce 
la et le num de la police, Toute omission 
itio fausse déclaral faite de mauvaise fai 
e à le de 10600) 4 6000 1 
1 l | hit} ju [ir 1\1 du con oil 
{lsera ‘ d'application du présent 
titi t loc ! ( { hi tés juridiques de détermana 
1ta la i «| ir for de garantie, le 
« fl Î [ Il ‘ obligatior et droits rt 
i} lu f | de 4 initie nl l'a ireur, du rt 
| i | vViclinne ou de ! avants droit, la 
| u! ‘ | ve dre oil \ 1 en jeu di 
; lil e fonctionner! d'intervention en 
patio dar lesquert pet 
t - ME] (RE! (l { lu modalité du 11 
le lun form! pal le ainistre 
l« era ‘ uili Cothti) ait du Gouve 
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1 | Vint 1 ilitle | code! 
TATS LI LATII ANNEXES 
Etat A. ( 
Û « i 
f ture ! \ la cha di \djudi 
i ‘ l ‘ dornanta et di ui} 
‘ ‘ la [« { LE ile «hu tal 
| 4 !1 \ [ rexi l de recetlt 
‘ ‘ t [PIX 
li il \ al [ 
« inaleriels de cltahl tuent ‘ vant de l'é 
l ls « l« ! . 1) pullton de fraru 
ecel 1200 1 de fra des Vert, 440 mil 
t ft { l t 
LRRFEEE ‘ (1 de dup t 19,404 muillk d 
Î « i etlt {s i ll le ft «| \ert 
le ! 
| 
1111) Ühadirs «lt ' [AE { ent re! du aol » 
‘ { « f pren «| FUCOLIt 
l, f (le \ | ll 
de [E | de de américaine 
| Il { Pru\I ut t LR EL { 
h 4 «le 1 
| re t [EE ‘ t ira { } Crédit di 
{ «it vcooetlt 50) Hi 
| Î | phixle a} r'enant 1 
« (RCUL ( { prévisions de 
Ji ° dccourert, 1.000 nullions de francs, 
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tie mine . ésiéohimatutimaealisssth 
Oneraliot il copnpensation ur denré: et produits divei — 
Crédits de dépenses, 4,000 millions de franc previsions de receclies, 
14H) puilllon de fran decouvert, néant. 
Ministère de Tu justiet 
Régie ulustricile dé établissements pénitentiaires, — Crédits de 
déperise O0 pmillions de fra prévisions de dépen-e:, 700 mil- 
hons de fran découvert, 00 millions de franc 
Ministère de Ja rm nstruchion et de l'urbanisme : 
Fonte national d'armcnasement du territoire Crédits de dépenses, 
UNMD puillion de fran Prévision de recettes. mémoire deco 
ent, 200) pnilions de francs 
lola! crédit de depenst 90 809 pnillion de [rar s, previ 
lots dt ecceltes, 25.94) malilions de francs, 
Etat 86. Comptes d'affectation spéciale, 
Bé\clopnement des crédits ouverts et des recelles prévu 
Minisière dit i dvi ujiure 
Fonds forestier na i 
Re: ll 
{eo Pro & de Jun tax: 050 millions de france. 
20 Kembour-emei di prets en numéraire pour reboisement, 
» iullio de fra 
lo HKemboursement dé pret ous forme de travaux de reboises 
ent exécute par PElal, raéimoire 
à Remboursement di prets en numéraire pour équipement et 


ei d 
Ln 

{ ot} 
7 
&o 








protechion de Ta foret, 15 rnilions de francs 


Remboursement des prêts sous forme de travaux d'équipement 
e protection, 45001000 j 

Remboursement des prôts pour Cviter Je démemmbrement et les 
Æs abusives, 74000 | 

Recette diverses où accidentelles, #4 million de francs 

Report du solde crédileur au 1 décembre 1991, 8800 millong 


de franc 
Total, 6 S0O pnillioi de francs 


D penses 


{ pil Er, — Reboisemen 

Art. ! Pépin produelion de plante 130 millions de 
fratu 

art ) Sécherie, récolle et achat de graines, 100 nmullions de 
fran 

Al 3 Importation de graines, { million de francs, 

Art, 4 Subventions pour reboisement, 9390 millions de francs, 

rl. à Préls aux propriélaires, 63 millions de francs 

Art. 6 Pre is forme de Travaux exécutés par l'Etat, 1.290 mile 
RUE de fran 

art lravaux ext l« ur le domaine de l'Etat, 100 millions 
de fra 

lol pour le chapitre fer, 22306 millions de fran 
Chapitre 2 Conservation et mise en valeur de la forêt 

Art. ! Subventions pour la lutte contre les incendies, 1HVas 
AOUNS t ires calarmités forestières, 160 nuillions de francs. 

At à Subventiewns pour travaux d'équipement 8€ de prolecton 
de la foré! 0) mmilli lt fran: 

Art. 3 Subventio jour achat de matériel de défense des 
foréts contre l'inct | 0 pilliol de francs 

Art. 4, 8 1! Prôts pour travaux d'équipement et de protection 
«lt 1 fort 1 pull u fran 

ÿ Prôts pour fravaux d'amélioration pastorales  #t 
agricole en liul \ direcle ave le lravaux de reboiseiment ou 
d'équipement de forél 60 milhot de fran 

Art Prèt {urme de {ravaux pour léquip'ment el 1 


tection de la foret, 100 millions de fran 


Art. 6 f'avaux d'équipement et de protection de la forêt exe 
cut le dormait de l'Etat, 40 inillions de francs. 
Art - Equ'pen ht des adustiri forestières en vue de l 
meilleure nülisalion du hoïs et des produi forestiers, méimoirt 
Art. & Recherches et expériences forestières: ulüisation des 
produit formation de techniciens, propagande, 60 millions de 
francs 
art. 9 Pré pour évil es Gememb'emants et les count + 
Sixt (MN) Hi Hs di Î 1} 
I pour le chapitre 2, 1.80f millions de francs 
Chapitre 3. — Personnel, 
\ {er Persanne! technique d'encadrement, 190 millions ds 
fra 
Ari, 2 Personnel administratif, 99 millions de francs, 
Total pour le chapitre 3, 2S9 millions de francs, 
Chapitre 4 — Matériel et frais de fonctionnement 
Ari. te Frais de déplacement du psrsonnel te hnique, 28 mil. 
Lui «lt fra 
Art, 2 Matériel de bureau et frais généraux, 20 millions de 
fra 
art Frais de déplacement des membres des conseils dépar 
lementaux et du conseil supérieur de fa forét prhée, 2 milli 
ut [rat 
Total pour le chapitre 4%. 50 millions de fran: 
(:! ipitre à Dé] list divers: ou accidentef] f}, 2 millions 
It l 


Crédits évalualifs, 
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Chapitre 6 - Remboursement de taxes indüment perçues (fi, 
 ; \! « le { rs 
9 puluons de fran rerne Vi RÉPARATION FT R CUTIOS 1 MATÉRIE! 
Chapitre 7 Versement au fonds de réserve 11, 2,300 millions 
Je francs, Chap. 61 Re ra ‘ « Ù lu nn « Ï \rinmce anié- 
Total, 6 S00 millions de frai . 16 : 
’ ‘“ ti Li 
Ministere de Ia défense ifl e et di { l { { {! ‘ lat hnéral & : n ! ' & 
CConopHDictte: + hrs 4 
» ' n ! ! | 1 1 | ' Minis à doi . 
Récep'ion des équipeémen et matériel du plan d'à (ane 
nulitaite A! binr vux fan d'en s , émet 11 nrés 
Recelles, memoire, uier dt - 
Dépenses. réinoire J r. 
Mini-tère de la défense nationale (gucrre ù 
Hinancement de diverses dépen es dintéret mililuire : ! P 1 1 ! 14 “lle ) mn n ’ è 
ou it: u'le \t n ‘ « « 1 1 
Recette lola 0 enillards de is 
fo Versement du budget général, 6 milliards de franes l 
x ; ) 7 
do Versement de la contribulion des halions signataires du pack ‘ 
atbiotique, 78 5%o nuilions de francs | ec! : \ 4 TT à re Is de fra! 
oo Recelles diverses on accidentelles, mémoire Cha HA Seche UE 
ïv Report du solde crédileur au 31 décembre 1151, Inémoire hot -A Le i lon ndûment : 16 nén 
Lotal, Riïoo pullions de francs. Cha] : Le | crédileur au [tr — 193 4 
fhoire 
Depenses, lotal ) Hi ] Le. 
Titre 1° LIGNES DE COMMUNICATION Fonds d'aide tempo \ l'équipement d | s de 
Pa 
Chap. {®, - Dépenst de pet-onnt 1, O0 millions de fran 
Chap, 2 Main-d'œuvre, 2500 millions de francs liecett 
Chap. % — Transports, 2100 millions de france LP ° ! Su: 
Chap, 4 — Approvisionnements, fournitures, 9900 millions de x x , 4 : 
’ » Hacolloés diver , tontuwlle hétnoire 
fi tits a nc l Le i it 1 1 
» ! | t \ jo Reno d lt édit I | de’ | lof S miliions Je 
Chap, 9, — Travaux immobiliers, entrelien et  aménazeiment, à R . : " ÿ , ; >. 
* ar 
22.000 1illions de franc : di 6 
Chap. 6. — Télécommunicalions, 800 millions de francs sb PRENUURS 
Clhiap. 7. — Acquisitions ininobihères, 1.500 pullions de francs ; 
Chap. S. — Baux et loyers, 200 millions de franc sa: 
Chap. 9% — Dépenst diverses et accidentelles, 200 millions dt Chap. fer Versement d ibvention 110 milli de f LA 
sara: { PR Frai | [ | cinen RPTIRLIAR | 
Total, 140.000 millions de franes, Chap. 3. — Dép s dis ‘y accidentel!!e “O0 1 
Chap. 4 — Ri | ‘ Iüment pe HétHoir 
’ \ { ) à gs ten | ( | n TE 
lrrue I AMÉNAGEMENT DE BASES EN AFRIQUE DU Non \ | Repor! ) 1 il l ul uecei 1) Ù 
foire 
{ \Muroc. lotal, #12 mullior d [ra S 
Chap. 21, — Acquisitons immobiliôres, 24) millions de franes \ { { ir imiq 
P * | ter «lt El { il { LA! { 
Chap. 22 —— Appruvisionnements et fourhilures, fe pullions de : 
francs Opérablol of! ! n ji] [ de ]la | ilidée du lite tite 
Chap. ? Fravaux immobilers, entretien et aménagement, 7 mil bre 1933 portant itie ne d' irasetment à là ! 
inrds de fran duction t ; 
Chap, 21 Autres services et facilités, 1720 millions de francs Recetl 
Chap. 2% bas Dépenses de personnel, 20 millions de francs 
to Produit d \\ par la | validée du 1 pren 
; \uérie-Tonisie bre 191 1. i | clé ’ 
Chap, 25, — Acquisitions jnimobilières, {89 millions de franc 2 Report du Let rediteu HW décembre fo Qui ‘ 
Chap. 26 \pprovisionnemet et fournilur dis tnillions d de fran 
{ T lola { TE i ile Î 
Chap 7 Fravaux jimimobhiliers, entretien et ménhagemens, 
40 mullions de francs 1) 
Chap. 2N Autres services et facililés, 2000 millior de francs 
Chap, ?S Pis Dépen es d personnel, 20 amiilions de francs. l {': V': ornt w| le | NT | : 
, n . , ” L 
Fotal, 13.639 nuilhons de fra! », So imillio P 
{ | Hi { 4 Il AL (MER 
line IH EXTREPÔT DU MATÉRIEL AÉRONAUTIQL F { \ [ Ù er 1} Li | Ù 
«! [1 
Chap. 31 Dépenses de personne!, 110 millions de francs. lot: 6.100 1 dl 
Chap, 92 Main d'œuirt { muiliard de fran 
Chap. 43 Franspol ") aalli de francs Fo « e « t Û Ù 
. t } l } 
Chap 1 - Apjfovistonneinel ( urnilures, 600 mil de 
fran [E { 
{ ip 19 Entre n amenasements et [ravaux uimobiliers, 
“} ll 101) de fru Us { l nl «| ! | | | | \ ” ile 
&hap. 40 Félécommunication Lt II de fr $ titre ‘ l il | I d i 
Chap. 47 Wequsitions immobilière 10 m is de francs Vente de ti ° de f1 
{ 1. + Baux et lovers<, 930 million de fran C Recetfe «l s 
Chap. 59 Dépenses diverses el accidenteles, 30 millions de ‘ Report du ( ; é { décerni l 
LAS «l fra 
l'otal, 11.500 millions de francs. lola < 4 { 
line IN SHAPI 
D 
ss Iné \ d s bp} { {} Ï " { f | 
idp, 4} Lnsial.a 1 SIA Û il { , Chap. 1 ( la 1 
Chap. 2 | de foi de f 
ÿ TirRe - BASES DE L'U.S. A.I Chap Verser si ’ x ! l de 
‘ Cha] I Dépenses de personnel, 210 millions de francs. nd 1 | ; 
Chap, 02 Main-d'œuvre, o60 millions de francs 
: ; Trananor! 1 lions » PANCS 
Chap. 93 Transports, 60 million ch franes. Comnte d'emploi rs de I ence et tantièm ru V( \ 
Chap, oi \pprovisionnements et fournitures, 1.260 m « l'Eat 
Chap. 55 Entretien, aménazements et travaux immobiliers, I 
1 (NN) quil'ions de francs 
t '! ) t ‘ \ ‘ 
: Chap, 06 lélécomemunications, { milliard de frar fo Montant } ( e t 
i Cha î \equisitons imenobhilières, 209 millions de francs. ET (LORS DLL du : Eu ‘ 
Î CHAN. : Baux € lovers, 340) imlilons le franc JS 11 Il de ! 
4 : \ Ile 110 millions di 2 Repol l | éd I 1 Ji déceml tof I 
x [a Ir 
Lot th « [ 
(1) ( luatifs. 
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billets du Trésor be je en francs dans le l toires 
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billets du Tr LIST en fran de Djilu l 1), 
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iclhiitie 10 milliards de 
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Etat D. Comules daraurt 
Avi 1 bind inexes 

Pre i i fin lit | it Creqn ot } orist 
Halions de rercelli > INCINOI 

Haudsel annexe des Consiruchons àüacrol il lu Créé dt 
«| CSES, SonM) IDAOIS 4 fran u\u il.01i ut v't t { i 

de frais 

SF e di eSsChUt — CLrcuil 4 lépenses Can. « l 
du recette HeIno rt 

service des nxlres — Credits dt dépenses, 1 (M) l hs de 
francs; évaluations de recettes, 9.60N) is de fran 

Couverture des déficits d'expioita à du buägel annexe des postes, 
Î oraphes el téléphones fexercire TE Crédits de dépenses, 
négdul: évaluations de revetle Iieinoire 

Avanves aux élab} cInenis J ihiies nationaux 
el ser\ s aulunomes «de LEtal 

Caisse nalionaie des marchés de FEtal - Crédits de dé ise=, 
UN) quilliuns de fran évaialions des recettes A) millions dt 

Jos 

Office des biens et intérôts privés Crédits de dépense néant, 
ÉvValualions de recelles, 22 m ins de francs 

Offe national interprofessionnet des eéréales. — Crédits de dépe: 

es (2 évaluations de recettes, 9) millions de francs 

Service des a!coonls Crédits de dépenses, 12 milliwds de franrs 
évaiuations de recettes, mémoire, 

Caisse nationale de sécurité socia'e Crédits de dépenses, néant 
évaluations de rerelles, métnoire, 

Cusse nationa!lé de retrsites des agents des collectivités Iocales, — 
Créd'is de dépenses, néani: évaluations de recettes, mémoire 

Elabiissement national des invaiides de la marine Crédits de 
dépenses, néant; évalualions de recelles, mémoire. 

Avances aux coliectivilés et étb emrments pub'ics locaux 

Col'ectivitsse ssemments pudilics Art. 50 dle la loi du 31 mars 
1932.) Créi dépenses, 20 milliards de fra s: é\valuilions 
de recelles, à Is de francs. 

Départements et cominunes Art. 11 de Ja loi no 46-2921 du 
23 décembre 1946.). Crédits de dénenses, 400 millions de francs: 
évaluations de recettes, 200 mill'ons de franes. 

Département de a Sen Crédits de dépense ) évaluations 
de réce'tes, mémoire. 

Valle de Pari: Crédits de dépense 2 évali ions de recettes 
miéino re 

Départements et communes Art. 74 de Ja loi du & août 1917.) 
Crédits de dépenses, 190 millons de francs; évaluations de recettes, 
150 millions de francs 

Chambres de nmerce et ns économiques Ï ! 1S-G17 dn 
3 avril 1918.) Crédits de dépenses, néant; évalualions de recettes, 
60 millions de francs. 

Avanres sur le montant des imposiCoons revenant aux départements, 
communes, étahiis<ement et divers arga) fé Crédits de dénen- 
es, 160 milliards de franes: évaluations de recettes, 159 milliirds de 
francs. 

Avances aux lerritores el rvices doutre mer 

Terr'toires d'outre-mer 

Arlicie 70 de Ja loi du 21 mars 19%? C1 ls de dfnenses 
) évaluations de rm tl némore 

Ar! e 15 de la loi du } embre 195% Ctré 1] )t 

‘ ; évaluati dt ecelte néimoirt 

Avances à la Socicié nalionale des chemins de fei Cais 

\ e 25 di l onver! i du Î l 10,37 ] t ins ihle 
Ü Créd « dépenses, 11 698 293.200 F:; évalu ) e recette 
l 110) 

Arlicle 27 de l | lu L nont 1997 1\ ps { léreét) 

Créfts de dépense 15 im rds de fran « {io de recelles 
11.608.203 .200 | 
Convention-du $S jan 191 Crédits d PONT es, 1.011.989 F: 
C\aiualin le recellt La RUIS 

Arianrce \d ( I il 
ou ucvs { 1 lotialt l à 
Loti 15 { le câäl su dti i Credits ( ] U> e 
l is fran 0, 11 s de Core: = He IHO It 
4 été professionnelle d papers d rest Lred «ut AL 
S, \t: évaiuatio d ecelies, 40 im s de f 
1h EC le crédit ou d | l t mnple en f d P & 
pr.s en balance d'entrée à la geslion suivan 
) Crédits de dépen cothl da le «4 lit de 2% iril 
d nanddé au litre du ci t« \ 1erPrs aux colit [ its locales 
{ ecrit et éltabliscen ; Art. 30 de oi du 31 m 
{: } 

ï) Crédits de dépens om lans ] crédit d x nilli 
der lé au tire du conmpit “x t dix collectivités es 
irlements et communcs. (Art. {4 de la Dar n° 40-221 du 23 d 1)- 
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De l'exposé des motifs de chacune des propositions, ressort 
que de nombreux travailleurs atteints d'une maladie professionnelle 
ont exclus des avantages de Ja législation sur les accidents du tra- 
vail et les maladies professionnelles, 

L'article 31 de La loi du 30 octobre 1936 prévoit que des tableaux 
nuimerant, d'une part, fes maladies engendrées où agzravées et, 
d'autre part, (ra vaux uscepltib'es de jies provoquer, seront 
\ \t uix réclements d'administration publique 

{ Len vertu de cel article qu'a été pris le déeret du 91 décem- 
bre 196 auquel int annexes lesdits fableaux dont celui qui con- 

rue des propositiot outmises à notre examen, En voictr la repro- 


,» Silicose protessionnelle. 


utirve à l'inhalalion de poussières sHireuses 


ou amtantiferes 
Delui di pri ci harce ii 1] réserve dus dispo itions 
du décret prevu à l'article 59 de la loi du 30 octobre 1946). 
Maladies engendrées où aggravées par les pouss'ères de silice 
Hirost hbrose pulmonaire consécutive à Flinhalation de pous- 
ères renfermant de la silice Hbre où de lammiante Jorsqu'il y 
ü «ht BUT radiolegiques accompagnées de troubles fonctionne:s 
et, en paruculer, de dyspnée 
Comnpl'eatiot io vasculaires de Ja silirose 
Compliealions tafectieuses non tuberculeuses de la si'icose et 
complications tubercuteust lorsque les moditicalior pulino- 
naires dues à la silicose ont contribué manifestement à l'éclo- 
sion où à oluton de ces complication 
lravanax 1 les de provoquer ces ma'adie 


! 11 
uw IHINOT 





e, d'abatlage, d'extraction 


aniantifere 


Fravaux 
iiceux ou 





Concassase, brovage, Tamisage el manipulation effectués à set 
de nuncrais où de roches silreuses où anmiantifercs 
Paillace ef poll ie de rochit illceuses 


ation « imanutention de produit 1brasif de poudre à 


Pabriu 








netloye ou autre prou uts renfermant de à silice bre. 
Fabrication du carborundum, du verre, de la porcelaine, de Ja 
fai produits céramiqu des produits réfractaires, 
Pravaux de hadlerieé exposant aux poussi ‘ 1h! démontage, 
1 | Et at (l la { 
Eravaun «hi ei AL’ l' ] Il cffectui à { (he: 
inoven de meules d re 
l'ravaux de déca e ou de pol ie ] td ble 
{ lase, filature | ie de F'anmiants 
{ tableau a ét NIttié } le décret du 31 août 1920 ct se trouve 
i 1 i 
Siiicose professionnelle. 
WMala ) hves à l'inhalalion eo PDOousSsières 
l le nt de la ” labre i L 
È 11 « | { (MENT CiIn] 15 a. \ du di Î 
pui Cri EX un < irlicle » de La loi du 0 octobre 1936), 
Malais Cri! irue par «ht pont cre nr | Hi 
IE [EI 4 hil { H'UINIOTIAITt Cu ceutie à linbhalatior 4e pous 
[AE l fermant di la Silli lili lo [U 1 y 1 des is n0sS 
rad | | iCCoImnp és de troubl dvspnée et fréquem 
ment | orrl et foux) « rt par di { ivt fon 
| | de lapparett respiral 
Comm dons  Ccardiaqut hypo lu ie 1 asylolie par insuffi 
: \ Ia «lt [N 
(ORUTE catto tube RD IET i e manifestant en téléradio 
| du man par un sois hodulaitre à us Lrainis et come: 
h Jilett | tulu uiost | ilthonairé con lit bac térioin HJUC- 
mont 
Complications  pulmon { l (ul 1 ( pheutmoihorax 
ponitan 
Fravaux spsceplibles de provoquer ces ma'ndies 
Fravaux exposant à Finhalalion de poussièr" de silice bre, 
holarnnant 
lravaux de forave, d'ab d'extract | « Hijnera ou de 
Ji { renfermant de Ia si libre 
Concassage, brovas laiisace et manipulation à sec de mine- 
ra LE M'A] renfermant « 1 l { ft 
Le are 676 RP LT D a ee Me 0 
sal ui ul 1.) 
. . . . . . . . . . . . . . e 
| iux de meulage, polissage, huuisage, effeciucs à set tu 
TETE \ de meules renfermant de la silice libre 
> ; : A . ; Én'S US ar CUS ENTER ES TR SE 
(Le reste sans changement.) 
D'apr es tableaux, seule la icose est reconnue maladie pro- 
f tonnell inals encore pour btenir les avantages de la-législa- 
es accidents du travail et 1 ma'adies professionnelles 
k travailleurs di 1 mine afl ils di cose doivent être reconnus 
I ivant travaillé per lant cinq 41 au rocher et de ce fait 
\o ot \h ui ! jt D'aut pa | nine cela est déjà arrivé, 
la maladie « décla ire le « ii de prise charge aucune 
1 ou 1 LI ornat 
{ d { s sont arbitraires 
Les auteu des propo s faisant bjet du présent rapport 
} ul el est vi ju { vriers ardoisiers Sont blessés 
IX Potlinons | di pou nt de la licate: dans ce 
1 11) dl eo 1! potit f[ost [ «c| { ] ne fl nl } 15 
au | l = cl, ue ce fall, 1 pus li es maladies proft > 











cté découverts { 


notamment des cas de Siicose chez des à 


extraction 
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ounneltes. Hs font connaitre églement que des ras de malade ont 
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OUNTIC T4 manipulant le charbon après son 
La nécessité de modifier le tableau 25 s'avère inatspe e pour 
mettre fin à l'arbitraire et l'intustive 
Le Gouvernement à les movet de modifier dan le set demandé 
par les auteurs dt propos tion inais depuis trop 1on£gletu les 
nitiresst attendent en vain 
L'année dermière, le Gouvernement a pris deux décrel | L août 
et le 16 octobre, le premier modifiant le tableau » coimine il est 
Compare pu haut, celle modification n'est pas un prosrt le 
deuxieme décret sui de deux arrètés porte sur la prévention née 
cale de Ja iicose profi Sonhelle el interesse plutot un autre ra] 
port concernant l'amélioration de fa prévention el de la réparation 
Autrement dit, le probléme est resté entier. est indispensable 
aitu olution tnlervienne. Le rminmistére de la uilé pub que 
déclaré d'accord sur Ve fonds de la proposition de lot 119 660 
En conséquence, voire cormmission du travail el de a st rite 
sociale unantne, vous deinarie d'adopter Ta  proi on de 
&tiivarile 
PROPOSIFION DE LOI 
relative QUE paeurmocontoses professionnelles 
sr! {er - Le tableau 25 « silocose profe ionneile » antiexé at 
décret du Gt décembre 1946, pris pour appheati de la doi du 
W octobre 1916 et modifié par le décret du GE août 1990, est ainsi 
TT " 
1,9 Pneumocon:oses professionnelles. 
Malta { co Culives t l'inheola ion le POUSSIOrCS 
reufermant de agents nocifs 
Maladies encendrées où &ggrarvée par des poussière nouive 
Pheumocotioses  dIVer fibroses  phimonaire ct écutive à 
l'inhalatton d bous-siore lorsqu'il v a de !l radio! itquie 
aCCOHpELE lé trouble fonctionne et, n particull di 
uxSphios 
Complications cardio va j'uire complicatiot [ ( i no 
luberculouses el comp'ieations tubereuie es el 
ficatroi pulmonaires ont contribué manidestement 4 Pécloston 
ou à l'évolution de cé complieatiot 
(RATLIA si} ep ile oe pro oner ces inaladii 
fous les travaux exééuiecs à Pinlerieur des 1nines el 0 arrièrt 
CONCHASSAL brovage lanisage et manipulation effect à 
des produits des ini ct carricres des ur extractn 
Taille et po'issage d roche 
Fabrication e! manutention de produits al de poudre à net 
lover ou autres produits renfermant des agents nocifs 
Fabrication du carborumedum, du \ porcelait de a 
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faienee ou 
Teumaux de forn 





ocre [ARE EL 


éharhage, d ablase 
Travaux de meulage, polissage, atguisase el 
de meu'es de grès 
Travaux de àt üpaisge ol pol sage all jet de 
Art. 2 les agents nocif [Ni lent Qui li 
\Voqueut des phoetumocorost | ofessionneles 
un décret pris par le nunistre du travail et 
et Le munis de lai sant VU que el de la } 
Ce décret sera publié dans 1 trois mois dé 
Î onli lo 
nn mt 
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Faure, dépul 
| RODLEME JAM EI \ JOUNCTURE INTERNATIONAIE DE Î À fi 

\Mosdarne nt ieurs, 

Le S septembre fo t ua'] jours « sbéralior était 
signé à San Franti o ‘ le cactre qua avait Vu 1! | orSal | 
lion des Nations unit le traité de paix avec le Jajon. 5 nalion 
v\ souscrirent. Soul l R. S S.. la Pologne ct la 7 écoslovaut 
decriorent dt ibstenir. La Chine le friche et la 1 il é, pou 
des raisons div étaient absents à San Fra sc o 

Le Japon recouvrait dons sa pleine iveraineté, Six près la 
fin des hostrites ee dela iustifierait à ni seu { re 1! l'état 
horinal des choses, mais l'évolution intsricure du pays ne Hi est 
point elrangere le Jaron est engagé dans la voice démocralique, 
sa puissance guerrière à été abatlue, ses usines de iorre détmant 
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Cuurrinn Hi Le grandes question debatiues 
Le problétun crilorta 
Lo ‘ l Libisethe A évolution contemporune di Japon, it 
LT LLBETE «hi Laure tip tipo propriete dit cest a dir. des 
l ll ihlo onde, Sikok Wioti Sion et de qu KYLE petites us 
Le moindre umportanece, Uno siecle dlustoire guerrière Tor avant pe 
(EEE l'annexer di “nbreux terroirs insilaites où conlinenlunx, 
[ ' d'umpbortane lralegaque les atilia d'umportanee  écono 
Haiti] | Léa dot umpose de Fenoneer à tou Cobol inenent € ail 
lou Mix cotiditront de a oc aptlhulaston 
L duifiou uigirent torseue nt Éallit répartir € dépounlies 
entre ill ù veus dure, da question metal pas entière. D 
cord Ni aient déja disposé de Ha plupart, Haats ls 
li Vent pa . ote Lots eee bnose 1 du protocole secret de 
\al'r i [HER avaient occupe Ta mo lu ul de Lule sSakha tic 
+ honrile i hiicth bien que eur droit fut contesté, archipel 
il abora La Corde état depuis et an tedevenu imdepen 
dant La Clic eu vertu di ucords du Cure de 19835, aval des 
Pis occupe Ja Manidohoutie el avt IA promesse de récuperer 
Loftitoe « l'e iore Mai Hoi savons déja qu'on ne pul 
e mel" d'accord ut Le probleme de La légitime du gouverne 
ii TE Où etait dans tube up Ce Put a la question la 
plus épiaeuse de Va négociation, La dictée ne put etre résolue 
Wien speécitiant senubament dat le raie Le renoncement du Japon 
à lo in lepiiloire autilre que Parchipel nippon, d'arteurs hommi 
Haiement entiers et en renvorsant à jh ts lard Je problenue de 
leur dde vortithont No vivo doitu aujourd liti ‘il dl regie eo 
Lait el la plupart de ces ternloires sont juridiquement des biens sans 
uiall! cote par exetnple Fortmose 
\u Hs «qi Etats Unis conservent la Haftelle juridique sur 
le L Marianne  Carotine et Mar-hail et une tutelle de fai qui 
la ul el iheéoriquement, a souveraineté japonatse, Sur les 
Lo Koons out sut du 29e parallel ue l'archipel des Bonimes el ur 
| il Rosario, Volcano, Parece Veal et Mareu Le Japon renonce 
chtln à ses terriloires antarcnques « dix archipels Spralfs el Para 
Ut que revendique ba France 
Il «1 idcilié que toules ces renoncialions demeureront valables 
uelle que soit leévolahon aHerneure de fa conjoncture en Extrem 
[NININEN 
La sécurité 
l 4 que-tions totehant à la sécurile forent ausst Aâprement débat 
[RITES Le nouveau Japon s'engage, certes, à accepter toutes les ob 
gatlions énoncé 4 iicte 2 de la chare di Nalions Lie cest 


ditféterads à vent 
iilesnalionmwe el de 


à pratiquer plet 
sécurité 


dire à regler pactfiquement se 


polrt que de Coopération 


colles tin Il rentre üaltst dan le concert des nabons Hbres el part 
{hr ll recoit, À « lie, Le droit naturel de défendre ses Hbertes 
el sa imite, c'est à dite de procéder à la mise sur pied de forces 
uulilaires ous Ia réserve quiet eront défensive mia celte 
erve est seirement fnorale et done préjuge de Paverr. Le pro 
bleue du réarmenment japon devant ot'ever beatcounp de pa 


[RAA et d'objrs RTE 


Les Aussi d'une part, sans dénier au Japon le droit d'assurer 
à poor vil insistant sur a néct lé de Hiniier st forces 
null cu rappelant Le mauvais usage quil en avait fait dans le 
passé contre ous les peuples de Pie du SES et en invoquant 


e précédent du traité avec PHañie. Celle uggestion ne fut pas 











elentde. Out que «€ hinlalions jartdiques sont particulièrement 
vatti elle duraient, par leur caractère discriminatoire, placé la 
Junon da De position moralt d'inferiorite Les allié ont parte 
ie L'altachement du Japon À La cause de Ha paix. D'attlent linetu 
lon d lagon au un d'un svstème général de sécuri collecte 
h il ou] “arandie contre un retour de flamme de son 
per! tit 
tugumeont ne devaient pas calmer Toute le ipprehenstot 
L'Austra ù Notelle Zélande, Les Plulippines et peine Ha France 
‘11 érent hypothèque que faisait plhiner sur Pañvenir l'absence 
il ti it de controle du réarmement japonai Des apat 
en IX eur furent dont par de Etals En la partit 
patio \ haise À \ defense commne ca hemitée à des contin 
! | | iourait dot ii un caractère offensil Les 
rats! fon ront les foret iériennes et un | era par 
l'or Loti ! pe b'e de freiner t ïs échonnt Prnperia 
line ja i en fl ituant n contrôle de Ta  réparlhilbon des 
tint Doetihit tralegidnt doit 1! vs! lateme dépourvu 
Î { t Vehernent cap 1. le blats on honil pa li lin 
i 4 \ Philippine d part, lAustra et la Nouvelli 
l l'atilie rl et rt iv ali ici lou lure de 1x conf: 
t 1 l | ‘ “oo, de hau le al défense tmautuells de portee 
\ Lui constituent pour es pa la aneilleure garantie 
di i ‘ et auxqui ils aspira depuis longtemp \insi 
u Jul pourra pi inenacer la hHberié de ses voisins Res!le un 
lert nt À "ler celut de Ja TRE du Japon pendant Ha 
ju médiaire entre le départ d troupes ameéricarnes don 
ctipa ‘| nl avoir évacué da le quatre Vingt dix jours ul 
\ ' les fori japonaise |! L clair que laisser Île 
la} left ' \ proxtale d'au | redoutabli serait 
| t \\ uw fi La ti ice perinatnt e qui péserat sur lui con: 
dit lai pour La paix du monde, Les Etats Unis Pont com 
| l pont cotnbl ceile doute o1 iyné, quelque heures apres 
le {rai le paix, un pacte bialéral de urité avec le Japon: tes 
for: RL dit de tout te continueront à ilionner at 
RIT el «da la égions environnant vec la permission el à 
| imand imome de celutet mais leur statut sera déterminé 
desorta par un hbre n‘cordi ces dispositions n'ont  daileurs 
qu \ te ra cire et ne visent ouh assurer une profes 
on de fai atlendant que Le Japon ut en mesure de se défendre 
fut int 
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L'Amérique pourra ain controler le prenne! LE «dl i { \ 
vaunvit JAprortitise \t [as il ! FHioiaitte «ti RRELAL | { ' | 
t i CM 1 eCtrt (! pl (le L l 
rail nlielle au mauntien de Îl« bre dit for ’ 
’ ! 
}' l " ’ { { 
l 
Ï l { | à | ‘ | i 
} Lilo) t [ titi «! la ht { | } i ‘ i 
é et « l'a | o du } La ( 4 fl Ù À 
«1 | IFCHIper dl à LELL ble | , 
i (h { de naliere prenne el [ i 
{ hu l il 1} t i i 
lrafli tit i l i | [ 
i | | | ont « r d : e 
1 ot! U lu il {lon L 4 ‘ = Hi Î t { | 
\ ‘ ut ( 
| | leon Û Ï l ( 
| ‘ li e part | HIT TERRE | \ ‘ 
FA 7 éparal 1 
droit \l Wa e par! ‘ l i ‘ { “ut | l nl 
‘ def \ le prutt lil i (RE titi ! t \ li 
le) € l aura Cothhrot ù participation 1 «d I 
( virtiii but iprotae Qu (rail ou fu À { l ut ü 
arte | { ] i 
\| lt reveil itjo « Dix victinu furent ‘ fl 
{ pti la ‘ otatrimi ‘ ‘| ] \ | et | ‘ 
! t hui} l pourait | rt tr { 
>» li | { ‘ li l l ‘ l (| Ï ill la } 
i (NI | | Ü [ uen I ‘ ) 
hit t l 1 « t l l 
RARE! { jachini 1 CI Ï «ii ! { 11 Pit ni! ‘ lit Cu { ! 
1 | M. + \ pr t : | 
bilatéral pour à er p uplétement La chars l ent \ 
du Hi et 4 im ire que Lerot [l ‘ie Ù | rt t le | | | ’ 
Ces d 4 lil « ‘ quid 
par ours de [THA initio ‘ Ce Huit conne 1e prete xte HE Puit ’ ’ 
Parimanie pour jushufier son rel « isler à la con «le ; ‘| r v| Liu | ( 
Fra Û \ À { l vs 
En ce qu oncerne Je rela ‘ nommidque ‘ ( la { ( ‘ 14 ! 
avec les autre petupiht le trail à « xirometnent cru l fui i ! lit { il l Prix « I | 
ébiort il à fallu liner fi [l ‘) «ht | Ancgiele e «x 1 la ‘) i l | \ 
tenais sat red ble de la ( | Er put l CRETE \ | el 4 i 
“4 Asit | Hi pre l | 
Les Brilanniques ont adin ins peine que la } re ( Va dl 
Vaise Con t tt ua elle etait diposre delii et « \ \ ‘ l | } 
plus l'économie japonaise pourrait toujo être contr ei à \ (A le dl | « 
sutil ur là répartitior it Iiulitre pronere \ i à ne ‘li | { ( 
hon n'est apportée au développement de nn industrie | «it (gl Wie “ul i dl ir D 
Cornineret \ la réserve Qu'il st conforn ä \ prati il outil li e par tout | 
\ales iuternationalement adinise et notamment qu'il ra La Hu ’ i t 
d ALIAS «au ! Cru « Î ‘ | t { 
I est prévu que le Japon accorcera, pendant qualit \ Hix ( 
ition ivnatairs du traité L'avantage de 1a i u 4 [l [l [a Il fu bic ‘ 
plus favorisée en attendant la nature de trait le munerce bila du ! T nr ’ 
(ÉTaux, Indis sou common de réciproctté et non oumme Île 1! NI ère uttalt ” { | é ! ’ 
juaut la France, à titre uoilatéral, I est vrai que ir notre la 1! e ‘ | 
lanta le Japon u accepté de reprendre 1e service di t et nl li 
c\lterienurs \ P ou à 4 ’ 
Le problème de hier «le Naliot Uri a Ja po t cell di l 
bien japonais dans les pays metnbres des Nations Unies ont 6té rôgies ! 
sAI ditficulle l'outt ut u-position out genere [ l ‘ onil I ’ l, ’ nl et! 
‘ lu pal le oui «ht [ jh nl li } pu HI \ thiseort faute à : ’ ’ 
lerre el d THpOTIA int il «lt Hi] rer, da dt OM à | l cJj erne ] À \ | 
relles diff Lit ‘ ‘ i { lt ililé | ifhique ’ ( t ‘ hire | 
CHavreme HI ippréciolion critique Ù : de ; 
{) pr l le " | 
Lorna toutes Île œuIA re dipiomalique de ct Lou LA | { po le | ’ à \ guet froic . 
uté la cont \étst } « ti protent Î initnent ! i t | ’ ( | ‘ 
dénoncent. En fait, il n'échappe pas à celle regie cothn e * etnmiés d'Asie a 
\ du bon el du imoins bon en toutes éhoses hsin + occidental, La façon dent fut mence la 1 ! | r 
Mais le jugement que Fon peut porter sur | depenc enbe) pré l ( l | à 
eut du point de vue où l'or eo plac Ceux q coulent, en tonte \ plu U « i [ 
1SIOp, Voir da la politique actuelle de Ta France et di l ill | 
e politique de préparation à la guerre apprécieront uns doute, \l ’ ( * 
nine le! est la thèse d bloc corminuit le Mu Ceux q 
voiont pactfiqu di Lt le [11 à i | le | [ | ( ( | 
une force mnilitat ] nle le el t « i I ‘ « | ’ 
| pénible qu'elti | 1 
Le Japon a profil certe de 1n \ on d ulvet Et | ! 
Û Mais son ralliement à notre cause e<t un sucré ’ D uns , ‘ Li ’ e que 
est la conséquence naturelie du passa e de Ja Clui { l'autre l i i d'en \ U‘uixX ue f de ! ‘+ ’ 
np, dans le bloc des pars communiste I nv avait pas d'u h rés I x DATI : 
el, desorinail de rotablir léqu bre des form roilituite «! lonsieorn de voir it l li et de points 
le région du monde en face d'un comiunisine are Mais roit » plus: le "Ars ni 
In Cu lib w lorut h est ha ue po ilique « l ( (''est ! ’ hé « d t | 4 ’ 
niraire qui est vrai et ses } vent travestir la ver UT | } \ noi 1rulo-1 d da S 
U pas des intentions essenbeHement pacifique 0 timtut dk 
* L'argumentalion soviétique est en relard au cak f If i 
: l4 elle est basée exclusivement uw le danger d'un ren: u I \ \ 
hperialhsine japonais, JE nest pas da nos inlentio (lt les à I ’ ‘ é ‘ 
: l'iuti bien cruvilt et loue fraiche qu evt Le { prelre qu \tlant que ] tac) t ’ \ 
: itarisime nippon dans la mémoire di peuples d'extrèn Asie AT ter ! ( Emme 
ÿ.] LA R, S, £, le sait parta tement el à iste à d ein Notre dipl | re Il ellt A n cfrement ers O! 
ë é a dénoncé, de son côté, l'hypothèse qui pèse le ce fait eur cénéra! 4 ° | ! | ; ' 
enir et qui nécessilera notre vigilance colle ee. Ala c'est :t-ti l concerne ai 
etment fausser le problème que de te poser seulement I 
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La Commission de Ja reconstruction et des dommages de guerre 
est di là préo upoe de celle ut Lion. Lor de a réunion du 12 sûp- 





problème i clé évoqué devant M. le ministre de la 
reconstruetio qui à fait connaitre que les pourparlers élrient en 
bonne Voie avec le gouvernement belge, M. le ministre à signalé 
qu \ question € Uirés complexe el nécessitait l'étude et l'accord 
de trot matt tr des affair: Clrans des finance el de la 
ri ' iruction 
\n que celle siluallon, qui dure depuis six an oit enfin résolue, 
noi invitor l'A Wblée nalionale à olliciter du Gouvernement 
Hi e\aine! le de ces atvord de réciprocité, non eulerment 
cutre la France el la Belgique, mais aussi entre la France et le 


ln séquence, la commission de Ta reconstruction et des dom- 
TRE Î ‘herre iathime, demande à TlAssecimbiee nationale 
\ roposiion de résolution iivanle 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Ï \ ernl ce palionale imvile e touvernerment à hâter { névocite 

[RTE it le gouvernement beolve et le gouvernement lixermbour 
Ù din d'aboutir rapidement à 14 conclusion Œune convention de 

réciprocité en vue de dédormmager | ressortissants belges et Tuxem:- 
bourgeois résidant en France et les Francais résidant en Belgique ot 

1 Luembours, Victimes de dormman imobdiers où immobilier 

bis du fait de la guerr conformément aux dispositions des ar! 
Cl 10 et 11 de Ta loi du 28 octobre 19:56, 

ANNEXE N'1661 
s{ on de 191 - Séance du 21 novembre 1991 } 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
abroger l'arrêté li 24 mars 1943 «l à remettre en vigueur le 
décret «1 2 aout 1938 ro alil à l1 suppléance électrique «le: rece- 
veurs-distributeurs, pro-cnilée par MM Paul Aubry el Jean Masson, 
depuli Renvorsée à la commission des moyens de commun 
Calion &l du lourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un règlement statutaire, spécial À l'admf- 
nistralion des postes, téélgraphes et téléphones, et datant du ? août 
LOS, linpose la sujélion, dite e à charge d'emploi », aux facteurs: 
receseurs et aux receveurs distributeurs, du recrutement des per 


onnes devant les remplacer dans 16$s services postal el électrique 


léléphone, télégraphe) durant les absences que nécessité Ta distri- 
bulion postale 

Aux termes des documents officiels (instruction générale et bul- 
leltin officiels des postes, 1élégraphes et téléphones) Les facteur 


receveurs el receveurs- distributeurs sont tenus, à peu près obligatoi- 
rement, de procurer à cet usage le concours de leur épouse, où, à 
défaut, celui d'un membre de leur famille, En cas d'impossibilité, 
ils doivent recourir 4 une tierce personne de la localité sous réserve 
de l'agrément du directeur régional. 

Quel que soit le suppléant, 1 doit, sur ordre de ladministration, 
pour être admis À ce service, préler serment devant le tribunal 
vit, dans les mêmes conditions que les titulaires ou lous autres 
auiliaires 

Si, pendant l'absence du Qifulaire, due à sa lournée de distribu 
Lion, le remplacant le service postal seulement ou le servire 
postal et le service électrique, ou une prolongation d'ouverture de ces 
services, ii est considéré comme employé régulier de Fadministra- 
ion qui le réltribue directement 





Mais si la suppléance à pour but exelusif la permanence dn service 
électrique (imposée par Fadministralion), le receveur-distributeur est 
considéré comme employeur de son remplaçant (même S'il s'agit 
le son épouse} et l'administration ui altrübue le rôle intégral de 
patron responsah'e de toutes les charges afférentes à ce Utre, 

L'administration inclut mensuellement et d'offlée dans la paye du 
receveur distributeur, une somine représentant Pindemnilé dile de 
suppléance, destinée, par le transit du Ululaire, à remunérer son 
remplacement 
Or, il est évident que les mises en vigueur successives de la 
sécurité sociale, des allocations familiales et, le fer oclobre 1918, de 
à taxe fiscale de 5 p, 100 d'une part, les exigences des contributions 
et les pressions de l'administration d'autre part, ont eu pour résuilat 
de faire fondre progressivement l'indemnité de suppléance, 


L'administration, embarrassée par certaines abstentions de ses rece- 
veur< distributeurs, harcelée par les syndicats, soumise aux réclama 
tions et sommations des services de sécurité sociale et d'allocations 
familiales qui, jusqu'en 1930, avaient reçu de leur propre adminis- 
tration la consigne de considérer les postes, télégraphes et téléphones 
euls comme employeurs de ses suppléants, s'est trouvée dans 


bligation d'entrer en composition avec les receveurs-distributeurs,. 


tant donné le montant élevé des cotisalions aux assuranres 
ociates et de Ha taxe fiscale, l'administration avait décidé de leur 
venir en aide en majorant leur indemnité de suppléance é'ectrique 
d'une somime globale équivalente à ces débours. 


Par voie de circulaires officielles, il fut notifié à ces derniers, 
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= ohne ns 
Malgré la mise en pralique de celle otnhinaison 
L cceveurs-distributeur 
{ A percevoir, en fin de {rimestr idemnilé et moi 
salions dans ut otnine Confondue 
eo A déterminer la part revenant à chaque organi 
iv A déclarer €t à imanhdaler ces nnines ind 
lour< frai 
io A reclifler, dans d'innombrab'es cas, les erreur 
ci fonctuontare continuen estimer nulle 
L'administration à porté Ta qui nn devant le co 
Je 8 avril 1900, dan Hi à i confirmé que | « af 
« es embauchées el paré: par un fonchonhaire 
qu'il en est ainsi notamment des employés chargés d 
d receveurs-distributeut » hi ne Sest pa | 
fait de ioir qui doit ètre conskiéré conne lPemplovet 
Or, 1 apparait inconts tab'e ue di Suppl ile 111: 
VOTE et télégraphique ‘li receveurs-distribult 
ri distribution, qu'elle soient leur cpouse, leur mere, 
toute person élranse: ù la famille, nt dt 





penlaes, eee 


ressée, donc au comple et au bénélilce de celle-ci excel 
importe, en effet, aux receveurs-distributeu 
aäb<enrt écalement ordonnée pal l'administration 
PrHqut e f Donne pa seule, Fadministration à 

ta à assurer la continuilé de Ù r\ice 

{ { s 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à a 


du 1 Hal 1953 et à remettre en vigueur 1e décre 
£ ernant Ia uppléance clectrique, 
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RAPPORT fait au col! de la pre ca lente lé atut 


| ile 


la commission du Travail el de la sécurité 
‘ 


DOCUMENIS PARLEMENTAIRES - ASSEMBLEE 





st} [| L} 
lions de loi: fe de M, Bergasse lendant À créer à Marseille 
école de rééducation professionnelle; ?° de M, Hiloux | 


de <es colièsues fendant à créer à Marseille ne 
calion professionnelle jour le: mutilés de la guerre 

de M. Defferre et plusieurs de ses collègue te! 
Marseille 1e école de rééducation professionnelle, 
lee, député Repris Le 21 novembre 


l 


l'article 3% du règlement (1) et renvové à 





{re lecislature.) 


Me<dame messieurs, au début de l'année 190, ! 
de loi étaient déposées sur le bareau de lAs<enrblé: 

{ propositions, présentées par: M. Bermaisse, le 
sous le ne 9108, le groupe communiste, le 4 fevrier 
} Q151, el le groupe socialiste, le 2S février 1950, 
lendaient à créer à Marseille une école de récducatior 
pour les mulilés de Ia suerre el du Travail 

Dans chaque exposé des motifs, les divers auteut 
la rééducation préparant directement à la vie prof 
d'une utilité incontestable, puisqu'elle adresse à 
lont certaines facultés sont amoiniries, 64 qui doi 
Mort d'autant mieux dirigé pour se réadapler à une 

Les auteurs font remarquer que Paris, Roubaix, Bordea 
Limoges, Lyon, ont leur école de rééducation qui fon 

ciment, alors que Marseille en est dépourvue, Cu 

\al dans une ville de près d'un nullion d'habliants, 

malilés de guerre, du travail, de la marine, ancit 


ir ne citer que « IN Qui on droit à la gratuité di 
nnelle) se chiffre à plus de 100.04) 
ce chiffre éloquent démontre la nécessité absolrre 


] he crole de rééd'ication professionnelle }ll pourra 
mutilés en parliculier les récentes victime ( 


et deportes miulile anciens QEFRAN 11 







il survenu Cv dernières annees du t Houl 
departement limilrophes, tels qui le var, I 
le \ les Basses- Al S, 4107 Alpes Marilines « 


uinission du travail et la sécuril iCidie <urn 
f et renvoyé devant elle le rapport suivant, d 
e celle Commission dans la précédente législature, } 


ogues tendant à créer à Mars une école di 


wessionneile, 
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Le versement de celle indemnité est interrompu pendant le 
| act d'incapacité temporaire I doit êlre rep üpire lle 
periode de telle façon qui nv a lu réduction du Him il orrt 
j nant à cent Cia jui ut r't 
(M premier parer À ilvu Lu einen 1 Jticiltie ot Vrit 
i ' i ermplo 
trt Phati le quinze je de ! récepli nr \ üupie d 
lu à ilioun et dt exe { ii certificat meédicu U\ i 
néa à de ü Î de là pres t ispectt du \ lt 
fonctionnait harge «ce i irve ace dl i der cre e1 ] ë (| 
adrveiie e travailleur à élé ex ‘ 1 1 jiit i-itht { 
aernithontue it neédecin put ile 1 tialiere di phetn [ ‘ 
{ Ï li examine ill leélas Le mi ile procede ou f i l 
fol it P\ it (l 1} ARE 1 l ru luut iri ! | ‘ 
examen fonetiotine resp loire etant toujour talbis pu Lie 
élautit un certificat di plif e\] nant Gi 4 l 4 ut | 
nl y chu oil {| d mipio) el, éventt ett ‘ taux d 
cité de l'intéressé, el ceci dan ù dé ai inaxomun de deux m 4 
dater du jo Ou il 4 € aist, Uhbe copie du certificat est remis 
i 1 victin origitl iccompagné du d or est art [ i i Ca t 
l' uidire dt L la “ Lait (| 1 (ME (| 1 | 1pt € } fi { le 
joint au dossier de Penqueéle vue à icle 26 de la pr uw 
« J'ist l À terist conctuston du medecin péclalisé et 
uetiore dit i tHovo ‘ t ravatlle bou lt le | | 
nr l iratice 1 ide à dilre pro i [l S i ipport du mm 
{ | à lili | HIoCoIIOoSe | fi { uit LU Vienne perce veau it 
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{ du par la cuisse d'a irance pnaladi 
tre, L'examen prévu à Parbiele 97 peut être eff ° | 
ui cabinet du medecin spécialisé en matière de phetiinos i 
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li LU hospilialtt publié oi prive agree par là écurie sociale 
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‘ ipé par a Victime, fui sera a! buct il est obligé de changer de 
! ience por trouver un emploi fui donnant une rémunération équi 
Vaitnte à celle de eimpoi qu'il est obligé de quiltet 
dsl fn) Le travailleur bénéficiaire d'une indemnité de chan 
soinent d'ermploi à droit, eh cas d'aggravation de son état, à lall 
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grashie effectuée avant le départ de l'entreprise n'aurait pas montre 
de lésions pulmonaires, assurera a réparation de la pheumorconiose 


POUrrail survenir tilerieuremen 
que ce dernier ne lexpose au risq 
Dans ce dernier cas, lorganise 
nouvelle entreprise sera responsal 

L'exposition au risque 


‘rt, 10 En cas de confestat 


la vieltune, autres que celles prévues à Farhiele 106 eraprés, el nolam 
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is dl radiographie, de laboratoire d'expertise et dautopsi ont 
bporlés, selon le cas, soit par a eéuisse primaire où par la caisse 
onaule de écuriié sociale soit par Forganisation péciale da 
REA ociale dont relève Pinléressé onfotmement aux tarif 
cl dans les conditions fliées par un arrêté du ministre des affaire 
orties 
Vel, to Les travailleurs exposés aux risques de pneumoce 
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des examens périodiques comportant une radiographie (format ne 
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‘ \ d AT I EE | du 22 novembre 1950.) 

PRHopPOos rt NN DE RESOLI TION end \ inviter le Gouvernement \) 
attribuer un Se0ouwsS du: Le 50 milhons de [rar 11, wiott- 
mes des inondations | (| i ! | de la Lotre, présctile pur 
M, pa id, Min 1 é Ba le et le inembre iu groupe 
Commit ce pu l« l [R TE à Ja min ion de 
NATURE } 

\PO= bi Mol! 

Ma Lau \' l 1 i Î inorda le la Loire les 
r i ) Î | }l ) ] ' l l 11) V4 era V» 
d'auto perdu Liores dl à Lux it l Î ibila 
lin ( 

Notle ll lemando i À { nilio et une tudem 
n | HT | l | } | { e (01 erpeti l 
acrord \ ; + 4 ] le 4) in fi le 
fran » 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'1 nl itiotia \ le ) \ effectue d' 
gel 1 Vétewiment de 250 multlions de [ram dux sinistrés du dépar 
lement de la Loire victimes des inondation Une indemnisation 
complète devra ivre, En attendant celle indemmistlon, les sinistres 
seto exXoré le to vt Ï { d'impôts directs, 
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1951.) 


wndin! à inviter le Gouvernement 


\ secourir les victimes (le iida de Saône-et-Loire, p'senlee 

pur MM, Waidevk Rochetl, Boulavant et le membres du groupe 

Conan "D TE Î Ren see 1 LA corummission des 

[ia i 

EXPOST DES MOTIFS 

Mes dan 1) I opdulion Ï ont eu lieu en novembre 
on! provoq en Sa | », au éjudice des haut sS de Mont 
CR i Mines, d l} Mn, ainsi que palin l \ il de fa su , 
et du Doubs, des deg ouüsidérab'es, Le neumbre des sinistrés est 
importa \use!, p<l indispensable de venir en «ide aux habtants 
‘ [RE DRFREE - l t et imelian i leu Ï Dos,.lion des ce ils 
d'urs e 

{ jet le Ia n IE] in de ré:0! in auivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'\neimph al il l Goun 1! t À ven en na de 
aux 14 les 1 latio le saône-el-Loire en leur acrordant 

je Un prem ecours d'urgence de 200 millions de fran 

L'exoncra \d impôt sur les bénéti et de l'impôt fo 
session le 1! — S61 » Ju 2? 10 en! 19 Î } 


ETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOH (no 99) relatif au 
développement |": crétits affectes 1111 depenses de fonctionne- 
mont des services civils pour l'exercice 1952 (travaux publics, 
transports et tourisme. Il. Aviation civile et commerciale}, [re- 
sentée au nom de M René Pleven, président du conseil des minis- 


les, par M. Pierre Courant, ministre du budget, — (Renvoyée à la 
comin na des fInanres.) 
Paris, le 22 novembre 1964, 
WMonsicur le prés lent de l'Assemblée nationale, 
l'aluis- Bourbon. 
M ir le président 

J'a le vous adresser, sons ce pil, nne lettre accom 
pas » de deux notes que je vous serais obigé de vouloir bien 
transmettre À M. le president de la commission des finances de 
l'A nhoe utiona!e 

DA lemande de discussion d'urgence, comformément à d'arti- 
Cle &l du nel 

















Ces deuments concernent les mod fcalions que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi no (47 relatif au développement! 


des eredits affectés aux dépenses de fonchonnement des servires 


CUS pour Pexercice 1992 (ravaux publics, transports el (ourisme, 
H, Avialion civile ei commereiae 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma trè: haute 
considération. 
Le ministre du budget, 


signé 


PienRe COURANT, 
Paris, le 22 novembre 19%1. 


Monsieur Le président de la commiss on des jumances 
de l'Assemblée nabonale 


Monsieur le président et cher collègue, 


l'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes concer- 
nant des modificauons que le Gouvernement propose d'apporter au 
pret de Toi no 4 relatif au développement des dépenses de fonce. 
liounement des services civis pour lexercie 1952 (fravanux publics, 
transports et touneme, — MH. Aviation civile et commercinde). 
le vous seras obligé de men vouloir porter ces modifications À 
la connaissanee de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président el cher col 
rance de ma haule considération. 


ue, la-ett- 


Le ministre du budaet, 
Pignme COURANT. 


Signé : 
ANNEXE 
Not N° 
Travaux publics, transports et tourisme. 


toiation eve el commerciale. 


Chapil {un Direction de là nav'zation et des transports aériens 
Rémunéralions principales. 
Ciddit prévu dans le projet de loi n° 997, 1.5%5.772.000 F, 


Modlicalion proposée: IOBSLI000 EF en pus, 
Nouveau credit demandé, LS#9.085.000 FE, 

Transfert du ehapitre 1010 « services technique 

péiucipales » du budgel des Elals ass 


Reimurécrations$ 
CIvs. 


Chapitre 1070, — Direction de la navigation et des transports aériens. 
Indemnilés et allocations dverss. 
érédit prévu dans le projel de loi no 997, f11.1:8.009 FE, 
Modilication 3.199.004 EF en plus, 
Nouveau credit demandé, 1:1683,000 F. 
Transfert du chapitre 1099 techniques, — 
allocaluns diverses n du budset des Elats assovies, 


prop 6€, 


Indemnités et 


series 


Chapitre 1100, — Direction des bases aériennes. 
Rémunérations principales, 
Crédit prévu dans le projet de oi n° 997, 457.2059.000 F, 
Modification proposée, FES29.000 Een plus 
Nouveau crédit demandé, 221.0S1.000 F. 
Trausfert du chapitre 1010 « Servives techniques 
principales » du bnduet des Etats assovies, 


— Rémunérations 


Direvtion des bases aériennes, 
U'alocalions diverses, 


Chapitre 1110 
Indemmniles e 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 997, 15.7:1000 F, 
Modification proposée, 333000 EF en plus, 
Nouveau crédit demandé, 19.604.000 F. 
Transfert du chapilre 1080 « Services techniques 
allocations diverses » du budget des Elals associés, 


— Indemnités ce 


e 


Service de Ja météoroloze nalionale, 
Rémunéralions principaies, 

Crédit prévu dans le projet de loi no 997, 93%. 781.000 F, 
Modification proposée, 2L961.000 EF en moins, 
Nouveau crédit proposé, M ESVO UN) FF. 
Transfert au chapitre 1010 « Services leehniques. 

principales » du budget des Elats assoriés, 


Chapitre 1190. 


— Rémunéralions 


Chapitre 1110 Service de la méléorologie nationale, 
Indermnilés et allocations diverses, 
Crédit préva dans le projet de loi n° 997, 80.733000 F. 
Modifieation proposée, 069.00) EF en mains, 
Nouveau crédit demandé, 80.168.006 F, 
Transfert au chapitre 109 « Services techniques. — Indemnités 
el allocations diverses » du budget des Elats associés, 
Chapitre 1180, — Indemnités résidentielles. 
Crédit prévu dans le projet de loi no 997, 81.214.000 F. 
Modification proposée, 1221630099 EF en plus, 
Nouveau crédit demandé, 966:107.000 F. 
Transfert du chapitre 1100 « Indemnités résidentielles » du budget 
des Etats associés : 
Des crédits afférents au service de l'aéronautique civile, 90.166.000 F 
en plus. 
Des Crédits l'infrastructure aérienne, 


afférents au servire de 


90.117.000 F en plus, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 
lransfert au chapilse 116 Indemnités ré-identielles » du budeet 
dt Elta! ussoCIcs H lion d “ul /acatiot poses 
I crédits afférenis au service mélécrologique, 3 120.000 F en 
Jui en Léhstt, pti un) FE « j 
Net, 122.163.000 F en plus, Ch HU, SA) F4 
('h LH), 4e ‘ti | | 
Chapitre 301 Direction de la navigation et des transp jet Chap. 1110, 24530 Een plu 
: Matériel et frais de fonctionnement. Cna 110 DO RLUUESS pui 
e Ci {tu at) 1} 
Crédit prévu dans le projet de toi n° 997, 711.013.000 F. Ch (ISO 122 162000 EF « 
\iodification proposée, 09.882000 EF en plus Chan. 30160. 332.000 F « 
Nouveau crédit demandé, 766.895.000 F Cha HO 34409000 1 
Transfert du cChapilre 93019 « Services techniques. — Matfriei » Chap. 3090. 3871-6000 F en ! 
du budget des 1 üussOCICS Ch 2186, 012000 E en plur 
(haut x +, ) {MWh f 
Chapitre 3080, — Direction des bases aérennt ( se. rs 7 à : = nlus 
Remboursement de fra ota us 81 GO F « À 000 FE d 
Onidit prévu dans le projet de toi n° 997, 4“ million le francs. Noel « plus, 541.010. [ 
Modification proposée, 3.600000 € en pou 
Neuveau crédit demandé, 54.609000 F Of? 2 
lransfert du chapitre 3x) Services techniques, Reinbour 
ment de frais » du budget des Etats associés. Travaux publics, transports et tourisme. 
Chapitre #90, — Direction des bases aérienne 1! \oiation et ri tri 
Matériel et frais de fonctionnement 
Credit prévu dans le projet Ge loi n° 997, 250.400:X0 F. ipitre oi 
Madilication proposfe, 3,871:000 F en plus Jo Modifiati lu eilé du chapiblre 
Nouveau crédit detmandé, 256.771:000 F. a) Libellé prévu dan ë projet de lo o 09 subvent pon? 
Transfert du chapitre 3010 « Servic techniques. — Matériel » la couverture du <kfivi | Le Ù 4 d'intére 4 ral 
du budget des Elats associés exploitées pa | has Air | et les entrepris issov ice 
b) Nouveau | ‘ ( de V4 ) } i du 
Chapitre 180, — Achat et centrelien des matériels automobites, déficit d'exp 
Crédit prevu dans le projet de loi no 997. 339 900.000 F. : pri l'O (LI é À | ’ le ( 
Moditicalion proposée, 99012000 F en plus, 24 M | À nb . , 
Nouveau crédit demandé, 49.913.000 F Crédit Ke ee sage a ) ' 
Transfert du chapitre 10 « Achat, entretien et fonc'ionnement \ titi ti he Re # 
du imalériel automobile » au budget des Elats associés. : \ te ps ns 
uveau crédit demain 150 ilot de fr se d \ 
Chapitre 31%, — Travaux d'entretien des immeubles \r! de ” rar ( , 
t ie À Sr pe _ HIpa Tin ldtiofian \ F' t 1h de 
et des bases aerienhes, trans 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 997, 60 millions de francs. Art. à Participation de l'Etat au défi d'exploilalion des jignes 
Modification proposée, 166.732.000 F en plus. aériennes desservant les él sermerits inçais d'Océani il- 
Nouveau crédit demandé, S46.392.000 F. lions de francs 
Transfert du chapitre 5120 « Travaux mimobiliers » du badget des Total pour le chapitre, 2410 millions de fr 
Llals aseocrs. Afin de parvenir à un vole rapide du budzel, le Gouvernement à 
été amené à faire distribuer avant ja rentrée parlementaire Ji 13 
Chapitre 4000, Prestations et ver-ements obligatoires, erand nombre possible de fascicules budzélaires 
Crédit prévu dans ie projel de loi n° 997, 329.951.000 F. Le pren de doi n° 997 à ainsi été post \vant que p ent être 
Modification proposée, 14.794000 EF en plus. arrelées de manière délinilive les subventions pour là converinre du 
Nouveau crédit demandé, 7147180000 F. déficit d'exploilation des nes aériennes d'intérêt général. Un cré- 
Transfert du chanitre 000 « Prestations et versemente #blise- dl PROFIIOIRE de ? mi ards avait été inseri à cet effet. Il ce ent 
toires » du budget des Elats associés, des crédits afférents: | de lui subsliluer les crédiis définiifs qui s'avèrent néressaires 
k ‘ à rep L La subvention à Air France, au tif h exploitation générale, 
Au service de l'aéronautique civile, 10.414400 F en plue, compte lenu du programme d'explo ir 19 ru devait 
Aa service de l'infrastructure aérienne, 7.147%.000 F en plus èlre fixée à 1.770 millions 
Transfert au chapitre 4009 « Prestations er versements obliga Par ailleurs. la mise en vigueur de l'a int 2 en dale du 
loires » du budget des Elals associe #7 juillet 19351, à a « ention d ) septembre to relatif à 
De crédits afférents au service mékéorowsique, 2.795.000 F en l'exploitation pa Ar 1 e des app i Hi et-Deux-Pon 62, 
its conduit à p es crédil livati lispen<sai à Soi | 
Net, 11.791.090 F en plus. ion 
Œn 1901, les dépenses de : aviation civile et commerciaie en Inda- wo million 1 litre « garantit DLL ie de 60 1 40 
chine ont ék 1mpulées ée de ISO F pour ten n} tes rces normales d'agnortisse 
sur le budget des travaux publics, des transports et du tourisme ment et des frais d « nl 1 et 8 de l'avenant 
1 Avialion civile et commerciale); La miil in titre <es irce< fin ières Su } Etat 
sur le budget des Elaïs associés (1. Dépenses civiles): inortissement « et alférei 1 40 p. 100 du prix d'achat 
Et eur un comple de trésorerie ouvert à Saigon et dénommé de chaque appareil et des d Uo iales de nr 9 
Commple générai des charges a téparur » lie avenant 
Ce manque d'unités des documents budgélaires, consécutif à Le total de la subvention à la comi 4 | Air 1} 4 3- 
dlervendion récente des conventions passées aver les Elals asso sort ain À 119 m 
Ci présentait de nombreux inconvénients, Kant au point de vue Enfin intérêt qui s'atta V1 na t des relations es 
exécution du budget que du contrôle, avec les élal nents ! Océan viuit à } n 
Pour 1932, il a été décidé, le « Compte général des charges à répar crédit de 30 m l in \ pa Ï Etat da éticit 
étant, au surplus, définilivement clos à compter du fer jan d'explo 1 I el 
1952, de prévoir l'ensemble des crédits afférents à un servict CR 
clerminé à un seul budcet 
C'est ainsi que tons es crélits afférents au service de ja navi 
À \ et des transports aériens dénommé, en dnmdochirre, Service = 
aeronautique ini et au service des bases acriennes (dx A N N E X E N 16 6 9 
nine infrastructure acrienn doivent èire regroupes au budget 
iviation civile et commerciale, cependant que tous les créd 
in service météorologique seront inscrits au budget du Le } 
ère des Elats nassock 
prise en hars le ces d enscs l le 1} Î 1 Î l PROPO F1 l classer \ Catégorie B, P 
titue d'ailleu qu'une &$ vi e. | es ia à ni fonctionnaires 
4 à inter ir peu it élire appelées à transférer ulte SOUMIS äiiX loi 10-13 |: 20 sepiembre 1948 
tout ou parlie c 9 ‘ \ te 1 efl annutilement minimum de 1 000 heures s?rvice 


d insférer du budiet associés (L — Dépenses 
au budget de l'aviation civile et commerciale les dotation 
les au service de ja navigation et des transnorts aériens el 


des bases aériennes le manière à cenir 
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ANNEXE N 


l'autoriser les inhuma- 
dans des cimetières 


ruraux qui on! 


la passibilité pour 





telle dispositio 


nouveau lieu de sépulture. 








Dan e ondilions, votre commission de lintérieur vous pro- 


lendant à compléter l'article S du décret du 2 prairial an NI, 


4 des sepullure 
telicle unique L'artivle 8 du décret du 23 prairial an XIe 
upléto \' (R dispositior Hiva te 
| Ù s dla Hs pourront vor ‘ \ être faites da 
i fasnille éditi lai uinetiere d itfecti \ à 
(| itootnbire | plact Î >nriible (l uoinenlt d 1 ‘ 
\ l nelle inf dan 4 is d lésatfectalion défi 
Ï \ n l'une af allo ous: doi ë aux leprai 
l ji ls li nstrutts. » 
session de 1901 séance du 22 novembre 1951.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur ur la propo- 
ion de oi (ne 486) de M, Schall el plusieurs de ses cotlegues, 


tendant à l'abrogalion des dispositions de l'article 44 de li loi muni- 
cipale d'Alsace et de Lorraine «li 6 juin 19, concernant l'adjonction 
des coniribuables plus imposées hour sertie deltbérations du con- 
ses municipal, par M =chalt, depul 


1 


Wesdann ines-ieurs, la proposition de loi que j'ai eu, avec plu- 
sieurs de mes collégues, l'honneur de soumettre à votre approbation, 
let à l'abrogalion d dispositions d l'article 44 de Ta loi commu 
anale locale die 5 juin 189%, qui m'ont plus aucune portee pratique el 


qui, par lecr application difficite entravent la bonne marche de Pad 
tihistration communale 
L'adjonelion des contribuables les plus imposés à certaines délibé 


Li 
ration les conseils inunicipaux est une <urvivance de Ta notion 
censidtaire, éliminée depuis La doi du 5 avril 1SSs, de notre droit 
publie, car elle heurte les principes démocratiques et ne correspond 


plus à Pélal d'esprit de a population 


Le champ d'application de ce texte est restreint puisqu'il est 
Hinuité aux pelites communes », prises dans le sens de ta loi du 
6 juin IN et aux seules délibérations portant sur Ia conclusion 
d'emprunts et la création d'emplois COoMMUnmAaunx 

La garantie supplémentaire qui parait ainst donnée aux contri- 
buables locaux est d'ailleurs superflue puisque ces délibérations sont 
oumises à l'approbation des aulorilés de tulelle, dans les meèmes 
conditions que dans les œautres départements mélropolitains. 

Enfin, dans le domaine de l'expérience, l'application pratique des 
dispositions de Particle 44 de La loi du 6 juin 1895 conduit à entraver 
les décisions des conseils municipaux ser lesquelles elles portent, 
Les contribuables les plus imposés montrent, en effet, fort peu 
d'empressement à parliciper aux délibéralions des conseils qui, à 
défaut du quorum requis, sont contraints de remeltre leurs travaux 
à une séance ullérieure, Aussi, ces dispositions sontelles en ft 
tombées en désuétude dans un grand nombre de peliles communes 
des départements du Rhin el de la Moselle 

La commission d'unification législative siégeant au ministère da 
l'intérieur, qui s'est penchée sur ce problème, à émis un avis très 
favorable à l'intervention de celle mesure qui he peut que favoriser 
l'œuvre d'unificalion entreprise dans nos trois départements de 
MES 

Pour ces raisons, votre commission de l'intérieur considère qu'il 
est indispensable d'abroger des dispositions en opposition fondamen- 
tale avec des principes de notre droit 

Dans ces condilions, elle vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à abroger l'article 44 de la loi communale d'Alsace 
et de Lorraine du 6 juin 180. 


trlicle unique L'article 4% de la loi communale d'Alsace et ds 
Lorraine du 6 juin 18% est abrogé 


2 ———— 


ANNEXE N'1672 


(Session de 1951. — Séance du 22 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Pintérieur sur la pro. 
position de résolution (n° 6i) de M. Joseph-Audré Hugues tendant 
à inviter le Gouvernement à nommer dans toutes les mairies de 
Paris, comme maires et maires-adjoints, des femmes qualifiées 
iu fur et à mesure des vacances qui S'y produiraient, par M. Quin- 
son, député, 


Mesdames, messieurs, au moment où les femmes ont acquis l'éga- 
lilé des droits politiques et l'éligibilité à toutes les fonctions élec- 
uives, il serait utile de leur donner partout la place qui leur revient 
et de les préparer en même temps au rôle qu'elles seraient éven- 
tucllement appelées à remplir, 
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jure 





liaies dues au titre des 
_ ©) Récupéralion sur la sécurité sociale (éducation surveillée), 
100 000 F 





= 
I est indiscutable qu'elles rendent de tri cratid ‘ dur 
tous les domaines où leur dévouement peut s'exercer t faveur di 
génfunt des vietllards, de taltheuuireux Elles ont leur place dun 
tous les mouvements d'action sociale, œuvres scolairt et d'i 
lunve, caisses «le “colt colonies de vacances, fover “lt VICUIX 
El faut reconnait en elfel qu avee la past et l'ardeur qu 
aractérisent Mit si {1 [ à fermniue, lors lle est lancé 
à fond di 1 Vie | { il l l l noralern l 
Ou'ellt ail 1 le noucal fonctionnatrs oiuvrii « prof( 
‘ ul! Il { e «lt flo t “li ( [ d 
nh (Met donc, Cn>Ci litt i | CH us tri { lt (n t t 
cAcuu 
Il est donc perm de penser que fa 1 l « 
l hienst nte à Ha format el au développement des à} 
url ntelle ob fou es dolent conduire { 
us étendue et ph frequente d fephin dü \ e cl 
Nous pehsol doi qu t | ont \ rôle à jou le } | 
l il ot l pu { Üüt { { N | lil ‘ Ihuiré 
adjoints ou consetttèrt hall pales de diverse villes ou de dierses 
communes et nous pensons Surtout qu'elles auraient un grand rôk 
j er dü lt hall i ur ct 1 l' | JU à 
pc nl 
ciment el huh v fi rent pas toujou 
haippelons qu en ce COHCCrHe ü t t in ou Hi t 
{ des vit { arrow ciment tit ot pu O1 LE 1 LURNRSEL 
pur 4 ( par apphcalton de la loi du ft avril F5, article 16, le ‘ 
r{ iondifie ir da loi du 25 juin 1925, est ainsi dis 


! 
I I 
IV a un maire et trois adjoints pour ehacun des vingt arron 


dissements de P le nombre des adjoints est de trois au moins 
el de cinq au plus dai les arrondissements où Ha popuiation est 
inférieure à 120.000 habitants; il est de Cinq au notns et de sept au 
plus dans ceux où elle est égale ou supérieure à ce chiffre 

« ls sont choisis par le chef du pouvoir exécutif de Ja Répul ue 
Les inüires d'arrondissements n'auront d'autres attribution que 
ceties qui ieut Of CXHECSSOMIONT ConICcrees pur Ges loi pectale 

1 | est la Ji ju Cu Ia Ca lule et cest t \ tu «it cel 

Que les neuf premier arrondissements Ont un taire el cmd 
adjoints; 

Que les onze derniers arrondissements ont un maire et sept 
adjoint 

lous Je Hair actuellement, sont des hommes et r les 
122 adjoints, 116 sont des hommes el 6 des fermimes, réparlies en 
Six arrondissements, | | le 4e, le 7°, le 1e, le tue et le tse, 

A l'occasion de futures nominations, nous pensons que le Gou 


vernement pourrait nomiper des femmes et c'est pourquoi votre 


corn on de J'intéricur vous dermmande d'a lopter la proposition de 
lutio uivatle 
PROPOSITION BE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à nommer Îles 
mumes aussi bien que les hommes aux postes de maire ou maire 
init de arrondissements de Pari 


ANNEXE N'1673 


vssion d 1951 Séance du 22 novembre 1051.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 


de oi (n° 9%) relatif au developpement de: crédits affectés aux 
dépenses (0 fonctionnement «|:- services civils jour l'exercice 1952 
Qustice}, par \ ul Rarmaronx, député, 





Mesdames, messicnt budget de la justice pour l'exercice 1901 


t 
clevait à 13.162.208.000 F. Les propositions qui vous sont présen- 
ces pour l'exercice 192 s'élèvent à 16.630.181.000 F, soit une diffé 
rence en plus de 4%.16S.086.000 


Celle différence correspond, à concurrence de 1.659 millions, à 


l'application en année pleine d'un certain nombre de mesures qu 
ont élé acquises au cours de 494, et qui concernent essentiellement 
‘amélioration générale de la situation des fonctionnaires 


Quant aux mesures nouvefles qui entrainent une augmentation 
1.50 millions, elles sont, pour l'essentiel, Ja conséquence 

a) Ire la hausse des prix: 

b) be cerlains ajustements de crédits évaluatifs aux besoins réels 
se sont imanifestés ; 

c) Enfin, de certaines mesures particulières dont on peut 


Want les principales Ja revision de la situation des greffiers, l'attri- 
ulion d'indemnilés pour heures supplémentaires aux personnels 


irveillance des services pénitentiaire s, l'augmentation d saJai 


res payés aux détenus et enfin certains travaux d'entretien 


En contre-partie de ces dépenses nouvelles qui ont été Hmitées, 
raison de la situation financière générale, au strict minimum 


jkiispensable, il convient de faire valoir que la chancellerie est 
pour le Trésor une source de recettes non négligeables 


1> Certaines des dépenses de la chancellerie sont récuptrables 
En voici la Jiste 
Recouvrement des 
de francs. 


rais de justice avancés par l'Etat, 500 mil- 


b, Récupération par l'éducation surveillée des allocations fami 
Ï 


upilles, 97 millions de francs 





POCUMENTS  PFARLEMENTAIRES 


centralisation très pra 
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Récupéra d avi AMI AM) | 

] ettt { l 1. ILES | 

Recettes nouvelles proposé 1010 nullia de fr 

Fotal, 1H 1S41S6.000 1 

Si l'on rapproct ot lt ffre de celui du hdi la Te 
lice pour 1932 OU 16.680,48 1.000 EF, on observe Xe e « 
da justice ne couterait a | ir, pendant celle mém 
o milliards environ, ce qui représente une mn \« blement 
faible par rapport à l'ensemble de notr budset 

Votre cotnimn on dt I t ( (A jo \I \ ll exa 
Inen attentif de dépens: | | dat é cad | TIRE (E 
la chancellerie 

lrois problèmes ont retenu particulièrement son attention 

Celui du rétablissement de la colés 

Celui du statut et de L'installation du co | 1! d 
tra lire : 

Fnfit 0 de ] rme « | td i ! i 
des ma { 

le ‘ } 1 

Ph | eur innées \, la nain on d Hnancee | o 
pour que to les efforts ent fait Ja e cad du budvet « i 
Jjustire, en vue de fai t rétal El dl d Jé£ { { 
dans cet esprit qu'elle avait déià fait adopter par \ssernl 
nale les années précédentes une série de réductions in livalives 
protestant contre le fait que certaines dédurtior va 
d'en] lois fisur dat ] | iret entra tent la réform 1u elle 
«le ire 

Votre comini 'l le f l est _préo 11W ett ! 
envol d e prot ne el nome demand \ M. le va di eutIxX 
quelles étaient ses intentior en Ja matière, M. Edvya Faure a 
confirmé qu'il ci idérailt comme hautement dés le € 
sement de la collégialité il à signal [Uu un certain  notmnbr «| 
iiesures avaient déjà été prist à cet eff É notarminent | certaine 
diminution de lélésations à l'administration ntra et que, d'autre 
part ertaint créations d'emplois qui sont prévu: din le buivet 
de 1932, concouraient À permettre la poursuite progt vé de la 
rt ri 

Statut cet stallation du co eil supériei P lu nou trot ’ 

Votre commission des finanves ‘est également préoccupée dun 
vote du statut du conseil ri | IniA rature « chi l di 
lions de son instal 101 

M. le garde d t \ ( \d « I 
veau sur le bureau di \sserm ( Û d du « | 
supérieur de la magistrature 

I a bien voulu, d'aut part, doi ] \ I 
les conditions de \ installa 

L'installation du consei Derien de Ja macgistrature dar l 
locaux de la place Vendôme est imcommode car les pièces qu'il est 
possible de lui affecter, si elles sont wast et majeslueuss, ont, 
par contre, l'in vwenicnt de ne pas permettre d'attribuer un bureau 
individuel à chaque membre. 11 avait été envisagé d'installer le 
conseil dans les bâtiments du quai Branly, mais des réparations 





uporlantes seraient nécessaires. En dernière analyse, il semble que 


on s'oriente vers l'installation du conseil supérieur dans un immeu- 
ile dont dispose le ministère de la justice, rue Cambon, et où un 
certain nombre de dossiers sont dé jà classés, ce qui permettrait une 
ique des dossiers, Mais aucune décision n'est 


l 
l 
ore nrise, je conseil £ 1Pt eul levant tre nat wellement CO! Lit 
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Le Gousernenui l l } lant pa ti devoir retenir cette for 
Juule. | Hi au! en eff usrt d'étre la source de reven 
dialio nouvel li \ \ l'autre iésories de fonetionnair 
Toultefo le Gouvernement et, en particulier, le ministre de la 
justice, continuent à se préoccuper activement de la situation qui 
est fuite 1x magistrats et recherchent nvant quelles modalitss 
pourrait être instituée une inderanité spéciale de charges judiciaires 
susceptible d'être intégrée € ventuelleciment dans le statut de la magis 
ralure 
Tels sont Île éclairecissement que le garde des ceaux a bien 
voulu, sur ces divers points, apporler à votre commission des 
finance 
Votre commission en à pri te, Mais elle a estimé qu'elle ne 
pouvait se contenter de indications qui lui étaient fournies et 
qu'elle devait, pour sa part, poser solennellement le problème de la 
situation des magistrats à l'occasion du vote du budget de la justice. 


C'est 
de 20 p 


pourquoi, € Le 


à décidé de frapper d 


in abattement forfaitaire 


100 tous les chapitres où flzurent des trailements ou des 


indemnités des mavistrat c'est-à-dire le chapitres 10), 1010, 1020 
el 10% du budget 

D'autre part. sur la proposition de M. Marcel David, elle a pris 
en considération un amendement de M. Minjoz ayant pour objet 
d'accorder aux titulaires de certains hauts postes judiciaires, à 
savoir, les premiers présidents de cour d'appel et les procureurs 
généraux près les cours d'appel, le président du tribunal de la Seine 
et le procureur de la République près ce tribunal, des indemnités pour 
frais de représentation voisines de celles qui ont été attribuées, par 
un décret du 19 avril 1951, au vice-président du conseil d'Etat, au 
premier président et au procureur général près la cour de cassation 
et au premier président et au procureur général près la cour des 


complies 


sous le Du 


propose à l'Assembli 
Votre rapporteur 
la cessité, de jo 
fonde de \ [A 
ile M \ \ n 
devenir ce e 
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sevations, votre 
ale le vote du 


commission des finances 
budget de la justice 


cependant, en terminant, insister sut 

plu évidente, d'une réorganisation pro 

hodes judiciaires. Ce n'est qu'au prix de 

tre | e, lente et onéreuse pourra 
c'est-à ire, rapide et à la porlét de ll 
_— $, de 191 x) août 1952 
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PROJET DE Lol 


fer — NH est ouvert au garde des sceaux, ministre de ‘a 


Uice, au tre des dépenses de fonctionnement des servi civil pour 
l'exercice 1932, di credits élevant à la Ssomane totale de 15 mil 

us 16172000 et répartis pur service conformément à lelat 
ill \ ù a pri-cnle loi 


LTAT ANNEXE 


Etat A. Budget des services Qtus pour l'exercice a 
Justice. 
2.8 Le S'ARNCNE LE FE € 
ww parie Personne! 

Montant di crédits proposés, 7.093.6931.000 F, — Crédits de 1954, 
1.0614.122.000 E Grédils demandés par lé Gouvernement (projet 
de Joi ne 90), S.013 010.000 EF Credits proposés par la cotmninis- 
sion, 7.633 6931 000 | Différences par rapport au projel du Gourer- 
heinenl, 6 R:6 000 1 

v partie Matériel, fonclhonnement des servi el Lrasaux 
d'entretien 

\ inlanut des or lits propo és, n,22,019.4K0) F. Crédil de tot, 
1 14 Ou CN) | Crédits demand par le Gouvernement (projet 


le oi ur M), 5.224.019.00 E Crédits proposée par i4 Coins 
on, 9.221.919.) F. Différences par rapport au projel du Gou- 
verncinéent, Heat 

Lo partie Charges sociales 

Montant di cr'dits proposes, 1S35.037.000 EF, Credits de 1951, 
1.163.612000 1 Grédits demandés par le Gouvernm'ment (projet 
le loi n° 9%), 1.5399%5%.000 | Crédits proposts par la comtis- 


“51.000 | du Gou- 
\erneiment, 4.136.000 F, 

subvention 

lil 
Credits 


Différences par rapport au projel 


de tot, 
(projet 


F rails 


Gouvernement 


100 mOn OK) 
par le 


demandés 


de Loi he ON), 100,°0$,000 1 Crédits proposés par la commission, 
0) om 40) | bitf vence pat rapport au pi je | du Uouve aetuent, 
noanl 
se partie Dépenses diverse = 
Montant des crédits proposés, 921.611000 F Crédits de 191, 
8IS 106.000 FE Crédits demandés par le Gouvernement (projet 
de ei ne M), 921.61.000 EF Crédits proposes ar IA  COMMINIS- 
ion, 92161100 1 Différences par rapport au projet du Gou- 
vernement, néant 
Totaux pour la justive 
Montants des crédits proposés, 15 316.172.009 F Crédits 
de 1951, 43,162,398,000 1 Crédits demandés par le Gou- 
vernement \roi ue toi no 4%) 16.670,1S0000 € sGa 
Créhis proposés par Ja commission, 13.716.172.000 F. . 
Différences par Œapport 04 pi jet du  Uuouvernem l, 
01131200) F, 
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RAPPORT fait au nom de l& commission des dl jet 
n° 407) et La lettre rectificative (n° 16%) au projet loi 


de loi 
re alif an développement ie: crédits affectés ax dépenses (le fonc- 
tionnement de: services civils pour l'exercice 1952, pair M. Jean 


Moreau, député, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


SECTION Ïf — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


l, — Introduct on, 


budvet de l'aviation civile 
{0o1t, j'ai été à même de 
constater le dévelippement continu de notre aviation marchande et 
jai pu apprécier l'effort que dat fournir l'Etat parallèlement à 
l'accroissement du trafic pour assumer les tâches qui lui incombent 
et qui ont pour objet de faciliter le fonctionnement des transports 
aériens tout en sans cesse la sécurité. 


rapporteur du 
années 19% et 


Mesdames, mes: 


el commerciaie | 


pour 1es 


ausmentant 
La part des services d'Etat est considérable car ce sont eux qui 
organisent, d'rigent, contrôlent: 
La circulation, l'infrastructure, les télécommunications, les ports 
nériens, la sécurité, et, pour une grande part, l'aviation civile. 


Aussi ben leur bonne gestion estelle d'un intérêt primordial, 
puisqu'elle conditionne le rendement de toule l'aviation civile, 
commerciile et légère. 

Ce budcet détermine donc, dans une large mesure, l'importance 
des transports aériens qu'aucun pays ne peut négliger en l'état 


actuel de la techn que et qui sont indispensables à une nation dont 
l'influence s'élend au delà des mers, dans tous les continents. 
L'aviation civile et commerciale doit être au premier plan de n05 
préoccupations car, en plus de son action économique sur Île plan 
national et international, contribue au resserrement des liens 
intellectue!s et matériels entre la métropaie et l'Union francaise ef 
elle constitue par les installations et par les flo'tes des compagnie 


privées un ensemble appréciable pour la [ 


elle 


nationales el défense 


nat 
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JI. — .Cons'dérations générales, 


L'accro ment des crédits allribu 
l'avialion civile el contimnerciale àtr 


témoisne — compte tenu des majorations 
pr x du souc: du Gouvernement d'arméli 


Pris las 


disposition des Services comm 
Administration génerale el ervices 


Direction de là nav 2ation et des trait 


Direction des bases sériennes; 
Service de la météorologie national: 
service de l'aviation légère et sport 
Luce CON TAISON entre TE ro 
chiffres suivants: 


En 1949: crédits votés, S.556 1.000 EF, 


Mn A): crédits votés, 9.727.961.000 } 


En 1951: crédits votés, 112921.625.000 F 
Pour 1952, les crédits demandés sont 


Les Credits, en accroissement de JSxmA 


dé‘omposent ainsi. 
Mesures acqu'ses, 105% S51000 F 
Mesures nouvelles, 2281789000 | 
‘ 


es mesures acquises comportent ex 
La traduclon, en année peine, des 


budcet de 1931 pour ne fra 


L'applicalion des mesutes où des text 
le budget de 1951, ont fait l'objet d'unc 


lion de crédits sur cet exercice ; 
L'appl'caton des mesnres ou dos 


pis encore fait l'objet d'une ouverture on 
dits, ont d'ores et déjà recu l'approbation 


lous les mouvements d'ordre, 

\insi n'est-il pas possible de revenir 
litre des mesures acquises, Leur total 
sent budget 

Quant aux mesures nouvelles, ces 
de 20 p, 100 du budget 1954 L'examen 
laler que cet accroissement se réparti 
s'iivant 


Crédits deima 


Administration générale et services commune 


breclion de la navigalion et des tra 
Direction des bases aériennes, 671.617 
l 

11.421.000 


2.231.1N).000 EF. 





de l'aviation civile et commer 

j» ainsi: 

Crédits demandés, 11.660.265 000 F 

La déc nnposition de ces crédits et 
à 1931 peuvent se résumer de la façon ivant 

w partie Personnel: 1954, 4 518 08S.000 F; 190 
Modifications. 1.167.7S2.000 EF en pou 

parlie Matériel" fonctionnement 

trelien: 1%54, 3.957.276.000 F: 1992, 5.628.193.000 
22001764) EF en blus 

6 parte Charzes sociales: 19931, 506.247.000 F 


— Modifications, 231,5S9.000 F en plus, 
is partie: 
a) Subventions: 1951, 969535 000 F : 
cations, 13.926.000 EF en plus. 


bi Charses économiques: 1951, 2,791 00900 F 
francs Modifications, 382.75 1 000 
Se partie Dépenses d'verses: 1951, 18 100.000 F 


- Modifications, 7.100.000 F en plus 


lotaux: 1951, 11.321,625.000 EF; 1952 
flecalions, H23S 61000 EF en pins 
Par service gestionnaire, les affectations 


Vattes par rapport à 1951: 


services de Fadministralion générale 


1.152.110,000 F5 1692, 1.938,200.000 F 
pus 


Direction de la navigation et des transports aé 


ions 062,000 F; 1952, 5.263.790.000 F. 
n plus, 
Bireclion des bases aériennes: 1051 


| 
e 


calions, JR 610000 EF en plus. 


Les chiffres indiqués dans la présentation ci-dessus ressortent du 
fascicule budgétaire soumis à la commission des finances, à 
lélabiissement de ce rapport, la lettre rectificalive reçue et qui ne 
evait primilivement comprendre que ce qui avait trait au chapitre 
020 apporte un certain nombre de modifications 
tres, dont les raisons détaillées sont fournies dans 


d 


pi 
lettre, 


Le but de ces modifications à pour objet essentiel de 


budget des Etats associés {1 — Dé] 


l'aviation civile et commerciale les dotations 
de Ja navigation et des transpor!ts a‘riens 


aériennes, de manière à centraliser les 
et rational'ser la gestion et À à iret 
cfficace des dépenses dont il s'agit 
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à météorologie nationale, 


LS 75.000 
ions 196.000 EF, — Moditleations : 797,410.000 F en plus. 
Service de la météorologie nationale: 
110,826,000 EF, — Modifications, 663,111.000 € 
service de l'aviation légère et sportive: 
4420) FE, — Modifications, 1689110000 F 

Totaux: 1951, 11,321.625.000 FF: 1902, 


à plusieurs cha- 


ece \ faciliter 
nf ] 
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Les ] le raphol les Lud nr ju et 1951 
nl traits { 1h l | | AL. \ h 
cipali cl ju l 
content l vtt 1! t t l l | \ } 

e ou i I | 
\ I truclure et la curil ! 

L'augm ition du tral { \ 
| tppare à re ‘ l «l | ik 
inaxinimn de rés ri quel que solt t Ï 
riques Hnpliquent un perfectionnem Con t des installat l 

ni destinct ù ali \ | he d LAS | LU Ut t 

Li uCrt il cute i i htut l i \ 

{ bu ma | lecrel 1 | i en 1931 \ 
vel ile de l'avia IN CI Il (l « | 
erienne In } Mar Li it ‘ li 5 il { es au )l € { \oil 

il deja eu d Ï 1 

Eu ci QUE ConcCt { | tel l { | 
que grâce à da mise en place en 194 de nos indlard HE 
phial . radio-aligneimnent M Ï disposit 11, lu [1 
est à peu pre complètement « | | vt | | | 
aoment où | télécormmmu allons 4 t devenir } 
hos droiis, Hülarmnent en Afrique où IC (a 
vesardes 

Pour la raélropole, un ma 6 tendat lailer F1 e le 
système Deceag qui np étera | il ina 
en Europe pour permettre la navis Hi à nue dislauce, vient 
d'étre sign 

Enfin, pour les acrodromes du B { et d'Orly, | ste ILS 
Ont élé complétées par des rada font 

Pa ilelement à ct el Î tri ii | ! n | { 
l'atmélioralion de la qualification prof onnelle d puipastt ill 
que sur leurs conditions de travail, L'évo Lationale de l'aviation 
civile, créée lan dernier, répond à la néce de ren 
davantage la valeur lecl | di porsot Is, tand ( n 
du personnel navisant, créé également t foot, à d Hi 1 point 
des ine-ur lont lutili mble incon bi 

Notons enfin que le service dt recherche ( 
autrefois confié à l'armée di r et à la ma \ Ud' | él 
charge par laviation civile ir l'avi du | il ul l 
seurilé acrienne 

L'wuvre accomplie dat le domair le la irité est done fort 
luportante et lex résullats oblenus nous permellent de ii} 
sons heureuses avec iuires nation 

Les réduelions apportées par votre commission des finances n'ont 
u une vaeur indicative: elles ne mettent nullemen en ca “ 
l'intérèét des travaux des service intéressés, mal TE our but de 
recommander le maximum d'écononmit lans l'ulilisation des crédits 
aifec lus. 

B Le service le l'aviation léaère et portive 

A maintes reprises, votre rapporteur à signalé 1 hfticu qui 
entravent le bon fonctionnement de ce servir 

Les faits confirment se raintes et un grand nombre de corn 
saires souhaitent que des réformes profondes nent apporte à 
l'organisation actuelle 

Le S. A. L. $. doit faire face à des tâches qui nécessitent ui 
augmentation substantielle des crédits qui lui sont impart 

19 Programme civil Formation adronautique de In jeunesse 
vol à voile et vol mécanique), fonctionnement des acro ibs !f 
Imation et perfectionnement des pilotes de plus de vingt et un ans), 
entrainement de moniteurs bénévoles, tentatives di lt FItia s el 
records, parachutisme il 

La suppression de 33 monileurs en 1961 est traduite par une 
réductio! inporltante de celle acluivité el par Parrot du fonctionne 
ment de certains acro-clubs: 

20 Programme mililairs L'élat-major général de l'armée, avant 
cédé au S. A. FE S 2930 avions écoles, a demandé à ce service pour 
1901 la formation de 1.000 pilotes, ce qui représente 1K000 heureg 
de vol. Pour 14952, il est prévu la formation de 1.75 pil \ 
>» heurté «li 1] ài i qu Üù pi es à !» t e repr 
se] 1 toi | 150) I vol. Ce ] Lit la 
{ i li « ! 











Fu « major prévoit n renforcement de la propasande 
à ‘ | h'!i 
[ vtt ‘ hi lan L'« d niatéri volant en 
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Cu!i t ent ! \ 
\ | l ul en ti til t que | (l demande 
it | 11:14, est endant qu'il serant 
1 | 1 (l nl 'AL [rit L ‘ 1 
A. t ole jmiporiant qui lui ient en Ce QUI CO 
n i rit | la o ill 
| | HR H CAN | I Is | 
l ! | 1 He ut l'i 
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| Ù i ‘ il 192 | 
i | ls] } | A] i { 
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La ! ivre dl vil jan or ol eau do! rvalions en 
| X i \ nn DORA J, à i Que de 
RE! | 1 114 { { ii) fhiCit log ju 
uu £ | 
{ \ l li Î \ s el d renseignements el 
du «x i ‘ “ul l le besoins nrlitaires 
La ji [ | tp port du iu d'observations et de 
re nst ll « lle rrologie, nple tenu dt réslements de 
us 1 [EC nid l idiale € le be is de l'armre de 
lil t ire, Cotifs ut} 1‘ Us ions suivantes 
À …bservalions en surface 
10 1 | t e,£ ji! ou he rnit NHicieo à] ‘ dt 
form \ | \rince cle i 
1 «1 L'enl en altilud 
HS de = piment pour 1992 de 21.4,000 F 
r di Ina Oo REC de 1%: à 1920 in is et des ren 
| et recueil pa le miss 10 lointaines terre Adélie, 
\ui jam, Kerguclen, Grocntand). La publication, absolument 
in lispe ible, de ces divers d nef née te un supplément de 
credits de 11.M4Kk1000 
o Fonctionnement du C. 4 E, M. de bréligny La méléorologie 
n nie devant ipoorlter désormas lex frais de fonctionnement 
du ©. A. E. M. de Brétigny est dans l'oblivation de reverser à l'armée 
de l'air une somme d'environ 23.600.000 EF 
Votre commission des finances n'a pas cru devoir effectuer d'abat 
lement sur le budget de Ja météo, en raison de l'imporlance de ce 
corvice el du développement qu'il est appelé à prendre pour répondre 
ŒlIX gt rip iternationnies 
La effort l à accomplir pour que la météorologie sait à 
méme d'effectuer le nombre de radiosondages et de radiovents 
demandés par l'O, A. C IL se situent de la facon suivante: 
Métropol ct Union française 
Nombre de radiosondages et radiovents 
Existant en 1954, 26. 
Prévus en 19452, ou. 
Prescrits par l'O. 4. C. 1., 140 
Les insuffisances actuelles par rapport aux besoins exprimés sou- 
] t 1 nécessilé d'accroitre très ra erment notre effort dans le 
GE na { le la nn u,ouie 
V L'aéroport de Paris. 
L'aéroport de Paris a été créé par l'ordonnance de 1945 qui l'a 
constitué en élab ement public, doté d+ l'autonomie financière, I 


est chargé d'aménager, 


instailations de transport ci de la région parisienne 

Les aérodnimes situés dans un rayon de 50 kilomètres autour du 
centre de Paris lui ont été affectés par décret, 

Sa raison d'êlre est de réaliser la rentabilité des moyens mis À sa 
disposilion grâce à une gestion commerciale plus souple que Ja 
geslion directe de l'Efit et au moyen de recettes appropriées (taxes 
et redevances direct 

La subvention accordée en 1951 était de 196 millions 

La subvention demande: pour 1052 est de 400 millions, se décom 
posant n'ns<i 

Servire des em ini o m on:, roptire 120 en 1951; 

Déficit d'exnl'oitation igé: 80 million 

La nécessités d'un tei orgai me ne peut prêter À discussion. Tou 
tefois, il semble qu'un rain nombre de mesures: devraient être 
prises pour permettre de n er le pius 1 lement possible la ren- 


tabilité rech: 


d'exploiter et de développer 
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l'ensemble des 








louf d'abori eimble urgent de prendre les arrêtés ministérie!q 
pr par le dévre lu 4 janvier 1937 p r délerminer avec preci 
Ü IT incotmbaint à icroport, les islalialon \ prendre en 
haurge el le< indition< de partage des fra le fonclhionneimnent ecnire 
e bu.lvet de !l'ilal e { [à 
D'autre part à liste is fe en dotation et qui sont 
nombre de 15 devra étre revisée, certains d'entre eLX ne pari 
ë! i facon au trafic comte id el he pouvant donner 
] EL e recelle appréciable en coimpensalion des dépenses per 
nidhielile ‘ relie 
\! Air France. 
le Vi: en 1} ir « IVI e délicit d'e Xploitati d if 
l': ‘ td 198 ill le fra 
I (El l« } JU2 ne s que de >: m i à 
CU qui t lé tion erta) 
Foute hquant sur le projet de budget que ca 
ill était t e d'éîre modifié en fonclion du programme 
Xp'oitation po 1952, vosre ra eur à pris Cconta avec Ja 
dr \ du Î t | g il à l’avialion civile et 
THE t | 4 IT re | nt fixé et fasse ohiut 
t [! 1 \ 
[ET préci ain \ « P-ri Œ que la b 
\ Air France ?t { alité à 2.410 milli le fra En 
il l O:DPOosS toi 
FX nlatio gene ,, Convention du } em 19:56, { mit 
lard 730 mubllions de fr 
\ lion de l'avenant 1 > du 27 juillet 1951, aporouvé par 
t du 5 octobre 1951 Bréguet « Deux Pon 
\rticl 1 EU N, CAN) mille de fra 
\! le © 1350 mullior de fran: 
Soil au tal, 2,310 puillior de fran: 
]! irait ependant, € étud t de pius pri \e budget d'Air 
| I l'apri [N [LRL e déficit d'exp'oitalt on | pre 
dit [ \ 1.1:0 {ti e fran el lt [ra ! ilifs au 
‘ ue de quilificalion à où mn is de franc 
So t au total Lou ni 111 le francs 
La différence avec 4 'Uo bale aurait Cal 
jo Ln effort extraordina ae | Lion, 250 millions de fra 
20 La dépense reiali iux Br Deux Pont 610 inillions 
L dit > 
Total, 910 millioi le frar 1.200 m;ilons de francs, soit 
2,110 millions de fran 
sans tenir comple de la convention intéressant les Rréguet, 


lellort 


ni de extraordinaire pour la qualificalion du personnel nav.- 
gant, la subvention ne serait que de 1.770 millions de francs, contre 
2.900 millions de francs [EUR 

Par ailleurs, la mise en vigueur de l'avenant n° 2 en dale du 
27 jullet 1951, à la convention du 20 septembre 196, relalif à 
l'exploitalion par Air France des appareils Bréguet « Deux Ponts »« 
it, conduit à prévoir les crédits suivants indispensables à son appli- 


1Hion : 

x) millions 
ISO F, po 
des frais d 

150 millions 

l'Etat (amorti 


0 
de fa 
11} | 

(a! 


carantie kilométrique de GS0 F, majorée 
ur tenir + des charges normales d'arnorlissement 
‘assurance { 4 et 8 de l'avenant); 

au litre des charges financières prises en charge par 
sement el i réts) et afférentes à 40 p. 100 du prix 


au Lire 
de Î { 


CrULs 


d'achat de chaque appareil et des dotal'ons iniliales de rechange 
(art, 9 de l'avenant). 

Enfin, l'intérêt qui s'attache au maintien des relations acriennes 
avec les Etablissements français d'Océanie à conduit à prévoir un 
crédit de 90 mllons représentant k part de FEltat dans le défrit 


d'exploitation des lignes aériennes qui assurent cette liaison. 
Cette amélioralion de lequilibre d'Air France prov'ent des efir 
sccomplis par celle sociélé pour comprimer ses frais, ainsi que lac- 


croissement du trafic prévu pour 1992, 
Sur ce dernier point, le kilométrage évalné primitivement à 
01.730.000 kilimètres pour 1951, doit atleindre en réalité 53 millions 


OL 
de kilomètres, en tenant compte des résultats acquis au {°° novem- 
bre. Pour 1952, ce chiffre sera ire accru 

Quant aux recelles comuerciales brutes, qui ant é&téf de 26.064 mil 
lions de francs pour 1950, elles dépasseront 30 millisrds pour 1951, et 
32 milliards sont escomptés 1992 

Votre comm'ssion des finances à constaté avee intérêt que, sans 
tenir compte de l'exploitation des Bréguet et anrès réévaluation des 
actifs et des amortissements au 91 décembre 191, ce pourcentage de 


enc 


si pour 


la subvention à Air France e<t tombé pour 1932 à 5,96 p. 100, alors 
qu'il était de 7,29 p. 100 en 1951, et de 21,21 p, 100 en 1956. 


VIE. Les compagnies privées de transport aérien. 


. L'ATS . Ve 06 dr CO OR A UE DO RC 0, . . 


Actuellement, les compagnies privées sont handicapées du fait qu'il 


n'existe pas encore de coordinalion suffisante des ilintraires et 
qu'elles ne peuvent par conséquent établir avec cerlitude des pro- 


gramimes d'exploitation à hinyue échéance, Aussi bien au point de 
vue Commerce al qu'au point de vue technique (choix des appareils) 
celte lacune leur cause un tort considérable. 

En outre, leur existence précaire et révocab'e leur interdit de 
recourir aux @rédits bancaires. Pour celte même raison, elles ne 
peuvent prétendre à l’aide du fonds de modernisation et d’équipe- 


ment, contrairement à Ar France 

Ces difficultés sont d'autant plus graves qu'elles ont des répereus- 
importantes sur l'utilisation du matériel francais. En effet, 
les transporteurs privés ne pourront employer ce matériel que s'ils 
ont l'assurance que personne ne viendra concurrencer sur Îles 
lignes qu'ils exp'oitent, avec un matériel plus avantageux. De même, 


re 
1x 


sions 


»3 
LE) 


ils n'accepteront d'employer le matériel national que dans les mêmes 
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PE 
c itions financières et techniques que la société lioni'e. Enfin, 
ji i bla ju À ude pui il | ul 1 
d nent mp ces 
{o il l saire au ivestissemmen | t t ü { 
d \ ippareils de gros lonnase 

La À i roblèn serait \ li) Ù 

pti lu Sta t d i \ itarehatli lie ) il, 1 dei 
. | l pti | } O1 LU ill i 
(TE ! ] Er rh 1 n | 
u | ile d UE lu *“ aéronaulif 

vil Conciustons. 

\ [l le { Ko {ul ŒUL l | l 

l » «K [ME l ece \ dl ro er i 
t font iucinerdi | ' t ort à 1951 i i 

il Î il i 24 ; à la Ù | 

l l 

Cet nent du ftrafleé est manifeste ph P 2 
ftiie il fu: l ji aftent les deux îI s t ( \ 
d'u l DERTERTEE IUX et € the de loule | lit 14,0) 
l'ensemble des aérodromes de la métropole el de Flnmion frança 

Ouant à la sécurité de la circulation, y a tieu, parallèlement an 
rats iérien et à son développement, à l'utilisation par Île con 
L t ici { éltransert la ti \ réaction nie | «lt enter 
ht ou tt le controle et de olection et \ nel «| 
Volt icrierilie Cela in jue Pacqu hi) ‘ L fist y mlace d 
HOUVEAUX move le vuidage, de balisate et de 1! illance le 
cuits téléphonmdques et télégraphiques Spéctarux, d lions d'obset 
Valio et de rm e iwinen! iétléorologiqu 

Pa 1 1 l'aviation \ t loi rit ler da t i «ht I wi 
Imandation «}i {) \ { k ot 4e V6 \! \I nl | ) n t'« 
hlissemet lun réseau  d'observalion en irfauce en allituil 
capable di lonner sa iction à lt ivbile «ft l ! IV) ‘ 
aililaure ‘ jure udi-pensabie pour i ire { besoin de i 
defense commune 

lelles sont Les raisons pri pales pot lesqueille Le ecrétarial 


pal à lavialion civile et comimerciale, responsable de Ta crreuta 


Lion aérienne dans la métropole et Flnion francaise, à élé amené à 
demander en augmentation de Ja dotation de 199 des eredits Hnpo 
lants destinés à étendre el à renforcer la plupart de ervICes t 
tai 

\ussi votre rapporteur, Imnesdümes 61 messieurs, vol lemande de 
bien vouloir approuver les crédits relenus par la commission di 
finances qui permettront de développer Paviation civile et commet 


ciale de notre pays et d'accroitre Fa quantité et la Valeur des écha 
spiriluels et matériels à l'intérieur de Plnion française el à tra 


vers Le pnonde où la France doit mainteni \ pré-ence 


IA Observations formulées par la commission des finances. 


La commission des finances n'a demandé aucun abattement de 
rédt sur les chapitres avant trait directement au fonctionnement 
des services de Faviation civile el commerciale 

Par contre, ele à cru devoir présenter cerlaines réserves sur Îles 
points pariculiers suivants 


\ Inspection générale de lavialion civile 
Ce service existe en fait, bien que les décrets linstluant off 
ciellement n'aient pas encore été pris. D'autre part, le poste 


d'inspecteur général de lavialion civile et commerciale est sans 
Hilulaire depuis dix huit mois, L'abatlement proposé par lt com 
luission, Correspondant au lrailement de ce fonclionnaire, à pour 
bat d'inviter le Gouvernement à fiker d'une facon cerlaine l'orsa 
hisalion el les altribulions de l'inspection générale, 


B Missions el tournées 


La commission à estimé qu'il apparaissait possible de comprimer 
les dépenses inhérentes à ce chapitre et qui ui ont paru trop 
inporlantes, sans qu'il Soil porté pour autant préjudice à la bonne 
marche des services. 


LH Gestion des crédits realifs aux grands postes du budget. 





Tous les grands postes sont infiniment mieux dotés que Îles 
unces précédentes €! Ta Commission tend à s'as<ocier par son 
approbation aux demandes exprinées, mais elle estime qu'il est 
nécessaire d'effectuer un effort considérable en vue de l'ulilisalion 
de ces crédits dans un large souci d'économies, 








D 


Achat et entretien de maléritls au'omobides 





La commission à suggéré l'utilisation de voilures de faible puis 
sance pour les liaisons ordinaires afin de réaliser des éconoinies à 
l'achat el également dans la consommation de carburant, 

D'autrs part, elle a émis l'opinion que Île rajeunissement du 
pars automobile devait se traduire par une diminution sensible des 
frais d'entretien 

Il lui a semblé, en outre, qu'il serait opportun de confier à un 
‘vice unique la gestion des différents véhicules répartis entre 
divers services, suggestion formulée ézalement par la cour de; 
comptes, ce qui permettrait de tenir à jour un inventaire exact 
d'en contrôler l'emploi et de calculer les prix de revient 

Une telle centralisation à déjà été effectuée dans un autre « 


1€ 
14 





tement ministériel, el !es résultats sont salisfaisan:s. 
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LL aba { 

l 
Il 
! 4 tot ro 
Juil à l t ! 
lan tx 

] 1 | " ' re 

ù forma | is ; 1 i 
1 1 

[! « 1 « } l 

lon | | l 

\ Val ‘ot 

{ S { [ [ 

] , ds ' " 1 
fini l l I lement } Ù l [l ! 
HSE. AC Re Û | | Ù Û 
» t* ! ! 
de (l l 1 t a 1 \ 

ALI] i 

En effet, | { | no 1 \ 

jo Valun br l ) l L 
l { lt fo l ja ) h € | | nb Û 
lestine i irmee de il! tu) “ur 1lti< ue di 

la Î bra i [l i i | 
(LERRE RE 

Po tn Î our | Ù | 
Vin ; | t i 

lisp ble d itlat [ Ù N: 1 

Elta 1 1 

Il faut connaitre ut Var fu 1 td Va Î [l [l 
iii ] l fra Il l we d | ner li i 

[l [A l | VIA [ LA l ! 
qu t i VILC Eaje h \ | DOULRE lo 

Lrement qu das ŒUie à nil “la [l i i 
l'aviation lé ; Var pri | e<t prail [ITR l [ 
fire 4 ( U pas IA l'exposé d point de 4 t " \ 
mais bien l'énoncé d'une conclusion qui résulte d'une €lude obje 
Live des fail 

La cominission de finances a exprmé le dé Fune le fr: 
pou de et re'ativé LUIX bservalion f hilie ] à l i 
nrént du service de l'aviation Kgéère € or ti tu secrétariat d'1 
dx ‘'or'es armées air € jui | la li ll le l'a e 1%? 
ou lo lu projet de budget 1952, les ini “1) n units | 
Assemblée nationa en tisit l'un rapport où d l 
u| ju Lion 

Il 4er Fran: 

La “nn s-ion di finance instruite par expérience quant aut 
dates de mise en service des appareil lat LEE! i | CI 

qui no jarna lé respectées, à estirin loule dépense prés 
et non effe ide comporlant une revcelle correspondante qu'une 
réduction de ent mtlhons pouvait êlre apportée au hapitre 040 
sans porier préjudice aux dispositions envisagées pou ililisation 
des Brécuel « deux pont 

Sous le hénéflee de ce fiver<si VhserValHa voire ont 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont !a 
LEE 

PROJET DE Lot 

Art jor - | et ouvert it tnini<ire tes VAUX bi les 
uansports el du lourisine, à titre des dépens le fo vf I 
les services ils de l'exe: e 1932 (IE, Avialion vie e DETTE 

cale) des crédits élevant à la somme totale de 153520662000 F 
et -réparlis, par vice, onformment à l'élat À a \ la 4 
ent ü 













Etat A. Budyel de vices civils pour l'exercice 1 






Travaux publics, transports et tourisme. 















(LL Avratio i ET €OMMI ta 
1° parle Per 
Montant des créd DrObOSÉS, 4,9! (NH) | Cr, ln 1011 
1.518.03%S.000 1 Crédits demand par le Gouver in | roie! 
loi 1 047 0 15 (HN) | Crétd ATOUT pat l TIT 
n.964.722.000 1] bifférence pit i NU au ! u Go 
ment, 23.902.009 1H à pl 
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Matériel ! l ément ’ serie { [ravaux 
NOTE N°9 2 
ne: j { (44) À Crédil de 19531 
Montann LAURE - fhunhsttis ne: grep % projet Articles additionnels au projet de loi ne 99. 
n 26.00 Ï (ré 1! derniain) pri t *OWVOTIM ; 
d w) ‘ tr 000 | (re prof par D COPREFNISS ENT Article 2? (nouveau 
5.8 000 1 Drutéri i \pport projet du Gouveri : «e . x, d ss aliné » l'article 56 
0 000 F « plu reste de l'article. — les deux derniers alinéas de l'article 6 
Eé ‘ de La loi du 12 avril 19% modifié par l'article 15 de la loi du 22 sep- 
{ irlit Char£t Lit tembre 198 et larticie 3 de la loi dn 28 février 1051 sont renmplates 
u Y propos | (O0 Ï — Créd de 191. par des dispos tions suivantes qui auront effet du FT octobre (RUE 
45.21: AM) { s dernatik nur de Gouvernement (projet de: Ci taux sont déterminés conformément aux barôimes crapres 
» (4 “‘ù, (MM) 1 ('r« pat i ominiIssIori 
fl | d l 1 | l'I [ et du Go crneinent, Warins et da ge nts du servict général : 
li 00 en } k 
Etrangers admis à coneüourir à pension 
7 t Contribution patronale: commerre, 7.35 100: pêche, 7.25 p 100. 
‘ Î Cotisation des marins, 7 p. 1, l'otal ominerce, 14,59 p. ft; 
Montant des crédits proposés, 119 831.000 1 Crédits de 191 pêche, 14,25 p. 100 
) y | Crédits nandés par le Gouvernement (projet de Autochtones des territoires d'outre-mer el autres terriloires et 
ne 0 {to sut 000 Créd propre par la commission, pays de l'Uimon franca se 
Lt SOL OU | Diltére ne ip i projet du uouvernement, Contribation patronale: commerce, 7,35 p. 100; pêche, 7.23 p. 100. 
— Colisation des marins, néant, loial, commerce, 7,55 p. 106; 
bi ( ‘ ot le prehe, 25 p +00, 
: . à Crédit le 1051 Ftrangers non œlmis à concourir à _pens ol É : 
\! propost 000 1 cb , Contribution patronale: commerce, 14,35 p. 100, pêche, 11,25 p. 100, 
| ( den 6 UOUV 1 ie me 2 Cotisation des marins, néant. Fotal: commerce, 14,55 p. fo; 
l 112 11H41 | { pro} ‘ à SSH, éche ) tu) 
oo | Lierences | ipport au projet au LOUVCTHEIMEN, pales A re par un rapport de Fattorité consulaire annexé 
ü im de i pal au role d'équipage que l'embarquement d'élrangers hors d'un port 
ge rtie Dépenses d verses francais a éfé motivé par l'absence de marins francais au port 
2 user 00000 F — Crédits de 1951 d'embarquement, 4 contribution patronale est ramente de 13,55 à 
\J de Ur ms p'uf Le, : ESP roiet de 7,15 p. 100 jusqu'au jour où le navire touche un port francais 
1 100.000 I Cr de nindés par: VONT ns ir Exposé des motifs. Les salaires forfaitaires prévus par l'article 26 
il 0,:00.00 F. — Créeits proposes par la CON Eos par modifié de la loi du 92 avril 934 ont été relevés par un décret di 
44) 000) 1 Der tr rapport au projel du LOUTEFNt 4) octobre 1951, afin de permettre l'augimentalion de 30 p. 100 des 
Lun | ; pensions versées par les caisses de l'établissement national des mmva- 
lotaux pour Favialion ile et commerciale: Montant des cré hides de la marine, en exécution de l'article 51 modifié de la méme 
dits propose 15.220 667 004) | réd t< de tot, 11,:20.62.000 loi du 1? avril 1941 les ressourres névessiures au financement de 
fran Crédits demandés par le Gouvernement (projet de celle mesure paraissent de\or être trouvées en partie dans un relé- 
oo 11.660 26 000 Crédits proposés par la eom vement de la contribution patronale et de la cotisation des marins 
\ \ 1,520 60052,000 ! Différences par rapport au projet Hhiées en dernier bien par l'arbele 3 de Ja loi du 28 février 4951, 
du #4, rte ru HOO US.) Een plus Ce relèvement a été fixé à 0,50 p. 100 et produirait en année pleirre, 
CREER environ 225 mill ons de franes, La date d'effet du relèvement à elé 
fixée au for octobre It, dûte à laquelle à pris etfel le relèvermeat 
des pensions. 
A N N E x E N , 1 675 Arlitle 3 (ncuvean). 
Texte de l'article — Ee taux de la taxe prévue par l'article de 
la oi du 3 septembre t#7, modifié par larticie + de Ja lo du 
| le [BU { Ai e du #4 noverml re 1951 } à fe VEI8I 1 es! MAJOR de 100 1 100 . 
La majoration S'appliquera aux passagers qui embarqueront on 
IUTTRE RECTIFICATIVE AU PROJET bE LOI ne 9%) relatif au Mgr te Pan jours francs apres la dale de promulgation de 
developpement ::e- crédits affectés 111 dépenses |" fonctionnement ÿ Ex js 4 Les molifs L: ajorati ie 160 100 du ! Je 
de services civils jp l'exercice 1952 (Marine marchande), pré nr gr nf Phare PS nf que FALIOR €e 18 p. 1 QU aux 60 
lée (1 un non de M. René Pleven, président du eonseil de . Le ! Dot ne en propane in or à me 2 5er c gp 
Nt lierre Courant. ministre du budzet, Renvovée Hivement #6) mi.liarrs Le produit de celle taxe, affecté directement 
mn pa te 2 , au budget de l'établissement national des invalides de la marine 
: — + pa Paris. le 19 novembre 19951. viendra en déduction de ,a dépense supplémentaire résultant de 
, augmentation des pensions des marins, 
WU: eu ‘ ident dé l'A: mblee nationale, 
li s Bourbon Arlicle # (nouveau). 
A né président Texte de l'article. — L'artivie 57 de la lo du 12 avril {it mod'fié 
par l'article 16 de la los du 22 septembrzs 1948 est compitié comme 
] j l ] dre I ñ é ! } ellre 1 Hnpagsnee suit 
1: e IS sera bligé de bien vouloir transineltr Les pensionnés de l'établissement national des invaiides de la 
i N. le ! tent de la commission des finances de l'Assemblée marine de moins de soixamte-cinq ans, navigant à la pèche en 
\iona ; première Zone sur des bateaux dont la jauge brute ne dépasse 
Ces « né oncernent l nodifications que le Gouvernement pas ou égale Six tonneaux, pourront se libérer des colisalions dues 
ro d rtei y projet de loi ne 994 relatif au développement a la caisse de relraits des marins en souscrivant l'un ou laure 
d réd iftecte \i1 dépen-es de ictionnement des services des forfa ci-après 
‘ et € 19 Marine marchande a) Forfait trimestriei vaiable pour une navigalion effecluée pen- 
\ éi tri ieur le p'ésilent issurance de ina très dant trois mois consécutifs; 
} { éralon , 1 ne à ( b) Forfait annuel Valable pour une période de douze mois en 
hs pot pt, cas de navigation em Ce au delà de trois mois con<écutifs 
Signé. PIERRE COURANT. Le montant de ces forfaits correspondra pour le premier à la 
ANNEXI moiiié,. pour le second au tiers des taxes qui seraient dues respec- 
Lverment pour frois mois où pour douze mois d'embarquement si 
NOIE 0 elles élaien ileulées dans les conditions réglementaires. 
Les inscrits marilimes âgés de plus de Ssoixante-inq ans sont 
( ' sub ) à 1 Lial en { Honal di valides exonérés de lonteé cotisation à la caisse de retrailes des marins. 
\ Exposé des motifs, — Cet article prévoit, en premier lieu, la possi 
e | a! loi 1 {56 millio de francs bilité } r les pensionnés de l'établissement national des invalides 
\ e, 1 l ins dt de 1 marine de mains de soixante-cinq ans, navigant dans certaines 
\ | ( termand 8.124 mn | lilions, de se libérer des cotisations dues à !la caisse de retraites 
I 1 ( ( indé est 6 À trad lt l les marins, par le moyen d'un forfait. 
de $ résu it de l'application du décret du 20 octobre { e disp \ a pour but de permetllre une rentrée effective 
| ; 100 | { mari du une ies droits de désarmeinent dus par les pelits bateaux de pêche de 
Lo! IX iux el au-dessous, à bord desquels naviguent des pensicu- 
| le d \ la charge dun h el l'Etat le moins de soixante-cinq ans. En ellet, ces marins naviguent 
le \ de 1.870 m Ù | À ement de façon intermittente, déposent leurs rôles et les 
\ l'importance de cette nouvelle charge. trois art prennent, ce qui complique singulièrement les décomptles de taxes 
l t de budget du m or pou \ produil très réduit, Les forfaits prévus par l’artièle de loi 
, ) pal \ présente jelire ci-joint iront avantage GC'assurer Ja récupération eerlaine des 
? | droits de désarmement correspondant soit à un mois et demi, sait 
La 11e Û | le texte d ( tic] et en présent à quatre mois de mavigalion, La mesure constitue en outre une 
\ « S | es dispositions qu'us mpuilicalion considérable des écritures 
voit, en second lieu, que les inscrits maritimes, âgés de 
\ : nes ner xan ph . 1 pius, seront exonéres de loules cousalions à 
\1 1 À le retraites des marins, 
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En raison du nombre peu élevé des marins de soixante cinq ans Tandis qu'un arrélé du sinis Iu < 
e‘ plus qui continuent à naviguer, la d'sposition envisagée Ne pourra TONI PILICEUT. QUX, CORRE AS OS OUTRE 2 À + 
avoir qu'une faible incidence sur le vorume des ressoutrres qe ia Montant npel cétudia ii } \ ju vd ù 
caisse, mais pour les iniéressés eux-mmeémes ere constiluera une de prélever sur jeurs Pémiunéralons par precordpie _ 
inesure bienveilante et équitabie, d'autant plus apprécie qu'ere jee wctabre {034S, dans un but sttnapidie a decdail a 
élait réclamée depuis longlémps par tous les vieux Inserils dent tuer aux rêxes en vVISUeUr po n 
la plupart ont à leur actif une moyenne de quarante CM à em lement compile Ge La HAUTE «it A, - . 
quante ans de versements, Ces marins payeron! l'ailleurs la cot de famille Qus ileresss, UN LerSEIHeNE JOrIaiaIre, À 1 w" 
: Pr étudrenrises IxXe à ) 1 Inonlant des ‘ { vu Ù 
sution normale à la caisse de prévoyanre (6 p. 100 du salaire Forfai PAT ‘ A l f Ju (| | ant d ia ( 
l À - lisi AT lo ol i { Qra t 
taire alor qu'en ne naviguant pas, ls seraient ns<uré par ‘le sg : À l Il ‘ Che 0 
i Î " ihee N 11 l ‘1 [ \ Ÿ 3 
Caisst movenitnianil { P. 100 le la pens on seuerment. i 111 se il 1.74 1 « - 
: taires, effectuée sur la base dés dis « idiliounelles de 
- ” codes el lexies Hiscaux 
I . Î el 1 1 crnbre 19: nil f ne i n 
= maintes t li bois utteriteu t t l l t \ (l Li 
ANNEXE N°1676 le l'umpôt sur les traitements et salaires, généralise la règle du 
RER versement ferfailairt 1e 9 1] lu) ct utre i 1 harg des 
cinployeurs el leo mle Il upiète ibstrtutio 1) s vritnart 
(se in de lt Stance du *2 novemibre 1%01 toute eventuauttiK lé reyuIarisa ti \ mnparu.s ° ! 
tant de Pumpot qu t i ti OR ET i it " | ‘ 
PROPOSITION DE LOI lendant à modifier |" décret-loi du 29 mars aurait dû étre vel dl ] ii lé du Pr able vait 
1929 conernint les redevances dues hair !°< employeurs en appli ele prise en CONMACTANON 
ealion de La doi du 26 avrit 1924 «ur les emplois obligatoires «1 !e SE HORS UE LEURS Le Lepues 0e 77 4 had 6 7e 8 Dep 
retour d elles-ci à l'office national des : à combattants et général de: impots 1e ihourd hu it en | r 
victines de guerre, ptésentée par MM. Tourné, Rosembh'alt, Dufour, les dispo { e 1s antérienrt re tive W « le l LU 
Mouton et les tnenbres du groupe communiste, déprites. — Ken QUOREPN, ARRETE LES COPOEUORS EN ORNE CURE 06 C2 : 
A , ’ ; - * ô de ce ode [D \eteormmi in er mirent forfa titre dt J4 
Voiée à la cormmission des finances 
toujours pr ire fin à 1 ] \ | [ELE REA 11} 
. _— décret, ce qui June ra X ani lt lisprosi ‘ eur 
EXPOSE DES MOTIFS valeur 
: ù C'étant lu moin (A \ de Tarlicii | ] { ] 
Mesdaipes, messieurs, la loi de finances du 2! dk nbre 192$ et 9 décermbh [UN | ne ! | t ' \ 
le décrel-loi du 2 anars 1939, dans Son article 2, süpulent que P etait ninsi réd 
tecelles à caractère fscal actuellement attribuées aux offices, éta Les traitement air lemmnites € LE EL urnis à re 
biissements publics, servires autonomes 640 fond UÏAIX, Sont J versement De seront IS cop dat ’ bai fl i 
tées en recettes au budget général à dater du {7 janvier 19% et Honnelle pour ie ealen le impot sur Je Cv le ‘ ' 
ce<senlt de re voir toute affectalion spéciale, Le recette pourront phvsiques dù par ‘es Dbénéth ire 
être compensées par Une subwention ou un versement de Etat Mais cet alinéa pe figure plus du le texte de 1 1 d 
\aléreuremment à celle ni et au décret précités, les redeva nouveau code genéral de Hnpôl 1e serbe que Jan apiwrslhemr se pr 
dues par les emploveurs en application de Ha Loi du 26 a 1921 de savoir St Padiministralion des finanre De pOrrrrart Ù 1H Jour 
sil eéimmnploi obligatoire élaient affect 1 ffi halional de CO sS auto ‘ : cet Ê utatu Ù WW 1 (BAL ! ' 
battants causes, pour réinltézr es trailements « s «li es b de 
Ces fonds versés à cel office permettaient d'alimen! le servi A laxe proportior ( Hp 
Social a‘cordant aux victimes de la guerre les seconrs ou prés néces person physique et À tout t il ( \ 
saires, wur perimctlant de faire face à leur situation faitaire de à p. 900 à la chars je emotove 
Or, 1 y aurait lieu de modilier & décrel-oi du %9 mars 1959 afin N US Me SAUT ONs PEFHenre pau ns l jue ‘ 
que les redevances de employeurs re snnetl l testinalion ni économie cite menace d'un nouvean nnt! de ire 1 Lun 
- : l "1 face TTC t 1 L r ’ : ‘ ’ re . e . . n , 
juilive et soient versées à l'office nalional de iens combatlant ET 4e Hart une | lUX } l 
‘ \ «nes de guerre RE: en nilitere le ts 
\ , " » ot ' } | ! h simple retour “tal d } , pont 
Iles! bon de préciser que la subvention qui € ictuellement afe: nn MS ! 1” ‘ : 
” = À À "OnNs en ) l 
‘e à l'office national ne peul 1pp rler une amélioration sérieuse at : . | _ , ! s y 
: LARIRENTE ER l «ti » fit , { Ir d'A 
rt des anciens combattants et victimes de guerre et les oftires ut > NÉS - c de joe UELRBEL dE | i ’ 
déparicimentaux sont dépourvus de fonds pour donna mmplète sai ms SE sue he de dt re Sol er ement 
s ; L apparemment affranei «| 1 an ro I hell i 
faclion aux demandeurs qui voient leurs diflicullés sociales s'aus TÉ suBnress on d Ag : mal en teint () 
inmenter de jour en jour | ati 1 } LA il { A [h 19% [A 
J ? {ui Vte Qui S el) t Livit | «lu | 
Bans D déclaration reiatée par la presse et prononcée an 36° anni iugmentation décrétée par Gouvernement, dont elle nu « 
versaire le la bataille de La Marne, le 10 seplembre 19430, par le Pune des modalités à | intcail trad 
min e dd c'en nnballants de l'époque, celui ci { cxprinit formé, mai ont Le Den fondé n'était 1 | il 
il " Rs La remise en vigueur des dispositions antérieures aurait tr “a! 
1 gra! de en lemnps de paix enver ceux qui ont fait la pour effet, de faire ibhorter ux salariés une lourde contrAbui 
gun e est Une orme de défauilisine » et dont l'équivalent ne pourrut € retron ve: 1] forme d'u 
en ouse \wen e, Celle ingralitlude envers les vicliones de la cucrre mentation de alaire DOTE IX 6 GOouernemel h\ant l 
d | lisparaitre Cest pourquoi nous vous soumellons là proposition toute autorité ir les salaires der V1 tu 11 144 
ur à ivanie Pol] Î r=t \! ! il \ : 
PROPOSITION DE Lol er d calio ! \ les rrda < anoltuelle | w 
, di { t j} ( ! ( 
r , > y » ‘. ! l n ment li Le Ve" t 1 
trtiole unique. — L'article ? du décret-oi du 20 mars 1929 eat denrandoi lé 1] ir , 
mmoditiéé comme suit LT Ce 1 , , ' ! 
: ‘ En au Un Cas, Les redevances des emploveurs durs par la loi du 
26 avril 124 sur les emplois obligatoires non occupés, ne seront pot PROPOSITION DE LOI 
técs en recelles au budgel général. Elles seront aff écÿ à flce 
hHalionai des anciens <omballants et victimes de la guerre. » A! [M bel } | 
\u debu t l [RE +.) i W'f n 4 
mms sort ipprithé n 
Jusqu'à une date 4 \ fi pa 
Art. ® Sont abrogérs toutes les Aire! 
ANNEXE N' 1677 ImnNn | tendant à à trtlir À y luxe nr rio ‘ p 
salure<, Imdetanit et _émotuiment | j 
{se 1h * } n 
(Session de 1951. — Séance du 2 novernbre 1954.) 
ROPOSIT in n n , 2 é = = to Cal 
PROPOSITION DE LOT tendant \ exclure l'imposition de: traitements ANNEXE 1? 1578 
+| Salaires à l1 taxe proporiionnelle 61 à rendre au Parlement -:; — 
r é »" AT . : : n — 
rh en malière di législation fiscale, jhré-eriée ha: 
\ Lab le et Moisan, députés, — (Renioyée à la commission e#ssio ie 1%31 ) 
des linances.) . : , , 
Mix! ’ 14 D'tIE f x à \ ! 1 fat { 1 
EXPOSE DES MOTIFS PROPOSITION DE LOI tendant ï permettre üu1 veuves v'ubrre 
de cumuler | ailocation temporaire : 011 vieux pension 
Mesdame:, messieurs, le code général des irnpôts reprend. en ra presente pars MM. H I, Barachin, li üietnbi ( 
en incerne l'imposition des trailements et salaire les dispositions ra-sCHetnenil peu franc ini d + . 
traditionnelles en la matière qui en font l'une des uécories de (Reno: à la latt | « . c 
1éVeénus lnposables à l'impôt sur le revenu des personnes 1 l | 
» 3 à pes UC pi) qu 
l urlianmt, à compter du fe seplembre 1918. <'est-r-dire avant EXP: 1OTTII 
nr hr que he Soil élaboré le décret du 9 décembre 1938 portant PS TS 
r' orme fisca'e, l'impôt cédulaire eur les traitements et uires fut Mesdar t | 
l'ob'et de diverses décisi est his É- k : ee : 1 ; MmesSCUInes 115 Le ICT À N (le 1 lot «  : dl PE ‘ty 
à « F 1 { ] IS] DE Hu, en joe ne sermblam tendre tout modifiant l'article 19 de lu loi "se 1 è : - : 3 
| ADO! pa une modification des modalités de recouvrement, pré la pension d le" : “+ LE D ME x 
j'irait, en fait "mn Te Incemetr t j { + sr 6, Ah UE VEUVC sut ri Hoi retnarice ] PRIE 
1 , nt . SON TempMAcenent T une IX ! À l a 1 foilie ut 1 
' + ” | « - i ua i Liu ii u Cdraucicre #1 “)! atlunir: \ 1 4 { n 
scusiblement différent. pension allot | | td 10H) 10, En 1 : e ne fut 
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ilable qui Sérail Victime 


uoulep eur jpep-ion ave 


ANNEXE N 
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lun d'un réseau de pistes 


déparlement 41 


fonds foreslier national, un pian de Iulle contre les inren- 


plupart des cornmunes jinté 
t 











PROPOSITION DE LOI 


\i [E - ]l est jan e déparlemenr du Var un réseau de 
| ‘ { cher Je dulle cortrt { heendies de foréèss 
\ Le eut de ci pisit ct ehemi levra dtre acqu par 
tit it Conninlitit inlere-seét el restera leur proprièlé 
\ { 1 sera ire'enu à eo départementa: et 
i 1 préfet 
A! ' Li ‘ Hi e { ] iiru de-! t à lentrelien pro 
viendront de nlingenuts versées par toutes les communes du dépa 
it | i e du d ‘partermen li n'ingent exigib'e par 
RE. jus € ŒU ir à ja Valeur d'une prestatio 
l ‘'t tri) \i l IA LA { invenl poil ‘il t (l pr 
o\ Û t TE: ordinaires où protiendra du vole d'un nom 
' ( eo 1, }il 1 titit jouuttre ou fraction d« Journee 
le ire | 
A Î ! | ‘ la l li d [il uen du Var ne C4 st d 
nn destinée à établir entre les communes une juste répar- 
le léporiss d'entretien, Cetli aisse fonctionnera sous 
iloriit fi onseil général, qui é‘'ablira un barème de réparhlion 
ges « fo 1 de la 
Vus du centaine démographique communal; 
peroie l Gide 
saperfitie lofaie des forêts de ja comimunt 
Sie ‘ Le foréis Cormimounauit 
| cueur du réseau de chemins de lutte contre les incendies 
Art € Le mninunes du département du Var son! autorisées 
voler un mubre de centimes supplémentaires, Hxé par le conseil 
[l vil’ ] \ dit l 1 lie Juurrnet oi lit [ru ui de Jour lit de 
| itio 
Ars 7 Les re-sourres extraordinaires destinées à l'entretien 
proviendront de subventiuns départementales et de subventions 
i [l t 
ANNEXE N' 1680 
> ion de 191 Séance du 22 novembre 1951.) 


PHOPOSFFION DE LOT frahsimise pal \! le pré ident du Consei de 
la Hépubiique tendant à imiter l'obligation de la Cotisation àu 
fonds de la formation professionnelle de l'automobile et di ice, 
prorogée par la lot ne 90-1619 du 34 déceinbre 1941, fogmiée par 
\ Radius, sénateur (1). _ Renvorde 4 jü éoininission des 
lihnanves.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi du 91 décensbre 1950, n° 301619, a 
proiogé, eh la renforçant, PFoblhigal'on pour toutes les entreprises 
des branches de Faultoimobile et du eévcle do verser à un fonds 
uppelf fonds de ja formation professionnelle de l'automobile et du 
cycle, une colisation de 2 p, 100 des salaires payés, Or, ce fonds 
dont la création remonte au goavernement de Vichy avait éié 
maintenu aprés la Libéïalion el financé par une cofisalton qui, 
üvant Ja loi prééilée, était fixée par des arrèlés iminis'érie] 

La loi du 41 décembre 1990 à renforcé l'obligation de coliser au 
foncs de la formation professionnele de Faulomobile en ce sens 
qe le cüractere obligatoire de ce fonds à éié reconnu offivicl'ement 
par une décision du Parlement 

Mais la loi du 31 décembre 1950 ne fait en <onnpe que sanction 
ner une silualion é'range, maintes fois dénoncée par la profession 
le yavon d'action des éenires d'apprentissage entretenus par le 
fonds de la formation professionnelle est trop Hinité pour que l'on 
hp;iose une colisation à toutes les entreprises, Ce caractère linnlé 
Se inahifesle dans lespace et dans l'éventail professionnel. 

Les limites dans l'espace résultent clairement des chiffres sui- 
vauts. pour loule la France métropolitaine, il existe actueliement 
six où sepl cenires dont les effectifs ne suffisent pas à salisfarre les 
besoins de la profession 

Le ravonnerment dans l'espace du centre de Muihouse par exempe 
Sotend à pee jusqu à Cotinar, soit une quarantaine de kromelres, 
Vers le sud, il n'atleint pas la région de Saint-Louis. 

L'ouverlüre in<uffisante de Féventail professionnel amène Îles 
centres à se Juniler praliquerment à fa mécanique automobile: la 
carrosserie ef la vuicanisation Sont à peine desservies, la branche 
du eycie est compèlement ignorée dans la majorilé des centres. 

On ne saurait donc prétendre que les centres entretenus par le 
fonds de la formation professionnelle de Fautomobile et du evele 





rendent vraiment de grands Services à lou'es les branfhes inlé- 
! ir tout le lerriloire. C'est à Faison pour laquelle la loi 
du 31 déceinbre 1990 est fortement criliquée par les milieux pro- 


fessionnelrs 


lessées ( 


On voudrait bien, si cela était réalisable, supprimer complètement 
a cotisation au fonds de la formation professionnele de l'autome- 
hile et du cycle, de même que les autres cotisations d'ordre para- 
fiscal qui ne font que renchérr Ja production, Mais cela relèverait 
d'uae loi plus générale, L'objet de la proposition de ce jour est 
plus modeste: 11 tend à Himiler Pobligation de la coiisalion à ces 
professions el à ces cir‘onseriptions anxquelles les cen'res rendent 
service, Tel est lobjet de Ja pr iposilion de loi que j'ai l'honneur 
de vous soumettre et qui teñd à compléter Ja loi du 931 dévem- 
bre 19450 par un arltir.e "à 


(1) Vuir: Couseil de la République nf 712 
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’ | ; (| o pi le Copsæeul de la 
Il \ ü où de Loi adopte pat Assemblée 

Î tendant à porter à 
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arlistu eséentants et cela chifle que, en six mois de fravail 
l artist eux-1néInes percoWent une rémunération « 
Him) Er. 


Quand on considère cependant la somme de travail personnel et 


lu tu à 


les sacrifice fhanciers qu'il à fallu consentir pour atteindre, dans 
le domaine de l'ai la noloréié; quand on songe également aux 
efforts considérables € constants que chacun doit faire en études 
el en répétition pou, demeurer lui-même, en est frappé immédia- 
lement que tout cela ne mérité en contrepartie qu'une si faible 
rétribution, Et lon est tenté de rendre un hommage nouveau aux 
irli-te \ ui l'idéal élevé el Ta passion de l'art fait négliger si 

IA L Je questior inalterielte 

Cependant lépoque n'est plus à de telles anomalies, qui finiraient 
par‘larir tolta'ement 1 \ocalions musicales, et par porter un lourd 
préjuil Lu renom arli lue de la France. I est à craindre que. le 
difficult ü it, de a=sociations musical francaise ! è 
Wouvent trés géné pour assurer leurs concerts €t audition 

est donc un er d'alarme qgu'apporie celle bropusilion en faveur 
des quatre cents artistes des associations symphoniques Lamoureux, 
Pa-deloup, Colonne, Conservatoire de Paris, ne semble pas Hapos 
sible \ augmentation du crédit global des beaux-arts, d'assurer un 
soutien plus elficace dans une réparution peut-ètre plus élidiée des 
subventio qu el taeritent 

{ {dans ce but que nous vous demandons d'adopter 4 propos) 

| l Ù | uiIvanit 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A tblée nationale invile le Gouvernement à pre lre ! 4 
disposthons en vus de maintenir Factvité musicale des quatre gran 
dl d-soctatiol wii li ques francaises, et à leur assurer une aide 
« ice qui conpen ut uliement l'effort fourni par lurs quatre 
cui ‘ slt 

ANNEXE N' 1686 
os \ de 1951, — Séance du 22 novembre 1951.) 


PROPOSITION FH LOT ! lin à modifier l'ar'icle G «lu la toi n° 5f- 
[ON du °° septgimbre 1951 ivalil au versement dv: cotisations de 
securite soc ale «v- employeurs ec! lrivaiiileurs indépendants, j:0- 
sente | \ \Maatie BohanowWski, député KRenh\oree «à la 


Coin} nn du travail et de lu sécuril iciale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdün ni él la loi ne 51-1059 du fer seplembre 1051 dise 
pPuse dan ù arlicle 6 que les ermployeurs et travailleurs indépei 
CET T | [Ut auront \ é avant Le 90 novembre Hot a totale des 
c“olisalions d'i itul s “oc ales, d idents du travail où d'allo- 

allions farm t exigibles avant Le {er novembre 191, bénefivic 
runt de plein droit, po lesdits ilisations, d'une remise des deux 
liers de Hiajomliot le retard dont ils pouvaent être rede\able 

LU faut reconnaitre qu'un grand nombre de commerçants, attis 


sans et cérlaines professions libérales ont dû faire face à de h'im- 
breuses érhéanees dans lo courant du mois de novembre 


Parmi ces dernic on trouve un grand nombre de pères de 
fanuille Ainsi, uu etmploseur, père de six #nfants, dont €inq sont 
encore effectivement à sa charge (bien que far leur âge deux ssule 
ent so ent considé one tels), avant également à sa charge un 
de ses parents à doit donc entretenir huit personnes el et, 
de ce fait, dégier ! { contribylhions directes de presque tout 
hupul le revenal doit \erser comme cotisabon d'allocgtions 
fauniliuie ne mnime trimestrielle de 4.200 F, 16.800 EF par an, 
pour un revenu annuel de 400,0 F environ. 

De mem un pet employeur, économiquement faible, dont le 


revenu aälleint à peine 32000 Æ par an, versra aux allocalions 


familia lé somme d'environ 600 francs par noi: 

Or, ‘ cotisations d'allocations familiales grêvent ainsi Île 
budgel « irlisans et petits employeurs, jar contre is sont bei 
ment défuvorsés en ve qui concerne Île bénéfice des prestations 
fanailial 

La 104 1 actuelle faorise donc très largement les salariés, 
aux dépeti des peli étnbloseurs et maitres artisans 

(a h ilatit ipétieur se trouve dans une silualon financière 
lien supéricure à celle de beaurcoun de pelits emploxeurs eécrases 
d'impôts et chargés de familles nombreuses où dont l'entreprise est 
en dif! le 

C'est ainsi qu'un salarié, aux aprointements de { million de franés, 
_ lire ir d'une & {  dté cothtit iale ou industrielle, he 
paivera à ie cotisation d'allocations familiales, alors qu'un artisan, 
dont le bénéfice net al { à peine 32.000 F par an, es! soumis 
14 \t etnent «ct t ISattol 

Par contre n salark ipérigur | | pour un mème nombre 


i i . 1 int 
d'enfants, six foix plus de pieslalous, que lartisän économiquement 


Aussi, pou ncltre à tou es employeurs et travailleurs indé- 
pendants de béneficier d'u ehise des deux lers des majorations 
de retard, nous pensons que le delai pourrait être étendu au 91 
decembre t el!t iaitice 

C'est la raison pour laquelle nous vous demando d'adopéwr la 


PROPOSITION DE LOI 


4rüicle u hique A lartcie 6 de la loi n° 11-009 du !° septembre 
foot, premier alinéa, retnplacer les mots « 90 novembre » par « 91 
décimnbre 1Jol os, 
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PROPOSITION 


ANNEXE N'1687 


le 1951, Séance du 22 novembre 


‘Hi « 


DE LOI tendant à modifier l'article 22 





l1 code général 


des impôts directs rulilif à l'exemption temporaire «Je là taxe pro- 

portionnelle -1r l”, revenus fonciers, 4, 7<-0tilre [al MM | \ 

\to ervin et Robert Laurens, dépit — {KReNnvU: à la Conmnk 

».U ii les ! h 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arlicle 922 du | 4 In 
directs établit une exermplion iporaire de a taxe proportionnel 
sur Les revenus fonciers, Par une curieuse &notnali licle qui 
résulle de l'assemblage di ept lois, de tro décri loi et d'un 
décret sim édictée une exeimplon de la (axe proportion | 
les revenus fonciers correspondant aux immeubles bälis affectés à 
usage d'habitation, à condition qu'ils aient été Comimencés avant le 
der janvier 1%, Où qu'ils n'aient pas Cle lernni avant le 51 d 
celubre 14, 

L en résulte que les immeublt cormin djir jer ja 
Aout et acheov avant Le al décemb 1U 10 { ils à ne pa 
lui er d'une EXCIMPUON QUI à el 4 IX it { 
iru!ls iVanl où apres cell | TE 

Celle anomalie n'est manif nent jusutiée à au li 
et semble ne résulter que du défaut de lation dt \ 
cvs lis 

Le principe fondamental de 1 ili e traitement ent es d'ff« 
ren loyens exige qu'il Sons En à cel inomalie, Ceci peut élr 
jait en modifiant la date du {96 janvier 1954, pres pa pret 
al 1 de l'article 2? 

diliciée 223 (actuel): 

{o En ce qui ncerne le construclions nouvelles, reconst 
Lions et additions de construction qui ont eélé cumimenceées avant 
ge: jan\i 1941, l'execmplion leemporaire de Laxe proportionnel} 
vue par l'article 16 du présent code L fixé, à compter de Fanné 
suivant celle de ieur achèvement 

a) À quinze ans, lorsque étant affectées à usage d'habhitalion, elles 
out été hevées soit avant le ter janvier 195%, soit entre la publica 
lion du décret du 17 juin 195 et le 51 décembre 1911; 

b) A dix ans, lorsque, étant affe ‘ \ un autre usase que l'habi 
lalion, elles ont été achevées entre la pul lion du el-loi du 
® nai 193 et le 31 décembre 1941. 

Article 22 (nouvelle rédaction 

{eo En ce qui concerne leës construct Hotivé es reconsiru 
tions et additions de constructian qui ont el iuenceées avant le 
3 décembre 1945, l'exermption temporaire de taxe proportionnelle 
prévue par l'article {6 du présent code est fixée à compter de Panne 

vant celle de leur achèvement 

HA quinze ans, lorsque, étant affectées à usage d'habitation, elle 






it été achevées soit avant le {96 janvier 1956, soit entre la publira- 
lion du décret du 17 juin 193 el le 51 décembre 1915; 

b) A dix ans, lorsque, élant affectées à un autre usage, qui hab 
talon, elles ont été achevées entre fa pub ion du d loi du 
+ Im 199 et le at décembre 1910 

PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique L'article 2 du code éral des impots directs 
est modifié conme suit 
{eo En ce qui concerne les constructions pouvelles, reconstruc- 
Uous el additions de construclion qui ont été comimenvées avant je 
1 décembre 190, Pexermption temporaire de taxe proportionneile 
prévue par l'article 16 du présent code est fixée à compiler de lannét 
suivant celle de leur achè-ement 
a) A quiaze ans, lorsque, élant affectées À usage d'habitalion, 
elles ont été arhevées soit avant le 1" janvier 1996, ut élire la 
publication du décret du 17 ju n 1958 et le 31 décembre 1915; 
D) A dix ans, lorsque, étant affectées à on autre usage que l'habi 
Hilton eîles ont été achesées entre la publication du décretdJoi du 
e Inai 193 el le St décembre 1915 











PROPOSITION 















Mesdames, m 
l'honneur de di 
der un secours 
des inondalions 
de Vaucluse 












Avec dem 
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session 


DE 
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1688 


de 
LOI 


EN - Séance du novembre 1951.) 


leudant À accorder un crédit d'un 


EXPOSE DES MOTIFS 


déjà, Ja « 


dernière 


essieurs, ‘naine , Nous 11 

‘poser une prentiere proposition de loi pour 
de 200 millions de francs, en faveur des 
qui S'élaient alors produites dans le di P 


ande de dis: 


U>sitt 


61 du réglement, 


mitliard 


de francs au ministre de l'intérieur pour venir en aide aux 
SiniStrés dr: inondations dar: ll: Vaucluse dont un tiers du 
département est sous les eaux, présentée par M. Lucien Lambert 
elles membres du groupe communiste, députés (1 ten 
voyce à la commission des finances.) 


ons eu 
detnan 


SUNISITE 


$ 


rlement 
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aide à « Hit rt | | Il 
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PROPOSIIION DE TOI 

Art | Il est “ver! | 1H itile t | * 
un tallard Ge rai (| I 1 t ill r d dix 
Victitt des inondalions dat uw Vau ont ë! lu dé] 
Let {so l CAUX 

Ar! 4 Li taistri nl | t I | li l etnanul 
hdressce à vol où «li hitrils lol ] fi lui lépartenn 
du Va C\ i | | fl I Î t') 
ia i \ 1 pire 4 Ur { 

S on de 1931 Sauce du 23 novembre 1951 





PROPOSITION 





DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 


à prévoir li! prencre aîtde immédiate d'un milliard de li 

en faveur des victimes «| récenies inondations, pré-entée pal 

MN GCouston, Fhibaull, Simonnet, Vilard, bevermv, Jean Noubin 

Meur Grunaud et les membres du groupe du Mouvement répu 

blicain populaire, dépu | Renvoyée à la commission d 

Hhainces.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Modan Messieurs, en pi ce des innombralh dégats aux 
quels ont déjà donné Heu les inondalions qui viennent de se pro 
duire dans les vallées du Rhône et de la Saône et olatntni 
dans le Sud de la vallée du Rhôm nous pensons ql est abs 
ment indispensable que de coul imriédial oi iccord ( 
Vichtines de cetle catas rophe 

Le Gouvernement e-t déjà préoccu de la trogique situation 
des riverains menacés par les Caux, puisque M. le ministre de 1 
térieur et M. le ministre d travaux publics el des transport hi 
ilés eux-mémes sur les eux pour prévoir les mesur \ prendr 

Nous pensons que l'octroi de UCont) en faveur di victime | 
doit ir aucun retard. { L pourquoi nous demand à L A--cin 
blée d'approuver la proposition suivante 

PROPOSITION DE RESOLETION 

L'As<embl nationale vite le Gouvernement À 1: Ve “ pres 

Wuière aide finance { | id € fa | | 


PROPOSITION 
\ venir 


[ME 


lu Rhône, 


bre 


(ME 


pau 


ANNEXE N' 1690 


| to, 1 ……  SÉa e Au , hovembre 1 1.) 
DE RESOEEUTION lendant à inviter le Gouvernement 
ile urgence er” aide aux Sinistrés de de] etre 
11 Drôme «1 «Je Vaucluse, \ic lin le ile \ % 
AA Su le et Charret-Tormma | Î — 
\ Cormmision des finance 


EXPOSI 
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1 { Les € Î or Je s Lx S I | t | onnellem er) icle 1 
"! Î li ] { [l l \-sanit l la héve 4 
| { { deg Ü [ . Ï S à flotte de comm à 
| rl ( ef d foite pêr] L en temps « guer À 
fl ( | i \ | qu e art t l'in + pas à démontrer et qui, en 
’ à 4’ te | \ ‘ Ï l hr! \ | pros 14 
| £ | i( h ! { ez, l'Etat reconuail d G 
{ } qui f et ! st r ae roarin jushfient 1 
é rogitl & 4 pre e «l d elraite à lécuilibre duquel il 
à ! if ‘ Î t Î l r de Voir qu Un Iuomehlt 
( | TION 0 | { l {Tr ru c<ubsistent pleinement. il 
CI Î l l i ali 
{ m \ { aid ce Hiise 
| h) e V. 
, —R ? el ; 
Fr ss s tal «li } 1 QT TH Ï = 
en NTI I [RS 
ANNEXE N° 1691 sec DS Bo 4eme $ 
1 | Î e } 08 0 ail Ge H ‘3 
ds its Dons Opre févr 191 avaient porté cette contribution à un 
: 1) aux qu'il ne semblait phase posdble d'élever sans © mpnromettre iv 
anche Lori pri de a chances 4 ' ne | la irrence jnternalionale «1 
à 1 = 1 ' Il 1] { (| { 1 I (| ot «li l 
PROPOSITION DE R F'ION inviter le Couvernement | _ si IE Ja peche 
+ i n{ n ui 4 = de 
venir | en aide sinistrés de: déparlements , Ver ARS pe 
: ( tre comm'écion des: dora 
û Bouches-du Rhone et du Gard, pré-chtee par MM. Bersas os un les finances 
! | TT ni jé e= finai ès EC ; l 4 r dans les prochait budzets les 
_ L | moyens dé doter l'établissement na ional des invalides du comp'é- 
() Dis { EF r | )-) a! : [un tai en vus d appal 
IA 1 Li L M 1 que | LA 4 111 [rs 
: ces dé Votre commission àes finances maintient donc sur le chapitre #%4 
Ù x ; | inatterm t qu'el 1! ! F! ‘ ne en eflel 
I prove ’ inond | One | { mn it rail dù figurer au projet de budget 
t | nt 1 HhHui 0x « () i | ») enter ss {05 n'est na ricte nf n | 
5 1 Rent = | i pas strictement appliquée 
} I { hortaltiinit i {lu 1 »11 1 t 1 \ ic t ou Lu {) » n OST hi EUTE enir ] s pe à: à 
L il É | , 1 dr avoir recours alt 
1 . <; ; | fait Imayernis proposes par les arlicles 2 €{ 5 et qu'il serait nécessaire 4e 
' ‘hs ' < a pre I NO HOouveur mod de financenmrent des charges supphém Le 
1 ( Grue rl { 107 _ : j üires de l'établissement rational des anvalides. 
\ 1 : à, ni. "A : A +1 ” ont A ( iiel lle rappell par exem le qui l'article % de la Jai 
; 2 D COS l à 4 rss l1 28 1 er AS relalive à l'ortanisation de la marine märchande 
t ‘ fl 1 ner S jue s<empiee n I à 1° nitets € A Fr Le 4 
L x Sr hs & NUS fin à l'application de Ia lai an 12 juillet 19%4 concernant l'aide 
! e resolution Ci-04 oi } ET TT - ». r to à am 1 APE ù « H 
, de Poe À) port ave j1 à lärimernent, fout en laissant subsister au profit de l'Etat Ja maio- 
nement ] ! | rap} a ” ration des drails de donane qui avait élé prévue par l'arlicle 90 de 
pe Cecie Jot en vue d'assurer le financerrent des primes, Or, Ja loi dont 
hi Ssagil avait pour objet de ‘inunuer le chômage dans la marine 
PROPOSITION DE RESOLLTION marchande »., Les ressources fiscales qu'elle créait étaiant donc des- 
. ; : d: Hi ’ nées à couvrir 16< dépenses d'ordre Social intéressant spécialement 
‘ {, TE | 0e ui 1 ‘14 nitie à 21 , ss. t,, 1 % 
| | t B. Mn? l'activi € maritime el il serait légitime qu'elles profitent aux marins 
‘ e, \ ur dt nes. ATLCTENt À : sous Ja forthe d'une participation à l'augmentation de leurs pensions, 
] uv el « bal Vic trim ut ccontes Non UOHs SOUS réserve de ces wbservations, votre commission des finances 
RE MT ee VOUS propose @ à 10} ter Je texte qui vous est soumis. 


il M e qu 2% 1! embre 1%1.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE ail 1 nom de la omtmission des 
| ne 991) et la lettre rectificalive 


Hnances e pwojel de 1 Û à 
(ue is 1 pi Î relatif uu développement de- credits 


aftectes \ depesnes de tonctionnement ::- services civils pour 
l'exercice 1952 (marine marchande), pré-enlé par M, Anloine Ma 


Mesdarm In il la lellre recülicalive que nous sommines 





appelés à examiner à pour but d'h rire 1 chapitre 4030 du budget 
de ' na le dot t e ai élé réservé an cours d'un 
précédent e, Le crédit supplémentaire deslüiné à traauire Faug 
mentalion de dépenses résula «| l'applicauon du décref du 
36 octobre 19531 qui à ma] de #0 p. 100 les pensions des Marins 
oi Corn ( ir couper du fe sclobre 1951 

Les chargt ipiémentaires rés de l'application de ce désret 
soi | ‘ hssement pational des invalides de la marine de 
l'ordre d (HOT | Li ( Us 4 cet \blissement prove 
nant de 1 wmenlation acs salaires forfailaires sont estimées à 
1.220 millions, I ri lo Ë may ri dépense suppkémentaire 
Ü rd 1.s l : 

La ectificat van t 1 Vo propose 1 aug 
Hit! i 191 dt l'établissement, ms ile au charni 
tre 4 1.245 mill Celte subvention passe d de 7,176 ni 
lions à S121 n il 

È | is est fl dé la création de 623 millions de 
rés-ources nouvelles de: ées à couvrir da différence entre Îles 
dépenses resta à la rce de 1 l emert d nvalides et la 
sub,cnlion elle-même 

1 — L yrit li on I Subrention. 

Elle apparaît s doute importante et In subvention globale attein- 

la sormine de $S.121 millions. Mais Ù <ommes obligés de con 
que l'aioe ainsi apportée par T'Etat à l'établissement national 
valides de la mari » diHInU en 1] ircenliage par Tafhih FL alix 
précédentes, Cette ajde qui & t de 60 p. 100 en 1920, de 
1. 100 en 1915, de 58 p. 100 en 1958, de 55 p. 100 en 1919, de 

63 p. 100 en 1950, ae 59 p 100 en 1951, ne sera plus que d'à peint 

o1 p. 10 


discussion d'urg nee, conformément à l'ar- 














PROJET DE LOI 





Art, fer I e< uivert äu m tre «te la marine marchande, an 
titre ucs dépenses de fonctionnement des services civils 
cice 1952, des crédits S’élevant à Ja somme de 11981. 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'é! 


Art. 2 nouveau), — Les deux derniers alinéas de l'artisle 56 de la 
loi du 12 avril 1911, nwdifié par l'article 15 de la loi du 22 septembre 
4918 et l’arlicle 3 de la loi du ?8 février 4951, sont rernplacés par 
les dispositions suivantes, qui auront effet du 17 octobre 1951. 


conformément aux barèmes ci après : 


Ces taux sont déterminés 
Marins el agents du serrice général, 

Etrangers adrnis à concourir à pension : 

Contribution patronale: commerce, 7.73% p. 100: pèche, 7,3% p. 100. 
— Lolisalion des marins, 7 p. 100, — Total: commerce, 14,75 p. 16; 
péche, 14,25 p. 100 

Autochtones des laire: d'outre-mer et autres terriloires et 


terri 
pays 46 l'Union francaise: 


pal ile: commerce, 7,75 p. 100; pêche, 7,23 p. 10. 
es marins, né — Total: comirrerce, 7,75 p. 100; 





ngers NO adinis à concourir à pension 
Contribution patronale: commerce, 14,25 p. 100; pêche, 11.25 p. 100. 
— Colisalion des inarins, néant. — Total: commerce, 44,79 


péche, 14.25 P 100. 

Lorsqu'il est établi, par un rapport de l'autorité consulaire annexé 
au rôle d'équipage, que l'embarquement d'étrangers hors d’un port 
francais à 616 motivé par l'absence de marins français au port d’em- 
barquement, la contribution patronale est ramenée de 14,75 p. 100 à 
7,59 p. 100 jusqu'au jour où le navire touche un port français. 

Art. 3 (nouveau). — Le taux de la taxe prévue par l'article 5 de 
la loi du 3 septembre 1917, modifié par l'article 4 de la loi du 
2 février 1951, est majaré de 106 n. 100. 

La majoration s'appliquera aux passagers qui embarqueront ou 
débarqueront vingt jours francs après la date de promulgation de 
la présente Joi 

Art. 4 (nouveau). L'article 57 de la loi du 12 avril 1931, modifié 
par l'article 36 de la loi du 22 septembre 1958, est complété comme 
Les pensionnés de létiblissement national des invalides de la 
marine de moins de soixante-cinq ans, navigant à la pêthe en pre- 
zone sur des bateaux dont la jauge brute ne dépasse pas 
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ou égale six toi uix, pourront se hbérer des itisations dues à 
lä usse de retraites des marins sous 1 I € tutre di 
forfa « if es : 

a) Forfait trimestriel valable pou ie navigal eff liée pendant 
{rois mots Insee Utiles 

b) Forfait annuel valable pou à nériode de douze mno:s el S 
de nav galion ef} luëéce au delà de rois mois Cons [its À . 

Le montant de ces forfails correspondra pour renier à la 
moilié, pour le svrond au tiers des Taxes qui ser nt dues resp 

ve ‘] our {rois IAMOIS OÙ pol! ouze mmnois d'ermmbardguetment s$ 
tivement pour fr pour douze 1 ] barquen 
elles étaient calculées dans les copdilions réglementaires 

Les inserits maritimes 8gés de plis de soixanie-cing ans Sont 
exonérés de toule cotisalion à la gaisse de reétrailes des marins 


Etat A. 


crédits dei 
7.176 000 : 
par rappo Î 
. : 

Lola 


Moutant 


rédits dernandés 


« 
1.316.918: 4 


ant 
dei 
OURS UN 


Ses. 


Totat 


pos: 


dés 


RAPPORT 
Cotnihisst 
pere 

* d'âge en 


nl: de 


asents 
veinbre 1 


vove à 


Mesdame 










unport 
ippol 


ir el 


Budyvt les 


SerUICEX CIVILS pour l'eérercice 152 





A OR PART ET . : évé e r's c'es 
we parlie, — Charges Soriales, 

20 — subvention à |! issemment naliona! des invalides 

des Credtls iroposé<. R.120.999 rédilts de 19,1 DATA LLE 

pro , 

vandés par Le Gouvernement Mo je ke oi ne ‘#1 

rédils proposés par Ia cormmission, X.120.999 hiffore s 

au projel lu touvernenmenr 1.211900 en plus 11 

IN Our IA © parité 

des crédits proposés, SG16.9313: cré lits d 1331, 6.193.601 
par Le Gouvernement reel de ou no ‘Wi 


“rédils proposés | 


PET ON AR DT 


RE 


6 partie 


des crédits pr QU 
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Séance du 23 novembre 1931 
ià pi lente légis'alure, äu nom de la 
sur La proposition de Loi de Mne Lern- 
es collègues fendant À fixer ‘1 limite 
retraite di: fonctionnaires ‘! 

Borra, député (2 Repris le 23 no 
on de larlit'ie 33 du rès'cment el ren 
l'intérieur 3 


exn0sé de: 





S, Messieurs, s son | motifs, VMim e 
Lempereur rappelle que la limite d'âge des fonctionnaires et agents 
de L'Etat à varié avec la situalion économique et les dit és bhud 
gélaires, 
En 1932, l'Elat s'astreint à de sévères économies: il pense les fax 
ë riser en reculant la Hiimite d'âge de la fonction publique 
En 1926 ‘est au contraire le chomage qu é0 pe les po 
voirs publics. I faut faire place aux jeunes, et la loi du 8 août 1956 
ramène, d'une facon générale, les limiles d'âge à soixante ans pour 
Ja calégorie A et ‘inquantle-cinq ans pour ià Catégorie b. 
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L'agents de 


S 1.245 millions de francs, l de itl'alive fais Moins 
1.009 F, maintien de la réduction indicalive précédemment ado! 
par la Cornmission des finances pour mar le d le ; de 
voir le Gouvernement accorder à iblissemernt aatjona je Ja 
inarine des ressources budgétaires enffisantes 
) . | tr ] ! 


commission de l'intérieur demande que soit repris el renvové devant 
elle le rapport suivant déposé au nom de cette commission dans la 
récédente fégislalure par M. Borra, le 21 mai 1951, sur ja propo 
sition de Joi de Mme Lempereur et plusieurs de ses coûêgues tendant 
à fixer la limile d'âge en matière d'admission à ia relraile des fo 
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les conditions 


Sutant de Ja loi no 46195 du 15 février 49%6 el d'ins 
seront délermincées par un sègerment d'adninistralion publique, 
versements Caux à 90 p, 100 Ge la relenue qu'us aura:vrt eu à 


bir pendant ja méme periode ; 

Dans le 
a) Aux fonclhonnaires et employés civils afteints par la Himils d'âge 
par Ja doi du fS août 19% el ais à la retraite entre se 45 février 
1e 1916 


méines Conditions: 


tolbdte 


b) Aux fonchonvaires et emplovés civils atteints par la imite 
ce fixée par Particle 29 de Va soi du 8 août 1947 et rs à a 

tratte en vertu de ce texle où maintenus en fonctions au litre Ges 
rets du 1S décembre 1848 el du 2 août 1949. 


ANNEXE N' 1694 


session de 191. Séance du 23 novembre 1951.) 
FHROPOSTEON DE LOI fen'ant à accorder de: bourses à crrlains 


' 
{ 


enfants l': 
\] 


la 


quentant les 
Näegeiop et 
onu) 


écoles du premier degré, pre-chtee 
membre groupe socialiste, 
toi halioiidit.) 


par 
du depuié:, 


l'éducalion 


Marcel 


(Reuvosce à la ue 


EXPOSE DES MOTIFE 


Me-daines, messieut dans les régions montagneuses en \oie de 
étup'ement, la revision de Ta carte scolaire à atmene Ja suppres- 
on dt les à une classe où le nombre des écièves était tombé à 
| ou au<dlessous, ces cléves devant fréquenter désormais Pecole 
plus voisine, La nécessité de créer Ce nouveles classes dans les 
amdes Villes et leurs banheues à la sue de l'afffux de nouveaux 


habitants et de l'augmentation de Ta natalité à ac'éléré celte sup- 
pre on d'éco't dans les villagt et les hameaux de montagne, es 
postes devenus disponibles étant transportés dans tes vies dont Ia 
population o aire roit rapidement 
L'adununistration scolaire a été ainsi entraînée à fermer parfois sans 
ehnent malgré des avertissements et Hi prolts Î s des cius 
cl ces popliahonus, des ro don, 10 1uaintich olait absolument 
1 | } abli 
Il est en effet des vulages et des harneaux si hauts perch à ce 
{ { Loto réaes paf Ge Mauvais CHEMINS AUX COMICS 
les moins éloignées qu v supprimer lérole Cquivaut à priver d'irs- 
tra lion les enfants donc es familles ont le mérite de S'Y maintentr. 
Ouel chef d fanuile se résoudra à envoyer ses * ifunt durant les 
s ou sept mois d'hiver à une école distante de plusiet kilometres 
quand | hemmins out disparu sous la neige et que ja teimpéle ae 
ce peut à tout instant se déchüainer, garer el ense\chr Je 1oonta 
gaard le pius ermdurei 
Ouel tribunal oserail condamner ce chef de famibe pour n'avoir 
pas obéir à La Hoi qui établit loblhgalion scolaire ? N'estce pas alors 
Etat q vioie sa propre doi en priwant de fait certains petits Fran- 
CUS l'anstruction à laquelle Hs ont droit Nous connaissons des 
1 la Ippire on de l'école a entrainé le départ dé dernieres 
uille nu tenaicpil « ore dans 1 hauts Heux 
Les parents soncicux d'armer leurs enfants de ce minlinum d'ins- 
O1 € ŒU Noel St fermer l'école de leur viliage où hameau, 
t «4 tit { oturce mettre leurs enfants en petisiopi hez Ces 
ml i des parents dans une comraune où Fécoie prainaire dispense 
l truction 
Mais les inontagnards sont pauvres, souvent trés par pauvres 
(out « argent, HS peuvent, plus où moins biei HOUrrI leur 
mille dé pro] ii de leur imnaigies champs et de l'élevage, ] ne 
} ent débourser les Soinmes qui représentent le prix méme 
nodesite de la pi on, Nous estimons que c'est l'Elat qui, les avant 
i condamnes à cette Sifualion aoit assumer celle dépense 
Supprimer une ccole représente pour Hhn économie du traitement 
d'un instituteur, Qu'ane parle au moins de celle économi soit 
tée à permettre aux parents ce faire donner à leurs enfants 
| truction élémentaire en les rembeursant des frais de pension 
ju fau ner C1) ee sSCpRaranl d'eux durant l'année olaire. 
| de bourses aux familles habitant dans la montacne des 
{ où il n'y à pas d'école du prenner degré nous parail s'im- 
l pour ct raisons de {1 lt ju re, parre que les Francais qui 
ont 4 rage de vire et travailler à maintepir la vie en ces endroits 
au dur clihinat, ne peuvent être tra le en Francais de 
deuxième classe et privés méme dn éroit à Finstraction, purce que 
Etat en leur accordant des bout pour deux ou iris élèves par 
ile ne dépensera pa de loin, ce que coulfcrail le inainlien où 
la « lion d'une crolk 
C'est pour ces raisons d'équité et pour assurer Je respect de a 101 
l'ei bon iaire que nous proposons Padopluon de la propost 
l i de | ANIEEE 
PROPOSITION DE LOI 
{rtcle unique Da toute localité montagneuse où n'existe pas 
l'écoe, el distante de plus de Ceux kilomètres par le Sentier où 16 
hemin de Ja localité la plus voisine pourvue d'une école, ke cet 
de famil'e qui pour permettre à ses enfants de recevoir instru ten 
du prenuer degré, les aura placés en pension, recevra une bourse 
de 6.006 EF par mois de scolarilé et par enfant, soit 60.000 F par au ct 
par etilan 
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(Ses-ion de 1961. — Séance Cu 23 novembre 1954) 


PROPOSITION DE LOH leplant à étendre le bénéfice des disposition 
die l'article unique de la lot dti 22 mars 1928 a cordant aux invalides 
de guerre, Litulaires de fonctions eiviles, nn droit à la retraite anti- 
otpee, à ceux dont le degré d'invandité est égal ou supérieur à 
40 p. 100, présentée par M. Guislain et les membres ou £roupM 

socialiste, députés (Repvoyée à ia commission des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur de 1928 à accordé aux invalides 
de suerre, Utulaires ge fonelions civiles, un droit à la retraite anti 
cipce, pour ceux atteints d'une invalidité de 25 p. 100 au moins 
L'âve exigé pour que s'ouvre le droit à la retraite est actuellement 
réduit par 10 p. 109 d'invalidité, à raison de six mois pour les attentes 
des services scdentaires et de trois Ino1S pour les agents des services 
olss 

L: Parlement a voulu ainsi tenir cornpte de la dirainution ohv-1qm 
des tnutili inais, en commencant par ceux dont le degr: d'inva 
dité atteint 25 p. 100, il à créé une anomalie en n'accordant pas le 
méme avantage proportionnet à ceux dont le degré d'invalihiié recon 
nue cst de 10, 15 et 20 p. 100 

Celle situation s explique d'autant moins que les réduction 
trois où six mois de l'âge exité pour la retraite sont accoscwées par 
fraction de f9 pp, 100 d'invalkht 

C'est pour cornbler celle Facuie que nous vous propos 
placcr le paragraphe fer de l'article unique de La Hoi du 2 mars US 
ains, conçtl 


« l'our les 





de rem 


fonctiannaires civils, réformés de guerre bénéficia 


de la loi du 91 rnars 1919, atteints d'une invahdité de 25 po 106 al 
uoins, | âge exigé aux articles 8 et 29 de la loi du 14 avril 1924 pour 
qui souvre le droit à pension est récuit, par 10 p. 100 d'invaitaint 
à raicon de six Inois pour les agents des services sédentaires #1 
trois mois pour les agents des services actifs 
per le texte suivant 

« Pour les fonctionnaires civils, bénéficiaires du code des pehstol 
militaires d'invalidité et des victunes de Ta guerre, atteints A4 um 
invalidité de vuerre de 10 p. 100 au inoins, Fâge exige aux articles 


et 29 Ce La loi du 14 avril 1925 pour qui s'ouvre le droit à pension es! 


réal, par 10 p. 100 d'invalidité, à raison de SIX rot pour des agent 
des rvice cdentaires et de trois mois pour les agents de erviCes 
actil ; 

li onséquence, nous vous demandons d'adopter ja prop n de 
Jui Hiva 

"ROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le paragraphe {er de la loi du 22 ma 1928 es: 
Jnoitil Hntne suit 

« Pour les fonctionnaires civils, bénéficiaires du code des pu r 
militaire d'invalidité et des victinn de la guerre attein Î à 
jnvalklité d cuerre de 10 p 100 au moin l'âre exig iux art N 
et 29 de a loi du 44 avril 1925 pour qui s'ouvre 1 droit à pension est 
réduit } 1 p, 400 d'invalidité, à raison de six moi ur les agent 
de CrviICé wntaires et de trois mois pour les agents di I (9 
ru » 

( un de {Ua Séa du 23% novembre 1951 


PROPOSITION DE LOT tendant À accorder aux 
meres de farnile non salariées, 
salaire unique, brésenlée par MM 
hi Ù Î 


4 tre" 


femmes divorcée, 
l'allocation «14 
Wagner, Tileux, Coutant. et 


bres du groupe socialiste, députi —(#N | 


e à 1 





{ IA 
Cohunissiorr du trans nul et de la « urils UCIdie.) 
EXFOSE DES MOTIFS 
Mesdamez, mi ieur la présente proposition a pour but d'accor 
der aux femmes divorcées, mères de famille non salariées, je bcr 
fice de Falioahon de Salaire unique. 
Le décret no 46-280 du 11 décernbre 1%M6, porta l 
ral d'adiministrauor publiqu pour Fapplication de Ja loi du 22 août 
1916 fixant le régime des prestations familiak 
* 2%, l'aragraphe 3, que 
En cas de divorce, l'allocation n'est due que si celui des ex 


conjoints qui a la garde du ou des enfants exerce une activi ia 
rie, » 

Or, dans beau oup c'e cas, la femme divorcée mère d'enfants en 
bas âge n'est pas en mesure d'eXercer une activité uarice, à ant 
ee eo CFeT EH iBCht aux soins à donner aux enfant 4) 4j! 
les lextes légaux en vigueur, elle ne peut prétendre x alloca 
de ilaire unique et voit la totalité des prestations familial 
Jui nt oltribu“ récuite du montant de illocatior de ilair 
un put 


Par le cas d'une r ère divorcée avant trois enf:nt À } 








Celt ‘ Gt, VA À " F 
Plata À ienent de locat'on d ila e À 
js ‘ ] par (| l (| 1 Î 
| #\t 1 «i 1,4 
Da; ecrit lt rl ‘ d iragra ( | la ] 
Q tot 1056 fixa ‘ I da \ 
seine pul 
seront «re FRTELT tr t dar \p 
d'ex F li Wlivité sæiari fete ivant la chars 
de deux enfants où « \ \L 
Or, d il lerm du 4) l W Sh «| ff dl ° } foi 
pre les ferme } «dl re his ; Î ! À 
ste! r Conf | i la nissibihté d'a [l 
Vale 1 e mst-A «4 \ l l« f t } 
diva TEEr “ |] | «l t | 
l'a \ 4 
} { | \ d 
f He l n ‘ far , ilari 
l'alleca!i } «il i ] jui «l ii hp | t 
«ue i ‘ Mi il «| ( à « fan i 4 
femme 1! is | ‘ [HR 1 l Ü 
{ l i li Ft à. 4 litit i ) 
1 
«rt 
PROPOSITION DE LOI 
{ | ira! lu 4 15 2 
tu NE di À 113 pla i | 
\r! | } Vie il'ovati est «ti le 
d'A otrjonti l 1 l les «x th l i }a 0] b 
lui lee i 1! ' RACRET \ l'a 
l l 1 il fm Na) t 
Lin) futn ) 
{ Ï l À Û Ï 1.) 
PROPOSFFION DE RI LU TION lermdianut à | le on Dernent 
« accorder droit à retraite anticipée fonctionnaues 
et ATEN | | { battant 4} Ï il (| érA t pub 
él à Hit! | \ lt r «lt (| ' l ! n 16 ’ 
du décret di 17 pumn 1938 e! los rl” dégagement des cadres, 
pre-entes AIM \Motl Cher ( Bartolor (e sa! } 
la il “| li tte! Î n' t t «! | 
JE DES MOTI 
\] Lun i ] Gonvi 
1 « DIT ’ ‘ pre 
de | t | l ( ‘ (l { } | 
ot «| i { I ‘ i 
\e li | « t i l 
{ 111 | ! ! i! r,! 
L di L L [| L L l 
flat l \ ' | 
la l ( | { ( 4 
« l 111 ( | 
l ! L 
4 | «li ‘ i l “ile 
il I | { 
[ | jui ' 
(PL 4) | | ‘ 
l'art ‘ | [l nl t jo; 
PI i n 
l [! | [l [ 
(| t « n! ht 
] ( ; | t 
rt Î | 
à ! 
il ] ! 
1 
1! 1 [MN 
Pi if 1 ‘ t 
4 l i d'a { 
F à l 
N [ pt t 
treuil de ts (] t t |} fill « | 1 
Cvard «le lé j ’ ’ 
! ela ù 
41 | | (LE 
1 L L! L t 
l 
1 l 
| E KI | 1 
\ ' 





2953 


l'! NTE 


amcliores 


journa'ière 


| \! 
Aifre 
l ' « 
1 l L 
\ 
l u t 
LH 1 
1, ira | 
‘} 
« 
11 11 
A 
1) { 
l ' 
A ‘| « 
«' Î 1 
} 
! 


] 
n ile l 
je t Wiitile 
hiorale Î 


juorilre 
« J jt 
' ‘ LI 
uni «,t ‘il 
‘ | 
t 
Î jui lu 
\| 
« \! 
1 1 
‘ 
| \ 
familiales 
vaillant 
At! 
A 


DOCUMENTS  PAREEMENTAIRES 


ANNEXE N° 1698 


PE I OU TION | le le Gouvernemeont 
nourritute «: soidats is-offio ie Vivant à 
r. i l'augmentation le à prime 
hiinenl ' Hieitht controle «!: RIRES 
| l ‘ | ve, présentece par MM 
| th LA { ‘ | Û lux \ Û Jui 
Au t li t HITRETRUR. [ pit (EE 
| ‘ \ COrHIn ‘ la defenst 
EXPosE Di MOTIrSs 
«le til ‘ ‘ ! pol { nonl «le 
l | | | Il t à Hibealtou rit de Ha nobt 
' t France Cl « t lerril rt dt \re 
i ' ‘ | ciment «le lon F dar 
I] \ilen \ t li 0 F € A! ‘ 
fit: | \ 
{ \ «ht t ut t ut | { pl Ji pit 
ll t | ‘ 
pire illure | lé | ' ext li 4 
it} 4 prit t ot ( t 11 
| l «Je | eme de boite de pate 
jila ‘ INTNIAN } «it ot \ plut 
«li t eine de 1! Oo « | 
[PI de 1 rt u | jo qui doit nor 
| t huh den | l lu «tom «ie «it il Cotithis 
‘ | l a t t TT de 
t L 
peut contest | l peut servir copieusement 
ces fit | F 1! jouit 
[l l FI ET (M ‘ ] lt inenta (MR 
t eux dt l por ler les il 
! 1 | « {ru Ut dit sokiats ‘uit 
| f FA = fit dit (l l 
«le | l i ii deflutenre ph jte u | 
[RAR TLREE LE 
| ‘| juive | L 1 { len Î * ffisa Lt 11 
whelt «le ippletie «li | ont besoi t CRE 
eo «ln ba | ile fl le € nerhetnent 
l t petit | e1 à CARE: enfants qui sont 
| rineltr { t d'ameéhort 
« { | « ut foi Al Lejeune si 
1 à ol] ul ra | à l l v\entiot «lt 
| Ù va f{isance de cette print à pu 
‘ it de rt nr: x ps dt { ] 
ut l ilht { | | i qui lt Prix “lt 
et 1 ain ft ju nl est eva 
of er « l'a \ irie € e et 13% F et 
] \ (I \ ” | l } () «tu 
it ‘ L | '! 
| ‘ | « ii ‘ LA du ifé, « 
i { | ‘ lt otiti} 
t pult r t | { Î ! t 
| Î l s 191 
\ pro] de r itioi 
PROPOSITION DE RI FION 
‘ Û ‘ 
t le 
} ‘ l l 
{ I { 


ANNEXE N° 1699 





| | déterminer régime « prestations 
mode payement aux Aigeriens tra- 
France ( \ ' é: 
\ s s M it - 
‘ x s ‘ 
\ls 


ASSEMBLEE NA 





IONAIE 





Au cours des (RELRE des 16 3 el ?2# Juin 1949 et des séances 
des 9 mars et 16 nai 1924, F'assemblée de Versailles à dt honvé 
lin lite de traitement observée en matière de presiations farm 

ile entre travailleurs métropolitäins el vailleurs alteriet lors 

[L es derimers Oo! aisé leurs familles en Alvérie ‘ee qui constine 
le cas général) alors que les cotisations versées pour ICS UNS ut pour 

autr nt exactement les mêmes 

AUX prennier lon applique le récime de prestations faaniliales 
fondé ie da loi ou gout 19046 AUX seconds l'en réserve le régime 
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comportant uleiment des allocalions familiales d'un taux inferieur 
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ssjon du travail et de la sécurité sociale, à 
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L'arlicle 23 de la doi du 22 août 1946 qui s'applique actuellement 
in Algériens salariés travaillant en France el dont Îles enfants 
résident en Algérie n'a donc pins Sa raison d'être et doit étre 

| mème rée me doit s'appliquer aux salariés métropolitains et 
algériens rassemblés sur le rnéime lieu de travail, que leurs familles 
resident en France où en Algérie, prolongement de la France, ainsi 
que se plaisent à je rappeler de nombreuses personnalités politiques 

Le méme, lorsqu'un lgérien travaillant en France est atteint 
d'une longue maladie, lorsqu'il est vu time du chômage, où d'inva- 
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Ca tême a le triple onvénient d'être long, coûteux et 
d'ublige arlies à plaider devant un tribunal plus ou moins 
‘ uné de !« domicile, 1} emble donc que lexceplion prévue par 
l'art e 20 d e Ôtre élendue de manière à permetlltre dans ous Îles 
Cas « erail ev<saire au premier prési bat de la cour d'appel 
de d par of ! ! ‘rs avoués d'une autre 
cirro lon | { pre de r le noinbre des avoués 
et: ( à 1 ( (L 

Lt ) Hoi \ il } propos oi de O1 £<lui- 
4 

PROPOSITION DE JAI 

Article unique, » L'ai le 99 de la loi du 16 juillet 1990 ect 
Jthmjiiit 1h): 

« |! que dans unt ns m judiciaire le nombre des 
aioués se lrouve, dans une rnéme cause, inférieur au nombre des 
parties avant des inltéréls contraires, le premier président de la cour 


d'appel dont dépend le tribunal pourra, sur rapport du président du 
tribunal, désigner par ordonnance un où plusieurs avoués d’une 
autre erronscription judiciaire appelés à compléler le nombre des 

| Î 


a\vuucs ni ssair( à la représeniauion des parles 


ANNEXE N'1702 


Session de 1951 Séance du 3 novembre 41951.) 
AVIS présen'é, au nom de la commission de l'intérieur, sur le pro 
je! de loi cho Si relatif sn développement Je: crédits aflectés aux 
dépenses :!: fonctionnement «l:: services civils pour l'exercice 


1952 (interieur), par M. Dores, député (1 


Meslarni nessienr<s, Ja imruission de l'intérieur a examiné le 
Fa pro l 0 foto) de M, Lerour sur Île projet de Joi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
servir2s CIVI latnisiere d' linicrieur. 

Elle présents auelques observations de détail, précisées dans des 
amendements et doux remarques inporlantes sur lesquelles il à 
paru pécessuire de donner quelques explication 


iérement 


Les délibérations de la commission ont porté plus partieu 
n 1.270.000 F 


eur fe chapitre ‘4XK, qui prévoil une subvention de 15.2x 
La unimission a. en effet. é6lé unanime À considérer comme 
anormal que lEtai soit amené à supnorter les trois quarts du bud- 
gel d'une acministration dont le contrôle effectif lui échappe. 
Depuis plusieurs années, le Parlement S'est penché sur cet impor- 
lant probléme et & régulièrement demandé, au moment du vote du 
bullet, que des racstires soient prises pour permettre aux assem- 


blces parlementaires d'exercer un contrôle réel sur les dépenses et 
les recettes de Ja préf cture de police, Jusqu'ici, aucune décision 
hexst 1icrventli à cel elïel 

La comraission des finances a traduit sa réprobalion par une 
réduction des crédits de 10.292.000 F et par l'adoption d'un article 4 
nouveau réglant Ja question pour l'année 1952, 

La commission de l'intérieu” voulant également méôrquer son 
désir de voir proposer les réformes indispensables et jusqu'ici dif- 
férées, s'est trouvée devant deux propositions. La première, éma- 
nant du groupe cemimuniste. proposait le blocage d'environ 3 mil- 
liurds sur les crédits demandés jusqu'au inoment où seraient four- 
his au Parlement les inovens de contrôle réclamés, 

La omission de iintérieur n'a pas acceplé cette proposition, 
qui à été repoussée par 16 Voix contre 4, mais s'e:t ralliée à la solu 
lion qui avait élé formulée par son président, Celle-ci tend à faire 


subir au chapitre %000 une réduction indicative de 4.009 F afin de 
uarquer Ja volonté de la commission d'oblenir du Gouvernement, 
avant Le fr mars 1452, le dépôt d'un projet de loi susceptible de 
donner au Parlement les mmovens d'investigation qui lui manquent, 
étant entendu que passé ce délai, la commission prendrait elle 
néime l'inilialive de déposer une proposition de loi en ce sens. 

La commission, d'autre part, s'est vivement intéressée au cha- 
pitre HE du rapport de M. Lecourt, relatif à l'organisation adminis- 
trative. Avec Jui, elle insiste sur la nécessité de la déconcentration 
diministralive souhaitée par les &dministrateurs des collectivités 
locales et qui ne pourrait avoir comme conséquence que l'allégement 
de formalités souvent irès lourdes, un méilleur rendement de notre 
ädministralion et des économies certainement importantes. 

Six autr2s amendements sont déposés par la commission: 


Au charitre 9010, Ja commission propose une réduction indicative 
de 1.000 F afin de manifester son regret de voir le budget en excé- 
dent par rapport au budget de 1951; 

Au chapitre 4010, il est proposé de reprendre le crédit demandé par 
Uouversement et qui avait été réduit de 959 p. 100 par la com- 
ission des finances, pour tenir comple des décisions prises par 


] 

} 

l'Assemblée nalionäle à propos des chapitres correspondants des 
] 


udgets deja VOtÉs ; 


fe Fo as à 010, trois amendements proposent des réductions 
j'iei itives de 41.00) HE 

a) Pour protester coalre la diminution en ‘pourentlage des sub- 
Vehlions accordées aux cotrmuleés par rapport à la subvention 
< or à Ja vill { Paris 





b) Pour dernander au Gouvernement dans quelle mesure il entend 
venir en äide aux communes qui vont avoir à supporter des charges 
supplémentaires en matière de traitement de leurs personnels 
Corne suite aux augmentations intervenues récemment; 

€) Pour dernander l'abrogation des dispositions de l'arlicle 7 de 
la loi no 51-592 du 24 mai 1951 tendant à transformer en prêts à 
lnoven terme les somimecs allouées en 1912-1933 aux communes de 
la Seine sous la rübrique « Moyen d'équilibre », article 7 de la loi 
du ï{ seplembre 1941; 

Au chapitre 50%) une réduction de 1.000 F est demandée pour 
inviter Le Gouvernement à préciser sa polilique en matière de main- 
d'œuvre nord-africaine dans la métropole. 

Tell»s sont les principales observations que votre rommission de 
l'intérieur à jegé utile de formuler. Sous réserve de leur approba- 
tiorr, elle émet un avis favorable au rapport de la commission des 
linances sur le budg:i de l'intérieur. 





ANNEXE N°1703 


(session de 1951, — Séance du 27 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à11x victimes des inondations du Rhône et de la Durance 
un crédit d'un mälliard ét à reporter à une date ullérieure 
l'échéance fiscale du 15 novembre 1951, présenté par M. Marii- 
nanud-Déplat, député (1), — (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mnessienrs, diverses propositions de résolution ont été 
déposées à la suite des inondations qui ont ravagé les départements 
de Vaurluse el des Bou“hes-du-Rhône, tendant à inviter Je Gouver- 
nénient à accorder aux victimes de ces sinistres un secours. 

La recrudes-ence des pluies à amené une aggravalion des crues et 
une extension des dommages qui ont été causés tant aux récoltes 
qu'aux immeubles, aux terres el aux personnes, 

C'est non seulement le déparlerment de Vaucluse, mais, dans les 
Bouches-du-Rhône, toute la région de la Camargue, toutes les com- 
unes qui sont riveraines de la Jmrance dans Ja région de Château 
renard et enfin Tarascon, qui sont gravement sinistrés. Le départe- 
ment de la Drôme, lui-même, n'a pas été épargné. 

Les premiers crédits demandés en vue de manifester la solidarité 
nationale <e révèlent désormais insuffisants. En sus des agriculteurs, 
qui sont gravement atleints dans leurs ressources, c'est toute Ja 
main-d'œuvre qui se trouve interrompue et des foyers modestes qui 
sont sans revenus, 

H paraît done nécessaire, toul en adoptant le principe des proposi- 
tions de résolution déjà déposées, de porter le montant de Ja sub- 
vention à un chiffre supérieur à celui envisagé par les divers auteurs 
des propositions de résolution. 

C'est pourquoi nous invitons l'Assemblée nationale à voter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder aux 
victimes des inondations du Rhône et de la Durance un erédit d'un 
milliurd, et à reporter à une dale ultérieure l'échéance fiscaie du 
15 novembre 19:31. 





ANNEXE N'1704 


{session de 1951. — Séance du 27 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer certains rédevables de leur® 
cotisations ‘1x allocations familiales agricoles, présentée par 
M. Vialte, dépuié (1). — (Renvoyée à la commission de lagricul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, dès le début de l'application de la législae 
tion sur les allocations farniliales à l’agricuture, des exonérations de 
cotisations ont été prévues, et fort justement, en faveur de certaines 
catégories d'exploitants agricoles et arlisans ruraux; ces exonérü- 
tions étaient applicable, en principe, à ceux dont le revenu cadastral 
était très faible, ou dont le revenu cadastral était moyen 1nais qui 
avaient élevé une famille nombreuse sans bénéficier des allocalions 
familiales, etc. Les conditions précises ont d'ailleurs varié ces der- 
hières annses. 

Muis, jusqu'à l'année 1954 (loi no 51-649), les exonérations n'étaient 
accordées qu'aux ayants droit qui en faisaient la demande chaque 
annee, 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement. 
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Li n'est nas besoin d'insister sur les inconvénients de cette diposi- 


tion: pär ignorance d'une législation compliquée, négligence, rcpul- 
! sion vis-à-vis de la paperussérie, nombre d'ayants droit ne solliei- 


taient pas le bénéflce de l'exonération où, Fayant oblenu une annee, 


he renouvelaient pas leur demande les années suivantes. Parfois 
uéme, la demande déposée dans les mairies s'égarail où parvernail 
après la date prévue dans les services des caisses mutuelles agri- 


coles. 

C'est ce qui a conduit le législateur à modifier Ja loi et à admettre 
le principe des exonéralions ou des abattemenle de colisalions de 
plein droit, c'est-à-dire sans démarche particulière des intéresses. 

Mais cetle mesure n'a pas d'effet rétroactif, et certaines caisses — 
dont celle du Jura — en ont profilé pour rechercher, à l'automne 
4951. tous les redevables des exercices antérieurs, Un nombre consi- 
dérable de dossiers à ais en recouvrement par Îles des 
trésorerices générales. 

Celle situation, dont il est inutile de souligner les effets psycholo 
giques, revêt un caractère d'autant plus paradoxal que, dans Je 
domaine fiscal d'une part, dans le domaine de sécurilé sociale el 
d'allocations farmiliales des non-agriculteurs, une amnistié au moins 
partielle a été décidée par la loi soit pour d'authentiques fraudeurs, 
Soit pour des redevables de cotisations arriérées (dont la bonne foi 
l'est toujours pas évidente 

D'un côté done, des vieillards ou des exploitants très pauvres, dont 
le législateur vient de reconnaitre le droit à exonéralion de eolisa- 
tions, mais contre qui les caisses engagent des poursuites pour quel- 
ques formalités négligées; de l'autre, des redevables dont la delle est 
incontestablement fondée, ou des fraudeurs, se voient aimmnistiés. 


ele Soins 


1 y à Jà un: inconséquence qui louche au scandale. La régulari- 





salion de celle situation esl urgente, puisque les poursuites sont 
actuellement engagées. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voler 1e texte ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Yes redevables de cotisations d'allocations farmi- 
liules agricoles an titre des années antérieures à 1931, qui auraient 
oblenu des exonérations S'ils en avaient fait la demande dans Îles 
conditions prévues à l'article 27 du décret-loi du 29 juillet 1949, 


octobre 4946 
Colsations ainsi qe 


sont dispensés de plein droil 
des pénalités quiis 


loi du 7 
desdites 
encourir 


modifié par la 
du payement 
a'iralenl pu 


ANNEXE N° 


1705 


1. — Séance du 27: novembre 1951.) 


(Session de 195 

+ JROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à proroger d'une année le décret n° 1-23 di1 6 janvier 1954 portant 
fixation des modalités d'applivalion de deux jours de repos hebdo- 
madaire dans le commerce de détail non alimentaire, présentée 

par Mmes E<tachv, Jeannette Vermeersch, M. Cagne, Mines Galicier, 
Grappe, M. Marc Dupuy et les membres du grocpe communiste, 


députés (1). — (Renvoyée à la corminission du travaii et de Ja 
stcurilé sociale ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
lame messieurs, depuis Ja loi du 21 join 19% instituant Ja 


ine de 40 heures, le personnel des grands magasins et du com 
de détail non alimentaire à deux jours de repos hebdomadaire 
Ce personnel est-en grande majorité composé de fem- 
s dont beaucoup sont mères de famille. 


f 
CUURES, 





deuxième jour de repos consécutif donne à ces travailleuses 

possibuité de remplir ‘eur tâche de ménagère et leur assure le 
repos du dimanche bien mérilé. 

Les conditions de travail souvent pénibles qui leur sont faites, 


Surtout dans les grands magasins (personnel réduit, Slalicn debout, 
JnoYens publicitaires tapageur<, notamment au moyen de pick-up), 
surmeénent le personnel et le pourcentage de malades en est la preuve 
évidente, 


. L'ensemble de la corporation est fortement attaché à ces deux 

jours de repos consécutifs et demande, dans l'immédiat, la proroga- 

Uon du décret no 51-28 qui vient à expiration le 306 novembre 1951. 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale 


d'adopter 
Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à proroger jusqu'au 


ra 0 novembre 1952 le décret no 51-28 fixation des modalités 





conformément à l'ar- 
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+0 réel: f a 


«le fonctionne- 


ment «de< services civils harr l'exercice 1952 (interieur), pré-en- 
ée, au nom de M. Kené Pleien. par \ Pierre irait  tuinsitre 
du b gel Re \e i la ninission des fil 
Pari 24 MN pure 1001! 
A'ons F pre t f "2 l'As&e ile not utey 
U s-Bourlbk 
Monsieur le pr Je nif 

J'ai i honne r de vous dre-<et S | 1 i } “es 
d'uue nole que Je vo serais sé de vouloir ! il irtire 
à M. le président de la comm Ï des finances de F'A<sermbiee näatio- 
hale, 

Ces documents concernent des modifications que & (Gouverne 
nel propose d apfr rte all | lt t de Hi 1 Jeu rt Il au Gecvt j 
pement des ercdits affectés aux dépenses de f lionneiment dfFs 
services Civils pour l'exercice 1% intérieur 

Veuillez agréer, monsieur ] président, Fassurance è Ina ès 
haute considération. 

Le ministre du budaet 
Sign PIERRE COURANT, 
Pa le 24 novembre 1951, 
Monsieur le président de Là cmninissi des linanres 


de [| 


\f r t 
WONsIeUrT je rés 


J'ai l'honneur de vous 
des modifications que | 






ssermblee nationale, Pala: 


iresser sous ce pli une 


Bourbon. 


Louverneiment propose d'aphp er au propre 
de loi no 989 relatif au dévi loppe ihent des crédits aflex IX déve 
ses de fonctionnement des services civils pou l'exerci 1902 fi 
rieur 

Je vous <erais obligé de bien vouloir <oumettr é document 
à l'avis de la commission que vous présidez 
Vetdiilez agréer, monsieur Je président et cher collègu l'assu 
rance de na haule con: I 
Le ministre du budaet, 
Sign PIERRE Cot \f 
ANNEXE 
NOTE 
Expose général des motits. 

A. — Modalits de prise en cha g des auxiliaires départs entaus 
L'intégration, conformément à l'article 96 de la 1] le finance 
pour l'exercice 1991, des auxiliaires départementaux is en chargt 
par L'Etat n'a fait l'objet, dans le projet du budgel de l'intérieur 
pour 192, d'aucune deinande de crédits. H était chvisagé d Hnputerf 
les salaires el accessoires de salaire de ces per<onnt in des erédit 
rallachés aux divers chapitres à litre de fonds de concour es Cépal 

lements, 

Cet'e solution n'aurait été viable que si les versements des dépai 
tements avaient clé rigoureusement égaux aux dépenses 

Or, le Gouvernement se propose de laisser, dès maintenant, un 
partie des dépenses au compte du budget général et de limiter à 
80 p. 100 des dépenses réelles la participation d départements 
Un arrôté fixera très prochainement Ja contribution, par habitant 


à inscrire aux 


| nat 
La totalité des di per 


äin<i l’objet d'ouvertures de crédits au bndget de li 
lribulion des déparlements étünt inscrite en recel 
de l'Etat au tilre de: produ divers 

B Evalualion d crédil essdirt 

A Ja suile d'une conti 1 { nominative eff 
d'octobre 1951 auprès des préfets, le nombre de (ER) 
budget de FEtat ressort en définitive à 6251, st 
raison de: 

160 ernplois d'employé é bureau recrul Ir CO 
de l'effectif glol dininué du nombre des auxiliairs 
0295 emplois d'auxiliaires de bureau dont 4.376 a! 
personne: endivisionné des préfectures; 496 empl 
de service dont 438 ap} ant au personnel indiv 
fectures: au iotal, 6.251. 

Les crédits réceseaires, calculés sur la base des «al 
au {0 septembre 1951 él nl n tot de 29238" 

La contribution totale «d d enits ré I { 

ds - ® "3 


Fe 


1.700.874.01 





budgets départementaux 
es résuilant de Ja prise en 
* ° 
1 
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Exposé, par chapitre, des modifications proposees. 
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N l ) 0 
Exposé des motifs Le crédit supplémentaire a pour objet de 
À e payem 9 es de service intégrés, de 


indemnité de chaussures et de pelul équipement. 
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viales. 
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Crédit prés fa le projet de Iloi no 99, S.582.722.00 F 
Aus rt tal Ï ce 100.056 ON) F. 

ou dit, SS73.6078.000 F. 
Exp «| | Le crédit supplémentaire à pour objet de 

( iVeln { aux personnels auxiliaires intégrés de: 
A l'article 1 des prestations familiales, 250 millions de francs, 
A l'art e 2: du supplément familial de traitement, 62.510.000 F 
A l'ar e 3: de l'allocation de logerment, 4.839.000 F. 
\ il e 10: du versement des )li-a is äu ‘cine de sécurité 
i 1, (i) F. 
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PROPOSITION 
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novembre 1951.) 


membre (de 


imimunilés parle- 


n des 


24 novembre A5. 


demande en autorisation 
té à l'Assemblée nalio 
procureur gen ral pri 
avait été {ransmise ]} 
‘ { { lets t | re 1 
’ . 
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le Gouvernement 
non-ofticier 


inviter 
| personnel 


s en maiière d'hanille- 

Jean Caveux, Eecour 
rd, Alfred Coste-Foret, 
ia déi nationale.) 


15 id deietise 


EXPOSE DES MOTIPS 


officier de la 


cendarmerié 


Mesdames, inessieurs, le personnel non 

nalioñale, dont font partie intégrante la garde républicaine de Paris 
el La garde républicaine, est tcuu de procéder person ielleiment à 
l'acquisition, à l'entrelien et au renouvellement des effets, cbjets 
et accessoires d'habillement el! d'équipement entrant dans la Com- 
position du paquelage individues (décret n° 50-683 du 14 juin 190. 

instruction ne 31106/Gend. A. F. T. du 21 août 1950). 
Ce personnel recoit en c eparlie deux sories de prestation 

k 

Ï 


dont le 


jo L'allocalion de 
fixée à : 

30.000 F pour les nouveaux admis dans la gendarmerie et la 
garde républicaine ; 

52.000 F pour les nouveaux admis dans a garde républica 
de Paris à pied 

10.000 EF pour les nouveaux admis dans la garde républi 
de Paris à cheval e 

2o La prime d'habillement et d'équipement, fixée annuel'e- 
rment à 

21.000 F pour le personnel de la gendarmerie et de la gard 
républicaine 

27 ) F pour le ! | de JIa armotie et de la garde 
républicaine à pied; 

30.000 F pour le personnel de la garde répubiicaine de Paris à 
CHCYAI, 


montant respectif varie selon Ta « 
première mise d'hab: 


dtegorie ( 


es bénéficiaires 
| 


tement et d'équipement 
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A l'époque où ils ont été fixés. ces chiffres étaient dejà insuffi 
eants En ce mmornent, ils he couvrent guere qu un liers des dépenses 
tivagées. 

La hausse des prix <ur l'ensemble des produits et objets qui 

ndihonnent Je coût de Ia vie n'est pas à démontrer, Pour per- 

tre d'y faire face, le Gouvernement à reconnu la nécessité d'a 
ep un pourcentage d'augimentalion pour les trañements, Jes 

les et les diverses indemnités, Mais, contre toute logique, il n'a 

s relevé le pourcentage du taux des prestations concernant 

ihtlement et lFéquipement au personnel de à gendarmerie de 

ton CXISE, avec juste raison, une ienue jmpeceab.e 

après avoir examiné le nombre de tenues exigées, leur prix € 
leur durée, il epparail indispensable, pour que le personnel soit 

dennisé dans les conditions prévues par Particle 2 du décret 

cécité, que le laux des prestations soit ausimenté au mititoun 
Je fi p. 100 

\Mililaires avant tout, les gendarmes el les gardes ne manifestent 

mais leur mécontentement de facon spectaculaire, Cela nous crée 
\is-à-vis d'eux, une ob'igalion supplémentaire: nous devons alter 

devant de jieurs légilimes requéètes,. 

Le unoral de ces formalions d'élile <e trouvera renforcé parce 
que nous aurons accompli un acie de juslice 

En conséquence, nous avons Fhonnenr de vous proposer de vou 

r bien adopter là proposilion de résolution ci-après: 


t 


PROPOSITION DE RESOLU'TFION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre Je lanx 
es prestations allouées pour Fhabilement et légnipement du pet 
nnel non officier de la gendarmerie en 
deperises engagées par ce personnel 


concordance u\ee les 





ANNEXE N'1709 


{Session de 1951. — Séance du 29 novembre 1951 


PROPOSITION DE LOF lendünt à modifier le taux de la redevance 
minière où ce qui concerne Île minerai de fer preélevée ou profil 
des eorminunes el des départements, et à modifier l'assiette de 
cofte taxe, préscntée par M. Pierre-Olivier Lapie, et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvosée à Ja commission de 
livicrieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par une proposition de résolution no 3987 
du 22 avril 1948, nous avons invilé ie GOUVeérneiment à augmenter 
se taux de la laxe minière, en ce qui concerne le minerai de fer, 
yrélevée au proit des communes el des départements, 64 à imoditier 
J'assietle de cette taxe, 

La procédure que nous proposions était 11 modifiealion du tableän 
contenu dans Particle 1 du décret du 14 éctobre 1936, en portant 

1.50 F Op 10) du prix de venlie la redevance commupale, Funilé 
iaxée étant la tonne vendue el non la lonne extraite du minerai 
de fer. 

A la <uite de cette proposition de résolution, le Gouvernement 
avant été alerté, par décret du 21 décembre 1948 (4. 0. du 29 «c- 

ribre 198), portait la-redevance à 5 F par tonne, réparlie en 
299 KE pour les communes 61 0,59 F pour le dépariement. Mais il 
s'agissait toujours de Ja tonne extlraile et non point de la tonne 
vendue. 

Malgré celte revalorisation, qui montre que le Gouvernement avait 
tlé sensible au projet de résolution déposé par nous en 1448, il est 
absolument nécessaire, non seuieiment de relever la laxe de celle 
Jedevance, mais surtout de modifier son assiel'e. 

Les communes dont le territoire se trouve superposé au périmètre 
d'exploitalion des mines de fer ont, en effet, à faire face à des 
charges financières parliculièrement lourdes, en raison de Fexploi 
talion des mines, Les dépenses de voirie, de constructions seo 
, de traitements pour employés communaux sont augmentés 
en raison de l'abondance de la populalion ouvrière des communes 

L'augmentation du montant de Ja redevance ne permet pas encore 
aux cominunes de recevoir de ja redevance des mines une valeur 

juivaienie à ee qu'elles recevaient avant la guerre 

hans ces conditions, et en raison des varialions de prix, il v a lieu 
de 1nodifer Fassicite, Pour <ela, il-fäut compléter larlicle 1502 du 
cote général des impots, 

En effet, actueilement, lassielle de la redevance est déterminée 
par l'extraction, le résuitat de cette délerminalion de Fassiette est 
que Ja redevance n'évoiue j'as avee le prix du minerai. Autrement 
dit, iv a lieu de modifier lassictie de la redevance qui ne sera plus 
déterminée par lextracüon, mais par la vente 

Nous proposons que la redevance minière soit fixée à 1,50 F p. 100 
üuu prix de vente de Ja tonne du minerai de fer. 


i 


luires 





PROPOSITION DE LOI 


Art 1er, — Jl est inséré dans l’article 1502 du code céneéral acs 
Hipôts, après le denxièine alinéa, les deux alinéas suivants 
Le laux de la redevance sur le minerai de fer est fixé à 1,50 F 
p. 406 du prix de vente moyen de la tonne nelle extraile 
Une adaplation de ce taux est obligatoire lorsque les varialions 


constatées sur Ie prix de vente moyen excèdent 10 p. 400 

Ari, 2 Un règlement d'administration publique, rendu après 
Vis «li conseil général des mines, délermincra les modalités d'a; 
phicalion de là présente loi. 
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PROPOSITION DE 1] complétant la loi du 21 juillet 1949 modi- 
fiant | ar e 20 di \ doi \ 4 11 11 septembre 1941 t 
tive à: 1 Cuinul de la profession «!: pharmacien :\:°: ve «Je méède- 
cin, sage-femme :. citirurgien dentiste, jré-etil M. Bernatd 
] 4 {i 0 ‘ Re ‘ } DERISS it l à 0 

pop t ie \ & publique 
EXPOSI DES MOTIFS 

\ lan ess ouérre | le é\ la 
la profession de phartnäciel « t \ proie ( i t 
{siuine « Ü e € ill = | 

Pendant la guerre ë Goul Fiietti es Î 
va.idée du 11 septembre 1931 iierd 4 ji | oO « t 
\d La Journal 0 EL CU « = = giilre JU! it ] t 

« L'exp'oil 1 À L l t x € 
d'une iutre proies ll 1hthe { rl | ll t & 4 Lite 
dentisie, inèrne « est ] es diplôim esp 
dants 

| 1j on }+ té é t fait ni exe + 
teti compile it de< Situatl S ac(liiise du £ ] { 

1 Don-tétro té de 
C'est pour ete raisoii e Par'errx ( 

let 1919 qui stipule dar ah à ( jui 

Le } Hier à 14 «jt i é 2? ‘lé ide ‘ Î & t 
bre 1911, modifié p \ ju 21 n 191, € ‘ ( si fie 
is pui Su 
} CXpioita n d € «! { ‘ be é exé 
d'une aulre profession, noôo!ammen ele de imnéd | sage-fernnt 

d ste, mème si l'intéressé e<i pourvu des diplômes corrt 

dant. Toutefois e< enédecins d ONCS à lt le je NS 

Le velcrinäaires € e< «jé e= Hylô Lie il per n [BUT 
S sases-fe on {] one ini Il ivier 19: Ï 

1 exerié e'i l (A ‘Inner 4 ù pharm i 

OD1t ] e d pilote GE haFlINHaciel a t | J t ut 
Or, celle loi avait été concue en ajou i i daie di (al 

Vici du H <sep'eimbre 1911 IN laps de lelnps à pt pres « i 

la onguenr des éludes de chaque profession insidérée. 

u curesisement, cle omis d lérer qu'entre 1931 « 
les dites p' [ beau )i1p) étudia avait éié en (2) 
DOUrSUIA re eurs éludes parce qu'its élaient où me ses } 

vnniers, ou réfractaires, on déportés, an dans es rangs d'une arva 
ilion dt Fésis tai JU lis 1 avVile pri] «| 4 fi t ‘ jl ‘ 

dans les délais dique Ces d res Cal vorié ortes PT 

Hoi de prolonsalions rrespondantes, do l lue à él: 

pe ord par [a CU ES 110 era re €: | il { môn 

Jaljon cencra.e ll lent pis “a l'E 4 he «l« j 

purlicuwièr des « les inédieo-poäarmarel it sut 

et difficiie 

Le 4 ] “ pc | t d | l f { { | { ‘ én 
eii 621 1 sit i "à it a 
CeUxX-Ci Non! pu prenar nuinédialern [ étudi l 
tour de caplivilé où à le démobi | par exem Ï 
son in can'à D'autres pu ciden'eile etht PA | " 
examen. el le relard ri] t lé2er lerve le f à 
les priver du bénéfice d'une disposition qui a Justement pr 
en leur favi : | 

[! st lil { “ L t 1116 FX e « da I i 
éte ju IX il rh t s len ( U S fensæn 1 
mi 6 leurs étude intr ni 1 |a de 19%, m f 
int bén e el en (h: | il 
durée d: \ gierre, ma “e*emen ! I | e 
des À 1 V4 ts l précédemn t 

Il ci t l «€ Ï } ÿ tt t l lé ( 
Jusie € Huniraitie ie en fait { 4 
té; quelques d ‘ | 
perturbation du but TE 

I it d ju 4 Ï l 
tembre 1911 et da 24 1919 1 

PROPOSITION 

Art, {er s, L& | (1 a 
foit, m {ié par { 

11 S 
« L'ex] | \ d e<| a 

d l'lé i { } [ s 

il! S [ 11 [RL 
diolômi ( } 

« Toute! és ! 
les véle ires-et L : 
ices-femmes diplôm I 
t el irt « nn ( 1 
it di} ne d4« ] l { | t ! 

Art, ? = Ta 10-07 1 31 ( 1919 € 
ä l l 104 i +1 l 191 1 1 id 
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P 


une mesure 
condition 
légitime. 


de 


8! ran:s 


le cette réforme serait 
terme à la misérable 

postales, à leur mécontentement 
Le serait aussi une mesure rationnelle, cérants d'agenres pos. 
étant, 


Ï 
tales indiseutablement, représenani!s de 
postes, 


d'équité 


L'aboutissement 
des 


nature à mettre un 

d'agences | 

LR 

loc l'administration 

des télégraphes et téléphones parmi nos populations rurales. 
L'Assenyblée na jonale, en adoplant Fa présente pr position de loi, 

marquera $a volonté de mettre 1 terme à de tels errements, préju- 

diviabies à la vie économique de Ia nation. 

I 

DE 


PROPOSITION LOI 


rt, for — La qualité d'auxiliaire de bureau est reconnue aux 
gérants d'agences postales, avec toutes les garanties et avantages 
concédés à celle catégorie 

Art. 2 — Un décret ultérieur fixera les conditions dans lesquelles 
exra opérée la transformation des agences postales en établisse 
ine le cas échéant, de recettes 


nts de receveurs distribuleurs, voire, 





ANNEXE N’'1712 


(Session de 1951. 27 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE KRESOLI tendant à inviter le Gouvernement \ 


TION 


accorder «1x victimes «1: inondations du département de la 

Drôme unëe altribultion de 25 millions de secours d'urgence, &1 

&itendant l'évaluation exac'e des dégâts subis, présentée pat 

MM. Dufour, Biilat, Mme Grappe et les membres du groupe com 

muniste, deputés (1), — (Renviyée à la commission des finances 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les crues de la rivière la Drôme et de ses 
\ffluents a nsi que des débordements cu Rhône ont provoqué des 
déjäts importants dans le département de la Drôme. 

Li 1.11 je Livron et «de Loriol a été ravagée par les -eaux 
boueuses de ja rivière Ja Drôme, Ces deux locaïilés ainsi que d'autres 
orn *s ont pa ‘ulèrement souffert 

Dans la région de Montélimar, le Roub'on et le Jabron ayant 
rompu leurs digues sont répandus jusque däns les faubourgs de 

bes bâtiments ont él6 endommagés, des exploitations agricoles 
graverné itteintes, des. culiares sont anéanties. Il est indispensa- 
ble d'apporter de lié urgence des secours aux populations dure- 
Hi) Î I IvVees 

C'est dans bat que nous vous proposons d'adopter, mesdames, 
mess. Curs, ia IOposiUOon de résoiulion su ante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A nl iliona nvite le Gouvernement 
{jo À accord le toute ui we une attribution de 25 millions de 
fl ur ètre répartis aux istrés des inondations du dépar- 
{ }: 1 Dromi 

|! évaluer da es déla's les plus courts le montant dit 
e subi pour qu \aque sinisl s)it entièrement dédom 
D'exon es ag leurs sinistrés es impôts dont ils sont 

r'i s 


ANNEXE N'1713 


27 novembre 1951.) 

ROPOSITION DE LOT lendant à compléter Particle 13 «le la loi n° 48- 
1231 du 6 août 1948 6! l'article 10 de la loi n° i<-l1M du 9 septem- 
bre 1948. r:l11 fs à l'indemnisation des pertes de biens subies par 
les déportes, internés et leurs ayants cause, présentée par 
Mmes Roïe Guérin, Duvernois, MM. Estradère, Gravoille, Mme Bas- 
| nbres du groupe communiste, députés (1), — {xeu- 
"DINMISS pensi 


l'de et es M 
\ 4 nr 1, « 
VOYy à la nn àes NS.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdamx messieurs, l'article 13 de la loi du 6 août 198 et l'ar- 
lice 10 de la 1oi du 9 septembre 1938 sont ainsi libellés: 

« Les perles de biens de toule nature, résultant directement de . 
l'arrestation et de la déportation, dont la preuve sera dûment éta- 
blie, seront intégralement indermnisées. Cette indemnisation ne 
pourra se cumuler avec les sommes pércues ou à percevoir, pour le 
mème objet, au titre de la législation sur les dommages de guerre. Î 

Les modaliiés en seront fixées par le règlement d'administra- | 
tion que prévu par l'article 17 ci-après. » 

Le décret relatif à “elle indemnisation a 6t£ publié, cvec trais ans 
le retard, le 31 août 1951. Or, ce décret n'est pas conforme aux [ 
dispositions de la loi 7 
(1) A lermande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, i ; 
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En effet, il introduit le principe d'une indemnikf forfaitaire de Les dégâts causés sont tes qu'ils ne sauraient eélre répareés dans 
60.00) F pour les déportés et de 12.00 F pour les internés dont keurs coi quences JHareU ës OÙ ICillialleés que Fr u üupihei à 14 
a percepuiorn « comporte la renonciation à toute demande ultérieure solidarité nationale 
J'indemmsation complémentaire ». signifie l'abandon de lin- C'est pourquoi nous invitons l'Assemblée nationale à adopler K 

nros!i Ge ro Lion SUV art 


dermnisation jiutégrake prévue par 
Cette disposilian est 
Grave, car elle met en cause les principes adoptés jusque-là en PROPOSITION DE RE=OLUTION 
matière d'indemnisation de dommages de guerre, holamiment en ce 























jui concerne les sinistrés mob liers;: L'Assemblée nat t vite le Gouvernement à prendre en faveur 

Inéiésante, car elle pousse les plus Af<hfrités parmi les déportés, des sinistrés du département de la Drôme, à la suite des inondalous 
jnternés et familes, à abandonner leurs droits au remboursement de novembre 1951. des mesures vcormaoerlant 
ntégral de leurs biens perdus en vüe d'obtenir un versement imimé- 1o Un premier crédit de #4) millions en faveur de trés rive- 
dial. äins du Rhône et de f. - 

(‘est pour remédier à cet lat de cho<es que nous pi > Le repu ‘ n fiscale du 145 novem 1951 en alten 
compléter les arlcles des 16js porlant statut des déportés el À qu ( ‘ nise à t sS Jin Giy 
par l'introduction du principe d'un acomple provisionnel exisib.es 
existe pour les sinis!ré 30 ] i e <ubvi ( et d s dé £ à 

Nous pensons né re de préciser dans la loi, l’idée su'vante: faible èt, pour la recanstitu s u $ 
il est Connu que chaque iuterné ou déporté, lors de son arrestation de produ \ et pour la rénaralion des dégâls s 
et de sa déportation, à perdu un minimum de vèlements et d'objets Vilés jocal 
personneis qu'il portait sur lui. Par exXempie, le déporté, en arrivant so L'inscripl l'« ement al I | däit 
dans un Camp haz, était dépouilié de tout ce qu'il avait sur lui, et destiné à des Vaux de otecti e< s dt e « $ 
revêtu de lhabit rayé, où de quelques hardes, Les rescapés sont X habités Û dont ils 1 J'ËS ] (A 
rentrés avec ceile tenue, ou bien avec ce qu'is ont pu twouver dans es du Rhône et d es affluerits drümuoi 
e Camp iors de la libération. 

Donc, le fait mème d'avoir él# arrêté ou déporté doit êlre consi- 
déré comme une justification suffisante de la perte d'un minimum 

S k08 ANNEXE N°17 
lant des ch'ffres du décret du 91 août #91 et du principe 1715 
£ ralement adinfs qui altribuait aux internés au moins la moitié er 
des droits reconnus äux déportés, nous proposons que l'acorapte 
provisionnel couvrant cetle perte minimum ne nécessilänt pas d'au Sessiqn de 1951, — Séinre du 27 en e Fo! 


} 
tre justticatim soit 
GUN) E pour les 


lenrs avants cause; PROJET DE LOI relalif à la procédure (er codification «:- textes 
OO) F pour les : : 


eurs avants calise. légis'atits oncCerthi l'artisanat, pre - ie 1 nf de M LAURE 
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En vue de ne pas pénaliser les déporté<, internés et surtout les ] n, présidi | des minisires, par M. Pierre Pflim 
familles qui n'ont pas encore pu ou su déposer leur demande de minisire du commmeire el des reallins t OmIQUES CXKFIOUrES ; 
irle D. 1. R. où D. 1. P. où qui, contestant Ia décision prise par Ha pa: M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Etat à la présidence d 
COHMNISsSIon co:npéltenle de Jeur retuser la carte D. LR , font a} pel sell, EU} M. | à D DS 7 he dE ns ÿ 
devant le ministre ou le conseil d'Elat, comme c'est leur dro't, au (Renvoyé à la commission des affaires t toit] 
Heu d'accepler jminédialement la carte D. L P., nons proposons 
que lacomple provisionnel soft versé sur présentalion de toute jusli- E\ E DI MOT 
] F4 ! L ' } 1 but ! r PUS ES FUIFS 
{ie ion officielle de l'internement on de la déportat'on: carte D. LR A 
curie D, TL P, modéle 4, modèle M sn antre 
Ain<i, tons les déportés, internés et leurs avants cause recevront- Mesdam MESSIEURS, 38 sep mn real » ; 
s la méine somme immédiatement livilement diverse el extrétmement compiexe. | _— . 
+ é . = verni! 1! 4) { { f + vil | X 
Chicun aura la possibilité, sans crainte de ne rien recevor avant ouvent mé ] ju fa le l'én it ! : 
| nglemps, de constituer son dossier établissant les preuves de perte Ç poses 
de biens susérieurs à cet acompte La notion d’ « artisan » € néme €e-t des } klivales à « Lt 
En vue de wécler rapidement cette qnestion et de permettre l'uti- pr << Re pe 1 dhaaheqgés inter rem k 
Hoi T os OU 2 = S D nie Aou CO rite FR léress (x hiolio i } aile se fi< t pie 4 Vt ’ ; 
* id Û Ù pr ‘ LES Es er n’6I TT \ nle y ! } j 
au chapitre 6029 du budget des anciens combattants et icthines de LT rene al 95 ju rés : di LE : ee 
' 3 ‘ t la { ! vtr » 1 ll 
PA t ! IS dGernatidons i distuss l « 1] lu ‘ la pl posi Ii see Re à vs ge Frs 1 2 - > - : 
dt j suivante re 54 ee ; ‘ < x ; 
Lives qui 0 ] t é pr [ nor | t 
: ED F 
PROPOSITION D} LOI sub no x Il 1e in s que sa 11€ l 1) 
\il « jamais ex] nent il I l 
{rlicle unique. — Le dernier paragraphe de l'article 13 de ln 1 dir > le leur Lex 
IS 121 du 6 août 1918 et de l'arl'cie 10 de la loi n° 45-1104 du IL appüraissait done parlicwiérement nécessaire d Î 
ÿ septembre 1913, est remplacé par le texte suivant: de meitre à j es divers éiemenis de 
« L'arrestation. la déportation constituant une preuve de la perte liltue., dans elsemb.e «lu “dru { Cd:s ,UIi dwil »rtS d l 
d'un minimum de biens, un acompte provisionnel de: 60000 F pour PORC O0 SPRASN sr 
es dénortés, 20.000 E pour les internés est versé à tous les intéressés Le lt AH A d eo projet le ] lé ( t 
ir présentation de Ja carte 1 du modèle 4 ou M ou de toute autrt ESC 14 caul po: l'ensemble de x { 
| Fealon de linternement ou de I& déportation. natil ; A lex on loul s d ls] | 
« Les modalités de l'indemnisation intégrale seront fixées par pe roue het vd or ragt- bon dir Be ile €L aux N { 
roc nent d'administration [ 1blique » 4 va AS Ve! Pace «id s l'ARN ‘odes } il ( ‘ 
! Û Il en va de mèm | ns de dr . 
es ü X x s Jüsse lu el Hielile eli s id Q . 
cant, el ll Sont ( e coût ro eri( 
» Lil » . ”, 
ve] ju il à été ONC A, e do HIT | seia 1 l { Î ] 
9 hu ensahe » nt 4 ’ Jun 
ANNEXE N'1714 indisaensabie à ceux qui ssnt désireux d LV | . 
Lexies ICSISAUHS appirabies à la malière el qu E est souvent (I) 
4 "+ ! 
Gr <t [l { Î 4 t } { { 
Pre pl ] 1re à l 
' ; F - li 3 Sü dk { e f { lé } e:! 
(Session de 1951. — Séance du 27 novembre 1951.) qi ! r'! t la phar: f 
Ji, ConCernäant 14 plarmatie, jes cs € ] I $ <lù 
souinis au Parleme 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! à L'arüicle 1e pose le principe d'un oû | efr ns 
venir el aide üux victimes d< inondations <airvenues dans !e décret en conseil d'Etat anrès avis d | « ) 
département de |A Drôme, pr« sentée par M. Marcel Cartier et !es Chargée des éiudes d odifi‘otton dans le | : I 
juembres du £roupe sociau-te, députés. — (Renvoyée à la commis rendement des services: Dis 
sion des finan es.) L'article 2 autorise les adaptations de pure fornu 
€ t - (| 1 
- s' Ll t { ‘ gl 
EXPOSE DFS MOTIFS D He de à 
| les préroga l 
, ; ï Le d ( äpp ‘ textes 4 i és 
Mesdames, messieurs, de graves inondations dues aux cornes dn Enfin, l’arliele 3 ! i 1 lise à j ‘ le 
Rhône et de plusieurs de ses affluents drémois ont fortement éprouvé [a + 
e département de la Drôme au cours d'u mois de novembre. 
4 . : + : Puf 11 1; I 
Des su es importantes: ont élé recouvertes par les eaux: les RU T BE Lni 
[4 ‘r- © à se À ? = 
crmes isolées, les villages et les villes des établissements indus- 
trie,s et commerciaux, tes jir<stallations agricoles et les terrains cul- Li 
ivables ont subi des dommages considér“hles. SE RE OPNCTT CU RTE : 
Le: communes de Livron, Loriol, Montéiimar, Valence, Mon 
Eloiie, Châteauneuf-du-Rhônr, Montlaur ont été plus partiet Décret 
ent éprouvées, 
Le 4 je | de ] la tem & | &rra HR LEL F \ 1 L 
" ! »S r » ntortinr , à ’ ! £ ] 
be plus, les ouvrages de protection des cours d'eau ont été enta- nationale, par le rminisire ” el des nr ‘ 
! ai nur » mn è . t, ! ! ….. ! ! s 2 
liés Où emporks pronellins à ja deslruchion plusieurs milles Iniques extérieures qui est exp et d' 








ieciares de terrains de culture. soutenir la discussion. 
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! Il sera procédé À la lili ation des textes législatifs Les associations spécialisées du département ôu de la région après 
, \ i i ju PI \ l'Etat pris <ur le rap ivis conforme des associations Svhdirales agricoles et des chambres 
DTIIIT v e les reialio éconotniques exlé d'agriculture cles commissions ggricolres des conseils généraux ente 
{ i i DEFRUUE et ju ma = , hat je du déterminent quand il v à lieu d'instiltuer celte obligation qui 
ù lo ique le la réforn rhin vive iprés avis de sera homologuée par aécrel pris par le ministre de l'agricuilure 
! ‘race à | à Cox 1 nl Ar! ( e assurance sera réalisée par des caisses existantes on 
] xIes 1091 D CU FES CEMONIAITES Le \ créer, placées sous Je æ'gime de la roytualité agricole et g és 
\ ; e déct ipNhof 1 aux lexies e Visil es dddap béneévolerent pa les ssures eluiX-IMéètnes, Les Caisses local 
| | t iva i li ' \ inlercommmunaes seront réassurés obligaloirement à PFéchelon dé 
\ ou . je f tuehial où r'giona 
\ \ l4 [ la not 4 . Bee RSI nn hotils : ke : x 
\ \ Î ! \ ' les lex oi , : De DE Ahorée : Diif CRIE €lesS UN F'Sune de 
n r ME TIS AU 
| » 0} \ (! san 
' él \! ; La geslion des caisses locales, départementales, régionales 
: . era assurée par des responsables élus par les assemblées générales 
de ces diverses calsses, 
A N N E X E N 1 7 1 6 art. 4 Les r'esSOUTCes des caisses départementales où régionales 
de calanmiies agt les seront constituées par des cotisations versées 
= -— par les assurés el perçues à PFéchelon Communal par les mutuelles 
locales 
] 11 » { lu ? ) | 191 
Art, 3 Les eonscis d'administration des caisses départementales 
FROPOSITION DE RESOLETION tenda \ venir en aide ax lil ou régionales déterminent: 
\ sinistres |” Montceau-les-Mines, ;10-enlee par M. Pierre Ft Le inontan!t des colisaliors: 
vid Mazuez, dépuie (1 Renuvovee à a DIT TRES [RE La manière de procéder à l'expertise des dégâls subis; 
finance Le montant des remboursements Correspondanes, 
EXPOSE DES MOTIFS Art. 6, — Les laux de remboursement aux sinistrés pourront être 
fixés chaque année par les caisses départementaies el régionales, 13 
Mesdan v in quart r de la ville de Moi A1 : seront compris entre un minimum el un maximum fixés par région 
\ sSaoue-el-Loire 1 « envahi pa es eaux que.ques ou pa lépar ement, en fonclion de la trésorerie de la Caisse el en 
l d nil | dans les logements ju<qu'à une hau prenant notamment pour base de calcul les frais de cullure relenus 
teuc de 1 1. 50, endennanageant ou délériorant les imob'liers farmi innuellement par l'adininistration pour Fétablissement des impôts 
duix, | EUR tucin écroulé sur les bénéfices agrivoles, Les dégâts inférieurs à 930 p. 100 d'une 
\ cause é fo e, il appartient aux llectivilés d'aider les révolle normale ne seront pas considérés comine une calarnilé 
ind lu l | L'indemuilé devra permeltre à l'agriculleur, en cas de Sinistre total, 
ie Monlcenn à apporté sa tribulio ipparfent au de couvrir ses frais d'exploitation, et de mainlenir celle dernière en 
Ê lit ( \ l'Elal de prendre à len HAT ne partie de 14 état de productlivilé jusqu'à la nouvelle réccite. 
* j T j ’ Le oser À l’Assemblée nationale Art, 7 Toutefois, en cas de sinistre exceptionneïlement grave, 
la ! ' le sotutio in ps une assemblée gcenéra'e extraordinaire de Ia caisse départementale où 
| régionale pourra Soit modifier le laux des colisaliuns, soil réduire le 
pourcentage des remboursements. 
PROPOSITION DE RESOLITION 
rt. 8 La caisse départementale on régionale pourra bénéficier 
L'Assemh! itionale vite le Gouvernemer à prendre !es des subventions de V1 lat el cas de pertes imporlantes dans les condi 
lie < à F iires pou que ln Houilières nationales de France lions fixées à l'article 9 cl-apres. 
pero , nme suffissule pour reconsiruire, assainir, reloger, art. 9 Le minislèrs de l'agricullure, les associations spécialisées 
“der d sence les ouvriers mineurs sinistrés de Montceau-les-Mines e! les caisses de muludilé agricoie sont charges, Chacun en ce qui 
\ me ù la disposition ie {ou es sinistrés un aide substan- le concerne, de l'appliealion de la présente Toi, dont les modalités 
LS r reslauret ir foyer endommagé ou reconstruire Jeui d'application seront fixés par des règlements d'adiminisiralion 
{or je puniique, 
ANNEXE N'1717 ANNEXE N'1718 
— “te ee L 
session de 1951 wance du 27 novembre 1931.) (session de 1951. “éance du 27 novembre 1951) 
PROPOSITION  DI LOI «ui a calamités agricoles, £csan »* par PROPOSITION DE LO! tendant au rétablissement des droits syndicaux 
M, Laborbe, 1 NIT Auloine Guillon, bDbesoutte et Devinat en agriculture vi à l'octroi d'u délai supplémentaire jour l'asré- 
di} s KR vovée à la pts \ de if iltiwe ment des coopératives agricoles, présentée par MM. Laborde, Le 
Cozanunet, Antoine Guillon el Pelleray, députés. Renvoyée à la 
EXPOSE DES MOTIFS Conmuaission de l'agriculture. 
Mesdames, messieurs, si lagricullure à pu, jusqu'à ces dernières EXPOSE DES MOTIFS - 
suUrIronItte es [AR 1larn s à force d'économie et de ; 
priva elle n' pius aujourd'hui en mesure de faire face à de Mesdatnes, messieurs, une ordonnance du 8 octobre 1945 avait : 
les difl stipuë qu'à partir d'une dale fixée par un réglement d'administration 
Leconomiquenme elle n'en a plus la possibilité, socialement on publique, lis syndicats agricoles et tous autres groupements agrl 
Li saura plus le con coles constitués sous une forme juridique autre que celle de coopé- 
La ) EE ‘ mia int op généralisée, pour que ralives agrico'es ne pourraient plus bénéficier de la capacilé écono 
l'on iUx produ s ag es droit de posséd les fonde nique prévue à l'article 16 du livre HE du code du travail, ( 
Je IS stemme d'assura , ) * Es Calarn s agrl oles, Le rèclement d'administration publique, prévu par l'ordonnance ju 1‘ 
Mais s’i!s eéplent aujourd'hui l'idée d'assuri e obliga'oire, ils 8 octobre 1945, n'est jamais intervenu et la joi du 12 mars 1956, apres €! 
He ja ent } 1S ill remer! JP sous à forme mutualiste, Ce avoir rétabli la liberté syndicale, à prévu que les délimitations d'act äl) 
POSTE TA : LOUJOUFS le pus wiaplé à Ja psychologie paysanne, moins vilés entre les coopératives et les syndivats et la mise en vigueur da . 
Joue IrCe qu est le plus économique que parce qu'il laisse l'ordonnance du 8 oclobre 1955 restent réservées, 
Les < [ii né x va ‘ = Si 6 pr st Fa ] ii 2 ifie e ns sen! Le m 43 réservées » à d ané lieu à des il terpr ‘lations différentes, 
des assurés en caisses indépendantes par “heas ha aude ialisée ss certains fonctionnaires estimant que es syndicats agricoles peuven 
sep di | MidnaRer vai pére | d'a rl er =: FES sam ro encore ef: ctiet des opéralions économiques, mais set erment jusqu'à 
res de | équation que pr , re la des grands n \ymbres + ré rues de celle y lonnance par ss cc anle d aduninis- 
La modération des risques couverts garantit enfin la pérennité des nes ri RAR ER PER PER RS 
isses d ilamilés de nous 1 inons aujourd'hui Ja créalion. ANR: PRIEE PA ation est dangereuse, Elle est contraire aux sent 
lets nt les p es ess ‘]s qui ont présidé à l'élaboration ments que n'ont jamais cessé de manifester les organisations profes 
du le lo int, dont la mesure méme nous aulorise l'espoir sionuelles agricoles et notamment la Fédération nationale des syndi 
d'o ! 12 " t Cals J'expiollanis agricoies. 
La présente loi a pour but de faire cesser toute équivoque. Le syn- 
PROPOSITION DE LOI dicalisme agrico'e doit pouvoir effectuer toutes les opérations suscep- 
üibles de rendre Service à la paysannerie. £ 
Art. fer, — Dans un déparlement on une région délerminée, Îles La liberté syrdicale doit peuvoir s'exercer sans réserve, 1 ne faut Le 
agricu s qui 1 il d'une « ire spécialisée leur principale pas oublier qu'au programme du €. N. R,. fiat «la reconstitution Ë C 
source de revenus pourront être mis dans l'obligation de s'assurer dans les libertés traditionnelles d'un syndicalisme indépendant », Cat) 
con li \laim igricoles, que, jep lis icloire, toutes les libertés républicaines on! élé réta- 
hiies, et que Je préainbule de Ja Constitution de ja IVe République ( 
l \vee demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- indique que tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts 
livie GT du rèégiement par l'action syndica:e », La paysannerie ne doit pas constiluer uns . 
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ili liée dans la on le t 
{ joit } ex n | 
I Il est gi d ‘er PS - { 
1 dvi} uülie € 1e ( suI t s 
ln 3 se ni 1937 12 r 1939, du 1 
1 1 décembre 19% « € e t 
X « 
du as 11 { 1 t - 
| Î 4 re !‘ { 
l ‘ [l « t 
L il cConiorn ge: X spas 1e ! 
| Neil des sociétés i0poralives agricoics 
JP OPO<ITION [ 
Î L le FL 
| NS, Con ! 1 
( 1427 | 
l« | | gr VUS ire 
1 ! 1 pe « 1 
dt l « li t [4 
(Session dé [4 _ SCd 27 | 1.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait a til ‘ com 
linances sur Le Eojet de or (n° YU) « la icilre re 
Qu? 130) au projel de loi relalif au développement d: 
ullectés uux dépenses Üc fonctionnement (i:- 


| exercice 1952 (intérieur), pur M. Lei 








ou 


services C 
l, dép 1). 


li 


PARLEMENTAIRES — 


Lt 
on di 
Lilitative 
crédits 


ivils pour 


ur<s, le Gouvernement 4 sarsi \-=-emi d Line 
enda à inajorer de 2.238.992.044) F Ja Germande 
bud£t du tuinistère de l'intérieur. 
l'article 236 dé \ loi de finances POUrT 1 eXerCIC4 
Î pulé que seraient intégrés au personnel da Elat 
et par celui-ci les auxiliaire départementaux des 
| nombre global atteint G251. Le crédit présente 
d lé l uvrir des Traitements, ind mmniés et 
4 ] es agents La comm on en à avceplé Je 
montant 
De ce fa le volume gl du budget de 1] léricul tel que 
UpOSe Dar bé Gouvt icmenit élevée à 
74.809.589.060 + 2.238.592.000, Soil....... cesse, 11:038.3GE.000 :] 
La commission des finuünces propos 
14:390:415.000 + 2238.592.000, SOil.....osscosss  710:034.007 .000 
DORE DB FONIONT ON ses ise 113.151.000 1 
Ces chiffres <e subsliluent à ceux qui figurent à Ja [age © du 
pport ne 1510. 
Quant au tableau des eff fs du personnel (page 6 du rapport 
1:10 11 di { t r'€ mod ET! | A U1 wi ail { CrHt Î nee 14 2 
Au chiffre de 73.204 agents, il convient d ubs{iluer celui de 0,152 
€{ supprimer la réf e 1 { (ep S la note (3 
PROJET DE LOI 
Art 1er, — 7] est ouvert l | stre dé l'intérieu au litre 
d <« dépenses de fonctionnement des servie ivits de lexercice 
1992, des crédits s'élevarnt à la Somme totale de 76.634.007.00 [I 
et parus, par Service et var chapitre, conformément à lélat A 
annexé à la présente loi. 
ETAT ANNEXE 
Etat A. — Dudael des sertices civils pot l'ercreic: 19,2 
Moulaul des crédits P'OpPOSC: 
Inté:ieur. 
L° partit — Pers nel 
Chap. 10:50. — Services de: préfi Rénmunéi { prin 
Cipales, 5.115.026.000 F. 
Chap. 1060, — Services des préfe. es, — Indemnités et a! 
Calions diverses, 462.513000 F. 


Chap. 1189, — Indemnités résid 
Folaux pour la 4] 
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ANNEXE N' 1721 


6) CH 14.4 
Pl'OPOSITION J Of 1 1 modifier l'articie 43 de la loi «lu 
20 septembre 1948 (pensions de retra tes), « ée par M. Ernimn 
titi \ \ t [RE 1 l 1 >. ui 
buitt 1 i &'h < / 
\ } DEs Mol S 
\! irré { {918 l À l- 
ji ji 15, qui À 
4 + il s ur À RU dé depui 
e des dt liles 
U!1 | FA Ÿ [A \ \ 
‘ TS 
(11 i h 1 
« | uvs | IL'ONS es 
1 n s dé 
d hell | l l i 
il Le ‘ ! flics i 
s l'4 Î 
i t | | * 
} | ] ‘ drien à) Ù 3 
i j ite 
he i s es dt i HO uu 
u wule ë 19: é 
Ti vi 3 Î { 1 ni le Î { inaires 
| ne soit I l ju Its d )[r 
hp t | « , 1 Dé que 4 For!-de 
} ' } t i M }'l6 Vall € filé ivant l'as 
i l L t { i ile 
il { 
Les réd eurs dt oi d 2 19: ava | ne 
s i e t les \ s pubhiirs 
de eille ' l 1 el 
gra lee | ire 
| { lei ’ ] l \ été de 
pt Ï i t til t s nentAalx ef OfT 
11) { r ia | t IX Cti4 jé parte 
# ‘| DER ARRET 
( jone pour ti » qui ne fut cer- 
linement pas dans l'esprit du lésislatour, que nous vous deman- 
do | ire dal le text! le ticle 43 d à loi du 20 sep- 
ternbre 1018 n avant-dernier 1 dus nou 
[ d ) | ont a90p | s aux départements 
«él hi l délai 1ffi t la 1 «u 
ju 19:46 l | NT t 111 CEE traites 
Ï ] S 1 pro sinon 
ae lus 
PROPOSITION DE LOI 
Urlic ] \ l luns le texte de l'article 43 de la loi du 
0 BUTS l | r a one: 
Lt \ il & s © | 1h'es ux départeme $ 
d' { S ’ l ile fMiliés avant Ja ! du 
49 tirs 1916, à lu se tersolnniale des relr'alics. » 


ANNEXE N'1722 


Qi vembre 1951.) 


+ - | 


PROPOS ON Dh} LOI fransni EN] 
| ) 1» 


bliqu tendant à moditier ar! e 43 de Ja loi du 20 sep- 


à KRépul 


| nd 
temb 19: (penSions de retraites), formée par MM. Ssymphor 
et Lodéo “4 TS 1). Renvoye 1 à Cofnini-sion des 


EXPOSE DES MOTIFS 


définit 


actuellement be régime des pensions ne permet que la validation 


ds services iXiliaires elfe es |] | nnple di nartements 
ou de ntniti Hlieés à a u<se nationale de relraltes des agents 
d co vités local ER CARE CR 

« Art. 45. — Les services rendus dans es cadres des administra- 
tions des départements, des communes et des élabiissements publics 
ut} menlan comnnaux dont les fonctionnaires sont affiliés 
à la caisse nationale de retraites des agents des collectivilés locales 
sont huissibles pour Fétablis<epne lu droit à pension ce Ja pré- 
Ç o t pour sa iquid ) 

IL « « lle qui s fo fi dont 1° départements au 
les ominunes n'élaient pas affiliés à ve caiss ilionale de 
retraile e peuvent bénéficier des dispositions bienveillantes de 
la loi du 20 septembre 1918 

lei est le cas nolamme l'un tain nombre de foncionnaires 
qui ne sont pas admis à faire valid r ses services qu'ils ont acc“om- 
plis en qualité de ntra IS au lège technique de Fort-de- 
Fra « Hp ment d la Martinique avant élé affilié avant 
lassimiation à Ja caiss I oniule de 1: iles et non à Ja 
Caisse nalionale de retrailes 

(1j seil d République 151 





DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ls rédacteurs de Ja loi du 20 seplembre 1918 avaient certaine. 
ment ignoré J'exisience de ces fonctionnaires et agents des sors 


vices publics de nos vicilles colonies, qui subissent, de ce fait, 





un lourd et grave préjudice qu'il convient de réparer. 

I est évid'nt, en effet, que la volonté du législateur a élé da 
permettre à l’ensemble des fonctionnaires départementaux el corn. 
ninaux d'obtenir la validation des services aux collectivités dépar. 
L men communales. : 

C'est don pour corriger cette lourde jinjuslice, qui ne fut cer. 
tainecmert is dans sprit du légisaleur, que nous vous derman. 
lons d'adoj la proposition de loi suivant 

PROPOSITION DE LOI | 

trlicle unique, — VW est inré dans l'article 43 de Ja loi di 
A. sepleimbre {91 ur avant lernier alinéa ainsi concu: 

Les présentes dispositions sont applicables aux départements 
d'outre-mer dont to les agents étaient affiiés, avant Ja loi du 
19 mars 1916, à la caiss intercolonials des relailes, » 
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PROPOSITION DE LOT transmise par M. 
de la République tendant à compléter la loi du 26 juillet 1925 sur 
les chambres de métiers, par l'élablissement en fav'ur du per. 
sonnel de ces orfainisimes d'un Statut obligatoire, formulée par 
MM. Mi Naveau et les membres du groupe socialiste et a] 
Ï és, sénaleurs !J — (Renvoyée à Ja Comimission du travail 
et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, les chambres de méliers prennent chaque 
jinporiante considérable, 

Instiluées par Ja loi du 2% juillet 1925 pour 
i professionnels et économiques de l'artisanat auprès des 
pouvoirs publics, elles ont recu, par sa Joi du 10 mars 1957, des 
pouvoirs réglementaires pour l'organisation de lapprentissage dans 
les entreprises artisanales, 

Pendant la guerre et jusqu'en 1938, elles ont été #hargées d'assue 
r Ja réparüilion des matières et produits conlingentés aux arti- 


représenter 


I 
sans. 

D'puis 1947, 
conseiller el 
dans leur tâche d'éducaleur. 

Elles ont organisé des cours professionnels qui permeltent aux 
153.000 apprentis de l'artisanat de recevoir un enseignement théo- 
rique, compléinent indispensable à ia formalion pratique donnés 
à l'atelier. 

Afin de contrôler celle formation, elles ont in<tiulé, comme la 
loi les v oblige, un service d'inspection qui comprend dans chaque 
département un ou plusieurs inspecteurs permanents nommés par 
le secrélaire d'Etat.à l'enseignement technique qui ont des fonc 
tions complétant celles de Tinspecteur du travail dans les entre. 
prises artisanales (inspection des ateliers, des logements des appren- 
lis, forimalion professionnelle, elc.}; elles organisent chaque année 


d'apprentissage intéressant les professions arli- 


el'es ont dés Jonpé leur service d'apprentissage pour 
renseigner les familles et les maitres d'appr'nlissige 


des examens de fin 
sanales, 

De plus, les chambres de métiers sont habilitées à 
certificat arlisanal requis pour linscriplion au registre des mé‘ers 


délivrer le 


et un arrêté ministériel récent les a chargées de la tenue du 
répertoire arlisanal. 
Dans certains départements, eles exercent d’ailleurs un mona- 


pole de fait dans Ja délivrance des certificats arlisainaux €l des 
attestations nécessaires pour l'obtention d'un prêt, 

La loi les autorise aussi à cCrécr une caisse de rhômage pour 
les artisans sans travail. 

Enfin, Ja plupart d'entre elles metllent à Ja disposilion de leurs 
ressortissants un service de renseign ments et de contentieux. 

Pour salisfaire à ces târh:s diverses et variées, il est de l'inlé. 
rêt des chambres de métiers d'engager un personnel qualiféé avant 
non seulement: des connaissances générales approfondies Inais 

core capable de !es adapler à chaque cas partiruiier. 

IL importe donc que ce personnel soil do!'é d'un stalut ui asus 
rant une siluation normale en rapport avec ses fonctions, 

Bien que Jes chambres de métiers soient d°s établissements 
publiés Soumis à La tutelle adininistralive, aucune règle n'a été 
élabiie pour la détermination des conditions de travail et de rému- 
néralion, de telle sorte que celles-ci sont en fait laissées à l'arbi- 
traire le plus abhsol,. 

Les chambres de métiers ne rentrent pas dans Je champ d'appli- 
calion des conventions collectives, Il se trouve que leurs agents 
ne bénéficient pas, de ce fail, de Ja garantie du salaire mini- 
mum interprofessionnel, garantis prévue à l'article 31 x du code 
lu travail 

Une anomalie analogue se refrouve dans le régime des presla- 
ons familiales : 

Les chambres de méliers n'élant pas affiiées aux cai:ses d’alio 
cations  farniliales versent directement les preslations légales ‘à 
isurs agents chargés de famille — la compensation est assurée: pal 
le fonds national de compensation des locales, Par 
leurs agents ne p’uvent bénéficier des ex!tra- 


collectivités 
prestations 


sue, 
rent 


(4j Conseil de Ta République, n° 761, 





Mes 


Prernie 
puisse 
Sures 4 


Pitlrie, 
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Le - sr 
Liunles versées en supplément par les caisses: d'autre part, ils ne Jusqu'alo seuie Ja nn d'Honneur q 1a 4 son 
Lenéficient ni du supplément familial de traitement ni d>: la majo- créaleur, ne rare de & ge SI € + che 
familiale de l'indemnilé de résidence qui sont censés com- fermée dans certa t ‘ l \ 
er, pour les travailleurs de la fonction publique, l'abs:nee des Certes, en dehors d ticit sold Û 
lions extra Jégaies. ten mais ns dt miles ‘ AT ‘ ’ 
vo une réponse du ministre du travail en date du 10 avrii 1954 4 irage dé Ceux-ci l S i ust « 
’ venue préciser pue le personnel des chambres de métiers etait cet esprit que fut ci militaire 
rtissant du droit publie confirmant, en cela, l'avis du conseil Il 6e. iti i \ e rappel « - 
it, il n’en est pas moins Vrai que Sa sillation na jamais él bra s Francais itert la ‘ t L i L'A 
nent délerminée. él IX30-1X51 | e-Orit Madaga Af e Jul | 
st pourquoi, mesdames, méssieurs, nous demandons qu'un Maroc, It Grande 11918, le P eut - eau 
sition de loi vienne préciser la situation du personnel des 1959-1953 et i l l rien t 
p nbres de métiers et qu'un st ittt ù définis<e l'appli ati Elle reste le svmb [ t | | 11} ir 
F onséquence, nous vous demandons d’ad pur la j'ropos ton Aussi 11 { L à ! Lu ! 
de suivaI e doit, par des 1 | € 
PROPOSITION DE LOI de France, « tre-n é ( ( nmérni 
rer C0 gIOFIOEUX a] t l 
drt. fer, — La situalion du personnel des chambres de métiers ù Tous le médaillés AUS \ I 
Fra et déterminée par un sialut établi par une com estations qui devroi TN l' 
sion paritaire nommé par le ministre chargé de Flarli- les jeunes comprennen c leur des mot Valeur « 
a! pline 
art. 2, — Celle sommission se compose de treize membres: Le sera « lement Cv J e rei à 
Li hef du service technique de l'artisanat, présideni; sur mer, dans les airs, un s\imbo:e, el Sa présence ] 
Six présidents de chambre de métiers désignés par le basau médaillés milita res, un gas de nf e dan: ( . Demain 
A _P. €. M. F. dont son président comme hier, la France i hi l irage el la : ice 
Six représentants du personnel des chambres de métiers de ses fils À : : 
unés par les organisations syndicales les p:us xreprésent(a- I à médaille militaire, comme la lésion d'Honneur seront 
d'honorer nos plus beles tradili « La France, d it Ch net 
Art 4. — La commission paritaire Se réunira dans les trois mois a été jadis le soldat de Dieu, elle à été dans ki guerre le soldat de 
suivront la promultation de la présente loi: le secrélarial en L'huimanilé, elle sera JOUrS It dat di q ; 
scta assuré par le Service technique de l'artisanat, , La cékbration de ce centenaire, glorieux entre tous, doit f d 
PRE Le l'occasion, non seulement « l lé «! Vale X uvdüllle Hill 
laires des légions d'flei el] bien méritces Jiiüis 4 l } a kit lt 
ANNEXE N'1724 notamment V'hôpitat Foch, l'orphelinat de Lagrasse, les services. 
notamment l'hôpital Foch, lorphelinat de Lagrasse, ( es di 
his secours médicaux et chirurgicaux, el 
Il est cependant bien évident qu'u timbre commémoratif consti 
(Session de 1954. Séance du 27 novembre 1951.) {uera plus un souvenir } r les nedaille militaires qu'un rapport 
réel dont le produit deit aller vers ces œuvres sociales; aussi avon 
RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur la pro nous pensé que lemiss spéciale de \ loterie 
position de résolution (n° 20) dé M, Goubert et plusieurs de ses häationale, à concurrence de f{K) irait permettre à S 
illegues, tendant à inviter le Gouvernement à: accorder un secours les Francais de s'associer à celti se Inani'e 
alX P ipulations des Etablissements français dans l'inde, par Ai surplus celte < 'vention pourrait 1 "ét en définis ] ne 
M. Burlot, déput s, avance, car i entre dans Îles vues de la société HA i des 
imédailiés militaires de produire un film documentaire retr 48 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mardi 27 novem- étapes héroïques de l'arinée française depuis cent ans. I est à peine 
bre 1951. votre CornINISsSIon des finances à examiné la proposition nécessaire de préciser qu'en tel document serait assu d'un magni- 
résolution de notre collègue M, Goubert, tendant à inviter Je fique avenir, lui permettant le remboursement de ce qui, en détini- 
Ivernement à venir en aide aux populations de linde, éprouvées tive, ne serait qu'une avance. 
par une sécheresse exceptionnelle et privées des ressources céréa- C'est dans ces conditions q no vous invito me<dam: mes 
ières indispensables à leur existence sieurs, à voler là pro le loi s arile 
Volre cornimiesion de< finances est désireuse d'exprimer sa sollici- 
ute à ces populations qui ont marqué, à de multiples reprises, leur 
fidèle attachernment à notre pays et elle estime que la inère patrie ne PROPOSITION DE LOI 
peut rester insensible à leur sort au inomcut Gù elles sont menacées 
pie la farnine. Art. {47 — Le centenaire de la éalion de la méda mil e 
Elle vous propose d'inviter Je Gouvernement à adresser à ces sera célébré, en 1992, da toute ja Fran Unk frai e et lt 
populations éprouvées Line aide effleace sous Ja forme d'un sevours terriloires en relevant. 
+ nature Où en argent, dans des délais aussi rapprochés que pos- 4rt. 2. — Un conting clal dans rl le Ja k 1 d'Hon 
he. neur sera accordé pour | urdanlés inilitaires 
Er ronséquence, voire Commission vous propose d'adopter le lexte Art. 3. Un timbre t Inuwinoraltif ave rlaxe era émis 
suivant : exceptionnellement au profit de Ja iisse di [ rt Ù | le 
PROPOSITION DE RESOLUTION la Société nationale des médaillés militaires 
Art. 4. — Une tranche spéciale de Ja loterie nalionale sera émise 
L'Assemblée nalionsle invite le Gouvernement à adres<ér aux popu- pour subventionner, à concurrence de cent millions, les manifesta- 
| iS des Elablisserment français dans finde, atteintes par la ions se ratlachant à Ja célébration du centenaire rnment 
Jätnine, un secours substantiel en nature où en argent. la création d'un fin documentaire de l'historique de la médaille 
ae militaire. 
Art. 5. routes les manifestations qui pourront être organisies 
° e dans le cadre de cette céKb seront exo es dt imuôts 
ANNEXE N°1725 dans le: 
{Session dé 1951. — Séance du 27 novembre 1951 
PROPOSITION DE LOT tendant: 1° à célébrer dignement le cente- ANNEXE N'1726G 
naire de la création die la médaille militaire; ?° à créer un contin- 
gent spécial de croix de la Légion d'honneur à des médaillés mili- es 
liires; 3° à exonérer (le taxes ct impôts le: manifsstations, ker- 
iesses, Cle., organisées au profit des œuvres sociales des médaillés (Sess de 1991 ; e 1951.) 
militaires; 4° à émettre 111 timbre commémoratif; 5° à prévoir un 
crédit de cent millions pour l'organisation de ces manifestalions, PROPOSITION DE RESOLUTION ter] inviter le Couvernement 
présentée par MM. Hénault, Pierre André, Aumeran, Barangé, à ériger (11 « jour de fête rationaie » 8 mai, el \ 
Barbier. André Bardon, Barrachin, Barrès, Begouin, Bouxom. Cail- capitutation a'!len dt [ui | te de Jea e d'A nrécontée 
lavet, Chaban-Delmas, Chamant, Clostérmann, Crouzier, Mme be par MM. sousle Marcel Rihèr Charrelt-Tomasi et nermdbre 
grond, MM. Dixinier, Duveau, Estèbe, Forcinal. Jacques Fourrade, du groupe d rassemblement cuple f IS el { 
Maurice Fredet, Gau, Heltier de Boislambert, Hulin-Desgrèer, députés (1). —- (Renvoi i ot di 
kanig, Guy la Chambre, Bernard Lafay, Max Lejeune, Liautev, 
Marcellin, Mekki, Monin, de Montsabert, Jean-Morean, de Moro- 
Liafferri, Movnet, André Muller, Guy Petit, Paul Revnand, Louis EXPOSE DES MOTII 
Rollin, Sourbet, Soustelle. députés, — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationak | Mesdames. mu ue. dùs 1920. 1 de 
l'arimist du f1 Ù JUS prenai icte d'une ( 
EXPOSE DES MOTIFS lésae el national pt à eut t pa dep en 
Eurore, d à deuxié: £ iondiale, ns qu'o il mhle-til, 
Mesdames, mesieurs, Ja médaille militaire a été donnée pour la SONgé  ECrICUSeINe jusqu'à 7} ent à <'inspirer d précédent 
Première fois le 22 mars 1852 aux soldats et sous-officiers, afin que heureux dont perso I ite t la haule valeur mibolique 
puisse être accordé à ceux-ci en fonetion de leurs services, leurs bles- —— - 
Sures et actions dignes d'éloges, un témoignage de satisfaction de Ja 1) Avec demande de d \ d'urg e, formément à l'ar- 
Pätlrie. I licie 61 d's réglement, 
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reprise du 
travail- 


fixer à 15 heures 


Afrique occiäentale française, 
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fre: t l ! ” à 
Afrique occiden ancaise, surgissent entre les emploveurs et Les 
travailleurs mm Inans à propos de l'heure de la reprise du travail 
dans l'après-midi du vendredi 
Alors que e pos ebdomadaire est en  printipe fixé au 
dima Î of 1 <eniaine inglaise din samedi apres-pidi äuct 
L 1 «il ral na envore elé enN\iIsSagrs pour perin Ure aux 
1 nl 
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ent r *] ts à | s-mic ’ vendredi sur di 
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per 
| ” { ] r { r le nporten y 
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Art. 2 La présente loi & era vitale près Sa promuiga 
1 Ju ad ojjiriel de Ta Re blique inei selon la procéd 
« suivant l'a Le %5 de la ( st ton 
\ e ministre de à Franve d'ou ior est harzs d 
j jet )].. 


session de 191. — Séance du 23 vembre 195341.) 
ANIS transmis par M le prés dent du Conseil de la Rp bl pue * qu 
viet de lo Un \dopté pai \ssemblée nationale, relatil 


1e: P é ur. F4 L3 » _” , . à 

uu developpement de: credits alle 1x dépenses «ie fenctionne- 
ment d': services civils jour l'exercice 1952 (France d'outre-mer. 
— |, — Depenses civiles) 1 la commission de5 


Len \É 
À À RCHVOU NE 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 


suit: 


PROJET DE LOI 


Ai er je la France d'o em 

J minement des services ( s de l’exet 
1993, :0 ] ( int 1 somme lolale de 6.172.911.000 F € 
répartis, par service ct par chapitre, conformément à lélat annexe 
à la présente loi 

j - , 1 

1) Vo \sepn bike ialionale n° 1321 € n-$o no 175: Co td i 

KR pupique, li 521-510 (année 1951) et in-3° no 250 (annet 1521). 
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Mesdames, messieurs, avant le décret 
S 809 el 8GÙ du code civil € 


peut êlre exigé en nalure, à l'égard des immeubles 
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2 (nouveau). — Le montant des crédits jnsé 
tre est bloqué à concurrence de 5 p, 1. 

1 l « " } " 
blocage prendra fi avec le voie de la loi de finan 
era éventuellement les abaïtements dont certains chapl 

ETAT ANNEXE 
enses de fonctionnement des Serricrs cius de lerereict 
France c'outre-mer. 
] DÉPENSES CIVILES 
pe parle Detle ragere. 
ortiit 
ie partie, — l'ersontiel 
{ formes à exceplion de 
p. {tKMi, Adiministralion centrale, — Rénuncraliol 
10.672.064) EF. 
1040. — Services de diffusion el dt jropasande. 
is principales, 28,084 000 F, 
p. fus. Services adininistralfs Rémuncrat 
=, oi E.OO 
li} 1110, —- Mag strats de droit civil ct de droit pénal 
e outre-mer, — Rémuneralions principa'es, 707.83 
Total pour la ie parle, 4.195.914.000 F,. 
o* parli Matériel fonclhionnement des sCri 
el tracous d'entretien. 
Conforme.) 
6 parti — (Charges Sociales 
Conforme 
7° pilier. Subcentions 
Copforme.) 
Se partie Depenses htCIses 
Con‘'orme.) 
RÉCAPIFEULATION 
partie. — Delle viagère, #00 F. Conforme, 
partie. — Personnel, 5.195.914 400) F. Contorme, 
partie. Matériel, fonclionnement des services et travaux d'en 


Lien, 311.036.04x) F. Conforme. 


partie, — Charges <ociales, 449.412.000 F. Conforme, 


parlie. Subventions, 735.108 000 F. Conforme. 


partie, — Dépenses diverses, 53.095.000 F, Conforme. 


Total pour 
6.1:2,931.000 F 


libéré en séance publique, à Püaris, le 27 noveinbre 


Le président, 


Sign GASTON 





ANNEXE N'1729 


(Session de 1951, — Séar'e du 2 novembre 1%! ) 


ROPOSFFION DE LOT lendint à modifier les articles 859 et 860 du 


code civil, preéselhièe Par M. Jean Masson, dép lle, — (Renvoyée 


‘omission de la justice et de légis,abon 


EXPOSE DES MOTIFS 


t 








taient rédigés comme suit: 


44. 839, — IT (le rapport des immeubles donnés 





Caiée]: 


la France d'outremer (LL — Dépenses 








loi du 17 juin 19%, 
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ANNEXE N 1730 


] 
\ } 


iveau ücs saiaires le plafond des cotisations à la 


ta 
} 


)L1 1 


1 la \ inviter le Gouvernement 


sécurite 
f 





ä org [ re paré si iltfs des 
\IM ird Lafay, Joseph-Pier Lanet 
| te Léotari ® és Renvoyee 
1 ‘ 0Cja 
EAPOS] Œs MOTIFS 
; - Gouv 
i les f rs Acné 1 
f 1 if | afond » d'ass 
j } (| ress lotale 
11 ' 
1 nu P nent e ! » 
1 n 1 Sitiia Ut HOT 
| d'in it Ve PUIS bP 
" \ Us sIk > , > ast { 1e 
x j) à 41 * \ s 
) \ ] cp ( Ta pour une 
le g le l ) dit 
] 1! Î i nent AvVail € 
lu 1 1 } ei \ meme SsIZnHI 
| lt ne que représe 1 
PT i à ivVA eurs mm evant un 
Il éla'ent \15 SSUIPITIS AUX AssUura es 
n je 145: e paf 1 a pris le caractere 
LL ai} ji HAalrR?s SAIS excepl l 
h 11A M E iu-dt "is du pa 
so iale ippicaltion trop 
‘ 1 NN — peut parfois aboutir 
r vs 11 t s | S Sd'aries 
lu eine db LIN Le 1 L sérurité 
i q eur assujellis 4 
< \ 
; , l ‘ptent volantiers 
’ ù $ ivailleurs qre 
[l » ù pa | ges } ne's 
0 1 1 hi; ten comblé Jeurs vœux 
{ Li 1» d (En s. 11ff lis de 
X \ 12 itiques de Ja sécu 
2 na n rnité, Or, 
i fl 1 l l | t i Ina lié ne 
ist S \ n re ] d s 1 | 
[a 4! ir) S rio s, P onirt rs 
s \ 11 1 ñ pp € 
pro 1 vaulie \ de sem 
S 1) ] ‘assuira nvali 
Î t l | vraiment Lure 
‘ l \ fan e à salar 
Juuns 1.16 Fr HOIS SA3FONS que st 
s, M 1 S en praliqu à Sécu 
A S IX «it és s eurs ce q s 
l pas ce s dem 
$ dres cl SAIATICS SU 
Lien { des résimes complément s, à 
orts 1) i ! sus d Ia is ' «ti 
xquels s nait (rés justement itlacthirs. Ces 
li i plus ou moins part 
) e, Ma cest depuis que 
AUX SAIAT sS sunCriIeu qu s 
te fioution Au! j'1 l ! 
| à il i i LU indissoiublt 
ro 
l h | Juntre rs ii 3 
GE 7 { Ep ( [ F4 ont signé 
th inuars 1945, une convention collecEve de 
t res, qui forme aujourd'hui la 
s\ de PrOVOYANnCe Compiementaire 
| eurs. 1] bénéfire de ce réginre, qui est 
| ujeh s sont très atlachws, me 
| ir es cadres anis tous Îies sajar cs 
hique est d'au moins 200 
vous demande d'excuser la longueur, était 
| exactement da sitnalion actuelle, H 
l dl n de salaire shiuée au-dessus du 
mnt e ilisat'on comme d'awuns le 
Ù { dans la limite ‘d'un second pla- 
eniiio lecture du 11 mars 1947, à quatre 
rilé sociale, Ainsi, ce dernier étant artuel- 
\udres et salariés supérieurs parent une 
üu dire de leur rCgsmne particu de 





prévoyance et de retraite pour la fraction de leur salaire comprise 
entre 408000 EF et 108.000 x 1) = 1.632.000 F. C'e<t-à<ire que, pra- 
tiqueimment, la lotalité des salaires des cadres et salariés supérieurs 
est soumise à Ia cotisation, soit au litre de la Sécurité soc'ale pour 
la partie « basse », soit au Dtre du régime parbculier de prévoyance 


1 
et de retraites pour la partie « haute 


| 
| 


On voit tout de suite quelles sera'ent les conséquences d'une 


Clés 11107) bruta : «du plaforie », o0 ja sOCUT 

le » toute élévation qui ne pas lite e 
proportionnelle à l'élévation des salaires. 11 est Gévident que les 
cadres et sa'ariés supérieurs ne pourraient supporter Ia double 
charge d'une cotisation de sécurilé sociale élendue à la lotalité de 
leur salaire et de la cotisation de leur réghne complémentaire, Une 





11 1 
telle nesure Signifierait donc la disparilion des régimes complé- 
mentaires auxquels les cadres et salariés supérieurs sont très atta- 
chés pour les raisons que j'ai dises. 


Pareille mesure aboutirait donc à une véritable brimade à l'égard 
les cadres el lat il rs, déjà touchés par l'écrasement de 
i 


ICS SUperIOu 
e l'éventail des salaires, Ce serait 


i | { fermeture « 
supprimer d'un trait de plume tout un effort mériloire, paliermn- 
inent poursutvi durant des années, Nous sommes convaincus que 
les promoteurs de l'idée de la suppression du « plafond », insuffi- 


satninent informés, n'ont pas vouiu toutes ces graves réperei 
sions 
La sécuri sociale, de son côté, trouverailelle un avantage auss 


and qu'on l'a dit fans la supuression du plafond où meme à so 
élévation brutalc, ce qui équivaudrait en pratique à une Suppressis 
ou à ane demisuppression ? Il est perims d'en douter. Reinarqu 

en effet qu'en snalière de prestalions en espèces d'assurance maladie, 
longue maladie, éventuellement gnaternilté, et de rentes d'invalidité 
He serait obligée de verser des prestations beaucoup plus élevée. 
puisque le principe même de la sécurité sociale est que ces presla- 
tions <oient proporlionnelles aux Salaires perçus par les intéressés, 
Mais la charge la plus lourde pour la sécurité sociale serait celle des 
retraites vietflesse, 11 est évident, Ià aussi, que la sécurité socia 

serait wblitée de prendre Ia suite dés régimes particuliers de pré- 


vovame qu'elle aurai pratiquement supprimés, et que là aussi les 












retra ] nent êt proporlionnelles aux salaires revalorisés, 
Lhsi qu \ est actuellement pour la fraction de salaire située au 
lessous du plafond 

On peut donc se demander, en fin de comple, si la sécnr 
sociale ouverail un réel avantage à une telle mesure, surtout si 

n considère les Sraves répercussions morales qu'elle ne enanquera 
pas d'avoir banimédiatement 

C'est pour délerminer aussi exactement que possib'e les ré 


issions de l'éventuelle suppression du plafond d'assujeltissement à 
la sécurlté sociale que nous avons eflectué l'étude technique sui 
vante, qui nous permettra de chiffrer, avec 1e anaximum possib 
d'exactilude, les incidences financières d'une telle mesure, No 


en livrons d'avaree les conclusions à la sasacité du Gouvernem 
le nos “ollésures de l'Asseenbiée. 
[. — EVOLUTION COMPARÉE DES SALAIRES ET DU PLAFOND 


DE LA S&ECUIIIE SOCIAIE 


Un rappel historique est nécessaire à Ja compréhension dn débat, 
NOUS 4 srofiterons pour préciser la posilion juridque du pro 
LIT 

L'adaplalion du plafond de la sécurité éaria'e au niveau général 


des salaires, c'est-à-dire son élévation aulormalique à l'occasion de 
haque augmentation générale des salaires, constitue sans contes 


ine mes ire nécessaire au bon fonctionnement de la sécurité soc.ale 
D'un cû en effet, la tranche de éalaires assujeltis arriverait 
à s'amenuiser, si le plafond n'élait pas relevé à chaque augmen- 
talion. A l'opposé, le mainlien d'un rapport constant entre le pla- 
foud et le nivean des Salaires est indispensahie si on veut ma 
tenir la sialililé nécessaire des régimes de retraites complémi 
luires des cadres et Salariés supérieurs, à la fois quant aux ca 
gories de bénéficiaires qu'il groupe et quant à l'importance de 
l'effort qui est demandé aux cotisanis et qui sert à alimenter les 


locatior +rsées aux relralles, 

C'est du re-le dans ce but essentie] que Je ministre du tra 
avait pris l'engagement formei de railacher le plafond de la sécurité 
sociale au salaire minimum légal du manœuvre de la métallurzie 
de Ja récion parisienne, el que la loi du 2% août 1938 est ven 
“er le principe de ce rattachement en fixant le montant du 
plafond annuel à 6400 fois ke saiïaire horaire dudit gnanœuvre. 





Le salaire minimum lécal du manœuvre avant <essé d'exister, 
tai 


la joi du 25 août 195S est devenue in \hpain able et a cessé en 
1 re dd} LA UC 
En présence de cetle situalion, deux importantes queslions se 
posent aclueïlement: 
A. — Le montant actuel du plafond a-til suiri l'évolution des salaires 


au cours de ces dernières années ? 


Le tableau suivant indique qu'elle a é6t6, d'une part, l'évolut'en 


des indices offkuels de salaires à partir des trois bases comparatives 
de juillet 194$, avril 1947 et janvier 19%%6; d'autre part, celle du 
plafond de In sécurité sociale à partir des bases comparatives 
juidel 1918 el d'avril 1947, 
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Si on se reporte à l'équilibre qui existait au moment où la loi du r les Salaires luiaux des assurés SUCiaux ( rep nié, en 1#41, 














aout 1938 à posé Ja règle de la fixation du plafend à 6.000 fois le 
ire minimum légal du manœuvre (colonne 3), on constate qui Par rapport à ee 1 MUSS 'uvelie de < 6 4 
depuis cette date les salaires sont au coefficient 1S7 alors que le pla cousalion renrésenterail donc environ 12 p. K 
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; . 1407-2 ) "+: # pan 
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Mesdames, 
précédente législature avait adopté un rapport de M. Berse: 








ASSEMBLEF NATIONALE 


\ qui occupent une forte proportion ed cadres (orsa 
d ides el de recherches, ofguuisalions professionnelles, 
invénie n'ont du resle pas échappé au ministé 
Le { jan 1917, M \robroise CroiZal, Ininistre du 
je la rit ile, d ira ù la une de l'Assemh 
| s CN LA L à \ ‘ | | 1 SiX Niiiie f 
| tunti cal du ma \ le la mataliuryie Î 
{ i n 1 Î 1h | r] ivt t 
1= | }’ Ï 1} u 1 } } ) L CY ' 
ie OO la 1niht ba-e [Ut à p l LUJOoUurd jiut | 
) \Ma i ‘ term t Ï s GOouy ll 
promesses de ses prédé set 
l'a 145 Croit ji S res et salarié. 
iecureral inditiér S à ni il qui inellrait 
gimes de prévoyance, auxquels jai nonltré qu 
és atlache Les déclaralions faites par les represent 11) 
des diff I s organisations professionnelles font craindre 
alualté, des réactions vigoureuses. Toul porté à 
crève di idres el Salariés supérieurs marquerait 
dive faile pour modifier le plafond, Nous ne pens 
s o \ de risquer de tels mouvements, surtout p 
, soudrail en rien le problème a’tuel de la s: 
lé ressurt d'une étude sérieuse du problème que 
opportun et injuste de modifier brutalement ou 
le plafond , le cotisation de Ja SécurHé so iale, 
150 dit à mellre en cause l'existence même 
le prévoyance sp uix des cadres et salariés supérie 
I t à Ja satisfaction générale el auxquels Îles ji 
{très attachés 
n'en reste pas moins qu'il est urgent de délinir et d 
les bases justes et solides le mode de calcul du « pla 
» facon que son vation demeure conslainment liée à 
ilaire La recherche de ce mode de calcul doit « 
i yrd à es organisations renrésentatives des intéress 
raisons, nous vous demandons d'adopter la propositi 
NO Hiva 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
\hlée nationale allire l'attention du Gouvernement nf 
unité de tout relèvement du « plafond » de cotisation à fa 
ciaie, dans la mesure où un !el relévement ne serait 15 


ilévalion générale du niveau des salaires, et Fin 
il permellant d'asseoir 
eusceplibles de varier uniqueme 


sur les bases slatbles, 
‘lerminé 


on de l'évolution générale des salaires, et di 
les organisalions représentatives des intéressés, 


te 


ANNEXE N'17351 J 


1951. — Séance du 23 novernbre 1951.) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern2ment 
à assouplir les conditions «'octroi «11 crédit consenti ï!i\ entre- 
pris?s privées pour 


présentée 
affaires économiques } 


assurer leur modernisation et Nr équipemen!, 
par M. Wolff, député (Renvoyée à la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS | 


messieurs, la Commission des affaires économiques 


proposition de résolution de MM. Leenhardt, Catrice el 


tendant à inviler le Gouvernement à assouplir les conditions 


lp 
li 


du crédit consenti ux entreprises privées pour assurer | 4 





modernisation et leur équipement ; 
avoir analysé la situation du crédit à moyen terme et à long Ve. 
rapporteur écrivait :08 
Deux problèmes se posent: L 
faut supprimer les imitations quanlilatives qui existent de 
long terme, ce qui revient d'u 
à augmenter le Volume des crédits dont dispose le fonds 4 C 
l'équipement, ce qui ne sera @ossible qu'à partir de 1951; p 
\ suppraner Ja limitation à 120 millions de francs le 

ir des prêts à long terme actuellement consentis pa exil 
national, et à ouvrir en même temps à cet établissement des ve 
facultés de monilisation des credits à long terme auprès de Finsti C 
d'émission analogue à celles qui existent pour le moyen terme, té 
faut assouplir les conditions du credit: l 
un abaissement des taux. Ceuxvi sont actuellement de CR 
le S à 10 p. 100. Ils s'expliquent par le fait qu'à l'intérét pt eat 
dit, qui est de 7 p. 100 viennent s'ajouter des frais d'étui ; cf 

dossier sur lesquels peuvent se greffer des commissions de S 
courlages SUP} pléine ntaires, Ces taux excessifs sont à Con _Le 
ceux qui se pratiquent en Angleterre, aux Etats-Unis, 4 creff 

qui sont de l'ordre de 4 p. 190. L'incidence sur les prix de de 4 

est évidemment très variable suivant les industries ei leS 8 e 
l'amortissement, elc., ét les comparaisons internationales ne À La 

sont pas faciles, Dans certains cas spécifiques, les charges finan ‘ières id 
e finissent par approcher 30 p. 100. I ne faut d'ailleurs ED ‘em 
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pas lier que les crédits à jong 
vrande partie d'opéralions res 


me sont financées par le moyen 
ements plus rapides; 
Par un asoupiissement de 


terme étant limilés en volume, 
sorlissant normalement au long 
terme, ce qui lnpose ües afnu! 


ranties. Dans le c: 


S gurani , 1S 4] Ï Ë 

s terine accordés par le Crédit national sur les crédits du fonds 
j'équipement, il faut reviser les anciennes règles d'estunation har 
et tenir compte de la valeur économiq que présentera l'er 

prise après <a modernisation où son rééq ement. Des indi-‘ations 
bles peuvent être données sur ce point F e ministé erl 

le el à commission des investissements qui statuent s \ 


emande de prèt, Celui-ci devrait pouvoir être égal à la valeur est 





Presque toutes çes mesures pet 


x du crédit, réescomple d'effet à Jong terme), soit de l'assemblée 
Jin es du Crédit national où l'E it e= | t s 
cinentalion 4 pa ind des avance lu Î 1s 1 { { H 

Parlement. 
es considérations nous semblent s valables encor jourd'hui 
V à un àr En effet, tandis que le N<é APCE de 1 Banque 
France décidait de relever de 2,5 p. 100 à 3 p_ 400 d dr 
[( ALERT iUX d'escoruple de I E 4 41 “li 
Cr it U «lt Credit € ilé } { Q 
of és Les entreprises acer t À À Î puits 
l s semaines 4cja. Elles devront ! face d ù fin de 
l l il ; ucmentatio liée OU S airt { i i | 
nm dt charges ialtes et f les 1! int di omerntal 
iX de Ïlà SAUOI dé ä ol familiales et [ taxi 
l pro tion 
Des * € prist ] lite né ci S Se den lent « Il 
Ù H ave nquiétüde cominent S U poux faire i 
s pivements. 1 <emble don, non seulem qu e 1 
tr Lion des erédils bancaires, si elle venait à ! 1r ôlI 


verait encore considérablement 


inirae à un éartissement de cr! 


C’est pourquoi nous vous deman 


leu ei 
dit qui 
ions de bien vouloir adopter la 


n, Inais que c'est au 
fanit songer 


proposition de résolution suivante, dont le texte est « I qui 
curail dens le rapport no 11255 de M. B t, adopt ir la con 
dISs:on d - iffaires )1} niques de (l precese l4 { s'atu 


PROPOSITION DES 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre £sans 
delard — et, le cas échéant, sous forme de disposiüons légis 
lives incluses üëns ia loi de finances pour l'exercice 1932 - es 
nesures suiIvanies: 

{jo Suppression de Ja limitation à {0 mi! ins de francs des 1! cts 
1 long ‘erme accordés par le crédit national; 

2° Assouplissement des garanties exigées en aulorisant l'octroi de 

nl t vil { 


prèts <’un montant égal à la vale: 
de la valeur estimalive qu'atleind 
nisation et son rééquipement: 

o Diminulion des laux d'intérét 
1ieurs à 4.0 p. 100. 


ANNEXE 


Ir jun gage el en tenant com; 
ra l'entreprise après sa moder 


qui ne devraient pas être supé- 
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Session de 1951. — Séance du 28 novembre 1951.) 


RA\APPORT fait au rom de la comn 


i<sion de la justice et de légis 


lation sur le projet de loi (n° #56) relatif à la durée de conser- 
vation par le: grefliers des dossiers prévus à l'article 79 d'1 coce 


de procédure civile, présenté pa 


r M, Maurice Grimaud, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 43 qu décret du 0 mars 1810 et 


l'articie 1042 du code de proccdure 
iers des tribunaux de conserver 


civile fout l'obligalion aux gref- 


les minutes et papiers qui eur 


int confiés sans timitalion de durée. 


L'articie 79 du code de procédur 


de 19% a prescrit l’élablissement 
d'un dossier pour chaque affaire 


e civile modifié par les décrets 
au grefle.de chaque tribunal 
inscrite au rôie, 


Ce dossier contient les pièces essentielles de la procédure en 
pie et les met à la disposition des magistrats appelés à connaître 


3 affaires, notamment du juge cl 


\argé de suivre la procédure. Il 


e<t transmis aux juridictions d'appel et de cassation, en cas d'exer- 


‘e de l’une de ces voies de reco 


urs 


Ce dossier qui ne comporte que des doubles perd donc tout 


itérèt lorsqu'une décision définiti 
t procès et il pourrait alors être 


\ t’absence d'un texte les y autorisant et en présence de 


cations qui leur sont faites par 


ve est intervenue qui met fin 
détruit sans inconvénient. Mais 

obli- 
Il is 


lès textes anciens précités, jes 





reffiers ne peuvent se dessaisir de ces dossiers qui encombrent 


s locaux des greffes. 


Le projet a pour objet de limiter le délai pe 
creffiers sont tenus de conserver ces dossiers. Il 


dant lequel les 


g 
] ropose une durée 


dix années à partir du jour où le jugement a été rendu, es 


es de recours devant normalem 
La commission, estimant ce déla 


ent Ctre épuisées à cetle date. 
i largement suffisant, est d'avis 


idopter le projet qui lui a été soumis et qui modifiera l'avant! 
rnier alinéa de l'article 79 du code de procédure civile. 
le texte suivant, 


Elle vous propose donc d'adopter 
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À 2, — La pr 1 \ ( 
“, rt 
RAPPORT fait l \ de ]la nn in d 
n ] - ‘ RO \! ( l 4 $ 
sie Ses collègues lenda \ modifier ; acte 23 decembre 
1941 -11! le. annonces judiciaires légaies, M. M id, 
\f | } { e 
que [ cire « 
Li il d i 
1 ni = 
{ { J1}4 | } 
cerlain abre « \ t 
y : \ 
L' li l el 
“'n l ! t t til t i 
E tr c ul nbre d'a t S 1 ‘ “ \d 
S ‘) { { 121 «| Ir il 1 L fl ] 
I L= e au Moins fois ent pas - 
Y Û au moins deux !f Ù nois 
Le dl de a ju 25 « nbre 1911 I t 
U euses, Les ficu ( miqu ‘ t | 
[LR rt l Le Ï s i red irage l'an ) 
pa s délais de pub égale élair 4 ‘ en 
malière d'adjudicalio LE) Fe res les I 1 e 1 { 
ront pas de diffict p ère à utilise po es es 
des pub 1110n ne paralssant que deux fois par mais 
Il semb'e 4 ju ex 0 1 in hnolil = { “ e je! la 
Ï osilion de MM. Lalie et à Juelques-uns de sc OT: 
C'est pourquoi voire commission à aiopté cetle thèse, et 
dernande d'adopler Je texte suivant 
PROPOSITION D L0) 
Article un que Le deux'èrme a 1éa de l’article 2? de l'acte dit 
loi du 23 décembre 1931 est ainsi modifi 
setlis pourront ôtre porlés sur ce te liste les j IFNaux d fair 


mation générale où lechnique où avant un caractère évident d'uti- 





lité justifié par leur t sous condition qu'ils paraissent rézu- 

lièrement depuis pius d'une année, au moins deux fois par mois, et 

que leurs propriélaires se informent aux dispositions de la loi 

du 29 mars 1955 relalive au statui professionnel! des journaliste » 
session de 191 Séance du 2 vem 1951 

RAPPORT fait au nom de la minission des hoisso r les propo- 


sitions de loi: 1° de M. belbrz » Hi) tendant à compléter | ar- 
ticle 79 du code du vin; 2° de M. Paul Coste-Floret no 5s{) tenant 
à modifier |e- articles 78 el 79 du cede du vin, par M De be, 


député. 


Mesdarni s, messieurs, | mimalion de 15 de fruit "est 
dérablement développée depuis quelques années et elle tend à 
." 1" t r , " r N » } r 1» r ‘ 
s'accroitre encore, aussi bien France que dans la plupart des pays 


étrangers. 





fr ‘ 
j'4" 5 
lu nn! : 
Or, la production t entravée 
les dispositions des 
En effet, pour le la li à 
de moûts mutés de » en! 
em ( 1 


seulement la déduct 
1! 


t ! nm 
nirainent 14 Com 


pt ÿy ne « 
que la livraison d général à de 
fabrications alime | 1isons ef 

{ fr 1 





Gt proc X 
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{ \ { « t à clement Ja 
\ I ! \ le jus de fruil ju à | 
! | I 4 ] Lors qu sS a { eraient 
{ Verre } \ in leur, celui des 
ilant à l'e | | vräaison à > INOUIS 
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1 » ” » " . <o1 nat H 
0 | X qu nation de j 
ri » déve .o 4 ; »( e produit puisse êU 
é ] « l 1} fat ll » " 
{ e moult muie à ! 
J 
P air, il suffit de décider que la livraison de moûts 
nl F Î i de : he ef ‘inera JA 
) l tp } vue à 1! r 
4 \ oxeIr » Q a ven.c 
Î 1 
Î I Î { en.Pe il] | | } 
( t l l l l t pi nire, € le 
{ | ue \ \ min \ de ju 
di | ment, de { r l'exportation 
" j 
| | \ Je moûts, ‘es auteurs 
« | EU t { I es pa L \ésir de ne 
t | >< n privilégiée qui 
\ ‘ ] | L - ] 
| . 4 \ 
a l 1 \ Au Vi 
e ! {u ire elle 
« t \ | t ncevable, en effet, 
de 1 » le n par du de 
i i ] 1 I elle est ion du 
nr l " at ur léit les plus 
e 1 { fl i le r il f t 
n L lé | les JUS Gt il-il ll ut 
Jui en offrir | quai x abordab.e 
la 
La | { Ü » UNANIMOM 4) [Et 
fcdéra \ d a \ ÿ en à saisi tout l'intérêt 
1 \ VIu ire 
LE 1 I M. F1 | ira nplement justifiée. 
M | \ iplément q i serait 
{ , 
Pl CL pro! 1 M. 1 Dez 
j ' 
si « ne il y a tout lieu de 
l'es] ais moût de? ins à d 
(4 br Ï f ] n L HIVFAIS obli 
. 
a l Î V \ | « éciser s queiie 
11 | Xa imout réalise ve rem 
i | » ‘ nes môuies de 
1 } ' t en totalil cu - 
1 } ] 1 « ) s en !] = D 
1 1 « Mi des d re ces 1iniet 
' n le domaine voisin de 
exj'oP \ i lieu ! « tot sbiguité 
1 } t « natif (11 ls 
Ù bre { U ! 1 RES | 
[ nod npen evue I » 79 ont pour effet 
da lile éuralemn | jotti de sa pres 
1 ? 1 
ilion, % fl ( l I l'alre 
Il semble superflu justifier ne telle p n en « qu 
( ! s expol s de x Perso ( este Ja nécessilt 
de dévelop 'XpU s, tant UT sorber les excédents du 
t , } f ! » 
Imorché inltériour que pour an rer notre balance cormimnerriale et 
faire rentrer des devises, M la concurrence est âpre sur le mar- 
ché internalional des vins e4 des Jus de fruits, des cours y sant sin- 
guliérement bas, 120 ou 1% F le degré ht to pour les produits 
ilaliens et £ ù est vrai inferieu en qualité aux vins fran- 
Çuis). Nos exportateurs ne peuvent lutler qu’en offrant des produits 
de qualité supérieure à des prix sensiblement, égaux. Or, les prix 
du marché intérieur francais sont : lestablement trop élevés par 


‘ 1 » 1 
rapport aux prix mondiaux. L'exportation des vins français n'est donc 
poss ble que si les exportateurs peuvent acheter à bon compte sur 
le marché intérieur. C'est re que le légis'ateur avait parfaitement 
compris en disposant dans l'article 79 que la fourniture obligatoire 
d'alcool de vin pouvait étre compensée intégralement par des ventes 
à l'exporlalion, Dès Iers nos exporla'eurs ouvaient l'acheter au 
cours des vins bloqués, très sensiblement inférieur au cours des 
libres et lutter ainsi, avee chan le succès, avec leurs concur- 
ts étrangers pour le plus grand bien de noire vilicuiture et 





1niat Ldtlono 

Le décret du 2S avril 1951, tel du mains qu'il est interprété par 
une administration formaliste el d'ordinaire mieux inspirée, est venu 
jeter bas cet édifice. Ce décret, imimobilisant un certain volume de 
van dans les chais de producteurs, n'a prescrit la distillation immé- 
liate que de 40 p. 100 de ce véiume, le sort du 60 p. 100 restant 
subordonné à une décision uliériure, De nombreux producteurs 
libres, selon l'article 79, de disliiler ou d'exporter ce 40 p. 110, ont 
oplé pour l'exportation, pensant étre, par là méme, exenerés de 
leur presialion, Mais l’adininistration, inspirée par une exégèse juri- 
dique plus due coatestable, a prélendu imputer le volume d'alcool 
exporté non pas sur le 40 p. 400, dont la distillation était ordonnée 
dans l'immédiat, mais sur le volume total de l'immobilisalion. H 
en est résulté que les exXportaiicns réalisées n'ont élé lenues pour 





apurantes que parlie'lement et non pas intégralement et les vigne- 
rons exporlaleurs se sont vu d mander, à Icur grande surp'ise, un 

complément de presta 
Nous croyons, quant à is, qu'il y a Jà une erreur de droit 
certaine et que Île décret du 28 avril 1951 n'a nullement cztte 
signification. Nous croyons ü4 surpius qu'il ne” pouvait l'avoir, car 
i \'a jarmai ppartenu à n décret de modifier une si Nous 
mines pers € que le nseil d'Etat où même un fribunal de 
n " d’t | { | ; } 1il idnis 





——— 

Mais il est plus important de constater que les conéquenc:s de 
celle atlilude adininisiralive ont été deésastreuses, De nombreux 
procès en sont nés entre prodtel urs el exporiaieurs, ces derniers 
want cru de bonne foi pouvoir promettre à leurs vendeurs une com- 
pensation intégrale, EL surtout, à pardr du moment où la nouvelle 
jurisprudence a élé connue, les atfsires d'exportation privées du 
e Particle 79 sainerment entendu <e sont compèlement 
arréiées, Alors que le premier semestre 1957 nous avait vall quel. 


lé 


ues progrès, les dernières infor:nalions recues ne sont guère satis- 


{ 
f nes, nolamment en ce qui concerne be marché allemand où 
les vins courants d'falie el d'Espagne viennent de prendre sur jey 
nétres une avance jtnportante, Telle est la situation que la proposi- 
tion de loi de M. Delbez à pour but de faire cesser. 

Votre commission à donc l'honneur de vous poposer de joindre fes 
deux propositions neourantes de MM. Pan! Coste-Florel et De'h 
ctele vous prie d'adopter la proposition de lui dont le (exle suit 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier les articles TS et 79 du Code du vin. 
Art, fer. — Le paragraphe 20 de l'articie 75 du code du vin est 
Hé comme suit 
« 20 Ulilisées à l'élaboration de confilures, de mistell 
médcamenteux, de vs de liqueurs, d'apérilifs à base dt 
vins doux nalureis, où à la préparation de moûts stérilisés devant 
L l 
4 


ôlre vendus en nature pour la consommation de bouche, à Ja condi. 
liun, dans ce deruier cas, qu'une déclaration préaiable ait été faite 
à la recelle buräliste et que les opérations aient été soumises au 
coutrôle des services des contr:bulions indirectes ou des contribu- 


Art, 2. — L'arlicie 59 du code du vin est modifié ct complé 
conte sul 


« A) Par des livraisins de moûtls de raisins à des confilureries 
ou fabricants de jus de fruits ou, en général, aux fabrcalons de 
produits alimentaires sous réserve qu'il soit justifié de l'emploi des 


monts aux usiges déclarés et que, pour le ca'cul des prestations, 


les moûts n'aient pes été déduils des déciarations de récolte, confor- 


inéinent à larlcle précédent 
« Dans les quatre cas précédents, le prestätaire sera libéré de sa 
fourniture à due con-urrence de !a quantité d'alcoi en puissm 
elf vemeñl contenue dans les moûts et vins livrés ou exporlés 
ANNEXE N'°1735 
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Session de 1951. — Séance du 2% novembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOL tendant à récler les rapports entre proprié- 
tâires de locaux d'habilalion el locataires où occupants de bonne 
foi, un vas de vente d'immeubles par appartements &l in<tiltuurnt 
un droit de préemption au prolit des locataires et occupants de 
bonne foi, présentée par M. Jean Caseux, Mine Francine Lefeb 
UM. Joseph Dumas, Bouxom, députés. — (Renvoyée à la commis 


t 
Sion de la justice et de législätion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans certaines grandes villes, et notam. 
inent à Paris, la crse du logement à entrainé un dévelospem: 
‘onsidérabie de la vente d'immeubles par appartements. 

Tandis que, lors des ventes de fonds de commerce ou pour 13 
flation du prix des lovers, les prix pratiqués sont soumis à certaines 
dispos: tions législalves et font l’objet d'un contrôie judiciaire, ceux 
pratiqués lorsqu'il s'agit de ventes d'immeubles par appartements 
sont entitrement laissés à la libre volonté des parties et donnent 
lieu bien souvent, à des spécu'aUons auxquelles il est du devoir du 
législateur de s opposer. 

Au surplus, les locataires et occupants de bonne fii qui se 
trouvent dans les lieux, soit en vertu d'un titre régulier de location, 
soit en verlu des dispositons légales relatives au maintien dans les 
lieux, sont en général tenus À l'écart de ces transactions et, même 
dans le cas où ils seraient disposés à acheter leur appartement en 
acceptant un prix de vente honnêtement fixé, rien n'oblige le pr 
priélaire à leur donner là préférence pour lacqusition dudit appar- 
tement. 

Il est arrivé que certains iocataires se sont vu préférer un acqué- 
reur qui offrait un ygrix inférieur aux propositions qu'ils faisa ent 
eux-mêmes. 

Nous estimons que, d'une part, toutes les personnes qui occupent 
régulièrement un local d'habitation do vent jouir, lors de la vente 
de ce local, d'un dniit de préemption comparable à ceiui qui a été 
reconnu Aux fermiers pour les terres qu'ils cuitivent. Nous pensons, 
d'autre part, qu'un contrôle judiciaire du prix de vente des appar- 
tements est, à tous égards, part'cuiièrement souhaitable, Ce contrôie 
permettra, en effet, non seulement de mettre fin à certaines transic- 
tions dont le caractère im'noral ne saurait échapper à personne m3 
encore de faire respecter les dispositions de l’article 7 de la loi du 
27 février 1912 interdisant la pratique des soultes, sous peine de 
nullité d'une vente immobilière. 

Le Trésor public sera le premier bénéficiaire des mesures que 
nous en\isigeons. 

Afin de donner au locataire où occupant de bonne foïs plus 
facilités pour lui permettre de devenir acquéreur de son propre ki 
d'habitation, nous propisons en outre que lorsque le bénéficia’re 611 
droit de préemption devient acquéreur, il soit d'spensé du payemeri 
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des droils et laxes de mutation. 


























RE amas, Ve. 
Annexe n° 1735 suile), DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 2977 
‘ es En Re msn me oem mme 
j ‘st en verlu des considérations qui nrécèdent que US vous 

demandons d'adopler Ia proposition de loi suivante: ANNEXE N° 173 6 
PROPOSITION DE LOI A x SOÈS 
t art, fer, — En cas de vente d'un :mineuble par apparlements, Fe le 105 Des. Lee sisi 
- j t institué un droit de préeinplhion au profit des divers Ijhanis 510 s : i Ii — 10 \ 1 1.) 

de cet immeuble ayant la qualité, soit de locataire, soit d'occupant "TRE RECTIFIH VE i 'ROJET LOI 1 { { at 
1 de bonne foi, soil d'échangisie, bénéfic'aires du droit au maintien LETTRE RECTI F- \IIVE A PROJET DE LOI ; : L 


es lienx dons les conditions faces par la loi du 4 septém développement (:: crédits affectes 1U\ dépenses ie fonctionnement 
ins 103 3 d i , oui 1115 os 11 à 1 Qi »CULCII . . , . Pas 
3 ain UE " 1 : as des services civils pour l'exercice 1952 (anciens combattants 


bre 1918. 


Pour prétendre au énéfice de ce droit de préemption, les caté Mn es her gie ddr . Des s er à k s 
: gories de personnes indiquées ci-dessus devront être dans les lieux pa sident- du Û . des mini s, | 1 M. lie e Couran , Ji 
L depu's au moins six mois, sauf dans le cas où le droit au local D + bip ni ps De op dr dE dut vont 
d'habitation résulte d'un héritage, auquel cas aucune condition de 
d''ai ne sera exigée, Paris, le 28 novemil 1951. 
Le droit de préemption s'exerce nonobsiant toutes clauses con- , “ae 
traires; il ne peut en ucun cas étre cédé. Monsier 1884 nate, 
art. 2, — Le propriétaire doit färe connaitre au bénéficiaire du I s-Bourbon. 
, droit de préemption, par pli recommandé, avec accusé de réception \ of use 
par acle exlrajudiciaire, un mois avant !a mise en vente di Mon : _s-doEntie. 
irtement, le prix dermandé et les conditions fixées, a nsi que J'oi l'honneur de vous adresser, sous ce pli, t lettre COM As 
È modalités suivant lesquelles doi! avoir lieu la vente. gnée d'une no'e que je vous serais obligé de vouloir bi ira 
> Art. 3 Le bénéficiaire du droit de préempiton dispose d'un délai imeétltre à M. le président de la conmission des f de F'A<sen 
in MOSS pour faire connaître au propriétaire, dans les inèêmes blée nationale 
furines que celles indiquées à l'article # son acceplation ou son refus Ces documents concernent les modifiral s que le Gouvernement 
d'acheter le fonds aux prix et conditions communiqués. propose d'apporter au proj { d ni ne 9St relatif au développement 
? Art. 4. — Si le bénéficiaire du droit de préemption estime que Îles des crédits affectés aux dépen<es de fon nement des servir 
1 prix et conditons demandés pour la vente sont exagérés, il peut civils pour l'exercice 1992 inciens mnbat s et nes d | 
l- Sr ie juge des loyers, statuant en la forme des référés, qui fixera, guerre 
ès expertise, la valeur de l'appartement et les conditions de sa Veuillez agréer, monsicur le présid . l'ass nee d 


vente. En cas de vente, les frais d'expertise seront parlagés entre haute considéraliot 
le vendeur et l'acquéreur. Le ministre du buVet 


Si le propriétaire estime insuffisantes les offres qui Jui sont faites 





5 suit par le bénéficiaire du droit de préemption, Soit par des tiers, 1 ë 
je pourra Saisir le juge des loyers dans les conditions prévues au : 
premier alinéa du présent article , P ton mbre 1951 
s, SE 1e propriétaire n acceple pas le prix proposé par le juge des PE OS a ; | FT Nes 
fe joyers, 11 peut renoncer à la vente. ia L ee s 
Art, ». — Dans le cas où, saisi ou non d’une offre, le propriétaire le L'AssSemb 
«1 décide de modifier ses prétentions, il doit notifier ses nouvelles cond Re ; 
lions au bénéficiaire du droit de préemption qui dispose d'un nou- Monsieur Le président e Ja ". 
veau délai d'un mois pour lui fournir une réponse el se porler éven- J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli un e ci nant 
tuellement acquéreur au nouveau prix fixé. des modifications que le Gouvernement propose por | 
Art. 6. — Lorsqu'un délai d'un an s'est évou'# depuis l'envoi la de Joi n° 98{ relati 1 développement des créd iteciés \ 
dernière notification sans que la vente soit réalisée, le prom "e dépenses de fonctionnement des services civils | \ 1902 
S 1! persiste dans son intention de \endre, est tenu de reno id äalici à ombatla Eu \ Limes de la guerr: 
pr üaure prévue à l'arlicle 5. | a \ Je vous serais obligé de bien vouloir sounm ent à 
Æ juge des Jovers pourra condarner à des dommages-intérfts l': s de la ci missio ae AT ré sic 
toute Personne, qu'elle! soft bénéficiaire du droit de préemption ou Ve "AN eee pe 20 en ls à IS présié Er : 
euillez agréer, monsieur Je pr le ct cher collègue, 1 


Æ acquéreur éventuel qui, avant fait une offre, ne l'aurait pas main rance de ma haute considét 
iè- tenue sans motif valabie durant un an. 
ne Art, 7. — Toute vente d'apparlement doit, sous peine de nullité, 3 
ut ôtre nolifiée dans les dix jours au bénéficiaire du droit de préemp bi “ic 1 ù COURANT, 
de {ion, cetle notification pouvant être faile ind'ffléremment par le AXNEXI 
vendeur ou le nouvel acquéreur. 
Celle nobleation devra contenir les indications suivantes: 9 NOTE 
Non et adresse du vendeur; 
Nom et adresse du nouvel acquéreur; PROJET DE LO 
Prix el modalités de la vente: ] 


Lieux, date. case et folio de l’enrecistrement de l'acte de vente tif au déve loppet ent des crédits affectés nur 
nl Art. 8 — Dans le cas où le propriétaire vend le local à un tiers, soit CRT me nu php de bee À Vo sie cts — 
avant l'expiration des délais prévus aux articles précédents, soit at comballants el vicines de la gui 
mépris des règles posées par ces aïticles, soit à un prix ou dans + — ho oi 


3j des conditions de payement différents de ceux demandés par lui au 








bénéficiaire du droit de préemption, ce dernier pent saisir le juge Ajouter après l’article 4. de ss 1 \ 
des loyers. Celui-ci prononéera alors l'annulation de la vente et dér'a- Fi Sr Me Cle 
rera acquéreur iedit bénéficiaire aux conditions qui lui ont été com- Art, 5. — Majoration d 1 combattant 
imuniquées primitivement. “ vs a? 
Dans le cas où la vente à un tiers aura été faite À un prix infé- rexte de l'article. L'article 256 L du code des pu [ nifi- 
rieur à celui noUfñé primilivément au bénéficiaire du droit de laires d'invalidité et de victimes de la £ Ü rem €, à ct 
se préemption, le juge le déclarera acquéreur à ce même prix. ter du 1% janvier 1952, par les dispositions suivantes 
bn, Art. 9, — Toute contestation relative À la présente loi sera de la « Art. 2% L. — Pour lous les m res ayant Serv ! Inct 
les compétenre du juge des loyers du tribunal civil du lieu de situa- française, le montant de la retraite est fixe 
mo üen de l'immeuble. «De 50 à 55 ans, à 530 F; de 5 à 60 ans, à 1.272 Je 60 à G5 8 
en L'opposition aux décisions rendues par est recevable au à 3.500 F: au delà de 65 ans, à 1:00 F 





ro- plus tard dans les nuit jours de la date de leur signification. La déci- « Il est également fixé à 4.500 F pour les intéress tés de 60 41 
sion qui intervient est réputée contradictoire ak moins, bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salarw 
Appel peut être interjeté au plus tard dans les quinze jours @e dans les condit NI | rs s 





u6- la dalg de la, signification de la décision et, au cas de décision rendue nance J1° 2 février 1913 ! ! ( | 
ent par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des délais d'oppo les allocat Vieux iwailleurs ’ 

silion., I est instrait et jugé selon la procédure sommaire. Exposé f= Le G nein d 

: 3 tn " n H ra n Atno Kflnlinsz à A1 . 

ent L Ë Les décisions en dernier ressort pourront être déférée s à la Cour consentir rt en faveur des ns comba lont |: uile 
nte de cassation. Les pourvois seront formés. instruits et jugés sui int serait porlée à compiler du 4 j r 1992 à 3500: 1 u eux 
FPS j la procédure prévue par la seéelion IH du titre 41 de la loi no 47-1366 âgés de pius de 60 ans à 4.500 F pour x A 
ke lu 23 juiltet 1947, modifiant l’organisation et Ja procédure de la cou 5» ans 
4 du 23 juilke 1 o Ï Î G) ans. 
A X Ge cassation. : Ces derniers taux spront également ippi HI, ; 
FPE Art. 40. — Les dispositions prévues par la loi du fer septembre 19458 combattants âgés de plus de 60 ans « ui { l 
È et notamment par l'article 19 de ladite loi, sont expressément main- de santé de l'allocalior IX vieux tra : ‘ 


Ê tenues, 
5. (| Art. 11. — L'article 47 du code de l'enregistrement est comulété Art. 6 — Allocation d'une inde 4 
comme suit: 


, > ré d ’ xte de l'ar = ode des n 
de Les ventes d'apnartements seront exoncrées de tons droits et Text C 10 : L ; 1 lité 
. ” 11! ds P 8 »{ es tint ” 1 ertr =! « 

5 ltixes de mutation lorsqu'elles seront réalisées au hénéfice du lea et d Vi - e Ù l Lt L 

s jo taire, où occupant de bonne fai, ou échangiste hénéficiaire du mair RTS 1 
ro 1 Î } F ‘ ic L | pat n!l 4 1 be À ! r ) 

ta À Üen dans les lieux, à Ja condition que ces personnes soient dans les Roi: vo " ue 2 , prove UNI ae se 

Fi È lieux depuis au moins six mois, sauf si le droit an local d'habiletion INValIaes pe ME RO RMI NE s, où 100 et 
ri $ M 1 . d inférieure F ‘ À 

de D ésulte d'un héritage, auquel cas aucune condition de délai ne sera : très PESTE . 

1 È CXIPPe », de ce p ire 1 . V 
RES 1 Art. 42 — Ta présente loi ne sera pas annlicable aux locaux exe] Fix le 64} à 100, 6.000 1 , 

erment à usage coramercial, artisanal, industriel et aux x 1.000 | 1C à I 





3 fessionnels. 
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; ‘ro ms de f s avai té prévu à cet effet au budget 
«! 1931 devant les diff äs rencontrées pour ménei à 

| | 1 décembre 1951, il est proposé de recon- 

’ e 1932, et de le porter à 9.380.000 F sur 

| j 
1 « il L 

Cha TUE s es di transfe: et de transporis de Corne, 
li ‘ ni nen's «< is 
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Li 00 | 
\ 1 Î 179 (XX) ] 
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‘ 
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4 d 4 « l { 
Anciens combattants. 
2e D Lit Detti UiUnCre. 

{ LL 4 . ? ' e du comba int. 6.671.K).000 F. 

Lha I \ | ires d after (103 du 31 mars 1919. 
Loi U Li 54 I s 1.303.050.000 F 

I \ \ 2e partit 0. 8095.625.000 F. 
De parti - Matériel foncæonnt ment des services el 
lravaus d'entretien. 
CS ( e3 d'verses du service de l'état civil des 
suce et des 11! s militaires, 207.911.000 F, 

Cl 10), — Services di transports et des transferts îdi 
co — Matéræl, dépenses diverses €t remboursement de frais, 
1:9,58J.000 1H 
. . . . L . . - -. - . . . . L . . 

I \ 5°} » 1.110.713 000 F. 

7e partie, — Subventions. 
0000, — Office national des anciens combattants et victimes 

de la guerre, 4.140 m ons de francs , 

lolal pour la 7e partie, 4.111.499.000 F. 

| des anciens combattants et victümes 
de la : é, 7119(4Kb) 

te 
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ANNEXE N'1737 


1951.) 


(Session de 1951. — Séanre du 28 novembre 


comimission des 
lettre rectificative 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la 
il projet de loi (ne S$S{) et Ja 
li 1:50 al projet de loi relatif au développement des credits 
uifect{s aux dépenses de fonctionnement 4e: services civils pour 
l'exercice 1952, (anciens combattants et victimes de la guerre), jir 
I 


M. Darou, dépulé 


Jinaäncæes $S 


| 


EXAmiNnÔû 
15:36 du 


Mesdames 


messieurs. votre commission des finances a 
séance du 25 i 


noveinbre la lettre reclificative n° 
ens combattants et victimes de la guerre. 
fournies en <éance 


duns sa 


DUIGAOL Ut dti 


SOIIS réserve des" explicatior s qui vous seront 


publique par votre rapporteur, elle soumet à vos délibérations le 
rojet de loi dont la teneur suil 
PROJET NE LOI 
A er, — Il est ouvert au ministre des anciens combattants et 
lines de la guerre, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1932, des crédits s'élevant à Ja 
somme globale de 48.700.16S.000 F et répartis par services €t pat 


“onforimément à l'élat annexé à la présente loi. 
de des pensions militaires d'inva- 
* est remplacé à compter du {1 jan- 


cha] itres 


ns l'armée française, le 


/ 


à 60 ans, à 1.272 F; de 60 à G5 ans, 





nn) j 
fix 509 F pour les intéressés &#gés de 
coixante ans au moins, bénéficiaires de l'allocation aux vieux travail: 
leurs salariés dans les conditions prévues à l’article 2 (8 2) de 
l'ordonnance n° 435-170 du 2 février 1945, organisant sur de nouvelles 
bases les allocations aux vieux travailleurs salariés, » 


Ait. 3% — Le code des pens'ons militaires d'invalidité et des 
victimes de la gucrre est compté par ul article 31 bus L ainsi 
conçu 

Art. 31 bis L. — Il est alloué à compter du 1e janvier 1952 


aux invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 60 p. 100 
t inférieure à 8 p. 100 ou r£ulerement proposés pour une pension 
ette nature, les allocalons spéciales soumises au rapport COns- 
int aux laux ci-après: 

Invalides de 60 et 65 p. 


199, 6.000 F:; invalides de 70 et 75 p. 100, 


7.00) EF; invalides de 80 p. 40), 8000 F. 
Ces a ‘alions ne peuvent être cumulkes entre elles, ni avec 
celles prévues à l'article précédent. » 


ETAT ANNEXE 


Budget des services civils pour l'exercice 192 


Etat A. 


Montant des crédits proposés. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


2e yarlie. — Dette viagère. 


700. — Relraile du combettant, 6.071.500.000 F. 
— Allocations provisoires d'a‘tente (loi du 21 mars 1213 


néant. 


Chap 
Chap. 501. 


« - * . . . . . . . . = . . . » . 
Telaux pour la 2e partie, 22.151.9:5.000 Æ, 


ee sd Ge ee ee e Le © CREER IE IR 


— Malériel, fonclionnement des services 
et trasaux d'entretien. 


oc partie 


RTE 90. ln GR MR ECS MORT NON ETT ES CN OS ON OL 0 NE D. 


Chap. 3090. — Dépenses diverses du service de l’élat civil, des suc- 
ultures mililaires. 207 911.000 F, 

Chap. 3100 — Services ces transports et des transferts de corps. — 
dépenses diverses et remboursement de frais, 186.583.000 :, 


Totaux pour la 5e partie, 1.116.713.000 F, 


7e parlie, Subventions. 


Chap. 5000, — Office national des anciens combattants et victimes 


LL 


je la guerre, 1 159 999.000 F. 


Tolaux pour la 7 partie, 4.111.198.000 F. 


Totaux pour les anciens comballants et victimes de la guerre, 
18 700 168.000 F. 


(1) Voir également le n° 1592, 


1 
( 
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ANNEXE N 


1738 


{Session de 1901. — Séance du ?2S novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la produel 
Sur la proposition de loi ne 991) de M. André M ice el pl! 
de ses collègues lendant à étendre le hénefice des articles 22 


ju décret n° 46-1433 «ti 14 juin 1946, parlanl application du statut 
du mineur ài!X ouvriers reconnus invalides, 4111 veuves de retraites 
l Houilières 


des entreprises dissoutes qui travaillaient au comple des 


nationales et d'autres exploitations ininières assujelbes au sta 
du tilitu”, par M, Audré Mancey, dépulé, 
Mesdames, messieurs, ja présente proposition de loi a pour ol 


d'inviter le Gouvernement à étendre le 


ilure où indemnités cormpensatrites, prévus par les articles 22 et 2 
cu statut de raineur, aux ouvriers invalides, aux veuves de relra 
des ex-entreprises qui iravaillaient au comple des Houilleres nat 
nules el d'autres exploit itions minières ass ijelties audit statut. 

Parmi ces el lreprises, nous cons par! culièrement celles qui ci 
| il leurs ouvriers au fond de la mine, en qualité de « spécialiste 
bowetleurs », pour i'exéculion des travaux de recherche, de perve 


! 
it des suicFries pri) ipales, 


l 
[Re 


au comple des ex 


puis des Houilières nationales. 


Ces travaux sont pénibles et très préjudiciables à a santé de r4 
€ riers, étant donné le dégagement intense d silice C'est a 
ie 99 p. 100 des ouvriers n'atteignent pas l'âge de ja relraile « 
it bien souvent reconnus invalides vers la quarantaine 
Or, CES OuUVriIers=s, à défaul leur veuve, sont exeius du bénéfice 
desdils articles, aors qu'ils ont cotisé à la sécurilé soclale minière 
s les mêmes proporlions et au mème titre que le personnel, di 
des exploilalions minières et assimik 
iLe injust ce est d'autant lus dou 11 ISe (t ele sévit à l'heure 
es personnes @nt un besoin impérieux d'êlr s irues {a mia 
ellement que moralement, 
L'esl pourquoi votre cormi-Ssion de la produ ‘or d elle } 
*, Vous demande, mesdames el inessieurs, de bien voulu iv; 
di proposiliuu de 161 suivante 
PROPOSITION DE LOI 
{rlicle nnique. — Ye bénéfice des avantages en ture inden 


‘5 Compensatrices prévus par les articles 22 60 25 du décret n° 46 
153 du 1% juin 1946, portant application du 
chdu aux ouvriers invalides, aux veuves de retraités des 
travaillaient au compte des Houillères 
ininières assujellies au stalul du mineur. 


| 
CXploitauons 


ANNEXE N° 


1739 


{Session de 1951. — Séance du 2S novembre 19 


11.) 

RAPPORT fait au nom de la Commission de la reconstruction ef des 
dormmages de guerre sur les propositions de loi: 19 de M 

taret !h9 1080) tendant à modifier la loi n° 50-639 du 7 juin 1950 
concernant la réparation «le; dommages de guerre intéressant [rs 
betteraves industrielles, sucres cl de belleraves,; 29 de 
M. Prot el plusieurs de ses collègues (no 1251) tendant à l'indem- 
nisation d:s pertes (c betteraves industrielles cau-ées par fails de 
£ucrre Ou conséculives aux fails de g par M. Penov, dé P 


Pivrre 
als 1 
dICOO!s 


uerre, pu 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 1980 de notre collégu 
Garet, duns son exposé des motifs, explique d'une façon particulier 
rivut claire le but! recherché par l'auleur en déposant ce texte, Luce 
aulre proposition (n° 1251), déposée par M. Prot el piusteurs de ses 
collègues tend également à l'indernnisalion des pertes de hetleraves 
jndustrielles causés par faits de guerre ou consécutives faits 
de guerre, 

I me semble qu'un rapide rappel des {extes 
pour faciliter l'intelligence de ce rapport. 

Dès le 11 juillet 195$, la loi avail tracé les grandes lignes de l'orgi 
hisalion économique de là nation en temps de guerre et en par 
sulier le « Groupement d'importation et de réparUlion du sucre 
élait créé. Un décret du 19 octobre 1939 habijilait ce groupement à 
couvrir les risques auxquels pouvaient être exposés les belleraves 
elles sucres au cours de la campagne 1939-1910, 


uluix 


antérieurs est 








Le 28 novernbre 1959, un arrèlé autorisait le groupement à ouvrit 
une section comptable dénommée « Caisse de garantie contre les 
lisques de guerre », 

L'article {er du décret du 19 octobre 1939 disposait que le groure 
ment constitué par l'article 49 de la loi du 1 juillet 19% devai 
couvrir, pour la période du 1e° octobre 1929 au 30 septembre 1440, 
les tTisques de guerre auxquels pouvaient être exposées les belleraves 
destinées à la fabrication du sucre ainsi que les sucres produits. 

La garantie jouait pour les betteraves réceplionnées par les usiniers 


où mises silos. 


‘J1 


Le 19 octobre 1939, it n'était pas possible de prévoir le déroulement 
“es événements de guerre et je songe en particulier aux pelits ei 
lnoyens planteurs de betteraves du département des Ardennes par 
exemple — qui durent, en juin 1910, évacuer en totalité, par ordre 
iilitaire, ce maiheureux déparlement pour y rentrer, parfois aprés 
1914, les Allemands ayant pris possession des terres qu'ils exploi 


érent à leur profit. 


et 23 


bénéfice des avañlages el 


onipäaghits tiilhieuits, 


nalionales et d'autres 
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reconstruction 


coopéraiives li iIX associations syndicaies de 








Art. > Le troisième alinéa de l'article 46 de la loi n° 48-97; du 
J6 ju {OS relative aux sociétés coopératives de reconstruction e? 
HT Soclallons SvYndtäes de rCcm-lrucuon est Juodiié <ornime 

| 4 ifgués à l'assemblée généra'e peuvent se faire renré<enter 
d'eux. 1€ nombre maxupurn de mandals qui peuvent étre 


{ 
à un méme délégué est fixé par jes <taluts de l'union, » 


ë resle Süls Chatigetrnent.) 





ANNEXE N°'1741 


Ses n de 1951, — Séance du 2% novembre 1951.) 


PROTOSITION DE LOT tendant à l'abrogation des bis n°s of-1115 et 
n{-{110, dites PFieven-Marie el Barange-Barrachin, ei à l'abrogalion 
de leurs décrets €et circulaires d'application, présentée jt 
MM. Cogniot, Pierrard, Mmes Marzin, Grappe, MM. Signor, Boula- 
Yan 


t, Giovomi el les mmeinbres du groupe comuaunisiée, députés. — 
(KRenvoyée à la Conmaission des Hnances.) 


Ï 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de nombreux parementaires ont souligné, 
lors de la discussion des His antllaïques Pie\en-Märie et Bärangé- 
Barrachin, le caraclère anlicons{iutionnel de toules leurs disposi- 
tions. Le Gouvernement et la majorit@ issus de linique loi électorale 
des afipareniemments ont passé outre, La haute auiorité qui a pou- 
vor de saisir le cornité constitutionnel n'a pas encore fail un geste, 
Cependant l'accueil du pays, qui est en dernier ressort le gardien 
de ja Consliluhon, est significalif: dans son immense majorité, le 
peuple de France repousse les lois Marie et Baranzgé commune ji! avait 
condamné les actes scolaires du régime vi hyste. 

Pour demeurer dans les limites d'un bref exposé des motfs, nous 
e signaterons, parmi des centaines de preuves de cette réprobation 
nationale dont les parermentlaires ne peuvent pas ne pas tenir 
les démonstrations les plus massives et les plus auto- 


jo De nomhreux mernbres du conseil supérieur de l'éducation 
t 


nationale ont refusé de siéger pour examiner le décret d'application 


je la loi Pleven-Mar'e atiribuant des bourses nalionales aux élèves 
fréqueutant tes établissements d'enseigneiment confessionne} du 


second degré, El, en nouveïile violation de la loi de 19%, le ministre 
à pubiié, pour appliquer sa loi antiltïque, un décret dont certains 
lerines, ires jimportianls, n'ont pas élé eoumis au conseil supérieur; 

20 Vingt-deux meinbres, sur trente et un, du conseil de l'ensei- 
gnement du premier degré, ont relusé de siéger pour &yaminer 
l'applit“auon de Ja ‘oi Baïangé-Barrachin. HN n'y eut donc pas de 
ipport au conseil supérieur, Cette haute assemblée, le 2» octobre 
1951, à la majorité de trenle-sept mesnbres sur cinquante et un, a 
d'abord adoplé la posilion des svndicalts de l'enseignement. Keion 
la revue officie'le, l'Education nationale ne 34, du 8 novembre 144, 
“elie déclaration éoulignail « qu'il paraissait impossible de conchier 
le projet 5roposé avec le préambule de la Consutution, du fait que ce 
rojel remet en rause les principes de la laïcité et de gratuité sur 
lesquels est fondé l’enseignement » et constaltait « l'impossibilité 
absolue Gù, en conscience, les membres du conseil se {rouvaient de 
délibérer eur le projet et de lui donner leur caut'on ». 

Après ce vote, les trente-sept se sont relirts et les qualorze metn- 
bres demeurés en séance se sont asbtenus d'examiner le texte gou- 
vernemental d'application, Ce conseil d'Etat est donc placé en fait 
devant un avis nellement défavorable du conseil éupérienr de 
édusalion naïjonale sur la lei pélainiste instituant des subventions 
ubliques à l'enseignement confessionne!. 

Ainsi, celle assemblée qui, de par la loi, possède la prérogaiiive 
> délibérer sur les projets de li, de décret, de circulaire, intéres- 
sant les questions d'enseéigneinent, rejoint la thèse qui a été nolam- 
ment défendue par le parti communiste français: en créant à rôté de 
l'école laïque qui est à la charge de l'Etat et de l'écoie privée qui 
toit être à la charge de ceux qu l'utilisent, un troisième {vie 
d'école: l'érole privée payée sur fonds publics, la loi n° 51-1130 
rte atteinte à la Constitutinn: 

30 C'est re qu'expriment une multitude de résolutiins volées par 
les conseils généraux, conseils municipaux, syndirats et 0rgan Sa 
ms diverses, parmi lesqueiles les comités de parents d'élèves des 

iles publiques, la fédération protestante de l'enseignement; 

1° C'est ce que pensent des centaines de milliers de signataires de 
la pélilion pationale lancée dans Je pays bar ‘les organisations 
ques, et qui continue €t continuera en s'accompagnant de l’inven- 
ire de la grande misère de l'école pubiique sarritlice aux dépenses 











oo C'est ce qu'a affirmé avec une force impreéssionranle le mouve- 
ment de grû lu 9 novembre. Hans lunité et l’enthousiasme, jie3 
itutrices 2! instituteurs de France et de nombreux membres de 
eigre:nent Au second degré, de l’enseignemert teennique &! 4e 
nseignement supérieur, Se dressés, au cours d'une ces&tion 
e tra contre Ce qu'ils Col rent à juste titre comme un atlten 
ilirépublicain 
Bien plus: ils élaient soutenus par les parents d'élèves, La grève dn 
vernbre ful un sursaut républicain de l'immense majorité de 
6 4 és. G il con tion sans équivoque des lois 
l Marie et BR ngé-Barrachin 
Nous proposons ne de tenir compte de l'opinion du pays e! 
ibroger délai ces dispositions qui portent atteinte à l'unité 
il lle al nm est urgente, à la jois pour prévenir les 


fquences, préjudiciablies à l'école nationale, des textes votés sur 
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communes 1542 et 1943 el «le otune subventions 





exceptionnelles, | par MM. Charles Tillon, Cristof Dern 
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EXPODSE DES MOTIFS 

A! ‘ fl ll 1 € ] { CDETN O nt les 
f t l ine interprétation Singu 
| : put AN l du resor detnälide 1e 
! ‘ l lt des subveé is de 1'Elal accor- 
« | ' Î ' 

Î ‘ ernel es avances de tri rerie 
( i h 1412 € lu, les sornines Versces aux 
( { hit IIS 61 Honnelles 

| : | (| 1 hf tif { ibpritnat erlaines 
[ ‘ ! ! e déséquilibre des budgets Jocaux 
j \ l« “| conire-partie, des mesures el 
notana atiril on, à titre transiloire, d'une subvention exCeg 
! t 

A il l Lien d'une brention et non d'une avance de tré- 
gore t 

L'es | «li «le e 7 de la loi d {1 septembre 1911 
le demo t nhletin Mais, en outre, par une cireutaire en date 
dus 2 <eotembre 1912. le receveur central des finances de la Seine 
confirn { q | ss asissait bien di subventions exceptionnelles, terne 
qu'emplovaient d'autres cireulaires préfectorales en date du 15 jan- 
vies 1912 el poslérieures 

Aiti=i «| toute autre interprelafion des textes sera erronée, Les 
Villes où eoimtmunes q out eu des enbventions et 1912 el 1913 en 
vertu de Ha Hoi du 14% seplembre 1011 mont pus à cficcluer le reine 
b: irsSeHit { blal 

4 | jh é groupe | [EE laire coli iniste vous dernanide 
d : | pi 1 t S \u 

PROPOSITION DE LOI 

4rlicl unutjitt l« sothines 4l des aux Collectivités locales 
A cours des annees 1952-19: en application de la loi du 11 sep- 
tombe fu; sont constdlorées onure des subventions excepltion- 
hell En conséquence, les collectivités qui en ont bénéficie n'ont 
pus à jure de remboursement sous quelqu fort que ct soit. 
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PROPOSITION DE RESOLITION fendant à inviter le Gouvernement 
à vrendre loules disposihions pour venir en aide x chômeurs 
de la région dé Mauléon-Oloron, présentée par M. de Monsabert, 


dé il | Renrovée à là ihaitriission du travail el de sd 
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EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dames, messieurs, l'industrie de la sandale fraverse acturlle- 


ment une crise très grave, qui atteint particulièrement la population 


demande de discussion d'urgence, conformément à 


l At 


l'article C1 du réglement, 
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FROPOSITION DE LOF te { à ce que vérsements effectués aux 
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ouvrière de la région de Mauléon depuis juillet dernier: plus de 
154) ouvriers d'Oloron se trouvent en chômage où ne travaillent 
Uh OÙ deux Jours par selthaine. 

Cette crise que traverse l'industrie de Ja Sandale est due, en 
au inäanque de imalières premières et aussi à la mau- 
rendue dans la région des Basses-Pvrénées, 


Vais SYISOIL SU 
Différentes interventions ont déjà eu jieu sur le plan départe- 


gr'anie parte, 


mental. mais il serait normal que le Gouvernement puisse aider, de 
son coté, cette population qui ne dispose d'aucun moyen pour rerné- 
die celte silualion, La misère se développe à un rythme accéléré, 
Le ocalions de chômage sont très insuffisantes. Nombreux sont 


les travailleurs € les travailleuses qui contractent des dettes, caf 


ils ne disposent pas d'économies. 
C'est avee angoisse que les chômeurs voient venir Phiver. 
(est pourquoi nous vous proposons d'adopler Ia proposition de 
t 
POSOIUUOTII itvapitt 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


nationale invite le Gouvernement à prendre lanteg 


is pour venir en aide aux membres de Ja région de 


ANNEXE N° 1745 {Reclifice) 


‘Session de 1951. — Séance du 29 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLETION lendant à inviter le Gouvernement 
: toules d'sposilions pour venir en aide àäi\ chômeurs 
de la résion de Mauleon-Oloron, jrésentée par M de Monsabert, 
dépulé 1 - (Renvoyée à Ja commission du travail el de ja 


sécurilé suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


| mess 'eurs, l'industrie de la sandale traverse actuelles 
nent ue crise trés grave qui atle.nt particulierement la population 
juvrière de la région de Mauiéon depuis juillet dernier; plus de 
1.4) ouvriers d'Ojoron Se trouvent en chômage où ne travaillent 
qu'un ou deux jours par semaine. 

Celte crise que traverse l'industrie de la sandale est due en 
grande parlie au manque de matères premières et aussi à la imau- 
dise Saison survenue dans ja région des Baisses-Pyrénées,. 
Différentes interventions ont déjà eu lieu sur le plan départernen- 
tal, mais serait normal que le Gouvernement puisse aider, de 
son coté, celle population qui ne dispose d'aucun moyen pour rerné- 
dier à celle s'lualion. La misère se développe à un rythine accéiéré, 
Les allocalions de chômage Sont très insuffisantes, Nombreux sont 
les travailleurs et les travailleuses qui contractent des delles Car 1i$ 
ne d'sposent pas d'éconainies. 

C'est avec angoisse que les chômenrs voient venir l'hiver. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PFROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée näitionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
d'sposilions pour Venir en aide aux chômeurs de la région de 
Mauléon-Oloron. 





ANNEXE N°1746 


{session de 1951. — Sance du 29 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger el à revaloriser |'indemnité de difficultés administratives 
allouée aux pérsonneis civils de l'Elül en servire dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du BaSRhin °| de la Moselle, pri<enlée 
par MM. Kiock, Meëk, Aïibert Schmitt, Rapst, Séhaff, Fonlupt- 
E<periber, Wasmer, députés, — (Renvoyée à la commission d8 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret n° 16-2020 du {7 seplembre 1914, 
une indemnité dite « de difficultés administratives » élail accordée 
aux personnels Civiis de l'Elat en fonction dans les départements 
du Rhin et de ta Moselle. La date limite d'attribution, fixée à l'ori- 
gine au er <eplermbre 1949, a successivement élé reporlée au 
er janvier 1950, au % décembre 19%, puis au 31 décembre 1951, par 
Circulaire du ministre du budget n° 16/7/B5 du 28 février 1951. 

L'altribution de celle indermnité cesserait ainsi le 31 déceme 
bre 1951. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conforméinent à Fur- 


ücle 61 du règlement, 
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Le comité d'entente des fine paires dun Bas-Rlin pose dans la 1 Il no semble, dès & S « 
résolutQon suivante la qu:<tion de econduction el de !a - | remarques pré Lo \ Un 
ilion de cetle indemn | "ive br) des es 2 « MyT ‘ 
Le comité d'entente f \üires du Bas-Rhi | > est Parvis d \sse mn his ù \ 
Considérant qu'existent toujours le< d utés spéclales qui | 1 ) \ mronosilis y 
motivé ctroi de lirdeimnit le difficuités Jrninisir 3 M «| 
per-onneis C.vis de PElat en fonctions dans les départements du | PROPOSITION 0] 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mose ‘ | 
« Demande la reconduction de cette indemnité jusqu'à ce que | L'As<en * nationale rite le ‘ \ r de 
soil terminée Ja fusion des rédermenta | hiies da les |  l'inpot sur] ‘héil'es d m'iè pe 
is départements 1! uxrés Ï i \utre Î l L ais ‘ Î léparlemments et de 1 Cs € à 
ce pour une période d’au moins is ans node \ ‘ 2 i 
Cons'dérant le le taux de celi | uit RAT 
des traitements alors en vigneur: a 
Considérant que ce taux est nettement déprécié: | 
Demande que cette indemnité «soi iorisée nt entendu | 
11e hu prove i tiar na m1 t ra x paul . 
que celle revalorisalian ne pourrait être basée actuelleme ru ANNEXE N' 1748 
coefficient de majoration inféreur à 1 ». | 
Nous partageons les conélusions énonréps Ie<sns et, en consé + 
Juenee, nous vous deman s d'a er osidion de ré#<oluti Ce (o & : : 


ROPOSFFION DE Lol «l modifier l'ordonnance Si ant 
24 septembre 1945 el, 1 | exercice tv! à | organisation | 
lésions de medecin, de chirurgien dentisie et de sage-femme, 


! 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


I, Assemblée nalionale [ - FE 

















A reconduire l'indemn té lite de f 1 1S Llrnnistrat S ph lit rs \r fa F Pen > : L 
instituée au profit des pers e!< je | en <e lins \IM ; - LR AUS, } cure ! 
! ; Albert schm HED 0 | eraher é j 
les départements du Haut-Rhin, di Bas-Rh et de la Moselle par | Wa \ N , sd pe « r 
décret n° 46-2020 du 17 seplembre 1936, jusqu'à ce que soit terminée | ‘y Far 1 Le opt sh 
la fus on des réglermentat ms } (È) * us > (rois Ï }' : is | : ? 
ments et dans les autres dépar ef fra l t ” | l | 
période d'au moins {rois ans; aa à M , 

A revaloriser celle indemnit4 tant entendu que { rev | \! T \ | } 
risalion he pourra | être icluellement basée sur un coefficiet de | et de la Musel i ; , ‘ 
doujoralion :hiérieur à 4. Vénus Fra i 

"À Alicinanels le ETIL i 144 
Pendant cette occupalion où annex d 
la jfetnière £rande guerre ol ' ile l 1\ ù ir 
o de la deuxième guerre mondiale, 1 | di Ù i i 
ANNEXE N'1747 mp mr RS LS à 
————…—— difficultés. En effet, d'une part à législatioi i i , 
souvent de principes ditf His er 1 du dr | 
(Session de 14954 — Séance du 29 novembre 1551.) rend délicate (te assiumlatio et d'autre pa resp I aux 
droits aequis par les ssurt{l Ira ( } [ét | | 
PROPOSITION DFE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement choses, ont vécu sui LE LI LL ER LL LP AT Inpose des 
à modifier, a: bénélie (les collectivités locales, !:: articles 206 «! IDENASeTHENLS dns de Da OH il 
207 du code général des impots, pré-entee par MM Golvan, Rain Nal:onaie Le cas des médi s ualurislés est parliculié uénit signi 
geard et les membres du £roupe du rassemblement dn peuple fran- MEAUL à CE ÉGArS 
apparvntés, députés, — (Renvoyée à la commission de 
ar.) L. — 1ibsence de disnosil x 3 { Li fant !l4 S Cyni$ 
EXPOSE DES MOTIFS rats gas 















































| La loi française de 180 rela i XP “e de la méde * N'4 
Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 93 du décret ne évidemment pu étre introduite « \isace-Lorraine qu'après T4is 
496 du 9 décembre 1938, portant réforme fiscale et dont le texte Avant ces dates, les médi La sles, qu , les praliiens 
à lé repris à lariiche 206 du code général des impôts — sont pas de Ja amédecin di<posa | Série s Miliäise id 
sihles de ! HNpot Sur ie$ bénéfices des < vies et autres personnes bien qu Hs Hate! { Pas Shihbt les exXarmens n le<q < l i tioti- 
morales, les organismes des dépariermnents et des conmnunes et toutes nées les Cludes médicales com Û l Féent 
autres personnes morales se livrant à une exploitation ou à des librement eu Alsace, formé 1 cou al 
opérations de caractère Jucratif. Gewerboominung », d 7 1 IS59 h ( \ | une 
g », i 27 Ï I roû i Lorra 
ÿ : ë “ À ss, Lt ! r 
s'agit pas iei, on s'en doute, d'approuver ou de contester le Lee 0 | 
. - ; - - - ji )) 1 é 
fondé à cet écard de la réforme fis'alte mise en œuvre à la dat , À 1922 3 = . , ; 1 ] S9 
, de { d " t à 
et qui, en remplacement d'impôts divers, a institué un Pb ou - à 
ir les revenus des personnes physiques et un antre sur les été i Po veste P. Ro st re 
pa à été introdui r ® môn l 3 à 
“es des sociétés et autres personnes morales, F apparait ceper- été consldét de il 1 \ éd ; ’ 
ficile de considérer les colleelivités locales et leurs services certa d’ent ss . rh \ me 
: dailis € MIT EUX « Î Î = le 
jels et *OINEMETCAUX, 7 Lorn ir leurs cerTVvICes de « iravtère ti re J : ‘ IA : e 
, ve + à | ' } JNnNeIS pour exe ÿ 1 SL ! ALL ne 
social, Comine se livrant à une exploitation lueralive. De ce point de or ee eg | 1 md 
vue, on peut done trouver injustiliée l'assimilation qui à été cousa siens “noue los Aaniiut $ 
nur ne ‘ Re E nl ‘ 0 P Im US IUT ù) }” CS 1P I > 1 Wotr I 1 
ree par le paragraphe fe de l'artile 2% precuae, Drévovalel Ï 1 me s tra res el fai Nr r de 
Nous croyons d'ailleurs savoir que celte manière de voir est par examens de validal le d | dau 5 4 Le orta 
fngée par le ninistère de l'intérieur qui serait intervenu à ditfé- iucune mesure transitoire ( fa {es { if | ne 
rentes reprises, INAais sans <surrès 4 pres des services üe la rue de naturelle. Ces pt it s d r 
Rivoli pour oblenir des exemplions tolales ou partielles qui se réstremt, Ce qui est cause, sans doute, que leurs dol , ont pa 
juslitient largement par le rûüle tenu dans la vie locale, par exemple, el ntendues. Il en existe er è 
par des établissements de rarité, te’s que les bureaux de bientai- |! Seulement dans les trois dépa nets 
satire. | | Pendant loccupatio e l'Alsare et de la Lorraine rs de 
VERT ds ; la deuxièrm ( t < r 
Aussi bien — el toujours <ans vo r apprécier Jes raisons qui \ ce gr L. F . 
- “ Ps n' t'1 [ = « ex { 
ont inspire es décisions ‘réeant des exemplions et des P Ines [ 1 | y | : pe ; : ‘ À 
ulièers — peut-on s'élonner que l'article 207 énumère des exonéra- ( \ | 
luvt ta! » , naù RC : l ll | 
tions totales de l'impôt sur les sociétés en faveur de svndi ats, Le rétablissem de la e : 
} OperTatIves Où groupements qui, incontestablement, réalisent des tion de l'or dE À 
pençothires el! ox! ‘ailleurs ; } a! 11° à a ae. 
éf L sont, d'ail eur $ nstiiles à cecile fin, alors qu'il pas professions de médevine, repla ês praticier 
sous silence {en boune logique puisque l'article 206 les assuiettit çaient ONE Poe à . 
v? » l nt "7 1 ” , a F1 , 
éxpres<énu ) les orta 1Ismes departermne )'Ux et Otnin iUX qui | par l'int id l 
Sent, avant tout, des sociétés de secours aux déhérités. | " 
Il nvient, il est vrai, de re ritre » du fait de la suppres- | Il 
Sion, depuis le 94 décernbre 1928, de l’imne ( Ü l pu tort | = 
dist 1 les "nroune <e Sora t ! ( PA , 1 + a+ 
l 1 < 4 S l ePe 1e TE 
rai “ de FDA ss 11 à : e : n} La ditirrt i 
ratson qGes revenue quelles peuvent rer ce lexpioitatro du de Cl \ | 
& É e | 9 it Li ' À Û 
l'occupalion de leurs immeubles. L'adminisiralion des finances 1: ts Ag NA Û } [ 
RE — à c es, L H 1 hnanree n'a 1510 à 1914, ensuil Lou à 1944) et l \ “in 
fl vont lYiSage] e COnNT, cependant, les "naires Suualions matérielles q t { = to 
F ran e — qui se ba! 4 des dif és souvent insnrim 1- une certai PTE l 
ttes — lui eussent sn cré: re i {i r }! imoot ce mrotace- tra! S “ i Î s 
Par Uhe anssimiation ave: IFS Socié'és comine es sarittes Ï ff S ! 
PES: par exXermme, vec esiteles fr € onviendra s G le rt 
j : » biont A , : à Si ÈE er MP MCE ES : 1 
bureaux de bienfaisance n'ont auvun caractère € HaInun sout cri les silua S pär 
silualiu l ] | l'ü; ; 














ie président du syndicat des praticiens naturistes, la 


- } l | Î 0e 
I { \4 eo )! + c'est } l 
ontt irr« nulle 

e d teur et n'ont d'autre but que d 
[1 ü 1! re, sans bouleverser !cs 

FM Le 

‘ jui ont bi des exame du 
ei 4 Mu 1 les charla- 

else glis dans leurs rangs ont à 
qu d [A e dizaine tout au plus. 
t à: de ! soixal i Ils sont 

C1 | n se ! nl 

l had \ ’ nombreust 
du d'hygit natu qui 

VE ou pa et & LS 1j 

œjèrié nat elle L'a ition 

Ïl n d < ibreux adhé 
s 1 { le d t d'exi ir fonction 
lroits acq en faveur des 

fi | cerner { 1 ia Ivile 


rofit de la population en 


rai Adoip Senentz, à Guebwilicr, chevalet 
nubliaue 
Hié publiq 
la ! = ‘ { | Veri ‘ d 
|] 
| npit e. 1 | { 111 
! ette autr { trail rr a dis] 
t t (l Ï { ut 
ts {ent ant roment pDOoUuT asSU 
{4 e bénéfice de disposili transitoires 


t du Haut-Rhih M. Senentz. ancien conseiller 
ent praticien de la médecine naturelle, I à 


L 
ominission chargée de Ja vérification et de l'authen- 
u titres de médecins ou dentistes, examine 
médecins naturistes. La commnission a estimé 
ont nsidérés comme avant des droils acquis, 
tablis bien avant la guerre, jouissant des lois alors 
ininission a exprimé à l'unanimité l'avis que ces 
pas être inquiétés par l'adminilsration en atlen- 
val les mette en règle (procès-verbal de Ja 


937 communiqué par le médecin inspecteur de 


unbreuses démarches étaient faites auprès des 


en vue d'obtenir en faveur des personnes 
ion de la loi francaise, des mesures de transi- 
la commission d'Alsace-Larraine avait décidé à 


formément aux suggestions de M. Verlot, député des 
faire respecter les droits acquis des praticiens naturistes. 


avait été déposée le 23 novembre 1933, sous- 
léputés d'Alsace et de Lorraine, aux termes de 
de la Joi française ne porterait pas atteinte 
médecins naturistes établis conformément à 


eurement en vigueur. 


égislation qui € 


vonseil, M, Poincaré, a reconnn lui-même Îles 
iens naturistes, et une tolérance fut accordée 
ir pratique. 

une facon précise, de protéger les médecins 
s le régime allemand et ayant salisfait aux 
“lait celle des départements, I restait 


1" 


nouveaux praticiens puissent s'établir et perpétuer 


une dualité de législation peu justifiable, 


de la méderine naturelle, dont la plupart sont 


trente et quarante années, et qui ont subi des 


allemands méritent le bénéfice de mesures 


] 
lht'oaie. 


profession doif être de nouveau toléré par 


l att: it que les propositions de mesures 
IX s la unimission d'Alsace et de 
né son accord, puissent à nouveau ètre sou- 
sTativé 

er} 1943 relalive à l'exercice et à 

de MEGUCIN NOUS parait € consequence 

] I vous demandons de vouloir 
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dis} Q de l'ordi na { n 15-2181 du 

le { pas alleinte aux droits reconnus par 

m3, 117 4 le industrie} local aux praticiens 


le de nationalité française, ayant été établis 
lé} nents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
t 1922, date d'introduction de la législation 


«| i ICdecine € qui onl rCImpal jes condi- 
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ANNEXE N'1749 





n thérapeutique 
‘urs dérives, par M. Mi 
re {Ji par applica 


messieurs, depuis quelques années, n98 idées s 





une pratique 1 


l'opportunité ( 


aujourd'hui devant vous 


ision, des méthodes 
qu'il nous soit permis de 
dont fut l'objet le 
en effet, que ce pontife, conn 
souverains chréliens contre 


l'histoire de la trans! 





transfusion du sang qui Consisie 
sang des artères d'un 
les veines d'un autre ». 


Dix-sept anus plus en 1667, un médecin parisien, J.-B. 


relentissement 
anacée à Ja mode et amena des accidents nombreux, dus autant 
incompalibilités 


la nouvelle méthode oblinrent 


rue thérapeutique qu'au point de v 
ncompatibitités 
peulique dot les indications se muitiplient chaque jo 
e projet de loi que nous avons l'hou- 
apporter devant vous tend à résoudre 

Le projet de loi qui vous est soumis a pour objet essen'iel: 
soumettre au contrôle de l'Etat Ja préparalion, 


problèmes que 


utilisation doit éire s'riclcmeut ré 
médico-chirurgicaies; 





le prélèvement 





plus en plus ré] { 
la thérapeutique, les succès inespérés 


es, risque d'arnener Ja cr 





par des personnes: d compétence, voire la conscience, n'offre 


Conformément à l'article 3: 


ns la précédente | 
o0, sur le projet di 
plasma €! de 





Il es: ordonne. » 
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con're d'éventuelles créations de cet ordre et seuls le stribanaux 





pourraient intervenir si des dommages « ent causés à des malades, 
Malheureusement Ces Gotninages ne sc! il pas loujours reépa- 
JuDiC=, 

> L'injection à l'homme de sang humain ou des dérivés de 
canz humain peut présenter de lrès graves dangers Si Ces produits 
je soul pas prélevés, préparés, conservés et vérilès tres soigneu 
Juent, dans cerlaines conditions précises et! selon des techniques 
ma ades peuvent aller, dans cerlains ca<, jusqu'à Ia mo 

Gr les prove liés de préparation et de uservalion du sang h li 
n> peuvent èlre Ceux qui sont applicalies aux autres produits bio!o- 


giques d'origine animale £i f'on veut conserver ce qui fait l'intérêt 
thérapeutique essentiel du Sang humain, c'est-à-dire lapport à un 
organisme malade de composants du milieu | rieur huinain rigou 
reu-cinen} identiques à ceux qui lui imäanquelil Où sen rap} hant 
(sunz CONsErve), 

5 Il n'est pas passible de: soumettre le sang humain et ses 
Gérivés aux dispositions légaes qui visen', soil les médicaments 
(loi du 11 septembre 191) soit les séruimms thérapeuliques el vac- 
Cins (loi du 14 juin 1955). 

La définition des produits soumis aux dispositions de la loi du 
Ai juin 1951 exclut le Ssang humain puisque tie loi vise les sérums 
provenant du sang d'animaux hyperinmnuni-és contre îles diverses 
Jueladies contagieuses, 

D'autre part, le sang humain ei ses dérivés ne peuvent être 
considérés comme des médicaments, Si, juridiquement, les produits 
« morts » extraits du Sang sont sus‘eptibles de tomber sous Ja 
délinilion de médicarnent, l'assimilation <erait beaucoup plus diffi- 
cile en ce qui concerné Île sang humain où Île plasma hurmain, 
produits subissant au cours de leur conservation des modifications 
biologiques encore très ma! connues el qui obligent à des conlroies 
TCit les. 

De plus, on ne saurait considérer comme un médicament une 
partie vivante intégrante du corps humain, réalisant une vérilab 
grefie au mème tilre qu'une cornée ou qu'un fragment osseux ou 
ovarien, Le principe,-qui doit rester intangibie, de F'éminente dignité 
de l'homme ne permet pas Ce considérer tele ou telle partie du 
Corp humain comme un produit analogue à celui que Fon relire 
d'u 50!, d'une plante où d'un animal, Il n'est pas davantage possible 
d'admettre que l'on puisse réaliser des bénéfices sur le tratic du 
Sauz humain et le donneur de sang doit ètre assuré que la valeur 
sociae de son geste huinanilaire sera Ccon-ervée. 

Certes, cerlains donneurs touchent une rémunération, mais celle- 
ci es. ré-ervée aux donneurs de sang frais, ou pius exactement 
aux donneurs de bras à bras, appelés à toute heure de la journée et 
de A1 nuit. Elle ne représente pas le prix du sang, mais le prix du 
dérangement et du manque à gagner, con-équence de l'appel d'ur- 
gence. En pratique courante, fréquemment encore, on à recours 
à la transfusion directe, On fait souvent appel au donneur de sang 
frais qui réalise la transfusion €<e bras à bras. Aussi, certains 
membres de votre comimission de la fainille, de la population et de 
la santé publique, en vue de les garantir et d'éviter que ne s'ins- 
taur: un trafic avilissant d1 sang, ont-jis souhailé que les règiements 
d'administration publique prévus pour FPapplicalion de cette loi 
amorcent un statut pour lesdits donneurs de sang. 

D'ailleurs, toule politique du sang ne peut réelement êlre viable 
que =<i elle est basée sur le don du sang et le trafic sur le sang 
humain et ses dérivés serait de nalure à décourager les donneurs 
de sang, 

C'est pourquoi il est apparu indispensable de séparer des médi- 
caicents le sang humain utilisé en vue des indications théra- 
peuliques précilées, d'en confier exclusivement Je contrôle aux 
inédecins et d'exciure tout profit an hénélfice des organismes de 
préparation et de vente de sang humain. 

Pour ces diverses raisons, votre commission de la famille, de I: 

t 


111 


1 


population et de la santé publique vous propose d'adopter le proje 
dé 101 SUIVAani: 


PROJET DE LOi 


Art. Aer, — Le sang humain, son plasma et leurs dérivés ne 
peuvent ètre ulilisés que sous contrôle médical et à des tins slric- 
tement thérapeutiques médico-chirurgicaies. 

Ari. 2, — Le sang humain ne peut être prélevé que par un docteur 
en médecine ou sous sa direction et sa responsabiité. 

4 préparation de sang humain, de son plasma et de leurs déri- 
vés, dont la liste est fixée par décret, ne peut être effecluée que 
par un docteur en médecine où par un pharmacien, ou sous leur 
dire-Uon et leur responsabilité, uniquement dans les établissements 
agréés par le ministre de Ja santé pubitique et de la population, 
après avis d’une commission consultative de la transfusion sanguine, 
dont la composition sera fixée par un arrêté du même ministre, 
L'arrêté portant retrait de l'agrément sera pris dans les mêmes 
formes; il devra être motivé. 

Art. 3. — Le sang humain, son plasma et leurs dérivés sont déposés 
soit dans les élablissements autorisés à les préparer soit dans Îles 
étab'issements de soins désignés par le ministre de ja santé publique 
et de la population. Is restent sous la surveiliance d'un médecin 
ou d'un pharmacien. 

Toutefois, les produits dont la stabilité est assurée peuvent être 
déposées dans les officines de pharmacie. La liste de ces produits, 
les conditions de leur dépôt et de leur conservation, sont fixées par 
arrôté du ministre de la santé publique et de ja population. 

Art 4 — Le yninistre de la san'é publique et de la population 
peut, par arrêté, réglementer la délivrance des substances rmention- 
nées à l’article précédent, Celle délivrance ne peut êlre faile que sur 
vidonnance médicale. 
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Art. 8 Les autres infractions aux di Û { | loi 
et des règlements d'administration publique [ 
app ion seront punies d'ane atnende de 2000 à 1204 | 

art. 9 Des règlements d'administration pu | ‘ ront 
1 
les modalités d'application de Fa prise oi 

art. 10 La présente Joj est app il À A . 
riluires d'oulre-inet au Lit { au Foso 


(Scssion de 1991. — Séance du 9 n 


PROPOSITION DE LOF tendant À modifier l'article 17 de l1 loi 


n° 49-1091 du 2 août 1949 atin quil nue soil | 
sidtualion des descendants pour l'attribution 
i 


tweersch, MM. Raymond Gurot, Bessetl, Adri 


économiquement faibles, jr-entéc par MM. ( 


hres du groupe communiste, députés Lt 


sion de la fatmille, de la population et de 1 


Mesdames, messieurs, les vicilles et les vieux de Ft I\naise 
Seut des conditions de vie de plus en plus difticik il en el de 
méme pour jeurs enfants. qui, avec la imcilleure Volonté, ne peuvent 


plus les aider, les secour 

C'est pourquoi, l'Assemblée nationale, dans 
Auot, avail adoplé une pr! 1] isthiori de joi qui 
«Hi ne sera pas tenu comple, pour Pattril 
porare aux vieux, de la Situal'on des descem 

Or, dans les faits, celle proposilion deven 
27 tmars 1951, n'est pas appliquée. 

Le ministère de la santé publique et de 1 
générale de la populalion et de l'entr'aide, à 
00 mai 1951, sous le n° 10%, une circulaire d 

Mais les préfets, et nous né savons d 
réperculé celle circulaire aux maitres. 

Aucune instruchion n'étant parvenue aux 
ceux-ci établissent Îles dossiers Ccofrtne pal 
enquéles, avec Jes possibilités  supposées 
parfois, des percepleurs font supprimer Fallos 
que des bénéticiaires de cel 
qui leur a élé refusée, 

Car dans sa conclusion, \ circulaire 7 
20 mai 1951 dit: « Au sujet de la carle social 
faibles, je Vous rappelle qu | 
loi n° 39-1091 du 2 août 1919 est toujours 
quence, il doit foujours èlre lenu comple de 
pour son allribulion. » 


L 


è 10 erilier atifié 


Nous pensons que c'est Jà une façon tou 
| 


préler la loi n° 51-573 du 27 murs 191, el 
du législateur, 
Cette interprétation conduit à l'anomalie su 
j 


et vieux se voient accorder l'allocation temporaire par un organisme 


et qu'ensuite ce méme organisine leur refu 


économiquement faibles, et il se produit alors 16 cas que nous avons 
Signaké ci-dessus, que faule de pouvoir produire la carte sociale, 
de pauvres vieilles et vieux se voient supprimer allo nn let 
poraire 

C'est pour remédier à cet état de fait que 1: & dem lon À 
l’Assemblée nationale d'adopler d'urgence notre prof nn de lui 
6 PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le dernier alinéa de l'a le 1 lof 
n° 49-1091 du 2 août 1919 est brogé et rem pi | 3 
suivant: 

Pour l'attribution de la irle soçiale d nomniquene fais 

bles, il ne sera pas tenu comme de la ialion « d » 


| 
| 
clile-ci he peuvent pr 


le des éconotniqtuemment 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 1 de la loi 


1-174 du 7 juin 1951, rmodifiat \ loi n° 47 


60 du 


3 & pternbre 


Ji é 
4017. relative aux Conditions (ec dégagement de: cadres de magis- 


traits, fonctionnait £ ; vils et milifai 


fée par | ji n° 48-f{ d 2 el 19:18 


res de | 


préserile 


Etat, rnodi- 
TE pat MM. 


Cristolol, Pierre Meuner, Mmes Marzin, Prin, MM. Tourné 


Dufour, les merabres du grou] wnemuniste el jre membres du 

FAR ee 4 ro! ] 1 es, — Ren\ ee : la 

! } I 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mu ( l ,J É | eur d'attirer votre alter 
lis l i 1° 7 (951 modif | licie 4 di 
loi du 3 6€] il 1914, [ X condilions de dégagement 
des « de 1 et agents civils €t mul 

; 199 1 TT 
{ | modifiée par la 18-1227 du 22 juillet 1918. 

{ « { ] ] { i } he Vol uit RER LE t qu 

AIT \ I comba ts S'4 sont 
L1 ' 

En effet, « loi est applicab! entre autres, aux engagés 
volon és Perx t la guerre A911-A4OIS et 1929-1915, justifiant dt 
dix-huit mois de service mililaire ou assimilé, elle exeint des 
avantages àücrt S es a! ens Combhallänts JusUHant uu &sCryiIcC 








t vrai que la loi du 3 septembre 1947 prévoit certaines dis 
1 


positio en faveur des anciens combattants, celles-ci h'étant pas 
exprt ‘ynetil d61 : sont jiuuorées dans ja plupart ares cas. 

A } ve les dégagerments massifs opérés par la ville de Marseille, 
le 21 décernbre 1919 et qui touchent un pourcentage fort élevé 
d'anciens Coma ile 

Si le sort des engagés volontaires ressort comme particulièrement 
divi d'intérét, pourquoi vouloir opposer celte qualité d'engagé 
\ re au citoyen qui ne pouvait de toute évidence S’enguger 
volontairement, pour la raison péremptoire qu'il était déjà reveiu 
de l'ui rine militaire 

La qui, en principe, doit s'appliquer à tous, exclut dans le ças 
de celle du 7 juin 1931 lous les citovens des clases 19414 et anté- 
risures ainsi que tous les cilovens des classes 1939 et antérieures, 
| La & 1921) 

Pour remédier à celte Ssiluation, nous vous proposons en Consé 
quence de modifier ainsi l'arücle 1 

PROPOSITION DE LOI 

{rticle unique. — L'article 1° de la loi du 7 juin 1951 no 51-174 

ditiaut Flarticle 4 de La loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
relative aux condlilions de dégagement des cadres de magistrats, 
fo ionnaires æ€t agents civils et militaires de FEtat, modifiée par 
la loi no 38-1227 du 22 juillet 1918 et complétée comme suit: 

ainsi que les anciens combattants pouvant juslificr de dix- 
] Ho de c<érvice de guerre, » 
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ANNEXE N'1753 


(Session de 1951. — Séance du 29 novembre 1951) 


TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ander à la Société nationale des chemins de fer français 
s aménagements dir: l1 réglementation «4: l'octroi «de 
populaires de congé annuel, de facon à ce que tous les 
droit puissent en bénéficier, même s'ils voyagent séparé- 
à l'aller, présentée par M. Crisiofol, Mme Jeannelle Ver- 


ch, MM. Cagne, Difour, Tourné, Pierre Meunier, Mme Prin, 
rihélemv, les meimbr'es du groupe communiste et les mem- 
h,! 'S 





1 groupe des républicains progressistes, députés. — (Ren- 
à la commission des moyens de communication et du tou- 


EXPOSE DES MOTIFS 


nes, messieurs, une fois par an, dans le cadre de la régle- 
n actuelle, tous les ouvriers et employés résidant en France, 
ouvriers et empliorés rés dant hors de France, Les fonetion- 
s artisans, les petils agriculteurs exploitants, peuvent béné- 
billets populaires de congé annuel, aller et retour, 


s conditions à remplir pour Ssolliciler un tel avantage, 


t 
ie le titulaire du billet et sa famille Voyagent ensemble à 


restriction demande à être reconsidrée, car nombreux sont 


nis à un tour de défart. eu congé qui ne cofncide pas avec 
uls, etant donné qu'il faut 


1 
tenir compile que, dans le plus grand normbre des cas, ces derniers 


1 1 , 1 


s'en vont pendant Ja période des grandes vacances scolaires. 


Dans c 
tarif, ce 
dépi ice 


Pour remédier à un tel état de choses il s$ 


français 
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di bi > 
dès lors 
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st ainsi, notamment, chez les fonclionnaires, dont le départ 
s'échelonne de janvier à décembre. 

es conditions, leur farmille est obligée de voyager à plein 
grave leurs difficullés et rend parfois difficile le 
ent projeté, 





uffirait, semble-t-il, 
ager ensemble à 


: ' 


ré à la Société nalicnale des chemins de fer 


d'établir des carnets à souches qui comporlergient autant 
] | € 


juil y à de mernbres dans la famille et il conviendrait, 
iu chef de cette famille, de faire en temps utile une 
de billets populaires de congé que chacun pourrait à son 


er séparement, 
ce n'est là qu'une <sugzestion d'aménagement, d'autres 
êlre envisagées sitmplil { 1 Inieux les forimaliés adrmi- 


“irquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler la 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


le nationale invite le Gouvernement à demander à la 
Ier nçais, certains aménagements 

"oi des billets de congé annuel 
t puissent en bénéficier, 





clementation actuelte de Foc 


à ce que tous les ayanis droi 


is voyagent séparément. 
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ANNEXE N'1754 


session de 1941, — Séance du 29 novembre 191 


PROPOSITION DE LOF lendant à supprimer le: abaïlements le zones 
eu lnalitie de salaires, d'allocations familiales e{1 d allocations 
aux vieux travailleurs salariés, présentée jar MM, Besset, Adrien 
Renard, Pronteau, Musineaux, Pierre Meunier, Cerimolacce, Mare 
bupuv, Mine Prin, es membres du groupe cotbiiniste € 
membres du groupe des 


républicains progressistes, 
(Reuvouyées à la Commission du lravail et ae la Securilé sociale.) 


IeS 


aép'iles, — 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, messieurs, le {1 juillel 1901, dès la rentuée de la 
prosule légisalure, nous déposions sur le bureau de l'Assemblée 
nälionale une proposiion de loi identique à la présente, Nous renou- 
velouns ve depot car en sepiermbre dernier, le rafporeur de notre 
reinière proposilion de loi, notre collègue M, Tileux, était suivi 
ar uue majorilé de la Commission du travail, qui considérait d'une 
art qu'il élait préférable de procéder par paliers pour arriver en 
definitive à la suppression des abaïlements de Zones, d'aulre fart 
ie le Gouvernement avail la possibilité, par les voies réglemen- 
res, de rédu re les écarts d'abattements entre les diverses zones 
et qu'il convenait done de proposer sentterment à l'Assemblée natio- 
nale le Voie d'une résolulion inviluñt le Gouvernement à agir dans 
cu sens, 

Le 14 seplembre dernier, l'Assemblée nationale étant appelée 
liscuter de linlerpeilalion de nolre collègue Roger Linel sur les 
salaires, prix el abattements dé Zones, eut à se prononcer eu lin de 
débat sur ce dernier point, 

A l'amendement Linet invitant le Gouvernement à fixer le saluire 
mininum iuterprofessionnel garanti à 24.600 F el à su;primer Îles 
abatlemnents de Zones, Ce qui nous donnail pleine satisfaction, un 
sSous-amMendement de M. Daniel Mayer rendait irrecevable l'amende- 
muent Linel. En conséquence, élail présen!é un ordre du jour qui fut 
volé par l'Assemblée nationale, el aux termes duquel le Gouverne- 
ment était invité à ratnener de 15,5 p. 190 à 19 p. 100 le maximum 
da aux d'ahallement des Zones de salaires et à réduire dans les 
unes proportions les autres écarts d'aballmiments, 

En somme, l'Assemblée nalionale avait répondu au désir de la 
majorité de la coumn'ssion du travail, el aval en quelque sors 
adoplé son rapport 

Cependant, depuis le vole de cet ordre du jour, l'iniquité du 
svsleme des zones subsiste et toujours dans les méêines inesures. Le 
Gouvernement na pas Cru devoir entendre l’Assemblée nalionale. 
L'abalteimment de la zone la plus éloignée est toujours de 15.5 p. 14 
et aucune réduclion des écaris mi reclassement des communes 
di est HREFACHU, 

Pour ces raisons, nous devons saisir une nouvelle fais lAssem:- 
blée nationale, et nous le faisons en insistant pour qu'inlervienne 
he suppress on latale des zones pour les salaires, les allocations 
fainiliales et ve allocations aux Veux travailleurs salariés. 

Car, en effet. personne n'ose conlester que le coût de a vie es! 
ati Ioins aussi élevé dons un chef-lieu de canton que dans un 
chel-lieu de département, en province que dans la capilae. 

Qu'il s'agisse du pain, du gaz, des vêlements, du linge, des 

\ddussire<, de l’ameublerment, etc., le prix en est, én généra', plus 

éYé en province 

Les taxes sur ies produits indispensables à la vie couran!le ne 
sont-elles pas !es méimes partout? 

L'existence des abatlements de zones de salaires constitue don® 
pour des millions de travailleurs un facteur de surexpoltation, 
c'est-à-dire un surcroit de misère 

L'iniquilé de ce système est d'autant plus sensible aux ivail 
leurs de province, que les salaires pavés dans la région parisienne 
sont Irès loin de correspondre &u coût de la vie. 





tr 


Le dcret du 93 août viole La loi sur Les conventions collectives. 


L'alinéa 2 de l'article 31 de fa ‘oi du 11 février 1939 rela'ive aux 
conveu!ions collectives est ainsi rédigé: 

‘Comote tenu de lavis motivé de la commission et des conditions 
économiques générales, un décret pris en conseil des ministres 
sur le rapport du ministre du travail el de la sécurilé sociaie et du 
ministre chargé de: affaires économiques, fixera le salaire minimum 
garanti. » 

Ainsi, la loj prévoit la fixation d'un sa'aire national minimum 
paranti, mais n'envisage aucune espèce d'aballeiment sur cé Mini- 
um en fonetion du lieu de travail. 

Or, le dé‘ret du 23 août 1950 portant fixation du salaire minimum 
nallonal interprofessionnel garanti l'existence des zones 
de salaires, renforce même l'armalure de ce système. 

L'intervention de l'Etat dans le régime des salaires en dehors 
d'un minimum national mmterprofessionnel garanti unique, consti- 
tue une atlleinte directe et grave au principe du retour à !a 
lseuesion des salaires. 

Cela est tellement vrai que les organisations syndicaies palra- 
nales font svstémaliqueiment élat des disposilions du décret du 
23 août pour exæaver de maintenir intégralument les abatlements 
du zones, 





‘Year re 








La classe ouvrière demande la suppression des zones de sala res. 

La cot éralion générale du ivai! demand ») nzlemps, 
Il 10 A 16 i ARRET } 

\ ll lise, dus * if ir.ses NS l rs es ' 1x lea 
travailleurs de loutes tendanres ainei que S itofganiss réalisent 
l'unité d'action pour la suppression des abatlements de zones 

Les orgamisalions svndicales de fonctionnaires Ont pris la même 
position que les syndicats ouvriers, L'U, G. F. F, a pris parli avec 
vigueur. L'Ecole bé ir veane du <vndicat na il des insii- 
uleurs, dit dans son numéro du 4 janvier 1% 

« I es irgent de faire disparaitre de à Kois nm sur Îe3 
salaires, touies les références à la réglementation des zones, qui ns 
Curre oitd pitis à t y 


Répercussions Sur le laux d 1ldiocatuaons 2milinddes 
ei sur es ondlemmneutes de tréstdence des LONCHOOIIUNTES 
L'article {1 de la Toi du 22 août 1946, après avoir fixé les hases 
de calcul des allocations famiiiales dans la Seine, dispose dans son 
deuxiéine alinéa 
Dans les autres départements, les allæcalions sont déterminées 


en appliquant aux allocalions vers 
seine jes abaliements fixés pour la 


s diverses zones territoriales, » 
Ain<i, injustice ne frappe pas seulement le sudlarié, mais ele 





pèse également sur sa famille. Le prix de la lavelle, des s el dez 
voitures d'enfants, des lainages et des fournitures «scolaires, ete. 
est souvent pl 1 élevé en provuice que dan: la SE 2. TL 1 1! 
que les allocations familiales subissent des din l s d \'IX 
correspondant aux aballerments de zones de salaires, C'est done À 
la nourrilure des enfants, à leurs soins, que s'allaque, en r'occur- 
rence, Île systeme des zones de salaires 


D'autre part, le salaire élant déterminé par le lien de fravail 
les prestations familiales par le lieu de résidence, il en résulle uno 
incohérences invraisemblable 


Nous voulons souligner que la suppression des aballerments de 
zones eu malière d'allocations familiales aurail ésaleme CTERTET ER. 
heureuse conséquence de corriger linjustice subie par Les fon ‘li 


haires en matière d'indemnité de résidence, 


Heépereussion sur les allocations aux vieux travailleurs salariés. 


L'allocation aux vieux (ravailleurs <alariés »mporte, en ; 
trois taux (Seine, villes de plus de 5.000 habitants, autres localités}, 
L'Union des vieux travailleurs de France à depuis longlernps, 
attiré l'atlention de l'Assemblée halionale sur e hi iblèrue et 


dernandé un taux unique pour l'ensemble du territoire, 

La misère des vieux est la mème partout. I n'v a done pas de 
raisons valables pour qu'existent des taux différents. D'ailleurs 
pour les vieux fravailleurs non salariés el pour les économiquement 
faibles, il n'existe qu'un ut taux. 

C'est pou leuites 


[NPA 





raisons due nous demandons À J'Assemblée 
nalionale de bien vouloir adogler La proposilion de loi suivante 





PROPOSITION DE LOI 
Art, {er Le deuxièitne alinéa de l'arlicke 9 du décrel du 2 août 
190, ne 50 1020 ect <upprimé. 








Art, 2, — Le lroisième alinéa de larlicle 2 Ju décre! » 4) 129 
du 23 août itoù est ainsi rédigé 

« Le chiffre ainsi fixé par le Gouvernement pour le ilaire mini 
un interprofessionnel garanti est applicable à l'ensemble du lerri- 
loire, Les abattements d2 7ones sont SHPPTINIÉS, 

Ar! j. L'article 11 de la loi » 0-1 est modif DOUÉ: 
sttil 

fee alinéa 

a Les allocalions familiales sont calculées sur la base mensuelle 


de 225 fois le salaire miniauin du manæuvre ordinatre de 
des raélaux. Ellss varieront de plein droit dans les mêèimnes propor 
Lions que Ce salaire. » 

Alinéa 2: 

« Les abatlerments de zones terriloriales sont supprimés 

Art. 4 — Le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
est le même pour l'ensemble du pays. I s'aligne sur celui paré 
dans la région parisienne, y compris l'indemnité spéciale 


ANNEXE N'°1755 


(Session de 1951 — Séance du 29 novembre 1251) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le regime de suppléance électrique (:; receveurs- 
distributeurs des postes, télégraphes et téléphones, de manière à 
ce que l'adininistralion des postes, télégraphes et téléphones soit 
l'employeur direct des suppléants, présentée par MM. Gabelle, 
Dorev, Elain, Henri Lacaze, Schaff et les membres du groupe du 
imouvemont répubiicain 


Renvoyée à la 
comraission des moyens de communication et du tourisme.) 


. ; : 
populaire, députés, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rnessieurs, dans tes peliles localités, c'est un mômea 
agent, le receveur-dstriboteur qui assume à la fots les fonclions de 
facteur et ceile de receveur des postes, 


télégraphes et léléphoues, 
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nisès 

2988 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 

Il « oblige pe Œut it assuré Île service électrique 
l t rnées de distribulie ! (ale. de faire appel à l'aide 
a ut ppléant qui, dans bien des « Ù épouse, Iuuis qui peul 
{ ! 1! t Ï tig't 

Per t longtemps, ia stlui ad trative de ces pe hnes 
“ha l'asstuir |a ipoléa diectrique fut mal définie tu 
di rel « un 2 ut 19% décida que l'adimin-lratôon assurermt aus 
jt e maniére d,re e itement et la rétribulion des 
Ca i { 

‘ f abrogé par ‘6 du 24% mars 194% En verlu de 
ct le « [M | s sont loujours en vigueur, les 
tr e\t tribuieurs son enus de pourioir eux-méimes à leur 
n {1 r l'exe nu vive électrique pendant leurs 
fl ! lait I recoivent, à cet effet, uné 
1 t t ‘ le réunit En X re 
| hoi | doivent elfectuer eux-mômes le ver 
serper les diverses vôlisabons à la sécurité Sociaie et aux ail 
Ci f ‘ e-jn tire qui Sotil tri! es à 
] ‘ t ] ‘'t ot! io eur e<i rembourse 
l | (pi égraphes ef tête ones, I n« 
c i t [ me le era 
y t t 

I ent de faire 1 ‘ À mode < qu'ils 
(u ju tuiepg li t tel lors 
] l i nt le io ti dans loblig 
ti d'u ñ t Ut lement et! { 
i { (l | l'! t lt t { 

Î el : e dl] mplification pour l'administra 

iént à « tre les suppléants recrutés par Îles 

écevoursdistibuteurs, qu'elle 16€ oblige à prenére certains engi 

( ri int de ndemnité qui leur est 

( i de otisations correspondant à cette 
EL 

D ’ ( | i | que soit lai-<é à rereveut! 
d l « cgiet saltot de évurilé sociale el 
Üü laumliales, ce q obige da'anleu l aaini s{rallon à 
dem vi de lui rendre comple de ces règlements el €t 
ii ce pour elle un contrôle supplémentaire 

LL" { { ent ement € bi ot mplifivualion des opt 
re 4 t la sit | ctuelle que nous deman 
« i \ inble natrol { { | 1 vouloir nviler 186 GOlve 

11 t à remedier à cet elul d hose<, en revenant purement € 

h! uix dispasilions du décret du ? août 1938 et en décidant 
que tion « } ( phes et téléphones Sera désor- 
| on { «il | es jf n's des recevenrs-4 <stributeurs. 
{ i l 1 { l iné incidence bhiudgélaire et qui, àil 

itt entrainerait une s<imphfleation des tâches de l'administra 
i il parii ‘ ri couha e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L.° A nulle | ‘ ie NY le {,ouvernement à modifier le 
1 ne «le upléunce éleclriaue de reveveurs-distributeurs des posies, 
éégraphes et te éphones de manière à ce que l'administration des 
poste té'égraphes et téléphones soit l'employeur direct des sup- 





ANNEXE N'°1756 


(Session de 141 Séance du 29 novembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le hénéfice de l’article 8 
di loi n° 19 1022 du 31 juillet 1949 aux successions des oncles 


r! 1 


et tantes recurillies par les orphelins de guerre. présentée par 
M Buriol, députe (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\sdatneos IHhessIOUTS la loi du 21 | let 1949 a modifié l'ar- 
{ t [Mt i décret ou 9% décermbrti 1U1X, relatif aux droits de «ii 


ri que pourraient éventuellement avoir à régle: les orphelins 





de guerre du fait du décès d'un de leurs grands-paren:is 

En effet. li [l e ( | erait inéauilable « »\ des 
l lins d« nt à acauitler des droits supériet à ceux 
qu à | { re où inuère décédé, pour ihérilage de 





leurs propres 


Aussi a-t-il été stipulé: 

«“ Toutes les fois qu'une succession passe des grands-parents aux 
peiits enfants par suile du prédécès du père ou de la mère tué à 
l'ennemi, ou décédé de: suiles de faits de guerre, soit durant Îles 
hostilités, soit dans l’année, à compler de leur cessahon, les droi!s 
exigibles sur cetle succession ne peuvent excéder le montant de ceux 


qu'aurait eu à ‘ter pê re ou la mère prédé cae avail sur- 
vécu, » , 
Mais il s’agit là d'un cas strictement limitalif et, lorsqu'i! échoit 


à un orphelin de guerre une succession à la suite du décès d'un 


once ou d'une tante, il doit acquilter des droits très supérieurs à 
ceux qu'auraient versés sa mère ou son père prédécédé, 





C'est pourtuvi, mesdames, messieurs, nous <oumettons à votre 
agrément, une proposition de loi modifiant l'arlicie S de là loi du 
31 juillet 1919, comme suit: 


PROPOSITION LE LOI 


Art, fer L'article S de Ji Joi n° 49-1033 du 91 juillet 1919 
modifiant larlicie 1 du décret n° 45-1986 du 9 décerubre 1948, est 

« Art. 1%; - Le premier alinéa de l'article 409 du code de 
l'enregistrement est modifié de Ha facon suivante: 

« Toutes les fois qu'une succession passe à des enfants par suite 
ès de leur père ou de leur mère, tué à l'ennemi on 


dérédé des suites de faits de guerre, soit durant les hostilités, 
soit dans l'année à corapter de leur cessation, les droits exigibies 
sur cetie sucression ne peuvent excéder le montant de ceux qu aurait 
eu à acquitter le père ou la mère prédécédé S'il avait Suirvécu, 
Les héritiers sont tenus de produire les justificalions suivantes... » 

Art à Benélicieront Je Ha présente loi les successions non 
liquidées à la date de sa proinulgalron. 

ANNEXE N° 1757 
(Session de 1951. — Séance du 29 novembre 1951.) 

tAPPORT fait au cours de la préce dente législature) a 1 10m de la 

commission de l'intéræur sur Ia proposition de résoiulion de 


M. René Capilant et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Couvernement \ reviser |: Classement indiciaire :/e: personnels (je 
la police municipale de Paris, par M Mondon, depuls, —  Repris 
le 29 novembre 1951, par applicalion de Flarteie 35 du règle- 


ei { ‘ NOFANIAT d \ conmanission de l'intérieur, Voir le 
ne {2x Assemblée nationale, {re Iégisialure.) 


Mesdames, messieurs, il nous faut fout d'abord rectifier une 
erreur d'impre-sion — les dates dans celle affaire ont leur impor- 
laure — qui S'esl glissée à la première ligne de l'exposé des motifs 
de la proposilion de résolulion de nos collègues, MM. Capilant et 
Godin. C'est bien, en effet, en 1935 (ec non en 1945) comme il 
résulle du texte Imûme de Jadite proposition qu'a commencé ce qu'on 
pourrait appeler le schisime des trailements des polices judiciaire et 
municipale, jusque-là absolument égaux à chacun des degrés de la 
hiérarchie 

Il ne nous apparent pas iei de rechercher les mobiles qui ont 
in<piré la réforme heureuse réalisée peu après Ja Libéralon au 
bénéfice des inspecteurs de la police judiciaire par la création d'un 
emploi d'iaspecteur chef. Mais c'est un fait que celle amélioration de 
leurs possiblilés d'avancement à été guée par le décret 
lu 28 seplembre 1%48 qui a consacré, du même coup, la 
re les parilés externes des deux calégories de personneis. 
Nous déplorons vivement ceci, sans que pour uulant on puisse nous 
reprocher de ne pas nous réjouir de cela. 

Cependant, à nous en tenir à la lettre de Ja réforme intérieure, 
force nous e<t de constater qu'elle repose, très habilement d'ailleurs, 
sur le postulat du « brevet technique » exigé depuis cinq ans des 
inspecteurs de la police judiciaire pour obtenir les emplois d'avan- 
cement. Il n'entre pas dans nos intentions de contester la valeur 
intrinsèque du brevet technique de la police judiciaire, mais ce 
« satisfecit » ne revêt de signification que dans le cadre nécessaire- 
ment restre nt de la profession; nous estirmons, dès lors, que ce 
qui a été consenti aux gradés de Ja police judiciaire doit l'être éga- 
lerment, pour les mêmes motifs, à ceux de la police müai‘ipale. 

Vue sous cel angie, celle affaire nous semble pouvoir êire rame- 
née à ses justes proportions; elle consiste, en Félat actnel des 

à combler le handicap dont la police municipale souffre 
depuis cinq ans: en un mot, à réparer une injustice. Soutenir une 
autre opinion reviendrait, à nolre avis, à prélendre que la police 
municipale plus en imesure de jouer le rôle auquel elle est 
légalemen née, et, par conséquent, qu'elle a déimérité, Nous 
nous nous refusons, pour notre part, à défendre un lel point de vue 
et nous estimons que les deux polices, chacune sur le plan où elles 
doivent exercer leur indispensable activité, mérilent la même sollici- 
tude des pouvoirs publics, elles doivent ainsi continuer de coexister 


hormolo 





choses. 





} 


{ dit les auteurs de la proposition de résolution, des 
lélisime exact, 





avec, comme loi 
emplois d'un pi 

A celle fin, nous proposons, par un aménagement judicieux des 
emplois, d'associer étroitement l'emploi de brigadier-chef de la polire 
municipale à l'inspecteur chef de la police judiciaire et de créer 
l'emploi d'inspecteur principal adjoint de la police municipale, homo- 
loguée, jusque dans le titre, du grade d'inspecteur principal adjoint 
de la police judiciaire, Ainsi seraient rétablies les parilés antérieures 
à 1955, à celte différence près, dont nous nous réjouissons, qu'un 


emploi supplémentaire d'avancement aurait él6 créé, celle fois, au 
bénéfice des deux pal 






Ces 

(1) Extrait du comple rendu in ertenso de la séance du % novem- 
bre 1951: 

« M le président Conformément à l’article 33 du règement .la 
commission de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport suivant déposé au nom de celte commission dans 
la précédente législature par M. Mondon, le 12 avrit 19514, sur la 
proposition de résolution de M, René Capilant et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser le classement 
indiciaire des personnels de la police municipale de Paris, 


« Le renvoi est de droit. Il est ordonné, » 
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1 semble d'ailleurs, d'après nos dernière informalions, que le 
Gouvernement ait accepté le principe d'une prime qui compenserait 
pour une part ce manque à gagner s bi par les vrades de la poire 

inicipale, Ce n'est là, de touie évidence, qu'une solution d'a 
,\ valoir sur une revision totale du classement indiciaire des in 

Votre commission vous demande, dans ces nditions, d'ado] 

4 ] position le résolution Crapres: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
k L'Assemblée nationale invite le Gouvernemei 
{jo A procéder au reclassement indiciaire des grades de la po 
f icipale de Paris et à rétabiir la parité tolale qui existait jusqu en 
191 entre des lrailements des gradés correspondants de la poiive 
É inunicipale et de la police judiciaire; 
4 » À faire intervenir le reclassement conformément aux dispo 
4 tions de l'article 5 du décret n° 48-1508 du 23 septembre 1938 S 
ulre létabiissenmrent les sta!ul: parl 1 rs revus pal 
cle fer de la loi n° 48-4%03% du 2S seplemibre 1938: 
» À consacrer définilivement le relour au sfalu quo ante 
ant un « brevet technique » de la police municipale aux 
uiés, à la suite du premier concours subi avec succès pour Facces 
uux ermplois supérieurs ; 
1° A accorder à la police municipale un échelon <cupplémentaire 


dans sa hiérarchie de manière que le grade de brisadier-chef corr 
inde exactement au grade d'insnecteur chef de In police jodicia 


qu'il v ait identité absolue entre les grades d'inspecteu 


UL utjoint des deux pol ces, 


ANNÈXE N°1758 


1951. — 


(Session de Séance du 29 novembre 1951 


_ 11 


PROPOSITION DE LOI 1 
44 avril 4924 ©! par 
à septembre 194% 
vil miiiaires, pre-cnlée 

Renvovée à Ja 
NoTa, — kelirée par 


nlant à modifier 
voie de conséquence larlicle 2 
portant réforme d' r'ime des pensions civiies 
par M. Iellier de Boislambert, dep 
cominission des pensions 


l'article 41 de la Hoi du 
le 22 de la loi d 


l'auteur. 





ANNEXE N’ 


1759 


1951. S'ance du 29 novembre 1951 

lant à modifier Ja Hoi no !I-GS5 du 
prorogation (le certains baux, il: 
cominercial, indusirié! où arii 


député, —— Renvoyée à la Corniis 


PROPOSITION DE LOF ten 
24 mai 1951 relalive à Ja 
locaux ou d'immeubles, à usage 
sanal, présentée par M. Golvan, 
Sion de la justire et de législation 
Nora, — Ce document n'a pas encore 6t& publié 


ANNEXE N'1760 


(Session de 1951, — Séance du 29 novembre 1951) 


RAPPORT fait au 
sociale sur Ja 


1! | ir PO 
el pIUsSIeurs dt 


nom de la commission du travail et de la sécurité 
pro lut.o n° 1705) de Mine Estachy 
illègues tendant à invier le Gouvernement 
à proroger d'une année | décret 11° 21-23 di 6 janvier 19514 portint 
fixation des modalités d'applcalicn de deux jours d° repos hebd)- 
madaire commerce de détail non alimentaire, par M. 
Robert Courant, député. 


Mesdames, messieurs, 
instituant Ia semaine 
délail de marchandises autre que les « rées alimentaires, le principe 
de l'octroi de deux jours € s de repos hebdomadaire accor- 
dé aux différents personnels à élé maintenu. 


position de résolution 


ses 0 


dans le 


l'as pl'cation de la loi du A juin 19% 
ornmerce de 


depuis 


ms 1 
res dans le 





Cependant pour tenir comple des condilions spéciales d'exploi 
nimnerciales, des modalités particulières 


{tions de cs entreprises € 
permettant d'assouplir la rigidité du grincipe, ont été fixées, après 
consuliation des organisations ouvrières et patronales. 

Périodiquement, et chaque année depuis décembre 194$, un décret 

pris #n conseil des ministres précise ces modalités qui n'ont, aux 
termes mêmes de ce décret qu'un caractère provisoire, Le dernier en 
date, n° 51-28 du 6 janvier 1991, cesse d'avoir effet à compter du 
jet décembre prochaïn et il importe que, de toule urgence, le Gouver- 
nement, pour éviter l'arbitraire et les conflits éventuels, fixe, à 
nouveau, les modalités de répartition hebdomadaire heures de 
travail dans le commerce de détail non alimentaire, 
Les règles actuellement appliquées apportent ia preuve de la 
compréhension d'un personnel dont les condilions de travail sont 
pénibles et qui est fortement attaché au régime des deux jours de 
Itpos consécutifs. 

Tout argument tendant, pour des 
imenler le nombre des dérogations prévues ou à 
lui-même, méconnaitrait le fait que 

nposées en grande partie de femmes, 

famille, et pour lesquelles le repos et la 
Combien limités, sont indispensables. 


des 


raisons commerciales, à aug- 


modifier le principk 


la corporalion en € 
dont beaucoup sont mères 
Fiesencc au h 
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Art. © Lorsque le trouble aura ét À mpar 
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lionnelles ou criminelles, ou l 15 de tous autres d 
flagrants commis À l’audi » le Cadi, rès avoir 
verbal des faits, enverra les pièces nsi q le 
Cureur de la R Jue rsque 1 mahakm l 
d'un trbunal, ou au juge de paix, dans les autres 


PROPOSITION 
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fCess la 1951 — S e du 9 no 
\ l ] I 


DE RESOLUTION 


tendant 


à inviter 


1762 


GOoUuvt 


abrogé l'arrêté ministériel 411 8 novembre 1951 fixant !: 


de reversement de plus-values sur le: 


stocks 


le 


pétroliers à la date du 22 octobre 1951, présentée 
Guérin, MM. Goudoux, Gabriel Ro vuile. Védrin: 
nois et les membres du groupe communs ‘pi 


EXPOSE DES MOTIFS 


mn rr , r hr 1% “r 
sdames, messii s, le 8 novemb 1954, 
ri ! { r 

1 il l 44 { 11 rs xes 
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(2r e que nt 1) ütt di buteurs, producteurs Mais alors pourquoi accorder aux normaliens du cadre iatéral ce 
‘ e\enide prixly t t \ hits, sOoHl au'on refuse aux norinaliens du cadre normal Où sont 14 logique 
et ja justice ? 
{ . ! } lirectes La solution est simp'e. \ccordet l'indice {85 @ux normaiiens en 
fr © 7 k | ‘à de luits pétr stage de formation professionnelle ave allribution de lindeimnit 
[ ! di CE enr ve \ lé jé = 
OÙ « ( partena à | es 
h {o, euré Pour es raisons ous Vous demandons, mesdarne messieurs, 
d'adopter La prop mi de résolution suivante 
n I en l'revies 
1" Ld t 
1 taxe de 9% ! A ga PROPOSITION DE RESOLUTION 
à 1 as € 14 © ] ha! L'Assemblée ilionaie invile le Gouvernement à fiser à SR l'ine 
1 à \ 4 à rt 3 { axes Sur Üir4 ui ment des é!leves naitres en stage de iorimation AL - 
1 CU IC 1 ete 1 One € fesiontnelle avi altribaiion de l'inidermmnilé de résrience por Îles 
Î 1 ur | 1 11] let nadttres externes 4 
Ct “lu lifi lt pro { \ indus- : 
el'e 
\f ‘ ‘ e vembre 1951 5 
sis à | des stocks à ANNEXE N'1764 
1 Dre 14 } —_—— Ê 
1 t 
de nn | PLANTE (Session de 1951, — Séance du 29 novembre 1951.) 
\ 1 : ( et moy } PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le GouvernemenŸ 
« [L er le el du 22 octo à proroger (| à revaloriser | indemnité de difficultés administra- 
| [BA 1 neures [ | } pr'épudices, se tives a laure aux personnels civits de l'Etat en service dans les 
de e à uit ide de déciaralion da départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin +1 de la Moselle, j;r« 
11 \e de 7 F au si MM. Roœsehblatt, Muller et les membres du groupe com- 
s LUE, ‘ ! Û rinu de ISSISO inuniste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
| Ï e ‘ J'ié es pon 
] l en question EXPOSE DES MOTIFS 
jp nt terune | es 7 ivellez tra eries et difficultés 
f ’ T ceu bise déjà les réne : is de \ Me-dam messieurs, par décret n° 36-2020 du 17 seplermbre 1916, 
t « t dl is dem le l'abrogalion, une indeimnité dite « de difficultés administratives élail accordée 
i | l | le résolution sui- aux personnels civils de lElat en fonclion dans les départements 
du Rhin et de la Moselle, La date limite d'attribution, fixce à lori- 
D} (= ) ) FSOIUT cine au er Seplembre 1949, à successivernent élé reporice au {® jan- 
CRUEUSITION I RESOLUTION vier 1950, au 23 décetnbre 950, puis au 31 décembre 1931, par ci 
1'« . P ’ P e ( se nent 1 7 l'arrêté culaire du ministre qu budget n° 16-7-H5 (du 2 février 19,1 3 
° bre 1931. t le ‘ ss de versement de plus L'altribu de cette indemnité cesserait ainsi le 31 4écembre 191. 
| t i locks d« i t ers Le com d'entente des fonctionnaires du Bas-R'in pose, dans 
RER la résolution suivante, la question de la reconduction et de la re\a 
lorisation de celte indermmnite 
Le comilé d'entente des fonctionnaires du Bas Rhi "onsidérant 
A N N E X E N 1763 qu'existent toujours les difficultés spéciales qui ont imoûvé loctroi 
de l'indemnité de difficultés administratives aux personnes Chis 
: _ de l'Etat en fonction dans les départeinents du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, 
| 141 } Vembre 1951.) F ! n (6 : 
« Demande ja reconduction de celle indemnité jäisqu'à <e que 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement soit term n e la f sion des résieme nations appiicables dans Îles 
fixer à 185 traiiement indiciaire des élèves maitres el des is départements recouvrés et dans les autres déparlements, el 
u'èves maitresscs i;e de formation professionnelle, prései ce pour une période d'au moins {rois ans; | 
| MM, is 5, ird, M Marz Mine Grappe, Considérant que le taux de celte indemnité était fonction en 
M. M Û néeimpres qu groupe comrhruniste et les 1916 des traitements alors en vigueur: 
à ET SSS uns progressisies, députés. — « Considérant que cé taux est nettement déprécit; 
EL « nil de léducal l il ia lt s 
« Demande que cette indemnité <coit revalorise clant entendu 
, L 1OTI que celle revalorisation ne pourrait être basée aclueileimnent sur 
EXPOSE DES MOTIFS pa ‘ocflicient de majoration its à 4. » 
Meso | itement élèves Nous parlaigeons les conclusions énoncées ci-dessus el, en consé 
l t titre t we dé nalion prof ounell quence, nous vous demandons d'adopter Ja proposition de reso 
k 4 1il sy! Lit 
Ci nble ] | ee 111 lu août 1917 qui PROPOSITION DE RESOLETION 
Ü ( d e I éIeves maitres des oies normales ‘ | ; 
‘ ( l se de formation profession L'Assemblée nationale invile le Gouvernement, 
1 | Re. 1917 1 qua di I 107] \ ynduire l'indemnité dile « de difficultés administratives, 
t instituée au profit des personnels civils de FElat en Service dai 
[ 1 ( l'u part, à 173 le traitement indiciaire les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselie, par 
du 1 (E eta forma fess elle à qui est recon décret no 46-2020 du 17 seplembre 1916, jusqu'à ce que Soit terimi- 
( « via ét à 13 celui de Finstituleur stagiaire née la fusion des réglementations applicables dans les trois dépar- 
al en { e à la loi. mais ahou tements et dans les autres départeraents français, el Ce pour un& 
é de i maitre itrième à e des stagiaires période d'au moins trois ans; 
. A revaloriser cette indemnité, élant entendu que cette revaln- 
\ “1 jui € 1 le 21 à 1951, 1 il argu risation ne pourrait être actuellement basée sur un coefficient de 
ment qui fut opposé par M. Simonnret, rapporteur de la commission majoration inférieur à 1. 
d t À ini n l lu r'oUu pe inthunis tendant 
| l'indice 1K3 Je itement S normalien état qu'il 
e 1u eff «| Ï { etre raite ent à des élèves 1 0 
RE de 0 D ANNEXE N°1765 
ü c 11 l Î ré —— 
jo L'ars est faux — En effet un inslituleur débutant - dé 90 + r ro e ! 
pi it une indemnité de résidence qui alteint gctueilement de: (Session de 1951, — Séance du 29 novembre 1951.) 

4 {} W l ré! . raltiort lnh » jr y nor nn f » L : 
AURA ar as DO à eos Dh de ES Fn PROPOSITION DE LOI tendant à motifier es dispositions de l'ar- 
l en de résidence, La différence des traitements serait encre ticie 170 du décret du 27 novembre 1946, complété par la li 

cihi | 41-919 du 9 août 19H), relalives aux pensions des mineurs, |7°- 
sen: sentée par MM. Henri Martel, Lerœur, André Mancey, Gabriel 
20 ] nent est d'magogiq A l’époque où le rapporteur Roucaute, Muller et es membres dun groupe communiste, dépu- 
0 mn es finances S'opposait à notre amendement, il és, — (Renvoyée à Ja commission de la production industrielle.) 
[a lople en coitnimission des finances et à l'Assemblée 
na! 1 4 e réduclior iicaltive marquant le désir de la com EXPOSE DES MOTIFS 
IisSl1O? le voi itribuer aux instituteurs remplaçants en stage de ; 1 à 
I rm lion } Of ssionnell n trailement égal à cejui qui eur était \iesdames, messieurs, en instituant une borification de 10 p. 109 
PET STE Fe EE du montant de la pension aux retraités mineurs et aux veuves de 
ce q gniflait exactement: d à ix-Ci l'ind 15 et, en mineurs, le HKgislaleur avait voulu faire profiter ja corporation 
plus, l'indemnilé de résidence, minière de cel avantage dans les mèmes conditions que celles uu 
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roche de Sécurité sociale gé ile en ce qui concerne îe fail d'avoir 
eu trois enfants 

Un différend ayant surgi $ let tion des tex r 
ministre du travail et de ja sécuri sociale, notre £ 4 A 

ie proposition de oi dans enltion d'aligner !a rporation 
minière sur les autres professions 

Compte tenu des dispositions de la loi du 27 mars 1951, l'article 2 


à loi votée en deuxième lecture le 25 septembre 1454 dil: 


Les pensions prés es aux articles 115, 1446, 147. 1:58, 155 t=£ 





e6! lo: sont augmentces d'un dixième pour tout hénsficiaire de HE 
le l'autre sexe avant élevé au moins trois chfants jusqu'à Vâc 
j eize Ari 
S t 1! lire mine «( ra Aroit à € Do ic ] 
! f ? 
é units ava i dil Hu] 115 dy 
ersd ‘ | e b j l 1 1 ar, ) 1 l 1 
11 hj0 
_: pt t donner satisf tro] NX mineurs qui se froun nt 
e fait infériorisés en droi vis-à-vis du régime général puisqu 
la loi du 27 mars 1931, dans son article 7. a remplacé la formule 
ivant élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans », 
la formuie éuivante ivant in moins trois enfants 
Nous demandons que l'artirle 170 soit rédigé dans les mômes 
termes, persuadés que FAssemblée nationale voudra nou e 
1! *e nest que justice nous avons l'honneu le vous )ll re 
1 [4 US 0 le 1 VALY 111 lé = 
PROPOSITION DE LOI 
{rlicle unique. — Les dispositions des deux derniers minéas de 
l'article 170 du décret du 27 1 1 146 sont abroc et reli 
(l [EN | i pe = sui 1! » 
Les pensions pr lé jUX à es 25: 446 117. 12 155, 15 
et 127 sont augmentées d lixiéine ! tout bénéficta le 
i l'aut (EN eu äu moins trois enfant 
Seront « sid nine olux droit à ceite L fa lle = 
eufants da bénéfi )u de \ ' Ù 





ANNEXE N'1766 


(session de 1959, — Séance du 29 novembre 491 


TROPOSITION DE LOT lenlant à habäiter le: bureaux de poste « 
villes vi -'alions touristiques à effectuer le Change ‘ie; monnaies 


étrangères, présentée pur M, Pébeilier, député, — (Renvoyée à la 
comutission des finances ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieur<, depuis quelques années le teurisme est 
levenu une industrie nationale », 
La masse des lourisies étrangers circulant en France éprouve le 
besoin de <e procurer des fran:s en ntrepartie de la monnaie d 


leur pays d'origine. 


Cela suppose une organisation bancaire adéquate 





Les hanques facilitent, habiluellemen:, le change des monnaies 
étrangères contre des francs français, mais les visileurs sont parfois 


dans l'impossibilité d'échanger leurs devises, 


Nous pensons qu'il est indispensable de suppléer les banques 
pendant les jours de fermeture de leurs guichets, par des services 
#nnexes qui, en la circonstance, recevraient une invesülure. offi- 


Ainsi que cela existe dans certains pays étrangers, les bureaux 
de poste paraissent particulièrement désignés pour se substituer aux 
banques fermées, A cet etfet, il s'agirait, seulement, des bureaux de 
posle des villes sièges de préfecture, de sous-préfecture et de stations 
touristiques des départernents que désignerait l'administration postale, 
compte tenu de leur classement touristique. 


Au surplus, <es bureaux praliquéraient essentiellement des opé- 
rations de dépannage et, en aucun cas, ne pourraient concurrencer 
h,! 


les banques lorsque celles-ci sont ouvertes au public 


En raison des avantages incontestables qui seraient offerts aux 
louristes élrangers, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de joi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. — Les bureaux de poste des villes sièges de préfecture, de 
sous-préfecture, et des stations touristiques des départements où le 
urisme à fait l'objet d’une organisation officielle, sant habilités à 
effectuer des opérations de change de monnaies étrangères. 





} 
f 


jours de fermelure des banques de ces mêmes villes et stations tou- 


Art. 2, — Les opérations de l'espèce sont autorisées seulement les 
l 
( 
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POSITION DE LOT fondant à l'organisation dr: Services sociaux 


SITE dv personnels civis 1olevant di ministère « 
brie Paul, G 


herrier el les mn 





i\ groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la corn 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ù ! | l so es volées am Ja Hibéra 
j a le inceptions qui bornaient à endever à l'échel 
à Charil vée et à ramener les problèmes d'ensernb 
{ions irticuhcores 
lu 15 inars 1916 a consacré l'évolution sociale et le Kgis 
i uw craint de contier aux travailleurs eux-mêmes 3 
nécessaires à Ja réalisation des œuvres sociales qu ils 
| 
19:65 dans li S ar<scHAaux ei É ablisst né nis iii lustricls ct 
services d départements militaires, avaient été créés 
Sociaux à tous les échelons où Je personne} civil avait été 
participer à Ja gestion des œuvres sociales: les services de 


il en parliculier furent dolés d'une organisation se rappro- 
l'indusiric privée, dont la geslion est confiée aux Comics 


éalisations oblenues avaient permis de franchir une étups 

importante. { 

existan 

s civils et les personnels militaires et pratiquement contrô- 

Ke et dirigée par les militaires, De plus, des fonds sociaux alimentés 
és P 


Depuis 1937, des textes successifs ont substitué à J'orgu- 
tante ! 


une organisation mixte englobant à la fois les 





set sont répartis inégalement entre les divers personnets 
industries d'Elat, cuire ces personnels €t les personnrl 
1 51 


'urs, 10 personni S CIVIHS 


n'étant plus intimement lié3 
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gestion du servire social ont perdu l'impression de sécurité 
et l'aide di 
nséquence, il apparail nécessaire de remédier à celle situation 


» l'Etat n'a plus son plein aboutissement. Eu 


sociant direclement les personnels civils à la gestion «di 


1 
ocial ainsi que cela existe dans les industries privées paf 
des cotmilés d'entreprises; 


surant à ce service social un financement proportionurl 
‘objet de la proposition de loi [ue nous vous demandons 
PROPOSITION DE LOI 


— Le service social sera confié. dans les arsenaux., élue 


nts industriels de l'Etat et dans les services de person 4 


à aCfense nationale, à des organismes particuliers à cha- 


Hsseinent dont les membres seront élus par les personne 


par analogie à l'organisation des romités d'entreprises Pt 
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hant des membres de l'adiministralion ou de la direction à 
ICI, 
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Ari. 2. — Les fonds Sociaux mis à Ja disposilion de ces organisines 
seront consülués par le verseinent de fonds budgélaires correspon- 
ant à 3 p. 1400 des salaires et traitements payés dans les arsenanx, 
ciablissements et servires considérés, el par les subventions déjà 
vuifites dans les diverses branches de Ia fonclion publique 


Art. 3 — Pour Ja gelion des établissements sociaux communs et 
es réalisalions à caractère territorial où national, un organiste 
“entral émanant de l'ensemble des organismes locaux sera créé, qui 


aura pour tâche essentielle la coordination et Ja realisation des 
IVFesS CONMHHIURIES 

Art. 4 Le ministêre de la défense nalionale est chargé de Fapplt 
eulion de la présente los, 
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ANNEXE N':i769 


Session de 191 Séance du 29 novembre 19511 


AVIS ftransinis par M. le président da Conseil de la Ré 
sur da proposition de Toi (no 157) adoplée par FAssemblée nalio- 
nate, tendant à perimellre aux négociants en grains agrées de 
bénéficier de l'aval de VPO.NIHI.C. pour leurs effets délivrés en 
payement des bhblés qu'ils stockent dans !e cadre des dispositions 
de La oi du 15 août 1956 (15. — (Renvoyé à la commission da 
l'agricullure.) 


1e 


Le Conseil de la République, par Scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoptée par l'Assembhiée nationale en première lecture, soit 
amendce comme sui: 


PROPOSITION BE LOI 


dendant à permettre aur négociants en grains agréés de bénéjicier 
de Lavol de LO.N.I.C. our leurs effels délirreés en payement 
des céréales qu'ils stat kent dlans le cadre des dispositions de la 
loi du 15 aout 1936 el des lertes subséquentls 
Art, fer, — L'arlic'e 93 du décret de codification du 23 novembre 
1957, modifié et compiélé par es décrels-lois dés 47 juin et 12 ne 
verubre 1938, larlicle 11% de la loi de finances du 91 décembre {958 
le décrel-loi du 25 juillet 1659, lordonnanece du 21 décembre 195%, 
relatifs à loffice nalional interprofessionnel des ceréales est eumn- 
plélé comme suit: 

Les négociants en grains agréés peuvent également créer, en 
contrepartie des céréales qu'ils céfiennenut effectivement, des € 
avalisés par loffice national ilerprofessionnel des céréales, L'oe- 
roi de Paval est subordonné à ‘la condition qu'ils aient adhéré à 
une société de caution mutuelle et qu'ils Soient Soumis à des ohti- 
galions el à des règes de “ontrôle équivalentes à eciles applicables 
aux coopéralives en vertu du statut juridique de la coopération 
agricole el de< dispositions du présent décret 

« Nul directeur emplove OÙ Inagäasihiel des coonratives de 
stockage de céréales ne pourra présenter au comité départemental 
des céréales une deinande d'agrément pour exercer le négoce des 
céréales, avant qu'un délai de trois ans se soit écoulé entre Ja pré 
centalion de la demande d'agrément el la cessalion de toute ücl- 
vilé au servire d'une coopérative. » 


l 
n 
i 





Art, {er bis (nouveau), — Le premier alinéa de l'arlicle 923 bis 
au décret de codification du 2% noverubre 1937, modifié et complété 
par ie décreldoi des 17 juin el 12 novembre 1938, l'arliele 113 de 
à loi de finances du 51 décembre 198, le décretJoij du 29 juil- 
let 1999, l'ordonnance du 21 décembre 19%%, relalfs à l'office national 
interprofessionnel des céréales, e<t modifié comme suit: 

« Lorsque fes effets où Warrants avalisés par l'office national 
interprofessionnel des céréales dans Ia métropole on en Algérie 
auront dû étre réglés, en tout ou en partie, par cet établisseinent 
au Heu et p'ace du débileur auquel laval avait élé accordé, ce 
débiteur devra verser à office national interprofessionnel des 
céréæles des intérêts de reélard calculés, à compter de l'échéance, 
à un taux supérieur de 2 p, 100 au taux de Favance par lui oblenue 
en contrepartie desdits effets on Warran!s: soit, en ée qui conrerne 
les coopératives, au taux de Favance qui lui avait été consentie par 
la caisse nationale de crédit agricole à l'ordre de laquelle ces effets 
ou Warrants avaient été souscrits ou endossés: soit, en ce qui con- 
cerne les négociants agréés, au laux de lavañce consentie par 
l'élab'issement financier auprès duquel les effets avaient élé escomr- 
tés. Le taux des intérêts de relard dus dans ces conditions à l’offire 
national interprofessionnel des céréales ne pourra, en aucun cas 
Ctre inférieur à 3 p. 100. » 

Art. 2. — le ‘troisième alinéa de l'article 93 bis du décret de 
codification du 23 noversbre 1937 modifié et complété par les décrets- 
os des 17 juin et 12 novembre 193%, l’article 114 de La loi de finances 
du 31 décembre 1958, je décrel-loi du 294 juillet 1939, l'ordonnance 
du 21 décembre 1941. relalfs à l'office national interprofessionne] 
des céréales est modifié comme suil: 

« Ce privilège, qui ne pourra primer celui du porteur du warrant 
agricole tel qu'il résulte de l'arlicle 7 du décretdoi du 28 septembre 
1935 modifiant l'article 12 de la loi du 30 avril 1906, portera sur 
les meubles et effels mobiliers des personnes physiques où morales 
auxquelles l'office national torse) 


? 


essionnel des céréales aura dû 
se substituer en vertu de son aval. I prendra rang immédiatement 
uprès les privilèges fiscaux établis au profit du Trésor. » 


{4} Voir: Assemblée nationale, n° 680 et in 8' n° 28; Conseil de 
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ja République, nos 619-762 el in-8° n° 281, 
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PROPOSITION DE LOT tendant! dégrever les héritiers de tout bien 
foncier : püaetnei s droits de succession \ à! t £ 
directe et cuire époux, à condition «1 il: s'engagent : employer 
sur leurs fond le montant desdiis droits en investissements 
agricoles, fpoe-erti'i par M. de Perrels u, dépulé., - Renvoyce 


à a commission des finances 


Me:dames, mesiceurs, sous Ja précéd ture, l'A 6e 
I [N Lit Vail € sie 4 ù prop « t ‘ 
but el l «a le pret Hill € t exIe € t 

Ü represnire et ‘ie fit { r't fl i 

de propositions don Pobi IL Est egdiell cette ip}rre 

droits de suect on. dont el plu Î { hi lilou ë dt 
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f 1 des droits rermis et celui des droits 
l la pa ère et agricoie Qu patrimoine 

pra t ct \«lit LEE la progresæimwilé ne 
| f TRES le lex rl de pa'rimoint 
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r ‘ le ‘ir le 1 \ i vas 1 à } ui 
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] d'application inalion du servire de l'en: 
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ANNEXE N°1771 
hf E e du 30 novembre 1941.) 


PROPOSITION DE 1 lendant à motifier les articles 1° et 2 du 
décret du 31 août 19519 jii'voranl | indemnisaiion des pertes de 
biens :ubes par lies déportes résistants ou politiques, jur-0ntee par 
M. hignon, Mme de Lipkowski, MM. Jean-Michel Flandin, LDaimeélle, 


Prev! et Gaulu iépul (1) (Renvoyce à la commission des 
pt 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan ( e 13 Q \ loi du 6 août 19:8 pour les 
r! ' » fat 1 e et l’aruc!e 40 de la koi du 9 scp- 

«1 1933 pou | et Internes politiques ont prevu que 
li pe n his P \ ture résultant directement de larres- 
i l ù déportation seraient inlegralement Indeinnisés. 

| { 1-1077 du 31 août 1431 à prevu une d'sros!Hon 
adinettant la recevabilité ummédiale des demandes n excédant pas 
60.000 E pour les déportés et 43.000 F pour les internés, En ce qui 
Co UE s et les inter iu1 esfimeraient leur prejudire 
sipu \ sommes ci is fixées, le décret prévoit qu'ils 
i e ux entre le réglement tmmédiat d'une indemnité 
{ ‘ 60 O0 F pour déport 1e 13000 F pour l'interné cu 
le res différé de 1 oralité de leur préjucic lorsqu'ils 
i ent [l 1 preurse de rt i-Ci 

l, appara aux auleurs de la presei le proposition de loi qua 168 
{ X À 1 t nor ai 

En effet nlert les dépor jui sont revenus amoindris 
{ ru api li itlendent € Valll de! His sept aus là Fr 
‘ du préjudice sun 

14 s du 6 a 1948 et du 9 septembre 19:8 ont décidé juste- 
I [1] j [ wa (re entier 

() in £ 4 nombre de ces martyrs, el particulièrement les plus 
n sables, vont vraisemblement opler pour une réparation forfai- 
irt ira l'avaya d'être rapide plutôt que de recourir 
\ e procédn msue et difficile qui leur permettrait seule d obt2 
hir la réparation intégrale de leur préjudice prévue par les 19is d" 
b aout 1Y4S et à à seplermbre 1438 

\ leur d et r las ide auraient pour ronsfquence 
qu'ils n'obtiendraient pas ontratrement au vœu du Jégisialour — 
l inisalion intégrale « urs perles 

Ci etti juité que nous voulons réparer 

Notre propositi de loi a, en effet, pour bul de ronsidérer comme 
un àa'omm] provisionnel Jes sommes qui auraient pu étre versres 
a tix portés et interncs par application des disposilions du décret 
{ | 191 

1 1 \ | \itionale dans sa sfance du mardi 27 n® 
Vel 1951 a déja appr nor initiative 1 votant à l'unani 
EE «lt ur À il Ur) an ein lue nous ga,o0ns déposé m'ant 
h ui luction indicative de 1.000 F sur le chapitre 6020 du budget 
des à ‘ nhail Î 


Cet amendement n'avait d'autre but que d'attirer l'attention de 


M ministre des à S battant ur Jinjustice que nous 
Le ins de « [ 

C'est 110 ) paraît souha'tahl que les articles 4 et 2 
du cécret du 31 it IA it modifiés 


\insi nous vous demandons d'adopter la proposition de loi sul- 


FROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — L'arlicle {er du décret ne 51-1077 du 31 août 1951 est 
ré omine suit 
« Sans atlendre Ja publication <u règlement d'administration 


publique fixant les modalités du règlement de l'indemnisation inté 
de biens prévus à l'article 43 de la loi du 6 août 


grale des perles 


> 

49:35 pour les déportés ct internés de Ja résistance et à l’article 10 
de la loi du 9 septembre 1943 pour les déportés et internés politi- 
ques, les demandes d'incemnisation présentées par ces déportés ou 
internés seront timmédialement recevables; 

1o Lorsque leurs demand font état d'un lomn age inférieur 
ou égal à 60.000 F lorsqu'il s'agit d'un déporté et de 15.000 F lorsqu'il 
sS ag ü n interné : , 

(1) Avec demande de £giscussion d'urgence, conformément à Fa 
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« Sans qu'aucune juslification n'ait été fournie par l'intéressé. le 
déporté recevra une indemnité forfaitaire de 60.000 F et l'interné une 
inderanité forfaitaire de 19.000 F; 

« 2o Lorsque les <emandes présentées par les déportés onu internég 
feront état d'un préjudice supérieur aux sommes ci-dessus fixées, 
ii leur sera iminédialement versé une somme de 40.000 F pour jes 
déportés et de 15.000 F pour les internés. » 

Art, 2, — L'article 2 Qu décret n°9 51-1077 du 31 août 1951 est rem. 
F'acé par le suivant: 

« La perception desdites sommes comporte Ja renonciation à toute 
detnande ullérieure d'indemnité complémentaire au bénéfice de 


l'article 13 <e Ja loi du 6 août 1948 et de l'article 106 de Ja loi du 
9 septembre 1913 pour les déportés et internés visés à larticle fr, 
« Elle constitue pour les déportés et internés visés à l'article {or 


un acomple provisionnel à valoir sur de règlement intégral de leurs 
4 s » 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 1771 (lieclifice) 


{Session de 1991. — Sfance du 20 novembre 1951.) 


'ROPOSITION BE LOT fendant À modiñer les articles 1° et 2 «121 
décret du 31 aout 1951 pr'vovantl l'indemnisation des pertes de 
biens subies jar les déportés résistants ou politiques, présentée 
par M. hBignon, Mine de Lipkowski, MM. Jean-Michel Flandin, 
Dameille, Peylel et Gaubert, députés (1). — {Renvoyée à la Com- 


Inission des pensions 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 13 de Ja loi du G août 1918 ponf 
ke 


les déportss et internés de la Résistance et l'article 10 de la loi du 
9 seplembre 195$ pour les déportés et internés politiques ont prévu 
ue les perles de biens de loute nature resuitant drectement de 
l'arrestation et de Ja déporlalon seraient intégralement indemmnisées. 

Un décret no 51-1077 du 31 août A9L a prévu une disposition 


adineltant la recevabilité immédiate des demandes n'excédant pas 
60.000 F pour les départés et 15.000 F pour les internés, En ce qui 
concerne les déportés et les internés qui estimeraient leur préjudice 
supérieur aux sommes ci-<lessus fixées, le décret prévoit qu'ils 
auraient de choix entre le règlement immédiat d'une indemnité 
forfaitaire de 60.009 F pour le déporté, de 153.00 F pour l'interné ou 
le réglement différé de l'intégralité de leur préjudite, lorsqu'ils 
auraient fait la preuve de celui-ci. 

Il apparait aux auteurs de ia présente proposition de loi que ce 
choix à un caractère imimoral 

n effet, les internés, les déportés, qui sont revenus amoindris 
















, , 





de leur atroce captivilé, attendent en vain depuis sept ans la répa- 
ralion matérielle du préjudice subi. 
Les lois du 6 août 1948 et du 9 septembre 1918 ont décidé jusle- 
ment que cette réparation devait être en 
j ltvrs, et particulièrement les plus 


Or, un grand nombre de ces mai 


misérables, vont vraisemblablement opter pour une réparation forfai 
ra l'avantage d'être rapide plutôt que de recourir 


taire — qui à 
à une procédure longue et difficile qui leur permettrait seule 
d'obtenir la réparation intégrale de leur préjudice prévue par les 


lois du 6 août 1918 et du 9 seplembre 1938. 

Ainsi leur désarroi et leur lassitude auraient pour ronséqnenre 
qu'ils n'obliendraient pas — contrairement au vœu du Kgislateur — 
l'indemnisation intégrale de leurs pertes. 

C'est cette iniquité que nous voulons réparer 

Notre proposition de loi a, en effet, pour tbut de considérer comme 
un acomple provisionne{ les sommes qui auraient pu être versées 
aux déportés et inlernés par application des dispositions du décret 
du 1 août 1951. 

D'ailleurs, l'Assemblée nationale, dans sa séance du mardi 27 no- 
vembre 1%41, a déjà approuvé notre iniliative en votant à l'unanimité 
des 109 votants un amendement que nons avons déposé fendant à 
une réduction indicative de 1.4 F <ur le chapitre 6029 du budget 
des anciens combattants. 

Cet amendement n'avait d'autre but que d'altirer l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants sur l'injustice que nous 
venons de dénoncer, 

C'est pourquoi il nous paraît souhaitable que les articles 4° et 2 
du décret du 31 août 1951 soient modifiés. 

Aussi nous vous dermandons d'adopter la proposition de loi sui- 
van!e : 





PROPOSITION DE LAOI 


Article unique. — Les arlicles fer et 2 du décret du 31 août 1951 
sont modifiés et complétés comme suit: 

« Art. fer, — Sans allendre la publication du règlement d'admi- 
nistration publique fixant les modalités du règlement de l'indemni- 
sation intégrale des pertes de biens prévus à l'article 13 de la ioi 
du 6 août 198 pour les déportés et internés de la résistance et à 
l'article 140 de Ja loi du 9 septembre 1948 pour les déportés et 
internés politiques, les demandes d'indemnisation présentées par ces 
déportés ou internés seront immédiatement recevables lorsque leurs 
demandes font état d'un dommage inférieur ou égal à 60.00 F, 
lorsqu'il s'agit d'un déporté et de 415.000 F lorsqu'il s'agit d'un 





(1 Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
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me 


Sans qu'aucune justifiration n'ait à être fournie par l'intéressé, 





japorté recevra une indemnité forfaitaire de 60.000 F et l'interné 
une indemnité forfaitaire de 15.000 F; 

Art. 2, — Lorsque les demandes présenkées par les déportés 
ou internés feront état d'un préjudice supérieur aux sommes €i 
dessus fixées, il leur sera immédiatement versé une somme de 
6.00 F pour les déportés er de 15.000 F pour les internés 

Art, 3. — La perception desdiles sornmes comporte la renon- 
€ in à toute demande ultérieure d'indemnité complémentaire au 
hénéfice de l'arlicle 10 de Ia Joi du 9 septembre 1918 pour les 
dt bis et internés visés " sn qe, 

Elle constilue p le et inlernés visés à l'article 2 
un acompte provisionne! le règiement intégral de leur 

nmares. 
si (Le reste sans changement.) 
ANNEXE N° 1772 


(Session de 191. Séance du 30 noveinbre 1951.) 


PROPOSITION DE KESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter le prix de revient el à ienir compte «:: hausses <ur- 
venues sur des autres produits, dans Ja fixation du prix moyen 
global du tabac à la prœluclion, présentée Far MM. Marc Dupuy, 
hillat, Mora, Goudoux, Frorteau, Rosenblatt. Mme Galicier et les 
jucmbres du groupe communiste, députés ({ — (Renvoyée à 

de l'agriculture.) 


la 
COIHHHISSION 
EXPOSE DE: MOTIFS 
Mesdames, 
101-1052 va étre fixé. 
béjà, pour la récoile de la campagne 190-1951, l'Assemblée natio- 
nale en décidant. le 2) février 1951, inalgré l'opposition du Gouvet 
nement, la discuss'on des interpellations sur Ha fixation du prix du 


messieurs, récolte tübacole 


incessarmment le prix de la 


taba: à la production avait ainsi marqué son désir de voir fixer un 
prix rémnunraleur en rapport avec le prix de revient. 

Les planleurs de tabac ainsi que leur organisation syndicale ont, 
de tout temps, demandé el continuent à demander un prix du tabar 


fisé «selon Île prix de revient, tenant 
{abac à comme base la main-d'œuvre. 


compte que :a production du 


De pius, les planteurs de tabac subissent, comme tous les agri- 
culieuts le décalage grandi-sant qui existe entre es prix agricoles 
et les prix iuiusiriels 

Ains!, l'indice des prix industriels, qui était de S85 en juin 1947 
est nassé à 2.802 en novembre 19%) et à 3.402 en Gctobre 1451, a!ors 


" 
SE 
que | de 


1950 


1.592 en juillet 1947, est 


‘indice des prix agricoles, qui élail 
1 el 2.2%9 en noverubre 


passé seulement à {2 en noverubre 
st. 


Les prix des produits industriels ont donc quadruplé alors que les 
prix avricoles 1 bien loin en arrière. 


sù 


stent 


D'autre part, la fiscalité — que le Gouvernernment veut encore 
alourdir — frappe durement les planteurs el aggrave cette situa 
lon. 

De sorte que les charges de cuilure avant augmenté de plus de 
M p. 100 pur référence à 4918, le revenu net à l'hectare par rap- 
port au prix minimum global du tabac a, Hi, considérab:ement 
dnninue, 

Le Gouvernement ne peut méconnailre une telle situation alors 


que, pour Fannée 1930, le bénéfice net réalisé par le monopole 
dépasse 140 mibiarde, bénéfice qu'un récent relèvement du prix de 
vente da tabat Va môèrme âccroitre de plus de 60 milliards. 

Enfin, la culture du tabac est essentiellement pratiquée dans de 
pelites exploitations à caractère familial. 

C'est can le souci de protéger une des anciennes cultures 
drancaises également animés par un sentiment de justice, que 
Dons l’Assemblée nationale d'adopter la proposition 


plus 
él 
demandons à 


de résolution sLiveple 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Asseimbife nationale invite le Gouvernement à fixer le prix du 


tabac de la récolte 1931 en tenant compte du prix de revient et des 
baus<es survenues sur kes auires produits, 





ANNEXE N°1773 


(Session de 1951. — Séance du 20 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 45 de ja loi n° 5û- 
O2 du 8 août 1950 remplaçant larticle 6 du code des pensions 
mitilaires d'invalidité el des victimes de la guerre, présentée par 
MM. Wolff, Bourgeois, Kauffmann, Kœnig, Alfred Krieger, René 
Kuehn, Mondon., Ritzenthaler et Thiriet, députés. — (Renvoyée à 
la coinmiss'on des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja loi du 41 mars 1919 
point de départ de la pension d'invalidité la date 
sion de la réforme. En la modifiant, Particle 45 de 
du & août 190 fait courir le droit à pension du jour 


avait fixé 
de Ja commis- 
la loi n° 50-828 
de la demande. 


comine 


4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 











La pris ! OG1SkKI alion dé ‘es dates S OX] t { fait 
qu'en général, les militaires sous les armes À s d'intirmité 
Par imaäaiadie ou blessures, passent devant la Hnmission de reforme 
avant d'être renvorés dans leur füver. Mais la s« ition est totale. 
ment diff ite I les incorporés de force dans il'e- 
Inälkde en raison de innexion Hics'äle CCS rois € ( s de 
} t 
l'Est. 

Bea oup d'entre eux n'ont él li! us quapres | jer 1953 
et ne sont rentrés che eux que plusieurs Inots ets vent } t S 
ahirives aprés avoit t atti ts pü la run W ( " Re ‘ La 
pPiupärt de ces incorporés de force sont rentrés sans que eli- 
sion ait pu étre prealaDiement lutdue 

D'autres. quE « C! hles<eés à { À ibera } 
toi ie occuparnte à «| l [ | » 
Paul e barèm i { Ï { r 4 S i ‘ {" } l 
1915 sans que i té € | ( 4 ’ e | e 
bénéficient des Î S'OHIS { < f D 

1 «ladite «it 1 à s «it tr! «| " f« 

Ainsi \e 1 législ [116 ‘ tait 

perde des à ces 4 els S sSäfis qu Of | Û il { e 
Inoindre ref de neégls e 

Dans ce cas pr des Alsaciens m 
{raire à | rit & à loi de 1919 ur 1] Û t à 
Cotnigission de la reform Qtnimne point « ut} \ dé jt 

L'autre part, les titulaires d'une per n définitive à ent 
de l'annexion de fait des tro 0! { ont pe 1. Üt > 
allemande, pendant a période d ex) A tant Î r 
aux en IOTES ŒUX eia «! el t «'e fra 
Hs ne se sont vu appliqu le baremi fr ( | du 
{er janvier 1933, C'est dire que pendant toute 
Héxiuo llégale des deépartem «| }! I ' 
la Moselle, ils ont é ji! «tement ss 

Pour toules ces ui ( f 
cations des ampütlés de guerre d'Alsace Li ne \ ut 
d s de bit { 0} ie 1} i 


PROPOSITION 


(EL 





Arlicle unique L'article 43 de la loi 1 Q n 
est atnsi complété: 

Toutefois pi to les 7 ‘ & el 3 
incorporés de force dans aruire eifi dt { «lt ' de 
Ja pension es fix: 

’ Au fer juin } s { « fo ye ee 
1 
{ peuvent pre pri à ii $ i 
TOAn Hie à ne perle à ellre, au 1 }l y Jia 
demande de pensk da ë « de «<ix IT « | «lé ( 
trée 1 foyer 

« D Al] j «| la demand [ET {ce { t 8, 
col à ithiorité fra se € | orile 1 Eniin ‘ l 4 
l { Pension où « S ont élt rapat és avait | {4 sans 
que ieur ait été ordét ne bélision 

PL ART ANT EE a une pension GUHINIIVE moment € i on 
de fait des départements du Ha Rhin, du Bas-Rhin et « i 
Moselle, el qui ont perçu, de l'autorité al'ermard pe tk l te 
période d'annexion, une pensian inférieure aux émolitments 4 \ 
vertu des lois francaises, bénéficient des d sposil dt 4 pour 
la période d'annexion de fait. » 

(Session de 1951 “alice à { oven e { 1) 


PROPOSITION DE LOI tendant 
du contribuable, pour le calcul cr 
sonnes physiques, jusqu'à l'âge di 
enfants poursuivant leur: 


po s [2 
ving-cinq 
études, } entée pa 


considérer conte enfant : 


charge 
Veliu dés per 


L 


ans au plis, 4 


r MM b Xi 


Gäbelle, Henri Lacaze, Billiéraaz, Siefridt et les mer ré lui Ipa 

du mouvement républicain populaire, dépule Reuvuiée à La 

Cominissim des finance 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdornes, messieurs IX rmes de l'article {0% code £g l 
des linpôis, soi iisidéres cofnine eta Ù harg Û LE 
pour je caieul de l'impôt sur le revenu des pr iles pl 

fo Ses enfants, s'ils sont 4 d fn de x te l £ ‘il 
s'ils sont infirmecs, cette mite de vingt et u | | uit tra 
prolongée de nq annéss 1 pius pour les enf dont éludes 
ont été relardées par des événements résultant des hostilités; 

29 Sous les mèmes « 1 le enfants rt l [ Ï a 
Soi! pre pre fo ve À 

Il est incontestable que, dans le cas des enfa j livant leurs 
études, la limite d'âge de vingt et un ans ne permet pas d orde 
des dégrèévements aux pères de farmillé pendant foules les années 
au cours desquelles les enfants sont réellement à leur chars Les 
grandes écoles entrainent en général la poursuite des étud ju i 
vingt-deux où vingt-trois ans: le doctorat en droit n'est pas pascé 
en général avant vingt-trois ans: le doctorat en médecine n'intervient 
pas avant vingi-crnq ans. Or, pendant ces dernières années d'éludes, 
les frais d'entretien des enfants sont particulièrement élevés et les 
parents ne lénéficient plus à ce moment des allocalions familiales, 








PO 


ANNEXE N'1775 
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NUL dir 4 aout 1950 
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P 1-1 | à Franc 
ETEL E répuibiit 
1 1 ? , 
\l 14111 il 
| Parntit qi Us pri 
#) 114) ' luri 
LREL 1 po i "Ag 
RL HA € accord 
pause, hais i À un 
La oi 1 ) SOI du 1e 
legislation, € maintena 
le bénéfice de la réduri 
lant leur activité à loc 
le iaires de secot 
rest 1, inatufestant 
ra de tra put, Ju 
lit »1 à ir fartle 
Nous ra] en el 
\ il Il \ X ira 
conjoint 
Or, fai t un hi 
licle f# de Tadile Æ 
d'a rder à )N Cotijol 
visent | rsque le Vieux 
Nous pensons dons qu'il € 
rite € u ion, de 
1 pre er sanis t [uIvodque 
ivient de 7m pas t hi 
wrdée au bénéticiaire des « 
IVART Un va! lère non 


cial, puisqu'elle tend à 


’ 


Entin, 1 


les membres seut‘erment 


mesure prise loule son 
fammaliai 
4 est pourquoi NOis proposons 


les dispost iuns de la lui 








PARLEMENTAIRES 


plier la proposition dé ii 


les dispositions de 


\1\ conjo: 
sabette 


des dispositions de 
» du vivant du reltrailé, 


éviter celle interprélalion 


ornpléler les dispositions de « 


avés doit étre considérée comme 
social, mais également cormimmer- 
toujours plus nombreuse 
onale 

remarquer 
larifs de la Societé nationale 


manière suivante 











—  ASSEMBLEE NATIONALE 


PROPOSITION DE Lot 


Article uniqu - L'arlicle 2 de Ja loi n° 20-891 du fr août 190 
accordant des facités de transport par cherins de Ter aux béneéfi 
Ciaires dune rente pension, retraite, aflocalion où d'un secours 
Viager, au litre d'un régie de sécurilé sociale, est ainsi complété: 
diusi qu'aux conjoints des bénéficiaires énumérées à larlicle 4° 


le Lis, » 





ANNEXE N'1776 


session de 1951, — Séance du 30 novembre 19%.) 


RAPPORT fait, au nom de Ja commission des boissons, sur Ta pra- 
posiion de résolution (n° 9317) de MM. Monin et Hénaull, tendant 
\ inviter le Gouvernement 1 remettre éii \ilielx par décret 6vr- 
lunes dispositions de l'article 367 41 code genéral «:< impôts per- 
inellant le report de< contingents d'alcoo!t «2 pommes, ie poires, 
de cidres «l de poirés sur Les conlinsents des campagnes suivantes 
dans lo vas où re< contingents ne <eraient pas enticrerment absor- 
bes au cours d'une campagne, par M. Hérault, député. 


Mesdames, messieurs, les années 1919 ef! 1920 ont posé à nouveau et 
dans toutes son atmpieur la question de l'écoulement des récoltes 
des fruits à cidre en raison de limportance de celles-cr, 

Certes, le Gouvernement à recherché, sous la pression des cireons 
lances jointe à celle des parlementaires des régions cidricoles jusies 
nent alarimés, des Ssolibions stsceptibles d'accroiire Les débonchés des 
pommes à cidre, el poires à powé: exporlaiions, ulilisalions nobles 
cidrere, contilurerie, concentrés, ele), Cepeudant, l'envoi en distit- 
lerie pour les fruils en excédent derneure le débouché tradilionnel 
le plus important. 

Rapporteur au cours de la précédente Kgisialure d'une propasi- 
lion de résolution n° 10752 tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes mesures uliles pour faciliter la vente, 16 
lrausport, la raastormation et 'exporlalion des pommes à £idre, 
celui-ci neslima pas devoir suiÿre HA contmission des boissons, 
cependant unanime, 

Nous avions notamment attiré son atlention sur les difficultés 
de irouver des acqueretsrs étrangers, ceci pour différentes raisons 
que nous évoquions alors, La Ssitualion ne S'est pas atnéliorée €éelle 
année et nos n'avons pu réaliser d'imporlantes exportations, 

Par ailleurs, les exportations nobles sur le marche intérieur ns 
se sont guëre accrues, 

En conséquence, en présence d'une producfion qui peul rede- 
venir pléthorique, nous eslimons que la seule solution susceptible 
d'assurer un éeoulerment des récoltes, lout en permellant de donner 
satisfaction aux producteurs sans nuire à l'économie nationale, con- 
sisle dans une augmentation imporlante des contingents d'alcool 
réservés à lElal 

Rappe:ons Lout d'abord que Tlarticle 36% du code général des 
impols à fixé pour chaque campagne les conlingents d'alcool qui 
doivent èlre acquis par le service des aleoo!s: 

Alcools de pommes et de poires, 300.000 heclolitres, 

Alcools d cidres el Dotres, 25.04%) hectolitres 

En 195%, devant la très Torle récolte, le Gouvernement a pris 
assez lardivement d'ailleurs des mesures prétonisées en temps ctile, 
à j'insligalion de a commission de la pomme, pour accroitre Île 
montant des contingonts, C'est dans ces condilious que le déeret du 
jé août 1990 à rernis en vigueur les disposilions de l'article 267 du 
code général des jimpôis concernant la conversion en valeurs des 
contingents, 

Cependant l'arlicle 267 offre deux possibilités et le décret du 
1ü août 19% n'en relient qu'une: 





dut, fer, — Sont remis en vigueur Farlicle 972 el les disposilions 
chaprés de l'arlirle 363: 
Les contingents d'al'o6ls de pommes el de paires, ainsi que les 


contingents d'alcooës de cidres el de poirés peuvent, ser l'avis du 
conseil superieur des alcools, metlre à concurrence de la somme 
lola ainsi dégagée, l'achat 4 un prix moindre par heclolitre de 
quantités supérieures à celles indiquées à l'article 364 » 

Certes, le rélablissement limité à la conversion en valeur à permis 
de ré<orber en 1950 un important tonnage de fruits, puisque le con- 
Ungent d'alcool de pommes a été porté de 300 009 à 420.000 hectoli- 
res d'alcoo! pur, Cependant, la mesure s'avéra insuffisante, peisqu'un 
‘cond contingent de 100.000 heclolitres supplémentaires fut néces- 
saire, Inais encore insuffisant. 

Notons, en passant, que ces décisions, malgré des efforts con- 
lratres, furent préjudiciables aux producteurs qui durent supporter 
des sacrifices par la baisse des prix à la produelion. 

Nous en arrivons done à celle constalation qu’une récolte abon- 
dante n'est plus un bienfait pour le cullivateur, inais la hantise d'un 
écoulement permettant un revenu susceptible de compenser certaines 
charges de lexploilation. 

C'est à que nous eslimons nécessaire de remettre en vigueur 
l'arlicle 967 dans son intégralité, c'est-à-dire le système de report de 
coplingents ; 

Ce système est parfailement justifié. Les récoltes des fruits à 
cidre ou poiré sont irrégulières et les produeclions fort variables. 
C'est done en fonction de cetle irrégularité que les contingents 
d'alcools devraient être calculés pour respecter l'équilibre établi avec 
les conbnzents d'alcools réservés aux productions plus régulières 


comme la betierave. 
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dispositions prévues dans cell intention et reprises dans 
“#07 ont joue dans les années ati ont rrécéde 1439 et donne 


tion en dépit d'un cycle de récolles favorables. 
“lé bien évrient, pour que l'article 61 puisse remplir Soit 








uy'il v a lieu de remettre en vigueur le paragraphe 2. Le G 
erment doit sans plus tarder rétablir le paragraphe susvis 
conséquences financières du rétlal serment des repor ré 
ent sérieusement elre opposées, 
" helevons simplement que la production d'aleools de pommes et 
et de cidres et poires de 1915 à 1919 S est élevée à 412.420 À 
<, alors qui le semice des alcools égal ht t ent DU etre 
int de procéder à l'achat de 1.625.000 hectolitres d'à ol pui 
ds 22000%x 2) dans le cas de récoltes suffisantes, 
\vec un svstème des reports élabli dès cette époque, il eût été 
ible par l'utilisation d'un report, mére partiel, éventuellement 
ubineé avec ine Conversion en väit ir, d'éviter les peries de récol- 
qui marquèrent l'année 1950. 
La question de trésorerie que le servire des alcools pourrait éva 
qu'il nous soit permis de rappeler que ces difficuités ont 
suité des prélèvements opérés par l'Etat tout au moins pendant 
celte période 
Une organisation générale et définilive du marché des fruits à 
( e s'innpose, elle est souhaitée par tous, Une réglementation 
able ne peut être envisagée, si elle ne {rouve pas dans la remise 
ni <itions susvisées, la base qui lui ect dispen 
aux agriculteur<-producteurs la sécurité et Ja 
ité dont its ont besoin pour preJrire 


est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter Ja 
silion de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à remeétlire en vi 


é es dispositions de Fartiele ‘67 du code général des impôts, 
. LU 

neomettant le report des contingents d'alcool de provenance ckki 
l sur les contingents des campagnes suivantes, dans le cas où ces 


iingentis ne seraient pas enlecretnent absoriks ai Cours d'une 
carnpagne. 


ANNEXE N'1777 


——————“— 


(Session de 1451, — Séance du 30 novegnbre f ot.) 


APPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
ur ‘la proposition de lot (n° 112) de M. Tourné et plusieurs 4e 
vues tendant à porter à 30 F le prêt journalier des soldats, 
ir M. Robert Mauceau, député. 





1 
es col 


\esdames, messieurs, la proposilion de loi de M. Tourné a pour 

it de porter le prêt des soldats de 19 à 90 F. 

Quand le prêt fut porté de 6 à 13 F, li était déjà insuffisant. 

Or, depuis, les hausses suécessives du coût de là vie qui sont 

ervenues justifient lauginentaltion du prét qui, pendant Jà meme 

riode, n'a pas varié. 

En effet, si un soldat veu? maintenant s'acheter un litre de vin 

la cantine, il dépensera six jours de prèt. S'il veut prendre un 
repas au restaurant, il jui faut au minimum vingt jours de prèl. 
Pour une place de cinéma il dépensera cinq jours de prét et il ne 
pourra même pas acheter un ticket de métro ni seulement un Uin- 
bre-poste avec un jour de prèt, ele. 

Pour ceux qui veulent améjiorer l'ordinaire en achetant un casse 
croûte, ils ne peuvent le faire tous Jes jours car un casse-cronle 
coûte trois jours de prêt. 

Ces dépenses ne peuvent être cependant considérées comme 
laxueuses, Elles sont au contraire nécessaires aux soldats pour asné- 
lorer leurs conditions de vie matérielle et morale. 

Ces seules raisons pourraient suffire pour justifier l'augmentation 
proposée par M. Tourné. 

On peut y ajouter que Ja modicité du prêt est un facteur dépri- 
mant pour ceux qui ne recoivent ni colis, ni mandats et ils ne 
peuvent, avec leur prêt, se procurer ce dont ils ont besoïn, mats 
voient à côté d'eux ceux dont les parents plus aisés peuvent envoyer 
des colis et des mandats se procurer tout ce qu'ils veulent. 

Cette inégalité sociale <e ressent plus encore à Ja caserne qt 
dans le civil, et si l'augmentation du prèt ne supprime pas cé 
jnéyalité, elle en réduit cependant l'effet, en permellant aux plus 

1: ; : 


défavorisés d'a er le minimum de choses nécessaires 


Enfin, la comparaison des prèts accordés aux sojdats des diffé 
s nätions fait apparaitre l'insuffisance du pfêt accordé aux sc 
dats francais, dans toute sa avité! 
| 


Lg | 
æ prèt journalier d'un soldat américain est de 920 F, soit soixantt 
fois plus que celui d'un soldat français: le prêt du soidat anglais 
et de 385 F, soit vingt-cinq fois plus: le soldat hoflandais touche 
415 F: le soldat danois 81 F et le soldat norvégien 49 F 

Cette comparaison est défavorable et humiliante pour notre arrméé 
halionale. 

L'est compte tenu de res ob<ervations que volre Commission di: 
x défense nationale, unanime, vous propose d'adopter la propos 
bon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 








trlicle unique. — A partir du fer janvier 1952, Je prét aux soidals, 
Marins, aviateurs du contingent est porté à 90 EF pur jour. 


————————_—_— 
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009 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
s Gi la retraite Ju combattant à cinquante ans n'atleignait pas tout 
—S x fait la vension d'invalidité de 10 p. 100, par contre, à cinquante 
A N N Le X E M 1 7 7 9 WU} A1 e aCpiss it Ja Pension de 20 l li) Or, quel cra Île Hoi 
ps lant d es deux. pensions le 25 décembre prochain ? 
19,1 , Ô nbre 1951 19 100, 40:149 F'° 20 r. 400 29.224 F, 
| En toute justice, voilà les sommes qui devraient être versées 
PROPOSITION DE LOI tend \ modifier conditions d'attribution aujourd'hui aux enciens combattants. Mais ceux-ci ne sont pas les 
montant «Je la retraite du combattant, l'aligner sur le mon- « insatiables » que lu à dit, 1 s savent, CUX, ce que Signifle le mot : 
tant de la pension d'invalidité «1 taux de 10 p. 100 el à établir t sacrifices et i < sont prêts à en consentir de nouveaux. Ils con- 
retrait t ensions d'invalidité naissent les difficultés financièress du moment. Ce qu'ils veulent — 
rapport constant | [AL 11 WII, de | er La re 
nr lé M { ta Dar { in, Dravenv, Pra- a, ils le veulent — c'est que l'on ne persisie pas à se moquer 
F Ut L he Ù de i — (Renvoyce é en leur jetant dédaigneusement quelqu s francs 1951, comme 
n d é pour se hbhérer d'importuns. Nous ne réclammons pas pour eux ul 
in iüli d fl rolraile égale &e 20 p. 100, mais l'Assemblée nationale voudra mar 
quer sa re onnaissance envers tous les anciens combattants, Y com. 
PYDOSE DES MOTIFS pris ceux des territoires d'outre-mer, en leur accordant une retraite 
ha cas égale à la pension de 10 p. 100, la même pour tous, servie uniformé- 
< ment à cinquante-cinq ans. Les anciens combattants admettent bien 
M | Ù | lu budget qu'une retraite ne doit être acquise qu'à l'âge de la retraite, c'est- 
{ nbre de collègues viennent à-d'e à cirenante-cinq ans, comme celle des services actifs. D'ail. 
! uner l'augtnenta le retraite du conbattant. C'est un débat leurs, les pius jeunes classes de combattants de la guerre 1911-1913 
bien } ble } I ce id consiste à discuter dt droits voit Woindre cinquante-cinq ans et les combattants de 1939-1955 
RE ent CU au arrivions à une Soiu- L'allachent pas une grande importance à la retraite de 509 F à cin- 
Î Lie but de notre quante ans, Tous ceux qui fréquentent le monde combattant sont 
prof prèls à en témoigner, IS savent, ces jeunes combattants, qu'une 
La rt ba t a « le irlicles 197 à reiraite à cinquante ans sera toujours infime et qu'il est préférable 
400 la { lu 1 Lu d'obtenir une retraite plus substantielle à cinquante-cinq ans. 
PT ; D 'dtE il \ 500 EF 4 F le à iquante-cinq Ni us ijouterons, pour être compict, qu'une fois la parité acquise 
1 et À 1° F à] de | avec la pension de 10 p. 100, if va de soi qu'un rapport constant sera 
| (8 « re 1927. ces t Lélé majorés de 6 p. établi entr cette dernière pension et la retraite du combattant. 
110 ! nn” “ OS pl : \ 530 F'et à 1.272 F. SLTOous préférons nou: baser sur une parité avec une pension d'in. 
1 NC 1991 ; validité c'est parce que, d'abord, les coefficients d'augmentation sue- 
Depuis cette dernière date, la retraile du comballant a été porlée cessifs qui ont éié accordés où qui sont successivement demandés 
h 100 | 5 p. 1400 it 2,544 F À parUr du {°T janvier 194% pour n'ont aucune base réelle, car il est évident que si l'on voulait suivre 
les bénéficiaire l le plus d ivaute ans: à 3.816 F {3.600 4 6 p. le coût de la vie, ce n'est ni le coefficient 3, ni le coefficient 8 
100, pou de SOIXü nq an du 1° juillet det qu'il faudrait réclamer, c'est auss{f ensuite parce que si notre pra- 
nier. Acluellement, nous nous trouvons done en présence de quatre posilion de parité retraite unique à 55 ans — pension d'invalidité 
( "0 F à juante à 1252 F à cinquanle-cinq ans, à 09 Ans pension d'invalidité à 19 p. 100, le rapport constant peut 
ï1 EF à ivante an<, 93.810 F à soixanute-cinq ans. être établi. 
Nul ne peut nier que cette retraite est devenue dérisoire en face Ainsi serait réglée celle question irrilante pour tous de l'avgmen- 
du “ont d \ vie résultant, aujourd'hui plus que jamais, de la lation annuelle te la relraile du combattant. 
d : rrbes 58 : : Nous sommes certains aussi que les anciens combattants, assuris 
( Hérents échelons constituent ans] ITTn1 16S anciens COTN- d'étre enfin considérés comme ils le méritent, accepleront volontiers 
battu et vivctines de ceuerre, une catégorisation véhémentement que ‘elle ] irilé soit répartie sur deux exercices budgétaires. 
Cut wide par toutes les organisations d'anciens combattants, Dans ces condilons, quel sera l'effort financier à accomplir 
I conviendrait également de ne pas oublier que l'aumône ainsi en 1452 ? 
I e est dev: ne u! objet de dérision portant atteinte au respect Nous né possédons pas le nombre exact de bénéficiaires À l'heure 
an à ceux qui ont assuré le salut de la patrie, et portant atteinte actueile, mais nous savons qu'il élait de 2.674.524 en 1949. Qr, c'est 
aussi. hélas ! au prestige 06 la Prance Que IS PERUTe de tant d'in: en 1949 que la plus jeune classe, la classe 1919, avant droit à Ja 
londres. bone cp retraite, atteignait 56 ans, Donc, depuis cette dale, peu de nouvelles 


qu'un arrété du 17 février 1917 à créé une com- 
| d'étudier les modalilés de la revalorisation de la 
retraite du combattant ? Avec un peu de curiosité, nous serions en 
droit de demarder aujourd'hui: « Où en sont les travaux de celle 


} 111 il rappeler 


Nous n'ig ON ] que les services du ministère des finances se 
sont louijours opposés, Jusqu'à ce jour, aux conclusions favorables 
des nombreuses propositions préconisant Ha revalorisation de Ja 
retraile du combattant. Les arguments invoqués par cette administra- 
lion pour jusüufler son attitude à l'égard du rajustement, peuvent 
se ré-uimer en quelques mois: 


s La retraite ne saurait être considérée comme la conséquence 

inthentique droit à réparation, car ele n'est pas life à l’exis- 

nee d'un préjudice nettement défini, En fait, la retraite doit être 
lér Cotnine une récompense, » 

Nous protesteas contre ce raisonnement 
-tatoon rejoinc celle des anciens combattants, 
jui porleni en eux les stigmales d'une us prématurée, consécu- 
\ prolongé dans les tranchées, sous la pluie, dans la 
tie, Sans scrmineil, souvent sans nourriture, avec le souci perma- 
ent du danger, 

Qui pourrait prétendre qu'un pareil régime 
nnées n'ait pas porté atteinte aux organismes 
solidement constitués ? 

Le législateur de l'époque l'avait si bien compris que, par l’ar- 
üiclte {54 de Ja loi du 31 mars 1992, il substitua à l'allocation primi- 
tive qui devait être couverte en partie par la loterie nationale, le 
terme active! de « retraite » afin de lui donner son véritable carac- 
ere d' droit à teperation, 

En admettant même que nous puissions nous croire autorisés à 
passer outre à toutes ces considéralions d'ordre sentimental (ce que 
je n:4 crois pas), il reste que nous avons le devoir de nous ineliner 
devant la légalité répubiicaine. Or, la retraite du combattant est une 
reiraile d'Elat, donc une dette d'Etat, inscrite au Grand-Livre de la 
delle publique comme toutes les autres retraites et pensions d'Etat. 
Ce qui le cot in relèvement de 6 p. 100 effectué par le 
dé‘ret du 1S décembre 1937. 
L'heurs du retour à ja légalité républicaine semble venue. Que 
us hinpose Celle Jégalité républicaine trop longtemps négligée à 
l'égard des meilleurs serviteurs de la France ? Ici, le rappel de 
queiques chiffres ne sera pas inutile, pour bien marquer quel était 
le rappor: qui existait à sa création, en 1930, entre cette retraite el 
les autres pensions de guerre. 


10 p. 100, 376 F: 


Coisaierece 
spécieux, et notre pro- 
pensionnés ou non, 


subi durant plusieurs 
huimains les plus 


firme, c'est si 








Pensions d'invalidité 


20 p. 100, 1.152 F; retraite 
cinquante-cinq 


du cormbatlant à Cinquante ans, 000 F; relraile à 
anis, 1.200 F. 





retraites, mais de nombreuses extinctions par décès. Le nombre de 
bénéficiaires cité doit donc être très sensiblement diminué aujour 
d'hui 

Les calculs auxquels nous nous sommes livrés doivent serrer 
d'assez près la réalité. Avec le système actuel, la retraite coûte au 
moins 6 milliards, Avec notre proposilion, à saovir demi-pension de 
40 p. 100, soit 5.000 EF à 53 ans, la dépense ne dépasserait pas 
40 inilliards, I s'agit done de trouver 4 milliards dans un budget 
qui en coiiporte 3.40 pour donner enfin un comimencernent de 
satisfaction aux combattants qui attendent ce geste de reconnais- 
sance depuis st longtemps. 

Le véritable effort à faire serait reporté au 1% janvier 1953 avec 
la parilé intégrale retraite-pension de 10 p. 100, 

Mais il convient de remarquer qu'il sera moins lourd qu'il n'appa- 
rait à première vue. 

En effet, pendant plusieurs années, c'est-à-dire en allendant que 
la deuxième génération du feu alleigne l’âge de 53 ans, le budget 
ne connailra aucune n@uvelle inscription de retraite et se trouvera 
chaque année sérieusement alkgé par les décès de plus en plus 
nombreux parmi les vieux. 

Mesdames, messieurs, les anciens combattants ont déjà offert 
leur vie et bien souvent donné leur sang pour sauver Ja Patrie, Is 
sauraient taire leurs revendications s'ils pensaient qu'elles mettaient 
la France en danger, Hs ont deux fois au cours d’une génération fait 
tout leur devoir en réponse aux droits qu'avait la France sur eux. 
Aujourd'hui. sans mettre notre pays en danger, ils lui demandent de 
faire son devoir en face de leurs droits. 


Eu conséquence, nous déposons la proposition de foi cuivanle : 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Le montant de la retraite du combattant est porté au 


Montant de la pension d'invalidité au taux de 10 p. 100. 

L'âce de la retraite est fixé uniformément pour tous les ayanis 
droit à cinquante-cinq ans. 

Art 2. — Pour l’année 1952, le montant de la relraite du com- 
battant est ézal à la moitié de la pension d'invalidité au taux de 
10 p. 100, soit 5.000 F. 

Art. 3. — A partir du 4e janvier 1953, la retraite du combattant 
sera égale au montant de la pension de 10 p. 100 et bénéficiera 
du rapport constant avec les pensions d'invalidité. 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires sont abrogfes sauf pour 
les bénéficiaires actuels de moins de cinquante-cinq ans. 
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ANNEXE N’ 1784 


1951 ) 


ses n de {fi. — Séance du 4 décernbre 
RÉSOLUTION fendant à inviler le Gouvernement 

loule< dispositions hour effectuer |1 péréqua- 
l:< ouvriers d'Etat, bénéliciaires de la Joi n° 49 


hruitt, Jean Char: 


PROPOSITION DE 
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1097 du 2? août 1949, présentée par MM. René & 
1, Rech, 1 Coutaller, Maurellet el les imernbres du groupe so 
cialis dé} « (Rens e à la commission des pensions 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdimes, messieurs, cette proposition de résolution à pour obhj 
d altirer alteution du Gouvernement sur la lamentable situatior 


des ouvriers d'Etat retraités béneéfi 


ant des dispositions de la loi du 








2 aoû 1919 dont es Jenteurs d'apphealtion leur causent un grave 
préjudice pécuniaire et constituent par rapport à celles d'autre 
catégories une situation morale très regrettable 

En efel, S faut se réjouir de constater que les bénéficiaires de 
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1 ( espondants, on ne peut s'étonner el protester devant 
fa que si la plupart des retraités du régime de la loi du 2 aoft 
19:9 0j l Il relrailes pa [He ‘ i ne l'ont été que sur 
ja se des salaires en vigueur au fr janvier 1950 alors que, depuis 
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«li taire wi septembre 150, fer décembre 1950, 16 inars f1, 
sans com un rajustement prochain et inévilable des salaires, 
e qui ne fera qu'accentuer le décalage dans le rapport salaires- 
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L'Assermblée nalionale invile le Gouvernement à prendre foules 


Hispasitions pour que soit effectuée de toute urgence Ja liquidation 
Î etraites du régime de la boi du 2? août 1919, nolamment par 
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de 451, — Séance du 1 décembre 1951.) 


PROPOSITION BE LOT {endant à proroger jusqu'au 1° mars 19 2 3 
délais iixé- par la loi du 1 septembre 191, concernant les moda- 
lites de règlement [:< cotisations «le securité sociale et l'amnis- 
tie partielle d': pénalités, pré-entée par M, OQuinson, dépuié (1). 
tüimmis-ion du irité sociale.) 


travail el de la séc 
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Mesdames, messieurs, la lai du 1e septembre 1951 à ]} 1 Cer- 
lauiss à anodeimnents de nature à venir en aide au coinmerce el 
" L< , I  rernise passive des pénali s de relard, exis 
} l “ sociale Sur le moutant des cotisations arriérées 

{ g eo » COININ ir ailleurs déjà fortement épron- 

il 1 bünéiicier des uvanlages de la loi pour les raolts sui- 

Vi 
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I i L # si ivant je 10 octobre 

| li i ie | uent livrées courant otobre ne sont 
\\e qu'a un délai de quaire-vingt-dix jours, fin de mois so! 

141,9 

D) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 

licie 61 du règlement. 
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la prospérité de l'Europe ne peuvent êlre résolus en partant des étroite avec la communauté européenne con'inentale à tous les ES 
données anciennes, c'est-à-dire des données nationales, Pour résou- da son développemen à 
dre, d'une facon duraibile, les difficuilés politiques et techniques de Du stade de l'observation svmpathique, l'Angleterre est ] 6e, 
4 France el des pays de l'Europe, il faut changer de cädre., Une en dix mois, à ce de ja ol aboralion la plus étroite 
révointion est nécessaire. ; Nous formulons le vœu. parce que nous savons ntérêt immense 
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Il importe de reproduire ce texte essentiel: poruiqiue et ceonorni ju annoneail à dec:ul 1 j 1nai 1990 et 
« La paix mondiale ne saurait étre sauvegardée sans des efforts que réalise le railé du 48 avril 1951 Le 
créateurs à la inesure des dangers qui la menacent, La eontribu- Sur le pian politique, l'acier est à la base de l'armement, le eharpon 
nn qu'une Europe cGrganisée et vivante peut apporter à la civi- est nécessaire à là poursuite de la guerre. Si les pays d'Europe 
lsalion est indispensable au maintien des relations pacifiques, En développent à l'abri de eurs frontières Se industrie ehiat el 
se faisant depuis plus de vingt ans le champion d'une Œurope unie, et Sidérurgique aulonome, c'est la crainte du voisin qui risque de 
à France a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. dominer leur polilique. Or. l'expérience nous apprend que là era'rise 


L'Europe n'a pas élé faile: nous avons eu Ja guerre. 

«. L'Europe ne se fera pas d'un coup, ni dans une construction 
d'enseinble; elle se fera par des réalisations concrètes créant 
d'abord une solidarilé de fait. Le rassemblement des nations euro- 
jéennes exige que l'opposition séculaire de la France et de l'Aïlle- 
imagne Soit éliminée: l'action entreprise doit toucher au premier 
chef a France et l'Allemagne. 

Dans <e but, le Gouvernement francais propose de 
j'ninédiatement l'action sur un point limité, mais décisif: 

« Le Gouvernement français propose de placer l’ensemble de la 
J'oduelion franco-allemande de charbon et d'acier sous une Haule 
dultorité commune, dins une organisation ouverte à la parlicipa- 
Lou des aulres pays d'Europe. 

La inise en commun des productions de charbon et d'acier 
a-surera immédiatement l'établissement de bases communes de 
développement économique, première étape de la fédération euro- 
péenne, et changera le destin de ces régions longtemps vouées à 
la fabrication des armes de guerre dont elles ont été les plus 
constantes victimes. 

La solidarité de production qui Sera ainsi nouée manifestera 
que toute guerre entre la France et l'Allemagne devient non seu- 
kinent impensable, mais enatériellemment jmpossible. L'élablisse- 
ment de cetle unité puissante de production ouverte à tous les 
pays qui voudront y parliciper, aboutissant à fournir à tous les 
pays qu'elle rassembiera les éléments fondamentaux de Ja produc- 

\ industrielle aux mêmes conditions, jettera les fondements 
l'os de leur unifikalion économique, 


porter 








abouti: à ia course aux crmements qui trop souve 


4 
génératrice de la guerre, Au contraire, Si les pays d Europe à plehl 


de lie: étroitement leurs industries du charbon el de :a"ier, eles 
peuvent beaucoup plus difficilement les délier pour Fincer des K es 
d'acier dans la batai ommiment alors ne pi pp'audir à un essai 
qui réunit dans un même effort de paix deux pays: la France et 
l'Aliemagne qui, trois fois en moins d'un siècle, se sont affroniés dans 
les combats ? Comment ne pas approuver une tentative qui co 

en inêm2 temps l'ébauche d'une Europe pacifique pi que unie ? 

Le traité qui vous est soumis $ isèere don las les g } le 
Seins que poursuit iolre ho jue élrangere, Comment Ja DERTITEE 
naulé européenne pe elle contribuer à réaliser les buts de ile 
politique ? C'est ie problème que nous avons à lt dan iolrt 
première partie. 

Mais il n'es Pas pPossibie le dél tre an suie! dk er et du 
charbon, en $é milant à spect po lue d à qu “; EN: vs 
deux industries sont à Ja base des armements, elles Sant anssi 
l'élément éSseritte du déve! ppeinent inausir t de lexpatis n 
écenomique. Or, € est e banalilé que de reconnaitre que le progrès 
économique est entrave par le morcellement de l'Europe p des 
frontières trop étroites, Les pays actueis ne sont pus, au point de 
vue économique, à l'échelle du monde. Parce qu'elles sont encore 
dorm.inées par un réflexe de crainte, les nations con'emporaines 


tâchent de vivre en autarchie pour s'affranchir de la sujélion dn 
voisin. Ainsi sont-elles conduiies à cette hérésie économique de faire 


ce qu'elles ne SON! pas économiquement aples à faire Ainsi, des 
pays importateurs de charbon imnaintiennent-iis en aclivi'é Ges minces 








Comment la communauté européenne peut-elle contribuer à réaliser 
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d'Euro HD éla donc nécessaire d'élaborer des institut 
proced s qui perimellent à la fois d'unir ces deux ind 
lensemble des pas et d'assurer Ja coliaboralion entre 
ORAN) € es différentes économies nationales Il fallait 
truire des institutions très souples pour se concilier avec 
Je: naliônaies plus ou moins libérales 
Deux sortes d'organes sont indispensalies : 
A. Les organes deslinés à a-<surer à la communauté 
démocratique 
» ! ! 1 4 4 1 « 
B Les insltulions destinées à assurer la collaboration 
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jue. ( t, en effet, une des origina'ités heureu 

" \ jorna du charbon et de lavier, mais susceplib'e 
à tre à to autres domaines. Ains à la fois limité et ei 
) base nere ossible pour Funificat:on 

ni | ; 

\ D ) lestin Ï u ) La co té 
ui reCqune a! iu 

1! l \ | L 1 d { | 1 on méra 

| iu 

{ r£ iarsé d'appliquer ninunes:; Ja ha 1 
l isserniée q introir \ssernhieé iminune ; 

Un tril u qui dit le dre la CO le ju e 

0 Li He] iture, l'ébauche des trois OrZ 
ne ] L » dén li] l'ex if qui agit, l'assemblée q 

f judi"ia | Ï » droit, Mais il n'y 


ju L Au V à lus g des { 

pri l ils il ) \ vouloir fa je la haule a 
« i ex { et de l'Assemblée un législatif. En [a l iei 
h | en l'état des textes du traité s'agit, nous à 
dén d'organes à Cempéis * el à pouvol beaucoup 


haute autorité. 


fo La 
Aux lerim’s de : 
composée de neuf mernmbres nCminés pour six ans el choisis en ra 


ion, — l'article 9, Ja haute autorité € 








le li ompélene générale. Les mernbres sortants sont renom 
iable<, Seules des personnes ayant la paliouulifé d'un des 1! 
membres peuvent faire parti: de la haute aulorilé, Mais celle- 
peut comprendre plus de deux imeibbres ayant la nalonalité d 
Iëmée Eia 

Pour la première désignation, huit membres sont nommés 

S ZOUV nents (art. £0) « d'un Iminun accord », :e neuvi 
c'ant plié par jies autres, Ainsi apparal:, dès Ja nomination de 
inernbre ractère supranational de ia haute autorité, Celui-ci 
firm ; r l'article 9 qui interdit aux membres de 
haute autori de »1lj er où du ‘epit des instructions de ! 
rouvernements, Chaque Etat membre dait s'engager à respect 
iractère supranaliona!l et à ne pas influencer les membres de 
haute autorié dans l'exécution de leu ‘he rt. © Pour as<ut 
celle nécessaire képendan-ce, l'article 9 éditle des incompatibil 
péciales nterdiction d'exercer auenne activité professionne 
d'acquérir où de conserver aucun jntérr! dans les affaires rele\ 
du charbon ou de l'acier 

A l'expiration de la première période it membres sont nomi 
Par ie5 ZOou ements à la majorité des 14 sixivines, le neuvièn 
Étant roopté. } te, :e renotveliement « lieu tous les deux ans } 
L6 in membre étant nonimmé à Ia majorité des cinq sixièn 
laut int cooplé, La mére al A1 et la meme procédure & 
prévues pour les renouvelleiments parie!s su'lant de varances à 
suile de décès, démission où démission d'office (art, 10 et 12 

Un éroil est accorlé par l'arlisie 19 à chaque (Gouve 
ment d'un nbre. Celui-ci ne peut cn user qu'à l'égard de de 





sonnes réenouvellemnt individuel, à l'égard de 
renouveilement néra! ou bi-a 


l ‘affirme e Ccü 


pe 


jersonnes en 


As de 


le début qu tralté s 


shpranatio 


de l'organe chargé de l'applitalion des régies communes, la ha 
itori! indépendonce assurée à l'égard des gouvernements, nombre 


es 1 


celui 


de 


membres sans rapport ats pariicipants, 


| part Ia ie 
à a cooplation, limitation 


du droii 





Fonrtionnement - Aux ti \ haute au'n 
rité prend des de ions, form ou émet 
avis, Les décisions sont ob'i ments, Li 
recommandations comportent qu'elles as 
gnent mais laissent à ceux qui ox des morens 
propres à atteindre ces buts. rsque Ja haute 
110 ÿ est habilitée à prendre une décision, elle peu: se born 1 
formu'er une recommandation ». 


AUX termes de l'article 13 « les de Ja haule autor't# 
sont a”quises à la majorité des membres qui !1 composent », le quo- 
ruin fixé par le règlement ivlérieur étant obligatoirement supérieur 
à la moitié des mernbres, Le président et le vi-e-président sont d 
gnés parmi les membres de la haute auterité pour deux ans smivant 
la mème procédure que pour la désignation des membres de la ha 
autorité (art, 11). La haute autorité bremt toute mesure d'ordre 1n'é- 
rieur propre à Assurer je fonctionnement de ses services, le pré 
assure l'exécution de délibérations (art. 16 

I importe d'insister sur deux points essentiels: la haute 
prend ses déc à la majorité ‘art. 12%\ elle doit motiver 

art. 131, Ces deux caractères fondamentaux, la publicité qu'ei'e 
donner à ses décisions, les buts d'intérêt général qui lui s°nt 

par les articles 2 et 3, contribuent à Iui donner une phys::2- 

noimie originale à fait différente d'un cartel. 
. Pouvoirs, — La hauüle autorité n'est pas un exécutif, au sens 
juridique du terme, Elle se contente d’administrer des règles “00 
inunes applicables à tous les pays de la communauté, Les adversaires 
du plan Schuman ont dit que la haute autorité exercerait une au #: 
Hé diclaloriale, C'est donner une appréciation très inexacte de se4 
pouvoirs les qu'ils sont définis par le traité. 
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AUX termes des arlicles 16, 47 et 48, la haute autorité ne disr'< 
Pas Comme Uug exécutif ordihairg du pouvoir rég'ementaire géneras 
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ps e | t pa: Iran le pour t U véritable exécutif L'CTVE r N 3 SUR 
y à pas ut à ' ESCINPA } de pour e : 5 : 
‘ile est liée par les règies communes qu'elle est t PAT ù JE 
qu Elle bir un ment que dans le Ca Ù 
iinsi di | | | 
les pou s de la haute à ! SON 11m Î 1CS ‘ 
s de fond et de form y 
stii “ na ez co 1 VE de {in ] La z LV & él a lat f | , 
t 110 té, en jKriode nor ié Soil fa je= pou s d 
\ dans le fon } nent du m { tir EL pe 1 1 S ‘ 
Derit: { } 
\ 
a) Fav0 er et aider l'initiative des entire CS sin eh } 
En leur permettant d'orienter leur & 4 as le firations f 
’ t rt 6: éludes généraes et Consul jun l 11 it Ù I r ! 
art. Bi: avis sur les projels d'investissemen : S Ù t 
‘n leur procurant des facilités de financeme SIIPI nt es tir rat D 
$ eurs investissements OU Ie déve open { de ja reciht hé ten de : x Le f 
el économique (ar! os et 9); 
s'opposer aux pratiques res! ictives ou délovales el à la eanst: ! “1 Er ja 
\ de monopoies (art. 60, üÿ eU UN FI MQUIOTE Ge prix, d”l , { “rt 
4 es relatives anx transports rt. 67: ä&e:i des 1 per tant : 
te aux comlilions de concurrente; d LL. üo ai s;, arl. 66: co ; é à ; 
rations} : | F 
Proléver ja mia d'œuvre contre des sa e= ormalement Î 
itilisation de baisses de salaires COMMERCE FH \ \ de { 12 
53) OÙ four MAIRE sou CINE ON PC dd pi 4 01 ürt. ob) 
Les pouvoirs d'intervention directe le la haute autorité sont Emi! “Apt 
d ronstance critique: crie e<t-à-dire abondance où pénurt es 
38. 59 et 61). Il est alors névessaire de protéger Pa roliectivité d'Etat uui ; 
’ e le déséquilibre qui risque de se produire Le droit comparé < F Ve 
démontre qu'en de teiles circonstances, tous les Elals ont recours comparables 
les mesures analogues, parce qu'alors l'intérél commun exige Hit belge. ceile du 
f jervention de l'autorité publique. Bien plus, Îles législations na detions administ 
s accordent ces pouvoirs auX gouvernements sans en s ibordon n'existe has dat 
l'exercice, comine le fait Je trailé, x des conditions définies dt pub de. En Ita 
{ nstanres el d'obje ‘tif< : és F” ! 
Quant à leur étendus, comparés à ceux dont disposent a ijourd'h:! HIOHiS QUVEL INR 
( 2ouvernements, les pouvoirs confiés à Ja haute autorité , Parret Ce sont do 
ils résultent d'un: délégation de souveraineté, sont les mêmes, crits dans 
ne double réserve: d’une part, à la différence des gouvei dans leurs 6x 
t< Ï ux, la haute autorité n'a pas le pouvoir de nationa:iser ce s0 ces Dr 
j en: le traité laisse explicitement ce pouvoir aux gouvere qui SO 1peés à 
ments nitionaux. D'autre part, dans nn autre domaine, les pour prudence de la ro 
s de la haute autorité vont, en fait, plus loin que ceux de la p: Aux termes de 
t des gouvernerments d'aujourd'hui, I s'agit des d'spasitions rela dat: ute 
es aux cartes et au contrôle des concentrations, H fant remarquer ments d'exé in 
ie cette double différenre garantit l'existence sur ie marché com- L'exercice des 
\ d'une concurrence effective verrons en étud'a 
Comparés aux pouvoirs de droit ou de fait de certaines 6rgan:sa- E il pv ces 4 
s professionnelles, les pouvoirs de la haute aulorilé sont pus : 1orite el s 3 
üiiés, D'une part, alors que linlervention des organisations pro Pouvoir qe ; 
sionneiles sur le marché esc permanente, ia haute autorité re peut De re ps 
ervenir que dans certaines circonstances, D'autre part, lexerci'e pe Ma ro rtcertns 
des pouvoirs de la haute autorité est contrôlé. Il est soumis à Ja ke pe L !. s: RE 
ition de l'opinion pubiique, les décisions de la haute auiorilé n4 ve Pa rite 
devant être molivées et rendues publiques. PRE Re 
ces décisions sont soumises à d’autres conditions de forme £ Corps 
ès sévères. Le traité a, en effet, limité pouvoirs de la haute | < #4 o +: _ de 
rité en enfermant leur exercice aans des « opérations de procé- . seper pus A buses get 
re »,. Ce sont ces opérations que nous Gécrirons lorsque nue ex DA cola -e 
PPrOIIS PS nstituthons destinées à assurelï a co!laboralion di ja du coin né ti sr 
communauté avec les intéressés id A 
‘ l esi equis LA 
Con a ir 
20 L'assemblée commune. pt “sent est 
ensuite élu par 
Composition, — L'assemblée comprend IS délégués pour la Fran'e silions combinées 
{- pour Fitalie, 10 pour la Belgique, 10 pour ‘es Pays-Ras et + pour vention sud les 4 
Luxembourg, Les représentants de la population sarroise soit com La cour eït 
jans le nombre de délégué: ibués à la EF ice (art. 21:. (art. 19 du prilo 
Les délégués sont élus par les parlements en leur sein ane fois sel X (à 11 
an ou élus au suffrage univer<el direct selon la prorédars Hivé era AN dei 
r vi at membre. Le protocole relatif aux relalions avi à C« el IIS « 
conse:l irope recommande aux pariements respectifs de choisir san Pi : 
les délégués parmi les représentants & l'assenil A en 
SU | conseii de l'Europe. mes “. , 
e= HI } e " 
Fo onneiment. — L'Assemblée tient une $s Lin nu Eli craphe 2 du \ 
it de plein droit le denxiètne mardi de mai. Elle peut au<s Toutes 
inir en session extraordinaire, soit sur la demande du < nit {art et 1 
r émetcre un s sur les questions qui fui nt l 5 tibilit : 1 
| soit à la demande de ia ma; LH le ses n ou de e 
hau iloriti L'assemblée désigne parmi ses mem gt! } 
( jent et Son bureau (art. :3 Elle 1.scute e 1 port de { 1 | ] \ 
ril L'assemblée peut, aux termes de ses débats, ex | Com Ï 
RAR très refiarsanie e8ilie eut ren ser a hautt aulo { | Ps } [ 
À st donc pas une ssemblée consultative comme l'asst hléé lu | art 
iseil de l'Eur IT nt | ] ! | l ! 8 & 
l | 
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B Des pnslilulions destinées à assurer La collaboration 
de La communaule avec {es intéressés. 

l: ia trois’ le conseil spécial de mminisires, le Comiic consul 
lalif, les associalions d'entreprises, 

jo Le conseil spécial de ministres, 

Pour assurer les relalions de Ja cormnunauié avec les Etats 
ucinbdres, 1e trail À RECU un conseil spécial de ministres, Ce 
conseil wupreit Un tucinbt lu Cousvernemepnt de chacun des 
ta s fueinures La presidenre e> exercece à lour de role pat chaqu 
imernbre du conseil pour {rois tuois, suivant Fordre afplhabélique 


des Elals Inetnbres (art. 2: 








Le nnseil n'est ni un organe de tutelle, ni un organe de con 
rôle, Ces in organe de fiaison entre Ja communauté et les Etats 
ineimbres., Entre le conseil et Ja haute autorilé aura ficu uu échange 
constant d'informations et de consullations réciproques. 

Avant de prendre louie décision d'ordre général, à haute auto- 
rité doit consulter Île useil de ministres, Si ja décision à prendre 
nécessite une appréciation de la haute autorité ex-art. 98: Mméstau- 
ralion d'un régime de quotas en cas de réduction de la demande) 
le traité prévoil une procédure d'avis conforme, Soit à une inäjo- 
ri jualitice it môr lunanimil par exemple, l'avis Con 
Il | | cire | me St S ail I ire ulie 4 Î ll OU Uhe 

nitatlation dans li is io pr 1 au trailé: le fall Coutisul 
if oil aussi dire alors consuilé (ai ENR  i Pe 

Lo ) ) nel ju co le trailé a tenu "nple de 
Dimporiance relative des Etats dans le rnarehé commun, Aux termes 
| i 23: Le Î Siohis du const iutres que celles qui 

quièrent imajorilé qualifiée ou l'unanimité, sont priees à la 

1jori les Ineiniwes Qui Ccornposei le conseil: celle majorité 

t répuleée acquise st elle comprend La majorité absolue des Elats 
destin | npri ù voix du représentant d'un des Elals qui 
l al au tuoins 20 p. 100 de Ja Valeur Wlale des producUuons de 
harb et d'acier de Ja Cormmumautt » 

\insi, iucttie (ëéuUiSION OÙ avis onforme ne de ili 
néme en cas de majorité simple, Soit contre Ja France 
mn 1iP il } Co 463 \l Lire rex Vs Voili 

l S à la es au ouseil font loi 1HpAra lire 
ure autorté voit l'exercice de ses pouvoirs Hinilé par 
jil H { 11) 

Mais, d'autres pn tuilions ont été prises pour assurer, par l’inler- 

I nsla lun cotmite consuilalif, la liaison an les eutre 

us 
39 Le comité consultalif {art 18 et 19 

Nous avons défini la cour romme le conseil d'Elat » de la 
communauté, Le comité consuHathl est son « Gonseil économique » 

Lomposé de 30 membres 44 moins et de 51 au plus, il comprend 
in nombre égal de producteurs, de travailleurs et d'utilisateurs ou 


Les membres du comité -ont nominés pour deux ans par le 
ë par aucun mandal où 


$ 
instru )n des organisations qui les ont désignés » art. 18 

En ce qui concerne les producteurs et les travailleurs, le conseil 
désigne les organisations féprésenialives entre lesquelles seroltit 
répartis les sièges, Chaque organisation élablit une Hsle comprenant 


un nombre de norns double de celui des sièges qui lui sont attribués 

L'article 1S parle « d'organisalions représentalives » et non pas 
d' _« organisations Îles plus représentatives », parce qu'à côté de la 
notion du caractère représenialil doit jouer aussi celle de l'accep- 
tation implicite des principes qui sont à la base de la communauté 
IL apparait d'ailleurs que les organisations qui ne seraient pas 
admises pourraient attaquer là décision devant la cour pour détour 
nenent de pouvoir, 

En ce qui concerne les utilisateurs et négocianis, ils sont nommés 
directement par le conseil, parce qu'il n'a pas paru possible de faire 
appel à des organisalions qui eussent risqué de ne pas avoir un 
caractère représenianif, IE serait soubhailable que dans les pays où 
il existe un Conseil économique celui-ci soil consulté pour ces nomi- 
Nations 

Le comité consultatif se réunit à la demande de la haute aulorilé 
où de la majorité de ses meinb'es. La consuitalion obligaloire est 
prévue dans Ja majorité des cas où la haute autorité est appelée 
à prendre, dans le cadre des disposilions économiques et sociales, 
une décision d'ordre général. Les objectifs généraux et les pro- 
grammes de la haute autorité Jui sont soumis et il doit être tenu 
informé des lignes directrices de son action concernant les investis- 
sements, les cartels et les concentrations industrielles 

Ainsi, le cœnilé se trouvera associé à toute la politique écono- 
mique et sociale de la haute aulorité, Son caractère tripartite en 
fait le reflet exact des différentes branches de l’économie de la com- 
munauté, La publicité de ses décisions, qui doivent être transmises 
à la fois à la haute aulorité et au conseil, garantit l'efficience do 
son auliofn. 

3o Les associations d'entreprises. 
Les articles 46 et 48 établissent une double règie: 
a) Les associations de producteurs, de travailleurs, d'utilisateu”s 


et de négociants, constituées l'brement dans le cadre des législations 


s, peuvent être consultées à tout moment par la haute 
iutorilé. Elles ont égulement qualité pour lui présenter loules obser- 
valions ou suggestions sur les questions qui les concernent; 

b) « Pour oblenir Les informations qui lui sont nécessaires, indique 
l'article 48, ou pour faciliter l'exéculion des missions qui jui sont 
confiées, la haute autorité recourt normalement aux associations 
ie producteurs, à la condition soit qu'elles assurent aux représen- 
lants qualifiés des travailleurs et des utilisateurs une participa- 
tion à leurs organes directeurs où à des comités consultatifs établis 
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22 septembre 1951. 


L'Ilu martité, 
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\ 1 fort | e c} elier A ner, cette 
1 réconciliation franro-all J. — DOMAINE DU MARCHÉ COMMUN 
| «l nine In pi blème des Le domaine du marché commun doit être pri isé en ce qui < 
, \ Fra ( j'A ut \ CI is avoir detre cerut erritoires auxquels ji s'étend, es produits qui doivent 
tre (que [ inc e à ieur pacihique ètre compris e& Ies entreprises qui y sont soumises. 
1 } ; ! hlié li hd & E 
; » e joTerritoires aurquels S'élend le marché commun. 
‘ t { { ( ti 
} " \t d 1 | «! HERVE. 1= t I A \h “à e jer) 1 St ‘ 4 : Se ds à ; 7 a 
: nt rage hier , articie $ L Hit l'app'i ation du fi dité « aux territoires 
Fu . ) M européens des hautes parties contractantes ». If n'était pas possible 
ra , ; du ht et de l'a r nous d'étendre aux terriloires dl outre-mer des Etats meinbres Je mar 
| Or: LES ché commun parce que ieurs Condilions de production sont très 
; : . distérent do celles des Lerriloires métropolitains 
| Les resources en charbon et en acier de nos terriloires d'outr 
| 11] ! ds : OR A SRE 2 mer y compris l'Algérie sont donc formellement exclues de la cou 
] un \ VA . rénale s TF1 110 ISATION DES mainaAut 
j à Cependant l'arlic'e 79 (8 2), spécifle que les Etats membres 
] nan it ile des ind ri de guerré rée un risque s'accordent réciproquement Je bénéfice des mesures de préférer 
\ T atia ss itatio d 1e le conséquence due dont ils bénéficient pour le charbon et l'acier dans leurs territoires 
; d'a ù paix peut êlre L « internationaltisa- d'outre-1ner 
1 | ti de guerre. Encore est-il nécessaire qu'on ne L'engagement pris par les mélropoles n'est-il pas, spécialement 
‘ I ixtaposition aisée à briser par la pour la France, subordonné à l'approbation de certaines assemblées 
« I init La création d'u nare ht omnn locales ? 
lue Ta rt ; industries de Et ts membres I faut distinguer ies différents territoires, Aucune difficullé 
} Ù ure pour atteint DUT poursUuIx rel est 19. SERUR n'existe ni pour l'Algérie qui comprend des départements français, | 
lat ou tr L Faure FTANCRS. ACS. RES EE SRE" ni pour la Tunisie où, en l'état du traité de protectorat, l'applica- 
n el ue SES sys re Sant Ur IRON VUE lion est pratiquement automatique, | 
pe à à sis 1.56 < Pour le Maroc et pour le bassin du Moven Congo, le problème 
s Hu» es 7e ngre. Se ré + te ne se pose pas puisque nous avons conclu des accords internationaux 
ae à #1 a Les 1 +4 rés ns 4 : Ange nor ch nr. de q Il nous obliscent à ouvrir librement ces marchés au charbon et à 
l'acier, ] pal nataires du trait nuagent 7 lument dans has - ; s À x ; 
hi ne à ent. en eflet. de porter atleinte au ne se pose pas non peus pour les Elats associés dont un traité « 
n la sonverainelé nationale, rège traditionnelle qui gou a reconnu l'indépendance: au sein de FUnion française. De plus, 
à deou ; les rela tre Etats du fait de la ‘oi du 15 octobre 1910 dont les dispositions demeurent } 
pre w RE te NET ie MÉETE provisoirement applicab'es, l'union indochinoise bénéficie de l'auto ‘ 
dt on à Pie ER CARE Ù mé er 0e nomie douanière. A l'égard de Ia France, il + a échange de listes "1 
à ‘ Ur, AULEC NU ou 4 CIN le AUqUel UOUS SOMRICS annuelles de produits imétropolitains où indochinoïis interdits en 
nou ESC : « ne 3 sd pds franchise. La dernière en aate ne comporte ni le charbon ni lacier £ 
} ' 1 br PS OURS, : Pour l'avenir les textes d'application des accords du 8 mars 1919 \ 
; \ , : \ 1 iUI ! ae avt Le Carnpoge, 1e Laos et le Vict-Narn laissent aux Elats associés L { 
; PEUFICS 1DrES la négociation de leur propre tarif douanier. 
\ cel CTI e. il n'est pas d'autre Choix “re Le problème ne se pose don", en fait, que pour l'Afrique occi L 
ac prenurg à CRICS. 28 > LUI : pu mg 7 dentale française et Madagascar, ainsi que pour la petile partie 
D nd 7-48 = 2. re se ONE UIRNC SE US D 'oE du Gabon qui ne fait pas partie du bassin conventionnel du Congo. ] 
da d'un An euronéenno + cusrandtions’e » orientés A Madagascar, le tarif douanier existant Avant la guerre a ét . 
7e + - suspendu et :l n'est pas question de le remettre en vigueur. | 


Il en est de même pour la partie du Gabon qui n'est pas englo P 
bée dans le bassin conventionnel du Congo. 1! 


DEUXIEME PARTIE En Afrique occidentale française: : fl 

















a) Les combustibles minéraux de tous genres sont exemplés de | 
Comment la communauté européenne peut-elle assurer la prospérité {ous droits fiscaux et douaniers; d 
de l'économie européenne et française ? b) En ce qui concerne les produits ferreux: f 
Les produits bruts et demi-bruts subissent un droit de douane d 
I { r :s et la redistribution rationnelle des de 5 p. 100, sauf les produits d'origine francaise, qui sont importés é 
’ és sont auditions nécessaires de l'expansion éconormi- en franchise, et un droit fiscal de 10 p. KW applicab'e aux produil 
1e d Eu:ope. A utér r « frontière trop étrailes, les pays en caus> quelie que soit leur origine; s 
d'1 pe 1 sont pius à | « monde. Chacun vit dans la Les produits ouvrés (laminés et tréfilés, tubes et Tuyaux) sont (e 
inte d pue fet 1 ICE l1 t pu réaliser soutnis, dans les rnômes conditions. à un droit de douane de 1 
ne grande « { HO nonaidqut { (le ire un niveau de vie 19 p. 100 el à un droit fiscal de 5 p. 100, 
élevé, c'est parce qu'is ont abo.i les frontières entre leurs états La seule discrimination actuellement en vigueur est done celle 
el cree un narch IpUIun des droits de douane sur les produi!s ferreux en Afrique occidentale 
En Europe, l'&al ement d marché rassemblant, sans française 
enirave à ia circulallon des Frouunts, du s ler res, SUF peguess Nous allons essayer d? délerminer les effets de l'article 79 en L 
vient 190 pmuhons d'habilants permettra le atve ppement de la nous plaçant dans l'hypothèse où la suppression des préférences 
} nm et des industries dans ONMHIUONS plus CConomiques. nationales serait réalisée par un abaissement au niveau des droits A 
En l'état actnel des marchés nat ix cloi- és, les ressources pour les produits français des droits actuellement applicables aux 
ne se répartissent pas entre les cousommateurs au meilleur coût, produits en provenance des autres pays de la communauté, nr 
est ainsi que notre ! lorrain vend du charbon jusqu'en L'engagement pris dans le traité pourrait également être tenu ec: 
Bretagne, en abalssant ses priX 41 la distance, cependant que le en portant les droits sur les produits français au niveau des droit: ti 
charbon de la Sarre n'est placé en Allemagne du Sud que moyen- sur les rroduifs en provenance des autres pays de la commu- d 
nant une subvention ou une perte. Au contra avec Je marché pit. j 
nm : Leotrnene rt é ïr du charbon meilleur hé 
: ec à \DO r .- D ous mb is "ceuentaut eus lo: cHeboR der. EC Nous plaçant dans la première hypothèse qui, en ait, parait - 
] et lort )OUrra trouver un débouché vers l'Allemagne. Ainsi a seu'e réalisable, quels Seront les effets de l’article 59 à l'avenir : : 
Pret à TS cons Sid ee Do | é L'article 79 à pour effet de s'opposer à l'avenir à toute discrim: ci 
| ] eurs consemmateurs trouveront-ils {ous des avantages dans nation entre los oduils 6 rovenance de | tr le et ceu) sc 
une distribulit rlas rationnelle des débouchés. nation ecnire 165 Proauils en provenance de là, MElFOpole El CES 
LCR RD: tte a en provenance des autres pays de la communauté, qu'il s'agisse 
\ un autre point de vue, les équipements modernes sont conçus de droiis de douane où de droits de caractère fiscal, La délibérahon : VA 
pour une production de masse. Or, une production de masse exige d'une assemblée terriloriale qui élablirait une telle discrimination bi 
un très large marché. Les dimensions trop réduites des marchés serait illégale et devrait donner lieu soit à un refus d'approbation 
nationaux interdisent l'emploi normal de ces équipements. Les par l’autorilé de tulelle, soit éventuellement à une annulation dans 
laminoirs les plus puissants ne peuvent être utilisés à plein que les formes prévues par les décrets du 235 octobre 1916. 
dans un tül qui dépasse les limites actuelles de chaque con- Quels seront jes effets de l’article 79 sur la situation actuelle ? 
nmnmation nationale des pays signataires du trailé. j: rticle 79 censacre un engazement de la France à étendre aux 
Enfin le marché commun rend possible, pour le plus grand béné- SRE dons de à ce TE NS pv 
" _ < | gaz re 2 : | : PAP, : ge l ! - a ire s Pays de 14 COImIMu aulé ies mesures de préférence dont elle Y Tr 
ace kg VOUS, , SPC dose on des produ PAIE In nt fondame! ; bénéficie, pour le charbon et l'acier, dans les terriloires non euro- À pi 
(31 ° 1] Ù de la baisse des prix et de l'amélioration du péens soumis à sa juridiction. Cet engagement a valablement été & ce 
iu de vi pris par le Gouvernement au nem de Ja République française. dont À 
IL faut à établir un marché mmun. Mafs, cette nécessité font partie les territoires d'outre-mer, et doit produire ses effets Sl ‘L 
10, | { se posent: quel est le domaine du marché le traité est rali dans les conditions prévues par la Constitution, pr 
() nt 1 règies d Cl nement du marché ‘est-à-dit ve: l'approbation du Parlement. 
Oucile est la porlée de l'engagement ? I oblige les pouvairs 
() 5 ] ts du i mun, notamment pou publics à prendre les mesures nécessaires pour faire cesser les 3 le 
nie française ? discruninations actueliement existantes. 
94 ASSEM | _ 8. de 1951 1052 94 , 
i di, ‘ha L 1i à . + LJuUL. b Ut 4... 
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A cet égard 
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, le vouvoir Kgisla t puisqu'i 
igit de dlaniler les pouvoirs qi ù iüblées ti eut des 
décrets du 25 octobre 1916, pris eux-mêmes en exécution de la lai 
7 oclobre 1946 (et en ce qui concer] s grands conseils de 

ia loi ctement Il sembe que, sa 1f S où les = fi S 

nsuliées préalablement accepteratent «4 plein de suppt 

les diseriminalions {nous avons vu que le problème n'existe 
qu'en Afrique occidentaie française, et seulement pour les dr 
de douane relatifs aux produits ferreux), une ïot pourrait étre 

\ | 16 Elle si hornerait à dirt qu en CA) ition de l'engagement 
ésullant de ï'arlicle 39 du’ trailé, li roils discriminatoires ces 
ent de s'appliquer à partir de telle da il n'est pas juridique- 
juent nécessaire que cette date coïncide avec l'eutrée en vigueu 
du trailé)}, Une telle Joi serait entièrement conform IX «sp 
ilions de l'article 72 de ja Constilut \ sur le résim le2 itif 
des terriloires d'outre-mer, 

En l'absence de précisions dans la FH 1 sernb pas 

il Soit nécessaire que la loi supprimant les droits discrimina- 

ires soil volée en imêine lemps que Ja oi raliflant le trait 

En revanche, l'article 79 parait s'opposer à Ja possibilit de 
subordonrer l'ouverture Gu marché à u contre-partie 

\ux termes de l'article 79, le traité ne s'applique pas seulement 
aux terriloires européens des haut parles contractant EH s'ap 
plique Cgalement aux territoires européens dont un état dar 
assuim> ses relations extérieures, I s'applique done à la Sari 

isqu'en vertu du préambule de Ta constitution sarroise la Frai 
assuin2 ses re alions internationales, Pour des raisons d'ordre gro 
graphique, économique et politique, il élait, en effet, nécessaire 
d'iu'lure le terriloire sarrois dans la mnimunauté, L'article 79 
précise’ « En ce qui concerne Ja Sat un échange de lettres 
entre le gonvernerment de la rtpublique fédérale d'Allemagne ei 
le Gouvernement de la République francaise est annexé au traité » 

Cet échange de leltres à la portée suivante 

Jl met en évidente un dait, à savoir que le traité ne préjuge pas 

réglement définitif du statut de la Sarre qui ne peut résulter q 
du trailé de paix où d'un traité analogues 

Le gouvernement fédéral précise que la signature du trail 
la communauté européenne ne vaut pas ontnaissance de sa part 
de l'actuel statut de la Sarre et demande au Gouvernement francais 
de Jui en donner acte, 

Le Gouvernement français donne acte de Sa communication au 
gouvernement fédéral Lout en maintenant sa propre position en 
vertu de :aquelle 11 agit au nom de la Sarre, Gomme l'actuelle 
constitution sarroise Jui en reconnait le droit 

Le traité laisse donc les hoses en l'état ct ne prejuge Cr rien 
le règlement final. 

La Surre sera rerrésentée dans les in<titubions de la Ccormmu 
nauté. C'est 1e membre francais qui la représentera dans le con 
seil des ministres conforméimnent au de 1! 0 
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Les entreprises qui relèvent de la juridiction de | 
sont essentiellement eelles qui ext it une aciix 
tion (art. Si). Cependant, dans la mi e où le m 
peut être affecté par le régime de dis! ilion, Ît 
certaines extensions aux entreprises de distribution. 

D'une part, la haute autorité peut obliger les prod 
‘raindre lez entreprises de distribution à 
concernant les prix. 

D'autre part, les entreprises de 4 ! Î 
mêmes règies que les € | « ui 
les cartels ct les concentrations 
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ee ss anse eme ee mecs 
I en x ’ ’ ons en verlu d elles Telle est la raison pour laquelle l'article 67, paragraphe 4°, du 
£ ne | t dt in ha es &nitlog tie t traité à prévu que toute action d'un gouvernement qui exerce des 
1 duif \ ra 1 pavs d'originie répercussions <sensihies sur les condilicns de la concurrence doil 
ou de € { ‘ huits, Ces d minations doivent ces ètre portée à la connaissance de la haute autorité par le gouver. 
| t 1 ti nt Î «il! RAEL it ofritat } t it'Irit { 1 lér 0, 
« | r e 10 nventi r 4 lions transitoire De deux choses Fune: ou l'action du gouvernement en cause 
| \ ru e « irge fictise doit êt ppriméé réduit, ou elle accroit la différence entre Jes coûts de production 
ri pc ! f Ce nifie Ja suppression de to Dans le premier Cas, elle facitite Île jeu au marché commun. 
différence (| dl tariis su t que Île parcourt Aucune intervention nn C<t dot nécessaire, à moins que cette arlion 
‘ fe { { | l 1 1 lerril e 4 n Etat ou au cons<tiltue ure di riminhalion en faveur çu charbon et de l'acier au 
« ( f è euppres<ion à era toute Ja détriment des autres industries 
F4 ( Ù p l'éq bre entre les diffé Si, au contraire, Faction en cause accroît la différence entre Jes 
J ( Ga e donc de difficiles problèmes coûts de production, une perturbation se produira dans le march 
( 4 f \ ( ré\u eur entrée en ‘otmmun, Le dommage peut être causé, soit aux entreprises releva 
\ i l « « I €! oil i compiler de de PFEltal ei anse, soif aux entreprises concurrentes, Dans la pre- 
] ‘ mière hypothèse, des subventions temporaires peuvent èlre autorisées 
de ar on ent les membres ] la il autorilé; dans Ja seconde, la haute auiorilé doit 
- | dé rificatiot udresser à l'Etat une recommandation à Peffet ée mettre fin à 
‘ LU härinenis I s Etats membres déséquiibre provoqué dans <a propre économie, Si celui-ci ne s'exé 
° | (ii ] t l'ex n ’ r etil luc 1P<l S provisoires peuven tre nrises 
| | ; l : € pas raprieimnet des inesures provisoires peuvent être pris 
! Ë ï 
; r Fu yles applicables aux oryah sa'ions professionnelles. 
{ 4 | { ‘ or 
] | | n lil ’ Oo! irrenré Elles sont fixées par le chapitre V£f (art 65 el 66). Ce sont ces 
deux texies qui soulèvent de la part des représentants de Ja sidé 
] ! les « ! ‘ n{ {t l'étab rsie françu'se loutes Les difficultés, If n'est pas exagéré de penser 
prise in Etat après que s'ils n'avaient pas existé, le traité eût été facitement acrepl 
| tu il par le patronat francais. Mais, en l'absence de ces textes, il eût 
a“) lb \ant l'étal Ù d narché commun, — manqué lun de ses buts fondamentaux: empêcher qu'à l'action des 
Il « ‘ l le ma ‘ in n Etats ne <e eub<tilue, pour enfraver Ha libre concurrence, le dirigismi 
t lég ( ou clementan ü ent à ernational des inlérèls privés, 
fire l i lion d è manier d Le traité pose un principe et ouvre la porte à des exceptions 
} ‘ le A ci rd v a dieu d'examiner | cuseimmejit lnilées, Le principe est posé par les articles 65 et ct 
« LU «le { Ù t des charges fiscales Les ententes et cartols (art 65), l6s concentrations excessives de 
| ! { ail ne erré dente que ce puissances économiques (art. 66) sont prohibés. 
vou \} les pourcenta de charges sociales L'articie 63 interdit expressément « tous acrords entre entreprises, 
] { X Celle comphat | à pas «} sels pour t es décisions d'associations d'entreprises et toutes pratiques Co] 
‘ la ( ‘ ( ( da le prix de revient, re n certées qui tendraient, sur le marché commun, directement où 
nt } 4 J i ervient ais ces dépenses en indirect à empêcher, restreindre ou fausser Je jeu normal! de 
{ {! le [! Î le al hat {} charges Ja [MA] Î ice ». 
' \ cl \ nive | 6 de preslalions L'article 66 <'oppose aux concentrations excessives de puissances 
que le «| cquel il est lculé es s ba économiques. I vise à la fois la concentration dite horizontale entre 
{ l l ant de rom t ( e ont do | les entreprises praki ant ces fabrications comparables el la concen- 
pour ge rues ile e sont les chiffres absoïus di tralion dile verticale entre entreprises pratiquant des fabrications 
« bare é d e part à ] d'autre part différentes. 
à | du rendement L'une et lautre interdiction sont applicables non seulement aux 
La corparai entre | Mts de main-d'œuvre ainsi déterminés entreprises de production, mais encore aux entreprises de distri- 
et vai vant la date à laquelle on se place, Pour le deuxième bulion dans les limites précédemment précisées 
ti tre de 19 par exempl les coûts de main-d'œ@nvre dans Les accords de cartels Sont « nuls de p'ein droit fart. 65). Au 
I4 8 ! e était l blement coaux en France et en Allemagne; contraire, en ce qui concerne Îes concentrations, Farticie 66 établit 
‘ » p. 1 | Glen en Belgique et de 50 p. 400 plus n régime d'autorisation préalabie par la haute autorité. 
l Luxerml œ Cependant, Particle 69 (8 2), reconnait la possibilité d'autoriser les 
I haque f i ( fr & t monté par accorcs spécialisation ou les accords de vente ou d'achat en 
} ont é ra ibés par le alaires allemancs à la suite commun, à condition qu'ils aient pour but de diminuer le coût de 
’ | i ( que « ( NT i ne la production et d'accroitre la proauetivilé et qu'ils ne donnent pas 
«di arche en } (] Ù que, pour u période dt IX personnes on aux entreprises intéressées une position dominante 
| all entre l'évolulion des salairt sur le marché commun. Dans le méme esprit, afin de ne pas faire 
en | et \ Allemars obstacle à des opérations qui permettent de diminuer les coûts et 
LA ra es Quoile sera Ja nséq e de ja disparil &'accroitre l'efficience des entreprises, larlicle 66 ($ 3), dispose 
( f ! LL ) Pour le sav il que la haute autorité exemple de Faulorisation préalable les caté- 
[ ( \ < el sialer ce q V hasse en gories <opcrafions qui, par leur importance et par jeur nature, 
ct ( | pro nationaux, d'autre part remplissent manifestement les conditions requises pour l'obtenir. 
] « Les articles 63 e{ 66 ne s'appliquent pas à la structure des entre 
| ( erne le marché national, les procuits importés prises nationalistes, Farbhcle S5 en réservant, explicitement, la poss 
Ï mén ip que Je «Hu nationaux, car les droits bilité. Pi ons celle règle, Les articles 6» €t 66 S appliquent üu 
Con t imainle p« pas fausser Ha concurrence. fonctionnement des entreprises nationalisées, en tant qu'elies 
| HA ns du-rmarche ional à Fexpoi aient elles-mêmes partie à un accord avec une autre entreprise. 
tatin es sont # ces de l'impoôts direct Mais, les articles 63 et 66 ne visent pas Ja structure des entreprises 
Il donc de difficultés que dans Ja mesure où les impôts nationalistes en tant que l'on voudrait assimiler la nalionaïisalion 
indirects ont un effet cumulatif, sont des impôts « à cascade », II à un accord entre entreprises, L'arlicle 83 exclut cette application. 
faut Ï juer que la disparité sera frès limitée pour la France, parce Ce qui caractérise un accord de cartel, c'est qu'il intervient entre 
que Île taux \ taxe à la transaction est relativement fable el entreprises indépendantes, propriétaires de patrimoines différents et 
] « lades d 1} on peu élevé. La question se posera ayant une autonomie propre Cette notion ne saurait Cone jouer en 
‘ e Î | js aiguë en Allemagne et en Ialie ou l'impôt indirect imalières d'entreprises nationalistes, celles-ci étant propriétaires 
est du type curmulalif et d'un taux éjevé d'un même patrimoine et relevant d'un contrôie commun, En matière 
Oua impôts directs, ils n'afflectent pas les coûts d'exploi de contrôle commun, ce n'est pas le régime de la nullité de plein 
fatton mais Ja rentabilité des investissements, Au double point dé Croit de l'article 65 qui peut étre invoquée, mais celle de Particle 6 
vue du taux et de l'assietle, la iégislation francaise est actuellement. sur Fautorisation préalable, qui n'a, en tout ctat de cause, aucun 


{ nt à une croyance courante, celle qui, au moins pour 
Jes sociétés, laisse le pourcentage le plus élevé de bénéfice net 
après impôt par rapport au bénétice brut. (Ce taux est de 34 p. 100 
contre 60 p. 100 en Allemagne.) 

En ce qui concerne les disparités existant lors de l'établissement 
lative aux dispositions 
que la haute autorité 


u marché commun, la convention annexe, ré 


( I 

t le, au paragraphe 2, alinéa 84, 
examinera avec les gouvernements igtéressés les dispositions régle- 
mena et législatives correspondantes, Les informations que 
rassemblera la haute autorité au cours @e Ja période préparatoire Jui 
permettront de dégager des solutions cohérentes qui pourront 


demander des nodificalions simultanées dans la réglementation 
appliquée par les gouvernements intéressés. Après consultation du 
conseil, la haute autorité pourra faire aux gouvernements les propo- 
gitions 7} essaires à cet effet 

b) Mesures prises par un Etat après l'établissement du marché 
cormmun. — Le fon onnement du marché commun ne doit pas 
ire tr lé par l'action exercée par les Etats dans les limites de 
leur compétence générale 

Une variation du taux de change, un changement de l'assiette 
Ces im te l » A mental ou me baise des salaires p' uvent 
à tér Fr | Lt { 160 TrœCE { é 1 ( urre e 


























effet rétroaclif 

Aussi est-ce un débat sans intérêt quant à l'application du traité 
que de décider #1 « Charbonnages de France » constituent une entre- 
prise vnique à structure décentralisée ou-un organisme de coordi 
nation entre entreprises disposant d’une certaine astonomie. 

Ainsi sont insérées dans le traité des dispositions « anticartels 
et « antitrusts » qui ne sont pas encore en vigueur dans la Kgisla- 
tion de Ja majorité des Etats membres. Nous considérons de tels 
textes comme particulièrement heureux. Dans Ja mesure où un Elt 
consent un abandon de souveraineté, il ne peut et ne doit le faire 
qu'en faveur d'un organisme supranational et non au profit d'une 

Ï its privés, Pour exercer un rôle de défense du bien 








coalition d'iril 


itér( 
commun et de l'intérêt général, il n’est pas possible de s’en remettre 


aux producteurs eux-mêmes et a leurs groupements, lesquels ne 
peuvent, très légitimement d'ailleurs, que représenter L'intérêt de la 
profession. Confier, même partiellement, à Ja profession œ&ne telle 
action équivaudrait à un véritable démembrement de l'autorité de 
E ‘ que celui qui fut réalisé en France avec les comités d'or- 
ganisalion. Les groupements de producteurs doivent avoir et auront, 
en fait, un rôle extrèmement important de collaboration permai- 
nente avec les organes responsables de la communauté. Mais chacun 


“tence propre. L'action de la communauté sugra- 
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itionale trouve, comme celle des Etats membres, à la fois sa jusli jar la nliot L’a le s ie d Cas. AU 
fivcation et Sa limile dans la défense de Fintérél généra lire les »\ l 
julerèts où a Coalition des s privés. Apres < ilfon du ni = 1 ) 
ser 1 ; ins 
a » } ; L ; ” de Sa à: : di 
30 Règles applicables à la haute autorité ; pris 
Vous avons déjà indiqué dans notre première parlie les pouvoirs elle-rn: | 4 Es é 
ds la haute autorité et montré comment, Hinilés dans leur exercice | m dr é d À 
ir des éralions à procédure », ceux-ci n'avaient rien de « di Eta mi de ati 
riaux », 1 nous faut maintenant examiner les règles qui vont ) j j n * ? : LA 
verner le fonclionnement de la haule aulorité. Trois périodes s na x à s 
’ être dinstinguées selon que lon est en période normale l'app { 1 , 
et la demande s'équilibreutl, en période de déséquilibre Air D le l j : 
çabondance où pénurie) où dans là période lransitoit elle ( ! fr j } ; 
0 eo } 11 
A. — Période normaie. | ps + RU ph 
EL RES «| 
Comme nous l'avons déjà indiqué dans notre premit partie LE gs « ue da 
la haute autorité ne dispose pas, en période hortmale, de pouvoirs I 1 ( 
utervention directs sur le marché, En période normale, il ne peul 
pas y avoir de répartition aulorilaire des ressotrees, L'institution B Pério le 
1 Jnarehé commun et les règles suivant Jesquelles Ss'exercent Ja f: 1 
concurrence assurent alors un égal accès des ulilisateurs à toules les pr lié 0 l'a lan 
rées {1 prod iclion de la coninunaut: jo ) re de 1h l 
Eu période normale, la haule aulorité joce plusieurs rôles Fa t U Si 
a) Rôle d'information (art. 46 6€ 47}. — Elle d P à Di é 
objecÜfs généraux concernant ja modernisation, Porientati à lois AA A : 110 1 F , \ 
terme des fabrications et Fexpan<ion des capa je producli pa ner 
Elle doit aussi établir et publier périodiquement des programmes | 
visionnels de caractère indicalif portant sur Ja production, la v ; ni 
consommation, lPexporlation et importation \ a ; à 10 1 
A cet etfet, elie est habilitée à recueillir des gouvernements, des pal Ù Il \ 
entreprises et des associations d'entreprises toutes les informaliot nn, | 
‘at elle aura besoin. Mais € est tenue d ne pas d loue ’ ner ? 
enseignements qui, par ieur nalure, ht « vel pau ecrt 4T : G: Re 
SION : . ; , à d 
l) Rôle en malière d'investissements — Le rôle de Ta haute at : £ : 
nuiorité en ce domaine est double d'une part, elle à la char£ NDS ; Fa \ 
d'éclaire s entreprises sur les investissements les plus utiles de RE . , 
l'autre part, elle doit pouvoir éventuellement mettre à leur disposi Hé ta 
ion des moyens de financement, 
La haute autorité nest pas chargée, comme cer S ont pro A # 4 : 
clamé à tort, d'autoriser ou d'interdire des progranmnes Elle est T. | | 
seulement appelée à donner des avis. En programme nalional pourra dns ! | 
toujours êlre continué. Le seul pouvoir de écision qui ap partie IC in 2 e ; | 
à la haule aulorilé en la matière c'est d'interdire le recours à cer mA « de | # 
tain< modes de financement pour des programmes antiéconormiques, la soun'esce « & | Fe 
li s'agit de programmes qui seraient concevables dans le cadre des ieu de fix 
aulorntés nationales en recourant à des subventions où à des mesures TE 1x ( | % ; 
discriminatoires, HS ne le sont plus dans le cadre de la communauté née RES A x, 
instituée par le {railé, Dès lors la hacte autorité reçoit le pouvoir on né le sand 
d'interdire le financement de ces programmes par des moyens autres Te | 
que ceux dont dispose l’entreprise, Û Po le Ia ha int Îa 
c) Rôle en matière de politique douanière, — En principe chacun La éalion du 1 IN In sorte 
des Elals membres conserve le droit de fixer ses droits de douane. ruble dans l'état d ) n ( ; erta 4 
Toutefois le niveau des droits sur le charbon et l'acier à l'égard des sont-elles manife Li 71 ) | 
pays tiers ne peut pas Ôtre élabli dans les différents ts membres munauté du charbo de t-il 
de facon entlièrernent indépendante, I ne saurait, en effet, y avoir concerne la 1 par de Ù l eversement 
entre les droits pratiqués par chacun d'eux, que des écarts corres- el sociaux ? Celle int est pas fondée. Etant do | | 
pondant aëx frais de transport. C'est pourquoi le {railé prévoit que iluelle de bonnages et di 1 d lan 
les Taux ppinina el mmaxima des droits appliqués par les Etats lions qui peuven e air nilé 
imembres peut être fixé par décision du conseil prise à Funanimilé vention sur les dispm s transitoire \ donr 
sur propo-ition de la haule aulorilé, En vue de l'harmonisation des movens d'évits le per! ilion di \ l 4 
tarifs la convention stipule que des négociations seront engagées élat de choses el a régime d l i mmu 
entre la communauté et les pays tiers, notamment ja Grande- par des ist je sau\esarde 1] ] . 
Bretagne. Dans ces négociations la haute autorité sera le mandataire innées 
commun des gouvernements des Elats rembres, En ce qu neerne nos char! gez, étant \ 
d) têle de régclarisation indirecte du march ; Fn péri “le lion de leur rendement pur 1 réa i n d Frog hi ea | 
normale, « la haute autorilé recourt de préférence aux modes d'action pement el de modernisation en cou st les fra 1e t qui 
indirects qui sont à sa disposition, tels que grèvent le charbon de la Rubr en 1: in de son é!lo [nl e3 
La coopéralion avec les gouvernements pour régulariser ou influen- déplacements de production que pourra 6\ etre l 
cer Ja Consommation générale, en particulier celle des services la Création du marché commun aur in caractère ma | eftet 
publics; esseniiel sera une redistribution rationnelle s Zones; t 
Les interventions en matière de prix el de politique commerciale Aussi longtemps que durera la pénur i | le ie des 
prévues par le présent (raité » (art. 57). déplacements éventuels ne se posera pas. En tant que di 
Trois moyens principaux d'action indirects sont ainsi mis à la in qu'ils ne dépassent pas un mil de es dar année 
disposition de la haute autorité. S 25) une Compensation ilionale > Da | main- 
En premier lieu, la hante autorité coopère étroitement avec les tenue et 1Daissements =} IUA ue priX po ME + 
Elats membres dont dépendent directement ou indirectement les da PK AUS SIONnS menacces par IA Concurren A Û 1 
utilisateurs de charbon ou d'acier dans le marché commen. Cette ABLE QU S =! PRE LE faïiait n e : 
inéthode ouvre à la communauté de vastes possibilités d'action SIN ner re ds À 1 
concertée avec les gouvernements, dans l’ensemble des six pays PE A e a iuires p mem $ 28). | il ; 
membres, pour assurer la stabilité économique et l'expansion de la ss tenue d'appor ide , mo de d ) 
production Pour assurer un emplo gu 1 4 Mani Œu [ui po 
En second lieu, la haute autorité peut intervenir en matière de pe ee dé 154 PAL 
prix. La fixation de prix maxima n'est possible que si elle apparail ons % L | [ De UE - 
nécessaire pour atteindre les objectifs assignés à la communauté. hp ge ; er br ( à É ; hs 
Une conjoncture de pénurie relalive ou fe risque d'exploilation des ani Le "+ | ARR 
utilisateurs par les producteurs peuvent appeler une intervention. à RS + Le 5 d- Lo! 
Celle-ci exige dans tous les cas la consultation comité consultati “ ES ce Le de : . ; Ar 
et du conseil. A défaut d'initiative de la haute autorité, une décision « ” - a AN ht “ d e fé s \ 
du conseil à l'unanimité peut Pinviter à fixer Les prix \ re = + ne Nr" > a - da i Èg 
La fixalion de prix minima, assujettie aux mêmes règles de pr l'installation de di grand n ba , Le \ he 
cédure, doit satisfaire à une condition <upplémentair existence l'I dont t | ju 
ou l’imminence d'une crise manileste (art. 61). S'il est \ han se ; i 
En troisième lieu, la haute autori peut agir indirectement sur vement $ Ï Fa pa 
lé marché au moyen des mécanismes financiers prévus par le lraité iveau il ? n 








LP 
us dé nroduviion. noriraion! t to de savon: 0.6 tonne de charbon. 
. } Font : Ù Fo des eines hhe de tissu de ravonne ou fibranne: 13 tonnes de charbon 
{ | De } irilé fil era <on cé 1 tone de fi ] À { a 
‘ ! ( ‘ ) 1 li \ l'exigeru L 1 ie « Ussu &t Let ss tonnes de Charbon, 
{ Lt 2 ; | { e I (El (Ji 6 es de charbon 
à y F se té 4 forma tic fl 190, la S (é nationale des chemins de fer français & 
: : io r europée du ( OH) 6.300.000 tonnes de charbon. 
, bd Dré\tl | fil raloire di Il (D 10 Lo 1 | d acicr. 
. : "} ; orité à la ra letti 20 kiios d'acier. CS 
> nn ha \ Ads le à pa t | igermernt de rois p ps { 2 tonne d'acier 
hate & € le 1j wacon de marchandises: 129 tonnes d'äcier, 
| ir {| 4 6 4 tx 1 le hotis linaire: 4:90 tonnes d'acier. 
( ; { tractel 2,4 tonnes & acle1 
s | 0 le 1 se 1 tâcl neipale { no <s<onne ii ti< 1 tonne d'ac'er. 
d à / ? ’ ula S AVE ‘ entre { lour senmi-atuiltoimatique : 1,3 tonne d'acier. . 
: de s et d'utili- I 1919 1 société nalionale des chemins de fer français a 
| ! < dt we \ ci x ( il ' Y) tonnes d'acier è > 
+ : Fe pra communauté Or, du fait de l'établissement du march£ commun, les industrics 
P \ ? es march los de transformation françaises qui se trouvaient jusqu'ici, du fait de 
k du à entrants | alisation, handicapées par le prix du charbon plus élevé 
* s S À épris ( es avaient à payer, seront amises à égalité avec leurs Concur- 
‘ [RARE EL { [RLBLEE ' t 
! ( 6 ‘ ’ irilé r't es pollr là imipélilion internationale, 
s À ti y AU de IH faut done à la France Gu charbon. Elle doit le prendre là où il 
, £e trou \vant guerre, elle l'importait pour parlie d'Angleterre, 
ut nai , \iscance pour partie de Po'ogne, pour partie d’Allemagne Aujo ird'hu 
r | é ; ; in “de l'Angleterre n'est plus exportatrice, la Pologne est de l'autre côte 
{ [ { i lon de roux lHI de fer et elle aligne ses prix Sur les Prix du charbon 
: % ümméricai Il reste le charbon allemand puisque le coût très élevé 
. — par suite du fret — des charbons américains condamne ceile 
HI, — RÉSULIATS M HÉ COMMUN source d'approvisionnement autrement qu'en périôde de pénur.e 
L C'est donc d'Allemagne que doivent être oblenues les tonnes de 
Q es T \ Schuman ? T Bmunauté charbon indispensables. Aussi, Ja part de l'Allemagne dans nos 
à eiitie el di Ce rteile les buts que jinporlations est passée de 20 à 25 p. 109 avant guerre à 53 p. 100 
i propose y ‘ 1951. ( le dépendance de léconormie française à l'égard de la 
( ( il e, devant € orsa Hon als nouvelle, de Rubhr pour son afpprovisionnement en charbon apparait plus impor- 
ù ‘ ( «lt e ulTirma \ valable. IT est cependant p tante encore si lon fait entrer en ligne de compte les problèmes 
e « f ë da re [RL ons en exatninant de qualité, Pour le coke et le eharbon à coke nolaminent, les 
«l loppem { ( de la d'aujourd'hui dans achais en Allemagne couvrent les deux tiers des besoins de la 
1 a ( Hit} THIS Ueu sidérurge française. 
( très remarquable rapport pre Si le traité n'existait pas, la France se trouverait en présence du 
£ \ Cons ni [ M. André Philip D. K. V., comploir unique de vente des charbons allemands, bén 
o ‘ lalu quo àl ficiant d'une véritable position de monopole depuis la disparition 
| su qe ve.oppeR ec uu sme systématique dont des exporlatons anglaises, C'est done, en fait, les producteurs alle- 
j ] es plus evident ' tands qui itmposeraient le volonté à l'industrie charbonnière et 
Le mm eu vite d ne es Marginales », s'dérurgique française, c'est-à-dire, en fait, à toute notre économie 
LE « | I i t en S non rt ibies nationale 
« To nesur al (à l'amputation du revenu natio Le lraiié assure, au contraire, la mise en commun des ressources: 
nal el, à 1, à 19 ment du niveau de vie de Ja popula En période normale, par nn accès égal de tous les utilisateurs 
: L ED RES QU'EN. PRISES 2 CORRE RES EP aux sources d'approvisionnement de la commiünauté: 
| l \ i De Ant “4 #, D" \ cidérur En période de pénurie, par la répartition des ressources de la 
: , : communauté entre les différentes économies, indépendamment de 
\ ! Die Ut \p 1 1 Le HCS À a | n de [TTC , 4 
- , 2 : la localisation des praductions (art, 59). 
Vel ATAES pass SOUS Le LE Mais l'Allemagne, en raison de la situation privilégiée de la Rubr, 
& na \ nagne rec re «<a herté dans le dom: n est elle pas en mesure de déve lopper sa production à un niveall 
( \ pénurie actuelle risque de s'accenluer, I n'est pas tel qui en résu te un efforw rement de la production française ? 
« e LI elle rés \ Par prior le coke de la Rühr à sa sidé : L'A id peut certainement arriver à relever son extraction 
t Î s tie | Juora su e helle € rt plus grande ü aval eUerre. ; . M è ; s 
me des « b'es prix si préjudiciables à l'industrie française Etant donné le niveau élevé des prix de revient belges, c'est 
Oo 1 fournis de charbon est l'Allemagne. Dans Suriout vers ce pays qu'aura tendance à se porter, dans le cadre 
ci IS, lre que notre sidérurgie n'obtienne la d'un marché unique, le surplus de production allemande. Aussi 
b e d'un àf ineine régulier en coke qu'au prix d'une n à te: pas paru possible d'inclure immédiatement et complètement 
} \ pren é té ré la Belzique dans Fa comimunauté, mais seulement de l'y acheminer 
é) Au maintien d tra ts irrationnels en rédinsant, dans une première étape, d'environ 40 p. 100 l'écart 
d) À iffisance dé e entre les entre les prix belges et ceux du marché commun. 
j | u unit la lion des ut En ce qui concerne Ja France, au contraire, grâce aux efforts de 
é) At à ment t l l'offre et de la inœxlernisation des charbonnages et compte tenu des frais de trans: 
dora l dom: lu charbon q daus celu port entre la Rubr et les d'fférents centres de consommation fran- 
« cais, les écarts entre les prix allemands et francais sont tels que, 
Il | ; qui \ suppression d craves moxvennant les mesures de ftransiUon résumées ci-après el lachève- 
) \ $ M Ar Philig né "abou ment des prograinmes de modernisation, il n'y a aucun empéchement 
ir | tn \ de g | unitage à l'instauration, dès le départ, d'un marché commun entre Ja France 
\f € erla reparties très et lFAllemagne 
{ [ n ( » Fr ns | FA | Nous (l Mesures tran-<itoires - Une clance de SAlIVETAI le & 28 de la 
Pate ae , + F à tion d convention) entraine, pendant la période transiloire de cinq ans, 
in un ty ice la 4 mitation de Ja rédction de production d'une année par rappl rt 
l'in irbonnière francaise et sur les utilisateurs Cette réduction ne doit pas être supérieure à un million de tonnes 
eif | s francaises et Jes Si Ja production de la communauté est constante ou äccrue pat 
u! pport à l’année précédente 
a) Dit elle ne doit pis S{] férieur | tion de l'année 
10 ‘ (u le $S {; charbonnièrt franca se Ï dente, d maintnet d'un ainsi oblel 
et les ut teurs de charbon élant affecté Eui-méême du co sorail affecté 
Ia l () Lait M ] & ‘année pré 
t : é ; + + cais. rent entre 63 dent: 
( | Malg l'accroissement de la pro- Le rapport de M. Plulio fait état d'études éxécutées dans 
i « 1 î 1S:1 S } 1 l ne > v t LR « Charbonunages dé F1 ice » jui Hi ntreraient qui: l 
! { \ % n le tonnes, y compris ipport { e sauvegarde appliquée } ndant la période de crise 1929-1954 
fra € ( | t \PS durait enIrainé des red ions res sÉvéres, Sa! coinmune mesu 
La ! \ | ( ( r I ( te exig orn avt { - 1 ont été eff: tiverment su} & à celte époque 
l ompris s indu s di Ces ronstatations reposent sur une analyse inexacte du trak 
Iisi } Ù le tableau ci-apr Selon l'étude faite par « Charbonnages de France » et exposée p 
| M. Audibert devant le Conseil économique, si une crise survena 
0: ; Lu r utilisées dans la fabrication on à iquerait d a be rd à Ia pi “du lion fran aise Je paragraphe 2 
de ct ; luils ut 1 venuon et en le l'art JS Au trailé ‘rmettant Î 
b sem t d loia de produ on 
14 \ n 7? 4: } h, ! r'itA ] F ? F ‘ F4 1 ‘ 1: 1 
h ”! F * Ar tauue, e gra ne 25 de la convention est une mes 
= L : , I Î permellant de limiter ments éveil 
t 1 n qui pourraient résulter sement € 
L'3 1 I , ni du it à la concurrence lJucetions élra 
h { le gcres aux prix de revient plus bas q ceux des Charbonn: ü 
it ( bon Fra: Ce texle ne vise nullement |’ d'une « crise ». 
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sommes | œde de ] 1 t la tion M: A { I 1 ° 
( Li { | « on [el { li | s ef à !i t \! 
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l t » | } r 1 1Y î x 
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Fran est de l'ordre de 20 p. 100. Ji semble favora , 4 
t \ , 
en ü<on notatmment du relard à ubr à rü ‘ k 
ot il d d' ii! - ICT] 1 [RSS 1 i I r ! [RRRAS { M ; 
évolt FE. 1 1 l ! | \ 4 ‘ Ù | x l 
“x! < | IVOIr po I é Hi ] ) 4 .UUU Û 14w) 
une ie no nisation, L'écart mo | \istant eni J LA \pr « I = 
t des ci irl [l ailemand fra s li 
IX PA s de sa valet tue! IL est dont t s t 
\ ZX. S nt inenés à boni fin s 
Sitoath s différents bas Compte 1 < : 
ns orul OT 1 €t à 1 ACTE | L 
f l ji fl ; 1 
is ba s fra il i patio it tre | S i À Il v 
Vu La ] EL Hoi f ! 1 
bassin du Nord—Pas-de-Calais produit u iron Don fra F 
ie atissi Jars qüc la Ru La \ su fl Î La lôf ( Mill ! e 7 100 d 
{ 1 peu Hi il 1 4 Ju t ill { l \ li l [HE ra ; 
disparités à hierieu 1u a ent lis La léru \ | 
! < | È 
s groupes produisant des niaigres, quoi l it «| f \ 
à bien moins placés au pont Vi renden Ii { La ] , ; : L : 
‘ t 
sement cet handicap par la meuleure Vaiorisatton rs pro la pro | É 
« D'aut art en raison de la pei ropéCane bons Un 1 \ d \] , en 
de quajilé, 11 «€ t pi bable qu niv pes 1 l t aucun Norin s vir P k 
tuction d'activité. EE peut met fa \u \ ju à e litt \ M ' e 
ü envourage leur dev ment pou x io & | 
! il y l 
Pour les groupes produisant des charbons £Tas y silu 1 est ] à. | " ( \ 
fférente en raison de la préponderanee Massive 0 } S e nent b k 
ins l'extraction de la Rubhr. Des études plus approfondies permet Im ( van! \ 
{ 
t de savoir Si cet handicap peut et comblé par u noœder- ro: niprit | $ s dl 
1 - : 
ition appronriee L 1 rur£t lu \M 11} A td « \ 
En Lorraine, au contraire, l'extraction est en pJein dé: nt, ae il e d'acier brut, € cée 
n ñ ñ . pthii s ! 1" P 
râce à l'excellence du rendement et des prix de revient, 1es “ En: | : A Man D > 
bouchés nouveanx, vé la carbonisation notamment, progres [ = , 7: % RL LL lis ] vingi nus à ’ » 
' , t * ve L Î | ! tir 
lue plus rapidement que l'extraction. Cependant Lorraitié \a È fit A s A ATEN er IA pro d'a ' 
re certaines exportalions vers des régions éloignéss, à la faveur 4h 54 Ag 9 x | t, d t, à Ê ‘ 
: x de zone qui devront sans doute disparanre Ces expéditions PS ES n « dx (f pay 
. 4 1 H L { S { ' É D 
nt être normalement rempiacées par des exportations vers des e sas M Pa 
. . gh}il Sd ] 4 ra! ! [ t 
) situées plus favorablement dans le t 1d Ju mare} unique, ; < ol ers TA jnes ' t 
* que, Pal exXeinut, l'Allemagne 1 Sud 3 1 > Ii de : 3 : D) U 1 | régime di « 6 
+ , { 11! & & l 
$ ! : i s 
. * e . : . L r 
Enfin les bassins du Centre-Midi bénéficient d'un p tion en moins avanta i Ma Le 
craphique considérable, grâce à 1aqu lle ls il assures «de Midi auf dans $ ! 
vuvoir conserver leurs débouchés JocatiX. Ceci  3eur assurera, inports de snciét à £ P 
taumvment pour ceux qui produisent des  quauttés  IAICTES, OU Mar! : . a n 
hme d'activité suffisant, mème s'ils doivent renoncer à ICUrS si en fat la ré ER ' 
. ilir png m!IIS oin ns ts I" Le 1 nm 1 0e s rs les 
expéditions les pius lointaines. perm id l À ( ' 
la sidérurgie du ! res trera « 1 l 
RUE SPCOITS 1 ‘ 
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20 E] du traité Sur Les sidérurgies françaises D'aille ‘ 3 
à 1 L Li « 1 
et les UuliiSaieurs  arter. int ) é nelet ’ , ù x 
1va Î 
question OU | 1 schn 1 
anprovisionnement en coke eok rmmande pc lamniment de « li { ! , 
la production sidérurgique., Or, üise est, pour la rationalisatio ; fa! Nine - 4 
plus grande part de | \ tributaire de l'exportation. Mis à l'av r dans Ja nro | s évia l É ‘ 
t le Luxembourg, vst a L 4 1rd je pays le I 13 tion e dans « il ‘ [ ! t 
dépendant. ral ilisation $ fa 
du marc! om iX [ « x 5 [ll «t 
U 1 * t n 
Dépendance de la France nDour Son anpronmistonne iPnt UUŒUL ER > AIT Ua ‘ 
en combustibles metallurgiques, tion 
La sidérurgie du Nord tués harboï t évider 
(Fines à coke ct coke.) moins men piaree qu I l \ ’ 
tant di snement 3 
£ re O1! S < ! t 5 
par la sidérurgie francaise (en millions de tonnes): e , M Lis re | 1 4 r 
« ar x s : ARE Martins du fait d'u npro men! ! fovesitia 
6,6 en 1937; 6,5 en 1953; 8,9 en 19:9: 78 en 1%:0. importante industrie dt s 4 ta, re À : 
par 
Origine nationale: C'est Ia raison ] quel \ part d 1 s Mi t 3 
> A 1 . ñ 
5,» p. 400 en 1929; 21 p. 100 en 1957; 93 p. 109 en 1928; 23 p. 100 aans Sa LL 1 lola t lentem l ; 
en 1919; p. 100 en 1550 - leraent près de 60 p. 400 cette sr lisa 1 pi | 1 
; LE F7 iccentuant dar ‘ ' nr ' « ; ni 
Origine importation: 63,5 p. 100 en 1929 : 79 p. 100 en 1937; 67 p. 100 k Léérs _ Lee cer 1V L ir à rs, ia production da r Thom 
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Cat F à * à des possibi les Î transformation der roune mn TNT I t | 
: itle situation est d'autant plus grave que l'Angleterre a disparu ‘rains à chaud et à froid). La nr bon d + \ Pages 
> gurtid FRA éd « ï : . : a LION LUN PL Frouuct 1 { rég H 
CCS RER d'exportation et que la Belgique et les Pays-Bas ont représente un peu moins de 20 p. 400 de In fr 
fortement réduit leurs livraisons à l'étranger. Notre industrie sidé- Mieux piacée que J industri lot ( l° à 
rury » dénent * £broïteme et n + iX piacée que Jindusirie Jorraine pour PexXporialion pat a 
A 29- dépend donc étroitement Ge la Ruhr, ainsi qu'il résulle du de mer. la sidérurgie du Nord bénéf s en euire d'une O4 42 : 
lubloau suivant. Éncvran, se He hf « ; AC pro 
géographique plus importante à l'égard de la Ruhr. A l'extérieur, s4 
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«| ft) le minerai de fei rh | | Hnporlance des 
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La prubuction dé harbe du bassin lorra alleincra 11 millions 
de ! lu ‘ Li. Elle représente 20 f 10 de !la production natio 
|] L« der s sont Je | élevés d'Europe el les réserves 

ir« | exp latio PO PUS tOTrs je ls La mise an pot U de pro- 
PAPE =lrit pour là | [ lon des Charbolis gras ouvre ernifi 
{ de Dose lié le à fil nouveaux 

La pro ( de minerai lorrai la plus forte d'Europe, repré 
soute op. 100 Œe la producHon francaise, Utilisé éventuellement sur 
place, ce nuneral sert de support à FactÜif essentiel de la sidcrurgie 
fra Cale Ccrurgu IOFFAan)t 

Ceile-cr assure en cfel 70 p. 100 de la production nalionale. Sa 
otalisalion Tul donne au départ un avantage considérable pour le 
prix de revient de l'acier Thomas. 


Avec de leis avantages naturels, la Lorraine devrait être le centre 





G ue dt Ï Hnportantes ra s industrielles du monde, Or. les 
chuiffres montrent que si la p icltion de charbon S'est lentement 
développée, à contraire la production d'acier et de huineräai n'a 
guère fail de progrès depuis 191% De plus, il n'exisl qu'une très 
faible industrie de transformation en Lorraine 


« 

La cause de ce paradoxe est d'ordre po il qu Dep lis 1870 la Lot 
ralt.e est une ‘nirche frontière entre la France et l'Allemagne est 
ainsi qu'entre 1870 el 191%, aussi bien les Francais que les Allemands 
préféraient transporter vers Paris où vers la Rubhr l'acier où la fonte 
praauits en Jaraine De meme entre 1918 et 1939 


Durs (PREL Europe t 


politiquement et économiquement divisée, Ja 
Lorraine ü fl} il condamnee à la sta L'établissement d'un 


tuareché conminunm pour le charbon et pour l'acier üpporie à celle 


situatio ine radicale {ransformation, Non seulement il assure à <a 
cidérurgie de magnifiques possibilités d'expansion, mais encore il 
permet 'iufsi D'alion en Lorraine d'une industrie de transformation. 

Grâce au plan Schuman, lapprovisionnement en combustibles de 
la silérurgie lorraine ne <cra plus aisé à a discrétion de ses prin 
Cipaux concurrents, L'éfminalion du D. K ".. da bimilalion du lien 
charbon-acier dans Ja Robr, la répartilion du charbon en cas de 
pénurie, l'assurent en cffet d'un traitement sur hi pied d'égalité 
avec les siderurgivs fondées sur le charbon. 

Ces garanties Sont indispensables, malgré les progrès cnregisrés 
dans la € okefation des charbons lorrains. En effet. il faudrait au mini 
Mu diX äns pour qu'au niveau de production actuelle la Lorrain 


ch Iesure de $S approvisionper en totalité eur place 
orraine doit augmenter sa production d'acier je 


pus rapidement possible. C'est ainsi que le Gouvernement francais 
l 





a, Combine es autres gouvernements membres de l'organisation curo- 

péecnne de coopération éco mique fixé à 25 l 100 l'augmentation de 
la prodüebhon nalionale pour les éinq années à venir, Celle augmen- 
fabien e2 ä Hu ateroissement de la production d'acier de 3 à 4 mil- 
ions de lonnes La Lorraine doit normalement assurer plus des (rois 

quarts de celle producDon supplémentaire porlant sa,production aux 
nvirons de 10 millions de tonnes 


1) Frontières actuelles 


(2) Chitfres non con us par absence de statistiques, 





Celle expansion de la capacité de production d'acier de la sidérur- 
lorraine est d'autant plus cerlaine que la mise en vigueur du 
tri corrigera les distorsions qui alourdissent actus lement arlifi 





ellement ses prix de revient et ses prix de vente double prix 
des charbon: allemands, tarifs de transport, ete). De même, la 
poss bite de COUNFIF SU [hace ue part ‘roissante de <es besoins 
Ji ombustibles permettra de réduire le coût de trahisporl incorpore 
dans les prix de revient Ë 

Actuellement, le prix de revient de la fonte est légèrement plus 


faible en Lorraine qu'en Rubr: par le traité, conformément aux 


doute | a nature cet avantage se trouvera accru. 
La sidérurg orraine sera d'autant plus facileenént en mesnre 


de proliler des chances d'expansion qui Jui sont offertes qu'elle 
ar Le trailé des contraintes que lui impose le régime 


carteihsé qui ex ste sûr le marché francais depuis quarante älis, 
Marche frontière dans une Europe divisée, la Lorraine est an 
cœur de iEuro] inie du plan Schuman. Aucun obstacle ne S'oppo 
SCIA à itjsiantatte et à déveiol pement, à côté des houillères 
el des aciéries, d'une industrie de transformaluon dynamique. 
Qu'il s'agisse d'industries grosses consommimatrices d'acier où de 
harbo ou d'une industrie chimique basée sur le méthane, les 
pers] i col dort et déiàa favorables. 
|’ Î ‘hp \ onnier sa Sdérurgie, la France dispose eur <on 
| loire « mines de fer de Lorraine, de Normandie el ües 
lP\rénée 
lroduchon francais de minerai dé { Fs 
(| millions de tontes.) 
A {920 


Lorraine, 4S: Ouest, 2,4; Pyrénées et autres bassins, 0,3. Tolal, 50,7. 


L: inié 1: Ouest, 2; Pyrénées et autres bassins, 0,1. Total, 33,1. 
Annee dl 
Lorrarne 28,2: Oues 2 4 Pyrénées et autres bassins, 0,2. 
Tolal, 
Lo) juir [ouf cadence annue 
Lorra ne J4,S; Ouest, 2,4; Pyrénées et autres bassins, 0,2. 
Total, 27,1 
{ production permet non seulement de couvrir les besoins 
fran: el sarrois, fnais de dégager un surplus exporlable jimpur- 


tant: {4 millions de tonnes en 1919, 11,3 inillions en 1959. 
La cralute à cependant clé exprimée de voir l'inclusion du minerai 


lorrain da e pnarché commun entrainer un épuisement rapide 
des gisements, Cette crainte n'est pus fondée D'une part la 
faible leneur de ce minerar (environ 935 p. 109) en rend le transport 
très onéreux et limile, de ce fait, les achats des sidérurgies étran- 
cères, D'autre part, les techniciens estiment que les réserves de 
l'ensemble des inines francaises dépassent Six anilliards de tonnes 
et assurent un rithime raisonnable d'exploilation pour cent vinet 


junte ans, Les mines de fer suédoises n'ont pas de 
supérieures el aux ElatsUns 6n prévoit Fépuisement 


à cent cinq 
FUSerVes (res 
des gisements actuellement exploités d'ici une dizaine d'années. 

L'établissement qu marché commun rend donc possible Fexpan- 
sion trop longiemps retardée de l'ensembie de léconomie lorraine. 
Celle-ci cependant exige impéricuserment que les actions nécessaires 
so ent entreprises par notre gouvernement pour corriger les hardi- 
caps résultant de situations propres à l'économie française. 

(En ce qui concerne les houillères et les cokeries, 1e programme 
d'inveslissements doit étre poursuivi à son Fy{bDine maäaxinunmn.) 

En ce qui concerne la sidérurgie un gros effort est nécessaire 
visant l'allégement des charges financères des entreprises el le 
prix de cerlains Sous-produifs (acier Thomas). 

Mais les inesures les plus importantes visent le problème des 
transports. La suppression des discriminations édicltées par le traité 
permet seulement de corriger les inégalités les plus flagrantes. La 
silualion de Flinadustrie lorraine ne sera vérilableanent transformée 
que le jour où, aussi bien pour Fachemineimnent de ses matières 
premières que pour l'évacuation de ses produits finis, elle disposera 
de inovens de transport plus économiques 

IL est, en effel, nécessaire de réaliser l'importance primordiale 
des frais de transport pour la sidérurgie el pour les mines, 

Prenons un exerople frappant. Dans le prix de revient d'un wagon 
de poutrelles livrées par une aciérie lorraine dans une gare de la 
égion parisicnne, les frais de transport représentent au inoins 
20 p 100) 

I s'ensuit que es conditions de rentabilté d'une industrie sidé- 
rüurvique sont fonction des tarifs de transport qui lui sont appit- 
ques, 

Pour améliorer la siluation de la sidérurgie lorraine, différents 
pr'ojels 0 t éle élire: 

La canalisation de a Moacelle qui mettrait Ja Lorraine en comrmu- 
nivalion avec le réseau navigable rhénan: 

L'électrification d'une artère ferroviaire relant Valenciennes et 
la Ruhr par la Lorraine 

La construction de téléfériques reliant les mines lorraines el Ha 
sidérurgie imosellane. 

Nous nous perimeltons d'ins'ster sur la nécessité absolue de réa- 
liser le premier projet 

En etfet, méme après l'harmonisalion des tarifs de chemins de 
fer, il va dieu de tenir compile de ce fait que le tarif sur une 
one délerminée est fonction des prix pratiqués sur Fensemh'e 
du réseau D'autre part, Fexistenre de deux moyens de transport 
concurrentes est Funique moyen cerlain d'arriver à un ubaisse- 
ment nolable des tarifs. 

Enfin, la canalisation de Va Moselle est le seul des trois projets 
qui assure à la sidérurgie lorraine un accès direct par la Moselle 
Cahalisée à Ja mer du Nord pour les exporlations. Ainsi serait 
assuré aux houillères de Lorraine un débonché maritime, 

H fan done absolument rendre la Moselle navigable aux baleaux 
el chalunds de 1.350 (onnes environ, entre Thionville el Coblence. 
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Ainsi. en reliant la Lorraine au Rhin, lui donne i \ fois la 
liaison directe avec la Rubr el 1 1 la mx ir L 
d Allemagne, la Sart le Luxembhours t la Fra \ Le L 


sés à ce projet, On estime q 1 realisation üilera eti\ ti \ 


? milliards de franvs Vaio ut } U 1 se 1 AL l (HIHI C | 
ut entre les Elals intéressés | 
France, 4 milliard s. Luxemil 1 m ird Aller: 




















su Luxembourg, el « it en A \ e, la ] \ 
d'énergie électrique doivent peérmelire de in et d'a 
noins to milliard | 
Nous pensons, et 1 is en ferons état dans nos il ! | t 
i r du bassin lorrain au sein d à ComiInunau eu b À 
hreclerment He à Ia réalisaiou du progratu ju ju \ { | 
LE 1 
r 
FO \!! PART! x 
« 
comment la communauté européenne peut-elle assurer l'amélioration 
du niveau de vie des travailleurs ? { tecroit 
| : 
l es lecieu il fs du ! | [a À i e Tr \ \f 
! j Il jo li jui ‘ ) DEL TER [11 l 1 base qd 1) » | 
] 1 Sachéve dans une révolul icial , 
lrailé, en efle bot] t itions rad ) ’ F 
{ iveurx et des travaileur \ 
Fra e, en l'état actut Je | t S » d 
Û de l’Elat, les ce ‘ d'adt les I s < 
TI UTt ab u< de Je po | ; Hiqui el ) t 1! [l d 
} ] r seb ji par Is «! irle ll ; l d , t ‘ 
| vi p 
- t propice à la réalisatio le | es quelquefo 1= | 
\ t ( pt Ve ‘ 114 t i objs ls ju issis à Se 2 
il à L'itmdus { ‘ l di li lt ANT a : 1 
mnomique, le déveoppement de mploi, le relève de d , 
iUX qu VIe - 
(, es! qu't ffet l } “Ji in £ | faite J' li de + : S 
te CopHiitt Le perse oi les «is dial li à l= ; 
CE. { Elle est faite pot le « i= Hiphate pu u C1 | ) 
l'ainélhioralion au niveau de Vie 4 IR | suf po = \ : 
\i e, de & ir que prix d ‘rer es | est üss ex di j * 
niveau de vie dans un pays. Quand le rix de icier est ba niv \ 
« e est cievt Ouand } | X «it l est haut, | | ’ >?" ne ‘ 
( bas. On s'apercoit imimédiateme ominent de tra | PAS OR ne - , 
ibaissermment qu Prix «4h l t tinuehioration de Ha ou se : ‘ 
pourra aboutir à un Û [LE 2 4i eau de UA ’ \ 1 : 
Mais à quel prix Ci f | ? Le mieux-êlre £ i Sauve ( 1 15 & Ù Û 
ne devra-l-il pas être soldé, cornme cela à 4 soutenu, par un abaisse wrioue ue Ù ÿ | Ù 
ment des nditions de vie des (ravai ir< «de icier et du af bo ? Le parasra » 2 t 
Le trailé assure-Hit à celix-ri es Ya] les 1 ‘ssuires au doub to S «le 
point de vue des salaires de l'ermploi ? Les associt SUTISarnImne de Par U \ | 
à la vie de la communaute ? C'est e que nolis allons exam Serrit du l } I 
éludiant surcessiverment le probleme des salaires, celui de Fermpioi "il pa le s là i 
celui de la part faile aux travailleurs dans la vie de la communiau IF à #. Sur avis ‘rime 
di<pos } ent cire 1 i l 
«lé 1 ne 1m = 
EL — Le problème de salaires. d En É it : 
AUX elHiT Û | il 
Le but du marché commun, c'est le relèvement du niv le vie | “ " k 4 
ir le déve'oppement d'une prod ion plis économique, AUSS } " [ + Ag à 
forme de concurrente fondée sû le \OHdion des ravaitlen { à n y , 
sur la baisse de leurs salaires serait contraire à l'esprit du trait : - . 
; on des conditions de vie de la main-d'œuvre est Fun pes is L N PNEU? 
d fs fondamentaux édic'é par l'article 3 Cependant 5 . SERA; ie ee . 
sal trop évidemment fonction de Fen<emble de Ja produ : URL El 
on et de la répartition dans chacune des régions en cause pour L'aid ) | 1 | 
j'i t soil possible de : suloir les fixer nar vole d'autorité. jt 1} 
Î le traité assigne |, el rt e. à la haute autorité en ul 11 \ l 
ri \aine délicat, un rôle d'influence indirecte Aux {lerme RER 
4 ‘0 elle doit « rassemdier les informations néressaires à 
l'appréciation des possibilités de reièvement des conditions de vie el {il La part faite aur traraileur la Ë : 
de travail de Ja main-d'œuvre des idusiries dont elle à là charge et 
des risques qui menarent ces conditions de vie » Pour 9 , fs 4 ( ' ; 
Cependant, il peut arriver que la situation anormaïement mau économique. | emploi, reli , . 
ise des travailleurs nécessite une aclon particulere associe étroite à ravi , é i 
Deux hypothèses doivent être envisau#es: ci participer l 
\ Il exisle des salaires à Ta ent has; eraploy rs. Comm CUX € ) s 
B. — La concurrence ou l'adaptation entre les entreprises s'opère comité consult rue la |! 
pr | baisse des salaires eulte . d à 
Lise 1 i 
A — Cuiu 4 li [a bas iu , \ { 
il 1 or. 
I peut arriver que, pour pratiquer des prix ha ! | 
ines entreprises aient 6! j des <aia s an pale \ Aux sa \ s u 
HET de article GS FAR l lil e iutorité doit r't S 
dun mai <ulatif adress es recommn lations S- ‘ l'a 
dires, soit aux entri eles-mnémes, <0 si le Û | Ù dr 
. F Û 1) t i 
J' e de décisions Lo ‘ruernitales L {Cu meril ce . 
l Ha Ë 
R - La on FT » OU lala entre 6 { epr d i seu [ l 
sSopere p l . Sd dires tua | Û ] | 
De mème qu'une entreprise ne pent pas prier le lnumping » : 
de: IX en  fiXan des c<salaires à FIRE pa 1e l he | ” : LS j 
ui est inlerdit de pratrquel ne ba e de sa ue i er: à . A. . 
poursuivre une production tiéconoin:d Les ! és pros tes P a ras - 
sont celles put servent à faciliter l'exploitation d'entreprises pari Inetil à l ? 
Cul] IH ne s'agit nullement de faire obstacle au droit de chaque France à \ le le Û 4 4 
pays de rétablir son équilibre exlérieur-par des Inesures appro- tera à la crea q , 1 j | i 
Û 1 Laux des salaires. celui que huus iliu l13. 
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Conclusions. 
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2 Faut-il ratilie sans résertes ? 
Pa | l i î ‘ aussi vaste et aussi complet que 
jui vous e<t soumis, il peut arriver que te lectk consctenei 
| \ | d pelant de sa part certaines réserves, I est 

‘ H, pour pré re eéxeinple que l'on pourrait trouver q clque 
i # à simplitier la complexilé de la procédure d'amendement 

] « 

\ { “ le problème de savoir s'il convient d'apport 
‘ h lein texte meérie QUI VOUS est SOoimmis. 

La 4 (EI it étre que négalive; pour une double raison: 

l k 5 itionnelfte ; 

P I d'ord pratique 

D'a e conti nn qui reproduit Sur ce point les prin- 
C1p t le regle aunterieurement en vigutëlir, s {railés sont nec 

G fl nent et, aux rmes de l'article 27, un certain 

Ù « ë CIN soumis a da ratification du Parlement. Tel 

l t Î aité il Î a comimunauté curopéenne du charbon 

{ ut 1 
La nantien de ces régles fradilior nelles repose sur des néci 

apsofue | ire diplomatique. Comme il est bien évident qu'it 

Sera HN ible d'ouvrir des négociations de Parlement à Parle. 

] ol eut que Fais x gouvernements le soin des pour- 
I ( en Fr imposant de tenir les assemblées informées 

Nous sommes en présence d'un traité signé par six gouvernements 
( £ l réset La <énature du ministre des affaires étrai 
gores à engagé la France So la seule condition de la ratification, 
Vou ne pouvez don YU act tèr ou rejéler celle-ci, vous n'avez 
É competel pour amender le trai'é. 

[W iez-vous introduit dans celui-ci, non point des amende 
nents au sens strict el juridique du terme, mais des réserves ? Sur 
tel où te] point, ne serait-il pas possible à l'assemblée de proposet 
( \ pas d'imposer telle on 1 méditication ? En théorie, cel'e 
possibilité existe, pratiq ement Sa mise en œuvre aboutirait à une 
I erlure générale des Le Gouvernement francais ne 
eu is opos un amende it sans que cela implique le recom- 
hit ient des négociatio ont é!é Jaborieuses et déli 
cales, Ni les rédactions sont quelquefois compliquées, c'est parce 
qui s problèmes Soi difficiles, Proposer des modifications serait 
lout remetire en cause fout remeltre en caus<e serait renoncer à 
la première réalisaiion concrèle qui ouvre la voie vers l'unilé de 
l'Eu { I faut donc il sans rescr\es 

20 Faut-il atifiei sans résolutions ? 


Il résulle des préeïsions mêmes que nous avons apportées danse 
notre st Je partie qu'il ne nous parail pas possib de ralifier 
sans résolutions précises, 

Moins sévère et peut-être plus pralique que l'avis du Conseil 
économique, Nous ne nous engagcrons pas dans Ja voie qui consiste 
à e<saver de préciser la composilion où les règles de fonctionnement 


des uislitution< eftes-memes, 
l cuer du fait que 
ment de l'opinion de 


Nous notamment, qu'on ne 

les juges de La Haye soient le plus fréquemm 

ur gouvernement pour demander un chünet 
si 


CrOVOTES, 


peut ar 


ment à la procédure de désignation des juges de la cour créée par le 
traité, A La Have, il nv a pas de secret des délibérations et les opi- 
ions dissidentes sont poblites, Le traité établit pour la cour le prin 
cipe du secret du déliléré el interdit de faire connaitre s'il exis'e des 


OPIT ON)S 


divergentes, Ce secret assure saffisamment, selon nos, 
l'indépendance des juges et Ja né formation d'un esprit 
Ccornmunautaire 


Des 


essaire 


faites eur tel ou tel 
l'avis du Conseil économique. 
des inodificaltons proposées dans ce texle qui 
exemple Ja convocation du comité 
tiers de membres. 

sur Ja valeur des remarques indiquées 
que sur la méthode proposée qu'il importe de faire des réserves. 


remarques semblables pourraient & 
des problèmes soulevés par 
A l'inverse, il 


est 


sers 


us croyons, en effet, qu'il serait dangereux pour l'avenir du 
traité de s'engager dans Ja Voie de modifications, anéme indirectes. 

Lt Const éconorrque voudrait que notre Gouvernement 
demand à commission iitérimaire de préparer une décJaration 
interprélalive commu Mais l'accord du {S avril 49541 qui instilue 
celle commission à circonscrit le cadre de ses négociations, NH 
h'« cel iment pas dans Sa compélence de modifier indirec- 
te it le textes, La correction de Jeur application relève unique- 
[11 de l ur. 

IH On pas possible non plus, comme le demande l'avis du 
Conseil éonomique, d'inviter la haute autorité à préciser ses pou- 
voirs dans un règlement d'adininistration publique. D'une part, 
l'autolhnitation équivaut, si l'on veut aller au fond des choses, à 
l'a n de Jimitatioi t comporte done de dangereuses virtualités. 


conne nous l'avons montré dags notre seconde partie, 





à haute aulorité ne dispose pas, aux termes du traité, du pouvoir 
régler re général, I serait vain de vouloir appuyer celui-ci sur 
ü 16 qui vis ment € termes très clairs J'organisation 
nlérieu: jes services, où sur l'arlitle 26 qui n'a trait qu'à des 
études », La haute auiorité ne peut délinir ses pouvoirs que dans 
la mesure où un texte particulier les indique et fixe un but à 
Il serait { | à S lan ter x de x air, avec le Conseil écono- 
n Ù mandat ln tif au Gouvernement pour négocier 
déclaration interprélalive commune, aux fins d'obtenir tel ou 
lt DE , iu 2 special des ininistres ou de la haute 
D'un part des ] s ne gaencera'ent pas à être apportées 
avant que le fonclionnem inéme des institulions n'ait fait appa- 
rail n ince TCspe ve des questions à élucider. Une machine 


duinunde une Hiise 


au pol après « rôdage » El non 
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1h tre part et surtout, c'eng er d l ) au mn } (| ! 
Luuverneinent pour ob r CéI i I ii { itet L Po 5 k F : 
s à poursuivre dans Le cheinit St tracé. H 1 Ù au lères de | \ : 
que Si le Parlement francais donnait un tel mandat à & G s et d'én ji 
int les autres parlements, nolamiment le parleme 20 # 
ferait autant. Ainsi aboutira Ji e plut li Il bo \ 
jinpèéralts à contenu différent, Le parlement d B par ( | ( . 
nple, pourrail demander à &es ministres d'obtenir des pre P 
sur les arlucles 65 à 66 relatif \uix carlels et aux co | < ; 
itions \dinsi, cha im \ gouvernement d UT 
de précisions » 3, Scrait-on conduit { | “(à à 
| paralysie des texles des négoci | j | 
fhiciles, puisque Île rs St des 1 Tr 
npéralifs à contenu divers et prob: t é { radict ! à 
SE il le {exte sous Ja & lé réserve { la ratitica ‘ : 
Parlemei le punistre des affaires étrangères de France à envag [l ee à na 
nn sur la rédaction du trailé. Par là mmcimne la porte est fermée ns { 
modification « directe », S'engager pu | bia s quelcondi : té PACS Ie Janvier 19%%7 et la e di (LL 1 
route des inodifications « indirectes lv t à re par 1 ( ; : 
sS sur la parole donnée, 
Ï faut Savoir ce que l'on verni! Le tra Iuue 1 { brefrhicre dis 
iisalion concrète d'une union Gas un dom Hinilé Inais es 
nite plusieurs pays d'Europe, I constitue Fébauche de l'Europe 
> q'ie 1 ils REnS FrODOS) r, ICI p voie hi LL ù A N N E X E N 1 7 8 7 
ddiflcalions au traité, c'est inciler les autres à nous in +r, c'est ts 
donc tout remettre en canse el faire un pas € iriere qui peut tout 
tivement compromettre Sur Je chemin qui mène à lEurope SeSS lu 1951 Sel ] Î I | 
Le traité doit donc être acceplé sans réserve, directe indirecte. PROPOSITION DE RESOLUTION tend: + 
Cola ne signifie pas qu il doive Clre dns ins resofutiol Mais 1 prendre k charge | dépenses d'interêt général 
es-ci doivent viser uniquement notre po lue intérieure, Ainsi Li Lidi figurant wlueiietiment da budgets communaux, 
Conseil économique a-til eu raison de gpnettre, dans son avis ce par M. M lepuie ee à la I Ù 
ut sur la nécessilé impéricuse de poursuivre la polilique des ” 
investissements 1 XPO= s Mo > 
Comme loule œuvre humaine, le pl Schuman comporte des pci ; 
intages el des risques, La politique d'invesltissements est fa sente Mesdan 
police d'assurance susceplible d nuler ces risques, COMinNe ous réforme 2 
inwons montré dans le cours de nos développements, l'achèvement L ce ; \ 
progranne d'investissements, là mise au point des opératior éauital See à “a 
ivelles qui doivent le compléter conudilionnent l'avenir des indus st ce . ro 
es francaises du charbon et de l'acier dans le marché commun. , ! S es in nt r e 
I est notamment indispensable pour Favenir de Ja sidérurgie Le MAS dent not reg sente) Ter e, el 18 
raine de la relier directement à la Ruur et de lui donner larcès à : per ich x VIRUS HA « 
la mer par la canañsation de la Moseile, Le Gouvernement doit des recettes sunnléme : $ er eu 7 sat 
sager à entamer avere les gouvernements intéressés les neésocia- COMMUNAUX a CEA à dés pour La FM (re $ juninore des budgets 
tions nécessaires pour aboutir à une réalisation rapide d À de ee me Sn CS CANNES. OR S 
Il est nécessaire aussi que le gouvernement français se dé à pit tite RS ER URE :] o qu Hi Û 
relire en exploilation et à développer les ressources des bassins n'ont ! hit 2 soit parte que les assemblées Diass 
utillers d nos territoires d'outre-mer: Dbijerada près d'Oudija, en ne Are. ï url ; r ue decision 
Afrique du Norû, en exploitalion depuis 1950 et qui à produit 600.000 "e ras sé} be LUCUE Est Ii nCevabie datis i 1 ; 
inves cette année, Kenadza en Algérie, et la Sakoa, à Madagascar és # Vols ie Mnunicipale à Imposer lin tra 
Il faut, sur ces résoitions qui commandent l'efficacité du traité ee hs:s rate “tal ä AS PRESS Ê 
pour la France, imposer au gouvernement une obligation légale nr: dans ses altribulic 
[he seconde oblivalion doit lui être inposet lative à l'allégeinent l'Etat E mire: é : 3 | Lu ( FUSTINE à  UUYUIHIU perui 1 
charges financières de la sidérurgie française, La siluation ce Etat de compens SE Sr bd une mesure, 1es d« il 
Soretie de la moyenne de nos entreprises est, à l'heure actuelle indûm( set armes. e des Commun ais en réalité, l'exésution d 
ssez gène en ce sens qu'elles ont dù toutes recourir aux cré a Poe Or Ua ient, pour ces dernières, à \ 
bancaires pour le financement de leur fonds de roulement anint LE da Ÿ | 
Au contraire, les charges financières des sidérurgistes allemands Chifrer L - nc. enses Le U ordre st diff , mn ) peut, 
c' belges sont des plus faibles, De ce fait et isré son bon prix de PL EME le dérmei Huruer que 50 p. 100 des ein} 
evient-usine, la sidérurgie française se ri t handicapée si un ne à LU ex Ivement pour l'Etat 
aëcCe n'était pas rapidement apporté à cel élat de choses. vus IL IappelUNS que quelques-uns des services demandés ! 
Pour assainir celte situation financière défavorable, le Gouver l'Elat aux col un tés locales 
“nent doit s'engager à aligner pour lous les emprunts contraetés Cons riplion, ralionnemeut, recer t de Va populalion jue- 
par les entreprises sidérurgiques, entre le {er janvier 1947 et ja date tes po ir le fise, remises des livrets de pe payement des 
de ratification du trailé, les conditions des prèts sur éelles qui ont auQcauons de chomas ; 
consenties aux « Charbonnages de France » et aux entreprises Certes, il n'est pas ! im | HU 
tlionalisées, ; x pre de = Fr d'accomplir la 1 (AL ire, 
Cette solution se justifie parce que le caractère d'industrie lourde ti que la décentralisation, « e pla 1, dl il10- 
le la sidérurgie lassimile en fait, pour le financement des investis al où aeparlemental tradiirant \u pu aire 
sements, au secteur nationalisé (houillères, électricité, Société natio buabie, par Un accroissement de chars 
ile des chemins de fer français) pulôt qu'aux aulres incusiries Ma S, Sis sont prets à \ l'Etat Ü bon 
privées elcace, les adininisl ours WNINAUX \ | ! 
Ce nest done pas rétablir une mesure diseriminaloire en sa ll faible participati Ï Etat gux l'i tg vlie 
f ir, c'est au contraire corriger une injustice dont elle à été vi par sa av du 115 em 191. qui | Ù 
time que d'assimiler le régime de financement de ses investisst nb 5 2: peu He pi lem ; rex 
Juents à celui des houillères. Jejà, avant 1959, 1SSO ] | t 
sur ces bases, l'allègement de tr dont | livicra la elle importante qu ‘ ? S 1 
lérurgie française serait, au cours des prochaines années, de l'ordre ET dr ESS RL, Elat di 
o0 p. 190 du montant total ce ses charges CTIteS au budget di mmunes 
Sous le bénéfice, non pas de ces réserves, mais de ces rm Ju : Le de PEN ni ni x ie À mi ” 
tiorts hHolis vous proposons de ralifier Île tra F L l = Br le Sa Do e ) er | + 
En accompiissant ce geste, vous marqueérez Votre volonté 1 #< : ee Ts A 2. 0 
Europe, vous œuvrerez pour la prospérité des hommes Nbr IL c'acit É 1 Se hu sc ' tie N 
miribuerez au rapprochement des peuples. prini pe di t q pes exem les f t il 
S'unir dans la liberté ou périr dans le chaos et la servitude: tel En tnali l'er nement otammnent les « if 
t l'inélnetable dilemme. t aux frais d | ( is école d'entre 
Vers l'union et vers la liberté, le plan & ina : { e caux et du mobil le fac el 1 4 
roule, Il faut, résolument, nous y engazet le matéi sC0 i \ | ét Ha : 
Nous proposons donc à votre A:serm ote d ojet de lo SUTV4 ( l 
van! £ il 
L'imi ( ttre 
PROJET DE LOI dans di | $ i | j 
cul ve if { | » 
Act. fer, — Le Président de la République et autorisé à ralifier ré r:3 Ù lait 
le traité signé à Paris le 18 avril 1931 el l int une Hninunatté su ( u t di ri { 2 Hi , 
opéenne du charbon et de Flacier, à ue Ses a] xe<, Îles recrass L 4 Î ti 0 
ilocoles joints et une convention relative aux dispositions trans jus S nti 1 
mène jour, S | 
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( Li <ht pret [ | que le SVI ditai ilional at's 
ist e depuis lornglem] incorporation de l'indemnité 
«lt oL'e1 ul ut Lt 4 ] sliitiie Dust pour le calcui de la 
For 

Eu iualere d'a Cisnerne] t Vhduiré les communes cupportent 
‘ C1 [ra de jp iri'é de | elten des Jocaux, de 
n ‘ é, « itre ir les colléges techmi 
ju u , ! wii d | s-classe du personnel des 
leces el, ! | t f d'u n de ces établissements, 

D'au 4 e groupe dans le budget 
Cénstainl t jt « 11 € Ü il, üil que it 
li iutzit 

I . nent que le logement du 
pri r { “lu lUIX d Il | e de ! X 1 lé 

pub'ique « lent des 
de} “jt n \al ? 

La pi en charye 4 telle Û S par Jles communes n'a 
Jurnats vi Liiee : € ‘ ÜUst 1! l s (nl e jap car ces GCpOnses 
& ctavtt (! è Jr ON | l ISst on<tante du prix de la 

Î « Î ll i Î d'un regime dd économe 
« { vt | ir plus grande de l'Etat 
à { s ae. «4 irCrGIT de 

Lu F 

| ( not (4 C ojt 1\ 
{ t { (| Ou] 1 

{ pu r'{ Lioninié 
Uolii } t e (rt our 

Ô { ‘ pa ‘ nent l H 
lal t «| e olt e ft CNIALE respol] 
sul U « | Î «lt «lt à ConiIn { 

[l I t « (| l i le Murse en [as n: porte 
Lecialütt 11 

De } ‘ { i {f IX compagnies 
«a t e Sul éssenitit qui 
est d ‘ | t { | t dans la mesure où 
di é ‘ t orzanisés par Ja Comimune 
requise nl RL ‘ | Gui ut le montant des indem 

[LS ( t ÜUs à t 1\t 

Errf RE LIL it { «li n£ d'assistance qui sou 
OT i ee fé nunaux de France ut légitime 
| tion « c ts au filtre des assistances à 
l'enfance, aux allénés, aux vieillards, infirmes et incurables, à la 
farn! itix tui ‘ x formes en couche, de fFlassistance 
méd e grut Le I lailement et à la natalité, la 
protect ouate lle et fantile, la ile anlituberculense, détruit 
né « buduets communaux, De telles charges 
ne sont plus j fites dans le pays, qui se flalle d'avoir la sécurité 

! ec! L d s efficace 

bar ‘ «li er! [ vrt la ilion e<t encore agcrarée 
} il} Ce: t j ile { Us pal Etat et à son 
{ 1 bhéncfice 

{ { pt Liles continues oNsacrent déjà plus de 66 à 75 P’ te 
de leu bhudiset üu pavement de ces continents 

Il est legnpe, « \ é, que l'Etat se penche eur ces imnoriants 
problem el réa i f l'assainisscment des budgets com 
na X 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
LA nl ! nale ji te le Gouvernement à incecrire : budoet 
de l'Etat créé héce es ] r déous les budgets cornmmnaux 
de ‘ ‘ entant ca tère d'intérêt national, 
äcturx ‘ i chiä des collectivités locales 
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Sessk de 1951, — Séance du 4 décembre 1951.) 


DEMANDE en autorSation de poursuites cont 
l'Assemblée. — (Kenro;ée à ja cominis-ion «des 
Ie IILAÏITES.) 


un membre de 
turnulhiies parie- 
30 novembre 1951. 


Monseu le président Herriot. 
sdent de UAssemblée nationale 


Î 
Mon: le pré-id f 
J'ai ! \ eur de vous transmeltre une demande en autorisation 
d irsuiles e M, Ma bupuv, dépule de lAssemblée natio 
hale, formée le 29 octobre 1951 par M. le procureur général près la 
{ d'appel de Bordeaux 
Une demande avant le même objet vous avait été transmise par 
mes soins le 10 août 14%, mais la précédente Kézgislature ne s était 
pas prononcée sur celte demande. 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
déc = de \ssempDiée 7al à 
Veuillez agréer, monsieur Je président, l’assurance de ma hante 
considération . 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: EDGarn FAURE, 
Pere 6 0 0. 2 Ré M DID. CS TE. 9 HTML T TAC UE = 





ANNEXE N'°1789 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ùu reconnaitre |: qualification 2: métecins spécialistes pour 
maladies internes, -elon la rég'ementalton d'avant 1959, pour 
lépartements 40 Bas-Rhin, du Haut-Rhin el Ge la Moselle, 
tée par MM. Wolff, René kuen { ! 

e 


et Kkamnig, députés, — [Renvore 
à cominission de la fainilie, de la population et de la santé 
punaique.) 


Lesdaine messieurs, le problème soulevé concerne une tre: 
laine de médecins spécial stes pour rnaladies internes, dont la qu 
lificaoton avait t ré iue à it la guerre de 1939, selon la cégle- 
Mienhlalion alors en Vigucur dans nos trois départements, Ces quuali- 
tic a! s, de \Y2s, éluient prononcées par les syndicats 1néd 
CAux qui €éxigeuient pour la inédecine Interne, apres la fin des études 
de inédecine, tri années de slaze dans un service de maladie 
nlsrnes (Ce slage étant de quatre années pour la ch'rurgie, de deux 


änivces pour les aulres spé ialités). 
Ce mode de qualiticalion qui a toujours fonctionné sans heurts 
était particulier à nos {rois départements en ce qui concerne jà 


médecine interne. Car, en elfel, la médecine interne n'exisle } 
. e resle de la 1 ice en tant que spécialité (à l'encontre des 
aulrez pairs Dans nos trois départements par contre, elle est u 


spécialité bien comprise par léensembie du corps médical et par les 


L'interuiste <e distingue dn pralcien de médecine générale par 
le fait qu inile son uclivité à la pathologie interne à l'exclusion 
des atcuucheimenls, de ia gynécoogie, des Sons aux nourrisson:, 


de la petite chirurgie; qu'il est amené à 
faire appel à des rréthodes d'investigation et de trailenient néces- 
silant dés examens longs et iminuleux. Le ce fait aussi le nombre 
de ses inalndes reste limité, 

Au lendeinuin de la Libération, les qualifications pour la médecin: 
interne ont à nouveau été prononcées selon la réglementation svnd 
cale et, fail à soui gner, le larif du spécialiste élait accurdé par les 
cuisses priniires aux internistes ainsi qualifiés, 

Avec la réglementalion de la spécialisation sur le plan national 
Jors de la creal on du conseil national de l’ordre des Inédecins, Sur 
gi<sent les premières difficultés pour les internistes, En effet, Ja 
iuéJe‘ine interne ne fisurc pas comme spécialité à la nomenclature 
de l'ordre 

Toutefois, dans sa session du 13 janvier 1949,°le conseil nâtional 
de l'ordre à autorsé, par une dérogation particulière, la qualification 
conne spé-jalistée en médecine interne des médecins internistes 
établis avarit 9943. 

Une commission de qualification pour la médecine interne est 
instituée: celle-ci fonctionne à la manière des antres commissions 
de qualification, limitée, toutefois, dans ses décisions, par la dé: 
alon sus-indiquée. 

Par ce geste, le conseil national de l'ordre a voulu reconnaître 
aux internistes établis avant 1943 les droits acquis depuis vingt-cinq 
ans, pour certains d'entre eux. 

Or, le remboursement de C et V simples aux internistes reconnus 
comme spéc'alistes par l'ordre national, leur cause un préjudire 
moral et matériel qui les gêne considérablement dans lexercire 
d'une branche de la médecine à laquelle ils s'étaient limités depuis 
des années. 

Le point de vue de Fassuré social mérite également d'être con:i 
dépé, L'inlernisle de par sa notoriété de cpécialiste est autorisé à 
faire des dén | 


1 1 


po 


issement<s: ces dépassements d'honoraires dès 10 
seront à la charte des assurés qui devront souvent renoncer ai 
secours d'un interniste qualifié. 

Le problème devrait pouvoir être résoln eur la même base que 
celle des méderins pédiatres de nos trois départements reconnus 
comme spécialistes snr droits acqu's, la pédiatrie n'existant pas non 
plus comme spécialité sur le plan national. 

C'est pour Ces raisons que nons vous demandons d'adopter 13 
proposition de résolution suivante: 


1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernbiée nationale invits le Gouvernement à reconnaître la 
quälifiration de médecins spécialistes pour les malad'es internes, 
selon Ja rétlementation d'avant 1939, pour les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


ANNEXE N°1790 


(Session de 1951. — Séance du 1 décembre 1951.) 
PROJET DE LOT sur le collectif de régularisation portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1949, présenté au HoImn 
de M. René P'even, président du conseil des ministres, par 
M. René Marver, vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires évonoimiques. — ({Renvoyé à la commission des 
finances.) 


NoTa. — Ce document n'a pas encore été publié. 














PROJET 


ANNEXE N'1791 


session de 1951. — Séance du 4 décembre 1951.) 


DE LOT complétant le paragraphe 17 Ge !1 section Vi! 


titre 1 da livre HE di code penal har uit article 367, pi-vn 


à 


\! 


} 


Me 
te { 


de M. Kencé P'even. prestden ju list des ministres. Ï 
Eduar Faure, garde des s'eaux, ininisire de Ja justice, - Re 
à la Commission de la justice el de Kiislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


! } 


dames, messieurs, dans l’élat actuel! de notre Kzis'alion, | 


qui, Seienmiment, au cours d'une inslauce judiciane, rep 


intidéeinent les paroles qu'ii à pour emission de tradui 


l 
{ 1)} 


à loule répression. 
et, la traduction n'étant pas écrile, il ne peut être poursu 


s'il a prèlé serment, la répression ne peut pas non pl 


setlecluer en raison des disposilions stricles de larlitle 366 


de pénal, 


Le 


l 


présent projet met fin à celle lacune de notre lé: ition 


snp'étant le paragrapoe du code pénal ayant trait au faux tém 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nilionae par le garde des sceaux, ministre de a justice, qui est 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Charze 


ie par un nouvel arlicle qui fgurait au paragraphe suivant avant 
abrogé par une loi du 17 mai 1819. 


PROJET DE LOI 


président du conseil des ministres, 


Décrètle: 


tticle unique. — Le paragraphe 1*# de la seelion VIE du titre 


\el'e 


L'inotn 


PROJET 
répression des Grimes commis dans l'intérieur des prisons, hre- 


re 
i 


Meslames, messieurs, la loi du 
sion des 
sun arltic 
Lorsque, à taison d'un crime commis dans une prison par un 
la peine des travaux forcés à lernps où à perpéluité est 
appliquée, la cour d'assises ordonnera que celle peine sera subie 
dans la prison même où Ig crime à élé corminis, à nofus d'impossi- 
biilé, pendant la durée qu'elle délerminera et qui ne pourra êlre 


déienu, 


uit vre 


iroies 
du faux 


cles 3b!, 362, 363 


es 
, 


If du code pénal est complété par larlicie suivant 


[l 


%i,. — L'inlterprèle qui, en malière crimineile, correction. 
ou civile, aura de inauvaise foi dénaluré 
ou de docuenents oraïement traduits, Sera puni des peini 


] 


snage selon des distinctions contenues dans les ar 
; et 361. 
subornalion d'interprèle Sera punie cornmme subornation 


seion les dispositions de l'ariic'e 362, » 


lo 1 
et) 





ANNEXE N’1792 


Session de 1951. = Séance du 4 décembre 1951) 
DE [OI abrogeant jà loi d:1 25 décembre 1880 :1ur 


au non de M. René Pleven, président du con<eil des min 


par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ininistre de la justice. 
Renvoyé à la commission de la juslice el de lésistauion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








crimes cormtnis dans l'in 
e unique: 


rieur des prisons, sti 


inférieure au lemps de réclusion où d'emprisonnement que 


diet 


avait à subir au moment du erime., L'impossibiilé prés 


pair le paragraphe précédent Sera constalée par le ministre de F 


lerieur, 


À 


plis 


a assises 


sur l'avis de la cognimission de surveillance de Ja prison. 
Dans ce cas, la peine sega subie dans une prison centrale. La 
pourra ordonner en outre que le condumné sera resserré 
éiroilement, enfermé seul et Soumis, pendant un tl£inps qu 


u'excédera pas un an, à leimprisonnement cellulaire, » 


Jisqu'en 195$, les condamnés aux travaux forcés é 
insporlés dans des terriloires d'oulre-mer, pour exé 
Entre les années 1X67 et 187, les forcals furent diri 
i Nouvelle-Calédonie, Les condamnés estimèrent que la 
dans cette île au climat agréable et dans laquelle 
Pine n'élait pas aussi stricte élait prélérabie à la détention 
1blissement pénitentiaire métropolitain. Des crimes <e produisiren 

dans les prisons de ‘a métropole à seu'e fin d'oblenir leu 


{ 
' 


»a 


)rS 


eine, 


en Nouvelle-Calédonie 





du 23 décembre 1320 intervint dans le but essentiel 


déjouer de tes caleufs en imposant au délenu, condatmné À rais 
fun crime commis dans la prison, l'exécution de la peine des ! 


LUIX 


‘1 


forcés dans cetle prison môêçge. 


Depuis l'abolition de la transportation par le décret du 17 j 


1%» relalif au bagne, la loi 


A 
11HS 
: 


cutièrement dangereux, puisqu'ils on 


eur dé 


4 èlre. 


l'etta 


La 


loi appelle, d'autre part, de graves crili 


des prisons autres que des maisons centrales d'individus part 
déjà commis un crime durant 
ation, et ayant à subir de très furles peines, est en elfe! 


la substance <« 


décenhre 1580 sur la répres 


‘our 





du 25 décembre 180 à perdu sa raiso: 


*s, le maintier 
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3920 DOCUMENTS = 
« Art. 4 — Les conseillers muni‘ipaux représentant les ovens « Art, dj (2e alinéa), — Pour toutes les élections des adjoints, le 
s t cConset leur slalut personnel sont élus dans les conditions conseil 1h pal est convoqué dans les furmes et dé dis prévus 
pre es à l'article 23 « inrès par i vie Hi. La convocation contiendra la mention spéciale de 
LT e électorale comprend les citoyens avant conservé leur l'ée jh à laquelle il devra être procédé. Ayant celle Convocation, 
slalut pu el et Je ad fra init ext e des il devra éler aux élections qui pourrai nt être nécessaires pour 
droit ques et n frappes d'u Ca électorale, qu compléter le noinbre des conseillers municipaux, si le nombre des 
= eur doit e « Ü | Hnrniu ou y résident vacances est au moins égal à l’un des chiffres prévus à l’article 40 
di mois 1 mm à du présent décret, Ces élections auront lieu dans le délai d'un mois 
: de} À | de ec | role d à compter de la derniére vacance. » 
dun nn i ut ] l 4 le 4 datis i (Les autres alinéas Sans chanzgernent.) 
{ Ù ext I Nre d oraux « Art 53 je alinéa), — Toutefois, en eas de renouvellement 
en | tégral, les fonctions d'adioint sont, à partie de l'installation du 
{ ( Le ! de vole est I 4 { nouveau conseil jusqu'à lelection des adjoints, exercées par les 
l | | \ él d'in in conseillers enunicipaux dans l'ordre du tableau. » 
« , « ordre du tableau autres iéas sans changement.) 
tri. 91 Sont étigibli iseil ru il, sauf les restri « Art. 59 — L'administrateur maire est seul chargé de l'admi- 
1 i Ü | td ë | “euvteurs dé i nistalion, Mäais il peut, sous Sa surveillance et sa responsabiiité 
( de 2 ia d'un séja le six déléguer, pas arrêté, une partie de ses fonelions à un ou plusieurs 
: d é ë, 4 trois 1 ! ) dans la comimune. To de Ses adjoints, ef, en l'absence où en cas d'empêchement des 
tef nl des corn ( de « ièse qu pe résident adjoints, à des membres du conseil municipal. Ces délégations sub- 
] e à mon le écecHon } excéder le quart sislent tant qu'elles ne sont pas rapporlées, 
“l nhire | 1 ' tation d Ü | S dépasse ce « Dans le cas où les intérêts de l'administrateur maire se trouvent 
f i ° lteru t do! posé à en opposition avec ceux de la commune, k conseil municipal désigne 
, pra fl de Se: membres pour représenter la ville, soit en justice, soit 
« À : N [ED «| fl il dans les contrats 
« ! 1 d se U ent « En cas d'ab<enre où d'empêchements, l’administrateur maire 
A p ’ toute ( est provisoirement remplacé, dans la piénitude de ses fanclions, par 
l | et de l'Etat. d | géri 4 un adjoint dans l'ordre établi par l’article 356, et, à défaut d'adjoints, 
le e 0! nu par un nseiller mu pal pris dans l'ordre du tableau. » 
Î S n d t nération cenx x Aré.:. G@ (1 et 2 alinéas), — Lorsque l'administrateur maire 
q \ ie ) ) " e r4 vent une rétr- procède à une adjudication publique pour la comimune, il est assisté 
Î [ul les S li à l'adininisiration de deux membres du conseil municipal désignés d'avance par le 
“ { «it [ 10!) 1 Cs 
Da t rl on ex on ont exercé leurs fonc{ons, Les adjnudicalions aux enchères publiques concernant la vente 
les of « ii le « ti et « air, dotés d’un ou a location des imemenb'es communaux seront présidées par 
RE exe] depuis moins idmiuistrateur maire, assisté d'un membre du conseil municipal 
En [ le © ers municipal sont désigné par celui-ci, du chef du seryice de la voirie et du recereur 
P } vu Assinn en des domaines, » 
delà de la état (Le reste sans chargement.) 
“ | tn X nanents. Art. 4. — Le décret du 9 octobre 1913 est complété comme suit: 
Li I Y ‘ 1 t 1 { " Fr 
pourvies ennui Holicioie, les Dérionnes SUN ture. « Art. 87 bis. — Les dispositions du présent décret sont déclarées 
nr "he: tmanales et celles eui saconries ncy le ap} ib'es au ferriloire des Comores, les attributions dévolues, pour 
bureau de: 4 nicnn ps ; ; 1 à icotion à Madagascar, au haut commissaire de la République, 
au conseil du gouvernement et À l'assemblée représentalive seront 
« Ari L ü | 1 du mseil municipal, de respectivement exercées par l'adminisirateur supérieur, le conseil 
a re 1 M de ses membres en exercice ou prié et le conseil généra! du territoire. » 
| Ü | ne px Û constitué, une dé'fuation 
S [RU t rernio es ? = SG ndé EEE use 
« Da hu j | { la can « icre 
la déin { CéiCsat 1 <1k e 6°! nHninée par 
} t l. Le n les membres qui la com 
L'variié entre:lns dont dires 06 msg home ANNEXE N'1794 
Il t ir de quatre à huit, non compris l'adminis ——— 
« Le e détation ee sont Jimilés aux actes (Session de 1851, — Séance du ï décembre 1931.) 
de pu (TRE E on con<éervaloire et vente 
En S ‘ est permis d'engager les finances muni HAE RT TRE i é Los 
ur delà des ressources d'spanibles de l'exercice crnwant. Elie PROJET DE LOI tendant à ratifier l? décret di! 4 mai 1961 fixan! le 
e neut. parer le hudzet communal, ni recevoir les comptes régime douanier de certains produits marocains importés «1: Afrique 
de | n ‘ i 1 du receveur municipal. occidentale française, présenté au nom de M. René Pleven, pré- 
« Da | délat de trois mois au méximum. À dater-de la diéso- sident du conseil des imninisires, par M. Louis Jacquinot, ministre 
} \ onde ler pr pu re “ae os de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission des affaires 
Î on }e \ démus<ion, il est prorédé à la constitution d'un non PPT EME à , 
" ‘ ni pal. Dès que celui-ci est ronctitué, les pouvoirs CEORGIDIQUES.} 
4, « & me n Le 2e 
[e (l + { t ‘ e11 ut ple n daro À 9 EXPOSE DES MOTIFS 
{rl 41 L« lern'er néa est l 
« Art. 3 - Les eiuers In prenne rang dans Mesdames, messieurs, usant des pouvoirs que lui confère la lof 
l'ordre du il du $ août 1% concernant les échanges commerciaux entre le Maroc 
« ! re du tableau ea déterminé et les terrilores français d'outre-mer, le Gouvernement à pris, à 
e @) Par la date la plus à. dés diarlionse la date du 4 mai 1951, un décret accordant le bénéfice de la fran- 
chise des droits de douane ou d'une tarifi‘ation réduite à certains 
« b1 Entre nseiiers es 1e meme jour, par : pourcentage le produits américains importés en Afrique occidentale française. 
} ( Ch Dtenus Le réfablissement, en Afrique occidentale francaise, depuis le 
l 12e est calculé sur le nomil les suffrages expr {er décembre 1950, de a perception de droits de douane, suspendue 
més d l , depuis 1933 et, d'autre part, l'évolution des relations commerciales 
« C) A le n'age r la nr: é d'âs entre le Territoire et le protectorat rendaient, en effet, nécessaire de 
À s 27 La à PR : ; e ! substituer à la précédente liste, dalant de 1937, des produits maro- 
| 1 ° 1. : «le me alinéa de chacun des deux artcles cains admis à bénéflcier d’un régime douanier de faveur dans la 
as L FS sh US LS fédération, une liste nouvelle considérablement plus étendue. 
d ill, \ . HA compie uu Statut AUX termes des dispositions de la loi du 8 août 19% susvisée. les 
décrets pris en application de ce texte doivent étre soumis à la 
« Art, 3 ‘fer alinéa! L'administrateur maire préside le conseil ratification du Parlement, 
mi il. En cas d'em veément. jl est provisoirement rermplaré Tel est l'objet du présent projet de loi. 
] | 1ldhoimnis dans l'ordre déte nine À Il iruicle 56 et, à 
défaut, par un conseiller m pal si dans l’ordre du tableau » F 
(Le ste sans changement.) PRET DE LOI 
«a Art. 54 (1er, 2e et 3e alinéas). — L'administrateur chef du di , nf nes! te 
trict ri np} t Les fonctions de maire de e gaulle, . Li de di du hat il des ministres, 
« I! { h 13S li d IX Ou tro s a ijoints élus dans son se par cu Cou VE EL 0 à 16 2 . CE] . . Lee. re 
le cons DUNAICIPA. s LS 
«a Le n Î des à joit l: sera de deux dans les communes où }a Dé ii 
composition du conseil municipal sera égaie ou inférieure à dix-huit Le projet de joi dent la teneur sit sera présenté à l’Assembire 
membres, ra de trois dans les autres communes », nationale par le minisire de ja France d'outre-mer. qui est chargé 
(Le reste sans changement) den exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 
« Art. 55. —- Les adjoints sont é'us F7 és Dya , Article SIHQUEe. Est ratifié le désret du 4 mai 1951 fixant le 
5 ad) it éu \ secret et à la maj régime douanier de certains produits marocains importés en Afrique 
rilé absolu » | @cidentale française, 
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PS Rens Étant ne _ 
ANNEXE la dale du 19 décemt 1950 une dclibérat 3 
dr s de d ne d'itntm ) d , torrit int 
Décret fixant le régime douanier de Certains produits marocains Celta « hs » }à nod } \ 3 
importes en Afrique occi“entale française. le per t j UX d ) Ca , A! . 
} ( l ï « ! l 
Le président du conseil des minis res, t - s 
sut la proposition du ju nisire de la France d'outre me 
] 
Décrète Journal / l de hi } | Î 1 ; 
Art. 49. — Les produits d'origine et de provenance marocaines a r à ‘ 2 ii fat 
francaise) ci-après énumérés, inporlés en Afrique occid : | : , ù ou : La , 
iicaise, SOU admis, conformément aux indica ns ges fai MIX (9 » 4 e des é 
ts, soit en franc se des sruits de douane, soil iu So pont ) ) min 1 à 
dune tariti‘alion réduite, \ ri \ ; , 4 
lei t o 
L . Produits ad nés en {ranchise des droits de douane. . 
Guls en coquilles; iégumes et plantes potasères à l'étal frais 0 PROJET D 
assimilés; Jéguimes et plantes potatères dessécheés, déshiydratés, éva ! 54 4 1, 
purés; légumes à cnsses secs: dattes: asrumes fraiches où sèches ne Lo pinee AM EO ENRE 
ques sèches ou fraiches; raisins fra s ou sers: fruits à coques frais 
1 secs, pomine:, poires, coings frôis: fruiis à nmovaux frais: bises J 
comestibles fraiches et autres fruts frais (melons ete.}: céréales à | 
l'exclusion di riz: semouies, mais; huile de lin brute; huile de Jin ' ; 3 
inée; sucres raffinés on asglomérés y compris les candis prove , 
uit de bruts ori dires de 1 n francaise raffinés au Mar à ( 
es alimentaires; eaux minérales naturel!les: His Vinés ilres \rl 7H Et fi Î Û fu 22 mai 1° 
nestibles: plâtre: chaux et ciments h\drauliques: h es crues ie Geéirln 11 19 l 
irbon et anthracite): agglomérés de houille (en briquette bo | | les les S , M ; 
s, el : combustibles minéraux solides autres (lignite, tourbe : ue d 
licarnents pour ia médecine huma re ou vétérinaire conditior S 
r la vente au détail (dans la limite ‘ontinse a el de ANNEX 
| Taux I“ JiCainentis is i rimes à la Dis 
re française, Spécialités pharmaceutiques nnformes à \ scret apyrouvant une délibération en date du 19 decembre 1950 
slalon intérieur médicaments autres que médica du conseil general œGu territoire des 1ies Saint-Pierre et Miquelon 
ts figürant au Codex français et que médicaments Ir ordon- reiative au tarif des droits de douane d'imporiation dans ce terri- 
ice médicale; superphosphale; engrais composés: vernis: pe toire. 
s;, dérivés de la Î maiières piastiques et r 
‘ ù s la limite ntingent annuel de 509 4 \ | S 
ises en dérivés Ilnlose en matières olsstiques on #4 S I 
s arli Iles Jans la } mi j'ur »itirié 1 ‘) = . . 
il irticles de maroquineri | ga lièc l : 
| SISITCS irticles de borea 1, d' coliers 1 Sifnilaires s OU | 
#s, emballages en papier ave: ou sans imoressions, ea nes, \ { Est approive \ d en! lu 149 ci ! 
ou Sans HAPTPSSI 15 ; fils ge laine, 1e polis et de x > ne 1 r 1 s 5 1e \l n 
LE REL 'u de neterie fdans à imite d'ui il cl uive au irif de 4 s de douane d'imnpoila ja 
el de x « ou\rage el lie 1 AUITIITO TUE ha<e =" : j 
imnents on « parti irti des r =" he l . \ére x. ‘ pes RS DR de Ce À: #1 rime 
‘ economie domes ique el profe<sio elle à l’exelu 10 li Ya Iles | A4 5 > a : à f; pr 
| l l | } té pu ! « in ul n {} i ] 
( Inousses tnétailiques, des eponges re HOns tes, ! , et i | j'ou It | 
etnts métalliques; objels d'ornement en métau ; 
IE. » Produits lis au bénéfice d'une larij'cation reduilr. 
Sucres raffinés ou agzglomérés y compris les candis exnor'és d l A N N E X E N | 1 7 5 G 
laroc à destination de l'Afrique 0 lentale française e liée! RATES 
linissio temporaire de sucres bruts étranvers = Ui  d 
puon: vaieur; quotilé du droit de douar es ss res raffinés l j ! : ! 
siOMÈTÉS V Compris les candis expédiés du Maroc à destina ing c = # ic 
, friaua si denta! 
Re D £- Rem etre Sr ns n PROJET DE LOT modifiant l'ordonnance j1 1 octobre 1945 * 


PI 
À i l'organisation judiciaire :! lé parte du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin v! de l1 Moseile, | iti non M 
ve nrésid l 4 es 1 Fr M. Eds | 


ües droils de douane 
Mouüts de vendanze. 
Vins provenant exc! 














si ] \ | \! è 
du jus de raisin frais. Vice-présidi Î Î 
Vins de Hqueurs n Ù 111 lai \ nt éco ! er \! i ss 
exciusitvement de raisins fr di j raisin fr u IE i 
lu droit de douane: 1 
Vins mousseux. — ( 
Vermouth e apéritifs EXPOSE DES IOTIFS 
a? p:: 108. 
. » 14 1 ' 
Art 2, — Le Ministre de Ja Fran » l'outre mer est ch irzé de Mes y Le ù  - ne ? 
*xécutio 1 $ dé ‘re q il Sora i uUbIik au Journal ofliriel de { } { T É > , ! 
1 4] a s } f 4 L ! } { ? f ! x 
11 Républtiq et inséré au Bullelin officiel du ininistère - a \ 
a r - “ , 
« 1 Fra e CI . : “ . ? 
1714 A ] 
C effe: 11 ‘ 
à | 
dans i yrdo e du f° \l {Vis (| ) t rtf 
1 paveineri les [ra fl { ' na à : 
° ] 
ANNEXE N°1795 été compris dans les lois L2 
— - — npos d [ 
Ê \ | Il apparait 4 ndispu ible de meitre la compas de ; 
(Session de 1951. — Séance du 4 décembre 1951.) iridictions en EL s j fignra »(T ’ Î 
'ROJET n) nd 3 ] : * : x r - ; D : Tps > 
PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 22 mai 1951 anprou- aux tribunaux de Str rez, ( ef Mu . 





\ant une délibération date du 19 décembre 1950 du conseil Te t l'objet d 


sénéral du territoire des iles Saint-Pierre e! Miquelon reliliie au pe: oi à fr du ch 
irif des droits de douane d'importation dan: ce terriloire. - 





sente au nom de M, René Pleven, président du conseil des minis- PROJET 

. r : 1 n - ds : , L 

es, par M. Louis Jacquinot, ministre de Ja France d'outre-mer, 
— (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) Le président 4 
( dé nn à “ :é DNS CN . . . . . Le 2 . . . 

EXPOSE DES MOTIFS 
} { 

Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'arti I | | ‘Ur suit sera ! ù À \sse0t 
* 47 du décret du %5 octobre 1916 portant création d'un nseil n iale par le £ > de « \ 

Tal à SntPierre €{ Miquelon, ledit conseil général a pris à À « 3é d'en pose [1 « 




















ANNEXE N°1797 


dans le text: 
exp dient 
le texte de 
151 résullant 


involontairement 


fait application des peines prévues pour 
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{ rome! 
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19:51.) 


territoires « outre-mer, 
instituant 
code pénal, préselilé au 
Ininistres 
mer, cl par 
6. — (Re 


ou les bles 
peines pré 


méme lo] 
pénal par une dis 
les auteurs 
plusieurs pet 
(alinéa 5%) 


à un ada} 


bis du code 
opole, a l'arti 
outre-mer. I 


] ro jt t de 


l'Assemblée 


0 la France d'outre-mer qui est chargé 


rritoires d'outre-mer, 
120 bis anis] 


3 (4°) du 


entraine Ja 
personnes, il 
ou jJes b'es- 


code est 


où un incendie volontairement provoqué aura 
HPsSSIITeSs ol 


‘article à 


U 


un 


par 


lemandé 
estiment suscep 
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ANNEXE N° 1798 


Session de 1951 Séance du À décembre 1951.) 


PROIET DE LOI tendant à rendre applicable dans les territoires 
d'outre-mer, «1 Togo «1 à Cameroun là loi di 20 mars 1951 co. 
pélaut les articles 639 «1 640 d'1 code d'instruction criminelle, j:r4. 
septé au nom de M. René Pleven, président du conseil des mi 

tres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mi 

t par M. Fdgar Fantre, garde des Sceaux, ministre de la justice, — 

Kenvoyé à la convnission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, IneSSieurs. une loi du 20 mars 141 a complété dans 14 
métropole les arlicles 699 et 610 du code d'instruction eriminelle par 
des dispositions qui précisent les délais de la prescription en matiere 
de <iimple police Jorsqu'il y à connexilé entre une contravention et 
un déll 

I Ov à inléré! certain à mellre en Harmonie, Sur ce point, les 
héinues articles du code Susmentionné tel qu'il est en vigueur Outre 
er. Les chefs des territoires d'outre-mer ét des terriloires sous 
lutelle francaise ont d'auteurs unanimement demandé Fapplication 
a réforme du 20 mars 1951. 
présent projel de ïo1 à pour cbjel de réaliser celle extension, 


PROJET DE LOI à 


Le président du conseil des ministres, 
. . . . . . . . 0 . . . . . . . . . . . - e LL . . « Lu . . -. . - . . 
Décrèete : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté # l’Assemblée 
ilionale par e ministre de la France d'oulre-mer qui est chargé 


d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

irlicle unique. - La loi du 20 mars 1951  ecompiétant les arii 
i 69 et 610 du code d'instruction criminelle est rendue app.icüb.e 
Ua! le { { 


lerriloires d'outre-mer. au Togo et au Cameroun. 
r', £ 


ANNEXE N'1799 


(Session de 1951, — Séance du 4 décembre 1954.) 


PROJET DE LOT ratifiant le décret du 27 avril 1954 approuvant Far 
livle fe d'une délibération prise le 90 novembre 1450 par l'Assem- 
blée représentative des Etablissements francais de l'Océanie, ler 
dant à modifier le décret du 20 juiliet 1932 portant réglementation 
du service local des douanes, présenté au nom de M. René Pleven 

président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, minis 

tre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


rt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 30 novembre 195, 
l'Assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanit 
a pris une <élibération qui tend à modifier, dans son arlicle fer, le 
décret du 20 juillet 1932 portant réglementation douanière locale et, 
dans un arlicle 2, les règles d'assiette de la taxe à l'exportation. 

Seul l'article {7 de cette délibération qui modifie Particle 64 du 
décret susvisé du 20 juillet 1932, en ce qui concerne la détermination 
du droit d'entrepôt perçu sur les marchancises retirées des entre- 
pôts ficlifs ou réels, devait être soumis à la procédure d'approba 
Üon prévue par la loi du 13 avril 198, conformément aux disposi- 
tions de lartic'e 37 du décret du 2% octobre 1936 portant création 
d'une assemblée représentative dans les Etablissements français 4° 
l'Océanie, | 

L'article ter de Ja libération en canse à €onc été inséré sous forrre 
d'avis au Journal ofliciel de la République francaise du 7 févrict 
1911 et a été approuvé par décret du 27 avril 1954. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avrit 
1928 et de l'arlicie 7 du décret du 2 juillet 1928 modifié par éécrel 
du 12 juin 1931, le décret précité du 27 avril 1951 doit être soumis 
à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ss". ts 6 ts 2 LES AETÉ TELL T:n 
Décrète : 


Le projet de loi <ont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 27 avril 1951 approu- 
vant l'article {1er d'une délibération prise le 30 novembre 1950 par 
l'Assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
tendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 portant réglementa‘icn 
du service Jocal des douanes, 
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ANNEXE 


cret approuvant l'article 1 d'une délibération prise le 30 novem- 
bre 1250 par l'assembiée representative des Etabissements fran- 
çais de l'Océanie teñtant à modifier le aêcret du 20 juiiiet 1932 
portant régementalion du Service local des douanes. 


Le) 


président du conseil des rit 3, 
= e rapport du ininistre d \ France d'oul inner 
\ e Gecretl ui 20 6 156 bo t wii «ii Hit l 
la dans lt Î 11} il F1 lis ac 10 i 
\ i où du 5 avril 192$ su t CSth ‘} Liliter acs 1! 
l CH-0rhbi hi {| Ï l n di p 4 
el! 1951 
t nl di] J le! {'i 2 | 
l l i » it Le « \ | l 
Ilitn] 
I de lai 4 ral 4 ‘ ‘ ( 
l b<=ctiu fs fran: { } ‘ ja 1 til ‘ 
du 20 juillèét 1% | 
\ 11 avis conformes du tre des fina s el des aff 
niques, du munisire de Las ture et au mmint t ; 
au comaiberce, 
Décrets 
\ 1er Est approure irt'4 | ue la d éral 0 | 
1350 de l'asseimblee représentative des Etablissements iti 
‘ Océanie, tendant à imoditier Le dés ‘'t du 20 juiliel 19:32 f La 
nenlaiion du service focal des douanes 
rt Z Le ministre di la France d'outre-mer est chars de 
ition du present décret, qui sera | Ï ä lournal officiel di 
publique francaise et°ins au Bulietin officiel du 1 
à Fran 4 ie dun 
| i Pa le 27 a 1651 
Sig }i {} f 
Par -kH]ot ‘ « 
i s/ de la France d'ontre-i À 
sis Frañcors Min A\p 


ANNEXE N° 1800 


session de 1951 - Séance du 1 décembre 1951.) 


décret «lu 28 avril 1951, à; 


JET DE LOI fendant à ratifer 
{ douane, li Géliberation 


il, en ce qui concerne, droits «le 
e le 25 novembre 1950 par l'assemblée représentative des Eta- 
us-erment français de FOcéanie, tendant à exonérer du payement 


des droits de douane vi «le: droits d'entrée perdant une piriude 
‘v cinq années le matériel importé par les compasnies de naviga- 


tion aérienne, jréscrulé au nou de M René Plesen, président du 


inseil des manistres, par M. Louis Jacquinot, minis! de M 
France d'outre-m - (Remove à la Commission des affaires 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesdines, messieurs, dans <a si novembre 
ublée representative des Etablissements français de TOcéanie à 
une délibéralion lenudant à € pendant une p I 
années, du paretmeni des droits de done et 


, Le matéricl destiné à la navisalion aérienne huporlé dans ce 


l'iouwre, 


des droits d'er 


La juesure ainsi envisagée avait } but d'encourager Ji fort 
repris par différentes compagnies acriennes pour remédier & liso- 
nent de nos Elablisscments d'Occanie €t pour assurer des Häaisois 
e les îles de l'archupel. 
La délibération en cause à €lé insérée sous forme d'avis au 
irnat officiel üe Ta République française du 7 février 1954 el à été 
rouvée, en Ce qui concerne l'exonération des droils de douane, 

décret du 2 avril 1951, conformément à la procédure prevue 

à l'article 33 du décret du 25 octobre 196, porlant création d'une 

seinbiée représentative dans les Etab'issements français de FOcéa- 

, aux termes duquel les délibéralions Ge FAssetublée sont sou 
uses, en mal'ère douanière, au régime de la loi du 15 avril 192% 
{ de décrets Pris pour soi appli ation. 

Ulle à été, d'autre part, approuvée en ce qui concerne Fexonéra- 

an des droits d'entrée, par décret en conseil d'Etat, dalé éga- 
nent du 28 avril 1951, suivant la procédure particulière fxée par 

rlicle 36 du décret susvisé du 25 octobre 1946. 

En exécution des disposilions de Particle 12 de la loi du 1 
x et de l'article 7 du décret du 2 juillet 1928, modifié par 
du 12 juin 191, le décret précité 

ralion des droits de douane doi 

‘4 einent 


lel est l'objet du présent projet de loi. 


ire soumis à la ralficalion du 


er © 
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Le président du conseil des miuisires, 


V'IVETE d'est D LÉ CEST OS SUR 0 d'os 


Déerèle : 


Le projet de loi do nté 


LL 


onale par le mumistre €e lx France d'outre-mer, qui cst chargé 
G CH Ex el 


POU>CF ICS iouis et d'en suulenuir ia discussivn, 








u 2s avril 1954 concernant lFexo- 
‘ 


lont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 





Article — Es à é du ?$S { 


Décret approuvant, en ce qui concerne les droits de douane, la déli- 
beralion prise le 23 novembre 1550 par l'assemhlce representative 
des Etabiissements français de l'Océanie, tendant à exonerer du 
payement des droits de douane et des droits d'enirée pendant une 
periode Ge cing annees le materiel jmgorte par les compaguics 
de navigation aerienne. 
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PROJET DE LOI | \ ratifier 28 avril 1951 apnrott- 
vVant u aélibération | 0 LL 4 14) } assembles 
lille oe< Etablissements français de l'Océanie { 


décret «| 


l'assiette eo! le taux «4°: droits «le douane, ( i fre ‘… 
M Pen Ple D! lent 4 Jiseii € | = FI \! I Î 
Jacquinot, n tre de la Fr d'onutre n SE à \ à 
emission des affaires é omi j ; 


Me=<d nl ! t ’ le 
li t ri 1 lt | 
be re Etablisse : 
lädile i nl ( l l »1 
ralion dant à i nliel l t { ] Ce ( l 
dou e lt ( 
L Irit ag ( l 1 Î [ « } {) 
dout 14 mis DPI { | ’ 4 1 
tions, se tradu pr tion \ e rt 
{ani “an i* i HU LE | [l Î 
puit > re lt LH L 1 1 L ou « 
sUI rm? s a’! { 
La GTA 1 J 
nal officiel la 1 to! \ été 
D POUIVE Ï ‘ = | | l 
fiXallon € Ï À \ 1 Û rl ] 
les enga i { N ] I i j g 
rai Sur les fa ‘ € et bé i U iLiX 
lisant pat m4 
En X L {l 13 « i « { 
198 { 1 A 1% { 'ù t 192% i 
PIZN 1151, le décret rrérilé du 2$S avril 194541 doit sSouULH LS 
\ la ratilica in Parlement 
lui L'iUb, ( li n }h 
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| { l 1 peut, € ue a ilion éCconom cire } 
LE l l | 1x intérèts des parties en ca 
| e fixe [ O1 €€ ojturt par la t ‘ 
| t { efo d'établir à ce sujet 1 dit ion entre a 
su | | 4 S et les autres départements 
| Le t ele pl Hot e du taxi dans ] Géparle 
= e pla elict { n. N 114 {u x 
es dép fl Le 
| Cet qu ploterait Ja du 13 mars 1937, ] 
« « | le u [ ntre le ns d!1 
| | de P et à | éral de la Seine, l'avis 4 
| : (4 lorsqu'il ait leu de fixer le tar 
| Océans , « entèle, être rempla par l'avis 4 
| | Ü ll s CFSs UNI IUX € t 
Û ers £ raux. 
P | PROJET DE LOI 
| " 4 
Décret anprouvant une délibération prise le 21 d£cembre 1959 par | Ï ! S 
l'assemblee représentative des Etablissements français de |'Ocea- 7 : e ES D 7 tr. ROGUE NS. 2 .. 
rie, tendant à modifier l'assiette et le taux des droits de douane. | 
| J 6 jet de loi dont la tencur suit sera présenté à l'Assemblée 
| ' par le ministre du travail et de la sécurité sociale o es 
l | b] bars t xposer les motifs et d'en soutenir la discussi 
0 ir unique. — Enire l'avant<ernier et le derniet ilinta de 
t ( | {er de Ja Ê 15 inars 1937 est ajouté l'alinéa sui 
« t 2 { s l’ | pn ihrisé entr les Sessions du conseil 
| | de Paris el eil £ ral de la Seine, l'avis dt ù 
1 I « ai s pourra, lorsqu'il y aura lieu de fixer le tarif de lo n 
| « | Le on dé un © | autre [RS 
La fl { Hhodiflaril « Lt et ie | «lt i pil't «le etre remplace pal l'avis €'unt OJnitissit 
| ju ÛU« {1  CONSCHICTS THUIHOCIPAUX «4 l'aris el de tr QE 
\ LM Î £ de Ja 21 à cet efl par 105 à 
‘ j ) \ | \ é parti il » 
| 
\ ire « di fais | ü PE 
; ’ « ( l | 
’ o 
| ANNEXE N°1803 
} 
\ } n « 1 dk | 
\ | 111 f | ] | ho BF ou 1 décem | | 
{ { X ait s | 
’ {0 | , | PROJET DE LOI étendant régime assurances sociales * 
| ’ 11 à © departements «le l1 Guadeloupe, «ie là Guvane française, i| \ 
Ü ( il utres « Martinique «| de la Reunion ei précisant |: régime (°° accidents 
Roi À & positions npri ntre | du travail maladies professionnelles dans Ces départements, 
ernt de nomencla- | présenté au nom de René Pleven, président du conseil « 
{ inistres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la & 
| ( social M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
A | ’ finan et des affaires économiques, par M. Pierre Courat, 4ninis- 
Ù Jon of | lre qu ÏÎ cet, par M. ( irles ristre de l'intérieur, 1} 
Bulletin j M. Cam Lauren minis ture, et par M. Paul 
l R l tre de Ja int et de la ! lation 
| K l ill i du le la sécurilk 11e.) 
È U ENJU QUE l 
( istres PROPOSITION DE LOI 
: \! , \! 1 | { t« 1 17 0 to} 191 r' | \ ] rudes 
à ile la US GC plu CIRCTILS 10 1 (» uit 
—— — — lou} Ja QG l fra il= di Martinique et de la R« | : 
\ « Î o 3 le F Lg. 1 | Il fini ji] de la st UrIit SL 
d: ix d t: d'outre-mer et prévu que l'exl \ 
ANNEXE N°1892 - e FRERES NS RR RS 
l { COIN} ter: Irs \S LVLTT EX U 
dicies les ada] ni s Jes conditions propres de la situation 
i 1.) ri l td Ha] objet d'étendre aux quatre déj 
tem ressés le régime des assurances sociales institué | 
PROJET DE LO modifier loi 13 mars 1937 avant ] li | lu 19 octobre 1915 fixant le régime des assur: 
ob} organ'sation industrie taxi, présonl it On dt | S4 s d ibles aux assur 1 professions non agricoles avt 
| | ; d M. P | les adantatjons qu'in] il 
| par M. Charles | La de J'organisation médicale et sanitaire, facteu 
] ‘ 4 ir, et ! M. Re Mas é-pl | comn lemment l'introduction de lassurance-maladic 
’ td es € | Les locales de travail 4 notamimn l \iractere inler- 
\2 0.) | mit'ent fr ernment obserx 
Le fait qu seul rétime de sécurité sociale groupe les travaifleurs 
| Les téristiques de ce texte sont les suivantes 
\f s \e< ’ le ter de | | e le champ d'application, le décret du 17 orcla- 
] ] * > ! Ar ER l'ind bre 191 tyant in comme indiqué ci-dessus, un ré: ime uniq 
«! \ ] ] | | ÿ P 1lt d conceils | pour s ftrava ( ITS des professions el ceux des prof 
I X < e ca lu cons énéral int SLONS 1 agricoies, la présente loi élend le bénéfice du résime des 
ressé, ] ri € le e de la professio dans la a S sociges envisagé aux (ravailleurs des professions as 
comfn es disl He Hat <s _ mme à IX des professions non agricoles. 
] LS « pa 4 l ont été régiés par des accords sal LA SUR 1e les rIsqu s couverts, le principe de l'extension 
1rilt S « d ce de la -couverlture de tous les risques et charges indemnisés en 
Ces USE aa ds ni ü] ation de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est inscrit dans la 
{ s 1 { Î l { r r ! 1 l'in fOsann artunal! 1 } r » 
A d { I ord el c & dicpace l’al éa 9 de ee S } "ir Lt { on Le n° 1151 ance d UEre 16 La \7- 
Hicle 4er d (0 a. hr Voie leet Ai Tara Eyes : gueur de l'assurance de la longue ma 
« pe he AIS: QU HAVan à sera fixée par voie de décret dès que les perfectionnements 
; x » + SL ! à “À souna es el à ellement en cours, notamment en matière hos- 
F : | De. mèn des di S erm ront les mesures nécessaires à 
Ben or nie IC s l'a} le ce le } e qui est, nolamment, des mesures 
: ; cher pda + En Pr anis} es à] j' dit n du réghne de l'assuranct 
‘ . ; » ne rit:s VIEHHINSSE CS QI} iU s concernant Fallocalion aux vieux tra- 
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Oct) ill S apportees à l'ord ha! { d 1 19 ( ob! 195 | ] T 
üu notamment lassura lila ’ 
| comple d Lit ( t iméridue d i f ] | ’ 4 
é con fi li titio] ( DICO LA l l ‘ 
{ lt da es { s «( li CXI ‘ | S { r 
l'avt lelern Û ’ 
leur cu égard à l'existence du régime I fe ! { \ 
eur: dé profes ns ag s et Ï t A 
d'ou e du d aux prestations ont élé é'ablies par re 
égale t X ons du « I 1 20 a 1 | 
“ie des assurances sociales des prof ! | 
1 Ê | à 
ret prévoil q | curé doit r de qualit l de [ 
lat t nesire } dant Ja premiere € ila 1 | é 
‘ ect pou | \ pret t IX Di { ‘ | > 
récent projet se borné EXICOF SOIX e 70 t deu l { 
il ours de la mere le de référe ’ ’ i \ , Ç : 
! t ‘ (| } nus l'or e du 194 Î jus 
ependa i blement moins ris cu que celles 1 | 
e décret du 20 avril 190 
| s.1 méme ordre d'idées, e07} Cvilt unux travailleur ’ ; 
ence es! | alonyée de trois n S lai resume £t ] l ‘ 
ri) pu lastribution de lassurat maladie, pi ati } ! 
jé (} ofr favora X à rt { { et ot e ] é 
Il) [l Ur sS irava UUTrS SONTPeI Il 
IGIDE pri upation a amené à relt r une égale période d i 
nee your le caicui d | I 6 Jour ière qui scra f « L 
Sala trt is à | n1 Cours « IX Mi allierieuy { 
\ ‘ ct l plion de !{ | (E2. que « Ce TÉUIN Ü » l 1 lo : 
t ilüire pris € C4 l l est ] créent pl j 
1 d ernier M0 i 
eurs, la | au 40 € » fu ilive à Ja | el ’ 
irul « ‘ ide | au ivail € di Il | int [ \ Le Î 
Lt étendue aux département out] ner par là ju 
it 1919 (di Ja mise en vigueur à él fl ] di SOUS 
des dispositions particylières à prendre lors de l'extension | là li d e du 1 
l UisIAU Gti rale de 1 l « } (l la pres Î [El Cor ln ( 
en sen titre I, les disposit ssaires à cet effet u t du : ; 
Jil l l Hi la situatiol ropi ILIX «lt] nent S 
rés I aliecte € rie] es] di A Lon mélropoil t lire \ f I { 
’ porté ne T4 ction aux d E in $ Li 
uinsi qu'il a } 1 I si le pr r la } bilité d'i s d | { 
lclais l ar Ja lu 20 oclol 1916 otal i f { 
dt ration et 4 û{ pour !{ SE eo ( diff tu {' { 
| lt l ulion routiere ou al stat ëô h 
b'autre Part, 1 ranisation di ll S l le so ile x lant d: : 
départements à rendu nécessaire Finstitution, au sein du sel} \ 7 | c {7 
ministralio de : idi[uie CAS cénérale de sécurité Si Je au!) nanc‘e du 19 « i { L (| es { i 
ité chargé notamment de donner son avis en cas de contestation département nl pe \ autoriser | \ ement 
int Su le ractère professionnel de l'accident. privés di P p 7 È 
nt au domaine des rations, s'il ne subit aucun res {lt Ciatix Wii ’ | « ju 
ÊLe Néanmoins 1! ( ble de l'adapter sur 1 pr | ministre « € 
[! p' l 1 rembou nent des frais de transport l ps culltu du 1: t i 
( victim 1 lieu « énuilure dem lé par Ja famille d S Art. 8 À | \ 
èse visée | i ( »? de la du 20 octobre 1916. La é! rlic] L { ; { n'est 
on € mée S oit d'eflle-mém rh Ï | « 
l tio l précèdent permette de çse rendre compte de l'invana 
( i constant qui a présidé à la rédaction de la présente J Ce d 
‘ quer autant que po le la 16£ on métropolitaine, ip 1 trava t de ’ ! 1 
pendant à ci i les adaptaliot o! s qu'im t le ninistre de la sant ‘he FT 
| | J t lil s et ff « t d ’ 
U dans { t de ] doit donn ie pou ] } € 
tion aux revendica s des tra s des À QT stil a | 
Hat Cst { His à | Art ) L t ! é, 
de ! 4 fo { « 
"in d t 
PROJET DE LOI bi G x 4 ui re 
mont | in Ê 
] nl 
, six m ‘ 
sa sa SEM due a ture) Se ST durs MT Lorsque le tra | | 
na je base est ég t s cent iXA Ôr) ju monta 4 
lu ro! donn « ll 
rieurs à la date « 
t de | dont la ler > » | { à \ssemhiée Art. 10 , 4 (h 
ile pi le mm stre du travail el d i sécurité socia (à est A&S 63 ‘ t l 
dt à i à notifs el d' ab: r la d ; justifier ] fl | I 
In \ | « 
| … 3 prenne 4 ] 
PS ] late « À ‘dent 
Il d ’ 
Assuranct sociales. d'imnmatt À 
Art 1! y ’ ’ 
1 l'assuré social doit à r Cl ul 
début di l « lie, 
l'accident on l'état 
11 1 NS Cet ( 
j s au rs des deux 1 ustres civils précédant it le Ja pre- 
{ « È - UU ( 
i F | 
k Art. 12 | ( { 
\ S éci ru ; t 
( ’ l 
! et 
>? à : al 
] f "dd nt 
| it à i urt î … 1 Hit 
ù 49-2104 1 19 octobre 1%, 
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Afrique équaloriale française, le Grand Conseil de l'Afrique @cci 
] IT lale francaise à pri | 21 octobre 1930, une délibération ava 
SNA pour objt d Lj! le bu fice du régime de l'admis-ion te ini} 
{ tel PrVI ENG raire faux Cartons ut s à Ja confection d'embellages destit 
\ { j ile Fr mirnuri \ la FOex] orlalion da Iuarchätiqi > di produ: ion locaie ou extraites 
i j ( délais pre d'entrepol - 
, } 6 d ù loi no 46-426 Cu D'autre part, la commission permañeple de la même assemblé 
} rt i l ( ‘ 4 wo t pitla Hi croi ilval deep à cet effet, à, en vertu des di positio s de l'a 
dés term oval par 41! biuole 61 de ja loi su-viseée, adopté dans Sa séance du 3 nov inhre 19 
“ d | et du nunistre de une délibération tendant à faire bénéficier de 14 rnéme mesure ] 
’ d I régional où dépar- tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabriqués « 
| , | I ’ ultut vue de la e\ ili 
\ 11 1 { 1e | ! )sscrImentes VISCS à Le régime en iv en faveur de ces articles avait pour but 
| i 6 16-2126 du 50 ocl » fuit € accordé pa favoriser Fessor de lindus!triattaton de Afriqt occidentale fra 
s ° t de la sécurilé sociale el caise et de favoriser le commerce d'exportalion de Hx fédéralie 
‘ ° £ pour I pro hi à uéifleur prix 
\ e el ii - r d 11 1 d'axent asse Les délibéraiions en cause opt été insérées sons forme d'avis à 
(B ( Û | ' Û peut fa pProec Journal officiel de a République francaise du 13 janvier 190 el ont 
k i ire 6 1 ‘ Dal prélet ji par clé approuvée pat d ret qu 95 avril 4%. 
{ air vu FUS101 OU GC RAI ICIHULEL de la En exécution d di positions de l'article 12 de Ja loi du 13 avril 198 
Ù et de l'aruicle 7 du décret du 2 juiliet #93 roadifié par décret 4 
\ est 1 VU Es a armani FR MO de 12 juin 1951, le décret précité du 3 avril 19541 doil Clre soumis à Ja 
\ «l ù ; , tp de ratthicallt lu Pa ler 
: rs . js Il i l'objet du présent projel d ri 
| { | | sort F 
1 } h vin \ " O1 
ité donne son avis en s de contestation portant s le PROJET DE LOI 
ca , d' d'adin ratio 
| | pour si Le p le lu « 4 } hi tres, 
L . - . . L] . - . L L2 . . 
À t d'a ( I | la! le lin 
; i \ et dan atid } « t par l'arti 2 Décrè! 
di à |! du ) octobre 1416 l | 0 generale « CUT > EL Là , EP ; | : di RE ë re 
se ; fraie do. fr : ? rns de la victime au lieu de Le pro de loi don neur suit sera présenté à lAssemb'ée 
4 ( ( rite Al À fa le € itué daus ladite circonscrip nationale par le ministre de Ta France d'oulre-hrer qui est chargé 
he ‘ , d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 
b > , prés " ls es gi | ce la {rbicle ouque Est ratifié 10 décret du 5 avril 1951 approuvant 
Au , ’ i cl o ‘ i ivant u deux délibéralions prises les 2% octobre 1950 et 3 novembre 1% 
. par Le Grand Conseil de FAfrique occtdenta'e française et la com 
{ l) | i Y 3 deuxii a! | T1} on permanente de cette ascembiée, visant à étendre le béné 
j 1 AT \ \ Pr ) 1916, à est fait He de l'admission temporaire aux cartons destinés à la fabrication 
| lispositions de l'a 99 dk rdo inve n° 49-2154 emballages et aux taha brut: destu S À la tran-formalion 
‘ to © ; 1045 \ ( Ü labaes fabriqui en vue de la récxportalion. 
] S j“wlai XX ici! } fi n{ d 
fravu ' EN i I le l i Il | par ‘TIM lale ANNEXE 
} \ { de i | { | , E 
À à «0 4 D 'rs d + (O6 ce — Décret approuvant deux déliberations prises les 24 octobre 19:0 et 


À 3 novembre 1950 par le grand conseil de l'Afrique octidentaie 
1 chu LÉ française et la commission permanente de celte assemblée visant 

(REA S LL à étendre le benéfice de l'admission temporaire aux €artons des- 
tinés à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts destinés 
À la transformation en tabacs fabriqués en vue de la récxpor- 





\rt 10 I inre des cotisations destinfes À couvril tation. 
{ ! pire ill ' jer e<<l les IEET cénérales de 
0! LE LE l l { l l r'4 Û Hit ct 1bve tions dt EL pr Le. il lu iseil de MIT i 
* : Ê ts | ee : nune el Se” s < + 1, ce l'Etat 1 8 Sur le rapport du munisire de Ja France d'outre-mer, 
PROS pis D ps. 2e lptns Pare 2rmtuh he sg ds Vu la loi du 29 août 1917 fixant le régime éleclural, la compos 
uw à la mm d nor r ses par elles du fait de l'appli ition fonctionnement et la compétence des assemblée le 
ilion d li tio lu titre 1 ] présente Joi sur la moyenne ms ‘ , # td a ré Ë LS gd N Ù D 
de édit l lans leurs budgets entre le {er janvier 448 et le Jupe En Mriqu OCCIUOHIQIC Halçuase EL en irique €qualoria 
, j “pe . an 11 à dÀ : én he : ni  ntons Jrançaise, dites grars H-eil-,; 
‘ ermbre « it an { Fee ar ile oil 1A presente iojy enirel \ | lai ju 12 vril 1928 e à étan di I nier drz ta loire 
en application, pour faire face aux dépenses d a<sistanre L O4 101 Qt 0 VTU dr + | FOSImIe Qouanier à FRE d 
Si les subventions des Ilectivités locales sont insuffisantes pour d uire-mer, ensemble les décrets d'application des 2 jurilel 128 el 
rétablit auilibre financier des recettes et les dépenses consacrées 12 juin 4951; 
à iverture di rISQUES JU au titre {°r, l'Etal versera aux Vu le décret du 4° juin 192 portant réglementation du servi 
caisses générales une subvention dont le montant pourra être égal des douanes en Afrique occidentale française et les textes qui lon 
à la moilié d conomies réalisées par Jui du fait de l'application moxtilié 
dt lispositions du titre {or de la presente loi, sur la moyenne des Vu la délibéralion du grand conseil de FAfrique accidentale frar 
crédits inscrits daus leur budget pour faire face aux dépenses d'assis caise du 21 octobre 1990 instituant le régime de l'admission tempo 
lance entre Île fer janvier 198 et te st dé embre de l'année prèce raire dez cartons destinés à la fabrication des emballages; 
$ t celle où la présente loi entrera en applicalion., Vu la délibération de la commission permanente du grand conseil 
art. 20 La présente loi entrera en vigueur le premier jour da de l'Afrique occidentale française du % novembre 1950 instituant le 
mois à l'échéance des six mois qui suivront sa publication régime de l'admission temporaire des tabacs bruts destinés à la 
Art 21 Des décrets rendus sur le rapport du ministre du tra- translormalion en tabacs fabriqués en vue de la réexportation : 
oE > LE LL 5 fois M . Fes hi gro ent on on 4 Vu les avis conformes du Ministre des finanres et des affaires éco 
+4 waantens , cgperes aires à !app'icauon @6 là Pres nomiques, du ministre de lagricullure et du ministre de l'industrie 
doi. et du commerce, 
Décrète : 
A N N E X E N 1 804 Art. 10, — Sont approuvées: 
SEE La délibération du 24 octobre 1950 du grand onseil de l'Afrique 
occidentale francaise tendant à instituer le régime de l'admission 
(s« mn de 1951. — Séance du 4 décembre 1951.) temporaire des cartons destiné à la fabrication des emballages: 


PROJFT DE LOI ratifiant le décret du 3 avril 1951 approuvan!t deux La délibération dun 3 novembre 1950 de Ia commission permanente 
délibérations prise: les 24 octobre rt 3 novembre 1950 par Î" qu grand conseil de | Afrique occidentale français tendant à instituer 
Grand conseil «de l'Afrique occidentale francaise et la commission le régime de l'admission temporaire dez tabacs bruts destinés à la 
permanente de celte A:cemblée visant À étendre le bénéfice de transformation en tabacs fabriqués en vue de la réexportalion. 


l'admission temporaire aux carlons destinés à la fabrication des Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
emballages et aux tabacs bruts destinés à la transformation en l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
tabacs fabriqués en vue de la réexporlation, présenté au nom de la République française et inscré au Bulletin officiel du ministère 
M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Louis de la France d'outre-mer. 
LOU | niniel de 1! race ouÎrée-MOrT. = té vé à . 
eh l, L rs + . Je Fra k utre mer. (Renvoyé à la Fait À Paris, le 3 avril 1951. | 
l Signé: IIENut QUEUILLE. 


EXPOSE DES MOTIFS Par le président du conseil des ministres. 





Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'arti- Le ministre de la France d'outre-mer, 
16 42 de :a loi du 29 août 1947 fixant le fonctionnement et la com- Signe: FRANÇOIS MITTERRAND. 
pélcuce des asscinbliées du groupe en Afrique occidentale et ea nets 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 3027 
Déjà, le alaire THIN gai Ü1 de CTREUE € ‘ t lr« 
ANNEXE N°1805 rieur de 16,5 p. 100 au salaire minimum de l'industri 
A cell: féri l- le äri rit ‘ ill ill t 
es jtistice lies abaltletht Î t y n fi der 
(Session de 11. — Séance du 4: décembre 1%1.) rie du: A Ars dci | ‘ é 
4 lis 1} [ar L [l t tint ‘ f «t 
PROJET DE LOf lendant à rendre applicable dans le territoires 11! de cetle ‘ l'el « 6 à se | 
d'outre-mer, ui Togo él ii Cameroun là 10i di 11 feviier 1951 hon de lui. 6 
abrogeant je: disposilions Hégisiatives qui, en matière de droil 
conmtnun suppriment où Him lent le droit «qui apparlivnl aix juges PROPOSITION DE LOI 
d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononvent et de faire béni 
jivier le coupable des circonstances atténuantes, présenté, au nom Art, ter ra Étan: . : ; - Ê 
de M. René Pleven, président du conseil des ministres par ! “e ape dé nn er RE. 
M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, el pa A keep DR PNEU à 0 En PARU CSS ERREUR 
M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la jus - (Ren TS RNA ch hi D : : 
voyé à la Cormimnssion des lerriluires d'outre-mer.) \rl. 2 MM. les ministres di d, et 4 d 
” dans le délai d'un mais à dater de la } lion dé \ "IT t 
au Journal officiel, di Hainit I t ; «i 
EXPOSE DES MOTIFS salaires résullant de l'appii n de éd n de: abattemi de 
Zuht les did rt gi hiesS di] IVt }] de ct \ | | t 
Mesdames, messieurs, une loi du 11 février 1% a abrogé d — ———— 
melropole les dispositions des lois, décrets où ordonnances qui 
sant exceplion aux règies du droit Commun, avaient pour objel 
ie restreindre où de Supprimer la faculté appartenant aux ies 
x dccorder aux pe et le bénéfice du ares oi des { Er | A N N E X E N 1 807 
ances atténuantes, CE 
Cette réforine n'est pas applicable outre-mer où certains fextes 
inilent ou Suppriment envore celle faculté, (session de 1991 veanee u 1 dévermbre 191.) 
I apparait ceepndant trés désirable de faire bénéfiier tous les F : 
ciables des mêmes progrès du droit pénal el de ne pas laisser PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gou he 'het à 
ibsistéer ouire-imer un régihhe d'exception en celle Inaliert Le renouveler |:- accords à 1 Tochecosiovaquie, vorcertu impor- 
efs des territoires d'outre-mer <e sont d'ailleurs, en majoril tation ( perdrix «| faisans dires al repeuplement «1 gibier 
nontrés favorables à Fexlension du principe posé par Ha loi du sur le Territoire français, présentée par MM. Bilat, Boul l, Lan 
11 février 1951 hert, Trieart, Focrvel et les membres du 0 111 e, d 
Une légère adaptation de larlivle 2 de ce texte <e ré\èle cepen Les. — (lienvoyce à la IIHISSION UE 11 ALES 
dant nécessaire, Les textes qui y sont explicilement éntunercs ln 
sont, en effet, pas tous en Vigueur outre-mer. Certains ont éleé 
étendus, mais pas toujours à l'ensemble des territoires, I sembie EXPOSE DES MOTIFS 
du plus expéd'ent de prévoir qu'y seront abrogés ceux de ses 
exles qui v ont été précédemment rendus applicables, en exvitant Meslami lé ] Ï ( ( + 
d'en donner une énuiméralion variable selon leur champ d'applhiea France nécessil ju Constant repeuplement du & ui 
s De) ant ge nals in mibre ‘ di j 
PROJET DE LOI Do dd DATE “hi cie mai 
À 1917 le nroh!'èm ariatinn , , ’ 
Le président du conseil des ministres, des * 4; pee no el pe < "1 a. LS :. Tan Ve 
. due de nie Te A ie D ONU SUR Se Sd Ut + 0 Leurs pt uit \t t t et ! 
SION dut 
Décrèle : En date du décembre 1917 { ] al ofjiciel 
| ! ‘ if 
Le projet de loi dont la leneur suit sera présenté à l'Assemblée bé Pr te re d il el à ' ( a 1 1 
ionale par lé ministre de la France d'outre-mer qui est chargé que Fes de a ee 4 De : y : 7 ds + 2 de. L- 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discuss'on, dmandé: 4 ti a “ Ne pr D se | FER, : É hs 5 
SEL, 37 Est rendu applicable dans les territoires d'outre me prélext le qui de: oiecti ) oil à. tn a maladie de La 
au Togo, au Cameroun, larlicle 1er de nn loi du 11 février 1951 lularémi : 
rogeant les dispositions lég qui, en malière de droit com p er PAT A , AN de 
aun suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges TR ER AR NS UT Cut RTE A r Eyes La 
d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bétné fete hr Art at : ” , \ g | ie 
livier le coupable des circonstances atténuantes, PE RER. PES as 
Art. 2 Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré nt : a on *? p A | j $ Ê > 
ente loi et notamment, 16S dispositions supprinantl latténuation Retro hs k 
des peines et les circonstances atténuantes prévues par ceux de: Lest pourquoi, le 2 septemb 141 RL 
extes énumérés par l'article 2 de la loi du 11 février 1991 qui ont culte adotait un rapport de M, Paumier, après audilion de M. 
‘ précédemment mis en vigueur dans les terriloires mentionnés directe LL Cr\ICt CLCTITITE | Ù | 
à l'arlicle {er ci-dessus. En ce qui concerne les perdrix et les faisa \,loi ion he fut 
en pas accord exte qu e « 
aviaire. Un décret du 21 août 1958 ajoute est \\i [l à la s't 
des maladie contact es EN pi it ir qui té 4 
ANN EXE N° 1806 ministre de l’agricu.lure fixkera les nu ré hi { cal l 
la peste aviai 
ee Au moment où notre propositk lt | ( 
\eliepnt Î s ac Us veut ide { 
{Session de 1951. Séance du 4 décembre 1951.) Opp mr fé e na Et. ds . l, E 4 
ï [ r{ail 1 | ! il [ t ’ 
PROPOSITION DE LOI tendant à ramener le: abattements de zone mais res À php pr = 27 IS | OU RES CURE di : 
des salaires dan: l'agriculture au même taux que ceux de l'in- Æn  0IlAr pour Là re le muni du ces € 
dustrie, présentée par MM. Adrien Renard, Brault, Lamps, Gautier, To. VAN Sn Te RE : 
Musmeaux, Mme Roca, M. Marc Dupuy et les membres du groupe : VF. 10 AS. OS. "CRRON eu 2 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de Fagricui- 10. JEON Mg tabs qu per pe" # + 
lure.) FESCTLCE QUX HGACFAU I ent | Ü 
gardiennag'i Ces féderalions souhignent combich IH est urzeu ut 
EXPOSE DES MOTIFS repeupler notre lei ( 
La Tech slox { peut f ce £ 
Mesdames, messieurs, les Salariés agricoles Sont victime en da d COTKII esen #«l tes 4 
nalière d'abattement de zone, d'une législation injuste que rien mn de vue sanitaire. Il est indispe e que ou ! ent conclss 
justifie. en term! vol 
L'abattement maximum de zone est, pour l'industrie et le com En conséquent } den pics l 
merce, de 13,9 P 100 : pour l'agriculture, 11 est de 21,55 p. 100 de rés 1Hion Suivante 
Dans le méme village, dans la mème rue, dans la même maison, 
elon qu'il est agricole ou travailleur de l'industrie ou du comraerce, 
l'ouvrier salarié subit un abattement de zone différent. PROPOSITION DE RESOLUTION 
Des ouvriers vivant dans des conditions identiques, se fournissant 
aux mêmes commercants, sont traités de facon différente, L'Assermbl nationale invite le Gouvernement à prendre «lee 
Une telle injustice, ajoutée à bien d'autres, à, pour conséquence, ment toutes mesures permettant aux importateurs d'ache Coin 
non seulement de léser l'ouvrier agricole qui en est la viclime, mais par le passé, du gibier de repeuplement et notanvunent d d'UEQI la 
üissi de favoriser le développement de l'exode rural qui, depuis faisans en provenance de Techécoslovaqu 
quelques mois, prend des proportions alarmantes. — 
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ANNEXE N'1808 


4 d ‘bre 4951 


XOPOSITION DE LOT tendant à créer 111 Statut général de la chasse 
France polir permeître meiileure organisation cle la chas-e 

abrogean! l:- actes |! lois 11 28 juin 1941 «1 lu 27 décembre 
1941 « arrêtés qui en découlent, présentee par MM, Bilat, Lam- 
bert, mairtaud, Z yet ses metnbres du groupe comrmu- 


l'' l 


lusle, dépu [INQTAUTAE à la Comttission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dam messieurs, lors de la pri dentfe législature une propo 
Silion anälos aval * deposce qui, d'ailleurs, à été prise en consi 
deration pat i dOpii) lon de l'agriculturm Pour Ja bonne organi 
salon de a chasse en France, il est normal que les directions des 
ut, hi iniéreses à tous les échelons corre-pondent à lintérét 
gonvral 

| [Ta la cl & | | importante dans l'économie 
fra [l H Vin IDCdICS, 105 COfDIneI 5 
üiljur« mit Uri so Hnportante de re 1 

| t ! fl [| ] nicrt 1 LHUI pres de 

i le F1 i 

La regler lion de ta 4 issi bien pour l'exercice du droit 
(| anisa ‘ l ire « do une question essen 
lit 

SI nous ne voul pas voir notre terriloir se dépeupler en 
gl 1 devernt PERTE lun notnbre restreint de chasseurs 
privilégiés, 1 inpo le faire ile pour réorganiser la chasse 

{ d'ailleurs ë qui mo dés le début di 1917, l'action du 
Qrotitn [11111 1 Qui vont { fan (e. PaTrarr eus Ve Le des lois 
Ü \ 

19: 1 , ni | 1 «| i ra Vé aux 

‘ | it ( | ‘ Elle fut votée à 

| | i l ir Û ] igri 4 i jues logeres 
Jih) { 1) 141 

Mau heureu<sernet le Gouvernement sS'opposa au Vote Sans débat 
] \sscinbiée nabionale, En dale du 20 jui 1917 (Journal off tel 
( L prit h arrule H'apporiailt que des modifications 
{r ver uix \ mi par les lois antérieure 

ie p e sont apercu 

10 « ‘taNnd tot ( e eux neélaient pas représentés aux 
ñ général parlementales et ainsi les décisions élaient 
Il | rat Hier 

Que Favant droit d'une chasse privée est représenté direrte- 
! : | mble des chasseurs d e Socielé, quel qu'en 
nombre, est représenté par un St délégué qui à mandat 
[UL )l {, «=! ti ji syslérte ii COCA tHAqUt 
Les cha if INorganis 'U ceux non affiliés à Ja fédération 
1 nt pas repli le 

Pour tout ces raisons, la représentation des chasseurs au conseil 
d'adtministra lies fédéralions de chasseurs est complètement 
fi t i | dirig Üs He represenlent pas la imajorilé des 
Lil ! 

HD en est de môn | conseil supérieur d la hasse, qui doit 
J ro inporta la l'organisation el la réglementation 
L'« il la cha | e, ©t défendre ls intérêts des chas 

‘ur Cri bar la nu de Vichy du 2S juin 191, ses mmembres sont 
DE ir 1 “ m téri et non pas élus démocratiquement, 
li ne rer ent lo pas les chasseurs de notri pays 

L'exemple le plus récent et le plus frappant démontre que le 
{ seil Supérieur 1 joue pas « rie, Bien au contraire, puisque 
{ { lui-méme qui précon le projet dépo-6 par le Gouvernement 
[ 1 [ 1 LRU ru re ! Fi 1 a Chäas L 

O:, ce pro) ulève justement des objections véhéinentes de 
t es les régions de Fran De nombreuses fédérations de chas- 
seurs prolestent contre Ge telles dispositions, 

Ent les act lits ) les 21 juin 1941 et 27 4 embre 1951 ont 
été maintel jans leur forte par l'ordonnance relalive au réta- 
bissement Ge la légalité républicaine sur le territoire continental. 
Les attributions du ministre de l'agriculture ont été étendues par 
rapport aux lois antérieures; de ce fait, le ministre prend des arrêtés 
sans tenir comple de l'avis des chasseurs 


Hieconten'erment 


les sont les raisons essentielles qui occasionnent un profond 


t chez les chasseurs. 


Dans certains départements, ies sociétés de chasse se retirent de 
leur fédéralion parce que les chasseurs ne peuvent pas faire prévaloir 
‘ur juste point de vue, cependant les personnalités qui sont à la 


direction de ces fédérations n'ont pas été élues démocratiquement 


par 
[h 
me] 


l'ensembl: des chasseurs 
‘est pourquoi de nouvelles élections doivent avoir lieu rapide- 
it avec la parlicipalion de tous les chasseurs 


Effectivement, ces derr.it rs, organisés ou noi, ont versé pour la 
dernière campagne 409 F pour le prix du permis. Hi faut rappeler 


qu 
la 


o 
tra 
pro! 
Il 
tion 


SOC til 


ER 
{ 


le 
le 


celle somme est destinée, d'une part, au conseil supérieur de 


chasse, d'autre part, à la fédération des chasseurs. 


* Chasseurs nm affiliés à leur fédération ne bénéficient ni du 
iennage ni du repeuplement et n'ont pas droit de participer aux 
iux de l'assemblée générale, lout en ayant cotisé dans Jes mêmes 
\ortions que jes affili 

importe de modifier cet éfat de fait, Les conseils d'administra- 


de ces fédérations doivent représenter réellement la composition 
le des chasseurs, Pour cela il n'est qu'un seul moyen: élection à 
tour, au scrutin de liste, à la proportionnelle. 

1 


s chas irs doive tre libres de présenter des :istes et choisir 
ii iCur paraissent susceplibles de défendre le mieux 





—_———__—_—_—p 


Selon nous, res élections devraient avoir lieu dans chaque mairis 
ainsi il sera possible à tous les chasseurs d'y participer. 

Pépondant à l'appel des nombreuses fédérations déparlementa 
des chasseurs, du comité nalional d'action de chasse, des group 
ments de chasseurs et pour salisfaire aux aspirations de la maio. 
rité des chasseurs, nous déposons celte proposition de Joi qui ter 
à abroger les a s dits lois des > juin 1941, 27 d'cembre 1911, reln- 
[ sation de la chasse. les arrêtés des 15 dé emnpre 19%; 
du 3 août 1946, du 29 août 1936, du 20 juin 1947, relalifs aux statuts 
les sociéiés départementa'es de chasseurs, 
Notre proposition tend également à élablir le statut de l'organi- 
sation de la chasse, ce qui aura pour effet d'éviter de nombreux 
hiices et conflits, et cela favorisera l’organisation de noire territoire 
national de chasse; c'est Jà une condilion première pour rendre no 
pays giboveoux afin que tous ceux qui veulent pratiquer €e &p 
puissent le faire facilement. 

En conséquence nous vous demandons d'adopter la proposilion 


de ol sUIVAII 


‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art fr. — Il est instilus dans chaque cornmune, soit une société 
de chasse, soit un conseil Communal de chasse, HN ne peut y avoir 
qu'une société de chasse ou qu'un conseil communal par commune 

Dans chaque département, if est insütué une seuie fédération 
départementale des chasseurs, 

A l'échélon national est institué Je comité national de Ia chas 


Tivre Tr 
A l'échelon communal, 
Art. 2 — Les sociétés de chasse, les conseils communaux de 
chasseurs sont charges de veiller à l'organisation du territoire, À 


l'amélioration de la cha:se, à l'application de la réglementation de 


la chasse sur le terriloire de la commune; le cas échéant, plusieurs 
communes pourront se constituer en groupement de chasse. 

Art. à. Dans les communes où il n'y a ras de sociétés de chasse, 
les chasseurs éliront un conseil communal de chasseurs ayant 
ième rôle qu'un conseil d'administration d'une société de chasse, 


Art. 4. — Chaque année, dans le mois qui suit la fermelure géné- 
rale de la chasse, les chasseurs se réuniront en assemblée géné- 
rale pour discuter des problèmes de chasse, ils éliront le ou I 
délégué hargéis défendre leurs intérêis, Ces délégués partiri- 

[l 


peront aux travaux de l'assemblée générale départementale des 


Les déléoués seront désignés <ur Ja base d'un délégué par com- 
une comptant moins de cinquante chasseurs avant pris leur per- 
mis dans la commune, plus un délégué par fraction supplémentaire 
de 4) chasseurs, HS auront tn mandat correspondant au nombre da 
chasseurs représentés, Des délégués suppléants pourront les rein- 


placer en cas d'empêchement. 


TITRE II 
A l'échelon départemental. 


Art, © La fédération déparlementale des chasseurs à pour miss 
sion de veiller à la répression du braconnage, d'assurer la prote 
tion-reproduetion du gibier, la constitution, l'aménagement et la 
protection des réserves de chasse; elle donne son avis sur les règle- 
ments de la chasse. 

li ne peut exister qu'une fédération de chasseurs par département 
Tous les porteurs de permis pris dans le département (quel que 
soient leurs droits de propriété ou leur siluation) sont électeurs de 
la fédération departementale des chasseurs. 

Chaque année, les délégués désignés se rfuniront en assemblée 
générale départementale pour étudier, discuter les questions ci 
cernant la chasse et la mise en application des décisions prises, 

ils soumettent aux organisines supérieurs les résolutions adoptées 
à l'assemblée générale. 

Aucun arrêté prédectoral ne sera pris sans consulter préalablement 
la fédération jui donnera Son avis. 

Art. & — La fédération départementale des chasseurs est adminis- 
trée par un conseil d'administration composé de onze membres, 
pour les fédérations groupant moins de 10.000 chasseurs, un membre 
supplémentaire sera élu par fraction de 5.000 chasseurs supplémen- 
aires, Ce conseil d'administration est élu pour trois ans. L'élection 
à lieu le deuxième mois qui suit la fermeture générale de la chasse. 
Le conseil d'administration est renouvelable à l'échéance de son 
mandat 

L'élection se fait à la proportionnelle par scrutin de liste, à la 
mairie de chaque commune, ville où arrondissement. Les électeurs, 
er sus de leur identité, doivent présenter leur permis de chasse de 
l'année écoulée, Un règlement d'administration publique détermi« 
nera les jours et les conditions d'application de cette élection. 

Le aimanche qui suivra le vote, les membres élus se réuniront 
pour élir2 leur président el leur bureau, . 


Tire I RS 
pe” 
A l'échelon régimal. 


Art. 7. — La région cynégétique correspond à la circonscription 
des conservations des eaux et forêts, Elle répond analogiquement au 
genre de chasse pratiqué dans celle région et au genre de gibier peu- 
plant celte mêine région. 

Ces régions, déterminées sur proposition d'un comité national de 
chasse, seront agréées Fay le ministre de l’agriculture, 
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RE 
Les fédérations départementales de chasseurs comprises dans cha- 
de ces régions organisent des assemblées pour y discuter des 
rèts généraux de la chasse dans le cadre de ces régions cynégé- 
ques. , 
ls se réunissent au moins une fois par an dans la période com- 
nie entre la fermelure généra'e et l'ouverture de la chasse, Les 
fédérations départementaies comprises dans celte 
reuion élisent l'un d'entre eux comimne président de la région Cyné- 
iquce. 
L'ensemble des présidents forme un groupement régional eynégé- 
tigue, Hs seront assistés de conservateurs des eaux et forèls de 
leur conservation régionale 
Ï groupements cynégétiques régionaux soumeltront leur pro- 
cornilé national de la chasse et aux fédérations départe- 


Chasseurs 


s des 


position au 

laies de 

Ils proposeront les réserves à créer sur les fonds domaniaux ou 

les utrées susceptibles d'être mises en réserve pour la con<er\a- 
hon du grand gibier à cornes: cerf, chamois, daims, chevreuils. 


Tiie IV 
A l'échelon national. 


Art, 8 — Un congrès national groupant tous les présidents et Res 
délévalions des fédérations dépar'ementales des chasseurs se tien- 
dra à Paris dans les trois mois suivant la fermeture de Ja chasee 
après la promulgation de la loi, sur convocation spéciale du direc- 
eur des eaux et forêts. 
congrès élira, à la majorité des voix, quinze membres parmi 

les présidents ou délégués appelés à représenter les fédérations des 
chasseurs au sein du comilé nalional de la chasse, Leur mandat 

a de trois ans, renouvelable tous les {rois ans, Hs sont rééligibles. 
En outre de ces quinze membres, le comité national de la chassé 
comprendra : 

Le directeur des eaux et forêts ou son délégué; 

Un cficier où un ancien officier des eaux € 

Un cfficier de là direction de la gendarmerie; 

Lun membre du conseil d'Etat; 

Un raermbre de la Cour des cornples; 

Un représentant du musée d'histoire natureile pius spécia:ement 

rué de ja migration des oiseaux; 

Le président des hulilers el chasseurs de 
OCICEUe ; 

Ciug représentants des agriculteurs désignés par la confédération 


£ crale des agriculteurs. 


gibier d'eau ou son 


Ces douze tmembres sont nommés pour trois ans par le ministre 
de l'agriculture sur proposition de leur administration où assocauion 

Spectuives. 

Feront également partie du comité national de la chasse, à titre 
consultatif: 


n représentant du garde des sceaux, ministre de la justice; 


LE. 
na représentant du ministre de l'intérieur; 
à représentant du Ininistre des finances; 

\ représentant du ministre de l'économie nationale, 
es cinq mernbres sont respectivement désignés par les ministres 
intéressés. 

Les vingt-sept membres composant le comité proprement dit éta- 
hliront Ja réglementation intérieure et éliront un bureau chargé 
se l'expédition des affaires courantes. 

Le président sera le représentant légal du comité, Il signera tous 
les actes et pièces au nom du cormité et fera exécuter les décisions 
prises, En cas de parlage des voix au Cours d’un vole, sa voix sera 
prépondérante. 

IL pourra étre assisté d'un ou deux vice-présidents chargés de Ja 
suppiéer, 

Le secrétaire général assurera la correspondance et le service 
administratif, Un procès-verbal de toules les réunions sera dressé 
par se: soins et présenté à la réunion suivante aux fins d’approba- 


{ 
l 
l 
l 
{ 


Le trésorier procèdera au recouvrement des recettes et au paye- 
nt des dépenses après visa du président. 

Le hureau sera complété par un secrétaire adjoint et un trésorier 
adjoint. 

Art. 9, — Le comité national de la chasse se réunit, sur convoca- 
tion du président, au moins deux fois par an, une fois avant l'ou- 

rture et une fois avant la clôture générale de la chasse. 

I doit être obligatoirement consulté sur tous les textes relatifs à 
la réglementation de la chasse 

Aucun arrêlé ou décret 
consulter préalablement 

li organise les recherches scientifiques concernant le gibier, la 

ilte contre le braconnage, l'amélioration de la chacs<e, le repenple- 
ment, ies réserves de chasse, l'enseignement et la propagande et il 
coordonne dans ces domaines l’activité des fédérations départernen- 
lales 

Il contribue en outre à assurer le financement de ces @Giverses 
activités, soit directement, soit en accordant des subventions. 

I! exerce enfin, à l'échelon national, le contrôle administratif des 
fédérations départementales. 

Art. 40. — Le comité national de la chasse est doté de la person- 
naité civie et de l'autonomie financière, 

L'actif et le passif de l'organisme dénommé conseil supérieur de 
la chasse et dont la dissolution est prononcée à l'article 12 ci-après 
es Cévolus en totalité au comité national de la chasse institué par 

arlicle 8, 


ministériel ne pourra tre pris sains Je 








TIRE 





Art, {1 En audit «ir «le br pe “a 
chiass 11 es ercu «roi! par peints, don! | ( 
Crée à I tion d la chasse 

Le pu t est pur pat () de la£ F t VIS 
du € (l National « 1 Ci st « nistèrt ( to te «ul 
ministr finances sur la base de répartition de douzième qui 
sera versé all Co! « as t les e «4 ‘ [ARS 
aux féd tions d entales au prorata « { ( J 
de perim's de Chas [A d s le département 

! , 


l'organisation de la chasse définis à Farticle 13 sans q 
la constatalion de cette nullité porte atteinte aux effets résultant 
de l'application de ces lois antérieurement à ia date ce l'entrée en 
vigueur de la présente Î 

sont et demeurt dissous à la méme daté es fédéra dépTr- 
tementales de cha IS, ainsi qu £ fi ol r'ne 
comité central desdiles fédérations et dénommé « < ! eut 
de la chasse », 

Art. 4%. - Les artes dits lois du 28 juin 1941. éuùu 27 décembre 1041, 
relatifs à l'organisation de la chasse, !es arrétés du 1 oveinrre 
Mo, du S août 1956, du 29 août 1946, du 20 juin 19M7 et autres 1extes 
doiatifs aux statuts des sociétés départementales des t so'it 
abrogeés, 

ANNEXE N':1809 
Session de 191 SCanr 1 di l 1251.) 


PROPOSITION DE LOT terx ; étendre 
de vieillesse, reo1ilil- inaptes, 
tierce personne, quel que -oit L'Age audqut s Ja 
sente par MM. Maur Noël. Acrien Renard Mine Jeannette 
meersch. MM. Musmeaux, houtavant et les membres du groupe 
communiste, Geputes Renvorce à la commission du travail et 


de la securilé Soc te } 


IX titulaires e pension 
le benéfice : ia mäjoration | r 


{ 


Mocdames InesSsiIeurs l'article 53 ce l’ordor nc ] 19 « e 


1939 indique : 





« En vue de là détermination du montant de à peétisiut 3 
invalides soit 1 = hiine su 

« 8 3. — Les invalides at étant absolument incapables d'exercer 
une profes G!1, SOI { outre aüns obhisaltior l AVOIT { $ à 
l'assistance d'une personne pour effectuer les actes ordinaires de la 
vie. » 

L'article 56 & 3) ft} 

« Pour les invalides d ème groupe, elle J est 
égale au montant prévu au paragraphe 2 majoré de 20 p. {tx 
que celie majoration puisse d er (NO EH 

La loi du 25 août 1958 à ét 1 comme suit Je } éfice de ces 
dispositior s aux f ires d'ut j { Vie e | ETe 
ücie précit 

article 17 (£ 3) elle précise: 

« Le bénéfice de la majoralion de pension prévu à l'article 56, 
paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 G‘ltobre 191 est 
éienau aux titulaires de pensions ou rentes dinvalktité | dées 
sous le régime applicable antérieurement à l'entrée en vigueur de 
ladite ordonnance remplissant les conditions d'invalidilé pre es à 
l'arucie no, troisième paragta} de la mème ordonnance, » 

Ce bénéfice est également éten aux titulaires des pe ns de 
vieillesse substituées aux pensions d'invabhdité qui viendraient à rem 
plir ces conditions postérieurement à leur scixantième ant aire 
et antérieurement à leur soixante-cinquième anniversaire. 

Les titulaires d'une pension de vieillesse révisée pour inaptilhide 
au travail au titre de l’article 13 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 


vrier 1945. modifié, et les titulaires C'une pension de vieillesse attrt- 


buce pour naptitikle au travail en 


l'ordonnance n° 45-24: du e 1955 I ve obtenir uneé 
maiñoration de leur pension lat lee conditior fixé \u paragranhe 3 
de l'article 26 de l'ordonnance précitée, lorsqu'ils rem ent soit 
au morneént de la Haqtidation de kH s droits, soit postérieurement 
mais avant leur <soixaul imnquième anniversaire, les conditi ré 
vues à l'art le 5: de l’'ordonn ue e 

De la citation ée ces textes. il ressort que " bés d'une 
perision de vieilli e I! 1 vent être bénéfi ires d ne majoration 
pour {lierce personne qu à la condilion q V'ils aient lorrnule eur 
demande posl( ( t à r soixantième ; el eure- 
ment à leu SOIX { ] né S 

Ces dispos Il 1 st t | I « | e<pril 
d equ lé & sarii 

En eff £ il [ { ] nl ! que lé pe ( r va 
à soixante-cinq ans, deviennent déficientes dans les année: qui li- 
vent pour effectuer « les arles ordinaires de la vie 

Or, si cette déficience, ce besoin d'une tierce personne, se mani 
feste après soixante-cinq ans, elle ne peuvent prétencre à \ inàjo- 


ration prévue, 
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{ i inoimalie à Jaquelle PA nhiée doit remédier 

(te i son pour Jaqueé vo proposons d'adopler fa 
l'! pos ‘) Q \ 1 

PROPOSITION DE LOI 

trlicle uniqu ] tu ir d irlicle 17 de Ja lai 
du 2% uit 191% po ITU d ne « itira vi 
le rédigé cotnine su 

Le b je i lit} i ice] [ prévu l'a e 6 (83 
di IE i ot du 19 octobre 19% P-1 4 ndu aux titi 
| le pm o ! 4] ill liquidées sous le régime 
pplicable ant élire ta! uirée en Vigueur de ladile erdontianm 
€ ati | int na lt intete s rétapailssent 1e conditions d'inva- 
PR pré vi à l'article 09 (5 le la intime ordonnance. Ce bénéfice 
est ésalernen ju aux titulaire le pensions de vieillesse substi 
lues à des pensions d'invalidité, qui Vicndrauent à remplir ces con 
Guitar il ieune limitalion d'âge 
Les titulaires d'une pension de vieillesse révisée pour inaptitude 
‘y fravai (l 11 «| if le 147 de l'orconnan ne 170 ET 2 Ce 
\ 1055 modifiée et les Ululaires d'une pension de vlelilasse atiri- 
buce pour ina ide au travail application de l'articie 61 de 
ordonna , ») 4o-2404 du 19 « bre 1{Qu2, peuvent obleu'r hui 
iajoralion de leur pet fn dans QE ns fixées au paragraphe 5 
de l'article is, de ordor il | [ » 10 ju VOPiIsSENT, AU 
ioment à liqu ) | d < 1 ne Hhonltalion 
di lilions d 1 prevu ilarucle 55 le l'ordon 
di Li 
ANNEXE N'1810 
si on de 1131 sua » OU 4 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviler le Gouvernement 
à convoquer dans Le pu, bref delai la Commission supérieure «le: 
conventions coilectives por fixer |» nouveau taux iji1 salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti, pro-cnlée par MM, Mustmeaux, 
l'alinaud, Adren fienard, de Chaimbron, Mine Galicier, M, Linet, 
les inernbres du groupe communiste et les meinbres du groupe 

des républicains progressistes, dépuli — (Renvosée à la com 


Itlssion du travail el de la securite sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, depuis à fixation du salaire minmum à 
O0) À par mots en août dernier, latnix nellemment insuffisant, le 
üt de la vie n'a cessé d'augmenter, le prix du pain est passé 
e kilograrmime à 00 FO à Paris, et 57 et 59 F en province, 


de 5 E 
le lait pasteurisé de 4% F le litre à 90 F, le sucre de 9% F le Kkilo- 
gramme à 12 FE, les prix du gaz el du charbon sont augmentés; 
depuis le Jo août deru er le coût de la vie à augmenté de pus de 
& p. 100 

Lors de la dernière réanion de Ja commission supérieure des 


t | 


Conventions collectives, les detégués de floutes les organisations 
syndicales (C. C&. TT. © 6 TE. 0: ( EE D Ce 6 EE CES 
trois délégués de FUnion nationale des associations fam'lia'es, ont 
adople à résolulion suivante: 

La commission supérieure des conventions collectives, en atten- 
dant la fixation du budgel-Aype définiuf servant à Clablir le salaire 
taindoum nalional interprofessionnel garanti, dont lélude doit corm- 
imencer  Inimédialement et doit être poussée d'arrache-pied, $se 
prononce pour da fixal'on iminédiale d'un nouveau Salaire mini- 
lulu garanti interprofessionnel lenant compte du coût de Ja vie. 


« La comimni<ssion, 


« Décide la rermise en route inuuédiale de l'étude du budget- 
type ; 
Demande à cet effet que soil 
« 19 Fixce à une dale très rapproch e ja convocation des sous 


Cotimissions du budget-1\pe ; 

2 Demande instarmiment à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale de fixer au fer déceimbre au plus lard Ia date de 
sa prochaine séance plénière. » 

D'autre part, le projet de loi sur l'échelle mobile des salaires, 
volé en première lecture par l'Assemblée nalionale, est en sommeii 
iu Conseil de la République, et le Gouvernement est hostile au 
vole de ce projet, if est donc indispensable de faire droit aux reven- 
dications jusüfiées du mor.de du travail en demandant au Gouver- 
nement de convoquer dans le plus bref délai la commission supé- 
rieure des conventions collectives, 

Nous demandons à l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter 


la présente proposii on de résolution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à convoquer dans 
le plus bref délai et en tout cas avant le 15 dérvembre, la corm- 
mission supérieure des conventions collectives pour la fixation im- 
médiale d'une nouveau salaire aninimuim interprofessionnel garanti, 
tenant comple du coût de 1x vie, 





ANNEXE N' 1811 


(session de 1951 Séance du 4 décembre 1951.) 


FROPOSITION DE LOT lendant À modifier certains règlements da 
chasse cl à le, inciure «luri l'arrêté ministériel (l'ouverture :! 
fermeture générale de la chasse, présentée par MM. Triecart, Bilal, 
Waldeck Rochel, Cherrer, Gabrel Paul et les membres du groupe 
communiste, dépulés, — (Renvoyée à x commission de l'agri- 


culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, l'arrêté ministériel réclementant l'ouver. 
Lure et Ja Termmelure de La chasse sur notre lerriloire souléve, 
chaque année, dans les inilieux de chasseurs, de vises protesta- 
Lions, surloult. en ce qui concerne la chasse de cerlains gibiers, 


comme faisans, bécasses, piliers d'eau. ele. 

L'arrêté concernant ées gibiers est contraire à de vieilles tradi- 
Lions et il n'apporte aucune soiulion à sa préservation. 

CL est pPourquot Notls avons Cru necessaire de reparer ces erreurs, 
lout en laissant la faculté aux fédéralions départementales, groupe- 
monts de chasseurs, sociétés de chasse ou chasses particulières, de 
relarder l'ouverture de chasse de ces gibiers où d'en Hiniler fa 
chasse seulement sur leur propre territoire, 

En effet, L'article fer de Ja oi du 1S septembre 19% et un 
rrèté du 29 juin 191 relardaient de quinze jours louverlure de la 
chasse aux faisans 

Or, ii s'avcre qu'en relardant l'ouverture, ce gibier disparaît et 
lon n'en retrouve plus ou presque pius au début de la chasse, alors 
que les chasseurs de ces sociétés ont fait un gros effort financier 
vour le repeublement en faisans 

Par ailleurs, coinme le demandent plusieurs fédérations de chas 
seurs el de nombreux conseils généraux {tel celui du Loir-et-Cher), 
ia éhosse au gibier d'eau, y compris # canard à col vert, devrait 
Cire ouverte chaque année le 15 juillet. 

Pour Ja chasse à la bécasse, reprenant une résolution qui a élé 
adoptée à l'unanimité à la commission de l'agriculture, en fonction 
de nombreuses réclamations failes par des associations de chasseurs, 
nous rélablissons des traditions anciennes, 

Fnfin, en ce qui concerne Je lapin, dans certains départements 
et plus spécialement en KSo'ogne, les réglements en vigueur per- 
mettent Seulement à quelques propriélaires de praliquer ja chasse 
uluix iapins après la fermelure de la chasse 

Depuis un an, le droit de furelage est systématiquement retiré 
à une calégorte de cullivaleurs, ceux dont lexploilalion ne dépas: 
sait pas un certain nombre d'hectares, Or, tous les cullivateurs 
ne prennent ou ne veulent pas prendre un permis de chasse 
pour détruire éventuel'ement le gibier nnisible, et il arrive ainsi 
que pour les pelites propriéiés, les agriculleurs el chasseurs n'ont 
pas le droil de chasser ce gibier devenu nuisible. C'est là une injus 
ce flagrante. 

Aussi, pour combler celle injustice, introduisons-nous un article 6 
qui palliera celte iniquilé lant en ce qui concerne la sauvegarde 
des révoltes contre les animaux nuisibles qu'en ce qui concerne 
l'inégalité pour la destruction de ces gibiers nuisibles entre le chas- 
seur ot lexploilfait, eutlre le propriélaire foncier el lexpioilant lui- 
1nérne 

Dans te même ordre d'idée, il faut aussi permettre de détruire 
les sangliers et les cervidés qui occasionnent des  déprédalions 
nnportantes, Nous estimons que, de même qu'avant guerre, les 
riverains de certaines foréls doivent être aulorisés à détruire en 
tout temps el sur leur lerrain, les bêtes nuisibles qui ravagent 
les récoïles, H \a de soi que le propriélaire on le localaire de 
lan chasse de ces forêts peut également procéder de la môme 
inanière à ces destructions en tou'e liberté : el est l'objet 
de l'arl'ele 7. 

En fait, l'arrêlé réglementaire permanent sur la police de la 
chasse doit permellre a caplure des gibiers devenus nuisibles, 
let Le lapin, par lermploi de bourses el furels par les chasseurs 
et exploilants, ainsi que IA destruction des sangliers el cervidés 
en dehors du temps de chasse par les chasseurs et exploitants, 
conformément à la loi du 2 avril 1946 et sur la simple dermande des 
intéressés, lesquels auront fait consialer les dégâts. 

Pour foules ces raisons, nous demandons que soient insérées, 
dans l'arrêté ministériel! d'ouverture et de fermelure, les disposi- 
ions suivantes qui feront loi dans la métropole, 

Fn conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr. Les dispositions suivantes seront inseriles dans l'ar- 
rèté d'ouverture et de clôture de la chasse et prendront effet dans 
la campagne en cours. Seront également abrogés les articles et 
iltnéazs se rapportant à ces dispositions. 

Art, 2 — a chasse au faisan est autorisée, de l'ouverture À 
la fermelure de la chasse, au même titre que pour le gibier ordi- 


Art, 3% — La chasse au gihier d'eau, y compris le canard à col 
vert, est ouverte chaque année te 15 juillet, 
Art. 4 — Toutefois, les fédéralions départementales, groupements 


de chasse, Sociétés de chasse où chasses particulières, sont aulto- 
risés à faire relarder, sur leur propre territoire, l'ouverture de la 
chasse aux gibiers cités aux arüicies ci-dessus, 


























art. 5 — La chasse à 


fermeture dans les déparlerments où le préfel prend un arrêté 


la hécasce est autorisée après fa période 


èe avis du président de la sociélé dépar'ementale des cl seurs 
du conservateur des eaux et foréts 
Elle sera autorisée au chien d'arrèt jusqu'au 31 mars (dans les 
s boqueleaux, landes, genéls, doubles haies, à l'exception des 
tres cullivables). , 
A la passée. à la croule, pendant Ja demi-heure qui précède le 
her du soleil où aui ccède au tever du soleil 
A 6. — Dans les départements, parie de départements ot m « 
t ta pin cest c'as-é comm animal 1 sjhle, sa dest i <et 
isée de droit après la fermeture 4e i elle qui n 
U leur des propriétés ou cette cha<<i les e & : 
inploi de bourses el furets destinés à rendre { el 
; dix agrIcCwlHIQUFTS OU Chasseurs dülis Ces CFI t 
cadre du règlement de la chasse 
La parties terriloridies du déparlemel Sur IeSsqu s Ck 
est autorisée après la fermelure seront déterminées pai arrét 
cloral sur avis des maires qui en feront la réclamation, 
Art. 7. — Les riverains de certaises forêts sont autorisés à dél 
r leurs terrains, en tout temps, à latffot, les gibiers el bête I 
s. Les prapriélaires ou les locataires de chasse de ces forêts pt 
vent procéder également, par les même: moven<, à cette de<t i 
Art. 8. — Un arrêté du préfet, pris après avis des fl i 
à les forêts visées à l'art 71 et les Ccoimnimunes il €esqueile 
ront autorisees C4 destructions. Cet arrûôté concert j y à 6 
el l'article 5 sera pris quinze jours avant la ferinelure £« t 
t ut 
Art. 9. — Le droit de piézeage est élendu à tous les propriél 
lermiers, Inélayers,.qui en feron der { elle que & ( 
üue des terres qu'ils exploitent et à condition qu'ils se rincer 
aux règlements en vigueur 
, 
ANNEXE N'1812 


(Session de 1951. — Séance du 4 décembre 1451.) 
PROPOSITION DE LOH tendant à compléter la loi du 26 juillet 1925 


sr les chambres 2 métiers jar l'élablisseiment en faveur du per- 
sonnel de ces organi<ines d'un statut obligatoire, jue-etilce pal 


M. Draveny et les membres du groupe socialiste, députés Re 
voyée à la Cotnimission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chambres de métiers prennent chaque 
jour une importance considérable. 

instituée par la loi du %# juitiet 1925 pour représenter les jinle 
rûls professionnels el économiques de l'artisanat auprés des pouvoirs 
publics, elles ont reca par la loi du 10 mars 1957 des pou\oirs régle- 
mentaires pour L'organisation de l'apprentissage dans les entreprises 
artisanales. 

Pendant la guerre, et jusqu'en 198, elles ont été chargées d'assurer 
là répartilion des maliéres el produits conlingentés aux artisans, 

bepuis 1937, elles ont développé leur service d'apprentissage pour 
conseiller et renseigner les fatmilles el les inaitres d'apprentissage 
dan: leur tâche d'éducateur, 

Elles ont organisé des cours professionnels qui permettent aux 
135.000 apprentis de l'artisanat de recevoir un enseignement théorique 
cornplément indispensable à la formalion pratique donnée à l'ate- 
lier. 

Afin de contrôler cetle formation, elles ont institué, comimne la 
oi les y oblige, un service d'inspection qui comprend dans chaque 
département un Gu plusieurs inspecteurs pertnanents potnmés par Île 
secrétaire d'Elat à l'enseignement technique qui ont des fonctions 
complétant ceiles de l'inspecteur du Wwavait dans les entreprises arti 
sanales (inspection des ateliers, des logements d'apprents, formation 
professionnelle, etc). Elles organisent chaque année des examens de 
fin d'apprentissage intéressant les professions artisanale: 

De plus, les chambres de métiers sont habilitées à délivrer Île 


cerlificat artisanal requis pour linseriplion au revishre des méliers 
el un arrèté ministériel les a charges de la tenue du répertoire 
sanal. 


Dans certains départements, elles exercent d'ailleurs un monopole 
de fait dans la délivrance des cerlificals artisanaux et des atlestations 
nécessaires pour l'obtention d'un prêt, 

La loi les autorise aussi à créer une caisse de chômage pour les 

lisans sans travail, 

Enfin, la plupart d'entre eïles mettent à la di<pesilion de leurs 
ressorlissants un service de renseignements et de contentieux. 

Pour satisfaire à ces tâches diverses et variées, il est de l'intérêt 
ds chambres de métiers d'engager un personnel qua!lifé avant, non 
seulement des connaissances générales approfondies, inais encore 
capable de les adapter à chaque cas particulier. 

Il importe donc que ce personnel soit doté d'un statut Jui assurant 
une silcation normale en rapport avec ses foncliorns. 

Bien que les chambres de métiers soient des élablissements publics 
Soumis à la tutelle administrative, aucune règle n'a été élablie 
pour la détermination des conditions de {ravai! et de rémunération, 
de telles sorte que celles-ci sont en fait laissées à l'arbitrait 
absolu. 

Les chambres de métiers ne rentrent pas dans le chamg d'apr! 
Calion des conventions collectives. Il <e trouve que leurs agents 
ne bénéficient pas, de ce fait, de la garantie du salaire ruinimum 
Interprofessionnel garanti prévu à l'article 31 X du code du travail. 
Une anomalie analogue se retrouve dans le régiine des prestations 
miliales 





ire le pus 
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ANNEXE N'1813 


PROPOSITION DE LOFT tendant à cemeglêéter 
géneral (- impôts régime fiscal 
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ANNEXE N' 1814 


(Se ( le 1051 - Cali du 4 d'cernbre 1951 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 290 A1 code géné- 


ral « impots, rolalif IX exemptions «le la taxe le- transac- 

tions, presente ir M. Rei Schmitt et les membres du groupe 

soul e, députés ef 1 ia nn V1 « finances.) 
EXPO DES MOTIFS 

Mesdame me-sieu l’art 200 du “le fnéral des jimpôls 
Vise Îles CXxelIINI ] ‘ La taxe défit \ l'article 286 du môême code. 

La t propos de loi à pour objet de régler le cas ce 

Dinerea U istes et délaitfants pr les inérmes denrées, 4tr 
exerhple en x , spiritueux et épiecrie et, en même temps, délail- 
lan 1 EL Ù ol itit (RER: ael t Par ex ‘“nple CR, CSSCRHLE, 

Pour les premières denrées, le taux des taxes acquittées par 1e 
gro e «| ll | est Île Vatil 

l'axe « [ET 1 0 ft) lie d ! . 00, 

27 ltH) au | de 1,90 p. 1 

= ñ ) 100 au li 1 di 2 550 ] 100 

Pour la se ce denrée, l'administration des contributions indirectes 
] lin l) » taux de 2.0 p 100. mais celui de 4,50 ] 1) alors 
qu'il n'v a qu'un négoce de délail et non ce gros et de détail à Ia 
fois. 1 isents de l'adiministralion ne sauraient d'ailleurs être mis 
en cause puisqu'ils appliquent ur «ie qui, imanifestement, comporte 
une facu Mai S uit des difficultés entre contribuables et 
admministralion, recours aux conseils de préfecture où an conseil 
 Elat est-à-dire di frais inutiles in Saspla de temps et des 
11) ' nier justifiés qui pourralent ètre ilés si le code appii- 
qu ira ciquement avec In réa, 

Erf d re observation i l'exempn'e ehoisi pscenct doit 
Ôtre 7 eril) l n'est pa eulemment parce Juil nous à été siunalé 
de eurs CÔ mais aussi parce qu'il neerne un produit taxé 
et «4 l'application de l'article 335 de l'ancien code sur Je chiffre 
d'affaire ière jei particulièrement injuste. 

{ I urquoi nous a\ons l'ho r du dé] \<er la proposilion de 
L vite 

PROPOSITION DE LOI 

{rlicle unique L'urlic'e 290 du le sé | de mpôts est 

tioditie name sul 
Ajoute] 

« {30 Les opéralions ne portant que sur les ventes au <élail dans 
un établissement de fabrication où de commerce se livrant à des 
opéralions conjointes de gros el de délail pour d'autres arlicles. » 

» 
ANNEXE N’'1815 
{Scssion de 141 - Séance du 4 décembre 1951.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre de toute urgence |: mesures necessaires pour: 1° faire 
attribuer les matières premières r‘‘lainces par les chantiers 
navals de Blainville el je< ateliers mélalliques de construction de 
Uolombelles: 2e faire remettre cn activité l'usine lv\lile Henrion 
de Lisieux, présentée par M André Lenormand et les membres 
du groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée à la cormmission 

[ 10.) 


de la prouuclion indusirie 


EXPOSE DES MOTIFS 
\Mesdames, messieurs, la population Jaboriense du Calvados, déjà si 
durement touchée par la guerre et les opérations de débarquement 
de juin 19354 est aujourd hui touchée par un nouveau fléau: le 
Chorsare 
Nombreuses sont, en effet, les usines et entreprises qui lirencient 
tout ou partie de leur personnel faule, en particulier, de malières 
prenteres, ’ 
Pour ne prendre que quelques exempies: 
Au début d'octobre, l'usine textile Henrion de Lisieux a brultale- 
feriné s°s portes jetant sur ie pavé 20 ouvriers et ouvrières, 
lës Ateliers métathques de construction de 
Coomhelles ont déjà effectué des heenciements partiels et menacent 
de licencier en blo: leurs 120 ouvriers s'ils ne reçoivent pas d'urgenre 
les fers commandés, Cette industrie construile I y à deux aus lra- 


vaille en particulier pour Ia reconstruction l 
Depuis quelques temps les chantiers navals ce Blainville à 

eftlectil 1.200 ouvriers, empioyés, cadres et techniciens licenc'ent 

chaque -emaine se voient dans l'obligation de licencier massive- 


ment dans l'immédiat s'ils n'obliennent pas, dès maïntenant, les 
commandes de tôles qu'is devaient déjà re‘Ovoir en septembre 
dernier 


onforimément à 





Le dernier cargo sur cale dans ces chantiers doit élre lancé au 
début ce 1952, 
La imise en chantier de deux autres cargos de 5.500 tonnes cha 

est fonction de l'arrivée d 

Enfin, il y à lieu de noler que, dans la reconstruction, il y à 
actuellement une main-d'œuvre inemployée faute de crédits suf 
sants, ce qui ne laisse aucun espoir aux travailleurs des industr 
signalées ci-dessus de trouver du travail Cans le bâliment. 

Aussi, tenant comple de Ja situation douloureuse de ce départe. 
ment, qui cornple parmi les fravailleurs de ces industries touch: 
par le chômage de nombreux sinistrés qui n'ont pas encore pu — 
faute de crédits reconstituer leur fover, nous vous demandor 
ime-darmes, Inessieurs, d'acopler la proposition de résolution suivante 


e ces tôles, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asscinblée nationale invile le Gouvernement à prendre de toute 
urgence ies fnesures nécessaires pour: 

1° Faire altribuer les matières premières réclamées par les Chan- 
liers navals de Blainvil'e et les atelièrs métalliques de construction 
de Colombhelles: 
2e Faire reimellre en activité l'usine textile Henrion, de Lisieux. 


_ 


ANNEXE N'1816 


Session de 1951. — Séance du 4: décembre 1951.) 


PROJET DE LOT étendant aux salariés (le: départements je la Gua. 
deloupe, :l;: là Guyane française, de la Martinique €! «e la Réunion 
le Diixlice des allocations familiales, présenté au norn de M. Rens 

Pieven, president du conseil des ministres, par M. Paul Bacon, 

ministre du travai! et de la sécurité sociaie, par M. René Mayer, 

vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. Caimnille Laurens, ministre de l’agricuiture : 
par M, Paul Ribevre, ministre de la santé publique et de la popu 
lation, et par M. Pierre Courant, ministre au budget, — (Renvoyé 
à la cominission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 16-451 du 19 mars 1916 dispose que 
les colonies de !a Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et da 
fi Guyane française sont érigées en départements français. L'arli- 
cle 75 de la Constitution de la République francaise du 27 octobre 
19 consacre le régime juridique des départements a’autre-mer, 

La procédure d'extension des lextes métropolitains est définie par 
l'article 2 de la Loi du 19 mars 19% et l'article 3 précise que « dès 
promulgation de la présente loi, les lois nouvelles applicabies À fn 
méiropole le seront dans ces départements sur mention expressa 
msérée aux textes ». 

La loi du 22 août 1916 fixant le régime des prestations familiales 
ne contient aucune disposilion expresse concernant les déparie- 
inents d'outre-mer, Ceux-ci continuent donc à bénéficier du régime 
de la foi du 11 mars 1932 sur les allocations familiaies qui leur avat 
été étendu antérieurement par décret. 

En 1919, le Par:ement, désireux de posé ier tous les éléments d'in- 
formation susceptibles d'apporter queïques clartés sur les meilleures 
conditions d'intervention de la sécurité sociale dans les départe- 
ments d'outre-mer, confia à une mission parlementaire, composée da 
membres de l’Assemb'ée nationale et ju Conseil de la Républiqu», 
Ju soin de procéder à une enquèle sur place. 

Les membres de la commission ont fait un certain nombre se 
conslalaiions qui font ressortir toutes les différences qui séparent !e9 
conditions et mode de vie dans la métropole et dans les nouveaux 
départements des Antilles et de la Guyane. Ces différences appa- 
raissent notarmiment dans les conditions sociales, démographiques et 
économiques, toules conditions qui déterminent les modalilés d'éla- 
blissement d'un régime d'allocations familia'es. 

La structure sociale de la populalion de ces départements diffère 
essentiellement de Ja structure social de la métropole. 

D'autre part, la situation sanitaire, ainsi d’ailleurs que les condl- 
ions du climat, empêchent que le reniement de la main-d'œuie 
soit te môme qu'en métropole. 

Enfin, la situation démographique se caractérise par une très forte 
natalilé et la jeunesse de la population. 

Tout régime d'allocations farniliales dans les départements 
d'outre-mer doit donc faire face à des charges farniliales importantes, 
Mais, d'autre part, les ressources nécessaires à la couverture de ces 
charges sont limitées par la productivité de la main-d'œuvre. C'est 
ainsi que le nombre moyen des journées de travail effectuées par les 
salariés bénéficiaires des allocations familiales pendant l’année 198 
n'a pas dépassé 261 dans le département de la Réunion, 444 dans les 
Gépartements de la Guyane et de la Martinique et 108 en Guyane 
francaise, La masse des salaires qui sera soumise à cotisation est 
denc, de ce fait, réduite et, pour instaurer dans ces départements 
un régime de preslations familiales comparables à celui de la 
métropole, il serait nécessaire d'imposer aux employeurs le paye- 
ment d'une cotisation qui atteindrait environ 100 p. 100 des salaires. 

M. Viatte, dans son rapport."indique qu'à la Martinique pour une 
riasse de salaires payés, en 1918, de l'ordre de 2 milliards de francs, 
l'application de la législation métropolitaine sur les allocations fami- 
lieles entrainerait une dépense de 2? milliards 671 millions de francs. 
A la Guadeloupe, la dépense serait de 2 milliards 257 millions de 
franc; pour environ 2? milliards et demi de salaires. 

















DOCUMENTS 





divers renseignements sl 
Viatte et de Mme Devaud € 
fournis au Gouvernement 








ont conduit les deux l a 
, ire à estimer impossible l'application pure et simple X nou 
: \ départements, dans Jes conditions éconainiques et sociales 
es, de la législation métrouolilaine sur les prestation un 
te extension n'apparait, en effet, ni possible sur les plans 
{ jer et technique, ni méme conforme aux intérêts de la } 1 
intérèts, le présent projet de loi à entendu les servir, d'une 
art en remplaäcant Ja fégislation sur Jes allocations familiales 
s erment en viguour dans ces départements par un nouveau 
. d'allocations familiales adoptant partiellement le régime 
t olitain comple tenu des possihités financières des nouveaux 
ments et, d'autre part, en mettant l'accent sur lirmportancs 
iction sociale à mener. 
ressort, en effet, de tous les renseignements recueillis sur Ja 
lion Sanitaire et sociale des départements d'outre-mer qu'un 
c effort doit être fait en vue d'apporter une aide collective aux 
! es, notamment par l'octroi Ge prestations en nature, la créa 
de consultations pré et postnalaies et de services sociaux. 
e aide serait susceptible de conduire à d'excellents résullats 
l in point de vue social que sanitaire. le serait, au surplus 


f blement accueillie par Ja population de ces départements 
L'économie du projet de Ioi ci-joint peut 
ne cuit: 
Le projet prévoit que lextension de la législation métropolitaine 
limitée aux allocations famniliaies proprement 
{ations étant celles qui, parmi les prestations du régime métro- 
in sont principalement destinées à l'entretien des enfants 
En raison de Ja durée pratiquement limitée pendant laquelle la 
lation active de ces départements <e THivre au travail, les allo- 
( ns seront versées proportionnellement au nombre de journées 
de travail réellement effectuées, une durée minimum fixée à 10 jours 
mois étant cependant exigée pour l'ouverture du droit aux allo- 


1 d dat F 
aon être allais Set 


sonles dites, ces 


ons, afin d'éviter de favoriser labstentionnisme, sous réserve 
ces dispositions particulières concernant les travailleurs saisonniers, 
En vue de garantir l'utilisation des prestations familiales au 
profit des enfants, le projet rend obligatoire le payement des alla- 
( ns entre les mains de la mère ou de la personne effectivement 


chargée de l'entretien et de léducation des enfants 
Pour financer l'action sociale, le projet fixe à 5 p. 100 au moins, 
t-à-dire à un pourcentage nettement supérieur à celui en vigueur 
dans la métropole, le taux du prélèvement à affecter à celle action. 
Quant au montant des prestations elles-mêmes, il est essentiel- 
ement fonction de ressources que procurera aux caisses générales 
de sécurité sociale l'encaissement de la cotisation patronale. Le 
ix de cette catisalion est égal au taux fixé pour la métropole 
it actuellement 16,7% p. 100 des salaires: il n’a pas, en effet, paru 
possible sans affecter l'économie locale d'imposer aux employeurs 
des nouveaux départements une charge supérieure à celle des em- 
iveurs métropalitains. Le montant du salaire de base sera donc 
jours fixé de facon à äbsorber la totalité des ressources ainsi 
dégagées, compte tenu des prélèvements pour l'action sociale et 
la vestion administrative. 
bans la conjoncture actuelle, le présent projet de loi se propose 
nstaurer dans les départements d'outre-mer le régime d'aloca- 
ns familiales le mieux adapté aux condilions démographiques et 
économiques qui sont présentement celles de ces départements, 


} 
1 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
. . . . . * + . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LI . LL . . … L . 
Décrèle: 

le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Lalonale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir Fa discussion, 

Art, ei, — Les dispositions des articles 9, 40, premier alinéa, 17 à 
22 ct 26 de la loi n° 46-1855 du 22 août ‘916 fixant le régime des 
prestations familiales sont, en ce qui concerne les allocations fami- 
jialcs et à l'exclusion des autres prestaticns, rendues applicables 
\ salariés de< départements de la Guadeloupe, de la Guvane 
Qaise, de la Martinique et de la Réunion, dans les condilions 
tt sous les réserves prévues par ïa présente loi. 

Art. 2, — Les allocations familiales, dans les départements de ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja Martinique et de la Réu- 
on sont calculées en appliquant Jes taux fixés par Farlicle 11, 
( ier alinéa, de la loi susvisée du 22 août 1916, sur la base d'un 
Seloire mensuel fixé par arrété conjoint du vice-président du conseil, 
tre des finances et des affaires économiques, des ministres 
du travail et de la sécurité scciale, du budgnt, de l'agricullure et de 
santé publique et de la populalion. 


e inontant de ce salaire est déterminé compte tenu des res- 


£ es dont disposent les caisses visées à l'article » ci-après el 
[! t Ja totalité, SOS déduction des prélèvements opérés pour 0 
fu ement de l'action sociale el de la gestion administrative, doit 
ire affectée à la couverture des charges résultant du versement 
{u ilocations familiales. 

En cas de relèvement du salaire de hace, ce relèvement prend 
effet äu premier jour du trimestre suivant celui au cours duquel 
]l été décidé. 


Art, 3. — Les allocations 
ées proportionnellement au nombre de journées de : 
lues par eux au cours du mois, l'allocation journalière étant cal- 
fe à raison d'un vingt-cinquièine de l'allocation mensuelle, 


familiales dues aux salariés sont ver 
travail eff 
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iaroe( lt re t « des 

Ar I { 1 t IX 
c ; Ô , Le #7" 
ll i U2 « Il 1 t 
S À 4 | « de E ( li ! 
mais «lt \! 

Art. — | Î \ l o ° 
rilé le € ë\ ’ | 
cotisat ] { i i ex « t 
p'ox 

Le ! L 4 et { fixe | 
téments n pont h r 1e ; 
n 35-2250 du 1! 19% org { 
s li En | « bre Î { pi 
ten bi 1051 

Un ir! ni lé) “ ( di ] nr 
finances et d ffaires « il S ‘ ct 
de la sécurité sociale, de l’agriculture et du budget. d mi les 
ce nditi s d'établissen at {l les mn { tie Ï 1 
vrement de la lis l 

Art. 7. — Les niétith ( es mod de oci des 

isses gonérales de & | sont d rininée 1 arrûte 
conjoint du vice-président sel, n des finance t de 
affaires économique nl | stres du bude d ravail et de Ja 
sccurilt social dt o el Î H t { « Ia 
population 

Le taux à | TA Us l \ à 
l'article 6, pour le fina ie lion S$ l l êlr 
icfériour à 9 pp {100 

Art & - | règlement diministration puh'iq ( era 
les mesures nécessaires pou l'ah} at le ] o! et 
notamment les modalit èles d'appli J 
aux travailleurs saisonniers, 


PROJET 
quatre 
par le 


commission permanente :! { 
des droits de 


M. ter 
dacquit 
Con 


ANNEXE N'1817 


(Session de 141 Séance du 4 décembre 1951.) 
DE LOI tendant à ratifier le décret «1 3 avril 1954 aphro 
délibérations prisc: le: 17 octobre 1950 et 3 novembre 
Grand Conseil ‘: l'Afrique occidentale francaise et Ja 

h tte Assemblée, modifiant la quotité 





douane :ur certains articles, présenté au nom de 
\é Pleven, président du conseil des rainistres, par M. Louis 
ot, ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la 
SS OIL GES duudires t )ONniques.) 


EXPOSE DES 


lv mont 


{ aux dispos lions de l'artle 
cle 42 de la Joi du ?9 it 1935 fixant le fonctionnement et la 
Compétence des assemblées de groupe en afrique occidentale fra 
caise et en Afi que eéquatorta’e francaise le Grand Conseil de 
d'Afrique occidentale francaise à pr's à la date du 17 octobre 19% 
deux délibérations tendant à modifier, lune Ja quoulté des oits 
de douane sur les céréales, l'autre la quotité des droils de douane 
sur cerlaines catégories de sacs d'emballage. 

De méme, la Commission perninanente de celle assemblée. qui 
avait recu à cet effet délégation du Grand Conseil, à pr.s a date 
du 3 novembre 190 deux délibérations tendant à modifier la quotité 
des droits de douane <ut < tissus de coton teints et sur les sueres 

Les modificalions ainsi envisagées dans le tarif doua r de l'Afri 
que occidentale française se traduisaient par une réduelion du 
droit sur les céréales destinée à faciliter Pess li à minoter 
locale et par un relèvement d lroits sur les autres articles dénom 


més ci-dessus 


de=lit à assurt ine protection ra inable à la 


production imétropolilta 


itre délibérations en = { été ice rt s forme 


d'avis aux journaux offi l \ KR b] f e d 13 
et 20 janvier 1951 et ont \ À du i 1951 

En exéculic les dis , 1 de { ril 
1928 et de l'art 1 « el 1928 { l 1 
12 juin 19454, le «4 \ 1951 i 
ratifivat dun Pa 

Tel est )j0{ 

I [E: OI 

Le de { À S fl tres, 

D { 

Le : et ) \ \ 
nationale [l = l 
den expost I ' 

Arlicle un:qut | If t 
les quatrt | t t l 1 1950 et nhrt [ui n) 
par le Graud «le Af { f | Ù mn 
ission hi t t | ? Ki! i 0 acs 
droits de d S i 4 























034 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES = ASSEMBLEE NATIONALE 
et de rechercher les mesures nécessaires à la réalisation de 
ANNEXE unions entre certains Ou Fensemmble des pays invités à parti 
i cs» Ca Ati 
Décret approuvant quatre délibérations prises les 17 octobre 1950 La formation d’une union douanière suppose une législation 

par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale trançaise et la com- douanière connu ri à 

mission permanente de cette Assemblée, modifiant la quotité des En inème terups qu'il pnchait sur les problèmes économiun 

droits de douane sur certains articles. 7 \es que posent Je: douanitres, le groupe d’étudi pa 

t , - Bruxelles Ju ju il scrat ès desirabie, FOUT Coinmencer, d É 

s é 1OorIDi1se1] are dues )Jllt ilures douaniéres en Vigut : 

\ | Ï e-n s pa] irticipants et de fixer les règles communes de ps | 
\ l } 1047 tix it x lora i COMpPo in d roi le douan: 
\ ni de groupe l Les travaux ent rs dans: * sens ont abouti à l’étab'issemert 
\ \friq équaloria ils d'une nomenclalure pour la classitication des marrhandises dans 
( les tarifs douaniers el à Pélaboration d'une définition de la à 
\ Il » Jin dou r des !| S Cl doll qui t { fait l'objet de acux prajets de CONYCeDiIONn 
| ! | ) Î 2 juillet 1923 issurer 14 1aise en sueur 
ef I I utre, le groupe d'éund 1 recomiInan( a réalion d'un 

\ L [EL i \ (lu Ty 1PS suiseil de COOperauun douattiht l a fois pou assure] pp 
( \ t \tes qui Pont ton uniforme des deux € ins précédentes et pour pa 
lin l'harmoi; ilion d téchhid douanières déjà entreprises, 

\ l 17 19 Grand le l'Afrique Quel que soit le sort qui Sera réservé aux projets d’unions 
0 ta HET il la quo des droits de douanières, l'entrée en vigueur de la convention de Bruxelles 

la nomenclature tarifaire présentera d'indiscultables avantages 
\ du f | ini ( e l'Afriq Sunple, pi et objective, la nomenclature commune co 
| 4 il \q iroit de douane buera à dis} la confusion et à écarter les risques d'err 
tains s (d'e age, daus le domaine du Conaerce mternational et, partant, à faciii 
\ 1950 a (EIE l mii- les échanes { e les pavs sionaltaires. 
\ 4 \ le tendant à L'existence d'un cadre tarifaire commun aboutit à une cerl 
l i l { { de coton nuficalion de la langue et de la terminologie douanière aval 
censée pour importateurs, pour les exporlateurs, pour les «f 

Vu la | , eu A) \ fl perma- liciens el pour lous ceux qui sont chargés de conduire la politiq 
A lu G 14 l'Afrique 0 li ide francaise tendant à “oimtaerciaie dans Îles arcords bilatéraux et mullilatéraux sur 

‘ Ù Dis it larifs douaniers, sur la übéralion des échanges et sur les autres 

\ . a TAlTes questions tarifaires. 

' ' { À t di ] { d ] dus C'e>t le but que s'était déjà proposé d'al ‘'inare la cocicté ‘ 3 
Î I nations en établissant le projet de nomenclature commune de ff 
projet qui a d'ailleurs servi de base aux travaux de Bruxelles 
( Au point de vue technique, les auteurs de la nouvelle nomenrla. 
\ { {ture out cherché: 
l tion du 17 octobre 1958 An Grand Conceil de l'Afrique A la rendre simple, de manière à facililer son appglicatio 
f t \ « 1 droit de doua seu'es ont été maintenues les positions indispensables correspondant 
à des urants commerciaux notables el à des différences réelles 
j ) 4” ON « pe \d ( eil de l'Afrique dans les caractéristiques des marchandises, différences soumises 
tale f t 1 quo du droit de à des critères généralement adinis et d'une application relative- 
( | lag raent äisée :; 

I | } Ù TON bre 1950 « 1 ymmmission perma nta 4 Jui donner une hase scientifique et logique: les produits sont 
re \ de l'A | lentale fi aise dant à modifier répertoriés d'après l'importance du travail incorporé, c'est-à-dire 
la q 6 du t de doua I FA is de coton teints; en partant des matières premières pour arriver aux demi-produits 

I 1411} { | 14,0 à commission permanente ct aux rroduils finis: 

4 rand ( le l’Afriq dei francaise tendant à modi- A grouper les artivles de même nature dans un même chapitre 
fier \ auotil lu droit d louare ir les enrrers ou tout au moins dans une même section pour que Îles usagers 

\r! ) Le m re d la France d'outre-mer est chargé de puissent retrouver facilement Jes produits qui lès intéressent, ainsi, 
l'ex itio ] l t di I ii era iblié au Journal officiel que les droits ‘orrespondants. 
de In Républiqne franeimi t ré au Bulletin officiel du ministère La nomen-clature-lype réalisée sur ces bases comprend 1.095 po 
«! à + | tions 

] \ p à 1971 Des notes générales placées en tête de chaque chapitre précise 

Gioné: HENRI OUEUILLI l'étendue du chapitre el ses limites exactes, les règles qui pré 
i dent à la reparütion des marchandises dans les diverses positions 
Par le président du nseil des ministres du chapitre, les directives suivies pour Ja classification des produits 

Le ministre de la Franre d'outre-mer, a caractère composite et enfin la définition de certains articles. 
mé: Fnavcors MITIEPRAND. La nomenclature ne comporte + des pasitions principales, Mais 

ces posilons principales sont obligaloires: elles doivent figur 

PRET nf, à l'exclusion de toutes autres, dans les tarifs douaniers des parti 

ontractantes, Ces derniers auront de la sorte une structure id 
Hique, ce qui suffit déjà à unitier, dans le fond el dans leur essence, 

A N N E X E N 1 8 1 8 les noinenvlalures douanières 

Bien enteadu, il faudra ménager les farifs nationaux, dans le 
cadre de Ia nomenclalure commune, afin de flenir compte des 

de 4951, — Sém du 4 décembre 1951.) exigenves é‘onomiques et fiscales et de la polilique contractuel 

de chaque état. Les auleurs de la nomenclature de la société de 

PROJET DE LOI relatif à la ralifivation: 40 d'une convention sur naions avaient Bien S0erçu Ce, probieine. AUSSI, JE CONTENU pr 
la nomenclature pour l1 classification d°: marchandises dan: les RAM QUE ES DOFRET ON ESNSS RER RS 
tarifs douaniers: ?° à invention sur la valour en douane positions à l'intérieur des positions principales de la nomenclature 

des mai nudli<es 30 « 1] on portant création d’un por SPeCrahser ICS MAT ‘bardises d une meme catésore SHIvant 3 

conseil de coopération douanière; 1° «d'u otocole relatif au degré de protection jugé nécessaire, Cette facuité permettra à un 

uroune « id nou INion <« ni européenne, signés À gouvernement de éveloprer sa nomenclature dans le cadre tra 

Bruxelles 22 décembre 1950, pri ui nom de M. René par la nomencjature commune, suivant qu'il adop'era, pour le 

Pleven, ]} idept du ronseil des m tres, par M. Robert Schu- Desoins de sa politique économique, la axation spécifique ou la 

ini nir dl Maires étrancèt var M. René Maver. vire- tarification dd valorerr. En outre, les pa vs adhérer ts pourront, tout 

] i« l ) ninistre d« finan et des affäiires éco- en respectant l'esprit de la convention, apporter à la nomenclature 

[LEE Ji I M { rit Brune, hinistre de l'intérieur, par type de adaptations de forme indispensables pour tenir compte 

M Pierre Courant. ininistre du budseet, par M. Pierre Pflimilin, de leur Jéfisiation nationale, 

a LA it économiques extérieures, La convention relative à Ja nomenclature élaborée à Bruxelles 

el M. | inot. ministre de la France d'outre-mer. — est ouverte à la signature de tons les états, même de ceux qui ne 
te1VO | n d aires « niques.) font pas partie du groupe d'études. 
La ratification de cette convention re présente aucune difficuité 
EXPOSE DES MOTIFS sérieuse pour Ja France. Le nouveau larif français mis en vizeut 
par l'arrété dun 16 décembre 1917 a élé établi, en effet, à partir 
Mu » 91 i | po ini douanière de la nomenclature de la société des nations et il à très souvent 
| r né c niliai d \ Fra à la suite servi de modèle lors des travaux du groupe d'études. 

“ LL ile à Paris, le 12 septembre 1947 La seconde convention est reialive à la valeur en douane. 
Wir lreiz DAV à {) rebrés sS au nuité de coopération écono En raison de Ja variation constante des prix et de l'instabilité 
mique « ] molutaire, les pars mermbres- du groune d'études ont, comm: À 

I orou ! mine problèmes relatifs À la France, généralement adopté la tarification ad valorem. 
( \ de sic ions nformément aux Or, la nolion de valeur en douane est différente d'un pays À 
Pr I ps | \ u | qi aiion ju ätionale du commerce l'autre, ce qu constitue un obstacle sérieux aux échanges inter 
- - = _—_—— nationaux en même temps qu'une source de contestations ct 
| \ Û B B | Luxermbourz, Pays-Bas), Dane- d'erreurs, D'autre part, la taxation ad valorem est particulièreme t 
o ’ le, Islande, Ialie, Portugal, Royaurne- délicale, Elle a soulevé des difficultés d'applicalion dues à Firmpre- 
cision des dispositions légales cu réglementaires qui la régissent 
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ent que le tarif commun de 
des régles uniformes 

| croure d'études à estimé 

niitié alé ja alcur en dou 


vments de mérchandises et à 


valeur en douane doit êèlre 





bles, qui ne heurlent pas 
daciles à comprendre; 
mode d'évalualion doit réd 
U permettre à Pirmporlateut 
rit it suifi Hhihe! de 
honte ti pl ecliut 
ant d He suuis-ÉValuation  fraudiles 


se la mesure du  possiblt 


es docininents CothinerCto 
n. les Hiliges Survenuis ent 
U pouxoir étre re2iHt jal 
t toutes gararties aux parties € 
bourtit é&ihsi à ine definitis 
| ler Jes droits de douane 
pendant pour FL se procurer 
vente «flectuée dans Îles 


projet de définition de Ja 
iicnt dite el des hotes mn 
définilion dé 1 va ir est 

à législation interne de ch 
re adaotee soit pas Ph | 

ile rprt Latives, soil pat à nkhil 
jue pavs doit si onformer aux 
définition sans CU obligé 
interne 
onvention reiative à la valeu 


définition proposée Téporkt à 
Havane (art. Soi 61 part 


S douaniers et le commerces 


e presenlera Pavantäge de rend 


‘uard de l'acimini<tralion qi 
IFOUINeT 


istralives et qui donnent Heu 


t lcur origin «un as 


Convention Su ü \aieur est 


nubres et hou iembres qu groupe d'études. 


troisjéiné convention pure 

douaniere 

groupe d'études pour 1] 

lué à an siile d'un simpe ‘ir 

couvernement belge, qui « 
f ( 


\ 
de fonclionnetnent, estime dil 


ps la charge 


es résuifats déjà acquis pat 


‘4110! 





\ projets de conventions analvsés 


aux entrepris dans d'autres domaines 
re, teis que Ia fixation des règles 


la taxation 
nen qui permettrait de déts 
ne unioi scuanière européenne 


diises, à 





ir l'existence du groupe d'éludes 
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organisme. outre lez Travaux 
aurail pour mission de veiller 


ies ernmballages 


lapphealion des 


a préparées sur a nBomen‘ialure 


expérionee récente du grotine 
“inent technique, des résntats 
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tenus lorsque les questions sont 


ANNEXE KN 


tangibles peuvent être 


S Purepéens aux conceplions sermblab'es on 


st pour ne pas altérer Fespril 


N'a pas paru possible, ni souhaitable, 


udes dans un autre orgatiiste 


entant soit un caractere poñitique 


l'organisation de cooréraltion 
ictère mondial, Lel que 1e G. 


s des pays exltra-européens auraient 
récutials déjà acquis, où compromettre 
Punaninile des pass participants 


Hituer un Gcrganisime internal 


enfants naturels 


hére de technique douanière, dénommé « conseil de coopéralio 


Hière », à él adopice. 
Î 





helitulion serai 
“adison des attributions tres 
le projet de convention qui ei 


erle à ja signalure de loul ] 


Fais à supporler par la Franco 
ient fort modestes el 


e deritere CONVENTION. Corine 








Si AUx deux conventions technique : concernant 


la nomenciature et subordonnée 
VS à Ja convention portant création 


linieore, 

est hautement souhaitable 
léiment pmatquées par Finfluence 
meilleurs délais. 





fransuise, soient 


Enfin, un protocole relatif au groupe d'études pour l'union doua- 
re européenne prévoit Finseriplion an 


opération douanière ou à mise à Ja 
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PROPOSITION DE LOT t 


1930, € ‘ 
plafond «ji financement ||: 
truction immobilière 











ANNEXE N’1829 
ssiou de 191. — Scan du : aécembre 1951.) 


nant à modifier l'article 4 de là oi n° 16. 
23 octobre 1946, 1ixiiii: ir la loi n° 48-1138 du 25 se 
nd n° 91-600 du 21 mai 1%, relatif 
» l'Etat dus le< indemnités 2 recons. 
présentée par MM taingard, Vendroux, 


put a 














, Li 
mbres du £roupe du rassermbhlernent du peuple 
maruontés, députés. — (Renvoyvéeée à ia Commission di l 
ion et des dominagses de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
l 1 rlicle 4 de la du 23 octobre 1946 su? 
Je guei moditiée à loi du 2 seplembre 195%, 
ISqu'aà là mmise en appt cation d'un plan de financeme 
Hivuniles de reconsiruclions Hnimopiher dépas | 
dent fixé à » millions, ne peut-0l tinancée } 
qu'à concurrence de 70 p. 100 du montant des indeimn 
H ement nt HE 





ie un obstacie :mpor 1 

unbre déja inporltant tr 

disposent pas, en général, im 
les crouperments de sinist 


ement de leurs immeubies. 









rs de Ja d'scussion du projet de !9i relatif au dé 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1931 (ré; 
nazes de guerre et construction), l’Assermbh'ée nationae 
le 19 avril 1951. deux amendements tendant À élever 
19 millions le p'afond au delà duquel le finan: le 
ive limité. Mais à la suite de la « ion de i, 
il de là République qu'à \sse » nationale en 
ture, le texte en causi la loi n° 51-64} 





Cure, ’, qui € t «ie l 
1951, promulguée au Journal officiel du 51 ma:, compor 


‘article 4 de la lo n° 46-2289 du 28 octobre 1945, modifié 


» 45-1155 du 25 septembre 1938, alinéa 29°, paragraphe u) 





millions, en ce qui concerne e: ement les immerre 
s pr alement à l'habitaUon et ceux afférents à , 
icole, » 
le cet article qu'une disrriminotion, contraire à i'esnrit 
tobre 1916, a élé étabiie entre les différentes ca 


int les industriels et les commerçants du 


î 
Conseil de la République font ressortir que, dans 
"ur, les affaires industrielles et commerc ales pe 
leur reconsütution par autofinancement, alors que 
sricoles ne sont pas en mesure de financer la 





‘autant plus nécesssire de s'ûle 





bormis le fait qu'un régime préfére 
rincipe de l'égalité entre sinistrés, :e Commerce à déja fait 


1 
‘rieurement, de discriminations défavorables, 


voul)r en reprendre le trop long exposé, qu'il soit permis 
rappeler notamment ici, que si Ja loi dn ?2$S octobre 1936 dans son 
- » 


s — soit par autofinanrement, sait par prêt sur un 0 


itorise très heureusement le Crédit foncier à cons, 
res fonciers et exploitants coies des pre Y 
à réparation des jimineubles usage d'habi À 
co!e, l'extension du bénéfice des prèts complémentaires 
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eis spéer au 








ation au 





ies industriels et des comimercants snistrés n'a jam 
malgré de multiples interventions. 

du bénéfice de la nonveïle Hoi du 2% mai 1951 ‘art. 29) 
int moins justifiée, en ce qui concerne le commerce et 
n de disposer des nossi- 
piste 


! 
ie ces derners sont souvent li 
ra4 


\ des taux modérés — de reconsütuer des entreprises dont 


teint presque toujours des sommes relativement impor- 
J 


uo! nous vous proposons d'adopter la proposition de lo} 


PROPOSITION DE LOI 


icle unique. — Räéliger comme suit l'alinéa deuxjÿme, paragrae 


« a) 10 millions de francs des indemnités de reconstruction des 


ñ : : x ù n snhleg 
iestinés principalement à habitation, des jimmeupbies 


des exploitations agricoles et des immeub'es bâtis des entre- 
industrielles, commerciaies et artisanales; 

millions de francs pour le sinistré qui a droit à des 
indeinnités de l'une et de l’autre des catégories 4) et c) ci-dessus. » 





e la présente loi, 
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ANNEXE N° 1821 


(Session de 1951, — Séance du ! décembre 1% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir 11 plan de développement économique 1111 toutes 
les communes dd: département de la Gorse et comporta rchai- 
sement intensif, là soumission ii régime forestier «de forels, 
maquis et friches indivis entre de nombreux copropriéla res par 
expropriation et indemnisalion, ct l'organisation de | enseignement 
agricole et technique, présentée par M. Serafini, député. — (kReï 
voyée à la commission de l'agriculture.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


tesdames, messieurs, c’est aujourd'hui une banalité que d'affiner 
que le département de la Corse est le plus déshérité de France, 
C'est hélas! acs<i Une vérilé. 

On a eu trop souvent tendance à oublier ka Corse en temps de 
paix et à ne se souvenir d'elle que lorsque la France continental 
ésl menace. 

Aussi la silualion économique de ce département est-elle particu 
lièrement critique. C'est une région 
publics n'ont jamais beaucoup combattu celle pauvreté et ront 
pas jusqu'ici sérieu<ement envisagé les Mesures HÉCESSHITCS Pour } 
remédier ou latténuer. 

C'est précisément ces mesures que nous vous prions de demander 
avec nous au Gouvernement de prévoir. Il est indispensable de pro 
céder à un reboisement in'ensif et de Soumettre au régime fore-tier 
des forêts, maquis et friches indivis, I est égalernent nécessaire que 
l'enseignement agricole el technique soit organisé: c'est un problème 
capital pour la Corse, dont la jeunesse végèle depuis longtemps et 
abandonne maintenant son pavs d'origin®, faule d'y pouvoir vivre 
comme elle est en droit de le souhaiter. 

Or, il semble que ces mesures ne peuvent être que le fait d'un 
plan de développement économique dont les pouvoirs prbiics pren 
draient l'initiative. 

Pour ces raisons, nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adop'er la proposition de résolution suivante 


pauvre, JIuaïs Îles pouvoirs 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir un plan 
de developpement économique, intéressant toutes les communes du 
département de fr Cerse el comportant le reboisement intensif, Ja 
Soutnission au régitne forestier des forèls, maquis ou friches indivis 
entre de nombreux copropriétaires par exportation et indemnisation, 
el l'organisalion de lenseigarinent agricole et technique. 


= —————— 


ANNEXE N°1822 


(Session de {991 — Séance du 4 décembre 19351.) 


PROPOSTION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
apporter cerlalies amélioraiions au régime d'1 cumul dt; pensions 
v! des rémunérations pub ique<, présentée par MM, Jean Masson, 
Genton, Bourdelles, Maurice Faure, Chabenat, Bavylet 
Reuvoyée à la commission des pensions.) à 


ï dépuics — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, les agents retraités civils ou militaires qui 
occupent un etuploi puhiic he peuvent, en vertu de Farlicle 4 da 


l'ordonnance du 25 août 1541, modifié en dernier lieu par Farti- 
la 


ee 04, paragraphe 1% de oi du 20 sentembre 1948, eurmuler leu 


pension el réinunéralion d'activité que dans la Emite d'un plaïond 
Soit au, montant des émoluments afférents au nouvel emploi 
{ 16 : 
Soit au montant des émoluments de hase pris 


en comple pour la 


on de là pension, après abattement S'il v a lieu 
| 


Soit à lrois fois le iminitnum vilai, € est-à-dire 941.600 x 3— 271 800 F 
Lau Gi décernare 1949, et à quatre fois le minimum vital, soit 
4100 Æ à partir du ff janvier 1950 irt. 43, $ II de la loi de 
inces 19 o0-933 du 8 août 1950 
Or, un Elulaire de deux pensions à le droit de cumuler six foie le 
inuim vital, soit 019.000 1! 
De nombreux retraités avant occupé un emploi public pendant les 
1018 el 1919 <e trouvent dans l’obigalion de rembourser le 
1 
Trois pronosil‘ons peuvent êlre faites 
Porter Ja limite d'une manière générale pour tous les cumuls à 
fois le minimum vilal, sait 519000 1 
Demander la suppression du reverseiment afférent aux années 194$ 
1919 
\ ] po ertains cas éviaux, te que maladie, décès ou 
tances plionnelles, Ja remis totale ou partiellz des 
{ y ET ] { ri 4; ‘ ( { S € 4 j ( LA [ | l; nl re 
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ANNEXE NN 


RA!PORT fait : nom d la commissio le ja déf { { 
A pi iposSthion Ge 0 il Gi: A J [ue s L iruu \ rt t | 1 
reconstruction du monument commeinoratift du genéral Mangin 
détruit | es Alemm d4 [9i0, «| instituant une souscrinticn 
nationale à cel elle!, } \i. 1 ‘ ( 


\M larne = nes S S - Ù \ Û 
nu'iolià M bei t r (4 QT eo 
ul propos li de résolu l SOS i { 
hell à preil t lt [ARS S $ t a 
recons lion d lt unent L 1] M œ 

Cette proposition da résolution fut «il ‘pice par 
de ja défense on rapport de M. 7 i LLENT 
qui exposail Îles dissen | te e\is t ent le 
comités fondés pour 1! l n HN ment gré \ £ 
et qui invilait le «4 ! tuent éieve t bat n°] 
dire, en créant Un Cor for l tie j { 
cornités privés 

Ce rapport ful ‘do; ds d l A=sembe i I 
avait fait l'unanimité à votre commiess.on el ses conclusions para 
salent à ei point raisonnables et efficaces que M. Jacques Bardoux 
aval d“ 4 ‘ous ‘e n° 1057 br )sili le 1 ur aDou:lr au 
mème put, il païu ilile à votr *‘Mnimiss.on de la défen-<e n 
näle de la vi , PU.SQu aus bien Îla Ï k ( de rés ] é À 
adont! ’Assern { , SeIM 1 su! t il 
le sui À 

Mais une té <l 171"t ] [l e > à rient { it f { eu 
{ 1x notif pri intie,s sernDent ] I l t l] t 
Î i pas < k r dans it ni Y go Ï \ 

Malgré plusieurs rappels de Ja commission de la défens O- 
nale, la présiden Leo l int pte dt | l 
de résolutio 

b 1 J1} EAN f t t l ] 
ni es 1 pl ] l L Y t n \ il 
\ uie ŒUesuU à Î - Me | - À | 
Vérsurail ideintite de €oininna te de gi it | { tes 

é<, et pré‘isémen i { { id 1 HHre € eciernt 
cornité fond pou ‘ ] n inent £ il d { 
e<sentielle 1 tie e<t 6 [l ex t 1 les Inx 

et décision snrpre uw € ill ovale Ju 71 e d { 

t { 1 Int { ui délibéré: Iu l t t d n 
pas tenir comp le Ja \ Act ( 

Dans ces co Î O!1= e DH: { Î Je St 
vient d'adopter de au, à l'ui ni ne propos de loi, 
cett fi (TE Ji ré Of:eytr M } { k x | L » 
un nouveau numéro, à Îa on it sis! l 11 

4 l'art JR à, voire comiIniss he ( 191 i 
d:! ir U ir e ir L., < 4 t qui l l 
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\ le Paris 
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A! l SSI la dif ( ilionals 1 can bo netit He pu'sse fpiu S v inslaile parfois pas méme + _. 
( ag e il Mans pouvait êlre An te ( | nécessairement, la popuialion est conduile à ait ] 
Ù ' ! né ju S Allemands donner Une Île jui ne peul pius la nourri ‘ 
’ \ { < [ni (,01ttn fa rt "! "Xpposet les imnoliis du pro) du Got) 
ind non 1 nernen importe donc, de loule nécessite 
10 D'auginenter largement le noinbre des essenres exploitées pour 
i ‘ {. bHa:rd 1 l l 1 à VW E faire baisser les prix de revient. dut les prix de vente el, pat 1, » 
Cotti} élars es débouchés; 
Î il lo dommages de do [assurer par des travaux svlvicoles appropriés le remp'acement 
D lit Jei 5 ou le Ja foret exploilée par des boisements riches en essences app { 
ss, Ainsi la France, développant une branche importante de lé 
. ! tic fi d'hon unie tropicale et, avec ele, factlilant le développement Social {fs 
i ' ‘ iuralt ( sinent populalions forestières et assurant la pérennité de celle économie, J 
| {li [l \ } à Pa FA atit un des buls qu'elle s'est assituée, en matière Colonia 
Ù Ï À ) iD'etre ti lt S Ù pro ) ètre La de praliquer une politique à courte 
‘ \a ' qu'à ) ñ consistant uniquement dans l'exploitation immédiate des r 
{ nu dde DOoUVeAUX 10 j © ; 1 ‘es des rriloires dont ete à la charge, 4 
) l [ 1 votl { s «joubie tion exIte 
‘ ‘ | ‘ ua " I % . qi 1») étude «lt ii forèt et des bois tropivaux et la propa le 
, À L : on i | je ces Lois s0ICNLt reprises sur des bases Houve..es € I 
{ il ninaite | $ e \ 
1 fa lue souligner | jo Que la rnise en valeur et l’enrivl RER " * 
. | l I i valeur et l'en issement dont les techniq 
11 lé Inis ut point par les services forestiers des terriloir: ‘ 
} [El [ s ‘{ d'HIVES 
| LOI (a le but que s'assitne le pr it projet de loi “ 
x : k ° 
Dit s'agir que d'u chtreprise à long re ( 
77 ti ! CE ; { raiso le Ja len ur d Croissa » des arbres, réclatnert : 
| , lu Gou. | beaucoup d 1 
QTE ivcord | L’ON uli lu passé à suffisamment prou jue Îles pou { 
| Caux nhigreé tou eur Donne Voionie s servires forestie 
é ; NA | be d saent pas de movens suffsants pour la mener à bien, p Ë 
É : à . à | ; bjet méme 0 ë pro] je loi ne do lie À atictitit 4 
te guerre et! | station, En instiiuant le fonds forestier d'outre-mer, je Gouver 4 
= | | st 0 se d tainale iclion déja entrep we dans ce . 1} 
à é n bai | lit l t Ï DE. ei real) es fressourt_es 
| s t Bt i 1 Î )l ein | es © ti } L 
IVOIT 4 Sois | [ti i RAR IUT la propaddnse el ÿ 
| . La ù Repu Lu \ \ d gi ÎS programmes de rehoist ) : 
| les forèts de produelion, I Se propose di Inèême Con!) di 
| lu ! iA d'accro * le polet ‘| économique des territoires d'outre-met I i 
il eos { rogrès social et imalériel des poptiations 
\ l lu mm'nistre € } que le fonds do { r en 1,11 l l à 
| 1 t ja } i l jiit € { 1 [l sS bois 1ro e 
Lx équitable. Une liaison étroite est également ] : x 
» his 0 ile! FELD.E.S Pour € M4 r L'action j 
\ 1 3 À # . BL ) unistpes de finaneerment, Ouh i à ceslion elle 1 À 
: | >. 1 \ set d'adminis un dont !a nposiion s 
ST ET sée à i e 2 du projet taie. 
Les jid<pos ns de ce projet ont été longuement d Life à l’As- 
2 noiée de li ni francaise el il n'y a que peu de diverg 3 
F1 1824 ivis que celle A<sembiée x adopté, le texte qui à été p : \ 
6 [l Fr 16 U Vertiern L'el Celui qui 4 Cie FeicHH Par voire { I 
j1i= | < é ) sS dd ouire-Jnur ; 
) c 1 A d 191) Celle dernière s'est spécialement allachée à donner au col | . 
d'adiministralion qui doit assister Je min e de a France dou \à 
i laus la 2eslion du fonds forestier, un caractère plus repri | l 
APT | Ir lou mer Lalii que « il qu ta iniliaiement prévu, en faisant en sorte Je rs 
' : fonds forestier «| outre- s les parties intéressées puissent y trouver place, C'est ain 
mer, \ Û | \ été décidé que ce conseil comprendrait quatre représentan:s li 
as nn sieres de \ France-d'ou té-1ner, des finances et des affa ). 4 
\! , : la loi à ur but de ner économiques; quatre représentants des terriloires d'outre-mer; La 
Far , Fos nical quatre représentants des exploitants et utilisateurs des bois tro 
\ UN f rti roiet du Gouverne iux, et deux représentants du personnel salarié, le 
qu mnprerut 100 imlilions d'hectares de Hoi Des objections ont élé soulevées quant à lopporlunilé de cetie 
4 \ nie £ rate qu'un million de jernière représentation, qui, d'après plusieurs membres de ia Com- 
| b l'a 1 e, icoriquernen", mis-ion, sortirait du cadre que s'assigne le fonds forestier dont ‘e 12 
' 1 i sont d rrdre de AW si but, qui est essentiel'einent de recherches, de propagande et d'équi cl 
| pement de :a forët, n'intéresse que très indirectement les emploveà ei 
ot f \ | | \n e de # miliions de ton des entreprises forestières, Néanmoins, votre commission à considéré U) 
s pu , Ù ne besoin de dire ‘une meilleure exp'oi'a u'il convenait de les faire participer à la gestion du fonds. ! 
mn des f d'outre-mer permelira't, non seulement de les four Concernant larlicie 9, la commission des terriloires d'outre-me? | 
L'art toi cominerciat hnportant avee a retenu à une large majorité Jeux modifications importantes L'uar Lu 
le es d'oul uer NU les premiers De entre elles tend à oblenir, au paragraphe a) du projet du Gouve:- l 
, J wrnent, que 0 taxe ad valorem soit perçue sur Îles produits bruts is 
| dt Cta ( nent à l'hélérogénéité de la u <émifinis -exportés des terriloires, celte dénominalion S ap} Art 
lore tt l'E el à Sa dtivt ivrelé en espèces ayant aujott quant notamment aux contreplaqués mais ne visant pas Jes produits 
a | vale sr ue est connu que, sur les renlaines finis, meubies par exemple, cet pour ne pas entraver les eflur's j 
S'ÉAPELES 3 + : ie forèl dense, quéiques dizaines tout faits sur le plan loca! pour encourager l'artisanat et les petites R 
it couramment exXpioilées et que, par exemple, en Lôte dusiries 
[vo | | é ) est 4 enne un arbre D = s 
10 evtal Voiià OU r ; < tort | - > un s si ne # À 4e MMIRISS mn les terrii pres d'outre mer s'est n° 
! N és] ss on Dos sont C0 dJérables Une expiotida! n dé ro P 100 au À : md de la laxe aa “ * re 
ass il i ll jout,le \CONVÉI \ elie est onéreuse et Rile du PONFEFRERRON tixXait à p. 100, hé pour ; s 
i ] i Un aäppauvt inent rapide de la forêl en ne p rmettant ! ‘ x Lies cols à _— rad qui puse 4e pe Jut 106$ Pl a" L 
Ù Cration « s{ s jinléressa »s ét entraînant tron eu RL saleurs de bois PPICAUX, Celie HMITAUON À » pP. Ch 
| - g# , dé. nhiant 4e nalure à satisfaire lies besoins du fonis pour ue 4 
sou jestru \ de la forèt elle-méûrne. L € | 
À ONCE ve cÉ SET longue période } 
Or 4 } { i t 0 l C= } | REL s siu cs ONG Tt- : is Fe * 114 PRET RE APT _ N 
s peut [ Inelll ex; 1 3, l iva2 A ce égard, st > L tt pet l liscuter A le Cha 
ot « n. Liours comraission des ‘erriloires d'outre-mer, sans méconnaitre la n A a 
L'ex( e de l'Afrique DONTS nn: ins remon & pour le fonds forestier de consacrer d'importantes dépenses al . 
4 7en fon mnement des organismes cha des recherches et de la pro Cha 
ler bien loin dans ie M} Ï le pt r que Brazzaville, qui : a 1n \ nt fnrût troni ses produits <'est étonne À 
\ ñ \ être bâlie V à soixante ans sûr dé iéfrichements ef re CFCSSAAL JR URSS SORES Lee mére BR Pr 
fou a est mainti 1, de a for pour se ss à que sur les 100 millions prévus en receltes au compie d'aHectatton \ 
la bilité des boisements denses et d : rave dans de « de °. aucune participait e- x se. Là her _ penses d'INVr* 
e \ qui pm sur tous li pavs !{ uix, où les pluies il nest dans ! ulre de la loi du 39 avril 1946, “1 m 
art ) t les feu bi g il ur détruire Sans sous-estimer l'intérêt de celle mise de fonds iniliale qui pet €u bu 
| )rd 1is le sol lu ! …$ qu tite au à de réauser l'infrastructure du fouds forestier et de lur lt 
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1 es moyens de travail nécessaires, Véire COMINISSION à « <| 
usé que cel organisme ne devait pas en } Wire FPrcliExte | F5 A N N E X E MN 1 8 2 5 
ireaucratiser » et qu'il importait qu'il s'attache an plus tot de: £ 
> si possible, à concourir sur ses ressources au financement des 
( auons qu prévo i son paragraphe b) N | | & 
: - " 1 t 
Sons ces réserves, Vol des territoires d'outre-mer 
d inde J'adopter ) S t SOU "S L (pl ] i { j 
lemand | id pie ! , : PROPOSITION D LOI modifier décret in 
» innorltera que fonds rt l & créé di « : À L : : 
Le FRAU Fe. an : 23 mai 1951 i codification textes législatifs 
[RUN our he, 9 eine ii S | v= d'ou Lit Si A < à 
de ] _ Que, HGINC. 4 les pensions civiles militaires de 1 és \ 5 
ivent dotés de iveaux movens de ré s, de propi rad 4 
ù : £ l { CS [l es Î gs lit » l 
le et d'équipemt UT urer Hi ñ € régen pe 
A F 2 t, : l k A 4 , UCDHU { IVUV« Lit 
d u u > i >! 
Vis H à MOTIFS 
PROJET DE LOI 
Mesd Ile | 1-590 { { f 
\ 1°3 - Le ministre de la Fra d'« e-mer est gé 4 li { s es $ é j ’ 
r A mi t \ eur di f« « Î À t e éd n 3 : ’ 
ù i 2q Ù u 
il <lére et d ja \ 1 lt { lit T y Er 
4rt. 2 — Il est stiltué un fonds forestier d'outre-mer dont ja Nous s I S i | t 
\ est « fit all Imitis de la Ft e dd T6 a<sis'é ( » t ‘ \ > S vt S de £1 (à 
’ i\ colise J lil id n dt ] d Hie!fi n| Ü it s dernièrt t { ] } ecs IF U Iuu QG Su I ent 
d fl ur t ‘ ’ ‘ le 
() tre repres( ta des ministres de 1 | ice d' re-mer ct Hiritilairt ( ffet, t = £ « | N 
Ù inances et des allaires économiuquer;, ü s à 4 < ; les « | ( Î , 
datre représentants des terri es d'o nier où des Zrounezs «€ } til ( \ ut 1 | i dd { t I 
es pré<ent par leurs àa*s milices re<peclives ON: de leur mar! 
tre ceprésentants des exploitants et utiisateurs de bois trap \I es ‘ i ent ( 1 de retraits sous 
4 présentés par rs organiastions profess | r'espt “ le mime de la lo à 2 ut 1438 i = t 
x représentants du personnel Sa:ariè préseu par ieurs Ori- jh'épousenil pas 1 ‘ I À ' À Jill t 
aliOnNsS ph fessiontn nes ors S ' l es ! t t A l li Le 
Art. 3 — Le fonds fo > 1 ù ! l 
t ' | s | t ] d ré $S 1! ri! 1 
{l De fina 0? es d [RAS : | £ 4 6 CA & \ & ‘ ’ é it 
cés des re herches ti Î ! 
. aie à i uard à pr ( À Ines 
il0, 425 )OIS CI ous mari { 
} n »\ par À e 
dal L cadr Ï I! rt t { " te l’a e 64 du décret du 23 ROME | 
1 hhnancerneil " ÿ ope at parmi Îles ou le ma } 7 \ire I a t 
iveslissements elect ne obl: ou pouvait ob j ( 
$s ülu paragrapalt : | | l 
i a hs à = s pso Jacko à \ \t lé l \ |! t ‘ 1 : Pa 
\ ulion des lravaux d'équipemnen I À f 1! r , 
n où Le véholseide : La ] d l l | ëé dis h \ est op« l 5 
I EE rei el + qua veuves des rt i s proportionnels qui nt droit à 1 ji ) la 
rames d'équipeine A re À be 
roue ti S , Le si 4 é qu \ t ( I e 
A:cro) ll nl, a 1 + Nots terons, à d'exemple dans celle dernit gorie 
France d'outre-mer J'ernent | l'of! , , 3 , 
k ù EN Vt es {lu Ï = | L t [ULE ‘il { tt 11i Î n 
+ produtts et à mieux iocates 
P : ‘ A ñ A 1x "i 1 co € 5 Ÿ JVves Cvs Il iues t } ‘ Us 
\ effet, le conseil d'administ »n du fonds fort er serd t à | | \ 
j 14 * y à jaces Gans IA nitihé p (LEE: Ur demanu apres ju é 4 uts 
| Ÿ sur ieS CHApiu des DrOgrammines € etipeInt ü { n 5 & re P A F 
3 ï: %. sh ; ka M! implies e «t icez mniliila f st filé 1 d£'e 
res d e-mer el de leurs tranches d'exécution pour ce on Cao n! : i » + : 
; ; i li AU 0 puisse { S Inolils QUI € el) l nl 
Ce es L'avVaux IUresUICIS. } :1 E," DS t 
ot ul < l SCI ju on | \e pas il QT14 + 
Art. À — Les ressources du fonds forestier ne pourrant e icune Ù | | s af] e droit à ja sion de 
! \ ètre consacrées à des avances, pal inations on garanties acc0 ërs,0 ini! ur l'ar e 61: dans & nn d lion, 
à des entreprises, personnes où SyCK privet d i ère d' it € étendu à t | lans les Is Ja n | I 
il ) | e es 1,S ‘) [ie { 1 À 11 } L 111, 
- ] [l { e «l { n 
— Le fonds forestier d'outre-mer est aliment | ro Re + 4 
! JUS qu 4 Chpt lé Oil 1a t t ut l'âge de , 
une taxe ad valorem perçue sur tous les produits for et à la Lition qu'elle 1 $ ce mom { à 
s ou sermi-finis, exportés des terriloires Vis à l'article 1*1 Er: Ha s 1 } 
: t , "1 u . t i t t { 1 = t € 
on des produiis de cueillette. Tou'efois, les gommes et j ‘ , 
L 1 11 
ront assuiett A1 nt de ! » I le pour , . 
nt assujettis au payerment de la take Hnimim de 1 pou Si l'Assemblée nationi'e am notre m à voi ç 
à idheéd CI-apres. i i ' * A 
ñ ‘4 : .: sn À ; 2 , ! L b':* d 1 ) \ 
de cetle taxe, qui pourra varier Selon es prod sans 
jeur à 1 p. 400 ni supérieur à 3 p. 100, est fixé pa rrêl 
| ; | , 3 PR Ne Lonuè : : PROPOSITION DE TOI 
joint du minis're de à France d'ou l . du ministre des J : 
ces et des affaires économiques, après Con: ition d i<se À : Fr t ; \ ln C9 ) 
s lerrilorlai?s ou, pou les ‘tel res groupes Jés grands . 4 , : . - 
eils « Toutefois. en s de déci eu ves 
ctte taxe est et perçue en mèët lemps et ins les S replacées, en ce qu er IX di | Ï 
1 tinés conditions que les droits de sor'i } Ju ei: ent si e!le le Sétalent na 
b) Eventuellement, par des subven! s des terriloires d'out mé \ Mod ( be eu.l | 61 (S t \ Lift 
565 et par des subveutions ectivités a) el 4 0 
jues, d'organisimes publi:s où pt re 
Art. 6. — Les onérations ruolalives itre-mer | 
. ut retracées dans un comple d'affe’tation spée qui sera ouvel | 
3 s les écrilures du Trésor. A N N E X E N 1 8 26 
Art 7. — Pour l'an e 192, les revceltes du compte d'affec'alion bit dci 
À ' le sont évaluées et les dépenses fixées comnn | : 
4 (Ses: l 191 5 e au 1 en | 
Recettes: 
{> Produit de la taxe sur les produits forestiers, 109 mi n$ de PROPOSITION DE LOI lant \ rétablir dispos:iions acte 
& d ïi du 14 septembre 1941 : liant néa 2 de la 
Subventions des territoires et coaïlectivi'és pu les d'ouire Mur, lu je: V À ÿ ilä (10 jes en‘'ant ‘ 
, Boire Tota 190 millions de francs. ] 1e 6 Mal l Bis FA { M 
Dévenses : t en t 1 3 AA a l lil 1 ]} 
1 # e! Zi l 
Chapitre 1er - Dénenses de foncthionnem des organismes char EXPOSE DES MOTIFS 
les recherches el de la propagande lt sant la forêt tropical 6 
hais et leg ro ‘4 fnregtiors tro? ( ( & MEITUE 
js et les produits forestic tropicaux, 97 millions de francs. Mesdan ; vi 9 Éd 4 : 
Chapitre 2, — Participation ax dépenses d'investissement dans Île € n' 0: { la le \ des rnœt 
F Cadve de la loi du 30 avril 1916, mémoire. a Ti e le $ ul go « d né \ con de en s 
| na ; inter ns ce domaine et décider des m plus 
| 
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ficiaient antérieurement 4 leur nouvel état. I <'ensuit 


pat otnparalson, les veuves de guerre sont nellem 


\ imblée nationale veut hien partager cette manière de voir, 
l lemmanderons de voler la proposition de 161 Ci-aprn 


PROPOSITION DE LOI 


l'! » li [RIT A ill eva , e | 1 li dispositions lu rt “ 
1 | l CE ivant fait Plobjet qu décret n° 1-590 l 
nai 1934 ne Jui nt pas applicables, la veuve est replacée 4 
| \ pension qu le tenait, avant son remariaue, des d 
| irrlicle 45 du d'uret de codification n° o1-169 du 


ANNEXE N'1828 


le 1951. — Séance du 4 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à permettre à chaque citoyen de 


nution du prix de revient des jiunmimeubles résuilant de 


proprietaire d’une maison individuelle «11 (l'un appartement 
ns uu jiimmeuble destiné à être habité en copropriété, grà 

la création d'une prime production construction et à !la dimi- 
la fabri. 


cation en série de éléments standard de Fhabitat, présentée par 
MM. Marcel Dassault, Forcinal, René Schmitt, Nisse, Eugène M: 


ANNEXE 


pensions miliiaires 


Cornischon-Molinier, de Benouville, Marc Jacquet, Henri Bouret, 
rachin, Achille Auban, de Pierrebourg, Cavelier, Bernard Lafa 
Daniel Maver, Fagsianelli, députés, — (Renvoyée à la cominissh 
le la reconstruction et des dommages de gucrre.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


lan Im ieurs, il + a tout d'abord licu de constater 
fu ie du bäliunent qui est lune des plus anciennes, est 


jui à fail Je moins de progrès dans le sens de la product 
rie el du prix de revient. 
Us proposons d'établir un concours entre tous les architectes 
nce et lechniciens de la reconstruction qui le désireront, en 
le dresser les plans d'un petile maison individuelle différente 
baque région de 100 mètres carrés à reZ<de-chaussée sutréler 
qualre pièces comportant: 
living-room, deux chambres, une pièce d'eau, une cui 
[ normal de faire appel à la meilleure équipe d’ar 
de techniciens de France pour établir les plans de tel 
ni ar une chaumière est quelquefois plus difficile à étudier 
paais 
effet, dans le cas d'une petite maison, il faut avant tout 
idre garde à ne pas perdre de surface couverie et à obteni 
XX «l revient 
utre domaine, lorsque l'on a établi les plans de N 
Renault, on ne s'est pas adressé pour cela à des ingénieurs d 
dre qu'Jité, mais bien à des ingénieurs de la même classe 
que ceux qui éludiérent les plans du « Normandie » 


proposition de doi n'a pas pour objet Ja construction de 
briquées qui ne Sont pas, en général, suffisamment 

s de maisons dont le gros œuvre serait réalisé par 

is régionaux et dont la partie mécanique de l'habitat ser 

truite en serie 


partie mécanique Comprend notamment: 





L'installation sanitair 
L'installation hydraulique ; 
L'installation électrique ; 
La charpente de la toiture, les parquets, les portes, les fenêtres 





es persiennes ; 


L'installation du çhauffase central. 
mur de clôture de celle maison serail constitué par une h 
et une simple porte en bois 


aura lieu d'étudier quatre ou cinq types régionaux de mul- 


sons différant notamment par: 





nalure des matériaux dont le gros œuvre serait réalisé en 
béton, crépi, meulière, etc.: 
nature des toitures: ardoise, tuile, fu 
forme et la grandeur du jardin ent 
d'arbuste constituant la haie vive; 
daplation aux condilions de climat: 
harmonisation avec l'architecture régionale 
ie certaine uniformité dans la construction de ces pel 
sons nest pas à craindre 
n effet, Jorsque le propriétaire d'une 4 CV Renault croise 1 
“ CV Renault sur la route, il ne se croit pas pour aulant 
noré el il vaut mieux, grâce à la production en série, disposef 
ne maison simple, conforlable et hygiénique plutôt que de né 
ir de maison du tout ou que de vivre dans un taudis. 
rojet analogue pourrait être étudié en vue de la réalisation 
| fs dont chacun pourait dev 


ile plate, elc.; 
ourant la maison €t 


les Villi s d'iinm ubles { nlect 

étaire de son appartement 8 
ssihilités offertes aux candidats propriétaires pour acquérn 

tolle pnaison seraient les suivantes: 

L'allocation cement actuellement en vigueur; 


l réalion d'une prime produ-tion-construction. snité 
raient participer leur personnel à |a pros 
rdant une rain elobale de 2 pP 100 

| serait ] vement affectée au Î ment au 














Annexe n° 1828 


suile}, 








rersonnel, en permettant ainsi à chacun de devenir propriélaire de 
sa pelite maison ou de son appartement. 

Cette somme globale serait ensuite répartie entre tout le per 
nel au prorata de chaque coefficient hiérarchique. 

Le bénéfice d'une entreprise étant en principe de 10 p. 190 du 
chiffre d’affaires, cela revient à accorder au personnel une part 
pation de 20 p. 100 sur Îles 


inéfie 
bénéfices, 


Cependant, cette attribution de 2 p. 100 sur le chiffi l'aflaires 
pour Îla prime produit tion-construcüion aurait l'avantage d'« ter les 
iscussions qui se sont produites à la régie Renault lorsqu'il s'est 
asi d'intéresser directement Je personnel aux bénéfices résullant 


bilan. 

L'industriel, seul responsable de son entreprise, I n quélq 
sorte à forfait la part du bénéfice à allouer au personnel, s'inspi- 
rant en cela des méthodes de l'administration des contributions 
directes lorsqu'elle établit un forfait bénéficiaire pat 
entreprises, en place de l'imposition résultant de la détermination 
exacte du bénéfice réel. 

Les discussions d'un bilan auxquelles nous avons assisté À la 
régie Renault créant du mécontentement et allant à l'encontre de la 
productivité, le régime du forfait nous parait meilleur, puisque sans 
discussion il accorde forfailairement au personnel une part des 
éncfices : 

59 A l'aide d’un comple « vente » créé au Trésor, le ministère de 
la reconstruction et de Flurbanisme passerait des 
“rande série par 10.000 éléments au moins d'équipements standard 
de la maison dont Je projet aurait été retenu. 

Ces équipements standard seraient ensuite 7 
chaque candidal® propriétaire 

A litre d'exemple, considérons une maison individuelle dont 

x de revient à l'unité et au cours du jour est de 2.200.000 F, 
plus 200.000 F de terrain, soit 2.400.000 F. 


r certaines 


Cormmandes de 


evendus par unilé à 





La construction en série des éléments standard ramènerait | Prix 
de celte maison individuelle à ? millions de francs, soit amortlis- 
sement et intérêts compris: {20.000 F par an pendant vingt ans 

Un sauar cagnant 900.000 F par an lésirant devenir proprié 
t e d'une telle maison, en aurail INOVENS CONMNC HIAHIUE 
CI-CESSOUS 

jo Grâce à l'aHocation logement: 

Pour un salarié gagnant #X.000 F par an et ayant trois enfants, 
le loyer plafond est de: 8.2S0 F. 

Le Joyver minimum est d 1.700 I 

Soit une mensualité de: 6.580 F, — Ramenée à: 6.500 F 

L'allocation logement est égale à % p. 100 di {le me its 
S par al 1.20) 

20 (Grà \ la prime production-construction qui donnerait en: 
25.000 F, — Soit au total: 95.200 F, 

Le candidat propriétaire n'aurait donc à verser que 25.000 F par 


an pour devenir en vingt ans propriélaire de sa maison, Ce qui 
représente, somme toute, une somme inférieure à un loyer normal 

Toute personne navant pas droit à Ja prune production- 
construction pourrait néanmoins devenir propriélaire de <a maison 
en versant une annuilé de où. F, enco 
normal 
Les candidats propriétaires pourront ainsi obtenir un prût de 
» p. 100 du prix de la construction et du terrain au taux de 2 p. 100 
l'an, et un prèt suppléinentaire de 15 p. 100 dans les enèêmes Condi- 
ons, mais avec Ja garantie de l'entreprise. 

Des groupements interprofessionnels, {els que les comités inter- 
professionnels du logement {C, I L seront habilités à assister les 
candidats propriétaires auprès du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme et de la caisse des dépôts et consignations, afin de 
les guider dans leurs démarches pour la réalisation de leurs projets 
emprunts, études des plans, marchés à signer avec les entrepre- 
nieurs, etc.) 

Le candidat propriétaire pouvant obtenir un prêt de 90 p. 100 du 
montant de ses dépenses, il lui reste à trouver les 10 p. 100 restants. 

L'intérêt du prêt étant payable la première année, si le règlement 
de l'amortissement n'est prévu qu'à partir de Ja seconde année, le 
candidat propriétaire disposera la première année d'une annuité qu'il 
versera directement aux entrepreneurs. 

Il n'aura donc à trouver pour financer sa maison que les » p. 100 
icslants. 


! f a 11 k ñ rit nt 
re jnieérieure au fInOfHitaile 
d'un lover 


+ 4 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Des groupements interprofessionnels, tels que Îles 
comités interprofessionnels du logement (CG. FE L.), seront habilités 
à se substiluer aux coopéralives d'habitations à loyer modéré, en 
vue de faciliter Jes démarches des candidats propriélaires désirant 
obtenir un prêt H. L. M. d'un montant de 90 p. 100 du prix du 
terrain et de la construction, portant intérêt à 2 p. 100, l'intérêt 
étant payable la première année, l'amortissement n'étant prévt 
qu'à partir de la deuxième année. 

Ainsi, le candidat propriétaire disposera la première année d'une 
annuité qu'il versera directement aux entrepreneurs. Il n'aura donc 
à trouver pour financer le prix de sa maison que les 5 p. 100 
restants. 

Les employeurs seront habilités à garantir les 45 p. 100 du prêt 
habituellement garanti par les communes, venant en supplément 
des 72 p. 100 normalement consentis par la caisse des dépats et 
consignations. 

Art, 2. — Une prime production-construction sera instituée au 
bénéfice du personnel. Elle sera égale à 5 p. 100 du chiffre d’affaires 
réalisé par l'entreprise, correspondant forfaitairement à une parti- 
Cipation de 20 p. 100 sur le bénéfice, et réservée exclusivernent 
au logement du personnel, permettant à chacun de devenir proprié- 
taire de sa petite maison ou de son appartement. 

Le montant de la prime produclion-construction sera en 
réparti entre tout le personnel, au prorata des coefficients hie 
chiques. 
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RA\PPORT, fait au nom de la commission de comptabilité, concernant 
l'ouverture «d'111 Crédit additionnel «jhnlcahie aux dépenses de l'As- 
semblée nationale cv! «<e l'Assemblée dt l'Union française por 
l'exercice 1954, par M. Tailiade, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission de comptabilité a constaté 
que le foncliunnement financier de l'Assemblée nationale ainsi que 
celui de l'Assemblée de l'Union française nécessitent un crédit addi- 
üonne! pour l'exercice budgétaire en cours. 

L'ensemble de ces crédits se justifle : 

1e Par l'application à MM. les députés et au personnel de l'Assemr- 
blée des textes intervenus en faveur des personnels de l'Etat (décreis 
du 2% septembre 14951) et majorant: 


a) L'indemnité législative et les traitements des employés; 
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T d vel hon de la gendarmerie à la défense nalionaïie, 
5 À {ou 1915 modifiée | Hi sitre désignera, parmi les membres du conseil supérieur, 
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de la gendarmerie assureront le contrôle et les vériticalions de L'adrmi- 
nislrälinn de ce Corps 

Art. 3 — La gendarmerie nationale, en raison de la nalure répres- 
son service, destinée à assurer le respect des lois et règle- 
ments, jouira d'une indépendance d'action et d'une liberté d'initia- 

nférant l’aulorilé nécessaire pour l'exercice utile de ses 

ions. Ses relations avec les diverses autori!tés civiles, militaires 

et jdiciaires, et les formes d'application de la discipline hiérarchique 

entie les militaires des diverses forces nationales, feront l’objet d'une 

régementalion spéciale, Dans lapplication de la loi, le personnel de 

la gendarmerie n'a pas à faire acie de subordination, tout en obser- 

van! les règles de la courtoisie et la d'férence qui s'impose à l'égard 
des personnalités de rang social supérieur, 

Les généraux de la gendarmerie nalionale 
spécial de cette arme. 

Art 6. — La direction générale 
et le contrôle du conseil supérieur, 
ciale et militaire de son personnel, 

Ei: matière militaire, elle tiendra comple des directives générales 
S{ab! par les hautes autorilés chargées de l'orientation militaire à 


\eé ii 


porteront l'uniforme 


assurera, Sous l'autorité du minis- 
la formation technique, spé- 








ire 


établies 


donner aux forces armées, plus spécialement en Ce qui concerne la 


garde républicaine. 

art. 7 Le maintien de l’ordre sera assuré sous la responsabilité 
du haut commandement de la gendarmerie nationale, en accord avi 
les autorités administra'ives, judiciaires et militaires. 


Ea cas d'insuffisance d'effectifs, la gendarmerie nationale sera, sur 
renforcée par les troupes des autres armes. 
La gendarmerie nationale assurera l'exécution de toules 


les mesures concernant la défense nationale et sa préparation, et 





cel e rapportant à la mobilisation, en conformilé avec les instr 
tions spéciales émises par Je ministre de la défense nationale pour 
l'ensemble des forces armées, en liaison avec le commandement des 


autres armées nalionaies, 


mililaires dévoines à Ja gendarmerie ser 


exécuiées suivant les lois et règ.ements en vigueur, sous l'auto 
st) minandement, à tous les échelons. 
\ 9 L'action des autorités administratives, judiciaires et m 
s sur la gendarmerie nationale ne pourra s'exercer qu'en verlu 
s pour fes cas prévus por les lois en vigueur, 
La } te luj sera exécutée comme loi d'Etat 
(Et n de 1951, — SCance du 4 décembre 1951.) 
'ROPOSITION DE LOT tendant à l'admission des officiers de réserva 
Cal l'armée active, |! ntée par M. Pierre Ferri, dépul " 
Renvoycée à la commission de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
ement en cours des armées fran- 


Mesdames, messieurs, le renfor 

S et immédiat de 
dant au rappel à 
res, ne peul pa 


rée un Pe=011 ( deraDlie cadres de qu ill 


l'activité d4 


rer que partit 





Tr 
lot 
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{ 
Soi 




















officiers €e réserve dans l'armée act Finite 

rade <ubaltern ., dont ie qd IC est parteuerei Hi 
permettrait de parer frès rapidement à ja crise act e di 

ires. Let lions mises à cette admission devralent permet 
1F { pan &e la « Î Ai 4 il ju SU { i 
s techniques, d'obl I ( utile bar 

inies 

Pour tous ( motif Hous 10 lerma d'auoplet Ï ) 

£ \ de 1 suivait 


PROPOSITION DE 


Art. {er I ff rs suballernes de réserve peuvent être admis 
leur grade, dans Larmée active, dar | nditions définies 
par Îes articles crapres | 
2 Chaque année, le ministre de la défense nationale fixe 
hotnbre IMäaxiHUUIn officiel ‘ l erye ! iva}il tré \OHHis 
l'armée aclive selon les besoins de ler kireiment sont seuls 
ji à présenter Jeur candidature les officiers présents 1 ( 
drapeaux où avant cessé depuis moins de huit ans d'être en situatfon 
| té et n unit pas dépassé l'âge de trente | ähs | les 
farine trente ans pour les Heulenants et vingt-huit ans pour 
Jt sous-Henutéenants 
Le indidats n'etant pas en possi mn d'un diplôn mait 
équivalent au ba lauréat, ou Cu diplôme de sort lui d toc 
at La liste est arrêtée par le ministre de Ja défense nationat nt 
| ts à un examen préalable de ulure généra I L élim 
natoire 
Art. » Les officier le réserve dont la candidature est refenite 
et dont la liste e<t publiée avant le fer juillet de chaque an 


sont ados à contracter, à compter du ter octobre 
gel l'un an, à l'effet d'accomplir dans leur arme un stage 
probatoire, à a fin duquel ils s ibissent un examen portant sur les 
iuatières du programme €<e sortie d'application de le 


de l'éco'e l 
arréice au 


arme, La liste des candidats définitivement admis est 
plus tard deux mois avant l'expiration de leur engagement 
Art. 4 Les caudidats admis contractent Fengagerment de demeu 


rer en service actif au moins pendant dix années, Rs prennent rang 
avec l'ancienneté de leur grace dans la réserve, réduite de la moitié 
du temps passé dans leurs foyers, à la suite des offlieicrs de l'armée 


ne du méme 
que ces disposition 
l 


se de rang dans 


crade, nouumnés où protons à Ja méme dalf, sat 
puissent avoir pour eflet de faire 


l'armée active: 


reOnIer eur 


Pour Je< sous-lieultenants, moins de quatre ans après le premie: 
jour du moïs de leur entrée en service; 
b) Pour les Hieutenants, moins de six ans après Ja dale ciéessus 
ce) Pour les capitaines, après un Japs de temps effectif dans !e 
ile de lieutenant, inférieur à lanciennelé que possédait les feu 


métne 


fenants 


ont été 


de l'armée active promus à ce grade le jour, lorsqu'rs 
promus capitaine à enneté, 

Les minima ci-dessus sont abaissés d'un an 
détenteurs de diplômes universitaires ou de dipiômes de 
d'écoles dont la Histe est arrèlée par le ministre de la défense natio 
éventuellement pour chaque armée et chaque arme. 

Art. 5, — Les officiers adinis au stage probatoire droit à Is 
même solde et aux indemnités que les officiers de l'armée 
active dans la même situation de grade, résidence, famille, et 
lexception de la retenue réglementaire pour la qui n'est 

crée, rétroactivement, que dans le cas où is scratent admis deil- 
nilivemepit ans l'armée active. 


j'anci 
pour Îles officicrs 


sortie 
} l . 

nt 
Ori 


Hhicines 


pension 
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1837 


Session de 1951 — Séance du 4 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à la constitution de provisions nour 
congés payés e11 franchise de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de Fimpôt <ur les sociétés, hré-entée par M. Picrre 
Fersi, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des preseriplions relatives aux conrés 


pavés 





des travailleurs, il résulte que le travail effectué par les saiariés 
ouvre droit, à leur profit, à une créance contre lemmploveur au fur 
et à mesure Ge l'exécution de ce travail, créance ii ne sera exi- 

ble qu'à la période des cong ou dans le cas de dépa inais qui 
Len existe pas moins et Ss'accroit ave haque journée de travail 

En raison de celte obligation, les employeurs ont été amenés à 
constituer une provision pour congés pavés À la clôture de chaque 


xercice pour tenir cormple des engagements qui pèsent, à ce titre, 
sur leur exploitation à la date de clôture de l'exercice 

Mais l'administration fiscale, de même que le conseil d'Elat, refuse 
la déduction de cette provision pour le calcul € bénéfice imposable, 
sous prétexte que « les dépenses afférentes aux congés payés cons- 
Hluent pour celle entreprise une charge annuelle et normale de 
l'exercice au cours duquel elles sont exposées et ne sauraient dès 
lors donner lieu à une provision déductible des résullats de l'exer- 
cice précédent ». 

Or, peut-on concevoir tar employeur puisse, à la clôture de 
son exercice, négiiger le fait que ses salariés ont une créance sur 
lui à raison des travaux accomplis, el dégager un bénéfice ne 
pas comple de celle créance, seul prélexte qu'elle 
exigible ultérieurement ? 

a arriverait à celle conséquence qu'une entreprise arrélant son 
exercice avant le <épart de son personnel en congé par exempie 
ë& clic clôt sou exercice le 30 juin — cas fréquent dans l'industrie, 


sous Je 
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PFHOPOSITIO DE LOI 

4rlicle unique. — 7 à der alinéa , i } 4 
oi 1 des Hnpots ‘ [11 NTTTIIT it 

« Peuvent notamment être déduiles les pro Ù P 
pavés constttufe el) e de faire fa aux versements que 
prise aura à effect y fi | Û lation des Coi | 
Cours Je À k 1l “ia | rrthhtt Le l ire 
portant au travail à il pa per el au 4 
{ 5, 

D Cette | pos [AA 1 1 | t ' {a f » 

(session de 11 Sem du 4 décemhn f 


PROPOSITION DE LOI avant pour ol d'accorder 
vieux travailleurs |1 réduction «le 30 p. 100 us 
la Soctété nationale des chemins de fer français, 


des 


M Frédéri Dupont, depute Renvovt à la comm 
moyens de coinmunicalion el du lourisime.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

M larne In i { Î rvant I ) 
travail peuvent bénéficier d'une réduelon de 90 p. 100 
réscaux de ben de fer ) ir an au til ”r 
payes Celle red jilt 1! 1 it njo l 
enfants 

D'autre part, la 1 lu fer août 1950 à prévu la délivra 
billet aller et relour annuel portant la imôme réduet de 
en faveur des pensio s di LS rit s ile et des 
travatileurs 

En outre la loi éu 6 août 199 a a ordé une réduction d 0 
à tous les titula s | irle dé Horn nement l 

Nous pensons qu'il v a 1 d'a re u conjoint du bén 
le cette réduction d ; 10) la même faveur au'au con) 
travailleur € ic | {f t Dé UE | 
des difficultés pour iver ] t j’autr part. $ ‘ 
et Age ont pour but de se rendre \ des cérémonies de fam 
chagge d'un billet * plein tarif en es ceux vieillards d 
ie % EC 

PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique. — I} est ajouté À la loi du for ût 19% 
l'article fer, le paragraphe suivant 

« La mème réduction sera a idée au € t d 
et dans les mêmes conditions. Cette règle ique i 
conjoint du Uifuiaire d i ulte d'éconoimitd nent 


PROPOSITION DE LOI inst * par M e président 
a République tendant à rend ipplicables deva 
prud'homale !°: (| du 3 iragraphe de 
la loi «11 25 mai 1838 à i qu es de 
proCedure civile formulée par MM. Léo Ilarmon, R 
Fran: R tin}, tieur Renvovée à la EEE 
vail et de la sévurilé sociale.) 

DES 


MOTIFS 
Mesdames, 


Paper te j 
{ravai! dé ire ap 


messieurs, [ — 
bies en imalière prud'h 


du gode de procédure civile et notamment l'arti 


L'article 74 du livre IV 


nnale <erl 


juridiction 





1niix conjoint 


les réseaux de 


IA 


€ tn 
y. {(k) 
VIEUX 
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vent 
es à 
la 


la 


arlicle 14 la 


| article 425 du code de 
fr cer Mer 
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— 
l'our ob! r l'effet d'accélération dœux systèmes juridique ont, 
{ ciiel pt ble 
( \ie l Drernie in ible devant lusticé di paix en 
‘ 1 de e fu de la loi du 25 mars ISSN, l'appel contre le ju 
TITI dl upétence de pretniert instance ne peut être inlerjeté 
| ilt définitif: 
] 4 econd, appaeable devant les tribunaux de commerce pa 
pie! nl t jugement de contente quand le iriblinal 
\ pa ilué à la fa ir la compélence et sur le fond ma i 
n ort pt f d apre \ jur rude i en elle! 
{ octobre 1922 1 | 100 1-12) [ 
A 125 ’ ot Î effet s'ispen if «lt lappe interje “) 
« 11 € à rejelt Lexceplion dincompeéience 
‘ \ e de ct £ CET \Valent mieux que le sfalu qua 
] l'lu Ù terme de tribunaux de commerce, en permett t 
\ il li cifet pratique, nous parait introduire 
i ! lite ous ui préférons don e s\stèéme di 
lé paix n'erd tout appel avant le jugement au 
| 
| d d'assimile le lugements dt tribun l 
il Hnpre e, en raison de la célérité méme que requiè 
I Lui lent GUHISeS, dix iteiment di {1 
‘ print { 
| ] estelle 11 | Ho t où 
{ it at Al choeur 1} 
PROPOSITION DE LOI 
\ { \ t 1 du l I | e du trava est à { 
| i eh\ol à irticle 152 du code de proct 
\ ) Il « ‘ l t 1 du vre IV du € 
du \ in à clé 54 Dis ainsi Conçu 
175, 14 1 Si da compétence de prud hommes est contesté: 
raist “lt \ imalicre ou dt personnes, le conseil POUrrAa par 
til | win ‘ rejetant exception d'incompéleru e, statu: 
1, mm par deux dispositio distincte lune 1 \ 
ii i i ' [l e fond { disposition ir la compet: i 
| il { ‘ itlaquée | ie «€ Du iii celtl l t 
rt Le Le ! pr e ! otce du jugement l le fo 4 


ANNEXE N' 1840 


on du of - nce du { décembre 19,1) 
RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre mer 
et imodifiant le rapport el le rapport supplémentaire faits au « 


h ] législature sur: 19 Le projet de loi relatif 
réparation des dommages © aie aux biens et aux personnes à la 
dite des Troubles survenus à Madagascar; 2° la proposition de loi 
de M. Daveau et plusieurs de ses collègues tendant à réparer les 
dommages Gas aux personnes el aux biens des victimes de la 
rébellion malgache, pair M. Duveau, deput 





ut | (l 


_ 


Mesdare puit et! { la suit du rapport supplémentaire que 
j'avais fait au nom de Votre commission des terriloires d'outre-mer 
concernant les proposition et projet de loi relatifs à la réparation 
rer dommages ütist üux personnes et aux biens des Victimes de 
la rébellion maluach le pministre du budget à formulé une ulline 
ot \ o1! 

JO ù estime en effel que Ja date limite du jer janvier EU, 
iouparlie au Gouvernement pour da promulgalion des décrets desti 
és à mettre la loi en applicalion, était trop rapprochée, el risquait 


de ne pas être observée 

I faut d'ailleurs dire que l'événement a donné raison au Goi- 
Vernenmnet puisque aussi bien le projet de lot en question n'a pas 
encore été soumis à ce jour aux délibérations de l'Assemblée 

Dans ces conditions, et pour mettre un terme à ces tergiversations 


{l juent de retarder indéfiniment le vole dun projet de loi, votre 

Hart ion des territoires d'outre-mer a décidé de s'en tenir aux 
proposiltiot du Gouvernement, et de prévoir, en conséquence ii 
dernier arlicle du projet de loi, un délai de six mois à compter de 
| 


date de promulgation, pour faire paraitre les décrets qui permet 
tront la mise en application de Ta loi 

En conséquence. votre commission des ferriloires d'outre-mer vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


relatif à la réparation des donunages Ces seés aur biens 

Cl aur jersonné à la sue des troubles survenus à Madauyascar 

Art. 1. Le: domimazes causés aux personnes et aux biens à 14 

ule des lroubles survenus sur le terriloire de Madagascar depuis 
lu 20 ina 1917 et jusqu'à une date qui sera fixée par décrel pri 
sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer donneront 
leu à réparation cormforméement aux dispositions de Ja présente ile 

Art. 2 Les dominages causés aux personnes seront réparés dans 
les condilions prévues par la loi de 24 juin 1919 moditiée par la lol 


du 28 juille! 1921 et complélée par la loi n° 46-1117 du 20 mai 1916 
et tous textes subhséquents, { 
Lt ile penses DocCasionnees par l'application des dispositions da 
alinéa ci-dessus seront imputées sur les crédits ouverts à ce Hire 
au ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Art Les orphelins dont Je père on le soutien de famille 4 
élé tué par les rebelles à la suite des troubles visés à Particle premmit£ 
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ANNEXE N' 1841 bg 
È } ch) 
ni] 
(S nn de 11, — | 1 d nb 1051.) la d 
} 
PROPOSITION DE LOF tenda \ modifñer barème carcul \ | \ 
de lx surtaxe progressive, [re par M. P cn _ cemmiure 
membres du groupe du rassembiem | e fra tu ( Le AU 
l (HACIIVONCE à LA COR ll » dl CS.) »ti0 \ ! 
EXPOSE DES MOTII rai 
| Î l | } t 
Mes dam néssieu in t da esprit de jp Haine «| { d y " 
ti L lie d » réforme fi i Le npots data ni de a na thria ù 
Revo ‘il} le 1:84 soit du déout du di euvlerne { , ne { ; 
plus adaplés à Ja Situation économique actuelle et certain l'ent N Ï Ï 
eux Ont perdu leur véritable caraclère et ne répondent plus à l'entrep t l'in Î 
‘bjel pour lequel ils ont été " lil | \ 
Mais la réa ilion d'une réforme \ ns trava | [AL le lonibex Ù AL 
] é haleine et impose un temps d'adantath Ù Ù I cons { , < 1 
Ï en à idant, d'atlénuer lt uperfe of] lu éhie el | « | 
' Ï 
VISU il vel Oo! n li \ | 
La présente proposition de loi à po objet de corrige: rlaines Hou i! 
tnoimaltes du barème de il'ul de 1 <urlaxe ogressive, hinpôl ; 
qui pese lourdement sur 1! ont 1b'e fra \ et qu \ notre \ux | 
‘eus, est aussi mal adaplé que possible à notre onômie conte PARTS Ù in di4a 
porartie x Ms * : v M 
Injuste sur le plan de l'équité fiscale, la surlaxe progressive est in / h Fi ge s 
avant tout anti-économique, Elle frappe le protit, c'estàdire la l'ta!s-l e au À 
ri n formation, Son taux, tron élevé, € ive Ja constitution ie » millions 
du progress, stérilise l'épargne à sa source, dévouraze 
| l'e prit d'inventio | Morgati si it des enire \ "inv 2 } nn all 
j' t nenls qui Sont ca »s que les facteur d'!1 profi( + D, où 1 pro SUV 
ceux du progrès économique forts reve Le Bulletin de 
Nolans tout d'abord que l'exonératin tuellement fixée À 130 006 F en effet l ruajuure | 
est nellement insuffisante; elle oblige les pelils salariés et les +: ; } JU A | 
pelits retraités à prélever pour le fl ide part d'un revenu inf à A _. 
eur au tninimum vital. Ajoutons que ce sont en général di ontr e . ir Tu} iX } 
} vhiles do it les déc aralions fi 1 eus re a! terme! ontrôlrs L Lait) { t'on “it 11 
jui mnstituent Ja majeure partie de wsujeltis aux nelites et l'adoption de ire prop il 
moyennes cotes, Tout à été dit su de la Xe pro recelles fiscales, Nous prétend 
ressive, sur cet impôt que le frauderr sait esquiver, mais qui, uive, le Trésor y trou 2) 
vilablement, frappe les contribuables ! plus mit its salariés des Inesures que nous prop 
! onnaires, petits rent petits commercant! est h-dire ceux sensible de la produ on el d 
dont Ja nature des revenus e apparel e | d nuloble ct parlie la mor tis-1 iè préten 
\ *s lnpositions sont proportionnelierment les plus fortes s °UrR, 00: CCFONSC I de f 
41.000, c'estAadire pl le 62 p. 100 au litre des traite lui pe mettant! d cn g” 
ù \iaitres et! ension } | ) i4) 1H) lis | 
4 00 pr Ac. m “4 SR | | s E 7 = 4 | \ a un n no! permett ll ( 
thon) K el! HMLAIMX) vsi-à-d MAIRIE 1 tin \ du gites Tr | was > 
liitimum vital. Le créateur même de npeôl 
On ne saurait raisonnablement admettre q \ revenn de 200.000 PF + S even \ ‘ É de js 
pPuiisse être aimpulé par le fi | ; pr Ft) cer on montant, à 3 é onomidues qui NII 
qu'un tel revenu suffit à peine pour vi \ une seule personre, qu lois es eli 
é ! L is esihinons que le {is 1e dt à OI Ve) site ier de prete [D l (RLEL 
hient que sur les revenus supérit du ein Vital, notion l'impôt dans d 
| ie el clairement délinie par l 1 lu 19 o‘lobre 19:6. Si 1 
Clffre doit être donné, nous pensons que « ent « exonérés Le I it nal \! d'épars 
s revenu férieurs à un montant de 210.009 1 Indique da “ 
Sur le probième de la progressi\ quelques observatio mp0 r | ï ; | t n : 
Ù Par ses répercussions sur le plan é‘onom jue, leile qu'elle la fiscalité » 
\ctueliement établie, elle n craverrent lant aux int s du 
) buable qu'à ceux des finances pubiques Le + en se sde 
I est cerlain que pour le chef d'une entreprise, Il n'est pas ren- ge Ve Ne dede 'hhpn 
ible de pousser ja produ on au de à de cerlai RE x * prob ittez trop loin. les on fort 
F me elfant { ; téfinitive l Ni e fi Ce profit à ei mur faire la fraude E 1 ure7 
y Ad SUPhOrier L'ACCUIMUAUON ue à ‘iW; (pe 1 t | 1 ANA TIRER 1! 1 » À} ila Il, (ut 
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et que Certain on sS rural jui n'ont ni comimer 
] Us n'acléighent pas la movenne de 100 E par habitant. - 
Hhparant collectivités atteis te chiffre de 90.000 E par habitant, 
pots cédu Lai mon liounale est de 2.600 E 
le fro 1.1 iurs 1901 agporle une certaine amél 


green 


le notrilr'é ‘) 


divées, pour Ja plupart, par 14 crainte que le 


l r si) r!1 oit, en {fu que i l Il 
à au peut êtr férieure à S00 E par habitant 
[A } 0: Li JU Le tit de le $ 
une «d ation tnoteltai 


l ni Jaites 


Re 








ne puisse suffire à couvrir la dépei 
{fr nl d { la \! ( 1l i trs d 
ri 111 ing'es cle naires 1e Cult] { 
6 n:!! | 
Cscomn 4 ‘ }u lue importante 1 
tn onût À Un 
\ l el] l, TEE ] ‘ L ff de SU |! 
ire \ \o Ù Vi lernmand 
Ï CA ) | \ 1a pronos in d 1sQ!1 
col | )SITION ] | LU TIUN 
DA [ il lé Gouvernement 
nl \ ui dt \ i {M I ir ha 
I fui I il 11 ti] rlit le latio 


| Lt | fu 
1, ‘ t l4 | A, ï 1 
mi ; 0&it ‘ es permettant d'assarer un 
{ Cotnni 3 favVui vs 
L 
ie ANNEXE H' 1843 
ot 11) - 

10 mi ion de foi sc e du o décembre 


| el PROPOSITION DE LOI tendant à l'indemnisation 


times des °c ues inondations survenues dans le 
à el BaSses-Alpes, | lée par Qi, Naegelen et Mare 
‘ il 


Î twnvosvée à Ja commission des finanrt 


» EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, mmésseu le département d Basses 
Pauvre t héla bien vlitatit vient Voir Îles 

le ses vallées envauies pur | Caux du cours du ui 
deruivi 


Sasse, la bléonce et surloul 1ù Durance, ont cau: 


riverains des d le bles, sans douie con 


la Durance réclamée depuis de longues années par 
ME Pa. bas-alpins 


Do 
po 





l'lnon Outre les dommages causés aux particuliers, des r 
ieur.) et des canaux ont élé emportés ou détruits par les 
lages se trouvent Sois, 
Il convit d'intervenir dans l'immédiat pour assi 
les popu'atiot du département des Hassee-Alnes, 
Hintinee coment ations et v“econs!'ruire le ponts €! Canaux 
véention dont les moyens sont prévus aux articles 1er 
et addi énolire 
D'autre ! ii impor!'e d'a + L'IX ontribnahl 
eur le 1Cduiiet le le dette ‘ \t l'Etat dans les 
liNposes ins qu cou’ sque de leurs feuilles d'im 
le 19 p. 100 n e des onstances malheurcuses 
ee”? de pit le prit a! 
nquante C'est pourquoi nous avons l'honneur de présenter 
le !oi euivanik 
tu 
PROPOSITION DE LOI 
? WT 
i déle Art. 1: I ect alloué une <somine de 400 million 
Bas-Alpins éprouvés par les inondalions du mois de n 
| pas ; Celle somme: pourra être répartie par une Comrmiss 
! + dd à cet effet par le préfet du département des Basses-Alp 
La Art. 2 — Sur demande expresse faile auprès des contrôleurs des 
à nice contributiot les contribuables bas-alpins affectés 
PP tions du mois de novembre 4951, pourront obtenir 
pavement et n'auront, éous aucun prélexte, à subir la majoration 
*criaine prévue par le code des contribulions directes 
Art. 3. — Il sera inscrit at programme des inve 
\duit de crédit de 400 millions de francs réservé aux iravaux dk 
roules et reconstruction des ponts et des canaux dett 


rer la nécessité de rechercher inondations du mois de novermbre 1%1 


: 1: Avec demande de discussion d'urgence 
à l'ar- Uc.e GI Qu réglement me pu / 





Les crues de p'usieurs rivières, notamment le Verdon 


remédier à celle situation, envisager enfin Pinseriplion 
ands programmes d'investissment du projet de l'en 
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ANNEXE N' 1844 


€ ion de 19%oi. — séance d ; iaibre [dot 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 


{ projet de loi adopilx pal l'Assemblée nationale dan: \ pret 
sislature, tendant À modifier certain dispositions de x loi 
du 2% juillet ASS! r la liberté de la presse. - Renvoyé à la 
commission de la justice et de Kéoistation ER 
Le Conseil de Ta République, pa crutin public à \ major 
absolue des membres le composant, émet Pañis que le projel de Toi 
adopté bar PAssernblee nalionale en premier lecture, il inerte 
Connie { 
PROJET DE LO: 
Aet. fe à 3. — Conformes. 
Art. 4. L'article #2 de la loi du 29 juil fsst modifié par Var 
lice 15 de L'ordonnance du 26 août 1954 et modifié comm il 
« rt, 42, — Seront passibles comme ant principaux d pein 
qui constituent la répression d rimes el coins par la voie 
d la presse dans l'ordre cirapres, ivoil 
lo Les directeurs de publications où éditeurs qeites que sotent 
leu profit ons où leurs dénormmnath el, ins Îles t prévus a 
deuxième alinéa de Particle 6, codhirt de Ia publication; 
Jo A leur défaut, les auteu 
e jo A défaut des auteurs, les imoriment 
1 À défaut des imprimeurs, les vend le li-tribu'eu { 


Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, la respon 








sabililté subsidiaire des personnes Visées aux paragraphes 29, 39 el 49 
du présent arlicle joue comme Si n'y avail pas de directeur de la 
publication lorsque, contrairement aux dispositions dé Ta présent 
Joi, un codirecteur de la publication n'a pas clé césigné 
Art. © L'article 43 de la loi d ) juiliet ISST modifié par l'ai 
| Lo de l'ordonnance du 26 août 19e est modifié corn il 
trt. 49 Lorsque les directeur oi © lit eurs di la publica 
ion ou les éditeur seront en cause, les auteu seront poursui 
conne complices 
« Pourront l'être au même titre et dans to les cas, les personnes 
auxquelles lerbele 60 du code pénal pourrait S'appli +, Ledit arlicle 
ne pourra s'appliquer aux imprimecrs pour faits d'impression, sauf 
di le cas et les conditions prévus par Parti 6 de la loi du 7 juin 
1S5s sur les atiroupements, où à défaut de codirecteur de Ia publ 
i in dans le cas prévu au deuxième alhinea de ParUele 6 
loutefois, Jes Hnprimeurs pocrront € DOUF<UIVIS Comme com 
] sS <i lirresponsabhihté pénale du directeur où du codirecteur de 
la publication élait prononcée aprés constdtalion par les tribunaux 
de leur état de démence, En ce cas, les poursuiles sont engagées 
dans les trois mois du délit où, au plus tard, dans les trois mois de 
Ja constatation jédicinire de Tlirresponsabiité du directeur où d 
codirecteur de la publication, » 
Art 6 L'article 41 de la loi du 29 juillet ISSf t comp'été par 
l'alinéa suivant 
Dans le cas prevu at} deuxi He ll à de l'arlic'e 6, le dire: leu 
de la publication est ctvilement sesponsable du pasement d loin 


L 
inises-intérèts auxquels pourrait élre condamné le codirecteur de Ja 
pubacalion pris en cetle qualité. « 


Art, 6 bis (nouveau). — A l'article 10, alinéa 2, de l'ordonnance di 
5 août 1911 sur l'organisation ae f 
uite de quoi il sera poursuivi en lieu et place de l'auteur » sont 
broués et remplacés par: « sans préjudice des responsabilités fixées 
aux arlicles 32 et 435 de la loi du 29 juitlel [SSL » 


Art, 7, — Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6 de 
lu loi du 29 juillet 1SS1, les dispositions de l'ordonnance du 26 août 
1914 qui concernent le directeur de la publication, à Fexceplion @ 
celles prévues à l'article 7 de ladile ordonnance, sont applicables au 
codirecteur de la publication. 

Art, à, — En ce qui concerne les journaux où écrits périodiques 


lent lé directeur de la publication bénéficie, à la date de la prormul- 

sation de Li présente loi, de limmunilé prévue par Particle 22 de la 
{ons<titution, le codirecteur de la publication devra étre nornm 
dans le délaf d'un mois à compter de ladite promulsation. Dans le 
méme délai, une déclaration sera faite au parquet à Peffet de come 
pléler Ta déclaration prévue À l'article 7 de la loi du 29 juillet f8Sf, 
par la mention du nom et de la demeure du codirecteur de 14 publi 
Carton, 


\rt, 9 La présente lai est applicable à 1 Alscérie, aux terriloi 3 
d'outre-mer et aux terriloires sous tuteile du Cameroun et du Togo. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1951 
Le Président, 


Sion: GASTON MON\ER VILLE, 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 229 et in-89o no 3!; Conseil de 
République, nes 318, 719, 360 (année 1951). 


a — 





ANNEXE N' 1845 


(S | t { > j ,' t 
PROPOSITION DE Lol t i \ travailleurs marocains 
siens où Fra |” bénéfice «| allocations tamiliales 
Lau ler Ma ul Î 1 
sep Dumas, R s l Il Ho E \ 
It fil { | ut l 
l l | | 1 


Valuh | e \ l 
dispostthol (LEA 1 ei 

ladons farm pat \ | 
les travail ils t | ! 

lHales pour leurs fun dei \ls 

Co li )l \ 


Luc uit l Il (RAR i \ 
Maui l | d f 
d il! l l l 1 l 
pas ul not in 
pPuur des il ( Hi il 
entre Ta Fra l'un | \! t à 
d'étendre 1 t i 
bé! ue (it t | l 
I est bon d'aill ul 
vatleu Inarocains et i | el 
15.000 Marocains el 3000 1 ( ‘ | d 
tuent de « ill il [ i l {Ye l 
ral de la < 


métropolitain 


No CFrovo CE ET | i [lit l | 
dentielles du Maroc A e que la d 


PROPOSEFION D 


FOCOoN ent l ir tar ! | | 


dlions fau alte iorintin [l 1 | on 


ANNEXE N 1846 


PROPOSITION DE RENSOLUTION tendant ! ( 


1 11 Î n { 
a rendre applicable à11\ articles «i\\ osier fabriques à la 
taxe à: l1 production «ii taux (le 5,50 p. 100 prevu \ 
du code de itnpol présentes put \ } \Ma } t 
KRenvos t | la Cotittti} t) tit fit 


attention t (L 
| la van l 1 [ 
viquel Il l jette 
I est bien évider 1e Je IA 
à La main Lt & «a | EE QELE: 
pa HI i 114 11 
travaillant px \ \ \ | 
VISARUC 
Cependant, l { 
montant t tT | 
ou ind | it | Ù \ 
leur activit 
L'est à { i l \ a 
l'artisan à | 
Au ! 1111 { . 1 il it 1 { ] 
\u moment de la vente du produit 
Une taxe locale sur les transactions de 1 p. 100 
Une taxe locale réduite de 0,75 p. 100 
l Meurti et-Moselli I ontri il est ) | ) 
d eur agricole et exonér ] fait Î | | 
il d par $ QUE e de Hau Ma 


tuni- 
\IM lo 


4 


tmment 
main !là 
| ‘ LA 


l 


LL 116$ 

HAL 

[l r 

1 era 
] ir 

{ l'un 
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| f { | 4 va Fr Qui ernpt e des ouvrit se 
\ { \lioni é ! ul 1 t axes agricolt { 11 . 
HA } 
A ji «| ‘ 16 
A 1 { o } 
| { Ï 1 ! EL 
# I 1! { | l4x 
Ce | ‘ ulablement l'essor? 
d'un inilért 
Lt | l li { hit it n til fi à L 
( ( ‘ i ° ie d | à la vente qu 
i l e locule i ilal 2 } 100 ui 
lou de , | RE] l TRE | le ol C4 
Al el [ 1 iioindre 
li | ‘ ‘ Î ‘ l'4« «it jt it 
| ’ qui repré 
t t fl { { ( 1 { oitt 
é il 
\ ‘ ini ‘ | 1 moins of 
Cie t | { en (RMEL 
; | ‘ ‘ ‘ ' | | ent son 
er Î ‘ t ( Û U | pprei inv fetid 
| à !! Fortin 
| ’ ‘ er d navel ù lake à \ pt 
L ( "1 | 
l e | t provoi le UC dir 
I ‘ \ ne dt Ex u 
Plat er à RLLIE U RUIrS 
' | ( ( ‘ ‘ tre eo 
1) | IS pa opportun 
d x i ’ endant applicable 
' | | | x dl # p {ou) 
‘ l t ‘ l« [El i fil Le TA { ‘ \ crues 
{ i 1 ‘ { 14) 
’ \t dur l di joplet la Dropos ion de 
Just 
PER DIRE DE RESOLI TION 
L'As-e le e le Gouvernement à ajouter le artieles 
‘ it | PARLE unis l'ai d an e nach à là 
AIT ‘ peut ti | ve à da preduelion (au 
{ t “ 10) | e 241 de l'annexe IV du code 
« DHL 
eee 
ANNEXE N° 1847 
de tu! Cance du 3 décembre 1451 
PROPOSFTION DE LOT 1 il à modifier l'article 6 de la Doi n° 51-098 
un 24 mai 1951 re nombre ‘Je parts à prendre en consideé 
ration ju la division «11 revenu imposable ;/:: ménages légi- 
times, |: par M, Delacheta lepule. - Renvoyeée à Ja 
[A ‘11 { 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! tri ] (| OTIT paragraphe «lt l'article 6 de 
loi ? ts mroulifie mpliciftement l'article 19% du code 
ra | n pal L« honbre de paris à } endie en 
li | j «l it] ll revetiil n{ ble est de deux 
} r di ji ives tie ' 
L'ar! e ti cale ! il le mp divise le revenu Impo 
ble Ù | veuf ivant un enfant à charge, 
| ibatte HU { il | \ ehf i « rue ce! 
l {} lui e chfants i Il EE t le coefl lient 
nl ’ li | out d 1h EL { Ha jt S 
t { [AL t d l (RLL i la eh li que ceux 
di n'en « pas, 0 ( un fai pue des charge d pere de 
faite { st terpu à 14 Hajortit Bien souvent “ü ingt et 
t li (p | t de silualion el continuent à 
vre aux frais du parte De plus, les parents vi ent en aide 
X enlut moment de leur imariage, à la naissance des petits 
( cotnpler ideaux habituels, Fréquemiment, enfants 
ls f \ | Us VavCalht chez leurs pri chtis el il 
‘ (à è à ct e leur réclamer une per ll 
Il t d ble r le calcul de Fimpôt gt 6ral sur le 
| 1, de tel unple ju s dans une certaine hmite, du 
omlwe des € ia je et des petits-enfants 
C'est jUOi nous ve | 4 s d'adopter la proposition de 
PROPOSITION DE LOI 
Arlicle ? (IP, — A dy paragraphe 9 de l'arlichke 6 de la 
n° | «4 1 11 fl LL inols suivant 
Une uentalion d'une demi-part par trois enfants majeurs où 
‘ t . 





ANNEXE N' 1848 


» » 1 | , , tn 
(4 1 d e du » décernbre 141) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier articles 23 «! 45 de ‘à 


los 1 8 avril 1946 purlanl nationalisation (+ l'électricité et 1 gaz, 
pre ide par M. Gaborit, député, — (Renvoyce à Ja Corminission 
i produ n jndustrienc 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dames, méssieurs, la loi du 2 août 1919 a, en son arlicle 6, 
hodillé je pret ü \ de e 25 de la loi du S avril 1956 
iionalisaltion de Findustrie éiecirique en pr int que les 
de bulion à évonomie mixte, les régies où services ani- 
© lait 1 t Il le luation actuelle à titre définitif 
{ i ‘ lt É 1 orgvanisation des Servive le di<tribii- 
\ Electi té de | ëe da que! devaient « prini! 
li | AU | 
LA nhiet il ie à d ' précis& que le terme de « se 





Vo d'u-u. ‘ iUX 0 tés d'intérét ar 
Ï e * poli [RALE entra ü t irement fa refonte deg 
il ii de irliicie 2 do les dispositions étaient re'atives 
| } u curat n de à diver=e prise lat le ser 
\ | Î ion d'Électricilé de France: le rapport de 4 come 
fil i de \ | 7 din ind vieille de l'A:<eimblée nationale préa 
labie à l'adoption de Ja loi du 2? août 1919 avait d'ailleurs prévisé 
“ (] conviendrait dans les p brefs dé'ais de soumettre à lappro- 
| \ du Parlement !t texte nouveau refondu », 
l e<t he! pri l de l'article ter de la présente loi qui { 
Sue par aileurs les droils des distributeurs non nalonalisés, 4inisé 
définitivement maintenus, à Se voir at'ribuer où renouveier des con- 
cessions ét qui leur perimel de démander la résiliation où la revision 
le « ines convenltio d'exploitation à caractère exorbitant qui 
t Ivan np et par lé: anciennes sociétés, 
L'4 li ) bore créauon \11 conseil sup eur de l'éle rie tit et 
du gaz dune rt entation des produrt et distribuleurs not 
it. és de gaz el d'éiectricik 
li n'était, en effet, pas possibe de laisser plus longtemps ces 
entreprises sans représentant à ce conseil, alors que la loi du 2 août 
1049 à ouvert un large champ d'action aux dé réperhe ho natio- 
nai-és et a délinitivement maintenu dans leur situation actuelle 
lt nble des entreprises de distribution non nationalisees, 
oi Er e, j'ai Phorneur de soumettre à voire approbation 


PROPOSITION DE LOI 


vième, troisième, quatrième et dernier a'intas 





de l'article 2% de la loi du S avril 1956 sont abrogés el remp'acés 
pur van 

Les coopératives d'usagers et les sociétés d'intérêt collectif agri- 

( e conce innnaires de distribulion de gaz où d'électrici'é sont é2a- 

lement maintenues dans les conditions prévues au prethier alinéa du 
pré ont articie 

« Les rapports de ces entreprises avec les services de distribnt'on 

concernant Fachat, le transit et l'échange d'énergie seront dé'er- 

y s par un réglement l'adnuini<iralion publique pris sur ie rap- 

or! du ministre de l'industrie et du commerce ainsi que du ministre 

le l'i vur pour les sociétés d'économie mixte, les régies et ser- 

vice wues où du tministre de Fagricuiture lorsqu'il s'agira de 

0} itives d'usagers et des $S. EL C A. E 

« Les entreprises faisant Fobjet du présent artic'e, dont es 

X étaient expioilés an fer avril 1916 par les sociélés dont les 

| et obligations on été transférés à Electricité de Franre 

Vent, jusqu'au er ja 1052, demander la revision où la rési- 

i Cl [228 À: Is Past i cel effet 

um À d'exmration de a conci ion aue celleci soit accordée à 

Flu riC Il de Fra è OÙ à the elireprise non nalionalisée faisant 

obje' du présent artic'e, le: colle vités concédantes pourront, soit 

[ RL à conce<sionr à Elec ‘ de France, à une société d'intérêt 

olertif agricole où à une coopéralive d'usagers, soil consliluer une 


ste po exploiter ele méme ja distribution. 

« Li nêmes dispositions sont applirables en cas de rachat antieipé 
le ia concession, confourmérnent aux dispositions ces cahiers des 
idryes » 

art. 2 — Le dernier alinéa de l'a le 15 de la loi du 8 avril 1916 
l einprid pat lé su d 

« 1 sera composé par parties égales de représentants: 


tnnt los 
ares 


‘administration: des 
nilionaux; des entreprises 


locales: 


nationalistes 


collectivlés 
non 


avant pour activité prineipa'e ta produc'ion et la distribution de l'éner- 


du personnel, » 
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Session de 1951 Soance du 5 décembre 1931 st \ "n RUN “ancre qu l« | 
POSITION DE LOT tendant 1 modifier l'article 1651 11 code géné- \W\Is p qi 1 ù au nat t 
e : l | 0 S S a » 
ral des impots, rel1lif 1 la composition |: Commissions deéparte- ] Ù autorisant le President de la Republique à ratiher 
mentales de: impôts directs, précoce par MM. Jean Masson, le traité -istu à | IS avi 101 instituant une commu- 
fLunontit Maurice Faure, Dbezoutte el les meenbres d erOoUut naute européenne du charbon et de }acsær 111 ur ex 
” lival-socialiste, députés,  — Renvosée à a Minis le le "oCoJ je ONFON CIQUVE AUS ; 
p+ 1 | ) \M } le 
*e 1 1! . 
4 . \ «taiti} ii s l 4 ‘ | lt] Fojet «| { 7 
Ë EXPOSE DES MOTIFS iultot nl * Pr | t d \ Ha bit \\ ralitics . 
& ta ll tt il ir , | 1! fl À l 1 } » 
ke Mesdames, messieurs, la composition actuelle de Ta )'H y! cominission dt ina \ dû borner à étud | 
| (| wrleibeltiidte les inpots directs “boutit en fau à donner faison, éventuelle de « traité HI! ] fit { El “tou 
dins presque tous Ht as, à l'administration dan es évalualtio Un ain | Wii \ i irtetl ) ! \ 
l qi hosCrtil elle der ere aluix sntribuable Cid don d'exanni I S iVeti) 
iowtnb le lonchonnaires est égal à 4 1 d le pire ilan : 
lo L'orga lion bin i ] l Hit) ile l \ i { 
niritbuatbie et queen is de paridse eé2al des )JiX, ia freqit 
) il » ru] » di aciet 
nl inble es el 
- \o < Î Ii rs d n 'f ju {it L 
\otrt position à pour but de sauvezard dan 8 ] \ Les sh. ; na Û Û \ 
Jil ire t dro fes niiTioudibes Safis port ve! ill HUiX t nu à bar nl _ +" j 
La contributuon que pourra apport [ 1 ‘ul lé à À 
siiés d idinitusiration | \ | | . 
{ | lo f ciment des 1 li uen lu ‘ lustt d rt { 
Pour ce FAISONS, HOIS avon estime Prelcranie qe faire pr ler | 
ŒETT ct tutti deparlert ‘1j! » " 11! membre 4 ’ n<eil ñ aurrs . 
ct TREL on le} mentale par un Inem jui Ù d o Les incidences financis du de lot d . 
préfeclure, jJundiction adinministranve compétente dans Fexdaimeitr des 
dossici le recu eu malière fiscale 
Au Sur e fonclionnaire sera beaucoup plus indépendant ] Organisation budgétaire de la Communaute. 
Vis-a-Vis de itininistration que ne peul lètre le direcieu les 
contribalions directes, actuel président Les dépenses administratives de la communauté seront tixé fan 
D'autr part “fait pour le presi lent de ne prendre part au voi8 les shiditionis nHvaäattes 1 [hs LEURS RE l (AA AE BE il ItOTre, 
que dans le as où il v aura eu, à l'occasion d'une premiére décision, conseil de tmistre assemblée cothintube et cour di e, él 
partage 624 les voix répond pleinement x notre souci de ne pont blira un élal previsionnel des dépenses  £SrotT RELL l 
nbeconnäaitre Les charges de l'administration, mais également les ct chapitres, Ces etats préviseonn seront à leur tour £roupes 
mis les pus stricts des contribuables dans un élat prévisio | général comportant un ‘ pm ie 
En conséquence, nous vous dermandon le bien vouloir adoplel pour les dépenses de chacune de ces instütubons, Un Cophtti (FRLE 
l os! t de [Loi suivante comprenant le président de hacute di ioatre unstitutions art 
era cet étal général 
0 t La fixalion de L étal re t cénéral vaudra itilo ition 
PROPOSITION DE LOI et obligation pour 1 1 * aulorile de percevoir Je montant de 
recettes  corespondante conforinmeétnent AUX disposthon | af 
ca 4 ob + A ; 1691 qu de SENGraL qe input Ù » livle :n) Hapres cet article, la haute autorité est bhalilhitée à 
{ 1inSt not Voir uni prétes TITI ; a valeur des production di harbeoi ol 
tel, Htol 19 est institué, au chef-lieu de chaque dépa d'acier dont le taux né pourra dépasser { p. 100 ul autorisation 
nent, Une Cotmimission départementale des hnpôls direcis dont la préalabie du ronseil de ministi prise à la tmajertté de deux 
{ hHbosilion e lésiee pag les d spositions L'après liers. 
P Afin d'assurer la régula & le obéralions comptable t de Ja 
eo Celie Cotnission comprend in { loc 
+ ; : gestion financier des différente nstitutions e iseit ner 
Un conseiller de préfecture, président: vour (rois ans un comimnissaire aux comptes. Ce commissaire éta 
Le direcleur des coniributions directes et dur cadastre, où son blira chaque année un rapport, Six mois au plus lard après la fin 
ddl. : de l'exercice financier de la communauté qMi s'étend du 1° juillet 
Un inspecieur principal on un inspecteur des contributions au 930 juin. La haute autorité Communiquera ce rapport à J'a n 
directes, ut inspecteur principal où un inspecteur des contributions blée commune, en méme temps que IC rapport général par lequel 
hirectes, Un inspecteur principal où un igspecleur où un receveut elle rend compte de son artivilé 
roeur de l'enrezistrement, désignt $ par leur chef de servire Aitisi poux ouvrir les dépenses adninistranves IX ar don 
Des imeimbres Ululaires et des imeimbres suppléants représentant neront Heu es nouve] institutions a trail à 1 une 1! 
iniribuabses juslicialbies de Ja Commission, savoir source nouvelle n<hituée par un prélévement modéré, puisqu'if 
Quatre Ululaires et huit suppléants désignés par les chambres ne peut dépasser ? p. 100 en principe. En conséquence, les dépenses 
{a cominerce du département parmi les commerçants où industriels, adininistratives de la communauté n'auront pas d'incidence 
iiciens commerçants où industrieis, éligibles aux tribunaux de notre budz 
, le nombre des supp'éants étant porté à douze dans Îles 
itltemments de plus de S0000) habitants et à vingt ns le inner. 
nu à tu ; à Vingt dans le depar I! Aspect financier de la création et du fonctionnement 
| L À l vie, 
Quatre litulaires et huit suppiéants désignés par les chambres du marché commun. 
de tuelier parmi les artisans du département | 
tin | , ln SA : A) Crea IU rhat mur 
Quatre titulaires et huil suppléants désignés par la fédération 
\ mentase des syndicats d'exploitants agricoles el choisis moitié La créalion du marché commun implique, en  parlheigier, 14 
uL ES proprl ‘aires furaux et moitié parmi les exploitants passi suppression des droits de douane, Celle Suppression H'Aura pas 
de Limpol sur le revenu des personnes physiques (taxe pro- de conséquences appréciables du point de vue 4 » ina 3 
naelle) au titre des bénéfices de l'exploilation azsricole et publiques 
sentant les dilféremtes régions agricoles du département; En effet. le charbon ne supporte pas de droits de doua 
(uatre titulaires et huit suppléants désignés par les chambres Sans doute existe-Lil des droits de cette nature ir les produ 
( sciphine où ofrsanisations professionnelles les plus importantes sidérurgiques, inais, par suite du conlingentement des jmportati L 
} nl, dans le département, les contribuables dont les profits son! les recetles correspondantes int faible en 1931 à nt «de 
dans la calégorie des bénéfices des professions non commer l'ordre de 200 à 2%) millions de frar 
Quant aux taxes indire s, elles cont nt d 
» } ] . - atisst ile } es pro ta mo 11] | produ tion: 
ur chaenne des trois dernières catégories ci-desst e nomibre n il P i dix 
nembre uopléan est rté à re d le d - | La créa lu Ina nn il que a | 4 
l rs 3 )ufté ! suize ië du lernie e 
A l'E lits Ï [l ualis pi Las subventions ‘do , : ouvé ni \ ! En 
: : d Fran 1 sid ' t l I ) o | i 
lous les membres ainsi désignés doivent être de nalionali : . : 
< - col rne le charbe l'Etat à rde l ide à la ca ‘ « i 
st, Agées de 25 ans au moins el jouir de leurs droits civils tion d mt til n é TT | * | 
missinr ct ENT TR naiti à or ’ V sn ! SUV " un ad : 
La « 1 mission est valabierment consliluée lorsque orza M; milliards « fra 195 l'après | TT lvéta ; 
nes chargés de désigner Îles représent ints des contribuables ont du < « { j ma L. < : 
d'un délai d'un mois pour procéder à celte désignation à ul Fr! l ; | | Ï 
ñ à © ! l ‘ | ll 
de Ja demande qui leur a été adressée par le directeur dépar » ' ; ae 
Pr ‘ + Fee ! Hnpo 1 6 Ù 0IONAISe € ] 1 3 
; il des contributions directes. * j Û * 
» con | Î éfectu sil l Il f , À pa à Ÿ 4 1 PrIX à \ 
| con<eliteèr 3 mfecture présider se! désigné pour: ne e S 
», mar | ! ke | 1 ; : 7 . > gr" 1e prix lt] Ho i ) 
par le pP ésiden lu conse lé preileciure, sur propos \l au | ñ it u n n 
RS ù = aie. r'allx pa Ina \ d éréquatio I 
lent du conseil général. n . ‘ j ‘ 3 , nhnartÆ D: * 
seu's les auatre smbres représentant tration et les LONS HHPOFLES dt EXLETI 16 34 COPMINUNAU EN Conséqui 
] 1e Ua îre ALL nbres représentant RL | » montant de dd À Ï devrait pas êl rédlu d 
è Inemnores représentant is ContriouaDie iroit ae vote 19 pp 100, ces 10 p 100 ere lant d'une part \ \ 
’ de retto 1) t AT l a l . . }! . ? 
\ de cell A mmmis ion ee SAS D WT sur les bhoulels et d'autre part à quelques jimportatior ] ne 
nilefois, lorsqu'il y auwra parlage égai des Voix, ie présiden belge ou allemande ‘tir | co 
pps 1 6 pron se er et 1 EXDrIIDET da le ».. D'ail 3 nn joil ; ou : ' rla Été lif x la 
resie sans Changement, caisse de pérequaon var d'un ti iutre ivat | | | 
lu marché du charbon 
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des investissements. 





CHERE { 


imarché financie 
ie à assurer Île 
ements des char 
la créalion de la 


po bill 


un 
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RE (RUE 
11 «‘! { t 
{ } 
| 
hi t Lit 
t | «l 
1 et di 


par dt Î 
ail €» 
i où àäu 
| | i 
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t r 
ent 1h 
i \ d'œuvre, 
1 ' 1 
l 
RAR! { 
lernt ex 
ha { 
i | le l'Etat, 
l { La 
| { l Î 
ble { { 
Haiti liste 


e les disparités 


\iuire Cars 

d } I letri 

{ion oblige 

DENUENY à exXANMRET 
vouvernerment 
charge ciales 


nases allemands, 


1 facullé de la 
cette aide com 


de France pour 


par 





order, temporal 


lui conviendrait 
différés d'eim 


in caracicre pro 
Variation du taux de 


l autres pays 
{ particuliei 
financement 


d'ailèger ces 
d'effectuer un 
des ernprUunIs, 
cinent de €t 

noi] 


es entreprises 


de prôts directs 


des emprunts 
ence donmmna 


de l'article 90, 


incidences financières du projet de loi 


fair 


le Gouvernt 


IPS «it 


certaines 
galement l'engagement pour le Gouvernement français 
inesures | 

française, 





COMINAUT 


ratification, approuvé par 


part, l'engage 


un délai de quatre 


tissements de 


ainsi que l'aménagement 


de la Moselle, 


charges financières 





ee es 


{jo Lois de programmes. 





I qui ont été donnée par M. le m tre 
{ l iitui oi à (Tuire ol Léres, ct ; ue pro 
Tilt 11 à pri | effet (l lt { les cha { jui lt 
actuetlermnen ir 1e 1 r pub 

En ce qui con nue les charbonnages de France, par exemple 
programme de modernisation en cours est réalisé à pius de 60 p. {4 
Méme compte tenu de lPengagement d'un programme nouveau desti 
à nermeltre à 1 charbonnagt d'atfr ter en toute scCcurit 
{ il [ le marché commun, le total des acpenses ne fe 
(| «li 4 ipport au iffre de 1432 

| | \ pro HA { ! EE {| renora f 

i { de « profs tnitti permet aende dû tit 

| | U y faire fa P ] r'essu 
imetita d'auto financement 

A ce i ijoute lé pou 
LEE ire  : ; 1 «| er ei t 
clant dot ictore ‘ l 
I irlx ue pourront Four 1 
| dt { d'exécution di de F1 
Lx ’ i é M, ! 
\] { «ati lu { ire «jt 

| ] RE la eri 

jiru | TX ji l lit 1 ü 

qui ont été lis en foot. Pour ce procratnmine, on peut égalerre 
{ Hhpter, utre le re ources nortialé d'a itofinancerne nl ei celle 
pro l4 ar apport au marché financier, une aide financière de 
| le il 

En ce qui conrerne Îles inv ermeonts dans le domnai des ! 
port ff n'a été olffhicieflement articulé, mais ces mm 
lissements entrent dans le cadre des opérations normales d'éq 
pement du terrmtoire, En fait, pour Ja canalisation de Ha Mi 
l'essentiel des charges péserait sur li uitres pays participants 

D'aieur l'article 4 du tranté permet à Ia haute autorité, ave 
l'a ord du oeil « Halitisires, d'apiin rler une contribution fi 
cière à Ta réalisation de tels projets, bien qu 1 Hnpétence 
lin { i charbon Ua l'acier 

\//e y ont di cl /t inancie re e I ler ui eo franc 

LA i} | présenté pa la cotnin ion de affair élransert 
montre lunporlance, pour notre sidérurgie, d'une correchon di 
charges financières qui pésent sur sa trésorerie du fait qu'elle à dû 
financer une part importante de <es investissements par des crédi 
à moven terme, donc remboursables en cinq annét avec un lai 
d'intérêt frès élevé. Comme il s'agit d'une industrie lourde, la con 
li jon di affaires étrangères à estimé, à juste titre, qu'elle deva 
bénéficier des condilions identiques à celles dont bénéficient le 
autre industri lourdes rançaises  (Charbonnages de Fra 
Société nationale des chemins de fer francais, Electricité de Fran 

D'apre les indications qui ont été fourni } le ministre d 
finances, les inodalités envisagées pour Fallégement de ces char: 
financières conudiiratent à faire ouvrir en TA, par le fond do 
Inenlernisation, dit pret aux entreprise Sidernrsiques destine 


rclaver Les érmprunts à move terrine Venant à échéance au cou 


celle année, Les crédits nécessaires, ein milliärds, sont d'ore 
déjà retenus dans le cadre des prévisions budgétaires actuelles 
De l'ensemble de ces observations, votre rapporleur à concin q 

Ja ratification du traité instituant une communauté européenne 
charbon el de l'acier n'imposerail pas de charges particulières € 
nouvelles au budget et au Trésor: d'une part, les dépenses de for 
tonnetment de la communauté et les contributions financières de k 
haute aulorilé seront couvertes par <es ressources propres, d'au 


ärt, aucune contribution he pourra être 1nposée au GOUVernennt 
rançcais sans <on accord préalable 

Quant à l'approbation par le Parlement des lois de program 
intéressant les industries du charbon et de lacier, elle ne crét 
aucune charge supplémentaire pour les finances publiques: 1e mor 
tant aunuel des travaux prévus n'excède pas, en effet, Je montant 
de: investissements actuellement engagés el poursuivis; au surp 
il ira en décroissant, 

Sur ces conclusions, un large débat s'est institué devant vo 
cénnission des finances, 

Résuimant les craintes exprimées par divers membres de Ta c 


mission, M, Jean-Paul Palewski à déclaré que Féconomie du projet 
de traité supposait que les conditions monélaires, économiques rl 
financières demeureraient constantes, Notre collègue à insisté sur | 


\S 
fait que nous nous trouvons en période inflationniste et que, « 
ces conditions, du jour de la signature à celui de la ratification éven 
luelle et méme pendan:i la durée d'application du traité, Ja situation 
financière continuerait à évoluer: les données de base (rémurn 
rations, transports, prix, ete.) sont, par suite, mouvantes, dit 
M. Jean Paul Palews<ki, qui estime que nous devons éprouver 165 
angoisses les plus sérieuses quant aux conséquences du traité au 
regard de celle évolution, A son avis, il faudrait comparer les 
courbes d'évolution de notre situation financière avec le déveln 
pement normal des clauses du traité pour apprécier correctement 
valeur de ce texte et prendre les mesures de sauvegande qui 
s'inposent, 

Les observations de M. Ulver ont porté sur Jes répercussions «0 
certaines clauses du traité, dans l'éventualité de l'émission d'un 
emprunt par la haute autorité, Notre collègue craint, en effet, que Île 
Gouvernement français 3 puisse s'opposer à l'émission d'un 
emprunt de la haute autorité sur le marché national, même si | 
ccndilions de ce marché faisaient reédouter des répercussions 
fächeuses sur le crédit public. 

Votre rapporteur a fait remarquer que le texte de l'article 51 di 
traité donne formellement aux gouvernements des Etats membres 
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nation de cette ilerprefation 
AL Boisdé s'est préoccupé des conmditie lifférentes 4 lit q 
otre accordées à telle ou telle ‘atreprise dans dire Ju 
d loi et de la 1 essile de « rh [ i Ù 
l Hoi pa eulement de Ta place que ces chireprises 
’ inent le imarché, ma surlout de leur utilité nationale 
WHO Pineau à demande il n'y avait pa Û wiiction entr l \ 
t pris dans l'article 2 du projet di ï de poursuire les tra 
d'in | ecinents Cor rnant | | | s el i ‘ 
el lention manifesitée par | Gousert ent à 
pi rarhnt l'investissement | < Li iset d [AU 
huit mois au en de douze, La commission di finances es | 
Ù à celle observation et demande au Gouvernement de bien 
iw lui apporter | précisior NN l 
M. barangé, rapporteur g ral 1 fait remarquer que Île 
de financier de la haute autorité ne semblait pas avoir fait 
et d'une étude très approfondie au urs des travaux précédant 
à signature du traité, En effet, un seul MHHISSAire aux complt 
prévu pour surveiller le fonctionnement financier du nouvel 
iisine, et il apparait nécessaire de renforcer ce contrôle 

En conséquence, M, Barangé demande an Gouvernernent francais 
de bien vouloir envisager, dès la ratification du traité, de proposer à 

i haute aulorité Forganisation d'un contrôle qui donne toutes 
ill quant au fonchionnement financier de Ja communauté 
curopéenne du charbon et de PFach 

\ure avoir entendu ce diver-i observation Votre comInISSIon 
des finance ‘est prononcée sur une demande d'ajour ment de 
la ratification du traité, présentés ur M. Corniglhon-Mohnier et qui 
à la suite d'un vote par appel nominal, à été repoussée, par 24 Voix 
contre ‘} 

Appelce ensuile à formuler son ax 1 ra ilion « ti à 
Votre commis n des finanre à la te d'un sevord vote par 
appel nominal, à donné un avis favorable par 23 Voix con ë, 
11 Coftinissairt élant abstenus 


ANNEXE N':1851 


{Session de 1951. — Séance du 5 dcermbre 1951.) 


PROPOSITION BE RESOLI 
mettre d'urgence à la 


TION fendant à inviter Gouvernement à 
disposition (lc entreprises françaises {ri 
valant à des fins pacitiques 12 matières premières, 6l nolarment 
l'acier, nécessiires à l'exécution des commandes qui leur ont 
infices, présentée par MM. Musimeanx, Linet, Lamps, Mora 


rd et les mermbres du groupe conmmauniste, dépuli — (Kenvoyee 
à comthission de la production industrieik 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de nombreuses entreprises françaises, y com 


entreprises du bâtiment, sont présentement dans Funpo 
luer ies copimandes qui leur sont passées, par suile de la 
“{achion des matières premières, notamment de lacter 
partout proviennent des informations qui 1e prouverd. Pu 
chaux, de Ja Rocheîile à Thiers, de Lille à Tarbes, € 
ivriers font état de leurs difficullés quant à 1 
iatières premières 
inaints endroits, on commente À 
ncietnenlts massifs sont 


lavre 
üployeut NS 


iPhrovisionhetnent 


débaucher le perso nel et 
CNVISALZOS 


{ une des conséquences du passage à l'économie de guerre: 
r, les métaux non ferreux étant réservés aux besoins de la 
ique de surarmement pratiquée par le Gouvernement, C'est une 
sÉqUen: de l'absence d'échat CONMNINCTCAUX HIOfINAUX 
notre pay el ceux de lESt. 
elle pohtique persiste, on va as er, à bref délai, à la dis- 


Lion de netiles el moyennes entrepri [LE iu chomage, à ube roures 

“encrale de la production française el à Farrét de la recons 
n 

{ pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieur de 


vouloir adopter là proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE TION 


RESOLI 


mblée nalionale invite le Gouvernement à mettre d'ur- 
é e à la disposition des entreprises françaises travaillant à des fins 

tiques les matières premières, et notament l'acier, nécessaires 
à l'exécution des commandes qui leur sont confites, 


2 —— 


ANNEXE N°1852 


(Session de 1991. — Séance du 9 décembre 1951.) 


V'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
assurer la protection dit la pêche maritime française, nolaninent 
jar le rétablissement «les contingents, le relèvement «0: tarifs 
douaniers, la livraison à loule la peche du Carburant üu prix 

thallonal, la détermination d'un prix particulier du charbon 

stiné aux chalutiers à vapeur, la prospection des pays * (1 
nous na ! ! France 


\ 
co QC 


fournir, si elles nt nt pas produiles en 
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ANNEXE N'1853 


Session de 1951 - $ e du ] 
OPOSITION DE LOI lü \ supprimer | taxes 
los concerts symphoniques, |! hiée ] MM. « 
Cachin, Billoux, Pierrard, Lam] { M h 
Zn et les mmeimbir du & ge ni lCpU _ 
à la Cofninission 

EXPOSE DES MOTIFS 
\f, ] nn I } ) 
sent le fra ‘ 
Dar ti ( IX 
t ut | [| X j? 
{ J { [l L [EL 
td ! { { { 





3054 


PHol'uo) 
4 accorder 
niques 


| ‘ 
lu 


peenne du charbon et de 1! 





lat 


ANNEXE N 


la République 


le President de 
| ne Communauté 


DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 


er — ———————_— _ _- 


1e st)" 


( 11 


ton de 


e eu E 


\inphontues 
oictes 


publique 


nermernt 


sympho- 


adert 


doclo 
CLS EE 
Beaux 
{: 
En 
oil 
{ ix 
t lt 
It 
du 


ce loi 
tratté 
euro- 


proto 


QUYr Iu} 

ei 
eu 14 
\ dar 
crmet 





à 











a _— ———— 





— ASSEMBLER NATIONALE 





ANNEXE N'1856 


s{ nn de l'hol Séance du à décermbre 191) 

RAPPORTF fai au nom de la commission de la défense nationale . 

le protel de Tor Cu fou relatif at declassement «les hôpitaux 

militaires de Marnia, Satda cl Tizi-Ouzou (Alséri par M. Meh} 

depule 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames essieu Aux terme d'une convention en dal: ! 
jo jJunvit 1 approuvée par décret du {5 nat 1936 et dans le cadre 
de à réors'a ition du ervice hospitalier en Algérie, l'Etat l 
holaimiment vertu à Algérie 1 hopilaux el infirmeries mali 
de  Deils Médea iéparlement d'AMter) et de Tebessa (dépar 
invotht de € li-lati lt 

Sur demande du gouvernement général de l'Alsérie, acceplée | 


L'administration des domaines et PFadommistralion pubtaire, 1 a 
convenu d'échanger les hôpilaux civus de Dellvs, Médéa et Tebe \ 
appartenant à l'Algérie depuis lt Convention de 1935, conire les ho] 
{aux mulitaun de TiziOuzou, Marnia el Saida 


Or, les hôopilinx militaires de Marnia, Saida et Tizi Ouzou dépendent 
lu domaine publie nubtaire et doivent être déclassés préalablement 


{ 
a da réalisation de l'échange 

let est l'objet du présent projet de loi que votre commission de 
a défense nationale uhaliitoe, vou propose d'adopter dans h 
ler u it 

PROJET DE LOI 

trlicle uniqut Sont déclassés et ravés du tableau des places de 
QTUET le lerrans et constructions constituant fe hopilaux mi 
lait de Maria. Saida et Tizi Ouzont Alsorik leinlés € jautie aux 


plat Ch anti xt 


ANNEXE N'1857 


(Session de 191! Sance du à décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l1 reconnaissance di droit syndical 


intégral aux élèves dr écoles normales supérieures et aix elevi 
maitres et élèves imaitresses en stage de formation professionnelle, 
utée par MM. Signor Pronteau, Cosniot, Mmes Mars 


pra 
Grappe et les membre du roupe communiste, députés (Ie 
oyée à La commission de Féduration nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames messieurs, la circulaire min Stérelle du 19 novembre 
Pia qui restreint l'exercice du droit syndical des norimaliens 


is encore été abrogée, malgré l'opinion unanime maintes 
ranée par irfanisalions syndicales un versitaire 
En demandant qu'elle soit rappor.ce, nous visons € sentielement 
1 1 








ce qu'a soit fait pleine application de Particle 102 de l'arrêté d 
18 au 198 portant organisalion des ecoles normales primaires où 
! est dit que le élèves maitr et les élèves maitresses peurert 
dherer à des orsanisalons de caracière profess'onnel, et à partir d 
leur eutrce en classe de formation professionnelle, étre inseri À 
des organisations départementales de caractère strictement syndical 
recevoir des publications officielles nationales et départementales d 
es organisations, ass.ster à leurs réunions pendant les sorlies r 
LERLORT ENTER 

Faut-il rappeler que, de longues années avant la guerre, Île 
dicat di istituleurs avait déjà dit adhérents dans les écoles no 
inales, alors méme qu'aucun normalien où normalienne ne bénél 

t du titre de fonctionnaire 

Di a Libéralion les cCothmi © orimaliennes du synd ut 
es instituteurs Se sont développées dans la p'upart des écoles 1 
inales, avi l'accord tacile de ladministralioen et elles ont été à 
risine d'une colflaboralion contiante et féronde avec les directeu 
L directrices de ces établissements. 

Aus la circulaire d': 19 novembre 198 qui tend à liquidler € 
‘ol'aboration, en Ja sapant à Ja base, ne peut-elle être admist 

esprits progressiste d'autant moins qu'elle est survenue préci 
Sément un an après le vote de la loi du 13 août 1947, qui reconnais 

fait aux élèves des écoles normales primaires en stage de form: 

1 { innelle, et aux élèves des écoles normales supérieur: 

ualité de fonctionnaires stag aires de L'enseignement 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieui 
idopter la proposition de Joi suivante 

PROPOSITION DE LOI 

trticle unique Le hénéfice de l'article 6 de ja loi du 3 octobre 
6 portant statu! général des fonctionnaires est étendu intégra!t 

! 

Aux élève di école normales supéri ures 
Aux élèves des écoles normales primaires en stoze de formatxn 





Dos RE de, 
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+ 
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ANNEXE N'1858 
S IL « 1901, — S to d ti 199! 
RAPPORT fait au non de la nt \ d Io\eti je 
cation et du tourisme à projet de loi (no 118) relatif 
procedure de codification « textes législatif nCerl ‘ 
\. à Al’: postes, télegraphes et teièphonas, par M oua 
\! latine h jeu t de loin \ est ( 1 n0 
l le del ex Hi lite ‘ | ‘ \ i 
À icerhant vli des poste ñ i ‘ i 
Le sucreélarial d'Etat! à la fo 1h 1 LU] { \ la réf W] 
nistralive sest inquiél en co tant que Ja compiex 
Safi dit tires jJurkique de a vie de la nation e ftraduisait 
par une difficulté paralièôle ponr les adm nés du \ leurs 
droits et leurs devoirs, pour drnit ions de met \ bonne 
fu les miss ons qui leur incombent, Par le décret du 40 mai 1431 
le Gouvernement à défini la tâ‘he de la Cormtmission supérieure de 
codification siéteant auprès de la présidence du conseil et am 
conseil d'Etat et l'a chargée de réunir l'ensemble des textes en 
Viztuietll en ue de faciliter le Iravaux de “ati 
Le Gouvernement, dans on désir de mettre fin le ph le 
ent possible à Ta silualion créée por la multipil * des te h 
«cctdé de réaliser la codification sur es points où Iles Uravaux p 
paraioirt claire} ass ivafi 
C'est ainsi que l'Assemblée nationale, an cours de la précédente 
législature, a successivement adopté le principe de la codification 
des textes relalifs à la pharmacie et la santé publique, à la légis- 
lation forestière et aux pensions civiles et militaires 
I est indéniable que la codification des textes intéressant Îles 
services gérés par l'administration des postes, télégraphes et (filé 
phones présente un avantage 1 ntestal tant p le servies 
que pour fi ISag eTIA-MIC ME Celle Ifgislation se composanc: 
de nombreux textes dont certains remontent à poque révolution: 


urgent d'étab un 
rebuts est organisé en 
novembre 1: et de 


natre, it ap 
le service 
d'cact du 


parait 
des 
19-:N) 


| 
don classement. 
vertu d 
l'ordonnance royale d 


des dispositions 





Par excinple, 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 


d'1 


1 20 Jjan- 


\Vier ASIA Celle ordonnance stüpu'e dans son article 6 

Notre ministre, secrétaire d'Etat des finances est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance qui ne sera pa iscrée 44 
bulletin des lois » 

On peul juger par ce simple exemp'e de l'intérèt du flexte qui 
po est proposé, Nous nous devons de féliciter le Gouvernement 
le celle heureuse initiative et dans le but dé ne pus retarder la 
diffusion de cet important travail, votre commission des moyens 

l imande d'adopler, sans 


4e onmnit 
ation » fexte do ia teneur 


lion et «<iu tourisme vous di 


dit maitli 


Vel. fer, — It sera procédé à la codification des textes lég 


slatifs 


ernant le service des pos { # télégraph ‘s et téléphones pal décret 


‘ nseil d'Elat p sur le rapport du ministre des postes, lélé- 
iphes et téléphones et du ministre chargé de la réforme adrmi 
Listrative, après avis de la commission supérieure chargee d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et réglemes 
APT, 2 Ce décret apportera aux textes en vigueur les adan 
| ins de forme rendues nécessaires par le travail de codification 


usion de toute modification de fond 


Art. 3. — It sera procédé lous les ans et dans les mêmes condi 
‘is à l'incorporation dans le code des postes, télégraphes et télé. 
phones des textes législatifs modifiant ceïtaines dispositions de ce 


“le sans S'y référer expresséinent, 





ANNEXE N' 


1859 


(session da 1951, — Séance du décembre 191. 


PROPOSITION DE LOT concernant les exploitations agricoles que 


des enfants veut continuer d'exploiter, pré-entée par M. ltaffarin 
et les membres du groupe paysan et d'union sociale, dépulæ — 
KHeuvoiée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, irlicle 710 du code général di inpô 
,! ' 


PICYOIL CC QUE SU 


Dans partages de succession comportant l'attribution à u 
il des copartageants de tous les biens, meubles ou jitmmeub 
Hnposant une exploitation agricole unique d'une valeur n'excédant 
is ut million de francs, la valeur des parts et portions de ces bit 


juises par le Coparlageant attributaire est exonérée des droits 


& habilait l'exploitation et parlicipait effectivement à la cullu 


Len que 12 texte ci-dessus ne vise {ue les partages de sui 


sion, l'exonération est ay plicable : 

1» Aux üctes contenant partage à la fois de la communauté 
oule par le décès de l'un des époux el de la succession 
Uuiul-Ci, 


de retour, si, 12rs de l'ouverture de la succession, l’attribu 


‘l 


ro 
i 


iS- 


ue 








>» Aux li 1 équipo \ " 
toli lier; t AIN i N Il à 
L'imiivi } 
30 | \ fi J 4 et 
Fu! i 1 } 
civil 
L fra » ja 
loi , ty: 
ibm i lu | 
{ ! (1 
d io [' 1 
l Î \ 
trlicl ) , n " Le 
de Lenregasiremenl és tdi conmt 
« \rf 40 b 1) t 
l'at l à 
ou Er ) \ 
va rx | 4 
et portion ‘ bi \Uquise 1; Liributaire « 
ex un e d iroi il l ‘ Î 1 ) l t 
de la su e-s)0 l lb iirt bL 1{ 11 l )li € h pi t 
elfeclivement à là culiu 
« I l 1 { | 
‘ j9 AUX l | f 
d. : 
ueiui 
29 ALI li | (RPLPAEL t b 4 
coherili LU dun { ) x [l l 
Liindivi-i 
Et aux [l 1 a l ! ‘ | 
L l 1aiis ; ' t i ) 
CV 


PROPOSFFION DE LOI tendant venir en aide ostréiculteurs «4% 


aux myüliculleurs simistrés «1 | de Thau, \ic! (el 

häde des 11 et 12 novembre 11, prés l M. 

“aule, Mine Roca vt Inetnb i A 
déput: | — (K 1 la i 


Mesdames, messeurs, d'exploitat s<ez réci l'élevage 


Ostéicole el mylhilicole du ba-sin de Thau (Hérault) vient d'ép 
ver de graves désaüt touchant à \ ture di | et aux 
récoltes qui en dép hdent 1 la lil (l la torrad: di li ul 
42 novel di t Jill à \ [ | ] él i 

Les perl Ü à i t da i fu 


{1 ipperit «| él ibhartt i 
modestes où , | 


l L Î 

trouvent plu aa 14 Prat L 1 hh 0] I 
nécessaires à la vi (LEE i e de pit i 1 ] l 
du bassin de Thau 

Pour installer ell i bo bre d° PU \ | aù à 
méecCours 1 de ‘In} « l i Lt | 11114 
excessifs 

Les frai d'i tallatior {| jh fil e | le leurs 
dépendants » (ui: ‘> lé rivage ‘ L1 Cleé | [au 
raleimnent Vingt rails } table i | ule hadu 
rail coule, en moscane, 10.00) EF, Li ail ui 
Charpente, liléaux el es iront \ prix q 

it vent à lechell ha | “iuils 
uulustriels, 

Ce n'est qu'à une a , longue éch e que ces lourles dépences 
peuvent étre amorli el 1 cInpru ( rs 

Nous croyons devoir ulgièr encore qu lu o-tréiculleurs du 
bassin de Thau sont tribulaires du 1 i d'A 
fournit le nai HU à rails de où 1 Wir kKk 

Dans cet ensemble de conditinr l'expl | x ; At. 
cole et imli Ù 4] [l ] ill 1 ] 
iu titre de \ hda «+ haliona 

En et, ra d Da pa EE Û l 
lushade, d'uivent €! l « t ds, 
el ha is the lo vs 
trainani ir le f 1 ais à Cihevéirernel it il ‘4 
détache de le ' t i 
\ } el l { 4 { 

D is “ à 
[ | é, vo ii 4 ; 
it ) 1 Lit 1 si i i 

L'aide RRLPTI ER ) lu 110 
relève, e-seritel , du Hunisi 4 À et du en 
des lina . Dar dt l 1 Ou Credit a21 ).e, dt ‘ l ) 
et 1) es étant soumis à npôl sin bénéfices agricol 

Ma hioll | i lu ! éleveu ” dont | « ' 
ipérieures à où } lou d til és ru ELLE > 
COrr À la v | le | | 

1 A v« le i ü £ à 4 form dili- 
Cle 6l du La . 
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PROPOSITION DE RESO 
respecter loi 
( permettre 


UM J li 


{ ) { 


du 111 ir ! t l 
[I À d fl ‘ } 
a { lun Ô ’ 
pa k «lt de 12? 


r1 
{ 
| 


\ 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


hatiltoi Falrté EC eur 
} | 

> i ‘ ï es 
! fo cl 
(1 Li 
Le 
« ‘ ë ! IT [ 
i i ‘ $ 

{ 

LL: 
l'article 1 le la présente ‘oi sont 
i 1 lu 0t 1450 en 
i he np vert offi lou’: k 3 
uod é de Jeux expl Un et du 


11 fevrier 1950 
libre discussion | 
i 1 profession 


1861 


À { or 1! à 
conventions collectives, 
salaires élire eimploseurs 

\ boulangerie, hré-enlée par 
l'a Lan Adrien HR ir] Pati- 


‘ {,0 


ln 


F t hernbre 1 Sroupe DERTETERS 
À (ALES i du lra\ail et 
DES M j 
‘ { t p) t I et 
\ Î l Lt Lu { 
| n ! n 
1 0 la «uit dl OL { pret l 
da [l narge de panitic: 
t inajaré de hp de 12 Ï j0x), 
n n 
é € O<PI £ ou!e 
‘ 12 pp. 10), | e pouvait donne 
po fui { ‘ ER 
[TEE 
et ll Er 
ls 1h 
h} 
\ Cint { té co) t t [l 
, n 
urèves 0 pa ilièremen 
! f 
1} l t laisa [al ibet 
| 
l l ] { Il faire ip 
t t {f re] { le 111! di fe 
‘ X nvt oilect{i 
| { { û ern}) vil et sa 
{ ‘ Li GoOiuvert rent doi 
IVrit Ù ‘ du champ d'app 
| ! 11 ! 
19,4) Ù ions collectives 
t e retenue comme ar2u 
a tion du Gouvernement 
tu coefficient hiérarchique de 
i e<pondant À ce coefficient. A1 
i 1 « illuit le 3 éche 
{ x d 11051 1 lé heure coit 
4 
l t elle { istait no ] Jill 
4 1 
t t (it bot 1! t 
professi Si Pt t LE e Valoir 
ot 1 « 0 ] i de 
} l fl \ 


Gouvernement à respecter la loi 
n< collectives en ce jui concerne 
rs el, en conséquence, à annuler 
i a enjoint aux préfets de ne pas 
Ï \é salaire » de \ mare de 
{ { f L ! À r 

ice, nement à jar- 

/ 











—  ASSEMBLEE NATIONALE 
i le fui - Séance du G décembre 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
reduire titre alcoolique e\iilhle de: vins récoltés en 1951 «11; 
lt deparleniet ChUIMeres au Parasra he 3 de l'article 29% du 
code du vin, ésentée par MM, Trémouilhe, Caillavet, Coudert et 
Pefos du Rau, députés (| Renvoyée à Ja commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Nidiise 


lement 


ie el p vieux. L'ens Leillern ta été réduit. La maturation des 





[rust set el (rouvec Hhjsariaine, La formalion de lurs Sucres & 
ue cormpie tt 

Les raisins, plus particulièrement, ont souffert de ce manque 
d'ensoleillement, rmûris très tard et imparfaitement. Le degré alcoo- 

e du vin qu'ils ont produit s'est révélé plus faible qu'à l'accotie 
turn 

En prévision de celte éventualité, M. le ministre de l'agricullure 

uit donné aux récoltants de vin à appellation contrôlée, menaces 
{ e pas atteindre le degré minimum exigé pour la qualification de 
‘ ini iutorisation de sucrage en Gironde et Dordogne. 


, 4 “1 1; , 
Les récollants de vin courant de pays, menacés du méme danger 


‘ ne pas woir leur vin atteindre le degré IINUNUM IMmpOsC par 
l'arli 204 pour ètre con<idéré comme propre à la consormmation, 
n° bénéficiant pas de cet avantage, n'ont pu corriger linsuffisänee 


départements énumérés au paragraphe Je 
Gironde et la Dordogne susdites (Lot-ct- 
Lot, Landes, très nombreux 


d'ensoleillement, Dans le 
de l'article 295, hormis Ja 


Garonne, Tarn-et-Garonne, Tarn uers), 





sont les vins dont le litre alcoolique est inférieur à S° 5 exiges par 
cet artic] 

Les condilions naturelles s'étant révélées, en 1051, analogues à 
celles qui président ordinairement à la production dans les dépar- 
lements compris dans les paragraphes 5, 6 et 8, notamment: Cha- 


cantons du Tarn-et- 
article à fixé à 8° où 


Haute-Garonne, six 
etc., et pocr lesquels ledit 


harente-Inféri 
Avexron, 


70 » le titre alcoolique minimum, il nous parait juste el raisonnabie 
d'abaisser à 8e Je titre alcoolique exigé des déparlements sus- 
mentionn du paragraphe 5 


duction ne nuira has À l'écoulement de la récoile en 


mettant sur le marché un supplément anormal de vin. Leur quantité 
h'éga méme pas celle que mellaient, chaqce année, ces déparle- 
ments sur lé marché, La récolte d'ensemble française ne souffre pas, 
en {9%o1, d'excédents dangereux, 

Celle réduction préviend ne fraude possible, préjudiciable au 
récollant, I est possible, en effet, à un négociant peu scrupilenx 


n-citerne de vin de 9 chez un premiet 


remplissage, avec du vin de $e, 


d'emplir, à moilié, Son cami 
] 4 1 


aller en terminer le 


chez un second, faisant ainsi un vin marchand régulier à $S° 5, en 
méme temp qu'une opération commerciale excellente, puisqu'il 
aura acheté le vin interdit de So au prix de la distillerie onu de la 
vinaigrerie: 180 F Je degré, pour en faire un vin de bouche à 
280 F le deuré. Et ce procédé de fraude ne peut être décelé par 
les agents de répres l à circulant dans la etlerne ayant (ou 
iours le des réguli 

Pour permettre qu'un vin de pays, préparé suivant les usages 
locaux , lnvaux et consiants, consacrés où définis par les règlements 
l'applical à de la loi d Il août 1905, Uütrant So d'alcool, puisse ctre 
paré à u rx rémanérant le viliculleur de ses dépenses et de ses 
efforts, et ne serve pas à enrichir des négociants véreux, nous vos 
demand d'adopter Ja proposition de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A Ve invite le Gouvernement À statuer par 
décrt l'article 293 du rode du vi que le titre 
üle001) vins récoltés en 1951 dans les départements 
de 1 Garenne, Tarn, Lot, Landes ei Gers est 
fixe [ER t L D 








ANNEXE N° 


1863 


embre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'agriculture sur 1% 
roposition de résolution (n° 2) de M. Ducos et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à assurer la repré- 
sentation de la France : 11 IX° congrès international «l:-: industries 
agricoles, par M. Garavel, députc. 

Mesdames, portée de Ia pro- 


messieurs, pour apprécier toute Ja 








position de résolution qui vous est aujourd'hui soumise, il convient 
de se rappeler tout d'abord les condilions mémes dans lesquelles 
sont nés, <e sont développés et se poursuivent aujourd'hui les 
congrès internationaux des industri ceule- 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à | ar- 


LCIC 61 du 


reglement. 
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l'i lristrie ARE l'a LOU 
À ] Hpporta e de Jeu icti «Je 
ÿ - Aux indications déjà d'mr 
l il suffira t effet 
Ë ji We gouvernemental 
L i ‘ agricoles et « \o 
6 i rt directermt { 1 
des nombreux congrt s, dit 
d' ous ont a tué d 
IL s'en di-lingue encore par | 
et technique relève d'une ors 
Ce minission internalionale des int 
[a iti ité € inilé de 
A la lumière d { brecisi 
festaltiol q il, à coté de 
à | il est susceplible d'incidence 
lt 1oO11sS SPHATIONAIS, { 
de vouloir que notre pays y su 
pleinement satisfaisantes | 
 Réuni à Rome, dan ville m 
Uuies pour j'alimentation et laut 
la coopération de celle orgamsat 
wontrer une audience 
profondément regrettable que not 
dustries agricoies conshinent un 
tint pas, dans celle manifestati 
la lepitit 
Est-il necessaire de préciser qu 
question de prestige mais bien 
Jintérét Je plus direct et |: plu 
La plupart de nos marchés sont 
production qui ne peut être pielnerment 
u lrouver des débou hés extéricurs. 
Or, ceux-ci élant déjà fort el 
hos indus{riels vont encore connai 
allemande dont la scienere el la LC 
d'avant et dont les repré: 
fois de] re aus, présents à 
doit ct le congres. 
Les ceientifiques et 
traitées par priorité Sont Jes suiva 
Etude des facteurs de croissance 
; Propriétés des membranes cellulain 
témes d'extraction; 


Applications industrielles des 


Eablissement du ban comple 


4 


Hybridalion et mutalion des levures; 


Recherche dt procédés HOlUvVeaux 


ients en distülerie de mélasse : 


L'industrialisation dans la préparation 


Etude scientifique des procédés ] 

Recherche, par la connaissan 

} LE } » | il » (| 
übies d'empécher les laits de call 


Etude des rapports existant entr 
position du lait et la production industrielle 


Luclioralion des techniques d'extraction des huiles Sans pression 


él salis SOIVanls: 


Etud des conditions du rouissage 
vue de l'amélioration de la production 


fibres textiles naturelle 
Etude, en fonelion de leur intér 


cellulose d'origine forestière et 


Ces questions, pour nous limiter 


l 


raitre tout lintérèt pratique d'une 


les méthodes de production, 
peolée à accroïtre la productivité 


Celle-ci ne saurait, d'autre part, se « 
is d'ordre économique dont la solution peut servir ou 

1 r lourdement sur le marché extéri 
lel est le cas des discussions prévues 
lue et Sanitaire des produits alimentai 
ernationale que l'on projette à leur 64 
L'usage des produits phyto-pharmaceutiq 
la qualité des produits agricoles, 1 

es, les cullures voisines et celles 


ire française puisse laisser à 


présenter et de défendre ses interéls, 
La pollution des eaux, les modifications provaquies « 
mn chimique et biologique du grain ; 


N questions qui néces=silent 


oxigenes sont, avee bien d'autres, 


rvéntion des autorités les plus 


|! \ 
4 , . 
\ S pourrions, s'il en était } 
‘ il < 
Not] crovons pouvoir nous bot 
Par son organisation méme qui 
ianle à caracière intergouver 
[ conct s que Jui donri 
pour l'alimentation et l’agricullure; 
IL if 








internalionale 


RE! 
Recherche et dosage des déri 
ire 


Jr robiologique et chimiau: 














ct l t 
Jhaitior X dt t t t [ 
lt { e de | t 
} 
De ] 
} 
Cat PE. \ { 
CSAI Ï = [ à 
(el [E 1 { 
Gflic it 
En { \ F Cort l de l'agt 8 + ] 
d'aacpier li ro : 
Pi at VI] | CG FION 
FA n ‘ l'ir ] 4 
internatio”f , 
Pour ie déveéloppeon cu { 
uthilisatrie( le Ï } t 
l' ’ AR : n . , 
Jhieti:} 
Po ! { Fa ‘il EAU. 1 | ot et t { i ( 
lavit ë bol vt 11 pire Ï lité i t Il 
a aaris t Ent f l n | 
1 
lation dt LI t l { i { 
ee —————_—— 
XE N°186 
ANNEX 1 a 
= ‘ | { ù { lécen { Æ 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 53 «di ordonnance 
du 24 Septembre 1945 ‘| augmenter le nombre des membres 
du Conseit national «+ l'ordre des chirurgiens-dentistes, «| ele 
sorte que la région sai re formée par le< trois departements 
G'Algérie Soit représentée, au ( cit national de l'ord li 

chirurgiens-dent!i S, par un delégué, présentée par MM. Pate À 

bi GCputes Renvovée | 


sion de la fam ] l | ilion et de la santé publiqu 
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ANNEXE N'1865 


Ni di - sCance du t 


PROPOSITION DE LOI { à étendre : dispositions de !1 lot 


po DÜ-SU1 du 1° août 1950 à | des facilités «le transport } 
chemins de ter conjoints «!: beneñiciaires dite 
présentée par MM. Gabelle, 4 ( Bouxoin, Mim Ï 
Cha] F1 ! Le! et les mnembres du fu 


Qu Ti 
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FROPOSITION DE RESOLTION \ ji I Gou \ 
\ prendre mesures li: ites pour apporter 1e aide efficace 
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ANNEXE N 


OSITION DE LOI ! it à 


charge d'1 contribuable jour lc Calcul ile 


‘ N pt } phirsi | SJ à [LES 
entants poursuivant leurs etudes, 
{ LR 11 La } ol! 


républicain populaire d 


considérer Cornine 


1367 


inbre 1%o1.) 


enfants à la 

l'impôt sur le revenu 

2» ans au plus, Îles 
par MM 


Bouxoin, 


\ vorut 1 i 111 


ANNEXE N'1868 


tu s du 64 


ROPOSITION DE 
\ réglementer la 


RESOLI 


TI 
fermeture 


)\ lart à ! 


entreprises 
| I ‘ ' 


vViler le Gouvernen t 


commerciales non 


alimentaires, }r« par M. M député R d 
Hain ju tra | | À cul social 
EXPOSE Di MOTIFS 
\] 111 | ] { 1 © ji OI 1951 ra À Ja 
irlit lotu ° travai] da ent i 
Hi \ alin ta {la \ doux Jours Qu utufs par 
[RCE } du pet |, enlra init dé fa la fermeture 
[RE (l « i { it deux S 
ex la | lue jue jus iu ! décembre 1961, de 
t hispositioni devront ètre prises icesstmmenk 
{ es | régin pr htait de 1HIC OI V4 its 
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acha 
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| L'étra Il niraire, Venu ha ÊI e week 
Pa ou da Ù ) à » ville 1 iise, repassera la fron 
‘ | fra À qu'il eût été 
LL ñ } 6 des Hp de lui 
\ po ju l LA Æ ) s I la résolution sui 
| dernaini 1 i & Ji VAS | e les 
A u rt 4 101 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
T'A ilional ; Couvt : \ fixer ris : 
Î i fital ju | r- 
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ANNEXE N’°1869 


DE 


FA 


ii le (x 
prime de conjenciure 


RÉSOLUTION tendant à 
perception 


A ilet Verneimernf 


ippliqu 


ue hi 





Sur de ventes de pamier de-lrué à l'édition, pre-enlée par M 

Desson , Mine begrond, MM. linceut, D rellot el les meinh 

au 2roup ? liste, depulés Ken NeC à id COIHINISSION de ja 

{"! ë 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaimn nl ieurs, en dix-huit mois le prix de fous les paniers 
a subi en Franre des hausse on-idéral En particulier le papier 
journal qui ert d base à Hlétude des variations de prix, qu'il 
s'agisse de papiers où de matières premières, à fait l'objel de Inujo- 
ralions massives, La qualité atnor 1/9, pesant D à 02 grarnimmes au 
mètre carré, dont le prix élait en mai 19% de 54,16 FE le Kilo, est 
vendu actuellement au prix de 85,97 F le kilo, Et iles les autre 
qualttés d papiers ( connu des harsse scanblable<s, cerltatr 
élaut inèime auginentées dans de proportions encore plus hHnpor 
lanutes 


prix des 1! 
Cdi LA \i 
constate ] 
CoOnJot ire 
pâles el d 
de » p. 100 


ilcation soit due en grande parlie aux majorations de 
et d pâtes, c'est indéniable, encore qu'it faudrait 
“nelit | cidence 1 e de ces Hhausst mais il faut 
elle est aussi le fait d'une taxe spéciale, dite prime de 
eo en février 1951, prélevée sur les consommaieurs de 
piet {qui normalement correspond à un pourcentage 
rlep de ces inaticres premières 


Le montant de celle prime e<t en principe destiné à l'alimentalior 
le fond l lérables qui pourront attend 11 taailliards par à 
et qui doivent être pnis à la disposihion d'un organisme cenlra 
SA r chargé d'investir ce animes da la fabriation, en Franc 
de luluse utilisant des mabères prenuères nationaies. 

La 1 de cet prime d onjonclure dans un moment, -on 
comme 1] INONS Vu P haut, le prix du papier subit des at 
mentaluons exorhilantes, à étf discutée très vivement par des con 
Sornimätelit mia ivA d'en établir le bic fondé, il serait indi 
penusable d'oblenir que cetle taxe ne frappe pas trop lourdement et 
trop inégalem à diffusion de la pensée française; ceci d'aulai 
plus qu'actuellement le papier journal français est le plus cher du 











monde: aux Î S. “«4:, D \ que de meilleure qualité, le papier jou 
nal est Vendu 45,90 F Je kilo; en Anglelerre le prix actuel à 
Go F le Kilo va re réduit en proporlion des jmporlants contin 
cents de rapié inadien importé à 53 1 k ‘ Belgique même 
e papier j \] ne ûte que 72 F le k 

L d * sens de la proleclion de la pensée et de l'inforu 
tion ua jut les nesSures special on è prises pou A 
quan de papier destinée au « minimum vital » de la pre 
Pour celte catégorie, la prime de conjoncture à été en effet ramer 
de 8 1 à 2,00 F par k lo. En o re, il à ét" attribué à In Sociéte 
professionnelle de papier de press une subvention qui ann 
l'incidence de celle prime déjà réduite pour ces utilisateurs 

Mais il apparait qu'un autre groupe de msomimnateurs devr 
également faire l'objet de disposilons specta : il s’agit du pap 

irna! destiné à l'édition française des livres. Ce papier est es: 

{ ‘neti np'ové & sion des Evres de classe, soit a 
crandes collections h i diffusen! lirgement nos meilien 

{ jil en | nlent «le dévelon 0] [a vente Il 
L, frañçais à Leu \ concurrence des pr x dont i 
Clé parié plus haut 

oO l'édi! française paye $ F au kilo de prime de conjar 
taire sur lt ipior journal Afnor 1/1: proporlionneiterment, an | 
de le prine, un livre de classe ou un livre de cu'ture généra 
par Ce] un volume bon marché d'une des œuvres de Vel 
Iluzo € is taxé que le pañier d'emballage. 

Fou les organismes professionnels et aussi bien les <yn li 
d'éditeurs de livres que les syndicats des édileirs de gresse son 
d'a ri pour re vi sur celle anomalie, d'autant plus que le pap 
juurtid, Alt 1/1 ul.iisé pal l'édilion représente peu de chose aupres 
de à msommalion générale, L'édition, en effet, ne consomn 
par än que 10 Lo de ce genre de papier alors que la press 


HHILCAM). 


r endiguer 


| , la hausse du papier qui majore 
le prix 


DU V4 


qu ement des livres de classe et des éd ions bon ra 
ché, et qui gêne gravement l'exportation des œuvres de nos auleurs 
il parait logique el indispensable de trailer de la méme façon, en ca 
qui concerne la pritne de conjoncture, le papier destné à l'édilion 
et le papier réservé au minimum vital de la presse: € est pourqual 
ous Vous proposons d'adopter la proposilion de résolution suivante: 
'ROPOSITION DE RESOLLITION 

L'Assemblée nationale ïnvile le Gouvernement à prendre ‘ 
m I nécessaires pour que ja prime de conjoncture perçue ? 
papier journal Afnor 1!1 destiné à l'éaition, soit rarmenée au m } 
montant que la prime de conjoncture perçue sur le papier journal 
vendu à la Société professionnelle de papier de presse el destné du 
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(al de là presse. 
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ANNEXE N' 1870 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernen | 
à créer «> prêts spéciaux ile li caisse de crédit maäritime 


i us 
de calamités maritimes, présentée par M. Reeb et les membre 
du groupe socialiste, députés [R VOvee à IA COINIHISS di l 
iuarine marchande € te jé es 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaines, messieurs, :l existe une mesure qu crime 

culteurs, en eas de dommacges de 25 p. 100, d'oblenir des n 

ciaux (à faible inlérél) et à long terme de la l lHionale de 

crédit azrivole 
L'objet de celle ] lion est d endre aux mar | ie 

} soFrue anadiOo ut 
Un baleau ju da t 1\ lé h, té #1] du | t Pt Ji <a 

{ ie, doil Non seu nent payer « «elle wvitaillein 1r} 

rant, Salaires, indemnité où aide), mais ehcoe doit prêevt di \4 

velles marces. Il serait utile et humain qu puisse {trouve es 

de la caisse de crédit maritime laide que Fagriculteur trouv Inrès 
de la caisse nalonale de crédit agricole, Sans quo il se ! he 


aujourd'hui sans pain et demain sans travail 


l'honneur de proposer à l'Assembiée 


Dalionaie Ia proposition suivante 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


L'Assemblée nalonale invite e ivernement à di { [LR 
marins pêcheurs à s'adresser au erédi 
dans les mêmes conditions que les agricuiteurs peuvent s’adres 
alix caisses de crédit nalonal agricoïe, el à } le financement 
de celle easse nationale de crédit mariliime en vue des préls pt 


Cdi diDiiCcs HIArIUIENt 


mariiime en tas le cal 


n ir 
t Î 





ANNEXE N'1871 


Session de 1991. — (séance du 6 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLETION fendänt à inviler le Gouvernement 
à accorder 11° avance de 250 m ilions de francs à ! industrie auto- 
mobile franuilse Dour créer «°- nrototypes de Course français, |: 
sentée par MM. Jean-Michel Flandin, Puv, Chaban-Deïmas, 6Gau 


bert, dépulés. Renvoyée à la comnussion de Ja production 


EXPOSE DES MOTIFS 








Mesdames, messieurs, l'industrie sutomobile tient une place d'u 
parliculère inporlance dans l'économie frança se. Elle est a it 
de celies qui jouissent depuis l'origine d'une renommée mo t | 
iest nul besoin de ippeier égaiement \ proportion « | rab'e 

occupent aujourd'hui les vo ture iutomobiles dans 1 ex \ 

ns 

Lt prad s incessan! le itures f | es et inalitios ) 

lu on leur reconnait ont eu islatmment I iditis 
t des voilures de cou et dt eur l laits tech Û cl 
FAauques 
Le renom éza'ement que les surcès dans les compétitions snor 
S ont vaiu aux vo lures francaises de toutes marques, aussi bien 
Bugatti que Delage avant là dernière guerre, que Delahave, Simea 
G HW, Panhard on Talbot depuis él \ des movens & 
utiles de publicité pour notre industrie et n'est pas celui qui à le 
nons servi la propagande française dans le monde, On se rappelle 
t re les lulles viclor'euses que Lns tares ont menées : t 3 
res de marques i nnes, à ises et allemande 

Les conséquences de 1 guerre, les conditions éca Ù 185$ 

elles ont fait que successivement l voilures de presque tontes 

s marques inérées dessus ont d'sparu de 1 Comp cl 
ont daù renoncer à la € e 

Nos couleurs triompl t d plus en plus eme t 

illennent victorieuse { ut das [EE eltites 
\ujourd'hui, sans qui à valeur de nos eurs ail dim ( 
Ha 4 | français m's à leur d l ne le permet is d'é 
victoire, aiors que ntenues par leurs indu els on lt g 
nenl es marques jtalié { el | remportent Je < Û 
} 1» flat eu n Les COIN Juences ut { » { . 
l'automobies de ces pays sont nelles et évid 

\ son tour, la concurrence allemande va reparai dans I 

l lan prochain, apportant son ct irs à l'export «| 

ires automobiles de tourism 

Da ces conmdil $, Sans préjus d essais insuffisamment 

le 1 voiture d Course € T.A.-AYSt dE «dt = ‘ 
| es, il rail thaitable, utile et ess e que « 
en de Etat permetle aux court fran le re til ] à 
npétilions avec un malérel qui 1 leu I l 
r de succès — el un matériel français. 
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ANNEXE N 1872 

PROPOSTTION DE RESOLUTION t 

\ étendre 411 marins, t retraite à 50 ans, 


à !1 bonification «6: 


services de guerre 
I \ SI ‘ 


UMR \I ‘ 


Jean Guil Hennesue 


| 1 t le t of 1 
rt ille à 0 1 
Or dans ce i t n t ] 
HE itiet | { cres n ( erm ’ ( 
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ANNEXE N'1873 


PROPOSITION DE LOI ! compléter par ‘< dispositions par- 
ticulhières à |1 prévention réparation silicose, loi 
« 30 ociobre 1946 it la ‘ et 
F | $S du travail € 4! l lie prof 
par MM. ( er. \! t et 
n à e. R Ve Û 
EX! DES MOPFiI 
\ | l 
it 1931 
ren e 4 [o: 
{ Î ! l 
1 
1 | t Î 
{ | ‘ 
Ü e 4 { 10) 


[ — Principes généraux applicables aux maladies professionnelles. 
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{fisance respira- 


manente, Soit pari qu'il ne présente pas d'insul 
boire, soit parce qu'il n'a pas été exposé au risque pendant les délais 
IA 

L'indemnité de changement d'emploi n'est altribuée qu'une 
one Jols la base de trente Jours de saluire par annee d CxXpos] 
lion ù risque Gnaximuin 190 jours) €! l'emploi doit €tre quitté 
dan: | In d \ rédaction du rapport du médecin inspecteur 


travail spécialisé en matière di PREUIMOCOIIOSES, 
L'aggravation de l'élat du malade peut entrainer la (ransfor 
ll 


udemnité en rente, düäns le délai de prescripuon de 


} 


leux à prévu par l'arlicle 7S de la loi du ‘0 octobre 1946 si les 

délais d'expo int suffisants, Les deux prestations, indemnité 
i I i Liu ‘ Il livtil pas 

( ent de souligner, condifion très importante pour Tufter 

ment « tre a maladie, que louvrier béneéficiatre d'une 

indemnité di erment d'emplor où d'une rente ne peut pius 

emploveur qui affecte- 


e ernplové aux travaux de siicose, Toul 
à de tels travaux serait passible d'une 


rat clepminent Reélit ouvrier 


amerde de 200 à 5.000 F, » 
Go Spécialisation des médecins 
L'examen du malade est confié par l'administration à un 
Pédecin je eur du travail spécialisé en malière de pheumocos 
) Colle em pécialisation est exigée en cas d'expertise. » 


Examen de « départ ». 
» réalise encore une autre innovation 
Je Ja caisse 


« L'examen de « départ 
Î ôlre effectué à la requête « 


LREAPEL i Cet exam) peut 
Dr re on de l'orvanisation péciale de sécurilé sociale el peut 
cli LS par un examen radiologique. » 
8’ Disposilions transitoires, 
Des di po i transiloires ont été prises en ce qui concerne 
P 1 malades, qui doivent réunir deux condilions 
t été constatée entre le {1e janvier 1917 et 


1, Que La maladie ait Cté 
le 4 février 491 


h) Ou'àa la date du 3 février 1946, ils aient cessé d'être exposées 


[11 Vers une modification des dispositions relatives 
à l'indemnisation de la silicose profe?stonnelle. 


les di pi Lions Jégvales antérieures prévue pour ia silicose ont 

vé « duliculés d'application nombreuses 

Une expéricnce coneluante de six années d'application de res dis- 
posit permet d'envisager les moditications à y apporter basées 
uniquement sur un souci d'humaniié el de paix sociale 

\ La irée d'exposilion au risque el le délai de prise en charge. 
1» La durée d'exposilion au risque, 

T e maladie professionnelle indemnisable suppose que le fra- 
vai r a elé, en raison de son eiInpiol, €Xposé au risque Visé par 
{ ique table i 

l ul labiea celui afféront à la silicose, impose une durée 
ni auim d'emploi à des ‘ravaux exposant au risque: cinq ans, 
rain e toutefois à deux aus dans les cas de silicose nelle à mani 
les'ation fonctionnelle precou (art. », alinéa 2 du décret du 17 no- 


Ces dispositions vivement criliquées parce que, dans leur arbi- 
xelus de toutes indemnisa- 


{raire les laissaient de nombreux cas 
Hion, us apparaissent devoir êlre modifices 
ll est indéniabie qu'il existe une silicose aiguë à forme maligne 
précoce qui peut apparaitre en quelques mois el continuer son évo- 
| ù en dépit de fa cessation du travail, La cause d'une évolution 
i rapide est mal connue et, lon invoque soit Ja nature du tra- 
vail, soit l'abondance et la qualifé des poussières 
Une inconnue importante cependant subsiste encore: la suscep- 
Hibihité personnelle l'un sujet aux poussières, facteur individuel 
ne permet encore d'objec- 


éminemment variable el qu'aucun lest 


liver 

Voici, parmi d'autres, un exemple particulièrement frappant, qui 
illustre l'observation précédente el permet d'éviler de longs ecom- 
mentaires: il à été récemiment signalé par la fédéralion nalionaie 


des mulilés et invalides du travail. 

Un temps d'exposition au risque, inférieur à deux ans (19 mais 
une nine de spalthfiuor (mine de Saint-Jacques 
d'Ambur) a créé un très grave cas de silicose pulmonaire: troubles 
fonctionnels importants, signes radiologiques, 90 p. 100 d'incapacité 
de travail chez un sujet de 27 ans, antéricurement atteint d'une 
lésion cardiaque 

La caisse de sécurité sociale du Massif central, puis la commis- 
sion gracieuse préalable de cet organisme ont pris une décision de 
l'intéressé ayant été exposé moins de deux ans aux poussières 


ct 25 jours) dans 


rejet 
de sil rose, 

Il n'est pas besoin de souligner combien de tels cas doivent 
retenir l'attention et orienter vers une revision de ceérlaines dispo- 
sihions trop rigides de la loi 

Et c'est la raison pour laquelle nous proposerons d'intégrer purë- 
silicose dans le droit commun des maladies 


ment et simplement la 


s<jonnelles en supprimant tonte durée minimum d'emploi 
vaux exposant! au risque de la maladie, 


20 Le délai de responsabilité ou de prise en charge. 


Ce délai est de cinq ans aux termes du tableau n° 25 des mala- 
lies rof mnnelles consacré à la silicose et annexé au décret du 
1 imbre 1936 (R.A.P, rour application de la lot du 30 octobre 
1916 sur la prévention et la réparation des accidents de travail et 
































des maladies professionnel: réserve élant faile des di positions 
{transitoires qui portent ce délai à dix an pour les trava CuI Vises 
à L'artice 13 du décret du 17 novembre 1947 
lei encore ie légisiate n'a pas tenu suffisamment comple de la 
complexe réalité egic ar Les silivosecs relardées, « i qui appé 
raissept da un délai souveiit très supérieur à etndq et taiéine dix 
ans üprés Ha ct ( travail dangereux, sont  relalüiverment 
{rec nes, beau OoUp pit ré uenlits d'ui eurs uit t Î { 
pri e< 
La litléralure médicale abonde en exemples de cesse uses | 
dives Î Gil { fl Ut it Hoi euses observa uit [EF ! 
de: maladies profe ionnéeiics ou céerltaäitnes best récelite { ‘ 
M. Jacques Grimaull, Paris 1955 « A propos de la s'iicose évolut 
api cessatioit du (ravail Cangereux - thèse d M. Xavier d 
Rétuil, 4946 Paris « A propos de p'usieut as de silicost manife 
{ { his Call Il let Û these de M \n Pfeiffe Lo Pa 
« Les à (h l etile dans le doinaine « | t 
} I dico [UPS 5) 
Pour être co ineus, CHOt entre iutres S (RTS. g { l 
Cuicrement tWpiqu 
SHC OS( ppart pre 
Huit | \} \ Ï du tt \ (al A X the ur 
fem nant élé emplos \ fabrication fieus elle 
Dix à Lhez i lnthieur eXpOSé au 1 jut n4 t 
Oualo — Chez un ouvrier sable 
Oualo i — p jh mineur avant | aille 1 rocher 
bix-sept ans — Chez un ouvrier ayant travaillé deux ans en gaïleric 
dus les ruines de la Haute-Vienne 
\u | à { À 1 su { vant élt il { «t | I ] Î 
Vin \ 
\ OS à { Z { \amiteur avant { Valilé une dizaine 
d'an CS oalis it Huile ü 1 in 
Les rüisons ex] ‘ léssus 1 mposent 4 ] r dé 
pro! et là suppression de (out delai de responsable jà prise eh 
charge éventuelle devant incomber à lorfanisine de sécurilé sociale 
dont dépend la dernière entreprise au service de laquelle le travuii- 
le WE à CEE 0 pe à yes (ravaux Cuxpusaril à la silicose. 
B. — 1 Jécutlion habilueile de cerlains tratau 
Il e=l Î lie q à Silicose doit être rt e dat les ff 
tons \ ces 4 PHACHHCI iiiuitd Ut l'art { 10 € id 1! { ; tx bre 
1946 
Le décret n° 50-1082 du 51 août 1950 nous en apporte la certitude 
Enfin la circulaire ministérielle no 206 $S. $, 19.0 du 15 décembre 
1900 précise que ce nest pas le décret Qu 91 août 1930 mais b'en la 
joi ci ) Cetobre 1916 eile-méine qui a conféré à l' Hair n des 
travau [ uf IX lalyeaux de la siiicose 1 li tif 
EL pourtant des difficuités d ipt ilion sont en [ ipparué ei 
des contestalions se sont encore Clevées et c'est pourquoi nous pen- 
sois qu inivient dans le texte que nous propos LA e aphto 
balion, d'apporter toutes précisions indispensabl ne luis Lau: Uri 
emprise à linlerpretalion 
(est HIrŒquui 1 il ro} PIS q le Ja situation des tra 
leurs dont ja déclaration de la maladie e<t postérieure au f®# jar 
vier 1917 soil revue au regard des nouvelles Cisposilions que nou 
souinelions à voire approbation 
CG Prestalions de l'incapacité temporaire 


L'article 9, alinéa fer, du décret du 17 novembre 1947 dispose que 
lesimaladies énumérées au tableau de la silicose professionnelle ne 
connent droit au payement par les organismes de sécurité 
soriale ses des indemnités el pres'alions de l'incapacité tem- 
poräire. 

C'est en vain qu'on rechercherait dans le texte en 
sons imolivant cetie exclusion 

Peut-être trouverons-nous l'applicalion de celle régression sociale 
dans l'exposé Ces motifs de l'ordonnance du 2 août 14435 (implici 
ment abrogee par le fait que les lois des 2 octobre 1919 et 9 a 
498 auxquelles elle se rélérait pour son application ont été elles- 
mêmes abrogées par l'article 91, paragraphe premier et | 
loi du %0 octobre 1916) qui motive cette disposition d 
suivants” 

Toutefois la silicose étant essentiellement caractériste nar con 
évolulion chronique ne donne habituellement bus lieu a des rmani- 
festations aigües temporaires et, de €ce fait, nouvre pas droit aux 
indemnités prévues pur la loi en cas d'incapacité temporaire, » 

Nous devons tout d'abord observer que cette disposition est con 
{raire à celle que la France s'est engagée à mettre en anplica 
lorsqu'elle à ratifié la convention no 4? éu Bureau internationai du 
travail et nous serions surpris si ce dernier ne nous en avait pas 
fait l'observation, 

Par ailleurs nous devons s'gnaler que les légis!'alions des autres 
pays (Belgique, Italie, Pologne, etc.) qui connaissent le risque de 
silicose et le réparent (certains de ces pays depuis plus longtemps 
que nous) ne comportent aucune restriction sur ce risque d'intapia- 
cilé lemporatre. 

Au surplus l'affirmation évot 
une valeur absolue: 

a) L'évolution de la silicose qui peut d’alleurs continner de pro- 
gresser même quad le travailleur est enlevé au travail nocif se 
fait par poussées. Des périodes d'aggravatlion peuvent alterner ever 
des périmes d'accalmie. Or, dans les périodes paroxystiques, <e 
manifestent des signes fonctionnels, surtout une dyspnée d'effort 
qui, suivant les docteurs Martin et Roche, peut géner cor 
ment le malade, le « clouer au lit ». 

b) Vienéra-t-on objecter qu'en l'élat actuel de nos connaissances 
L est impossible d'envisager la guérison de la silicose ? 
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“id iv-puee et fréquemment bron- 
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po À N À 1 pat insuffisance 
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tune 
silicose eronstatée et dan lequel cie percevail un 
Salaire inférieur à celuisqu'ele aurait pereu si elle n'avait pas quitté 
exXposait au risque, ce dernier salaire est substitué au 


nécessil 
{ 


ndemnité de changement d'emploi est éga 


versement 








tbercttreus« iicose se manifestant en léléradio. 


I Mn par Hi Sets Dodulaire et compliquée de Cuber- 
none conufirmee bactérologiquerment: 
palimonare non tubercukeus preuimothorax spon 
ie indicative des principaux travaux susceplibles 
myu imalddies 
À exposant à Pinhalalion de poussières de silice libre, 
ice, d'abalage, d'extraction de ininerais où de roches 
ù sale Hihra 
brovage, lanmsage et matupulalion effeeltu à sec, de 
di wbhes renfermant de La silice bre 
ie de rech tonfermaant de a silice bre 
\ nulerrains dans les mines de combustibles ininé- 
irface dan le (RAFRRL de uibusbüibles minéraux 
nages criblag … “1 lavoirs à ee, épuration 


imanutention de produits abrasifs, de poudre à net- 
produts rentermant de 


lu carborunduem, du verre, de la porcelaine, de la 
produits Céramiques, d produits réfractaire 
lonuderte CXPOSANE GUX pol icres de ble, deco hace, 
iblage 
uitulage polissage, aiguisage, effectués à sec, au 
des renté%imant de Ja silire libre. 
lecapage où de poil ide au jet de sable 
dispositions p'ciales d'application à la  silirose, 
ane naladie protessionnelle, de Ta for n° 462726 du 


106 sur la prévention el la réparation des arcidents du 


imaladies professionnelles sont Hxees par lt présente 
ù date de Ja prethiere const lation médicale de Ia 
le de la première constatation de une des maladies 


tableau de la io profes tonnelle, consighee oälls 


portant mention de sa date, délivré en double exerms 
ualade, par le médecin traitant et sous réserve de lavis 
médecin inspecteur du travail spécialisé en matière de 


conformement aux dispositions de Farliele 9 crapres. 


La déclaralion de maladie imposée à intéressé en vert 


» 


de Ja los ne 146-2426 du 30 octobre 1946 doit être faite 


usse primaire de sécurité sociale on, le eas échéant, à l'orga- 
ile de sécurdé sociale iméme si le certificat médical 
wlicle ne conciot qu'ags changement. d'emploi. Ces 
doit mentionner les établissements dans lesquels linté- 


cupé a des travaux exposant au risque de siliroso 


dates de début et de fin de chaque période d'exposition 


que la silicose diagnostiquée par le médecin frailant 


pur Le médecin imspecteur du travail, Le malade à droit 
prestations et tidemnités conformément anx  disposi 


e 70 de la loi n° 4623126 du 20 octobre 1956 el nolam- 


indemnités d'incapacité temporaire 


Par dérogation aux dispositions de Fartiele 10% du décret ne 46-2954 
' cimbre 1946, dans le cas où, au moment de l'arrêt du tra- 


occupait un nouvel ermploi ne Pexposant pas an 


réellement. perçu, 

Une indemnité spéciale est accordée au travailleur dont 
le changement d'emploi est nécessaire pour prévenir Une a2£Tava- 
(at inais qui 


e remplit pas Les conditions exigées pour 
» reute parce qu'il n'est pas atteint d'une Inecapactté 
travail du fait, notamment, qu'il ne présente pas 


ce fonchonnelle resptraloire, 


à l'indemnité de changement d'emploi est subordonné: 
déclaration prévue à larliele 1; 

résultat de l'examen du malade par le médecin inspecteur 
specialisé en tnalière de pheumocontoses, dans les condi- 
uix articles 9 et 10 chaprés 


être quitté dans le délai de Six mots à compler de 


du travail spécialisé en malière de pneumoconioses 


port descriptif prévu à l'article 9, établi par le méde- 
L 


médecin peut Her un délai pus court si Félat du 


te. 
‘st Lenu de fournir un autre emploi au malade 


e à 200 jours 


rvant de base au caleul de l'indemnité est le salaire 
ouvriers de tudme catégorie de la dern'ère entreprise 
le travailleur à été exposé au risque de silivose, tel 


l'expiration du délai prévu au troisième alinéa do 


ldessns 
de changement d'emploi est acquise au travailleur’ 


s droll 


occupe un emploi, l'indemnilé ne pourra repré 


la différence entre le salaire moyen défini ci-dessus, reva- 
où, postérieurement au changement d'emploi, serait 


auginentaltion générale des sa aires intéressant la 
elle appartenait la victime et le nouveau salaire de 


jusqu'à concurrence du montant de l'indemnité fixée au 
\ du présent article 


de cette indemnité est interrompu pendant les 


acité temporaire. Il doit être repris après chacune de 
de telle façon qu'il n'y ait pas réduction du montant 
fixée au premier alinéa du présent article. 




















L'indemnité de changer 
tetffectif d'emplor est 





ent d'emploi est due emûôme si le ehange 
intervenu avant la première constatation 














divale de la maladie, si ledit changeinent à entrainé une dinmm 
‘ de salaire, 

L'indeimnité de changement d'emploi est versée, suivant le cas, 
i caisse primaire de sécur sociale où par Forsanhisation Sp 
e de sécurité sociale dont relève le travailleur. 

Le preinie nement à lieu obligaioiremnent à l'expiration dir délai 
« (TELE ü coll} r du moment où le travailleur a quitté son 

dr. S, — Une indeim “ de « pl ( vent comnensatrice 4 préin 
’ s lL, he pouvant excédi lu) jours dt ilaire dt cmplo 
‘ ip est altribuce au sthieotique . est oblige de cha er de 

enue fn trouve un emploi li assurant une rémuneralhon 
valente à celle de l'emploi qu'il est obligé de quitter 

Ladite termnité est à la charge de la caisse primaire de sécu 

ocliale où de lorgantsation péciale de sécurité sociale dont 
ève le silcotique 

drt. 9 — Dans les cinq jours de la réception de la copie de la 

laration et de Fexemplaire du cerfical médical prevu à l'alinéa 
irlicie ; de la loi du 0 octobre 19416, Lit pet teur all 

y de foneclto ure charge de ce de la dernière entre 
Ï “dans laquelle Le travaitle é aux risques de sihcose, 

ansimet le dos Fr à nee du travail spécialisé en 

étnmocontost It effectue dans l'entreprise ou les 
cnireprises où le travailleur au risque de silicose et 
consigne les résultats de ses constatations dans un rapport qu'il 
{ «net au médecin inspecteur du travail spécialisé en preuanoco 

se dl delai dd \ l jours avant le méme point de départ 
que le délai de cinq jours visé cidesstts - 

Le médecin inspecteur du fravail spécialisé en  pnenumaconiose 
examine sas deu le inalute procede ou fait pro éder à tou les 
examens complémentaires néceseiires, une téléradiographie thora 
cique el des epreuves fonchonnelles de Fappareil respiratoire Cltant 
toujours indispensables, I établit un rapport descripuf exprimant 
OI UNIS l'etat de 1! léresseé, et Unoltatmaiment, su 

à Î L'existence de troubles fonctionnels et, S'if y à lieu, dé otnpl 
Cabiünis visvt au tab'eau de la cos 

2” L'ex enice uit HicCapat ile perimariel le et k { intuimm dé 
etie to apait li 

go La nécessité du changement d'empioi, 

Dans Le déjui maximum d'un mois à compter du jour of il a él 
saisi, le incdi à inspecteur du travail Spécalisé en preunconiost 
dresse une copie de son rapport à La victime, L'orlginal, accorupa 
né du dossiet complet, cotupbortant notamment le rapport de l'11 
pectenr du travail où du fonctionnaire qui en exerce les attributions, 
est adressé, par les Soins dudit ruédecin, à la caisse primaire de 

irt sociale où à Porganisation spC iale de sécurité sociale qui, 
‘ as d'incapacité permanente, l'annexe au dossier de l'et puûte 

cvue à L'art 6 de la loi du ?0 octobre 19:16 

Art. 10 L'examen prévu à Particle 4 peut être effectué soil an 
cabinet du médecin inspecteur du travail spécialisé en matière de 

euinoconiuses, Soil dans un centre d'eludes des pneumerontases, 


dans une élablissemet 


Art. 








La caisse prsnaire 


il hospitalier public OU privé ägreces 
de sécurité sociale où l'organisation 


ale de sécurHé sociale est tenue de dernarider, conformément 
\ dispositions de l'article ?7 de la loi ne 46-2426 du ‘ octobre 
“o, lanutopsie de Ta Victime si celle-ci est décédée avant d'avon 
l'examen prévu à larliele 9 
Pour l'autopsie, il sera fait appel de pre férence, soit à un médecin 
pecteur du travail spectalisé en matière de pneumoconioses, soil 
iiédecin possédant une compétence particulière en matièr 
Hello otioses 
he prélèvements de poumons, en vue d'un examen histol gique 
ent étre obligatoirement pratiqués, Dans les cas douteux, Îles 
Hinons seront intégralement prélevées 
{os prélèvements seront adressés à un institut de médecins du 
travail 
\rt. 12 Sans préjudice de l'application de l'article 62 de la lai 
‘0 octobre 1946, le travaibleur bénéficiaire d'une indemnité de 
sement d'emploi peut, en cas d'aggravalion de son état, derman 
( lattribulion d'une rente 
Les arrérages de la rente se cumulent avec Findemnité de chan 
ent d'emploi. 
loutefois, la fraction mensuelle de l'indemnité de chansement 
d'emploi pourra être réduite de façon que l'ensemble constitué pa: 
ouveau salaire la rente de l'indemnité de changement d'emplei 
dépasse jamais le salaire moyen, revalorisé, le cas échéant, 


ut i à l'arlie'e 7 ci-de 
15; Dans tous les 
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à de la loi du 90 octobre 1916, le< dispo- 
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Art. :N) Un examen médical com} *“onmportanmt 
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Un examen radiosraphique annuel des ujets emplovs 

{travaux est également oblivatoire. Toutefo cet examen 
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Lravint spécialisé en pneumoronioses le juge utile 
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log ue el les données d'ordre fonctionnel fixées pa 
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a incapacité permanente du travail 
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victimes d accidents «1 travail à leurs avants droit 
par MM. sior Cord r, M Û Fierre-Fernand Ma 
tant et les mem du g | dé! < 
à la Ccortnim ion d { de 1 sécurité cia! 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam: s, däiis Sa séance du } let 19 
blée naliona i i | ruité en « X bec! 
propositiol i ju du int les revendi { { 2 
ialionale des raulues du travail, pre ul 

{eo Le rajustement des rentes accid du travi I l 

ilaire 11 de 1S0.00) EF: 

»o La fixation à 12000 F du m int de l'all Ü 

älixX In « avai « il néct ar! «l 
SOtiti 

» La fixation à ‘50.000 F du} nd « \ pa lu 
1 je H'iil:t pour it calcul di re! 
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Ï fl sition le cetle loi prenaient effet « du {7 septem- 

( 11 

Bien que « lisposilions n'aient pas donné entière salisfachon 

IX intésessi du fait nolarmment qu'eéta Ü exelus de » rajustt 

1) Il 'ERRRUEC dont le Taux est inlet ] \ 10 lp fou), elles nen 
avi pas no ipporté unt inuehoration à la situation 
deudoureuse dans laquelle se débattaient alors les victimes d'acti- 
| fu travail ou leur (REC dront 

Mais voir que de heureux effet Î ette Jui * trouvent en 
quelque sorte anni iujourd hui du | | altigimentations su 
( f 1 t I ti 1918, da cout de la 
vit { « 

Augmentation du coût de la vie. 
Da la Revue internationale du travail, édit par le R. LT. 
HEFTRE ‘ décembre 19040 el « ] fut | l e du coût de la 
France est passé de 1.65 \ lébut de l'année 1949 à 2.540 
\ ! tai ff où url usine nltati (| i » p. 100 en deux ans 
et dim culement 

Inutile de dire que lindive actuef est blement plus élevé 

D'apre | revu Bilan hebdomadaire nutnéro du % novembre 
fl, | col) le Ja vie à auvanenté de 357 p. 100 depui I HET 

ul pu li 100 au salaire de 150.000 E 
ot | | i \laur le 21k) F, 
Augmentation des salaires. 

st l'en prend « mn<idération, pour éva r l'augmentation dk 

aire vente dep le 1 cpleimbre 193. le seul salaire horarre 
“ unuin garant du imancuvre ordintire de la inélailnrgie de 

1 re pari Die, on Constat que cé laire qui était de ho F en 

pierre 191 etait } t 100 EF en ‘pleure fu 

soil ne auginentalion de Kf p. 10); ce pourcentage de 8E appliqué 
i lait l 1MO ON) EE conte un ure de 125 SX) | 

ù ul part, que li dlaire pninimum mensuel qui, 

Ù \ (h ire la ninictériels de 1 décembre 19317, 12 jan 
Vier 1918 el 2 octobre 193% vait été fix à Dot FO à partir du 
cplembl 1918 a été fixé à 17.500 1! r Le décret ne 51-1055 du 
* bre 1051 

s ‘ mentati d 1.50 p. 10, L'application de ce méme 
pour nlagre i'} ilauire de 10000 EF do t in salaire de 326.700 HE 
pour Le nouveau rajustersent 

Envort vient-il d'attirer i l'atlentio r le fait qu'il ne s'agit, 
pour nitfre idussus, que d lait Hinina garantis 

En fait, ilaire re uni bi dep le 1 septembre 1918 
de tiinentaltions plu Hnportan CRT 

Précédents rajustements des rentes. 

Il n'est ] sans térèt de rappeler que rajustement inté 
tieurs des rentes ont été effectui r UN salaire supéricur au salaire 
tioven annuel da l'époqu: 

C'est ainsi que le ministère Poincaré avait, en août 1929, fait 
voter une loi prévoyant le rajustement des rentes accidents du tra 
Va ir da base d'un salaire annuel de K.000 ! dors que le salaire 
« 11 ( n'était i ‘poque, qui de MN) 100 

{est ainsi également que le rajustement actuel sur 180.000 F avant 
pl effet du 1 pltembre 1918 à élé elfe | r un salüire supé 
rie l aire Inoverl «| l'époque 

On pourrait difticdement s'expliquer les raison pour lesquelles 
un principe adm depuis plus de vingt ans déja ne soit pas inintenu 
dans le nouveau rajustement qui sS Hnmpose 

relle ont les raisons pour lesquelles il apparaît indispensable 

fe Qu es rentes accidents du travail s L rajustées sur la base 
dl salaire annuel de 300.000 1 

Oue le montant de Latlo Ù la (le personne 

fix \ Mu) Cu) À 

Qu'entin le plafond de la partie de \lait innuel in dédu 
th] ( ir | ilout du { nt fixe (Aw)1ax) | 

sur ce dernier poi d'ailleurs, il it e d'une mesut 
pro ire 1 question devant el repri « ie aulie proposi 
{i « nt 1! todificali \ app Fr à à loi du :4) octo 
bre au r la préve \ et la réparali des acrider lu travail 
{ ont l'Assemblée na nat era [l i i <uil 

Ces propo ' qu orrespondent X LŒPUX di \ fédération 
nat \ des mutilés du travail, 7 pet nt done êëêtr insidérées 
‘ 11 \ et enco l mo iti déina og 

Charges du nouveau rajustement. 

Pour dissiper les inquiétudes que pourrait faire naître chez cer- 
{a l'augmentation de charges qu'entrairierail ce nouveau rajus- 
tement pour les entreprises et 1 onoinie du pPaïs, qu | nous soit 
] 1 “'r fa re OMérié 

lo Oue les majorations de rente sont ‘sauf pour les accidents eur- 
venus depuis le fe janvier 1943) prises en charge par le « fonds de 
majoration géré par la caisse des dépôls et consignations et ali 
! (6 par | il luit des taxes spéciales mises à la charge des 
cimplon _n 

Que les dépenses du fonds de majoration vont en diminuant 
| ivement uu fur el _à mesure que s'éteignent les anciens 
mutilés où avants droit dont les rentes, calculées sur les salaires 
bas de l'époque de 1 ident, donnent lieu à une majoration impor 
tante pour alteindre le plafond fixé par les rajustements actuels. 


Exeraple 
| le S0 p. 100, la rente rajustée actuellement sur 


‘our un mulilé « 


180 000 EF c<'clève À: 126.000 F. 

S'il s'agit d'un mutilé blessé avant 1915, la rente initiale, cal- 
culkfe sur le salaire de l'époque, s'élève à environ 400 F, ce qui 
u à une majoration de 126.000 — 400 = 125.600 F. 


donne lie 





S'il s'agit d'un mutilé blessé en 1939, la rente iniliale est d'en- 

viron GG) EF e qui donne lieu à une majoration de 126.00 6.600 
119.100 F 

Enfin, s'u s'agit d'un mutilé blessé en 1918, Ja rente S'élevant à 
environ 405.000 EF, Ta majoralion ne sera donc plus que de 
126.000) 105.000 21000 F. 

H y a done, nous le répélons, diminulion progressive des dépenses 
du fond: dé majoralion du fait de Fextincthion continue des victimes 
d'accidents du travail survenus dans 1e passé 

Par contre !2s recettes du fonds de majoration vont sans cesse en 
augeacutant, du fait qu'elles sont constituées par le produit des 
taxes verse par les employeurs et calculées sur les salaires payés 
“HiX à leur perscnnes. 

Chaque augmentation de salaire se traduit donc par une augmen: 
L 


ni proporlionneïe da preduil de ces taxes, 

i, coatrairement À ce que l'on est en droit d'espérer, 16 nouvean 
rajustement sur 260.000 E prévu par la présente proposition devait 
hécos<p er un: augmentation de cotisations des emp'oveurs à a 
sécurité sociale pour le risque accidents du travail, cette anugmen- 
lation n: pourrait qu'être légère el n'entrainerait, en réalité, auct 
supplément de cherges pour les entreprises. 

It convient, en effet, de signaler ici: 

4) Que contrairement à ce qui existe pour Ja branche « æmala- 
dit à la sécurité sociale, la branche « accidents du travail » n'est 
nullement déficitaire et serait méêine « bénéficiaire » si elle n'avait 
pas à supporter les dépenses d'indemnisation aux agents et courtier 
d'assurances qui ont été dépossédés de leur emploi. Pour le seu] 
premier semestre de l'année 1951, cette dépense s'est élevée à 1 mil 
hard 143% millions de francs: 

b) Que dès son entrée en fonction la sécurité sociale a consenti 
aux employeurs de {rès importantes réduclions de cotisations at 
dents du travail et de plus ristourné à bon nombre d'entre eux une 
inportante parie des cotisations perçues: 

ec) Que les employeurs ont manifesté publiquement leur satisfai 
tion sur ce point et c'est ainsi que l'on pouvait lire dans le jour 
L'Usine, du SN juillet 1961, la déclaration suivante: 

Les chefs d'entreprise auront J'heureuse surprise d'apprend 
que, sauf pour un très pelit notumbre de corps d'état, les nouveanx 
tiux <eront en diminulion sur les taux actuels, les exercices 1917, 
1948 et 1919 avaat fait apparaitre une charge réclle moindre que 
celle qui correspondait au taux en vigueur, » 

Ainsi done, après les importantes réductions de rolisations €6< 
senlies depuis 1947, voici donc chcore de nouvelles réductions annot- 


x 


Comment pourrait-on, dès lors, se refuser à admettre une légère 
augmentation de Ja cotisation patronale accidents du travail dans le 
cas où elle s'avérerait nécessaire pour farie face au rajustement sur 
20000 FE que nous proposons, ce qui ne sera très probablement pus 
le Cas 


Conclusion. 


I résulte, des explications qui précèdent: 

1° Que les revendications formulées ci-dessus sont pleinement 
justifiées el se caractérisent méme par une modération qui à to 
ours inspiré la fédération nationale des imutilés du travail; 
do Que la réalisation de ces revendications ne saurait faire naitre 
aucune inquiétude quant à laugmentalion de charges qui en résul- 
lera pour les entreprises el_pour Féconomie du pays; 

Jo Que, dès Tor, le Parlement ne saurait hésiter à accomplir € 
acte d'élémentaire justice à l'égard de ceux qui sont tombés 
tombent chaque jour sur ce que lon à si justement appelé 
champ d'honneur du Travail ». 

L'e-l pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


J 


' 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — Le premier alinéa de l'article 49 de ia loi n° 46-2124 
du 40 octobre 1916 est à nouveau modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégral 
ment en comple pour le calcul de la rente que S'il ne dépasse pas 
600,000 F, La partie dépassant ce chiffre n'est complée que pour 
un bers. Si le salaire est inférieur à 900.000 F, la reute due aux 
ayants droit de Ja victime d'un accident mortei où à la victime d'un 
accident est calculée sur la base d'un süiaire annuel de 500.000 F 

Art. 2 — Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi n° 16-2125 
du 4) octobre 1956 est de nouveau modifié comimne suit: 

« Dans le cas où l'incapacité perinmanente est lolale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à la tierce personne, lé montant de la rente calculée comme il est 
dit à l'alinsa précédent est majoré de 4 


10 p. 100; en aucun cas, 
celle majoration ne peut etre inférieure à 200.000 F, » 
Art. 3 Le quatrième alinéa de l'article 50 de la loi n° 46215 
du 30 octobre 1946 est de nouveau modifié comme suit: 
Eu aucun cas la rente allouée ne peut être calculée sur un 
salaire inférieur à ‘X.000 F, » 

Art. { L'arlicle 2 de la loi validée du 16 mars 1943 portant modi- 
fication de la législation sur les accidents du travail en agriculture 
modifiée par la oi no 38-1398 du 7 septembre 1918 esl de nouveau 
modifié comme suit: 

« Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés à l'arti- 
cle premier n'entre intégralement en compte pour le calcul de la 
rente que S'il ne dépasse pas 600,000 F; la parlie dépassant C8 
chuifre n'est comptée que pour un tiers. » Ù 

art. à L'article 7 de la ioi n° 419-1111 du 2 août 1919 est modi- 
Hé comme sui 

« Les rentes alloutes aux victimes d'accidents du travail surves 
nus dans les professions autres que les professions agricoles ou À 
leurs avants droit sont majerées dans les conditions ci-après 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente alloute est 
ricure à celle que le titulaire aurait oblenue sur la base d'un salair@ 


infée 
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sé rsrntiohe SRE RE RE ie 
el de 300.00 F en appliquant les règies de calcul des rent En ef 
s aux chapilrt 2 el du titre V de la loi n° 46-2126 du C@lIX 
loi 19:60 «t pro 
La maporalion est égale à la différe ec entre la rent | 
t el la rentt récemment (l t » { | 
. — L'arlici ü de i ne 411! l ) 1.49 1110 t 
: it uit ft | 
j [ lant annuel de la bo f lion üj \ la mai in, à 
à nn dans le cas où | lent 0 CARTE une incap « (h 
4 de travail oblig la Victime ivoir recours à l’a lance ( | 
nl { &, D nine poul ufr li ici l t { tar % 
‘ x: l MNIOUKX ] « Ux 
Art, 7 L'arlicle 10 de l 19-1111 d t 1959 est n i 
f JHIne \ 
Les rentes allouée UX vi Hé du fra Ù 
| professio grivoles où à le \ droit [u LEON 
is les éondilk pire | 
| iroit à Ja majora | 4 ouvert À ( 4 l fé | 
(l el] ji t air: l | { la | t l l 
{ el de 300.000 EF « pli t deles d i de l 
| vit IX arliche Ne 3 de i { i î 
14346 La majoration este ‘ la dll ‘ I t 1 \ 
x et ecllement à e, » Î 
I 
= hi 
| M 
ANNEXE N'1875 ni 
— — | Ï 
(= ion de 1951. — SC e du 6 cecembre Î! 1 it 
l 
Li 
R A\PPORT fait au n n de la [RERTE n des lerritoires d'ou nict 
ur: 4° le projet de loi (no TSX iaipletant l'article 1" du decret ‘ * 
du 17 juillet 1934 relatif à l\ répression à MadagaScar €! dopunu- pa 
danves des vois de certains produts du sol |} ant dans les plan ti 
{alions; 20 Ja proposition de loi 1076) de M. Dusveau tendant 2e 
à compicler l'article 147 du décret du 17 juillet 14934 re'alil à la Sal 
répression à Madagascar 6! dépendances de vols de certains pro- \ 
duits du sol perdant dans les plantations, par M. Duveau, dépult FF e 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé ie 6 novembre d 
10,4 un projet de joi qui reprend en substance 14 proposition de loi dédie 
ie Nous avions hous-1néme déposée antérieurement, pour compléter 4, 
l'article fer du décret du 17 juillet 1931, relatif à la répre oi : ; 
Madagascar et dépendances des vols de certains produits du 7 $ 
pencaut dans les plantatior - ) 
Ce projet de Ïloi, de mème que notre roposition, <e justiflent mi à 
tent. Is ont en effet pour objet de compléter le décret du En 
{3 juillet 1954 qui réprime à Madagascar le vol où a lentalive d 4 
de certains produits de récolte susceplibles d'avoir une valeur 
inortante sous un failhie volume à " 
décret sanclonne d'un emprisonnement de quinze jours à deux | 
le vol ou la tentative de vol €es fruits de cerlains végétaux le LL 
tativement énumérés, alors que ces fruits ne mil pas détache | 
e les cireonstances aggravantes prévues à Particle 3ss du codi - Tr 
al n'existent pas lOTIKE «t 
Dans la liste énumérée dans le texte du décret ne figurent pas CUGpE 
fruits du poivrier, Or, le poivre, produit de faible volume, et rec ans| 
‘fois de peu de vaieur, à récemment atteint des cours élevés. NH lt 
en résulle une récrudesrence di Inarulk use de ci produit contre ou la 
uelle 1 conviendrait de luller en incluant Ies ba'es de Poirier Lette 
da la liste des produits de récolle énumérés à Farlicle fr du [a ) 
‘ susvisé du 15 juillet 1991 «le Ù 
es! PourqUuo] votre CoOotHhiisston des terril ires d'outrt IUCg Vol 1,1 
] e C'adopler Ie projet de loi suivant fran 


PROJET DE LOI 


‘ étant l'article fer du décret du 17 juillet 1951 reiatif à Ja 
OI à \ «agi ir et arpe]l lan Us des o! «| li ü jo 
daits du sol pendant dans les plantations, 
\ le urique - L'article 1er du d ret Cu 17 jui let 14931 relatif 
repression à Madagascar et dépendanres, des vois de certains 
lil du sol jt dant dans les pal tation: uv! complet ot 
re les rot d S ] IX t ki ill A Ï «lt Î 
«t \{ I n 
Sessit de 1951 — ce du 6 décembre 1951 
] PORT fait au nom de la commission des terriloires d tre-met 
la proposition de Hoi (no 455) de M. Ousmane Socé Diop el 
} rs de ses collègues, trapnsm par le président Cu Coi | 
à République, tendant à instiluer en Afrique occidentale fran 


j Afrique équatoriale française, au Togo et au Cat 
Ur socictés coopératives africaines Ge Construction et 
nisme, par M. Ninine, dépulé, 


f hit 
ile re 


d'urba: 


dames, meéss'eur la prop on de li VOUS « dise 
] | cele qui avait fait | jet de otre pport 1248 
Ù le 12 avril 1931 et eur leauel FAssemblée naval pu etre 
i Ce à statuer avant la fin e la première Jégislature 
\ irs de sa céanire du à décembre dernier volre Copniti ol 
t oires d’ 


l'outre-mer a décidé de n'apporter ancune modifica 
X conciusions auxquelles elle avuit abouli précédemment 
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Le 1 Was ment peut ètre pronoreot pat décision jnolir 
Ju che d ) ‘ iprts à “ v viublée territoria 1 
le EEE | e dans ft Ù fixees au ! 
ne à ca cidt is, La dévision à cirail t caement pul 
in Jo l w! (l | t | Ft 
\ i Let | «le M jé coopéra le € {ru | 
l'urban | it ol nretnent etab el riuilt li Ï . 
i «Ji tatu Vht {4 j'a li) » de la 1 
l'ou T jui \ d ji i d ‘li avant \ irarlère 
bligato di oi du 10 septeml (917 po 
1 4 i Ù À 
La « \ Î ni ' Ù 1 Fra » d'o é-Ini devra { 
\ di ‘ i ae «le SIX HI i Co er dt L | il 
ar! ,, — | al | Ù 0) | nine 
{o 1 Ft l membre 
eo ble 1bve il di du es de L'Eta sur le dit 
À soi | ol LA ls à | tie et de di 
)ppeti 4 nique il des riloit d'ou il i ‘ 
‘ \ uu bind | io ou! 
» |) 4 es créd «| Ù hudset 
| il « | { eo litions de ir en 
} | Il winin ra 
cuit 
' A L : Le LES | 11 L h 11 
) de prévus ë oi OOpDOralIVCs à£ t 
lb | \lite { ( | [a \ la ) 
we Des er 1 t pa i 1 | [ ire en 
d 0 0 il 1 a t 1 1 
\rit. 6 Ï har£ de la été Nr 6 ent seu'eme! ; 
[ra { » ».saires à sui at 11 nent 
\ Les Inenibres des £groipeineoiis sont tenu dans [ 
ui réssouree prevu pal l'article D ci-dessus el propo 
litre 1 1 montant «des vaux jui es Coneernen ll 
vhliva ) ‘ ü ru du fo ‘) eppeti! jesdi [ ll 
ue 
Hs sont, en outre, ob} ] nnellemment en €<e qui Con 
si | ex po eur comple 
] \ (RS el des groupements ne peul, en aleun ous 
s dispenser de la responsan é leur incoumbant jusqu'à Fach 
Vement di {ravaux de Cconsi \ ou d'amélioralion de Jet 
innmetulis entrep pendant leur participation au  £roupemne 
la diquidation de leu oinples individue 
Le rermbour<em { des sonhnes qu'i s doivent au  £rotuperni 
devra FA anti put hypothèque de preinier Trans sur 8 
lerra «di invumeuble en conrs de consiFurtert où de réparation 
art. S La sou ntion d'emprunts pour COouvI r Le coût des 
travaux de construction de limme ble d'un assœié nécessite \ 
matiel SI LME Je «| jui doit fournir garantie suffisante 
pour le remboursemen 1 prét et le payement des H térû 
Art. 9 Les fond * la <0 ÿ sn séparés en deux eommpes 
di<hi . le nuple du (FraNaux t ompte de gestion au 
l [al » 
Un pie 1 lue) € vert à had ] ‘ 
A ce copmole Hart | es apports du  Socieuire quIr C0 
diit 

















des emprunts SONsCrits Par ul. 

1! vistate évalemm ( » pmontant des dépenses sp rapport it aux 
{ravaux effectués pour son comple el sa participario aux Lravanx 
d }l Corrrin 

\rt jo Let crou ner S entent 'ab'ement 
raie NE ûs p itions re: s à la construction { 
i i paralilo Je muneube 

\ (1 La sociéit opérative est soumise an contrôle adn 
] 1 ue et finat , du got nernenl “sl, sauf d 
t \s 1 ses Fressouurres s nd con-tilures ex lusiveiment par vs 

‘| \ [LEE l t es libæeralilés prevus aux paragraphes 
jo el » 4e Il e à «les =, 

I \iue dt i de ve ntrôle, tous les comptes rend 
de délibérations de is<embire Le Ve et du conseil d'aum 
tration, tous les registres, dochments et PIOLES à muptables ou au 

ü} nt la gestion de à JOpéTA les dossiers adiminisirants 
et techniques des aanert s solil, à us nomment, lenus au SIEU 

le la 0 i dispo \ des repres unts du chef de fer 
loire d \ cet | Vu arret du chef du terriloire HIXEM 
4 il s moda s dorsa il LP 4 jue des (ravaux 
L'eutl nl «des dits dip es 

Le ef l er re doit € ; RUE de !la date, d leu 18 
| | dau | Mit es réunions du conseil d'adimimisira 1 
et «ht QE , cénérale, trois jours francs ait MOins à! 1,2 
IL po \ à r ou se faire ésenter à ces Ihions à \ 

»!} (l et 

Art, 42 — En cas de manquement sSrave à ix disposil 

\ l nent onu de faute grave dans Îa gestion , 

\ = hef du te oire peut, indépendamment dit 1 [JA 
d'asrément prévu à Pari , ‘ de la présente doi, demander an hr 

sident du tribunal civil du sièse de la coopérative staluaut Souv” 
ra | en I de ut Sir le ou les administrateurs de r 
pouro l'adin in €!, &ve ellement, de désigner un auil 

L ice [ | j\tsoire GG i } F 

La mis \ « t adiministrateur provisoire prend fin à la 

£ \, Soil an "1 un conseit d'adiminisiranton par l'assemnere 

wénérale extracrdinaire convoquer, dans le délai de trente jou 

de l'ordonnance de refereé, Suit d'un liquidateur désigné par 18 

pi dent du tribunal civil du sirse uf la coopérative statuant soir 

ver nent en référé, selon que la cooperaluve reste ou Hu 


et d'urbt- 


condilions fikées par Ia pr senic 


mar le chef du terrnoire 


Les sort COOpPÉraiives de ronstruetion 


onstlueces das les 
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neuvent, à l'intérieur d'un mméine territoire groupé où autonome 





vrouper en unions en vue de passer des marchés, effectuer 
des achats en commun, centraliser eut opération de cornpläbt 
et S'uider tautuellement da la gestion de leurs I ra o!li- 
pitil 
Les union ont ic nées iracicres juridiques qui i Croure- 
ments qui és Coinpo ont. 
art {i Les statuts di unions di ocre coopcrallves de 
construction et d'urbanisme sont éMhblis en conformité des dispo 
lions di latuts-Evpes, arrélés pat ininistre de la Franre 
di out lit Qu détermine dt di-posrtiot desdits stal ivanl 
aractere obligaïoire, compile dt ètre tenu des pri {lots 
{ l'article 4 de | présente lo 
Art. ! Li nions de so { Coopérative de « tructio 
el à urbät! il durent JUSQU à 4 Ft tisatiopj dt l'objet pour lequel 
el ont el constituées: la dissolution d'une union ne peut eut 
prononcée üuvant l'expiration dt on terme qu'en vertu d'une déli 
beraltion rise à la inalorilé di «lt x tiers dl filol dl déléyut 
des octétt OOpOra Tire pt nl ou représentés à la iblee 
£onéral 
L'union nn pre | | fin par la voonté de lunt de cocirltes 
adhérentes, put ur dissolutiot cl { on e dé { droil 
j ju à uxpi lé «| l ropre lernit 
Arl TH ] l ( { at (A! à faire face au ais et 
cp { « {| i cit peraltive «it onsStructh ui 
o UrDa lit { hi ent di col lions de 14 ooperaluves 
ailhicré Ci dt \Ik d titt ont Dali 
Ar 15 Li larges es [PEN is socicltt COopOoratires dé 
construction et d'urbanisme comprennent seulement rails €l 
les dépenses nécessaires à leur fonctionnement 
Art. 15 SOUS TÉésServe d dispositions qui précèdent, H unions 
di socio tt OM FA UN de construction et d'urbar {tit { { l 
Jhises &ux out appli! ables aux £roupement qui le consthtient 
tant en é qui uncel leur formation eur in lration € 
leur gestion, qu'en ct jui COonCerne le controle di icur fonctiorti- 
hier 
Ar! 19 - Le { Le operativt de con<tructioi el d rba 
hisime peuvent étre autorisées par le chef du territoire et avec la 
garantie du gouvernement local el di l'assemblée territoriale, ( 
contracter pour Le COM le de leurs adhérents des en] run dont 
\ l dépenses de construction 


le produit est affecté au financement d 





des intel és. 

Ï ‘rea t t . intérèt et accessoires du préteur est 
carantie par un privilège spécial sur les hnmeubies qui est con 
ervé par une juscriphon prise au bureau des hypothèques où de 


\ CONS 


‘rvalion de la propriété foncière, en vertu du contrat de 


prêt, dans le délai de six mois à compter de là signature de Pacte 


joint de déchéance, 
Art 2%, — Les actes relatifs aux dons et legs faits aux coopé- 
ratives de construction et d'urbanisme bénéficient des môimes ex0 
néralions fiscaies que Îles artes se rapportant aux sociétés de pre 
anct 
Art. 21 Des décrets rendus sur proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer et lorsqu'il s'agit de subventions de PEtat 
du ministre des finances el des affaires économiques, fixeront Îles 


conditions d'apphicabion de Ja présente joi. 


ANNEXE N'1877 


a 


session de {U5f. — Séance du 6 décembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la comumission des pensions sur là propo 
sion de résolution (n° 1584) de M, René Schmitt el plusieu 
ses collégues tendant à inviter Je Gouvernement à prendre d'ur 
senve loules dispositions hour effectuer |à péréquation de: relrailes 
de: ouvriers d'Etat, lénéficiaires de Ja joi n° 49-1097 du 2 août 1919, 
uw M. Le Coutlaller, député. 


Mesdames, messieurs, les ouvriers d'Etat re'railés bénéficiant des 
positions de a loi du 2 aout 1949 se trouvent dans une situation 
uentabie du fait des lenteurs d'application de ja loi. Hs subissent 


grave préjudice pécuniaire et sont défavorisés par rapport à leurs 





IPS DOISIONS TeVaIorisecs, 


' 
En elfet, S'il faut se réjouir de constater que les bénéficiaires de 
o du 20 <epteinbre 1918 perçoivent normn lement et automatique- 


les récentes auginentalions entrainées par celles des salaires 


spondants, On leu peut s éltonner et! prolt ster 





devait le fail que 
à plupart des retraités du régime de La loi du 2 août 1449 ont vu 
1 } 


s retraites péréquées, celles-ci ne l'ont été que sur Ja base des 


tes en vigueur au fer janvier 1950, alors que dépuis cetle date il 
ü pas eu inoins de trois paliers d'attgmentalion des salaires 
sep'embre 1450, 1er décembre 1950, 16 mars 1951, sans compler un 
ju-lement prochain el inévilable des salaires, ce qui ne fera qu'ac- 
er le décalage dans le rapport salaires-retrailes, 
I faut d'ailleurs Signaler que des retraités tributaires de Ja loi du 
Wwul 1919 n'ont méêine pas la péréquation de Jeurs pensions sur la 
des salaires au {er janvier 1950 
Sans qu'il soit nécessaire d'insis'er sur l'aggravation auolidienne 


s condilions d'existence des retraités, il ne nous parait toutefois 
is inulile de souligner combien il est choquant que deux retraités, 
iciens ouvriers du méine alelier où de la même équipe, sojent 
InIS à deux régimes différents, lun s'harmonisant à la courbe 
Prix, l'autre restant à une distance telle de ceux-ci qu'il s'ensuit 
es vieux serviteurs de L'Etat des conditions de gên qui 
unent à la misère, En effet, les ouvriers ex-imainatrieulés tribu- 


3 de Ju 0j du 20 seplembre 3948 sont, en ce qui concerne ja 
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ANNEXE N' 1878 
} 
RAPPORT f ‘ - 
dune 8 | ( Fu | cle 
auv! { \ il ‘ t amenagement , 
lotissements défectueux, \! | 
Mesdarn I \ « { ‘ 
ment d t i uloplée « uière { : 
l'Assern hi \ f ‘ t 
ivgères 6 1 1 iu t ñ i ] é 
Deux modifi ti) dt t ‘ 
à l'a! { litue à laie du 8 LL L« è 
prevue paf \ 1 L | { 1 «it [ l 
douner lieu elle CE 0 fqit « «le À 
uu ermis de |! € { t po al l ermnbié 1 À 
volre comm de ‘ r {| ol] I «le 
La s le l ‘ t x { da 
J'Elat ! l ] ) 1) \ A-sernbhice e € t e ( 
sell dt Rép Î t e d 1 lt THET t Û 
PATRERRE 
Cet! di sil \ru d Le | tre « it} $ 
les dt irat } au il sire l HUEt Î À 1 t 
90 et 75 100 
Mais it | fl Î e na f e d ° 
disoosilion perin “lé | t lie ss «lt (} ft) 
laux de subventon âäffectant iSi un peu iménagerment de 
serment défectueux 
tre commission de ! ‘ ir propose don 1 Ù { e 
lexie de l'Assemblée nat ( | 
La commission propose de i mé l'article 13 eau «11 
Conseil de la République qu'elle t S dere tite [fl i 
ee ihaite Jue SCI D 4 t t ‘ cit exit (| A 
série des dis] « és Ives nncernant Îles Ssern ts défi 
lueux 
L'art e {1 ive est per fu { \ i t 
applicable aux déparlemments d'outre-mer 
Quant aux autres mmodificat is des ut { ler ef b t fi 
M Ssion vous propose de les adopter 
AlUSsi À is demande-tæeile d'adonts e fe { 
PROPOSITION DE LOI 
Art fer Ac lu texts in le | lé { “li hi: « 
l Jlit De IVe le l t À ‘1 
Lions syrdicale ( I ( ( 1e w 
fe Les lotissements défectueux dont la “ation élé € 
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pour les socit f i 
5 juillet 191 
11 août 1956 qu ( Û és tant ( 4 
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RELOU t 
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Q " r qué et état do 
s À rs iprielaires 
pour 1 dofi e natio 


s plusieurs vœux dans 
qu'une minime parti 


urcessions intervenues de 
une 


parie de terrains 


1 plusieurs reprises, 


rvices publics, tels que 


iotaires ne peuvent 


Veriit 


istrales, foncières, el 


‘acquisition, multiplé 


ces pub S il 


\vec J'adiministration 


vresses 


pro- 


ns ce Cas, 11 commis- 


\aque département confor- 


n 1 ne 
res ou leurs 


nistration des domaines 


doit être considérée 


cntalion de re « Me 11- 


errJins auprès des difté- 





» en raison des 





ANNEXE N'1880 


un de of sSéume du 6 décembr 151.) 
l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le houvernement à 
proposer à l'O. M. U. 1 création |: lieux de refuge 1<er\Ts à 
Jopiila \ civile e1 is de conflits armés, présentée par MM. R 
nard Lafay et Saïd Mohamed Cheik, députés, — (Renvoyée à la 
commission des aifa élrangèr 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, m ieurs, les grandes nations, unies pour gagner à 
: nous il nHpposer, ss ‘forcent aujourd'hui d'écarler | 


gu qu 
Wiwnaäace d'u nouveau Confhl 


Hélas! malgré leurs efforts mériloires, il faut bien constater q 
l'on n'a pu arriver à une réduction, ni méme à un shnple conti 
des armements, Entre les peuples, el malgré la douloureuse épreu 
déjà vécue par deux fois depuis le début du siècie, Pincompréit 
sion coulinue à sévir. Les armes deviennent de plus en plus ter 
ribles et destructrices depuis que le progrès scientifique à 1ar30m4 
«| il 1 ontribution pour les fabrications de guerre La guet 
scientifique est poussée à n maxunun alors que n'est pas enco 
née la science de la paix. 

Pour marquer le lent cheminement de cet idéal de paix aug 
nous aspirons tous, aucune manifestation de bonne foi n'est nat 
C'est pourquoi, dans le but de limiler les alrocilés des confits, no 
souhaitons que dès maintenant, définilivement et solennellement 
population civile innocente victime des conflits modernes — soit 


lenue à l'écart de ceux-ci. Si le malheur veut que es hommes, à 

nouveau, viennent à se détruire gux-mêèmes et à détruire es f 

de leur civilisation, qu'au moins les femimnes, les enfants, les Vieil 
ss : w' 


| 


des dangers dans tloule 1ù mesure du 


lards soient tenus à lécar 
pPossil { 
le reste, pour ma part, formellement convaincu qu'it est possil 
de créer des lieux de refuge qui, en ‘as de conflit, seraient respeel 
par les antagonistes, Celle pensée n'est en Soi hi ulopique, nt trop 
généreuse, el elle ne doit se heurter ni à lepposition, ni à Pinditti 


rence d'aucune des nations en présence, Prétendre le contraire sera 
en effet admettre qu'il y ait encore des nations de proie qui en 
sasent de faire la guerre totale en frappant les femmes et les 


C'est pourquoi il me paraitrait indispensable que FO. N. VW. ins- 
crive d'urgence à son programme le problèine capital de ia prote 
tion de la poputalion civile en Cas de guerre, qui à déjà fait Fobet, 
sur l'initiative du gomité international de la Croix-Rouge, d'étud 
approfondies et de textes précis qui fisurent en annexe à la conven 
lion de Genève relalive à Ia pr 
termmps de guerre, du 12 août 1919. 

Actue‘lement, Jes balions Unies s'eflorcent d'écarfter les conflits 


proleclion des persSontes civiles en 





d'interdire l'usage de certaines armes, I leur ipparlicvnl “alement 
d'examiner les mesures permettant de protéger ceux qui sont d'sür- 
més el tremblanis devant les horreurs de la guenre, 

L'audience spéciale des membres de PO. X, U., que acus vou rio 
voir placer sous le signe de la proie tion di nou-combatltant, derrait 
en toute éventualité être fertile en enseign ments fort utiles, puis- 
que chacun pourrait y faire connaitre lélat d'avanem nt de s 


propres travaux en malière de protection civile, qui n'ont aucun 
raison d'être tenus secrets: 

1o Parce que leur communication ferait connaître à un agresse 
éventuel que la nation, dans <on ensemb'e, n'abdique pas, el 
quels que soient ses sentiments pacifiques dans un monde qui n 
pas encore pacifié, elle reste fermement résolue à se protéeer; 

do Parce que leur communication serait un enseignement pour 
petit nombre de nations chez qui l'on constats un manque d'inl 
rôt pour les questions de protreclion civile 

A celle réunion échoirait Ja mission de délerminer Je slalut « 
ces zones de refuge », 

4 l'O, N. U., chaque allié vient avec le sentiment qu'il défeni 
une part de cette civilisation qu'il à aidé à sauser, Rien ne devrait 
donc empêcher les hommes de bonne volonté de resoudre €ce pro 
blème et de confron'er les risques que court la population civie 
Ce serait peut-être demain pour chacun une raison complémenta 
de régler pacifiquement tous les liliges, sans que le spectre de 
guerre ne se lève une fois de plus. 

La présente proposition, je tiens à le souligner, rejoint le d 
exprimé par le Conseil de la République le 15 février 191, lorsqu'il 
\ adoplé sur mon iniliative et celle de plusieurs de mes collèg 
une proposition de résolution demandant ax Gouvernement: 

{Jo D'instaurer d'urgence une politique de la protection civil 
sur toute l'étendue de l'Union francaise : 

« 20 De proposer à une conférence internationale l'adoption de 
lieux de refuges aussi étendus que possible, abritant les populalions 
civiles dévagées de toute obligation militaire, » 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous demander d'adopter la pro- 
pusilion de résolution suivante : 


t 


t 
1 
i 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à saisir le conseil 
de l'organisation des Nations Unies d'un vœu lui demandant de 
mettre d'urgence à l'ordre du jour de l'Assemblée : 

1e L'examen du problème de la protection de la population civile 
contre les événements de guerre ; 

2 L'établissement d'un statut des lieux de refuges destinés, eu 
cas de guerre, à la population civile. 

a 











(S« loi di 131 — À { lu 6 d bre { 1.9 
RAPPORT fait au cours de la } édente législature au 1 d À 
uinission de la juslice el législation, sur les pro] « 

l «| M Caimphin et piusie de S College lenaant à 
accorder l'amnistie plene el entière pour les condamnations pr 
nonctes contre de: travailleurs de la mine et <imilaires à locea 

n de l'exercice du droit de grève consacré par la constitution 
de la Républiq et à faire ( er toutes les } ites ju \ires 
engagées à l'occasion d { iaux dans les mit 20 d 
\! Catuphih el plusieurs de s collègues tendant à accorder | 
l'amnistie ] ne et entlicre 1! r les condamnations pi wt 
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contre de< travailleurs de la mine el d'au s corporations à | Ca 
1 (l 
{ 1 ae L CXEC 


de la République, à 


t ER: | inistitution 
poursuites judiciaires 
cauces à la à orfuolner li remise 


Ile | et 
toutes les amendes et dommaäges-intèrêts qui ont frappe tous 
(1 tepris 


droit de Féve CONsSact 


1 


faire cesser lauies les 


reira An 
rei"e qu 


€?! ute des conflits sociaux 
de 
ces fravailleurs, pin M. Dominijor député 




















cernbre 191 pur ap} ilion de Particle 5 uu reg nel el 
rCHVOyé à la commission de Ja justice et de légi 
« M. le président. Conformément À l'artic'e 95 du règlement, Ha 
commission de la justice et de législalion demande q { ris 
ct renvoyé devant elle le rapport suivant Géposé alt nom «4 cite 
commission dans la précédente législature par M. Dorminjon, le 
30 juin 1949, sur | | { s de loi: 19 de M. Camph el 
plusieur de <e: ilèo ti dat à accorder lamnistit Ï Ï ot 
el re pour les cotidätmna ronol s conire des fravailteurs 
de la mine « inilaires à 1 ision de l'exercice du droit de grève | 
Consaci par | institution dé l République ot à fair S 
les pou! tes ] idiciaires engagées à l'occasion des ’ flits & LUX 
dans les mines: 2° de M. Camphin et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder l’amnistie pleine et entière pour les condarmma 
liens prononcées contre des travailleurs de Ja min et d'autres 
corporations à l'occasion de l'exercice du droit de grève consacré 
par la constitution de la République, à faire cesser toutes les pour 
suites judiciaires engagées à Ja suite des conflits sociaux el À 
ordonner la remise de toutes les amendes et dommages-intérèts qui 
ont frappé tous ces travailleurs. 
Le renvoi est de droit. Il est ordonné, » 
Mesdames, messieurs, les conditions économiques difficiles de ces 
dernières années, jointes à un horizon politique particulièrement 
l chargé, ont amené, au début des hivers 1947 et 194$ des mouve- 
ments de grève importants contre lesquels le Gouvernement s'est 
trouvé dans l'obligation de réagir avec fermeté et parfois avec 
rigueur 
On a dit que les responsables de ces grèves poursuivaient des 
buts politiques et il est vrai que les grèves ont été utilisées pri 
palement comme arme contre le Gouvernement et ire Ja poii- 
tque générale — et non seulement sociale qu'il suivait. La 
scission de la €. G. T. montre que les travailleurs eux-mêmes ont 
nnu ce caractère politique de la grève 
Mais l'économique et le politique sont trop intimement pour 
une analyse qui ne reliendrait (tab le seul pect pol li} re 
t pas faussée: les conditions difficiles tragiques di 
des travailleurs et, en particulier, des où fait que les 
es ont éclaté presque toujours au début * démontrent 
\ que les raisons profondes qui les ont rendues possibles sont 
onomiques et que la grande majorité des ouvriers luttaient since 
ment pour l'amélioration de leurs conditions de vie et de celles 
rs familles | 
{ fait ne justifie évidemment pas les violences, les délit t le | 
es qui ont pu êlre commis à l'occasion des grèves, mais pour lé 
niers en toul cas, il les explique et en dimim le caractèr 
social 
\ussi pensons-nous que, s'il a ét£ nécessaire et juste que le G 
ment poursuive fermerment la répression « délits dont lim 
ince et Ja multiplicité mettaient en jeu l'existe ne d 
eSSail el juste q les ! l 
plus k mps Îles « juences 
pas seuls respo ble { pour 
l voter une Joi HER t ] r les 
a \ de l'exer du droit 
1 ! L ' 
} (1 1! 
£ s élaient à { I ElVI « ] À | 
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s d'ex] 1 « (A eri rt ct 
vif} x | ‘ «le { } i en 
effet il 1 ESU pas Ina { « { a 
iement en raison de leur ] | i \ à une g] e OÙ € nie 
n t t 4 ! 1 
de dé imnistié est ihpés | cette mesu d au part, 
ll est 1] Sp 1e ju (a ent I 1e$ 
t 1! | { ral | jlité i ‘ EL lot 
vi { cornin em { t ue 
rev PI 1S arré «| X sl 4 il 
fait { ‘ ( nl l «| { * 
ex} S li l { 11 Ï Î di Ôvt Q 
ni 1 } hic l < ( f 
re! aq J { ‘ X \ { | { 
us li l S à 
H 11 1! [ { 
'Ert Î { } 1 
| re ( Je G 
L 1 1 
la rl } 
4 fl nl ( ( | r 
£ [* 
{ 











307 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 

















”s é sat SES 
Cod | élit des pet lu 3 brumaire, an IV: Votre commission considère que si le Jégisiateur a déjà régle. 
Lo pécin ménté ] iébals, quand des inineurs sont en cause par exetnple, 
Artic] 600, 60%, 60 : ‘ui en tmalicre de divorce, pour des nolifs d'ordre moral el social à 
Loi du ?1 avril 1N10 sur | il tn (: el irrières, article %&; la fois es inèmmes motifs s'appliquent aux procès justement appe- 
Loi du 16 ri 1N51 contre 1 iltroupermet < lt indaleux qui nous occupent, Le huis clos est frop rarement 
Loi du 1S4S su es atfli ments; lemandé el pronon pour des raisons que l'auteur de la proposition 
Lot d y ju LS<1 l 1 é de Ja presse, articJe 23 \ peut-étre un peu rapidement exaininées el qui sont d'abord la 
qu 1 vocation n'a pas ‘ d'effet où lorsq les nécessité d'une procédure qui impose déjà un débat el une décision 
l ivanil \ ù jovocalior ont eux imerme intislies}), motivée, Pourquoi ne pas reconnaitre que certains avocals peuvent 
\ l r à \ » el re parfois peu favorables au huis clos! Et ce n'est pas seulement, 
Loi du 11 ju RUE orpa lion générale de Ja nation pou idlons-nous de le dire, parce que léclat de leur plaidoirie en sera 
1! cuerre I e 21: diminué, mais parce que leurs clients eux-mêmes ct en tout cas Île 
Ï (| | li 196 ilive à l ilionalisalion des on ibles ptsbii "OF eront décus, Les masgistrals tiennent aussi, et ce n'est 
sie lue justice, à éviler que leurs décisions puissent être suspectées 
Lo ( UT 1917 tendant à la prot n de la liberté du e à imalignité de riliques et des censeurs est Si grande qu'ils ne 
1 \el1) Ù Das Couvri lu secret, pal CM propre décision, les débats 
\ l Jant 1 i | | [ impler d la | 1 ili juil Î vent! 
D ui où d \ condain n, pourront dema à êlr C'est à la loi qu'il a£partient de régler ce cas de conscience. 
| in | fl nafati Or, il est trop certain qu'une curiosité malsaine aliire ane clien- 
l \ | X \ èle nombreuse aux audiences où S'étalent les plus ronteux secrets 
\ "1 is 1 Æ.. 11 | 1 live), JSS, 401 le la vie privée, où éclatent les résullats de la débauche, du vice 
\ is 1 15, 445 du le } i imélancés hélas souvent, à la misère et au désespoir comine à tous 
| 10 ] 150 Il | À [1 De | ] irre moraux et physiologiques, Celle méme curiosité se re 
Es » 1 il ( QUE | \ juridiction qu it d unmples rendus des journaux et des renseignements mal. 
) \ i i ubr fl l « ) iteurs qu “atit il 
i | | d | « leur no \ le but 7 ssaire de la moralisaltion et 
La LS V \ [RE | né la t de celle de l'enfance, Se doit d'empêcher qu'indirectement 
{ | i d eti ’ ’ ratiqu inliconceplionneiles troavent dans les | 
l | LX 1er, el declarera NE. déba judiciaires et leur reproduclton par la presse une véritaible 4 
L] 1 1 121 
il] | \ l 11 "ninissio le la justice vou proposé 
\ l'ad ( int 
\ i 1 } l | 
le Ja réa RE op, 07 PROPOSITION DE LOI 
\ ( ina lunt à supprimer la publicité des débats judiciaires en malièôre ‘ 
'OUrTSUITCS pou avortement o! proptyat ls anticonceplior + 
\ [ { «| [Le t 
| 4 La 1 art. ! ] idience iles )11 ent 4] infracti » ] 
+ ‘ n ir l'a e 317 d le pénal ir la loi du 
y l et 19206 réprimant la provocation à la “nent et à la pro & 
] i ) ! ‘ ] "Ml ait ob il net) a. 1 3 
d lou Ù e jugem vu l'arrû i prono iquement 4 
l \ ) | en \ \ d "al ) de la 9 ju t J 
( amnuti ht pa [SSI st Ainsi Mode : d' 
} L..4 ro Cuëe 1 IL « iterd le rendre compte d'aucun procès en diffamation ri 
Ë 1 él ire d'aucune poursuite pour &wvortement ou provocation 
rtement et à la propagande antivonceplionnelle, ainsi que des . dl 
“ba te procès en d iralion de pa ilé, en divo el en sCpi- j 
ANNEXE N' 1882 1 pote Per À 
| ‘ste de l'a \ sans changem 
Le 
| 1051.) 
Ï 
RAPPORT fait à de la précétente législature au nom de la ANNEXE N'1883 
i 1 l ‘ Il L i [ )bOSttion de E fl 


| ) M. t \ Supprimer |1 pubhoité des 
debats judiciaires: na | " ( 4 v »me ir S l 
. + É 3 ! | a ortements, par 7 ini dé 1064 Séance du 6 décembre. 191.1 ] 


\! »,1 Ü \ 1 
À t ( \ 1 

RÉSOLUTION, adoptée par le Conseil de i# République, demandant à À a 

‘Assembeée naltiona'e une prolongation du délai constitutionnel 

M i Ù l 6 Da judiciaires est un imparti a Conseil de la Republique pour formuler son avis sur !8 


id int qu'il s'agit projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale instituant un code 
( * Jiln le la défense, l'indé- du travail dans le territoires et territoires associés relevant du È ; 














e des juses el l'a] alion de ia loi sous contrôle popu ministère de la France d'outre-mer. — {Renvoyée à la commission 
L'eil {a { | | o! j ile iésirable, n'est des territoires d'outre-mer.) 
‘ l [ut \ val " j 
Ù Ù la LA lu 1 du délit Le nseil de la République à adopté la résolution dont la teneur 4 au 
\l 4 [l | ] no EU X, qui nphose En app! tion de l'article 20, deuxième alinéa de la Constitution, 
? ) rd ‘ les ma L'eit ) \ | e ( se de Ja République demande 4 l'Assemblée nationale de : 
\u \ ) ) dép | 1 a ob! I rolonger d'un mois le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
! 1 V« 1 | à pro) formuler son ivis sur le projel de loi, adoplé par l'Assemb'ée | 
À ile luant un code du travail dans les territoires et terri- \ 
La o « id \« \n par la presse de tels toires as és relevant du ministère de la France d'outre-mer, 9 
| Ù | lues £gray Ou bien, en Délibéré en ince pubiique, à Paris, ie 6 décembre 1951, 
l m? 11 le TR Ï nf (1 
, ll À 11] 1 » il AFOn Le président, J 
t « f (l | 11 ‘ l 1S ! livuse es " } 
É . LT pe = Signé: GASTON MONNER VILLE. su 
ss | i1:S vo ( l CUX Nails (le 
urlant à la iissance 4 iniète de l'affair ù bi a 
| | ' 1» 1 ‘ ! ( } 7 ;; | 
! ) 3 « Il s | 
« ) € » dis ssion 1h ner! 
)nnvaA nu Î SUV » : | es » 
hd | ANNEXE N'1884 
1 . de sv ve : " - 
\ | » ! | 
| 1 | { sessi0 le 11 Si à »* du G décembre 191.) 
[ La TE le 93 du 1: ne Ya | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
iemande a t renris | instituer, à partir du 1% janvier 1952, au bénéfice des fonctionnaires RAP 
Vé der elle le ra SUN | ] | L'employés des services publics de lous grades en fonction dans e 
« , par M. C 1 | * doparlement de la Corse, une indemnité dite « prime d'insula- , 
\ M. Ga À | rité », calculée sur la ba de 10 p. 109 du traitement correspondant 
| . | \ l'indice 309, présentée var MM. Sérafini et Faggianelli, députés. 
Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
A NET TUT TU Nora, — Ce document n'a pas été publié, M 
I , ———_———— l 
de | 




















ANNEXE N’ 


1885 


FROPOSITION DE LOT lendan!t à reviser cer'aines rentes viagères, 
urésentre par A Gabeile, Mine Francine & MM. Me san, 
Jean Caveux, Bouxoïn et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, dépulés, — (Renvoi 





ée à la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses pronosiflons de loi ont été dfpostes 
séceminent tendant à relever les coefficients de majoration ap} 
bles aux rentes constituées entre particuliers, 
Nous pensons que la silualion des rentiërs de l'Etat, des compa 
es d’assuranres on des caisses autonomes mulualistes doit égate- 





£ 

nent être reconsidérée et qu'en raison de l'aggravalion de la con- 
jencture économique, il convient, d'une part, d'augmenter le taux 
des coefficients de majoration et, d'autre part, d'admettre au bénéfice 
de ces majorations les rentiers viagers dont le titre constitutif se 
silue entre le {er janvier 1946 et le {7 janvier 4948 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumelire à propo 


s'uion de jo: ivante : 


'ROPOSITION DE LOI 


Art. {97, — Y, — T1 est 
4 mai 1948 un second 

u A partir du fer janvier 
tuées entre le {°r janvier 
Inajorées aux mêmes cond'tions 

1]. — Le premier alinéa de l'article 2 de ladite loi est modifié 
comme &=S lit: 

Le montant de la majoration est égal à 300 p. 100 de la rer 
actuele pour celles qui out élé con<Utuées avant le {er septembkre 
1439 et à 100 p. 10) pour ceiles qui ont été consliluées entre le 
{er senlembre 1999 et je {°° janvier 1916, A partir du {er janvier 1453 
ces coefficients sont respeclivement portés à 730 p, 100 et 250 p. 100. 
Le montant de la majoration est égal à 100 p. 109 de la rente 
u“ctueile pour les rentes constituées entre 1! 


1 et const 


{ 
nt également 





te 


le fer janvier 1916 et je 
4 janvier 19%, Ces majoralions sont acquises à condition: ...», 
(Le reste sans changemenl.) 
Art, 2. — 1, — H est inter-alé entre les deux alinéas de l'article {er 
e la loi ne 49-103 du 2 août 1949 un alinéa ainsi conçu 
« A parlir du fe janvier 1952, les rentes définies ci-dessus et 
iluées entre le {ex janvier 1946 et le 1er janvier 1943 sont égale- 
tuent majorces æœux mèmes conditions, » | 
IL, — Après le sixième alinéa de j'arti:le 
inlercalé les quatre alinéas nouveaux suivant 
A partir du fer janvier 1959, ces coelticien 
poriés à 720 p. 100 et 250 p. 100. 
La majoration est de 1090 p. 100: 
io Pour les rentes viagères immédiales constliluées entre je 
{et janvier 1936 el le 17 janvier 1918; 
Jo Pour les rentes différées dont la prin 
( rimes a été versée au cours de la rêt 
— Le premier alinéa de l’article 
comme suit 


2 de ladite loi, il est 
A 


s soni respeclüivement 


ms 
d 





est modifié 

En cas de renle d férée, que les contrats aient clé groupés Ce 

si une partie seulement des primes à élé versée antérieurement 
au 1e septembre 1939 ou entre cette date et le fer janvier 1916, 

encore entre cette dernière date et !e fer janvier 1948, les majo- 
ns fixées par l'article 2 s'appliquent à la fraction de la rente 
spondant aux pritnes payées au cours de chacune de ces trois 
les.) 

Le reste de l'alinéa et de l'article sans changement) 

Art, 3. — Après les deux premiers alinéas de la loi n° 51-695 du 
21 Mai 1951 il est intercalé un alinéa nouveau ainsi conçu: 

A partir dun fer janvier 1952, ces coefficients sont respectivement 
portés À 700 p. 100 et 250 p. 100. A partir de la même date, la 
Iaijoration est de 100 p. 100 si Ja date de la convention ou de Ja 

sion judiciaire est postérieure au 21 décembre 1915 el antérieure 
au fer janvier 1948. » 





ANNEXE N° 


1886 


Session de 1951. Séance du € décembre 19541.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja 
oposition de résolution (n° 1135) de M. Tricart et plusieurs 

de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à garantir 
prime de modernisation aux fermiers producteurs «de blé ct 
quittant leur fermage en nature, par M. Fourvel, député. 





Mesdames, messieurs, le décret n° 51-1056 du 31 août 1951 fixant 
prix du blé pour la campagne 1951-1952 a jinstitné, en son arti- 
ter, alinéa 2, une prime de modernisahon de 155 F par quintal 

de L'é au profit des producteurs, 










A t tt t X ue 
h du bl: ‘ ! 1 de f l ‘ t 3 
pre “ ti \ L , t 1 
3445 | 

ho ‘ l Lit ‘ ia Fi} 
{ 1 

le décret | Ii { t de 
leur ferm: ! | { Û 

l { L t t | 

Pour ct f l ñ 3 
collègues ] fern espÈct 

En effet al ts 1 t 4031 fixant le mm - 
tilue la ] ‘ oc fit du f ] , 
{ { que | r { l | «4 fi £ "2 
5.419 is t ] t I ‘ { l 
la charge des products pré | qui re\it 
nl mode! « ‘ fer Û e ut 
livrant une ce i ie € il e di blé à } l 

le bon { & fe ut 6 pertile { t d'aff P A 
prime d Hole atu re 1 à f Pr. ( À ( 
aucune ierprt oi Ci ri t 

Cependant e Bullet, (l for Ü n re | i |- 
{ure I [EDR ! A t4 mt ‘ jo ! | OC x Î 
celte idée réseir\ C4 H 1 \ { le iUX 
paritaires 

Dar ! I ’ ni t ', ’ t ’ t 
le ferinier + d di | du ( t nl 
uu profit des prrin Prin extr0] { t 

n, et & l a Pl ion ve ( . 
aura la fai 

« Soit de demander an leur eversement « la 1! 
exeepht10 t ue Him | t t nb t | x 

vrés; 

Soit de H lei t ml de ! iux d } 1 à nli- 

10 
quant aux qua és piévut e bail, 
Nr 

Le méme bu d » {49 di ) « l \ e, 
apporte le rt HiV‘irtié 

Calcul des fermages Prix du blé. 
Décre 1 1056 d { a {4 1, J. O. du {er el Hals 

« L'inform paru dat l bulleli {a d 17-24 ; ' Le 
bre fait à suscité une crilique de Ja par d'org isation< profs " 
nelles agricoles 0 ont cru lire é in pl in personnelle de 
M. le ministre quant à lattribut dat | de pavement en 
ha'ure, de la prime de mode ion de 155 F par i , 
instituée par :e décret i-Visé 

« La rédai du builelin « form: \ tient { ( » 
point de vue en caus plible d e con! Cr à « ; 
par le service inléri lu Ve expresse d i 
ues tril Daux 

«a Le ministre de Ù l e n'a pris ou Sign uns 1 
ni avis à ce sujet; il estime, d'ailleurs, qu'une telle interprétation 
doit lui étre étrangé dès l'instant où il respecte et doit respecter 
l'entière indépendance des {ribunaux lout désaccord relatif IX 
baux ruraux relève, en effet, de la commpélence exclusive de {1 
bunaux paritaires de baux ruraux, sous Île ul contrôle de Ja cour 
de cassatiot , 

Ce serait uni nouvelle hausse du prix le fermages pour le 
fermiers payant en nalure, hausse s'ajoutant à l'augmentation de 
30 p. 100 par rapport à l'année dernière, due à la revalorisation 
justifiée du prix du blé. 

Il convient de rappeler qu gislateur a dû déjà résoudre, 
il y à queiques annees, un pr blème semblable, à une époque ol 
la prime des fermages se faisait non pas au Cour de l'échéance 
comme aujourd'hui mais au cours moyen d'échéance à échéance 
et qu'il existait de ce fait, une grande différence entre le f« 
Juiers payant an nalure et ceux payant en espèces. La loi n° 46- 
MU3 du 2? décembre 1946 avait alors résolu cette galité en precl- 
sant dans son article 3, alinéa 2 

« Lorsque le preneur à oplé pou le payement € nature 1 
conclusion du bail, le payement pourra être exécuté en nalure à 
condition que Ja quantité de « ces livrée corresporid à la va I 
en eésSheces » 

Dans ] ] actuellement, ] f 
beaucoup } ple pu ie prix du 1 est fixé par di et 
. . 1 t , 1 r 1 
avé au prod n ‘ org ne ae = nuagré uerper ue 
‘administration. I} sutfit de prévoir que le prix du blé payé au 
propriétaire bailleur par les organismes de stockage est Je prix 
marchand diminué des diverses laxes payables par 1e fermier fro- 
ducteur et que la prime de modernisation est versée dir t 
! u , 11 

aux fernuers proœaucleurs par LOrganistnt stockeur. 

C'est pourquoi votre commission de l’agriculture vous proposa 
d'adopter la proposition de résolution ci-après, qui invite le Gou- 
vernement à faire cesser cette inégalité entre fermiers et à empé- 
cher une nouvelle augmentation des fermages en b': l ent 


Hijus th 
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! 


Fe 


pour 


une 


calcgorie 
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PROPOSITION DE RESOLI TION 
L'A n| nale | G ment à rendre foutes 
I ‘ { [ Laire t LIL (2 la prune de modernisation 
| fertunle produce te “4 | cquitient de leur fe 
TRES \ { i e propriélaire bailleur ne 
] Var “}) ] | ( ù cell line qui doit être rt [ 
\ l | U \ directement par  POrgAanis nt 
ANNEXE N'1887 
Î » lu 6 décembre 1951) 
RAPPORT f u non de Ja commission de l'agriculture sur a 
| | ii ») « M. Picrre Villon e piusiours de 
es tendant permettre aux vieux mélayers porivanl 
utier de TJ le vingt-cinq années de métayage, (le bénéficier 
allocation \ vieux travailleurs salaries, par M. Ca-lera, 
\ecdan ' ’ di \ e du 5 décembre 1951 
\ RTE { | lu "x l la proposition lo 
l'} | M. 1! \i Ü pl l «lt { collcgu Oo lt 
] Jont « | LIL Ù l rappor 
{ t | | Il Î \ horie { Lt1X CuUx métave POUVAI 
] | \ l« I de pm \ de bénélicicr de 
L'art la { \ 11 à prévi, dans certaine 
{ | ila Il « l { l i en gmaliècre d'a 
] | h ) 
EE ira til rd rer l | \ l'ail di 
] t f l l { l l ist ] «lt { ] il frère s 
r et 1 l d ri tri da l'i ll L'atiofi 
\ | | « ‘ | EE ila 
I lepu | i d 0) bre 1455 
el [RUE pr uni 
| Ù l { r seul 1 ec l'aid le sa famille 
‘ 1 INA de travail 
| ] | ot { ide 
[ 1 d etif d In de qua À il peut 
t [I L 
( | e ex! doit avoir un revenu cadastral au 
| l 0) EE « | \ «| le 1 iver ne doil pas ] lt 
Ve! e 1 Il | N l vif wuu mort d he val l DOFICUR 
1 n in 
{ t en ve 1 di es di} itions que de nombreux métaver 
ont à mile itiX iriés ef qu'il ont obtenu l'allocation 
vieil e prévue à ce til \ s l'âge de soixantle-cinq ans 
Or, par lettre circulaire du 22 août 419%, M. le ministre du 
! | | 1 rilé socia a fait connaitre aux caisses révio- 
na vieille e Les périodes de mmétavage antérieures au fer juil- 
let 19930 ne pouvaient être assimilé à des périodes de salariat, il 
der | l'a ulation des allocatiot I | versées 
bi oup dd Vieux métavers e sont vu relirer ce bénéfice, 
accordé à la suite de dispositions légale 
Votre comm ion de l'agriculture estime : 
19 Que lassimilalion prévue dans la loi du 90 avril 1920 
et le décret du 30 octobre 1955 ne contient aucune réserve sur 
la période de salariat, mais seulement sur la valeur des biens 


2» Qu'il ne peut y avoir de discrimination entre les salariés et 
ls mélavers pour la période de (ravail antérieure à 1939, la loi du 
0 avril 1930 et le décret du 30 oclobre 19933 assimilant nettement 
les métavers aux salariés et accordant à ceux-ci la possibilité de faire 


valoir la période antérieure à 1920 pour justifier de plus de vingt- 


cinq années de salarial; 

3e Que si les mesures prévues par la circulaire du 22 août 1950 
continuaient à être appliquées, elles auraient pour résultat de 
supprimer l'aliocation aux vieux travailleurs salariés, aux métayers 
jusqu'en 1955; 


i° Qu'il est urgent de rétablir dans leurs droits les vieux 
imétavers qui peuvent justüfier de plus de vingt-cinq années de 


imétayage; qu'il n'est pas possible de ne pas prendre en considé- 
ration le dur labeur que ces travailleurs ont fourni dans des condi- 
tions bien souvent difficiles pour faire fructifier la terre de France. 

En conséquence, votre commission de l’agriculture, à l'unanimité, 
vous propose d'accepter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2, paragraphe premier, de l'ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1951, modifié par l'article 3 de la 
loi no 4S-134 du 23 août 148, est compléitg comme suit: 

« Sous réserve qu'elles répondent aux conditions exigées par 
le décret du #0 octobre 1935, article premier, paragraphe 3, modi- 


fié, les pci es de méctayage antérieures au f{®r juillet 1950 entrent 
en ligne de compte pour la détermination des vingt-cinq années 
ù \ariat exigées | l'attribution aux métayers de l'allocation 
Li \ Va salarit o 
meme 
96 AsSsemi NATIONALE, — S, de 1951, — 3 septembre 1952. 





ANNEXE N'1888 


(Session de 1951. — Séance du G déceimbre 1951) 

RAPPORT SUPPLEMENTAUIRE fait ac cours de la précédente légista. 
ture au nom de a commission de l'intérieur sur la proposition 
de loi. de M, Mouton et plusieurs de ses collèges tendant à 
étendre aux ouvriers de l'Etat et agents des services publics : 1 
concédes, qui en sont exclus, le bénéfice «le l'article 41 de la loi 
d'i 19 mars 1928 accordant aux fonclionnaires, anciens Combat 
lant<, le droit aux congés à plein traitement j1r maladies consé. 
cutives ‘11 blessures de guerre, pas M. Cri-lofof, député (11. = 
(Repris le 6 décembre 1951, par application de Particle 53 du 
réglement (2) et renvoyé à la commmis-ion de l'intérieur.) 


Mesdames, messieur:, votre commission de l'intérieur à été una. 
nine pour approuwer le rapport n° 109) concluant favorablement 
sur la proposition de loi formulée par M. Mouton el plusieurs de 
collègues, Elle avait demandé linscriplhion à l'ordre du jour saus 
débat de cette proposilion, 


Entre temps, le ministère du bcdgel à fait connaitre son opposi- 


{ion, Dans sa hole le ministre expose qu'à plusieurs reprises deg 
Hispositions législatives où réglementaires sont intervenues élendant 
à certunes catégories de fonctionnaires on agents de FPEtat anciens 
combattants le bénéfice de l'article 49 de la loi du 19 mars 1928. Il 
ligne, en outre, que des congés Spéciaux de longue durée ont clé 
accords aux fonclionnaires anciens combattants atteints de cer. 
lauines formes de tuberculose, d'affections mentales, cancéreuses, el 


re cominission de l'intérieur n'ignorait pas de telles dispo:i- 
lions, Mais ce qu'elle à voulu, c'est permettre aux ouvriers de l'Etat, 
de l'Hmprinerie nationale, des monnaies et médailles, des arsenaux, 
de S EE 4, elc., et aux azents des services publics ou 
concédés par MEtat où par les collectivités publiques anciens €om- 
battants, de Déneéticier des méimes avantages que les fonclionnair: 


Sur ce point le ministre fait notamment trois observations, En 
premier lee, il objecte les incidences financière ensuite il faut 
observer que les personnels en cause bénéficient des congés au titre 
de la Sécurité sociale; enfin, il expose des difficultés d'ordre te 
nique en ce sens que l'octroi des congés en vertu de l'article 41 de la 
loi du 19 mars {92% est subordonné à l'avis de la commission de 
réforme prévue par l'article 20 de la loi du 14 avril 1921. 





Les incidences d'ordre financier invoquées seront en réalité de 
très pou d'imporlance, En effet, l'essentiel des dépenses est déjt 


couvert par la sécurité Sociale, Restent Jes charges inhérentes aux 
congés à plein traitement du Salaire et les boniflcalions d'ancienneté 
pour la mise à la retraite, De plus, en général, les futurs bDér 


ciaires appartiennent à des services avant leur budget propre, ind 
pendant de celui de l'Etat. Hs seront, du reste, peu nombreux. 


ui concerne les avantages accordés par la sécurité sociale, 


| qu 
il est exact que les intéressés peuvent bénéficier de trois ans de 
congé au lieu de deux (art. 41), il n'en dermecre pas moins que la 
sécurité sociale ne paie pas le plein salaire aux malades et que le 


temps passé en congé de longue maladie ne leur est pas compté 
comine temps de service pour la retraite, Il en résulle une différence 
de trailement entre agents payés au mois et agents payés selon | 
principes de l'industrie privée, el cela n'est pas Icgique, 

L'argument d'ordre technique n'est pas davantage à retenir. En 
effet, contrairement à l'affirmation donnée par le ministre, le décret 
n° 0-74 du 24 join 1990, Journal officiel du fer juillet 1950, à institué 
une cominission de réforme en se référant à la loi du 2 août 1949. 
Cette commission est habilitée à donner son avis sur la situation des 
agents qui ne peuvent assurer l'exercice de l'emploi, Elle peut donc 
sans le moindre inconvénient, donper son avis en ce qui concerne 
la suite à donner aux demandes de congé de lonzue durée, en vertu 
de l'article 41 de Ia loi du 19 mars 1928, susceptibles d'être formulées 
par les futurs bénéficiaires, 


En conséquence, la commission croit devoir maintenir son pretniet 
rapport de mème que le dispositif de la proposition de loi. 

De plus, après une nouvel examen des requêtes formulées par 
les personnels susceptibles de bénéficier des nouvelles dispositions 
sournises à votre agrément, votre commission de l'intériecr a jugé 
qu'il était équitable de réparer, dans une certaine mesure, les pré- 
judices de carrière subis par ces personnels jusqu'alors exclus du 
bénéfice de l'article 4f, Mais, pour éviter toute incidence financière, 
celle mesure ne porterait que sur des bonifications d'ancienneté à 
l'exclusion de tout rappel des sommes restées à la charge des agents 


(1) Voie: Assemblée nationale (ire Jégisl.) no 19611. 

(2) Extrait du compte rendu in exrtenso de la Séance du 6 décembre 
1961 : 

« M, le président. Conformément à l'article 23 du règlement, 
commission de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport suivant déposé au nom de celte commission dans 14 
précédente législature par M. Cristofol, le 21 mars 1951, sur la pro- 
posilion de loi de M, Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux ouvriers de l'Etat et agents des services publics ou 
concédés, qui en sont exclus, le bénéfice de l'article 41 de la loi du 
19 mars 19% accordant aux fonctionnaires, anciens combattants, l8 
droit aux congés à plein traitement pour maladies consécutives aux 
blessures de guerre. 
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« Le renvoi es! de droit. IL est ordonné, « 
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Annexe n° 1888 (surile). 





en position de congé de lonsu 


En conclusion, nous avons lh 


Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION 


27 


dut particulier ouvrant droit 


Art. 2, — Les bénéficiaires de 


la prise en comple pour Ja retra 
longue durée avant la promulgation 
de deux années, Celle disposition 
| 


aiterment où de salaire. 


Le retenues corr! spondantes 
ront opérées conformément à 
Art. 3. — La présente loi est appli l 


ANNEXE N 


(se )! le 1051. -. Séance 


9 
it à 


PROPOSITION DE LOT tenda 


cota général des impôts *! instituant exemption 


production pour les affaires de 
tinés à l'alimentation du héla 
servin, Laïle, Robert Laurens, 
la ‘Hnission des finances.) 


EXPOSE DES 


Meslames, messieut avant 1la 
rélorme fiscale » du 51 décembre 
c'aient exonere des lhiverst [ax 
notamment: des tourteaux provt 
i les farines de viande et de 

En instaurant la taxe à Ja pr 
axe 1 1l'tiO] la loi du 931 
{ion : 

Aux lourlteaux de mai 

Aux flocons d l'es: 

Aux aliment inpo 

Ainsi, À cette époque, tous Île 
d industr'els | tinés l l 


exempis de la taxe à la producti 


Cependant, les animaux de bou: 


Ja axe À l'abattage 
tax jui avait un « 
\ la production, Îles 


Par son essence mème la taxe 


al, ne doit frapper le produit qu'une seule 
La viande était soumise à taxe: 
les produits « incorporés » dans cell 


Au surplus: incidence tout à fait 


à « fabriquer » la viande aux meilleures 
ivrait le blé à la consomination humaine, c'est-à-dire à 
on naturelle; il mettait éventuellement 
céréales secondaires pour qu'elles reçoivent elles 


t. ter, — L'article 41 de la loi 
fonctionnaires de DEtat, anciens 
de tmaladie à plein traitement pour maladies 
ures de guerre Où pour maladies 
üitre de Ja loi du 31 mars 1919, e: 
vigucur, aux ouvriers de l'Elat et 


1 








"il était réalisf, cet aménagement 
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rdant aux 
aux CoNLés 


aux bles- 


pension au 


ses dispositions en 


s Dar ui 


nt demander 


Conte de 
la hinite 


rappel de 


nents dt 
irv-Mons 
IVOVCE 1 
1 
l 

lusirit 

t le Ci 

» t 

1 L it 

liver 

OX OT a 
la pro 
étaicnt 
bles de 
cette 


à la taxe 


dernicre, 


était amené 


techniques — 


sa desti- 


marché ses 
leur desti- 
nalion naturelle et n'hésilait pas à acheter des aliments équilibrés, 
soizneusement étudiés et préparés aux fins de faire de 
aux meilleures conditions techniques 


à viande 


correcte 


ei réalisable, aucune taxe ne venant s'instaurer dans le circuit. 
Aux termes des dispositions fis'ales actuellement en vigueur, la 


inde acquitte la taxe à a production, 


y tur<t 


lustriels destinés À l'alimentation 


côté la taxe à la production, avec 


aux de cette taxe instituée par Ja loi 
cessé de croître. I était au 21 décembre 
tuellement aux termes de 14 loi du 2% mai 
Le produit viande est dore doublement frappé pa 
produelion, ce qui est contraire au princif 
Dans le mème temps l'agriculleur-éleveur est amené 


' 


€n cirouit fermé. 


Il préférera plutôt que d'acheter 


les produits 


de leur 


cironstance aggravante que 


1912 n'à 


100. Il est 


190. 


taxe à Ja 


A sis 
travai:.er 


ni imtaz x nA ss n ne 
aliments composés, chers, 


parce que dans leur prix s'incorpore une taxe sévère, faire consorm- 


par ses animaux les céréales 


une parlie 


importante du blé de son exploitation enlevant par là même quantité 
1 


celte céréale au marché destiné 
jui est une cause de perturbation 


Lors que toute la technique s'e 


permettant de faire de 
ju point de vue qualité que 
lement c« aliments. 


MATINNATE 


à la consommatit 






conditions de fonctionnement 
du 24 décembre 


à l'assurance des sinistrés r: l'actes de sabo- 
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üffai apeore 1 naicinent, 1] est plus de méme lorsque 
cell wiél t fait l'ohiet d'ur rrèté de retrait total d'agré- 
Jiit ‘ t Liu { ont nertil aux diSpositions 
de l’art IX ‘ju « ref du 1h juin 148. C'est à l'occasion 
at i « s d: ira es alléinändes que cette 
et [1 4 ‘ 

Li liquitat ( é< ne disposant pas d'une ftréso- 
Ye! i le paver les indermnités de sinistres de sabo- 
[HE ont déemandt au “1 ouai \ de eur ver<er les quotes 
parts en il ir£ Le fonds commun étant, 
o aprt I 3 6e LOU, 2% 6 nubre 194%, exclusivement 
Uri L le « remboursement a dù leur exposer une fin de 
Non-recer oi eur 1! sant qu'ils ne pourraient s'acquitter 
de sa delle euvers eux qu'eprèés qu'ils auraient eux-mèrmes payé 
les indermmit Ait le hquidaleurs des sociétés allemandes ne 
peuvent rie ' ibskles du fonds cominmun et le fonds 
Cotatn il leu enir € kle sans contrevenir à l'acte 
dit HE. 28 “à l 1945 ». Cependant, les créances des 
hquida t CrnAl < r le fonds commun s'ac- 
Ccuinuleut deu ( bloquées ct 1 liquidation de ces 
sociélis, Coin ! du for otinuI <e trouve sensiblement 
rela 

A ci pret - cConélhicni la liquidation des <sorictés d'aseu- 
rauces allemandes en ajouie un autfre, Méme à supposer que Îles 
jiquilation< fi nl \1 Voit pas comment — par trouver les 
ressourct 1 t ures au parement des indemmnilés de sinistres de 
sabotage e pasement, selon toute probalahite n'irail pas sans 
oule ve «lt ontestähions el de graves Hliges dé la pari des auires 
{ du! | 1 1 

L'acte dit loi du 21 décembre 1955, er bligeant le fonds com- 
Yaun à remhonrser d Je hroportions dé'erminées ä&ux sociétés 
d'assur es | indlemnitcs de istres de sabolage qui leur incom- 
bent, à 1 fectement entendu réserser le bénéfice de ces rCim- 
bourseimments aux ä<<urés victimes de sinistres de ce genre. 

Mai n' demeure pas moins qu'il n'a investi ces dernier2 
d'aucu privilège spécial, de telle Sorte qu'en cas de liqui- 
dalion, leurs droils sont exactement les mêmes que ceux des assu- 
rés virtimes dt inistres dus à une autre cause qu'un acle de 
sabotage, 

u latou des sociétés allemandes indemnisaient Jes 
£ginistre dl olage à concurrence des sommes à la charge du 
fonds cornm les autres <inistrés pourraient donc invoquer con- 
tre € 23 du décret-loi du 14 juin 1938 aux termes 
duquel, en s de Hiquidation d'une société d'assurances, « entre 
créanciers égaux en droit où entre créanciers chirographaires, les 
répartitions sont effectuées an mare Île france », il s’ensuivrait des 
proct Peut-être les tribunaux décideraientils que Îles liquida- 
tions devraient verser ce qu'ils toucheraient du fonds commun 
à la auas<e générale et le répartir entre tous les créanciers au 
LEP 1 franc, 

En €<e «as il ne resterait plus rien de l'affectation exclusive 
des paveinents du fonds commun au remboursement des indem- 
nités de sinistres de sabotage qui est à la base de lactée du 
24 décernbre 1943, Pour sauvegarder cet objet essentiel dudit acte 
et donner en outre aux liquidateurs les moyens inatéricels de 
Pavel nistres de sabotage, il parait, en conséquente, indis- 
pousable d'apporter une légère modificalion au fonctionnement du 
Jonds commun 

Elle nsisterait à ajouter à l'arlicle 2 de l'acte une disposition 
aux lerrr de laquelle, lorsqu'une société d'assurances fait l'objet 
d'un arr de retrait tolal d'agrément el est mise en liquidation, 


le fonds commun, contrairement à ce qui se passe pour les socié- 
tés d'assurances in bonus, est autorisé à verser directement entre 
les mains &Ges sinistrés de <abotage les indemnités dont il est tenu. 
Le dernier obstacle à l'achèvement de la liquidation du fonds com- 
Juun serait immé'atement supprimé. 

Tei est l'objet du présent prajet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit Sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir 
ja discussion. 

Article unique, — L'article 2 de la loi du 2% décembre 1943, 
Jelative à l'assurance des sinistres résultant d'actes de sabotage, 
ëèst complété par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'une entreprise d'assurances a fait l'objet d’un arrêté de 
retrait tolal d'agrément, le fonds commun peut se libérer entre les 
Mains des assurés de jadite entreprise, victimes,de sinistres résultant 
d'actes de sabotage, des indemnités au peyement desquelles il est 
tenu en vertu des dispositions des alinéas premier et 2 du présent 
@erticle, 

« Ces assurés produiront à la liquidation ou à la faillite pour Ja 
Jraclion de l'indemnité qui ne leur aura pas été payée par le fonds 
cominmun, » 
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Session de 1951, — Séan du 6 décembre 1:51.) 

PROJET DE LOT admettant cerlins étrangers au bénéfice des lois 
des 31 mars 1919 6ù1 24 juin 1919 +! 20 mai 1946 ainsi que certains 
Français \iclines de circonstances parliculières, présenté au non 
de M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Em- 
manuel Temple, minisire des anciens Combattants el victimes de 
la guerre; pur M, Georges Bidault, vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale; par M. Robert Schuman, ministre 
des affaires étrangères; par M. René Mayer, vice-président du con 
sæil, minisire des finances et des affaires économiques, et par 
M. Pierre Courant, minisire du budget. — (Renvoyé à ia COMmimis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les lois des 21 juin 1919 et 20 mai 1946 pré- 
voyant les réparalions à accorder aux \iclimes civiles de là guerre 
et à leur ayants cause, ne S'appliquaient initialement qu'aux seuls 
ressortissant français, ActueHernent, à la suite de Conventions parti- 
culières intervenues avec plusieurs pays étrangers, les ressortissants 
de nations ayant accordé la réciprocité de traitement aux Français, 
peuvent bénéficier des dispositions des lois susmentionnées, s'ils ont 
été victimes de laits de guerre en France; enfin, par application 
d'un avis du conseil d'Etat, les étranzers apatrides, dils réfugiés sta- 
tuairee, résidant en France, se sont \u étendre les mèm:Cs avantages, 

Toutelois, des étrangers avant montré leur dévouement héroïque 
à ia France en servant aux arinées comme volontaires, mais victi- 
ines après le renvoi dans leurs foyers, soit d'un fait de guerre Sur- 
venu en France, soit de leur déporlalion en Allemagne, soit d'une 
incorporation de force dans les armées de l’Axe en représailkes de 
leur attachement à la France el du service accompli dans ies armées 
francaises, se voient refuser loute réparation en cas d'invaiidité et 
leurs veuves el , tn cas de décès ne peuvent, méme s'ils 
sont eux-mêmes de nalionalité française, obtenir la réparaiion accor- 
uée aux vices de la guerre. 

ll en est de mème?, pour paradoxale que soit leur situation, des 
victimes sur la nationalité desquelles l'adininistration française s'est 
prononcée de façon contradictoire à différentes périodes el qui bien 
que considérées maintenant comme étrangères n'en ont pas Moins 
été appelces dans l'armée française où elles ont effectué ie service 
imulitaire normal ainsi qu'un service de guerre depuis le 2 septem- 
bre 1939 el qui ne peuvent étre indemnisées actuellement des consé- 
quences des représailles qu'elles ont subies pour ces fails, ni leurs 
a méme Français, en cas de décès, 

Cerlaines situations douloureuses de ce genre Se présentent, 
notaminent en Alsace où des ressortiesants allemands s'élaient 
fixés en France et avaient épousé des Françaises. Engagés dans la 
oion étrangère après le 2 septembre 1939, iis ont été, lors de l'occu- 
palion allemande, les premiers à être incorporés dans Ja Wehr- 
mach! en vertu de la législation allemande avant que les mesures 
analogues soient étendues aux Alsaciens annexés, certains mêmes 
ont élé livrés honteusement par le gouvernement de Vichy aux com- 
missions allemandes d'enquête, Or, les veuves de ces soidats envoyés 
généralement dans les secteurs les plus expo#s du ‘’ront de Russie 
en représailles du fait qu'ils s'étaient précédemment engagés dans 
l'armée française et fixés en France, ne peuvent actuellement se 
prévaloir de l'ordonnance du 10 mars 1915 accordant géparation aux 
Alsaciens-Lorrains et ayants cause d’Alsaciens-Lorrains blessés ou 
(us après incorporalion de force dans les rangs de la Wehrmacht. 
La même situation se présente notamment pour les Hongrois. 

Un certain nombre d'authentiques Français soit d'origine, soit 
par naturalisation ont été également soit par méprise, soit par repré- 
sailles incorporés dans les armées de l’Axe, et ne peuvent, ni leurs 
ayants canse même Français, bénéficier d'aucune réparation. 

Enfin, il est une catégorie de ressortissants étrangers résidant en 
France et qu'il n'est pas possible actuellement d’indemniser par 
application de l'avis du conseil l'Elat visant les réfugiés statuaires 
puisque cette qualité ne leur a pas encore élé reconnue par es 
conventions internationales, mais qui n’en sont pas moins de véri- 
tables apatrides pour la plupart fixés en France depuis de nombreu- 
ses années, dont beaucoup sont en instance d'une naturalisation 
qui, en leur donnant la qualité de Français, ne leur donnera aucun 
droit à la législation des pensions pour les faits dont ils ont été vic- 
times antérieurement en France, non plus qu'à jeurs ayants cause 
même déjà Français. 

Ce cas est celui particulièrement des Syriens et Libanais résidant 
sur le liltoral méditerranéen auxquels la Syrie et le Liban indépen- 
dants ont refusé la citoyenneté syrienne ou libanaise en raison 
du fait qu'ils ont combattu dans les rangs de l’armée française et 
servi la Cause française lors de l'émancipation de leur pays d'origine, 
ou celui des Polonais définilivement fixés en France et qui ont perdu 
toute nationalité officielle du fait que le territoire où ils étaient nés 
n'est pas ou n'est plus actuellement sous le contrôle du gouverne- 
ment polonais. 

Les catégories de victimes ci-dessus visées sont peu nombreuses, 
mais particulièrement dignes d'intérêt et il semble singulièrement 
injuste de les maintenir écartées du champ d'application soit du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, soit 
des lois des 24 juin 1919 et 99 mai 1946, surtout dans celte dernière 
éventualité, alors que ces textes ont été largement étendus aux res 
sorlissants de plusieurs nations étrangères. 
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est pourquoi lélaboraton d'un pmjet 





le loi permettant lattri 





nn de pensions dans 165 cas précis envisagés ci-dessus à paru 
£ ire 
PROJET DE LOI 
! président du conseil des ministres, 
Décrète : 

rojet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
ale par Je ministre des anciens combattants et victimes de la 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ha 
art. ter, — Pouvent prélendre au bénéfice des dispositions du code 
‘nsions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, les 
nnes de nationalité étrangère et ceux des apatrides qui ne sont 
admis de plein droit au bénéfice de ces dispositions que, 

‘at le fait domimageable invoqué comme orgine du it à 
on, is ont servi dans l'armée française, soit cominme appelés, 

à titre d'engagés volontaires 
S'ils ont élé victimes de faits survenus dans Îles circonstances 
prévues au titre II dudit code, soit en France, soit au cours d ‘ur 
tation hors de France; 
S'ils sont alleints d'infirmités imputables à leur wporation 
« force dans les armées de FAX Leurs avant ca fra il 
ñ prétendre au même bénéfice, 

{ | onnes <ont déchues de »* bénéfice si ( de 
résidet ir le territoire français où dans Jes tlerriloires d'outre-mer 
vi l il te 4357 du code ou si elles acquièrent sur leur demande 
une ni ill autre que ICUI nationalité d'o u la l nalile 
francaist 

\ + I Francça l'origine, sont bénéficiaires d lispositions 

ordonna e du 10 mars 1913 concernant des Alsacier et 1 

! S aval can de mém ] les Français pa itura 

Uon et irs avants cause franca bénéficient d disp tions 

“le «! p sion railitairé d'invalidité et des viclim l 

‘Tr ils ont été atleints d'infirmilés impulables à Jeur 

ration de force dans les armées de laxe, postérieuremet | 

ituralisalion, à condilion d'avoir satisfait à leurs 6blizatilur raili- 

en France, 

Art Les personnes qui, ayant la résidence in dernier 

\ de l'article fer ne peuvent bénéficier de la législation frança 
ble aux victimes de guerre, parce qu'elles ont perdu leur 


itionalité d'origine pour des causes indé} 
n'ont pas acquis volontairement une 
onalté française, peuvent prétendre 
{ au rétablissement des pensions pr 
iaues : 
soit à l'attribution des pensions dont e 
ivaicnt conservé la nationalité qu'elie 
lounmageabte, 


ANNEXE N° 


session de 1951 “éance du 6 


PROJET DE LOT portant déclassement de 
Avoine-Beaumont, de la ligne de Port 
nté au nom de M. René Pleven, p 
nistres, par M. Anloine Pinay, 
transports et du tourisme, 


ID Y;CHS Ui 


EXPOSE DES MOTII 
fesdames, messieurs, Ja ligne à voie uni 
de-Piles a été fermée au trafic voyageurs 

sanisation des transporis publics d'Ind 
ÿ ministériel du 31 janvier 1939, pui 
21 juin 1941, sur la section de Por 
bDopuis 14943, la ligne de Port-Boulet à 
ipue à Port-Boulet par suite de la destri 

hostilités, du viaduc en maconnerie 


] ive à la route nationale n° 749 et à Ja 
LA part ipat on de la Société nationale dé 


ix travaux de reconstruction de ce x 
l'une part, de limportance d 
ë re part, du fait que la suppression du 
à Avoine-Beaumont n'est pas sus 


raison, 







ministre de 
Renvoyé à 


ommunication et du tourisme.) 


t-Boule 
1 


aucun établissement de la Société n 
1 


endantes de leur volon 
» nationalité autre que Ja 
ainsi que leurs ayants 


mitivement ncédécs et 
Iles auraient bénéficié si 


s possédaient au moment 


1892 


lécembre 191 


la section Port-Boulet 
sulet à Port-de-Piles, pré- 
résident du conseil des 

travaux publics, 
À CONHINISSION «es 


x 1 
lé 


‘» 


que de Port-Bouletl à Port 
en applicalion du plan 
re-et-Loire, approuvé pat 
au trafic marchandises, 
{ à Avoine-Beaummont. 
Port-de-Piles est 
iction, survenue a'l COurs 
le Port-Boulet qui donne 
voie ferrée c 

s chemins de fer fran- 
iaduc n'est pas envisag 
»*s dépenses à engager; 


tronçon de ligne de Port 


1 
inlter- 


COL 


itionale des chemins de 


, français n'exislant entre Avoine-Beaumont et 

. empruntant antérieurement celle ligne en transit élant 

» nifiant 

” à voie ferrée étant définitivement abandonnée, la Société natio 
les chemins de fer français a demandé, le 2S novembre 1! 17, 

9 iéclassement de la section Port-Boulet à Avoine-Beaumont 

t : projet de décjassement a été soumis à l'enquête réglementaire 

e conseil supérieur des transports, consulté en raison d L'Oppo 

t in au projet manifesté par la population de Ja commune d'Avoine, 

e nis à l’unankmilé, dans sa séance du 23 juin 1919, un avis favo 

: lauie au déclassement, 

















I ministre d 1 défens iationale a fait onn 
pas d'objechon à formu 
Dans ces co tio le projet d ÿ nt éle 
nl léclassen t di 15 | Ù She 
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la nn Port-B: {—A e-Beaunont i 
\ Por 1 P ; 
session de 1951 scan du b era | 
PROJET DE LOI avant pour objet, da territoires 
! : 


ministère de la France d'outrè-mer àiil ] 
rançais dans PI la protection «|: 

sttes d monuments (| iracte 
tique ou toresq classement 


r. 


Liiques OÙ «4 oSrap ju 


résenté au Wn d M... KR P 


[EL l 
imninistres, par M. Louis Jacqu 
ner, t par M Edgar Fauir irel 
jus it i Ja 
EXPOS li \IOTIFS 
M Alali} l 1a 
li \ Fran { l 
Î '{ | ] I ] ‘ Î 
tation « [ Ô | | 
souvent L J | \ ICS ] 
fracmenta e ff l 1hphara 
| Hhorta init ; Ï IX el { ; 
graphiques da l 1 ) ] 
U! le uieIt) i 
Tout is, « 1h 
du présent pro) F4 | 
tert lle dl \ ri | { 
0 it jt { ] 
1 L } 4 1 1 l 1 
PROJET D LOI 
Li PI l ‘ } Î 
Décrèt 
Le prejet de Joi dont la fi ] Hit sera 
nalionale par le ministre de la France d'outr 
d'en exposer les motifs et d'er ulenir Ja di 
| E Jer 
Du « l t 
Art. 1er. - Il est établi, da chaque ft 
‘ère de la France d'outre-mer autres que les 1 
dans l'Inde, une liste de biens immobiliers, in 
nalurels ou de sites dont Ja conservatio 1 la 
un intérêt historique, artistique, ‘ntifique 


resque. La liste des biens immobilier 
naturels et des sites sont publié iu Journal 

L'inscription su 3 es est prono 
terriloire sur proposition de la comm 
ci-après, et nolfiée pair Jui-ci aux propri 
ments et sites. Elle entrañ pour ces prop 
he pas modifier l'aspect du bic du m 
de ne pas procéder à des travaux 
normale en ce qui <or » les fon I X 
rantes et d'entretien en ce qui 
meubles, Sans en avoir 6 A 
l'article 29 ci-après, au moir lieux \ 
pour le début d ü E/ 1 terdilt 
dans Îles dit fix« À ir 11 
1fi r1n { le l I 

1115 At RS } 
1 vu 1 | 1 i Uu 42 

Art. 2. — ] I 

et I 1 | 

l il { [ 1 

11) s I 1 1 ü 

Ar! ) ] } ( 
I el | l 

} » je r " n t 
l'objet d'ur 1 | ou 

Sont com ] 
(errains qui 1 t à 


monumen 

historique, 

objets historiques 

\ réglementati 
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ont le €} ernent est ire pour isoler, dégager Art. 13 — L'imineuble chassé appartenant au terriloire où à un : 
’ * ble pi é pour le classenent étab éiment public ne peut être aliéné qu'avec l'autorisation du 
Art. 4 La l 4} "hi est notifi ill pro} taire { il { e t onditionis prévues par es l0is el règ 
« nuitiali (! | Ï ter! par À dti ité drntnit il el Vigieti 
" ; Les eff ic t de pl droit I Le en total où partiel d'un immeuble «4 
: \ ) ñ { a er { 4 { il jit lt forme ] sol t{ 1 til il L' { { 
à | | t 1 ] tit X hière s €t tran | it bureau 
« l X a u« ot Û t (lt AR eques ol 1 bureau de la conserva 
] [ ère de i à de l'isnimeub'e, Celte transernplüion ne donne 
| ff « t le 1 | | | à perce] 1 d'aucun droit fiscal. 
J ! Nul ne pe Art. fi Le ens mobil ( appartenant à lElat 
] | 1 nuu À . 1 . .. \aliena s Les biens mobiliers c'assés appartenant au fe 
( 4 toire \ DATÉE es ou aux Clablissements publics ne peuvent 
( } { ou i i ( ii qu'ave ] il sation du chef du te RE » et à ; 
\ ' * , 11 Fair on? ul \ l'ACqU it f l les Par is et rég.ements, La propriété ne pe 
] du iblement à Pa [10 en être ! férée qu'à l'Etat, à une personne publique où à un 
A nl J . iu be ( Ù ement d'utilité pubiique 
, q : + a. | propriétaire ou drtenteurs des biens mobiliers classés on 
‘ du ! | qui “dr rils sur la liste prévue à l’article premier sont tenus, Jorsqu'is 
hiat et it req e les présenter aux agents accrédités par le chef du 
L Les t 
\ . 
‘ % TS Ces D art. ! L'acs on faite en tion de l'article 14 est n 
« ) ] {ic ei ihité ou en revendicalion peuvent êire exercée 
| i { { f e: aux à folie époque Tant par lé hef du territoire que par le prom 
f | X 4 t d \! | l | 0 { Elle sexercent sans préjudice des demandes en 
1, \ P a dominacses ler qui peuvent e dirigées, soit contre les pa 
P [En ' lan 1" nriié { {} ic tal) csolidairement Tesponsanles, Stiit Conire l'offiu er 
} du if t 4 rd amiable vec Île pitl | à prèté son concours à l'aliénation. 
- ant tot il n temporaire de L'asquéreur où sous-acquéreur de bonne foi, entre les mai 
l'immeut et dé mineut Sa durée ne peut excéder Six duquel le bien est revendiqué, à droit au remboursement du pi 
« ( t d | { i Cas « préhidict de son acdit [ÜON  NI 1 revendication est exercée par Île chef 
A #" Ù e peut « id Ce à nu du lerritoirt elui-ci aura recours contre le vendeur originaire pou 
| 4 ut ex e du cl de territoirt le montant intégral de l'indemnisation qu'il aura dû payer à l’acqué- 
| | { L | l ineunies | LE. 1 t élrt 1 PA ilCuuCreur. 
Cp LL f meubles dut In pCrImelre Les dispositions du présent article sont applitables aux objet 
{ | ARLES icr, délermi par arrêté du chet I lus ou volés. 
x Art. 16 Le chef du terriloir exercer au nom du ter 
1 AU es d'ali ment el autres q | nt causer loire sur toute vente publique conformes à la définition 
la dés VAPEE 4 OUR ‘ pes er! D FERA” qu'en donnent les arlicles der droit de préemption par 
| . l'effet duque: le territoire se trouvera subrogé à l'adjudicatai: 
\ ne T\ la ne peut être établie par convention r un Déclaration est faite, par le chef du territoire ou en son noin 
jun . LE. l'a nent du hef du territoire | i légué permanent institué à l'article 29 ci-dessous, qu'il 
Art. à imnmeul appartenant à l'Etat sont classés par arrêté eutend éventuellement user de son droit de préemption, lequel 
du chef du territoire, avec l'autorisation préalable du gninistre dans sera formulé à l'issue de la vente, entre les mains de l'officier public 
] {tribu doqua immeuble se trouve placé. An cas où cette ou ministériel dirigeant les adjudications, La décision du chef 
LL risation n'est rl le classement est pononcé par décret du territoire devra intervenir dans le délai de quinze jours. 
en conseil d'Eta! re pe OR 08 FA sir" de la FranCe a cmd Art. 17. — Les monuments naturels et les sites sont classés par 
REF oi QU'IRNISIS 00 LE ORURRRUE. CORRE DR 2e Bes ” Anis . les autorités mentionnées aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus et dans 
- ve Nes pr 8 ete nil mie Le gg les mditions prévues à ces articles. 
re #6 +; pénal. : 7 , AU ; or Art. 18. — L'affichage. ainsi que la pose de panneaux réclames 
La MINE UN 16 LPpParre nt au territoire Sont CIasses par Aarre ut interdits sur les monuments naturels et dans les sites classés. 
‘ re. Ceux appartenant aux PURE US de sir do Is peuvent être également interdits aulour desdits monuments 
: ! DRE AR ERREUR CIRE QU QT ré et :lles, dans un périmètre qui est, dans chaque cas particulier, 
x _ 5, A POS PA pub. pe. du A ar Pt: ss déterminé par arrêté du chef du territoire. 
‘ ner 0e 1a TR PR TT ae ’ Aucune servitude ne pent être élablie, par convention, sur un 
chiches MS . 5 + ES PORTE Fe - Nr mn ment naturel ou un site classé qu'avec l'agrément du chef du 
Fr S désa | av e pPriCtaire ( NENL pro territoire, 
J . rreleé au n de la Frai & oui:rc-Inei Art, 19 - Le chef du territoire peut faire exécuter d'office aux 
Art. 9 Li nmenuble \| tenant à toute personne autre que ! du territoire des travaux de réparation et d'entretien qui sont 
ce ( Ê ù | ol nt classés par arr du chef de jus lispensables à Ja conservation des monuments natur 
terril du } dl ] ! re. L'arrêté détermine ; 
_ , - ” > à pue . Te. drt. 20, — L'exproprialion des monuments nalurels ou des sil 
: S pe ten le COUT Un pe êl poursuivie conformément aux dispositions prévues poi À 
1 i | du nitantiens les immeubles à l'artic'e IL de la présente loi. | ; 
\ ( « nt du t l nt irra Art. 21 Autour des monuments naturels et des siles class 
t ’ ef « toire ; A de la ou inscrits sur la liste prévue par l’article premier de la présent 
{ | ent À ‘le 2 | La ïü, une zone de prolection peut être établie par arr lé du ( li 
( ement rimera Île proprict »* de son droit dn toire pris en conseil et après accomplissement des ‘ormalilt 
| l rra di r lieu à u ndemnité représentative Le projet déterminant avec précision les limiles de cette z 
{ su I Ï la dl i 6 PE avt iion di prescriptions à imposer pour assurer fa pi 
‘ t d'of , doit être notillé aux propriétaires intéressés et publié à L 
a , U Y m à partir de Ja Journal offciel du territoire. | 
La commission prévue à l'article 96 ci-après entend les propric- À 
| re l'indemnité sont } es devant la taires, ainsi que Îles représentants des divers services publics ou 4 
j ‘ I LA leque bles l itres personnes intéressées qui demanderaient à présent 4 
ù rs obsversatio 1 qu'elle croirait devoir convoquer. Elle étal 
\ Ï décret ou rré prono nt le classement d'un l ro“ès-verbal de ses opérations el l'adresse avec Son avis al 
| « Û hef territ au p f du terriloire 
t a l | À rvation 4 | ques Art, 99 — de pro est nolifié au propriétaire ( : I 
( l f de 85 ) lin { t au | \ \ conse! n des hypothèques de la sil 
bon d immeubles compris dans la zone de protection. C 
donne lieu à la perception d'a droit Lri ion ne donne lieu à perception d'aucun droit fiscal. 
! art. 23 \ dater de la notification, les propriétaires des parcelles : 
‘ 11 Uon « ble classé ou pr 6 pour comprises dans la zone de protection ou leurs ayants droit, & 
I : N Î de se conformer aux prescriptions de l'arrêt 
ce qe Se % ce TN \ de cette date, il leur est accordé un délai d'un an} 
{ USA CU 3 " e H : loir « t es tribur ix compélents, leurs méclamat 
’ L. , ‘4 s effets desdites prescriptions. Passé ce délai, aucune K 
\ : , a. . « dy É ma n'est admise. 
« i da \ 24, — Les monuments naturels et les siles appartenant 
l l | t \ établissement public ne peuvent ëire avi 
Di ! | on ju risation du chef du territoire 
\ - Ù le classement ne peut Art. 29 - | iéclasserment des monuments nalcreis S 
él enq X 1 \J} ( ‘ es formes prévues pour les immeubies pi & 
d'u l 1 À )i] de : li 1. 














Art. 260 - }} est institué dans ique 1 » aupres du chef « 
{ ne Cotninis<ion d ionthinent les site sto 
a iques cientifiques l ) i l I ET s 
Le ss la énéral du Gouvxernem ju n de 
» direc'eur di institut 1! li | ( S Ù 
J CHE 
» na F7 : n à 
] [ It Urvi t { nt 1 1 [ii 1 Li | Se . 
‘ ‘71 174 n'anil 
Le chef du service de | isnement \ représtn { 
[ Deux personnalité lésignées par décision du chef de t 
{ en raison d le Ur OITILN \U4« Ÿ { Ü t Voir 
] pas de fonetion publiq A Madas | le ü 
’ ra ineimbre de 1 ‘nie Ina ; 
2 pre na | lil [l à re | ] à la 
{ HHissiofi 11} foi 1 Le i Div | 1) s les 
terrtio } Î ox e pas d l i e, 1 QE l 
{ sil I | ME F1 1 HV le 
Art. 27 La oil l 0) et l 
Sur tou dernan U proposition du issement de b mob 
liers et inumobiliers, de monuments rels où de es prévus à 
l'arlic.e 1° de la te loi 
Sur tout projet ilioi | s Inobiliers, immobile de 
it) Inelils itureis OÙ di Le sw 
Sur (oi opération tendant à délruire, déplacer, reslagrer ou 
rnodifier de quelque façon qu (ù les biens mobiliers, In 
biliors, le< monuments itureis t s sites classe 
En cas de refus d lélégué vu à l'article 29 ci-après, sur ute 
ii de Dur préentant un interet historique, 
ol hhographiqu Classés OÙ inst ts ir !a 
e 1% où sur la lis prévue 1 iriicie 91 
le la liste prévue à l'article 31 ci après 
Art. 28 l'exercice da s différentes attributions \ COmM- 
mission us Inovens d'enquéètle d'investigations uliles. 
Lile peut, notamment, désigner nine enquôleur soit lun de ses 
ncmbres, soit le délégué permanent prévu à l'urliel Y Ci-aprés, 


soil 


art. 


cou 





























un expert nommé sur <a proposition 
29. — Le directeur de l'institul 
est le dé] 
oires OÙ Il n'existe 


par le 
local de la 1: 
permanent de Le. 
pas d'institul de recherche, la 


ue où son représentant 


Dans les lerri 


mission désignera son délégué permanent, 
ertnahent est a<<erimenté I à pour fonclion 
la conservalion des bieps mobiliers el ininobiliers, 
el des = S [RETER L il Fils sur là Este prévus 
il y a lieu, le classement de nouveaux biens 
s, iinobiliers, monuments nalureis où sites. El « uors 
sé de l'enquête préliminaire ; 
controler fonte dernande d'’ Xporlalion de biens c'assés ou 


US SUT Ia Jisie prévue à l'article 1% ou sur la liste prévue à 
é ©! apres shit sOIt avis favorabie, le chef du tlerrmoire 
accorder l'autorisation d'exportation. En cas contrair , la 








demande est ‘ranstmise à ce dernier qui, après consu!tation de Ja 
CUISSON rUsSOrt; 

De requ un Cas Où l'exporlalion est refusée, 

lisilion rméiment à l'article 32 ci-apr Il 

e LATRS jues le droit de preern} )f1 ju 1UX 

nes de j'a Eau chef du terrilto re 

l peut à lout instant pénétrer sur les terrains où sont eff ctués 

d fouilles on sondages. Il peut se faire } iter les objets décou- 

verts €l exercer, au nom du chef du terriloire, le dro le revendi- 

prévu à l'arlicie 45 ci-après 
mstaie par procôs-verbal les infractions prévues aux articles 2 
13, 15, 35, 35, 57, 40 et 45 de la présente loi à l'exception des 


\ l'article 1, les juelies son! de 
service des douanes. Le délégu permanent doit 


lations fraudulenus. s 
tipélence du 


De V Le = 








efois Signaler au service des douanes toute tentalin l'expor- 
1 fra luleuse do t l au . i £ . 
.«UtIeUsEe HU IE AUFAIT eu connaissanre. 
- 0. — Le secrétaire archiviste de la commissi (ab.it et 
1° La list k immeubles classés. Ce! liste comporte 
! L rit 1, 1 , ’ 
description sumimaire de l'immeuble avec ; S, croquis et 
<raphies à l'appui, la situation juridique de l'imnmeube, l'éten- 
l tsseinenl intervenu, le noim et ie domicile d propi lire, 
| de l'arrèlé du classement 
La li les monuments nalurels des siles class con Of 
FLE meines net il TRES I pe » les 1S at ( é nl t " 
l, la description des parcelles r pan, leur & juri- 
| nom et dom e de ha que pr ipriétaire l: limites LS 
1 dents nalureis on des sites el ules lications ii st r 
n 1 ‘ 
r indi lualisation : 
[a le des ol jets mobiliers isses élite lis! ndiq 
À ilure el la de<criplion exacte de ) { scril « jocurr 
i 1! 1} 
eu où ii est déposé; 
nom et le dormiri lu propriélaire ou du tenteur et s y a 
Ie Nom du propriélaire de l'immeuble où il est déposé ; < 
it date de l'arrêté de classement ù 
\ 31. — L'exporiation hors du lerriloire des biens elassés on 
ts sur la lisle prévue à l'article 1* est interdile, Elle pent néan- 
15 Ôtre aulorisée exceptionnellement par le chef du territoire 
\ outre, dans haque territoire, une liste de catégories d'obiets 
entant un intérêt historique ou scientifique sera établie par 
ë du chef du territoire sur l'avis de la commission de classe- 





Les objels contenus dans ces catégories ne pourront étre 
liés hors du {erritoire sans autorisation du chef du territoire. 
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Art. 41 Ouiconque aura sciemment alifné, acquis, Soustrait, 
exporté ou tenté d'exporter des biens classés où Hiscriis sui la Jiste 
prévu l'article premier, en violation des articles 14 et 31 de ja 
présente loi sera puni d'une amende de 5.0Kn à 400.000 F et d'un 
wrmpri nerment de six jours à trois mois où de lune de ces permes 
cel) ii l £ préjudice des act Ci doIninage hiér':ils visctes à 
l'article 1 

Le 1 il | ra prof ( | nfiscat i profit du 
terri ré «lt L { l 

{ I e ji) C1 lé Gu tenile ( ] ibjets tenant 
? ‘ ‘ ( lé fi. l Vu 1 l'article il 
“! fra { t l Ï | | ilitié 2 in fine sera ! ini 
«| ‘ tit £ tri u au d ble « Mi Vait desdits objets, 
je l ‘ et conf je | fit du t DE 

4 bhef « n ‘ & t 1 lestlil lion des « els Cons 
Jlstyile 

En « ‘ idivé e « era ‘ ire pu] a u em}ri 
: el) (b à tri | 

A! 1 0 D ment détruit, abat{u, 
‘ PRE | l { « des peines portées à 
1 4 { li e porn lh ‘| lt lé is doinimages-1nlierélts, 

À 1 Ou fictile ITA SCierhfi hi Hire es prescri] tions 
ct il t te! 1 sets purii d'une amende d LO (MH) à 200.006) F, 

« de iCtiOn # ‘ Ina c'é orél | pourra être 
. « il Ü ] [l 

i {} { fhli « dé bic ns 
‘ ill f { t «nt irlicle M) 
‘ inulés en les à es 3 el 40 Sera puni 
£ | e de fous domninage ler ü un ermnpriscnneinent d'un 
à six mn l'une armende de 20.000 à 200.000 F, laquelTe pourrä 
{ por le jouble du prix de la vente, ou de l'une ae ces peines 
tilletit [ 

Art, 4% La i Û IX 12 à 47 ci-dessrs 
chTO! C4 de jié des ] C4 l dress par le Conserva- 
leur 1) vardier des bi classés ACsSigrik dans les conditions 
fix pal e chef du territoire et dûment assermentés à cet effet 
i | ë par je officiers d police J idiciaire et agente assCcrine)i- 
1ce t 1! é publique $ 


Lisp { ‘ erst 

Art. 49 Des arrèlés des gouverneurs généraux pour les grounes 
de lerrilores, et des <hefs de territoir pour les territoires non 
groupes délernmaineront, en tant ie de besoin, les rmodalttés d'appli- 
«i it) di 1 présents loi 

Art. 50 sont abrogées pour les territoires dans lesquels la pré- 
sente est applicable foules dispositions antérieures contraires à 
la rést t n et) arnimnet 

Le di lu 2 août 1937 re f à la protection des monuments 
nalure Ü les sites de caractère historique, ecientifique, légendaire 
dt uttore |il4 dt “olonies= bavs de protectorat et territoires sous 
Jnandat relevant du ministère des colonies, Toutefois, cette abrogas 
hon ne s'étend pas aux Elablissements français dans l'Inde | 

Le décret du 25 janvier 194% relatif au classement des objets 
d'intérét historique et à la rég'eenentation des fouilles en Afrique 


L LA dentale fr 


Le décret d 
francaise les « 
sement des 0 


Jo illes er Af 


inçÇçaise ; 

u 17 septembre 1955 étendant à l'Afrique équatoriale 
lispositions du décret du % janvier 9914 relatif au :las- 
hjels d'intérél historique et à la régiementation des 
riques occidentale française. 





ANNEXE N'1894 


{Session de 1901, Séance du 6 décembre 1951.) 


FROPOSITION 


DE LOT transmise par M. le président du Conke:l de 


la République tendant à la réforme du code du vin, formulée par 


M. Jean bur 
boissons } 


Mesdames, 1 
@mené le suc 
les actes lévis 
coœnmerce el 
appt é le codit 

sans di ute | 


une remonte 


tous les textes 


agricoles puis} 
de francs, et 
d'année dernit 

Mais à bien 
frappé par les 


and, sénateur (f Renvoyée à Ja <ormmission des 


EXPOSE DES MOTIFS 
nessieurs, à la suile des élections de 14% qui ont 
èe de la coalition électorale dite de Front populaire, 


latifs et réglementaires concernant Ja fabrication, le 


le stockage du vin ont été réunis en un texte unique 


du vin 
1 


l'ancienneté de certaines dispositions officielles — dont 


le c<etle modification de 
relatifs à la plus importante de nos productions 
u elle représente une valeur moyenne de 152 milliards 
que lexportation de nos vins et aleools à atteint 
re un montant de 33 milliards de francs 

exarniner ce code du vin on ne peul pas ne pas être 
faits suivants: 





à l'année fSXS — justifiait-e 


jo Il n'y à pas de liberté du vin; 


20 Le vin n 


Jo L'exrès de r 


je producieur 
Il n'y à pas 


roductions agi 
)'UiSssOns - le 


ne sont l'ohje 


{1) Conseil € 


est plus un produit naturel; 

ementalion entraine une gêne considérable pour 
et fausse le jeu normal du commerce. 

de liberlé peur le vin. En effet, alors que les autres 
icoles — le blé, le Jait, la viande — et que diverses 





cidre, la bière, les jus de fruits, les eaux minérales — 


‘t d'aucune autre réglementation que celles qui se 





de la République, no 793, 





rapportent, soit au contrôle de la qualité, soit, au moins pour cer. 
tüaines d'entre elles, au prix Inaximuim de vente au Consommateur, 


ja fabrication, le siockage et le cominerce du vin sont rigoureuse. 





tnent réglementés par les 351 articles du code du vin. Aujourd'hu:, en 
Fraur n peut semer librement du blé, on peut élever autant de 
èlees de bélait que l'on désire, on peut à son gré augmenter Je notn- 


! 
À 

bre de vaches laitières que lon possède, inais on ne peut pas planter 
un hectare de vigne en plus de la surface déjà existante de son 





® I 

no be 

Sans doute la réslementalion des surfaces plantées en vigne a-telle 
dié faile dans le but d'éviter que des crises de eurproduction BE 
\isnnent, comme ce fut le cas en 19335 et en 1%%, causer la ruine 
des vitieuiteurs incapables d'écouler, même à des prix extraocrdin: 
rement bas, des récoltes exceplionnelement abondantes. 
eu reconnaissant que cerlaines dispositions légales où rt 
éluien!t — et demeurent encore justifiées, nmnent ne 
evor qu est précisément cet excès de régementalio 
voqué les crises de eurproduction, car il tombe sous 
si la vente du vin était entièrement libre, si les viticulleurs n'était 
pas assurés de par la loi d'écouler ia majeure partie au moins de 
Jeurs méme si ceux-ci ne sont que de médocre valeur, seul 
trouveraient preneurs dans les années de grande abondante les : 
nréset nt le minimimn de qualités, teneur en aälcoo!, bouquet, 
lin} co.oralion, etc que le Con ninateur cst en d t d'exi- 
scr 

\u lieu de cette liberté de l'offre et de la demande, qui e<t Ja 
seule base saiie de tout cominerce normal, nous avons aujourd'hui 
une fabrication minutieusement réglementée et un marché roureu 
ement contrôlé qui n'aboutissent finalement qu'à mécontent it 
lt gnonde, puisque les producteurs de vins de qualité inférieure 
n'éi ent jamais la totalité de leur production ou ne S'en déba 
rassent qu'à des prix peu rémunérateurs pour eux mas encore trop 
élevés pour les consommateurs, et que, d'autre part, les producteur 


de vins de grande consommalion où de vins d'appellation contrô'ée 
ne retirent jamais de leur vente des sommes correspondantes à la 
valeur véritable de leur crus. 

Au total et dans un domaine où précisément nous recherchons 
tant la qualité, le code du vin est un soutien officiel à la médiocrité 


: 


vin n'est pas non plus un produit 


Si je vin n'est pas libre, 


naturel. 

Bien sûr, l'article fer du code du vin précise dans son excellente 
rédaction, que seul peut être considéré comme vin, le « produit 
provenant exclusivement de la fermentation du raisin frais ou du 
jus de raisin frais 

Mais tout au jong des 5% arlic'es suvants le profane apprend non 
sans quelque étonnement que l'on peut se livrer à un certain nom- 


bre de manipulations, telles que celles qui sont énumérées par 
l'article 4, el notaminent je suvrage, le collage à l'aide de terre 
d'infusoire, d'albumine, de sang frais, de cacéine, de gélatine ou de 
coiie de poisson, l'addilion de chlorure de sod'um, de tanin, de noir 
en pâte ou de «aramél, le traiement par l’anhvdride sulfureux, 
l'emploi de plâtre, de sulfate de polasse, d'acide tartrique, de phos- 
phate de chaux, de phosphate d'ammoniaque cristallisé, de glrcéroe 
phosphate de chaux — nous en PaSsOns et des plus étranges - toi 
tes opérations qui n'empêchent pas l'article 7 d'énoncer que: « sont 
considérées conne frauduienuses les manipulations et praliques qui 
ont pour objet de modifier l'état nalurel du vin »!!! 

Sans doule, est-il nécessaire, en certains cas, de fräiter un vin, 
tout coraine il est souvent obligaloire de traiter d’autres productions 
agricoles, Mas toute de même est-il concevable que l'on puisse 
légalement ajouter, même en faible quantité, au noble produit de la 
vigne, de la colle de poisson, du sang frais, du plätre où du phos- 
phate d'ammoniaque cristallisé ? Et peut-on sérieusement déclarer 
wnpropre à Ja consommation Dn vin qui contiendrait 431 mill gram- 
nes d'anhydride sulfureux par litre, alors qu'à 420 seulemert du 
même produit, il e<t licite de le vendre! 

Parmi toutes ces mesures, deux présentent en vérilé un intérét 
incontestable et inériteraient d'être encouragées par les pouvoirs 
publics: il s'agit d'abord du vinage à la cuve, opération qui, comme 
on le «sait, consiste à augmenter ja teneur en alcool des vins en 
introduisant dans ceux-ci le produit de la distillation d'une partie 
d'entre eux, Celle pratique permet d'augmenter le degré d'alcool 
et par conséquent vendre Ja production à des prix plus rémunéra- 
leurs: elle est honnôle et Jovale puisqu'elle consiste uniquement 
dans l'introduction dans un vin délerminé des résultats de sa dis- 
tillalion partielle, et que lensembie présente ainsi toules les qua- 
lilés — et du méme coup tous les défauts — di produil de base. 

Il s'agit d'autre part de la congélation des vins en vue de leur 
concentration parlielle, opéralion qui n'entraine aucune modificalion 
des caractéristiques essentielles du vin. 





Quant aux autres manipuialions permises qu'autorise l'article 4 
et dont nous avons parké plus haut, nous les réprouvons, Méine 
en admettant que de ‘els ingrédients dans notre breuvage national 
ne soient pas, dans les limites prévues, dangereux pour la santé 
des consommateurs, le code du vin n'en est pas moins le triomphe 
iliciel de la ehimie Yinicole sur le produil sain fabriqué par la 
hature et le soleil. 

Le code du vin a également pour objet de protéger les intéwis 
légilimes de Ia vilicullure. , 

Nous conelatons déjà qu'il n'a nullement empêché leffondre- 
ment général des cours en 1951: Je « degré-heclo » qui valait 240 F 
en seplerbre 1948 est tombé à une moyenne de 460 F pour ies 
campagues 1M8-19419 et 1949-1940, puis à 27%» F pour la campagne 
190-191, De serlte que par rabport à 1%38 le prix du vin à la 
woduction est au Coefficient 48, alors que les viticulteurs payent 
a charrue à l'indice 23, les engrais au coefficient 26 et le sulfate 
de cuivre à l'indice 49. 
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de n'être plus bons, ce qui arrive frequerna que pour Ja 
chaudière des distifateurs! 

Le bon sens ixdigue que 6e { ex 4 Le \ qui aurait 
dan ètre prescrit, et que «it 1 \ ü | nent régler r Ja 
fabrication et Ha vente du vi { irait du à toute lo eo, 
bloquer vins de qiatiié <tpx QE ppellalo ontrolée 
niatis peri ire Ja vente jininédiate Vi d cran Hi 
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Algerie, pare que les vins de celle régio sont à forte ; 
d'alcool \ndis que Îles prix-pian er nt jaurmais ‘ r'alile 
a ints en France métropolitaine où ont 1 S 
teneur en alcont est beaucoup plus fat 

Blocage du vin et distillation obligatoire ont trains de graves 
difficultés pour les viticulteur La sers des vins, q { 
louours une opéralion d e pour ies proœluecleurs niraine «ht 
Inème coup celle conséquence paradoxale sont en € fuit 
sorte plus particulièrement pénalisés es eurs ( 
rendement élevé à lheclare: ceux-ci tormhent en effet son , 
coup de Particle 60, alors que bien souvent devance à la , 
[l ont astreints résulte pre sept « leril ot! en à Îf 
vailler le vignoble et de !la peine qu'ils se <a doi e pour 

à augmenter le rendement à lhectare. Ainsi leur production 
trouvera automatiquement cestinée à Ja chaudière el e sera 
payée qu'à un prix inférieur qui, bien souvent, 1 (g \ pus 
le frais de production... Est-ce }à vraiment la anière d'e ourag 
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1 », ) » 
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, qualité d'un vin, seule, qui devrait en faire Je prix et c'est seule- 
1 nent à la dégustation que Le consonmnateur de it pouvoir fixer le 
t L 
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= 4 néanmoins DEAR RS ERLIE 7 Sr-RESe Se 

S et ! Cr « Art, 204 suppressi du dernier paragraphe de l'article. 

fl Ï s AT ht 
1/0. ! « elat X s dé rt. 291 Reinpi ment dans le quatrième paragraphe des 

à f ( d'AI ! mot huit degr( par les mois neuf degrés ». 

« tré. A, Remplacement un premier paragraphe pa jù phrase art. 203 Rern} ement, à deux reprises, dans le deuxième 
£ J gras 5 mots it degrés » par les mots: « huit degrés et 
i ( n | | Ci li { El 
J! | art. 291 h} di paragraphes numérotés 40, 5 67, 

A € Va Un 79 et 8° het \ paragraphe 3° des régions de production 
Ter: i ‘] Hhilôes | parant phes 49, 59, 69, 7 et 09, 

“ À = Art. 200 temmplaceinent, € la premiére phrase de l'éChuiné- 

\ i ! { t { } 11 n I rat Il t pal l'énuinération « 1, 2, 5 »., 

; s re SE d ri ( )0- » 

t . i A ot ne - 4 
Ci; pr ‘ { ‘ lt l \ {rt 20 H)7. ON Suppression de ces articles. 

{i 1 x \r! , Rutn} cine des li Ws: « apres consultation des 

| | £ I les pnols: « après consuilalion de là cénimise 

« |) ‘i le l li ulture » 

4 LL ue £ fil sis sup] n des premiers mots de l'arlicle jusqu'à: 
lion q Ù (E ( le 1% pris 

«a Lol CR { ( ( d rt. 323 Suppressit { la première phras des mols: « €et 
] Kuige et de vent les Vins dé \ dl [ 

L M4 s n | rm ‘ es dl pren 1, L & dl & lé pi if phe { dt 3 mot « ({ ct 
lu de di | I | ’ du 12; 

\ el SUppress de Ja deuxième phrase du premier paragraphe. 

« Ait raphe ] \} {rt Suppression de cet article ». 

t l'as : 

£th,: 1 «li | afi 2 
cle 1 t } 

] t { 

. «it phil { LE Ù 
TT | ANNEXE N° 1895 

1 s L 1® ‘ l'ERRBE:] A : 11 (| l { - 

} : | } ‘ és mnirs 
2! ! 1 
«! i \ | { . itis . 1 de fO01. — Séance du 6 decemore 1951.) 

‘ "+ 1 toutes AVIS | SIN < | M. le pré<ident du Conseil de la République sur 

: le projet de loi (n° 991 ijoplé par l’Assemblée nationale, relati 

les d l l à ARCS : à 

{ 4 & é | j clicle 1 déveioppement. «=: crédits alfe l:< ax dépenses «ie fonctionne- 
{ 4 x } ranhe. des mots ment de: services civils jour l'exercice 1952 (Marine mar- 
; | chande I — (Menvovée à Ja 'Immis: des finances, 

« (I {) ; : 

var Poe | dernier paragraphe Le Conseit de la Képublique, par tin publie à Ja majorité 
: Û uit ( É absolue des membres le composant, émet Favis que le projet de 
ST nié li, adopté par lAsseimbl nationale en première lecture, sui 
LE t 
. RES ue hd Hiine os 
1 t { bo { t in TN Q 8147.07 4 Qi ijue ti | 
« n c …n . 
ré - ; . : ’ROJET DE LOI 
4rf. no Rein] [ erhivre } se «fi par: relalif 
ä là \ qe 11 s pi \ rédac! SUI\ 4H Art. {er Il est ouver 1 min'stre de la marine marchande, at 
ù 10 à IPleMents » litre des dépenses de fonctionnement des services civiis pour 

1 ( eue Pour Assuf entresien il l'exercice 1952, des crédits s'élevant à Ja somme de 11.285 millions 
VAIRDUOENN ù [a \ l'intérieur d'une mème explo 919000 EF et répartis, par service et par chapitre, conformément 

lai art, fr es inouvean Le montant des crédits inscrits à 
u t I \ s üi iperf.cie Cru chaque hanilre est |! à concurrence de » P. ta 

à cell ’ : . piect re autre 1 que le villen { blocage prendra n avec le vote de Ja loi de finanres 

tour } ( pr v aes ( de replantath soit par achd’, Jui déterminera, eve i nent, les abaitements dont cerlüins 

Su, ! Cu iritres seronl affec li 
« Le : : d pla li { t1 1 dt ds As 3 À 4, — C0! fortes 

po-iti { ] t | i du prose licle 
TR en ae ETAT ANNEXE 
suppl « gra} supp n des emjiacce F 

me Marne marchande. 

« Arf. 8 - { 
hi} 
“« Art. ” TU [l 1 { b € # Dépenses de fonctionnement des services civus de l'erert ice 1959, 
« Art. SS LE SUDPF dus à le 
eo AN. . l il vicine I œ'] pbhe, des nr à partie, — Personnel 
, His 1 t { prevues au deuxicn alinéa de Fartu a 
cle &. i li nl pli ‘ ivant Contorime. 
“u/} (it Clint iZieni t tre oIiit rasraphes Er / ! ! >vrirpe 
dt 96 sd : RS 5e gmrtie, —- Matériel, fonctionnement des services 
‘ i ni { «lt [I R 
EE - et travaux d'entretien. 
« A;! s I d e 
« Art. 8 Rern er pretni paragraphe ] es: mols Conforme À l'exception de: 

s La décla ge 1 Honnera ( . 2030. — Inscription anaritime, — Matériel 79.153.000 F. 
Shin xiél he u ; : À k 
RES D , Chap. 3070. — Loyers et indemnités de réquisition, 7.198.000 F. 

« Art } | S phres I at { aril ‘ lu 1! pou la Je partie, 4) 857 000 F. 
« Art. 101 suppressiol 1 deuxiènie paragrajhé 
nl t nl 1 n 1, n n e ce PT 
« A’! l 101 quf 101 l quie 11 sexit Iül se Ge parti Charges so iales. 
Liu = {oi oct Su] { i ( & 
} Ÿ f à 1 » 
« Arf. 1! su! X ie phrase du premier para Conforme à l'exceplion de 

granit : ; 1 : Chap. 43030, Subvention à létablissement national des fiivas 
«Art. 126, 1 102, 199, 154, 199, 196, 157, 58 lies de Ja marine, &.320.05% 000 F : 

19. Ji Lil, 152 Suppression de ces arlicies Total pour la Ge parlie, 8.616.50S.000 F. 

« Art. 17 loi reinier paragraphe par la réda 
1h ! + iauclles pt _ 
lion suiva à fabriquer des piquelle l partie — Subirentions. 


uihqueineon \ 
vilicusteurs qui € 


au tons (rois jou 


SUppre 

sSuppi 

« Ar! 115. - s 

« Art. 1 Remplaceim 

« Apt. 106 A OCT EL 
üpres les mots da 

« Art. 169 Remplacer 
Vanies 1 | viliculleur 
COOPÉTAUXE 4 désire se Ji 
lies est tenu de justifier par 
di l'opét d exploita 
{it IA FASO Trit Lion en alt 
Wois qui SUIVe \ colle 

L {rt 1:2 > l'Ain 
« Ci { é 





n familiale et domestique, les 

laralion à la recelle buraliste 

td | ni} 

t di èmes paragraphes. 

; 
{ des mo!s « 18 F » par « 46 F », 
paragraphe, ajouter les mots « de vin » 
de cet arlicle par les dispositions sui 
1 négociant en vins et toute sociélé 
rer à uns opération de pressurage des 
éclaration à Ja recette buralisie du lieu 


Mon en distillerie ou en vinaigrerie ou 
ol des lies détenues dans les dix-huit 
\ dans le premicr paragraphe des mots: | 





a) Subventions 
maritimes et À la prepa 
11.821.000 F. 
loi du {*‘ 


9010, — Subventions aux pêches 
de [a consommation du poi 


Allocations fixées par la 


{ hap 


gäande en faveur 


ss0)), 


0020, d'intérêts août 


L hap 


js eur crédit marilimne, 96.999.000 F. 
Total pour kes subventions, 532370.000 F 
Ï h ns, »i . 


b) Charges € ‘onomiq IPS. 


Chap. 95070, — Exploilalion des services maritimes postiun 
d'intérêt général, 1.221990.000 F 


Total pour la 3e parlie, 1.557.369.000 F. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1:17, 1639, 1602 el in-89 n° %, 
Conseil de la République, n° 754, 396 (annce 191). 
à l'élal annexé à la présente [oi 
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$e partie. — Dépenses diter”si 


pour la marine marchande, 11.255.219,000 
en séance publique, à Paris, le 6 déceml 
Le b 


Signé: GAST 








ANNEXE N 1896 


{Session de 1951. — Séance du 6 décembre 


RAPPORT fait (au cours de la précédente légistatu 
la commission des territoires d'outre-mer sur Hi 


adaptant dans les territoires d'outre-mer, à11 À se Le 


les lois des 24 mai 1946 et 25 septembre 1948 11114 
des amendes pénales, par M. Ninine, ee uté (1). 
6 décembre 1951, par application de ! cle 23 du 


F, 
re 1954. 


résident, 


»N MONNERVI 


projet 


di 


litis les 
\Cpt 
r't niefi 


el renvoyé à la commission des M Brsb d'oulre incr.) 


Mesdames, messieurs, jusqu'à maintenant, les dis 


Joi du 24 mai 1946 et de celle du 25 septembre 1938, 


Ms A métropo:e les taux des amendes pénales, 
tendu à nos territoires d'outre-mer. 
on sait les conséquences de cet état de choses, 


l'ans notre rapport n° 11166 sur l'extension à ces mêmes 


foires des dispositions de la loi du 2S juillet 1949, 1: 


cle 26 du code pénal, nous les avons soulignées. En même 


nous insistions Sur la nécessité d'effectuer rapiden 
une réforme semblable à celle intervenue en France. 


rt au NOM 


LE 


lo 


ill Togo 
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de 


}a 


qui ioditient 


hi orit pas étü 
ter 

nodifiant lart 
temps 

ent oulre-met 


C'est en vue d'y faire face que précisément le Gouvernement a 


déposé son projet no 11992. L'exposé des motifs qui 


dut ‘ON fe 


Ai 


e 


texte, aussi bien que notre rapport susvisé sont assez explicilées pour 


SI 


snalons Simplement, pour dissiper toute équiv 


cable depuis longlemps. Le projet du Gouvernement tend 


à conserver l'unité de législation qui, dans ce dora 
existé entre la France et les terriloires d'outre-mer. 


dise, ft punie anoins sévèrement outre-mer qu'en E 

Par ailleurs, il pouvait paraitre injuste de faire pa 
franc en monnaie locale, et sans tenir compte du tau 
lamende pénale prononcée pour sanctionner Ja in 
outre-mer et dans la mélronole, C'est en vue de combl 


qu'il ne soil pas nécessaire d'entrer ici dans les détails. 


que, qu'il 
s'asil pas d'appliquer dans les territoires considérés de nou 
dispositions de caractère pénal. Le code pénal y est en effet appli- 


elles 


seulement 


ine, 4 toujours 
IL serait 
doxal en effet qu'une infraction quelconque, en cas surtout d 


rancçi 


e 


ver franc 


x des change 


para- 


ré 


C1: 


pour 


cine infraction 
lacune 
inter- 


er cette 


ie Le projet gouvernemental, reprenant une disposition déjà 





iue pour le département de la Réunion, prévoit 
terrioires en cause, les amendes seront prononcées et 
polilains, mais re seront exigibles en monnaie locé 
ie de la parité en vigueur à la date de la conda 
En dehors de ces mesures, Île projet susvisé conti 


certain noœnbre d'articles étendant par exemple à un certain 


de terriloires d'oulre-tues quelques disposttions du 
Lion criminelle. 


que, dans 
métro 


1 francs 
ile que 
imnation. 
ent ent 


II 


ir 


les 


un 


nombre 


code d'instruc- 


l 
Adaptation aux territoires d'outre-mer des lois métropolitaines, 


extension à certains autres où elles n'étaient pas encore en vigueur, 
mot 


«te dispositions du code d'instruction criminelle, tels s 


es principes dont s'inspire le projet rapidement ex: 


Ce dernier ne contenant aucune aggravation des 
thes de liberté pour les justiciables d'outre-mer, et 
ilapter au cours actuel de Ia monnaie, ainsi que cela 


Mission des territoires d'outre-mer que l'ensemble de 
posées pouvait être adopté sans inconvénient. 
Par douze voix contre dix, elle s'est prononcée en 
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PROJET DE LOI 
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ce sens. 
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priva- 
se bornant 
a été fait dans 
la métropole, les taux des amendes pénales, il a semblé à votre com- 
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| 
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bien vous deirnande-t-elle d'adopter le texte dont Fa teneur suil: 
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4 4 
f \rt, fer, — Dans les territo'res d'outre-mer à l'exception des Eta- 
1 b'issements français dans l'Inde, au Toso et au Cameroun, les textes 
É. i vigueur fixant ou visant des amendes pénales sont, sous réserve 
dispositions des articles 2 et suivants de la présente loi, modifiés 
Coinime suit: 
19 Si l'amende est de 10 F ou 12 à 69 F, son taux sera de 100 à 
4x) F: 
2 Si l'amende est de 73 à 120 F, son taux sera de 700 à 1.200 F; 
S 50 si l'amende est de 150 à 180 F. son taux sera de 1.900 à 1.800 F: 
19 Si l'amende est de 200 à 1.000 ou 1.200 F, son taux sera de 
t =-000 à 12.000 F; 
(4) Voir: Assemblée nalionale (1re Iégist), n° 12658. 
(2) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 6 décem 
dre 1951: 
t « M. le président, Conformément à l'article 33 du règlement, Ja 
Commission des territoires à Prier demande que soit repris et 


renvoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette comr- 
Inars 


mission dans la précédente législation par M. Ninin 


1 1: } 





modifiant les taux des amendes pénales. 


D DE AU D OL EL ER NPA LL EN AN LA 


Le renvoi est de droit. Il est ordonné. « 






e; le 2{ 


sur le projet de loi adaptant dans les territoites d'outre-mer, 
1 Cameroun et au Togo les lois des 24 anai 1946 et 23 seplembre 1913 
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SRE snbnie sont 
3082 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
Art. 12 L'arti 174 du code d'instruction criminelle applicable 

dans lt territoire Ji tion l'arli » dr Ci-dtssus est up 

b'e 1 l à , € 

14 reur de la République devra fer £s ippel au pri 
{ Ü lit l «it 1 pui [BL 1 Ft sp sul { ot 

1 i In du iteinenit » 

À | & 179 d le d tion criminelle appl ab! 
«| { l l { { 1° Ci-ut 15 OSE Et mplau( 
1 | 1 Hi 

Fo ir }4 { | \ [ ‘ maliere orrechionnelle 
conti il [es { ef is 7! judire des disposit'ons spéciales 

« { 0 } eanernit d aclioi nénales commises jar des 

ji ( 4 | excède dix jours d'empri- 

à it'funt 12 4H) E d'arts le » 

A! fi Dan { t à l'artic] {er de Ja présente 
le ' [ERA id { jt, du d' ël € Su] ie du 2 février 
12 61 1nodtlit DETREET l 

Ne « t 15 ! ww les listes électoraies pendant 
} l CCS S dan S 1 ir un di Î qu nJUt 
nr e d'eru iitioin de {rois Inois, où de moins de trois 

no ve dl dis} | le 1 ticle 15 ci-des &, ou à 

Une al | cal AlUXN) | TÉSCOTY Jes dispositions 

«lt | à 17 ÛS » 

Art. | Da \ ] e {fer de la présente 
} \ | i s est T ée ainsi qu'il suit: 

| X à dix ! a nr e amende « S ndamnations pécu- 

n'a xececdent 1.260 F 
De six à vingt rs lorsque, supérieures à 1.200 franrs, elles 

L'excôd {, (MN) 

D ] e À rantt sque, supérieures à 6.000 F, elles 
nt ‘ { pa 144) 

[E D I 10.000 F, elles n'excèdent 
pa 15 KX) FF: 

De deux à l ni ] [116 Si]; ri res à 25.00 I elles n'ex èdent 
pro 100.000 

De quatr dix m rsqué supérieures à 100000 F, elles 
n'excèd: l WI) 

De lu dix ru lorsque, ipéricures à 200.000 F, elles n'excè 
û pa { mn o!1 {4 ft 

D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 1 million de france. 

La ltuinte pa | | a jamais être appliquée en matière 
de contraventions, délits et crimes politiques, Les tribunaux chargés 
de l'application des peines devront eux-mêmes, à charge d'appel, 
fuire toutes rt il > li s à cel égard 

Art. 16 Les infractions commises avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi restent régies par la législation antéricure. 

Toulefois, pour l'application de l'article 16 du décret organique 
du ? février 4852 modifié, et sous réserve de l'article 17 dudit décret, 
Je {aux d l'amende entrainant incapacité électorale sera de: 


100 F, décimes en sus pour les amendes prononcées pour dre 
faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur du décret validé 
du 29 décembre 1941: 

10.000 F métropolilains, sans décimes, pour les amendes pronanrées 

r des fails commis entre l'entrée en vigueur du décret validé du 
9 décembre 1941 et celle de Ja présente Toi, à l'exception de celles 


prononcées pour des faits réprimés par des textes postérieurs an 
24 mai 1916 et déjà inajorés selon des taux correspondant à ceux 
de la loi d 1 mai 1936 

0000 F métropolitait sans décimees, pour les amendes prononcées 


ur des faits commis après l'entrée en vigueur de la présente lol 
par des textes postérieurs au 24 mai 1916 


| 
et pour les 
el {aux correspondant à ceux de la loi du 


déjà maiorés selon des 
1 mai 1916 

Art. 17 L'application de la présente loi rst limitée aux textes 
qui compo amendes pénales fixées conformément aux faux 
déterminés par les lois en vigneur dans Ja métropole antérieure- 
ment au 2% mai 1946 et élendues outre-mer 

Les taux des amendes r'eullant de textes poctérieurs à celte date 
t déjà majoré:, conformément aux dispositions de la loi dn 24 mai 
196, seront multipliés par deux 

Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à Ja Toi 


rtent des 
| 


, ceptembre 1958 et déjà majorés conformément aux disposi- 
tions de celle-ci, demeurent applicables san: modification. 

Art. 48 — Dans les territoires visés à l’article 1er de la présente 
loi, les amendes seront prononcées en francs métropolitains, confor- 
mément aux dispoiitions ci-dessus, mais elles seront exigibles en 
monnaie locale, sur la base de la parité en vigueur à la date de 
la rondamnalit 

Art, 49 Sont abrogies toutes dispositions contraires à Ja 





ANNEXE N'1897 


(Session de 19341. — Séance du 7 décembre 1954.) 


'ROPOSITION DE LOT tendant à l'indemnisation des victimes des 
inondations <urvenues dans le département des Hautes-Alpes, pré 
sentée pur MM. François Benard et Jean Aubin, dépuiés {1}, — 
(Ren\oyée à la commission des finances.) 


_ 


EXPOSE DES MOTIFS 


lielles ont causé de graves dommages dans la vallée de la Durance, 
du Drac el du Buëéch, multipliant ainsi dans le département des 


Mo-dames, messieurs, du 9 an 9% novembre, des pluies torren- 


{1j Ave” demande de discussion d'urgen‘e, conformément à l’ar- 
licle 61 du 


c'ement. 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 











Hau'es-Alpes les Sinistres.Ceux-ti atteignent la plupart des régions de 
t ne peuvent étre Couverls, Inéme pour des remises 
À 


ce département t 
les ressources infiines du département et des 
collectivités locales, 1 chemins déparlementaux et 
vicinaux, digues, Canaux Sont ernportés, Un nombre conskérable de 
terres et d'immeubles est ravagé. Des familles entières sont sans 
logis et sans ressources, ävant tout perdu, 


La réparation totale des dominages dépasserait 690 à 700 millions. 


en état Somimaires, 


Une remise en élat provisoire suppose la mise à la disposition du 


département des Hautes-Alpes de crédits d'urgence pour les collec. 
est pourquoi nous avons l'honneur de présenter la proposition 
( oi ci ( 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er — J! est alloué la somme de 2 millions de francs au dépars 
tement des Hautes-Alpes, qui sera réparlie par une commission dési- 
gnée, à cet etfet, par le préfet. 

Art. 2, — Ji sera inscrit au programme d'investissement un crédit 
de 20 millions pour permettre da remise en état des roules et Canatix 
détruits par les inondations, Les travaux seront effectués sous le 
controle des services des ponts el chaussées et du génie rural, 


ANNEXE N'1898 


Session de 1951. — Séance du 7 décembre 1954.) 


AVIS transmis par M. le pré-ident du conseil de la République su? 
le projel de loi (n° 995, adoplé par l'Assemblée nationale relatif 
au développement d:: crédits affectés 11 dépenses d: fonction- 
nement de: services civils j“11r l'exercice 1952 (Travail et sécurité 
social). (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale en premivre lecture, soil amendé 
coirnimne suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique, = N est ouvert au ministre du travail et de 1@ 
sécurité sociale, au titre des dépenses de fonclionnement des ser- 
vices civils de j'exercirce 1432, des crédils s'élevant à la somme 
latale de 23.03%6.078.000 F et répartis, par service et par chapitre, 
conforinément à l'état annexé à la présente loi, 


ETAT ANNEXE 


Dépenses de fonclionnerient des Services Civils pour 
l'erer: Ce 1052. 


Travail et sécurité sociale. 
fe partie. — PersonneL. 


Conforme à l'exception üe: 
Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations prinef 
pales, 161.7:9.000 EF. 
Total pour la 4 partie, 3.720.10.000 F, 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 
Chap. ‘AMO. — Adininistralion centrale, — Matériel, 57.928.000 PF 
Chap. 3030. — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Matériel, 202.422000 F. 
Chap. 3040 — Maltriel et dépenses diverses des Nords-Africains, 
161.761.) F. 
Total pour la 5° partie, 809.:S1.000 F. 
Ge partie. — Charges Sociales. 
Conforme à l'exception de: 
Chap, 4000, — Prestations el versements obligatoires, 416.389.000 PF, 
Chap. 1010, — Œuvres sociale, 16.253.000 F, 
Chap. 4020, - Fonds national de chômage, — Aide aux travailleurs, 
3.199.99$.000 F. 
Total pour la 6° partie, 13%.890.159.000 F, 


vL pare — Subrentions. 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 0, — Formation pro'essionnelle des adulles, 1.209.908.000 F, 
ie partie, 4.588.151.000 F. 


Total pour la % l 


Se partie. Dépenses diverses. 


Contsrme. 
Total pour le {ravail et la sécurité sociale, 23.036.078.000 F. 
Délibéré en séance oubiique, à Paris, le 6 décembre 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONERVILIF 


ln 


(4) Voir Assemblée malionale, ne1925 et in-30 no 78: Conseil ( 
la République, nes 723-581-S00 (année 1931) et in-S> n° 289 janike 
1951). 
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ANNEXE N 1899 


{Session de 1951. — Séance du 7 décembre 1951 


BAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de Fit 
eur, sur: 40 le refus d'hormologalion (no 794) d'une décision 
l'a-<cinblée algérienne relalive à Ta parité de traitement °: 

; fonctionnaires algériens 61 metropolitains: 2° [à proposition 
le résolution {n° 462) de M. Rabier el plusieurs de ses rallègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux fonctionnaires 
algériens la parité de traitement avec le: foncliontaires meétro- 


4 


politains, par M. Rabier, dépulé (1 


Mesdames, mesieurs, le rapport no 887 déposé an nom de la com 
rui-sion de l'intérieur sur: fo le refus d'hornologation (n° 35%) d'une 
décision de l'assemblée algérienne relative à la parité de frailement 
entre les fonctionnaires algériens et métropolitains: 2° Ja propo- 
sition de résolution (no 162; de M. Rabier et plusieurs de ses cof- 


‘ues tendant à inviler le Gouvernement à accorder aux fonce 


| LEE »11 
naires algériens Ha parité de traitement avec les fonclionng'es 
imétrepoiitains, conelnait à lhormologalion de la décision incriminee 
de l'assemblée algérienne 

Votre commission manifesta ainsi, unanimement, son vif désir 
de voir régler rapidement et selon les regles de justice élémen- 
taire a situation mmalérielle des fonctionnaires algériens, fortement 
compromise depuis que, dans la métropole, les augmentations de 
rémunération portaient à la fois Sur un complément provisoire de 
lraitement et sur l'aménagement d'une Indemnilé de résidence dans 
la zone la plus défavorisée. Ainsi, en effet, était rompue Ia parile 
qui était de iègie jusque-là entire la fonction publique métropole 
tuine et celle de ! Algérie 

Votre comimission à constaté, avec regret. que l'Assemblée natio- 
nale n'ayant pu, jusqu'ici, régler la question par linseription à 
son ordre du jour du débat sur le rapport n° 887, le Gouvernement 
entend Ja régier luianêine par décret, Le projet de décret qu'il a 
bien vouln Soumettre à l'examen de votre commission ne règle 
nullement le problème de la parité justeinent réclamée par Îles 
fonclionnaires algériens. 

En etfet ce projet de décret institue: 


a) Une indemnité résidentielle de cherlté de vie 

* est constituée par une quote-part d'une rémunération fictive. 

Cette rémunération fictive est exactement la méme que celle 
servant à calculer lindemaoilé de résidence en France. 

Mais alors que dans la métropole Ia quote-part de cette rémuné- 
rihon fictive varie de 12 à 25 p, 100 selon les zones, elle est, pou 
Afrique du Nord, fixée uniformément à 10 p. 100; 

bj Un complément d'indemmnité de cherlté de vie. 

Le complément est destiné à assurer aux personneis en Cause un 
I um d'augmentation par rapport à la rémunération antérieure 
Hieni perçue. 


CRITIQUE DU PROJET 


to H ne concerne que les Jonclionnaires rémunérés 
sur le budget de l'Etat. 


Sans doule peut-on dire que des disposilions analogues seront 
prises pour les fonctionnaires rémunérés sur le budget de l'Algérie, 
Mus ce n'est qu'un hypo'hèse, Les rémunérations des fonction- 
hatre< payes sur le budget de l'Elat et de l'Algérie sont loin d'avoir 
luujours été identiques. Ainsi les premiers ont bénéficié d'une 

tonilé compensatrice d'Afrique du Nom (décret du 22 rmai 1916) 

Là l'institution de l'«indemnilé spécia'e compensalrice » (dé- 
cret du 30 août 1951) alors que les fonctionnaires rémunérés sur le 
budget de L'Algérie n'ont jamais perçu d'indemnilé de celle nature 
jusqu'en août dernier, date à Hlaguelle ls on!, çcux aussi, recu lin- 
demnité spéciale compensatrice susvisée 

Ainsi encore, les fonctionnaires rémunérés sur le budget de l'Etat 
en Algérie ont un régime de compiéments familiaux différent de 
celui des fonclionainres rémunérés sur | 


le budget de l'Algérie, 


2° Le projel de décret ne consacre nullement ni en droit, 
mi en juil le principe de la parité. 


4 — En droil: 
‘st absolument muet au sujet de la parité. Ancun engagernel 
pris pour l'avenir à ce sujet ni dans l'exposé des mmolifs, ni 
le leoxlte. 
B En fait: 
I consacre la disparité entre la métropole el l'Algérie 
Quels sont, en effet, compte tenu du proje!, les éléinents de Ja 
néralion en France et en Algérie: 
Dans la métropole: 
1 Une rémunéralion principale ; 
h}) Une indemnité de résidence fixée de 12 à 25 p. 100 d'une 
nération fictive selon les zones: 
Un complément de rémunération variable de facon à a 
it Salaire roinimum interprofessionnel garanti. 
Fn Algérie: 
Une rémunération principale ; 
h) Une indemnité résidentielle de cherlé de vie fixée à 40 p 100 
{mème rémunération fictive qu'en France; 
Un complément d'indemnilé résidenlhielle de cherlé de vie 
destiné à assurer un minimum d'augmentation par rapport à la 
letnunération antérieure. 





(1) Voir le n° 887. 
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hiérne de la pari les tratiements réglé un fois pour | QL) 
la règle con<tante jusqu'à ces derniers mois 

IL est apparu que, dans ceile Sitnatio le Parlemet \ re 
saisi du P blé: lon! nporta l ppt i Î D) L 
décisio de e dernier dépendra « et 1: iv ‘ vulpe 
ent du sort Ces iniéresses. mails ega ement i i iletue ‘4 
fonctionnaires spécialisés de la métropole, no le pour les 
cadres métropoiitains d'Algérie (services rattachés 

Cet Oimpéra if n'a pas échappé à voire inissio il a lé, 
à l'unanimité, que l'Assemblée naltiona levait ler elle môm 
la question en légiférant sur le principe mis en Cause, repoussanl 
ainsi, pour ce faire, la décision de lassembice algérie el tir 
inaut Île refus d'homologation de ‘ 4 ' 

PROPOSIF ON DE LOI 
tendant à refuser lhomoïogalion de la décision no GA 17 volée par 
l'assetmblée alserenne au Cours de Sa session Oordinaite de tuul 
juin 1951, relative à la pari de Irailtement entre les fonetior 
haires algériens et mél} portait | à «olerm ‘! éléments 
de la rémunération des fonctionnaires algériens 

Art. ter La décision n HU A-17 volée par l'assembite algér epne 
au cours de sa session ordinaire de ma nn 1931, re'ative à la pari 
de fratltement entre ' notionnares algériens et au ] itairis 
l'est bas hormolosuve 

Ar 2: La rémunéralion d neolionnaires 4 ri es! sale 
à la rémunération brute des fonctionnaires métropolitaines is<ortie 
de la imnajoralion aloérienne de 25 pp. 100 

Dans celle dernière rémunération sont comprises les indemni- 
és à caractère général quell que soil leur dénomination ippliquees 
dans la métropoie aux fonelionnaires cétibataires en service da [a 


zone d'abatterment ma<gihinoumn 


Art. 3 La présente loi prenera effet À compler du 197 nars tif. 
Ar! " - Toutes dispos tions contrare à La présente lo t 
abro2 6s. 


ANNEXE N' 1900 


session de 141. Scance du 7 décembre 191 
AVIS présenté Qu rom de 14 unmission du travail et de la + ç 
sociale sur le projet de loi * :2:1 autorisant le President de la 
Republique à ratifier le traite en6 à Paris le 18 avril 19% st 
instituant une communauté européenne du charbon et de l'acier 
ainsi que ses annexes, les prolocoles joints 6e ne invernilio ele 
live aux dispositions Ira ilocres, par M. Boutbit x 4 ’! 
Mesdames, mes ) Dinis trava l 
J'ite s 1! 1 d'ié ts i pro 1 ) , 
‘résident d i le] dique à ralifi ile £ à l'a 1x | 
1051 t (RRREE Ï { ! nl , 
l'acic 
R 11e (EL (PAL ARR { 1 fuit] va il | 0 1 
soumis M. Pierre-André, avan ibp ) l il ) l 
à l'ajournement de ule ratification 
Par 21 voix 0 re , 4 ib<tentio à majorité «te rs 
COIN S<IOoN He s< est pi ) D inclusion | n'a désivrié 
} ti 1 pi s (] ) e 
LEA ER 1 rauhea t [l nl i [ 
unifica } « l EL I 
Nolre DRE ù | IV { Ï pas « ] 
fondamentaux du trailé, ce 1 > li | TO HErit 
blèmes particuliers qui Jui <o Souris. 
La majorité de voire Hninission &’ nire des * e 
raux qui lui ont élé présentés par M. Alfred Co | ' DE 
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e la main-d'œuvre ermpl 
minières des six pays du plan est de 1.471.852 


assurent aux représentants quai 
isateurs une participalion à leurs « 
consultatifs établis à iprès d'elles, 
autre moven dans leurs organisations 
l 


i 


xpiration des intérêts des travailleurs et 


DE LA MAIN-D'ŒUVRE DANS LA COMMUNAUTÉ 


rt, M. Pierre André avait cilé un certain 


est bon de rappeler 





de la manière suivante : 











dans les industries 


er 49.567. 












res étr crève et des préo ipalions tee} | st « À ulisceable d'« lier de plus pr l'application 
le Cons: économique. par M, André Philip. d i | cette masse de travailleurs et ceci Sur {rois plans 
qui est souris à ratification, il résulte, \ a) À 
| le | d'un mic r fonclionnen l M ement de main-d'œuvre ; 
Don attirés el I Ki} s encore ol { ] uiapt l ociale. 
exe 1 ‘ | lit lt Î 
OUT supranalional, le plan LL a) Les salaires. 
” { 1 besol d'atir 
« expression |} : 
4 er si les pre cufti À. 3 DS PE dec 
k : L'amélioration des conditions de vie et de travail de 11 maine 
! ! Là l Le Ù CHA à vuvre serile à l'arucle 3 du traité est un objectif fondamental 
. s 1 f lée s« l'exnloital 
La condition humaine des travailleurs n'est pas indifférente - Loi “le. S : ph + ce Las 
aux huts généraux que se pose le plan. rh À Ur À < l fe, æ F . aps Fi. 2 + or ed id 
0 r hui : ” pro hement s ë SIT lt pe formule « é\oiution dünis p'ogre sr ns 
‘ Viet 11135 LOS Il 105 C - ‘ 
üu iu cutropeci o nulle qui ne 401 1 de vie des 
fi . ré dans lrava { irs du fonction- 
y : dre ’ heémmernt du Hi it ES 5 Certi li3 
( ; { cont estiment que légalii qu'elle doit 
- V etre la | ConHnun,. 
bier En tout état de « p restrictives 
SN pour de nombreuses raisons, 1 ne fait que les lires d 
lCUs i t {4} { LA | ] l ] } 1 1 { ci € St s 
- sg" ñ alirt L'UY < à { [ lt « 
ur] A 1) C4 port ) e ! ] st ol! ET \ la défi ilion el à 
I « de ‘ naiein Î Pour la défi il 
Jiut lt Hit} des T lors ex | { e jies niveaux de rein 
Place des travailleurs dans l'institution, éralion « ine Î Da ère € ( iveaux de rérautk 
li t Cr e 4} 1H It 
Le le SUUATi] Lorsque le s malement bas devient un moyen pouf 
sou til 1e Cs irrence Td in baissernet d Hivea de vVié 1 
( li Ù | te auto t ent par Vo de 1 Mittidlhiailon üqressee 1 
Gouvernernel 1 à o { se Calle 
0 | Les haiss de = ires S de différents 1ypes, Lorsqu'il s'agit 
t li ) obrivat d baisse de saluire résullüt e | I ù de | heile mol le 
( Û ur elle-ci n'affecte pas le niveau de vie 
Il | Û ( Par ell dans le monie moderne, il faut bien reconnaître 
‘ ine indus ue peut survivre qu'en abaissant les salaire, 
exertet ( { eile repré<ente 1 « nonh-sens économique » au même titre que 
e \t Û certains considèrent la subvention comme tel. Un cas particulier est 
\ Ê Û (NS 4 cependant réservé dans le cas d'une baisse générale décidée par un 
S W ste « gouvernement pour rétablir son équilibre extérieur et, dans ce cas, 
4 «le Ù Cl tte décision ne tombe pas sous le coup de la haute autorité. 
( ’ enét e conseil se 
1 ' l lt [ha nfluence { Trois SFs ie me de « tiques 
; ss e de e ra\ {jo ( tatalton de Ja disparité des salaires entre les pays inté- 
és, — Celle partie à fait l'objet d'une longue controverse devant 
hr | le com ‘ cul la commission du travail. M. Pierre André, dans & rapport, don- 
| chiffre de à nait quelques chiffres sur les variations des es depuis le 
' début de 1%: 
1 ce pi à Contederation genvr “ : : ER k Sc Free 
. - ii globale à Hi, ce qu Bi [ue, pas d'augme Uon; Allemagne, $ p. 100 en plus; Franre, 
d ODICHIT eux sites, 1h pour V 109 en prus 1 . ° à ! , 
nine D tre rt il indiqua t que la majoration des prix de vente an 
ke n ue le com cons consommateur français, due à la charge fiscale incorporée, S2 monte 
pa us les cas où inle : 15,9 p. 100 en France, 21 p. 100 en Allemagne, 16,9 p. 100 en 
reg ŒUT as x + - Fl mg prier A +7 Mais à ces chiffres dont certains, à première vue, peuvent paraitre 
TR fe ue peer excessifs, nous pouvons opposer l'étude faite par la revue C. F. T. C. 
{ po ei de con\ “Jue] ie comité * 
} é ! f, ; ; ke ' IT (6 es Levard. | | 
ÿr dsl 5 ut sé tallst à D'une étude comparative du nivean de vie des travailleurs fran 
; : Qais et allemands dans la sidérurgie, il résuit 
t { uu { l 15 à SES av A l'examen comparé de res chiffres, il n'y ÿù pas entre Îles prix 
de revient des producteurs français et allemands de grande ditfé- 
peut consult tou iorment ( travailleurs rence 
leu ssociatiot t. 46.) M. Levard indique dans son article que, bien souvent, les frais 
de {ranspori suffisent pour rétablir Ja parité. Ajoulons que si fa 
ors ( présenté À comparaison <'élait faite avec les salaires belges, Ja conclusion 
[A l4 | { ts ŒUestiOrIs ni rail « t6 différé nie, 
I ARRUENL les fTi 
In des liés de releverment des con Beuxième système de crilique. 
il «le n d'œuvre des industries don à ; : : : | T : 4: 
e et des risques q menacent ces condi 90 Risque d'alignement sur ] S prix les plus bas, Celle critique 
c'arlicule <ur les risques de « hômage qui proviennent du fait de 
dre di licle 47, et cieux de ! la disparilion -des entreprises les moins organisées pour résister 
j animé eux di à la concurrence, de ce fait, Par un nombre accru de chômeurs, 
i s'étai feslées en Allemagne 0 légalisation progressive des salaires pourrait être faite au niveau 
CO-Lt nn, l'a e 17 donne 1 ivan le plus bas. A l'appui de celle Ihèse, M, Pierre André indiqire 
let qu'une réduction annuelle d'un million de tonnes est prévue pen- 
natio lui lui sont nécessaires ou pour dant la période de transilion de cinq ans. Soit, à la fin de cetlo 
missions qui jui sont confites, la haute période, 3 millions de tonnes. - - 
ment aux associations de producteurs, Une telle réduction enirait era un licenciement correspondant de 


la main-d'œuvre du fait des conditions différentes d'exploitation 
et d'extraction dans les bassins miniers allemands et français. 

Si l'on compare es rendements journaliers: 4.310 en France, 
1.100 en Allemagne, on peut craindre que Ja siluation favot 
ceuleinent l'industrie allemande au détriment de l’industrie fran- 
caise, 

il n'y a aucun doute que celte observalion mérite de profondes 
réflexions et n'est pas sans créer certaines inquiétudes légitime. 
Mais on peut dire, d'une part, qu'il n'y à pas attuellement mena 
directe puisqu'il y à pénurie, d'autre part, en l'absence du plan, 
un protectionnisme à l'abri duquel la production s'amenuiserail 
sans cesse $2 traduirait aussi par Fl'abaissement du niveau de vie 
des salariés, 

Le plan n'exclut pas l'action des mouvements ouvriers de chaque 
pays puisqu'il laisse inchangés les modes de fixation des salaires 
el l'élablissement ües charges sociales dans les Etats membres. 
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Troisième système de critique. 

0 Les revendications d'augimentati des salaires vont être para 
Les, — Ces critiques s'appuient su in <xernphk lorsque es 

ineurs français revendiquent une igimentation de sala ei 
l'obtiennent, une telle augmentation $e traduit par l'augmentation 

prix du charbon; si les mineurs allemands, à la même époque, 
'obliennent pas la inôine salisfaction, qu'en résulte s 

Ou il faut subventionner lFentreprise minière franca 

iter que les hausses de salaire ne <e répereutent sur Île prix 
du harbon, pnais une telle subvention à un iractère ant 
{ "nique 

() il faut refus de donner gsalisfactio à la revendicalon 
ou\vriIere 

Cette seconde crilique est ès perlin » Mais, € “ali 
‘adresse-t-elle exactement au plan ? La crise infla iiste et 
cénérale aujourd'hui. Les causes de linflal dans | ! | l 
en relation directe avec les événements internationaux, I s'agil 
ja d'un autre problème, Sans ou avec le pla la queslion se ] 
et les dificullés sont jes mêmes, 


b) Déplacement de main-d'œucre., 


L'article 69 du traité assure la Hiberté aux mouvements de n 
‘œuvre, Sans aucune discriminalion de caractère national ave 
gahlé de traitement, Celle disposibon du traité à Inquiélé 
IS ouvriers 
a) Le chômag 


omplièls e 
rancais pour rois raisons 

Frois pays de la communauté disposent d'une 

réserve perinanente de choeurs. FAlermagne, Fhalie et La Hol 

lande. 


On peut done craindre que la liberté de 


les syndih d 


ireulation n'aboutisss " 


provoquer en France un chômage local. Or, il faut rappeler q 
la Liberté de Limmnigration est Jimitée aux travailleurs de qualit 
calion confirmée, Actuellement, méme dans un pays corime Pfalie 


qui compte millions de chômeurs, il ÿ à cependa 
main-d'œuvre qualifiée 

Il Seinbie que l'institution d'une communauté européenne du 
charbon et de l'acier entraine, à brève 
de maio-d'œuvre, D'ailleurs, un tel mouvement est prévu par 


troité lui-méimpe et il est limité aux travailleurs de lindustrie du 


écheanice, Ut Inouveinel] 


charbon el de l'acier, I semble souhaitable que des mesures strictes 
soient prises afin que le mouvernent réel de main-d'œuvre n'affects 
pas d'autre catégories professionnelles et que les travailleurs 


guigrants connaissent, dans leur nouvelle entreprise, une stabilité 
eseluant tout embauchage dans une profession différente, 
A ce sujet, la commission du travail et de la sécurité sociale a 


retenu une suggestion du rapporteur tendant à Finstilution d'une 
rte internationale de qualificalion professionnelle, Les difficultés 
* délivrance d’une telle carte consistent, en dehors des difficultés 


purement matérielles, dans l'absence d'ut définition ile itionalk 
de la qualification professionnelle. 
n tel problème est posé depuis de nombreuses années par les 
soisralions de travailleurs. Les accords d'immigration, lorsqu'ils sont 
relatifs — et c'est le cas général — à une main-d'œuvre qualitiée, 
créent des commissions paritaires chargées d'étudier les critères 
qualification acceptable par Iles travailleurs migrants et les 
entreprises du pays d'iminigration. 

Le bureau internalional du travail a entrepris une 
I serait uli'e que cette Clude aboutisse rapidement 


a une 


celle question 
{ ' 


et que, dans le cadre du traité sur la communauté européenne du 
charbon et de lacier, les critères de qualification définis par le B. EL T. 
soent acceplés pour la délivrance de Ia carte internalionale di 


qualification professionnelle, 
chômage mais 
ve:oppernent de Ja production 


Le plan n'est pas un mécanisme d'exportation €u 
d'usalisation du niveau de vie et de dé 
là où elle est le plus économique. 

b) L'évasion de main-d'œuvre qualifiée des mines et de la sidi 
+ 


rursie vers d'autres industries, — Cette { 


préoccupation vaut surtou 
les inineurs dont les conditions extrêmement pénibles de vie 
les incitent à trouver dans d'autres occupations professionnelles une 
existence plus agréable. Sur cette question du glissement de la main- 
d'œuvre, une controverse s'est évalement établie: les uns mettant en 
lief une contradiction interne au pool qui laisserait la liberté pour 
s inärchandises à l'intérieur du système, mais qui aurait recours à 
proteclionnisine pour Ia main-d'œuvre. Peut-on 
éviter un lel glissement ? 
[n'y a pas lieu de craindre nécessairement qu'il soit amplifié el 
gravé par les dispositions du traité. 
ec) En cas de pénurie de main-d'œuvre, il est indispensable d'as 
iuplir les formalités d'immigration et le réemploi sans que là main- 
œuvre puisse être un élément de concürrence pour Ja  main- 
l'œuvre autochtone, d'où l'application de Farticle 69 dans ce cas 
A votre commission du fravail, certains commissaires ont insisté 
ir l'importance du problème de l'habitat dans le cas de migration 
main-d'œuvre et il faut reconnaitre qu'il y à là un problème 
‘nsernble délicat à résoudre. 


des mesures de 


£ 


c) Réadaptalion sociale. 
Si la productivité se développe plus vite que les débouchés, c'est 
dire pus vite que la production elle-même, on ne pourrait 
nlenir le même volume d'emploi dans chaque industrie el « 
dnoins dans chaque entreprise. 
C'est pourquoi le pr jet comporte un fond de ré uiapt ition jui est 
n organisme original et dont les ressources sont alimentées par un 
ièvement sur la prodnclion ais à e au is de readapla 
la haule autorité dispose, en verlu de Farticle 56, d' 
jens, 





uu « La 
t} eut « ‘ l L 
d'app el | { ts ’ t 
Hoi C1} J Il de san i 
rail Ù ittie à uuUx - 
tue s s f 
À eu LITE ’ t f | i 
inter la Î ui à | i 
eut | { t i 
L'expéi K ’ » 
les « IX l t « t { , 
f Fat | «la | { [ra | { 
fa ni [! [ } 
en r L”1 pl 1 | (| 
11 
Celle-ci n'est rt dance a | in de e E 
ri t et rit } ile Pi fl il 1 
«| « l Î l t Î ; 
prefè t , Ni l I l 
qui ] e € l « } le t = 
tiq F . ! l ! fe t'A ) 
} | il er à Ia « ( 
C'est \ d In] l \ BA 
travail « ] 4 Û l { | l 
Hifi é | fl ia! ill ] lu t l 
harb | \ ll 
dant 1 Gou ent nformét lt à i d { ' 
| ] s Î l l i « [l Fr" 
SHIOTHIS 1] Jeu 1 ra » ] l } \ile aie 
prolonger la périe EL - 
le nsta pa Ps t ‘ haute a il 
iftisa ati £ di , i Ï 
ANNEXE N' 1991 
(Ses (901, — $ lu 7 d 
RAPPORT ff au nom de la nr | FO 0e 
sition de rés itio) 140) d M. J h De 
ler ce (0 ernen!t x suspendre ! automatisme | penalites ) 
retard ins le payzment G- impôts, par M, Char B Û NE 


)Jorieur et 


t 


Mesdarne<, m eurs, votr ) in d fina | Ex \ ñ 


‘ours de sa Sédl] iu jeu bh t | 11 I 
ion n° {510 de M. Jose | \ i I t 
i suspendre lan Ù po | - 
nent des in 

Y ire « 1171) l il } | L } 

in der | est et _ 0 Go is 
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Voti OnniSSion d iiur vuu n l'ad celte 
PryuposEUUT) de rés0 fn 
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L'Assemblée nationale invite ! . 
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quer là } i le f x) \ 1 
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ANNEXE N’19502 


PROPOSITION DE LOI tondont à proroger dé'ais actu ? 
“Hnpirlis aux sociétés coopératives agricotes hour depot di l 
demande d'agrément e! mise à jour de le statuts, entée 

ô Reny e à la Ccornmissi ] cf . 


ir M. La e, dép'u .— Rt 
ture.) 
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dr 1 sé différer jusqu'à présent la mise en harmonie de 
' jt ant t jrs pu l is d'un texte qu'eiles espérajent voir 
. , s 

t ble de jeur accorde in ! veau délai et, à cet 
él! du ) i NHouvt l'u inde les délais accordés aux 
nl j tif ( i 

lt 1116 e di ul à profil par | Parlement 
H if] t 1e la opéral On agri 
« 

PROPOSITION DE LOI 
\ | D'TT 1 lartic! » l'ordonnance 
n” i obre 190 # nodif neue si 
(| ( l { avr { ec! ( t }1i101! dé À 
à nu rise ordonnance doive 
] l Île { décembre 192, mettre Jeurs statuts respet 
t Û (| Lons dt etle dernière et soumettre 1es 
nod " il l orément comoclent, » 
Li < él oonératives et leurs unions régulièrement 
€: ' ( t au | ecnbre 1951 et non encore 
présente eur denande d'agrément au pius tard 
i ‘ 1! 
ANNEXE N 1903 
Session de 1951, Séance du 7 décembre 1991.) 
RAPRORT fail ] un de la commission des moyens de commun 
cation du lourisme sur la proposition de loi (ne 231) de M, Faraud 

DT eurs de se collègues portant statut du personnel navigant 

de l'aéronautique civile, par M. Le senéchal, député, 

Me-<darne nessieurs, charge des travaux parlementaires, à 
] fini «lt \ dernière législature, à empêché FAssembiée nalionat 
d'aborder la discussion de la proposition de loi portant statut du 
personnel navigant de l'aéronautique civile, Ainsi s est trouvé pro 
longée une situation très confuse: le statut en vigueur, qui dale de 
1436. à été en 1941 et 1933 l'objet de nombreuses modifications dont 
a validité est nntroversée et qui, en tout élat de cause, ne carres- 
pond plus aux données acluelles de Flaviation commerciale. Il 

npurte cependant que le personnel navigant soit doté le plus rapide- 
ment possible du statut auquel ses conditions particuiières de travail 
et de renom des ailes françaises lui permettent de prétendre. 

Le retard apporié au vote de la loi est, en grande parlie, impu 
table à la divergence des points, de vue naguère exprimés par Îles 
jnicre ss Il convient, à ce propos, de souligner que, dans leur désir 
comtnun d'arriver le plus tôt possrbe à un statut, ja Compagnie 
natiunaie Air France et je Syndicat national des officiers de l’avia!jon 
marchande (S. N. 0, À M.) ont fait, au début de 1934, une imnar 
lante tentative de rapprochement, FH nous à paru opportun de tenir 
le fr grand compie du texle de compromis auquel les représentants 


| nl ‘ 

d'Arr F1 e et du SN. O. A, M. ont abouti. 

autre part, l'article 4 de la loi du 27 avril 1951 relative au budget 
{ un régime de retraites, Or, cet article, 
hâlivement glissé dans une loi de finances, présente quelques défauts 
| champ d'applicatica, en effet, il exclut implicitement 
le personnt avigant commercial !P. C. B.) et, d'autre part, il ne 
comporte aucune clause d'extension aux divers pays de l'Union 
fraicai<e 


La première de ces Jacunes se trouvera comblée «si l’Assemblée 
adopte le jexle de l'ar!'icie 6: cel arlbicie comporte l'inscription sur les 
registres du personne! de bord non saisonnier, En ce qui concerne 
VA \ française, nous proposons d'étendre l’article 4 de la Joi du 


27 avril 1951 das les mêmes conditions que l'ensemble du statut 
C'est pourano \ cominunicalion des moyens de communications 
| 


l 
1 


et au tourisme vous propose d'adopier [a proposition de loi dont }a 
PROPOSITION DE LOI 


Turne ler 





Des Caicq ‘ du pesonn | nnt gant pre Je ss nnCl 
de l'acronautique cirue. 

A I _— La q ité de navigant professionnel de l'aéronautique 
‘ e= Iribuée üux jpersoni lelNuneérées, Sddriées OÙ non, 
HER € le facon principale et 1 uelle : 

Ai CONTI lement et à la conduite des aéronefs (section « A ; 

An ce à bord des moteurs, machines et instruments divers 
nécessaires à la marche de l’aéronef (section « B »); 

Au cervice à ! 1 des matériels montés sur aéronefs (section 
« 

Au service commercial de bord (section « D »). 

Lt 2 Le personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
Civii pparlient à lune des trois ecalégories suivantes: essais et 
réceptions; transport aérien; travail aérien. 


Al, 3 — Les essais et réceplions se défluissent: 





“ ' S 

« Toutes épreuves xéculées en vol, à terre ou à l’eau sous le 
contt des industriels ou des représentants de FElat — qui ont 
pou bjet la recherche des caractéristiques ‘et la mise au point des 
ac rt of Ut D cuves 7) sur ja cellule, les organes moteurs 
l € en tous ts, machines, équipements el amé- 
ment ant he et à la conduite des aéronefs. 
Elie porte éga'eme sécurité et le confort de l'équipage 
el Ces passagers, Elles s juent aux aéronefs qui possèdent Ja 











men‘ nouveau de nature à offecter leurs qualités de vol ou !e 


Toutes épreuves de vérification ou vol prévues par les règleme 


ou conventions et porlant sur les aéronefs el matérie:s aéronautique 


free Le lransport aérien se définit: 
« fotuie OjK ilion aérienne elfecituée en vue où à l'occasion i 
transport contre rémunération de passagers, de pos'e où de march: 


dist 
Art. n — Le travail aérien se définil: 
loute opération rémunérée qui utilise un aéronef à d’autres fi 
que le transport ou Îles essais et réceplions, définis aux articles ! 
cdt 


I comprend no'amment l'instruction aérienne, les vols 
démonstration et de propagande, la pholographie, Ja publicité « 
foules Jes opérations aériennes, nolamiment agricoles et marilimes: 
Art. 6 — Nul ne peul faire partie du personnel navigant profs 
sijonnel de l'aéronauiique civile des sections A, B, C et du personne 
ermanent de la section D S'il n'est inscrit sur je registre Spét 
corsespondant à sa catégorie (art. 2), et à sa section (art. 1®« 
la section +« D » recruté pour une durée inférie 
pas inscrit au registre ni aslreint a posséder 
té et sauvelage visé à l’article 7. 
étre inscrit initialement sur un des registres, 





doit aux condilions suivantes: 
Le ionalité française et ne pas apparlenir au pers 
nel « vils de l'Etat ou au personnel d'active des force 


nl 


armées {activité proprement dite, situation d'activilé ou congé ten 


âgé de moins de trente ans pour les sections A et B 4 


e protolvpe on de tête de série ou qui comportent un él4. 


$ 


de transport et pour les moniteurs parachutistes et para- 


chulistes d'essais, et de quarante ans pour les autres sections et 


calégor cs: 
do Fire litulaire des brevets {sections A, B et C) ou du certi 


$ [P ' 


ficat de sécurité et sauvetage (seclion D) correspondant au régi 





considéré, 
Les limiles d'âge sont re:ulées d'autant d'années que les int 
ressés ont accompli d'années de service aérien de guerre. 
L'étab:issement et la tenue des registres, ainsi que les condition 


$ 


dans lesquelles les moditicatiens d'inscription, le refus d'inscription, 


l4 radiation et la réinscription peuvent être prononcés sont fixé: 
après avis du conseil du personnel navigant défini à l’article 1%, ] 
décret portant règlement d'administration publique, pris sur la pr 


rosilion du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme, et contlresigné par le secrétaire d’Elat aux forces armées 


(air). 
‘ 


li est délivré à toute personne inscrite un livret individuel atltes- 


lant son inscription au registre et énumérant les brevets, licence 
€t certificats dont ele est titulaire. 

Art. 8. — Quiconque rempli les conditions prévues aux article 
et 12, mais n’exerce pas de façon principale et habituelle les fon 
lions définies à l’article {er et qui, de ce fait, n’est pas soumis à 





présent stalut, peut demander son inscription à un fascicule anne» 


du registre correspondant à sa catégorie et à sa section qui ser 
spécialement ouvert à cet effet, 
Le règ'ement d’administraitor 


sée ou radiée. 


& 


4 


\ publique cité à l’article 7 définit les 
conditions dans lesquelles cetle inscription pourra être prise, refu 


L'inscription sur ce fascicule annexe est de droit pour toute 
personne ayant été inscrile à un moinent! quelconque sur le registre 
lui-même. 

Art. 9, — Les personnes qui n’ont pas la nationalité francaise 


peuvent êlre auloristes à exercer temporairement les activilés rést 


vées par l'article {7 au personnel navigant professionnel de l'aéro 


rautique civile, 


Celle autorisation fait l’objet, dans chaque cas particulier, d’un 


arrêté : 
Du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) pour la catégor 
« Essais et réct 
Du ministre « : 
pour les Catégories « Transport aérien » et « Travail aérien » 


ptions »; 
j 
] 


A litre exceptionnel, leur inscription sur les registres du personnel 


navigant professionnel de l'aéronautique civile peut, dans chaq 
cas parliculier, êlre autorisé par arrêté contresigné : 

Par le minislre des affaires étrangères, le ministre des trava 
publics, des transports et du tourisme et le secrétaire d'Etat au 
forces armées (air) pour la catégorie « Essais et réceptions »; 

Par le ministre des affaires étrangères et le ministre des trava 
publics, des transpor!s et du tourisme, pour les catégories « Trans 
port aérien » et « Travail aérien 

Art. 10 L'inscripüion d’un membre du personnel navigant p 
fessionnel sur un nouveau registre n'est conditionnée que pi 
l'obtention au brevet et certificat correspondant à ee registre lors 
‘âge de l'intéressé, lors de sa première inscription, élait inf 
eur à la limite d'inscription sur Je nouveau registre. 

Art. 11. — Les personnes inscrites dans les conditions prévues } 
l'article ci-dessus doivent, pour remplir l’un des emplois visés } 
l’article fer, posséder, pour les sections A et B: 

La licence valide correspondant au brevet exisé pour son insc! 
tion (art, 7): 

Les qualificalions spéciales correspondant aux fonctions exercé 
eu égard au matériel utiisé et, éventuellement, aux condil 
de vol 

Art. 12, — fo Les litres désignés sous le nom de « brevuis 
« Certificals » sanetionnent un ensemble de Connaissances généruit 
techniques et pratiques, 


ue | 
it 


1 





11 


es travaux pubiics, des transports et du tourisme, 


Y 


\! 


q 
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ls sont délivrés après examen et sont défimtivement acquis 4 
1 » Î itres 

\ un de ces lilres nt 'UrrA + d vré par ÉéŒiuiva e avec 

‘autres tilres où férences l i loutafoi< les tBoda »S 
j'exemplion à certaines Cpreuve théoriques pourron (re prevures 
en faveur qu liluiaire €e 4 sanetio is «0 <- 

»s générales et the Te sales 

L'équivaience avec des tres délivrés par des Ela n£ers ne 

nuirra Ôlre acc » qui ipli \ da is IX ù 

En aucun cas, bénéficiaires des € ptions ke Ïl 
ront être exermpiés de l'examen prath} 

20 Les titres désignés sous le Porn dé « ht S » ! 
l'aplitude praique des tilulaires de breveis el leurs droits de ren 
les fonctions correspondantes sous TÉsCrve des ŒUaiiie à j S 
à l'article précédent 

Les licences ne sont valables q'ie pour e dur: pile 

Art. 13. — Sont fixés, après avis du conseil du pet wl navigant 
défini à l'article 14, el par décret coniresioné : 

Par le ministre des trevaux publics des (transports el dun tourisme 
ei par le secrétaire d'Etäl aux forces armées (a pour là calésori 
« Essais el FéCepuons »° 

Par le ministre des (ravaux } les, des transports et du tourisme 
pour les Calésores « Transport acren et « Travail aérien » 

“orie 


La 
du 


ans « hui rat 
profession 


classitication ê 
personnel navighant 


de 


sections À el Bet des personnels 

La liste des brevets, licences et cerf 
es condillons requises pour leur oblente: 
Jnents des examens 


La 


y afférents: 
définition des qu ilifiea!ions afess 
s conditions d'obteirt 3 IT 


on el de 
+ modalités d'exempiton pour Fobler 





[ls « 


Ari. . 
Del de l'aéru 


11. Il est créé un con 


nautique Civile Châr.é 





officiers OÙ In2éItieurs 





séronhautique civile des 
ons C et D 
S correspondants ainsi que 
1, les prograrmines el règie- 
inelles snécjales ahts 1e 
lement : 
tion des brevels, de ‘T- 
itulaires de certains Ulres 
)inaissanteés générales el 


+ ’ N wir nt fa } 
s0Hner DAVIZANEL PEOICSS La 


De proposer loutes maiifications uliles aux programmes d'ins{tru 
ton, d'examen, d'entrainement el de contrûôte correspondant aux 
hrevels, Hicenves, certificats et qualifications visés aux articles pré- 
cédonts; 

D'adresser des avis au ministre des (ravanx publies, des transports 
el du tourisme sur les enseigherments qi comportent. pour Fexer- 

re le Ja cvrofession, l'évolution des ti hniques MAUTIQUES ei 


incidents ou are.dents, et en gonés 


sus'eptibles d'entrainer une améloration « 
1 aérienne. 


talini) 
Art. 13 Le conseil du personnel ? 





fications 


1} 


sur tout 


Huril 
la sécurilé l 


Le dans l'explo 


‘1 


\aviant 


( ile ost d'uisé en frois sections Essais et réceotions », Trats 
rl aérien » el Fravail aérien 
Îl t prés dé par un représentant du ministre des travaux pablies 
*s transporis et du tourisime. Sos membres comprennent. e Hhori 
| Soal, des représentants Ge l'adininistralion, des emploveurs € 
1 personnet navigant. En cas de partase des voix, celie du pré 
ont est prépondérante 
La composilion et le fonctionnement du mseil du personne! na 
saut de l'aéronautique crlile sont fités ie décret portant rég'erment 

































d'administration publique pr's sur le rapport du Secrétaire d'Etat aux 
forces armées (ñir, el contresig] par Je ministre des fravan 
iblics, des transports et du tourisine poar les Essais et récep 
ons », el sur le rappert du ministre des travaux publics, des trans- 
ris et du tourisme pour le « Fransport aérien et le « Travail 
» d''I ii », 
Tiiee I 
Du commandant de bord et de l'équipage 
\ 16 - L'équipage se compose de loules S pérsot s em 
jutes pour fe service de lacronc é sous otdres 
fun cormimandant de bord 
AIt. PE. La composition de nin l'après le 
ype de laéronef, les Ccaractérist 1 V2ya à eff: 
' er el la nature des opérations { st atfecté 
Let équipage et délerminé € 5 rèziernents en 
vigueur : 
Dans Ja catégorie « essais et réceptions » par le servi pu 
. hargé des opérations ou l'entreprise, en accofd as | " 
, lant de bord: 
Dans les calégories « Trans » et « Travail aérien » ] 
Aploilanut qui ke soumet à F: du mninistre et le imnet en 
äppiicäalion, sauf décision contraire, 
rl, 13, — Les fonclions du commandant de bord sent exercées 
pat le pilote figurant en premier sur la liste de l’equijuze établi 
par l'employeur. Ce pilote doit posséder tous les titres exigés pat 
la présente loi et par les règlements concernant ja navigation 
crenne pour l'exercice du commandement considire. 
En cours de voyage on de mission, en cas de décès ou d'em! 
chement du commandant de berd, le commandement de j'aéronef 
«st assuré, de plein droit, jusqu'au lieu d'atterrissage Siivant l'ordre 
\è par la liste de l'équipage 
S Art, 49. — Le commandant de bord est responsable Je je: tot 
la vayige. Dans le cadre et dans les limites arrèlées par les règie 
; nents et par les instructions des autorités et de j'explaitant, il 
È sit l'itinéraire, l ide de vol et détern à répartition du 
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pour assurer à sécuri | personnes et [uées Où là sauvegarue 
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ar! 1 ñ o L *" ' Î ’ 1 1 0 } D 
fe<sionnel dont DIISA il tal Î it 
le travail évrit 

Art. 29. : cont de trava ‘ ( ttoiren 

fo La sestion Or aqu nté etiLu ge 1 for n 
ju oil exercé 1 d ee Tor l 1 à i Î L }i 
dant, en accord vé à resiemental ‘ vigueur 

do Le THE | ia | | à ea | fs 
uliiises EUX region el IX pa à elite “| 

ess es des i ainsi ëé salaire m el g l ù en 
l'exploitant; 

iv La durée { } le enga te À ( ie } d Se e 

is Le délai « i\ à abs i silia lu c« t 
par l’u CS l i I i d ÎI 
HaOi<, Sauf d e gra P Ï tra 
nl ( en { < lent # VLIX n œ Ï té éora \ a 
In * it } À Il l TT 4 res 
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L'en 4 ‘ | navis t Alai 
Préavis, mais d e Jai l en 
ue seule ti ne nité Le i r | bas lu sa e global 
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égale à trois mois: 
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DOCECMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 








des douze mois d'activité normaie précédant 
“le 


ou l'i 
indemnité est calcuiée par référence au salairg 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





| ( {rat ] { fixera à s es 
el devra )1} r expre<sement en 
ristJut paf ers OS dix l'A] 
Û di<po du présent alinéa n e<t 
FA ] 1 SeTY € I 1b! de 
V La é léterm e €t d t le 
t 1 L 1 t 111 s 1 cs l LED Ed 
ie OÙ i fi Oo! 
( ni e rés l d'un 
i ÜUx 1 1 déjai de n IVIS 
dt t ent du voyage où dt il 
t d {. dé} JM) Jueique iuse 
u cours du voyage où de mission, est rapalrié aux frais 
| 1 dt remen 
ét d 4 piles à la fois 
fra SUP éTRe i de sul,sistanre 
Vis L'1 if sit) t jt à [a Chaire 
je ‘as où exet e de la profession 
ju 1 dé Son Jomicile, 
\ ML où «at "1 cel ce par 
\ In f dé Jr l4 ie CONUSUUR 
t « |, 7 3 les frais dus à 
poriés par l'exploitant, y €comepris EEUX 
mrnOTNE détention où apiivi y un 
isjon 1 vice et non Jnolivés pur 
! t de travail est vrorogé de pletn 
I EU { nl 1 Cap t OU dé [a 
x] ‘ int muluc'lement, soit 
{ 1 1 erse e désignée par 
nes | <a t 1h { moven des douze 
F1 
est 6 à] \hport Sur 
di n vs d a ( objet 
t pas € moti par une faute 
Ji s { Ï | ls n< dé'a 
f éventiu { MO EET: et de sub 
n<ldéret 
‘ iv's du « de discipline or’ 
s'il « établi que l circonstances de 
ou la captivité, sont dues à une fauie 
£ aura pas d ui versement du 
préju » des sanelit qui pourraient 
le ét ice n'est 1) d'assurer un 
REL , { t 1ge, iuf en voi, sur 
} 
ens qui, aux termes Ju code de procédure 
, ne peuvent faire Pobjet de saisies 04 
Cire ! Saisis, Ni His en EuSe, Dour 
l nav'ganil 1! ‘ lire au &£ vice «€ 
{ bj LÉ: appal init au Pt JAN: 1 
] eur profession 
essés pour frais médicaux où pharma 
{ «lt subsistance et frais d ana .TrTic 
t 1Jncessi s P| saisissalles 
| e<! idisp \ble de rempiart en 
d | 2 l l | | ‘je ! Val: 
| 1 1 LL Ct Li 1 { LI 
\ el dl du temps d ire 


lt fx rnproru e el nerInanente du dece Be 


apaci'é de travra résuitani de lessu”:a 


bles au service d'un membre du per 
er 4 l'aérona que CiVLeE en COUTrs d'exs- 
1 S ve le «ar t à son salam nie:1- 


rée de l'incapacité et au IHhIIMUIN pen 


l'intére a t int la dus 

ximuim pendant trois Inois, à la moiié ce 

nca ité résultant d'un accident du travail 
professionnelle, l'intéressé à droit pendant Îe 


mois suivants, au salaire global menstüi 


, il a droit, jusqu'à guérison ou Conso- 
mensuel ga’ant) 
] pas en servite depuis 


ressé n'est 


le môme catégorie et de même spécialité 


ntinu au cours des douze mois précé- 


{ 


ipacité prévus à d'article 33, les frais 
alisation normaux demeurent 
mple tenu des dispostions de l'ar- 


oD 


versées ( vertu de la Kgis'ation en 


ue viendront en déduction des inderm- 





nités e! frais dus par l'exoloitant au titre des artcles 22 à :»5 de la 
présente loi, et seront versée à ce dernier. 

Art. 37. — Les membres du personnel navigant professionnel de 

l'aéronautique civile sont garantis contre les risques d'incapacité 

nelle permanente totale on partie lle ou de mort, provenant 

d'une maladie professionnele ou d'un accident du travail, dans les 


a) En cas d'incapacité permanente totale ou de mort, le montant 
de l'indemnité est é2a! à trois années du salaire global de l'inlé- 
ressé, prestations farniliales comprises, calculé sur la base des douze 
inois précédents d'activité normale, sur Je taux le plus récent en 
cas de revalorisation des salaires, sans que le salaire annuel moyen 
prs comme base puisse être inférieur à trois fois le plafond salaire 
annuei de la sécurité sociale, ni supérieur à cinq fois ce même 


b) En cas d'incapacité partielle entrainant linaptlitude perma- 
nenle à exercer sa profession de navigant, l'indemnité dont béné- 
ntéressé est calculée en prenant, de lindemnité due en cas 
d'incapacité permanente totale, un poureentaze égal au taux d'in- 
caparilé reclle de l'intéressé, mais sans que lindemnité due puisse 
être inférieure à 72 p. 100 de l'indemnité prévue pour le cas d'inca- 
pocilé totale. 

Les indemnilés prévues au présent article sont exemptes de tous 
impots et droits de mutation, Elles se cumulent avec celles versées 
éventuellement en application de la législation sur la prévention et 
Ia réparation des accidents du travail et des maladies profession 
nelles, mais les intéressés ne pourront en bénéficier qu une seule 
fois. Par contre elles ne sont pas cumulables avec les pensions 
d'ancienne!é prévues par le régune de retraites institué par l'ar- 
ticle 1 de la loi du 27 avril 1954. 

Les indernnités ci-desens sont versées à l'intéressé, en cas d'inca- 
pacité permanente totale où partielle dans un délai maximum de 
SiX IOIs. 

En cas de décès, si aucun bénéficiaire n'a élé désigné par l'inté- 
ressé, élles sont versées: 

En l'absence d'enfants, au conjoint ou, à défaut, aux ascendants: 
Er présence d'enfants, au conjoint pour moitié et aux entants pour 
e su u, à défaut de conjoint, aux enfants. 

néficiaires désignés ci-dessus auront la faculté d'en faire 
la cas<e de relraite du personnel navigant, à 
rnitre de servir une rente viagère correspon- 





plus, «( 
hé 
verser Je montant 


Le payement des indemnités prévres au présent article est garanti 
ir une assuranre Ccontractfe par l'entreprise en accord avec son 
ersonnel, Toutefois, à la demaride d'une entreprise, le ministre des 
favaux pubiies, des transports et du tourisme peut autoriser celle 

reprise à étre son propre assureur. Les charzes de la garantie 
cronit supportées à raison de deux tiers par l'employeur, un tiers par 
e personnel 

Art. 98, — £a liste des maïadies professionnelles du per<annel 
navigaut de l'aéronautique civile sera étabiie après avis du conseil 
médical de l'aéronautique civile, 

re. 99, — Un règlement d'administration publique fixera le nombre, 
Ja nalnre et les conditions d'attribution des emplois obligatoirement 
réservés dans les services de l'Etat chargés de l'aéronautique civie 
aux membres du personnel navigant professionnel atteints, avant 
l'âge fixé pour ja relraite, d'une incapacité résuitant de leurs services 
et les rendant inaples au travail en vol, 

Il sera inséré dans le cahier des charges des entreprises, ain<i que 
dans les conventions collectives passées entre les entreprises privées 
d'aviation et leur personnel navigant, des dispositions relatives atnx 
émpiois Oblisaloirement réservés aux membres du personnel navi- 


gaut se trouvant dans la situalion définie à l’article précédent. 


tn À ot ed bond 





CHatiTeE HE Des litiges entre l'employeur et le personnel natigant 
professionnel de l'aéronautique civile, 


Art 40 - Les litiges opposant l'exploitant et le commandant de 
bord, à l'occasion des acles accomplis par ce dernier dans les condi- 
lions de l'uriicle 22, sont de la compétence du tribunal de commerce, 

dit 41. — L'article fer de ja ioi du 14 janvier 1933 est modifié 
corcme suit: 

Les membres des tribunaux de commerce seront élu< sur Îles 
liste de commerçants patentés Gu associés en nom collectif depuis 
cinq ans ôu inoins par les pilotes lamaneurs réunissant Cinq üns 
d'exercice, par les capilaines au cabotage et Iles capitaines de 
la marine inarcande réunissant dix ans de navigation effectuée 
en qualité d'officiers depuis J'ob‘tention de leurs brevets, dûment 
constatés par les services de linscriplion maritime, par les pi'otes 
de l'aéronautique civile qui totalisent cinq ans de navigation ou de 
pratique professionnelle dent au moins trois ans dans les condi- 
lions de commandant de.bord dans l'aéronautique marchande, par 
k:s administrateurs délégués, etc, » 

Le reste sans changement.) 

Art. 42, — Les litiges qui s'élèvent, en ce qui concerne les contrats 
de travail régis par la présente loi entre les exploitants ou leurs 
représentants et les membres du personnel navigant de laéronau- 
Uque civile, pourront être portés soit devant le conseil des prud'- 
h«mines, soit devant le tribunal de commerce, Le conseil ou le 
tribunal compétent est celui siégeant dans la localité la lus proche 
du lieu où l'exploitation à son principal établissement, ou encore du 
leu d'engagement. 

4rt, 4% — Une catégorie du personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile sera créée au sein de la section Cormmer 
ciale des conseils de prud'hommes siégeant dans les localités ou 

1 re 








prises aériennes commerciales, 
“<entants des employeurs et du person- 


1 } = 
nel navigant professionnel de l'aéronautique civile afpartiendra à 
celle categorie, 
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Un décret : igné par le ministre de: la juste, { ninistre Le ’ . ji 
« ivail et di la Secur IE 1lt le mi tr des tra x . une à 
des inspor!s el du tourisme, molifiera en conséquenre | “aliisa Le re ] | 3 
Î es conseils dé prud hotes, A! L. La | ? 
propo t Î 
; \1 | 
CHAPITRE IV. — De l'enquête et du conseil di [LS ip'é [2 bilit du s 
de l'aéronautique civile, le n s t 
A 15. — Le commandant de bord est lenu d'élaul n } de j É ! - 
( 11} 111 : dans quarante t Hi t SUN lent qu \ « X 
it avoir des con juences graves surve l soit s \ 1) 
en vol, l e infraction aux réglement La 1 fessionnel est < a les condit a prévues r 
Ce rapport, élabli en trois exemplaires, est adress définilive au m ? 
dux rerrésntants qualifiés de l'aéronautique eivile où du setr nl n'effec! : ’ ’ 
it d'Etal aux forces armées (air) suivant que le comimarnda lui-même 5 
de bord appartient aux calegories transport aérien » 1 travail 
à el » OU à la Catégorie « essais et réceptions , l'a \ lb) osil Lite 
A la direction de lentreprise intéressée, 
\u conseil du personnel hnavigant art © \ , e 
Art, 43. — Le ministre des travaux publics, des (ransports el du te ARR CES At : ’ 3 
irisime ou, s'il s'agit des « essais et réceptions », le secrétaire po s ac! S > j 
Etat aux forces armées tir), fait procéder à toutes investigations : Le l Te | | 
ce’ #nquêles en vue de rechercher et de male- Ar! Un décr fix |; nom litions de d | 
relles où les fautes professionnelles et nsahi- EEE ba re . 
CI«le =: S 11} 1 [RALEES 
1 Es ; , "4 1 a?1 partout I l l Î rt] Lx t f 
I nomme, à cet effet, une commission d'enquéle dans Hhquelle LR eee ie ù Fa : ét | : $ 
entrent obligatoirement: pre À se en à 
Uu représentant de l'entreprise intéressée: PR ele F7 le fi eront 
Un officier pilote auquel est adjoint un officier de chaque spé ” Rsque 7 rats k Ppiues re 
cialité Correspol jant aux questions éventuellement soulevées eu _—. rs À A ! h t 1 l« 
. | fl . T 1 I s 1es ITIOIQAHLS l } | l ä t « 
chois:s parmi les membres de Ia catésorie inléressée qu conseil a ne al gS Fe à 1 \ ta 
du personnel navigant. SOU DAS p: pare 
Art. 46. — La commission d'enquéle prévue à l'article précédent née aenirce en re : dvi tr ; : 
élablit un rapport d'ensernble auquel sont joints les rapports parti ABS PPUE Li édbés dsl 0 ; 
culiers de chacun de ses membres et les inlerrogaloires des témoins Cetle Commission, pres pa pri Ant « nl , 
éventuels, l travaux publics, di inspor NS LOUrIS M mp 4 D 
L'ensemble du dossier est adressé au ministre des travaux publics, nombre égal, dé | ( Je LUN r es em Eur 
des transports et du tourisme, tandis qu'une copie est remise à la et du personnel navisänt 
direction de l'entreprise intéressée el au conseil du personnel navi- L'inscription des ji l'A sera { de par déri Ju mil 
gant tre des travaux pui t au 1r [EL 
En outre, quand la commission conclut à une faute profession lion de la Comimis<io 
nelle, un double du dossier est adressé directement au conselk Art. 57. — Sera ! ] de 6.000 ! M F et ) 
de discipline de l'aéronautique civile prévu par Farticle suivant. emprisonnement d j i Inois ou de de deux 
Art. 47. — I est créé un conseil de discipline de laéronäutique peines seulernel to pe ni li aura exel des empl 
cnile chargé de proposer au ministre compétent Fappli“ation des correspondant xx brevi eric ( el et q tica du 
ions prévues à l'égard des membres du personnel navigant personnel navigant prof ] air ti] j t 
professionnel de l'aéronautique civile accusé de fautes graves, dans vention avec les d 6sitio u la présente k 
is prévus aux arlicles 45, 46 et 47. l e Gaes puni de la mên he \ e dt e entré e q 
Art. 48, — Le conseil de discipline est convoqué par son prési- AN SARA ’ : ia À 1 ' ’ 
’ t, soit à la demande du ministre ou de l'une ou l'autre yartie, Ab ti érusxé ap ; ù 
d'office et dans les quinze, jours qui suivent tout dépôt d'un spa dit © nulle fasse FOR. "3 pti y 
d | À ] l t . f } s « 
dossier de commission d'enquête élabli dans Is conditions prévues Foro Les emplor( Cox nr Te rh er 
x articles précédents. auons Mb vw FC “ron re < ! r 1 l 
Il se réunit en séance publique, les délibérations ayant lieu à application du 1 lol 1-12 « VI J [M É: { 
! , l'avia fl Vlé i lt l lt D" 1 11 
se és ‘ ? du mon! t di » aut 
président donne, à l'ouverture de la séance, connaissante du finis ni t l , 1 la loi 7 1-18 du 
« er au conseil de discipline qui entend obligatoirement: us La Afsgpr crie nico Et ve UE ns | Ur fanrainn 
D'une part, lous les membres de la commission d'enquête et, : *p l ; ? à jrs ; | He. ré Ÿ el 
é\enluelement, tout témoin ou foule personne pouvant l'éclairer; ou fe Pre te Es cédure d ’ ! 
D'autre part, l'intéressé lui-méme qui est invité à présenter sa éuisla on mélropo tofu \ ces tt res 
défense, assisté, s'il le veut d'un conseil et qui pourra faire citer Se QAR : Heu d La 4 
{ous les témoins qu'il jugera ütile. cab x Ari. cu 24 "a ah { 
Li {I ‘on<seil de dis ‘il line sont conduits par <on pré ident 11 aol 194 | 6 ( {) \1 Lors ( 
de ma n délai maximum de deux mois puisse s'écouler j ur leur anplica 
cuire les faits et l'avis du conseil SEE | F 1 J 
: Sr ss 4 : se : + "A " Les somines i Ï le 
Cecui-Cci €@st assilôt transmis au minisire, qui statue dans Îles l'aéronautique vile t rex 64 \ la e di rt es du p? 
eu J 'UTS. F Hilivi HAViItal] 1 Cr jt 
Préalablement à celte séance du conseil, et au minimum quinze ; 
à l'avance, je membre du personnel navigant qui doit com GE 
paraitre sera averti par lettre recommandée portant accusé de 
in de Ja date de sa comparulion, Dès a réception de cette 
l'intéressé ou son conseil aura droit à la libre communica- A N N E X E N 19 04 
du dossier dont copie pourra élre prise 
Il pourra, de plus, déposer tous mémoires qu'il jugera utile et qui 
‘ont annexés au dossier {ran<mis au ministe, - y de 1951. — S e Ju 7 décembre f ] 
\r!. 49, — Le conseil de discipline de l'aéraunautique civile est 
{ en trois sections: essais et réceplion:, transport aérien et PROPOSITION DE LOT { lint à la décharge de classe directeurs 
travail acrien. À et directrices d'écoles publiques arin! plus de 300 eléves ,: 
[est présidé par un représentant du minis{re des fravaux publics, présentée par M. Jean-Paul David. député, — (Renvoyce l 
( transports et du tourisme. Ses membres comprennent, en nom- Comtmiésion l'éd €.) 
1 égal, des représentants de ladminisitralion, des employeurs el 
dn personnel navigant, En cas de partage des voix, celle du pr 
sdent est prépondérante EXPO ES MOTI 
La composition et le fonctionnement du conseil de discipline de , 
| nautique civile sont fixés par décret portant règlement d'admi- Mesdames, mé \ À po de direct L + 
histration publique pris sur le rapport du secrélaire d'Elat aux forces directrices d'école prhnaire élémentaire, €0In fr jut Ja dé et dt 
armées (air) et contresigné par le ministre aes travaux publics, des classe, résulle d'un lexle ancit le décret du 2 août 1*90, Ce flexie 
lansports et du tourisme pour les essais et ré“eplions, et sur le se présente s [ - , peut-on à ; 
Yapport du ministre des travaux publics, des transports et du tou- rédige 
line pour le transport aérien et le travail aérien. « Aucu l l' ( t ] 
Art, 50, — L'intéressé peut récuser les membres du conseil dans de cinq cla ‘ | ] ( le 1e que 
] onditions prévues par le cûde d'instruction criminelle. si le nombre d'é! 8 .] est Co AA } 
Art, 51, — Les sanctions disciplinaires qui peuvent étre infligées an maximun 
} 1! navigant par de im nisire, apres avis du conseii de disci- (e texte ouvre d POUF L'an € | | 5 
résente loi, sont: éventuels, u )1.lié une fa ] 
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cl ‘ , ja créa'lon de Ja direction avec 
[PE il r 
() | Û 4 icière de rigueur, il est 
f 1, Que SON ap); dl vaur.e se \ les Leux et iè4 époques en a 
4 - il #90, ave ine doub i 
4 
{ \ | { ] i ] it ‘ul rt di 1 (im in d js 
tit le l u s érut L [ ” 
] * [l t l fi es 
condilions 1 na, d'une ygxricde à une autre el de d'pariciment à 
depariedtit 
Xe ] ] \iré l'écol 1 la 
‘ irge l t t l ul Ï t t | 
«|! ru i i , fl: s à 
LI t l L 
} ‘ ] ) L. 
Ï PL l { 1 =‘ ] ] ] | le « i 
a If eile € noraie fr ] fon Aires d'u même car 
parf fn ( 1 ul ‘ 1 l'Etat, les 
Cote {ut lot On est 1 IC à r qu eiles il là es € 
rogrellables, out été singulièrement aggravées an 'ur< di vine 
derni (FREE LU e de ;a d'cision price par l'adm iralion 
de ne fn Ne 1e Ï « d le €! dit directrices d'« le 
Ü \ d 1 i rend nl rte période de 1#38 à 
190 1 Co! je laquelle ou! é4 stitutez conforra#iment à la ci 
eut du 2 pli hi 197 l'ai!l nornbi l Ltni! 
de ueani-4l ‘ ci ist il es diri t s et directrice 
d Ù Con portal in cour nn plein i 
Ï motif jqués pour justlitier la suspension de J'application 
du 2 août 190 fure intot l fs des crédils, 
ta i 4 ‘ Ü =<ervé { X-ci pnlegralkein t à Ja création 
de BEL ruvelle Quel jue soit l'opinion quon puisse avoir 
su l \A Je cé ra 1) { r'+ lila ac 1 por V1 daihisi 
adopli \j int à ceux des errements érieurs dus aux termes 
LI 1 } lu décret t 100) en situation d Pile en 
r” i de | À « de | r \ peul norme 
d à état d , \ssez anarchique dans domaine de la 
ê Uon dé dry de classe 
0) ll | e D fon ) nent d à: | exige 
une re 1 méthodique uire en ordre, d'autre part, ka 
nécessité de Ja direction d'e e déchargée de classe n'a jamais 6'é 
au-si évidente, aussi justilée, il eéet d'un intérêt vilal pour Féco'e 
publique que, da tout élab ment d'une certaine hinportance, 1e 
directeur soit exonéré de la tâche æignante qui ne Jui laissé pas 
suffisaramer le temps | he de a direction même; et 
De saurait accomplir exact l'une qu'en négligeant l'autre, ou 
l faut qu'i, puisse d'abord et véritablement diriger 
i ne fin celle anormal choquante et périlleuse, de 
directrices non déchargées de classe dans des étabiis 
t douze, quinze classes, voire davautage, et un 


en proportion 
} décret de =, nn ir \ jquait, à 1 ste 


] ju 
directio administration généra'e de 
familles, avec la municipalité, contrôie de 
régiement intérieur, direciion pdago- 


ministratifs, 'évolution 
diverses et spécialisées; 
œuvres d'entraide, 
œuvres péri et 


des services ad 
nouvel.es, 
rapporis can! nes, 


physique et 





ennrtive 
portive, 


el oblig ns de |: rection d'école ainsi constituée 
exige de son titulaire un effort nlinu et multiple, réclamant des 
informations et des contacts, un travail à la fois d'organisation, 
d'exéculion et de contrôle qui ne peut être efficacement accompli 
disposiüon de la 








que dans une entière Jiberté d'esprit el grâce à la 


lolalité du temps de servie 

I! nous a paru que la formule la plus sûre d'une réorganisation 
de la direct d'école consisterait dans un texte de loi fixant, par 
des dispositions précises, strictes et jmpératlives, les conditions dans 


décharge de classe, Tel est 
loi qui maiulient l'eifeclif 
décret du 2 août 180. 


Jesquellkes serait désormais autorisée la 
l'objet de la présente proposition de 
minimum de 300 élèves prévu par !e 

Nous avons, d'autre part, prévu l'abrogalion des dispositions des 
articies 8 et 9 de la loi du 19 juillet 1889, modifiée par les lois des 
% juitlet 1893 et 3) avri! 1921 imposant aux directeurs et directrices 

s de classe un miniinum de service d'enseignement. 

Les textes sont respectivement rédigés comme suit: 
chargé de classe doit donner au 
quatre heures d'enseignement chaque semaine dans son 
‘ur déchargé de classe dont l'école 
complémentaire doit enseigner audit cours une des matières essen- 
tielle du programme comportant quatre hebdomadaires 
d'enseignement. » 

Il s'agit là de disposilions de circonstances qui grèvent la direc- 
tion d'école déchargée de classe d'une obligation accessoire assez 
difficile à organiser pratiquement et constituant une gêne pour le 
service. 

En résumé, la proposition ci-après nons pirait être de nature à 
assurer un réilleur recrutement à une fonction essentielle de l’en- 
seignement primaire, et à réforiner l'armature de ce dernier, äu 
moment où la réforme de l'enseignement, le développement des 
œuvres péri et postscolaires et sociales, le relèvement de la nalalité, 
vont ac 


miniraum 
école. , 
Wwssède un cours 


hop 
neures 


croilre ses lâches et ses responsabilités, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans toute école publique primaire on maternelle come 
portant un eff { mainirmaun de 300 élèves inscrits, le directeur uu 
la di i € obligatoirement déchargé de classe, 

Art. 2, — Lorsque la condition énoneée ci-dessus se trouve rem 
plie, il appart à l'inspecteur d'académie de demander au p'é'et 
de provodqu ni élibéralion du conseil municipal et, celle-ci une 
fois acquise, de saisir pour avis le comilé technique parilaire, 

En cas de refus, où d'absence de délibération du conseil muni. 
cipa!, Le comité lechnique paritaire départemental peut être valable 
FeTIl <ais 

Ar! \pre ivis du comilé hnique paritaire, la proposition 


1 SON ETS Ait nahisire qui Sialtie 


et Le do-sier Histilué à lapo 
pour fes créalions ef suppressions de postes. 


lans Ja forme prévue 
Art. 4. — Quand 


l'intérêt du service exige, en particulier dans es 


écoles à cours complémentaires et dans es écoles maternelles, 

môme si l'effectif n'atleint pas 200 élèves, les villes ou communes 

restent autorisées à pourvoir à Ja décharge de <cfasse, au 1moven 

d'auxiliaires de direction &$ int + procédure prévue à l'article 2 
î 1 û 


11} HV 
vour les écotes dont l'effectif alteint ou dépasse 200 élèves 
n. 


Ar! ) Les à positions es arlicles 8 et 9 de la loi d 13 avril 
1889, modifife par ja loi dn 925 juillet 1803, relaiives aux heures 
d'enseisnement des directeurs déchargés de cla:se, sont abrogées. 


ANNEXE N 1905 


(Session de foi. — san du % decembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
reporter al 17 janvier 1953 la dale de mise en application de; 
résultats de la révision accélérée de; évaluations de: propriétés non 
bâties prescrite par les arlifies 4405 et 1106 du code général des 
impôts, préesntée par MM. Raffarin, Lalle, Verneuil, Peileray, dépu 


lès, Renvovée à la Commission des finances.) 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la présen!e proposition de 
I Hution ont déposé à Ja même dale une proposition de loi tendant 
à ouvrir de nouveaux délais de réclamnalions contre les résultats de 
la revision accélérée des évaiuations des propriétés non bâties pres 


crite par les articles 1105 et 1106 du code généra! des impôts. 

Hs ont rappelé dans l'exposé des motifs de la proposilion de loi 
que le décret n° 51-559 du 17 avril 1051 fixe au {er janvier 1952 la 
dale d'entrée en vigueur des résullais de la revision accélérée. 

Par voie de conséquence, et afin de permettre l'examen de non 
veaux appels avant la mise en apnlication de ces pésuitats, il con 
vient qu'un neuveau décret modifiant le décret du 17 avril 19: 
reporte au moins au {er janvier 1955 la dale de celle mise en arpii 
Caution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


le Gouvernement À renorier a1 
{er janvier 1933 Ja date d'entrée en vigueur des résultats de !1 
lérée des évaluations des propriétés non bâties pres- 


crite par les arlicles 1105 et 150 du Code généra! des impô's. 


L'Assemblée nationale invi'e 





rEVISINIL A4CCe ce 





ANNEXE N’1906 


(Session de 1941, — Séance du 7 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOT lendant à ouvrir de nouveaux délais (2 récir 
mations Contre les résultats de là revision accélérée il: évaluations 
des propriétés non bâties 'e-crile pair les articles 1405 et 9106 du 
code général des impôts, présentée par MM. Lalle, Verneuil, Pe ie- 
ray et Raffarin, dépulés. — (Renvoyée à Ja ccunmission de3 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 51-139 du 17 avril 1951 fixe an 
fer janvier 1952 la date d'entrée en vigueur des résultats de ‘a res 
sion accékrée des évalualions des propriélés non bâlies prescrite par 
les arlicles 1105 et 1106 du code général des impôts, 

Des <ontestalions relatives aux nouveaux tarifs d'évaluation ont 
ét& présentées dans les délais prévus par les articles 1406-20, 4109 el 
1110 du code général des impôts. Eiles ont fait l'objet de recours 
devant les commissions départementaies ou centrales des impû's 
directs suivant qu'il s'agissait de communes à ancien cadastre ou de 
communes à cadastre réservé, 

Ces commissions ont actuel!ement rendu leurs décisions. 

Toutefois, les membres azriculleurs 
constaté : 

1° Que le fravail de revision accélérée, opéré en période 4° 
bilité économique, à pu engendrer des erreurs qui devraient être 
reclifiées; 

20 Que la revision accéléré» présente un manque d'homogénéis1 
Hon entre les communes d'un certain nombre de départements ei 

Il 


entre des communes limitrophes d'un département à l'autre, 


desdites commissions on 


ill 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








3e Enfin, que de nombrenx a! ont « entachés de vice du 
forme, les propriélaires Où les müairee, mal in'oienés, avant acecomoli 
Jes fo nmialités hécessaires hors délai F j 

C'est pourquoi il inporte que de nr: iux délais ent ètre 
ouverts pour permettre aux j'éreseés d rieler an lans ‘e but 
d'arriver à une homozénéisation des evaluations 24 à un t à 





tion des erreurs coMminises, 


PROPOSITION DE LOI 

Art te” - ]) et AYAL [RE o di es I 
cle 1410 bis ainsi cotu 

« Pär d Ogatlon alix QISPCOSITIONS des: articles 1:05 el Litit 1:09 et 
Ait du coœxie général des mmpols, des délais spéciaux de récian 
on sont adinis contre les résullals de la revision accélérée des 
évaiuaiions des propriétés non bâties jusqu'au 40 juin FX en ce 
qui concerne les communes à cadastre rénové et le CONNINUNES À 
anciens Cäadastres 

Art. 2. — Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l'article 1106 du 
code général des jinpôts e<t ainsi modif 

« Jusqu'au 90 juin 1952, le maire, dûment autorisé par le conseil 
niuhicipai, pourra faire appel de celle décision devant la commission 
départementale des impôts directs qui stalnera définibvement. v 

Art. 3%. — L'article 1410 du code général des nnpôls est ainsi 
modifié: 

« Jusqu'au 39 juin 1932. les contribuables sont à contester 
devant la commission centrale les tarifs afférents nalure de 
culture ou de propriété. Toutefois, la réclamalon pre à cet effet 





t recevable que <i k ou le mation 


sèdent plus de la mailié de la superficie des terrains auxquels s'appli- 
quent les tarifs contestés, » 


ÎS 


n'es S signataires de cette 


ANNEXE N 1907 


{Session 1951. — Séance du 7 décembre 1951) 


de 
DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement 
es administrations municipales à créer i!i\ cadre d'at 
de secrétaires ädiministralifs des communes, pré-cnlée 


PROPOSITION 
à autoriser 
taches ‘| 


par MM, Meck, Gilbert Cartier. Albert Schmitt, de Tinguv, Moisan, 
Gouslon, Caloire, KiockK, SChaff, Mine Francine Lefebvre, députés. 
— (Renvoyée à la commision de Fintérieu 

EXPOSE DES MOTIFS 


avant le dernier reclassement du personnel 
les 


conupunal, 11 existait dans villes jmporlantes de France un 
harmonie de hiérarchie entre les services administratifs d'une part, 
les services techniques et les services divers d'autre part, Celle har- 
aonie prévoyait notamment une vérilable concordance des trait: 
inents, 

Avec l'application du reclassement, celle harmonie a complè'e- 
ment disparu, essentiellement au détriment du personnel adrminis 
tratif. I imporle qu'elle soit rélablie à bref délai, tant dans lintlérét 
de Ja bonne inarché des affaires Ccommunaies que dans celui 
nombreux foneclionnaires municipaux victimes des injustices créces. 

D'autre part, on ne peut contester le fait que depuis de longues 
les échelles trailement des fonctionnaires administratifs 
des villes élaient identiques à celles des fonclionnaires des préfec- 
lures. Ceci du reste élait conforme à la logique, car l'activité pro- 
fessionnelle d'un agent d'une vi d'une certaine importance peut 
soutenir aisément la comparaison, par son ampleur et sa qualité, 
üvec celles des agents de n'importe quelle préfecture de provi 
De plus, les conditions exigées pour le recrutement des personnels 
communaux étaient 1es méimes que ceiles exigées pour les | 
dépar'ementaux. 

Or, celle concordance qui existait sur le plan de la rémunération 
entre les personnels communaux et les personnels départementaux 
& été rompue brulalement depuis la parution des décrets des 4 juil- 


Mesdames, messieurs, 


des 


ATITO la 
SHC es «at 


Ile 
ite, 


ersonneis 


1 
l 
1 


let ef 26 octobre 1919, portant création d'un corps d'attachés de 
préfecture et de secrétaires administratifs de préfecture. En ext 
“ulion de ces textes, presque tous les anciens chefs de bureau et 
rédacteurs des préfectures ont élé intégrés dans le cadre des atta- 


chés et une grande partie des anciens commis d'administration dans 
secrétaires administratifs. 


celui des 
Les attachés de préfecture bénéficient maintenant des indices 
200 à 450 et les secrétaires administratifs de préfeclure des indice 


1K5 à 960, alors que dans nos administrations municipales, Les cale 


gories de personnels comparables sont restées classées comme suit: 
Chef de bureau, 250 à 4390. 
Rédacteurs principaux ©t rédacteurs, 185 à 215 
Agents principaux d'adiministration, 250, 270 ou 290, suivant 


ville <, 

Comis d'administration, 130 à 210. 

La comparaison des deux hiérarchies, identiques dans les condi- 
lions de recrlutement el comparables quant à Factivité profession 
nelle, fait ressorür un net désavantige au détriment des personnels 
PDIIHICIPAUX 

Vous conviendrez aisément avec mesdames et messieurs, 
l'injustice est trop manifesie vis-à-vis des serviteurs de nos 
Villes pour qu'on puisse surseoir encore plus longtemps à une juste 


moi, 
que 


réparalion, Plusieurs villes importantes, parmi lesquelles Lyon, 
Marseille, Nantes, Montpellier, Strasbourg, ete, ont déjà pris des 
délibérations tendant à la création de cadres d’attachés et de secri 


jäires administratifs de Si celle réforme a été réalisée 
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ement d'extraction, 


brant et plusieurs de ses 


Palewski et les membres de son 








PER 
jue, nous le savons tous, son prix de vente n'a pas été «rajusté s 
f »n de son prix de reviel à titre indicatif, nous rappel. 

(n nines mé!ropolilaines, pour un indice-revient de 2%, n'ent 

Ju‘ ll vente de 12 
Qi I s d'outre-mer, pour \ indice-revient de 16, n'ont 
Ji ] 1 6. 
Comm Û RE lirez-vous, ces mines continuent-eiles À 
Viv la de S économiques ‘les qu'elles sembk Un 
li 1 h sens ? C'est précisément ici où nous touchons du doict 
l ] 1 1 Ja) 

Car, UuI mine organisée doit, inexorablement, continuer à four- 
ner \ egard capital de ses actionnaires, amor'ir ses 
liveslis=erti ls, ent nir el renouveler son mmalcrie!, entretenir 
ses { 1 Hihatil puvre. 





Elle ne se trouve donc, en fonction de l'écart revient-venle, que 
seule solution, celle d'élever sa tenecr-limite d'exploi- 
taulion, sol nn désastreuse puisqu'elle stérilise tous les gisements à 
nférioure en les éliminant sans appel et qu'elle réduit la 
durée d'existence de la mine en accélérant son épuisement, Corne 
ul Cor} > 1 suus la pous<ée de la fièvre SC CONSLANE el he ri tr JUVE 
Ja santé qu'au rythine normal de la vie, la mine ne retrouvera son 
équilibre permettant la récupération maximun de ses réserves aux 
cogditions optima de rentabilité, qu'en ayant la possibilité d’abaisse 
sa tenewr-limile à la movenne avant servi de base aux calculs di 
prévisions concernant à la fois le tonnage à extraire, le rendement à 
Hat ir, la durée du gisement à 


#scompler es AnstAaNations à amoi 


r 
» 


prevoir 
! f 


par conséquent qu'une formule soit trouvée, et c4 


Il jm p 
d'urgence, pour que la santé soit rendue à nos mines d'or astreintes 
à une politique de suicide, en agissant doublement tant sur les 
nmilhiodes d'exploitation qu'il faut moderniser et industlriaiser, que 


sur le prix de vente qui doit et peut être amélioré même dans les 


conditions actuelles. Le Canada la parfaitement compris, qui accorde 
une aide gouwernermmentale à ses producteurs en fonction d'une loi 
dite « Emergency Gok Mining Assistance Act »; celle aide équivaut 
Ù e1 * sitbvention aux mines de basse leneur: Îles subsides 
versés à la plupart des mines, varient considérablement selon leur 
rendement, imais peuvent atteindre une priine de 9 1/2 dollars par 
once de production, soit 27 p. 100 du prix officiel. 


l'y va d'ailleurs de l'intérèt national: outre ses rôles économique 


financier et politique, l'or a un rôle stratégique indiscutable, ea 
chaque tonne d'or extraite du sous-sol, transférée dans les caves 
de la Banque de France et ainsi « valorise » représente un gage 
métallique, une possibilité de financement, d'emprunt, de devises, 


une cerlit:de d'obtention de biens d'équipement et d'armement, que, 
sinon, la collectivité ne pourra s'assurer qu'au prix de sacritices 
monétaires sans contrepartie et qu'au risque d'une inflalion dont les 


prodrommes ne sont, hélas, que trop visibies déjà 

Devons-nous rappeler les données essentielles qui condilionnent 
la situation économique de l'or ? Nous le ferons <ominairement pour 
éviter des rediles et pour ne pas alourdir inutilement cet exposé. 

Le prix mondial est bloqué depuis 193/54 à 95 dollards l'once 
(31,10% gramines), par les U, $S. A, qui maintiennent done inchanzsé 
depuis 18 ans leur prix officiel. Les accords de Bretton-Woods ont 
sanctionné cet état de fait et la politique du fonds monétaire inter- 
national tend irréductibleinent à faire diminuer l'écart qui sépare le 
prix officiel américain de celui des marchés libres mondiaux. La 
récente mesure d'extension, où mieux la liberté accordée aux ventes 
À prime n'a pas d'autre but puisqu'un afflux de ventes « pour 
besoins industriels et artistiques » ne pourra que peser ser les tran- 
sactions, Au surplus, aussi Jongtemps que les Etats-Unis ne médifie- 
sont pas le cours antérieurement fixé, aucun pays ne peut avoir inlé- 
rêt, puisque tous ont suriout besoin de dollars, à débourser léqui 
valent de 45 dollars pour une once d'or et à la revendre ensuile 
39 dolla ) aux LE. SA 


Les prix locaux se sont établis en 4. E. F. sous la double inrei- 
Jence S variations du taux du franc par rapport au dollar et 
la parité F. M./F. C. F. A. 

Avant-guerre (septembre 1959), 47,60 F le gramme. 

Prix moyen en 1939 (ventes libres), 200 C. F. A. le sramme. 


F. 
Prix moyen en 190 (ventes libres), 250 GC. F. A. le gramme, 
Prix moyen en 1951 (ventes lil F. A. |C gramme. 
N. B Au cours de 580 F.M. ou 2% C. F. A. en octobre 1951, 

efficient est donc + 6. 

Les prix de revient ont suivi dans tous les pays une courbe 
iscendante, inéluctable comme la marée montante: en France et 
particulièrement dans nos terriloires d'outre-mer, celte surcharye 
grevant Fexploitation a pris les proportions soulignées plus haut; en 
A. E. F., le coefficient actuel est + 16; 

La production, pour ne parler que de l'A. E. F. principal produce 
leur de nos territoires d'outre-mer, a décru régulièrement depuis 
1911, maximun alteint: 

4941, 2.983 kg: 1912, 2.943 ke: 1943, 2.772 kg: 1941, 2.580 kg: 19%, 
2.366 kg: 1916, 2.225 kg; 1947, 2.182 kg; 1948, 1.981 kg; 1949, 1.781 kg; 
1950, 1710 kg. 

Le non-sens de celte siluation anti-économique, qui aboutit à de 
tels résultats désastreux, est dû par conséquent à une attitude mon- 
diale ne paraissant au surplus nullement justifiée : il semble anormal 
de vouloir maintenir arbitrairement la valeur fictive de lonce d 
exprimée en dollars-papier à un cours immuable depuis 18 ans, alors 
que celle même valeur avait déjà subi des modifications antérieures 
correspondant aux fluctuations du dollar et des prix, et alors q 
l'indice des prix de gros aux Etats-Unis était nolamment à 2,5 : 
début 199 par rapport à 1933; si l’or doublait de valeur, sa pari 


française ne ser encore qu'au coefficient 42. 


L} 


a 
{ 


N'estil donc pas permis de se demander si « économiqtement » 
l'attitude des autorités monétaires internationales qui veulent 


défendre le prestige du dollar-papier en prétendant forcer les lois 
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économiques, est bien justifiée ? Tôt ou tard, inélactablement, En ce qui concerne je Bu minier de :a France d'outre-mer 
harières artificielies ainsi opposées céderont, en GCCasionnant d'a nous ne ontesterons pas le rôle et l'efficacité de cet organisme 
tant plus de dégäts que leur maintien aura été longtemps immpoés d'Etui dans l'impulsion donnée à la recherche miniére généraie 
L'intlalion, qu'on le veuille ou non, est logique dans un tmonde qui dans nos territoires d'outre-mer. Mais, précisément, son rûte el ses 
est astreint à devoir imposer des dépenses excessives el réitérées à Inovens, ils Iui permettent d'apporter son aide technique pour 
une période trop brève de son existence et à subir l'avilissement des létu ‘ s gisements et de certains problèmes nant 
ionnäies correspond à la disproportion des signes monétaires el l'or, ne Ini permellent pas de subvenir de Sureroit aux nécessités 
de ieurs gages métalliques, EL il peut ainsi paraître criliquable de considérabies dur (g mere de | (LA rifére. 
decider une mesure dont l'un des résuilats est de renforcer à bon Cell se ] I ] ess S t1 ( > l 
corapte la gage mélallique de l’une de ces monnaies, privilégiée. en l'équipement et 1 mise en valeur Ge fISemMents COnnUus qui 
IL est, en outre, permis de souligner un autre résullat de celte ne sont | entre s mains, en Afr équ oral { i<e M { 
j que des dirigeants monétaires internationaux: les prix de revient au y dde : Le pi Hal ne - 
R Valit liexoralrern pret es exploitant obligés di le ] ir reine ; : ALL L À cé : \ L ‘ ue ; ÿ 
Ï on à de \ tables prix de « dumpins ail l lire er- ÇQAaISe, prend ( \ Le nl UT ' a \ pal dd 
alive, nou avons vu, ne leur est laissée q elle d'élever graphe qu d. ( 1 nt X ' Arr 
{ stamment leur teneur lHimile et partant, d’épuiser leur gise- dencre IS à 1 : e : 
nent d'une irralionneile. Qu'en reste { sinon un aäfpau- «| fait, le soutien « : e à 
vrissement général des réserves, un « sabotage » forcé des gisements tem e à “Li db . hote à La 
et une diminution consécutive de la production mot e? Est-ce vo de cet orga ne est ee L, De .] pron FR 
hien là un résultat fécond, alors que lexcès inéine des dépenses VOL 16S PECRN nent 4 " _ pes 
irimement généralisées comimanderait, tout au contraire, d ac SU Ju pre 1a us PT : 10 
croitre les réserves métalliques de chaque nalion, de gager au ec h che | mise ên viieur néces nt des inveslissenu  1els 
maximum les imônnaies de plus en plus flottantes et de sauvegarder q on J Bè lent #3. ervention col de ee cu puguque, que tr s 
avec un soin jaloux les inoindres ressources aurifcres encore €xIS- BUDSUAUEF à L'ENAFERRISS PFIFOC-CANS ICS GOIMBINES QU CETIE -GEFRIEN 
tn HR à a toute qualité pour déployer son activité, Par ailleurs les prises da 
ci > vi r ! CPR fr n ! 1ar TT | è 1 "ir oc 
N PE Votdrions également meflre l'a it eur u situalion QUI, Lôlées is Mes es . © 3 Rd & nn 1" ur Fa ras v: , = 
sans être propre à FAfrique équaloriaie français ‘ y est / arli ge ré- aurifère. prise dans son € en e. Enfin, il k nvient d st is er 
pment tvpique et au aruit appeler un Correct mimédal Ni of PS e Arakatcer : * + : L x . 
com me. en ellet, FA 0e ff ent de hausse d's principaux grands he vb ne, à . er SP pre bre ne 5 LÉ) " : 
produits dé la fédération: | Nous avons relevé parmi k “natair An -ratta nl tre les 
DR os short dodirraornes } ü représentants des collectivi'és locales et «li { | ers 
DE D rreomsadeiiqesenct, DDR du haut-commissariat, les représentants respectifs de la dir on 
Cacao …. 2 I | orale des mines, du bureau minier l i chambre cae deg 
Okourné …. t 1,8 1) Prix de revient : ñ 16.) mines Celle identité de le org ALL eu} ‘ el ! fe 
Coton …. + 19,7 sionnels 4 liert \ } vVaienr € \ nn { I 1 
Huile de “3 zû \ minier lui-méme résigne un rôle intenabl 
Palniste +. + HS) Quant à la position d ie Oudinot, et \ pri 
IC serons cssesssess La 9 i Ji rli d & | ci froverse } él ( | X 
on ne peul s'empêcher de suggérer qu'une sibvention différer de revient é\ alle ou f nous n'en nsidére | TI s 
lie.le basée sur un cours économique lié aux fluctuations des prix de indiscutable que. ( e part, des gisements inexpioila S } 3 
revient, parut la solution la pius jusüilite. 11 faut. n effet. ni pus méthi ME ‘ S devit ! xploitables } n Ji on, 
Jerdre de vue que la siikatiou dans laqueile £e débatient ies exploi- et que, d { part, le 1: tuent igroentt ce blerment, 
tants a des causes extérieures à eux et constituent des circonstances et, uniduement, pa perfectionnement et mécanique 
d'exceplion, tels les accords de Brett Wood, et les hausses inpo- des méthodes actuelles d'exploitalk li gisements secon 3 
sées à leurs prix de revient. Quand il s’agit du blé, charbon ou permetlant le traitement d'un cubagi upérieur, En outre Si les 
d' l'acier, il n'est pas inutile de rappeler que le Gouvernement prospections filoniennes sont en etfet «longues, Gnéreuses el Û 
hésite entre deux sautions! la subvention où la hausse des prix, laines », est-ce une raison suffisante pour ne ] les entreprendre et 
inais adople lune ou l’autre, et, parfois méme, l'une et l'autre. Puis- laisser dormir des gisements en pt nee qi l rpli nt les 
que pour l'or ;a hausse du prix n'est pas possible pur respect des seuls susceplibles de réserver lavenir et d'amener la prod on 
iccords extérieurs, pourquoi n'adople-t-on pas la subvention pure et aurifère des territoires d'outre-mer au stade industriel d autres 
sunple qui pourrait d'ailleurs prendre la forme de primes à la pro contrées productrices ? Enfin, si le déclin de la product col e 
duction permetlant Fexploilation des minerais à faible teneur ? Une une période Ge transition précédant l’exploilation mécanique des 
aide semble due sous une forme quelconque aux exploilants d'or, car gisements pauvres et la mise en œuvre des gisements en place, 
ce qui est reconnu, nous ne comprenons pas pourquoi l'on rejel'e 


si leurs prix de vente avaient suivi leurs prix d: revient, comme 
pour les producteurs de tous autres produits, levrs difficuliés n'es 
raient pas et ils pourraient, lout comme eux, couvrir leurs dépenses 
de fonctionnement, exoloiter rationnellement, réserver leurs marges 
d: prospection et réinveslir leurs bénéfices en équipement 
Ces graves problèmes, car il s'agit non Seulement d'une branche 
nportante de nos activités d'outre-mer, mais aussi d’une produc- 
plible de reuforcer notre position financière, ont éte soumis 
à l'allention parliculière de M. le ministre des finances et de M. le 
juinisire de :a France d'oulre-me 
A ja question écrite, posée par l'un de nous à M. le ministre des 





loi SsUusCe)n 


finances €! des affaires économiques Comme suile au vote émis lors 
notre Séance du {er février dernier, une réponse a élé adressée le 

} 

1 





2 août qui ne peut nous donner salisfartion. Elle nous oppose en 
queiques mots Ja création du bureau minier de la France d’oulre- 
ner, qui recoit des subventions du F. 1. D. E. $S. et qui aurail les 
moyens d'agir efficacement sur l’accroissement de ia produclion de 
l'or dans les lerritoires d'outre-mer; 

A l'imporiante suggestion, faite Je 24 juillet dernier, par M. le haut 
commissaire de la République en Afrique équatoriale frança 
appuyée par le projet de présentation au F. 1 D. E. S. rédigé pat une 
commission consultative en concinsion de !ravaux proiongés, M. je 
ministre de la France d'outre-mer a répondu le 12 septembre par une 
lellre aussi décevante. Tout en admettant que !e maintien du 





cours officiel à 335 $ l’once apparait comme une des causes essen- 
lielles du déclin de la production et de ja crise eubie par les produc- 


leurs au Cours J'ung période transitoire, M. ie ministre mentionne 
ézalement l’aide susceptible d'être apportée aux expoilan's par ,e 
burean minier, 1! conclut en n'estimant pas possible de faire appel 
à des prêts sur fonds d'Etat, quelle que soit la form'ie envisagée, 
pour soutenir les expioitants aurifères dans le cadre d'une mécani- 
Sation dont l'effet ne serait pas forcément la réduction du prix de 
revient ou dans celui de prospeclions filoniennes 'ongues, onféreuses 
€t incertaines, 

Nous n'entrerons pas dans le détail de la confrontation des paints 
ue des départements intéressée avec ceux des milieux profes 
1 els, dont nous avons eu cependant connaissante. La pertinence 
Ies arguments de ceux-ci n’est pas sans nous faire regretter d'autant 
lus le caractère dilatoire des réponses officielles obtenues, qui sem- 
bient l’une et l'autre vouloir justifier ées insuffisances financières 
par des objections dont nous contredirons hrièvemen! :e bien-fondé 
’ (1) Les prix de gros FOB au 31 janvier 1931 comparés au qaua- 
a trimestre 1958, sauf pour le cacao au quatrième trimestre 
V1), 


de y 


sion 
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la formur'e proposée QUE à précisément pour put de donnt tilxX 
exploitants les moyens financiers voulus pour assurer cette méca- 
nisa!lion et celte mise en œuvre 

Nous relevors enfin dans une autre réponse officielle. faite à 
l'un des signataires de la présente proposition de loi. es mots 
suivants: « Historiquement, fous les pays producteurs d'or ont connu 


cette période pénible el sont parvenus à la dépasser, dans la mesure 
où les producteurs ont su renoncer aux méthodes périmées qui les 
avaient primitivement enrichis 


Pour ne pas alourdir par trop cet exposé, qu'il nous soit permis 
csimp'ement de formuler en toute objectivité les quelques remarques 
suivantes: 

Le mot «enrichis» est peut-être mal choisi concernant les pro- 


ducteurs d'une matière qui a été payée officiellement à des cours 
toujours largement inférieurs, à un moment même fi Il 
moitié à la valeur réelle de cette ma ( | 
L'acheteur ne s'est-il pas « enrichi is que le producteur, qui 
subit en outre les accords internationaux sur les conséquences des- 
auels il n’a pas été appelé à donner un avis et les hausses cons- 
lantes de ses prix de revient qui ruinent ses prévisions et ses gise- 
ments en raison du blocage de son prix de vente 








Le membre de phras dans la mesnre où les producteurs ont su 
renoncer aux méthodes périmées nous semble également singue 
lièrement inopportun, alors que, précisément, les producteurs se nr 
dent tellement comple de Ja nécessité de modif leurs 1 hodes 


qu'ils dernandent les moyens ire 
mécaniser. moyens qui leur sont refusés 


Dans la même réponse. il était fait allusion à la récente d sion 
du fonds monétaire {4 tional d’autori<( les vente l'or indus 
triel susceptible dans j'e t de la rue Oudinot « d'apporter une aide 
temporaire aux producteurs des terriloires d’outre-me 1i<q ces 
venles s'effectueront avec une prime sur le cours officiel de 33 doilarg 


l'once d'or fin 

Cetle affirmation appelle uen mise au point car celle récen'e 
décision du fonds monétaire international à laquelle il a déjà été 
fait allusion, de rendre’ la liberté aux ventes d’or industrie À 
prime » ne peut avoir qu'une influence déprinante sur la tenue du 
marché mondial libre du métal, qui sera rapidement saluré par un 
accroissement sensible de l'offre en provenance des pavs gros pro 
ducteurs, telle l'Afrique dun Sud notamment, dont les ventes libres 





étaient antérieur 

Les cours du marc] re de Paris, où l'or <e vend à des prix 
avoisinant constamment 41 dolla 11 fi | 
d'importation, et l'or en transit ne vaut que 29 dollirs comime à 
Tanger el sur les diverses plèces eu: “NI 
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Les jt ve sont à peine encore entrevues, mal elle sont 
poirla ocalist les développements industrie is porteront sur Fex- 
ploitation des grands flats, des massifs d'éluvions à basse teneur, 
cle pile prinaire en | ofondeu , dont le indices sont onnus el 
dont la mise en valeur n'allend que les move 
Pour obt ur ces movyelis, il faut une poil Hjue oénérale de l'er 
ro inte, permanente: le décrel de 44% n'a pas eu de suite, en 
rai des circonstances, et aucune mesuré na élé prise depuis, 
Nous pieconisonhs Nos aussi ue! po il que geherae que HOoluis est. 
r' Vu ent dans les attribulions du comité: cellesce; doivent 
( l'« hier de promouvoir foules dispositions législatives, finan- 
cières ommnerciales €l lechinques propres à développer La prod 
Lion ourifere 
lu ct uw le iiqu 
No | V0) pus à \pportun le crée] pot l'outre-mer CÆ 
centre te ique, tout au inoins cormime est prévu sous forme d'un 
org a nt etmment adjoint au cotnilé, qui serail SOI CINATNATION 
péalisal! 
Le bureau minier de la France d'outre-mer à été cr surtout dans 


root 


| nique bn Af 
Crea in bureau 4e 
itssto! Ce ides 


lu \ire oil du 


voir les recherches el de faire des éludes d'ordre 
rique équaldriaie française, cel organisme à déjà 
l'or el a engagé des dépenses pour la réalisalion de 
ll en es pl bad ement de 


ineéine dans les autres 
artements d'outre-mer Il V aurait done double 


emploi entre centre technique et bureau minier, Le resultat en serait 
uue regrellable dispersion des efforts et des moyens, 

Les laboraloires du service des mines existent el rendent de nom- 
breux si es, Celui d'Afrique équatoriale francaise, par exemple, 


d'analvst le (ra 


d'essais de rési 

pourra assurer b 

ur e DureAau mm 
Lu centre techn 


{ ivt 1 lind 


st iteentre sur 
l'or, du cuivre, e 
fères dovent ètr 
ex ] Irina 
fraginen'ées dan 
biouinents 

Un ce e 
di vons Y pt er 
duyenluallites d'or 
passe 

La compo | 
pa | lé ill 
représentants des 


hiciens: nous pro] 
a) De représenta 
mélropole, Afriqu 


Çuise, Larmneroun, 
b) De parleme 


mictropole et le er! 


osons que lé comi 


de nombreuses annfes, el se charge d'essais et 
iux de chimie minérale el de chimie organique, 
ince des matériaux: il effectue fonte et tirage et 


‘ Ot l'affinage de l'or; il agil en liaisoa étroite 


ique éloigné des minerais et des gisements ne peul 
ustriaiisation des terriloires africains a tendance à 


les lieux mêmes d'exploitation, La métaliurgie de 


ec. est realisce chez n0S VOISINS: nos minerais aurl 
re également (railés sur place € 


installations 
complétées et 
proximnilé des 


déjà un noyau ulile, doivent 
tous les centres qui s'imnposeront, 





ropolilain avant autorité pour l'outre-mer, nous 
risque d'être totalement inefficace dans le cas 


dre miilaire que nous avons connues déjà par le 


du comité nalional, qui ne devrait pas être dominé 
‘hs, Mais assisté par eux, devrait comprendre des 


woducteurs, qui sont eux-mêmes praliciens et tech- 
6 soil composé par liers: 


nts des exploitants de chaque territoire producteur: 
e équaloriale fr + Afrique occidentale fran- 
Madagascar, Guyane ; 
laires avertis des q iëstions 
iluires d'oulre-mer,; 
ints des pouvoirs publ 
serait apte à éludier 
‘ohérente el à mmellre à 


iNÇaise, 


de l'or, représentant la 


les problèmes généraux de 
1 point les voies 





et moyens par loules dispositions approprices qui conviendraient au 


: 
bul poursuivi, C'esta-dire surtout d'augmenter ia production, 
Parmi ces voies el iuovens, nous suggérons en tout premier lieu la 


réalisation du fonds de soutien qui à fait L'objet des propositions de 


résolution «it ja volees i Môme ou en instance à l'Assemblée nalio. 
nalt unsi le nié nalional aurait pour lâche urgente el pour pre- 
huier objectif la mise au point du projet déjà exposé, 

\otl cn rappelons esst element léconormie : 

Ce fonds spécial doit être un fonds de soutien à l'équipement, ce 
mot élant pi À son acceptation large de déve:oppermen Inoxler 
hisalior os pt 1, I itisalion el gros équipements 1 perinettra 
de pnellre en Valeur dt uiseineti!s detueeInen inexXploilables, 
d'ammchiot 2] lement productif des entreprises, el de délerminer 
la rt 1batile l'équipement des gisements en place, devant se 
subsUtUer en letnps UTIIE aux Sgisemenmis secortdJäaires 

l onvient den issue! u financement en posan en principe 
d'une part que lentr'aide réciproque Inposeé gUX pouvoirs phblics 
el aux expoñiants pour les sortir de impasse actuelle où ils se 


{rouvent engages ensemble du fait d'influences extérieures el de cir- 
constances d'exception, et d'autre part que l'industrie minière subit 
cpuisement 


inévilable des vispinents, économie Lévcessaire des réserves, renta- 


ses serviludes parliculières qui sont: durée Himiée el 


bilité lente des inves emenis el risques inhérents à la recherche et 
l EXPIOITATION PI SOS-s0!, 

Le problème lechnique élant résolu par laide ef les conseils des 
organisines spéciaises que sont la direction des mines €el°ie bureau 
toinier el lalimentalion financière du fonds étant assurée par des 
crédits complémentaires à la dotation du FALD.ESS, pour lequipement 
les terriloires d'outre-mer, un organisme financier particulier, le 
créd Hattie en assumerail la geslion dans ie mème esprit que la 
caisse centrale de La France d'outre-mer est elle-méème gérante des 
fonds du EHDIS. Ce crédit minier, société anonvime ou société 


d'économie mixle sous l'égide de fa caisse centraie de la France 
d'outre-mer, consentrait des prêts aux producteurs et devrait com- 


preudre dans son conseil d'adiministration des mermbres représentant 


la puissance publique, les collectivités locaies, Ta caisse centrale d8 la 
France d'outre-mer, la direction des inines, le bureau minier et les 
exploilants par leurs chambres syndicales 

Une suggestion a élé taile, si des dMicullés surgissaient pour Îa 
constitution financière du fonds de soutien, de réserver un stock de 
lois tonnes d'ot in an de production des lerriloires d'outre-mer) 
cotnine masse de mmanœuvre à la disposition de l'organisme de crédi’, 
Lui pourrail ain<i être constiiué avec un Capital m idéré, Conme nous 


éroyons que des insuffisances financières sont à l'origine des réti- 
l 


cences témoignées jusqu'à présent aux formules proposées, nous 
insisions pour que ce { 


le idée soit creusée dans Fespril qui convient à 
l'ensemble du problème post, À situation exceplionnelle, il faut une 
solution exceplionnelle et, si l'orthodoxie des prinvipes est quelque 
peu imalmenée, n'oublions pas que la silualion faile à l'or n'est pas 
orthodoxe elle non plus, Qu'y aurait-h de choquant à ce qu'un stock 
de métal contribue à financer le développement de Ta production de 
ce pnûéme métal? La fin juslifle les moyens, dit-on, et ïa fn en loccu- 
rence est aulre chose que linlérèt publie, La France auraitelle trop 
d'or, alors que sa réserve métallique s'est amenuisée pour n'ètre plus 
en avril 1951 que de 486 lonnes contre 2.160 lonnes en jus? 

Atlu de répondre aux buts à alleindre el de lenir compile des conlin- 
cences minières soulignées, il convient d'envisager des condilions 


ES 


exlrémement libérales pour l'octroi des préls: 

Faux d'intérêt très faible, sinon symbolique: 

Durée à très long terme, vingt-cinq années et méme davantage 
duns certains Cas; 

Moratoire de remboursement pendant une périnde de dix années: 

Remboursement sur l'excédent de production, compie tenu d'un 
abaissement de la leneur-Hmite; 

Garanties légères et non exclusives, en tenant comple du fait que 
les garanties techniques seront assurées par l'expérence des conseil. 
lers lechniques et que les garantis financières nattront de ia valori 
sation des réserves et du domaine tirer, 

Afin de renforcer utilement ces garanlies financières un pen impré- 
cises, il à élé préconisé d'escompler la revalorisation certaine du 
cours mondial de l'or qui, 1ôt ou iard, brisera la barrière artificielle 
des 3%» dollars et S'alignera, ou tendra à S'aligner, Sur la hausse des 
prix de gros aux U.S.A., dont le coelfficient est supérieur à 2 depuis 
19%3, Il s'agit là d'une éventluaiilé normalement p'évisibæ el écono- 
miquement juslifite, dont seul le délai de réalisation demeure incer. 
Lan. 








H a élé donc suggéré de traduire en pratique celte évenluali 
l: processus suivant: 

L'organisme de crédit achèlerait la production des exploitants à un 
prix provisoire (cours du jour), stockerait, vendrait ultérieurement à 
des cours plus normaux et rislournerait aux producieurs le surplus 


de ces ventes, 


Ces opéralions spéculalives pourraient se voir assigner des limites: 

De quantité, sur une fraction de la production {35 p, 100); 

De lemps: dénouement dans un délai fixe {10 ans); 

De cours: vente à des cours-limiles, tels des ordres de Dourse à 
terme, 

Le bénéfice de la revalorisation de l'or serait assorti d'une condition, 
celle de le réserver bien entendu aux seuls ulilisateurs des crédils 
du fonds de soutien. I constituerait une garantie supplémentaire, fort 
opportune, de remboursement des prèts pour l'organisme de crédit, 
en méme temps qu'il agirait comme un contre poids aux engagements 
souserits par les producteurs en compensant l'insuflisanre actuelie 
du prix de vente. 

Comple tenu de la nécessité absolue d'obvier au pris wep bas de 
l'or par une amélioration de la productivité, ce projet offre aux enire- 





prises l’occasion attendue de retrouver leur rentabilité, tout en exploi- 

















tant ratiornellement, pourrait avan ement « Ce ri par 
d'au s d itio luile it 

bel: eine Ü lit { irges es< « (taire : 

bDesserrement des prod lcaires e! le d t pou 
l'achat du matériel, 

\hp ion d'une polilique de mat d'œuvre © i 
terriloires d'outre-me1t 

Î tion Ge Lt 1 ià ! 1 n fl n n! j dos 
Je ra à f e len 

Lo > al t S fères cornm | { 1} SE 
énergiques, efficaces € ipides Ù Jules € e, mesdames el 
Jaessitint ue vons <uivrez la proposition que nous Sue le souci 
de 1ili ui Û que \ IS ere { xie « s l 

PFHOPOSITION DE LOI 

« jer. — ]l est inslilné, auprès du I lent d iseil des minis 
{res 11 hiile wational de l'or, chargé, Sous iulorité du chef du 
Gouvernement, de définir une politique de For, étudier les problemes 
posés par son exploitation et promouvoir loutes disposiHionis sUsSCep 
Ubles d'en augmenter la production aans PT on francais 

Ari, 2 Dani in délai de Irois mois à compler de <a création, le 
comité devra avoir examiné fout les mesures propres à réaliser les 
buis assisnés par l'arlicle fer el proposera, à cel effet, un plan coim- 
plet à l'approbation du Gouvernen 

4rt, 3. — Le comité national est composé r lié 

be chresen n!s des C\I sit «ie « jilt e producte 

be } irlementaires averiis des ques|i ns lt Lor, repret entant ]a 
mitropole et les lerriloires d'outre-me 

De représentants des pou s puit 

Le comité est autorisé à s'assurer le co irs des adrminisiralions 
i vres-ces el 4e louit ; « Corine" it es 


ANNEXE. N'1911 


(Session de 1931, — Séance du 7 décembre 191.) 


PROJET BE LOI ratifiant la convention internationale :\ir ::- pêche- 
ries de l'Atlantique Nord-Ouest, présenté au ho de M. Kent 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. André Morice 
ministre de la marine marchande, par M. Robert Schuman, minis 
tre des affaires étrangères, par M. Pierre Courant, ministre du 
budget, et par M. Louis Jacquinot, ministre de Ja France d'outre 
mer, — (Renvosé à la comunssion de la marine marchande et des 
pèches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement des Etats-Unis, soucieux 
d'éviter un appaurrisseiment des fonds poissonneux de PAtlantique 
Nord-Ouest et désireux de rechercher, sur Je plan international, Îles 
IHoOVetis propres à àa=sSUrer Ja CON ervalion et Île développement des 
iôches pratiquées dans Ces parages, prit l'initiative de réunir à 
Vashington en janvier 1919 une conférence internationale et convo 
qua dans ce bulles dix Etats suivants? Canada, Danemark, Espagne, 
France, Islandi Italie, Norvece, Porlusal, Grande-Bretagne Terrt 
Neuve, 

Cette invilalion trouvait sa raison d'être dans ce fait que la ques 
lion de la proteclion des fonds poissonneux de FAllantique Nord-Est 
avait déja relenu Pallention des Gouvernements intéressés et qu'une 
convention internationale dite de Le Overfishing » avait été élaborée à 


la suite d'une autre conférence internalonale fenne à Londres en 
1916 en vue d'assurer dans les meilleures conditions possible Ja 
conservallon de ce fotid= | 

Le Gouvernement des Etats4 s rappela, d'ailleurs, dans son invi 


falion que, lors de la préparation de a convention de À « Over- 
fishing », l'opportunité avait été reconn'æ de trailer séparément 


lAilartique Nord-Est et l'Atlantique Nord-Ouest ct laccora réalisé 
sur ce principe à la conférence de Londres de 1916 <' <t {rouvé 
confirmé par ce fait que ladite convention de P « Overfishing » fixe 
au quarante-deuxieme degré méridien de longitude Ouest, la limite 
occidentale de sa Zone d'application. 


La question n'était d'ailleurs pas absolument la même pour le 


Nord-Ouest que pour Je Nord-Esti it s'agissait à Washington, non pas 
de prendre des inesures d'ordre unpérall pour remédier 4 un appau 
vrissement des fonds, non encore constaté alors qu'il était indis- 
pensable de le faire pour FAtlantique Nord-Est — mais plus exacte- 
ment d'étudier les dispositions susceptibles d'être envisagées pour 
J'Allantique Nord-Ouest en vue de prévenir ce mal. Pour ce faire, il 
convenait de mettre au point une organisation capable de fournir 
ICS renseignements nécessaires pour connaitre la situation des fonds 
POlssSOnNeux et pouvoir proposer, éventuellement, Fadoplion de toute 

slementation qui s'avérerait ulile pour leur exploilation rationnelle 

li) Celle convention à élé ralifiée par la France par un décret 
I 25 janvier 1949, Mais celle convention n’a pas encore élé anise en 

sueur Car tous les Etats signataires ne l'ont pas encore ratifiée 
ci son article 14 précise que ses dispositions ne peuvent être mises 
\ exécution que deux mois après Je dépôt des instruments de ratifi 
calion par fous les Gouvernements signataires ou, à défaut, à une 
date plus rapprochée et dans le cadre d'un nouvel accord internatio 
Dal si les Etals ayant déjà ratifié en expriment le désir. 
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\Ma fi est IS appart qu puis n résulter de sérien 
difficult ‘ e jou! j 1] irveillance inlernationale devra 
Ctre im ‘ placs era touj l <saire, possible pour Jes 
Cofht i franca Î Cour de Ja rédachion des 
Co iliona i vue d' équivoqu 
Fe ilunatin (Îl ] di) 1 JIÉéCOIr, 
] 1 Fran 1 l l r À 1n DARRETRE ternatonale pour Je S 
] her FL \llantique \ord-0 il juolt part des dépenses 
actnisira 
Conune cette quote-part doit onformément aux dispositions de 
l'arti 11 de la conventio varer suivant le nombre des Flats 
l'avant ratifit le chiffre exact 7 peoul « déleriminé une fois 
pour toutes t pou I r daus l'a 
On peut tout de méime en » basant sur Îles dispositions dudit 
arlicle eU sur le nombre actuel des Elals signataires avant ratifié là 
convention, considérer que la quote-part de la France qui siègera 
à quatre comil: s'clévera À 10,560 dollars, soit au cours du change 
(50 \ 2.600.000 EF ei uffres ronds, Les crédits nécessaires ont 
« pr au budget de la marine marchande pour l'exercice 1952. 
L'article 2 prévoit que la ralfication entrera en vigueur Jorsque 
aura 616 promulguée Dan Joi portant ouverture de ces crédits, c'est- 
à-<dire lorsque Ta France Sera à méme de tenir sa place au sein de 
l'orctanisime international en question en participant aux dépenses 
résultant di on fonctionnement 
I e<t évident que lors di budget jlle rs, A Somme prévue 
pour 1932 pourra êlre revisée au prorata du nombre des Elals qui 
\ roi par la suil ralifier Ja invel n 
Eu égard à ces diverses considéralions et unple tenu des indica- 
ions « Î nou avé lhor Ir « tneiti à vos délibé- 
Jalio Lex le projet de li ipt 
ROJET DE LOI 
] Î » if lu It's Ï 3, 
. * . . . . . . . . . . e . . . . . 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
» de Ja marine marchande qui est chargé 


den exposer les molufs et d'en suulenir Ia CiScussion, 





Art. or, — Le Président de Ja République française est autorisé 


à ralifier el à faire exécuter les dispositions prévues aux documents 
définitifs de la conférence internationale qui s'est tenue à Wash- 
ington du 26 janvier au 8 février 1919 sur les pêcheries de l'AUan- 
lique Nord-Ouest 

Des conies certifiées conformes de ces documents traduits en fran- 
cuis, à savoir: l'acte final de fa conférence et la convention inter- 
nationale dite « des pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest » sont 


unnexées à la présente loi, 


Art. 2 — Cette ralification prendra effet à compter de la date 
de promulsation de ja loi porlant ouverture au budget de l'exercice 
112? des crédits nécessaires pour la contribution de ;a France à 


1 pp ilion de Îla convention slistisce, 
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ANNEXIS 
l 
Conférence internationale sur les pêcheries 
de l'Atlantique Nord-Ouest. 


Washnglon, 26 janvier-S février 1919, 
ACTE FINAL 


Les gouvernements du Canada, du Danemark, de la France, ds 

e l'ftalie, de Terre-Neuve, de la Norvège, du Portugal, de 

l'Espagne, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
Le 


el des Etats-Unis d'Arm 


, 
ique, représentés par leurs délégations pléni. 


, € l'invilation qui leur à élé adressée par le gouver 
nement de: lats-Unis d'Amérique à FarUciper à une conférer 
internationale sur les pécheres de lAllantique Nord-Ouest; 

Et l'organisation des Nations Unies pour lalimentalion et l'agricul- 
lure el le conseil international pour l'exploration de la mer ayant 
accepté FinvitaGon qui leur à élé adressée par le gouvernement des 
Elats-Uns d'Amérique d'envoyer des observateurs à ladite confé. 


1 

entve ; 

Ont normimé leurs représentants respectifs qui figurent sur Ta lista 
Ci-de 11, par pays el par organisations, dans lordre de presCance 
ilpha li] 

Canada, 
Del, 

M. Stewart Bales, vice-ministre des pêches, dérarlement des 

péches, président 
Délégué à PUUL atit: 

M. A-W.I Needler, vice-ministre adjoint des pêches, dépa 

unit des pêches 
Consoitlers 

M. S. Y. Ozere nseiller jurid'que, département âes pêches, 

M. EM. Tosell, département des atfaires extérieures. 

secrélaire : ” 

M. EF, H. Woodling, fonclüonnaire de l'information, département 
es pêches 

Daneinaik. 
l) lu 14' = 
M. BB, Dinesen, chef de département, ministre des pêches, pré- 


s«lent 

M. A Vedel Taning, chef de section, commiss on des pêcheries 
dunoisés et de echerches océaniques, 

Le comodore Fritz Aage Harminer Kijolsen, attaché naval ambag 
sul du Danemark, Washington, D. C. 

M. Laur Thygesen, président de l'association des pêcheries du 
Jutland occidental. 

M, Kristian bjurhuu<, membre du gouvernement des îles Féroé 

M, Paul Hansen, biologiste spécialisé dans les pêches, attaché à 
L'administration du Groentand, 

M Niels Rjerregarrd, président; M, Dansk Fiskeriforening (asso. 
cialion des pêcheries danoises). 


en 


liance. 
Délégués: 

M. Marius Terrin, directeur des pêches maritimes au ministère da 
la marine marchande, président. 

M. Jean-Joseph Le Gall, directeur de l'office scieulifique et tech- 
nique des pêches maritimes, 

M. Robert Baudouy, directeur par intérim des unions internalio- 
halcs au mnistère des affaires élrangères 

M. Louis J. Audigou, adiministraleur en chef de l'inscription mari- 
lime, Wa<hington, D. C. 

M. André Dezeuslre, de la mission de la marine marchande aux 
Etats-Unis d'Amérique Bath Iron Works Corpforalon, Bath, Maine. 


Islande, 
Délégués : 
M, Thor Thors, minisire d'fsiande aux Elals-Unis, légation d'Is 
lande, Washington, D, C., président 
M. I. G, Andersen, conseiller juridique, ministère des affaires 
étrangères. 
M. Arni Fr'driksson, directeur du département des pêches à lins 


tital des recherches de l'universil£ de Reykjavik, Islande. 


l'alie. 
Délégués: 

M. Alberto Tarchani, ambassadeur d'ftalie aux Etats-Unis, ambas- 
sade d'Italie, Washington, D. C., président, 

M. Clemente Boniver, conseitler commercial, ambassade d'Ilalie, 
Washington, D. C. 

M. Gian Vincenzo Soro, premier secrétaire, ambassade d'Italie, 
Washington, D. C, 

M. Aldo Zigliali, attaché commercial adjoint, ambassade d'Italie, 
Washington, D, C. 

M. Salvalore Ippia, premier secrélaire commercial, ambassade d'!ta- 
lie, Washington, D. C. 


4 


Terre-Neuve, 
Délégués: 
M. Raymond Gushu?, président, office des pêches, Terre-Neuve, pre- 
sident. 
Le docteur W, Templeman, directeur des laboratoires du gouver 
nement de Terre-Neuve, 
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A{ Klaus sunnanaa directeur d pêche président. , 
\f, Gunnar Rolieisen, drecleur d | 11) it des recher i n i- 
Lines, direction des FCCues 
M. OUIaw Lu, chef de di S n,. rec! n à nec} 
Conseillers techniques 
M. Finn Bryhni, syndicat des pêcheurs nornegien 
M. huul irtda!, association di rt d'Aalesund. 


\ Ï des : 
M. Eigil Nygaurd, conseiller, aimba te de Norvège, i }, 


} \ 
M. Magne Oppedu,, | tin \ \ & À i 
Wu 1 - 1 D L, 
Portu l 
1 P , 
Le conlre-aini il ( Mevreliles, pPrésiient dt 1 pa DE 
| cche president, | UT 
Le do ue Alfredo M. Ramalh ] 4 ion d L \ari 
tiine du ou ement 
y 
Le dovteur { da de Ba a. VI li de | ) lt fu 
x (à j trv= 
| 
Le nil vaisseau 1 ires d \imeida 1 des 
pi 
Espagn 
D Hs : 
} ! } { 1 " 
M. Gerinan Baraibar, M e et chars l'affaires ad intérim di 
i dinoi ide d'Espagne Wa-hi | 3,80 lent 
Le Ca ne de vaisseau Alvaro Guilian, all Davi mhas-sade 


d'I spagne, Washinglon, D, €. 


à rs 1 : naval 

M. José Miguei Ruiz-Morles, premi cercrélaire, diréciteur général 

de la politique économique, ministère des affaires étrangères, Madrid. 
M. Pedre Diaz de Espada, arimatlcur, Saints ba=t{i 


Royaume Uui de Grande-Bretagne el d'irlande du Nord, 


NI. A. TT. A Dobson, conseil min <tère de l’agriculture et des 
cches, président 
M. A J. Aglen, secrétaire des pêches, département dé Fintérieur de 
| | [EET 
Conseillers 
M. J. S. Fawcet, conseiller juridique, ambassade britannique, 


Washington, D. C. 

M. S J. Holt, conseiller scientifique, ministère de l'agriculture et 
ue» pêches, 

Le docteur DR F. Lucas. directeur, TU he: hes pour les pêches, 
département de Pintérieur de lEcosse, 

M. P. J. Macfarlan, allaché agricole adjoint 
pique, Washington, D. C. 

M. D. C. Tebhbit, deuxième secrélaire, ambassade britannique, 
Wa-<hinglon, DE. 

M. RS. Wimpennx, directeur suppléant, Service de recherches 


pour les péches, ininistère de Fagricullure el des pêches, 


, ambassade britan- 


Etats-Unis d'Amérique. 
Délégnés: 
M. Wüilbert M. Chapman, adjoint spécial au sous-socrélaire d'Etit 
les péches et la faune terrestre, département d'Elat, président. 
M, William E. E. Flory, suppléant à Fadjoint spécial au sous- 
laire d'Elal pour les pêches el la faune terrestre, département 
d'Elat. 
M. Hilary J. Peason, chef du bureau des affaires extérieures. 
ice des péches ct de la faune terrestre, département de l'inté- 
M. Fredreick L. Zimmermann, expert couseli pour les pêches el 
laune terrestre, département d'Etat. 
ConsetHers: 
M. Thomas Fu'ham, président de la fédéraléon des bateaux de 
he des Elals de New-England et New-York. 
M. Wavne D. Heydecker, secrélire-trésorier de la commission des 
peches maritimes des Etats de FAtlantique, New-York-Citv. 
M. Millon G. James, directeur adjoint, service des pêches et de la 
ie terrestre, département de l'intérieur. 
M, Patrick Me. Hugh, sécrélaire-trésorier du syndicat des pêcheurs 
de l'Atlantique, Boston, Massachusetts. ‘ 
Le capitaine de vaisseau Harold C. Moore, coordinateur pour les 
Maires interministérielles et internalionates, 
Unis, département du Trésor. 
M. Richard Reed, commissaire des péches haulurière el côtière, 
Llal dir Maine. 
Secrétaire : 
M. Edward Castleman, bureau de J'adjoint spécial au sous-secré- 
d'Etal pour les pêches et Ha faune terrestre, département 


“arde-côotes des Elats- 


d Etat. 


Organisation des Nalions Unies pour l'a'imentalion et l'agriculture. 


Observalteurs: 
Le docteur D, B. Finn, directeur de la division des pêches. 
Le docteur J. L. Kask, chef de la section biologique de la division , 
us peches, 
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MM. Wilbert M. Cha] tats-Ut , présidi QT 
Canada), B. Pine Danotnark Mari lerrin | 
lhoi Isla Alberto Tarchians (Halte Ravinond Qu ‘ 
Neuve), Klaus Suanhhanaa Nor\ège h, CoHire-afhairäi Manuel ( 
relles l'ortus il Gerra] Baraibar | past 


Royauime-Uni \ 
Navl CCICIGITEC: 


Cort l ili «l } 
MM. Marius Teri | ( présikJents art Bal { 
Germain Baraibar (f M. ir 1 Heva élu 
] Hhl tecl | \ oil { hitu 1 | 

par fa Conférenct 
Con de rédaction 
MM: À: TT: S. Dob Rovaurme-Uni pre l Stewart 
(Canada), B. Dinesi Dahernark Mariu lerrin (Franre 
Andersen (Islande), Gian Vincenzo Soro (Halle), Rayvinond Gu 
lerre-Neuv: Klaus inaa (Norvège), docteur Cor \ de I 
| l \ } Ale Rovaurmn 


(Portugal), Gerima Raraih " fit . 
Wilbert M. t{ fHaprna Etats-Uni \Milie Bar 
laire. 


Lonite ot la bi lof eo 
MM. À. W. I. Need! Canada}, président A. Vedel Ta 
{Danermark Paul NH el Daneinark), Jean-Josecph Le 
(France Arni Fridrikss Islande), W. Templemen (Terre-Xe 
Gunnar Rollefsen (Norvés Alfredo M. Ramalho (Portusal 
Miguel Ruis-Morales (Espagne Pedro Diaz de Fspada (Espa 


S. J. Holt (Rovaurmet CG. E. Lucas (Roya 
penny (Royaume-Uni), Hilary J.  Deason l 
Jane Etats-Unis) M. Howard A. Schuck, 


fl 1 } 


t \ | \ L 


M. A1 


uine-Uni), R. € 


lats-Unis), Mill 


secretaire. 


La séôgnee de clôture à eu lieu le S février 1919. 
Les délibérations de la conférence ont abouti à l'établi em 


la convention internationale pour 


rieure de quatorze jours 


Les résolutions et ri nunandlalions suivantes ont ét ] 

el les déclarations Suivantes rect 
I 

La conférence interna pour |] J le JA] 
Nord-Ouest décidi | 

1. L'exprimer sa gratitude au } dent des Etats d'Améi 
M. Harry S. Truman, pour linihiative qu'il à prise en réunissa 
présente conférenci t pour la préparation de ette confért 

2. D'exprimer à son président, M. W,. M. Chapm el son 
président, M. Klaus Sunnanaa, sa profonde reconnaissance } 
remarquable habilelé avi laquelle ils ont dirigé es d 
mené la conférence à une heureuse conclusior 

3. D'exprimer au dres et au personnel du rétariat sa 7 
naissance pour les si il bles ct 1 effort dilisent 
ont déployés pour ( ndre 1cs buts el | 4 
conférence. 

II 

La conférence interna e pour les pêcheries de l'Atlar 
Nord-Ouest décidi 

D'autloriser le couvernement di Etat | d'Améi que A :3 
l'acte final de la présente conférence, ainsi que le texte de ja 


‘ss de lPAtlantiqu 
Ouest CI-après désionce sous Je nom de « co 


ouverte à la signature le $S février 1949 et pend 
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d Heation « 1 Conventiv { durs le texte de ladite 
counent le 











ss re _ = . 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 








mais ES sans A 
La fil Î » n'a pas do atts { n à ette demand 
l ( «| 1 \ sur ce po L Qentraimnerait u ral L 
« i ju l 1 [h Le EL Ü ut 1 
«li l Dj { 
| | l francea el e<paz t dû in 10r d 
; peuvent dont leur à rd au na 
1 Î | il | { 1 h ii i 
\ | t CO! entre \ l'aila pi 


{} l 4 11 Lavant pa r'i 1 & ru Îl pire 
« li d pat i ' } de | ‘ 
l ire da Û eco pi jet provisoire dt 1 CRAN FER 
le voter quant à laceceplalion de Ce paragraphe, 
| foi de quoi, les representa dont lés noms suivent 01 
vr« acte fat, 
Fait à Washington, le 8 février 1949, en langue anglaise, 
Lot nal du prése acte sera depo auprès du gouvernenmne le4 
Etats-{n l'Amérique, qui en transtbeltra des com ( 
forn I l o t ! CotuNCrHCINeIt represen i 1 ) 
‘' t 
(Suivi | S l 
(a ! JÉINATIONALE SUR LES PECHERIES DE L'ATLANTIQUE Nonb-0 Ld 
Les vou nements dont les représentants, dûment autorisé | 
| la | ente convention, avant un important interèt Conan 
à la conservation des peheries de l'océan Atlantique Nord-Oues { 
décidé de conclure une convention prévoyant Fétude, Ia prote: l 
ct la conservation des pêcheries de l'océan Atlantique Nord-0Ou \ 
\ FC | possible Le inaintien constant de pris PDAXENA day 


ces pécheties el, à cet effet, el par l'intermédiaire de Jeut é« 


seula dûinent autori son nvenus de ce qui sui 

\ri, 1® {. La Zone à laguell ‘appiique la présente con 
ci-après dénormIr one d i avention », comprendra tou 
caux l exception d eaux terriloriai iuilées par une 
partant d'un point de la côte du Rhode- und sitté au 51% 40 
longitude Ouest el se da eut pie \ sud JUSQU au JJo de 
Nord: de là, plein Est jusqu'au 42° de ngtlude Ouest: puis |} 


Nord jusqu'au 99 de laliiude Nord; lein Ouest jusqu au 1 
de longitude Ouest: puis plein Noril à la côte de Groenland: 
ensuile le long de la côte occidentale du Groenland, jusqu'au 35° 10 
! fo N il 

[ old : 





le Là vers Le Sud jusqu'à un point Situé au 0 d8 





de ;al | { 
latitude Nord el 7% 0 de longitude Ouest: ensuile, suivant une 
sue de ruimb jusqu à ul latitude Nord et 


point silué au 6% de 
9% de longitude Ouest: ensuite plein Sud jusqu'au 6te de la 
Nord ; Puis, pit jJU-qu ail LA 0) de jonsilude Ouest: ensuite 
plein Sud jusqu'à la côte du Labrador; de là, le long de la 

du Labrador, en allant vers Je Sud jusqu à Fextremilé Ineridionas 
de la frontière du Labrador avec la province de Québec; ensuilr, 
en direclion de l'Ouest, le long de la rôle de la province de Québer, 
uis en direclion de FEst et du Sud, le long des côles du Nou 
} | Nouvelle-Ecosse, de l'ile du Cap-Brelon ju 
détroit de Cabot, puis, le long des l'ile du Cap-Brelo 
la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-BrunswWick, du Maine, du N 
Hainp-hire, du Massachussels et du Rhode-Lsland jusqu'au poi 


1 


runswiCk, de 14 


2, Rien dans la présente convention ne peut être interprété con 
pouvant porter préjudice aux revendications de l'un quelconque des 
uverpements contractants en ce qui concerne les limites des eaux 
trriloriates ou la jurdiction d'un Etat riverain sur les pêcheries 

; La zone de la ee ention era divisée en cinq secteurs dont le( 
lunites sont définies dans l présente convention, sous 


l 
{ 
1 (l 
reserve des imoditications Qui pourront y 





n! portées Coniorine- 
ent aux dispositions du paragraphe 2 de e 6, 
rt, 9 — 1. Les gouvernements contractants devront créer C4 


imgintien d'une coummission, eu vue de Fapplicalion de 1 
TT e \ on, LA cominission va désignée, sotis fe Hot 
Cotntission Huernal ries de l'Atlantique Nord-Ouest, 
craprès dénommée « La COMMISSION », 

9 (Chacun des gouvernements contractants peut nommer au pris 
trois commissaires et un ou plusieurs experts où € nnselllers Jour 
seconder son où Ses COMMISSares, 

3 La commission élira parmi ses membres, un présider 
vice-président, chacun étant éln pour une période de deux üh: (A | 
rééligible, excepté pour l'exercice conséeufl 

Le président et le vire président devront ôtre choisis 
commissaires de différents gouvernements contractants. 
Amérique du Nord \ 


ionale des po hé 





ne 11 


parmi IC 


i Le [LME tu a coma <t0! -erH situe © 
l'endroit que choisira la commission 
ouliérement une fois par an à son 


D. LA nini=-ion se TOCUNHIrTA ré2 
ve, où à tel endroit de l'Amérique du Nord qu aura enobi 1 
COMMISSION, 

6. Toute autre assemblée de la commission peul ôtre convoqie8 
par le président à telle époque et en tel lieu que celui-ci fixer, 4 
la demande d'un Hninissaire de l'un des gouvernements )ri £ 

’s 


ants. sons réserve de l'approbation des commissaires de deux ai 
couvernements contractants, y compris le Commissaire de | 

souvernements de l'Amérique du Nor 
7. Uhaque gouvernement contraclant disposera 
pourra être émise par lun quelconque des commissaires de Ce : 
nt. Les décisions de la commission seront prises à la mi 
silé des deux licrs des Votes de tous Les gouvcruements Conti 
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8 La commission adoplera et amendera, s'il y a lieu, foules dispu 
eiliuns financières, régiements et aurrôlés necessaires à 1 conduit 
de ses débats et à lexercice de Ses fonctions et devoirs 

Art. 9 1. La commission nominera un secrélaire exécutif for 
nement à la procédure el aux conditions quelle fHixera 

Le personnel de Ia commission sera norme pat lt eccre lai 
exceubf, conformément aux règlements el à la procédure « eronl 
fix par là COMMISSION OÙ autorisés par el 

} Sous réserve du ntrole général de la commission, 1e st aire 
executii aura plein | initori! ur je personn o! apr 
loutes autres foneliot COIMMENISSION Ît hargerda 

Art, {. En vu ation des dispositions dt Ven 
{ l Dove! tit lants créeront et à ireron Hi 
{ d'u comté pour 1 de ect FS prevu à lui 6 
Chadut Wernement contractant faisant partit d'un con [REA 
{ cotthithi Hres quE pourro il étre st tres put «lt U\I 1 
«li list ë] Chaque Conte CUFA parins SC Dern Drt Il I dent 
{ remplira ses fonctions pendant une p riode de deux ‘ ju 

while, exceplé pour exercice conseethf 

Aure jue Ja présente convention aura élé en VISHEUT pe lant 
«| l pr avant [exp ralion de celte Perrot ! ep [a 
> es comités sera revisée annuellement par la Cornim ü] 
qui au é pouvoir, SOUS reserve de consultation ave ëé cCornile 

1 fixer la FCPFESCIEATION dan chadque cor Dit 
di ‘ Licelle el norma da ‘ ec tt re dant. d 

n ‘ ) | «| O1 ipe des Hiorié Uadilorine dt jt 

hert lé e | de l H du Nord tel 
loutefo chacun iverneinent « li dat «li t i 
[l [RE] d ill t eu aura { ut { [ rt l ( I 

{ DERRE! «it { ecleu 

. Chaque comité peut adopler el amendi \ lieu, cul 
init el à { RTE! airt \ la Oil le «it { del el à vu] 
cice de st fonce tit el des 

ï. Chaque gouvernement représenté dans on com disposera d'un 

1e, qui Sera érnis par le commissaire rep chlant ce gouvertiu 
ment, Les décisions du comilé seront prises à la majorité des deux 

Lier de vole de loi ‘ { verneiments contractuels re] { CR 
dans ce comm 

, Les Corn ire di CoOUVerTeIMnel {ractants n'appartenant 
| à un connlé auront Le droit d'assister aux: séances de ce com 
l qualité d'observateut pourront étre atComphast ri par dit 
experts et des conseiller 

6. Les comités devront utiliser, dans l'exercice de leurs fonctions 
et devoir le crvices du secrclaire exeCuUHE el du personne le la 
CONIHISSION 

Art 9 1. Chaque gouvernement contractant aura le droit d'ins 
dluer un comté consultant compose de personnes, y compris de 
pécheurs, des armalteurs, ele. connaissant à fond les questions de 
pécheries dans Focéan Atlantique Nord-Ouest. Avec le consentement 
du gouvernement contractant intéressé, le ou les représentants d'un 
comité consuHalt peuvent assister, en qualité d'observateurs à 

ile les Séances aultres que les séances à huit clos de la €cormmis 

ou des comtés de secteurs dans lesquels leur gouvernement est 
jeprésenté 

Les commissaires de chacun des gouvernements contractants 
pourront tenir des audiences publiques sur les terriloires qu'ils reprt 
t LE 

Art 6 { La commission aura la res por abililé. dans le domain 
« recherches Scientifiques, d'oblenir 61 de collationner toutes Îles 
informations nécessaires au marmtien des réserves de poissons pour 
les pécheries internalionales dans Ha zone de la convention: elle 
pourra, en collaboration soil avec les organismes des gouverne 
ments contractants, soit avec Tous organismes publics ou privés, 
ou, en cas de nécessité, d'une maniere indépendante: 

4) Faire telles enquetes qu'elle jugera nécessaires sur Fabondanrce, 
Phuisloire naturelle el lacologie de loutes espèces aquatiques de 
locéan Atlantique Nord-Oues! 

h) Reeusllir el analser des renseignements statistiques relatifs 
uxX Condifions el aux tendances des ressources Lirées de la pêche 
{ l'océan Atlantique Nord-Ouest: 

Etudier el apprécier des joformations relalives aux méthodes 
Oinplovées pour fa conservation el Faceroissement des réserves de 
poissons dans Focéan Atlantique Nord-Ouest: 

dd) Tenir où organiser telles audiences dans le but de rassembler 
el de lenir à jour tous les renseignements complets et véritable 
nécessaires à la mise en applicalion des dispositions de la présente 

IVOHHION, 

e) Conduire des opérations de pêches à lout mornent dans la zone 
de là convention, aux fins d'enquétes scientifiques; 

FH Publier et diffuser par tout autre moven des rapports relatifs 
ni ses constatations, des informations sliistiques el scientifiques et 
EOUs auiires renseignements appropriés se rapportant aux pêcheries 
{ 


Î 
hi 
ext 


océan Allantique Nord-Ouest, ainsi que tous autres 
ant de sujels qui sont du domaine de la convention 
Sur réconunandalion unaäantine des cormilés compétents 


Sion pourra modiller les Hniles des secleurs précisés 
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écheries 


Fouvernements contractants, et les secteurs définis à 
devront étre modifiés en conséquence 
3 Les gouvernements contractants fourniront à la com 
Cuanhd celle cites lui dermandera et sous telle forme qu'elle p 
les renseignements slatistiques dont il est question au paragr 
au présent article 
Art 7. — 4, Chaque comilé établi conformément à l'article G 
aura la responsabilité de se tenir au courant de l'état des bp 
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on secteur et de tenir à jour loulc la documentation 


Lque el autre s'y rapportant, 


scienti 
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UF aux gotivt net) otil 

(| pport de a corn [l 

nn. a commission peut. après corn vos {| 
lransimellre des propositions à gouvernement déposil 
cadre de Gispositro du paragraphe { du présent 
Pensemble de Ja zone de lt conventlior 

6 le gouvernement dépo ilaite transmetira aux o 
contractantes Pour exatnt ile proposition qu'i ti 
vourta faire toutes <uggestie eplilile de faire : 
p'opo Itio! 

7 Les gouvernement cobtractant Gittfieront au 
dépositaire leur acceplatior de la proposition, el le 4 
dépositaire nolifiera aux gouvernements contræelan 
lalion qui ui sera corinuniquée, et a dale à laque 
rectue 

NS La proposition deviendra effective pour tou le j 
contractants quatre mois äpiés que fe notifications de 
uuront Clé recues, par le gouvernement dépositaire d 
ineénts contractants représenilt au Comité OÙ üux cofi 
secleur ou pour le eécteturs correspondants 

9. A loul moment après l'expiration d'un an à compl 
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lout pnoimnent, apr QU'URe proposition aura cessé dt 
\efneiment représenté dan 1 cottnte ŒuIX ler du ] 
graphe coll propres O1 et era eg etuetit «a 
Vernetment cortractant à Copier dé da! 1 4 { ‘ 
calion de retrait du gouve ent rent elil aura € 
le gouvernement dépositaire Le pouver nent dés 
dès leur réception, à loi | ( ! ments de 
les hnolificali qu'il auri ‘ S dux lerimes du ! 
“iaphie ; 

Art 9 La cominis- ion ] aplele allention de 
nDetnept contractant où de toi le OH Ve (MT TT l 
loutes question e rap nl jet ct oux buts de 
Convt LEP 

Art, 10 { Ja com ( cherchera à élu) 
des «di positiot de fravui] és le ütiire E IT | 
hHäallonaux qui ont di bic tifs tititr Xe ( pari | 
sation des Nati Uri | ' itnentatie et last 
conseil internalion: Lu [ lu ploralron de li int 1! 
une collaboration efficace € in coordination de let 
peelifs et, dans le cas du eonceit international pu 

de la mer, d'éviter lout double emploi dans le dotnaine 


ches scicnhfiques, 


{ t prit L 
inel! eh 
‘ e «li 1 
11 L 
( du t 


IEA! lement 
(ITAN ciment 
loule acce] 

{ | l'atltd 


l' 
LME] \ re 
Luc { 
1 
r d 1 4} [2 
‘i { einetnt 
pu ‘ 
tlton la 
[RER jile 
Î ‘dprre 
(AL \ 
( ti} 
\ } 
‘ 
attire “ti 
nl { 
t rt } 
a! 
i 
\ } 
v - { 
ñ til 
1 ‘1 
' {} 
{ ! ‘ 
t { tit 1 
ut Ft 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





3100 

) A | l'un délai de deux nmmimencant à courir 
à la : vit le la pri le convention, la corré 

. il \ lo é di l Hainiaiio 1 Hoi x QAR DEL 
| | | \ j; da: le cadre di ICiIVEU dun 
{ | d Nu ] | 

À | ! { \ té ra \ul à EL. | { [rails 
«l { t | ur n 

d il { 111) [ ! el où 
{: [l itive l t irt HRRERL 
{ | \ | ( \ equel figureront les 
pri ’ « ivre étude el 
PAT \ e1 prises par la commission 
oil ! url in par li L>-COFHINIS 

ñ i ‘ 1! i [h 
| ) era Versernel du hi chadaue goti 
\ Ï | EEE [ à! el on 
ct Î | 
"! | in) d Etats | era déduite du bud 
\ r { { ra ul 

Un) 3 | \ d | uit au nombre 

l 1 

\} | nents contractant 
cora 1%) il Elta Ï pt le br Le 
pa dant { Cofit « lt J1}e { ou 
\ ( \ 

( 14 Î it) ( | l | ide 4 verneimment contractant 
lu ni par lui, ca ‘ onformerment aux termes du para 
Crajilit x: It port ent artiule et aussiltol que po ible üdpres recep 

1 1 iv il t conutractant d 1 
j'a 1 4 ] \ la EEE \ i motifs 
| id de projet nu pu iumux sera réparli entre les 
F ments contractat d'après un barème qui sera fixé pat 
\ i RTE ] i ‘ le montant des 
ju | vernermei contractant ra versé 
pou X 4! l [E 
| \ il l | dan Ia moi ie du pa: 1] 
rOUV  sièee d à Como toutefo la cormim ion peut 
i ‘ | padernet { Œanire IDE EL da esquelles on peut 
j in dép éropt parfo effectue jusqu'à 
(RU tré e dun monta! Hix chaque * par 14 CcomnHsston 
u'? à | j ilhut « Liu} » 
| ‘ bretnière ice, la comtmissi ibprouvera un bud 
l [ pour à periode re uit à courir sur Île premier 
‘ f | ‘ Î | ot | IA Inetira aux gou- 
\ l ira li | lit " | lg (RE holifiration des 
AL eei 

sS Pour RU t uivant l HIIE n umettra à chüuue 
{ n l I {a i projet inauels el de parüeipaliens 
« | l ‘ \ ha ivari 1 |! ntore ini de la on 
Ï ] l Û budgets seront discut 

A! 12 14 ouvert ent contractan sont convenus de 
] li dispu ) t | n vue de mmeltlre en vigueur 
l Lisp (to de la pr * convention et de faire mettre en 

di<p Lio qui deviennent effective conforimeé- 
T lui | ji s d S, Chauue (M ment contra 
Î ira ù à a conmmi Hi Un compie rendu des mesures 
prise< | \ cet eff 

art 1! | ouver l ntractant! ont convenus d'ap- 
1 \ (L | got nent non partie à la présente con- 
\ ites que ns relatives aux âeltes de pêche des res 

unit 1 du nav) di vouvernement dans la zone de Ia 
cor lon qui pourraient avoir des répercussions défavorables sur 
] honnement de Va commission où sur la muse en appiration 
u i fu ëé Co Lun 

Art, 11 L'annex lle qu'elle figure à la présente convention 
et telle qu'elle pourra être éventuellement modif est parie inlté 
£ l | \ prest le € vi! 11 

Art, 145 — 1, La présente conventiot era ralifiée par ;es gou 
vérnements signataires, et les instruments de raidicalton seront 
dépos Vip du gouvernemel des Etats-Unis d'Amérique, 
Cénomniné dans la pi ent { cntion « le gouvernement dépo- 

< : | 
> La présente convention entrera en vigueur dès le dépélt des 
i I de ratillealon par quatre uvernement signhatat s 
ét « { 1 en vigueur pou hace és gouvernements qui Ja 
ralitiera ultérieurement à la date de dépôt des instruments de rali- 
fival «lu { vouvernement 
3 Toul gouvernement qui n'aura pas signé la présente conven 
lon peut v adhérer par notification écrile faile au gouvernement 
dépositait Les adhésions reçues par le gouvernement dépositaire 
anlut irement à la date de mise en vigueur de la présente conven- 
Won deviendront eff \ \ ia date à laquelle la prés èé conven- 
lion sera mise en vigueur fa uihésions reçues par le gouverne- 
ineënt <wpo-ilau ire la dul le qui en vigueur de Ja présente 
Convenml 1 deviendront elle \t \ la date de nr CpUOIr uu ces 
ädhésions pat vouvernerment dépositaire 

4. Le gouvernement dépositaire onalera À tous les gouvernements 
Signataires et à tous les, gouvenciments adhérents toutes les ratifiva 
{lu | (l et ! iles 1! vil ton ï lu 

5, couvernement dépositaire fera onnaître à tous les rouver 
ni nt à dut | use en vigueur de ja presente con 
LA «toi 

Art 16 1. A tout moment après l'exmuration d'une période ce 
dix i npler de Ja date de ruse en vigueur de la présente con- 
vehlion, tout gouvernerment ntractant pourra se relirer de la 
conenli à partir du oi du HHbIC & UC ulhniceé QUEICUNQUE 64 








adressant une notification de retrait au gouvernement dépositaire le 
J0 juin de ladile année, où avant celle date; le gouvernement €é6po- 
ire transipettra copie de celte noûuficaton aux autres gouverthe- 
inents contractants 
} Tout autre gouvernerment contractant pourra, sur ce, se reliref 
ente convention à ladite dale du st décembre en adressant 

une notification à cet effet au gouvernement dépositaire dans un 
délai d'un mois à dater de ia réceplion d'une copie c'e la noUlication 
de relrat donnée Conformément au paragraphe premier du préser 


article 

Art, 17 1. L'ariginal de la présente convention Sera  déposs 
auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui en Comm 
niquera des copies certifices onforme \ tous les 2 

cnatuires et à tous les gouvernements adhérent 

» Le gouvernement des Etats-Unis fera déposer le texte ce la pri 
sente convention auprès du secrétariat des Natf'ons Pnie 

. La présente convention portera la date à laquelie elle sera 


ouverte à la signature, pendant une période ullérieure de qualor 
jour 

En foi de quoi, les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs 
respectif ont signé Ja présente convention 

Fait à Washington, le 8 février 1919, en langue anglaise, 

(sSuivert les signalures.) 
Il 
ANNEXE 
!. Les secteurs prévus à l'arlicie fer de la présente convention t 


li suivants 
Secteur 1 La région de la zone de la convention s'étendant ant 
Nord et à L'Est d'une tigne de rumb à partir d'un print situé au 7 
de latitude Nord el au 73% 30° de longitude Ouest jusqu'à un point 
situ au 690 de latitude Nord et au 59 de longitude Ouest: à l'Est 
du 590 de longitude Ouest: et au Nord et à VE d'une ligne de 
urob, à partir d'un pont situé au 6te de latitude Nord et au 590 da 
longitude Oue<t jusqu'à nn point situé au 2° fo de lalitude Nord 
et au 42° de Hongitude Ouest 
Secteur ? La révion de la zone de la convention S'élendant an 
Sud el à l'Ouest du secteur 1 détini ci-dessus et au Nord Gu par 
lèle de 920 15° de latitude Nord 
Cpeleour 3 La région de la zone de la convention s'étendant au 
Sud du pa allele de 29 {2° de latitude Nord : et à l'E:t d'une lis » 
s'étendant droit vers ïe Nord à partir du cap Bauld sur la côte Nord 
de Terre-Neuve jusqu'au 52° 15° de lalitude Nord: au Nord du paral- 
lèle de 299 de latitude Nord: et à l'Est et au Nord d'unè ligne de 
rumb s'élendant dans une direction Nord-Ouest el passant par un 
point situé au 130 0 de latitude Nord et au 59° de longitude Ouest, 
en direction d'un point situé au 479 50° de lalitude Nord el au 600 de 
longitude Ouest, jusqu'à l'intersection de cetle ligne avec Ja ligne 
droite joisnant le « 1h) Rav, ur la ôte de Terre Neuve, avec le 1h 
Nord de l'ile du Cap-Brelon: de 1h dans une direction Nord-Est le 
long de ladite ligne jusqu'au cap Ray. 
Secteur 1. La région de la zone de Ya convention s'élendant 4 
l'Ouest du secteur 3 détini ci-dessus et à FEst d'une Hygne dél 
partant de l'extrémité de la frontière entre les 
le détroit de Grand-Mana 
à” 11,2 


Hinée comme sui 
Klats-Unis d'Aunérique et le Canada da 
un point situé au 449 46 59,947 de lalitude Nord el au 669 1 
de longitude Ouest: de 1à plein Sud jusqu'au parallèle de 43° 50° de 
latitude Nord; de là plein Ouest jusqu'au méridien de 679 40° de 
ongilude Ouest; de Ha plein Sud jusqu'au parallèle de 429 20° de 
latitude Nord; de là plein Est jusqu'à un point silué au 66° de lon- 
vitude Ouest: de 1à suivant une Hgne de ruimb, dans une direction 
t, jusqu'à un point situé au 429 de latitude Nord et au 
0e de longitude Ouest; de là plein Sud jusqu'au parallel 
Juve de latitude Nord. 





Secteur 5 La région de la zone de la convention s'étendant à 
l'Ouest de la limile occidentale du secteur 4 défini ci-dessus 

>. Pendant une période de deux ans à compter de Ja date de la 
mise en vigueur de la présente convention, la représentation dans 
les comités pour chaque secleur sera consüluée de la manière 

a) Secteur 14. — Danemark, France, Italie, Norvôge, Portugal, 
Espagne, Royaume-Un,; 

b) Secteur 3, — Panemark, France, Halie, Terre-Neuve: 

c\ Secteur 3 Canada, Danemark, France, Italie, Terre-Neuve, 
Portugal, Espagne, Royaume-Uni, 

d) secteur 4 Canada, France, 
Espagne, Elals-Unis; 

e) Secteur 2. Canada, Etats-Unis, 


ltalie, Terre-Neuve, Portugal, 


I est entendu que durant la période qui s'écontera entre la signa 
Lure et la imnise en vigueur de la présente convention, tout Gouver- 
nennt signataire ou adhérent peut, par nolification au gouverne 
sera dépositaire, se retirer de la liste des membres d'un comité 
pour un secteur quelconque, ou se faire inscrire sur la liste des 
membres d'un comité pour un secteur où il n'est pas représente. 
Le gouvernement dépositaire fera connaitre à tous les autres got- 
vernements intéressés les notifications ainsi reçues, et la compos 
sition des comités sera modifiée en conséquence. 

Texte certifié exact: 
P. 0., le sous-directeur des péches maritimes, 


Signé: illisible, 


ne 
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cinq prenueres années qui suivent leur installation 
‘“quence, hou 


ion de resolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ilée nationale 


uivante, la section I du décret n 


Exemplion temporaire, 


his — Pendant 
leur installation, es 


| 


aleultes selon 


ANNEXE N'1913 


ion de 141 


mis par M. le 
ur le projet de loi (n° 996), 
développement «des crédits äafleciés aux dépenses de 
tonctionnement iles services civils pour l'exercice 1952 (travaux 
publics, transports et tourisme. — 1. 
(1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


il de Ja République, émet l'avis que le projet de Joi 
l'Assemblée nationa.e en première leclure, soit amendé 


louristnie, üäu 


ils de l'exercice 


des crédits 


service çe{ par chapitr nmiormément à 


bis nouveau 


pitre est bloqué à concurrence de 00 p. 100. 


prendra fin 


, évenutuclleren 


Conforme. 


Lu penses 


Travaux pubiics, transports et tourisme 





plus de sécurité et moins de 
lans les ditficuiés d'iistallation qu'ils rencontrent dan 


charges 
wrinetire à ceux qui le décident de conserver leur exploi 


tout mettre en œuvre pour maintenir Îles 


} 
| 
les disposilions des articles {1 à 2% du 


1912 


ur es bénéfices agricoies, pendant une 


Pour Si lallet 
ricullure, exige d 





tonne: 





charges imitialtes et à!l 


des premières année d'installation, 
l 


FUrAatix, 


ser ct jetini SU Île bénéfice agricolt 


vous demand 


bien vouloir adopier 


invite le Gouvernement à compléter, de 


15-196 du 9 décen 
t 


cinq premières années qui suivent 
sénéfices agricoles des jeunes euHi 


[ ! 


pas compris dans le (olal des revenus 


Séance du 7 décembre 1951.) 


président dn Conseil de la République 
adoplé par FAssemblée nationale 


Travaux publics, transports 


PROJET DE LOI 


litre des dépenses de fonctionnement des 

1952 (1 Travaux publics, transports 

élevant à la somimme de 157.112.781.000 F et 
{ 


, 
— Le montant des crédil inscrits à 


avec le vote de la loi de finances qui 
l, es abaltements dont certains chapitre 


X PUBLICE, TRANSPONTS ET TOURISMI 








art Personnel. 

on , 

£ du tour 6, — Rémunérat 

t (ur À 

| 20.178.439 000 1 

Lt | U in-89 n° kj 
n° ;5 131 el in< I 291 (al Ü 


C i 

Chat [AU 
{ l 

{ 110 
{1 eiment 

| { 
nait 14 à 

{ lu 


t { 
1 
‘ « 
Conforme à 1 ‘| i '( 
l (| ar i \ ‘ 
{ Ar} { Ii { t bDvt 
Société nalionaä 14 chermnit [ ' our Oo 
Fotal pour le | es « DATE TU Hi 154 (hu) 
lotal pour L 4 partit 100 .so! x) À 
partie Dép ( 
{ Fr! ! 
Tolat pour ‘ ‘ { 
1575.112,:84.000 1 
Etat B. Tableau des aulorisatioi d'engagement de dép 
par anticipatio ur des Ci { ( 19 
Confort 
Eélhibéré en etat publiqi à Pari lé 7 décermbre 141 
Le pre ten 
DIFMIL ts ox M: 


1 


PROPOSITION 


cie 36 (8 1°) 


régime de 


réforme «li 
M. Genton, 


tt Wul: { t 
{ tri 
lt t t | 
l 
} A4 
l' \ vi 
t l (l t { } 

\ l \ 
(l ' 1u« 1 

Î 
l ‘ 


n de 1%! Scance du 7 décembir 101 } 


DE LOT tendant à modifier |: 
Ce Ta loi n° 348-1100 du 20 septembre 1948, 
pensions civiles et militaires, Lire 


denult Ren\ | ù Cort «li { 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 96, 1, de Ja loi du 2 plemi 
s exprime ainsk: 

« Nonobstant Ja condilion d'antérionté prévue au à 
de l'article 932, ainsi qu à l'a { } { ! Filiti 
postérieur à la cessation de l'activité dur 1 I 


droit à pension de veuve est reconnu lorsque 


me obleni 


entrt en | 


r au norme 
juissance Ce la pension est éventuel 


jusqu'à l'époque où la veuve attetmt À de « 

« Au cas d'exisli 1 fi ent du { ill 
sieur chlant l IU Hariase e dro!t à pt \ 4 \ 
acquis après une durée de trois annces seulernent de ce n 
la jouissance de la pension est im 

Ces dispositions ont eu pour r t d'amé] r le 
pensions de reversion mais elle sont Incompl i l 
les veuves des retraite L'IS ennet 

Elles ‘'aissent à leur t te sort «dt l le TJ j 
ni et notamment ( { ‘ I \ 
leu carriel ot H lé Fr at} { {( { } 
vent, les ex d'un l hors d Eur 
dt ers de col lé rh d 
les articles 32 et 37 de la :oi, l \ ‘ 

Du porn ta i 4 n 
des retrailés à Fa ( (p 1 ce} Û 
contracté Inäariast 
cadrt cette ci li i d'anilut I era } Ü 
a une t ta { du 1nari { Î 
{ 2 elle 1 } | | t CU aux ÿ 1 { t 
uit touts lt l f { qu l 1 ell ! 

| nt t« Ü ( intl ‘ 

4 { t qu Va di 

ht pProposo | L 1} 

veuves oil {i 1 n 
ans d'antér \ 

À V « 

di } 
I HO FION DI O1 

{ | 1 ’ 


dispositions «|: 
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j ; I ition de l'a é à du dit Mo X ant de reclassement h'érarchique au bénéfice de nombreux retraités: et 
va ancien | U douze année s'il iwit d'un le 1! ment d'administration publique Cu 17 mars 1949 avait re Inis 
‘ e droit À D Ü Î uve est reconnu \ «dl iécrels rendus en Conseil d'Etat le soin d'y pourvoir pour 
i | i i did finit I le l | l'] Calcgorie inléressce 
: nmnell L'entri ’ St, pour de nombreuses calégories visées, l'article 64 CE 4 alinéa! 
\ ( | ‘ Cifférée jusqu'à pou \ él varfa dent appliqué, dans nombre de cas, son texte, dont les 
« li | à term sencraux eéxcluaient d'utiles précistons, à rendu possibe Je 
{ e ! { refus de ri isemments auxque:s les intéressés, même entièrement 
S utenus pat rs départements respectifs rovaiept avoir un droit 
lécition elon Lespt dans lequel il avait été acopté par le Par! 
Hier 
A N N E x E N , 1 91 5 ALL eéspl \ni< il doute, voul til ju'au cas de modifications 
li ! IFVenu pres sa mise à La retraite, 1 soit tenu compt 
; h) la ment du retraité, du grade où de Fempioi (el éver 
| {ui il le la isse où de léchelot qu'il aurait eu la possihi 
| 1 1.) lol ht | avail élé encore en foi ion à a date où ces mt 
1 ot! rventues 
} DE, 1 U3 \ l GOUVCREMENL 4 nlrairement à cet esprit que par exemple, dans les adn 
autoriser prélets à procet nomination :l: erta agents ni il rales, tous les anciens chefs et sous-chefs de bureau 
cadre complémeniaire e du Nip NISTaI L\ retrait ont été purement assimilés aux agents supérieurs, catégori 
huissiers de preiet, MM. Gent L ce créali nouvelle dans laquelle avait été versée une petite mn 
' } ril ( hefs el _sous-chefs en activité, alors que a très grand 
alor «| IX valent recu, apr See tiol il est vrai, le | 
\ \| | CRE l | f qui i lit d'il hiérarchique plus 
° Derson | er | | lermment ne peut pas joué ir | retraite mais 
‘ n i ’ Wu] {tra qu'en ref il \ la tolalit le eux due Nous Veéhol 
‘ l 1 l 0 { f d | (| [RAR IX cradi { la 
| ‘| Wir et IS, qui rep ent aujourd'hui exactermne 
’ \ i Î { | X autrefo IN a complétement perdu 4 
| vard à il ilestab le Ja disposition Iegisjalive. I eût { 
| t EEE de fatrt Pour [l l ore de relraiteés que no [ 
, i [EN \ t qui a été adm 111 | éfice d'autt its 
’ | itul l ) l'a | issipmila I I E re iveau d 
| ’ | | 1] | l fl nr} | à eUIXxX dl [l i chefs et so 
| « elle lt té à d r par de 
\ | fé i i ‘lle ) 11 rail equital 
i | | £ ) l j111 e t pra 
‘ À | ù ) par rap 1 nil 1\ es 
| 1 | gi ja IE f de burt dit 
\ { | \ i ; hef de bureau pe ir prit Ù 
‘ i eo ner 1 e1) [RE «l rt Veau] et « 
| } ‘ f { Il « Î [l jt (JE « \i st1 la i t 
i t ! { 1 fi l jil { i 
; nl | laut la 1911-1918, où 4 1 jud 
| I | pécialité, ce do 0 pit s Of] font f 
f ( | D COR } eurs des deux 
l } | t ilé «lt I | “orie, f l » po (RTE: de bre ; 
ju | pra es i Cpo] po { relt { Il 
| ‘ I tair cit ) l la loi nous parail opportune 
\ t i Da t F4 l { e Col dcrer ue de [ toi lil { 
4 i \ i } | Î | i inparté tient à d [RE irlt ju 0 du recla 
l ŒIL | ù fo ' lique, t 1015, 01 ‘| issées par rappo 
à la ilion qu'ellt ) ihaien intérieurement, dans la Hiérarchis 
PROPOSITION DE RESOLUTION Méine ivordant le | fice des ingern intervenus po : 
1 ombre d'e e ell e {ro t néa 
rnen ) no core désava gées par rapport à la hiérarchie qui ex Fe 
( I ’ « | l I ja 19 ir Suile de Ja ruplure des parilés ai 
hu l ( elles existant dans l'administration centrale : ( de Ë Je 
l { i t \ attendant | ii directeur sou , le bureau inspecteur  princip £ 
xérieu le l'Etat réa lacteur des services extérieurs, et dans les servi es 
I { chapiti 1 ex tiinis (gonli ir apres le {er janvier 1945, et inspecte ‘ 
’ idjoint au {7 janvier 1948 daine Corntis, dame employée, con ar 
: ” 1 d'ordre el de comptabilité nlroleurs el contrôleurs p 
aux au 1° octobre 1918), d 
Il en est d Hietine } ir les receveurs et chef de centre des 
P, T. T. dont les parit niérieures ont élé également rompues a 
ANNEXE N'1916 Fi «té sal im} 
GES Le eiral le es Calegories n'ont pa cornme Je pel onne! l € 
1051 ( d i EM CHINE, la possiONIS de remédier à celle ation et, de ce 19 
bisse \ préjudice taatériel et moral, par suite de cetle re 
PROPOSITION DE LOI tend \ compléter le: dispositions de l'arti- EE ee A Po Si s ii 1 
cie 61 loi 18-1450) 20 septembre 1248 Dorlainl réforme (| out NT ee Le pi De 2e ou er nr de le re : 
ris pensions civiles et militaires, présentée par MM. Get tapé ton de en 0 au mA or ca 2 à 
À eee dis Da Reno à la ve | tbordonn ont obtenu, avec un même nombre d'annuités, si 
‘ LIL 
h 1 
XPOSE BES MOTIFS 
{ [1 Qi 
\] i Il ÿ 1er exprime äl en Ù { À 
| | ! 
(| { n 4 | ] ” trail nen et de )i « 
i ra } 115 | RAM [al la loi ut 
15 1924 fi | effet au 1 janvier 191 d'une { } 
l 1 | Î hits traitements et sol combpl lil . 
de { | i l nérent, d modificatior opéré rl 
l | | Û tllor la hiérarchie de leur cat rie ct i 
“la d \ | mi li 1 titre JIL de la m nie 10 où ati 
{ { ‘ \ | Î » " 
} I l | \ au iracraphe il { l'artich 61, Ja | 
. it les ’ " er retra ] ill jonc \ 
| " «| 1} | ) Iles échel { tratten n!s . \, 
l { | ler 1948, € n ] T1) ilit el calcul } 
\ e 4948, mais « ) _ et le rappoi ” 
Cu ) \ l'AS ée ill 
. \ int com! des mod it ( | ment Il 
la ture, ies appellat et Ja hiérar de Ja à q 
il | ; \ 
| ! xX | ] ] ca f qu | où dc € { 
Ï 1 | I Ji istratives Il 
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\ premier lieu, du point de vue juridique, il semblerait normal 
le décès de son nouveau mari ou le divorce d'avec ui, replaçat 
ement la femme remariée dans l'intégralité des avantages de 
pension de reversion qu'elle détenait comme un droit propre en 
n de sa vie cominune avec son premier mari, 

point de vue de l'équité, dans l'hypothèse d'abord de la femme 
venant veuve, il est particulièrement indélendañe qu'après la 
irition du soutien que lui constituait son dernier mari, sa pen- 
de veuve continue à subir les ampulations que le législateur 
1938 avait cru pouvoir lui imposer en raison de la présence de 
utien. 

ce même point de vue, mais dans l'hypothèse où c’est le 
rce des époux qui vient rompre le dernier mariage, il semble 
ine distinction soit à faire selon que le divorce a été ou non 
noncé au profit de la femme et aux torts et griefs du mari: 
le premier cas seulement, la femme divorcée perd le soutien 
on dernier mari pour des motifs où sa responsabilité est mise 
de cause; il y à donc lieu, mais dans ce cas seulement, de 
raiter comme la femme devenue veuve à nouveau, 
t pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Les dispositions de l'alinéa de l'article 32 de 

1 du 20 septembre 198, sont complétées comme suit: 

An cas où le nonveau mariage viendrait à être dissous soit par 
mort du mari, soit par le divorce, et dans ce cas sous réserve 
le jugement soit rendu aux torts et griefs exclusifs dun mari, 
‘uve remariée sera rétablie dans ses droits tels qu'ils sont 
s aux alinéas {er et 3, du présent article. » 


Ed 








ime de da doi du 14 avril 1924 feront l'objet, avec effet du fer jan- 
fois, et sous réserve des exceplions visées aux alinéas 2 et à 
ès, d'une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements A N N E X E N 1 91 8 
soldes, compte tenu des annuités qu'elles rémunérent, des mea D MS 
de calcul prévues au titre II de la présente loi et des mod & 107: £ 4 ; 
‘ons opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie et : di 
mode de rémunération de leur catégorie. PROPOSITION DE LOL tendant compléter le: di) le 
Pour tenir compte des modifications ci-dessus visées, on Géler l'article 18 : de la bi S-1 | 20 septembre 1948 ju t 
ra notamment l'emploi où le grade et la classe où l'échelon rétorme : £ i pensions civiles et militaires, jri: ce 
quels le retrailé aurait eu la possibilité d'accéder s'il avait été par M. QG ’ ‘ IE e à ( hi d u 
fonctions dors des changements survenus. ÆEn aucun cas, Île ivnis.) | 
6 ne saurait être placé dans une situation hiérarchique it fi 
re à celle qu'il occupait à la cessation de son activité, Pour FA { S MOTIFS 
réciation de cette situation, il sera tenu compte, le cas échéant, | 
parités en vigueur à ce moment dans son administration et Mesdanie LL lt 18 (S [LL À \ ( 
13 les éléments soumis à relenue pour pension LUS, S'exprine ain 
‘ it & { eo! r 4 ( { en ! ( 
ur les retraités militaires non officiers, les titres possédés ou titulaire: avan! + ai M ïi enf | a > à 
fonctions occupées résultant des états de services ou de cerli- ans. de 10 D to je | « ke. rue P et 
ts offiviels, à défaut de la production de brevels, permettront, de 5 p. 100 par enfant 1 delà à roicième en ! x 
échéant, l'accès aux échelles 5 ou 4 de leur calégorie. pension inajorte puisse excéder montant des émo! 
Les fJensions » délenminés à l'article 17 
\ 15 2 et 3 sans changement.) hireront en pie st fa décédés par fait le gui “ 
v! Q « ft l'ai ’ il ) } 
2 — Le règlement d'administration publique prévu à larti d n #4 Er 2 Age J 2. 7 Sl os Dot à À 
ou de i loi du 20 seplemb e 1958 sera modifié dans les deux loi du 14 . NT Y . ) , j : 
wis pour tenir comple des dispositions de l'article 1e ci-dessus, î Celte tisn aiti = mir SU in ; 
requûte des administrations intéressées, il sera ensuite prorédé A A UE | L "4 
+ : d'anciennet la pens'on fu Î en € e\ 
unen par le conseil d'Etat des situations en cause sur lesquelles Aussi dans le 3 pt, ; ; ilitaire retrait { 
décisions avaient déjà été prises Les décisions rectficatives devenu fonc! onnai: vf ir “nrûs en F« male rreidee ri it 
räineront la revision des Jiquidations déjà opcrces pour ses services civi , pension généralenn Sort 
este hxlesle et avant cependant 1! tère juridiq « pt Û 
d'anciennet a Imajorat j enifat joue ont 
sur celte seconde pension. 
Ce retraité à double pm \a € dant se uy total de 
ANNEXE N° 1917 trente années et il parait choquant qu'il n'ait le M fice de la 
SE ralion pour enfants que pour une partie de I 
I Ov a une solution qui donnerait dan 1nté { { ] 
catisfaction aux intéressés et rait peu coûteuse pour Tr } 
(St on de 1901, — Séance du 7 décembre 1994 ) ralliera, nous l'espérons, l'assentiment général de l'Ascemblé( lle 
consist da le ls Vic \ promilre 1 ir ha ir | nl la 1 
PROPOSITION DE LOT tendant à compléter le: dispositions de l'arti- ration pou enfa elle d deux | ons dot montant et 
cie 32, (8 X) de la doi di 20 septembre 1948, «ur là réforme «du PIUS cievt 
lrziine des pensions civiles et militaires, présentée par MN. cen- Nous vois demand ( | ( le ! | iloir ad t 
Fabre, Faggianelli, Raylet, Jean Masson, Morève, Nigay, dépu- la proposition euivanté 
— (Renuvoyée à la Commission des pensions.) 
PROPOSITION DE LOI 
EXPOSE DES MOTIFS trlicle unique L'article 18 (8 3) de la loi du 20 septembre 1918, 
est complété par la disposition suivante 
lames, messieurs, l’article 32, alinéa 10, de Ja loi du 20 sep « Dans le cas où il s'agit d'un ancien militaire titulaire de de 
bre 1948, dispose que « les veuves remariées ou vivant en pensions, l'une proportionnelle, l'autre d'ancienneté, la majoration 
de concubinage notoire percevront, sans augmentation de de pension ci-dessus visée est calculée sur celle des deux pensions 
les émoluments dont elles bénéficiaient antérieurement à dont le montant est le plus 6ICVÉ6 » 
nouvel élat ». me 
texte est muet en ce qui concerne les femmes remariées, dont 
dernier mariage se trouve rompu, soit par le décès du mari, 
par le divorce des époux; or l'administration des finances ANNEXE N’ 1919 
me que, en l'absence de dispositions spéciales à leur cas, il 
ent de s’en tenir rigoureusement aux dispositions de Flarli- 
%2, alinéa X, reproduit ci-dessus, (Session de 1951 Séance du 11 décembre 1951.) 
te solution, qui peut être critiquable du point de vue juri- 
paraît surtout fort contraire à l’équité. RAPPORT fait (au cours de la précédente législature 1 nom de 


la commission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi 
de M. Cayol, tendant à créer le bureau universitaire de statis- 
tique et de documendati5n soolaires cel professionnelles, ir 


M. Cayo, député 1). — Repr s le {11 décermbre 1951 pur 


calion de l'article 33 du règlement (2) et renvoyi la COMMISSI0n 

de l'éducation nationale.) 

Mesdames, messieurs, les activités du bureau universitaire de 
slatistique et de documentation scolaires et professionnelles, 1 Ù 
cès des missions qu'il a asswnées exigent la consécration off 6, 


la reconnaissance juridique de cet organisme. 
Fondé en 1933, le B. U. S. n’est qu'une associalion définie par la 


- | 3 L 

loi de 1901. Il en résulte pour lui de graves inconvén t le déve 

loppement de ses activités se trouve compromis; son personnel, 
fort compétent et dévoué, ne connait ni la stabilité 1 les gi tit 


auxquelles il a droit. 


Enfin, il est anormal qu'un service comme le B. U. S., chargé 
d'une mission d'intérêt général, auxiliaire précieux des ministèr 
de l'éducation nationale et du travail de nos grandi admi (ra 
tions, du corps enseignant et des familles demeure le réuime 


officieux de l'association 

Le bilan de dix-sept annfes d'activité et d’expéri j fie 
amplement la consécration officielle que nous réclame 

(1) Voir: Assemblée national no 43310 (re légis! 

(2) Extrait du compte rendu in ertenso de la séance du 11 dé- 
cembre 1951: 

M. le préside 


x 1 


nt. Conformément À l'article 23 du règlement, la 
4 U u 


commission de l'éducation nationale demande que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport suivant, déposé au nom de celte comm 

sion dans la précédente législature, par M. Cayol, le 18 mai 1951, sur 
la proposition de loi de M. Cayol tendant à créer le bureau nniver- 
silaire de statistique et de documentation scolaires et profession- 


1! 
nelies, 


UNS en OÙ 0 20 + N M DE À 0 Le D DOS UN DR LEE ÉCRAN 


« Le renvoi est de droit. Il est ordonné. » 
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position exprime 
loit poursuivre 
statu qun en la 
‘us demande d'approuver la 
Î i, laissant au pouvoir régle- 


tâches qu'il à déjà er 


‘enseignement 








“mms ————— sms 
Art. © Le bureau universitaire de statistique et de documenta 
tion <rolaire et pradtessonne le est administré par un Conseil d'ad- 





ainistration et par un directeur, assisté d'un directeur adjoint, 

Le directeur e<t nommé par arrété du ministre de l'éducation 
nationale sur proposition du conseil d'administration, Le directeur 
adjoint est noinmeé par le conseil d'administration 


Art, 1 H sera in<titué une section régionale du bureau univer. 
sitaire de statistique et de documentation scolaire et professionne 
au siège d haque académie, ein-i que dans les départements et 
lerriloires d'oul nef 

Le bureau universitaire de statistique ct de documentation « 


ire el pro sionnelle reut étabir des sections dans les \il! 


1 

universitaires où Icur Insttution apparait nécessaire, ainsi qu'à 

l 

uhministrée par un directeur assisté d'un 

comité technique placé sous Ja présidenee du recteur de l'académi 
Art. ». — Les cadres du personnel adininistratt et du personnel 

technique, ainsi que les règles relatives au recrutement, à la rému 

nération, au classement, à l'avancement, à la discipline, aux congés 

et aux retraites de ces personnels, seront fixés par décret contresigre 


par Le ministre de Féducation nationale, le ministre des finance: 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, conformément aux dispositions du statut de la foncti 
publique 

Ce décret pi era les condilions et les modalités d'intégration 
dans les nouveaux cadres des personnels en fonction au bureau uni 
versitaire de <talistique et de documentation scoiaire et prof 
sionnelle à la date de promulsation de la présente Toi, compte ter 
des droits et avantages acquis et des fonctions exercces, 

Art. 6. — Un décret portant règlement d'administration publique 
déterminera là composition du conseil d'administration, l'organisa 
Lion et les movens d'action des services centraux et des sections, 


inc financier de Fétab'issement publie €t la forme de son budé 


ANNEXE N' 1920 


in de 1951, — Séance du f1 lécembre 1951.) 


\ 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'éducation national 
ir la pi lon de loi de M. Duveau, tendant à introduire l'en- 
seignement officiel de la chiropractie dan: les facultés de méd 

cine, par M. Finel, dépulé (1, — (Repris le 11 décembre 1951, } 


plication de l'article 33 du réglement (2) el renvoyé à la Comii 


sion de {éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, en soumettant à volre approbation la pr 
position de Loi {no LIIS2) de M. Duveau, voire connmnission de l'éd 
cation nationale se doit de rappeler Ch Cerlain nom 
Cipes et de Faits, 

Elle tient à faire remarquer que le vole qu'elle à émis Sur cell 


proposition de loi ne saurait préjuger de Ia valeur de la méthode « 

{hérapeutique qui est à l'origine de Finitialive de notre collègue 
Mais, l'examen des événements que Flhistoire relate nous fi 

conclure que chaque fois qu'il y à cn changement dans les méthode 


habituelles ou officielles, on assiste, quelle que soit l'époque, à d 


réactions diverses, multiples, à es polémiques violentes, à di 


criliqu véhémentes, Rares sont les thèses scientifiques qui sont 
acceptées sans discussion, S'écarte-ton des théories offk ielles, aus 
tot, quels qu'en soient les auleur:, ceux-ci sont combattus par tou 


les movens dont on dispose. 
Faut-il rappeler Galilée et ses démôlés spectaculaires ? On pou 


LRLE DS | ll 
rait multiplier les exemples: c'est l'historique complet des sciences 
expérimentales et de la médecine en particulier qu'il faudrait ent 
prendre. 
Si votre rapporteur se permet de citer quelques exemples récent 


l 
présents à la mémoire de tous, c'est que ces rappels lui semblent 


indispensables pour appuyer linitative de notre collègre. 
in rappelant la phrase de Claude Bernard, il situe le problème : 

Les théories qui représentent l'ensemble de nos idées scent 
fiques n'étant point Ja vérité tnmuüuable, il faut toujours être prêt à 
les abandonner, à les modifier ou à les changer dès qu'elles ne 
représentent plus la réalité; en un mot, it faut modifier la théorie 
pour l'adapter à la nature et non la natcre pour l'adapter à la th6o- 
9 Si | 

Avec le recul des temps, quelle exactitude, quelle précision dans 
la pensée du maitre éminent de la physiologie moderne qui a énoncé 
il y a cent ans, les premières règles scientifiques de la médecine 
expérimentale, Ce sont celles-ci qui sont à la base des multiples 
observations médicales, qui ont permis d'augmenter le nombre et 
l'importance des dérouvertes qui, chaque jour, font reccler les limi- 
tes de la douleur et des maladies incurables, 

Renan à dit: 

« La plus haute récompense du savant est de créer un mouvement 
par suite d iquel il est lui-même dépassé, ” 


} 


({) Voir: Assemblée nationale, n° 13296 (re législ.) 
(2) Extrait du compte rendu in extenso de la séance du 11 dé 
bre 1951: 

M. le président. Conformément à l'article 23 du règlement, la 
commission de l'éducalion nationale dernande que soit repris el ren- 
voyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de celle con 
mission dans la précédente législature par M. Finet, le 17 mai 1%!, 
sur la proposition de loi de M. Duveau, tendant à introduire l'en 
* Ja chiropractie dans les facultés de médecine. 
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N Il ! it Pa ! À Il «| ( \ ( I (| (a } fa ] \ ’ 
- : tout lacquit des sx istes Lo S « i 
La vélation d'un fail le ] A int À l ( PR [ pe 
. li ) ti d'iuer est un act nuement 1 l'im Ê à : ; 
nt lui de l'a iste t du | li 1 nbl { I P : 
Ï | à chiru 101 | il LE: 1 M « l { EE 
< 1 d'A {ail { fl | lt ’ | ( + | 
{ { ch irgiel «| IS20 à 1! il Cult l k | 
“M bourg, en 1862, avail aionti Hi} i ul : à j Es ; 
| roprete manuel el « io) l titi « TE , C ) 
\ tiol post-0poral ire ° le | ; d : 
} in eXCU (2) S ue ni) , | \ z. \ . 1} { X 
£ { à (el { es Sol 14 | . -U | Ur tu [1 { t sf « 
Ï ird, On avail assisté aux mem | nent (l À [LEA ( 6 * 
| ] nes négalions concernant des £ ! et que le progr i 
| redouté ces combats et ct polémique l'école et de mél lt 
Faut-il citer la lutte incessante de Pasteur pour affirmer et im 
‘ iries, doit on rappeler les sarcasmes qui accablaient ce chi- è I \ | 
| jui prétendait gcérir les maladie el [ int | inf it 
HU IiCrosco} ? Théorie de lasepti de ant pti IValix Art der ; , } a 
‘ ister qui maintenant he sont plus d te I Née Coniro- d 
: ‘ la tra 1410) ‘ [ l 
n Les difficultés qui se sont accumulées à celle époque ] cmt din | \ t ! | 
( la vulgarisation de méthodes doivent-elles se perpétue divlome d'Elat de d É 
me permets de citer Sédillot, chirurgien aux armé: en IS:0 Art ) L'e i emment « is i 
écrivant à Pastecr, regreltait Jes értraves Qui n'avaient pa { \ le la 4 | 
ermis, avant 1850, une plus large diffusion des nn des pasten lie 1 di Le ma! é 
1 siennes dans les milieux médicaux, €e qui aurait permis une Ja \ to co ) ’ | 
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Les (ravaux HIne Ce en France ont bien souvent trouvé . , 
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rs éléments de lhvpothi eé ou des théories, énoncées en or \I lan la 
J notre pas ont (rouvé leur rnise au point dans de Co de té fixée pa 
cliniques où des hôpitaux francai les il tacl l i Il l 
relles sont les raisons qui plaident pou e développement d'ur théâtres fixe i es l { 
ience qui, pratiquée dans d nombreux pays étrangei ( | nent 
ée en France dans une égalité tolérée, Les résultats que nou no Û i 4 > 
; Häaisson ont plu QU enCOUrA int | vmrilent dôtre pour divel el ) itre 
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‘ exhibit l t el t 
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. évolution révolutionnaire dans les hypothèses médicales d notamment, qui à il \ ] 
à isines, des causes de la transmission des maladies. tatcr que bfer te t ’ 
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or Faut-il rappeler les progrès que l'on doit à la chimiothérapie et met à la Charge des directeurs les prélèvement ù 
sg la gamme des antibiotiques ? de placement, disposition qui a permi 
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Dans sa séance du 2 mai 19%51, votre commission de l'éducation 2) Extrait du mpte rendu in ertenso de la 11 décern 
&. halionale à entendu les explications complémentaires que voici: bre 1951 A 
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lue «a lot pl fl vrave est oulevée par le m istère du travail. 

En régle générale en effet, le placement des travailleurs doit devenir 

uratin”. en vertu des dispositions de Ja convention 96, adopire par 

[ iiterence internationale du 1rava à Genèse, dans sa 17e &es- 

(''« ‘ i létut ait «le ne pas à cepler | ar- 
hole 16 cir-0 | 
Faut aller plu oin et tendre à la ipprt on de tous lé 
bureaux paya \ rent itie lant à la charge de l'entrepre 
eur «li eu ta Nu I | pra a convention pré 
nt « DU laiti itégories de travailleurs et 

} | pra \ di i ie gratiie ivtinité dat certains pays 

\ { pit 4 Chats d artiste { l couratit 

m7 11 n lore, dt ll observe fort }l tement que lt ibt ont le 

fut «li venit ar thoqut [lt d'nitermédiaire pit o11 

; l ' ER: rit ia Lt éluires d'artiste Il 

\ à 4 r «4 { ins el lt , te que ne fait pas 

| M. l « t 1) 
( Ù cv ‘ | modifier assez profondé 
‘ Ctail <ouimn 
ol al dent ni l 
\ l 1 proposili du 
ha «il 
PROPOSITION D] OI 
Art ! - | lis! l \ | nte ppliquent à toute 

t «| (TRE ‘ roft onneile i le à effectuer, à litre 

l'intermédiaire, le placement à arlistes de Variétés, Ce placement 

x ! ca 1 r | ermédiaire de l'agent de placement Imelant 

Ÿ i ‘ l ‘ (| | 4 al Le qui dt lui deman- 

Ü: | t ] lt 
{ 0 pi ‘ artisi qui de tu cles 
\ Il l f \ d lu | iCerHe Il a q 1e 
‘ | l Ï t «] ‘ Unut auiivrce 
} & du Hahn e d [ lil el de | il iCIale, aprt avi 
‘ t \ 1 4 { ja sition et le fonctionnement seront 
Jin pat | Ü pi [l i} du 1 Î du travail el de Ja 
irité oct le Ju tin l'educalion nalionale et du m tre 
«!': 1 1 { ! 
La t« ] les mêmes formes, ainsi que 
i dei | Le décès du titulaire met fin à la 
li'« { 

\ | [ t «le | hstique est incom 

] ble x t d'entrepr de S] li üll St de l'ordon 
‘29 du 13 octobre 1933 relative aux spectacles, ainsi 
œil ( ( d treprent de production de films, de régisseur de 
filun d'« eur de m (] d'or isateur de spectacles, de direc 
leur à tique et d'agent de pub ile 
t. 4 il est interdit À tout agent de placement artistique: 

{- 1 re ernpon en dualité de serrélaire d'artistes: 

» Det en! A en qualité de rélaire de directeur de théAtre : 
L) le mandataire d'un entrepreneur de spectach 
{ Co 4 [ique, 

Ar! 1.1 EPL pt 1{ jo) l { } 1 dut CH] 
« l 

ll est { t à eéluplové d'une agence artistique d'exercer une 
‘ 0 ( {ru dan { wire le la brest ite loi 

Art, 6, — L'exercice de la profession d'agent de placement arti 

lue comporte Ja {a we d'un bureau dénommé « agence artistique » 

IVe in publie et remplissant loules les condilions auxquelle ont 

ijel Ü bureaux de placement payant 

Il est interdit d'établir le siège d'une agence de placement artis 
| dans les lo x ipés ou dépendants de personnes exerçant 
des 0 ‘ { i irtüicle 3. 

Fonctionnement du anuenci 
Art 7 — L'agent de pla oment a! tique peut exercer <on act (6 
l'« emble du territoire de l'Union francaise et à l'étranger, 

Art. #. Le nonvbre de agences autorisées est fixé par la com- 
ni on prévue à l'article 2, Les syndicats profession nels le plus 
représentatif int autorise à s'’entremettre pour 1 placement de 
LA nernbre 

Controle des agences. 
Art, 9 — Li igence de placement artistique doivent conserver 


endant cinq ans un exemplaire de tous les Contrats d'engagements 
d'artistes conclus par leur entremise. 
De rméme, les entrepreneurs de spectacles définis par l'ordonnance 
du 13 octobre 1949, les entrepreneurs de production de films, et toutes 
sonnes produisant habituellement des artistes dans leur établisse- 
ment doivent conserver pendant cinq ans un exemplaire des contrats 
ils ont souscrits avec les artistes qu'ils produisent, 
Art, 10, — Tout agent de placement arlslique est soumis au 
trôle permanent d'un fonctionnaire représentant les services de 
1 main-d'œuvre désigné par arrèté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale auquel sera adjoint, s’il est nécessaire, pour la région 
risienne, un fonctionnaire de la préfecture de police 
Art. 11, — Les fonctionnaires visés par le précédent article sont 
habililés pour se faire présenter, par les entrepreneurs de spectacles 
ou assimilés, les contrats d'engagement des artistes qui se produisent 
dans leur étal sement 
Art. 12, — Les es exeI t la profession d'agent de place- 
! 


ment IF à \ ja date de la pui ition de la présente Joi 


or 





devront solliciter la délivrance de la licence prévue à l'article 2, 
dans un délai de six mois à compter de la publication du décret pré 
üuudit arlicie 

La commission instituée par ledit article devra slaluer sur les 
demandes ain-i présentées Qans un défai maximum de six Inois à 
coinpler de leur récephon, 


Secrétaire d'arlistes. 

Art, 49%, — La profession de secrélaire d'artistes, communément 
dénommée manager, est incompalible avec celle d'agent de plact 
nent d'artistes 

En aucun cas, les secrélaires d'ar les ne peuvent faire de place. 
ment au bénéfice de personnes autres que les artistes auxquels, par 
contrat, ils ont uniquement réservé leur activité. 

rl 14 — Tout secrétaire d'artistes doit être titulaire d'une carle 
professionnelle délivrée dans des conditions fixées par le minisin 
du travail et de la sécurité sociale 
Il lui et interdit de s'occuper de< intérêts d’'c nireprenenrs de spec 
icles ou assimilés au sens de l'ordonnance du 13 octobre 1945. 


Sanctions, 


Art, {9, — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
punie d'un emprisonnement de quinze jours à six mois et d'une 
utmende de 50000 F à 200.00) EF ou de l'une de ces peines seulement. 

En cas de récidive, fa peine d'emprisonnement sera toujours pro 
honcée et la condamnation entraînera le retrait de la Hrence, 

Le tribunal pourra ononner l'affichage du jugement ainsi que son 

ertion, aux frais du contrevenant, dans un ou plusieurs journaux 
du département 

Art, 16, — Les groupement pro'essjonnels d'artistes intéressé 
auront le droit de <e porter partie civile dans toute action intentée 
cn application de la présente loi. 





ANNEXE N° 1922 


(“t ion de 105 — Séance du 11 déceinbm 1901.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait (an cours de la précédente légis 
lature au not de ja commission de l'éducation nationale, sur 
les propositions de loi! fo de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 13 de l'ordonnance n° 45 1711 
du 4 août 1945 en faveur «|: : étudiants anciens combattants, résis- 
tants c! victimes de la guerre; !° de NM Michelet ct plusieurs de 
ses collégues lendant 4 modifier l'ordonnance n° 431711 du 4 août 
1945 relative à l'exonération ii droits Scolaires ct universitaires 
el à l'aide aux étudiants victimes de la guerre, par M. Marvel 
Caruer, député (1), — (Repris le 11 décernbre 1951, par application 
de Particle 45 du réglement ) CE FeNVOYC à JA Conmission 


de l'éducation nationa 


AU dar li) elil deux lt le que re ont él" prisa ‘ 
faveur d étudiants anciens prisonniers et déporiés, anciens com- 
battant «le forces francaises bre ct de forces francaises de 


l'intérieur 

fo Instilution de régimes d'étud: accélérée établis par décre 

2° Avanlages pécumiaires institués par l'ordonnance ne 414711 
du 4 août 1%%5 el comportant l'exonération d frais de scolarité et 
l'octroi d'une allocation d'entretien. 

loutefois, l'article 13 de celte ordonnance précise que ces derniers 
avantages he peuvent Cire accordés aux étudiants intéressés qi 
pendant fes cinq années qui suivent leur inscription où leur jmima 
iriculation dans les facuités où écoles de teur choix. 

Le législateur de 1959, en limitant à cinq ans le bénéfice de ce 
régime, N'a pas pensé que celle durée ne suffirait pas à certüins 
chaliants pour arriver äu terme de leurs études 

Nombreux furent, en effet, les jeunes gens engagés ou déportés 
avant méme d'avoir terminé leurs éludes secondaires ou achevé leur 
préparation aux concours d'entrée des grandes écoles. H leur a dou 
fallu hnputer sur celle durée de cinq ans, non seulement leurs 
étud supérieures, Jnais encore la préparation &u baccalauréat el 
ü Ccertaitis CONCOUrS, 

\ quoi il faut ajouter que beaucoup ont dû impuler auesi sgnr 
celte durée les périodes de maladie, si fréquentes chez les anciens 
prisonniers ou déport S 

En conséquence, es commissions chargées de l'attribution d« 
allocalons spéciales se sont vu obligées, lors de leurs réunions di 


(1) Voir: Assemblée nationale n° 42889 (tre législ.). 

(21 Extrait Cu comple rendu in ertenso de la séance du 11 décem 
bre 1951 

« M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
commission de l'éducation nationale demande que soit repris €! 
renvoyé devant elle le rapport supplémentaire suivant, déposé 
ho, de celle commission dans la précédente législature pat 
M. Marïel Cartier, le 19 avril 1951, sur les propositions de loi: 4° dé 
M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues (n° 11278) tendant à 
modifier l'article 13 de l'ordonnance n° 45-1711 du 4 août 1945 € 
faveur des éludiants anciens combattants, résistants et victimes de 
la guerre; 2° de M. Michelet et plusieurs de ses collègues ine 12% 
tendant à modifier l'ordonnance ne 45-1741 du 4 août 1945 relative 
l'exonération des droits scolaires et universitaires et à l'aide at 
étudiants victimes de la guerre. 
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« Le renvoi est de droit. 1] est ordonné. » 























juillet 1450, de priver de la bourse d'excellents étudiants ou élèves 
dut n'avaient pu achever leurs études dans le délai fixé par Lordo] 
hance du 4 août 1945. La direction de l'enseignement U pe rl 
d'accord avec Fassoctation des étudiants anciens combattants, estime 
à deux cents le nombre des étudiant jui se sont vu retirer air le 
benélice de l'ordonnance 

l'our remédier à celle itualion, Le im tre de dueation na 
nale a demandé aux facullés d'accorder à 6 étudiants une bourse 
d'enseignement supérieur à partir du 1 ovetnbre 1909, Celle 
solution n'est pas satisfaisante parce qu 

te Le montant des bourses d'ens ermenl ipérieur est inférieur 


aux allocations servies en vertu de l'ordonnance 
» Les conditions d'attribution des bourses 


plus ritoturetist 


1 aout 195% 


el2hiein 1} 











jo fl y à des écoles où il n'y a pas de bou s d'Elat, m lont 
les étudiants anciens prisonniet ui déport ui anvit cotmbatlta 
pe \aient bénéfleier des bourse le l'ordo l e de fu 

Dati ces condition , seule une loi louve pi \l ibpo le ll 

ilion sat faisanute en prorogeal t vilet d 10 lunnance li 
à août 19% 

La propo on de loi no 11273 présentée na \M Ja EL Hresa 

e sieurs de se ollècue porte à X ähs le délai pendant lequel 
diant anciens combattants, résistants el victimes de i 
peuvent béneticier, apr à reprise de leurs éludes, des exo 

lis «| droits tin dirt et des bout | lt pa Lt) 0 

i du 4 août 1%» 

L'acdoptl | ette prop \ I idrait le prob 1 po 
l'année scolaire 1990-1954 mais conduirait à le poser à nouveau l'a 
} titi En effet, lassocialion di 4 lt l t mnbatta S 
à fourt di exemple [UL oi rent que (l [ER lit da ut à qu 
délai primilivement prévu n'était pa | disant 

\ussi bien  lexposé des mot qui précèd | ince lu 
1 do0t 19 Jo tl offich | août Li, n. ANG6) 1 i | 
dou: r | | on du | quil li] qu'il a 
CE li LTIX 1 or till l 1 Ju cul loit leur Pt Inettre 
«! rt { I le À ôtre ob Î i i i noie letps 
: | 
le \it 

| [ « i le la } | loi 
1 12:30 | le dépot réct JUS à induit à prés À fl 

\ in de éd ill) ilio i o 
* à Ù nuuira Di ul I lux 

| Jut { l | } 
PROPOSITION DE LOI 

Î | ù Hdili l'article 13 de l'ordopnanee n°9 45-1741 du 4 août 

1950 relalive à l'exonération de droit scolaire et ul l 
i | ide aux étudiants Victimes de la Ier 

\rlicle nnique Les deux premier dinéas de Farlicle 143 de 
Pordonnanee no 41744 du 4 août 1945 sont rempla pa ( 

{ AL tions Hivatite 

| ‘ ttto | la IE inc [l Ï is} 
Û ct] ul era Hi ure oil permettre 1x 
d ‘indre le terme de leurs étude 
d ALES A l lévont avoir ht leur l 1 I, où ‘ nina 
LP lans les délais suivant ” 


ANNEXE N' 


de 


1951. SCA 
JAPPORT fait cours de la 
L COHHHRISSION l'éducation ‘Ur là 
lé M, Lavol { plusieurs de si collez lendarn i 
comité national d'action universitaire et sociale, 


[RE 
“le 


précédente lé 


Hallohiale 


1 


gislalure) au nom de 
broposit li «le )l 
créer un 
par M. Cayol, 


[LME] 


deputé l Repris le {11 décembre 1951, par applicallon de 
l'article 35 du mglement (2) et ren\ Ye à la Commission de l'édu 
“alion nalionale.) 

Mesdarme Inessientt ie centre nalional des œuvres en fave 


n i 1 ’ 1 
de la jeunesse Scolaire et universilaire à été organisé par un arrôté 
du ministre de l'éducation nationale en date du 8 août 1947. Cet 
Inarque le provisoire d'une longue évolution et de 
nombreux tâälonnements en celle matière. 

C'est au lendemain de la guerre 1911-1918 que 

combattants prirent l'initiative de réagir cot 

iles économiques qui risquaient d'éloigner de l'enseignement supx 
ur un grand nombre de ‘ammarades, Très vite, le ministère 
l'éducation  nalionale manifestait intérat une 
inilialive en inscrivant à son budg un crédit 
associations d'étudiants pour leurs œuvres 
Ces œuvres prireni rapidement de l'extension 
trouva conduit à intervenir dans Ja 


irroté terme 


A! ‘le 


leurs «4 
de sort envers 
de 
St) iales, 
et le ministère 
répartition de crédits entre les 


subvention 


({re légis!.) 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 12868 c . 
la séance du 11 décem 


. (2) Extrait du compte rendu 
bre 1951: 

M. le président 
la commission de l'éducation 
renvoyé devant elle le rapport suivant, au nom de celle com 
Mission dans :a précédente législature par M. Cayol le 18 avri: 144 

ir la proposition de loi M, Cayol et plusi ses collègues ten 
dant à créer un comité national d'action universitaire 
VEN Sd 4e ra Da PAM a RL R OCR A IN LE ÉN Br pe (3 


ordonné. 


in ertenso de 





he ] 1e 
ionale demande 


du règlement, 
que soit repris et 





et sociale 


« Le renvoi est de droit J1 cet n 
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i ne financière, & pab'es d'en assurer le fonction IL pouvait constituer des sections au siège de chaque ville d'uni- 
jivlt esure de sa ft ) versité ainsi que das les territoires d'outre-mer 
| ns . . Il avait pour mission d'améliorer les conditions de vie et de travail 
( t lu Ce » dé « vrzgement le cadr | , 
re x f < : \ 1 le dl des étudiants ef élèves d’établissermnents d'enseignement dont la liste 
: \ : cs PR us était établie par les arrêtés pris en application de la législation sur 
( l l H | t { [D } F= nil en L t : à ? [a 
é P u | s ce ml dt 1! 4 die les @éLUAIAINS , M: 
{ ’ à favoris LL 6 A ve effet | avail pouvoi de ! paru! les crédits budzélaires 
affectés aux œuvres sociales, de créer et gérer lies services propre à 
E. > et ’ ve que les étu satisfaire aux besoins de la jeunesse ui de coordonner 
j É +- : c ’ à - iviper organique me nt l'ensemble des organismes visant des aux SOUS 
ÿ ta r 4 ( politiqu Il s'avil Le centre national était añministré directeur dont 
à Lure he ni<sant la composition ir parilie prescrivait: ci its des pouvoirs 
… + : ’ a à fi Le publics et de l'admi nistration, cinq représentants des étudiants et 
+7 . ns " Le : CINq per<onna s choisies parmi d’anciens dirigeants des associa- 
“ {l M ‘ C 
s a LÉ ce tions 'étudiants. 
é 1" | “ | a at! 17 prÉvO { +8 = Enfin, un regiement d'adnin stra!iot publique ét it prévu Pi ur 
‘ F x ô x d'ŒUVI \! e existence fl toutes les modaiilés 43 fonc tionnercen! de l'organisation ainsi 
? : o \ est pas pius définie ainsi que le statut du personnel. ne. | 
sa & nat D \isons orga a proposition était dont s inmaire. ELe offrait pourtant 1 avanta 
es gr: 1 d'un côté: entre eux et le de poser le problème d’une réforme de structure: elle dotait le cenire 
' Lt j (6 é \n< vauchement national du statut juridique d'établissement public; elle assurait la 
4 ; ; 4 de préciser le parli“ipation ds étudiants et des initiatives privées. 
Elie n'était ce pendant pas pleinement satisfaisante car, Sur le p'an 
a : : RÉ y Vus aux néressit qu’il de la structure régionale, elle accusait un caractere de centralisation 
tail À l LisS op el peu Compatunbie avec l'autorité des recieurs el l’aulonomie locale 
f d ales unive ire niainlenant désirable. a. | 
e us sont © incus Elle ne mentionnait pas, en effet, expressément l'existence des 
a it 19; nr 6e DrO\ nent une longue mil£s TÉSIONaux : elle laissa t entendre que ces derniers ne seraitnt 
il n'en a pas fixé roll L en d'autre que des sections du centre national. c | 
: | se B. — C'est donc sur ce point que lavant-rapport présenté différait 
| © Ù le at " n à e L'eau on essentiellement de la loi initiale. 
1 longe] unit tv, LE à ( igé diverses formules Un article nouveau prévoyait, dans chaque ville d'université, un 
EL d lUopié Un iucune Sululion posilive n'en esl omité régional; il en précisait le stalut, celui d'établissement 
e, | ns rapidement en vue ces diverses formules: public; la mission, ceile de remplir, dans le ressort académique, jes 
1o Forn du servi'e ] nt en faveur et mise en täches assignées au centre national; :a composilion de son comité 
l par un arrélé di rs ministre, ele est con- Ciresteur: à l'image du centre national. 
dan les fait Aect re adininistratif de l’orga D'autre part, une disposilion nouvelle a<sut al l'articulation néces- 
isa! e se préle ni à la souplesse nécessaire à des œuvres saire entre centres régionaux et centre naiiona: ee. 
‘ aux impératifs que nous avons dégagés; IH ne suffit pas, en effet, d'attribuer aux ce ntres régionaux Î auto- 
20 Fo e de issocjatic'i de la loi 1901. — Valable à la rigueur nomie indispensable : envoïa faut-il évilér la dispersion d'efforts 
pour d entre onaux, el'e ne peut! satisfaire les exigences légi- incompatible avec la mise en œuvre d'une vérilable politique sorraie, 
fun ] pouvoirs publics en matière de contrôle de l'organisation. Cette articulation consistait essentie'isment en une assemp'ée 
irof se part des personnalilés extérieures à Fadministra- générale qui réunissait les membres qu comité directeur du cenire 
lion, é:le né meltrait pourtant pas au centre de recevoir les d€ns nalional el les réprésentanis des comité S TCSIONAUX. 
ct lez Celle assembke provédait à la répartition des crédits et fixait ies 
30 f nule de \ f lation Elle a été, en principe, retenue var grandes lignes du prograimine des réalisations saciales à exécuter 
\ fl ir d'études: mais elle se heurte à des objections Ain<i les objections soulevées par la formuie initiale trop centra- 
érieuses formulées par la direction de l'enseignement supérieur; lisatrice devaient elles se ma ee aplanies 
so Reste la formule de l'établissement public, — C'est celle qu'en- C. — Cepi ndant, le tre-projet de Mme Lempereur remettait en 
ag t Jean Zavy et, à sa suite, M. Capitant, La commission d’études question l’enset nbi ë A la solution ainsi précisée par l'avant-rapport. 
à également retenue, C’est au<<i la seule qui réponde aux exigences Consacrant le statut d'établissement publi: dont hénéficierail le 
diverses d'une polilique socia’e universilaire r . centre national et l'existence des centres régionaux, le contre-projet 
Elle permet de tenir comp'e du D'e sg d'intéret pubiic are revêt ditférail de l'avant-rapport suz trois plans principaux: 
centre national; elle rend possib:e la liaison nécessaire entre sec- SRE ; x ; 
teur public et ir liatives Le Elle ® cr à n fois tue ja | are des positions respe:l:ves au centre nalonal et de l'admin:s- 
rt | érah'e » rhson'o : los rosaaurres financière ! Wauvs Ê 
4e Ps. k + ( rédi bélier à "He Miles imsorlaut » + Celui ” s rélatens” ve re centre national et centres régionaux ; 
| elli recouvrées sur les usagers: 00 millions pour les seuils res gr _. +6 cel are " de ge fond: nla'es d “ontr 
tüurants universitaires! Sur le p'an administratif, elle assure le con- pur Det er Ar voa ac et ver: agen Per nur hi 
rôle et les garantis: nécescaires faut an saute lon lo clos projet visaient à maintenir l'autorilé du ministère et de l'adminis- 
ne US LERÉPEL ST is dass gardant la sou] tration de l'éducation nationale sur l'organisme doté du statut d 
da fonclionnement souhaitable blissement publie, 


C'est done, essentiellement, pour deux raisons que la proposition 
le loi sournise à l'examen de Ja commission de l'éducation nationale 


1 éit po { 

Elle avait d'abord le mérit2 de saisir le Parlement d’un prob'ème 
qui, rosé depuis de longues années sur le plan de l'administration, 
ne parvenait point à êlre résolu. Il appartenait au Parlement de 


trancher, par sa décision, les incertitudes administratives. Au surpli :, 
problème présente, par lui-même, assez d'importance pour être du 


LS } 
réssor: par.ementlaire, 

En second lieu, la proposition de loi présentée sou!enait la formule 
d'établissement public; il était essentiel de faire reposer sur cette 
Las» ‘oute structure Nouv ‘lle du centre national. 


Lis deux buis ainsi pour<uivis ont été pleinement atteints, puisque 
la commission de l'éducation nationale a retenu cette formule et 
donné au problème d'ensemble des œuvres sociales universitaires 
une solution parfaitement articulée. 

Avant d'exposer le détail d'1 texte de loi qu'elle a mis au point, il 
convient de rendre compte des travaux de la commission | 

Saisie par votre rapporteur d'un avant-projet de rapport qui difté- 
rait sensibiement de la proposition de los initiale, votre commission 
dû examiner un contre-projet présenté par Mme Rachel Lempereur 


a 
et plusieurs de ses collègues du groupe socialiste, Malgré les larges 
‘ mapr r its faits, par votre rapporteur, à ce contre-projet pour élaborer 


in nouveau texte de synthèse, M Deixonne a jugé nécessaire de 
demander à votre commission de se prononcer clairement sur Je 
contre-projet de Mme Lempereur: votre commission l’a rejeté Far 
2 VOix contre », 

Elle a ensuite adopté, par 27 voix contre 5, le texte de synthèse 
qui constitue la proposition de loi soumise à votre approbation, 
issimsison.E :?hé 
A, — La proposition de Joi initiale comprenait essentiellement les 
dispositions euivantes: Je centre national des œuvtfes sociales en 
faveur de la jeunesse scolaire et universitaire était constitué en éta- 
blissement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
nan: ière, 11 prenait le nom de centre national de la jeunesse uni- 
versilaire, 





C'est ainsi que le centre nalional n’avail pas le pouvoir de répar- 
Ur les erédits budgétaires mis à sa disposition. 

Les différents membres du conseil d'administration du centre 
national, Sauf les représentants étudiants, étaient nommés par le 
ininistre, Un article spécial prévoyait qu'un administrateur nornniké 
par le ministre veillerait à exécuter les décisions du centre natio- 
Hal: un azent complable, nommé également par le ministre, était 
préposé au maniement des fonds. Enfin, était renvoyée à un règie- 
nent d'administration publique la détermination non seulement des 
modes de fonctionnement du centre natonal et des centres régio- 
Haux mais encore de leur régime financier et comptable, 

C'est dire que l’aulonomie assez large octroyée, par notre avant- 
rapport, à l'organis ation des œuvres sociales et découlant normaie- 
ment, semble-t-il, du statut d'établissement public était sensible- 
ment réduite. 

Sur Je plan de l’organisation régionale, le contre projet n'accordait 
pas le Sslatut d'établissement public aux centre régionaux; il les 
png au centre national; il leur assignait pour mission d'ac- 

“omplir les fonctions qui leur seraient dévolues par ce centre. 

On en revenail ainsi à le tendance centralisatrice que l'avant- 
rapport avait voulu écarter, 

Restait enfin le problème de la participation des étudiants à la 
gestion de lorganisme, Dans notre avant-rapport, la composition des 
comités directeurs du centre national et des centre nationaux pou- 
vait semb'er faire Ja part trop helle à la représentation étudiante: 
o étudiants et 5 anciens étudiants a 15 membres. 

Certaines craintes s'élaient manifestées,. 

Pour apaiser ces cCraintes, le par projet de Mme Lempereur 
modifiait profondément la composition de ces comités directeurs, 

à cotégories de # membres chacune y prenaient place. 

A côté de 4% représentants de l'administration siégeaient 4 per- 
sonnalités directement choisies par le ministre et, outre 4 repré- 
sentants des étudiants, étaient nommées par le ministre également 
4 personnalilés choisies parmi les anciens dirigeants d’associalions 
d'étudiants et proposes par elles. 

Ainsi une large rs re était assurée aux représentants du 
ministre et de l'administration, 



































Freles €! t ies ca twrisliques du conire pro e nt 
précisément qui ét ONU mn Mivé le rejet par voire com i 

Voir rapporte ir avait en effet jugé l utahle « u . de 
Fr } er le = orientations diverse i , le Ua pi t 1 1 
ect du coutre-projet de Mine Lempereut 

La Jai autonomie qu'il octroyait à i d'œuvre 
sociales pouviut être tempérée par ceratines Ù l 
treorojet. Un point d'équilibre pouvait être atteint ke texte 

sition qui vous e<t soumis, après approbation de Votre corn 


pron 
’) par »7 


voix contre 5, a l'ambition de représenter ce po 








il emprunte lartement à K chon du contre-pro] it 
Lempereur; il Sen sépare Sur ques d spositions essentielies 

L'article {er çst sisnilicatif de volonté de svnl L'ü 
Ta rt prévovait Ja création du tre ilional de Ja jeunes 
scolaire et un sitaii Le e-projet de Mme Lempet Si 
fiait que Je ntre nalional des œuvres sociale I pi rrèlé d 
& à nt 1947 était doté du statut d'établissement e uvi 
ainsi assurée Ja continuilé nécessaire en matière res sociales 
universitaires. 

Cette référence à l'a n ventre est conservée dans la réda ! 
de i'article définitif, Mais, pour marquer qu'il s'ast d'un nouveau 

} , non Houveau: cé 





L'article ? traite de la mission du centre national. Sur le point di 
savoir si le bénéfice des activités du centre serait acquis aix se 
étudiants et élèves des établissements d'enseignement publi ol 
asréées par l'Etat, ou serait élendu à l'ensembie des étudiants et 
éléies bénéficiaires de Ta Sécurité sociale, votre  COMmInISStoNn pal 
4% voix contre 5 et 13 abstentions s'est prononcée pour la deuxième 
hypothèse: le texte du premier alinéa du présent arlicle rend 


comte de ce choix. 

Le second alinéa de l'article reprend la rédaction d irticle 2 
du contre projet de Mine Lermpereur. 

H y joint cependant une disposition qui Sera éclairée par la suite 
du texte: le centre nal onal coordonne laclion des centres régi 
lit, 

Celle formue, large et soupe, ‘oppose directement à celle d'une 
sübordination élroibte des Centres régionaux au centre pnatiot at 
établit la nécessité d'une poatique séciale universitaire hérent 

De ce même point de vue, il est souhaitable que l'ensemble de 
organismes visant des buts analogues à ceux du centre national cour 
donne leur action à la sienne. 

H ne s'agit nullement d'imposer à ces organismes une subordina 
tion envers le centre national, encore moins de procéder à leur absorp 
on. Pour à plupart œuvres privées, ces organisines demeu | 
enticrement libres et maîtres de jeurs ressources, de leurs activilés 
de leur gestion. Le présent arlicle prévoit seulement Ia possibilité 4 
pa:<er des convendons qui fixeraient entre eux et le centre nationa 
J'ashiecu'alñion souhaitab'e. 

L'article 3 détermine ja composition du comité direcieur du cen 
Talional, On y trouvera la trace de l'effort de synthèse accompli port 
Japprocher les deux tendances divergentes en ce qui concerne la par 
üsipation étudiante et celle des représentants de l'administration, 

Le normore iofal des mernbres du comité directeur reste fixé à 
quinze, Comme da à proposition de loi inilia!e. 

Deux catégorie: essentielles v entrent à égalité: cinq représentants 
des pouvoirs publics où de FUniversilté; cinq représentants des étu- 





ils, Entre ces deux catégories prend piace celle des personnalités. 


I est clair que ces personnalités doivent a<surer la représentation de 
l'iniliative privée dont nous avons vu qu'elle était hautement dési 
rable. Encore faut-il que la présence de ces personnalilés ne puisse, 
en aucune facon preler à ohiestation 

Coopl par les denx calégories précédentes sur présentation des 
associations d'étudiants, elles pouvaient former avec les élindiants 
CUX-INC TU ine sorte de bloc qui aurait mis en éche \ rép na 
tion administrative, Contrebalancées, pour ainsi dire, par des pe 
sonnalilés -directement désignées par le ministre nme le pr 
voyail le contre-projet de Mine Lempereur, e‘les ne pouvaient plus 
con-!tiluer un tel dunger ». 

Mais le comilé directeur semblait dès lors voué au système des 
deux blocs. C'est pour O(e1 toute hypoilie je de ce genr po f 
écal'er aussi ces uls de majorité peu dignes de Ja mission du 
centre el légèrement injurieux pour €es personnalités que votr 
Tapyorleur à proposé la formule retenue par Fa commission, 

Le: étudiants et les représentants des pouvoirs publies soumettent 
d'un commun accord, une liste de personnalités sur laquelle L 
Juinuisire choisit Cinq noms. 

Il importe avant tout que, loyvalement, sans défiance «à priori, la 
formule de cogestion étudiante soit appliquée, I ne s'agit pas, par 
un brusque et total renversement de polilique, d'ôler la direction et 
l'autorité de gestion en matières d'œuvres sociales au ministère ou 
aux rec{teurs pour la remetlre aux mains des éludiants ou de 1eurs 


représentants, H faut, loyalement, répétons-le, associar le 
à la gestion d'un organisme de ce type; il faut y associer 
personnalités qui draineront vers ces organismes Îles sympat} 
saules du secteur privé. 

\ C'est dans 
Teen par voire 


s éludianst 
auss| :e 


les à 


0 01$- 
cet esprit, avec c 
commission 16 présent article, 


e ferme espoir, 


qu'a élé rédigé et 





A l'article 4, sont précisés les ponvoirs du centre national. T's 
iennent essentiellement en celui d'assurer la répartition des crédits 
budgétaires affectés aux œuvres sociales el celui de recevoir les dons 
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ANNEXE N' 


( on de 1951 Séance du t1 décembre 1451) 


1 cours de la précédente législature, au nom de fa 
{ i \ hHationale, sur la proposition dt loi de 
M. Marcel Carlier et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
applicables aux étudiants et élèves qui font campagne en Extrême- 
Orient l:: dispositions de l'ordonnance n° 45-1741 du 4 août 1945 
relative à l'exonération des droits scolaires et universitaires 6! 4 
l'aide aux etudiants victimes de la guerre, jiir M. Cavol, député 1), 

Repris Le {11 decembr 1951, par application dit l'arit'le 3 du 

é 4 DFE Fr 


RAPPORT fa 


réule enil { lenvosé à la commis-ion de léd ion nalio 
1 « 
Mesdan messieurs, l'ordonnance du 4 août 1945 à accordé un 
l ubre d'avantag aux étudiants où é€éler qui ont él 
( | | ! l étudi Dar te de leur captivité, de 
| le | ippartenan iX formations combatltantes 
lt \ { ut 1 crieur 
] { | vrace aux Lit t cdiiot pu { ordoi 
{ [M \{t it « il dt intl 1 ui 
\I t cout ont demandé par \ pres i propo 
1 | ble t ou alle alixX jt | RELATER: 
i übhul icht en re aux formation combat 
l | | 
1 t [ni [ra ise en Extréme-Orient. 
\ décidé de prendre en considération cett pro 


prononveée favorab'ermen 


exceplie 1e £ ipe communiste, Col opposition à donné un argument 

ppiennt ë dd Ceux qui lioent que les jeunes Français com 
battant « Indochine par devoi palriolique ont droit à la mem 

‘ 6 nés de 4939-1915 

1 le io purement humaines nel ent d'ailleu à 
‘ et] ( qui ont \ are [ri \iise at. 
li } Di] 1 le hincr leu éluut dans d« COndIUURS 
fuvoral 

( | votre minission vous demande d'accepler la pro- 
I (| ‘ | M. Carlier « t voiltoues 

La réda nouvele qu'elle vous propose exprime le désir do 
votre coin on de rendre appacables à celle catégorie d'étudiants 
LITE eulment Fordonnance elle-méme du #4 août, mais aus-i les dis 
posi qui en rendraient lapplacalion plus avantagens Il se 
tre précistment que deux propositions en ce sens ont été adop 
tées par voire “ommission, elles ont fait Fobjet du rapport supplé 
I! it 12880) de M, Marcel Carlier, dont nous espérons un 
vole rapide par le Parlement 

En conséquence, votre commission vous demande de voler Ja pro- 
pi { lé loi ainsi rédigée 


PROPOSITION DE LOI 
l L 


tendant à compléter l'ordonnan-e n° 45-1741 du 4 août 1945 relative 
à l'exonération des droits scolaires et universSilaires el à 
aux éludiants victimes de la guerre, 

août 1953 est 


Article unique L'ordonnance n° 45-1711 du 4 
[l 
il 


compélée par Qt article 95 D1S ainsi rédigt 
Les dispositions de la présente ordoennanee sont applicables aux 
éludiants et élèves avant appartenu où appartenant aux formations 





comnballantes de l'armée française en Extrême-Orient, » 
ANNEXE N'1925 
sessjon de f951, — Séance du 11 décembre 1951.) 


SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de JA 


1 


RAPPORT €t RAPPORT 
précédente Kgisiatn nom de la commission de Féducation 
haltoniale 1] les propositions de lo to de M. Albert Masson 
él plusieurs de ées o ne) tendant à 1. assurer Ja 

gratuité complète de l'enseignement supérieur; attribuer, sous 

certain rUserves, une rémunération aux élèves et étudiants de 
cet enseignement: ::. là réorganisation de la formation 
technique supérieure; !° de M. Carol el pluseurs de res collegues 


re ñ ui 


olegues n° 


p'eparer 


{) Voir: Assemblée nationale, no 12542 (tre gisl), 
>) Extrait du comple rendu in exlenso de la séance du 11 décemn- 
bre 1951 

« M. le président. Conformément à l'arlicle 33 du règlement. la 
commission de lédacalion nationale demande que soit repris et ren- 
vové devant elle le rapport suivant déposé au nom de celle Corarmis- 


sion dans la précédente législature par M. Cayol, le 6 avril 1951, Sur 
la proposition de loi de M. Marvel Carlier et plusieurs de ses coilè- 
gues tendant à rendre applicables aux étudiants et élèves qui font 
Cathpagti n Extréme-Orient, les disposilions de l'ordonnance 
ne 45-1741 du # août 1943 relalive à l'exonération des droits scolaires 
ct universitaires et à l'aide aux étudiants victimes de la guerre. 

N VO ECC 5 D'OR ES se ASS LSReRRBEe À 





e droit. I} est ordonné. » 


t gl 
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ne 641) lendant à instaurer le versement d'une rémunératron à:\ 
élèves cl etudiants d: | enseignement superieur; :° de M, bou. 
trellot et plusieurs de ses collègues {no 95%) tendant à assurer 
aux etudiants un niveau de vie dêcent; i° de M. Garaukiv et plie 
eurs de ses collègues (ne 9453) tendant à assurer |“ versement 
d'un salaire aux étudiants ‘|! élèves il | enseig passa ie supérieur, 


par M. t ivol, dé puté - (Repris le 11 de mbre 1064, pat 
ipplication de l'ai 3 6 églement el voyvé à la comm 
uscion de l'éducation nai ile.) 

Mesdames, messieurs, lé problème, examné en de nombh 

cances par voire Commission de l'éducation nalionale, e{© dont la 
lution s'inserit dans la proposition de Hu qui vous est EN 
ére-se, au premier chef, la jeunesse universilaire 

\ia | serait vain de n œil niv lé lout entière el la 


Nation ellé-meine SV sont Inleresse 


\ onvient-if, avant de rappo r les travaux et |! conclu 
le voire eotnmission, de po-er le probleme da es données 
4 perspectives essentielles et de rendre comple des divers: 
R n qui it él proposés 
| Le problème. 
il tre énoncé en termes fort In Le le tudia les 
Û s de l'enseignement supérieur peuventils recevoir un Salaire, 
i » ati io, UHR lralitetne 4 
e question, dans Ste Ha) ‘ soul une foule d'inter opa 
Lio l ivons de lès grou 
A. COMMENT EST NÉE L'IDÉE D£ RÉMUNÉRATION 
L'idée d'une rémunéralion étudiante n'est pas neuve, ma l 
\ura fallu de jongues unné pour x vel » «les ‘chos p 
f ls au sen de Ia jeunesse unive laire <etle-méine €l passe 
custte dans le domaine publie 
Ce n'est guère qu'en 194$ que di 'utions oncrète ot été 
n wosées pour traduire dans la réalité cette igoeslion tiinidement 
incée, avant guerre, par un congn's de flunion nalionale des ét 


diants de France, puis plus calégoriquement formulée, en une 
proclamation de 1944, par la jeunesse étudiante chrétienne, Peu à 
peu, a nécessité d'une telle rémunération, sa légitimité, se son 
nées plus clairement à Ja conscience des divers groupements 
dé diant s on de jeunesse, La charte de S'étudiant, promulguée au 
congrès de Grenoble par Funion nationale des étudiants de France 
définissait l'étudiant comme « un jeune travailleur intellectuel ». 
A leur journée du printemps de M5, les jeunes de la CO. G. T 
réclamaient un Salaire pour Féludiant, A son tour, l'union des 


grandes écoles exprimail, en 19%1N, sa volonté d'oblenir pour les 
élèves de l'enseignement technique supérieur, un véritable salaire. 
Ft, déjà de l'idée el des principes de base, élaient Uirées des formules 


d'applivalion concrèle, Au congrès de 19%, à Lille, PU, N, KE. F. 
invilait divers pariemaænlaires à venir exposer leurs propres concep- 
hon sur ce domaine, 

‘le année enfin, le congrès de LU. NE. F,, tenu à Arcachon la 
tuaine après Paques, adoptait un texte compet, présenté 
issociation générales des étudiants de Lyon et fixat ainsi deéfinili 

ses positions de principe et ses solutions d'applicalion en 
de rémunération étudiante. 
\a préalable, Ta fédération francaise des éludiants catholiques 
, au mois de fésrier 1%), élaboré ui i<al 
U », Enfin, je 10 juiilet 19, l'association catholique de la 
invsee française rendait publique, sons forme de brochure intitu 
ee Egalité Ssocrale el enseignement, Sa position sur 6 problème 
d'ensemble posé par Ja question de la rémunération des é!mhants 
ont elle souligne la nécessité et la lég'timilé 
De Jeur côté, différents partis politiques se sont prononcés sur ce 
shlème essentiel pour Ia jeunesse universitaire, 





Les diverses propositions de Joi qui motivent le présent rapport 


nstituent l'aboutissement politque de celle évolution d'abord 
puis rapidement fixée en textes d'une idée originairement 
ireuse peut-être, mais que les réalités contemporaines ont fini 
imposer aux consciences des intéressés eux-mêmes, et à l'opi- 
in publique, dans son en<embh'e 


ln Voir: Assemblée nalionale, nos 11967 et 132930 (fre légist }. 

2) Extrait du compile rendu in erlenso de la séance du 11 déct 
bre 11 

M. le président. — Conformément à l'article % du règlement 
la commission de l'éducation nationale demande que soient rep 
el renvoyés devant elle le rapport et le rapport supplémentaire sui 
vanls déposés au nom de celle commission dans la précédente lésis- 
lature, par M, Cayol Je 25 janvier 1951, sur les propositions de loi 
19 de M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues, tendant 
4. assurer la gratuité complète de l'enseignement supérieur; 2. altri- 
buer, sous certaines ré<erves, une rétmurréralion aux élèves et élu 
diants de cet enseignement: 3. préparer la réorganisation de 
mation technique supérieure; 29 de M. Cavol et plus'eurs de ses 


collègues tendant à instaurer le versement d'ur 1e rémunération aux 
wièves et étudiants de l'enseignement supéreur; 3° de M. Doutrellot 


el plusieurs de ses collègues tendant à assurer aux étudiants un 
niveau de vie décent; 40 de M. Garaudy et plusieurs de ses collèsues 

lant à assurer le versement d'un salaire aux étudiants ei ék'vez 
de l'enseignement supérieur 
mm me + + À 


« Le renvoi est de droit, Il est ordonné, » 
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Ine-ur de toutes 
elix et ss délivrer 
vt ! t ! 
\ part de l'Etat ressortil 

1 { ‘ 1 

récente de à SseCcurnHe st ile 


versent une cotisation, mais 


ocre pol anie, encore qu 
blier L ’ 

ilemment les oDbNgations aux 

fesse sur l'ampleur et l'on- 


le et indirecte, les chiffres 


int budgétaire qu'il représer.!( 
HWrCentagt trop ible d'éiu 


liante, le tableau des difficultés 
e, l'insuffisance de 
ta pu naitre l'idée 


ment, des réalités de vie qui 
nuneralion à mur! par une sorle 
‘econnue praliquement neces- 


ulie prise de conscienre ‘es 


1 


rCmnunerarion 


, tout syndicalisme ne fraduisent 
d'un groupement humain, d'une 
istifier par un recours au droit en 
l'importance de Ja fonclion de ce 


t 


lisme étudiant, et les diverses 

se sont toujours attachées à 
p'us 
tés d'existence, c'est comme 
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1 ntu À l N ‘oh 
idiante, Dès lors, ce n'est 


oncüion que la jeunesse universi 


de la charte de l’éludiant pro- 
congrès de l'Union nationale 
nee de lui-même, en tant que 
qu'intellectuel; il mesure ses 


son de cette triple nature personnelle. 
droit à une prévoyance sociale par- 
ue, intellectuel et moral (art 21, .® 


cetaires aux 
aveur des 
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L'ét | L 1 le lt S ec srt i { nbit li 1 } [] 
i ‘ nondiale (art, s) 

En l que travailleur, l'ét idiant à droit au travail et au 1: | : 
dal ( meilleures conditions et dans l'indépendance malériciie, 
tant personnelle que sociale, garantie par le libre exercice des druils 

X rt. 4) 
: de ve ] tucri | cil'eur litio ec} j''e 

| n ( el « | t a droit à la : \ he le a 
\ l 1 { ] { t i ) drerait l LE 

L,'« 1 Le dev | { ner, de } past et de défi ) 

dé qu nplique le devoir de f partaser el progressé \ 
ir leager le sens de l'histoire, de défendre la Bhberté 
toute ippression ce QUI, pour l'intellectuel, con titut la 

| ä ‘ ] 

{) il tre la nobli » ét la parlée à el texte. 
l: rend )11) ürement d'un phénomène ess \ jeunesse 
ire prend sa propre mesure; elle entend sünlégrer dan \ 

t tn o‘lale € t ornique, ele proc,aine que { | t 

N | irnde, et si sa mission est en quelque sorle 

! h] t au complexe économique et social, il 

‘ ‘ qu \ dre Ctroitement, Cette référence à la 

4 | i u jeu omme un autre), el au 

I! Ï t 11a Î t 1 1h I I L lu l tnt 

] f« e d onscit t li e, La jeuness itaire 

en e de l'aband matériel, mais surtout moral, où ia laissen4 
\ | Flat ’ prof ns, la nall!t eile-merne 

Elle € elle de son isolement iont parfois elle fut coup 8 

uit d'être viclime — au Sein de la jeunesse dans son ensembhe 
Elle rs il ne sol ide, un sort, au moins égaux à Ceux qui 

ere \uxX Jeu travailleurs, en particulier 

] lon l i eruier point de vue, de là p mation de 

q les dr et des devoirs pour la jeunesse tout entie 

R ée iu \ de sa propre génération, l'étudiant poste 
i \ réintégra dans la collectivité nationale. II devient + 
] { ement — l'esnoir de la nalron, La nation Ini doit der 
sistanit irlk ort i elle est, du moins, souc'eusg de son pro!re 
aven 

\ il Ga Sa qua le jeune, l'étudiant établit à dignil n 
ira va { faisant rev} die des preiuges el des i! ict 
aeux ofu Ve 

Dans l’ordre économique, le travail intellectuel occupe une place 
Ciminepte, au moins égale à celle du travail manuel, S'il est vrai que 
la vie économique moderne est dominée par deux nolions ess 
l'elle rentabilité des entrenrises, rendement des services publies, 


l'étudiant n'est pas loin de penser que l'entreprise de sa propre 
formation intellectuelle et tecanique est parfaitement rentable, que 
| onnaissances par lui acquises lui assurent un rendemont donê 
la collectivité nationale bénéficiera. Aussi bien, l'étudiant peut-il 
I un apprenti Supérieur », il n'est pas 
in parasite écogomique, un produit de luxe: il sert directement 
le redressement du pays. 
Ces diverses considérations Jlégiliment, À la fois, la form (E 
est un jeune travailleur », lé principe: « le travail 
de préparation intellectuelle a valeur économique », et enfin la 
revendication d'un saiaire, d'un traitement, d’une rémunération 
Dans l'ordre social et humain, la jeunesse universitaire se drfi- 
nissant elle-même comme un groupe indépendant, et toutefois 
i-éré dans le contexte nañonal, commanique à l'éludiant lui-mcime 


berté personnelle, sa dignité humaine, Faut-il rappeler es 


se définir, par défaut, comme { 


sa li 
catégories d'âge entre lesquelles se divise la population universi- 
taire ? Plus des deux tiers des étudiants sont majeurs, Nomire 
d'entre eux sont marés et pères de famille, 

Il devient alors absurde de prétendre imposer à la famille l'o 
galion de subvenir aux besoins d’un fs majeur, et à l'étudiant, 
l'humiliation d'être, après a majorité et parfois son fimariage, à :a 
charge de ses parents, C'est nne b'essure à sa dignité que l'éfudiant 
ressent 1rès profondément, L'âge biologique aiguise le sentiment de 
imajorité morale et économique que nous venons de relever dütis la 
conscience éludiante. 

Ainsi s'explique la répugnante des élu 
systéme d'assistance, d'aide d'reute et indirecte, dont, pour cei 
a'entre eux, i!s bénéficient. 





Le <vstème des bourses heurte de front sa dignité d'homme jeure; 
isqu'il repose sur l'enquête familiale et mesure es besoins 
de l'étudiant par ceux de ses parents; sa dignité de travailleur, 
car sa bourse n'est qu'une aumone, où dans la meilleure hy\po- 


thèse, une récompense: sa dignité d'intellectuel, « 
le signe d'une cerlaine dépendance de l'étudiant à 
qui « l’assiste », 


ar la bourse e<t 
l'égard de l'E'a 


Le svndicalisme éludiant, expression d'une prise de cons'icr'e 
coliective, répugne à Ia division créée au sein de Ja jeunesse univers 
sitaire par le système d'assistance, Milieu homogène, sous la divers 
sité appar:nte des disciplines intellectueiles et des origines soc aieg 


itre lesquelles eEe se partage, la jeune:se étudiante souffre de la 





e 
persisiance, en son propre sein, des inégalités de la fortune. 

Sur le pian purement intellectuel, les conditions de vie ct da 
travail faites à l'étudiant ne sont guère de nature à favorise 


i 
inique et industrielle, Virgile, s’il n'avait pas Cu 
| eut-êlre point composé Les Géorgiques, L'Envite. 
L'étudiant, obligé de gauner sa vie dans les emplois les plus varices 
et parfois les plus pénibles, ne deviendra peut-être pas l'ngé r 
de classe, le haut fonctionnaire, ie savant de génie qu'ii eût pu ciré 
en se consacrant pleinement à ses éludes supérieures, 
tre ici le fondement le plus noble des revendirätiong 
élud'antes, Si l'effort actuel qu'il fournit appelie déja la sollicitude 
de la nation envers liute jeunesse, si son travail de préparation 
à valeur économique, $i sa digrüité d'homme et de travailleuf 


préparation  teci 
4° 


esclaves, n'en! 








on rencon 
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RARE RS ER A anis si es 
11 peut fi être progressivement élargi dans la mesure où, 
la rémut tion va été réservée aux élcves de lenseisnement 
eur les mieux qualifie des franches nouvelles de béncticiaire 
l REX determinee 
e jt de ct Var ) ent e-t-il pi cel du clans 
( En d'a s terme si le champ d'applivalion ne s'épate 
| l' nbhle de la ji e universitaire, N'y aà-l-il pas du 
ne taitat irbitraire du nombre des étudiants ? Cet 
e évt el ne do pas ètre le choix judici 
«it { t 1 CXISCT par la Se entiques carants de 
bu CC ire en matière d'enseignement supérieur, auxquels 
ent fiées les destinées de l'institution, par Fassurance sole 
é «tint { l rultemerii de J Lniversilé serait indepe mari! de 
le NT pr ipatiot qui doivent, en déti- 
( del Valable de ce problème du champ d'ap 
« 1 
20 Financement 
Du h] de ion dépendent « partie le 
! ul 4 t fHhuner « u à Ù mise el 0 rt 
b) u À t | ( out k idée ‘ finançiere q lonent 
“olt ji t lite ju ann ippl l l HOY & 1 oril e 
rt lt [AR PET es | ières el le r bit naturel 
i fl il ) i | la { alte orit («4 IA à 
‘ in « | l e ait-elle pas de trouve] l 
J it pas, en effet, q ci de 1 lence 
flou { le histil 1 e tradntl f LE: ( Houheorus ClAuUsSUs | 
‘ re ut doi hous avons envisagsé l'éventualité dans je 
| raphe precedent 
On peut, tout au plus, souhaiter un échelonnement de leffort 
financier dans le lemps et procéder an versement de la rémunération 
par { par tra hes s essSiVt des Hénéfic aires: ce tranches 
i l'a i l lélertn et put la eue (] ialification Personne ue 
d n it, ou des réformes partielles de l'université. 
b'u tre tx les ressources financières nécessaires sont liées 
lil te i tom éralion elle-méime, Sera-ce au regard des 
bu rt du énéficiaire et de sa d'enilé ou, au contraire, au 
regard dt possil de financement, que ce montant sera fixé ? 
C'est une question hnportante, Mais, quelle que soit l'ampleur de 
l'effort fina er à consentir, il fault nécessairement définir es 
sources qui l'alimentent Sontelles si nombreuses ? En pareille 
imaliere, tout effort se ramène à la contribution de tout ou partie 
de iluvens Le choix Se linile donc entre une formule de contri 
bution indireele des cilovens, par le truchement de crédits budré- 
luires e forinule de contribubon directe appelant des contri- 
buable désignés à alimenter directement PinsUtution, un rule 
| nf la {hèse des dit \\ prere lentes 
La queshon est donc de inoir si l'Etat sera le dispensalenr des 
fonds nécessaires au fonchüonnement de l'institution: ou Si Fon fera 
appel direct à telles catégories de contribuables: ou, enfin à 
lu fois ct deux sources Seront utilisées. 
La première formule impose à 1 Etat des Le Colis 
duus la nes e où le Champ lagnp'ication de L'tution 
\e peut-on nourrir la né ce que l'Etat ne soit ainsi conduit 
effort en réduisant le plus poss ble le nombre des hé] 
de la rémunération ? Xe peut-on même craindre que l'Etat désireux 
de ne pas accroilre le Volume de son budget général ne se rétranche 


derrière cetle volonté pour écarter Ia réforme eïle-méme, donnant 
| 


ent prétexte à tous ceux qui, sans lavouer, sont 


ellrayés du principe mème de celle Mforme ? 

D'autre part, si l'Etat est seul à financer l'institution, la jeunesse 

iv taire ne Verra-l-elle pas peser sur elle une sujétion dont elle 
est relativement exempte par tradition? EU Ta rémunération éludian'e, 
qui devrait la Hbhérer de Ta servitude de larsent, ne se traduirait-elle 
las pour là jeu ( iversila par u servitude qu'elle ne désirs 
guèr 

Lu contrepartie n'estil pas normal de soutenir qu'il appartient à 
l'Etat nu di rer l'éd tion nationake, de remplit intéuralt 
imenl \ fi QE 1 regard de l'enssigaement supérieur ? Alléger 
les charges financières que lui itupose une telle mission, n'est-ce ; 
uue facon de mulier les eXigenres de cette mission mére 

Dans ja Seconde formule, quelles seraiént ceés catégories de contr'- 
buables directs? Ceux dont les fils poursuivent leurs études sup 
ieures? Ce serait une absurdilé, fusqu'on veut, d'une part, aider 
les pneines fanmil il ipporler les charges qui pèsent sur elles, de 
ce fait: d'autre part, donner à des familles jusque-là incapables d'y 
subvenir, les move d'envoyer snfants à l’université: alors, 
lüire payer par CeUX qui nv sont pas personnellement intéressés, une 
réforme dont d'autre bénéticeront ? C'est pour le moins choquant 

On ne saurail do établir un compte individuel ou familial en 
pare Haitiert 

C'est à de ro t fe nne! [ui in e<! possible de faire appel. 
N'exisle-t-1l pas déja une taxe d'apprentissage perçue sur toutes tes 
enire ndustrielles ? si l'on estime que l'étudiant, futur insé- 
uieur par exemple, est un upsrenti supérieur, n'est-il pas naturel 
d'instituer une taxe de méme nature, sur l'ensemble des entrepi 
industrielles, pour allmenter le présulaire que constitue la réinu 
Tulto 

Le méme raisonnement serait valable pour la totalité de prof 
Siotus qu', à des titres di , peuvent bénéficier de l'activité pt )fes- 
ionnelle future de léludiant: une taxe spéciale comparable à 


axe d'apprentissage industriel, assurerait donc la parücipation fin 
cière directe de ces professions, Est-ce à dire que chaque profes- 
n vt e contribution exactement proportionnelle au nom 
tte profession ? Dans co 

cas, n'est-ce pas harsardeux de penser que lea contribuables vises 
À ill enl Y ut à favoriser de jeunes concurrenis €\€ei- 


bre d'étudiants supposés déboucher dans ce 
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tuels ? Celle question est surtout valable pour les professions bé 
paies ol nnimerciales, plus individualistes, car Pon peut _esperer que 
la solidarilé professionnelle jouera davantage sur le plan industriel; 
Lensermble de l'industrie ayant, d'autre part, intérêt à recruter des 
cadres de techniciens parfaitement formés, sans doute, conventil 
de proportionner l'effort de chaque groupe professionnel aux besoins 
financiers globaux de l'institution, comple leuu des faculles contr 
butives de chacun, Ainsi, la rémunération étudiante serait liée an 
rôle économique de l'étudiant, sans pous autant etre subo donnee à 
un véritable corporalisme professionnel 

Car il ne s'agit pas d'imposer à la jeunesse étudiante une sujétion 


d'autaut plus lourde qu'elle ne porlerail pas seulement sur ke pre 
sul, mas qu'elle engagerait Pavenit 
Si les professions étaient appeiées à financer directement la rémn 


néralion, encore faudrait-il, sans doute, qu'elles he puissent elles 
ineémmes, #1! colles seules, acquérir la inatlrise entière du svsiéme, Ni 
élles devaient participer à la direction, au contréle de l'institution, il 


conviendrait, sans doute, d'équilibrer leur force par celle d'autres 


b rl jants, On touche ier au problème de l'organisation, du fonc 
hounement de Pinstlulion, tant il est vrai qu'on ne peut guère dis 
socier financement et organisation Totrtefois sur le plan strictement 


fHaaneief qui Holls occupe, vel équilibre des forces devrait se traduire 
par un ippél Conjoint aux facultés contribultives des pt fessions t« 
à celles de PEtals c'est à formule de synthèse que nous avons 
ielevce au début de ce paragraphe. 

Celle méme formule peut couvrir un mode de financement dont 
le dispositions différent légèrement des précédentes Plutot que de 
ré cou à une laxe directe sur l'ensemble des professions, ne serai 
il jas plus simple de considérer la rémunération étud'ante cotnme 
Un prolongement de Ia sécurité soc'ale TS en était anse, 1 suffirait 
d'augmenter quelque peu es cotisations aux différentes caisses de 
Seurlé sociale el d'allocations fannbales? es sommes ainsi perçues 
seraient affectées intégralement au financement de la rémunération 
€tudante 

Quelle que soit, en définitive, la formule de financement relfenue, 
jl importe de rappeler que le Parlement détient la souveraineté en 
malière financière; et c'est à lui, en dernier ressort, qu'il appartien 
d'ail de dé‘eriminer et 


de voler le ressources neéressaires, 
3, Organisalion el [inancement 


Si lon part du principe que tout ce qui lotche à l'éducation 
fnalionale doi étre pris en charge par de ministre de leducation 
halionale liiinéime el seul — on parvient aisément à la conclu 
pion suivante: Fa rémunération éludiante doit être assurée par un 
service adiministralf, Elle se substitue au régime des bourses ? Soil. 

Mais S'enscitilt qu'elle he doive pas entrer dans le cadre dont 
S'accommeodäient les bourses ellesmémes ? If faut prévoir des cri 
terres d'allribution ? Certes: inais nul n'est mieux qualifié que le 
ministre de leducalion nationale pour déterminer ces critères, Les 
étudiants, es éièves de l'enseignement supérieur exercent leur acli 
vilé dans le cadre d'une faculté, d'un institut, d'une grande école: 
cest dans ce cadre que la rémunération étudiante sera payée aux 
avants droit 

En fait d'organisation, nul besoin de nowveauté  L'administra 
Hon, qui assurait le service des bourses, assurera celui de la rémuné- 
ralion. Cest la première formecle possible, On notera qu'elle est parti 
culiérement postulée dans l'hypothèse du financement exclusif par 
Flat: elle est également logique dans la perspective purement uni- 
versilaire de Ta rémunération étudiante 

Mais la formule recouvre-Lelle aussi bien d'autres perspectives ? 
Respecte-Lelle a signification sensiblement plus large de celte 
rémunération ? 

signe de la majorité personnelle de l'étudiant, la rémunération 
hexige-Lelle pas qée Félidiant lutméêème participe aux divers roua- 
ges QUI en assurent le fonctionnement ? 

Ne convientil pas, par exemple, que l'éludiant Iniméme soil 
appelé à donner son avis sur les condilions auxquelles la rérmunéra 
Lion lui serait acquise ? 

D'un autre côlé, Université, où du moins l'enseignement supé 
rieur, jouit d'une longue lradilion d'indépendance. Si la rémunéra- 
lion étudiante est destinée À entrainer des réformes au sein de celte 
uoiversilé, he convient pas qu'elle-méême soit associée à La pais 
sance, au développement de ces réformes ? 

Dans la mesure où la rémunération n'a pas une portée stricte 
ent Universitaire, nas  préprofessionnelle, économique, peut-on 
penser que seul le ministre de Féducalion nationale sera le dispen- 
saleur el Pordonnateur de celle institution ? 

Enfin, dans lhvpothèse où, pour En molif où pour un autre, le 
financement de Finstitulion ne serait pas à la charge exclusive de 
l'Etat, ne serait1l pas juste sinon opportun d'appeler ceux qui 
contribueraent à alimenter l'institution à en assumer aussi une 
part de direction où de contrôle ? Dans le cas particulier où la 
maitrise exclusive de FElat pourrait apparaitre, en matière de 
rémunération étudiante, comme une menace à lindépendance de la 
jeunesse universitaire, ne seraiton pas bien avisé d'organiser un 
système de gestion qui écarte cette menace ? 

Autant de questions dont la réponse logique entraîne la deuxième 
formule possible: organisation autonome de la rémunération étu 
diante 

Que faut-il entendre par autonome »? Quels en seraient les 
éléments ? Seruit-ce une autonomie absolue, financière et adminis- 
tralive ? S'agit-il de dépouiller entièrement le ministre de l'éduca- 
lion nationale de prérogalives essentielles ? On peut évidemment 
choisir ces éventualités, On peut concevoir que le ministre de 
l'éducation nalionale constituant l'autorité compétente soit le véri- 
able gardien du corps autonome ainsi créé Maitre des décisions 
pour tout ce qui concerne la portée strictement universitaire de a 
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doctrinaux et de tnoveni echiiques 
Pour facilite 1 Com t ion de ravaux de vo intl n 
il Hphorre de faire éta ) (DEMIIT de ipostlionts Î F 
sont proprement de son ressort, mais ausst de deux textes d'orixina 
Hoi irlementat { Lex ont étabon par deux grandes 
150 l ns de jeun t \ ‘ léjà, 1 thno LU À i l 
Mai nt exer du surplu inée infiu e rlaine \ lu 
sions de votre QLTIITIRS l Il devien de lors imlispensahe d'en 
montrer l'économie 
A. — L&s IHAIES NON PARLEMENTA 


to Projet de l'Union nationale des étudiants de France 


Adopté au congrès annuel de Paques 1959, pa es d''sunés des 
associations générales d'étikitants e lexle évarle deliberem ile 


idéologie préconcçne 


Il présente la rémunération ébadiante comme une solulon pratiqué 
aux problèmes de vie si angoissants de {a jeunesse uvre! ire 
Délibérément technique, ce projet repose renendanl ir les grands 


principes que nous CONHAISSONSs la dig'ulé de létudia 
de jeune travailleur, son droit à rémunération 

Ces principes s'inscrivent, d'autre part, dans quelques perpectives 
essentielles, S'il est vrai que la rémunération étudiante est Hé \ la 


réforme de l'enseignement, ell he doit pas lui être subordonnée, 
ou du moins, celle sibordinaltion se  Hintle À a premiere anoée 
d'études de facullé. C'est au contraire la réforme de Penseitnenment 
qui est subordonnée, dans son ensemble, à Pinslitation de La rému 
néralion elle-même, LUN, E. HE “time qu'une foi éée Ja rému 
héralion, 1es pouvoirs publies seront conduits plis efflcacerme 1 
lui donner toute Sa portée, en accomplissant les réformes né 
saires: modification du régune d'examen, des méthodes dense 
ment et de travail, organisation de lorientalion professionnelle uni 
versilaire. Altendre que soient réurmues PS conditions optima pos 
instiluer la rémunéralion, est risquer de Flinserire aux crendes 
grecques: il v a urgence à résoudre Ps d 


Le remède efficace doit êlre appliqué dans 








Dans la perspec hive de la démocratisation de l'enscignermment 1. pe 
rieur, le texte ne méconnait pas davantage la portée Hinilée de Pins 
lilulion, Réservée aux seuls élèves d l'enseignement upérieur, 
l'institution laisse subsister Ln trou » énorme entre le moment où 
expirent l'obligation et la gratuité olures, €t celui où !l'éludiant 
pourra recevoir la rémunération On ne peul done € Û lat 
l'immédiat, nn recrutement beaucoup plus démoeralique de Fm 
versilé: cc résullat ne sera véritablement atteint que jou où 
sans solution de continuilé, le jeune garçon, la jeune fille des 
milieux populaires pourra poursuivre son effort scolaire, dans la 
sécurité malérieile, et ais ithpose] à fardeau intolérable [ i 
larmille. 

Mais, dan: cette perspece {in éualeme UNE n qu'il 
ne faut pas subordonner à la solution d'ensemble du probléme de la 
démocratisation une Solution Hinilée mais efficace dans sc velo 
pernents, L'ordre d'urgence, les essilés  pratiqu efflcacrté 
même, exigent la mise en œuvre iiminédiate de la rémunéi on élu 
diante, Elle est le gage d'autres 1m ires plu cénéralt inabil 
de résoudre dan on ampl problem le la déimocralisati 13 
l'enseignement 

Sur ces bases, le champ d'application de itio t à i 
vaste que possibhie st l'ensemble des élès le 1 À Û l 
supérierr qui bénéficieront, de droit, de l'allocalion., Toniefois ( 
défaut d'examen l'entrée, Je étudiants le première innée de 
faculté devront allendre de franchir ave TH les épretnve te 
celle première a! e pour percevoir Pal'ocation. La réforme partiette 
ou générale de l'enseignement devra permettre Fam \ ! { lie 
lisce de l'institution nouvelle 

Chaque étudiant devra satisfaire À de ritèr pet | r 
recevoir effeclivement l'allocation. Faute d'y répondre, il pourra 
bénétfl ier de bourses {,t crileres sont d'ordre puretnent I 


laire, Hs sont déterminés par un conseil paritaire comprenant les 
représei tants du or ps profes ilet les re] 

Il appartient loutefois au ministé ‘éducation nationale de fixer 
par arrètés les conditions d'attributi in el les critères de élection 


1 


propose pal ce onseil 


résentants des étudia 


























PSE ee 

Ce mmûu nseil gère le fonds autonome qu'aliinente l'allocation 
d élu Ce principe d'autonomie est apparu fondamental aux yeux 
des étudiants. IH découle, à la fois, de la majorité civile que reven 
dique le syndicalisme étudiant et de la logique même du systéme 
l'i iron nsacre lindépendance matérielle et morale de Féin 
diunt:; « ette indépendance ne doit pa être compromise par 
l'organisgtion pratique du régime d'allocation 

Autonomie de gestion, financement d Etat, fels sont Je { tents 
rit « régit | ipparlent à l'Elat, estune FT N: 3 l.. de 
| | ubo la nation, il évite aux étudiants 10 
LI «lt ‘| is fn fa ionnelles, C'est don par Le inoven d'une 

Î t e le systéme re ra les ressources néces 

(FER ü ‘ fonct el Li Pa tit pi ra ét el ot 
OAI pPuiIsqu 1 ra appel ter celle \vent'o] 

L'ex i le divers Ii ( énoncées ef unfite à des 
‘ niqu \ l'imase du conseil d'administralion de la 
Caiset 


2e Elude de l'associalion catholique de la jeunesse française. 


L'ar \ | hure du 10 juillet 190, déjà citée, cette associal'on 
8 ex) lt I t ct buis qui in-piraint je projet de text 
« ' ! 0 

{ | i le is lu ire de « légalil ociale el lens nent 
( | A J, F, en l peser el resoud le probléme de | rom 

Pre jiii l i ‘ d ] tement <sovlal dé lI ivel 
she, Lot 0 denonce LinjJustice ociale de <e recrulermnen 
Al von du respect d ui humain et de légalité, dans le 
ji ‘ \e ‘ lp d'une formatlio professjonnelle généra 
L=ée, elle réclame Île tnestire capable de rendre effectif légal 
irres de louus à | ru ù el à la cullure, La première mesure 
ési ins doute la rémunération étudiant Mais celle demeure 
rait inopérante elle n'était nnpasnée d'une allocation d'études 
à ! { cle ve de l'« gnerment secondaire et de Tenseigne 
lie ecl e, dès q dépassé l'âge de la olarité obli 
gai 

Réserver le présalair \ l'ense ement supérieur, c'est re 

lorcet { | et actu de certaine couches soriales, €<e nest 
üu vinernt valiser une démocratisation de l'enseignement, » 

Ainsi, le systéme cohérent, présenté par VA. C, J. F., recouvre 
j'ilégralement les nites du probleme. I prévoit une « allocation 
d'études versée aux familles des élèves de l'enseignement secon- 
daire el technique », el un salaire éludiant »s directement perçu 


par l'étudiant :ut-méme, Les termes d'allocation el de salaire sont 
eimploveés dans tou leur acceplalion, Le sa'atre de l'étudiant lui 
est dû, en échange du travail réel qu'il fournit, « malgré que la 
produelivilé technique ou culturelle en soit peut-être différée » 
Son montant doit permettre à l'étudiant de « subvenir aux besoins 
d'une vie adulle el, le cas échéant, de pouvoir assumer les mérmes 
responsabilité familiales que les jeunes de son Age, en fondant 
un fover, donc correspondre À celui que la loi considère comme 
minioum: le salaire rninimum vital », 

L'allocalion d'éludes sera versée anx familles, car l'élève reste 
ol 
bution sera conditionnée par les éludes des bénéficiaires. 


galoirement sous Ia responsabitité de ses parents; son altri- 


C'est dans la perspective d'une « sécurité collective » que s'inscrit 
l'ensemble du système ainsi présenté. L'éducation est un risque 
couru par les familles, puis par l'étudiant lui-méme., De même que 
la sécurité sociale couvre les risques de maladie et d'accident par 
une péréqualion entre tous les travailleurs, des frais qu entraînent 

ns sociale devrait couvrir Îles 
risques encore plus sérieux que les jeunes Français courent pour 
formation professionnelle et préparer leur avenir. 

Le champ d'application de ces mesures embrasse donc toute 
l'étendue de la scolarité, jusqu'à Fachèvement 
dé éiudes supérieures Les d'attribution individuelle 
reprennent celles que prévoit VU. N. FE, F. Les critères de qualifi- 
cation propres à garantir la valeur du travail scolaire et universi 
taire son! fixés par un conseil autonome et délerminés par arrêté 
ainistériel, L'extension progressive et l'application généralisée du 
projet de l'A. C, 3. F, doit entrainer une réforme de l'enseignement. 

C'est dans l'organisation de la gestion el du financement que ia 

+ À Con 


iméme a sécurité 


les y lu 
l il 


depuis 14 ans 


conditions 


logique du <ysléme conduit aux dispositions les plus original 
sidérée comme une application élargie de la sécurité sociale, Ja nou- 
veille institution serait à Ja fois autonome et modeïée sur Je régime 
de la sécurité sociale, 

L'essentiel du dispositif comprend la caisse nationale autonome 
des allocations d'étude t du salaire éludiant » et le conseil d'ad 
aninistration de cel 

L'autonoimie d 
du conseil, I associe à la geslion de la caisse 


composition méme 
ensemble des calé- 


{ 
la caisse est assurée par Ja 


gorkes sociales qui sont intéressées par Finstitution, 
Aux représentants du corps professionnel — qui comprennent Îles 
quatre direcleurs des différents ordres d'enseignement, deux rec- 
| l 
i rt 


leurs, Ln directeur d'école un directeur de centre d’apprentis- 
gage — et à ceux des étudiants s'ajoutent les représentants des 
familles et des travailleurs, salariés el employeurs et enfin des con- 
cillers techniques, délégués des rninistères intéressés, du commis- 
sariat général du plan, du bureau universitaire des statistiques et de 
l'orientation professionnelle, 


Les ressources de la caisse sont constiluées, à l'image de la sécu- 
rilé sociale pour les étudiants, par une subvention ”’fixe de l'Etat 
égale ai. liers du budget de ia caisse et des sommes recouvré®s par 
augmentation d'un cerlain pourcentage des Cotisations aux caisses 
iclale et d'allocations familiales et à Ja rreulualité 


de Sécurité 


sociale agricole, Ces pourcentages d'augmentation sont fixés par 
des ministres intéressés et le Parlement ratlifle c°s décrets 
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en volant le budget de la caisse autonome qui lui est Soumis au 
inoment de la discus<sion du budg't général. 

L'exéculion des diverses mesures est conflée à des conseil: aradé. 
miques, à lauage du conseil de la caisse nationale; ce sont Îles 
Caisse d'allocalions farniliaies, d'une part, Les secrélariats dd 3 
facultés ou des grandes éroles, d'autre part, qui assurent le verse- 

lions: allocations d'éludes ou salaire étudiant. 

Mesurant l'ampleur de l'effort financier nécessaire pour l'appli- 
cation rapide de l'ensemble de son système, l'A. GC. 43. F. préconise 
Ü « paciers » qui en permettent ia généralisation progressive, 

Entre les d'ux solutrons: restreindre Fa‘tribultion du présalaire an 
seul enseltnement supérieur où limiler à des « tranches  sco- 
aires », découpées dans les trois ordres d'enseignement: éeco:- 
daire, lechniqgre, supérieur, PA. C. 1 F, se prononce catégoriquement 
en faveur de Ta seconde. nv aura pas de déimocralisabon de l'ensei. 
si le présalaire n'es! pas attribné simu:lanément iux élèves 
1 obligation scolaire et aux éludiants de 


nent des presti 


heotenl 
qui ont dépassé l'âge di 
l'lniversite 

De ces deux projets essentie élaborés par des organisations 
qualifiées de jeunesse 60 d'étudiants, votre comini-sion ne s'est 
naturellement pas saisie, Elie n'avail pas, officiellement, à en con 
haitre. HS ont, d'ailleurs, éié mis au point sensiblement plus tard 
que es proposilions de Toi dont le présent rapport doit vous rendre 
cornrte, Mais ils sont intervenus au moment où Ja comipission dis- 
cu'au du probleme et ont fourni, comme nous le verrons du projet 
de FU, NE F., des possibilités d'acrord et, en tout cas, des éclair 
ci-cements et des précisions techniques fort précieux. C'est pour- 
quoi il est apparu convenable d'en faire état. 


B LFS PROPOSITIONS DEF LOI 


Cinq proposilions de loi apportent une solution au problème de 
a réinunération étudiante. bars lordre chronologique, ce sont: 
La proposition de Hoi no 34300 de M. Garaudy et plusieurs de ses 


collègues, du 21 par 19348: 


La proposition Ge Toi n° 5388 de M. Masson el plusieurs de ses 
collègues du 25 août 1918: 

La proposition de Toi n° Gif8 de M. Cavol et plusieurs de ses 
collégues, du 11 février 1919: 


La proposition de Toi ne 9956 de M. Poultrellot et plusieurs de £ses 
collègues, du 28 février 19%: 

Enfin la proposition de Toi n° 903 Je M. Garaudy et pousieurs de 
ses collègues, du 8 inars 1950, 

Pour la commodité de d'analvse, on nous permelltra de grouper 
les trois lois d'initiative communiste, 


19 Propositions d'iniliulite contauniste : 

On ne peut elier que pour Iécmoire la première proposition de 
loi de M. Garaudv. Elle à été relirée, D'autre part, elle ne traitait 
de la rémunération éluaoianute que par le biais de l'organisation de 
la formation technique superieure. Elle n'envi-ageait le versement 
d'un salaire qu'aux seule élèves de l'enseignement technique supé- 
lieur, Celui-ci élait organisé sur un pied d'autonomie. Une caisse 
nationale autonome des grandes écoles, un conseil supérieur des 
grandes écoles constituaient larmature de celle organisation, Les 
lessources de Ja caisse étaient constituées par des subvention de 
l'Elal des départements el des comimunes, à nsi que par une {axe 
nouvelle, dile de formalion technique supérieure. Le salaire ou 
traitement des éfves des grandes écoles élait fixé par conventions 
‘ollectives ou décrels des mm nistrers. 

I ne s'agissait donc pas d'une vérilable rémunéralion élud'ante. 
C'est pourquoi une nouvelle proposition fut déposée par M. Masson, 
el plusieurs de ses collègues communistes, 

Proposdion de loi Masson. Que.s en étaient les principes, les 
Objectifs, les modalités d'application, au regard ge celle remunhé- 
ralion e:le-mérmme ? 

L'exposé des molifs et les divers articles de la proposilon les 
établissent clairement. 

Le but essentiel derneure la formalion des: cadres supérieurs de 
l'économe et de ladininistration. La rémunérat'on constitue le 
meilleur moyen de résoudre « le problème essentiel du recrutement 
de ces cadre: Parallèlement à l'institution de celle rémuntration, 
un comimnission consultative de Ja formation technique supérieure 
est in<tiluée ‘art. 5), Elle comprend des représentants des minis- 
téres intéressés, des organisations professionnelles d'employeurs et 
de salarés les plus repréentalives et, en outre, des délégués élu- 
diants, Elle est consullée sur toutes les questions intéressant rs 
prograrmmes de l'enseignement technique supérieur, les conditions 
générales auxquelles doivent! répondre les éludiants et élèves pour 
bénéficier de a rémunération, sur l'extension de celle dernière 
mesure, el enfin sur la réforme de l'enseignement technique supé- 
rieur 

C'est donc bien <ous celle perspective économique et technique 
que a rémunération e<t envisagée, Elle est éiendue cependant à 
l'ensemble des étudiants et non plus réservée aux élèves de Ja 
formation fechnique supérieure 

Cette extension est justifiée an nom de la gratuité de l'enseigne. 
ment, au nom de la quaïilé des « jeunes travailleurs intellectnels » 
revendiquée par les éludiants, en raison de leur Situalion matérielle 
et imorale incompatible avec le dur effort qu'ils doivent poursuivre. 

Reconnaissant que celle institution n'est qu'une élape vers la 
dérnocralisation complèle de l’enseignement, la proposition estigre 
qu'elle facilitera « l’accès de l’université À des étudiants doués ». 

Les éludiants inscrils dans les facultés d'Etat, ainki que les élèves 
des grandes écoles et écoles techniques supérieures de l'Etat, perce- 
vront une rémunération, Ce terme s'inscrit dans la proposition de loi, 
en harmonie avec Ja notion de gratuilé de l’enseignement supérieur. 

Les conditions d'attribution sont, en fait, constituées par des 
erilères de séeclion, Ces crilères sont fixés par règlement d'admi- 
nistralion publique dans les six moie suivant la promulgation de là 






































loi, après avis de Ja comm nn consultative de Ja formation techni- forces vives de la tion. | l ul } « Ù 
qui 1j» leure dont 1ol1s 1V0 { ir é l il t l i t | ° 
Les ressources HCCeESSaire au financement de celle rémun: Ho la ni ! ! : 

étudiante, inscrites au budget de l'éducation nationale, provenne SU QUES : « \ J 

en parlie « d'une taxe spéciae prélevée es entreprises publiques diante peul être défi 

et privées appelées à uliliser des élèves et des étudia lès Jeu d à “ 

études terminées L'assiette de etle {ax est la ginme de de droil à Û es Ci | t 

ilaires payés par l'entreprise, Son Taux € est fl\é pa \ | rt. En it \ e ] Ù | ( 

Li AE { l'1 il ou des '| te l blqu } l [ea à ne 1 " ( l 

Alors que volre Corminiss 1 Leduca haällona ivait ti pri 1 | { eit 
nil 1 d l 1 de : )imisl! l DER 1! i élle de ns} . 4 0 | 

M iol et plu nm de | es, M. Ga y « i lon ts f 

ju i de Il 1 € no 1 t ja! lu #8 ini {6,0 de | i [l À r 

iunitant en ceia M. Doutrellot et p je { & ) tonte | : ( [RAL , 
list Jui prése lujent t cou j l o1 la proposif CET dit le ‘le | e non d la e [l 
Je 28 février 1450 ratlu l | LIL 

La veile propo nn d \I saraud fixa 1 \ < Pb es ù - + 
Hot lu yrou nn 6... Li il C4 t A Fe Fe var 

divers t lHnportante qu pare | PCI 

M. Mi ) { | M. Garaudy \ ; 

Pour ct l« er, n élèr ] vis ii é ’ lro le Hi \ title \ | ( i 

nou plus à une rémunération, mais à un salaire. Ce salaire est avan to ond 

fondé sur la garantie, donnée par !la Constitution à l'enfant el à vraient effective \ \ 

l'adulte, d'accéder également à l'instruction, à :a formation profes 1 cran X li Cr 
sionnelle et à la culiure, « Le régime actuel de l'enseignerment pré LUE, * détern Lu Era \ pas ex : 
sente un Caractère de clas La silual \ Imaülérielle et morale de “a 1 sd à : ë ner | à . ne , 
l'ét di int, [A « ch irte de H“renoble ”. Just fient le lroit 1: 0. ilaire. cran A uu vel men 3 

Qui doit payer Je salaire à l'étudiant ? La nalhion: c'est-à-dire Le financement de Ù io it 4 | 
l'Etat La totalité des crédils nécessairt doit étre in rite 1 et de à Diatiture Font i re itilie ith { nl 
ludget de l'éducation nationale Cette charge de 90 milliards et c'est là 1: ) i | 
trop lourde ? La refuser, « ‘est avoue jue l'on accepte la déva t ON pa { FucHerne) de Penttie du | ( 
dencre de la France ». La lutte pour le salaire aux étudiant fa t à fi 1 ‘ 
parlie de la sulte pour orienter li poilique francaise da le ren Quelles sont ces foi vives ? Li vel 
de l'indépendance nalionaie, de fa démocralie €t Ia paix. hle des ven Counsidérss NTI ; or de ANT 

Ainsi le prob'èipne de la rémunération étudiante se trouve tran tissage ( ; { 11 P : { 
posée du plan économique et technique, où l'avait posé M, Ma n, bé d'une icsure Û 4 Ù 
sur le plan de la politique géncraie techn que b e: la taxe d ji P 

Dans de telles perspectives, œui Iles sont le modalités d'an \- 111 HICHIRIE NE U à dit 
LUon préconisées par M. Garaudy ? Une formule lapidaire les résume cenlage, eUIeS SnInes ainst p y 
1 ne saurait Ôlre question de créer une « caisse autonome », ni néralion etudiante, C4 \ EFIE \ Û 
d'organiser un moçe <pécial de financement, Ainsi, tous les élévi proposition de M (pi ‘ | \ la 
de l'enseignement supérieur ont droit à salairs ous la seule réserve home de Ja form | \iit} | 
qu'ils poursuivent leurs études « dans des conditions normales » Un effort analogue était derman tres prof j coin 
Ces conditions sont définies pour chaque établissement par des cials ivricoles bérale il taxe mourable à IA 1 li 
COMIRHISSIONS È adcrniques comprenant ‘te recteur, le doven ou le étail pe I | prof | Eutir \ ae ne de AN Hi 
directeur de létablissement considéré, deux délégués çes ctud'an taires de l'éducation nationale, l'ensemble d love t À 
un représentant des salariés, financer l'institutio ette institution capable d rs d ‘ 

Les somines nécessaires sont fournies par des crédits budgétaires à La nation des cadre les en i ALL ES 
du ministère de l'éducation nationale, IP est bien entendu que FEtal Le taux d es tax et le montant d e 
hé pourra se prévaloir de ces charg fHinanc'ères pour Himiler le par le ministi le l'éducation nationa ir propositi | 
nombre des bénéficiaires, pi leur ymposer les obligations d'un fon d'adininistration di \ \ biona ilonotn | 
lionnaire, Ce sont les caisses du secrétariat e faculté ou d'école qui gestion. était exigs r !n oi valñme. L'indl la ! 
verseront le salaire aux étudiants intéressés. ditionnelle et nécessaire de 14 j universita et Ü 

Ce système, dans sa simplicité, était opposé à une proposition de elle-môim la nat dur fonce nent pi VII, } tua u! 
loi, d'inltative M. R. P., sur laquelle, conjointement à celle €<e ‘le autonomi I | d'adi tra \ vupait d us ré | 
M. Masson, votre rapporteur avait présenté un avant-rapport à votre sentants de tou f | Û | À 
Cominission tution. Repr ant m int: dt Etni 

5 Proposilion no Gils de M Cayol et plu ieurs de ces Alègues, elte-môm délégu di bia renrési ur! des ’ " 
du 11 février 1949. ou org itio rfi ; ; “tr lont ré la fo , 

Trois considérations essentielles, aux yeux de leurs auteurs, gérer [es ressources d et proposer un budget 
justiflent le versement d'une rémunéralion à l'ensemble di élèies Parlement était ii ta \ | rininer hitio 
de l'enseignement supérieur: la condition étudiante, les exigenres crile l'attrib | td | 
de la démocratie socinie, l'espoir d'une économie vraiment humaine rul 

La condition étudiante, sous son aspect Le plus matériel, appelle Un telle organisat \ { t, par l'équ ! f 
des mesures aq'aide générale, Le système des bourses est insuffisant ji Hé l'indépend de La je l l 
Généralisé, un tel système ne répondrait pas à la dignité, au role dé Lion, pour ainsi dire, de FUniversité da nat D) | 
l'étudiant moderne, En droit, l'étudiant est, au moins, l'égal d'un des caisst académiques, à lis ju ! r ot de la \ 
jeune travailleur; en fait, son rôle économique le désigne à la sofli l'échelon national issuraäiecnt | fon ‘nent l tè 
cituce de la nation, Seuls, un salaire, une rémunération sont capa l'exécution des mesures d'application effective 
bles de résoudre les difficultés d'existence de nombreux étudiants 3e La proposition de M. Doutrellot et plusie l li 
el de CONSacrer le rôle et a place de la jeunesse universilaire dans du %S février 193%, pri nisait ni olution entièrem 
la nation regard de celles ] , not [RARE til SH] ii t 

La démocratie sociale ne peut s'accommoder du système de recrn D A VAS d'odeuves aux HMS : sobt de vis à 
tement actuel de l'Université, Lié à la fortune familiale de Fétu Dans une ti le + rspect ë il n'est plu PA estion d' lé 
diant, ce recrutement est directement contraire aux principes cons- fondements | time d'u: | ART PRE Si de Mel 
“titutionnels d'égalité et de gratuité de l'ensesnement. Le seul ee rce de fin pére l'orga 1 em Le Été 1 
mérite de l'étudiant, et non les possibilités financières de sa famille, és: , æ à R vs e ne ge : = es + ñ | dde 
doit lui ouvrir l'accès de l'Université, Les étades supérieures cons aux difficulté at = L VIe ETUGIAN! “A - ah 
dituent une charge trop lourde pour de nombreuses familles des ler des remêd LME, Fa | à he lement ap / ! : 
classes moyennes et la quasi-totalité des familles ouvrières, Seule, cn line, eg dv bear MA Long ot dr a 
la rémunération éludiante satisfait aux exigences de la démocratie une. société Héale », mails elle « s INnsphl ant tour q ) 
sociale. émimédiates et des possibilités actuelles », 

Enfin, sous l'angle économique, il est temps de faire une plare Le souci de : pré ! < re - 
aux valeurs humaines. Si L'Université est au moins aussi « renta of ; doper Brother mord pr ra À hors : | 
ble » qu'un barrage, l'étudiant est aussi important pour 14 cormu DR PETER. OUR SUCER PES REC ROMEAE! 
nauté nationale que l'est, pour telle industrie, un ouvrier où un Dénélcl PURE à devrai : ” x - à 
apprenti. PARUS LES ES RON QUI MIS RAR 

En vérité, si l’on considère l'activité économique, non plus comme En second lieu le alocalion Serail 
une source 4€ profits, mais comme un accroissement du niveanl étudiants du « ecteu i 3 € EsSt-A4Ant | 
de vie de l'ensemble des citoyens, on est conduit à évaluer lacti tion pubiique n term] ter La 
vité humaine elle-mêine, non plus en fonction des résultats maté- teur pi , est-a-dir IX (| ni sil Û | 
riellement productifs au bénéfice d'une personne ou d'une catégorie, privée, devront au contraire 1 SOIN jurant 
inais en fonction du bien commun, de l'intérêt de la communauté leurs études, suivant d (CAES ET BTE ill 
nalionale. D'autre part, il n'y a pas véritable accroissement de Ainsi, sur le plan d f { les étudia 
niveau de vie général si, en méme temps, chaque mernbre de Ja « présala don t i uré dar 
communauté n'y gagne de vivre une vie plus humaine, C'est parce tements 4 fonctionnant ! jroit ré<a (é ' 
qu'il accroit Sa propre valeur humaine au service de la nation que l'activité f re du |} flcia \ 
l'étudiant mérite une rémunération. Sous la forme €'une contribu un traitement anticipé pour 1 turs f ! 1 
lion nalionale, celle rémunéralion serait versée par loules les autres, il aurait la valeur d'un :; ] À 
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l ofrt entée par dit 1b1 thon budgétaires 
«lu etnhbot) 111 [ doi et ‘ legs, assurcrait 
i 1 \it La gestion serait Inist y Parlement 
d'exposet [TUE verment peuvent 
l L Ip lle | DIET de résoudre 
«lu f | t «ir 11 { ti hniques et he £<ou- 
( oil le {ile trinale celles qui 
h] (| l 'EPTT t lil ituation de fait, 
OT « «li f terne doctrinatux à 
tidtl i ‘ etil ‘ posant de 
« il t ement du toute soi 
lt} | ‘ n si à complement 
HIX Jetit Francea en 
; t l'âge fixée par lol itioni 
t ( M. D l I Û | tion 
il { LEA Lidiant \ 
\ pro M Garaik tout le 
I £ | 1 (| = 
l a l i l X neeplioi {rot 
' t { 1lt Il 1 la form 
hu iultar iiX ibventiol 
} | 1 ! v! (l 
l ‘ | | pre t à 
«it 1 
{ note | (l l' epnbl 
t t | [l t [AA { 
X 
Travaux et conclusions de votre commission, 
l l t (RER 111 (| { [l 
il d : \ hit du probleme 
micili U « 
\ MÉTHODE DE 1 I 
| \ (| l hihre \ jh de dispositif de loi 
i UxXpose dot: (l Iu | biche à résoudre, 
il n | ro] in «lt I “IS de M, Masson 
| G1IN, qu \ ui-imneme déposet 
“oitaitti n u pi uv! ir quelque optiul 
{ d'u ‘ nl | outil ihivlionnera { 
1j | CRDP { 
‘ | t Î Î I Ftttie ul 
! r { ‘ d'eux (l é étudiante seront 
| he 14 bourses où par li 
t tab etudiants 
«lt pt L peut légitimement rever 
11it it l ol lt la 
di 0] doctrinal la nature de la rémunéra- 
{ di À l entabalil inatérielle du travail 
t li e de l'effort personnel au 
él gén 
e dt ] to \ iunération doit-elle être subor 
i le 1 Ille « | it nement où, au Contlrairt 
V lire boit-elle ôtre entièrement ubordon 
| tot de l'« nement ou, Valables en 
I é première ipe urgente ? Doit-elle être sou 
l'un Û iion prof ninelle uuiversilaire ou 
‘ latninit d lt {4 orientation ? 
il l'a] à réimmuncration doit-elle être 
élève li mation tech \ique upérieure Où à 
étudiant D on procéder par paliers et tranches 
d ner Ja rem ra i is la seule réserve de 
t \ Li | «It { diant quelle que soit jeur 
Va inent de eur tud 
veille telle purement et inplement un « ser 
‘til ible à ‘ \ ci bourses, et fonchonnant sous 
« | e di l'édir mn nationale ? Consti 
{ l re, ln org ie autonome possedant person 
{ { rt 
lion auti im ippuiera-t-elle sur l'ensemble des 
‘ l'insthitutio | voirs publics, universités, 
} (AE! )dhinepit issoclation familiales et 
‘ era-t-elle r la & représentation des umivelr 
‘ et étudian 
{ina ecrnent l'institution tirera-t-elle excli vVé 
[ de lil budgetaire ou v fera-t-elle concou 
es force niribulives de la nation, par le moyen de 
telle méthode est évident: elle permet d'aboutir 
is claire et cohérentes, et facilite l'établissement 
{ \ t trad ent exactement les positions de 
au préalable, Elle a des inconvénients: celui dé 
{ frontations doctrinales, celui de sacrifier le sens 
es rapprochements toujou juhaitables, Or, le pro 
exigeait à la fi de votre commission la volonti 


nent au vole d'un texte de | 





HAN e text 

’ ] r pl | SuCri 
double exigence, La proposi 
e € efft in text! de [ 

tre nn 
À t heureux 7 it. elle 
I la d \ el 
ent de tra 





i et le souci de réaliser, 


de votre commission à 
Hon de lol qui vous est 
thèse et à ét4 ad pié à 


a done préféré à des 
le vote d'arlicles préci 


miont loc nrincinalug 
ICONE 1€ PrHICIPAIES 





PRINCIPAUX MOMENITS DE LA DISCUSSION 
l'avait 
voire 


UssIon 


développée à partir de 
abouti à la présentalion pat 
autour de ce texte, la di 
leu au dépôt de deux 
bDoutrellot 


s'est 
et à 
renier texte de loi 
horale st Î pot IIVIie EL à donné 

| 


GQaraudy et de M 





Rendant pile de ces deux dernières propo ilioni< votre rap- 
porteur en a obtenu le rejet par la commission, Reslail donc le 
lexte prinilif qu'il avait proposé, el c'est celui-ci qui servit de base 
à l'examen, article par article, auquel a procédé ensuite votre com- 
ni ion Enfin, po favoriser l'accord néral souhaitable, votre 
rapporteur, faisant état du projel adopté à Area hon, par le congres 
de l'union nationale des étudiant présentait un nouveau texte de 

hèse 

C'est en définilive ce dernier texte qui, à quelques amendements 
pres, railia 'utii nuitée de voire cornin Jon. 

jo La discussion générale. 

Bien qu'il fut entendu qu'elle ne constituait qu'un échange de 
vues el qu'elle n't nullement les différents meimbres de Ha 
Corn on, da discussion à permis de mettre en lumière quelques 
posi li e-semitIt { 

su \ essilé € la Jégitimité d'une véritable rémunération 
éludiante, deux thèses se sont affrontées, D'une part, volre rappor- 
teur, appuyé par ses collègues du groupe auquel 11 apparent, &inst 
que par M. Garandy et ses collègu outenait le droit des étudiants 
à une rémunération: d'autre part, M, Doutrellot el Mme Lempereur 
marqualent leur préférence envers un système qui nt compile des 
iMualions de fortune, et leur hostilité à rémunérer des étudiants que, 
I ni leurs capacités, n'autorisaient à revendiquer 





dessinait les grandes 
proposition n°993066 
et ses collègues 


bDoutrellot 
dans <a 
Garaudy 


néralion Et déjà, M 
jui devait s 
de la rémunération, M 


inscrire 


st | conceplons de votre rapporteur, Pour les premiers, 
1l 1L ut d'un salaire, au sens strict du terme, répondant à une 
conception du travail qui n'élablisse pas de hiérarchie entre intel 
lecluels et manuels Votre rapporteur soutenail, au contraire, qu'il 
ne saurait étre question de transformer, par le versement d'une 


rémunération, lindépendante jeunesse universitaire en une nouvelle 


classe de salariés plus ou moins foneclionnarisés, La rémunération 
doit étre fondée, estimaital, sur l'effort humain consenti par Feétu- 
diant dont profllera la collectivité tout entière. 

En ce qui concerne la porlée de Finstüilution, l'ensemble de la 
commission s'accorde à reconnaitre qu'elle réalise l'une des condi- 


Lions fondamentales de la démocratisabüon de l'enseignement 

On ne peut toutefois nier qu'elle ne constitue qu'une étape dans 
celle voie, Cest du jour où la réforme générale de l'enseignement 
aura organi l'obligation scolaire jusqu'à {8 ans, assortie d'une allo- 
calion d'études ou « pré-salaire », orienté les cycles scolaires sui- 
vant des spécialisations mieux comprises, sanctionné les études supé- 
rieures par d'autres inoyens que Ja Solution brutale d'examen où de 
concours, rapproche enfin lFexamen de la vie, que la démocratisation 


de l'enseignement 
Dans quelle 


f 
réforme de 


aura été accomplie 
mesure Ja rémunération étudiante 
“nement où en attendre la réali 
inission, pour en juger, n'a pas été unanime 
Celle divergence, aggravée par quelques malentendus, s'est mani. 
festée praliquement à propos du champ d'application de linstitution, 
Votre ait de subordonner le versement de la 
rémunération À ordres de critère des critères personnels à 
déterminer l'étudiant, des critères généraux 
porlant sur le éludes elles-mêmes 
En d 
rieur, 


amorcer Ja 
voire com 


do 


lense alto, 


rapporteur préconi 
deux 
suivant Ja scolarité de 
niveau, la valeur des 
certains établissements d'enseignement supé- 

catégories d'étudiants répondaient à priori, estimait 
votre rapporteur, à tous les critères possibles et exigibles, Un élève 
| ntrale des arts et manufactures, par exemple, un élu- 
seur d’une licence et préparant l'agrégation, 
emble-til, oblenir de droit et immédiatement la rémunera- 
‘ontraire, un étudiant de première année de faculté, un 
ole technique supérieure, dont le niveau de recru- 
dépasse pas celui du baccalauréat, ne pouvaient espérer 
recevoir une rémunération sans qu'au préalable quelques réformes 
introduites qui garantissent à la rémunération le caractère. 
indispensable. I y aurait done échelonnement dans le 


autres terme 


clève de telle di 


aient el 
de sérieux 





lémps avant Ia généralisation de la rémunéralion, Ce temps était 
d'ailleurs fixé, et un délai imparti, pour réaliser les réformes néces- 
saires, A celle conception, M, Garaudy et Mme Lempereur ont 
opposé d'une part la nécessité d'un versement dès l'abord beau- 
Coup plus vaste; d'autre part, la crainte de voir compromise l'insti- 
tulion méme sielle se trouvait subordonnée à une réforme générale 
de l’enseignement. Ce sont sans doute les étudiants des première; 
années de faculté qui ont le plus besoin de la rémunéralion, et le 


fait d'en imiter laltribution immédiate aux étudiants les plus 
proches de la fin de scolarité constitue peut-être un encouragement 
à limiter définitivement Ja portée de l'institution. 

L'accord, foutelois, se réalisa sur deux points: la nécessité d'ins- 
laurer les critères personnels: la constatation qu'un délai de plusieurs 
mois devait être prévu pour la fixation de ces critères, 

Une dernière question sur le champ d'application de léventuelle 
rémunération fut  soulevée par le président de la commission, 
M, Billères, Celle rémunération serait-elle versée indistinctement 
aux étudiants et des établissements publics et privés d'ensei- 
ferment supérieur, où réservée aux Seuls élèves des établissements 


d'Etat? A celte question, votre rapporteur répond que la rémunéra- 
t'on 





cieve 


es! 





iltachée à la qualité d'étudiant et non À la nature de l'éta- 
blissement qu'il fréquente, D'ailleurs, le problème pe se pose pas 
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sur le plan de la laicité. La sécurilé sociale 


an précédent: une Hsle d'élablissemments p ill 
te par le ministre de L'éducation naltiona 
élèves de ces établissements qui benclicient 
un arrèté de ce genre quil convient de tai 
hlème. En tout état de cause, les élèves 
jiminatriculés dans Je facultés d'Elat el t 
diplome; 

Restait à débattre de l'organi<a \ méme 
nération, Sur ce plan, {ro | i lt 
appartient ie pouvoir de determine | CrHert 


cemment de l'institution sera-t-il résolu ? Y aur: 


i qui gérera les ressources né uires au 
sur ces trois points, La 11 « \ ‘ 
Un on<cil réunissant Pouvoir put + ; 
versité, délégués des étudiants, representa 
sionnelles: chambres de commerce et de mélié 
pro SIONS libérales, oFrSati tions agi t f 
uli sur les conditions d'attribution, d'exts 
ton de la rémunération Le pouvoir de 
tre de l'éducation nationale qui, sous 
| ‘ les critères d'attribution et tixe la 
! Ce méme conseil gere Je ressources 
ce par des subventions d'Elat où di 
( ‘es spéciales, directement perçues sui 
i nseil présente un projet de budget 
1 tres compétents au vole du Parlement. 


\ celle conception, di 


IX 
D'une part, le président, M Bil 


prérogalives qu'il juge essentielles, FF appartient 


a pas lieu de prévoir une caisse autonome, 1 faut maintenir au 


| | 
ministère de l'éducalion halonhale cr\ 
tionnement de l'institut 

D'un autre point de vue, M Garaudv, M. 
reur n'étaient favorables ni à l'autonomie de 
palion de représentants des diverses profe 
aurait à déterminer des conditions d'une 1 
silaire, ni à un financement qui fit appel à 
elles étrangères au budget général. 

celle hosÜHté reposait éssentiellemet 
rer l'université du « 
‘ation nationale et 
sme professionnel dont on po 
onceptions de votre rapporte 





ait-il pour autant risquer Fétatisati 
ème dont le but est de libérer l'étudiant 
tune ? I n'y a pas corporalisme quand le 
Ji entrent pour partie seulement dan in 
de merabres représentent les pouvoirs publics 


étudiants eux-mêmes, I n'y a pas corporalt 





' 11 n l ! ta 
L'administration se content 


{ | } 
Li 
lequel se prononce en définitive, le Parlement. 


Lnva pas dumnuton des prérogatives { 


ion nalionale quand élui-ei varde le pouvoir de Hixer 
conditions d'attribution de Ja rémunération, 


Î innel, ni étalisme, ni prépolence gouvernementale, 
“nie lotale, mais équilibre dans la parti 

financière de toutes les activités intéressées 

claient, en définitive, le nclusions de votre 
Ce large échange de vues aboutit en pralit 

trois textes! celui que la commission demant 

blir pour matérialiser ses propres conceplions, 

qui cristaNisait les posilions du groupe communi 

trellot qui réflélait les tendances de ses collèg 

{ n dé ces textes constitue le second m 


Vaux de votre commission. 


29 Terte brun tif el contrt projels. 


Il appartenait À la commission de voter 


L 


inission repoussait d'abord la proposition de M, Doutrellot, 
par des considérations 


Elle molivait ce rejel 
Le système de M. Doutrellot constitnait 


[l 


ion «de son rôle el de sa place dans la communauté 
l'autre part, il divise la jeunesse universitai 


radicalement hétérogènes : d'un côté les 
l'autre, tous Ceux qui se destinent à une 
a quelque chose de hoqu 
donner les avantages consentis aux étid 
méme faculté, par e Î 


! 
ICUr pOoston. actueie, 








efforts actuels qui, en toute hypothèse, profit 
quil convient de fixer, sous forme de véritable 
üvantages à leur consentir. 

D'autre part, si le raisonnement iivant 

es futui “tionnai est valable, poul 
liset ol di que F1 | «le roft 01 
membres ? "I ce cas en revient il 


Votre rapporteur 


L'aspect financier de Ja proposition de M 
considérable 


1 
séduisant, laisse à Etat un 


Cinq premières années. En adoptant pour base de calcul 





eInentls 


oppus 164, 
OrSanisà 


sorties d'objectiot 
Ières, CFaignit QU UN 
1 autonome dépouitlât Je ministre de leéducalion nalionale de 
à l'Etat 
seul, de financer la rémunération et, par Voie de conséquence, Il n'y 


Lempe- 
Part 





* d'un 
la for 
nruole )! 
IX Lier 
et les 
conseil 


de présenter ui 


l'éd CA 
arrêtés les 
palernalisme  pro- 

hi aulo 
stralive el 


{ ilion de 
ut au rapporteur 
M. Garaudy 
de M. Dou- 


ins constituant des contre-projels, Par 25 voix contre 9, vot 


rte une 
gcnéralisation des prêts d'honneur, Votre commission a estimé qu'il 
ne mpondait pas au problème tel qu'il se pose dans 
de ses données, Solution pralique et provisoire, 
répond ni aux aspirations profondes de l'étudiant, 
[ 


la complexité 
système ne 


nationale, 


ant, à estimé voire commission, 
0 Ï 


pay it 
=t'lit i 
fut s 
$ par 


bien que 
ins le5 
n " nombrè 
de 120,000 étudiants percevaul chacun 190.000 F par an, £'est une } 
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è à 
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La dis- 
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rene 
La pro] on de de 

I { ‘ é ]} pe dû à rémunération pour 
] l ‘ li v | cieivs © t els Inoi!i SUpM'TIt 
Le ue dé ti ‘ été relenu de préférence à celui d'allo 
( ‘ ’ i i i j t ilaire est éludiant, en lant que 
ti pra i t | «} l fl imncrile de re‘evoir, 

| e uauidt ) i aire, terme trop écono 

Ji t il ur rie de écralion matcrielle de limportance 
‘ ! l € ‘ «lu l CET RE {4 { émunéralion doit étre au 
Ji t t I Hum | ppartiendra aux autorités pri 
\ut à vel cil | lilié e montant inénsuel où annuel. 

] ) ' ause de iuvegarde pour le cières 
des : d'Elat « mile qui recoivent déjà un traitement et 
sou eh fait, considérées nine dt fonctiont aires, Ce texte est 
i \ IS<eZ CA e pour quil né soit pas besoin de relenir un 
HEE lement dé M Gal IV àüin rédige Les droits acquis pas 
di titi cv ‘ l « lun! els que les “love de l'école nor- 
] ‘ | ré 0 ( eérnes en inédecinc) ne seront en aucun 
{ i EL Ù | | ù de la rémunération ne doit 
‘ ‘ Mecter li aa 4 onsent à ct diverses catégories, 

L ic li } À 6 sont pt [ imodalilés d'attribution 
0 ' ni { l { 

be | { l “la on di arlicle celui de 
l'éva 6 di P ts, pour tou t éludiül . à recevoir à TOUR 
! i le la 1 t 6 de crilèr de ections individue!s, 

Rejela échu cmment } palier roposé par voire rappoi 
eur rt) nn a donc spécifié que tous les étudiants, sauf ceux 
‘ première année de faculté, bénéficieront de linstitulion, dès que 
les arret ininistériels auront précisé les crilères individuels et Ja 
liste de “tablisseme irét ct décrels devant intervenir six 
ja apr \ promu m de la I a semblé normal de com- 
prendre mbre des bénéficiaires, les élèves des classes prépa- 
raloir aux grandes école dont le travail et Je niveau de recru- 
terne Ù Ui Moins ÉLAaUx à ceux des élèves de deuxième année 
de faculté, Les critères doive garantir la valeur particulière du 


lravi itiive ilaire, La durée des ctudi doit également tre déter- 
mince de manière à Ne pas encourager Je Lénéliciaire à s'installer, 


pour ainsi dire, dar es giudes + 

Ainsi, la réimunéralion n'est octroyée qu'aux éladiants vraiment 
digires de ce non 

Elle reste subordonnée, en ce qui concerne sa généralisation, 


holamiment au bénéfice des éludiants de preinière année, à une 
réforme de l'enseignement, A cel égard, votre commission n'a pas 
voulu retenir une disposilion du contre projet de M, Garaudvy, qui 
prévoyait l'atiribution de Ja rémunération à cetle catégorie d'étu- 
diants sous réserve de remboursements par ceux qui n'auraient pas 
réussi à leurs examens de première année, Celle disposition, peu 
üpplicable en pratique, el trop rigoureuse pour les étudiants, qu'un 
seul échec à un examen aurait exposés à reverser Une SOMIDe assez 
WMaiporlante, avait surtout l'inconvénient de rompre le lien que votre 
commission entend établir entre l'insütution de la rémunération et 
Ja réforme de l'enseignement 


Elle espere que Ta détermination des crilères personnels, exigés 


des éventuels bénéficiaire eltrainera déjà des réformes partielles, 
notament dans les méthodes de travail, et le régime trop brutal de 
la sélection par la seule conquête de Lel ou tel diplôme. 


Haiversemn le l'enseignement devra 
comporter Pexlension el la généralisation de la rémunération étu- 
Ainsi celle institution acquerra sa vérilable portée univer- 


{, tonte réformé générale 


diantlt 
site 

C'est pour marquer celle liaison entre rétnunération étudiante et 
réforme de l'enseignement, que votre commission à introduit, dans 
l'article 4 de sa proposition de loi, des dispositions permettant l'octroi 
de bourses à certaines catégories d'étadiants, est clair, en premier 
Heu, que ne doivent pas ètre pénalisés les étudiants de première 
année de facultés, par exemple, qui, privés du bénéfice de Ja Joi, 
devront attendre la réforme de l'enseignement nécessaire, Les char- 
ges qui en résulleront pour FE devraient l'inciter à réaliser plus 
rapidement celte réforme. Le texte de Farticle 4 permet également 


l'octroi de bour à des étudiants dont Ja catégorie a droit à la 
rémunération, 
I va de soi que de telles bourses ne devront jamais prendre la 


forme d'un repéchage au bénéfice d'étudiants dont le travail univer 
sitaire ne répondrait pas aux critères éventuels, Mais avant la fixa- 
lion de ces critères, il est nécessaire de garantir aux étudiants bour- 
siers qu'ils ne resteront pas sans ressources. ]1 peut y avoir, d'autre 
art, des cas d'espèces intéressants, et il convient de prévoir la possi- 
ulité de régler ces cas par l'octroi d'une bourse, IL appartiendra à 
l'organisme habilité d'en déterminer les conditions. 

Deux autres dispositions établies par les articles 5 et 6 soulignent 
enfin la volonté de votre commission d'assurer, par la rémunération, 
une véritable transformation de la condition étudiante et une nou- 
velle orientation des études supérieures, 

En interdisant aux Hénéficiaires de Ja rémunéralion éludiante 
l'exercice d'un emploi rémunéré par ailleurs, l'article 5 de la propo- 
£ition entend mettre tin à la situation anormale de milliers d'’étu- 
diants et d'étudiantes qui, pour subvenir à leurs besoins, sont obligés 
de mener de front leurs études et une activité salariée, La rémuné:- 
ralion leur permettra, désormais, de se consacrer entièrement — ce 
qui est normal à la poursuite de leurs études, Toutefois, certains 


étudiants exercent une profession directement profitable à l'enseigne. 
ment qu'ils recoivent à la faculté: à ceux-là, il pourra être accordé le 
maintien de la rémuonéralion qui se Ccumulerait avec Jeur traitement 


ou salaire, dans Ja limite d'une fois et demie le minimum YilaL 
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Resterait enfin à étabiir nettement que linstitution nouvelle, si 
elle devail comporter d'Leéureuses conséquences sur la réforme de 
l'en<eignement, he pouvail, en relour, constituer une sorte de nues 
la jeunesse universitaire. 


fus CUUSU Inpose El 


bénéficiaire où non de Ja rémunération, un étudiant pourra suivre 
les cour di facuite ol] l'enseignernent d'une grandie école, subir 


les épreuves examen où concours — conquérir les diplômes 

ans aucune condition nouvelle el à Ja seule réserve des règle. 
monts en vigueur », En d'autres termes, la rémunération doit éon- 
sacrer la valeur personnelle de étudiants, assurer un relèverent 


du niveau de notre ehselguciment s Iperleur, preparer, JOICUX qui par 
le passé, l'élève à sa future profession, Mais elle ne doit pas jnter- 
dire Je libre accès à la culture générale dont l'université francaise 
est la prestigieuse dispen-atrice, 

Les articles 7, 8 e6t 9 traitent de l'organisation autonome de l'ins- 
lilution. Sans y être absolument subordonnée, Ja question du finan- 
cement est étroitement Hée à ce probléme d'organisation, Et c'est, en 
fait, du financement que votre cormtnission s'est d'abord préoccupée, 
elle à volée, en conséquence, les articles 10 et 11 de la proposition 
de loi avant d'adopter fes articles 7 et 9, 

a) Le financement prévu poar l'instilution est exelusivement 
budgétaire, Par 1% voix contre 11, volre commaisison à repoussé Îles 
propositions de Votre rapporteur qui prévoyaient, à côté des subvene 
lions de l'Elat, des taxes spéciales à percevoir sur l’ensemble des 
professions, Un tel financement avait un double avantage: celui de 
décharger lé budget général d'un très lourd fardeau — et de faciliter 
ain<y la mise en œuvre de Finsütution — el d'associer plus étroites 
ment la nation à la vie de l'universilé. 

La majorité de Ja commission, en refusant d'approuver ces dis- 
positions, & voulu marquer que l'éducation nationak est une mis- 
sion essentielle de T'Elat: que, de celle mnis-ion, aucune €considé- 
ration financière ne saurait le décharger; qu'il ne devait être laissé 
aucun soupçon d'emprise professionnelle s'exercer Sur cette Inission 
de l'Etat et que, enfin, il ne fallait pas courir le risque d'un numerus 
clausus inpwsé par les professions, 

En conséquence, les ressources de l'institution sont constituées 
par des sommes inscrites au budget de l'éduealion nationale ou deg 
ininistères intéressés, ainsi que par les subventions éventuelles des 
départements et communes et les dons, legs où libéralités d'établis- 
seiments publics où privés et des particuliers, 

Votre commission est convaincue que l'Elat <e fera un devoir de 
consentir l'effort financier, sans doute considérable — une dizaine 
de milliards nécessaire à Ja réalisation de cetle réforme jimpors 
tante, La confiance de volre commission dans k compréhension du 
Gouvernement, dans la conscience de £<es obligalions en matière 
d'éducalion national2, s'est pratiquement manifestée par le rejet d'un 
amendement de Mlle Rumeau spéciflant que le financement de l'ins- 
dilution serait assuré par des grélèvements sur « les crédits de 
guerre el Je répression ». 

b) Le financement ain<i élabli sur des bases strictement budgé- 
taires n'entrainail-il pas une organisation purement adminisira- 
tive ? La proposition de M. Garaudy établissait clairement cette 
concéquence, Certains commissaires, dont M. le président Billères, 
redoulaient qu'une organisation autonore ne dépouillât le ministre 
de l'éducation nationale d'une prérogalive essentielle, La commission 
s'est toutefois ralliée à la thèse de l'autonomie, écartant ainsi le 
danger d'élatisation de l'institution que redoutait notamment votre 
rapporteur, après avoir écarté le danger de « corporatlisme » qu'elle 
décelait dans les propositions primitives. 

Votre rapporleur avait, en effet, proposé que laulonomie dé 
l'institution s'exerçât par deux organismes: le conseil d'adiminis- 
tration d'une caisse autonome; une commission consultative, ajou- 
tant aux représentants de l'université et des étudiants ceux des 
diverses professions, et des associations familiales et culturelles. 

Par A1 voix contre 7 et une abstention, votre commission a 
repoussé le principe de cette commission consultative. Elle à, par 
contre, admis à l'unanimité l'autonomie de gestion par le truchement 
d'une caisse nationale autonome gérée par un conseil d'adminis- 
tralion, 

Ce conscil comprend les membres de l'enseignement supérieur 
dont le recteur de l'université de Paris et dix délégués des organi- 
sations syndicales des étudiants, les plus représentatives. 

Cette composition paritaire garantit, en particulier, aux étudiants, 
la participation de gestion à une œuvre sociale essentielle pour eux, 
et inmanifeste la volonté de votre commission de voir se généraliser 
le principe d'une telle participation à l’ensemble des œuvres sociales 
de la jeunesse univerailaire, 

Le conseil d'administration à un double rôle: un rôle de propo- 
sition, un rôle d'exécution. La caisse autonome est, en effet, un 
établissement public créé auprès du ministre de l'éducation nationale, 
C'est à ce dernier qu'il appartient de prendre les décisions néces- 
saires, Mais le conseil d'administration peut et doit lui présenter 
tout: proposition utile concernant l'application immédiate et pro- 
gressive de la rémunération étudiante: ainsi, la liste des établisses 
ments d'enseignement supérieur, les critères de sélection et de 
durée des éludes, les modifications à apporter an régime de travail et 
d'examens, sont déterminés par le conseil et sont l’objet d'arrètés 
ministériels, De même, en matière financière, le conseil établit un 
projet de budget; celui-ci est présenté par le ministre de l'éducation 
nationale au vote, du Parlement. 

Mais il gère directement les ressources de la caisse el assure 
l'exécution de la loi par l'intermédiaire des caisses académiques 
composées à son image. 

Ainsi Se trouve assuré l'équilibre nécessaire entre l'autorité dir 
ministre de l'éducation nationale et l'indépendance wadilivune:lé da 
d'Universilé el de la jeunesse universitaire, 
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| à À Conclusions générales. PROPOSITION DE LOI 
à ten { ji ] « {a 

La proposition de Toi ninsi soumise à vos suffrages se présent et là P ; 4 - 

vant tout comme un projet technique, Votre conmmission Ha pa ? 

tranché entre les conceptions doctrinales et es principes généraux \ ei ji ; : Set ° 
qui inspirent les diverses solutions dont elle à eu à connaitre, Sans ont droit LÉ mile ‘ 

i 1 « { Ï \ 
méconnaitre là portée et la Signification de Ja rémuonéralion ét lie ; ! s 
e , ct É il t 

jante, sur des plans parfois très gp phégré elle s'est bornée à établit servant de ba 4 L de r' \ és 


les dispositions pratiques capables d'en assurer la pleine efficacité, 
Elle s'est également souciée de ne pas engager l'avenir en ne laissant 
peser sur la nouvelle instilulion aucune hypothèque idéologique. 
L'ensemble mis ainsi Sur pied est viable: il échappe, dans lirmmé- 


diat, à des dangers, à des déviations, à des utilisations possibles: 11 
voustitue une expérience nécessaire dont le développement, riche 


d'enseignements, en dégagera toute Ja portée, 
La rémunération étudiante apparait, dans le texte de Ta commis 


sion, à hi fois comme mesure pralique et comine consécration, 


Mesure pratique, elle se substitue au systéme de bourses, jugé 
insuffisant; par son montant et son champ d'apphealion, elle couvre 
plus largement et plus efficacement les besoins de la jeunesse un 
versitaire, Elle consacre la dignité et Fonporlance du rôle de cette 
jeunesse, Elle lintègre davantage au sein de Ja communauté jeun 
ct au sein de Ja vie nationale, 

Sans tre subordonnée à une réforme partielle où généra 
l'enseignement, la rémunération, largement ouverte, comporle en 
soi-méime le relèvement du niveau des études supéricures; elle exige 
te l'étudiant une meilleure qualification; elle pose le probléme d'une 


le de 


ainélioration du recrutement universitaire et des méthodes de tra- 
val, sa généralisation est fonclion des solutions à ce problème, 
La rémunération reste soumise à des considérations purement 


universitaires. Ni exigences d'Etat, ni perspectives professionnelles 
on économiques, ne doivent peser sur son application, Ni clausus 
vumerus, hi « fonclonnarisation » des étudiants, ne peuvent jouer 
autour de ectle rémunération, L'accès de la culture demeure entière 
ment libre, la conquête des diplômes reste indépendante du verse- 
ment de la rémunération, Cette culture elle-même n'est nullement 
assirailée à une technique. Toutefois, une orientation nouvelle de 
notre enseignement supérieur, un souci plus réel de la préparation à 
une profession, à la vie, doivent animer, parallèlement à l'institution 
nouvelle, notre Université, En particulier, votre commission souhaite 
que l'organisation de l'orientation professionnelle universilaire, pro 
longeant l'orientation scolaire, soit aménagée; elle espère que, dans 
ce but, Pinstilution de la rémunération étudiante joucra un rôle de 
stumulant, 


Sans vcornporter,- ni même entrmner. une modification prafonde 
des structures de lUniversité, la rémunération étudiante constitue 
une application nouvelle de la participation nécessaire des étudiants 
à la vie même de L'Université, 


Associée à cette vie par les conseils des facullés, les comités 
d'œuvres sociales. la Jeunesse universitaire a clé appt liée à gérer 
elle-même son régime de sécurité sociale, 


Dans le présent projet, les étudiants sont appelés À gérer en 
cominun avec les professeurs el les recteurs d'universités la caisse 
autonome de a rémmnnéralion, Une telle autonomie, sans porter 
alleinte à lautorité du ministre de l'éducation nationale, consacre à 
la fois l'indfpendance relative de l'Université et celle de la jeunesse 
universitaire, Elle Ôôte au financement choisi par votre commission 
un caractère étatique, dont la rémunération ne s'accommode guère. 
en laissant à l'Etat la charge entière de ce financement, votre com 
mission n'entend pas nier lé caractère national de l'Université: elle 
estime, dans sa majorité, que l'Etat est Ja meilleure représentation 
de cette nation méme, Elle demande à cet Etat d'assumer l'entière 
responsabilité de sa mission d'éducation nationale, 








C'est pourquoi elle est convaincue que les charges flnancière 
ainsi créées ne doivent pas constituer un obstacle à l'adoption de la 
présente proposition. 


Que sont, au regard des 2.000 milliards du budget, les 10 mil. 
lards nécessaires ? En les votant, le Gouvernement et l'Assemblé 
donneront une preuve éclatante et décisive de leur volonté d'assurer 
à l'Université et à la jeunesse universitaire un avenir digne de la 
nation; à celte nation, leur volonté de fournir les cadres et les élites 
dignes d'elle. 

Ce sera surtout le signe que l'une des exigences fondamentales 
de Ja démocralie reçoit un début de satisfaction: l'accès de lEni 
versité sera fonction du seul mérite et non plus de la fortune 
familiale. 


Mais il ne suffit pas que dans chacun de ces ordres, le principe 
de la gratuité réelle soit respecté; il faut encore que, sans solution 
de continuité, d'un ordre à l'autre, l'application de ce principe per 
melle, à tout jeune Francais qui en a le mérite, de s'élever jusqu'au 
sommet de la culture et de la préparation technique, 

Or, de l'enseignement du second degré à l'Université, il y a <olu 
lon de continuité, La rémunération étudiante n'atteindra Sa pleine 
efficacité démocratique que du jour où celte continuité ne sera plus 
lompue, 


C'est de ce Jour aussi que datera le vérilable recrutement national 
el populaire des cadres et des élites, dont l'Université devrait ètre 
le garant pour notre pays, 


En vous demandant d'approuver la proposition de loi suivante, 
qu'elle à unanimement acceplée, Votre commission est conseiel 


le faire œuvre éminemment utile pour la jeunesse étudiante et 
dUuiversité, elle pense assurer J'avenir démocratique de la nation, 








Art. 2 le f eleve ren ( | d'Etat avant 1! | «6 
fonctionnairt i de mil l Ï i\t U ir COUT L et cs 
lages affére] 1 i 

Art, 3 — Bb TERr ‘ | til } i= 
ar {er 

1° L: étudiant | \ { l | i 1, 
à dédaut, de première année d'études, d'une facullé où établisse 
ment dt I Dertt prieur l itisfa { d re de 
sélection propres à ga r Ja valeur pa it de 1! ravail 
uhiversitainre 

20 4 étudiant avan! } At ll ès le épreuves du « 114 
cours d'entre et rt ' [hittie CrU\ rt lit a une ff Le 
ccole où d'une écoie technique ijérieurt 

0 Les élèvt du l i préparatoire [TACTIT ‘ 

Pi arrètés du ministre d leducati nationale I ir } pe 
siüon du conseii prévu à Parlhiele K, da ke X moi Val a 
promulgation de la présente fixcro! 

1e La liste des école fa les U établissement \ist au présené 
article 

20 LA critort «it «| { l'« 1 { Ï { 1 Ï csent 
article 

30 La d ire dé Ü 1 lin tant le d Lau bénéfice de ] ro 
sente loi et les dérogali pou RAT fuit lé t ‘ I c 
Hilitaires où loute autr use valable 

Art, 4, — Les éludiants qui 1 rempli t pas les conditions 
prévues À article ci-dessus pour bénéficier de a  rémunéralion 
pourront e voir attribuer di Dour d'étudi Copie te ou par- 
lielles 

Des arrêtées du ministre de l'éducation nali il pl pré = 
<ilion du conseil prévu à Farticlé K, dan le X noi uinant 
la promulgation de la présente Joi, détermineront 

io Les crilères d'appréciation de Ja siluation sociale des candidats 
à une bourse d'étudi 

20 Les critères d ippréciation du mérile universituire à « 1e 
dérer 

Art. 5. — Les étudiants bénéficiaires de la rémunération ou d'une 
bourse ne devront exercer par ailleurs aucun emploi rémunéré, À 
moins que Jedif empioi nt it jugé utile par le con<eil prévu à 


j'article & 
Dans ce dernier cas, la rémunération perçue pourra se cumuler 


avec Ja réimunération étüdiants où Ja bourse d'étudi 11 que 
le total pu e dépasser une foi et demie li ilaire ‘ unit de 
base au cal‘ul des prestalio familiales des salariés et assimi 
lés, l'excédent devant étre déduit de Ja rémunéralion étudiante ou 


de Ja bout 


Art. G Les étudiants n bénéficiaires de Ja présente Joi con- 
servent intégralement lé droit de ivre les cours æt travaux dt 
facullés et école et de ‘ présenter aux examens et concours 
sans aucune condihon el | \ seule réserve dé réclements en 


\igueur 


Art, 7 I ect ci ès du ministre de l'éducation nationale 
un établissement publie aoté de la personnalité civile et de l'auto 
noinie financière qui prend Je noi de caisse nalionale autonome 


de la rérmuacraltion étudiante 


art. $S La ais-e nationale est gérée par un onceil d'adini- 
nistration de 20 imeimbres ainsi compost 

jo Dix représentants de: recleurs et professeurs 

Le recteur de l'université de Paris: 

Trois rocleurs des universités de province, élus par le conseil 
des recteur 

Frois profsseenrs d'enseignement supérieur désign par Je or 
ganisations svndicales de l'en nement les plus représentatives: 

Trois directeurs de rande Cco . cIu par dt onseil «lt difrecs 
teurs ; 

20 Dix représentants des étudiant 

Deux représentants des étudia de Puniversit | l'ari 

Cinq représentants d étudiants di iniversit de pr € : 

Trois représentants d élèves des grandes éroles, « nés par 
les organisations synd les les plus représentatives di id ; 
des facultés où écol 

Le conseil d'administration élit on président 

ses membres ont noIntnés pour deux an leu dat est 
renouvelable 

Art. 9. — Le conseil d'adiministration et hargé de ] entor 
au ministre de l'édncation nationale tout propositi onvef { 
l'application hnimédiate el ( ive de la rémunération étui € 

Il propose en | iculier 

fo La liste des établi né gré ( \ l'art 

20 L4 rilères di Û « el dure us « | f 
article à; 

jo Le moi! À i] { 1 ré F ñ Eat ! 
resine dt CXAHN tit Gta er l « L 6 

I établit en outre Häatque annee le pl jet di budoet da ' 
caisse nationale. I fai et effet, hro] i néce \ir en 
vue de déterminé [ L «4 [l | «li | { 
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i ile il ile 2 Les critères d'appréciation du mérile universitaire à consid: 
Art. 5, — La rémunération d'un étudiant sera diminué 
fi du mini 4 montant des aliocations famtliales perçut de sou fail par 
l } res inlért pare! 
(l { hi ‘ a bourse d'un étudiant, augmentée du montant des allacati 
{ faunilia li perçues de son fait par s parer né pourra exc 
« « | Eu À I Û le salaire servant de base au calcul de restations familiales de 
jt l i «| li | ilat et àä-sitnix l'excédent devant êtr déduit de Ja bour 
d #lirdt 
f \ | modalité d Les € liants bénéficiaires de Ja rémunération où d'une bour 
[ de vi ext er pal aillent iucun etnploi rétuuneéré, à ol 
lu « [l ] e est OUI! à l'ap ) ue iedil emploi he soil Jjuse utilt pa le conseil prevu à l'article 
L'ix ii itona Dans ce dernier cas la rémenération perçue pourra sé Cum 
| | « ( | icadémie un vec a rémunération étudiante ou la bourse d'études, sans qu 
| i qu nl inruat ui él le total puisse dépasser une fo et demie le salare servant de ba 
au cal des prestahons familiales des salariés et assimilés, Fex 
haque Caissi li { usi dent deva déduit d 1 rémunération éludiante ou de 
Î 1 [AAA ! 
«!t } « ds 1 le UT U j 
| | représentatis Art, 8, — La caisse nationale est gérée par un conseil d'admi 
nl le ‘| désigra par Je ranisa tration de vingt et un membres nominés pocr deux ans el dont 
’ 4 ( li le imandat est renouvelable, 
| | \ ( de la p e loi Le cnoseil est ainsi compo 
ü Tor e ( d'a histra nl Le ministre de l'éducation naliona I ident, où son repra 
! l | | tan! 
pi s Î il) nel idere, LH, ) 
Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président; 
de ] Le recteur de l'université de Paris 
« l Un recteur d'université de province; 
| | nr pa n ) | | Un rofes<eur des facultés de droi 
La l « l'établi Un proft eur des facuités des lettres; 
Un pro ur des facultés de inédecine; 
le 4 1e « aca Un professeur dés facultés de pharmacie; 
’ ’ l'ex tion des di i Un professeur des facultés des sciences; 
l «la ' «| icadémi Un directeur de grande école de Paris 
le n étudia \inei qu Un directeur de grande école de prowinces 
hant ipPpre { M Un représentant des étudiants de Paris 
Un représentant des étudiants de province; 
‘ la \ national ‘ Un représentant des étudiants en droit: 
budvet ( Un représentant des étudiants en lettres: 
Un représentant des étudiants en médecine; 
inpel d d par | le S S« | ri Un représentant des étndiants en sciences; 
\ ’ itional Un représentant des élèves des grandes écoles de Paris 
ble à l'Als Un représentant des élèves des grandes écoles de province: 
d'applica de la ] Un représentant des élèves des classes préparaloires aux grande: 
| «| i vb je Ï nr t écoics 
il Ii Les représentants étudiant nt désignes par les organisation; 
svndicalt les ] I résentatives. 
\ la pr | 10 } Art. 1! - Le budget de Ia ca national { approuvé pa 
du minisire 4 l'ud ion nalionaie el du ministre « 
| 
1) \ ’ li ] 0 yuai { »1 188 UN AN LS OU (EE LE . . UD. + + 1: d'A TUE COEUR . 
q , L see none Art, 13 Chaque caisse académique est gérée par un conse 
pacs » de ho jé À d'admiuistration présidé par le recteur et ainsi compost 
NE l loven et un représentant des étudiants de chaque faculté de à 
R ti Lai à » | té hs Rem mie, désigné par l'organisation syndicale la plus représe 
Ù ri » ABLE uTe CI LA «| ‘cteur et un rt sen! t de étere di oral des école: 
av existant la l'académie, d« é pa organisation syndicale | : 
plu représentative; 
O0PO )N [ Lol Li | V1 ir el un rehI entant des élèves des classe prépar itoire * 
aux grandes écoles exista dans les Ifcés le l'académie, 
1 : | par ] A N N E X E N ; 1 9 26 
{ \ | Il d'entt ou, à ET ETS { 
{ e d ] fac ulte u établisseme!] | 
{ " { de sélection » s d fol - Séance du 11 décembre 1451.) { 
| va 1 | tra l Î ersita ) ] 
ayant ( les épreuves d NCout RAPPORT fail au cours de Ja précédente législature, au nom de la 
Mnme « { erande ecoIe conunission de Féduecalion nationale, sur: E les propositions d ; 
CLR , loi: fo de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendan 
es prr} { Lx es à supprimer la perte d'ancienneté liilizée à certaines catégories 
ul ad tra | pris sur proposition du du personnel enseignant du Second degré; 2° de Mine Charbon : 
"ation ral ue et min ( de finances, après el plusiours de £es collègues, fendant à étendre le bénéfice « 
u à l'article 8, fixera, dans les huit mois suivant la loi no 1S 1211 du 26 août 1948 à tous les élèves des écoles nor- 
| \ presente : males supérieures dès le début de leur scolarité; 5° de Mme Lu 
{ et nel Vis 1 présent Guérin el plusieurs de ses collègues, tendant à attribuer aux 
élèves maitres et maitresses dès la première année de leur stage 
1 na à à du présent de formation professionnelle |: bénéfice de l'indice 185, pour !1 
fixation de leur traitement, à compiler du 17 octobre 1948; 4° il: « 
Ù imit it au bénéfice de la présent: Mine Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à attri- x 
{ | [ ( {faits dé lerré ervices mili buer aux élèves maitres et maitresses, dès la première annce 
e Cat de leur stage de formation professionnelle, le bénéfice de lin 9 SA 
Ipliss( is les conditions dice 189, pour a fixation de leur traitement, à compter du 4% oc- u 
C1-dt Ï ich d la rémui ition tobre 1990 : II. les propo itions de résolution: 19 de Mme Char- à # 
1 D « 14 Compicles ou par- bonnel et pu ieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou É à 
: vernement à porter l'indemnité de fonction des proviseurs et é 
| itionale et du ministre censeurs di cadre de province promus au cadre supérieur au We 
ro} { | prévu à l'article 8 déter- méme taux que celle de leurs collègues du cadre des Iveées 0 } 
Il \ promulgation de la pré- Paris; 2° de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, tenda : 
inviter le Gouvernement à procéder à l'amélioration du reclas- Fa 
n sociale des candidats sement (l°* bibliothécaires; %: de M. Deixonne et plusieurs dl W 


ses collgucs, leudant à inviter le Gouvernement à réparer 12 À | 
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préjudice £rave dont sont présen'ement victimes le< adminis- cation nationale, « re que hotre exan ! ( ‘ 
trateurs de l'éducation nationale; 3° de M. Cogniol el plusieurs <iminulieux et détaillé de possih \ eu Le | 
de ses collèges tendant à inviter le Gouuvernement à rectifier remettre « question I asseiment ge ( ‘ 
la vrave anomalie du reclassement je: directeurs cl directrices par la dénoncialion des rités hlie ( et ‘ 
“'ecote normale primaire; 4 de M. Cognio el plusiours de ses una da «ill € mbie. N DrOT ; ÿ 
coutlégues, tendant à inviter le Gouvernement à opérer une revi- nuitées dont la néce 6, apré Nano ob { des I 
sion des indices de reclassement «!11 personnes des inspecilons à person 
académiques; 6 de Mine Charbonnel et pJusieurs de ses col Avo nie be de dire qu F dé guidi 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à donner satistactio b che! e 1 | ciment } ‘ 
x agents de lycees qui réclament l'application d'un statut, «dit l'équité, n ü i el out! ] e so «le 
projet Monod, é'ahoré par Va commission paritaire nationde du de lEéd il ( \ un d IX | 
veond degré; 79 de M. Thamier el plusieurs de $ses collègues, conque, res} bles de celle pr 
tuudant à inviter le Gouvernement à assurer, avant le 1" jan- déserti fatale de ce ( és, di 
vier 1951, l'intégralité di rec'assement de la fonction ensei- ] abilité que pros « tes die 
gnante, à améliorer le reclassement pour cerlaines catégories l'irntitte Ë hi} ( 
à poursuivre, unis abhallement, los versements d'attenie, }11 Faut-il à ni i 4 I ( \ \ 
M Ballères, dépulé (1 - Repris le 11 décembre 1961, par app la fo on enseignante « le il er, € 
P n de l'article 33 du règlement d { rénvové à la cotmmini classe off | Ê ‘ « e tra | 
on de l'éducation nationa'e.) que ce travail est | seul £ CIrH 
l'enscignem l, im i hirit I ‘ | 
Mesdames, messieurs, Île présent rapport «a pour objet nn bablement dt if pour la rvie d'un | 
encermbe de propositions de résoitution où de loi qui tendent à C'est pourquoi nous tili OA l mesdana et 
’ cer des injustices, anomalies ou insuffisanees ineontestables que des propositi Œœut HIS V( présent! ‘ CA l 
d a rémunération de cerl'aines catégories du personnel de Fédu reliendront votre allention bienveitla 
nationale Pour la commodité de l'exposé, nous Île vVons « \ PS TOUR 
l'existence de ces injustices, anomalies, insuffisances tient à ceciions, une secl A où ne dernai la ( 
diverses Causes fections du reclassement ini 4 B oi ] ‘ 
to Le fait que le reclassement général des foncticnnaires, établi blisserne U Te risai Û « t riad Ù , 
r le décret du 10 juillet 494, œuvre considérable et infiniment selon nous indispensable 
délicate, réalisée certes pour Fensembl'e avec urie conscience el 
i souci de l'équité auxquels 1 convient de rendre hommage, SECTION A 
cCevait inévitablement comporter dans les détails des erreurs el 
peler des corrections dont seule Pexpérience pouvait mettre en Reclassement. 
iière la nécessité 
o Le fait que certains ‘extes législahfs votés par le Parlement On objectera | ( ir ce point à nn ni 3 
nt pas recu jusqu'ici toute Fapplicalion désirable: procédure de revision di la UT ndiciair ’ Xe ! le 
Le fait que les statuts parliculiers de hnormbrenust catégories, décret n°9 49098 du 1% avi 19319 Hilidetilé « ’ « t 
d'élaboration difficile sans doute, mais aussi très fâchensement circulaire de M, le président du inseil daté 1 déve . 
retardée par des négociations interminables entre les différents et que celle procédure est fort restrictive 
départements ministériels intéressés, n'ent pas encore vu 1e jour Ce décret fuit « effet « des onératio du 
e| qu'en conséquence les rémunérations de €ées catégories ont con porte on athtexe pour metlre off ellen 
ve un caractère fâächeusement approximatif sement. Seules pourri étre adn pri éraulon 
Le fait enfin que des indemnilés fort anciennes, et dont le fonde délai de deux an des opérations di comolément e } 
tone peut faire question, ou ben ont Clé supprimées, ou bit unit tation portant seulement r de ride et etui] i« element 
es incompréhensiblement inférieures au niveau exit pat l'équité crées où sur dé etnplo «| lu 1 rit ai eh ‘ ti l 
intérel incine de l’enseignement fees nostér curem ni à la publication du décret. 1 { [ \ l 
ulignons fout de suite que nous ne nous somme pas Darrua à lun où l'autre de i s proposiD de res ‘ Û | l 
er ici le catalogue des revendications, Si jushfiées que cellesri étre introduiles que par des organisation vrul ° \, 
ent paraitre, Nous n'avons pas non plus tenté de mettre en ordre intéressés ou le ministre de la fi on publique 
rémunérations de toutes les catégories du personnel de Fédu Celle procédure, nons le disons fermement. 1 1} 
sivement restrictive, El ippose que floults | rr'e 
(4) Voir Assesnblée nalionaïe, ne 12721 dre Jégisl saires ont élé opétét par le d ret dur 14 avril 1910 “sl tire a 
 Extrail du compte rendu in erteuso de Ha séance du 11 di une expérience de quelques mois seulement. Or n'en 
cinbre 1951 Nous ne pouvons pas considérer que le plan de reclasserme + 
WW. de président Conformément à Particie 993 du rèégement, la RUsA de L arte Hem ni par le di : ret du 1% avi 1949 il porte 
commission de Féducation nationale demande que soil repris el bé lancia aber fagra NT UNE SEA . esta ma] 
vové devant elle le rapport suivant déposé au nom de cet ab olument ait Lagt- L'A SCD ongle 4 tout ne 
nunission dans la précédente législature par M. Billéres, : vai pt 6 CAUr( a une pPropo* non « resoin Ù | 
avril 1951, sur: E les propositions de loi {o de M Deixonnt FONCEFRURDER : Ie À de si D Pat dpt : 
ct plusieurs de ses collègues, tendant à supprhner la perle d'ar OUUSNUNSS,. NG MEI LRABIRGIEE CA JEU pin essel 
nneté jinfliigée à certaines catégories du personnel enseignant ea vs OU IR ICFEN ce dl . ous entendons bien ne ] 1 
( econd degré; 2° de Mine Charbonnel et plusieurs de <es col PRONV ENS No RE ere Inandonner devant une TéRleMmentatIon 
es, tendant à étencre le bénéfice de Ja Tor n° 4S-415f1 du Sr pre ec Pt TR e de ré il 
ü août 1918 à tous les é'èves des écoles normales supérienres des L'EqUuie EL DIMEFTEU Ut en \ pl i il 
début de leur scolarité; 3e de Mine Lucie Guérin et plusieurs dt 
collègues, tendant à affribuer aux é'èves maitres et ma ETÈVES DES ÉCOLES NORMALES PRI hi 
es. dès Ha première année de leur stage de formation profes ET DES ÉCOLES NORMALES UVÉRIEURI 
unelle, le bénéfice de Pindice {85 pour la fixation de leur trail 
at, à compler du fe octobre 1948; 49 de Mme Lucie Gucrin { Vormalion Laugiatire ‘ unit de Lorn 
et plusieurs de ses coflègnes, tendant à attribuer aux élèves maitres dans Les ecole iorhal 
cl maitresses, des la première année de leur stage de formation 
professionnelle, le bénélice de Pindice 1K5, pour la fixation de leur La durée de cette formation est tantôt d tar 
trartement, à compter au 1% octobre 19507 1 les propositions dé Dans le cas de lanik que, | lire d | tt ‘ 
olution: 19 de Mine Charbonnel et plusieurs de ses collègues, Dans le cas des deux ai ‘ | lice « ( TE ! té 
dant à inviter le Gouvernement à porter Pindermnité de fonce ment 175; en première année, il est ement {1 
\ des proviseurs et cenceurs du cadre ae province promus an Rappelons qu'à la sort le l'école normale, linshtute 4 t 
dre supérieur au méme faux que celle de leurs collègues du un stage de frois mois et qu'en cette qualité de clairs bé) 
dre des Ivcées de Paris; 2° de M. Cogniot et plusieurs de es comme les stagiaires di régie fini ‘ «| l e 18 
co'lègues, tendant à inviter 16 Gouvernement à procéder à larmé- Or, la loi du 15% août 1917 (art. 9) reconnait expresséme \ tous 
ration du reclassement des bibliothécaires! 939 de M Deixonne le NOrInalens lage de format profs Me Ja ] 
cl plusieurs de <es collègues, tendant à inviter Le Gouvernement fonctionnaire. stagiaire 1! a MEL I } 
éparer le préjudice grave dont sont présentement victimes les norimalens en iL'é e Dén ent } e | 
tninistrateurs de l'éducation nalénale: 49 de M. Cogniot et plu cette qualité, Soit 1Ko 
rs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à recti 
la grave anomalie du reclassement des direc'eurs et directrices 90 Elèves dt es L 1 eu? 
d'école normale primaire! 950 de M, Cogniot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouveruement à opérer une revi Les élèvt le nr nt 1 Il ect } 
des indices de reclassement du personnel des inspeelions aca eux frais de l'internat nrélt url e fn d 
démmiques: 6° de Mine Charbonnel et plusieurs de ses collègues, bourse | 
tendant à inviler le Gouvernement à donner satisfactoni aux agent Les éli di NT crenr t n, dé : | dl ( 
de [veées qui réclament Fapplication d'un statut, dit projet Monod 1948. la qualité de fo nnaire Le et pel ’ tuellen 
: élaboré par Ja commission parilaire nationale du second degré sur la base de l'indice 250, le traitement des professeurs certit 
ë de M, Thamier et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le débutants : 
bouvernement à assurer avant le {7 janvier 1951 Pintégralité dn Cette discrimination entre él il deux di v ot L 
ieclassement de Ja fonel'on enscignante, à améliorer le reclassement élèves des deux deruie est dit fondé 
pour certaines catégories et à noursuivre, sans abattement, les vet Noa r d : ABS 
cinents d'attente ae 5 TS 2.40, - CIS ÿ . Nan 
se , SUIM'rTE l F4 { ] t { \ 1 
À CD UNS CN US CE OU ON UN D A NE CT UE ) d 
k e Le renvoi est de droit. Il est ordonné, » bd) Sur une diflérence d'âge, 
« 
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= ee — en 
SIL D Tu | t d'abord combien celle discrhmnatlion est fächeuse ; ï 
\ ir d'une 1oétne ccobe, où 1es ditions de travail el de vie ï° Professeurs d'école normale. 
exacte mictbes pour ous du début à Ia fin des études, ; À , 
{ Ê TER évories d'élex ins raison valable, En effet (Voir section B: Indemnités.) ; 
‘ Les ditléri es d'âge invoquées mn ont nullement uniformes, ‘ 
} { inôime réelles, IE est fréquent que deux élèves du mème 99 Direcleurs d'école normale, 
JU 1 {1 vent 11h € [FEU annee boursier 
pren i 
l'a en troisième année lagria Par atlleurs, si lon veut Depuis le 1% avr 19319, ils atteignent le mme indice terminal que 
IL 1] ut Hate (LE APAET EL t > est pas rare des CICYCS les inspecteurs primaires, Soil 925 (échelon indiciaire spécial po 
ue | Ù Ûé CL UPUXIeN vinses InaTk l'aris: 9). 
l La poss \ du diplôme quoi se fonde Ia discriminalon, Sans doute, un inspecteur primaire qui devient diretiteur d'école ‘ 
L | ent reserves IX élèves de Troisième el qua norinale estl reclassé à l'échelon égal où ummédiatement su 
triuti Ê \ D Û cas le plus fréquent est celui des rieur, sans doute encore, les directeurs d'école normale bénéficie 
« Û de He ‘lors de Ieur àadinhission à ils du logement et de l'nixlemnité de charges administratives 
| l 4 ’ \ la fin d i pre il Ajoutons, en nous 12,00) à Bo.000 — comime les directeurs agrégés des étabiisseme: 
détendu n ‘) | 1blisre qui que ce soil, que la qualité de du second degré, Mais il fault reconnaitre que la moyenne de ces ( 
l 111 Us IDiuire est re He aux NOoFIHäater Den puis Ci indemnités res'e faible, étant donné l'effectif des écoles normal 
foi ut D. 1 ‘ U a 1 1H e1 2 nai { raison de Jeur encore que, pour Île « leu: de lindive poniere, le nombre de pol 
i I ol ur dont tout le monde accorde à reconnaitre itribués par élève d'école normale soil supérieur au nombre « 
qui veau est tre ipérieur à ci L des examens de licence, points attribués par élève de classe supérieure de lycée (élà 
l enfin de donner à 1 avance aux jeunes closes d' le normale 1 points; élèves de lettres supérieures a point 
‘l KE. N ilio cale à celle qu'is auront ultérieuremet l I conviendrait done de permettre aux directeurs d'écoles normales 
« [l | SEL Nolol que L'AFSUMEent Ha pas ere des départements d'atteindre, sous certaines conditions, Findice ter 
I i | Î indice 200 aux deux dernières annees ininal oo0, réservé jusqu'ici aux directeurs à Paris. 
Fri (BL ALES LIL ea da a majorité des cas faut-'1 Pas ailleurs, Es bénéficieraient du relèvement de lindemnité de ° 
RAL | ire te 1 là sortie dt 6, N. 5 — u0 Charges adnnnistralives proposé à la section B, ‘ 
| ( ; it pour li \ uleves d | N. 5. leur wlice 4je 
l OTIT de déb 
- ; Go Inspecleurs primaires « 
* d ' | (l Il t ! mholi |! ‘1 t les , Î pPEcre D te res. 
ll i ‘ H I «li Il née pee + à 
; SE par - mari ÿ. + de 2: L'indice terminal est actuellement 525, 550 à Paris et dans les 
k ; ER Lt Pate RES : LE rat départements de Ja Seine et de la Seine-et-Oise. 
‘ ‘) i l die ; ] ‘ i lt lu delegué 11 
x n +. e Nous proposons pour eux la méme mesure que celle que no 
] ) ii oli CI t t { L itiu { lt Jloli Vous ] , 
. ; ‘ venons de proposer pour les direcleurs d'école normale, soit une 
1 extension de Ta hors classe à 900, 
Par ailleurs, le relèvement équitable de leur indemnité départe 
sntale t l'nhia ! s nitss LA à He 
IT FNSEINEMENT DU PHEMIER DEGRÉ mentale fait l'objet d'un chapitre de la section B. jo 
\i 
! dy 1 L y: 4 ‘px : 
10 } utrte hargés d'école à classe unique où géminée. HIT, — PERSONNEL DES SERVICES DE L'INTENDANCE he 
t e a) Personnel des lycées. 
paailre lAlue de j line € lai des responsabililés de : 
ral lila us dt aili qui exercent dans des écoles COInpor- + : es ù 
- décret « nvier 19 e antérie al pérations 4 
tant | Sie cla x Su | plan admin tratif, comme sur celui des Un lécret du 16 any er 1917 don nier ur ATtIX opération D] 
! Lio vu és pare des él est un véritable directeur reclassement — substituait la dénomination d'intendant à celle (h 
, LA, bte " : "1 Ldè-dt rates l'écon à © ‘ Inomi » cons.inte celle + an) 
d'école. I est, par conséqu gique qu'il bénéficie à son tour du à nome et la dénominaiion de sous-intendant à celle de s 
l : ‘onoine \ 
DORE FES PELE ET | | » pu sS arcordé aux directeurs d'école à ; 
l'} } d « ! écret n ’ rit 1010 fl it le clascement Imikei nn ’ 
deux cia t Le revdri tit Uihoiciaire parait d'autant pius sSOotnat , Un d ra du 14 avr [PE Mat le Cia nd Indhiciair di 
table qu'il est urgent, pour des raisons de recrulement et de stabilité, Personnels, Soil. 
+ : À > “nr P* À : lutendants: 390-510 
“': rl ‘I diIX  tbitiilr't qui exercent ans es petites CorbDIUuUnes x = à " n x Le 
+ . € nt ut ‘ t Sous-intendants: 225-410 (avec une classe personnele à 430). lui 
] ile ine rémunération correspondant au sentiment qu'ils ont de 
lu 1! | Lu hlis VA Vous Milt Mais ce décret rétablissait le cadre des économes avec les indi 
Ja 111 hi ot Lt He puni} t de ICUI propres responsabilités n 1 e 
(NC ment apparait évidemment encor us nécessaire | 00-110 (classe personnelle 430 dans les mêmes condilions que fn 
til en ppharait evidemment encore pi iécessaire lors- les sous-intendants) 
l'i loi eulerme uetionteëer u GE : Ï { ne à le ec n mari P » «1 ! 
: nent sa Ja un lat de Ja L, comme dans le eas Or, le décret du 19 décembre 1950 — dont on peut déjà regretter dl 
de deux le SJ iles canines qui constituent alors une école à j | “ t 
deux classes mixles. d la direction est tout naturellement : qu'il ne reconnaisse pas pleinement aux personnels de lintendar 
l s < l [RE do!) «nirPi o!! EN ‘i ait ‘ie { { sure £ A i 
: Dates | Sage Éd | res os - | x la qualité d'enseignants — disposent que seuls conserveront le titre Lx 
1 L'adtt «les 1 hrs | [PAPER si (TR » Jem'lhrt Ho É [al ' n pa n 
dniqe) | Jus res nds et les indices des intendants, des intendants licenciés où exerca ti 
\ inäjora diaire de D points Jui at été reconnu ] > FPT 
! ; dans les ctablissements dont Findice pondéré est égal ou supérieur { 
à 1.000 points, La conséquence est que 70 intendants perdent leur 
Prof F litre et leur classement indiciaires et sont rammenés à la dénormn in 
- rofesseurs dé JUTS complémentaires. nation et au classeinent des économes Ç 
Mesure vexaloire el nettement injuste, En effet, ces intendants [LATE 
Leu live, an le douz l'en n la non licenciés avaient ét6 recrutés avant le décret du 17 avril 19 I 
é ” ire 11113 ‘jo », ans davcnselsnermern { ns Ï n 
: l ‘ er vs Or ! + me qui a rendu la possession de la licence obligaloire pour la can ( 
1j lt l l Clletine N «loitit lt}! 111 , 
Fe JE , < dature au premier concours ouvrant la carrière d'économe: le « ‘ 
él) ÿ il l qualité excey nnelle el qui est 1 fait, pour une ù . ‘4 
} ù nine cond der: | lice £10 devrait cours pour le recrutement des adjoints d'économnat. La possession i 
l Heibt ET De di eee e ce cree Tr de la licence élait jusqu'alors facullative, Elle donnait droit à u 
1 Li «il Lille { ‘ riere , 4 
FRE ” majoration de 10 points pour l'oral du deuxième concours pour 
le grade de sous-conome — mais, une fois ce handicap surmor 
5 par les concurrents non licenciés, les traitements étaient les meéèm 
jo Directei le cor complémentaires ! s 
à ITS { 1 (aires, pour tous les candidats admis. N 
De la sorte, la mesure prise à l'égard des iptendant ramenés à li st 
Un professeur de cour omplémentait i alt s 14 110 situalion d'économes équivaut très exactement à une grave sanction Î 
H ruit iT {}t Cour! )1 ul! Hill d { atrvil L LI à L x ñ . £ 
Æ | à LR RU. EU Ar Stern. non motivée, À une rétrogradation arbitraire, à la négation sordide 
lorsqu il imple is de douze ans d'enseignement dans un cours \ | 
4 N batir ME CRE Ve he ss - de leur succès à un Concours, par lequel ils avaient acquis fl 
connplémenture, n'a aucun intérêt à accepter la direction d'un éla r ’ | { ( 
blissement morenant % ou 4 \ tindice 390) ou 5 à 9 cla parilé avec les licenciés, et des services accomplis par la suile. 
115 cornpren ; 4 es ndice 3%0) 5 Ç lasse L R : , 
ht CS dre ele LA sus age ed * gi s Une réparation s'impose pleine et entière, Nous demandons tres 
(indice 400), d'auta plus qu'il est alors tenu, en dehors et en y | 
plus de ses fonctio le directeur, de dont un enseignement fermement pour les inlendants non licenciés, recrutés avant 19%, 
ses fl I Is de « teur, de donner f ‘hseignernel! , : : 
rs matfäd ball Le DS de e. rise 08 le maintien de l'appellation et du ‘lassement indiciaire des inter : 
sur des malières essentielles, En effel, pour alleindre un indice dants 
supérieur à celui des professeurs * cours complémentaires, soi nee , te À : 
l 4 «10 ï M ep ; à à Du os ner vmls ” oit il va de soi qu'ue mesure homolocue doit ôlre prise pour COUX t 
iuitt Vs | ui « nser L Les DIISSCI *] Cu! "Una a! , « . 4 , 27 
Te s Re CES | SA des sous-intendants non licenciés, recrulés avant 19%, dont on 
moins 10 classe Si l'on n'y prend garde, et quel que puisse être 4 n tre > é PT . 
= MQrrnt ‘ à \ prévoit la rétrogradalion dans le cadre des adjoints des services 
le dévouenu les inailres, nous assisterons bientôt, du fait de . 
"fe + Sn is t re économiques, 
| \ilable déprécialion d'une fonction sous-rémunérée, à une véri 
[l fuite devant les responsabilités d'une direction, Pour qui Li 
éco la place heureusement croissante de nos cours complé b) Economes des écoles normales. deu 
mentlaires dans l’enseignement en général, il y à là une situation : . . SES A à que 
grave qu'il importe de redresser d'urgence, Le décret du 19 décembre 1950 crée à leur détriment une injustice calé 
C'est vour D us grave. PR ST A \ 
4 CSL POUrqUuOr IL parait, HOorHA Jusqu'au {er janvier 1949, ils bénéficiaient des môûômes traitements à 
a) D'attribuer l'indice 430 à tout directeur de cours complémen jue les intendants des Ivcées, soit de l'indice 430 augmenté des dou 
laire qui comprend au moins 4 sections totalisant S0 élèves au classes fonctionnelles 450-460-180-510, Une seule différence : alors que déc] 
Iminimuin, étant observé que doivent également bénéficier de cette le passage du cadre normal au cadre supérieur était ouvert 1 la 
mesure les directeurs de cours complémentaires industriels Com 50 p. 100 des intendants des lycées, la proportion n'était que de doit 
prena } se ns, nombre qui ne peut être dépassé. 20 p. 400 pour les économes des écoles normales, à ur 
(li est équitable d ribuer ce même indice 439 à tout directeur Or, le décret du 19 décembre 195: N 
d'école primair con enant 1 Ho n cours complémentaire, 1° Ne prévoit l'intégration dans le cadre des intendants que de äget 
mais con 1 re d'a \£ jume!l 20 p. 1006 environ des économes actuellement en fonction dans 13 : de | 
b) L'attribuer 120 à tout directeur de cours complémentaire, écules normales — sui »i économes sur 470, Ce 
: Û l, 
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Une remarque s'impose: C'est Ja condition d'effectif pondéré supé 
; à 1.000 points déclasse automatiquement les économes des \ —  NSFIONEMEFS ECHINMON | JEUNESSE 1 
; es normales étant donné l'effectif relativement faible de ces 
cablissements, Pour qui considère la qualité des élèves maitres et a) l'ersonnel des centres d'apprent ‘ 
esponsabilités propres aux administrateurs de ces établisse 
its, il ne fait aucun doute qu'une revision de cette condition I mérite de notre part une so tude part 
profondément souhaitable, une estimation qualitative devant se En effet, une partie tres hrnportante de ces personnels est encore 
Hiluer à Une e<tinallon quantitative; Souimise au régune de Ja délégat \ e ont ‘ l cu 
Ramène les économes non intégrés — soit 70 p. 100 de leur de statut (profe urs techniques adjoint pro ! echht} 
eectif à l'indice de plafond 410 (430 pour ceux d'entre eux qui chefs dateher, proût l | fuit ‘ \ [ 
originaires d'un cadre dont l'indice de plafond est 430). d'enseignement cechniqu théoridqur Faute  d'etr: S 
h) issement, rélrogradation incompréhensibles, et d'autant plus comme des fopetiont t i prof eu ne ! ef de 
es que les économes des écoles normales, originaires pour la la sécuril de l'emploi \ la traite rrnale « 
rt du cadre des instituteurs, sont recrutés sur les résultats nilés. Celle grave Jacu doit él ombiée d'uri 
’ deux contours, ! jui t ‘ { lement ‘ s 
, Der LS il est lt { a i\t { t « [El { t 
consequence, nous proposons lus en d ion du latut lui-métné di li de t 
Que les économes des évoles normales en fonction où recrutés (« Gt el Inc « hars ( 
e fer janvier 1949, se voient garantir le maintien des silua R emment « 
ICŒUISES , Il el Ft ‘ | [ ‘ ] 
Que l'indice de plafond 410 prévu pour les économes recrutés professeur rdres d'etiseigne « 
eurement soit raisonnablement réévalué. conditior quix le et soum il ( : 
Pa effet, Selon le vœu unanime des directeurs d'écoles normales, l battle Press IOnne Et 
. et souhaitable que les économes d'écoles normales, assoriés En ce qui concerne le personnel di entre apr 
° lement à la vie de l'école et à la formation des élèves-maîftres fonclionnarisé, il convient de formuler propos t 
t recrutés en fonction de leur délicate mission et rétribués en 'rofesseurs d'ei isnement seéneral Leu HHRICE 4 paternel 
‘ juence ,. est actuellement 40 Xou Proprise note 1h e | | de 
fesseurs de cours complémentaire (elle parité que tous dési 
doit être pleine et entière, H conviendrait dot d'attribuer x 
IV, — PERNSONSEL DES SERVICI EXIFRIEURS professeurs d'enseignement génér le \antast Aont fivient 
actnellernt !" es hrols eur ‘“ { (l COHHEIOtHt [ 
a) Personnel des inspections académiques, étaient prive jusqu'ict, soit Jes indemait de logertne 
axttna hebdomadaires dé ervice réduit, M dt 
I est unantinerment reconnu que ce personnel est tout parlieulière- en Cinquantiemes à Ccinquante-cing aps ({ 
ment défavorisé, étant donné Ha qualité de son recrutement et le Personnels des services économidues lu réatiof de } es 
hoids croissant des activités et responsabilités qui lui incombent. d'intendants, sousintendants. économes, dans les centres d'apport 
{nu secrétaire d'inspection acadéinique, originaire du cadre des ins- lissage, sont éminemment soubhaitables lor-que le nombre d'élèves 
lituleurs, qui à subi avee succès deux concours suppiémentaires, l'exige, On ne voit pas la raison pour laquelle He entres d'a ! 
lertaine sa carrière à l'indice de Finslituteur adjoint, soit 360. Un lissage <uivraient 1 sort différent di elui de autr ‘ 
jacteur, ancien instiluteur, qui à subi avec succès un concours ments d'enseignement techhoique, par exemple, Jes écoles nalionäles 
ippkimentaire termine sa carrière à Flindice 415, inférieur de professionnel 
points (!!1) à l'indice de plafond de linstituteur., Les condilions de recrutement et les responsabilités étant iden- 
Une réorganisation profonde s'impose. Il est d'une extrême urgence lique<, les classements indiciaires de pers nine! titu'airs de 
que le statut de ce personnel, très longtemps et très fâcheusement postes Créés devraient être les iméètmmes que eeux di personnes 
journé, voie enfin le jour des services économiques des autres établissemet 
Eu effet si le décret du 46 avril 19:39 à prévu pour les futurs Directeurs et directrice Les indices actuels 225-410 ne sont 
cerélaires généranx des académies des départements » les indices que provisoires, Les indices 250410 sont prévus, Nous demandons 


sin) avec des échelons fonctionnels 460, 480, 500, jt a subordonné 
mise en vigueur de ce classement indiciaire à la réalisation d'une 
lorine statutair 
elle réforme appelle en outre, de notre part, les observalions 
Lvanles: 
4 notre connaissance, l'administration, sous le prélexte que Les 
coominations Sont impérieusement Hilatites, n'a pas prévu pour 
secrétaires non promus secrétaires généraux et pour les rédac- 
teurs le hénclice de égitimes rajustemeuts d'indices. Nous proposons 


Oue Les secrétaires faui doivent étre maintenus au nombre de 
recrutés à la suite de deux concours, se voient attribuer Jes 

indices 290-400! 

Que Les rédacteurs {prévus an nombre de 574) obliennent Jes 

dices 18-60, avec la possibilité d'accès aux fonctions de secrétai 
le, par l'inscription eur une liste d'aputude. 

Quant aux comenis qui paraissent devoir étre écartés du statut. il 
et logique qu'ils bénéficient du statut général des commis d'adiminis- 
1 lo, 


b) Dames secrétaires des établisssments du Second degré. 


\ous demandons que leur statut soit publié au plus tôt et que les 
&orelaires administratives reçoivent les indices correspondant à leurs 
Î ions, Soit 180-0360, 


ce) Secrétaires d'éducation physique, assistants médico scolaires. 
ll est proposé que, sous réserve de qualification professionnelle 
équivalente baccalauréat où diplôme équivalent — ces personnels 
voient attribuer les indices des secrétaires de direction de len-ei 

{ nent technique: 485 390, 


Les agents: agents des lycées et des autres établissements. 
Les agents des Ivcées qui sont classés epécialistes des première el 
deuxième catégorie ont reçu (ef. BB. 0 du 18 mai 190) es indices 

leur attribuait Le projet Monod soit 170-230 pour la première 
Calegorie el 449-220 pour la deuxième catégorie. 

Mais les non-spécialistes en sont toujours aux indices 120-160, c'est- 
à dire en arrière de leurs anciens homologues, les facteurs et les 
douaniers, et les epécialistes de la troisième catégorie sont restés 
déclassés, I n'y à aucune raison de s'en tenir à ce reclassement de 

moilié seulement des agents, d'autant plus que le recrutement 
oil, de toute évidence, dans l'intérêt des jeunes élèves, s'adresser 
ü il personnel de qualits. 

Nous demandons donc très fermement les indices 130155 pour les 
agents non spécialistes et les indices 195-195 pour les spécialistes 
de la troisième catégorie. 

, (+5 indixes doivent logiquemen, tre étendus aux agents de tous 
IS Glabiissements d'enscignetment 





qu'ils Soient appliqués 

En outre, ces directeurs et directrices sont naturellement appelés 
à bénéficier de la revalorisation du ipplément fonétfionnel ronsé 
culive à la revalorisa'ion de indemnité pour charses adiminisira- 
lives (cf. section K° indemmili 


b) Surreillants des écoles nationale s d ititpe ours des art PA 4 iolirrs. 

Ces emplois, classés au lableau C, 3% catésorie, par la loi, ont été, 
On ne Sail Comment, assimilés pour le classement Hidiciaire aux 
emplois du tableau D, 4% catéuorie, de sorte qu'il na été tenu 
aucun comple de lexamen d'aptitude, Y est de l'équité \ pins 
élémentaire que ce indice ituellement 14) 160 oient redre 
£SôS au hiveall over des indices attribu: aux ernploi de la 
Je Catégorie, soit 1930 250 

ce) Secrélaires techniciens de la jeunesse et des port 
Ils sont les adioints et presque les égaux di inspecteurs 


départementaux. Hs assuiment des charges et des responsabilités 
très lourdes dans le domaine des mouvements de jeunesse, de ta 
culture populaire, qui à droit à toute notre sollicilude, des colo. 
nies de vacances, des œuvres péri el postscolair Mau: bar une 
étrange incompréhension de leur rôle d'anmateurs, on à tenté de 
les confiner dans une position purement adiministrative el ns «8 
Sont vu attribuer les indices 24)3660, c'està dire qu'ils sont très 


loin d'atteindre plaforn ot leur calégorie d'origine Aussi les 
démissions se font-elies. parms eux, de plus 6n plus nombreuse 

HD conviendrait, à tout le moir qu'il retrouvent 1! ituliveg 
de leur catégorie d'origine el qu'en aucun cas indice de plafond 
ne <oitf pour cux inférieur à cent des professeurs d ou [lle 
pléinentaires (100 tuellement, 410 propos 

VE — HasrecrEu] D'ACADEMIE 

L« indice term [l etui elit GH) pour 3, 
GX) pour les non-agreut ércoivent [ «le lé « 
adtninistrati \ « hi £ l cle di 4 ‘ d 
sement agrétt 

LA inspec ti | mit ; + 
d'êélre déclasse | anpor! l ox \ u 
agrégés, is sont nellement inférionists par rapport à leurs boi 
donnes direct les proviseu qui béhelicient du logement ; 
qu'eux-inéimes ne percoirent une demuilé fort i el 

l [Al tuile Il qui hisse OXCOpE one 1 ir 
à 410: doive él réc« 1 bone! «le ] t ( let | { 
général pr: h'e I It pour | FAT: da: | l \ \ A 
et Ululaures UX termes de la cireu aire de 17 railetr { 
certificat ‘ I } ne à [l é au COTOr { ts 

li, ire 

















partoi note \valol de lovement l« proessenil Avr usés qui 
1 itribuer des Leure upplémentaires, I est inutile de 
lit in rat 4| lle anoma 

Dar l'échelle générale du reclassement, Hi e trouvent placés — 
'E l lemmaïtde ] Iraq - heétletment au-dessous des ingétmienurs 
en hef d pro el latte set des départements, alors que leurs 
responsabilités administrative ns<idérablement acerues depuis la 
hilmra 1h enonent encore d'élre augmente: par les recentes 
et heur« [l estil de «à ncentralion en matière de cons 
11 aire 

Î reléremment! ndiciaire pose — Gi) pour les ngrégés — 
[PRE ( ‘ he i Ü Lx 

ul était trop difficile « l'envisager actuellement du fait d'un 
1 que dJ uplure di naril exlerti lil olubion provisoire peut 
ut oil re trouvée dur in relèvement particulierement substantiel 
de leur indemnité du harses adimiitrathe “| ection pp: idem 
ù 

vil LASPIGNEMENT SUPÉIIEUT 
A — Ecoles 
no, lP nel de l'« centrale de ils el manufactures, 

Li veaux ind F0 po pour | quatre dames sténodae 
tylosraphes, it Ao-TM) au eu de 120-150, pour les tro laines 
cotit bles dactvlograpl 110.20 au bieu de 133-190, pou les 
d 1 ie de iboraloir: Ù 150.250 au Leu de Lio-10 pou le 3 
CAE) L 120-150 au dieu de 110145, -emblent jusuflés, 

b) Pro le l'école ip ire des beaux arl 

Let Lee terminal iltuellement 539, On propose pour eux, eu 
égvard à leur latent et À leur nolorielé, Tiudice term nal des agreèges, 
soit 630, Si un relévesnent d'indice peut etre eNVISALC JUSQU AU HIVEAU 
600.610 1 ne semble pas possible den Venir à lequivalenes lernar- 
de 

‘ Pro etil le { l latiztii irimrilalt et di hiarte 

Lx bénélicient des indices 320-620 Ceux d'entre eux qui sont d'an- 
Civi profes-etit | ilaire des fTacullés de provinee devraient se 
voice tale lechelon ertoinal de celle dermeéere calegorie “oil 
Jun) 


d) Directeur de l'école nationale des arts décoratifs. 


Lust actuellement à l'indice 600, n'est pas niable qu'i doive être 
avantage par rapport at pt fesseur de premiere ilégorie dans école 
quil dirige ice 525), Mais if ne sernble pas qu'il doive, en bonne 
justice, atleindre Findice 700, attribué au directeur du conservatoire 
ui de cole supérieure des beaux art 


e) Sous-directeur lu Museum 


ludces actuels 500630, NS peuvent rarement devenir directent 
I semblerait donc juste de porter leur indice de plafond au niveau 
de celui des maitres d mlérences à Paris: 600, 

[H l'acultes, 

Les professeu lilulaires bénéflejent actuellement des indices sui 
Vanls 

l'aris, Gun) ,,4) lasse e\ce] Honnelle à SO:. 

Province, oni-700 (classe exceplhionnelltes 5040-30) 


On observe que certains professeurs Hlulaires à Paris se trouvent 
éimpéchés de parvenir à la classe exceplionnelle #00 qu'is auraient 
atteinte s'il: élaient restés en province, On signale par ailleurs, que 
pour reconnaitre la valeur de l'enseignement donné par Certains 
maitres heureusement fidèles à leur chaire de province, il serait 
souhaitable et équitable d'attribuer aux professeurs lilulaires des 


facultés les indices de plafond nouveaux suivants: 

Professeurs QUtulaires, à Paris: 00 

Professeur titulaires, en province 7:60) classe ex eplionnetile : 
hi4) 

luur des raisons de méime ordre, il serait légitime d'accorder aux 
matt s de nfere es les indices terminaux 74h) à Paris, 650 en 
p' )\ TL 

Mais faut reconnaitre ue il sera trè diffluile d'insérer ces non 
Veaux indices dans l'ensemble du tableau général de reclassement, 


Eu nséquence, la restauration de l'indemnité de doctorat proposée 
à lan ecltion 1 constitue incontestablerment une solution plus 


commode el probablement aussi logique, 


à IT baration de la perle l'anvciennelé. 

{a tation actuelle est proprement intolérable. Il est en effet 
had ble qu'un professeur Viulaire de provinre, s'il est nommé 
maitre de conférences à Paris, débute seulement À la classe de base 
de =A nivelle calégorie el voie diminuer sa rémunération, ou qu'un 
prolesseur de Ivcée notntné maitre de vontérencts, soit contraint de 
repart r l ro 


lé différentielle pe sera jamais qu'un pré- 
caire palliatif Le report de l'anciennelé est le seule solution fngique, 





vu ét Do NIRe AIRES EL AGENTS DES WMIIOTHIQOUES 


a) Bibliothécaires 


Leur indice de plafond est actuellement 310. semble insuffisant 
et L'Assemblée nalionale à déja matlesté. par une réduction ind. 


caline {séance du 2 aout AS), sa volonté de voir ce classeme 


Faut} proposer pour eux PFindice 590, qui a été attribué aux archi 
Visles ? If convient de remarquer que les archivistes sont to 
diplômés de l'école des Charles, alors que les bibliothécaires so 
soit diplômés de l'école des Chartes, soit Hlulaires du diplôme sup 


rieur des bib iothèques Dans ces conditions, it semble équitable d ult- 


Lribuer à tous les blhothécares Piodice de plafond 530, 


b) Les agents des bibliotheques 


[ls sont toujours considérés et rétribués comme de simples gare 
diens alors qu'il toertdent amplement l'appellation el les indice 
des miasasiniers I eat urgent que leur stajut soit élabihi et quil 


consacre la nouvelle dénomination et leur classement équul ble, 
SECTION B 
Les indemnités, 


Le Propositions que nous Vous southellons dans cette section M 
sont aussi réecevables que lusttites, 

En elfel, sile décret du 10 juillet 1948 dans ses articles % et #4 
porle suppression des indemnités soutnises à relenue, {ne supprime 
eu fait d'indemnilés non Soutnises à relenue que les indemnilés nou 
prévues par l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946 portant stalul 
sénéral des fonctionnaires, 

Or, ledit article 31 dispose, en son alinéa 3: « Sont interd 
l'opdonvancerment et le pañement de loutes autres indemnités, à l'ex 


ceplon de celles représentalites de frais, où destinées à rétribuer 
des travaux supplémentaires effectifs, où jusufiées par des sujélions 


ou des risques inhérents à lermplor s 

Les indemnités dont nous vous proposons le rétablissement ou la 
revalorisation où Ha creation sont toutes des indemnités non soumises 
à retenue, Elles Hennent toutes dans le cadre précisément défini jui 
l'article 41 de Ta loi du 149 octobre 196 


Lo Retabhlissement de Uindemmité de doctorat d'Elat. 


La suppression de cette indemnité, intervenue le 10 juillet 4918 — 


eu méme létnps que la süppression de lindemnité de biadrmissibilité 
à L'agrégalion — est lourde de conséquences fächeuses: elle à 
déco‘ragé a recherche, ies frais de recherche el d'impression de 
{hése, considérablement accrus depuis quelques années, n'ayant plus 
d'autre contre parte qu'un accés de plus en plus aléaloire à Pen 
etignement Supérieur, 

A la longue, le maintien de celle suppression entrainerait fatale- 
ment une sérieuse innnalton de Ta qualité de l'enseignement dun 
lé second degré en parbBeulier 

Or, réelle suppression n'a plus aucune raison d'être. En eflel, lin 
demuoité de biadmissibidité à l'agrégalion, dont Le montant aval 
loujours été exactement ie mére que celui de lindemnilé de doc- 
toral, à lé rélablie par le décret du 14 avril 14949, sous la forme d'un 
supplément indiciaire de 40 points en fin de carrière 

La situalion des docteurs d'Elat doit done être révisée d'urgence. 

Sous quelle forme ? 

Par lallrbubon d'un supplément indiciaire équivalent à celui qui 
a été altnbué aux biadinissibles, soit 40 points à l'indice vlafond et 
dont bénéficieraient tous les docteurs d'Etat: professeurs, instituteurs, 
chefs de travaux, bibliothécaires, ete. ? Ce serait là évidemment la 
meillerre solution. Nous espérons qu'elle sera retenue 

St elle he pouvait étre, 1 4 aurait lieu de rétablir l'indemnité de 
doctorat d'Etat, d'un montant identique pour tous les docteurs. veto 
indemoité, qui s'élevait à 9000 Pau mois d'août 1919, ne pourrai 
pas aujourd'hui tre inférieure à 60.000 F par an. 


2e Repalorsation de Findemnmté de charges administratives 
ct du supplément fJonchonnet 


Depuis le 29 janvier 1949, toutes les indemnités versées aux adiml 
nistraleurs ont été remplacées pau 

Jo Pour les administrateurs agrégés: inspecteurs d'académie, pro- 
Viseurs, principaux, directeurs el directrices, comme pour les dire 
teurs et directrices d'ecoles normales, agrégés où non: 

Par une indemnité unique de charges administratives variant de 
12.000 # à 5000 EF 105 000 EF À Paris} 

Les ndjoints, agrégés aux chefs d'établissements, perçoivent la 
moitié de cette inmdermnité. 


2 Pour les chels d'établissement non agrégés : 


Par un supplément fonctionnel indiciaire atteignant 49 points. 

Les adjoints non agrégés aux chefs d'élablissement se voyaient 
altribuer la moitié de ce supplément fontMonnel. 

Het certain que Findemnité de charges administratives verser, 
soit sous forme d'indemnité proprement dite, soit sous forme 
supplément fonctionnel indiciaire, est loin d'atteindre le total des 


‘de 


Po 
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Re mc ” —— ones . one seen 4 
cnerses indemnités elle à rempli De « preinier ] t de 
e, une revalorisation serait déja justifiée li i l t ( 
\! d'autre part, de] \ création et la fix n? n montant ler} 
’ x ordi de relevement nt tervet Lu rendent celle rex 
\ #pneore ph niva ire €! vente ù Ù | el tut f \ 
i(Nu) | | ppt t Vailt \u 
effet ) | : Ok \ 
a) Li traitements du personnel de l'&d iion nationale, auxqueïis Hetnbrt bli ait i ‘ \ " uü 
’ évidemment Hé Je montant de lindemmnilé de charges admin eue À " | a n0 | « 
hives, ont été augmentés de 15 p. 100 en movenne par la réalisa ‘ fut thé le ds z 
des deux dernières tranches de reclassement: vVemment o 4 é ( . di } 
l Le taux di hour pplétmet tatrt ù été Henre einent aug b) L'attril li : ler | “4 mi ëw ] " 
é en fonction du reléverment dk traitement d'apirs est ricti | ‘ (| l \ t le] 
{ ut calculeée et _auxqu el count etroitement rattachées | ( ‘ | du ; | vtlet d'a ire « 
ientatton atléint ChHVIPON 40 j' [tx) j'o ! ‘ Cigi l i louta i | 
t id degri it lion vi ‘ 
\ i done, Un Maintien au faux act el d l'indermir é de €! FA pu de dou 1 1 en AL 
tratives aurait pour conséquence de consacrer un dt isse Lettre dis] t Prat { \ 
‘ ensible dés adnisistrateurs par rapport aux enseignant u Let u k it ll | l 
|" [n idlcul du pourcentage de cette indispensable revalorisation, es LL : F OT 
clement équmtable d'addihionner fe pourcentage de relevement : put _ ! be L E È x 
( nents consécutif à l'achèvernent du reclassernent, le pour : à se Ë à - Be, ù s . ’ 
relévernent des traitements consécutif à Fauginentation SAS TENT de Sade E. ie à F \ 
upplémentaire el le pourcentage d'indenmmil perdu puit 100 | + y br x pe mn _ : = 
istraleurs lors du reoiplacement des diverses indeninités pat d F j A ‘ “ui k | , 
‘ [ Le utiiue La revalot dilol [FLAN dire Chabil ail d CA , + i | . “ t 
#0 HO Gui itithontmn | ; , sin cihorsindale 
Elie doit se traduiri € le le fe 4 { t { ; 
a} Par l'auginenutation, de 50 p. 100 au minimum, de Findernik ( ‘ el ( ( ; ] t 
de charges administratives proprement dit 
b) Pour l« adiministrateut qui bénéficient d'un ipplément foi { fuiaiilt il { | " t 
uuel indiciaire y compris les directeurs el directrices de centrt du f ° hhrort | { 1h jui lonnent na i 
d'apprentissage par une indetmnilé différentielle, non sottnise à ( Î Hi des qualite il e { de 4 « corn 
etenue qui, S'ajoultant au supplément fonctionnel indiciant maiti | ( le q tresse | ment r act | 0 ji 
enne Va proporbion élablie entre les adminisdraleurs agrée ge ou excessi® de d d'eux qu nt des } ers d ( ii { 
nilés et les adiministrateurs non agrés: Front t-] \ | 
Il conviendrait également d'envisager une extension de la ho 
alégorie di léchelonnement de lindemailté administrative \ M quan 
sw à Paris de facon à en faire bénéficier les directeurs el | le le On) | oumise À réel ( 4 
adjoints d'éfabli ments comprenant at moins 1.000 élève ou de attribuée par le décret du 11 1950, n'est donnée qu'à 400 d y 
| { de je Ï araltionr aux oranidé école CLIN 4 Inalit dr! l “ { lo \ le {ra 1 del Le 
Enfin, il nous parait à nouveau indispensable de signaler que pour leurs heures nomnales de trava it Dot cn gt heure \= 
inspecteurs d'académie, à défaut de la possibihle immédiate d l cignement CsT pus ex f d'affirmer que cette sit | est 
ju<tement de leur classement indiciaire el, bien qu'ils bénéficient inadunissihl lou LERE qualit loivent être indem 
iellement pour le calcul de cette indemnité d'un échelonnement Le. Len e de 9000 Æ altribué pour 120 heure de 1! 1 
és inodestement pruiéuié, une revalorisation supplémentaire, d SUPPICMENLIre t lement insuffisante da HN mo it. Elle 
de à maintenir fa hiérarchie, est à retenir dans son principe ol à devre ctre poriée à 21000 1 | fi Un Mieux « ( elle 
éludier dans ses modalités devrait étre ice en heure ppémentaires calculces en ! 1 
au [RE [ET 
[HR Maotr cerlifle 
ot Création d'une indemnité de « frais professionnel , Un d ré ] [0 10,0 | ] 
pour li à] Cuseignanls., ] TT Krt | ; 4 7. ! { a Do nn DENENC( \ . na 
dit lit il aie: t Inaitres de it cotnplenm taire | ’ t 
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uns 

(Session de 1951. — Séance du 11 décembre 1951.) 
RAPPORT fait (au cours de la précédente législalure) au nom de 
lu comainission de l'éducation nationale sur les propositions de 
Rincent et plusieurs de ses coliècues ten- 


résolution: 19 de M 
“dant à inviter le Gouvernement à prévoir dans le prochain collectif 
de l'exercice 1950 (dépenses de fonctionnement des services CivilS) 
lL3 Crédits nécessaires à l'attribution d: nouvelles bourses à11\ 
élèves des cours complémentaires et à relèvement du pnontant 
de celles qui sont actuellement accordées; 29 de M. Thamier el 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 
4) à prendre d'urgence toutes |: mesures pour que les bourses 
attribuées dans |: Cours complémentaires correspondent aux 
besoins réels: D) à envisager, lors de la préparation du buüdzet de 
191, des crédits suffisants pour l'attribution des bourses àlix 
ioves des divers ordres d'enseignement, par M. Faraïd, député (1 
| ’art du 





{ 
— lepris le 11 décembre 19951, par appication cle 
réclement (2) et renyoy 1 la Hnimission de ion natlio 
liaie 
Mesdames, messieur , la plupart les bourses proposées par + | 

commissions départementales et rerlora J les élèves des rs 

comp'émentaires ont été refusées à 1 rentrée d'octobre, en raison 
Î 

de l'insuffisance des crédits es 
Dans la Haute-Loire, sur 180 propositions, 15 seulement ont été 

relenires, e e — . 
ba la Mavenne, 7 bourses ont été : rdées sur 31 dossiers 

pr' entrs k 
Dans le Lot-et-Garonne. 22 propositions ont élé satisfaites sur 184. 
Dans les Basses-Pyrénées, 17 candidats ont obtenu satisfaction sur 

4 admis 
La même proportion se reironve St \siblement dans tous les dépar 
ments. Souvent des pupilles de 1a nation t été excius de Ja 


les bénéficiaires alors que les années pi entes leurs ainés 
* qualité de pupille. Au 


| 
{ 
6 distribuées contre 


1 

1 

T { { 
total 2.300 bourses uouveélles seulement on! 6 
43.000 en 1919. 

La situation ainsi faite aux élèves des cours complémentaires est 
d'autant plus anormaï'e que, dans le même e 
des bourses attribuées pour le deuxième degré et l'enseignement 
technique est sensiblement le même que l'an dernier. 

Deux propositions de résolution déposées Tespe tivement par 
M. Rincent au nom du groupe sorialiste et par M. Thamier au nom 
du sroupe communiste demandent au Gouvernement de prendre les 
mesures d'urgence qui s'imposent pour remédier à celte injustire 
qui place quelques milliers de farnilles dans une situation angois- 
sante et menace la vie même de nos cours complémentaires. 

be leur côté M. le sénateur Héline et notre collègne M, Minjoz 
ont attiré l'attention du ministre de l'éducaton nationale sur Ja 
gravité de ce problème en lui posant une question orale, Enfin lors 
du débat du 21 novembre dernier qui aboutit au vote du projet de 
jai s'opposant à tonte réduction du crédit global inscrit pour 1950 
au budget de l'éducation nationale, plusieurs oraleurs intervinrent 
en faveur des boursiers des cours complémentaires. 

Dans les réponses qu'il fut ainsi appelé à faire tant an Conseil de 
Ja Répablique le 21 octobre qu'à l’Assemblée nationale les 2 et 
21 novembre, M. le ministre de l'éducation nationale rappela Îles 
causes de cette situation et indiqua les mesures qu'il avait prises 
pour dégager un certain nombre de bourses supplémentaires pour la 
présente année scolaire. 

Compte tenu de ces explications el des renseignements que nous 
Wrons pu nous procurer la sitnation peut se résumer ainsi: 

Le nombre des bourses accordées ces (rois dernières années dans 
les cours complémentaires avait pu être prazressivement el sensi- 
blement accru ainsi qu'en témoigne le lableau ci-dessous: 

année scolaire 1917-1958: 


Nombre total des boursiers, 10.000 —- Bourses nouvelles: 4e année. 


t sont: pp 
temps, le pourcentai 


Année scolaire 1948-1919 
Nombre total de boursiers, 14.500, — Bourses nouvelles: 7,500 bour- 
Siers nouveaux 


(t) Voir: Assemblée nationale ({re léois.), n°0 11666. 

2) Extrait du comple rendu in eatenso de la séance du 11 décem- 
bre 1951 : 

« M. le président, Conformément à l'article 23 du règlement, Ja 
commission de l'éducation nationale demande que soit repris et 
renvoyé devant elle le rapport suivant déposé an nom de setle com- 
mission dans la précédente légisiature par M. Faraud, le 15 décem- 
bre 1950, sur les propositions de résoiulion: 1° de M. Rincent et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
dans le prochain collectif de l'exercice 1950 (dépenses de fonctionne- 
ment des services civils) les crédits nécessaires à l'attribution de 
nouvelles bourses aux élèves des <ours complémentaires et au relè- 
vement du montant de celles qui sont actuellement accordées: 20 de 
M. Thamier et plusieurs de collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment: a) à prendre d'urgence toutes es mesures pour que les 
bourses attribuées dans les cours complémentaires correspond#nt 
aux besoins réels: b) à envisager, lors de la préparation du budget 
de 1951, des crédits suffisants pour l’atlribulion des bourses aux 
élèves des divers ordres d'enseignement, 


OR MR ne OU LUN 0 € À 0 


« renvoi est de droit, Il est ordonné, « 





Année scolaire 1919-1990: 

Norabre total de boursiers, 25.800, — Bourses nouvelles: 15.000 
buursiers nouveaux. 

Année scolaire 1950-1931: 

Normbre totai de boursiers, 25.800. — Bourses nouvelle 
Siers Dou\eëalux. 

Les bourses anciennes ont été maintenues aux élèves qui viennent 
d'entrer respectivement en deuxième, trois ème el quatrième année. 
Pour pouvoir attribuer aux élèves entrant en première année en 1950 
un nombre de bourses équivalent à celui de l'an dernier il aurait 
fallu non seulement des crédits égaux, nais raajorés par rapporl 
à ceux de 1919 dans la même mesure que ceux-ci l'avaient élé par 
rapport à 191$. Lors de la préparation du budget de 1950 les services 
des tinances ont refusé cette augmentation; sur les 2% millions 
nécessaires aux propositions reclorales, 181.500.000 F seulement ont 
élé accordés. De la sorte, des bourses n'ont élé attribuées aux élèves 
nouveaux que dans la mesure où elles étaient rendues disponibles 
par le départ des élèves sortis de quatrième année en juillet dernier. 
Or ces bourses dalaient du fer octobre 1916, époque où le nombre 
de boursiers était très faible et où la durée des élues ne portait 
que sur trois ans. IE faut ajouter que depuis 1917 de nouveaux 
cours complémentaires ruraux ont élé créés et que les effectifs 
des cours complémentaires n'ont cessé de croitre. On complait en 
1916: 175.000 élèves: en 1917: 181.000; en 1918: 192.000 et en 1919: 
200.090, Actuellement l'enseignement porte non plus Sur (rois ans 
inais sur quatre el le nombre des élèves dépasse 200.000, 

L'accroissement parallèle des effectifs et des candidats aux bourses 
s'explique aisément 

Depuis Ja transformation des anciennes écoles primaires supé 
rieures en collèges modernes, des élèves qui aura ent continué à 
fréquenter les écoles primaires supérieures se sont fait inscrire aux 
cours complémentaires, Avec le Concours des bourses, remplacé en 
1933 par l'examen d'entrée en sixième, la nécessité d'oblenir la note 
12, pour être adinis, éliminait un assez grand nombre de candidats, 
Avec le s\stème actuel le déchet est insianifiant. Enfin l’augmenta- 
tion du coût de la vie et la réduction du pouvoir d'achat de nom- 
brenses familles appartenant aux classes laboricuses à provoqué uné 
élévation du nombre de dernandes de bourses. 

Pour toutes ces raisons, le nombre des dossiers acceptés par les 
commissions départementales est passé de 5.335 en 1917 à 21.572 en 
1950, Sur ce dernier chiffre 2.500 bourses seulement, rappelons-le, 
ont été accordées le {°r octobre, 

Il est inutile de s'étendre sur les conséquences dramatiques qui 
découlent de cet élat de choses pour les familles de condition 
modeste et sur le danger que courraient nos cours complémentaires 
s'ils devaient être traités en parents pauvres par rapport aux autres 
établissements d'enseignement 

Mas nous croyons bon de rappeler très succinctement l'intérêt 
que présentent ces cours complimentaires. 

Grâce à eux, les enfants, pressés de gagner leur vie, peuvent 
cotnpléler rapidement leur formation intelleclueïlle à leur sortie du 
cours moyen. An bout de quatre années d'études ils sont en mesure 
de se présenter dans d’exrellentes conditions au concours de recru- 
tement de certaines grandes administrations: P, T. T., contributions. 
S. N. ©. F, Hs peuvent entrer dans les bureaux de commerce ou les 
banques. 

ls donnent aux jeunes gens éloignés d'un établissement du 
deuxième degré le moyen de continuer à moindres frais leurs études 
après l'école primaire et d'y âacquérir une solide formation de base. 
C'est le cas de nombreux cours commpémentaires ruraux installés 
dans Un chef-lieu de canton, C'est également le cas de cerlains cours 
complémentaires de grandes villes qui, par suite de l'encombrement 
des sixiètnes secondaires, reçoivent des élèves qui n'ont pu entrer 
au lycée, 

D'autres cours complémentaires, notamment ceux de la ville de 
Paris, offrent aux adolescents un enseignement professionnel extré- 
meinent varié, 

Enfin, il ne faut vas oublier que 60 p. 100 des jeunes gens admis 
chaque année dans les écoles normales proviennent des cours 
complémentaires. 

De tels résullats émoignent à la fos de la valeur et du dévoue- 
mel des maitres chargés d'enseigner dans les cours comp'émen- 
laires et de la nécessité de maintenir et de développer un mode 
d'enseisnement si conforme à l'intérêt national. 

Nous devons rendre celle justice au ministre de l'éducation naltio- 
nale qu'il a essayé de pallier dans la mestre de ses movens lPinsuf- 
fisance des erfdils mis à sa disposition, Une nouvelle ventilation des 
crédits entre Jes différents orires d'enseignement a notamment 
perinis d'attribuer a la mi-octobre 1032 bourses nouvelles aux can 
didals les plus dignes d'intérêt en raison de leur va'eur scolaire 
et de leur situation de famiile. La proporlion des attributions, qui 
élait de 10,3 p. 100 par rapport aux demandes, est passée à 13 p. 100 
environ. Nous sommes malgré tout encore loin des 6% p. 100 du 
second degré et des 81,8 p. 100 du technique, 

Nous arrivons ainsi pour la présente année Scolaire à 3.300 bourses 
nouvelles, Pour conserver la parilé numérique normale avec Îles 
autres enseignements, il aurait fallu en attribuer un minimum de 
D. M), 

C'est donc un effort immédiat d'au moins 2.000 bourses qui s'in- 
)0<e. 

PEutitisation partielle des économies réalisées sur d'autres cha- 
pitres du budzet de l'éiucation nalionale — à condition que le relour 
de ces sommes à leur première desl'nation ne s'avère pas indispen- 
sable — envisagée par le ministre, ne permeltra pas, il s’en faut de 
beaucoup, d'atteindre cet objectif, C'est pourquoi votre Commission 
a estimé que des crédits nouveaux devaient être immédiatement 
affectés aux bourses nouvelles qu'il importe d'attribuer sans tarder 
aux familles qui, au prix de dures privalions, ont mis leurs enfants 


2.490 bour. 
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| conclusion, volre commission de l'éduration natiot 
nine, vous demande d'adopler la proposition de résolulion & aile 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
LA nl iationaie invite le Gouvernement 
jo A prendre d'urzence toutes mé os es pour que de Ï 
cimentares sotent ffectes à \UtT 110 dt t Î Ses 
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{ 
\ S re au budget de l'exer e Jai les créd [ S à 
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( init aux besoins 1 “A 
« o 
ANMEXE N° 1928 
(Session de 1991. — $ eé du 11 décem 1951.) 
RAPPORT fait {au cours de la précédente Jésislature) au nom dt 
la Commission de l'éducation nationale sur Ja proposition de loi 


| Jil LE 
de M. Cristofol et piusieurs de ses collègues tendant à maintenir 


et développer le patrimoine lyrique de noire pays, par M. Airoldi, 
député (1). — (Repris le 11 décemibre 1951, par upplication de 
l'articie 33 du règiement {2} el renvoyé à la cominission de l'édu 


calion nalionale.) 

Mesdames, messieurs, primitivement, ce rapport portait 

position de joi. 

Au cours de lexamen du rapport et de ses conclusions, la maijo- 
rilé de la Commission de l'éducation nationale a décidé de transfor- 
er la proposilion de loi en proposition de résolu 
La majorité de a commission désirant respecter Ja loi des 
imaxima à prétendu ne pouvoir donner son accord à une proposition 

loi qui imposerait des dépenses Sans pro‘urer | ‘ 
pond 
Le rapport conclura donc dans ie sens d'une invitation au Gou- 
ernement à réaliser les mesures susceptib'es de maintenir et déve 
pper le patrimoine Ivrique du pays. 

Ce n'est plus une obligation, ce n'est plus qu'une supplique 
Pourlant, du fait mème de la crise grave qui frappe notre théâtre, 
is voulons espérer que le Gouvernement, tenant compte de Ja 
lonté& de la commission de l’éducalion nationale quant au fonds 
problème, fera tout pour que la proposition de résolution ne 
ste pas lettre morte, 
l'ans son rapport n° 310 présenté devant le Conseil de la Répu- 
lique à l’occasion de la discussion des abattements globaux opérés 
le budget de l'éducation nationale pour l'exercice 1949, M. le 
rapporteur spécial écrivait: 
La décentralisation Evrique est sans doute une des mesures Îles 
is heureuses prises, depuis la Libération, en faveur de l'art fran- 
{ » » 

est en tenant comple de la justesse de prinripe de la dérentra- 

ition lyrique et aussi de la nécessité de développer ses bienfaits 
pont agi les auteurs de la proposilion de loi no 6574 qui « tend à 
daintenir et développer le patrimoine Ivrique de notre pass » 


Lio 
UT, 


es reCelies cofres- 


intes, 





La crise du théütre francais. 


Afin de maintenir dans le monde le rayonnement inégalé de notre 
rimoine artistique et Jiltéraire, depuis hien des années des 
immes de loi se sont préoccupés d'un grave danger qui menace 
te rayonnement, la crise du théâtre français. 

Celle crise du théâtre francais frappe particulièrement et menace 
dispariGon certains genres théAtraux comme le théâtre Ivrique. 
Avant guerre, à chaque discussion du budget des heanx-arts, plus 
Particulièrement dé 1935 à 1950, cette crise du théâtre était éva- 
quée et le problème de l'aide financière aux scènes publiques ou 
privées élait posé. 

Dès cette période il était apparu que la situation critique du théà- 
ire Ivrique nécessitait l'intervention des pouvoirs publics assor!ie 
de l’aide financière de l'Etat 

L'application du plan de décentralisation lyrique entre dans !e 


cadre de ceile intervention et elle fut préconisée dans les termes 


_ 


a 


1) Voir: Assemblée nationale {tre Jégisl.\, no 
Extrait du compte rendu in ertenso de la & 
bre 1951: 
« M. le président. Conformément à l'article 39 du réclement, Ja 
“ommission de l'éducation nalionale dernande que soit repris et 
relivoyé devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette com- 


Inission dans la précédente législature par M. Airoldi, le 46 juin 1919, 
Sur la proposition de loi de M. Cristofol et plusieurs de ses rollègues 
tendant à maintenir et développer le patrimoine lyrique de notre 
pays. 


« Le renvoi est de droit, I est ordonhé, p . 
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Les at pri t na 1917 par M. le ministre ! L e-se, 
des arts ics lettres, fixent les condition ans lesquelles six villes 
de provinre jordeaux, Lvoi Mar-<eille, Lille, Toulouse Nanies)} 
recoivent une aide financière de l'Etat 

Aux termes de ces arrètés, l'intervention des pouvoirs pul C) 
manifeste sons deux formes 

1o Aide financière entrainant en contrepartie le contrôle artise 
tique et financier de Eta 

20 Nécessité pour les villes de sati<faire à certaines obligatie 
Ces ronditions sont le Suivante 

Les villes s'engagent entretenir 
Une froupe permanente de 20 artistes 
Un orchestre Comprenant Ssoidtumte mis ciet Pin muIn 
Li h e| \l ht L | I it «ia >. 1 1 l111<4 
Un Det! fhort 1 ] tcru ] “\ile 
COUFS sil tu pa 11.0 ù 
Uu hiilr!s | fa e 
LUue école l'ilist 
Une é‘ole de cha 
Des cadres nor 
Der het Le à 
Il } che! Le = {1 l'- i ; l mna t Li 14 
deuxième f de f 
Lu art 1 lt RE [ ar i « 
seur général £a ( i eu] t ; 

Un -<er l { 

Deux 1e f< { " 

Un maitre de balle 

Un pian ‘ elt<e 

Un déco 1r : | 

Un af = iit 

Ï | )Üis=thlitie t f { Li) 
( meris sv'a! [l | ] fn 
u:',)e la: lu 

Chaque ilre le ‘ « 
Senhtation | 

49 Une fra e du 13 
L | { } il (lt t ‘ i 
«} CEE [l fr } Jr { « t : 

ä Un 1 i! « i 1 £ 
{ it Hi, i J { l 

Di// dans {« cal fon 


Les! U Ï t \} t u I tit | Î 1 
sa chars i l 6 « «ef ù ‘ (RL ba [l ‘ 
be telles décisions, de telles mesurt rsés par l'Etat où par les 


Maunicipaliltés en fonction de l'a Cpauon QU pläh de Gécs lie 



























































iéatrue el Beénédi 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





14 ( ( 114 TL di “nait d'être 
À iVrIqUu rott\e td 1, Favuo ‘nent 
\ | irla à de Li fT l Ouand 
I j (I i h [RO à hou millions 
é 1 A 1 4%! H 1 i en 
‘ ( « ’ i - ) l [l il Le \ doi i 
l F t da WmJes, 
Lili fl | HAN! ! ertreinis chaque 
n l'ex 3 n'étant qu'un 
l | tra | I ie « lits ne 
I i ni ! ‘ ‘ el] } | parer [l 
Û Ü I 4 nhloi de pa 
ñ p i lt MIN RSI [ra 
Litt \ ( 19 Le budse el 
i à nt à %6 en 1955, l 
| | \ | ll t l int à 1.28 
‘ ‘ 0 1 pots t nn 1985, 
NE. ide litili 013 
L''A À 
1,0 I | RRE JUS 
L eva \ ide ae 
| Nate | OT Ù iiett Ù 
\! | hi} pu ] LA le 
Jh nl Pile e ») à 
«| t i pa l 1 
] Ï ( «l!] } 
j } [ Fra À } ISSIon 
valoir 
[ dl: Ion 
{ tu it } Î ah | 
| n charges 
[ ) ot} {1 
t | Oo) 1 de: déclarations 
léfailantes ref 
1 1,1 
R rl} l 
[l il LA les à 111 
if | i S p#sil on 
| le Bord: IX "a-t- 1 
Û ner! Ù 100 dans l 1918-1949 ? 
i \ | di réa 1h t repr.se0s 
191 l ! t F} 1 \raques 


‘ de Pol d'Esto Ï ) de Fréd Var 
‘ André Bo pa i de Marcel Dellino 

LR à | 0] t 

Nic ra BP 
Grimes, de Bensamin B cn 
| Wasi p 
tuluUUK, 

corimtluüiennes, d'Henri Busser 
galantes de Ratnea }. 


La Vovandiere le Beniarmin Godard, 
(hauve-Souris. de Siraliss 
de Lui roce, de 


Neige 


Faust Ca L 4 Barbier de Séville Les Contrs 


Lohengr: Les M ‘ chanteurs, Guillaume Tell, 
BORDEAUX 
l'ou lits 
de pourpr de Gavra! | il Boisson 
} } lee «4 Jean À! tit &1s, Lapres (crard di Nerval 


d'Henri Rabaud 


Martz), La Habanera {Lapara Fidélio, Don Juan. Fortu 
Contes d'Hoffinann, Trislan et Isolde, 


LYON 
s d'ou ges nédiis 
lhiirma, musique et Bvret d'Henri Hirchmann 
Carabas, de Gal Urov eZ vret de Roinain Coo!us. 
° 
NANTES 5 
l'ouvrages lits 
[ Montyoubeit, de Pa Forav, livrel de Théodore 


P < Vi e eo! t termes pal l'un de I 


savaient qu'ils 
pouvail espérer, dans un peit nombre d'années, revoir ces théâtr 
jouer le rôle qu'ils tenaient avant 191% dans la vie musicale, n 


de M 
j 





MARSEILLE 


Créations d'ouvrages inédits: 
Le Roi de (Camargue, de Jean Poueigh, 
Mireio, de Jean-Uabriel Maris. 


La !Habanera, La Vie Brève, Tristan el Isolde, La Télialugie, cie 


1 


enr 


Tot LOUSE 


Créalion d'un ouvrage inédit: 
Perdiqal, de Jean Suberviise el Paul BisHa, 
{ 


‘alion à Toulouse 


Les Nuwx Corinthiennes, d'Henri Bus-<er 
RE pure 
tenrises 


Le Trourère, Don Quichotte. La Tétralogie, La Vie PBrère, La Haba: 
(de Jacques fIbert}, ele 


LL a, {gel que 


Créations d \ inc Ÿ 


il TU 
Nuits de Noël, d'André Bio:h. 


Louise, Pelleas et Melisande, Marouf, Samson el Dalil elc 
MULHOUSE 


Créations d'ouvrages inédits: 
Le Gardien du Feu, de Louis Maingucneau, 
Les Trois Sultanes, d'Henri Busser; 
Rocio, de Maurice Perez. 

Création en France 
Le Viol de Lucrèce, de Bb. Brit'en 
Cet effort. qui prouve l'efficacité de la décentralisation lvriq 

ù nos meilleurs critiques vriqu 

Roné Duimesnil, dans le journal! Le Monde du fer janvier 1919: 
\ Déjà, depuis deux ans, on constalait un renouveau. Le nomi 
ques inédits proposés au choix d 


uù qualilé des ouvrages fvi 


directeurs étaient en progrès sensible parce que les music 


tronveraient des scènes prêtes à les accueillir, 0 


sciemment francaise, mais universelle, au temps où Rouen € 
Samson et Dalila, Lohengnn et Siegliied, Lyon Les Maitres Char 
Lours , 


Tenir les promesses. 


Deyant la médiocrité des crédits alloués à la décentralisatio 


ivrique, malgré les promesses faites el aussi devant certaines dé 


ions, qui sermbleraient indiquer que la diminution du nomi 


des villes participant au plan de dé‘ecntralisation soit accep 
Comme un bien, le critique conclut: 


Faut-il don: abandonner tous ces e-poirs? Faudra-t-il sacrifi 


queïques-unes des villes bénéficiaires de la subvention pour pouvoir 
accorder aux autres une par! plus large ? Mais quelles seront 1 
victimes, et pourquoi celles ci el non ceéfles-à ? Nous sommes pü 


res, nous ne le savois que trop, hélas, Mais d'autres pays ravas 


par ia guerre font un grand effort et accordent présentement à lu 
ivriq'e un appui considéraole. Pevons-nous renoncer à faire aussi 
bien qu'eux et abandonner nos théâtres Jvriques à la ruine ? 


Si la proposilion de ré<o'ution qui fait l'objet de £<e rapport élait 


acceplée, si les engagements pris en 1636, c'est-à-dire la prise ui 
charge par P'Etat de 50 p, 100 du déficit de nos scènes de provin 


1 


es premiers résultats oblenss el constatés ne pourraient que s'ampli 
fler el notre théâtre Jvrique serait sauvé 


Certes, ces résultats n'allergnent pas encore l'objectif prévu, ma 


la insecience professionnelle et Île Talent de nos artistes, qu 


nent chanteurs, musiciéens, choristes où chorégraphes, ont perimis d 


donner des spe-lacles de qualité irréprochable 


' 
' A 


Etfor!ls et réaiisations qui furent cilés à FlAssembiée nation 


le % août 1938 par différents oraleurs. 


M. Audeguil déclarait: 
« L'an dernier, lorsque j'ai défendu la décentralisation, j'ignorais 
à grandeur réelle de celle œuvre, J'ai voulu m'en rendre com] le 


sur place, J'ai assisté dans mon département et dans le départemi 


sin, le Lot-et-Garonne, à des représentations théâtrales, Celles 
rent magnifiques en tous points. Les paysans, qui étaient accour 
oule part en nombre considérable pour y assister, me dema- 
érenit de revenir. » 

1 sjoutait 


Le rayonnement de nos œuvres dramatiques et Jvriques 7 


Î 
Franve et À l'étranger s'affaibiit chaque jour et les pouvoirs pub 


n ruson des d'ffleuités budgétaires, semblent se désintéresser d' 
‘fo aCCOMDIE par ces arlisles en vue de protéger la eultüre 
1110) ut 
Or, pa lélement, l'offensive de la médiorritf et de la fa 
ip des ravagss et noire junesse semble se laisser coloniser di 
+ domaine de l'esprit, Celtes lendanre est dangereuse. 
Une saurait être ques'ion d'indépeudance dans un pays qui 
oub sa culture, » 


M. Raymont Cayol, au cours de la même séance, soulignait l'effort 
' le el lerminait sou intervention en disant: 

interviens donc dans Je mème sens que M. Audeguil et j'in- 
&# avec beaucoup de vigueur pour que vous accordiez des crédits 


15 Subslanliels aux théâtres de provine., » 
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ess 
loujours à celle méine séance, M. Virgile Barel indiquait : déficit de leur théâtre À condiliaon que leur hudéget ait ét: appre 14 
I n'est pas un bon Français qui he veuille que son pays soit el leur gestion contrôlée par le ministre de l'éducation nationale 
premier Fabg, au point de vue inlelectuel, arüstiqie, imüueical et -° Alln d'assaut t A es et le personnel à l'effort de rena 
“âtral. e e de la rique, à recherche es moyens «#p} (iés pou 
Mais alors il faut élendre la décentralisation à quatre nouvelles ; <e é : osé DRE Hs nel 
Nancy, Strasbourg, Nice, Montpellier, » TT Le h sniatlle 0e du Rs ; 
M, Chaban-Delmas, le 5 avril 1939, déclare : RC 
Les avantages artistiques sont également indéniables I! est 
j ilestabie, inême pour un profane, qu'un orchestre qui Ut 
ite l'année däls la inéme AE arme Ar bien grandes s A rs A N N E X E N 19 29 
’ e plus homogène quun orchestre HMPrOVISé Dour queiques _—_— 
naines OÙ QUeIqUeS IOIS 
\ous pouvons ajouter que Cela est également vrai Four jes chœur: session de 1 4 e d 11 dévermi 1951.) 
IS I is du} r 4 r | 1 J 
nl | RAPPORT fait (au cou précédente le re) n de Ta 
pparait donc neéllement que la proposition de résolution commission de l' e “ $ ! y rtanit 
” til » ur 1 1 1 l l ui l I { | | | 
répond au désir unanime du Pariement creation du + Conseil Supérieur de la recherche scientifique et tec 
est donc indiscutable que Ja décentraiisation a donné à ar! nique par M A e. Dépulé f1 e Repr e {t décembre 11, 
é un nouvel essor Qu'il Serail criminel de stopper. par ap} | de ] l } du réglere i ( vé à Ja 
à us prix avaien cle bio] iés avec la méme vigueui que les CoOiIhissinl Gt Ur dt 
es, l'expérience aurait bénéficié de possibilités accrues 
permetire un bon fonclionnetment de la décentransation, M: ne = lé etl ê ! le ) oun \ délilié 
ie ct ire que je nusses Soient liées au tücdälre par un revel une lnporlance exceplionnelle — peut-être méme capitale pu 
4 at de lrois aus. Les tarifs Seruient fixés une fois pour toutes, avenir du pa Pour ei luer exactement biet arte 
ii ie des calégories professionnelles, compile tenu des écarts preciser ta LHaltion di irt Creme nhifique el de ect t 
effictents entre Je divers secleurs du spectacie, en prenant lechniq “i 
{ il jase de calul elle dt [ ilrt LOI UX comine cet: P LEUR tres longtern L [ à et 
i L fu toi ere di fHihantt Latin! €ïi { [LU * n ‘ \ - ( \ L 
"6 e lt ‘ 4 vs LE L 11 Î CC \ t Qt ‘ t sIvHIS 
Ait i lirecteurs ] diet J ul el ec! [l el { ii Lt | (EL | p' ur ( à 1 L 
crealioli éliseinD,t Hopnocent da d'exceilentes €condi S INEFESSEI a. , { 
is, apportan ijlisi ii certitude d'un maximun di qualite, eLvss s ; ‘ LE u | 
| leur sera possible d'envisage [ idant Péli un programme Lx | { Û | ' 
de spectacles de masses dans les cadres magnifiques de notre pays 1626: créal 1 Must « elle { 
{ | Hddque | et | | Jp t disposer 1667 fot ! 1 | {) é ré ’ Par 
Il est faux de dire que iart lyrique est démodé: s'il 6el d La Conventlior | e CU enseignement | eur | 1 { 
œuvres qui le sont, l'art lui-même ne peut l'être. L'art 1vrique est éorganisation dt ! tut de Fran nn: TT avants conc1 , 
nn de sa poésie et de la musique, il ne peut ètre décr qu'il crés Ta Situatn lépendance pi nelle GUr Perrne L 
à divorce entre ces deux arts poursuivre leur rAvaux en | e tran ‘ d ME , 
Si inalheureusement nous devons conslaler le manque d'œuvres que les indemmnit li metubre | (il 1 valet 
es, doit-on en conclure que nous n'avons plus en France nominale qui le a été fixée r 
eurs el de composileurs ? Cerlainement pas. Mais les véritables Grganisines de recherches 1 t en Û 
Le nomliweux auteurs et Compositeurs écrivent encore, mais leurs 1901 avec la création de la « e dde “cherel,e entifique OTTIT { 
œuvres restent dans les cartons, car lélablissement d'une part plélée en 1930 par la fondation de i e ni ile de enees , 
dramalico-IVrique manuscrile coûte aclueïernent, suivant son Cel les" re de recruler et de mmainitel orps di ‘ 
ortance, plusieurs centaines de mille francs. C'eUrs érarchisés (boursiers, maitres el directeurs de rech Es), | 
Les créateurs contemporains n'ont pas les moyens d'engager de el d'aider les savants el leurs familles dans le besoin - 
parels frais avant inème de savoir $Sj leur œuvre sera retenne ef, Un conse SUPETIEUT Qt \ recherche ientifique “6 décret ' 
el était, combien restlerait-il de théâtres pouvant la jouer ? du 21 juin 49% vint enfin étudier les question l'ordre ga l 
est donc au moment précis où nous avons besoin d'œuvres intéressant li recherche, coordonne ELL UC on } 
elles que l'on réduirait à deux ou trois théâtres les possibilités des credit | 
{ réation Ceci ne peut se concevoir, La caissé L S Fecnet à el . , e nat , L t \ 6 d 
ne s'agit pas de fixer à 15, 30, 40 ou 50 millions la subvention, SRE in D PAS AGTAN et ch pub ire Ci pu el, 
s de délerminer une fois pour toutes l'intervention de l'Etat JIrent ennn IusIonnees en une caisse naliohale de la recherche EL 
’ s le déficit uitiq 16, ŒUI à < ibsisté Jusqu à Pacte dit loi du 10 mur RUE 
Au départ, celte proportion était de 50 p. 100, Il serait indispen- , Dans une voie parallèle Sorginisait la recherche &ppliquée, dont 
e de la maintenir il faut chercher les OISE dulis id dire ion) dt IV eHtori Croce 
St à ce souci que correspond la proposition dé loi n° 6174, > RIReSIere de éducation mod es F Ie _58 1 vefmbre 191 SAS 
se MMÉTES dt épi > Atos se devint en 1919 la direction des recherches irielit el des inve] 
exoriné par plusieurs collègues dans leurs interventions du tions, puis l'offle national des rechet ccientifiques <« nY 
el 1919 (Journal officiel du 6 avril). inventions le 29 dé embre 1022 n Si écho ve. ++ Le 2 x Hi - ' 
L'article 2 de la proposilion de résolution invite le Gouvernement public dolé de l'autonomie financière et de la l 6 evil 
echercher les moyens appropriés pour rendre applicable la légis- Il faut ensuite arriver au 25 mai 19% po voir la création du 
n sur les comilés d'entreprises aux théâtres des villes incluses centre nalional de la recherche scientifique appliquée, chargé de 
‘ le cadre du plan de décentralisation. remplacer cet office des inventions et au de préparer ja mob 
Ce désir imanifeslé par les professionnels ne ‘orrespond pas, lisalion Scintifique. On lui adjoint le 19 août 1938 le soupe de: bo 
comme semblent Je craindre certains, à un souci polilique. ratoires de Bellevue 
e que veulent les professionnels, c'est avoir la possibiilé d'être L'acte dit loi du 10 ma 1911 opère la fusi «li Jeux fr he< 
u-sociés d'une facon directe à la gestion des théâtres. de recherche: recherche gure et recherche appliquée, que des ten 
est juste que les professionneis désirent éviter toute dépense lalives antérieures avaient essavé de réaliser, Parmi celles-ci, la plus 
e et contrôler une geslion dent dénend la sécarilé de leur importante fut la éréation, à deux reprises (5 juin 144-243 juin 1917 
l oi, Ce sont toujours les salarlés qui subiesent ja répnercussion — PUIS 14 mars-1f avril 1938), d'un sous-sécrélariat à la recherche 
de déficits. On ne peut donc que trouver des avantages à ce qu'ils scientifique, 
erchent d'éviter tout gaspillage. : Après la libération es acte de 1951 el 1942 furent lé NT 
cette proposi ion de résolution esl adoptée, ci dix villes de  : Lao pu dre par l'or 1O7 dirhie e Ju .2 DOTE { 1945, du «ct 
France peuvent adhérer au plan de d“centralisalion lyrique, nous ru nr pee de ent D UE. CNPRPENRS ap 
PEUVENL a 1 pan : + | , pe de l'éducation nationale, Cet organisme, dot acthivilé est extrôéme- 
nes persuadés que nos auteurs, à dés de nos arlistes, qu'ils ment vaste, ne doit pa ire oublier a existe d: nbr : 
chanteurs, musiciens, choristes où chorégraphes redonneront nismes publics de recherche où le ce e est renrésenté n nour- 
ire art IXrique ioul son éclat dans notre pays, et que grâce à suivant en fait leur activité propre. ( e. rnétne hifi ’ 
conscience profeseionnelle et à leur talent, ils contribucront au risquerait d'être incomplet | 
nement de la culture francaise dans le monde In liquons cependant qui rinl ce organl<tne erlans ni! 
commission de léducation nationale, impressionnée par la dotés de movens financie g, exern Ceux qui 
grave qui frappe notre théâtre en général et l'art ivrique en dépendent des différents ministères 1 ES, avt il 4 de 
ilier, reconnaissant les résultats Sérieux obtenus déja dans Île coordination des recherché el q 
du redressement grâce au plan de décentralisation ivrique, L'institut de la recherché 0 Hide, Cre ] = il 
ninde à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de ré<obu- 1916; | 
suivanle : L'office de la recherche color 
CPR RE RES = ES s 
D ) pen * - Ce mn ‘ (1 \o H \ (M EFRERCET ‘ 
PROPOSITION DE RESOLUTION )) Extrait 4 Ps : Pos Re) ur Pa US 
Pndant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles bre 19,1 | 
ur maintenir et développer le patrimoine lyrique de notre « M, de président. Conformément ne: éolerne 1 
1YS commission de l'éducation nalionale demande que soit re] l ‘ 
° vové devant elle li Fabpol it GC à ll 6) elle cofn 
Assemblée nationale invite le Gouvernement : mission dans la précédente législature par M. Vialle, le 47 m FOI, 
1° A faire bénéficier les villes qui supporlent ou accen'eront de sur le projet de 1 portant RELREL on { ( ipérieur dt \ 
porler les charges Spéciales définies par les arrêtés du ministre recherche Scientifique et technique 
ÿe léducalion nationale en date du 3 mars 1947, dans le cadre de je. ACER SUR, M NC RER SEE CNE NRERE 
la décentralisation Jyrique, d'une subvention égale à la moitié du « Le renvoi est de droit. Il est ordonré. » 














he quere!, (urie el leur école on! ë 
L physique théorique par Sa mécanique 





ard et, plus près de nous, 


no t ‘1 
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radioactivité, 
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\'on jui el 
| es laboratoires S UINVET 
s d'enseignel { l I col- 
ervat Pasteur, 
n 
S n i e ? e nariO:s 
l 11 jiit } )'11 
n 
ni I ‘ nil { 
in toi 1 i 
int er VU le l'expl tation 
Indiquar par exemple, pour 
lé { I 1 et respectés, LR 
itées par la société qu'ils ont 
onmnleurs< le Montrouge pi 


‘ny dont les (ravaux en imätière 





vuvent, ces divers organismes 
es nsuffisantes: leurs 
inovens financiers ne SONL pas 
roine | | jourralient, 


pe hien tron vite celon nous 


l'on essave, en effel, de jugei 


otre produ Hot st entifiq 1 dans ‘1 


exempl S critère n’est 


nrix Nobel on éprouve une CeT- 


qu'à l'origine des grandes dérou- 


nt trouvé un nom français. Ce n'est 
ue de constater que les grandes 
resque toujours éle ouvertes par 


rie analytique : 


sucess de l'électricité : 
vité” 


découvert la radioactivit 


1 


chimie moderne; 
la chimie organique. 


biologique par Ses muiliples 
| Larrei 
{ walIsa!{ons, € 

semble que notre préémi 
ouvertes essegtielles ne peuvent 
des antibiotiques {pénicilline, 
services pendant cette guerre. 
voire de da transmu- 
ne saurions oublier notre retard 
l'infériorité dans laqueïle cela 
nos savants sur les hormanes 


mintstère du commerce 


re ounite non plus que ICUrS 


ainsi posé que veut apporter 


applications pra- 


“onsidérablement nos 





‘le comporie d'aléatoire, 





> OUTRIS., 
us pensons qu'il est utile de 
les qui nous paraissent actu 
> d s le domaine qui nous 


distinction entre recherche pure 


is EN plus sonne artificielle. 
S} ilations purement (hécri 
bs co rl, les appli ations pra 
, NON fiables directement, 
ainsi abouti à la construction 


applications, ou de microscopes 
moyens d'invesli- 
1t longtemps considérée comme 
{tronomie, apparaît maintenant 
atr 
‘r la frontière entre recherche 
On peut, par contre, dire aue 
coordination de pius en plus 


contacts humains 
à ce sujet l'impor- 
et de leurs 


faire par les 
Soulignons 


: nubhli ) 
S p ons 
Ï pu 11107 





maintes fois affirmée. Il y a lieu de 


qu’il y a une part d'iniliative 
te, La fiberté d'esprit du 
sauvegarder au MäaxXiIMUIN ; 
ouvrant de nouvelles 
Î d'impré- 

d'idées nouvelles, leur réalisa- 
temps des moyens matériels 
res aux savants modernes son 
de Ja recherche privée isolée 
coit de plus en plus comme 
au milieu d'un appareillage 
On peul remarquer que, trop 


)uveries 


nzteirnps. nos savants, 


dont l'esprit inventif n'a pas dindnué, n° 


| 
: 1 
pu mettre au point leurs idées, Le nnbre est suiporWant des d 
vertes francaises avant dû faire détour par lelranser, yeux équ 
que nous en laboratoires, pour donrer leurs frui 

Les laboratoires de nos universités sont en effet équipés de f 
lévevante. I faut arriver à la fondation des lahoraloires de Belles 
pour que des instruments de lrava! lunes d'eux soient à la 4 
tion de nos savants. , 

on à actuellement des chercheurs dans les laboratoires des 


et des grands établissements d'enseishément, dans ceux 
organismes publics variés, dans les labotatoir:s el bureaux d'é 
de l'industrie privée, & 

Cette dispersion risque de cacher une vérilé essentiel e: le tra 
de recherche est un travail éminemanent rentab.e. Ses Consequer 
peuvent être considérables. 11 est certain que Île bénétice doit 
revenir à la collectivité: la recherche apparait, d'une certaine faco 
conne un service public, Mais on ne Saurait pour autant à 
qu'à un collectivisane contra re aux droits de la personne humai 
le savant a un droit personnel sur ses idées. Jusqu'à quel ! 
peut-il en disposer ? 
On sait que ce probtème es! mal résolu par la législation actue 
très en retard sur certaines législations étrangères. Le résultat br 
est que le nombre des brevets d'invention est très fable chez n 
On trouve par exemple, pour 10.000 habitants: 


19% : Etats-Unis, 5.1: 


Alemacgi 


Nombre de brevets demandés en 
GS; Angleterre, 5; Suisse, 7,2; France, 1,8. 

Les Français seraient-ils trois fois moins inverntifs que les Amé 
ricains et les Anglais, quatre fois moins que les Allemands el 
suisses ? 


1 
La raison est ailleurs; en 
aidés: leurs droits sont 1nal protégés par la Mgislalion 
de 4311 

Il y a là une réforme importante à faire, que nons Signalons 
passaze. votloir trancher Je problème, contentons-nous 
reconnaitre pour le savant le droit de tirer profit de sa découvi 
parlant de l'aliéner s'il le juge ut le. 

Ces quelques réflexions faites, indiquons rapidement les cara 
ristiques essentielles du projet portant création du conseil supéri 


inventeurs ne sont 


arch: 
art alt] 
IrCHA] 


réalité nas 


Sans 


sur la nécessité d'une coordination eptre organismes de rechen 
et enrecistre l'échec des tentatives faites jusqu'ici pour l'obtenir 


de l'extérieur, et que l'organisme coordinateur a toujours « 
dépourvu des moyens nécessaires, I veut y remédier en faisant 
cet organisine une émanation de toule Ja recherche francaise 
indique d'autre part la nécessité de respecter une certaine aul 
mie de chaque service de recherche, qui doit rester responsable 4 
Ja mission qui lui à été confiée, mais sous réserve que l'organi 
coordinateur puisse faire entendre sa voix tant auprès des cent 
de recherches qu'auprès des pouvo rs publies, 

Son action doit Ssétlendre à tous Jes organismes 
recherche, tant cils que militaires: elle engobe également 
organ simes privés bénéficiant de subventions, en particulier <eu 
avant Je droit de percevoir des taxes à caractère obligatoire. Tous 
organismes devront le tenir au courant de leur situation en perso 
nel, malériei et ressources: de leurs travaux, en particulier er 
communiquant les procès-verbaux des réunions des conseils, copi 
et cominissions: de Jeurs projets. 


publi À. 


Ces renseignements doivent permeltre au conseil supér 
d'établir une politique nationale de la recherche el d'en suivre 
mise en œuvre, I doit aussi défendre les int5rèts matériels et mo 
des chrreheurs, el veiller aux intérêts et à la diffusion de 
recherche française à l'étranger. 

Son organisation Comprend essentiellement cinq membres de di 
dix membres nominés sur proposition qu directeur du centre hat 
nal de la recherche <cientifique, dix membres nommés sur pre 
tation des organismes publics de la recherche f-chnique et ! 
représentants des organisations syndicales. If est placé sons l 
rité di, ininistre de l'éducation nalionale, et ses membres sont 
au Ss cret professionnel I désigne un bureau, ainsi qu'un vor 
permanent chargé de préparer ses décibérations et d'en suivre | 
culion, 

Tel qu'il est présenté, ce projet appelle certaines observatior 

sur principe de sa créalion d'abord, on ne peut qu'être d'a ! 
La commission de l'éducation nationale s'est prononcée à luna 
milé dns re sens, le 18 février 1938. Elle à, à cette occasion, rez! 
qu'il n'existe pas en France un ministère de la recherche sri 
fique. 

A défaut, il lui a semblé normal de placer le conseil supérieu 
la recherche scientifique sous l'autorité dn ministre de lédura 
nationale, Elle s’est d'ailleurs prononcée dans ce sens à une fa 
majorité, 14 voix contre 15; la minorité demandait ia création d 
haut commissaire placé sous flautorité directe du présid 
conseil. 

La question de l'étendue des attributions du conseil supéri 
relenu longuement son atiention. Le texte proposé est en effet ex 
méement centralisateur et étatique. 11 englobe en particulier les © 
hismes privés bénéficiant de subventions publiques, et leur in 
Conne aux organismes publics, la communicaiion des pt 
verbaux de toutes réunions pour la partie subventlionnée de 
recherches, ainsi que l'état de leur personnel, de leur matériel 
leurs ressources. 

Pour apprécier la porlée de celle clause, il suffit de remari 
qu'il sera toujours difficile d'établir une distinction neile centre 
vaux subventionnés et non subventionnés, entre le personnel aff 
aux uns et aux autres. Un organisme privé de recherches se (route 
donc, en fail, placé devant l'alternalive suivante: ou renoncer à tout 
secret dans ses travaux, ou renoncer à loule aide financier 
publique. Ceci vise sans doute les centres techniques industries 











has 


de la recherche scientifique et techn que, L'exposé des motifs insise 


attribue cet échec au double fait que la Coordinat on était imposée 
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le régime jur dique es en discussion: il n'e<t pas sûr qu | Y Le { PF TÉE men : urant « ses ! ut , dal 
ét à traiter de la méme facon tous les laboral | ; e! d état d'a went de ivJ 
on 1! saurait dénier par exemple à un savant le droit de } l L met! 5 t annuel à mt! ! t ‘4 
it avec une société privée pour Pexplortation com À Li ( ( \ . 
découvertes, en échange de conditions de L décent il \ » 
être arme dans ja Suite oc A de rt Il IT > 1 So TA ! ‘ ! { 1 
Tor publique, ne serdil-ce que Four Ext iler des (ra il é ; ; | 
it de l'Etat. Ibne faut pas que la Imenace de publicite dé { à MER + in ; ’ ’ é - 
projets où à des travaux qu'il tient à garder secrets l'oblige à ee > 
ncer à toute collaboration avec les organismes publics : * : ; F 
La coordination de la recherche publique et de la recherche privee 
ne subventionnée, pose en soimine le problèine ae la propriét 
] Hectueîle, Il Y à lieu d'être prune nt en ce d Maine. ù 
e longue discussion s'est msfaurée à ce sujet à Ki Commission Ps : 
lucalion nationale, Une partie de Ses membres para t sou pe 
une coordination totale, insistant sur la ht { ] ju 
re toute recherche aux mérnes corditions, ; 
otre rapporteur a défenau une position beauconp plus Hlkral : 
ovant à des conventions librement débatltues entre cor | Sup : ue : N 
#2 et organismes Ssollicitant des subventions tes modalités de Ha Li Ï la ! 
lination. À Ù | 1er | est ( t 1 
lement, Ja commission s'est rangée à un amendement de { i e \ t s à ir \ t 
\! Billères indiquant que des conventions, garantissant en tout état de for ju di 
e le droit de regard du conseil supérieur et exigeant la { k \ « e 
ficalion des subventions accordées, pourraient limiter Les obli dei à Corn , . } 
ns imposées aux élablisseinents publics. le pe ; h'it 
Hes reinarques importantes sont aussi à faire sur fa struct du et en suit la m s : 
cil supérieur. Le texte proposé est peu démocratique, puisque "he 
s membres, 3 sont imembres de droit, 10 nommés par arrété sur n d 1 Ù 
sition du directeur du centre national de Ja recherche secrent { Dr ‘ € ' "0 Û } 1 
ll léimoig d'une certaine inéfiance vis-à-vis aes savants et répartition de LIBRE 1'ils rapportent € e les Ù | 
heurs français, en ne les associant pas à Ta conshtution du l erches I s ou ivés s w}i LS 
il = Pro \ V à t en Î [ li 1 { I 
Nous avons proposé d'adopter à l'article 7 une modificalion impo:! paragraphe précédent t la cr nn de ta l \ nes 
dont l'essentiel nous a été suvgéré par lun des éminents de recherche, soit Ja transf ati 1 la hf} \ d ei 
éluires perpéluels de laradémie des sciences, IL importe €n t \ tants inadabt ; 
ellel de ne pas créer un organisme aussi important pour l'avenir que je Coordonner activité dd r£anisim de recherci ( d 
chu-là sans lui apporter le maximum ae chances de réussite, Cel T dites enlifrques et technique it en util sant les @ eY 
ndement, adoplé par 17 voix contre 9, permet essentiellement de coordination existants, ef ann t nté di \ 
iniversités, aux grands établissements d'enseignement supérieur scientfique dk \ défi 1e e i d 1 
ot de rccherche de Zaire entendre leur voix au sein du conseil recherche selentifique, Lo'tice d t e là Fra e « ( 
ériCUur. ner, le centre national d'études de lé écormmuns al \ l l 
La commission indique qu'à son sens les organismes publics de franca se* des organisme di do JET AUION ut e F mn tout 
herche technique doivent comprenare les organismes de recherche échange de per<onne tout  regr (EE ol € | 1 
es industries nationalisées, d'organes chargés d'assurer é Coordina | 
sous ces réserves, elle vous demande d'adopter le texte ci-apréx, ' 1» Contrôler l'exécut ve P ir les divers organismes de recherches 
Fille est persuadée que, ce faisant, lAssermblée nationale aura fait ues MISSIONS à ous conflées dans les € “Lee gs Ets Mon Li 
re un pas décisif à la science francaise dans la voie de son redres- paragraphe 9 cldessu | que le for nement € ef L 
ent des or'ane de coordinal'on mit Honnés NH pagasra Le 
| o® Assurer la coordinal de 1 documentation et d pu ons 
PROJET DE LO: sctentitiques e | techniques: 
6e Sournellre un rapport annuel au Gouvernement porta ir 
Art. 4er, — est créé auprès du ministre de Féducation nationale es résultats des recherches effecluées a nsi que sur | uti sation 
U! Conseil supérieur de Ja recherche scientifique ct technique », Iaile par les divers organi<me des crédits tbventions « Lisez 
dont ‘ls ont disposé pendant la même période 
7l Le conseil supérieur ne peul Ss'imm er dans l'almrt tion ni 
TITRE [°r l'orvanisation ntérieure Ü : org lé de rech: he, q E 
servent leur statut propre et leur autonome SI UN Or2a ne 
Attributions du conseil Supérieur. néglire de satisfaire x Olligalions mises à sa charge dans ies 
conditions prévues par la présente loi, le conseil supérieur saisit le 
Art. 2, — Le conseil supérieur de la recherche scientifique €t nain stre intéressé ainsi que le min stre des fir ‘nees el propose 
Le . Br ‘ , x eventuellement la réduction des créd ibven et axe d t 
haique à pour mission, en France et dans les territoires de L dispose 
Uniou française, a’oricnter et de coordonner l'activité des orga- IL aspose. 
nes publics, tant civils que miilaires, et des organismes privés Art. 4 bis. — Le conseil supérieur doit étre obl'gatoirement 
beéneficiant de subventions publiques qui participent, sous une forme consulté sur: 
onque, à la recherche scientifique et technique lo Tous projets de création, transformation ou suppression d° 
t assimilés, au sens de la disposition précédente, à des orga d'aties de terlaiie dé à Ph pers bopagganer La 2 par J 
es vés subventionnés, tous organisines ayant le droit de sOR initiative Ne a, : seat ‘04 RAUINE 1 À 
evoir des axes à caractère obligatoire. 20 Les questions concernant le statut des orzanismes de recherche 
Le conseil supérieur à qualité, dans les conditions précisées par et de céordination; 
irlicles 3% à 6 de la présente loi, pour: Jo L'attribution des crédits budgé!aires, fonds d'avances et en- 
u) Centraliser {ous renseignements relatifs au fonctionnement des lions aux organismes de recherche publ à ceux de lu<tries 
nationdisées, aux or'ansmes de recherche nrivét ( j 


organismes visés ci-dessus ainsi qu'à l'état de leurs travaux, €t, 
plus généra'ement, recueillir loutes informations sur l'état et les 
Iuovens de la recherche: 

db) Etablir une politique nationale de la recherche et suivre <a 
Inise en CŒUVIE ; 

€) Veiiler aux intérêts de la recherche scientifique et technique 
française à l'étranger; 

d) Défendre les intéréls moraux et matériels des chercheurs. 
Ar. 3% — Le conseil supérieur centralise, avec le concours des 
irganes de coordination déjà existants, tous les renseignerner:ts 
élatfs au fonctionnement des organismes pub'ics et des orga- 
NSIMes privés subventionnés de recherche et à l'état de leur tra- 
VAUX, 

Tout organisme de cette nalure est tenu de: 

1° Lui communiquer un état complet du personnel, du matériel] 
(des ressources dont il dispose en matière de re herche, Favi- 
ser de toute nadification survenue dans l’un de ces domaines et 
lui Lee 3 part dé ses besoins nouveaux en personnel, matériel et 
l'édiits ; 

20 Lui adresser les procès-verbaux des réunions de tous conseils, 

m'iés et commissions intervenant à un titre quelconque ; 

| SI s’agit d'un organisme public, dans l'ensemble des tra- 
Vaux de recherche qu'il effectue; 

b) $S il s'agit d Un organisme privé, dans les travaux de recherch: 
Subventionnés qu'il effectue; 





nisme< de coordination. 


Art. 5 Le ec eil inéric eîlle « Jin hd 
des affaires étrangères, aun 4 ( 1 la ( Î i he 
Scientifique el fechnique française à trans'er 

A cet effet il doit notamment 

jo Favoriser l'envoi à l'étranger par les services pub de toute 
publication concernant l'état des travaux franca je 1! ( 

20 Provoquer envoi de m Ji française fu na à 
l'étranger ; 

Jo Emettre de \ r à compositio de l ua ) fra 
apres él onférences internal onales relatives à la rechertheé je ni 
üilique ou té 1iq AR t j | WA? . 

io Collaborer à ( de ] idiodifl } f 6 
à l'élaboration « s r! d ) rinnn l e f a 
et en la { fs à la | | t e et tech 
nrqJue 

art. À Le eur dé! { Û Ï ct 
matcrle « Ch icur 

A cet effet il « { tamment 


1° Coopérer à la sauvegarde des droits des chercheurs el orga- 
n'smes français de recherche, en matière de proprié! industrielle 
et de droits d'auteur ant en France et dan l'Ur n f 


1 
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ANNEXE N'1930 


session de 1951, — Séance du 11 décembre 1%1.) 


RAPPORT fa un cours de Ja précédente législature) au nom da 
à commission de l'éducation nationale sur la proposition de li 
de M Louniol el plusieurs de ses collegues lendant à 1la tituia. 


promotion des élèves des écoles normales d'institu- 





risation hair | 

teurs, par M. Rincent, député (1). — (Repris le 11 décembre 1951, 
ir app ition de l'article 3435 du règlement ») el “envoyée à !a 
nn ion de éducation itionaie 

\M farm me-sieur la titularisation di nstituteurs publi "est 

cotnplie jusqu'à une réforme mcente, suivant les règles posées } 


ilicle 23 de la loi du % octobre 1886 modifiée le 6 octobre 1919 


Aux terines de cet article, nul ne pouvait être nommé instituteur 
htiulure n'avait fait cn stace de deux années, Toutefois, le tem 
passé da les écoles normales par les élèves-maitres et élève 
maitresse entra en comple dans la durée régiementaire du sta 





Les étud à l'école normale durant, à cette « [l deux anni 
les je ‘ ens el jeunes fille id ù l'école avant l'âge « 
dix ta aient donc defa puisque, jusqu'à t âge, l 
ini it e pouvail être } ‘nn comple, Or, le classement des 
in trices et des instituteurs ent {re jeunes à l'école était 
l lent el aucun raison valable ne justitiait \ 
l qui atlt nait quelquefois deux © (rois années par rapp 
) la il juil itivt de leu fut coll es 
ha ‘ l idilion ni concoilt que li [EL il ten ent dem 
de incue date la ippression de celle justin et la Qiltula À 
promotion, QUE apharail normale, 
D mendilicatiot l irlicle 23 télé demande int ja ‘ 
( ( l M. Castanel, dépu ni pure cepend 
EL 
| it 1 \ l'a | 2: A nitef \h] pr 
| et du juin 19356 qui, Lo i LRU EET il hombre di 111 
jour à l« e normale (fixé désormais à (roi cd id 
dau 180 à I ii 
sell ‘s jeunes gens, assez peu nombro'ux, qui entrent à l'école 
Normale avant leur seizième annee font désavantagés par rapport 
ü leti { uuarade 1} s ag 
L 
L ice est done réduite pour PFasenir, mais elle n'est pas s 
primée et les effet intérieurs ne sont pas réparés, 
] { on LA nil, parmi | uaitre ictuellem Len ser 
( I { à souffrir de lap ilio ir èe de irticle 
de Ia loi d 0 octob So 
La proposition de Joi n° 95, qui vous es! umise, tend à à 
une solution d'ensemble au probléme ainsi pos 
I nous est apparu, toutefois, que le texte de ladite propositlo 
rasnerail à être précisé, nolamment en son article 2, I importe, en 


effet, de mentionner, afin d'éviter de trop lourdes charges au Tré 
pui que le reclassement projeté pour les instituteurs ne donnerai 
as droit à cn rappel de traitement 


ss institultrices et inst 


Il importe aussi de remarquer our 
publi ne sont pas seuls appelés à 
mais tous les membres do Febseignement publie, anciens élèves des 
écoles normales, 


i l 
} fl 
Del noier 


Dans ces conditions nous avons l'honneur de vous inviter à adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE DOI 


Art, for, Le deuxième alinéa de l'article 23 de la loi de 20 octobre 
SG, moditié par l'article ? de la loi du 6 octobre 1919, est rempla 
ar lalinéa suivant 

En ce qui concerne les anciens élèves des écoles normales, 
l'ancienneté sera complée à parlir de la date de leur entre à l'école 
uormale, sans considération d'âge, » 


Art, 2 Tous les membres de l'enseignement publie, anciens 
lèves des écoles normales, seront reclassés, en tenant comple d 
dispositions ci-dessus, Ce reclassement ne donnera pas lieu à rap! 


1) Voir: Assemblée nationale no 1445 (1re législ.). 


2) Extrail du compte rendu in ertenso de la séance du 11 dfce 

bre [RUN 
M. Le président. Conformément à l'article 23 du règlement, la 

omtmission de l'éducation nationale demande que soit repris eLn 
vové devant elle le rapport suivant déposé au nom de cette com- 
mission dans la précédente législature par M. Rincent, le 23 mai 194 
ir la proposition de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
wndant à la titularisalion par promolion des élèves des écoles nor- 
iales d'instituleurs, 


L'AR euUR … COACEN HU CU NE CA 


Le renvoi est de droit, H est ononné, « 


a ————— —— 











PROPOSITION DE LOT tendant à l'interdiction «dl: 
tures eXCIUSIVE 
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uuilres boissons, ;! 








UMENTS 








1931 


{ deceinbre 1951.) 


fourni- 
pro- 


s contrats de 
lervenus entre 


ducteurs 01 distributeurs de bhiéres et de boissons et propriétaires, 
jocataires ol gérants de débits de boissons, pre scnilee pal 
AIM. Pierre-Olivier Lapie, Cordonnier.. Minjoz, Guy Mollet et Je 
ubrt du groupe ucialiste, députés, — (Renvoyée à la com 
in de la justice et de législatio 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ \Wk inessicurs, depuis de très nombreuses années la corpo 
débitants de boissons et Flindustrie de Ha brasserie 
dans leurs relations des différents d'un ordre partieulier 
, différends omi leu: origine dans la politique des Drasseurs, qui 
« à assurer à leurs entreprises des débouchés réguliers 
‘ t des déb'<, communément désignés sous lé nom de 
is dont les exploitants ont contracté, à la suile d4 
onslances, l'obligation de se fournir exclusivement à la 
<crie dont ils dépenden’, 
LU ni parlieuiereme it en 1! iv dat les dé pa le 
t s de L'Est el du Nord, mais lent à é Fépandreé sous ut 
une forimne dans lou! le terriloii h ul fu se nl S i 
es IX région de |’ “| ju Î RTL l hroblerme 
ivilés souiere serait déjà suffisamment grande etant dé ju € 
S on! pour effet de maintenir à un ! 14 \é le prix de la ère, 
son préférée des populations travaillenses dé ces résion 
Les liens existant entre brasseurs et débilants ont élé co clés 
lt ronslances ét euivant des modaliés jocales différentes, 
Dans le Nord de la France, c'est principalement à l’occasion des 
ux qu'ils ont été contrac!$s Dans je but de s'assurer des débou 
el de développer la consommation de la bière qu'elle fabrique 
des boissons qu'ele vend, Ta grande brasserie est préoceupéé 
lil r le ntrô le de la pl ipart des locaux à usave die débit. 
e à aiusi achelé nombre d'immeubles; là où elle n'a pu acheter, 
à loué, grâce à des irecnchères; là où elle n'est pas parvenue 
uer, elie à fait Dbâlr des maisons où elle à aménagé des cafés, 
t i0"ailolls O1 acqulIs une telle importance que certaines bias 
es out couslitué à tre de filiuies des sociéiés jinmobilières 
La bra Si ha iparer toutes les maisons à usage 
jébil no'acements in éesants, Dans la région 
y Nord \entre les mainis 80 p. 100 de ct locaux 
bia qui veul i iller 6e Voil O6D.124 
jh i èrie proprietaire où Catairt dus 
iux, { | qu'elle lui lHnpose 
pa est surlout en qualité de banqui qu 
bras prétant IS, soil aux garcons dt 
f Jl lalles à leur comonle oit aux déb 
| inéliorer ir instal lation et leur hnpo 
| obligalions variées dout lobligalon di 
lun local à usave de débit, avances par le brasseur sont les 
fr nice les plus fréquentes où lon rencontre Fobligalion de 
Il en est bien d'autres, Ainsi un brasseur cédera à un caba- 
terrain, sous Ta double condition que celui-ci édifiera une 
à usage de débit qu'il maintiendra constamment à cet usage, 
e servira chez le Vendeur de toutes les boissons nécessaire 
inmerce., I arrive encore que la charge d'obligation de bière 
pulée dans un acte par lequel un brasseur renonce à unt 
ke grevant un terrain appartenant au débhitant 
t: toutes les occasions sont uisies par les brasseri pour 
ie leur lentéle cxcluvise 
\udtu e et élen lue dé l'obl gulu n di bior« 
montré les orig nes complexes des Tiens qui unissent débhi 
ot brasseurs, précisons la nature eh létendue de l'obligalion 


! 


intractant, le cabaretier s'engage généralement à se fournir, 
lant la durée du bail où du prêt à lui consentir, soit ta 
loitera le débit soit pendant un nombre déterminé d'années, 
} chez ses , j 


Drasseur ot 
commerce 


fraude, 
débilant, e 


ds 


du 


sibilité 
unthale 


les 
! 
l 


inerne 


ints droit, 


} , ] 
‘ dans Ja clause d'obhlration 





de toutes les boissons 
d'éviter 
om 


de 


bière, afin 
destinées à la con 
ntuellement à celle 


\ de 





lo‘atuires, devront être fournies ézalement par le brasseur, 
iel se fail reconnailre Je droit d'exercer un contrôle en visitant 
IVC ge son client. 
panneaux portant la marque de la brasserie peuvent étre 
fin, de crainte qu'une impossibilité éventuelle de livrer au déb 
ne juslUfie le payement de dormmagi térêts et ne provoque la 
} 
ion du contrat, le brasseur se lait reconnaitre le droit de 
ner un autre fournisseur 
prix de la bière est fixé de différentes facons. Parfois, on na 
lie aucun mode de détermination. Parfois la clause est rédigée 
es termes su:vants: « Les bières seront facturées au prix du 
, t n ‘ 1 ! 
praliqué par Jadite brasserie sur la place de... aux cliente de 
n° unporlanre, de même catégorie, pour les bières de méêmi 
t4 darfnie \ hé TU ’ LE ‘| t 
4 Par ns, On prévoit que Je prix Sera relu: pratiqné * dans 
iome ville, pour les bières de même qualité. peur les méme 
LILCS, » 
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\ Ca où des f « (ER t L ol | 
“ Ut du prrr le de \ in ‘ 
‘ i t du © 1 [ut | lut« 1 “ut 
dorat pr*« | J à on 
( 1! t l sell ll 1 l 
IL RRAT td l ‘ , «l L 
disjn k ut ] { l 
Ouu:! \ l 8 À < é!le ‘ ! t 
à livrer ‘ | | | © 4 1174 
suivit lat 1 t ( t 
de 1 it t « i Ï 
ja: 
HP €si 4 init | ‘ d ruil t 
déposées \ \CTIK 
la H\ra 1, 1€ « lo! nl l à faire À Ve « I 
qualité de lan | blable conditi 6 
Acheval ü 4 Lai à LAL lu del int | IX 
out le plus Juve est TS] « latite UT} « 
dan le Coti n qu 1b \ ” { it “ ' 
En l ce: 1 4 { absorbée ] i CARE] 
prise bilaut sera tenu d four 1 \ | À 
En oi eri cénéralement npost ix d 
Coniractant \t t PODHSaUon HN t 1 e 
de fourniture à leurs 1 { t ù 
L'ol LL! \ di [ rt 4 + 
unissent del 1! tn { \ 
ajoutent I ETS lu droit di 
i nr { t Ï i i l« 
contenance da \é t ji! fa l'4« | 1} « 
lions à la liberté 4 étant. Fréquemiment, dé ‘ trat 
Jui poser de ne céder in fond | 1 Un) pet ( Fa par 
la brasserie, à laquelle d es! tuvent 1 l droit de 
Pix fCren e, ou de ja t dan K t Les à De L qu 1 * 
paux Éléments du fonds et iniment la ence, € Ariel el 
l'enseigne, Autant d tra i bre droit de 1 (L bi! d 
fonds, qui, dan € { oi la di Ù po [ t 
drissent considéral nent 1 eu | 
Frolestot d 4 N 
Les débita ont cessé d'éever des grit , 
ob [PAL Ju Qt icrt 
La charge [ « \ es traire à Ja « du 
Corumere el de iltustru 
Le débitant Ü 1 de | Ire to $ mat } c! 
nilres Doisson<, à à | serie ballleuse où prélteus: ] t 
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ANNEXE N'1932 


Session de 1951. — Séance du 11 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remplacer l'article 94 du Code du 
vin, relalif aux déclarations «es pépiniéristes, présentée par 
MM, Toublanc, Vassor et Laborbe, déput Reuvi 


r } 
Ccomimission yes DOISSONS.) 


p »r) N — 
L l 


, AL; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 9% du code du vin, dans sa rédac- 
lion actuelle, fait obligation aux pépiniéristes de communiquer 
aux agents des <ontributions indirectes leur comptabilité en vue 
de permettre à ces derniers de contrôler les ventes de plants de 
vigne aux particutiers, afin de déceler les plantattons clandestin?s. 

Lors du congrès d'Angers en août 1950, la fédération nationaïe 
des pépiniéristes viticulteurs avait formulé un vœu demandant la 
suppression de l'article 93%. Ce vœu fut transmis au ministère de 
l'agriculture avec avis favorable et adressé ensuite au ministère 
des finances, 

C'est pourquoi, considérant, d'une part que cet article favorise 
les pépiniérisies clandestins au détriment des pépiniéristes non- 
nètes et d'autre part est un acte de délation pure et simple, nous 
demandons sa suppression et son remplacement par un nouvel 
arlicle ci-dessous, 


PROPOSITION RE LOI 


dlticle unique. — Les pépiniéristes viticulteurs sont tenus de 
fournir chaque année à la direction départementale des contribu- 
tions indirectes les quantités totales de plants de vignes greffés 
ct racinés vendus par le la campagne dans chaque 
département, 


tembre 1952, 








ANNEXE N°1933 


(Session de 1951. — Séance du 11 décembre 1954.) 


LETTRE RECTII ATIVE AU PROJET DE LOT {no 1001) relalif a 
développement 0: crédits affectés alix dépenses «ie fonctionne. 
ment de: services ctvils hour l'exercice 1952 (postes, télégraphes 
et téléphones. — Caisse nationale d'épargne), présentée au nor 
ue M. René Pieven, président du conseil des ministres, pa 
\M. Pierre Courant, mini du budeg 


comihission des lhanees.) 


A). — (Renvoyée à la 
Paris, le 10 décembre 1951 
Monsieur Île président de l'Assemblée natiori!e 
Palais-Bourbon. 
Monsieur le président 


Li 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une teltre accom- 
pasnée de deux notes explicatives que je vous serais obligé de 
veutoir bien transmettre à M. le président de la commission de: 
finnaces de l'Assemblée nationale 

Co document concerne des modifications que Je Gouvernement 
propose d'apporter au projet de joi n° 1001 relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
Û 4952 (postes, télégraphes et téléphones). 
Veuii'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma :règ 
haute considération. 


, 


Le ministre du budget. 
Signé: PIERRE COURANT 





Paris, le 10 décembre 1951. 
Monsieur le président de la commission des financ:s 
de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon. 
Monsicur le président et cher coliègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli deux noles 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 


de Joi n° 1001 reialif au développement der crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
postes, télégraphes et t“léphones), 

Je vous serais obligé de bien vouloir so'imefire ce document À 
l'avis de la commission que vous présidez 

Veu eZ agréer, monsieur le préside La! et cher cC Nècue, l’assu- 


rance de ma haule considération, 
Le ministre du budart. 
Signé: PIERRE COURANT, 


ANNEXE 


Substituer au texte de cet article je dispositif ci-après: 
« L QU | lélégraphes et téléphones 
de la caisse rationale d'épargne, rattachés pour ordre au budget 
! 
t { 


cénéral pour l'exercice 1952, sont fixés en recelles et en dépenses 
1 somme d2 169.211.S0S.000 F. 


ordinaires à 
{ 15.109.808 000 F. 


des ostes, 


L 

Postes, télégraphes et léléphones, 
« Caisse nationale d'épargne, 11.86 millions de francs. 
« Ces recettes ct ces crédits sont répartis par service et par 
conformément à Jélat annexé à la présente loi. » 

Exposé des motifs. — Les modifications apportées au texte 
présent article sont la conséquence de mesures proposées au Par! à 
ment et qui sont analysées ci-après. 


Texte de l'article, — En vue d'accélérer l'équipement télégraphique À 
et téléphonique, le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
est autorisé à accepter, sous forme de fonds de concours, de là 
part des personnes physiques ou morales, des versements à titre 
d'avances, 

Les conditions d'application de cette disposition, et notamment 
les modalités d'utilisation et d'apurement de ces avances, seront 
fixées par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget et le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. L 

Sont abrogées les dispositions de Ja loi du 31 mars 1932 (art, 58) 
et du décret du 20 octobre 1955. 

Exposé des motifs. — Les avances susceptibles d'être acceplées 
par le ministre des postes, télégraphes et téléphones, en vue de 
l'établissement de lignes et de réseaux téléphoniques, sont actuel- 
lement soumises à deux régimes différents découlant respeclive- 
ment: 

De ja loi de finances du 31 mars 1922 (art. 53) qui s'applique 
aux offres d'avances faites par «les villes, établissements publics, 
syndicats, établissements d'utilité publique ou les particuliers » 
pour « l'établissement de réseaux téléphoniques urbains et de lignes 
téléphoniques interurbaines »; 

Du décret-loi du 30 octobre 19%5, applicable aux offres «des 
départements » relatives à l'équipement des réseaux en automatique 
rural. 

Ces dispositions répondaient à des buts limités; elle ne cCorres- 
pondent plus aux besoins actuels qui s'étendent non seulement 


1 


(1) Voir le n° 1928. 
98 























Annexe n 1933 suile 








‘elte subvention € 


hapitre 1er, 2,260 millions de francs en! 


hapitre 2, 450 millions de francs en plus. 
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évalualion, 72.19%) millions de 
Hion proposée traduit: 





rnant: 

taux des abonnements (+ 3 p 
surtaxe applicable aux communications 
‘3 publics, 33% millions de francs 


taxe des messages télénhonés, 20 millions de 
L'évolution du trafic, compile tenu des 
des huit premiers mois de 194: il est permis d'escomptler, par 
aux évaluations initiales, et pour l'exercice 1952, 


de 1.209 millions de francs, 
Ensemble, 5.190 millions de francs, 


4. — Recettes des services financiers: 


iluation prévue dans le projet de loi, 5.600 millions 

rreclion proposée, 1.020 millions de francs en plus. 
Nouvelle évaluation, 6.620 millions de francs. 
correction proposée traduit l'incidence, en 


nénagements de tarifs intéressant: 


service des chèques postaux, 800 millions de francs. 
ervice des articles d'argent, 220 millions de francs, 
[ 


:nsemble, 1.020 millions de francs. 


1p. 16 bis (nouveau), — Subvention d'équilibre 


rudget général: 


1 





RÉCAPITULATION 


1 


iapitre 3, 5.49 millions de francs en pl 
apitre 4 ) }j la fr x nli1 
apitre 4, 1.020 millions de francs en plus. 


tre 16 bis, 2? milliards de francs en ! 
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e en année pleine des réaménagemer 


inel 100), 3.200 millions 
laxe de raccordement {+ 50 p. 100), 420 


valuation prévue dans le projet de loi, néant. 
orrection proposée, 2 milliards de francs en plus, 
Nouvelle évaluation, 2 milliards de francs. 
st destinée à équilibrer 
penses du budget annexe des postes, télégraphes 





Total pour les recettes, 11.220 millions de 





(art 4), 6.792.000 
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Net, 31.735.000 


iDeTCUSSIONs 
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d'effectifs q d'übe pal correspond à la baisse du trafic télé- 
ra que €t qu d'autre 1 est le complément des réductions 
d'efte fs prévut ülu «t e des câbles snarins (Chapitre 1060 
() F \ ire e bureau ervice de Ja distribution) (art. 4e), 
TOM EF en mont 
Cinq jeunes auxiliaires de bnrean (art fe), 735.000 F en moins. 
ln 1itxitaire let) Î éthipile «le chauffeur Afriq le occidentale 


occidentale francaise : 


lret XX atxiliait ce bure Ait lé 
965, Cameroun: 2, Afrique éi iridle francaise: K), 6.876.009 F en 
Ji 

Vinis ‘ \ cle érvi Afridue 0 ‘Je tale francaise : 
r Cain J Afrique ei tot e francaist 1), 4.010.000 F en 
poil 

(l } 15 (0 (A) F « ETES 

Répereu 

\bondetmment 1 r pri | cr 6.105 009 F en moins 

He l« { 1 e du régime de écurité sociale, 902.000 F en 


(! | 1164) Indern i résidentielle 
ré \ M { il de ü1. { 2.128 000 I 
br { it ] | ! 11.920.004 F en moi 
\ “dit dermnartih 13.071.208.000 F, 
La dim nn de élit proposée est la conséquence des modifi- 
d'eif { I es | illeu:! 
Cha: (REL Indesnnile spéciale 
Credit } vu dar le projet de loi, 1.295.183 000 F 


Augmentation de crédit proposée, 26.832.000 F en plus. 


\ t ‘ rt dort l« 1.529 636.000 HF 
L nernta 1 éd [ <e et 1 co équenceé 
jo li fiea L'efl t 4 es par ailleur 603.000 F en 





= l t d il ] | X di ndemnité jourt 1 \è e 
d re { l { | il ouvre : AL onneis liftulaire el 
äuxi Î e de la « ribution 12), 26, 250.000 F en plus. 

[ 26.823.000 | 
{ p, ft des pe ons de retraite 
ai 

Crée! ! ( j de 0.031813.000 7 

Dipninu rédit proposée, 7.743.000 F en moins. 

net dit den | u.931.100.00 ! 

La aim in de créd ropoée est la conséquence des modifi- 
cali d'effe fs pre Ü par ailleur 
Chap. 1150 Versement de 3 p. 100 instilué en remplacement de 

4 1111} t 

Crédit prévu da le projet de budzget, 3.830.92.000 F. 

iminu ] Cat } et 149:.000 F. en moins. 

Nouveau crédit demandé, 3%.825.958.000 EF. 

La diminution de rédit proposée est Ja conséquence des modifica- 

4 d'effe [ pire { leurs 
Chap. 1160 Couverture de mesures diverses en faveur du perso 

ne: 

Crédit prévu dans 4 rojet de loi, mémoire, 

Augmentation propos 12.799 millions de francs en plus. 

N ail | dermarrde 12.790 millions de francs. 
Le crédit su menlaire demandé permettra de revaloriser Îles 


adininistralion des postes, télégraphes 


élu [rit = 1 } E : de 
el téléphones sur les bases arrèltées par le Gouvernement en ce qui 
erne les ! es rétpuné] sur Je budgel général, 
Chap. 4000, — Preslalions et versements obligatoires: 

( lit prévu dans le projet de loi, 12.744.723.000 F. 

Augr io posée, 2,590.589.000 F en plus. 

Nouveau réd demandé, 15 275.311.000 F, 

Le crédit supplémentaire demandé a été calculé comple tenu: 

fo Le l'application, au personnel de Fladministration des postes, 
eics | et téléphones, des mesures d'amélioration décidées par 
le Gouvernement en ce qui concerne les fonctionnaires rémunérés 

le budget général, 2.520 millions de francs en plus. 

20 Des suppressions d'emplois proposées par ailleurs, 5.161.000 F 

er: ni I 


ds <pécial de retraite des ouvriers des établissements indus 
driels de l'Etat, 15.750.000 F en plus. 


3o D'un ajustement aux besoins réels concernant la contribution 


Net plus, 253%.589.000 F. 
Chap. GO, — Financement des travaux d'établissement: 
Crédit pr 1 da le projet de loi, 4.092,713.000 F 
Diminulion de crédit proposée, 4.013.712.000 F en moins. 

nu crédit dermandé, 79.001.000 F. 
Conséquence des prévisions de recettes et des modifications de 
cr prof ci-dessus 
RECAPITULATION 

Lha;} [A l 1.000 F en moins. 
Chap. 1060, 53.747.000 F en moins 
Chap. 100, 21.953.000 F en moins 
Chap. 1100, 11.920.000 F en moins 
Cha 1110, 26.834000 F en plus 
(\ 1150, 7.743.000 F en moins. 
Chap. 1 1.991.040) F en moins. 





Chap. 1160, 12.390 millions de francs en plus. 
Chüp. 1000, 2.530.3N9.000 EF en plus. 
Chap. 6090, 1412.712.000 EF en moins 
Total pour les dépenses, 11.20 millions de francs 
! 


Comme conséquence des inodificalions ci-dessus envisagées, le# 


Î 


Clals lCg <latifs aunvcxes seraient modifiés Comme suit: 
Recettes. 
{re SPCTION. — RECETTES ORDINATRES 
Recettes d'erploilation proprement dites. 
Chap. 1e Recettes postales, 49.360 millions de francs. 
Chap. 2 Recettes tlélégraphiques et radiotélégraphiques, 7.950 


de francs. 

Chap. 3. — Recelles téléphoniques, 72.19% millions de francs. 

Chap. 4 Recettes des services tinancier<, 6.620 millions de francs. 
Total pour les recettes d'exploitation, 136.199 millions de francs. 


millions 


po 
Autres recetles. 

CR EE IC OU UT Le NI ON CRI ET D 0 Ê 
Chap. 16 bis, — Subvention d'équilibre allouée par If budget 
ont 95 ls de franc = 

t era “ 1 iris ae Francs 


Fotal (autres recettes). 18 285.S08.000 F. 


Total (recettes ordinaires 151.105 SOS 000 F. 
… UN PE es EN LA D 
Total pour les postes, télégraphes et léphones, 154 105.808.000 F, 


Dépenses. 
1'e SECTION DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Personnel. 


te ie 


Chap. 1040, — Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire, 
11.513.6N82.000 F, 

Chap. 1060 Services spécialisés des télécommuniCcalions. 
Personnel titulaire, 12.610.282.000 F. 

Chap. 100 Services extéricurs, — Fersonnel contractuel eë 


auxiliaire, 6.:09.081.000 F, 

Chap. 1100, Indemnités résidentielles, 13.571.208.000 F, 
Chap. 1110. — Indemnités spéciales, 1.322 336.000 F. 

Chap. 1110 Coutribulion à la constitution des pensions do 
retraite du personnel, 9.973.100.000 F 

Chap. 11%. Versement de 3 p 100 inslitué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 3.825.978.000 F 

Chap. 1160 Couverture de anesures diverses en faveur du per- 
sonne}, 12,399 millions de franes. 

Total pour le personnel, 105.655.182.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chargi s sociales. 


Chan 4000, — Prestations et versements obligatoires, 15.275 mil. 


lions 211.000 F. 


Total pour les charges sociales, 13.610.973.000 F, 
CON EU À 2 D . . LEVEL De “IN, 2° 02 CU TR CT . 5 Terre 


Equilivre. 


Financement des travaux d'‘quilibre, 79.001.000 F. 


Cha: Ar), — 


Total pour lé quilibre. 79.001.000 F. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 1541.105.808.000 F, 


ANNEXE N°1934 


(Sersion de 1951. — Séance du 11 décembre 19%54.) 


PROJET DE LOI portant déclassement de la section Watten-—Saint- 
Pierre-Brouck de la ligne d'intérêt général! Watten—Gravelines, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, — (Renvoyé à la commission des 
inoyens de communication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, déclarée d'utilité publique sur une loi du 
15 septembre 1871, la ligne Watten—Gravelines, dont fait partie 
la section Watten—Saint-Pierre-Brouck a été incorporée au chemin 


de fer du Nord par les lois des 20 novembre 1883 et 7 février 1590 
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avant d'être reprise par la Société nationale des chemins de fer 


francais en 1937. 

Dep is le 9 janvier 1939 le transport des voyageurs sur là section 
Watlen—saint-Pierre-Rrouck est assuré par la route suivant le pan 
de € nation départemental, et le transport des marchandises à 
été suspendu depuis 16 27 mars 19147, | 

D'autre part, le pont métallique dit « Pont d'Ifolgue », sur lAa, 
situé au p. k 77.000 a été détruit au cours des hostilités et Sa recons 


truction n'est pas envisagsee. 


ord 


La Société nationale des chemins de fer français lemandé, en 


conséquence, le déclassement de la section de ligne dont il s'agit le 
51 ynars 1948. Le projel de déclassement à été soumis à lenque 


Le conseil supérieur des transports, consullé par nos soins, à 


émis un avis fa voi ble et le ininistre de la défense nationale a fail 
connaître qu'il n'avait pas d'objectiorf à formuler. 

Dans ces conditions, le projet de loi ci-joint à élé élabii en vue 
d'oblt e déclassement de la section de ligne en cause, 


PROJET BE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


COUR ER If. 4 A7 384 @f 4 de "O2 2D 0 NE 


Ju e l« 

Le projel de loi dont la teneur suil sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme qui est chargé d'en exposer es motifs et d'e ulenir la 
discussion 





{Session de 1951, — Séance du 1! décembre 1931 


PROJET DE LOT  porlant réformes, dégrèvements ‘| dispositions 
fiscales cn vie de l'équilibre «11 budget de 1952, nié 
nom de M. René Pleven, président du conseil des ministres, pat 


11 


M. René Mayer, vice-président d'u conseil, ministre des finances 
et des üffaires économiques, et par M. Pierre Courant, ministre 
lu budget, — (Renvové à la commission des finances.) 

Nora, — Retiré par décret le 8 avril 192. 


ANNEXE N’'1936 


session de 1951. — Séance du 11 décembre 1951.) 


HA\PPOPT fait au nam de la commission des finances sur le projet 
de doi (a 985) relatif au developpement «ie: crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement Gr: services civils hour l'excercice 
1952, Etats associés, (1. Dépenses civils), par M Burlot, député 
Mesdame<, messiecrs, les crédits demandés cetle année par Île 

ministres des Elals associés se montent à 7.42.211.000 F alors que 

ceux de 419951 étaient de 8.067.275.000 F soit une diminution de 

152.031.000 F. 

Si aucun crédit supplémentaire n'est demandé en cours d'exer- 
cice, Les autorisations de dépenses inscrites dans ce budget ne seront 
pas excessives, Elles doivent, en effet, couvrir les charges spéciales 
résultant du fait que, beaucoup de fonclionnaires ecropéens n'étant 
pas reclassés dans la nouvelle organisation prévue pour les Elats 

ssociés, le versement d'indemnités de licenciement ainsi que des 
frais de rapatriement importants ont dû être prévus 

Il convient de noter que ce budgel! est encore un budget de 
transition, Les crédits de 1950 avaient été" volés globalement et un 
effort de clarté à été réalisé cette année puisque la présentation du 
budget a été faite par chapitres. On en peut, cependant, pas dire que 


l'on soit arrivé à la forme définitive, pour les raisons suivantes: 
Les relations entre la France et les Etats associés ont élé fixées 

par des conventions, mais celles-ci ne permettent pas de déterminer 

le montant des charges qui seront supportées par les différents Etats 


contresignalaires, donc par la France; par ailleurs, la création du 
ministère des Elats associés ne remonte qu'à l'an dernier et ce dépar- 
tement ne dispose d'un budget distinct que depuis celte année; anté- 
tieurerment, les crédits étaient inscrits pour une faible fraction 
le budget de la France d'outre-mer et pour une plus grande part, au 
budget de la fédération indochinoize, 

Aussi longtemps que la répartition des charges n'aura pas été 
fixée d'une façon définitive, nous serons dans l'impossibilité de 
présenter un budget rationnel; celte situation est anormale et la 

rminission des finances demande au Gouvernement d'y remédi 

Le présent budget, dans ces conditions, doit seulement permettre 
iu Gouvernement, non seulement de déterminer à partir de données 
valables l'effort financier qui pourra, dans l'avenir, être consacré aux 


ivs des Etats associés, mais également d'envisager, le cas échéant, 


ler. 
{ 





ne révision des conventions et de poursuivre activement la réorga- 
hisation qui s'impose des services francais en Extrême Orient; ces 
services ne doivent plus être chargés, en effet, de l'administration 


Lerriloires » mais de la représentation de la France », 
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| lux het gagé se lrouve en la possession du crecanciér ou & 

de} enire es all d'un fiers, 

ba ce Cä \ Loi prévoil que huil jours après une sommation 

( e Crcancier peul procéder à la réalisation du gage, et 
‘ i leve l ie diiticu,té puisque le créancier 
Nr t session du gag 

Me | € l'une voiture aultwmobile vendre à criit 
] t L lu | LU fefl ME! eort Lan 
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{ é | l . et 

Lors donc Su survient un défaut .e pavemer el que le créancier 
veut procéder à 14 réalisation de son gagr, MN se irouve en face 
«l e didi pralique pour tre mis en possession du véhicu 
gare, qu e débiteur peut soustraire à st recherchés, paralysant 

' 
N | es pénal ont ét nr | ne! res! Ï moi! 
e Ù ve dans une in ex nement éfa 
1 eut périr par «ul ‘ ment irel ou même 
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} décembre 144 « u CAT lt 1 } [BEL le eue Loi, pour per 
met : r procedure offrant loules garanties 
e débite] de procéder À Ja prise de possession et à la 
1 ou £Saft 
A cet effet, il convient de prévoir une mesure spéciale permet 
prise de pussession et le cas échéant le recours du débiteur 
na ce que le contrôle des tribunaux puisse s'effectuer 
sur la régularité de la procédure, 
lue la mesure la plus simple est de prévoir la mise 

Possession du gage, sur ordonnance de M. le président du ti 

| | de commerce, 
{ °] dent déjà de l'article 417 du code de prorédure civile 
d'autoriser la saisie des effets mobileirs, la même nrocé 
Cire ! \gce en imalière de vente à crédit de véhicules 
} es! ur peu € te use Pi rmet le contrôle du magistrat 
LM * 1 + 
En cos dure, et pour permettre an débiteur de faire valoir, Je 
échéant, tons ses droits, À convient de prévoir une procédure 
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A cet effel form s de x | nt avoir lieu qu'apn 
l { \ UC,ai part prise de } ‘ délai pendant 1e ie! 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 


supérieure à cc 


vant jes règles propres à ceorlaines administralions, qu'à a sui 








deb ir aura Ja f Hé de ‘ r de iunal qui de \ alor 
l'el « e |! « { <etile | «4 { l'1ê TOUS V 13 
l l l \ adoplet 
PROPOSTION DE LOI 
trhicle uit | le 3 de la loi du 29 d'eembre 1923 
{ \ dé véhicut ol elirs à Hnobin est 
é | t ] ' il {4 
\ 1 ï) \ léchéanct [h iniC4 pou, hui } rs 
' © lion faite au dét ir, pretmire possession 
et e procéder à sa vente publique 
\ t effet | prést era Frequeu iU pr lent du 1iribunal de 
Wii jui par simple ordonnance, aulorisera la saisie const 
él e, fixera ie heu où ra délenu le véhicule jusqu'à 
t Hart ) ! off r munisténiel que de droit pour 4 
‘ rt le et conformément aux art s 2 à : de 
«in In NS 
| ’ tra CT procédé aux formalités de vent qu Le. 
« le huilaine, apr i 1 e de ! 6 = 1 
‘ | | lé { ] l dit { { di ONE 
| i | for 
(l 4! ' | ] 11 et norté 1 ia prem re 
1 1 111 [l { | 
| lit 1 jui ile { ilt je CFrt J | prie (à 
lat ‘e [Er es formalités prescrit ‘ nulit ” 
] [RON Gwance du 11 décembre 191.) 


EROPOSITION HE LOI lendanr à actorñer (°° avantages spéciaux 


aux fonctionnaires déportés et internés jrur Fails de resistance. à 
4 VEUX el rs enfants, € \ préciser l:: modalités ile | ar- 
ticle 8 «h lg Lo 4n-1251 du 6 août 1948, pro-eritet 


| Wwski, d 6, — (Renvoryée à comtmnssion de lintéri 


l t 


EXPO<E DES MOTIFS 


Meslair . M) eurs, ke statut des dép riés €! internés de 4 
tance voté le 6 août 1948 comporte un article en faveur des 
hetio aires bénéficiaires de ce slalnt. 
Fouleluis, élant donné A complexité du sujel et es règies difté 
| ibles aux différentes administrations, étant donné aussi 
les mesures — notamment des avancements exceplhonnels du 
ide — ont éié ] ‘ par cerlaines administralions et non paf 
\iultre<, # faveur d'inlernes et de dé porté : 
Ela Î é aussi que l'article en question ne contient aucrre 
S1HON « faveur des veuves et orphelins des fonctionnaires 
sida] édés en deporiation 
Ju en © ‘ L'apipit" po) qu en à é'« La it jai-se de cûl le à 


uelionnatres inlernmes ou deporlés qu ont élé mis à la reciruite 
ire leur retour de dépor:aton et la promulgation de Ja loi dn 


août 1948, qui sont ainsi victimes de la lenteur avec laquelle 18 


pays à reconnu qu'il devait récompenser ses serviteurs mérilants : 
Qu'enfin, certaines mesures légales prises tardivement ne bénéfi- 


' ! 


is à certains fonchonnaires internés ou déporiés avant sibi 

réjudice antérieurement à l'intervention de ces mesures; 

à propositon de loi suivante à pour objet de remédier à res 
nes et à omissions, c'est pourquo: nous vons deinandons de 


PROPOSITION DE LOI 


naires et assimiés en aclivilé de servire 
nterneiment ou de kur déportation qui peuvent 
al eur qualité a'interné ou de déporké de la Résistance 
dorméiunent à la joi no 43-1701 du 6 août 1918, fixant le slatul ces 
tés el in'ecrnés de la Résistance, bénéfitreront d'un avancerm nl 
1e: dans les condiuons prévues par la présente Hi. 





At, 2 L'avan-ement d'écheion ou de classe aura lieu auloma 


nent au minimum d'anciennelé exigé pour le changement 
islon ou de classe, compte tenu des majorations d'anciennrié 
irdées par l'arlicle 8 de la loi du 6 août 1958; lorsque ces majo 
ns auron! pour efflel de donner aux intéressés une ancienne 
*cile qui est exigée pour le passage à l'échelon où à 

casse Supérieure, le reciquat des majorations non utilisées sera 








reporté sur l'ancienneté dans l'échelon ou la classe résultant do 
l'avancement amsi conféré, 
Art. 3 L'avanverment de grade est soumis aux conditions sui 
tes, sous réserwe des dispositions de l'article 8 de ja loi du 
Gt 1918 
Lorsque l'accession au grade supérieur ne peut avoir lieu, sui- 





n cxamen ou d'un concours, les fonctionnaires intéressés Dénéf 


+ront d'une note venant s'ajouter aux notes obtenues dans l'exa- 


n ou le conrours, sans que cette note puisse être inférieure à 
èine ni supérieure au quart du nombre des points obtenus par je 
lid pour l'établissement de cette role, i sera tenu compie de 
jurée d'internement à raison de un cinquar du totat des 
\s susceptibles d'être obtenus rs ou à l'examen p?al 
S Qu Par raction de 1nois d' t, et de la durée Ge 


e ce même tot 











\ à raison de un vingt-cinquième 
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1 les condlions indiquées au premier alinéa di irticle der 4 vigueur, les i es - leurs fo DS dv À prot 
*sSUs ‘ni æront Gers avantages inres Don de la pré # bo St eh PEL EPL i d. ! 

1» La iurée le -lare le stagiaire € n'ures sera dim le service ici DIF pe Vol L ip} [Ue'e 

le la durée te leurs in'ert ne du du doenble le r d "+ de Art lb Les pr ( la } » \ 103 
‘ur dépor!'rlion Ut la va'ilalion de leur stage sera arquise € 1 sa promu 10 1 s | Uri f : F4 le Lt Fan 
1! it de cause, A partir de ia date de Jleir ti drisation résau!- case 
Û les disposilions pr fentes, ils seront assimilée aux fontc- trt. 17 Fou il ) à là | ! Ait 
hinaires et bénéfiviervr les ava ces acrordés à ceux es expressément abrogé 

dispos ran l le fer de !a v-cnie fi; 

29 Le D il\ res en n<!'ainre d' 2 da une idn N tion 
De œuXilätres lemporairée, AauxXhäires permanents auxilinires 
niractue;s 61 se trouvant en instance d'obtenir toute autre sit A N N E X E N ; 1939 

lon présenta in caractère de stabilité 1bli por des règlements, 

serant admis dans ces sililions à dater du début de leur dé'en- Sas à is 
) ls bénéficieront des mêmes avantages que rs collègues r<, ‘10 ‘4 1) 

restés el pare 65, Si Ces avantiges sont és à une durée de se”. 
us, ES pe éf eron des major til l'ancienneté de servires PROPOSITION D RESOLETION t ] | à [1 revision la et 4 

PrOVUES à uliele 3 ci-dessus, Ces dernières dispositions s'appl dispositions de la Constitution, présentée par M D 1}, 
ant 4 Jorfori à reux qui élaie dejà titulaires unt | but tépirté Renvovsée à la 4 l rage 1! 1u 

le leu ét nn d'une des situations définies au début du pré- réglement « je L 

sent iinéa : L o l 

3% Les candidats au ronrours d'entrée dans les adminis'ralions 
[UN n'auraient pu se présen!ler auxdits concours, soit parre que EXPOSE DES MOTIFS 

CONX-CE ON cu lieu pendant leur déiention, soit parce qu'i's ont 

dénassé pendant celle-ci la 1vnite d'âge, ou pour loule aulre cance Mesdames, messieurs, la Constitution dr 29 septembre 1946 ne fut 

fe à leur délention, seront autorisés à se présenter à ces concours. approuvée le 1% octobre 1916 qu'à une faible majorité 

lis bénéficieront en outre d'une bonification de point calcuke Le 9 novembre 1%, l'Assemblée nationale proposa la revi Un 

Suivant les Imodaliiés prévues à l'arlicle 3 ci-dessus. L des articles 7, 9, 11, 12, 14, 20, 22, 45, 49, Det 52 KE 
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équemment modifites par 
«ais que Îles 
eur répercussion exacte, Si 
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nationale pût conférer au 
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qui sera fixé pau l'Accorn 


entré À { trois rnois 
l Asset l'onale pour 
| arliclt 1" ll  « \e 
hi i on constatait 
| \ornbre ( sou 
1 { el eu] pu e tre 
e d'automne et de prin 
é des dépulk { cervice 
{ ilution, ,la dissout l 
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cement de: travaux à effectuer, nolannment sur 
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ne parle din territoire du département 














ré ä\ c'est tout à fait insuffisant et nous proposons que 
cle ut remplacé pat le s<tuivant 
| le Gouvernement est renversé, le Président de la Répu 
peut d udre l'Assemblée nationale, sur avis conforme du 
de la République, SH n'y a pas dissolution et si le nouveau 
nement est encore inis en iminorilé, lors de la premiere 
ili qui lui est adressée, le Président de la République 
oudre l'Assemblée nationale 
le électiol «ji deux Gouvernements son! lct ivement 
uainorilté lo de a première interpellalbon qui leur sera 
‘r« lent de la République sera de plein droit deétnission 
que proposons aura, notamment, un double avan- 
{ a ] { ] olution IE lil r'é ira be COUT plus 
Crises M érielle qui Sont nuisibles à la bonne £es- 
! ré DAivS 
| er que le Président de Ja République devienne 
blu « apilt di &  Counivt ot { uw! re’! 
nelle Chambre el 1 UN HOolVeaiu GOUVE etnernit 
ho tnit r! est que pas { \eul } du Pr: lent de 
iblique € nul e déclarons alor déni ionnaire 
| lapre irlicle 91 Je comilé chargé d'apprécier la 
iité de est composé de imeérnbres élus pat \-sern- 
ionale et par le Conseli de la République, 
i ce ne sont pas de nermdbre d'une a<sembiee 
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\ nt \ lat tutic 
{ dphharte l 1 OrlL'arip init fo onnant € | Ï 
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préambule de Constitution et 10 
RL \i ant lt l \ n i(] 10% 
), 6, 8, 15, 238, 9 et 91 
ANNEXE N'19240 
ession de 14, — Séance du 1 décenubre 1951.) 


{OPO=FEION DE LOT lendant à là prise en charge par l'Etat «1 finan- 


i 


la Durance 6! | 
ain qu'aux canaux et cours d'eau du département des 


Bouches-du-Rhône, de facon à éviter de nou\elles inondations, j1« 


par MM. Lucien Lambert. Mouton, Billoux, Cristofol, Mine 


à commission di finances 


taebv, M. Cermolacce, el fes membres dir groupe communiste, 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations de novembre 1959 ont cansé 


dégâts Hnporlants en général el notamment dans le département 


he du-Rhône 


Châleaurenard, la digue Jentelin était dépassée par Je nivean 


‘ Seul un rempart de sacs de lerre mis en plare dans Ja 
au 21 novembre 494 par des Châteaurenardais au prix 
labeur, put empècher le conrant d'emporler Ja digue el de 


noter que le lit de la Durance à cet endroit est encombré 





isés qu éneni le passage des eaux 
“it le il est tros élevé, colmalé par des himons el gra 
er pare désastre, iv a Tien de déboser les ilals du lit 
Durance, de construire un mur de proteclion sur la digne 


ble atin de briser la violente du courant, de relever suffi 








la digue isubimersible, de renforcer Farmalure centrale des 
existantes dont une grande partie sont en terre, de prolonger 
“sant la digue insubmersible, 
région de Barbentane, Le Khône a creuis lusieurs bhrèches 
oue de profection ef & GHVan le territoire de Boulbon à 
ve, Là | faut réparer rapidement les brèches, renforcer Îles 
ever el les cor,<irmire où elles n'existent pas 
part, toute la région de Saint-ÆElienne-du-Grés à un 
à « envahie par les eaux de la région, l'écoulement étant 
I-dessous de Dtinportanee du volume d'eau 
eyrat devra être aménazs el une slalion de pornpase env 
Vert du canal d'Arles à Bouc favoriserait un écoule- 
rapide des eaux de pluie el d'infiltration 
dire également que tous Jes cananx d'écoulement des 
Du Hu  d'ètre amcnagés: d'autres construits. 


e devrait être aménagé par l'enlèvement des roches an 





l'é nl ce qui permettrait un abaissement du niveau du 
11 { l'étude de dragage et de lendiguement du Rhône 
bouchures permettrait de p'ovoquer un eourant plus rapide 
erait vers la hau mer les sables qui obstruent Fembou- 
s travaux urgenis el! spensal'es si on veut éviter des 
I avt toutes leurs destructions, demandent des dépenses 


communes el les syndicats ne peuircnl pas Courir, 
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|! faut compler environ Un Ji ird de d penses pour M iliser 

daus le département de Rour! d Rhône Jes lravau ui Spensd 
pour 1€ nuletnent des eaux 

C'est pourquoi, considérant que ce travaux so | la { na 
nal, nous demandons que le financement Soit pu en charce 
l'Etat. C'est, tenant unple de ces ra [ue no Vous denna 
invsdames, messieurs, d'adopter la présente proposition de lo 

PROPOSITION DE LOI 

{, le unique Le financement des travaux à effe F holatt 
Ji = à Durance, le Rhône ainsi qu'aux INAlIX urs d'eau 
d je ] nent des bo t | Rhone i l i ] Ï 

session de 1951 S ju 11 d mbre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter | Gouvernement 
1 autoriser le remboursement avant terme dr; titres souscrits «11 
prélèvement exceptionnel, a411\1 victimes de; inonda- 


Hnpl d : 
tions à a corder à ces <inistrée, et sur leur demande, la remise 
ilale des soimines dues au titre de celle loi el à autoriser |": Cats- 


ses de crédit agritoie à «on-enlir ur ces Litres des prèls aux 


ni-irés, presentée par MM. Mouton Waldeck Rochet, Lacien 
Lambert, G@, Roucaute, Mine Roca, M. Dafour et Je iembres du 
croupe copnintuniste, dépuiles, Renvoyeée à Ja cornmniss on des 
1 lite 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, anessieurs, les inondations de novembre ont causé de 
graves dégats nolamiunent aux exploitations rurales, 1 ré tions 
luauraicbhères ont été parti crernent 


il cprouvees 
I est urtent que les fonds nécessaires soient mis à la disposition 
des sinistrés, afin qu'ils puissent mettre à nouveau leur terre en 
ordre d'exploitation, Une mesure jiemnédialte devrait être le rembour 

ment anticipé des Glres sonserits au compte du prélèvement excep 
hionnel. I conviendrail aussi d'arcorder à ces sinistrés, et eur leur 


demande, là remise lolale des sommes encore dues au titre de celle 


lo 
D'autre part, il nous parait ulile d'autoriser les caisses de crédit 
agricole à con-enUr sur ces litres des prèls aux sinistrés, pour leur 
permettre de vivre en alfendant les récoites de printemps 
l'1 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée 
d'adepler Ha proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nafionäle :nvile le Gouverneenent 

10 A réinbotieer aux sinistrés ayant subi des perles par les inon 
daliuns, les üires souscrits par eux à Flemprum libératoire Lou 
n° 48-% du 7 janvier 1958 aménagée par la loi ne 48-12 du 12 décem 
bie 1948) 

o A accorder à ces Sinislés et sur leur demande, là remise lotale 
de< sommes encore dues au titre de cells loi: 

ï» A autoriser les casses de crédit azrico!r à consentir sur ces 


ulres des préts aux sinistrés, 


ANNEXE N' 


1942 


(Session de IOL séance du 11 décembre 141.) 

"ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Inviter le Gouvernement 
di abroger, sauf S'il s'asil de réprimer des actes contraires aux 
bonnex mmoturs, les dispositions di: décret n° 65 L'X du 6 juin 1946 
suivant lesquelles sont {enus a remboursement (dl prix de la 
pansion où de la hourse dant ils ont joui, {out élève-maitre qui 
quitte l'école norma'e de Sa propre inilialive, où qui en est exclu, 
uni que tout ancien €6vemaitre qui rompt l'engagement décen- 
nai où qui est hors d'élat de laccomplir par suite d'incaparité 
professionnelle constatée par l'inspecteur d'académie avant sa tilu- 
larisalion, présentée par MM Sionor, Pierrard, Boutavant, Mile Mar 
zin, Mine Grange et les mermbres du groupe communiste, dépu- 


tés - (Renvoyée à la conmmission de l'éducation nationale.) 
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EXPOXE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 78 du décret du 6 juin 19% dispose 
lie tout élève-maître qui quille l'école normale de sa propre initia 
hve où qui en eat exclu, ainsi que tout ancien @lôve-maftre qui 
rompt son engagement décennal on qui est hors d'état d 
plir par suite d'incapacité professionnelle doil rembourser 
la pension où la bourse dont il à jou!. 

Nous en demandons l'abrogalion, sauf s'il <’avif d'exclnsions pra- 
noncées à la suile d'actes contraires aux bonnes mœurs pour deux 
raisons essenliciles. 


La 
l'A . 
1 on 


le prix de 


4° Celle disposilion rest iniu SP, 


Primaires, C'est ainsi que les élèves des Écoles nonmnales supérieures 
he doivent pas rembourser leurs frais d'élude et d'entretien au cas 
où, pour une rai<on quelccnque, ils viennent à q ! 
stinent. li en est de même pour les anciens élèves des E. N. S. qui 


En effet, elle ne vise que les élèves-maitres des éroles normales 


uitte lour établis 
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| too! Séance du 11 décem 1951.) 
accorder à !loul: li 


ne personnes 
intérieures à 12.000 F par 


mois, lle reduc- 


FROPOSITICN DE LOi ! | | à 


ressources 


thon de 6 F prix du kilogramme de pain, | [ (A ct 
\! l Mine Vi neelt h, MM { rit x: . Musn Le 
IN t t letter | U ‘he hifi t d pulé e À 1 
\ { { n n de | noi 
EXPOSE DES MOTI 
\ l'ausg i contin e du td t 
\ t | J1 de pt 1 t I 
( fui À enable 
d 1 f ‘ ii £ esse, où la 1! | 
{ « t t 
\o | } ‘ X | {ju l il} { Cl] fail I FCO 
le pain est dev 1 dunent de Juxe 
Au début du mm «| ptembre 1954, le Gouvernement a, par 
déci l ‘ é p du pa de 1! ù 2) FO le kilogratm 
| | lépartemet it déclaré à celle époque que les vien 
et les vicill ra blenu une rédui in Le prix du pain 
pou titi naliere de 990 grarnnt 
Ma e Goivt i | [ fait pour appliquer elle mes 
cornii) 1 [MR fie Î IX d la réductic dll he Cirt ii! 
d'applhicali 1 Cle ANR FE le résulat, c'est que Uni fit dt t 
vénofloit d'i rédust tr Le prix du pai 
Da { ‘ li ! ( nt boular l eUux-Inémt qui 
ent pr l ja d'a di EEE réduetio de 2 1! int À 
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Feat i I1 € l l 
Come cha \ | it, Ta cart ociale d'économiquement faible 
est atiribuée avt bei ip de difficulle car l'article 4er de Ja 
oi du 2 aout 16449 « toujours appliquée pour son attribution el 
ainsi peu de vieilles | unes la possèdent. 
Quant 6 it que Pallecalion temporaire se chiffre actuellement 
à 28.20 F par an, s0 FE par jour, qu'un Kilogramme de pain 
Dle 4 Mr à 9 I elon Jes département que Je ait conte 
18 FE le litre, que ie charbon dépasse 1.000 F les 1) kilogramimes, 
chacur se rend aisément comple de Ja situation tragique dans 
laquelle se débattent les vieux papas et les vieilles mamans et 
fous eoux qui, pour une cause où une autre, ont de faibles 
1C: FER 
C'est pourquoi nous proposoas que foules les personnes avant 
«le ! Hire inférieure à 124X0) EF par moi taux qui à él 
retenu comme plafond de ressouret pour Pallocalion compensatrice 
«le love bénéficient d'une réduction de 6 F au kijogramime 
de } 1 
Bien entendu, ce plafond devra subir une augmentation chaqre 
fois que le salaire ininhaum interprofessionnel garanti sera aug 
imenteé 
Ceite réduchion de 6 FF au Kilograrmme de pain ne sera pas 
supporiée par les boulangers anais par l'Etat qui abandonnera la 
lise de 6 F qu'il impose par kilogramime de pain, pour alimenter 
son budget de réarmement el de guerre. 
{ t pour soulager la misère atroce des vieilles el des vieux, 
«le pauvres gens que nous proposons à l'Assemblée nationale 
d'adopter raprdement la proposilion de loi suivan'e: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, Une réduction, à la charge de l'Etat, de 6 PR 
fil le prix du kdogramme de pain est arcordée à toutes les 
ersonnes avant des ressources inférieures à 12.000 F par mor. 


ANNEXE N'1946 


{ses Séance du ff décembre 1951.) 
PROPOSITION LOI tendant à Ja 
des travaux de réfection muimediale des bréches pereces dans 
les digues (l Sauveterre, Vallabrègue (1 Vitleneuve-lès-Avignon, 
presentée par M. Gabrei Roucaute, Mme Roca et les membres 


communiste, députes, — (Renvoyée à la commission 
\ 


prise en charge jar ]|Etaf 


“roupe 
finat 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdam: Inessicul la deitième crue du Rhône, du 20 art 
2% novembre 1054, à provoqué la ruplure de la digue bordant Île 
feu eu plusieurs points, notamment à Villeneuve-lès-Avignon, 
à Sauveterre, à Vallabrègue 

L'eau, s'engouffrant par ces brèches, a tout emporté sur son 
passag et es dégäls occasionnés se comptent par dizaines de 
Haillions 
Si les secours d'extréme urgence et les indemnités pour aider 
les sinistrés demeurent à l'ordre du jour, il n'en reste pas moins 
que a réparalion de et brèches est des plus urgentes pour 
préserver les populations el les cultures d'une nouvelle crue pos- 


sible en hiver ou au printemps, à la fonte des neiges, 
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IH est indispensable qu'un projet soit — très ile — élabli par 
es ponts el chaussées, el que ce projet soit jimmédialement 


Le syndicat de Sauveterre et de Pujant estime que la brèche de 
leur digue a 110 mètres de long 

I svndicat de « Bourbon et Rasfonds » de Vikeneuve-lès-Avignon 
considère que le coût des travaux de réfection pour Ki brèche de 
leur digue s'éièvera à 3 million 

La rupture de Va digue à Vailabrègue est encore plus impor 
tant En fait, il faut compler au moins 9 millions pour ces pépa- 


jallotis. , 


Mais pour les dépenses occasionnée par ces travaux, il est 
juvontestable qu'apres un tel suustre, Jes habitants des localités 
riveraint ne peuvent ajouter aux pertes subies, une part des 
dépenses nécessaires à la réfection de la digue emportée 


Gest pour cela qu'au nom de Ia solidarité nationale, nous 
dermandons à l'Assemblée nalionale d'accepter 14 proposition de loi 


êt [l { 
FROPOSITION DE LOI 
trlicle 1 que, — Les frais de réparation et les bhrèches peretes 
da digue de Vallibrégue, Villeneuve-Jés Avignon et Sauve: 


terre, à la suile des crues des 23 et 21 novernbre 1961, sont à la 
«hit dk l'Etat. 


ANNEXE N'1947 


(Session de 1951. — Séance du 11 décermbhn 1451 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder à toute: le: personnes 
ayant des ressources inférieures à 12.000 F par mois, lie réduc- 
tion de 50 p. 100 «iu prix de leur place -ur le ré-eaux de [a Société 
nationale des chemins de fer français, (l: li Régie autonome des 
transports parisiens el de lous le< Iransports concédés où auto 
risés, présentée par MM. Caimphin, Elenne Fajon, Palinaud, Mus- 
incaux, Besset. Renard, Gabriel Paul, éermolacce, Cagne, Mare 


Dupuy el inermbres du groupe communiste, députés Ren 
\osée à là connmnission des movens de communicalion et du tou 
il [11 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieul ln hausse continuelle des denrées alimen 
ures de prennère nécessité rend les conditions de Vie difficiles 
ion inpossibles pour les personnes aux ressources jnsuffisante 


L'auginentalion du prix des transports aggrave encore celte 


Situation, 


Chacun sait que la grosse majorité des personnes avant des res 
iurces Insuffisantes sont 1es vieux, Les infirmes et incurables dont 
la santé, Pinfirmité ne permet pas de déplacement à pied. 


Mais comme Je prix des transports est très élevé, ces pauvres 


cens sont contraints, inalgré leur faligue, voire inôime leurs souf 
lranves de ne se déplacer qu'à pied 

I y a des déplacements que ces personnes âgées et à faibles 

irces sont dans lobligalion de faire: démarches À la mairie de 


connue où de leur arrondissement, au bureau de bien- 
li invce chez le perccpleur, chez le dot leur, etc. 
En province, Il faut parfois se rendre à la caisse de sécurité 
oiale au chefdieu de canton où de Farrondissement, Cela pose d 
problèmes difhciles à régler pour ces pauvres gens. Un déplacement 
pour aller à Ja mairie de son arrondissement, à Paris, c'est pour 
beaucoup un où deux tres de ait en moins à consommer, La 
ation étant indentique en  provinee, on voit que tous sont 
obligés de <e priver de leur nournture après un déplacement 
C'est pourquoi nous pensons qu'il serait humain d'accorder à 
iles es personnes avant de ressources jnférieures à 1200) 
par mois, une réduction de 50 p. 109 sur le prix de leur place sur 
ous Les transports: Société nationale des chemins de fer francai 
Régie. autonome des transports parisiens et tous Jes transports 


départementaux et locaux, concédés où antorists 


Nous proposons une réduction sur Le prix de la nlace car, avec 


leurs faibles ressources, Ces pauvres gel qui ne se dép'acent pas 
vent, ne peuvent payer Je prix d'un carnet de billels où de 
tickets j 

Nous proposons également que soit retenu, pour l'attribution de 
celle rédaction, le plafond de ressources de 12.000 F par mois, ‘pla- 


fond qui a elé retenu pour l'allocation compensatrice des loyers, 
Elani entendu que ce plafond suivra chaque fois Faugmentalion du 
salaire minimum juterprofessionnel garanti 

Il faut soulage 

les incurables, äGe tous les pauvres gens de France ayant des res- 
sources insuffisantes, c'est pourquoi nous avons l'honneur de 
lemander à Assemblée nationale d'adopter la propœition de loi 


la misère grandissante des vieux et des infirmes, 


PROPOSITION DE LOI 


Ulicle unique. — Une réduction de 50 p. 100 du prix de la place 
sur les réseaux de la Société nationale des cheirnins de fer français, de 
la Régie autonome des transports parisiens, sur tous les transports 
départementaux et locaux concédés ot ablorisés, est accordée à 
loute personne ayant des ressources inférieures à 12.000 F par mois, 
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ANNEXE N 1948 


‘ROPOSITION DE LOI tendan! à modifier !" décret «11 
relalif à expropriation ill l'u té publiq | 
par Mine Vañlant-Co ri? MM { iries 7 Ù ] | Z. ) 


el les mmernbres du groupe ninuhiste, } 110 >, Revuivoree 


8 août 1935 


e entée 


i l OUT) Le In | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dare me If le da et du 8 août 195, 1 1 à l'expro] E 
ion pour causé d'uliilé publique, a été pris a une épôdque ol [a 
stabiité de \ rinettail il] itio | ivail pour but, 
bolatiment, Î fixe les nditions dan lesquelles doi t for 
\ionner le MINS <I0 arbitralt grue le déterminer les <ern- 
nilés d'exproprialion et le règlement lui même de ces indermnnilé 

Les pouvoir pub 3 avaient ! l le st à [ lite d'abus 
constatés au cou d 1 W ex] prialions qui avaient C, pour 
des eaproprié, non le payement justifié de biens d rés d'ulil 
pubaique, fais a ice de profits intdim bies que la e devail 
G interdit 

Or, si la dilapida li fon publ] e] { ise d1 
é dermaine nine ii da es, d = LU 
compiè ti in 109 nn ( 1ds 4 exCes 
ontiuires ne peuvent pas dava ge ( { 

L'air » de la Co l | \ Rep I fra » d ‘9 
que, pou qu lividu propri & droi lab er, k 
Î ] le d Ô 1 [ A l [l i l Ù jue ( 
"Up he saurait en èlre privé, si ce n'e ur 1 que 
égalermen ' ile el Li i dl | & i ni lé 
fixe: onforimennent à Ja ) ! 

Le décret du S août 195 ri | I io l tion k 
pour cause d'utilité publiqu mais Île onditi nique lans 
esque \t t hi 10! Il dite [HACK] 
foalions que no nt i 1 Ù Î \ nb Jans a y 
présente proposilion de la x 
be, ] i W io vemment 400 niq | i France ( 
seffeclue leniement. La guerre, l'invasion, le pillage et les destru 
ons ont appra i à la fois |: pays et ses habitants. Le lestructior : 
à immeuble été lérab { À ris ju terne UV] { 
\\e ilt * 

Chacun de no )!} Ven e \ pa il de l'a ; 
sion con les prix de ses, Pius pa éren 3 4 
au pratiqués p \ } o!1 l n=l tro 1 ara Î 
TE liunmeubles, sont pa \ di veflicients tels que construire | 
ou réparer est devenu un luxe teilement somptueux qu'il place de 
Lommbreux pelils et moyens propriélaires dans l'imnossihilité de 
réali<er 1r 1ls nr pos dent pas les ‘a} (aux exigés par de teies 
cnire] » 

Où \l nom où toul le monde fait cette nlestation, lez 
pouvoil publ en 10 irrence les services dt ponts et « iussées, 
poursuivent des opérations d'exXpropriation pour les grands travaux, : 
notamment dans fe département de la Seine 

es Commissions arbitrale réunissent conformément ar décret 
du S août 195 el | i0Hicen le expropriations de terra ‘ 
de pavillons et d'immeubles comportant plusieur lo2ement 

Les indermuit liée sont nelleiment au-dessons de ja valeur 
acluelle des nimenubles expropriés, Aucun propriétaire iëé pourra 
retrouver l'équiva t de ce dont il Lt dépos<di 

Si l'on lient compte que ] opérations projetées 1 eront exé 
cul£es, pour certaines d'entre elles, que d'ici de nombreuses années, 

dix àäths, ngt ans el plus, on conçoit l'anomalie qu o! e à 
faire d'un propriétaire ocalaire qUuI paye son ver à l'aulorité 
qui le Il po lt li ‘nn bien 

C'est pourquoi il est indispe ible que des modification ent 
apporices à un décret qui trouvait sa justification à une époque de 
Stabilité des prix depuis longlemps révolue. Les eéxpropri pour 


cause d'utiliié publique ne doivent, à aucun moment, en tre les 
victimes 








En conséq ice, nous demand L f'A mbhlée na e d'adop 

ler la proposition de loi suivant 
FROPOSs ON DE LOI 

\ Le titre IV, chapiire premier, article 27 @e la lot 

du S août 195 t Comph din ju'il 
\ e do! + e l'expro ition pot] \ &!] pt I + 

l'un \ avant que les travaux ent entrepr 

Le reste ins changement.) 

art, 2, — L'a le 45 est modif 1i! {u [A 

« Les indemnités sont fixées, sauf exceplio résultant de disna- 
sitions législatives particulières, d'après l'état et la valeur des bien 
à la daïe de l'ordonnance du président du tribunal. En aucun cas 
elles ne devront êlre inférieures à la val récile de revo tructio 
je ces habilatio dim » de la vélust 


Les expropriés <eront assimilés aux sinistrés de guerre nonr Île 


g I 
règlement des indemnités qui ne seront fixées et notitiées qu'au 
moment de la prise de possession réelle des li | 





* ’ n r r} n ! 1 
L La Corntnission arbhiirale ne doit tenir a 






fixation des ndemnilés, de la hausse sn llative même con:tatée 









' LPC 
‘ (| C'rt “| oh. 
‘ vri i } é dau poisst i t ‘ l 
j is r4 ‘ , 
’ ' ! à ‘ 
t i 
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ANNEXE N 1949 


lit 


des 


I EsSOLITI 
d'urgence 


dhol li 
‘ prendre peche 


mesures de protectson : 
(ELEA retour au 


crustaces 1 | | ie | 

contimgentement répartlion «!: e conultingentemet é fou 

| Cala «| débarquement 1! quart 

‘ ul ( | | controle douanter 

| élargissement du contingent à11\ la en 

. ! put y signot { rimolarce 

{ : ‘ { Al 1) TIRE rt | ou 

i l ni Hart 

hi 

E\I E 1! MOTIES 

A! | | [ hecaise di Î (rave { 
ü [l et ji I ‘{ o pri 
‘| ‘ u | , \ (ati 1, Douarnenez, t niéresst 
. [l ‘ | t [Tr l | i el 

11 Î 11 l Î [REEL \t il i 1 | 1 
è | { ice lt i « prix dre bu 
{ j La {] lent de « X Hiatuiere 
{eo | { l« oduil insi tnhporti ot q! i ju en 
{ | | et | t Inarco tt pr'ovo 
{ | bati l {lt ba { | 1111} larilt 
qu it (l l fait inmediatern il nl 
u!! { | | ‘ à 
l'a Î [l \ i | Î i 11 [KA | [REL lit pi di 
} Li | | ont groups 1) arrneor 
des bal N ŒUI | pret \ trlande et en Grande-hrelagne des 
qua 11} ill li 1 1 dun ont, à 4 Pas, 
de in ] d'ach 

(u ottateur Jui | t di vivier | ut actuellement 
«li | | d'un tal lont le prix esl 
juféri prix fra de 4x) fraru le Kilogramn’…., Cela lei 
permet d'eti | du anarcha le MArTeVeUrs Don  HNpor 
tal: | vatil mHenr ! il ot e trouvant de ce fail 
co i cl { il ive ie etre prudi nue d 

l le 1 pr t e résultat de la liberté inconditionnente 
di importali ‘ ruslacés à 61 e maintien en 1931 des prix 
de 10 1 f{sarmment rémuncrateu lors que les indices du coût 
de la ol « thinle | poche il menté respectivement 
d: nl tou) v{ ‘ » | tin) 

L | peu tive à plus meonäacante car nous n'allons pas 
Ve! e ! { \ des il lations ina au contraire, vers leur 
rä « \ | \ n'y mette jmemédiatement un terme. 

C'est ce qu detn le | pécheurs langousliers et mareyeurs 
non ln il neipaux ports langoustiers du Finistère 
1 \ Camaret veunbre 1051. Hs ont méme décidé, au cas 
où il 1 \ pas dotini ilisfaction à leurs justes revendication 
dt Î rôle | juipaz 

\ ju devront pas l à « moven extréme 
€! | | vivement auprès de vous, mesdames, 
Juessieli Ù lopter la pro Uon de résolution iväanlt 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A ble ile vite le Gouvernem \ prendre d'u 
gent « van F le lon clé \i hh (l 1 dt 

Î Rétal nel 1 « ton t des crusti $ hoinarus 
et lanzo 

0 Ri] 1 \ l nire À yeurs 
Ju | t di Vin 

[LT m EM | ! ] es danse ils ports 
ou l I I \ ffectuer efficacement 
{ { 1u,1 — A e du 11 décembre 951.) 


PROPOSITION DE LOT iendant, ] l'abrogation | ispositions 6 
l'arrêté (11 24 mars 1943, |: reconnaitre la qualité d'employeur \ 
l'administration des postes, telegraphes et telephones vi: à vi; des 
auxiliaires charge: de la suppléance des receveurs-distribtieurs 


} entec par M Barthélémy, Mine Prin, MM. bufour, Alcide Benoit, 

Marcel No Pront | el membres Au groupe communiste, 

dépu Renvoyée à la commision des moyens de commun 

cul 1 OL uu lise } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesd Messi aux termes de l'arrêté du 24 mars 1943, 
l'adin ion des postes, Télégraphes et téléphones fait obligation 
aux rece\ d tt harge d'emploi, le recru 


DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — 








ASSEMBLEE NATIONALE 








tement de l'auxiliaire chargé du Price ectrique, pendant toute là 
| durce d la distribution postal à laquelle il ont a<treint 

De ce fait, ls sont considérés par Fadiminitration des post télé 
oru { pliotit { uplo eur vis-à-vi (el la ippieante 
ol DFFEE l li ‘ Obligation) lea auxaqueoilt nil à lei! 
le 1j { (ARPTRR LR | rit LE li 

Î (: it que 1 cecveurs-distributeur out pla dans une 
| { normale laut « Hit fonc tu aire Ïs He peux l 
doll ü L 01 it 4 el cimporen d'autant pli qu iis sont 
austroi L 4 er 1! ipprieu i ' Ï 1 (TRE CLvICE pUr« À 
li | | I\ | \1i ill { po: tolégraphi ut 
ele) 

A ct Us | vient de rernarquer qu'un conflit de même 
nalti i posé eerta agents de la Société nationale des chem'ns 
de fer fi il à la direclu l ile de celle adiminitration 

L'arbitrage rendu par le nunistre du travail et de la sécurité sociale 

11} [ otarniment 

« J'ai eu cor ance di i culaire P 221 cmanagit du <ervico 
central du personnel de Va Socielé nahonale des chenuns de fer 
fra el 0 ernant la uatio au regard d la leési<'ation sur 
la st rilé uciale, de cerltat HEURE qui ont la po-sibilité d'em 
bauvl ce de la main d'œuvre complementaire 

« Ladile circulaire précise que ces agent doivent être considérés 
one avant La qualité d'ermplovent el doivent, à ce Dtre, acquittee 
li cotisation le écurilé sociale pour le personnel qui echibat- 
chen ju r justification du payement, leur seront rembourséces 
par la Souci hationale di henins de fer francai 

« Contrairement à votre imaniere de voir, Fair l'honneur de vouy 
faire ce il { | lt 1,'t tovt | élre eronsitacre Connie agts 

i | iple de là Société nationale des chemins de fer fran- 
( | | vent done € issimilés à des employeurs el le ver. 

ienl i ithoni pue leur tucomber qu'en qualité de pré 
post (lt à NSociel haltio Fe le chier de fei français hote 
112 Ag u “1 oclobre 19:13 " 

Aiors que la Situalhion des receveur distributeurs de post loit 
crapl et ! plioi uit en tous point comparable à celle œes 
avert de la Société nationale des chemin de fer francais l'admmit 
nistralion d posti télégraphes et téléphones s’est refusée à ca 
jour à romplir ses obligations d'employeur vis à-vis des caisses do 
Sécurité ociul d'allocatiot fariliales et contributions directes 
L'Assemblée nationale à pour anil par deux fois, les ?1 juin et 
ti sepiembre 1958, adopté yn amendement aux lermes duquel l'admi- 
histration d postes, telecr ph ct téléphonc était tenue de verser 
directement aux cal S prIEAITE Cet aux percepleurs des contribti- 


lions direct ü part patronale qui lui incombe 

s'ensuit qu'actuellement Les receveurs-distributeurs recoivent une 
indemnité spéciale qui ent compte à la fois du montant de la rétmu- 
néralion qu'iis doivent verser à leurs suppléants et du montant des 

urite laxt progressive 

moins, pour los raisons exposées ci-dessu 
ünortmale 
ijétion imposée aux receveurs-distributeurs, Ta proc: 
complique ikiscutablement la Tâche des services de 
la multiplicité des jeux d'écrilure que l'administration 
leur impose, quand on sait 
qu'il x de 1000 élablissements de recoveurs 
distributeurs, et l'obligation qui leur est faite d'adresser un nombre 
considérable de notes et cireulair: aux agents en cause 

Pour toutes ces raisons, l'Assemblée nationale, confirmant le 
précédemment émis, ne peut qu'émettre un vote 
Proposition de loi Suivante 


cotisations d se sociile el 
n'en reste pas 
telle silaalion est 
Outre la 


qu uno 


duri liliiise 
direction par 
de postes, ti légraplhie S et 4 kphones 
n 


ä dans Ta métropole plu 


votes 
favorable eur la 


PROPOSITION DE LOI 
les dispositions de l'arrêté du 21 mars 1944 
adininistration télégraphes et téléphones 
recruter et de rémunérer directement la personne char 
See de süpplées les deceveurs-disiibutrurs 


ANNEXE N'1951 


Art, 1er Soil 
art 2 | 


est tonue dt 


ibros AN: 


des pustes 


st on de 1951 “eance du 11 décembre 10541.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le 

assainir le marChé houblonnier, jr6-<enlée par MM 
Foulupt-Esperaber, Klock, Pellre, Albert Schmitt. 


dit tie là ivOvée À 1 Commission de 


Gouvernement 
Meck, Hapst, 

Schaff, Wasimer, 

l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdaimes, messieurs, les producteurs fr 
sont particulièrement nombreux en Alsace, 


É die tt 


uncais de houblon, qui 
dans le Nord, en Bour- 
cogne et en Lorraine, s il devant les perspectivels du marché 
l'écoulement de Ja 
difficultés, nolamment en 
étrangers. Le probième a pu 


D ja, au cours de la « imnpagne 14% 1051, 
donné lieu À de: 
ho iblons 


L 1 ! 1 } k ! 
CLarTt Titi) id it adruall 


raison de l'importation de 





ul finalement résolu grâce à 1 développt nent de nos exportations. 

La campagne 1954-1952 à élé marquée par un fléchissement con- 
Sidérable des cours, La baisse pourrait devenir catastrophique 
RE uarc} jui à souvent été caractérisé, dans le passé, par des 
flucluations d'une ip Î le exlraordina re, | la France était 
enval copine I Y à Heu de le craindre, par des houblons étran- 
el La récolle française de 1951, qui est évaluée à 2.020 tonnes, est 
suffisante, en effet, pour couvrir les besoins de la brasserie fran- 
Çaist 

S'il est nécessaire de mettre à la di<posilion de nos brasseries, 


ia fabrication de b nes qualités de houblon 


ières spé 


dits, CEFLAi 




















qui hé soil pas produites en France, il faul que Ces 


Hnportations 
el Hupensées par de 


soient strictement Hmnilées 
houblon français atin déviler un d “SC bte du marché 

La protection des producteurs nationaux contre toute 
tions injuslitflées ou eXCPSSIVES doil êlre envisagee de lrois Inatieres 

to Par le rétablissement des droits de douar - Les droit te 
douane frappant les houblons étrangers ont élé suspendus en uiu, 
avec l'accord des producteurs, parce qu'il y avait alors penure el 
quil était donc légitime de favoriser les lnportalions, mul elle 
mesure avait un caractère essentiellement provisoire, Depuis lors là 
production française à augiuenté et elle esta luellement suffisante, 


n r| 
[LA LPRARE EE 


Ainsi que nou: lavons déja soul'#né, pour eCouvriH les besoins 
nalionaux. C'est pourquoi les producteurs ont demandé à de nom 
breuses reprises que les droit de douane soient rélablis. 1 fi out 
pas pu oblenir gain de cause jusqu'à présent, bien que Jeu 


demande apparaisse Comme pleinement ju Utlée: 

contingentement rigoureux des timportation seules 
duivent ètre autorisées les Hnporlations correspondant strictemmet 
en qualité et en quantité, aux besoins déimontres de la brasserie 
francaise, Coinple lenu des efforts accomplis par les producteurs 
Jrancais pour améliorer la qualité de nos houblons, les beso 
a Limnporta 


»o Pal ‘ 


actuellement peu Hnportants, Les contingents admis 
Lion pour là Campagne 1951-1992 devraient être, en conséquence, sen 
sibletn léreurs à ceux de la campagne précédente 


développement des exportations L'expérience de :la 
1930-1094 démontre quil est possible dé trouver des 


d ER OT \ l'étranger pour le houblon français, FH importe que les 
etfot e! (repris in cours de celle campagne sojelil POUFSULTIS v! 
développés, Si lon veut éviter un etfondrement des « rs, 1! est 


indispensable que pendant a présente campagne, les exportations 
permettent d'écouter la totalité des excédents tels qu'ils peuvent 
être actuellement évalués, comple tenu, d'une part, des besoins de Ha 
bra-serie appréciés objectivement, d'autre part, de Ia ressource 
constituée par la production nationale el. par des  hnportalions 
vraiment indispensables, Pour que ce résullalt puisse être atteint, 1 
est nécessaire que les Services compeélents Selforcent de créer des 
possibilités d'exporlation dans le cadre des accords COmMnhere aux, 
ÿ! u voie de la compensalion el par lempoi de 
pi [LR] dures approprites 

En con Iso, Nous Vous prions d'adopter la proposition le réso 


loules autres 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 

L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre d'urzen 
loues les InesUres Qui S'Hmposent pour asSsatnir le marché du hou 
Melo, à savoir holatmiment 

Lo Le relablissetment® des droits de douane dont la perveplion es! 
suspendue depuis 19:49; 

'» Le coaltingentement rigoureux des importations, qui ne doivent 
êlre atlorisées que dans la mesure Irès réduite où les brasseries 
ont encore unes qualités de houbions étranger 

sw Le déve.oppement, par linclusion de contingents d'exportation 
dans les accords commerciaux el par lous aulres moyens, des 
exportations des houblons français, afin que Ia lotalité des excédents 
puisse être exporlée à bref délai; 

‘os La subordinalion de toutes nouvelles plantations de houblon 
hicres à Pairtorisation préalable de la direction des services agricoles 
di departement interessé ; 

o* La créalion, sous la présidence du ministre de lagricullure, 
d'un comité interprofessionnel (production, brasserie el négoce} dont 
la moiié des sièdes serait réservée aux délégués des associations de 
planeurs de houblon et des coopératives houblonnières, et qui 
aurait pour mission d'organiser la production et le marché du 
doublon de manière à éviter toutes pertasbalions, 


besoin de ce! 


ANNEXE N'1952 


Session de 1951 Séance du {1 décermbre 1901. 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur Île 
projet de Loi (ne 100841) adopté par l'Assemblée nationale relatif au 
developpement de; orédits affmclés nux dépenses (le fonctionne- 
ment de: services civils noir l'exercice 1952 :hulset annexe de [a 
Caisse nationale d'épargne). - Renvoyé à Ha commission des 
finances) ‘1. 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendè comme 
Suit: 

PROJET DE LOI 


Article {et Conforme, 

Etat annexé conforme, 

Art. 2 (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à 
pitre est bloqué à concurrence de 5 p. HN, 

Ce blocage prendra fin avec le vole de la loi de finances qui déter 
Mminera éventuellement les abattements dont certains chapitres seront 
affectés, 

hélibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 191 
Le président, 
GASTON MONAFRVE IE, 


haque cha 


Signé 


(A) Voir: Assemblée nalior 


ale, nos 19325-19281: 
Conseil de la République, n°s ) 


à et in-S9 n° SO; 
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ANNEXE N'1953 
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PROPOSTEION DE RESOEEPEON NE i t 

a reporter :: date limite ii 51 non \ 1 \ lo 1 

du 24 nu Dh porlinl amnistie fiscal®, (ie MM Meck 

Bouxotn, ! ru { nu, klo Louis Ma Revu 

\usce à La uifthssi les ut 

EXPONI Ds MOTIFS 

Mesdarnes 1 i i | hi « } 1 l 
Chncore les avantages d ks peu Ü botetitte t le- « ' 
stlionu- de la | «l io mnt 19 p dit aimistie fi (RE 

HO y aurait Heu, setmble-l-i le roceder à he itilortia le; 
intéress lune imanit p \ 

Et née ternp er Lo 1 j i | ï ‘ il 

‘Ù janvier 1%2 ]a ie lututle 4 ival e prinilisenn (E 

5, août par i il ue el qui à élé reportk i TTL NT 
une deci iislérien fu 1x plembre 141 

(ce ot ‘ ( 1) polit hrs juelie fitt (l voire 

ipprobalion {4 propostÜon de nr Fubion sut\al 

FROPOSFFION DE RESOLETION 

L'Assembils nalionale nvi ernepn \ r ait 
oÙ janvier 192 la date Hunile du août fixe pra Ù l » »1-10% 
ur 26 nat Oo portant ammnistte de, quel i Ja « UE , 
au 0 hovernbr Lost par un buoi-lon miitisteriettle di Ps Hire 
lu i 

ANNEXE N' 1954 
si ot de UM s'il 11 lecern 11 
PROPOSETION DE LOF lendant à assurer au\ entants sourds-muets et 
aveugles le honcfice de la gratuité de l'enseignement, preésetilie 
par MM. Siefridt, Jean Caveux, Mlle PMieneseh. MM. Dorev. Gabelle 

Qau, Henri Lacaze, Lecanuel, Mine Francine La MM. Vo 

chet, Penos sit i Patate, Thibault ! ineinbre (Er! 

LroHIRe tt pot, Verne til repub lea populaire «ler 

voi i [ vit Ù le edit atio thin 

EXPO] DES MOTIFS 

| Mesdames, ne l contrairement À tu ON polirrait penses, 
le bénétice des Lois qu 11 rendu Hsélthement craltui [ , 
différents sSlades et Jan es differentes disciolir st vf cord 
4 lois @nan le Fran Eu sont « ‘1 eUX- A inéimne qui, en 
raison de letr inlirimils E | di pt ue d'autr: Le la bien 
veillant ». ! il le | }" 1 1 tint ir [RE Î 1] 
avetugies 

Pour e&nix, di Û »,6* in i ' ce ] | i [l 
SOIT atix irleinet ) (REA Hit 1 \ \ } ) 
privées qui ! rl e Elle Hnports pu y for 
GI era QU Accrol harce Le unille 

Pour 1 lon j'i Ù eXethpit e pe PitF ls hi ju 
lesnent de LA le h'erikr ju ) erduis leu le dati 4 luitu 
hard Fes 41011 l l enHVOosdes à Caen, La peli | 1 let l 
de 16.000 EF par mmnois, soit pour dix mo le scolarité he dépense de 
60 00 | Cotnbie le famille pu v TONEET (M 
‘ luxe pour à irer à IFs € nil à fut \ Ô { 
“indire 

ladis des lu es élai rh po es pe vuird<-mu 
aveugies, Le résine à pprinié « tt le pa i il 
ne Frehoile € aitu facon au probleme à tire 

Cest ain Jui elle ville di l vnlta t 
ide de l'Etat ] l 0 tirin i t ) ta t 
s LS. 1 s il LU ifoprel | lelu 1] l " 
On lui jaisse fe 1 di e ja Ù le Ï Û 
ques année [l nioe de 160064) F 0 li « réclatte 

Le jette firune (| t avo ) {T4 1) [ 
var ‘ lil l }} (LR t | bo iv 
droit, cominpe les autr if} [ Hwnpléine Î il | 
Ï peuvet ve iprai | | Û | V'inein \ 
Holatotneth EE je 1h L'El 1 | , 

eut pas les avoir à l ir e lt t 

Pour cela, il € l essare l Ù Û i JA 
accorde iuix faim Le } e [a pa 1 n de ct t 
aux frais d ides, d'ap} d it, da e vaiditiot 
QUI Sont pat iere UX nvetigle ) lis tue le | [ET RE 
le montant des alloca iunilia ] elles peu 11 le 
bénéfice 

C'e bic le }n Le ile ) [ ] 
\ih sont 

IL = | \ 

Article urt'qur \tin 0 { et {re [ue ti \ 1 À. 
ent 1} s-imue La | d | l 1 
éventuelle aux dive 1 Î ET j 
spéciale € 1 e qu fa 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





(4 ‘ dont le gmontant est fixé pa li t du ministre des 
{ nl rlr« (le « ont ttionale DE Cire ca lce 
« {ue { EL CS [E t Lifit “| 4, jt 
1 | at r faim \ ju CLR pere ent pour 
se ti l n il t 
(RUN | i du 11 « bre 11) 
J'HOPOSITION DE LOFT tendant à ouvrtr n nouveau délai Dour 
l'accomplissement de formalités peimises par la Hoi n° 4572 du 
23 avril 1949 concernant changements de prénom de l'adopté 
( \ l'adoption ou d égitimation loptive, présentée par BIM., 
Jeu (a La añbeile ep Renvoyée à la commission 
de la jusure el de légis!ia:ion.) 
EAXPOSE DES MOTIFS 
M \ | Û { i Î e de I é faite 
î t 1 | 100 Dérti t 
( i | ] l « ] | on ou de jlévi 
{ i le l de 1! on! 
\ { f | 1 d ‘ ! | t 1,0 le 
le ex: [l le | hell FA Ü euis vs 
] i 
La vel e d'un ivt | i Ù erait abso;:omen 
p) ù lâche adm { in 
| t Î 1 ! ivo | | ° ter de san 
Î \ t \oit te 
PROPOSITION DE LOI 
{ i Hnique La facul use! pal l'artule 4 di \a ici 
i fui dvri [uit t ei exerce \ nariur 
d snulgilon de li présente 10, jusqu'au fr juillei 192 
(su ion de 1% SC&DIUt du 1! décembre 1an1.1 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
jo à intervenir aupres de Charbonnages de France joir qu'un 
secours d'urgence d'au moins 5.000 F par ouvrier °ail altribué, 
lanus la deuxiéine quinzaine de décembre, atiX mineurs di puits 
Ledoux, groupe de Valenciennes, houillères nationales: 20 à payer 
allocation de chômage à 6e mineurs, presontée par MM. Henri 
Martel Mousimeaux, Malon Mme Galicier el les membres du groupe 
commuiste, depulés Renvorée à la commusston de la pro- 


duieluoi 1rmlusirielræ } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes larne INeSSICeUTrS, \ glissement de fLerrain a bouché et 
rendu toutitisanl a recelle du fond de pu ts Ledoux, mettant en 
chomage 2) ouvriers 

L'on ne peut jrevois quand ces ouvriers pa irront être réoct upés 
dans rt ! 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, meesieurs, 
di bit ouWioIr do; ler 4 prop ton de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A un} nationale invite le Gouvernement 

1« \ (erverir atiprt des Charbonnas de France pour qu'un 
se col d'urgence d'au moin Os FO par ouvrier soit attribué, 
dans la deuxième quinzaine de décembre, aux mineurs du puits 
Lex 

2 A | ‘ ] loca!i «le hômage à ‘ inineur! 


ANNEXE N 1957 


(sd « \ d 191 - ni dl e Ju 11 | ombre 1451) 


PROPOSITION DE LOI lendint à relever le plafond prévu à :'arti- 
cle 54 d'1 code général des impôts phir l1 déduction «1 salaire du 
conjoint de l'exploitant pour la détermination :}:: bénéfices indus- 


triels et commerciaux el des bénéfices des profe-sons non com 

TIT 6, pré niée pat MM. Ja jee bulos, Fetradère, Mine Esta 

ch MM Lam Pronteau Cagne Kriegel-Valrimont et les 

] nhre ju f | ont lt} ‘ Renvoyée à \a com 

m Î es ) 

FX! DES VMOTIIl 

Mo i lé ‘ l'article 151 ju [allé der hp 
dispose que, pr la délermin \ dt POI industræe!ls ct com 
nr X et | De ] rof t cominrI ues, je 








—  ASSEMBLEE NATIONALE 
fé nn, puu 1 certaines conditions, élre déduit du bé éflce URSS 
sable dans la limite de 150.000 F. 
lle Finite de 170.000 EF fixée en 198 ne correspond pius aux 
condilions éconoiniques et monétaires du moment 
D'ailleur, une disposition complémentaire de l'article 151 pré- 
té prévoit que Je salaire du conjoint ne peut être inférieur an 
aire départemental moyen, Or, actueïlement le salaire moyen 
départemental s'ésive dans les zones Sans abattement, à 17.220 KF 
par moi it 206.610 F par on. 


! 


Cette Hmilation est, en outre, incompatible avec l'injustiflable tn'é- 


rance dont font preuve la Ké£islalion et la pratique de ladminietra- 
bon en ce qui concerne :es rémunéralions des dirigeants de sociétés 

DRNTIUL qu ont pratiquement déductibles des lénétices quel 
que soit leur montant, méme quand celui-ci, dépassant plusieurs 
dizaines de millions, est manifestement disproporUonné à !l'impor- 
lance du travail fourn 

En effet, en 4, par exemple, dans divers trusts de l'aliimen- 
faiion, ce tolal exonfré de a rémunéralion des dirigeants varié 


de 15 à 6% millions par entrepr LT de 16 à oo millions dans léd'- 
,. d! approche 9 millions pour lun des trusts les plus impor- 
inle d'accessoires d'automobile et prés de 9 millions pour des com- 
nerces de vros de produits alimentaires: 11 va de 30 à 60 imillions 


da érlains grands magasins 

lel diris | prélève à ni seul près de 20 millions dans une ent'e- 
prise tnporlante que <on âge très avancé met dans lrnpossibitité 
phveique de diriger, lel autre s'adjuge personnellement une qua- 
imlaine d in ons dans une entreprise de constructions méca- 
1 it 


C'est pourquoi mous estimons que le p'afond prévu pour la déduc- 
{on fu <alatre de a femme de lFexploilant doit être relevé el ne 
peut être, en aucun cas, inférieur à une somme égaie au minimum 

1l 

Sans doute, les gouvernements qui se succèdent depuis 1917 se 
refusentils loujours à fixer la Valeur du minimum vital. Mais on 
peut cons<érer valablement, d'après Jes caleuis du centre confédérat 
létudes économiques de a C. G. T, en fonction du budget-tyvpe du 
conseil supérieur de la fon'lion publique, que ce minimüim est au 
moine de 28.592 F par mois, soit 412,000 F par an 

Nou vous demandons, en conséquence, mesdames 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


messieurs, 


PROPOSITION DE  LOi 


trlicle unique La limile de 190.000 F prévue à l'article 154 du 
code sonéral des Hnpots est porlée à 300.0 EF, 


ANNEXE N°1953 


(Session de 1951, — Séance du 11 décembre 141.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à décrêter |: modalités (application de la loi du 21 juin 1936 sur 
la semaine de quarante heures ï11 commerce de détail de mmar- 
chandises autres que des denrées alhipentaires, de manière à 
assurer j!1\ employés deux jours de repos conséculifs el collectifs, 
présentée par Mmes Estachy, Vermeersch, M. Cagne, Mmes Gali- 
cier, Grappe el les membres du groupe communiste, députés, — 
Renvovée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Nota Ce document n'a pas encore élf publié, 


ANNEXE N'1959 


Session de 1901. scance du 11 décembre 1954.) 

PROJET RE LOT relatif au développement de: crédits affectés at 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952, 
présenté au nor de M, René Pleven, président du conseil des 
hunisires, par M. René Maver, Iministre des finances et des affaires 
cconomiques, et par M, Pierre Couran!, ministre du budget, —- 
VUCHNUYÉ à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la différence de ceux qui ont été soumis 


ces deux dernières années au Parlement, le présent projet de loi, 

[aux depenses de reconstruction et d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952 est, sauf exceplion en faveur de l'agri- 
Cdilture ct des constructions scolaires du premier degré, exclusive- 


ment consacre à la poursuile des opérations en cours engagées en 

1 d'autorimalions antérieurement accordées. Les réévaluations de 
programmes qui y figurent ont pour seul objet de couvrir Pinci- 
lence de la hausse des prix, de permettre l'engagement des opéra- 
lions annuelles inéluclables et, enfin, d'assurer le complément de 


financement immédiatement nécessaire à la poursuite ou à l’achè- 
vement de certains projets parliellement couverts par les aultorisi- 
ll existantes, 

Les crédits de payement, limités à un plafond de 170 miliiards au 


leu de 209 milliards, somme primillvement prévue, ont fait l'objet 

Î 4 » © Je 
d'une réduction supérieure à celle envisagée, tout d’abord, par le 
Gouvernement, IS permettront seulement de poursuivre, à un 


' 


rythme réduit, lexéeution des programmes antérieurs et des opéra- 


nnro! 
diliiuits 


[RL 1 Luis 
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Avant d'exposer Sotnmimairement les caractéristiques genérales du 
jet et les remarques parüculières qu'appeldent certaines opera 


d'équipement dont il prévoit le financement, in pas inutile 


pr 
tio 


de préciser les principes qui ont idé à son élaboratiot 


Le Gouvernement à estimé qu'avant d'accorder de nouvelles auto 


risalions il convenait, pour ce budget comuine pour celui des ai 
{issements Cconormiques €l SOC Tan de proceder à ; 1boratio da un 
nouveau plan portant sur une périie de quaire où Cinq annces 

D'une part, en effet, les réductions imposées par dl difficult! 
fina rt Iu pro iitt ext l'ont amené à penser que Île 
crédit le payement de 1952 ne permettaient pas simultanément d 
poursuivre l'exécution des programmes en cours el d'entreprendre 
ininédiatenmtnt de nouvelles opérations. D'autre rt, il est apparu 
{| IC nouveaux objectifs devraien ètre définis À long terme et 
«ul le nouvelles méthodes d'exécution et une Simplhleation di 
cédures uddiministratives devaient cire <€lindiées ur en faciliter 

= | 

C'est pourquoi le Gouvernement se propose de soumettre au Park 
ment dans le courant du premier semestre de Fannre } ine un 
second projet de loi tendant au lancement d'un nouveau programm 
à termine d'équipement des services civis de F'Elat 

| objecÜfs proposés dans le présent projet sont plus modestes, 


Caractéristiques gènérales du projet. 
\ AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


ons de programme dont l'ouverture est demandée, 
s'éovent à 203,9 milliards, mais compte tenu de 41,7 malliards d'an 
+ 





nulalions (provoquées pour majeure parbe par des transferts de 
progranmimne), le montant net des aulorisalions supplémentain 
sort à 19,2 milliards de francs 

A l'exceplion d'une somme de 33 milliards de francs réservée à di 
opel ilions nouvelles de l'agr ilture et de l'éducation nat aie, ces 


Tajusieinchis s appliquent à la poursuile des programmes déjà au 
Jses 


{. L'inciddence des hausses de prix doit donner Leu à des rajuste 
PIN | { [ I 


ments S'élevant à 90,1 millisords de francs. Les réévaluatio calcu 
lées dans les différents chapitres sur Ha base des indices de juillet 


401, s'élèvent à 60,1 milliards. Mais elles ne correspondent plus 
exac'ement aux conditions économiques de novembre 1951. 

Or, par suile de la diversité des opérations imputées sur les divers 
chapitres du présent budget et des répercussions assez différentes 
que les hausses de prix et de salaires intervenues depuis juillet 191 
exerceront suivant la nature des opéralions et leur stade d'exécution 
jh n'a pas été possible de réSvaluer les autorisations de programme 

r\ re 


\ 





par service et par chapitr I à paru néanmoins nécessaire de 

prendre d'ores ei déjà les mesures nécessaires pour faire partielle 

ment face à des réévalualions supplémentaires dans une proportion 
li l l 


de l'ordre de 10 p. 100 
C'est pourquoi il est proposé, par analogie avec Ja formule utilisée 
dans semblable Situation en 1%43 (art, 40 de a loi n° 48-466 du 
21 mars 19%) l'ouverture, par un article spécial inelus dat 
rojet, d'une autorisation de programme globale de 3% milliards dont 
Î, répartition serait faite par arrêtés du ministre du budret commu 
niques au préalable aux commissions financières des deux Assem- 
blres. 
». Complément de financement. 
Une somme de GS rniliiards de franes d'au 
gramme est demandée à titre de complément di 


to is de pro 


Ï 1 } N 
1 financement de 





cerlains projets partiellement couverts par les programmes actuels. 
Les tranches complémentaires ont él& accordées avec restriction et 
dans la seule mesure où elles paraissaient immédiatement néc( 


ires à la poursuite ou à l'achèvement, à peu de frais, d'opérations 


irisalions de 


3, Les opérations annuelles pour lesquelles les au 
programme sont girictement égales aux crédits de payement, res 
02,3 milliards de francs. 


sorlent à 





PB. — CRÉDITS DE PAYEMENT 


Le plafond de 150 milliards correspond à l'élalement sur quinze 
Mois des travaux initialement prévus et dont le volume, pour ten 
comple des hausses de prix intervenues depuis juillet 5951. aurait 
dépassé 215 milliards, Ce volume réduit avec lequel il faut faire face 
au payement des dépenses de caractère annuel et des engagements 
antérieurs a été réparti entre les administrations de manière à pal- 
lier, dans toute la rnesure possible, les effets de l'étalement, H a 
paru, à cet égard, possible de limiter la dotation en crédits frais de 
certains ministères qui n'ont pas comblé le retard qui apparaissait 
déjà l'an dernier dans l'exécution de leurs programmes, C'est le ças 
de l'agriculture, de l'éducalion nationale et de la santé pubiique. 
Pour ces administrations, le montant des crédits de report eons 
luera plus d'un appoint aux crédits frais accordés en 1952 Le mon- 
tant des reports effectués de l'exercice 1%0 à l'exercice 191 est 
communiqué en annexe au présent projet (pages 429 à 155) suivant 
le désir exprimé par les commissions des finances. Les reports seront 
comme celle année mis à la disposilion des administrations dans de 
aneilleurs délais que précédemment, 

Leur volume ne sera probablement pas inférieur À - 
liards. Ce volant permeltra d'atlénuer la rigueur du plafond fixé 
aux crédits de payement sans toutefois maintenir pour l'ensemble 
des services publics un volume de moyens de payement semblable 
à celui de 1951 étant donné l'incidence des hausses de prix inter- 
venues entre temps, 
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} 


a des opénidlions abandonnées 


Ces autorisations de programime et ces crédits de payement sont 
Abe lac, par service ct par chajitre, conformément à lélat D annexé 


ù la pri te Jai 

I iutorisalions de programme prévues au présent arlicle seront 
couvertes Tant par les céecits de parement ouverts par la présente 
loi que par dt rédits de payetnent à ouvr'r sur les exercices ulté- 
Jietit 

Exposé di molif Cet artic!c fixe à  10.267.500.000 1] et 
12.080 mullions de francs Je montant des autorisations de programme 


et des crédits de payement à accorder en 19952 pour Ja couverture des 
dépenses de reconstruction et d'équipement des services civils cor- 
respondant à la poursuite ces opérations en cours d'exécution et 
intére ant les service dotés d'un budget annexe, 
La réparblion par chapitres de ces autorisations et de ces caédits 
| r 


est donnée par Fétat D annexé à Ja présente Jot, 


Art. à Tranche condilionnelle du budget des postes, télégraphes 


cl telephones Montant. 


Texte de l'article I est ouvert au ministre des postes, télégra- 
phes et teléphones, pour les dépenses de reconstruction et d'équi 


pement des services civils imputables sur le budget annexe des 


poste télégraphes et téléphones, des crécits de payement s'élevant 
A la somme de 5 milliards de francs et applicables aux chapitres ci- 
äpres 
le sectiol DÉPENSES EXTRAORDINAIRES RECONSTRUCTION 
Chan $sO! ieconstruchuon., — Bâtiment. 105 millions de francs 
Gliap. S0ï0 Reconstruction Bâälimnent 2.829.000 F. 


Equipement. 
nl \a} un) 
{ hap 009 


Cha} ‘hHuM) 


Bâtiment, 250 m'llions de francs. 
Bâtiment, 290 millions de francs. 
Bâtiment, 910 mullions de francs 


Equipement 
Equipement 
Equipement 








Chap. 9001, Equipement. Bätiment, 200 millions de francs, 
Chap. ii Equipement Matériel postal, 60.423.000 F, 

Chap, 9011 Equipement Malcriel postal, 163.433.000 F 

Chap. 9021 Fquiperment, Matcriel clectrique el radiociectri 
jue, 3 428.9315.000 F 


Equipement 
14 uullions de francs 


) + : FF 
lotal éga o Hulllards de 


— Matériel de transport routier, 


Exposé des motifs. -— Cet article fixe à 5 milliards de francs la 
fnontant des crédits Çe payement à accorder pour 1992 au budget des 
posies téleuraphes et téléphones à tre conditionnel et en supplé- 
nent aux crédits de payement ouverts par l'article 4 du présent 
projel Les conditions dans lesquelles sera débloquée cette tranche 
conditionnelle sont précisées à l'arlicle 9 du présent projet 


Art. 6. — Opérations nouvelles à lancer en 1952. 


Texte de l'article, — HN est ouvert aux ministres, au titre des opéra- 
ions nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services civits imputables sur les budgets annexes de l'exercice 
1952, des aulorisations de programme et des crécits de payement 
s'élevant respectivement à 2.210 millions de francs et à 135 millions 
de francs, conformément au détail ci-après: 
huprimerie nationale: autorisations de programine, 300 millions de 
francs; crédits de payement, 100 millions de francs. 
Monnaies et médailles: autorisations de programme, 35 millions 
de franers; crédits de payement, 35 millions de francs 
tadiodiffusion et télévision francaises: 1.875 millions de francs: cré- 
dits de payement, mémoire 
lolaux: aulorisalions de programme, 2.20 millions de francs; 





crédits de payejyuent, 135 millions de francs, 


Ar! } Annulalion des autorisations de programe applicables 








Texte de l'article Sur les autorisations de progratme accordées 

lereurement pour les dépenses ce reconstruction el d'équipement 
des servict ils topulables sur je budget général, est annulée une 

tune lolale de 11.709700.000 applicable à des opérations aban- 
connées et répartit par service et par chapitre, conformément à 
el C annexé à la présente loi 

Exposé de motifs Cet arlicie fixe à 13.709.700.000 F le montant 
des reducl'on à operel ur les autorisation «lt PrOoraTntnnt preceé- 
demnent accordées au Vitre du budget général pour 4enir compile 
lt OpPOTATE tbandornit [a 

TITRE 11 BUDGETS ANNEXES 
Art. l'oursuile des opérations en Cours. 

Texte de Particle - ]] est ouvert aux ministres, au titre de Ja 
poursuite des opéralions en cours, pour les dépenses de reconstruc- 
lion et d'équipement €es sorvites civils hnputables sur les budgets 
annexes de l'exercice 1932, des autorisations de programme el des 
crédits de payement élevant respectivement à 10267,500000 1 et 
12080 pulhons de fran conformément au détail ci-apres 

Ca's<e hatiopia d'épargne autorisations de programme, 
47 00 O0) 1 redil «le pavement, 2o0 nulle de franc: 

Post loicgraphes et téicphones autorisations de prograrnine, 
G619.400,000 FE; crédits de payement, 10.100 millions €e franes 

ladiodiffusion et télévision français autorisations de programe, 
noi nullions de franc: crédits de payement, 1.330 millions de 
franrs 

Totau iutorisalions de programme, 10.267.500.000 F; crédits 
de payement, 12.080 pn'llions de francs. 
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() il e-t prévu de lancer en 1952, dans les condilions susmen- 

Hionunée quelques opérations, et, à cet effet. il est nécessaire que 
dans la loi de finances afférente à l'exercice 1932, un 
{ gne à l'article 13 précilé de la Joi du 2 juillet 1949, 
Il 1 «li Fr! i pentes 1 autoriser étant RIO! té à 5 milliards 
« f t 
A 19 {2 (4 du | Is « dotat le rriitié domuaniales 
de } ( ‘ {/sace 

lu o «lt iri { 4 lil ire dt fi b { et des affaires éco 
Domques t äutor) à ju I fonds de dotation des mines donna- 
hiales de potusse d'Alsa di inontant actuel de 107.959.755 F à 
4 mailli d de fr 

Les crédits nect 11re t L prelevt ur le chapitre 9021 « Par 
licipations di Etat ol] plion et Hbéralion d'actior et dotation 
dt fonds « appre i OEIT: di budiel innexes » ficurant à 
l'Etat A annexé à la présente Joj (Financt II, Services finan- 
oiers 

Fxpose di [1 if La loi du 25 JjulivViel 1957, qui a constitué 
Ji tint domaniale de polasse d'Alsace en établissement public 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, a stipulé 
la remise, par l'Etat, à ces mines de toutes les installations des 


inines de polasse d'Alsace précedemmnent sous séquestre et de leurs 

Lu de tous stocks et approvisionnements, de tous titres 
et espèces détenus par ladeninistration provisoire, c'est-à-dire de 
tout l'actif mobilier et imanobilier géré par celle-ci et dont lEtat 
s'était porlé acquéreur, en 192%, meyennant un prix d'achat global 
de 207.990,755 F, prix dont une fraction, d'un montant de 100 millions 


de francs Jui à, d'ailleurs, été remboursé par les mines dornaniales 
elles-mémes en 1937 

C'est en partant de cette seule alion de 1079595355 F que les 
ines doimnaniales de potasse d'Aisace ont poursuivi, depuis 1997, 
l'exploilation de leurs concessoins, 


Depuis celle date, les mines domaniales de potasse d'Alsace ont 
pu faire face à leurs dépenses d'investissements el à leurs besoins 
de fonds de rouleanent, d'abord grâce aux bénéfices réalisés par 
elle principalement du fait de Jeurs ventes à l'étranger, et dont 
une parie seulement à donné lieu à des répartitions annuelles, 
puis, depuis Ja Hibéralion, grâce à des crédits bancaires à court 
lerime et à moyen terme 

Mai à l'heure actuelle, l'importance des 
pour la continuation de la réalisation du programine de modernisa- 
hon, de développement et d'équipement, qui doit faire passer Ja 
ruction de ces mines de 6000 tonnes de potasse pure en 1916 
à 1.200.000 tonnes en 1997, ainsi que la hausse des prix de revient 
et les besoins de fonds de roulement, exigent impérieuseæment que 
l'Etat, en vue de faciliter la trésorerie de l'entreprise, augmente 
le montant de la dotation consentie par lui aux mines domaniales 
de polasse d'Alsace 

Cest à cel effet qu'a été préparé le projet d'article de loi ci-dessus, 
qui prévoit l'augmentation de 1407.909,755 F à 1 roilliard de francs 
du montant du fonds de dotation des anines domaniales de potasse, 
] 
| 


sommes nécessaires 


ar affectation à celle dotation d'une somime de 892.01:0.215 F à 

rélever sur les crédits du chapitre 9021 du budget d'équipement 

de services CIVIIS, 

Constitution du fonds de dotation de l'oflice national 
industriel de l'azote, 


Fete de l'article. — Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à accorder à Floffice national industriel de 
l'azote une dotalion conplémentaire de 61.083.786 F. Les crédits 
nécessaires seront prélevés sur le chapitre S21 « Participations de 


J'Etat (souscription et libération d'actions) et dotation des fonds 
d'approvisionnement des budgets annexes figurant à l'état A 
ännexé à la présente loi (Finances, IL — Services financiers). 


Le fonds de dotation de Foffice national industriel de l'azote est 
fixé à 1 milliard de francs, se décomposant comme suit: 

Reliquat des avances initiales de l'Etat, 381.998.523 F, 

Lotation accordée au titre de la Joi du 22 juillet 14919, 500 millions 
de francs 

Incorporation de la provision pour renouvellement du stock de 
départ, 50.917.699 F. 

Dotation complémentaire, 61.083.786 F. 

Le compte Fonds de dotation » fonctionnera comme le compte 
« Capital » d'une entreprise industrielle et commerciale. 

Les décisions du conseil d'administration de l’O. N. I. A. suscep- 
tibles d'avoir pour effet une augmentation ou une réduction du 
Jonds de dotation seront soumises à F'approbation ministérielle 
prévue par l'arrêté du 23 octobre 1951. 

Exposé des motifs. — L'office national industriel de l'azote, éla- 
blissement public à caractère industriel et comimercial, a été ins- 
titué par une loi du 2 avril 192%. La date de sa création explique 
que son organisation financière ait été plus ou moins inspirée de 
celles des offices à caractère administratif. C’est ainsi, notamment, 
que la notion de capital, fondamentale pour toute entreprise indus- 
irielle, n'apparait pas dans ses statuts, 

Les dépenses initiales qui, dans une affaire privée, auraient été 
assurées par des capitaux permanents, l'ont été de 1924 à 1931 par 
des avances de l'Etat qui se sont élevées, au total, à 461.998.523 F. 
Ces avances étaient considérées, en principe, comme remboursables 
et, en fait, des reversements s’élevant à 80 millions de francs ont 
été imposés à l'O, N. IL A. par les pouvoirs publics de 1936 à 1943; 


Je solde actuel de ce compte se monte ainsi à 351.998.523 F. 
En bonne logique, les avances dont il s'agit n'auraient dû, comme 
le capital d'une société, donner lieu à remboursement que si des 


réserves suffisantes avaient pu être constituées sur les bénéfices, 
<e qui n'était pas précisément Je cas; en effet, les remboursements 





n'ont été possibles, à l'époque, que grâce à l’aisance exceplionnells 
de Ja trésorerie el malgré des résullats d'exploitation dans l'en- 
semble déficitaires. l 

Ultérieurement, une conception plus réaliste à prévalu puisque Ja 
loi du 22 juillet 1919 a autorisé une augmentation de 500 millions 
de francs du fonds de dotation. 

Ainsi, À l'heure actuelle, les sommes fijurant au compte capital 
de l'O. N. FL A. s'élevant à &81.998.23 F ont un régime juridique 
très différent et peu rationnel. IL importerait donc de décider que 
leur montant total constitue le fonds de dotation de l'office, et que 
ce poste fonctionnera à l'avenir comme un véritable comple de 
Capital, Celte disposition permettrait en particulier d’incorporer au 
capital, conformément aux dispositions de la loj n° 50-135 du 2f jan- 
vier 1930, la provision pour renouvellement du stock de départ qui 
se monte à 90.917.691 F, Le montant du fonds de dotation serait 
alors de 02.016211: F 

Par ailleurs, dans son rapport en date du 9 janvier 190, la com- 
mission de vérification des comples des entreprises publiques a 
appelé l'attention sur l'insuffisance du fonds de dotation de l'O. N, 
I. A. ct demandé que le capital de cet établissement fût porté « au 
niveau qu'exigeaient l'augmentation générale des prix el la résorp- 
on de ses pertes antérieures ». 

Sur ce dernier point, la situation de l'O. NX. FH. A. s'est récemment 
améliorée de manière très sensible et l’on peut espérer que Îles 
pertes antérieures seront complètement résorbées à la fin de lexer- 
cice 1951 

Dans ces conditions, et sans perdre de vue que le problème du 
fonds de relèvement et de l'augmentation du fonds de dotation de 
l'O, N, LE A. pourrait se poser à l'avenir, comme pour toute entre- 
prise, soit en raison de l'extension de l'activité de l'office, soit par 
suite de l'évolution des prix, il semble suffisant à lheure actuelle 
d’arrondir au chiffre rond d'un milliard Ile montant précité de 
93.916.211 F. 

fel est l’objet du présent article. 


Art. 15, — Couverture des hausses de prir 
intervenues depuis le mois de juillet 1951, 


Texte de l'article, — Les autorisations de programme accordées 
au titre du chapitre 1 « Couverture des hausses de prix inter\e- 
nues depuis le mois de juillet 1951 » figurant à Flétat À annexé 
à la présente loi (Finances, — 1. Charges communes) seront répar- 
lies par service et par chapitre avant le fer juillet 1952 par arrêtés 
du aninistre du budget, communiqués aux commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de Ja République. 

Exposé des motifs. — En raison de la diversité des opéralions 
imputées sur les chapitres du présent budget et des répercussions 
assez différentes que les hausses de prix et de salaires intervenues 
de juillet à novembre 1%, exerceront suivant la nature des opé- 
rations et leur stade d'exécution, il n'a pas été possible de réévaluer 
Jes autorisations de prograrmme sur les bases de prix les plus récein- 
nent connues. 

Il semble que des autorisations de programme affectées à des 
opérations bien individualisées doivent obligatoirement faire l'objet 
de réévaluations sur ja base des prix actuels. L'autorisation globale, 
fixée à cet effet, à 10 p. 10 de l’ensemble des programmes restant 
à couvrir, ressortirait à 30 milliards de franes. 

Cette dotation, qui fait l'objet d'une ouverture globale au cha- 
pitre 901 du budget des finances (1 — Charges communes) serait 
répartie par arrêtés du ministre du budget, arrêtés qui seraient, au 
préalable, communiqués aux commissions des finances des deux 
assemb'ées. 


Art. 16 Régime douanier des matériels et produits utilisés 
pour les travaux financés Sur les ressources du F. 1. D. E.S. 


Texte de l’article. A compter du fer juillet 1952, les droits de 
douane, les droits d'entrée et, d'une manière générale, toutes les 
taxes et droits à l'importation perçus par les départements et ter 
ritoires d'outre-mer sur les matériels et produits destinés à être 
utilisés pour des travaux d'équipement financés sur les ressources 
du fonds d'investissement pour le développement économique cet 
social des terriloires d'outre-mer (Section des départements d'outre- 
mer ou section des territoires d'outre-mer), soit directement, soit 
par l'intermédiaire des sociétés d'Etat ou des sociétés d'économie 
mixte créces dans le cadre de la Joi du 30 avril 1946, seront reversés, 
à la fin de chaque exercice budgétaire local, au fonds d’investisse- 
ment pour le développement économique et social des territoires 
d'outre-mer (section des départements d'outre-mer ou section des 
territoires d'outre-mer), à titre de contribution des départements 
et lerriloires d'outre-mer à leur propre équipement. Pes arrêtés locaux 
fixeront, dans chaque département ou territoire intéressé, les condi- 
tions dans lesquelles le service des douanes devra tenir la compta- 
bilité des droits ou taxes visés ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Par référé en date du 2 mars 1950, la cour 
des comptes soulignait le caractère anormal des droits d’entrce 
perçus par les territoires d'outre-mer sur les matériels et produits 
importés en exécution des plans d'équipement de ces territoires ct 
financés par le fonds d'investissement pour le développement éco- 
noïnique et social des territoires d'outre-mer ou la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

Au moment où les circonstances imposent une réduction sensible, 
par rapport aux prévisions initiales, des crédits consacrés à l’équipe- 
ment des territoires d'outre-mer, il apparait particulièrement oppor- 
lun qu'une disposition législative puisse donner une suite posilive, 
pour l’ensemble des départements et territoires d'outre-mer, aux 
observations parfaitement fondées formulces par la cour des comptes, 
afin qu'aucune partie des crédits en cause ne soit indirectement 
dclournce de sa destination. 
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L'article de loi proposé répand à cet objectif. Etant donné que 
des mesures d’exonéralion pure et simple s'avèrent d'une applica- 
lion délicate, il est prévu une perceplion normale des 
douane et d'entrée lors de l'importation des immatériels et 
en cause, à charge pour les départements et territoires 
de reverser lesdits droits, à titre de contribution à leur équipement, 
au fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer (section départements d'outre-mer 
ou section territoires d'outre-mer 

En outre, afin de donner aux départements et territoires d'outre 
mer les délais nécessaires à la mise au point des modalités d'appli- 
cation des dispositions dudit article, il à paru souhaitable de tixer 
au {er juillet prochain leur date d'entrée en visueur. 


droits de 
produits 


intéressés 


Aït. 17. — Régime applicable aur crédits affectés aur arquisitions 
et constructions inumobilières du muinistère de Uüontérieur. 


Texte de l’article. — Les dispositions des articles 49 et 50 de !a 
loi n° %#0-928 du 8 août 1950 ne s'appliquent pas aux crédits ouverts 
au budget du ministère de l'intérieur pour les opérations foncières 
et inunobilières concernant les différents services de ce ministère, 

Exposé des motifs, — L'implantation des services de la sûreté 
nationale €t, en particulier, l'installation des compagnies républi- 

unes de sécurité, pose des problèmes particuliers qui doivent être 
résolus dans le cadre d’une po'ilique d'ensemble que les services 
de l'intérieur, responsables du maintien de l'ordre, peuvent 
mnettre en œuvre. 

A cet effet, le présent article vise à exclure de l'application des 
articles 49 et 30 de la loi n° 50-02 du 8 août 19%, les opérations 
inimobilières poursuivies pour le compte des services de police du 
ministère de l'intérieur, 


seuls 


ETAT DES REPORTS DE CREDITS D'ORIGINE BUDGETAIRE 
DE L’EXERCICE 1950 A L'EXERCICE 1951 


(bé: réels n° 51-439 du 17 juillet 1951 et n° 51-1138 du ?%6 septembre 1051.) 


Affaires étrangères. 


J — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Equipement. 
A, — Travaux à exéculer par l'Etat. 

Chap. 90, — Achat et arnénagement d'immeubles diplomatiques 
et consulaires, 147.60.000 F. 

Chap. 901, — Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immo- 
bilières, — Constructions et grosses réparations d'‘mmeubles apparle- 
nant à l'Etat, 10.896.009 F. 

Chap. 9019. — Œuvres francaises à l'étranger. — Acquisitions immo- 
lilières. — Constructions et grosses réparations d'immeubles appar- 
tenant à l'Etat. 5.:417.000 F. 

Chap. 9010 — (Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immo- 
hilières. — Constructions et grosses réparations d'immeubles appar- 
tenant à PEtat, 54.750.000 F. 

Totaj pour le $ A, 2!8.753.000 F. 


B — Travaux à exécuter uvec la participation de l'Etat. 
Chap. 992, — Œuvres françaises à l'étranger. — Participation à des 


acquisitions où à des constructions neuves 
Total pour le service des affaires étrangères, 


18.818.000 F. 

237.191.000 F, 

IT — JIAUT COMMISSAR'!AT DE LA REPI BLIQUE FRANCAISE 
EN SARRE 


Equipement. 


Chap. 9009. Aménagement de l'université de la Sarre, 26.186.000 F. 


Agriculture. 
Reconstruction. 


Chap. 801. — 
5.057.000 EF. 
Chap. SOI, — 
03.131.000 FE. 

Chap. 8019. — Reconstruction des immeubles détruits par la 
52.191.000 F. 

Chap. 803. — Recopstitution de forêts domaniales détruites par faits 
de guerre, 3.980.000 F. 

Chap. 8030 — Reéconstitulion de 
laits de guerre, 1.963.000) F. 

Total pour Ja reconstruction, 197.62S.000 F, 


E Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 


guerre, 


forêts domaniales détruites par 


Equipement. 


À. — Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

Chap. 960. — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie rural. — 
Apurement des programimes antérieurs au 31 décembre 1913, 291 mil- 
lions 261000 F. 

Chap. 961 — Travaux d'équipement rural, 599.596000 F. 

Chap. 9019. — Travaux d'équipement rural, 1.387.633.00 F. 

Chap. 902, — Travaux de remembrement et de regroupement cul- 
tural. 786.906.000 F. 
Chap. 9029. — Travaux de remembrement el 
rai, R09,656.000 F. 
Chap. 9020. Opérations de 
Cultural, 453.306.00 F, 


de regroupement cul- 


{ 


remembrement et de regroupement 








Chap. 91 Restaura t l D, 06,2 (NX) | 

Chap. SH Res! | il, 7.732.000 EF 

Chap. 9050 — KR 1.4 (NM) 1 

Chap. 9919 Loi S-413 21 À AUS, — l * 
collectivités ! l IUCS 7} r-1 ve fe ! ( fr ‘ «t 
Li tipeine | Jura 12.21.000 

Chap. 4 — R « depal 
tements des Pvréi <-() les et de Aude, 11 0.0 4) } 

Chap. 9:99 en j} N i d r- 
lements des Pvrénées-0 ! t \ 20.011.044) | 

Cnap 0052, — Loi 1-1 | tn [ ( subvt aux 
collectivités pubiiqu I e el dk 
l'équipement rural, 264000 | 

Chap. 9055. — Lo iS-173 du 21 mars 1918 Subve LA: 
collectivités pui pui ph fe { [ [ et 
des ouvrages en forêts, 11.097.000 } 

Chap. 906 Améti nent I « l ‘ 
39,520.000 F. 

Char. 908 iru { et an t « « X 
et municipaux 19.00) | 

Chap 910. Subventio 6 pif ( À | 
ration pastorale et forestier ; 
2.231.000 F 

Chap. 911 Subvent ‘ oinell Ï 1 x d'an - 
ration pastorale et forestière el pi la restauration « tt en 
montagne, 8.530.000 I 

CLap. 9119 Subventior except elle I | tie 
pi rales et forestières el ] I uratle jes ft [ ‘ [l 
lagne, 5.665.000) EF 

Char, 9110 Subventi pou méliorations past forese 
tières et pour Ja restauration des terrains en montagne, 18.427 000 | 

Chap. 912 — Reboisement Fravaux subventionnt — |l'ro+ 
crammes apicrieuts à 1936, 1.372.000 HE 

Chap. 91: - Fixatio les dunes du Nord OS 000 } 

Chap 9140, Subventions pour fixatiol dun 13.200.000 F, 


Total pour He 


& A, 101.010.€4X) 1 


B Travaux ext tés par l'Etat 

Chap. £15. — Mise en valeur des landes de Gascogne, 98.255.000 F 

Chan, 9159 - Mise en valeur des landes de Gascogne, 58.637.000 F, 

Chap. 0176. —- Mise en valeur des landes de Gascogne, 32.059.414) F, 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les éorèls domaniales, 25 mil 
}ions 811.000 F. 

Chap 9169. — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 15 mil- 
liuns 703.000 KE. 

Chap. 9:64. — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 11 mmil- 
lions 4731.04) F. 

Chap. 9179, — Loi no 4$S-35% du 21 mars 1MR8. - téfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en élal 
de cours d’eau non navigahles et non flotlables, 1.122.000) 4 

Chap. 918. — Restauralion des lerrains en montagne, 20.780.000 1 

Char. 9189 Restauration des terrains en montagne, 91.119.000) H 

Chap. 91$0 Restauration des terrains en montagne, 65.726.000 F 

Chap. 9182 Lof no 4S-473 du 31 mars 194%. Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en état 
des cours d’eau non navigables et non flottables 124.902.000 } 

Chap. 9183. — Loi no 48-475 du 21 mars 191$. Réparalions des 
dommazes causés dans les forêts domaniales, 6.612000 K, 

Chap. 9181. — Loi n° 4$-453 du 21 mars 1948 Réparations de 

e 


dommages 
rothried, 93.011.000 


‘ausés au 


canal de l'Hl et annexes au barrage de $ 


Clap. 9199. — Agrandissement du canal de la este, 83 millions 
831.000 F. 

Char. 920 Magasins d'approvisionnement et centres de congé 
lation, 195.000 F. 

Chap. 24 Aménagement d'un centre Je recherches et d expé- 
rimeatation du génie rurel, 63.197.080) KF, 

Chap. 92. — Etablissement d'enseignement agricole. — Travaux 
d'équipement, 19.825.044) F. 

Chap. 9229 Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'équipement, 21.380.000 F. 

Chan. 9220, —- Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 
d'écuipement, 71.176.000 F 

Chap 921 — Services vétérinaires. — Travaux d'équipement, 
S0.102.064 F, 

Chap. 9219. — Services vélé ire — Travaux d't pement, 
93.321.000 F 

Chap. 9240. — Services vélérinaire — Travau l'équipement, 
33.951.000 EF 

Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 14 mil- 
lions 209 000 F. 

Chap. 9:6. — Etablissements d'enseignement agricole, — Acqui- 
tions, 1 initiion de francs 

Chap. 927. — Direction générale des eaux et forèls. — Acquisi- 
tons, 4.590.00%) F 

Chap. 9279. — Institut national agron 10 millions de francs, 


mique, 


Chap. 9270. — Eaux et forêts. — Acquisitions, 1.074000 F. 

Chap. 9289. — Services vétérinaires. — Acquisiti 2 millions 
de francs. 

Chap. 9200 — Grand travaux d'équipement rural exécutés paf 
l'Etat, 400 millions de francs 

Char. 9310 Aménagement de points d'alimentation en eau 


polable, "611.135 (0 F. 


Tra 
Ré 


20 muilions de fra 


Chap. 9220 
Clear. 93930. — 
our Île 


ir L'« 


vaux de pisciculture, 3.266.040 EF. 
pression des fraudes. — Travaux d'équipement 
S B, 1.&6.825.000 F 


uipement, 7.160. 
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Cha, 911 Eguipement en matériel technique ds clab ( 
US Cotüinaux d'enseignement techoique j [NT 00 ! 
Chap. 93119 Equipement en inaltérmel fechnique des étal 
COHDINNAUNX d'enseignenent technique Sos 000 
Chap. 4110 Equipement en matériel technique de établi 
ts connounaux d'enseitnement téchoique. 19 289000 } 
hap, 9% ii ie seuidire cl hiveorsilaire Fravaux l' 
S5S 000) | 
Clips 94:80 Hygiène scolaire el universitaire Travaux, 19 mil 
61000 | 
Chap, 94650 Higiène scoiaire el universitairt Travaux. 1? nul 
S7 000 F 
Chap, 916 Subventions aux collectivités pour f'avaux d'ann 


Cernent Sportii pro 





cratntiie du 


13 hovetnbre 1910 21.184.000 À 


Chap. 947 Subventions aux collectivités pour travaux d'an: 
nent sportif (programins: 1936-1947), 396.197.000 1 
Chap. 9179 subventions aux couectivil pour travaux d'ar 
nent sportif programme 1946-1917 321.312.000 1} 

hap 915 Subventions aux collectivités pour travaux d'amena 


hnt port et inst 
jeunesse, 7$ 287.000 


allatons d'éducation populaire en faveur de 


Chap, 919 Subventions aux universtés el élablissements dei 
chement pour (Favauix d'équipement sportif, 45.679.000 F 

hop, 910 Subventions aux universités et établissements d'e! 
“henent pour travaux d'équipement sportif, 61.702.000 1 

Cuap, dot Participation aux travaux d'égiipement des are ve 

Cepartementales, 23 100.000 

Chap. 9519 Subventions pour l'aménagement des conservatoir 
province, IS mthions de franes 

Chap, 9919 Dépenses de première installation dans les étabuis 


ents du second degré appartenant à FEltal, 1.660.000 1 





Cap, oo) Bblio 
£ Hines, 49 681000 F 
ap. 9530 Biblio 
tes, 26 163 000 1 
Chap, 04,60 Enseig 
Walériel des établissem 


Chap, 9570 Musées 
Tolal pour le 8 B 
Total pour r'équi 
lo'al pour léduc: 


ré appartei 


thèque: ti 


thèques un 


nement du 


Dépen-es de première installation dans les tablis 
ueonts «nu econd des 


‘ 
dant à l'Etat, 4 180.000 F 


iversilaires, Fravaux et ] 
iversilaires, — Travaux et pr 


second degré Equipement en 


ents n'appartenant pas à FEtat, 4214000 E 


classés et contrôlés 


9.623.040.000 F. 


Travaux, 4.250.000 I 


etnent, 126314971000 F 
iion nationale, {S.64$.115.000 F. 


, 


Finances et affaires économiques. 


Chap. so) 
Chap SOU — SOpvict 


}. — Fn 


ANCES 


Reconstruction, 


Services financiers 


S financiers 





— Reconstruction, 28500000 F 


. — Reconstruction, 77.603.000 1 


Chap. SO, — Services financiers, — Reconstitution du matériel 
Cotroit. 16.798 000 F 
Chap. So? Couverture des dépenses de reconstruction du budget 


athexe des postes, télégraphes el téléphones, 4977.100,000 F 


Chap, 8029, — Couverture des dépenses de reconstruction du bud 


| annexe des postes, 


inre 
es 


lélégraphes el téléphones, 65 millions de 


Chap. SO20 = Couverture des dépenses de reconstruction du bud 


el annexe des postes, 


IT ARCS, 


télégraphes 


el téléphones, 633 millions de 


Jo'al pour la reconstruclion, 5.798.261000 F, 
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3156 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
( 41:20) pr ’ VOTT i ra lérmnat 
ds te artemei titi tra Equipement. 
: 0 le ‘ 27 On MU sl des Cha 000 Achat, construction, aménagement el grosses rép 
| on k l, 1 4 nice | état d ralions d'innnenbles destinés aux Service de la anarine marchand 
! 0 no | i million de frais | 
\ French | lémnar Chap. 9000 - Construction et am nagernent d'immeubles Ï 
: Chreç aller hs? ÉTÉ A Ad les services de la marine marchande, 25.743.000 EF 
” 69 POURNES ET AUX, CPE Chap. 9000 Achat, construction et aménagement d'immeubles 
L « * \ dès ; ; : ; = pour les rvices de la marine marchande, 105.000 EE, 
: 79. 103 en or | lotal pour Féquipement, 327000 F 
‘ nee EL ut jalg pe , | y be be Total pour la inarine inarchande, 153.272.000 F, 
4} [ [ 11 el 
i 11.017.000 Présidence du conseil. 
{ MH); I (RON | ! è 
x) | Equipement, 
{ UE | } | 1 ] Ï fi 4! - , 
a ee h A. — Travaux à exécuter par l'Etat. 
Î 1) { fravaux d'éq Chap. 900 Journaux officiels. — Travaux d'équipemen?, 40 ml. 
biui A i q [E de cha loi l ira 
\ int X 100.256.004) Chap. 901 Journaux officiels, — Achat de matériel, 15 m 
pla l 1! Î de démar Ii 11.0MX) 
ru x el établissement Chap. 901 Groupement des contrôles radiorlectriques — Acqui 
’ | dun po ) ivaux déq li de lerrains et d'unrmeuble 132.000 F 
| ‘ \ 4 t d | f Chap. 910 service de documentation extérieure el de contre 
- \ 4 { 11000 1 cspionnaze - Equipement des servir techniques, 4.704.090 1! 
i » ‘ | | ivaux deéqu Chap. 9050 Groupement des contrôles radioélectriques., — Acqu 
i (x) | {ion de terrains et d'immeubles, 2 millions de francs 
I i \ F1 le | Chap. 906 Groupement des contrôles radioélectriques. Tra 
i oi] ha par Ja rCgie \ux neuf 1.127 000 F 
| 102.151.000 Chap. 9060 Groupement des contrôles rodioélectriques. — 1 
LED ' IIX vi «l Vaux f Ÿ 110000 F. 
\ | \ 1} Chap, 90 Groupement des contrôles radioélectriques Ach 
I hu! Û (UK) | de matériel techni que 15250 0) EF 
{:} | | int de Ja Chap 9070 Groupement des contrôles radioélectriques, — Achat 
1 I 1* 015 000 ] de matériel technique, 2500000 F 
ip. 11% | n mia de transmi QE) lu minis lotal pour la présidence du conseil, S1902909 F. 
{ l [ | la ürelé naltio- 
hu NE x (l 
( p. 4149 V4 | ins lu mini Reconstruction et urbanisme. 
tôre « ! et di 1 à { ra I] 1 surele natio 
i | Reconstruction. 
\ï | \ \ l de transimi ju minis- 
le ALI ! Chap S00, — Projets d'aménagement et de reconstrurt , 
124) M 30.000 1 152.574.000 E : 
( Ù if , \equisition Chap, NIMH) Projets de reconstruction et d'aménagement, — 
à LOUER ; Aiénagement du territoire, 21.685.000 F. 
! 1 dues Chap. NO Etudes et travaux relatifs aux plans masse et à 
ammeu ( IS000 1 É iuimetubles {1vpt 2.011.000 1 
d \eq a nu Se Chap. S010 Études et travaux relatifs aux plans masse et au 
’ : luimenubles {ypes, 6SS.000 F, 
RARE I Chap. #07 Opérations d'urbanisme dans les villes sinisti 
L s 1O0U 1 8231.86:.000 F 
Chap. 8079. — Opéralions d'urbanisme dans les villes sinistre 
, 09.601.000 
euetios. Tolal pour la reconstruction, 1.0:1.126.000 F, 
ll: ty tion 
Equipement 
Fu | le bâtiments pénitentiaire { Chap. 900 Regroupement des services administratifs, 1 1 
Û \ RL ) | liard S35.!38 000 F. 
| US KR L le bAtinen pénitentare Chap. 9009 Regroupement des services administratifs, 47 n 
\ 4 1 000 1 lions 637.000 4 
| 1.704.000 1 Total pour la reconstruction, 1902995000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 2.91:4.421.000 F 
Santé publique et population. 
Cha 901 lravau euf iux bâtiments pénitentiaires et 
d'éduci lée, 1.654.000 leconstruction. 
Cha) 19 lravaux el aux bâtiment pénilentiaires et 
d'éducation Surve e, 14.609.000 F Chap. th) Reconstracüon des établissements hospitaliers natiô 
Cha 9010 Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et nai V 199 326.000 1 : TT. sion tes. ] 
“: > se . “ex. 9.000. F ant , Chap. 8009, Reconstrucüion des élablissements hospitaliers nalio- 
“y. raP ! des dt US 21000 F. Baux, 15 millions de francs. 
(lan ‘#1 cha lt fi ! Î LOS UUN) 1 #. à : pr P \ \ 
Aoial ons l'éor . t 65471000 | uhap. sut d Reconstruction et équipement des centres 
Tota æ 1: 000 F ‘ontrôle sanitaire aux frontières, 2.003.000 F. | 
Chap. 8019 Reconstruction et équipement des centre 
contrôle Sanitaire aux frontières, 17.034.000 F. 
Marine marchande. Total pour la reconsiruction, 163.513.000 F. 
( 
Reco clion. Equipement, L 
{ 
Chap. RO! — Ap; ion de l'article 26 du cahier des charges Chap. 909, — Œuvres et établissements de bienfaisance, — Hôpi- « 
aunex À la vention du 29 décembre 1960 « ul lue entre l'Etat taux et hospices Dépenses d'équipement, 96.041.000 F, 
et la compagnie des messageries maritimes, 23.313.000 F. Chap. 9009. — (Œuvres et établissements de bienfaisance. Hô 
Chap. 8029 Participation de l'Etat aux dépen es de reconsti- taux el hospices Dépenses d'équipement, 145.920.000 F. 
lution du matériel « ciét le sauvetage, 3.474.000 F, Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. — 
.Laap. su Flo garde pêche et bateaux pilotes. — Construc- Dépenses d'équipement, 211 millions de francs. 
tions et £& es r‘paratiot 101.518000 F Chap. 9949. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale, — dû 
Chap. 8099 Floti garde-pêche et bateaux pilotes, — Construc- Dépenses d'équipement, 117.706000 F. L . 
ons et £ réparatiot 12.299.000 F Chap. 902. Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement ; 
(1 KO - KR nst et réparation d'immeul di ser- 15959000 F . 
vi à Imarine ma 1.074.000 F. Chap. 9029. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
Cha] 1 Recor ct t réparation d'immeubles des ser- 20.711.000 F. ; 
\ in) inde, 6 S04.000 F : Chap. 9949 — Remise en état de l'établissement thermal d . 
[ (10 Ir t réparation d'i bles des st Bourhon-l'Archambault, 1700.00 F Nr: 
vices narchand millions de francs Total pour l'équipement, 619097.00 F. R 
Ù id Si l S2.000 F Total pour Ja santé publique et la population, 782.550.000 F, de 























Travail et sécurité sociale. 


Equipement 


Chap. 900 Achèvement de Fimmeubl 
Chap. 901 Achat de terrains ou 
uuisons du travail, G.480.000 F 


Chap. NY - Achat de terrains ou 


us du travail, 22 millions de francs. 
Chap. 2 — Equipement des centres 


pelle, 739.000 F 


lotal pour le travail et la sécurité 


Travaux publics, transports et tourisme, 


1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 


Reconstruction. 


sût. Routes nationales, — Travaux 
60.830.000 F. 
SO, — Reconstruction des ouvrages 
SO, — Routes nationales, — Ainélioration 
né détrunts lors de leur reconstruction, 
| ip, SOI, — Voies de navigalion intérieur 
demment el de remise en état, SIL IS1.000 


{ 
remise en Cat, 266.:44)000 F. 

hüp. 806 - Phares, balises, Signaux 
el reconstitution du matériel, 6220 F 






lotal pour la reconstruction, 1.4135:33.000 EF, 


Equipement, 


a) Travaux exécutés par 


Chap, ND, — Achat, con<truclion, aménagement 
ions des immeubles destinés aux services 


sports, 46.208.000 EF, 


Chap 901. Routes nationales, — Equipement, 
Chap KNHO, — Routes nabonales, — Equipement, 27.843.000 F, 
Chap. 92, — Suppression des passages à niveau, 21.685.000 F, 
Chap, 903%. — Ponts des routes nalionales, J 
Chap. 9099, Ponts des routes nationales, 
vrosses Féparations, <%i900.000 F. 
Chap, 9092. — Loi no 48-483 du 21 mars 1918, — Réparalions des 
léyats exceplionrniels causés aux pouls 
“11000 F. 
ip. OU — Voies de navigation intérieures, 
2000 F 
ap. 9012 Loi n° 145-153 du 21 mars 


ation intérieures, 4.034.000 F. 


Chap 905, — Extension du port de Strasbourg, 

Chap. 906 — Travaux de défense contre les eaux, 4692.00 F 
Chap. 9069, — Travaux de défense contre 

hap. 907, —  Arnénagement et assainissement 

ere, du Drac el de la Romanehe, Grésivaudan et Oisans, 

Chap, 9079 — Aménagement et assainissement 


ere, du Drac et de la Roimanche, Grésivaudan et Oisans, 33 mil- 


s 181.000 F. 


hap. 908. Réparations des dégâls causés 
lobre 140 et d'avril 1942 dans les déparlements des 


cultales et de l'Aude, 1.301000 F. 


hap, 9ON2, — Loi n° 43-473 du 21 mars 
vräges de prolecUüion contre les eaux des 
219.000 F. 

Chap. 909 — Ports maritimes, — Equipement, 241.520.000 F, 
hap 410. — Ports de pêche, — Equipement, 197.998.000 F. 
ap, M5 — Institut géographique national. 

:2.0NX F. 

Chap. M39. — Institut géographique nalianal. 

It 000 F. 

Chap, 945, — Construction de dépôts d'hydrocarbures 

Chap, fr, — Phares, balises et signaux 
ension et restauralion des établissements 


ne des terriloires d'outre-mer, 20.837.000 
s la métropole, 86.631.000 EF. 
Total pour le 8 a, 9S0.:94.000 F, 


b) Travaux exécutés avec Ja participation financièr 


Chap, 98, — Subventions allouées par l'Etat pour l'exécution « 
Vaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1910, 5 million 


ss OX) F. 


Chap. 9182 Participation aux travaux 
vies sinistrées, Si millions de francs. 

Chap. 9183. Réparations des dégats causés au chemin de fer et 
1 port de la Réunion, 18.627.000 EF. 

Chap. 9180. Participation aux opérations d'urbanisme dans 

les sinistrées, 7.999.009 F. 

Chap. M9. — Subventions pour travaux de défense contre les eaux, 


115.120.009 F 


Chap, M99. — Subventions pour travaux de 


IX, 8.013.000 F. 
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hap. #05, — Ports inaritimes — Travaux 


Reconstruction 


lravaux publics 


— Réparalions 


<sà!s exceptionnels causés aux ouvrages de L'Etat sut 


Chap. Ski 


— Réparations des Chap. 8019 


24.100 000 


ap 9132. — Phares, balises et signaux — Equipemen ap. AN 


dtfense contre 





gr) Suiv 


11 200 (hN) F 


tal pu r le S ? 
eUiperrt 
} | F t tra 
4 «,t LA! 
(à AVIAFI 
ot} à ‘ 
Lidu 1 
ti ) de fra 
aa Maleérie 
01:9 Matér 
O4 Malériet 
Ni] TA Exp ft 
rond HS [ON CM) | 
916 Equipen 
œuvre et surveula 
9169 Fqu ti 
Hiaill € i 
ot Fouiperne 
Corine re alt fournitur 


620 0) F 


917 Fravaux 


fournitures, main-d'œux 


u1:9 lravaux « 


niture<, main-d'œuvre 


u1:0, Fravaux el 


tale en mi tropoie 


Fu UK) À 


ULS Travaux el 

département Ji 

t sur\“t Ji 

M0 Frav ann 
commerciale da | 


et surveillar 


Chap, 9190 Acquisition 


francaise, 06.132 000 


Total pour l'aviation 


SECTION HI 


Caisse 

de chetitt 
HN Fquipement 
LULU Equipement 


Postes, télégraphes et téléphones. 


2 seclion 


Soi Recons<true ti 


8040 Reconstru 
Reconstruction 
Reconstruction 
K(k, - Reconstrut ton, 
719 380.000 F 


RO) Reconstru 
32.804).000 F 
Nu) Recon<s{ruc 
75.000 000 
#7 Reconstruction 
F. 
An Fr 


F1} CH 
Equipement 
HN} (l liDetrit 


YO. — Edauipement 
419 Equi 
to Equipe 
X12 Equipemen 
) 514 860 000 E 
9 Fquipemnent 
te. 501 10 000 F 
Chap. 9920 Fquipeme 
766.500.000 ! 
HAL Equipement 
20.000 F 

90:39 Equipement 
180.000 k 
hi) Equipement! 


000 F 


Ctn 


[k Hal pour les poste 


6.790.000 F. 








nationa'e d'épargne. 
FEXIRAOMDINAIRES 
Matériel el outillage 
9019 — Achat, approprialion 


14.400000 F 
Tota} pour la caisse 


EXTRAORDINAIRES 


Reconstruction. 





NATIONAIE 





Radiodiffusion française. 


) T Dnvt I FEXFHAOHDINAIRES 


Clips M) lravaux de reconsiru "i Oulillage et bitimet 

Euro | 
Fu [Lad 4 

(ha x Travaux de prograrnin () 1, pour la radi [ 
fu 2! l« 111 1 LE (| 

{hay x) Hise imétropolita Outillag 1 182000 F 

Chap. (0 Oulilage pour fa radiodiffusion Métropole, 30 mil 
ons de fra 

Chap, 001 lravaux de program. hätimcnts pour la radio 
dillu-te Metropol » EE 000 + 

Chap. XI Réseau métropolitain Bâlinents, 23.251000 P 

Chap. 9010 Bâlmments pour La radiodiffusion Metropole, 91 TT 
Lion Oo tu) | 

Chap. M2 lravaux de programme Outillage pour la télévi 
Sion Metropole M) CHU NU | 

Chap, 90) Outillage pour Ja télévision Metropole, 1341000 F 

Olia Mi; lravaux de programme Bâtiments pour Ja télé 
Vis Métropo 15 Sd) O0) | 

Chap, ti Hälinen pour la lélévision Métropole, 10 mil 
Lion 4) fra 

Char ‘Na lravaux de prosramime Equipement du réscau 
radiophonique africain Outillage, 16.944.000 F 

Chap, ‘hs lravaux de programme Equipement du réseau 


radiophonique africa BAtinent 126 000 !, 
Chap. NM) Bâälunents pour fa radiodiffusion 
8: 000 1! 


lotal pour la radiodiffusion françaist 


Afrique du Nord, 
:02,560.009 F, 


PROJET DE LOI 


14 | du ( nil 

» % + ee + 
E" 

Le projet de loi dont là leneut uil Sera présenté à lAssemhée 
Hialionale as Le hutiistre « {li 1 de dfauires économiques ef 
le mnstre du bingo jt) ü} ru d'en expose lu incl et 
«l li soul la | Us-ini 


BUDONT GEMITA! 


Ari, 4 W est ouvert aux ministres, au litre de la poursuite 
des td { ‘'{ ils | l Hs dep pes de reconstruction et 
d'équipement des serie nil i nputabl sur le budget général 
de l'exercice 1952, di dulori-atio de programme el des rédils de 
paiement Sélçant respectent à 10949.%0000) FE CT à 160 mile 
Lars 108 846 000 ! ouformément au détail ci-après 

Affaires clrangères sulorisahons de programme L2 millions. d 
f: ill red {eo (LL A su ( (#4 il ant { 

Aux ulturs tuitot a is de progratntnme, D.0%5:7.100 (NK) crédits de 
} tucttenil | BU D 1 Dh) } 

\nciei ombaflants ef vic{imes de T4 guerre’ aularisitianis de 
PEL EAN " mullious de (rans- crédits de payement, 22 millions 


Education nationale iuitorisalhions de programme, J( mifliards de 


ss)! orISafjons de 


l1a1s prosratnen > fs (NON) F; ré 
dit: de paveinent, 1 094.200 000 1 
Yon a\fairi SHOP 
{ iutuces 
L Charges commun iulorisalions de programme, 34.021 rmi]- 


jom RETALE vrédils de Da TELE, ANA CAN OA) Ke. 
Il, Setvices flaauciers: autorisations de programime, 308$ mil- 


Hot DS LIRLLESS paverment, 2285744.000 EF 
prograimine, »{MNO0 mil- 


redils d 
?, Affaires économiques, ablorsalhons de 


lions de francs: crédits de payement, 5.400 mnillions de francs 
France d'outre-mer autorisations de programine, 22:27 millions 
de francs édits de payement, 37813 millions de franes 
Industs | cnergt autorisations de programme, 4.199 100.00) F: 
crédit le paverment, 4969 millions de francs 
Inter autorisations de programme, 9.709.300 000 F; crédits der 
pavement SN) 0) 4H) 1 
} [TN aulorisalio de } ramume, 123%) millions de franes; 
dits de pavermnentf, 162 millions de francs 
Marine tuarchande: aulorisalions da programme, 9.15S.400.009 F: 
cnédits de pavement, 2.373.,700.000 KE 
Présidence du conseil: autorisations de programme, 2.059.600,000 F ; 
Credits d pavement, 2.994 400.000 F 
t nistruction et urbanisme autorisations de programine, { mil- 
liard 350.8%01.000 EF; crédits de payement, 2.072.890.000 1 
santé publique et population: autorisations de programme, 2.932 
mullhions de francs: crédits de pavement, 2.115060 (KM) | 
lravail el iri social iulorisations de programme, 84 mil- 
bons de francs: crédits de pavement, 86 millions de francs. 
Jravaux pul s, transpoi et tourisme. 
1 Travaux pubiics, transports et tourisme: autorisations de Fro 
ETRRET 1.759 nillions de francs; crédits de payement, 


! Lu " 
ions de francs 


2. Avialion civile et comimercla autorisatioi de programme, 
FrUSQ millions de francs ; crédits de payement, 16228 mil 
loi in) (Ni) | 
Fotaux autorisations de programme, 170.949530.000 F: cré 

dit le parement, 165.108 .8:6.000 F, 
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Ces autorisations de programme el ces crédits de payement sont 
répartis, par  Ser\ el par chapitre, onforiméiment à l'état A 


annexé à la présente Jon Les autorisations de programme prévues 


du présent arlicle seront couvertes tant par les crédits de payement 
ouverts par la présente lot que par des crédits de payement à ouvi 
stif Le “\Pel = U lerieurs 


art 4 est ouvert aux ministres, au ilre des opéralior 
hauveile pottt les dépenses de reconstru Lion et d'eq Dpertent des 
efvi civils unpulables sur Le budgel général de l'exercice 1952 
des autori-ations de programme el des crédits de payement S'élevant 
à 45 touilliaurds de francs et à D enitiarde de francs 

es autorisations de programme el ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre conformément à Pelat annexé à Ja présente 


lot. | autorations de programme prévues at présent artice seront 
ouvertes Tant pas les credits de payement ouverts par la présente 
loi que par d rédits dé paverment à ouvrir sur les exereéires uHés 
[RLDAEE 

Art. 3 Sur les autorisations de programme aercorlées antérien. 


retnenl pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des 
SCEVECES Hs tuptlables sur le budget géneral, est année une 
sSomne totale de 15:09 700 000 F, applhieable à des operations abandon: 
nées et répartie par service &l par chapitre conformément à Félal GC 
innexeé à la présente loi 


Toux M BUDGEIS ANNEXES 

Art. f I est ouvert aux ministres, au titre de la poursuile des 
épéralions en ours, pour Îles dépenses de reconstruction el d equi 
pement des services civLs unapulables sur les budgels annexes de 
l'exercice 1992, des gulorisalions de programme et ces crédits de 
pasement Sélevant respectivement à 10,265,900,000 E el à 12.0K0 mile 
hous de francs conforinément au détail ci-aprés 
nalionale d'épargne: atlornsatons de programme, 97 mil 
bons 100.00 FT crédits de pasetment, 290 millions de franes 

Poste: délégraphes el téléphones: autorisations de programine, 
0019100000 5 crédits de payement, 40.100 pillions de francs, 

Radiodifusion et télévision francaises! autorisations de programme, 
4 maillons de francs; crédits de parement. 4.730 mmtilions de francs 

Folaux: aulerisalons de programme, 10.207.000.000 F5 crediis 
de pavement, 12080 mi ons de francs 

Ces aultorisatiot de programme el es ecrédils de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'etat D annexé 
a la présente foi 

Les aulorisalions de pProgrannhe phévues au présent arliele seront 
couvertes tant par les crédits de pavement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de parement à ouvrir sur les exercices ultG- 
leurs 

Art. 5 — I est ouvert au ministre des posles, félégraphes el télé 
phenes au Lire de la poursutie des opérations en cours pour les dépen- 
es de reconstruction el d'équipement des services civis, hnpulables 
sur le budgel annexe des poste iélegraphes et téléphones, des 
crédits de paveinent S'élevant à a Somme de on tmilliards de francs 


et applicables aux chapitres crapres 


Laisse 


Je SECTION LHÉGENSES EXTRAGORONUES Hit DYSINECTION, 
/ l1@p), 93, — Rrcopshuction, — BAlunent, 103 millions delrancs. 
Chap. 8040. — Reconstruction. Bâtiment, 22.825.000 f, 


Equipement, 


Chap. M0 Eqipement Bâtinpent, 270 millions de francs. 


Chap. 9009, — Equipement. — HBâtunent, 3490 1nillions de francs, 
Chap, SM, — Equipement — Räliment, 5140 mulions de francs, 
Chap. 0, — Equipement, — Bdäliment, 200 millions de francs, 
Chap. 9010, Equipement, — Matériel postal, 60.422.006 EF. 
Lhap, MN. — Equipement, — Matériel postal, 169.459.000 F. 


Chap, 9021. Equipement, — Matérie, électrique et radioéiectrique, 
SAS H10.000 EF. 
Chap, 9051 
lions de francs. 

Tolal égal, 5000 millions de francs, 

{rl 6. il est ouvert aux ninistres, au litre des opérations non- 
velles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des set 
vices €ivils impulables sur les budgels annexes de l'exercice 12, 
des aulorisations de programme et des credits de payement s'élevant 
respectivement à 2.210 millions de franes et à 13%5 millions de francs 
conformément au détail ci-après: 

Imprunerie nalionale: autorisations de programme, 300 millions 
de francs; crédits de payement, 100 millions de francs, 

Monnaies el médailles: autorisations de programme, 935 millions 
le franes:; crédits de pavement, 453 millions de francs. 

Radioditusion el télévision françaises: aulorisations de programme, 
1 55 millions de francs; crédits de payement, mémoire, 

“oulaux: autorisations de programme, 2.210 millions de franes, 
crédits de payement, 15 millions de francs. 

Ces autorisations de programme el ces crédits de payement & 
répartis par service et par chapitre conformément à Félat E annexe 


Equipement, Matériel de transport routier, 10 mil- 


+ 
L 


1a plésente loi. 
Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présenie 
loi que par des crédits de parement à ouvrir sur les exercices ulie 
rieurs 

ne Sur les autorisations de programme accordées antérien 
rement pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des 
services civils imputables ser le budset annexe de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises, est annulée une somme totale de 
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a télévision francaises 


Art, 12, — En exéculion de l'article 87 de la loi du 0 avril 1 








“hitiè par l'article 167 de la loi du 30 juin 1923 et p: 


ir lat 
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«0 millions de francs appheable à des op‘rations abandor es et d'outre-m ection des dépar'emenis d'outre-m l ; 
répartie, par chapitre, comme suit : territoires 4 1ire-Irre L dirt ut soil par bi ik it 3 
Chap. 9024, — Outillage, — Ffrogramime conditionnel, 825 n ol € | ut « \ Ces « 0 
, TA di | du i, 4 € x iC2 
Chap. SM, — Bâliiments pour la télévision, —° Métro 10 mil- pDud£claire IOCAL du s @ eInent ] CV) nt 
ns = u 5 , 1 
de francs, L t « 4 1 . 
{ 1. (Nil. - Bâtiments. — Prouramimie conxlitk ne! { l | LEA { tire 
‘ « « { e ; ir 
Ï il éval. 670 m is de fran } U 1 " u S 
{ à 
A : L« recette ex! dir { li budget t à à à 
1 [RE { Ï « St 
Ï i ordre au budget général de Ce] t {" l Î t { 
aifi de 1; 1 Hi je Î or li ! n p ’ ! 
# i ü pret i loi, gl Y à 
live HI, — Di LION i ” i 
0 Li rédits de payement ouvt i 
c 1 Pr A7 \ 
oi sont bloqués pour leur totalitk 
Le de payement ainsi bloque eront lili ‘ décrel ETAT À. Tableau. par ’ ons 
i ir le gujimistre dt fl t el des afl i { I nicpue d 
- l | de proayru e 4 pr { ‘ . « 
t it LA : r't ail , ASE s i 0j0 it Gu 1 li ut Ar au titre du bu 
{ COSTapnt et cpl lé 
(E Lu autot 11 I1S de raninit à { les ( re des (} " r, 
{ 
es 9022 et NE du budget à exe de la rad | 1 el dt 
\ision françaises demeurent bloquées Atfaires étrangères. 
{ Ca ot] ‘aär des prelevenit IS &liI i ford] de 1: t t tué 
| article 6 dt à loi n° 49-1032 du 90 juillet 191%, modifie pi ] ERVICI Il \FFAIRI ETRHANGI 
loi n° du (projet de Loi n° 100 budee 
de la rad'odiffusion et de la ték\i in françaises) où par dt recette Î 4 
résultant dé mesures nouvelles telles qu'émmprunts à moyen où 10n£g . ‘ 
{ I | « ( | »  , 11 ; { Î alix CXe ta 
LerIne, t Ut po hit dt de srasre en 1%» ies 1! } es néct . 
saires, des décrels €onlresignés du ministre des fit iues el dt Cha} NX Achu { fi 4 [ | 4 hi 3 
ulfaire cconorniques el du aninistre du budget Sur la | position du Ct co dirt | s a ! Di OÙ di Ù « | 
Haltiistre chargé de la radiodiffu on et de la tele n fra irSsts put AE { 1 { [a le n À à # | 
pourront, Gans Ja imite de ces ressources, procéder 1 déblocast FH ! 
total où partiel des aulorisations de programme visées à li ea Chap. M) Achat et 1 {dl bles dipiomati 3 
précédent el doter en crédits de payement les chapitres orrt on et « I f i { 1 d n dem . 
dant uét dant l | l | \t 1952, | 
Art. 11 Dar la limite du produit provenant des recetles nou Hit 
elles VISé à l'article précédent, le ministre chargé de Ja rad Chap. 9001 \ | ] c ont d net toi bons 
diffusion et de la télévision francaises pourra êlre aulorisé, par de programme | Î ind { C- 
décrets contresignés du ministre des finances et des affaire écono li L «lead x ! Int t 
jues el du ministre du budgel, à engager Par aniCIBAlION SUI Chap, JO {] | ili à J'étrangel \ 1 INO ' 
autorisations de programme el les cred'is de parement qui | bill i { l ratio d'ii i \r- 
nil alloudées en 1955, les d« pelises COFFeSpOondant à La réa \ là { Elta \ Ï « «| Mit | \ihll- 
d'installations de lékéviS on autres que celles énutmerée it dirt uees ll Ù { Di \t | (EETRL ll \ 1432 , 
Chapitres 0022 el 96:32 du budget ulinievke de radioditfus 


à loi no 48-14 du A1 décembre 1948, le montant des envas 
, tp > frut ‘g | y ; 
e ministre des Cravaux publics, des transports et du lourisme 

é-l autorisé à contracter par application de l'article susvisé est fixé (l {: ét: et \ i AIO = 
\ ipital à 5 milliards de francs. 1 o et gr réparations d'NMeNUDIES appar- 
Ce MOTTE s ajoute dll tmiontan( des { 1{orisa {ions de programine {i [ à | Etal auto EL 16 ] rain) ü di Prorne { hinan- 

par la présente toi. di t récits di { pour Lex e 4952 
, 


Ai 12; Le ministre des finances et des affaire CéCONOIDIQUES 


Os attlorisé à porter fe fonds de dotation des mines domaniales de 


os 














lasse d'Alsace de son montant actuel de 10744.15n € àx LU milliard t - { et © ons d'in ’ ) \T- 
- francs tas l'Etat 1! 14 ip nn N1] 4 7 NTIT do }. 
Les crédils nécessaires seront préle vês eur le chapitre 21 Parti « Û 111 | { Cre « payement d i 1 pour 
Cipalion de lElal  (souscriphion et libération d'avion: et dolalion Le) e 1952 15 M À L ù 
( londs d'approvisionnement des budgets annexes » fisuTant à Folaux pour le paragraphe 4 larisations de programme ou 
Jélal À annexé à la présente loi. (Finances. - I. Services finan } nesse demandé 1= 4 de fi ( | IL ë- 
“at ment den \4 } r }'f ] e 2952, 229.202.000 1} 
\i fi L 1}! ire des lhbantres el des alfa lt «t offtotips 
ñ A b Ï \ X exé [ \Vé la ar! Oo f Fat 
dulIoriIse à à order à l'office Riauliotia iniu=tirie «dt l az t t | ; HER 
« aluon con iéimentoinre de 01083386 1} { p. M Œuvrt: Fra l à lélrans Part at \ deg 
Les Cr dit: nécessüires serortl [ le cha: ( Ki2{ l' { i thisi{to { \ des ct \! né ’ t « F i 
ion de lElal (souscripglon d'actions) &t data \ PARLLLEELEL Ê « | mn let 4 néant \ « Pay CHENE 
« fond à UPhrOVISIONDEeIM 1s annexes lis d | pm eo gae À l'ex 6e 1902 Il rt 
CU A annexe à fa présent { IL Services finar {hi Dale Dépenses d exet pérint ( fr es de 
’ déchéance [ t it S de pr ENAETNE À En 1 j ét 3, 
| fond de dotation de l'offle lationüd ndtitriel dé iZoie es! T« CrÉITS dt pa Ü dem J' ver JU, ppp rh 
i L'inilliurd de francs, $e décomposant comme su lotaux pe e paragraphe b: a risations programme ou 
Reliquatl des avanres initiales de L'Etat. 28100523 FE. de prorn * Aermandées | rédits de | 
Doaton accordee au Ulre de da loi du 22 juillet 1930, 500 millions dés pour l'exer RUE Hrémoir 
de francs. (R X pro es a e< 4 4 me 
lucorporalion de la provision pour renouvellement du slork dé { le pron | i | ! D 
depart, 90.917.691 F. am t demand lux we 19 fu 50: M) | 
Doltalion coinplémentaire, 61.083756 1 
Le comrte « Fonds de tafioi fol ) me le 
"a L k. ts dé dulation » lo Jun ne 1 coin le Compie Agriculture. 
plial » d'une entreprise industr'elle et commerciale 
! nl ,, ' J nl 
Les décisions du conseil d adminisralion de l'O. N.1 A. suscveptibl s es 
voir pour effet une augimnentalion ou une réduction du fonds di | { So R ( nn ] . 
{ k s ont so urni: S à l'approbation ministérielle prévue par Ü 4 4 ‘ d ; 
êt# du 23 octobre 19 | de fr { ‘ 4 ( ex { 
ArL 19 Les à risal s de programme accordées bitre du S « 
ip 901 « Couverture des hau<<es de prix intervenues depuis le | | p. S019 es « ’ 
JUIET 59954 » figurant à l'élat A annexé à la présente loi 1toris S 4 £ | ‘ ti 
(Finances. — 1, Charges communes) seront réparties par servire et de fran ( 4 e ! to . 
par Chapitre avant le fer juillet 1952 par arrêlés du ministre du lions de 
hiuloe : ; si j 4 { ; \ ‘ 
Dusetl, Communiqués aux Commissions des finances de l'Assemblé Chap. Sofi Pie ‘ bl \ 
Läalionalse et du Conseil de la République H Er UE 





Art, 16. — A compter du fer juilet 19%2, les droits de douane, les de francs: cré + #4 : pes tes | 0e S 












droits d'entrée et, d'une manière générale, toutes les taxes et droits 18f millions de 1 j | - 

4 Linporlation perçus par les départements et terriloires d'outlre-me Chap. 8011 R l ! | | : 

Ir les matériels, et produits destinés à être utllisés pour des tra- autorisations de programine où de pt dem 10 n : 

IX d'équ'pement financés sur les ressources du fonds d'inveslisse- de francs; cré QT dermand 4 ” 

nent P la 1 ,! n 3 s ‘ à : « : . I} : LREL 0 Î 1 t { nil 
U pour le deévelorpéiment économique et social des territoires ons « 
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1 | | , | ,. 400 mil 
Û J' \ | | ui l« d ro 
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l'oxs | ) 1) x) | 
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{ | qu | voie rurale et 
i | [ l ou de promes-e 
I | | \t [L l pont exe 
hoire 
\ \un 1 1 } LE il ] R 
CRE CEE EL: \ de pro lernand \ i 
LA derni Dot l'exe vice 1932, memoit 
1 sub t\ LL rations pas 
| a Frs ira ) s (ert Hs elr TIho! 
de programe 1 ] promesse demmandees 
| serment demandés pou v At w 1932, memoire. 
VLI9, — à i Cxut es pour am Is pas 
{ s et pour Ia re-lauratut des terrains en mot- 
s de procramme ou de 7} nesse demandées, 
‘ Ven Ï \aniiés po lext ce 1932 memoire. 
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Chap. 94%. — Subventions aux agriculteurs et à leurs organisa- 
Hions professionnelles pour Famélioration des techniques de produ- 
tion (semences, cheptel, matériels divers): autorisations de pro- 
cratmme où de promesse demandées, 10 millions de francs: crédits 
de payement demandés pour l'exercice 192, 10 millions de francs, 

hap, 9140, — Subventions pour fixation des dunes: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de paye- 
ment demandés pour lexerclee 1932, mémoire. 

Chap, 9151 Subventions pour fixation des dunes: autorisations de 
programme où de promesse demandées, néant: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 2 millions de francs, 

Totaux pour le paragraphe a: autorisaUons de programme on 
de promesse demandées, 4937 millions de franes: crédits de 
payement demandés pour lexercice 1992, 9.561.587.000 EF, 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 97 Mise en valeur des landes de Gascogne: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de paye 
ment demandés pour lexercice 1952, mémoire. 
ip. 9159 Mise en valeur des landes de Gascogne: aulorisations 
de programme ou de promesse demandées, 6.100.000 F; crédits de 
paserment dernandi pou: l'exercice 1952, G.10).000 F, 





p. 50, — Mise en valeur des landes de Gascogne: autorisa- 
tions de programme où de promesse demandées, 108 millions de 
rancs: crédits de pasement demandés pour l'exercice 1952, 265 mile 


Chap, 901, — Mise en valeur des landes de Gascogne : autorisations 
progratmine où de promesse demandées, 173 millions de franes: 
crédits de payement demandés pour exercice 1992, 500 millions 


L 

Chap. 9169 lravaux neufs dans les forêts domaniales: antorisa- 
Hons de procramme où de promesse demandées, néant: crédits de 
pavemment demandés pour l'exercice 1992, mémoire. 

Chap. 9160 Travaux neufs dans les forèts domaniales: autori- 
Satin le programme où de promesse demandées, 2% millions de 
francs rédits de payement demandés pour Fexercire 1992, 70 mil- 
Lions de fruu 

Chap. 9161 Fravaux neufs dans les forêts domaniales: aultori- 
salions de programme ou de promesse demandées, 200 millions de 
francs rédilts de payement demandés pour l'exercice 1952, 270 mil 
lions d fran 

Chap. 9179 — Loi n°9 48-173 du 21 mars 1958 \éfeclion des 


rolection des terres contre les eaux et remise en état 
de cours d'eau non navigables et non flottables: aulorisations de 





programme où de promesse demandées, néant: crédits de payement 
demandés pour Pexcreice 1992, mémoire, 

Chap. 9189 Restauration de terrains en montagne: autorisations 
de programme où de promesse demandées, 15 millions de francs; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, 2% millions de 
francs 

Chap. 910 Restauration de terrains en montagne: autorisalions 
de programme ou de promesse demandées, 72 millions de francs; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 100 millions de 
[rates 

Chap, 9181 Restauration de terrains en montagne: autorisations 
de programme où de promesse demandées, 90 millions de francs; 


crédits de payeinent demandés pour lexercire 1952, 00 millions de 


Chap. 912 Loi no 4S-453 du 21 mars 1918 - Réfection des 
uvraces de protection des terres contre les eanx et remise en élat 
des cours d'eau non pavigables et non flottables: autorisations de 
rograrnime cu de promesse dernandées, néant; crédits de payement 
demandés pour Fexercice 1932, mémoire, 

Chap. 911 Loi no 14-473 au 21 mars M8. — Réparations des 
dommages causés au canal de FPE et annexes au barrage de Schies- 
rotlried: autorisations de programme où de promesse demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, mémoire, 
| randissement du canal de la Neste: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, {5 millions de francs; 
crédits de paverment demandés pour l'exercice 1952, 15 millions dè 


Chap. M1 Aménagement d'un centre de recherches et d'expé- 
rimentation du génie rural: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 3N,300,000 FF; crédits de payement demandés pour 
l'exerciee 1902, 3.200.000 F. 

Chap. 92 Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
| programme où de promesse deman- 


! 1 


ioüns «C0 


iitorisal 


d'équipemet \ 
dées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, 
iéimoire 

Chap. 929 Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 


d'équipement: autorisations de programme où de promesse deman- 
dces, 15 inillions de francs: crédits de payement demandés pour 
exercice 1952, NN) millions de francs. 

Chap. 920 Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
juipetouent: aulorisalions de programme où de promesse deman- 
is de fraccs; crédits de payement demandés pour 
SS Imilhons de francs. 

Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
iutorisalions de programme où de promesse deman- 
ns de francs; crédits de payement demandés pour 
69 millions de francs 

Chap. 9230 laisthitut national de la recherche agronomique. — 
Travaux d'équipement: autorisations de programme ou de promesse 
letnandées, 30 millions de francs; crédits de payement demandes 

rei 2, 91 millions de francs. 
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Chap 9 Directi Générale des eaux et forût \ i ' : 

{ions til 1l1 | l ill ol «li pl lil lit ‘l 

niCart; Credits qe parement dethandes pOur EEX cn , x 1 
Chap. 9279 Institut national agronomique jo f 

autorisati dt Prograrnine OÙ de promesse ia { | 11 { | 

crédits le je cinent demande pour l'exercict lé ] £'1 TE 1] | 

Chap. 9270 Eaux et forèts, — Acquisitic [ de | g»]} nl ; \ 1932. {tk Mi | 
Prograinine of de promesse demandées néant: { t l Cha 21 Q Oo 

: . ] ha] ‘ 

ment demandes pour l'exercice 1992, 7.001.000 EF, \ 
* - * i L | f {! lire 
Chap. 9251 Direction générale des eaux et forcé! Acqu jo tiatule 1.201 (Xi) ll t 

autorisations de programme où de pront demandées \ 142, 409.700.000 
néant; crédits de parement demande pour l'exercice 1992, 15 mil s! Û t el () Di 
le fran * n ; 

s de fran l it de prog n de 

Chap QU Services velerinaires \i jui iltoris atfori tte 1 | | , l ‘ fr re ( I yet l 

de programme où de promesse demandées, 20 millions de fra Lex 192, 129 n e fra 
lits de parement demandés pour l'exercice 1952, mémoir( Equipet de Radio-Frar \sie « $ 
Chap. 929 Dépenses des exercices périmés non frappées de de ] | e den IN 156 mil le fra Û 
héance: au'orisafions de programme ou dé promesse demandées, dits de payement den é l'exerci 1959. 176 millioi de n 
nt; crédits de parement demandés pour l'exercice 19722, mémoire ITA t 
‘ Totaux } Fi Etats à { iitorisation le pros AT 
i Q900, — Grands raAvAaux d'é ‘n | p.: nar ! * ! & > l | 

Chap , raté travaux d'équipement rural exécutés pat de proie | 183.700.000 F: créd de pavement - 

Etat: autorisations de programme où de promesse demandé { ; 

S ° - , der t ] [I «et ‘ 14 100521) 000 1H 

0 millions de francs: crédits de payement demandés pour lexer ni 
cie 1952, 95 millions de francs 

Chap. 99310, — Aménagement de points d'alimentation en eau Finances et affaires économiques. 
potable: autorisations de programme on de promesse demandées, 

j nt; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 54 mil ET ce FINANCES 
lon: de francs. 

ç à 1p os — Aménagement de poit ts d'alimentation en eau SCT | Cum OMMUNES 
] abie autorisa!ions de programme on qe promesse demandées, 

‘ant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 200 mil- Reconstructu 
hons de francs. 

Chop. 9920 Travaux de pisciculture: autorisations de programme Chap. 892, — Couvert le lépen<ses de reconstruction du bhude 
Cu de promesse demandées, 3 millions de franes: crédits de pave- gel annexe des postes, lélécraphes et téléphones il li d 
ment demandés pour l'exercice 1952, 3.5X)000 F Procratnn Ni de pi “se demandées, 1.4 210.00) EF; crédits de 

né Po F Ur ont Aa: s ) 

Chap. 9921 — Travaux de pisciculture: autorisations di programme daretnent ae | il li 000 ! 
ou de promesse demandées, néant: crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1952, 10 millions de francs. 

Chap. 9430, Répression des fraudes, — Travaux d'équipement Equipement, 

itorisations de programme où de promesse demandées, 20 millions 
de francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 15 mile Chap. 901 Cogverture di es de prix intervenues depuis 

s de france. le imois de juillet 1951 iulorisations de programme où de promesse 

É L N e " ndléezs : ! liard: e frar fdits de ‘ nent di 
hap. € é Equipement des directions des <ervices agricoles de man lées, 50 imnilliard l ral) { 1 ét pavein t dernändt 
A noir ( relie 4,9 11» } ré 
{ les centres d'essais démonstratifs: autorisations de programme 1 . 3 + pe, J => 10m k 
on de promesce demandées. 12240000 F : crédits di pa verne nt CDAp. 905 Parti OR: n au financement d 2 chuon du bud 
, nr * . J 1} Xe les poste: ( ! S n | ! | 0 ! i 
demandés pour l'exercice 1952, 13.500.000 F. cel annex d | duri l t éléphone a risatio de 
- ss ‘ eye : Dr'ocrarnniné © de Dprothe e dernanidi 7.0.7 25 CH) rédi! 

Chap. Got, — Laboralaires vélérinaires régionaux et départemen- navement d + d6S \ { 66.52 Ë + 
‘ _ 4 : Ë nent qe nots lext A A. à 
laux lravaux d équipement: autorisations de Prograrnine ou cle pro . (1 ( | {) l 
É ” À , se : : NAp, lo - Cres 4 HI NODI S Ile 
inesse demandées, 17.500.000 F; crédits de payement demandés pour Page; nb GAP EE en eÙ 2 sr Par 
l'exercice 1932. 17.500.000 F PRIMAIRES D SES | ARR sn ee à pl fl 47 dr ds 

k . é : ] FOUTAInIn 1 dl Hess | Late! 2HSHMEONN) Cré 

Chap. 9961, — Equipement en camionnelles des services vétéri pavement deman ur l'exerci 1952, 21.300.000 E 
Näire<: aulorisalions de programme où de promesse demandées, Totaux ] | ri<a | Tor x 
5 mitons de france: crédits de payement demandés pour l'exei prom ce ler le bot 200 000) E éd ; 6 ! 
Cice 1952, 5 millions de francs. demandés } 1952, 9021300000 FE. ; 

(:} \p — Service de }a protection des végétaux — Travaux 
d'équipement: autorisations de programme ou de promesse deirna 
uves, 4 millions de francs: crédits de parement demandé: pour S 1O+ | . SFDNI FI 
l'exercice 1952, $ milltons de franes. 

Totaux pour le paragraphe h\: autorisations de programme 00 de li . 
promesse demandées, 1.258.100.000 F: crédits de pavemenl 
demandés pour l'exercice 1952, 2.333.601.000 F. (! UM) — < — Rec * { 4 
Totaux pour l'équipement: autorisations de programme ou de de programme où d 4 maine rédits de pave- 
promesse demandées, 3.795.100.000 F: crédits de parement lat nl d'imündéz ! ( ë Jo, inCinOir à 
demandés pour l'exercice 19792, 11.893.188.000 EF, Chan. S009 à ers — Re 
Totaux pour l'agriculture: autorisations de programme ou de de programine où de (RE demandées, 7{ millie de f 
promesse demandées, 5.957.100.000 F: crédits de payement cils de payem d \ j' jen lie 
demandés pour l'exercice 1952, 42.211.1S8.C00 EF, francs. ; s 
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ER ERA SE PER its 
Chap. #1 Installations radioélectriques dans les ferriloires d'ou 
tre-mer: autorisations de programme où de promesse demandée 
95 millions de francs; erédits de payement demandés pour lexerci 
19 *» puillion< de francs 
Chap. 900. Construction de tribunaux dans les terriloires d'on 
remet aclorisations de programe où de promesse demandées 
néatil rédits de payement demandés pour Pexercice 19927, 215 mi 
15 de in 
Chap, 95 Etablissement adininistratf permanent à lie Amst 
dam: autorisations de programme où de promesse demandees, néant 
crédits de pavement demandés pour lexercice 1902, ténor 
Chap. io Equipement administratif de la Haute Volta: at'or 
ahions de prosrauune 6ù de promesse demandées, 02 nullions d 
{ral crédits de payement demandés pour Pexercice 1992, 50 mil 
| de francs, 
Cha! [CEE Dépenses des exercices périnés non frappés d 
déchéa autorisations de programme ou de promesse dernandée 
ii redits de payement demandés pour l'exercice 1992, Mémoire 
lotaux pour !& France d'outre-mer: autorisations de programme 
ou de promesses demandées, 222927 millions de franes; ei 
di de pasverment demaixies pour lexercice 1992, 937 mil 
hards 13% millions de fran 
Industrie et energie. 
qu Î ont 
(na hi! Subvention au bureau d cherch des pétroles! 
autorisations de programme où de promesse demandées, 340 nul 
Ho le fra crédits de payement demandés pour Fexercice 1992, 
4.000 millions de fran 
{ p. Xl Avances ou subventions aux entreprises de recher 
che- el de prospections minières: autorisations de programme où de 
prouesse demandées, 12 millions de fran crédits de payemen 
demandés pour l'exercice 1992, 12 millions de fran 


exercices périmés non frappés de 
de promesse demandé: 
payement demandés pour l'exercice 1992, mémoire, 
Participation de S'Elat au financement des travaux 
ement de la chute d'Olttrmarsheim: autorisations de program 
promesse demandées, 687.100000 F: crédits de payement deman 
ir l'exercice 1952, 597 nmulliens de francs 

lotaux pour lindu<brie et l'énergie : autorisation 
ou d demandées, 41494100.000 


‘exercice 19%02, 


Chap. des 
déchéance: autorisations de programme où 
néant: crédit de 

Chan. (Nr 


LS Débnern<ses 


de programme 
crédits de pavi 
1.009 nullions de fratu 


#” |!) 


leémandés pour | 


ropnesse 


ner 
Intérieur. ! 
Reconstrutlion. 


ules par l'Etat. 


Chap. S0o0 Services de Ja sûreté nat'onale Bâtiments et 
lras aux Réinstallation des services. — Reconstruction: auto 
salons de programme ou de promesse demandées, néant; crédi ( 


de payement demandes pour lexerrice 1992, mémoire 


Chap. 5000 Sûreté nationale Bälimnets et travaux 
Reconstructhoi iulorisations de programme où de promesse deman 
dées, 24 millions de francs: crédits de payement demandés po 
l'exercice 1932, 46 mnllions de franes. 

Chap. S019 Réparation des dégradations par faits de guert 
des chemins départementaux et communaux: autorisations de pr 


gramme ou de promesse dernandées, néant; crédits de payerme 
demandés pour l'exercice 1992, 28 millions de francs. 
Chap. S0t1 téparation des dégradations par fails de guerre des 


aulorisalions de pro 
de francs; crédits 


COIN URAUX : 


départementaux et 
200 millions 


de promesse demandées, 


chemins 
grauune 


oi 


de payement demandés pour l'exercice 1952, 673 millions de francs 
Tolaux pour la reconstruction: autorisations de programme Al 
ou de promesse demandées, 924 millions de francs; crédits t 
de payement demandés pour lexercice 1992, .108 millio 
de francs ( 
Equipement. 
a) Travaux exécutés avec la parlicipation financière de FElat 
Chap. 902 Plan d'équipement national. — Tranche de démars 
rase Subientions aux collectivités locales et aux élablissements 
el services qui en dépendent pour l'exécution de travaux d'équipe- 
ment de la vie collective de la nation. Constructions publiques. — 
Hots insalubres Habitalions: aulorisation de programme où 
de promesse detnanmdées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, mémure, 
Chap. 9029 Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage Subveplions aux collectivités Jocales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour Fexéculion de travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation - Constructions publiques. | ( 
— Mots insalubres, — Habitations: autorisations de prograimme oi ( 
de promesse demandées, néant: crédits de payement demandés po 
l'exerci 1952, 167 millions de francs, 
Chap. %Kn0, subventions pour travaux d'équipement de la 
collective de la naliot autorisations de programme où de pront 
demandées, 150 millions de francs: crédits de payement dernul 
pour l'exercice 1952, 472 millions de francs 
Chap. 9021 Plan d'équipement national, — Tranche de dém 
rage, — Subventions aux collectivités locales et aux établissent 
et services qui en dépendent pour l'exécution de travaux d'équ 
ment de Ja x collective de la nation et travaux d'amélioralio Ï 
d'extension des bâtiments publics détruits par la guerre, — Lou: isalio 
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tions publiques. — Hots insalubre Habilation iutorisatiol { 21 
de progranime où de promesse dernandées, 990 millions de fran ( de 
uts de parement detnändes pour Pexerciet 1902, 4:53 uatll CRE! OROIITRET 
« durnatnle 
p. 90 Plan d'équipement national Tranche de déma (4 TRUE 
Subientons aux départements el aux corinunes pour (ra ue | 
\ de reimise en état de viabihté el travaux d'équipement urgents 26 | 
seau routier départemental, vicinal et rural. aulorisations de de fi 
une où de promesse deanandées, néant: crédits de payement 
init pour Pexercict 1952, imetnoirt 
DER - Plan d'eq Hperment national — Tra e de démar ” 
Subventions aux départements el aux communes pour : 
«lt eil e ( { il «lé \ bi OÙ IFAVaux Cup mer cent : 
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) de Prog rarhint de promesse detnatide \ Le 
IVe lea ‘ ; Ut 194,2 fic tri { | Ü prit) 
| ('} {1,1 
np. ‘Kit subi \ ur titre « coppinunical , ‘ 
| | ie « | nt Gernandut nou 1 | . : ; 
li Il Iatiaus po \t l 192 1 hullions de f | y s 
| ü { 
00 Plat l'équipement national — Tra he de dém | { u! 
SubVentions ax ü tivile ocal el aux établiissermn à | d « 
ces qui en dépendent pour constructions et travaux d'équipe | nan Ï 
' li \ssa nissernent Distribution d'eau et de chalet — | Totaux 
baine et lolissements défectueux autorisations de pm | di 
ie où de proime-se demandées, neant: credits d pavernent deu 
dés pour l'exercice 1992, mémoire 1 à 
Î 00,0 Plan d ‘ui ét naltrainal lrat Tr ‘it adutnat protit 
Subventions aux collectivitt locales et aux établissemet 1e mn 
dices qui en dépendent pour constractions el travaux d'équipe U A 
SCC TA \ssathissetent Distribution d'eau et de ehal L 
e urbaine et lolissements défectueux): autorisations de nr LE à 
he où «de promesse demandées, 490 mitlons de francs tedils 
vément deéthandées pour Pexereie 1952, {N#) millions de f s 
p. 904) Subvention pour construction et travaux d'équipi 
spécial autorisations de programme où de promesse demi 
‘in millions de francs crédits de pavernent demand pou 
ice 1992, 90) millions de franrs 
‘ s } * { à LE 
p 4031 Plan d'équipement nationa Subventions aux col- l'éd : 
t locales el aux élablisséments et Services qui en depen r? Ne | 
our construclions de travaux d'équipement cpécial et lravaux tp, némoir 
ion où d'extension des ouvrages publics détruits par faits Cha TT 
eI assainissement, distribution d'eau. voirie urbaine, lotiss A‘£dinat é 
défectueux, véhicules utilitaires, passages d'eau et défensi À pe " « 
les eaux uilorisations de programme où de promesse dernai 1057 ss nai 
1.50) millions de franes: crédits de pañement dermand pour (° À “Hi 
€e 142 { imdiliari de fran ml 
‘ O1 irvt 
Ou Réparations des 4 il at da! le departement etnanid Û 
Réunion par le cyclone des 96 et 27 janvier 1948: autorisations | I xt 
igratnine où d: promesse demandées, néat créd de pan l IX 
lemmandes pour lexercice 1992, mémoire de 4 
IS Subventions aux collectivités locales en vue de les d 
supporter les dépenses laissées à leur charge par la régh 
: la rrconstrüetiol autorisations de I cratnme ou de 
e dermandées, néant; crédits de payement demandés bout 
ce 19052, nétmoirs ’ 0! 
DL LL Ssubven li Er ectivule (TPE 0 vue di les 
i Supporter Îles dépenses Taissces à leur charge par Ha régle di 
I ut \ reconisirue tn ütttori-ation Ü POUTINE OÙ C4 ll [l t 
sse demandées, Ro millions de francs: erédils de parement à (a 
il exe] 1052, 100 pullionus de francs ‘ 
OR Subventiot d'aide pour charges résultant la , 
4 = la reconstruction autorisations de progranmime ll 
Ù s lenatriees #4) mullions de fran crédits dé pat ! l 
| our |! ercice 195 1) pmillions de francs \ 
of! Travaux d'extension du réseau de télé: (EEE J', { 
ült autorisations de programme 61 de protnes dernai mn 
TA crédits d payement demandés pour l'exercice, 1902 ra 
u110 Réseau des télécommuniral s hord-africain: auli ha | 
S de prograinime ou de promesse demandées, néa HiEs dirt Î 
demandes pour exercice 12, inéitnoire, | Inatid puu 
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pne - lermmarnire neanl PAIE «Ji (RRDTIL ler pour 
l'exei 1.2 HN) HHP NH) | 
Chap, N019 Reconstructon et réparation d'immeubles di ( 
Vire (| à fa inarch le ititorisatiol de programme ou de 
promesse  dermarnl » rallio de fra cred de payement 
rl ile \t BUT rl fi le fran 
Chan, Us ike ' ru ù et réparalion d'imimeubl de set 
\ Ï ina i narchatul iutori-atio te programme on de 
J' dermand 10 maillons de fra crédits de payement 
demand ju) xt we 1% 17 ON) | 
Folaux ! I l is } nor ilions de programme on 
( lenmandés : tnillio de francs: crédils de 
OL \ 1952, 221,600,000 F. 
Î {UrpPe re nl 
{ 1 th) \ { tt { | all oerment el gro 
ral | ie ibit {} | ' 11} [M t he 1 fit TLFR ati 
autorisations de prograrine ou de promesse demandée Y(MMLUMM) | 
Crea de paverment demandés pour l'exercice 1932. 2404) EF 
Chan, hi NE trouthon el unénageiment d'hnmeubls Dour es 
ser le a ma narchatul l l 11 | pr inde où 
de promesse dem Î » MM} HN) { hits de pasermment dermande 
pour l'ex 0 1052 6 HMX}ehN) | cb 
Chap, MM) Achat tru in ef am sement d'immeubles 
pou es de la ma marchande: aul lions de pro 
rat le Int ler Î 10) [ le fran = crédit 
de paven demandés } 1952. 900 mmilli le fran 
Cha (LE \Weha arr ment « BEL rep 
ra! | Ù \ 4 ] \ INA! marchant 
i À s «dt rar 1 4 ropnesse dernande: 37 ll 
d [ til | é IHM ler P ext cé IR 
[ le fra 
{ Hi \ l [l la \ l il li I 
ora [ ‘ Haiti L Hi | l | 
Le [ | | ext ‘ AU [ 1r«l «! [ra 
| \ inent itil 1-a1i " prog nine où de 
prop demi o ! Hu) MM) crédit te pa l { 
« nan our Île e 1%? D, LONDON) 
1 Wix \ i In e marchand: intorisations de programme 
e ! | la O 158 HI 000 | l | de paye- 
11 l d [RENE ext e 192 ) 7.300) 000) FF, 
Présidence du conseil, 
lu non 
{ Tra i l'Etat 
Ch 1000 x off lravaux d'équipement: auto 
risal programme où de uesse dernandées, 260 millions de 
fra | 1 li den li pour lexercice 1992, 60 mil- 
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0 


VAUX Het) ad 
'NINUNN) F5 « 
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Chap ere 
Vaux neuis: aul 
(MX) 000 | ré 
0) (NU) | 
Chap. 0 
inatériet technique 
demandées, 900.000 ! 
1952 OX O000 
‘},0) Groupement 
{technique: autori 
uuillions de franes: créd 
ice 1522, 3 millions de fran 
Chap. Ni Groupement des contrôles 1 
matériel technique: autorisations de programme ot 
demandées, 149 millions de francs; crédits de payement 
pour l'exercice 1052, 23.200.000 F. 
Folaux pour paragraphe 
demandées, 
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d pour l'exercire 


pr ISrarnine où de pi 
ler 
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de payernent dés 
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credits 
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Lu 1 
ol] e dit pi 
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xécultés la 


avec parlici] 


de | Etat 
autorisations 
‘es, néant: crédits de pas 
qullions de franes 
Participation de FElat aux dé 
atomique: autorisalions de pr 
messe dernandr 150 unillions de fran crédits de payer 
demandés pour Fexercice 1952, 1.939 millions de franes. 
hi: 9091 Participation à divers travaux miniers dans le 
d'organisation industrielle de FUnion française: autorisations de pr 
gramnine où pronte demandées, 200 nnilions de francs; créd 
de paseinent demandés pour l'exercice 1992, 200 mullions de fran 
Folaux pour le paragraphe b: aulorisalions de programme 
de promesse demañdées, 1729 millions de francs; créd 
de pavernent demandés pour li ice 1992, 2.850 
de fran 
Totaux pour Ja pr 
Lralnitie LD: proie 
le payement demandés 
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NOM) instruction et d'aménagement An 
autorisations de programme ou pi 
mandée JS mil de francs; crédits de payement derma 
pour l'exercice 1952, 74 millions de francs 
Chap, sont Proiels de reconstrurt 
\inénagerment du lerriloire: autorisations de programme 
demandée: inilijons de francs: crédits de 
pour l'e 1932, 120 millions de francs. 
travaux relatifs aux plans et aux mn 
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Eludes et travaux relatifs aux plans masse 
types: autorisations de progrannume ou de 
millions de francs; crédits de payement 
) exercice 1932, 21.250.000 F. 

Chap. #07. Opéralions d'urbanisme dans les villes 
autorisations de programine où de promesse demandées 
francs; crédits de payeiment demandés pour 
taillions de francs. 

19 — Opéralions d'urbanisme dans les villes sinis! 
de programme où de promesse demandées, 195 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1052, 
francs, 
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VE er SE ER PARLÉES PERRET 
Chap 8071 — Opérations d urba ne dans les villes sin (trees k LALEE * Ù 
autorisations de programme où de 7} messe demandées, tu de payer : ALES, port Ù 
crédits de pavemment demandés pour l'exercice 1952, memoire C] 001 S it ue 
Chap. 8OSO - Inondations dans les départements de lAude et Dép « | i tu cran . 
d Pyrénées-Orientales en 1940 el en 1912 el dans 1e n\ dem NA 1- | Le fra 
de la Do une cn fai Ü validée di 19 avril 1964, 12 l r Dex , : ULUS 
et ft juin 19:52, ordonnänut 10 13208 du 8 seplé \ Lait, . 
Ji i5-2677 du novermbre {Us Lili a! ns di Î > Thu € 4 
promesse dernarndees all fl l ut fra cred acim Ù \ 
G''liitlht pou iv { RUE ét) Ti )! «it fi E ] ! \ { tu x | 
1 x pour [a reconst A. 0 le programme ou BAIE 
‘ pro e demandé o1 n de fran | di Dép d'« 
pascin dernatid | Ux 1952, 1.511.250.000 1 demande: 
pour l'ex 1 
Equipement. Cha} que 1e 
LEP: d'« tit | 
Chap. ‘ IX oupement di service administrali! \utor demand 10 n 9 | 
salions dé procrarnine oO! de promesse dermandee 151 m ons de pout l'ext 14 
francs: crédi du payement di manide pour exet e 1 i Hi Chap, AY | * 
lons de fran :- ; 
Ch 000 Regroupement des services adimini tratifs: autorisa tu ) 
tions de programine où de promesse demandées: { maillon de francs; le ALU 
crédits de payement demandés pour lexercice 1952, { mi \ de ( JUS P à « 
fran je 0 pr pi à, 
Chap. 900%) Regroupement des services administratif autorisa de fra réd de | u + n, 
fion de programmine ol de pror e dermarmdées 110 ill on de loi d f i 
jran credits de payement demandés pour l'exercice 1952. 265 til Chap. 9001 P ( LT 
Jiuns de fran autorisatio Progrannne I t 
Chap. 9001. — Regroupement des services administratifs: anutorisa de fra e pi Ù ( i 
lions de .programme où de promese demandées, Jos nil is de ons de fran 
francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, 200 mil Chap, MMS ASE LIRE clal 
lions de fran bon-l'Ar: hambautt ilorisa 4 | uiitié 
Chap. 902 Dépenses des exercices périmés non ippé de demande in ) (RL ( | 
déchéance: aulorisalions de programime où de promesse dernandé l'exercice 1962, 9 milk e 1 À‘ 
int: crédits de parethent demandes pour l'exercice 1952 inemoIrt Chap. 9041 Rernis { | | L (RULL | 
Chap RAS Subvention au centre scientifique el te: huique du bon-PArchambhautt 1 auls at pros Hrn« ù ‘ V9 
bâtiment: autorisations de programme où de promesse demandée demandées, 7 mit de fr creu at | LL in Qt ; 4 
41.100.000 FF; crédits de payement demandés pour l'exercice 1902, lexerei LS, CN 4 de fi | | 7 
1i 100.000 | Chap if Reconstruct et équipement ! # 
{ h if 2010 Subvenlion ail k entre scientifique et techniq ie du nl ea kt-ree autorisations de programme ou de pronm den T 
ballinert aultorisauons de prograrnine où de promesse demandées millions de fran réduits de payement derma ji 
millions de francs; crédits de payement deérmandés pour lexereice cice 192, 5 mallions de francs | : 
439,2, 7 millions de francs, Totaux pour l'équipement: autorisalio | \ ’ # 
Chap. 9031. — Subvention au centre Scientifique el technique du prorn demandées 432 pmilons de fran Cre 4 
bâtiment iulorisations de progratmine où dé promesse dernandét payement demande pour l'exercice 1952, 19 (4 0) | #4 : 
KT40000 EF: crédits de paveuent demandés pour lexercice 1902, Totaux pour la santé publique et la population. aut #4 
40 AA) ON) de progratnine où de promesse demandés D n | 4 
Chap, ‘if Aménagement des lotissements défectueux: auto francs, crédits de paxerent dernand w l'exerc 1u:,2 13 
lions de programme où de promesse demandées, mémoire; cr 2.114.0€0.000 dus 7 . t 44 
d demandés pour l'exercice 19432, mémoire, ’ 
Totaux pour l'équipement: autorisations de programme où ra 
de promesse demanxices, 429.850.000 F: crédits de parement Travail et sécuriié sociale. 
demandés pour l'exercice 1952, 531.600.000 F É 6 | 
Totaux pour la reconstruction et l'urbanisme: autorisations de Equipement 14 
programme où de promesse demandées, 4.90.850.000 F5 Cr 1 
dits de payement demandés pour l'exercice 1992, 2 mil ARS schévement de l'immeuble Fontenox iorisa 3 
liards 072.850.000 F. de PrOgraline Oo! de Droit dettrat tt heautit cr« ; li 
ment demandés pour l'exercice #92, mmém i | ab. x 
| Chap. 9019 Achat de terrains où d'hmmeul nd 
Santé publique et population. maisons du travail? autorisations de programme où di ne - Ù 
demandées, 2S millions de fra crédits de ren t f array E à 
Reconstruction. pour l'exercice 1952, 28 million fran 77 
Cha} 2 + hat de [ où d'immeuble destine X 
naisons dau fravail autor de ot 
{ 800 — hReéconstruction des établissements hospitaliers nalo dernandées, 40 million &e frai re. { vase À - . 
: x 1 o EL EEE pour l'exercice 1952, S0 millions de ER NEU Equipement des centres de format roi 
! autorisations de programme 0 ë& pronit ler des 
Chap. 8009, — Reconstruction des établissements hospitaliers natia- de francs; crédits 'pinrmemse at . D pou 1e es, 29 mille 
IX: autorisations de programine ou de promesse demandées, néant lions de francs ; RAROUE POUE L'ERRICICS SE, Li nil 
4 dits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire, | Tolaux pour Je travail et 6 rile ' { 
{ Ne PTE rgorerse on des élablissements nationaux <sini pProframine ou de promesse demandés: tn utlions 4 ' p 
KE, risa lo is de programme où de promesse demandée néat crédits de payement demand pour l'ex mn 
ne 5 de payement demandés pour lexercice 1992, 26 millions de lions de fran c1 eu mi 
| Chap 8008, =: onstruction des élablissements nationaux sini T 
r4 iutorisations de programme 6 » promesse de ru +) rava > sp 
es ht ee _. og À mme se Re ux publics, transports et tourisme. 
vir millions de francs. À Î ge. dé I _-_ TRAVAUX Pt HEC TRANSPORTS L 1 FOURISMI 
lolaux pour la reconstruction: autorisations de programme on t 
de promesse demandées, 2) millions de francs; crédits de Reconstruction 
pr: ut demandés pour l'exercice 1952, 176 millions de Chap. 601 Roule nat ( — Tra x À l, 
Sinisirées autori at de prosra lié OÙ 4 j Inesse de 
Equipement. Mo qmillions de francs; crédits di payement deman we. 
cice 19952, 20) millions de fran . 
Chap. 900 Œuvres et établissements de bienfaisance Hôpi- Chap UE Reconstruction d OUVrAag4 d'art: autor , 
p.:: ee La penses d'équipement : autorisations de pro Lys raggeraiinn hier | ronge dem dées, 9 mm irds de frar à 
LE promesse demandées, 60 millions de francs; crédits fran PAJCmeENLt demandes pour l'exercice 1952, 7.134 n t 
A 4 gr nt demandés pour l'exercire 1952, 100 millions de francs “Ch 802 : 
{ se 9009 Œuvres et établissements de bienfaisance, — Hôpi- ponts à sr à Roule DEUIRAN - Atlu 1 Ipportés * 
nl ve Ge pèse d Cquipement: autorisations de pro ie “hu re rh le ur récon ct 4 Hs de pro- 
l s demandées, 73 millions de franc crédits lit } ni 6 derandct 14) mu de fr: ré 
payement demandés pour l'exercice 1992, 80.100.000 F | cs do payement demand | rcice 19 i nm 
Chap. ON. — (Œuvres et établisse to no die Fr Irancs ; 
liux et 1 ; , Établissement de bienfaisance. Hôpi Chap. & \ 1 
pe iospices,. ponses re Squipement: autorisations de pro mn rw t “ge * li du Ha sation intérieur« Fra de di HET 
titre où de promesse demandées, 150 millions de francs: crédits Monse den cmse en €lal: aulorisalions de programme et de pro- 
nn ment demandés pour l'exercice 1952, 200 millions de francs Fr Mi nn : 150 millions de fran credits de } yen ent 
dm 2001. Œuvres et établissements de bienfaisance. —- Hôp: “ nn: { pour exercice 1952, 200 millions de fran | 
x ct hospices penses d'équipement: aulorisat ons de ep Voies de navigation intéricure. Travaux d l , 
salons de pro ment el de remis en éta ! itior NON 6 ae pd 
, > " | [FA (ie 
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de frat rédits de payement Chap. 9159 Institut gégoraphique national 
taille de fra risation de programme où de promesse demandées 
lrasaux de déblaicment et de {rai rédits de payement dernand: pour | 
de où de proim e dernan ons de fran 
le payement demandés pou Chap. 9 Institut géographique  nattona 
aulorisations de programe ou de promesse demandées 
l'rav \ « blaicment et de de fran édits de payement demandes pot 
ii Mi 4 Dronni dem hons de fran 
le payement demandes pou Chap. Institut cographique  hatioi 
dilorisathn le programme où de promesse d 
\ LR | { \ NE de fra dits de paveitnent demand 
’ { ! at malli «| fran 
I n ha ohiul] il5 l'hiare balise e! HAtIX divé 
\ ‘ ton et restauration du établissements d 
il itlo de | (LELLEEE 1 Lune d terroir loutre mer: autorisations de 
) til de fra «l pro { detiatilt 20 puillor de fran i 
| BUT l M) pl il 4 der | pou l'exercice 19457 #00 publions de 
Clhinp, 11? Phares, balisi et SILRAUX div 
dun n iiétropole dutorisation ‘le programme 
ñ | (RATE: MD purillionti de fran Credit de | 
pe l'ex ice 192, 240 puillon le franc 
l { 1! of Phia balise et sS VIN <i\t 
ox el restauration de établi lit NN de 
[ «li trilo «out Hiel itilon itio! de 
} detiratuadre “) uiltllo 4 [rat 
| , | ( | x ) \t {4,2 y [ETR l «| 
till « | | 
(il | 
| l lra ix ex | 1 La rl | | l 
Î L 1 
11 1 { 1 
ET { i l 1] - l lol ilot NE] ll 
O1 4 | | (rava | Lure ni Vist pat \ ïi du 
l 4 | | ill | il 0 il Î ‘ FOUT LE «! |! 
| (l l ll LU «lea l po \ 
\ ’ | { 1 uf ) l'a hal 1 ill ra IX. © 
. nl 
| L in P l | ‘ 1 ) ions de programme ou 
i 1°? | 1 | « (REX! l til « pas em 
AL RE 
I ) {la AREA: (R irali | «| \ 
| «| i | ù ou \iitu | «li \ 
N) fi [ra donna nl ll il réadil | | 
1 l | 1002 l il 
{ : | { il [BAL sijh ) { \ le 
i l {u2 tai Hrto ù (L pro LEE ae | 
li \ Î de parer RL 
l ] i u| { [h (RRINERIL 
: { | tin) ) flot Dolti { ILIX «4 
| | 
EL 4 TT | 1lito ris a [ pl DER ERRIREL « | 
Il frat | \ | 
| [E le fran l pa lt «| 
l [REC 1 
| 
| i « {lan 1) Liu lil I | de di 
ju : | { pro itiitii ou de ! 111 » à 
1 1 its «l parer detnatelt Ï 
| ni i | 
1610 t ) Cha UT Subventions pour travaux de del 
j | ( ( ju ithu |) (RURAL } lu pro (h 
ns de dra redtl payement detuandes p 
\, \ | «l l 11 ' 
li j | A) {| »,, 01 ln} i «| exel i périn 
\ Ù itio | Drouratntnue t de 
. dl « \ hit l DAVOIOl! derna | | 
L ? 0) . . 
t l t «1 {i [ELA 
\u ! \ de Fota | l paragraphe D tutorisatio 
a ; PULL to ) 1 « delnandec 62 null ce 
? 10 millio de francs pavement détuandés pour PENXPTCICC 19 
\0 \ nil de lotaux pour l'équipement: autorisations de 
jrom ee demadees 1.400  puillhiont de 
t à uit tte pavot nt actnatid pol le ice {1 
i k {ra iratr 
1} \ | ] ravaux publ} le il 
109, 40 millions de olaux pour les travaux publics, les dr: 
ris iutorisabtons &Gë& prodrainine où dt 
) . nt n ' a dee 1 4 million «le ferai < rédits de 
} ‘ \ a 
| IMITIRIT HA } )1) l'r\rrr) jun, 2SM9 nulliot 
vain] ot © | { 
ra! ia ta 
j Ù ) : . 
{ (NAUUE lue, OÙ 11 }] AYIATION CIVILE E1 
{ À | [l iuipement 
ll Il “ph! {* (lt | fete 
« | RERLEN l TE ro . 
x . | e an. Ati sub ntion au budget annexi 
; vw} : nautique pour la © inerture des dépens 
: | totvp autorisations de programine où de 
ha À à Répara W «M oO uuilhiards 4e (ran , Crédi dé payement 
IX dt \ Da { L li 102 9 ppilliards de fra 
du 1 | | { ! lit ‘ [1 1 ! t 
lea I 1 il { ip 115 Alaul: CL aeronatrtiqtt vitori 
19 ll | OU À pro  denmdlées AU AMIE CKMD 
tit inf that / ) , , ns 
Equipement à AE ut demandes pour l'exercice 1992, 110 milons de 
y er 10 , \ "e Chap. 9159 Matériel aéronautique. autorisa 
\i { | Nu) 1! \ i | qe pro * deinandecs,  iniluons de fran 
| £ n 
; : É iment demandes pour FexXercice 1992, 41 mio 
Equ \ a! ia ae Chap. 9150 Matériel aéronautique. autorisat 
) ) : ) +3 
0 millions ; de promesse demandées, 177.900.000 F;, et 
X | ) | TT | | 
l x demandés pour l'es 1 4632, 397 millions de 
Chan Mons [0e iinentalion et « ( d'uti 
Î nent: auf {10 de lo | aultorisati de programme où de 
ie rot «de \yent Î « 110 an l de dra : réduit de pa Li 
de {ranrs l't \ 1959 00 million ral {rat 
| Equipemen iuto Chap. 916 Lquipement techniqiaæ de | 
0 « es, 2 ail «| | nain-d'œuvre el surveillance autorisation 
pour l'exercl 1952, 2 mil de promesse demandées, néant, credits de 
po l'exercice 1959, {48 millions de francs. 
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Chap. 9109 Equipement technique de PFaéronautiqu (fournitu 
. . . , 4 = 
rés, main-d'œuvre et surveillance): autori alions de programine où Agriculture. 
«le protaesse ain indres: néant; credits de payent nt demandés Loi énf 
. M ‘ L L î 
pour l'exercice 1952, 17 millions de francs ; 
} ie : “ ronatitiit ile à 

Chap 0,100 Equipement techhhqut d l'a one tue CIVI r [ra X eX« x ' | | j ; 
et commerciale (fournitures, main d'œuvre et surveillance): auto 
rations de rograinime ou de promesse demandées 5.204 millions Chap. ‘20 Opera ete | 
de francs: rédil de payement aen urnes pour l'exercice 12 { ural TION ut 
O9 AN O000 E. L Chep 91 Re DIT I r subv( 

Chap. 4161 Equipement te hniqui autorisations de protrarnme antérieurs à 1916), SO0.000 1 

d à \ { n ! L 1 t 1 
où de promesse dernanhdcee: 107 anillions de francs; crédits de Chap, 911 FAX ER etre du N | 
- \ ‘ dr ha ! “ { 
payement demand pou: l'exercice 4902, HS MANEONN) F. Chap. 913 1 | LE 
jul \! } ! } {Xu) ! 

’ hap TES _- Travaux et installalior de l'aéronautique (tra lolal pour le fx phe 4 17 HI (X F. 

Vaux, fournitures, snain-d'œuvre el surveillance autorisauons de 1 Etat 
t ra IX véctile | n 

prograimine où dé promesse demandées, Heant, crédits de paye- . 

ment demand: pour l'exercice 49432, mémoire, Chap. 9152 Loi ne 48453 du ?1 mar RUE. 

Chap 915) lravaux et installations de l'aéronautique (Iravaux, ouvrages de protection de rt ntre les Caux 
fournitures, main-d'œuvre et surveillance autorisations de hr des cours d'eau hob bBavigabl! el on flottable 
gramme ou de promesse demandées, 380 millions de francs; credit francs 
de payement demandés peur l'exercice 195,2. 100 millions de fran Chap. 9250 Servict \t ‘ lravaux 

Chap. 9150 lravaux et installations de l'aéronautique evil to millions de francs 
et commerciale en métropole (travaux, main-d'œuvre el sur\eil- Total pour le paragrapl bi) millior de f 
ance) autorisations de programme ou de promesse demandées, lotal : | ! ‘ Gé “100 O0) 1 

i l | Î 
5» millions de francs; crédits de payement demandés pour lexei 
cice 1%2 23 tuillion de fran 

s . , Interteur. 

Chap. 9151 fravaux et installation Métropole: autorisation ÿ 
de programme où de pr e demandée 10 millions de francs p,, : 
crédit de pa ictit «lermatihk pour l'exercice 1952, 408 Z4X)000 ! 

Chap, 9IS Fravaux et installations effectue pour le compil Chap 902 Plan d'équipen national lra 
d'autrt acpartenn ÜS  naitii<tét | Il aux fournitures, naiatii Jare subv: iofi aux coll ivilés local ot aux 
dl cuivre et sur\eitlanri autorisations dt Pros rar ou de pro t urvices qu ME! dope letit | ut lexéculLiIon dl 
messe demandées, imétnoire rédits de payement dermandes pour pement de Ja vie coll ve de la nation ( l 
l'exercice 1952, méimoit lots insalubre Habitation iX) 000 1! 

Chap. 91S0 Travaux et installatior de l'aéronautique civile Chap. 905 Plan d'équipement nalional Trancl 
€! coniner'ialk dün lt terriloires d'outre-met Iran Haiti ragt Subventions aux cotlectan lu local: ét aux 
d'œuvre el itvVetlane) ittorisalions de progratume où de pro el se:vices qui en dépendent pour construetiot el 
[ER » demandées, 1050 puillions de francs: crédit d payement pement spécial Assainissement Disti { 

Ü tatile pour lexercu 1052, 2 SX) millions de fran: leur Voirie urbaine et lotis-emet défectueux 

Chap. 9190 quisitio inmimoblièr dan la inétropole et francs 
dans PUnion fran ie iutorisatior dé programme ou de pr Chap 908 Subventions aux callectivit local 
messe demandée 10 million de francs; Crédits de payement aider à supporter les dépens aissét à leur harge 
demand pour l'exercice 1952, 1Ss millions de francs mentation sur Ia reconstruction 13 millior ’ {rat 

Chap. 9191 Acquisitions iminoblier attorisations de pro lotal pour ln icur, 36. k)000 E 

unme où de promesse demandées, 417 millions de francs cr 
dits de paveinent demandés pour l'exercice 1952, 1SS inillions de 
der : Présidence du conseil. 

Chap. 920 Dépenses di exercices périmés non frappées de Fauipement 
déchéance: autorisations de programme où de promesse deman 
dress, néant: rédits de payement demandés pour Fexercice 1959, Chap 9031 Groupernent d contrôles radioélecti 
duicinoirt Vaux neufs, AM.) | 

lolaux pour l'aviation civile el commerciale: autorisations de 
programme où de promesse demandées, FESSS millions de 4 
| Santé publiqu , 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1%, . que et population. 
16 SAME OUN) Fe, Reconstri n 
lotaux pour iétat A: autorisations de programme ou de pr à 
Ï l } 
inesse demandées, 170949404000) 5 crédits de payement Chap. 8019 Reconstruction et équipement d 
demandés pour l'exercice 1932, 163.108.S16.000 F. trôle sanitaire aux frontières, 2% maullions de france: 
Chap, SOI Reconstruction et équipement des cer 
rôle sanitta ul I tiè lions france 
Etat 6 lalbleau, par service el part chapitre, des autorisations a . "a re ® ner i 11 CE es de f “as 
ap. NM) cecon ueti Line mt \@ 
EH rogramine où de pronit e el des crédus de aryement denun Ù - ù ‘ LOURCE U di 
}l pd î trole sanitaire at [ tir \( 7 [ 
" y lire du ados +] trou anitaire aux fIrontiores, 40 millions de franc 
ue WU OUUTE OU OUAJEE Yenere Total pour la inité publique et pc lation 
(Op cations nouvelie } ra à 
Agriculture. Travaux publics, iransports et tourisme 
ls 8 CORRE OU MT NT OO CONUVE OÙ A I 0 © NC AU OU 0 l TRAVAUX PUBLICS l'HANSPOR'! [1 L'é 
Yotaux pour l'agriculture autorisations de programme on de 
‘ j J } 7} nef lisur 
promesse demandées, ÆHO00 millions de francs: crédits de HCCONSTUC TON 
payement dernandés pour l'exercice 1952, 3.000 millions de 
rancs Chap de EE: Reco | 1 “it iVI ‘ i 
[rar 
Education nationale. Chap. SOS! Rout national Armeli 
de leur reconstruction, aux por détru { tn { 
. é: LS 'O À PE F0 . . nl ‘ . . h . ‘ nl . ‘ . ON Où VO NT 2 7 © Chap diil Voie de | Vig tion intérie , I 
Totaux pour léduealion nalionale: autorsations de programme MEN D. 80 ‘. = Ponts Marines. - À 
] 1, SU ‘ort i ; | ° 
où de promesse demandées, 20.000 millions de francs: cré- wi. D re 
, ' , 11 rs | ' } l fl " 
dits de payement demandés pour l'exercice 4992, 2000 mil LUTRISS . ( ; un de 
lions de francs Chap ét Phart ba à \ ‘ 
, ; (l Hinotion on I | ’ 1 
lofaux pour létat B: aulorisalions de programme ou de pro- el FCEQUSL mu HIdICFIEN U les | 
messe demandées, #5000 millions de franes: crédits de parve- dr de frar , s 
x l % I su »} r' ,)1 l y + 
ment demandés pour l'exercice 1992, 9.009 millions de francs, Chap. 8061 , * A, 
6! reconstiution du matériel t lt terril l dl 
lions de fran 
Etat C Tableau porte nt réduction des autorisations de pro lotal pour !a 1! net | { 8 793 millior «| { 
granmnime où «le proie sse pour lLenir comple des opera! ons aban 
données (budget général). Equi] ent 
Aflaires étrangères. | iux exécut par 
Chap, ul. (h | | Ionait | jui} 
EL — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES fran 
Chap. 9044, — Voies de havigati rieur: | 
Equipement. lard de fra 

Chap. 9091. Ports rmaritiru Equipement, 

frar “ 

KG. cr à s 7 Iran 
û) Travaux exCCulCs Far V'Elal, Î Ïl I f l'ét I Tilt Î r 1} r d ‘ 

Chap. 9M0. — Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions Total } r les travaux publics, (rans} 
immobilières, — Constructions et grosses jéparations d'unmeubies lions de fran 
bhartenant à l'Etat, 20 millions de francs. ‘ Total ! t tat ( 11.709.7 0 EF 
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Postes, téiegraphes et téléphones, 
l 
| ] n il | 
| | 
{ Î { 
1 de f 
|] | | Ù le pi 
t 4" | (4 11 ‘ i 
‘,! ! “) | 
i | Al ‘ {ri el | 
1 | { 
de i 
‘ lu 
to) LU + 
| ‘ 
di 
\| ’ n ’ 
| 
Lit 
| 1 | | \4 
\! \ t inif 
« il [ 1j 
l'« 1059 1 100 l 
de pi tnt | 
{ut de fra 0 uc 
Ï | 1.1 000 1 
i | 
/ { f 
| { 
ALLEZ 
| Il il in! | « 
‘ étui \n ) f | crédit 
l Fa 
l \ ) NU II ot l 
h lu I ito \ di 
| \ li i 1.10) mn de fran cuil 
| ] \t we 19 tax) 11 ) de f1 
L 
4 [ li 11 \ \ilt ( D] 
i Û « ( NUM) 71 de fran Credits 
1} 1 \4 (1 { AU 4 111 1110)? «! {1 
HW! Equipem Bain iutorisations de pt 
ind 49 MIO du francs: CI 
ù n P" { 1452 ES 11 ions ue 
110 Matérie | il tions de pro 
1 dé ] | demande: MX) .(MK) EF: créd de payernent 
pour l'ex é 1902, 3.000. E 
»){ | et l Matériel postal: autk alion de pro- 
ou dd li lemmandées, 109 millions de franc crédits 
I ell ll xt ice 1952, 370,179.000 F 
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os Il 100.00) 1 crédit 
e 4%» ) (X4) | 
L électrique et radioélectriqu 
tn » demandée St millto 
tt ir l'exercice 1952, 1.200 
tériel ctrique et radioélec 
OÙ « messe demandées 
t demand r l'exei 
} , b paf , 
( livéle 
o!1 { { hairiqaut 
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- ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n' 1959. 

{ p) Hi21 Fu eine! _ A! rici « pue et radiocl 
{ 10 ] nie 0 nesse demandées, 
(44 | de pa t d lés } vercice 1997 

til (M) 1 

hap, 9050 LA ement M « in:] router: aut 

ittalt « Ji denati {tk (0) F: 
[l 1 À t 1052 IPOLORLUEES | 

{ CES | | [ Ma | | t routlt i 

jianitiet | EE ! lernanl A) fThiitilu 

in rex! tr wnt demandés pour Fexercice 1992, 60 n 

{ “vil IL | Î i! 1 ‘ l etre «du ’ I 
le téléconmumuonications nord-airicain! à risatio de prosranme 0 

( ! i hits d | [ITR lemmandes } 
) il «| [rat 
lo | equipement dite ilions de programine ou 
«lu I dernandée K.604,100,000 5 crédits de paye 
ui lermand | { e 1952 666.725.000 EÆ 
I \ } { Û tétégranl et téléphone itilori 
| HER ou € promesse dem née 9.619 m 
110 uxr,000 | u pavein demandés pour lex 
192, 10,100 milli e frar 
Radiodiffuston et telêvision françaises, 
Ile fruction 
i; o lrava le ! ) Lio Ou et bâtiments: 
Ù de pro ELEL où de promesse detnand it | 
| } (WE { til l« po 19 ÿ li , 
Equi] ent 

{ l Mu) Fravau 1 } Î il oO l 14) \ ra = 

(Al il | [1 tai le pro 

a » Ii le f ‘ | Î pareni duin ] 

] 1 ) 1 } [ra 

( 100 Réseau nu , | (a Ù isati 

| li i Lu i | i | ll \ je fra 

éd | ( et | l'« e 19% 10 im Ù 

{ 1 UN Outilla jo Ja emtitu M pol il 

pro ET 1 dl D it demandées, 90 mm Ù ) 
[ra 16 ! l RTE ul« | I \t'i e 172 “) fi 
( 1 Fra ‘ iii Bätiments pour la rad 
qi \lx lt I itions «de pt innine i de pro 
il 1,000 ! lits <h iverne lemandés pour le 

6 1 F6 1 ] «| 

{ 19 Réseau n Ù ita Bâlinet iitorisa 
de ) nl li 11) e «lttn lue 14 11 | «li l 

I «erna | | r ext { 1002, OÙ M ; { 

Cha 10 in | \ radiodiffusion Métropoli il 
risa 4 pi in ide promesse demandé 100 millions de 
f | «lt iement demand ir l'exercice 1952, 180 m 

CI 90? r1 \ux de programme Outilla pour la ték 

i \ po | itio de programme où de prome 
derma 11.500.000 1 rcdits de payement demandés pour lex 
{ e 152 151.0 CH) I 

(1 9020 Outidtage pour la télévision Métropole: autor 

lion programme où de promesse demandé: 4 millions de 
fra rédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 100 m 

ins de fran 

Chap. 9021. Outillage Programme conditionnel: autorisatior 
de p ntne 1 de promesse demandées, néant; crédits de payt 
ment dermandi pour l'exercice 1%2, mémoire, 

Chap, Fravaux de programiune, Bâtiments pour la tél 
visior - Métropole: autorisations de prograïnme où de promes 
lemandées, 12 millions de crédits de payement demand 
pour l'exercice 1952, 30 millions de francs 

Ch p 9020. Batiment pour la télévision Métropole il 

ui le programme ou de promesse demandées, néant; créd 
de payement demandés pour lexercice 1952, mémoire. 

Chap, 9091 Bâliments *rogramime condilionnel: autorisations 
de programme où de promesse demandées, 110 millions de frar 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, mémoire. 

Chap. 901 Fravaux de programme, Equipement du réseai 
radiophonique africain Outillage: autorisations de programme où 
de promesse demandées, 8 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1932, 79 millions de francs 

Chap, 9040, — Outillage pour la radiodiffusion, — Afrique du Nord: . 
ut ilions de programme ou de promesse demandées, 69 MmIHONS 
de francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 100 
millions de francs 

Chap. 905 lravaux de programme. — Equipement du rés: 
radi nique africain - Bätiment autorisations de program 
ou de promesse demandées, néant; crédits de payement demand 
pou ext e 1952, 13.100.000 F. s 

Chap. 9050 Bâtiments pour la radiodiffusion, — Afrique 
Nord tions de programme ou de promesse demal 
10 frat crédits de payement demandés pour l'exe 
1992, 1 de francs 
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i P 
nce: autorisations de programine où de promesse detnandees, 
« 


fr ippée de 
il 


906 — Dépenses des exe ‘es érimé non 


crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, mémoire. 


‘otaux pour l'équipement: autorisations de programime où de 


promesse demandées, 591 millions de francs: crédits de pare 


ment demandés pour l'exercice 1992, 1,727 millions de fran 
Totaux pour la radiodiif in et la télévision francaise rtto- 

risations de programme ou de promesse demandé of 1m 

lions de francs: crédits de payement demandés pour Fes 


s 


Etat E. 


0 


de 
dent 


Chap 
triel 


cice 1992, 1.720 millions de fra 


taux pour l'état D: autorisations de programme ou le pro 
messe demandées, 10,267,200.000 5 crédit de parent 
demandés pour l'exercice 1992, 12.080 m Lio de f 

Tableau, par service el par hapitre, des autorisations 
ogramme on de promesse et des crédits de payent nt 
ndés au titre de budgets anneres 


(Opérations no ivelles.) 
Imprimerie nationale. 
Equ pe! tent. 


0009 …— Construction et aménagement de locaux indus 
iutorisitions de programme où de promesse deémandet 


30 millions de francs; crédits de payement demandés pour Fexet 


cire 19 


2, 400 millions de francs 


L4 
Monnaies et médailles, 





Chan. 9002 — Travaux d'am iwement et d'équipement d ini 
pnouble utorisations de programme ou de promesse demandées, 
32 taillions de franes; crédits de payement demandés pour lexet 
{ * 1492, Jo millions de franc 

Radiodiffusion et télévision françaises. 
Equipement, 

Chap. 902 — 0 Hillage, — Programme conditionnel: aulorisa 
{ de pi ratnine OÙ de prom e dernandées, 700 milliot de 
f crédits de payement demande pour l'exercice 1992, mé 
] 

Chap. 9037 Baïiment Programme conditionnel ulorisa 
t de programme où de promesse demandées, 4479 millions de 
Î crédits de payement demand pour L'exercice 1992, Inémoirt 

Fotaux pour la radiodiffusion et la télévision françaises! auto 
risations de programme ou de promi demandé LN30 mil 
lions de francs; crédits de payement demandes pour l'exe 
cice 192, mémoire 

Totaux pour l'état 1 inlorisations de programme où de pro 
messe demandées, 2210 muillions de francs; crédits de vare 
ment demand pour lexcreice 1092, 1935 millions de fran 

Etat F. lableau d ecetles erl } es des budgets 
dour l'erercice 195 
Caisse nationale d'épargne. 
29 SECTION RECETTES EXTRAORDINAIRES 

ip. 100, — Prélèvement r l'excédent de la première section, 

lions de franc: 

\ 101, — Prélèvements r les fonds de la dotation pour achat, 

d prialion où construction d'imineubles, 2f0 millions de fran 
l'olal pour la caisse nalionale d'épargne, 250 millions de fran 
imprimerie nationale, 
2° SECTION, RECETTES EXTRAOBRDINARE 
\p. 100. Versement du crédit préve à la première section du 
l { annexe pour le financement d travaux d'équipement, 
dt) millions de franc 
Monnaies et médailles. 
2 SECTION = RECETTES EXTRAORDINAIRES 

Chap 100, — Versement du crédit prévu à la première seclion 

let annexe pour le financement de travaux d'équipen t 

. il ions de franc 
Postes, télégraphes et téléphones. 
2" SECTION RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Recettes {l charge de rt mbour Crait l ou «tt ol [2 t it 
ip. 100 Participation du budget général, 7,566,725.000 1 
il 101 Produit de l'émi 1} l 

es, 6,100 millions de fran 

190 A NATIONALE. = © de 1951 , 1952 
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Chap, 100 ail [ t | . 
truction et dd tuipetneunt l let Ï i 1, 
1.220 millio le fratu 

Chap. 101 \ 11 
Cliup. 102 I Î dl Colt ‘ «| 
ich! 

Chap, 105 lP luit de [l lt] 

Chan. 1056 l’ | eili Il | 
Chap. 105 | l | di { , 

Inéthoirt 
lotal } la radiodiffusi { fi ] I 
Tola l'état F, 11.219 m U 
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| dommages de guerre !! 


] [] | [ 
à ni ; 
pi ltut l { t 
t oi, 
1 t di 1 tint 
‘ l 1 Lit {il ittloig't 
114 { (RRERRR dt $ rr't { 
’ lissen d don ht rrt 
11}x lt UT « uitre da pourvoi 
| ( e rs le la re TRE et de 
oies Nul lé front Ire<, nolam 
l l t l'ori la na rt et |! [A } Lot des 
monta el emploi de l'indemnite i dus 13 
i x mutations et à l'ordre de priorité 
SECTION 
{ { { ‘ 
[A7 lu le di X, mil e d \ | 
| i \ retro lion et de l'urbanisine } pre 
| 1 d ‘mn la t di 1 Pad lili fixe Il 
rt d [l e MHitissions 1 ile et di 
nr d'arrondissemel compte tenu de lin 
hi! t 
of l d'arrondissen s dt lonamagt de 
pos de trois membres : 
lent choisi par le premier président de la cour d'a} 
li magistrats ou anciens inagistrats des cours et 
emmière sta it parmi les membres ou anciens 
bunaux administratifs, soit parmi les juges de paix 
le foncti soit parmi les anciens avocats, anciens 
aires ayant plus de dix ans d'activité profes- 
{ on ancien fonctionnaire désigné par Je 
' { 
pris parmi ceux proposés par la ou les associations 
plus représentatives dans le ressort des commis- 
ihsence d'association dans le ressort de la commis 
ion de la ou des fédérations départenentales d’as- 
trés les plus représentatives ou enfin, à défaut, 
| fet, Ce sinistné est choisi suivant la nature du 
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né par le tribunal civil du eiège de ja commission 


rl le ‘ nimissi la mème degré dane 
: Le que ri rt d'u comipission déborde 
ril 1, il est 4 16 par le président du tribunal 
‘y du département, Ces désignations sont failes en 
il 
S Su] ts sont d és da les mêmes formes 
titulaires en 1 d'empêchement 
le la Ré », 1 156, 779, e 1991 
. ! 
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IX IOIS à 


LEE NATIONALE 





stérielle, « 
devant la 
parur d 


entre gardé pr le 


‘ommission nationale se 





‘ux interrompt ce délai 


jonse à ce recours, pourra € 


sur le recours hiérarchique qui 


réunit en assemblée générale, 


dans ce Cas 


S'il y à partage des voi 


\rt 2 Le in ile di domima d cuenre 
‘ il joli l COHEN ons d'a lisserne 
[ t le é par le irde «es ‘ É 
et 1 int dt l | est d : 
é Ê el dans le ressort de laquelle 
‘ gl L. 4 | t liste | [ i Q 
1 1 
\rt \ ! le | de ] | 
t 1 1 t l 1 
l lt \ Hill 
| | \ (Al pou | 
| ettit ln } ni { 
1 A { cit i 
4 \ ( itres jui 
‘ 
(E pe l \ un 1 pu techniciens 
l | ii t ‘ dont [l 
” 1 ( «| { | pa l, Î X Ci : 
{ { ) Im 
{ le 1 ba | 
(D La les | égioantes et à 
| | | | ti 3 
nn) td tri 
loin I le 7 | 
| ll ( t \ la demande l À 
domicil 1 de siève social. 

4 1 l l'arrondissement int Ccompi 

le duatives d'indemniiés lé 
i ( \ 20 1 { et de touts | | ; 

( ition. Elle S il COIN pe 
( « IS] | tant rejet d demande 
{ é où C£a i } } (E 
| loivent iii le istré lui-même ou par un 
| qu'il À ilement désigné à cet effet et choisi 
il | onn es à larlicle 62 ci-dessous, dans un délaf 
IX } h dater de la { l \d a décision, Les Gécisions 
on \ nents peuvent, dans le délai 

( e dél i L da \ comm \ régio 

\ 
' — | il x it) iijid'it t i ? 
\ l lent Ipérieures à \ l 
\ et de to i li ns prises pour Jeur 
Ù Elle nt égalermre compétentes pour connaitre des 
int rejet d'u demande d emnilé pour une somine 
à vingt muillio je f! 

) nil on spéciale cant à Pari est compétente en 
essort pour l'examen d otis les recours des nistrés coni 
sion por ant sur it lomntmagt de guerre subis par les 

x et engin flottants d vigation intérieure, Celle commission 

Linéme composition que nn is régionales de dommages 
œ Ut [à 
ni prévu uix deux al nf 
ai<it ir le sinistré ] néine € pa l'A 
ialement désigné à cel Yi t choisi ] ‘ 
livle 62 ci-dessou dans u lélai dt 
on di «l ISIONS, 
t in (a rises par les commissions régionales et la com 
spéciale prévue au deuxième alinéa du présent article peu 
t \ e délai de deux mois, êfre déférées en appel devant la 
unis-ion nationale des dommages de guerre 
{ Ô e sont pas suspensifs 
vs bis (notivealt), Le recours hiérarchique adressé l 


juridiction compétente dans un dé'ai 
r de Ja nolification de cette décision 


ministre fui 


iressé vaudra, au bout de quatre mais à compiler de l'envoi 
ttre recommandée, décision de rejet et pourra, dans un déjüi 
IX mois, faire l'objet & un recours devant la commission Com 
ré à l'encontre de qui aur1 été rendue une décision 
élence sora relevé de la forclusion, à condition de saisit 
lion compétente dans un délai de deux mois à compter de 1! 
ion de celte décision 
6, & fer — [a commission nalionaie des dommages de 
est divisée en sections dont le nombre sera fixé par un règ'e- 
‘administration pubiique, La section constitue l'organisme d 
nt normal de toutes les affaires relevant de la juridiction ar 
la commission nationale 
l - 

















e est prépondérante. 
Le président de la commission nationale est choisi part 
rats de l’ordre judiciaire d'un grade au moins égal à ct 
lent de chambre de cour d'appet en activité ou en relra 
i les membres des tribunaux adminis!'ratifs en activilé 


Chaque section comprend trois membres: un président, 
tionnaire ou ancien fonctionnaire et un sinistré. 

I lents des sections sont choisis parmi les magistrat y 
\dministratif ou judiciaire, en activité ou en retraite. L4 
dires ou anciens fonctionnaires sont désignés par 
Jo: es. Les sinistrés sont pris parmi ceux propos 
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is sont choisis selon la nature du dormmice A N N x ' 
« En outre, un commissaire du Gouvernement rep sente, devent E E N 1963 
Ja commission nationale, le min tre chargé de la reconstruction el Don CEE 
de l'urbanisme. H est assisté, dans chaque st on, d'un CoNMhis- & le 101 
LE } , ) 4": { la t 
saire du Gouvernement adjoint Fr 
» € & Ge » président et le nrésiden! e & tion sont désignés ’ - hé 
$ 3. Li Pr e il { 2 présid s d ect : PROPOSITION DE LO | \ apporter modifications ordon- 
par arrêté coneerté du garde des s'eaux, MINISUTE qe I JURARR NT nance du 22 février 1945 niodiliee par us du 16 mai 194% {ui 
nistre ro » |; , ist jo! je l’urbanis i le Ca , ‘ à 
tainis!] iargé de la reconstrucUuon t IrDartisint, , sd. M 12 aout 19.4 co Û fonctionnement attributions le 
échean du ministre dont His reièéven Le commissaire du np Fe comites d'entreprise, | MA NM L ns, | ER 
21 1 t lo } ire t TE [s So! 1, ; 
nement el les minissaires du Gour nef (RE | ai? K our, Vialte, Mine Fra Lefeh MM tu \ | 
gués par arrèlé du ministre Charge de la reconstruction € |urpi Joseph Durma Di | | { H \l ’ 
nisme. Les membres représenta le ustrés sont dk és par la Penov, Schaff. AI & s 
A . ! . , . ll L 
cour d'appel de Pa Siégea t lu in<eil Ver * | | b 
Des membres suppléants, en 1 cal à cé les memb'i I ) | 
tilulaires, sont désignés dan, les s énon \ la e pri 
cédent. et dans les mêmes formes. Toutelois, le président de la comm 
mission nationale est supplie. en à d'etmnpechenm l, pa LES LE EXP MOT] 
dent de s n d rné par d in conjointe du garde des CAUX 
ministre de Ia ju { ju 1m \ le la ri \n € Me-darne ) e 
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der le forra t leres 
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(EE { ice} l Hit un I! L 
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UV [AL « { USE l s CA peul 
[1 1 ‘ 1) * 
(il [ i Î { la « par | il 
pr { lt A if fl i { 
l ñ [4 
[ { « { 
1 t 
, 
l'a 
de ra 
] \ u da 
| LA | 
\ ét { li l les, C0 
i 1 dhimigistrative 0 en 
nl { nt « [4 Ville LE ER EURE ct 
ec ! | | Han res Mix 
’ 1 Live on à l’a 
} ‘ 1 Lexann piece Ip 
‘ i Ce « © Conmriiit 
(l Xphe plable pri 1 
i I r d'appel } arrole 
LS En e d 1 Jusuce, 
l { | i ‘hi LEE | Ju 1er prise JX t 
\ omplahl prévus à Palhnéa pr 
vel [ME [EE \ SA disposition da un délai trim 
d..1 L'Ai | ‘ TE du coulé co | 
jiitie i li} ble | pet il l F aux rou 
1 et effet td Aux tmembrt du comité es ren 
iemmanid ul t exp RFI qu'il Juge ue 
dla I i le on l4« entreprise peut convo 
h l x compile t of u explicaln ir 
posl le Ü docuimen \inisi q sur la situation 
l'entre} et forn t toi! observation qui scront 
it tranisin \ l'assemblée générale des actionnaires, 
ctnps que le rapport du conseil d'administration 
tembres titilaut u conmulé d'entreprise, délégués par le 
ippartenant, lun à la calégorie des cadres où à la ma 
à \ calég | cinpilove ou di ouvriers, assiste 
X délibérante à toute les séanre du conseil d'adimi 
oct tx \ Vi et à la réunion de ;'assemblée 
es, | | UX réuni du oonseil de 
ic po bililé linailei 
ont do eur avis ir toutes Ji questions qui y 
« Ils ri ont, à cet effet, dans les délais normaux, 
jour €l procès-verbaux dt réunions, ls pourront 
ail RTIRE a enirep e de ces délibérations, dans 
questions de nalure confidentielle, pour lesquelles 1e 
idministration demandera aux membres du comité d'ob 
et profess nel 
étés par actions, les membres des comités d'entre 
ut aux méimes communications et aux mmétmmes copies 
naires et aux mêmes époqui Dans | sociétés à res- 
hanitée, où il n'est pas ten d'assemblée #géncraie, le 
\ dar es ICI conditions tous les documents com 
x 101 I lé { OU HS ” 


ANNEXE N'1964 


DE LOI relative à la composition 6! à la formation de 


l'assemblée représentative (4: Etablissements f[r11n041: de l'Océanie, 


M. Antier, pu (Kenvoyec à ja Commission des 


'uire-mer,.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, eur l'assemblée représentative actuelle des Eta- 
incas de J'hcdanie à été citée par le decret du 
jui stipulail dans sou article 4: « La durée du mandat 
nl ret di ”) octobre 1946 proi ngeât ja durée d'un 
e répri ilative actuelle ne verrait jamais, en fait, 
er à ex 11 
le d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
le projet de jet lixant le régime électoral, la composi- 


| 
imnpéience d'une assemblée représentative territoriale 
blissements français de l'Océanie a été discu!tée par 
l'Union française, le 34 juillet 1948, mais aucun pro- 
élé adopté sous la précédente MÆgislature. 
‘mble opportun de déposer une proposition de bi, afin 


d'état es règles de composition et de formalion de 

e 

ments français d'Océanie, jusqu'en 19:53, compnre- 
pels dont les habilant nt déjà citoyens fran- 


« 


1 
idats, déposée et enr 


À 
de la déclaration: 


‘as de décès de l'un des candidats pendant celte période 
lidats qui ont présenté la liste auront le droit de le rem- 
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me oo ———_—— _ 


plein droit et élisaient un délégué au conseil supérieur des 


laent eujels frança.s, 


et des archipels où les habitants él 
ru entuient, ebviron, le quart de la population. 
1915, tous Les habitants furent ciloyens, Sans statut per- 
louble coll exactement comte dans les départementg 
{ el ce a Réu 111 


| | Nr nn 
menicr le nombre des membres de lassemblée repré 
in de permellre une représenlialion € juilable de ces 


dispersées, tout en respectant es cCirconscriIphons 


dejà établie 


liluer je scrutin uninominal à un tou dans les OT SS 
Ut un seul délégué à élire et le rutin de liste majori- 
une panachage ni vote préférentiel dans les circons- 

il pus eu UCIC SUN à CHIC, 

i à un tour est seu] praticable dans un pays d'archipels 
et dont chaque ile est aussi éloignée des antres, où Îles 
tion #ont en partie hasardense et imposent! IUX éles. 
nine aux candidats et à l'administration, des problèmes da 

ts qu'il inporlte d'éviter 


PROPCSITION DE  JOI 


L'assemblée représentative des Etablissements f-an- 
Oédanie et composée de vingt-cinq ineimbres êIUs pour 


et rééligiblh L'acsembiée représentative se renwurvellé 
ner! 

luire, qui comprend cinq groupes d'ies, es! formé de qua- 
fl [l to} ü Savoir 


| dépendant: ts 
Papeele, nombre de délégués à élire par circonscripiion 
| 


luest, nombre de délégués à élire par circonscriplion éiec- 


nombre de délégués à éire par circonscriplion éleclo- 


‘ile de Taravao, nombre de délégués à élre par circonscrip- 


orale, 1! 


, 


Noorea et Majiao, nombre de délégués à élire par cCirconscrme 
orale, 1 


nombre de délégués à élire par circonscription électo- 


is-le-Vent 
nombre de délégués à élire par circonscription électo- 


ommune d'Uturoa, nombre de délégués à élire par circonscripe 
! clorale, 1 


moins Uluroa), rombre de délégufs à élire par circons- 


électorale, 4. 


nombre de délégués à élire par circonscriplion éleclo- 


a-Bora et Maupili, nombre de délégués à élire par circonscrip 
le Il 


rue, 


les Tuamotu et Gambier, nombre de dékgués à élire par cir- 





1 électorale, 4. 


Marquires : 


nombre de délégués à éire par circonscription élertos 


‘ t ll, . 
Istrairs 


nombre de délégués à élire par circonscription électo- 


# du chef du territoire délimile les circonscriplions élec- 


y à lieu, en circonsoriplions électorales à un 


ectionne, S'il 
’ 


oué chaque groupe d'îles où le sectionnement n'a pas élé 
le tableau, à savoir: 4 pour Tuamotu et Garmbier, ? pour 


> pour Australes. 
Les élections £ée font comme suit dans chaque circonse 


orsqu'il y à un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un 


y a plusieurs siges à pourvoir, an scrutin de liste majo- 
in tour sans vote préférentiel ni panachage et sans liste 


Toute candidature à un seul siège ou toute liste fait 
plus tard le vingt et unième jour précédant la date du 
ue des signatures légalièées de tous 
‘gistrée au gouvernement du terri- 





it de signature, une pmecuration du candidat dans le 


es, doit être produite. I est donné au déposant un reçut 
, le récépissé délinitif est délivré dans les 


ste doit comporter un nombre de candidats égal À celul 


à pourvoir 


retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la 


lo 


un nouveau candidat. 


liste constiluée en violation des alinéas précédents ne 


rée; les bulletins obtenus par les listes non enre£g 


huit heures qui suivent la déclaration de can- 


[E. n'e 
quaran 


e mandataire de chaque liste ou candidature a la facuilô 
un caulionnement fixé à 2.000 F C. F. P, par liste 

‘as, le territoire prend À charge le coût du papier attril 
lats, des envelopnes, de l'impression des affiches, bu 
te et circulaires, aïnsi que les frais d'envoi de ces bulletins 


les frais d'affichage, 
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I lans les six mo li pre lent le renou Ï art 10 La (OS EF! | | uu lle , 
l'assemblée representative, 1 n'est pas pourvu aux vacances dl | 1 
tr. 1 Il “nil | ’ 
Li 1 } 
? Eligibilité. ill 1 | “er we hi ar re / 
Ari, 9 Sont éligibles à l'assemblée représen'ative, les perso à. ba mie un | li Ha À pl tt " Al: 
“lit | ler! ) OÙ  JUH=L AE QU Ci levran Vel | di n , 1 à " e 
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Sion qui suit les élections, ceux de se, membres non domiciliés dont | . | % - » 
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sur le domicile, l'assemblée locale sursoit à statuer jusqu'à décision Di. : _ 
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Sion permanente pendant l'intervalle des sessions. Ae-2 | se SE D 
Art 6 Ne peuvent être candidats aux éleclio | été \ 
j'a nbiée représenmtalve pendant Fexercice de leurs foi 1) _ ; 
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CRE 1, CVocalion, Changement de résidence ou iou!'e (l | re % 
nanièr ANNEXE N 1965 
{Le haut commissaire de la République, le gouverneur général, SE 
le secrétaire général du gouvernement général, U gouverneurs el 
: secrelatres généraux des territoires, les directeurs, chefs de service se Ù le 1931 - i lu 1 Ï 11.) 
1 ‘ ou chefs de bureau du gouvernement général et des couv ients 
‘ locaux et leurs délégués, les directeurs, directeurs à ' hets PROPOSITION DE LOI | \ modiher \ compilèler |'article 17, 
de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs ou paragraphe HN. de 1x l Lil T juin 1951 in 
) verneurs, dans toute circonscription de vote dégagement des cadres de magstrats, | i : 
» Les conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans toute cir civi el tar | tal \ \ 
t Con-criplion de vole; ‘épuré IX Û » 
n 5” Les inspecteurs des affaires administratives, les inspecteurs NOTA | 
* du travail, les inspecteurs de l'enseignement dans toute circons 
# cripaon de vole ; RE r 
is Les inspecteurs généraux, les chargé le mi I perrna 
# | nenls où temporaires, touchant au territoire, les administrateurs de 
l la France d'outre-mer, dans toute circon ‘riplion de vol A N H E X E N 1 n G G 
s È Les magistrats, les juges de paix et suppléants, les greffiers 
: ré, par décret, dans toute circonscription de vote do leur ressort: 
il 6e | officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés d'un 1951.) 
; ontnandement territorial, dans toute circonseriplion de vo'e Hi 
a l , en tout où en partie, dans le ressort où ils exercent leur auto PROPOSITION D LOI tft l | réimtegration Aiminis 
Le 1 unsi que les militaires de la gendarmerie : tration | magistralis, fonCtionnaires agents civils et malitatres 
1 iv Les commissaires el agents de police, dans toute circon intion de l'Etat : t 4 catégores visees à article 4, para- 
’ vole de leur ressort: graphe D, | | 14 FONE) « 3 septembre 1947, ar 
a Le chef du service des travaux publics et ses délégués, le chef le ) » 451 . LS ! 1-71 fu 1954, 
au service des mines el les ingénieurs de ce service en fonclion dans co! dégagés des cadres ( { | fil 191 
TE rriloire, dans toute circons riplion de vote; ? TM. À LA } 1 la 1= 
n. * Le chef du service de l'enseignement, les chefs des secteurs Issu di 
6 ures el les inspecteurs des écoles primaires en fonction dans le 
l toire ; ÿ DES 
| Les trésoriers-payeurs, chefs du service de l'enregistrement, des — x PORN 
suucks el les prix, chefs du service et chefs de secteur de lagri- Mesdames, messieurs, la loi no 51-714 du 7 fuin 191 ] n? 
; Cuiture, de l'élevage, des forêts, des contributions direcleés dans loute l'art ÿ, paragraphe D, de la loi ne 47-1680 du à Hembre 1947 
Circonscriplion de vote; ŒUIaUxe aux : uusdsein : 
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= maso + 2 _ = éterernere se _$ 
4 of ' et agents ein et m 1 T4 | Flat, a exclu de 
Dute mecure de Dencirment certaines catégores de fonctionnaires ANNEXE N° 1968 
é pit y ; tic « ’ droit ou n ec'assermment 
d'off eux dégus es dre érieurement à Sa promu 
i (Si jui «jt ju!  SCallit Ju 12 déc nhr« 1951 
| ’ ‘ le e te l ! érel 
ie , ‘} Mrs ad PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
: Dre TE ds ls. | indemniser les commerçants dont les élabais-ements ont € 
« | du cplermmbre 193 fer cur ordre (e- autortites occupantes el pair des raisons 
0 Ù le :4 ALERT le ct 4 nomure | Lies, pendant la période d'annexion de fait de: départements 
« t « , ART ja Î hjel Ur Maut-Fhin, du Bas-Rhin 6! de la Moselle, présentée par 
. LE) | hpre ù d'effectifs, M Woltf Hour Kaufman Keniz, Alfred krieser, Rend 
{ ' l l« er 1916, 1 { t pri h \ lon Rilzenthalter et ‘Thiriet, dépulés,. _ KHenvoée 
Jorich e à er cer À rs du bénéllce de à nr à la comm à de la reconstruction et des dominages de £uerre.} 
1 ! l« 1 111 rt | 
p { ‘ l | [l i «4 t LL en 
ci! es dro EXPO: DES MOTIFS 
Il re { | nent de J er k Mesdames, mi eurs, durant là période d'annexion de fait dun 
. baies n ses hé ; je : Ia \ «lu Bas-RI el de a Mo-ulie les autoritlt allemandes 
; ; : ES , : LA lu un ce in nombre d'établissements de commerce 
‘ À fe «| { tro département 
) " » | l l LL t { fermeture élaient d' Irc il lernt { Ports 
it it ht ouvant reprocher aux COININeErCanis qui en 
Il « ‘ 4 { { ot { fu [ut eur a!ttilude à n écard, 
{ « ju \ t { 4 «h ferrme ‘Je Imaga i et lu jues 
j d [l Cr! | visée par un écrilean qui mentionna lFer- 
(! (=. t ln l ‘ Û \ ure totale! C4 COIN | jui ne 
« é t d | Pise [RAE exerct eur activité, furent donc | 
r , Vu n è er Et cela 1 Calist le eur palriol LL 
} ; V ; ° en Î nl | qu'à in moment où lon par'e beaucoup 
‘ j ’ AIT AT ’ ( del ‘ qui eurent! de lo l it, une atti 
Sie" à tion td 1 ALL ET erait légitime de niser à indemmniser ces 
d tn ‘ l illemande 
é \ detnanbons dort de bien vouloir adopht \ pro} ion 
du \ t 
PROPOSITION DE  RESOLUTION 
[TION TI LOI! 
| L'Assemblée nat ile nvite le Gouvernement À indemniser les | 
CoInInen ts dont les éial ements ont él4 ferme sur ordre "3 ? 
A {er ni [ ‘ | Ç | (NA ‘ ni J'orile l linaiile et pour dlt ra ji posrtiqut AL lan! \ dé 
1 ! ] | t ü Û rit (A 1 À Cle 4, para riode d'annexion de fait de départements du Haut-Khi du Bass 
FI t 14: EEE lt et à t fait \ i | \osell 
} ' « en La d'effi ant 
lu \ i [BOT « ‘ de ht droit 
CEE t (RE 4 4 | ét au li-posilions 
di i ° ji 19,1 
\ Les es réinte lon de la pr ANNEXE N' 1969 
«or!t 4 | élrs forment | ntUx «! | lois ge 
«le ‘ 191 | { lésorit VIset 
du se) spss le 1951, Séance du 12 décembre 1461.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement À 
mettre fin aux importations (|: concentrés de tomates 6! à prendre 
ANNE X E N'° 1 9 G 7 des dispositions pour sauvegarder nos possibilités d'écoulement, 
notamment en réduisant les charges fiscales «qui frappent notre gro- 
- duction de conserves de lomates, présentée par MM, Lucien Lam- 
bert_ Zunino Mine Roca, e! les membres du groupe communiste, 
( de Î sc lu 1 léceimbre 1051.) députés, — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 
RAlPr'oRI fait au il «lt CopHtn n de Î ile <ur le proje! EXPOSE DES MOTIFS 
de do 0 96) por ouverture de credits -17 l'exercice 1951 
(education nationale), jar M. Marcel David, députée Mesdann: ini eurs, les producteurs de tomates pour la conserve 
Me \é ( ! nièré j e { iécen ; 0 avec e jrs organisations, syndical et comités de défense att:ré 
10,1. , n + ‘ ; examiné le projet d 10 15% re alien Ion S ir les prix non rémunéralteurs qui élaient offert$ Fa 
pes Î { i i : fra JMoiif la pre P ie : 7 me ] ! ù n { 
| on d eux ol je ) : Le «vi it des producteurs confiseurs, confiluriers et fabricants 
de conserves du Sud-Est dont le siège social est à Carpentras, et 
Volre cornm ! 1 q N'CIX Pas } ID.0, € | donné le secré!ariat 10, rue Fauvchier, à Aix-eu-Provence, nous ont demandé 
]: ini le ix d'hiver, « doit ler du 1: au 26 {t C'interve r pour que de inésures Soient prises en vue de sauve- 
\rer, @ budiet e fo pour ouvri ( crea HUUCS Larder Dos Inarcht intérieurs et extérieurs de la conserve de 
cire | | i « J' tomaie 
L « ë\ “ con aord À la Luis sur le fond e° sur Île Le svadicat dénonce les eauses du marasme de ce marché, et 
n e | ‘ eé Go ecInel ‘ t i ‘il en parbculier le dumpins iuquel se livrent les exportateurs ilaliens, 
lefois de présenter des ob« ‘ de \ d n du budztt eur je marché anglais aui, de ce fait, se ferme à nos exportations 
« éd ° et, sur notre propre marché intérieur, A certains comploirs celo- 
aile 1 a d'adonter le nrolet de lol sul niuux francais, les [aliens offrent Ja fourniture d'extrait de tomaies 
\ . . - en boites de 1/12 au prix de 11 et 12 F F. 0. B. Naples 
Ces prix correspondent à peine au prix de la boite vide et de la 
ca o 1 Italie. 
| PROJET DE LOI D'autre part, les exportateurs italiens vendent, rendus Marseille et 
dédouanés, des concentrés de tomates 40/15 p. 100 d'extrait sè2 à 
A { | « ne 67 F, Celle marchandise, d'apre son prix de revient, devrait ‘tre 
| — Li e « onale, sn vendue à 125 1 
di | - À: rat it d ee sr Et L ant à Ia 0ns0 ninalion, les prix ne baissent pas. Celle 
€ [ be é SO Préparat« et parti à \ \ risque de porter un coup grave à nos producteurs de 
\ j i (ARE = 
sol int ul, , di D to “ bé as i PRE En 1430, 110.000 tonnes de lomales fraiches avaient été traitées 
\ > . 1 ministre ‘de l'éducation nat dans nos régions productrices 
] FA4sui « 1 1h 1% et par di textes Spéciaux, En 1951, de 110 à 120.000 tonnes. C'est donc une production imfor- 
. gt ge de A + à de Irancs est den ement annuiée au tante qui intéresse des mitiers de familles paysannes et une indus- 
| 15 | f« t l'éd ition physique. trie 1mporlante, 
xÉÀ, pa e, lchnique » du buësel de léducauur Les besoins du marché intérieur sont &valués à G0.000 fonnes., Nous 
na . avions exporté durant les douze derniers mois, 13.000 tonnes de 
Sd is Sie concentré représentant 90.000 lonnes de tumates fraiches, 
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ANNEXE N' 1979 


{ de 1991 ce du 12 d br 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLETION fondant À inviter le Gouvernement 
à exempter les groupements (| autoconstruction (type Castor) 
l'obligation de fourner Lie contre-partie de métäux non ferreux 
que Zinc, cuivre, plomb, obligalion q onstilue pour ces grou] 


tes 
L 
entrave quasi insurinot » présentée par MM. Signer, 


H) 
! à l 
LE ALES. > | 


Midol, André Lenormand, Gravoille et les membres du groupe com 


1) 6e, députés, — (Renvoyée à la coimnussion de la reconstru 
lion et d lommaces de 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mésdame:, messieurs, dans un in nombre de départements, la 
forumule d Hoconstruction du {pe « Ca 7 » à {trouvé un han 
d'application relalivement vaste, De nombreux groupements compre- 
Haut surlout des ouvriers se sont cogstitués sur eelle base, et ont 
[1 pris de construire un nombre considérable d'habitations, Cette 
suubon au problème du logement ne peut êlre considérée que 

nnme un palliatif regrellable, conséquence de la carence des pou 


vois puolics en [a imalière, 


Néanmoins, nous estimons qu'an moins aucune entrave ne favraif 


Cire mise à son application, ce qui est un fait actuellement, En effet 
ji. est exigé des groupements en question, lorsqu'il s'agit d'instaila 
lions Samlaires, 20, 40 et méme 60 p. 100 de contreparlie, suivant :8 
metal employé. Nous pourrions citer des exemples de tranches im'or 
taules de constructions arrèlées faute, pour les groupement! nleres- 


d'avoir pu fournir la contre-partie exigée. 


est un non-sens inadmissible qui jette dans l'inqu ide de nom 
breuses familles qui se demandent il leur sera ] ible d'achever 
j (FAVAUXxX cornmencés 

Aussi, nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopler la 
j' ho,iltion de ésoiution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exempler les 


£ pements d'antoconstructon (V566 « Castor le l'obligation de 
Lu ine “ontre-parbe de métaux on ferreux tels iuc Z.nc, 
- e, plomb, pour toute construction neuve. 


ANNEXE N'1971 


(Session de 19951. — Séance du 12 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu 
é& sociale (1) sur la proposition de loj {n° #1S) de M. Bissol et 
plusieurs de ses collègues portant fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti applicable dans ]e< départements d'outre- 
mer, par M. Boutbien, député, 


Mesdames, messieurs, l'économie de la prop on mérite tout 
d'abord quelques observalions de cat ère général. 

I'est exact que la notion d'assimialtion au régine mélropoll 
est consülutionnelle dans les départeme d'oitre-m La Ü les 
19 mars 1916, 26 juillet 1917 et 6 janvier 1938 ont do iU Ci 
Vernement Îles pouvoirs néces<ait pour étendre par décret Ja lég 


ion métropolitaine aux départements d'outre-mer, La législation 
au {ravail a été introduile dans les départements d'outre-mer par 
Cécrel du 17 octobre 1917 et plusieurs décrets du 930 mars 1918. N ne 
iurait donc êlre question de contester dans son principe Ia fixa- 
lon dé salaire minimum interprofessionnel garanti applicable dans 
départements d'outre-mer, Mais, si l'assimilation des régimes 


iques @et adinistralifs soulève de grosses difficultés, l'assimila- 
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{ iroft } 1 le t 
ira l ef et 1 t 1 
ll Inaoratio Ï ) [Un i 
JS avri fn) 
Il convient d ni ] 
que I e raiternt [ iiri { n 
traitement (REP À ' bia | À l 
letit cet avantas I DIT \o) j | 
ar d nsidéra fond 
difl 1 en U A ; 
Loutre-1n { najorati À" | ‘ 
let colo il accordé i fo } i | 
destinée à compense inconvetlt | Ï 
nets ue \ Idetropoue 
Par contre, tout en réservant r À mod le d 
Hination du salaire mn TIRE erprofe \ 0 \ 
dans les déparlemen lou ie 1) le \ | 
rapidement possible {t avantas | le lu pté , 19,1 
dan ces départemet Pour la d er I Ï ur { ro 
sionnel garanti, et hihle | 1 d Î 1 : [l ‘ 
lépartements d'outre-mer de ition d \ lu ! \ r 
Il conviendrait de pri ire à rs DETTE 
de zone ivant celle Co! | » el 1 } le f | ii 1 
13 juin 1951 établissant la corre:] la li ( 
Atin de mettre l'A blée « ri » d 
léla Î @ } | [ t [ 
tement l'ot è-INnrr \ » vihini on d 
oCia!t a « | fe } 
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décret, aux « À d 19 uadeocpe, de la Ma Î i 
Ft« Ù t de la z 

no o1-f lu 8 11 { À i « | il 
(O5, fixa 1 à h ( en 
tena (e &e à | « k'} 
net l'outre er ava 1 ) ilion de 1 » -), d it fé r 
LEUATL en appiiqua le décret ne 51-754 d 13% | foot étal int 
les nouvelles ) pondances dé 4 In l em | le 
9 p. 100 sur le salaire € vigmeur da \ ph nièr zone de la région 
parisienne pou e Jépar ements de la Marlin JR € le 1 (A 
leloupe, et de 13,5 p. 100 pour coux de la Guyane française et de la 
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l i « en \ rendre appli- 
cables personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes 
dispositions la loi 20 septembre 1948 relative aux 
pensions l r, i La 
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! \ | ’ 
e. \ | 
IS Jin) qu | 
! {0 ,t } ‘ | ‘ | 
l t 
| AU 14e l « di { 
{ | inent 
| ‘ ( | i 
Lun 
« L L 
Ari l ‘ [l l 
D 
] 
{ | \ l ir 
és | t ‘ | \ la 
l { '; fl t il [R | 1] "Hu 
; | | ve 
PT I | ‘ \o { 1 exit 
li | i\u i 1 | l 11} 
«l L 
\ { ( }l ] r LE (l 4 li 
| . \4 
pri i [l e P t [ 
u « | \ Ï « [l Î Urvi 1 | I 
J* i t 1 « il rm, [E LOS à { 
Ce] est f \ ( CHE 4 te du 22 mai 
10,1! l d | i l ‘ «a hi JUX psveh 
1 t Ï { Î 011) { { { rt 44 
] é r votre nn ] \ famille ] |A } ilalion 
« ] | l {« Il ere i\i (l i\ ib.e 
ci ‘ 
st Il l [l 12 décermb [BON } 
RAPPon1 le ja écédente législatur iu nom de la 
Conti | fan de Ja population et de la santé publique 
CRETE Î if aux radio-éléments artificiels, jar 
M. Bai le Fe e 12 décembre 191, par applira 
{ «le dl réslermen }) el renvoxé à la OfDHIS SION 
(! | f du \ J)] ilion et de Ja (RERC publ ue, 
\ n emb'e que, transposant une phrase 
cle bre dire de nos acq lions récentes ir Ja consti- 
tut «| ne et les phénomènes auxquels eg système compaq 
pre do 1, qu'ell représentent pour J'humanité meil- 
h t J da Lvé La première pensée qui vienne à 
l'e | t quelle € { 1 P eftrax ile, cest celle de la redou- 
table f | e ermmagasinée dans la bombe atomique, Mas, 
à de i nt tri | faut voir, prémices d'une évolu 
| Ltlq il} int to er di d io nlées par 
l'« unmment capiée et mail ce, qui se dé au cours 
des fl é Rien 1! rime de mort, redoutable, J'atome 
est également une arme puissante pour lutter contre la mort: c'est 
tout au m l'espoir que fait 1 e la première utilisation des 
rad \! 13 y s qu'aux propriétés, si intéressantes 
de nubs<!a eut se I e action nocive en l'absence 
d'un £ tionnel et de l'observation des précautions indispen- 
sabl s 16 ement ne peut priver l'humanité des bienfaits 
des radio<léments, il d prendre toutes les garanties voulueés pour 
6) d ( qu'ils } entent certains points de vue. Per- 
Ji y lai s et l'erreur, fe et le probleme auquel 
re | le projet de loi que j'ai l'honneur de rappor- 
1] 1! 
[D N ‘ Û » 961; Conseil de Ja République, 
] 59, 1 ‘ 101) € S 1 (ann 1451) 
\ [ l i » 11236 {r évislaturt 
FA I te o de la unce du 12 dévem 
1001 
s. M. (€ 1 il. — Conformément à l'article 33 du règlement, 
] LME 1 fan ° | P iatic el de la santé pub ique 
d } t ivorvé devant elle” le rapport suivant 
di ù nr on dm la précédente législature 
] (A n l 1951, sur le projet de loi rel f aux 
d . . . . . L . . . . . . . 
« | t { \ t U d LA 
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l porte li le chars d'éctectrH | lilva Je heu 
| 6 MOMIE JNAsse les proto Hiais non cha clectri 
(pi i | l il | art al \ au i le 
} Î lil (| (ra c'est-à-dire neéga I Hhaisse 
{ il Li l t | | t et h leu l LL \ 
11 t 4 Il | Heu LU l [ l nitfht Œui 
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| ha lyul Visible | | que di ravot X dépendraient di 
{ «ji (NE lu | ] | 14) des 
] noubre d prote qui est al à celin des électro ppel 
l ilot EL uprre 36.1 l quo'cupe Lt cine consthit 
da ù classifleation de Mendeléieft. Tandis que \ masse atomique 
re} ente la somme des masses des protons et des neutron 
» 1 { è dliCUIk IC Ut ii ere t re les divt « RIM 
di létne solaire Loue faudrait pas « idérer Qu'il est pur 
l {, L'équilibre maintenu entre Ses dive Coposanle 
que par l'action réciproque d'an ensemble de forces éeciro-magne 
tique | yau dont Ja ra est si considérable par rapport à 
celle de l'ensemble en dépit de on faible volume est, en particu- 
lier, le siège de force de coh in d'une énergie extraordinaire, 
Sous Je jeu de certaines pertubalions, des réactions peuvent st 
produire à l'intérieur du Système alomique, donnant lieu à ‘des 
transtautalions, à la formation d'isotop tables où imstables, ceux 
ei di radio-i top ù 
Du d'autre ls, de fi } pl djui<ent da EU Il \ 1 et 
par d chat de reactior on obtient légaseinents d'ébherst 
d'une importance l‘rab ut \ utilise dans là bombe alto 
Hate Nous laisseron de coté ce l DOUr Nous OCCI da . 
lage dt isolopes 
Voici le principe de 1eiio noeléaire 
SUpposOons QU'UR Nova perde une on plu ieurs chars Positive 
ou, au contraire, capte des charges négatives, Des w'ahsiormatio 


idternes Se produironl 
Imoditit Il y 
inént: il ÿ aura tran<m 
normbre atomique n'est 

si l'on désigne les 


rire 
teri 
! 
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chimique 

TH leq Ut on peut 6: 

dont les deux 

les jindi mais dot 

lPhélium permettent d'« 

du phosplho 
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{ obal EL 

cible dépa 

voquées de Ta façon sui 

que prétial 

iple lazote pur, co 

for Ï, on le bonrbardi l 
I l 


de noyaux d'héliumm (par 
{one el le 

positive il v à un ager 
bombardé. il v a une e 


hydrogène Ainsi les 7] 
et les 2 pr 


un altoine 


celle expérience puisse 


Au cours du 
novali cible. L'a 


bombarb 





d'élément initial, 


l 
tonde à * rétablir. Le 
aura chan: 


d'indices rept 


deux neutrons, portant 


ons et les 2 neutrons de lhé 
jsotope dl OXVSt [EE 


s'expliquer ainsi 


né bombardé se 


neutralité de Fatome 
périphériques sera 
propriétés chinque de léle- 
sera devenu un äuire Soi 
plus le même, 


( que ja 
nombre clectrons 
etnent des 
ulotion, il 
d'ailleurs 


COFPpS 


élément eh accompagnant eur symbole 
éeentant leur masse et leur nombre à10- 
ces réactions nucléaires Sous forme d'équa 
nes nt en équilibre lor que on considere 
énoncé semble surprenant. Ainsi Fazolte et 





de J'oxveène et de j'h\idrozcène, On 


ibtenir £ 
HniNiUn où Gu soutre, el 


re à partir de l'a! 


ivent se muer en manganése, le rêve di 
sé, En fait, ces réactions peuvent être pro- 
vante : 

it le novau d'un aä!tome comme éible, par 
une dans la célèbre expérience de Rulther- 


l'aide de particules chargées, par exemple, 
bieul du radium) constitués de Goux pro- 
par conséquent dt chars 

iceinent interne dans le noyau de ‘’elément 
pulsion de protons (c'est-à-dire de novaux 
wrotons et les 11: neutrons de F d'azote, 
2 ium permettent a'oblenir 
protons et 17 neutrons et un 


itohe 


avant 





atome d'hydrogène comportant un proton et nn neutron. 

Le not d'isotopes vient à prononcé: ces élémenis se forment 
au cours des réactions nu res, lorsque seu] le noinbt des pet 
trons du novau est imodifié, sans que celui des protons où des éler- 
trons périphériques ne Je soit, Ainsi deux isotopes ont les pnôr 
réaction chimique le méines chars nucifaires, cell" 
leurs TIRER tome con! lifférentee IL existe dinsi dans 
Ja naturt pour in méme élément à côté d'un ijisolope pu 
I indu elui dont on a, en fait, déterminé orimiltivement 
la masse ilonaique db intres  isotop dont Ja proportion par 
rapport i l'isolope Privat cié [ES constante, on en connait 
environ 100, mais ce ne sont pas là les substances qui doivent rete- 
nir notre attention. 4es radio-éléments sont des isotopes instable 

Leur découverte remonte à Frédéric Joliot et Irène Joholt-Curte, 
His ont montré que certains éléments légors émetraient des radia- 
tions après avoir été bombardés avec des neutrons, H semble que 


que suit: 


peut s'intégrer dans le 


donc en is0l0pe ue 


iron 
forine 


ement un he 
t. 
Wat 
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nuit d n 
EC: UIMIAIEE RCOEEEL i 1 
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| Î { 11} 1 { 


d \l sit © 
chars ] ie h 
tra Hidil € { Ù 

{a , [RELE! ‘in UA 

q'i pi le dat ä « ssifl 
lerail « etat | 

ul porteuse 
porivu d leu irges ! 

Li 
uÇuu \ « ral \ 
{ je es | 
des \ { 4 1 ui 
lil ll n « 
négative |] i d'ui no 
Uuu «at 1 1 
Li Uxp i l telle lu 
| { | bora 
Clre d per li i 
| 
en ji i bulaire de 1 il, 
radio<lern el si la produ 
li { iHiiput RER \i = 
dernier inipiete PEFIReLLATE 1 
{ j di Cv pau Ù 
La ditf Lil de préparei | 
cu de l'ouxver ut rCx ‘ 

1 UL LE [A i | ” 
jt ponétrer plu fa tieti 
«lt ë di ralt [ui 
proxdnilé du noyau bonmrbarde et 
] hr lélre retenu 

Pratt suurees peuvent el 


hnosau d'hvdrogene lourd, « 


{ pa | clatent uv t 
puit fort le eux depni-es 
eshiit il: \ietil titi i 

l the | \ InouVernent en piralt 
fl l'es iversalent lun et ' 

{ [AT iVaient dl ph 

d'eli (E énorme bétatron 
il} ! ti o In dt point, 1 


t dairfi lepuis lulii-ation d 








LILIVERENRE = 2 
>> 


modele dale de 49352 Celle dernière 


ue dde constituer une soi 
| repose sur le fait que, 
{ro derniers éléments de Hi cla 
le oinene de fission, leur n 
en donnant deux HOVAUINX HO 

J pourront à leur 








lispo Loi ul t 
éviter la perle des neutrons form 
« int des impurelés el ch 
de 11 V1. 

D'autre part, des modératetut 
nel, permettent aux neuiron j) 
don  Lexeces risquerait d'interrompre 
pi * doivent en aucun Cas pa 
J1) es courantes: les plus petit 

L'apparition de la pile atomique 
ridio-1-01opes éten et étlendra € 
[LE e domaine de la recheret 
fl [ut elle prés ti lo ‘ 


mec'teuse d'espoir, 


reantisme S'y conporie, est ui 


Comment Uiarquer » celle molée 
l) ISo6, Beragnini à introduit 
| snque afin de vérifier S'il re 


vhippurrique, cherchant à ét 


\ 
Mais il est bien évident que cel 
irps, Cerles, la scicrice avait 
{ itions d'expérimentalt 1H Se 
as moins très difficile de 


Grace à la méthode des js 


nuënes biologiques, sans appo 
u-ine qu'une très faible radioac 
Darcimark, avait eu l’idée d'utilist 
indicateurs biologiques, mais il 


re Comment une insécule 





t sous forme d'acide hip 


raie isotopes arlUficiels en 195% par M. et 


Celut méthode d'explorauon col 
Li chimie nucléaire devait en 
Chuctecheurs des gammes de tre 
\ ‘onnaissons en effet plus de 
bcvile où plutôt unê période var 
Le premier terme est lHinpropre 
Mais la « période » d'un élément 
ue la radio-activité d'une masse 


Lls peut être calculée en tenant compte du nor 
dsagrègent à chaque moment, 


HMoïcnne de lélément considéré, 
ä\ les différentes phases que no 
Ce lorine, Pour un même élérme 
isulopes el ceux-ci ont des pe 
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nes chercheront 


et de Ja popula | 


de sauvegarder 
ait plus particuliè- 








rome un produit radioactif, MN 


<pécialités de fiser une durée 


apparhendra au nalié 
d'u salion pour de le Celle tâche entrant dans son 


attribution normale, il n'a cessaire d'apporter celle précr 





Sion au texte de lui. Au i limite pourra-t-elle étre fixée 
] r les prod s autres que les médicaments lorsque l'autorisation 
de fabrication sera accordée, les réslements d'alminisiration publi. 
4 (L ront le prévoir ? CR: 

Ce jo unis réserve, quant au fond, que votre commission 
\ ado] ste que lu unettait le Gouvernement, Elle Jui 
apporté quelques modifications de forme qui apparaissent comme 
des renal tue i jumportlants aiors Quiis ont uniquement COonsISste 
à regrouper sous deux articles, d'une part les dispositions relatives 
aux règlemmet d'administration publique et d'autre part celles ren- 
dant la loi applicable aux terriloires d'outre-mer, au Togo el au 
Catneroul 

Les aulr modifications n'ont eu pour seul but que d'adapter Ja 
rédaction aux chansements énoncés précédemment, I a paru toule- 
( le de prévoir da le texte que les règlements d'administra 
Î publique seront pris après l'avis de la Commission, alors que ces 
tnèmmes réglements devaient fixer la Connposition et les conditions de 
fonctionnement de cell Une cerlaine contradiction transparais- 
sait entre c« disp ions. La su press ON qué HOoUs Vols proposons 
l'A, € fait, aucune conséquence importante, étant donné que la 

lil on est interrministérielle et©°que les ministres intéressés par 
l décret seront appelés à 1e contresigner. 

Enfin. il est possibie que l'évolution Le iliflque appelle, à échéance 
] 0 In) lointain une revision du texte présenté par le Gou- 


ü ns dans le domaine-fype au Sein duquel 





ve eémeéent, Nous nous trou 

e législateur sait tres bien qu'il ne travaille pas de manière défi 
hifive, ma c'est préc Sémment Ia raison d'étre de nos Assemblées 
que de s'adapter à la vie et autant que possible à lactualité. 

Le texte d'aujourd'hui vaut pour aujourd'hui, Demain, les techni- 
ciens et plus particulièrement le commissariat à l'énergie alomique 

pelleront peut-être notre atlent on ur des problèmes NOUVEAUX, 
] | prosre ientifiques el des lécouverltes de os chercheurs. 
Il appar dra alors au Pariement de prèler l'oreille Ja plus atten- 
tive aux guestio de personnalit on d'organisines hautement 
qualifie 

Compte lenn de ces reémardque ire commission de la famille, 
de la po lation ef de Ja santé pubuIque à aloplé el ous propose 
d'adopter le projet de uiva 

PRET DE LOI 

Art. fer, — Est considéré comme radio-élément arCfiviel, tout radias 
élément obtenu par svothèse où fission nuriéaire, 

FR 2 La préparation, Finportation, lexportation de radio-élé- 
ments artificiels, sous quelque forme que ce soit, ne peuvent étre 
effectuées que par le Commissariat à l'énergie atomique ou les per- 
sonne physiques ou morales spécialement autorsées à cet effet, 
après avis de Ja Commission prévue à l'article 9. 

RE 2 I est institué une commission interministérielle chargée 


de donner son avis sur les questions relatives aux radio-<léments 


Art. 4. — Les détenteurs de radio-f'éments artificiels on de produits 
Il 


en contenant he pourront les utiliser que dans les conditions qui 
leur auront été fixées au moment de l'attribution. 

Art. 9, Toute publicité relative à l'emploi de radio-éléments 
artificiels où de produ'ts en contenant, dans Ja médecine humaine on 
vétérinaire, est interdiie, sauf auprès des méderins, des vétérinaires 


t des pharmaciens, el sous réserve des dispositions de l'article 17 
de la loi du 11 seplermbre 111 modifiée. 

Toute autre publicité ne peut étre faite qu'après autorisation du 
des ministres intéressés 
Art, ( L'addition de radio-éléments artificiels ou de produits 
en contenant aux aliments, aux produits hy2iéniques, aux produits 
dits de beauté ‘tels qu'ils seront délinis par un arrêté du ministre 
de la santé publique et de Ia population, est interdite. 

Art, 7 - Pur <érogalion aux dispositions de l'article 41 de ja 
Joi du 11 septembre 1951, le visa des Spécialités pharmaceutiques 
rlficie®s ne pourra être donné que 
113 le nom coïnm ‘nomination scientifique du ou des 
radio-élétments entrant dans la composition desdites spécialités, 

Arl. 8. Les bénéficiaires des autorisations prévues par la présente 
loi ou par les règlements d'administration publique pris pour son 
icalion restent Soumis le <as échéant à la réglementation spé- 


contenant des radio-éléments 


“ 
in où la di 


Cciule aux substances véné ises 
Art. 9 Toute infraction aux dispositions des articles 2, 4 et 6 
ou des règlements pris pour leur application sera punie d'un empri- 


sonnement de onze jours à deux mois et d’une amende de 12.044 à 


260,000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice 
dt minalités pré ies par le code des douanes, 

Quiconque aura contrevenu aux disposilions de l'article 5 sera 
puni d'une amende de 12.000 F à 120.000 F et. en cas de récidive, 
d'une amende de 60.000 EF À 200.000 F. Dans ce dernier cas, le tri 
nal pourra interdire la vente du produit dont la publicité aura été 
e en violation dudit article à. 

Art, 10. — Des règlements d'administration publique défermineront 
les conditions d'application de la présente loi et notamment: 

1o Les dispositions applicables à la détention, la vente, la distri 
bulion au commerce, sous quelque forme que ce soil, des radio-cic- 
ments artificiels ou des produits en contenant: 

2o La composition, la compétence et les conditions de fonctionne 
ment de la commission prévue à l'article ainsi que les conditions 
selon lesquelles seront délivrées les autorisations prévues aux artivles 
2 et D: 

% Les condilions d'utilisation des radio-léments artificiels ou 


produ s les contenan $ 





les 
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1° Les conditi 1115 


RAPPORT fait au nom de 


pos iTt1o de resothtion 
de <es collègues tenda 


autres produits, dans | 
la produ on, par M. 1! 


Mesdous HIessICUrS, 
fixé incessatnminent, 

\ divel s reprises la 
NE usir des lécilimes rt 
de nier, t 0 ivalent 

L'Assemblée nalionale 


i et plusicurs 
it À inviter le Gouvernement à respecter 
prix d: revient el à tenir compte (ir: hausses -a1veniies sir Les 
\ fixation {1 prix moyen ‘lola! di tabac à 
illat, d pute 
le prix de Ja produ sn tabacole doit être 
précédente Assembiée nationaie avait dû 
vend cations des pianteurs de Tabac, L'an 
fait l'objet de plusieurs interpellatiot 
ivail marqué, à celle Gerasion 1 volont! 


très nelle de voir fixer un prix moyen global de Ja récolte de Taba 
| de 


cil rapport avec 16 Prix 
St L'As<emphiée aval 


onnées pré le! les, Jan: 


besoins el de Lintérét du 


été réduit à 295 F pour 
äñce laux en 1990-1951, a 


avant soultfert de la sécheresse. 

Or, si Lous exXaminons la fluctuation des prx des produits indus 
triels dont sont consmnimatenrs les agriculteurs pour les besoins de 
leur faimill! l'entretien de leur ferme, la tertilisation de leurs terres, 
Ÿ S APeFCOIU TUE La ourbe est loute différente, Elle va en clevarit 
rapidement 

En effet, en jun 1947, année où la récolle de tabac a é! payée 
16 EP. l'indire des prix industr'els était à 85. En novembre 1991, 
l'indice <e trouve à 22%, soit presque 3% fois plus, Dans ces condi 
tions, de prix moven global pour la révolte 1951-1932 devrail être 


fixé pour Île moins, Aaul 


Nous n'avons pas à fixer ce chiffre, Mais notre proposition de 


ilior a pour but de 
Ses Fepréseniants au sen 
ta et 


pus ticonent compte du prix de revient à la production 


Cela est d'antant plus 


de subir une nouvelle haut 
produits, Sans oublier la 
Le D élice du nono 
franvs Le récent relèverne 
le plus de 60 milliards 
La ture dur tabac d 
eaviron 20 eoiflions de q 
ormipation de 70 millions 


Enfin, la culture du tabac est essentiellement pratiquée dans de 


neéilles exploitations à ca 
bermnis déiivrés aux 100. 
r 25 à 20 ares 


Pour toutes ces raisons. 


cuilures qui offre une ressource considérable à VEtal, votre commis 


Sion de l'agriculture, à l 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assermh'ée nalonale i 
Hibac de la récolle ft e 


ANN 


Session de 191. 


PROPOSITION DE RESOLI 


i faire respecter jiir !l: armateurs à |1 pêche industrielle d 


Lorient, | convention t 


195 et faisant l'objet de 


le la inarine marchande 


par MM. Guiguen, Cermolarce, Sig 


nembres du groupe C( 
ninission de la marin 


EX 


Mesdames, messteurs, depuis ïe 20 novembre 1951, 


à pêche industrielle du 
‘pposer à la volonté dé! 


1) Ave“ dernande de à 
61 du n'glement. 





été amende à discuter et à marquer cel 


voionté, c'éet que le Gouvernement à davantage tenu opte ‘ 


nn de résolution suivante: 


n { nnave , sa di 
3 lesquelles se fera l'étalonnazgi des radio 


lui des appareils destinés à la détention el 
“His CIDIS par elix + 

est applicable À l'Algérie, dan *s lerrl 
et au 4 EC FOUT, 


EXE N' 1974 


la Cormnimissi de l'agricullure sur la pr 
19 {5 le M. Mar Dupiui 


revient à la production 


la fixation du prix moven global, de se 
Frésor, que des intérêts Jésitænes des agri 
ivait été fixé à 316 F en 1918-1919, Il a 
la campasne 1949-1050, 1 a été maintenu 


ec une prune de 7 F pour cerlaines régions 


our de 430-120 FF le Kkilogramme, 


demander au Gouvernement de mandater 
[APT 


de Ja commission parilaire, de telle facon 





indipensabie que les agriculteurs viennen 
ss des Prix des engrais et de bien d'au! » 
perspective de plis lourds impôts 

le a dépassé, pour 1%, 110 milliards de 
‘at du pr.x de vente du tabac va laccroitre 


it Ôtre envisagé puisque non Ibportons 
uintaux de {abac étranger pour une son 
de quintaux 

ractère famdtial, puisque Ja movenne des 
O0 exploitants, planteurs de tabac, porte 


pour proléger une de nos pins anciennes 


unaninmilé, vous propose d'adopler La pro- 


nvile le Gouvernement à fixer le prix du 
n tenant compte du prix de revient 





EXE N'1975 


— Séance du 13 décembre 1951,) 
"TION fendant à inviter le Gouvernement 


ripartite valable à compler du ter octobre 
la discussion n°7 du -ecrclaire céneral 
en date du 19 janvier 1946, présentée (1) 

"nor, Dassonville, Gosnat € 
nnimuniste, députés, — (Renvoyée à la 


e marchande et des pêches 


es 


POSE DES MOTIFS 





‘< pnarins de 
port de Lorient sont e rève, afin de 


n £g 
ibénée des gros armaleur qui ne veulent 


sCussion d'urjence 





conformément à l'ar- 


vltis [l in ii nl l l ! 1 de l 
no ja ) ja ‘ Lit ‘ \ nl 1 ii ) 
marchand 
| ' “ de \ à 
« Le pre 1 1 1 & 
RAID + | t t | LA 
{a | | 1 ï 
l'a 1 nolitlen aux a ; vrlivs \ 4 ë\ 
hi | 
s | \ 
fe | ure CT EE & ile « | 
} Ï ‘ l j 1 
Si£ 1 ] l i + 
\ l l [ { { { tes { 
lo i Î \ c 
1) ja Ù RU 
En l« ( | 1 (| 
li iruna 4 ' 14 t 
| | a 
discu r DRLIEE Hi 1 
comine ] ] | 14) 
Or jusqu'à ‘ {e a nai | I t 
ré! ll polir ET { t rt l eli 4 li 
e otirta y ji il i li 
n D Den s, les si le l'in lion m 
Lin i ill ‘ l ‘ l AA 
ll l \ 1h {] l 1 ] ] 1 
des te le la 
| ) t fit à de 'u Fr { \ 
] | 1 | i « ] l l vor! , 
I l le ] t art Es [ À tt D, 
l DRE EL l » \ | } } t 
( ! e Le ( ! INIT ë!] vil 
h lé id Î \ prod "x nl | TO 
il } é . Ï { { [th 
D'autre par! la dmintlie ] Ur lt poiss AA. d 
\ wir MINCE évilabienmn i \ Le | [l 
consominale tnt Ce QUI Sera | ‘ X poli ilot | «‘ ; 
imporlalions, mesure néfaste à notre é‘onomie el ilraire X itnl« 
re fra l 
{est af ivVesardet i c le } Wa . 
pi t le “ile es à Vila “x \ Lao ! | de 
Lorien 1 ) lemandor Ladopte 1 }) ) | 59 
lation uvant! 
PROPOSFFION pl ESOLE TION 
L'Ascem 1 na | , (0 dement À fur Ü ° 
pa , irinalet ù a péché lustre lu port d ' 
(LL Ù * i du 19 janvier 1916 du secrétaire général it \ 
TLRE ide 
ANNEXE N'1976 
(Session de 1931 dant lu 13 décembre 1951 
RAPPORT fait au un de 1 en on de l'intérieur 1 prono. 
Sion de loi (n° 65) de M. Delros lendant à la titwtarisation d'une 
catégorie de fonctionnaires 111 par la loi du 3 avril 1950 auto 
risant la trans'orroalion d'emplois ( réforme de tuxiliaria ic 
M Quinson dépu - 
Mesdames, mmessieu ele proposiion de loi qu Û c 
de rapporter devant! vous € e vieilie affairi 
Sous la pre éden La L« 71 la re elle 1 fa { )u je e d {1 AL 
d'une prohosition le loi le M Lordontnier «4 lé plu nn y 
collègues, puis sous fe n° 12000, d'u ilialive de M, Wa et d 
Piusieurs de et ollègue pop ) qui Î i le ] j 
le rappori n° 12317 de M  Fagon 
Fou ts ce if tt niiofnis t en ‘ } PF l! le 
fonctionnait les inspecteurs auxiliaires de la sûr 1 ile 
e vcadri éd pa 1 d et du 2 Î er 19 l \ [ 
r Cadre des 76 "Hi À en ] \ 1951, 60 p DERET lon . 
leurs chauffeurs qui appa ent à une calégorie ia 
Il esie lon 111 oi le ) fsht 1va) 0 (EEL ‘ en 
ctivilé als [OR DIX } l'eit | OR IT. luib 
ont f pp lës pt ) li 1 lre lé l na! i \ f 
caraclère d xiliuire | TRUE tent Aux eux le [ : 
servit les cara ‘ fe 4 {fisant!e 
La plupart d tre eux ont d'excelle n , 
so! Jipicen: le l'école na ie de polirs 
lous assurent 1] LTRET "vice q ( ; lt Û 
courent les nimes ail Et ex en ‘ TETMEIT fi ions 3 
Au point de 1 3 | ( I | 4 eu os 4 4 
otnbatlants de 1911-1918 1 ecteu { ji 
Ce !!« li ) fl êlre l En eff: pa l lu 1% ji 1 
19,1 ri ë!i [ ! {4 | le és it l { « 
lionnaires de Ela }1 lécermbre fi difite pat 1 «lu 
92 juillet 1918, idre d i bé I i es d i \ 1110 
nale n élé vi einen pri ta lors q ‘ { 
excluent Î } l L‘iern 1l& tn { un nombre ‘ s TE 
battants, ceu le 1911-1913 ont é6lé& oub At \ i 9 
justice et d'humanité 
Cet oubh i di] VUIX à is pe l fui e Cle 


RI2LNALRNENEE «2 
L1 
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En ellei, un exeinple au moins montre que les perspourrves de grue 
Tisüti eXIS métue lorsque le malade atteint de poliomiélile res.e 
paralvsé aprés la phase aiguë de la maladie. 

Un jeune fonclionnaire de Ia préfecture de la Somme atteint par 
celle elle maladie 1} y a dix-huit mois environ, est actue!'ement 
sois “d snécialisés dans un établissem hospit 
er ique jour d progrès nouveaux dam les mouvements de ses 
il il} ' 1tes Les méde $s Soi CONVAHEOUS qu'ave 
li Cr t les 013 } wvVéranhle, Ce Iälade pour'fa récupérer sa 
travail Ainsi, comme pour les tubercu'eux, on peut 
espérer di ET 11. | ibient don je les aider 

l illeu (h nintire déclare que des malade quoi] 
itleints de paralvsie à nn certain degré, peuvent être ma nlenus dans 
cerlairu ions 4 pr'ées, { i est aléaloire et, en tout cas, 
le mai en en acüvité est ixcuilatif dans l'état actuel de la Kegis: 
la!ion 

Sans doute, les responsahes des différentes adminislrations peu- 
vent faire preuve de bienveillance, inais incene dans ce cas, des 
« dé semients » ne sont pas toujou inévitables, d'où perte 
SCrictist our de malade déjà atlein: 

M ë fitile € , aflirine que Île iralvsé pa ile de poiio 
In \ { 1 t tar À ia relraile ins condition d'âge e! d 

ennelé. O0 ela n'est possible que est prouvé que la maladi 
Fe iniractet en SerY 0. 

On à çcoit par là même dans quel état de dénuement se trouve- 
rai! iprés six mois de maladie, le ‘onclionnaire alleint de polio- 
nvélile reconnu définitivement inaple 

Pour toutes ces raisons, votre cominission n'a pas cru devoir rele. 
r} ( obhiections formulées par M. le min:stre de la santé publique. 

Elle note ir ailleurs que les cas de l'espèce sont heureusement 
rat et qu'il 1 saurait être question, di lorz, de considérer Îles 

lences budgétaires, du re-<te inex intes, car res dépenses pell- 
vent être couvertes par les crédits ouverts aux différents budgets an 
titre des maladies de longue Gurée, Et de plus, n’y a-t-il pas là à faire 
preuve d'humanité ? 

Voire commission regretle que celle affaire ait dù être reli- 
rée dé ri du jour du 7 ‘nbre iffaires sans débat) e! ele 
Votl lemande d'adople la proposition de loi ci-après, telle qu'elie 
a été formulée en conclusion du rapport no 1082, 


PROPOSITION DE LOI 
endant à modilier le premier alinta de la loi n°9 46-2291 du 49 ocs 
/ 
tobre 1936 relatire au statui général des [onclionnatres et à préct 
ser que la poliomyélite donne droit au bénéJice du congé de 
ionque durée. 


Article unique. — La première phrase du premier alinéa de l'ar. 
ticle 93 de la loi ne 16-2293 du 19 octobre 1946, relat.ve au s'atut géré- 
ral des fonctionnaires, esi modifiée comme elil: 

« Art. 4 - Le fonctionnaire atteint de luherculose, de analadie 
mentale, d iffection cancérense ou de poliomyéiite e<t, de droil, 
ms en congé de longue durée s 


\ 


(Le reste sans change;nent.) 





ANNEXE N' 1978 


Session «re 1901. Séance du 13 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de 1 commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 1437) modifiant la loi du 30 juittei 
1947 reial.ve à l'organisation de: justices de paix, par M. Pierre 
Garet, di puté. 

Mesdarnmes, messieurs, la loi du 30 juillet 1947 à supprimé dans 
la métropole les postes de juges de paix de 4° classe el institué di 
postes de suppléants rélwibués de juges de paix, répartis entre les 
différentes cours d'appel suivant un lableau annexé à Ja loi le 
décret du 25 août 1947 a rendu applicable aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de Ta Martinique et de la Réu- 
ion, la législation concernant l’organisation judiciaire métropolitaine. 
IL est évidemment indispensable, comme Te propose le projet de oi 
en cause, de tenir comple, dans la loi du 30 juillet 1947, des consé- 
quences du décret du 25 août suivant, 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation 
vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, {er Le sixième alinéa de l'article 2 de la loi du 4 juillet 
1947 est modifié ainsi qu'il sul 

« Hs sont au nombre de cent trente-six et leur répartition entre 
les diverses cours d'appel s'effectue conformément au tableau annexe 
la présente loi. Cetle répartition peut être modifiée par décrel 
Art. 2. Le tableau annexé à la loi susvisée du 30 juillet 1947 


est remplacé par le tableau suivant: 


TABLEAU ANNEXE 
Répartition des suppléants rétribués de juges de paix. 


Cours d'appel. 
Etfeclifs 
Agen, 3: Aix, 5; Amiens, 5; Angers, 3; Basse-Terre, 2; Baslia, 3; 
Besancon, 4: Bordeaux, 6; Bourges, 4; Caen, ÿ; Chambéry, 4; Dijon, #, 
boua:, 7; Fort-de-France, 3; Grenoble, 5: Limoges, 5; Lyon, 5; Moni- 
pellier, 5: Nancy, 6; Nîmes, 4: Orkfans, 4: Paris, 14; Pau, 93; Pot- 
liers, b; Rennes, 8; Riom, 3; Rouen, 4; Saint-Denis, 1; Toulouse, 2. 


a — 
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ANNEXE N°1979 


(Session de 1961 _ Séance du 13 décembre 1951 } 


RAPPORT fait au nor de la commission de la justice et de législa- 
don sur le projet de oi (ne 1207) relatif à l'avancement :!r; juges 
de paix &| dés suppléants rétribués de juges de paix, par M. Pierre 
Garet, dé] le, 


Mesdames, messieurs, il est exact qu'à l'heure acluele il ne 
peut pas y avoir, en cours d'année, de tableau d'avanrerment sup 
pléraentaire pour | es Ge paix, Cotmine cela existe pour es 
magistrats des cours et fribunaux. est exart ausst que à rituation 
présente est u l | tous les juges de paix 

1 
L 


[Re] jus 


ne Source de gêne: lorsque 10 
inscrits au seul tableau d'avancement prévu par l'article 25 de 1 
loi du 12 juillet 1945 et par l'article 9 du décret du 2S mars 495 
ont été nommés, il est inpossible, au cours de la même année, 
de pourvoir les postes qui deviennent vacants, 

Votre cominission de la justire et de Mgislation après avoir apporté 
cerlaines modifications de forme au projet, vous demande dom 
d'adopter le texte suivant 


PROJET DE LOI 


Article unique La loi du 12 juillet 1995 est complétée par un 
article 25 bis ainsi Conçu: 
Art. 25 bis Si, «ans le courant de l'année, une des sections 


du tableau d'avancement ne comprend plus que deux noms. ou si les 
juges de paix ou suppléants réiribués y restant inscrits ont tous 
refusé d'être nommés aux postes d'avancement vacants, il pourra 
ètre dressé, pour les juges de paix ou suppléants rétribuës d 
classe correspondante à rette seclion, un tableau supplémentaire, 
dans les condilions prévies par la présente ini pour la confection 
du tableau primitif. Un arrélé du garde des sceaux, ministre de 
la justice, ordonnera l'ouverture des opérations. Les proposilions 
eront faites dans Ja quinzaine de la pubaication dudit arrêté au 
Journal officiel 

La liste des propositions, établie dans les conditions prévues an 
troisième alinéa de l'article 25, sera déposée au parquet de chaque 
cour. Elle Sera lenue, pendnt un délai de quinze jours, à Ja dispo- 
silion des juges de paix du ressort. Pendant ce délai, les réclama- 
Hons pourront être présentées ainsi qu'il est prévu au cinquième 
alinéa du inûême article 

Le notubre des juges de paix et des suppléants rétribués à in 
crire à ce tableau ne pourra dépasser les deux tiers du not 
des juges de paix el dés suppléants rétribués qui auraient pu tre 
inscrits dans la section correspondante du tableau primitif. 

Les juges de paix et suppléants rétribués inscrits au tableau 
ipplémentaire d'avancement ne pourront être nommés à un poste 
d'avancement qu'après épuisement du tabeau primitif. où en eas 
de non-acceplätion des postes vacants par les juges de paix et sup- 
pléants rélribués y restant inscrits 
« Le tableau supplémentaire Sera publié au Journal officiel. » 


ANNEXE N'°1989 


a 


e Ja 


(Session de 19%51, — Séance du 13 décembre 1951.) 
jo O8! 


HEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI 4 3! 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonce- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1992 (anciens combat- 
lants et victimes de la guerre), présentée au nom de M. Rent 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. Pierre Courant, 
Hinisitre du budget. (Renvoyée À la commission des finances.) 
Paris, le 15 décembre 1951. 
1 M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lettre, accompagnée 
ine notre explicative, que je vous serais obligé de vouloir bien 
instmeltre à M. le président de la commission des finances de 
\sscimbe nationale, 
Ces documents concernant des modifications que le Gouvernement 
pose d'apporter au projet de loi n° 981 relalif au développement 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
ls pour l'exercice 1952 (anciens combatlants et victimes de Ja 
orre), 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très haute 
lisidération, 
Le ministre du budget, 
Signé: PIERRE COURANT. 
Paris, le 13 décembre 19541. 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue 


l'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
modifications que le Gouvernement propose d ipporter au projet 
loi n° 981 relatif au développement des crédits affectés aux 


‘nses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 
nciens combattants et victimes de la guerre), 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
} (l 


iaute considération, 








SUPPLEMENTAIRE 


. 


2 2I2ENZAENEE «2 


le< conditions particulières d'élection 
des conseils de 


“ls de prud'homme 
le 13 d nbr 


IL rie. 


15.41.23 - 


prud'hommes °ot 


ireau de jugem 




















« r l i ] li ré ‘ { de nation 
| ( département dj Algerie jouissent ans disinotion 
’ «le wlle, il € roy des droits attachés à la 
’ à d ove! francais et sont soum AUX tete obligation 
lit régle ou « 1 cpl !i {l | 114 appucablh 
Û léparterne uCrit 
| ' i { t | qui prévoralent 
‘ | | je | Alga eo ol { Cire abrogé 
la { Vu ‘ | Vi paul [PE proposition «nt { (lt 
A! P | é d£ lé entre | Î et F1 { 
] I | [ de } hotte l'Algérie 
l4 « le dl j | li e lexle di 
A { « pu « er 
\ 1h mn de l'intérie a ] pensé, Les deux texte 
{ vil j ’l (| hi hht { | I tende à donneiï 1hit 
représt \ li « e d la jurk tion } (| male aux deux 
POCUT ‘ ’ ‘ \ù populatio ilgérienti 1! e placent sous 
le [ ‘ | | de l'effi ile C'est don: \ unie œuvre de 
« a ! ' es deux | et les fondant en un seu! qu 
t { ARRET { de lintérient nil procédé synthese 
{ | \t bic éférer à l [ métropolitaine, 
\ | per proposilion de loi suivänl 
PROPOSITION DE LOT 
I ant à modifier et complet la loi du 25 n 1907 et à [ire le 
‘ { ticulie rt d'élection elt fonuclionnement des Conseul 
6 ul? es en Algéru 
\ { Î lt ( e a loi du 2: m 1907, concs 
le pi hornine imodiiée par La oi du 3 juillet 
{ bre et reimplarvé TEA es dispositié uivante 
| [l Le | le Othtit it élablis par décre: 
l l forme di réglements d'adiministraltion publique, sur 
1, | tre de la lice. au ministre du travail et du 
| L iluire pre à | chambres de commerce el 
1h { il ilure [4 If eco 4} vole et des const ils 
l ( otntti resset dans les villes où impor 
le e. du commerce et de l'agriculture en démontre la 
i Lu I if Lit jt \ | tré apportee dans la méme form 
H déet l'i ituti 
Art. 66 A s { ‘ vrit les employt les ouvriers 
n { | pal { t \ ux à condiltlot 
l Du | l l a dsl lcclorale  ponnqut de l'un ou 
}'auire lle se | 
L'étre âvt d 18 4 “volus au plus lard Ile aernier jour 
dl ju la uparti pour pti les lecteurs par le mairt 
D'exerci lopuis {os à compte tenu de la durée de 
l'appret i£ | e d profs ons énumérées dans Je aécret 
‘ (| ‘ el d'exercer celle profession dan lc ressort 
{ i «it i 
\ i e, k fermin Hun ji rile ur les listes él 
| i [x { l cle C4 \ elles exercent leur profession dans 
J cil dt l il äli noi 
{ ( < t éii le le électeur out deux sexes âgés dé 
29 4 \ lepuis deux : dans le ressort du conseil di 
prud'hommes et hant lire et écrire le français, Toutefois, pour les 
Hiustlin fit à carnii di wwoir parler français s'ils 
t 1 « t la [FM inäalternentle 

tr. € | cils de prua'hommes comprennent des conseil 
| | us 4 | employés, les ouvriers agricoles, Toi 
{} | ex) ‘ri le et de { elller élus pui es 

1rf. GS A Les membr des conseils de prud'hommes sont 
( D | il ré ivelablcs par moitié tous les trois 
‘ formé tàli ücle 7 du livre IV du code du travail 
« Art. OS D Li cils de prua'hommi t composés d'un 
nombre égal, pour ju légorie, d'ouvriers où d'employés et di 
} 1 l! 
« La | | Î { nnée à \ élu d'une calé 
i { «i {! rt 
{rf, C9 Î Î ! di ation est com} 6 de deu ru 
hot ] ( Ï OU 4 rit agri les et ae deux pl! 11 
IE Ù il 

Exee ellement, et dans Île is prévus par l’article 935 du 
livre IV d ode du travail, les quatre membres composant le bureau 
peuvent elre pris parmi les prud'hommes ouvriers, elhplovés, ouvriers 
HE le y parini les prud'hommes palrüns, si la section ne se 
1 ni} ( e d'un seul élément 

1rl. OC) À Le bureau de jugement se compose d'au moins trois 
prua orne palrot et {rois prud homme ouvriers, eInployés ou 
tri i ( 

Î pti ellerment, dans le as prévus à l’article 95 du livre IV 
du le du travail, ce bureau peut valablement délibérer, un nombre 
«| mbres pair et au moins égal à six étant présent, alors même 
(ni [1 { t} formé d'un nombre égal de salariés ct de patrons, 

tré. La mpéltence des conseils ae prud'hommes est fixée 
conf in t à li 80 du livre IV du code du travail, 


PS 4 prud'hommes perçoivent une indem 
qui ne peut étre inférieure au Salaire maximum de louvrier 


quali de la prof La dépense correspondante est à la charge 
oës cominunes da les conditions prévues au paragraphe 13% de 
l'article 136 | 1 avril 18S4 

trt. 71 Î ctre al ha nseils de prud'hommes 
d'Algérie des jinferpri qui il Homints cl révoqués dans la même 
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prêtent [LS 


forme que le secrélairé Avant d'entrer en fonctions, ils 
nent professionnel devant le tribunal €ivil. 
Leur traitement est fixé dans les forines prescrites par l'article 19 
du livre IV au code du travail 
Art. 2 l réglement d'administration publique délerminera les 
modalités des élections aux conseils de prud'hommes en Algérie qua 
devront tervenir dans les rois mois de la promulgation ae la 
cniie 1} 


R 





ANNEXE N'1982 


Sessjon de 1951 Scance du 13 décembre 1951.) 


APPORT fait au cours de la précédente législature au nom de 14 
commission de lintéreur sur le refus d'homologation d'une déri 
Sion de Fassembiée algérienne tendant à compléter là décision 

00,1 tendant à déterminer les modalités d'application te la 
décision n° 490%: relative à l'organisation d'un système de sécurité 
sociale en Algérie, par M. Rabier, député (1) Repris le 1% décerm.- 
bre 1951, par application de Particle 33 du règlement (2) et renvoré 


] 


la commission de lintérieur, 


Mesdlarm messie ut ia décision n° A+ de l'assemblée als 
rienne institue en Algérie, sur le plan de sécurité sociale, Fattri 
bulion d'un secours viager en faveur des vieux travailleurs sula- 
riés. Celle décision, en son temps, n'a pas été expressément homo 
Jogrii par le Gouvernement en raison des réserves qui pouvaient 


r 
lé 


1 
A 
\ 
{ 
\ 
Ce 


f 


CT 


{il 
«it 
re 


«al 
r't 
«| 





«| 


le 


roposition était 


rendraient pas le ges'e du 


alariés de Ja réforme sociaie 


rt faites à son &$ ijet 

Aucune disposition spéciale n'a, en effet, été prévue pour a<su 
r le financement de Pallocation aux vieux travailleurs, Cet état 
précise le Gouvernement, à pour résullat de faire parta- 
les employeurs et les salariés a charge de cette alla- 
supporice par les 


choses 
r entre 
ition, alors qu'elle devrait normalement étre 
uls emploveurs comme dans, la métropole. 
Conformément au statut de PAlgérie, celle décision a été pro- 
par arrété gubernalorial. La décision à laquelle le Goun 
aujourd'hui de refuser lhomologation 
elle attribue un secours viager en 
salariés. 


uluuée 
rnement vous demande 
ci-dessus : 


Hnpiéle celle citce 
vieux travailleurs 


veur di veuves des 
financement 
sociale algé 


décision ne prévoit pas davantage un 
“ant di supplémentaires à a sécurils 
nne, ce qui revient à dire que cette intéressante réfofme sociale 
cera di dépense nouvelles aux caisses de Sécurilé soriale <ans 
icune contrepartie, C'est la raison que le Gouvernement invoque 


ur refuser l'homologaltion du second texte. 


Or celte 


Fessources 


Votre commission de l'intérieur unanime a estimé que cetle 
ssentielNement négative et qu'en fait elle prive 
t les veuves de vieux travailleurs salariés d'un éécours toujours 
le compte tenu du decré de paupérisine de certaines classes tra 
ulleuses en Algérie. 
Votre commission estime en outre que les intéressés ne com- 
Gouvernement qui risquerail d'être fort 
al interprété. 
Elle estime que la dévisi homologuée et que le devoir 
Assemblée nalionale est, en loccurrence, de suppléer au man 
ent de l'assemb'ée algérienne, 
Elle est d'accord avec le Gouvernement pour indiquer que l'ins- 
ition d'un secours viager aux vieux travailleurs algériens salariés 
it obligatoirement amener la création de ressources nouvelles au 
uime général de sécurité Sociale en Algérie. 


on doit étlr: 


Votre commission estime également que FAssemblée nationale a 
itorité, dans le cadre du statut, à loccasion d'une demand de 
fus d'homologation déposée par le Gouvernement et dans le cas 


un refus opposé par notre Assemblée à cette dernande, d'assor- 


a proposition de loi d'une disposition reclificative ou complé- 


Dans le cas précis qui lintéressait votre commission s'est 
lactée dans l'allernakive classique: refuser ou accorder 
Le refus d'homologation privait les veuves de vieux travailleurs 
Ie proposée par l'assemblée algérienne 
Hnportant de Ja création de 


ns régler pour äutant le problème 
sociale pour les vieux travait- 


“elles supplémentaires à Ja sécurité 
urs salarifs, 

L'homologalion pure et simple ne réglait pas davantage le pro- 
uine des recelles nouvelles nécessaires, 

Dans €?s condilions, volre commission de lintérieur a décidé 
homologuer Ja décision mise en cause et d’instituer parallèlement 


principe d'une cotisation à la charge des employeurs et calculée 


ur les salaires brats payés par ceux-ci. 


1) Voir: Assemblée nationale n° 129% (fre législ.). 
2) Extrail du compile rendu in erlenso de la séance du 13 de 
mbre 1991: 

« M. le 


président. Conformément à l'article 33 du règlement, la 


commission de Finlérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport suivant déposé au nom de celle Cominission dans 
la précédente Jégislature par M. Rabier, le 16 mai 1951, sur le 
refus d'homologation d'une décision de l'assemblée algérienne ten 
dant à compléter la 4écision no 50-031 tendant à déterminer Îles 
modälités d'application de La décision n° 49-4M3 relative à l'orga 
nisation d'un système de securité sociale en Algérie. 


« Le renvoi est de droit, H est ordonné. » 
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PROPOSITION DE LOI 
i du c« eul interp ufessionnel des vins d'Anjou 
el de Saumur. 

{ « à date de l 1h a ' de ]a préser te 
jolé de la personnalité civile, sous la dénomination 


d'Anjou et de Saumur » 


rprofessionnei des vins d'Anjou et de Saumur est 


à toutes études cernant la production, le régime 
Oo mm ilisation des vins d'Anjou et de Saumar, et 


pouvoirs publics, à la demande de ces derniers, 
à la politique 
l'institut nalonal des appela 


sur touies les questions ayant trait 


1naie er à Ooryu avec 


r, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
1 on el la demande des vins d'Anjou 


s, la répulat 

tranquilles et mousseux, dans'le cadre de leurs 

ontrôlée respectives en accord avec l'institut 
lions d'origint 
live ne 1720. 








30 D'assurer l'applicalion #t le contrôle effectif des décrets d'appels 
ition d œ de matiere dd Saraniir aux »n<omimateurs des vins 

\njou et de Saum la qualité correspondant à l'appellalion sous 
aquelle ils leur seront livrés, compile tenu des dispositions ICYisiae 
tive qui inc 

jo De procéder à toutes enquêtes d'ordre éranomique qui ul 
= alt e 8s 1 r l'établissement du bilan des ressn rs 
{ it hens € 1 eé manère généraie, pour mener à bier es 
Ac hi jui om he : 

9 D'éta lans & sein un contact permanent de Ja viticu e 
et du cornm e des vins en vue de fachiter, dans le cadre de celle 
ententt t éolem de toutes les questions communes à ces 
prU 

\ - - L iterprofessionnel des vins d'Anjou et de 
Saumur <era composé de la manière suivante 

le Douze déiégués des producteurs élus par la fédération générale 
des syndicats viticoles de l'Anjou; 

Douze délégués d commerce des vins fins, gros et détail, 


ci des courtiers en vi élus par les différents syndicats repré<ene 
latifs de Maine-et-Loire. sur les bases suivantes: 
Vi ls en gr0s 





Quatre délégut lu syndicat des vins en cercles de Ja rérion 
d'Angt 
Deux désout Ju © licat des vins en cerrles de Ja région de 
> (n1} 
1 \ | \e t dé \ hou eux ge Sa nur, 
Vins au délai ! S-FOS aurais 
Un dé'éuné de la région d'Angers: 
{ Ï uué de la ion de Saumur. 
11 lers en 
Un délégué de la région d'Angers: 
Un délégué de la région de Saumur 
bDenx délégués du conser! génral de Maine-et-Loire en exercires 
Un déléou te la région d'Angers 
Un d oué dé \ région de Samui 
jo lélégué, membre de Flinstitut national des appellations 
d'origine 
Aucune personne exerçant Ja profession de négociant, commissic 
üre ou courtie en vins, ou une profes-jon connexe, ne pou 
It] sent \ prod ar 
La durée du mandat des membre ju conseil est de trois ans; 
ils sont rééligibles 
Pourront assister aux réunions du conseil à titre consultatif: 
Les délétué< des ministres des finances, de léconomie nationale, 
de l'asri ture 
Le d'recteur de ervices agricol l'inspecteur principal de la 
répression des fraudes 
Les directeurs des contributions directes et indirectes, les direc- 
teurs d l ition œnologique et de Ja etalion d'averlisséements agri 
les 
lents des chambres de commerce d'Angers et Saumur, 


— Le bureau est composé de: 


{ prés dent 
2 vice-présidents élus, l'un parmi lélésués des producteurs, 
‘autre parmi es délésués du conwmeret 
1 secrélaire général, élu, soit parmi les dé'ésués des producteurs 
lorsque Je président re sente Je commerce, soit parmi les détlécin 
du commerce si le président apparlient à Ja délégation des prodt 
Cu 
1j tre er et trois res membi 
Les membre du bureau it élus ir le conseil, la dure du 
mandat est d'une année el ils sont réél sibles. 
Art. 4 Le rôle du bureau est: 
19 D'exéeuter ou de faire exécuter 1] uissions qui, le cas 
échéant peuvent lui être confiées par le conseil: 
» De préparer les ordres du jour cœnporlant les questions à sou 


mettre au conse 

to D'assurer Je fonclionnemen 
gaser, rétobuer, révoquer je personnel né 
dernier, notamment un d'recteur. 

Art, o Le conseil se rénnit en assemblée générale sur conva- 
calion de son président au moins une fois par trimestre. Sauf en 
as d'urgence dûment molivée, les convocalons sont adressées aux 
inembres du conseil dix jours francs à l'avance, 

Le conseil ne peut délibérer que si le quorum de la majorilé e<t 
atteint par ranport à l'ensemble de ses membres. Quand le quorum 
ne sera gas atteint, la réunion fera l'objet d'une nouvelle convora 
Uuon à haitaine de générale, qui pourra délibérer quelle 
que Soit 1 Composition, 


administratif du conseil et d'en- 
essaire à Ja gestion de ce 


-sembice 


Les dé‘isions sont prises à la majorit£ absolue des membres pré- 
sents. 
L'assemblée générale du premier trimestre procède au renouvelle- 


ment du bureau; toutefois, le remplacement des membres du 
bureau cessant leur mandat en cours d'exercice (démission, décès), 
est effectué pour une durée égaie à celle res{ant à courir lors à 
l'assemblée 


suivant l'information de cessation. 


Budget. 
Art, G — Le conseil élalhiit, chaque année, un budget qui dot 
ôtre soumis à l'approbation des ministres de lagricullure et des 
finances, Passé un délai d'un mois et d: l'absence d'opposition for- 
Welle de ces derniers, le budge! devient exécutoire de plein droit, 


Art. 7. — Les receltes du con<eil iulerprofessiannel des vins d'Anjou 


et de Saumur sont as-urées par les cotisations à l'hectolitre, perçues 
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jans tous les actes où il est appelé à comparaitre, est assurée par 
Î à président, dûment mandaté à cet effet par ] bureau, ou, dü 
Î t méimes Condition pat le secréta re général 
Art. 122 Les opérations du const interprofessionnel di 
d'Anjou et de Saumur, telles qu'ellt sont définies ciutssu», l 
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ANNEXE N° 1986 


PROPOSITION DE LOF relative à là commosition du Gouvernement, 
présentée par MM Godin et x dépuiés, — {(R \uyée à Ja 


“onhnission de l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Al sJAammes, INCSSIONTS d IS l'é at a fuel de otre droit l il Lo 
et les atiributions des ministres ne sont fixés ni par la Co ilion 

par Ja loi ce qui ne Va pas sans de graves inconvénients 

De celle carence résulle, “ans Ja structure des gouvel 
ents au fur el à mesure succèdent, des variations dont 
ipporiunité ne parait pas otre onsidérée en fonclion des 

inds intéréts collectifs du pa Du point de vue général, elles 
ivérent presque toujours ibles au bon fonctionnement du 





wécan sine administratif e ivité semble d'autant plus évi 
jente qu'en raison même du nombre des 


müulliphent à un rvthine acvéléré, 


11 rinila 1 
rises mninislterieiles, elles 


Oue Ja fréquence de ces transformations constitue un facteur d 
ela né parait guère contestable. Chacune d'entre elles pro- 
“que des mises au pout difficies et ouvre ainsi de Jon 
périodes d'acaptation au cours desquelles les bureaux qui en font 
ujet ne fonclionnent plus que dans la confusion, D'où des lenteurs 
es erreurs dont le public fait finalement les frais, I est clair, 
par exemple, que le désarroi dont souffre notre organisation mili- 

re puise son orgine dans des remanieinents d'attribulions consé- 


itifs à des rivalités d'hommes ou de groupes bien plus qu'à des 


ues 


el 


npélilions de doctrine. 
Nen moins négligeables apparaissent, À cet égard, eerlaines conii 
tions d'ordre financier, Les transferis d’atiributions et, à plus 
orte raison, les créalons de postes ministériels ne manquent pas 
trainer des sureroils considérables de dépenses, chaque modif 
illon posan(, en méme temps que des problèmes de locaux et d'in 
lHalion, des problèmes d'effectifs. Il va sans dire que l’on ne 
irait, en de telles circonstances, éviter le recrutement d'un cer- 
nombre Ge fonechonnaires, d'abord pour le cabinet même du 
istre, puis pour ses services que J’on se trouve amené tout nat 
lement à « éloffer ». 
Cette prolifération d'administrations autonomes présente d'ailleurs 
attire danger, Elle constitue, chaque fois q'ie les poutoirs publie: 
visagent de réduire le train de vie de l'Etat, un frein puissant, les 
Iuinistères offrant aux t£gntatives d'économies une résistance d'a 
plus crande que leur imperltance paraît moindre. 








n'est pas douteux enfin que les créations et transformations dont 
sagil, ne se trouvent que rarement justifiées par des raisons 
irdre “ehni , TL ntérvionne K y ] 

Gorure {cchnique. Kjles interviennent! g'néralement entre le moment 
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— 
cement que d'autres ont reçu, devraient bénéfic'er en contrepartie 
des dispositions dé l'ordonnance n° 45-1283 du {5 juin 19%, 
C'est une stinple question d'équité et c'est ce qui nous € nduit à 
Jemander à l'Assemblée nationile de bien vonloir adopter ai pro- 
posilion de loi suivante qui complète l'articie 2 de l'ordonnan 
1 15 1915 
ROPOSITON DE Lol 
\iticle unique. — L'ordonnance n° 43-1283 du 15 ju 1) 1955 € t 
Cornpl par un grlivie 2 bis ailisi Con 
arf. 2 bis. Bénéfivieront des dispositions édictéers par la pré 
sente ordonnance au point de vue du reclassement, les fonctio 
i faisant parlie de la classe de recrulcment 19% qui, rappe s 
SOUIS “5 drapeaux en mars 459 on [RE rendus à la Vie iv 
postérie nent au 23 juin 1940 
Læes délais prévus pour 4appl'eau9on de ordonnance ser 
el * qui concerne les fonctionnaires éressés, prorugés d'u 
une à compter de la promulgation d \ présente loi, » 
0 
ANNEXE N' 1989 | 
sessi0 le Au, — sé e du 1» décernb'e 1951.) 








PROPOSITION DÆ RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme 
\ titulariser |» personnel temporaire ei coniratuel de i'office 
national | anciens combattants st vole de !4 Zuerte, pre 
sentée par Mime de Lipkowski, dépulé, — (Renvoyée à la come 
mis on d pensions.) 

EXROSE DES MOTIFS 
Me<dann nee :, l'attachement que l'Assemi \ 11 ? 
[RE je la République témoigné à mainites reprises à 
lo uutional des anciens cornmbattants et viclimes de Ja guer 

] ] e qu'est garanti dans sa durée el daus sa forn 

jurikdiqu luelle l'élabiissement pub par lequel s'exprime 1 
égard des v nes des deux guc 1 \nnaissance €et la sol. 

de Ja itio 
\| lrht 

d l | 
\ là 
l édi 

de l' é 

d lil 
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\Ma 
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hquidation de 

s ajuuieT [à 

1959-1919 
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par ail Il U asc 

fl rat t am 4 | par les mullipl lice 

[EL issus des difféi CS diliiisi l'éconornies budgétai 

licenciem s portant exclusivement sur le personnel qui, recru 

iu 1rs À près la dernière £ l s&  {rOU) particulièremet 
vxposé à de tel ni es du fa l e possède pas la qualité 
ton onnait { 1RAiTe 

I diminue enfin parce q n'étant pas assurés de l'avenir, cet 
ins de « isonts, et très souvent les meilleurs, quittent ladm 
stration ayant ob u des emplois plus rémunérateurs dans | 

secteur privé 

La titularisatic de personnel temporaire et contractuel qu 

depui inq années et plus, à acquis une æxpérience administralux 

précieuse, un sens social et Lun esprit ancien combattant €t victim 
le guerre unanimement reconnus, est donc une sage précauli 
puisqu'elle garantit à l'office national un effectif d'agents au-dessou 


h1 " 
possible de } 


aussi une mesure de juslice à 
a que souscrire pleinement. 

t, quelques-uns de ci 
études, tandis que s'ouvraiont 


INISS1ON,. 


le 


oOuUr<LIVIre sa 


aquelle 


crait plus 


l'arlermerik 


ivaient encore lei 
Concours par lesque 


s agents 


les 


paursi 


derniers 


l'office national recrutait ses fonctionnaires, D'autres élaient alors fl 
aux armées, dans les camps de prisonniers ou déportés. Lorsq } 
ceux-ci rentrèrent en France et furent démobilisés les dernie! 1 
concours de rédacteurs et de commis avaient eu lieu depuis plusie t 

Ois er concours de rédacteu 1012 À 
noi nier concours de rédacteur: 10). ‘ 

Recrutés au titre d'agents temporaires à l’ex-minislère des prisor ] 


muits 1916 à l'office natior ] 


et 


niers, déportés réfugiés, en juin 
des anciens combattants et viclimes de la guerre, avec un2 parte ke 


la suite à di 


combattan 


administration, 
l'office national 


cette 
de 


3 
[FLE 


affectés par 
des anciens 


des attributions 
permanents 


1 
Mmpois 





er victimes de la guerre, ces agents qui s’efforcérent de résoud 

pour le mieux, en collaboration avec leurs collègues titulaires, 1 

tâches complexes nées de la nouvelle guerre, n’eurent pas, de ‘ 
fait, les loisirs nécessaires pour pouvoir préparer Je concours Jl 
( \tre \ l'école normale d'administration, ni les concours de se 


taire d'administration, pour lesquels d’ailleurs certains 


avi 


dépassé l'âge limite, tandis que d’autres s’en voyaient éca! ' 
ayant pas, en raison de leur éloignement pendant la guerre, acquis { 


nelé administrative requise pour pouvoir s’y présenter | 
Il est donc juste de placer ces agents dans la situation à iaqu 
circonstances nées de Ja guerre nt l 
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les avaient mis dans l'impossibnité d'accéder 


rières de la fonction pumique, 


normalement aux car- 


La présente proposilion de résolution a pour objet de ermetltre 
à ces agents — dont Ja plupart sont ressortissants de l'oflire ral onu 
des anciens combattants et victimes de la guerre — de slabiliser 
leur #ituation et d'assurer à cet établissement publis l'effectif suf 
sisant de fonelionnaires qui lui permettra de continuer à remplh 
di! avenir, la haule nmuisson qui Jui a été confiée par la nation 

{ Poil Vols demandons d'a (el la | RAR | 
de rt vale 





PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à titulariser, 





compter du fer janvier 1992 dans un cadre des catégories A et B 
qui sera spécialement créé à cet effet à ladministre central! 

les agents temporaires et contractuels en fonction à lofflce nalionai 
des anciens combattants et victimes de Ja guerre (adminis t'on 
centrale à la date du 31 décembre 1951, selon les modalités prévues 
par décrel qui devra être pris dans un délai de trois mois sur Ja 
proposilion du ministre des anciens coamnbatllants el vicliimes de Ja 


ANNEXE N° 1990 


Session de 1951 — Séance du 13 décembre 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer «ie: projets de 10 de-lirnis à réorganiser él à compleler la 
sécurité Sociale agricole, présentée par MM. SaintOvr, Verneuil 
Bourdellès, Cavelier, dépulés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, parmi tous les problèmes qui s'offrent à la 
sagacité des hommes qui s'intéressent à Fagriculture francaise, les 
problèmes sociaux Sont inconteslablement les plus aigus el les 
plus difficiles à résoudre. 

Que l’on considère le service des allocations familiales, la cou- 
verlure des risques maladies et accidents, la création de la caisse 
vivillesse, on rencontre partout difficultés, insuffisances où carence 
totale, Un bref examen de Ja silualion dans les divers secteurs pcer- 
s'en rendre Compte. 


Allocalions lamiliales. 


La discussion du budget des prestations familiales agricoles devant 
le Parlement, Comme son examen préalable par la commission 
supérieure des allocations familiales, accusent chaque année une 
“gravation des difficullés, Nous pouvons affirmer méme que nous 
aboutirons rapidement à une impasse totale. 

Les prestations £seérvies aux exploitants agricoles sont très infé 
rieures à celles des salariés, puisqu'elles sont d'une façon générale 
deux où trois fois plus faibles; la fameuse parilé dont il est si sou- 
vent question apparait Comme toujours plus inaccessible, 

Le financement pose des problèmes quasi insolubles, On entend 
op souvent dire que les agriculteurs ne paient pas de colisations 
ir le service de leurs aliocations familiales, Or. ces cotisations 
consistent d'une part, dans le versement d'une somme égale à onze 
où douze fois le montant du revenu cadastral de lexploitation, 
tre part, dans le payement par l'exploitant d'une imposition addi- 
elle à l'impôt foncier non 1bâli, égale pour 1951 à 70 p. 100 du 
venu imposable, Les cotisations sont assez Jourdes pour les petites 
exploitations dont chacun connait lexiguité des ressources. 

A côté des cotisations directes, ün à fait appel à ce que l'on 
considère comme des cotisations indirectes, c'est-à-dire à des laxes 
sur la vente de certains produits agricoles: blé, viande, vin, belte 
raves, tabac, bois et depuis l'an dernier, apéritifs à base d'alcool, 
Ces diverses laxes sont difficiles à recouvrer et leur produit est infé- 

ir aux prévisions, de telle sorte que le montant des avances du 
Trésor auginente d'année en année 

La préparation du budget de 192 fait apparaître de nouvelles 
difficultés, Devons-nous, comme le propose le Gouvernement, dou- 
hier Je taux de l'imposition sur le foncier non bâti, instituer une 
iaxe sur les salaires des ouvriers agricoles, ou créer de nouvelles 
ixes sur des produits agricoles, où augmenter la taxe à la production 
au bénéfice des allocations familiales agricoles ? Encore ne faut-il 
pas perdre de vue que ces difficultés ne visent que le maintien des 
prestations actuelles pour 192 et qu'il n'est pas tenu comple de la 
écessité de réaliser Ja parité ou du moins de faire un effort vers 

lle parité, 


Assurances maladie, 


La silualion des caisses assurances sociales maladie est diffi- 
cle, toutes sont en déficit, Les récentes décisions ministér.clles aug- 
inenlant je taux des cotisations et le montant des salaires de base 

nt de nature à réduire sinon à éliminer ce déficit, mais on ne 
rail trop souligner combien est confuse la situation des meimnbres 
de la famille de l'exploitant. 

Un à rendu obligatoire leur assujettissement aux assurances sociales, 
PUIS On a rapporté cetle mesure; si bien qu'à l'heure actuelle 

sont inscrits que ceux qui ont intérêt à l'être, c'est-à-aire 


péres où mères de familles nombreuses, I n'est pas étonnant 
que de (ciles méthodes conduisent au déficit, 
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par le rapport Robert Prigent, avec abhat- 
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l'agriculture, 
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1isse s exploitants et les membres de 
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rer à cell isse pour {ous les exploilants qui 

la preuve qu'ils bénéficient d'une garantie au 

é par une socicié mulualiste ou une assurance 
issu Us accidents. 


nu risque accidents en risque social, garanti par 
ition mine dans le régime général, 


Nous estimons cependant que pour leur permettre de faire face 


p'us facilement à des tâches élargies, il serait nécessaire de prévoir 
lour réorganisation. 

I n'y aurait, semble-{-il, que des avantages à mettre fin à la 
dualité des caisses des assuranres sociales et allocations familiales. 
Nous proposons, en conséquence, la constitution d’une seule caisse 


de mutualité sociale agricole départementale ou 
lale comportant qualre sections: 
Allocalions familiales; 


interdépartemen- 


Assurances maladie ; 

Assurai s acckients; 

Caisse vietllesse, 

Nous estinwns souhailable, en particulier, que la gestion de 14 
caisse vicillesse soit assurée dans le cadre départemental pour de 
nombreuses raisons que nous développerons ultérieurement, Dans 
notre esprit, la caisse nationale viciülesse devrait intervenir commo 
juridiction d'appel dans l'attribution des allocations; elle devrait 
aussi, pour des raisons d'économie, assurer le service des paye- 
Iuents 

Telles sont, mesdames et messieurs, les idées que nous soumet- 
tons à votre appréciation dans le seul souci de contribuer à la défi- 
nition d'une politique sociale agricole adaptée aux besoins comme 
aux possibilités 

Nous vous proposons, si ces idées correspondent à vos sentiments, 


texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
nationale invite le Gouvernement à déposer des pro. 
loi destinés à compléter el à réorganiser Ja sécurilé sociale 
suivantes: 
familiales 
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national de 
compensation 
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bénéfice de la 


Financement assuré essentiellement 
solidarité assurant à l'agriculture Île 
démographique à laquelle elle a droit. 

%o Allocation vieillesse 
Création de la caisse vieillesse agricole financée: 


ü) Par une cotisation basée sur le revenu cadastral ou réel de 
l'exploitation ; ; 
bi Par une imposition addilionaelle au foncier non bâti; 


ec) Par une cotisation individuelle de l'exploitant; 
dj Par le jeu de la compensalion démographique. 
3, Assurances maladie. 
Création de caisses maladie assurant la couverture du gros risque 
ur les exploitants et leur famille. 

1° Assurances accidents, 
Transformation du risque accidents en risque social couvert par 
Ja répartition. 

9 Gestion 

Réorganisation des caisses départementales ou pluriuépartemen- 

mutualité sociale agricole. 


} 
lales de 





ANNEXE N°'1991 


— 


(Session de 1951. — Séance du 13 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant À modifier l'article 2 de la loi dn 
tr septembre 1948 relalif aux locations faites à «es administrations 
publiques, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, 
est alisi CONÇU 

« Le loyer aes locaux affectés à vn usage administratif pour 
l'exercice d'une fonction publique, ou enrore de ceux qui sont visés 
à l'article 48 de la présente loi, sera fixé, à défaut d'accord amiable, 
par le juge, à l’aide de tous les éléments d'appréciation ».….. 

Ce texte en luianême pouvait faire penser que lesdits Wcaux pour- 
raient être jmimédiatement l'objet a une révision de prix. Cepel- 
dant, un doute pouvait subsister du fait que l'article 2 de la 191 du 
1er septembre 1933 précisait: 

« À l'expiration des baux conclus entre les parties, l'occupation 
des immeubles où parties d'immeubles par les administrations publi- 
l'Etat. est soumise aux aispositions des arlicles 9 et 21 
ci-dessous, » 

Cette contradiction entre ces deux textes a eu pour conséquence 
que la jurisprudence, d'abord hésitante, a fini par déclarer que les 
prix des baux conclus avec les administrations publiques n'étaient 
1evisables qu'à l'expiration de ces baux. 

D'ailleurs, une circulaire du 2 décembre 198, publiée au Journal 
ofliciel dn 4 décembre 1948, a précisé: 

« Le loyer des locaux prévus à l'article 37 n'est pas soumis aux 
nouvelles règles de détermination des prix... I va de soi que ces 
nouvelles aispositions ne sont applicables qu'aux baux conclus 
postérieurement à la publication de la nouvelle loi et notamment 
aux nouveaux baux qui feront suite aux baux actuellement en cours 
et dont le prix demeure inchangé jusqu'à leur expiration. » 

Cette interprétation aboutit à ce résultat que le propriétaire ayant 
eu le malheur de passer des actes de location avec des administra- 
tions publiques est le seul à ne pas pouvoir bénéficier d’une révision 
du loyer, 

Les lois 


l'article 37 de Ja loi du 1° septembre 1913 


1 
ques de 


sur les loyers commerciaux ont prévu des révisions, 


d'abord triennales puis à toute époque; la ki sur les locaux d'habi- 
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tation a revisé les prix des baux méêérne en Cours: St ul le propriélai 
avant des administrations publiques Cormmme locataires setnblt tr 
mis hors la loi. 
I n'est pas possible que le législateur ait voulu frapper lesd 
propriétaires, dont les-charges n'ont cessé de croitre depuis plusieurs 


années ét qui doivent, eux aussi, comme les aulres proprictaites, 
| 


veiller à la conservalion de leur immeuble. 


Nous avons donc hont 





objet d'empêcher une telle anomalie, C'est ainsr que nous prop 
sons de supprimer, dans l'arlicle 2, la formule rt sponsable de celte 
erreur d'interprétation. et qui est ainsi rédigée: 

« À l'expiration des baux con lus entre Îles parties. » 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle urinrue. — L'arli le ? de la loi du per septembre 1018 est 


duist Himiille 


« Dans toutes les comimunes, l'occupation des jimmenbies où par- 
ties d'immeubles par les administrations publiques de FEtat, des 


départements et des communes, el par les étab'issements publits 
ainsi que celles des locaux affectés à lexercice d'une fonctio 


le 
publique dans lesquels l'habitation n'est pas indivisib'ement liée au 


lécal utilisé pour celle fonction, est soumise aux aisposiÜons des 


articles 9 et 57 Ci-dessous, » 


ANNEXE N°1992 


(Session de 19oi, — Séance du 13 décembre 1951) 


\ 


RAPPORT fait au nom de la cominission de la défense nationale sur 


la proposition de Joi (n°35) de MM. Frédérice-Dupont et Léon 
Noel), lendant à faire bénéficier le: combattants d’indochine ct 
«de Corée de loule- les dispositions relatives aix Combattants, par 
M. Cormmentry, député, 


Mesdames, messieurs, la propostion de loi n°3 présentée par 
MM. Frédéric-bupont et Léon Noël, qui vous est soumise, tend à 
faire bénéficier les combattants d'Indochine et de Corée @ loutes 
les dispositions relatives aux combattants. 

Considérent cette question du point de vue morai, il semble indis- 
cuiuble que ceux qui, répondant à Fappel de leur gouvernement, 
sont engagé+ non dans une simple opération de police mais dans une 


vérilable guerre où ils luttent dans des conditions pénibles avec des 


moyens souvent linités; ils subissent en outre les dangers du champ 
de bataille, {ous les risques dus au climat tropical et à une nature 
hostile à l'Européen et ils ont droit au titre et à tous les privilèges 
d'anciens combattants. 

Tuës, ils ont droit à la mention « morts pour la France »: s'ils 
laissent une veuve, elle est veuve de guerre; blessés ou rnutilés, 
ils sont considérés comine blessés de guerre. 

M. Je ministre du budget, saisi de ce problème, à émis nn avis 
défavorable. Il rappelle que « l'article 6 de a Joi du 10 mai 196, 
portant fixalion de Ia date légale de cessation des hostilités dispose 
que, en ce qui concerne l’'Indochine, la date légale de cessation 
des hostilités sera fixée par décret pris en conseii des ministres ». 
Précisant que ce décret n'est pas encore intervenu, il déclare que 
les combattants d'Indochine peuvent, « en l'état actuel de la légis- 
lalion, prétendre aux divers avantages, notamment pensions et pres- 
talions de Ja loi du 31 mars 1919, prévus en faveur des militaires 
effectuant des services au cours d'une guerre ». 

l: est cerlain que certains avantages accordés aux anciens combat- 
lants sont prévus pour eux, mais pas tous, je mentionne entre autres 
omissions l'attribution de la carte du combattant, les prêts aux 
artisans et industriels, les prêts aux membres des professions Jibé 
rales, les mesures prises en faveur des étudiants 

Il parait logique et indispensable d'aller jusqu'au bout et de recon- 
naitre ce titre de combattant, avec tous les avantages qu'il com- 
porte, à ces hériliers des traditions des combattants de 114-1918 
et de leurs frères d'armes de 1939-1943 qui, en Indochine et en Corée, 
accompiissent un devoir na‘iona: en défendant au lon l'Union fran- 
çaise, 

L'article 2 du texte de la proposition de loi n'est pas indispen 
sable, 

Comme l'article premier prévoit que les dispositions relatives aux 
combattants et anciens combatlants de 1939-1915 s'appliqueront aux 
militaires ayant combattu en Indochine et Corée, les délais néves- 
saires à ceux-ci pour faire valoir leurs droits seront automatiquement 
prévus par des décrets d'application. 

L'Assemblée de l'Union française, dans sa séance du mardi {1 dé 
cembre 1951, a donné un avis favorable à cette proposition de loi 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d’adopler la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions relatives aux combaltants, anx 
blessés, aux mutilés, aux anciens combattants, aux prisonniers de 
Ja guerre 1939-1935, notamment en ce qui concerne l'octroi de la 
carie du combattant, l'avancement, l'ancienneté, les campagnes, les 
pensions, les distinctions, le réemploi, la réintégration, le reclasse- 
nent, les primes, le pécule, les emplois réservés, les prêts agricoles, 
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ile qu'elle à ] e all ir de el répartis, par service, confort 
i | } - voi [ 
l endait à boquer, à \ , ve Aatl 
| 1 y chaque HT le l'ar ' lotivealt 
! 
[ui 
\ 1 1 l'égard 4 pro "A Re. POUR NT D A 
11 ‘ [ER il tbleaux 


| v« par L'Assempiee ment je: crédits affectés a1:\ 


n‘ment à l'état annexé À la présento 


ETAT A 





)! 
SET France d'outre-mer. 
il { l iVai € it l 
* , : CHER , ; U bDepenses cinules. 
| t* 1 À Sole 
», 14H «4 
. L . -. - - C2 . . . . - . . . . . . . . . L1 
ie parle Per- le 
Monian les ‘Jils à dés, 4193921000 F: crédits demandés par 
\l le Gouvernement, 1900955000 EF rédits volés par l'Assemblée nalio 
hale, 4.900.927.000 F5 crédits volés par le Conseil de la République, 
1.10 911.0) 1 s{its proposés par la cominission des finances de 
l'Asémbée nallonale, 4195.92%000 F. 
l'otaux \ \ France d'oulre-me unontant des crédils acror. 
PESTE RES * ji 6.1 Lt) | sdils denandés par le Gouvernement, 
6.4%1.263.000 I édits volés par lAssembiée nationale, 
) 1:40) XX) ] I temandés G.413.953.000 | ‘dits volés par le Conéeeil de la République, 
1 semble Ho1:2.955.000 1! H!s proposés par la commission des finan 
cer Répu es de PAssemblée nationale, 6,172.951.000 F, 
% L 
pa 1 DER [y finia Le 
A11#4) | 
RE RUE ANNEXE N' 1996 
(| Ï dem | pat ex PE 
F pa \ssemti itio 
e Coaseil de Ta République Si nn de 1951. — Séance du 13 dé‘embre 1951.) 
i DERREE l i t 
RAPPORT fa in nom de a conmenission des finances sur l'avs 
(no 18%) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
93.109.000 crédits demandés loi Cho 991) adopié par l'Assembiée nationale relalif an développe- 


dépenses |! fonct.onnement :l:: ser- 


eil de la Répu vices civils hour l'exercice 1952 (marine marchande), pa: M. Mazier, 


i la oh jon des dépu'é {1 


l (l 
Mesdames, messeurs, au cours de sa séance du 13 décembre 1951, 
Propos 1.388.192.000 1 di demandés votre commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
NN. 45.000) | His volés par PAssembiée de la République sur le projec de loi n° 991 re'alif au développement 
| ir le sell de l Repu- les rédits affectés aux dépenses de fon:tionnement des servires 
‘ par la mnmission des civils pour la marine marchande pour ’exer‘ire 1992. 
Û 1.08%. 197.000 1 Conformément à la décision généra'e qu'elle a prise au cours de 
sa séanve du 13 décembre 191, elle a repoussé l'articie 2% (nouveau) 
vail curilé socia mentant des inséré par le Conseil de a République el qui tlendail à bloquer, à 
04 079.000 1 édi demand's par le concurrence de o p 100 le montant des crédits inscrits à chaque 
3 4x) dits volés par Î| \ssern chapitre jusqu'au vote de la lai de finances | | 
à 80 106 C4K) édils volés par le Conseil Les décisions particulières qu elle a prises À lézard des propo 
LINW ON 4NK) | crédils proposés par la tions chiffrées sont exposées ciaprès dans le cadre des tableaux com. 
P di \sscmblée na inale, 2% mil- pa itifs annexés Al proje de ‘oi dont nous avons l'honneur de \ous 
( pronos ladoptio 


| , 


‘1 dèv 


la ns io 


vil de 


dépenses !l” fonctionnement :!e- 


1952 (France d'outre-mer), 


Vo 111 lt 
Par 1 4 l 
les dd Ï 
Ci | i 

{ Le Ll 
sa 13 de 
l l 
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«ha t | l 

Les décisions pa 
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ANNEXE 5 1995 litre des dépenses de fonc 


elcppement ve crédits à 
services civils hour |'exercice ETAT ANNEXE 


*s dans le cadre des tableaux 


= PROJET DE LOI 


art. {er Il est ouvert au n 
ont 


1 
Vo 






cicr 1932, des crédits s'éle 
répartis, par service, conforimée 
(l 


du 13 d mbre 1 Art, {7 bs nouveau) ER ET TU et 
Rejet de l'artice nouveau introduil par le Conseil de ia Répu- 


/ 
< 
‘ 


l lie » à 
Jeclés aux 


\ i lu 13 lécembre 1951, Marine 


05,266 000 EF: crédits proposés 

a prises à l'égard des propo- 
Ù PES 6e parlie, Charg 

Montant des crédits proposés, 


le Gouvernement, 7.371.914 F, 


lont nous avons l'honneur de 


8 616.208 00) EF: crédits proposés 





Assemblée nationale, 203,366.000 EF 


diuistre de la marine marchande, au 
“nent des services civils pour l'exer- 
1 la somme de 112853219008 EF et 


nent à l'état annexé à la présen'e 


ITAT À 


marchande. 


par le Conseil 

IS 7 ill eu developpement PT ET TN LT IN NN Cn LU. LT JUN 

f (| icpneti 1 S vues P : 
vel e 195? ce lie - Matériel, fonctionnement des services et travaux 

lle vice sauve Àa ‘entretien: 

| = > | "anti N > ani Montant des crédits proposés, 203.566.009 F : crédits de man 163 par 
et qu enda à bloquer, À Houvernement, 205 311.00 F;: crédits v LE par | Assemblée na )- 
des crédits inscrits à chaque ile, 203.869,000 F: erédits volés par le Conseil de la République, 
par la commission des finances de 


3 soriales 


3.616.208 000 F: crédits demandés par 
crédits votés par l’Assemblée nalio- 


nale, S 616.311.000 F: crédits volés par le Conseil de la République, 


par la commission des finances de 


14)! \ssemblée nationale, S616.308.40Kh) F, 
, ie partie subventions : 
re de la France d'outre mer, a) Subventions: 
des services civils de l'exer- Montant des crédits proposés, 332.370 O9 F; crédits demandés par 
ame totale de 6 172651.000 F le Gouvernement, 332.375.009 F; crédits votés par l’Assemblée nailn- 
21 et in8o n° 75; Conseil de l' Voir: Assemblée nationgle, nos 1417, 1635, 1692 et in-3° n° 92; 
et inSo no 280 ‘année 1951). Conseil de la République, nos 751, 755 (année 1951), 


: 
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nue, 432.372.000 F: crédits votés par le Conseil de la République, 
232,370.000 F; crédits proposés par la cominission des finanres de 
l'Assemblée nationale, 532.3:0.009 F, 
b\ Ch irges é"on QUE: ICS, ; 
Montant des crédits proposés, 1.223.009.000 F: crédits demandés par 


Je Gouvernement, 1.223.973.009 K; crédits VOIES par 1 Assembiée natio 
nale, 1.225.000.000 F; crédits volés par le Conseil de la République, 
1221009000 F: cr lits proposés par Ja Corninission des finances dt 
l'Assemblée nationaie, 1.221.9%).(0XX) F, 


1 . . KL . . - . ed e , à e 
Jolaux pour là Inarihie Ihär'Hhatit 
Montant! des crédits proposés, 11.285.219.000 F: crédits deman 


dés par 1e Gouvernement, 10.040. 2::6.000 F : rédits votés par 


l'As<emb'ée nationale, 11.285.227.000 F; crédits volés par 
le Conseil de la République, 11.2S5.219.000 E édits pro] 
sés par la cormimiss,@n des finances de l’Assembiée nat 
nale, 11.285.219) EF 
Session de 1951. — Séance du 14 décembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur F'avis 
no 18331 donné par le Conseil de Ja République sur le projet de 


oi ‘ne 998) adoplé par l'Assemblée nalionaie relalif au développe- 
ment de: crédits aff !: aix dépenses (le fonctionnement d:: ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (budget annexe de l'imprimerie 
nationale), pi: M. Bo<dé, député (1 


Me:dames, messieurs, au cours de sa stance du 13 dé“embre 101, 
votre commission des ftinanres à exan l'avis ém par Le Coni-eil 
de la République sur le projet de loi no %S relatif au développement 
des crédits iffeclés aux dep nses de fonctionnement du budret 


annexe de l'imprimerie naliona'e pour l'exercice 142, 


pu ! Le Lont ‘al s . 1h 
Conformément à la décision générae qu'elle a prise au cours de 
cu Séance d 12 décembre 1951. elle a repousse l'article 2 (nouveau) 


inséré par le Conseil de la République et qui tendait à bloquer, à 
concurrence de 3 p. 100, le montant des crédits inscrits à chaque «ha- 
Jitre jusqu'au vole de la loi de flnanres 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer l'adap'ton 


du projet de loi suivant 
PROJET DE LO: 


MS AIN er vs Sre US MELLE AE EURE 


Art, 2 (nouveau). — . . , RS MAT ee UN CDR TOR me. 
(Rejet de l'arlice nouvea introduit par le Conseil de la Répu- 
}lique.) 


ETAT ANNEXE 


Conforme, 


ANNEXE N'1998 


LI 
(Session de 181. — Séance du 13 décembre 1941.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
n° 4832) donné par 1e Conseit de la République sur le projet 
de Hoi (n° 1000), adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au 
developpement «cs crédits afleclés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (budget annexe des 
monnaies et médailles), par M. Jean Paul Palewski, député 121, 


Mesdames, messieurs, a'1 Cours de sa séance qu 13 décembre 141, 
tre Commission des finances a examiné l'avis émis par le Conse} 
de Ia République sur le projet de loi (ne 1000) relitif au déve- 
ppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement du 
l'idset annexe des monnaies et médailles pour Fexercice 142 
Conformément à la décision générale qu'elle a prse au cours 
de sa séance du 13 décembre 1941, elle a repoussé l'article 2 (nou- 
1) inséré par le Conseil de la République et qui tendsit à blo- 
quer, à concurrence de 3 p. 100, lé montant des crédits à chaque 
Chapitre jusqu'au vote de la loi de finances 
En conséquence, nous avins l'honneur de vous proposer l'adoption 
“a prôjet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Art. 2 (nouveau), — (Rejet de l'article nouveau inlwoduit par le 
Conseil de ja Républ'que.) 


ETAT ANNEXÉ 
Conforme. 
1) Voir: Assemblée nationale, nos 1512 et in-Ro no 95: Conseil! de 
République, nes 7517-7:0 (année 1%1) e* in-$o no 285 année 19: 





2) Voir: Assemblée nationale, no 19327 et jne° %6 ; Conseil 
Ce Ia République, nos 522, 761 (année 1951) et ïin-So 251 ‘an 


1951). 


(nouveau R 
e }a République 


Meslame:s, messieurs, au cours de sa séance du 15 décembre 1M1 





ANNEXE N° 1999 


n dsfi l'avis 


n° 1835!) d né par t { ET « l X 1 Le it et 


UT r l'Assemblée tot relatif au 


i .U t i , 
deveioppement crédits T : 1x dépenses de fonctionne- 
de: serv'ces civils jm1r l'exercice 1952 (Legion d'honneur 
et Ordre de la libération), par M. Jean-Paul Palewski, depu'é (4), 


( à Ï du 13 de I IU5f, 
hitil fl \ cm n { el 
pubiiqu r | r de lai 1239) relatif dive- 

loppement des: ‘ affect X dé] de f nnétit t 
els annexes de 6: l'! eur et de l'Ord e la 
pour t e 1%2 

nforiméme À 1 d 4 ve ile qu , 8 al cours 
nce du 1: de andre Ut, € | é Z 1= 
éré { { je la R ( ] t à hlo- 
cu > de 1), Je m t des crédits à « 4 

ISqUu au e de la loi de finances 
cquenc( De de pro rl k n 

le } + Va 
I JET D LO 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finance IF l'avis 
195: donré 


1 de La Républi projet 


ji} Ù 
par l'Assemblée nationale, relatit au 


| à 
{, it SU 


pur le 
no f0l', adopté 


développement je: crédits ällecié: dx d'penses de fonctionne 
des services civils polir l'exercice 1952 (hudzet à \e de 
là caisse nationale d'épargne), hair M, Boidé, deéput 


commission des finances a examiné l'avis émi par le ( e | 
Répubtiq le sur Île rojet de HW n 1001 relatif au dévelon 
les crédils affectés aux dépenses de fonctionnement du 
annexe de la caisse nal'onale d'épargne pour l'exercice 1952 
Conformément à Un décision générale qu'elle a prise au cours 
séance du 1% décembre 1% elle a epoussé l'a cle 2 (r l= 
inséré par le Conseil de Ja République et qui tendsit à ho 
‘oncurrence de ©: " tar le n ntant des « Ait à cha jue 

isqu'au vote di: i loi de finances 
équence, nons avons l'honneur de 1 l'a tin 

le j SUi\ . 
PROJET DE LOI 

Len de + . CH 0 0 OA VE 0 T6 ee © © 


& le 191 c V FAST \ tas 
fait au nom d À ont nn de finance ir le projel 
n° 67) relalif aux comptes spéciaux d'1 Trésor |; ans 
née 1952, par M. Char'es 1 0 rappor'eur général, député 
Medarn . IDe<-jeiirs C } ent p} jet C4 tuera ipr rs vo'a 
Parlement, Ja quatrièn | nue!ls ( X uptesg 
du Trésor, pré<entée et établie conformément IX J i'ipesz 
fixes par là O1 Ou 6 jar vie! 1914. 
[ Assemblée liunale, 1 12359 et in-6° 1! 1: En li de 
Ju 100 723 ek 1:08 innée 1%,1} et in-$2 1: 53 Al 
Asseemhic nationale. «a 1228. 1. tits et & u: 
Je la R iblique, “53 Et 109 ( | 1951 2 
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i ] | Frésor regroupe 
1 Pa { i Hositils 
ioit Ï t l til RATES 
{ i 1 1 ju perul his dé 1re6»50 
s tétnpo d 
i IT t urces à € { 
de l'ann 
! : ie 
« ’ e globale lu 
\ ! i Li 1l=, | ont encore, 
{ i fi Î I ] je | 
11 l I { C { ir Et 
1.4 
| erail ap} à su 
| pa ice Ti dut 
t 
j jt t li » hi irds 
e l Fs \ 11 LArI lt ' 
| (,9 | ! 
l L [l Lds il 
i | 1 111! CI IHQUI 
| 
| i il 1ru=, ià lalite 
ï t 
{ t i ‘ i CON rs 
i Î [l ) 14 [LU 
e d'année en ann opérations QUI, Hagucre 
! , 
l { it lu lPar'erment {, 
l e loit ea 
LL | ; t \ accotnpl 
1 1 ni 
1 1 \ ) ÜUx 1 it lLUISIA il 
1 loi du 6 ja er 1948, relaiive à la réglementa 
l J Tr 1948, Û res I i 
Ù [l ) | U qu'un decret pris 
fit { lu {ix L lé ] {A i lee 
1 { t (1 1 Il s { i (l li 1» 
1 1 pu il la ÿ Ju prevue pal 
l ] l i Liu £ \ihh icables au 
nn de lt Cru t les 1 t t d te ponsC» 
t l'administration des fl ces 
dt ñ { t 1 Operations ] lt 


votre commission, une nouvelle occasion d'inviter 
\ déposer à bref delai le projet de loi organique, 
1 que les comptes spéciaux du Trésor font partie 
Fi \u Se larsst 1 tend l'article 16 de la 
ä ler! À \ de l'article 41 de Îla loi pr 
t iitats à lt i notes de nimet 
res de la nnptabilité commerciale seraient pré 
ii avant Je 50 juin 190 pour êlre impulés au 
é m prit x de 1951, notre ancien 
iux, regrettail que le GOoux ement n'ait pas eu 
s trois à de satisfaire régulièrement à celle 
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uu 
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nr 


IX comples spéciaux de commerce prévus par ledit état, 


Hnmission des finances, 
t des finances, votre 
‘assurance que Îles 


1 91 décembre 42950 


Comp i 
] ir {, \ | t. — I nn} (res 
e { \ ( L décembre 12, à gérer, 
I0is «€ Vi z : s COIN iUX €ehu- 
recelles et d iépensez de ces services Seront 


decouvert IAaxXINUNr qui à é'é HXÈ pour chaque 


1 par le Gouvernement et commentaires 

| — CL iriicie auloris s ministres à géré 
rés à l'élat &« À » annexé au présent projet et à 
ses et les ri ttes afférentes à ces comples con- 


évisions et dans la limile d'un découvert maxi- 








s d'ordre général relatives aux comptes de com 
‘ données dans les exposés des motifs des précé- 
ves aux comples spéciaux du Trésor, 
ip} simplement qu'aux termes de l'article 41 de 
Vier 194, les prévisions de dépentes et de recrtles 
imples dont ji s'agit sont évalualives:; en revanche, 
mu que ces comptes peuvent présenter dans les 
S vst fixé de façon limitative, Les soldes existant 
le commerce au 31 décembre 1951 seront repris en 
: en 1952, Le découvert apparaissant auxdits comptes 
ce 1902 comprendra donc à la fois le découvert exis- 








lant au jativit et l'excédent ul'érieur des dépenses sur les 
recette s{ { excedcnt aislituera une t irg nouvelle pour jà 
{resort t 1Yu2 

Ï Î Inprie « Hi 1 clat 4 » peuvent fa | jh} t 
le st ilio \ 


{ liéglement de fournitures et tratvaur mis à la charge des adjudi- 


taires el cessionnaires des coupes de bois domansales et des 





! t 
ai udivat es de droits dirers dans les Jurets et domaines de 
li 
Les Adjudiratatres et cessionnaires des coupes de boi lomaniales 
{ | | Ï dan es forèts et domaines de FEtat Sont tenus 
d'effectuer certa s ravaux feis que neéltoiemment des Hipes apr 
Xploitation, paration des chemins et des fossés, prolection des 
peuplements foresticrs Contre gibier, ete, Ceux d'entre eux qui 
jésirent pas exécuter eux-mèmes Ces travaux peuvent se dispenser 
de cetie obligation moyennant versement à l'adiministra'ion des 
‘aux et forèts d * redevance dont le montant est fixé par le cahier 
les urges, C'est alors l'adiministration qui effectue, pour le compte 
| idjudicalaires, les travaux ntil s'agit 
Le comple J ja lu ‘1 or reçoit, en recel'es, les versements 
les jinléres< et supporte, en dépenses, le coût des travaux. Le 
montant di es opérations prévu pour 1952 atleindra un total de 
Lu) millions de fra Sans Changeinent par rapport aux pr'évis'ons 
il 1 1051 
Le monta de Ja redevance demandée aux adjudiralaires est un 
H lage du prix d'adjudicalion test généralement bien fixé. De 
l iduninistration des eaux et forèts ne dépense que latis 


limite de ses recettes, Ce sont les raisons pour lesquelles le comp'e 


Ü 6 en équilibre et ins découvert. 

La gestion du compte étant assurée par les agents des eaux e! 
fort ie dépense de personnel n'est à prévoir à la charge du 

ul 

2. Achat et cession des imalériels des établissements 
reli int du ministère de UCducalion nationale. 

Ce mple permet de centraliser les achats de matériels utlii<és 
par le élablissements scojaires Cf les colonies de vacances. Cetle 
centralisation procure des avantages évidents: elle permet une nor- 


iualition du inatériel et l'obt 
directe aux fabricants de marchés inporlants. L'activité du compte, 


sauf exceptions très rares dues à des circonstances particutières, 

porte uniquement sur le gros matériel: ameublement scolaire, 

matcriel de cuisine et de réfectoire, matériel de lilerie et de cam- 

pement, outillage de formalion professionnelle, ma'ériel d'hygiène 
| 


's 


scoiaire, mobilier d'internat, ete. I n’x à pas d'obligalion pour li 
établissements relevant du ministère de l’éducalion nationale de 
S'approvisionner par Finlermédiaire du comp'e. 

Le compte, c'est-à-dire l'Etat, ne réalise pas de bénéfice 
opérations: le matériel est cédé aux utilisateurs au prix d'achat 
(prix sortie d'usine par grandes quantités), majoré d'environ {15 p. 100 
pour assurer la couverture des frais de fonctionnement du service 
rsonnel et frais généraux). 


à sur ces 





(pu ie . 
En 1951, le comp'e a été présenté en équilibre, son chiffre d'af- 
faires élant évalué à S00 millions, Cetle prévision sera sensiblement 
dépes Comple tenu, en effet, des résultats actuellement connu:, 
1 


on peut estimer que le tolal des dépenses réalisées au cours de 
l'anuné 1951 atteindra 950 millions de francs pour un mon'ant équi- 
va'ent de recettes, Le découvert autorisé était de 330 millions, il 
élait suffisant sans être excessif, sur la base des prévisions effectuées 
à la fin de 1930: il se révèie trop faible en raison du chiffre d'affaires 
effectivement consta'é, # 

Pour 1932, les dépenses et Iles recetles ont é 
1.200 millions. 

Pour assurer au service l'aisance de trésorerie dont il à besoin 
pour fonclionner normalement, il conviendrait de porter le découvert 
maimuin autorisé de 3930 à 440 miljons, Ces chifires supposent 
éviaemment la s'abilité des prix. 

Dans les dépenses du compie, les frais de personnel figurent 
pour 98.500.000 (1); les autres frais de fonclionnement (transport, 
Société nationaie des chemins de fer français, entretien des véhicules 
et achat de carburant, lover, chauffage, éclairage, fournitures 
diverses et achat de carbnran!, loyer, chauffage, éclairage, fourni 
lurcs diverses, ete.) pour 43.500.000 F, Les frais généraux du service 
son! donc, comme il est indiqué ci-dessus, de l'ordre de 15 p. 100; 
ce pourcentage n'apparail pas anormal. 


‘6 évaluées à 








L'auginentation des prévisions de dépenses de personnel pour 
1992 par rapport aux prévisions de 1951 (17 milions) résulte de 


fhajoraltions successives des traëements et indemnités ainsi que d 
l'augmentation des charges sociales, 

Quant aux dépenses de fonctionnement, évaiiées à 935 millions 
en 1951, elles subissent inévitablement la répercussion des hausses 


intervenues depuis un àän ‘augmentation des tarifs de la Société 
nationai des chemins de fer français, des postes, télégraphes et télé- 
phones, prix des carburants et des combustibles, hausse d 
loyers, etc.) 
3. Subs'stances militaires 
Le compile Subsistances militaires » résulte du classement dans 


ù caksorie des comples de commerce, prévue par l'artivle 41 de 
la loi no 48-24 du 6 janvier 1948, de l'ancien comple spécial « A 


(i: Les crédits correspondants à ces frais de personnel sont ouverts 
au chapitre 1020 du budget de l’éducation nationale pour 1932 {bud 
get voté de 1951, p. 85: budget de 1932, p. 22). Conformément à l’ar 
ticle 41 de Ja loi du G janvier 1948, lesdites dépenses de personne! 
sont rembhoursées au budget par le compte spêcial, au titre de la 
ligne de rerelte: « Remboursement par cerlains comptes spéciaux des 
dépenses de personne! applicables à leur fonctionnement », 
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qui pourra 6 ‘tée, d'une part, au comple Réceplion et vente 
des marchandises de l'aide américaine, d'autre part, au compte 
Réceplion des € ['iperments et mm itérie!s du plan d'assistance ynili- 
air: 


Dans (te incertitude, il est proposé de ne prévoir que pour 
mémoire les di penses et les recetles du comnple lé corminerce, Celte 
faco le Jaire ne saurait présenter d'inconvénient puisque, aussi 
bien, en ce qui concerne cetle catégorie de comples, seul le dérou. 
vert à un caractere limitatif. Celui-ci pourrait demeurer { xX6 à 10 mm ls 


6. Assurances el réassurances imarilimes el transports. 
Ce compie à pour obiet de permettre au service des assura 4 


marilièues de réaliser diverses opéralions d'assuranre et de réa 


ranvce indispensables à l'économie française et que les compasgnics 
d'assurances francai el élrangéres opérant en France sont « $ 
l'inpo billté d'effectuer ou nt pt ivVul valiser Suis 10 Con $ 
de la réassurance de l'Etat 

Ces opérations, qui S'entendent pour les transpor!s dans le n 3 
entier, sont les su:vantes 

1o Assuranre direèvie des risques de guerre, mines, guerre civile, 
grèves, émeutes et mouvements popuiaires, tant pour les corps de 
navires que pour les marchandises ou valeurs transporiére ; 

20 Assurance directe des néêmes risques, mais Sans intler”u] n 
pendant les séjours intermédiaires, pour des marchandises tran 
portées d'un point initial à l’intérieur d'un pays jusqu'à un lieu de 
destination final à l'intérieur d'un autre pays (assuran'e dits de 


bout en boul »). 

3o Réassurance des risques maritimes ordinaires des corps de 
navires et des marchandises, pendant la période où le marché fran. 
Qais élait coupé de ses réassureurs intarnationaux habiluels (aitribu. 
lon temporaire actuellement en cours de liquidaljon 

) 


{> Réassurance des compagnies d'assurances françaises et étran- 
gères, auiorisées à pratiquer en France des opérations d'assurance 
“ontre les risques de guerre, mines, guerre civile, grèves, émeutes 
et mouvements populaires pour les fransports, par voies ma’ilime, 
terrestre, fluviale o0 aérienne 


Les dépenees résullent essentiellement des règlements de sinistres 
et des versements à effectuer aux compagnies d'assurances marks 
times qui participent aux henéfices du service en application dey 
traités de réassurances conclus entre le éervice des ass DIE 
LL 
[ 
L 


re les risques maritimes de guerre et ces compagnies. Les recelles 
roviennent de l'encaissement des primes et de certaines res-ourcez 
accidentetles 

Les prévisions de dépenses et de recettes pour 194 s'élevaient re 
pectivement à 450 millions et 600 millions, D'après les résu tas 
actuelement connus, les dépenses qui seront effestivement payées 
11 urs de la présente vnnée seront inférieures aux prés sions, En 
revanche, les recveiles dépassent déja sensiblement le montant prévu 

Pour 19452, les prévisions se chiffrent à 460 millions et $ 
et 7% millions en recelles. Aucun découvert n'est prévu, le comple 
avant des disponibilités qui iui assurent une trésorerie suffisante, 

D'après la cour des comptes, l'exédent de receltes atleindrait 
même 900 millions au 41 décembre 101. 

Toutelois, comme le fait observer la haute juridiction financière, 
ces prévisions apparaissent particulièrement fragiles au regard de 
certains Lypes nouveaux d'assurances, telle l'assurance de « bous en 
bout ». Créé en 1947 pour couvrir l'ensemble des risques Courus par 
les navires aussi bien durant leur voyage que leur séjour à quai, en 
ce qui concerne }2s opérations militaires de Madagascar et d'Indo- 
“hine, le service est appelé à en supporter seul la charge, les com 
privées avant, aux termes d'un accord international, exc'u 
ce genre d'opéralions 

Rien que les primes atteignent un taux très élevé, elles ne sa 
les indemnités considérabes saus-epiibles d'être ve 





a! dépen rs 


pastnites 


ralenti couvrir 
sées aux compagnies intéressées en cas de sinistre, La oravité du 
sque supporté par le compte spécial à ce titre ne saurait é re mécon- 


l 
Les dépenses de personnel que le compte remboursera au budzrt 
s'éléveront à 20 millions de francs environ. 

convient de noter enfin que depuis le 21 décembre 1950, il n'y 
spécialement utilisé pour la ges!ion du compe 


qui est assurée actuellement par les agents de la direction des ass!t- 


a plus de personne! 


Gestion des titres des sociélés d'économie mirte 


appartenant à l'Etat. 
‘compte, créé par l'article 16 de la loi du 8 mars 1919, retrace: 
En dépenses, le montant des souscriptions de l'Etat aux augnentt 
ljons de capilal des sociétés d'économie mixle; 


En recelles, les versenents effectués sur crédits budgétaires 
ouverts à cet effet et le produit! de ventes de titres, Le découvert de 
ce compte doit perineltre de souscrire pour le compte de PEtat aux 
atugm itions de capital qui n'étaient pas encore envisagées au 


moment où a ét4 arrôta le montant des crédits budgétaires ain°t 
qu'à celles qui sont décidées en début d'exercice, si le budget na 





= voté lors de leur réalisation. 

Les dépenses dun Ccomple spécial à prévoir pour 1952 paraisse it 
devoir être inférieures à celies de l'an passé et ne pas dépasser 
1500 millions en dépenses et en receltes, mais le découvert fixé en 
JU à {} wrd devrait être maintenu à ce montant. 

Votre orteur général s'étant étonné du maintien de ce décoi- 
vert e de la réduction escomptée des dépenses imputables au 
COMpie parlement des finances lui a fourni lexplication eut- 
ya ve 


\ Le découver! de ce compte ne doit jouer que dans le cas où Jes 


souseriplions à des augmentations de capilal devraient être réalistes 
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en début d'année avant que les cr€lits budgétaires qui alimentent 
le compte soient disponibles. Or, les SOuserIpUons ainsi effectuées 
peuvent représenter un pourcenlage plus ou moins important d'une 
année à l'autre du volume total des opérations envisasées pour l'en- 
semble de l'année, I n'y a pas dans le cas particuiier de Ce € npie 
spécial, de rapport constant entre Je montant du découvert el celui 
des d ‘penses € recelltes prévues, » “ 

Cette explication n'est valable que si le vole du budget d'équipe- 
ment des services civils, où seront inscrits les crédits susvisés Inter- 
vient tardivement, Or, on peut espérer, dans l'état actuel de la pré 
paralion des textes Ludgi t de leur examen par le Par einen, 
que les crédits afférents aux opérations nouvelles du bud£et d'équi 
es civils pour 1992 seront pratiquement disponibles 


, 


peirnenil des servi 
dès les premiers mois de l'année 


C'est pourquoi il aurait été possible, semble-Lil, de prévoir un 


découvert inqins important, 
e Ps mi cali cur denrces el produils divers 
£ On rations de compensation ur uenreces l } lui l 
Ce compte, créé par l'article 19 de la loi n° 20-56 du mai 1950 
à r ; r [ : 
‘ous Pintitul Opérations de compensation sur denrées el produits 
alimentaires » était destiné à retracer les opéralions de Compensation 


ues par l'article er de la loi du 2S mars 1941 ainsi que les 
lions de plus-value et moins-vaiue résullant des arrêtés de prix, 
specrait s (ut Je 


Ces opérations sont effectuées par I2s Caisses ! 


ministre du ravitaillement à élé aulorisé à constituer. 
le S CAisses SIM jules } il ‘Ces, d origine, Sols l'autorité des Ccomi 
ravitaillement furent, à compler de la dissoiution 
de ces organismes, directement gérées par les services financiers de 
l'administration centrale du ravilaidemen 
Leur geslion, ainsi que celle du compile ; 
assurée par un service relevant du ministère des finanres, le service 


de gestion des péréqualions constitué au sein de la direction de la 


t 


complabililé publique. 

Ce service comporte un échelon central à Paris, 51#rue de Rome, 

Les centres régionaux ont été ou seront tous Supprimnés en 1%, 
aux dules uvantes 

ot mars 191, — Nancy. la Roche 

30 avril 1991. — Dijon: 

4) juin 1951, — Toulouse, Rouen; 

20 seplembre 1951. — Clermont-Ferrand, LiFe, Marseil’e ; 

‘1 décembre 191. — L\on, Montpeller, Bordeaux 

L'échelon central, qui subsistera seul à la date du 1e janvier 1952, 
occupe il agen s, 

Le crédit prévu pour la rémunération de ce personnel est ouvert 
au chapitre 1310, article fr, du budget de 1992 (ministère des finan 
ces services financiers 

La situation des caisses au % septembre 1931, date des dernières 
opéralions cen'ralisées et vérifiées se présente comme sui: 

Organismes dissous! débit, néant: cr°dit, 459.073.422 F. 

Caisses des primes de conservation des sucres: débit, 2.099.152.997 
francs; crédit, 3.291.509,281 F. 
es de compensation des sucres: débit, 
2.613.711.218 F. 

Caisses de Ia saccharine 


sur-Yon, Rennes; 





Cuiss 7293.189.302 F; crédit, 
débit, néant: crédit, 193.807.597 F. 

débit, néant: crédit, 90.296 566 F. 
crédit, 43.677.627 F. 

débit, 2.110,421. 990 F; 


Caisses de transport de sucre: 

Caisses des cafés: débit, 62912 F: 

Caisses des redevances sur produits lailiers 
crédit, 3.3%96.229.750 F. 

Caisses des plus-values sur produits Jaitiers: 
crédit, SS1.121:.208 F 

Caisses des redevances aur légumes secs el matières grasses 
21257961? F: crédit, 3412.719.2414 F. 

Caisses des plus-values Sur léuumes sces et malières grasses: 
débit, 3.411.002 F: crédit, $17.362.324 F. 

Caisses des redevances sur conserves et divers: débit, 22.180.859 F; 
crédit, 1695241678 F 

Caisses des plus-values sur conserves et divers 
crédit, 448,589. 56 F. 

Totaux: débit, 5.110.201.586 F: crédit, 12.816.626.526 F 

Comple tenu des recelles non encaissées et des dépenses non 
effectuées au 30 septembre 1954, le solde crédilenr du compile « Opé- 
ralions de compensation sur denrées el produils alimentaires » 
s'élève, à la dale précilée, à 7.18.96S.212 F. 

A la date du 26 novembre 1951, il était de 7.778.253.620 F 

Le résuitat commercial du comple dont il s'agit sera porté à la 
connaissance du Parlement, en vue de son imputalion au budget 
général, en inéme lernps que ceux des autres comptes de commerce. 
cours du premier semestre 1951, les dépenses se sont élevées à 
24.716 F et les recettes à 2.802.567.579 F. 

h apparait d'ores el déjà que la redevance prévue 
pour là campagne des Sucres de 1951-1932 sera insuffisante pout 
permettre le parement des primes de stockage au sucrier<, raffi- 
neurs, il est à prévoir que la totalité des recettes de loule nature 
effectuées en 1952 n'exédera pas sensiblement les dépenses effec- 
luces au cours de celle même année. 

Cest pourquoi Je Gouvernement estime que les recettes et les 
dépenses s'équilibreront aux alentours de 4 milliards. En raison de 
l'inporlance dun solde créditeur, aucun découvert n'est nécessaire. 
L'article 13% du présent projet prévoit l'extension du champ d'ap- 
licalion du compte dont il s'agit à des opérations de compensation 
{de péréquation concernant des produits non alimentaires. Celle 
\ténsion hinpose la modification de l'intitulé du compte. 





débit, 236.159.R28 F; 


débit, 


débit, 1.176.261 F;: 





9. Régie industrielle des établissements pénitentiaires. 


: Ce comple a été ouvert par l'article 23 de la loi no 50-1615 du 
JT décembre 195%. Il retrace, en recelles, le produit de la vente des 
objels fabriqués par les délenus dans Jes prisons, en dépenses, le 





! 


prix d'achat des matières 
frais d'entrelien et de 
coût du renou\ellement 
étenus, enfin, le rent 
1 indemnités des ai 
D'après les résultats ai 
dépenses qui seront t 
l'ordre de 520 millions 








Le compte Régis 
preseniera don 111 
l'ordre de f:4) m iOTIS 
iuercial) sera très probablement en équilibre 

Ce déficit complable à pour cause une augmentation dt ksS 
de matières premières et de produ fabriqués en mas it 
l'expédition, due à un aceroisserne dé ic! des att di 
POSS ble pal 1 créa! ü { l ÿ à COHEN e ! RU) | 
et les fa el] | 

La recherche de Ccotnandes aupré d': ire { l Î 
publique: de facon à maintenir et à développe ic cli l vrs 
permettra d'assurer, en 192, l'équilibre du comple. Les 1 als 
obtenus dés cell année sont di eurs encourageant car des 
commandes as<ez Inporlantes < t d'or ‘ déjà en cour l'exéct- 
lion on en j nee pour différente administrations publiques: 
meubles, v\éler s av If lil, ut ut veriures, { res, 
brosses, ete 

Le pi ( ] } d'a ré fon nnement d de 
la régi IUSArICIC dt fl } { CH) Cr 1 { ha} e 1050 du 
budget de à justice omprend 

Neuf hefs d'atelt cl efs d 

Quatre Irvel ts etnphlova ‘ rai ’ }e g e3 
professio ( à er du cl} 1050 

Dix-se] agent ur « il l 2 du ec} 1j 10,4) 

Le montant du rembourse \ 0} r par le compli ( l 
budget général sera de 12 n S € ron pour lJ'ext e fut 
Il y sera procédé en f d'annet rsque les comp de exercire 


Pour 1952, le montant des dépenses et des recette 
à 200 nullion<, Le découvert fixé 
du fait de l'accroissement du €l 


être porté à 490 millions, 


national d'arnénagement du territoire. 


10. Fonds 


Ce comple, ré par l'article 4 de la loi 0 50-057 du 8 août 1950. € t 
les On rations d'a quisition € d'arnenagernent 


réalisées. soit directement pat l'Etat oil 


destiné à retracer 
d'immeubles nus où bâtis 
par l'inlermédiaire de collectivités Jocales où d'établissements publirs 
en vue de permettre la créalion de zones industrielles, el 
lion de logements dans des Zones où l'on envisage ki création ou le 
développement de nouvelles activités 

Des opérations d'un montant approximatif de un milliard de 
francs seront lancées avant la fin de 1951, En 1952, de nouvelles 
opéralions portant sur un montant de l'ordre de 4 milliard: pourront 
être également engagées, Les unes el les autres donneront lien an 
cours de l'année prochaine à des pavements qui peuvent être évalués 
à 2 milliards, le solde des dépenses afférentes à ces opérations ne 
devant êlre réglé que dans le courant des années suivantes, Aucune 
recelle n'élant à prévoir en 1932, le découvert du compte devrait 
être fixé au montant de dépenses envisagées. 

Les opérations réalisées par le fonds comportent, tout d'abord 
des prêls à des collectivités publiques qui réalisent certaines acqui 


la construit 





Pur Ù 
silions et certains travaux pour leur propre comple. Tel sera nolarn- 
ment le cas pour Saint-PD'zier, Marseille et Canteleu. En ce qui les 
concerne, l'opération sera réalisée par le fonds national d'aménage 


ment du territoire dés le versement des fonds à la collectivité inté 


ressée, Les prêts étant généralement consentis pour deux ans, 
aucune recelle ne peut èlre envisagée avant l'expiration de ce délai. 
Les autres opéralions sont fond 


réalisées directernent par le fonds par 
l'aménagement soit de terrains doman'aux. soit de s acquis 
par le fonds, Elles impliquent la mise en œuvre d'une procédure 
administrative pour oblenir la disposition des terrains (affectation 
au M, R. U. dans le cas de Châlons-sur-Marne, acquisition dar le 
Cas de Chalon-sur-Saône avec consultation du service des domaines 
Sur le prix, du Comité national d'urbanisme et de Ja commission 
I ! inmobilhières 


centrale de contrôle des opéralions 


Elles impliquent également Ja passation de conventions avec les 
collectivités qui y participent (commune, chambre de commerce) et 
l'accord des autorités de tu e:. Li formalités demande { 11h Cer- 
tain délai 

De méme, la revente des terrains devra être orlie de zarantltes 
plus sérieuses que les opéra is privé 

Ouant | | V4 “lé tra { t { { ‘ dl “it Ü . 
lion, ceux relatifs à Ed li il Dit 

Il el ndiqi [ue Jui present Ù e diff té RL e 
n e:!l apparue pol 4 Op eri£ C4 Chal r-Saonié et 
Châlons-<ur-Marne 

Ï n'est pa ! ré [ fl ble d'a éli! ué queldite 
recettes soient eff [PR par le fond \ la fin de 19 M es 
recette \f fr l eT el, € toute ?} Vpolthe-e l peu éle 
\ét pour qu'on e faire 1 \ablerment étla 

Votre rapporteur général a re leilli Îe renseignement! ci-après 
sur jies opéra ons actuelles et futures de ce ct nple de commerce 

1° Op lions e1 { IT 

L'onération de Cbhalon-sur Saône réalisée pour une parlie par 
la chambre de commerce de Chalon-sur-Saône et pour le eurplus 


par Une parbhcipalion entre la chambre de comimerce et le pnini 
ière de la reconstruction et de l'urbanisme. doit permettre 


naigemment sUf 163 Communes dé Chalon-sur-Soône el Saint-Jean-des- 


ll (l 
ALI 














Vi d'u DEL istriell iccordée à la voie ferrée et à la 
Cuiitié 
rex | ( ‘ion a recu l'accord du comi nalional d'urbanisme 
le wwril 1931 et celui de km commission central i natrôle da 
{ ) honobilieres le 26 avt 1902 

| ai] [ARAEL u rrali ] dejà rua par Ja chambre 
(! (RE 

Là idicat n d [rAVAaux le fer! cerner pour 1 Co f{ruction 
«! [l i le | ) ot let r La réalisation de ce ira 
\ \ Der tra 11 Q à OT nivellement du 
I ( e d ue normalement et sans difficulté 
l'a CIC» 

90 (bpéralions CH\ISAGAL 

| Er 1 »'6 n à présent, de faire part des projets ui 
v 

nn Châk r Mari Aménagement d'une zone industrielle 

Ji ra réalisée, partie sur d lerrait dornaniaux aile 
Î provisoirement au ministère de la reconstruction et de lurba- 
Ji stri imément à l'article » du décret du 28 février 1954, 
ect, pour | ip par l'acquisilion de terrains conligus au port 
fluvia El reatt era cHiectus 

| maité national d'urbanisme à donné un avi favorable À 
l'ope Lion le 142 jollet 191, la init on centrale de contrôle des 
i fl 14 1! vembre 1451 pour l'affectation des 
| ilitaure { le 21 novembre, Four lacquisition 

{ iVetilhoni « en préparation entre le ministère de la recons 
{r n et de l'urbanisme, la chambre de conunerce de Châlons 

Ma ‘ 1 

b) Mantes Gassicourt Cette opération à pour objet la création, 
£ 1] 'errA Join 1 d'une zone in lustriell Elle era effecluée 
t lotaltts es crcd du fonds national 

cotnil nhalionai d'urbanisme à donné un avi favorable le 

1: i t 4951 la commission centrale de contrôle des opérations 
lin bille le 12 bre 1951 


rojet de décret d'ail ilion provi re au tuinistre de Ja 
\ et de Flurbanisine est actuellement en cours de 


[ lenne L'opération, dont les modalités de financement 
font actuel'ement l'objet d'étude consiste également en Faména 
! wwnt d industrielle, Elle sera uimise au comité natio- 
hall d'urba ie le 90 novembre 1901 

“aint-Iizier Celle opet Hion, { 1i a pour but de créer une 

\ l'habitation dans Île dre du projet d'aménagement de Saint- 
biiert era réalisée par a ville de Saint-Mizier avec des crédits 
pre par le fonds national d'aménagement du terriloire. 

Le comité national d'urbanisme a donné son accord le 12 fjuil- 
Jet 1951 

l convention a été mmée avec Ja ville de Saint-Dizier le 
ot oc'oh 1951 

L'avai entie à elle collectivité sera remboursable dans 
un déiai de deux an 

e) Clichs L'opération projetée prévoit l'acquisition et l'amé 
hiagorne d'un terrain par le fonds national d'aménagement du ter- 
riloire, Ce terrain sera ultérieurement vlilisé pour PFhabitalion. 

Un avis favorable à été donné par le comité nalional d'urbanisme 
le 12 juillet 1951 el par la commission centrale de contrôle des 
ü| ratio unimobilières le 21 novembre 191. 

L'acquisition sera réalisée incessamment 

{1 Mar-eill: Aequisilion de différents terrains à Marseille en 
4 de la création de groupes d'habilalion 

] dcquisilions seront réalisées par la ville de Marseille avec les 
sommes qui seront avancées à cette collectivité par le fonds national, 

Le cormté national d'urbanisme sera consullé sur celle opération 
le 39 novembre prochain 

La durée du prêt sera vraisermblablement de deux années 

9) Canteleu (Seine-Inférieu equisihon par a commune 
de Cantele ocalilé proche de Rouen, de lerrains pour la création 
d'une 7zot d'habitation 

L'acquisilion seèra faite par la commune avec un prêt du fonds 
nalional 

] (fair levait tr sotmnise au comité nalional d'urbanisme le 
lt HOVempr 

| prét sera vraisemblablement d'une durée de deux ans 

Oo! valint de Ja commission des finance Votre commis 
etori est pr oncée en faveur d l'adoption de cet artick el, par 
Voie ‘ qu e, de | it A annex 

bien qu'elle vous propose de voler sans aucune modification les 
di iverts prévus par le Gouvernement pour chacun de ces coraples, 
\ è rapporteur gr ral a le devoir de porter à votre connaissance 
| i pales ob<ervalior et criliques auxquelles leur examen 

detainté a d ‘ lieu de là part de certains membres de votre com- 
mn nl 

sub mililaires Notre collègue, M. Lamps, a manifesté 
Ja dit | inentatio dé erédits de dépenses inscrits à 
| \ uisse « evoir une projongalion prochaine de la durée 
du malttaire 

\ rteur iv par M. Christian Pincau, pr 
il de la nm le la défense nationale, i a fait reinar- 
quer que si telles étare les intentions actuelles du Gouverne- 
n t, cetli igmentation, de quelques centair de mmnillions scule- 
l erait d'un ordre de grandeur tout différent, 

(h \! commerciales de TFenregistrement el des domaines, 
— À pro! de ce compte, M. Joseph benais a prot «té contre l'exis- 
te u «a rvice central des ventes mobilières D'après notre 
{ dit moins onéreux pour le Trésor d'effectuer les 
\ es icres Gus Domaines par l'intermédiaire des cormnns- 

Votre pporteur général à fait remarquer que le service ineri- 
Miné ne conslilue qu'un aménagement julerne du service des 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











domaines ct qu'à sa connaissance, son institution n'a entrainé 
aucune création d'emploi. 

Au surplus, l'ouverture du comple spéeiat à eu seulement pour 
objet de permettre la comptabilisation, sous une forme cormmer iale, 
de certaines opérations et sa clôture ne résullerait pas nécessaire 
ment de Ja ippression du service, si celle dernière élail décidée 
comme le souhaite M. Joseph Denais, 

Gestion de tres de sociélés d'économis mixte appartenant 4 
l'Etat Après que votre rapporteur général ent souligné lime 
lance excessive du découvert prévu au ülre de ce comple pour les 
motifs ci-dessus exposés, votre commiSsion, faisant Sienne une 
observation de M. Robert FEécourt, à regretté de ne pas être encor: 
en possession de la rise à jour de la nomenclature des élablisse- 
ments publics et semipublies de l'Etat, des sociétés d'économies 
Hhixli et des fendalions et associations subventionnées d'intérc! 
nalional qu'aux termes de l'arucle fer de Ja loi n° 49-958 du 18 juil 
let 1040 fHouvernement doit déposer chaque année sur le bureau 
de l'Assermblée nationaie, en méme lemps que le budget, 

Article 2. 
Comple d'affectetion spéciale. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les mini-tree 
cont autorisés à engager, à lbiquider et a ordonnancer, au cours di 
l'année 1952, les dépenses énumérées à lélat B, dont le toial « 
arrété à Tax 63 rnillions de francs, Ces dépenses seront inputés 
aux comples d'affectation spéciale prévus par ledit état 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le {9 jan 
vier et le 31 décembre 1952, les recettes énumérées à PFétat B jonlt 


le Lotal est évalué à 158.653 millions de franes, Ces recelles seront 
inpulées aux comples d'affectation spéciale prévus par ledit élül 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les comples 


d'affectation spéciale sont gérés dans es conditions prévues par 
l'article 49 de la loi no 48-24 du G janvier 1948 et par l'article 2 
de da loi no 49-310 du $S mars 1M9 Les crédits de dépenses sont, 
sauf excepiions nommément désignées, Jimitalifs. En outre, les 
dépenses sont, sauf pendant les trois premiers mois de l'année, 
obligatoirement Himilées at montant des recettes, Si en revanche, 
les recettes sont supérieures de plus de 10 p. 100 aux prévisioi 
les crédits de dépenses peuvent être majorés dans la Himile de cet 
excédent. La saison entre les recettes et les dépenses est, dans un 
sens cotntoe dans l'autre, étroilement assurée, 


1. Fonds foreslier national 


Le fonds forestier nalionat a été créé par la loi du 30 sepleme- 
bre 1946, dont les modalilés d'application ont été fixées par Îles 
décrets des : mars 1947, 14 janvier 198 et 7 février 1949. 

Ces textes prévoient, en faveur des propriétaires des terrains et 
pour les {ravaux de reboisement et d'équipement, des subventioi 
ou des prêts consentis soit en numéraire, soit en nature sous forn 
de travaux exéculés par l'Etat. I est prévu également des prets 
pour éviter le démembrement et les coupes abusives. 

Le fonds forestier national est alimenté par une taxe perçue sur 
les produits d'exploitation forestière à l'exclusion des bois de chat 
fage et sur les produits de scierie, Le montant de la taxe s'ajou'e au 
prix des produits sur lesquels elle est perçue. Celle taxe est act 
lement recouvrée par l'administration des contributions indirect 
sur la base du chutffre d'affaires des redevables (donc taxes com 
prises) et au laux de 3 p. 100 

En application de l'article 4% de Ta loi du 27 mai 1950, le crédit 
foncier de France apporte son concours au fonds foreslier national, 
conformément à la convention du 31 décembre 1950, en effectuan 
le payement des dépenses de reboisement où d'équipement et le 
recouvrement des prè!s consentis soit en numéraire, soit sous form 
de travaux 

La convention conclue le 31 décembre 1956 avec le Crédit foi 
ne prévoit aucune rélribution pour cel organisme à l'occasion du 
concours apporté pour le règlement de certaines dépenses du fonds 
forestier national et le recouvrement des prêts consentis. 

Au 31 décembre 1951, la situation du fonds forestier national, 
appréciée depuis l'origine, se présentera de la façon suivante : 

Recelles, 10.600 millions, — Engagements, 10.500 mäillions. — 
Payeiments, 6800 millions. 

Pour 1952, l'article 12 du présent projet de loi ouvre des créd 
d'engagement d'un montant de 4.300 millions. 

Les recettes à allendre, tant du produit de la taxe sur les } 
duits d'expoilalion forestière el de scierie que du recouvrenu 
des premières annuilés des prêis actuellement consentis, sont eva 
luées à 3 milliards de francs. 


Recouvrement de l'arrisré. 


4e Par les trésoriersqaveurs généraux pour les périodes 
auteriures au 91 décembre 19:33 

La tolalilé des taxes restant dues au 31 décembre 1948 a été miss 

en recouvrement par lintermadiaire des trésoriers-payeurs Len 

raux au cours des deux dérnkrs trimestres de 19950, soit la sonne 

de 113 070 (ND) F. 

Sur celle somme 18168877 F ont été encaissés en 1950, €l 
72419.778 FE en 19. chiffre connu au 31 octobre 1951 

Ces sommes ont été ver&es en lotalité au fonds forestier national 


Par la régie de recettes, pour l'année 1919. 

En ce qui concerne les taxes restant dues pour 1939, l'examen 
des coinples de chacun des assujettis est en cours et sera lermino 
au cours de l'année 192 Si ceux-ci ne répondent pas aux leltres 
de rappel cavoyces par la régie des recelles, la totalité des taxes qu 
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n'auront pas élé versées sera mise en recouvrement avant l'au- 
iomne 152. 

Le relard dans l'apurement des comples de 1919  prov ent 
l'envoi tardif, par cerlai intéressés, de leurs déclarations slalis- 
tiqués et de la nécessité dans laquelle S est 1rouvée la régie de li 
faire des contrôles locaux auprés de Ceux-ci pour les aineher à 
faire leur: déciaration L 1 à 

Aux termes de l'arrété du 30 juillet 1947, les taxes auraient au 
être versées par les exploitants, scieurs el industriels di bol: après 
encaissement et au plus lard dans les quatre Ino1IS à COHILEr de I 
vente des produits 

Mass ja régie de recettes ne pouvail avoir COnnalssatité des 
taxes que les intéressés devaient verser que Si CEUX déclaraient 
eux-méines les sommes dues, Of, ainsi QUI est 1 
ces taxes n'ont ét& déclarées que lard vernen ou à là suile dt 
controles effectués . 

Les sommes encaissées par la régie de r£celles perkläint les dix 
premiers mois de 191 se sont éleves à 209.092.2 
total, la rége a versé” ; 

Au fonds foreslier national, 98.066.016 F. ss 

Au budget annexe dès prestaiuns familiales agricoles, 150 millons 
58.310 F. | te 

Au tomyle de la production forestière en liquidation, 22.550.228 F. 

A là caisse de péréquälion des produits d'exploitation IoresLère € 
de scierie en liquidation, 8.991.231 F. 

Folal, 259.632.285 F, 


Arriéré à recouvrer au Gi octobre Hoi. 


Au 31 décembre 1950, le montant des restes à recouvrer au titre 
des années 1949 el antérieures s'élevant à 69%3.9400.000 EE (1) 
TéCOouvreimmen: effectués pendant Les dix premiers de 1%1 
32.018.069 EF (72.415.758 EF + 299.632.285 F), larriéré à recouvrer 
au 31 octobre 1931 est d'environ de 361.294.951 F, la régie de recelles 
ne pourra donc être supprimée fin 191 comme le Gouvernement 
l'avait laissé espérer lors de l'examen du projel de loi relauf aux 
comples spéciaux de 191. 

On ne peut que déplorer la lenteur peu excusäbie de cel apu 
Iuiment. 


Recouvrement de la taxe par les contributions indirectes. 


En 19%, les encaissements de l'administration des contributions 
judirectes ont attéint 4.502 mallions, 

Pour les neuf premiers mois de 1951, les sommes encaisstes par 
les contributions indirectes au titre de la taxe du fonds forestier 
national et versées au compte « Fonds forestier national » se sont 
clevées à 2018894855 F: 

Janvier, 142.147.723 F: février, 199.192.477 F; mars, 181.830.571 F: 
avril, 197.868.: 916 F; mai, 236.713.350 F; juin, 24222759 K; juil- 
let, 272.979.433 F; août, 292.7:9.097 F 220.879 F; soit 
2018.84 855 F. 

La totalité des déclarations de recettes des contributions indirectes 
our le mois-.d'octobre n'étant pas encore parvenu à la direction 
générale des eaux et forêts, ij n'est pas possible d'indiquer le mon- 
tant des recettes encaissées ce mois, Il sera, vraisemblablement, de 
l'ordre de 255 miliions. 





septembre 259. 


Les dépenses de personnel. 


Les crédits du fonds forestier national versés au budget de l’agri 
cullure à titre de fonds de concours pour le remboursement des 
dépenses de personnel seront rattachés aux chapitres suivauts du 
budyet de J'agriculture pour l'exercice 1952: 

Chap. 1270. Rémunérations principales : 


Art. fer, Personnel titulaire, 41.397.000 F. 
Art, 2, — Personnel contractuel, 121364.000 F. 
Art. 3 — Auxiliaires, 10.015.000 EF. 


Chap. 1280. Indemnités et allocations dive ses, 1.572.000 F. 
Chap. 1300. — Indemnités résidentielles, 26.368.000 F., 

Chap. 4000 — Prestations et versements obligatoires, 82.251.000 F. 

Total, 289 millions de francs, 

L'effecüf du personnel employé par le fonds forestier national au 
ir janvier 1951 élait de 532; au {er janvier 1952, il sera de 482, soit: 
Lonservateurs des eaux et forêts: {°r janvier 1951, 12; {er janvier 

Ingénieur des eaux et forêts: er janvier 1951, 28; 4e janvier 

DS. 

lugénieurs contractuels: {er janvier 1951, 8; ter janvier 1952, 8 
Sous-ingénieurs contractuels: 4° janvier 1951, 60; 4 janvier 
d2, GO. 

\gents de maîtrise: {er janvier 1951, 93; fer janvier 1952, { 

Gardes contractuels: {er janvier 1951, 87; {er janvier 1952, 87. 
Secrétaires administratifs principaux: 1e janvier 1951, 14; {er jan 
vicr 4952, 44. 

ecrélaires administratifs: {1° janvier 1951, 76; fer janvier 1952, GC. 
Dames sténodactylographes : fer janvier 1951, 68: 4er janvier 1952, 38. 
Employés de bureau: {er janvier 1951, 76; 1er janvier 1952, 46. 

Totaux: 1er janvier 1951, 532; 1er ‘janvier 1952, 482. 

en moins dix secrétaires ‘administratifs, dix dames sténodactylo- 
iphes et trente employés de bureau. | 
Le personnel rétribué par voie de fonds de concours provenant de 






là contribution professionnelle est indépendant du personnel visé 


dessus. Son effectif prévu par le budget de l'exercice 1952 est de 


1 ainsi réparti: 
Un inspecteur général des eaux et forêts. 


(1) Voir rapn ort Blocquaux (Asser mhlée nationale, 1re Jgisl 
» 12490), p. 49, 





Douze conservateurs des eaux et foréts. 

Dix secrétaires adm Iratiis PrinCIPatix, 

Quarante-huit secrétaires aurn tratifs 

Cent employés de bureau 

Ce personnel, conformément à oi de f s du 11 ter (à) 
1948, est util | fa f tx 1 Û S 
de la production fe ère Lil « tr fn 
cénérale des eats orel 

Compt tenu dt ‘ ! ts d traitem | 
Vénus äu cours di io On part de la contril professton 
nelle vt rs 1 bu t de J'a itun et € ours dit i il 
aux ch { le } le 1951 “le xd 000 I 

Pour 1%#%532, en | con 1 « il 
Jiht LS € la TIX4 « { Fe | I [e 

cievera à : 700.0 Ï 

Les nrét [ forest { 4 

Les prêts acc eu e IS f tie Û 

jo pr { ’ { UX « | 

lo [es pri [ l iLIX « [ 2 

le prêts en à { vit lérnet Yi t ou ! { 
du] 

Pout tre £ t lont la Û XII l 
être de juan! \ | { X* { ( | x 
décret | » IN 1917 el 14 ! \ [Un 

Vers aux 4 f i fur « l ’ \ (l 
travaux, Jeur rem en t f ipl l 
dnent « travaux pa 1 d | ismenté 4 
SONT Ï init « 

19 D pre is form le travaux « 1! | El Û | l 

oisement, 3 r l'équipement de la forêt 
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Dans le second le remb ement fait par à té à part 
de la date d'achèvement « travaux. 1 érét est également « 
0,25 p. 100 

Les décrets pr ile des 3 mat 191 Journal officiel du % mars) 
et {à janvier 1938 (Journal officiel du 16 janvier, fixant tout | 
modalités d'altribulion de ces prêts ainsi que des garanties exigét 


Les {TECISUITS de dépenses pou] 1952, 


Les dép prés lt clèvent à 4.0 millions se répar! ant à 
concurrence de de 1.725 millio! ir li engagement oil iux de 
1952 et de 2.773 millions sur les engagements antérieur La diffs 
rence entre 1e montant des dépenses et celui des reécett ra ce 
verte par un prélèvement sur le fonds de réserve qui passera de 
3.800 millions environ au 21 décembre {951 à 2.300 millions à la 
fNn de 1452 


20 Réception des équipements et malcriels du plan 


d'assistance nrditairé 

Ce compte, créé par l’arliule 53 de la loi du 27 mai 19% relalive 
aux compies spéciaux du Trésor pour l'année 1%, est desliné 4& 
retracer pour ordre les opéralions afférentes au plan d'assistance 
militaire, I comprend deux titres: aide en nature el aide en moyens 
de productiôn. I'est crédité et débilé du montant en francs des équi 
pements et matériels fournis à Ja France à titre gratuit par les Etats- 
Unis d'Amérique d'après la valeur en dollars indiquée par Îles aulo- 
riltés américaines. 

En raison de l'incertilude qui règne sur l'importance des livrai- 
sans qui seront effectuées en 1952 par Etats-Unis et sur le montant 
des dotations en dolars qui seront accordées par le Gouvernement 
américain pour permettre là DAS ET ETES de matières premières et de 
machines outils, il n’est pas possible de faire des prévisions sérieust 
de recettes el de dépenses. Il est donc proposé de ne doter le comple 
dont il s'agit que pour mémoire, Etant donné que ce compte ne 
retrace que de simples opérations d'ordre, il semble que ce procédé 
ne présente pas d'inconvénients. 

La commission interministérielle ur gée par l'article . de la Jai 
du 2% mai 1%1 de déterminer Ja valeur des équipements et des 
nalériels livrés à titre gratuit dans le per À du P. A. M.n se pas 
encore été constituée, aucun renseignement n'est susceptible d'être 
fourni sur la valeur de l’aide en nature 

Votre rapporteur général a insisté sur l'urgence qu'il y aurait à 
mettre en plate celte commission sans plus de retarc 

Quant à l’aide en moyens de production elle s'élevait au > novem- 
bre 1951 à 12.080.510,13 dollars, soit 4.228.189.151 F, Jesquels ont 6té 
comptabilisés par suite de versement par les AA eurs privés à 
3.058.451.174 F: le reliquat en instance de régularisation devant 
être ordonnancé eur les crédits du ministère de la défense nationale 
ou des secrétariats d'Etat à la guerre, à la marine et à J'air 


n » » 1h 
3. Financement de: 


diverses dépenses d'intérêt 1nilitaire. 

Ce compte ouvert dans les écritures du Trésor par l'article 2 de 
la loi n° 20-1615 du 31 décembre 1950 retrace les dépenses entrairées 
par la création et le fonchonnement d’une ligne de communicat On 
à travers ia France, l'aménagement de bases aériennes et navales en 
Afrique du Nord, l'installation et le fonctionnement d'un entrepôt de 
matériel aéronautique, larménagement de bases aériennes dans la 
métropole, Ja répari de on et la ré novati on de matériels militaires amé- 


l ! 


ricains par l'industrie française, enfin, l'instalation du S.H.A.P.E. 
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le début de l'année 1936, elle a, en cffel, cessé d'êlre perçue sur 
les ventes à lexporlalion de ces mêmes produits (art. 51 de la loi 
de finances du 31 décembre 19%). 

Les redevables en sont les entreprises relevant de 
textile et assujellties à la taxe à la production 

Le laux actuel de la taxe est fixé à 0,50 p. 100 du chiffre d'affaires 
e ces entreprises, 

L'article 92-11 de la loi no 508% du 8 août 1950 avait prévu que 
le Gouvernement déposerait un projet de loi portant clôlure du 
comple spécial dont il s'agit el fixant les modaiités de l'aide à 
apporter à la production des textiles nationaux, 

Eu égard à la complexité des problèmes soulevés et à la difficulté 
de recueillir l'adhésion des différents déparlements ministériels 
intéressés, il n'a pas encore été possible de déposer ce projet de 
loi 


L'article 921 de la loi du 8 août 1920 n'impose d'ailleurs aucune 
pour la clôture du <omple spécial et pour l'entrée en 
nouvelles modalités de financement de l'encouragement 
textile, Aussi, pour éviler toute inlerruplion du 
textiles nationaux, il à paru nécessaire de 


l'industrie 


d 


à la produrtion 
ipporté aux 


SOUUEeT 

prévoir la continuation des errements actuels en 192 jusqu'à la 
date de clôture du compte spécial. Celle date n'étant évidemment 
pas connue actuellement, les prévisions de recelles et de dépenses 
int été établit our l'année entière et chiffrées respectivement à 


- | U . . 
1.200 millions et 5.280 milllons, l'excédent des dépenses sur Îles 


{ai suvert par on prélèvement sur le fonds de réserve 
SIDA Lio d'encourt iceimenl allounte [ME 1951 { rt <ultats 
des travaux effectues à l'aide de ces subventions, 


Une scbhveption de 10 millions de francs à été 
oopéralive agricole départementale de Ta Sarthe pour 


l'achèvement de l'usine chanvrière de Vivoin-Beaumont sarthe 

b) Coton La compagnie francaise pour le développement des 
fibres textiles à recu, en 191, une première tranche de crédits de 
65 millions de francs sur la subvention de 100 millions de francs 
qui lui à élé accordée pour la création d'une ferme cotonnière-pilote 
et d'une station expérimentale dans la région de Tadla (Maroc). 

A l'heure actuell la ©, EF, D. T, à acheé le gros des construc 
lions afférentes à la ferme-prlolte et acquis oct le matériel agricole 
HéCessairt 000 hectares de coton ont été mis en culture cell 
innée el une première récolte à déjà été faile, dont le rendement 


erait de l'ordre de 12 à 1% quintaux à l'hecla 

La OC. EF, D, T. à, par ailleurs, reçu, en 1%, une première tranche 
le os millions de francs <ur la subvention de 5% millions qui lui à 
clé allouée pour la création en Afrique noire d'un service d'encadre- 
ment et de propagande avant pour objet d'orienter les populations 
locales vers la culture du colon, 

Les services centraux de cette organisation on! été installés à 
| Cinq secteurs d'activité (Haute-Volta, Soudan, Côte 
d'Ivoire, Toge, Dahomey) ont, en outre, été mis en place, 


ral 
l 


eo 


1° Restacration des magnaneries, — Comme chaque année, depuis 
195, une subvention de G622%1,000 E à été affectée à lexécution du 
programine de restauration des magnaneries 

Chaque magnanerie, en cours de restauration, reçoit, du fonds 
{extile, une aHocation de 23.000 F au maximum, à laquelle s'ajoutent 
une participation d'égale importance fournie par le sériciculleur 
lui-méme et une subvention de mème montant du génie rural, Les 
soinmes provenant de la subvention du fonds textile sont réparties 
par le génie rural et utilisées sous son contrôle, La production d 
cocons dans les magnaneries reslaurées atleint le double de celle 
des magnaneries non reslaurces, 

2 Comimission séricicole internationale Comme chaqie année, 
depuis 1919, le fonds textiie a assuré le financement de la partici- 
lion française au fonctionnement de Ja commission séricicole 
nternationale, Une somme de 9550.00 F a élt£f mise, à ce titre, à la 
disposition du secnwlariat général de la commission à Alès (Gard). 

o, Propagande séricicole, — Cetle subvention, dont le principe 
est admis depuis 1943, à ét& maintenue en 1951. La somme corres- 
pondante SOIT: 2.190.000 EF — a été versée comme précédemment 
au groupement d'importation et de répartition des soies et rayonnes 
qui en assure la répartition sous le contrôle des ministères inté- 
l'essés, 

io Programme d'action techniq'e. Une subvention de 2 m 
* francs à été allouée, en 1951, à l'union française des syndi- 
cats Séricicoles, en vue de la poursuite d'études tendant À améliorer 
l'élevage du ver à Soie. Cette subvention est utilisée selon les dire 
tives techniques du ministère de l'agriculture, 

d) Laine : 

jo Métropole, — Une subvention de 63 millions de francs a été 
affectée au financement de la tranche 1951 du programme décennal 
d'encouragement à l'élevage ovin, Comme chaque année, celte sub 
vention à été versée au comité national inlerprofessionnel de la 
répartie, par cet organisme, dans le cadre d’un budget 
par le ministre de l'agriculture après consultation du con- 
seil national agricole. 

Depuis la mise en vigueur du plan ovin, une amélioration très 
nelle des loisons en qualité et en poids à pu, selon les services inlé 


lions d 


essés, être enregistrée dans les départements où ledit plan est entr 
en application. 
20 Alzérie. Une subvention de 200 millions de francs a ét 


ke, en 1951, en vue de l'amélioration de l'élevage ovin et de la 
production lainière en Algérie. Cette subvention est versée par 
\ \ une association dite Association ovine algérienne » qui 

\ été créte pour en assurer l'utilisation dans le cadre d'un budget 
ivé par le gouvernement général de l'Algérie et par le mini 


tère d atfaires économiques, 
Jusqu'à maintenant, les sommes versées s'établissement à 128 mi! 
1 t 
Irancs, 


























e) Genêt, — Un prét de 4.300.000 F à cinq ans, au taux de 3 p. 100, 
a dt loué à iété à responsabilité Hinilée Murilex, à AViIgnol 
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10 millions de francs a été allouée au syndicat général onnier à 
titre de participation à Ja iverture des frais entrainés par la réal 
sation d'une eXposition IH e de<tinée à faire apprécier, da n0S 
terroir l'autre-mer, | produits de l'industrie cotonnière frun 
çalse 

A) Inst n. ] hé ] 

19 Jnsti Lt tex e di l ‘ Ï ton { t en {951 
413 millions de francs, L'institut textile €e France poursuit, dans son 
laboratoire de Paris, dé recherche concernant l'util tion tes 
diverst Hbres Text j oorcdt { { ue ! Lion dé ordi 
toires textile le [ nee au financement desque il trbue eur 
ga propre subvention, Les résultats des travaux de cet ensembie de 
laboratoit nt publiés dans une brochure pértodiq dont titut 


textile de France assure ja 


ui 
vo Institut ce berches du coton et des textiles exoti ques {à À 


C. T.). — Subvention accordée en 1951: 99.630.000) F, Au cours des 
dernières années, linstlut de recherches €u coton et des textes 
exoltiqu est parvenu à sélectionner un certain nombre de varictés 
de coton qui permettent d'obtenir, dans les régions d'Afrique équa 
toriale française et d'Afrique occidentale française où elles sont déjà 
cultivées, des rendements à l'hectare ainsi qu'un pourcentage de 
fibres supérieurs à ceux ces variétés locales, Les variétés ainsi obte- 


nues présentent, en outre, des qualités industrielles améliorées (pius 
grande longueur et résistante supérieure de la fibre) 

En ce qui concerne les fibres dures, l'institut de recherches du 
coton et des texliles exotiques à récemment séleclionné une vi - 
d'ibiscus qui pourrait être cultivée en France et serait susceptible de 
reiuplacer le jute, actuellement importé des Indes 


e) Lapia angora. En ce qui concerne la subvention accordée on 
4950 eu faveur de la production du lapin angora, le erédit cont nl 


s'agit — 10 millions de francs — a été utilisé par union interpro- 
fe-sicnnelle Cu lapin angora, dans le cadre du programme d'amélio- 
rations techniques approuvé par le ministère de l'agriculture, selon 
le: directives connées par ce di par cinent. 


lilre de la 


allouces au 
1951-1959, 


Subventions compensalrict äalipagne 


a) En ce qui concerne Je chanvre, aucune décision n'a encore pu 
tire prise pour la campagne 1951-1952, le département ces affaires 
économiques n'ayant pas encore Ét6 saisi de propositions à ce sujet 


par le ministère de l'agriculture; 

b) Sous réserve de l'accord du ministère de l’agriculture, le dépar- 
tement des affaires économiques envisage les dispositions suivantes 

ur Ja campagne linière 1951-1952: 

Maintien de la prime au rouissage à terre, qui est 
liniculleurs et dont le montant resterait fixé, comme en 
4 F par Kilogramme de paille €e lin roui 
! texüle: 700 millions de francs); 

Maintien Ce la prime ad valorem au rouissage-leillage, qui serait 
porté de 10 p. 100 à 30 p. 100 du prix de cession de filasses à la fila- 
pour tenir compte des hausses de prix de revient subies par 
l'industrie du teillage (dépense globale pour le fonds textile: 2.100 
Juillions de francs); 

sSupression de la prime au kilogramme de paille de lin vert qui 
Élail versée aux liniculteurs depuis la campagne 1947-1938; 

c) Les modalités @&e l’encouragement à la production de Ja saie 
Four ia campagne 1951-1952 ont été établies en tenant «“omp'e des 
résulets de; travaux de la commission interministérielle 4 enguûte 
sur la soie. 

La commission a tout d'abord conclu en faveur du mainiten de 
la sériciculture, étant donné l'intérêt économique que présente cette 
activité dans les régions pauvres (Ardèche et Gard notamment) où 
elle est encore pratiquée. 

Le taux de Ja prime à la sériciculture a été fixé à 25 F pour ies 
1.000 kilos de cocons frais livrés à la filature et à 9337 F pour les 
23.000 kilos de cecons cédés au grainage. 

La Cépense globale À la charge du fonds textile s'établit ainsi à 
48.590.000 F pour une récolte de 300.000 kilos de cocons. 

En ce qui concerne la filature, la commission interministérielle 
a admis le maintien d'un régime de primes compensatrices en faveur 
Je cette industrie, en demandant toutefois, dans le but d’alléger la 
charge résultant de telles subventions que le prix de vente retenu 

Ir le calcul de la prime à la filature soit revisé tous les trois 
mois en fonction de la moyenne des cours constatés pendant cette 
ride sur le marché de Ja soie. Dans le même esprit, la commis- 
on à également défini certaines normes pour la détermination dt 
X de revient, qui constitue le deuxième élément de base à pren- 

en cénsidéralion pour la fixation du taux de la prime. 

Enfin Ja commission a estimé Qu'il convenait provisoirement dans 
érêt nême de la seric{culture française — de continuer à auto 
la filature de soie à traiter des cocons importés en quantité 


verse aux 
1400-1951, à 


dépenses globale © pour le 
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Les opérations du fonds de garantie sont retracées dans un compte 
d'affectation spé iale qui | il en op le lachat des 
litres néerlandais destinés à él retnis aux porteu fra | di 
bonne foi en remplacement di tit qu'ils détenaient et qui ont 
été frappés d'opposition et recoit en recettes, outre le produit $ 
itres achetés pendant le temps où les rentes détenues par le fonds, 
le montant des taxes inslituées par la Joi du 21 septembre 191% 

Pour 1952, les recettes nouvelles prévues s'élèveront à 1 millions 
de francs, et les dépenses constituées essentiellement par di frais 
de fonctionnement, à 2 million 

Votre rapporteur général a demandé pourqu la Gti | e 
comple, dont les opérations vont ainsi s'armen int d'annt ou 
année, n'élait pas envisagée 

On lui à répondu que cette clôture ne semblait } ] lu 
fait que certains porteurs de titres néerlandais entrant da | 
conditions de la Joi du 21 septembre 1918 ne se sont pas et e fait 
connaitre. 

Toutefois il lui à été indiqué que selon toute vraisemblance le 
Gouvernement proposerait la clôture du compte spécial à le sion 
du projet relatif aux comptes spéciaux de 14953, tout « soumettant 
au Parlement les conditions de répartition de son solde bénéficiaire 
dont l'affectation pure et simple aux produits divers du budget pu 
rait être discutée, 

= Compte d'é noi les elons de présence rl [n) onik 
rerenan l'Etat. 

(x mple à été créé pal l'article 18 de la lai : 19.210 du 8 mars 


ir l'article 31 de la loi n° 0-56 du 27 m 
l'article 42 de I, 01-509 Qu 24 mai 1901. 

Il recoit en recettes, d’une part, Les lantièmes et jetons de ré 
sence revenant à l'Etat, d'autre part, les tantièmes et alloués 
aux fonctionnaires ou agents des collectivités publiques siégeant en 
qualité d’administrateurs dans les filiales de sociétés d'économie 
mixte, d'entreprises publiques ou dans les sociétés dont les établis- 
sements publics de l'Etat. les collectivités locales ou les territoires 
française détiennent une partie du carital, enfin, les 


1919, complété p 19 0) et 
1 


[l 


letoris 


de l’Union 
sommes payées par les établissements et entreprises auprès desquels 
sont placés des commissaires du Gouvernement et censeurs 
d'Etat à titre de rétribution pour frais de contrôle. 

En dépenses, il supporte le versement d’indemnités allouées d'une 
part, aux représentants de l'Etat dans les conseils d'administration 
des établissements publics et des sociétés d'économie mixte, d'autre 
part, aux fonctionanires de l'Etat et agents de collectivités publi- 
ques siégeant en qualité d'administrateurs dans les établissements 
ou sociétés énumérées au paragraphe précédent, enfin, aux com- 
missaires du Gouvernement et censeurs d'Ftat lorsque le contrôle 
dont ïls sont chargés n'entre pas normalement dans leurs attribu- 
tions et est exercé par eux à titre accessoire 

Les recelles prévues rour 1952 sont évaluées à 28 millions de 
francs, auxquels s’ajoutera le report du solde créditeur du compte 
au 31 décembre 1951, qui peut être évalué à 5 millions. 

En dépenses, il convient de prévoir une somme de 33 millions de 
francs, \e versement au fonds de réserve n'étant mentionné que 
pour IncCInoiIre. 

La cour des comptes fait observer que ce compte spécial n’enre- 
istre pas toutes les opérations de recettes et de dépenses de celle 
nature. La loi du 27 mai 1X0 a prévu, en eflet, la possibilité de 
verser les jetons et (antièmes au budget de la collectivité publique 
ou de l'établissement détenteur du capital, lequel retrace alors en 
dépenses les indemnités allouées aux administrateurs. L'arrété inter- 
ministériel du 4 octobre 1950 (Journal officie du 7 octobre 19%, 
p. 104%) a précisé les conditions d'application de ce texte, Ses arti- 
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« » et 4 disposent que les fonctionnaires de FElat placés dans la 
] n de détachement, et ll fonctionnaires de lElat, placés ou 
Hoi dat à position de détachement, mais représentant une collec- 
tisité aulr | l'Etat, encaissent leurs indemnités directement. 

Et la haut juridiction d'affirmer que crédits prévus annuel- 
lement par la 101 dt oiuples spéciaux ne représentent pas la tola- 
jit ] opt enCaissée t all ( \ ce titre et que le contrôje 
d opératio le l'espèce échappe partiellement au Farlement. 

Votre rapporteur n'a pas manqué d'appeler lallenMon du ministre 
Ü { le la du nirole parlementaire. 


flerlucées au moyen de lu contre-parlie 


Q 14 ‘ dit { { 
: s (lt l'ail arnertCuinr, 

En plus d tirages nécé ires qu'il effectue pour le financement 
des programmes d'investi ment, sur la contre-Valeur en francs de 
l'uid onsentie par le gouvernement des Elats Unis d'Amérique, 
Jorsque cette contre-valeur est rendue disponibie, le Trésor peut 
également faire certains prélèvement upplémentaires destinés à 
(e fins particuliet 

Il it notamment des dépenses afférentes à la recherche ef au 
développement d'une productio iecrue pour les matières premières 
dont les Etat-Unis d'Amérique pourraient avoir besoin en raison de 
l'ii il eff tive ou éventuelle de Jleurs ressources et à la 
ré lion de la dette publique pécialement de la dette détenue 
soit par Ja Banque de France oit par les autres -établissements 
[Hi ire accord bila'éral de coopération économique du 25 juin 
1948, art. 5, $$ 6 D et 6 C). 

Les, pri n recettes de ces prélèvements spéciaux et l'exécution 
des dépenses correspondantes s0 retracces au compte d'affectation 
Il eo vert par l'a le 17 de la loi du 27 mai 19%), 

{ pl stitué aux deux compl d'investissement prévus 
par vrti le a loi du 22 juillet 1919, n'est doté que pour 
méimaure, | TOURS 1 sairt élan: ouverts par décrets Ccontre- 
SIL par 11] tre { finances dans la limite des recettes cons- 
{ 63 par dt prélèvements speciaux mentionnés ci-dessus, 

Huit décrets ouvrant d rédits additionnels ont été pris depuis 
la création du imple S]} il: Ce Sont les suivants: 

jo [x t d IS août 1919 int ouverlure de 9S7 millions de 
crédit add) els au titre de l'alinéa b de l'article 4 ($ 6) de lac- 
cord de perd ; { ionique du 2S Juin 1915 (Journal officiel du 
23 août 1949, p, SSI 

20 Iécret du 4 1 eimbre 14919 (Journal officiel du 9 novembre 
1919, p. 10009) portant ouverture de 20 millions de crédits addition- 
nels au titre de Ia méme di ) on de l'accord précite 

le t du 1950 ‘Journal officiel du 7 janvier 1950, 
D. 4 y bPOrtant onde e di 10) INAITIONT de rédils l' ur des inves- 
l ments fa t lehors de la métropole ; 

‘ Décret du 16 août 1950 (Journal officiel du 19 août 1950, p. 8865) 
portant ouverture d'un crédit de 9% millions pour Ia réalisation du 
plan de modern ion et d'équipement en Tunisie; 

[LE t du 23 mars 1931 (Journal officiel du 29 mars 1951, 
p. 3115) portant ouverture d'un crédit de 200 millions pour la réali- 
s du | l modernisation et d'équipement du Maroc; 

Go Décret go 51-1015 du 9 juillet 191 Journal oflitiel du 10 août 
1951, p. S672: portant ouverture d'un édit de 2.657 millions pour 
contril financement! des dépenses d'équipement du gouverne 
Hititit crie 

70 Décret no 51-1016 du 9 juillet 4951 portant ouverture d'un crédit 
de 2.13%0 mil'ini pour € tribucr au financement des dépenses 
d'équipement de TlAlvér 

So Décret n° 51-1017 du 9 juillet 1991 portant ouverture d'un crédit 
de 3.497 millions à rattacher par voie de fonds de concours au Cha- 


piire 9001 du budget de la France d'outre-nwt 
d'investissement pour le déve Oppermerd économique et social des 


Subvention au plan 
ferriloires d'outre-mer », 


10. Service Jinancier de la loterie nationale. 


\S dép nses sont 


Li évaluées à 26,323 millions de 
fran 

Ces chiffres appellent les précisions suivantes: 

1° Recette 

I est prévu l'émission de 50 tranches ordinaires, dont le produit 
coven unitaire est évalué à 420 millions, soit au total 21 milliards, 
de 4 tranches spéciales et d'une tranche exceptionnelle qui doivent 
ensemble procurer une recette de 5 milliards. 

D'autre part, 325 millions sont escomptés du montant des lots 
acquis à la loterie nationale sur dixièmes rachetés et du produit des 
commissions versées par les émetteurs de représentations de 
dixômes à l'occasion du rachat par la loterie des billets entiers et 
des dixièmes qu'ils n'ont pu placer. 

2o Dépenses: 

Le montant des lots qui seront versés est évalué à 60 p. 100 du 
produit brut des émissions, soit 15.600 millions. Ce crédit ne doit 
avoir qu'un caractère évaluatif, 

Les dépenses de personnel sont en augmentation par rapport à 
celles de 1951 en raison du relèvement des traitements des fonc- 
lionunaires et agents de l'Etat, 

Les dépenses de matériel comprennent les frais d'émission de 
billets, les frais de Lirage, les frais de loyer, de chauffage, d'éclai- 
Tage, elc. , 

Le produit, net ] l'année 1952, a été évalué à 8.358.950.000 F (4). 
Sur ce montant, 7.700 millions seront versés au budget général, 
659 millions environ étant acquis aux budgets des trois territoires 
d'Afrique du Nord el de la Sarre à 


\1r 
I 


1 
Cl 


(1) Le produit net pour 1951 a été évalué à 6.245.650.000 F, 
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Les billets de la loterie nationale et les timbres destinés à être 
äpposés sur les représentations de dixièrnes de billets correspondants 
sont revétus de Ja mention « Algérie », « Tunisie » où « Maroc ». 

La participation de chacun de ces pays est fixée à 13 p. 100 du 
montant brut des billets effectivement placés sur son territoire. 

Les billets de la loterie nationale vendus en Sarre ne sont revèlus 
d'aucune eslampille spéciale, d 

La participation de la Sarre aux bénéfices de la loterie nationale 
est déterminée conforméiment aux dispositions de la convention 
budsélaire et fiscale franco-sarroise, c'est-à-dire proportionnellement 
au chiffre de la population des deux pays. Le produit net donnant 
dieu à partage est celui résultant du placement effectué dans la 
France anétropolitaine et le territoire sarrois réunis, à l'exclusion 
du placement effectué en Afrique du Nord. 


11. Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt 
de solidarité nationule. 


Aux termes de l'artcle 31 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
1915, les redevables de l'impôt de solidarité nationale étaient auto- 
risés à s'acquilter à concurrence d'une certaine fraction de leur 
imposition, par la remise de diverses valeurs d'Etat. L'article 4% de 
la inètne ordonnance aultorisait, en outre, les sociétés à s'acquitter 
de leur imposition par remise d'actions où de parts au prorula de 
leurs titres en circuiation. 

Lorsque le payement élait opéré de cette manière, le montant 
de l'unpôt était néanmoins porlé intégralement en recettes budgé- 
taires, cependant que les titres étaient pris en charge par un compte 
spécial, qui était débité de leur valeur de reprise, Le même compte 
supporlait ultérieurement les charges de la gestion des titres ct 
notarmiment le montant des souscriptions aux augmentations de 
capital auxquelles procédaient les sociétés en cause. En revanche, 
le compte recevait au crédit le montant des intérés, dividendes 
ou remboursements et le produit de la cession des titres lorsqu'il 
y était procédé, Enfin, étaient également imputées à ce compte 
les opérations exceptionnelles de préemption des biens figurant 
dans la déclaration du redevable. 

Les recouvrements tardifs au titre de l'impôt de solidarité natio- 
nale se faisant de plus en plus rares, le compte retracera essentiel- 
lement en 1952 les opérations afférentes à la gestion du porle- 
fouille. 

Parmi les receltes, les revenus des actions et des valeurs d'Etat 
conservées en portefeuille sont évalués respectivement à 7 et 
J2» millions de francs. Les ventes de valeurs sont comptées pour 
« Mémoire » afin d'éviter toute indication susceptible d’influer sur 
les tendances de la Bourse 

En ce qui concerne les dépenses, les reprises des nouveaux titres 
n'ont été évalués qu'à 20 millions, cependant que 150 millions de 
francs sont prévus pour permettre les souscriptions aux augrnenta- 
tions de capital auxquelles il peut être procédé sur les titres pris 
en charge par le comple spécial. 

A titre d’information, nous croyons devoir faire connaitre les 
résultats de ce compte pour le dernier exercice connu (1950): 

Recettes : 

{Jo Revenu des actions et parts, 314 millions. 

2o Produits des aliénations, 1.057 millions. 
ue Arrérages et amortissements, 416 mil'ions. 

Total, 1.767 millions (1). 


Dépenses: 
Reprise de titres remis en payement de impôt, 13% millions, 
o Libérations des actions et souscripüous, 95 inillions. 
uo Solde, 1.555 millions 
Total, 1.767 millions. 

Notre ancien collègue, M. Blocquaux, s'étant enquis des motifs 
pour lesquels on ne procède pas à l'annulation pure et simple des 
valeurs d'Etat remises en règlement de limpôt de solidarité, 11 Jui 
avait été répondu que cette question avail été mise à l'étude. 

Voici le résultat de celte Clude, dont votre rapporteur général a 
demandé la communication: 

« Parmi les valeurs d'Etat figurent, ontre des rentes, des titres 
gérés par les services de la dette publique pour le compte des collec- 
tivités dotées de l'autonomie financière. L'annulation de ces va'eurs 
pose des problèmes techniques qui ne sont pas encore réglés et qui 
intéressent de nombreux services. 11 ne parait pas, par ailleurs, 
opportun de procéder pour le moment à l'annulation de ces valeurs, 
atin de conserver au compte qui retrace les opérations de payement 
par titre de l'unpôt de solidarité nationale toute la sincérité néces- 
sire, » 

Tel n'est pas exactement l'avis de la cour des comptes, qui à 
remis à votre commission une nole d'observation dont nous extrayons 
les passages suivants: 

« IL est anormal que des valeurs d'Etat restent immatriculées 
au nom du Trésor car, juridiquement, la delte de l'Etat s'est éteinte 
par confusion. 

« L'annulation de ces valeurs doit donc être effectuée, mais elle 
ne peut être opérée que par impulation sur un comple de nature 
budgétaire, puisque ce sont les budgets, principalement ceux des 
exercices 1916 et 1917, qui ont enregistré comme recettes le montant 
de l'impôt de solidarité réglé par la remise de ces titres. 

« Une situation analogue avait existé après la guerre 1911-19! 
du fait du règlement en titres de la contribution extraordinaire sur 
les bénéfices de guerre. On rappellera que ces titres ont été annulés 
par leur prise en charge au compte d’apurement institué par la 
loi du 13 janvier 1933, dont l'article 3 (3°) autorisait l’imputation 
au débit du comple de « l'excédent de la valeur des titres de rente 
admis en payement de la contribution extraordinaire sur les bén: 


» 
= 


(1) On nolera que la loi du 27 mai 1950 avait évalué ces recelltes 


à 420 millions seulement. 
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fices de guerre sur le total des crédits ouverts dans Jes buds 
des exercices 1929 et antérieurs pour perineltre lannulalion de 
Ja dette publique à concurrence des rentes remises en payement 
d'impôt ». Une soinme de 3.338 millions à été ainsi mnpuice au 
débit du compte, d'apurement ouvert par la loi du 15 janvier 1953 
(projet de loi de règlement de l'exercice 1956, p. 361. 

« Toutefois, il est douteux que dans # itat actuel des textes 
l'annulation des valeurs d'Etat remises en règlement de Fanpol de 
solidarité nationale puisse ètre effectuée par imputation au débit du 
compte spécial d'apurerment d'opérations anciennes ouvert par les 
articles 21 et suivants de la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1935 car 
ces dispositions ne prévoient l'imputation des recelles et des 
dépenses de nature budgétaire effectutes au cours des exercices 1910 
à 1956 mais demeures à des comp es d'attente après l'établissement 
du compte général des finances de l’année au cours de laquelle elles 
ont été cfflectuées où des différences de caisse qui en raison des 
événements exceptionnels de l'époque n'auraient pu être jusutices. 

« IL semblerait opportun que, soit par une modification des 
textes régissant le comple spécial d'apurement ouvert par la loi du 
9 décembre 1918, soit de toute autre manière, ces valeurs d'Etat 
détenues par le Trésor puissent être annulées. Il serait alors possible 
d'envisager dans un délai relativement peu éloigné la clôture du 
comple « opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de 
solidarité nationale » car les actions remises en payement ont dejà 
fait l'objet, pour une fraction importante, soit de cessions ou de 
vente, soit d'apport à la société nationale d'investissement et leui 
liquidation se poursuit. » 

42. frais de fonctionnement des organismes chaTgés du controle 
des activités financières. 


Ce compte ouvert par l'article 13 de la loi n° 51-592 du 23 mai 1954 
supporte le montant d'une participation aux dépenses exposées par 
la Banque de France pour le fonclionnement des organismes qui 
assurent le contrôle des banques et des bourses de valeurs. I est 
alimenté par une contribution fixée par arrêté qu rmninistre des 
finances et versée par l'association professionnelle des banques, 
l'association professionnelle des entreprises et établissements finan- 
ciers, les chambres syndicales des agents de change el la chambre 
des courtiers en valeurs mobilières, 

Pour 1952, les recettes et les dépenses prévues s'élèvent à 20 mil- 
liuns de francs. 


45. Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 


compte a été ouvert par l'article 18 de la loi du 27 mai 1950 
modifié par l'article 19 de la loi du 1% mai 1951. Alinenté par une 
redevance incluse dans le prix de vente des produits pétroliers il 
retrace, en dépenses, les subvent ions allouées aux carburants natio- 
naux et au supercarburant. 

Pour 1952, ses receltes et ses dépenses ont été évaluées à 

11.011 millions de francs. En recettes fleure un report du solde cré- 
teur au 31 décembre 1951 chiffré à 2.900 millions. 
En dépenses, une somme de {1 milliard a été prévue au titre 
des dcpenses diverses ou accidentelles pour permettre notamment 
le verser des subventions à de nouvelles productions (nouveaux 
gisements, production d'essence avion actuellement à l'étude), dont 
l: soutien apparaitrait nécessaire en cours d'année. 

D'autre part, le chapitre relatif aux frais de fonctionnement a été 
ccindé en deux pour permettre de suivre dans un chapitre distinct 
:s frais de contrôle et d'expertise. 

En annexe au présent rapport, nous vous présentons l'état de 
prévision des dépenses du fonds de soutien. 

A propos des subventions allouées à la société 
pétroles et à la sociétf des pétroles d'Aumale, 
a formulé les observations ci-après: 

L'article 19 de la loi du 2% mai 1951 prévoyait que ce compte 
unporterait en recettes la participation aux charges que constilue 
je soutien pour les territoires français jouissant de budgets locaux 

\l gérie, départements français d'outre-mer, territoires d'outre-mer). 
Bien que le fonds de soutien ait versé en 1951 à la société chérifienne 
des | pétasles et à la société des pétroles d'Aumale, 2$0.720.500 F 
et 62.450.535 F, aucune recette correspondante n'est apparue au 

Hnpte en 1951 au titre de participation des budgets locaux inté- 
russes 

« Sans doute, en ce qui concerne la société chérifienne, des 
versements directs ont-ils été faits par l'Etat chérifien à la sociélé à 
litre de subvention antérieurement à la loi de 19531 et le f{°r juil- 
let 1951 une décision du ministre des finances et des affaires écon0- 
Imiques, du ministre de l'industrie et du commerce et des ministres 
intéressés a-telle fixé la part du gouvernement chériflen, mais il 
he est pas de même en ce qui concerne la participation de 
l'Algérie anx dépenses de soutien pour la société d'Aumale, Les 
L sultAts du compte spécial en 1951 traduiront donc une avance 
indirecte, d'ailleurs peu importante, du Trésor à l'Algérie. 

Le projet de budget des 


chérifienne des 
la cour des comptes 


comptes spéciaux pour 1952 prévoyant 
toutefois en recettes une ligne spéciale relative à la participation des 
budgets locaux, il serait nécessaire que les décisions interministé- 
rielles expressément prévues par la loi du 2% mai 1951 soient/“enfin 
prises, le comité de contrôle dun fonds ayant été appelé à se pronon- 
cer les 22 février et 30 avril 1951 sur le montant de la participation 
algérienne. » 

Votre rapporteur général s'est enquis des aq d'utilisation 
u crédit de 1 milliard prévu au titre des dépenses diverses et acci- 


dentelles. 


Jl a reçu la réponse suivante: 


indique l'intitulé du chapitre, le crédit dont celui-ci 


u FT li | 

doté it permettre de couvrir des dépenses imprévues, Parmi 

Iles-ci de rent celles pouvant résulter d'une majoration des taxes 
rieures. C'est ainsi que dès à présent l'augmentation .de ces 
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or nrtie 
taxes intervenue le 22 octobre dernier entraînera une maäjoral le 
dépenses au titre du soutien aux irburants nalionaux de 382 mil 
lions 13.16 F que les seuis crédits du chapit {er ne pourront 
permettre d'effectuer 

« Dans le imnèime ordre d'idées, il convient de souligner que Îles 
subventions les plus importantes concernent des sociétés (hotatn 
ment Péchelbronn U Nationale des Pétroles d'Aquitai qui 
produisent peu d'essence el relativer beaucoup de gas où, 
bitume, ele. Aus ie réduction éventut de la taxe intérieure 
sur l'essence à ON} agnée d'une augmentation corrélalive des taxes 
sur le gas oi, Île bit une, ele., Se traduiraient également par une 

uvelle asgravalion de la harge résultant du soutien, 

D'autre part, les projets «1 urs concernant les problèmes 
posés par la société Pécel brol sont ae nalur i trainer en 1992 
une dépen<e supérieure à 100 millions, non prévus dans le budget 
du fonds de soutien 

On voit, par cor séquent, que Ja marge de { snillard proposée 
au inoment de l'établissement du budget se trouve dès maintenant 


à peu près totalement absorbée 

« En ce qui concerne les nouveaux gisements susceplil 
justifier des soutiens en 1952, il est évidemment impossible actuelle- 
ment de les situer, Des indices encourageants se anmanifestent 
dant dans « 
exemple. 


rlaines rég'ons, notamment dans celle de Mulhouse, par 


« Enfin, pour les nouvelles productions d'essence avion, il convient 
de PreciISCr que des ces ont clé entreprises, hotarmtnent \ Ja 
suite des événements d'Abadan, en vue d'améliorer notre rar 


taillement en cette « ES rie d'essence, Les versements qui devra 





RMorrenir pour soutenir celle production ne peuvent ëtu hiffres 
cluellement. » 

Quant aux frais de fonctionnement visés au cl luilre 4, ils nt 
const tit és par le remboursement au budget général (ligne 115) — 
recinboursement par certains Comples spéciaux des dépenses Hnpu 
tables à leur fonclionnement — des dépenses de personnel et de 
matériel du fonds sonclionne dans Îles ] X de L'administration 
centrale et avec personnel de fonctionnaires 

Enfin les frais ae nlroic €i d'expel au hap:t e 6 { ént 
plus particulièrement des remboursements à des experts extéri 
4 ladministratio n et des ndermniltés à des fonctionnait l 
tels que les ingénieurs Cn chef des mines, chefs des arrondisse- 
ments minéral! iqués, pôur iesquels les ntrôles demandés } 

nds de sout'en ont la caractère de travaux supplémentaires, ei 
nant des indemnités et des frais de déplarements, 

Ce chapitre doit permettre un « ntrôle plus rapide et} | à 
fondi, notamment sur le plan local, des opéralons de « 

L'amplenr croissante de la production # potrol ] l } 
gerait à de fifquents contrôles en usines en raison d 1 difi | 
de connaitre avec précision dans une raffinerit ilant dt 
bruts de diverses origines les produits finis atfér à chagi [ua 
lilé. . 

Observalions de la commission des finances, AllocCa | 
familles d'enfants recevant l'enseignement du premier deur { 
bref débat s'est institué au sein de votre commission à du 
compte Allocalion aux familles d'enfants r \ l'enseignement 
du premier degré », M. Christian P insi que les aut Ini- 
missaires socialistes, estiment que ces dépenses devraient figur 1 
DUUSEL. 

Votre rapporteur général, tout en rendant hommac: à l'orf 
doxie financière de l'opinion ainsi formulée, marque ii 
Sa préférence pour le maintien cu compte spécial en 19232, la - 
tion devant, bien entendu, être r sidérée lors de l'étal ent 


du budget de 1955. 


Votre commission, par 20 voix contre 17 et une abstention, s'est 


L 
rall:ée à la thèse de votlri rafF porteur général, 

Service financier de la loterie nationale, — Notre collègue M. IK- 
nault à présenté un amendement tendant à opérer une n Lion 
indicative sur ce compte d'affectation spéciale {chapitre 9, verse- 
ment du produi t n£t) en vue d'inviter le Gouvernement à ordet 
sur le produit de la loterie nationale, une avance à l'organisme 
chargé de préparer la commémoration du centenaire de Ia médaille 
militaire. 

Volre commission a accepté cette réduction indicalive afin à 
tenir du Gouvernement que Îles lcpenses qui devront cl eHAAeCs 
dans un très bref délai, pour cette commémoralion, soien ouvertes 
par une avance du Trésor imputable sur le comjte de la loterie 
nationale ou, ce qui serait peut-être préférable, sut n nipl3 


d'avances spécialement ouvert à cet effet 

Compte d' emploi des jetons de présence et tantièmes revenant à 

Etat. — A l’occasion de j'examen 
3 » 


le ce comple, (rois ” { de 





riliques:et de suggestions ont été présentées 

M, Joseph Denais s'est montré hostile à la désignation de fonc- 
tionnaires en activité de service dans les sociétés d'économie mixte, 
IL y aurait, d'après lui, incompatibilité entre les fonctions d'admi- 


nistrateur et celles exercées, au sein de l'administration de l'Etat 


Gi des autres collectivités publiques, par certains fonctionnaires. Il 
serait préférable souvent, pour éviler toute confusion de pou r, 
de confier à des commissaires du Gouvernement la défense des 


intérêts de l'Etat. 

M. Christian Pineau ne croit pas qu'il soit souhaitable d'éliminer 
les fonctionnaires #n activité de service, mais il inclinerat à de- 
mander la création d’un corps d'administrateurs d'Etat spécialisés. 

M. Burlot enfin se prononce nettement pour la suppression du 
timant, en effet, que les administrateurs d'Etat devraient 





comple, est 


toucher leurs tantièmes et jetons de prés e exaclement dans lL3 
mêmes conditions que les autres administrateurs, 

En repoussant l'amendement profosé par notre collègue, votre 
commission a ensuile adopté sans modification les créd dernan 
dés au titre de ce ( note et ra fié Ses Drév lons ri ett: 

Fin emen i div( { d ses d - M. ( " 

in Pineau à prim I I I lez 
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Compte ( caler ! ( le gouvernements C[rangers. 
(« nple péralions tnonCldaires 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les ministres 
ont auloris à géré entre le {7 janvi et le 31 décembre 1952, 
t . PTIT 
conformin ux | ‘ guet es comptes spéciaux de règle 
mwnl avec les gouvernements € cers et les comples spéciaux de 
ca ère monétaire énHnere à lélal C 
Les de IVt onstatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les liniles } | audit état 
Exp des mo présenté par lie Gouvernement 80 commentaires 
«i Ï rit Eu I l 
1. — (OMPTES DE HÈGLEMENT AVEC IES GOUVENNEMENTS ÉTRANGERS 
4. Réglement de créances françaises nées sur l'armée belge 
] endant la guerre, 
Ce compte créé par l’article 132 de Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 


1946 est destiné à retracer les opérations effectuées en exéculion de 
l'accord conclu le 40 oclobre 1%5 entre le Gouvernement français et 
le gouvernement belge et relatif au règlement des créances fran- 


caises sur l'armée belge el des créances belges sur l'armé fran- 
çaise nées gendant la guerre du fait de la présence de troupes 
françaises en Belgique et de troupes belges en France. 


Par le débit de ce compte le Trésor règle pour le comple de la 
Belgique les créances des parliculiers français sur l’armée belge 
reconnues par le gouvernement belge. De son côté e£lui-ci désinté- 
resse les créanciers belges de l'armée française pour les montants 
admis par la France. Lorsque ces opérations seront terminées, Île 
compile spécial sera crédité ou débité suivant que les créances fran- 
çaises seront supérieures ou inférieures aux créances belges, 

Pour 1%2, le découvert qu'il convient de pré\oir semble devoir 
titre fixé à 150 millions de francs pour permettre notamment le 
règlement des créances de la Société nalionale des chemins de fer 
ee sur Ja Belgique d'un montant supérieur à 100 millions de 
rancs, 

Votre rapporteur général s'est informé des conditions de liqui- 
dation des créances dont le règlement est effectué par l'intermé- 
diaire de ce compte spécial, 

Aux termes de l'accord franco-helge : 

D'une part, le gouvernement belge liquid£, ordonnance et paye 
pour le comple de l'Elat français, mais conformément aux lois et 
réglements belges, les dépenses laissées en souffrance en Belgique 
par les troupes ou formations françaises qui y ont séjourné çen- 
dant les hostilités et notamment pendant la campagne de mai 4940; 

D'autre part, le Gouvernement français liquide, ordonnance et 
paye, pour le compte de l'Etat lwilge, les dépenses laissées en 
souffrance en France, par les troupes et formations repliées en 
France el cela conformément aux lois et règlements en vigueur 
en France, comme s’il s'agissait de dépenses de l'armée française. 

Toutefois, de même qu'aucun payement ne peut être fait par 
Ja Belgique pour le compte de la France sans que la créance corres- 
pondante ait élé validée par les services français qualifiés, aucun 
payement ne peut être fait par l'Etat français pour le compte du 
gouvernement belge sans que Ja créance ait été préalablement 
validée par les autorités belges compétentes. 

Cette validation a lieu conformément à une procédure dont l'orga- 
ganisation échappe évidemment à la compétence et à l'action des 
services français. Elle fait intervenir plusieurs organismes belges 





et | particulièrement la cour des comptes belge qui se prononce 

( e di ances individuelles, ce qui exige des délais 

assez longs mais sur iesquels les Services français ne peuvent agir; 

Inais, di | formalilé de la validation de la créance est inter- 

T \ bel qualifiée en informent directement 

OT francaise qui ord ant ir le comple spccial le 

Les il él Cau ont essentiellement pour origine des réquis 

ns diverses de 1] iux, de moyens de transport, de carburants 

et de pi its alimentaire elles portent également sur des indem- 

le ca HT tet d légri y afférents, quelques achats 

(l j ’ dar | inimerce et des indemnités à des victimes 
u 4 

{ hitile [ à éli dil i-de 1=, la ] quidat 11) dt crcanct valide 

| autorités belzi est assurée par le secrétariat d'Etat à la 

gr nnine S'il s'agissait de créances sur l'armée française, dans 

li diltior fix par rrété intermi Griel du 21 mars 1917, 


au Journal officiel du 29 maäars 1917, page 2921, 


] 
9 Contribution des nations mataires du pacte Atlantique 
au financement de diverses dépenses d'intérêt muiliudaire. 
Ce compte à él ivert par la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, 
I est crédité du montant de Ia parücipation des nations signataires 
lu pacte Atlantique au fina ment des dépenses relracées all 
(l d'atfectati spécial( Financement de diverses dépenses 
i nilitai IL est débité des sommes nécessaires à l'ali- 
11) illon 4 dernier Hrpl 
Compte tenu, d'une part, du rrthime des payements à effectuer, 
d'autre part, du délai de remboursement par les autorités alliées des 
dépenses pavées pour leur compte par Ja France, le découvert du 
comple semble devoir être fixé à 10 milliards. 
3, Acquisilion d'imineubles pour le compte du gourernement 
des Etats-Unis d'Ainérique laccord du 2% nai 1916). 
Aux termes des accords signés à Washington le 28 mai 1916, le 
Gouvernement français peut être amené à céder au gouvernement 


des Etats-Unis des biens immobiliers qui seront désignés d’un com 
inun accord, à concurrence d'une valeur totale de 15 millions de 
dollars au plus. En outre, le Gouvernement français cédera au gou- 
vernement américain, dans Fa Himile d'un maximum de 10 millions 
de dollar, des francs qui seront utilisés pour acquérir ou améliorer 
des biens immobiliers destinés à l'installation de services dipilo- 
maliques consulainres ou dépenses sont imputées au 
comple spécial ci-dessus, 

En 1951, il avait été prévu une dépense d'un milliard de francs. 
En fait, aucune opération n'a ét6 effectuée, Il est permis de penser 
qu'il en sera de même en 1922, Néanmoins, le gouvernement des 
Etats-Unis pouvant réclamer l'application des accords du 28 rnai 
1916, il convient de prévoir, à toutes fins utiles, un crédit dont ie 
inontant pourrait être fixé au méme chitfre qu'en 1951, soit un mil 
liard de francs. 


cuilure:s, { 


4. Aide consentie par le gourernermwnt des Etats-Unis d'Amérique, 


Ce compte, ouvert par l'arlicle 2 de la loi n° 48-1787 du 25 no- 
vermbre 1918, retrace en recelles le montant de la contrevaleur de 
l'aide américaine à partir du moment où elle est versée en comple 
bloqué à la Banque de France, et le montant de l'aide indirecte con- 
sentie à la France socs forme de droits de tirage. 

Sont portés au débit du compte les prélèvements effectués par le 
Trésor en accord avec le gouvernement des Etats-Unis en couverture 
des affectations prévues par la loi, le montant des sommes mises à 
la disposition du gouvernement des Etats-Unis en exécution de 
l'accord bilatéral du 28 juin 1948 et le montant des frais de trans- 
port des approvisionnements de secours et des colis-dons remboursés 
à des œuvres américaines et à la Société nationale des chemins de 
fer français, 

I n'existe aucune possibilité de découvert, ce compile devant, en 
cours d'opérations, être créditeur. 

Au 31 octobre 1951, les dépenses retracées an compte s'élevaient 
à 512.599.880.313 F et les recettes à 773.551.836.828 F. 


». Emploi des fonds de l'aide américaine 
par le gouvernement des Etats-Unis. 


Les accords bilatéraux prévoient que le montant de la contre- 
valeur de l’aide américaine est grevé, d'une part, d'un prélèvement 
de 5 p. 100 conservé à la disposition du gouvernement des Eltats- 
Unis, d'autre part des frais de transport des colis-dons de certaines 
organisations américaines, 

Lors de chaque déblocage, les sommes correspondantes sont, 
par le débit du compte ci-dessus visé « Aide consentie par le gouver- 
nement des Elats-Unis », portées au crédit du compte « Emploi des 
fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats-Unis ». 

Ce dernier compte qui est ensuite débité des prélèvements opéré 
par le gouvernement des Etats-Unis ne peut présenter de découvert. 


6. Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution 
de divers accords relatifs aux biens ennemis liquidés à l'étranger 
au profit de la France au titre des réparations ou libérés du 
séquestre en France, 

Ce compte est crédité de la contre-valeur, d'une part, des lires 
versées par le gouvernement italien (1) en contrepartie de la levée 
par le Gouvernement français des séquestres placés sur les biens 


(1) 19 milliards de livres, 
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ilaliens en France, d'autre part, des peselas attribuées à la France 
sur le produit de la liquidation des biens allemand: situés en Espa- 
une. 1l est débité des sommes versées au budyet général en compen- 
sation des crédits ouverts pour assurer, d’une part, le règlement 
des créances des ressortissants français sur litalie, auxquelles la 
France a renoncé en vertu de l'accord du 29 novembre 1947 (1), 
d'autre part, le financement d'avantages Spéciaux accordés aux 
ouvriers italiens employés en France dans les mines où dans l'agri- 
culture, Il est débité également des versements effectués à lai caisse 
autonome de la reconstruction, Les opérations concernant l'emploi 
des lires sont actuellement lerminées, En revanche, nous aurons 
encore à recevoir en 1952 des peselas au titre de la répartition des 
biens al'emands en Espagne 

Le compte ne dépensant que dans la limite de s 
n'e<l jamais débiteur, Aucun découvert n'est donc à prevoir, 


‘5 ressOour es 


1. Fonds déposés au Trésor avec budérels par la Banque de France 
pour de compte de gouvernements Clranyers, 

La France a conclu avec un certain nombre de pays des accord 
financiers aux termes desquels le solde déficilaire des opéralions de 
change entre les deux pays est inscrit à un comple ouvert 
écritures de la Banque nationale du pays débiteur à la Banque 
nalionale du pays crédileur. 

La Banque de France a ainsi ouvert dans ses écrilures au nom 
d'un certain nombre de banques nationales ou de gouvernements 


étrangers des comples retraçant les montants des délicits de nos 
accords de payement. 

Les 1! lues étrangères intéressées devant percevoir un tnlérél 
sur leurs avoirs en francs en ont utilisé Fa plus grande partie à de 
souscriptions de bons du Trésor où ont detnandé qu'à leurs comptes 


à la Banque de France soient subslütués des comptes au Frésor avec 
intérêts, Le comple spécial « Fonds déposés au Trésor avec intérêts 
par la Banque de France pour le comple de gouvernements étran 
) ice ces dépôls, Ce comple ne peut naturellement étre 

H convient de rappeler que toule amélioration de notre 

balance des comples avec les pays dont les avoirs en francs sont 
au Trésor, entraîne des remboursements au litre de ce 

compte, alors que toute aggravation de notre déficit commercial #is 


à-vis des mômes pays procure des recelles au comple, el, parlant, 


des ressources au Trésor 


8. Coumple d'exécution de divers acrords financiers 

avec des gouvernements étrangers 
Ce cormple créé par l'arlicle 20 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1990 
retrace le réglement de dettes et de créances existant entre la France 
et un certain nombre de pays étrangers, Diverses opérations restent 
à impuler au compte. dont un certain nombre d'opérations d'ordre, 
» découvert nécessaire pour 192 parail devoir être fixé à 2 mil- 
iards de francs. 

La silualion résumée des opérations de recelles et de dépenses 
effectuées sur ce Ccomple depuis son ouverture, fait apparaitre un 
solde créditeur de 1.157.932780 F, mals les écritures en cours vont 
déicrminer un solde débiteur qui ne pourra être apuré que dans 
le cour t de l'année 1952. 

Chacane des subdivisions de ce comple se rapporte à l'exécution 
in accord avec un gouvernement étranger, La plupart de ceux-ci 
nt eu pour objet ie règlement forfaitaire d'un ensemble de créances 
et de aetles anciennes sur le montant exact desquelles les gouverne- 
ments signataires n'avaient, au cours de leurs négociations, souvent 
pas pa s'entendre. 

La signature de ces conventions a, par contre, donné nalssance 
à des opérations d'apurement comptable d'ordre interne qui ont 
exigé que le montant de chacune des prestations en cause soil 
exactement déterminé, 

Le telal des règlements qui en ont résullé, ou aujourd'hui en 
cours d'exécution, ne peut done naturellement pas coïncider avec le 
montant des forfaits sur lesquels se sont faits ces accords iniergou- 
vernementaux. 

La Hiuidalion de chacune des subdivisions de ce compte peut 
faire apparaître une charge ou un bénéfice dont l'impultation 
sera proposée lors de la clôture de chacune de ces subdivisions. 

Les opérations retracées dans ce compte étant antérieures au 
ol décembre 1916 seront apurées par les ministères sur ie © -npte 
spécial d'apurement n° 43-07 ouvert par la loi n° 48-1862 du 9 dé 
c'mbre 194$ (arlicles 21 et 22), Toutefois, celles d’entre elles concer 
nant le chapitre VI — règlement des sommes dues au gouvernement 
ne reffplissant pas les conditions nécessaires pour être 
à ce comple spécial d'apurement nécessiteront l’onverlture 
lits budgétaires sur exercice périmé. 








suédois 
impulées 


de cr“ 


9. Application de l'accord de payement franco-polonais 
loi du 10 Seplembre 1917). 


En application de l'accord de payement franco-polonais approuvé 
Par la loi du 10 septembre 1947, le Gouvernement français peut être 
amené à consentir, dans la limite de la contrevaieur en francs de 
9.18K.000 doillars, des avances au gouvernement polonais en vue 
d'alimenter le comple ouvert au nom de Ja Banque nationale de 
Pologne à la Banque de France. Ces avances sont remboursables au 
lur et à mesure des disponibilités présentées par le compte de Ja 


1) La réalité des créances ainsi réglées par le budget au profit 


4 rlissants français a été cons'atée par le département des 
l LL 
{ . 1 


es ordonnateur des dépenses, suivant les règles habituelles 


p'evucs en la malière, 





Banque nationale de Pologne el au plus tard à l'expiration de lacs 


cord de payement qui est conclu en principe pour une durée d'un an 
Inais peut être prorogé par tacite reconduction 

Les mouvements du comple d \ Banque nationale de Pologne 
ont difficilement prévisibles AuSSi, convient-il de prévoir un 
découvert égal à la contrevaleur en fratu du montant Maximum 
des avances susceplibles d'être consenties à la Pologne, soit 1.73 
tullions de fra 

Où holera, à surplt qu le mo les ‘nitnre \ ‘ l 
gouvernement polonais atteint actuellement 1e maximum de 1 , 
iilions prévu par ia rd. 1 ernble pa qu'un remmbon 
ment de iVanc 5 n<entic puisse re péré avant u er'ailti 
temps. 

II COMPTES MONÉTAIRES 


{ tpplicalion le La réforme monétaire dan l 


du Bas Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselk 

Ce comple réé par l'ordonnan du {13 novembre 1951, retrace 
le, dépenses resullant de l'application des différents text TRTEIEPE 
tures concerpant es {rois déparlemen reCOUNVI Li dep 5 
comprennent 

Li réclement ifférents à la Haquidatio Î ta | - 
lentieux de conversion monélaire pour lesquels une dk nm de 
retubocrsement doit intervenir 

Les réglements à effectuer pat ice des bier et intérêt 
au profit di [Qi bénéliciant de la valorisation de leurs à I 
Cl InAark Ver li ‘(] tre allemaral 

Les dépense Il laut du jeu di la 1 [li i l'E rdée 
air | | i { 3 f« er 1953 élabl (NET {ts ha ir l 
13h [ es d'épargne el bureaux | py \ } 
i bete | retro Cut { [l « | i ei 
Jéichinarke: 

Le payement par l'adjoint tecl [l du séquestre di \1 ; 
Hnpasnies d'a tal s allemand el ipuication i loi » {= 
1076 du 3 juillet 1938 et de larrêlé du 2 ivetnbre 191 Î | ] 
nilés de sinistres dout furent vViclhiimes dt à il i l l 
imosellans pendant La période d'annexion de fait 

Les somines à Verser aux Hnpagnies d'assurances, \ 
Hlon 4 la Loi n° 46-1095 dq Lo nai 1956 ir Jet Ù ( le: 
fuire fü t à «lt 11 il da l la \i } { pa 
üsstli ‘ li leparternne 

Pour 1932, dép qu it relra \ fi} { 
évaluées à 1.900 pullioi et le rt {les de 1800 mm 
fion des dépenses pouvant précéder leéncarsement d I ut 
découvert de 4.49 millions parait nécessaire 

Les dépenses impultées à ce comple d'opératior \ !a l l 
ai octobre 1951, S'analvsent comme suit 

Ï Echange snonéltaire, 225900 million 

I — Garantie de FEtat: banques. caiss l'épargne, 17.55S nil 
lions: office des biens el intéréls privé 10% milli 

[RE Assurances, 93934 tilhior 

1\ Frais, 4ù million 

Fotal, 41.555 mmillior 

> À Conti °rst0on de francs st lb Hels Iu lre VOT lili Ur or f 1 ç 

({rancs d'occupation contre mark ou hilling l ANTLE 

ment 

Ce compte retiace Îles opération en francs entrainé pa les 
transferts effectués dans les deux er entre la France et AH 
mägne, Dans le cas d'un transfert France-Allemagne, il est crédité 
du montant du îiransfert exprimé en francs, le comple nark » 
étant débité de Ja contre-valeur en monnaie allemande. ban le 
cas inverse, il est débité par le crédit du comple tnark Li 


mouvements d'Allemagne et France pouvant être supérieur \uUx 
mouvements France-Allemagne, notamment en raison du rapatrie- 
nent po <ible au cours de l'année 195% d'une partie da person! 








civils francais actuellement en service en Allemagne, 3 convient 
de prévoir un découvert que l'on peut chiffrer à 400 imibiior de 
franes, 
3. Operalions du fonds de stabilisation des ci my 
de la France d'outre-met 

Le fonds de stabilisation des changes de la France d'outre mer, 
géré par la caisse centrale de Ia France d'outre-mer, est chats 
de répartir entre les offices coloniaux des changes les devi qu'il 
se procure auprès du fonds de stabilisation métropoli ini Doté 
de f'eutonomie financière, il dispose chez Ja caisse entrale 
d'un compile où est impulée en cours de mois la contre-valeur da 
cessions où des achats de devises qu'il effectue, d'une part, aupré 
des banques chargées de la gestion des offices coloniaux et. d'au 
part, auprès du fonds de stabilisation des changes métropoiitain 

A la fin de chaque mois, le compte du fonds chez la cuisse IE 
trale de la France d'outre-mer fait apparaître un solde débiteur 1 
crédileur qui est soldé par le débit ou | édit du comple d'opéra- 
lion du fonds de stabilisation des char le la Fi = 
ouvert dans les écritures du Trésor. 

Toutefois, les intermédiaires agréé les territo le !1 lu 
franc C. F. A. étant actuellement habilités à s'approvisio Avr directe. 
ment à Paris, après compensation entre eux des ordres recus de 
leur clientèle, le fonds de stabilisation de hanges d territ 3 
d'outre m r n joue de rôle, en fait, que pour | )] 
aevises traitées par la Nouvelle-Calédonie, l'Océanie et | étul » 
inents français dans l'Inde, 

Le couvert correspond à Ja | eur d ] Î ; 
momentanément par le fonds en raison des décalages d le Hp3 




















{ 
chi 
n 
li 
I | 
« 
] 

nr 


Cu 
d'u 
1 

«li 
dé pu 


aux 

} 

i 

i { 

Ve 

{ 

1 [L 
] 

ju t i 

{ 1 

{ a 

vu 1 

sSpueia 

pour 

LLRRLE, 

dans 

d'os 

| à 


Iu Trésor pour l'année 1951 n'a 


w O une insuffisance de: disnonit és en francs des Etats 
Seules des avances seront semblablement consenties 
, hi: le s , > 

1 du chif de 5 m Cvu au dernier ælinéa de 
1e là I e, pour À nenl de dépenses d'équi 
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odiisent ne emeunt entre les achats et les cessions de Er Se id lieu, Le compte fonctionne comme un comple d'ordre 
En vue à { comple de « décal qui se trouvent et relrace des opérations déjà pr vues düns d'autres documents de 
à fait de la dispersion géographique d territoires et afin raclèrt idgéluire, Les difficuitfs rencontrées dans l'application 
mettre l'apurement des anciennes opérations sur devises ral des accords de Pau et dans la création des organismes qui y ont clé 
ir les offices dt \ es d \ zone du franc C. F. A., il est prévus à relanié la m au point des mécanismes complables indis- 
Hixer de decouves Inaxithutti du OINpIC pour À CACTUICE pensabies [ui ne pe IVCNI encore jJoucr Jans Îles circonstances 
{ ird I actuel d un façon salisfaisan!e Aucune écriture n'a dons 
| [E été pa e à ce titre au cormple d'opérations moanc'sires 
CT Né A4» chance Ob ilions de la mamission di finance la seu'e 
“. ! . . L a réser\ "tnt par M. Christian Pineau que certat dépenses 
. ; ae « ( AT waiole d'opérallons inonélaires et de réglement avec 
ue} ù L A un » 19 hp Ela 1 EE d'Indochin devra ent étr transféré: il ti à À 
Lies M DINSANON 005 CHANGES ion à àd wlicie 3 et l'état C annexé sans aucune 
| i Ï [REL | Ciru 
{ ’ tn ia iii lit 1 1 
| 
di de 4,5 mil Article 1. 
pro 1 1 | | [ DEL il tntnes 
é |’ 1 « ] Î » era débile li à à 
l Arances du Treso ouverture de crédus el remboursements). 
{ ni [pa 
! {E Î Art ile fi [A 1 lc touver Fex le la I } pron9se gair e Gouvernement — eo ministre 
? n ouf 1045 | iles effectuées les finances est autorisé, entre le fer janvier et le 31 décembre 192, 
5 n 1944 ot 1 ’ été vomont i re it sVANCes 4 trésorerie pour une durée n'excédant pas 
ex le de la livraison, sont delix dat à limite d'un montant global de 256.906.%30.189 F, 
y ( n un nent pécial { firimément à l'état D annexé à la présente loi. : 
! r la base du cours actuel { tic seront Hinpuicé iuxX comples spéciaux d avances du 
i | Trésor révus par ledit élat. 
fe in élève à 700 millions de fra Les recelles à provenir, en 1952, du remboursement des avances 
- li x erie américaine. — Les avoirs de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
trésorel lotés d carantie de change ‘ IX iêmes complt Leur montant loläl est évalué à 
… ! . évements opér IS 1.82 NT K, conformément à l'état D susvisé. 
P x Ve “4 ynilltol de francs. Exposé des motifs présenté par le Gouvernement et commentaires 
vers du rapporteur général, — Cet article vise les avances du Trésor 
11 ert ( Lén { P nre (rés aux au ns SI H, c'est à dire les attributions d'une durée maxhna de 
l'a néri LO) de fratu deux ans que le ‘ministre des finances est autorisé à consentir au 
| le “ral | el e di uportations et expor cours de l'année 1932 sur les fonds de trésorerie, däns les conditions 
: ts de !{ prévues au deuxième alinéa de l’article 43 àe la Ki n° 48-24 du 
lt operatro lu cl 2 franco-belce et franco 6 Janvie” {9IS L'état annexe D fixe de façon Fmilative, pour 
in) 11 15 de f chaque béneflciaire ou catégorie de bénéficiaires, le montant des 
e À han ir opérations de comptable el des chan avances qui pourront être accordées, I indique éralement le mon- 
MX paille de franc tant probable des remboursements à escompier durant lannée, tant 
thpré vi { milliard de frat sur lesdites avances que sur celes atitribuées antérieurement et 
vcetl EREL nt! ola «ir ‘ titre de bénélire de non encore apurees. 
(l | 21 onvicnt de fixer le décou Remarque doit être faile que la liste des comptes d'avances — 
nple } 19 léja n nent réduile grâce aux suppressions massives effectuées 
jepu s - J'est à nouvean cette année en dépil de quelques 
[APTE on de billets du Trés: libellés en francs “ trot : desil if ; À de rire "A of trations ne pire e grrr 
dans les territorrt UCCUp à = & Jenu, . ét. [EL sut SA. FOTRETS prés EL OST dl { ns 
d butions anciennes qui a permis de clore définitivement les 
1: etrace le montant de missions de billets ‘iheltés comptes qui les retraçaient, soit — pour celles consenties depu 4 
+ ires OC rout roissement dun volume plus de quatre ans et non susceplibles d'un apurement immédiat 
| ré une fr‘ irce pour le Trésor. toute réduc per leur transformation en prêts ou leur admission en surséance 
ra débit d omple Sp Le montant de billets issorlies de leur tra rt à un compte de consolidation ou à un 
bon est actuellement de %%24 millions de fran I nv compte de créances ] e débit desquels le compile d'avances initial 
prévoir de ‘ ‘ ide créditeur du compile se a pu € sk . 
l'unt ét Au surplus, ‘1 faut noter que, même parmi les comples qui 
continuent de fisurer à lélat D, plusiewrs n'y ont été maintenus 
que pour recevoir l'hnpulation des remboursements encore attendus 
’ le billet lu Trés hbelles en francS de Djthouti sur des avances ayant moins de quatre ans de date, mais ne pré 
| M Ur E : voient plus aucune attribution nouvelle donc aucune charge pour 
npie 4 - « ( da es écritures qu 1résorier le Trésor an titre de l'année à venir. 
e Hit | Î 1 (RE re du 1! nars 19:19 Tel est, notamment, le cas des comples intéressant les divers 
fra LL les Norma « destiné à retrart ies éTISSI récimes sociaux: raisse nationale de sécurité sociale, caisse nationa'e 
QUE Tr sor d u e lerriloire, Comme le comple préré de sécurité sociale dans les mines, prestations familiales agrico'ss, 
| sokle « tunment eredite ir el pou es moines rai ll ijon tempora re. Ainsi qu'il à él exoliqué plus haut, dans 
peut présente: de découvert l'exposé général des motifs du présent projet de loi, il est spparu 
en effet que dès F'instant où il s'agissait non plus de consentir 
Connpli opiations monétaires et de règlement une aide provisoire de imfsorerie ces régimes, mais de combler 
“tee & Llats associes d'Inidochinte leu tie its l'aide de l'Etat devat resser de revôtlir la forme 
d'avances du Trésor et être anportée désorma's dans le cadre d’un 
ect des! il ÿ eceltes et en dépenses. vé + ble budget social indépendant, msis inclus dans les maxima 
l, les € en francs Co want aux règiements init: 
4 il À ; : s : , Ras r pe € { + La l {uvances aur budgets annerecs. 
à pr ‘ 1 OS ut “lement en Fr les Prestatior fanmnilintas anelrnl'se * | wf A : 
ex | ociés et de « verlure du xeédents de k eslations familiales azrica'es. — Comme ji! vient d'être dit, au- 
y , cune avance nouvelle n'est à prévoir au profit du budget annexe 
CE iffisance di disponibilités, le comté lai appa psc } $ Ours ami jules agriroles. La ligne n'est conservée en 192 
découvert qu ue, en fait, une avance du Trésor | due pour recevoir, S'y a lieu, une première {rénche de rembour 
n aux Elats associés se ment des avan es accordées jusqu'à présent, dont le montant 
de 1952, ce découvert devrait Cire fixé à 40 milliards de { nd Atiein 35 200 millions. | 
vil t annexe des constructions anér nautiques Selon la pro 
1 de rappeler que ce cample fonctionne comme un compte coran: le - grd —_ " li Qu Juillet 1950, le Trésor pent consentir 
{ Cormiin un CA nple d'ordre ind pe ni + 3 « de gi pes 15 a drap Jues des avances des- 
Î e, il est appx à rélracer de ivances du Trésor " \ pe ,, nn Ur [L .n e la mise au point de certains 
. S qui Sont la contre-parl du GeNeil € venin de l = » « ar de se r ne ene us que ces matériels SI 
les de ces Etats evec la mét le. ce déficit rés IVTES aux alteurs et payés par ceux-ci, Ce méranisme de fin1n- 
Masiié À Les . ! s con lui joue depuis deux ans, dot encore être maintenu en 
« ité des excédents de transferts a piasiites, Cou 192, et de nouvelles avances sont demandées à ce titre jans !& 
| lrésor f is, par rapport aux depenses mél opoll limit le Qu in DES : nes , bcè a ce uire, dans 1 
fes localement! ne ph Le min 
roissement ‘des dépenses militaires dont ja métro. | ee. °ntrepartie, il est prévu une recette de 3% millions à pro- 
de la charge en Indoch \ fait bénéficier les Elate asso 1 NUE mp + gr ve, la Lx ai on des matériels terminés. 
tat C de Ja oi n° 51-592 du % mal 191 relative aux comptes DÉMDANOMONT es APRArS IS 40 VON QE SSSR e DRE ». 
; pra moteur construi 
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Le montant calculé consenties depuis l'origine du 
s\ ne institué far la loi du 95 juillet 1950 s'élevait, au 15 1 
vembre der er \ 4. 99 920 OV) F. 

I rem! serment est lié À l'acquisition des annare!s par 71 
compagnie nAtionale Air France ou par d'autres utilisateurs. A ce 
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jour, aucun remboursement n'a encore &ié porté au crédit du Jusqu'en 1950, ces avances n'avaient pas 645 impni ‘es À te 
corgeit spécial contrairement aux dispo ons de Part 53 de la 1-21 
Service des essences. — Cette ligne retrace les avanres — de 16 janvier 1938, mais la loi d 7 mari fan | ) à elle 
2.430 mmilions jusqu'à présent accordées en applhiration de Far- ITre Su te el, de] s lors, les attributions de Fespère doivent donner 
ice % de la loi n° 49-98t du 2? jutlet 1919 au budgel annexe lieu à une ouverture préalable je créd | | 
des essences en vue di mpléter La dotatron de son Forms | PP Les 16 militards prévus pour 191 nont élé utihses que parierle- 
visionnement et qui doivent ètre rermboursées sur 1es exredents 6 ment, à concurre je 11 m irds seulerment | apparait que Fan 
récelles dudit budget se proc ha 12 urds d'avanie levraient suftire, Pa est 
Le montant de la dotation, fixé à 4.200 millions par Particle 4 inditué de ‘pas prévoir de rembou nents. en 7 " autre- 
{ la AS du 27 nai 1996, « It Et port ro 1 Haras lite] que pour mén 
en 1952, celte majoration étant couverte parle pat e aloration Au % 1 mbre 101 ‘5 Gp tions s'établissaient à 33 m im 
ide ré Nil » At MON 1 <fr béndiices ré es pa e service. \! IV « « , 1 { 1 ta 1 
Ait e avanre nouvelle ne demandée lan nrochain; ième date, d IV | ut moin d ic 
mais, en revancie es bét nt absorbés par uisinenta- les a!cools, t 17.625 m $ 
lion de Ja dotation — aucun ment ne dif, en FrIm ', c'e 1 dif! ! ( leu I qui traduit la l'in 
être tend au titre des attributions anfiennes, qui dt main: Lu service d icools à l'égard du Tréso 
nant deux ans de date et dont le renouvellement est promsé par Le oix des moda d'apurement À proposer À l'A ée 
er 1 e mn . u 
” Service de iele 7 de la loi du 30 mars 1912 prévoit D 6 meannt A id" ne 
pi les dépe Pere des pou cage Dem à " e Journ: {ici lu !6 Hi INA ge l'« ] 
cations en ss au S1 dé embre de cu june année, économiques et fina er 1e l'excédent de la prod 
seront couvre ces du Trésor remb Ursa D 8s Al Cours cool, Cette commission, pla : D: 
de l'exercice suivant, lors du payement desdiles fabrications par les dent de la Cour des nptes, pa { rl re de pouvoir { [ 
ser AT n<ornmtmatenrs, . sc 2 EPETM ses Con i ns dan in 45 4 " té! ar. 
En 1951, les avances à consentir à ce titre peuvent être évalires 1 D r'a pas été effectué de remboursement en 1951, ma mon 
à 3600 millions de francs; remboursées à très court terme, s:1e5 tant de l'au irisation lonnée ar Ja loi du 2% mai 1951 sur ke Û 
n'anposeront d'ailleurs au Trésor qu'une charge mornentanée, Sans re are £ “e t 13,999 à Ilior hi i 26 itiste jusqu'à qu'à 
! r , nitiben . nm = ni nnsidlérés 11" à 1À, 1 %- 114 En D: l U 1 1 1 N 
tapes rar# l uiulre des comptes spéciaux consiuert sur lien ps-# wrence de 8 milliard 
‘ Couverture des déficits d'exploitation du budget annexé des po tes, IH n'est pas ex 1 toutefois ju” ne | e com ii de 
{ ‘oraphes et téKphones (exercice clos), — Les charges afférentes 5 mulliards soil nécessaire en decembre mois où les besoins do 
nt des dépenses de la 2e section (équipement; d'une trésorerie sont particulièrement élevés, des sorties de for impor 
atiou du fonds d'approvisionnement d'autre part, avant lantes devant! ôtre assurées par Île scrvi‘e pou e oulement 
été réintégrées au budget général depuis 1950, seuls continuent d’être d'acomnpte sur les alcools (dont la production atteint son plus haut 
portés à un compte d'avances conformément à l'arlicie 19 de la Jai niveau précisément en décembre 
du 27 mai 1951, les versements susceptibles d'être faits aux postes, Les perspectives de la production d'alcool pour la campagne 1#31- 
télégraphes et léképhone<, en application de Ja loi du 90 juin 193, 1952 permetlent d'envisager une disponibilité nette, pour “porta 
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« leurs déficits d'exploitation, tion, de l'ordre de 1 million d'he‘tolitres C'est essentie lement qu 
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Aucune avance n'est à prévoir en 1952 et la ligne correspondante produit de culte vente que proviendraiunt les remboursements 4 
J'est maintenue que pour Imémoire. intervenir en 1992, La mise aa point d'opérations d'exportation d'une 
Ouant aux attributions anciennes, dont Ie montant avoisinait nouvelle tranche de l'ordre d'un million d'heclolitres se poursuit 
92 inilliard<, force à été de les consalider par les lois des S mars 1919 actuellement mais les éléments permettant de <hiffrer le pr t 
et 24 mai fat, Aux termes de; accords passés Vilérieurement, ladini- font encore défaut. L'inscriplion pour mémoire à paru, en l'état 
uistration des postes, télégraphes et téléphones doit armertir sa delle actuel des choses, péférable à une évaluation de recette 
en trente anuuilés constantes et, à cet effet, ouvrira, chaque année, Caisse nationale de sécurité sociale - Aigsi qu'il a été exposé 
à la section d'exploilälion da budget annexe, un crédit suffisant, précédemment, aucune avanre nouvelle n'est à prévoir au prolit da 
ia caisse nalionale de sécurité sociale, non plus qu'au bénéfice 
: S d'at “11 fcror » & E ' livne n° | conservée » } ) : re d - 
2 Avances aux établissements publirs nationaux Aoprseloir. mpot cial. La Han | vera Ce nel. He 
PE É : , P recevoir, S'il y à lieu une première tranche de rembourse Ï 
et services autonomes de l'Etat. RE. tit j j Tr ! 
avances accordées en 1954, au titre des lois des 2 € b sepiemore, 
‘ Si dont le montant atteint 29 milliards, 
Caisse nalioaale des marchés de l'Etat — Cette ligne retrace les L A y | 1 11 de : 
avances de trésorerie que VE it, en vertu de ja législation en Caisse nationa!e de retraites des agents des colle vilé aile _. 


vigueur, peut être conduit à accorder à la caisse nationale des mar- 
* live à Ja 


Pour faire face à l'augmentation massive de ses dépen sé 
éréquation des pensions, la caisse nationale à dû procéder 























chés du e cas où les engagements souscrits pr celle-ci, pour le PR. 
financeme les marchés, entrainéraient des dévaissements dépas- en 15, \ une réadaplalion de ses ressour L'une part ent 
sant ses disponibiiés immédiates, FORT 7e. TAUX des cotreuons patronales réclamées aux collectivités 
Bien que le système n'ait pas eu à jouer l'an passé, il parait afhllées, d'autre part, en accélérant Je rythme d'amor!'issement 
héanimoins indispensable de conserver la possibilité de telles avances pass: des anciennes caisses Incale 
en 1932, Si elles étaient nécessaires, elles auraient le caractère Foutefois, cette réadapt ion ne pouvait étre opérée 
C'avances à trés court terme, dont le reinboursement interviendruil : dif d Preis le la Edge innée 1931, + en à IMpP : à 
dans ‘'ahhee métne selon joulte vraisemblance, nd ee onde _ PRES Je pt rs _. is pm , ol la dde 
L'ouverture d'un crédit de 300 millions de francs, égal à celui re hi e P : - sn ral dt ES, . | A ses let " ra 
prévu en Hot est propos, il est exactement balanvé pour une pero arr pe dl + ae CN UP et Dée 
recette de intuine montant. de tres rs For gr 7 J = is | Née ru Rev ag : 
Ofilce des biens et intérêts privés. — Cet orzanisine, dont la ph pri “ : # s Fa t es des fr C1 : ; “4 
Sippression est envisagée, reste encore redevable envers le Trésor c à , 19 as PA ge . tr ° Le 
ine Somme de 25 millions correspondent au solde d'une avarce Ép pÀ ré d He où di Maficrtiré + SG de . era n ‘ r 
ducienune consenlte dans ‘e cadre de l'artivle 10 la ni du A rl F4 19 : ŒU EU nù LA ‘ : ee, pu 1 1 \ ( 
eh imars 1932, Ce solde, d'ailleurs consolidé conformément à l'article 7 ed | 
de ‘a loi du 23% mai 1951, sera apuré en 1952 au moyen d'une sub En revanche, l'octroi d'avant nouvelli p ( 
\enlion de régukrisation prévue dans le cadre de la bHquidation de Elablisse nent halional des inva'ide le Ja marine | vanca 
ice; la ligne n'est maintenue que pour retracer le rembourse- de 7 milliards iniérieure de 300 m 13 au CRE | 2 
int et sera close dans la prochaine loi des comptes spéciaux. lé versée, en ‘1951, à tabhssement national 2j Lio ne 
Office national interprofessionnel des céréales. - (Cette Hsne marine. Elle à été utilisée, partie po IDUTGEr 
|: retrace es avanres que le Trésor peut être appelé à consentir à Les pi ng ; IL au comple cours Il de l'établissement à fin 
| F] FO, N. EL C. pour alimenter sa trésorerie, notamment en attendant 1900, PALRIE PONE JU permet! s 0e a OL EN EE . 
} que soient couvertes par des crédits budgétaires les dépenses suprilé- ia ani PRES ER US Te Rd. orpe 
j Imeéntaires immédiatement mises à sa charge, Le montant global de = ÿ mn vu pure Ag rh que re er : : 
$ S attributions qui avait atieint son maximum, à fin 190, avec ve: + HN CE oh Ste Le y AS ta x 
12.340 millions de francs, se trouve ramené, à fin 1951, à 1.237 mil- n cri rer férat Le a De à Eh ; A ne 
j JIns. l'ur a nat , ” 4; à : e 1 ? j L L is 
Celie somme, qui correspond au solde d'une ancienne avance s pers qu ts RE on a. ELA Tee 
S connue à FO, N. FE GC en 19%6 pour assurer le financement des ù de ait Docu dia bn: durite dE hôgte ": pi: 
[pu rlations de céréales, à été admise en surséance par l'article 7 > P , : 
dé la lai du 2% mai 1951, car elle doit — au moins pour parte et . Avance suites tocales €f E1aù es 
; 3 Jusqu'à nouvel ordre — être maintenue à Ia disposition de l'office publics locar 
\ 1 Un de Jui procurer le fonds de roulement qui lui est indispensable, rol'activil£e , tai , ; ia né FR” . 
€ 1 égard à l'importance de ses opératiol S gt l'insuffisance de s De a el à pt etan p cents pub ICS ar IV e 13 oi du 
; nis de réserve qui, constitué à la veille de la guerre, N'a jamais LR ! el à ares en | Dr e- 
‘lé rajusté denuis. Un remboursement de 500 millions serait Simnle- he pau er pe -colerrpe eo sheet À ibles d'être à ces 0h 
; nent demandé à l'O. N. E C. en 192. . À rp ' 4 dt nn ve + du L mars 1952, ( ES 
À iCune avance nouvelle n'est par contre envisagée, Si la néces- ee ur à Fe "À “re + À Fm terne Se _ F _ . g- 
é s'en faisant sentir en Cours d'année, elle pourrait être accorgée c »molabi té La eh tre re )(} per 1: | we. 25 | d 4 À " lé - u 
use Cadre de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932, par imputation LéNts Den Shine de F6 Auf - EEE ve t re Fra. à ps 
C À 3 1 dits prévus À cel eflet. à Le d \ : esi légérerment supérieur à celui effectivement utilisé e 192 il 
ce Ges alcoo!ës. — En vertu de l'article 394, premier alinéa, peut paraître faut remarque ) ce € fre concen 
i : \ rode gén ‘ral des impôts, le Trésor est autorisé à consentir au non s ulerme > lés lo * ps : ee 6 en gller t 
‘ PtIVICe des d.C00!s les dvauges nécessaires à sou fonchuionnement, des lerrilowes d'oulre-mer et rame ia Sarre c ù tas i 1 r à ] à 
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s élablissements publics nällonaux à raracière 
ivent également bénéficier des dispositions de 
du A{ 1uurs 152 


prévues à Ja iigne, elles concernent exclusi 
rentes aux avances \individnualisées, Pour avoir 
remboursements altendus au titre de l'erliele 70, 
iles celles figurant, le cas échéant, à des lignes 
par exemple 
OUT rt, 14 de la loi no 46-2921 du 23 dé- 
Le une ConCeriIt les avance Sur el} runis 
vite les, 4 up alion de Farlicle {4 de la 
106 ‘ hine des demandes d'attribution de 
édui l nurs di année écoulée el sensiblement 
n Seti i «ii | créo 1t (K) Jui ions 
ire iX be 6e 19952 
( réti ir set par npnie lors de la 
I Î REMRRAE EL | à (ré { ir 
l lt | (EREE \ ile x IE lrésor 
= { n département dé la 
« t CroInt (| Fr L il «lt 
\ ‘ [RE LViobal « (4,2 
td | l lion xs dre, 
| € 1h ut e ef V w| 
crét de 5,90 p, 100 onformeén aux 
U à «lt lil (eur 
nute ouvert d { ra 
i { l { 4 Jan Sri ] S «lt it À 
4) Él lérablement réduit au cours 
lt hp l [LE of «| et! in 
e di i | ( \ pu dan es condi 
(£ Il t erné 
é le 10 novembre dernier, est en principe 
d ui de deux an prévu pr la législation en 
it cependant, dès l'an prochain, qu'un rem 
le exvode les ipacités financières du dépare 
eral! dern é au Parlement, dans la loi des 
t | l I i udation de l'avanre 
in sab'e en l y à ités 1 Ja 
Ù ‘ 1 interieure 
{ | (OETERT ENT inparaissent, js pou nt 
OA ii le crédi!s nére res étant 
viol ré 1 à 1 ligue Cotlectivil: ‘ “la 
i0 de la ju 1 ma [RUE Ù 
déroust onglein l isé par le comole au 
à à disparu depuis l'an passé, Les avances 
remboursées, soil transformées en prêts amor 
el il “npara jue la ville, dont la situation 
itisfasante dans le proche avenir, n'aura 
| ju'eu A9 de nouvelies avances ce tré- 
aux prévisions, une aide de l'Elat s'avérait 
lantée, elle pourrait néanmoins étre accai 
préléverments sur les crédits glohaux ouverts 
l e 0 de la :oi du 51 mars 1992. 
omiInUunt art. 74 de la loi du 8 août 1947). — 
ét le avance ulouées aux déparlements 
wi wnélicier de certaines subventions spé- 
itlendant que le montant de celles-“i puisse 
é € uis à leur disposilion, Le rythme des 
de ‘hôte parait en pelle régression el le 


2, Quaut à la recelle prévue de 130 enillions, 


e et eyions ro intques loi ne 1 617 du 
d assure e payement ooinédiat des bonifica- 
oudes aux ouvriers frontaliers belves el Juxem- 
ACCOL JS iniérnaiionaux consécilifs à la déva- 
icais, en aîtendant qu'un système de finan- 
tuis au point, le Trésor à élé amené à consen- 
vances ='élevant, globa eenent, à 1050 millions 
es ont élé versées, d'abord par l'intermédiaire 
s anterieurement à la création de la caisse de 
ng2 aux frontaliers; ensuite à la iis<e elle 
Î lémarrage, en vertu de !a loi n° 48-1116, 
*s devaient être renboursées ax moyen des 
le élnpioyeu’s et caicuiéc en consequence, 
ri ‘ue les attributions les ?lus anciennes - 
jont les régions économiques avaient oné 


laliers, d'autre part, le financement de la bonil 


nn'oveLrs ancais, de 6 np {tn par le gouver- 


me, la caisse de 


de liquidation de ses compies d 


2 nai 1% — et les établissements publics 


ouvert en 19 n'a été utilisé que très partiel- 
icrélit de 100 millions devrait suffire à assu 


inter. 
ibventions des 


ivurs eront vt ées aux collectivités bénéfi- 


’ 
r 


1 fur et à mesure que Îles 


ns environ ont déjà été remboursés à 11 
de 68 ouilions — qui à enain'enant pius de 


1949 entre 
es industriels 


ecprésente 27 p. 100 du montant des salaires 

ouvricrs frontaliers est assuré à concurrence 
L 

100 par le Gouvernement français, ie paye- 

e pari étant effectué par une simple 

ès de l'inspecüon divisionnaire du travail à 


nnension nes pus appe 


se borne à terminer, avec nn personni| lrès 





deux ans de dale — fait l'objet, à l'article suivant, d'une proposition 
de renouveement, On peut d'ailleurs jenser qu'il Sera p'alquerment 
üpuré au cours de l'année 1952 (1 

Par contre, les perspectives touchant Les avances Îes plus récentes 
— de 1609 millons au 10!a qui avaient été versées directeinent à 
la aise et porlées à une ligne différente sont moins favorables el il 
parait prudent de ne pas prévoir de réelles à ce Lire en 192, autre- 
Imént Que pour mémoire, Remarque est faite que lesdites avances 
avaient déja été renouvelées l'an passé par l'article 6 de Ia loi n° 51 
592 du 24 mai 191 


Avalires ur le mmonlant des jimpositions revenant aux départe- 
ments, COrrenuIu établissements el divers or2anisimMes, — Ce : OMG 
Visé esser CIEL OS AVACes sSUF centimes qui sont versies aix 


collectivit äles de facon automatique et remboursées par pré- 
compte sur le montant des inoosilions percues par les complables 
du lrésor el revenant! auxdiles collectivités. Le système doit étre, en 


pri e, finalement équilibré, inontant des ad'nissions en non 
valeur étant pris en charge par le budget. 

Toutefos, la période de recouvrement de lrmpot ‘étendant ant 
dela de innée civile, les collectivités ont, au 31 décembre, des 


reste à recouvrer qui ne leur permettent pas de rembourser Hits 





gralement, pour la fin de l'année, les avances qu'elles ont reçues 
Ce «li ue ue la différence constatée entre Î6es prévisions 
annuelles de revetles et de dépenses portées à la sente ligne. 


Le crédit de 160 milliards demandé pour 1952 execede de {4 mi 
hiards celui de 1951, pour lenir comple de augmentation des cen 
Lines déparlementax el communaux, Quant au chiffre de recettes 
il peut être fixé à 190 milliards de franes 


î loares aux terrdoires el Service d'outre-nicr. 
Terriloire d'outre mer A cette ligne sont portées, soil eut 
subdivisions distinctes, d'une part, les avanres de trésorerie con 
Jantes de irlicle 30 de Ja loi du 41 mai 19352: d'autre part, es 


avances sur einprunls de arucle {5 de la loi du 23 décembre 1916, 
susceplibles d'étre accordées aux lerritoires d'outre-mer et quil à 


paru préférable d'individualiser en comptabilhité 


Si des attribution sont demandées Fan prochain, elles seront 
prélevé sur les credits globaux ouverts pour l'ensemble des col 
lectivités métropolitaines el d'outre-mer, aux deux Hgnes « Coler- 
tivités et établissernengis publics (art 70 de la loi du 51 mars 1932) » 
et « Départements el cominunes (art. 9% de La loi no 46-2021 du 
23 décembre 1916 Sur les avances consenties jusqu'à présent et 
hon encore apurées dont l'importance est d'ailleurs faible — 


aucun remboursement ne parait devoir ètre attendu en 19 


5 \oances à la Société nationale des chemins de / francais 


Outre les avances spéciales de la convention du 8 janvier 19%, 
examinées pius loin, le Trésog est appelé à consentir, à la Société 
nationale des chemins de fer français, deux sortes d'avance 

jo Les unes sont des avances de trésorerie courante avec jinté 
réts accordées au titre dé Farlicle 27 de la convention du 31 août 
107 ; 

»o Les autres sont des avanétes sans intérêt attribuées en vertu 
de l'article 25 de ladite convention 

Ï Les avances de trésorerie conranle aver  intérôts 
versées en coeurs d'exercice Ont hnesatmiment pour obiet de faire fare 
au déficit en formation Elles sont apurées après ciôlure de l'exer- 
cice, à concurrence du déficit tel qu'il est définitivement arrété, 
au smoven des avances sans intérél prévires par Particle 25 de la 
convention de 1957 et, pour le surplus, SH Y à lieu, sur le produit 
d'emprunds où sur les bénéfices éventuels de la Société nalionale 
des chemins de fer français 

1] — Les avances sans intérôt aulorisées par l'arlicle 923 sont 
failes en vue de la couverture par PElal du déficit d'exploilation, 
Ahres vlolure de l'exercice et à concurrencg du déficit, elïes sont 
allectées, ainsi qu'il a élé indiqué plus haut, au remboursement des 
avances de trésorerie courante de l'article 27. Elles sont elles: 
sièmes apurces ultérieurement au moyen de crédits bud£gelaires de 
régularisation ouverts au hudgel du ministère des travaux publies. 
A son lour, la Sociélé nalionale des chemins de fer francais rem 
bourse le budget sur ses bénéfices fulurs dans les conditions pré- 
vues par | 1: , 


HE, 27 


a convention du 31 août 147, modifiée par l'article 24 
do l'avenant da 12 août 195 

Pour l'année 1932 les prévisions relatives à ces deux catégories 
d'avances s'élablissent comme suil: 

Art. 25 ivances Sans intérêts), — L'insuffisanee d'exploitation 
da l'exercie 1950 — soit 936,697.294.200 KF — à été couverte an 
moyen des avances de l'article 27, Celles ci ont déja été apurées à 
concurrence de 21.999 millions de francs au moyen d'un crédit 
budzétiure d'égal montant ouvert, au titre du minisière des travaux 
publics, par la loi n° 91-100 du 29 août 1951, Quant à leur solde 
de 11.69S.203,209 F, il doit l'être — ainss qu'il est dil plus haut — 
par le débit de la présente ligne, étant entendu qu'il ne s'azit là 
que d'une Simple opéralion de virement en écritures hentrainant 
aucun décaissement nouveau pour le Trésor. 

Ar! 27 (avances avec intérêts), = En dépit des mesures de ré- 
forme envisagées, il est vraisemblable que l'exploitation de Ja 


ri 
| 
i 


rs 





1) Pour la périole antérieure au ter avril 1939, 13.000 emplovet 
se sont libérés de leurs obligalions pour un montant total de 1.150 
millions: Sonnine qui à permis, oulre Île réglement des d—— alions 
de change, le remboursement au Trésor de 600 millions de franss dont 
522,067,900 F portant sur le capilal des avances et 37.932.000 k sur 
le: intérêts. 

00,621.000 F de colisations en principal restent enrore à re‘ouvrer 
et l'une des ge rte ces de Ja cais-e consiste à poursuivre ce 
recouvrement, l'encontr ae 708 emploreurs re levab'es, répar [RE] 
dans les lois dépa lement; des Ardennes, ju Nord el de l'Aisne. 
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— ASSEMBLEE NATIONALE 


I édit de 630 millions de francs, égal à celui ouvert en ff, 
{ demain] ju Lu « 1902 

i l i t pour contrepartie di recelles évaluées à 

Mi milli {ra provenant de l'amortissement, en 192, des 
aval Hi St i I Coll des ane antérieures La charve 
«il ve résoreri e dépassera done pas, Fan prochain, 490 mai- 

«lu 
PForul 1 na! d'‘Imn ration de l'habitat, - Celle ligne retrace 
ans ‘ « ù tuontant total de { imilliard de fran 


ihoée fou an ford häational d'ameéti 


\ d Î ‘ ipphica.il le l'arlicl Jo de Ja loi n° 0-8 

« À li A 
i . Voru { (le nhre 1930 au crédit d'un comyle 
nert « ‘ « | { «| foncier de France, au nom «Hi 


li nil d'armméloralion dit h] \hilul, est destinée à pallier 
(ER lle fnsuffisance de trésorerie du fonds, EN na püs 


JUSQU IE 4 Li 

Aucun | l vel n'a été versée en 1951, I n'en est 
] dus t i-acé 1! ir 2902 hui i revanche une recelle 
de { im ‘ | ui fi du remboursement des avanrt 

o { ‘t { lit 1 le payent nl [2 l'élra iyer 

Band CiTAncores QGiVCrSt ervices di emprunts francais), = 
] lue: diverst riice des emprunts extérieurs). Ce compile 
d'a ‘ «| à conslhluer, tant € France qu'à l'étranset 

il des « 1 ba | Charge lu service des emprunts 
t t lt (l (TAN « { aire 111 roulent l di Coupon ct 
au \ mot nent de Uitre 

] Il \ est « ui! pure pal di crédit budgélaires pour la 
fra «| i à élé consacrée au payement des lérets 
(| oct) cel a [ti en di versements de la caisse autonome 
{ nor | r 1 action consäcrée à Famortissement 

La ligne Banque Ctrangères divers retrace les provisior 
l ms iluer à létrang Le crédit de 95.200 millioi qui y es! 
demandé à él aleuié en prenant pour base Ile montant des 
litre se trouvant entre les mains de personnes résidant hors de 
la zone fra ilres dont le service est assuré en devises ctran- 

Quan à crédit de 1 n rd de fra prévu à la ligne « Banques 
dix ( ervices des ernpronts extérieurs) » et correspondant aux 
provisions à constituer « France, il a été évalné sur Ja base des 
coupons pavés en Fra à l'échéance du 1° février 1951, 

Dans l: deux cas, il a également éié tenu compte de l'existenre, 
dat les ali d'étnissi de clauses or où d'oplions de chan: 
u de plare, 

L'application étendue de ces clauses accroit notablement Je mat 
tant des erfdits à prévoir en 192. Au surplus, le service de la delle 
extérieure avant comtme celui de la delle publique intérieure 

n iractt cbhgaltoire, il est propos par analogie avec des 
dispositions budgélaires appliquées à cette dernière, de considérer 
l rédils de 3,200 millions el 1 miliard sustisés comme simple- 
ment évalnatifs. 

Observations de Ja Hninission des finances, — Rudget anpexe 
des consiFuenons &Cronantaques - A l'occasion di celle ligne 
d'avan'es, un débat c'est instilué au sein de votre commission 

ir l'oprorionilé de continuer les Ssacriflées ronsentis jusqu'à ce 


jour pour Ja construction de matériels aériens dont l'utilisation est 
difficile ou beaucoup {ron onéreuse, 

\près que M. Abelin eût fait remarquer que nous ne disposions 
ni d'un marché juléricur ni de marchés extérieurs susceptibles 
d'absorher, dains es dilions normales, là production de certains 
appareils, MM, Pireau el Burlot ont estimé qu'il convenait, dès 
maintenant, d'arréter ces fabrications dispendieuses, 


' = t 
Votre commission, Inalgre 


l'opposition de M. Lamps et des com- 


mii-saires communistes, s'est rangée à l'avis de nos collègues en 
décidant la suppression du crédit de dépenses de 3330 millions de 
francs prévu à Félat D. 

Servire d alcoots, A propos de ce comple, divers amend- 
meil et observations ont 616 préseniés, 


Hénault, à proposé une réduction indicative 


de 1.060 PF ayant pour objet d'appeler Fattention du Gouverne- 
nent sur l'insuffisance de l'avance de 12 milliards de francs prévus 
à l'état D et qui, selon lui, ne permellrait pas d'assurer Je bon 


fonctionnement du service au cours de l'année 1902, 

La majorité de voir omission, ne partageant pas les craintes 
exprimées par M. Hénaull, à repoussé son amendement par 9 voix 
après que MM. Pineau et Burlot eurent exprimé 
dans je domaine des investissements, les industries 


l'opinon que, 
sucrières devraient avoir le pas sur les distilleries d'alcoo!, volr 
copminission à adopté un amendement tendant à interdire tout enga- 
coment de dépenses sur le budget des investissements économiques 
et sociaux pour la création, ia transformation ou le développement 
des dislilleries d'alcool de betteraves ainsi que toute autorisation 
HOliVedi de création d distillerie, 

li nt fait l'objet de l'article 16 (nouveau) du projet 

Caisse natinr ale 4h retraite des agents des collectivités locales, 
— Votre commission à élé unanime pour exprimer le désir que la 
jéréqualion des pensions bénéficiant aux agents des collectivites 
locales soit effectuée avec une plus grande célérité. 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites, — Sur la 
proposition de M. Burlot et malgré les réserves exprimées par 
M. Leenhardt, votre commission vous propose Ja suppression de 
estiment que les opéralions qu'elle a pour 


celle ligne d'avances, 


but de financer doiveal ètre réintégrées au budget, 
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l'art 5 de da loi du 6 janvier F9s xH cé, à 1 velet 
pout ‘ rée Maxi deux à | ival imetili 
TTL \ l'état E, arcordes le] pri de * à et sur les it 
1 ji ins utiles ont JA Qi d l'expo des inotits 
Le é à du présent proJt | Les débiteurs desd avanet 
tit ' ba ttht ili 1l nl da innnecdiat hui une 
Uo lil à long terim leur t e parait jp ] r autant 
néct prévisio faite | on de lt Late 
fin dans ke proche avt per DUT ils } 
roi ioquitter avant deux à 

| ions de la ‘iilii «4 { \ Coll 11 
\ ddople cet articl a if! 4 re légue D pra 
raie \ \ an la € d IA il 4 Ivan el 
imérées à l'état E, à l'exception toutefois des avan chosenties à 
la I st Dore Ct Î Fa le retrait motuetlt agricol pour 
l cl la période dc 1 Û tte restera fixée à deux à 

\t (l 
Î y à sé rs 

ext l'article propos pl sur hein EU — Sont ii 
Si laps les condtue fixue 4 irlicte 6 de la l Host du 
* laut {Ur 

La consolidation par voie d'admission en surséance di avances 
énumérées à l'état E dont le total est égal à 119.664 fran 

La consolidation, sous forme de prèéls du Trésor, des avances 
énumérées à PFélal G dont Ie tolal est égal à 2900 pillions de 
francs, { prôts seront tnpultés a des comples dits de consolidation, 
cerés conne des cormples d'investissements 

Pourront ëêlre également impu en 192, à des comptes de 


consolidation: 


Dans es Himiles respectives de 4.600 miliions et {© milliard de 


fra les montants en caplal des subventions payables par annui 
les, attribuées par le ministre de Fagriculture pour Les travaux 
( | crnent rural, en vertu de la Hoi no 45-1501 du 14% août 14917 et 
| imainistre des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour travaux d'équipeincnt des ports, en vertu de la loi n° 41510 
du 1! octobre 1918: 

Dans la Hinile de 1.520 mullions de francs, les pavements effectués 


négociables du 
AS-UTS du 16 ji 
1990, en remboursement 
spolies. 


par remise de valeurs 
l'arlicie 19 d la loi nov 
loi n° 90-586 du 27 mai 
exercées Sur Îles avoirs 


Trésor, en 
191 et de 


application de 
l'article 48 de la 
des préle VCHents 


lp 
des 


Exposé des motifs présenté par Le Gouvernement et commentaires 
du rapporteur général — L'article 6 de Ta soi n° 50-86 du 27 mai 
1030, modifiant Parlicle 435 de Ja loi n° 4N-2% du 6 janvier 4958, 
a prévu que les avances du Trésor qui n'auront nas été remboursées 
dans un délai de quatre ans à compiler de la dale d'attribulion et 
dont Je reinboursement Homédialt pe serait pas muédialement 
poursuiwi, devront être consolidées soit par Voie d'adinission en 

irCane soit sous forme de prèt du Trésor, 


débiteurs d'avanres, 
dant un délai 
d'ailleurs valable, 


La prermière formule doit jouer en faveur des 
qui ne peuvent se libérer ni dans Pimmédiat, ni 


cephuble J'étre pour l'instant déterminé. Elle est 


Sils 


ion seulement pour les organisines dont la situation financière est 
difficile, mais aussi pour ceux méine prospères dont aucun 
remboursement ne peut êlre exigé à date fixe, soit en vertu d'une 
légis'ation particulière dont ils hénéticient, soit encore parce que 
les avances qu'ils ont reçues depuis longlemps déjà étaient destinées 


Mais il 
ètre 


convient 
assimilée 


u leur constituer un fonds de roulement permanent 
de remarquer que l'admission en sur<éance ne saurait 


ù un renoncement définitif de Ja part de l'Etat, 4 des créances actuel- 
lement irrécouvrabl'es, Le recouvrement des avances dont le montant 
continue de figurer dans les écritures du Trésor à un comple « de 


ministre des 


lorsque | évo- 


vue; Île 
} )urs livre 


n'est pas pour aulant perdu de 
gardant toujours la faculté de le 
‘nn des circonstances Je permettra. 

La consolidation forme de prêts du Trésor qui élait à 
l'origine la seule prévue par ‘a législation sur les comptes spéciaux 
est aplhepable aux débiteurs d'avances qui sont actuellement hors 
se libérer d'un seul coup en raison de l'importance de leur 


CPCANCeS 0) 
finances 


sous 


d it de 





üelle par rapport à leurs ressources propres et de Fimpossihihté où 
ils se tronvent de contracter sur le marché des emprunts de liquida- 
lion, mais qui devraient en revanche pouvoir s'acquitter pour peu 
que le remboursement des sommes dues soit étalé sur une période 





suffisamment longue, En pareil { dés que la consolidation est 
— des accords particuhers sont avec les débiteurs 
Hxant les modalités d'amortissement, comple tenu de leurs facullés 
prévisions que l'on peut faire quant à l'évolution de leur 
silualtion au cours des années x venir; ces accords n'excluent pas, 
bivn entendu, la possibilité de remboursements massifs ou accélérés 


JS 


“atlitorisete Lissos 


el des 
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ral iii Cour uw a dt ère pUuuI téculierement réel 
\4 es par !arlhicle le la 1 So du 27 mai LU ct deux attrie 
bulions doivent être rembour non dans idre de citation 
ituetle ur di lonmmacse grtlt Hal | ver! | texte pui 
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d'adimetflre « si] ill les d XV AavVäatiié ” ci 
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Collectivil et élalli 1 | li { ’ | ii lu 
O1 inars 1932 1] ivit de divers iVal «dl I ir 
à des collectivités locales onu à des établissements publi lo X, en 
application de Particle 70 de la loi 4 \ m 11 ui | l 
encore ctre remmboursées Diet quel i désorma plus de quatre 
ans de date, La Situation financière des Bénéficiaires re<tant difficile, 
seul un armortissement prog f «| leur detle peut être envisaé 
Il est don: proposé di i tic j forme de pri li \a cn 
Cause. 

, i 1u n FPA Fr / : 

Gouvernement funisie ] 1h] itio d d de 
l'article 70 de la loi du 1 mars 192 d'une par e l'article 4 de la 
loi ne 0-56 d 17 qua [Au) d {1 part Î ot co { j 1 bu Ur 
herment de 1 régence de T t 1919 et en 1450, d ivVit de 
irésorerie S'élevant res] toit U 1.54) et 6 mi de 
francs. Les dispombilités du Ti FN he fui permettent 13 
d'apurer iminédiatement sa dett TT \ evanch t en 
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tion tempora UxX vieux. Toules ex! io Û concernant 
celte opération ont été fot lil l'expo | [1 di | n 
du préseni projel de loi 

Sub: pa il S pa 

Aux ‘ermes d lois n° 47-1509 du 1% août 1917 et 1310 an 
{er octobre 19138, le ministre de l'agricuiture et le mi tre d {ra 
vaux publics el des (ransports nt autorisés à attribuer aux collec 
tivités publiques on privées des ibventions pavabl par à! 3 
el mobilisables par voie d'emprunts locaux, pour faci r le finances 
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travaux 


ent da {travaux d'équipement rural, d'une part, des 
d'éguipeinent des ports marines où fiuviaux, d'autre part. 

Le montant en capital de ce ibventons devant être pris en 
charge dans Ja dette publique ({), il est nécessaire — en contrepartie 





— Qu'il soit porté en dépenses au d bit des Comptles <pét iaux. Cette 
pri t Charge étant san influence jimimédiale sur le Trésor, il est 
apparu légitune de là reltraret da le comptes de consolidation qui 
décrivent dé pérations d'ord { cédure déjà utilisée en 
JA) et 19al reprise ur 1992 

Li hittres des ilot Hpiées Dont ininée 1932 évalués 
sur là base d pital, eoit 4.600 millions pour les {ravanux d'équipe- 
Inéwnt € { ] I 0 : | ÉZuUuUX à ceux 
udo { 11 

À (ut re 1 il it « G » annexé au projet di o1 

{ ip! | La lu e 1901 € t seulernent dt 

4 l de du 7 - échues depuis 
] ar dont La con la! e*ous forme de prèl armnor- 
{ el 1! | e, 1 ] 1 pa sert! Sœuque 1° leltracer egaie- 
il io) ‘ capital des subventions parables par annulées 
qui corre inde iles opeératio de nature différente, C'est Ia rai- 
ON pour ta ile 1 e ligne dudit état « G h est conearree à ces 

hve 

Rernd CIDent par Etat d | CVerneT exercés sur JÎes 
avoirs dt poliés En application de larlcle 49 de la loi n° 48-958 
‘ 16; LUS e 4S dt \ loi} 86 du ?7 mai 1%4), 
‘ put ‘ iutére reniboursement par "Etat d préle 
\ i \4 FO es üuvoi ALLER I roglecs parue € Hulie 
1 | ‘ }) Vu l { lila « l'r il. 

De 1950 ( payer etleclués par remise de valeurs dn 
lrésor, qui imposent à ne chars immédiate à la tré<orerié et 
‘ ‘t ce lait en cours d'annce caractere de dépenses d'ordre, 
sont laputés cornme hrenti payables par apnuilés à des 
to « lt Consoliqul [ 

La dépe et ot e pu 19 ) 1:46 millions d 
f i [ eure « ! I de fr L 4 quE ü cl 
Il C pouf l 

lu s Ju t ‘ i o | | c11} entiot DA € 
jar à { ‘ pr { nplt bit hhorlé i uit AU d 
lutal { 

\ prop votre rapporteur £a al croit devoir toutefois faire 
Gb=t er qui pou \ilt li l Hat hp) { r 1 véritable iractert 
«le ‘ operations ut 6e! profs il «it copisacrel un arut)e 
pt | aux subventions payable par annu 

Ob-ervatio e a ninission des fina t Sur la Propos tion 
de M. Burlot qui estime que les avances figurant aux élats F et G, 
pour la plupart irrecouvrable devraient être apurées par louvei 

[RE] « creéd i 141 [1 1 di: 11 CCE à 
L 

Arlicle 7 
Firalion dé condudions financières ap} licables au prél 
consenti par le Trésor au goucernement furnisien, 

Texte de l'article propo (E par le Gouvernement, — Le prét de 

(WW) mmillloi de francs cot ti par le Trésor au gouvernement 
tunisien portera intérêt au taux de 4 p. 100 l'an. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En raison ce 
la situation du trésor tunisien, il est proposé de fixer à 4 p. 100 l'an 
le taux d'intérêt du prêt de 7.30 millions de francs consenti par le 
Trésor a couvernenent di a régence de Tunis (3). 

Oh: 1{ = «lt niri I des finances _ Comme conet- 
l " «le di-jo tic cle { e 6. cet article été évalement 
disjoint par votr omission 

Article 8, 
Compte spécial d'opérations dans les Lerruoires occupes, 

Texte de l'article proposé, par le Gouvernement Les ministres 
£ itor s à engager, à liquiter et à ordonnancer entre le 
{er jan r et le 1 décembi {9 À li déper rs etfex lucées en mon- 
] Ps ile irks et <schillines dans les territoires occupés. IS 
sont autoris \ percvevo les recelles recouvrables dans ces terri 
tort Les receltes et ces depenses seront jnpuices au compile 
s} il d'opérations en ferriloires occupés ouvert par l'article 76 de 
la loi no 46-2915 du 23 décembre 1916. 


Conformément aux dispositions de cet artirle, les prévisions de 


ce comple spécial sera) lixées par arrété interministériel cormrau- 
hiqué préalablement aux corminissions des finances des deux assem 
bices 

Ledit arrêté fixera également le découvert aulorisé pour la même 
annee 1 titre es opérations effectuées en monnaies locales (marks 
ei schillings) en ce q concerne le compte spécial créé par larti- 

1) Les ani (és corespondant à ces subventions sont impulées 
aux chapitre finances harges communes) n° 0090. ark, 3, pour 
les <ubvent rela s aux travaux d'équipement rural, et cha- 


pitre 0090, art 4, pour les subventions relatives aux travaux d’équi- 
pement des ports marilimes el fluviaux 
\ 


L tre rapporteur général, préalablement à l'examen en com- 
mission, avait posé la question de l'apurement desdites avances 
au moyen de crédits bucgétaires, notamment à propos des avances 


aux collectivités et établissements publics, La réponse suivante lui 
avait clé faite 


« Il n'est pas envisagé de régulariser les avances en cause ay 
moyen de crédits budgétaires, dès lors que la procédure de l’admis 
sion en surséance permet d'aboutir plus rapidement — et sans incon- 


vénient — an méine résultat » 
(3) Il a été indiqué à voire rapporteur général que le prèt au 
gouvernement lupisien était remboursable en vingt annuilés, 





cle 75 de la même loi pour relracer Jes conversions de francs et de 
billets du Trésor libellés en francs, en marks où en shtilings ainsi 
que les opérations en sens inverse auxquelles il est procédé par le 
Trésor où pour son comple pour ,es besoins des personnels el des 


services francais ou alliés, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement et commentaires 
du rapporteur néral, — Ainsi qu'il à été signalé dans lexposé 
{ motifs de l'article 7 de la wi n° 49-310 du 8 mars 1939, le 
buduet des recettes et des dépenses en monnaie locale dans les 


terriloires occupés peut être consicéré dans un compte spécial du 
Frésor, C'est la raison pour laquelle il parait opportun de rappeler 
dans Ja loi sur les comples spéciaux soumise annuellement au Parle- 
inent la procédure d'autorisation qui lui est applicable. 

A l'occasion de cet article, volie rapporteur général a recu l'assu- 
rance que les projets d'arrêlés interministériels fixant les prévisions 
du compte spécial pour ies périodes postérieures au {er avril 1950 
seraient comiImuniqués aux Connnissions des finances du Parlement 
avant le 31 décembre 1951. 

Observations de la commission des finances, — Arlicle adopté sans 


ob-ervaltion modification. 
Trire Il 
Clôture et prorogation de comptes. 
Arlicle 9. 
ne Clüture de comptes au 21 décembre 1951. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les comples 
ouverts ans les écritures du Trésor et dont lénumération 
est donnée à Fétat «à H » seront definitivement cios le 31 décem- 


bre 1931. 
irésenté par le Gouvernement, — Après jes 


Exposé des molifs pi 
suppressions passives opérées par les précédentes lois de comples 


spe aux, les nouvelles clôtures proposées sont naturellement assez 
peu nombreuses: elles intéressent d'une part un comple spécial de 
comimerce dont les opérations semblent pouvoir étre relracces au 
budget général en 1952 et quelques lignes de comptes d'avances qui 


ont pu être apurés au cours de l'année 1951. Cet apurcment à él 
obtenu par deux voies différentes: 

Ou bien par le remboursement intégral au Trésor des attribu- 
lions précédemment faites, comme c'est je cas pour les lignes: 
collectivités et établissements publics sarrois, offlce es pêches mari 
times, office national d'immigration, caisses d'allocalions fatniliales, 
service de l'information: 

Ou bien, comme c'est le cas pour Îles anires lignes, par la ransa- 
lidation des avances ou leur adinission en surséance, as<orlie de 
leur transfert à un compte de consolidation par le débit duque! le 
comple d'avances initial à été immédiatement soldé. 

Observations de la commission des finances, — Article adoplé sans 
observation et sans modification, 


Article 10. 
Cloture de cornples au 51 décembre 19,2. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les comptes 
« Opéralions de recettes et ce dépenses afférentes à la réalisation des 
susplus américains et des biens prélevés en Allemagne » et « Opéra- 
tions de receltes et de dépenses résultant de l’arcord conclu avec 
le gouvernement de Nouvelle-Zélande (loi no 47-1770 du 10 sepilem- 
bre 1947) » seront clos le 31 décembre 1952. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement ef commentaires 
du rapporteur général. — Le premier de ces comples retrace les 
opérations de liquidation des surplus alliés et @e certains biens de 
provenance allemande effectuées par la Société nationale de vente 
des surplus, puis par un organisme liquidateur, Ces opérations seront 
vraisemblablement terminées dans le courant de 1952, ce qui permet 
de prévoir dès à présent la clôture du compte spécial du Trésor, Les 
recettes que l’on peut attendre au cours de l’année prochaine sont 
de l'ordre &e 1.500 millions; sous déduction d'un prélèvement de 
130 millions destiné à couvrir les frais de fonctionnement de l'orga 
nisme liquidateur, ce montant sera versé au budget général. 

Le second comple dont Ja clôlure est proposée relraçait, en débit, 
‘utilisation d'un crédit de 3% millions de livres néo-zélandaises 
consenti par le gouvernement de Nouvelle-Zélande à Ia France pour 
lui permettre <e financer des achats de laine et, en crédit, les ver- 
sements effectués par les importateurs de produits lainiers, Le crédit 
néo-zélandais est actuellement entièrement utilisé. Seuies quelques 
opérations d'ordre restent à relracer au compte spécial. 

Le découvert autorisé en 1951 jusqu'à concurrence de 478 mi- 
lions est en voie de résorption. JT tient en effet pour partie à la 
charge des intérêts paxés à la Reserve Bank of New-Zealand par le 
Gouvernement français pour prix du prêt qui Jui a été consenti par 
le gouvernement néo-zélandais: la contrepartie en francs de ces 
sommes est en attente d'imputation budgélaire, Il est dû pour le 
reste à une perte <e change dont les condilions d'apurement sont 
à l'heure actuelle en cours d'examen. 

Quant aux modalités de remboursement du cæédit consenti par 
le gouvernement néo-zélandais, l'article 3 de l'accord intervenu 18 
2 juillet 4917 prévoit que: 

« Le montant total du crédit utilisé conformément à l'article 17 
ci-dessus sera intégralement remboursé par le Gouvernement de 
la République française au plus tard le 31 décembre 1957. 

« Le Gouvernement de la République française aura la faculté 
de rembourser ce montant! en totalité ou en partie avant la date 
d'amortissement, » 

Observations de la commission des finances, — Article adopté 
sans modification ni observation. 
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article 11 
Report de la date de cloture de certams comptes 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La dale da 


cloture des comptes spéct'aux énumérés ci-dessous, fixée au 31 decemn 
bre 1951 par la loi no 50-592 du 24 mmai 1951 est reportée au 51 décem 
bre 1952 

Opérations commerciales du service des importations el des expor 
talions: L | | | | 
Liquidation des organismes professionnes rt 169 de la loi du 
octobre 1416) ; 
Liquidation des avoirs ilaïiens en Tunisie; 
Opérations consécutives à l'introduction du frane en Narre: 
Opérations du groupement d'achat des carburants, combustibles 
lubrifiants et dérivés 


e 
W 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement et commentaires 
du rapporteur général. — Parmi les comples qui levaient être 
au 21 décembre 1951 il en est cinq dont la clôture à fa date Frevuc 


présenterail certains Inconvénients 
Opérations cominerciales du service c'es importal ons et des expor 





fations. Les opérations que retrace ce oriple seroufi puis 
terminées le 1 décermbre 1951, Le maintien de la clôture du compte 
à la date prévue condoirait à prévoir en 1952, au budset général 


des dépenses dont Févaluation est incertaine et es recettes Consi 
dérables mais dont la majeure partie est constituée par des recettes 
d'ordre. Pour éviter de gonfler sans intérét majeur les masses bei 
tuire<, il est proposé de reporter au 31 dé ermbre 19%2 la cloture du 
compte Tinpex. 

A la date du 30 septembre 1931 la situalion de ce compte se pr 
sente comme suit: 

Débit, 983.469.270.081 F. 

Crédit, 377.202.620.224 F 

solide cCébiteur, 6.266.658.860 F. 

Pour la période du fer octobre au 31 décembre 1951, les prévisions 
de dépenses s'élèvent à 3.300 millions de franes dont 300 millions 
de francs seulement correspondent à un décaissement etfecUf pour le 
Trésor, tandis que les prévisions de recettes atteignent 10.090 mit 
lions de francs el comprennent 4.500 millions de francs ayant tune 
influence sur la Trésorerie, le reliquat représentant des opérations 
d'orcre, 

Au titre de l'année 49532, il est permis d'escomnpler une recelle 
globa'e de 2,7%) millions de francs comprenant un milliard d'opéra 
tions d'ordre et une dépense de 300 millions de francs éttrainant un 
décaissement effectif pour le Trésor 

En définitive, 12 comple spécial de limpex devrait accuser à Ja 
flu de 1952 un sok'e créditeur de près 1e 3 iniltliards de francs. 

srquidafion des organismes visés à l'article 169 de la loi du 
Goclobre ‘946 et à l'article 51 de la loi du 27 inai 195), — Ce compte 
était, à l'origine, destiné uniquerment à prendre en charge le passif 
ou l'actif des organismes dissous en vertu de la loi du 16 avril 1045, 
c'est-à-dire la €. A. R. C. O0, les comités d'organisation, les offles 
professionnels et VO. CR. P. f Depuis lors, le service liquidateur 
des organisines professionnels, gestionnaires € compte, à vu étendre 
considérabiement son activité, notamment par Particle 54 de la loi 
du 27 mai 19% qui a prévu l'inputalion au compte dont il s'azit 
des recettes et des dépenses résultant de la prise en charge par 
l'Etat de lactif et du passif de liquidation dés organismes para- 
administratifs visés par le décret du 12 septembre 1919, Celle-ci 
élant actuellement loin é<ètre terminée, il ne saurait être question 
de clore le compte spécial du Trésor, On aurait pu penser à recourir 
à partir du fer janvier 1952 à la procédure budgetaire pour rouvrir 
les dépenses et recevoir les recettes du service liquidateur, En fait, 
ne sermble pas que l'on doive retenir cette solution, d'une part 
des raisons de commodité, d'autre part, parve qu'en raison de 
‘extréine diversité des opérations que retrace actuellement le compte, 
celui-ci est amené à encaisser ces receltes qui ne lui sont pas defi- 
hitiverment attribuées et dont l'affectation n'est pas envore précisée 

quidalion des avoirs ilaliens en Tunisie, — Créé par Farticle 17 
de la loi du 28 septembre 1948, le compte dont il S'agit e<t destiné 
à assurer le fonctionnement du service métropolitain chargé de pro 
céder à la iquidalion, au profit du Trésor francais, des avoirs Ha 
lens situés en Tunisie et entrant dans le champ d'application de 
l'article 79 du traité de paix avec l'Halie et de l'accord francoilalien 
du 29 novembre 1917 

Il est alimenté, en recettes, par la perception de frais de régie 
calculés, d'une part, au laux de S p. 100 sur le produit brut des liqur- 
dalions, d'autre part, suivant un tarif dégressif, sur le produit brut 
des entreprises industrielles, commerciales et agricoles maintenues 
cn activité pendant la période transiloire qui précède leur aliénation 

I supporte, en dépenses, tous les frais de + tionneiment du sei 
vice (dépenses de matériel, de fournilures, de lovers, traitements et 
salaires du personnel, etc.) et d'un manière générale, lous les frais 
calrainés par la iiquidation. 

Les opéralions de liquidation ne seront pas terminées le : 
bre 1951. aussi el il propose de prorogel Le compile l'une an] 6, 

Le montant des recettes prévues, pour 1952, peut être évalué à 
GB millions de francs, les dépenses ne devant pas dépasser 20 mi! 
lions de francs. 

D'après les renseignements recueillis par votre rapporteur généra 

| iugimentation des dépenses prévues an litre de ce compte tient 
essentiellement à la majoration de traitements el salaires et des 
d'penses diverses de matériel. 
La prévision concernant les dépenses de personnel à él£ établie 
r la base des effectifs actuels, mais il est bien entendu que des 
decaccments seront opérés en cours d'année dès qu'i 
réalisables 

Oféralions consécutives à l'introduction du franc en Sarre AUX 
rimes de l'article 2 de la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1917, les 


$ apparalironi 
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Arlicle 11 

Cornnle L« j" allions 4 les instituts d'émissions d'outre-mer. 

Fes | rire ropaosé par le Gouvernement, — Des comptes 
cou! d'opéralions peuvent étre ouverte dans les écritures du 
Trésor à ris au Loumn de chaque institut d'émission d'outre-mer. Le 
Tl re di fin ‘ est habilité à conclure ave les instituts 
d'éin n'eressi 14 nventions relalives au fonctionnement 
d ‘ nu! 

Exposé des motifs présenté par le Gonvernement. L'article 30 
«| la ] «] r 1 1 Al relalive aux comples SPÉCIAUX du Trésor 
| ! 6e 1951 à prévu l'ouverture dans les écritures du Trésor à 
Par | molle 1} (PAL Compte de compensation des monnaies 
«le À fra { Thé \ retracer l’ensemble des transferts 
} Ü entire métropole et les terrilaires d'outre-mer, 

S Û | luts d'émission ne se trouvent pas en relation avec le 
Fr r par un com te d'opérations l’analvse des comptes publics et 
bancaires qu'exige le fonctionnerment du compte de compensation est 
ei { nphiquae 

| co d'opération [AE in cComple courant ouvert à un 

d'émission dans les écrilures du Trésor à Paris, Il doit être 

dr'bits } louus les recouvrement et crédité de tous les paryements 
eff tit 1! l mple du Tré<o: par ‘établissement inléressé dans 
je oil exerce l'éraission, N'est, d'autre part, crédité des 
« qu'il st en provenance de sa zone d'émission 
{ ” le ! s les réglenmn s eff: és dans la métropole et qui 
la cuit e d service de l'émission, ainsi que des prélève- 
( | \ nyilé ñ s échéant, ! caisse de garantie 
| léhit ! it p }° “(it ‘onutrat VAN 
Li e de ir ou créditeur d'un comple d'opérations résume 
donc « ( entra it les résullats de l'analyse précitée, permettant 
pr 1 diff illé el Sans rt ard les écritures correspon 
Ü (EE npte de compensatior 

Les rapports entre le Trésor ei les instituts d'émission auxquels 
donnent Leu le jeu de lels comptes doivent être élablis par des con- 
ve] is qu appartient au ministre des finances de conclure avec 
chacun di 4 H sements intéressés, 

oO! de la mmission des finances, — Arlicle adopté 
sans obset on ni modification, 


1) 1 convient d'observer que toutes les dispositions législatives 


se rapportant à la parafis“alité sont appelées à.faire l’objet d'un exa- 
men dé emble par te Parlement, à l'occasion de la discussion du 
rrojet de i no 113% (Assemblée nationale, tre Iégislature) fixant le 
tatut des organismes percevant des taxes parafiscales, La complexité 


SIdiur UCS 
des opérations que ces organismes effectuent n'a pas encore permis à 
la cour des comptes, consultée par votre commission des finances, 
en application de l'article 18 de la Constitution, de donner son avis 
sur ce projet de loi. 





Création d'un fonds de qurantie pour la réparalion des accidents 


corporels Causes par des automobiles, 


1 e de lice projésé par le Gouvernement, — Jl est ins!ilué 
ut fonus de garantie hargé, dans le cas où K responsuble des doim- 
nages demeure inconnu où se révèle lotalement où pa:tiellement 

le ainsi qu'éventueilement <on assureur, de parer les indem- 

dl it HUX mes d'accidents corporels où à leurs avants 

ces accidents, ouvrant droit à réparation, ont été 

par «dt Véhicules automobiles circulant sur le sol, y Comiris 

{ Voies à 1noteur, naiss à l'exclusion des chemins de fer et des 

111) 

Les idermaite doivent résuller, Soit d'une d« \ judiciaire 
PA ir soit d'u ha on à it recu L'assenliru du fonds 
ce £ e . 

Ce ! ls e<t doté de la personnalité civile. Il groupe obligaloire- 
| iles les sorjeles ol assureurs autorisés à couvrir ies risques 
de toute ilure résultant de l'emploi des véhicules te’ que définis au 

nier ainca du prése article, Ses opérations financières feront 


l'objet d'un compte spécial ouvert dans les écrilures de la caisse des 


dépôts et cons<ignations, 


Le fond: d2 garantie est subrogé dans les droits que pessède 18 
creu ier de l'indemnité contre Ja personne rt sponsable de l'accident 
ou son as-ireur, I aura droit, en outre, à des intéréls calcuks au 
laux légal en matière civile et à des frais de recouvrement. 


11 sera alimente par des contributions des sociétés d'assurances 


ou assureurs, des automobilistes assurés ot des responsables d'acei- 
dents corporels d'automobiles non bénéficiaires d'une assurance, 
Celle dernière contribution fera, dins le cas d'une instance judiciaire, 
l'objet d'une condamnation expresse conjointement à la condamma- 


on principale d'indemnisation de la victime. 

Toute transaction avant pour objet de fixer ou de régier leg 
ndemnilés dues par les responsables d'accidents corporels d'auto- 
mobiles doit être notifiée au fonis de garantie par le débiteur de 
lindemnilé dans un délai de deux mois par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réceplion sors peine d'une amende de 
1.000 à 6.000 F. Le greffier ou le secrétaire de la juridiction compé- 
tente avise ie fonds dans le méme déiai de toute introduction 
d'instance. 

Tout auieur d'un accident corporel d'automobile doit faire con- 
naitre à l'agent de la force publique qui dresse le procès-Verbal ou le 
rapport de l'accident, si les dommages qu'il a causés sont couverts 
par une asscrance et, dans i'affirmative, préciser le nom el l'adresse 
de la société d'assurance et le numéro de la police, Toute omission 
volontaire de déclaration ou fausse déclaration faite de mauvaise 
foi sera punie d’une amende de 1.000 à 6.000 F. 

Un règlement d'administration publique, pris après avis du conseil 
ualional des assurances, fixera Les conditions d’applicalion du 
présent arlicle et notamment les bases et modalités juridiques de 
détermination des indemnités pouvant être dues par le fonds da 
garantie, les personnes exciues du bénéfice du fonds, les obligations 
el droits respectifs où réciproques du forms de garantie, de l'assu- 
reur, du responsable de l'accident, de la victime ou de ses ayants 
droit, les délais assignés pour l'exercice de ces droits ou la mise en 
Jeu de ces obligations, les conditions de fonctionnement et d'inter- 
vention en justice du fonds de garantie, les conditions dans Jes- 
quelles ils peuvent être exceptionnellement mis en cause, les moda- 
hlés du contrôle exercé Sur l'ensemble de la gestion du fonds par le 
ministre des finances qui désignera à cet effet un comainissaire du 
Gouvernerment, les taux et assiette des contributions prévues ci- 
dessus. 

Les dispasilions du présent article ne sont applicables qu'à l'oc- 
casion des accidents scrvenus postérieurement à la date de publi. 
cation d2 règlement d'adininistration publique wisé à l'alinéa pré- 
cédent. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. L'augmen- 
lation sans cesse croissante de Ja fréquence et de la gravité des 
accidents corporels d'automobile fait une obligalion aux pouvoirs 
publics de rechercher les moyens d'indemniser les victimes de ces 
accidents lorsque leurs auteurs demeurent inconnus, nolamment par 
suite du délit de fuite ou se révèlent insolvables. 

Tel est l'objet du présent article qui, en instituant une solidarité 
entre tous les usagers de l'automobile, lend à organiser un fonds de 
garantie chargé de procurer une répartition certaine et complète des 
dommages corporels causés par les accklents de la route dans tous 
les cas où celte réparation ne pouvait jusqu'à présent être obtenue, 

Observations de la commission des finances. — A propos de cet 
arlicle M, Christian Pineau à exprimé la crainte que son adoption 
ne soit interprélée comme le rejet implicite du principe même de 
l'assurance obligataire. 

M. Burlot, qui n'aperçoil pas la nécessité d'imposer aux cilorens 
une nouvelle cbligation, s’est, par contre, déclaré favorable à linitia- 
tive du Gouvernement, 

Comme parlisans et adversaires de l'assurance obligaloire ont 
été d'accord, au sein de votre commission, pour reconnaitre qu'il 
était urgent de procurer une réparation certaine et complète des 
dommages corporels causés par les accidents de la route, volra 
rapporteur générol a suggéré de prendre en considération le texto 
ainsi introduit dans le projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor. 

Celle prise en considération, qui a rallié l'unanimité de voire 
commission, donnera au Gouvernement l’occasion de définir, devant 
l'Assembiée nationaie, sa position à l'égard des problèmes posés paf 
la création du fonds de garantie dont il s'agit. 
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Article 16 (nouveau). 

Au cour: de l'année 1952, il ne pourra étre procédé à aucun enza 
geiment de dépenses sur le budget ! 
pmalion ou le développement des distilleries d'alcool de helteraves et 
aucune autorisation nouvelle de création desdites dstilleries ne 
pourra être accordée (1). 

Observalions de Ta commission des finances, — Cet article add 
tionnel est dû à Flinitiative de potre «colles 





dessus les observations de Ja cornmission des finances à propos do 
la ligne d'avances « Serviees des alcoo! » figurant à l'état D annexe 
à l'article 4 du présent projet). 

sos Je bénéfice des o5servations qui précèdent, votre commis 
sion des finances vous prie de vouloir bien adopter le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 
TiTRE Er, — Recettes et dépenses sur comple S SpÉCIiauT du Tru 


\ fer, — Les ministres sont autorisés, entre le fer janvier et 
le 31 décembre 1932, à gérer, conformément aux lois en vigu 
les services commerciaux énumérés à l'élat 

Les opérations de recelles et de dépenses de ces services seront 
jimputées aux complies spéciaux de commerce prévus par ledit état 
dans la limile du découvert inaximuimm qui a élé fixé pour chaque 


> 


Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et 
à ordonnancer, au cours de l'année 1952, les dépenses énumérées 
à l’état B, dont le total est arrôlé à 158.692.999.000 F. Ces dépenses 
eront jiimpulées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit 





évalué à 13.63% millions 


iultorisés à 
con'orimément 
avec les ŒOotunt 


Art. 3. — Les minisires 
vier et le 31 décembre 1% 
les comples spéciaux de règlenen g 
et les compies spéciaux de ctère monélaire énumérés à l'état 
Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les limites prévues audit état 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le fer fun- 
vier et le 31 décembre 1952. à accorder des avanres de trésorerie 
pour une durée n’excédant pas deux ans, dans la limile d'un mor 
tant global de 2%3.117.335.189 F, conformément à l'état D annexé 
à la présente lof. 

Ces avances seront impuiées aux compies spéciaux d'ivanrces 
du ‘Trésor prévus par ledit état. 

Les receltes à provenir, en 1952, dun remboursement des avan- 
ces de l'espère ainsi que des avanres antérieurement eonsentics 
seront portées aux môêmes comptes, Leur montant total est évalué 
à 191.794.372.507 F, conformément à l'état D susvisé 

Art. $. — Le ministre des finances est autorisé À renouveler 
T 1 un in au plus es avanres nor remhourséces de] lis plus de 
deux ans, énumérées à l'état E ct dont le total est égal à 3947 mil- 
lions de francs. 








Sivnr 
La 1118 C 3 











A titre exceplionnel, celle autorisation de renouvellement e:t 
accordée pour deux années en ce qui concerne les avances conse] 
ties à la caisse autonome centrale de retraites mulue!les agricole 
Art. $. — Les ministres sont autorisés à engager, à liqu'der et 
à or] nancer, çenire Je for janvier et le 3 décembre 1952, Jes 

lésenses effectuées en monnaies locales (marks et schillings) dans 


] ritoires occupés. Is sont aulorisfs À percevoir les recettes 
recouvrables dans ces flerriioires. Ces receltes et ces dépenses 
s nt impulées au comple spécial d'opérations en territoiri $ OCCU- 
pés ouverts par l'article 76 de la loi no 46-2911 du 23 décembre 49%6, 


Conformément aux dispositions de cet article, les prévislons de 
ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel commu- 
niqué préalabement aux commissions des finances des deux as<em- 


Ledit arrèté fixera également le découvert autorisé pour la même 
année au titre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
el schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé : 
ticle 73 de la même loi pou: retracer les conversions de fra 
de billets du Trésor libellés en francs, en marks el en schillings 
ainsi que !es opérations en sens inverse auxquelles il est procédé 
par le Trésor où pour son compte pour les besoins des personne!s 
el des services français et alliés. 


Tire HE, — Clôlure et prorogation de comptes 


Arf, 9. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures du 
résor et dont l’énumération est donnée à l'état IL seront défini. 
vement clos le 31 décembre 1951. 

Art. 10, — Le comple « Opérations de recettes et de 
afférentes à la réalisation dse surplus américains et des bien 


1 
li 


\ Allemagne » et « Opérations de recettes et de 
tant de l'accord conclu avec le gouvernement de 
Zélande (loi no 47-1770 du 10 septembre 1947) seront 
31 décembre 1952, 





: L'autorisation visée 2e cet amendement est actuellement accor 
‘ve dans les conditions fixées par l'article 291 du code général des 
Hipots, 


: 
our |la création, la transfor- 








Art. #1. — La da 
Ci-dessous, fixée au 91 di 
1941, est reportée au 51 

Onérations coœntmeretalé 
tal « 

Liquidation des ganis 
7 octobre 1936 


Liquidation des avoirs 
Onératlons conéenMves 
{} tions 


lubrifiants et dértrés 


La l es é 
fonds forestier national 


fina s et du n 

avis informe di 1 QUE 
nale et avis de la CRT 
b jiie ) nt I o1 
du Frésor inslilué par À 
sur les comptes Spécianx 
e! les dépenses ere 


juns les tures du 1 

! 
t'émesion d'o ë-l1) 
ronclust ve Ï S 
I itives au foi ilicliit 











être ) lé à au‘un e MAIL lt E vs l | 
la éalion, la transformation ou le dé ement di 
d'alcool de betteraves et a ne autorisation nouvelle d 
désdites dislilleries mi I 1rra 6! accordée 
ETA LEGISLATIR ANNEXES 
Etat A. — Compil le commerce 
Mini! le l'agricuit 
Rècleme: dit fourt res Î V Y In \ la harz 4 
calaires t sion I ip ‘ OS domaniah 
adjudicataires de droits d'vers dar forèts et domant 
— Crédi! le d pt S, 24) till « [ra TE Y 
les, 250 mm is d f «| r'I ] t 
Ministère de l'édu Ï nationa 
Achat et s ] Ù Ï i in 
l'éducation national Crédits de dépenses, 1.200 
francs; prévisions de rt 1.20) millio de fra 
410 mmiilions de fra 
te ts ; r 
Subsista s Hulilaires { S (| ] t s { itr4 ! 
francs: prévisions de , 19913 till ie fra on 
8 milliards de francs 
Ministère des fina 
Opéralions commercial | { | et d I 
Crédits de dépenses, 1325 n ns de fra Pré I ] 
| 3 miilli 115 le hi lt 1 
Réception et venles di \d Û le | 
Crédits de dépenses, m évis ti À 
dévouverts. 19 nuiliar de fi 
suranc( el S ( À mn et trans} 
de iupelhst 100 millio de fra l , le ! 
lions de francs: d 1 gs, 1 
Gestion d {itr de = Ii X 
l'Etat Crédis de dépensi 1.500 mm Û di 
de recettes, 1.500 mill de fra af: l 2 
francs 
Operatio \nensatio & lonr et Yurit 
Crédits de d 4 millia de fi I ' li 
k tuilliards de : uécouvel néant 
Mnistèr: justiré 
Régie industrielle des étah l | l 
dépenses, 700 millions de francs: prévisions d 
lions di fran s: iveris, 200 riil 4} fr 
Ministère de la reconstruclion et de lurbani 
Fonds national d'aménagement du tert re 
ses, ? milliards de fran | { 1) 
verts, 2 milliards de francs 
Tolau Crédits de dép 4) 99 m Ï 
PFOVIS i & FCCCLu p 27.906 tu lions de francs. 
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DÉPENSES 
Frtne 1er Liqui de communieation 
Poerisé de personnel, S09 millions de fran 
Mu Lœunxre »:HMX) millions de francs, 
lransport 100 nullions de fran 
Aphrovisionnueiments, fournitures, 9% millions de 
ravaux immobiliers, entretien et aménagement, 2 mil 
l« DATE allo SO pmillions de france 
Acquisitions immobilères, 1200 millions de franrs, 
Baux el Ve! MX) pmullions de francs 
Lu petit liverst et accidenteiles, 200 millions de 
no? il d «lt fran 
tnicnagement de bases en Afrique du Nord. 
je Maroc 
Aequ ins immobilières, 24% millions de francs 
\dppro nnements et fournitures, 14.%00 millions de 


lrasaux jimmobiliers, entretien et aménagement, 
\ulre ervices et facilités, 1730 millions de francs, 
lwpenses de personnel, 20 millions de francs, 
20 Alcérie- Tunisie 


\equisitions immobilières, 10 millons de francs 
\pprovisionnements et fournitures, $%:2 nullions de 


Travaux jmmobilers, entretien et aménagement, 
fran 
Autres services et facilités, 2 milliards de francs. 
bépenses de personnel, 20 millions de francs. 
lo.6:0 million de fran 
111 Entrepol du matériel aéronaulique. 
Dépen { de pit sonne, 10 millions de francs, 


Maun-d'œuvre, { milliard de francs, 
lransports, 220 millions de francs. 
\pprovisionnements et fournitures, 600 millions do 


Entretien, aménagements et travaux immobiliers, 


Télécommuonications, %0 millions de franes 


Acquisition immobilières, 40 millions de francs. 
Baux et loyers, 30 millions de francs 
Dépens diverses et acciden'elles, 40 millions do 


11.500 millions de francs, 


Tire IN SH ACTE: 


Installation du $. H. A. P. E., 6.200 millions de francs, 
Turne V Bases de l'U, S. À. F. 
Dépenses de personnel, 9210 millions de francs, 


Main d'œuvre, 20 millions de francs. 
Transports, 60 millions de francs 


Approvisionnements et fournitures, 1.260 milltons do 
Le: 


Entretien, aménagements et travaux immobiliers, 
us, : 

“communications, { milliard de francs 

ulières, 200 millions de francs, 

1 , Jo0 millions de francs 

lépenses diverses et accidentelles, 140 millions d@ 





S 680 millions de francs. 


VE Réparalion et rénovation du matériel. 


parau on et rénovation du matériel de l'armée amés 


néral, Si%w millions de francs, 


de léducat \ hHalionale 
aux famil d'enfants recevant l'enseignement du 
RECETIES 


\ cotisation addilionnelle, 20.000 millions de francs, 


les, mémoire, 


20,000 millions de francs 


DÉPENSES 


— Versement des allocations, 20.000 millions de francs 


— Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire, 
Restiltution de droits indüment perçus, mémoire. 

port du sokie créditeur au 31 décembre 1992, mémoire. 

20.000 millions de francs, 
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Fonds d'aide temporaire à pement d { \tres pri le 
Paris 
REC 
je Produit d \ axe, Sin le 
a Ke liver=t l «| ét » 
hepo du de crédit 1 O1 « lt 1931 Ï 
Fola 112 mi | . 
D) 
ha {er Versernent 4 ibventi 110 1 À 
{ ( } — Frais d fo 10 tent, 1.000.000 1 
Chap , — |) perist li | a | i Hi (XN) 
(Chap, 4 Restiulion de droifs i inent perçus, InéHmoir 
Chap ) Report uu ici cdiieur au 1 deécernbrt 1952 
Total, 412 millions de f 
Mi re des finan i | alfa )HOoriqUE 
Operations effectuée \p} ) d ii À | du ! 
termbre 1913 portant Lion 4 e taxe d' UUT t à la 
production texte 
RECETTES 
1» Produit de la taxe litude 11 \ loi valid lu 1 ptem 
1945, 4.200 millions de frai 
Report du solde créditeur à l d in 1051 Ü 
fotal. 6.700 1 )! f 
Der 
Chan Ver-erat \ 
wo fn} l de fran 
Chap. ?. Restitution » d îl t perçu métu 
Chap, 3 Versement au IS de erve (1! 1120 n 1e 
I 6 700 mn ni de f 
| ‘ ral 4 tilri | Fra 
PEcEt 
{ D 1 
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Avances sur le montant des impositons revenant aux déparierments, 

cominunes, établissements et divers organismes, — Cnidits de désen- 
160 milliards de francs; évalualions de recettes, 150 milliards 
u 
Ava s aux lerriloires et & es d'outre-mer 

ler ir l'outre-ne1I 

A t ü dt 1 loi du 1 mars 1992 — Crédits de dépi ses il ’ 
era s de rt ttes, IncmoIre, 

\ e 13 di \ loi du 25 décembre 1916. — Crédils de dépen:t °s 
#. e\ 1 )] de rect es, leiInoIre 


Avances à Ja Société nationale des chemins de fer français. 
le 25 de la convention du 31 août 1937 {avances sans intéreéls\e 
Crédits de dépenses, 11.60S.293.200 F; évaluations de recelles, 


croire 


Article 27 de la convention du 31 août 1937 {avances avec intérôts) 

Crédits de dépenses, 15 inilliards de francs; évaiualions de recelles, 
11.608.23.200 ] 

Convention du 8 janvier 1911. — Crédits de dépenses, 1.011.989 F; 
évalualions de recelltes, 15.301.011 F. 
Avances à des services concédés ou nationalisés ou des sociétés 

d'économie mixe, 

Compagnie des câbles sud-américains, — Crédits de dépenses, 
&3 millions de francs: évaluations de recelles, mémoire. 

such le profes<io nelle des papiers de presse, — Lri dits de dépen- 
ST "4 ilions de recetles, 40 millions de francs. 

Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 

Employeurs. — Crédils de dépenses, néant; évaluations de recettes, 
à SN; | 

séquestres gérés par l'administration des domaines, — Crédits de 
dépensé 15 inillions de franc:; évaluations de recettes, 2% millions 
Le 
Ü À S 


Avajices à divers organismes, services ou particuliers. 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. —+ 
Crédits de dépenses, néant; évaluations de recettes, mémoir 

services chargés de la recherche d'opérations illicites (3). — Crédits 
de dépenses, néant; évaiualions de recelles., mémoire, 

Allocation temporaire aux vieux. — Crédits de dépenses, néant; 
évalualions de recettes, rnémoire. 

Caisse de compensation des bonifications de salaires aux ouvriers 
‘ges et luxembourseois, — Crédits Ce dépenses, néant: évaluations 
de reveltes, mémoire. 

Avances du Crédit national pour l'aice à la production cinémato- 
graphique. — Crédits de dépenses, {4 milliard de francs; évaluations 
de recettes, 450 millions de francs. 

Caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles. — Crédits 
de dépenses, néant; évaluations de recettes, 800 millions de francs. 

Caisse centrale de secours muluels agricoles, — Crédits Ce dépen- 
ses, néant: évaluations de recettes, 1.200 millions de francs. 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail, — 
Crédits de dépenses, néant; évaluations de recettes, 900 millious de 
francs 

Avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de moyens de trans- 
ports, Crédits de dépenses, 690 millions de francs; évaluations 
de recettes, 500 millions de francs. 

Fonds national d'amélioration de lhabitat, — Crédits de dépenses, 


néant; évaluations de recetles, 1 milliard de francs. 
Avances affectées à des payements à l'étranger. 

Banques étrangères diverses (service des emprunts français (9). —+ 
Crédits de dépenses, 5.200 millions €e francs; évaluations de recettes, 
9.200 mnillions de francs. 

Banques diverses (service des emprunts extérieurs (3). — Crédits 
de dépenses, { milliard de francs; évaluations de recelles, 4 milliard 
de francs 

Totaux — Crédits de dépenses, 233.117.935.189 F; évaluations 


Cu recettes, 1841.791.9372.907 F 


Etat E. — Avances renoutelces, 
Ayances aux budgets annexes, 
Service des essences, 2.179 millions de francs. 
Avances aux collectivités locales et établissements publics locanx, 


Collectivités et cCtablissements publics (art, 70 de la loi du 
91 mars 1932), 900 millions de francs. 

Chambres de commerce et régions économiques (loi n° 48-617 du 
3 avril 1918), GS millions de francs. 

Avances à divers Organismes, services ou particuliers. 

Caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles, 800 mil- 
lions de francs, 

Total, 3.917 millions de francs. 

(4 Crédits de dépenses compris dans le crédit de 29 milliards 
demandé au titre du comple « Avances aux colléctivités locales » Col- 
lectivités et établissernents publics, (Art. 70 de la loi du 31 maïs 
1932.) 

2) Crédits de dépenses compris dans Je crédit de 300 millions 
demandé au titre du comple « Avances aux collectivités locales » 
Déparlements et communes, (Art, 44 de la loi ne 46-2921 du 25 décemr- 
bre 1916. 


(3) Crédits évalualifs, 
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Etat F. Avances 


Etat G. 


Ré ne ee Nu 6.06 6 


Etat H. 


consolidées pur 


es cl 


{ omples 


roic 


JS le 31 


décembre 


l'n 
( admission 


Ministère des finance et des aires économiques 
Opéralions con nant les entreprises sous rc] Ion 
Avances à €es gouvernements Où ser s Ctrangers 
Collectivités et établissements publ sarrois 
Régie des inines de la Sarre. 
Avances aux établissements publics et services autonomes de FElat, 

Office scientifique et technique des pêches marilim 
off national d immisration. 
Cuisse centrale de la France d'oulre-mer. 


ps 


à des services 


| 
OÙ Hal 


ta 
JHiX£t 


concédés 


onalisés 


on à des sociétés d'éCOnOMH 
Société Air France. 
Avances à divers organismes, services ou part ‘ 
Caisses d'allocations familiales (loi du 15 juillet 1911). 
Secours national et Eutr'aide française. 
Caisse de garantie pour assurances contre Iles risques dt 1ErT( 
<es betleraves, sucres et alcoo!s. 
Si de l'information. 





(Session de 1951. — 
RAPPORT fait au nom de la cor 
propositions de loi: fo de M. E 

gues (n° 279) tendant à 


d'exami 


chargees 


ner 


instituer 
la Situation des contribuables 


du 13 décemb 
nn Frsion a finar 
stradère et us'eul 


nl 1" EN 
ILCS 1 . LS 


il 
rs pe ses coll 


des commissions paritaires 


menaces de 


saisie-exécution et à sur-eoir provisoirement à loule salse exécu 
tion de contribuables de bonue foi en attendant la constitution 
desdites € AT ssions; 20 de M. Lam}s et plusieurs de ses \1è- 
les (n° 927) idant, en ce qui concerne le retouvrement des 
impôts, à supprimer la majoration de 10 p. 100: 2: de \. Bo-1 
{no 79,0) ‘hdant à l'établissement de commissions paritaires 
chargées de statuer sur tout litige Opposant les contribuables à 


l'administration fistale en :aison 
49 de M, Larmps et pluseurs de 
1° à supprimer là majoration 


des impôts non 
l” système 


buables Ja 


410 
1 


de jôle en 
isolut{fon : 
n° f11S 


1° de 
tendant 


31 décembre 1951 |c 
‘ouuvrerneé 


Inis en rei 


de 


plusieurs ses 


nement à 
l'article 1732 
rare 


du 
qui 


* 31 décembre 1951; 


gues {no Jolé 
au 16 janvier 1952 
e 16 novembre 
èaues /n9 1516) 


collè 


1 


accorder 


réglés aux da 


versements anticipés 
faculté 
douze versements mensueis; ]I. 


de <e fibérer 
M 
à inviter 
delai 
‘nt avant 


collè 


le { 


ie 
gues {no 
d'office !a 
code général 
se seront 
de ‘M. 
) tendant à ir 
Ja date dé 

19351: 49 de 
tendant à 


10 
la) 


in 


Grousseaut et pi 


pré % 


1:65) tendant à 
remise de la 
des impôts en 


acquittés 


k À 


de pén 
eo 10 p. 
d'exigb 
et à 


collègues 


à lit . 
les ie : 


ililés ou int 





(n° 
100 applica] 
E* ‘à 


accorder ïii\ 


srôts de retard: 
1127) ten | int 
au montant 

supprimer 
‘ontri- 


Le 


de leurs impôts pPereus par voie 
les proposilions de 

sieurs de Ses cuilgues 
iou\ernement à proroger j}1<qu au 


u pour Île 


31 août 1951; 


0 


de 


iviter le Gouvern 
Klock et 
iter le Gouvernen 


payement des 


impôts 


je M. B 


inviter le Gouver- 
pénalité 
faveur 
leurs o} 
Jacques Duclos et plusieur 
\ement 
payement de: impôts directs exigihies 
plusieurs 


prévue par 
de tous 
jigations 


les 
avant 
de <es 


à reporter 


ées col- 


reporter 


de 


ent à 


11 31 décembre 1951 la date limite pour le payement de: impôts 


Chares 


Inis en recouvrement avant le 31 août 1951, par M. 

Parangé, rapporteur général, député 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 12 décembre 1951. 
% ‘ré Commission des finances à examiné diverses propositions de 
Jai et de résolutions relatives à l'échéance fiscale du 45 novembre 
el aux pénalités pour relard de payement 

Tout en pe no la position qu'el le vient de prendre en vor 


demandant d'adopter la pr pos'tion de 
tendant à 


M Joseph Denais, 


inv 


iter le 


résolution de 
Gouverne me 


collègue, 
suspendre 


notre 
nt à 


automatisme des pénalités pour retard dans le payement des 
Mmpôts (voir notre rapport n° 19%), voire commission estime qu'il 
Y à Jieu de renvoyer l'ensemble des textes susvisés x Ja loi de 
finances de 1952, 

———— = 
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arbres de No°l repas arme és, « 
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S'il y avait une mi ition à faire érait Ja Si 
Demander aux ministres à { r le efs de 
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décret du 24 juin 1956, 
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taires lornbf- du territoire métropolitain on européen, entr3 
le for juin 1440 € | janvier 190, presentée par M. Médecin, 
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Mesdan ro le { 71 du 24 juin 1950, relat:{ 
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d ililaires morts da la tmétr ile ou en Europe ont droit an 
Ci Iécè lors que li veuves nt le mari est tombé entre !e 
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( elle 
{ jus! flagrante doit être réparée, et j'ai lh eur, à cet 
fe le vous demander de vonlois bien adopter 11 proposition &s 
) dont "in ience financière ne pe { ju cure linilée £'a 
’ n L des ( # 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
171 URTELTEL L'a 7 du t 0-71:1 du 2: in {20 
ilif à | | ] l i S OX: 
| ti ires td ni de ia 
Ï l nodifte 
I | | t v'{ ") bles l ? 
du ! 140 
ANNEXE N 20908 
S » {Jo s : I ll (051) 
IAPPORT ff i o1l 4 | lr Ù ‘ nom de 
la cormimi 1 le l'intérivurt I | + projet de ni porta 
reforme des impôts jercus au protif des collecthités locales et 4 
«il s Créantsine; à Clabii this pui S OÙ priveus el trans I 
1 it de es depe II. Les ! sillons de jo 4e 
M. Cordonn'er et plusieurs de ses collègues portant réforme des 
impots perçus 1: profit :::- collectivités locales de divers nria 
sin 11 établissements publics ou prives 61 fian-fe:l lElat de 
erlaine lepen : 20 de M. Reslal, sénateur, ] retorme le; 
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Ù dé rédiger un historique très irri des diverses propositiôns 
il l L.1 - SL a À jua’ ans. L'int | à 1 pareil 
ePxl , [ 14 li 10 [ue dis à! 1 il 1! \üphara qu'il 
faut non ]} disserter, mais hou Les adm eurs | Lux 
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équitable. 
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Le transfert à l'Etat d'un certain nombre 
donné Heu à uni: 
s'est 
charges à caraière mal 
Les dépenses cntrainées par 


local 


mier degré ont soulevé un problème dé:icat: 
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pourquoi Ja solution qui 
liniliative des déperses en la matière 
annuelle de l'Etat proporuonnelle au 


vous est bro)osce 
mais 


Au total, les 


3 transferts prévus beat 
que dans te projet du Gouvernement. Il est, 
cumimission que celte répartition des charges 
tant de la réforme: si l’on veut que 1] 
e face aux charges leur incombe 


l'Elat cesse de Jeur imposer des dépenses 4 


con! 


jinpol 
t qui 


Telles sont les principales remarques que ji 
en prologue à la discussion, Le texte qui vai 
+ 
1 


itne certainement pas un monument parfait 

dant, si le Parlement l'adoptait, de ciarifer e! 
livilès 
uripur, 


| de nos collec 


) grande « 
&insi ac 


locales; une 


industriel d: 


pelit € 


l'école locaie et à les satisi 


horabre de 





Un problème imporlant s'est posé en ce qui concerne les profes- 
sions agricoles, Dans le projet du Gouvernement, elles étaient fra] 
pées au titre de la coniribulion foncière et locative partagée entre 
le preneur et le bailleur, 11 à sembié à la commission qu'il était 
plus logique 4a’assujetti exploitant agricole à la contribution pro 
tessionnelle, les éléments de la base de celle-ci devant objet 
d'un article spécial La capacité contribulive d'un ex] icc'e 
ne dépend pas uniquement, en effet, de la vaïeur Hi son 
expioilalion. D'autres éléments interviennent, dont il sairi 
de tenir comple si l'on ne veut pas tomber dans l'erreur des anceier 
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Art. 42 — En ce qui concerne les immeubles bâtis nouvellement 
construits qui it fait l'objet d'une déclaration à l'administration 
fiscaxe dans les conditions prévues au paragraphe premier de 
l'article 16 du code général des inpôts, là contribution n'est éla- 
blie, du chef du propriétaire ou de Fusufruitier, qu'à partir de la 
troisième année suivant celle de l'achèvement: 

S'il s'agit d'immeubles ou de fractions d'immeubles entisrement 
et exclusivement affectés à l'habitation, la contribution établie du 
hef du propriétaire ou de l'usufruilier pour chacune des vingt-trois 
premières années d'hnposilion est inpulée à l'Etat qui en verse le 


montant aux colectivilés intéressées, 


rées comme affectées à l'habitation les habl- 
de plaisance ou de villégiature, 

tre des finances déterminera dans quelle 

conditions et selon quelles modalités les dis 


article s’appliqueront aux immeubles qui, au 
igueur de la présente loi, bénéficient de l'une 


raires de Ja coniribulion foncière des pm- 


\UX a! es 16 à 27, 1581, 1355 et 13596 du code 





{ hapitre Er « bis », — Contribution locative. 


Art, 142 A (voir art. 2 du projet), — I est institué, À partir du 
fer janvier 191, au profit des départements et des communes, uns 
contribution locative. 

\rl. #2 B (voir art. 3 du projet), — La contribution est due 
annuellement à raison des binimeubles où portions d'immeubles à 
usage d'habitalions silués dans la circouscripüon terriloriale de 
] 


haque collectivité locale, 


Bases d'inmposilion. 


Art. 12 €, — La base d'imposition relative à un immeuble ou à 
une portion d'immeuble à usage d'habitation est égale à celle qui 
est définie à l'arüc'e 4 pour la contribution foncière, 

Lorsqu'un immeuble où une portion d'immeuble est utilisé par 
l'occupant, en partie à l'habitation et en partie à un autre usage, 
seule la base d'irnposition relative à la partie rés@vée à l'habitation 


est retenue pour l'élablissement de la contribution locative, 


Redevables de la contribution. 


Art. 42 D (voir art. 5 du projet). — La contribution lacativa 
n“ube à l'occupant, la base d'imposition élant établie conformé 


lisposilions de l'article #, sous réserve des dispositions 


INBHI AalX € 
dé l’article 12 E ci-après. 


Déduction pour charges de famille. 


. Art. #2 E (voir art. 6 du projel)}. — Pour l'assiette de la contri. 
bution, la base d'imposition est diminuée d'abaltements pour char- 


ges de famille fixés, par enfant à charge, au cinquième de la base 
d'iinposition rmovenne, 

Sont considérés comme élant à la charge du contribuable, à la 
condition d'habiter avec lui, les enfants désignés à l'article 1% du 
code général des impôts. 

Afin d'obtenir le bénétice des abattements pour charges de famille, 
les contribuables font parvenir, avant le 13 janvier de l'année 
d'imposition, au représentant de l'administration fiscale du lieu de 
leur habitation principale, une déclaration faisant connaitre les 
nom, prénoms, dale el lien de naissance des enfants à charge et 
précisant la consistance exacte du local affecté à leur babitation 
principale, Les déclarations n'ont pas à tre renouvelfes tant que 
les indications qui y sont mentionnées restent exactes, 

La base d'imposition moyenne est délerminée pour chaque com- 
mune en divisant le montant Jocal des bases d'imposition des 
immeubles affectés À l'habitation — abstraction faite de celles se 
rapportant à des aaisons exceptionnelles — par le nombre total 
des impositions qui devraient être établies à raison des mêmes 
Liens en l'absence des déductions prévues par le présent article. 

Le montant des réductions d’impats résultant de l'application du 
présent paragraphe est imputé à l'Etat (budget au ministère de 
l'intérieur), qui en verse le montant aux collectivités intéressées; 

20 Le conseil général peut décider, pour l’ensemble des communes 
du département et en faveur de tous les assujettis, qu'il sera déduit 
de la base d'imposition des immeubles affectés à l'habitation, à 
litre de minimum de loyer, un pourcentage de la base d imposition 
movenne qui ne pourra excéder 20 p. 100 ni être inférieur à % p. 100 
À défaut de notification par le préfet à l'administration fiscale, À 
la date du f» mars de l'année d'imposition, du pourcentage à applt- 
quer, il est fait application détinitivement du pourcentage en vigueur 
pour l'année précédente, 

3» Le bénéfice des dispositions du présent article est limité à 
l'habitation principale de chaque contribuable, 


Etablissement des impositions. 





Art. 12 F (voir art. 7 du projet). — La contribution est étabii 
; nt 





pour l'année entière et par commune d'après la situation existi 
au fer janver de l’année de l'imposition au nom des occupants, 
t-à-dire de toule personne ayant, à quelque titre que ce soit, y 


compris Celui de propriétaire, la disposition ou la jouissance des 
nineun.es, 


Art. 12 G (voir art. 8 du projet). — Pour l'application des disposi- 
nt 


tions de l'arlcle précédent, le propriétaire ou, le cas échéant, l'usu- 

fruilier, est présumé occupant des immeubles soumis à son droit 

pour lesquels sucune mmularjon de jouissance n'a été révélée à 
/ 
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l'administration fiscale soit par un bai! enregishré, soit par une 


déclaration de location verbale, Soit par la déclaral un prévue à 
l'article 1695 du code général des impôts, tel qu'il est modifié par 
l'article 42 ci-dessous. I en est de mème, S'il v a li des princi- 
baux locataires, lorsqu'aucune sous-location na élé vévélée à l'ad 
ministration fiscale dans les mêmes formes el _Cormditions 

Le propriéiaire ou usufruilier qui se trouve ainsi assujetti à ja 

ntribution en ani qu'occupant présume supporie inposition 
étaplie « e chef sans recours, sauf dans le cas prévu au dernier 
al néa de l'article 12 J ci-après 

\ri 12 H Les dispositions de lat iciée 9 sappiquent à Ja 
{ LFIDUUIONL FOUAEINE 

Art. 12 1 (voir ar! 10 du projel). — Pour l'élablissement Acs 
positions: 

jo Les immeubles recupés ou réputés occupés par ie COMEN- 

té enire époux sont considérés Corine 6CcHp par le mari; 

2o Les jmimeubles occupés où répulés occupés par une femine 

( 


rice bjet u ulie 
impositi 
Les 


noi scparce dc bei 
a au hoin du inu! 


linineubDies IDC 1 pré nés OCCi s indivisément nar 
font l'objet d'une IMpOsIi vi us la dénomina- 
cooccupants, ceux-ci étant soiida res pour je piye- 
ptribution. 
le indivision est née d'une tra nission par 
dissolution d'une communauté entre époux, PFimpri- 
au nom du défunt ou du ma &j aucun parta 





n'a élé régulièrement 


révélé à l'adiminis'ralion jiscae au 


vier de l'année d'imposilion 
sont également tenus solidaires du payement de la ConiribUton 
l'usufruitter et le nu-propr4 re, en ca Ï fruit limité à une 


quote-part des biet 


Eronérations permanentes ou Termporares, 


heu à la conti chef 


lesquet!s Celni-C1 


Art 12 J. — Ne donnent pas bulion du 
l'occupant, les nm pour serait fondé, en 
tant que propriétaire où usufruilier, à bénéflcier de l'exemplion pré- 
\ l 


ie par l'arlcle 9 ci-dessus 


ble 
{ ubies 


t At nul AUX 


En aucun cas cetle disposition ne peut tire l IX immen- 
bles ou portions d'immeubles dont Ja jouissance est concédée par 
la personne exonérée à un sous-ccupant qui n'est 


de bénéficier personnellement de ladile exemplion 


pas susceptible 


Art. 13 — Les ambassadeurs et autres agents diplomaliques de 
nationalité étrangère accrédilés en France sont affranch's de Ja 
contribution incombant aux occupants dans la commune de leur 
résidence officielle et pour celle résidence settlement, dans Ja 


mesure où les pays qu'ils repré“entent concèdent des avantages 
analogues aux ambassadeurs et agents diphimatiques français 

La siluation des cansuls et agents consulaires au regard de 
Jadite conir bulion est régiée conformément aux conventions inter- 
venues avec le pays représenté, l'exempÜon de ja contribution ne 
pouvant, en tout élat de cause, êlre accordée que dans la mesure 
où eile incombe à l'occupant, dans la commune de la résidence 
officielle, et pour l résidence seulement. 





cel.e 
Dégrèrvements pour inoccupation des locaur. 


Art. 1%. — Touie personne imposée à la contribution locative dans 
une commune où la légisiation relative aux locaux insuffisamment 
occupés n'eit pas applcable, peut, en eas de non-oceupation, sble- 
nir des dégrèvements de la totalité de l'imposition qui lui incombe 
à condition de présenter, avant le 31 mars de l’année suivant celle 
de limposilon, une demande de dégrèvement, et de fustifier que 
les Joeanux en question n'étaisnt pas occupés à Ja date du fer jan- 
\ier de l'année d''mposition, et sont restés tels depuis brs pendant 

moins huit mois consécutifs, pour des motifs indépendants de 
lu volonté du redevable. 


CuaritRe IE — Contribution professionnelle, 


Art. 15. — A compter de la date fixée à l'article 9, il 
nu profit des départements et des communes, une contribution pro 
fessionnelle, 

Art. 16. — La contribution professionnelle est 
l'exercice de toute profession autre qu'une profession 
salaire ou par traitement. 


est institus, 


1 


due à raison de 


ribuée par 





loutefois, les inscrits marilimes <e livrant personnellernent à !a 
pôche des poissons, crustacés ou mollusques et effectuant eux- 
mêmes la vente de ces produits, ainsi que les veuves d'inscri!s 

# 


maritimes lorsqu'elles continuent « le bateau dont se ser- 


val leur mari, ne sont pas assujettis à cette contribution. 


exploiter 


Assietle de la contribution professionnelle, 


Art. 17. — La contribution professionnelle est assise, sauf en ce 
qui concerne les exploflants agricoles, sur une base délerminée par 
profes 1, e:1 fonction: 


{> Du chiffre d’affaires moyen des trois dernières années; 
2 Du nombre salariés parlic'pant à l'exercice de la profes- 
Son, on du montant de leurs salaires: 

5 De l'importance des locaux, du matériel ou de l'ontillage : 

De tout autre élément représentatif de la capacité contribulive 
résullant, pour l'assujetli, de l'exercice de sa profession. 

Art. 47 bis. — En ce qui concergs les exploitants 
contribution professionelle est assise «ir une base déterminée en 


foincetion : 


de: 


agricoles 


{o De la nature de l'exploitation ou des cultures; 
20 Ne la superficie des terres exploitées; 


Du nombre des salariés participant à 
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Ant ur Le on<el municipal e le conseil général! fixent, 
chacua en ce qui le concerne, le nombre de fractions de cenlmes 
et de ceatimes À appliquer aux bases d'imposition ainsi modifiées. 

Le centirme nu sens de la présenta Ioi, est la cenlième parue 


de ja buse d'imposition ainsi modifiée. 
Pour l'application des fractions de ventimes et de centimes, l'en- 
serable des bases d'impesilion à chacune des contributions à retenir 





distinctement pour chaque contribuable, dans une Inèine con- 
muuc, est arrondi à la centaine de franss inférieure. 

Chacune des coiisauio0ons à oblenues est arrondie à ja dizaine 
de francs inférieure 

art. 27 Le même nombre de fractions de centimes et de 
centimes s'applique aux {rois ContriPusons, 

l'outetois, les conseils muni‘ipaux peuvent majorer de 30 p. 100 
au olus le nombre de “entines portant sur l'une ou sur deux des 
lro ntrihutions 

Art. 28 A défaut de nelifisation par le préfet ou le sous préfet 


à l'administration fiscale, à la date du 13 février de l'année d'impo- 
tion. du nombre de frartons de centimes et de centimes à appli- 
quer, soit au profit des communes, Soit au profit du département, 
il est fait application du nombre de fractions de centimes el de cen- 
lines de l'année précédente et, pour l'année d'entrée en vigueur des 
nouvelles contributions du nombre de fractions de centimes et de 
centimes nécessaires pour assurer un produit équivalent à celui 
fourni au cours de l'exercice précédent par les impositions déparle- 
mentales e! communales supprimées, 


Chapitre IN Remplacement de la tare des prestations 
et de La tare vicinale et des centimes spécialement affectées. 


L. — Lors de Ja fixation conformément au premier alinéa de 
l'article 26 du nombre de fractions de centimes et de centimes à 
appliquer aux bases d'imposilion aux contributions foncière, loca- 
tive et professionnelle, les conseils municipaux déierminent la quotité 
es centimes et fractions de centimes ains: fixés dont le produit est 


destiné à pourvoir aux dépenses des chemins vTinaux el ruraux, 


art. 20. — La fraction des impositions aux trois contributions 
qui est destinée à pourvoir aux dépenses des chemins vicinaux et 
ruraux peut être acquittée en nature ou en argent au gré du contri- 
buable, 

Toutelois, les conseils munie paux ont la faculté d'imposer l'exi- 
gibilité en argent des deux liers au maximum de ladite fraction. 
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Le payernent en nature s'effectue par ,’actomnplissement soit de 
journées de prestations dont la nature et [a Vaieur sont délerminées 
par le conseil général, soit de (Aches doni la valeur est appréciée par 
conversion en journées de prestalions d'après un tarif arrôté par la 
comtnission départementale sur fa proposilion du conseil municipal. 

Toutefois, en aucun cas, le pavement en nature ne peul avoir pour 
ohjel une valeur inférieure à celle d'une journée entière de presta- 
Uions d'hormme, 

Site contribuable n'a pas opté dans le délai d'un mois à compter 
de la mise en reouvrement du rôle, par déclaralion à la mairie, le 
parement en argent est de droit 

rt. 1. — Lors de la fixation du nombre de fractions de centimes 
el de centimes à appliquer aux bases d'imposition aux contributions 
foncière, localive et les conseils inunicipaux et les 
conseils généraux délerminent la quotité des centimes et fractions 
de centimes ainsi fixés qui sont destinés à pourvoir au remplacement 
des centimes aux anciennes contr butions ou taxes qui avaient été 
spécialement affectés, nolamment à a garantie d'emprunts ou 
d'avanves, 


professionneltt 


de la Saranlie résullant de celle affectation spéciale 
plein droit reporté sur les centimes ou fractions de 


CERTIMeS appliqués aux tros nouvelles contributions en vue de la 


Titre II inStitution de centimes additionnels 
au profit de certäins organismes ou établissements publics ou privés. 


Organismes el élablissements bénéjit iaires. 


Ari 22, — A compler du 1% janvier 1954 il est institué: 

1° Au protil des Chatubres d'agriculture, des centimes addilionnels 
élablis sur la base de Ja contribulion foncière des imrn’ubles non 
bâtis à usage d'exploitation agricole, et sur la base de la contribu- 
Uon professionnelle des exploitants agricoles; 

2° Au protit des charnbres de métiers, des centimes add'lionnels 
élablis sur la base d'imposition de la contribution professionnelle 
des exXploilänts des professions qui ont la qualité de mailres artisans 
ressorUssant auxdites chambres; 

5 Au profil des chambres de commerce et des bour<es de com- 
merce, des centimes additionnels établis sur la base d'imposition à 
la contribution professionnelle des cxploilants de professions indus- 
trieiles et commerciales. 

Art. 3. — A compter de la même date, il est institué, à titre tran- 

{> Au profil du fonds national de solidarilé agricole, des centimes 
addilionne,s élablis Sur Ia base d'imposition des imm'ubles à usage 
d'exploitation agricole qui est relenue pour lapplicalion aux pro- 
priélaires de ces immeubles de la contribution foncière ainsi que 
sur la base d'imposition de fa contribution professionnelle des exploi- 
lanis agricoles; 

20 Au profit des fédéralions départementales agréées de groupe- 
ments de défense contre les ennemis des cultures, des centimes addi- 
iionnels établis Sur la même base; 

3 Pour le financement de la normalisation, des cenlimes addition. 
nels établis sur la base d'imposition de la contribution profession- 
nelle des exploitants de professions industrielies et commerciales 

Art. 31. — Le nombre de fractions de centimes et de centimes à 
appliquer en vertu de l'article 32, est fixé par les organismes bené- 
fiviaires dans la limite d'un maximum déterminé par décret 

A défaut de publication dudit décret au 1° mars de l’année d'im- 
posilion, le maximum en vigueur pour l'annee précédente reste 
opposable auxdils organismes, 

A défaut de notification à l'administration fiscale, au 15 février de 
l'année d'imposition, du nombre de fractions de centimes et de 
centimes fixés par ces organismes, il ést fait application céfinitive- 
ment du nombre de fractions de centimes el de centimes en 
vigueur pour l'année précédente, sous réserve, le cas échéant, du 
maximum prévs par le décret pour l'année d'imposition. 

— le nombre de fractions de centimes et de centimes 
à appliquer en vertu de l'article 33 est fixé annuellement par décret. 

A défaut de publication dudit décret au 13 février de l'année 
d'imposition, il est fait application définitivement du nombre de frac- 
tions de centimes et d> centimes en vigueur pour l'année précé- 
dente, 

Art. 35. Les centimes prévus à l'article 32 sont établis dans ja 
circonscription territoriale à laquelle s'éter.l la compétence de l'orga- 
nisme bénéficigre : 

Pour l'application de celle disposition: 

a) Les bourses de commerce sont considérées comme n'ayant 
compétence que pour le territoire de la cominune où eiles sont 
établies; 

b) Lorsqu'il n'existe qu'une chambre de commerce dans un dépar- 
tement, elle est considérée comme ayant compélence pour l'ensemble 
du terriloire de ce département 

Art. 35 bis. — Les centimes prévus à l'article 33 sont établis sur 
l'ensemble du territoire. 

A défaut de fédération agréée dans un département au 31 décemibre 
de l'année d’imposilion, le produit des centimes prévus au pird- 
graphe 2° dudit article est définilivement acquis à l'Etat. 

Art. 36. — Des centimes additionnels portant sur les trois contri- 
butions peuvent également être établis dans le ressort des communes 
intéressées, par les comités des syndicats de collectivités locales, en 
vue de garantir ou de couvrir les charges des emprunts dont l'émis- 
sion est nécessilée par la création ou l'extension des services pour 
lesquels le syndicat est constitué, lorsque le syndicat à reçu délé- 
galion des communes intéressées. 


Art. 31 Dis 
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les principaux locataires d'immeubles bâtis ou non bâli,s par trésoriers-paveurs généraux qui en assurent Ja insmis 1 à 1 
nature où par destination, loués en tout on en partie, sont tenus service répartiteur. auquel ils fournissent égaleme U lés indications 





e remettre chaque année, entre le {er el le 15 janvier, en doubli relatives au montant des prises en charge, » 
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A! 15 bis. — Dans les communes de plus ce 5.060 habitants, les 
déb de boisson pouront, par délhibéralion du conseil municipal, 
être grourx en plusieurs catégories déterminées suivant le chiffre 


d'affaires de l'année précédente, Chaque catégorie sera frappée d'un 





droit de 1] e dont le montant, variable d'une catégorie à l'a ire, 
I éra Compris el les limites fixées à article 47. 
Art. 47 fer. — A parlir du 1‘ janvier 1931, toute impulation do 
{tout prélèvement par préciput effectués sur le fonds natio- 
de } lualion de ia taxe locale addilonnelle à Ja taxe sur Île 
hit latlaires sont <upprimés. Les somimes revenant à ce fonds 
nt intégralement réparties entre les départements et les com. 
mines suivant Les règles fixées par la commi<sion nalionäale prévue 
1 t i 


Tite VI. Tranesfert à l'Etat de certaines dépenses incombant 
aux départements. 


Art. »3. — Est supprimée, à compter du {er janvier 1991, la contrt. 


b ni des déparieiments ÿ 

Aux trasenints des archivistes départementaux; 

Aux traitements des fonchonnir des directions départementales 
d 14 po lation, chargés du contrô'e des lois d'assistance ; 


Aux traitements, indemnités et frais de tournée des inspection 
départementales des écoles maternelles: 

AUX trailemments et indemnités des ionnaires des ponts et 
Art. 51 Sont mises à la charge exclusive de l'Etat, à compter 
3 JAhiViclt JUol, les dép nsCes suivait S, actuellement supporte: 


{ 
CHE: es 4m lt 
L 


19 Les {raitements es inspecteurs des établissements classés el 
les indermnil alloudt aux fonctionnaires chargés de cette in: 
pectuon; 

20Les frais de logement de l'inspecteur d'académie ; 

30 Les fra ( bureau de l'ins pe UOIt di idétoique Y cofnpris 1e$ 
dépenses de personnel auxiliaire 


14 DS 
ilion< cantonales € 





io Les dépenses d imprimés à usage des délé 
; nistretion aradémique Y 
de publication du bulletin départemental de l'enseignement primaire 


1° 

i nnpris les frais d'impression et 

(l } . 

4. 5 F er , 

oo Les fra s de confection, d'impression et de publicalion des listes 

pour les élections consuraires, les frais d'impression des cadres pour 
la formation des listes électorales et des Tistes du jury; 


Go Les indemnités et frais de bureau des inspecteurs et iNSpeCe 


trices de l’enseignement primaire; 


79 Les indemuilés de logement et frais de bureau des inspecteurs 


départementaux de l'éducation générale et des sports: 

So Les meniues dépenses des justices de paix et tribunaux de police; 

9% Les frais de parquet et menues dépenses des cours d'assises, 
ribunaux civils et tribunaux de commerce ; 

100 Les frais de loyer des cours d'assises, tribunanx civils et tribu- 
aux de commimerce, ainsi que ceux d'achat et d'entretien du immobilier 
lorsqu'ils he sont pas la propriété du département; 

119 Les frais de transport des jndigents. 

/ 4 bis. — Les départements pourront décider je transfert gratuit 
à l'Elat de la propriété des locaux et du mobilier des écoles nor- 
males d'insliltuteurs et d'institutrices et des écoles annexes. Dans 
ce cas, la garde, Iles réparations et lentrelien seront pris en charge 
par l'Etat, à partir du Her janvier suivant la décision de transfert, 

Art ot fer — Les départements pourront décider le tran<ferl gra 
tait à l'Etat de la propriété des casernes de gendarmerie et des pri- 
sons qui leur appartiennent, Dans ce cas, les réparations et l'entretien 
seront pris en charge par PEtat, à parlbr du fr janvier suivant la 
décision de transfert. 

Art. 24 quater, — Sont supprimées, à compler du fer janvier 1951: 

jo Les participations des déparlements aux dépenses du réseau 
climatologique français de PEtal; 

%e Les participations des départements aux dépenses occasionnées 
par les visites et examens médicaux prescrits par les articles 1°, 
» et 40 de l'ordonnance n° 45-2507 du 18 octobre 1915 sur la prolec- 
tion de la santé des enfants d'âge scolaire, des élèves ct du personnel 
des établissements d'enseignement et d'éducation de tous ordres. 

Art, 51 quinquies. — Lorsque 1es locaux ou le mobilier des cours 
d'assises, des tribunaux civils, des tribunaux de connnerce où des 
justices de paix sont la propriété du département, celui-ci peut déci- 
der de transférer graluilement celte propriété à l'Elat, qui, dans ce 
cas, prendra la garde, les réparations et l'entrelien à sa charge, à 
partie du fer janvier suivant la dale de la délibéralion du conseil 
éral comportant Ja décision de transfert, 








Tirer VI « bise, — Transfert de certaines dépenses 
incombant aux communes. 


Art. 59 Sont mises à la charge exclusive de l'Elal les dépenses 
ci-après, auparavant supportées par les commiünes: 

10 Les frais de livret de famille et d'imprimés se rapporlant au 
service de l’état civil; 

90 Les frais des commissions de statistiques; 
50 Dans ies villes où se tiennent les assises, les frais de logement 
du magistrat qui les préside; 

ïo Les frais de lover du local de la justice de paix, ainsi que ceux 
d'achat et d'entretien de son mobilier dans les communes chefs- 
licux de canton lorsqu'ils n2 sont pas la propriété de la commune; 

5o Les frais et les dépenses des conseils de prud'hommes; 

Go Les traitements, salaires et indemnités des fonctionnaires des 
établissements d'enseignement pubiic du deuxième degré, des éla- 
blissements d'enseignement technique, et des cours complémen- 
laires ; 

70 Les indemnités de logement des inslituteurs: 
8» Les salaires des femmes de service des écoles maternelles, 
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art. 36. — Sont supprimées les participations des communes aux le mûr itive a ét ce à e 1120 
depelist asionnees par le Visites el eXäinens Fed X Dreosæwi des S 
j | Médicaux ] I \ I i 
par Les arlicies 1er, 2 el 19 de l'ordo \hce n° ju-21#0: du IS © } Iatio'is dt ) 
RO précitée . « Ce'te | LA b | lesier conire iê MA d r= 
Art. 97. Il que les 1 ri !i ] d'as Liasité des inlorn liffusées par Ja » f i 
des tribunaux civis, des Un ix de commerce où des justice Q ’ ‘ S ‘ s demand 1 
de paix it 1 propi ele des DERPTIRUI ETS lle t Lt de l « (a: \ | $ 
d't transférer gra ement la pi ie tx l'1 il, dans « Cx ul] x ne 
Ca prendra Ja grd les pet iii et l'éntrelien à sa ire iffect ) 000 in À 
partir du 1 janvier ivant la dale de ja décision dé nf 1] \ * Î 
Art, 54 is li L 1 le mobilier { facuitle Voi « \ ; ° 
R N »1 { « 
ob<ervaloire et ault « | ue d'enit ernent  <supél il £ à ke 
la po iole 1} IL CS { ‘ i peuvent d « SE” 
ll 4 r ! rl ! | t fl : . u ° : À 
anis £ iiten la lt i 4 qui, da Û di 1 'niss to 1 \ 
pren l4 | | pi I ot l'e lie à | \ I rtii H {f l t li si j | ” 
du Je ja [IL LA t la { le Ja = de ra f Par € 
D $ - : Î i s s à N j 
Art. 57 te - Lorsque les ] onu le mobilier des Ivcét É à : 
collèges. écoles na les prof ollège ques, 9 : 
cent d'apprentissas { au cla ser S lu visternenil ( ; ds ! j | 
du second degré ou d'enseignement technique ! la propriél | fine ire « Set. de 
il + x - x ; à , V 1» tri i S CiCve } re { 
dt: [ERRRRTREL { { 1 | 1\ { «l l'I { l siert itiiite | ; 
{! » - 
ment cell propriété à PElat qui, dans ct as prendra Ja gard o Sp Es , li ! 
n ‘ ( ] » 
}: Iparäailh et lentrelié l i charg & partir du 1 janvier : 3 seb 
} ll Î l 
£ ant la dale de la décisi de transfert À. j . ent 
Ari 7 qualei L'i rt en et les iratiot «] locaux el g x he s 
CeRE nobhilier d étab! CInerits publi Ca: ses lent iniaire : j : A ; à 
: - P > > L | | i de: l't N x .p ft ul » 
à la charge des Iintines qui TECex it, à partir du HT jan ; TPENT , a ” 
vier 1951, une aide annuelle de FEtat sous forme d'une « part " SORTE 
] Lot al dépenses  d'inst | publique », À ile à ra l 
it {t ALL Ï H ir la t ]T | Jj I 
Art. 57 quinagt Li partements prendront obliga ent F 
à leur arge da totalité des dépens ninuna le d sistanct up ar ( € s ( Û I en [once 
bon | ] FT * l'ont 1 ! Lionne {td ’ , 
pal il dl Jes Ü) ti GCHCTAUX t ll pa | «it «li L { / ll ‘ e I Bu ( e 
VIS RME . . PSC TT US AS DR UC 00 16 9 UN NC 9 Veil VO O2 O0 DS de lu R 1453 tel 1 0 
st 4 — ] | liod 
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es! fi: er 7 { t k 
Art. 59, — Un règlement d'administration publique fixera Jes de {1 mill LU (EE ( receltes et « ? a 
modalil el s ( hons d'application des Hilres HE HE, HE et IN réhariis ! i | 
} l l l (EEE | { [l \ à ile 
de la présen le ins de départements de Ja Guadeloupe, dé loi : 
da Gura de la Unique et de la Réuni Ari. 2. — A Ù ] I V 1952 Ii ix d ( per 
= PRE QuUes au f { 1: \ Ï liodiffusion ln la 11 
vision f1 Ses ‘€ i tio «| 1 i 19-14 ñ {h 1419 
t UE + t = , . . 
es ix r la j'u | j'usage de 1250 F pour dét 
ANNEXE N' 2009 ms re rer A 
LR Le 4 1 1 rlicle 6 d \ loi 1-14 Ja 
PR #) juil 1914 pe no ’ nin & . N 
e Art. 6. — 1 “| e budeet 1 \ j 
(Session de 1951. — Séance du 12 décembre 1951.) diffusion et de la télévision f es, un f de réserve dt 
d'une rt fai t 4 \ ’ | ! : d 
Poe : À li Î x fl S l s d prémmiè] et de a 
RAPPORT fait au nom de ‘a commission des finances sur le projet deuxieme secuons, €l 4 à finance EC co : 
à x ; I 1e url 16 d “ 
de loi ne {(M}) relatif au développement des crédits alfectés aux L Vilé 1 1 1-20 du 2% mai 1951 de tra \ 
dépenses de fonctionnement d:: services civils jouir l'exercice * LA pee Éd np - mditionnelle. Ce fon ra 
1952 (radiodiffusion et télévision françaises), l r \{. l ‘ r, ü se € Nail { BA ‘ S ri instatées «4 | fin d ext TRE 
dupulc. s es d‘penses de la uicre el de la deuxième { 
Mesdames, messieurs, voire comimission des finan'es à eu pour r mn S  Laeucie 3 19-1052 du 39 ] EU 1919 € n 
prunes sourt de réduire les dépenses de la radiodiffusion et de la : SL pc 
éiévision françaises, art. 5. — En {in xeédents éventne 1, PTIT 
3 é $ ; ù Se ) onxt 3 enr Je : ‘ | 
En ( et, } ir son travail, elle estimait pouvoir diminuer le mon- co “4 M 2e | ‘ ( douxièm s( ) du rai 
dent de la laxe radiophonique, porlce par proposilion gouvernemen- : tu PT nn remit 1 au rembe ement des avai 
tale à 1.300 F par an. Ces IAILES ] le Trésor ]} Ù i léficits co its ante ‘ 
Futé à 3 ta 1t y tit 1 : 
emier résullat de sa tâche a é!'ô de ramener je chiffre de me UT 1 SC Hi €, en S l Ù 1 fonds & 
. à : ÿ À 1 ; o- ; :<eTr\ ' 
cel ixe, pour l'année 1952, à 1.250 F, ce qui représente une . 4 EU) 
dilérenve de recettes d'environ 590 millions de francs , à 
Par ailleurs, eile a jugé qui , Si le principe de la publicité sur ETAT ANNEXI 
es on *s de la radiodiffusion n'était pas à exclure, il fallait aborder | 
ce problème lors d'une discussion qui devrait s'établir sur le statut Etat A. li (le budget 4 e de 1 | M 
e licla de la radiodiffusion et de Ia iélévis on francaises CIS rattach por ) au budiyt d i ] : 
Elie à PORT quel tout Cas, les éimi<sions diles « compensées » coce 152 A 
havaient donné qu'un revenu res fai pour l'exei > 19% 
dont ih] erciee 1951 et Ms : 
que l'expérience ne devait pas se PoursUu'vre soso ps, françaises. 
Le problème de la publicité sur les ondes reste done eniier 
Pou: cqulibrer le budget annexe de la radiodiffusion et de Ja RECETTES 
teviISIOn francaises, volre commission des finances à appliqué les 
liesires suivantes. à à Ch: JE Prod ] red iroit d le : 
Une réévaluation plus serrée a fait : rai HE: 1 ri les récepté de lilf et de Prob 
Ua to] pius CTréé A Ait appardire que 1e nonsore à 170 27 : "rs 
de poses déclarés en 1931 est supérieur de 109.000 à celui qui avait "A eue 1 
CAES A L = < PAP ji (ju 1 Char ) 0 1 1 . : : : 
cié indiqué dans le projet de budget et que l'on pouvait, sans diffi- ‘ “Re PER AT leva pour d q e d à > 
k ot 1# ‘le ‘oratt ER” ñ + « 4 oce t rs e rit } } { ] " ‘ 
« he estimer la recelle à un montant supérieur de: 121.20.000 F. + F #2 : ; à nm (12 119.050.000 1 
à rr£Soulari de ' B : Lip) sé ] | 
- . d Suile d TT guiarités dans divers travaux d'investissement, fran “. ; 1 ‘ Se L 
le à , niérement Supprimé le cré jit inscrit au chapitre 90; Fa x P D ; 
Sur 1e Chapitre 40, ies explications données par l'administration AI : FAN - 6 - rad € 6 aux 
du Û radio] fusion ont pPErnis d'estimer que lëe montant de Ja p } * 4 SHARE, 
tte FE Fe Re ; : ms A ARE Û } « t d r 
D 2 celle administration vis-à-vis du Trésor pouvait élre limité ques, — Mén ji ; 1 pl 
i nn OS à rane PE 1i rar } ” 
À 0 millions de francs, ce qui ramène le chitfre de lamortis Cl i Prod } 
Semen prévu à une somme de 1% miliions de francs par an, d'uù trANICS ‘ à 00.000 de 
"D Lhd einent de crédit de Go millions de francs: Cha = Drad j ] n 
à vérses Inesures de compression de dépenses ont été prises, ag - , pe M 
Piles 2 LS 2e le détiul au tab'eau ci-annexé. - LR lou on 16 - 
s Ont trait, surtout, à la nécessité de limiter les dépenses de el, 1 { en ni ou de 
lüiieriel de bureai “ir R PTT ; SX . Shore ui l } | (4 PTIRT HE 1) le fra 
Dis ou ureau, 4insi que ceiles de diverses indemnités, —_Ù | t : 4 : 
d'aute CORTE, 1A COMMISSION a eshmé que Ja rémunération des droits ÿ nv Cauons de maiér.cl et d'immeubles; 
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lieur dr {j 19 : *‘aAminictratiar 1 L u e { S { 1a nte 
f : il Le s par l'administration de la radio et est le to {70.06 E hsat- dé thé 
es qu it all: pe | , . at A1 & ne 
d j L au! allribuer à la réduclion inaivalive qui à été — Convention avec le t de l'Af t 
uandée * : Je souvernen ? L'AU équals 
% S ] riqu ] . 
se, — Mémoire 





ar 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRE 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 











( ' | — Prod | 1m s compensées population, notamment ceïle qui Da pas bénélicé de notre enssi. 
Cha { i 1 4, Mémoire É gnement après 191$, est hors d'élat d user, ou tout au inoins d'user 
Chap. 11 | es d'ordre et juis d 6 millions de francs couramment, dans ses rapporis avec les adtninisiralions, de 1a 
’ : { p ve "déan À lo r rve. — Mémoire Jansue francaise Les fonclionn HITES qui ignorent eo. aid ecte 1! )C )l 
Chan \ vai j jf e déficit d'exploitation. — nt ainsi de contac réellement utile avec es idinin strés que s'ils 
A] Cothilidissent du Hi LS 1 l ernaria CiassuHiue, Enfin, ik est de hotorié 
° l ; la Lit : 10 francaises publique que les impôts préievés au pr fit des départements et des 
11.0Nr 040 F communes sont pP us lourds dans les dé} irlerments du Rhin et de fn 
2 Mo que dans les autres, Lelle situation qui existait déjà en 
1959, n'a pas élé améliorée par l'introduction, en verlu d’une érdon 
Etat A. — 1) du budget ur la radiodijjusion [ 154 nan‘e du 19 octobre 19%, d'un système d'imposilions locales basé 
! ( u b l CICUS D le - sur un grojet élbli en vue de la réforine générale des inpositions 
* 10) locales, système pour lequel les trois départements ont élé Choisis, 
ins qu'ils l'aient souhailé, comme terrain d'expérience, 
Radiodifusion et television françaises. Les difficullés qne nous venons de rappeler avaient amené le 
Parlement à voler une Joi portant ia date du 22 juillet 19% qui 
65 d rda à tous les fonclionnaires en service dans les départements 
LM } du Rhin et de la Moselle une indemnité compensatrice des diffi- 
M 32.067.000 édits d 1951, cullés inhérentes à la dualité des langues et au régime spécial des 
f ils (MN) | ] 1 souvernerment prajet de départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle », La 
10 10! 58.51.04) | Ï 4 COMINISSHI mise en vigueur de celle Jégislalion cofncidait avec la suppression 
212.067.000 EF; dif es | 0j! ju Gouvernement, des indemnités de mission et de fonctions précédemment allouées 
96.131000 1 depuis 198 aux fonclionnaires venus d'outre-Vosges ainsi qu'à cer- 
|’ lains fonctionnaires recrutés sur place au lendemain de Ja libé- 
A! , | ".011511.000 F: crédits de 1941, ration, indemnités dont le inaintien ne se jusUfiait pus, 
&.113.%44.000 E: crédits demandés par «ouvernermnent (projet de loi L'indempilé compensalrice était fixée à 16 p, 190 du montant dn 
I TE THAR 1261044) | éd { À \ commis<ion, 5.011 {traitement ct augmentée de 2 p. 100 par enlant à charge 
gilhons 511.000 F; du es | pport au projet du Gouverne- \ecordée d'abord pour cinq ans, puis prorogée euceessivement 
Hu 1.038.000 ] en 1927, 1932 et 193, enfin établie sans Jimilalion de délai par 
Malér Ü ] Î ix d'entretien: l'at e 4 de la loi du 23 février 193%, celte indemnité a été réduile 
Montäar de édit propos: 2286319000 F: crédits de 1951, par celle dernière loi à 12 p. 100 du traitement, Un décret-loi du 
9614317.00 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 16 juillet 19% l'a ramence à 8 p. 100; elle à élé ensuite, par décrel 
TD 126.852000 F édits proposés par la commission, du 23 juin 49%, relevée à 11 p. 100, puis enfin rélablie par décret 
3 286.319.000 | liffé re ( iu proj lu Gouvernement, du 14 janvier 19%9 à l'ancien toux de 16 p. 100 que n'ont ceÿsé de 
10.:#)1.000 1 percevoir les fonclionnaires qui en 1910 ont dû abandonner leur 
Charg ale jover pour se réfugier dans les déparlermnents d'outre-Vosges, 
Montant des créd nroposés, 06.521.000 F; crédits de 1951, Bien que le décret du 1% janvier 1939 ne fixât aucune limile de 
&20.9:6.000 F: créd lérmmandés } le Gouvernement (projet de loi temps à l'application de Ses disposilions, le service de 1 indemnité 
n° 1002), 07.183.000 F; crédits proposés par la commission, 506 mil- de difficultés administratives ne fut pas repris après la Libération, 
lions 521.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, mais un décret du 17 seplermbre 1916 accorda aux fonelionnaires qui 
62000 F avaient précédemment bénéficié de l'indemnité commpensairice une 
bépenses diverses: indemnité qui prit a! rs le nom d' « indemnité de difficultés adri 
Montant des créd nt 4 1 8%2 220000 I crédits de 1951, nis ratives » € dont e taux x ri it ave Je traitement a D rire 
#.:05.319.000 1 rédits demand nar le Gouvernement (projet de de Di nette ires: de 11.100 Re ail pour is trailements ee 
Joi n° 1003 1.941.114.000 F; rédits proposés par Ja Commission, à 105.000 F, de 18.000 F de 195.000 EF à 2:0.000 F, il était de 21.000 


4.82:2.299.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
40; 12.000 PF. 


Totaux pour la radiodiffusion et télévision françaises: montant 
des crédits proposés, 11.009,720.000 F; crédits de 1951, 8.702 


Inillions 902,000 F; crédits demandés par le Gouvernement 
projet de loi no 1005), 11.256.320.000 F; crédits proposés par 
1 commission, 11.009720.000 F: différences par rapport au 


projet du Gouvernement, 246.600.000 F 





ANNEXE N'2010 


(Session de 1951, — Séance du 13 décembre 19514 
XAPPORT fa 1 nom d A comn nm de l'intérieur sur les pro- 
josilions de résolution: 19 de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 401) tenda à inviter le Gouvernement à proroger l'in- 
demnité «! difficultés administratives dont bénéfice ent les 
fonctionnaires des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
Ja Moselle; 2° de M. Mondon et plusieurs de ses collègues (n° 837) 
lendant à inviter le Gou nement à reéconduire l'indemnité &: 
difficultés administratives (|: fonctionnaires 611 e\er'ice dans Îles 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; ©: de 
M. Klock et pPiusieurs de Ses Co cgues ) {71t tendant à inviter 
le Gouvernement À proroger ct à revaloriser l'indemnité 4e diffi- 
cultés administratives üllolée ax personnels civils de l'Elal en 
service dans les départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de li 
Moselle; i° de M. Ro-enblatt el plusieurs de ses collègues (09 1764) 
tendant à viler le Gouvernement À prorôger €! à revaloriser 
l'indemnité ‘de difficultés administratives allouée &l1Xx personnels 
Civis de l'Etat en servi dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin ct de la Moselle, par M. Foniupt-Esperaber, député. 
Mesdames, messieurs, depuis le début de la deuxième législatura 
diverses pro] lions de résolution (n°s 401, 857, 1746, 1363) ont éié 
déposées tendant à inviter le Gouvernement à proroger, Où à pro- 


roger et à revaloriser, l'indemni‘é dite de difficultés administra- 
dives » allou aux fo i aires des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de Ja Moselle, Certaines de ces propositions tendent 
és.lement à élentre à des fon ires qui n'en bénéficient point 


ou qui, depuis plusieurs années, ont cessé d'en bénéficier, l’appli- 
Calion de cette 

Les difficultés particulières que rencontrent dans leur activité 
les fonctionnaires en service dans les trois départements bp! iviennent 
"une part, de l'existence en beau‘oup de matières d'une législation 
2 ee à l'ancienne Alsace-Lorraine et de la coexislenre en plu- 
sieurs matières d'une donubie législatina, Ja législation de droit 
commun €@t la législation locale. Elles proviennent d'autre part da 
la dualté Ce langue el du fait qu'une partie considérable de ia 





our les trailements supérieurs, L'altribution de cette indemnilé 
devait prendre fin « Jorsque sera lerminée la fusion des réglemen- 
lations applicables dans les trois déparlements recouvrés el dans 
les autres départements », Une date limile était cependant fixée, 
celle du fer septembre 1919, daie reportée par le décret du 27 sep 
teunbre 1949 au Aer janvier 1950 et qui est actuellement fixée au 
ot décembre 1951. 

Un dernier décret en dale du 21 février 1930 avait décidé que 
« l'indemnité dite de difficultés administratives prévue par le décre 
du 17 septembre 196 continusra d'être attribuée jusqu'à la réali 
sation complèle du reclassement de la fonelion publique », et c'est 
postérieurement à ce décret qu'une circulaire du ministre du budget 
avait fixé la date Jimile au 51 décembre 1951, 





' 
1 


En réalité, la suppression de l'indemmuité pour difficui's 
1: 
1 


s adininis 
tralives dont le taux est d'ailleurs singulièrement réduit, {rès infé- 
rieur à la proportion fixée par les textes antérieurs à la guerre et 
toujours calculé comme en 1956, serait aciuel'erment entièrement 
injuslifiable. Bien que l'unification législative ait fait de sensibles 
progrès et que, par la disparition progressive des généralions avant 
dépas<# l'âge scolaire en 18, ainsi que par l'enseignement très 
efficace du français dont bénéficient les jeunes générations, la con- 
naissance de Ja langue nationale ait considérablement angmenté, 
les difficulés dont faisait état le décret de 14936 qui a institué, et les 
décrets postérieurs qui ont maintenu lindermnilé pour difficultés 
administratives, sont très loin d'avoir disparu. 

Il est hors de conteste que Ies fonclionnaires en service dans les 
trois départements sont astreints à un surcroit de travail très Jourd 
dont il e&t équilable qu'ils trouvent, dans une certaine mesure, la 
compensalion dans leur rétribufiqn, Au surplus, le taux actuel de 
celte indemnité compensatrice est loin de correspondre à la situa 
tion économique actuelle, puisqu'il à été fixé à une époque où le 
pouvoir d'achat de la monnaie élait très supérieur à ce qu'il es 
on 1952, La cominission aura ainsi à examiner £il ne serait pas 
équitable de revaloriser le taux de celle indemnité, 11 conviendra à 
tout le moins qu'elle invite le Gouvernement à maintenir dans le 
trois départements, au bénéfice des fenetlonnaires de VlElat, le 
payement de l'indemnité dite de dificultés administratives. 

Dans ces conditions, voire commission vous demande d'adopter ln 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 
{o A maintenir après le 31 décembre 1954, et jusqu'à la fusi 
des réglementations applicables dans les départements du Han 
Rhin, du Bas-Rhin et de [a Moselle, et dans les autres départements, 
l'indemnité dile de difficultés administratives attribuée par le décrel 
n° 46-2020 du 17 seplermbre 1916 aux personnels civils de l'Elal en 
service dans les trois départements précités; 
2e A revaloriser le taux de celle indemnité, compte tenu des 
varialiuns du coût de la vie. 





















































ANNEXE N' 2011 


(Session de 1%, — Séance du 13 décembre 1951 
RAPPORT fait au nom de la commission des lerriloires d 
Î résolulion no ÎSs adloupiée par 
demandant à lAssembite nalionale 
délai congittutionnel jinjarli 1 Conseil ce 
formuler Son avis projet de loi, 
nationale, inStituant un cote du travail 
territoires asSsSoc'és 0 ral) 


uire-metI 
Conseil de Ia Répu- 
une prolongation du 
la Répuwlioue pou: 
adopté par l'Assemblée 
territoires et 
la France d'ouire- 


SU id 


hiique 
sur it 


dans le< 


«11 ministère de 


mer, par M. Joseph Duinas, dépulé, 
MesdJarne nes<ieurs, lre ominission des terril s d'outre- 
ÿ à examiné a nouvelle demande de prolongabon de délai qui 
\ous €-l présentée par Je Conseil de la République pour forimulet 
1 AVIS SUT ë projet de Hoi instituant un code du travail dans les 
crriloires reievant du ministère de Ja France d'outre-mer 
\pres 11 © LÉ it vit \ é commission à él ilidninne à 
‘ lôre d'il était impossible de faire dro à ceile demand 
le e définitif de { le du travail, qui € mpatiermmment 
alte I pal Qu Ies 1 #1] d lire-Iner, \ava déja que 
ro rt 
Voire comIniIssion vo rh en conséquence, de bien I 
al er la 1] V} li l il la t Il l 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'assemblée i le refuse Ja } c in du déla 1n9 an 
{ l «!t la épi que pal Ter: 2} deuxit lt | EN “lt 1 
4an<titulion pour form let ll avi ir le projet de adoptt 
| Assemblée 17 is | it un code du ft! l lan es 
lerr res el territoires associés relevant du ministère de la Franct 


à Où:re-Iner. 





ANNEXE N' 2012 


[RUN Sance du 13 décembre 191.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'agricuilure sur la pro- 
position de loi fie F2) de M. Lalle lendant à proroger le: délais 
dctielement Hnparlis aux sociétés Coopératives agricoles por je 
dépôt de ler demande d'agrément | :à mise à jour 4: 
statuts, j:1! M, Lucas, député, 


ieCurs 


Me-dames, messieur<, au cours de sa séance du 12 décembre, votre 
omission de l'agriculture à éié saisie d'une proposition de loi 
tencont à proroger de nouveau le délai imparti aux coopératives 
agricoles pour le dépnôi de leur demande d'agrément et la mise à 


! 


jou! de leurs 


Le délai à 


statuts. 


luellement en vigueur expire en effet le 31 décembre 


La mise au point d'un nouveau statut ne pouvant intervenir avant 
celle date est donc indispensable de proroger ce délai d'un an. 


Cest ce que votre commission de 


l'agricuiture 
: dans le texte suivant: 


Ura1ne vous 


PROPOSITION DE LOI 

Ant fer, — Le premier alinéa de 
hi‘ 25 du 12 oc'obre 1915 est 
L 


l'articie 5 de 
inodifié comme suit 
socigies coopératives agricoles et leurs unions déjà agréées 
a lo dale de promulgation Ge }a présente ordonnance doivent, au plus 
| le 31 décembre 1952, meitre leurs statuts respectifs en concor- 
die avee les disposilions 42 ceilé dernière el souimne!tre les statuts 
modifiés au comilé d'agrément compétent ». 
\ ) - Les 


l'ordonnance 


sociélés coopératives et leurs unions régulièrement 
antérieurement au 31 décembre 1951 et non encore 
tcretes doivent présenter leur d#:nande d'agrément au plus tard Je 


#!l dcceimbre 1952 


Htuees 





ANNEXE N' 2013 


{Session de 1951. — Séance du 1% décembre 4951) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Goux iement à 
publier de loile urgence le décret portant règlement d'adrainistra- 
ion publique qui doit fixer les modalités d'application + la loi 
oo du 144 mai 1951 relalive au statut de: personnes 
Contraintes 11 travail en pays ennemi, en territoire étranger 
ipé par l'ennemi où en terriloire français annexé par l'ennemi, 
présentée (1) par M. Mignot et les membres du groupe du rassem 
ciment du peuple français, députés. — (Renvoyée à la 


i de: pPtrsIONS.) 


COHHHES 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, Ja loi n° 51-538 du 14 mai 19351 relalive au 
diul des personnes contraintes au fravail en pays ennemi, en terri- 
élranger occupé par l'ennermi ou en lerriloire français annexé 


(1 Avec demande de discussion d'urgence, conforménent à larti- 
fie 0j Ju règlement, 


par l'ennemi, prévoit, en Son ar le 17, qu du ‘ 
ment d'administration publique doit fixe iodapil i n 
de celle loi Ce décrit levaitl er ir d du tk pi 

Or, SIX Mois & si t écoulés et le | ’ ' \ I! e! 

Les déportés du travail Ss'#“lon] it à jusie e lé É t 
exprimée par le Parlement nes | encort | l 

C'est pourquoi nos demandons à lAs<embée nul : de ben 
vouloir jopler le Tex = \ 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A-sermblée (l ‘ile fl { Fi l r P 4 
urécnre, le et portant règlement d'adm | ) l l 
doit fixe lt fi ilités « i +: 
954 relali l es. | À [l S . 
{ ein t ler [ie t l t ! S 
u! 20 } t in } \ \ i 
{\r S no 

Sessiohi 10,1 - A 1 { 





AVIS fran-im par M. l 11 Répul ? 
A-se1i ( atif 
\ depenses fonction- 
l'exercice 1952 (Reconstruction et 


e projet de loi o 99 lo par | 
ou dévelonpement (l:- credits affectés 
nement (| = services civils por 


urbanisme) |! Re on ’ 

Le Conseil de la Réj e dine \ € ] e 
auopile pal l'AS Inblet { t ] or Pl ; « 
Corne sUil 

PROJET HI LOI 

Art. fer, — TJ] ec: ivert äu ninisire de \ recol ’ A 
l'usbanisime, au dilie des dépenses de fonc OT CIN 
civils d lexe] t 1052, di S sci t æ ct 
12.717.33S.000 F « (o IS, D SCT ct} pire, d nent 
à Ciat xé à 1: prest le lt 

Art 2 Hotivedan — li EE t de { < ie 
chapitre est bloqué à cc rent d p. 100 

Ce blocage prendra fin avec J de ! 4 | f ’ il 
délerminera éventuel'emi { batlern { ÿ 


r 
secroril affect 4 .. 


ETAT ANNFXE 
Reconstruction et urbanisme. 
4e par { a— I ic l 





" partie. — lonctionnement des services 


d'entretien 


Charges soriale Ÿ 
Conforme à lexeeplion de 
Cha] 1030. — Parlicipalion de 1] 
l'appli alon de Ja léz 1llo'i <u 4 habi!talions : ! , 
1.762.040) F, 
Folal pour la 6* parlie, 1.:11.150.000 F. 


7e 1 lié — Subrecnltions 
Conforme à lexce] l lt 

Chap. 5000. — Participalion de l'Etat x dépenses dé l De 
ment et de fonctio nent di ç CINE! Te 
brement el de: 00 RAT i l- fl 
uction et de reconslilulion mob e, ! (5200 1 

Total pour la 3 parle, 0 2.000 I 
ge partie. — Dépens oraña 


Signé GASTON MON\ERVIIE 
1) Voir: Assembée nalionale, n° 1226 So no ? anseil de 
la République, n° 325-782802 (année 1951) et in 291 cé 


1991). 
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ANNEXE H' 2015 


fonction. 


services Civiis exercice 1252 (industrie et ener. 


? 
dit niaig 


industrie et énergie. 





ANNEXE KW’ 2016 


Je participation aux acquêts 


1 


ur 
5 


MOSNERVILIE 


code civil 
du 
opt 


ja 








es personnes, doital aussi créer l'union des hiens, de telle sorte 
4 | ° r des detix époux ui patrimoine COMHAAUNN, OÙ à 

, ire wrioge, qui groupe les intérêts inoraux des époux, 
doit il i r Jeur palrinoine sépare ? 

St, 4 “nps, ie législateur doit intervenir pour melire leg 
lois « } ri ave les tucæurs, jarmais celle nécessité ne s'est fait 
eutir de ma re plus itupérieuse QU à Holre épouue, $S afissant qu 
T-'.:1#1) 11 [a tof il 

Le lParlemei francais n'a cerk pas 1 colis cetle jimportanta 
juestion au ours des dernières années, Mais Son œuvre fut 
toujo tragimentaire, incomplète, et des modifications partielles 
M iutét venues introduire des oillicultés supplémentaires à une 
matière di jà complexe qu'apporter un arté judispensable, Corine 
lent fait rue d'ensermbl 

1! irtient à l'Assemblée nationaie de promulguer une Joli 


tardivement hovalrice pour Fesouire un promenne qui iuborie à 
j : 


la quasi-totalité des Français, et qui intéresse aussi bien le déve 
loppement moral de Ja famille que le détail quotidien de sa vie 
nat 

Il convient, tout d'abord, de rappeler léfolulion du droit en la 


Hhailiere Q 

Notre droit reste régi par le ( ‘dde de 13%. Ce code, sur beaucoup 
de points, conserve loule sa Valeur; mais il n'est pas de partie 
plus vieillie, plus usée et plus contestée que celle qui régit l'état 
de la ferme mariée et les régimes mmatrimonaux, Iéme compile tenu 


des inodilivations diverses dont il à fait l'objet, HD n'est pas de 


domaine, en effet, dans lequel les conditions économiques el sociales 
Jai “ent plus complètement fransformée 

Les rôd eurs du code civil ont puisé leurs inspiralions dans Île 
droit romain, dans les coutumes germaniques et dans la conceplion 
que ancien régime se faisait de la fernme, à qui ils ne reconhais- 
sit t qu'une condition inférieure, subalterne, Le régime de commu 


nil it considéré par eux comme avant une origine naällonale 
el comine é'aut le mieux en rapport avec Ja nalure du mariage. 

Les d pu ions du code civil ont pour fondement la puissance 
maritale et l'incapacité de la ferme mariée, Ces principes, qui Com- 
mandent le <latut personnel de la femme, exercent paretllement 


té 


leur fluence sur le rézime des biens. Ils se caraëlérisent par les 


Ouant à sa personne, la femme est incapable, soumise à la puis- 


sance du mari, qui doit l'auloriser ou la représenter pour tous Îles 
tes de la e civile, dans la mesure où le régime de communauté 
lui permet d'intervenir dans la gestion de son patrimoine. 

Quant à leurs biens, les époux sont régis par le régime de com- 


rannauté légale et ja ferame y trouve une limitation de plus à ses 
droil< 

Le régime dit de la communauté des meubles et acquêts, institué 
comine résine légal applicable aux époux qui ne font pas de contrat 
de mariage, c'est-à-dire à 70 p. 100 des ménages français, repose en 
cifel sur des principes bien définis. 

Les époux mettent en commun la totalité de leurs biens meubles 
existants au jour du mariage où adivenus par succession et donation 
pendant sa € irée, et Jours gains respe: tifs. 

Le rnari, se gnenur et maitre de la communauté, administre les 
biens communs el en dispose, Sous certaines réserves. 

Le mari, en tant qu'administrateur de la communauté, usufrui 
tière des propres, à la jouissance et l'administration des propres de 
la fermme, 


. 1 


serve seulement la jouissarce et la dissos'tion de la 


nuc-proprifté de ses propres, mais elle ne peut exercer ses droils 


sans l'autorisation du mari, tant en ra Son de son incapacilé que di 
l'usufruit appartenant à la communauté. 

Depuis le code civil, dont la désnétude se fit d'année en année 
plus évidente, plusieurs lois, de caractère restreint tout d'abord, 


plus large par la suite, sont venues sur certains points porter atteinte 


Tel fut l’objet des lois du: 

20 juillet 1893, modifiée par la loi du 8 avril 1910, donnant aux 
femmes le droit de faire des versements dans les caisses d'épargne 
el d'outrer des retraits sons l'autorisation de leur rnar 
13 juillet 1907, relative au libre salaire de la femme mariée et à 
À il bution aux charges du ménage, loi très importante, et dont 

lermes ont été repris par la Joi du 22 septembre 1952 et qui font 

t 
l 


pt 
P<és par la femme exerçant une profession une rnasse 


( a s réal & 
autonome, soumise à un régime spécial dont elle a la jouissance, 
l'adon ration et, dans ceriaines limiles, la disposition. 


Il faudrait en outre citer, pour être Complet, cerlains textes avant 
1 caractere plus pécial CIiCOTre : 


Loi d 12 juillet fHY, permettant à la femme de constituer sang 
autorisation du 1nari, Sur Ses biens réservés, un bien de famille 


Loi du 20 mars 1917, l'admettant à la tutelle d'enfants autres que 


Loi du 12 mars 1920, sur l'affilialion de la femme aux syndicals 
lonnels : 

Lois du 31 mars 19 et du 23 décembre 1922, relatives aux allo- 
cations d'ascendant et aux arrérages de pension, 

Loi du 16 août 1927, reprise par l'ordonnance du 19 octobre 1911, 
relaiive à la nationalité de [a fernme mariée. 

Mais c'élaient à d'infitnes palliatifs, et Ja vietlle théorie de la 
puissance maritale demeurait avee, corme conséquence, l'incapacité 
de la fernine inariée, théerie d'autant pius surannée qu'elle ne peut 
reposer sur le vieux fondement des principes coutumiers de l'ancien 
droit, sur la nécessité de « protéger un sexe faible et inexpérimenté ». 
Car, célibataire, la femme à pleine liberté de diriger son exislenre, 
conne elle gère son patrimoine; et Ja loi du 6 février 1893 n'avail- 
elle pas donné aux femmes séparées de corps la même capacité 

Il en résuHait une situation boiteuse, compliquée, qui ne poux it 
durer toujours, &l qui dévail falalermeut conduire à l'aboliion & 
































l'incapacité de Ja femme mariée dans touts ses con<éCauences 
Cette théorie était d'autant plus génante qu'elle frappait trop st 


vent, avec l'épouse, res enfants, et les tiers même, par cette fr 
tution si pertide « lhypothèque légale, dont le seul développement 
de la jurisprudence sur ia subrogation avail pu combattre les graves 
JHCONVÉRIENLS 


! 
1 


Ce régime enfin élail d'autant plus archaïque, que d'antres } pile 
qua le noire, l'Anglelere, l'Allemagne, la Suisse, avaient recoit j à 
Ja femme su pleine caparilé, 

Le grand mouvement de la première guerre mondiale, Je boul 
versement qui en est résoté, avaient déjà mis en lumiere Je caractes 
anormal de celle législation, La femme <'était Vu npôoser de nou 
VOaux devoirs el Qù nouvt S Pé-pohsäbiilés. Supportänt à l'égard 
de l'homine lt charges de l'existence, elle devait être son égale au 


regard de la loi è 
La transformation des principes qui sont à la base de notre légis 
lation inatrimoniale fut effectuée par Ja loi du 18 février 1958. 
Celte loi ne constituait qu'une partie d'un projet législatif plu 


vaste, élaboré par ube Commission réunie à cet effel üti minister 


de la justice des 1925 el présidée par M. Paul Maller, alors avocat 
général prés la Cour de cassation, projet qui Cornporlait, d'une pat 
la modifleaiion des règles du code civil quant à la personne de la 


femme avec la supp ion de la puissance marilale et de Fineapacité 
de la femme marife, et d'autre part, comme conséquence naturelle 
le cette première réforme, la modification des règl du code civil 
quant aux biens, avec la transformation du régime matrimonial, 81 Ja 
substitution au régime de la communauté légale d'un régime nou 


veau, dit de participation aux acquéts. 

Ce projet a élé déposé sur lé bureau du Sénat le 23 juin 4942 
par M. Roger Renoull, sénateur, Mais la Suppression du régime tra 
ditionnel de la communaute le< modifications profondes que com 
portait la réforme, firent craindre qu'elle ne puisse de ce fait être 
rise en considération Le Parlement J'igea pre ferable de disjoindre 


es deux parti s du texte, et de ne s'attacher qu at vole de Ia pre- 
mière d'entre elles, Hinitée à la eeule suppression de Fincapacité de 
la femme maurice 

Le projet ainsi modifié fut adopté par les deux Assemblées, el 


devint la loi du 18 février 195%. 
Quatre ans plus tard, la loi du 2 décembre 1912, tout en rt 


nant la plupart des textes remaniés par la Jot de 1958, apporta à 
dernière des modifications dont l'urgence avail été rendue pressant 
par la guerre. En particulier, elle réforma profondément les dispo 
sitions relatives à l'autorisation de justice que peut se faire octrovel 
un des époux en l'absence de consentement de l'autre. En outre, 
chacun ds conjoints pouvait désormais donner mandat à l'autre de 
le représenter pour l'exercice de ses droits respeclifs et pour 1e 
controle de la justice 

Ce sont sans doute Jà des réformes utiles, surtout à l'heure où 
{trop de méaages sont dissociés, l'un des conjoints devant remplacer 
l'autre, mais ce sont des réformes limitées, Le régime de cormmu- 
nauté légale survit, el qu'il existe dans le code civil, et la nécessile 
d'une réforme d'ensemble se fait plus grande que jamais, 

D'une part en effet le législateur a Supprimé la puissance mari 
tale et restitué à Ja femme sa pleine capacité; mais d'autre part il 
maintient lé régune de communauté légale qui, par la prédominance 
qu'il attribue au inari, découle directement de celle puissance 7nari 
lale comme de l'incapacité de la ferme mariée, toutes deux abolies, 

A cette contradiction flagrante, il importe de remédier 

Si le régime de communauté suscite des critiques, n'a-til cepen 

t pas des avantages ? N'en est-il pas de même pour les autres 


! 


unes matrinmoniaux ? Quel est en définiive celui qui devra être 





adopté ? 
| partisans du régime de communauté Kgale estiment que c'est 
( 1 est le mieux en rapport avec la nature du mariage, qui est 
ion de deux existences, Uns tendance sociale frès nette et très 
; rale pousse les individus vers l'association, Ja solidarité, Est-ce 


0 le moment qu'il faut choisir pour rompre la plus ancienne, la 
naturelle des associations, la société de biens entre l’hotmme 

‘ à fetnme, complétant et corroborant lunion de leurs personnes ? 

tre, grâce à ce système, les deux époux sont associés à la pros 
perité du ménage et peuvent participer pareillement aux gains réalisés 
effort commun. La femme notamment percevra Ja moitié de ce 

Qui 4 pu êlre gagné par l'esprit d'économie, par le travail, par 

leflert des deux conjoints, ce qui est, il faut bien Ie reconnaître, 
vérilable idéal. Le régime de communauté permet, enfin, 2e le 

jeu du partage, d'assurer la subsistance du survivant, une fois le 
rage dissous par la mort, 

arguments ne paraissent pas devoir résister aux critiques 

a été FPobjet le régime de communauté. 

| mariage, malgré l'union qu'il consacre, doit autant que poss!- 

respecter l’autonomie des deux individualités qui s'associent. 

Nous avons déjà indiqué que c’est surtout à légard de la ferme 

le régime de communauté s'avère défavorable, car, Hinitant 1es 

s qu'elle peut exercer sur ses biens, il rend praliquemel 

icace la pleine capacité qui lui à été conférée. Le mari agit 

comme un associé, mais comme un maître absolu, Ses pouvoirs 
nt exorbilants et injustifiables. 

En outre, les époux mettent en commun la flotalité de leurs 
s meubles, les fruits provenant de leurs propres, et leurs 

0ts, sous réserve de Ja législation sur les biens réservés, Ja 

nine voit tomber dans la communanté, avec les conséquences 
cela comporte, sinon la totalilé, tout au moins une fraction 
importante de son patrimoine. 

Le mari administrant les biens communs et en disposant, sauf à 
cratuit, la femme est dépouillée de tous pouvoirs sur les biens 
donnés à Ja communaute, que le mari peut librement et sans 

le aliéner, comme aussi le grever de toutes ses dettes, sans 


n d'objet ni de cause. 





t 
LA 


ff 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAITE 2229 











| : \ 
Y ri f4 
F1 , 
le I Î - 
f 
es bit 
Ï | t 
concer! . 
tro « ] { ‘ l 
de la fen ) 
Cert | l4 | ( r 
la 1m t 
mode L M 
A er! , L LL | ef! 
Ï rce ( f } 
‘ à fernrm rit est ‘ 
vaieur praliqut 
Le régime de communaute ‘ il 4 
et à Hi 1 end i t l 
on harmonie ? Certes 1! À fait 
Le lés it de 1912 "4 
vovant autos ill h | « « \ l et l 
consentement dt | eu, « [ r le { { F le 
es biens. I ne servirait à rien de m erne dal quel 
la ferme plu vent Û : 
lemenet faire valoir 
Un pareil r ne peut q | os, 
qu'un régime plu Jud ! 4 ! "x LA 
maintient la fernime dar QT l 
Notre régiiné “ 1! tre th sr I d ‘ t 
en ol dt Û ROC injuste | 
ré! { hi \ { r dt Ir. ble | (| { l 
répartition neienne de fo ( Hi | co] Ml ma 
d'hui à l'état économique mod eo, Comportar effet a 1 l 
commun de Ja totalité des meubles, en un temps où itiportinse 
relative de la fortune mobilière est considérablement é et I 
ceile de la fortune immobilière à diminué d'autant. il donne t 
COTRINUNAU Une eXlenision trés Cr etirt i celit elle a: | ait 
temps du code ci e don He d ë voil Consich I t 
réduit et de ravt diffi 4 ‘ ot) La vre 
sSoinption de communauté est | rce dd diifficurlte de :! 
d'injustice à l'égard di époux, et de tige qui peuvent r£ { 
pendant le mariage, il à la Lion, Faisant ton t ( $ 
Orne ilquide ëri nil 6, oblige t li é| * à y r 
recours tant pour Îles | { el que ! entretien d 
bien propre e régiIIne H ft | ‘ € \ cd TA 
Inetil de comples complexe it 1 da li [ dé] ' «te 
récompenses, à des liguidations compliquées et fécondes en vroès 
Enfin, par la création d'une ma indépendante des propre : 
peable en nat 1 jour de \ dl ti ] i ne, i au 
nauté conduit iquidation diff e et coût t 
SI l’on ajoute en dernière analvs jue le partage en na!tire dt 1 
masse Commune à souvent pour effet de ret r à l'un des époux des 
biens constituant four lui un instrument de trav: tel un fonds de 
commet 2€, OÙ une valeur avant un caractère personne tel le d t 
- auteur, on aura dressé 1 tableg SONIA T4 [ni compet des 
aanzers priNCIPAaUxX qui naissent de Hninunauts 
Écartant ainsi Ke Mii!i régime le za \ cominunauté dit da 
menpies el acquêéts, « sera tenté d'attribuer el'4 ualité À te 
autre régime actuellement prévu par le cod mai: é 
Par lui à la libre volonté des futurs époux 
I ne parait pas utile de traiter du svetème 4 B 
Il Cor lue tout f ‘ t et 
it être question d'é rt ( | 
\ dd bi fl f { «! fe ts 
M. Louis Martin, sénateur, qui déposa sur le bureau du nat en 
1920 une propositi » ] tendant à substituer EL ! ne de 
droit commun la de biens à la « fui té légale 
tenait dans son exposé des motifs que c'était là le seul régiene qui 
repose Sur l'autonomie de la personne humaine, q re AS 10 
deux individualités juridiques des « inijoin!ts Sans apporter la mm ire 
altération à l'union morale résultant du mariace 
Et il fn quait, à l'appui de \ thèse, l'opinion d'auteurs émir t 
tels MM. Colin et Capitant, tel M. Margot, qui n'avaient pas !1 
de souligner combien la condilion de la femme mariée. telle qu'elle 
est définie par le code civil français, ne répondait plus aux id et 
aux m@urs actuelle l'état de dépendance per nelle et di L 
dination économique dar lequel le législateur de 1801 f 1 
ferme * i de con mari ayant 6 d'être «4 | l ei 
les C4 eplions modernité le la justice et de l'ut ocia 
Le régime de 5] le Ü { é, à ( [ d Ü 
Celui de la ni] 6 | d'a Ü irrne-t * 
d leur situalio! 4 ( 1 I iage ? Chaq conjoint 4 
en propriété ( | 4 | À bier 1 lu I Ü ent 
à it le mariage « ] icquiert ultérieurement, comme il 1 8 
tenu, sur son patrin e propre, de ses dettes I entes ou f ’ 
A la dissolution, on né heurte plus aux corn] ition hé. 
rentés à toute iiquida \ de Cornm iulé, et dont les frais « i= 
tuent ‘ve lourde charge pour les ( es pauvres ou peu à ù 
iuxquelles pré nent idresse avant tout le ré ne léga 
C'est également le régime le plus libéral, le seul qui pe e de 
réaliser pleinement l'égalité en're époux et d'assurer à la fernme ( 
pleine capacité 
Même les régimes modernes de communauté les plus fas bles 
à la femme, ceux qui en font l'a 6e du mari, en 6x t lé cor 
cours constant, la coopération cé inte de on) | l [ Î 








adoplta, ke 13 iu 
commission de 2 
devant ja Chamb 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 


Corninune, sont 
trituenne COoIDIMmUun, 
lui fa iNier 1 

Ï 1 LFEREE 111 

t ER 


1 
_t11nt d LI ! 
| IVOirs 
il ! ! 
[El {| Coin 
1e) l) 
1 Û 11) | 
! 
t 11 
il] 
\ la na 
ext 
«li 
t 
11 1 
1 
j ) 
t A | 
1 Q 
11 
] 
1 lu 
1 } 
[ i 
tt p) 
i Il oblive 
11 
1 ‘ 
n 
) 
1 n 
peu fo 
{ 
0 u 
il 
\ du pnariag 
[A », Jia 
lt i 
l 
tt | 





RARE [RE 
jui doit reste 
qui 15 U 
je pouvoir 
e ef { 
dominée } 
{ 1411 
f » r 
l [1:11 l 
12 l'acqui 
er AUX ail 
'U RE 
eo ju 
èce. para 
I lie « « 
iu svsiteme 
1 ele s! 
ù iu 4 pu 
ffet, comme 
1 ñ 
l i 
0 J 
iransu 
me de di t In 
ne le 





en effet, dis 
ins les ñ 
ie | e du « 
rs U nm I 
de \it 











{s de 


mere 
le se 


ses 


( 
(S 
1 li 
il 
Ç | 
\1 
dit 
pro- 
ni) 
I l 
ire 
m 
1 
n 
1 
! 
t 
1 
LR 
JU j)1 
1 oc 
lé 
, 
dées 
1:5 
et 


maitre, en A4aVAant ir USU 


mportant Ele a montré qu'elle pouvait prendre une large part à la 
ns l'administration du patrimoine 


14 ( s inlét =: 
it, on s'en souvient. conduit les auteurs du projet déposé sur } 
reanu du Sénat en 1932 à proposer 





‘ancienne el la plus nalurelle des associations, la société de biens 


iommine el la femine, complétant et corroborant l'union de 


‘rs personnes, Le régline malrimoniai n'est pas une construction 


1e Doi plisst par des raisonneiments abslraiis et des apprécia- 


Lons théoriques, imposer de toutes pièces sans tenir comple de 


ñ! 


l'opinion publique, sailon qu'en 183, sur 82,346 contrals rédigés au 
ours de iaunce, 212% seulement slipulaient Ja séparation el 68.114 
| ,» 


lverses formes de comimunhanté 


Et d'ailleurs, qu'ont fait les divers pays étrangers — Suisse, Alle- 
magie, e — Qui, récetniment, onf modifié leur législation matri- 
imoniale ? Is ont, certes, abandonné la communauté pure ei simple 
Huine lei Il 


légal, mais Hs ont porté leur choix sur un systèimo 


HEUoft des D:CONSs 


Des raisons de crédits mililent d'ailleurs en faveur du régime de 
ouununauté reduile aux acquets 
Les ciGanciers du inari jouissent d'un gage plus où moins consf- 
rable, selon Ia forme de communauté adoptés, mais d'un gage bien 


la fortune de la ferme apparaissant aux tiers comme confon- 





ni, 
due en fait avec celle de <e dernier, Ainsi le crédil marilal se trouve 
evé, en méètne temps que la sécurmé des transactions e<t assurée, 
licrs n'avant plus à craindre les accords frauduleux entre époux 
| exodes d'un patrimoine vers Fautre, qui peuvent résuller 
cereuserment d'un réghne de séparalion 

Le régime de communauté réduile aux acquêts supprime l'omni. 
ce du mari, restreint <es pouvoirs exorbitants Sur a comtunu- 
(& et les propres de la femme, nolamiment en lui enlevant le 
1 le disposer seul, à titre gratuit même, des biens meubles 
HNINUNS t \ titre onéreux, des inmeuble ominuns, I accroit 
garanties et la protection de la femme et l'associé à ‘a geslion 

s intérêts pécuniaires du ménage pour tous les actes important 
Objectera-ton que ce régime est inconciliable avec Ia pleine 
acilé accordée à Ta femme ? Mais n'ignore-ton pas que Îles 
Hines séparé de biens conventionnellement laissent, le plus 


vent, l'adiministration et méme la disposition de leurs biens at 





en tell sorte que, pratiquement, lorsque Ja fermime à des 
irs et n'en u pas, ses pouvoirs, ses prérogatives, se retour 
ten tf de com mnitre elle ? 
Si communauté it + a, il faut qu'elle ail un chef el que ce dernier 
les pouvoirs sftisants pour en assurcr Pexislence, N'en estit pas 
dans toute société, ott un ou plusieurs gérants où adiministra 
rs peuvent faire iles courants de gestion et d'administration ? 
l'on devait décidi ue la communauté sera administrée par les 
IX CPOlix injointopaent, tout acte de gestion où de disposihon du 
rio { Jtittil sant nécessiter , conti les deux Cpolux, 
JUL it Ja vo \ de perpétut fl 
s arguments ne nous paraissei ‘mploire Le rézime 
omaunauté réduile aux acqueétls bien qu'à un moindre 
cré, un certain nombre d inConvé lu régiune de commu 
gaie, quelle que soient 1 il qu'on fente de lu 
isporter, sous peine d'une déformat int méconnaissable, il 
‘vra toujours comprendre l'unité d'administration par le mari des 


Hnoitits 

‘est encore notamment au mari qu‘ 

propres de la femme, la communauté, dont il est 
l'usufruit, 

\ présomption de communauté, avec les difficultés de preuve 


rernise J'adm'nistration 
le chef, sinon 


elle suscite, est maintenue, 


I faudra toujours procéder à une liquidation complexe et à un 


ie en nature, encore que portant sur des biens plus restreints 
nous avons déjà souligné les inconvénients de cette Equidation el 
ce parlage. 

fin et surtout le mari conserve sur les biens de communauté 
* onnipotence presque sans limite, et son ancienne qualification 


seioneur et maître de la communauté ne comporte guère d'attf- 
lion. Or, cette conception ne correspond plus à l’état social actuel, 
tout depuis l'évolution <onsacrée par la loi du 18 février 195% 
temps est révolu où la femme, considérée comme incapable en 


it et en droit, ne joue dans la vie matérielle du ménage qu'un rôle 


ondaire, abcorbée dans la personnalité du mari. Ce dogme ancien 
st plus en corrélation avec des idées modernes, 


Depuis longtemps et malgré même son incapacité légale, la 
inmne a, par la force des choses, su et pu jouer au foyer un rüle 


! 


ntA 





ense des rèts de la famille, et elle est apparue comme une 
iboratrice non seulement utile, mais même nécessaire au mar! 
"OM UN. 
étude critique des régimes matrimoniaux actuellement  prafi 


! ‘* [AI 
1 mfrontaiion des | 


térêts en présence, sinon en confi 


n in régime nouveau dit de par- 
tion aux acquêts, érigé en système légal. 


eltte institution nouvelle, d’origine scandinave, puisqu'elle ava 
sacrée pour la première fois par la loi suédoise du 11 j 
1920, constituait une combinaison originale des régimes séparale 
les régimes de communauté: eile visait à concilier tout à h f 
jépendance et la solidarité des époux en attribuant à cha 


| sant pendant k 
commune leur contribution respective aux charges du mél 
| int à la dissolution du mariage un fonds commun « 
ant le reliquat des acquêts, et partagé entre les époux 














s, en celle mesure, comme a:sociés | 
ne communauté en nature, administrée par deux conjoll 

in pied d'égalité, véritable indivision durant aussi longlem 
e le mariage, avec les inconvénients graves que l'indivision con 
te, était inconcevable, le projet supprimait cette communati 
établissait au jour de la dissolution une masse en valeur, compile 
lequel seraient portés les économies réalisées par les deux épr X 
prix de leurs efforts nmuns, et qu'ils seraient admis à 58 
irur 
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communauté, les époux mettant en €eofmmumn Ja valeur de le Tel ’ ; 
acquéts, pour la partager au jour de la dissolution du mariage, tout ei Ro: | F1 ’ és 
nservant pendant sa durée leurs biens respectifs, dont ils restent Fra ; { k \ ( eltrait 
en principe, seuls maîtres, C'est en effet au jour de la liquidation du d’une oart de mi ; UX ord les 
| J . À REA l L , : ‘ y r 
régime et de la dissolution du nariage qu'a} rait locte Flutilite TION ; é niq en f dispat e de 
d'une masse commune partagée entre les deux époux. Pendant le notre cod co * , ( ect « d'autre pa de 
mariage, 1 n'y à point d'inconvénient à laisser les acquêts confondu maintenir € pz 4 \ e 4 [ er | 1h « bre pins 
awec les propres, fa contribution de chacun des époux ix charg juste des po | ( 7 f t iciper lun 
du ménage permettant à tous deux de jouir du profil de lactiviti et l'autre aux f du travail ( \nun d | de 
commune; au jour de la dissolution, l'existence d'une masce com Sas: nn. te \ chacui ( 14 
® . 1 11.11 L l 
mune permet de partager le reliqual des efforts communs, les écono- qu'i overnd ’ x t 
mie: du ménage, donnant à chacun éventuellement son dû et assu- | cé pro d la pre 1g 
rant,par lé jeu du partage, la subsistance du survivant. Ai & tron- loi suivant 
vent conservés les avantages de la communauté, écartés ses inconvé 
nients, Chacun est le maitre de son patrimoine pendant toute Ja PROPOSITION DE LOI 
durée du à la dissolution seulement on fera le compte des 
puôts et on règlera, les opérations de partage étant par ailleurs tré Art. 1 Le i 1591 et 12593 du code t m C4 
sunplifiées jili ul 1l it 
Cependant Ja séparation des patrimoines qu'établit, en principe, « Art. 1:91 Ils peuvei « r( d e imanière générale, qu'ils 
le régime de participation aux acquêts, ne peut ètre tolale, S'il doit entendent se mari ou sous le égiine de la participation aux 
€tre constitué une masse commune, il ne faut pas que chaque acquéts, où sous le régime di l Hununaulé, ou Qu e régiine 
conjoint puisse la compromettre par la dissipation ou Ia dissimulation dotal. et leurs droits rent réghk vant le cas par les dis] 3 
] ne Ate \° nis a tot MTS Re ‘ Fe æ Î ai, LT Î Ë 
des acquels. A l'exemple des législations étrangères, il s'avère néces du chapitre présent uire relalit à ch in de ces régimes 


saire de restreindre les pouvoirs de chaque conjoint sur son patri- 
moine, dans une mesure limilée par le « droit conjugal » de l'autre 
acquêts déjà réalisés, A ce litre, il paraît utile, et d'interdire à 
des époux de disposer sent à litre gratuit, réserve faite de dona- 
ns aux enfants, et d'autoriser dans certains cas une opposilion 
ire aux acles à titre onéreux, enfin de donner à chaque 
t le droit de réclainer la séparation de biens pour oblenir le 
des acquêts sans altendre la dissolution du mariage. 
re part, si chaque époux contribue aux charges du ménage 
nnellement à ses facullés, la séparation des patrimoines 
êche pas qu'à l'égard des tiers le ménage soit une société dans 
le chaque époux peut représenter des intérêts communs. Les 
elles contractées, dans l'intérêt du ménage, par le mari ou par la 
lemme, seront à la charge des deux conjoints, solution admise, déjà 
) « ine certaine mesure, par la jurisprudence en matière de sépar- 
de biens elle-même. 
Enfin, les opérations de partage cont très simplifiées danz le 
“ne nouveau, Chaque époux conservant ses biens, le problème 
des reprises disparail; disposant de ses fonds liquides, il n’a pas 
besoin de recourir, Comme sous le régime de Ja Communauté, à la 
se commune, Le problème de récompense se trouve donc très 
té; c'est exXceptionnellement que l’un des époux devra demander 
ë uitre des disponibilités qui lui manquent; alors un règlement 
sur des opérations restreintes devra être effectué. Chaque 
joint étant seul propriétaire des acquêéts a le droit de les conser 
r Sur estimation. Tout se réduit à un compte. C’est de manière tout 
exceptionnelle qu'il y aura partage en nature des acquêts. 








j sans doute, ce système n'a pas la simplicité du régime de sépa 


n, prévu par le code civil Mais il ne faut pas oublier qu'il est 
posé comme régime légal, c’est-à-dire qu'il doit convenir à ceux 
n'ont pas pensé à défendre leurs intérêts par un contrat de 
ise. Il parait donc indispensable de prendre certaines précau- 
13 pour assurer Ja participation aux acquêts, Pour y parvenir, ne 
vient-il pas d'adapler à ce système nouveau des règles dont la 
ir à été éprouvée sous le régime actuel, et qui répondent aux 
Pre: 


ité du ménage qui constituent la base de la réforme 





! 
Il reste à déterminer la forme que doit revêtir ce projet, il parait 
iaitable que la législation nouvelle soit introduite dans le code 

sous le titre V, Cetle disposition matérielle, bien que pré - 
cerlains inconvénients, est indispensable pour maintenir l'unité 
tre législation. 
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: aux alinéas 1er et 2 de l’article 31 du règlement Per e ù de à RD He ue sai br | 
F "7 LÉ epir de la démocratie. On peu tulle ll 
! * Elle bourra s’adjoindre, quand les enquêtes l'exigeront, des mem- minisieres pa t, plus le désordre lalle. 1 
à res des différentes commissions parlementaires où extra-parlemen- jour où L'on pourrait dire que la démocratie 
É ne 55 d étudier, de contrôler ou de réformer le fonclionne- salt plus Otntnalider et oi hill né < } 
f ne de rvires lire à » in'renrice il ge : * 
i EM + les 56 rvices publics el des entreprises nalionales, ainsi que des Devant les dangers intérisurs et ext 
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| sévère doit régler les droits des partie rénia N “et ‘ E 
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; o #. ; if Lee _ 
ANNEXE N° 2017 (Rectijice) gr ga nc ap 
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parlementaire habilitée à connaitre des gaspillages ou des abus voque dans ses nécessités » et Armand Carrel 

dans la gestion des services dépendant de l'Etat et à proposer D pes Où chacun cherchait à « lin 

L , sanctions nécessaires, présentée par MM. Hutin-Desgrées DORgEE- + 

oisdé »! ar ve 2 à 4 ] 

Jean À 220, Pierre André, Anthonioz, Antier, Apithy, Aubamne, La démocratie doit être une provid 
bier. Aubin, Paul Aubry, Aumeran, Bapst, Charles Barangé, Bar- et prévoit. Elle ne doit pas être un » livr 

er / n ar s b H “ A , à 

fe Bardon, Jacques Bardoux, Barrachin, Barrot, de indignes qui ne sont citoyens que pour rer profit 4 la 

Cherif, Be sson, Baylet, bayrou, de Beaumont, Becquet, Ben Aly L'Etat, arbitre équitable, doit exiger de c 
Bienc . Ben Tounès, Bergasse, Bernard, Betlencourt, Robert Bichet donner et il doit donner à ct à ee Qu dû, M ue 
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ellès e 7 Pen : rh J , à : , ‘ 15 10 1 Stabihté gouverner ( fort { tre 
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iriciine : * . r \ . x ? “gs a ( nn Soit | à on } ilité 
ei un, Chupin, Yves Colin, Conombo, Alfred Coste-Floret, vée | Le P + . ut nom gd 50 PE k 
h nn hat" Coudert, Coudray, Couinaud, Coulon, Paul Cous- il vote le se | ne pe it à pl r d'être 1 int déf 
Del: ; 7 JuZIer, Edouard Daladier, Lucien Peboudt, Defos du Rau compte : rss & pe LP rm 4 : - : 
ose henal, Delbez, Delmotte, Joseph Denais, André Denis, hes- re PE de contribuable de l'emploi de cet i 

Lors, Detœuf, Devemy, Mile Dienesch, MM. Diethelm Dixrmnier j' ire ve à le sentiment deélre voié. Si le P 1 
Dommergue, Dorey, Douala, Ducos, Ducreux, Joseph rue Meg re - reg Eee les abus, il doit le prendre et ( CE ba 
f : L'on Duquesne, Durbet, Elain, Estèbe, Maurice Faure, Pierre d pl d' DE pes où uesr, Lo Parement | | le 

‘erri, Fonlupt-Esperaber nénnne Ponvaalin Ü sabie de ces petites déprédatio qui à 

; pt-Esperaber, Jacques Fourcade, Fouyet, Frédéric mité publique Se | DE jtd l ÿ 
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accorder «À 


viter Île 
suhsian- 


les dévaäts 


i0s u la] 

1: 9 M. ( ( 

Ù inviter :e Couvernement 
inondations du Rhône credit 


pi de 500 millions reporter l'échéance fiscale : 
tendant inviter le Gouvernement accorder un crédit 10 ruil- 
lions aux smistrés ‘iclire \ tornade Û 

résis ‘| Ajaccio } 1! {; 4! 

M. Mo et plu | de Ù 

inviter le Gouvernement inscrire | credit de 129 mil- 








lions victimes inondations et intem 
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| ( « { inviter te Gouver- 
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aux populations de l'Algérois 
Hi 1 Û Mt ‘ 
[RD inviter le Gouvernement verser un 6ecour 
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1 ( | département de la Co 
Mine R Lori inviter 
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! des affaires économiques le dernier état de la législation, 
lificalion eervira de base à ses travaux. 
Ce donc pour ces raisons que votre commission des affaires 
ÉCODOINIQU vous demande de bien vouloir adopter le projet de 
ét OX) nant lé souhait que a codill ation quil pré- 
\ menée à bien rapidement, 


\ Il Il sera procédé à la odification de textes législatifs 
l'artisanat par décret en conseil d'Etat pris sur ie rap- 
| 1 i lu coinmerce et die relations économiqu exté- 
rélaire d'Etat au commerce el du ministre chargé de 
publique et de Ta réforme administrative, après avis 
nti 1] upérieure chorgée d'étudier la codification et 

[l nplil lof de lexle législatif et réglementaires, 

At Ce décret _apportlei aux texli en vigueur les adaptas- 
ti de forme rendues néct res par de travail dé codification 
i X l toute mmodifica de f | 

À Il sera procédé tous les ans, et dans les mêmes con- 
dit \ l'incorporation, dan le code de l'art inat, des textes 
l \ modit cel lié dispositions de ce code Sans S}y réfé- 
I ( 14 


: on de 1951, — Séance du 1% décembre 1954) 


PROPOSITION DE LOT portant établissement de l'ordre de prioritè 


d'indemnisation «|: dommages de guërre, présentée par MN Midol, 
| ? ‘it 


Hilloux, André Lenormand, Brault, Gravoille, Guiguen, Pierre 
Cot, les membres du groupe communiste et Jes membres du groupe 
«| républieains pr Isle député Renvoyée à la cormntmis- 
ion de la r truction et des dommages de gucrre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dam mewieurs, la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
d el proclame d on article {° 

L'évalité et la solidarité de tous Îles Frar cais devant lé charges 
de la guerre. » 

Mais la réparation intégrale des dommages, par son importance, 
doit nécessairement s'étendre sur plusieurs années, La loi a donc 
prévu l'étab sement d'un plan de priorité et d'un plan de finance- 
ment. A cet effet, J'arti de la loi sur les dormimaves de guerre 
est 1 Concou 

« Celle répartiüon intégrale s'effectue suivant un ordre de priorité 
et da le cadre de programmes établis pour cinq ans et notamment 


ins le cadre du plan général d'équipement et de modernisation, 
ur position des ministres intéressés et ratifiés par une loi. 


« Un plan établi sur proposition des mêmes ministres fixe les 


conil dans lesquelles sera financée la réparation des dommages 
dt y ru q li foi l l'objet de Ja prest nte loi. L 

Certaines dispositions de détail, figurant également dans cet arti- 
( 1 et concernant le plan de financement ont été modifiées, mais 
j u à « jour les prescriplions prévues n'ont fait l'objet d'aucun 
texte k ahif sur les priorités et le financement des dommages de 
CUerré sauf JL d isitions provisoires contenues dans la li 
de finances dun 25 décembre 1946 et ainsi conçues (art. 7): 


Jusqu'à l'entrée en 


programmes établis dans Île 





cadre du plan d'équipement g visé à l’article 4 de la Joi du 
6 octobre 1936, les ordres de priorité de reconstitution des biens 
sinisii nt déterminés dans les conditions suivantes: 

a |: tit res chargés de l'économie nationale, des finances et de 
la reconstruction et les ministres intéressés, ou Jeurs représentants 
dûment habilités à cet effet, sont chargés, en comité internminis- 
l 1. de déterminer les catégories d'’er treprises considérées comme 
« à vita de base , ainsi que les autres catégories d'activités éco- 
nor dont la reconstitution est jugée indispensable et urgente 


; 
ü 


le: 


par priorité les indemnités auxquelles ils ont droit 


our l'économie générale et, éventuellement, d'arréter l'ordre de 


iorité des entreprises bénéficiaires, 


« Pour toutes les autres catégories de biens sinistrés, le ministre 
e la r istruction élablira à l'échelon départemental, après avis 


t 


iotivé « commissions départementales de la reconstruction qui, 


our chaque catéserie de biens, réuniront toutes Informations utiles 


ordre de priorité pour Ja reconstitution des biens, et éventuellement 
listes de sinistrés ou de catégories de sinistrés appelés à recevoir 


«a De méme, à l'échelon cantonal], le ministre, après avis motivé 
des commissions locales et cantonales, pourra établir l'ordre dit 
priorité pour Ja reconstitution des biens et, éventuellement, les 
listé de sinistrés prioritaires 

Le ministre chargé de la reconstruction répartira les disponi- 
bilit dans le cadre des priorilk établies Comimne il est précisé 
ci-de 

Û ( lions, qui pouvaient paraître normales fin 1946, puis- 
qu'il s'as t d'appliquer rapidement celle d'octobre 1916, auraient 
dû être remplacées depuis par les text prévus dans l'article 4 de 
aditt I n'en est encore rien 

Le comité interministérie}] pouvait, sans contrôle, déterminer 
qi nt les activités économiques dont l'activité est jugée indis 
I et ] ii elles ct qui doivent être reconslituées en 
pi ; pplication, sa C« , de certaines dispositions, au 
plan Marshall en faveur d'industries privilégiées s'en trouvait faci- 
1 


t } Le 4 
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co ut. 4 l à prom { ] sentant à 1} 
l'A mhlée nulionale le m t adopt# par t! l ) 
salion des sinistre et qui répond aux vœux unanit le ses 
natrtanis. 

PROPOSITION DE LOI 
Tirux ler 

Art, {er Par anplicat \ de l'a le 4 de la ] ] re {ol Î 
D est élabii par Ia pri te un plan de 4 ‘ 
et inatériaux affectés à ia reconstruction des b 
de guerre el un ordre de prornté dans cette re 

Ces plans et ordres de priorité imrmédiateme ] t 
uilérieurement intégrés dans le lan £ \ déq Ù el 
anodernisation prévu an paragraphe fer de Part le ] 
Joi du 23 octobre 4916, lors de sa prom \ 

Ce plan général ne term e la partie { Î | 
reconstruction €l ne pourra, ( aucun mio 
réparlilion et de priorité établies par la pr Le 

Art. 2 Les crédits et matériaux 1 à la à ] 
de la reconsti net de l'urba nl r la 7 \ Ê Gorn 
inares de gi J ont 1épar if l 
halionale des : irile et le Corn ons dépai | ( foi 
miéiment à leurs besoins ré 

{ ; oltitt nil Ï v , 4 t I 1rlil DAI 
des crédits et des m x f \ | | | l | 
sur le plan hnaltonal et le ] \ atpartem lai, 1 Lx « 
Ji Le de prit li] 

art 3 La wité étant d Fri ot le | | 
seront attribu al sin 1e 4 \ fi n 1 pi 1 
êlre a ré par ur ht elfe Ctin 

All. 4 L'art e : ue 14 101 | h mbre 19:6 est a! 

Titus II 

Art, 5. — Ja commission mnalionale des prior comprend un 
nombre égal de représentants de l'Etat ot de : mtunte cd 
trés, les premiers désignés par Je M. R. U., onds cho part 
Ceux proposés par la où onfédératior natio! ( « < tré 
les plus représentatives et désignés par la cour d'appel d l' L 
siégeant en chambre du cons 


Le mombre d Inæubres de la comm ior cera 


Le président est un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par te 
garde des sceaux 

Art. 6 La composition de ] ommission 4 lale 4 ; 
reconstruction, instituée par décret ne 46-551 du 20 mars 1946, est 
modifiée comme suit et aura les attributions de la comm on dépai 
tementale de priorité. 

Elle est présidée par le préfet et compremd : 

Un conseiller général élu par l'assemblée dont i fait partie; 

Trois maires de communes désignés par le préfet 

Un architecte désigné par le comilé départemental des arch 


tect 


s agréés pour le département 


Un entrepreneur des travaux publics et nn ouvrier du bâtiment 
désignés par leurs organisations syndicales et choisis parmi ceux 
€tablis et travaillant dans les localités sinistrées du département 

Un représentant du ministère de l'industrie et du commerce, ainsi 
qu'un représentant du génie rural désigné par le préfet; 

Un représentant du groupement d'emprunt pour la reconstruction 


existant dans le département, désigné par le préfet sur proposition 
du groupement d'emprunt le plus représentatif; 

IX Sinistrés, dont un par nature de dommage, désisnés par la 
Ou les associations de sinistrés les plus représentalives dans 1e dépar- 
tement. 


ES — ASSEMBLER NATIONAIE 





art. 7. — Si la com EL À 
l l fixe4 i pl 
t 1 "l 
LA 
\ 
Li 
{ ! Î { Il | { 1\ lt coli 
\ \ 
N j 
Dal À. 
| 
r 
L l | 
\l | 
1 
Î 1 
4] l 
iarns 
\! } | À Ù 
r \ ‘ 
ui Le I i | | | 
ar! La l 
{ 1 1 ! 
l t 1 f 
1 
‘lt 1 ] | i 
1 
LA 1 
Ù l 
î 
Viuiit h ou f 
Règles geneérales de priorrte. 
art. 11 ; \ 
1 \ 
i 
{l 
| (! 
} lo 1 
i I 
art. 1 | 
11 la 
} 1 OX} 
| 
‘ 4 : 
art | 
“ie ' { l 
date « t,1 é PF « 
La 1 
Art, 11 En | 
", 1 1 
l \ d | FR pau 
OT 
Elle peut € 3 en « ; 
ri e ft 1 1 \ i ‘ 
d'un d l | : 1 ' 
Art, 13 Li ' { L 
] Te t i (| 
ustré et ‘ { il } 1! ) du 
qu'il ne fasse partie d ‘ Op | 0 ü } 
drale de reconstruction 
art. 16 | ) oe d’un d ni 
priorité vient au droit dr 1 int, dar une 7 
ie tlit \l rie En tout [R! e le doruma 
objet fe lan f (El seront c€cla N il dcrm ; 
düi { domma;e ra Classé par 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


‘ f ‘ tte é " ’ t 4 
‘ ‘ [4 t «',' 11 t 
Ï\ Priorité nationale. 
I 
«lt 
« 1 t [Al 
, ' " 
« i | et 
«! hie 
t { (i [EI 
’ j di 
LI 
Priorités départementales. 
, PE 
1 111 t 
h Ca 
bat ‘ 
l'ord di 
{ | Ü ] {1 
) ' x 
I ’ ollect ou à 
| t hineuble lt Ho! 
« t i Ü { Art 
‘ (le « U 
i Il ‘ ° 
Î Le « lisie Hi { 
v+ 
| tp IS à I 
À art Ï ft ‘ | lt 
« Ï { ill ei dut a 
«lé i t collectif 
! Î ñ Î t taille 
n Î ‘ } 1] { À 
{ ER ‘ Impr 
| , , 
] fl « | l 
« Î i t 1 
t : Vi n rang 
| t «it c ob ] 
' 1 \ 
\ t | t pre i | ati «it 1< “lt 
‘ la dat où l'in euble à 
| n dt} (ME tale cho 
l I t et «lt tout natult 
ou r l'intérêt général qui milite 
« 1) | de so | notar 
et À l A is O1 {t mnmeuble 
le hoimubre da ‘t \ retenir est 
' 
| Û \ en i 
n « l { M} I pri él] 
de ! { [a té de 1 à 10 
‘ \I ‘] seule 
pl tra } { en Co] deration 
(fre ] 1 au paragraphe b) de Far- 
«ii tem tale avant classé dans les 
il e 19 immeubles à usage d'habi 
mbre dt irnmeudies de chaque catégorie 
i t rise chaque année ce nombre 
I it pour les prernières catégories que 
Doria Le Et 
déclarés prioritaires par la commission 
ompte tenu de leurs situations particu- 
{ le entreprises industrielles, commer 
f elles non retenues à l'échelon 
ii ictivités de base par la commis- 
tint é prioritaires dans l'ordre suivant: 
industi es, comimerciabes, artisanales et 
t'indis] bles aux besoins premiers de 
méme nature c icrées aux besoins 
, 1 , t ‘1 ! à 
\of on es dans ieS cCatrgories 








—  ASSEMBLEE NATIONALE 








Arf Ü L« ‘ re} 6 ci-dessus définies, réparties dans les 

lé | lt à |! e précéde Sete lasse à l'intérieur 

de | e suivant le rang qui sera donné pour chacune 
d'elle par l | | t btenus en additionnant 

’ Le nombre d'ail \« pa le pr'opriélaire audi is de 
LE] 

/ | Ï e da 1 ! T l la date « l'entre e à 
l t 

( (| | il é ] À ii leparten tale et hoisi 
énk 0 4 x) } ( r comnle dt i eté l'entreprise, de 

«| Êst I et de st fn l le d'aute-f ncernent 
{ | if i é pal i Cophili départementale et choisi 
t Î r dl ral | ‘ ‘ de toute n ture, 
t ] t ] prieia l ves Pr TA t général {jui 
milite J ; ne reconstruction plus où moit rapide de son bien 
| les entre] 6 à respol té linilée, en commandite 
ou et Ù if, il ne sera p tenu mpte du chiffre prévu au 

paragraphe a 
Ce Ex] i 'riroit 

\ 7 L'ordre de priorité d'indemnisalion des divers biens 
tres agricoles est établi par la commission départementale qui 
fl Ûù « bit dan es catégories suivantes: cheptel vif, bâtiments 
d'habitat bâtiments d'exploitation, remise en élat des terres, 

ie pile mort el inalériel d'exploitation et fixe ordre à donner à 
ces ‘ ‘ 

Da chacune des calégories, l'indemnisation individuelle se fera 
suivait 1 hifre délerminé par un chiffre arrêté par la commission 
départern ti t hoisi entre 0 €t 10, basé sur le TalSOns per- 

es el de toute nature invoquées par le propriélaire et Fexploi- 
lä jui anilile pour une reconstru 1 plus Où moins rapide du 
bivi 
1 - Biei ii bles 

art, 2 Pour les biens meubles d'usage courant et faniiial, 
le fovet | { t répartis pour la priorité dans lune des 
catéy t l init t bénéficieront du nombre dx jo { prévus 
pot [l «| cal t 

a l i I " {0 ] ns 

b) = és de 9 » Pp. 100, 8 points; 

ct) S és ch i M) pi, CN), € opnts; 

d) Sin le 49 à 25 1(N), 4 points: 

t Si [ ie 24 à 11 10x) je > 

Le pourci we d sinistrés sera délerminé par expertise eontfras 
d'cloire con à une ph mine figurant sur une liste arrêtée par le 
Lori Ve l'a ir exXprt de l'associabon ou de Ia fédération la 
] re} entative dans le département, 

Le sinistré pourra se faire assister ou représenter par l’une des 


personnes prévues à l’article 62 de la loi du 28 octobre 1946. 

Si le sinistré n'accepte pas le quantum fixé par l'expertise, il 
fixation devant la commission de 
conpelente 
répartis dans kes 


{ alt gorie € Ci pcs 15, 


&4 t classés pour la priorité, suivant un rang qui Sera donné pi 
chacun d'eux par le nombre de points de sa calégorie augmenté qu 
total des port obte | en additionnant: 

a) Un point 1/2 par année vécue par le chef de famille aë-dessus 
de SOoIx Î 1! 

b) Un point par enfant ou ascendant direct à la date de Fétablis 

erment du plan de priorilk 
{ 1/2 poil { pat Lite révolue di puis Ja date d ire, 


E - Jots prioritaires, 


Art, 50 La commission départ mentale des priorités détermine 


L iluts priorilaires par commune sinistrée, après consultation du 
C4 L'imunicipal, de l'architecte en chef de la ou des coopératives 
de reconstruction, de la ou des associations syndicales de recons: 
Elle consulte également les associations de sinistrés les 
| eprésentatives dans la commune ou, à défaut, la fédération la 
pl représontative dans le département 

Art. 31 Les sinistrés appelés à cecuper les immeubles construits 
ou réparés dans Pilot prioritaire passent en première catégorie de 
priorité pour l'indemnisation de leurs dommages personnels: quel 
jue soit leur rang de priorité individuelle, et ce, en conformité de 


le 11 ci-dessus. 

ns chaque commune sinistrée, il ne pourra être 
affecté au financement de la reconstructfon individuelle, non compris 
dans un ilot prioritaire, de crédits inférieurs à 30 p. 100 des crédits 
globaux mis à la disposition de Ia commune. Ce pourcentage pourra 
être augmenté sur proposition du conseil municipal. 


Dispositions diverses. 


lout sinistré bénéficiaire d'une priorité au titre de ]la 
présel n'aurait pas, dans le délai de six mois le jour de 
la notification qui Jui est faite, déposé son dossier de reconstruetion 
ou de reconstitution, sera de plein droit déchu du bénéfice de priorité 
et renvové au dernier rang de celle-ci dans sa catégorie 

Art. 34% Toute décision prise en violation d'une disposition de la 
présente loi sera considérée comme nulle de plein drait. 


ite Joi au 


TITRE VI Dispositions transitoires. 
Art, 35. — La pri 
promulgation. 
Tout sinistré bénéficiaire d'une priorité acquise antérieurement à 
la promulgation de la présente loi en perdra le bénéfice au cas ou 
dans le mois qui suit ladite promulgation, ce sinistré n'aurait pas 


déposé son dossier de reconstruction ou de reconstitution, 


sente loi entrera en vigueur deux mois après sa 
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| des travaileurs oc ipeés sur les se ils chantiers d'Electricite de France de l'aveu même du m tre des f 1 <, Re: Ù ; 
Î qui avait atteint 6.00) est Loinbé à %)000 en {of : au fur et à des devises nécessaires I! Ur püuvel s n t 14 
mesuré que les chantiers en cours se lerminent on di I pétrole, déjà trop « :S, 1 Û \ 
equipes l'élile et ie matériel de chantier est mis en LE irales l t \'iflit ces 1 Î t l 
le gaspillage d'un eapitai national qui avait été palin te 20 p. 100 plus ( Lu 
titué. charbon. 
| L'industrie de la construction électromécanique est également Or, malgré les cris d'alarme répélés d LU AUX 
| menacée; de plus, l'absence de programmes suivis pour celle nulus- d'équipement vdi | entre 4 fout {ui 
trie aboutit aux prix de fabrication les plus élevés. Latninent fren et d s quatre à 
Entin, cette politique est une politique de l'électricité chère, car été effectivement engag P 
l'insuffisance des moyens de production oblige à maintenir en état l'idée que de UVCAUX travaux € ‘ 
de marche de vieilles centrales thermiques qui consomment jus- üiers ont élé ou s en 1451 
qu'à cinq fois plus de charbon au Kilowatt-heure que les centrales affecté (3 p. 100 des crédits IX 
modernes, sepl ouvrages consid s) pi “q ( 
Pour justifier le freinage et l'arrêt des travaux d'équipement theoriq 
national on invoque le imarque de crédits Non seulement t band le | | | 
Mais les crédits nécessaires peuvent être trouvés aisément, D'une menace Tous ! nina | ; 
part ‘e fonds de modernisation devrait recevoir une dotation bud- INA à d'autres équences très g 
gétaire suffisante alors que depuis 1957 sa dotation est réduite d'an- Le ralet t t dé l l - 
née en année. D'autre part, plus de 4% mi is de francs pouraient )rui2}a ir il oblige à parer aux 
être investis chaque année dans léquipement si lé Gouvernement Consideradies, 1e mm tre di f i da 
autorisait l'Electricité de France à SUPphrIMer les ‘tarifs de faveur son exposé du {6 novembre 1951 | \ ernmh n 
dont bénéficient les grandes entreprises industrielles et notamment Supriession où le ra entisserne le ves! | ( . 
l'électrochimie qui continuent à payer le courant au-dessous du ratior, CoUteuse » Il en 1 td « . 


prix de revient. tation des frais généraux de chantiers ». 4 \\ 


Parmi les travaux qui devraient être immédiatement engagés L'obandon de l'équipement des c < eau f uit 
figure l'équipement du Rhin dont laménagement «“boutra à une en ouire le chômage dans lustrie d (TAVAUX } { 
production totale annuelle de 5 milliards de Kilowalts-heure (soit Inesure que les intiers t ) ( Ù 
le sixième de la consommation française actuelle), Cet _aménage- équipes d te et le na el dé | t u t 
ment intéresse en outre au premier chef la navigation el j'aména e Saspilage d'un capital national q Vait « 


gement agricole de la plaine d'Alsace L'industrie de 1 nstruction né 4 a 
Une loi du 19 février 194) a concédé à lElectrivi le France la meliacée, de plu ist e de progfräaimnn 








construction æt l'exploitation des ouvrages destinés à lFulilisation trie aboutit aux x de fabricat 
des forces hydrauliques du Rhin et à la réalisation d'i grand canal Enfin, cel'e politique 4 | que d r 
d'Alsace, Mais une seule des six usines prévues sur ie canal après l'insuffisance des moyens de production oblig \ 
Keimbs, celle d'Ottmarsheïm, a été entreprise, de marche de vi 4 iles thern ‘ ) { * 
L'ouverture immédiate des autres chantiers permettrait d'écarter cinq fois plus de \ au kilowa | ‘ 
la nace de nouveiles coupures d'électric de redonner une moaicrnes 
acl aux travailleurs des entreprises de travaux publics, d'assu Pour justifier le f ige et l'arrêt di iva 
rer le fonctionnement régulier des usines de construcüon électro- nal, on voque le manque de 
mécanique et, enfin, de donner à la vie locale, dans les régions inté- Ma ‘ : | Gtre \ 
reéssées par la construction de ces barrages, une activité profitable pari, le fonds de mod: Sao levrait recex e dola { 
à toutes les catégories de la population et notamment aux com- taire suffisante, a'ors q lépuis 1947 sa dota l'a Ù 
mercants, artisans, petits indsuriels, ete, en année. D'autre tri, plus de 4 m irds de f 
Nous vous proposons, en conséquence, de voter la proposition Investis qu we da juiperment e Gouve \ 
de resolution suivante : risait la Suppression di irifs de faveur dont 
Cure es nausirieilts, € ] inineril « } Ï ] 
PROPOSITION DE RESOLUTION nuent à payer le il au<des lu prix di 
Parmi les aménagements 1 mile qu | ! 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à daaner à l'Elec- À ; au Rh PS bee t une des pièces maitr Ï équi { 
tricité de- France les moyens lui permettant de meltre immédia hydro et us, équipe tolaiement, le R è Û 
L tement en chantier les ouvrages destinés à l'utilisation des forces rail produire 14 n dl low | } { 
bydrauliques du Rhin et à la réalisation du grand canal d'Alsace, pot Me duetion hFdr e Irança Ù 4 t 
atnenagernent er i 111 ) d l ’ 
nn pe En L LES LE! lis (l t 4 pt ‘ i 
Lions 
ANNEXE N° 2025 = Mais, depuis 1934, date à laquelle la concession fat accordée à !a 
‘0Impasthie ilionale Qu K} Û s'ir lenseinDie des g t 
- prévues uné faible partie seulement des travaux ont été exe l 
sont en ours (s | h CTIATNENL 1) ( { Î 
(Session de 1951. — Séance du 14 décembre 1951.) I est indispensable n irgent 70 re de re . 
eo (rois L i « I 4 nl d t 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement à mises € É dl sù , . 
ne pas retarder davantage l'aménagement du Rhône, n'ésenlée par La chute de Moi Se En Ÿ * 
MM. Cagne, Roucaute, Dufour, Mme Grappe, MM, Lucien Lambert M nue stone” DE risk Li - ? 3 





1 - 1 1 1 ) läns ins di | ( \ 
Pierre Cot, les membres du groupe communiste et les memb in rat) "14 LUI] , il D) \ \ 
. - dont ntillage trouverait au fur et à ma | R 
groupe des républicains progressistes dépu S Relivoy à la 1 - : : 1 | { 
. - ul emploi immédiat. Il comporte \C | 
commission de la production industrielle la ! pe <a es _ ARE à RARE 1 a c p 
de HI) CN capable di ‘duire 1 fl drel Sté) mn l «le W\h 
par an. La IVAUX à t l'o | 
* 7 mr LE + 1 l {y (UN 
EXPOSE DES MOTIFS pendant cil 
pendarn | à 
La « ile de 7 1V ] ( é 
Mesdames, messieurs, le régime des coupures d'électricité aurait plan d'eau de nature à fa ( \ \ \ | 
4 x : k : l 2 ) 
été rélabli dès cet hiver si l’année 1951 avait été une année sèche. na et en pa | $ à À 
£ A, ; . £ : . ” 1 dé ! k 
Ei, en tout état de cause, des coupures devront être opérées dans une usine de 100.000 CV. capable Does de 
les hivers à venir si de nouveaux movens de prod iction d'électricité lions de KM ‘ . | ; 
. : h 1 1 L 1 | l 1 Ï XX t « , 


ne sont pas immédiatement mis en chantier..Le rapport de gestion 1.100 ivriers pendant nq 





au conseil d'administration d'Electricité de France pour 1949, indi- La chute de Sa It Rr (A 

} fl . us il DARL 4 Hi}, 

GUAIU dejà : IRLCIA ipable de produire nov {) PF 
« l'est en tout cas nécessaire que de nouvelles 0 itions soient par an. Les travaux assureraient ina 1 de R) 





lès 1951 pour faire suite à celles du plan Monnet qui sont dant cinq at 








1 el | es 
) en train de se terminer. Une décision en ce sens s'impose à très L'ouverture immédiale d chantier ! | ! \q 
j brève échéance si l’on veut éviter de soumettre l’économie française menace de auvelle 'upures d'électricité. di 
à un régime de coupures et de limitation de consommation qui serait vil 1ux iva ] des « eprises de ! AVAUX { P 
fun: e à son expansion, » le fonctionnement 1: oulier di ls e le conct 
Cet accroissement indispensable de la production d'éectricité ne nique et, entin, de dk r à Ja ( le, d £ l« 
$ peut être réalisé que par l'édification de nouvelles centrales hydro ressées par là Construction de ces bart 4 À 
: électriques, ce qui est facile, puisque actuellement 15 p. 100 seule- tantes les catégories de Ja population et pri \ r- 
4 ment des chutes d'eau françaises sont équipées. Çants, artisans, petits industriels, et 
I est impossible d'abandonner l'équipement de ces chutes d'eau Nous vous proposol ‘“quence de ter | le 
au profit de nouvelles centrales thermiques puisque déjà le fonction résolution suivante 


nement des centrales thermiques existantes exige des charhons 
d irportalon payés en devises, c'est ainsi par exemple que, pendant PROPOSITION I 
l'automne 1951, les trois centrales de Valenciennes, Lourche et Seque- j 
din, situées en plein pays minier, ont brülé, le 


n es deux premières du L'Assemblée nationale invite le Go l nent i 1 
» } ! L ‘ 4 * ; 3 : , 
Charbon anglais et la troisième du charbon turc débarqué à Mar- Compagnie nationale du Rhône les mov 3 

sellle tarder l'ami l ment du RI e, el } men Le 


St encore plus impossible d'envisager, comme le prévoient tement en chantier ‘ chutes de M 
Certains services gouvernementaux, l'abandon de notre houille blan- Br 

che r 3 TT : : A ! 

che pour des centrales thermiques fonctionnant au fuel puisque, 








ne pas retarder 

















Ï -()11 71 )\ 


L 
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l'aménagement de chutes d'eau «ans 
Cor 2e (L ir MM. Goudoux, Chaus- 
1) | et Il nhre au uronpt ON 


= | YU l [1 1 ut a produ ton 


Il { | t él li! ‘il ntr'e seche, 
\ | l des il étre oprreécs 
i ’ VOuUX IMmoyel de production 


STE pl DIE ei n chantier. Le rap- 
{ 1 \ d'Electri li de France 


I \Vt ‘ RETE nt 
{ | pla Mo | qui 
| e 4 \ én ce Sen$S S Hnpose à 
{ de Si 1] (tre ut loire 
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1 ' d r t ité ne 
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| | | {ou = 
{ Det 
l'a) ! ! t de chui l'eau 
«| [ 
n exi£ ‘| | lis 
| | X l 6e qQ 
‘ ‘ \ l 1! » 
I 1 es deux pre- 
l bon {u deb 
‘ il »* le pr nt 
î | otre houulile 
f li t 1 fuel 
| \ | », né 
} X | 
f | | if, 
} 1 { [LL > 
F1 le Î 13 
1 t 1 14 ON { \ 
{ t [El iVeall N àä 
fl pi lique 
’ t petits chan- 
191,7 | ir à été 
} Px 1 ! des 
t purement 
y } \ t hvdroélectrique 
| ! { C« pures, 
( qu l vraves 
t de l'éa nl t deprécente un gaspillage extra- 
oblis ù paver aux ent neurs des indemnités 
re des finances a d'ailleurs reconnu dans son 
emmbre 1951, à l'Assemblée nationale, que Ja sup- 
entissement des i tissements était une « opé- 
il en résultera de Iédits, soit une augmenta- 
raux de chantiers » -t-il avt eo, 
Puinement 1 chutes d'eau fran aises introduit 
\ d l'industrie des travaux publics: le nombre 
ur ! chantiers d'Flectricité de France 
L 4 00 est tomhé à 20000 en 1951: au fur et à 
cha ' cours cs ! n nt, on disperse ce 
| ' est mis en chômage, © est 
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Comportant un barra l "“ et une usini e 20 06h) C4 
de produire en movenne 40 m le KW d ke 4ù 1] 
Lot le KWIT par an 

Les ivestissetment I i 1 0 (x 
lions de francs et les travaux à ient l'occupa Ï ‘ 
pendant trois a! 

La chute de Bois-de-Bad r la D à 4 kilom MI | 

Comportant un barrage-réservoir 4 [ Î | M) 
ble de produit LS mmillior K\S IE de où m ‘ 
KWII par an 

Les investissements nc uires seraient de 4x 
ions de francs et 1 [ravVaux à rera l'o lt y 
penda it {rois an 

La chute d'Arsentat, sur la D« I 1 2 kilor il { 
d'iccentat 

Comportant une usine-barrage de compensation di ie ( 
tone d e pli ! d “M CN, Capa de Te { nl 
85 n le KWIH | 

Le 1 1-enel | SLT t sel { de } Im | AN) 11 
lioi [ el les tra X à ircralent l'ocx PAU dt r l t 
pend [an 

La e d'Hauiefage I Ma l \ 4 k ( FA l 

Con irlant un Dal | ti t \ { M) 
ca ble de produire t 1] t dt fi 0 à il « k i 
heu par an 

Li Ï hi 8 : {) T 
de francs et les travaux à ent | ) ou 
pe! lant troi 11 

L'ouvertu nn ile de | P trait d 1 
menace de nouvelles £oupures d'électricité | 

iX travailleu d nirepi le travaux Û 
fonctionnement régulier des 1 (| istru ° ! ( 
et, enfin, de donner à la vie local dar li « UE ‘ | 
la construction de ces barrages, une vilé pr: ble à 
catégories de la population et notamment aux comm Û vrli 
I industriels, ete 

vous proposons en onsequel de voter la pi ‘) } ° 
tion suivante 





PROPOSITION DE RE 


s( )! 


LUTION 


L'A mhlée nationale invite le Gouvernement à donner à 1 
tricilé de Fronre les movens Ini permettant de mettre l 
men! chantier les chutes du Chavanon, de Sing ie BE 
Bal \rgentat, d'Hautcfage. 


ANNEXE Nr’ 


{Se [ li 


\ 


'KOPOSITION DE 


LOÏ fendant à 


exonérer de ci 


2028 


droits fiscaux 


les formaliéts hypothécaires accotpiies À le on d prets « 
Crédit agricole con-cril en vu le l'équi} t agi 
sentée par MM. Tricart, Lucien Lambert, Mme 1! à, MM. B 
Boutavant, Pronteau. et les membres du groupe roi ( | 
1és. — (Renvoyée à la comimission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mosdames, messieurs, les caisses de crédit ag 

a Lis l in on) » n L 1] Î | I 

raut s'installer com CApIUILA S a£T Z ü x 1\ 
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sS)jution 
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XE N'2029 


abroger décret du 10 mai 1947 
mouvement démocratique de renovation mal- 
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ANNEXE 


compléter l'article 93 de la loi 
Leneéral des fonctionnaires, 











—  ASSEMBLEE NATIONALE 














l'égard de mali est de mauvais aloi. L'agent a toujour hAie de 
reprendr \ service dès qu'il se sent mieux, De multiples exemples 
prouvent que ce t précisément les médecins qui estiment, à juste 
litre d' eurs, et il faut leur rendre hormimage, que le malade se 
tre pe € (| ! doit ei { ivre une fpel ode dit repos ; 

5e Les ministres font état de ce que dans bien des cas, notamment 
‘ I t «| lita l ineritalt è Congé I A pu étre ref é à des 
agi it de ! net Cotisl Honnhotit ou de troubles 
} | { À la 

I i | e que l'al n est e, Im cul 
Il l'« 1 «lt f« ire recrul avant 194t qui t par 

il | le Il tal ou dé incer, En effet, la li 
tu 19 eu 19% 3, a interdit à idiministi on de recruter 
{ { l n I Jill ! l i ce qui ct orne 

tu 0 pt | ue | le d'u bation | aussi 

Par « t, il est juste de faire béni er le fonction: 
l u « te lorsque 1] \l tration ne peut produire la preuve 
[ (LAL | \ tal t est pi Hp ble au CTr\ { a! que 
Î nl ex] iienl élà recon 1 en bonnt té loi du Il 
r't 

jo | IL lent à f prévaloir ( le milés médi 
{ \ | Il X 1 { RER 1 { it [e l for Î 1,0 
d'u ue « cornpre tt [ 

Pour . Ci ( | i compréhi n des 
Heu | ë!i ] Mall LT 1 1 he peuvent à I 
‘ii { i« { t { Î (EAU di airo 
qu al } l il \ lot { Lit Il à pas 
[Re il« t | (y a l cr alto qu el cela 1 
signit pre « Dal .« \ lé hi} ju al e nr 
st ol4 UE dl 4 \ (el i ru à 
form pre e par lt r' ements, 

n° | li t ri ent que l'ado] \ù de la propo do 
l Q \] } “ | Ï lt ( « t e fai i irocr à Au le 4 
f e bénétf ju é dt e durée de cinq ans à 
plein traitement, enl init 4 — \ xplt n de M. le 
s( e d'Etat à la { | Li ch onsidérables 
pour le 1 

Sur ce point, la comm ni pense que l'A ‘ XpFITM par 
le GO vt LORS sopit rt eXALA TS En effet, il n'est pas exaut 

t us les fonctionnaires bénéflcieraient du congé de eing ans à 
pion traitement et de Un di à dermi-traitement idépendanann ni 
d [ fi Lt l heureusement  guéris avant 
d'a r « lié CON ju ls ont droit {ce qui mule les conges 
ei tils IX Sel, | ire praves)}, ad plu n di la propo ition da 
loi de M. Duga exclut du bénéfice du « ué de maladie maximum 
les agents à 1 ont lesquels l'administration aura pu faire la 
preuve que la maladie n'est pas impulable au service, IP y en aura 
don encore nu h I I le malade vravernent atteints qui 
ris it de ne pas gueërn élement faute de ne pouvoir béné- 
ficier du maxitauim du « 6 prévu par l'article 93 de la loi du 
{4 Î (4,6 

I est néanmoi évident que la proposition susvisée permettra 
d'accorder le congé maximum à toi l« agen à l'encontre des- 
(] l'agtin ration ni 1 PU | à preuve que le service 
E | \ l'oris * de la malad { sera une atmélioralion de 
| t de fait actuel. En sorgme, le dorte sur l'origine de la maladie 
bénct malade et n plus à l'administration, I semble que 
ct ] ‘ { conforn IX pi t au urc français 

R le ] oblème d chargi l ideétaire Il appartient à nos 
colo gus | lire si l obje \ doit primer la sauvegarde de la 

nié ds personnels de l'Etat ou jui céder le pas ? C'est un pro- 
| 1h Ï et ot] devi s { e {rés atlten ifs en la matiere. Nous 
avons vu que, dans la plupart des vas, 1 fonctionnaires malades 
| \Vaient, grâce aux mesur prévues par l'article 93 de la loi du 
19 octobre 1916, reprendre leurs tions avant quexpirent es 
délais maximum impartis par lad loi. Les soins actuellement 
donnés en ulilisant les dernières découvertes nous permettent des 
| r une Sérit régr ssion des maladies dont il s'agit, ainsi que 
|a ion des périodes moyennes (en considérant l'ensemble des 
les) de repos forcé qu'elles entrainent. Les cas graves devien- 
dront, dès lors, lexre} in L'année 1452 — nous en sommes per- 

« tirmera notre oplimisme en Ja matière, Il apparait dès 


lors possible les crédits inscrits aux chapitres des différents bud- 
Il itre des maladit de longue duré permettant une certaine 


s “ d'adopter la proposilion de loi de M. Dagain sans avoir 
I | s à vs dotations budyétlairt su plémentaires. 

| onséquence, vu les observations du Gouvernement et les con- 
Side ons qui précèdent, votre commission à été Lnanime à main- 
tenir sa position et À vous proposer d'adopter 1G texle de la pro- 
] tel qu'il a été rédigé en conclusion du rapport n° 181, 


LS 
PROPOSITION DE LOI 
| | | npléter l'article 93 concernant congé de longue durée, 


| l 16-2204 du 19 octobre 1%16 relative au statut général 


{rticle unique. — Le deuxi alinéa de l'article 93 de la loi 
it : du 19 octobre 1946 rt tive au statut général des fonc- 


« | n'est possible d'administrer ni la preuve que la maladie 
a él L dans l'ext l aes Tul hions, ] preuve CoT- 


Fli à 
lé au service bénéficie au fonc- 
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ANNEXE N° 2031 


PROJET DE LOI President de la République à ratifer 


jo Protocole de Genève appiiva 4 | «hi accord 
general il tarits douaniers et je re ‘ late du 
30 octobre 1947 : i q ‘ es q tu 


protocoles n°: 1, 2 et 3 du 24 mars 1948, 


} iléreuren 

protocoles n° 4 et 5 du 14 septembre 1948, protocole n° 7 du 
13 aout 1919, protocole d'Annecy s d | ün à 
| ru IE 1 [ S E | t ( { art 1 
10 cctobre 1949, protocole de Torquay à À ] £« 

su s tarifs doua et le comn à i e 1 

1) ant l’ad | Co l 1 nn li I l 
de fo 1y e! acte final de Torqua 21 avril 1951; avenant 
du 1: aout 1949 à là ' 11 mars 1929 


le Il 
entre la France et la Grèce avenant du 8 aout 1949 à 1 


\ on de commerce du 43 iuillet 192à France et! la Fin- 
lande, 1 enté au nom de M. René Pl 3 idet lu co! l 
{| min e pal M Robert Schuman til re | J N 
{ HE Par M. R Ma ; L iu { t 
ti ire dt tinanves et « affaires € ni ! M. P ‘ 
Courant, m e du budg par M. Antoine P , n 

{ravaux pul il et du tft NE Je 
Marm Lonuvel, m e di | ‘ le © fl 
M Camille Laure À \ je j'1g pa M. P é 
Pflimlin, minisin l el ? 


d'outre-mer: par M. Emile NH t ‘ Î { * 
et aux aff es éc nique et vr M. hr » 
de intérieur, — (heénvoyée à la ni 1 dé 


PROPOSITION DE LOT tendant À Substituer 11 cAdre provisoire des 
agents supérieurs ll] Cadre latéral d'administrateurs civils, 
* par M. Estèbe, député - (he * à Ja 
] 
EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dame m l | ( | 9 bre f 1 
dan (ER DE i 115 1 La! l X l 
fon ii ( 

Veaux, le « ] fn civils ii de ( ( 
c'ad'ministrati En à ] lé l'a 

lion à pu Ji ) [ | ciment, « les adu 

CIVIHS levail | { { pa £ ] 
parue les fo io! ex { Ï CI IX 0 | ñ 
jui ill ] { F ill | 1 I 
lemp:, dans ) \ e di [ut 

éCAar lu ca Ï ir tra Irs [ i i 
sion de tous {lt il ù S Ù | 

sees, UN dre provi { il ide \ ! | 1:61) i[ 4 
(ieurs » 

Le idre devait mporler qualre 1 * 

Or, avant môme que la présél mn ne fût entreprise, un décret 
ju 22 mars 19%6 vint supprimer la classe la plus élevée du cad 
des agents supérieurs et élablir, pour l'ava ment de ces fo 
Lio l , des condi is de ie Inojns Î ; il ju e.les 
lixées pour les administrate ivils 

Ces mt (le \ggravècs ultérieurement pa in arrôté jinterminis 
tériel du 21 août 1918 qui rompit les parités d'écheiles de traite 
nie ( e les deu \dres, apparaissent aujourd'hui d'autant p.us 

AL que l'intégration déjà criliquabie dans son principe s'est 


déroul‘e selon une procédure souvent enlachée de 
liés d'ailleurs reconnues par les juridictions É 

On comprend dans conditions, l’'amerlume des agents suné- 
rieurs qui ont élé injustement déconsiérés, Ces fonctionna 
CCanimoins continué de servir avec dévouement. Mais la situation 
Faradoxale qui leur est faite ne peut manquer à la longue 


graver le malaise qu'elie a déjà fait maitre. 


graves irrégula 
try ‘y » 

admiusirativt 

ces 


res 


Les quelques centaines de fonctionnaires que comple le cadre 
des agents supérieurs exercent les mêmes fonctions que les quel- 
ques milliers d'administrateurs civils: certains d'entre eux occu- 


pent même des postes importants et ont sous leurs ordres des admi- 
Nistraleurs civils. Administrateurs et agents supérieurs sont classés 
en Calégorie A, celle de fonctionnaires de direction et de con Æption ; 
ls appartiennent au même groupe de notation, Et pourtant, pour leur 
rémunération et leurs perspectives de carrière, is sont traités dMffé- 
Icuunent,. 

1 convient de mettre fin a relte situation. 

La seule solution rationnelle consisterait à 
Supéricurs dans le corps des administrateurs 


inté le rents 
intégrer les agents 


LiVIIS, 
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Art. 1 h ] e detx 
I ili 1h, à ili ] i i IIS i 
droit à validation de la dt le n 
Uuitulaire dan | à ( 

a) Par rel Ù trail en vi 
mise en äpf ation d i ] ) 1943 
x : . LI 1 
Jusqu à ladiie da 

») Par reten r ; ! ten n 
OUT ln w? nor entt la da d | 
la jat d'a ( «li ' { 11 6 I! ( 191 
vier 19% i perimie Ccormprise entre Ja da 
cette o1 ; e et la date du r ) n6 | t 

d) Par retenue sur les traitements rmésullant de 
1! 1 

tielle du recla nent, pour l'ancienneté correspondan 
des tranches de reclassement | 

Art. ? Sont abrogées toutes dispositions antérieur 
14 nt 1 le r "e 

à la présente 101 el réglementant la validation de \ 
LILUiuIres, 
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DOCUMENTS  PARI 


ANNEXE N 2034 


* ï 
prise en compte periode 
reglementaire d'élorgnement du S2rvice femme fonction- 
naire t é 6 
ancienneté de strvice : 4 versements 
\t \t 
pour pension Win | M | 
| \! : a 
: ’ 
Woo + 
‘ « 
da 
(l ‘ 
‘ d 
ï ‘ 
’ ( n 
‘ 
« | 1 l d der 
t « t fi 
1 ] ‘ l ] le gi 
” or l« pi 
‘ 4 ! de période 
| { de vue di 
| fut ‘ i dr 
Île ‘Il 
' t { t « | { 
i | « 1 lit tai 
! 
L L 
[L { ! fon « 4 pour 
« l \ 1 « 
F | 
‘ ‘ li X e dis 
« i legnine fo Lio 
il (RE: { ét (fe ut 
nl l 1 Lé 4 le ré \it 
fe [l [ i | ' L « vo “ 
l l ’ é e et di n in di 
N ‘ te À un grade ipérie 
( | t e ! le dé ri € ns 
y ! 
ni | { el {ii 
I ‘ À « t CEE: elle Ù pa 
t Ü ni { li ni 
t é e'l { i ii ler 
| | Tu nan 
d« re 
Ï Pt) FION bi 140)1 
\ ui | nn \ iwt de 
1 tr é t 4 | « l 
«| 4 nl « | t à 
| | | « Ï 


acomptes provisionnels versées eli à}r} 
l 613 d | bre 


}» 





ANNEXE N 2035 


SC = lié 191 Sance du 41 décembre 11 


n de l'article 17 de 1la 


1 31 dé nbre 100 par le redevables de l'impôt 
| rsoni hysiques, présentée par MM. Pron 


lION DE LOI tend à rendre productifs d'intérêts les 


[l 


sur le revenu QG jn onnes pi } 
“an Ftienné \ioi Lam Est jère, Cristofol, Marc Dupuy, 
\M et | nembres du groupe communiste et les nem- 
| £ ” €] rech l } { dé} 1l« — Ren 
} { 
i 1 ] ut LL 
EXPOSE DES MOTIFS 
| 4 ° la j0 0-16. ju 31 décembre 19% et le 
GS du 18 janvier 4951 ont prévu que Fimpôt sur 1e 
d pu 5 pi ] fi) \ la charge des redevables 
eu versement de deux acomptes, le 31 janvier et le 
}e { gl l int cell alu cour de dut le sont calisés 
td . | de l'impôt 





EMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











LA [El it 1 il Ll ï es ii « u « Isdattoris 
il OU iu t Lili t { { t at là di Crée 
li} Li t il 1 cit (HALL 
{ | ; «ul le goheral des 1H] | { ï i NH 
le 6 du 11 | di Hi} quand ce mp ji) bas 
LIRE lo « Lis le iiVa 
"UE U la date de 
| rOo.6 Î | t er ail 
lre ‘ | OI hit e Ji lo! « ELU “ifis Sur 
‘ t a rit [lle L pohallst d'ure 
Ï ER 1 e T 1 id} « 1 PAL 8 à EL lt L Il HYp- 
JUIX ré Il iires 
FF | du t aucun EL onsidi: eine 1 heure 
‘ s I lit ‘ ee (rt « let | ir la trésorerie 
ut P + Il { enire} { 

LE ; ile ' 1 4 e plus lourde le 
t l« * dont lt \IIX dd il r vie d'étre releve 

P 11) l « Ï l 14 iuire RL it d'ausrn: iter 

(} (E t { À t l'argen J" t Jil« | Cest ainsi 
put \ » cle fi fol, q réglernernile à pratique dt irrhes, 

s le prévoir que ces arrhes soient désormais productive 
{ éré 

Ï Ur “phtnall t ea 6 d ittep pour 1 Si n du 
S (L À nples VIS { I à ch d À CA 1} liverses 

= de |] 

Cu ] ‘ ille jant le nl in ition € elle mesure 
di il l n t re d'a le “rtalrie {a l aux 
co \tile 

Le bul di \ presente ] osition dé ni est de remédier à la mgle- 
mentatls ictuclle en in ant un taux dintéri aux aconmpies 
vt or ect l i 

Le procédé n'est pas nouveau, puisque déjà l’article 72 de l’ordon- 

( | 0 du 45 août 19355, articles %6 à 29 du décret du 

mm fé er 1416 À pre u des m rdalités pa {i u! dres Su] les pl is-values 
de ri | | pr enant di emprunte OC. G. dé impot ar! +4, 
\ {! L à [an lihé t ] nee d ie O1] ] ours échéances 
Ü t { } t } 4 au taux de 1,50 p. 100 

vol] lermandon d lof 1 proposition de 
n 

PROPOSITION DE LOI 

trticle unique Les acomples prévus à l'article 166% du code 
Menéral dt impôts gnodifl par l’article 17 de la loi n° 50-1615 du 
1 décembre 1930 et complété par l'article fer du décret n° 51-68 du 
{re nvier 1951 portant fixation des conditions d'application de l'art 

té du dde général des impô porteront intérêt au taux légal 
Le mn CIVU4 

| ' eront dédu du solde de l'imposition on seront 

ajout X nes vers d'avance en 6 de restitution, 
ANNEXE N'2036 
> le 1951 > nee du 1% décembre 19%1.) 


PROPOSITION DE LOT ferndant à conférer 1x secrétaires généraux 
des préfectures di Rhône, ir: Bouches-du-Rhône +! 11 Nord, rang 
e! prérogatives «ie préfet de 3° classe, pr-cniée par M, Cordopnier 


du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à là 


Jhlt 1h 


| 
fyl'i Qi | AREL { r 
Corn’ ion de |! érieur }) 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdami lil ieurs, l'inmporlance et l'accroissement du travail 
idiainistratif elfe ë dün crtaint idminisltralions départementales 
donnent à préfets qui les dirigent une tàäche que, malgré leurs 
Capa te et leur lrojitit volonté, ls ne peuvent di plir seuls. 
| lans l'obligation de déiéguer au secrétaire général de eur 

, LPC 1 , \iñ » ' nt i ‘1 nt , 
préfe ire une parle de plus en plus él ndue de leurs attribu- 
el ls 

Le st (aire o£néral doc ox \ réfectur t a! las 

e secrélaire général des grosses préfectures se voil ainsi Conlier, 
sous l'autorilé de son chef, non seulement la direction des affaires 
adrninistratives, mais encore Ja résidence des cormimissons jes 


plus importantes et de fréquent missions de représentation, 1 
est appelé, en outre, à suppléer le préfet en cas d'absence de ce 
dernicr. 

Si l'on tient compte, au surplus, que les plus importantes pré- 
fectures sont en même temps le siège d'un chef-lieu de région et 
qu'à ce titre le préfet est en même temps inspecteur général, qu'il 
doit ainsi partager son temps entre de fréquents voyages à Paris 
et dans sa région et l'exercice de sa double mission régionale 
et départementale, il apparait que Île secrélaire général de ces dé- 
parlements est amené à avoir une importance qui n'avoit pas cté 
prévue par le législaleur de l'an VIH. 

Cette situation est particulièrement frappante dans les préfectures 
des Bouches-du-Rhône, du Nord et du Rhône, Notre organisation 
administrative est telle que le département du territoire de Belfort, 
par exemple, avec ses 86.000 habitants, dispose des mêmes or2a- 
nismes que celui du Nord, avec 2 millions d'habitants. Le préfet 
et le secrétaire général de ces deux départements ont théoriquement 
les mêmes pouvoirs et attributions, maïs alors que, dans ie pre- 
mier cas, le préfet peut assumer l'essentiel de ses fonctions repré- 
sentatives, la présidence des commissions et se consacrer à l'admi- 
nistration de son département, dans le second cas, à Evon, à Mar- 
seille, à Lille, Je secrétaire général est appelé à jouer un rôle essen- 
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LR (M) l l« i t [RIT X »10 hu, 1.4 
4 el l «fi du L [à indice ‘) 
| W UMN) ve 5 1.161.000 1 î je , 209 Ts 2 Ge 
1.792.232 F. 
| \ | ilioni l'ordre généra \i 
# à L'administrat l t or lh t ) ‘ 
! fat 
} le Ï IpOoriAn { 1 ot qu 
l ent { erchent, in bout d ill \] n 
ernent que leur trava ermis de ile Lt 
e iu détriment dé y bon PHITRT 1! | 
LE 1 enr 1! n de 4 (E t lt täcl 
4 f« 1 e xt { t ja fl etn} ‘ 
rétaire 4 il d 0 “ser er: 
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! \1res, 1 lite | } ] nl | 
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PROPOSITION DE Lol 
4 l jure Les eécrétaire SSP x } 
l lie Rhône lu Nord et du Rhône aur Fuite 
d: de % | 











: j le 19,1 Séi l lu 1% déceim i 
HAPPORT fait au nom de la Comm i des f it | 
Û loi (no O2) relalil au développement :| crédils all: 
depenses (l fonctionnement il: services Civiis 
cice 1952 (éducation nationale). 
ITS BDECLHINX 
M, SIMONNET, education nationale 
| Many DAVip, enseighement techn ut cducult i / 
ir 
RAPPORT DE M, MAURRHE I SIMONNET 
à Mesdan messieurs, le projet de budget ordinai le 
; | «l isse celle ann 200 pailliards pour alle [ 
pa 1x | intre 159 milliards 500 milions Fan 1] 
: telle nen'ation de 47.500 million I ill pal] 
É: } Ù AL S aCdqUists el Cou d | pot 1 
11} t 
Le | Is se répartissent ainsi 
Dép & personnel (près des trois qua Lio.tk 
« y : 
e M + 
: de matériel, 45 milliards de francs; 
1 Cha sociales, 29,500 millions de francs; 
; Subventions, 142 milliards de fran 
[L { milliard de francs 
À | les différentes directions du ministère, es 
| direclions d'enseignement absorbent 90 p. 100 di 
L 
L'enseisnement du premier degré représente plus ‘le la 
baudyet: 102.500 millions sur 2% milliards : 
L'enseignement du deuxième degré: %6 milliard 
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fl d'entre eux, ai h 
° | rie, aucun diplôme 
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t le 208% emmlois avait 
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el 1 mar ir une 
J11 La formation pédagogique des professeurs du 2° degré. 
p \ ! f | iffit pas de connaitre les 
nid \ 6 s Il fa de plus savoir enseigner, C'est l'art 
‘ « ) 
Î W ( di n iteurs est assurée, depuis Jong- 
ton , es normal depuis la loi du 8 mai fi pour Îles 
sf le formation pédagogique effectués dans les 
ccol tinales primaires 
] nortt périeures poursuivent le même but pour 
l'e ment du ?e degré, Mais la plupart des professeurs, même 
NE , Ne ] | par les écoles normales supérieures et se 
pré} ut dans les universités, C'est pour ceux-là que sont criés, 
à des umvel les centres pédagogiques régionaux. 
{ , re aura à sa tête un directeur désigné par le minis 
î | rps professoral se recrutera parmi les maîtres des diffé 
I res d'enscig nent et ne nécessitera ancune création d'em- 
pion « CO lers pédasogiques » recevront une indemnité 
Le rutement des slag se fera par concours, parmi les 
{ | | à 1 LA e d'enseignement Le stage durera 
un Les stagiaires percevront une indemnité d'entrelien de 
2140) F, Les dits serits au budget de cette année permet 
{1 recevoir a incours 4.500 stagiaires. Des crédits nous sont 
Cgalen t demandés pour les bibliothèques et le matériel scien- 
üliq ie lont seront dotés les entres. 








Un inspecteur général coordonnera les activités des différents 
cet 

Vol cominission des finances a donné un avis favorable à cetta 
ri | jui sinscrit au budget de 1952 pour 9500 millions, somme 

ement inférieu à celle qui résulterait de la création d'écoles 
n ia lt [M düires 
LV: Le « français de base ». 

Un centre de recherche pour l'établissement et l'enscignement 
du [ is de ba » dans les lerriloires d'outre-mer et les 1} 
iso] a été ouvert le 1er novembre 1951, à l’école normale su 
riwure Saint Wu 

{ entre a 1m but d'établir une langue française de ba 
( i<lire de rechercher quels sont les mots les plus emplovés 
notrt \ 12 

l'1 fois établi ce catalogue des mots francais les plus ultil 
le centre de recherche déterminera une méthode d'enseignement 
ct français de base » pour ies populations encore analphahèles de 
1} lerriloires d'outre-mer. 


Une telle expérience a été tentée pendant la guerre par Ja 
Grande-Bretagne et le « basic english » s'est révélé comme 
0) commode e{ rapide d'apprendre à des milliers d’analphabôtes 
à comprendre et à parier, puis à lire et à écrire la langue anglaise 

Nul doute que si la France ne procédail à la constitution d’un 
langue de base, elle laisserait inoccupée une place et une influence 


d'autres seraient amenés à prendre 


même effort est tenté pour les langues indigènes au centre da 
recherche créé à l'école nationale des langues orientales vivante 
Les répercussions financières de cetle expérience sont modeste 

) dir eurs de centre, {4 agrégé et un licencié, une secrétaire dacty 


lographe seront employés dans ces deux centres, Des machines À 
calculer, à enregistrer et à écrire ont été achetées, des abonnements 
à diverses revues techniques. C'est, au total, un crédit da 
7.124.000 € pour 14 mois qui vous est demandé et que votre € 


Inissiou des finances vous propose d'accepter. 


sous 


O1 


Y. — La déconcentration des services d'architecture. 


La direction de l'architecture a pour principales attributions 


je Les travaux de construction, d'entretien et de conservalion 
des bâtiments civils et palais nationaux; 
do Les travaux d'entrelien, de conservation et de reslauratson 


' 


des monuments historiques 
Pour exercer ses attributions, la 
à Paris, de quelques inspeci 
{ Mmonuriel) 


ilispecte 


direction de l'architecture d 
eurs des bâtiments civils et 
ts historiques. Et, pour exécuter 


pose, 
: ve \ 111 | 
qui ques urs «rs 





ces travaux — même les moindres travaux d'entretien — elle fai 
sait appel, jusqu'en 1956, à des architectes rémunérés par un po 
centage sur Îles devis de travaux. 

{ e organisation avait fait l'objet de trois ordres de criliq 
d'une part, la direction n'avait pas sous ses ordres en prov 1 
des fonctionnaires exécutant ses décisions et suivant ses directives, 
mais des architectes non fonctionnaires 

D'autre part, ces architectes, rémunérés par honoraires pr 
tionnels aux devis, avaient tendanre à négliger le petit entretien 

udlispensable, mais mal payé, et à réserver leurs efforts pour 3 
travaux importants, 

Enfin, toutes les opérations administratives et complables, méêima 


les, se déroulaient À Paris. 
à ces trois défauts, la 


‘rvices 


les plus sim} 
Pour remédier 


direction de l'architecture 


a déconcentré ses si 

Et d'abord ceux des monuments historiques: sept emplois da 
« conservateurs des monuments historiques » furent créés par la 
loi du 91 décembre 19158. 

Ces conservateurs étaient des fonctionnaires dépendant du d 
teur de l'architecture (réponse À la fre critique). IS détermir 
les travaux et leur rémunération élait Ja même, qu'ils décident 


FI 


de pelits où de grands {travaux à la 2e crilque 

‘“onservaleurs enfin, s'étaient réparti la France, et les oprt- 
rat administratives et techniques concernant mont ty 
historiques ne se déroulaient plus à Paris, sauf les plus importantes 
se À ia % critique). 

Cette première expérience, pleine d'enseignements, restait 
tée aux monuments historiques. Le projet actuel de budget nous 
propose de l'élendre à l'ensemble des services de la direction (le 
l'architecture, Déjà, un premier pas a élé6 réalisé pour les bâtiments 
de France par le décret du 21 février 1945, créant les agences dépar- 
tementales des bâtiments de France. Dans chaque département v5f 
nommé ou doit être nommé un architecte fonctionnaire qui prend 
le titre d'architecte des bâtiments de France. Cet architecte fonc 
Honnaire dépend de la direction (réponse à la 1re critique) et 
choisit les travaux À entreprendre. Que ces travaux soient peu où 
très importants, sa rémunération est la même (réponse à la 2° cri- 
tique). 

11 n'y a encore que 45 agences qui ne sont d'ailleurs pas toutes 
pourvues de titulaires. I est urgent de nommer des archilectei 
dans toutes les agences déjà créées el de créer des emplais d'ar hi: 
tectes bâtiments de France dans les départements où 1 
n'existent encore. 

Mais la création de ces 
laissait subsister la troisième 


(réponse 


{ les 


lois 
(répoil 
limni 


des 
pas 
des bâtiments de Franre 
à savoir la concentration 


architectes 
crilique, 


administrative excessive de la direction de l'architecture. C'est pour 
y répondre que le projet de budget de 1952 prévoit la création de 
14 bureaux administratifs des bâtiments de France, presque un par 
acadéinie. v 

Ces bureaux comprendraient : 4 chef de service, 4 secrétaire reuat- 
teur, {4 reviseur, 4 stén Xdactylagraphe, 
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el | ’ ! re] | e tranche nouvelle. Gi nous ne trouvons que la créalion d 
Pou | l nent, la population olaire rele- 2{n professeurs d'enseignement général; 290 professeurs d'’et 
va le | evait en octobre 1951 à près de gnement technique; 29 professeurs techniques ädjoints; 100 sur 
OO MK) uplérni üres non transformés lants d'externat; 179 agents de services 
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Enseignement technique. 12 o été obtenues en 1950; 10 ont été obtenues en 1951; 8 
propo-ees en 19952 
Tu pulatior | f jui l I livers établissement!s d'er Combien pour 1953 ? 
PT t | ( | 6e Les collèges techniques répondront au vœu de leur clier 
\ é 1046.1047: KO N, L'A. M. 252 écoles nationales profes lorsque Vl'Elat les aura tous pris en charge et votre commis 
si elles, 10.081: collèges techniques, 401.6S1; centres d'apprentis- estime que celle réalisation s'opère à une cadence trop lente 
$ Î l 1.035 Votre commission examinant l'article 4 du projet de loi a é: 
\ 1947-1018: E. N. I. A. M., 2.157; écoles nationales profes- ment regretté la décision prise l'an dernier par le Parlement € 
* tec] jues, 1 (29: centres d’appren nant l'orientation professionnelle, Elle a estimé qu'il s'agissa \ 
ti 119.000 Tota À < d'un service publie incontestable, dont les frais de gestion deva 
\ 1Y18. 1929: EN. L À M. 2.250: écoles nationales profe incomber pour part entière à l'Elat et non pour un tiers aux Co 
sio 11.000: collôg tec] jues, 111.650, centres d'appren- tiviltés locales, C'est pourquoi l’article 4 a été disjoint. 
ti 126,00 Total, 250.88 Malgré un examen très attentif, votre commission n'a cru di f 
Al 1919-19 E. N. I. A. M., 2.303; écoles nationales profes- effectuer que des abattements d'ordre indicatif. Elle a posé au ! 
é 11.905: « "( techniques, 113.83; centres d'appren- vernement des questions précises, guidées par le désir très vif « 
{ lolal, 204.697 l'unanimité de ses membres de préparer un avenir meilleur à 
\ fl 1951: EN. 1, A. M., 3.400: écoles nationales profes- jeunesse plus avertie, plus robuste et plus saine. Vous trouverez 
sion 13.425: « £ techniques, 117.2%; centres d'appren- ci-après l'essentiel des questions qui ont été évoquées par 13 
tissage, 140.78t lotal, 274.906 nembres de votre commission, et auxquelles elle demande au t 
l’ èves, Se | le problème redoutable des locaux: vernement de répondre. 
{ \i f t des élèves, Nous citons quelques faits Chapitre 4220, — Etablissements publics d'enseignement ! 
pi extraits, au hasard, d'une trop longue liste nique, — Rémunéralions principales: 
} bre 4051. f ! M. Jean-Moreau a demandé que des mesures soient prise 
BON LLC à LE, N. P. de Sarnt-Ouen, d'accélérer la nationalisation des collèges techniques. I cons 
Ù U il { en effet, que leur entretien constitue souvent une charge ! 
\ VEN P Nantes, sive pour les communes, 
; de L “île M ° , M. Marcel David a remarqué que certaines communes ma 
Ù es à OR eN Farbes taient une incompréhension peu justifiée à l'égard de la na 
| ( iu ( F. d'Amiens, lisation de leurs collèges techniques. | 
( \ ( es sont surchargées I a regretté, en outre, que l'augmentation du nombre de 
er ( b le, 4rv & , 6 élèves; 2 année, 46 éIèves, fesseurs ne corresponde pas à l'accroissement de l'effectif ducs 
\USs &eves, 
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Les crédits demai 
540.600. 0) F, soit 
civiles, et se deécom/ 

Dette punb} iue, 13 

Dette viag Hd 

Pouvoir puiblies, 6 

P [l 111.86. 


Matérie foi 


GONE DES OUN) 1 


s ) 10 tn) 
l, 1 
60 
] n 1 ‘ 
jo La | 
1” Cle PURE, LED | [l 
»o [a detle 1 1 
h # 1, NM ha) | 
jo La d | 
AR E RONTALL, 19.0 
2” Le PME EL | 
d'autre ) 
2.918 1 l 


Dette perpétuel À 

87.4: au 51 décembre 

tembre 1%, 549,0 
Lette amortissable 


au 40 septembre 1951, 50,0 

Dette remboursable par annuités: au 31 décembre 
31 décemb 1920, 8 in 31 décembre 19939, 
1911 1,0: au 0) ptembre 1951, 25,0 

Dette à mo terme et à court tenme: au 91 
au 1 décembre 1920, 62,4; au 31 décernbre 1939, 99,2; 
bre 194%, 585,2: au 40 septembre 1951, 14.2845 

Dette envers Île undques d'émission: au 21 décembre 
31 décembre 192%, 308: au 51 décernbre 19959, 
4944, 516,7 in 0 seplembre 1951, 675,3 

embre 1915, 32,0; a 


lola! iu ‘1 dé 
au 31 décem 


Dette amortissable 
1920, néant; au 31 dé 
30 septembre 1951, 13 

Dette remboursable 


{ | 
91 décembre 1920, néant: au 1 décembre 193% 
bre 1944, néant; au 30 septembre 1951, 1.022,6 
Det I et à court terme: au 41 décembre 


Le à moven terme 


4954, 1,4: au 30 septembre 19m, 222,7. 
Total au 21 déceanbre 1913, néant: au 91 
re 195%, 13.1; au 31 décembre 


re 149%9, 4296: au 
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ns l'ovar . 
liés pour l'exercice 192 


50 p, 100 environ de le 


{es 


Sent dt 1 IASON sSiivan 


2,300 NX) KE, 


nt; 1 (HN) 


511708 000) FF, 


4H) | 

[ Le l s et 
‘0 mn ni le franes, 
l «| [ S 
1.197. 300.000 1H 

(nu) 


] La dette publique, 


Hnnprend quatre parles: 


et aimol ble dont 


jui 1-t 1tit diner: 
} t 

Ï l hars VA 
150 94.000 61 ! 4 

ninées par l'Etat, à dé 

] t #1 ble dii 
1.112 (tu) F 

ublique len capital et en 


4 décembre 1913, 21,9 


159, 00,0: au 31 décembre 


nu 1 décembre 191, 


embre 19939, 180,2; au 31 


iu 91 
1951, NM 


B Dette extérieure. 


iu 1 décembre 1913, néant; 
cmbre 193, 5,6; au 31 décembre 


1,9: au 31 décembre 1959 


0 septembre 1951, 1.258,8 


lotai généra il 

24; 0) iu 31 
15230; au 40 
aa première constat 


1 déct nbre 1913, 2320: au 31 décembre 41920, 


lécermmbre 1439 149,7: au 


plembre 1951, 4.260,1. 


lation est que la delteé s'est 
de 151 fois : 1920, de 15 fois 


de près de 9 fois; 1954, de 28 fais 


prix la dette, value 


puis Iue dep 


ment au coefficient (1 
lement au coefficient 
ment au coefficient 2? 


au coefficient 19,9 


Evaluée sur la base 


erpétue]le: ai 
1920, 3.102,7; au 91 dé 
au 30 septembre 1991, 

Dette amortissable : 
1920, 1.249,6; au 31 dé 
5.239,5; au 30 septemlbi 

Dette remboursable | 
ot di mbre 1920, 294, 
! au 20 st 

Dette à moyen terme 
au ‘1 décembre 1920 





31 décembre 1914, 6.37 


du mois de noveiubre 





D 
1,5; 1944 


‘st-à-dire par comparaison 


LES ’ » (| t 
», en IralCs COonsSIanis, 


uis: 1913, les prix de gros 

188,1; 1920, les prix de 
1939, les prix de gros 
les prix de gros seraient actuellement 


» 


des francs de 1951, la dette publique a évolué 
depuis 1913 de la façon suivante (en milliards de 


A. — Dette intérieure. 


1 31 décembre 1M3, 4.125,9; 
embre 1939, 1.512; au 31 décembre 191 
349 
au 31 décembre 1913, 697,1; au 31 décembre 
* au 


sScembre 1959, 1.959,5 
e 4951, 307,5 


ar annuités: au 31 décembre 
): au 31 décembre 1939, 1.710,95 ; 


ptembre 1951, 95. F 


»* et à court tenme: au 31 décembre 
29159: au 31 décembre 
78,7; au 20 septembre 1951, 1.284,5. 


1) Sur la base des chiffres provisoires de l'indice des prix de gros 


1951. 





41 décembre 


au 921 décembre 


nar annuilés: au 1 décembre 
néant; au J1 dére 

















Dette envers les banques d'émission: au 31 décembre 1913, 377: 
au 31 décembre 1920, 1.093,14; au 31 décembre 1939, 990; au 3% décem 
bre 1944, 2.632; au #0 septembre 1951, 675,3 

Total: au 31 décembre 1943, 6.028,7; au 31 décembre 1920, 7.955,53: 
au 31 décembre 4939, 11.896; au 931 décembre 191%, 16.545,1: 
au 20 septembre. 1951, 3.001,35. 


B. — Detle extérieure. 


Dette amortissable: au 941 décembre 1912, néant: au 31 décembre 
1920, néant; au 931 décembre 1959, 154; au 91 décernbre 1944, 40 
eptembre 1951, 13,5 

e remboursable par annuités: au 31 décembre 193, néant: 
au 931 décembre 1920, néant; au 931 décembre 1939, néant; au 
1 décembre 19%4, néant; au 30 septembre 1951, 10226, 

lrette à moyen terme et à court terme: au 31 décembre 1913, 
néant; au 31 décembre 1929, 67,4; au 31 décembre 1939, 206,2; au 


o1 décembre 1934, 19,3; au 40 septembre 1951, 222,7, 
lotal: au 1 décembre 1913, néant: au 31 décembre 1920, 87.1: 
au 31 décernmbre 1959, 360,2; au 931 décembre 19%%, 55,6; au 
30 septembre 1951, 1.258.8 
Total général: au 1 décembre 1913, 6098,7: au 3! décembre 
1920, 8.022.9; au 31 décembre 1939, 12.2:6,2; au 31 décem 
1914, 16.5088,7; au 30 septembre 191, 4.260,1. 

U résuite de la comparaison des divers postes de la dette en francs 
constants, que le total général qui, au 51 décembre 1913, était de 
6.028,7 milliards, n'est plus que de 4.260 milliards au 30 septem- 
bre 495%. On constate néanmoins l'apparition d'une dette extérieure 
qui n'existait pas en 1913 et qui était de 360,2 milliards en 1459 





Il, — La dette viagère. 


L'évolution de la charge de Ja dette viagère apparait dans le 
tableau suivant (en milliards de francs): 

Francs courants: en 1913, 0, 327; en 1999, 14194; en 1959, 964,121 

Francs constants 1951: en 1913, 61,607, en 1929, 300,335: en 19%, 

L'accroissement réel de ces dépenses traduit, pour une très large 
part, les conséquences des deux guerres mondiales qui ont entrainé 
un accroissement Considérabie des charges des pensions d'inva 
dité; pour une part moindre, s'est fait sentir la politique suivie en 
ce qui concerne la fonction publique. 


I. — Evolution du nombre des pensons d'invalidité, 


Guerre 1913-1918: en 1913, néant; en 1939, 3.431.680; en 1916 
107.310, 

Guerre 1959-1945: en 191%, néant; en 19939, néant: en 1946, 290.245, 
Hors guerre: en 1913, néant; en 1939, 229.553; en 1946, 225.939, 


ñ A 


, 
D] 


I, — Evolution du nombre des pensions fondées 
sur la durée des services. 


Pensions civiles: en 1913, 118.657; en 1939, 374.886; en 1916, 
105.942. 


Pensions militaires: en 1913, 178.553; en 1939, 421.561; en 1946, 
137.099 


Totaux: en 1913, 297.210; en 1939, 796.450; en 1946, 843.537 
Ces derniers chiffres sont à rapprocher des etfectifs de fonctio 
naires titulaires civiis et militaires. 
Fonctionnaires civils tilulaires: en 1913, 367.000; en 1939, 492.00 
en 1916, 598.0HN). 
Militaires de carrière: en 1913, 152.000; en 1939, 250.000 (1); € 
1916, 2S0.000, 
Total: en 1913, 519,000; en 1939, 752.000; en 19%6, 873.000. 
L'accroissement du nombre des pensions correspond d'une part 
à celui des effectifs des agents de l'Etat, d'autre part au maintien 
de plus en plus généralisé des emplois d'auxiliaires, qui a abouti à ja 
loi du 3 avril 1950 portant titularisalion des emplois d'auxiliaires 
Sous l'influence de cette double cause, il est à prévoir que la 
charge de la dette viagère ne cessera de croître. 


III. — Pouvoirs publics. 


Les chapitres groupés sous cette rubrique n'appellent aucune 
observation particulière, 

Toutefois, il parait souhaitable de réduire, dans cette partie « 
budget comme dans les autres, le nombre des chapitres notamment 
en ce qui concerne la maison et les services de la présidence üe 
la République, 

En revanche, il semblerait utile de distinguer les crédits 
l'assemblée de l'Union française de ceux qui concernent l'Assem 
blée nationale, 

A ce sujet, on doit noter que les crédits figurant dans le projet 
sont inférieurs à ceux proposés par la commission de comptabilil 

En effet, il n'est prévu qu'un crédit de 4.252.038.000 F alors 
l'Assemblée a voté: 

Pour l’Assemblée nationale, un crédit de 3.709.615.000 F; 

Pour l’Assemblée de l'Union française, 1.044.524.000 F, 

Soit au total, 4.744.139.000 EF. ; 

Il y a, en conséquence, une insuffisance d'évaluation de 492 mir 
lions 101.000 F. 


de 





(1) Chiffre approximatif. 
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VIT Dépenses diverses. 
Eli forment un total de 4.157.2%00.000 F 
Parmi ellt se trouve Ja dotation, désormais cl: (! } I 
« Dépenses éventuelles » ÿ filliardis 
EXAMEN EN COMMISSION DES FINANCES 
A1 rs dé a séance du 1% décembre 1951, votre ot 
e uinant le dotations demandées dans ce projet a TOUT 
cha t formulé querques observations qu'elle à, el] “it 
it sSahiutlt IUCS Pal de réductions de crédits. 
Ghapitre 100 Intérêts des bons du Trésor à court lermi 
et valeurs assünuees. 
| Hninission, à Floccasion de la discussion du chapitre 6010 
Vrais de trésorerie) de la section IE (Services financiers) tait 
inquiéiée de la disparité des intéréts des bons du Trésor selon qu'ils 
tou non sur formule. Elle à reçu avec cé chapitre des explica 


qui, aprés intervention de MM, Palewski et Diethelm lui ont 


Chapiire [S00 Cités administratives et cités logements, == 
Personnel 


Au Cou] de la précédente législature, votre comimission d« 
finances avait souligné à plusieurs reprises la nécessité de 1 
entre les administrations bénéficiaires les charges des cités adininis- 
lralive 

ses préoccupations n'ont pas changé sur ce point: elle ne vou 
drail pas, en effet, que sous prétexte d'économies, le systéme des 
Cités administratives n'aboutisse en fait à des dépenses nouvelles ei 
# une auginentalion du nombre des emplois. 


Chapitre 1890, — Amélioration de la situation des personnels de l'Etat. 


» 


L'examen des crédits de ce chapitre a donné lieu à wn large 
echange de vues sur la base des explications générales fournies par 
Voiré rapporteur (1). 

Latnps à souligné, en particulier, que son groupe ne pouvait 
lal et de 


M 


epler que soit dissociées les notions de minimuin vi 


CI 7 1 


(1} Cf, Supra p. 7 et suivantes, 
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ANNEXE N'2029 
Session de 19541 - Séanre du 14 décembre 1951.) 

AVIS } # an 1 de Ja on in finances (1) sur le 
rap fa (UE de la précédente législature) au nom de 
la commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique les propositions de loi: 4° de Mme Poinso Chapuis 
el plusieurs de ses collègues relative au traitement et à la prophy- 
laxie de l'alcoolisme Chronique: 2° de M. Landry, sénateur, con- 
cernant les alcooliques socialement dangereux, par M. Marcel bavid, 
député 
Mesdame ITW I la commission de la famille, de la santé 

publique et de la po lion, ayant examiné le problème des alcooii- 

qu chroniques invéltérés socialement dangereux, vous propose 


La d 


L'isolement de ceux d'entre eux qui constituent un danger pour 
eux-IneéInes où pour autrui. 

Votre commission, unanimement d'accord sur la nécessité d'une 
te!le Ce! 


4x0 (XX) 


At 
Ma 


nue, 


a don! 


(1) Voir le n° 454. 


74) de placer ceux-ci us la surveillance de l'autorité sanilaire, 


in délai de deux ans, à compler de la promulgation de la pré- 


gré L'importance de cette somme, votre commission una- 
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issurer cette surveillance, Ja proposition prévoit la créalion 


loi, de « centres de rééducation spet jalisés » ayant pour bul : 


intoxicalion des tlcooliques et leur rééducation; 


reprise, s'est particulièrement penchée eur l'article 9. 
frais d'ho pitalisation seront couverts dans les conditions 
par les lois sur la sécurité sociale el sur l'assistance. 
les renseignements qui nous furent communiqués, l'appli- 
le la loi nouvelle, lors de la première année, nécessiterait 
journées d'hospilalisation, En admettant que le prix de la 
se maintienne à 600 F (évaluation pour 1951), le total de 
e s'élèverait à 108 millions de francs. 
ippréciant l'intérôt nativnal que présente celle proposilion, 


w un avis favorable, 








ANNEXE N’ 2040 


{Session de 1951, — Séance du 14 décembre 1951.) 


PROPOSITION DÆ LOT transmise par M. le président du Conseil ds 
la Republique tendant à élendre aux veuves de guerre titulaires 
d'une pension civiie, à titre exceplionne!, certaines dispositions 
«1 code général des impôts girects, formulée par M. Héline, sna 


teur (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation faite actuellement aux veuves, 
‘nariées, de fonclionnaires morts pour la France, avant, en 

à ‘abon de la loi du 30 novembre fi ou des lois an eures, 
opté pour la pension civile exceptionnelle est nettement défavo- 


En effet, en ce qui concerne la surtaxe progressive, elles sont 
considérées comme des célibataire et de ce fait ne bénéficient que 
alors que leurs collègues, veuves de guerre, n'ayant 
is oplé pour la pension civile, sont consiiérées comme mariées et 
béneticient du coefficient {,9. 

1 


En second lieu, leur pension est imposable alors que leurs collé 


ques, veuves comme elles, ne sont pas imposées sur le montant de 
leur pension de veuve de guerre 

Il en résulle que le sacrifice que ces veuves ont fait pour le pay 
est quelque peu méconnu. Si elles ont opté pour la pension à 
laquelle Ta fonction du mari leur donne droit, s'ensuit-:il qu'elles 


aient perdu leur qualité de victimes de guerre ? Nous ne voulons 
t 
{ 

La veuxe qui est marquée par un tel sacrifice ne saurait, que! qua 
soit le régime qu'elle choisisse pour recevoir le montant de la répa 
ration, perdre sa qualité première de victime de guerre. 

C'est d'ailleurs ainsi qu'en a décidé le conseil d'Elat dans un 
arrêt du 7 mars 1994, 

si l'on se réfère aux droits octrovés aux veuves par la loi du 
20 janvier 193, reconduite par la loi du 26 octobre 1946, sur les 
emplois réservés, on constate que, jusqu'à ces derniers temps, l'ad 
ministralion refusait à ces veuves de fonctionnaires le bénéfices 
instauré par les lois précitées, Or, le conseil d'Elat, saisi de la 
question, à reconnu aux veuves de guerre, ayant opté pour la pen- 
‘ivile du fait de la fonction de leurs maris décédés, le droit 
de postuler pour l'obtention d'un emploi réservé et, dans l'un des 
considérants, le <onseil d'Etat prérise qu'aucune disposition de la 
loi du 30 novembre 1911, qui permet aux veuves de guerre d'opter 
pour la pension civile, ne comporte une telle restriction et que, 
dès lors, la qualité de venve de guerre ne peut leur être contestée 

IH nous apparait que, transposant sur le terrain des impôts cette 
disposition, les veuves de guerre avant oplé pour la pension civile 


doivent être maintenues dans leur qualité de veuve de guerre et, 


! 


U 


de ce fait, bénéficier, comme leurs collègues, des dispositions de 
l'article S1-4 du code général des impôts et prélendre au bénéfice 


d'une dermi-part supplémentaire pour le calcul de leur surtaxe pro- 
gressive en vertu de l'artide 19 du code précité 

itre part, la pension civile exceptionnelle qui leur est servie 
1 ieu et place de Ja pension militaire du 31 mars 1919 est frappée 
de la taxe proprtionnelle, c'està-dire ne peut être déduite du total 
| rex is, de sorte que la pension d’un ayant droit d’un « Mort 
pour la France », ce qui est le prix du sang, est soumise aux impôts 
jui frappent les revenus onlinaires (taxe proportionnelle et surlaxe 
progressive), I nous semble qu'il y a là encore Ce que nous serions 
ten'és d'appeler une injustice, si l'on compare cette situation à celle 
des veuves de guerre avant conservé la pension militaire 


Pour ces deux raisons nous vous proposons le texte de loi ci-des- 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Les veuves de guerre non remariées, veuves 
de fonctionnaires morts pour la France, avant en application de la 
loi du % novembre 49% opté pour la pension civile exceptionnelle 
(art. 49 de la loi du 14 avril 194), bénéficieront pour le calcuf de la 
surtaxe progressive des dispositions de l'article 1% dn code général 
des impôts directs et, pour la taxe proportionnelle, de l'articie 81-4 
du mème code, 





ANNEXE N° 2041 


(Session de 1951. — Séance du 1% décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOI concernant les annonces judiciaires et légales, 
présentée par MM. Gosset, Athaned Ait Ali, d’Astier de la Vigerie, 
Baviet, Ben Tounès, Berthet, Betftencourt, Jean Bouhey, Max 
Brusset, Cagne, Catroux, Chaban-Delmas, Conte, Coudert, Mme 
Degrond, MM. Desson, Marc Dupuy, Etienne Fajon, Jean-Michel 
Flandin, Mme Galicier, MM. Galy-Gasparrou, Pierre de Gaulle, 
Godin, Félix Gouin, Fernand Grenier, Joseph-André Hugues, Hutin- 
besgrées, Jarrosson, Joseph-Pierre Lanet, Lecanuet, Maurice Lenor- 
mand, de Léotard, Loustaunau-Lacau, Bernard Manceau, André- 
François Mercier, Jean Meunier, Moatti, de Mouslier, Nacher, 
Patinaud, Ramonet, Sauvajon, Vigier, Wagner, députés, — (en 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'attention de votre commission de la pre 

a été maintes fois attirée sur les inconvénients présentés par Lacie 

dit Joi du %3 décembre 1941 sur les annonces judiciaires et légales. 


pu 
ES — me rene 


8 








(1) Voir: Conseil de la République: n° 819. 
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de 1051 ‘ance du 18 décembre 191.) 

PROJET DE LOI relatif au dévi Dern | dépenses de réparation 
des dommages de guerre et de construction pour l'exercice 1902 
ji é 4 in de | & Pleven, pt lent du conseil des 
| 
L ir M. Koné M Vice-pri lent du conseil di mil 
Î [1 ] Î ' et d ira ÉCOTOoINtn ot pat 
M. | re int l e qu Ii get, — (Renvoyé à la pri 

EXPOS ENERAL DES MOTIFS 

\! ( t pi t dk 1 pour obiet de 
fixer ‘ 1952 à la réparation dt lon 
ina el à 1“ le ; \UX Orgà es d'ha ilioi 
à l 

I 4 « 1l [ARE À lernie e proJei 
g | \ en ii intét ent 
] Il ] i i m | T et dont objet 
‘ hot | { i nl le finatiia la constru 

] \ | t 4 ] le { et le d nent qui 
V l l | ) il loi qui ont conduit le 
0 i " tuitité ñ | je cgntre li Lifférenñ 

. 

slt 11 t rt t lu] pourait «il pose { LULU 
de. 1952 

Sul tou peut-on estimer 4 quelle que soit son importance, 
l'effort «à ji | faveur li i ri ' truction et de la construction 

\ tp \ la ru di besoins à satisfaire, Mais le Gou- 
vel TT est « ’ de ct ue de po bhilile techniques de 
réa tion ne d i pas étre | times. I s'efforce. par tou les 
move ippropris le les développer, Mais il sait que son action 
dan e domaine ne peut élre que progrt ive, Prévoir un effort de 
fitia nent Gerra lle it ] 1bilila pr« uuces de réalisation 
ec! | til 111 t l {1} | ll { Hall e désordor de di 
prix dl 4 I l Ù era Ü pari lieremment 
redonl | 3 | t l or: Au 1 , AY unit à faire face à des 
héce ités d'égale urg 0 e Gouvernement ne pouvait augmenter 
davantage Le volume des crédits consarrt à ce secteur sans diminuer 
à l'ex celix qui nt néce \it dur d'autres domaines, 

| faut l'a ‘ pa nl blier que dl crédit d'investissement 
mserts dans la pr e Joi ne unit pas les seules formes du concours 
tira er appo par l'Etat à la reconstruction et Ja construction, 

Da ] lot (| 0. iraltio lc dommages de CUCITE, cé 
Créé budoetait lt, en effet, major: du produit des emprunt 
des peu de dont le servire es! Issuré entièrement 
par ie Trésor, AUX paveinen!ts en Dumeraire s ajoutent, par ailleurs, 
les réglem ts effectue par remise de Ur à 5, 6 et 9 ans de la 
CAL | ) Ii «rt 1 } l 1} 

Da e dom ( ‘ 1 const "nr. lt prôt direct le l'Etat aux 
‘ i lé ‘dt | 104 Inodlére it « mpléte s J'ai le 
er { (l { RERREEL l { l'« \tirue «li cal { d'épai 
ET ice à di | i d érot dit Etat, Et rlout, lit 
tu O0), du te di Print \ la constru in el des pré 
DOCIAUX réa avi la garantie du Trésor, a donné à la construe 
l MoDIHOrTE } | inpuision décisive, On peut estimer à 
65.000 ou 700060) je mbht le logements mis en chantier en 191 
si t (EL | 1] Inéetit ai! [ ‘ eo pourra se dévé 
lopper en 1952: le présent projet de loi comporte, pour l'octroi de 
prit crédit d'u ment accru: d'au dispositions, d'ordrs 
réglomentaire it pat ulleur prévues pour augmenter encore 
1 Ï urilé le «1 (ET 

Ent li iva £ { LIN en! iux constructeurs en 1950 
et oi, aux Ï {sa r en 1932 certaine not ré not 
vell postes d e part | il ispect du concours 
fit | | 

Li fl Î1 l les } [1 1] [l i entreprise ivee l'aide 
direct 1 ini e de l'Etat ont eu incontestablement pour resuitaf, 
depuis quelqu l'amorcer la reconstitution du patrimoin® 

l j 1 1 
immobilier fra La tâche à accomplir est encore considérable 
Pour ia mener à D les efforts qui s'imposent sur le plan financier 
— (| HT les abligations de tous ordres auxquelles la naljion à 


aujourd'hui À faire face ne permettent pas de développer davan 
tage doivent iccompagner dans le domaine technique d'un effort 
dont l'importance n'est pas moms grande. Il serait vain de nier que 
la France se trouve aujourd'hui en retard sur de nombreux pays 
en ce qui concerne les techniques du bâtiment, I importe que ce 


retard soit rattrapé, que les prix de revient de Ja construction inmo 
biliére francaise puissent se comparer à ceux de nos voisins. Pour 
aboutir à ce résultat, des procédés et des formules nouvelles doivent 


être expérimentés et, s'ils font leur preuve, généralisés. 

C'est dans ce but que l'article 19 de la loi du 24 mai 1931 a donné 
l'an dernier au mi re de la reconstruction la possibilité ce larcer 
des chantiers imporlants assurés de la continuité indispensable, 
d'autres dispositions de la présente loi ont pour objet de compléter 


et d roitre les moyens ainsi offerts, Les pjogrammes qui pourront 
él s en vertu de ces dispositions sur une échelle suffisamment 
\ pour ambition d'ouvrir la voie à une industrialisation pous- 

le leur du bâtiment à défaut de laquelle les efforts de 
financement qui sont entrepris dans tous les domaines ne sauraicnt 
etre ft nds 





EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 


Turux 1° 


— Aulorisalions de dépenses, 


Art. for, — Crédits ouverts pour le payement en 1952 des dépenses 
iférentes à la réparation des dommages causés par la guerre et 
à la coustruction immobilière. 


Texte de l'article, — 1 est ouvert aux ministres, pour le payement 
en 1992 des dépenses afférentes à la réparation des dommages de 
gucri { à la construction d'habitations à lover inodéré, des crédits 
S'élevant à la somme totale de 400 millianis de francs répartis Con- 
fortméinent à l'état A annexé à la présente loi 

ll pourra ètre procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisine, après avis préalable et conforme 
des commissions des finances et de la reconstruction et des doim- 
images de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions 
des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil de Ja République, à des virements de crédits entre les cha- 
pitres 9500! « Versement à la caisse autonome de la reconstruction » 
et 10: « Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et 
heuf ans étuis par la caisse autonome de la reconstruction ». 

Exposé des motif — Cet arlicle et le tableau A y annexé pré 
centent le développement du erédit global de 400 milliards affecté 

paralion des domimages de guerre el à la construction d'ha- 
bitaltions à lover Inodk re, 

L'état À comporte les chapitres suivant 
a caisse autonome de la reconstruction Ce cha 
pitre est doté d'un crédit de payement de 909 milliards de francs, 
dont la répartition est fixée par l'etat B annexé à l'article 2 ci-après: 


Môobiaisation et remboursement des titres à trois, six et neuf ans 
émis par la caisse autonome de la reconstruction = Comme en 
1930 et 1951, ce crédit permettra de couvrir les dépenses de mobi- 
lisation des titres remis aux sinistrés; les mobilisations pourront 
porier cette annee 

sur la première tranche des titres type 1949 émis en 1950 et 19%1 
et au cours du premier semestre de 19452: 
tranche des Utres de imême nature émis en 19:19 


EU sur la première tranche des titres type 1950 émis en 195 et 


_ 


es charges s'ajoutent, pour la première fois en 1932, les dépen- 

par le remboursement de certains titres; il s'agit 
itres à trois ans émis en 1919, dans Ia mesure bien entendu 
où ces Utres n'ont pas encore élé mobilisés, 

Compte tenu des émissions effectuées en 1919 et 1950 et des pré- 
visions pour 191 el le premier semestre 1952, le total théorique des 
mobilisations et des remboursements en 1952 pourrait atteindre un 
chitfre de l'ordre de 20 milliards de francs. Mais lFexpérience prouve 
que les litres ne sont pas tous présentés à la mobilisation dès que 
les porteurs en ont la possibilité, Aussi, compte tenu des résultats 
acquis en 1991, ia paru suffisant d'inscrire un crédit de 16 milliards 
sS appliquant globalement aux mobilisations et aux remboursements 
définis ci-dessus, Comme en 1931, le deuxième alinéa du présent 
article ménage d'ailleurs Ha possibilité d'augmenter ce crédits en 
cours d'exercice par virement du chapitre: « Versement à la caisse 
autonome de la reconstruction » au chapitre: « Mobilisation et rem- 
boursement 

Prêts aux organismes d'habitations à lover modéré, — Ce cha 
pitre est doté d'un crédit de pavement de 75 milliards de francs 
destiné à permettre le versement tant des prêts accordés en wertu 
des autorisations d'engagement ouvertes antérisurement, que de ceux 
qui le seront en 1932 sur les autorisations d'engagement nouvelles 
accordées par l'article 9 ciaprès et fixées à N3 milliards de franes. 
L'ensé mble des opérations etfectik au titre de la législation sur les 
habitations à lover modéré depuis 1947 est retracé dans le tableau 
ci-dessous (en millions de francs 


A. — Aulorisalions d'engagement, 


a) Immeubles destinés À la location: en 1947, G.SS7: en 19,48, 20.41%; 
en 1919, 25 42; en 1990, 29.784: en 1991, 32,904, — Total avant 1902, 
111.52 
b) Accession à la propriété: en 1947, 757; en 1948, 5%; en 194, 
1.608: en 1950, 11216: en 1901, 12.406, — Total avant 1952, 29.762 
lotal: en 1947, 7.614; en 1918, 21.000: en 1949, 30.0); en 19,50, 
11.000: en 1951, 45.000, — Total avant 1992, 144.614. 


B. — Crédits de payement, 


a) fmmoeubles destinés à la location: en 1947, 2 
1919, 7.791; en 19950, 15.686; en 1951 (1); en 1952 
b) Accession à la propriélé: en 1947, 8; en 1948, 
en 1950, 5.914; en 1951 (1); total avant 1932 (2). 
Total: en 1917, 10: en 1918, 1.073; en 1919, 9.982: en 19:50, 21.000; 

en 1951, 44.000 (15, — Total avant 1952, 76.060. 





7: en 1949, 2.191; 


art, 2 Autorisations de programme et de payement accordées 
au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au titre di 
dépenses inises à la charge de la caisse autonome de la recon 
truction, 


Texte de l'article — Il est accordé au ministre de la reconstruc 
lion et de l'urbanisme pour 1952, au titre des dépenses mises 
1 


la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autorl 





(1) La “partition ne sera connue qu'en fin d’exercice. | 
1 milliards ouverts par l'article 1er (Tableau A) de la loi du 

94 mai 1951, et 16 milliards ouverts en cours d'année par décret du 

o novembre 1951 pour permettre la poursuite des opérations en Cour 


(2) 
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Annexe n° 2047 {suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 3265 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 sont prorogés jusqu'au 31 décem- Cette si nm n'est } ins ji l a 
bre 1952. sont déjà f j 1 | du re \ ( 

Exposé des motifs. — Ces articles qui recondu'sent pour 1%2 les butive des associés aux frais de fo nent 
dispositions qui figuraient dans les lois antérieures ont pour objet auquel ils appartiennent, I importe donc d'a Is t t 
de faciliter la construction d'immeubles d'habitation par les grou- ments à } I vre le recouvreine le une 
pements de reconstruction Les résultats obtenus dans ce domaine procédure moins longue eU ment ( crou 
au cours des années précédentes-ont montré l'intérêt de ces opéra- €OPHINU ;  . 
{ions qui, tout en perimellant une accélération de la reconstruction, A ct égard > don 
favorisent la création d'ensembles immobiliers dont les caractéris- le caractere j ‘ est k | » à on 
tiques répondent aux besoins des sinistrés et au souci de donner cause, Sse:0n VIS SUSY 1 der à ; 
aux villes reconstruités un asvect conforme aux prescriptions a:- à user qe la proct 16 14 JOL AU Ù é AUS 
tuelles de l'urbanisme. cution ur « À I Lau 2: | EURE 

IH est qd { que ce | lire { nadu aux \ À« 
Art. 47. — Prorogation des dispositions de l'ordonnance no 47-23 dicales de :! 

du Ss septembre 1945 en Ce qui concerne la construction expéri 

anentale par l'Etat d'immeubles d'habitalion. — Primes à l'abaisse Art. 19. — Privil ial l'art | À 

ment du coût de la construction. a 21 "1 béta 

Texte de l'article. — En vue de poursuivre J'amélioration des Tex e dt irticle, — Le premi \ di sn (l | 
diverses techniques de la construction et l'abaissement de leur prix n° 46-2389 du 28 oclobre 1946 est complele al # 
de revient, la construction d'imineubles d'habitation à caractère « Le privliese S] in ne p l« | 
définitif pourra être entreprise par l'Etat, sur l'initiative du ministre ration d'un delai d'un ati à Ccompier ut JA uu 
de la reconstruction et de l'urbanisme, dans les conditions prévues l'ouvrage 
par d'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1955, dont les dispost- Exposé des mot ] prêts à taux r t t 
fiuns sont prorogées jusqu'au {4° janvier 1997. peuvent obtenir de établissements fina rs | 

A cet effet, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est, abattements pour vétuslé et la part de li | | ; 
notarnment, autorisé à établir un plan de construction de 4.000 loge- ment est différé, sont garantis par un privilège sj \ , 
ments économiques à réaliser, dans la région parisienne, pendant par préférence à i autres privilèges « | ; « 
les années 1952 à 1956, dans les condilions prévues pour la construc- ou non inscrite 
tion expérimentale par J'Etat d'immeubles d'habitation et par impu- Les sinistrés qui ont procédé à la rm t { ; 
lation sur la présente autorisalion de programme el les crédits de sans demander à b fi d'u ôt À ! ‘ x 
payement ouverts annuellement à ce titre. ; trouver gônés par celte disposition, Le Le 

Les prunes à l'abaissement du coût de la construction instituées vent ref . en elfet, de leur consentir I l \ 
par le deuxième alinéa de l'article 17 de la Joi no 51450 du 2% mai en considérant que | lemandeur t 4 t 
4021 tinueront à être imputées à Ja ligne 60° du paragraphe I de til di r à no i 
l t BH annexé à la présente loi dans la limite d'une autorisation de ent n la 
programme Jortée à 200 millions de francs. Pour J'année 192 les cice du pt dy ( 
payements correspondants ne pourront excéder 100 millions de francs Da l'i rét mm di { pa 

Éxoosé des motifs. — L'article 17 de ïa loi no 51-620 du 2% mai 191 limiler Ja } ponda ii] t i ( 
relative au développement des dépenses d'investissement pour S| 1 go pr à aix 
l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et construction; 
prévoyait Ja prorogation jusqu'au fee janvier 1952 des disposilions de Ar! ù ( de log { 
l'ordonnance 45-2064 du 8 septembre 1915 en vue de permettre T | 
l'expérimentation des diverses techniques de la construction et du he ; L ET se OFA 
conirôle du prix de revient des bâtiments. 3 és: re re Med Nero és . > 

D'une part, les opérations d'acquisition de terrains pour lexécu de + con | le minist 
on du programme 194 n'ont pu être terminées; la prorogation des Œu: K* ‘ k 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 est donc nécessaire pour Ha . “ : il ( 
uite de ce programme. ape or tend 1 pa Av ail dire 

D'autre part, la réalisation, dans la région parisienne, d'un très e 1on oc ner AL } | 
Hhuportant programme de logements économiques selon des méthodes 2 LA ae pce à" à 
industrielles, présente, outre son caractère d'urgence sociale, un nel ci dis date Ph pm Ra re 
intérêt économique exceplionnel, en démontrant expérimentalement + ch 4 Put DIMMCNIE - 
que la construction, réalisée en usine équipée industriellement, % à t ù 
conduit à une plus grande productivité des moyens mis en œuvre rang à Pan Poe 
et à une réduction considérable des délais normaux d'exécution, Exposé d | 19 © la Û u 
donnant un abaissement important du coût de la construction. Les tinaneem ( di chi Û 5 à 5 i e 
lusements construits seront, bien entendu, cédés dans toute Ja mesure le mil ( finances et di {fat ( nt] ( (E 
du possible, par priorité, à des sinistrés. de la rec et di b I À utel À 1 

Enfin les dispositions du deuxième paragraphe de l'article 17 de la à Stra<bours programme cons! | 4 l t 
loi 51-600 du 24 nai 1951 relalives à la participation de l'Etat, sous le mo 1 élé fixé à ti \ cel 
forme de primes basées sur l'économie réalisée, aux frais d'études effet, av OrTga nes ( Dita à er n ( 
exceplionnelles engagées par les groupements de reconstruction ou uons rit Lirt 
| organismes d'habitations à loyer modéré pour la mise au point Tenant mple de ce que la le | , 
détaillée des projets d'ensemble à usage d'habitation qu'ils ont de logement parüeu ent gra une | Û 
catrepris, méritent d'être maintenues. expulsée par les Allemands pendant la } dl { 

Les dépenses relatives à ces primes continueront à être imputées na pu encore revenir el de ce que « vanne a 

les conditions fixées par la Joi susvisée du 24 anai 1951. comme siège du conseil de l'Europe, Particle 20 « \ | ) 
du 24 mai 1951 a porté le programme initial à 4 mil 
Art. {8 — Recouvrement des créances des associalions syndicales PVR. APRRECINRE en TENUE. GS 65. HEOSTAREX ue 
s à . autorisé le ministère de la reconstruction €et de Furl i 
de reconstruchon, SES À ! > Fesses Hat 

ger au titre des chantiers expérimentaux un | 1.1 niil 

Texte de l'article, — La loi no 48-975 du 16 juin 1948 est complétée lions de francs correspondant à la construef de à 
un article 26 bis ainsi concu: La réalisation des constructions devant être eff: ‘ utirz 
Le recouvrement des recetles de l'association est effectué au années, l'incidence des hausses importantes 5 1 he 
des litres de perceplion émis par le président et contresigné par bâtiment ui ; ours de l'année 1991 ampuleral | 
cominissaire à la reconstruction. En cas de difficultés d'encais- ch Une forie-proportion si elle n'etait COUverle pa : 

inent, ces titres de perceplion sont rendus exécutoires par le Jua Ion du programme nxXe par L'art ) de là i 1 
préfet et les poursuites sont exercées conformément aux articles 2 21 mai 1951 

suivants de Ja loi n° 365 du 13 mars 1942, relative au recouvre- rt 2! tion d nt 

‘nl des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. » Art. D FA "Sole Fes : Le ta 

Exposé des motifs. — Aucun texte n'a organisé la procédure sui- ; . & 5 
vant laquelle les associations syndicales de reconstruction doivent Texte de l’article. — I est créé un élab - 
i céder au recouvrement de leurs créances, tère industriel et commercial dénommé Cet . 

Lesdiles associations sont soumises aux règles de la comptabilité que de la construction et de l'häbilation, | « lu 
Cotnmmunale, en vertu des articles 25 et 26 de la loi du 16 juin 198; ininistre de la reconstruction et de l'urbanisme 

is elles constituent des établissements publics nalionaux (avis Cet établissement aura pour objet de promou # 

conseil d'Etat du 12 août 1947). lopper, orienter et coordonner les éludes et : { 

Or, en l’état actuel de la législation, ces organismes doivent recou- au progrès technique de 1a construction et de 1 

"à la procédure de droit commun pour assurer le recouvrement l'accroissement de la produstivité dans ce domi 
D. ours recetltes Le ministre de la reconstruction et ie l’u 4 

Is ne peuvent en effet exercer de poursuiles comme en matière à imputer, dans la lirnite de 200 millions de fr 4 
ce contributions directes, cette procédure exceplionnelle d'’assimila- de cet organisme à la ligne 69 « Constru par 
Non n'élant applicable qu'aux produits des départements, des com- l'Etat d'irmeubies d'habitation » du paragr e B 

nes el de leurs Ctablissemnents publics, en vertu du décret-loi du annexé à la présente bi. La ligne cor , \ 

octobre 1935, cours d’'anr lans la limite précisée ci-d x 

En outre, et malgré leur caracière national, ils ne peuvent davan- crédi!s o le it 
tige avoir recours à la procédure instiluée par la loi du 143 mars Le tra Ï et activités du G 
12 au bénéfice des seules créances de l'Etat étrangères À l'impôt lue du l [ 10 au pra, de l'élablis 4 
el au domaine ci-de 
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m0 | | 1pp'i ion du t Î e € mment Île 
l'« \ le de fon ‘ Ju ceniré 
| l tec! t le Ja l 4 Lion, à 
la de d l h téchn!a 
1 l t Lit « l i (LRUANEE 
n ' _— Li 1 1 tb Ta té a le 
I di { mportanct 
“ X lit { X que part - 
\itiment xe d'activités, les unes 
hill pré le ur 
nl il'} l à d ] économie nalio 
] J=t { { ] te | ] 0 ins iffi ante est 
[ part q | « servce à Ia recheruue, 
jue q | e domaine du batiment. 
\iu moment où Etat a été un ser r particulier, destiné 
l ond s fa le continuilé, de sensib'es 
l « ‘ l'a des éludes et 
isceptibles d'acc manière durabie la produc- 
h celte fin qu'un crédit rait mis À Ja disposition du 
] \ reconsirucion 4 le nisme, pour lui permettre 
| ri ‘ nes prix { *s initiatives individuelies, 
s élablissem di { 1 qui, dans le domine 
« in \‘ourent au prog le j'habitaliun et de 
! nl 
| mème esprit qu'il nvient de replacer, dès mainte 
1 m 1 du ce e «cie | et technique du bâliment 
\ cadre plus larg elui di ude à la recherche dans lt 
envisagée sous foule ses formes, et celies notamment 
int l'aabitation et ses besoins far onne!}s 
pa is néct t le remplacement du ecntre scienti 
t technique du bâtiment — fondation reconnue d'utilité 
cr lu 17 décembre 1917 — par un établissement 
| { ndustrie, et nimercial pour permetlire et ren 
( el les £ ! s que le Parlement à none 
domaine 
- Montant maximum di | i on À leile pouvant 
à ia] lee ou je 4 d'habilal on à loyt 
le l'a ( l ide 1952, le maximum de la subve 
ele € W a ëlre 1 e à \ague office où sociéh 
\ er mod en €x ition des disposilions dit 
s di il l 1% i 17 du ut 1958, di article 42 de 
du 245 juillet 1950 et de l'a e 27 de Ja lol n° o60-soi 
let U fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération 
{ notif — À le | ] article 38 de la loi n° 48-1317 
11 1048, di bvenlions peuvent cire à rai par je 
li forces armé à de oflire et so s d'habitation 
mi 6 en vu e la : n de logemen destine 
e’s viis el m | ' eévant de ) adcpariem )! 
d'un l VIITIUNNI lt] 0 | t la loi Üt 
$ { | de cer à t es a éile eu lui 
e [ Ù iC1S Vi:s ME iaire } "ai e 27 à 
à 21 } et fun) € icie 42 de la li 1 ho 
ont Été abrogé ‘article 13 de la loi n° 51 6% 
1951 
\uir ‘ t ! ] 1 nlerve les avec les orga 
Î bilaïions à loi pnodéré, il nvient de tixer le maxi 
ES \ ‘n qu on 1 cire res 
iXIMUM à ( fixé à ? p. 400 pour les années 1948, 1949, 
to, ! 
' ner onveau ne int une modification de re aux, 
t luire les ) is de ja ïj de finances 
) ) à An 1 x de la roi inc le rontrô’e 
j J | d s à loyer Inodéré 
ie , \ comp ju ini 1952, le taux de 
I Ù | s el Consighd 
t les i {a i I l * en e€exX« Ion 
i 1 du lu janvier 1926 et dé 
( lu 30 mars 1929 modifiés par ïi du 90 avril 
Ké par à ëé du min ( ina ét du ministre 
on et de |! Li ] I toutefois 
di! I Î 
f r Jévan est € } Û lin & conditior 3 
3 e 3 d 1 21 mai 193 et pa 
{ Û 1:-1086 Qu 4 MCn e 1917 
— [4 ji du 20 avr 1993 vait réduit à 
npter Qu ter janvier 1933, KI iivement fix 
| Ü di | du 40 j er 1926, de la 
r le Orga mes 1i | ns à luxe 
f [ x dé s de 1) e et aux frais 
] 1! s de l'Etat. 
rédev: “ r ) nase 
{4 ri A é [ » 1 * Cri: 
{ 1 Gi i leva La 
1 ice t 1 rm! , 
t d x 1U1X 
[pe U U l 1 





Art. 2%. — Modifications d'arlich de Ja loi du » décembre 4195 
portant Odilication des lois sur les H L. M. el 1 pelle }r0- 
pri ta 
lexte de l'article, — Les modifications suivantes sont apportées 


portant codiicalion des j0is sui 


\ la loi du 5 décembre 1922 I 
H. L. M. el la pelle propriéle 

jo L’arti 5 de la loi du 5 décembre 1922 et le deuxième para 
graphe de l'article 11 de l'ordonnance du 2 novembre 1%%5 fixant 
conditions dans lesquelles 186$ organismes d'habitation à loyer modéré 
peuvent bénéilcier d'avances du Trésor Sont abngés ; 

do L'alinca 4 de l'articié 16 de ia loi du » décembre 1922 est à i 


modilié : 
‘urs des 
inienl 


offices publi d'H., L. M. sont tenus de four. 
dont le montant est fixé par décret sur la 
position du ministi finances et des atflaires économiques et 
ministre de la reconstruchon et de Furbanisine, » 

se L'alinéa » de l'articie 22 de la loi du © décenibre 1922 est 
ainsi qu'il Suil: 

« Lorsque le payement des annuités n'est pas garanti par Ja com 
mune, où :e départermasnt, la créance D principal. 1hiCreèis el acces 
soires, de l'Etat est garantie par un priviiège spécial sur les inimeu- 
bles, qui vr\é par Ung inscription prise au bureau des hypo- 
{hèques, en vertu du contrat de préi dans ie délai de six mois à 
compler de la signature de l'acte. La radiation du privilège se'a 
effectue sur inain-levée du ministre de la reconstruction el de 
banisme qui pourga, à cet effet, déléguer sa signature. 

« Ce privilège spécial s'étend à l'ensemble des constructions édi- 
fièes à l'aide des prôts e{ aux terrains sur lesquels elles sont jimplan- 
tées. Toutefois n ässielle peut être limitée conventionnellement 
par atrat de prét, Le privilège s'exerce par préférence à tou 
autres privilèges où hypothèques, inscrits où non inscrits, à la seule 
exceplion du privilège justice. Les inscriptions de pri- 
vilège sont dispensées du renouvellement décennal prescrit par F 
ticlé 2101 Civil, » 


des 


ul 
fié 


est voi 





sul 


1, f ln 
aus IFdis Gt 





oüuu Couc 


io Les exonérations de {axes hypothécaires ainsi que la réduction 
du saluire au conservateur des hypothèques édictées par le deuxième 
alinéa de l'article 2% de La joi n° 51-630 du 23 nai 1954, sont app 
cables à li ption el à la radiation du privilège institué par le 
ll ème paragraphe du présent article: 

oo L'arlicie 76 de ia loi du à décembre 1922 est abrogé et rem- 
placé par l'article suivant: 

Ces comités sont institués par décret, gris après avis du conseil 


au conseil supérieur des H. L. M.; le décret de 
l'étendue de Jeur circonscription térriloriale Le 
membres comilés est fixé par le préfet dans la 
au moins et de 1S au plus, Pour le département de 
ioinbre peut élre élevé à 24. 

rs du comlé est normimé par le conseil 
membres du € il général, 


cénhésal el 
tution détermine 
nonrbre de: 
limite de 12 
la Seine, ce ! 

« Le tie 
parmi les 


[RTE 


des 


cénéral qui le ‘h 1 { 


HET des inunicipalilés et des 


chambres de commerce de la circonseription du comité. 

« Les deux autres Lers sont désignés, dans les conditions déter 
iuinses par un arrété du munistre de Ja reconstruction et de lur- 
banisme, pris apres avis du comité permanent du conseil supérieur, 
visé à l’article 80 de In présente Jni 


Les membres des comilés sont nommés pour (rois ans; leur rnane- 
dat peut renouvelé. 

En cas de vacance provenant de démission ou de décès, il v e:t 
pourvu dans un maxinun) de trois suIvalil conditis 
pr aux paragraphes précédents, 
le méme qu'un membre perd la qualité 
none. » 

— Différentes 


ôtre 


délai als 


Cs= 
IUT: 


| 
il avait été 
Exposé des moliis, 


LE 
IA : 


di positions de 


bre 1922 sont devenues caduques ou méritent d'êlre précisées et an 
nagées, C'est le cas nélaminent: 

{fo De l'article 3. 

I lonnance n° 43-2312 du 27 octobre 19:35 complétée par le 
cree! no 36-1502 du 10 août 1946 fait que les dsposiions de ‘ 


| du à décembre 1922 sont devenues pratiquer 
Ï les e considérées à l'heure actuelle comme 
pliquées. De plus, l'arlicle 5 de la loi n° 50-511 du 14 mai 19% 
{ } ; à législation sur les habitations à lover mnk 
a rendu raduques les dispositions de l'article 43 de la du 5 
cembre 1922 relalives au cerlifisat administratif, Dans ces condili 
et dans un souri de simplification, il semble préférable d'abros 
d'une part, l'article 3 précité ainsi que le deuxième paragraphe de 
l'article {1 de l'ordonnance du 2 novembre 1915 reïalive au certi 
ficat salubrité et au certificat administratif. 

90 De l'alinéa 4 de l'artirle 16. 

Le montant du cautionnement à verser par les receveurs d°3 
offices publics d'Il. L. M. est acluellement fixé par l'alinéa 
l'article 14 de la li du 3 décembre 1922 portant codification des 
lois sur les IH. L M. et la pelile propriété. En application de cet 
article. il y a lieu référer aux règles fixées par J'article 43 
de la loi du %6 décembre 1908 relalif au cautionnement des recer 
spécianx des communes et élablssements de bienfaisance. : 

Or, la loi du {1 se; 1951, en supprimant ] recettes <Spé- 


es 


| loi 


n 
uk 


de 


sr 


temhre 




















ciaies des communes et établissements de bienfaisance, a dép 0 
ce texte de son objet principal. De plus, les règles ainsi fixées ' 
d nues désnètes par suile de la déprécialion monétaire et n° ls 
s'adaptent par aisément aux responsabilités assumées par les rece- 5 
veurs &} iciaux des oflires. S 
A l'avenir, ce cautionnement serait fixé pal décret, | 4 
do De l'alinéa 6 de l’article 22 ÿ 
L'a le 22 de la loi du 5 dérembre 192 eubordonne l'octroi def ES 
pré! x organismes d'H, L M. à j'inscription d'une bypol ê 
le } er rrang rsque le pavement des annuités n'est : 
’ nar la c imune el le di irtement! 
vf * 2420 du code civil d'étahlir le contra 
de con iLon dy; èque par acte passé devant notaire er 0 
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DOCUMENLIS  PARBEEMENTAIRI 
Ms Pneu re 700 Ne Es I SR en 
au détriment des organismes d'I, L. M. di 3 formant et q ; [ra 
qui peuveni '. ment é\ile par nn su De L 0! À 1 sara ‘ 
hypothécaire d \ privilège spécial en faveur je UE, 

yo Exon io ira nailh AR | , 

» De l'article 7% , 

La loi du » décembre 1922 à dans s4 s 7 à & 
l'éta 0Int li lépar!lernt 0 JE Ce PAironase lco 
H, E M { 1 CVUFA : SOUCI j 

( le les nilés, qui Ô ten it au A 1 à , \ 
diminué dans une très forte proporbHon, vmple {et mine 
d à Jourdeur de Ia procédure rela * d il À EU a 1 
TenOUs intl De p moilés s$ )hligatoiremen ompPées 
de ! te qu'il n'est possible d'introduire en lt n le 

“na les nombreux orja nes appe.ës 4 Cresser aux 
problèmes du Jogerment ne | 

Le projet d'a propo iprèe à p ut à Ia à Simpli- 

i ‘in t4 } nl | » t . [1 ‘a Î « 1 v] 76 (l \ ces 
à : + + re f - Le ‘es 6 : de | vts \ l'af. 
floacité dont ils ont fail preuve ant 195 
Ar! ) _ Ex l 1 de )pera ' le la 1 ? tt rare le 
préd copératif au profit des sociétés coopératives d'habitation à 

Jover Mo 

Texte de l'ai 6, = L'a le fer du décret du 17 juin 198 relatif 
À la créalion d'une caisse centrale de créd Cooeral : "omM- 
p'été ainsi qu'il suit 
F La \ ’ er] e de rédit Con] ilif peut ésalement attribuer 
des avi es aux iv! JOpPOralives d'habilations À lover modéré, 
bes arrôtés du aninistre des finances et di ifaires économiques el 
du mit e de la reconstruction et de l'urbanisme, détermineront 
les modal s d'app ilion de celle disposilion, nolamment en <€t 
qui contre » la composition des conseils de Ta caisse centrale de 
crédit coonéralif el les condilions et laux auxquels seront accordées 
ces avanrt 

Expo les motifs, — Le décretdoi du 17 juin 198 relatif à Ia 
créa le la caisse centrale de crédil coopéralif prévi [ue « 
orza . pent ane f les 1Vancrs IX sovirléa coopératives 
oi té le production et aux sociélés coopératives de consotmma 
li 

Il est vu que la vaisse aurait vocation à élendre ses onér 
Ho i rofit des société pératives d'Il EL. M. par exemple 
pour ies aequisitions de terrain | 

Les dispo d'application peuvent être renvové | \ arrûté 

Le jet d'a e ei-dessn “omplète dars ce s l’ar er 
du décr ni du 17 juin 1938 

\ 20 \ffectadion du produit de la {axe d: mpeén<alion 
sur les | IX inoccupés où jusuffsatmment Upés 

lex de Particle. — Le troisième alinéa de l'article 18 de l'or 
di À *n9 10-211 octobre 1913 instituant des mesures 6x | 

nneses el femnporaires en vue de remédier à la crise du logement, 
Jui l nce, est remplacé par les disposilions suivantes 
Le lui d ellt ie e alffecié au fonds nalional d'armnéliora 
{ | il ilué par l'arti 10 de l'ord n° 15-1121 
du 2S ju is 

Ex] es IMOUTS, — L'article {8 de l'ordonnance no 13-2391 d 
11 0 bre 1% in uant des uesures exceplionnelies temporaires 
eh \ue de re er à la Crise du logement dispose que le produit de 
Ja taxe d pe ion sur les locaux inoccupés où insuffisamment 
0 | t ifeclé à concurrence des trois quarts au fonds nalionat 
di ini ) in de l'habitat institué par l'article 10 de l'ordonnance 
] 1o-1121 du 28 juin 1955 et à concu we d'un quart au budget 
£ à lire de contribulion aux is de fon init t des ser 
Vis nul paux di logement 

Wr, Din 9 de la loi no 41-388 Ju 2% mai 19951 portant réalisation 
LE plan d ouomes à Suppriiné le remboursement par Ll'Élat des 
lépenses de ' hnement des ser es du ot ment Si le vers<e- 
ni tu piole-part du produit de Ia taxe de compensalion au 
budget général demeurait justifié au litre 4e Fexercice 1951, pour 
le el ui “J l 186 millions de francs av ut € OouveI er vie 
d “imnboursement des dépenses des services du logement, il n'en 
> le mêtme pour l'exercice 1992 au Utre duquel aucun crédit 
de ve £Senre nesl prévu, 

est pourquoi il est proposé de modifier l'article 18 de l'ordon 
hance du {1 octobre 195% pour attribuer [a totalité du produit de ia 
lake ant fonds national d'amélioration de l'habitat, Ce suppiément de 
ressources permettra à l'organisme de développer son action dont 
Putili est plus à démoniret 
Art, ? Exonération du payement du prélèvement sur les loyers 

pour les coie iviles pu ques 

Texte de l'article, — L'Etat. les collectivités territoriales et éta- 
blissements publics en dépendant sont ivement Ju 


exonérés du | 
rc " ] 





[EL évement sur les lovers institué par les ordonnance des 2 juin 
et M oclobre 19%, pour les immeubles de leur domaine qu'iis don 
ne er] i0Catton 

,'L'at, tes collectivités et établissements publics ne pourront, en 





» ! 
à l'aide du fonds national d'atmmélioralion 
meubles 
lat, les 


Contreparite, avoir re 


lesdiis in 
motifs, — L'E 


Ge lhabilat pour 





Exposé des département, 
le: établissements publics qui en dépendent se 
Men soumis au payement du prélèvement sur | 
des immeub'es de leur domaine privé qu'is dor 
Gnt vocation à demanier en contre-parlie laide 
d'armél'oraïion de l'habitat 
Celle situation ne laisse pas de présenter en pratique de sérieux 
inconvénients. En effet, le fonds national d'amélioration de l'habitat 
a ntichement pour objet de venir en aide aux personnes fri- 
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ANNEXE N'2049 


PROPOSITION DE LOI tendant revaloriser !°: indemnités d'exproe 
suropriés dans la 


! 
t 


priat on | 1 dpriélaires terra \hro] 
Zune de 1 ligne Maginot, entée par MM. Mondon, Alfred Krie- 
:t t ] GUnulés, — Rehvoyée à l OfHISSi0 dt a 

léletise liü 

] 'OSE DES MOTIFS 

4 la 4 { e ]a let le il e M © of, 
] { « LA il \ { ! l it EL dt | ‘ 1 [RSS 
| (pi À it le \ Ia Rhin et du HB I , dont 
les !t i i où: ère du Nord-} 

La procédure de ces exproprialions, entreprise dès 1950, a été 

{ il ‘ | 14 i 

| [ t l | t Hoi on 1 it ] Ï ) l ires 
| ‘ e el e SIC il { l ÜO = 
’ Gels ( Le opriétai illendent line 
der 1 8 Ut 1459 elalif à l'expro! \ pour 
Ca { t ans HO artvie 1) (ut [: 
hi t } { if CEXCCDUOTI { t «ce 
ji P £ os i { Xe [hE état € \alt P 
de Dit 1 11 e l'ordo t ju } ent ju { il ur, 
les ord ( | { ldliX, | lesy es à! ie jindemnilé 
a e e « rdée, ont él: es en 1938 ou 1939, Liée par 
le décret du 8 août 1953, le cotminissions arbitrales chargées de 
fixer indemnités sont tenues de baser leurs évalualions sur Ja 
valeur vénale des ti uns à la dale de la parution de l'ordonnance 
du tribunal, c'est-à-dire qu'el'es fixent Jes indemnilés aux taux de 


1938-1039. 


La guerre et l'annexion de fait de la Mo<eïle et de l'Alsace an 


Reich ont empéché Îles wnimissions arbitrales de <e réunir entre 
1910 et 195 el e<t injuste, à notre sens, de faire Supporter aux 
Dronriélaires des !Î ins de la ligne Maginot Îles onséquences de 
la dévalualion anonélaire, aiors qu'ils supporlaient déjà tous les 
inconvénients de la réquisition, 

l'estime que nous nous trouvons 1à en face d'un cas de force 
majeure qui doit permellre à l'Assemblée de décider que les iudem- 


vnrront être fixées sur la base des cours actuels à détermi- 





»s commissions arbitrales, 





Il est à signaler, d'ailleurs, que l'article 45 du décret du 8 août 1955 


semble laisser au législateur Fa posibilité de modifier les condi- 
tions d'évaluation de l'indemnité, puisqu'il précise qu'une déroga- 
tion peut être accordée dans les cas d'exception qui seront prévus 
par des dispositions législatives ultérieures. 

Le moment est venu, à notre avis, de prt er par dispositions 
législatives que les terrains expropriés lors de la construction de Ja 
ligne Maginot et dont l'indemnité n'aura pres été régiée avant le 
16 juin 1910 seront indemnisés sur Ja base des valeurs en cours 
'ablir par là commission arbitrale désignée à cet effet. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
] eui\ { 

PROPOSITION DE LOI 

\rt, er Les indemahni!ée dues aux propriétaires des ‘errains 
€) ur 4 par l'Etat en vertu de ‘article 45 du décret du $ août 
1925. en vue de la construction de la ligne Maginot, seront fixées 
D! L va de es hens 1] la base ai ONTS AaPEUeiS lborque l'or. 
donnance d’expropriation du {ribunal aura été prise antéricurement 
iu f6 juin 19:10. 

Art. 2 — ] om \ a:b est chargée de fixer les indem- 





ANNEXE N'2050 


‘Session de 1951. — Séance du 18 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement? 
à hater l1 liquidation du: expropriations des terrains dans ‘à 


t 


zone de la ligne Maginot, réseulée par MM, Mondon, Alfred Krie- 


ger et Thiriel, dépulés. — (Réenioyée à Ja cofnimission de Ja 


nl » y t " lp 
uCIC HSE Jidi{iUHiudIt.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Ine:sienrs, à 


f | £ mené à procéder | 
ralecals 4 Cié uthelié ii procéder d 14 


Maginot, le Gouve’neimen y 
reqyu ition de le lis S ls eur a frontière du Nord “<t, en 
wnajeure partie dans les départements de Moselle, Haut-Rhin et 


Bas-Rhin. Les lerrains exprepriés couvrent une superficie impor- 
tante, actuellement difficile à délerminer, située entre Rhin et 
Moselle sur une profondeur de 40 kiiomètres au eud-ouest de la 


Si un certain nombre des réquisitions ont pu étre définitivement 
liquidées et indemnisées avant je 16 juin 1930, un grand nomb:6 
de procédures de réquisition ont élé inlerrompues par la guerre €t 


‘occupation de ces départements, Pour le seul département de ja 
Ï 


Moselle, il en résulle qu'il existe aciuellement 7.000 à S.OX dossiers 
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ANNEXE N°’ 2051 


Session de 1951. — Séan’e du 1% décembre 1931.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à inviter le Gouvernement } 
suspendre l'application «le la Hoi n° 1X-S09 du 13 mai 1948 rela 
reévaluations foncières des propriétés non bâties 
1! janvier 1953, présentée (1, par MM. Waldeck 


ie 
jusqu'au 
ét, Tourtarid 


dc 
on 














| Fricart et les membres du groupe communiste, députés 
Ù yée à la commission de l'agricu!turr.) ; 
LEXPOSE DES MOTIFS 
Jim messieurs, Ja loi no 48-800 du 13 mai 1948 relative à 
ïs foncières des propriétés non bâties qui doit entrer « 
e fer janvier 1932, prévoit dans son article 2S qu'à titre 
dans les Communes où les nouvelles évaluation fo 
t pas encore réalisées, les antiens revenus cadast \ 
majoration déterminée pout \a] mHnuNe par com 
ivec les résnllats consl'atés dans les communes voies _ü 
s de réévaluations foncières ont été effectue 
mMmparaison est faite par l'administration des 
] di posant de pie POtIVOIrs à fildiit 
des coefficients de majora n ar}, À ‘ 
de très graves inégalit et des injustice 
y \enp.t JU PH v ad » n'ntirié £ l ! ITU 
] aa! hage \ ble ete, mi 1! \ fixe 
in reve O1 des !  « la ninine À faux ! 
| it COIN es h 1 Il i pris 1; 1 
| it que da | mmunes où il \ des cultu 1 
pru Iverl M Y Vt en aime 1hS, d ires 
st-à-dire des exploitations de Hvceullur 
ju t ( taux de n fix \ CON 
ju uforim er \ tous À venus [0 que le 
1 [! e d itures S tv'I J'V 1 t e2 { l ie 
I la mmimune où il existe des tures $ 
tn po s heau ip plus lourdemet que fes ex { 
l \ ja Immune ine 
e Ire qu'un exémp'e, ! s Citerons ] s de Prangei, 
| e Da s elte « )AINUNe, SUTr 2 TR fn s de terre 
| exploitations maeraichères occupent 6 hectares  Dn 
| t » de s cultures marajchères Ja majoration di 
l \ à cadastral a été fixé par l'administration pour tout 
ane au tas de 32, alors que dans les communes 0 
» n'y à pas de cultures maraîchères, ce lañx est de 39 
} les terres CHE ntations de no!veulture &« l'es \ 
! son lentiques à *s des cullivatenurs des communes 


s. Et ce n'est là qu'un exemp'e entre mille. 


demande de discuss! Ont d'urgen 
du règlement, 


e, Conformément à l'ar- 
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I L ï s clé nal \ des che- 
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PROJET DE LOI 

] ti 

à . CCE PET TAN EN c' 

| 

La ° Î } } entr \ l'A emblée 

‘ eu « liviur Gui est harsé d'en exposer 
nl { \ 
rie le ] { de 1.600 millions est ouverte en 
\ 

DIT ons inlérrompues à Ja suite 
{ du les deparlteti du sud- 
‘ ‘ { 

f \V{ i Lit loni inlispt ib'e dans le cadre 
de ’ { | I r semblable événements, 
{ ‘ “ai ‘ RIRE 1 cetrunls 
{ ‘1 ja RELR EE pel nl 

| ‘ r « otivraite i jilt 

Ur nl nn pubique déterminera les moda- 
é . «| t'il 

ANNEXE N'2053 
1951 ._ du 1S décembre 1951.) 
PROJET 1 LOT relatif au d'selojpement de: dépenses d'investisse- 
ments économiqies et sociaux pour exercice oz, présenté au 
M | en, président du conseil des m'nistres, pal 

M. } av vice-pi cent du conseil des ministres, ministre 

«li { ‘ el «ls aff ‘ économiques et par M Pierre Courant, 

Ji fre à la DUT ion des finances 

EXPOSE GENERAL 

A! latin ro eurs, le présent projet de loi contient le dévelop- 
peu di crédits ouverts par Ja loi de finances de 19:32 pour ja 
lt { VOSTISSEINENIS C'ONOTHIQUES et SOCIaux 

’ ont pour objet cominun l'exécution du plan de moder 
Ji t | vinent en France et dan { territoires de l'Union 
fr: 

Où 1: ra brièvement ci-après jeur nature el leur affectation. 

A e Le budget d'équipement di ervices civils prévoit, à la 
cl Ê l'Etat, dt dépenses définitive sous forme de travaux 
ou d e ] nt projet autorise, en règle générale, 
des ]} { Li rédits prévus pour la reconstitution de la 
à el | e des chemins de fer français, de a flolle de com 
Hi et de péche et Ce la flotte rhénane, constituent cependant des 
exct à celle rège, I s'agit là, en effet, d'opérations qui ressor- 
{ ent «l nent à la réparation des dornmages de guerre et qui 
Collin ent «4 s | eiments dotimitfs, vVer<ements d acompies sur 
indie es, Ne 4 | ol] instruction directe de navires destinés 
aux ärinaleur u sr floit role éconormaque de ces deux 
} [ s d'activil el le fait que la reconstruction s'accompagne 
d'un effort Ce inodernisation justifie néanmoins, comme l'an dernier, 
| } \ dans lt l { pr jet 

Les prêts visés plus haut sont consentis sur les ressources du 
fe s lt 11 rhisalti \ ef d'éqiüiperment, Le fonds, qui fonctionne 
selol règles des comptes de commerce, dans la Hinile des auto- 
risatio ü elles données par la loi, constitue cepuis quatre ans 
le pi inst nent de financement du plan. Sont susceptibles 
ue ! ir r de ses prôts les collectivités entreprises ou explorations 
(h ilisent le ivestissements prévus à ce plan. 

\ exception de la reconstruction de la flotte, les investiscements 
niques et sociaux ne sont pas, en effet, réalisés par l'Etat Jui 
foine Celui-ci cependant ne <e contente pas d'apporter son 
{ ours financ'e lorsqu lé travaux sont réalisés par les entre- 
prises nalionales, il les soumet à aulorisation el en contrôle l'exé 
Cu 

Les ce d tions qui précèdent expliquent la structure du présent 
pr el de ! 

Ce projet comporte cinq sortes d'aulorisations: 


a) L'ouverture de crédits bucgélaires pour l'alimentation du fends 
d'équipement, Je versement d'acompies à Ja 


société nationale des chemins de fer français et la construction de 
Davires dt omimerce et de pêche et de bateaux rhénans (Ctat A); 

b) L'autorisation accordée au ministre des finances d'octrover Ja 
£a tie de l'Etat à rlaïns emprunts émis pour l'équipement; 

ec) I iulorisalions de préts sur les ressources Qu fonds de moder- 
nisat d'équipe état B); . 

d) Des auorisations de travaux neufs accordées aux en‘'reprises 
LE o1 S LOT: 

€ Des autorisations d'émission d'empu infs garantis accordées à 
certains Oruanismes. 

Le montant des crédits ouverts par le présent projet, atteint glo- 


baiement 392 milliards (rubrique a ci-dessus Pour apprécier 1e 


concours total apporté directement ou indirectement par le Trésor 





les il convient d'ajouter à ce chiffre 
bénéficier de la garantie de 


un lolal de 


au financement « investissements, 
le montant des emprunts qui peuvent 
l'Etat it 85 1oillards (rubrique b 
477 milliards qui apparait ainsi. 


ci-dessus), € 


commenter le Volume et 
comtnentaire Hioure dans 
crédits d'inse:t 


ropose Pa de 


eris. Co 


Le pres nt exposé He <e I 
la pr partition des crédits ou\ 
“éncral de la loi de finances, où 
it rapprochés des autres crédits budgétaires. Pour permettre 
une juste ap pret jalion de l'évolution et de Ja portce de cdits, 


Ceux do urents seront en outre joints en #nnexe à la loi de finan cs, 


] expose les Do 
ment soi 


ces €! 


ie quatrième rapport annuel de !a nnimission des investissements, 
qui rendra compte, notamment, de Fulilisalion des crédits antés 


rieurs, et l'état des opérations du plan de modernisation et d'équi 
pement, qui précisera la nomenvlature et a consistance des travaux 
en cours et à entreprendre, et évaluera }'inporlance des entaigements 


pris ainsi que l'échi des dépense qui restent à payer. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 


Tire 1, — Autorisations de dépenses. 
Arliclie 1er, 
4 nltes 


dépense M 


SOCUIUX , 


ouverts 


aux 


le payement en 192 des 
écononuques el 


Crédits pour aff 


investlissernents 


Texte de l'article, — I est ouvert aux ministres pour le payement 
en 19,2 des dépenses afférentes aux inveslisseinents économiques ef 
sociaux des crédits Ss'élevant à la somme tolaie de 492 mnilliards de 
francs, répartis conformément à l'état A annexé à la présente loi 

Exposé des motifs, — Le présent article et le tableau A qui y est 
annexé présentent le développement du crédit gobal de 592 milliards 
affecté aux investissements forme de versement de lFEtat 

Les programmes €'investissement couverts par ces crédits de payes 


sous 


ment sont autorisés ci-après par larlicle 3 (entreprises nationales) 
et l'article 5 (flotte de commerce et de pêche, navires affrélés ef 
flotte rhénane 


Arlivle 2. 


prets sur les ressources du fonds de modernisalion 
et d'équipement 


A ulorisation de 


Texte de l’articie -- Le ministre des finances est autorisé à 
consentir en 1992, sui ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, aux entreprises, organismes et collectivités qui réalisent 
des investissements économiques où sociaux, des prêts dont Je 1non- 
lant maäaxisoum est arrété à ja somme de 532 milliards de 
confonnément à Pétal B annexé à la présente loi, 

Les prèts visés à l'alinéa précédent ordonnancés sur avis 
du cominissaire général au plan, Un rapport sur leur utilisation est 
présenté tous les six inois à la commission des investissements par 
le commissaire général an plan; ce rapport est cotHmuniqué aux 
connnissions des finances du Parlement 

Exposé des imolifs. — Le présent article a pour objet de fixer le 
Montant tDaxInNHUINn versements qui pourront êlre imputes, au 
cours de année 1992, au compile spécial. Fonds de modernisation 
et d'équipement, Ce comple, qui ne doit pas présenter de découvert, 
est alimenté par les crédits ouverts à l'article précédent. 

Outre les prêts qu'elles recevront du fonds de modernisation et 
d'équipement en vertu du présent article, les entreprises nationales 
sont autorisées à émettre des emprunts qui pourront recevoir la 
garantie de l'Etat (art. 8 ci-après). 

L'ensemble des concours directs ou indirects que le Trésor pourra 
ainsi apporter à ces entreprises est indiqué dans le tahicau ci-après; 
comme J'an dernier, Ja réparüilion prévisionnelle des eanprunis 
garantis est donnée ici à tilre purement indicalif (en milliards de 
francs): 

1. Charbonnages de France: montant des prêts du F. M. E., 42 
montant des emprunts garantis par l'Etat, 20; Lolal, 62, 

2, Electricité de France: montant des prêts du F. M. 
montant des emprunts garantis par l'Etat, 30; (otal, 105, 

3. Gaz de France: montant des prêts du F. M. E., 9; 
cinprunts garantis par P'Etat, 2; total, 11 ; 

%. Compagnie nationale du Rhône: montant des prêts du F. 
M. E., 20: gnontant des emprunts garantis par FElat, 6,5: total, 26,0. 
“été nationale des chemins de fer français: montant des pré 
du F. M E., néant; montant des emprunts gärantis par PEtat, 25,9 
total, 25,5. 

6. Air France: montant des prèts du F. M. E., 55; 
emprunts garantis par l'Etat, 1; total, 6,5. 

Total général: montant des prêts du F. M. EF. 
des emprunts garantis par FElat, &; 236.0. 

Comme les années précédentes, 11 est prévu que Ie commissai 

rénéral du plan présentera à la commission des investissements un 


les 


IT'uliCSs 


sont 


des 


montant des 


151,5: montant 


:1 
soil 


rapport sur l'utilisation des prêts du fonds d2 modernisation et 

d'équipement. Ce rapport était jusqu'à présent trimestriel L'expe- 

rience a montré qu'un rapport semestriel serait mieux adapté à 18 

nature des opérations qu'il s'agit de décrire 

ne _ mn = = = = ” 4 
(1) Soit 38 sur la ligne 1 de l'état B et 4 sur la ligne 7 du même 

état, Ce dernier crédit s'applique en effet à des fabrications qui 


intéressent directement, au mème titre que les industries de Fazote, 
déjà prévues à celle ligne, la modernisation de l'agriculture (prouu 
tion d'engrais). 

(2) Soit 73 sur Ja ligne 2 de l'état B et 2 sur la ligne 7 du mt 
élat. Ce dernier crédil correspond aux travaux de distribution élecur 
que intéressant directement l'équipement rural, 


me 


4 
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{ ! \ 
Article 3 e { 
Autorisation de payement des dépenses de Lraraux neufs L | ’ \ ré € ( r 
des entrerrrises nationales, S 
«| D 
Texte de l'article. — Au titre de leurs travaux neufs, les entr le s 
prises nationales visées aux arlicles 9 et 10 de ja no 45-52 du N \ \ 
, 3 janvier 1918 sont autorisées à payer en 19952, au Inoyen de leurs l ! nent 
: j ! s propres, des ressources visées à l'article 2 cidessus el x a , { 
? du produit des emprunts émis dans les condilions prévues à Jar > 
, i » 8 ci-après, des dépenses dont Ie montant maxirum est arrêt dE \ 
: à la somme de 274.220 anillions de francs, répartie conformement à 19 millarda « | 
, i it & annexe à Ja presente 101 r 
= La répartition entre les rubriques afférentes à une méme entre sements : les, y com t 


Ê prise pourra être modifiée par arrêté du ministre des finances et des “la ranan dt | | 





X uinistres intéressés, pris Sur avis du commissaire général au plan rs ed 
? de modernisation el d'équipement eQ de la commission des investis A] : \ ; 
1 1 L 
Ï sé des motifs. — Le présent article tend à fixer, conformément s < | ) 
aux d itions des articles 9 et 10 de la loi n° 43-32 Qu 7 jauvier et 151 \ 
jus montant roaxinuim des dépenses de travaux neufs des 5 ; 
Chat nages de France el des Houitflères du Bassin, d'Electricité de op 19 | ER 
l'ra ; le Gaz de France el de a Société nationale des chetnins ] } l 10) ju 1.9 i 
it L= ‘ L l (1 « 
torisations ont été fixées, compile tenu, d'une part, de ” d 1Q g” 4 ‘ 
] ble des ressources qui peuvent être attendues en 1932 (prèts d 
du F. M. E., emprunts garantis, aulofinancement) et, d'autre part 
3 « ses de remboursement de crédits bancaires à moven terme \ 
tés les années précédentes pour la couverture des travaux 
I vus au plan, Re 
it Le {a joint donne, à litre Indicatif en ce qui concerne el 1 
et ] tofinat nent et les emprunts, la répartition de ces chiffres. : ; 
ie \ 
EL — ns a ———— —_— — — _ — = = 1 


2 PRETS | \ la \ 
is 2 dc , ñ dk pu éle va 
2 — , 
es e ? y 7. — 
_— 2 = du HF 1 E , _ 7 L - : 
C« ee - 2-1 4 Es +8 le 
«) ENVIREPRISES # + 3 = | ‘élal B) ke 9 ER TOTAL nr 
LS pes PR AU < . 
el ST, à << |[a&s 
Es © © 7 = à . L 
—4 nec e rt + 
rn act imples “ I ) “ 
x - — cm me | mme. a —— © — \ è 
+ 
11 | 1 
0" Charbonnages de \ 
1 (! 
FTAVAUXR se... a 79,8 
; ; 
à Reimbour<ciments.. 9,2 3 


Ile “ ” { 4 | [ 

” ] té de France: 

7 FravaUS conte 157,6 0.00 LPAUX 

vis KRerboursements.. É. Û 

est D ÿ 

, É rs .e m— pe 4 > les Î 

Le FOQ, ss esecsi 145,5 15 (2)| 10% 30 145,5 Ü 

LLiX nes de diti À | 111,4) 
d:1 fl à 
du ‘ \ 


























alh ‘ cl 1 
_ Société nationale des ë , 
EN chemins de fer fran- 4 US ( (ON st 
t Ua (! ) ll s " 
L ; ITAYAUX ocoscosves . 12.83 1, : , ! 
| la Remboursements.. 9,3 doi 
à ER 
“ Totalssessosrée 99,2 %6 F4 Ne 11 25.9 55,2 \ 6 
irra 
HT à — —————— . nus miroirestntse “ » TS Re: onst;l { Le I Î } l 1 
LES : . , , PPT : 
| de $ Ü et 2) Mèmes ohservalions qu'aux notes 1 et 2 de l'exposé des Texte de 1 Te 
à molifs de l'article précédent, ports et du pr sn RTE Tisé * | F 
{): F4 })) Contribution du fonds de renouvellement, tut Sn de n Halls el ne. de re : \ 
’ 1 11 1 À { 1 1 e * t 1 
EE — Eu = 160 miil'ons de francs 
(2); ; ; Exposé des motifs, — La dern tranche du } 1e de 
3 Les crédits ouverts par le présent article correspondent, pour reconstitution de la flotte rhénane a Q 
des e l'essentiel, à l'achèvement du plan quadriennal de modernisation el sation demandée pour 193 ne concerne la 
à d'équipement. Dans ces conditions, le Gouvernement à jugé préfé- programine par it de la haus<e di 
F, pe rable de lier l'ouverture des crédits d'engagement prévus par la loi matières premières. Elle se décompos ecormime 
5,9, à du 2% mai 1951 à la présentalion au Parlement du nouveau plan Remise en état des bateaux appa t à | « 
rêts 3 quil prépare dans les conditions précisées par le décret no 51-1417 francs. 
5,03 du 11 décembre 1951. La continuité des opérations rend cependant Construction de remorqueurs et a | le 


nécessaire le lancement d'un certain nombre d'opérations nouvelles francs. 

des À en 1932, Les principales intéressent l'Electricité de France (Fes- Total, 469 millions de francs 

À senheim et programme (hermique), Charbonnages de France (cokerie Dans le cadre des programn \insi 

tant de Marienau et programme thermique) et la Compagnie nationale demandés pour 1952 dans l'état A ini 
du Rhône (Montélimar). Des indications détaillées concernant Îles le re:te, soit 119 millions, it prévu 19 
ire : Caractéristiques techniques, le coût total et l'échéancier des paye- 
tuents de ces opérations figurent dans l'état des opérations du plan - 











À + - MAIS “8 
\ et à joint en annexe à la loi de finances. 
xpé- 3 Plafond d' e la caisse ce Cr 
la : Arlicle 4. 
$ Tex » Li id d k ju \ 
ä Financement du plan de modernisation et d'équipment trale de la 1 4 * est auto e à Cons er aux ft i- 
me de l'agriculture et de l'industrie de l'azote, — Crédit d'engagement. toires et c« ‘nis d'outre-mer est fixé à 85 n rds de francz 
ui À Rés | Ex d motifs. — Le fond des avances , 
ate, Texte de l’article. — Le montant maximum des préts qui pourront trale de la France d'outre-mer est au 


1C» ei être attribués au titre de l’année 1952 en vue de la réalisation du t 
de plan de modernisation et d'équipement de l'agricullure el de l'in- ] | \ lo 16% du 211 
mé ' dustrie de l'azote est fixé à 42 milliards de francs, loppement d jipenses d pour l'exer » 19 
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ou e récoltées: a 
107,1 e ! ct I es motifs, —= En vert le l’article 59 de la loi 16-Sxi du 
’ | l 194 i i \ hit tion est à i eIMpTU Ie 
( ‘ [a { { l'Etat € i jiel l id { Ii à 15 | 
4 ru re | \ et ! rt \ emernil du } { f Vial SR, 
V4 il nec | couvrir Ja partie dt dé] ts 
| t dn | 16] l ‘ lion de Ja \ erie qui n 1 | en i pa ; 
ù { | | n l «lt l Le Hoi { Haiti il «it Ci} il JUL 
Dei vi optractés ] 0. N. N. est fixé : ellement 
} À i u [ ; 
Le m des de] es de | iix non couwerle r la parlk 
! } ! ( il « |] li geste à efl ler pour en terminer avec Île 
ai J titution de la ! ellerie à ét évalué en 1951 
’ ( et d \ffairs Î « f i ont ut l’objet d'une autorisation 
| Il nl { il 4 ce par Par! e 11 de \ Joi n° 1608 du 21 mal 
’ di 19,1 l lume ext de nue ini isante du fait des hausses 
é 1 se Sont manifeste au cours de année ccoudée sur 
qd les prix des inalièôres premières et de la main-d'œuvre, L'augmenta- 
‘ ° t d'investisst | l e de « hauss( est évaluée, pour l'ensemble des 
{ \ 1 ! de la ira dé travaux, à 2.000 millions de france, dont 700 nuilions correspondan 
en ! ter le ( « ax dépenses non couvertes par les dommages de guerre. 
et d'e ( pat riicie 2 Le pi lt article propose de fixer à cefte dernière somine lautn 
é e à ( ! n d'emi à accorder pour 1952 à l'office nalicnal de la 
4 ( ( HHA ion , 
Arlicle 1? 
A i Q 
Modernisation du réseau de la Commionie du chernin de fer 
{ TE il N franco-etl (opter, 
4 . ( 0 
Texte de l'article, Le montant maximum des emprunts que 14 
Le entr ( ; er À | « win du chermin de fer franco-éthiopien est autorisée à émettre 
| ein « ION OU plan en 19952 avec Ja garantie de l'Etat pour la rouverture de ses dépenses 
ce q de premier étab'issement est fixé à 210 millions de franc 
JU D ELA forme de parti Ex} des motifs, — Aux termes d arlicles 7 et ?{ de la conwen- 
i tion du S mars 1909, complétée par un avenant du 7 décembre 1915, 
\} Î ecol e on 1952 LA le finances fixe chaque année le montant maximum des 
e os di OÙ 1 1-247 Qu 3 (LENS 11 ‘ l ts que Ja Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien peut 
24 ju \ la garantie de l'Etat, pour la couverture de ses dépenses 
‘ COTtk | ent « (| modernisatik 
( Ê { uique dt La « ignie doit entreprendre en 1952 Ja réfection de la voie et 
| ( ret itions fixe qui ne sont pin \ mesure, dans leur élat 
( t | 1 férieur à ct le faire face à l'augmentation constatée du trafic. Ces 
{ Ï ( ii ail) { « tuent né effet d ré e ] charzeos 
l L, 4 ’ ictuellement considérable 
! er! Cl C'est dar e 1 qu'est demandée une ant lion d'emprunt 
| Ivt { Hi 1s de francs. ; 
r 1 ( ! À lili 
; Etat l critt \ un A e 19 
} { t at 
l . ; Ru clat du eau d l { ALI LUE 14 des cûbles sud américa S, 
lexte de l'ar e Le mont t maximum dé emprunts q h! 
| ke Il Dispositions diverses Hpias » des câ i néricCains est autorisée à ermetlltre en 193 
i d Ü Etat } \ veriure de ses dépenses excep- 
4 [AL 111 I «it frai 
l ru f de la | { Hifs, — Le n e des finances a recu dé ] 13 
M 4 À i du 21 m 1951 l'autor tion de donner la garantie de l'Etat 
| . a É l'ad émis par \ Compagnie di càbl id tr à : 
L à \ \ » ect 6 « \ t ou! 0 à remise en ctat el lex ion 
' ; Xe: 1 ( { S-T Le ] ent e tend à re i- 
a fixé à 91 el À I tion pol le emprunts à émeitre en 192 € $ [à 
rs et d achovement des lravaux en cours, Au ryllune 
tu de | 7 d I nee n° 45 Sr DEUU ef peratio eront presque cnlièrement 
{ lie et { ‘ ÿ £ 
« ] ’ { [ | \ | rranté A ] {1 
{ ntar 
{ t j « ms cd Ertt 1h } et .m “der sation de l'ai roport de Pa 
fact X Texle de 1 le - Le montant maximum des emprunts qva 
l'aéroport de Paris est autorisé à émelire en 19952 avec la garantie de 
« ‘ t ; in 1 de [l l il \ « 1% eo di es dcpelist u premier établissement 
\ | l | 1 au total ect fix: \ 3 m rds dé france 
} « il mme S 6  ds E) é des n f L'acro] rt de Paris, € iblisseme! t public créé 
jo ’ ) (à ) ues Chaïl i inance du 24 octobre 1955, a entrepris, depuis 1949, d'impor- 
le | (R ile de fral ants travaux en vue de l'extension des aérodromes du kourget et 
\ Ï 4 À à et : d'{ y, Ces (ra vaux ont commandes: par l'aceroissement du trafis 
» Et ( r, aun ] Dascuie qui, pendant les dix premiers mois de 1951 se mesure comme suit 
, . | La -sdéiiis GS par rapport aux dix premiers mois de 1900 : Mmouvemelits PEssisers, 
\ ( | S * pui S,9 p. 100: frêts, 41,9 p. 100: poste 47,4 p. TU. 
E. M , ! million de Ce trafic ne peut que s'accroi ultérieurement si l'on tient compte 
de la position privilégiée de Paris comme piaque tournante des 
le Î comimunications aérier ropéennes 
{ ) ki t 1 revue au L'aéroport de Paris a des aailorisations d'emprunt tota- 
r jes { rDons au ant 4 mil'iards pour l'exécution d’une première tranche de tra- 
üll L CI se vaux. Il est néces:aire qu'il recoive une nouvelle anlorisation pour 
y 0 !{ ment \ bien poursuile de ces travaux. La réalisation des 
| \V ii 4 S 2), elie UT ire au en} ls couverts par celle autorisation de 3 milliards sera, dans 
É l | ‘ truf jJu'au ; subordonnée à l'approbation du programme nou\eau 
« n l Cotm on des investissements 
’ di ; 
Articie 15 
\ (1 ] ( es peliltes erploil S gazicres 
! en | "art — Nonob-tant toutes disposilions législative I 
L (oi | I ’ vigu {, d France, ervice nalionai, pou l, 
| » | y col'eclti 3 Jui avan 
« : t tin [ , d es ventes moyennes annut ? È 
‘ | 1019 et 1950 été in eures à 2? millions de mètres 
L ] 1 | 1 | e dan ielll puos es crédits n ù 
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la ‘uverture des déficils correspondants ou de reprendre en régie 
| s exDloilatio 

Faute pour les collectivités concédant itéressées de donner Suite 
À tte demande en adoplant lune l'a des solution i-dessuis, 
Gaz de France pourra arrèter l'exploitalion à l'expiration d'un délai 
de six mois à compiler de ia natifialio le sa demande, sans Ouvrir 
doit à dommages el inlérêls au profit de Îa lectivité. 

Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de 
| e ei de l'énergie et di min re des finances et des affa s 
éro: omiques, fixcra les modalités d'applica i du pre it article 

6 des motifs Gaz dé Fra vit national, gère aclue! 

} l {rois cent Vingt exploitatio lon es \ ilt il TOUT: 

' des antvces 1919 et 1950 { ll eurt h 2 ons de 
iwéires CuDe 

Le lotalt de l'émission de ces représente environ 7 p. 100 
du volume global émis par le setvice national. Les conditions d'exploi- 

) ] la piupart je ce it nl = } els queles ent! 1i- 
t année normale, un déficit de plus de 2 milliards de francs 
I [ iver d'ob'enir l'équi bre financier de ces explortations 
Gaz de France serait obligé d'appliquer des tarifs de vente si élevés 
aie la insormmation des abonnes et leur nombre ne pourraient que 
d e tres rapideme it ce qui antroduirait une nouveile cause de 
bien que l'équilibre financier recherché ne pourriut Janus 
{ F 
La le solution consisle à laisser aux coïlect 
\ de juger en dernier ressort si les exp'oitat 
vitonues financièrement par leurs soins où définit . 
) nie atnisi lédlisee Par Gaz de France ne pourra que faciliter 
la cation d'un progranune d'investissements qui a pour objectif 
luction accrue acquise à de melivures condilions de renia- 
bi 
A! e {0 
Création d'un « Hurean d'organisalion des ensembles 
industriels afriCainSs », 

Fixe de l'arlirie. - IL est institué un établissement publie, de 
Cara re industriel el commercial, dofé de Ja personnalité civile 
et de autonomie financiere, dénointpe : Bureau d'orgatmisalion des 

inb'es industriels ufricains », 

bareau à pour objet la mise sn œuvre des programmes élaborés 
eu vue du développement des ensembles industrels africains, notam 
(ti par la création d'organismes où d'entreprises on par des prises 


arüicipalions dans des organismes où cntreprises dont l'activité 


eulre dans le cadre de ces programmes. 


| vani-alion eties modalités de fonctionnement du Bureau d'orga 
nisation des ensermbles indusirieis africains sero lélerminées pai 
il oris en conseli d'Etat. 

Exposé des motifs — Les études qui ont élé entreprises au sujet 
(a à puise en valeur des ressources inmiustrielles des différentes 
parties de FUnion francaise, notamment en Afrique, ont montré qu’ 

uit nécessaire, avant même de S'attacher à résoudre es problèmes 

ehiniques on financiers SUSC2plibles de se poser, de définir le cadre 
{a lequel il y aurail lieu de inetire en œuvre Faction envisagée. 
Il est apoaru, en effet, que les ré2ions sus eplibles d'un développe 
mrut indus'siel jipportant pouvaient enslober des territoires soumis 


des régimes poliliques et administratifs différents. Or, il est certain 
ette diversité n'est pas de nalure à favoriser Ja anse en œuvre, 
oans des délais rapides, d'un plan de développement cohérent, La 
il des Graanismes el des services nnpétents risque d'en 
uner Ja dispersion des efforts et de faire obstacle, Sur le plan admi 


risirotf, À l'établissement et à la réalisation d'un programme den 


tmble, De méme, Sur le plan technique, il est indispensable d'assu 
e unité de conceplior et de d'r'clion, aucune entreprise n'élant 
epltible de ce dévelonner sans êlre assurée de l'énergie et des 

de communications qui lui seront nécessaires 
\ 1 parailil opportun de créer un établissement pub li j Etat 
serait seul chargé de meltre en œiivre les prozrammes élaborés 
dan< les régions qui fui seraient inparbes, Les mosens d'action de 


e bureau devraient être suffisaroment variés pour pouvoir S'adapl 
Uchaqne cas particulier, C'est ainsi qu'il devrail être habilité aussi 
en à intervenir d'reclement Jlorsqu aucune autre solulion n'est 


Ye be qu'à présider à l'association de capitaux publics et de capi- 
| | 


vx privés où à susciler la création d'entreprises entièrement pri- 
lel est l'objet du péésent arbcle qui prévoir la créalion de cet éta- 


hlissement et stipule que son orsanisation et ses modalités de fonc- 
lionnement seront Hxées par décret pris en conseil d'Etat, 


RS ON TR DE NE A O0 D) DCR V0 DNS CE CON ES 0 OO du 0 VUS sv EE 677.8 9 


PROJET DE TOI 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'urgence constatée 


, 


Le projet de loi dont la feneur suit <era présenté À l'Assemblée 
Nationale par le minisire des finances el des affaires économiques et 
le iministre du budget qui sont chargés d'en exposer les molifs et 

| 


i 
a dis'ussion. 


Tivue IT, — Autorisation de dépenses, 


Art, fer, — Jl est ouvert anx ministres pour le parement en 1952 
les penses afférentes aux invesifssemenis #:0n0miques 6t $2ciaux 
les crédits S'élevant à la somme de 292 milliards de francs repartis 
Conlormément à l'élal À annexé à la présente loi. 
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\ là lu 18 « nbre 1951 de l'Assemi tionale.) 
] ent ent li \ X u | et de loi no 23 
‘ À el 1 ] ke | d { enel ur l'exer- 
cice 1%? 
{ 1 t ‘ j { Lo Travaux { [ les 
{ Ê 1 i l ectri à | } (; “lt 
à ’ l ’ er fra à 
| ] l 3) Gil jet de li en ex ion du plan de 
1 l et d'équipement. 
1 l opération avaient été établis ir la ha les propo 
«l th il À dau Plan tendant l \lecter au 
| depi «| ‘ ll LA I ex: 1452 un 
c de crédits s'élevant à 350 n ds de francs (fonds 
‘ I n et « nl À ( Ji ant figu t 
| 4 \ été ram par le Gouvernement à 477 m 
S CUVE par lélat A 92 milliards: montant des 
einhpi ts y il Sos nuiliards). Düt toute la mesure du possible, 
t PL t Î liver loutefois l ir 
i 1}! Î | d nombre d'opérations, 
par exempl pour di 1] tit installations fixes de l 
so t tionale 4 Leon s de fer français, ibaltements à 
effectuer sont indiqués glohatement 
Ent est ru] é qu'en raison de la nature technique des 
} le Ja il t ridiq «| maitres<'a , 
ment ja responsabilité de leur réalisation, des modes de 
I l nent prévus qui comprennent, indépendamment des fonds 
pub , des ressources propres des entreprises intéressées, une 
certaine souplesse est indispensabie dans Fexéculion des Iravaux 
et dans le rythme des payements. La ventilation des dépenses 
prévues par opération spécifique et par année est donc donné à 
litre inditalif, 
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Quant aux 1! du Centre-Midi, à part quelques lavoirs nou 
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Pour l'exer t ntant total des dépenses de travaux 
neufs autorisée les grands ensembles à 28,4 milliards 
de francs, dont -apres la répartition par bassin et Ja 
comparaison ave des ant antéricures et des années 





proc haies, 


Reéparlition par bassin des dépenses d'investissement 


ur's grands onst nmble » 


En millions de francs courants.) 


Nord ét Pas-de-Calais: en 1947 et années antérieures, 41.305: en 
1915, 2.004: en 1949, 6.2: en 1950, 6.955: en 1951, 9.306: en 1952, 


12.184; en 19593, 12.870; en 195%, 8.131; au delà, 19.033; total, 74.596 





Lorrain en 1917 et années antérieures, 2.300: en 1948, 6.343: 
1949, 12.545; en 1950, 7.680; en 1951, 6.264; en 1952, 9.710; en 4{ 
6.621; en 195%, 4.519; au delà, 1.913: total, 57.961. 





Loire: en 1947 et années antérieures, 459; en 1938 853: en 1949, 
1.397; en 1950, 1.317; en 1951. 1.25%; en 1952, 1.521; en 1953, 636; 
en 1994, 357, au delà, néant; total, 7.333 

tevennes en 1937 el année anltérieuré 10064: en {988 1.738: 


en 1949, 2.865; en 1950, 2.73%: en 1951, 2.321: en 1952 4.114; en 
1953, 1.653: en 19955, 926: au delà, 2.310; total, 22.544. 
Aquilaine: en 1947 et années antérieure 219; en 1948, 405; en 


1949, 600: en 1950, 64; ; 





en 1991, 198: en 1952 57; en 19%3, néant; 
en 1954, néant; en 195%, néant: au delà, néant; total, 2.112, 





Provence en 14947 et années 
310; en 1950,26;: en 1951, 287; en 1952, 4); en 1955, néant; 


dos néant; au delà, néant, total, 1.744. 








Auvergne: en 1947 el antérieuree, 227: en 1918. 113: en 1919, 
148; en 1930, 432: en 22% (1); en 1992, 1483; en 19%, néa - 
en 1954, néant; au delà, néant: tolal, 1.657. 

ba iné: en 19%:7 et années antérieures, 9: en 1918, 2%: en 





1: en 1950, 2%; en 1951, 199; en 1952, 231; en 1953, 438; en 
1954, 177: au delà, 118: total, 1.746. 

Fotal ne l: en 197 et années antérieures 5.838: en 1918, 
en 1990, 29.2M;: en 1951, 20.052; 
21.928; en 1951, 13.893; au delà, 





elimer. en ramenant l’ensemble des 





dep { inent dé jt cffectuées à leur valeur actuel e, 
que le programme des grands ensembles est réalisé dans Ja propor- 
lion de 61] 100. A la fin de 1932, sur la base des dépenses attne 


risées pour ect exercice ,la proportion devrait être portée à 74 





Les travaux neufs à moyen lerme comsrennent essenueliements 

Le ! lès galeri au rocher d'ossalure d'étage ces (ravaux 
eprésentent une part régulière des dépenses; 

[A nr r n 

Le renouvellement du gros matériel d'équipement du fond, ainsi 

que Îe uents du pare et l'introduction de matéricl de type 

nouveau à part di es travaux dans les dépenses d'investissement 

a tendance à diminuer, à mesure que Jes achats de matsrieis cessent 

de correspondre à une modernisation et à un développement de 

14 | pt hell : 

Le remplacement du gros matériel du ic Ir. 

1 r t t 1 ra v & +. ® r 

Dans l'ensemble, es di penses de <e chapil j rapporices à Ja 


tonne nélte et exprimées en monnaie comparable, décroissent régu- 





hèrement depuis 1948 où ils représentaient 530 F iux 
prix d'octobre 1951), contre 920 en 1951 et cnviron 


ris 16 millions (Sège Bayard) complabilisés au noyen 
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| 60 | 11,2 | 35,9 | 1, 5.100 19, 80,6 1,93 
_ _ +. ES CRE EE ET ESS 
| ( rat bus ‘ À ( LMAX ( \ » Un troisième groupe de 50.000 KW au Be Loire), programme 
i \ }: i | | 1010 
ont t 19 tin SATELES Un sième groupe de 00.000 KW au Fesc (Cévennes), programme 
IT t ( n d t 1) 10 t 16,1 Partiie | 19:90 
( | pit Un groupe de 90.000 kW à Gardanne (Provence), programme 1919 
100 LUS p. tn) 1951, La mi Judtépendaminent de ces mises en service, les Iravaux seront peër 
s i Ù | i S'i S peérim et 4 suivis sur l'ensermnbe des opéralions en cours, et une tranche nou 
f 115 velle sera engagée, ainsi q'u'ii a été indqué plus haut. 
4 \ é 4 Û Celle tranche de 145.000 KW portera probablement sur: 
f qu'en Deux groupes de 99.0) KW à ia centrale de La Basse, dans 1e 
jus ‘ kg de Û l lé € mile parte Passin du Nord et du Pas-de-Calais; 
di t t IN£. de © & “amine dun Un groupe de 24,000 kW au Bousquet d'Orb, dans les Cévennes: 
com bu il 80 p | Je prod secondaires, En 1955, ies Un groupe de 25.000 KW au Pont-de-Ménat, en Auvergne. 
‘t \ li l Ü di Ù IN&T Le inontant total des dépenses de travaux neufs au‘arisées pour 
ch i nalon spécifiqu era ur S{X) OU Yraimn de l'exercice 1952 s'élève à 26,9 milliards de francs 
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L « { vs l Lit L j 
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LL k\ | LL f di on j Avt ’ é Fu jues bassins du Nord et du P: -de-Calais, Loire, Aquiia he à 
le é à) nié ) e: dl . pour objet la reconstitution et la rénovalion du potentiel de pre- 
fi nin j (932% de 23 à dustion æexis en 1%%S, La reconstruction est mise à profit poux 

dN 111 irds d kWh pou 1900 de 4 à 4,4 milliards de k\h . ‘de le . es da < sa di A se - E se eu és _ = ; ue hs 

L'« 1.14 es celiiraes 1°inieres | il l { 4 id dispos LEE Éx ID PO : es, donc pus remiaples dotées des OS 15 HQE 
» ’ , * ! n » 1 » à 
du x a léJuit par diff de préparalion des charbons et de cor lionnement du coke propres 1 
à assurer une meilleure quaiilé de celui-ci. En même terups, pout 
satisfaire des demandes accrues de gaz, elles sont mun.es de moyens 
l1 ( le 4 € procutuie par les { unter de prafuetio d'épuration, d'ermimagasintement et de compre-sion 
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t 8,1: explo 1 10 des fabr li1ONes Jniis SOoISheEs, plus élendues el pius rentables. $ 
Li n & exes el filiales: en 190 ) 191 > Pour Je bassin de Lorraine, l'utilisation par l'industrie sidérur- 

i ; ° J: ex Q: € to gique, avec plein succès, des cokes fabriqués à partir des< flam , 

tx , ex t j " bants, suivant les nouvelles techn Jues (1 otamment celle de Car- 

l) n a en 1950 18: € 1951 9: en ing), Ja proximité du bassin mélalurgique dont les hesoins en 
40 . ” ex e - 1055, C4 ke sont en pieine eroissance, 1 passiDlHiité d'obtenir urie borne 
e\ \: Le es à po 3 ; valorisation du par son envoi vers Paris ont conduit à décider 
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p nm d 1952 € ! F nouvelle à Mari 11, 
Les prévis'ons de mise en service po 9 t S 0.000 KW, Résuïitals oblenus à Ja fin de 1951. 

Û * 1946 « UU UUO pus l 1° La capacité d'enfournement des cokeries aninères était lambée 
à né nestre de 19.000 t/j. en 193% à 19.000 1/j. en 1936. De 1957 à 1950, 7 batteries 
+ : O0 XW à Brassac (Auve ee. eyes Ji heuves de 6! celinles au tot, représentant nn capaciié de 
Lt [if +. e le 13..KXX) KW à D \ \ 1-l it i 9 3.470 | j {{ ava ent élé mises en servi ‘e. Au cours de l’année 1931, ] 

pros Wine 14 4 3 balleries complant au tolail 81 cellules et correspondant à une 
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A u mt imestré . vélustes effectuées de 1917 à 41950, mais non de ceux qui doivent 
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Prost Loti cokeries minières dépasse 148.000 1/j., dont 13.000 dans Je bassin 
Le preniiel ( e de 10000) KW à Grossbliedersirof! (Lorraire), du Nord et du Pas-de-Calais. | 
rogramime 191 É ; > : EE x 2” 

n deuxième £ d 000 KW à Dechy {Nord-Pas-de-Calus), (1) Chiffre reclifié par rapport au précédent ciat des operations 
cramine 1919; du jan. 
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RU CA 2 ELU OU CN MM FRS ES MAN NET Récanitulation des investissements des Charbonnages de France. 
0 SYNTHÈSE Le table tn Ï fece 
Ï le f ce À La Sad à : iv : ) Lui À fl Ÿ } 
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« à a hihèse di orps, ba de Ja prod iun des ] À ales, cokerit | ile 
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F ri i lé t r 
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à 1) Montant à fixer annuellement 
Dont 2 millions à titre de Ï! | 
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. st si “ re e = 















































4 
= = _— . _— ar mm . 
82 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
sé (951, il ire élé dépensé par les Gharbonnages de Le Pouzget, sur le Viaur, le Vioulou et Tl’Alrance (Aveyron), 
1IItIS- {re tra he, 127 millions de kW h : 
‘ ) Aston-sur-Ariège (Ariège), 190 millions de KWh: 
L\X Courbuisse, sur Ja Tinée (Alpes-Maritimes), 124% millions d L 
. « | 4 | dédu kW] 
i » (IS n id lont Bort, sur la Dordogne (Corrèze), barrage régularisant des usir 
* Ù !, dit 1 { I par 1CS TPSSOUTCES avi 
» tuilliard L'ensemble des opérat:ons d'Electricité de France restant en cours , 
Ù engagement es! à la fn de 1951 correspond à environ 4 tnilliards de kWh produ ; 4 
de la houle, tibles en année moyenne, sur un total de 7,8 milliards de kWh pour 
i el à > environ 119 milliards. l'er nhl es INA Ps l'œuvre. En outre, nt été aulorisés « ÿ 
ses d e finance- entre in titre An programme 1951 les travaux préparatoires d'o : 
U | innée, el ral dont le productible annuel moyen est d'environ 860 mill 
dt À ri siru i le KkWi 
I n, S 1 ds de KWh « in des 0! ns 4 jé 
2.4 ls € eront en ser » en 1952, 975 millions en 195 « 
0) mi en 1953 
Financement des investissements. L'opér de Boselend figurant à l'état des opérations du plar 
resie « re provisoirement limitée à la seule adduelion du [to 
n es dépenses d'inveslissé r : 
J'isU à 
i { l Cr € 109 J 
Avancement des t x en 1951 î 
i ] 14) le 1 I jme d vaux de 1951 avant dû être réduit pour come : 
iSCr } ( nent les ï ss li rix survenues en rs d'année, é 
" SE \ { S (a) t 'S int é! limitées aux travaux prépa \- 
101 es! S { ne nelle d tion de ictivilté générale | 
S i Ce lant, les travaux d'u ertain n d'op : 
! ! on r ) \ ques — Cap de Long (Hautes-Pyrénées), Tignes-Bré 
g=1. ! (3 : 152 s-Malgovert si { Montpezat (Ardèch Isère-Arc-Randens 
# à ä Sd ot , pour lesquelles la mise au point des installaliops de ’ 
! * rec Cd r Ava eu eu en 1950, s2 sont poursuivis en 1951 à une : 
1949, 1 j: en 1900, 13.276; en 1951 (estimations), 1.1 caucnee s Salisfaisante y 
{ } I } 1 t S T1} re { 0 LE oble IS 1 Ps chantie > ] 
à ( é { \ 198 t \1 ON 1 A des écouli S, 
23.74 en 1944 ü: € 1950, 32987: en 1951 Volume des travaux exécutés: 
| ( 199 354 Perforation de galeries (m°): en 1947, 39.000: en 1918, 73.259; en { 
\ 19e À < s, S: en 1919, 38: en 1919, S4,25); en 1950, 62.980: en 1951, 46.600 ‘ 
en 1951 (estima 10 1 1952 (prévisions), 450 Terrasserments, fouilles (m°): en 1917, 1.650.000: en 1918, 2.500.000; LR 
| 19:58 et a res, 1888: en en 1949, 6.761.000: en 1950, 9.638.000: en 1951, 3.400.000, « 
À i 1950, 9 de 1951 (estimations), 28.360: et BCton et maconnerie (m*}): en 1937, 926.000; en 19:18, 603.000; en 
visions), 43.40% 1949, 1.055.000: en 1950, 1.436.000: en 1951, 1.100.000. ] 
| ter en 1958 et années Travaux de perforation: 
res, néant: en 1919, néant: en 1950, 2655: en 1951 lestima- La longueur totale de ga'eries perforées en 1951 atteint 46.000 € 
Mi: « 19 rés (x) mètres, en diminution de 17.000 mètres sur les réalisations de l'année 
irseinent de crédits bancaires: en 1918 et années anté- 1950. Cette diminution provient, d'une part, de l'achèvement d'un 
en 1939, néant: en 1950, 6.145; en 1931 (estimations), grand nombre de chantiers de perforation du programme en couri 0? 
1952 (prévision 0.267 et, d'autre part, du non-engagement des travaux définitifs des opéra- 1 
Total: en 1918 et snnées antérieures, 81291: en 1940. 65 160: on: du prograrmme 1951, 1 
1950, 7588: en 1951 (estimal'ons), 74.23: en 192 (pré. , rs de perforation les plus importantes ont été réalisées l 
105,867 ; iers suivants: 
fina net 11.300 mètres: 1 
du fonda de modernisation et d'équipement: en 19%8 et Cap de Long, 8.600 mètres; 49 
nle re 6.281: en 1910, 56084: en 1950. 54.60: en 191 9.000 mètres, { 
| 1.0 en 1952 \ ns), 42.000 (? le terrassements: F" 
en t éd ba ' e 19% et années anté ies terrassements est également en forte diminulion, | 
810: en 1919 11: en 1959, 5.200: en 1951 testimations) l'avancement du chantier d'Ollarnarsheim. Les quantités J 
; en 1952 (prévis'or HI ANN) réalisées ne représentent environ que le tiers de ce qui fut exécuté J 
Ressourees pronres: en 1491 et annéra an'érieuree 12007: on en 3950 : 
- de Te 2696: en 1951 (estimations), % 014: en 19 Trovaux de bétonnaze: c 
< 13.807 Le hétonnage des barrages de Rort el! du Chastang. sur la Dordogne, 
1] n 198 et années antérieures, 812921: en 1949. 65 %0: a été terminé, Les mises en eau de ces deux importantes installations 
150, TLSRS: en 1951 (estimation 71.22%: on 193 (oré- ont eu lieu resnectivement en mars et en juillet 1951. 
$ I D tre part, le bétonnage du barrage de Tignes à été mené à très 
forte cadence: il a été reaiisé $ ce intier Je plus gros cube jo 
SE dinddniists td ue es nalier constaté jusqu'à ce jour en France, soit 3.300 mètres cube J 
LECTRILIER DE FRAN( Les volumes de bhélon mis en place ont élé les suivants sur los Ja 
deux chantier es pills 4 fs : { 
"A8 de France, ainsi que les autres maitres d'œuvre qni Rarrage de Tignes, 309.300 m? {en six mais de campagne); ‘ 
tà l'éq nent électrique du pays et dont il n'est Oltmarsheïrn, 270,600 m° 3 
ent [ue pour mémoire 1 irsuivi et , 
rogran ne 1916-1917. pi {1 
C s de re [ ne, trouve }! irigine dans Equipement thermique, « 
1\ | 1 nm In ‘re ml: Pis 1! PL A'oret f ‘ £ 
t ‘ “ } ! tn 
7 yed lil à. ju pa it Résullais obte S 4 {A fin di 1951 
Ë Î 
De début 1957 à fi puissante installée des centrales ther. Û 
Consistance et état de réalisation des opératiens. niques d'El + a éié augmentée de 814.0) KW, dont . 
24.006 en 1954, 2104 H).00%) en 19449 et 0.000 en 19:7-1915, ] 
, nr Le Lis mises en SCrv ont élé les suivantes i 
FEquipemt nf hydranlique. Dis peda le Seine-Inféric ni tr e, 20.000 kW ; } 


nférieure), 2 tranc 
es (Nord), tranche, 50.00 KW; 
Lourches (Nord), 2e tranche, 40,000 KW, 


n 19:1 11 r , ! » nar Intnit 
« s ; [ mises en serviré [l Ele 6 (en Calvados 30.000 KW ; Ï 








de 1 ! - ñ t 
qe PR EE ent environ 4.69% mil. Brest (Finistère), {re et 2e iranches, 256.000 KW, de 
F , te + dx 1 > sn . n , # , < qu, ydi é ; a YEN, vs St \ 33.000 KW , CHE 
— ” 1 <Wh ac és en Doi, 9534 mulljons en 19%, lurserange (Meurthe-et-Mosell:), fre et 2 tranches, 80.000 KW. ” 
sé L 1919 «21 CA JYIS EL 211 € 194 Les opérations restant en cours à fin 1951 représentent pour Elec- rs 
, nises en S le 1951 sont les suivantes: tricité de France une nouvelle augmentation de la puissance Ims- ‘ 
Le Chastane, eur la Dordoenn (Corrôzr) {re tranche. 200 millions +0 1 F : : n e “ T2 & Rx d a:9 
Pat , i J , (rancne, 9 IIONS allée de 610.000 KW, dont 110.000 entreront en service en 1952. 
ge KWn 200.000 en 1933 et 300.000 en 1954-1995, 
, las Y» Sur lArve (faute-Savoie), 4" tranche, 255 millions Dans le programme à engager en 194, il avait été inserit linstal- 
de kWh ; | lation de 100.000 KW à Bordeaux. Or, les conditions économiques qui 
ns sur un affluent de l'Arçg (Savoie), 2° tranche, 200 millions avaient conduit à prévoir cette implantation ayant été modifiées, il a 
de kWh; été jugé avantageux de construire la centrale dans la région pari- | 
58 - — ——— — sienne, De longues négociations avec les différentes administrations + 
14 


{ Dont 2» A titre de participations financières. intéressées ont d'ailleurs été nécessaires pour prériser la localisation 
) [ Î ultés de crédits non uli- exacte de l'usine, de sorte que les dépenses effectuées en 1951 £ur 
de 19951, À celle opéralion ont élé de très faible importance, 


Dont 3.633 po int wwenir des fa 


disées grâce au supplément d'autofinancemer 
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Transport 
ï but dé de 19931, environ 5.800 kilomètres d nes 
" D 100 MVA de transformateurs ont élé ins 
{ se ot arinet 19 Î il a ék le li 1.072 } { le 
tre 1.139 en 1950, 1.429 en 19:9, 1.233 € 1918 et 1.187 € 
4 | puis e des transformal S Ii ‘ { ( 
‘aro MVA en i%1 contre 839 en 19% S 14 311 € 19:38 et 
‘ 10 
ù 6 ces renforcements, Ja {u elle LA | 
y déitre Sal sta t { “| S e L 
‘ litions suifisantes de stal é el. uo secu { j'u 
nombreux incident 
‘ 
Opérations 1 | 
Programine 1932 
r SA 1 1 JIINSC € { Ï 
ë 1) «| 1 à nmati I ail Or! lt 
5 æ e >=! iiard de KWh en 1%%0 env (g! 
ls € i Iiül e ascendia | es lt 
P l In loppement considérable avant d'atteindre 
eau | habitant constaté dès aujourd'hui dans d'autres pays, 
\ t éloignés eux-méimes de Ja saluratio] 
ie de l'équipement électrique du pays s'impos nsi 
‘un relâchement, Elle est d'autant plus nécessaire q 
irces et des besoins énercs que qui const 
’ fs du plan de inodernisation et d'équipement, 1 été 
: nt que de justesse et reste à la merci d'une bhvdraulh defa- 
\ ou d'incidents de matériel! pouvant résuller notammie i 
} ration de maintenir en servie dé centrales thermiques tre 
s l L'effort à accomplir devrait d'ailleurs porler pour une 
ve rt sur l'hydraulique, afin de modérer l'accroissement de la 
{ armation de charbon marchand qui à atleint en 1951, dans les 
‘ ralt l'Electricité de France, rmalgré une hydraulicité favoralh'e, 
fn 800.000 tonnes contre 2.500.000 prévues au pan de mmodert ion 
4 hvdraulicité movenne: celle consommation augmentera en]- 
hement encore au cours des années qui viennent, en raison de 
en service de nouvelles centrales thermiques 
dant l'étroitesse des ressources financières, même tenant 
comple d'un autofinancement largement escompté, et la nécessité de 
{ - de nouvelles sources d'énergie importantes dès 195, ne çer 


pas de développer l'hydraulique avec l'ampleur désirable et 
obligent à une inflexion prononcée des opérations nouvelles vers le 
moins coûteux en investissements immédiats et d'une réa- 
plus rapide, mais générateur de consommations supplémen- 

! | combustibl - PA 
t ainsi que le programme 1952 comprend d'abord 500.000 KW 


1 ques (S'ajoulant aux 400.000 KW thermiques du programme 
10 ont Ja focalisation est à l'étude, D'autre part, ainsi qu'il a $té 
° ut, une tranche de 145.000 KW thermiques doit être en2a- 
ge en 1952 dans les centrales ininières. 

qui concerne l'hydraulique, le programme comporte au 
] rang l'important ouvrage de Fessenheim, sur le Rhin, suite 
J e du chantier d'Ottmarsheim, en cours d'achèvement, I 


pportun d’ailleurs que les fravaux pussent commenter au 
C es prochaines sernainesx, 
hors de l'équipement du Rhin et du Rhône ’où la Com; 
nale du Rhône doit commencer l'ouvrage de Montélimar 




















e constitue, avec l'Isère et le Drac, les pièces maitresses de 
nent hydroélectrique français. Le démarrage de l'équipe 
la Dura qui, d'autre part, conditionne le développe 
3 | icricullure dans cetle région, commencera en 1%2 par 
Ja ruction du barrage de Ponçon (Hautes et Basses-Alpes 
{ e démarrage de la première chute de la Basse-Durante, celle 
{ ‘s (Bouches-du-Rhône) 
le programme comprend deux des chules dont les travaux 
pr À res ont élé autorisés en 49%: celle de Saint-Pierre-Cognet 
(l jui complétera l'aménagement du Dbrae à l'aval du Sautet 
« de Valabres (Alpes-Maritimes), nouvelle étape de l'aména 
£ de la Tinée, qui contribuera à la desserte en 50 périodes de 
4 ion méditerranéenne. 
e qui conterne le résean de transport, les trava ix À effectut 
( 192 nt en corrélation étroite avec l'écoulement de l'énergie 
‘ es nouvelles devant entrer en service au cours dt trois 
1 es années, La compression des programmes hydrauliques 
4 \ ainsi aucune incidence sur les investissements de trans 
] i 1%32, qui représentent un montant de 21,5 milliards de fra 
i lissant comme suil: 
] aux tensions de 225 
| s de transformateur ou ten ilant 
Ge 'ü 63 KV à l'exception transf( I 
üe puissance et appareillage), 
8 \ D matériel transf ol 1h lag , 
lolal, 21,5 milliard 


Distribution et répartition, 


b'importants travaux d'extension et de renforcement des réseaux 
s cparUlion et de distribution sont nécessaires pour assurer 
lécoulement jusqu'aux consommateurs de l'énergie produite par les 


+ « t 


tniales nouvelles, dans des conditions techniques et économiques 
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Récapitulation générale d2s cénenses d'investissement 
de la Société nationale des chemins de fer français. 
I Hi] à ci-après inontre l'évolulion en franes courants des 
le reconstitution d'équipement de la société nation 
il le fer français depuis 1916. 
Compte tenu de l'augmentation des prix, on peut estimer que Îles 
dé s de 1954 et les prévisions de 1952 sont de l'ordre de ‘#5 p. 1) 
1) des cépenses movennes de 41918-1949-1950, et de moins 
de 2» p. 100 des dépenses moyennes de 1916-1950, 
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men! 1946 à 1951 représentent moins de 30 p. 100 de Ja déper 
l Ja us grande parlie des crédits 1x int été affectée, par nee 
ilé, à la reconstruclion. Ces dépenses d'établissement elles-mém 
nt dù élire, en valeur relle, diminuées d'année en année depus 
1916: € 192, cles n'atteindront pas 3 p. 100 des dépenses d'exploi. 


de Ja Société nationale des chenÿns de fer français. 
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Paris. 
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il t aura 
Le ministre du budget. 
Signé: PIERRE COURANT, 
ee = ) ñ 
ANNEXE N°2056 PES 
SRE ANNEXE 
: c : R déc } 195! NOTE 


creation 


\ office français de protection 
apatrides, I Pleven 


iu »’n de M, ki ; 


*s, par M. Robert Schuman, mini 
M. laver, vict sikdent du 
( de \iffaires économiques ; 
C « eaux ninistre l il ju ice ; 
| l'intét r: M. Pani R “re, MiI 
et de la la \: M. Pierre ! rant, 
{ M. Pa B n, minis! du travail € 
ile. — (R yé à la rat in d affaires 





1951.) 


M 1! lo transfert des cendres de Louis Braille 


nté, au nom de M. René Pleven, président du 
ill res, par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé 
le la population, et par M. André Marie, ministre 
‘ : ” ) = À 1 , 1 l'LAun 
l | fEn \ VE à 14 11 ) A CaU 
« \ 
EXPOSE DES MOTIFS 
e r 1 , { 
, LL y 1ra t ans, le à } 2, Q 
bra 
ï ait 
d e qu rte son à, 1 s Braille 
| nent de France, n lu monde 
{ | tant leur d )5 noyen de 
in leur pen 
“na t les { S t avérée i el 
d ’ le 4 de l'ada 1 > 2 
} 
1 A « 11 « 
ATIONAIE —— à, 4951. — 40 € ten 192 


—  ASSEMBLEE 





NATIONAIE Annexe n 





” 2058. 


—_———_—__—_. 








Projet de loi n° 


1952 (education nationale), 
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ANNEXE N'2061 
(S n de 1951, — Séance du 18 décembre 1951.) 
SITION DE LOI à à compléter l'article 1" de l'ordon- 
lance {ist du 44 mai 1945, rolaltise à la création de l'Union 


par Maine « Lipkowski, 


DES MOTIFS 
| ince du 14 mai 1945 Je Gon- 
| française à reconnu F'U.F.A.C. 
| ( des combattants, com 
nes des d X sucrri Ct, à ce tu 
I i Q rs el ädn 
r. ou int, pour éjir 
nes s pour | fonchuonneriet 
( 1 es et regiements € 
1 t LP L sd 
( l rne les prisonniers 4 
G( Ï l'organisation re} ésenta 
| wlations de celte catéos 
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I en résulte encore que le Gouvernement provisoire n'a entendu 


ordonner que pour les associations adhérentes à l'U. F. A. C. et sur 


la base de leur consentement conventionnel. 
A Ja date du 14 mai 1945, les anciens combattants de la Résis- 
tance, dont une importante fraction combattait aux armées ou él uit 
détenue en dé ‘portation, n'avaient pu se constituer en associations 
re! nié sentatives de leur catégorie, : 
Par ailleurs, l'ordonnance législative du 145 mai 194 qui avait 
s éciatement prévu en les réservant les rapports éventuels entre les 


} 


prison! Liers de guerre et l'U. F. A. L., à omis de procéder dans le 
méme esprit pour ce qui touche aux rapports entre Jes assoclations 
d'anciens combattants de la Résistance non encore constituées ou 
en voie de constitution à cette date et MU. F. A. C. 

Or, depuis 1945, les conditions de représentation de ces catégories 
d'i ens combattants se sont considérablement modifiées de telle 
uelles ne sont pas effectivement représentées auprès des 
publics: d'ailleurs ceux-ci ont été dans l'obligation de faire 
pour la constitution de diverses conwnissions appelées à connai- 
tre 1! tamment des combattants volontaires de la Résistance à des 
orsanismes tels que la R. L F., les F. F. I., les F. F. C. et les 
F. F. L., étrangers à J'U. F. A. C. 

Etant donne que les diverses associations les représentant et 
PU. K. A. ©. elle-même, sont d'accord pour reconnaitre la nécessité 
a odification de l'ordonnance législative du 144 mai 1943 de 
na ère à permettre auxdites associations non adhérentes à 
l'U. F. A C., de jouir des droits et avantages conférés à celle-ci par 
cette ordonnance, il apparait juste et opportun de reconnaitre aux 
ncsociations d'anciens combattants de Ja Résistance non adhérentes 
UF. A. C. dans les conditions fixées par l'ordonnance n° 45 11S1 
14 mai 1945 relative à la création de l'U. F. A. GC. le droit d’inter 
vention directe auprès des pouvoirs et administrations publics et 
de représentation directe aux différents organismes prévus pour Île 
fon bonnement des institutions créées ou à créer pat les lois et 
règlements en faveur des personnes gs représentent, tels que 
ces interventions et représentations leur seront accordées par décret 
de M. le ministre des anciens pr Pr et victimes de la guerre 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
doi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article fer de l'ordonnance n°9 45-11Sf du {1 mai 
1943, relative à Ja création de VU, F. A. C, est complété ainsi 
juil suit 


{inéa 3. — Le ministre des anciens combattants et des victimes 
de la guerre déterminera les conditions d'intervention auprès des 
pouvoirs e{ administrations publics des associations d'anciens com- 
battants de Ta Résistance non adhérentes à VU. F. A. €. et détermi- 
nera la ceprésentation à elles accordée aux différents organismes 


prévus pour le fonctionnement des institutions créées où à créer 
par les lois et règlements en faveur des catégories de personnes 
guelle représente » 


ANNEXE N'2062 


session de 191, — Séance du 1 décembre [EUR | } 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter les dispositions du décret 
uv 10-1217 du 21 mai 1946 in-liluant la médaiile Commemorative 
irançaise de la guerre 1939-1945, présentée par M. Quinson et 
les imembres du groupe du rassemblement du peuple français et 
‘bparentés, députés, — (Renvoyée à la commission de la défense 

ilionale 


EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs, la loi du 23 juin 1920 instliluait la médaille 
Conmmnéimoralive française de la grande guerre 1914-1918. 
Elle comportait un article 3 dont une partie était ainsi conçue: 
Le ruban sera orné d'une barrette en métal blanc portant les 
mots engagé volontaire » pour fous ceux qui, vieux ou Jeunes, 
dégasés de tout service militaire et non susceptibles d'appel dans 
les deux ans, se seront engagés au cours de Ja grande guerre. 

" .… Auront droit au port de la barrette d'engagé volontaire les 
officiers de complément qui, bien que libérés dès le temps de paix 
par leur âge, de toute obligation militaire, étaient restés volontai 
rement dans les cadres de Ia réserve ou de la territoriale et ont 
servi à ce titre pendant la guerre. » 

Le décret no 46-1217 du 21 mai 19%6 instituant la médaille cornmé- 


Moralive française de la guerre 1939-1945, n'a pas reproduit la dispo- 


sillon concernant les engagés volontaires, dans son article 3 
La conséquence la plus claire de cette inexplicable différence de 


traitement est que les engagés volontaires de 1939-1945 portent volon- 
Uers un ruban vert bordé de jaune, ne représentant aucun caractère 
Officiel, mais vendu par les marchands de décorations, sous le titre 


ut 


le Médaille des engagés volontaires. » 


Pour remédier À cet état de choses, il suffirait de compléter 


l'article 3 du décret du 21 mai 196, en précisant que la barrette 


engagé volontaire » serait en métal jaune pour éviter toute confu- 


Sion avec les harrettes en métal bjanc portées sur le même ruban et 


‘ 


[ut sont destinées à commémorer les diverses phases de la cam 


agne 1939-1915. 
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ANNEXE N 2063 
session de 1931 sCal du 15 d (El 
PROPOSITION DE RESOLUTION lant à inviter 


| N° pas 
n le part 


\! Ce | { 


vovée à 


Mesdamn: i l e régime d | 
été rélabli dès cel hiver «i Ü ee foot À dl 
Et, en tout etal qd 1} des “iput] «le n 
les hivers à v il à Î otivt IX In | r 
cité ne sont pas tint El his [lu 
*CStIOI ju iseU & ati traltio i I 6 d | 
indiquait déjà 
« It est en tout cas 
entreprises dès 1951 pour faire suite à | 
sont en train de se terminer. 1 4 Ù 
brève échéance si | 1 ler d $ i 


retarder divanlase l'amenagement ve chutes d'eau 


nent des SORRCEROERE, rés: 
es Ineéimbres dt grolp HALL ti 
| OEHIS SI «it 4 rex (I 11 


EXPOSE DES MOTIFS 


| ti SON eXpafision 


Cet accroissement indispensable Ja pro ( 
peut être réalis que par léd i 1 « 
électriques [ui t fa Û | (ER (R 
ment des chutes d'eau françaises sont 6q 

L est indispensable d'abai I nent 
d'eau au pe le nouvelles centrales thermig 
fonctionnent: le entrales thermiqu xistant 
bons d'imyi tation payés en devises SL | 
pendant J'automne 1951, les tro i rales de Va 
et sequelin, située n plein pars minier ont 
ières du harDon anglai et la t | ha 
qué à Marseille 

l est encor l HIPOSS \ l 
fains services Hiver ‘11 iLduUx tbanl «| { 
pour des centrales t \ermiques fo dat au 
l'aveu même du ministre des finances, la Fra 
des devises nécessaires pour payer ses importal 
pétrole, déjà trop onéreuses. En outre le prix de 
trales thermiques alimentées au fuel est prohibit 
conte 20 p. 100 plus cher que celle de utrali 
charbon 

Or, malgré les cris d'alarme répétés di 
d'équi pement hydroélectriques entrepr 1946 et 1 
tamme nt freinés et depuis quatre ans a | 
été effectivement engagé, Pour accréditer dans 
l'idée que de nouveaux travaux étaient entrepr 
tiers ont été ouverts en 1951 anais le crédit dérisi 
affecté (3 p. 100 des crédits totaux né lires } 
sept ouvrages nsidére prouy I { inil 
théoriques 

Non seuement cet abandon d l'équ 1 
menace tous les consommateurs d té di 
mais il à d'autres const juences très graves 

Le ralentissement de l'équipement représente un 
ordinaire car il oblige à payer aux entreprent 


considérables; Je ministre des finances a d'ailleurs 


son exposé 
suppression 
« opération 
augmentatiot 

L'abandon 
en outre, le « 


des travaille 
avait atteint 46.000 est tombé À 20000 en 


France qui 
et à mesure 


équipes d ‘ 


le gaspillage 
Htué 


du 16 novembre 1951 à l'Assemblée 1: 


ou le ralentissement des investissermi 


coûteuse », Il en résultéra soit des 

à de frais généraux de chantiers », a-t-i 

de l'équipement des chutes d'eau frar 

hômage dans l'industrie des travaux pul 

urs occupés sur Îles seuls hantiers 

que les chantiers en cours se terminent 
et le matériel de chantier est mis 
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1N le Gouvernement 
ne pas retarder nt de chutes d'eau |: 


Haute-Garonne, ;" 





en ce sens s'impose à 














Sèguedin sit en plein pays nine nt brûlé, les deux premièr 
du « bou iglais, € a troisieme du charbon turc débarqué à 
Mar { 

Il est € re ] : jmpossible d't visager comme l prévoient 
ce erviet Louvernerne iX, l'abandon de noue honiie 
blanche pour des centrates thermiques fonctionnant au fuel puisque, 
d ivé méime du ministre des finances, la France ne dispose pas 
des devises nécéssaires pour payer ses importations actuelles de 
| déjà trep onéreuses, En out ie prix de revient des cen- 

Û hermiques alimentées au fuel est prohibhiüf! leur production 
conte 26 p. 100 pin her que celle des centrales alimentées au 
hai | £ 

Or, maïgré les cris d' me répétés des technicien les travaux 
o eut éinent hvéroélecirique € repris en 1916 et 1947 ont élé 

unment freines € | ans, aucun chantier nouvean 
été effectivement e1 réditer dans l'opinion publique 

d que de nouveau nt entrepris, sept petits char 
ers Ont eêlé ONverts € crédit dérisoire qui leur a été 
(l 10 des à cessaires pour l'exécution des 
sept ouvrag considérés) prouve que ces chantiers sont purement 
{ sTicile 

Non seulement cet abañdo de J'équipement  hvydroélec!rique 
menèce tous les consommateurs d'électricité de nouvelles coupures, 
inais il v a d'autres conséquences tres graves, 

Le ’alentissement dé l'équipement représente un gaspillage 

ext dinaire car il oblige à | aux entrepreneurs des indemni- 

s cansidérable:: le ministre des finances a d’ailleurs reconnu dans 

n exposé du 16 novembre 1451 à l'Assemblée nationale que la 

ippression ou le ralentissement des investissements était une 

« opératiol iteuse; il en résulera soit des dédits, soit une aug- 
tion des Frais généraux de chantiers », a-t-il avoué. 


L'abandon de l'équipement des chutes d'eau françaises introduit 
en outre le chômage dans l'industrie des travaux publics! le nombre 
des travailleurs OCÉUpES SU les seuls chantiers d'Electricité de 
atteint 46.000 e<t tombé à 20009 en 1951: au fur 


\ mesure que les chantiers en cours <e terminent on dispersé 
«es équipes d'élite el le matérie!' de chantier est mis en chômage; 
c'est le gaspillage d'un eapital national qui avait été patiemment 
{ = }4 

L'industrie de la construction électromécanique est également 
menacée: de pus ence de prograinmes suivis pour celle indus- 


trie aboutit aux prix de fabrication les plus élevés. 


Enfin cette polilique est une politique de l'électricité chère, Car 
l'insuffisance des moyens de produetion oblige à maintenir en état 
de marche de vieilles centrales thermiques qui consomment jus- 


qu'à cinq fois plus de charbon au kilowatt-heure que les centrales 


inodernes 
Pour justifier le freinage et l'arrêt des travaux d'équipement 
lonal € invoque le manque de credits. 
\! a les crédits nécessaires Dé ivent étre trouvés aisément D'une 
rt. le fonds de modernisation devrait recevoir une dotation budgé- 
l fisante alors S 19357, sa dolalion est réduite d'an- 
ëé en anne D'autre de 45 milliards de francs pourraient 
’ vestis chadut l'équipement si le Gouvernement 


à supprimer les farifs de faveur 








n eu t les g treprises industrit les, ef notament nt 
himie, qui continuent à payer le courant au-dessous du 
} x «lt \ lt 
Parini s Travaux « levrai étr immédiatement engagés 
t ’ “ 
La chute de Saint-Christaud, sur la nne près de Cazères, 
à l'aval de ISi de Mancioux et de i rine du canal de Saint- 
u ! \ 
Cornportanl n hbarrage-réservoir, un « al ef une usine de 
( U\ ipable d produire el Mo 20) millions de Kilo- 
hualis-Heure par än 
ves: ement nécessaires <ceraient dé 5 milliards 500 mil- 
f! el les rAvAaUx à l'eräit Dh upaltion de SOÛO GUVEICIS 
; ] 
} { 


La chute de KSaint-Martors, sur là Garonne à j'amont du départ 
du canal de Saint-Mai or y. 


Elle comporterait un canal et une usine de 43.000 CV capable de 
produire en moyenne 175 millions de kilowatts-heure par an. 

Les investissements nécessaires seraient de 5 milliards de franc 
et les travaux assureraiént loccupalion de 700 ouvriers pendant 


L'ouverture immédiate des chantiers permettrait d'écarter Ia 
menace de nouvelles coupures d'électricité, de redonner une acti- 
vilé aux travailleurs des entreprises de travaux publics, d'assurer 
le fonc'ionnement régulier des usines de construction électroméca- 
ique et, entin, de donner à la vie locale, dans les régions intéres- 
ées par la construction de ces barrages, une activité profitable à 
toutes les catégories de la population, et notamment, aux Corminer- 
cants, artisans, petits industriels, etc, 


Nous vous proposons en conséquence de voter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLI TION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner à Eiec- 


tricité de France les movens Jui permettant de mettre jimmédia- 
ement en chantier les chutes de Saint-Christaud et Saint-Martory 
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I! 
ss Î 4 | | à dut l 1/9 \ ‘ 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
a ne pas retarder davantage | amenagement de chutes d'eau « 
te département du Lot-et-Garonne ntée par MM. Ma l 
Goudoux +1 les membres li groupe corn te dénuts 2 ! 
Benvoyée à la QHHENISSHET 1ë a ft Mu tio ind à 
EXPOSE DES MOTIFS , . 
\Mecdarne messieurs, le régiine des coupures d'électricité aurait L°A ( . 
{ ibli des cel hivi »1 innee 1951 avait éle un 1ILTLé { 
| n tout élat de cause, des coupures devront élre opérées dans 1) \ 
li vers à venir Si de nouveaux inovens de produchon d ne, 
nuit pas mime halement inis en chantait Le rapport! 
nseit d'administration d'Electricilé de F1 ce pour 1919 
[RL Ja P , 
| tout cas nécessaire que de nouvelles opération ANNEXE N' 2066 
pi ses dès 1951 pour fai ite à celles du p'an Monnt qui ER 
rain de se rrminer. Une décision en ce sens S'imp À 
{très brève t hérité Si lol veut éviter d uimettri i Itoitil'e … n | . | =! 
francaise à un regime de coupures et de limilta it de CONSOINNI 
tion qui serait funeste à Son expansion, » PROPOSITION DE Lo Ï \ permettre l'exension des avantages 
Cet accroissement indispensable de Ta production d'électricité né de la sécurité sociale a11 maires et adjoints 
pe re re ll par ie lification de nouvelles cel rules hi: Î ju à constitut ' une caisse de retraite les magistrats 
clectriques ce qui est facile puisqu'actuellement, 15 p. 109 seuic- municipaux, Lx E ir MN \ I 1 Ar 
lit des hu'es d'eau francaises sont et] ie “, Martv, Mine Gral x M / } ’ A ' 
IL est impossible d'abandonner l'équipement de ces chutes d'ea Robert Ballanger. lt i 
au profit de ouvelles centrales thermiques, puisque déja le DELD res u] | le 
lionnermel les centrales thermiques existantes exig des charbons \ Ce à Il t 
d'importation payés en devises, € est dinsi, par exemple, que pet 
da automne 10451. les trois centrales de Valenciennes, Lourehe 
et Séquedin situés en pielr minier ont brûlé, les deux or EXPOS ) \ 
mières du charbon anglais, et la {roisième du charbon ture débar i 


il est encore plus jmpossible d'abandonner, comm le m 
ceriains <ervices gouvernermentaux, potre houille blanchi 
! des centrales thermiques fonctionnant au fuel prisque, de 


ième du ininistre des finances, Ja France ne dispose pas 

devises nécessaires pour payer ses importalions actuelles de 
pétrole, déjà trop onéreuses rl ill | 

irales thermiques alimentées au fuel est prohibitif; leur prodtt 


ou! e, le prix de reviel de NUE 


oûte 20 p. 100 plus cher que les centr iles alimentées au chart 

boi 
Or, rnalgré les cris d'alarme répétés des techniciens, les {travaux 
l'équiperment hydroélectrique entrepris en 1946 61 1947 ont élé cons 


{ 

tamiment freinés et depuis quatre ans aucun chantier nouveau na 
été effectivement engagé. Pour aceréditer dans l'opinion publique 
l'idée que de nouveaux travaux étaient entrepris 

tiers ont été ouverts en 1951. mais le crédit dérisoire qui leur à 


élé affecté (3 p. 100 des crédits fotaux pécessaires pour lFexécufiol 


e sept petits chäli- 


des sept ouvrages considérés) prouve que ces chantiers soi pure 
üent théoriques 
Non seuiement cet abandon de l'équipement hydroélectrique me 
I 


nace tous les consominateurs d'électricité de iveiles coupurt 
Juais il a d’autres conséquences frès graves 

Le ralentissement de léqu peine { représen!e Ur gaspillige 
extraordinaire, car il oblige à pPaver aux elhirepreneurs des tir 


nités considérables: le ministre des finances à d'ailleurs reconnu, 


dan: <on exposé du 16 novernbre 1951 à l'Assemblée nationale, que 
la suppression ou le ralentissement des investissements était une 
e opération coûteuse. Il en ré<ultera soit des dédits, soit une aug- 
mentation des frais généraux des chantiers », a-t-il avoué. 

L'abandon de l'équipement des chutes d'eau françaises introduit 
en outre le chômage dans l'industrie des travaux publiés: le nombre 
des travailleurs occupés Sur les seuls chantiers d'Electricilé de 
France, qui avait atteint 46.000, est tombé à 20.000 en 14951; au fur 
et à mesure que les chantiers en cours se terminent, on disperse 
ces équipes d'élite et le matériel de chantier est mis en « 
c'est le gaspillage d'un capital national qui avait été patiemment 
constitué, 

L'industrie de la construction électromécanique est également 
menacée; de plus, l'absence de programmes suivis pour cette indus- 
trie aboutit aux prix de fabrication les plus élevés. 

Enfin, cette politique est une politique de l'électricité chère, car 
l'insuffisance des moyens de production obiige à maintenir en état 
de marche de vieilles centrales {hermiques qui consomment jusqu'à 
cinq fois plus de charbon au kilowatt-heure que les centrales 
modernes. mé 

Pour justifier le freinage et l'arrêt des travaux d'équipement 
national, on invoque le manque de crédits. 

Mais les crédits nécessaires peuvent être trouvés aisément. D'une 
part, le fonds de modernisation devrait recevoir une dotation budgé- 
taire suffisante alors que, depuis 1947, sa dotation est réduite d'an- 
née en année. D'autre part, plus de 45 milliards de francs pourraient 
£ire investis chaque année dans l'équipement, si le Gouvernement 
autorisait Electricité de France à supprimer les tarifs de faveur dont 
bénéficient les grandes entreprises industrielles, et notamment l'élec- 
trochimie, qui continuent à payer le courant au-dessous du prix de 
revient. 

Parmi les travaux qui äevraient être immédiatement engagés 
figure : 

La chute de Villeneuve-sur-Lot comportant une nsine-barrage de 


53.009 CV, capable de produire en moyenne 150 mullions de kilo. 


Walls-heure par an. 
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’ ! \ j 
: 
| 
PROPOS" N DE LO 
Art. Les a le la « t 
maires et ädjoint:, [U 11 xt ei l LL 
de la cotisation à r£ SI 
Les ra DENTETIRE | | 1 
de Paris q ] Ù 
leurs fonctions 4 te r de la 
rite ciale, La Hill Ï l f era } « 
réa comine leur en ( 
art. 2 P ‘ ent Pa | ‘ 1 | n 
bres de leur farm S qui it « ï À | l ! 
sociale 
art, 3 — | nl es et ad! t t a ) 
frais de ! l { } r! 1 ! 
Sdtloi Gitlt « | (ronût » <ela « ée 1 Il pal, 
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3302 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
A! i est ji ine caisse de retraites en faveur des magis ducteurs, des effets qui seront avalisés par FO. ON. LE C., dans jies 
Î ë OI rneipe que celle dont bénéficie conditions équivalentes à celles qui sont accordées aux <oopéra- 
| JL Il elle pourra être proportionnelle, quelle tin 
{] c « f Les effets présentés à l'escompte par les coopératives de stockage 
| U ’ ! lior moment de sur les effets présentés par les négociants. 
1 bénéficier des avantages l'aval par l'O, N. E C. et l'admission de l'escomple 
{ i jour ir € lof) de France où la Banque d'Algérie seront subordonnés 
| t l'« era ) rte in des conditions Crapres 
} t Fa cjants devront avoir adhéré à une sociélé de cau.- 
; : , l acicHnNers ‘ ité du stock de Blé existant hez le négociant devra 
] ‘ ‘ férét par volt ‘ acquit au nom de la socicté de eau- 
— — tic ri elle qui, par le seul fait de ce transfert, deviendra déten- 
trice du k à tutre de créancier gagiste: 
ce) I sera constitué entre les sociétés de caution mutuelle locales 
A N N E X E N 9 06 7 société nationale de garantie qui interviendra pour couvrir les 
risques à l'égard de l'office national interprofessionnel des céréales, 
- l décret contresigné par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par le ministre de ragricul{ure fixera, dans un délai 
« de quinze jours à compter de la promulgation de la présente loi, 
les modalités d'application des sis alinéas précédents. » 
POSAIT IUMINR ES DATANT Art, 2 Le troisième alinéa de l'article 23 bis du décret dn 
ps | | : deg es à AE A ? Le ; , ; : Er Boee 2% novembre {437 modifié, portant codilication de Ja loi du 15 août 
négociants en grains agréées «li { dé l'aval  # lo N 1931; et des décrets des 16 juillet 2 août el 41 aont 1937, relatifs à 
il. C. pa effets délivrés « payement des blés «qu ile fie n il interprofessionnel du blé est compilé comme 
OT HER : O1 Lu 29 août 1 Lorsqu'il s'agit d'effets créés par les négociants en grains, ce 
| privilège portera «ur les meubles et effets mobiliers des groupe: 
M e l'agricullure à, dar j inents ou des sociétés ou des personnes auxquelles l'office du blé 
£ ' ’ TA À re de la pre sitic di aura dû se <ubslituer en vertu de Son aval. » 
le Ré} Art. 3 Les dispositions de la présente loi s'appliqueront à par- 
| l ‘| ti emblée, elle décidé de üir de la campagne 1991-1992. 
\ | ex par celle-ci, sous réserve de Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
\ I | | t Î au fond, mais donnent l'Alcérie. 
Ù et permettent d hâter leppli 
. \ , AVIS pu CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE {A LA MAJORITÉ ABSOLUE) 
\ ro] { 1 Uppression de 
| déla ti il à npter de la cessation Proposition de loi tendant à permettre aux négociants en grains 
‘ ' i iux directs employés où agréés de bénéficier de l'aval de l'O. N. 1. C. pour leurs effets 
. r au comité départemental délivrés en payement des céréales qu'ils stockent dans le cadre 
: une demande d'agrément pour exercer le négoce des des dispositions de la loi du 15 août 1936 et des textes subséquents. 
LA . 
\ nn té devait être laissé juge de Art, 4er. — L'article 23 du décret de codification du 23 novembre 
| I ‘ t effet représentées, les agri- 1937, modifié et complété par les décrels-lois des 17 juin et 12 no- 
l | lence el majorité, est donc qualifié pour verabre 1938, l'article 11% de la loi de finances du 31 décembre 1958, 
pri te en tenant comple de tous les éléments du dose le décret-loi du 29 juillet 1939, l'ordonnance du 21 décembre 1944, 
L «l nalite es à l'alinéa peut parfois, en effet, relatifs à l'office national interprofessionnel des céréales est com- 
FT \ | tu nent d'accord avec la coopérative dont piété comme suit: 
. à Hit par « Les négociants en grains agréés peuvent également créer, en 
A rlicle 1er bi otre Hnmissi Vous propose, au second ali contrepartie des céréales qu'ils détiennent effectivement, des effets 
: « Lux mnt national . Les CaISses régionales avalisés par l'office national interprofessionnel des céréales, L'octroi 
| A nr À. opératives, et il n'y à pas de l'aval est subordonné à la condition qu'ils aient adhéré à une 
pile nee de 14 GS) on adoptée, . société de caution mutuelle et qu'ils soient soumis à des obligations 
! 11 VOIT4 ainission, dans le but de hâler la pro- et à des règles de contrôle équivalentes à celles applicables aux 
— + e and le es ce vi Il simpHPEr le texte pe coopératives en vertu du statut juridique de la coopération agricole 
ee le Ré] ! À e de ne | pouvoir par suite de et des dispositions du présent décret , ; 
e délai de quinze jours qu'elle avail prevu Nul directeur, employé où magasinier des coopératives de stockage 
dors erniere 1ecture ; de céréales ne pourra présenter au comité départemental des cé- 
Tr. ne ” le désir que, tenant compte de sa volonté, réales une demande d'agrément pour exercer la négoce des céréales, 
les ministr nicressés prennent 1e décret dans les délais précédem avant qu'un délai de trois ans se soit éconlé entre la présentation 
per“ se . du 4 4 1 1951. notr ss de la demande d'agrément et la cessation de toute activité au service 
( Û \ se u 42 décembre OM, notre collègue, ne coonér: 
M. Ould Cad eéxprirn e regret ie Ja loi ait été expressément d _ rs ralive. + SE £: 
os x ; Art. is (nouveau), — Le premier alinéa de l'article 23 bis du 
: En s 1 # as D ea dr os dé à Le dt décret de codification du 23 novembre 1997, modifié et complélé par 
Rp co | SU ST cuer acopu décrets-lois des 17 juin et 12 novembre 1938, l'article 114 de la loi de 
Poele La 5 | applicable à Algérie, à Ja suite d'un finances du 21 décembre 193%, le décret-loi du 29 juillet 1939, l'ordon- 
ne es À pp + n blia a disjoint cet article et a prévu nance du 21 décembre 1944, relatits à l'office national interprofes- 
qu li reglement « administration pubs que, pris sur lé rapport du ge PS eric CR l'office national in 
ministre de intérieur déterminera les modalités d'application de NES net dei HS ue Te | soie do 
ja 10t À l'Algérie Ù lerp ofessionnel di : Sr Rae pret 0 de n Are gs ou 
atr * cet é ' he Le 1 "a au étre rogies, en 10 ou en parue, par ce €iaDlissement at X el 
dou Joue l'arti , RS Se _. ou el place qu débiteur auquel Aer due ce nr Qt eur 
disposition prévue par le Conseil de la République, Élle à modifié devra verser à l'office national interprofessionnel des céréales des 
en conséquenct l'art cle 2 Due , intérêts de retard calculés, à compter de l'échéance, à un taux <u- 
1! appartie ndra done à l'assemblée algérienne de déterminer les perieul de £ p. 100 au taux de l'avance par Jui obtenue en contre- 
modalités d'application du texte qui vous est soumis partie desdits effets ou Warrants ; soil, en ce qui concerne les Coopé- 
Le tableau ci-dessous permet de comparer le texte proposé par ralives, au taux de l'avance qui lui avait été consentie par la caisse 
volre commission au texte adopté en première Jecture et au texte natoRe de crédit agricole à l'orûre dœ laqueïle ces ES on he 
aimendé par le Conseil de Ja République : rants avaient été souserits ou endossés; soit, en ce qui Concerne 
les négociants agréés, au taux de l'avance consentie par l'établisse- 


AVAL DE L'O. N. I. C. 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE EN PREMIÈRE LECTURE 

Proposition de loi tendant à permettre aux négociants en grains 
agréés de bénéficier de l'aval de l'O. N. 1. €. pour leurs effets 
délivrés en payement des blés qu'ils stockent dans le cadre deg 


dispositions de la loi du 15 août 1936. 


Art, fer L'arlicle 25 du décret du 233 novembre 1937 modifié, 
portant codification de Ja loi du 13 août 1936 et des décrets des 
16 juillet, 29 août et 31 août 1997, relatifs à l'office national inter- 

fessionnel du blé, est complété comme suit: 


prol 
‘ iants en grains, s'ils sont agréés, pourront également 
stocks de blé qu'ils ont acquis des pro 


Les né£g 





créer, en contre-parlie des 


— 


Voir: Assemblée nationale, nos GS0, 1769 et in-So no 28; Con- 
soil de Ja République, n°s 613, 762 el in-$° n° 281 {année 1991). —« 








*. 


ment financier auprès duquel les effets avaient été escomptés, Le 
laux des intérêts de retard dus dans ces conditions à l'office national 
interprofessionnel des céréales n@ pourra, en aucun cas, être infé- 
rieur à » p. 100 ». 

Le troisième alinéa de l'article 23 bis du décret de codification 
du 23 novembre 1937, modifié et complété par les décrets-lois des 
17 juin et 142 novembre 1938, l’article 14 de la loi de finances du 
31 décembre 1938, le décret-loi du 29 juillet 1939, l'ordonnance du 
21 décembre 1944, relatifs à d'office national interprofessionnel des 
céréales, est modifié comme suit: 

« Ce privilège, qui ne pourra primer celui du porteur du warrant 
agricole tel qu'il résulte de l'article 7 du décret-loi du 28 septembre 
4935 modifiant l’article 12 de Ja loi du 30 avril 1906, portera sur les 
meubles et effets mobiliers des personnes physiques on morales 
auxquelles Foflice national interprofessionnel des céréales aura dû 
se substituer en vertu de son aval, Il prendra rang immédiatement 
après les privilèges fiscaux établis au profit du Trésor ». 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi s'appliqueront à par- 
tir de la campagne 1951-1992, 
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4 SF LRIRRE SRE RO GRR RE < ne el Re … 
Un décret pris sous Ja forme de règlement d'administration pu- et à des règ I lin À \ 
blique, sur la proposition du ministre des finances et des affaires 0) ILIVES « \ « 
économiques, du ministre de icriculture et du ministre de Le et 
rieur, fixera les modalités d'application de la présente 101, nolam ER PR PO TN TOR AT ES SR er “Qi - | : Los 
méent en Ce qui Concerne l'Algérie et, en parliculer, 1es Saranues à 


exiser de la société de caution mutuelle, 











rh yit é 
Art. 4. — Supprimé par le Conseil de la République, À , , 
Il | i 
TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION \ » fis RAS 
Proposition de loi tendant à permettre aux négociants en grains \ 1 
agréées de bénéficier de l'aval de l'O. N. 1. C. pour leurs eftets sui 
délivrés en payement des céréales qu'ils stockent dans ie caüre | 5 : 
des dispositions de la Ii du 15 août 1936 et des lois subséquentes. : RP 
Art, ter (adoplion partielle du texte armendé par le Conseil de la 5 ? 
République L'article 25 du décrel de codificalion du 23 novernbr " ft 
1937. mod é | Cornpie lt par les décrels-i0is des 1: Juin et 12 ] de Fe 
vembre 1955, irlicle 1134 de la ùi des finances du 21 décembre fY3x * re 
le decret-loi du 29 juillet 1939, l'ordonnance du 21 décernbre 1954, : lé 
re à l'office national interprofessionnel des céréales, es (f ‘ : 
l nine suil | FRE j 
« Les négociants en grains agréés peuver ement créer, ( NT 
( reparle des céréales qu'iis détiennent e ere { eff s n i \ vu a 
J avalisés par l'office national interprofessionne sS céréales, 1] - sement financier auorè | eff \ | 
troi de l'aval est subordonné à Ja condili on qu'ils aient adhéré à une Le taux des intérêts de | 
saciété de caution muluelle el > l'ils soient soumis à des obligations nationa terprofes tes Céi es né 
et à des règles de contrôle équivalent à celles applicables aux ôtre inférieur à 3 D. fé 
coopératives en vertu du slalut juridique de la coopération agricole irt, 2 
 disposilions du présent dé » - V uu ALL « l 
él fisposition du present Q ret. b ique). — Le ï n : ; | 
\ {er bis (nouveau Ras #7 in partielle du texte proposé par le codification du 23 novein [9 i lu l 
€ 1 de la Républiqu Le premier alinéa de l'article 23 bis lois des 17 jun et 1? en} LUS | e 11! 
du décret de € xtific ation du 23 novembre 1957, modifié et compléti finia ju 31 | | } , 
par les décrets-lois des 17 juin et 12 novembre 1938, l'arlicle 114 nance du ?1 | ; 
de la loi de finances du 31 décembre 19538, le décret-loi du 29 juillet sionne!l des 
1929, l'ordonnance du ?1 décembre 194%, relatifs à l'office national « Ce privilège l 
inlerprofessionnel des céréales, est modifié comme suil: ericole tel qu’il résu | * 
« Lorsque les effeis ou warrants avalisés ee l'office national in- bre 1955 modifiant \ e 12.4 À i d 4 \ CET i 
terprofessionnel des céréales dans la métropole ou en Algérie auront ir les mi t eff | 
dû être réglés, en tout ou en partie, par cet établissement aux lieu morales auxqui s l'offire 
et place du débiteur auquel l'aval avait été accordé, ce débiteur devra iura dû se sub r 4 | \ | À 
verser à l'office natior al inter] rofes<ionnel des céréales des intérêts liatement après les privilèges fiscaux étal iu profit du 7 » 
de retard calculés, à compter de l'échéance, à un taux supérieur \rt 2 laniton Hate A 
de 2? p. 100 au taux de l'avance par lui obtenue en contreparlie " ublia A ME AVS NES à 2x 07. “As : 
desdits effets ou warrants: soit, en ce qui concerne les coopératives, MR de 15 à inntein  LOUT.IORR " c 
au taux de l'avance qui lui avait été consentie par la caisse de l TE rh PE qe , = 
crédit agricole à l'ordre de laquelle ces effets ou warrants avaient ffaires économiques et du m Hs 4e eo Fsk Luce 
été souscrits ou endossés: soit, en ce qui concerne les négociants lités d'annlica nn de " ie 
agréés, au taux de l'avance con<entie par l'é (E abl isserment financier L ds 
auprès duquel les effets avaient été escomptés, Les taux des intérêts Art. 4 facceplation de ja pre n pronunt ] | 
de retard dus dans ces conditions à l'office natio nal interprofession- de la République - 
nel des céréales ne pourra, en aucun cas, être inférieur à 5 p. 100, » MN RSR IR IS Ste d'a dr Se d'u Do LS DS a a de LU de 
Art, 2 (adoption du texte amendé par le Conseil de la R« ‘put ique}. RCE RES 
Le troisièine alinéa de l’article 23 bis du décret de codification du 
23 novembre 1937, modifié et complété par les dévrets-Jois des 17 juin 
et 12 novembre 1938, l'article 114 de la loi de finances du 51 décem 
bre 1958, le décret-loi du 29 juillet 1939, l'ordonnance du 21 décembre A N Ï4 E X E N 2 06 8 
1944, relatifs à l'office national interprofessionnel des céréales, est (2 
modifié comme suil: 
Ce privilège, qui ne pourra primer celui du porteur du warrant (Session de 1951, — Séa lu 18 décembre 19 
agricole tel qu'il ré sult e de l'article 7 du décret-loi du 28 septembre 
19% modifiant l'article 42 de la loi du 30 avril 1906, portera sur les PROPOSITION DE LOT {endant à proroger jusqu'au 31 mars 1952 les 
meubles et effets able des personnes physiques ou morales di-uosilions de l'article 6 de la jo n° 21-101 du 7 septembre 1951 
auxquelles l'office national interprofessionnel des céréales aura dû concernant le versement des ootisations de sécurité sociale 
substituer en vertu de son aval. Il prendra rang imimédiateinent employeurs et travailleurs incependants, pi hp MM. schaff, 
après les privilèges fiscaux établis au profit du Trésor, » Robert Richet, Coudray, Juglas € R So | en 


. £ * n > ; r ss 1 } HF l { » 
Art, 3 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de Ja vuyée à la commission du ". Ie la 


République, — Les dispositions de Ja présente loi s’appliqueront à 
partir de la campagne 1951-1952 

Un décret pris sur la proposition du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'agriculture fixera les moda- 


EXPOSE DES MOTIFS 


ltés d'application de la présente loi, 5e D ses à x employeurs et trava ns du pe is ut 
Art, 4. — Supprimé. remise des deux licrs des majoral le relard 
En conséquence, votre commission de l’agriculture vous demande colisalions d'assurances sociaies, d'accidents du travail ou 4 = 
d'adopter da proposiiton de Joi suivante: is familial 7 SORA. QUE ARE 008 COSN'IONS. € ; 
élaient redevables avant le {°° novembre 1931 aient fai y \ 
; e aie avant le 30 novembre 1951 
PROPOSITION DE LOI Le igislateur a voulu ainsi faci r le recouvreme iu bénéfice 
tendant à permettre aux négociants en grains agréés de bénéficier des caisses de sécurité sociale des co‘isalions en retard et en 
de l'aval de l'O. N, I. C. pour leurs effets délivrés en payement aide aux ermploveurs et tr: avai leurs indépendants dont la siluation 
des céréales qu'ils stockent dans le cadre des dispositions de Ja de trésorerie pe permet pas tou en fin d'exercice, le prélève- 
loi du 15 août 193% et des textes subséquents. raent de sommes importan es, Les po ) s din fertes aux inté- 
F | é: evraicnt pourtant pour obl'enitr ne wine 4 { \ Ê 
(Adoption du titre amendé par le Conseil de la République.) on grue rime ge one da PAT 
« nc lo ° ur } 1 mbre @ 1 
Art. 4er (adoption partielle du texte amendé par le Conseil de D re Fooggu Le nie fre. novembre ol décembre, à des échéances 
Ja République), — L'article 23 du décret de codification du % no- tros fourdes, nolarament au poyement de l'impôt ur le revenu des 
ventbre 4937, modifié et complété par les décrets-Jois des 17 juin F at -mée di À ge PI | = sat sig enterrer -vies she 
et 42 novembre 198, l'article 114 Le la loi de finances du M dé- : > pi sn, 1 Fret gs de Le rappele: qu un Srana noMmMbDI | ea 
cenvbre 19%, le décret-loi du 29 juillet 19%, l'ordonnance du x, qui travaillent pour le compte du M. R. U., attendent pendant 


" » longs ‘ sir lus » réglemet des travaux au’ils effec 11 
21 décembre 1944, relatifs à l'office national interprofessionnel des CNRS SUR PUR. LE RL Hes èrara EN cent 





céréales, est complété comme suit: tr dde bilité te. aucune majoralion de relard 

« Les négoc iants en grains agréés peuvent également créer, en 7e ré Jonas ln Manson mr gs pe 
Contrepartie des céréales qu'ils détiennent effectivement, des effets Par ailleurs, il ne faut pas oublier que la législati ictuelle fait 
avalisés par l'office national interprofessionnel des céréales. L'octroi peser lourdement sur le budget des employeurs et pes r7t a Ée 
de l'aval est subordonné à Ja condition qu'ils aient adhéré à une des cotisations d'alla ations "fami es à nt is ne 1 néliei one 
société de caution mutuelle et qu'ils soient soumis à des obligations Contre, que dans une proportion mm indre jue les salark s. dot iis 
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IT t t i ‘ it e titre sont très {nfé- #) Les pelites Jignes naintenues après exärnell des biens d exploit. 
, 1 dé \ dut vente, pa Ps lation du rail el de la route et compte tenu des considérations d'inté. 
t vrment de coli vénéral devront élre € xXploitées, SHIVA]I une réglementation allé 
cée, avec un matériel écononiqut 
{ pour 4 t ar'icle 6 {) Lee <orvices routiers substitués aux à vices ferroviaires Le 
‘ ' citée int I ue wflici [2 | réluorie J'ISqu au Ji bars à = ill les services de © port Hi hi 1 Un nt dulbs le cadre cs 
I] | il le 4 4 favorables qu'elle comporte S-(4 t< ro eXeCULES | 1 6 Con el sous à responsa- 
‘ ‘ ( : ndépendants. Nous vous demman lité «de à Société nationale des chemins de fer français dans le 
( o-pé le la loi du 9 août 1950: la Société nationale des chemins de 
| ler français pourra, d'ailleurs, être Adiniée à assurer elle4nêime ces 
: services, si son prix de revient réel est inférieur à celui des trane- 
! TION, DS EC leu outiers publics et <i aucun transporteur rouiier ne St pré- 
‘ boit {Te | le &é ‘ 
1 ‘ T | lis} Lio le l'article 6 de li ii ne 31 105% L 20 1 | + * S 7 AA Lu is © “té nationale 
A ! : - 20£ } { À s LAN { Les désires ac MpPFpal)isdil0Il Hi De le ih i ‘ hace 
‘ t ét! Le Lui, Sul prouzoptres ji-qu au si ii 1952. PA mins de fer francais, ainsi que la fixation des eflectifs du 
dé ie EE pelrsoitt apparaissent conne relevant ersentictié neni de la res- 
pol-atihité du onecil d'administration, la .g4 ci 11 d' 13 Société natio- 
nale djes chemins de fer francais étant déjà étroitement soumise à 
A N N E X E N° 2069 de très nombreux contrôles. 
_ | & qui concerne la €caisse de prévovance, Î| y aura lieu de 
ditiri à «elle-ci une autonomie de gestion sous Ja seuie responsa- 
| Le ! lit bililé de sun consé d'administration 
La gestion de léconomat entiere aulouotne devra étre aussi 
\ \ é du til éconopn qu ñ é lee f FIRCINN : aux ge, Le rets ei UsSases k n VIS wur €t je hilan 
le + a \ li réorganisation dc< transports presenié sous Jà Iorme prevue au piail CONPIADA 
terroviaires et routiers ! | | assainissement financier de la Société Il En «e qui nncerne les transports roulièérs qu 
nationale des chemins de fer français; 2° là proposition de loi dr u) Les entreprises de transport pub de voyageurs doivent être 
\i Lei e } LAS Je . LUEUR no 645) tendant à M hscrile au plan d partermmenial des 1 insports:; les indermnisations 
réorganisation administrative, technique ‘| financière de la Sociète en cas de cessation de service seront, s'il y a lieu, calculées d'après 
nationale des chemins de ter français 6! à l'établissement des fon- les clauses du cahier des charges; 
der Î mir} Û entre } transports ferroviaires h Les entreprises de transpor! pub ic de marchandises doivent 
‘ ! ! l4 IVÉS i minis on des movens de commu- ètre libres d'exel er leur activité à welile distähée Sous réserve 
à si d'une shpple inscriplion au registre des transporteurs routiers de 
marchandises CE as di suppre-sto) d'irnie iscription de lrahsprort 
; ; à longue distance décidée par le ministre, l'indemnité sera fixée 
\ { t } } lu jui [lille il EUIVAI! l« n'y s du droil Connu), 
; il . sh Ù ji lis 6% lendant à Ja RENE Ü L4 pouvoirs publiés devront eludier Jes jhésures propres 4 
: à le aires el routier el à l'assainissement flnan assurer une application stricte des textes réglementaires définissant 
div! “le il ht dili le fer français et de la pro- les condilions dar 16s4qUu4 Iles ont accordées Jes autorisations de 
4 Gto dt jant à la réorganisation administrative, { isporl à longue distance da facon à mettre fin aux infractions aux 
\e el financière à à Société nationale des chemins de fer lois existantes et au trafle inadinissible auquel donne Jieu la vente 
d ; APTE UN Jementé d'un inc coordination de livencers ou autorisations de transport: notamment dans le eas 
* à ; , ‘ à CrS ut CS lës sti S INsCrHiS alu fhärl départemental des iratis- 
An présent om de sa Commission doris où au rt SLLE e des Iransporteurs puniirs routiers ou d'une 
‘ ‘ | ra el téléphones et du tourisme, partie de ceux-ci, lineriplion devra faire lobjet d'une confirmation 
\ ( U par l'aulorité éomI] 11e, 
i TT d pt à les transpo érrestres, qui se m inl- D'a ire parti, il 14 parail pas süuuliai able d introd ire dans Ja loi 
f t | À t n dan£ cuse du déficit de la une notion de durée de ins Fipliloli au plan de transport, 
( ( wli fer fi is et une situation finan 1H, En ce qui concerne les mesures de coordination, qu 
le ‘ m] ICS d transport PO l« ‘i L'utilisation jius rationnelle des modes de Lran<port Yü el 
2. ( WTA ile 7 de la loi du 5 Juillet 1949 disposant que route à longue distgnce nécessite, entre autres mesures, Finsütulon 
“ ll ( I ER P EL ile ilerIeure, pal l'une taxe S'appliquant annuellement aux véhicuies publics el privés 
NV RS ché. .s LU és de maniere à de plus de trois tonnes de charge utile. 
Les règles de Ja coordination doivent jouer pour jes transports 
à à suit d'une distance supérieure à 490 kilometres : 
i 6 ' il lu pa; lan n ond b) Uue taxe égale au centième de la taxe annuelle précédenmnent 
U l'ensemble des move le transports définie sera applicable par journée aux véhicules étrangers pénétrant 
‘ t | } eh quant « ( quai L en France : 
| 11 e M } \ qui mple tenu de ja valeur c) D'auti pari LE L 11 ijo ation des droil sur je Où uhli-é 
des se IX sig et des st idées hinposées par la par les transporteurs routiers, servira comme [a précédente au finai 
| 6 ’ , (4 lié il Nation le coût de tuent de la inodernisation du rérvau routier; 
“iuet \ téel mi num ‘Î Parallèlement. le gas-oil utilisé pour des besains autres je 
« La ra \ 4 modes de fransporls, lorsqu'un mème servit ceux du transport roulier sera dégrevé; 
ina es ui lon Succt ve de plusieurs d'entre eux »; e) Le produit de ces taxes sera utilisé à concurrence des deux 
Considérant les mul ispects du problème ainsi soulevé tiers pour J'anwlioralion des routes nationales et versé à nn « Fonds 
Pari SIN dr Hio (RU L | transports ferroviaires et routiers d'investissement poutier » à créer, le dernier tiers sera réparti entre 
t m1 ( li de | s aimporlantis € urgents à résoudre ; les départements pour laméforaCon de Ja voirie de partementale el 
ï \ nale 
' lérant que Ja Société nationale des chemi de fer fra é 
( s est 1 otlP &p À caractère comme] il, re eé di THE Î La’ - mdilions du iranspor! moderne entrainant des exigenres 
LL e publie, d'in ‘t social et national nouvelles notamment en ve qui concerne Je porte à porte, it est 
Emet l'a nécessaire de développer le pare des engins de transport mixte rail- 
+ ee route, qui permettent d'assurer la coopéralon technique des deux 
| ce 1] €rre - halo e de etni de fe inodes «le transport; 
La 
inCuis que g) one parait pas opporlun, pour Jaisser à la Socijéié nalionale 
a) La Sociélé onale des ermins de fer français doit poursuivre des chemins de fer français la pleine responsabilité de ses pro- 
politique d'« on déjà en voie de réalisation et continuer sa grammes et comple tenu de la valeur de la sécurité des transports 
forme jnterne « la anodernisation de son matériel: ferroviaires, que l'Etal prenbe en charge les dépenses d'enirelien 
b) Les comples de la Société nalionale des chemins de fer fran- + pr de Ja vole de ia Société nationale des ehermins 
ci doivent re ullégés des cha ges qui ne Jui incombent pas dircc- d. , 
n h) Malgré ces mesures qui doivent permettre d'oblenir que les 
soil parce qu'elles constiluent des charges de service public (tant transports se fassent suivant le « “où! de produe tion réel minhnum », 
‘ # qu icerne le trafle vovageurs que Je trafic marchandises) : l'é art entre les tarifs el les prix de revient ne perimellra pas d'assit- 
x . » 19 rer l'équilibre de toutes les exploitations tant routières que lerro- 
DU 16 des dépenses supplégrentaires de pensions de viaires, sans un relèvement des tarifs, notamment en 6€ qui 
retra les occasionnées par leur péréquation, celle-ci étant assurée par concerne Ja Société nationale des chemins de fer français, 
s cg le des chemins de fer français; La tarification de Ja Société nationale des chemins de fer francais 
L La sociélé nationale des <hemins de fer francais loit distinguer doit présenter pour l'usager, à distance équivalente, dans des condi- 
dans ses comples les résultats d'exploitation du servie voyageurs de fions de transport égales el pour des marchandises de nine caté- 
ceux du service inarchandises : L gorie, des conditions d'égalité de tarif; 
a) sans revenir sur les engagements antérieurs, l'âge de Ja mise i) Les dépenses d'investissement concernant Ja Société nalionale 
à A reiraite di heminols pourra être revu mais seulement dans le des chemins de fer français el le réseau routier devront Taire l'ohjel 
idre d'une étude génèrale portant sur les fonctionnaires el les d'un pian de cing ans. 
dpt s à { p! SCS pt jure, 
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1 ” 
ANNEXE N 2070 
Il ‘ 
j 
POSITION DE LOI le \ modifier les articles 21, 22, 23, 24, , 
26, 39, 41, 42 et 44 ||: i toi du 21 mars 1948 L 
règie autonome des transporis parisiens, Û UM 
{ X, il Jaqu hi \i \ Le 1 l t 
HhDT4 in € il >, « - , 
is les t 
s 
EXPOSI (0 Mot} \ 
Ï 
\ 1 l l 1 e dl 1 
léli à 19:50 U ii ; 
b ’ 111111) 11] «lt l ht) ji t t 4 4 { | £ 
i ex l à die t { i 21 [n. 
à Le 1101 lit ul | à » t | 11 | sn , ‘ 
| 
: l ll ( ‘it { j' il! 
| + j' 1 « D] Li À 1 ‘ 
n vd IT il \!: 
l 1 t [! Î EL ñ a 
j'tio. 1] appelle de { La Résie à e li i | \ , 
iiluw'idlee esst CE ; ra Î | | se k 
dl irlsiechne de 1 l l ‘ | i i « à a , \ 
i eurs qui Naä.6nhl s lé ) sS 1 us hit «lt lt 1 , 
h Il s idiot le \ { [RE le t ŒHUE i a ; \ 
; Jul er sans Dr [ 1 luüelques « (RTREL t £ : 
PLeniE « eZ Es | s | ‘ l ) ] g 
Il {bn est )1L't lité “it ' ile (l H i (l £ I 
ie et des effort | ! [| bit i i s ; 
ta pu th « S. 1 1 = ; ‘ (RULES { Ï l « | $ 
res itreprises de e $ 0 i ' l ; 
ici { lialis elu $ ( lans Je ictn 0 
Î e est +lativerment 1] 11 i! e! e ni est is Chruo 
| Lion ‘Xatnen de [l li ) \ Rés 
f liant si brein fl {a f 
ia t* li t + 
LA es li i l [1 l 1 L 1! t 
[ isitien il EX 4 | uù Récie nnbl « { \ N ) à 
Vihilonix ju e { f [A fl h- f [ A \ = » l * 
e eal seule en ‘ i Der 191s d 
, qui jetive lui manquer du fait des obligations q ï ji ; 
tés nlectivités h “fiei l'é “lé ss { il \ To } i é 
[lie t VJ'T"e ! s S j'a I ! ) 
et i l je rTi { { l \ Ré: A l 1) t i «| 
W)S blu ef til | Yu] eat ‘y ‘ 4 | ’ ( 
t 11 { 1 
| oi du 21 mars 19%8 pr NT S L [ue exe 
La Régie autonom | l ri I ei ] > 
itini li Ûs lé pe d'ex Î \ l Ï 1 uw «4 ii « i 
| ti des init X ni £ e rt en di j ; 
l: istallat st \ tu f le le du 
Li le 214 lui en fournit les moyens Les ( 1rra 
Mar V TE t grâce à { ydiree pul euvent ‘ Ù (raitie j) | « 
ees comme ior!nales elite de traf miuits 1! rafi Ti ttes ia i 
to “ciales l‘fi i » note rl ‘ 4 or aa ‘ r LS i é Te 
\irsCInen iSés à l’article 96, «€ le héan À à de fi 4 ’ 
urces qui doivent re LE \ rdina re Hill et fre 
wnts le fonds de r4 NET 2 | {1 | | lat « L l À 01 e ligr ñ 
l “alla vitég ]| ro et l: ) 3 
{ premier prin e peut Ôtre dégage trans ! ( rs « i F 
En aucun cas, les subvent | #“ciale | retnh IT 1 f À He a | 
irce iormales, nt \uraiet être nfor e t! des pop half i { La 
fl ] x if (l to À li t { l' M 1 ( \ " \ t 
Essayons de dégager le deuxième principe éiabli \ Off E"1 e on le « ( 
Ï 1e e budget " nitat d'est vauili} LE L« | A Î l i j 
ss ouUrees si: es [Hies<st] ne rmale il \nnar <if N » 
- {à la R e, à l'Office IX autorils Le tel l'an 
iéséquilibre e imputable 1) Eu del du { I i 
\ e gestion déf IOTIS4 in i est préféra d « | ( 
\ e flux it'on d 1I1a 1u1°0 { il Le S 1! t Dernes 3 1 Eta E la < 
horaires thilnis dé i ra fl ] lu | 
\ des circonstances plns généra “conomiques au tres, dont ir l’a int du 40 t 19149 
traclôre déf ible mie le persister Il est dit « s celte {= 
La gestion défectueuse doit donner lieu à réduction des dépenses En is d'op} Gou \ ‘| 
La flnctuation temporaire et de faible importance de “sultat nent FU jun 4] Û 
it donne lieu à prélèvement sur le fonds de e etle qui était attendue des m t tari 
Par contre, et ce sera Île euxième principe, les circanst 3 \ 10 [1 se ( { 1 d 1 4 ( 
léfavorables de cara re permanent au l'insuffisance dun nds de 1to S À 4 { 
e doivent donner Tien à relèvement des tarif OÙ à OUT L | | « l > @ £ ‘ 
inhalio des collectivités ntéressées 1 à leux eéxpédi $ [ue a ] l I ira « 
FANTIS rois \ li] t CT { à eff l l 
Continuor l'examen de la s'luation défi ré fi le décacer mois di f { ] y | i 
isièime principe ne quo À l | 
Dans le « is de circonstances défan )! ble de Cara dre perm 1 nt, le | pnite 
induisant aux solutions qui découlent de l'appl lion du second A défaut du e du €1 den l Ja déla 
ithcipe, ni la Régie, ni même l'Office n'ont pouvoir de décider MOIS à pa | les pr tion 4 
8e a nécessité d'une participation de l'Etat où des ntecti 8 conseil d'adn ion NEIL to L_ 4 
L'assemblée générale de l'Office ne peut que faire connaître au tarif ] Ses d nd it exe lloures de Lx 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, laug où les propositions seront faite tant l'inter | 
ESS S ET es hache rasée on parlementaire, ca dernier délai pourra êl \ 
1 Le tarme est d'ailleurs impropre, FH s'agit d'une différence HIOIS, » 
ft! enses et recettes dans une orsanisstin "1 est pas Nous nous Tapprochons le lus possible de li 
na ; de tout: ( nlitions de estion { la Soci4lé ilionale des nins de ! 
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s à i * aie la ra ivallor } riel © 
d'a er à ces deux textes qui tissement des capitaux empruntés, le renouvellement du matériel et 
« 10 et la consUtution d'un fonds de réserve pour la 
( r licle 91, 20, mais ( jues d'ordre Hnmuércial, industriel ou financier, » 
1 à il dt t plus haul £n quelies Circonstances les participa 
de l in intes. 1 pire tic en 
\ 1 (l 
ie peu que Ja loi it dû s lue les ] pa 
F \ ( ( « | C1 (il élé vel] 
« t s ôtnirti TE ji { l JUE \CI il { 
LE : \s de nents eff car les parlUcipations constituent 
» et elle LR » 1 exc nnelle qui ne peut élire à ruée à 1a régie 
4 À tion CN Hales 4 CG! reg cree! rec ues, 
P l h la 4 i { ex I aes I itiONSs, no 
4 f l » 
Ù eurs com I 1S à e pour t lt âcheuses les restri 
l ü| pui es quuire ierhiers dlliëus au principe 2XPOSC I 
( t | déjà ! 
ITS " 13 l°’o nr} r 
21 A, que L { | alinéa stipule que le montant de ensemble des part 
| 19148 f es Ù h | e « es résultant, 
d {re om es FR vrance d hebdomadaires « 
( Ï de tarif Cons lies IX fan 
voir ( € pe 4 éërr) tit lt ct pit 
n ( l ra 1 “ »)( { ] fi 1 il t 11 
C'est biet de ( de 1 e 22 ion en! 11 
! i 4 4 « ssement d'avantages de ! fication d'une 
l l | Hitté squilibrer recelles et dépenses du fait des 
i € e=t 1 l e les condilions économ juges «à itre part. Les 
{ e nent différentes, les deux rernèdes doivent 
t ] LL € fi elirs La orniere ( 
i 
{ ] { | vu 1! e la seconde 
. 
? 1 141 {l «4 
I \ I ] 
l 22 
2] t \ L | 1 Xien 1, el 
( li jue NS II I ‘ | da e gbs l 
‘ bu, en! ( de 
. Lil 
à L: fn jue l’ensemble des participations ne 
xiste, ] \ de montant des recettes totales 
1 1 1 « Po #11 { he he les 
« « rl Jmet jue le 1 teur a maintenu la confusion 
- € à ) 22» © ui n nfondu 
! | au ju e entre les receltes et les > 
< 1 S | | tt e | nfusion OX déséqui 
| ] nine à tenct lt { Î > SEA lies ; 
L\ [iXé 12 meme ne 
t lé | , | fait, 7 pas cru 
' ‘ Li lé nl ' 
il u 
N C F ls 1 ; 4 et il faut l’ ter, 
» n'a 6] ’ q { ème “a que le déséari- 
4 ‘ tie { t ) ! né iles, Ce 
I 4 | e pouvait € ( ( e que ing augmen- 
{ { ] fa © l n 1 N | n ation ne comble 
Il { ‘ jue Je mir 1 le lé£ eur décident quil 
faut le nbicr pa ornenta n dt ta nif 
Ü lP | d e iu delà d'une € \'I limite, les 
| à In ent ne pa rder de } ipations et 
, ! PEUR qu mienne, Vra \ une aus itation 
( Er Ï l \ Hi idés jue Si les 
| j 
{ t LE 4 | et li Î = ÿ 4 comme il doivent 
| 1 } JU l'ê les rl palions vard \1t S | 11 ère {rés ex [= 
nel, et q n° | | impo Mais 
d t £ toire ne faut 3 fiver ñ or pn 11! r en- 
| i | In £ jui NC 1 
r ! it PEN 
t ti er la siluation, s Ë jouait un jour 
{ | Î . 
; P« ( t-on s di son, qu’on à voulu obliger 
t ] | 4 (T ne t à 1 ñ : ! 1 tin 
A . | , 1 d t » ait 1 1} Liu) [iii S « {lt etat 
, ’ TR ( l 
; “h p der Î | \ faire lous 1es « : ni s pour diminuer 
< (! 1 1 F t . £ 
- ( i les dépenses d'exploitation. M c'est préjuger bien dé 
» le { {« «ju Î d l'Etat #t d l'action 
l 1 h ! | 
( les s lo 4 
pa Il { . [El | ojit 11 Le Ï 1 { ai is de 
{ « s ) s locales à in! l « iëes qu ipres exa- 
4 f f T'{ il nl e },! 1 
I { ù otHce et Qu Hi { IPS JVaux pubDi , (es 
( we. Les modalités en sont prévues par l’ar- 
\ a | { | suent ] P ment « | 1Hi Dé t voter le 
tivit n à pat Nous ne voyons pas pourquoi il 
i ] , t 
, Il SA | 111 
é ( ème alinéa n'était a ble qu'en 1919. Sa suppression 
< où les ! l n ré . 
{ « { ; 
( ; x l 4 le ré liseuta} de légalité 
se ns entre l'Etat et ectivités les 
S er à ]la \ 1 { 1 { pations accor 
e à re ] e seul une à nentalicn des tarifs, cette 
] 1 n | (t4 { T L « 3 
è 'e ÿ [ \4 le ièi 1 rième et quième ali. 
« \ t: e la 1 l icle 22 nés | 
on bn et 4 mier doit ê ] IT reel cer, comm il est dit 
; P Ï $ 1l À 0 e pa ipäul par Ja nm plus exacte — 
| ompensatrice de l'Etat et des collectivit locales 
tout 4 , ce 1] nhle 1Ç | ] u1 to) al le fo quelques artich bans 
! ! , ‘ atta oc { 1 failes ci-après, il a été tenu le plus 
{ « { à 21. QE ji] PI Ï ] {4 e la conven- 
Lo L 19357 relat à la Socit tiona les \ernil le 
de 15 p. 10 sé au préc« 
I ( 1419 N pas | ninei \ examen d reéssotirct de ! 
\ \ " e l'Etat 71 | \ À R 1) les tr SI j ins in ICI e que devrait 
«lt Co { Î { {| Î IS | \ O1) 1 on ni en renvo\ nt ii un 
q modalités d'applicalion 
1 ] " L Lt r » Le [ } e r rt 1 ty } 1? 
} 0, cœqu e ou ñ | l S es IIOoy S » tra pet ent être | en 
l'ar e 20, q dis ( deux ca les x ficiaires direct igcers}) et les béncficiaires 
nt l l comimercants ] res fonciers Toutes 
, r door | n y : f OPRER, n y j 1» PT vo 
} ( ot \ \ U ha Der au 1O0HhCti0 1COTIH U de Ia Kegie autonon 
\ \ I Pin tel In l ris pa en 
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Les bénéficiaires directs, les usagers, payent leur transport par instituant ou maintenant s avantages d 1h ittril 1 à la 
l'achat du ticket. tègyie autonome d'un remboursement quivalent à là } : 
Certains bénéficiaires indirects, les industriels et commercants occa Ua » CUMEN à 1 1cmanu 
qui occupent du personnel, participent déjà aux recettes de la ficiaire (1 > la PEUOS ; ; ; et 
Régie en ce sens qu'ils versent à leurs salariés une allocation « Un arrété du DUR D NS ES neue de | 
transport qui s'élève, pour l'ensemble de la région parisienne, à ou Ours IXe i date à 1 u ut eile 4 ia © l 1 
800 F x 12 x 2.500.000=24 milliards de francs par an. tenus donne eu à remésoursernnen : 
Cette participation indirecte » coûte très cher. Les 2% milliards Art. 5. — L'article 23 Ut modifk ALLREEL 
de franes ont été versés aux ouvriers et employés pour faire face, « Art. 2 — Lorsque les dérisions l'assem e £L dé 
en partie, à deux augmentations de tarifs espacées de quelques l'office révoient e modification des tarifs es décis { 
mo !s. lninediaternment noliltee iu ministre des iVAaUx Û , des 
1 est assez facile de démontrer qu'on serait arrivé à un résultat ports et au tourisme, lequel, apres à NI du mminisire 
plus satisfaisant, et moins coûteux, en instituant une taxe des et des affaires économiques, fait connaitre dans le de DANXITUTN 
{ransports. d'un mois, s'il occupe la modification envisagée 
La récente augmentation de 30 p. 100 des tarifs de la régie à Le cas de non-réponse est assimilé à une accepla 
à . € : ré r ao de refus \artin y tata! la fr nistr d A 
couvert un déficit de 3% milliards et demi. Si l'on avait augmenté ! l El | A ct dors ?U _ on 1 
l'allocation transport dans Îles méôémes proport ons, elle serait passee aes FR : > © os LABO ao! DES ) ct Mo - A À Ô 
de so à 10% F et aurait représenté un débours supplémentaire ADR OR CHERS DICO A LA or der es 
: - être iscrit dans le premier probet de 10 e rert Ps el dt 
d'environ 7 amilliards et demi pour les employeurs, alors que le re In Sen Pr ETES ES . 
déficit du transporteur, de beaucoup le plus important par le souris au Parlemen En attenda 1 18 vole de ul ù 
nombre de voyageurs transportés, n'était que de 3 milliards et demi. pu in , enhir, une avance du Trésor est a oute à la rés \ 
dé és Fe F Ne ‘ nome des transports parisiens €t versée par fra ns rt 
La taxe serait donc plus légère que lallocation-transport, calculées sur la base du quart de la subvention ( ue ppt 
son principe pourrait être le suivant: à l'année. 
Les établissements industriels et commerciaux seraient frappés en Si le Parlement vole le crédit, la fraction de l'avance qui aura 
, EL vers x x 0 d'lérm € inté if nl AE | nn n «| I Ï hit «le 
fonction du chiffre d’affaires ou de la patente (cette dernière solu- ei versée sera exonérée d'intérêts dan \ lim LU RONA L 
tion serait applicable plus facilement) et de l'influence de la des : klein ompensairice accordée, el Sera immediaterne rem 
L » 1 ( op ré <o! f net emmertit shir le ti) init le l 2 
serte, On appliquerait un taux dégressif Lenant compte de l'éloigne- DOUFSEE EU pa men Il fi ‘ 
ment du point de desserte. indermmils 
s S IN de de ! TE *f) ter du four du In 1 
Nous proposons, par ailleurs, que le montant total des subventions ; il, da ds L 5 ch IX mm à com] ee, lu ec Dies À 1 
ne dépasse pas 90 p. 100 des recettes du trafic. Une telle importance . v-Fe , LL : : LR di à PRE ARS IOS si Are © ss 1 
du montant de la subvention peut permettre une certaine fixité des A si re LE en A 3 \ pas ete voie, PR ARR 1 IOnS 'U AfiW cr 
ta fs, 6 qui est un avantage Sérieux. FA mientis< lt | S proposes levientien exe lloires de \ 4 {} 
; Dans lt 1 OÙ les rot ‘is seralent! 11! t jan lt j if 
L'ensemble des dispositions que nous proposons favoriserait la de la nn parlementaire, ce délai serait porté à trois m , 
décongestion de la capitale et faciliterait les constructions nouvelles 4 
de la région parisienne projetées par le Le d'aménagement \ b L'article 24% est modifié comm it 
Nous pensons qu'ainsi la régie deviéhdrait le véritable service \rt. Zi Les charges el dépenses d'exploitation { 
public que la loi du 21 mars 1938 à voulu créer. es té ete aie 2e S 08 le US, à 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter Ia proposition de 6° Le remboursement des avances consenties conformément aux 
loi suivante: dispositions de la e 23 par le Trésor p | IT e Pa 1 
PROPOSITION DE LOI ayant refusé it où partie de l'indemnit impensatrice na 
par le ininistre, +e remboursement ne peut - « n 
Art. 1er, — L'article 21 de la loi du 2 mars 1943 est modifié comme tant de cette dert ‘ 
he .\ 2 L'article 39, 79, 2e paragraphe, « nom] fie ni l 
4rl, 21, — Les ressources de la Régie aulonomes visées à 70 Toutefois ropositions de tai ipplicables aux \ 
J'article ci-dessus sont les suivantes: banlieue de la Société nationale des chemins de fer franrais et les 
« a) Ressources normales : p'oprsitions d irifs applicables aux lignes exploité l \ R 
1 + ñ 1,» i , nl \t 
« 4° Recettes de trafic : l + JIioHne (dt l hi) iristenis do { ire Solitnises i l 
« 29 Produits hors trafic: Pr In au m v des Vaux pui , transports el i 
« 30 Subventions Spéciales, définies à l'article 21 A, à verser pat FISFA 
une ou plusieurs collectivités locales; Art. L'a e 939, 80, tek i fie nine <u 
« 4° Recettes provenant des remboursements visés à l'article 26; « Art x L'assemblée généra de l'office des 
« b) Ressources exceptionnelles: parisiel 
« n° Eventuellement, prélèvement sur le fonds de réserve prévu à «8e Répart tre les col tés Joca e montant d 
l'article 25; DONS prevu ar les à es 21 et 22 À 4 vi iellermen | 
Go Eventuellement, indemnités compensatrices de l'Etat, prévues réinboursernents 1nposés par la le 26 
à l'article 22, » rt. 9 I est ajouté à l'article #1 un d aragrapl 
Art. 2. — Il est ajouté un article 21 À ainsi concu Les disp ons du és ir e { 1h \ 
« Art. 21 À. — Les subventions spéciales prévues à l'article 21 sont )TORO ns de mn “tifi ition « l n! et d \ 
versées par la ou les collectivités locales, représentées ou non à HixXee par À =, 
l'office, qui demandent la création, l'extension ou le ænaintien des Art. lü Il est aiouté à il CET lernic ra 
. L Ar . 4 \ A € L - } l | 
lignes les intéressant particulièrement et entraînant pour la Régie un | ! V1 t 
excédent de dépenses sur les recettes corcespondantes s F pce : #-- l'éigh ue à Îme Ù L 1 \ 
k : TEEN loitt » fi Ï { Ü } 
Ces subventions sont établies conformément aux dispositions de APOSUONS Ge MOGRCAN death ! ‘ 
l'article 39, 40, on LE 0 29, » 
Les collectivités départementales peuvent se substituer aux art. {1 L'article 44 est modifie mime su 
Collectivités locales quand elles le jugent utile à l'intérêt général. Art. 41 I om i à cha { | 
À £ L L Ï je NL i El } ! 1" 
« Le montant des subventions prévues au présent article ne pourra ipplication des décisio « , | \) 
dépasser 30 p. 100 du total des recettes de trafic (art. 21, 4°) et des dE 3 ; 7 ss. 2 | , 
recettes provenant des remboursements visés à l'article 26 ue : 
(art. ?1 40) » Le rt { ] ingerné t } 
Art. 3. — L'article 22 de la même loi est remplacé par le texte Art 12 IH'est ajouté un à ) A 
stivant: art. 39 A Po éer le “ur 4 1 
« Art. 22, — Au cas où les circonstances ne permettraient pas la payement des subventions définies l'art li, 29, e! 
réalisation de l'équilibre par lajustement immédiat des tarifs, ursements prévus à Particle 26, le départem mnrnunes 
l'Etat peut, Sur le vu de la demande de relèvement des tarifs pri ILETesses peu t décider | nn de fa \ÉCIA 
sentée par l'assemblée générale de l'office et dans les conditions pré- Un décer: co d ré { le wla 
vues aux articles 23 et 39, 8o, allouer à la Régie un crédit égal au d'appiica t | 1 | Ï 
montant de la recette qui était attendue des mesures tarifaires pro- lispo | Û el À, » 
posées, 
« L'indemnité compensatrice prévue par le présent article est 
indépendante des remboursements imposés par l'article 26 el des 
subventions prévues par l'article 21, 3°. Elle ne peul se substitue: ANNEXE N’ 2071 
hi à une subvention, ni à un remboursement, » 
Art. 4. — L'article 26 est modifié comme suit: 
« Art. 26, — Si, dans l'intérêt public, l'Etat, l'office ou le Dar ? node 11 sean lu | 191 


livités imposent à la Régie autonome des obligations particulières, 
la charge supplémentaire ou Ja perte de receltes qui en découlerait 
doit lui être remboursée, 

1 


« En particulier, aucune facilité de circulation ou avantage de 
tarification par rapport au prix normal du billet ou ticket pris à 
l'unité sur le réseau ferré ou le réseau routier ne peut être consenti 
OÙ maintenu sur les lignes ou les réseaux de la Régie autonome 


sans une décision de l'assemblée générale de l'office, La décision 





PROPOSITION DE RESOLUTION tenda \ inviter le Gouvernement 
à faire conférer aux généraux Juin | de Lattre de Tassigny ji: 
dignité de maréchal de France, jrécontée par M. Jar: il 


or nn de la défense na 


NOTA Retire \a! 
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SEXE N'2072 


[ool., — ] S 1454.) 
] f “| {Ta orniques 
| LEA t à littwiilier de dela Prev d 
articie 5 2) 11) loi, tendal interdire 
e système vente timbres-primes, par Mine Poi Cha- 
\! i l Viite i an 
d l hibre ir à HOUT ÉVIE 
Î i 1 ent il 
dat}. t ju IL « damnait 
« { i l | a re1 il € (a! rernbou - 
I { \ l (ae Ne 4 la I iulgallon de la loi. 
M ( { | s texte j I il terviennent 
] ‘ ! ilile ] er ermerit pr l 
"4 [ «it 1 1 l lou al ouffiuiel es au 20 Inars 
10, l4 | t ] ‘ rernbotr<einm { ont CxXpirx 
x , 191 c'est seulemu # 42 | e 1931 qu'a été 
J ficie dé ] \ | loi aurait 
cie C6 ! l en { cable. 
{ l il] i Cor [ut rite les retard l t en 
' ( ernite in irnt S t en 
ñ “1 faire l { | { 
| i Ù tre com l | iffaires ce 
dela | uen Ï Gis taul oit ne saire pou 
es ren irserne ir, depuis le 12 octobre 1951, émetteurs 
‘ le timbre naisst te ur die extes régissant Jeurs 
| Il reste don eulement à donne e temps matérieile- 
ment nécessaire aux opérations de remboursement. 
est ! r celte raison que volt ormmission des affaires écono- 
] ! ! is cru I 1 date li { mars 14931 et 
e der ar à celle du 31 janvier 1952 en 
p' d { {] l à 6 vi ti 
PROJET DE LOI 
\ le 1 que. — Le délai de x mois fixé par l'article 5 de la li 
; F p À Y 1931 pour le emment des timbres-primes 
& ! ‘1 er 1 
ANNEXE N 2073 
Sessi 4 141 S du 18 décembre 141.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant inviter le Gouvernement 
\ établir un plan quadriennal apporter une solution définitive 
aux légitimes revendications di role ancien combattant, pré 
r? \f\l f) s 1 tn1 r (inislain Dravel ] leau et 
1 } il — (Ken ée à la com 
ton } 
EXPOST MOTIFS 
ii e 4 la d ission du buüd 
tar et es de la guerre à donné li 
t 4 | rriver à une solution jimpar 
nmoins de nouveaux avan- 
, lat mbhattants et de virtimes 
té, à Ê 0 Gonuver- 
( e pi Û ( ubattants 
| I ‘ ‘ ei j 4 p 
{ ! l ent di 
«it 12 sera dé 
{ 
[ t LI ss « IX 
‘ 1 ’ ! { « { l urtout 
“ « «ht l Leott fit ( net n terme à 
‘ EU { { | ils ont a ra ‘ ] leur 
re 6 4 ' nl ii 1i te nl " 
\f l « | Ll RER «it Duerré 1 COI - 
i [ ‘ { 4 fl (l } { L rt nues pal 
| {1 lé 
Hi f r d'aill rS (IH depui plusieur années, lé diff 
t« fait qu' ocède par à | tantôt on donnt 
1 { { tt ] al I tantit i Île iutres 
{ [a t 7 es inégalllé | le droit entre 
’ évorit d'anciet combattants et nes de 1 
qui erail ce dt SALOI ement et plu al 
ent le prob:em e « idéri es revendications de toules Îles 
té s de victimes de la guerr de calculer les rérereussion 
nai es correspondant à l'application normale des lois volées 
“ux pensionnés, grands invalides, veuves, ascendants, orphelins, 
portés et internés de la résistante, déportés et internés politiques, 
réfractaire où MAqUIS 1r«ls travailleurs déportés, etc. 
Et, après avoir chiffré globalement le volume des crédits néces 
aires à la saltisfa n légitime, légale, de ces revendicatior on 
répartirait r le quatre nées budgétaires qui restent à cou 
ir pouf Ia FI ent Assemblée national 


Réfractaires 


94 





Ajnsi \ procédant | clap en donnant satisfection partielle 

( Vi ( etre i chacune des ategories intéressées, 

1 j : donner intégralement satisfaction à l’ensemble des 

* Le bat et victimes de la guerre dans le cours de cette 
A itul 

Na l véement que l'Assembiée nationale vote cette 

ition, que le Gouvernement en adopte le prin- 

| th! ommission des pensions, en accord avec 

! es fi de <e nettre résolument an travail. 
Fr 1encé us déposons Ja proposition de résolution sui 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le ( 1 ! t est vité à pter un plan quadriennal pour 

jp itic défnitix iux légitimes revendications finan- 

jé | erses catégories d'anciens combattants et victimes de 


ANNEXE N' 2074 


du 13 décembre 1951.) 
inviter le Gouvernement 
de toutes les catégories 


la guerre, présentée par 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à 
à procéder en 1952 à ill recensement 
d'anciens combattants :! victimes de 


MM. Darou. Le Coutaller, Guislain, Draveny, Pradeau et les meme 
bre du groupe socialiste, députes (Renvovée à I comsnission 


EAXPOSE EDS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le rapport fait au nom de la commis. 
con des finances sur le projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de foncUüonnement des services civils 
pour l'exercice 1992: anciens combattants et victimes de la guerre, 
par M. Marcel Darou, député, est paru le tableau ci-après con- 


cernant les ressortissants du ministère des anciens combattants 
er 1450 : 
Bessortissants du minislere des anciens Combattants en 1x0, 
Tilt ires de Ja rite d ombattant 1911-1918, 4.278.930. 
NOUVEAUX iffres cor ou approximatlifs au 1er octobre 1951, 
1.27. 450 
Titulaires de la carte 4 ormbattant 1929-1945, environ 4 millions. 


Nouveaux chiffres connus où approximatifs au {7 octobre 1951, 


200.000 cartes prévues actuellement, 260.000 cartes délivrées, 
Invalides (chiffres arrondis): de Ja guerre 1914-1918, 815.900; de la 
I 1.185.700, 


ierre 1939-1945. 26.200: hors guerre, 83.600, Soit, 


> 


Nouveaux chiffres connus où approximatifs au 1° octobre 1951, 
1.183.286 (1). 
Veuves: de la guerre 1911-1918, 613.200; de la guerre 1939-1945, 
# MH} hors lerrt 13. 1tN soil 721 00. 
Nouveaux chiffres connus ou approximatifs au fer octobre 1954, 
755.691 { 
\ int de la ierre 1911-1918, 463.900; de la guerre 1939-1945, 
a LE. TS Luerrt SOU, Soit, 935.80U. 
À \LX {fr onnus ou approximatifs au fer octobre 1951, 
DNRI EL 
Victimes civiles de la guerre 1913-1918, invalides, 9.900; veuves et 
orphe 120: ascendants, 2.100. Soit, 16.900. 
Victime iles de la guerre 1939-1685: invalides, 39.000: veuves et 
orprel 1.200 scendants, 22.700. Soit, 62.900, 


eux guerres 


Invalides, n {, — Nouveaux chiffres connus ou approximalifs 
iu 17 4 bre 1951, 63.895 
Veu et orphelins, néant Nouveaux chiffres connus ou approxis 
natif iu {* itobre 1951 S 1.006 
\ ndants, néant. — Nouveaux chiffres connus ou approximatifs 
1 fer oclobre 1951, 65.992 
\ prisonniers de guerre, pour mémoire, 1.795.000. 
béportés et internés résistants politiques et raciaux, 220.000. 
Déportés du travail, 600.000, 
LE iuiés, 1:41.0KN) 
sinistre 1.613.000 
ivants cause de fusillés, S0.(KW) 
Pupilles de la nation adoplés, dont 10.000 environ sont orphelins 
complets, 170.000 
Nouveaux chiffres connus où approximatifs au {er octobre 1951, 
173.04) 
Combattants volontaires de la résistance environ, 6.000 


ou approximalifs au 1er octobre 1954, 
1.000 cartes délivrées, 


environ, 400.0€(),. 


Nonveaux chiffres connus 
RO). 000 deinances 
et maquisards, 


prévues, 


iviron, 100.000, 








\ ens combattants F. F, LLC E LL. 0 
Ressortissants du ministère recensés en 1950, 14.568.730 
Contre 6.278.432 en 1939. 
(1) Chiffres recensés au 1% janvier 1950 (la statistique au 1* jan- 
vier 1951 ne pourra être publiée que lorsque les finances auront 


fait connaitre leurs chiffres de concédées et en cours de 
payement à celle date). 

(2) Ce chiffre ne comprend que les pupilles de la nation âgés de 
ans où de moins de 2{ ans, il ne comprend pas les pupilles en ins- 


tance 


pensions 


d'adoption, 
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a presse tout entière à publié ces chiffres concernant le nom 
des anciens combattants, de déportés, de réfractaires, de résistants 
de veuves &'ascendants, etc, Et cetie publication a iusé une 
taine éInOton. 

Nous savons bien que sur les 15.368.730 ressort units il v a de 
doubles emplois, O1 pi ut être à n s À en } tant n : 

" stant et sinistré de guerre 

Mais nous avons des raisons sérieuses de croire que ces chiffre 
ne sont pas, ne S$ int plus exacts, 

Personne ne eut soutenir, par exemple, qu v a réellement e1 
1.278.060 titulaires de la carte de combattant de 1YH4-A0IN, que 
devraient à l'heure actuelle 1 he] à retrait ] imbattant 

Autre exemple, on Indique qu'il existe en 1950, 463.900 ascenda 
de la guerre 1944-1918, C'est incrovalble 

En effet, le plus jeune ancien combattant de 1914-1418 partient à 
\a sse 1919 et a aujourd'hui n3 AIS, Sa Inért \iurait au moins 73 à 
#5, ans et il y aurait encore 463.900 ascendants plus âgés qu'elle et 
{ nt |a pension d'ascendant qui ne se don en réalité qu aux 

) jiquennit nt faibles, 

Chaaue année, hélas, des décès surviennent € n 
Ci iement, chez les victimes de la guerre, En tiei | 

Nous avons la conviction que le nombre de bénéficiaires dans 
chaque itévorie est gonflé, Et aussi nous tirons la conclusion not 
na rédits inscrits au budget ne sont pas effectivement versés 
soit aux anciens Combattants, soit aux mutilés et aux autres victimes 
de l ierre, 

J y aurait intérêt à procéder en 1952 À un recensement exa 1: 
\ mes de la guerre par catégorie, afin de pouvoir, dans Îles années 
qui viennent et même dès 1953, établir un budget plus correct, plus 
honnête, qui permettrait par conséquent de disposer plus judicieus 
ment des crédits Mis à la disposition du ministère des anciens com- 
bpattants, 

I nous semble que le ministère des anciens combattants pourrait 
parfaitement procéder à un recensement au cours du premier 
nestre 1952. 

En conséquence, nous vous proposons la proposition di résolution 
« 1prt 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Gouvernement est invité à procéder an cours du premier 

mestre 1932 à un recensement de toutes les catégories d'anciens 


combattants et victimes de la guerre 


ANNEXE N' 2075 


(Session de 1951. — Séance du 18 décembre {951 


PROPOSITION DE RESOLETION fendant à inviter le Gouvernement à 
subordonner le maintien de là prime dit: de conioncture pour 
l'industrie papetière à |1 fournifure pur celle-ci d'une quantite 
minimum de papier «le qualité Afnor 1 1, pré-enloe par MM. ln 
son, Jean Meunier, Berthet et les membres du groupe socialist 
d putss - tenvovéie 


la cominission de Ta presse 


t 
l 
i 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la prime de ronjonetn ‘oncernant les 
Jivraisons de paper ‘jo pressi Afnor 
arrété en date du fer février 1951. 

Cet arrêté prévoyait que les livraisons effectuées à Ja Société pro 
fesstonnelle des papiers de presse par les usines du Comploir fran- 
cais «tt papier journal, at] delà de 754 tonnes par jours ouvrables 
bénéficieratent d'une prime de 9 F au kilo, le prix, départ usi 
étant à l'époque de 52,41 F 

Par la suile, des négociations entreprises sous les auspirces des 
pouvoirs publics, entré la presse et la papeterie, aboutirent à la 
signature d'un contrat devant prendre effet à dater qu fer avril 

Le tonnage que les papeteries sus mentionnées s'engageaient à 
livrer jusqu'au 31 décembre se montait à 1821% tonnes. 

A la demande de la papeterie, la presse, accepla d'étacer sur les 
282,123 tonnes rappelées ci-dessus, Ja prime de conjoncture qui 
normalement, sur une base de livraison de 750 tonnes par jours 
gavrables, n'aurait joué que pour 114% tonnes 

Du fait de cet étalement, la prime était désormais rainence à 1 F 
ct elle portait sur la totalité du tonnage livré 

Depuis le 1° avril, deux événements sont intervenus, qui modi 
fient complétement l'esprit dans lequel la prime de conjoncture 
avail été accordée par la direction générale des prix et acceplée par 
la presse: 

D'une part, le {9 juillet, la prime a été portée, par une décision 
unilatérale de l'administration, sans consultation préalable de Ja 
presse, à 2,50 F par kilo. C'était là une modification aux termes d'un 
contrat privé, qui en bouleversait toute l'économie puisque aussi 
bien les quantités qui avaient été conclies entre la presse et ia 
Fapeterie, à la date du 1 avril, demeuraient Imchangées 

C'était en outre une aggravation des conditions économiques de 
la presse, déjà très difficiles, sans aucune contre-partie : 

D'autre part, des négociations sont actuellement en cours entr 
a presse et la papeterie pour l'établissement des contrats de l'an- 
née 1952. 

Après plusieurs entrevues négatives, la situation présente un aspect 
d'urgence 3 re peut échapper à l'Assemblée. 

La Société professionnelle des pariers de presse a, en effet, 


demandé pour 1932 que les usines spécialisées dans le papier journal, 
qui Soïi ceiles rappeices plus haut, lui livrent 258.000 tonnes. 
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PROPOSITION DE LOI 
2 aout 1950 neuEuRRE 


taires où <cctipal 


Renvorre 


M: qi EL ‘ la loi n° 41-893 du 
ue prune de déménagement &t de ré 
iiquement faibles ou à unilés qui libèren 
imerati où sévit la crise du logement, 


l'aflicie 40 de la loi d 


du versement de lir 


Cet article 40, qui à été abrogé par l'artic| 
du 24 mai 1951, arcordait Ja dispense d'augmentation 
part Aux économiquement faibles et d'autre part, 
l ressources sont inférieures au salaire 

cul des allocations familiales, vivant seul on 
Il résultait de cette 
lus de 134.000 EF de 
ju un ménage avant 
Hité de payement supérit 


ine personne à charge 


bataire n'avant pas hp 


Ines avantages 
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Sspose «une pos il 
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POSITION DE RESOL 


jrivile e (,ouvernernent 


NEXE N 


‘ ! { l 
à éance dau 18 


tendant à modifier 


A à Corn II) 


EXPOSE DES MOTIFS 


l 


que son propre entretien 


L'article 40 disparu 
néanrnol par linte] 
Air ui mo) EM Hat L 
I par an pour pou 
dar le ’ 


l'injustice ci-dessu 

1 PU 1 
nédiatre de la loi du 
it pas disposer de pl 
oir bénéficier de la 
ME qi in célibataire 


hiffre dk 151000) FF 
le la hausse du coût 
nsports el des déména 


inviter le Gouvernement 
| avantages pos- 


nesures de dégag 
application de 
fondément injuste de priver ces derniers du bénéfice de la réin- 
gralion. Tous lee fonctionnaires justifiant des mêmes titres ef 


une aide financière au profit de certains loca- 

ie de leur permettre de us er ra 
dépenses de rit tt Bd et de WT "D 
MM. Depreux, Minjoz et es inermbres du 


loi à défini les hbénéfi 
1 fer septembre 1948 
subir d'augmentation 
lermnité compensatrice 


aux personnes dont 





disposition que 


révent bie n qu'il 


août 1% qui le 


déménagement 





conséquence, nous pensons opportun d'effectuer une double 


modification de la rédaction de l'erticle {er de la loi du 2 août 1950 
o Relever le chiffre plafond qui lroite l'attribution de la prime; 





Fixer deux hiffres de L afond: Fun pour les eélibataires 
e pour les ménages où les personnes VIVant avt une autre 
de, 1Jirit 1 i nf charge, 
<t pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
PROPOSITION DE LOI 
ticle unique. — L'article 17 de la loi n° ’#-S93 du 2 août 1%€ 
à PO - hans les communes visées aux articles 2, 6 et 18 
lonnance prorogée ne 42-2394 du 11 octobre 1949, peuvent béné- 
l'une aide financière de L'Etat en vue de couvrir leurs dépenses 
émménaserment ef de rémmstahato les personnes vivant seules 
«}i int pas d'un revenu de 21000 F, et les personnes vivant 
ivece leur conloimt soil avec une pers ne à leur harge el ne 
unt pas d'un revenu annuel de plus de 2%).00X0 F qui »… 
estlt HS « sernent 
“ le Auot, — à in de liore Vol.) 


IOPOSITION DE LOI tendant à la réintégration dans l'administra- 


le. magistrats, fonctionnaires +! agents civils et mulitaires 


l'Etat cuirant da les catégories visées à larliclé 4, para- 


D, di à loi 17-1680 du 3 seplembre 1957, modifiée par 

lois nos 48-1227 du 22 juillet 1948 et 91-714 du 7 juin 1954 
dégagés des cadres antérieurement au 3 septembre 1947, pré 
nr MM. Daniel Mave Minjoz et les membres du groupe 
liste, député Renvorée à Ja nunission de Fintérieur,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lames, messieurs, la loi no 51-714 du 7 juin 1951 modifiant 
lé 4, $ D, de la li n 1:-10S0 du 3 se pieinire 1957 relative 
litions de dégagement des cadres dés magistrats, fonc. 

es ( ivents civils «€ militaires de l'Etat, a exclu de toute 

e de lirenc'emment € iines catég es de fonctionn ‘ el à 
rit la réintégration de plein droit ou le reclassement d'office 
IX dégage des cadres antéreurément sa promulgation. 
ons que les fonctionnaires visés par ce texte sont ceux qui 
e prévaloir de la qual de déporté 1 d'interné de la 

*e, ou de déporté politique au sens des statuts en cause, 
ngagés volontaires pendant les guerres de 1914-1918 et 1290-1042 
nt de dix-huit mois de servites militaires on assimilés, Îles 
de guerre avant encore charge d'enfants et les grands muti- 


guerre Hénéficiaires des dispositions de l'arlické 1° de la 
22 mars 193» 


L'interprétation étricte de re texte à conduit à ne considérer comme 
. _ 


grer où 





<! dévagés des cadres, el par sui 


er que les fonctionnaires et agents licenciés en application 


i du : septembre 1917, 
1 moment de }a promulgation de celle lai, un <eriain nombre 
LIN à t ! Il 


ts entrant dans les catégories visées, avaient déjà fait l'objet 
adres pour a. 8 ssion d'effectifs, 
no 46-195 du 15 vrier 1916. IL serait 





servi la même cause avec le méme dévouement doivent en 


voir les mêmes droits. 


ressort d'ailleurs très netlement des fravaux parlementaires 


présidé à l'élaboration de la loi du 7 juin 1%1, que le légis- 
a entendu donner au terme dégagé des cadres » son sens 
large et a voulu que soient réinlégrés on rerlassés tous les 


nt t 
enirani 


dans les catégories visées, et licenciés depuis 1916 


tpplication de toute mesure portant réduction de personnel 


donc nécessaire, afin de di ssiper oh équivoque, de pré- 


viser h r un nouveau texte, Ja port 5e exact de l'article 2 de ja 


juin 1951. 


‘autre part, la loi no 51-1121 du % éeplembre 1951 prévoit la 

isation des agents temporaires ou contractuels entrant dans 
certaines catégories, dans les six mois de sa promulgation, Vu la brin. 
de <e délai, les agente qui pourraient élre réintégrés en 
application du présent texte, et <ompris dans les catégories visées 
risquent de voir opposer à keur demande ultérieure de titularisation 
délai de forclusion, I parait équitable de réserver leurs droite 





point, 
pourquoi nons vous demandons d'adopter la proposition de 


suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


à er, — Le paragraphe D de l'article 4 de la loi no 471680 du 
3 septembre 1937, relative aux conditions de dégagement des cadres 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 


modifié par la Toi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 el par la loi no 51- 714 
7 juin 1951 est complété ainsi qu'il suit: 


— Sont exclus des mesures de licenciement prévuss par le 


prést nt texte et par la loi n° 46-195 du 19 février 1946... » 

reste sans changement.) 

2. — Les fonctionnaires réintégrés en application de Ja pré- 
loi pourront être titularisés conformément aux dispositions de 
no 951-1124 du 26 septembre 1951 s'ils entrent dans les celc- 
visé’s par ce lexle. 
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ANNEXE N'2079 





(Session de 1951. — Séance du 18 décembre 191.) 


PROPOSITION DE LOI ! lan! à compléter l'article 31 w du livre kb 


du code du travail afin d'elablir les conditions de la fixation du 


salaire minimum Hey henri pur dins les departements 
d'outre-mer, présentée par M. Boutbhien, dép _ (KR yée à 
La CorHiHIssioli au iravall € de ja & 1T1 Lt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, voire mmission du trava Vic l' 
ver ur posilion de ré ut on tendant à demander au G 
ment d'étendre par décret aux département l {; 
del'u; 1 Martinique, 1 Guyane et la Réunion l Lio ill 
dévuet n° 91-074 du 8 septembre 1951 porlant fixation du sa E 
minimum interprofessionnel garanti 

\ ours de l'étude de cetti oposilion, il est apparu qu'il f 
à avenir étudier un autre mode de détermination que la référence à 
la situation de la région parisiel pour élabi l ffrer 1] a 
minimum in'erprofessionnel garanti applicable dans les département 
d'oulire-1ner 

ll impot le de rappeler que ia consultation de la commission supé- 
rivli des CONVENTIONS colie es et bia! re d pri | 
cle 51 x de la loi du 11 février 14m, 

Gelle exigence na CceEpen lan pas ét repe it e, Ni pal Ji le 
ju ! mars 1951 (réf. a du on<eil éConomique lu S ina (EON. 
lil par ie décret du 10 octobre 1951. Un rt ul \u il il d'Ela 1 ël 
dirijé Contre le premier de ces décrels, 

Le caractère très particulier de l'économie et de la tualion sociale 
des départements d'outre-mer meotivent la création d'une section Spm 
cialisée, près là Commission supérieure des conventions collecuves,. 
Celc méthode est déjà utilisée pour les travail'eurs agricole 

Une telle commission Spécialisée sera à même d'inform i Com 


IHissiou sipeérieure des conventions collectives, Elle <era en rapport 
{ 


avec les Commissions déparlementaies du coût de Ja vie, dont nous 


demandons par ailleurs la créalion dans ces départements, 1 élu- 
diera avec précision l'évolution de la situation économique, les varth 
tions du coût de la vie, ele tiendra compte de chaq situation parli- 
culière et sera en mesure d'inforiner la cotumission supérieure pour 
établir et chiffrer le budget type, dans chacun de ces départements. 

Nous avons l'honneur de soumettre à votre approbalion et, dans 
ce but, le complément suivant à l'article 31 ww du livre ler du code 


du ‘ravail. 


PROPOSITION DE Lol 


L'article 31 ww du livre ier du code du travail est comp'élé comme 
£ 
loutefoi:s, les oh qi intéressant les travailleurs de la Guade- 
loupe, de la Marlinique, de la Guyane et de la Réu ion, feront l'objet 
d'une élude sq abie d une <eetion spé SUR EU CO PO A par Lers, 
par des représentants des administrations pt + tarales intér i el 
par ques représentants des organisations professionnelles patronales el 


* } u 
Syliu'Caes. » 





ANNEXE N'’ 2080 


(Session de 1951, — Séance du 18 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création, dans Chaque départe- 
ment d'outre-mer, de commissions paritaires départementales du 
coût de la vie, en vue d'élabir le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti apbplicable à ces départements, présentée par 
M. Houtbien, député, — (Renvorxée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion tant au conseil écono 
Mmique qu’à la commission du lravail de l'Assemblée nationale du 
salaire minimum interprofessionnel garanti pour les départements 
d'outre-mer, il est apparu que le système de référence avec les 
salaires pratiqués dans la métropole comportait de graves inconvé- 
nieuts économiques et sociaux. 

ctamment tout pourcentage d’abattement ou de majoration de 
su s qui ne serait pas directement lié à l’évolution du coût de la vie 
dan: les départements d'outre-mer ou qui ne tiendrait pas compte 
d'une part ! de la disparité économique existant entre la métropole et 
les départements d'outre- mer, d'autre part de la diversité des dépar- 
tements d'outre-mer, aurait un caractère forcément arbitraire. 

Pour s’en convaincre, il suffirait d'étudier le rapport d’information 
n° 8055, établi en 1949 par M. Viatte. 

L'étude des conditions du travail, dans les professions non agricoles 
et surtout dans les profe ssions agricoles, à Tnis en évidence de fla- 
grantes injustices sociales. Les travaux du Conseil écont mique (sur 
je rapport de M. Robert Vansieleghem) ont fourni sur ce point toutes 
les précisions souhaitables et l'avis voté par le Conseil économique 
mérite d'être retenu. 

La proposition de loi qui vous est soumise tend À la création do 
Commissions parilaires départementales du coùl de la vie, 


prolongation du 
1u Conseil de la République j» 


e | taxes intérieures 
de certains produits pétroliers 
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f tola « f pa [RAT palriineine Succt al {) peut avancer 
\ ‘ lé Que 4 | sn «dde sieressior hjugu avt | droits de in Dion 
ve | { | dé) nt 151 relt olie re bo ! d'une narière géneralt à faire passes 
t é “li ( Pia ti mn (ECE sS d'u “ee lt A valeur des: palrinon dns es 
| \ | 
| t { re [RAL ] ! du) buable nt e11 rt ire à des exvf- 
é TA dit les t les uueims d'un régime fiscal jugé excessif 
| 14 j Os Age: | AE | ill Moins elles q e <ont fanmilia- 
! lent rides avec l'idée de leur décès et qui prennent des dispositions en 
M bi [ il [ héritiers, cherchent à dissimuler à l'administration 
——— — le CUEL el 6 partie hnporlta de leurs hjiens et inve 
( } A i sS en ling d'u pièces d'or, devises étra 
A N N E X E N 2 0 8 2 L: =, 4 nanis el autres matières précieuses dont le partage s'opère 
‘ u ft LEE RE L le facon o ile et, el de rs de loute d ion 
i }'11 | t uisirelnt 
n) P ! Cett l f t j ä deve e nan le € Pr er «} 15 
; he ir Il en résulte, pour ladini ion de lenregistrement 
\] ; dl di \ R l ‘ i diminution de recelltes provenant de Ja raréfaction de la matière 
‘ \ \ ( ti après décla- n | ü COST 4 quie, Sur hu | de droils perçcns en 1919 «ie 
ration d'urgence abroger le décret 111211 du 20 octo- 15 milliards mpôt sur les snceessions en ligne directe et entre 
bre 1951, | LL taux des taxes intérieures de consommation à \ té 10,700 millions de francs ‘Bulletin de Statistiques 
produits pétroliers | à «1 hh fonds special d'inves- et detudes financières du ministère des finances, n° 30, juin 1954, 
tissement routier ! à « DIT des 1 ‘ veau 2, p. 490). L'administration de< finances n'a pas encore 
\t al 1 «des droits poil annee 1950 Le Journal officiel 
‘ \ 1 la m ( 13 avril 1951, } 66) à fait état d'un rendement, pour celle annêe 
ss I) je 2 5, ppillions et de prévisions pour 1951 lournal offriel 
oil du 26 mai 1951, D 5171) de 23 milliards, Par extrapolation, on peut 
F évalue 1 1 il de 24 milliards les droits de surcession en ligne 
POSITION DE LOI directe et entre époux à {5 on 15 midanis au grand Taxi Le 
Ft jeri oltal des donations est dl: ordre de 2 milliards par an. 
le DELL La cime à el eause à l'économie nationale nn grave préjudice: 
Pour cehapper aux déclarations de successions, les contribuables 
“han à relirer de Jeur vivant des biens de la circnlahon et 
< n à des 11 iuriser, Bt semble inutile d'insister sur les méfaits d'une 
\ 2 à 2 Ù 1 : QU thésaurisatio qui est à l'encontre des bases d'une saine économie 
\ \ \ [ ‘ } à hp [CRFRRUT } «l } j r ‘ tt ti des biens supprime [2 effet, les inves- 
‘ t i la | le finances pour lexeit m 1 ; RSA, PPEAMMC, : 1 14 . 
n 19 : , 1 * Ë À, . c nmatio 1 Rp Lis-einent pr ductifs dans des affaires commerciales, industrielles on 
| ls + ‘ | t soit directement, soit indirectement, par la voie dex caisces 
v ‘ y | d ; F i | ” LE) iront ui des banques, S'il est difficile d appréc le Fr Je montant 
} its | étroie « 6 1 | ni #x f Liu | hé<saurisation, oôn prul avancer que le c'établit entre 
nd 1.800 lonnes d'or (chiffre qui semble tre celui de Fadministration) 
ur tu) | el.,,000 lonnes d'or (chiffre cité par les journaux financiers), 
(e!! thé<aurisatio est d'autant pine grave que non <ehlement 
: elle affecte des écononres el des disponibilités, mais qu'elle entraine 
1 6 piio | ( ju ( QUES ‘ épargnants à vendre, pour en stériliser le prix, des biens prodnc- 
Pro | ( lifs qui n'ont d'autres défauts que celui d'être apparente: propriélés 
\ foncières, immeubles: urbains valeurs mobilières. fonds de rom 
. . . Ta merce I est de notoriété publique que, plus spécialement, des 
\ l, d \é )i otite 2097 | propriétés foncières et des immeubles se vendent à des taux moyens 
L ] ë: 4 Juile | lubrifi à trés inférieurs en valeur absolue anx taux de 191%. Quant anx 
j role valeurs mobilières, certaines affaires, d'excellente qualité, sont eapt- 
\ il tvné | di jil | ie où de talisées en bourse à di chiffres très inférieurs à leur valeur de 
jar 100 ki:ocramiumn juolilés, iquidation el les emprunts d EtAT trouvent diffictement des sous 
40) | cripleurs. Cette désaffection de l'épargne pour les biens apparents 
6 1 R F ) u w( ’ le nc plion, provient, en grande partie, du désir d'échapper à tout contrôle fiscal, 
100 kilozraenin ik) 1 Cette désaffection se Traduit aussi par nne absence d'entretien et 
Autre ire) et lubrifiant il L des d'amélioration des immeubles urbaiis ou ruraux, industriels, com- 
j ’ ; en loutes proportion inités de Mmerciaux agricoles. Des observateurs avertis croient en trouver la 
i ( 00 kilos ni motilés, 2.800 H cause dans le désir de ne pas accroilr la valeur d'un bien qui 
\ epli 100 kilograrmmes nel: exposerait des héritiers à payer des droits de Succession d'autant 
:(W) I plus importants que l'immeuble en bon état d’entrelien où anwlioré 
\ut | lu ; du nil on dénorm- serait évalué, par Padministration de l'enregistrement, à un montant 
) plus élevé qui se situerait ainsi dans ies tranches lourdement frap- 
pées par les droits de mutation. Ces mêmes observateurs reconnais- 
. ‘ ° . ue sent, tout en le déplorant, qu'un père de famille est, actuellement, 
9 | \ ‘ s à 1, 400 } ATEN l; quo- mivux avisé, dans Finterét méme de ses enfants, de leur légner des 
( » hi) } biens en mauvais état et d'investir, en or où en lingots, les sornines 
Les stocks de fasoils ay fait l'objet, avant la dale d'entrée qui, normalement, auraient dù êlre employées à l'entretien où à 
‘ Vigiett e la m lion, de déclarations à la douane pour la l'amélioration des bâ!iments. 
mise à LA consomima et détenus à cette date par les importateurs- Ces mêmes économistes soulignent aussi que le régime énccessoral 
ds FD ( es de la majoratio je taxe résultant du actuel pénalise lourdement les veuves et les jeunes généralnns eh 
prése . Un arrété ministériei fixera les modalités de celte les contraignant, pour faire face an payement des droits, à vendre, 
percepi généralement dans de mauvaises conditions, soit une partie de 
Les gasoil et € e nécessaires aux exploitants agricoles, dans l'actif successoral soit, dans certains €<as, le fonds de commerce ou 
le cadre des attributions délivrées par les Services du génie rural, de lexploilalion agricole, H a même été fait observer que les jeunes 
e subiront pas la majoration des taxes instituées au présent articie, uénérations se trouvent frappées encore plus lourdement d'une 
L ei blique, à Paris, le 18 décembre 1951, facon indirecte en ce sens que les pères de famille hésilent à Sigher, 
Le président, de leur vivant, des partages d'ascendants et à acquitter, ainsi, de 
Signé: Gaston MONNERVINIE. lourds droits d'enregistrement, I serait pourtant hautement dési- 





ANNEXE N' 2083 


sussh de 1951. — Séance du 19 décembre 1951. 


PROPOSITION DE LOT tendant à supprimer }les droits de mutation 
“un anatiere de succession «11 ligne directe «! entre époux, jréseli- 
tee par MM, Kilock el Boisdé, députés, - (Renvoyée à la Commis- 

} 1 fin res 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis une trentaine d'années, les droits de 
uccession ont été fixés à des taux extrémement élevés et qui sont 
tels que J'impôt sur les successions prend souvent l'allure d'une 


{!) Voir: Assemblée nationale, n°s 1320, 1644 ei in-S°o ne 419; 


Con de à République, n° 822 (année 1952), 





rable, dn point de vue de l'intérêt national, que les chefs d'entre- 
prise eussent, en fait, la possibilité de transmettre, de leur vivant, 
leur activité professionnelle à un de leurs enfants, ce qui permettrail 
de résoudre, plus facilement, le problème de lacression des jeunes 
au poste d'entrepreneur, qu'il S'agisse d'exploilation agricole ou 
d'entreprise industrielle on commerciale, 

Si de lourds sacrifices doivent être demandés à la Nation pour 
faire face à des exigences financières impitoyables, il semble néves 
saire cependant de rechercher s'il ne serait pas possible de finanet 
certaines dépenses par des emprunts et si, par conséquent, il ne 
conviendrait pas de créer dans le pays le ciimal nécessaire pour 
rassurer une épargne trop souvent bafouée el spoliée au cours «de 
ces dernières années, H semble que la première mesure à retenir 
serait de suppriner les droits de succession en ligne direcle et entre 
époux el que, ainsi, les épargnants, soucieux de transmeitre leur 
patrimoine intact à leurs enfants, pourraient investir en biens pro 
duetifs leurs disponibilités et se dispenser d’avoir recGurs, soit à la 
ihésanrisation, soif à lexpatriement des capitaux. En favorisant là 
souscription à des emprunts, en incitant l'épargne à financer direc- 
ement des recon<tructions et des investissements en vue d'un 
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N erait-il pas logique d'autoriser les membres d'une Commission, 
faisant partie d'un groupe déterminé, de voter pour les absents de ANNEXE N° 2088 
ji LU uv Û une DJ , u il [1 au Mio » IPrSŒU 15 
; j'a 1 sur te vo! el | ” 
(Session de 1951. — Séance du 19 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION LETTRE <RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (ne 984) relalif à 
Le développement de: crédits affectés aux dépenses de fonctionne. 
1 unique. — Le er alinéa de l'article 15 du règlement ment des services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 
est à Er 1. Charges communes), présentée au nom de M, René Pleven, p 
| 1 \ le droit de donner son pou- sident du conseil des ministres, par M. Pierre Courant, mit 
vi 4 il Ù à un autre anelmpre de du budget. — {(Renvoyée à la commission des finances.) 
{ NTI 
+ D te a ont Monsieur le président de l'Assemblée  nalis 
u [ 1) I ont sion © è l'oit ae 1 senLoT Paluis-Bourbon. , 
d'o s dl s de ) jui 0 jonné aucun pouvoir, 
uolns l'accord sur le vote à émettre. » Moisious ie: Ssétidant 
——— J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accompn. 
gnée d'une note que je vous serais olfgé de vouloir bien 
° mettre à M. le président de la commission des finances de l'A 
A N N E À 3 N 2 08 7 biée nationale 
- Ce document concerne des moditicalions que le Gouvernemint 
propose d'apporter au projet de loi n° 94 relatif au développem 
i 1951. séance du 19 décempb 1951.) des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servie; 
civils pour l’exXercice 1952 (Finances. — 1. Charges communes 
2 [TR tECTIFICATIN PROJET DE LOI {no 1001) relatif au Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma tt; 


crédits affectés aux dépenses d: fonctionne- 


developpement des pn 
l'exercice 1952 (Postes, télégraphes 


ment services Civils nou 

et telephones. Caisse nationale d'épargne), présen'ée au nom 

de \, René IPeve président du conseil des ministres, Jr 

M ierre Couran ninistre du idget (1). — (Renvoyée à la 

Cuir 1 dés na x 

Paris, 
Monsieu le président de l'Assemblée nationale, 
Pal) Bourbon 
Monsieu fl lent, 

J'ai onneur de vous adresser, sous ce pli, une leïfre accom- 
pas l'une ) jue je vous serais obligé de vouloir bien trans, 
11 1 M ] IISSI07 s finances de ['AsSserme 
bié l Tia it 

Ce Jocumen )n°ertis les modifications que le Gouvernement 
pro} d'ap} r au projel de loi n° 1001 relatif au développement 
de édits affect 1UX Ch es de fonctionnement des services 
civi ir ‘vxe w 1912 Postes, télés aphes téléphones). ni 
{ | \'« 0 } 

\ A ri ir le ésident, l'assurance de ma trèé 


Le ministre du budget, 
Signé: PIERRE COURANT. 
Paris, 


Hlonsicur le président de la commission des [inances 


de l'Assemblée natromale, 
M r le président et cher collègue, 

J'a ho ir d us ad er, eous ce pli, une note concernant 
d nodications ] 1e L rnenent propose d'apporter au 
p le loi n° 100! relatif au développement des crédits affectés 
aux dépens le f tionneiment de services civils pour l'exercice 
1952 (Poste \élégra et téléphones 

] i l bien vouloi vumeltre ce document à 
l'a je Ja nl \q vous présidez 

\ L a er, mo ir le président et cher collègue, l'assu- 
ra ie ma haute considéralion 


Le ministre du budget, . 


Signé : COURANT, 


PIERRE 


ANNEXE 
NOTE 


Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Postes, télégraphes et télephones). 


Recettes ordinaires. 
( v. 46 bis. — Subvention d'équilibre allouée par le budget 
g° 4 1 
Sur iu ligellé de ce chapitre le libellé ci-après: 


« ledevance forfailaire pour le service des chèques postaux. » 
Ceïte redevance est motivée par le déficit qu'entraîne, au détri- 
ment du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones Je 
1 mnement du service des chèques poslaux. 





haute considération 
Le ministre du budyet, 


Signé: Pierrg Cour 
le président de la commission des {ina ; 
de l'Assemblée nationale. 


Mon NI 7E 


Monsieur le président et cher collègue, 

sous çe pli, une 
Gouvernement propose d'apporter au prok 
développement des crédits affectés au 
services civils pour l'exercice 1% 


J'ai l'honneur de vous airesser, note « ; 
dés modifications que le 
de loi n° %S4 relatif au 
dépenses de fonctionnement 


des 


(Finances, — I. Charges communes 
Je vous serais obligé de bien vouloir soumeltre ce document À 
1vis de Ja COoMINISSHNn que Vols pré<idez | 


Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'as 
rance de ma haute considération. 
Le ministre du budurt, 


Signé: Pienre Cora 


ANNEXE 


Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Finances, — Charges comaunes). 

Chap. 5120. — Subvention d'équilibre allouée au budget 


posies, télégraphes et téléphones. 


annexe dei 


l-après : 


Substituer au libellé de ce chapitre le libellé 
« Redevance forfaitaire pour le servie des chèques postaux. » 


La commission des finances de l'Assembiée nationale a disjo A] 
proposition du Gouvernement tendant à allouer au budget annexe 
des posles, télégraphes et téiéphones uné subvention d'équilibre 2 
2 miliards de francs. 


I est proposé de remplacer cetle subvention par une redevance 
qui tienne comple au budget annexe des postes, télégraphes et léké 
phones des charges qu'il supporte au titre du fonctionnement des 
services des chèques postaux. 

Le bénéfice de cette redevance sera strictement limilé à l'exer 
cice 19%9?, 


ANNEXE N° 2089 


(Session de 19%31. — Séance du 19 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inviler le Gouvernement à insorire 
le code de la route àu programme officiel du certificat d'études 
primaires, présentée par M. Samson, dépulé. — (Renvoyée À 4 
cominission des moyens de communication et du lourisme®.} 


Nora. — Ce docti pas encore élé publié, 





ANNEXE N'2090 


(Session de 1951. — Séance du 19 décembre 1931.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à étendre la prime de transport à! 
agglomérations dites de grosse industrie, présentée Di 
MM. Duquesne, Catrice, Gosset et Meck, députés. — (Renvoi 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe dans la région parisienne une pr 
dite de transports justifiée par l'importance des trajets qui » 1j 
sent à la majorité des (ravailleurs de ce secteur industriel 
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C'est un fait que dans toutes les grosses agglomérations indus- 


is trielles, notarament pour € qui est du Nord, dans la zone de Lille, 
Roubaix-Tourceing et dans les bassins métallurgiques de l'Escaut et 
de la Sambre, beaucoup de salariés ont d'importants trajets à fournir 
nour se rendre au lieu de ieur trava Quel que soit le mode de 
locomotion dont ils usent, l’emp:oi en est pour eux aussi @néreux, 
\ plus, que dans la rés on pa enr 
| s parait donc équitable d'étendre la prime de transport à un 
1 certain nombre de secteurs quaiifiés de a1 le industrie. Cela s'im 
ne se d'autant plus que, pour bon nomb'e de travailleurs, le salüire 
) el ses compléments n'atteignent même pas le taux 1 essaire à une 
ince décente et ne permettent 1 de OUVEHUN veine ts 
s avsraver encore douloureusement les sacrifices. 
\ ( l sition vise à leur laisser Ja lotalite le ‘ irces du 
or l ’appoint l'une prime de ‘ansport, 
No n itfrons à forfait pour tous les sala s en vue d'éviter la 
. système Coimpliqu le compensation € aussi pou 
é rinination entre les travailleurs NOlIs aissons au 
le Soin de fixer par lécret les zones dil «lt 
1! 
äppiquera ladite prime 
F r 
| fl ] ë, NOUS sourmellons à l'Assermnbits itionalc \ pro 
\ varie : 
L 
PROPOSITION DE LOI 
A { La prime de tra sport actuellemt ë Vivile | ] 
e5 \ enne est éièendue à toules ies régi hit de grosse 
( \ I ministre du travail fixe ir décor Ï 1 déla 
\ d in à profn \ i de la Û g is 
Î l, i irrdus 6e € la juelles la } thé de ir 1! {s 
! j 
, 


session de 1951. séance du 19 décernbre 11 


it PROPOSITION DE LOT lendant à compléter l'article 14 de la loi du 
1952 9 septembre 1948 pour faire bénéficier |c- internés et déportés poli- 
tiques étrangers, habilant la France avant Le {1 <eplermbre 1949 











nt À dedommägements des pertes de biens dus à l'arre-tation et à 
1 | lportaltion, présentée bar M. Guislain et les mermbre du 
"4 L'or ocraliste, léputés, — Renx I\Ce à la cotrtnil Gti dt pot 
sdaet, EXPOSE DES MOTIFS 
\ I inessieurs, le décret du 41 août 14 prévoil le règle 
es biens de Spoliation des internés et déport L'article 14 
) aux un i du 9 sepléembre 1 #> xelut du hénétlice de cb réglement les 
1951 ‘ CGI internes LA 1 pories politiques habitant la France avant 
de r septembre 1959 puisqu'il n'élend pas aux étrangers es dispo- 
t le l’articie 10 de la méme Joi relatif à l'indemnisation des 
ce des }“ e biens, 
[ nséquence, ies inlernés 2#t déportés politiques étrangers habi- 
France avant ie {er seplembre 1939 ne peuvent bénéficier de 
ciment des biens de spoliation alors que les internés et 
‘ déportés résistants étrangers peuvent en bénéficier. H v a là ure 
Ù 1 ‘ d'interprétation que le législateur n'a pas vou. I ne vien 
2x6 Ü à l'esprit de personne de frapper ces intrnés el déportés poli- 
j Î | nt pour la plupart en France depuis de longues années. 
[ ip d’entre eux ont créé ne famille en France, ils ont subi 
ce ‘ ffrances communes à tots les internés et déportés Cette 
t Léké (L e injuste apparaïtrait à leurs yeux comme vexaloire, Aussi 
des jr “parer une lacune préjudiciable à leurs intérêts légitimes et, 
Ê nné le petit nombre d'internés et déportés politiques étran 
t- t bitant Ja France a@nt le fer Seplembre 1939, nous proposons 
ü“ | Assemblée Ja proposition de loi suivante: 
2e PROPOSITION DE LOI 
j tricle unique. — L'article 44 de la loi ne 48-1104 du 9 septembre 


ls définissant le statut et les droits des déportés et internés poli 
es est ainsi rédigé: 
éficient des dispositions des articles 1°, 2, 3, 4, 5, 7, &, 10 
| € 11 de la présente loi, les étrangers résidant en Fra 
2 4 sepiembre 191,» 
étu 


ice avant le 





ANNEXE N' 2092 


session de 1951. — Séance du 19 décembre 191 
lROPOSITION DE LOI tendant à la protection de: appellations d'Ori- 
gine en matière de fromage, présentée par MM. Huel, Bnot, 
{ rl, Garnier, Georges, Gilliot et Triboulet, députés, — (Ren 
te à la Comanission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, i! serait souhaitable de mrocéiler au redres- 
M el à l'organisation de nos marchés et de prendre des mesures 
Hnnédiales et à long terme pour périmellre à nos producteurs de 
dit el 4 nos coopératives laitières de maintenir leur produclion en 
, nrim® “use, 
4 je 
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3316 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
# Les officiers retrailés entre Cinquante-Six 6t soixante anx, 
é lus en © ‘tition avec des jeunes gens désirant se Créer 
2188 ron plus en compétition i es g 
ANNEXE N' 2094 LS 
3 Avancement : 
Les esprits chagrins pe sauraient se lamenter au sujet de 
t { es - { ] LQRCRE CRE EE 1951 sus om n puisq Juris 1 genda lé 1 à réé en 1931 
PROPOSITION D} 2: F<O! l FION ti ] iviter le GOouve e L 1 a\ Onze emplois le généraux: 
modifier les limites d'âge o ficiers de gendarmerie : le i b;) Quinze emplois de colonels : 
1 na À à es "rédérie on! 15 — ; sale cdot 1 y 
garde reépubiroaine, ée | .M F 1) ; c) Cinquante emplois de lieuténants-colonels ; 
e | ju d, Quarante-cinq emplois de chefs d'escadron, 
fai! appe! aux officiers de réserve pour augmenter les effectif : 
EXPOSE DES MOTIFS trois cents officiers (capitaines, lieutenants, Sous-lieutena 
Mes rs de la derni grève des pro rs, | rs, it existe un précédent puisque la limite d'âge de 
\ V ( ) Celine 4 ACTOR SPA + recrutement et de la justice mililaire à élé ramenée à 
M m5 e KR A à la grande satisfaction des intéressés, 
po l [a 1 faudrai 600 mnuihäardas, soimine Goni il ne pou Er conséquence, nous proposons à l'Assemb 6e TI itionale, la 
vai el : position de résolution suivante, pour laquelle la procédure d'urg 
L QE nportantes léjà été réalisées en 1930 par la est demandée 
. j, : 6 T j'Aaz li eurs font on- es e , e 
nai ré PROPOSITION DE RESOLUTION 
1 [ 
st AT tère de la défense itionale et les secrétariats d'Etat : - : 
ra l Ù fa lans ce sens, les bureaux avant indiqué à L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier à n 
Î r 1 Û l' | | que le Mol les officiers était précaire paru du fer janvier 1932 les limiles d'âge de officiers de la 
et | 18 ‘ 1 ] t pour effet de retarder l'avancement darmerie et de la garde: 
vendant denx années était i sortu Lolonel, soixante ans: lieutenant-colonel, cinquante-nenf ans; 
, Le tif Mu s ù retarder inplication d'une mesure Si l'escadron, cinguante-huit ans: capitaine, Cinquante-sepl ans, lie 
j11 I Le 1} 1 s ke 4 | Sat mn é nil ta_si ” 
utile au point de vue national sont inaccepabies, Car 1e problème réel naat el Sous-deulenant, CiInquante-siX ans, 
consiste, pour une faible minorité de jeunes officiers supérieurs à 
atte Le ju ur ertain nombre d'anciens nés entre 18% et 1000), 
avi fait les deux guerres, soient partis en retraite, pour établir 
( 1 i | Î ui Û 
cs er RE RE ts ANNEXE N° 2095 
| ge li | géné e des e1 Us Fn« 
Ça end re lé tard éventuel à l'avanceinent des officiers de ES 
tous crad ; su CRE ’ CARE e 
Malgré tou l'idée n'a vas été abandonnée. car le ministère le Session de 1951. — Séance du 19 décembr 1951.) 
fin s désirant réaliser des économies, à insisté pour qu'une déci- se ; ; ont ‘3 Free 
) " e. Un proiet a été déposé avec le budget de la défense PROPOSITION DE LOFT lendan!t à compléter l'article 53 de !à lo! 
na ce r 1932 il ect 'ié au budget n° 16-2426 du 30 octobre 1946 sur la prevention 61 là reparation 
: . | <- e : sn bb ‘ ; ïde 4 1 à :e nriloecc elles Scpntée 
Malheureusement certaines jeunes ambitions ont paralysé jusqu'ici des accidents du travail el rnai dit s professionn , présent { 
cet elfort | MM. Huel, Cochart et Georges, députés. — (Renvoyée à la cour 
; ; AVAÎIl à » |: enrité gneiale 
La gendarmerie n'échappe pas aux errements ci-dessus, cependant ston du travail et de la sécurité sociale.) 
il s'ogit là d'une « arme spéciale » très différen'e des autres: « infan- 
ter ilerie irlillerie, € » EXPOSE DES MOTIFS 
son ro policier du temps de paix la situe beaucoup plus près de 
la police itionale, du corps de la justice miilaire ou d’un service Mesdames, messieurs, la loi n° 46-226 du M octobre 4946 ne pré 
de l'armée que de l’une des armes combattantes citées plus haut. Les voit aucue majoration des rentes aux conjoints, C'est là, à n 
off ie le gendarme so des techniciens, dont l'é‘'endue des sens, un grave oubli qui cause des situations Sociales bien sou t 
ont 4iSsa s est très supérieure à celles des officiers des armes, douloureuses, En etlut, lorsqu'il s'agit de mères de familles dont 
La onditio de son emploi en temps de guerre « défense en le enari à été victime d'un accident mortel dans l'exercice de 4 
s ; f d'elle une « armée territoriale » dans laquelle la jeu- profession, en laissant orphelins de jeunes enfants, la non-revalor 
nesse 4 omimes et des cadres n'est pas absolument indispensable, sation d'une pension servie en remplacement du salaire du n 
« ! 1 prouve » crée une injustice sur laquelle il n'est pas besoin d'’insister, 
(LME lain que le point de vue soutenu par les bureaux (« man- Nous demandons done à l’Assemblée nationale de bien vo 
Väi; Mora pour ne pas augmenter les limites d'âge de tous les adopter la proposition de loi suivante: 
officiers n'a aucune va'eur en ce qui concerne la gendarmeria 
\ ipart d ff s souhaitent une prompte augmentation de RSS * 
] . ir »3 d'A ne i ; PROPOSITION DE LOI 
1 C3 1 r . A 
ls estithit il en oulre, avec jusle raison, que leur cas doit êlre ñ ” ” 4 TR à : ù 
, = 4 + L A trlecle ur D: né ar! » 59 à la n > u % “tobre 194 
CA LE le celui des autres armes et que leurs limites d'âge doivent à pe pone véppr L 1 eu »; de la loi n° 46-242%6 du 30 octo ; 
(4 1 l 1 ° ! s \ L Ca b » it Le su . 
tout le moins être égales à celles des officiers de la justice militaire. #F COM rom : 
i 


Ils espèrent donc que leurs désiderata seront promptement satis- 
fails par le Gouvernement, car le maintien des limites d'âge actuelles 
nstitue un luxe que la “rance ne peut plus se permettre, 

I est nécessaire que l'Assemblée nationale intervienne immédia- 
crment en faveur des officiers de gendarmerie et leur fasse attribuer 
à pertir du {er janvier 1932, des limites d'âges différentes de celles des 
vutres armes, car nous le répétons, les officiers de la gendarmerie 


techniciens, et les trésors de connaissances aceu- 


hauunale sont des 
minés pendant une longue carrière doivent être utilisés par la nation 
lé plus longtemps possibl 

A1 moment où le budget de la guerre fait l'objet d'une étude très 
poussée, il serait opportun de réaliser de sérieuses économies en 
mettant à la retraile les celonels de gendarmerie à soixante ans. 

Cet fige limite est imposé aux fonctionnaires civils et l'ont conçoit 
difficilement qu'un régime différent soit accordé aux militaires. 

Dans la gendarmerie, — Actuellement, les sous-officiers (gradés et 
gendarmes) peuvent être maintenus en service jusqu'à cinquante- 
Cinq ans. 

Les officiers ne peuvent servir au-delà de: sous-lieutenam#t, lieule- 
nant, capitaine, cinquante ans; chef d'escadron, cinquante-deux ans; 
lieutenant-colonel, cinquante-quatre ans; colonel, cinquante-six ans. 

Pourquoi cette anomalie, alors que les officiers assurent un ser- 
vice moins pénible que les gradés et gendarmes ? 

Puisque le ministre des finances signale que de nombreuses pen- 
sion; de retraites sont allanées à de jeunes officiers qui grèvent 
ainsi le budget de la France, ne pourrait-on pas reporter la limite 
d'âge des ofticiers de gendarmerie aux âges suivants: 

Suus-lieutenant et lieutenant, cinquante-six ans: capitaine, cin- 
quante-sept aus: chef d'escadron, cinquante-huit ans; lieutenant- 
colonel, cinquante-neuf ans; colonel, soixante ans, 





io Economie très importante à réaliser sur le budget: 

2o Le Gouvernement de Ja République garde plus longtemps à sa 
disposition des cadres très compétents et très dévoués qui, toutefois, 
‘e à la retraite s'ils sont déficients au point de 


peuvent être mis d'offl 


hvsique, moral ou intellectue 
3» Les fonctionnaires civils ne pourront plus faire de comparaisons 


d l\orab S à eu égard, 





u /) En aucun cas les rentes prévues au présent article ne peu 
ètre calculées sur un salaire inférieur à 180.000 F, » 


a — ——————e 


ANNEXE N’ 2096 


(Session de 1901, — Séance du 19 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai permetllin 
à certaines catégories de veuves de militaires de carrière «dk 
demander |: bénéfice d& l'allocation complémentaire prévue par 
les articles 76 et 77 de la loi du 30 décembre 1%8, présentée pa 
M. Jarrosson, député, — (Renvoyée à la commission des pensions} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la légisiation applicable antérieurement à !1 
loi du 14 avril 1924 ne permettait pas d'attribuer une pension bave 
sur la durée des services aux veuves des militaires de carrière dé'é- 
dés, titulaires d'une pension proportionnelle ou décédés en activité 
de service, alors qu'iis réunissaient moins de vingt-cinq ans de 
vice, 

Notamment, les veuves des mililaires tués au cours de la guerre 
1914-1918, sans avoir acquit de droit à pension d'ancienneté, n'ont pu 
bénéficier de pension basée sur la durée des services. 

Afin de réparer le préjudice causé à ces ayants cause, du fait de M 
non-rétroactivité de la loi du 14 avril 1924, la loi du 30 décembre 19%, 
dans son article 76, a prévu en leur faveur l'attribution d'une allota- 
tion complémentaire égale à 30 p. 100 de la pension qu'aurait obtenti 
le militaire, s’ajoutant à la pension au taux du grade qui leur 64 
servie au titre de la loi du 31 mars 1919. 

Ces veuves avaient un délai de cinq ans, à dater du {er janvier !7, 
pour demander cette allocation. 

Un nouveau délai de six mois, à compter du 1er janvier 198, 1° 
ouvert en leur faveur, 
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Les conditions vu p } . ! 
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grand nbre de vieux métavt en ent ves « e, 
LION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de dans pe ne Le af tr je n £ ( 
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lol envoyée à Ja commission de } agricuiture.} Û cn it [EL un ' 
on 
tre du 22 août 1920 adr M eil 
EXPOSE DES MOTIFS 7 à ñ se FCE à ‘ ts 
ui 5 171 \ ‘ halioni 
it 17 jativie! 141 Lo t { U ’ Vu 
\ lames, tnessieurs, le décret du 36 octobre 1935 reiaiif à l'alla- lesse, j'ai pré 6 que | 1! \ dét À < à 6 
iux vieux travailleurs salariés s'exprime äainsi en son arli- aux vieux travailleurs salai i empte 
è ( Le £ fe des animes de imélavage antérit i \u {7 }) et 14 
Les assurances maladie, invalidité, vieillesse ef décès sont apnl En consfquence. vous avez été il 
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4. — Je soussigné R + 76 al L'Rissuée “A 1 PRE 

J <CUE Hot vons l'honneur de faire appel 
de à di tt «le Ipire oi à retrait V. T. du 2% octobre 1951 
pour le molif jiva 

i t u l e jtoroéimmorial et fréquent en Bourbonnais, Île 

| ta etait f tail heptel de fer qui devait être 

restil tact à \ t q ‘ i NH) Cas, I! pouvait être 
PELLE JU 

e ) “la I | ju QE 

« } Jon 1 INA 1! ét du bail qui à régie mé ra 
n Î l 19 1 lot tetle pile ippor toutes 
| t [ERL I] eur est d «li Je tiens 

i ‘ [ [l 1 { CON l 

| \ ‘ n'a jamais connu ses obligations 
ex i i nice ia! ar la notion de cheptel 
| l t au bailleu et di ‘ptel colonaire (moitié 
EELE [A 111 0 È l CE HE ‘ loi 
Da f 8 vo vod bien reconnaitre ma bonne foi 
{ |] ter 1 ] 1 | t 0 

| « } ls } UE ON  ÉpolIS( ‘AA + 
AK A1 ii l'ho r de faire à de la décision de suppression 
«i (EEE \ ! 1 «lat! du ! “ptembre \hoi — déciston 

RE - On e notifs if 

« 19 La ] h à élé pi ncée avec effel rétroactif, ce qui 

n ‘irait ) ' rt) | 1 
« J'al M à (| Andigent total et aveug'e. Mon épouse 
1 SN à [ «! ‘ pol e absolu: 

J'ai ét Ù i toute na L IWais Je nai jamais rien 
possédé d'autre qu'un cheptel de fer sur Jequel je n'avais aucun 
droit t qui {ait pas fna prop (4 

r Je vo joins la copie du bail qui a réglé mon travail depuis 
1° el , Irrez Ve issurer de mon indigence depuis cette 
L LE | (1 

La suppression qui m'atteint est donc irrégulière. 

« Je vous prie de régler mon cas le plus rapidement possible, 
ca ne ! per de fernps à vivre ’ 

« Je soussigné h....., $ ..…,, D6 le 18 septembre 1872, domicilié 
rs. "1 . 616... M......, mon épouse, née le 9 mai 1876, 
avant ut l'objet «a le lopis d 11 de retraile des vieux 
travailleur les 24, septembre 19% et 14 octobre 1951 ci-annexées, 
ai ineur de faire appel de ces décisions pour jes motifs sui- 
va 

a) Celle décisis ù été prise avec effet rétroactif, ce qui paraît 
{ A tra » [1 la lu 

« D) Elle est inhumaine, car elle frappe un vieillard alité, atteint 
d'un mal incurable et ins aucune ressource, 

« J us un authentique ex-salarié, Je joins à ma demande les 
baux qui justifent de mon activité depuis 190 

« Vois pourrez nstater que je n'ai jamais rien possédé en pro- 
pre Le cheptel qui m'était contié était un cheptel de fer et non 
un cheptel colonaire où j'aurais eu ma part. Ce cheptel devait 


ôtre estitué à ma sorte absolument intart Il n'était 


pas plus ma 


propriété que la terre que je culivais — où que la machine qui 
est contiée À un ouvrier à domicile 

« Je possédais en tout quelques outils d'une valeur globale brute 
de 600 EF environ en 1459 ‘ 

«a Me supprimer mon droit à la retraite des vieux travailleurs 
revient par exernple à la supprimer à un mécanicien de garage qui 
aurait travaillé ax quelques tournevis Jut appartenant en propre. 


« Je n'éta qu'un vulgaire salarié pavé en rmatière et aux pièces, 
après avoir pris pour lui tous les risques des intempéries, 

« J'espère que vous voudrez bien prendre à mon sujet une 
décision raride, ir je suis très malade, Mes emploveurs sont 
morts depuis ionglemps, rnais les baux enregistrés et réguliers 
sont Une pren rréfutable de ma bonne foi, » 


| 
d'allocations aux vieux travailleurs 
iffluer chaque jour dans nos communes 
rurales, Chaque jour, les maires, les parlementaires sont saisis de 
plaintes et d'appels angoisses de pauvres vieux qui malades, 
intirines atraints aux privalions et qui, désormais, seront privés 
de ressources, si ee n'est l'aumône de l'allocation temporaire, qui 
st réservée aux imdigents et qui ne leur sera accordée qu'au bout 
Je plusieur 

C'est la raison pour laquelle il nous 


Actuellement, les demandes 
melaver ontinuernt à 


} 


sont 


t 
pots 
rendre la 


paraît urgent de 


dignité aux vieux anétayers qui doivent être considérés comme 
des salariés authentiques, de leur rendre l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés qui, dans l'esprit du législateur, leur est due, 
de leur permettre de passer dans la quiétude le peu de temps 


qu'il leur reste à vivre, 
En of noms avons l'honneur de vois 
t 


po ion de loi dont la teneur suit 


‘quence soumettre la pro- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. to — L'ordonnance du 2? février 1945 relalive à l'allocation 
uux vieux travaille salariés est complétée comme suit: 

Art, 2 — Rénéficieront de l'aliocation aux vieux travailleurs sala 
riés, les métavers qui ont exploité seuls ou avec l'aide des mem- 
bre le leur famille, une propriété en métayage avant le fer juil- 
let 1%# et qui rempliront les conditions prévues au paragraphe 3 
du décret du 30 oclobre 193%. 

Art. 3% — Les métavers dont l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés à été süpprimée en application de la lettre ministérielle 
du 22 août 1950, verront leurs droits rétablis à partir de la date 
où ja suppression était intervenue, défalcation de l'allocation termn- 
poraire élant faite dans le cas où les intéressés l'auraient perçue. 


— te 





ANNEXE N’ 2098 


{Session de 1951. — Séance du 19 décembre 191.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à l'attribution d'une prime d'insu. 
larité aix personnels de l'Etat, dés services publics et des entre. 
prises nationales, e11 fonction dans le département de la Corse, 
présentée par MM. Gievoni, Cristofol, Bartolini, Barthélémy, Ci 
molacce el les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de lintérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, 


depui & plusieurs années, les fonetionnair 4 
el éinployes des 


services publics et des entreprises nationales 
fonction dans File de Corse, réclament avec force l'attribution d'u 
indemnité différentielle dite prime d'insularité, 

Cette revendication est légitimée par un certain nombre de motifs 
très Sérieux. 

L'est, en effet, de notoriété publique que le coût de la vie dana 
ce département insulaire esi sensiblement plus élevé que sur le 
ontinent, Ceci en conséquence du fait que la plus grande parti 
des produits manufacturés et des marchandises consommées en 
importées du continent, voient leurs prix de vente aloun 
du coût des frais de transport maritime et des bénéfices prélevés 
par les transitaires, intermédiaires supplémentaires. 

Cette situation à été reconnue par certains départements mir 
tériels qui ont accordé à leurs ressortissants des avantages compen. 
sateurs à cet état de fail 

C'est ainsi que les gendarmes affectés en Corse bénéficient d'a 
nuités doubles pour le calcul de leur pension de retraite. 

Le personnel de lElectricité de France bénéficie de primes da 
majoration résidentielle pendant les quatre mois de la saison est. 
vale 

Depuis 1929, les pharmaciens eux-mêmes y ont été autorisés À 
majorer de 10 p. 100 le prix de vente des médicaments. 

On pourrait ajouter que la résidence en Corse des agents dont la 
plupart Sont originaires de Ia France continentale, leur occasionne 
des frais de voyage supplémentaires, très lourds, et des pertes de 
temps À ongés qu'iis sont appelés à passer dans leur 


Corse, 


à l'occasion des 
famille, 

Toutes ces difficultés particulières de l'existence constituent un 
facteur d'instabilité des personnels affectés en Corse, qui s'empres- 
sent de chercher à quitler ce département éloigné pour revenir le 
plus tôt possible sur le continent exercer les mêmes fonctions dans 
des conditions beaucoup moins désavantageuses, 

L'attribution d'une telle indemnité différentielle si parfaitement 
légitime serait une garantie snpplémentaire de meilleur rendement 
pour des agents qui seraient ainsi intéressés à plus de stabilité 
dans leur Séjour dans Pile 

Les travaux de la commission départementale chargée d'établir 
le budget familial-lvpe, cn septembre 19%, avaient abouti à cette 
constatation qu'alors que le budget-type de Ia région parisienne pou 
vait S'évaluer à 31.270 F par mois, celui des villes corses évalué sur 
la base de données identiques atteignait 36.155 F, soit 10 p. 100 du 
traitement correspondant à l'indice 300, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, 
vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


Inessieurs, de 


PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er — Il est institué à partir du fer janvier 19814, une indermn- 
nité dite « prime d'insularité » au bénéfice des fonctionnaires, 
employés des services publies et des entreprises nationales de tous 
grades, en fonction dans le département de la Corse. 

Art. 2 Le montant de ladite indemnité sera calenlé sur la 
base de 19 p. 100 du traitement correspondant à Pindice 300 
— Des règlements d'administration publique fixeront 185 
modalités d'application de la présente loi, 





ANNEXE N' 2099 


(Session de 1951. Séance du 19 décembre 191.) 

LROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'eau 
dans le département des Ardennes, présentée par MM. Renard, 
Sauer, Malon, et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à Ja commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des coupures d'électricité aurait 
été rétabli dès cet hiver si l'année 191 avail été une année sèche 

Et en tout état de cause, des coupures devront être opérées dans 
les hivers à venir si de nouveaux moyens de production d’électrtr 
cité ne sont pas immédiatement mis en chantier. Le rapport de 
gestion du conseil d'administration d'Electricité de France pour 195, 
indiquait déjà : 

« Îl'est en tout cas nécessaire que de nouvelles opérations soient 
entreprises dès 194 pour faire suite à celles du plan Monnel qui 
sont en train de se terminer, Une décision en ce sens s'impose d 
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\ \ codifier modalites de payement 
1 Champagne délimitée aux [i- 
wpératives d stockage onu li Vis 
MM. Marcel Noc \leid HOT 
nljrue i te Le { _— Ji 
} DES MOTIFS 
{ { Chan l Î | 
\ PO { 
fl | la facoi I 
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Séance du 19 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
h ne pas retarder dJavantive l'aménagement «4 chutes d'eau dans 
le département des Alpes-Maritimes, présentée par MM, Barto.ini, 


Gabriel Roucaute, Dufour, Zunino et les membres du groupe com- 
muniste, députés, — (Renvoyée à Ta commission de la production 
'HELE | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messient le régime des coupures d'électricité aurait 
été retabli d cet biver si l'antm'e 1931 avait été une année sèche. 

Î nh tout étal de cause, des coupures devront être opérées dans 
les hivers à venir de nouveaux movens de production d'électricité 
ne sont pas immédiatement mis en chantier. Le rapport de gestion 
du conseil d'administration d'Flectricité de France pour 1949, jindi- 
qua 1e ja 

« 1 est en tout « I ssaire que de nouvelles opérations soient 
entreprises dès 1951 pour faire suite à celles dn  # Monnet qui 
Sont en train de se termi Une décision en ce sens s'impose à très 
brève échéance si l'on veut éviler de Soumettre l'économie francaise 
à un rghne de coupures et de Tirnilalion de consommalion qui serait 
futire pe à oO) exXhAI! )T1 

Cet accroissement indispensable de la production d'électricité ne 
peut être réalisé que par l'édification de nouvelles centrales hydro- 
électriques, — ce qui est facile puisque, actuellement, 15 p. 1400 seu- 


lement des chiles d'eau françaises sont équipées. 

I est impossible d'abandonner l'équipement de ces chutes d'eau au 
profit de nouvelles centrales thermiques puisque déjà le fonctionne- 
ment des centraes Theriniques existantes exige des charbons d'impor- 
tation payés en devises; c'est ainsi par exemple que pendant 
l'automne 1951, les trois centrales de Valenciennes, Lourche et Sèque- 
din situées en plein pays minier ont brûlé, les deux premières du 
Charbon anglais, et la troisième du charbon turc débarqué à Mar- 

| est encore plus impossible d'envisager comme le prévoient cer- 
lains services gouvernementaux, l'abandon de notre houille blanche 
pour des centrales thermiques fonctionnant au fuel puisque, de l'aveu 
méme du ministre des finances, la France ne dispose pas des devises 
nécessaires pour payer ses lnportalions actuelles de pétrole, déjà 
trop onéreuses, En ontre, le prix de revient des centrales thermiques 
alinentées au fuel est prohibitif; leur production coûte 20 p. 400 
pl ber que celle des centrales alimentées au charbon. 

Or, malgré les cris d'alarme répétés des techniriens, les travaux 
d'équipement hydroélectrique entrepris en 1946 et 1957 ont été cons- 
tamiment freinés et depuis quatre ans aucun chantier nouveau n'a 
été velleclivement engagé. Pour accréditer dans l'opinion publique 
l'idée que de nouveaux travaux élaient entrepris, sept petits chan- 
liers ont été ouverts en 1951 mais le crédit dérisoire qui leur a été 
affecté (3 p. 100 des crédits totaux nécessaires pour l'exécution des 
sept ouvrages considérés) prouve que ces chantiers sont purement 
théoriques, 

Non seulement cet abandon de l'équipement hydroélectrique 
menare tous les consommateurs d'électricité de nouvelles coupures, 
mais il a d'autres constquences très graves. 

Le ralentissement de l'équinement représente un gaspillage extra- 
ordinaire car Il oblige à payer aux entrepreneurs des indemnités con- 
Sidérables: le ministre des finances a d'ailleurs reconnu dans son 
exposé du 16 novembre 1951 à l'Assemblée nationale que la suppres- 
Sion où le ralentissement des investissements était une « opération 
conleuse »; il en résullera soit des dédits, soit une augmentation 
des frais généraux des chantiers » a-t-il avoué. 

L'abandon de l'équipement des chutes d'eau françaises introduit en 
outre le chômage dans l'industrie des travaux publics: le nombre des 
travailleurs occupés sur les seuls chantiers d'Electricité de France qui 
avait alleint 46.000 est tombé à 20.000 en 1%51; au fur et à mesure 
que les chantiers en cours se terminent, on dispere ces équipes 
d'élite et le matériel de chantier est mis en chômage, c'est le gas- 
pillage d'un capital national qui avait été patiemment constitué. 

L'industrie de Ja construction électromécanique est également 
menacée; de plus, l'absence de programimnes suivis pour cette indus- 
trie aboutit aux prix de fabrication les plus élevés. 

Enfin, cette politique est une politique de l'électricité chère, car 
l'insuffisance des moyens de production oblige à maintenir en état de 
marche de vieilles centrales thermiques qui consomment jusqu’à 
cinq fois plus de charbon au kilowatt-heure que les centrales moder- 
nes. 

Pour justifier le freinage et l'arrêt des travaux d'équipement natio- 
nal on invoque le manque de crédits. 

Mais les crédils nécessaires peuvent être trouvés aisément. D'une 
part, le fonds de modernisation devrait recevoir une dotation budgé- 
taire suffisante alors que depuis 1947 sa dotation est réduite d’année 
en année, D'autre part, ur de 45 milliards de francs pourraient 
être investis chaque année dans l'équipement si le Gouvernement 
autorisait l'Electricité de France à supprimer les tarifs de faveur dont 
bénéficient les grandes entreprises industrielles et notamment l’élec- 
trochimie qui continuent à payer le courant au-dessous du prix de 
revient. 

Parmi les travaux qui devraient être immédiatement engagés 
figurent : 

Saint-Etienne-de-Tinée. — La 


chute de Saint-Etienne-de-Tinée 


concédée il y a près de vingt ans n'a subi aucun commencement 





d'exécution. Elle dérive les eaux des lacs de Vens et de Rebuons 
dans une centrale de 40.000 kilowalts située à proximité de la com- 
mune et dont le rôle est de garantir les besoins de puissance de 
pointe dans les Alpes-Maritimes, Les travaux auraient une durée da 
quatre ans et emploieraient 600 travailleurs, — Les investissements 
sont évalués à 9 inilliards de francs en prix actuels. 

Valabres. — La chute de Valabres dérive en souterrain les eaux 
de la Tinée entre Isola et la centrale du Bancairon. Elle compor! 
une usine souterraine de 30.000 kilowatts dont la produc{#fon annuelle 
est de 130 millions de kilowatts-heures., Le démarrage des travaux 
prévu en 1951 à été suspendu faute de crédits. Ceux-ci permettraient 
l'emploi de 500 travailleurs pendant trois ans et notamment de ceux 
que l'achèvement de la centrale de la Courbaisse contraint au 6} 
image. Les investissements sont évalués à 3.500 millions de frar 
en prix actuels. 

Saint-Martin-Vésubie, — La chute de Saint-Martin-Vésubie dérive 
les eaux de la Haute-Vésubie par une galerie souterraine dans une 
centrale de 20.000 kilowatts située à 2 kilomètres à l'aval de Sain! 
Martin-Vésubie, La production annuelle sera de 70 millions de kilo- 
walts-heures, Les investissements sont estimés à 2.500 miltions de 
francs et les travaux emploieront 56 travailleurs pendant trois ans 

L'ouverture immédiate des chantiers permettrait d'écarter Ja 
menace de nouvelles coupures d'électricité, de redonner une activité 
aux travailleurs des entreprises de travaux publirs, d'assurer le fo 
tionnement régulier des usines de construction électromécanique et 
enfin, de donner à la vie locale, dans les régions intéressées par la 
construction de ces barrages, une activité profilable à toutes les 
calégories de la population et notamment aux commerçants, artisans 
petits industriels, ete. 

Nous vous proposons, en conséquence, de voter Ja proposition de 
résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner à l'Eluc. 
tricité de France les moyens lui permettant de mettre immédiate 
ment en chantier les chutes de Saint-Etienne-de-Tinée, Valabres et 
Saint-Martin-Vésubie, 





ANNEXE N'2105 


(Session de 1951. — Séance du 19 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas retarder davantege l'aménagement de la chute d'eau d: 
Carla-Raviège dans le département du Tarn, présentée par MM. Al- 
fred Costes, Goudoux et les membres du groupe communiste, 
Députés, — (Renvoyée à la commission de la production indus- 
trieile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des coupures d'électricité aurait 
été rétabli dès cet hiver si l'année 1951 avail clé une année sèche. 

Et, en tout état de cause, des coupures devront être opérées dans 
les hivers à venir si de nouveaux moyens de production d'électricité 
ne sont pas immédiatement mis en chantier. Le rapport de gestion du 
conseil! d'administration d'Electricité de France pour 19149 indiquait 
déjà : 

IL est en tout cas nécessaire que de nouvelles opérations soient 
entreprises dès 1954 pour faire suite à celles du plan Monnet qui sont 
en train de se terminer, Une décision en ce ssns s impose à {res 
brève échéance si l’on veut éviter de soumettre l'économie française 
à un régime de coupures et de limitation de consommation qui serail 
funeste à son expansion, » 

Cet accroissement indispensable de la production d'électricité ne 
peut être réalisé que par l'édification de nouvelles centrales hydra- 
many Vas — ce qui est facile puisque actuellement 15 p. 100 seule- 
ment des chutes d'eau françaises sont équipées. 

Il est impossible d'abandonner l'équipement de ces chutes d'eau au 
profit de nouvelles centrales thermiques puisque déjà le fonction- 
nement des centrales thermiques existantes exige des charbons d'im- 
portation payés en devises; c'est ainsi par exemple que pendant 
l'automne 1951, les trois centrales de Valenciennes, Lourche et Seque- 
din, situées en plein pays minier ont brûlé, les deux premières du 
charbon anglais, et ia troisième du charbon turc débarqué à Mar- 
seille. 

I est encore plus impossible d'envisager comme le prévoient eer- 
tains services gouvernementaux, l'abandon de notre houille blanche 
pour des centrales thermiques fonctionnant au fuel puisque, de l'aveü 
même du ministère des finances, la France ne Sa des devises 
nécessaires pour payer ses importations actuelles de pétrole, déjà trop 
onéreuses. En outre, le prix de revient des centrales thermiques ali- 
mentées au fuel est prohibitif; leur production coûte 20 p. 100 plus 
cher que celle des centrales alimentées au charbon, 

Or, malgré les cris d'alarme répétés des techniciens, les travaux 
d'équipement hydroélectrique entrepris en 1946 et 1947 ont été cons- 
tamment freinés et depuis quatre ans aucun chantier nouveau na été 
effectivement engagé. Pour accréditer dans l'opinion publique l'idée 
que de nouveaux travaux étaient entrepris, sept petits chantiers on! 
été ouverts en 1951 mais le cmédit dérisoire qui leur à été affecté 
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(3 p. 100 des crédits totaux nécessaires pour l'exéeution des sept 
ouvrages considérés} prouve que ces chauliers sont purement (héo- 
riques. 

Non seulement cet abandon de l'équipement hydroélectrique me- 
nace tous les consommateurs d'électricité de nouvelles coupures, 
mais il a d’autres conséquences 1rès graves 

Le ralentissement de l'équipement représente un gaspillage extra- 
ordinaire car il oblige à payer aux entrepreneurs des indernnilés Con- 
sijdérables: le ministre des finances a d’ailleurs reconnu, dans son 
exposé du 16 novembre 1951 à l'Assemblée nationale, que la su] 
pression ou le ralentissement des invesUissements étail une « Opre- 
ration coûteuse ». « Il en résullera soit des dédits, soit une alugmen- 
tation des frais généraux de chantiers », a-t-il avoué. 

L'abandon de l'équipement des chutes d'eau françaises introdu 
’ itre le chômage dans l'industrie des travaux publics; le nombre 
des travailleurs occupés sur les seuls chantiers d'Electricilté de France 

avait atteint 46.000 est tombé à 930.000 en 1931: au fur el à mesure 
que les chantiers en cours Se terminent, on disperse ces équipes 
d'élite et le matériel de chantier est mis-en chômage; c'est le gaspil- 
e d'un capilal national qui avait été patiemment constitué 

L'industrie de la construction électromécanique est également me- 
nacée: de plus l'absence de programmes suivis pour cette industrie 
aboutit aux prix de fabrication les plus élevés. 

Enfin cette politique est une politique de l'électricité chère, car 
l'insuffisance des moyens de prœiuetion oblige à maintenir en état 
de marche de vieilles centrales thermiques qui consomment jusqu'à 
cinq fois plus de charbon au Kilowalt-heure que les centrales mo- 
dernes, 

Pour justifier le freinage et l'arrêt des travaux d'équipement natio- 
nal on invoque le manque de crédits 

Mais les crédits nécessaires peuvent êlre trouvés aisément, D'une 
art le fonds de modernisation devrait recevoir une dotation budgé- 
taire suffisante alors que, depuis 1947, sa dotation e<t réduite d'année 
en année. D'autre part plus de 45 milliards de francs pourraient être 
investis chaque année dans l'équipement si le Gouvernement auto- 
risait l'Electricité de France à supprimer les tarifs de faveur dont 
bénéficient les grandes entreprises industrielles, et notamment lélec- 
trochimie, qui continuent à payer le courant au-dessous du prix de 
revient. 

Parmi les travaux qui devraient être 
figure : 

La chute de Carla-Raviège, sur l’Agont, à quinze kilomètres à l'est 
de Brassac, immédiatement à l'amont du confluent du Lignon. 

Comportant le barrage de Ja Raviège, une conduite et une usine de 
35.000 CV au Carla, capable de produire en moyenne 150 millions dt 
kilowatts-heure par an. 

Les investissements nécessaires seraient de quatre milliards de 
francs et les travaux assureraien{ l'occupation de 900 ouvriers pendant 
trois ans, 

L'ouverture immédiate du chantier permettrait d'écarter la menace 
de nouvelles coupures d'électricité, de redonner une activité aux 
travailleurs des entreprises de travaux publics, d'assurer le fonction- 
nement régulier des usines de construction électromécanique et, 
enfin, de donner à la vie locale, dans la région intéressée par la 
construction de ce barrage, une activité profitable à toutes les caté- 
gories de la population el notamment aux comynerçants, artisans, 
petits industriels, etc. | 

\S VOUS proposons, en conséquence, de voter la proposition de 
lion suivante: 


t 
I 


immédiatement engagés 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner à l'Elee- 
iricité de France les movens lui permettant de mettre iminédiate- 
juent en chantier Ja chule de Carla-Raviège, 


ee 


ANNEXE N'2106 


{Session de 1951, — Séance du 19 décembre 1951) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ä ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'eau dans 
le département de la Savoie, présentée par MM, Uagne, Pierre Cot, 
Billat, Mme Grappe, les membres du groive communiste et les 
membres du groupe des républicains pregressistes, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, le régime des coupures d'électricité aurait 
été rétabli dès cet hiver si l’année 1951 avait été une année sèche. 

Et, en tout état de cause, des coupures devront êlre opérées 
dans les hivers à venir si de nouveaux moyens de production d'élec- 
Wicité ne sont pas immédiatement mis en chantier Le rapport de 
gestion du conseil d'administration d'Electricité de France pour 
4919, indiquait déjà : 

« Il est en tout cas nécessaire que de nouvelles opérations scjent 
tntreprises dès 1951 pour faire suite à celles da rlan Monnet qui 
sont en train de se terminer. Une décision en ce sens s'impose à 
irès brève échéance si l’on veut éviter de soumettre l'économie 
drançaise à un régime de coupures et de limitation de eurs0nmmna- 
VON Qui Serail funcste à son expansion », 
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Non seulement éet abandon d« équipe me hyd 
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ais 1 à d'autres Conséquences tres gravt 

Le ralentissement de l'équipement représente u SAspaitas extra. 
ondinairé car il obig [l I Ve IX entrepreneurs d leti 
considérables: Je mi tre des fina S d'a I rt ‘ 
son exposé du 16 novembre 1951 à Assemblée nationale que l 
Suppression Où je ralentissement des IinivesDssements € | EL 
‘ Opération coûteuse »: « il en résullera soit des dédits, so é 
auginentation des frais généraux de chantiers a- | à 

L'abandon de l'e Juipement des huiles d'eau françaises TOI 
en outre le Chômage dans l'industrie des travaux publics ( ml 
des travailleurs occupés sur les seuls chantiers d'Electricité di 
France qui avait att 10.40 est tombé à ,30,000 en 1951 1 fur 
el à mesure que les chantiers en « rs se terminent on dispel 
res 6 iipes d'élite et le matéri «lé ha er est 1 ‘ hoôrn l 
c'est le gaspillage d'un « ipiläl hnälional qui Vail elé palier 
consutlie, 

L'industrie de la construction électromécanique est également 
menacée; de plus l'absence de programmes suivis pour celle 
trie aboutit aux prix de fabricalion les plus élevés 

Enfin celle polilique est une politique de l'électricité chère, car 
l'insuffisance des moyens de production oblige à maintenir en élat 
de marche de vieilles centrales (hermiques q COSONIne Jul 
qu'à cinq fois plus de chart au kilowa.tl-he e que le ut raies 
modernes 

Pour justifier le freinage et l'arr°t des travaux d'équipe 
nal on invoque le manque de erédils 

Mais les crédils nécessaires peuvent étre trouves ai-érm Dur 
part le fonds de modernisation devrait recevoir une dotation buds 
taire suffisante alors que de 1947 sa d mn est réduite d ét 
n année, D'autre part plus de 43 milliards de fra pourraient 
ètre investis chaque année dan équipement si le Gouverneme 
autôrisait Electricité de France à supprimer le larifs de fav: 
dont bénéficient les grandes entreprises industrielles et notarmrmie 
l'électrochimie qui continuent à payer le courant au-dessous du prix 
de revient. 

Parmi les travaux qui devraient être immédiatement engçag 
figurent: 

La chute de Moultiers. — Cette chute dérive l'Isère par une galerie 
de 1 kilomètres entre Bourg-Saint-Maurice et la ville de M e] 
La centrale développera une puissante de 130.000 kilowatts-he 
Les travaux dureront quatre ans et emploicront 2.00 ouvriers 
repliés des chantiers de Tignes en voie d'achèvement. Les hives- 
tissements sont évalués à 206 milliards de fra : 

Les chutes de Roselend, Feiss à galerie Neuvache-I ( 
barrage de Plan-d'Amont, complétant la centrale d'A i fig 
rant déjà aux programmes de travaux, n'ont sul ui début 
d'exécution faute de crédits 

L'ouverture immédiale des chantiers permettrait d'écarter Ja 
menace de nouvelles coupures d'électricité, de redonner une acti 
vité aux travailleurs des entreprises de lravaux publics, d'assuret 
le fonctionnement régulier des usines de construction électrom 
nique et, enfin, de donner à la vie locale, dans les régions int 
ressées par la construction de ces barrages, une activilé profitul 
à toutes les catégories de la populalion et notamment aux comme 
çants, artisans, petits industriels, et 

Nous vous proposons en conséquence de voler la proposition de 
résolulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement x donnt I ‘ 
tricité de France les moyens lui permettant de mu & initié 
ment en chantier les chutes de Mouli Roselendi, Fc d 


’ 
galerie Neuvache-Bissorte et le barrage de Pian-d'Ain 
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ANNEXE N' 2107 


le 1951, — Séance du 19 décembre 1951 

inviter le Gouvernement 
chutes d'eau «daris 
Mie Grappe, 


RESOLUTION tendant à 


JROPOSITION DH 
l'aménagement «1 


à ne pas retarder davantage 


le d'partermnent de la Maute-Savoie, présentée par 

MM. Gagne, Billat et les mernbres du groupe communiste, députés 

— (envoyée à Ja Commission de la production industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdatnnt 1 rs, le régime des coupures d'électricité aurait 
éie retabli di el 1 r si l'année 1991 avait été une année sèclu 

Et, en toui état de cause, des coupures devront être opérées dans 
les hivers à venir si de nouveaux moyens de production d'électricité 
hé sont pas inmédiatement mis en chantier. Le rapport de gestion 
du iseil d'admi ition d'Electricité de France pour 1949 indi- 
quait déjà 

« l'est en tout cas nécessaire que de nouvelles opérations soient 
entreprises dès 1951 pour faire suile à celles du plan Monnet qui 
sont en train de se terminer, Une décision en ce sens s'impose à 
trés brève 6 ice Si l'on veut éviter de soumettre l'économie fran- 
çuise à un régime de coupures et de limilalion de consommation qui 
serait funeste à son expansion, » 

Gel accroissement indispensable de Ta production d'électricité ne 
peut étre réalisé que par l'édification de nouvelles centrales hydro- 
électriques, ce qui est facile puisqu'actuellement 15 p. 100 seulement 
des chutes d'eau françaises sont équipées, 

I est impossible d'abandonner l'équipement de ces chutes d’eau au 


centrales Thermiques puisque déjà le fonction- 
héement des lherrmiques existantes exige des charbons 
d'unporlation pavés en devises: c'est ainsi par exemple que pendant 
l'automne 1951, les trois centrales de Valenciennes, Lourche et Sèque- 
din, siluées en plein pays minier, ont brûlé, les deux premières du 
la troisième partie du charbon turc débarqué à 


prolit de nouvelles 
centrales 


Charbon anglais, el 


Mar;ciiie 

Il est encore plus impossible d'envisager comme le prévoient cer- 
fuius services gouvernementaux, l'abandon de notre houille blanche 
pour ies Centrales {hermiques fonctionnant au fuel puisque, de l’aveu 


méme du ministre des finances, la France ne disposé pas des devises 
nécessaires pour payer ses importations actuelles de pétrole, déja 
trop onéreuses, En outre, le prix de revient de centrales thermiques 
alunentées au fuel est prohibitf; leur production coûte 20 p. 100 plus 
cher que celle des centrales alimentées au charbon. 

Ur, Inalgré les cris d'alarme répétés des techniciens, les travaux 
d'équipement hydroélectrique entrepris en 1946 et 1947 ont été cons- 
taimiment freinés et depuis quatre ans aucun chantier nouveau n'a été 
effectivement engagé. Pour accréditer dans l'opinion publique l'idée 
que de nouveaux travaux étaient entrepris, sept petits chantiers 
ont été ouverts en 1951 mais le crédit dérisoire qui leur a été affecté 
(3 p. 100 des crédits lolaux nécessaires pour l’exécutien des sep 
ouvrages Considéres) prouve que ces chantiers sont purement théo- 


riques 

Non seulement cet abandon de l'équipement hydroélectrique 
menace tous les consommateurs d'électricité de nouvelles coupures, 
lnais il à d'autres conséquences très graves, 

Le ralentissement de l'équipement représente un gaspillage extra- 
ordinaire car il oblige à payer aux entrepreneurs des indemnités 
considérables; le ininistre des finances a d’ailleurs reconnu dans 
son exposé du 16 novembre 1951 à l’Assemblée nationale que la 
suppression ou le ralentissement des investissements élait une « opé- 
ration coûleuse », « 11 en résullera soit des dédits, soil une augmen- 
lation des frais généraux de chantiers » a-t-il avoué. 

L'abandon de léquipement des chutes d'eau francaises introduit 


en oulre ie chômage dans l'industrie des travaux publics: Ie nombre 
des travailleurs ocenpés sur les seuis chantiers d'Electricité de France 
qui avait atleint 46.000 est tombé à 40.000 en 1951; au fur et à 
mesure que les chantiers en cours se terminent, on disperse ces 
équipes d'élile el le matériel de chantier est mis en chômage: c’est 
le gaspillage d'un capital nalional qui avait été patiemment constitué. 

L'industrie de la construction électroméeanique est également 
menacée: de plus l'absence de programmes suivis pour cette indus- 
ie aboutit aux prix de fabrication les plus élevés. 

Enfin cette pps est une politique de l'électricité chère, «car 
l'insuffisance des moyens de production oblige à maintenir en état 
de marche de vieilles centrales thermiques qui consomment jusqu’à 


cinq fois plus de charbon au kilowatt-heure que les centrales 
urulcrnes. 
Pour justifier le freinage et arrêt des travaux d'équipement 


hational on invoque le manque de crédits. 

Mais les crédits nécessaires peuvent étre trouvés aisément, D'une 
part, le fonds de modernisation devrail recevoir une dotation budgs- 
jaire suffisante alors que depuis 1947 sa dotation est réduite d'année 
en année. D'autre part, plus de 45 milliards de francs pourraient 
Cire mvestis chaque année dans l'équipement si le Gouvernement 
autorisait Electricité de France à supprimer les tarifs de faveur dont 
bénéficient les grandes entreprises industrielles et notamment l'élec- 
trochimie qui continuent à payer le courant au-dessous du prix de 
revient 

Parmi les travaux qui devraient être immédiatement engagés figure : 

Pressy, — Cette centrale de 100 millions de kilowatts-heures déri- 
vant le Giffre dans l’Arve, inscrile au programme de travaux 1951, 


h'a subi aucun début d'exécution faute de crédits. 

L'ouverture immédiate des chantiers permettrait d’écarter la 
menace de nouvelles coupures d'électricité, de redonner une activité 
aux travailleurs des entreprises de travaux publics, d'assurer le fonc- 





tionnement régulier des usines de construction électromécanique 
enfin, de donner à la vie locale, dans les régions intéressées par !a 
construction de ces barrages, une activité profitable à toutes 
catégories de la population et notamment aux commerçants, artisans, 
petits industriels, ete. , 
Nous vous proposons en conséquence de voter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
invite le Gouvernement à donner à Electri. 


L'Assemblée natfonale 
mettre itmmédiateme 


cité de France les moyens Ini permettant de 
centrale de 'TCSSY, 


él chantier la 





ANNEXE N'’ 2108 


(Session de 19%51, — Séance du 19 décembre 1951.) 
'ROPOSITION DE REXOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
contingentement des importations de crustacés 


à rétablir le | É 
vivants, présentée par MM. Reeb, René Schmitt, Tanguy-Prigeni, 
Henneguelle, députés, — (Renvoyée à la commis 


Jean Guillon et ; 
inarchande et des pêches.) 


sion de Ja marine 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il est bon, dès l’abord, de fixer le earaettrs 
spécial de cette branche de la pêche. L'objet de la proposition peut 
paraitre s'appliquer à un champ trés restreint de la pêche fran- 
çaise et manquer d'ampleur pour qui ignorerait les caractères geu- 
graphiques et spécifiques de celte pêche. | 

En fait, il s’agit de la vie ou de la ruine de trois ou quatre 
ports français exclusivement armés à la pêche aux crustacés et 
armés de telle sorte qu'il serait impossible d'adapter leur armement 
et leurs navires à une autre pêche que celle qu'ils pratiquent. 

La pêche aux crustacés se jocalise dans trois ports bretons ds 
l'Atlantique: Camaret, Audierne et Douardenez pour ne parler qi 
de Atlantique, L'armement est spécial, les navires ne peuvent prü- 
tiquer aucune autre pêche spéciale. 

Si la concurrence étrangère ne peut être, ou contrôke ou réduit», 
c'est le désarmement de toute une flottille spécialement armée pour 
celte pêche et la ruine de ces ports qui la pratiquent exslusivemel 
(Camaret, Audierne). | 

Voici les faits qui sont menaçants pour une population spécifique- 
ment vouée au marché des crustacés: si aucun remède n'est apporté 
au mal actuel, c'est pour ces ports la ruine totale. 

Des navires armés au commerce vont sur les côtes d'Irlande (le 
problème est le méme pour la Corse qui éubit les importations de 
crustacés d'Italie, I est à remarquer qui ni les irlandais mi }#; 
Anglais ne consomment de langoustes), 

Nos armateurs y trouvent donc des conditions toutes particulières 
de bon marché, auxquelles s'ajoutent des conditions de vie très 
inférieures. Is y nécollent des tonnes de langoustes à des prix 
défiant toute concurrence (200 à 300 K le kilo au lieu de 600 à 700 E 
rance) et les ramènent sur le marché français. On pourrait 
croire que le bénéficiaire de cette opération est le consomimatent 
francais, Or, il n'en est rien <ar ces importateurs stockant ces 
crustacés achetés à bas prix, parce que le niveau de vie des Irlandais 
est bien inférieur au nôtre, achètent aux marins français les pro- 
duits de leur pêche à des prix dont ils sont les maîtres Car li 
marge des bénéfices faits grâce aux prix bas des langoustes irlan- 
daises leur permettent de les utiliser à leur profit, comme produits 
régulateurs des prix. Is éliminent ainsi les autres mareyeurs et 
demeurent maitres de Ja production française et des prix français 

I suffit de jeter un coup d'œil sur le marché des langoustes pour 
se rendre comple que la concurrence étrangère est sans effet pour 
le consommateur, Le résultat est que ces importations maintiennent 
les prix à la consommation et cependant ruinent les pêcheur fran- 
çais (dont les charges sont sans comparaison avec celles des pêcheurs 
irlandais ou italiens) en provoquant l'effondrement des prix à la 
production. Cette pêche n'étant plus rentable, c’est le désarmement 
pour la prochaine campagne et la ruine des ports langoustiers, 

Quelles solutions peuvent être envisagées ? 

Par les accords de l'O, E, €. EF. la langouste est parmi les produits 
libérés, et cetle libération a été confirmée, On peut 6e demander 
à ce sujet si le ministre de tutelle des pêcheurs a été consulté. 
Néanmoins, il apparaît comme illusoire d'espérer provoquer wie 
revision des accords pour un article qui peut paraître mince «at 
regard des produits-clefs, mais qui est primordiai pour ceux qui el 
vivent, D'ailleurs, c'est une solution rapide qu'il faut trouver. 

HN y en à une seconde: augrmentation des droits de douanes; ‘| 
y à déjà eu pour les crustacés un rajüstement de 10 à % p. 1% 
avec minimum de 400 F par kilo. Le remède s'est avéré insuffisant. 
Et une nouvelle augmentation des droits serait trop longue à obtenir, 
car ce qui est en question c'est l'armement de cet hiver pour la 
prochaine campagne. 

Il reste deux solutions. 

La première est la répartition des 


en FE 


importations sur tous !°1 


mareyeur intéressés au commerce des cruslacés, de sorte que Îles 
prix très bas, en tout €<as non rentables pour nos pêeheurs, 1° 
puissent plus permettre, à quelques rares importateurs, de pratiquef 
une sorte de dumping qui aboutirait à truster le produit et à C!r 
miner toute concurrence, mais permettrait au contraire, en faisant 
rofiler tous les industriels des bas prix étrangers, de pratiquer dei 
prix rentables pour nos marins. Alors, et alors seulement, le consom- 
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’ 
nateur y trouverait son compte, Mais cette & est « à Le: ups S À +: \ « et 
) Jjongue ecticarnice, ul 
î elle répartition suppose une organisation de la professk de et I 10 | sans rém : : 
\lanzouslier, OUrSaHisat )n äliäioJUe à celle QUI EXISIE à B gne } s \uj } in à ( 
] enguiers. Or, la profession est encore naore. Un grojet « on npiexite qes [l à 
carte obligatoire existe qui est long à voir le jour. On peut donc j « d n \ 
déià demander au ministre des pêches de faire en sorte que ce partie des € « Î ; 
ET aboutisse. Ma > là envore | l irait liff t ] eI e sort de Lt eu: t “ t { ! L | 
“campagne prochaine à l’organisation difficile d'une pr iféssion où socia e q \ ° S EA 
( ‘rôts sont contradictoires et à une heure où le Hihéraisme, ( les 1ra n \ 
é par ceux-là même qui en souffrent aujourd'hui, est à Ja de leur famille. | Fe 
a — verbalement. De par n 1" \ T4 oit ] - 
IL reste done à envisager la deuxième solution qui nous parait de l'assistance médical» gratuit 
ouvoir être apportée dans les délais rapides que nécessite l'ursence, IIS doivent du \vo | « l tie 
C'est celle du contingenterment des importatiol I appartient au biernenut 
n e de tutelle des pêcheurs de faire auprès de son vollègue À 
des atfaires commerciales la demande d'urgence qui s'impose. De 
elles démarches ont été faites déjà pour les importations de pois- 
t ont abouti à régulariser les rentrées qui, massives, provo- 
aient des effondrements de prix, alors qu'elles ne devraient être 


que régulatrices. De tels accords internationaux ne se concoivent que 


s'ils & utiles. Ce sont des remèdes et non des poisons. Il faut 
régularist mais non provoquer la mort de notre pêche, Car si Je 
but de la concurrence étrangère est de modérer nos prix, il apparait 
comme dangereux qu'elle aboutisse à éliminer totalement du marché 


l'un des concurrents qui est, en ce cas précis, le français. 
Or, si les prix pratiqués ne sont plus rentables pour nos marins, 
ils désarmeront et nous resteront en sus, à Ja merci des jimporta- 
libérés du marché intérieur. ]! ne semble pas que ce soi 
in but souhaitable car il est éans profit ni pour les marins, ni 
pour les consoramateurs, mais seulement pour quelques-uns. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop 
ter d'extrême urgence la proposition de n l 


tours 


t 11 r » 
OIUiOUN Su!varie, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


marine marchande 


probléme des 


L'Assemblée nationale invite le ministre de ]a 
et des pêches à étudier d'extrèmme urgence je 
tations de crustacés, 

D'envisager, outre l'organisation de la 
de la carte de professionne:, le 
de crustacés. 


po r- 
profession et l'institution 
contingenterment des 


IH POTALIONS 


ANNEXE N'2109 


(Session de 191. — Séance du 19 décernb: 
RAPPORT fait au cours de la précédente <gishiiire, 
‘a cyurmission ée l'intérieur, sur les proiasitions de loi: 19 de 
M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre l'extension des avantages de la Sécurité sociala àlix maires 
et adjoints des Corminunes, ainsi que la constitution d'une caisse 
de retraite pour les magistrats municipaux; 2° du M Marraine, 
sénateur, et plusieurs de Ses collègues, tendant à ctndre aux 
maires ec! adjoints permanents es avantages de l3 sécurité sociale 


et la constilulion d'une retraite, par, M. Waldeck L'Huillier, 
député (1). — (Repris le 19 décembre 1954, par application de J'ar 
ücle 23 du règlement (2) et renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur.) 


Mesdames, messieurs, l'exposé des molifs des propositoins de loi 


faisant l'objet du présent rapport peul se résumer ainsi: 
Personne n'ignore les difficultés que rencontrent les maires et 
adjoints des comimunes pour assurer keurs fonctions en permanence, 


holarmnent dans les villes de moyenne ou petite 
Les indemnités qui leur sont accordées par la loi sont insuffisantes 
] I abandonnent leur l 


ét di qu'ils nsacrer tout leur 
inaudat, ils ne bénéficient plus des avantages de la 


importance, 


HICLICT Joli] 


‘IHhS à JOUI 


irité sociale, 

D'autre part, les avantages de la sécurité sociale au cours de ces 
derni années tendent à être appliquées à des catégories de béné- 
liciaire qui, jusqu'ici, en étaient exclus, notamment à l’armée, 

Les maires et adjoints permanents, du fait qu'ils sont élus par le 

ilraze universel, ne sont pas rétribués au sens propre du mot, Ils 


percolvent une indemnité dite de « frais de fonction ou de représen- 
indemnité n'est pas passible de lPimpôt sur Île 
ele He l'est pas non plus de la cotisation de la sécurité sociale, 

(1) Voir: Assemblée nationale, n° 10806 (tre législ.). 

(2) Extrait du compte gendu in extenso de la séance du 19 dé 
cembre 1951: 

« M. le président. Conformément à l'article 33 du réglement, la 
Commission de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport suivant déposé au nom de cette commission dans la 
précédente législature par M. Waldeck L'Huillier, le 28 juillet 1950, 
sur les proposition de loi: 1° de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre l'extension des avantages de Ja 
écurité Sociale aux maires et adjoints des communes, ainsi que Ja 
Constilution d’une caisse de retraite pour les magistrats municipaux ; 
2° de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à étendre aux maires et adjoints permanents les avantages de la 
sécurité sociale et la constitution d'une retraite. 


CC 


« Le renvoi est de droit. 11 est ordonné, » 
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eur a Pernm d Ü CS mn ïl 

IS voie et l 
tion de jeur a Û 1 | i t I 
Ccux. 

Si lon met en ?} \illu!€ À itua 1 à l Ù l 
(rémunération et retrait Lrt élle q t X 
PUNICIPAaUX ermanents, 0 est oblige d adinenntt [ui 7} 
injustice flagran(e. 

C'est donc pour assurer à un certain nombre de maires «4 | 
des garanties accordées à de noenbreust ar t 
répondre aux vœux de différent À s € « ( 
qu'elle ne peut dé par :a rédaci \ de la "1 i e 
risque d'extension abusivt Uk ‘ ui I t 
de bien vouloir adopier la proposition de il su itt 





tendant à accorder aux mairt el ljoint le DETRARREEET 1 
qu'aux conseille nil ipaux de Paris ke bénél i | # 6 
sociale, lorsque leurs f tio 4 ermmet { \ 
d'une profession, el à éer Ur issé qe PElrailes t [ Î 
Art, fer, — Les maires et adjoints d communes et les « 

municipaux de Paris qui ont dû cess e X4 ce de leur prof Dr 

pour remplir leurs fonct électives t q I ès 
sociaux à un autre titre, reçoivent les pr 1tio en Jes 
assurances maladie, longue maladie, maternité, invalidité di ( 

conditions prévues par lPordonnance n° 45-244 du 19 octol 1919 

fixant je régime des assuran sociales applicabie IX assur le 

professions non azrivoles 
an. 2 Les personnes visée irtis jer nt af \ 

caisse primaire d “curilé S$ ile dans t rt d | , 

trouve la commune où elles exercent I cl 
Art. 3 — La couverture des prestations visét à l’article fer est 

assurée par une colisalion calcule sur le tnontant des inde « 

de fonctions ou de représentat L mpte tenn dit Î 

l'article 31 de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 19495 porlant 

orzanisation di | 4 I t li i era 1! ir 
décret, 

La contribution ouvrit \ pre int ( lon 

La conlt 1liop dt CInprhieur : slipp 

Cipal 
Art. 4 Il est i nt + de retrailes en f des 

personnes visées à l'article {1% qui exercent leurs K en 

permanence el qui ont pas d'autl \ 

Celle caisse es tnéin { fl t 
affilié le person ornentuna!. 

Toutefoi s relraites St pat il) - 

nelles, quelle que it la durée des f is d Lx 
Art. © Les dis] | 4 I V4 | ) 

de l’ordonnanct 10 42108 Ou 19 | ‘ 

pensionnés de la caisse ce à Dr l4 

Art. 6 Li bénéti iré di Û f l 
la date de sa prom lion, pou 4 ) 
caisse à npler 1 jour de leu 

Les mines du L À le | ) ue 

l'application de la d ion pPr« l 

le budget muni 1 
Art. 1 Un ement d'adn 1 
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ANNEXE N 2110 
à on de 1%. — Séance du f I 

AVIS présenté au nom de la commission des moy d 
cation et du tourisme r L4 propos \ de k » M) de M 
donnier el de ses collègut tenda modifier la loi 


plusicu 
n° 491091 du 2 août 1949 avant pour objel de venir en aide à 
certaines catégories 4 aveugles ei de grands infirmes, M Alride 
Benoit. dé} } L42 1h 


M. Cordonnier tend à modifie lin 1 out 1440 
pour objet de v en aide à cert: u l'aveus ji 
grands infirme 
La comimissio li \ farmil le l t di 
pubiique à adopté le rapport élabli sur re prof ir M 
donnier, 
_—— 2 


(1) Voir [ACTE 
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Notre commission e6st saisie pour avis sur la partie relative aux bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
facilités de transports ‘art. 12 de la loi du 2? août 1949) de l'Assemblée nationale, 

I t certain que la loi ne 49-1094 du 2 août 1949, si elle a apporté Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
les améliorations importantes à la situation de ces personnes sl propose d'apporter au projet de loi n° 982 relatif all développement 
dououreusement déshéritét peut et doit être encore amendée aes crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 

C'e uinsi que la proposition qui nous est soumise envisage: civils pour l'exercice 1952 Education nationale). CS 

10 L'augmentation de 10 p. 100 des pensions des aveugles et grands Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 

firmes avant besoin de l'aide con<stasle d'une tierce personne. haute considération. 


(el najoration itéressant 20.000 personnes environ, néressitera 
( iZe1n l'un lit sapplémentaire d’un milliard et demi; 
0 L'eSonération du versement de cotisations aux caisses de sécu 

rile et d'allocations familiales en faveur de cetle catégorie 

d'a , + vrands infirm ivant besoin de l'aide constante d’une 

int 1 1e, 1! ivéement dé es itisations jincombant aux 

Cry Iw Ava a hurge de 1 pelision, Gt \ rénte, du secours 

ou de [RACE DE 
39 be mnait ii iux intéressés, sous réserve de rerltaines condi 

l bénéike d e allocation cotnpensatrice, afin d'encourager 

{ X {lil ivVi 1! 
ïo Facilités de transports. — L'article 12 de la loi du 2 août 1919 

corde une priorité aux aveugles et grands intirimes (places réser- 

lans les chemi le fi le mmétropolitain et les transports en 

Connu la! i nèmes conditions que celle accordée aux muilés 

de 
La rédaction de cet article a été adoplée à la suite de diverses 

ins ‘ntion st notamment de l'intervention de M, le secrétaire 
d'Etat aux finance ui en dépit de l'avis favorable de M, le prési- 
dent d 1 Comm les finances a opposé Ta 101 des maxima 


part, des {arifs réduits 
part, la gratuité 


d'une 
d'autre 


à un texte plus libéral qui prévoyait, 
grands infirmes et, 


iveugies el 


de guide au cas où l'aide d'une tierce personne est nécessaire. 

La mminission de la famille, de la population et de la santé 
publique estime sochailable de reronsiäérer la question en tenant 
Compit : 

a) Du nombre peu élevé, strictement limité, et de !a situation 
digne d'intérêt des éven Cas bénéficiaires : 


b) Du fait que la gratuité n'est demandée que pour la lierce 

e De l'existence d'une situation de fait, la Société nationale des 
Chermins de fer français accordant aux aveugles civis la graluilé 
des iransports pour leur guide depuis de nombreuses années. 

En conséquence, la rédaction de cet article serait la suivante: 


Les titulaires de Ja carte d'invalidité instituée .par l'article 4 


bénéticient des mêmes avantages que les mutilés de guerre pour les 
places réservées et les tarifs réduits dans les chemins de fer. Il 
en est de même à Paris peur le métropolitain et les autobus, et 
dat ( omimunes où les mutilés de guerre bénéticient d'un tarif 
spéciu 

eux qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce personne 
ont Groit à la gratuité du transport de leur guide dans tous les 
transports en cominun, terrestres, maritimes avec priorité sur pré 
sentalion de leur carte d'invalidité La même gratuité de transport 
est accordée aux aveugles pour leur chicn lorsque celui-ci leur sert 
seu! de guide, » 

Eu résumé la modification apportée dans cet article consiste à 
élendre aux aveugles et grands infirmes, les avantages dont béné- 
ficient les mutilés de guerre en matière de transport, En outre la 
gratuité de transport est accordée à la tierce personne et au chien 
lorsque celui-ci sert seul de guide; 

oo Les mêmes possibilités de cumul des allocations de la loi du 
2 août 1919 et des ressources personnelles (art, 13 que celies 
autorisées pour les vieux travailleurs sa'ariés. 

En conclusion, la commission des moyens de communication et 


du tourisme approuve à l'unanimité la proposition de loi et donne 
son avis favorable sur le texte modifié de l'article 12 de Ja loi 
no 44-1003 du 2? août 1919, sous réserve de la prise en charge par 
le ministère de la publique des crédits nécessaires et réver- 
sihies, à titre de compensation, à la Société nationaïe des chemins 
français, à la régie artonome des transports parisiens et aux 
sociétés de lransport en commun visées dans le texte qui nous est 
SOUHNIS 
Exprimant toule sa sallicitude à 
intirmes, Ja commission demande 
finances el des affaires économiques de 


santé 


l'égard des aveugles et grands 
instamment au ministre des 
bien vouloir accorder les 


crédits destinés à financer ces nouvelles mesures dont le caractère 
#cial ne saurait être mis en doute 
(Session de 1951, — Séance du 19 décembre 1%1.) 


DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 982) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Eduoation 
nationale), présentée au nom de M. René Pleven, président du 
conseil! des ministres par M. Pierre Courant, ministre du 
budyet (1), — (Renvoyée à la commission des finances). 

Paris, le 19 décembre 1951. 
président de l'Assemblée naltionule, 
Palais-Bourbon. 


Monsieur le 


Monsieur le président, s 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accompa- 
gnée d'une note explicative que je vous serais obligé de vouloir 





Dj8. 


{ti Voir nos 2097 





Le ministre du budget, 
Signé: PIERRE COURANT. 


ANNEXE 
NOTE N9 8 


Installation et fonctionnement du haut conseil de l'Union française 
et du conseil Supérieur de la magistrature. 


Chap. 1460, — Services d'architecture, — Rémunérations princi- 
paies 
Crédit prévu dans le projet de loi no 982, 346.350.000 F, 


Auginentation proposée dans la note n° 4, 2.273.000 F, 
Augmentation présentement proposée, 1.150.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 549.773.000 EF. 

La majoration demandée correspond à la création de six emplois 
d'agent de gardiennage (deux huissiers de direction, trois garçons 
de bureau et un portier) destinés au haut conseil de l'Union fran- 
çaise et au conseil supérieur de la magistrature. 


Chap, 1:80, — Service d'architecture, — Indemnités et allocalions 
diverses : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 982, 19.975.000 F. 

Augmentation proposée, 210.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 20.183.000 F. 

L'augmentation envisagée représente les indemnités pen 
aux six créations d'emplois figurant au chapitre 1460 pour le haut 
conseil de l'Union française et le conseil supérieur de la magis- 
{ralure, 

Chap. 3050, — Remboursements à diverses administrations: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 982, 106.100.000 EF. 
Augmentation proposée, 4,100.000 EF. 

Nouveau crédit demandé, 107.200,000 F. 

Le reïèvement de dotation demandé correspond au payement des 
rémunéralions dues à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones pour les deux standardistes qjui seront affectés au haut 
conseil de l'Union francaise et au conseil supérieur de la magis- 
ture. 


Chap. 34%0. — Mobilier rational e{ manufacture nationale des Gobe- 
lins et de Beauvais, — Acquisitions d'ensembles mobiliers : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 982, 21.576.000 F. 
Augmentalion proposée, 14.325.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 35.994.000 F. 

Le supplément de crédit prévu est destiné à l’acquisilion de mobi- 
liers pour les différents bureaux du conseil supérieur de la magis- 
trature et du haut conseil de l'Union francaise dont le fonctionne- 
ment est prévu à parlir du {7 janvier 1952 
Chap. 9520, — Services d'architecture. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 982, 80.911.000 F. 

Augmentation proposée, 6 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 86.911.000 F. 

Ce crédit doit permettre l’achal de machines à écrire, de duplica- 
teurs el le règlement des frais d'éclairage, de chauffage et de net- 
toyages des locaux de l'hôtel de l'Alma affectés au fonctionnement 
du haut conseil de FUnion française et du conseil supérieur de Ja 
magistrature, 

Chap. 3530, Services d'architecture, — Remboursement de frais: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 982, 77.077.000 F, 
Augmentation proposée, 810.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 77.H7.000 F. 

Le rajustement proposé s'applique au règlement des dépenses 
d'habillement du personnel de gardiennage qui sera affecté aux 
différents bureaux du haut conseil de L'Union française et du conseil 
supérieur de la magistrature, dont le fonctionnement est prévu à 
partir du 1er janvier 1992. 

Chap. 93570, — Bâtiments civils et 
d'aménagement et de restauration: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 982, 1.039 millions de francs. 
Augrnentalion proposée, 5 millions de francs. 

Nouveau crédit demandé, 1.044 millions de francs. 

Ce crédit est destiné à l'installation, à l'éclairage et à l'achèvement 
intérieur de certains bureaux du haut conseil de l’Union française 
et du conseil supérieur de la magistrature, 


palais nalionaux. — Travaux 


FRÉCAPITULATION DES CRÉDITS DEMANDÉS DANS LA NOTE N° B 


Chap. 1460, 1.150.000 F; chap. 1480, 210.000 F; chap. 3050, 1 mil- 
lion 400.000 F; chap. 3430, 14.329.000 F; chap, 3520, 6 millions de 
francs: chap, 3530, 810.000 F; chap. 3570, 5 millions de francs. — 
Total, 28.625.000 F, 
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ANNEXE N'2112 


——— 


(Session de 1951, — Séance du 19 décembre 1951 
AVIS, transmis par M. aus du Conseil de la République, sur 
la proposition {n° 767), adoptée par 1'Assemblée nati hale, modi- 
fiant l’articie 31 x du livre 17 du code du travail et introduisant le 
principe de l'échelle mobile pour l1 fixation du montant des rentes 
tp constituées entre particuliers {1}. — Reénvoyé à ia cotmmis- 
sjon Cu travail et de la sécurité sociale.) 
Le Conseil de la République émet l'avis, à la majorité absolue des 
membres le composant, que la proposition de loi, adoptée par VAS 
semblée nationale en prernière lecture, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'article 951 x du livre Ier du code du travail est abrogé 
ét rein} é par les dispositions suivantes: 
l utuission supérieure des conventions collectives est chargée 


d'étudier la composition d'un budget-1\pe servant à Ia détermination 
minimum national interprofessionnel garanti 





ède actuellement à une revision @es divers éléments de 
type dans le but de les adapter à La situalion économique 
en raison notamment des variations de la production el 


ins de vie des travailleurs, L'institut national de la statis- 
tique et des études éronomi iques est ch irgé de chiffrer les depenises 
mensuelles Cu budget type 


« Un salaire minimum national interprofessionnel garanti est fixé par 
décret pris en conseil des ministres, sur rapport du ministre du tra 
vail et de Ja sécurité sociale et du ministre chargé des affaires éco- 
noiniques, compte tenu de l'avis motivé de la commission supérieure 
(lt conventions collectives et des conditions économiques générale 


Ce décret fixera également le point de départ des variations de 
lincice donnant Heu à la revi ion du salaire minimum garanti. 

« L'indice vist ci-dessus est l'indice d'ensemble des prix à là Con- 
sommation familiale à Paris établi par l'institut national de la sta 
istique et des études économiques. 

« La commission supérieure des conventions collectives sera obli 


bli 
gatoirement convoquée sur demande de la majorité de ses membre 
litulaires ou si l'inäice des prix à la consommation familiale accus 
une variation de » p. 100 à l'issue d'une périoce de six mn ou de 
16 p. 100 à l'issue d'une période de trois mois. 

« Dans le cas où sera constatée une variation de cette amolilhude 


la commission supérieure des conventions collectives sera hahil 

à formuler un avis motivé tendant à réperculer sur le salaire min 
muin garanti la variation constatée, Toutefois, deux modifications 
Ù essives ne pourront, sauf circonstances exceptionnelies, interve 
nir au cours d'une période inférieure à trois mois. 


Compte tenu de cet avis et dans les conditions prévues à ali 


néa à du présent article, un cécret déterminera le montant du salaire 
minimum garanti résultant des constatations de la commission supé- 
rieure des conventions collectives et la date à partir de laquelle il 
de vi Jra obligatoire. 


« Les lravaux de la commission supérieure des conventions collet 
üves pour la déterminalion du salaire minimum interprofessionnel 


£ nti font l'objet, chaque année, d'un rapport publié par les soin 





« tre du travail et de la sécurité sociale. Communication du 
<écret et du rapport sera donnée au bureau international du travail. » 
ATE, 2 À COR et na un dur N'a um te Se Dadle: d'u 0 
Art, fer B (nouveau), — Il est introduit dans le chapitre IV bis du 

Il du livre Ier du code du travail, une section HI bis, ainsi 
{ . 
SECTION HIT bis 
Disposuions Communes auTr tcontentions colleliltes. accord 
collectifs d'établissements et accords de salariés 
(rt. S1 na, — Les conventions collectives nationales, régionale 
les, les accords collectifs d'établissement et les accords de 
es prévus par l'article 21 de la loi no 50-205 du 141 février 1990, 
ent ntenir des clauses prévoyant l'adaptation au coût de la 
\Ie dl üires minima contractuel 
ET vent prévoir les procédures conventionnelles dé mcilia 
hon et € trage suivant lesquelles seront réglés les différends qui 
endraient au sujet de l'application de ces claus enr 
10} s et travailleurs liés par leur adoption. 
« | Lansence de dispositions ontractuelles appli able au règle 
de ces différends, il sera procédé à l'ajustement des salair 
IX lions du coût de la vie par les commissions comprenant des 


ues parties signalatres de la convention ou de l’accor 


dont Ja composition, l'organisation et le fonctionnement seront 
nes par un règlement d'administration publique 
immissions devront faire application des dispositions de la 


contractuelle d’adaptation des salaires au coût de la vie. 

désaccords auxquels pourraient donner lieu l'application de 
te Clause et que la commission n'aurait pas réglés par la voie de 
onciation donneront lieu à arbitrage dans les conditions prévu 





les artic! les 4 à 11 de la loi du 11 février 1950. 

" Art, 1 nb. — Lorsque les conventions collectives national 
*sionales ou locales, les accords collectifs d'établissement, les a 
! de Salaires, ne contiennent pas de clauses prévoyant l’adapta 
An au coût de la wie des salaires dont ils portent fixation, Îles 
(1) Voir: Assemblée nation: 
l de la République, nos 687, 


102 ue et in-So no | 9: Con- 
765, 7 si, 790, 792, 793 (année 1951 
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[ « 11 , jo ( TOITE oblèimes } mie 1 we peut appartenir qu'à l'autorité rililaire; néanmoins, un choix 
unitaires, des problèmes mulliples: désmitation, recensement «ut pourra étre fait, en se placant du point de vue des facilités d'aménas 
i L 4 l { nl 3 Lerneril {I P usieurs Solutions proposa Aissitol hoi les, Ces 
nA dx nlt \ é ju pa Zu devront ètre dotées d'un équipement sanitaire et soctal. Quan 
Lx Zoties neutrallse elles ne peuvent être locaisées avant l'ouver 
() . , 1, 1 mals \ e du conflit, mais leur équipement doit être préparé et adapté 
i 1 [ { 4 fille | n de con:-is di ä 11 ssité où lot « lrouvera d'en assurer uu transport et in 
i ‘ ‘ (| | i 1 l Inulitase f pides De inormme, le populations civiles à transférer dans 
\ ‘ r | es Zum loivent être dénombrées à l'avance, Les imoyvens de trans 
) d ‘ Lt à , ova i port disponible > itinéraires réservés, le personnel d'encadrement 
1 | 1 El 1 le 4 Fartit 
\ i 1 de £ r di \ èlt Les tâches important jue comporlk ipplhealion de la quatrième 
l \ d 5 4 ( ‘bon de Genève, nécessitant dé “ludes nouvelles el un 
Pr À ( nème organisation, D'autre part, nous à | ers "ordn li SCVErC loivent et onfices à ui SA tESTDe Haiti 
l i \ » national | l { hop Elle ont op particulieres, {rop différentes notamment de la 
| ! \ cer da e doi | ' lélense passive on des services de la santé, pour ne pas être confiées 
! Ï tion, ] \ fa 11] i 1 Il t SpeCIUlise dat ü pot Con des popllatiois CilVliea 
lu Houvernement LE ed Lo tivi principales du conun iriat. 
\ \ | } l le ui pourral { 
| i ! 1 iu | | onfl 
É : : | rt F ) Protection anilaiie de la populul on rivcile 
i \ | lé D0<0 cu Lermps de guerre, 
Le décret n° 51-197 du 9% mai 1991 à institué une orjanisatjon de 
T protection sanitaire de la population civile en lemps +d guerre, Mais 
\ L pull i onae Pinattolé Findique suffisamment, le champ d'application du 
‘ ! es publique ce texte est restreint, puisqu'il se borne à reprendre dans leura 
| | grandes lig les dispositions réglementaires concernant a défense 
' \ 11 ‘ LA L ? LE, } 1 vivt 
. PRE réel ie : RL) SA loute estil nécessaire de codifier l'enseruble des mesures qu 
‘ Il l pr lue fois ressurussent aux Imesures d'urgen ipplicables aux victimes eivilezs 
l + | L # | a | i Pol ? 4 : by F y l'eévéneiments de BUUTTe, I apparait néanmoins que le décrit précils 
| ’ [ 1 la gé rostl publiqui 4] " as LS Parteeinerit à la totalité des hésoitis. 
} di ( : Vs a ras n h S 10rs, } cr ere opportun de prévoit que les Inesures du 
lu l4 ini n é x 1 til fois insuffisant he pre s of1 Sanitat { eron partie, elles ils, des attributions du 
| 1 [ : CONINISSATIAT meneral à Ja protection civihie, 
[LL ot [ () d | 111 rs le: fi | en Huport \unre COX 
jui peuvent 6lr écCoul lement €et ne sont pa iSseZ Hupol 
lauts pour justific ippel national, Iles victhnes restent insu l Protection des populations civiles réfjugiées el apatrides. 
11 titi 
I nous est app | dre permanent léger, mai: toujours 
pret 1 sé IOUVOIT, à} à apporter les pretniers secours et à diris Uu proj Je loi avait 616 déposé pal le Gouvernement ie 29 sep 
le he s volo uxquel il ferait appel, serait moins coûtet cinbre H9o0, portant création d'un office français de protection des 
pou ! qu e gaspil résultant du acière sporadique el réfugiés et ipalrites. L'exposé des inotils rappelait que, par accord du 
iii 6 di éffoi ' (x idre perinanet oùuverait sa pla Ls janvier 19%, ces làäches de protection et d'assistance étaient 
ou commissariat à la pro 1 CiviR exercées en France par le délégué général de l'organisation inter. 
alionale des réfugiés pour cerlaines catégories el pour d'autres 
directement par le ininistère des affaires étrangères. 
18 Protection des populations civilt Les activités de l'O, ER, devant prendre fin en 1951, l'assistance 
contre les risques erceplionnels inicale, malérielle ef sociale à été transférée dès le {er juillet 440 
nu service social d'aide aux étuigrants, et depuis Le 19e janvier 191 
I, à lance à 1a population française a atleint nn grand dévelo] la protection consulaire des réfugiés à dlé (ranusférée au Gouvei 
mit ItiX LL da sta [a à la Courir Ulatie € un,x nee! 
| \ de bienfaisance Ainsi le Gouvernement est désormais responsable de cel 
}l l pri EIRE: des 1! ques pli | qui, du fait imisse de personnes dont une partie 4 besoin de recourir à lassi 
mich qu'ils sont exceplionnels, ne peux | être prévus par aueune lance de notre pays où elles cherchent refuge, et dont ia lotalité 
loi, el qui ont provoqué, à de nombreux sièges de préfectures, Ha peul se réclamer de sa protection en vertu du droit d'asie auquel 
créalion de services sociaux départémentatx la nation française est tradilionnellement attachée, Une ielle res 
Ces scrvices inanquenal souvent des moyens qu'exigeraient certains ponsubilité jouera notamment en faveur des décisions dé t'assem 
« dépannage il serait excellent qu'un fonds connmun füt à leu blée générale des Nations Unies relatives à l'institation d'un haut 
lisposilion, que le commissariat général gérerait et réparthfait, et conntnissariat pour les réfugiés à parti du fer janvier 1951 ». 
sernblerait pa ble d'imposer à la sécurilé sociale - elle-ci avant Le projet de Joi conecluait: Pour faire face à ses engageinents, il 
Cle réalablonme éorgauisée comme il est souhaitable de le faire importe de créer un organe qui aurait en quelque sorte les attribu 
| men e fonds de solidarité par un pélèvener sur Îles ions d'un. grand consubkat général de France », et il proposait d'ins 
CTILTETEL iffectées à wclion sanitaire et sociale et dont la plus tituer aupres du ministère des affaires étrangères un élabassemen 
grande parie « u e à des fins d'équipement sanitair publie doté de Ja personnalité civile et de l'autonomie financière, 
Bien que répondant à on besoin incontestable, la création d'un 
offre spécialisé dans la protection quasi consulaire des réfugiés et 
\ - Protection des populations ciries ipatrides à rencontrés des oppositions si vives que le projet n'a 
contre certains effets de la querre, jamais pu être volé, De son côté, notre proposition satisfait aux 
obligations humanitaires aussi bien qu'à celles qui découient des 
Une loi du 12 mars 191 à ratifié quatre conventions élabo j'a accords internationaux, en élendant a protection des populations 
W conférence diplomatique de Genève, en août 1934, el signces pur civiles aux réfugiés ect apatrides, par l'adjonction d'un service à 
ül lions, dont les Ftats-Unis d'Armériqu la France, la Grand ir spécialisation: contrôle à l'entrée en France, protection consu 
retagne, Le Saint-siège, FUnion des Républiques Socialistes Sovié- laire des réfugiés admis, enfin réémigration des réfugiés qu'en ne 
tiques e{ la suisse, Les instruments de ratification ont été déposes en peut où qu'on ne veut employer en France, trois problèmes impor 
nombre suffisant pour que. ces conventions entrent 1uaintenant en lants qu'il nous parait impossiblé de disjoindre, 
Vigueti De ce qui précède, il ressort que la protection des populations 
Jusqu'à maintenant populations civiles élaient protégées par les civiles, dans Ia métropole, au sens le plus jarge du terme, ne 
services de Ha défense passive contre le danger de bombardement peut être assurée efficacement que par un établissement public, qui 


1 qui est, pour elles, l'essentiel, puisqu'il s'étend en dehors des 


zones d'opération, et que les bombardements viser les régions indus- 





trielles très peuplées et les nœuds de communication souvent Voisins 
le wrands centres urbains, Ce danger est singulièrement accru par 
la bombe atomique et la bombe à hydrogène 

Les études qui ont été faites — principalement dans les pays anglo. 
ions — sur les nouvelles mesures de défense passive montrent 
qu'elles sont complexes et coûter ses, et il apparaît que l'évacuation 
hors des zones de combat et des zones industrieiles, des civils qui 
ne travaillent pas pour la défense nationale, est indispensable, D'ail- 


leurs, celte partie de ] 
sques de bombardement et 
en fin de 
suffirait 


\ population aura tendance à fuir d'elle-même 
mème si la bombe atomique devait, 
compte, ne pas être employée par les belligérants, sa 
à provoquer des exodes massifs et désordonnés qui 
raient la mobilisation, les mouvements des armées ct le ravi- 
taillement, en un mot la conduile de Ja défense nationale, 

sément, la quatrième convention de’ Genève permet d'éviter le 
désordre et de substituer à ta dispersion des populations civiles, an 
les jnmiprovisations, la création de zones de repli reconnues par 
sans doule, la détermination des zones de Sécurité 


belhigérants 
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serait doté de la personnalité civile et de lautonomie financière 
Etant donné la nature aiverse et la multiplicité des tâches qui bi 
incomberont, cet organisme devrait être placé sous l'autorité directe 
du chef du Gouvernement plutôt que de tel ou tel ministre don 
attributions sont nécessairement limitées, 

Le caractère juridique que nous entendons li donner permet 
l'adjorction et l'association aux représentants du Parlement, qui 
seront bien entendu en majorité au conseil d'administration, des 
représentants des institutions d'entr'aide et des syndicats, et des 
techniciens des questions saciales, Nous pensons aussi que, Sous 
cette forme, V'organisation pourra procéder à des appels à la gén- 
rosité publique et à des collectes, 

Parmi les élablissements publics, nous avons choisi la forme d'u 
“oimmissariat général pour marquer le caractère gouvernemental d 
cette eréalion sociale, et ne pas dissimuler son aspect politique à 
côté de son aspect humanitaire. 

Le cominissariat aura, ainsi qu'il a été exposé, quatre s2clions 

La première assurera le secours d'urgence en cas de calamilés; 


les 


1 





La seconde assurera la gestion et la répartition d'un fonds comr- 
mun de solidarité destiné à permettre aux services sociaux dépair 


104 











> 


Re ASE. RÉ ; # 


ne 


PATTES 


EPTITET 








Sr 





PR on 


ER En 
































nee. 











RP RARE T3: 


UE 


# 


CRE 


PARU Te Vie 





c 
ie 
#4 
# 
F. 






RC re 
RS. arabe 





















! 





a — 


Annexe n° 2113 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 





tementaux et éevntuellement aux bureaux de bienfaisance munici- 
paux de faire face à äes besoins provoqués par des sinistes excep- 
tionnels: elle contrôlera l'emploi des fonds répartis; 

La troisième étudiera et prépagera la création de zones d'abri er 
*a5 de conflit pour les popu'ations civiles valides ne travaillant pas 


| 

pour la défense nationale; elle aura en outre les altributions dévo- 
lues au ministre de Ja santé publique par le décret no 51-197 du 
9 mai 1931: 

2 


La quatrième contrôlera l'entrée, la sortie et l'installation des 

r'fuziés ou apatrides et leur assurera la proteclion juridique et 

iministrative à laquelle ils peuvent pMtendre. 

Cette structure doit permettre de créer un organisme qui sait 

financièrement aussi léger que possible: en groupant des atiributions 

qui ont toutes Je même caractère de protection civile, \on réduit 
cr Jeur fusion les frais d'administration: d'autre part, en autori- 








sa la perception de ressources extra-budgétaires par des collectes 
publiqies, er assurant également au fonds comman de solidarité 
le concours du fonds d'action sanitaire et Sociale dé ja sécurité 
sociale, en prévoyant des droits de chancellerie sur les actes admi- 
nietratifs, an réduit l'impor'ancs des crédits à inscrire au budget, 

lel est, dans ces grandes lignes, le plan de protection que nous 
croyons indispensable de proposer aux pouvoirs publics pour don- 
er aux populations civiles le témoignage concret de la séllicitude 


du Gouvernement et du Parlement. 
si {s=semblée nationale veut bien partager notre manière de 
voir, nous lui demandons de voler, en conséquence, la proposition 


nr 








d 1rès 
PROPOSITION DE LOI 

Art. der, il est institué, sous l'autorité directe da président du 
couscil des ministres, un cominissariat général à la protection des 
popiialions civiles dont le but est de mettre sur pied et de coor- 
dl l'ense:nble des mesures propres à assurer la prole“iion des 
populations civiles, nolam'nent en cas de conflit, Cependant, dès 

nps de paix, le commissariat est habilité à prendre des dispo- 
sitions d'un caraclère social et humanitaire très large. 

\rt. 2, — Le commissariat général à la protection des populations 
civiles comprend quatre grandes sections qui correspondent aux 
branches essentielles de son activité: 

La première section est chargée de l'attribution des secours d'ur- 
cel à l'occasion des calamités publiques; 

” La deuxième section assure la gestion, :a répartlilion et le con- 
trôle d'un fonds commun de solidarité destiné À veair en aide aux 
services départementaux et municipaux d’assistänce. Le fonds coim- 
mun est aiimenté pour parlie par les sommes que verse la 

trilé iale au tre de prélèvement sur les orcdits affectés à 
l'action sanitaire et sociale; 

La troisième section éludie et prépare la créaliqn de zones d'abri 
zones éanilaires et zones neulralisi jui doivent servir à Ja pro- 
tection, en cas de conflit, des pont ions civiles ne travaillant pas 
pour la défense nationale; 

La quatrième section contrôle l'entrée, la sortie, j'instaiiation et 
]a e en France des réf s politiques et apatrides auxquels le 
droit d'asile a été reconnu; eile veiile à l'exécution des meeures de 
protection juridique et adminislrative que requiert leur situation 

\ o, — Le commissariat général à Ja protettion äes populations 
( es est doté de la personnalité civile et «le l'autonomie financière, 

\ 4, — Un règlement d'administration publique qui devra inter- 


15 un délai de lrois mois préci:era les Mmodalites d'appiica 
il le la présente loi. 
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Session de 1951. — Séance du 19 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à codifier la profession de droguiste- 
berboriste dans lez départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et de la 
Moselle, présentée par M. Wolff, député, — (Renvoyée à la comrmis- 


à famille, de la popu'alion et de la santée publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdurnes, messieurs, nul ne saurait contester l'importance de la 


loccupe dans notre économie, au dix-neuvième siècle, l'em- 
n nombre incalculable de substances nouvelles mises à notre 


dispo \ tant par la nature que par la science. 
Le carac'ère complexe de ces substances, ainsi que l'étendue de 


‘ii Champ d'application ont eu pour conséquence d'obliger ceux qui 
en assumer une distribution rationnelle, à substituer des 
inces scientifiques à l’empirisme du passé. 

Malzré cela, la législation française présente encore aujourd’hui de 
-rettabies lacunes, Car depuis la promulgation de la loi du 21 ger- 


unar an XET (11 avril 1803) aucune r“!orme d'ensemble tenant effec- 
erment comple de cette évolution, n'a modifié ces textes surannés, 
La oi du 11 septembre 19%!, validée par l'ordonnance du 23 mai 
, dite loi sur « l'exercice de la pharmacie »; 


Le cécret du 19 novembre 1918 sur les « substances vénéneuses ». 
oi sur « l'exercice de la pharmacie » est, comine son titre nous 
iique, une loi organique de la pharmarie: elle réglemente la dis- 
iDUTION du « médicament », substance douée de propriété à l'égard 
‘5 maadies (art, 1er), et consacre !* monopole exclusif du pharma- 
‘a (qui à remplacé l'antique apothicaire) sur ledit « médicarnent », 
core que Ce dernier y soit assez mal défini et délimité. Son arti- 
* 9 supprime définiivement « l’herboristerie », pour en grossir 
Monopole pharmaceutique, au moment où il est permis de mettre 
\ coute le qualificalif de « médicament » appliqué à la plante médi 
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PE ss semé tmaeansie Es nie 
luits d 1 l'hygiène l'esthétique, aux soins projet de loi n° 982 relatif au développement des crédits fl 5 
na aux dé] ; de fonctionnement des services civiis pour j'exer'ice 
| ] ll t d , de régime et des f 1952 éducation nationak 
Veuillez agréer, monsieur Je président et cher collègue . 
, | me pa ORDRE UN de na haute considéralion. 
| ‘ 1-1 4. Ù Qt 1948 Le ministre du bud x 
( a : RE nico ik cn PIERRE COURANT, 
. 4 x : 4 es x En 
| | rt Co ANNEXE 
| ‘ ni { { e «di (x l- 
II et 1 Moselle élait habilitô NOTE 
lonn ( 1901 va e par les lois du 
) Ù ol 19% et 4 | à élé spolic par Chap. 5120, — Rémunéralion du personnel dé l'orentation profes 
I j'en 191 sionnelle et subvention en faveur de l'orientation prewssionn . 
bh) D eu ] beta € Crédit prévu dans le projet de 101 n° 982, 400 mullions de francs 
1 4 Augineblalion proposée, 200 millions de francs. 
C) D [ LR c Nouveau crédit demandé, 600 miliions de francs. 
/ | t { » À { l 
tdu sf 1916 L'Assemblée nationale ayant disjoint l’article 4 du présent @rojrt 
| le ladit e de loi, la rémunération du directeur et des conseillers ain-i qu 1 
| il ex e » } | . 
\ s . éd -reure a à ml © 2 ie s: at rémunération du personnel administralif et les vacations des imcdc- 
a ap} \ feront 14 Dgr 4 a _ opt SA cins des centres publics d'orientation professionnelle se trouvent 
, mit] prie F Cment k + PUS ONU Ce in étre entièrement à la charge de FEtal, conforméinent aux dispos 
‘ ora avec IA CAM yndicae des @roguisles-herDo- tions de l'article 41 de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951. I convient, 
et de L dès Jors, de prévoir au chapitre correspondant l'augmentation de 
À , …— D | « nent d'administration publique dotation nécessaire destinée à compenser Ja dispariion de la parti 
, & ll sera constitué un conseil régonal des dro- ipation des départements, précédemment prévue par larlicie 4. 
[ Alsa et de Lorrainre, qui aura pour Hission mére 
t \ la déf le ilérêts normaux et matériels de ladite 
o 
ét = … Joutont à visle dsl ds conti ANDRE ÈS ANNEXE N° 2116 
pal n ’ |] l, di I tes-herborisles. établis ou sg 
irlert uu | R lu Haut-Rhin et de la Moseile ; ? : : 
h ; (Session de 1951, — Séance du 19 décembre 1951.) 
t "VE ' ' ri \ t tenic nnde . Le : . ,+ £ +  ' - à 
v ap L + Bray rec De A RAPPORT fait au nom de la comunission de l'intérieur sur le projet 
‘ BUCTA ' PR Luccbe de loi (no 1211 élendant les dispositions du décret du 30 octoëro 
à Aisace €t de Lorrain : 1935 aux périmètres rendus srrigables cn Algérie par dés ouvrages 
, SAS 9 cu dodo l'AISaCe €l autres que les grands barrages-réservoirs, par M. Ali Brahn 
député, 
A ( titre tra l< ‘ t admis i linuer l'exercice ; ‘ « és Lu à 
- nt éta +" 4 m den Mesdames, messieurs, le décret du 30 octobre 195 prévoit l'orga 
» | le précédant la OIN - nisalion de Ja surveillance et de ladministralion de périmètres ke 
r A'avoir CONS aucun gués par les barrages-réservoirs en Algérie. 
Or, l'irrigation ne provient pas seulement dans ces trois déparle- 
- , - is (à LA ments de l'ütiiisation dé harrages-réservol naiss ou de sources 
\ à } PE e PhnrPotr .5 7 nie ne : régularisées ou captées, des forages, des groupages, des galerics 
; e : : + + caplanies. 
a 1 * LP A À = US P à , L : 
l'A e ét dé ; Les périmètres éesservis par ces nouveaux ouvrages ne Sont pas 
pour l'instant réglementés el les résultats des eflorts dévelopies 
\ Sont al en ce q tient de contraire à Ja par l'Algérie risquent ainsi de demeurer très précaires. 
] \ances, arrclés l 1] S €1 leur . . : : , . : L : 
: $ dés | mi 3 _ ke, es De plus, faute de pouvoir compter sur l'application de ces d 
' - a x pr : " n ! _ PT USE itions réglementaires, l'administrati algérienne se voit contrainte 
| { { L ot FT ne } Ü Ù £ ! , 1° . H 1 r ; 
ù 5 kg | À & : gr ; d'ajourner des réalisaliot dont l'inlérét économique ne pt ut clé 
} 11 vptembre 1911 vaidée par l'o mis en doute par personne 
« [EN 1%: I e ») et 4 de l'o lo! nance du L x : ’ ; Lee ; 
e 10! , ! ertain lispositions contraires des Le but poursuivi par le présent projet est de pallier ces incon- 
es 4! ntembre 1916 et 19 novembre 19% & les éubstance vénient Ainsi est prévue i’exle sion du champ d'apolication es 
6 du 20 juillet 1949 s« tes produits dispositions du décret du 30 octobre 19% aux périmètres d'irrigation 
t Sd: alinentés par n'importe queéile ressource. 
0 ! # _: ù 22 . L'article {er prévoit également que les associations syndicales qui 
À Aucune modification e pourra êlre apportée à la j ê- ne sont pas soumises de plein droit aux dispositions de la préscnte 
€ msullation préalable du comeil régional des dro loi pourront en demander le bénéfice sous réserve de l'approbation 
. d'Aisare et de Loiraint de l’assembiée algérienne, 
Art, 10 out fra \ à Ja présente loi sera punie d’une Votre commission souligne cependant l'intérêt qu'il y aurait à ce 
EL de 60.000 à 500.000 F el en cas de récidive de 120.000 à que le Comité consultatif des irrigations, prévu à l'article du dé ret 
600 000 1 du %0 octobre 194%, ohjel de la présente extension, soit, si néces 
ee | saire, remanié pour y représenter les intérêts des nouveaux usagers 
Le tribuna ourra en ou jans les cas graves, ordonne à T- AE “Qu 
: M É- de 4 à lonner ] de l'eau dans les régions (notamment celles du Sud) où, jusqu'ici, 
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La présente loi sera apf b'e dans les départements 
1 


Rhin et de la Moselle. 





ANNEXE N°2115 


(S nn de {951. — Séance du 19 décembre 1951.) 
LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET BE LOI (ne relatif at: 
développement des crédits affectés ax dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (£ducati9n nationale), pré- 
senté au nom de M. René Pleven, président du conseil des minis 


tres, par M. Pierre Courant, mimstre du budget (1). —{Renvoyce 


og )\ 


à la )mIniSssion des finances.) 
Paris, le 19 décembre 191. 
Monsieur le président de la commission des finances 
de l'Assemnbl national: 
Monsieur le pnsident et cher collègue 
y 1 eur de \ 15 ad AR er, entie "fn f une n le concer 
dificat jue je Go | t propose d'apporter au 
(1) Ve es nes 2037, 2058 et 2111. 








des périmètres irrigables n'élaient pas organisés comme prévu au 
présent texte. 

Votre commission de l'intérieur, à l'unanimité, a 
lunité de celle proposition, C'est pour ces raisons 
demande d'adopter le projet de di ci-dessous, 


‘oppore- 


admis 1 
qu'elle vous 


PRGJET DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions du décret du 4% octobre 1995 relatif À 
l'utilisation des eaux des barrages-réservairs en Algérie sont app'i- 
cables à tons périmètres irrigables desservis avec régularité jar 
des ouvrages construits ou développés par l'Algérie depuis le 4er jun- 
vier 193, tels que forages, galeries captantes, usines de pompuse. 

Les associations syndicales qui ne sont pas soumises de plein droit 
aux dispositions de la présente loi en vertu de l'alinéa 4e ci-dessns 
pourront dernander à bénéficier desdites dispositions. Leurs deman- 
des ne pourront être admises qu'avec l'accord de l'assemblée algé 
renne. 

Art. 2. — Pour l'application du décret du 30 octobre 1935: 

a) Sont assimilées aux dépenses d'entretien et d'exploitation des 
barrages, les dépenses d'entrelien et d'exploitation des ouvra!ts 
à l'article fer de la présente oi, y compris, s’il y a lieu, :e3 
annuilés pour le renouvellement de matériel mécanique; 


b\ Sont assimilées à des ouvrages de distribution au 


titre 


méme 


que les canaux d'irrigation, les stations de relèvement remplaçant 
à tilre provisoire ou définitif un canal d’amenée par gravité. 
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Le EST 9 LS ER VE 


PROPOSITION DE LOT lend \ appliquer aux patrons pêcheurs €! 
marins pêcheurs pavés « à la part » le 1e21ne de< travailieurs 
indépendants : \ modifier le deuxieme alinéa l'article 52 de 
l'a Il} ode général 10! es exonérer «il 

versement forfaitaire de 5 p. 100, hié-entée MM. Reëeb, Rerë 
\ t Jean Defferre, Mazer, d ‘puces (1). 


[a 
| _ (|\R VOYCC à la Motission des Ha ) 


«de 


Ta“ du pou 


par 


s Guilton, Henn 








100 fra 


Med s, méssien lez patrons p‘cheurs pratiquant à litre 
pri \ èche a inale so a for.ne dite à la part » sont 
selon les aisposilions de l'article 2 de l'annexe HE du code général 

4 des impôts, assinilés à des employeurs ordinaires el supportent ies 
charges fiscales qui en découlen 

Or, la conséquence d'une telle conceplion, étant don \ nature 
de son lion qu'est \ jt 16 « À l par! » eénire parron pécht 

Û ‘ nar!n | est de gnaintenir pour les seuls salarié i Salatlé 
# ji V en ) ‘nee npô: sur les sa es de la peche, alors qt 
À par ailleurs les salariés de l'industrie ne sont plus assujellis au 
: payent ] l'impot ed dire 

En effet la nature de l'association dite pêche à la part » fait 

3 que timpôt do est frappé Je patron pêcheur rejail su les 

emplovés jue pour autant x-Ci bénéf t des avantages 
des sa.aræ#s 

Lo il n'est pas d'exemple qu'un sala parlicipe aux frais d'explai- 

; tation. Or le marin pêcher: est re<ponsable de sa part en «as 
de déficit d’exploilalion ou de mauvaises ventes; 

> Il n'a pas de salaire fixe, ne recoit pas de préavis d'embar- 
guein t,. ne bénélicie pas des lois sociales ni ongés payés, ni 
indemnités de chômage); 

30 | inporte lui-même tes cotisations de retraile € es alioca- 
tions familiales, au mème litre que ie patron pèch 

N'avant pas ivantages du salarié il supporte, de par la nature 
de la cogeslion, de l'association dite à Ja part, les impôts puisque 
sa « part » est calculée déduction faits des frais de gestion dau 

T 
1 





bateau: l'équipage supporte en commun sa part dé 5 p ppant 
le patron pécheur, 

C'est da liminuer son saaire et, à m \ part, son 
pouvoir d'achet, c'est aggraver là s ilion mat Je faite au petit 
armement en pér'ode de se 

En nine ‘est une question de mo! 

La pôche dite à la part constitue une association de travailleurs 
indépendants où le patron subit l'impôt de l'employeur sans que 
les salariés ne bénéficient des avantages des salariés, 














é En fait, le patro n'a de patron que le nom. Il est le 
Capilaine d'une ass ‘emimunautaire, Hs sont fous des travall- 

ve | leu indépendants à des titres divers, avec des responcsa- 

A. bilités diverses; jamais il n'est possible de les considfrer comine 

2 €empoveurs et saiar:és. 

Fe Le paragraphe IT de l’article 92 de l'annexe HI du code, par décret 

% du 20 avril 19:33, slipule: 

4 En ce qui concerne les salaires versés aux marins pécheurs 

ss TÉL s à la part avec ou <ans minimum garanti, le versem:nt 

; est lé sur les salaires forfaitaires servant de base aux colisa- 
tio ‘reues au profit de l'établissement nalonal des invalides 

3 de l [REL t 
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: et repose sur ie mot sa'aire, comme ji repose sur le terme de patron. 

4 Il faut donc une bonne fois s'entendre sur la définition de ces 

3 salariés el ces patrons. Hs ne sont ni des emploveurs, ni des salariés, 
Le décret no 19-709 du 21 avril 1918 les a assimilés à des travailleurs 
indépendants et la pêche artisanale sous sa forme dile « à la part » 
est * association de travalleurs indépendants. 

I à don eu de reprendre la proposition transmise par M. je 
pre t du Conseil de Ja République et formulée par MM. les séra- 
te benvers, Carcasonne, Lamarque, Lasalarie, Soldani et d'en 
finir une fois pour loules et avant le vote de la loi de finances. 
C'est pourquoi nous demandons l'extrême urgence et vous proposons 


&'adopter la proposilion de suivante 


i 
[ASE 


PROPOSITION DE LOI 


RS CS 


[A ! 


Article unique. — Le deuxième alinfa de l'article 52 de l'annexe III 
du code général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois les patror 
sous Îa dile « 
ce versement, » 


la 
tenus 


pratiquant 


seront pas 


pêche artisanve 


de supporter 


s pêcheurs 
a ‘1't 


(l 
forme part » ne 


——— —- 


(1) 


l'arti 


demande de discussi ‘nce, conformément à 
lu règlement, 


nn d'urg 





i l'assistance ob'igatoire aux vitiliards, 
rables ‘ | 


ut} 


Mesjames, messieurs DLL 
la «l+ i sante i 
st } Do ) | l | S ; 
so 1 Cu i 
l) és jl d ” T 
qu’ s’as 
1 A 1 
Or À 1 sit d 
ct i 1] IX t | 
Li | L'eait ( ; « . 
teur nef IX \ 
Ï 11 ji l 
EE l 
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un 2 t d'ain | | i 
es PourtUHot a hum de !a DELAI 1 1 
\é | \ | 1 
pro lion de $ l 
PROPOSITION DE LOI 
Arlicle uniqu — |] { ne alinéa , 1 
lu juillet 1905 est mod ni 
L in « ( sub { 
C1 d'= l } 1 s il e Le 
tit | {11 4 [Al i Û 
Ca l pi 1 l , 
ANNEXE N' 2119 
é 
» il ] 10! S ii L'« | | 
PROJET DE LOF modifiant decret organique «11 2 février 1952 e 
élections, pre-enil non de M, René Pleven, | 
conisetl de Hi sires, par M. Ch es Brui 
par M. Edzar Fa ire, garde des Caux EE 
par M. Louis Jacq n de la Franve d 
Vo l Lili IU " 114 1 = 
pé .l 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-d À fui ra imple ju fer ja H:3 
éleclo gie par les articles 16 et 17 du « 
1S:2 d l exte i { a } } 
à Art. ft Ne d Das CLirt [BL x Û l 
« 19 Le lividus } le feu iroils « ét | | 
uite « l le | 1ffl ) 
> UUues | [ t EEL 
« 29 (elil IXqu ! X int 
k ht | 
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Lion de ! it 1 
uw Ci ‘ jattine LA ra ] \ 
Cali de il 125 du )(: P' 11 € di l e jr dit i 1 
21 In 1sof 
« Fr ( J { hill [l 1l S je ) { 
SON L 1 fil) 1S6 [ dcpo t «lé ] I I 
a ila X Murs | (l 31 d ï 
qui le je l i { CI; 1] { ] 
{ '! 
Wathtics 
« 69 Les l ) le | ju 
17 nai {19 ü 1 » du t du 11 aout 118 l ; 
CO} jan 1 1 g \ la morale pu l t 
Ho) t il { | } 2 CN h { à { )| { 
les drui!s init 
{ l118 lan! À 
19 18 ndan \ hp ( T1 \'emi 
ment en 1 A al { RE. 0:08 , .jl) . V, 40, 41, 42 455, 4 ) 
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ANNEXE N° 


Î i Ma 
l'article 21 


ù loi du 14 juiliet 1205, 
intrmes 
r \i je } \lu 


LI 1 , 


modifer 
Incu- 
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an ns - nn — - nn mrniere titane 
lot ; elte « h ire L « fl ciment } juerie el délits puuis des peines de l'escroquerie, 
| I ] ) ] 1 j 1 li [DA de delenus (compacte, aide ou préparation). 
[2 \ Léa (i 
u Î 1 Ex où lo d'enfant ou firme 
€ CU la iQuaft i [LL de } à F: \ de fo de ile Il a ‘natures ou dt itres 
] V, n0 114, 41 sit ia t . au | t Inopina deti 
( Il pi hr dt péirit | inel!t €! ve de faux 
rl | il { 3 ut i pra vu Ï X hHeliis : 
l AL 111 Faux témoignages 
' fi { ou aux ! 1x pub Filouteries où griveleris 
« À | | ’ \ TI I apf } ' ‘ prise d'intérot). 
1 11 1 ] 1 1 1 fn 1x. li} | [EEE naithe lit 
it i | iles en matière d'examen où concours. 
! nent pa PI Fraudes en malière de recrutement 
{ { { l | f ‘ 
pou L'« re. Fu [l dent}, el 
‘ d'à : « 4 
| | f \ ! re ne ii à que a une te extrômement sommaire - 
| | e à Cle u iree Soil \ ill e laquelle ont été ormises provisoirement des rubriq 
] PAPA LE \ I 'CLFUTEUCT ill lesquelles des d notions délicates iuposeralent (Chi $ 
‘ douar s ‘OU El . alu el CXApiOsits, fai es, cl 
{ { | ‘ fl l'ern] nneément De plu v laud ut, où INOINsS } ir certains délits, déterminer 
V6 déposiluires de l'an qu | e fa e décret de le quantum de peine à parte 
JM ‘ b ! : j i Jtit y aura t in a pat ité: il est en effet FH <&jble d appre ve 
n no . \ le déyu 1 te (1 il 111 il \u du texte qui le reprone, sa! \e f 
| | I nel 1 lol [ " us CITCONS TE * 
. | 1 1x1 el ou inf | par t en ] e 
” ET ù 4h {o (ju la ni 1 po d'un tt texte « tiluerail n {trava À 
à it X . . \ CUT l ! | é en 1 on notamment des di 1 ) bal j 
lt 1 "AA 1e ut 1 
{ | l [D { fi ) est u'elle est { { { 1 pht \dioplé, iura besoin d'êtr modifié 
| | \ ‘ irf meme de k jui 1 ) ] l ll I { 
i l DE Que la e qui en résullerait serait d'une complexité tella 
b ns Tr lu dé prend te de nombreu es erreurs se 7 duiraient inévitabiement di 
s à loc ina ble d dé] , le 7 Lünys ition di 1 lo! 
| : ° : le la fo publiqu | Il a} | donc qui F terme qu insi it à attacher l'inca- 
IL ne prés en elel pacilé électorale à certaines incriminations ne saurait être retenu, 
\ À tal d mn tn On aboutit donc à celle conclusion qu'un crHérium de la capa- 
mé * MR A ( électorale di condamnes ne peut étre utitement cherché que 
. : 1 ring l Ù d , dan aporéciation qu'ont file les juges de chaque affaire, comte 
. enu de toutes | irconslances de Ja cause, Toutefois, le caractere 
N | es | po eur à 1852 (P érement malhonnèle où jimmoral de plusieurs déHts, le « 
« ANS | fraction aux Ü \t ) nientionnel de certains autres jusUfleraient que Ique ut = 
I ‘ nine { tiudes fiscale el - gall ice princiju 
N \ \ t ma qui n'avaient pas retenu à l'époque C'est à celle solution qu'avait conduit l'étude faile par la com- 
eur (faux témoignage, den ation calom mission du suffrage universel à l'Assemblée nationale (1re 
ture) el exprimée par le rapport n° 8475 
| É ‘ 1 à n que du rapport con ut à co ryer aux articles 15, 17 et 21 du décret 
[ Î ‘ I 6 é du ? février 1852 la rédaclion que leur avait donnée l'ordonnance 
; : : RAA lu 14 août 1945, et à moditier l’article 16 afin d'attacher, en règlo 
; ! CTVETIE généralise, une invapacilé électorale: 
I { \ « ES à texte empot t incapacit An condamnations 4 tus de six mois d'emprisonnement avec 
, \ È ( on é VTT pra! ment rm n 1 ia 1101 à pin 1 1 » nor] Donerneon d : 
{ LL, , , 
en effet, € l'un répertoire alphabétique des infrae AUX On lamnatio à une amende excédant 100.000 F 
d'établir ln de celles auxquelles il est judicieux loutef is, du joint de Vue strictement juridique, les conclusions 
Se ARR UN à rh F4 Ponte 55 de ce rapport que reprend l'arhicie 5 de la loi du 9 mai 1901, appellent 
a | I About OUirt Cri à 1enuimntra } 
| Fr après , deux observations: 
Al d'enfa fo En distinguant les condamnations avec ef sans sursis, elles 
\ e famili sont contraires au principe, consacré par l'article 2 de la loi du 
A e porte eco rt. GX, alinéas 1 et 2 du code pénal 26 mars 1891, d'après lequel la différence réside dans l'exécution de 
À be ct d'un mineu , “#) du cod pénal el délits la peine, et non dans les incapacilés, sous réserve de Ja réhabili- 
lt | t t e ‘exle aibion de droit 
\ ’ | Ce point présente d'autant plus d'importance que Ja loi du 
\l f e et déli ] des pein di abus de con IL février 1991 a manifesté que le législateur attachuit le plus haut 
\ prix aux strict respect des principes de la loi du 26 mars 1891 
\ | 119 d ode pe il) do Elles suppriment l'incapacité électorale attachée aux fail Ù 
\u ecel d'eff ii \ire peines d'emprisonnement correctionnel alors que celte incaparilé 
A « riélé (fausses ch ns) existe pour certaines condamnations à l'amende qui, pourtant s 
\iu é à ma eur un rang moins élevé dans l'échelle des peines. 
Alle le « { fat l \ de fau { clouf | pe d lle derniére cons déraltion ne s'Opho Û MIE all | 1 
A | i Hart US7 du cod j al} Cip d'uné dre atténuation de l'incaparilté électorale. En effe! Ï | < 
\! | \ l “le llal euile de l'ordonnance du 4 octobre les peines d'empri ontiCs 
\ et delits divers contre la sûrelé intérieure ou extéricure ment jusqu'à dix jours inclus peuvent +, selon les circonstances, 
e l'Etat | correctionnelles où de simple police 
\ ent et propagande an puonnee On serait donc conduit à fixer à onze jours le quantum à partir 
duquel une peine privalive de liberté emporte incapacité électorale, 
- a IL est d'ailleurs à souligner que, dans notre droit, Ia caparité 
id l iaires électorale est la mesure de la capacité politique en toutes matières 
CNanlase ou ex \ de fond et qu'on ne saurait désigner avec trop de pradente Ceux qui aura 
Lrequ $ avt en malière de chèques), la charge de représenter le pays et de gérer les affaires publiques, 
| , S19 qu coce pene Enfin, l'article 16 du décret du 2? février 1852 (que ce soil dans ‘4 
HR CU TR rédaction initiale, dans celle de l'ordonnance du 14 août 1945, oi 
Co i | mualalion où détournement de biens confisqués) dans celle proposée par le rapport n° 8414) dispose que l'incapacité 
; ; cu trur à ini: done xs és hi Le électorale temporaire ne court que de l'expiration de la peine, 
( fa ’ narq 1 de timbre H s'ensuit qu'un prévenu libre, condamné par exemple à 3 
Corruption active ou passive mois d'emI] risonnement CONSErV Oral sa capacilé après juger t 
Coups, blessures, privation de soins ou d'aliments à enfants. définitif jusqu au jé pl de son incarcérallon, que COrSERES > 6 
Créanciers de l'Etat (fausses déclarations), tances peuvent relarder, Il est plus logique de faire partir l'incaj è 
Dénoncialions calomnieuses du jour où la condamnation est irrévocable, 
Déserlion, aide à déserleur, rece!l de déserteur. Ari. 21, — Enfin, il convient de préciser que les dispositions de cet 
Destruction ou incendie de litres, article visent les incapacités de droit commun, à l'exclusion des 
Détournements et soustractions s incapacilés spéciales prévues par les textes particuliers. | 
Dé to ement ou enlèvement de mineur C'est dans cet esprit qu'a été élaboré le projet de loi cu} ts 
Diffamalion dont l'adoption permettrait, pour la première fois depuis plus d'un 
Dominages de guerre (déclarations inexactes). siècle, de voir la capacité électorale régie par un texte entièrement 
Emploi d'enfants à la mendicité, délibéré et volé par les dépositaires élus de Ja souverainelé natd 
Entlraves à la liberté des enchères, nale. 
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d'évider PQ: 
PROJET DE LOI en es! ' ‘ 
léci 
Le }' ésklent du con il t Ii tres, VA l 
en . . . . . . . . . . - . . . - -. . . - . . - L2 _. . . - . - L * } 
1 l ] 
bPécrèt Y all i 
nr d la n t ! tar . mit er résenté à l'A emh'ée 1 l l à 
le pro) «l U dont la tel I EE \ hi l hi La in 
itionale pat ministre de l’intérieur qui est chargé di ex { inanim ions 
Je» motifs et & 0r: soutenir la discussion va 
Art. der, -—- :+, articles 15, 16, 17 et 27 du décret susvisé du 
Q février 1892 sont remplacés par les dispositions suivantes 
« Art. 19 Ne doivent pas être inscrits sur les Hstes électora'es: érticle 1 ee 
« 1 individus condamnés pour crime; du tvre Ul du 
« ® Leux condamnés à une peine d'emprisonnement, quelle rl. 57 
qu'en soit la durée, pour vol, escroquerre, #bus de contiance, deb e ou 
puni des peines de vol, de Fescroquerie 6u Fabus de contlance, DAPO où de à 
soustra on commise par les déposita res de deniers publi s VU lu faux tm 
attentats aux mœurs prévus par les arlicles 9390, 941 el 331 du code os ‘Ml ) ‘32 
pénal, | La subhornat 
« > Ceux condamnés à plus de {rois mais d'emprisonnement pour témoin  k 
délit quelconque, sous réserve des disposilions de Flarticie 147 
ci-apres, 
« 4 Ceux auxquels les tribunaux ont interdit le droit de vote et 
d'élection par appheation des lois qui autorisent cette interdicUion;, 
« à Ceux qui sont en état de contuimace, 
u tv Les faillis où réhabilités dont la faiilite à 66 déclarée sait 
par des tribunaux français, soit par un jugement rendu à léiran 
ger, mais exécutoire en France, ui ds 


« 79 Les interdits 

« Art. 16 Ne doivent pas èêlre inscrits sur les listes électorales, 

sndant un délai de cinq annces à compler du jugement définitif, 
ls condaranés pour un délit queiconque à une peine d'emprison- 
nement supérieure à dix jours, Où à une amende supérieure à 
40.000 F, sous réserve des dispositions de lartice 17 ci-après 

« Art. 11. N'empéchent pas Pinscription sur les Hstes électa 


condamnations pour délits d'imprudence, hors le cas 


Les 
Hit de fuite concomitant: 
I 





« 2o Les condamnations prononcées pour infraction iutres que 
les infractions à la loi du 2% juillet 1867 sur le ocicté q ont 
qualfides délits, dont cependant la répression n'est pas subordonnée 
à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont 
passibles que d’une amende, 

« Art. 2 Sont inéligibles les personnes désignées aux articles 
45 et 16 ci-dessus, celles pourvues d'un conseil judiciaire, et celles 
privées de leur droit d'éligibilité par décision judiciaire en appl 
cation des lois qui autorisent celle privation 

\ >. — i4 présente loi est applicabie à l'Alvérie, aux terriloi 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

ANNEXE N' 2120 
S à de 19%1. — Séan du 21 d e 1951.) 


RAPPORT, fait au nom de 1 commission de la justice et de 
: r le projel de loi {n° 1:91) complétant :C paragraphe 1 
la section Vi du titre 1 du fivre Lil du code genal pr un 
ärlicle 367, par M. 


hhuf Î à i 
»S 4 | 
LUI lu Rau, put, 





M int | eur la place de l'arli 167 d otre l 
pénal est 1 ‘e vide de une lo, du 17 miai 1819 q lab ! 
4 Hicié ancien se lrouvail en leèle du püaragrasthie 2 de fa 
on VH du Ulre H du livre Il 

1 Li L l il Ï ils «lt [EL [n li ‘11 1 ! 1 
] i Pr eo e fois, en tin du paragraglhe 1 le C 
€! se raccordant à la série des articles 9361 à 966 puisqu'! ] 

« ., 
Il s'agit de mettre fin à une lacune de notre légis'ation et d'édicter 


à Ha suite du délit de faux témoignage, un délit de fat 
prélation, en frappant des peines du faux témoignage l'interprète 
qui, en malière Grimineile, correctionnelle ou civile aura — bien 
entendu de mauvaise foi — dénaturé la substance de paroles ou de 
‘ Hnents oraiement traduits par lui, el de punir par contre-coup 
la subornation d'interprètle. 

En principe on ne voit vraiment pas quelle objection 








faile à ce projel gouvernemental. La corim on de la justice propose 
donc à l’Assembiée nationale de F'adopter, En effet, le délit en ques 
Lon n'était pas préva au cote pénal qui, on le sait, reste d'inter- 
prelalion stricle et restrictive, D'autre part, la tra (10 nt il 
is écrile, l'interprète ne ponvait être poursuivi pour fa Men | 
prèlé serment, il n'était pas un témoin, et l le 6 ne 
l'atteignait pas. Or, s& faute, volontaire, est lourde et mérite 


netuion, 

Une seule objection provoqua discussion au sein de la comm n. 
Il peut paraitre bien difficile d'établir, dans le cas visé, la mauvaise 
foi, Ja connaissance du faux l'intention délictuelle. La disposition 
houvelle ne serail-elle pas destinée dans ce cas à rester lettre 
morte? On aurait pu le penser, la difficulté de la preuve étant ici 
indubitable. 

Mais doit-on s'abstenir de prévoir et punir des délits ou des crimes 
Sous !Jà vaine ra'son que la preuve en serait difficile ? Ce serait 
cflscer hien des dispositions du code qu 

averées indispensables, ki comme sailleu l'intention se prouvera 
par lous môyens de preuves, I peut, au surplus, y avoir des cas 
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i ne S'en sont pas moins 
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M. Pi l | rap] | ti 
{ { Î [ Ï iTil Ft 
{ u « il i £ 1 \ | La 
j 
| ( 1e! I 
« ' \ l 
| 1 jt] [! 
| | t { «l 
BUT bälin LEE 
{ \ ” | n ‘ () } c 
| tout ue Le 
| £ d'étrans 
| ’ l «| Ii dd œuvre » 
\ lie « | (X) | Ill par à 
{ 60.00 { e plu ] 1951, le 
| | ré la di fINIUK) à 
| A | f { decernbi . (Mk jura n lé 
] « 
\ ] | { de 40 p. 100 les prix {re 
i | LE " 
Ux { { 1 16 1 fl pl “it 
| ( | qui se ] \ 1 le 
| t «lt Lit jé exercice 194,72 ( es Lit) au 
2 inflat 
| ] l i { | t 1hcinit ] ji lat 
D) il G 'EEL qui à inpagnie CC | lHigure 
| , } : 
| effort de ! x! In t dem ir« Ve } { 
| I di \ tecl | en a 
| e di prix dt ( do! ( Otis 
: 9 1! | ! 
{ { [REL 111 ocnment Feat Dit OH il { { » 
\ } qui { cl {Tr nl il 1111 Le qui € { ] MC 
] | l coinple exactement di po bilite (e reaisu n5 
1 { { 
\ (TE en Met, l'effectif global in-d'œuvre dont 
( Le tri d'u batiment à nil {« Il n'a pas 
[4 ! 
} \ dül ut condiUon « OI JU Ssalistal: { 
{ RU | 
tr 
| le de la rec on et di banisme, à qui x (à 
eur général à posé la queslion de savoir qui les sont Îles 
] I industrie du bâtiment de renforcer ses efecuis 
( (Ni \ indiqué qu'on ne pouvait envisager une augmeonla l 
(x 1 Lx Celles-ci provenant, à raison de 19.000 do 
: 
l « des adulles, 2.000 de la main-d'œuvre 
SO000 dit Nord-Africains, 0.000 de Ja Hidin- 
{ 
| ; rt to une main-d'œuvre 
t ägil, pour u part imporlante, d'une maAiti-A ŒUX 
{! ippoint intervicndra que très progressivement au cours dé 
+ # ; re 
| out € jt 1 { nouveaux eéllectifs permit \ Gt 
f MALE cl de plus, c'est-à-dire au maxuinutn YU.UUU 108C- 
L 
LL 10 
\ ébut « 1931. on wttait que le coût d'un cemert move 
| eve! [l EE \ ment Ï ù bast 
{ \ ‘ \ Il to br il coût: ) In 2, CM £ 
ET { | 1 11 () en 1%, le montant 
1 lal l I | 1 { « \4 | 
4 L [ | Jhil EL 1 uit l 1 il 11 
| l [58 M 1 inre de Elat, Sat | Û faut-il H 
‘ { din Ja dans la construction dt gements qui 
} t4 il na est erlain q In Canari de 
prod ] iotre industrie du bâtiment ne peut guëre absorber, 
| IC prix q ne seraient pas anormalement gonflés, des 
x eur ù 400 Où 900 ni ls, Or, pour sa part, l'Etat 
CRCERS }* { | Ps r 19,2, 984 milliard Si 
] { t s'élève à 200 milliards en 19, et c'est \ 
| il | 1 CONS ll dis pt 1 doi 1 
|] “1 \ ird HI (] \ JIM ü 1 afflux 1 iu dit 
1 u ., L uc; L! { 1 h, b ta > lé hi] , | it 
Ï l nl [l EL t le con Crank que { 
r Lit r de d« her au HioIHClHL OU 1 re A [1 
e,1 du projel de 101 
Î 1 l it 4 ence q C0 x à elle A ter 
la } LG OIIVE ement, © est } it-Clre courir e risquit di 
VA (h tru 1 ronl 1er à 1 lé ins qu eul 
h £ L const E En rex he ’ p te 
le du Gouver nent, il prendra, à le qui 
it \ nent, e responsabilité extrême 
L'1 contrôle pratiquement, par les crédits et jies prêts qu'il 
‘ ‘ nd »1 
a SU p. 100 du marché du bâtiment, En fait, celui-ci ohéit 
aux gies de le nomie du monopole, avé cette différence, {toute 
f l m e est exercé, non par le vendi mais par le 
dernandeur, Celui-ci a do la responsabilité d'assurer ja salubrité 
du march Il s'agit actuellement de ca r Ja courbe as lante 


des prix. Deux moyens s'offrent: ou bien diminuer les crédits, ou 


bien accroitre Jes possibililés techniqnes de construction en faisant 
intervenir massivement çt rapidement la main-d'œuvre et peut-être 
inéme la concurrence étrangere. 

Voire comipission des finances pour proposé d'adopter les cré- 
instruction et de constrüction, tels que le Gouvernement 
les a fixés, garce qu'elle à obtenu de celui-ci l'assurance que tout 
erait inis eu œuvre pour assainir la situalion du marché du bâti- 


EXAMEN PAR LA COMMISSION DES RIXANCES 


des di SION lu projet de loi no 2047, relalif an développe ment 
des depenses de répartition des donnnages de guerre el de cons. 
ustion 
Discussion YL norade. 

Avant l'aborder l'examen des arlicles, vofre commission des 
finanue a débatiu de probléen 3 SCHCTAUX ConcCrhant [à recons- 
truclion el la construction. 

Elle sest elforcée de rec cr. tout d'abord les facteur qui 
avaient déterminé là montée en flèche des prix dans l'industrie du 


bäliiment, qui est incontesltapbieiment l'aspect 1e plus Sérieux du 


prabième. 





sans inéconnaitre l'importance du goulot d'étranglement « main 
d'œuvre M. Guy La Chambre a souligné, sur ce point, l'incidence 
exercée sur les prix par le changement d'aititude intervenu en 1%, 
chez les enlrepreneurs d iliment, Ceux avaient été amenés, au 
“ours des années précédentes, à consenti s prix aussi réduils que 
possible afin de prendre pied sur les marchés de reconstruction; 
beaucoup d'entre eux avaient, au départ, Soumissionné à perte, mais 
l'afflux des demandes des candidats à la €<o ructon privee li à 
pous dans Ja recherche de meilleurs bénétices 


milliards de francs demandée pour 1992 par le ministre de la rec 
truclion et de l'urbanisme devait perimeltre Ie financement de Ja 
part différée qui, jusqu'ici, était effectué hors budget grâce à l'émis- 


sion d'emprunts par les groupemet 





M. Guy La Chambre a indiqué, en outre, que Ja somme de 354 
| 
I 


nts de sinistrés 


{, Levourt a insisté sur les conséquences extrémement fâcheuses 
des pratiques qui faussent le jeu normal des adjudivations, Pratique- 


ment, les entreprises s'entendent pour réaiiser entre elles une répar- 
Lilion amiable des marclx 
e sujet, M. Guy La Chambre a rappelé que s'il s'élablit de 


Vénd iss } 
ionner 1es marches, lt 


_ 


… 


s entre Îles entreprises pour sou 
lolal des offres faites ne doit cepend 


des créances des sinistrés Cet 


Intervenant à nouveau, M. Lecourt a regrellé également l'absence 
de moyens conservaloires el judiciaire s éfficaces donnant à l’entre- 
preneur la possibilité d'obtenir k payement rapide des sommes qui 
lui sont dues par l'Etat. Entin, il à souligné, pour la dépiorer, la 
propension au gigantisime qui parait caractériser Ja doctrine du 
ginistère de la reconstruction. 

Œxprimant un point de vue différen 
dans certaines régions, des ouvriers « 
A son sens, la pénurie de main-d'œuy 





t, M. Cristofol a souligné que, 
lu bâtiment sont en chômage. 
re est Inoins géncCrallste Qu ui 


M. Mazier a vu dans ce fail un exemple significatif du défaut de 
fluidité de notre main-d'œuvre; il a rappelé combien avait élé 
néfaste la réduction de l'activité des centres de formation profession- 
nelle accéérée auxquels il est aujourd'hui demandé d'accomplir un 
effort considérable pour donner à l'industrie du bâtiment les ouvriers 

écialisés dont elle a besoin. 

Enfin, M. Midol a exprimé l'avis que l'élalement sur quinze mois 
de certains travaux d'équipement permettrait de dégager de la main- 
d'œuvre dont une partie pourrait venir renforcer l'effectif ouvrier 
de l’industrie du bâtiment, I à évoqué, d'autre part, l'activité du 


centre régulateur des dommages de guerre pour déplorer le fail que 
les sociétés d'habitation créées par certains chefs d'entreprises se 
portent acquéreur de Ja totalité des dommages de guerre imis en 
vente 


Au terme de cette discussion, et avant de passer à l'examen des 
| e commission des finances a entendu M. Claudius-Petit. 
tre de Ja reconstruction a exposé les conditions dans 
le Gouvernement s'élait trouvé pour fixer à 400 milliards 
ts de réparation des dommages de guerre et de construction 
pour 1932. Les sommes dont il pourra ainsi disposer lui donneront 
des possibilités moindres que les autorisations de dépenses qui Jui 
avaient été consenties pour 1951 pour lancer de nouveaux chanliers. 
Il a rappelé, en outre, tous les efforts qu'il avait personnellement 
accomplis en liaison avec les ministres des affaires étrangères et de 
la santé publique pour obtenir des pays voisins l'appoint d’une 
main-d'œuvre qualifiée et il a donné à la commission l'assurance 
qu'il s'attacherait à tout meltre en œuvre pour oblenir une baisse 


des prix de la construction. 





EXAMEN DES ARTICLES 

Titne ler 
Autorisations de dépenses. 

Arti le ter, 
Crédifs ouverts pour le payement en 1952 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages causés par la guerre et à la cons- 
truction immobilière, 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Jl est ouvert 


aux ministres, pour le payement en 1952 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages de guerre et à la construction d'habi- 





talions à Joyer modéré, des crédits s'élevant à Ja sorime loiale 
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de 400 milliards de francs réparlis conformément à l'élat A truction et de l'urbanisme, le ministre des finances el le ù 
annexé à la présente lai. du budget, après avis préalable et conforme des corn es 
11 pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contresigné finances el de la re truction et des domnasg de de 
du ministre des tinances, du ministre du budget et du ministre l'Assemblée nationale et avis des comimissions des final à la 
de la reconstruction et de l'urbanisme, eprès avis gréa'able et reconstruction et des dommages de gucrre du Cons di 1 
conforme des commissions des finances et de la reconstruction blique. 
et des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des Les dépenses vies au paragraphe IT de \ la e 
commissions des finances et de la reconstruction et des dommages loi seront imputées à un compte d'affectatio wciale qui set à 
de guerre du Conseil de la République, à des virements de crédits des provisions el des rem sert le la Ca auionot À 
entre les chapitres 9500: « Versement à la caisse autonome de la reconstruction 
reconstruction » &êt 9510: « Mobilisation et rembourserment des Exposé des molifs présent ir le Gouvernemet — La r on 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la recons- des autorisations de programme et des crédits de parement nt 
truclion ». ; ? | l | l'objet de l'alinéa prem lu présent article est ind] À B 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet art cle et a X iu projet de lai t« Vi plus de détails dans IX 
de tahieau A y annexé présentent le développement du crédit global de développement düdit état B q i figurent IX pages 92 du 
de 460 milliards affecté à la réparation des dommages de gu fascicule budgétaire. Ces tab'eaux permet td Ina { 
et À la construction d'habitations à lover imodéré. des crédits demandés pour 1 iux créd disponibles au 
L'élat A comporte les chapitres suivants: l'exercii 1931 
Versement à la caisse autonome de Ia reconstruction, — Ce cha- Apr dotation des en \ l 
re est doté d'un crédit de payement de 909 milliards de francs, d prix du fer ) 19! \ IT fl 1 
dont la répartition est fixée par l'élal B annexé à l'articie 2 millior le fra ] é ra i 
Ci-anres à : concurrence dé 1.91 fra d à 
Mob tion et remboursement des titres à troïs, six et neuf ans AMI 
ri par la caisse autonome de la reconstruction, — Comme en s t la règle nr lemmi loplée, Île en [ 
1930 et 1951, ce crédit permettre de couvrir les dépenses de mobi forme «4 litres aux és n0 r lesq { 
hsalion de titres remis aux sinistrés, les mobilisations pourront Drévu par aille ( iutorisa l'éim \ de mn mn . 
a p celle année: : ; ; fran { [A opel 1 nds d'emprunt di } : 
Sur la première tranche des titres tvpe 1919 émis en 1950 et 1951 d soi is « | it £ 
et «u cours du premier semestre de 1992; i \ ; | 
€ \ ‘ Le 
sur la deuxième tranche des titres de même nalure énus en méri vof | | | 
4019 et 19%; indien | | 
« F 1} Ï « { X 
| tr la première tranche des titres (ype 1950 émis en 1950 Le tabli leccons fl 1 4 nf 
et 1Jo4. s'ai He | | bud ä ES 
\ ces charges s’'aj utent, pour la première fois en 1952, les de Ù Ti G. 9 ans Avant 1951 : \ n i ( | 
utrainées par le remboursement de certains Ulres, il s'agit 1 61 O0 FI 1951 (1 0 173 
« | à rois ans émis en 1449, dans la mesure bien en'endu 19.298 174 1 s > ; — . 
{ ces titres n'ont pas encore élé n obilisés. " sé { ri 
à k ndemnilés d Ù 11 - 
{ ple tenu des émissions effectuées en 1919 et 1950 et des ne | 1 IR E } 101 += 181. 
er La - 
] pour 1991 et le premier semestre 1992, le lolal Théorique , | sil 
181.163 1 
« mul ns et des remboursements en 1952 pourrait atteindre , , { 
l ee 9 | t Fonds d'emprunt Avant 1951 log li 12.103.651 1] 
uni re de l'ordre de 20 milliards de francs, Mais Fexpérience men! 02 EF. 1] 191 cf | | 
prour | Le tres ne sont pas lous présentés à la mobilisation i: - D ca PRES 1 
de | les por urs en on la possibilité AU 1, comple tenu des Indemnit la déni Ax t 40 . 
résu!!a cquis en 1991, il a paru suffisant d'inscrire un crédit de | En 419 
a imillhiard ippliquant giobalement aux mobilisations et aux rem Der | Ve Rs nn pe. 
b \ «l s ci-dessus. Comme en 1951, le deuxième alinéa a 1964 (D: mes or tr 7 A A L 
du présent article ménage, d'ailleurs, là possibilité d'augmenter ce E (1 remet 28.000.900 EF; pit , 
crédit en cours d'excreice par virement du chapitre: « Versement Fe "TEE j 
à la caisse autonome de Ja reconstruction » au chapitre: « Mobili- = Has "1 + 
sation et “emboursement », sn us A es SU I « 
- | ‘ 4 | { t t d | hr " } [ 
Prôts aux organisines d' « habitations à loyer modéré », — Ce res U Poe Broad x - 
chapitre est doté d'un crédit de payement de 7a milliards de francs se roots: DORE COR nd re à 
destiné à permettre le versement lant des prêts accordés en vertu “ g'oDai @e là | . 
( itions d'engagement ouvet autérieurement, que de ceux éee He nds de fra u 
qui le seront en 1952 sur les autorisations d'engagement nouvelles 1 meer : , Votre : - 
ordées par l'article 9 ci-après et fixées à 85 milliards de franes le Ahiait à PRIS . Les lableaux — 
L'ensemble des opérations effectuées au titre de la Kgislation sur d kr. 28 Pgo hmeentt per prier de, dep pe no 1 : 
, dre iy )] oil )1h ét Î | \! ) 
} ibitations à lover modéré depuis 1917 est retracé dans le lableau toiobast OUSSION und pro] l'ado} | 
ire" 15 (en milfnx ds francs PRET EU TO DU ES DU EE RER ENT TT . 
A. — Autorisations d'engagement \ 
a nmoubles destinés à la location: en 1947, G.S37:; en 1HS, 20.4 Majoration des crédits, des l l de payem el j« 
en 1949, 22.302: en 19650, 29.781: en 1991, 22.0. lotal avant 1952, risalions de programme al ent 1 dép 
Al: à de la ca iuto l 11 ) i i 
\ sion à la propriété: en 1947, 757; en f{9M8, 595; en 1919, 
a.0US, ent 1950, 11.216; en 14951, 12.196. Total avant 1952, 20,762, Texte de l'a e pre r le G 4 Ï 
l'« sonéral avant 1952, 114.641. OUVErL au ti & des ‘ l i i ilion 
) l fa ( 1 » l 
! 1 [! 1 Lis li (l } 
B. — Crédits de payement L'état À annexé à la } ! sue 163: 0 
| ou payement de Fétat B soi ! 
0 es de tinés \ la location: en 1947, 2; en 18, 716; en do Dim int des ém ï {or ir ‘ 
“ 191 1 1° H), 19,080, en 1951 1}. lotal avant 1952 al. A 6 de 1 » loi, . 
oct si \ à ja | ropri le or) 19 l; D: eh LS, 321; CN 1959, 2 191; 2e Di mo le NE n 3 
( }, 0.44: en 1951, néant lotal avant 192, néant ci-après ir l'a t tj | 
ke et à A . 1 ru i : Î l. ) 1 (l t 
lotal gén ral avant 1952, 1.00, lern 1 l et ] | 10 l | } 
ns de Ja commission des fininrces Volre commission, 1951; 
ir entendu M. le ministre de la reconstruction el de l'urba- 30 Î e q t A ] } l 
Listue, à adoplé cet arlicle sans modification, par les g'oupernents de « ( 
" provient lt i { st és d Î 
Arlicle 2. pre even EXC eu € À 
n * t in 1 
F ‘ 5 | ; Lu sit [l p, 14 ) \ à L 
< ons qe programme °1 de payement accordé: Au ministre P Î 5 d Î 
U 1 reco istruction el de l'urbanisme au ture des démenses 1 ises 19 D l I pe 
Ccaarye de la cuisse aulonoime de la reécon: [ruction., e 1} ) ll ‘ 
lé l'a ! le D ) IN) SG par le Gouvernermel t Le Il est SU + vau “ , : { 4 
A. bal “a } + FH it. - 1 cCcoruë Kt 1 i 1 ( [4 
pa: : Q la re ns rue Uon el de l'urban sine, Pour 1%2, au 1Dp-DPaves € IL { ; 
des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
ruCUon, des autorisations de programme s'élevant à 953.25 cù les \iorafon l de t 
nue SERRES et des crédits de payement d'un montant total incerne ri s dépen:é ivant pas € t 
millions de francs, réparlies conformément à l'état B 15 de prog'atmn iutorisatio | ! 
« nréce » ! in F u e dé “ £ : ’ . l 4 i . { 
pme . la présente loi. Cette r‘parlilion pourra être raodifiée en 1 la ! ( | \U t ètre ect Ù 
& irs ercice par décrets contresignés par le ministre de la recons- re, au is éga'e 1 double, da: ( à 
F nsc =. és s FT P FASUES il en sera de môûme dans le : \ ‘ 
à LES 3 : à : l 103 ! 1] t 18 Ÿ ‘ 1 1 L 
La re parution né sera connue qu'en fin d'exercice d'emprunt es p inéanen!ts de fi ru + 
Page milliards ouverts par l'article premier (Tableau A} de la lai l'utilisation prévue à l'alinéa c) de l'a e 12 de !a loi n° 50 lu 


=! Mai 1951, et 140 milliards ouverts en cours d'année par décret 
 hwvernbre 1991 pour permettre la poursuile des opérations en 


iUrs 





juin 1950, 


(1) Neuf premiers mois de 


191 seulcinent 
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proposé par l# Gouvernement 


d déposs! SStOn OUT spoliés, 
Gouvernement. 


1-73 du 23 avril 1949 être payées en 


ar le Gouvernement, — 


CoONISS-1 à 





Article 7, 


Autorisation d'émission pour le payement d'indemnités d'éviction 
pra} . 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement, — Le mii<tre 
des finances est autorisé à émettre en 1932 des litres pour uiicae 
lion de la it du 26 août 1958 relalve à l'indemnité d'éviction dans 
la diunite d'un nuiliard de francs. 

Ex! 6 d: motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 19 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les dimmages de guerre, dont les 
conditions d'application ont été fixées par la loi du 26 août 1918, à 
prévu que l'indemnité d'éviction due aux snisitrés qui renoncent à 
ve“onstruire rait réside, soit par remise d'un litre noninabf pro 


ductif d'intérêts, soil sous forme de rente viagère 


L'arlicle 39 de la loi n° 51-630 du 25 mai 1951 à, d'autre part, prévu 

queen ci de vente aux enchères hp 1h H{[ues de l'indemnité de revcons- 
Hitulion afférente à un bien sinistré, l'Etat peut, dans certaines com 
tio! exercer un droit de préemption, I se libère dans ce « 
\is-avis du vendeur par le versement d'une somime égale au mont 
ce l'indemnité d'éviction qui est alors payée en espèces, 
L'état B annexé à l'article 2 de la présente loi prévoit nn crédit 
de 700 millions de francs aesliné tant à permettre le versement du 
capilal constitutif de rente viagère pour les sinistrés qui feront choix 
de ce mode de règlement, qu'à couvrir les dépenses entrainces par 
l'exercice du droit de précmption. 

Les indemnités à'éviclion payées par remise de titres nominalifs 
donneront licu, dans les conditions et formes fixées à Particle 5 de la 
présente loi, à majoration des auforisations de programine et de 
pasvement inscrites à la ligne correspondante de L'état B. La loi du 
26 août 1958 avant stipulé que les lois &e finances arréteratent chaque 
année le mon'ant naximum des titres que 1€ ministre des finances 
est autorisé à émettre à cette fin, le présent article tend à fixer ce 
plafond à un milliard de francs 

Décisions de la cominission des finances, — Votre cominission 
a adopté cet article sans modification, sous réserve de Ja rectification 
suivante souhaitée par Ja commnission permanente au conseil d'Etat: 

« de la loi n° 4S43%13 du 26 août 1918... » 


Arlicle 8, 


Réalement des iaidemmnités dues aux industriels, commerrants et 
arlisans qui ne peutent bénéficier du report de leurs baur. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, = Les jindem- 
nités mises à la charge de l'Etat en applica'ion ae l'article 75 de Ja 
lo; n° 514-598 du 2% mai 1951 pourront être payées en 1952, dans Ja 
loite d'un inaximum de 9 millions de francs, selon les modalités 
prévues par Ja loi n° 481315 du 26 aoûl 19318 et l'article 7 de la 
présente loi. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement L'article 79 
de Ja doi n° 54-008 du 24 nai 1951 à prévu que les commerçants 
industriels où artisans localaires des locaux où ils exerçcaient ‘eur 
profession et qui ne peuvent bénéficier du report des baux prévus 
par les différentes lois, ont droit à une indemnité dans la limite üu 
préjudice subi par eux ae cc fait 

Dans les Cas prévus à l'alinéa 3 de l'arlicle susvisé où l'impossi- 
bilité de reporter le bail trouve sa cause dans une prescription légale 
ou réglementaire, l'indemnisalion est à la charge de l'Elal. HN parait 
équitable d'assimiler ;e cas de ces commerçants à des sinistrés béné- 
lciaires d'indemaités d'éviction; le présent article dispose done que 
le réglement des indemnités aura lieu en titres de la méme nature 
que ceux remis aux bénéficiaires de l'indemnité d'éviciion et fixe à 
MN) niliions le montant inaxirnam de l'émission à prévoir de ce 
fait. 

Décisions de la commission des finances, — Votre commission 
des finanres, couple tenu des observalions présen'ées par la com 
Hu-sion permäanchle du conseil d'Elal, a adopté cet arlicie dans la 
rédeclion suivante : 

« Les indegnnités dues aux industriels, commerçants et artisans 
qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à Ja 
charge de l'Elat en application de l'article 73 de la loi nb 51-598 du 
21 mai 191 pourront être payées en 1952, dans Ja Ignite d'un 
maximum de 900 millions de francs, dans les mêmes condilions que 
celles prévues par Ja Joi n° 48-1313 du 26 août 1948 et l'article 7 de 
ja présente loi, » 


Creduü d'engagement global pour les opérations du régime IH. L. M, 
et crédit immobilier. 


Texie de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Est fixé à 
&5 1rilliards de francs pour l’année 1952, le montant des autorisations 
de programme accordées au titre des opérafions à réaliser en appi- 
calion de Ja loi du 3 septembre 1917 et de la législation sur les 
habitations à loyer modéré et des arlicles 13, 14, 19, 20 el 25 de la 
loi ne 51-650 du 24 mai 1954, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le crédit 
demandé (85 milliards) doit permeltre la revalorisation des pi 
grammes en cours des années 1919 à 1951 à concurrence de 20 mil 
liards correspondant à la hausse des prix enregistrée dans.la période 
de juillet 1450 à octobre 1951 et, pour le surplus, le lancement en 
1952 d’un programme nouvean à réaliser par les organismes d'ha 
tations à loyer modéré et Jes emprunteurs des sociélés de crédit 
imiuobilier, 
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Seront financées dans le cadre de ce programme s opérall 
SI] (l . 
a) Accession à la petite propriélé familiale par recours aux prés | 
individuels des sosiclés de crédit tnmobilier où pat crimédini Dispositions diverses 
' di étés coopératives d'habitations à loyer modéré | ul la 
Jocation attribution; 
à b) Programme général de construction par les offices et ( 
- d'ii on à lever modérée d'immeubles destinés à être mis en 
Joca U ] « { F 1 
Ÿ F<t incluse dans ce programme général, la tranche annurtle vèr , 
) ÿ d'immeubles du programme quinquennal lancé en 1991 en apph : y 29 ue to ! t 
; cation de l'article 14 de Ja loi n° 51-650 du 2% rai 1001; par. 
« à ce) Conctruction de cités universilaires pour répondre aux besoins ; L bi t 
À à en logement des étudiants, , . 
à d) Programme de construction de logements destinés aux fonce 
À {io es civils el militaires prévu par larücle 135 de la loi n° 51-640 
du 24 mai 101: is viva : 
; e) Belogement des occupants d'immeubles insalubre prévu par 
5 à l'article 25 de la loi n° 51-650 susvisée; Li 
 KRelogerment des locataires eu occupants expulst ou expropriés Gi 
- +3 po | mpte de services publics de FEtat à la suite d'une décla . 
, à ral d'uhuté publique (article 14 de la loi n° 51-600 du 2% tai 4" Lui ] Ur« Li lo fi ù 
LOU file { I ‘ l | 
t . lu de Ja commission de finances, — Votre commission Verser vu . | | 1 I 
Û des linances à adoplé sans modification cet article, Toutefois, elle cetie par : 
\ a «di é mandat à son rapporteur général de demander au Gouvel ._dexi SNA MENVIO "RS PEUR por 1e | FAO 
r nement de faire connaitre à l'Assemblée nationale Ja ventialion i, à lil « Il _S.ddé. l \i 
au'il cormplait arrôler au sein du crédit d'engagement de 83 mil RU NE rem] | jo 
hords prévu, entre les organisations d'H, L M. proprement dites le De Li pat 
\ et le nistuss QUI se sont axes pour tâshe de periuc'tre Pactcs k 
gs LCI 4 Li JM | RAUrL té fania'iaise Huit E ( ut 
| 
; Articis 10. vs 
“ { 11 ! un il A i th it } l l 
e Le! {1 tions d'interot applicable S aUT ein] runis 6! : où contractés il ki: { 1 | lt SE Cet 
en vue de la réalisalion dd OpPCTUTIONS PreUurs par ii Législation { t M 
sur Les habitations à loyer modéré et le crédit immobilier. I \ { | pe 
1 Ve] ni dont 1 | UM 
1 Teste de Particle proposé par le Gouvernement Pour l'année ct pa 
1952, le montant des capitaux bondtfiés au titre d emprunts étui | ë «] | e 11 i| | ] 
oi nlrat s par les éffict d'habitations à loyer modéré et i [ deux | 
0) de crédit immobilier dans les conditions prévues par Ta iferent | ( ! l 
loi n° 49-410 du à 1oars 1919 et Particle 11 de Ja Joi no 51-650 du da d \ pro] 
94 paai 1064 et par le décret n° 49-1413 du à octobre 1949, n'excédera EX] «le ll | | G OT | À 
pas deux mi rds de frat de 11 { du { Bmnil . 
t l { le limile n'est pa appli ‘hie a x près accoridé À linden ; pour 1 | | 
«i ( Histo en vertu de l'article {°° de la loi n° 950-7356 du l'indon 6 € ( ! ti | . | 
24 ju } d'indermnit pért i \ Ii | ( i 
Ex s des “molifs présenté par le Gouvernement — Pour per ( 4 
À mettre dux organisines d'habitations à lover modéré de bénéficier Le vil ») y} | él 
pm du ou de Capliaux privé qui vierdraient accroitre Ta masse élevé à à ou 10 mil i ] { | 1 
b 4 « ruosens de financement mis à leur disposition par l'Etat, l'arti int l de ( 
? cie « la loi n° 49-310 du S mai 19:99, modifiée pat l'article 11 d'h\polhe l? i 
à # de Ja loi » 59-690 du 25 mai 1961, à institué un système de toni dive | ur ( 
“4 {li lintérôt. Î | l J 
; ir | imontant maximum des capilaux privi qui pourraient in la part différ de 
: \eslir dans de telles opérations est évalué à deux milliard Let lerriit 
Il % lonlefois, ce montant ne comprend pas les prêts que les oflice to li i l ( 
4 er 4 tés d'habitations à loyer modéré et de crédit iromobihet it istru «fit | 
(n! É pour t'oblenir sur les ressources des caisses d'épargne, dans Îles Afin « {a 
4 { lions prévues par la loi n° 90-736 du 2% juin 1950: comme en d'élever à | 
i- ë 111 prêts pourront être bonifiés sans aucune limitation Hi | 
je # D de Ja commission des finances Cet article a cté } ! ’ le plat l « ’ | 4 
il “à ad { sans modification loutefoi . \f Pierre Meunier a posé la 1 n l 
rx É ( de savoir dans quelles conditions avaient été appliquées vu I 
1 les sitions législatives tendant à accorder de ubventions aux L'art 135 à ! 
+ «il mes d'habitations à OV] modéré pour l'affectation de loge noi 1X ) Dave 
à jui aux fonctionnaires de !Elat, Enfin, li " 1 jet de 1 
: \ j 
Arlice 11. ci-d Î dl te \ | 
| DUT pou 
A Primes à la construction. nues de pla! | Vi] * 
L Déc} la ill 1 l 
de Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant estitné que loption ; , 
t les primes annuelles su ceplible d'èlre engagées au titre de li lu: \ 1 , t | 
5 à l'exercice 1952 dans les conditions prévues à l'article 1% de la loi me e 
la É. no Shi du 21 juillet 1950, ne pourra entrainer, pour chacun de Œuvi tdi) 
hui Le excreices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à cinq milliards 
1 É de frarux 
18 ne. Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 11 \ 15 et 16 
le 7 de la loi ne 50-853 du 21 juillet 1950 relalive au développement des 
déperses d'investissement pour l'exercice 1950 (préts et garanties) Proroiy l { e | C: 
É. à prévu l'octroi de primes annuelles, destinées à encourager la cons bre 19% complétée par l'ari r doi 1)! | 
3 trucüion d'immeubles à usage principal d'habilation ainsi que Îles 1949, par Le second alinéa de 1 le 1! ) ’ 
4 travaux avant pour objet d'accroitre la irface ou la capacité de 2 Juin 19 et par l'article 45 de la 1 { 
[, b logement des jmimeubles existant relat l {ruci ] 
à le (exie dont #4 est fait état précisait que les décisions d'octroi ciatu dicales el 1 ic it ( j 
À de prines prises au titre de l'exercice 1520 ne devaient pas entraîner l'rorogal les d de Larl 
À Ë L ur ies exercices ulléricui une charge annuclle upérieure à 2 ju lat) el di ticle 16 {a l (01 
3 : s Maiards de francs; pour les décisions prises au titre de lexcr retal à laltribution | Ur - 
Pr 11, celle même charge avail Gé portée à 4 milliards de du 
a À E'ant donné le succès remporté par cette institution, il apparaft Tex! Î ! 
. È ne Û ire de prévoir pour 1992 une autorisalion d'engagement de il \ , Gi du 40 
- o Milliards de francs correspondant approximativement à la mise en l'ar! +: ja lo » 19.4 lu 8 1919 . 
al $ Chantier de 9000 logements par moi de la 6e 19 [l 611 [ 1iln 1 [l 
4 Décisions de Ja ccmmission des finances, — Cet article a été i 1-650 du 24 ! 
sk auopté sans modification, 501 réserve de la rectification suivante ( ! 
10 proposée par la commission permanente du conecil d'Etat tion 
l 6 isceplibles d'être er qu en vue d'encourager la cons- ( { ( 
ruclion d'immeubles d'habitation au titre de l'exercice 1952 … » 10 1 
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333: DOCUMENTS PARLEMENTAIRES == ASSEMBLEE NATIONALE 
| i (; t — 1] ] Ex 6 des motifs présen par le Gouvernement, — Aucun texle 
| 651 « n'a pi uré | t jaquelle les associations syndicales 
i 1-5 1 101 de t truction doivent procéder au recouvrement de leurs 
{ { Cf ° 
, | { i Le-dites associations sont soumises aux règles de la complabhi- 
( n | lite ni [l { vertu des articles 25 et 26 de la loi du 
Le 1] 16 lin 194%: LL [RE constituent des établissements publics hnaäatio- 
( Li Häalix du conseil d'Elat du 12 août 1917 
( Or. « | t actuel de à législation, ces organismes doivent 
‘ { ne re il \ A prot iure de droil CONHINUn pour ässurer le recouvre- 
| t «| etre nent »\ jeurs 1! iles 
| dt Is ne peuvent, en effet, exercer de poursuites romme en malière 
| ( in pect de contributions directes, cette procédure exceplionnelle d'assimila- 
< “tant applicable qu'aux produits des départements, des coms 
Votr a munes et de leurs établissements publics, en vertu du décret-loi 
0 es ] es du 20 octobre 195 
| { | En il} malgré leur caractère nalional, ils ne peuvent davan- 
lage avoir recours à la procédure instituée par la loi du 13 mars 1912 
‘ } ’ Le ] dis] | iu bénétice des seules créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
{ | dorma c, 
es de rt l Celle situation n'est pas sans inconvénient et des difficultés se 
{ fl j sont déjà fait jour à l'occasion du recouvrement de la part contribu- 
live des à ciés aux frais de fonctionnement du groupement auquei 
\ {1 ils appartiennent, Il importe donc d'autoriser ces établissements à 
poursuivre le recouvrement de leurs recetles suivant une procédure 
] HT y de l'ordonnance ? 15-2064 du 8 seplem- moins longue el moins onéreuse que celle du droit commun. 
’ ( > ( icbion erpérimentale par A cet égard, les associations syndicales de remembrement dont 
s 1, } / 1 ( l'abaissement du coùl le caractère juridique est identique à celui des associations en cause, 
/ selon l'avis susvisé du conseil d'Etat, ont déjà été admises à user de 
la procédure résultant de la loi du 143 mars 1942, en exécution de 
| ! le Gouvernement, — En vue de l'article 43 de la loi 91-650 du 24 mai 1951. 
| TT liverses tecl ques de la construction I! est désirable que ce bénétice soit ter lu aux associations Ssÿn- 
( | t, la ruction d'immeubles dicales de reconstructior 
) vetère définitif pourra être entreprise par l'Etat, hécisions de la commission des finances. — Cet article a été 
! t de l'urbanisme, adopté sans autre modification que la correction suivante que la 
’ lit \ { | d ince n° 43-2064 du 8 s<ep- corminission permanente du conseil d'Elat propose d'y apporter: 
| es jusqu au 1 jan « La loi n° 48-973 du 16 juillet 1948 relative aux sociétés coopéra- 
: tive le reconstruction el aux associations syndicales de reconstruc- 
f il | \ 1 n et de l'urbanisme ion, est compi(tée par... » û 
( « pla ( truction à 
de région parisienne Article 19 
} HE ») À ) «| pré lt pou [EE 
( l e | Etat din bles d'habit \ el Privilège spécil de l'article 45 de la loi du 28 octobre 1946. 
| LS i {| programme el Le Délai d'inscription, 
| Li e la iction instituée Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le premier 
| 17 d 51-690 du 2% ma alinéa de Particle 45 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 est mo- 
19,1 ( \ lig Go du paragraphe Il diné ainsi qu'il suit 
( | gite d'une aulorisalion « Ce privilège spécial ne peut loutefois être inscrit après lexpi- 
de pros ef 2 e [ral Pour l'année 1952, les ration d'un délai d'un an à compler de la réception définilive de 
] | jan ne pourront excéder 100 millions de l'ouvrage. » 
" le CG t — L'article 17 Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les prêts 
‘ () 11 1091 1 d ppement des à taux réduit que Îles sinistre s peuvent obtenir des établissements 
(031 paration des dom financier pour couvrir les abatleme ns pour vélusté et la part de 
| rogation jusqu'au l'indemnité dont le payement est différé, sont garantis par un privi- 
(OT à de l'ordonnance n° 45-2061 du lège spécial qui s'exerce par préférence à tous les autres privilèges 
$ 14 \ vu e | neltre l'« mentation des diverse ON hypothèques inscrites ou non inscrites. : . : 
te F n et du contrôle du prix de revient des Les sinisirés qui ont procédé à la reconstitution de leurs biens 
patine: Sans deimanair à bénéficier d'un prét à taux réduit risquent de se 
b) e part, ] tions d'acqui n de terrains pour l'exécu trouver gônés par cette disposition. Les organismes financiers peuvent 
! c ume 1% n'ont pu être terminées: la prorogation des refuser, en effet, de leur consentir un prêt de droit commun en 
4 de l'ordonnance n° 43-2061 est donc nécessaire pour lo considérant que les demandeurs sont éventnellement susceptibles de 
spas, le , nine solliciter à eut moment un prét à taux réduit, ce qui entrainerait 
D'autre vart. la réalisation, dans la région parisienne, d'un très un amoindrissement de la valeur du gage par l'exercice du privilège 
t} ramtne de logements ( nomiques selon des méthodes spécial & : . US ut 5 2 pas 
urésente, outre son caractère d'urgence sociale, un Dans l'interêét méme des sinistrés, il paraît donc opportun de limiter 
intérêt économique exceptionnel, en démontrant expérimentalement la _période ! endant laquelle pourra être inscrit le privilège spécial 
qu | netruction réalisée en usine équipée industriellement con- garantissan es prets à taux _ FLAN 1 article a été adonté 
duit à ef srande productivité des moyens mis en œuvre et à Décisions dé la commission des finances. — Cet article a 6t6€ adopté 
réduction considérable des délais normaux d'exécution, donnant sans Wodilicalion. 
un abaissement important du coût de la construction, Les logements ; 
ci ruit s ont, bien 4 sv ju, cédés dans toute la mesure du Article 20. 
sihla nar r rit à lg ginictrése , ; 
1 : ce Eee du ait Le an Fa + dire paragraphe de l'article 17 de Construction de logements à Strasbourg. 


’ ) 
la loi no 51-650 an 24 mai 1951 relative à la participation de l'Etat, 
basées sur l'économie réalisée, aux frais 


« ’ exr4 elle engagées par les groupements de recons 
tion 1 les organismes d'habitations à lover modéré pour la 
aise au point détaillée des projets d ensemble à usage d'habitation 


entrepri méritent d'être maintenues. 
nses relatives à ces primes continueront à être impulées 
dans les conditions fixées par la loi susvisée du 24 mai 191. 

[L7 ins de la cominission des finances, — Article adoplé sans 


Article 18 


Recouvrement des créances des associations syndicale s 
de reconstruction. 


Texte 4 irticle proposé par le Gouvernement, — La loi n° 48-975 
le d I 
du 16 juin 1948 est complétée par un article 65 bis ainsi Conçu: 

« Le recouvrement des retelles de l'association est effectué au vu 
des tit! le perception émis par le président et contresignés par le 
commis \ la rt istruction. En cas de difficultés d'encaissement, 
{ Î | ept sont rendus exécutoires par le préfet et Jes 
} S nf [CTI | aux a! es ? et suivants de 
| 65 du 13 mars 1942. relative au recouvrement des créances 
{ Ôrt 1 npôt et 1 d , 





Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le programme 
de construction de logements à Strasbourg, fxé par la loi no 51-650 
du 2% nai 1991 à 4 milliards de francs, est porté à 5.500 mmilllons de 
francs. 

Le montant des conventions que le ministre des finances et des 
affaires Sconomiques, et le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme sont autorisés à passer avec les organismes d'habitations 
à loyer inodéré pour la réalisation de ce programme est porté à 
3.300 millions de francs 

Le crédit nécessaire pour la réalisation du complément du pro- 
gramme ci-dessus, dans les conditions prévues pour la construction 
expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation est réévalué à 
2,200 inillions de francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi n° 50-600 
du 91 mai 19950 relative au financement de la construction de loge 
ments à Strasbourg autorise le ministre des finances ct des affaires 
économiques €t le ministre de la reconstruelion et de l'urbanisme 
à provoquer la réalisation à Strasbourg d'un programme de consiru 
lion de logements dont le montant a Ôté fixé à 3 milliards de francs, 
et à passer, à cet effet, avec les organismes d'habilations à loyer 
modéré, les conventions nécessaires. 

Tenant comple de ce que la ville de Strasbourg connaît une crist 
logement parliculièrement grave — une partie de la populalton 
se par les Allemands pendant la période d’annexion de fait 
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n'a pu encore revenir — eêt de ce que celle ville a été choisie 
cunmane siège du Conseit de l'Europe, l'article 20 de Ta lot ne 051600 
du 24 mai 19514 à porie le programme inilial à 4 milliards. 

En vue d'accélérer la réalisation de ce prograrmme, ladile loi à 


au titre des chantiers expérimentaux une dépense de 4400 millions 
de frans correspondant à la { gements. 

effectuées en plusieurs 

idées, l'incidence des hausses importantes subies par les prix du 

liment au cours de l'année 1951 amputerait le programme général 

fixé par l'article 20 de la loi no 51-64) du 2% mai 191, 

des finances, — Cet arlicle a été 


aulurisé le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme à engager 
construction de 800 los 
a réalisation des constructions devant être 
| 
I ine forte proportion si elle n'était couverte par une Te ilualtion 
du progräarnine i 
| COTHINHISSION 


PT ntifique el technique de la construction 


et de l'habualion. 


Création du Cent 


t 


Tes le l'article proposé par le Gouvernemet — HI est créé un 
établissement publié à caractère industriel et conunercial dénommé 
Centre scientifique et technique de la construction el de Fhabita 
tion, placé sous l'aulorilé du ministre de la reconstruction cet «re 
d'urbanisme 

Get établissement aura pour 6b déve: 
topper | concourant 
au progrès technique de la construction et de Fhabitation el à r'ac 
croissement de la productivité dans ce domaine. 

Le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme est aulorisé à 
impuler, dans la limite de 200 millions de francs, les dépenses de 
cel organisine à la ligne 69 « Constructions expérimentales par l'Etat 
d'iumeubles d'habilation » du paragraphe I de l'état B annexé à la 
pr'sent: loi. La litne correspondante sera dolée en cours d'année, 
dans la limile précisée ci-dessus, par virements de crédits ou fonds 
de concours. 

Le transfert des biens et activités du Centre 
bâtiment cst prononcé au 


el de promouvoir, soutenir 


ortente r el Ccoordo! her les étude s et Fi her es 


ientifque et tech 
l'établissement créé 
Cie -suis, 

Les modalités d’'app'ication du présent article et notamment les 
règles d'organisation, Idée fonctionnement et de contrôle du Centre 


scientifique et technique de la construction et de l'habitation, ainsi 
que modalités de dissolalion du Centre & ientifique et technique 
du bäliment seront délerminées par réglement d'administration 
publiqu 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement Les indus 
tries dont la produelivilé à Je plus augmenté sont toutes caractéri 
sées par la grande lnpcrlanee consacree aux études el aux recher 


ches, tant générales que particulières, 
On seit que le bâtiment, ensemble complexe d'activités, les unes 


libérales, les autres industrielles et conunerciales, présente un retard 
polable par rapport à d'autres secteurs de Féconomnie nationale, 
Vue di ‘auces essentielles de celle productivité insuffisante est 


Ja trop faible part qui à été jusqu'ici réservée à la recherche, aussi 
bien publique que privée, dans le domaine du bâtiment. 


C'est au mopaent 6ù L'Etat à créé un secteur parüculier, destiné 


à susciler, par des Conditions favorables de continuité, de sensibles 
progrès techniques, qu'il doit se proposer d'aider des éludes el 
rec} \ susceplibles d'accroitre de manière durable la produce 
tivile ; 

C'est à cette fin qu'un crédit serait mis à Ta disposilion du ministre 


onstrachon et de Furbanisme, pour lui permellre de sou- 


ter és recherches privées et les initiatives individuelles, d'aider 
ssinents d'interet général, qui, dans le domaine de leur 
s px ion, concourent au progrès de lhabilalion et de la cons- 


C'est dans le même esprit qu'il convient de replacer, dès main 
tenant la mission du Centre scientifique et technique du bâtiment 
dans un cadre plus large, celui de laide à la recherche dans le 





! 


gere sous touies celles notamment 


bâtiment envisa formes, et 
intéressant lhabhilalion et ses besoins fonclionnels, 
Les préoccupalions nécessitent le remplacement dn Centre scienfi 
fique Ju bâtiment — fondation reconnue d'utilité publique par décret 
cinbre 1957 — par un établissement public à caractère 
fndustriel et comimervial pour permettre et renforcer le contrôle et 
les garanties que le Parlement a lui-même exigés en ce domaine. 
Bécision de la commission des finances, Volre cornimission à 
t article, Elle a estimé, en effet, que le statut du Centre 
fique et technique du bâtiment, ainsi que les missions qui lui 
confites, devaient faire l’objet d'un projet de lai spécial dont 





l'ises Gans je cadre du budget de l'ex rciICe 


si til 

lé Parlement pourra discuter en dehors des textes budgétaires dans 
un délai tel qu'il puisse être ten: compte des décisions qui seront 
I s 


1905. 


Montant Inarinum de la subre)r Lion a! nuelle pourant être versée 
u chaque office ou sociélé d'habitation à loyer moyen, 

Texte de l'article proposé par :e Gouvernement. — Pour l'année 
4952, le maximum de la subvention annuelle qui pourra être verse 
à chaque office ou société d’habilations à lover inodéré en exécution 
des dispositions de l'article 33 de la loi no 4S-13%47 du 27 août 1958, de 
l'article 42 de la loi no 50-857 du 21 juillet 190 et de l'article 27 de la 
loi no 50-851 du ?1 juillet 1950 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
l'opération. 

Exposé des melifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'article 38 de la loi no 48-1317 du 27 août 1948, des subventions 
peuvent être accordées par le ministre des forces armées à des offices 
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Fr! d ératior le la caisse centrale de crédit coopératif 
i 

au t des sociéti oopératives d'habitations à loyer modéré, 

l * Ja posé } le Gouvernement, — L'article 4er 
du « du 17 in 1938 relatif à la création d'une caisse centrale 
d édit ô! { est com é ainsi qu'il suit: 

I entrale de crédit coopératif peut également attribuer 
des nces aux sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 
l rêtés du ministre des finances et des affaires économiques et 
du n tre de la reconstruction et de l'urbanisme -détermineront 

Û 1041 s d'apl] lion de cette disposition, notamment en ce 

e la composition des conseils de la caisse centrale de 
« vopéralif et les conditions et taux au quels seront accordé: 
ces \ a rs 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret- 
} ju 17 ES tif à la création de la caisse centrale de crédit 
{ | f ta et organisme peut consentir des avances aux 

tq ya | 
sociétés coontratives ouvrieres dé productien et aux socjéies Coopc- 
ratives dl nsommation 


que la caisse aurait vocation à étendre ses opéra 


Il est apparu TA 
modéré, 


tions au profil des sociétés coopératives d'habitations à IOYEI 


par exemple pour les ac | 
Les dispositions d'applicabi 





renvoyées à un arrété. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
Le ] jet d'art dl le ] Complèle dans ce sens l'article ter 
d'u clé at 1 d 17 j j 1: Y 
Ï d la " 11H on de finance — (el irucie à été 
a n{ modifi il : 
Aril un 


tare de commensation 


uf{fi v4HITHICNL OCCUHCS. 


\/je tation du produit de la 


rio upes ou 11 


sur les lot aux 


Texte de le proposé par le Gouvernement. — Le trofsième 
\ \ de | e IS de l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 1913 
le nm IreS exceplionneilles et temporaires en vue de 
e du logement, modifiée et prorogée, est remplacé 
Le ‘ taxe est affecte 1 fonds nalional d'améi 
: {, ha a! 10 « l ice n°9 40-1421 
du : 1455 » 
Expo des molif résenté par le Gouvernement, — L'article 18 
de l'’ord nce n° 453-2994 du 11 octobre 1913 ins!'ituant des mesurt 
exceplionneiles €t temporaires en vue de remédier à la crise du 


ogeinent dispose que le produit de la taxe de compensation sur les 


iX 1 ou insuffisamment occuncs est affecté, à concure 
rence trois quarts, au fonds nalional de l'amélioration de l'habi. 
tat lé | irlicle 10 à ‘ordonnance n° 43-1421 du 28 juin 145 
el à rer d'un quart au budget général à titre de contribu- 
tx iux f de fi onnement des services Inunicipaux du loge- 
ment 

(E ie 9 de la loi no 51-588 du 93 mar 194 portant réalisa- 
li lu à d'économies à supprimé le remboursement par l'Etat 
d lé pe es de fo onuneiment des services du logement. Ni le ver- 
sement d'une quote-pa d produit de la lake de compensation au 
buds cr éra derit Î iStifl iu litre de l'exercice 1951 pour 
lequel lu édit de 186 m de francs avait été ouvert en vue 
d nbo et les déper des services du logement, il n’en est 
] le méme pour i exe! e 192 au litre duquel aurun crédit de ce 
L t prevu 

{ Ü pourquo ( prono<é de modifier l'article 18 de l'ordon- 

1 ft octobre 19% pour altribuer fa totalité du produit de la 
laxe au fonds national d'amélioration de Flhabitat, Ce supplément 
de r irces permettra à l'organisme de développer son action dont 
l'utilité n'est p'us à démontrer 

Décision de la commission des finances, Cet article a été adopté 
S noie ati 


Exonération du payement du emunt sur les loyers 


pre lé: 


pour Les co Lex tiv'lcs publ ques. 

Texte de 1 proposé par le Gouvernement, — L'Etat, les 
colle és iles et élablissements publics en dépendant sont 
exonérés du t du prélèvement sur les loyers institué par 
les ordonnaï Da j ain et %6 octobre 1945, pour les immeubles 





de leurs domaines qu'ils donnent en location, 
‘hivités et établissements publics ne pourront, en 
à l'aide du fonds national d'améliorabon 
imineubles, 


colle 
avoir recours 


lesdits 


Expoié des motifs présenté par le Gouvernement. — L'Etat, les 
départements, les communes et les étabiissements publics qui en 
dépendent se trouvent actuellement soumis au payement du prélè- 
vernent sur les loyers au titre des immeubles de leur domaine privé 
qu'ils donnent en location, et ont vocation à demander en contre 
partie l du fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Cette situation ne laisse pas de présenter, en pratique, de sérieux 





inconvéni ni s,. En effet, le fonds national d'amélioration de l'habitat 


\ essentiellement pour objet de venir en aide aux personnes privées, 
pro aires d'immeubles loués, qui, dans la plupart des Cas, ne 
pourraient, faute d'un tel concours, effectuer des travaux de répara- 
{ion ou d'amélioration importants sur leurs immeubles, Le nomibre 





é'evé et croissant demandes qui lui sont présentées par ces 
propriétaires, eu ég à l'importance de ses ressources, met obsta- 
cle à ce que cel organisme accue le les demandes présentées par les 


mêmes conditions que celles émanant 


collectivités locales, dans les 





de personnes privées. Anssi, la commission nationale responsab'e 
d \ sestion du fonds a-tælie été conduite à prescrire aux COMMmMIs 
sions départementales de ‘nu subventionner que dans une mesure 
restreinte les prograrnmes présentés par les collectivités lorales, 
considérant que celles-ci disposent de moyens d'action particuliers 

Dès lors, le concours apporté à ces dernières perd une partie de 
sa valeur 

IL apparait donc plus logique, et d'ailleurs conforme à l'esprit 
des ordonnances des ?S juin et 26 octobre 1943 qui ont institué le 
fonds national d'amélioration de Fhabitat, d’exempler lesdites col 
le és du payement du prélèvement sur les loyers, étant entendu 
qu'en contrepartie elles ne pourront plus bénéficier de l'aide du 
4 

Dé n de la commission des finances. — Cet article a été adopté 


S s Hoxditica tion, 
PROJET DE LOI 
Time er 


Article ter. — I est ouvert aux ministres, pour le payement en 
1952 des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre 
et à la construction d'habitations à loyer modéré, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 400 milliards de francs répartis confor 
méiment à l'état À annexé à la présente loi. d Re: 

ll pourra être procédé en Cours d'exercice par décret contresigti 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, après avis préalable et conforme 
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des commissions des 
mages de guerre de 
des finances et de la 
Conseil de la Répubii 
pitres 9900 « Versemé 
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peuf ans Émis par | 

rt. 2, — 1l est at 
l'urbanisme pour 1952 
caisse autonome de 
gramme sélevant à 
parement d'un mont 
conformément à l'éta 
pourra étre modifiée 


par le tministre de la 





fHinan s et de la reconstruction et d4 dom 
l'A mhiée nationale et avis des commis is 
reconstruction et des dommages de guerre du 
que, à à virements de crédits énti li cha- 
ht à la caisse autonome de la ri nstructio » 
n et remboursemmnt des S à trois, x el 
1 iise autonome de la reconstruction ». 

cordé au ministre de la reconstruction et de 


, au titre des dépenses ruises à la charge de la 
il 


la reconstruction, des autorisations de pi 
so. millions de francs et des crédits de 
int total de 309.00) millions de francs, répartis 
t B annexé à la présente loi. Cette réparltion 


en cours d'exercice par décrels contresignés 
reconstruction et de lurbanisme, le ministre 


des tinances et le ministre du budget, après avis préalable et 
confort des cornamissions des finances et de |: reconstruction et 
des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et a des com 
missions des linances et de Ja reconstruction et des dormimages de 


guerre du Conseil de 


la République 


Le lépenses visées au paragraphe I de lélat annexé à la pré 


sente loi seront Ip 


sera crédité des pro 


autonome de la reconstruction. 


Art. 3. — Le crédit 
sation du versement 
reconstruction par li 
autorisations de payel 

1, Du montant di 
4, >, 6 de la prési nt 

2° Du montant des 
ci-après pour lapplici 
demnité d'éviction et 


41901 ; 


3° En ce qui concerne l'état A, du produit des emprunts émis par 


les groupernents de & 
vient pas de la repri 
lèvement exceptionne 
cerne l'état B, du mo 
définis ; 


dir i 1 


ultées à un comple d'affectation spéciale qui 


Visions «4 des remboursements de la cai 


ouvert au ministre des finances pour Ja réali- 
prévu en faveur de Ja caisse aulonome de la 
lat A annexé à la présente loi, ainei que Îles 
nent de l'état B sont majorées 


‘missions de titres autorisées par les articles 
loi : 

titres émis en exécution des articles 7 
ition de Ja loi du 26 aout 19% relative à 

de l'article 73 de la loi n° 91-548 du 21 


à Inesure OÙ Ce Prouunt 1 
se des titres de l'emprunt libératoire du pré 
I de fuite contre l'int 
ntant des payements effect ur les produits 


tri | \ 
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ilion el, en e Qui ecoli- 


ïs bu montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1952 ou les exercices antérieurs 


au titre des divers ! 


Travaux, constructions, acquisitions où avancé 


vi s à l'état B annexé à la presel te | 1, dilisi Que du montant des 
reversements de trop payés et des sommes versées à titre de fond 
ae )] JU] 

Dans la nesure où les majorat des itorisations de payement 
pci ci-d [ concerneront d dé} { Ï init ] entTore 
fait objet d'autorisations de programme, les autorisations de pro 
gratin d': état B annexé à Ja PT sente Joi pu ront cire lectées 
a e majoration Supérieure, au plus égale au double, dar le ca 
VIst à l'alinéa pret il en era de inôme da e ca visé à 

diréa 2 lorsque les fonde d'empront des groupernents di nisiré 
recevront utilisation p à l'ahnéa de l'ar 12 de à loi 
I Gal dun 2 juin 49% 

| Ï | Lt des 1 1ra{io de ilori-atio de programn 
et de payement aux fig il ‘ (lat B sera effect pa 

{ lu ministre du 1 nm Il 11 ©! 1e ] Î ét ut 
1] e à pui et 

Le I tachement des n ira! is de crédi 1 t A era elfe ‘ 
Par rI 1 maitiistr d { ince et dt \if ‘ n ion lé ot 
du ministre du budget. 

Art. 4 Est prorogé: 1952, dans les lirnit { | e 
d quièine alinéa, de la 1)-182 du $ à 1 1919 

l n do ile 1 la cais uti! ne «cl l4 | 
11 de la loi n° 48-1975 du 31 décembre 1938 pour k pa il 
lemnilés de reconstr lion au moven de tit ( 
réservés au navernent d incdemnitt dur aux ! jui 
entrepris en 1oio. dans | conditions prévu à l'article 49 de 
la i susvisée, des reéconstitatior non reconn ! | 
réserve toutefois que les intéressés aient complété rs d 
avant le 4% juillet 4452 

Art. 5. — ‘Sont prorogées, en 1952, ‘es dispositions relatives an 
pavement d'indeinnités de reconslitution au moyen de titres prévus 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-1% du 51 janvier 14959, compléts 
par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 1942, en applica‘ion de 
l'alinéa précédent, est fixé à 80 milliards de franc 

Art. 6. — Les indemnités de dépossession aux spolié il 
var l'articke 3 de la loi n° 49-575 du 23 avril 1949 pourront ctre 

a limile d'un maximum de 2 milliards de 


avées en 1952 dans 
rancs, Selon les :nodi 
our l'exercice 1950 € 

Art. 7. — Le minis 
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| 
l 
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lités prévues à l'article 41 de la Joi de financ 
t l’article 5 de la présente loi 


re des finances est autor \ émettre en 1952 


itres pour l'application de la loi n° 48-1513 du 25 août 1948 rela 





tive à l'indemnilé d'éviction, dans la limite d'un milliard de frai 

Art. 8. — Les indemnités dues aux industrisis, comrmerçants et 
arlisans qui ne peuvent bénéficier du report de leu baux et mise 
à la charge de l'Etat en application de l'article 73 4 la doi no 51-598 
du 2% mai 191 pourront êlre payées en 1932, dan \ linite d'un 
maximum de 500 millions de francs, | mêmes conditio { 
celles prévues par la loi n° 48-1315 oût 1948 et l'a le 7 de 
la présente loi. 

Art. 9, — Est fixé à S5 milliards de francs pour l'année 1952, le 
montant des autorisations de programme accordées au titre des op 
rations à réaliser en application de la loi du 3 septembre 4947 et de 
la législation sur les habitations à lover modéré et des articles 45, 


4%, 19, 20 et 25 de la 


loi n° 951-650 du 2% mai 194, 
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Art, 20 Le programme de construction de Jogementfs à Stras- 
bourg, f par la loi no G20 du 21 mai 1954 à 4 7 ds de 
francs, est | ) millions de francs 

l \ es nvent rue Je ministre des finanres et des 
aff et le mn tre de la rt istruction et de irba- 
| \ pa i \t { OTL'A jilt d habitatiot d 

o\e | I de pi anne est porté à 
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à du $ 

| ire pe \I ] ent du pro 
gran s, à le | VIH r | oust{t 
tu par l'Etat 4 lili Î d habit [CCVAIUC 
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Art \ ‘ 1 Jul r 1992, le t X de À jus 
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Art, 21 es modifleations suivantes sont apportées À la Joi du 
\ « l {4 dl { f Ü { sur jé habitations à 
love et 1} prop 

( ( 1 ” nd 6 re 4 ) pt le A IX | pal ura- 
] 11 de l’ord dance du 2 novembre 1943 fixant les 
cor r da 6 elle ( { il n d'1 l'ail Lil yel 
] [ Des r « ‘ L'r« loge 

I 1 «| e 16 dt 1 du o di mbre 1422 çst à Si 
modif 

« les 7 veurs des oflices ] blics d'habitations à lover moctré 

t de four il] nen t dont le montant est fixe 
| " \} a ! { le fina es et des affaires 
( | el 1 min e dt L 3 nstruction el de rba 
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] | " « ]’ e 929 û la d D C4 embre 1929 est 
modif isi qu'il suil 

Lorsq e pavement d in] tes n est pas Tara) ti Par | cCom- 
nil ou le « tement, la « e en principal, intérêts çt acces 

oiré de l'Elal esl intie par un privilège spécial sur les J1rmImeu- 
l jui est conservé par une inscription prise au bureau des hypo- 
| { Vert 1 contrat dé prôt dans le délai de £six mois à 
( { de Ja signature de l'acte, La radiation du privilège sera 
effectuée sur main-levée @u ministre de la reconstruction et de 
l bar ne qui pourra, à cet effet, déléguer sa signature. 

« Ce privilège spé jal s'étend à l’ensemble des constructions édi- 
fic l'aide des prèts et aux terrains sur lesquels elles sont implan- 
{ foutefois, son assiette peut être limitée conventionneilement 
| le « trat de prét. ] privilège s'exerce ] préférence à tous 
autt i'èges ou hypothèques, in its ou ni necrit \ la seule 
exception du privilège des frais de justice. Les inscriptions de pri 
vilèce nt dispensées du renouvellement décennal prescrit par 
l'art (54 du code Civil » 

« 4o Les exonérations de taxes hvpolhécaires ainsi que la récuc- 
tion du salaire du conservateur des hypothèques édictées par Île 
deux le alinéa de l'article 2% de la loi no 51-650 du 24 mai 1951 
S {al} ables à l'inscription et à la radiation du privilège institué 
x | tr cime paragraphe au présent article 

» L'article 76 de la loi du à décembre 1922 est abrogé et remplacé 
pa {1 livant 

Ces comités sont instilués par décret, pris après avis du conseil 
ë et du t eil supérieur des habitalions à loyer m déré ; le 
décret de constitution détermine l'étendue de leur circonscriplor 
terrilori Le nombre des membres des comités est fixé par le 
préfet dans la limite de douze au moins et de dix-huit au plus, Pour 
ie dr} nent de la Seine, ce nombre peut être élevé à vingt-quatre, 

« Le tiers du comité est nommé par le conseil général qui le choisit 
] ni membres du conseil général, des municipalités et des 
chambi le commerce de la circonscription du comité, 

« Les deux autres tiers sont désignés dans les conditions déter- 
minées par un arrêté du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
hanisme, pris après avis du comité permanent du conseil supérieur, 
visé à l'article 80 de la présente loi. 

« Les membres des comités sont nommés pour trois ans; leur 
mandat peut être renouvelé, 

En cas de vacance provenant de démission ou de décès, il y est 
pourvu dans un délai maximum de trois ans suivant les conditions 

prévues aux paragraphes précédents, 

« Jl en est de même lorsqu'un membre perd la qualité en laquelle 
il avail été nommé. » 

Art, 25, — L'article fer du décret du 17 juin 1928 relatif à la créa- 
LUon d'une centra ü crédit coopéralif est complété ainsi 
qu'il suil 

La caisse centrale de crédit coopératif peut également attribuer 
«it avances aux sociétés € )pératives d'habitations à loyer modéré, 
Des arrètés du ministre des finances et des aMaires économiques et 
du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, délermineront 
k modalités d'application de celte disposition, notamment en ce 
qui concerne la composition des conseils de la caisse centrale de 
crédit coopératif et les conditions et taux auxquels seront accordées 
Ces avances, 
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Art. 96, — Le troisième alinéa de l'arlicle 18 de l'ordonnance 
n° 45-2391 du 11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à Ja crise du logement, modifiée 
et prorogée, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le produit de cette taxe est affecté au fonds national d'améliora- 
lion de l'habitat institut par l'urlicle 10 de l'ordonnance n° 1o-1121 
du 28 juin 1949. » 

Art. 27 — L'Etat, les collectivités terriloriales et établissements 


rélèvement 


octobre 


u 
publics en dépendant sont exonérés du payement du !} 
sur les loyers institué par les ordonnances des 28 juin et % 
‘ nr ( 


je leur domaine qu'ils donnen 1 location, 

L'Elat, les collectivités et établissements pablics ne pourront, en 

contrepartie, avoir recours à l'aide du fonds national d'amélioration 
de l'habitat pour lesdits immeubies. 

ETATS LEGISLATIFS ANNEXES 

Etat A. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1059 

des depenses afférentes à la réparation des dommages de gucrre 

et à la construction d'habitations à loyer modéré. 


Finances, 


Chap. 9500. — Versement à la caisse au 


tion, 309 millions de francs. 


onome de 


Chap. 9519 — Mobilisation e@l remboursement des tilres à trois, 
six el neuf ans émis par ia caissse aulonome de la reconstruction, 
16 millions de francs. 

Chap. 9520 — Prèts à des organismes d'habilations à lover modéré, 


7 millions de francs 

Total pour l'état À, 400 millions de francs. 
autorisations de drogramme et de payement 
reconstruction et de l'urbanisme au 
la caisse autonome de la 


Etat B. Tableau des 
accordées au ministre de la 
titre des dépenses mises à la charge di 
reconstruction. 

8 4er, — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 

40 Indemnilés pour reconstruction des immeubles de toute nalurd 
{loi An 28 octobre 1946). — Autorisations de programme, 205.400 mil- 
lions de francs; autorisations de payement, 190.500 millions de 
francs ; 

2 Indemnités pour recanstitulion des meubles d'usage courant 
ou familial (loi du 28 octobre 1946), — Aulorisations de programme, 
18.600 millions de francs; autorisations de payement, 18.000 millions 
de francs; 

30 Indemnilés pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux 19 et 20: cheptel, matériel agricole, industriel, commer- 
cial, arlisanal floi du 23 oclobre 1946). — Autorisations de pro- 
gramme, 41.719 millions de francs; autorisations de payement, 
43.700 millions de francs; 

40 Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950), — 
Autorisations de programme, 1.400 millions de francs; autorisations 
de paverment, 4.900 millions de fraucs; 

ho Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 196, art. 12). 
— Autorisations de programme, 600 millions de fancs; aulorisaltiong 
de payement, 600 millions de francs; 

Go Indemnités d'éviclion (lois des 28 octobre 1946, 26 août 1%8 
et 2% mai 1951, art. 29), — Autorisalions de programme, 700 millions 
de francs; aulorisations de payement, 700 millions de francs: 

7° Indemnités de dépossession (loi du 28 avril 1919 et article 6 
de la présente loi), — Autorisations de programme, mémoire; auto- 
risations de payement, mémoire. 

Totaux pour le paragraphe I, — Autorisations de programme, 
268.919 millions de francs; aulorisalions de payement, 249.400 
millions de francs, 





8 IT. — Dépenses effectuées par l'Elat pour la reconstruction. 

4° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance ne 45-2062 du 
28 seplemhre 19%, art. 16, 17, 13 et 20), — Autorisations de pro- 
gramme, 29.500 millions de francs; aulorisations de payement, 
49.500 millions de francs; 

20 Acquisition ou expropriafion de terrains flois validées des 
4 octobre 1940-12 juillet 1941, art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2106 
du 31 décembre 1947). — Autorisations de programme, 2.350 millions 
de franc<; autorisations de payement, 2.000 millions de francs: 

3o Travaux préliminaires à la reconstructioñ (ordonnance n° 43-609 
du 40 avril 1945, art, 21 et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 31 décembre 
1947). — Autorisations de programme, 2.505 millions de francs; auto- 
risations de parement, 3.009 millions de francs; 

4o Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
(ordonnnance no 45-609 du 10 avrii 1945, titres IE et HE). — Aulori- 
sations de programme, 2.600 millions de francs; aulorisations de 
payement, 4.600 millions de francs; 

5° Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (omlonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945), — Autorisations de programme, 
400 nuilions de francs; autorisations de payement, 2.000 miilions de 
francs : 

6» Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habi- 
tation (ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 17 et 20 
de la présente Jai, — Autorisations de programme, 11.000 millions 
de francs; autorisations de payement, 5.000 millions de francs; 

70 Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopé- 
ralives de reconstruction pour la construction d'immeubles d’'habi< 
tation (ordonnance no 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 15 de la 
présente loi) et aux groupements de reconstruction pour l'instal- 
lation de services communs (art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 déccm- 
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bre 1947). — Autorisations de programme, 99.539 millions de francs; 
autorisations Jde payement, 21.000 milliens de francs. 
Totaux pour le paragraphe Il, — Autorisaiions de programme, 


francs; autorisations de payement, 97.10 


11.906 millions de 


millions de francs, 


France à la reconstruction des lerri- 


— Parlicipation de la 


ge J'I ‘ 
à " ! } ! ! 1 “ " 
toires d'outre-mer (lois des ?1 et 2S octobre 19356, loi du 930 1nars 
1917. art. 59 et 51, et art. 42 de la loi n° 51-690 du 24 mai 151 - 
Autorisations de programme, 6.500 millions de francs, autorisa 
tions de payement, 6506 millions de francs 
Totaux pour l'état B. — Autorisations de programme, 295.229 
millions de francs; autorisations de payement, 309.000 rnil- 


irancs. 


lions de 


a 


ANNEXE N°’ 2122 


PROJET DE LOT lndant à modifier e décret du 24 mai 1943 approu- 
vant délibération pre pair le conseil de gouvernement de 
l'Afrique équaioriale française di 17 juillet 017 dermnanin l 
modification de l'articie 99 du decret di 17 fevrier 1924 re all ai 
fonctionnement du service des douanes dans celle fédératio ré- 


. À 
senté au non de M. René Pieve préside du æil des m 
tres, par M. 1] s Jacquinol, m re de la 1 e dou | 
— lu vé à là Comimissi its taire niques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
‘ r à nr "1 r 
M es, messieurs, délibérant conformément à la procédure 
élan l \ loi du 135 ay 19% sur ie régime douan'er «€ 
« es d e es 2 Juil 192% et 143 Ju 1951 |] Ô 
3 md s d ppil ilion, le co cil de gout ement d \frique 
juatoriale française a pris une déliération en date du 17 juuiet 


{ d 
1947 tendant à la modification de l’articie 90 du décret du 17 fÜv 
{021 relalif au fonclionnement li 
{ ire, 

léliération a été insérée sous forme d'avis au Journal 
1blique française du 16 mars 1938, elle a été approu- 





0 4 À 
Û décret du 24 mai 1943 

En exécution des dispositions « rlicle 12 de la loi du 13 avril 
1928, kR dt et du 24 mai 1948 } é do ôtre soumis à 11 i 
€ n du Parlement, 

lel est 1 et du présent projet de loi que nous avons l'hon- 
neur € uimeiire à Vos délibérations, 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

. CR M NT NT 
Décrèle 

Le jet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
na ile par le ministre de ]a France d'outre-mer qui est chargé 
ü EXPUSCr 1ES motifs et d'en soutenir Ia d.scussion 

\rlicte untjue. — Est ratifié le décret du 21 mai 1958 a! 1! 
la délibération du 17 juillet 1917 du conseñ de gouvernement de 


équatoriale française tendant à la m i on 1 
90 du décret du 17 février 192: je.atif au fonctionnement du 
des douontes dans ce terriloire. 


ANNEXE 


Décrot du 24 mai 1948 apnrouvant una délibération prise par Île 
conseil de gouvernement de l'Airique équattriale française du 
17 juillet 1937 demandant ja modification de l'arsicle 99 du décret 
du i7 fevrier 1921, 





Le sident du conseil des ministres 

: e rappo lu ministre de Ja France d'outre-mer 

\u le décret du 17 février 1921 relaiif au fon nnet du r- 
vi dl douanes en Afrique équaloriaie française ; 

\ à loi du 43 avrii 1923 sur le régime douanier colonial 

Vu la délibération du conreil de gouvernemen! de l'Afrique équa- 
toris'e française on date da 17 juillet 1917, parue sous forme d'avis 

1 Journal ofJiciel du 16 mars 19:$, tendant à la mod de 
l'a! e 90 du ‘Kcret du 11 février 1921 relatif au I 
di service des douanes dans ce terriloire 

\ es avis du ministre des fina s et des affaires niques, 
du ministre de l’agricuilure et du ministre de linduesirie et du 
CUIR ) 

Décrèts 

Art, er, — Est approuvée la délibération du 17 ju 1917 du 

L 1 de gouvernement de l'Afrique équatoriale fr iise, tendant 


, 
à il 


1 modification de l'article % du décret du 17 février 1921 
Î dans ce ‘errhioire 
(l 


au fonctionnement du service des douanes 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
1! : » + . . 
d'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


IMmINiS- 


de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
îère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 mai 1948. ; 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Pau Costre-FLoree. 








ANNEXE N° 2123 


Can iu 2! Î n! 
PROJET DE LOT lendant à ratifier le décret du 28 février 1949, :} NE 
vaut: 1° une délibération du 20 décembre 1948 :|1 conseil général 


des Comores lendlant à tnalulenir la réglementation douanière 


lerriloire en harmonie a celles de Madasasea rejetant 

une delibération 41 même conseil +1 date du 3 e mi 1915 

ayant même objet, ; 0-01: iu nom de M. René P 

iu se les ministres, par M. Louis Jacqu ë, Ï \ 

Fra > 0 il : . Rt }\ d 1 o1i > 

Int} 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesda es s, dans ses séan i { RTE t 
= Q t (| 1948, | | 
räliu | ii i 1h) i IL ii \ ta | 
li {1 )1 CU 1 l i { \iu K { 
d 

La | li «it jui | 
EL { } 1 .#) lu ! t i n 1 
2 e 1956 ] S « \ In ] 
{ \ss s i s à Jin 1 1 l 
IYR ( 

Ll 1 1 » 1 
é d | 1919 

| ] jeux e d | 
I ] ni'inen LA 8 

} Î 1 

(M 71 iPs } l | 
1924 0 4 I { d 1 [ yrier 19:19 doil dire & jihi i À 1 
1 pa [BL { 
| I ( jt | ] } 1 1 r 
di 1 { L À 

PROJET DE LOI 

Le président d j s 

. . . é: € . RENE EE ER * . 
D { 

Le projet de loi dont la { \ l'A 
tion t e !a Ï ll r qu 
d'en ex} r les molifs et d'en soutenir ja d l Ù 

Articl unique ] } « 

1° 'prou { l du 29 d Ju I 
£ l 1cs 1h) ] Î dirii l 
tarificatio ] l Ï l4 { harm t | 
Madia | 

20o KR ta nbhre 1918 ] il 
avant icine € 


ANNEXE 


Décret du 28 février 1949 anprouvant: 1° une délibération du 
29 décembre 1948 du conseil général des Comores tendant à main- 
tenir la régiementation et la tarification douanières de ce territoire 
en harmonie avec celles de Madagascar ect dépendances; 2° rejetant 
une délibération du même conseil en date du 3 septembre 1948 
ayant mime objet. 


1! | 1 d 4 '. 
taire d'l à la Fra À « ë 
Vu ja lu 143 a 192 “im 
Vu [ | { Q r'! ] 1 
1 1 
20) à 1415 lend \ Hi | \ 
1110 ant s 4 en l l \ 
gasca { d { 1 2 
\ 1’ l 1 1 £ 1 ” 
Ï 115 | li { 
Vi avis du mi tre d fl e f ! 
6 ( 1r ‘ ’ 
1 
) 
Art. ! 1 1 { tr 
co il des Con * 
{ ) 


d'Etat à la Fr | l o ] , t 
décret Illi € 1 (| 11 1l ficiel d à Î l ] f 
et ir 1 À [ officiel 4 I e d \ Î 
ait à Pa 28 f 1919 
Signé: Henri 

Par le président du conseil des mit 
Le ministre de la France d'outre-rnt Fr, 

Signé: PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrélaire d'Elat à la 


À : 
SISTIÉ : LONY 


France d'ou À 


RÉ VILLON. 


a — 
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douanes dan ce territoire, 
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« t 1 ! 
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u ! lu la 
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P 14 
fl ratifier la délibération du 9 avril 1248 
conseil d'administration du Cameroun 1: e | \ d - 
| Ï modif cation des articles 51 
‘ 155 décret 17 fevrier 1921 réglementation du 


4 


INNEXE 


Délibération. 


{ es d | 21 octo- 
\ du S ce douinets 
\ l k nm > du Can ] 
. : 5 é 
147 S vembre 1917 de la commis. 
issomauée représentative du Carneroun: 
au décret du 6 avril 1941: 
Ï 1! du d#cret susvisé du 
t t les Q SiILONS SHIVASN CS: 
l lé “ Ps ni l:<es non 
« ñ $ 1 Ô0!, e..es =0nt Yen: 
[! L LA 


e, la \ ti-d s prévue sera 

{ Î | t d'it érct 
t l ü1 [à ‘elles 
[ ( vi t | t Ces 

en ; { ] \ d { ] d ôt 

1 l nise en venie sera lenu à 





la disposition des propriétaires pendant un délai de six mois; passé 
ce délai, il sera acquis au ‘erritoire, 


art. 3 — L'article 135 du décret susvisé du 6 avril 1914 eet abrogé 
et remplacé par les fspositions suitantes" 
Art. 455 (nouveau), — Les produits des amendes et confisraticrns 
pou frac nl 1 présent décret <ont rénarlie conformément a IX 
dispositions prises par arrété du haut cenmissaire de la Répu- 
fr 1 Cameroun. » 


Délibéré à Douala, le 9 avril 1933. 
Pour Je haut commissaire de Ja : Ré 1iipue, 
présiaent du conseil d'adininistrauion: 
Le déléqué, 
Signé: PEUX. 


Pélihération modifiant le décret du 6 avril 1944 portant modification 
et addition au décret du 17 février 1921 portant réglementation du 
régime: des douanes dans le Cameroun français. 


Li nseii d'adminstration du Cameroun, 

Vu le d + du 1% avril 1927 portant réorganisation du conseil 
d'adin 1 Larriero i 

Vu la la | ivri! 19% sur le résirae douarier caionia!l, ensein- 
D cr les 2? juillet 198 et 42 juin 1951 relatifs à l’ayplication 
de lcilt 

Vu le d lu 17 février 1921, modifié par les décrets des 27 oclo- 
pre 24923 et G avtii 1941, porlant réglementation du regime des 
douanes du Camcroun français 

Après consultation de la chambre de commerce du Cameroun: 

Vu l'avis no 195/57 du 8 novembre de l1 cominission permanente 
de l’a 1blée représentative du Cameroun; 

Adope les inodifications suivantes du décret susvisé du 6 avril 
1911 


Art. fer, — Le paragraphe 1er de l’arlivle 51 du décret susvisé du 
par Îles 





17 février 1921 modifié le G avril 1914 est abrogé et rempla 
dispositions suivantes’ 

« Art. 51 — Si, dan: un délai de six mois, 565 marchandises non 
déclarées en détail ne Sont pas reurées du dépôt, eles sont vendues 
au profit du ‘erritoire ». 

(Le resle de l'article sans changement.) 

NC 2 A titre transitoire la réduclion ci-dessus prévue scra 


immédiatement applicable aux marchandises déclarées d'intérêt geLé- 
ral par le haut commissaire, nonobstant la circonstance qu'eues 
aient été déposées avant l'entrée en vigueur du présent décret. 

; seront mises en vente dès que Ja durée du 
éépôt dépassera six mois, Le produit net de la vente sera tenu à la 
disposition des propriétaires pendant un déiai de six mois, passé ce 
déiai i! sera acquis au territoire. 

Art. 3. — L'article 155 du décret susvisé du 17 février 1921 mod fé 
{ ! remplacé par les dispositions suivants: 





vril 1914 est abrogé et 
rt. 155 (nouveau), — Las produits des amendes et confistatisns 
. n £ à à . * 
nfraction au présent décret sont réparlis conformément aux 
dispositions prises par arrête du haut commissaire de la République 
francaise au imeroun ». 
Léiibéré à Yauundé, le à octobre 1915. 
Le haut comunissaire de la République, 
président €u conseil d'administration, 
Signé: Horzuenrn. 


tt 


ANNEXE N°2125 


(Session de 10901. — Séance du 21 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à accorder 11 personnel des banques 
privées | autorisation de port d'armes, praentée par MM. Burlot, 
Jugias, Mme Francine Lefebvre, M. Lucas et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (lten- 
voyée à la comimnission de l'intéreur., 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses allaques à main armée on 
encore lieu contre le personnel des banques chargé d'un transfert 
de fonds à l'extérieur, et le manque de protection des convoyeur 
ne peut qu'inciler les bandits à tenter, contre eux, une opératicn 
sans risques. 

Il serait nécessaire, pour éviler des accidents graves aux personnes 
ei des perles de biens matériels imperlentes, que l'autorisation de 
port d'armes fül donnée au personnel des banques sans distinction. 

Or, jusqu'à ce jour, seul bénéficie de cet avantage, le personnel 
des banques nationalisées, assimilé à tort aux fonctionnaires et 
agents des administralions publiques, porleurs et convoyeurs de 
valeurs et fonds publics. « 

I s'agit Jà d’uné extension abusive de la notion d'agents publics, 
Car uux lermes de la Joi nalionalisant les banques, ces dernières 
ont gardé le stalut d’une société anonyme. tel qu'il avait été institué 
par la loi de 1907. 

On ne comprend pas dans ces conditions, que le personnel ces 
banques privées, courant les mêmes risques que celui des étabiis 
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sements nationalisés, ne puisse prétendre à une proteclion iden- mande iutement la sitnaion ; 
tqu Jein { \ CUxX (ra 17 = RL « L S 
: J : . nd A hd le pas-i 

C'esi ! Juol, mesdames, messieurs, nous soumeilions à va re ( r Ù : a ; | 5 | * e 
agrément là proposilion de loi suivante: \ À 

e! au, su (Er 

| 1 sr IN D 1 
PROPOSITION DE LOI 
Art t 7ue Jl € ) 

Aiticle unique. — Le personnel des banques privées est admis à di r { « le iS (7 1918. 1 À 
hénéfisier dans les mème conditions que les fonctionnaires et asenis dois HOIS at là prom 
de idministrations porteurs ou convoysurs de fonds, de l'autori- D EEE 
è Di C }j l ] Ines, 





ANNEXE N 2128 


ANNEXE N° 2126 cession de 1951. — & lu 21 dé 1051) 





PROPOSITION DE RESOLUTION e G nt 
Session de 1951. -— Séance du 21 décembre 1951.) \ ofgañiser ysième ce distribution de lait enfants des 
écoies, présentée par MM 1 Cayeux f e, M Fran 
rROP FION DE LOI tendant à l'interdiction de l'emploi, entro ei | MM. I Et S ( 
vingt heures el heures, des mineurs de dix-h ns el des pl e 


- ù ) DC . L in * s 
femmes enceintes, présentée par MM. Duquesne, Mme Francine vomni LU A Sgnuiue, qd po} it 





























Lefebvre, Mlle Dienesch, M. De’moile ei membres du grocpt EXPOSE DES MO1 
bouvement républicain popuiaïre, dépulés, — (Renvoyée à la i S 
commission du travail et de la sécurité sociale.) Mesdames, m eurs, } stril | les 
é lé 7 ( l os Jil s Ur { t riS A { } 
EXPOSE DES MOTIFS un essor remarqua 
de! C \ TA \ 1lé t 
Mesdames messieurs, le sevs'ème d travail di le « jouble Ces dis > À S { 
ni ) stitue aujourd’nui une réalité d'ordre économique dont nal di p:t saut QUE pi t ie regrellé H eur Do] dont 
serait vain de d'sculer le caractére necessaire sinon toujours inié- les res rces élaient fournies | } d : 
luctable dans bon nombre d'industries, spécialement € S qui doi- importations de prodnits lailiers et 
vent otleindre des niveaux élevés de productivité. La guerre devait malheureusement « i 
. ; d H à 1S été, d I ] ( î 
Il n’en importe pas moins, cependant d'insislter plus que jamais ] ; é par je comité 1 ; à 
, . " 1} ' } » . î u de us { 1 î u à . 
sur :es inconvénients d'ordre ind V luel, famil 1! el soCIa!, tant sous liorer l’état <a ire di \ 1 ! ’ s+ 
nc'e mord! que sous l'angie santiai"e Pr: senies par Lapp ion liori d’un roduit agricole 1 a { À 
sans discernement suffisant d'un svième de travail dit de double ou d'une import extrême d : : Ci 
de ! e équipe. Ces inconvénients revélent un aspe articulière- Ceux au nnaissent la tios « nat e Man à ds +on s 
rent £ é en ce qui concerne les jeunes travailleurs et les femmes celles du Nord de l’'Eur i s | ss 
en général, plus spécialement les femmes enceintes, Ces calégories en ces pays le lait est estime i II I 
de travailleurs constituent, en effet, une proie particulièrement vul- France lient à cet égard des dernières ol: Et me 
nérabie aux ravages sanitaires, moraux, sociaux et familiaux inhé- le lait tan 4 D Sr 
rents à un s\stème incontrôlé de travail en équipe de nuit 1 en Consornm t er | i ( Ï ( | 
equipe commencant très tôt le matin. Cette dernière affirmation est vente par rapport à sa et s: « 
susceptible d’une démonstration tirée non seulernent d'enquêtes font que les vieillards y revienne € dans 
‘iales qui, depuis de nombreuses années, ont élé menées dens l'ensermbh SOIN \ i ( ( dm. 
diverses regions industrielles de France. mais encore de rappart mat ur | cit { { ( e 
de fonctionnaires ou de grandes organisations para-adminis! reconnu, dont l'emploi est im ( 
se plaçant au strict point de vue Sanitaire et social. industries masaines, Mais di 
En conséquence, compte tenu de l'inté:êt économique du mainiier Pr CreDE QUO par Une éUcauo ste ( (a 
du système de la double ou de la triple équipe, compte tenu par PO m7 D bee na = A JS 
ailleurs, du consentement quasi général des travailleurs à la pra- : au À gt ire à ke outre dé 
que d’un syslème sous réserve d’ane applicatjon nuancée, parti Ter Te 2 FEES 16 
ilièrement ea ce qui concerne les femmes et les jeunes, comm: oi sdb vr Dire à ” k tion 
tenu de l’obligalion portée par l’article 41 G, 100, de la loi sur les “te = NS sr 
conventions collectives de travail, de réglementer d'une manière hniüinn À EN TN 2 f à ALL 
| ve le travail de ces deux calégories, nous avons l'honneur de eue = S . 
us demander d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: APE : rehae 
vou Î n Î k Ion à j1 Î Parmi d tres document 0 . x: 
4 Tien e poursuivie en 19%. du $ ! or Q ] $ 
PROPOSITION DE LOI dun quartir populaire de L | ent 1 5 
de lait tandis Jue des « se <- lé ( | 
Article unique. — Les travailleurs âgés de moïfns de dix-huit < et fi ssaient Les éiém 4 | $ 
es femmes enceinles ne pourront être empioyés dans les élahlasre- Voici, d'après le docteur Ducamp, chargé de lo sur e, jes 
1! s visés à l'article {er du livre 11 du code du travaii, entre vingt résultats constatés 
huures et sept heures. ee 
r UE FO 
2 e : née AUGMENT 
ANNEXE N’2127 z vit. | 
sa nd 
+ a ÉCOLES * 
LA , 
{Session de 1951. — Séance du 21 décembre 1951.) . 5 LA 
PROPOSITION DE LOT prorogeant le délai d'application de le;ticle = = E 
de la loi n° 3S-1907 du 23 août 1948, tendant à adapter les éci<la- 7 : Es | 
lions de sécuriié sociale à la situation des cadres, pré-entée par / | | j 
MM. Duquesne, Catrice, Delmatle et les membres du groupe du TRE 4 is pe | _ un 


inouvement républicain populaire, députés. — (Renvoiée à la | 
Commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 129 |De gar (ni "+ ge l'E : : 





Mesdames, messieurs, la loi du 10 juin 19.0 a prorogé jusqu'an 
: Seplémbre 1920 le délai prévu pour Je rachat des tisations aux ] ‘ Ê : Sal ES et : : 
disuranres sociales par les salariés, cadres et assimilés, qui, ayant 199 D ] 
1 Irailement dépassant le chiffre jimite, étaient légalement exclus tt Vttrertohdlsnc) LES .. » 25 gr D ) 
ues assurances sociales. s RENE PEER 
De l'enquête qui a élé faite, il ressort qu'une certain nombre de Pour d iso] ; 
dossiers restent en souffrance, les <émarches requises n'ayant pas M. le Ü ir Du | ’ 
(té arcompiies à temps, et pour des raisons qui ne sont pas toujours que, dans l'ai le 
Ge néziigcence. J1 semble nécessaire d'ouvrir un nouveau délai offrant ainélior il eur 


{IX inléressés Une ultime occasion de faire valoir ieurs droits à irait Irc de 
urance-vieillesse. C'est un geste de portée sociale que recom- lauce des municipalités », 


























































































































Reorganisées à partir de 1996, les distributions de lait s'éten- 1950, les prix s'élèvent à 7.200 francs les 100 kg, soit 72 francs le 
d ] en } Trois à Ï tard, pour parler d'un dépar kilograrnine 
lement conne le Nord, 27.000 enfants bénéficiaient des distributions Au début de la campagne 1950-1951, aux 100 kg, les prix varialent 
di e-quatre communes urbaines, entre 6,500 et 6.900 francs les 400 kg. Aujourd'hul, ce inême sulfato 
I { erni essaire était assuré, outre l'appui déjà signalé de uvre vaut 18.000 francs les 100 kz — officiellemeent — cepen- 
du comité je propagande, par les budgets des communes, dant qu'au inarché parallèle, plus approvisionné, il alleint de 20 à 
pui Ni .4 1'écoies, 105 pa d'élèves, les organisations de 22.000 fran 
pro et à ibventions de la chambre d'agriculture et des Pour les deux précédentes campagnes, le vin se vendit: en 1918. 
rai Î Cia Le tout élait coordonné par l'action 1919, en moyenne 4.40 francs l'hectolitre, pour un vin de 10 degrés, 
d \ nental de propagande, composé de personnalités soit 43 franvs le litre. Pour la campagne 1949-19:4, les prix desce] 
notables du mond uitier et Im liste, agissant sous le contrôie dirent à 3.800 francs i'hectolitre, toujours pour un vin de 10 degr 
du « I soit % francs le litre, Pour la campagne en cours, pour un 10 degré 
[! i ra \ mouvement se dessine pour la reprise | le priX dt 1 h ICtion dépassent à peinc 3.000 francs l'hectoit 
du N (A eu Co iissance de va x de ronseils | soit 30 frar s le litre. 
\ » de d ns loca es remettant en route, el | Au cours de la carmpagne 1938-1949, le vin se vendant 45 frar 
j Û ën € fait l'« ) à ü!, le { e viticulteur achetait 1,050 kg de sulfate de cuivre à 
Nou ' nent venu d'ag r un plan plus vaste, | frar le Kilogramme., L'année suivante, le litre de vin se vend 
L'u} ement e pose plus comme e question inso- | 38 francs le litre; pour ce prix, le viticulteur n'achèle que 600 gram 
Jui'e ir ration de la santé pub'ique est toujours à l'ordre du LIL le sulfate de cuivre. Aujourd’hui, avee un titre de vin 
jo | À l ul \ Imüla e la guérir. Combien de | J0 francs, le viticufeur ne peut plus acheter que 1:50 gramines | 
du lu \ ic luite ne laissait | sulfate di ivre à 180 francs le Kilogramme. 
I e j r| is-alimentés ou mal | En jui concerne le soufre, la situation, quoique moins grave, 
ë | revét les mêmes a pects que pour le sulfate de cuivre. 
{ ! Ï es de | Devant une telle situation, tenant compte que les autres produ , 
Î l farm Tarn ; Ti ires à la vie familiale 4 viticulteurs augmentent, eux aus \ 
l 1 À etf pen | 10 ] \ Inasse di petit et moyens vignerons de Fran ris] ! 
] £ le 11 | depuis peu | le ne f ivoir, 1aute qd irgent iviltailler « illalte de cul 
I ' [ [. [n iéter | pou ijlit ann 
! | | ' le prom Vu le plus | Î Gi nent lit de prendre immédiatement des mesure 
| AUX écolers | pour | | prix du sulfate de uivre, EL ce prix devr 
! l { rant manvaise Saison | étre rame 1 coefficient d'augmentation du prix du vin, par 1 
Dans celle intention, nous dévorsons Ja proposition de résolution | port à avant guerre 
{ } 1 à uvel | En 1938, la movenne de vente du vin à la production varia de 16 
Aiif e degré hecto, Les prix, pratiqués présentement à Ja 
produ , variant, pour un 10 degrés, entre 900 et 9320 francs Li 
PROI )X D *ESOLUTION | degré, le coefficient d'augineutalion par rapport à avanlt-suerre & 
situe donc entre 19 el 20. 
n'A us PRET SA PA Linie «où | Par contre, le suifate de cuivre, qui se vi ndait entre 280 francs e{ 
‘ . a - st dé pd RE ré intl, 4 | 00 fran les 100 kg en 1938, se vend aujourd'hui entre 16.000 et 
: IÛ paganue : _ Ÿ Te CmIReEnL | 1N000 fra les 100 ky, le coefficient d'augmentation de ce produli 
TA } gran res nallonales,- la mIs0 industriel alteint de 55 à 60 par rapport à avanl-gucrre. 
en route de dist tions de { ix enfants des éroles sur le modèe !| ". 
2 es UOTE <s e concours des parties intéres- La disproporuun est op flagrante. % | 
« NU LA sû et grouper ts laitiers Prix du vin par rapport à avant-guerre : 19 à 20 jois plus : 
de , Prix du suifate de cuivre par rapport à avant-guerre: 99 à 60 fois 
| t Go t À r le fina ment de res dis- pius 
{ { d | l ilageunse vendant la période froide Ge Celle différence scandaleuse doit disparaitre, Te Gouvernement 
| D le ces divers organismes et par un prélève- est responsable, c'est done à lui de réaliser la baisse du prix du sul- 
T1 r le: UT les taxes à mportation des matières grasses et fate de cuivre, indispensable à la viticyilure. 
d jenrées | dre ranzères Mais le Gouvernement ne doit pas limiter là le champ de son 
action. I doit faire cesser le marché noir du suifale de cuivre et 
RE ES C7 sneltre Lout en œuvre pour ravilailler le marché de ce produit dans 
des conditions convenanies, 
Les récentes auditions des ministres de l'industrie et de l'agr 
culture devant la commission des boissons ont fait apparaitre pot 4 
A N N E X E N° 2129 la prochaine campagne un déficit eu sulfate de cuivre l'au moir + 
12.000 tonnes: et cela, si leurs prévisions se réalisent à 100 p. 100, 
re Ce qui n'est nullement garanti. 
: - Ainsi, si les futurs lwurgeons vènaient à éclore par un printemps j 
Loi séance du 21 décemure 191.) humide, nous risquerions de subir un assaut de mildiou, devant 
lequel nous serions impuissants, faute de sulfate de cuivre. 
RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo Li il et réel remède qui permettrait de parer à une telle éven 
1 d I \ (! 15 ie M. Tourné el plu ieurs de ses Col- lualité serait dot le donner à la viticulture la quantité de cuivre : [ 
iues tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin à l'écart nécessaire à la fabrication du sulfate, 5.000 tonnes de cuire pur 
existant entre |0 prix des produits agricoles el le: prix dits pro- piémentaires suffiraient à satisfaire tous les besoins de la viticulture 
Guits industriels, il particulièrement entre le Erix lu vin à a et de l'horticulture françaises en sulfate de ruivre. 
production el le prix du sulfate de Cuivre €l du soufre, par Comme la capacité de production de l'industrie française en süt 
M. Tourné, à 16 ;1 fate de cuivre est intacte, nous pourrions avoir assez de sulfale 4e : : 
CL pol itisfaire à nos besoins. 3 : 
lesdam ! I le vin de Ja campagne 193:-1935, qui Utrait L'opération serait rentable À tous égards pour toute l'économie pis 
10 « lit prod 1 {6 francs eclontre en française aussi bien industrielle qu'agricole, & 
] | \ « I Hi ? sè Le Gouve ement se doit d'agir r et dans ce sens. I ne À 
3 \ ( e incs et 123 ] { IN) Ky. À uii Hire de Vil, duil 1 y avoir d'atermoiements matière, plus qu'i 5 
Ii eur pouvaul à r O1: kg à re. Le sulfate de tout autre, il serait criminel de s'en remettre au bon vouloir de ;à 
( \ ( ; ") 100 kg; av nain: 
l ( | it ach OX) STaInines Gouverner, c'est prévoi 
‘ : RER 7 Pal Es Il \ lieu de rappeler qu'au moment de la discussion du budget 
- \ _ PACHIUER | vh ef des finances (charges communes en mai 141, le Gouvernement à 
prix du vin en 199$, d'apres ces COTES, accepté d'affecter 500 millions à la péréquation des prix du sulla 
nd Mroateeel, Le. nés à 13 dernière T'éctré d'os de cuivre, Ce crédit n’a pas été utilisé. Si on admet que les hesoi + 
uuravé, De plus, en ce moment ss le x oduits de la viticulture en sulfate de cuivre S'élèvent à 80.000 tonnes, il 19 
RAT k ; | | : oi den $- serait ssible, à l'aide de ce crédit, de diminuer ie 6 fr. 95 par ki 
= sonde 8e < UC. PTUBFESS _ PE. carga ve gramine le prix du stifate de cuivre, Ce serait un geste, mais l'effet : 
; DU AR RAD ns IR 0 dr cg ages ce GE suifate ee serait ridicule, puisque depuis le sulfate de cuivre a augmenté de ” 
’ | le IN 0h 1) 100 kg de sulfate de cuivre est 100 p. 100 ° 
; moment. C'est donc une bien plus importante au’il faudrait affecter 
Lt \ [ranca | ivent du fruit de leur dur fravail! ES once une somme DIEn PUS important qu li faudrait aff Î Da: 
; 3 - ET 4 ei à la péréquation des prix. . 
s gag ll 0 né inquiétude € une 1 ù DONS CJM j: que: van cet je ns demand L : FE" 4 VA RESS de ©? 
{ prix astronomique A un moment où le prix de An conséquente, nous vons demandons, mt sda nes eL messieurs, 
\ | ] duils resle stat inaire el se silue au-dessous d’un de bien vouloir voter la présente proposition de résolution, 
] \ in [l NE e ] PF VIN . 108 ilteurs raisonnent avec ] 
les f ù d'a irs tou paysans de France, Et les faits PROPOSITION DE RESOLUTION l 
démontrent éloquemment que si les produ je la terre baissent, le où 
par contre, les prix des produits industriels indispensables ne ces- L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin à l'écart h 
ent de moile] j mi . existant entre les prix des produits agricoles et les prix des produits ] 
Les quelques données vantes le démontrent clairement ' industriels, tout particulièrement entre le prix du vin à la produt- 
, Jour la carnpagne 1948-1949, 100 kg de sulfate de cuivre valaient tion et le prix du sulfate de cuivre et du soufre; et à prendre toutes 
100 IrTanCs, SOI 4 nes le kilogramine, Pour la campagne 1949- mesures utiles pour que ces deux produits anlicryptogamiques solent 
ns Late mis sur le marché en quantité suffsante. ! 
memes d 




















ANNEXE N'2130 





\f. le présidé il du 01 


DE LOT {ransmise par 
! n 1 


BROPOSITION 











K 1bDiHqUt LCHIQAIIL 4 
impôts 9 auf aux délais d'enregistrement de: actes public 
sous seing prive, fortnuice par Pauanelle, sénateur (1). 
{ à la Commission des financé 
EXPOSE DES MOTIFS 
\{ nes, messieur®, abrogée par Ja loi de finai Iu 
{ \\e ! rein Î I Û= | « 
: ons pub és à été réla 1 \ 
‘ jt) 
\ 1.50 100 par la loi du 4! ja er 19:50, elle a €! 
4 100 par le décret du 9 janvier 195! 
{ r' iretnent doi! t è parce dan € 1 
Li marché 
; in decaissement id he que do fa 
; uit cotnenencement d'exécution dit {ra \ 
. ions ont généralement ( 1 inèu LOI 
t fessions participant à Ja Con 
{ pit ofe<sio lit peuve t &t { l'a 
{ ravaux de £ s-œuvre sont suffi tint i 
l \ peinture, seulement quand tous les autr Ü 
’ totalement atnevé Ieurs ropres {ravaix, 
gnpter au anoins un Inois, quelquefois plusit 
ordre de se e. 
re le commencement des travaux et le parement du 
16, 1 fau COFPier au HHoin (e: X IDoIs 
corps d'état du éecond auvrt le di ent la 
! et Je début des travaux € po les so 
beaucoup plus long, de plus en plus, suivant q 
\a charpenté it de Ja couvertur ou de Ja plom 
enuiserie, où de la peinture, el 12, {5 et {S moi 
se s'écoulent avant que Île prenier accomplie il 
reprie prévoyante est ülulaire de plusieurs m 
ition sera judicieusement répartie dans le temps, 
\ taxe d'enregistrement sur ces divers marchés, el 
fl ecment se trouvera sérieusement mpuli ce 
Ù ment normal de son affaire, 
rait équitable, dans ces conditions, d'adapter le: 


eiment au mod 
vx, c'est-à-dire: de n'exiger l'enregistrement et le ‘et 
xé qu'au payement du premier acomple, 














e modali de perceplion n'entrainerait aucune perl 
r publie qui se trouve être à la fois débiteur et créa 
‘ous vous demandons, en conséquence, d'adopler là pu 
} nn de Joi 
PROPOSITION DE LOI 
A I Le 12e alinéa du paragraphe II de l'article Gi 
F des impôts est abrog 
\r1 2, — L'articie 616 du code généi l d impots ( 
] paragraphe IT bis ainsi conçu 
I D Dans un délai d'un mn à compter du ? 
; ! comple à l'entrepreneur 
iljaudications au rabais et mar Il net: ) 
culretien, qui ne contiennent ni Hi proin { 
rehandises, denrées ou autres s mobilier É 
| d'approvisionnements et de fournilures dont le 
( Dai le Ti 1 1h! a les dépa tements, le con 
Le le ( emment publics, n'entrant pa dans les prévi 
5 id du présent code ». 








ANNEXE N° 2131 


PPORT fait au nom commission des finances $s 
1002) relatif 


fonctionnement 


€ 101 (N°9 
depenses «de des 


services civils hour 


19352 (prestations familiales agricoles), par M. Raflarin, 
Mesdames, messieurs, le budget des prestations fami 
C4 s Sélève, cetlé année, dans la forme où il est présen 

ement, à 91,720 millions, en recelles et en dépens 


Par rapport au budget de 191 
de 21.220 millions. 
le augmentation résulle, à conc 


1 
res acquises, et à concurrence de 2: 


, les dépenses sont en à 


rrence de \R 6653 60 t 


au développement de: crédits all: 


DOCUMENSS PARLEMENTAIRES — 


1 Conse l de la 
modifier l'article 646 du Code géneral 


des 


S el 


AUIiI- 


et 
dix 


l'exercice 


| 
ut pu 


{A} F 


de 


) 


l 71.131.00) F, de Inesures 
es. 
ti Jes mesures acquises au cours de l'année 1954, signalons 
relcvement : 
, prestations familiales des salariés agricoles, pour 10.250 mil. 
de francs: 
prestations familiales des non-salariés agricoles, pour 7.9:5 mil- 


117.000 F, 











ASSEMBLEE NATIONATE 


Et enfin de la participation au fonds commun de 


meut, pour 1.300.000 F. 
Parim t TITRE L { 
\ fl | L & ‘ 
Ch} } it 
ConcuI ‘ di 2,1363.510,000 1 | [ARE 
dd ava )HSCHUES PI ici 
di Dr itiuns familia'e 1 
l'ou él] t { | t * : 
1 n i à ; 
{ l 1 ut LH) 1 
} el: ] vil \ 
] | 
Majoralion de 11) l | \ 
5.90 n ’ le fl cs 
\ forfailair 1 190 « | 
de ! 
R« i , ! r" , ; ! Û ) ” 
pou 
S 1 taxe à it } iu )!} l Luc t 
{52 17.700 niilions d rant 


! l'r ! 
Co eniit Ent. &: 1} 1 t 


suires, C'Est parce qu'un oanque de prévision naval 


revient 
Pour tous ces 


annexe des } 


motif voire r'#ilr \ Fe 
restation fan le avr es, dan L 7 
par le ( 


to , ! { 
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our l'exercice 1951, 2 
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eé en Le alion verse aux 
g L el les des silariés du 
: p 1 
« { D LU Det à \ par es 
ni JUU, pat 1e C ‘ n bropufltionneue à 
i «+? 
D | , pa ëé Culisaiuuli pr'ufruUuHHIt lle au 
Î [ I porto lle à 
à la à 
| e { n propo ineue à 
[ 1l, par 27 voix 
ein de vol opninission avant 
ile IPULT ilion de 1 laxe à 4 
‘ uinée (fjius dun point) 
l ‘ pi de M, Tanguy 
FITE tin s à finalement decyié : 
ire La recelle prévue an litre du versement forfaitaire 
\ t 6 milliards de francs ; 
| } ] Dj 1 additionnelle au foncier 
" nHhuilions 4e iranes; 
4 ul 1! nent s avances du Trésor, soit 
« « re de Ja laxe sur les 
Il 1 à ( [EI ] t e rerrlerner de celte taxe, 
l | r 1n pour 1452 ir le Gouver- 
{ mn f r au produit qu'il est possible 
ixXe ur { 
Life re S Ir res, budzet était modifié 
15» M 15 € moins 
IT en moins. 
e 5 rds. Votre commission des finances 
son rapporteur de rechercher les recelles complémen- 
! E e « ] eo é budget 
1 | io en par Ja COfMIn n, votre 
echerehé é re dar l'institution dune taxs 
) I { no . HN lui est apparu, 
e volume des importations de eetle nature, l'insti 
e h iu Trésor une recelte de 
14 4 Il - ) ] fi 1 NX | 
l I I + l il Les 
nporta | en e la taxe addi 
Î iulion d'un décime et dermt 
« Î t pri 1zri- 
\ D 'E 1! - À os et 
( irlaxe sur les 
t de Être \ la \xe à l'achat, 
[l t ji iiioni de 
| e de 2,7 inilliarus. 
\ 1 joration de 15 p. 100 sur les 
1 , t t L] ! ‘'I tra Il n Ç 1] 
[u!, Inc ( I t être 
lacée devant cet alt (iva 
; s , es i 
? 1 « l 1 1 1 1 
ration € t ir les produits importés), a décidé 
d malgré les objections d’un 
{ { obte ns por ent, en eff {, 
é q ( ut entre l'institution d’une taxe 
ilimenta importés, taxe 
t | s de 1 Havane et 11} iccords 
nn rnat I, Celle objection n'avant pas 
l L. 1 e cCoInin )n, en raison de 
( \ finalement adopté l'institution d e laxe 
l i Ù 2 dont le rendement a ét 
] ] 
) { 1 d ettes et des nenses du 
Î po il farnilia!es à ) 4 GC pit ite comme 
{ fra 
Nat d { {les 
\ 3 POuI l'exer e 1952 11.700 000 : 
= ? L 
1951, 10.700.000, 
| Der) 1 m t foncier non bâli: receiles pré- 
e 1952, 6.500.00 es voies pour l'exercice 
e à la { \ lach ecetles prévues pour l'exer 
(MX) V ès pour l'ex e 1951, 9.000.000 
il ecettes prévues pour l'exercice 1952, 
\ l'exercice 19951, 6.200.000. 
des tes prévues pour l'exercice 1952, 
l ) [ ex ice 1951, 13.800.000, 
t'eraw elles pre 185 ur l'exercice 1952, 
3 Vi es our l'exercice 1951, 5.160.000. 
vins {r it ct hvdrome:is ecelt névues 
1932 00 00): re tes votées ur l’exs ice 1951 
i vv2s 
re tes prévues nou] \'exercire 1952, 1.600.000 ; 
r l'exercice 1951, 1.400.000 
bois: recettes prévues pour l'exercice 1952, 2.500.000; 








» 111 ixe elul ie s LOU fs fl Ï 


1 4x) Ù ; 





3.310.000 
ax r les produits d'alimentat Mn 111) rece(l * 
ice 1992, 0.000.000; recelies volées pour l'exercice 
\ itio lu produit de la tave forfaitaire unique sur les x 
Ti ! lé pour l'exercice 1952, 1.109.000; recelles vol: 
l'exerei 191, néant 
lo 10 iddiltionnelle à la taxe la production : receites pré 
pour l'exercice 1952, 17.700.600 : recelles volées pour exercice 49 
7 M) 14h) 
R tte livers recetles prévues pour l'exercice 1952, 100 
ec tées pou exercl 1951, néant 
] UIX re 13 ré VI pour l'exercice 1952, 0Y:2 
reelles volées pour l'exercice 19951, 70.500.000, 


des dé} enses,. 


restations farniliales : 
lariés agricoles 
volées pour 


F4 | 1 eXCrCICe 
Non-salariés 


1951, nn 210.00) 

) agricoles: crédité dernandés pour l'exercice 

92.130.000 ; lits votés pour l'exercice 1951, 24.184.583. 
Versement au fonds Commun de l'allocation de iogement: er 

demandés pour l'exercice 1952, 339.000; crédits votés pour l'éxt 

1951, néant. 


Totaux: crédits demandes pour l'exercice 1952, 89.029.300 ; 


1 


dits votés pour l'exercice 1951, 70.391.983. 
Il Dépenses administratives : 

Personnel (administration centrale et services extérieurs): créd 
demandés pour l'exercice 1952, 112.637; crédits votés pour l'exer 
1951, 67.630 

Matériel idministraltion centrale et services extérieurs: ér 

ur | H.353: crédits v 


demandés ir l'exercice 1%92, x olés pour j'exe 

1951, 1.087 

Totaux: crédi 
votés pour l'exercice 


IH, — IXpenses 


Rernises de mmensualités, 


demandés pour l'exercice 


1951, 99.217. 
diverees : 


reversement et restitulion de 


I 1992, 150.990; cr 


droits 


ment perçu xonération de cotisations aux sinistrés de gu 
crédits demandés pour l'exercei e 1952, 75 200: cri lit votés 


l'exercice 1951, 6.109. 


IV. Vers 


' 


ement au fonds de 16serve à l'effet de rembhour 
demandés pour l'ex 
1951, mémoire. 
lemandés vour l'ex 
l'exercice 1951, 
à l’examet 


ensuite à 


‘rédits 
l'exercice 
r'olra! Ï s dépenses: cr li S 
F votes pour 


pa 


avances 


Ta credi 
! 
l 


70.4) 


sep 


articles du projet de loi, Comme suite aux décisions qu'elle ava 
amenée à prendre sur les recettes, elle a disjoint les art 
et 4 relatifs au doublement de l'imposition additionnelle à ln 
foncier non bâti et à l'institution d'une colsation de 4 p. 4100 
les salaires, Elle a, par contre, adoplé sans modification 
cle H : 6 et 7 

Sa d'un amencement de M. Darou, metlant intégralen 
la charge d propriéltair l'imposition additionnelle à 1] 
foncier non bâti, elle a rejeté cet amendement pa Voix con 
Pat ntre, elle à adopté trois articles additionne 

erniers sont dus à liniliative de volre rappüt 


] Il 


prévoir l'institution de la 


d'importation; 


produits alimer 


er que l'imposition additionnelle à l'impôt foncier 


bâti cevra être calculée en 1932 sur des bases cadastrales ide 
à celles de 1951, ceci afin d'éviter des bouleversements en 
d'année au cas où interviendraient des modifications des 1 


Cadastraux, 

Le troisième nnel es! du à l'initiative de M 
. Ia pour objet de réparer une anomalie due à un 
législateur: en effet, Ja loi du 2% mai 41951 avait e) 
additionnelle à l'achat les créimes fermières mai 
issé subsister cette taxe sur les beurres et fromages fabriqu 
Votre commission a considéré qu'il s'agissait à d'une 
ettes très peu importante et qu'au surplus la disposil 
posée par notre collègue avait un caractère interprétatif. Dans 


article additi 


taxe 
} 


1! 


conditions, elle l'a adopté sans exiger l'habituelle contrepartie 
recette de substitution. 


lelles sont les modifications essentielles qui ont été ap} 
par votre commission des finances au projet de budget des } 
tions familiales agricoles. Elle vous demande de bien vouloir lai 
ans la forme figurant dans le présent rapport. Toutefois, pour 
marquer qu'elle ne considère pas pour autant le problème du f 
cement des allocations familiales agricoles et le problème du m 
même de ces prestations come réglés, elle a préalablement ad 
sur l'initiative de son rapporteur général, M. Charles Baransé 
notion marquant qu'elle n'accepte de voler le budget des prest il 
familiales agricoles pour 1932 que sous la réserve expresse 
Gouvernement dépose, avant le fer février 1952, un projet d 
établissant les bases d'une réforme d'ensemble comportant 
ment la parité des prestations et assurant l'équilibre des caiss 
PROJET DE LOI 
relatif au développement es crédits affectés aux dépenses di 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (budget al 
des prestations familiales agricoles). 


{er 





— Le budget annexe des prestations familiales 
recettes et en dépenses à 89.255.190.000 F, Ces 1 





KW}. 


crédits demandés pour l'exercice 1952, 56.30 09: 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIR 








et ces crédits sont répartis, par service, conformément à éclat 


inexé à la présente loi 














ü L 
APE. de Ze + à 
Art — La colisation pro lionnelle à Ja taxe à la produelion 
visée à l'article 12 de la loi no 51-640 du 24 mai 1951 con era d'être 
cue au inême taux et dans les méêines conditions qu'au 51 décem 
Î 191. 
Art [l _— PRE . + . . . 
art — le produit de la taxe forfailuire e sur lt 
y it par l'a le 22 de 1 loi 1 1 S qu 24 1991, il 
est effect au profit du budgel at xe des prestatio fan ù 
i U un préévement, dont 1e laux ser fixé pa rre du 
ministre du bhuwiget et du ministre de l’agricuilure, Le taux de ct 
I vement sera délermir de inanière à assurer au 1 gel Xt 
( prestations familiales agricoles des ressource équivalente 
( que ui lonnerant 1 laxe £} ile de 1 ]I LL Vi-t 
( et « col | cle li} PI AT É roduit <ouim 
à 1 taxt HUIT ISVISE( 
posilions qui précèdent sont jinterprétatives de üicle 22 
d \ loi n° 51-098 du 23 mai 1951. 
Art. 6 1. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 8 
d no 51-610 du 2% mai 1991 sont remplacés par les disposi 
{ \ Î NN 
' ion de b { irtaxables doit être } d'une 
nl [ l rile à la rert * bura e dar [ CO fixe: 
} tralion des contributions indirect 
I titre de mouvement utilise pour jes bh ons de l'espèct 
doi | er très apparemment Ia mention « produits surtaxables 
nt remises en vigueur, en tant que de besoin, sous les sat 
t L premier alinéa ur present article le 4 I 
d pal ph et 3 de l'article {5 de la loi du 30 janvier 19 
lc { Lis S le art { 168 192 du code nora des 
j tt ur à la irtixe » 
| — | Q de la loi 1 1-60 « 25 mai 19541 est { el 
rt oi lil 
‘ lle «| r'é fixeront le corditio (ans } es les € ences 
Y { l'article 6 de l'acte dit Los du 2% septemba 041. ainsi que 
} t ( d'absinthe et prextuilts à Iniits ou l cptibie de les 
suppiée pourront, sous quelque forme que ce soil, être import 
fabriq en circulation, détenus où vendus. Hs ne pourront 
être n ( \ te dans les terriloires d'outre-mer, 
l4 | Ü! iUX preScriplions €4 ces décrets seront constatées 
et poursuivie ormime en matière de contributions indirect Elles 
seront es des peines prévues aux arliclés 1760, 1562 et 1771 du 
cale ral des impôts. La fabrication, le transport, la détention 
ei Vie «lt 1 vélile sar déclaration des essences et produits vis 
ci-dessu ‘ront en outre punis des peines portées à l'article 1764 
d néme code 
loutefois, les infractions découvertes à Tlimportatior ceront 
constatées, poursuivies et punies comme en inalière de Couane ». 
Art. G bis, — I est institué, à compiler du {er janvier 1952, une 
taxe sur les produits d aitmentation unportés dont le taux est fixe 
à 1,9 P. 100), 
Celle taxe sera perçue comme en matière d'imporlalions et sous 
les varanties et pénalités propres à l'administration des douanes et 
droits indirects. 


Art. 6 ter. — L'imposition addit‘onnelle à l'impôt foncier non 
bäli perçue au profit du bxigel annexe des prestations famaiiales 
F iles demeurera assise en 1992 sur la buse ces revenus cadas- 
troux en vigueur en 1991. 


Art. G quater. — L'article 5 de la loi no 51-610 du 2% mai 1951, 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
t'onnement des services civils pour lexercice 1951 (budget annexe 
des prestations farniliales agricoles), est remplacé par les dispositiot 
s rase 

Le crèmes fermières, ainsi que les beurres et fromages fer- 
ie! sout exonérés de la taxe additionnelle à Ja taxe à l'achat, au 


li ne titre que le ait » 


Ar! 1. — Les dispositions de l'article 23 modifié dn décret du 
29 j et 1959 relatif à Ia farnille et à Ja natalilé francaises son: 
réimplacées par les suivantes: 

« Doit Cire considéré comme exploitant agricole, employeur agri 
cole ou artisan rural pour l'application du présent décret: 

«10 A l'exception des établissements publics visés au paragraphe à 


de l'article fe Au décret du 30 octobre 1955 relatif aux associations 


agricoles et à certaines personnes exercant des professions connext 
à l'agriculture, toute personne employant de la main-d'œuvre, même 
non salariée, à un travail relevant des professions déclari agriCoh 


pur le décref précité et par le décret du 91 raai 1938 lendant à am 
nager et à compléter les dispositions applicables aux alloci 
arniliales dans l’agriculture 
Est considérée comime employant de la main-d'œuvre, toule per 
e mettant en valeur des terres dont la superficie ou 1 
sont au moins égaux à une fraction de la superficie ou du revenu 
ouvrant droit à l'intégralité des prestations familiales 

«Cette superficie ou ce revenu sont fixés par arrété 
pris après avis du comité départemental des prestations familiales 
agricoles. 

« N'est pas considérée comme telle, la personne qui exploite 
terr: d'une superficie inférieure à celle définie à l'alinéa précédent, 
S elle se borne à employer de la main-d'œuvre farniliale 

« 20 Toute personne pour laquelle lexercice de ces professions 
constitue l'occupation principale el la source principale de revenus 
professionnels. » 

Il. — Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
premier jour du trimestre civil suivant la date de sa publication. 
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libre d pu 179% date il i Corpo il } 
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l'acte dit 
profession d'ärchitecte, 


l 


« 


loi du 31 


dé- 





« si 1 jt jilé { t lo 
1 KR: + ‘ Ï 
1931 « | 1055, d I r da | 
| Î La lo 1-6 du 
! ‘ i | | ! »s 1929 \!1 
l { l pate t 
( lat es l 
1 >. C 1 
\ ) ) 1 hi la 
permetta | dl 
“ ) “lt 
) S-1250, 1301-1611-1:50 
{ 14 d { ja PU 
| pi [! LRAL e d Î l 
[l Ï 1 | ‘ ou iuU viul 
Il 0 erdu ainsi 
t { Ï i il t 
] \ \ | vin 
‘ [l 1 Au COFFRET ont 
‘ ports la | 1 du 
t l l o 1° 
19 4 itil l il ul de 
{ | el uvI r di rvires 
ji los Cotdrntttn offices, étab.isss 
d' rcer ne profession  Iindustrie.le ou 
I rétrioué ou d'effectuer à 
Ù Ù rai 
pplique aux personnels comrmis-ionnés 
de li 1! de fer, d'initret général on 
ht , Com L de navigation mari 
régies pntihicipales et départe 
i qu 1 personnel tilulaire des 
ex u (T4 vernent Ia profession d'archi 
hilsit {io «al e aecrel preecrié ne 
| nt l« ii l, cire hi Fil au 
t «l li 1 
} ut 1945 est trop restrictive 
+. | différend entre nn archi 
US PL R. P, e! conseil de 
l l i Ut di ant que le requérant 
] [ e mubicipal n'est p ford] ù 
e d lispen-4 Arrét hoscher, Conseil d Etat 
I \ 15 
LITE Ü ec| exel t leurs fon: 
| | lo | un tnuarché, dans une 
o immobilier d'un organisme 
| o-! } | aux regles 
ju nt, pour des motifs d'écono- 
en bâlimei ou d'ingénieurs 
l faut de v'ritables fonctions d'architectes; 
| ecte qui devraient renoncer au 
1h 1 r coxmple lorsqu'une präalique el ung 
r à int permis d'acquérir les connai 
l'exercice de la profession 
es d'archilectes où de futurs archi 
nt à litre transitoire étre admis à passer ln 
font remarquer que ces examens proba 
\ la situation de gens qui, S'ils possèdent 
ques et praliques utiles à l'exercice de la pro 
j) prepares par leur imode de vie et par 
r de examet d'allure forcément scolaire. Ft 
const r que ces eXAMenS SONT Organis par 
HITRTEE qui nt ainsi appeles à aumenter Île 
! 1 iméprs de leur intérêt personnel, 
| de constater qu'un grand nombre 
f t par dignité à passer de Leis 
lé mod | n qui seront apportres an 
no 1) t que lotle Ceux que CXETCNT nt Ja 
ui qui avartent manifesté jeur vocation à cettq 
{ h en ti de commis, avant le 31 décern- 
oir à nouveau se prévaloir du titre d'architecte, 
etfel, differer de celui des jeunes gens qui 
e rière depuis la promulgalion de Ja loi de 
rmés des nouvelles conditions jmposeét 
1 1 


est-elle favorable à la prise de celle mesure 
x de la reconstruction exigent, pour êñe con- 
ricipation d'un grand nombre d'architectes 


e que l'assouplissement des condifions d'accès 
pouvant ER pre tendre à ce Uire avant 1e 1 dé 
diminuer de façon sensible l'activité profes 
«“t rt} etes 

ivons l'honneur de vous prier d'adopter Ja 
PROPOSITION DE LOI 
dits loi n° 4085 du 21 septembre 1941, comp'é- 


embre 1910 instiluant l'ordre des architectes et 
et la profession d'architecte, et la loi n° 437 
modifiant, en ce qui concerne les commis princi- 
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paux d'agence d'architecte, l'article premier de la loi du 9 septembre 


1951 comi dat Ja Loi du 31 décembre 1949, sont abrogés 
Art _ L'article 12 dé ja Joi du 51 décembre 1910 est modifié 

ait ] 1} 

« Arf. 42, — La décision est nolifide à l'intéressé dans un délai de 

| { Jour {ra 
Si elle importe refus d'inseription, elle doit être motivée, le 

refu< ne pouvaat ire opposé que pour manque d'honorabilité on de 
morali! pour défaut de lune des conditions imposées pour l'ins- 
criplion, où pour production de fausses pièces audit dossier, 

« Appel peut être porté devant le conseil supérieur qui est tenu 
(| idtuer d le délai d'un mois et après avoir obligatorrement 
{ 1 le andidat. 

Si, à l'expiration de ce délai, la décision n'est pas intervenue, 
l'i { y au tableau est de croit. 

i . rs contre les décisons contesltées est porté devant la 
’ d'a lu 1 ort de l'appelant qui stalue dans les formes ordi- 


Ai 3. — L'article 1$ de ]la isdile loi du 31 décembre 1910 cst 
annul et reimplacé par l'article suivant: 
tr! 1 - Les svndi ats d'archilectes sont autorisés, 

« Conformément aux dispositions du chapitre premier du livre M 
du code du travail, its ont pour attributions l'étude et la défense des 


jntért rofessionnels, 

L'ordre est chargé de l'inscription, de la tenue du tableau, de 
la discipline professionnelle et du maintien de la morale. Il peut 
êlre chars: des q'estions de mutuatité, » 


Art. 1 . L'article 49 de Ja môme loi du 9% décembre 1910 cest 


annule el mplacé par les dispositions suivantes: 

u Art 19 — Sont considérés comme remplissant la €condilion 
fixée au paragraphe premier de l'article 2 (5°). 

ai li titulaires de diplômes d'architectes délivrés ou r£connus 
par l'Elat qui ont droit au port du litre oblenu à l'issue de leur 
CMOS 

b). Le ' ectes français qui, avant le fer juin 19:37, payaient 
palente d'a ileete où qui étaient fonctionnaires où agents publics 
des colonies où agents lilulaires des réseaux de chemins de fer d'in- 
{éret it et auires services concédés, compagnies de navigation 
maritime ou aérienne subvenlionnées, régies imunicipales el dépar- 
ter ales d'recles où intéressées, caisses de Sécurité sociale, 

a ( Le architectes m'entrant pas dans Îles ilévories des alinéas 


an) el bi, les associés, collaborateurs et commis d'architectes où de 
e uit ure qui âgés de 30 ans au moins à la date du 
der juin 1917 pourront justifier avec toutes références à l'appui de 
huii années conséculives de pratique professionnele 

« d) Les cominis d'architectes qui étaient âgés de 99 ans au 
minimum au der juin 1947 seront admis comme posltulant et pour- 
ront être adinis à l'ordre dans les mêmes conditions que les avants 


droit de la catégorie ce) iorsqu'ils justifieront de huit années de 
pralique da 1 profession, 
« La irehitectes visés à l'alinéa 0) seront admis sur simple 


demande et production de ieur diplôme où d'une copie cerliliée 
contorme 


Ceux visés à l'alinéa b) seront adinis sur leur demande qui 


sera accompagnée de leur dossier comprenant toutes justificalions 
utii 

Li avants droit visés à l'alinéa c) seront admis sur leur 
demande et après vérification de leur dossier comprenant foules 
justilications utiles da tsmps de pratique professionnelle telles que 
références d'écoles, certicats paironaux, justification de travaux 
personnels, altestaions d'administration, 

| mis d'architectes visés à l'alinéa d) se conformeront 
aux conditions de procédure prévues à l'alinéa c) ci-dessus, Le temps 
de capltin des prisonniers et déportés comptera Comme (CIBpPS passé 
dans l'exercice de la profession, 

Les dossiers des candidats à l'ordre, les demandes prévues au 
présent à! e et les dossiers aunexes devront être dépos s dans le 
télai d'un an à daler de la promulgation de la présente loi sous peine 
a for Lot) 


Ces demandes et ces dossiers seront examinés par la commis- 
révionale de la circonscription dans laquelle est äGomictlié le 
candidat, assistée des représentants des syndicats déclarés en 1959 
ac ininistère do travail. 

Les étrangers qui pourraient sa réclamer d'une convention 
diplomatique bénéficieront de ces disposilions transitoires à condi- 
tion d'obtenir l'autorisation prévue par l'article 2 ($ 2). 

Les architectes victimes de sanctions ou de condamnations 
pour infraction à la loi du 1 décembre 1930 modifiée et qui seronk 


lre en vertu de la présente 10i seront ammnisliés. » 


ANNEXE N° 2133 


Session de 1951, — Séance du 21 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
(n ) transmis par M, le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nalionale, tendant 
à abroger le décret n° a1-1214 du 20 octobre 1951, relevant le taux 

des taxes intérieures de consommation de certains produits pétro- 

liers ct à créer un fonds spécial d'investissement routier, par 

M. Jean Paul Palewski, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 20 décembre 1%1, 
votre comimnission des finances a examiné l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


ti 


(4) Voir les n°s 1320, 1477, 1233, 1306, 1611. 
L 
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Ji { tendant à abroger le décret n° 51-121: du 20 tobre 1951 À 36 B Spinqat Un lt 
re li { ix des taxes interieur de consommation « rlains ] Kkioy ( { SU 1 
] ;s pélroliers el à creer un fonds spécial d'inve erment N { A | | 
y Gers } « 
Elle vou l post en pre lieu, de repret \ 3 il x ut } I à \ Ù 
] X à es 2 à ü d \ pro] « ] in fonds N \ I ] { 
< ivestissement routié articit jui avait é di:] pü { À Î 
me. 1 } : | ‘ « » 
le t | ü (l Ré] Dati : i 
| é ‘er! l'article 7, votre comm in 15 } e de | 
re! ire la rédaction adoplée par l'Assemblée nationale, ainsi qu un ND Se Ne OR NE 4. 608 € 9 TT 6 Ù à de à mt Re 
lement du Conseil de la République stipulant que les gas-0 \ 0 R \ ’ inités « , - 
et t I { res IX CXPIONaliOns agricoies I l tnt pa a Q | 
fl { ta xt ] À dir 1 
\ ni ON vous pro] e, en consequence a adopiel { vi é l ( , 
li n uivant à la « Il L ( « ul 
j * i LL 1 Ï t [l 1 
PROPOSITION DE LOI re 7" É Cr 
ee dus © © / 7: . . . . e CM EN EC NU EE Où } M } 
\ fl e du texte de l'Assemblée nationale). — A compter Li SAS Ur \ ( X X\} 
du 1 1952, il est créé un fonds Spécial « v CHOC a 1 6 
; rural, né (I \ imajora ’ es i pi 
routier. | À d : article. 
Art. 3 (reprise du texte de l’Assemblée nationale), - Dans un 
d« trois mois, à cormpler de la publication de la présente loi, 
Je 1 re des travaux publics et le ministre de lintérieur étab 
ront deux plans d'amélioralion du réseau routier meélropolilain Cor , 
respondant à une première tranche de travaux à réaliser dans un A N N E X E N 2 1 3 4 
delai de Cint ans. 4 ; / 
Ces plans seront exclusifs de tous travaux d'entretien ou de rép: 
r ordinaires et de tous travaux de reconstruction proprement Ç À Lo c l , TA RE 
| 
fn. E . ») CES | : roncerne le récr outier nat " : 3 . 
Le mier de Ces ] an r _ le qi re na 1onal . RAPPORT fait au nom de la mm ; a . , 
« essé par le ministre des travi ublics, des transports \ tif é pe 24 
$ 1 par le ministre de l X pu , des ! 1 el au de Joi « 53) relatif au développement de: dépenses d'invesiis- 
; + ’ d ) : : sements économiques et Sociaux 1! l'exercice 1952, r IN 
nd concernera les réseaux routiers départementaux et sera ; Barancé. rap dnér dé ; 
dressé par le ministre de l'intérieur, conjointement avec le ministre ; éd. dit èer 50. 
TF NT nubliecs les r': cnoar!e e Î1 ou! » à ne d'h * 
br u uz pui pee transpor! et à 1 10 pépié be . : RERe Mesdame Jr eur en 149951, | ll } 
développeinent de l'ensemble du réseau router iméctropo- \'f t A 
i } ! 1 « L L} 
P e « ! 1 « rit | « { { 
{ I ront approuvés par décret en conseil d'Etat: ils pour- al ET 
, : « (1 Ar: ICTIE € 11 Lit is t Î } { l 
: être mod duns les mêmes formes, Ces décrels comporteront ! AP j 
[ 11 i La 1 PAU LI Q l { ? L 1 vi Al li 11 
Ü l i adulte ] 1 ique, 
}» 14 ‘ i { pricttl 
Art, 4 (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Le fonds 1 | | tal 
t n! I | atin pu Lu 
d ( ement router sera almenté en recelles, à partir du en Imatière d'ir 
qer j r 1952: ! 
L'une part, en ce qui concerne le plan national La px l l I 
{1° ] inc dotation budgctaire fixée à icllement par la loi de chaine du ' t 4 tu! ( 
{ | | l 
É D , x RE Yen e 1 à rectifier ( 
2° Par le cinquième du produit des droits intérieurs sur les earbu duction à 60 milli ‘de | es ( 1954. ( 
1 i der ' ' t ] el L : md - 
D'autre part, en ce qui concerne Île pian départemental dée. « ni » n FR 
Par les deux centièmes du produit des droits intérieurs sur n harbont! l 
{ irants 7 ter Un effort pa r est \ | 
Art. 9 (re prise du texte de ] \ssemblée nalion le}, — Ja tran he ] ition d l IVCAUX | lt 
ue du fonds d'investissement routier est gérée par Le mani déjà utilisés à Marienau, « | 
| travaux publics, des transports et du tourisme, isté L'objecuf du Gouvernem { er 
d'une COMTMSSION Comprenant, sous Sa présidence : déficit actuel en charbon kéfiable, de m 
| is parlent itaires désigné , à raison de deux par l'Assemblée industrie dérurgiq 
ie sur proposilion de ses commissions des finances et des Si le prograinine € LA \ | I | ’ 
ens de Communication et un par le Conseil de la R‘publi Jue que les besoi ‘ l l i 
I posilion de sa commission des moyens de communication : seront cour « 
Deux fonctionnaires du ministère des travaux publi s, des trans- hilustric l dévelo} n. l 
ports et du tourisme ; rait ét prévu en 1959 
Un représentant du ministre du budget: Dans le domaine ectriq le pros \me 7] | \ 
Un représentant du rninistre de l'intérieur; poursuite d'opérations en cou ct 1e lancei 
} représentants des usagers. velles, dans la mesure nécessaire pour fai fa À ic l 
Le | istre des (travaux publics, deé transpor!s el du tourisme annuel de produ Lio qui, Of le ail e relrouy da tou lt 
A ! t 
désigne urmi les fonctionnaires de son département, le vice-pré- modernes. 
£ Uqui, en son absence, à voix prépondérante en cas de partage. Par contre, malgré l'importance des perl en ligne, qui ?t 
1 décret rendu, sur la proposition du ministre des travaux sente 15 p. 100 de la ressource, soil environ trois ! la pro il 
des transports et du tourisme et du ministre du budget, de bonzère Mondragon, il est hnpossible de major es Credits } 
fixera li règles à observer pour la ge<tion de la tranche nationale vus pour ‘a distribulion qui se relrouvent sensibiement à HivVedi 
[ends d'investissement routier de 1951. 
\ 6 (reprise du texte de l'Assemblée nationale}. — La tranche Le ministre de l’industrie à bien voulu donner à votre corn on 
mentale du fonds d'investissement routier est répartie entre l'assurance que les investissements envisagés permet iont d'assu 
départements en conformité d'un arrêté du ministre de l'inté- rer Sal coupures, Sauf ann (2 ( CXCCPTIONE L 
r et du ministre des travaux pubiics, des transports ei du tou- besoins de l'hiver 1951-1952 ct môme de hive 1052-1053 
En <e qui conrt » (Gaz de Franc } | Î 1 F4 ‘ 
\1t, 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). qui permettra d'évacuer vers la région parisien ü 
\ Hnpler de la promulgation de la présente loi ou au plus tard 4 St | Me : nd ‘ 1gce. ! li, ea | 
jer x ! £ { l S { (a < lt rie j re 
# janvier 1952, le taux des taxes intérieures de consommation ciques. alloues à L'INQUSITIE gazier 
vues au tableau B de l'article 265 du code des douanes est La Société nationale des chemins de fer frança \ subi des al 
il comme suil en ce qui Concerne les produits désignés ci- ments assez Sérit IX Sur S( projets d'investissement Ces abal's 
ments porteront Sur 1e poste « installati fixes » q comporte es 
; Produits Kégers dn pétrole et produits assimilés : ti Ilemi nt d dépens de 1 ructi 0 beau hp d | 
N° 34 A, — Essences de pétrole: unilés de perception, hectolitr( INCNES PruvISOIT( à la ( eur 1 Ci 4 \ 
3180 F sa fera donc au détritne re 1] { le În { 
s EP RS L'agri H] b fic] { } 
\ vo C Lan : he Ÿ Eater Æ E des annct J er! { 4 ” ( 
k Un Autres: unités de perceplion, hectlolitre : quotilés, ton du Goux emment d'utiliser i um la | | 
sa -*. duction de et ] ‘ 
Produils lourds du pétrole et produits assimilés : mnmdement er . 
\ ve > renaemerr hi { { 
\® dy A. — (sas-oils: ] l 
05 di ‘ Il gl 
HOUR TUE CE OU MU D A eu ré se Dé Net dre ré nn à Va dernier. 1 | | | 
\utré unités de perception, hectolitre; quotités, 2025 F, du fait qu e&are d 
I iles iourdes de pétrole et produits assimilés, Jubrifiar à bas: trie Sidérurs is de la 1 { | \ 
x de produits de pétrole : fair (RASE SALLE L eff Lu 
» À. — Huile blanche, {ype water-while (dite de vaseli ou d ) | ] ml 1 ( es, 
ne}: unités de perception, 100 kilogs net; quotités, 5.600 F. be ns de Ja chimie. 
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1 ! t { # 
ti In ( ha F loi tabieau lt r : 
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! Mo jt tock er 1991, 2,5: [RUE I { k 
\ ( 
ef | Ca ot t na Il irê Au l jo ) | L $ 
( | Exportation à déduire: en 1951, 2,2; en 1952, 1,5 3 
| « AB! (l Lurit li «l idre 1 4 . F6 
1 " r { 4) halioni ä4}) ru | { {Us Li: en 1992, 148 4 
i Li RCE 110) | É 4 
\ \ venir, Po rter | Ci res, qui supposent l'approvisionnement optimum de la à 
ju le transformation à parité iderurs \ iraissenl comme des Ha HA | $ 
Lui À | I l ré \ 1 { ; Il est | [ut le 1 Criectuis, du L DIen que 4 n = 
1 ! ’ ront dci ! iferieurt 
| iuru!!e 14 { terriloi rC- LI ET RE U 1 L { ER ju jui I l I 1 É 
le Go ner t, € jet se pre- II. — Eval tion drs TESSOUTCeS ' 
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1 TOTINE i !1 ) RENE ÿ 
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{ lernier ! r n ! À + : 2 
t 1 | \ " , { i onait | { Î l Hues ) 
1 | ist Ces 1 E LEA s 
À A ] 1 IL et iquemeut mévilable qu la sidérurgie française oit 
: | fi l t l'an Co \ e de 1 Ï \ decà d | ipacilé organique dé production, 
, rocrarome de fi n Il l'a , 
, : sl 1! i entre ! { 1 n et le coke, il semble que 9 où x 
- ; n 10 ni ns « tonne erpésentent Hi quantités maxima qu'il sera ÿ 
: | r E où | \ | e possi { IFOoCUurt le harché euro! n. LM cxportations | 
on lérielle ne son as CxXIeHiD l "he , ‘ ! : 
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eo tit rux ' 
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ira pal pile «lt vo | { Î 1 ñ à 
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ton! t lour prix à l’exsortation est d'environ 1.100 ÎI upérieup 
à leur prix intérieur, La Grande-Bretagne nonce pour le {er janvier à 
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ne han qui sera d'environ d'environ 600 F par tonne. QUant à ä 
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{ F1 CI le fin | ke, 1 18 dollar pou les fini u 210 ition et à 5 
| doila pt I l'ar thracite. 
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es dive Mai i en déti au \ 1, la ation apparait relativement satisfaisante, Les $ 
the on le doit pour une ] irt à ri l Ï con! 1& te année de plus de 100 kiioc { 3 
je la température au 4 élat, pour l'année 1952, d'une amélioration probable à 3 
put | Inoortan:( Li endements foi t pass le À 
ll \ à suscilé à plusieurs 40 k 1919 à 770 en 1990, à 850 environ il est prévu 
ol l'importance dt l'app OVI- qu l« l cront O6) en 1452 
\ 1 ‘ 1 le la | lation Ouant | rod! AT L est « à qu'elle dépa +, pour lus 
\ été de nouveau mise en relief. ET *s houilit ationales, 56 millions de tonnes en 1952 et fa 
\ les besoi n'ont pu être que part el- pal ( omentation de 5 à 6 p. 100 par rapport à la 
en l'approvisionnenent en Con Ge JA née 1% | C0 de laquelle les meilleurs résullats d'avant guet 
| del ire insuffisant, et les équi out « égalcs, ave: des effectifs neltement inférieurs 
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| { hhoriance pa | ) I (| houillôres p viennent au Ï. pour une larve ; 
( \ ir du pool charbon-ack devrait pa esti ments opér jans le cadre du plan de modert , 
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\ du traité que pour l'appui l | nples projets est maintenant dépassée et nons entro 
l hp] prudent re Kaminher ce dan F ä r ulats. C'est une raison de plu pour pou ivre 1 1 
I ll Ut de la France uivant les elurl qui commence à port argement ses fruits 
IU, — Le 1 j mme d'investissement des Ch trbonnages de France 
lion charbonnière en 1992, 
‘ lol el 1 ë 
Votre ni \ des finances vous a rappelé, dans Son rapport L 
: £ : ï rt ! > 
A nent de l'indice de l'activité écono- sur la loi des inveslissements de 1951, es vicissiludes qu'avai 
| enlaires de certains services publics subies depuis 1946 le plan de modernisation et d'équipement di À 
on peut comparer, ainsi qu'il suit, les Charbonnagé e Franre 
' avec les CONSOMINAUONS Pro“ rerment D'un } de 69 millions de tonnes pour 1952 et de 71 millions FE 
de tonnes pour 1955, on était passé en 1950, à la suile d'élapes S& à 
Ù en 1951, 62.718; en 192, 65.060, cessives, à un objectif réduit de 31-53 millions de lonnes pour ff: à 
e des mines et production de courant Le renversement de la conjoncture a conduit à revenir en 1951 4 3 
, en 1952, 1 ' un ob; t de 60 millions de tonnes. Malheureusement, l’inertie d 
«li es du boni sur { \gglomérés : ({ravaux miniers se prête mal aux fréquents changements de pro- 
\ crainm est avec un retard de deux ou trois ans (c'est-à-dire 
( 1051, 73.186 \ 1952, 79.699 vers 1951-1955 1 lien de 1952-19531, que les 60 millions de 
Î } ini 1 { Î p 1 Poul l » | des 
s A0NS FrU >; pour Un iveall pi mme est d'ailleurs en four l'élaboration °! 
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era sournis au Parlement da es délais prévus par le projet de 11 
1952, 6.714 sur la cornm ilé européenne 1 charbon et de l'acier. Ce nouvt 
’ 1902 VU ( ( mettre d'atteindre 63 miilions de tannes, ef 








GT 
Nord 

















1 
4 
$ 
à 
& 
# 
% 








Ë 
Fi 
5 





























el ms 
DOCUMENIJS PAREEMENTAIRES 

Nous relèverons, en ce qui concerne l'ex | \ de 1 ] 0, 
qu'au {er janv 952, SX ba \ Ceux du e-Mid { le 
C nues) ont achevé leur progtramine de ITAavaux ( a [l | fl 
Î que des dépenses relativement minimes. Trois Dissn 0 
e re. ITAVAuUXxX HT inls à I ce & \ 1! le 

\ | orraine el les t cnnes. 

CU 2 RES UMTADICE, M sont dures: ot: déjà eo! ice et 
j l inis en service t 1902 

Aussi dit les dép \ it-e it er en ” 
tl à partir de 1 

Pour | industries de la houille la silcalion est ni la 
1 ue, Parmi les Centrales € | l \ Lern IX dit 

t mises en service en {Ju et le dernier | St | CS DK 
Il Se it engüaget ont d e fa e no CC par 1 rl 
H Lram [EL not 

i est qu'en « qui c( r1 | ke cn 
«l stat s ci-di S 1 {] { l eff AL t t «4 
{ ( A es SotHint en ea t 0 1 Hi À l | ilt | 
| uportant que et S QUI ON Consacret l { [l 
\ IX ral 
ur pectives d nancement  appat nt d l li 
pou nees à vel 

IV. — Le 1! ecment 

I { s de dépenses de grands IFavaux, | el 
r it di lispositions de l'article du pres | 
ceélevent à 79.800 millions (1). En y ajoulant le rembourser lu 
p ba es venant à échéance en 1932 il 9.200 mm i oi 
ü ve au total de SJ mi ir 

| lotal corrt mdant s'élevait, dans dl pré e 1951, à 
Ha, 100 COMpPrTenant 48 1 ls de de de £ | 
\ IX et 00 1 ions de reinbour-0ru ae lb 

Le ! *eInent prevu pour 192 se compare ail | \t 
cel rlait de Ja loi des invt vien! Po | | til 
li le francs 

Pi du F M.E 1951, 28.000; en 1952, 12.000 

Erin! 1 garanti en dot, 20,000) en 1902, ALT EX 

Autofin ement: en 1951, 7.100: en 1952, 27.00. 

f Au total: en 1951, 06.100: en 1952, S9.C0, 

Li 12 1 ards de prêts dn 1 M. E <se composent de I 
prévus à ia ligne i de L'état B et de 4 milliards in<ci i la lei, 
au titre des fabrications d'engra 

L'aulol @inent prevu pe lérai } e 
compare au chiffre correspondait \ 
d'ouvrages nouvellement const dl | Û 
dernisalion et d'équipement, €! érneti ps 
Jelil és qui procurent aux | \r 
sorerie. En outre, la hausse gi lu es ( 
bonnages, conformément au vor: S par les 
COININISSIONS parlement [a tro i Inajoret 
sensibement Jeurs prévisions d'amortissement, 

Celle polilique, amorcée dès 1951, à permis de dégaser die r'\ 

iurces suppéimentaires qui Coniribueront, à due jieurrencte, à 


J'autot 


I y a lieu de noler enlin que, conformément à la politique sui 
vie depuis 141, les dépenses de travaux neufs à moyen terne sont 
couveries en priorité par l'aulofinancerment, de sorle que ce dernier 
I l 1 lotal à di uffres nellement supérieurs à ec qui ont 
él lessus indiqués 

On peut dés lors affirme que lans Ja silu: { les 
alnot ements pratiqués par les Charbonnages couvrent largement 
de renouüjellement normal de leut HHisStAalia J1S. 


él e-t totnbée à 16 milliards : 1932, à ‘e de la libéra 
Lin, Elle est remontée rapid s lors, atlt | en 1950 
43,3 Iniliiards de kWh et a} 1951 de ©S milliards, soit 
SU p. 104 de plus que le ni (90 p. 100 de plus que 16 


4 de 


L'effort d'équipement accompli par Electricité de France et les 
autres maitres d'œuvre à permis, il + à un an, de meilre fin aux 
restrictions et de desservir sans défaillance une demande rapide- 
Iment croissante, L'équilibre entre les besoins el les dispo bilités 
énergéliques a Gté toutefois alleint que de justèsse et sera de pus 
en plus à la merci des aléas à cau-e des freinag ipporiés depuis 
1919 à l'exécution des programmes (3). Enfin un déséqu re consi- 
d'érable apparait au delà de 1951 

D'autre part, si l'objectif de production assigné par le plan dé 


Moder] 


être considéré comme atlleint avec un retard de l'ordre d'un an, 


l'objectif d'économie de charbon marchand parait définitivement 
ho de portée. Au lieu de 2,5 millions de tonnes VUS fur piunt 
Monnet, la consommation annuelle des centrales eérin [ de 
l'ordre de 5.5 millions de tonnes de charbon marchand (pour la 
Jin) hypothèse d' i\ Iraulicilé movenne dans les deux 1}, 

I iUX: 72,3+4 (au titre de l'as lure), jirile nterca 
lüiri 

- million de kW h contre 65 le jo 1r COfrTé lan! de 1as. 

} uées à 100, en 1919, les dépenses d'inve erments auto 
T sont tombées, en valeur réelle, à SG en 1950 et 70 en 1951 

1) Cornene l'hydraulicilé réelle de 1951 a été très favorable, la € 


Soimination de charbon marchand d'Electricilé de France n'a atteint 


en fail 


‘ernore 





inancement de 19527, 


nsommation d'énersie | 
21 milliards de KWh en 195$, à peu varié sous l'ocvu] 





isation de l'électricité (29,3% mil'iards de kW n 1931) peut 








que 4,9 millions de tounes, 
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total 
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GUUSUI- 


):icté nalionale des che- 








d'électriflcation atteindront 7.475 millions, dont: 

pour l'achèvement de Dijon—Lyon dont la mise 
escomptiée pour juillet 19952 
1.850 n ia poursuite de l'électriflcation de Lyon— 
Culoz, complém ire de “elle de Paris-Lyon, u 

623 millions pour lélectrification en courant industriel mono. 
phasé 50 périodes de l'arière Valenciennes—Thionville éventuelle. 
ment pro:ongeable jusqu'à Coblence. L'économie de prix de revient 
aliendue de celle opération a élé chiffrée à 15 p. 100. 

2%) millions pour les électriftications diverses. 

Les dépenses d'installations fixes s'élèveront à 13.780 millions 
Ce posle à eubi des réductions extrêmement sévères par rapport à 
la demande de la Sociélé nationale des chemins de fer français 
ippuvée par le minisière des travaux publics qui s'élevait à 29 mil. 








Enfin, les dépenses diverses d'intérêt général (ports marilimex, 
! hydro-éleciriques, parlUCipauo0as tinancières) sont prevues 


Our 1.529 II'ONS. 


Sur j'ensemble de ces dépenses, deux liers environ intéressent 
la recol iclion, un tiers l’élablissement. 

Les dépeuses, dont le montant s'élève à 16 milliards, représentent 

lu 1 ès sensible sur les h) )p0=Iti0ne de la Société Jia - 

ile des chemins de fer franca s puisque ceiies-Cl élaient de 62 mi!- 
liards. La ques in s’est donc posee de savoir sui juei poste devait 
se porter cet abattement, élant donné: 

1» Que les engagements juridiques f{payements à effectuer sur 
Ccoutrais en urs d’exéculion), s'élèvent à 37 milliards; 

do Que les engagements fechniqnes (operations complémentaires 
jestinées à porler des travaux déjà effectués à une phase utiisable) 

‘ 1 12 milliards 

C' dire que la Société nalionale des chemins de fer francais 
devra, en tout élat de cause et notamment pour engager quelques 
opéraiions nouvelles inéiuctables telles que: reconstruction de cer« 





tains ponis provisoires arrivés à limite d'usure, remise en état d'ins- 
tallati le signalisation indispensable à la sécurité, amorce de 
l'é ‘ation Valenciennes-Thionville, renoncer à porter des tra- 
vaux déjà effectués à une phase utilisable. 

Les engagements juridiques couvrant à peu près in!'égralement 
‘ es Inalérieis roulante, électriflcation, les réductions n'’'appa 
I nt possib'es, en définitive, que sur le seul poste « installa- 

' fixes » qui cotaporte, principalement, des opérations de recons- 


Uuction et dont la dotation serait ramenée de ?8,7 à 13,4 ani!liards. 
Cette réduction aura évidemment une incidence sur la produc. 
| été, car elle limitera l'accroissement de la vitesse 

de rotation du matériel roulant 

A longue échéance, elle pourrait avoir des conséquences en *e 
qui concerne la sécurité de l'exploitation (plus de 120 postes d'’ai.- 
guiliage sont à reconstruire et de nombreuses signalisatôns sont 
provisoires). 

Enfin, il faut bien reconnaître que beaucoup de bâtiments pro- 
v'soires, et notarmement des bâtiments de voyageuré, arrivent à la 
limite de ieur utilisation et se trouvent dans un état de délabre- 
ment très préjudiciab'e aux usagers çt au personnel. 

Pour tous ces motifs, il n'est pas sans inconvénient de voir les 
autorisations de dépenses de la Société nationale des chemins ée 
fer francais plafonnées à 46 miiliards, et il n’en est que plus urge 
de voir la réorganation de la société lui permettre d'accroitre ses 


possibilités d'autofinancementc et d'appel au crédit. 


tivité de la soc 
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F. —- Air Frac 


Le crédit prévu correspond au payement du matériel commandé, 


1 Super-Con:teliations livrables en 195: 19 Vickers Viscount 
livrables en 1953-1934; 12 B'éguet deux ponts 763 livrables en 1%2- 
1953: 3 Comet « de Havillani » livrables en 1953. 

I! doit permeltre aussi le versement d'environ 41.700 millions au 
titre de 8 SE 20910 et la réalisation d'installations au sol pour envi- 


G. — INVESTISSEMENTS AGRICOLES 

Le montant des crédits d'engagement sur le fonds de mode-ni. 
sation et d'équipement est fixé à 48 milliards, y compris les crédits 
nécessaires aux réévaluations d'opérations anciennes; le montant 
des crédits de parement s'élève à #2 milliards. 

Les crédits budgétaires d’equipement s'élèvent à 13 milliards en 
engagement et 15 anilliards en payement. Ils sont proportionnele- 
ment moins importants. 

Le Gouvernement se propose de modifier sensih'ement la struc- 
ur que du programme d'’investissemments agricoles, de manière 
iu minimum les opérations d'équipernent rural collectif 
les subventions de reconsiruction et d'équipement fadduc- 
tion d'eau et électrification) et à développer les opérations d'équi- 
pement individuel (vulgarisation, équipement des exploitations et 
des villages-nilates) ainsi que certains grands travaux régionaux. 

D'une manière plus précise, les orientations les plus importantes 
qui caractériseront le programme d'investissements agricoles 1952 
seront les suivantes: 

a) Engagement de grands travaux de mise en valeur dans le cas 
de l’article 9 de la loi du 23 mai 1951 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor el de la loi du 7 juin 1951, dont les projets sont en cours 
d'élaboration ou même partiellement prèts (en particulier: aména- 
gement de la région Bas-Rhône-Langiedoc, irrigation des côteaux 
de fascogne, mise en valeur de Ja vallée de la Durance). 

b) Engagement d'un vasle programme de vulgarisation dont les 
dispositions comportent, en particulier, la création de villages-piotes 
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, Fépartiions indiquées ci-dessus sont données à titre indi- ment sont au Ës J | 
t n'est pas exclu que l’examen de Févolulion des programmes _ - 
€ ressources propres des diverses parties prenantes conduise 1) Non compris 250 miliions pour la > 
» TS 4 année la commission des investissements à les modifier. affréiés 









































































1» 
! 

‘ | tinti 

[al 

‘ À 

A I 
> b fi 

1 } 
sa 


re 





la ie 4 de l’état R et 4 sur la ligne 








— ASSEMBLEE NATIONALE 





Î ] | 1 \Tre et 
fl I | D: rire 
( V1 ] ) duo 1,0 NO € GO) di état \ 
| x {ut l'Assemblét décidera 
‘at l | e 50 li 
i i ] Hiodt saltio 
’ état B jue ! À 
I di rédit 
la + la la marine marchande 
Il { l VO Qe Ja Ari Hal l l 
( | ix Chanitre OO) 0610 et it) 
\ l budget \ titre de r« ition des 
i ( t pa e fonds de modernisation 
être étudié ja le idre de {at 
«| | 
IL )bserva jui lui © été fournit pa 
{ : y té 5 lit 
| \ e commission a acceplé ces credils 
A 
4 ( ur lu fonds d modern {ion 
t ernent 
i Ju 
s L 
(s cn Le ministre des 
l l 
l 152 l lt )}U du f Il 
équi; { x eulre] , Hisi) 1 
{l t cine NOorUt ou 
| nta I \irmtium est arrût h la II e 
IT rInérn) (à 1 itB a ext \ la pré- 
1 \ jent l lonna ur avis du 
i Un ra a r leur utilisation est 
\ l i Ji ( invest ment par 
l | { { hu jut aliX 
Pari 
ésenté pa G ernemi Le présent 
{ 111 int maximum des versements 
Ï 1 ur li innée 1952, au Hiple St 
\ et d'équipement »., Ce comple, qui ne 
{ 1 I 1 Ï l | credi UY ) 
t d fond de modi 1 \ et 
entre i \ ( 
4 | ect )II 1 
Q ire 
u  indire ue Je Trésor 
1 s est que da tableau 
I | 1! pr« e oes 
] | [l 1) indiculf (« Hi 
1 1 
uit 1 1 L 
Î M. FE - Ï {t à (Gr ; 
\ [ ü2 
| 
1 


[ F. M. 1 - tant de mpri ir {il 
Ï | 
' frnr 
L « 1 411 « i . = 
« F, M, 1] néar montant dé mprunts 
| 
2 1 il 
all 1! M. I Q] inontant dé (D FRTE { varan 
1 { 
lan: des prèts du F. M. I 151,9; montant des 
l par l'E » 
L 
oo 
pre lente ii est prévu que !e Comm i 
1 à JA 1} 1 «le [l sernenils 
{ EL du f 1 " pri isation et 
rap] étant } là prés t frim triel, l'ex] , 
l'un rapport semestriel Serait mieux adapté à la 
it de aécrire 
"ni n des finances. Sous réserve di expli 
Lt fournies par M. le ministre de l'industrie 


mn rapporteur général, votre commission à adopté 


\ proposition de MM. Raffarin, Charpentier et 


Li 
n indicative d'un million a été effectuée sur la 
B Prêts pour la modernisation et l'équipement 


ue 111: lustrie de l'azote », en vue d'appeler l'at- 


— 


7 du méme 


lit ipplique en effet à des fabrications qui 
ment, au inmôimne titre que les industries de l'azote 
à modernisation de l'agriculture (pro- 

\ ligne le l'état BR et 2 sur la ligne 7 du même 


il correspond aux travaux de distribution éles- 
l'équipement rural 
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sur l'insuffisance des crédits 
pour les atductions d'eau. 


Gouvernement 


notarmment 


pour 


tention du 
peunent rural et 


D'autre part, sur la proposition de M, Leenhardt, votre comn 
à décidé le virement d'une somme de 500 millions de la lis 

Prôts divers d'intérêt agricoie ou rural à la ligne 13 
di\e] 

Celte mesure se justifie pour notre collègue par l'insuffisan: 


} 
‘ 
IUUCLS 


uux peliles culreprist s. 


des dépenses de (ravaur 


nalionales. 


Aulorisation de payement 


des entreprises 


nous 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Au tit: 
travaux neufs, les entreprises nationales visées aux art 
et 10 de Ja loi n° 48-32 du 7 janvier 1943 sont aulorisées à 
en 19%2, au moyen de leurs ressources propres, des 
visées à l'artic'e 2 ci-dessus et du produit des emprunts émis dan 
conditions prévues à l'article 8 ci-après, des dépenses dont le 
tant inaximum est arrêté à la somme de 274.220 millions de fr 
répartie conformément à lélat C annexé à la présente loi. 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même « 
prise pourra être modifiée par arrêté du ministre des finances et, 
ministres pris sur avis du commissaire général au 
de modernisation et d'équipement el de la commission 
Uissetnents. 


rest 


intéresst 


in 
aies } 


motifs présenté par le Gouvernement, — Le pré 
fixer, conformément aux dispositions des arlich 


des 


Exposé 
article tend à 


et 10 de Ja loi no 48-32 du 7 janvier 1958, le montant rnaximuim des 


de France et 
Gaz de Frar 


neufs des charbonnages 


d'Electricité de France, de 


es de travaux 


( 
houillères de bassin 


de à Société nationale des chernins de fer français 

Ces autorisations ont été fixées compte tenu, d'une part, de 
semble des ressources qui peuvent être allendues en 1952 
du F, M. E., emprunts garantis, autofinancement) et, d'autre 


bancaires À 
uverture 


des charges de remboursement de crédits 
contrartés les années précédentes pour la « 


neufs prévus au plan. 


moyen ter 


1 ! 
aes I 


Les crédits ouverts par le présent article correspondent 
l'essentiel, à Fachèvoment du plan quadriennal de modern 
et d'équipement Dans c« onditions, Je Gouvernement a 
préférable de lier l'ouverture des crédits d'engagement prévu 
la loi du 2% mai 1951, à la présentation au Pariement du ni: 
plan ju il prepare dans les conditions preciISCCs par le décret 
1417 du 1! décembre 4951. La continuité des opérations rend ce 


dant nécessaire Le lancement d'un certain nombre d'op 
nouvelles en 1952, Les principales intéressent lElectricité de 1 
(Fessenheïn et programme technique Charbonna de 1] 

okerie de Marienau el programme thermique) et la Com 
nationale du KRhône Montélimar), D indications détaillée 
cernant les caract liques techniques, le coût total et l’éché 
de pavemments de c« opérations figurent dans l'élal des oper 
du plan joint en annexe à la loi de finance 

Décision de la commission des finances, — Cet article à £té ad 

> Imodificalion par voire CormInission. 
Arlicie 4 

l'i ieril du lan de 04 j mn rt d' fuipem (4 

ta el di { lustrit de LL 14 { dit d eny«at 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le n 
Miaxlintuimn des pr jui pourront être attribués au titre ce | 
1992 en vue de la réalisation du plan de modernisation 
pement de l'agriculture et de linduüsirie de l'azote est fixe à 
Lards de fran 

Ce crédit sera réparti entre les calégories de prêts qu'il « 
selon la procédure applicable aux prèts du fonds de modert 
el d'équipement. 


crédit d'engagement ne devra pas déter 


francs en 1952 pour 


L'utilisation de ce 
des ver<emi 
sation des 
modernisation et d'équipement de l'agriculture € l'indu 
l'azote, 11 milliards et 10 milliards en 1953 et 1954 pour Ja réal 
des opérations inviuses dans ce même plan et dont le finance! 
doit être assuré 
la caisse nationale de 
Exposé es motifs présenté 


nts excédant 27 milliards de f 


t de 


agricole. 


par le 


crédit 
Gouvernement, — Le pi 


article a pour o@bjet de fixer à 42 milliards de francs Je montant di 


engagements qui pourront être consentis en 1952 pour la réal 
du programme d'investissements agricoles, y compris les api 
faites par | 
de France, visées à l'exposé des motif 


intermédiaire des Charbonnages de France et d'El 
ces articles 2 et 3 ci 


Eu égard au montant des crédits de payement ouverts par à rs 


pour Ja réalisation du programme d'investissements agricon 
1952 et aux charges qui restent à couvrir au titre des progi 
de 1950 et 1951, l'échéancier des payements serait le suivant 
milliards de francs): 


en 


Programme de 1950, — 1952, 7,5. 
Programme de 1951. — 1952, 7,5; 1953, 4,9. 








Programme de 1952 — 7; 1953, 11; 1954, 10 
Totaux: 1952, 42; 1953, 15,9; 19:54, 10. F 
Décision de la commission ces fnances, — Cet article à été ati 
sans modification par votre commission, 














r 
diverses catégories d'opérations incluses dans le plan ce 


par l'interinédiaire du Crédit foncier de Franci de 
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Aulicle 5 


Re: nstutution de la lotte qe comnerece el du pet he et remise 
état des navires affrétés. — Autorisalion de programmes. 


cr 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement — Le ministre 


de Ja inarine IMäar hande est autorisé à t ager, au titre de la recon:s 
titution de la flotte de commerce et de pêche et de la remise € 
état des navires affrétés, des dépenses s'élevant à la Somine totale 
de 737» nulons de francs ain répartie 

Reconstitution de la flotte de commerce et Ce pêche, 937.925 mil 
Jons \ francs 

Remise en état des navir iffréts 350 rl ns de francs 

Soit, au total "0 mmiili de francs 

Expo des molifs présenté par le Gouvernement — L'aulorisa- 
tion de programme demandée pour Ja reconsülution de la flotte de 
Colt t et de pêche corr( | nd : 

\ o! irrence de 26.325 millions À la revalorisation dt Opéra 
nl " ( COUrS 

\ urrence de 11 miliarcs au lancement d'opéralions nou- 

tance di crédits correspondant à Ia revalorisation des 

tic en Cous explique par les hausses intervenu ur 
Drix i matières premieres uinsi que sur les salai 
Le crédit demandé pour les opéralions nouvelle perimellra de 
a r en 1992 40000 tonneaux environ dont 24.000 de navires 
mixtes. Ce programime ne correspond] pas encore à la héverment de 

eco lüitution de la flotte, puisqui le tonnage à remplacer st lose 
( i! à 70.000 tonneaux environ En ce qui concerne ictivité des 
chantiers, cet étalement du programme de reconstitution est com 
pi . dans une certaine mesure, par le développement de com 
I} le directes des armateurs au titre du renouvellement de la flotte, 
lo pa lion de ces commandes, déjà amorcée en 1950 et en 1951 
avi e COoru rs du fonds de modernisation et d'équipement, devant 

hOursuivre € 1952 grâce à la loi d'aide à la constr lion navale 
récerninent promnuiguce 

Li redit de paserne | ouvel au cha} tre 9600 de l'état A 
annexé à l'article fer cidessus ne concernent que les ô6péralions en 
cours. Conune en 1950 0t 1954, le programe nouveau he sera lancé 
(HET i le march peuvent être pass dans ces conditiol qui 
l tri nt aucun payement en 192 

[ET ion de Ja commission des finances, — Votre inmission 
des finances a adopté cet article sous réserve cependant que lai soient 
donnée 0! cance publique, des indication précise quant ätux 


besoins et au prograrmime de la flotte de commerce 


} di he. 
Article G. 


Reconstitution de la {lotte 1hénane. — Aulorisalion dt programme 
Fexte de l'article proposé par le Gouvernement Le ministre 
di lravaux publics, des transports et du tourisme est autorisé à 
engager, au titre de Ja reconstitution €@e la flotte rhénane, des 
pouses s'élévant à la somme de 160 millions <e fran: 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La dernière 
che du programme de reconstilution de la flotte rhénane a été 
cngagée en 1951, L'autorisation dernandée pour 1952 ne concerne que 
\ réévaluation dé ce programme par suite de la hausee des salaires 
et des prix des matières premières. Elle se décompose comme suit: 


Remise en état des baleaux appartenant à l'Etat, 40 millions de 


Construction de remorqueurs et aultomoleurs, 120 millions de 
{ 

Soit au fotal, 160 millions de francs. 

Dans le cadre des programmes ainsi réévalués, les payements 
dernandés pour 1952 dans l'état À ciannexé s'élèvent à 220 millions, 
le reste, soit 110 millions, étant prévu pour 1953. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a ct adopté 
sans Inodificalion par votre Commission des finances: 


Arlicie r À 
d'lulond des avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le plafond 
des avances que la caisse centrale de la France d'outre-mer est auto- 
nisce à consentir aux territoires el déparlements outre-mer est fixé 
à Sos inilliards de francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gonvernement., - le plaford 
} 


des avances que la caisse centrale de la France d'outre-mer est auto 
risce à consentir aux territoires et départements outre-mer a été 
fixé à 65 milliards de francs par l'article 7 de la loi no 51-638 du 
21 nai 1951 relative au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1951, 

Au 91 Cécembre 1451, les engagements à ce titre de la caisse cer 
rale seront de l'ordre de 62 milliards de francs. D'autre part, au 
cours de l'année 1951 cet établissement devra effectuer, en faveur 
des terriloires et dépar'ements d'outre-mer, des prête d'un montant 
Lolal de 20 milliards. 

_Il est donc nécessaire de prévoir le relèvement du plafond actuel 
des avances Ce la caisse centrale qui pourrait être fixé à 85 milliards 
de francs. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
Sans modification par votre commission des finances, 


— Dispositions diverses, 





lier et outillage 
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à loi de finances 


” 


reéconsUlution de 


coulée sur les prix des 


\s Correspondant aux 


Gouvernement. 


Gouvernement, 


épenses d'équipement et de moder- 


us en mesure, dans leur état 
statée du trafic. Ces amélia- 
les charges d'entre- 


une ‘autorisation d'emprunt de 


{article a été adopté 








Article 13, 


Remise en état du réseau de la Compagnie des câbles $sud-américains, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
maxunuin des emprunts que la Compagnie des câbles sud-américains 
est autorisée à émettre en 1992 avec la garantie de l'Etat pour ja 
couverture de ses dépenses exceptionnelles de remise en état et de 
développement de Son réseau est fixé à 400 millions de francs 
Expo=<é di molifs présenté par le Gouvernement, — Le ministra 
des finances a secu de Particle 1% de la loi du 24 mai 1951 l'’aulorn 
sation de donner Ja garantie de FEtat aux emprunts émis par Ja 


Compagnie dt bles sud-arméricains au litre de l'exercice en cours, 
pot i reail- en clat el | xiension de son réseau de câbles Sols 
Marins, Le présent article tend à renouveler cette autorisation pour 
les emprunts à émettre en 1932 en vue de la poursuite et de l'ach 

vement des travaux en cours. Au rythme actue]}, il est prévu que 


ces opéralions seront presque entièrement terminées fin 1992, 


Décision de la comimnission des finances — Cet arlicle à été adepté 
sans modificalion par votre commission, 


! 


Extension et modernisation de l'aéroport de Paris. 


Texte de larlicle proposé par le Gouvernement, — Le montant 
maxunum des érmprunts que l'aéroport de Paris est autorisé à éme 
tre en 1952 avec Ja garantie de l'Etat pour la couverture de 3 
dépenses de premier établissement est fixé à 3 milliards de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'aéroport 
de Paris, établissement public créé par ordonnance du 2+ octobre 
1919, à entrepris depuis 1919, d'importants travaux en vue de l'exten- 
sion des oérodromes cu Bourzet et d'Orly. Ces travaux sont comman- 
dés par l'accroissement du trafic qui, pendant Iles dix premiers mois 


de 1931, se inesure Comine suit par rapport aux dix premiers 10015 
de 19950: 
Mouvements passagers, 38,9 p. 100; fret, 41,9 p. 100; poste, 





peut que S'accroitre ulériecurement si l'on tient compte 
de la posilion privilégiée de Paris comme plaque tournante des 
CorntnUNICations aecFrIennes europecnnes, 
L'aéroport de Paris a déjà recu des autorisations d'emprunt tota- 
hsaint 4 milliards pour l'exécution d'une première tranche de fra- 
vaux, Il est nécessaire qu'il recoive une nouvelle autorisation pour 
mener à bien la poursuite de ces travaux. La réalisation des CInprunts 
couverts par cette autorisation de 3 milliards sera, dans chaque cas, 
subordonnée à l'approbation du programme nouveau par la commis 
sion des investissements 

Iécision de Ja commission des finances A l'orecasion de ot 
arliele un débat s'est institué sur la nalure et lullité des travaux 
cngagés pour l'extension el la modernisalion de l'aéroport de Par 

MM. Jean-Moreau et Pineau ont insisté sur Ja nécessité d'aboutir, 
et d'aboutir vile, en vue de faire face À la concurrence internationale 
menacante, Quant à M. Palewski, il à fait remarquer qu'il serait pe 
être possible d'obtenir un certain nombre de rectifications au plan 
établi en vue d'éviter des destructions {trop nombreuses, en pa 
culier d'immeubles d'habitation, 

Votre commission des finances a finalement adopté cet article 
mais sur Ja proposition de M. biethelm elle à chargé son rapporteur 
général de demander au Gouvernement, en séance publique, les 
motifs qui justifient l'édification d'un immeuble de quinze élages, 
place Denfert-Rochereau pour le logement des services de lPaéroport. 
I S'azit-là d'une dépense sompluaire que la commission n'est pas 
sposée à accepter. 

Article 15. 
Equilibre financier des petites erplottalions gazières, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Nonobstant 
toutes dispositions législatives ou contractuelles en vigueur, Güz 
de France, service national, pourra, jusqu'au 931 décembre 1952, 
demander aux collectivités lui ayant concédé des distribulions de gaz 
dont les ventes moyennes annuelles des années 1919 et 1950 ont 
été inférieures à 2 imilions de mètres cubes et dont les recettes ne 
permetlent pas de couvrir les charges d'exploitation, d'inscrire dans 
leur budget les crédits nécessaires à la couverture des déficits Cor- 
respondants où de reprendre en régie lesdites exploitations. 

Faute pour Îles collectivités concédantes intéressées de donner 
suite à cette demande en adoplant l’une ou l'autre des solutions 
ci-dessus, Gaz de France pourra arrêter l'exploitation à l'expiration 
d'un délai de six mois à compter de la notification de sa demande, 
sans ouvrir droit à domanages et intérêts au profit de la collectivile. 

Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l'industrie et de l'énergie et du ministre des finances et des affaires 
économiques Hixera les modalités d'application du présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — (Gaz de 
France, scrviee national, gère actuellement 329 exploitations dont 165 
ventes annuelles moyennes des années 1919 el 1950 ont été inlé- 
rieures à 2 millions de mèlres cubes. 

Le tolai de l'émission de ces usines représente environ 7 p. 100 du 
volume g'obal émis par le service national. Les conditions d'expioi 
lation de la plupart de ces usines sont si onéreuses qu'elles entrat- 
nent, en année normale, un deficit de plus de 2 milliards de francs. 
Pour essayer d'oblenir l'équilibre financier de ces exploitations, 


Gaz de France serait obligé 'appiquer des tarifs de vente de gaz si 
élevés que la consommation des abonnés et leur nombre ne pour 
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rajent que décroitre très rapidement ce qui i duir \ elle 
nl 1 au à { bien que 1 équil re inanuier vehercré e ! Li 
ri jamais étre 

La seu solu laisser aux colle vités concédantes 
Je soin de juger rt si les exploila loivent étr 
S iues final IT oins ou dé \L t'arrétces 

| iomie à Gaz de Franre ! que faci 
} r i 7 1 Itl pa t senir 1 1 1 ] 
( { une product äü t juise à de nm t de 
I 

1) de la commission des finances, — Ce I è à su ‘ 
( es inquiétudes de la part de ertai Con l Q S 
{ el ntérôt que présente la modern ion et la « ent] n 
des entrepris izières, estiment qu'il est prémaluré 4 it 1 

on de certaines petites usines, Ces petites usines sont, en 
eftet. dans de nombreuses régions Ja seule source d'énergi pable 
d nenter la consommation domestique. Toutefois, en raison de Ja 
d if rogressive du gaz butane, votre OH À (| lt 
d'adopter l'article 15, en souhaitant que soit examiné le problème de 
l: \ ce combustible aux utilisateurs. 
Article 16. 
{ tion d'un « Bureau d'organisal on des ensemble industriels 
africains ». 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Il est institué 
un établissement public, de caractère industriel el commercial, doté 
de nersonnalité civile et de l'autonomie financière, dénommé: 


L "1 n 
« Bureau d'organisation des ensembles industriels africains ». 
bureau à pour objet la mise en œuvre des programmt él!a 








} ‘ en vue du velopperment des ensembles industriels africains, 
notamment par la création d'organimes où d'en rises ou par des 
prises de participations dans des organismes ou entreprises dont 
l’a vilé entire dans le Cadre de ces PrOUTATnIrnt 
L'ors isation et les modalités de fonctionnement 4 bureau d'or 
gauisation des ensembles industriels africains seront délerminées 
par décret pris en conseil d'Etat. 
Exposé des molifs présenté par le Gouvernement Les éludes 
0 t été entreprises an sujet de la mise en valeur des ressources 
j des différentes parlies de l'Union française, notamment 
en 4 UT it montré qu'il était nécessaire, avant même de s'alta 
cher à ‘idre les problèmes techniques ou financier isceptib! 
de se poser, de définir le cadre dans lequel il y aurait lieu de mett 
( CIVre action envisagée, Il est apparu, en effet, que les rég 
Ê eptible d'un déve'oppement industrie! important uvaient 
“ be les territoires soumis à des régimes politiques et admin 
t f il est cerlain que cette diversité n'est pas de 
} re à mise en œuvre, dans des délais rapides, d'un 
] je 4 nt cohérent, La pluralité des orvanism et di 
isque d'entrainer la dispersion des efforts el de 
f l plan administratif, à l'établissement et à la 
n d'un programme d'ensemble, De même, sur le plan tech 
il est indispensable d'assurer une unité de conception et 
de direction, aucune entreprise n'élant susceptible de se développer 
étre assurée de l'énergie et des moyens de communication qui 
eront nécessaires, 
Aussi parait-il opportun de créer un élablissement puhiic d'Etat 
serait seul chargé de metlire en œuvre les programmes éhborés 
( les régions qui lui seraient impartlies, Les moyens d'action de 


ce bureau devraient être suffisamment variés pour pouvoir s'adapter 


haque cas parliculier, C'est ainsi qu'il devrait êfre habilité aussi 


bien à intervenir directement lorsque aucune autre solution n'est 
possible qu'à présider à l'association de capitaux publics et de 
laux privés ou à susciter la création &G'entreprises entièrement 
ces. 
| est l’objet du présent article qui prévoit la création de cel 
( sement et slipule que son organisation et ses modalités de 
f tionnement seront fixées par décret pris en conseil d'Etat, 


Décision de la commission des finances. — Votre commission a 
disjoint cet article sur la proposition de M. Diethelm. 
» estime, en effet, que, quel que soit leur intérêt, d'ailleurs 
ain, les dépenses qu'entraineraient progressivement les projets 
envisagés sont hors de proportion avec nos moyens actuels 





PROJET DE LOI 
Trrne 1er, — Autorisation de dépenses. 


Art, fer, — ]! est ouvert aux ministres pour le payement en 1952 
les dépenses afférentes aux investissements économiques et sociaux 
des crédits s'’élevant à la somme totale de 391 99 millions de francs 
répartis conformément à l’état A annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1952, 
sur les resources du fonds de modernisation et d'équipement, aux 
entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des investisse- 
ments économiques ou sociaux, des prêts dont Je montant maximum 
est arrûté à la somme de 431.999 millions de francs, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi, 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis du 
Commissaire général au plan. Un rapport sur leur utilisation est 
présenté tous les six mois à la commission des investissements 
par le commissaire général au plan; ce rapport et comimuniqué aux 
Commissions des finances du Parlement. 

Art. 3. — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises nationales 
visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 4832 du 7 janvier 1948 sont 
autorisées à payer en 1952, au moyen de leurs ressources propres, 
des ressources visées à l'article 2? ci-dessus et du produit des emprunts 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRI 








10 
pen 
d'équ 

Art 
en 14 
{ Cu 
lt ou 
ti Î 
dan 

Ar! 
tion « 


Art 
de la 
Art. 
avec 
Art. 
nelles 


fixé à 
Art. 


Art 


1919 « 
doi l ] 
tati 





oit { 





il | 
dont 1e 
«! 
la 
| 
; 
| 
111 
Hi 
Ar! 
} 
Î à 
rod 
{ 
et d 
L 
de 
Imodert! 
} 
AL { 
| 
«lt 
«| 1 
la { L 
Ari 
rer à 
. } 
pt he 
See va 
repat 
Reco 


wi 
| 

Fra eo 

Le parti 
Ar! 
auto 
ctal 

el dé 


1 
{ 
1 


à émettre 
de male 
francs 
11 
Yi 
en 19%52 


1916 est fixé 


du chemin 
la 
premier 
{: 
des câbles 
garantie 
de 


11. 
Paris es 
la couverture 
3 anilliards de 
15 
tuelles en vigueur 
31 décembre 
distributions de gaz 


verlure des 





S — ASSEMBLEE NATIONALE 


Mori 
uc 


établissement est fixé 
montant 


on 


l'Etat pour 


état el de 


de francs. 


montant 


À 
a 


francs. 


ergie et dau 


modalité 


à 0 


1 


maximum des 
américains est autorisée à émettre 
pour la couverture de st 
développemen 


Ha XII 


cmetllre en 
ses dépenses de ! 
nobstant toute dis] 
Gaz de France, s 


\iistre des fin 


couverture de 
millions « 
emprunt 


[a] ES | 1 
‘ 
LA { t ut (LI 11 
’ ET à 
1 1 
| 
Dit X « 
11 | « 1 
| 
lequ'pen (1 1 
t 1 \ Ù 19 RUE 
t il lire | 
« | ült 
{ i hi t ( 
\ \ de {lo te 
1 t 4 { 
ame fol de Jio:io mm 
\ flotte « nerc( L« 
‘ 
« 1\ { din 
\ } 
d t Î { di 
pe { 1 la Jl 
\f [l | 4 { 
{ of t 
l her € [ EE « 
| re f ‘ et «lt Ï 
£ [l { Ï X 
: t { 
( | Uic I 
ira ù Pi l( l le fr 
i e ! 
" 
! 
«it vi ] 1 
| { t mA e 
{ | { E } ll 
rront oblenir f 
{i l'I forme 4 
celle supportée par lempranteur 
\ol 100 
Trree 1 Dispositions diversos. 
int m im d emprunt 
de fi 1 Méd inéé au 
pour la iverture dep 
j { Î { c ( 
fi I ige, est fixe 
fl ' 
| Mi I ( { emhni! 
d I à émettre avt la 
1 le l'articl 9 d la ñ n° 
million de francs 
tant maximun des emprunt 
franco-éthiopien est autorisée 


dépen 


ce 


1 


1 Ci 


émettre en 


dépen 


ri 


des emprunts que l'aéropo 
1992 avec la 
renier établi 


l r 
[RASZ 


ervice national, 


moyennes annuelles de 
metres 


pit ation 





du 


garantie 


dermander aux cohHectivités Tui 
dont !es vente 

té inférieures à 2 millions dé 
né ieélttent pas de couvrir le 

r budget dits 7 
correspol il { « de [ t 
ecttvité édantes intér 
de en adoptant l'une ou là 
ice pourra arrêter l'exploit: 

à compler de la notific: 
dommag et intérêts au profit 
L d'Etat pris uf le 17 ppt 


17i 


pr 


de VF 


ICT t 


\ 011 
pourra, 


ci 

















———— 


3360 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 2135 





























































Etat A. — Tableau des erédits ouverts pour le payement en 192 Electricité de France. 

‘ { ili HU. rest semnments CConomIqut { OCtAUuUT 4 
Grand équ nent (hydraulique), 52.S00; grand équipement ({hcre 3 
16.300: grand équipement (transport), 21.500; travaux come 








plérmet es de prétnier 1blissement, 6.000: distribution et répar 
{ 4 { k 1 nu de la Sociét nationalé HR 21.000 IPHeS annexes l'équipement, 16.000, 
‘ { [ ira 4 cire! vs expl Hiant dt chcC- J poul Electricité de France, 157.000, 
] 1, (AW) 


it) \ I t au fond; de modernisation et d'équipe- Gaz de France. 








1 mm lun à n 1 : nAs di = F F = s 
Cap. ? Hd. tan fonds de modernisation et d'équip( Tra < fe, 5.600: autres opérations de transport (Feeder de 
Ji { Ne + l'Est), 4.000: charges annexes d'équipement, 41.400. 
(1 DEL, 1 Hienl 1 10 mr risenl n et au cquipe Total pour Gaz de France, 11.000, 
fl | e J'azott 11.0) 
C1 570 \ il ds de modernisation et d'équipe- Fu . ; 
ment lustr et commerciales). 50.000, Ne Société nati2nale des chemins de fer français. 
Cha "A — \ nent au fonds de modernisation et d'équipe- 
ni ‘ t hors de la métropole), 89.500 I — Etablissement. 
Cha ( \ ment au fonds de madernisalion ct d'équipe- 
hi ei iaux), 5.000. Malériel roulant, 1500; mobilier et outillage, 40: électrifiration, 
irrlicipalions financières et divers, 
rique, 200. 


7.139; installations fixes, 4.160: p 
Wo; équipement hvdroélect 


.! , 
Marine marchande Total vour l'établissement. 14.650. 





(1 4x R \ de la flotte de commerce et de pêche : 

n at. I, — Reconstitution. 
sr. 1! ‘à 
{ ü] RUE it de navires affrélés, 390, do ; F . er F ne s.à . à 
Matériel roulant, 21.460; mobilier et outillage, 40; installations ke 
, : fixes, 9.670 à 
Travaux publics, transports et tourisme, 1 t pour la reconstitution. 31.170 4 
} jt un it LA lRRZ. “1 IV. \ 
1 À 1 Le Mob k Total pour la Société nationale des chemins de fer fran- 4 
( \ tion « 1 flot rhénane, 220, cais. 423.820 
LA où lotal p l'état C, 274.220 k 
Etat 6. (l lea [ 1? el dé pre ts aulorisés sur les res- , si ‘4 
JUIL (lu | ; dt oe lion et d'équipement millions 4 
Ü ; 0 4 
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1 y SM ] ln I eo pt wuiilières in haccein 
28 0 - re Fran L'Houlk bite is di idie Sess on de 1951. — Séance du 21 décembre 1951.) 
3% Pr (ns d [l à (0 | R APPrOR [ fait il non de \a comimissi Dal des finan "ÈS, ur le % 
\ P \ la npagnie 1 nale du Rhône. 20.000: projet do loi (no 1955) portant réforme, dégrèvements ©{ dispos 1 
| L_ 110 Sitions fiscales cn vie de l'équil‘ore du budget de 1952, jar ; 
M. Char'es Barangé, rapporteur général, député. Fe 
IT Communications. : ; F 
TOME 1‘ F 
G, l ‘ ince, 0.000 ‘4 
| ge at ide * | LES PROBLEMES ECONOMIQUES ET FINANCIERS à 
TI] Agriculture et industrie de l'azote, Introduction. É 
® 7! r 1 sm l'a cryi lun 0 
La: 1 UT uipement de lagriculure el Le sérieux effort de redressement €conomique el financier entre 
d | 1! pris pal \ France depuis sa libération a fait l'objet, le 15 mai, 4 
d'un brillant exposé du dern'er ministre du budget de la précédente x 
IV Entreprises industrielles et commerciales. iégisialure, 
Après avoir, dans une élude objective, marqué les progrès réalisés, s 
ge | | | de modernisation et d'équipe- M. Edgar Faure a souligné, en une brève conclusion, l'importance 4 
ment da ( 15.200 el la gravité que revêt actuellement l'acte budgétsire: # 
8 / Prêts pour la 1 | \ du plan de modernisalion et d'équi « Tei qu'il est ou tel qu'ii sera, le revenu national forme un tout El 
pem |] qui est distribué, en partie par les finances publiques, entre trois 
] \ i) dest nation la consommation, qui est le présent: l'investissement, 
qui est l'avenir; et les dépenses de sécurité — défense nationale — 
jui sont la garantie de l'un et de l’autre. à 
Y investissements hors de la métropote. Ts C'est entre ces trois parts qu'il convient d'établir un équilibre 
P toujours difficile, car ce qui est pris pour la sécurité doit nécessa- 
9. 1 pour la réalisa d'investissements économiques et enen échapper à la etnsommation et à l'investissement, et il 
Ldréts \gérie, en Tunisie et au Maroc, 53.000 hnporie de ne sacrifier ni un certain niveau de consommation pouf : 
10, Avances à la cai entrale de la France d'outre-mer pour Île les classes laborieuses, n! l'investissement, qui est la consommation & 
financement du plan de modernisation et d'équipement dans 1es du lendemain É k 
Geparem el lerriloir( es EE PR EE L'équilibre des comptes est devenu un équilibre des choix. : 
an - : ue Paco À cute vo cments en Sarre, 2.01 « C'est cet équilibre que le budget consacre. Ë 
Lola , ni: « Dans un pays deux fais ruiné au cours du demi-siècle, dans Ë 
un monde traversé de tant de périls, seuis les démagogues peuvent È 
VI Investissements sociaux prélendre qu'il est facile, mais ce serait trahir nos devors que de È 
prelendre qu'il n’est pas nécessaire. » ; 
12. Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 23 décembre En empruntant cette formule pour ouvrir son rapport sur le budget à 
1946, art. 83, prêts individuels à long terme: loi du 13 mai 1931; loi de 1952, voire rapporteur général n’a d’sutre intention que de vous $ 
du 24 mai 1946: loi du ?6 septembre 1948, art. 61; loi du 25 mars rappeier les sesponsabilités du Gouvernement dans la préparation el H 
1949, art, 7), 4.000, du Parlement dans le vote du budget. ÿ 
42. D 4 rs (loi du 2 novembre 1940; loi du 19 mai 1941; loi du Le sévère tableau que vous a récemment fracé M. René Mayer LÉ 
1 mars 1941: loi du 21 mars 1947, art. 88: loi du 8 août 19147, art. 70 de la situation économique et financière de notre pays a peut-être 
et 71: loi du 31 mars 1948, art 27; loi du 21 mars 1947, art. ?7; loi du ému les autres membres an Gouvernement et la majeure partie de 
26 5 nbhre 1918, art G 1.000 celte assemblée, mais :l n'a pas endigué, même un instant, au 


lotal VI, 5.000 “ | cours de la discussion budgétaire, le flot de revendications contre 

l'otal pour l'état RB. 22199, l'insuffisance des crédits demandés, Sous ce flot, nous avons vu 

succomber, un à un, les plus vail'ants rapporteurs particuliers de 

, votre commission des finances, abandonnés de tous, mme du mi- 

Etat 0. _- Tableau, par « leo de tratai À des d« penses de travaux nistre response 1h'e 
neu TL 





fr » 1 } »* An Y * , " 1 » { Ü 

sh, À rs à nude eg - < el he iété nationale des On ne saurait toutefois condamner vigoureusement une telle alt- | 

” éd ob so Jù MELLE tude sans chercher à l'expliquer. En réalité, la faute est double: 

d'une part, la conceotion étatique du budget — ajustement des 
Charbonnages de France. rerelles aux dépenses et non des dépenses aux recettes — fat 
(La! , ne he perdre de vue &u Gouvernement et au Par'ement la nécessité d'éli- 
Mal , 4.000; grands ensembles, 28.400; industrie de Ja houille, blir une hiérarchie précise des besoins: d'autre part, la pratique 
13.4) iarses annexes a equ nent, 3.000 parlementaire de a discussion des fascicules budgéta'res par le | 
. lotal pour Charbonnages de France, 79.800. seul ministre et les seuls députés spécialistes de l’activité dépen- 
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faire aux peuples arriërés des bons de plusieurs siècle de l' { | \ 
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d'Europe se battaient entre eux, les pavs neufs avaient appris à se de dollars 4 Û Eure \ 
passer d'eux », La supériorité financière el éconormi 1e de l'Euro des ealt trl t «à n i 
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Le narché financier mondial étail duniné va 1913, par \ | | | 
j' ( Ilté ( { { tit «li 
Grande-Bretagne, la France et l'Allemagne, qui étaient lors le Ps A dr ie - . © ha a; AI : . 
" ) ! T1 ‘1 ! l jtant U { t ner 11 AL 
plus grands exportateurs de capitaux: « Dès 1918, l'Allemasne devint d | ce s : à “ 
p ’ 14 LUrop it 1} CLR C4 s | (MAS UE } 
délbitrice, Seule la Grande-Bretagne put reconstituer, « qua d x L , 
se ° * granune de releverment éconormidue 
sinon en qualité, ses intérêts et dividendes provenant de son porte | j Ftats-Ur 
À ut { cd] ul lt Mie 
feuille extérieur, Vint la crise de 1929, Nouveau drame. Le montant SE M Fe M RD 
À : ire 1 } tele lit (] » * N 
es intérêts et dividendes percus par | Europe tomba de 210 mil d'Eu rt - sv : 
: ; roi irlehtale, itidis Jul St1Zt i } euro 
irds de nouveaux dollars en 19% à 1,20 milliard dans la décade tunient 4 jui 1067 0 aus d . 
fus nuls » Û 1 TO (à ù ( a : à , - bé, - dy L à à 
suivante; celui des sommes encaissées au Etre des « services européenne qui fixa à 1S m Is de do Ù qua 
banques, flottes inarchandises, @e.) glissa de 4,50 milliards de nou tant de L'aide À demander a Etats-t 
l ‘ : ‘, ml y ‘ , . tu" 
eaux doflärs en 192% à 1 milliard et demi en 193% Dès le 17 décembre 199 Congre Ja \ in 
Mangeant son capital, l'Europe n'arrivait pas même à développer résident Truman, une aide intérimaire d'extréme 
s4 producUion au rythme du reste du monde: « Sa part de la pro tant sur 522 millions de dollars de marchandises, P ( tous, 
duction mondiale, qui était de 46,6 p. 100 en 191%, n'élait plus que le Parlement américain fixa le total de la première tranche d - 
de 9,3 ph, 106 en 1937 Pour l'ac er, elle était lombée de "5 p. 100 dits accord: à 00 inillions de dollars pour quinze n tuii 1119 
à 10 p. 100 de la production mondiale. En 1938, elle assurait la moitié le président Trurman otivail { i ‘h douz ETIE i 
di commerce mondial et non plus les deux tiers comme en {KW Grace à ude américaine et à l'énergie de ses pt ( | (] 
Fort heureusement, l'Europe disposait, entre 18 et 1929, d'uno à retrouvé en q ee ins Son niveau de production d'avant la à 
monnaie Saine: la livre, Progressivement appauvrie, mais encore arte Le polie innees au lendemain de Ja 
1 , s “ r'é Î ‘ ) { ' i ‘ W| il { 
l'Angietérre pouvait, entre les deux guerres mondiales, être he ! ‘ on niveau d au Le 


débnrce du reste de l'Europe el l'approvisionner en livres. Ces livres, 
's auires pays du continent les échangeaient directement contre 
des Inarchandises dans la zone sterling ou bien les utilisaient pour 
urer les dollars nécessaires à leurs achats dans la zone 
dollar 
Suffisante pour faire vivre l’Europe au lendemain de la première 
pe mondiale, celte irrigalion du continent en livres sterling 
fuit progressivement ralentie et pratiquement interrompue entre 1929 
{ 
t 


t\jorré 
(l ‘ 


1 1459 L'Angleterre, contrainte de réduire ses exportations loin- 

nes, réduisait ses achats en Euripe, Lorsque la crise de 1929 
survient, suivie de dévalualions successives, chacun veut se protéger 
Contre lirruption de marchandises à bas prix de ses concurrents, 
el ce sont les contingentements. Déjà transtormée par le traité de 
Versailles en une mosaïque d'Etats, l'Europe, à la veille de l& 
deuxième guerre qui deviendra mondiale comme la première, se 
divise en unités économiques dangereusement cloisonnées, lorsque 
li Suerre éclate, c'est, par surcroît, le contrôle des changes, chaque 
Pays voulant ermpécher ses capitaux de fuir vers le Nouveau Monde. 
Les Inarchandises et les capitaux ne circulent plus que par la volonté 
de l'Etat » 

Pourtant, ce déelin financier, économique et commercial, si brutal 
Qu'il fut, n'avait pas visiblement frappé le standard de vie du vieux 
Continent, tant Ja position initiale de celui-ci était forte: « En 
vérité, constate encore M, Paul Revnaud, l'Europe occupait, À la 
veille de 419%9, une position privilégiée et ses habitants vivaient 
presque auss! bien que ceux des Etats-Unis, grâce à la perfection 
de leur appareil industriel, aux rendements élevés de leur agricul- 
Lure, de leur commerce eitérieur, de leurs bcnques, de leurs com- 
bagnies d'assurance, de leur flotte marchande et de leur industrie 
de tourisme, L'Europe occidentale assumait presque la moitié du 
Commerce meôndial et les deux tiers du tonnage marchand. En 198, 
elle produisait un peu plus de charban, d'acier et de produits chi- 
miqnes que les Etats-Unis el couvrait, Sans peine, un quart de ses 
inportations » 
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Mais ce résultat ne doit pra = de j 
duction de l1 r'Opre nn MS restait supérieur à celui de iutre ji 


du [ARLES le tan lis que celui de LUS « ut tre en retard 11 ( li \ 
de production des pays neufs 

L'évolution de l'Europe jusqu'en 19317 avant ainsi 6t4 brièx [ 
retraicée grâce à de larges emprunts faits À l'un de lerniers 
ouvrages du président Paul Revnand . il reste à examiner dl l. 
tats dbtenus de 1917 à 196 tels qu'ils sont relatés dun le dernier 
rapport de l'O. E, C. E. et l'évolution plus récente de la tuatio 


l'Europe, au moyen des renseignements recueillis par 
ie FOUN. 0. ét'de l'O KE. © E 


PREMIERE PARTIE, — Le redressement économique de l'Europe 
de 1947 à 1950. 


L'intérêt du plan Marshall pour l'Europe woccidenta l 
double: en effet, non seulement il à apporté ide don tit besoin 
le vieux continent, rnais il à également contraint celui-ci à établir 


en cormraun un plan dé relèvement, 
L'E. €. A. (Economic Cooperation Administration) constitue l'ors 
ganisime arméricain chargé d'adiministrer le plan Marsha 
AC: SRE Organisation européenne de coopéralion écona- 
rique) est l'organisme européen chargé d'établir | | 
vement, de suivre el d'orienter le redressement de (Eu 


déntale (1) 
Compte tenu de l'aide intérimaire, l'aide Marshall atléignai i la 
fin du premier semestre 1954, un montant totat voisin de #2 milliard 





(1) L'Organisation européenne de coopération éconormid ny 
créée à Paris le 16 avril 1948. Ses membres sont l'Allemagne, l'A 
triche, la Belgique, le Danemark, la France, la Grèce, l'Iran 


l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portus : 
toyaurne Uni, la Suède, la Suisse, Trieste et Ta Turqu lu Ftaltse 
Unis et le Canada, bien ue n'ayant pas la ji tiers . 
l'organ'sation, prennent rt à ces travau 
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Le Lis el 1 [u e ac ? 100 par les résultats de 1950, 
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{o I nent de \ pari consacrée aux investissements re 
sisnit effor | 1 äll élevé qQqu'i | { paraitre, en rai 
& ‘ | de référence, 1958, ne fut pas une année 
d'inve Inenis na rloul e année de réarmenment;, 

ré] i épenses d fonctonnement du Secteur 
! t | | ; l eé qu'elle ressort du tableau; 
le re e US € \ effet, irlivulicrement élevé du fait des 
{ exe V6 ’ gouvernement allemand et italien à 
lé le { \ duil Jmett une augmentation des 
d 1918 à 190 dans les pays autres que lAle 
ERP! ol ain 

} LA « tutnial Drive encore faible en 41947, n'a cessé de 
cr i uen 190, Toutefois, en dépassant de 9 p. 100 le chiffre 
l | ( Va fait qui unpenser l'augmentation de la population 
qu eint 10 p. 100 du chiffre de 1938. En conséquente, la consom 
El on par ha ni dat l'ensemble de l1 urope occidentale en 140 
Fi ement et simplement rejoint le chiffre de 1938 dont elle s'était 
largement écartée durant les années de guerre, 

L di ' ciment de ressources disponibles réside, 
il \ ‘ ] il) augmentation du revenu national brut, corrigé 
] le aju | ts divei notamment par l'adjonction des exré- 
dei l'in lation de hiens et services financés, soit (en 1938) au 
imoven du revcpu net des investissements extérieurs, soit (de 1947 
à 19% in troven de dons, d'emprunts et de prélèvements sur les 
ré leri moven avant été utilisé en 19438 aussi} 

que oduit national brut de FEurape occidenta'er, 
« \ li I ls de dollars en 1938, était tombé à 133 en 1957, 
ul til li 1918, 500 en 1919 et 164 en 1920. 
S I — La production industrielle, 

| tell cmentation du revenu national brut est due, pour Ja 
: £ le part, à l'accroissement de la production industrielle: en 
1947, l'ensemble de la production industrieile des pays membres de 
l'O, E, CG. E. étail inférieure à celle de 1938 de 10 à 15 p. 100; en 1950 
elle éta périeure de 25 p. 100, soit une augmentation de 35 à 
10 ! it 

L'amélioration n'a pas été toutefois aussi forte dans tous les 
domaines, et l'accroissement total de la productinon des biens et 
services n'a atteint que 25 p. 100, ce qui porte l’ensemble de !a 


production à un niveau dépassant de 15 p. 100 celui de 1938. 
Le développement de la production industrielle ainsi oblenu ne 
| is, fin 1948, au veux des experts de l'O. E, C. E., pou- 
voir être alleint « dans un délai aussi court que trois ans et demi »: 


en fait, il a été réalisé en moins d'un an et demi. 

Pr e par les chiffres, l'augmentation de la production indus- 
trielle d'une année sur l'autre, Allemagne comprise, a été de 
45 p. 100 en 1938, de 1% p. 100 en 1949 et de 10 p. 100 en 1950. 

Mais ces chiffres doivent une grande part de leur optimisme au 
caractère par lier du redressement de l'Allemagne, pays dont la 

it très faible en 147, mais à 





auzmenté de 40 p. 100 en 14M8, de 50 p. 100 en 1%M9 et de 2 p. 1400 
er 1%.) 

En écartant ces résullats exceptionnels, la production industrielle 
des autres pays membres de l'O, E, CG. E, à auxsmenté seulement de 
12 p. 100 en 1918 sur 1947, de 8 p. 100 en 1919 sur 1918, et de 8 p. 100 
en 14 sur 1919. 

Plus modeste, ce taux d'accroissement n'en est pas moins élevé, 
conne le fait ressortir Je rapport de l'O. E. C. E.: « Alors que ja 
production des Etats-Unis augmentait de 4 p. 100 entre 1938 et 1%, 
l'augmentation de Ja production de l'Europe occidentale atteignait 
plus de 15 p. 100, si l'on ne tient pas compte de l'Allemagne, et 
Lu p. 100, Allemagne comprise, » 

La valeur de ce résultat est soulignée par le fait que le volume 
des importations en provenance du reste du monde a été inférieur à 
celui de 1958, tandis que celui des exporlations était supérieur d'un 
liers à celles de is. 

Pour mieux juger des augmentations déjà oblenues, le tableau 
suivant permet de comparer les objectifs fixés pour 192-1953 dans 
le rapport intérimaire et l'évolution suivie par la production de 
certains produits essentiels ainsi que celle de cerlains secteurs de 
base de l'indusirie. 


A. — L'évolution des indices, 


Indices de production (production 19%-1938 = 100), 

Charbon: en 1947, 80; en 1948, S9; en 1919, 94; en 1950, %, objectifs 
1902-1953, 111. 

Electricité: en 1947, 118; 
$s 1992-1998, 272. 
Pélrole brut (quantités traitées): en 1947, 103; en 1948, 121, en 
1919, 198: en 1950, 300; objectifs 1952-1953, 480. 

Acier brut: en 1947, 69; en 1918, 90; en 1919, 107; en 19%0, 116; 
objectifs 1952-1953, 129. 


Industries mécaniques et électriques: en 1947, néant; en 19,18, 


en 1938, 162; en 1919, 461; en 1950, 159; 


110; en 1939, 131: en 1950, 112; objectifs 1952-1953, 149. 

Ciment: en 1947, 75; en 1918, 99; en 1949, 118; en 1950, 130; 
objectifs 1952-1953, néant 

sSeiages résineux: en 1947, 101; en 1918, % ; en 1919, 101; en 1%, 

GS: objectifs 1952-1953, 78. 

Industries textiles: en 1947, 83; en 1918, 98; en 1949, 111; en 1950, 
125%: objectifs 1952-1953. 191. 

Pour significatifs qu'ils soient, les chiffres fournis ci-de$sus exigent 
un bref commentaire : 

a) Combustibles et énergie, — Le rôle du charbon apparaît réduit 
en 190 par rapport au développement de l'énergie électrique et des 
produils pétroliers: avaut fourni 83 p. 100 de l'énergie consommée 
en 1935-1138, la houitle noire ne comple plus que pour 75 p. 100 
en 19%, mais n'en demeure pas moins le combustible de base. 

Dangereux « goulot d'étranglement » en 19417, sa production parut 
devoir satisfaire Ja demande au début de 1950, mais elle prit du 
relard en cours d'année et, à la fin de 1950, il fallut recourir à 
des importations coûteuses de charbon américain qui provoqueérent 
de graves difficultés de fret. Manque de main-d'œuvre pour Ja pro- 
luction européenne, manque? de dollars et coût élevé du transport 
des charbons américains constituent les deux difficultés majeures 
] l'approvisionnement de l'Europe occidentale en charbon. 

ce qui concerne l'électricité, le développement de la produc- 

à suivi de près l'évolution prévue dans le rapport intérimaire, 
mais 4a demande croissante, due constamment au développement de 
l'activité industrielle, empêche d'acquérir la marge de sécurité 
nécessaire. 

Quant aux produits pétroliers, l'industrie du raffinage se développe. 
Sur le plan de la consomination, l'essence-auto n'a pas dépassé le 
niveau d'avant-suerre; l'augmentation porte, en partie, sur Je gas-oil 
(augmentation du parc des tracteurs et des véhicules utilitaires) et 
sur le diesel-oil (utilisation des moteurs diesel, notamment sur les 
locomotives), mais ele est due surtout à l'utilisation de plus en 
plus répandue du fueloil qui entre maintenant pour un tiers, el 
méme parfois pour la moitié, dans la consommation des produits 
pétroliers, Uliiisé dans la sidérurgie, le ciment, la production ther- 
mique d'électricité, le fuel-oil tend à se substituer au charbon 
dans les pays dont les ressources en houille sont insuffisantes, 

b) Acier, — De 31 millions de tonnes en 19417, la production de 
l'acier a atteint, À la fin de 1950, la cadence annuelle de 55 millions 
de tonnes, chiffre corresnondant presque à l'objectif fixé pour 
1952-1954. 

En revanche, le coût très élevé des métaux non ferreux a empêché 
une augmentation normale de la demande et les métaux chers, tels 
que le plomb et léfain, sont encore remplacés, comme en temps de 
guerre, par le fer ou l'aluminium, 

c) Industries mécaniques et électriques. — L'augmentation de la 
production dans les industries mécaniques et électriques a atteint, 
en 190, plus de 40 p. 100 du chiffre de 193$. 

Malgré un accroissement général aussi sensible, la production des 
machines-outils ne s'est que fort peu développée de 198 à 1%, 
faute d'une progression suffisamment importante de la demande. 

En revanche, la production des véhicules utilitaires avait presqui 
atteint lPobjectif fixé pour 1952-1953 par le rapport intérimaire. Celle 
des voilures de lourisme, tout en dépassant les prévisions, n’a pas 
réussi à couvrir à la fois les besoins d'exportation et la demande 
dau marché intérieur. 

Quant à la production des tracteurs agricoles, € 
Allemagne qu’elle a réalisé de nets progrès; , 

d) Produits forestiers, — La raréfaction des approvisiennements 
en produits forestiers a poussé un certain nombre de pays à réduire 
leur consommation de sciages résineux. Dans le Royaume-Uni, un 
gros effort d'économie a été réalisé sur l’utilisation du bois, notim- 
ment dans le bâtiment. Dans la Rubhr et la France la consomrmatiol 
de bois pour poteaux de mines a été sérieusement réduite 


x 


, 


est surtout en 























MERE 







































D NE Her 

















FRA 


= 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

e) Ciment, — La production de ciment s'est largement développée Les Î « 
permettant non seulement de satisfaire les besoins intérieurs. Inais l'Améri ‘ ‘ \ 
mas aussi d'augmenter de 75 p. 100 par rapport à 1938 les exporta- qui 9 
tions vers les pays extra-européens, notamment les Etats-Unis: La: « ol \ ’ 

{ Fextiles, — L'acecroissement sensible de la produi Lion textile est tre t la M | 
dù principalement à l'importance nouvelle de la production des fibres d'a « val ; 
arlificielles qui atteint, en 1990, 224 p. 1400 de celle de 1938 Et di ji ‘ 

En ce qui concerne la production des fibres de colon — augmet de la \ 
tée en 19% de ! p. 104) sur celle de 1938 — et la pi “luct les D'aut | l \ 
fibres de laine diginentée en 1950 de 26 p, 100 sur lle de 1038 — relli n'a 
son développement risque d'être ] tralvsé par l'insuffisance des appro lion d { 

VisonDennents en MaAteres premières, plei en i 

la ‘bit 1 0! (l 
CP es facts rs de PP ion ru et di [l | 
B. I | u le l'évolution. \1: °} ss : 
] winentation de la production industrielle dans li HA hier Aie D » , 
* l 1 l { ! Lit | { «ru IX € 

bres de l'O, E. GC. E. entre 1947 et 194 est due à deux éléments et par ce npor! 

} aux: accroissement des investissements el augmentalion de seme | ! 
la praduelivité, Son ralentissement à la fin de 19% est la 1nisé Ca ni “ 4 * 

U e des difficultés d'approvisiot nement en matières premières, pad LS . F ee à 

a) L'accrouiss ment des investissern his, _- Les investissements ont net # \ ri ntat &? re t 
pu =e développer principalement grâce à l'aide Marshall, Un notable Devant cette atior O E CE » 4 : ' 
etlort fiscal et Ta participation de l'épargne intérieure ont également divers pays membres l nov | 
permis de consacrer durant les années 1948 à 1990 une part élevée matières premières rares url \ ui 
de ressources disponibles aux investissements âte di bois et. d’aut: rte si ; 

Les investissements les plus importants ont été réalisés dans le à m + | matière HE re 
secteur de l'énergie, notamment dans les charbonnages. En outre, inter: itiona ed mais es Wa 
Ja capacité des raffineries de péfrole a triplé depuis la guerre el ; 1 1 Ù 
le taux annuel d'arcroissement de là capacité de production d'éner- 

ie électrique à atteint 8 p. 100 8 2? La Î } 

Dans les transports, les investissements bruts se sont répartis de 
facon à peu près égale entre la marine marchande, les Uransports La situation alimentaire di ’ | . 
roulivrs et les chemins de fer. la guerre dait indis ble 

Pour sa part, l'industrie sidérurgique a absorbé plus de p. 10 mail de à productio L ile [ 
du total des investissements nels effectués en 1990 et les a utlisés l'accroi ment te la population tuire 
principalement pour l’amélioralion des installations de finissage, Entre 1947-1918 et 1949-1950, la prod 
notamment la mise en service des laminoirs à bande. d'environ 25 p. 100 le fra uit à 1 dé 8 à 10 ! 16m) \ ] 

Quant à l'industrie manufacturière, l'accroissement de se produ: d'avant guerre 
tion est dû surtout à une meilleure utilisation de la capacité exis- Les progrès réalise it j va ou co 
tante et à la issement du niveau d'efficience ; engrais et au perf il les m ( 

b) L'augmentation de la productivité, — Le développement de la En 1919-1950, la « intnation d'envra \ «le | 
productivité industrielle dans les pays membres de FO, E. ©. E celle d'avant guerre: « lui à ét it 100 « 
présente un intérél particulier, le plein emploi étant pratiquement 1951, et l'on prévoit qu \ auementatior ’ 
assuré dans la plupart de ces pays. 1952-1953 

Get accroissement à été d'autant plus rapide que la production D'autre part, l'a \ ment d a pro 
repartait d'un niveau plus bas, cas de la France entre 1946 el 1949 une meilleur xploitation d herbage 72 
et ce l'Allemagne entre 1948 et 19950. . méthodes d'alimentation du bétail 

Dans les charbonnages, la production s'est relevée assez rapide- Toutefois. la situat d réales nanifinh t m 
rent pour dépasser celle de 193S, notamment dans la Sarre, en secondaires est pas à . uisante due 
France et dans le Royaume-Uni. | et rionus de buire au développe ment des échange 

La productivité dans l'industrie de l'acier s'accroilt Kgèremept. avant ne x M 

L.” , À è i tal Ê L'orientation des échans iricCoit est pnar« 
déjà dépassé le laux d'avant guerre, Elle risque toutefois d'etre u Far Tige Sr ré j t 1 2 

' eh < 3 : > A Giminution des Hnportatio loilar et par le d 
ralentie par la pénurie de coke et de ferraille. ébhanes sure-crodens SSL 

En revanche, il ne semble pas que des progrès sensibles aient été ob de en “he y oh 
réalisés dans l'industrie du bâtiment: dt Fe ‘l He. RM TEXAS 5 , | 

ce) Les difficullés d'approvisionnement en matières premières. — ne PRIS DNS VD EN | 
Au début de l'année 1950, les approvisionnements en matières pre CHERS 2 Far mg PAGE OU F. ! Le. parue gt 
nuères correspondaient pratiquement aux demandes. La seule pénu- ete Page d 1990, la cadence Lost à dE de 

ne tante était re ( , . 8 à de dollars, co 1.822 en 1918 
lie persistante élait constatée dans le secteur des pâtes à papier. 

Mais celle impression oplimiste ne dura pas. 

Dés avant les hostilités de Corée, certaines matières premières e 9 L'emploi de la : L'œuvre 
firent l'objet d'une demande accrue, car la produstion industrielle 
américaine, qui avait fléchi en 1949, marquait une reprise. Bn 10i7 l'accroissement di dass à 

Puis, sous l'influence des événements de Corée, la demande fit un d avant ge rre 3 p 100 ne ce mpe F | désa £ 
nouveau bond. : CE nés par la guerre: perte où absence ce qualification 

«a Doux faits s'imposèrent alors dans leur brutale réalité: la fra vaises conditions d'utilisation dues à la détérioration di 
gilté de l'équilbre réalsé jusque-là entre l'offre et la demande des ment et à la désorganisation de l’approvisionnement 
ialères premières et la dépendance extrême de l'Europe occiden- Les nénurics d'énergie. de matières premières, de denré. 
lake à j'égard de l'étranger pour son approvisionnement, » t: nn ot En valent également inf ! rendem 

< aires et: l'inflation avaient également influe ! f ler 

La pénurie de matières premières à gonflé les prix de revient la main-d'œuvre 
industriels et suscité une pression inflationniste dont la vigueur La nécessité s’imposait d'une nouvelle r als 1 
ressort du tableau suivant destiné à faire apparaître le pourcentage d' ot ag arr D Ne ne dois rules 

: * d'œuvre existante et de la formation d'ouvriel ialiti Ï 
de hausse de certatnes mmatières importantes dans Le deuxième semes- en outre un important édent de main-d'œuvre italie 
{re de 1950: tr li in} k 1 ; ex [FA Qu : . 

1 {- DEL de { äiti<l t ivre [hit r'é j 
Î Caoutchouc naturel R. S. S. marché de New-York: pourcentage de — Ag her D ans pag her bd ives 2 ore trop 1 

"a =. ’ : , ; - - La formation rapide d'ouvriers qualifiés, en revanche, a 

Etain, marché de New-York: pourcentage de hausse, 86. une hausse remar juable de la nroductivité déjà ii 
Pate Kraft, suédoise, marché des Etats-Unis: pourcentage de Quant au problème de la main d'œuvre italienne, il n'a pas 
hausse, 76. été résolu. 

Coton, Karnak, marché d'Alexandrie: pourcentage de hausse, 65. {l n'en demeure pas noins 1e la réalisation d ein en 
, Guirs et peaux bruts (bovins), marché d'Argentine: pourcentage presque accomplie en Europe. Son maintien dépend de l'a 

ur hausse, di. sionnerment en matières prernières et, d tte [l 1 

Laine no 60, marché de New-York: pourcentage de hausse, A. lique financière intérieure équilibrée, 

Piornb, marché de New-York: pourcentage de hausse, 44, 

Zinc, marché de Saint-Louis: pourcentage de hausse, 20. . 

Cuivre, marché de New-York: pourcentage de hausse, 11, CHaPrrRe IL — RECHERCHE DE LA STABILITÉ FINANCIER 

Aluminium, marché de New-York: pourcentage de hausse, 9. 

Fait à noter, dans les cas où les prix étaient soumis à des contrû- L'une des conditions essentielles du développement € 
les, les cours du marché parallèle ont parfois dépassé de 50 p. 100 pour n'importe quel pays, est l'instauralion et ie maintien 
Le: cours officiels, notamment dans les cas des métaux non ferreux. stabilité financière intérieure. 

La hausse mondiale du prix des matières premières a accentué, En 1947 et 1948, la situation financière intérieure se cara 
en Europe occidentale, la tendance générale — amorcée par la déva- dans presque tous les pays par une inflation ouverte ou refou 
lüation — des matières premières d'importation à renchérir par relèvement de la production, l'aide Marshall et les mesures 


rapport aux matières premières indigènes. 

Les effets de ces hausses n'ont pas toutefois agi sans quelque 
retard sur la production industrielle qui, au cours du quatrième tri- 
Mestre de 1950, dépassait de 15 p. 100 celle du trimestre correspon- 
dant 14319 
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= tfet u# di tiversi forces, presque lous les 
| inepnib | e Fapport 4 ruatisaltion européenne de 
’ l lil il “it infation en 1947, Dans cer- 
us d'entre eux Era üïrèce, Hahe) les prix sont montes plus 
lt, H y a en mulalion délibérée de stocks, 
re { \ livrer rs produits et la répartition 
‘ pucndatis de facon f euse, Nul n'avait 
it Hionnade el la <] lation prit 1e pas sur une 
u{t le | \llemangt \ monnaie devint virtuelle: 
{ t | ipiure de l'économie provoqua lapparahon d'un 
« |) \ovaume-Uni, pa ndinaves et Pavs-Bas\ 
l ‘ fuit, « une Jar ni | ontenue par Île 
et « ‘ és Hit es d roie. On put ainsi 
v 1 irait \ de rever] Œut taifla 
| | { (RTE hi { | Hque nel avait pas 
ul Ê Cohiséquentt fâcheuses., Li nhtrôole était en généru 
{ i secteur producteurs 4 biens essentiels, mais 
X qui dabriqu t di articles de luxe, de telle 
| Ù pret | lt t lerniers tendail à se développer aux 
de le des produits essentiels, L'inflation refautée à égale 
duction en ce sens qu'elle à diminué lardeur 
Il ul et dut à l'épuisement tock ol par cons jucnt, 
à des arrèts brusques de ax productio 
L'inf'ation sous $t leux formes, ouverte on refoulée, tendait à 
l rat le dethoit dl la bala 0 des pDavements Par son niveau 
love à demande intérieure Uinulat les importations et restrei 
ait S exportalions, Le tuanque de confiance dans 14 monnaie 
tion ifaiblissait ainsi là position de change des pays, » 
$ 2 Le chemin de la stabilité 
\ucun re évernent économique h'eluit possible dans de telles cons 
ditions uuissi, dans son rapport de seplembre 197, le comilé de 
“oporatior) t OO t iropeente «li laruit : « Les pars repre- 
ui comité se sont engagés à appliquer résolument les pro 
Lan de <tabilisation partout où ils seront nécessaires, En par- 
lier, les gouvernements des pays hileressés s'engagent à mettre 
écho indépendamment de toute assistance extérieure, les 
1 s d'ordre intérieur qu'il sera en leur pouvoir de prendre 
‘l e domaine fiscal et en matière monétaire ainsi qu'en te qui 
a production, afin de réduire immédiatement les recours 
ù ia banqu l'émission et aux pratiques inflationnistes et d'aug 
ment la produchon des biens de consemimation et des biens 
CHAT | Dernerit s 


Les divet pavs de l'Europe 0 dentale ont alors entrepris avee 
sS ou moins de bonheur la lutle contre l'inflation et tous ont 
reussi à la juguler plus eu moins rapidement 

La réduction da déficit budgétaire et sa suppression constituent Île 
imoven d'action principal et le plus efficace qui ait été employé, 

ét ou pass amenant une guerre civile, tel que la Grèce, 

La ippression du recours aux avances de linstitut d'émission 
e la France), une saine réforme monétaire (cas de l'Alle- 
partout accompagné la recherche 


* | x t 
TA EU et l« ontrote du créé 


de lequilbre du budget 


{ ] 
IL On 


Enfin es investissements dans les secteurs industriels de base 


ont permis le développement de la production, 
Les diversi wlions ont été appuvees dans bien des cas par l'aide 
NupiCait ünusi que par les circonstances atmosphériques qui 
utmencrent des récolles favorables, 
Un groupe de travail spécial créé par l'organisation européenne 
«l opération économique à pu conclure, dans un rapport publié 
iù fin de 1m, que, dans l'ensemble, Jes pays membres avaient 
teint un deuré assez salsfaisant de <tabilité financière vers Île 
de cette année-Jàù. Dans les neuf mois qui ont précédé la 
valuation, ies prix de cros ont fléchi dans sept des quatorze rays 


res au tableau qui précède et lis n'ont augmenté que dans 
iatre d'entre eux: les prix de détail ont baissé dans Cinq pays 


\ugnenté de pius de 3 p. 100 que dans trois pays. 
Ce rétablissement de Va stabilité intérieure des prix a beauroun 


dé à L'amélioration de la balance commerciale des pays européens 
t reduit, entre 1937 et 1950, de près de 90 p. 106 leurs excé- 
dents d'Hmportations extraeuroneennes 
Le déficit extérieur posait toutefois, en 1919, un problème enrore 
aggravé par la régression économique enregistrée aux Etats-Unis à 
{ INT 
\u-si pour améliorer la balance des pavements en dellars de 
Europe occidentale, devintil nécessarre de dévaluer les mornaies 
{ { el) 


La dévaluation risquait d'aggraver la Situation des pays qui la 
réalisaient, en provoquant une nouvt ile inontée des prix. En réalité, 
son extension aux principaux pays d'Europe diüua largement Îles 
effets des ajustements de prix inévitables. De la sorte, une hansse 
des prix de 10 p. 100 environ s'est fait sentir dans les pays qui déva- 
luèrent de 90 p. HN) où plu, tandis que les pays qui avaient dévalué 
s modérément éprouvèrent des réactions à tendance déflation- 
ie les pays n'ayant pas dévalué bénéficièrent d'une baisse 
uc leurs prix de yros, 

Cette stabilité dans les prix de gros a été constatée également 
pour les prix de détail et dans le coût de la vie; les salaires n'onl 
augmenté que très légèrement et le chômage a diminué, 

La dévaluation a ainsi permi la réduction du défleit extérieur 
européen, son eflet ayant été accentmé par la reprise de Pactivité 
économique aux Elat-Unis, Cette reprise a en effet rendu possible 
a réduction du déficit de la balance européenne sans recourir à 

ne politique déflatienniste ou à un renforcement des contrôles our 

o mmination intérieure et les importations. Mais le dévelopre 
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LE 0 l'achivite écor ! l i 
des prix en dollars el eu \ 1 MU « 
sources jintéri iI la si] 
de pradlu tou nat tri 4 Il l Ü «lt l 
A a fie du prenait | À 
] e, Huüi téquili “la | pat 
ar) “hat dd exat t i 
ptit rt de 1\ h1} nhre ! | | ‘ nl 
1 ht t Lomaicutit el t | l « | l n ‘ 
J"”! 
| [a bli th { À | x irt ! [RE k (l 1 «lt 1 
<t | finia { ( 4 i 
re (LE ile « | | 
«! Lo el It CRIE à | | 1 L 
fa Là des éléments q | | | {aux 
pi sion ut j'a { il } r A THE «jaha ' ‘ 
io ermettant de refre r l'in pol ‘ 1 u du ? 
«ral l'autt l I t il « }' ‘ «le \ ] | 
le Jr ures \ pre irt ir | El | 1 « 
la demande el leimpécher d {rain er Hnpliti [ { 
Cconemique, » 
L'asscuplissement de Ta poli ie du crédit e | \ | l'ex 
| ‘nn Jnarquée dans la poutique budgétaire, le 1 À ement de 
rôles, Le developpement du marche di apilaux à long terme 
iracteri dent La Sétuathon «lt l'Europe wcidetilait À 1 veuie at 
J'invasion de la Lorce du Il 
S 9 L'inflation coréen: 


Malheureusement Péquiabre jnstabie de Péconormmie. europe 











fut détruit en quelques setnathes à la suile de Pouverlture de li 
ilités en Corée: sauf au Portugal, les prix de gros subirent ur 
hat e jamais encore constatée el variant entre 94 pe 400 et 20 p. 10h) 
dans H emmestre. Le coût de la vie fit entrainé if ll [AA ilit 
moindre int é mal avt ensemble, un il pa ln 7 
avant bénéticié d'une baisse des prix de détail Lu hausst di 
salaires suivirent et laäceroissement prévu des dépenses de défer 
DrOvOquA Une pression nm diule accrue sur Île rt uret dispo 
I la constitution de stocks: en ontri la crainte di ol 
\ snirit incita les particulis \ acheter dan ie 
L'e eimbie de ces mouvements ‘revétlait un caractère inflatiot 
I particulièrement inarqué et les pass de FEurope occidentat 
der | e hter de neutraliser le danger d'inflation ava il lé 
w! ' és conséquences inflalionnistes égalermer le lave 
ment des dépenses de défense et de raugmentati d pénurt 
u atiores DreHnHeres 
Une nouvelle lutte contre linflatior ‘est aloi 
Le mesures prises furent de divers ordre I riction du i 
dit, ralentissement des invest cments, poursuite de edqubibre 
budectaire, rétablissement de control dt restrietio vi 
ta En voici le résumé, tel qu'il figure dans le rapport de FO. 1 
GC 4 
Dai OTIains pas est apparue um tendanret iu développe 
ment du crédit, tendance que les auloriiés financieres out, dan 
Cort Ca cfforcés de fi iner, 1 laux d'e of) ‘ lt ! Ve 
t Allemagne, en begique, au Danemark, aux Pavs<-Hus el en Suds 
dat certauns de ces pays, celle mesure s'est accompagnée d'une 
hause du taux de l'intérét à long terme. En Atlermmagn en Not 
véce et en Suède, des dispositi ont élé prises t vue d'acerortrt 
le juontant di réserves banrairt obligatoire Au Danemark, lt 
facilite de crédit accordées par le gouvernement et par la banque 
centrale pour Ja construction ont été réduites, Le Pays-Bas ont 
Cgalement pris des mesures affectant les crédits baneair 
() ut qu'aux Pavs-Bas et en Suède, le niveau de Finvestis 
l U} blie el en Norvoge, celui de lin {1 CIC pub “| 
prive, vont être rédüits afin de libérer des ressouret En Suede, 


ON 4 proposé Ia création d'u impot nouveau sur les tvestisse 
ments et on ne délivrera qu'un nombre très restreint de perm 
de construire en 4951. Au Paneimark, la construction publique pour 
les besoins civils a été considérablement réduite. el on envi ve 
de diminuer linvestissement lolal au cours des prochaines années 

Un certain nombre de pays ont renforcé où se proposent-di 
renforcer 14 fiscalité pour faire face à l'augmentation des dépenses 
de la défense, Le gouvernement danois à institué plusieurs tmpôts 
nouveaux et décrété une épargne obligatoire sur les revenus des 
sociéés et des personnes privées, 

« Les taux d'imposition ont été également relevés en Belgique 
en France, en Norvège et en Suède. En Allemagne, on à proposé 
une auginentation des impôts, ainsi que la uspension de dég 
vemcnts fiscaux qui eéncourageaient auparavant l'aulo-financeme 
Aux Pays-Bas, l'élaboration de mesures tendant à l'augmentation 
des impôts et à l'abolition des subventions était très avancée à 
la fln de 19%., Plusieurs de ces mesures ont été inises en applica- 
lion. La Suède a partiellement bloqué le produit des exportations 
des industries forestières; des propositions visant à réduire les 
dépenses publiques y sont également à l'étude et on prévoit pour 
1%4-1952, un excédent plus important du budget ordinaire, Le 
Danemark prévoit, lui aussi, un excédent budgétaire accru pour 
1%, Par contre, la Suisse et li ( 





1 Belgique budgets ordinair et 
extraordinaire inclus) prévoient des déficits. 
« La tendance à l'assoupli erment progre if de contrôlt directs 
s'est, de méme, trouvée renversée depuis la guerre de Corée, bien 
{ 


j'en général les pays alent ess yé d'éviter des mesures directes de 
contrôle qui auraient porté atteinte à la libération des échanges. 
Parmi les contrôles rétablis, les plus importants concernent Îles 
exXporiations de certaines matières premières ou de cartains pro- 
duits semi-manufacturés rares ou encore l'utilisation de certaines 
de ces matières dans l'indust 
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Cormime il ressort des chiffres ci-dessus, le déficit de la balance 
commerciale des membres de PO, E, GC, E. a été réduit des deux tiers 
dans les relations de l'Europe avec le reste du monde, non compris 
les territoires d'outre-mer, En outre, les échanges entre les métro- 
poles el leurs territoires d'outre-mer se sont ainéliorés très sensible- 
ment et sont devenus exXcédentaires dès 1919, Sur ce point, l'amélio- 
ralion notée en 1939 et 1950 est due à la France (+379 millions de 


dollars en 19495 4%) milüons de dollars en 190), tandis que le 
Rovauime-lUni devenait largement déficitaire (+ #7 millions de dol- 
lars en 1939: — 7 millions de dollars en 19%) 

En fait, le volume Total des importations n'a augmenté que fai, 
bleimment, andis [ut los expo lations se dk véloppalent, GC est äinsi 
Jut 

Li exportations allemande ont doulile chaque ännhee depuis 
10: 
— | exportations autrichiennes ont quadrnplé ; 


— Les exportations des Pays-Bas ont tripli 


Les exportations de la France, de l'Halie e{ du Royaume-Un) 
ont plus que doublé, 
seule, la Belgique, la Suisse et la Turquie n'ont pas enregistré 
ine augmentation de plus de 10 p. 100 par rapport à 1449, 
On constate d'autre part que Famélioration totale de la balance 
commerciale est due pour les deux Gers à la France el au Royaume- 
Uni et pour un quart à l'Italie, la Suède et la Suisse, 


L'amélioration de la balance des payvements — encore plus favo- 
rable que lévolution de la balance commerciale — est die pour un 
liers aux recettes invisibles, apportées principalement par le Royaume- 


partie de ces indications favorables, il y a lieu de noter 
qu'une parle des progres ainsi réalisés reveélait un caractère excep- 
bonnet et que les importations des pays membres de FO, E, C. E. ont 
nettement augmenté au cours de l'hiver 1990-1951, 


Déficit de la balance commerciale et de la balance des payements 
s pays membres de l'O. E, C. E. à l'égard des Flats-Unis et du 


(En millions de dollars.) 














BALANCE 
BALANCE COMMERCIALE : 
des opérations courantes 
ANNEES | nl 
Dont, Dont, 
| Déficit total pour la France. | Déficit total pour la Franre 
Î Î 
. —— | pus —…— … . som À names 
1917 EE 6.053 1.101 6.500 1.101 
1948 00006! 1.494 10 1.037 1.047 
VOD issue! J.N16 60 3.084 
Me. ol 1.791 220 1.700 
| 
— = r- — 1 











Le tableau qui pré( ède fait apparaitre plus parti ilièrement le 
déticit de la balance commerciale et de la lalance des payements 
des pays inembres de l'O, E, GC. E. à l'égard des Etats-Unis et du 





L'année 1918 à marqué des progrès lents mais continus, grâce à 


ia réduction des importations çue au développerment de Ia pro- 
duclion en Europe et à l'augmentation du volume des #Æxporla- 
tions vers l'Amérique du Nord — qui a rejoint et dépassé celui de 


Le ralentissement de T'activité économique aux Etats-Unis, 
l'attente d'une dévaluation européenne, les transferts de dollards des 
pays membres de l'O. E. C. E, vers les autres zones, d'importants 
mouvements spéculatifs de capitaux vers les Etats-Unis ginirrere 
en 1949 une cerise de payements en Europe occidentale, L'amputation 
des inportations dollar, la réduction du déficit des opérations cou- 
rantes à l'égard des Etats-Unis et du Canada furent réalisées entre 
les deuxième et troisième trimestres de 1919, mais, seul, la déva- 
luation put renverser netlement la tendance, 

Les réserves européennes en dollars remontèrent tandis que les 
prix s'ajustaient, les ajustements ainsi effectués stimulant les expür- 
lations, réduisant les importations en provenance des pays n'ayant 
pas dévalué et développant Jes échanges entre pays à monnädie 
dépréciée, 

Le développement régulier des exportations européennes permil 
l'amélioration de la balance générale de l'Europe occidentale, tandis 
que l'amélioration de la situation dollar du reste du monde donnait 
la possibilité aux pays européens de réduire leurs transferts de 
dollars dans les autres zones grâce au développement de leurs expor- 
tations vers les pays disposant de dollars, 

Un dernier élément favorable de la siluation européenne après 
la dévaluation fut l'augmentation de la productivité, Celle-ci, chiffrée 
à 14 p. 100 pour la période de septembre 1%49 à seplembre 1990, a 
permis à l'Europe occidentale de maintenir sa stabilité financière 
intéricure tout en accroissant de 31 p. 100 ke volume de ses expor- 
talions. e 

Quant aux transactions invisibles, elles représentaient en 1947 
un déficit de 450 millions de dollars et en 1950 un excédent de 
30 millions de dollars, Cette amélioration est due au triplement des 
recelles du tourisme et à la réduction des deux liers des payements 
pets pour les frets maritimes, 
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$ 3 — L'Europe et la zone dollar 

Tendance très nette des Etats-Unis et du Canada à cmenter | 
importations et à diminuer leurs exportations; du etlet, l'excédent 
des exportations sur les impurlations des Etats-Unis « Lana 
vers le reste du monde à été ramené à 9.676 millio de dolia en 
1010 À 1 499 pnillions de dollars en 1960, alors que le voltine gra 
‘À hange nh'augimentait que de 69% millions de douars d'une 
année sur l'aulre 

Les princl ailes réductions d'exportations des Etats-Unis et dn 
Canada ont porté sur l'Europe (—1.263 nullions de dollarsi, sur les 
pays d'octre-mer ( 63 millions de dollar et sur la zone sterling 


d'outre-mer vi miilons de dollal 


‘s principales augmentations d'imporlalions des Etats-Unis et du 
Les } | fl 
nada ont eu Heu sur PAmérique latine (4553 millions de dolla 


L'Europe (+901 millions de dollars), sur les territoires d'outn 
net à 4253 millions de dollar ir de Canada (pour les Etats-Unis 
0 millions de dollars: el SU a zune SCIE d outre Inner 

; 10% millions de dollars}, 
Europe, présentant un déséquilibre inverse de celci des Elals- 
Luis et du Canada, à amélioré sa balance commerciale h sens 


inverse de celle de l'Amérique du Nord, en réduisant d'une année 
w l'autre l'excédent de ses importations sur les exportations de 

1098 illtoni de dollars à 4.008 millions de dollars, a! 

croissement du montant global des échanges représente, 

de dollars près, l'augmentation du montant des échanges à linté 


En dehor *croissement des échanges  intra-ecropéens 
(+3 nul \, Les austnentations des exportations euro- 
péennes on Etats-Unis et le Canada (+501 millions de 
dollars), ainsi que sur l'Amérique laüne (463% million de dollars 
Une importante réduction à frappé les exXportalions vers la zone ster 
line d'outre-mer (—372 millions de dollars) et une autre, moins forte 
dollars) les territoires dépendants d'outre-me 





! 
l 


4H) tuillions de 
Les réduelions d'importalions ont surtout eu lieu sur les impor 
tations en provenance des Etats-Unis et du Canada (12635 millions 
de dollars, une autre diminution assez faible (—17 millions de « 
lur-) atteignant sur la zone sterlins d'outre-mer. De sensibles aluig- 
tmientaltion nait porte sur les importations en provenant «| AneriIque 
lutin +126 millions de dollars) el des territoires d'oulre-met 


{ + SON juillions de dollars). 


S 4. — Les échanges intra-euronéens, 


Outre l'amélioration de l'équilibre des échanges, 
ohverne lt Etats-Unis et le Canada qu'en ce quit 
. pvpement des échanges intra-exro 


tant en ce qui 
HCer! ‘ipe 


Î ouvien!t de souligner le dével 


L'un des obstacles les plus reux à vaincre pour oblenir Île 
développement des échantes intrreuropéens résidait dans l'existence 
de mesures de contrôle des échanges t des paycinments dan | pays 
membres de FO. E. C. E. 

La question des payements se posa au comité de coopération éco 
Doinique en 1945 qui réconnut la nécessité « que l'accroissement de 
l'activité économique de l'Europe soit favorisé par un régime de pase 
rue le plus en plus so ple et de plus en plus tendu Un pre 
hier accord de compensal'on fat signé en noweimbre 1957, Wii 
de nouveaux accords inltra-européens pour 1938-1919 et pour 1919 
19,0 

L'{n \ européenne des pavermentis à été crc Pat \ dernier 
à rd, à compter du fer juillet 1950, Création indispensable mais 

ia I elle à fonctionné sans trop de difficultés durant les pre- 
Niers nos de Son existence; toutefois, Févobction d a situation 
economique durant Phiver 19-1991 à posé plusieurs problèmes déli- 
Cu! iu cours de l'année 1951. 


Une étude complète du mécanisme des règlements intra-curopéens 
et de Jen difficultés sera présentée, au chapitre IV de la deuxième 
parue du présent tome, qui tai de la situation économique de 
A ipé en 1951, 


DEUXIÈME PARTIE. — L'évolution de la situation économique 
de l'Europe en 1951. 


x La guerre avait isolé l'Europe et le reste du monde avait api 
a -e passer d'elle, notamment l'hémisphère occidental qui tend de 
pius en plus à se suffire à lui-même 


Un Courant commercial artificiel fut créé au lendemain de la 
gterre par des Etats-Unis, afin de donner à l'Europe les moyens de 
reconstituer son économie, Ce courant, les efforts de l'Europe et 
Ceux des Elats-Unis tendent à le réduire à un uiveau inférieur à 
celui des échanges d'avant guerre. 

Pour que l'Europe soit viable, elle doit arriver à se passer de 
l'akle américaine, 

Les résultats obtenus en trois ans par les pays membres de 
lO,E. CG. IE, ont dépassé au départ les prévisions les plus optimiste : 
toutefois d'évolution du marché mondial durant les dix-huit derniers 
os risque d'en cormprometllre les effets. 


Le rétablissement de Ja balance commerciale de l'Eur ne occi- 
lentale entre 1247 et 19% eût d'ailleurs été encore plus brillant, si 
priX des importations n'a it, au cours de l'année 19%, monté 
nellement plus rapidement que celui des exportations, Sans cette 


auginentalion du prix des jinporlations, le délit de 14 balance 
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Ce tableau fait ressortir, tout d'abord, dans ses deux dernières 
lignes, le ralentissement industriel des Etats-Unis en 1919 et la 
reprise d'activité aux Etats-Unis et au Canada en 190 et 10. 

En ce qui concerne Îles pays européens, les indices du pretnier 
trimestre et du deuxième trimestre {44 ont encore tnarqu I 
partout une augmentation sur l'indice moÿen de l'année 190! seules 
l'Irlande et la Turquie ont eu un indice du premier trimestre inf 
rieur à l'indice moven de 1950, Quant au Danemark et à [a Nor- 
vèse, leur indice a baissé du premier trimestre sur le second. 

Le Danemark et les Pays-Bas sont, d'autre part, le | : 
avant eu, en juillet et en août 1951, un indice de production iufé- 
rieur à celui des mois correspondants en 19%, La Norvège et Hi 
Royaume-Uni n'ont pas montré une chute de production aussi nette, 
mais la baisse de leur indice dépasse la baisse saisonnière nortnale, 
dont les effets ont été assez accentués en Belgique et en Franc 
Ces diverses indications générales données, il convient de $e 
vrer à un examen de l’évolution des principales productions euro- 
éennes au Cours des mois derniers, 
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Les deux STAvES faiblesses de la production européen à l'heurt 
actue le sont les industries extractives et les industries alim taires 
dont l'indice provisoire pour 1951 est enfore largement inférieur à 
l'indice de la production industrielle totale. La pénurie de charbon 
et la pépourie alimentaire risquent ainsi d'entraver le développement 
général de l'industrie en réduisant les ressources d'énergh en 
diminuant le rendement de la main-d'œuvre. 

HD v a lieu toutefois de noter que, dans ces deux dom es, ]a 
France figure en très bonne place parmi les pays dont l'indice parti. 
\ r est favorable: la modernisation de «ses charboi 
cor de son agriculture expliquent ce fait, 

La France ne suit, en revanche, qu'assez lentement le dévelop] 
ment de la production des métaux de base et celui des industru 
textiles, tandis que ses industries manufacturières et ses imdustries 
chimiques ont sensiblement développé leur production en 194 

Jusqu'à présent, les progrès les plus nets réalisés par la production 
européenne portent sur les industries chimiques (194 p. 100 de 19415 
dans le premier trimestre 1951), sur fa production des métaux de 
base, sur la production des industries de transformation des métaux 
ei des industries mécaniques, ainsi que sur la production des indus 
tries manufacturières, 

Voici gpaintenant quelques indications plus détaillées sur l'état de 
ta mrodiction en Europe, 


$S or, — Les industries minières. 


Pour l'Euro entière, la production de charbon, au cours du 
bronier semestre de 1991, à dépassé de 5 p. 100 le niveau du premi 
seruestre de 1950: en outre, les importations de Charbon &méricain 
out encore ajouté 3 p. 100 à l'extraction européenne, 

Malzsré les craintes de surproduction charbonnière qui avaient été 
émises par d'éminents spécialistes en 1950, celte augrmentat 
approvisionnernents de charbon en Europe est largement dépassé 
par l'accroissement de Ta demande, I en est résullé la mise en 
ace d'un régime de rationnement et de répartition dans de nom 
Dreux Jtys. 

La production mensuelle de houille dans les pays membres de 
FO. EE. ©. EE. est, en effet, encore inférieure aux chiffres d'extrac- 
tion de 1937, comme il ressort du tableau suivant: 


J. 


l'rluction mensuelle de houille dans 1es pays mérab 
de l'O; EE, C, &. 


(En millions de tonnes raélriqués.) 


Belyique: en 1937, 2,5; en 1946, 1,9: en 1938, 2,2; en 1950, 2,5; 
»n 1%1: {°° trimestre, 2,4; 2e trimestre, 2,9; gd trimeslre, 2,3, — 
Moyenne provisoire pour 1951, 2,4, 

France: en 1937, 3,17; en 1946, 53,9; en 1918, 3,6; en 1950, 42; 


eu 1951: 1er trimestre, 4,5; 2° trimestre, 1,3; 9 trimestre, 4,1. — 
Goyenne provisoire pour 1961, 4,3. 

Sarre: en 1997, 1,1; en 1946, 0,7; en 1948, 1,0; en 1950, 4,3; 
cn 1951: {er trimestre, 41,4; 2e trimestre, 1,5%; de trimestre, 4,9. — 
Moyenne provisoire pour 1951, 1,4. 

Allemagne: en 1937, 11,5: en 1916, 4,5; en 1918, 7,5; en 1950, 9,2; 
en 1951: 1° trimestre, 9,8; 2e trimestre, 9,8; 5° crimestre, 9,7 
Moyenne provisoire pour 1951, 9,8. 

Pays-Bas: en 1937, 1,2; en 1916, 0,7; en 1918, 0,9; en 1950, 4,0; 
en {%1: 4er trimestre, 1,0; 2e trimestre, 1,0; 3° trimestre, 1,0. — 
Moyenne provisoire pour 1951, 1,0. 

Royaume-Uni: en 1957, 20,4: en 1946, 16,1; en 1918, 17,7; en 41930, 
13,3; en 1951: 1er trimestre, 19,0; 2e trimestre, 19,2; 3e trimestre, 17,5, 
— Moyenne provisoire pour 1951, 18,6. 

Autres: en 1927, 0,4; en 1916, 0,5; en 1948, 0,5; en 1950, 0,5; 
en 1951: 4 trimestre, 0,6; 2e trimestre, 0,6; 3° trimesire, 0,5, — 
\Movenne provisoire pour 1951, 0,5. 

Total: en 1937, 40,8; en 1946, 28,3; en 1948, 33,2: en 1930, 46,8; 
en 1951: {er trimestre, 38,7; 2% trimestre, 38,7; 2 trimestre, 
36,6, — Moyenne provisoire pour 1951, 34,0. 

bes chiffres ci-dessus indiqués, il ressort qu'au cours des trois 
premiers trimestres de 1951, La Sarre et la France seules ont eu une 
production mensuelle de charbon supérieure À celle de 1931 
(plus 27 p. 100, la Sarre; pius 10 p. 100, la France). L'Allemagne 
et le Royaume-Uni, qui représentent les trois quarts de la produc- 
tion de Charbon des pays de l'O. E. CG. E. n'ont pas encore retrouvé 
leur inoyenne de production de 1937. 
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Malgré une sérieuse augmentation da i pro 
magne de l'Ouest ne peut satisfaire Ia dernande « 
mécaniques, Un plan de répartition a été adopte 


neinent va consacrer 2% mullions de dollars à 
améri 
Toutefois, de même qu'au Rovaume 
et de véhicules automobiles se sont effectué 
au cours du deuxième sermestre 1934 


L'ensemble des exportateurs n'ayant pa réduit 


les pays importateurs ont pu accroitre leu pi 


dans des proportions plus importantes que les 


pour leur consommation propre. La France, la Be 


magne occidentale ont fourni ce supplément, grâce 
importateurs ont augmenté leur production de 
niques, que cette augmentation de production 
raarché intérieur ou surtout au marché extéricur, 
de l'Italie 

L'augmentation des exporlations à l'intérieur de 
empêché celle des exportations vers les pays ex! 
atteignent, malgré la pénurie de l'acier, un niveau 
de :#) fr feu) à elui qu'elles ivaerit ' i 





ain destiné à la production d'acier pour le marche 
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‘ où les ventes de détail ont accusé le plus fort ralentis- 
Hi ( A nag { dentale, Halie, Pays-Bas et Dane- 
| re ie, elle a augmenté en Finlande, en France, en 
‘ Norvège, au Royaume-Uni et dans les pays d'Europe 
nat de pro tion en France, les exportations 
fléchi, tandis que l'affaiblissement de la demande sur 
térieur en Halie et en Belgique a été telle que l'aug- 
n des ex ions n'a pas empêché une baisse de la pro- 
L'A | occidentale à uservé un rythme stable d'ex 
et a pu maintenir sa production, malgré la réduction di 
iande intcrivure, les conscquen de cette réduction ayant 
t} ur le niveau des importations de textiles ouvrés et 
+ en] provenance de pays Voisins, 
ruenves de ces difficultés sur la main-d'œuvre sont un 
nent de chômage féminin en Europe occidentale, alors 
ns les pays de l'Europe orientale, l'emploi de Ia main- 
e féminine se développe, tant en raison de la pénurie géné- 
le inain d'œuvre qu? par suite des difficultés de déplacement 
availleurs en raison de la crise du legement. 
trie du bâtiment. — Le ralentissement constaté dans les 
res s’est anifesté encore plus nettement dans lin- 
In 
da bâtiment, Dans presque tous les pays, à Fexception du 


Uni, la cadence d'ouverture des chantiers et la cadence 
bution des permis de construire ont nettement diminué. 
le la constructian ne s’est pas encore fait sentir sur 
une total de l'activité de l'industrie du bâtiment: non seule 
| retard, mais encore les constructions militaires 
itissement de la construction civile 


ns de nombreux cas, le éléchissement de la construction immo- 


l'obtenir: restrictions 


est dù à des mesures prises afin dé 








ortées à la délivrance des permis de construire, élévation du 
ux de l'intérêt, restrictions quantitatives de crédit, En outre, Île 
{ae Ja construction s'est sensiblement élevé, en conséquence de 
la hausse du prix des matériaux. 

En tout état de cause, les importations de bois n’ont pas souffert 


di Le tendance, puisqu'elles ont atteint un niveau encore inégalé 
au cours du deuxième semestre de 1%541. 

3 Les industries alimentaires et l'agriculture. — Les prévisions 
de récoïles pour la prochaine campagne agricole sont différentes 


| 

1 
Europe occidentale et pour l'Europe orientale, 
En Europe occidentale, la moisson des céréales panifiables sera 
J ie qu'en 1999, en raison d'une diminution des superficies 
‘ ompagnée d'une diminution des rendements à lhec- 
lai es ainchorations sont prévues en Autriche, au Portugal, en 
] aune el en Grece 


fait 


INIGAVOCS dt 


Le tab'eau suivant traduit les prévisions de la récolte 1951: 


Evaluation préliminaire de la production des céréales en 1951 
en Europe occidentale. 














SUPERFICIE PRODUCTION 


CÉRÉALES (en millions d'hectares) (en mullions de tonnes). 
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| inche, les pays de l’Europe orientale, notamment dans le 
bassin iubien, devraient avoir des récoltes nettement plus abon- 
danles qu'en 1990, 





La production de viande du deuxième trimestre 1951 a été supé- 

rieure à celle du trinestre correspondant de 1950 dans presque tous 
les pays de l'Europe occidentale, En revanche, l'Europe orientale 
une cerlaine pénurie qui, par exemple, est devenue parlicu- 
‘nent inquiétante au mois d'août en Pologne. 
Quant au lait et au fromage, leur production n'a pas beaucoup 
varié sur 1990, Toutefois, la production de fromage des Pays-Bas, de 
la Suisse, de l'falie et du Danemark commence à souffrir des res- 
lions apportées par les Etats-Unis à leurs importations. 

Le fait le plus important, dans ce domaine des produits alimen- 
aires, réside dans la différence constatée entre les prix internalio- 
naux et les prix intérieurs des denrées agricoles, En effet, alors que 
rix internationaux baissaient au cours du printemps et de l'été, 
rix agricoles intérieurs augmentaient presque parlout en Europe 
nt la dernière campagne. 

Aussi, selon les techuiciens de l'O. N. U., « la baisse des prix 
des produits agricoles qui s'est manifestée durant la dernière cam- 
pagne dans presque tous les pays européens n'est donc pas le fait 
d'une adaplation nécessaire à l'évolution des prix internationaux, 
mais la conséquence de l'impossibilité où se sont trouvés les gou- 
vernements de résister, en période d'inflation, aux exigences des 
agriculteurs qui cherchaient à améliorer leurs revenus, Aussi long- 
temps que les revenus en espèces de la population non agricole 
continueront à augmenter, il faut prévoir que les prix des denrées 
alunentaires suivront une courbe semblable, même si, sur les mar- 
chés internationaux, ces prix devaient baisser davantage encore. 


« Déjà, dans de nombreux pays, une augmentation du prix des 
céréales et des produits animaux à été consentie; c’est notamment 
le cas en France (où le prix du blé à augmenté d’environ 40 p. 100), 
en Autriche, au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et au Danemark, 

« Pourlant, en Italie, le prix des céréales est resté stable et, dans 
le cadre de la polilique antiinflatiouniste, une diminution du revenu 
réel des agriculteurs est jugée nécessaire, La polilique suivie en 
Allemagne occidentale est similaire: pour tenter de faire baisser les 
prix, la banque centrale s'est refusée à financer le stockage du 


Telles sont les quelques indications qui peuvent être données sur 
l'évolution de la production au cours des trois premiers semestres 
de l'année 1951, Is permettent d'expliquer en grande partie les ten- 
dances inflationnistes qué l'on à pu constater dans les divers pays 
européens. 


CHAPITRE I, — EVOLUTION DES PRIX ET DES SALAIRES 


La hausse rapide des prix internalionaux des matières premières 
pour l'industrie légère au cours de l'hiver 1950-1951 avait provoqué 
dans toute l'Europe une hausse consécutive des prix de gros. La 
baisse de prix de ces mêmes malières premières au €ours du 
deuxième trimestre de 1951 a provoqué un arrêt et même une baisse 
des prix de gros; celle baisse n'a pu toutefois se manifester de 
façon très marquée, en raison de la hausse modérée, mais continue, 
des prix des produits de base d’origine européenne, 


$ 1er, — Les prix de gros. 


Le tableau ci-après rétrace l'évolution des prix de gros au cours 
des neuf premiers mois de 1951, 
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| 1951. 
PAYS 1948 1949 1950 | 7 
| L/L1 M. | A h- En 1.3 L \ 8 0 
me “> _ —- - ——— “| un | | — | _ = — 
| | 
Allemagne 0 DEPPEPEEEEEEEEE 100 122 | 1 152 [ 469 | 153 | 1 1 59 ‘ . 
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TE RARE RE CR CARE ER 100 112 | 12 | 138 | 11 {4 ( 158 (1 {,! 1, 
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l'a De ne nsE Re TER TI ES 14) 95 | toi 105 10 105 tof té te { Tr 
NOPVÈSD, Liressesres sde re 164) 102 115 129 | 13% À 136 | -44 lus | 147 147 147 
DAVS-HAS se... ARC RER ; 100 101 117 | 1% 139 À 154 | 155 146 | !: {i ti ; 
Por ST ose so és Leu) ui tO4 |! 402% |! 440 |! «#10  ! 110 toi ti fo 111 “ 
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Canada sessosoose cesse eos vs. 104) 10 110 121 1% | 125 | 4 CUS | 1 126 , 
Etats-Unis ococscssscsssossosese . 104) Yi us 109 111 | 111 | 111 111 110 LE Î » D 
| 
N. B, — Les hausses maximum sont indiquées en gras 
Le chitfr imprimés en caractères jitaliques marquent sur ce ta li natière tale fl ) 
tableau indice ImaxXiHnUuEm alleint par les prix de gros dans la 1Joi, Inais en lune part, les prix des prxltuis de ba ‘ 
période envisaget Les prentiers pays qui ont atteint un pal er, dés péel 6 emblent pa l é s(] di 
fa mois de février, sont l'Ialie, en Europe occidentale, et les Etats- lorsque pi ina | il ni ( 
Unis, en Amérique du Nord, En mars, le palier est atleint par l'A d'autre pa ( x des dt ini 
lemaune occidentale {avec un nouveau risque de hausse en août), twenda ù hausse Pur À rt d Û 
en belgique, en Suisse et en Turquie, En mai, c'est le tour de la On ne peut d P er a beatucoun « nism * 
Frai de la Grèce, de l'Irlande et des Pays-Bas: en juin, le Dane. Rap ee 3 MAÉ ; 
J cs prochaine de \ de g Europe Franc en 
mark, la Norvège et la Suède, ainsi que le Canada; en juillet, l'Au- juge par Li ta ; ÿ , an . 
triche, Quant au Porlugal et au Royaume-Uni, le dernier indice 7 : 
connu est le plus élevé. . : 
» ÿ N de deta 
Cette évolution des prix de gros au cours des trois premiers tri 
mestres de l’année 1951 démontre la très grande sensibilité du méca La répi le la ha e « x d x de 
nisme des prix en Europe occidentale, Et cette sensibilité ne per: détail el it de la est t (L il | 
mel pas de penser que le palier généralement atteint en 1951 pourra pas tolale « à baisse q it I ‘ | i 
être maintenu très longtemps: en etfet, non seulement les prix de P sion du coût de la i ( | le: prix 
gros européens sont à la merci d'une récidive de la hausse bru- de gros, ma ICAUCOUP \ nent ascendant 
Indices du coût de la vie. 
27 1961. 
PAYS 1948 1949  — — ——— ns ” 
J. F M | \ | M | 1 | \ | ds | 0 
| | | 
Allemagne occidentale.....,.…. ss. È 100 M w 97 106 { 101 10 | 104 104 104 | !! , 
Autriche: ,ecovesanirsese res Sais es 100 128 11 162 63 16 | 16 16 | 173 10 198 | 199 
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FrAnCe «cs mdsssoseatsr ose adies te 104) 111 119 129 131 151 126 1:10 LR 110 110 | 143 , 
Grèce Sunrise ie ere etre 100 115 121 La 156 112 1:39 143 19 137 137 
RIRNGS .ssderssrrrrrcaterss PRE 100 101 102 n 104 D ' 110 » » 
ISIANUR. rsnreseimr tes Dodiressi 100 102 122 110 142 115 113 119 159 156 158 162 
Halle: css sonner ses ee se 100 101 100 105 107 107 110 110 111 111 111 Ù " 
LUXEMPOUPR cc crasvrosrccvss des tués 100 106 110 113 115 117 120 120 120 121 121 , 
NOPVÈSS ss ssssosssorransceosess 100 100 105 113 114 115 120 12 121 126 126 ” : 
Pays-Bas ..... donnant der eset 100 106 116 120 122 124 130 130 129 | 130 | 129 129 
Portugal sénesta nd eosen etre tes es 100 101 99 98 9 100 09 9 9 | 9 100 » " 
Royautne-Unk ss cccessovessseuesse 100 103 1% 109 110 111 113 115 116 117 118 119 , 
DOS. rss citeeennta retro t 100 102 103 111 115 117 119 120) 122 12 123 | ” » 
SUISSE ssesccsocossserosesesssessse | 100 0 On 100 100 100 104 102 102 103 103 | 104 s 
TURQRIS nee rc essesenncseses tous D EN 110 10 102 104 103 102 101 101 ON POS. , 
CANAUS, ssosccsssmenessosesessentsec 100 104 107 111 113 116 117 117 119 121 129 123 | » 
FIELS-URIS sssssssonsesessesseocsseeue 100 99 100 106 107 108 | 108 108 108 | 108 | 108 | , . 
N. B. — Les hausses maximum sont indiquées en gras. 
D'après le lableau qui précède, sur dix-sept pays européens, sept . | ù 
seulement paraissent avoir réussi à établir un nouveau palier du Augrnentafurn (lu coût de la vie et des qains des salariés 
coût de la vie: la Turquie, dès février; le Porlugai en même temps dens l'industrie de juin 19% à juin 1951 
que les Etats-Unis, en mars, les Pays-Bas, en avril; la Grèce, en mai, En pourcentages.) 
l'Allemagne occidentale, la Belgique et l'Italie, en juin. En revan- 
che, l'Autriche, la France, l'Irlande, l'Islande, le Royaume-Uni et la France: coût de la vie, 21: gains horaires norminaux dans l'in- 


Suisse ont atteint la hausse maximum par leur dernier indice connu. 
Les salaires étant étroitement liés au coût de la vie, ces diverses 
augmentations du coût ce la vie ont été assorties de relèvement de 
salaires dans ia plupart des pays considérés, 
Le tableau suivant fait apparaître en comparaison la hausse du 
coût de la vie et la hausse des salaires de juin 1990 à juin 1954, 





dustrie, 30. 
Norvège: coût de la vie, 19: 
Qustrie, 11, 


gains horaires nomina 


Suède: coût de la vie, 19, gains horaires norminaux dans l'incus- 
trie, 20, 
Finlande : coût de Ia vie, 1%; gains horaires nominaux dans l'in- 


dustrie, 55 
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& du « ‘ l esire de 1931 
Ha ‘ X d e des tinpol se des prix à lex- 
wlérisé je deuxièn de 1951, Mais Je 
x d ë des pass exporlaienrs premières n'a pas 
< d r favorablerment li ii des pays exporta- 
‘ t mapnufaetu = ‘ i essé de diminuer, rendant 
s d'fficile juiibre de la balance commerciale de ces 
{ { ill pi OÙ noi avorable du commerce extérieur 
du hit vs imeinbre de FO _E. 1 E. à eu des répercussions 
| es fi Variabl sur le volume des échanges des uns et des 
tres 
{ nsi que des pays comme la Franfe, l'Italie et la Norvège 
ont à à lears iruportalions et réduit le volume de leurs exporta- 
tons. La Norvège à profité de son taux échange favorable, alors 
que la France et litalie, défavorisées par leur taux d'échange — 
tout la France — n'ont pas hésité à déséquilibrer leur balance 
ounin e, « son de la situation favorable de leur balance des 
pavernernts 1 début de l'année 19%: toutes deux cherchaient en 
effet à lüutler contre la hausse des prix intérieurs en approvis'oennant 
lé ma é intérieur, En Italie, particulièrement, des achats de PEtat 
| s'e financés par laide Marshall) et des ventes sur le inar- 
hé intéri de <tocks d'Etat préalahement importés ont été effecs 


lus s\stémat'quement vue <e combattre la hausse, 


s2 Les difficultés de payement, 
] difficultés de payement éprouvées par le Royaume-Uni dans 
le zones dollar et sterling ont, au contraire, 6bligé ce pays à main- 


tenir ses exportations et méme à les augmenter. Une augmentation 
énvore plus forte importations a toutefois évité des difficultés 


des 


sur de marché intérieur, Les Pays-Bas et la Suède ont agi de même, 
tandis qu'une évolution par trop défavorable du {aux d'échange ne 
permettait pas au Danemark d'augmenter ses jirmportations malgré 


111 ceroissement du volime €çe 
L'Allemagne de FOuest, la Belgique el la Suisse ont, de même 
que le Danemark, réduit leurs hnportations, mais pour des raisons 
différentes unes el autres, 
Les difficultés de payement éprouvées par l'Allemagne de l'Ouest 
l'union européenne des pavements ent 
les importa- 


ses exportations 


les les 


spécialement vis-ü-vis de 


poussé son gouvernement à réduire très sensiblement 
ons au cours du premier semestre de 1951; ces réductions ont porté 
surtout sur les denrées alimentaires les plus chères et sur les matières 


1 ! 


aux indus! 
topor'ation, 


premieres destinées ries légères, à l'aide d'un régime de 


Heences d 


Sur le plan international, les divers pays louchés dans jieurs 
exportations par Je ralentissement des importations allemandes 
France, Danemark, Halie, Belgique, Suisse, Pays-Bas) ont réussi 
sait à remplacer le marché allemand par un autre marché exté- 
rieur, soil à utiliser l'excédent <ur Jeur marché intérizur (cas de 


la Franc: 

La diminulior importations des Pays-Bas et de la 
ent à la raison exactement inverse: deux pays se trouvent 
situation trop favorable à FUÜnion européenne des paye- 

balance des paxerments particulièrement à l'aise leur a 


des Belgique 
Ces 
Oùutis une 


ments, Lhe 


nertnis de constituer des stocks à l'autorane dernier, la demande à 
l'importation <e ralentit donc, tandis que d'importants stocks de 
inatères premières ieur permeîilent de maintenir les exportations 


x 
ü I ciIove 


nivean 


et surtout la forte 


Ces diverses situations réduction des impor- 


lations de L'Allemagne n'ont pas périnis au conmunerce inlra-europeen 
de <e développer sur le méme r\thine qu'en 1950, En revanche, vis- 
i-vis des pays extra-européens, le voiume et Ja valeur des échanges 
ont nettement augiaenté, laugraentaiion de valeur des importatiens 
dépassant uelle des exportations. 


L'év tion dau commerce extérieur de l'Europe occidentale au 
S des huit prethiers mois de 1951 présente ainsi l'aspect exac- 

nent inverse dt eiui qu'elle avait présenté en 1950. 

En 1950, la balan iérale n'avait cessé de s'améliorer, le défi. 
le la balance avec les pays non membres de l'O, E. C. E. avant 
réduit de moiti tandis que la balance avec les territoires 

l'oul ner dépendants devenait largement bénéficiaire. 

En 1951, ke commerce avec les terriloires d'outre-ener apparaît de 
MOINS ioins bien équilibré, tandis que la balance avec les pays 
non membres présente, dès le premier trimestre, nn déficit plus 
élevé que celui du trimestre correspondant en 1950 et qui aug- 
mente encore dangereusement au deuxième trimestre, les deux pre- 
miers mois du troisième trimestre donnant toutefois l'impression 
d'un certain ralentissement de cette course au déficit. 


L'augmentation en valeur des importations de l’Europe en proveé- 
pays extra-euporéens s’est surtout fait sentir sur le char- 
bon, les produits pétroliers, le bois, céréales et le sucre les 
lations de laine, de coton, de cuir, de caoutchouc ont diminué, 
Cércaies harbon et coton proviennent en grande partie des 
Etals-Unis, de même que le Canada fournit une notable part du 


nance des 


loue 
iles 


bois et des céréales, Le sucre, la viande et les produits pélroliers 
viennent aussi en plus grande quantité de l'Amérique latine. C’est-à- 
ire que les importations européennes proviennent en majeure par- 
è de iémisphère oecidenjal, 
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Les exportations ont angmenté vers le Canada, l'Amériq \ 
C<! es Etats-Unis, Mais dans €4 | [as Cas LI } 4h 
de valeur dissimuüie uns reduction en volume, notaraiment de d 
rées alimentaires et 1 S de consommatio 

Dans ces id < je fi ex euro pée S 
\ffecté la zone <terlins il T lu Mn 4 d 
t i Zoe ) LE 1 

1 rin ile modif t de à balanré les em t 

pour ces derniers de leur dk t vis-à-vis d 1 ) ( 

soit de tran<a ns ‘“ommerciales directes avec les } <-| S 

de transferts de dollars au prolit d'a $ VS «4 p 

( iustnentation e déf ir Le Eur s-4 < es | 

l s pour Îles mai ndises el l s A al € ] \ 

6 6 enrevistré 1e p s ir pret [4 » d 144) ll 

transferts nefs de dollars d'Euro vers dau ] < re] 

pour le règlement de déficits uit Lux à s vis-à-vis dé Ain 

riq iine , 

k fait ide f rie à I lu 9 li! T lé le ri ni { 

P 1 a suffi à l h ur f S jollars. La 

réserves en or el en dollars d \ plupart des !} 3 néèti ar 

gement ausmentié, ; ( 
$ 3 — Le Mninerce extérieur des pays membre 

D inres les indications f urnie<, le fi If e !] ls evi 1 éle 
constaté au mois de mai et les déficits des imois suivants n'ont cessé 
de décroitre 

Cette amélioralion de la balance résulte d'une réduction du déficit 

card des pays non meéinbres de la zone sterling et des territoires 
dants d'outre-mer. En revanche, le déficit en doll S'esl 
1 ainsi que le déficit vis-à-vis des pavs de l'Est de l1 
s motif de J'’amciiorat l paraissent "être es sil l $ 
iractère saisonnier du déficit du mois de mai 
sse des prix des Hnporialions courantes en Eu 1h 
e es prix d l'ex] tlation de l'I irope d S la mesurs 1] 
: ne fera pas perdre aux pavs européens leur position ava 
tageuse sur le marché international 

Les éléments défavorables, qui peuvent jouer ‘ verse, sont 
les suivants: 

Danger d'une hausse eXagérée des prix À l'exportation de l'Europe 

Danger d'augmentation de la dermande intérieure dans haque 
pays pour les produits tant exportés qu'importés ; 

\éressité d'importalions de céréaies en raison d'un te peu 
abondante, 

Nécessité d'importations de charbon améri 

KR rudescenre de H spéculation contre certaines des f pal 
monnaies européennes, 

Le problème du déficit en dollars demeure de toujours actu 
en seuil de la dernière année du programme de relèvement de 
l'Enrope, et il est à craindre que le montant total des fonds e 
dollars mis à-la disposition des jinportations eutropéer s par l’e 
trernise des programmes d'aide des Etats: sS nr SO pa suffisant 
Doll issurer l'équilibre de la balance dollars des Pass Im 1bres eo 
FO EE CG. 

Un sérieux effort de redressement semble devoir être et DI 
Son ampleur peut se mesurer en exXaminant l'évolutio | 1 baia 
cormmerciale des divers pays en cause au cours de l'année 191 

R ort avec netteté: 

La situation favorable de la Belgique et du Luxembours que 
du Portugal, de la Suisse et de l'IMande: 

Le redressement réalisé par l'Allemagt occidentale et par À 

effort d'équilibre réalisé par l'Autriche, par le Danemark, par la 

( , Par l'Halie et par les Pass-Bas; 

enversement défavorable de la situation de la 1} 

L'aggravalion de Ja situation défavorable du Rovaumedl 

sulitats de la balance comimerciale sont toutefois corrig 
iX du commerce invisible, qui jouent notamment 4 faveur 
du: l où le tourisme s'est 4: Ve oppé. 

\ussi convient-il, pour mesurer la situation exacte de chaque pavs 
d'exutniner attentivement la balince des pavements de l'Europe 6 
at e et tout paruculcerernen la situation de L'Union et 1peerne 
de payements, 
be r » MCE Cod eur» Ne ES fu at EU le va at lee id 

CHAPITRE IV, — EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAYEMENTS EUROPÉENS 
ET L'UNION EUROPÉENNE DES PAYEMENTS 

Nous avons au cours des précédents chapitres évoqués à P eur 
feprises le problème de la balance des payements, Nous ne l'avions 
fait qu'à titre accessoire el comme conséquence 4 doi es Écono 
Iuiques sur lesquelles s’est jusqu'ici portée notre attention 

Dans les lignes qui vont suivre, le pri ne des pavements sera 
étudié en lui-même et du seul point de les transferts financiers 
Nous savons que 1à balanu e des ras nts se différé ! «lé l 
balance commerciale et qu'aux règlements faits en contrepartie des 
transactions commerciales s'ajoute, en effet, un certa mbre de 
T'siements non COMINETCIAUX, à Savoir: 

Les frais accessoires-aux transactions commerciales (fre et assu 
ran es): 

Les revenus du travail, de k propriété intellectuel ou indus 
trielle et du capital; 

Les rectles du tourisme : 

Le service des emprunts publics, 

Aussi bien, des conclusions tirées des statistiques de comm Ù 
international ne s’appliquent-elles qu'imparfaitement à la balance 
des payements, Toutefois, les conclusions générales que l'on à pu 

ucsager de l'étude des variations et de la structure du commerce 
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Entin, les considérations techniques ont trait essentiellement aux 


l 
proies de la monnaie et des changes; l'inconvertibilité des mon. 
sS #t le contrée des changes ajoutent incontestablement aux diffi. 
cullés des échanges internationaux. 

\insi, pour les imotifs les plus divers et les raisons les plus vala- 
bles s échanges inlernalionaux sont-ils partagés entre deux ten- 
aanres 

D'une ] t le tr TR 

D'autre t. le imultilatéralisme 


Depuis que la première guerre tnondiale a porté à l’économie de 

panète les perturbations que l'on sail, nous assistons en Eurone 
méme à des alternances où triomphent tout à tour le bilatéralisme 
el !e 1nuitiialCraistne, 


SECTION [, — Les erpériences d'avant guerre 
nge est toujours demeuré dans 16 
domaine du mythe, le proteclionnisme que nous connaissions avant 
la première guerre mondiale n'est intervenu que sous des formes 
{lénutes el n'a pas été un obstacle dirimant à l'expansion des 
échanges jcternationaux. 


Le véritable problème s’est posé le jour où l'économie mondiale 
ä subi jes répercussions de l'inflation née vers l'année 1916. C'est la 

se économique qui éclata aux Etats-Unis en 1929 qui marqua je 
départ d'une nouveile ère dans les parements internationaux. 

Jusqu'alors e{ maigré la modification des courants d'échanges 
basés sur j'elalon or, l'on ne pouvait croire que la stabilité moné- 
aire qui venait d'ètre retrouvée n'était que précaire et factice bien 
ju'elle reposät sur les prêts abondants que les Etats-Unis avaient 
iccordés à l'Europe, La crise américaine entraîna le remboursement 
di s prèls et, par voie de conséquence, une rupture de l'équilibre 
d's Lalances de payements 

$S er, — Les accords de clearing avant 1999. 
A. — En Europe: 

Ecarlant tour à tour les solutions qui s'offraient à eux, les pays 
de l'Europe centrale recoururent au contrôle des changes, de même 
jue les pays d'Amérique latine qui se trouvaient en présence, d’une 


part, d'un effondrement des prix des produits qu'ils exportaient et, 


d'autre part, d'une Jourde dette en intérêts et dividendes, consécu- 

e aux inveslissements de capitaux étrangers. 

Le contrôle des changes s’est progressivement étendu aux diverses 

irties du monde et des accords de clearing ont étendu sur le monde 
Du réseau parti ulièrement complexe. 

Nous rappelons pour mémoire que la France se trouvait, au 
ler inars 1935, liée par ces accords avec: l'Allemagne, la Bulgarie, te 
Chili, l'Equateur, l'Estonie, la Grèce, la Hongrie, la Lettonie, la Rou- 
manie, la Turquie et la Yougoslavie. 

B. — En Allemägne: 


Ce fut l'Allemagne qui, au début, par sa situation économique 
particulière, par la suile, pour des raisons politiques incontestabies, 

tilisa de la façon la plus complète le système dcs accords de 
{ ir g 


Les premières mesures de contrôle des changes sont intervenues 
en juillet 1931, à la suite d'un effondrement de plusieurs organismes 
bancaires et d'un commencement de fuite massive des capitaux. 

e ntrôle des changes, qui fut à l'origine une arme de défense 
contre l'effondrement du reich-mark, devint par la suite l’un des 
leviers essentiels non seulement de l'économie nationale-socialiste, 
mais encore de l'impérialisme économique nazi. 

Les accords de clearing furent signés, les uns en vue de dégeler 
les crédits commerciaux dans les paye déjà soumis au contréle des 
changes les autres en vue d'éviter la déva'uation du mark en ron- 
servant avec les pays à devises libres une balance de commerce favo- 


Mais. à partir de 1994, les accords de clearing entrèrent dans le 
evstème de réannement de l'Allemagne nalionale-socialiste, puis- 
qu'ils avaient pour objectifs @e favoriser les importations de matières 
premières essentielles au réatmement allemand. et de décourager les 
imrortations d'arlicles de consommation. C'est dans le cadre de ces 
accords que s’exerca l'option entre le beurre et les canons. 

C. — Valeur des accords de clearing: 

I est, certes, difficile de porler un jugement sur Îles divers 
accords de clearing conclus par l’AFesnagne avant la guerre. 

Sur le plan des intérêts purement a!lemands, il n'est pas doulenx 
que ces accords ont permis de préparer l'économie allemande à Ja 
auerre et quel que soit le coût administratif du pesant mécanisme 

es, ces accords ont été pour l'Al'emagne, et du seul point 


des contrôl 


pas du tout certain que ces accords aient entraîné une amélioration 


& 2, — L'Europe sous l'hégémonie allemande (1910-1944), 

La subordination des échanges internationaux à la poursuite des 
objectifs politiques s'est évidemment accentuée après qu'ent ée alé 
le deuxième conflit mondial. Dans chaque camp, kes accords inter- 
nationaux ont eu pour but d'assurer la m#e en commun des res- 
sources essentielles à la poursuite des hostilités. 

Chez les alliés, cette mise en commun apparut sous la forme 
démocratique du prét-bail ou de l’aide mutuelle. En Europe, elle se 


* 





fit d'une facon autoritaire ct les accords de clearing servirent à 
}' 1 , 
i Hein as 


produits 


ie de moyens de prélever lies matières prenières et Jes 
riqués dans les pays qu'elle occupait, 
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Pendant la durée de l'hégémonie allemande les échanges jinira- 
européens de l’Europe con!:1entale ont élé caractérisés: $ 2. — L'orsa n d 
Par la posilion prédominante de l'Allemagne occupanie; I to 
Par la tentative d'organisation d'un système mululateral A. — Les accords au 10 
A. — Le ciearing, moyen d'impérialisine: Un comiié des a 1 jen ! 
Après l'invasion de 1910, ‘Allemagne imposa aux pays occupés 22 seplembre 194: el prepari W ul | 
un taux de change du mark surévalué, Ainsi étaient favorisés les pensauons mn x LES "QU 1 IS nbre 
courants comimerciaux qui amenaient vers le Reich les produits accord est le poris Hite« ‘ | 
des pays occupés et défavarisées les exportations de l'A lemagne ; parucipants, d'a part, d ) I 
d'autre part, les troupes d'occupation, payées en narks, bénéli- Seuls la Belzique, la \ 1 l 1 « 
ciaient d’un pouvoir d'achat plus élevé et de cette façon les pré- america d'u nl 1 À \ ‘ 
lèvements étaient organisés à moindre frais. bres ! na ‘ { | 
Les systèmes de clearing ne tardèrent pas à connaitre un déséqui- ms éf ou 
libre qui traduisait la position débitrice de l'Allemagne, mais qui : D'autre part, seule par $ 
lui assurait ainsi une Source de crédits. ee AUREUS HU 
B. — Les tentatives de multilatéralisme : Enfin, la Ba ’ nu Éd k 
Croyant développer ces sources de crédits, l'Allemagne tenta ii un ” 
d'étabiir une compensation multilatéraie des soldes entre les pare A la mpensation d [ 
intéressés. ; \ lélabl CU des : pts 
Les échanges devaient être réglés à l'intérieur de la zone-mark sibles. 
par le crédit ou le débit des comptes ouverts au nom des différents Ce système, qui a ! \ d r (918, n'e 
piys où de leurs "essorüussants, L'or perdait tout rûle monétaire à que relativement suftisant “ | ë ‘ 
l'intérieur de la Zone-4nark, mais conservait l'usage de monnaie alors que son champ d'apf estr * 
dans les règ'ements de soldes entre grands espaces. Au Surplus, la différé l'a ) | 
CG. — Valeur des expériences allemandes : les pays par ipati à Ci t 3 Ù 
L'organisation multilatérale n'eut pas le temps de se développer, faihle et d'éleindre les d nn fs nai 
mais le jugement, qu'une courle expérience permet de porter sur en monnaie forte. à 
; elle, demeure valable. L'organisation multilatérale n'était pss viable Le nest qu'ave intel nn du M l 
à du fait que les prélèvements de l'Allemagne avaient pris une peu à peu ces invon en ; 
ampleur exceptionnelle et que, d'autre part, les monnaies des divers Nous rappelons que laid il Li 
4 pays participants connaissaient des disparités erraliques très pro- de prêts soit de dons et qu ( 
F jondes. Ce : : devaient en épose! \ 
à A la vérité, Île systeme des payements intra-européens n'était comple spécial qui ne pou 4 
4 qu'un des rouages de l’économie de guerre allemande et ne porvait l'E. GC. A. En parliculie us d 
fonctionner que sous la contrainte. Il ne pouvait être, pour le temps à leurs débiteurs européens \ ait I ! ii à À 
À de paix, qu'un exelmpie à écarter, américaine sous forme d 
3 Secriox IL — La réorganisation des payements intra eurepéen Ainsi, pour la période du 1° juilet is 
pd ; - ‘ : S S inlra-eurepeens, américaine se décomposait 4 ine aide d ( ic f | 
À La paix rétablie, il fallut cependant rechercher les moyens d'assu- en dollars de ique } 1 l« | 
# rer le connnerce internalional dans l'Europe libérée, car | n pou- une aide conditionnelle an 1 Ü fi L À 1 
vait ètre question de rélablir un libéralisme des échanges, mème naie naliohiaie au sys u des pa europe 
édulcoré par un prolectionnisme prononcé, 
La situation de l'Europe, considérée soit dans son ensemble, soit B. — Les accords du 12 | [L I 
dans ses différentes parties, exigeait, en effet, Ja mise au point d'ui Dans ces indilions, iccord du 12 se | 191 
système d'échanges et de payements. L'Europe, en etfel, n'expor- rer considérabierment 1e S$ LE 4 
tait plus tandis que ses besoins d’imporlations étaient considérable. Celle arméliora \ provi 4 rt d 
ment accrus, et les divers Etats qui la composent avaient inégale- veau système de mpens A \ À 
ment souffert de la guerre; le déséquilibre principal entre l'Europe gramme de redressen t eur ( d'a des 
et 1» reste du monde s’accompagnail de déséquilibres secondaires à droits de tirage. | | 
l'intérieur même de l’Europe. 
. D'autre part, l'inflation avait fait, dans tous les pays, des progrès C. —- Les accords du 7 sepiembre 19 
inéeaux mais Cerlains et le conl'ôle de la monnaie devait se faire Le svstème de uverlure d 
à l'intérieur de chaque pays comme à ses frontières, l'obiet d'une transforma « 
Imposé par les circonsiances, le contrâle des changes réclamait à de sevements du 7 seplembre 1919. Les. & 
son tour un contrôle du commerce extérieur et le dirigisme des mr ee de £x. ps ne L ee é . 
payerments intra et extra-européens, Des accords bilatéraux sont AL. 2 Ég * -$ 16 3 SE 4 À 
intervenus à l'image de celui qui fut signé à Londres dès 1943 entre gg ce Age PARLE Lenhe Dis j ; l 
le gouvernement hollandais et les gouvernements de Belgique et du 1 pe sep lébileur | __. 
Luxembourg. és - Fe tative d'élimination d à 
LEA PLATE EC 1 2! AE 
S fer, — Les premiers accords bilatéraux ju dors ins pa L 
7 , } ' ' " RTUE C € Ce YCriid , ti Chid tt 11 1 
Les accords bilatéraux d'après guerre ont dû faire face au problème de l'Union europét 
ipiexe de : instabilité des monnaies. Les taux des changes étaient, {u senti mb = 1Q # 7. « 
d'autre part, pour chaque pays, mulliples et les cours officiels ne | 
correspondaient généralement pas à réelle es Inonnaies. 
Ces accords bialéraux s'atcompagn de l'octroi, généralement SecTiox I. — L'Union euro; 
automatique, de crédils au pays créa mais celie rrciprocité de , , ! ! 
crétits aboutissait inéluelabiement à l'accumulalion de sokies en la L'innovation la plus importante 
monnaie du pays débiteur chez le pays créancier qui étail soumis des payements dans je Sysièrim 
üu risque d'une dévalualion de celle monnaie, ment la mullilatéraiité des payeenenis 1 
De nombreux accords tentèrent de pallier ces inconvénients et bre de mp @d-mhdei aune mOonnale | à " ee 
nolamment les accords bilatéraux dits à compte unique qui ne met- une d2ile encourue en quelque endroit . 
latent en jeu que la monnaie d'un seul des deux pays intéressés. La deuxième innevalion est que L'UmON europ 7 _ ae | 
Les résultats de ces accords sont difficilement appréciables, car il ments repose non plus Sur di re ) à 
est hors de doute que tout sysième, q el qu'il soit, eut rencontré payements et des solde 
ies pires difficultés dans celle période de bouleversements écono- La troisième INNO\ uon est que pa 
miques et politiques qui ont caractérisé les premières années qui om d'avantages à devenir 
suivi le rétablissement de la paix. éviler de sold L 0 \ del 1} 
Sans doute y a-t-il une reprise incontestable des échanges euro n'ayant aucu À à } 
péens, mais la question demeure de savoir si cetle reprise résulte contraindrait à accorder d exAEEI 
‘ de faits économiques ou de la mise en vigueur des accords bilatéraux. Enfin, dernière innovation, L'Union « 
F. En effet, le bilatérisme n'est qu'un moyen rudirmentaire dans le met d'effectuer les opération cé , - 
à cominerce internalional comme le troc est un moyen rudimenlaire celle des payements, File rend ainsi 
LE du commerce entre individus. Comnie ’e troc, le libéralisme implique ges sans discriminalion et marque lelape 1à 
F1 un équilibre des échanges et l'éq lilibre des échanges est à la fois la création d'un marché com! 1 
ÿ iuconcevable et irréalisable lorsque l'on prend les pays deux à deux, 
& Aus$i bien, les accords bilatéraux d'après euerre se sont-ils très EE 01 . 
ÿ rapidement heurtés au déséquilibre économique des pays européens Le mécanisme du stème est be 
Le: e: le commerce n'a pas tar ié à prendre un caractère tout à fait arti- cédent et s'analyse dans les règ | 
: ficiel. Pour rétablir le déséquilibre des comptes, on devait recourir, Chaque mois, il est établi la p mn I qe 
en effet, à des importations de circonstance ou de produils non membre vis -vis le l'ensemble des autres mem Le pr t 
essentiels. de cette po lion netle est eile 1é \aT TT » | l's ‘ 
Ainsi, après avoir servi au démarrage de l'économie européenne péenne des payer s par li 1 dun lème de | - 
d’après guerre, les accords bilaléraux devinrent, dans un délai très sement en Jr Où en jo! il | 
Court, un obstacle à l'expansion des échanges et au retour à l'équi- Les versements s'effectuent dans une pro nn Cro t 
libre economique, C'est pour ju )i l'on s'est eforcé, dans le cadre, et à mesure que la position débilt e où réditric e «k | e u # 
d'abord du comité de coopération européenne, plus lard de j’organi- ain quota affecté à chaque pa; Ce quota a é à « 
salion de canpération économique, d'établir un système de compen- 15 p. 100 du montant des pa ements et les recettes de chaque 





salions mullilatérale L nec : 
alions rmullilatérales, en 41949, Les proportion de 1 ñ en or des I! 15 débi 
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Con uinune équivalente à © gr, SSs6:1 d'or fin, c'est-à-dire la 
Vaeur actieliement en or d'un dollar des Elats- Unis, sans qu'il y ait 
. { | ! on" e direct 11) «joila 

Er n [ ‘ à !i «lt il) cgulateur, d'un et 
“hu 4 111 14 

L4 doine de | # IT Op ine dt payement n'exclut pas les 

irds Pilat miais dt iccords Hilaleraux revélepnt un caractere 
‘ ehbell ' ; di e cadre de l'urmion générale des 
jobetin | 

er ' ; [ue 4 ins pas Comme la Grèce et l'Autriche en 
parus ulie ju "UT ui dur siluation déficitaire particulière, ont 
bénéficié à Porgine d'u l bal, En contrepartie, la Grande- 
Hrot RE D ï lee du position utiale débiltrice 

Noter 1 RL LEEEL que :1 or € péetine des payemenis fone- 
Liostitie «lati le orgaäan trot ‘ ropéenne de co pe rat:on 
do niiqu t ‘ile le uité de directio ust placé sous l'autorité du 
‘ vii de ! war ! | bandgue di reclements internationaux 
demeure l'agent de Porgar ition et est notamment tenue d'exécuter, 
conformer IX girectives et aux instructions reçues, les opéra 
lions administratives ef Les opérations bancaires de l'Union, de faire 
un rapport périodiquement le ipérations effectuées, de tenir la 
comptabilité d l1 qu: est soumise au contrôle de l'organisation, 

b 2 Les } utais, 

l depu dix-sept mois, FUnion européenne des paye- 
huvtilts peut valablement dxprosé i noire jugement. 

{ mr is ur où l'économie européenne avail en grande 
i Le réparé de donna iuses par la gusrre, elle à, en vérité, 
tionn ne du bouleversement économique dû à la 
FRE t «lt l'art 

L [BMETL \ «ht prix des Inatières premières, le réarmement 
nrééré des divt pass européens et exlra-européens, je relour au 
regime inflalionniste da \ plupart des pays membres, ont faussé 
singulierement les «“ ] { d'existence de l'Union. 

L:1 Va ° les mécanisimt économiques ne montrent pleine- 
ment leur valeur que S'ils fonctionnent dans des conditions plus 
delavorables que celles primitivement prévues, C'est pourquoi l'on 
peut |} ler € priori Un jugement favorable sur l'Union européenne 
des pasements qui, dans des conditions difficiles, a contribué à main- 
let) ’ développer, dans des conditions pa ticulièrement déli ates, 
Je commerce intra-européen, 

À Les crises allemandes: 


Les paverments intraeuropéens ont cependant été marqués depuis 
le 4 juillet 1950 d'événements nombreux qui n'ont pas manqué dé 
pr'occuper et les dirigeants et le comité de direction de l'Union 
curopecune des payements el la plupart des pays européens, Au 
départ, Je fonctionnement de l'Union européenne des payements a 
‘ alfecté par Ja crise allemande d'octobre 1950, qui a failli empor- 
ler des les prerniers mois le mécanisine qui venait d'être mis en 
vigueur, Dans les trois premiers mois du fonctionnement de l'Union 
cuiropeenne des payements, l'Allemagne accusa un déficit de 173 mil- 
Hons d'unités de compte, soit environ 56 p. 100 du quota qui lui 
elail altiribué, Au quatrième mois, Ce déficit atteignait 304,5 mil- 
hons d'unités de compte. HN était dû, pour partie, des transferts 
spéculalfs provoqués par les rumeurs de réévaluation du sterling 
el pour a plus large part (170 millions) à des transactions com- 
pnerciales où invisibles ’ 

Le comité de direction, sur le rapport d'experts indépendants 
qu aval nommés à cet effet, invilta le gouvernement allemand à 
presenter un progrtnme tendant au rétablissement de l'équilibre en 
meme temps qu'il recommandailt aux autres pays membres d'’in- 
clure dans Va liste de libération des produits, ceux qui étaient 
exporles par l'Alleimagne, 





Enfin, le comité de direction alloua un erédit spécial de 120 mil- 
ions d'unités de compte, remboursable par versements mensuels 
Écaux cchelonnés sur SiX mois. 

sur ves bases, Je déficit allemand parut s'améliorer, mais, en 
fevrier, l'auginentation du taux du déficit alleinand reprit un rythme 
alarmant, au point que lon crut que le ercdit Spécial serait épuisé 
dans des délais les plus brefs. I s'agissait, en Fespère, de modifica- 
tions conunerciales consécutives à Faggravation de Ja situation 
internationale, qui provoquait de la part des consommateurs alle- 
imands une vague d'achat à l'étranger, Après examen de la situation, 
le comité de direction recomimanda à FAflernagne de suspendre 
d'abord la délivrance des Hcences d'inporlation et, d'autre part, de 


séduire le plus possible le montant des licences déjà accordées, 
La crise allemande avait atteint Son point culminant et, depuis 
lors, sa <ilaation n'a cessé de s'améliorer au point qu'à la fin de inai 


elle avait pu rembourser en totalité le crédit spécial qu'elle avait uti- 
lisé et racheter l'or qu'elle avait versé en contrepartie de ce crédit, 

A l'heure actuelle, la position allemande considérée dans son 
ensemble par l'addition des positions mensuelles est devenue crédi- 
trice, 

B. — Les crises francaises et britanniques: 

Pendant <e lemnps, les positions de la France ef de là Grande- 
Brelagne, qui étaient demeurées largement créditrices, commencerent 
à décliner à partir du mois de mars pour la France, du mois d'avril 
pour le Royaure-Llni, 

La position créditrice de Ja France ef du Rovaume-Uni a donné, 
au début, quelques inquiéludes, non point que les excédents accu- 
mulés par ces deux pays fussent exceptionnellement élevés, mais 
parce qu'il est à craindre que ces excédents ne 6e traduisent, en 
contrepartie par des difficultés graves pour les pays débiteurs dont 
uola était relativement faible. 

Cette situation entraina un certain nombre de mesures d'ordre 
libira suppression de restrictions quantitatives aux importations 
attribution de devises, programmes d'achats beanconp plus impore 
lants, par exemple pour le Royaume-Uni, politique d'achats extérieurs, 
abaisserment de certains tarifs douanfers, notamment pour la France, 

En fait, la situation de la Grande-Bretagne et de la France élait, 
pour une large part, illusoire, puisque, pour la érande-bretagne il 
s'agissait d'une augmentation des achats due, d'une part, aux pre- 
mières réactions économiques de la guerre de Corée, d'autre part, 
à des mouvements spéculatifs d'ordre monétaire. Pour Ja France, la 
hausse des cour des matières premières ne pouvait manquer à la 
longue d'aggraver le déséquilibre français, et les exportations dont 
nous avions bénéficié en 1930 élaient pour une large part d'origine 
agricole et pouvaient ne pas se retrouver en 491, | 

Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que la tendance se sail 
rénverée, A parlir du mois d'avril 191 la position inensuelle de 
la France est devenue débitriée vis-à-vis de VU, E. P. mais les 
déficits mensuels ont présenté une régularité caractéristique qui 
déimontrerait que la position de la France devient désormais struc- 
turelle. La position de la Grande-Brelagne, en revanche, qui connaît 
depuis le nos de mai des déficits mensuels, est de beaucoup plus 
inquiétante puisqu'elle est tout au moins jusqu'au mois d'octobre 
progressive, Néanmoins, les mesures prises en Angleterre et en 
France sont parvenues À pallier légèrement la eilratjon défici 
laire, mais au détriment 4 l'exportation, et par conséquent des 
développements des échanges intra-européens, D'un autre côté, 
les restrictions aux échanges sont venues de la part de l'Union 
belgo-luxembhourgeoise, dont Ja situation créditrire est devenue 
très préoccupante, La Belgique s'est trouvée ainsi dans l'obliga- 
tion de freiner ses exportations, en particuler par une taxe à l'expor- 
tation. 

I est ainsi paradoxal que l'Union européenne des payernents, 
dont le but essentiel était d'établir une plus grande liberté d'échan- 
ges entre les pays européens, äboulisse à l'heure actuelle à la res- 
triction de ces échanges, mais ce paradoxe n'es{ js moindre que 
celui qui veut que la libéralisation des échanges internationaux ne 
puisse être le fruit que d'un dirigisme international extrémement 
pointilleux et précis. 

Quoi qu'il en soit, Je système de compensation multilatérale a 
favorisé J'expansion des échanges, puisque durant les neuf mois 
compris entre juillet 1950 et mars 1931, Ja valeur des échanges à 
dépassé de 30 p. 100 celle des échanges effectués au eours de a 
période correspondante de 1949-1950. 

1} n'est guère <ontestable que l'Union européenne des payements 
a aidé, sinon à accroître le niveau de vie des habitants européens, 
du moins à éviter que Jes charges de réarmement ne les affectent 
avec trop d'excês, 

Néanmoins, nous vivons à l'heure actuelle nne phase décisive 
de l'évolution des échanges européens, et en particulier du <om- 
merce extérieur et de a balance des payements de notre pays. 
Notre balance des payement, en effet, est aujourd'hui éhronique- 
ment déficitaire et c'est moins l'importance que la régularité de ce 
déficit qui doit être le «entre de n90s préoccupations, qu'il s'agisse 
des relations intra-européennes ou des relations avec la zone dollar, 


GONCLUSION 


Quand on examine la situation économique @ financière de l'Eus 
rope occidentale, au lendemain de la deuxième guerre mondiale, 
ainsi que les résultats du redressement vigoureux qu'elle à pu réa- 
liser de 1947 à 195, avec l’aide des Etats-Unis, on apprécie la vitalité 
que possède le vieux continent. 

L'aggravalion de sa situation économique et financière an cours 
des derniers dix-huit mois fait néanmoins apparaitre un très grave 
danger qui risque non seulercent de <omprormettre l'état de redres- 
sement presque achevé mais de provoquer une nouvelle crise, encore 
plus grave que la précédente, 
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L'Europe occidentale doit, en effet, mener actuellement ut 

double tâche: essaver d'atteindre son relèvement économique €om- 

et, tout en réalisant un eflert particulier de défense el en april 
uissant les difficultés nouvelles que crée cet effort. 

Pour satisfaire à cette double nécessité », déclare le dernier 

E les pays membres sont résotus à utiliser 


rapport de F0 F { 
teurs ressources aussi complètement et aussi efficacement que pos- 
«ih!6 L4 problème fouddamental consiste pour ces pays, à assurer 
dans limimédiat la production et la produetivité maxima, tout en 
prenant les dispüsiliuns nécessaires pour Jes äaccroilre enerore dans 
javel 

Leur action ne doit done pas se limiler aux mesures qui peuvent 
porter un palliatif à des difficultés immédiates: ils doivent éga- 
lement en prendre d'autres d'un caractère pins fondamental, ten- 
dant à éliminer les causes profondes de ces iris ultés et à résoudre 
des problèmes qui risquent d'être durables. 

es grandes lignes du programme de redressement établi par 
MO: ! . E portent sur dix points precis : 


JL — Accomplir un effort vigoureux pour accroitre la @groduction 
des malières premières de base en Europe occidentale. 

haus ve sens, les principaux objectifs à atteindre sont: 

accroissement de Ha production de charbon, qui exige nn effort 
eunylémentaire de modernisation des mines el de recrutement de 
la nain-d œuvre 

L'accroissemept de la production de minerai de fer, l'intensifica- 
tion de la récupération de la ferraille et l'accroissement de ki pro 
duction d'acier, notarniment par des ainéliorations d'ordre tech 
hhfut : 

‘accroissement de la production du soufre et la fabrication de 
l'acide sulfurique à partir d'autres matières premières 

Il Accroitre par un effort parallèle la production de rmalières 
premières de base dans les territoires d'outre-mer, 

NH s'agit là de lPéquiperneni des territoires d'outre-mer, notamment 
des territoires africains. 

HI, — Réserver, par des mesures concerltées, les matières pre- 
mières rares aux fins les plus urgentes, 

IL s'agit d'harmoniser les contrôles et de faciliter une tépartilion 


#quiteble des inatiéres prernieres enire les pays, tout € réalisant 
des économies sur la consommation générale de l'Europe 
IV. Prendre des mesures visant à assurer la répartition équi- 


lable des matières premières rares entre les pays. 
Ascroitre la production agricole au prix d'un etfort parti- 
culièrement soutent 


VI. — Poursuivre Ÿa campagne en faveur d'une auginentalion géné- 
yale de la productivité, 

VIE. Intensitier les efforts visant à résoudre les problèmes s<true- 
turels de certains pays. 


VII — héduire les obstacles aux échanges internalionaux par 
un effort résolu. 


IX - Faire des efforts continus pour assurer l'équilibre de a 
balance des payements des pays metnbres. 
x Lutter contre l'inflation et maintenir la stabilité financière 


au anoyen d'efforts soutenus. 

lelles sont les tâches principales auxquelles les pays mernbres 
doivent appliquer toules leurs énergies, car il faut à Ha fois qu'ils 
consolident leur relèvement et qu'ils mettent leur économie en 
mesure de porter le fardeau inévitable des dépenses accrurs de la 
défense, 

« Il serait aussi puéril de sous-estimer les difficultés de 
qu'il serait néfaste d'en exagérer la gravité, 

« Pour atteindre leurs objectifs, tant les gouvernements que les 
différents éléments de MH collectivité devront consentir de grands 
#orts, car c'est surtout la responsabilité individuelle des pays qui 
est en jeu, Toutefois, l'ampleur et la complexité des problemes à 

soudre et le fait qu'ils ont un caractère mondial exigent que soit 
développée encore la collaboration étroite qui existe déjà non seu- 
lement entre les pays «de fEurope occidentale, mais aussi entre 
eux, d'une part, et les Etats-Unis et le Canada, de l’autre. L'action 
dus pars meinbres est déjà engagée, sous Pmpulsion de F0, E,. 
& EE. HS poursuivront leurs efforts conjugués dans ce méme effort 
de détermination et de coopération grâce auquel ils ont surmonté 
tes obstacles non moins redoutables qui se dressaient dans la voie 
du programine du relèvement européen. » 

Par celle conclusion énergique mais mesuwe, le rapport de l'O. E, 
CE. FE. souligne la tâcha particulière qui incombe à ka France dans 
Feibrt commun de redressement européen 

L'évolution actuelle de la conjoncture mondiale fat apparaitre Îles 
die qui unissent les péye d'Europe dans leur évolution économique 
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Æ a _— 
7 Rues + me — un ee. mr em "D —— a | _ . 
Indice général... soso | 104,2 | 403.4 | 429,4 125,0 130.0 
Produits alimentaires, ......., | 1027 07,1 164 1 104,6 | 110,0 
Lombustibles énergie........, | 14040 | 104,3 | 110,5 113,0 | 116,5 
produits industriels. ......,,.,] 106,0 | 408,2 | 493,6 | 140,5 À 152,5 

Produits imMpôrtés.,..ssssoseee | 119,8 | 124,2 170,0 74,9 | 200,7 | 204,0 
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Pur ©, bdd 


période, 


remarques suivantes: 


hausse des produits importés se 


le reprise de l'activité 6 onornique 
mois de mai 19%), c'est-à-dire avant 
ir un relévement des prix indus- 

( re stationnaire pendant quel- 
baisse saisonnière des produits 

le contrecoup des événements 

esse à son tour el ceci de façon 


baisse de 


e un mouvement de 


même une baisse antérieure d'un 
produit ndustriels, des combus- 
e poursuit jusqu'en août 19451; 
I nl le baisse des produits 
indice général reprend son 
‘ré et sa progression S'accen- 
ôlre un peu moins rapide en 
re de l'évolution qui vient d'être 
x de gros a subi très netlement 
X des produits importés, il a été 
ments propres à l'économie fran- 
l'indice général a continué À monter 
rle baisse qui avait été elle-même 
ipossible d' iquer complètement 
hf eCvoin 71 livergi nie de ces 


propres à notre économie qui ont 

en particulier dans les dernières 

les salaire jui a affecté les 

t en cl 1 rer 14 preuve er 

es demi-produilts ont ubi une 

plus forte que celle des matières 

2 p. 100, ce qui traduit nettement 
1il tervenus à cette époque. 


! 


que les relèvements de prix agri 
ixés, en particulier ceux des com- 
t'intervenus à la fin de l'été, ont 
rieure des produits industriels et 





d'un mouvement 
émoigne l'évolution rela- 
imalières premières importées, 

ilionales, 104; matières preruières 


LI 


na inales, 154 matières prem ères 


nationales, 169; matières pre- 


‘res nationales, 183; matières pre- 


uard le builetin de l'I. N. S. E. E 


ont joné un rûle considérable 
ce des salaires horaires bruts est à 
de l'indice des prix de gros per- 
é indiqué au début de cet exposé, 
1 


de gros en France ne peut être 


de matiores premières ou des 
ju hausse des prix de gros 
racière violemment inflationniste ? 


effet la montée actuel'e des prix 
| produite au lendemain 


s, des ind.ces di prix de gros 
1915 


moi 19 p. 190 en plus. 
100 en plus 
mois), 4 p. 100 en plus, 
is), 1 p. 100 en moins, 
0,7 p. 10 en plus. 
3 p. 100 en plus. 

1,1 p. 190 en plus. 


1950 à mai 1951 a connu évidem- 


méyen mensuel de 3 p. 100, par conséquent 


i t 
S Cut 


produite de mai à octo 
l'accroissement moyen men- 
de 0,6 p, 100, et c'est la hausse 
derniers mois qui a porté cette 
jue ces indices ne tiennent pas 
irchés clandestins dans les cas 


iffisante, en particulier pour les 


t le mouvement d’accentuation 


dans les’ derniers mois; peut-être 


sultante des augmentations de salaires: 


‘e le contre-coup de nos difficultés 


traduit une sensibilité excessive de 





\ nombre d'éléments parfois réels 








L'évolution des prix de détail. 
Indice des prix à la consommation familiale à Paris (base 100 en 1%0, 
Année 1919. — Mars, 9,7; juin, 96,8; septembre, 100,2; décembre 
105, , 
Année 195, — Mars, 107,5; 
bre, 117,4 


juin, 106,9; septembre, 113,1: décem 


Année 1ÿYo1. — Janvier, 119,5; février, 120,9; mars, 123,6: avril 
195,7; mai, 129,3; juin, 129,2; juillet, 19; août, 131,2; septembre 
133: octobre, 135,7: novembre, 140,4. 


N.-B, — Four les années 1949 et 1950, les indices ont été ca 
trimestriellement, 

Le tableau ci-dessus et le 
remarques suivantes: 

a Après le relatif palier de stabilisation observé au début de 
190, les prix de détail ont augmenté régulièrement, depuis juin 
190, d'environ 1,5 à 2 p. 400 par mois; 

b) Ceite hausse s'est accentuée dans ces derniers mois. C'oi 
ainsi qu'elle a été de 2 p 100 de septembre à octobre, puis dé 
3,9 p. 1400 d'octobre à novembre : 

ec) Au total, les prix à la consommation familiale ont augments, 
à Paris, le 19 p. 100 de 1950 à 1991, alors qu'il avaient auginenté se 
ment de 9 p, 100 de 1919 à 190, 15 p. 1400 de 1948 à 1919. 

La conclusion que l’on peut tirer de ces quelques chiffres, 
que. si la hausse réelle des prix de détail est inférieure aux esthm 
tions habiluelles de l'opinion publique, elle est malheureusement 
constante el va S'accélérant, 


graphique précédent appellent les 


L'évolution des salaires. 


Indice trimestriel des salaires pour la France entière 
d'après le ministère du travail 

Année 1919. — fer janvier, 
fe octobre, 101. 

Année 190, — {er janvier, 102,1; {er avril, 106,2; er juillet, 1082: 
der octobre, 115.9. 

» 4951. — 1er janvier, 126,6; {er avril, 128,5; 
fer octobre, 197,3. 

Le tableau ci-dessus met en évidence les conséquences du relève. 
ment du salaire minimum garanti sur les salaires réels, Il est ra. 
pelé que ce relèvement, effectué au mois de septembre, a été de 
15 p. 100, 

Or, du der juillet au fer octobre, c'est-à-dire entre les deux der. 
nières enquêtes effectuées par Je ministère du travail, l'indice mor 
trimestriel des horaires a progressé de 12,5 p. 100, Les 
hausses, postérieures au mois de septembre, ont donc été certn 
nement très supérieures à ce chiffre et, par conséquent, au pour- 
centage même du relèvement du salaire minimum garanti. 

L'I, N. S. E. E. a, d'autre part, tenté de retracer l'évolution des 
salaires dans Ja région parisienne depuis 1947, Voici les résultats 
oblenus (en pourcentage) : 

De 1917 à 198: coût de la vie, 45: salaires horaires bruts. 51: 
salaires hebdomadaires, 54; prestations familiales, 67. 

De 1958 à 19149: coût de Ja vie, 13: salaires horaires bruts 16 
salaires hebdomadaires, 15; prestations familiales, 9. 

De 1919 à 1950: coût de la vie, 9; salaires horaires bruts, 9; salai- 
res hebdomadaires, 140; prestations familiales, 2. 

De 1950 à 191: coût de Ja vie, 18; salaires horaires bruts, 29; 
salaires hebdomac@aires, 30; preslations familiales, 28, 

De 1947 à 1931: coût de la vie, 115; salaires horaires bruts, 161; 
salaires hebdomadaires, 154; prestalions familiales, 139. 


néant; {er avril, 100; {or juillet, 1007: 


{er juillet, 1399: 


salaires 


Les conclusfons qu'en tire Finstitut national de la statistique et 
des études économiques sont les suivantes: 

a) Le pouvoir d'achat des salaires horaires et hebdomadaires 
a peu varié de 1918 à 1920; pour les familles chargées d'enfants, 1! y 
ù none régression, 

« b) Eu 1947-1918 comme en 1950-1951, le pouvoir d'achat des 
salaires a augmenté notablerment d'autant plus que, pour la pre- 
mière de ces périoces, l'aroélioration relative à Ja qualité des pro- 
duits et au plus grand choix s'ajoute à l'amélioralion quantitative, 

« €) De 1947 à 1951, le pouvoir d'achat des salaires horaires, pres- 
{ations farmniliales exclues, aurait augmenté d'environ 30 p. 100, pour- 
centage correspondant aux progrès de productivité réalisés dans 
l'ensemble de l'économie nalionale, » 

Ces conclusions sont d'ailleurs formulées sous un certain nombré 
de réserves, étant donné l'insuffisance de certaines statistiques. Mais 
elles sont nettement confimées par l'évolution respective des 
courbes des incices des salaires et des prix de détail, telle qu ent 
ressort du graphique précédent. 

8 2. — L'évolution de la masse monétaire et des crédits bancaires. 

Sur ce point, il suffit simplement de rappeler les indications don 
nées par M. René Mayer à voire Commission des finances, ‘ 

H ressort de ces indications que l'accroissement de la masse monê: 
taire au cours de 1954 n'a été due ni aux besoins du Trésor, ni À 
l'accroissement des réserves en devises comme en 1990, mais esseir 
tiellement à l'accroissement des crédits bancaires qui aurait Clé 
de l'ordre de 130 milliarcs de mars à septembre 1951, 

Fait très important, dans la période antérieure à la guerr 
Corée, la masse monétaire augmentait plus que les prix. Elle s'était 
relevée de 24 p. 100 environ, tandis que les prix n'avaient monte, 
pendant cette période, que de 12 p, 100 pour les prix de gros et 4 
10,4 p. 100 pour les prix de détail, à Paris. Par conséquence, € 
n'étaient pas les prix qui « poussaient » la masse monétaire. 

IH n'en a pas ét6 de même de fin 1950 à fin 1951, puisque ja masse 
monétaire n’a enregistré qu'une hausse @e 17 p. 100, alors que !°5 
prix s'élevaient de 16 p. 400 en ce qui concerne les prix de détail à 
Paris et de 31 p. 100 en ce qui concerne les prix de gros, 
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Le rix sont, dès ce moment, en avance <ur la masse monétaire des produits Où services q en! LA DrIxX dit | r 
‘ur reprendre l'expression de M. le ministre des finances, s'est pre ti M: el elle n t t l $ 
actée, témoignant « d'une certaine défiance des Français devant au je ard \ ie prix de certaines € s | S stetnenis 
aie nationale. » tardifs e | \ t élire ext ‘ t « { 
os l'augmentation plus rapide des prix que de Ta monnaie rans effets La tt | r ‘ 
{ incontestablement une des phases caractéristiques €e L'infiäa ha es, soit qu'ils €r ons ‘ ‘ t 
Les effels de ces rajuslten ‘ ! « 
ésumé, la situation actuelle de notre pays se caractérise ul s es hésital { { t ‘ 
e hausse des prix de gros s'élevant, de juin 1951 à novernbre Le l h à la usst t ( 
! 93 D fo : à han: ONE 1e | [ t i 
* ] hausse des prix de détail s'élevant, pour la même péMode, 1 lé cvenit té, demie projet Ù ‘ 
. 10) ; | fi} ! LE sil 
| | hausse moyenne des salaires de 12,2 p. 100, de juillet à her Pinpression ©e Häatis ‘ ‘ 
{ re 1901; RE IL est évider 1 t { fl LS é à 
{ weroissement des prix, également plus rapide que celui l'éclosion de revend { 
nasse monétaire Adoptant Fexpr dont M 1! \! 
‘ ‘ pas dans nolre intention de tirer d’une évolution observé mn n des fina Ê otre ( 
périoce aussi courte une conclusion, queke qu'elle soit, Ier qu les $ À de pas êtri \ ont 
veau respectif des salaires et des prix. Aussi bien convier été trop Mais il \ 
e tenir compte de leur niveau respectif au point de départ relèvement est intervenu, que le mécanisme de la k 
‘ le de référence. . ia procédu actuelle de fixa ° e minimum nalior 
ile nelusion que nous pouvons en tirer, c'est qu'il existe professionnel garai n'a en | | va «l ’ 
DT lans l'économie française de très nels symptomes d'in Ce texte n'a pas mis fin à la tixa à x 
el ( loin di s'atténuer LE symptomes S preeist il; en vernermentale, il n'a perti [ut rerntvi [ i «lt 
[lu I vements de hausse qui avaient subi une légère régres conventions collective etana nr en fait. li onvéi 
nn | les mois d'été ont repris. HS $se poursu!vent, sé intl deux svstèmes 
À \ rent, Ce qui est le PIVPIS de l'inflation, Ainsi que l'a expost M. René Maver, « tout se passt OT i le 
Gouvernement he se bornail  lixer le ré l Eu ‘ 
CHAPITRE Il. — LES CAUSES DU PROCESSUS INFLATIONNISTE maininumn, mais ce salaire étant l'écl inferie ie 4 
fixail en méme temps le pour ve de relèven t d \ Iniassé 
' n » hs in t diff a salariale totale Les con June « t i Er nl « ! 
uses 08 Dre ee sont DREERNES à ei D Er excellement par M. Abel buran \ « | l 
é rhiel dans eur diversilé, celles qui ont leur origine dans au Conseil d la Répul JU F ë | j l'e uwlle ui | £ 
événements rapprochés et contingents €e celles qui ressortent he intitulé: « Les effels il tio F , num 
tuation latente de l'économie du pays C'est cpeéndd Let p' mb ee <a > ‘ ht : L 
re Tr rteur général se propose de tenter VUYODL. SAHIN CP AMQUS 
RARES di i à nt. sd ! s é | Car il est bien cifficile de ne | l nt { la Pr | iusse ares 
; 3 | prix de détail enregistrée es dernie! il lit l e de la 
$ = Les causes rapprol nes, hausse incoordonnée di sultan left ju | l «le ñ 
a) Les événements de Corée: cation de Ja loi du 11 février 1050 1 examen di ce NT Drix 
ë LE + : . TRE FA A de détail et de celle de la hausse des il d \ I \ 
D'excellents esprits contestent que la ouerre de Corée à t é 1 sienne me! d’ailleurs pleinement « Avid ; ; # : 
origine des diverses tendances inflationnistes, en particulier des à effet cxistant entre ces deux éléments, encore que les prix dt 
hausses de prix qui caractérisent la siluation actuelle de l'écono détail n'aient pas augmenté aussi vite que li | 2 2 
mie francaise. La suite de cette étude montrera qu'il existait €ans ce fait il en soit 1 isulté un accroissement — neult-être ten 
Ù l« : eCsun u! aux 1 t l ut-{ Le Ï 
notre situation un certain nombre d'équilibres précaires: mais il est — mais certain du pouvoir d Not À A , : 
"4 { inhl 11 lac énel \ ç » rée 6 " récinité it LRELLL A 2 aLrs 
+4 pa té Du à ges cé APR on P°* r” Ja J ‘4 Le problème des sa la res ag es «& [D les [nt «lift 
Autérieure au déclenchement des opérations, la hausse des matières Ju pd mais il est également erta LS Lo on rt ee Nine. PESS 
premières et des produits importés a eu des effets d'autant plus LM EUR RS CPE NOENUNS *— DCR GUS GUN ner ce ù 
Ii les sur les inarchés intérieurs, Ces effets ont été durables en par des SIAUSUIQUES qu'ont sui Le HU a 14 1 dun 
n de l'accroissement de la demande et de la raréfaction de Lars nombre de hausses Ce prix de revient et, parla ue prix di 
oniuvues enlte, 
4u cours Ce l'exercice 1951, le coefficient d'augmentation d’et Le domaine du salaire agricole était, avant 1913, prat ’ 
Ù es matières premières industrielles à été de %5 p. 100, 1 a inconirolé et e happait à li etre | La ‘ 
it p. 100 pour le cotôn, 150 p. 100 pour la pâte à papier, salarié agricole était, de ce fa Ava 1959, s | à 
p. 400 pour la laine lävorisees 
l efois, les efforts tentés par les différentes nations, en vue Depuis celle époque, la situation est progre (gl R à « 
Ü er ces hausses, ou tout au moins d'en atténuer la portée, tout d'abord par Fattribution d'avantage Caux avr rt au 
jà aboutir, sinon dans l'immédiat, du moins au bout de salaire, ensuile par la réglemei ion du | | eu pur | 
mois, à des résultats appréciables, si, aux effets purement tation proprement dite des salaires 
es de ces mouvements de prix, à leurs répercussions L'amélioration de Ta condition du \larié agricole Hi en est 
{ ir certaines fabrications, n'étaient venus s ajouter certains résultée était non seutermment équitable, elle était ausst indispensable 
{ psycholagiques si l'on désirait maintenir à la terre une main-d'a re attirée par les 
Lol in certain nombre Çe nations, résolument engagées dans hauts salaires apparents di cran agglomeéra i indu elle 
une économie de paix, se trouvent du jour au lendemain amences Mais cette évolution ne pour it entrer dans les fa . di 
à | e face à des problèmes de sécurité, et, dans ce but, à recon- CONSCŒUENCes SU l'économie agricole 
Vel eur économie, une telle transformation ne peut interveni Ces conséquences ont été longtem différées par | , 
Dit Le . industries ou leurs entreprises ne lirent à leur pro milieux agricoles! inerbie des employeurs et di iriés à ipplt 
| Ï ofit les Les ons d'une expérience récente, et ne cherchent à se cation des lois sociales. à la mise en vigueur des lois réglementant 
p'auer aans les conditions CCOonoMmEques les plus favorables et période la durée du travail, à leurs cons quence peu ré ei | pre 
de ré QU nt Aux stockages de produits stratégiques par les gou- Peu à peu l'éducation des milieux agricole est faite, la pro 
Vernerments intéressés, notamment par les 1 S. A., Sont venus tossion seit orsémiste at Îe: D à | 
Ë sS ajouter tout naturellement les stockage S spéculatifs des entre- de leur n1 a “Pas y Le : "1 hé | Sur CRE LEE 
| et des particuliers, e IeUFr placé ne ä M COVER ; 1 bien ( ie l'on à iste peu à 
peu à une élévation du niveau de vie di iric agricol pi e 
simple fait dé l'applii ion progre ive de lip O1 déià ex 
Le niveau ces prix et des salaires, lantes, mais restées jusqu'ici lettre norte. Mém on se fi 
: x ; de ceite évolution, il est impossible de ne pas reconnaitre qu'elle 
i es hausses, celles des matières prernières en particulier, se aboutit en fait à un accroissement à nouvoir d'achat du la ri 
! il avec un certain relard dans les prix des produits fabri- et en même temps à une augmentation des prix de revient d 
nues, el les effets de ces hausses persistent en revanche longtemps produits agricoles. A ce titre, elle suscite un élément inflationniste 
t ore apres la disparition de leurs causes, Cependant, la relative certain, bien que difficilement mesur Ca Û défini P col 
l allon qui à suivi les mouvements initiaux aurait dû, au bout pour une large part la question du } voir d | { inf 
0 [ues mois, s'étendre au marché intérieur, si des divers l'équilibre économique d'un pay On doit haiter l'acer ment 
« plioles » et les salaires avalent pu être ajustés entre eux et de ce pouvoir d'achat, ot est en droit di: pt er QUI D 
autres, en toute sérénité. Mais la période durant laquelle toujours sans danger 
l U dû être fixés excluait toute sérénité et sans porler <e juge he } \ ] 
Ment sur les niveaux auxquels ont été portés certains prix, il est b) L'évolution des finances publiques: 
bien permis de dire qu'ils ont été arrêtés dans une atmosphère com- Aux éléments inflatiot te « tant des éve 6 i 
pet é. Cela à été le cas pour la fixation des prix agricoles, dont, à la fixation des prix el di salall ( venin ij p 
#4 sa propre expression, M. René Mayer à dû gravir le « calvaire du deuxième semestre de 1951, le poids 4 ertairie 
anus É velles qui ont affecté le budget el la tré<oreri: Celle auviment lon 
-Q aux prix de l'énergie et des grands services publies, ils ont de dépenses s'est produite dans tous les dor 
ou tement faire l'objet de rajustements, qui, pour avoir été pré- Dans celui du personnel, d'abord, où il a été néces d eatoc ot 
Ê S h'en ont pas Ioins eu des effets sensibles sur | économie, les traiternents des fonctionnaires, ies pe fi dl relt 
AS re rapporteur général est de ceux qui pensent que les grandes le secteur social, ensuite, où ont dû êtu di lé un certain 
r ISeS nalionalisées <oivent être contraintes à accroitre leurs nombre de mesures telles que le relèvement di ilocation l 
pour équilibrer leurs comptes et il est heureux de reconnaitre liales, et aussi certaines avances de trésorerie pou ivrir le déficit 
premiers résultats de ces efforts dans différents domaines Il de la sécurité sociale, qu'il s'agisse du régime général 1 di 
( ère néanmoins qu'il est normal et sain, du point de vue éco- régimes particuliers: dans le domaine 4 oi enfin, où il à 


ue, de permettre à ces entreprises d'adopter des tarifications 
bpurt avec l'évolution générale des prix. en particulier des prix 








été nécessaire de compléter Ja dotation rapidement épuisée du fois 


régulateur des prix. 








hs 
ps $ 
$ 





























2380 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
_ SE RES mt + men = es LÉ é 
pr | ment, trait pour trait, avec l'effondrement d'où elle émers 
r | | | | ‘au début de 1916: 11 apparaît incomparablement plus — 
d le ( d en 1928 et meilleur même qu'en 1929, la plus haute anné 
‘ { t n 1 i Vile lit ire pays al connue dans lé passé, 
? ji tea | | recemment \ harbonnazes sont les seuls d'Europe occidentale 
’ i | \ h est supérieur à ce qu'elle était alors et, si | 
] \liÿ ‘ t (RE jui aient rétabli le renderment d'avant 
| N LE plus d'électricité disponible et raffinons 
{ Î 1 Les 
\ws itmliastrii atteignent actuellement un niveau d'a ; 
| 1 l ri 12 Lu plu evé que son raxiraum antérieur de 1929. » , | 
} { \ | d { ésuitats sont cependant moins Salisfaisants qu'ils n'a 
| u {4 ! ent à première wue, si l'on considère que depuis 1929, soit er { ÿ ‘ 
{ ( | or npo Jeux ans, notre production n'a auginenté que de $S p. 100 ; 
| f \ « de 1 Ï Ù production avait maintenu son rythme d'accroissement de {4 4 
’ prix ‘ jui à rendu plu \ 1929, elle rail aujourd'hui supérieure de 90 p. 100 à c« À 
l e-t, D'autre part, nous sommes très loin d'avoir obtenu Îles 4 | 
| f nu \ premiere irtie lé lals qe de nombreux pays étrangers, i 
l (L 1: Helé ce qu'a € | Les perspectives iminédiates sont relativement bonnes Â 
[ l I à la e du ré li de l'économi l'indi | ù production industrielle tend à reprendre ass ] i 
| e € e, pour qu'il t iprèés les congés, le niveau atleint au printemps, et que Île } 3 
Le \ \I Î ( l enti d'autant Vive d'une année à l'autre, semble se maintenir au cours des dit * : l 
I ' | trouvée en 1990 € rtout mul € 
‘ | | x (al te a 
( l | ! Ù {hab je lement Indre global de la production industrielle (bâtiment er } 
1 : = on R - one ch d'après VI, N, $. E, E., indice 100 en 1938. | 
| ntroverse que l'on : : $ 
: | : » en effet ne consaquencé Janvie en 1949, 119; en 1950, 126; en 1951, 137 
{ à le matières preini , Mai: en 1949, 131 (maximum); en 1950, 128; en 1%1, 142 | h 
pa lus rart et. rartai lus Juin: en 1949, 129; en 19950, 124; en 1951, 143 (maximum 
- hi . Juillet: en 1949, 115; en 1990, 116; en 1951, 133 
s | ra x de revient intérieurs d hausses de Août: en 1949, 100: en 1950, 100; en 1991, 112. 3 dé 
1 À eti T ’ ne pouvail que se traduire par une seplembre: en 1919, 120: en 1950, 12%: en 1951, 137 fl el! 
ha j x luit mine en témoigne Octobre : en 1949, 120; en 19950, 132; en 1951, 143 (2). an 
Les | f x x de gro le VOUS avez pu examiner Une étude ples détaillée portant sur les indices des prit Ê ul! 
| nd nment . ur nos exportations branches montrerait que les progrès observés depuis l'an ! ’ 
Si l'or béré tie e même moment l'aide écono sont essentiellement dus à l'essor des industries d'équipermer . ve 
mique américaine tirait à sa fin, et que les exportateurs montraient l'énergie, alors qu'une certaine régression pourrait être obsei T 
unie \ uit de leurs vent t cé qui concerne certains textiles et les cuirs. 
l'étra 1 | | LU quelle ont pu être les cons Ces perspectives sont donc relativement satisfaisantes: ma 4 ù 
ul ar " éserves en devi sont précaires et, de foute ananière, insuffisantes pour qu { to! 
\ icvravait d'a t plus qu'en regard de l'aug- pos ible d'équihbrer par une extension de la production les pr 
tnt ‘ prix el À ie de nos importations, 1 exporta d'initiation, in 
E \ | d'au termes, not portions Cest à ce point qu'il convient de rechercher les obsla ) qu 
p X moins parce que nos prix éliient s'opposent à l'expansion de notre activité industrielle, ( ini 
tro] | X prix mond x et cependant ces prix d'entre eux sont d'ordre physique, d'autres tiennent à la s réf 
élan | Dern re d'éq br tre balance économique de notre pays, d'autres, enfin, au comporte la 
de le certains prod ICTEUFS, | 
\ in d \ le iffaires économique 1 pu L'industrie française souffre toct d'abord d'une insuffisa: de \ 
e par la France, en raison de movens, qu'il s'agisse des moyens matériels où des moyens hu { 
Lu { di ! r anis u été de 425 millions du Malgré le développement de nos ressources énergétiques, 
do le] eccond trimestre 19%, soit pratiquement le montant us prix d'un effort d'équipement sans précédent, notre col 1 ; 
di tn n nornidue out a Fra é à recu depuis la méme date d'eonergi est encore très au-dessous de ceux dont « ISposent « ' 
| \ x li les prix et d ilaire Évo nations, Le charbon, en particulier, dont nous somines un di ( 
lu! défavoral le finance publique et de Ja baance des porlateurs lradilionnels les plus hnporlants, nous fail gra 
Colt é à \ ( { d “ ! in'e all } { is défaut. 
infla ictuel, Ma proc t serait pas, semble-tal D'autre part, les ressources françaises en matières premièr . 
| ne f n'avait trouvé un milieu favorable très insuffisantes, Nous sornmmes donc obligés, d'une part, d 
à emenl exploiter au maxitmuin, c'est-à-dire souvent au-dessous du 
enlabilté, et surtout d'importer avec les difficultés que con 
g « ! uses nermanentes d'inflatio vulnérabilité une telle opération, en particulier dans la période présente ; 
de l'économie francaise Enfin, notre équipement demeure insuffisant et véluste d | nd 
nombreux secteurs, en parliculier dans celui des inäusl 
I cle re la silualion économique française transformation, et notre petit équipement lui aussi est ven Ë 
\ \ li dance à utiliser ui lain nombre anachronique, ceci au détriment du bon rendement d'une ma 1 
d'Hnug | la pente où la spirale de linflatior la d'œuvre qui arrive à la limite du plein emploi, sinon de la répa 
\ ieuse des pri \ ute du ivoir œachal optina entre les divers secteurs de production. , 
iltiuy plus où mo exactes mais qui évoquent toutes l'idée de Les statistiques relalives au chômage montrent qu'il exi di 
Mouvement 4 rlout de mouvement irréversible, Comme toutes les marge extrêmement mince entre l'offre et la demande, en lai 
Copa in nt vagues € mparfaites, voire inexactes, les chiffres officiels ne fassent pas ressortir la totalité des dernandes ve 
li) us tra { le, reconnue par Îles écono d'emploi insatisfaites, en particulier en province, Mais il | È ; 
1 de prof: QE omine par les économistes d'occasion, c'est qu'une pénurie de main-d'œuvre se manifeste dans certains secteurs Ë , 
qui conomie francça it 1 voie dont il est difficile de la pour que les répercussions en soient ressenties par l'ensel « $ 
ut l L'éconornt É 
or ipparait de plu plus que la raison pour laquelle il est Les difficultés que connaît actuellement l'industrie du |! l 
{re iflicile de ou d'entraver ce mouvement, réside dans nous en fournissent un exemple frappant l'impossibilité dal re 
le Î [ue le Je 11} oire des mécanismes économiques clas- laquelle Îes entrepreneurs Se trouvent de recruter un pe 
est b le ] ru rigdilé de notre économie, qui suffisant en nombre el en qualité suscite une compétitior e Doi 
se ] feste à la fois dans le domaine de l'offre el dans celui de la marché de la main-d'œuvre, qui, s'ajoutant à certaines dit 
demand c 4 d'approvisionnement en matières premières, provoque une \uysé 
( la étui ccessive d phénomènes qui influent des prix de revient de la construction, H en résulte, tout d'ahoyl, 
ICVeloppeme le l'offre, puis de la demande, et sur l'ajuste une dispersion de moyens financiers sur le plan des réalisations, 81 
! t de 1 \ | e, qu'il {U possible de trouver les raisons en contre-partie, un accroissement de la demande qui accent 1 
perina dif un renversement des tendancgs poussée inflationniste, Mais, les répercussions de celte pénu ? ; 
ü main-d'œuvre ne sont pas sans avoir de conséquences sur : 
a) La rigidité de vilés voisines: l'industrie du bâtiment en vient à concurrencer ) 
La rigidité de fl des bit u des services $e manifeste dans des travaux publics et à accroitre, par voie de conséquence, les pr : 
x | e domaine agricole et celui de la distri- de revient de celte dernière. 
buti Les farteurs physiques qui limitent le développement de nm à 
La pradu industrielle production Sont évidemment prépondérants en période de pe " 
, emploi, mais leur action est amplifiée par la structure aclturie 0 
La Fr \ réal di cinq ans un effart de relèvement dont notre économie. 
la ra} é est eu 1e d nn histoire Méme lorsque les facteurs physiques permettaient un cer 
1) le doma Î Li particulier, elle a regagné le terrain développement de notre activité industrielle, la survivance 06 CE ‘ 
qu'« avait perdu pendant ] hostilités et l'occupation, puisque taines entreprises à faible rendement, la protection dont jo " 
l'indice de la pr iction strielle Tbase 100 en 1938) parti de ou s'entourent certains secteurs industriels, enfin le caractere 4 pe 
19 en 1946 att ira vraisemblablement 136 pour l’ensemble de 1951 - - _ ——— En — nee 
Ainsi que le note le dernier rapport du commissariat général au 1) Indice non rectiflé, ec 
Fan « l'etat de la France, au d | de 1951, ne contrasie pas seule- ) Indice provisoire, 
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mique de certaines dispositions tiscales viennent s'opposer à ji ne 
) vrnent. Î { | 
dt nous connait un erlal hoinbre d'entreépris lives | | [ t 
leccupation et dont la survivance précaire ne s'explique prix, d 
r les lacunes du mtrôle fiscal on par la routine des consom la rétet d { 
{ itf rises accaparent cependant un certain notnbre de rateurs 
premiere ou de possibilités financières qui font défi d | réa dan ( 
ri cependant plus rentables, industir À 
U à la protecüon dont jouissent un certain nombre de secteurs, Franc 
é été parfaitement dépeinte par M. le ministre des finances \ roc 
‘ es atfaires économiques, lors de son audition devant la cutmtnis { ( 
les finances, te ! {l ’ pro 
tené Mayer à démontré que toule augmentation de dépenses du nat ( 
fusion de crédits dans les secteurs qui vivent à l'abri d'un a) | ‘ 
nisine avoué où non ont pour effet beaucoup moins un 1 fa { 
ÿ hon de la produclion qu'une hausse rapide des prix. que | 
+ phénomène Se produit dans le domaine intérieur où, du fait miques 
; ntes industrielles et du régime des prix imposés, il existe Les ! 
extable protection contre Va baisse, I se produit également [ : FR s * 
( le domaine extérieur où les protections eontlre la concurrence PANIER MIUGRCRE GS 
étrange demeurent élevées, malgré la libération des échanges PURPLE Re AMEN 
\ ne l'a fait remarquer M. René Mayer, l'ensemble de ces ss gpl lon rs LA 0 per or By 
plu es a créé pour noire économie un étal de rigidité qui est un 11e à la Co és n d 
sa 4 , ane Ms a à > liculier en cas de ha ‘ NT ‘ lu 
certunement pour beaucoup dans le fait qu'au fur et à mesure qui » - - 
la masse monétaire s'est développée, ce n'est pas le niveau de la pa PIS né. N 
) Hon ou celui des échanges qui à monté, mais eelui des prix. toujours, 1 nconvenn 
Aux obstacles résullant de hotre arliculation économique où RU ; 
p'ulôt de ceux que certains producteurs ont contribué à établir, La pa Ù 
aloutent ceux qui tiennent à lexistence d'une législation fisrale Li dd facteur d li 
it il est permis de dire qu'elle est rien moins que favorable au tanre de ] en } t 
développement de la production. De nombreuses taxes constituent, en L'Et du fait de Ja form 
elfet, une véritabie entrave à la production: Je régime actuel des interve de ! \ je dar 
umortissements ou des impositions de stocks. quels que soient les pays, à titre de demandeur di \ 
ellorts — d'ailleurs timides — qui ont été fails pour l'améliorer, Le Il se substitue \insi AUX ]! 
vaructère excessif de la progressivité de la surtaxe découragent lin n'est pas sans avoir nn effet de m 
veslissement et incitent au maitkusianisme économique, En aucune duire un nouvel ékment de rivid 
narière, 1 n'en ouragent la productivité. L'expérience prouve qui Etat 
Celle attitude — et c'est là qu'interviennent les facteurs psroho aux movens dont il à la 4 
igiques — est d'ailleurs largement amplifiée par la méfiance dont hausse des prix, il « tinue t1 
font preuve certains milieux à l'égard du franc: encouragés par des compressihilité d erta 
prises de bénéfices rapides sur des stocks de matières rares, certains la productio 1 agit 
industriels mécontents, parfois à juste titre, d'une orientation flsca e des prix. 
qui méconnait non seulement Jeurs intérêts mais leurs besoins, Cet effet mécanique est d 
incertains au surplus de lavenir de la monnaie, commencent à se vient de plus en plus da il 
réfugier dans un attentisme économique, falal au développement de prend à charge les investisserm 
la protuction. dernier is, ce m'est pas senulenn 
Pour tous ces motifs, la production industrielle s'élève moin ché en qualité de demand 
vite qu'h ne serait possible et en tout cas, qu'il ne serait sonha être « etment là m ère « 
| it 1! lHifférent. l ir P\t (l 
L'évolution de la production agricole. l'emprunt ou par Fimpôt \ ( 
“nntr 11 , t tar Q 1 
Pa e domaine agricole, si les résultats de la précédente réco te qu put sv Pg premier por dy ire 
- con ternent economie di 1] 
( elé médiocres en certains domaines, les perspectives demeurent HS RER AU Y ue 
| der cas celui du financement par 
lant relativement encourageantes bvement ane lassuie! + ri 
in peut résumer très brièvement la Situation de 1%4{, en disant ‘ ; k sè 4 ” 
a) Que la récolle de blé a été faible, Don PEX OU VUS SA QE pro 
‘ : demande d'accrotssement de ' 
Recolle en rmilhons de quintaux: FI : SAT Eri 
Blé: en 1918, 76,3; en 1919, SOS: en 19%, 77: en 1951 70,3 ; sente + ed SE ami mt 
seigle: en 1918, 6,4: en 1949, 6,5: en 1950, 6,1: en 191, à ere 8 “nes éres qiss 
L UOn €e lea | ‘ 
b, Que la récolte de belteraves à éle satisfaisante, sinon excep ; 
li elle conune celle de 19% La d ir 
| en millions de quintaux Le ] | \ nent d 
Movenne 1990-1939: 91,2: moyenne 1950. 13%5,8, Imovenne {1069, 414,5 France été a 1 fréquemment 
Q la récolle de fourrage à été bonne, iméme si l'on Uent qu'il soit inutile de icrer di 
ple des pluies qui ont entravé le séchag mè! lont le n i ne leve 
d, Que la reconstitution dun cheptel, joimte au temps favorable Li nat de dé e "Mo 
des mo l'automne, à entrainé une relative abondance des produits a é \ juste ti es expérie ’ 
laillet e prix taxé n'est pas toujours atteint} et la fin des contro- taine nesures malhi ] 
versées qui ont suivi la taxation de la viande, quences, enfl l'appauvrissement 
Si fait exceplion de la récolte en eéréales, qui obligera à fflsent amplement à ex l 
iles importations de blés pour l'Afrique du Nord et peut-ctre l'épargne, on plutôt Ia transforma 
la France (en raison de la nécessité de maintenir certaines Car ilest inexact de dire que 
hs résultant d'accords internationaux), on peul considérer la mesure où leurs besoins imme 
ion de 1952 sans inquiétude particulière, p' bles. ils it t Nr tenda 
e manière générale, il convient de reconnaitre que, depuis qu'ils en font est différent bic 
1 l'énormes progrès ont été faits et que, d'ores et déja, la pro une épargne di immation., Ur 
qui dépasse de 10 p. 100 celle des années 1491-1938. d 0 de l'ave nmédiat 
Î n restée pas moins que. dans le domaine agrirole, comme d ( nes de r 
e domaine industriel, Ja production manque totalement d'elas d rd 
La France est à la merci d'une année de production | iu de 
n secteur où un autre et cela exclut, évidemment, { exemple tvpiqu IS € four 
| exportations et, par conséquent, l'existence de considérable des vent: l'autormol 
À ns el permanents, Quelles sont les raisons, Sinon d4 Un autre élément im t 4 
Hioms de ces lenteurs ? } rene réside an dar il 
Eles tiennent évidemment à certaines erreurs commises dans la boursières da n 
{ in des prix agricoles, Elles sont dues encore à la lenteur de lent, pour une lärge part t 
ns investissements, lenteur qui tient moins à l'insuffisance des lion, parfo issez éloigné, Ha 1 
Hovens financiers qu'à la complexité des opérations administratives la Hourse à exercé longtemps une 
de délivrance de prêts ou de subventions. gnants, même modestes, C4 i 
Mais elles tiennent surtout à l'insuffisance quantitative et quali- de « jeu » qui stimulait l'intérêt de 
ve de la main-d'œuvre agricole et à linertie des milieux ruraux Une génération entière, cell Î 
re ce qui est modernisation Cette inertie est d’ailleurs très gnore tout de la teel | 
réhensible lorsqu'on connait l'insuffisance de l'effort de propa ( | orance et d lt ( 
tale effectué jusqu'à ces dernières années, Un progrès se manifeste econdaire mais réel di désaaft 
à Cet égard, mais il reste encore beaucoun à faire pour donner au l'Ezard de l'épargne 
Monde rural l'impulsion dont il a nesoin et pour lui permettre de Votre rapporteur général t de 
npenser par une transformation économique profonde les effets ment et très incomplètemen 
transformation sociale qu'il a subie sur la conjo ire économiq 
reste à souhaiter que cette évolution des méthodes soit aussi tendances inflationnictes qui se ma 
jue ceile des esprits, Car il faut bien reconnaitre que je Quelles ronclusions est , à 
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a“, 
finances et des affaires économiques, « exclut en fait toute | 
CONCLUSION tion d'activité, toute réduction de consomination », 
Le Gouvernement en est venu, dans une deuxième étape, à 
‘ re 1 sager sa réduction à 300 millions de dollars, mais la dernière d 
La ! À ‘ JU quaire à s qui 1 © ! 
à : xtréme rareté de « ins de l'administration américaine relative au montant de l’aide « 
: \vet à la mod l de la mique semble permettre en dernière analyse de s'arrêter l 
l . SE . 
d 11 u Cœqucres u , pa ar chiffre UF“ rieur. 
d is tal Q La situalion de la France vis-à-vis de l'Union europée 
{ i d | vd ft, ‘ 1 e u:si d'une aid pavernnt 115 ju) a été étudiée par ait IFs exILera peut-être la 
{ \ i in et son effort d'équi de nos programmes d'importation des zones autres que la zone 
| [l i équ brer nn budget el à F1 re convient-il que les ressources en matières premières ; 
\ à bala l il produits importés soient utilisés au mieux de nos intérêts, e 
| ) i À no ul ion iflation tieulier pour favoriser l'expansion de nos exportations, 
| - iva ur d) L'expansion des exportations: 
bb: À e provient, ni d'un déséquilibre Dans ce but, ont été prévues, tout d'abord certaines interd 
| 1} er le poids du réarme d'emplois; en outre des priorités d'attribution seront accordées à 
ui i | ( ignation d 1 € ) qui concerne les matières premières aux industries expor! 4 
fi Ces industries seront également favorisées — mais nous ant ; 
la | j natières premières sur le plan là sur les projets gouvernementaux — par l'attribution plus libéris 
| «4 | di Nos InécCanisines ecorIH de el dits d ! Li tipement 
li I i i nuplement déclancl Ju accent Par ailleurs, le Gouvernement a fait part de son désir, € i 
de ’ ‘nie par certaines tentatives de négocialions, de rétablir certains c j 
\ nhle trange qui iementation réelle commerciaux avec l'Europe de l'Est. 
d \ el \ production ag e n'aient pas I convient aussi de noter l'espoir qu'a manifesté le Gous 
réti | 2 à 1a 1! e des prix ment de voir certaines de nos ressources accrues par la m 
En fait. l'a nent entre l'offre et la demande n'a pu se pro- vigueur du pool charbon acier sur ce point il est inutile de : 
tuir = nélasticité de l'une et de l’autre le débat), et par l'exploitation plus complète et plus rationnelle de 
il I «li “| de 1! UTriIt ue ! aduri e , n 
; is | ressourcés de l'Union française, 
Production élevée, mais plafonnée par l'insuffisance de matières Es à ; ES LL. +" 
| ment : ï & le lelles sont, d'une manière générale, les premières mesur: 
Dretni de nain-d'œuvre e d'équipement, prix supbissanit les ; - a «A : ; 
+ À rnationales mplifiées puis prolongées par les avaient été prises, avant le dépôt du projet de loi de finances , 
n n latif P* { in p vchologi ue : obstacles améliorer la situation de nos échanges extérieurs et éviler soit una 
mis var les producteurs à l'ajustement des uns et des autres: prélè- hémorragie de devises, soit un étranglement de notre product 
ement de plus en plus grand de l'Etat sur la production nalionale ; 
amenuisement de l'épargne tous ces facteurs ont contribué à la $ 2, — Les mesures prises dans le domaine monétaire 
“a \ ipiile l ène économique d'un climat inflation- 
langereux Mais le renversement de notre balance des comptes, entrainant 
, Ai des sorties de devises, et par conséquent des ventes de fr 
{ l'inflation à la naissance de laquelle nous assiIS(ons actuelle: aceroissait le volume des demandes de crédits et, par suite, suscitat 
Ti est la résultante du plein emploi, alors que ceïle que nous des demandes de récscompte à la Banque de France ou entrairuit 
1 1 se t . d 4 inurin S : La 
avo écu au lendemain de la guerre était issue de Ta pénurie. des diminulions de souscriptions aux bons du Trésor. 
Mais l'une comme l'autre est dangereuse, et le Gouvernement Pour remédier à cette situation, trois ordres de mesures ont (6 
h it Fr ler ndiffére t à son déve! pperment, prises : 
Le relèvement du taux d’escompte; 
DeUxIEME PARTIE, — La lutte contre l'inflation. La revision des piafonds d'escomple; 
Le relèvement des « planchers de bons ». 
CHAPITRE 9, — LES PREMIÈRES MESURES 


DEJA PHISES PAR LE GOUVERNEMENT 


1 


tuation qui a été décrite 


levant la sil 

ne pouvons letre de ses Causes, le 
rendre un certain nombre d'initiatives en 
menaçant de l'inflation renaissante, 


plus haut, averti mieux 
Gouvernement se devait 
vue de faire face au 





Son action s'est manifestée dans le domaine des échanges exté- 
rieurs, dans celui de la monnaie et, plus timidement, dans celui des 


— Les mesures prises pour améliorer les approvisionnements 


et les échanges extérieurs, 


a) La répartilion des 
Le Gouvernement précédent, il est bon de le rappeler, s'élait 
préoccupé, dès 199, de la situation résultant des pénuries et des 
hausses de matières premières, et avait pris l'initiative de la réunion 
d'une conférence internationale, à la suije de laquelle un accord a 
été conclu pour la répartition de sept produits sur one. I est inutile 
de revenir sur les résultats détaillés de cette répartition, qui a été 
fournie à la tribune de l'Assemblée par M, René Mayer, D'une 
manière générale, et à l'exception du soufre, les résultats ont été 
relativement satisfaisants, en ce qui concerne la répartition, sinon 
en ce qui concerne le; Prix. 


malières premières : 


b) L'appel à l'aide économique étrangère: 


Le Gouvernement s'était toutefois rendu compte qu'il lui était 
impossible, précisément en raison de la hausse de prix, de faire face 
avec ses seuls moyens de change aux besoins nécessaires à la pour- 
suite conjointe de son effort d'équipement, de sa participation à la 
défense européenne et de la guerre d'Indochine, 

Il en avait averti, dans un mémorandum, le gouvernement 
U. S. A, dès le mois d'août, On sait le résultat de cet appel: il n'est 
certainement, dans l'état actuel, ni à la mesure de nos espérances, 
ni à celle de nos besoins, ni sans nul doute à celle de l'effort que 
nous consentons en Indochine pour la défense commune, comme 
les travaux du « Comité des sages » le démontreront vraisemblable- 
ment, 

c) La restriction des programmes: 

Le Gouvernement a donc dû se résoüdre à prendre les mesures 
nécessaires et à arrêter un nouveau programime d'importation en 
dollars pour la période juillet 1951-1952, 


Arrêté à 1.014 millions de dollars en juillet 1951, il a été ensuite 
ramené à 825 millions de dollars, chiffre qui. a dit le ministre des 


$ 3 — Les mesures prises dans le domaine des prix. 


Il faut bien reconnaitre que c'est dans le domaine des prix que 
l'action du Gouvernement à été non seulement la moins, efficace 
mais la moins énergique. Deux motifs semblent à’l'origine de celte 
carelice 

Le premier est qu'il élait difficile d'imposer aux producteurs de 
sévères disciplines lorsque les services publics eux-mêmes — pour 
des raisons explicables d'ailleurs — donnaient l'exemple des 
hausses, 


Le second est que si l'appareil de mesure des prix fonclionne 
encore, l'appareil de contrôle est presque totalement supprimé. 


HN ne restait au Gouvernement que la ressource d'agir par le hais 
du contrôle du crédit; il est incontestable que dans la mesure où 
l'attribution des crédits est sévèrement contrôlée dans son emploi 
les chances de hausses de prix, en particulier, par la constitution 
de stocks spéculalifs, sont diminuées. 

D'autre part, le Gouvernement a fait part de son intention de 
surveiller les prix de certains produits fabriqués à partir de matières 
premières dont le prix est lui-même taxé. 


$ 5. — Les mesures prises dans le domaine de la trésorerie. 


Ha été enfin décidé, pour faire face aux difficultés de trésorerie 
des derniers mois de 1951, de majorer le prix du tabac et les taxes 
sur les produits pétroliers. 


Il n'est pas utile de s'étendre sur ces diverses mesures qui n'ont 
été que trop longuement commentées. 


Les quelques initiatives qui viennent d’être rappelées restent À 
l'actif du Gouvernement. Leur efficacité a pu et peut être discutée. 
Qui oserait cependant affirmer qu'elles ont eu un autre objet que 
de faire face hâtivement à une situation économique dont la dégri- 
dation devenait de plus en plus dangereuse ? Et qui pourrait sériel 
sement penser qu'elles s’attaquent aux problèmes de fond qui affet- 
tent le bon fonctionnement de notre économie ? Personne, pas 
mème le Gouvernement, puisque dans le projet qu'il a soumis à 110$ 
délibérations, il a eu à cœur de présenter à notre approbation de* 
mesures que l’on doit reconnaître sérieuses et étudiées, même 5! 
on ne les approuve pas. 


L'examen de ces mesures par votre commission des finances fer 
l'objet de la dernière partie de ce rapport. Qu'il soit cependant 
ermis à votre «gg général de rechercher auparavant, dans 
e cadre de la polilique économique et financière suivie par le (ro 


vernement, les éléments qui lui paraissent susceptibles, dans . 


circonstances présentes, de servir de base à une action à lons 





échéance pour lutter contre l'inflation. 
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Votre rapporteur géméral avait regrettk in di 
5 k Free de coordination entre les programmes militaires et les 
CuaPriTRE Îl, — LES MODALITÉS D'UNE ACTION À LONGUE ÉCHÉANCE civils, 11 désirerait obtenir l'assurance que des ét 
été entreprises et que le \oiume ri f des diff s 
Arf one + nnmËiA à 1. à j' . 
Quelles que soient les définitions que l'on donne à l'inflation — à _e È x P F de « 5 cd ; perd ; : 
et elles sont nombreuses — quelles que soient ses causes el ses °e [U JES IVErSES paities prenante 
manitestations, il n'existe encore que deux manières de lutter Il désirerait également connaître les mesures ]} 101 
contre elle: agir sur la demande, agir sur l'offre; ou, plutôt, qu une vernement pour assurer la rdination et 
seule manière: agir simultanément sur l'offre et la demande. de travaux passés par des organismes pu t 
comme des concurrents sur le marché de la den 
> x Pour éviter les risques d'inflati nhérents à la r , 
& der, — L'action sur la dernande. politique d'investissements, il ne suffi is di 
programmes aux possibilités physiques de r e.: AS 4 
La demande est le fait de l'Etat, des particuliers ou des entre- ment nécessaire à arréler les Programmes ( 1 
moins grande rapidité d'exi on ! ble Fe 
pres ob 0 , 
Chercher à réduire la demande de l'Etat, c'est poser lout Île A4 n'esl pas nu | RECESSILE ges INVESUSSEMN < 
probleme budgétaire, celui du montant des dépenses, celui de leur naitre qu ils créent nr Pile Lo 4 i ( 
“partition. celui de leur financement. plus où moins 1ongue échéance, Mas InCconl 
T'Epes niste dans l'immédiat: à l'accroissement du l l'acha 
si l'équilibre budgétaire ne constitue pas une garantie suffisante conséquent, de la demande. au'’ent Pol 
contre les risques d'inflation, les déficits budgétaires sont, par correspond en effet aucune augmentation muitance di 
contre, presque toujours à l'origine des grandes crises d'inflation. duction. 
bepu:s plusieurs années, une nage vs. rigueur budgétaire nous À i est-il înd nsab'e de 1 rcir | 
a permis de nous rapprocher des conditions d'équilibre: il importe , dr Mate ae dater dr Entre rene À en + À } 
de ne pas compromettre les résuilaits acquis et de poursuivre dans * < je Sy rs Rand le début L'ACHEVEMENT de + 
cette voie, quelles que soient les difficullés nn, MEpUeUs. 
Ces difficultés sont réelles: la suite du présent rapport montrera Que la priorité soit donnée aux projets d'une exéculiur 
que lorsqu'on découpe el regroupe les divers éléments du budget Que les moyens de production soient nrentre & + 
Suivant un certain nombre de critères simples, on s'aperçoit que et non pas dispersés sur des opérations multiple ju ! é 
VEtat « consornine » infiniment moins qu'on ne le suppose habi- ts à un rythine nécessairement plus lent 
tue lement et qu'il se borne surtout à redistribuer ou investir des Que penserait-on d'un industriel qui moalient d 
revenus qu il préleve. rendement de son entri prise sur lu #? Irs ! 1 op! 
Le gonflement des dépenses budgétaires, au sens où on l'entend ne dispose pas de moyens de tout réaliser à la 
d'ordinaire, c’est-à-dire des dépenses de fonctionnement, est beau- cependant, à acheler quelques èces d'une mari ( à 
coup moins inportant que ne le fon! apparaitre les chiffres, ce qui la moitié d'un atelier, à jeter les fondalio d'un im 
explique les difficultés inhérentes à la mise en œuvre d'une poli C'est pourtant ce qu'a fait l'Etat di * ; 
tique d'économies et ses résultats le plus souvent décevants, Ki qui concerne l'équim ni t de ses = } j | 
on réussit à éliminer les charges que PElat est appelé à supportel la pression des es nistra! HR AD 04 ve 
au lieu et place de services ou d'entreprises économiques dont Îles Fr. finances c’est iSSi ce qu'il er. {| n der ÿ 
comptes doivent s'équilibrer, un grand pas sera accompli dans du réiarmement. C’est enfin la vote da net enr 
la voie de l'assainissement budgétaire. qu'il s'engage celte année en ce qui ru a 
Mais un buadget peut être inflationnisle non seulement par le peut-être les investissement 
volume des dépenses qu'il comporte, mais aussi par leur répartition. Se résigner À de tels artifire “ur m 
Disposant d'un certain nombre de grandes masses budgétaires, l'Etat certain rvthme de mises en chantiers. cons 
peut, en les faisant peser sur un point où un autre de l'économie, une duperie pour les sinistre vu les contribua mA 
susciter un afflux de demandes susceplibles de régulariser 1e dité du point de vue économique et une caus eo 
marché, mais aussi parfois de ie bouleverser. d'inflation. | 
C'est ainsi que, faute d'avoir suffisamment pesé les conséquences Réduire les frais généraux de L'Etat dans tous ; n 1 
de ses options budgétaires, T'Elat a provoqué en 1951, dans le est encore ssible de le faire, proportionne ( 
domaine de Ja construction, un accroissement de Ja demande qui civils où militaires aux possibilités matérielles de réal 
a déséquilibré le marché, trer les moyens ir les 0j ns \ « 
Les conséquences de cètte absence de prévision — Gouvernement d'accerer : CXCCUUIOI telles sont les mesures à prendre } 
] nvis , n : & 14,6 { la pression inflationnislk des dema les Ï lot t 
et Parlement partageant la responsabilité — ont été décriles en Î rééie - LCR Jun A 
termes excellents par M. Mendès-France dans une récente confé- L'action à entreprendre pour | les ] ] 
rence résultant des demandes des } "1 des « ( 
Le Parlement a majoré le budget de la reconstruction; il à k #e_h 41 miter. Aucun des moy: echniques bal 
ouvert quelques nouveaux crédits au profit de la politique du loge- Mes de FA LES ‘ 
ment! il a encouragé les particuliers à construire, eux aussi, avec PAPRARTES 
les ressources propres en leur accordant des primes, des subven- La ponction fiscal 1e le « le 1 | 
Hons, des dégrèvements: il à décidé, en méme temps, la conslruc- obligent à opérer, trouve ses limité dans l'élés li 
Hon d'infrastructures militaires importantes, bases aériennes, amé- taux, l'inégalité de l'assiette, l'étendue de Ja frau 
nagements de ports, etc.; à a reconduit ies dotations antérieures Loin de constituer un remède contre l'inflation. il serait 
pour l'achèvement où la continuation des barrages hydroélectriques ; que tout excès commis en cette matière demeure, a M tre 
il à accordé des sommes nouvelles pour édifier des écoles, des hôpi- ment moteur d'une hausse des orix Mare: baigiag jé cus 
taux, ele, Ainsi, un certain nombre de parties prenantes ont reçu er penis 
pour des besoins très légitin es dont personne ne saurait contester Certes, tous les impôts n'ont pas la même incidence 
l'utilité, plus d'argent que l'année précédente. Malheureusement, mais, le niveau actuel du prélèvement fiscal constitue 4 ne à la 
on ne construit pas des maisons, des barrages, des hôpitaux, des « népercussion », si bien que l'impôt direct tend à 4 Ê IT 
ports, des bases aériennes avec des billets de banque; on les cons sinon aussi rapides du moins équivalents à ceux de lim 
tuil avec du ciment et avec de l'acier. Aussi bien, les modes d'imposition actuels ss à 
« Dès lors, que s'est-il passé? Eh bien, nous avons vu se déve- votre altention sur certains d'entre eux dans la dernie 
opper une vive compétition entre les demandeurs, anciens et nou- ce rapport — constiluent-ils déjà une entrave certaine à la 
VeauX, qui, grâce aux sommes mises à leur disposition, s’'effor- lion: cest le cas de la Surlaxe progressive, des cond 
aient d'obtenir l'acier et le ciment dont ils avaient besoin. Or, des amortissements et de l'im n des si 
la production d'acier et de ciment est limitée, notamment faute de I n'est donc pas possible d'espérer exercer un Tr anti- 
‘charbon, En conséqence, le cours du ciment s'est élevé fortement ; inflationniste sérieuse dans le cadre de la fiscalité actuc ; 
verlaines qualités ont presque disparu du marché officiel; quant à aboutir à des résullats catastrophiques pour la pr 
er, on ne peut en oblenir qu'avec des délais de livraison crois- une réforme fiscale permettrait de réal: . 
unts, Le résultat le plus clair, c’est que les prix de la construction rapporieur général est las de la réclamer. 
ont augmenté depuis un an de 45 p. 100 au moins, ainsi qu'il sé $ SARL : 
ulie des plus récentes adjudications, Les crédits que le Parle- S 11 PS FOTOS HRpes ble de limite équilablement 
nent avait accordés de bonne foi — car il s'agissait de besoins dans le cadre de la législation fiscale arluelle, il ne peut É VIe 
raiSOr nables et parfois même pressants — çes crédits ne se sont dermment question de contenir. par voie d'aulorilé, pPouvoit 
las traduits par un accroissement du volume des travaux réalisés : des salaires, Il serait évidemment paradoxal d'envisager d 
HS Se sont purement et simplement dissipés en hausses des prix. ù pet au moment LL ne où il ri roue li Inajornté au | 
nent polir envisager L'AppiiCation de 1 éChelE no e el au 
Lar, en définitive, ce qui comple, comme le soulignait en conclu- aussi où l'on compte fermement sur un à isseini di j- 
Siun nôtre collègue, « c'est la possibilité matérielle de réaliser un ductivité pour permettre ie démarrage de la prod 
Programme projelf et non pas le fait qu'un comptabilité habile fait . se k É 
“pparailre un crédit pour le financer ». Encore qu'il ne 1s inutile de rappeler ici une vérit ure 
n a ; 4 | > k Ar, : : qui parait avoir été fréquemment oubliée, à savoir que tout - 
r, le problème se pose à nous aujourd'hui dans ls mêmes mentation de salaire qui n'est pas gagée par un accroissem ? 
termes el nous ignorons les garanties dont le Gouvernement s'est la production ne peut que se traduire par une hausse des 


entouré pour proportionner, non seulement son programme de 
rrconsiruction, mais aussi son programme d'investissements et de 
éarimement à nos disponibilités matérielles, 











en annule les effets — c'est ce qu'exprimait d'ailleurs en 
gage précis et imagé un brillant économiste 


ontemporain 
disait: « A en jug ar Ulié tar 
- n jug pa 


experit 6e «4 
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— +. 
d'adapter les rémunérations à la hausse du coût plus grand intérêt qu point de vue national, les facultés d'in 
(] i i 11» l [ à faire 1 il uveau bond en epneit leéeceossaires Pour [tie C4 îte arme soit efficace l'e pri jui . 
1 1 k 4 “iront «le pri plutot que de distribuer des billets uiine la distribution actuelle du crédit doit être profondément mod ; 
ha | | l ‘ \UIX rte renantes in pourrait tout Hé: il ne doit pas demeurer une fin en soi, mais être imis au 
ritile | luels de 1re-dents » (1 l de l'économie, VElat ne substituant, le cas échéant, aux È 
UT TH Vé ’ mile ù demande, c'e i \- tent 1 accordant à jarantié aux croprunteurs toutes | ta F 
i e empreinte di Uvel oi rét supérieur du pays l'exige | 
| \ { é auasi 10 e d . 
h \ lutter contre les tensions inflat TOME II L 
li | élu i demande d Corisolt É 
| 4 , r à esper | le process LE BUDGET ; 
[ CE LES cInont par une AUSINer)- + 
! A « ” ap d Mésdaines, messieurs, dans le tome Ir du présent rapport, voira 
. ai Line en fs rapporteur général à fenu à Frésenter un cerlain nombre d ‘ 
patio { «le nistdérations Sur Ja situation économique et hi ’ 
nn chan l'action cière de l'Europe et de la Franc 
Ja | { LU brernic I circonscrit, dans ce tome IE, son exposé au problème purement | 
’ l ( " HIX, di l4 bhudsétair 
t anr une | | tiei perdu « leur jmpor En préambule à l'examen du projet de loi yrortant réfonm ; 
1] fl pri uportements » - dégréevements et dispositions fiscales, en vue de l’équilibre du budye | } 
de 1992, figure une élude d'ensemble de ce budget, étayée sur 
’ d r { 1 ilili da r, inaivse logique des dépenses qua Ü figurent, ‘ 
L ConaI " Da LE cconde partie seront eXposées et commentées es dés 4 « 
\ n | (RE { LA I prises, au regret de votre rapportéur général, par votre $ L 
ti - LES \ en | nm ; 11 des finances sur les di FOositions «ju projet de loi ne ti ; \ 
nl i { jui 
| : 
RL ù pri 10 CNCOUTAS LE PROBLEME DU BUDGET DE 142 ke r 
| ilisé r ailleu neore q ibaisst \ d 
| ' deornit-ptit À à 
: 4 { ’ His 4 logiqui indisbensables L'objectif de Ja politique économique de l'Europe occidentale pour ë { 
1 tre { | Il eplibles de rendi les cinq années à venir & été fixé le 24 août dernier par les repré É | 
for ont pa iii sentants des pays inermbres de FO, E, C, E. Cet objectif est l'accrois a ‘ 
| ‘ initie Honhidu Corirni elle ul sctnent de 2 pp 10 de la production européenne Ÿ. } 
iboutisset uù leur fairt upportet Un tel résultat ne sermible pas chimérique, si l'on tient compte î l 
' « | fl du rythme d'augmentation de la production au cours des trois de 
\ l prb iurer le crédit de lElat 7 nières années; toutefois, il ne fault pas oubiier que la tâche à 1 4 
Û il HEC Cest ponrquor là QALLEE on « grandement facilitée, pendant cette période, par l'aide Marshall l 
ta Ù e particulière à a dale du vote du que le point do départ etait, en 1948, à un niveau très bas à 4 
Î [ « jf ler i L 4 S - e " produce tuon, T 
| ( : ] t | 1 r cha De si ux effort doivent don cire faits par l'Europe occidentale #1] ‘l 
i | ‘ } : pour itlteindre l'obje tif qu € le s'est fixé, car son action se heu i h 
lera à deux sérieux obstacles: le réarmement et les pénuries, Li | 
& © L'action sur l'offre penuries sont principalement d'ordre énergétique (charbon et él 
tricité), inais portent aussi sur l'acier et les métaux non ferreux, 
; sata : d \ prod ont l'approvisionnement en denrées alimentaires, le Jogerment et, dans 
d'a | certe d'éle : crlains pays, la main-d'œuvre, 

Auf ide d'a man | matièn remièr 6 Au uil de l'année 1952, la France, Comme l'Europe, se trouve 

| : \ un tournant de son histoire Sconomique et financière, 

es dis La situation de notre pays à lé Incidement analysée par M. Reï d 

La p rie de main-d'onvr Maver, le 16 novembre dernier, M. Mendès-France vient, avec st . 

| | uier problème est d'ordre internalional et les efforts qué franchise habituelle, de commenter cette analyse, È fl 
16 Gonvernen Ua Tauils } tent LL ë udre out été retracés Après avoir rappelé que le Gouvernement avait prévu, en octobre tu 
pius Hat une amélioration de La prodoction de au moins 5 p, 400 », l'an 1 ah 

Nous polivo ntribuer à le résoudre en stimulant prochain, M. Mendès-France n'a pas manqué de souligner que, deux : 
ho \rortatioi il ilner ; \porlalions de produits His, semaines plus tard, M. René Mayer annoncait une réduction de la à la 
ar une politique ! il: pproprite, production en 1002 : 

] nd probleérue t d'ordre intériet il est lié à la poursuite Même S'H obtient l'aide américaine qu'il escomple, môme si le É di 
de nos investissemet dut les secteur je base et À leur accen- Parlement vote les mesures qu'on va Jui Soumettre, 14 production $ FH 
luation dans Îles [ igri [ et Les industries de transforma francaise, selon le ministre des finances, va décliner, EC cette revé . ( 
Liont et effort «| unit tre realise dai ‘ conditions d'effilcaciti lation est d'une cravité extraordinaire. F4 
qui ont été définies plus haut, IS peine detre une source, noi Déjà nous somines largement derrière les pays comparables ai $ Ù 
plus accroissement de Ia produce mais d'inflation. nôtre, Par rapport à 1929 les autres pays européens ont progresse # ve 

Le roisième problème ne se pose pas À l'ensemble du secteur d'un tiers, de a moitié, des trois quarts, certains ont doublé # *} 
industriel ur acuité se manifeste surtout dans le secteur du bâti leur revenn pational ou mieux encore: seule, la France reste a H A 
ment, dans celui des industries mécaniques el de lPagriculture, Les hiveau de 4929! à. J* 
solutions possibles sont bien connues: formalion professionnelle «| « De 1929 à 1952, vingt-trois ans se sont écoulés, presque unê ÿ 
tonmigration. Elles sont hélas insuffisantes dans lélat actuel du génération, C'est la première fois dans l'histoire d'un grand pays È 4 
marché intérieur et des perspectives internationales, De nouvelles moderne que les fils ne disposent pas de plus de biens que leurs L + 
négociations devraient donc être entamrces sans tarder, SI LON ne pères. Or, les besoins actuels sont supérieurs à ceux d'il y à 1 + 
veut pas voir S'amplifier la hausse qui à caractérisé l'industrie du vingt-trois ans: a moitié de Ia reconstruction reste à faire, les de 
bâtiment en {#1. Sinon une seule Solution s'imposera. que lon ne dépenses rnilitaires (Indochine comprise) sont supérieures, nous 
peut écarter a priori: l'augmentation de la durée du travail. avons plus d'enfants à uourrir (el c'est heureux), il nous faut he 

Œn attendant, il importe que nos moyens limités soient utilisés exporter plus, les exigences de l'Union française sont accrues, Pam 
au maximum et, à cet égard, on peut se féliciter de l'intention bition d'un niveau de vie meilleur est partout répandue, Cepei : À 
imauifestée par le Gouvernement de s'intéresser aux problèmes de dant la production française ne dépasse pas celle de 1929 et elle > 
productivité autrement que par une simple action de propagande risque de «diminuer encore, » se 

Dans la conjoncture actuelle, le Gouvernement ne peut pas ne Pour M. Mendès-France, la cause principale de celle situation F 
pas se préoccuper de notre production, pour l'orienter et la stimuler réside dans le fait suivant: bi 
partout où cela est nécessaire, pour éviter que certains intérêts « Depuis ‘a libération, sur l'ensemble de nos ressources, nous 
privés ne fassent obstacle à son développement par leur coliusion. n'avons jamais consacré des moyens assez larges aux investis . 

Ù Pour éviter le malthusianisme économique ou les ententes qui inents qui auraient perinis de préparer des progrès plus rapides df 1e 
stérilisent la production au profit de quelques-uns, le Gouvernement la production, tandis que nous avons réservé une part excessive À tra 
ne dispose pas encore de l'arsenal juridique nécessaire, H devrait la satisfaction de besoins improduetifs. » 
eu être prochainement doté, grâce au vote d'une loi sur les ententes Que l'on partage Gu non cette dernière opinion, il est impossible rs 
industrielles, de ue pas reconnaitre le retard de la production française. Puisqt ; 

Pour stimuler et orienter l'action des producteurs, l'Etat dispose le budget de l'Etat, par son extension, est devenu le reflet el le = 
jar contre d'une arme puissante: celle du crédit, Arme de lutte muoteur de l'économie nationale, ne convient-il as que nous fol 
contre l'inflation, dans la mesure où elle permet de limiter les inspirions, avant toute autre préoccupation, du souci de favoriser, 
slockages ou les endettements spéculatifs, mais aussi arme de dans l'examen des dépenses et des recettes qui nous sont propose® er 
défense de la production, dans la mesur£g où elle permet de réserver dans le budget de l'exercice 1952, l'essor dé nos industries et ( vi 
aux industries les moins favorisées ou à celles qui présentent 1e otre agricuiture ? E 

RRQ NE. - PS Tel qu'il est défini dans les projets financiers, l'équilibre dit ei 

(1) Techniques de stabilisation monétaire par M. Gaël Fain, Revue projet de budget pour 192 s'établit comme suit (en milliards 48 (: 
Banque, no 22, avril 194$, francsi: Ù 












A 
És 
1 
< 


és. € 


PTS PES - 








Fe 


Éd ce 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


NATIONALE 


—  ASSEMBLEE 








nn 


Dépenses : 


Dépenses civiles, 1.365: équipement des services civils, 1707 In 
tisst AT tits 0% | reconstruction, ax) 2 dépenses Hihilaires, 
ü ;,; comptes Spéciaux, 80. — Total des dépenses, 3.970 

Receties: 

Recettes fiscales, 2.610; aide américaine civile, 70: empi 100) 
impôts nouveaux, 146; essence el tabac, 70: acompies provi nuels, 
v lotal des recettes, 3.370. 

à. indications, il convient d'ajouter que, jusqu'à présent, nous 

trouvons eh face d'une évaiualion des dépenses nuibtaires qui 
‘ «swntiellement provisoire: en fait, elle n'eft valable que pour 
deux tm et la satisfaction des besoins ultérieurs de notre défense 

tion ippose la reussite d'une inpasse » de 120 mulliards que 


be: névociateurs tenteront à la conférence de Lisbonne, 


Ainsi e total des d« pelises qi budzset dé 1952 atteindrant i. 4H) 
ard Ouant aux recélltes normales, elles atleindraient 26% 
puilliard inquels s'ajoutent 30 milliards d'aide économique allre, 


1952 est donc, au ninitnuimn, 
déficit estl caleuté dans la 


haltionale des chemins 


départ du budget de 
de KA mn irds di francs Encore ct 
dou! hypothèse où le déficit de la 

{1 us ne dépasserait pas 80 mil 


de fr! rat 
souctaiie €] uhbrerail ses recettes el ses dépenses, 


Le def cd 


soctéte 


iurds et où la sécurité 


Lorsque, au cours de la première discussion bédgetlaire à a com 
muission des finances, votre rapporteur gent ral avait avancé le chiffre 
d'un déficit initias de 1.000 milliards, sa déclaration avait été aceuelllie 
Lorsque, aujourd'hui, le président de Fa commission 


SCeRTICISIne, 


ave: 
des finances et son rapporteur général font appel à Ia sagesse di 
l'Assemblée, nulle voix ne s'éléve pour défendre le contribuable 


particuliers des différentes 
avocats ococpent 


“ontre des intérêts parties 


catégorie le 
prehatiles al} budcet dont les | 


l'hémicycle sans 
parlase, 

lettres rectiflcatives, 
vous est aujourd hui 


distribué des cadeaux de Noël, par 
mois de décembre, mais la not 
clrennes, 


Vous avez 
au cours de ce 


préss née pour vos 


apres ee court rappel à la réalité financière, voici maintenant, 
mesdames et messieurs, quelques indications d'ensemble sur la 


des dépenses ainsi que sur les diverses 
Gouvernernent, 


déconmmmstthon de Ja nasse 


mesures d'équilibre enVISAgees pal le 


CHAPITRE TT, — JIbUOMPOSITION DE LA MASSE DES DEPENSES 
LU BUDGET DE 1452, 
Les dépenses civiles, 
Nous avons, cette année, la chance d'aborder l'examen de la loi 


de finances étudié l'ensemble des 
sent le budget des services civils de l'Etat. 
d abord, puis l’Assemblée nationale, st 


apres avoir fascicules qui compo 
Votre Cormipission des 


fhances sont pet: hées sur 


fous ces chapitres qui, à travers les dépenses de dette, de personnel, 
de matériel, de subventions et d'autres qui tigurent sous la rubrique 
dépenses diverses condensent, datis un cadrt arithmétique, 
la vie de la nation pendant une annee 
Nous avons recu tant de « bleus et de « vert {ant vu passer 


de erédits Hinitatits ou évaluatifs, tant voté d'aballements, souvent 
mdicalts, que Ha netlée perception ae Flensembie risque de nous 
él ei 

Que représente done, au juste, ce budget des services civil jui 


rémunere les fonctionnaires, du Secrétaire général de ministére au 


canton qui recèle, en quelques «chapitres discrets, les fonds 
Spéciaux, qui secourt les pauvres, pensionne les invalides, instruit 
es ent gunit les malfaiteurs. Budget somptuaire, pléthorique 


pour les uns, budget de inisère pour les autres. 
Celle année, 1 nous est possibie de répondre aux questions que 
POSE IST ho pas Fhomo æconomicus de lécole de droit mais 


homo fiscalis, le Français moyen, celui qui donne ou, plutot, 
eelut à qui Etat prend son argent pour assurer l'équilibre du 
budyvl 


Deux questions préliminaires se posent: comment se présente je 
büdlyel et que contient-il ? 

Au lotal, le budget de fonctionnement des services civils de l'Etat 
pour 1992, au chitfre de 1.369 milliards de francs. Mais celte 
se répartit entre grands services dépensiers, puis, à linté- 
eur de chaque budget, en parties qui, elles-mêmes, se diluent en 
querque 240) chapitres, 


Sont 


Lette fragmentalion extrême du budget pose au moins deux pro- 
biéines! estelle logique ? est-elle utile ? 
En fait, ia répartition de dépenses publiques entre les chapitres 
bydgel résulte d'un compromis annuellement renouvelé entre la 
raditrn et la raison. 

La tradition est puissante: elle procède, en effet, de la structure 
neue de l'administration et des méthodes d'élaboration et d'examen 
Us propositions budgétaires. 


CE 


ES 





(1) Non compris les travaux financés grâce aux emprunts réalisés 
ar es eolreprises nationales elles-mémes (à concurrence de 83 imil- 
laTrus}), 

(21 Dont 325 milliards pour la réparation des dommages de guerro 

+ Eilliards pour les habitations à loyer modéré, 

(3) Chiffre provisoire ne comportant que les dépenses imputables 
1... ressources générales du budget, à l'exclusion des concours 


LE: 





Derriere Î lit li jitre 1 proue «lt é tre ) ft Ivt e 
{ k ' . 

Service adtninistrat le F { | pitt 
‘ veut procéder 1 fu n lt de « cuis 

vices des difficulte s'élévent et h ut 

La préparation annuelle d pre) t NT e remet gehéra 
lement gas en ec { es Dast ati ‘ t uyt li œnt 
détermitt t budiet nl {Un t Ta LA 
résenitat 1 «es | it | £ l il { x. utile 


D'une part n fa ert ( 6 
jit« lenit, qu r « i 4 s 
eur imoindre développernen 

li itre | e f ble ' ‘ « 
ecrit Lt ! é ‘ . j'ose 
lévti exXercCt't SEL 11 

ll est évident que ‘€ idre ! L « n 4 ’ il ré 

ide, Cest pourquoi, « dep di “11 | lititititier 
le poipbhre «les ipnitrt el £ j tete tune fi tisvs 
ul lt à Hioim itture 4 ire “st t i ulire tn 

alone | T CxePrHt l re i j t 

pat h de la 1 LC HU lépeti-t tertia t NT lot 

hi “ partit uI lite ; , lie l | ‘ 

ubventi i 1 à i t (| n 

hi esprits réforimat nst ‘ uI vht 
de remplacer une présentatior bu ire 4 . | de 

Hioven qu { nécessaire d'acces IX st 
Uhie présentations établie l'apre | Ju Ï utle 

fl ‘ { n ft Hi nelle permet le ri ‘ { t 4 ie 

{ tjue Hi lo JU exerre Ftat t 0. 

plu «le { ernecinent i r' rt t bi le t 

obtrole de l'exécut ] buduet ji n ef rt 

« 

jh trot HivVerst le lu | t l« ton { \ À 

ponsable le elle { telle fon 

Or, il nt [l i el uitile ti t ‘ Ù 
de noire wrgantsathol (RL TTRRER tie © b ! 

ddatnher Ssotntnairernent t esenhtation budget Û 
Hit du S exercer. 

Au delà du budget de fonctionnement d: t dt d 
lent te CSpACes HOUVCAUX CL HOT Ji | (ER FUCRE d ©: TRE 
CConornique, 

Il à fallu en 1951 d il ‘ “‘ut) \ blée 7} 
pour eXaniinher les DrUIHICFS, 4 [ie je } 

CII querqit heures 

\ Y i-{] pa t tré t le tune } li ‘ “lu ill 
des déperist pul Jil ‘lt ‘ t vs ! itit ] n 1 
le Parlement ne devraitil : exiger qui ( propre i bi ° 
taire lui soient Hits es wo resenptatio erimmettat dat 
teltidre pour touts deperise le the leure je titi ol 

La PépMitise 1 culte ouesttor) t ! irrat ‘ ‘ (] Lirti ! 
toute ut pe tist étaient de inétie nu t Or, ji! nt l'AS it} ji 
faut faire une d netion fondamenta entre le nes de ! 
bionnernent da ef publi Fobretuent dit il ) l ef 
quelqu rte |: ibrique f1 ÉLÉTAUN du bidue vel ar! 
l'Etat et li dépetist le re: hit lot le onctruct à ie nié 
ent qui rrespondens essentiellement à des transferts dt 
Lx, 

Dan ue entrepri e io le « bien gere: t t ? 
ralix doit tire atissi ré que pre it LE cou ‘ i vil il 
dépenses stétiles par nature qui it détourne Tr elfort di: 
duction el constituent un pre éveinent déthintif l lORRalIro es 
disponibles, EH est dou indispensable d'e ‘ ntte véri ! 
les éléments qui fiuurent ous cette rubridu et di ‘ ’ v] 
strictement, afin de gourchasser toute Ï éniste | tile 

En gevanche les dépense l'équipemmen perimetlent à prod 
Non de nouvelles richesses [AIT nt écohotmituenpit t i 
lement utiles. Leur montant est fixé en fonctior le ri 4 
disponibles el des possibilités technique Le probléme n'e 
les réduire mais de les affecter à bon escient. I « don ' 
qu'elles soient soumises à des règl différents de re ' 
d'exainen budgétaire, 

Ainsi, dans la mesure où le 1] luet de fonctio cinent de tu} 
vices CIvils de FEtat ne comporte qu Ï fi il ow«t 
hilispensable de conserver une nomer itiire igétaire dive ! 
el précise permettant un contrôle eftirare et ce tar Le pr hi 
est de savoir si le big De contient que « léperiss dl 
ordre. 

Atin de donner une impr in 1 nette que J | d \ 
dé omposilion du, budget di: déni ivile 4 to, CTP ( 
rapporteur général vous le présentera ll deux forme leres 
ves, dans les chiffres présentés initialement pa ë Convernernne 
ce est-à-dire comple Non tenu des lettre rt Heat] Jont le nr 
tant atteint actuellement 3.582 193000 [ 

Le premier mode de Lx entation « ire ‘ hnplemen 'a 
Svhthese des divers ci ipitre de dépens: t qui tit we 
dans les fascicules par les soins du Gonvernemen | 

La seconde forme répond à un sou le ete les d 
selon leur destigation, 

I — La synthèse du budget à dépenses civiles dans sa : 

senlalion actuelle, | 

Le tlablean suivant est le tableau classique noAagne 
de finances, 1 indique la dé position de pe net 15 di 
lere et pat partie, k 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





{Proposition 


Budget de 1932 (dépenses 


L 


ciniles). 


du Gouvernement, compte 


— Tolaur par parties. 


non tenu des lettres rectificatives.) 


RE À 





vo) il perma 
L'ihsstodtidisuietreutess 
b t'I | (| {) 
et à { e-t lo . 
{ {s ent des contrôles 
I ) EUOS. s-sossvrses. 
\ { 1} lat £ « 1 pe 
AR ssésrotiuserteer is iééasse 
R: ruction « ir Fi CONS 
Santé publique el populalion...,., 
Travail et sécu DOCIAIC. 600 
Travaux publi ransports et tou 
Tin 
1 Service des iVAUX pu 
b! V sn toner. 
Jl Avia À e 4 com 
Ii lai Sos vosecececouses . 
I Loose is “se 
















































































| ; | | | 
{re PARTIE | 2 PARTIE ge PARTIE | 4 PARTIE # PARTIE}; 6e PARTIE 7e PARTIE Se PARTIE 
és bé He, +. " Me Fr TRE TOTAUX 
- Pouvoirs de Charges , : Dépenses 
Delte publique! Dette viagère : “e © Personnel Matériel ; Subventions. ee 
| publics sociales, diverses, 
M M x — — | — TE dns 
milliers milliers milliers milliers nulliers miihers milbers tuilliers 
dé france, de francs de francs de francs. de franes. dé francs. de francs de francs. 
» » * 4.007.330! 2.524.042 01.700 9.496.070! 4.460.235 14.519.375 
» » » 1.721.083 269,906 510.009 73.459 176.437 2.689.181 
» » 329.021 259.976 60.515 2015.S83 162,000 1.217.198 
» 3.012 » 6.396.677! 2,610,427 1.137.809 1.257.607 397.083 12.133.2% 
“ 19.335.625 » 9,389.9 1.111.943 6.118.371 1.101.499! 2.122.510 65.529.940 
» » » 15.869.912! 15.004.05$S 90.202 708 11.982.242 K29.031 202,987 7: 
» nm » 3.722.905 | 1.539,63 259.252 2.208.906 122.700 7.912.5:4 
122.209.503! 221.786.5%64! 6.647.038! 111.886.465! 9.083.933 11.310.000 " 510,660 80 
» » » 18.793.219] 9.208.076 6.938.162 4 2 492,1: 
» » » 3.721.056 057,487 369.42 1.884.708! Mémoire, 2 « 
» 109! » 1..0N), 033 714.296 5,412 713,108 09,190 : 
D » » 1 140,65 681.782 267 719 987 267 
» » » 32.561.110! 8.354.763 8.494.611 21.740.345 71.809 569 
» » » 8.513.510] 9.221.519 1.839.973 100.808 16.630.184 
» » » 780.566 203.871 1.371.314 41.557,97 40.0:0.2% 
ss ” ” 10,247 166.727 22.341 2.816.900! 2.000.360 5.996.575 
» » » 25,093 11.691 5.307 1.702.850 000 1.715.441 
» , , 19,781 618.650 2.367 » 400 671.4 
» . » 109,721 63.791 15.691 1.901 DC) 191.610 
» a » 534.27 171.686 103.377 » 1 100 610.724 
» , » 010,601 117.337 73.635 » 350 561.086 
° » » 71.669 28.189 8.012 » Mémoire. 108.200 
» » » 7.310.143] 1.145.202 1.441.451 2.017.792 162,25 12.736.833 
» » » 1.231.307 353.582] 47.387.741 4.114.741 1.729 50,092 1040 
» ° “ 3.120.131 810.068! 13.809.163 4.988.153 18.557 23.036.272 
" » » 20.180.018! 30.287.763 5.742.915) 100.862.719 G.%K) 157.131.105 
» » » 9.1715.S20 63.19 di 636! 9,573.116 25,54) 14.660.265 
132.909.502! 274.125.610! 6.647.028| 416.805.808! 97.631.995! 143.72S.551 215.409.997 24.267.232] 4.364.225.621 














ut en tirer sont de faible portée, 


OU Par ine 


Imninisltere dd] 
rénéra)l, tel qu’ # 


il est présenté. 


Voici un premier résumé de la décomposition du budget par partie, 
daus l'ordre d'imporlance décroissante (en milliers de francs): 

4 parlie. — Personnel: 30 p. 10949, soit 416.805.808. 

2% parlia, — Delle viagère: 20 p. 100, soit 274.125.640. 

7e partie, — Subventions: 19 p. 100, soit 15.109.927. 

6e p — Charges sociales: 10 p. 100, soit 143.738.574, 

Il 1! — ]) t iDIIQUE 9 p. 100, soit 152.509.50% 

fe p e, — Matéri 7 p. 100, soit 97.631.925. 

k ir! — Dép s diverses: 5 p. 100, sait 74.567.232. 

ÿ° partie, — P irs publics: 4 p. 100, soit 6.617.038 

Total, 1.261.235.627 

Un second résumé groupe ces dépenses par fascicule ou par groupe 

de fascicules, é2alement dans l'ordre d'importance décroissante (en 


milliers de fran : 
Charges communes, 39 p 
Education nationsle, 15 p. 
Travaux publics, transports et 


100, 
100, s 


( 


t 

1 
») 159 7: 

ll 


\t 5190.660.803. 


oit 202.987.751. 
‘urisme, 12 p. 100, sait 171.794.67€ 


Finances, 9 p. 100, soit 122.452.757. 

intérieur, 5 100, 74.509.569, 

Anciens combattants et victimes de la guerre, 4% p. 100, soit 65 mil- 
lions 539,919 

Sa l que 4 pulation, 3 p. 100, 50.092.100, 

Travail et st { ile 126.372: affaires étrangères, 18 mil- 


reco l \ et urbanisme, 1 

marine ma ind 10.010.236; prés 

associés, 7.912.211: France d'outr 

gie, 5.10 . Soit 13 p. 100, 
Total, 1.361.235.627, 


re-mer, 6.181.263; industrie et 


iffaires économiques, 12.949.243; 
2.736.833 ; griculture, 121433.2%; 
tence du conseil. 9,388.750 : Etats 


sn ar 
éner- 





De ces deux tableaux, qui résument les chapitres du budget sous 
les rubriques officellement consacrées, on peut Ürer les constata- 
lions suivantes: 

Les dépenses de personnel el de dette viagère repréæntent ensem 
ble la moitié du budget des services civils; 

Les charges communes et les trois plus gros budgets 
nalionile, travaux publics, finances) représentent les 
de la inasse des dépenses, 

Il apparaît ainsi, au premier abord, que le budget des servires 

civils ue constitue que pour un peu plus de moilié (per-@nnel 
30 p. 100, dette viagère 20 p. 100, matériel 7 p. 100) les frais de 
fonctionnement de l'administration. Encore cette décomposition est 
elle sujette à revision, comme il apparaîtra plus loin. 
La deuxième observition porte sur l'importance des charges com- 
munes (39 p. 100 des dépenses civiles, y compr's les crédits destinés 
à l'armélisration de la situation des fonctionnaires, et 33 p. 400 si 
l’on exclue ces crédits) et sur le fait que 41 p. 100 des dépenses 
sont gérées par quatre ministères: éducation nationale, travaux 
publics, finances, intérieur. 

Ces prem'ères indications ne sont cependant pas assez précises 
et ne donnent euicun renseignement exact sur ce qu'il est convenu 
d'appeler « le train de vie » de l'Etat, 


(éducation 
trois quarts 


HI. — Ja présentation du budget des dépenses civiles par di 
nation: 
La principale critique formulée, tant dans le publie qu’au Par'e- 
ment, à l'égard du budget des dépenses civiles, porte sur le fait 
qu'il absorbe et surtout slérilise une part importante du revenu 


national, 

Avant de rechercher le bien-fondé de cette critique, on peut tt 
d'abord en mesurer la portée en considérant que, si l'on tient pour 
aussi exacte que possible l'évaluation à 412.000 milliards du rever“ 
nation4} pour 1952, la masse globale du budget des dépenses civiles 
reorésente 11,3 p. 100 de ce revenu national, 
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L'examen qui suit montrera, d’ailleurs, que cette masse est lon 
de se trouver entièrement absorbée par les frais de gestion de l'Etat 
et que, dans de nombreux cas, elle se trouve partiellement redistri- 


huce dans un délai plus ou moins bref, 
Voici là répartition par grandes catégories et selon leur destina- 
ton, de l'ensemble des dépenses du b get des services civils: 

a, — Frais de gestion administrative (y compris dette viagère}, 
517.239.9%6.000 EF. 

B. — Dépenses à destination économique et financière, 251.68 
‘ ns 071.000 F. 
PAG — Dépenses à destination sociale. 158.151.091 000 F. 

p. — Iñdemnisation des dommages causés par la guerre aux per 
c es €t aux biens, 150,393,250 000 F. 
de - bette publique proprement dite, 108.685.736.000 EF, 

F. — Dépenses de souveraineté, 57.173.543.000 EF. 

{& — Pensions militaires, 87.510 millions de francs 

Total du budget des dépenses civiles, 1.361.2%5.627.000 F. 

Votre rapporteur général se propose d'examiner rapidement ces 
’ rses inasses de dépenses, 


A. — Frais de gestion adrninistratite. 


Les frais de fonctionnement de l'administration civile de l'Etat 
Lx décomposés comme suit, dans le budget de 1452: 
Dépens de personnel, 491.59,651.000 EF. 

Dépenses de Im itériel, 48.153.310.000 F. 

Dépenses de gestion administrative, 7.696.975.000 F. 


— 


Total, 517.339.936.000 F, 

Des chiffres ci-dessus, ressort l'important e parti ulière des 
depenses ae personnel et la modicité relative des dépenses de maté- 
riel des administrations de l'Etat. 

Vo quelques précisions sur chacune de ces rubriques: 


a) Dépenses de personnel, — Ces dépenses peuvent être groupées 
de la facon suivante: 

Organismes de contrôle et corps d'inspection, — Rémunérations 
principales et indemnités, 4.418.425.000 F. 
“ Dépenses des administrations centrales. — Rémunérations princi- 
pales et indemnités, 9,126.776.0) F, 
s extérieurs, — Rémunérations principales et indemnités 
938.655.717.000 F, 

Personnel ouvrier ou rémunéré sur la base du commerte et de 
l'industrie, 3.079.633.000 F. 

Personnels divers, 3.076.396.000 F. 

Personnels contractuels et auxiliaires, 3,139.451.000 F. 

L 

1 

| 


Vie 
i 


lemmnités de résidence, 43.075.0957.000 EF, 
mbhoursement de frais, 14.138.909.000 EF, 
Total, 319.020.391.000 F. 
A ces crédits, dont le détail est fourni par ministère, s'ajoutent 
ertain nombre de crédits accordés globalement et qui seront 
is ultérieurement, notamment ceux qui concernent l'améliora- 
de Ja siciation des personnels de FEtat et dont il n’a pas été 
possible de ïaire la ventilation lors de la préparation du budget. 
{o Amélioralion de Ja situation des personnels de FElat (sur le 
ercdit global de 81,216 millions ouvert au chapitre 1830 des È 
unmunes, 34.700 millions sont destinés au relèvement 
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soit, 46.616 millions de francs, 
Inderanités de licenciement, 503.715.000 EF, 
3° Dépenses diverses, 14.673.000 F. 
au total, 366.154.782.000 F. 

(elle dépense correspond aux dépenses de salaires d’une entre- 
prise privée et doit être complétée par une double charze : 
æ versement forfaitaire institué en remplacement de l'impôt 
€édulaire, 30 milliards de francs, 

Les pensions diverses que l'Etat sert à ses personnels et même 

sonnels de diverses collectivités (à concurrence de 350 mil- 

ns), 05.391.869.000 F. 
Li il général des crédits consacrés au personnel atleint ainsi 
491.509,651.000 F. 

A ce chiffre, pourrait être ajoutée une part des dépenses à desti- 
lion sociale, constituée par les prestations et versements obliga- 
res (19,629.796.00) F), ainsi que par les prestations et versements 
latif (904.738.000 F}), la masse de ces dépenses repré- 
nt 90.534,534.000 FE, ce qui porterait, dans cette hypothèse, 
à 912.011.185.000 F le fotal des dépenses de personnel (qu'elles 
soient des dépenses de salaires ou des charges patronales) figurant 
iù budget général. l 
A titre indicatif, il apparaît ulile de préciser que la part princi- 
pale de ces dépenses de personnel est absorbée par le personnel de 
Ptutalion nalionäle, qui reçoit 148.255.330.000 F, sur les 519.020 
ilions 394.000 F de dépenses totales soit 46 p. 100 environ. 

Quant au personnel des finances, il coûte 52,567.491.000 F, de 


















or'e que Ces deux administrations consomment presque les deux 
trs des crédits de personnel figurant au budget des servires civils. 
b) Dépenses de matériel. — Ces dépenses se décomposent de la 
dicon suivante : 

Loyers, 1.486.691.000 F, 

Matériel et travaux d'entretien, 29.017.116.000 F. 

Aulormobiles, 2,575.789.000 F. 

Remboursements à diverses administrations, 13.181.102,000 F. 
Réparations civiles et frais judiciaires, b80.860.000 F, 

Dépenses diverses, 1.291.152.000 EF. 
Tolal, 48.133.910.000 EF, 

es crédits de matériel, les remarques suivantes peuvent étre 


u " 2 
i inuiees;: 


SIT 


Dépenses de loyer, 


a majeure partie de ces dépenses est effectuée par quatre 
sières : 

Finances, 395.200.000 F. 

Education nationale, 218.72%4.000 F, 


LATE 








Affaires étrangères, 212.063.000 F. 


Intérieur, 157.317.000 F 
Total, 93.344.000 FF. < 66 p {ou « l 
de lovt 
\f el € X 
En ce qu inCerrt e mal el € es \ 
pi x départements d < 
P«il]l On ! lona 6,N22,992 44 F, 
à justice, 4.56S.372.000 EF 


ntérieur, 3.474.086.000 1 


lotal, 18.959.754.000 F, soit 65 ! {O0 « ‘ « 
{totales de m riel | 
Automobile 
Les nses plus im s d ! ( | 
Histo! S aux bhudwets euix s 
Intérieur, 1.013.790.000 1 
Aviation civile, 339.900. 04K F. 
Finances, 226,200).000 1 
Travaux pu S, ISI.S65.000 F 
Reconstruction, 178.263.000 E 
Affaires allemandes, 108.S21.000 F 
Total, 2.01S.899.00 EF, soit 79 100 envir des d 
totales de matériel automobile. 
Remiboursements à diverses administra 
Sous cette rubrique, 67 p. 100 environ des dépe | 
sentées par le remboursement forfaitaire IEP. 1  É n 
7.287.400.000 F, et par le remboursement f \ « 
rendus par la radiodiffusion française (1.650 m 
Re] ira] s 4 vs 
Les dépenses les plus importantes de réparations 
frais judiciaires ligurent aux bixigs 
Des anciens combattants, 95.410.000 FE, 
De l'agriculture, 90.833.000 F. 
De l'intérieur, 83.200.000 EF 
Des travaux publics, 60.909.000 F 
Total, 331.143.000 EF, ces budgels groupant 57 p. 100 envir 
dépenses de réparations civiles. 
Dépt Ses Gi vs 
Les fraîfse divers sont surtout constitués par les dépenses dé 
sition, d'impression, de distribution et d'exploilatior I 
officiel, 381.220.,000 EF: par les dépenst diverses du service di 
civil, des successions et des sépulttres militairi au budgt 
anciens combattants, 199.611.000 F: par Îles dé] nses de malét 
tab'issements permanents des terres australes et antarctiqu 
get de la France d'outre-mer), 125 millions de fra par la 
tissage agricole et horticole, 120 millions de fran par les ex 
et concours de l'enseignement technique, 105.800.000 F. 
Soit 930.631.000 F, qui totalisent 72 p. 100 des depenses d 
totales 


c) Dépenses de gestion administrative, 7.696.975.000 F 


Les principaux postes de ces dépenses sont Îles 
Subventions à divers budgets annexes (dont 2 milliards au 
des postes, télégraphes et téléphones), 2.058.214.000 EF, 


Liquidation de comptes spéciaux 


ON) IilliOns 1 ir }a 


dation des anciens comptes spéciaux du ravitaillement et des 


ports maritimes), 3.493 millions de francs 
Frais d« poursuite et de contentieux en matit «| ré 


d'impôts, 1.348 millions de francs 

Frais d'achat et de transport uu service des poudres el 
900.732.000 F. 

Dépenses de remboursement au budget des postes, ti 
téléphones des dépenses du service néral du cent 
d'études des télécomimunications incombant à divers mi 
126.900.000 F 








Soit 98 p. 100 des dépenses de gestion administrative, 7.61 
lions 246.00 F. 
B. — I} penses à destination CCONOTUqUt et {i iuncicre, 
Ces dépenses s'élèvent à 251.682.071.04N) F. Leur réparti 


suivante : 
Moyens de communications, 153.951.5:6.000 F. 
Construction, 11.849.013.000 F, 


Equipement et développement de la productiv 1539 mi 


de francs. 
Soutien é“onomique, 16.7 


} 2 602.000 F 
Subventions et encourag 








nérilts divrl 109.412. F. 

Main-d'œuvre, 3.562 millions de früi 

Statistiques économiques, 279.430.000 F. 

Action sur les prix, 40.490 millions de fra 

Gestion financière, 53.192.918 F. 

Total, 251.682.071.000 F 

En ce qui ConCerrie les novyens de cornmu ati la n 
parie des crédits prévus au budset cor rne lt {r iX pul 
les plus importants crédils accordés à ce ministér Ula sub 
à la Société nationale des chemins de fer fra l qui atteint 
liards, les indemnités compensatrices de réductior liverses il 
à la même scciété, qui s'élèvent à 16.421 mil s, et les dé: 
d'entretien ordinaire des roult et pon qui atteignent 19.5 
lions, 

La majeure partie des dépenses de const n est cor 
par les intérêts des avances où prêts et bonifications d'intéret 
que les primes à la construction concernant | Hirage re 
construction immobilière qui atteignent 9.729.098.000 FE, 





] | 0 lt Copper lt prouu 
{1 l 
| [l i { l'Etat 
t ur! t « on dl '] 
| ! { ] 1 

0 | i oclalion frança l 
| ‘ | ‘ 

[ { s " } | Ji 
à | ‘ if 

I ” I ülisüutlrt di utien d l'in 
U 

{ ] i [ iii de prix aux Ï 
z i tetmiboursernenhl de hatry fiscales à cet 
{ ‘ 14 Il Lt L l L 
{ | (l Ü ] irhorants agriCoies 
l utipt Vers |a mia lire partie 
{ ) dage et recherche EtU- 
| aboraluire el sur le terrain 

| l'« Lo) millions sont destit 

(LAEL et 62 illio aux dépenses entrainées 
i 1 

| U pute it, à concurt e de 211,997.000 1 
( it national de la statistique et 
{ [l e| à concurrence de 21.314.000 F, aux frais 
«1 - 

L'A | r prix et exercée par le moyen des subventions 
éconormi “il |, cel re nie On l'a vu dans le 
fac i Î irut opittititit JO AN) pnillion 

Il u, ef le harges de gestion financière dont la part la 
pr | l instituée par des paverments où des rernbour 

IT l'in \ rrel de 49.470.324) millions par les frais 
di le geslion fina ri i sélévent à 7.322,626 millions et par 
’ à L 1 des changes qui coûte 3955242 milhons, 

{ be] alto ocials 

Cr le) Ü decomnposent corne suit 

{ | 11 Ont. 51 (HN) 1 

{ l Dvt \ 1 régit de sécurile ia 
17.14% Sat. 040) 1 

\ i { it tnl ‘LMI IMNN) 

[ t re 1 \ pop fl 545.149 6h) 1 

SN Dlibih}ile 0,2.590.0XM) | 

\ ) t 1.299.320 Ou) 1 

Majoration d [ | \iagort 0) muilions de francs, 

I uheinetnt 1.2 1.0) | 

lot los. fo1,091.000) EH 

I | al l'Elat se décomposent comme suit 

P el li bilz ju 10 629 5 (MM) 

li \ l ( versements facuHalifs, 904.738.000 EF, 

LA Up di ‘ le sécurité sociale nt composces, pour 
la i partie « 1 ntribution annuelle de l'Etat au fonds 

le } e d \ caisse autonome nationale de sécurité sociale 
lans dit à diverses caisses de retraite (9.22 millions) ainsi 
| i subvention à l'établissement national des invalides de Ja 
dat 1.156 million e qui représente 90 p 100 de Ja dépense, 

Li lépel | | e comnplent comme postes PrINCIPäaUx : 

L ince aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, 12 mil- 
1 If lt [rat 

L'A lative lil 11 cratuité 10.S02.550.000 F 

L'assistance aux tnalades mentaux, 8.500 millions de francs: 

L'a | 1 { e et à la famille, 6.733 millions de francs, 


ce qui représchle S2 p. 100 du total des dépenses d'assistance, 


A I \ outre atiribution aux éconotmiquerent faibles d'une 
allocati or) itrice des augmentations de lovers, évaluée à 
#) fui $ e Î à 
su la rubrique Population une part de la dépense va à 
l'organisation des migrations rurales (191 millions d'autre part, 
11% millio ont nsacrés à leulance inadaptée 
D) eus faibl | crédits consacrés à la santé publique sont 


parti érement lestinés — à concurrence de 80 P 100 — à la 


pl Lion maternelle et infantile 630 millions) à la prophylaxie anti 
tuiln euse (690 millior et à la prophylaxie des maladies conta- 
ME ù t \NIATIX 5 millions 

La presque totalité des dépenses d'action Sociale (88 p. 100) est 
absorbée par deux chapitres 

Action ile el prévovance dans les Etats associés, 1.002,049.000 F, 
el bvention pour l'installation et Je fonctionnement des restau- 
rants sociaux, 150 millions de francs 

l#s dépenses consacrées à l'enseignement se répartissent de la 
fa iva 

Subvention aux enseignements divers, bourses et encouragements 
divers, 2S.593.S3S.000 EF dont les postes les plus importants (58 p. 100 
au ! sont 

L bourses nationgles, 6.1S3.748.000 F ; 

Les bourse de l’enseignement supérieur, 2.827.802.000 F; 

Li bourses et trousseaux de l’enseignement technique, 4.943 mil- 
lions 571.000 I 

} 


ersités et observatoires pour frais géné- 
lement du matériel des Jabo- 
universités et 


renouy 


ra » travaux pratiques et subventions aux aux 
étal nents scientifiques pour frais extraordinaires de laboratoire 
{ i VAUX, 2 SNûu.U70 (XH) 1 , 

] recherche ienlifique est créditée de 6.217.748.000 F, dont 
3.162. 183.00) F sont destinés au centre national de la recherche scien- 
tit et 2559 millio nsaci aux dépenses de fonctionnement 
uu His sariat à 1energie atonmiq . 
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L4 Beaux-arts, enfin, se contentent de 1.731.130000 1 
majeure partie est consacrée aux théâtres nationaux (1.327.504 


iu-icale et théâtrale (270 mullions 


ne 


Indémnisalion des dommage $S CAUSCS ar la {ji 


auL pÉTSOUnes ct aux biens. 


1 } 


Dai * seul budgel de fonctionnement d 
“le lepenses relatives à l'indemnisation d 
personnes et aux biens atteint 
tamment les poste suivants: 

Pei ns d'invalidité, 62.734 millions de 
pensions d invalidité, 
.904.000)..000 EF 
(loi du 31 mars 1919 et loi 


services Civil 
S 4lonInAgesS Cali 


uerre aux 1:4).595.250.000 1 


13 francs. 

tevalorisation des 13.000 millions d 
tetraite du combattant, 
Allocations provisoires d'attente 

quentes), 15.052.590 000 F. 

Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides, 
Liards 963.861.000 EF. 

Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 1935, 1 
par le décret-loi du 17 juin 193$. — Allocation spéciale aux 
enrûlés dans la résistance (loi du 8 juillet 1948), 6.661.404.000 ! 

Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 100 p 
hospitalisés, 7,152,210.000 F, 

Office national des anciens combattants, 4.100 millions di 

Soins inédicaux gratuits et frais d'application de la loi du 
1M9 et des lois subséquentes, 5 milliards de francs. 

Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayants 
4 milliard de francs, 

A ce total partiel de 135.669.625.000 F s'ajoutent 14.723.625.04x 
dépenses groupées dans divers chapitres qu'il serait fastidieux à 61 
CCr ICE, 


E — Dette publique proprement dite. 


Le détail de la dette publique à été étudié de façon très co n 


par M. Abel Gardey dans son rapport sur les charges Cormim 
Les arrérages à payer en 1952 portent: 
A raison de 22.272,442.000 F sur la dette perpéluelie et ai 


sur la <ette flottante ;: 
sur la dette extérieure, soit, à 


A raison de 50.82%6.100.000 F 
A raison de 25.5960.N91.000 EF 
108.089.736.000 F. 


F, — Dépenses de souveraineté. 
Pouvoirs publics, 6,617.0538.000 F; 
Fonds spéciaux, 2.09%.0%).000 F ; 
Dépenses relatives aux élections, 529,100.00 F; 
Dépenses à l'étranger, 2,014469.000 F ; 
Information et propagande, 3.S19.9655.000 EF; 
Interventions politiques et administratives dans les Etats assoc, 
763.S07.000 F : 
Participation à des organismes internationaux, 4.910.688.000 1 
Conservalion du patrimoine de 1 Etat, 5.151.309.000 F : 
Participation acx dépenses des collectivités locales, 
Credits pour dépenses évermtuelles, 3 milliards de francs; 
Dépenses et Subventions diverses, 585.4148.00) F. 
soit au total, 97.173.943.000 EF. 
Les dépenses des pouvoirs publics se décomposent 
Présidence de la République, 73 millions de francs; 
Assemblée nalionale et Assembiée de l'Union trançaise, 4.22 mi 
Lions OS O0) FE: 
Conseil de la République, 1.956 millions de francs; 
Conseil économique, 37 


056.761. 00) 





connut 


312 millions de francs. 

Les fonds spéciaux et les dépenses relatives aux électiot 
pas à être détaillés, 

En ce qui concerne les crédits de dépenses à l'étranger, le 
tère des affaires étrangères en consomme la majeure partie: 1! 
millions 768000 F. Quant aux services de l'expansion économi] 
l'étranger, ils dépensent 394.904.000 F, 

Parmi les crédits d'information et de propagande figurent 

Eu premier lieu les œuvres françaises à l'étranger, 3.443.370.000 F; 

La subvention à l'agence France-Presse, 1.472,500.000 F; 

Les subventions tendant à favoriser l'expansion <conom 
l'étranger, 371.919.000 F; 

Le remboursement à la Société nationale des chemins de fer fran 
çais d'une partie du coût du transport des journaux, 230 millions d8 
francs, 
soit 5.017.819.000 F, sur un lolal de 5.819.965.000 F. 


Les subventions destinées à l'intervention politique et adminisit 
tive sont accordées en bloc au budget des Etats associés. 

La participation à des organismes internationaux est inscrile 
la inajeure partie aux affaires étrangères qui consomment 4.602 M 
lions 622,000 F sur un total de 4.910.688.000 F. 

La conservation du patrimoine de l'Etat se divise principalement el 
deux rubriques : 

Monuments historiques, 2.103.781.000 F; 

Bâtiments civils et palais nationaux, 2.757.855.000 F, 
qui représentent 4.861.636.000 F, sur un total de 3.191.509.000 F. 





. : : ; NRPE us oil 
Enfin, les participations aux dépenses des collectivités locales °° 
constituées principalement par: 
La subvention à la Ville de Paris, 17.283.275.000 F; 
Les participations ou subventions aux départements et comImun% 
FE, « 


9.95 millions de francs, 
soit 23.238.272.000 F, sur un total de 25.956.769.000 F. 
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ES pes ous = " 
G. — Pensions militaires. la 4 ’ ages de 
La somme « 
se décompose en deux chanitre rs ? " | 
mulitaires, 76.610 millions et 16 m is p ( I 
h d à situalion des pensionnés mulilaires, 10.060 mil 14 F ] { 
87.510 millions * } ‘ | 
UE ’ fil « 
Les dépenses d'équipement des services civils. 1e tuintt 
{ ll } 
ette dénominatuon sont groupées diverses cCatés ‘ d s “se ; 
« es qui n'ont qu'un faible rapport avec l'équipement propre “AR ar | ll 
Pitinn daù “mél nul , , as) “oftnnt  d MH} pti { 
v loi ues crédits Prevus pour EU s elec té nine lise d 
! de gestion administrative, 4.020.833.000 F. \u tot xd lé] k tout 
à destination économique, 10%,63S,75:.000 F et AN LA es * pe EAU 14 
M jestination sociale, 20.672,673.000 F En regard, üne somme de 91.100 mi x 
T \ de dommages causés par Ja guerre, :0.030.176.000 allectées à hs lement par LEA pour Ia : 
s de 6.44) millions consutue 14 part de la 1 è à l 
y le souveraineté, 746.105.000 EF, ue tion des territoires d'outre-n 
l . 170,208,816.000 EF, SIL est possil e de répar ‘ d | e {re 
I répartition, il ressort que les trois groupes importants BEnCTale, 16 rédnts figurant dar € 1 #4, 
de dé es sont les dépenses à destination économique, les dépenses De, ee IQNIS prévus pour Ja : 
sociale et la réparation des dommages causés par la dépenses qui ont, en définitive, plus le ca re 
ère d'équipement, Les <ornmm ii sont ai 
; “penses à destination économique, — La plus importante {ruetion sont prélevé \ masse d IS ( 
s dépenses est constituée par les subventions accordées an AISCES aans lasse le . ql s 
js d'investissement pour le développement économique et social res faibles AUSSI 10HE CN; Eu ù à 
errloires d'outre-mer et celles accordées dans les départements PAS Fes0u c . , | 
d e-mer qui atteignent 43.425 millions de franes, Ainsi, la ventilation dt vers « = 
viation civile vient ensuile avec 16.53S.500.000 F, dont 9 mil cre S let i ARLES EEE CUuCre uc Ce ) 4! Ù 
destinés à subrentionner le budget annexe des constructions 
; nautiques pour la couverture des dépenses d'étude et de Les investissements économiques et sociaux. 
0 Vds 
D'au ré par! l'agriculture recoit pour les diverses catégorie de Le bu iyet des ivestissements éc4 ri t D 
{ravaux d'équipernent ruf al, un montant total de crédits atleigynant ue plhisiononue particulier En régie g éralt i 
12.972 322 000 de depenses définitive conne 1e Ptit ru 117 i 
Le financement des travaux d'équipement des P. T, T. s'élève à sunplement di prets, remboursabie | AL à 
1.566.725.000 termédiaire du fonds de modernisation el 
Les travaux de routes, voies navigables, ports, phares, bénéf nent lieu à intéret 
cient de crédits d'un montant de 7.%x4 millions de francs, Les crédits prévus pour la reconstitution de Ja SN 
Le plan dit « d'équipement national » permet d'autre part de flotte de commerce et de peche et de la flo ! € 
distribuer 5.712 millions de francs aux départements et aux com cependant «lé UxXCeplions à celte rest | agi ) 
\é CES Que possedent le art | inter pt Ï l 
lin, avec 4 millierds, la subvention au bureau de recherches H existe done une différence de nature entre ee 
étro'es constitue Ha plus faible de ces diverses dotations di penses, ICS nes re PT es, leS à tre LL 
e caractère économique, qui représente 9 p. 100 de la rubrique dis correspond aux destinations « : 
L ] v! 1 1 
Dépenses à destination sociale, — Ces dépenses forment {rois Les prets dt fun a … + ne) + à 
distinctes : moderni ation (a. ddiiperne nt aun e | [ 
| ses à desUnation sociale proprement dite: 3.384.913.000 F, À gere be ee + P it. 144 | ’ pr der 
nement, 20.959,710.000 F. De ot point de vue, no ne pet pi 
* entitiq 16, 1.324.050 .000 F. budget des nvesti st ments éco Un ile | di 
il es dépenses à destination sociale proprement dile, équi { tégories de dépenses, les une l'iü re ere « | 
it sanitaire compte pour la modique somme de 1.921.060.000 EF, constituant des séquelles dé erre 
équipement sportif pour 1.6%5 millions de francs. En fait cette d stinet i! bac | Û t 
l 1,959,710,000 F de l'enseignement sont consacrés À |’ ‘qui- &( rait tot lement artificielle et ne nr Û l ( | 
SCOIaIre | e lassifieation logique & rôle « QTE «| 4 
à la recherche scientifique, 2.650 millions de francs sont d'activité est incontestable, d'autant q ‘ ! 
aux «dépenses du commissariat à l'énergie atomi ju: ighe toujours d'un effort de moder it 
61.990,00 FE au centre national de Ja recherche scienti- * D'autre part, le titre dun projet (inv ll 4 mn 
sociaux! ne doit 15 fuire :l lon Sur H1} e (| l« 
Répa ins et dommages causés par la guerre. Une somme qui v figurent. H s'agit, en effet. essent nr li 
21.729 millions de francs est consacrée à la reconstruction des téréi gi ne. rural &u art \ lui out lan ‘ bre 
iles, voies de navigation intérieure ports maritimes, SOCIAl dans la mesure où ils sont attribu i «le peliles « Ù ‘ 
1 ou à des individus méritant uu \ (| | ‘ ( 
La ré ruction scolaire atteint 2,805.051.000 F culteurs. prisonnier et: et qui el léfiniitive Dermettel é 
in plan d'aménagement du territoire el aux opérations ment d'accroitre le potentiel « tuique di \ 
ne dans les villes sinistrées, ils totalisent 1.541.250.00% F ar conséquent une seul issification il 
Feet cerne l'ensemble du budget des inve eme « ‘ “| 
trois postes principaux couvrent 87 P. 10 des crédits de SOCIAUX toutes Ji dépenses qui fig | U 
n «de dornmages causés par la guerre. caractère économiaque 
Ce étant, il n'est pa ca Ï o| ‘ 
Les dépenses de réparation des dommages de guerre RE ET PARLES 0 RUORCES PRO TN 
et de construction. eV TS are de Par qe ” 
Energie, 140 m iard 
ntant des crédits dont le Gouvernement demande l'ouver- In . ere a he ho te 4 É , é k 
1952 au titre de la réparation des donunages de guerre el rer lines 
onstruction s'élève à 400 milliards. | PRES: RER 2 id 
S “A : Agriculture, 46,9 millia 
ont : en cp de la facon suivante: Total. 292 milliard 
Iron qes dommages de guerre proprement dits, 92 illiards. RO u ne t 
ss \ la construction, 75 milliards. dde AN TRRENS ! er hormis crt-v FUDrIqU ippellen ‘ 
eur majeure partie, les crédits qui sont ainsi demandés E Energie — Les différent 
ent à des dépenses de même nature: qu'il s'agisse de recons- our 92% milliards (dk + 7 D 1 
‘h où de construction, il s’agit, en effet, te bftir afin de donner ho m ia As ang ! ir © T nd 
logements à la population. Ë bYIMivestissements hors IW métronole — 4 
dant, il faut souligner que, sur le plan juridique, ces inseri liards 5 qui sont consacrés à des inve | 
de crédits correspondent à des obligations essentiellement diffé deux ncinale parties @renant 
iles. Les autorisations de dépenses demandées au titre de la territoires et départements d'ontre-me rique du Nord N 
‘palalion des dommages de guerre ont pour objet de satisfaire les milliards, | térritoirés et dépar ls d'outre-n our 31 ! 
es que les sinistrés détiennent sur lJElat en application de liards. | 
IoÙ du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. En revanche, €) Communications, — La marine m inde. ré | 
crédits accordés à l’aide à la construction correspondent à la part En Sr NC: :l 26 miliiards et Air-F1 , 1h | ÿ 
ressources dont l’Etat dispose et qu'il juge utile d'affecter à ja d\ Entreprises industrielles et com [ — sn | t 
on d’un problème particulièrement angoissant prévus pour des prète à des entreprise 
Les crédits d'aide à la construction doivent permettre essentielle- tiales diverses: 23 milliards 5 sont di Û 
laceardor Abes gnhventiane inx organismes d'habitations à ré A) fr j t, s 
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Les dépenses militaires. 


La lu montant de lépenses militaires a fait l'objet de 
d l ' ‘ Û { i ssité ne délicate rise ii 
}? jui Ha, da pu aboutir qu'à des decisions provi es 

D. e d'ôtre 4 ire r ce point, votre Commission les finan- 
( ] | I du 20 décembre 1951, a entendu 

n M. C1 , ill ent de la )l] I 
i \ la [l de audit le Iilliis 
| ( 1 lit 

M | pipe imité de ives a fixé à 11% mil 

I la f e doit accomplir, De ce non 
ta { | li harzes Col lérées au point 
« | \ \ I] ) fritnié { ‘ ra jan la prést 
Î du l t fran ont mnprises dans es 
d: )! ulartie l« 

| | 1 ernent ( r !( “es pour nos d iises 
pit | l 1190 1:32 108 milliards. Or, le Gouver 
TEL i lwrnands | maintenant les ressourcs Tres 
ju t à 1) e crédits, Si l'on ajoute à ces 
4 11 ilim à ‘X) mn ira ON aboutit à un 
budgut | 14 » 11) il Lre pro ET Iu {Tre ( Pose pal 
] i [l () 1 qui tineriCattie D 4 I caractere 
d | ju à ] ill ] 10 milliards au ttre 
de i ‘ ina r 1951-1952, et 45 milliards al es 

ir le tnôine € rei in e di In ire e surplus, Soit 59 mil 
lard lermneure bordont 1 la décision que le congre imérie ain 

Û endre, 10 le l'examen du budget aflérent à la période 
ger } et 1952 Oo juin 1% 

Eu fa des crédits que le Gouvernemt nt se propose de couvrir 
par des recettes correspondante il v a lieu d'inserire les besoins 
expriti ia e vi lire lent du conseil, chargé de la défense natio- 
nale. Or, ces besoin ir la métropole seule ont été évalués à 
752 m ir 10! n rds pour le titre premier (dépenses de fonc- 


lionnement, et 3st milliards pour le Utre I (dépenses d'équipement). 

Par rapport À 1931, ces chiffres accusent une augmentation de 
KI mi iardsx, titre premier, lperises de fonctionnement dus exc'u- 
sivement à la hausse des prix et de 181 milliards pour le titre HE, 


dépenses d'équipement, Cette dernière augmentation, sous reserve 
de 10 milliards, ne correspond du reste, comme pour les dépenses de 
fon nnerment qu'à la reconduction du budget précédent, Si, en 
effet, les crédits de paiements pjour les dépenses d'investissement 
sont affectées d'un coefficient d'augmentation supérienr à celui de la 
ha des prix, c'est uniquement parce que les programines entre- 
pris en 1951 vont entrainer en 1952 des pavements beaucoup plus 
hinportants que ceux de l'exercice 19% avait eu à supporter de 
leur chef 


La seule extension que le Gouvernement a dores el dé jà décidé 
de leur donner en 1932, résuliera de crédits d'engagement supple- 
mentaires s'élevant à 100 milliards et sur lesqueis une fraction 
très faible 10 À ?0 milliards; donnera lieu à des décaisserments 
effectifs au cours du prochain exercice, 

Quant aux dépenses militaires des Etats associés et de la Franre 
d'outre-zver, dont le fascicule budgétaire a été distribué ces jours-ci, 
et que votre commission soumeltra très prochainement à votre sance 
tion, elles alteindront 380 milliards dont 17 milliards pour l’Indo- 


Ainsi, l'effort militaire que le Gouvernement considère dès main- 
tenant unmme inéluctable atteint 1.160 milliards, dont le vote vous 
sera demandé pour l'année entière en ce qui concerne les Etats 
associés et la Franre d'outre-mer et pour une période de deux 
mois, soit 1%0 milliards, en ce qui concerne les autres dépenses. 

L'ensemble des dépenses militaires dépassera done de 120 mil- 
liards le chiffre de 1.040 milliards dont le financement est actuel- 
lement demandé par le Gouvernement, 

Cette « fmpasse » de 120 milliards correspond à la marge que 
nos négocialeurs s'efforceront de couvrir à la conférence de Lis- 
bonne au mois de février, Si nous ne rapportons pas de cette confé- 
rence les résullats que nous espérons, il y aura lieu d'envisager nn 
effort fiscal supplémentaire pour assurer l'équilibre du budget 1992. 
Bien que des réserves aient été faites par le ministre de la défense 
nationale, devant la sous-commission, sur la possibilité de faire 
face à nos besoins militaires dans la zone occidentale avec 70 
milliards. M, Pineau estime néanmoins qu'il convient de s’en tenir 
à ce chiffre pour apprécier l'effort fiscal à fournir par le pays. 

À es précisions, votre rapporteur vénéral ajoutera deux indi 
Calions purement chiffrées. 





L'une esl 


ment sur ie 


€ ln 1 se 
lola 
L'autre est 
The Banker 
dépens de 


Etats l His, 


Danemark, 
Belgique, $ 


Royaume u 


pavs du pacte 


e résumé des données dont nous disposons actuelle 
dépenses militaires (en milliards de franc 


de dépenses mil taures établies par le Gouv 


fonctionnement, 400; équipement, &S0, 
‘s et F,. O0, M., 950, 


lés par le Gouverueirnent, Jos 


un tableau de compara’son établi par la rev 


relative du revenu national par tlète dans 


3 p. 100; revenu national par tête, 737 dolla 
p. 160; revenu national par tête, 676 dollars 


ni, 11 p, 100; revenu national par tête, 669 dollars. * 


France, 19 p, 100: revenu nationai par tôle, 515 dollars. 


Norvèce, 6 p. 100; revenu nal'onal par têle, 531 dollars. 


Pays-Bas, $ 
Italie, 7 p 
Portugal, 3 


La lecture 


sions définilix 
ne pas mena 


p. 100: revenu nitional par tête, 454 dollars, 
100: revenu national par tête, 218 dollars 


p. 100; revenu national par tête, 150 dollars. 


de ce tableau fait apparaître qu'en matière 
militaires deux ordres de préoccupations doivent présider 


es: ne pas menacer l'équilibre de l'économie 
‘er, non plus, l'équilibre social, 


Les comptes spéciaux, 


La charge nette de 86 milliards que les comples spéci 


peser sur le 
rubriques sui 

Dépenses 
10 milliards. 


Frais de gestion administrative, 


Dépenses à 


Trésor public, en 1932, peut ètre ventilée 


vantes : 
e souveraineté : civiles, 10 milliards (2); 


2% milliards (5). 
destination économique, 41 milliards (4). 


Total, 86 milliards. 


Las %0 mil 


liards afférents aux dépenses de recouvrement sont 
constitués par les excédents de dépenses des comptes suivants: 


Subsis'anves milita'res, 2 milliards. 


Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au finar 


cement des diverses dépenses d'ordre militaire (avances 


effectuées an 
Avances au 
Les 25 mil 
comprennent, 
nistratives en 


titre de celle contribution), 8 milliards. 
X Etals associés d'Indochine, 10 milliards. 


liards consacrés aux frais de gestion administrativa 
essentiellement, des avances aux collectivités adm 


applical‘on de l'article 70 de la loi du 21 


et les avances sur centimes aux collectivités locales, 


our faire ressortir, en regard du pourcentage d 
défense nationale par rapport au produit nat 


À 17 p. 100: revenu national par tête, 1.691 dollars. 
Canada, 9 p. 100: revenu national par tête, 1.022 dollars. F 


aux feront 
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ernenm 





lé ang! : 


1ur1a! 


les divers 





rs, 








de crédits 
aux dé 3 
nation 


dans 





militair 


à mme et 


du Trésor 





mars 19) 1 





Enfin, les principales charges incombant aux comptes spéciaux É 
du fait de dépenses à destination économique résultent, notamment, 
des constructions aéronautiques (préfinancement des appareils de 
transport civii « Bretagne » et « Armagnac ») pour 3 m'iliards, du 
service des alcools pour 12 milliards, de la Société nationale des à 
chemins de fer français pour 15 milliards, du compte « Perte et : 
bénéfice de change » et du « Fonds de stabilisation des changes do 
la France d'outre-mer » pour 7 milliards. ! 
Les budgets annexes étant équilibrés, soit par un versement du a 


budget général (cas de la casse nationale d'épargne, des 
et médailles et de l'imprimerie nationale), soit par une subvention 
du budget général (postes, télégraphes, téléphones, Légion d'hor- 
neur et ordre de la libéralion), le tableau suivant résume la zépar 


tion des dépenses du budget de l'Etat pour 1952 selon leur des 


nation 


(4) Dont 35 
Cain lors de ! 


{2} Comptes de commerce, 2 milliards ; 


les gouverner 


[LUN LENS) 





milliards subordonnés à la décision du congrès amcrl- 


‘examen du budget 1952-1953. 


nents étrangers et comples monétaires, 8 


comptes d'avances, 40 milliards, 

(3) Comptes d'avances, 2 milliards. 

1) Comptes de règlement avec les gouvernements él 
Staires, 44 mil'iards: comples d'avances, 27 milliards. 


comptes moné 


Budget de l'Etat pour 192 non compris les lettres rectificatives). 


comples de règle 


ment aver 
milliar 





rangers «1 # 


















































: FRAIS * ne tour DÉPENSES | REPARATIONS | DÉPENSES DÉPENSES sutos 
£ Ra dé de gestion à destination : des dommages % OTAL 
PARTIE BU BLUDGET 1 économique à destination cale æ de publique T0 
l'administralion.| et financière. sociale par la guerre souvarainelé dé'ense. 
— —m— lemmamcemmmemmemsee lens haine unes me mas | me pus ——"m— sn dumstsnd 

Dépenses civiles... ee 517.339.9% 291 .682.071 158.151.0M 15.392.250 57.173.90 87.510.000! 108.685.736 1.961.256 
Equipement Civil, ........e.s 4.020.833 104.638.757 90.672.679 30.020,176 746.109 » » 170.106.00 
Investissements ........s.000e » 292.000 .000 a » » » » 292.000. 
Reronstruction ..... SOUS » » 75.000.000 | 325.000.000 ” » L eg et 
Dépenses militaires.,....,..... , » » D fi 955.000 .000 8 2 0 
Comptes spéciaux.,.,.... cos. 95.000.000 41.000 ,000 » n 10.006.000 10.000.000 » 86.000. 

Totaux. .......... nel 676.260.760 | 780.200.80s | 262.829.766 | 205.423.126 | 68.219.048 | 1.052.510.000! 108.685.736 | 3.364.344.47 
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pe ce tableau, il ressort que les dépenses du budget de l'Etat se tèmps pour les fon nnaires et pour les ve en 
répartissent comine suit, en pourcentage du budget et en pour- méme temps, un accroissement des dépenses tet d 
entage du revenu national, entre les diverses destinations: Par décret du 10 mai 1958, le Gouvernernt | a 
Dépenses de défense nationale: pourcentage du budget de lElat, de a COMAINISSION $ or ‘ure de _ « a 
91; pourcentage du revenu national, 88. | P : de nc 2 COS du co 11 è de l 
bépenses à destination économique et financière : pourcentage du l'ens “— À extes : À age PEN \ re 
budget de l'Etat, 23; pourcentage du revenu national, 6,6. codifi iUOn. Da S SOR GesiE a metre 1 } 1e pit Ù ( 
Frais de gestion de l'administration: pourcentage du budget de à la Silualion créée pat a mu! è des 1e (a { 
J'Eiat, 17: pourcentage du revenx national, 4,8. a décidé de réaliser la cod tion sur les | ( Le 
Réparation (es dommages causés par ja guerre aux persannes el Paraloires sont Assez avancés | 
aux biens: pourcentage du budgel de l'Etat, 15 pourcentage du En CONSCAICHUS, 1 € demandé à lAssen ( à 
reveil national, 4.2. E de h pr tente iture, d'ad r le n 
bépenses à destination sociale: pourcentage du budget de l'Etat, des le X es légisia a la n l ; 
g: pourcentage du revenu national, 2,2. à la 168 siatIen lon slière el aux pensi LE à 
Dette publique: pourcentage du budget de l'Etat, 3; pourcentage textes artuellement Soumis à l'Assembiée, pi t la n 
du revenu nalional, 0,9 en ce qui concerne les caisses d'épargne ( tles ] et 
pépenses de souveraineté: pourcentage du budget de l'Etat, 3; téléphones , 
pourcentage du revenu nälional, 0,5. Il semble que le rythme actuel de ces travaux tea Li 
fotaux: pourcentage du budget de l'Etat, 100, pourcentage du u erlaine lenteur qui n'est pa ipatit [- 
revenu national, 28. ficile où se trouvent les finan de ré pa 
* : C'est pour ce motif que votre ran | - 
L'examen de ce tableau fait ressortir: saire d'accélérer les travaux de codificatio 18 
La part relativement faible des frais généraux de l'Etat (17 p. 100). réforme administrative profonde es hi 
Ce chiftre n'a pas toutefois en lui-même une grande valeur; il ‘ 
suffirait, en effet, que soient considérablement augmentiées les 
subventions à caractère économique et financier, par exemple, pour B - Le lépens( 1 destination éc« 
que la part relalive des frais généraux apparaisse encore pus 
réduite: par contre ce qui à une valeur probante, c'est la part rela- Ces dépenses s'élèvent à 700 milliard 
tivemeut modique du revenu national (4,8 p. 100) qui est consacrée a) %0 milliards fleurent au budget de fonct e 
au fonctionnement de la machine administrative ; civiles dont les masses les Dh ten ir à 
La part relalivement élevée des dépenses à caractère économique Re s. M # D re Ver 
et financier. C'est là le résultat de l'intervention croissante de de AE re S à Id SU é na e di s de i ,, 
tat dans l'économie; 96 milliards: | | 
af + part encore élevée que représente le montant cumulé des pe < M Ouragé me ns À la consir: tio h it 7 
dépenses militaires el des séquelles de la guerre: 46 p. 100 du St or Un QUUED onom 16 M 
budget et 12? p. i00 du revenn national +: ACUOR  SUI Le Prix 4 PET! | 
C'est À la lumière de ces indications qu'il convient d'étudier les Les } a\einents où rem ere! d'in | 
conditions de l'équilibre du budget de 1952. L'en'retien des routes et ports, 19 n HAL 
Total, 217 milliards 
Cuarrrme IE — LES MESURES D'ÉQUILIBRE Sur cet ensemble. Ia subvent V7 + 
ENVISAGÉES PAR LE GOUVERNEMENT Le : tt Ag 4,23 Le | e" .. a re w s , ence g à à 
L'ensemble des dépenses du budget de l'Etat dépasse, on l'a vu, tuent un bloc de dépenses de 126 milliards, qui ne devi 
de 850 milliards au minimum les ressources normales de la fiscalité exister, dans une économie absolument us 
sur les bases de 1901 autres sont le fruit d'une évolution regretlal t 
Trois questions se posent alors: étre question de es supprimer où meme ae le lire se 
Dans quelle mesure la fiscalité actuelle peut-elle être accentuée mt _ sans if iquer aux mi Lifs mêmes di r exi 
sur les dépenses de l'Elat ? quilibre fr an ie de la So été national de she: da © | 
Dans quelle mesure doil-on essayer de recourir à l'emprunt pour çais, problème des loyers, situation critique « , 
réduire le fardeau fiscal ? probleme des prix agricoles 
bans quelle mesure la fiscalité actuelle peut-elle être acrentuée b) 105 milliards de dépenses à destination économiqu t 
sans troubler l'effort économique que la France doit entreprendre ? au budget d'équipement des services civil 
Plus de 43 milliards sont consacrés au fonds d'in t 
I. — Les possibilités d'économie sur le budget de l'Etat, pour le développement économique et social des territoires « u- 
ner OÙ aux iivestissements dans les dépa I l'« : 
L'examen des dépenses du budget de 1952 nous a permis de décorn- plus de 12 miiliards sout destin à éq ment 1 el 
poser celles-ci en plusieurs categories: aux améliorations agricoles: 9 milliards vont au f NeCrru ul 
\ - Les frais de gestion de l'administration (fonctionnement et plan _quinquennal aérien, 7 muliards à l'équipement aét E 
équipement), 97% 60.769.000 F. et 7,5 milliards au hnancement du budgel ännexe di poli é 
H, — Les dépenses à destination économique et financière (fonc- graphes et tétphones, , 
bu ement et équipement}, 7S9.320.N28.000 E c) 392 milliards ae dépenses économiques figurent au 1! et 
UC. — Les dépenses à destination sociale, 263.823.766.000 F, des investissements économiques et oCiaux: on peut d e 
D, — La réparation des dommages causés par la guerre aux per- CES dépenses où ces avances repré entent en grande } t 
et aux biens, 505.423.426.000 F. gs les sommes que l'Etat investit dans des entreprises qui lui anpar- 
E. — Les dépenses de souveraineté, 68.219.948.000 F. tiennent, soit les fonds qu'il préle à certaines activi e- 
F. — Les dépenses de défense (dépenses militaires normales loppement desquelles est intéressée l'économie du pays, Ce 1 me 
dépens exceptionnelles d'indochine, effort exceptionnel de réar- de financement des il vestissements ne trouve sa justificat Le 
ner 1.032.510 millions de franes. dans la carence ou larmenuisement de l'épargne privée, el t 
G. Là dette publique, 108.685.736.000 F. bien certain qu il devra disparaitre au fur et à mesure à 
lotal, 3.264.314.473.000 F. rena! sance de celle épargne el du rétlal ement du € Ï 3 
Ou sont. parmi ces divers postes de dépenses, Ceux qui peuvent so iétés nationales : di 
être réduits dans une large mesure à l'heure actuelle ? Quoi q 11H en soit, personne ne discute le bien-fondé des di e 
ee in nt as ce mode de Î té el, « Ê el, 
1 es (I iChie de les { ire ans grave da | dl 
A. — Frais de gestion de l'administration nl d + ct n. crade mont. be _ 
({onclionnement et équipement). d) Enfin les comples spéciaux du Trésor comprennent 41 mil. 
à ù bts liards de de penses à destination éconormmi que el \ crea ” 
Les frais atteignent, en tout, 576 milliards; C’est dire que leur lions aéronautiques, Société nationale de heurins de f 
ression totale, même en y ajoutant les charges sociales affé- service des alcools. fonds de stabili n di dons 1 
rentes aux fonctionnaires (50.5 milliards) ne permettrait pas de j » i 
combler le déficit initial du budget de 1952, chiffré à 850 milliards. 
| La majeure partie de ces dépenses est consacrée à la rémunéra- C. — Les dépenses à destinal 
ion du personnel qui dépasse 491 milliards de francs. 
La moitié environ de ce personnel est constiluée par le personnel Près d'un tiers de ces dépenses rent tent 1 | 
enseignant et le sixième par le personnel des finances. nales de = Etat (0 à .. nses Te! mn it le harges } Je 
Dans ces conditions, quel que soit le désir d'économie, il semble Do do 4 Inilliards el demi). Le dévelog pmen à 
l'une n: » LS : : re à ; , sécurité sociale devrait permettre de réduire dr charge (y 13 
d'une part, que lon puisse difficilement réduire le nombre d'ensei- tance (46 milliards). mais. en compensation. les somn 
“nants, dans une période d’accroissement de la population scolaire à la santé publique (2 milliards) res 2222 Pigier ge 
el, d'autre part, que les difficultés de la tâche fiscale et l'accroisse- rieuse . : aa oécachi dodo vif 
mnt des dépeñses à payer ne permettent pas une diminution du | “Quañt aux subventions et bourses d'enseignement (20 m lu), 
Airabté : <= 8 age ner FT « CUrTS à er trop il ne semble pas que l’on puisse envisager leur suppre ar 
hréectement contre les dispositions manifestées par l'Assemblée au elles constituent l'un des éléments les plus importai ls de l’action 


cours de la discussion des dépenses civiles. 

La seule vérilable source d'économie en matière de gestion admi- 
Istrative consiste aujourd'hui dans une réforme de Ja législation et 
uans une réforme complète des tâches de l'administration, 

La complexité croissante des dispositions juridiques réglant la vie 
° la nation, crée à la fois des difficultés de gestion dans l'admi- 

lration, et d'application dans le public. Il en résulte une perte de 


! 
Le 





sociale. 
En ce qui concerne l'équipement civil, la pl grande 
constituée par les dépenses relatives à l'enseignement, 


sentent les deux tiers des payements prévus pour 1952, l’aulre tuer 
se répartissant également entre les dépenses de recherche 
fiques et les dépenses 
les hôpitaux, 


à destination pureuw'ni OC Lait nolart 


’ 


part e 
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— 
mesure de l'effort que voudra consentir l'épargne française ] 
1 Indemnisation des dommages causés par La querre aider l'équilibre du budeet. 
aus personnes el aur biens, L'exposé des motifs du projet àe Ki qui fait l'objet du présent 
rapport Tous à prerist 
p \ ( de i (route S cet brique l pp Le Gouvernement estime que des emprunts et moyens de {réa 
Tr { ‘ 130 milliards de Ï insacrés à a re reric figurant parmi les ressources de la loi de finances doivent 6ire 
r. | | lite il sions d'inVal limités à un montant total de 400 milliards de francs, comparable à 
> i i l { 1 ei à celu jui avail elé D'évu pour l'exercice précédent, 
da | icltu Si on peut espérer que de telies sonmmnes seront recueillies à 
[ | E ] ] idget de quifit ours ae l'année 1932, on risquerait, en escornplant davantage de 
fl t d i les qeux ; \ devoir recourir à des IDOVETIS d'origine inonétaire, 
“ navig ù es, phare | Il faut souligner, en outre, que l'Etat n'est pas le seul dei 
d \ 4 e leur sur le marché financier et que l'épargne doit assurer de } 
Ï | Î ent ls 1 | fai ‘ en plus largement le financement des investissements, Les ei 
l'à nt jun édit dé 2.58% ini prises ilionales devront placer Fan prochain, ainsi qu'il à 
li indiqué plus haut, pour S5 milliards a’ermprunt et les besoins 
La i ‘ le répa lon dommages. Calle entreprises privées qui he sont pas satisfaits par le fonds de mo 
a \ \ lé i 25 railliarus isacres älu nisation restent très importants, 
pa fini nobjli et immobiliers, C'est « n « Les dispositions qui figurent sous le titre I de la présente 
LE la mn € ou eue : NS Ca répondent à celle préoccupabon. Elles visent essentiellemen 
ri 1 i TRE limite a « ju-q i (RE! provoquer le dés lopperment de l'épargne imobilière et à favor 
d \ «le Hnane | seimpDiIe 4 les investissements dans le avmaine de la construction 
jusqu'à ir it fixée par les possil de list Il est difficile de critiquer le Gouvernement dans lévaluat 
l à L qu'il nous soumet de ses possibilités d'emprunt pour 1952. En effei 
en 4991, il avail prévu, pour un budget de 2.75 milliards, au 
fl Dette publiqu S ajoutalent SU nulliards d investissements hors buaget des entre 
prises itionalisées, Soit, au total, 2.15 milliards de dépenses, | 
’ ; rit { | p 1 chitfre d'emvorunt atleivnant 320 milliards pour les ermprunts d'Etat 
, [the st il int lai S plus SO puilliards éinis pat les entreprises nationalisées, 
7 4 em ve] ontract 1 Celle année, pour un budget de 3.370 milliards, auxquels S'ajou 
a \ ‘d Libéra teront 83 milliards d'investissements nors budget réalisés par 
chti entreprises nationalisées, soit au fotal 3.453 milliards, le Goux 
( reranetle nernent prévoit 400 milliards d'emprunts émis par VEtat et S5 m 
l y à cé e Haras Cris pal les ent eprises nationalisces, Dans les deux Cas, lt 
| énses, il est inutile de rappeler le détail part d'emprunt par rapport au lotal des dépenses est de 14 p.100 
Ï ui de 2e. + la sobrention \ la ville de Pa La critique que l'on peut formuler à l'égard de cette position 
" Pa 0 \ sub } fi dont la réduction n'est pas prudente du Gouvernement est qu'elle ne Gent pas compte d'une 
| . 4 ps Li tete enr t état de cause. renaissance du goût de l'épargne chez les Français, dont on «à 
de” ; ee air 4 es s ostes du budget de l'Eta récermment saisi les prernières manifestations. 
ac { + d ra : lourdes sont, ou bier Si l'on adinel comme évaluation du revenu national le chiffre 
Le \ fl \ ré u bien cell là mômes qui devraient de 12000 milliards, qui à déjà été avancé à plasieurs reprises et 
k + r - vions les Mmovens. de divers côtés, les 485 militards d'emprunts attendus par le Gou 
I eules mnesures d'économie réells que nous puissions prendre vernement egprésenteraient 4 p. 100 de ce revenu. Serait-il vrai 
. *onÉ ‘QU iboutissement d'un t il de, simplification, de ment déraisonnable de dernander à l'emprunt » Où 6 FF. 409 du 
on et peut e méme de réduction des tâches de PEtal revenu national, alors qu'ii n'y à pas si longtemps encore Je 
: - re h ? \ point à éclaircir: dans quelle mesure la Hiistre des linances estiroait que la capacité d'emprunt pouvail 
masse d | ( innuell de l'Etat peut être financée par atteindre 7 P. 100 de ce même revenu national ? Il est vrai 
{ moromettre l'avenir de la France que, depuis, l'investissement tend à s'effectuer d'une façon plu 
de accentuée dans le secteur privé €t lautofinancement tend, sous 
am. la pression concurrentielle, à céder la place à l'appel au marché 
{l Les possibilités d'emprunt. financier Késaioles ‘Il née pas dit éiaves de + eo Be Le 
Nul Mèzue M. Leenhardt, spécialiste des  quesuoi i- tendances sur les marchés de Inatières premières, l’autofinancement 
9 nent à la tribun coptinue à alimenter l'investissement Frivé, be plus, on ne voit 
entss à ACCRA ge rs au’il soit nécessaire d'aggraver Île pas pourquoi, au fur et à mesure que s'éloigne le souvenir de ja 
\u e sommes pas S ir'< e ; re ile + ve Te dt traude guerre et que se raflermit l'espoir dans la paix, le développement 
taux di dnpots dut état d'in} +0 ll F ® raft excessif de de l'épargne n'apporterait point des ressources à la fois au Trésor 
dbusive qu wactérise le régime actuel srhp dE pre guerre, public et aux trésoreries des entreprises. 


ération de rt Direl les ruines de Ja 


lemmander à la 
de ! etlort d'investissement et de 


iver ! 
ac préparer l'avenir par un Payer 14 


prime de sécurit Des ermprunts s'imposent Nous sornmes convain 
CUS ue l'on ouvrait tes emprunts spécialisés, indexés, auxquels 
fi pourra avoir rt ul l'Etat trouverait des capilaux Hnpor 
tants à . 

IL apparait, « (tel (ue Nous SOMMES ATTIVES 4 un moment où 


relaselt | 


mpôt dans le financement des dépenses 
budget de à 


Etat. C'est a'ailleurs sa fonction 
guerre ont contraint 


l'emprunt doit 


productives du 


ésseri- 


tielle et seules les lourdes conséquences de la 
l'Etat à demander aux contribuables un effort qui a toujours été 
jusque là assuré par l'épargne. | 
Deux questions doivent être eXaminiees : 
l 


Ouelle fraction du budget ae l'Etat peut être couverte sans danger 
par l'emprunt; 
Ouelle fraction du revenu national sera 
h la souscription des emprunts, 
c'est-à-dire, en somme, fixer les limiles de l'offre el de la dermande 

IL est évident qu'i ne peut être question dans ce aébat de mesurer 
la part prise dans le financement des dépenses publiques par les 
eétnprunts extérieurs : 

Læ problème est taut autre, car il s'agit de fixer les limites de Ja 
fraction du revenu natiunai qui peut être affectée à la reconstitution 
du capital national ; 

D'après l'examen rapide des aépenses publiques que vous à pré- 
senté votre rapporteur général, Es dépenses à destination écon0- 
nique et financière du budget de l'Etat atteignent à l'heure actuelle 
le chitfre de 7Kù milliards, c'est-à-dire que le budgel pourrait, aans 
cette limité, être financé par l'emprunt, 

Toutefois, une partie de ces dépenses à destination économique 
cst consacrée à une politique de soutien économique et d'action sur 
les prix qui ne présente, aux yeux des défenseurs ae l'orthodoxie 
budgétaire, aucun intérét sur le plan du développement de la pro- 
duction nationale. I est, en tout Cas, certain que, sur 789 rnilliards, 
WW) milliards au moins sont destinés à accroître le potentiel écono- 
mique de noire pays, 

Ce chiffre reste a'ailleurs au-dessous des évenlualités envisagées 
de part et d'autre puisqu'il maintient en dehors des possibilités 
d'emprunt les dépenses de reconstruction privée et l'eflort de réar- 
memment qui, pour beaucoup, devrait être financé par un appel à 
l'épargne, malgré le caractère stérile des dépenses militaires, 

Dans ces conaitions, il ne semble pas que la limite de nos possi 
hilités d'emprunt soit fixée par le caractère des dépenses qui pour 

nt Ôtre financées par ces procédés, mais bien plutôt par Ja 


volontairement consacree 


? 
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Poux développer l'épargne, différentes mesures ont été proposées 
par le Gouvernement et lon ne peut qu'applaudir à cette ini 
uatuve, 

Un autre moven de créer un climat favorable au placement des 
emprunts consisterait dans l'émission d'emprunts spécialisés et 


indexés, selon la formule qui semble avoir une certaine faveur au 
jourd'hui. 
NH ne faut pas perdre de vue, en effet, que, pour l'épargnanl 


actuel, Pernpranut public revêt un autre aspect que pour lépargnant 
d'hier, Nos pères prêtaient à l'Etat pour bénéficier d'une rente 
Aujourd'hui, après quarante années de dégradalion monétaire, lépar- 
gnant désire avant tout conserver son capital ou retrouver dans 
l'emprunt ce succédané du goût du risque et de l'esprit d’entre- 
prise qu'est Ia loterie. 

Il ne peut être question, en tout état de cause, de choisir un 
index qui ne se réfère pas à la produclion même de l’entreprise, 
car un index extérieur quelconque pourrait avoir de graves con- 
séquences pour Ja marche de lentreprise et, partant, pour Ja sécu- 
rité des placements dont elle bénéficie. 

Que signifie d’ailleurs, l'emprunt ainsi indexé ? I remplace, 
pour nos entreprises nationalisées, l'action qui fait vivre toutes les 
entreprises privées. Il est, en effet, difficile de concevoir que lépar- 
gnant qui prête à une industrie quelconque voie son capital suivre 
le sort de cette industrie, alors que, s'il prête à une industrie natio- 


nalisée, son Capital suit purement et simplement le sort de là 
monnaie, 
Des critiques violentes ont élé portées contre le principe des 


emprunts indexés; on leur à fait notamment le grave griaf dr 
constituer un abandon de la stabilité monétaire, C’est là, semble 
t-il, une vue un peu stricte du probième, car, de nos jours, la mon 
naie d'un pays doit sa stabilité, non seulement à l'équilibre finan 
cier intérieur, mais à une balance des comptes favorable et à ui 
situation saine dans l'aire économique à laquelle il appartient. 

Au reste, l'argument perd une partie de sa valeur lorsque l'on 
juge l'emprunt indexé, non comme une démission, mais comme une 
affirmation de la confiance aans la stabilité future de la monnaie. 

Et l'on peut appeler en témoignage la conclusion d'un article 
récemment paru dans un de nos grands quotidiens du soir, qui 
déclarait : 

« C'est une erreur de croire que les Français réclament un? 
assurance d'Etat contre la monnaie fondante, qu'ils ne, veulent ph 
payer d'impôts ni souscrire d'emprunts: ils veulent tout simplemert 
que l'argent ne fonde plus entre leurs mains, » 
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{ ile à . rine € Oterait au DFÔIEVEInt t fi 
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{ | { FLRE | | 2R LA ent sans d ei Quiis 3 
P !, ” } ! , 4 
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: { 1 etre te A bol: LI 
X aus \ LE Late U IHHIpDUI IA Hi} 
! lre à la bas \re vislation fiscale et surt 
! ‘ le Ja réforme d { ur le rev . 
] [ vu le re m1 f l es } ttvils loca!e 
À [re Î + ] on! 1114 Ii C9 it 
*“s à rechercher en vain les moyens de donner à 
' : : ‘ l 0 tovvm | e N « i 
it e fiscahté simp'e, productive et aulonorme, 
CONCLI N GÉNÉRALE 
Ou 0 ] ort dé divers pays d'Europe ext !if 
vint S { ie dans l'inc nprél 
| { eux mond p <e réalise entre nat 
Lurop relrousera sa dans le monde 
Qu: \ Irait Ja \ de chacune des nat Lx 
‘ ‘ Furor con économie au é 
{ «it ititrt parité vaudrait-elle si l'Eu 
t1SC 
| | jà no da te ons el daï { I 
Ju ei Hhiprerial 1 ét té dau =&s il cotumun et 1 Va 
« 
] E IX TE 
| {> rrié le et le tr ( | l'he re actu ( | 
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L'éd | peut être obtenu que par l’amélioralion 
(out au 1 e maintien, du niveau de vie d'une populalior ÿ 
1 1 ! à 
'AA { s >=! {fi res «lt 1 cuerre 
O { { 6 1 el erni dt cquil bre Cial, aeJa | 
I par les € de la fiscalite 
S GOUVvE letniethil est H { timide m t à S a x dé 1 
{ ( est, en rt | II é 1 0 âältre da l 
i falion 
loutef \ cou Î ilaires et du coût de la vie n'est 
{ { \ budget da { nt di 11] b: | 4] è 
0 { \4 1 on el! l e des prix ni eurs 23 
; x ; ù ns 
rterait un coup très grave à nos exporlalions, à n , Es 
ba les compté \ la monnaie 
I mment, notre collègue, M. Christian au a caracl 
Qu ! lt le léq libre oéltaire dar 
Lu ( x impossibles 
< Cotit 16 CI € r la repli Ju bre ici A: int dém 
li) ibilté d ( i ta ves Sur | budget or eo 
( { ( [a { (gl iction, la nért ité als e « 
\ li el Hi} if dt dép ( ailita 
\f. li { | pourquoi Je 1 crois pas utile q 
« ent entre eux à I asion de choix impossi 
5 4 it faire, dans tous | domain l'effort maxinom; 1] 
«| l uprendre à leurs partenai le Hat cs 4 
i \ 1 l re pass ti ikiriile raiso] nable s 
} dou pa que « ra ninement ait été lenu pa H ré 
] es jnslar international Mais il est d « 
ré tion, dan er! es circonstances, est un devoir 
| LA 
le coura£g ; 
Il est certain et le bref examen du budget auquel votre ra; 
il ( livré le prouve — que les écononiies budgé la 
i l'hui, plus que jamais, difficiles à réaliser 
Vauire des économies massives sur le budget de 1952 n'appai 
ssible:; mai est indispensable de préparer dès aujourd | 
économ réal à plus longue échéance, grâce à la co 
i de notre alion, à la simplification des tâches adm 
Û el à la rélorme fiscale qui doit s'inspirer, non seulement di 
à justice, mais aussi de la clarté et de la simplicité. 
Selon une expression d» M, Paul Reynaud, « pour équilibrer ! 
leet et combattre l'inflation, il faut trouver à l'extérieur des 
illars et à lintéricur des francs. » F: 
Pour trouver des dollars à l'extérieur, il existe deux moyens : 
roitre es exportalions et obtenir des crédits des Etats-Unis. 
Sur ce dernier point, M. René Mayer a précisé à volre commission 


l'assurance que la France atrait, 5 





dans le premier semestre de 1952, la disposition de 600 millions 
dollars qui comprennent l'aide économique directe, l'aide mii- 
taire et J'aide économique indirecte, c’est-à-dire les dépenses 
l'arimée ainéricalne. É 2 
Cet port de dollars et l'augmentation de notre production de : 


‘“harbon et d'acier devraient } 


lance dé comptes et éviler les resiriclions sérieuses que, $ 13 
aide, il aurait fallu envisager, lant en ce qui concerne le charbon 
e les produits pétroliers. 

Pour trouver des francs à l'intérieur, le seul moyen qui n'entraini 
is un abaissement du niveau de vie de la nation, est l'augmental 

La production. 

Cetle angmentalion peut être obtenue à l'aide de trois élém 
principaux: un approvisionnement normal en matières premi 





Ce jisation rationnelle 
oussée de notre industrie 
L,' Ù innement en 

fin! 
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La répartition des matières premières rares a fait l'objet d'une 
à ’ nee internationale — provoquée par la France - of des 
# \ i s uüuliles ont pu étre menées, ( e action doit être } 
‘4 t in pel rie de CI )11 le sounre t de im IIX 1! t CU 
% i bien 1x Elta s ù Europe C'est iiti 1 l 
n ( t e ait ionaie ll | S premières assure L 
{ ] métaux rares, lels q le nickel et le coba 
[) * dom i rieu le G ernem t se Ù U doit 
| r pue fois jue | era p de dé 1} 
n « malières premières rares, pour lesquelles n Ï 
tribu'aires de l'étranger 
| \ ration de la main-d'œuvre po I 
j \ du Hhiovt Gu \rava depa »* ac! il L 45 
| (LL HE SUpPeriIOUr l ix de 1958 et le pl np ol 
a il | i Le S lé reurt olis Ft nile d'etfect otil | 
eures es dans Îles uisti texl habillement el {ravail 
d Yi t celui d { [ ct des peaux ce aeortHH £ l étant 
] dans quel Ia durée moyi du travail e<t it | 
, t 40 & Dali le bâtiment en reva he pit «lt NU | fou des 
| ou effectuent 48 heures et plus de travail 
| tes de mes peuvent ôtre prises pour fa fa À 
- l ’ s de main-d'œuvre la formation professiont {| 
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Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 





asc convoque : 

« 40 P ion n Bulletin des Annonces légales obliga: 
toire et « wurnal habilité à recevoir les annonces légales 
] e d du siège social; 

20 Et par deux insertions f 3 à une semaine d'i 
1 journai quotidien d'inform \ édité ou diffusé d 
tement du siège & il ou par une lettre numandée 24 
les iaires S s pr'Judice de l'ap] ation de 
alinéa 4 de la présente loi 
Les cer! 1S et \ lettre recomn ide qaoivel 
l'ordre du jour, les dates et les résultats des assemblées 5. 

« La tr ne À nbhlée ne peut se tenir que dix jours au plus 

{ LE \ pu 1! n de la derniere in rtüion Où l'eny i de Ja 

tré nmandée. Elle délibère valablement si le quart au moins 
ou ca | social est represt 116 

A it de ce quorum, celle troisième assemblée peut étre 

J eo « illéricure de deux mois au plus lard à partir 
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me 
n de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes leseus : Exposé des motifs des a ‘ 10 et 
| seimbiée doit comprendi 1 I sentant né De méthe q i du 2 
] 
. ns le l { di e l ' 1 2 jury 
ä ] le quar iU Caps ; s à } i l 
Dans toutes les assembkes prévues au présent al e, es sa ( qu noi 
on pour être valables, doiven inir les deux ! S Au moins ] et d # | L à 
d \ v des ac )HNAIrTES } SeTIS 1 > st ls 1) 
Le texte des résolutions proposées doit étre ienu à 1 disposition ré2 
’ ires au $ de las juinze jours au moins 9 t 0 e de port \bou 
] e d \ réanion de la première asscmbieée, » Il es 
F x DOS i Inolttis des arlucies à el 9] ente 1 ' ete sJartis sa { 
I - L'importance des décisions que sont ap Le \ end! Li sio j: : 
scembliées extraordinaires où constitutive a COoROUIL 5e ICE été adoplcs 5 s À 
e 1867 à fixer, en ce qui les concerne, des conditions de Inoût 
> vocation, de quorum et d najori partie ulièt Le sis 
\ à également distung parrai « Seyn bla l À Ê { 
7 \ leur égard selon k qucslions S is ut Eile ] 
et S n 
tt ct { REC t 
olermentation S'e révél j id ( ( 
l f 3 clairement au € 105 t S | Li Tex! ! 
synblent à rder de moins € 11) ii ve à \ 1 , 
oirs d ut | ta à lé chisent et 1à est 
t 1 
di ndre aux Lt = | Il ] ’ à 1 | 
Dia S g à et Î } onéré & n ’ 
, 
| litio es quoruins perdent en ( ii e 
‘ Il itant s (l 1 | 1 Cu ; le \= lle TE à \ 
n mb! loive { entiises 
pci avaient pour but de } Lire 
hi ni! } { de ARE 1 1 t 1 ll 
{ i i Vila: Hiiti ot MU 4 
\ t projet | di ré i ° 
extraordinai [ iuire dl . 
| art le cell 11 [RE l | pit ot \ , 
d “largie, 1 tnt | és d<sepn 
tin (}: F " iiietle il 
i i ‘ 
cranûae 1] fort title } 1] i ù l An 
« t 4 11H) set it rt { 
[a COIHITHISSI l - | X elle \ d! 
« sp { ion ch finat \ | Art, 12 \ \ 
; | 
à ] « le \I jo \} h) i | pile } < l = 
ÿa S | res 1! RATE il [AA LEZ | 1 | } 
l ! fil mt : I p l 0 | + 
| ni il otre égue ft e à ù 
{ l'1 | 1 
tr li i ÊCi | »! Lu è : 
1! 1 n ' , L rl 1 
con | ro 24 iinéa t | i d |A en 
jet di irlicle additionnet 9 ire a L4 | 
1! ton! le lire vit I il fs di ! { ps x + 
L ) = { 
A \ Le scembléé relire expéd | jélai imparti rt les 3 , 
i voralion de celle assernmoie l'a<<ot e £ 
\ 11 | | { 
Articles 10 et 11 et 1867 est re 16 e t 
I liligence n | 
Oo à di fl hlées el resuUTres de publi l4 Par! { é lé N { 
: ü ail } Î nn t 
n y ns ; é 
1 it irucies propo l e UOUVEFR I constitution \ 
\ 10, — L'al à premier de larti > de Ja loi du 2 \ l'appui à tie \ 
| 1pla re ir l'alinéa su ité. Ce! form , 
ermbiée t convoquée par deux in<( ) d tion d inital 4 
] ] elin «des ‘) s feqales obliyalon { ü ll {l } Fe | 
} il Hub le { li ès dil li Lit « [hit one il AL les t i | 
au à > ul iU x | Fe 1 } ] 1 
\ 11 L'article 6 de la 1 d 29: | VIOr 1929 CS re | i { 
x fi, 4 | 
par lt s suivantes id s ü 
\ ne peut { composce dun ] e 
] | | préseril le Hi ta 1 ) 1 
da i l'es Sé pä ii \ la tien | | 
À | SUCICle. iu 23 } 1S57 
En tuicre TES 15 À i { Dé ira )!1 lu ? - 
( Wie TIou l t Î Lee, ei ) ‘ l'adn { 
ne 4 lu jour, dans les formes el d il | ir! . j L ( 
\ { issermblée dé ere Y 1DierEnt si eéile € Huibostce 1 ’ 
lun hornbre de parts représentant je lers à Hihoitis tt parts >" h \ l’a le , ‘ t 
Udans la masse intéressée, déducuon faiie des pa ii Len 
l4 } é le la société, 
l e seconde assembh ne rem | ' ns ci- D : 
fixées, une troisième assein peut él CONVOJUÉE avée 4 
1 nt rare du jo k | 
| r une insertion au Bullelin des annor légales ohdigatoires 1! ; 
n | | l l "D 
( in journal habilité à recevoir ies al t £ 3 jur |8 : , 
{ ne] lu siège social 
Es a e © ( 
Ï ir deux insert 3 \ une Semaine d t e dans 4 À 
‘ ir juolidien d ihiorima dut «ii 1-4 la ëù iT- : * 
- é . F 
1 it du siège social où par une Hi FCCOHMNA IE e à L : ; 7e 
+ 
es propriétaires de parts. : pri es Re 
| ! rt t npANr t “ 4 1 Î } Ce? » t } Û t 1 
Les insertions et à lettre recommandée d ! Hluiré : 
1 \r | : , - r Sol iUuxX L i ] 
1 ire du jour, les dates et les résultats des assembliees preccuentes sv : C 
‘ n « . t { : 1 "| 
A troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus lol Ù 
| ibiication de la dernière insert () t \ { 1 lettre Ju Û il 
J nandée, Elle délibère valablement si etle t COMPOs« d'un ! Ù X \ i 
hompnre de parts 1 sentant le quart aux moins di pa l tant LA 1 1 1 \ 
\ Inasse intéressée, déduction fait le: parts qui en la dé lié où à 
possession de la société, ( 
Dans toutes ces assemblfex:, les résolulions pour être valables, 
doivent révnir les deux tiers des voix des parts présenle;s ou repré- e a » exlr 
LApz in € i Ai 
Chaque membre de l'assemblée dispose le vote d'autant tte a 6e it 
4 Lt s'il * rs ’ 4 r 
ue VOIX qui possède ou rep ésente le paris, sans l'enita )T1. D ) 1 ! 
La société n'a pas le droit de voter avec les titres dont elle eïit 1ra Cu exi2 
propriétaire ou qui sont en sa possession pour ulie raison quel- tion 1] el 4 
conque. » pourront einsj €ti 
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{ Eee et e n 6 vd 4 | é ] Ji I ent al \ (ou rneinent. — 1, A |’! re 
t | à i { né 1 \ } é d n 
( l ( ( ; 
que d à 
\ i is enfa Vivi { ] 1 ia « 3 
Lé cn { loins dd 
{ LI «it 1 1% { i 1 1 
- { [l ! ' [Hi NE { 
L " - ' 
li i lt eTit 1 CPR l h} [ll à 
\ Î i s arol a | { dt À 
{ RE s « { ri 
1 l { 4 À I # 
II " + * 
Î l l LU act | l 1 a 
l ‘ A A F 
V1 Ï Ï — 1 » Î 1 [AA Ï c 
1 ! ‘ | ' n Fa 
1 t , 
+ t LA t " ! 1 id fr ni r ( 
| é | I je \ I 
s \ 1 d lcfunt du donati 
t \ ‘ t( ] \ des | 1 et nil { inné 1 Corn 
’ | \ ipôt lorsque l'actif ‘bal S'élèvera à 9 millions de francs, 
L're ‘ TE éla alors que, dü tèime actu rt net revenant à chacun 
é di cnfan d s 10 .CAs dére est taxée sur 1.2:#)000 F. 
. De inôm ul iccession dont l'actif global net s'élève à 7 n 
LE À 
‘ lion f era implètement dispensée d'impôt lorsqu'elle sera . 
" { un d°'1 i d [l i alors qu actu ment ja \rt revenant -à 
‘ chacut deu st taxée intégralement 
i 1 
( e e s u ts, l'abatte il il divise { LL l 
] | l inent à leurs droits héréditaires, Toulefois, ls ; 
A ’ ” cas 1 le 11 L ésSt AD! c » 1 ei line partie de Ia S { ff 
i ] il par ttiun ; : : Ar rt A 
(gs. l ë > I l st { À prenniel Heu iT Sa } * " 
| F s \ i mA 1} l ” OH A! étant di 
e ! | 
Ï | | àt | { { ten l'en d | ü 4 es 1 ègles de la d 
A! 
| mr x | e, | n résulie que :e « joint sera exonéré des droits 
elle iles les fois que la valeur di ‘if recueilli par Jui dans la St 
. r Î il 4 [4 
’ \ : { Iu ! lécodÿ ne Gépa Lei » millioi de francs, lt 
| l t { \ thès élant seul taxabie 
L 4 larif à | des d its de mutation à ! oral t en | 
(l l 
{ \ « e époux est plus ou 1 élevé selon que le défunt 
ñ nt ! Fr") ‘ ) \f [l e \far 
pi et 1 qu'il Jai il en i enlai 
! | leu LS. ] np *, d'autre part, } tranches d'im 
: li au départ relal nent faible 
{ } f 
4 ’ r Dans Il 1 l Sin} 1 of, Il à ir h] de 
re - d'u! J les quatre prermici tranché ei Un: eul: { à EX) 000 1 
, : ù n { ' vw los ! TP ç n 4 or à … ve 
( s a ù e | l it \X Hg ‘ i | { init Vivalil OÙ rt « 
i et ü= à [ l | 14 
\ ‘€ … | 1 J 
r Li 1} { 4 d art { { ut pro] CCS at X 
il i 
es 
a ‘ £ t 4 G rem ent n tent F 
l Y 
div lu codt ! les in) [ ie de mettre & 
{ t en [nl { ‘ i l I present | { ë 
Di | \l m de lei à 
, | { : i u l S l sur ui inendern à 
| IM 14 et J ol i 
\! à sr \ de " ! \ total 1 d 
{ Ï il Pl et « {fr « )UI1X ; 
: \ \ | t \ fait valoir d 1150 d ù 
" 4 
et di 1! l'a e fi noler. 
] ! 
La e pr e | Gouvernement n'est pas sus 
{ Il { lle ll e pro er !e « { OÛHIUE I 
| 
i 1 Ci | I Icon de (ral i1bles< | 
| fiscales, en particulier dans les milieux ruraux, la 
VIVANE OU L  O port di ri envisagée sera mal comprise et lintérét « 
| tent Ié ] Gouvernement mal apprécié, 1e chiff 
en pri de à ti <, inèune majoré des abatlements suoplémentaires ] 
i nts, est d s aujourd'hui, du fait de l'évolution di I ; 
u \ à !la va ur de la plupart d: exploitatiot (l 
ù : L in e. Quelles que soient les modificalions envisagées, 


droits de mutation incitera de nombreux Fra 
dues « In e gsidaiuil en us à gérer leur patrimoine avec, comme souci essentiel, celui 











ji4 11 SIT: d'en modifier la composilion pour en permettre, dans des conditions 
convenables, la transmission à leurs héritiers. 
Ô Or, pourquoi renonce-t-on à la réforme totale des droits de mc!a- 
[ARIF APPLICABLE ion à litre gratuit qui permettrait d'instaurer un climat nouveau 
à la lion e part nortte a Cpat } , 
INDICA \X A snire = Pou 3 milliards: en effet, les droits 
l : 
= de nm nire époux représenteraient, en 
DU | ms ‘| 7. 192 de déduire 15 milliards comme 
. $ = e + ed FSU sui lt { Gouvernement. 
- = | 8S: | Le « sostenu par M Joseph Dena 
_ 3 | e z x < : “ (| * li r ! t 1 À , la \ r » » »! » 
= STE qui à particulièrement insisté sur les effets salutaires d'une teli 
j et t 2 D Se = | = : > ‘ st 
L sd #1 réforme qui rebrerait à la thésaurisation une de ses raisons d'étr 
= | = = es plus importantes et procurerait au Trésor des ressources bien 
de à | PE ipérieures à la perte de recelles qui en résullerait. 4 


100 lement de M. Guy La Chambre a été, par contre, com- 


ballu par MM. Pineau, Mendès-France et Lamps. 


s-] 




















| ( | { | Pour M. Pineau, cet amendement qui exemple les grosse fortunes : 
res ssserssssesse 6 12 16 21 20 des droits de mcétation dénalure l'esprit social de la proposition du + 
Deux enf \ ou repré Gouvernement qui avait pour but essentiel de permettre Ia conserva- | 
ET issu En & 15 20 20 25 lion par l'époux survivant ou les hériliers du bien de famiile ou de 
l enf ou | ni | la inaison acquise par le travail. LR. 
\ DT 25 J0 J0 Quant à M. Mandès-France, s'appuyant sur des exemples, il à 
| Le dérmontt! jue les propositions du Gouvernement apportaient dt 





rés substantiels par le jeu des abatlements et qu'il serait 





» à Ie! du \grA ter el € he 3 de l’: déraisennable d'aller au-delà 
licle 774 air ie l'article 387 du code général de inpôts sont abro Expliquant le vote du groupe communiste, M. Lamps a décla 
L« qu'il était partisan de dégrever les petites successions, mais de fa 
#7 | s l'€ e de la loi du 14 mars 1952, des d taire payer les grosses successions à la mesure des moyens de leurs béné- 
ont ] ire à IX OUI I ileraient des liciaires. 
e fer du présent arlicie, l ent Le résident de voire commission ayant toutefois fait remarquer 
est Ex 4 S 4 en Xe elIVE pat que l'arnendement de M. Guy La Chambre n'était recevable que da 





ls du donateur à l'occasion de transmission 1 mit e où ji était compensé par &ne augmentation de recetfies 
uliérieures, ir un aulre poste, notre collègue s'est résolu à le compléter par 
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une disposition majorant de 25 p. 100 ! roits de mutation à litre IX IS « 
or l t ire coltats Li, urt u \ d i ut cer! à > 1 Î { 
: L . à 
\ | [El 1 t a r ] » { 1 
9 . ni «| « 
Pa nances à repoussé 1 le à Ù « 
1 Ia ! IC UIN 4 1 { e 1 S ‘ 
Ni é un sous-amendenm le M. Cr \t 
j \i Guy La ( lil i 1 s « 
«la | : s 
es dispositions sont applicables à toutes les successions ouvertes À « 
is avant la promulgation de Ja sente loi et dont le n tant u À 
] e pas o millions à réductie de re tes résull de et | 5 Ù À 
« 1 sera Ccompelhisee par L'augmentation de 1 p. 1060 des droits à fait 
fra int les sUCeessiIOns supérieures à 20 hillions ,. 
\lalgre es observations de votre rapporteur general, qui a fa 
uer que la :étroaclivilé en matière fiscale ne devait étre \ 
REL dans des cas { 1l | fa ext liontié el Hihail2T 
es qu'il à faites sur l'équilibre financier d« unendement, Er« ro 
‘ \ été pie par Voire Commission par 60 voix contre 8 et ’ i 
(E t 1= 3 
\ connttission 4, d'autre iri, pris en col lératiot urmen Text 
“ ivant de M. Christia Pineau d t " . 
Art. 22 bis. — Dans le cas où l'actif s ‘essoral net dépasse la d à I [ ‘ 
nine de 3 millions de francs, les suc s retmboursent à d « \ 
l'Etat le montant des alfocalions temporaires aux économiduement \i l « l | | 
{ percues avant son décès par le de cujus. Ce romboursement ra Ù ë. Ce 
; déductible pour la détermination de ]à Sormme pPas-ib.e, en déti- qu'il t 1) 
] e. des droits de mutation, » haut qu Ù 
Ï a pu, en effet, adopler définitivement ce fexte dans l'ieno- Cevoir do 
TA uielle se trouvait des InoyCons de controle dont disposcrail le Ve } 1 t 
"eu uent pour l'appliquer, * | } 4 4 ; 
d ( \ 
Article 23 , : t | 
LA, À corres] LA ’ I 
le ! 
Dons et leg à certains organismes, — Droits de mulalion + Ps ( » ’ ; 
“ a titre gratuit, Reduction de tai {. me rt dv. ] ’ " 
Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — Est réduit à - a « +: k 4 J 
21 100 FE le droit proporlionnel prévu aux arlicles 381 el 7s2 du Dés qu ( lu] « 
code général des impots. Vi à 
( se des INOls présenté par le Gouvernement. - En vertu des d à { t 
a s 781 2t 7K2 du code général des impôts, les dons et legs fait y de 
à certai ruanisimes et établissements publics où d'utilité publ que ilil s._ d’i 

do l'activilé € charitable où désintéressée sont soumis À un droit “jit] 1 
pro lionnel de {1 P. 109, aux lieu et place du droit Prouressit, ji Ex « [ 

Mais laril de 11 P li) et Irop élevé et l'expérience a mor ire l'ar ‘ r « 
qu'i nstilue souvent un obstacle à Ja réalisalion de dons et less émoltun file 

que le Kgislateur a cependant entendu favoriser ca du é 
Pour metre fin à cette situalion, le présent article tend À réduire di | | | 
je droit propéerlionnel dont il s'agit de 14 p. 100 à 2 p. 1 rés ( ( as cchéa ’ ’ 
h ion de la cormimission des finances. — Votre commission des ll ‘ { 

l l { à adopte cet article, Toutefois, sur l'interx lion de b litre i l n 
M. Liver, elle à décidé de demander au Gouvernement de ramener L'art Ê | 
à ! 190 le mmentant au droit. Il ne s'agit plus en etfet que d'un des se t « 

droit de Statistique destiné uniquement à permettre à l'ad & { \ 

dl siration d'exXcrcer son contrôle, : l, nl (ec 

de 
Article 23, RE À 
a 
la ! 
Trans sions à titre gratuit en fareur d enfants De ES est ! 
“doptifs — éginme lise 1, : : ; . 
Te) de Particle proposé par le Gouvernement L'article 781 à 

J 111 (je 0 éral des Hnpots est noditi et cormpieté Inine suil % 

D'adoplés qui, dans leur minorité, et pendant six mois au rh nat 

J { 1 de l'adoptant des secours et des soins in intet ) : DALLOTIAIISOES 
rom e délai n'étant toutefois pas exigé lorsque Fadoplé a bé] "iS À NU 1 
Î ans di ontinuité de ci secours et soins à parür de l'annco { t de ; | { 
INÔINne « \ Haissance, » 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement I résulte de = i l | 
l'arlitle 384, 39, du code général des Hnpôts que le farif en ligne ) | | \ 

{ recte € [e app cable aux transmissions à titre gratuit, faites en li | ; 
HAVQUT d'adoplés qui, dans leur minorité et pendant six mois au Il ti o , 

HUE Ont reçu de Fadoptant des secours et soins non interrompu ; 

: Il parait justifié de ne pas exiger ce délai de six ans lor<qua 

] loptant commencé à donner des secours et soins ininter- \ 
l IS à | " dès l'année de a naissance de ce dernier: en 

‘as, 16 bénéfice de la ligne directe sera applicable à l'a lopté, In pot ". : " 

Intime si la succession de l'adoptant vient à s'ouvrir avant que le Tax! 

GCial de Six ans soit accompli. ; ; ; 
Décision de la commission des finançes, — Cet article a été ad ipté x “er À 

sans observations par votre commission, à 

« ! ’ 
t ‘11 d 
Article 25 ’ | ) 
; 3 ] } 

Pensions Serries autr vreures et orphelins minrurs deg travailleurs Put ‘ ; 
“IlUrieS OÙ assuniles, — Eronéralion des droits de mutation paf + . fi) ‘ bio d 
décès, { ti 

[EL l » ae 11 
Texle de l'article propos£ par le Gouvernement, — L'article 28 du n !{ 
decret n° 50-1261 du 6 octobre 190 est nnplélé ainsi qu'il suit: ) Îre r 
Sont également exonérées des droils de mutalion par décès les l [ ‘ ‘ 
enSiIons Servies en verlu d'une convention colleclive ou d'un con- i du eo ! 

trat individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des tra- { 

Véilleurs salariés ou assimilés au sens de la législation des as<u i if 

Fances sociales, par les inslitutions de prévoyance ou de sécurité ir 
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— 
e la vent 4 a cd ervelion des h\ nhèq es, le privile ge &] | 
ent de cie 2103-19 du , lequel garant \ 
( ( Drix de A ee, ris également la créance d Ve ° 
‘ lé du chef des frais qu'il a dû payer pour le c 
( Aiss ct iiscriplion eéstetie de naîure à It 
lacle à Ja réalisation des emprunts de fonds qui peuvent eélie 
1 e-< a lacquereu Dour CofisiFruiIre., 
A ( te e plc effet aux mesures édictées en vue da 
fa ( 1 onstruetion, notamment par Farüiclée 10 du di 
‘ & plernt 1930) est apparu que le Trésor pouvait rei 
‘ “rave { véthent \ actionner le vendeur d \ 
ne seraient pas produiles les jusütications prescrite 
el est le double objet du présent articie, 
Dé de la commission des finances. — Saisie, par M. JP 
P Û méndement tendant à supprimer complèeten 
‘ mutations à uire onéreux sur Îles achats de terrait 
bâälir, votre commission s'est ralliée à celte manière de voir 
t [ Il int des réserves sur jä perle ue recciies susCcepl ble 
resUu de celle décision, 
Article 29 
I n' ts oblinalaire émis pour le financement des nréts à Ia 4 A 


temporaire de la tare proporlionnetll h 


de lé Lies Cap taux mobibers. Drorr galton. 
Tex'e de # cle proposé par le Gouvernement, — La dat: l 
( in 1952 figurant à l'article 4, 1er alinéa, du décret no 50-11: 
1 IN <epltelr e Ju est rt mphiact e par cel du juin 140. 
xposé di Tilt f présenté pa le Gouvernerment, — \ a 
faciliter dai toute Ja mr re du possible les opérations de « 
<truct l'article 4 du décret 1 0-1135 du 148 sepler x 
’ à exemmplé dt 7e è proportionn lle sur le revenu des L 
mo prod des emprunts obligalaires é6n él ri . 
( dt prets consentis pour édification et laménagei 
« [ s individuelles « 1 co!lc lives i sage l cp (| [ . 
i ] ji fil Ges personnes bénéficiant dé primes à la t S | 
(t exe] a toutefois élé subordonnée à la condi {| J 
Il i nt fait l'objet d'unt denid e enregistrée ava LC) 
) in 19,7 
D'ores et \, il est apparu que ce délai était trop c« tI [4 
{ posil pré té fût sucre ible de recevoi ) plein 
effet el « | « venait par conséquent de reporter au 90 juin 1953 
à le itrile € 1 HrCINONT prevu 
Décision d« 1 commission des finances. — Cet article à adopté 
Sa modifie n par voire Commission, 
Article 90. 
S ‘lé de construction en copropriété divise, — Prolongalion ‘4 
délai accordé per les articles 5 et 6 du décret no D-ALES du 18 
{ nhre AU) à ces soriélés pour proceder a da répartilion de leur 
actif. — rlension des acantages Î SCAUT pPréUus au dermer de ces 
art li » 
Tex'e de l'article proposé par le Gouvernement - 4, Le délai de 
qua nées, visé au paragraphe I de l'article 5 du décret no 
fi du IS septembre 1930 portant aménageinents fiscaux en far 
di a construction, e<t porté à cinq années. 
», L'articie 6 du décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950 ect n . 
{ 1illlé 11! 
bn ce qui concerne les co jetés de construction visées ü l'a 
emer de ù loi du 2» juin 192% et constituées antérieurerm 
date d'entrée en vigueur du présent décret, les plus-values 1 
nt de laltribulion exclusive en propriété aux membres de ces 
ocitiés, par voie de parlage en nalure à titre pur et simple, 4 À 
fraction des jmmeubles construits par celle-ci et pour laquell 
ont vocalion, Sont exonérées de l'impôt sur les sociétés et de 1 


[ sur le revenu des pe ones physiques (axe proportionti e 


{ S Xe progressive 
Le |} éfice de celle disposition est subordonné à la condition 
( e partage dont jf s'agit soit constalé par un acte enreg } 
d\ expiration 
« D'un délai de deux ans à compter de ja dale d'entrée en vigueur 
d présent aecret pou les sociétés dont la cor sthiulion est I ù 
rieure de (rois années au moins à cette date: 
D'un délat de cinq ans à compler de leur constitulion pour Îcs 
itre socieies 
{ acte est soumis à la perception du droit fixe prévu à 
l'articie G71 du code général des impôts, » 


Exposé des motifs présenté par le Goavernement. — L'article 5, 








Drein paragraphe, du décret n° 50-1155 du 18 septembre 1950 pir- 
ant aménagements fiscaux en fa r de la construct Ï que 
tes, avant pour objet la constitution des 
\ s à l'art premier de Ia loi du ?8 
eler le statut d copropriété des immenul 
nel ont enregistrés au seul droit fixe de ent 
1.280 ! 
De « côté, le second paragraphe du même article prévoit que, 
] ! de teiles sociéli créfes depuis l'entrée en vigueur di 
font à ieurs membres, par voie de partage en nature à 
t simple, tribution exclusive en propriété de la fraction > 
(LRRE ible< au'elles ont construits et peur laquelle ils ont vocal ’ 
{ te attribution ne donne iLeU po ir toute perception au prati au 
Ti ir, qu'au droit fixe d'enregistrement, actuellernent de 1:20 F, 
1 condition qu'elle intervienne dans les quatre années de la c« 
! 


Or, ce délai apparait d'ores et déjà insuffisant, car il est ab: 
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däns une très large mesure par les formalités diverses auxque 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 23405 
x ‘ 1 " ! Î fl } î 1 lien } \ 
don! leu 14 CONS Ion «1 soc S ‘ l CHI Lire li 
rec} e du terrain et ibiissement du } i < « s s 
La pripa des CIuies 1 ourt ces se ( > « Ï Le 
un faible capital et elles ne procèdent à laugment d ipita localion à la date du t Proprk Ù 
d { à finitnuelr X to les travalix q vs { 
Je: [l lie 

Il est. dans s condiliol ü \riu nou lon tc Ï A! 
caci!( IU deuxieme parag phe de larticl » } au € {l 
js septembre 1950), de porter de quatre à cinq ans, à compl de Ré ? e 
la date de leur constitution, le délai dans lequi tés do il et cer! les 
s'agit doivent procédet 1 jatlage entre leurs les appar if 
tements qu Iles ont constr LS . | 

Te: est l'objet de l'article ci-dessus Tex! 1 à x 

Corrélativement, cet article prévoit un allongerment du délai dans + per Pge , 4 : 
lequel les sociétés Ge celle nature, Conslutuéces antérienremert à ras À n { \ 
l'intervention du décret n° 20-1135 du 48 septembre 190, doivent Impôt | 

HHHDOIS = { X 
se liquider et disparaitre pour hénéficier de l'exonération de la taxe | ) ‘ + 
l n 1 . u s di « i 
proportionnelle sur les plus-values dégagées à l'occasion de Ta répat ES à 
| bit t ‘ { \ ; 
dilion de leur actif, exonéralion que leur accorde l'article 6 de ce LS ñ e . 
i ret sau t t res 0! 
ar it PP à « fo Par les il s, les « 

Le délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur dudit les sociétés d'ha * à) 00 ‘ 
décret, dans lequel, er parti ulier, celles de ces aciétés dont la ha a | p e l'a de pe ca 
constitution était antérieure d'au moins trois années à celle dat ublies : 

: iblhes; 
devaient opérer le partage en nature des immeubles construits en s )o Par « ete . 
copropriété, s'est du reste révélé trop court à l'expérience trui n agis | d ’ { x ! 

Aussi bien, alors que, pour les sociétés créées depuis l'entrée en 9 juin 4950 t Fr | ’ k 
vigueur du décret du 18 seplembre 1950 précilé, le partage de laclif auprés Ce cé NS « ' 
social ne donne lieu, lorsqu'il est effectué dans les conditions pré d'autres met nr « s { dt \ di 
vues à l'article 5 de ce décret, à aucune perception au profit du remet! 1 » 

Trésor, à l'exception d'un droit fixe d'enregistrement, l'article 6 de Exposé des motifs pa = | 

ce décret n'exonère les sociétés constituées avant son intervention second à \ dé i À i S 

que de la taxe proportionnelle sur les revenus dé capitaux mobi dont les d \ : 176 1 
ders à laquelle peuvent donner ouverture leur dissolution et le pat code g l ’ npots il $ (él l l 

lauge de leur acUf. pu s el ‘ 1 4 di 

}l s'ensuit que Si 6 parlag de l'immeubl constru ( cCopri Cti ] exXeInbt l ‘ l 
‘ effectué, dans les conditi mn spet iflées à ce dernie irlic! par ques « ] cref | « | 
li société de construction consbtuée avant F tre en vigueur du der à i « | l 
d t du 18 septembre 1950 et passible de l'impôt sur les sociétés concer! a} l \ [UT ° 
ne donne pas ouverture à la taxe proportionnelle, les pl values Ina eg e la 
{ di à ceétle occasion doivent au contraire, en l'élat actuel d lruci { S à ‘ 
textes, tre soumises d iprès les règles du droit commun à l'imnôt ViCvs pui l 

( tés et — entre les mains de ( \ la \e habit ! s el r les d S à Î \ ( s 
progr( L ortic! a ! 

{ t bi tail Ju er 1 n de l'in | part il1X I 

Der 
{ { és dl l'en e risqu nl 7 
i ’ 
l'ex { {axe proportionnelle ut la " 3 | or 1 «4 “1 li ü | l { 
elt lt les partages que Farûu 6 du ‘ [X ejl S à 
û 1 pour bul d'encourager £ el : ‘ : 

Eu égard à l'intérêt que présente du point de vue tri] po + 
! privalive des immeubies construils ei proprie par ! . : : - 

r A | ini dn 9Q : in t : 1 t F1 s [à l t t 

eiétés que régit Ja ioi du 28 juin 198 et pour erver À icle 6 , 
du décret du 1 septembre 1950 toute son efficacilé. il set d ’ TE, 

| 4 11 £ 
lors, opportun d'étendre à l'impôt sur les sociétés et à Ja axe D P F 
progr sive l'exonération qu'il institue Le régime fiscal applicab'e > E ; , 
aux Sociétés de Fespè e se trouvera dès lors correspondre à celui s . de 
1 t } Î nt > + si il Ty , }  # » LI 
L : [ a it vs SOCILes da (PRE bilière d l' 1 » 1UXA d } L 
{! | elles peuven cire ass<SinmHiees x é 

L'article ci-dessus proposé répond également à « obiet À , es 

1h le 1 CONMINI du financé { it 6 À le a 10 4 
par vi ( issi finances u erve de \d L 

] { \! portant di } | | 1 
] \ Faragrapité 
| et un allon t d crime { Ç \ 
l aux arqu d'ap] LL 
Î mbre d'annuités p celui actu en! P ? / 
| ii diminuerait d tant de chau al et \ € 
Î l ainsi l'acquisition d'appartements : : 
Tex » 
Article 31 : 
(l ‘} 1! 
( i 
{ca dision d'appartements ” ‘ ent fract >? Î droits 
de mu mA d ’ } i 
, 
: à du 1 - 
par le Gouvernement, — L'a e 1717 
di est complété pa \ a co | , 
itant 1] juisition d'apparte «| Ï | * 
Ji lt ir à titre d hal ion } ile, » al 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — } vue « 
favoriser la copropriété divise des immeubles colleet l'habitati | 
par leurs ocupants, le présent article autorise le pavement fracti ( oo 
des droils de mutation exigibles sur les acles constatant lac iot À À 
des appartements destinés à être occupés par l'acquéreur à e 
1 
nement et 1; garant à. r t É L 
pirera des dis} ns déjà ex à 
ionné des droils d r certa té . 
iciles à iover mod irt 17 « \r1- nr 
s impôts) ainsi que « \ taxe ndd u 6 , 
be, 4 | ; Li Û 
giDIe SUI e i ] ? 
des sociétés de Ia réserx spéciale de réévalua rt, 298 d : 
l'annexe III au méme code). { : ; 
Décision de la commission des finances, — Cet ar le d in » là ds 
par votre commission des finances, après avoir été modifié par deu ‘4 | j 
amendements dus à jl'iniliative, l'un de M. Crislofol, l'autre imoiti e i Ï l 
M. Lecourt, à bén r de ses dis] $ 
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A 1 Article 935 
{ il (l 11 ‘ P« } | A tissement d« obli lions tindCri taires Caisse nationale de 
1 i 1 L'érit t ‘ Ch bonnuut de Franc s 
| ‘ | { Î r'« le l'article proposé par le Gouvernement, — En vue de 
slü] « 1 À \ permel di 2 morlissement des obligalto ndemnilaires 
F { tiona (| « ur el Charbonnages de Franc des 
t « ( e:! dec] | | J 0 tions fixées par Ja Joi n° 48-126 du 
’ ( e, Lex ici 17 aout 194$, di I ont les anodalités d'organisation de lamoi 
« { | et d Ca détnitil ‘ chadqu héance des intéréls 
{ } { \ { { pic il et iUS | Ines «lt remboursement { «li cols pré- 
’ ] ( | lille) { Cet and eInent = ont des avati- 
, ta X Ô £ ons des qeuxX €IHssIOls dermnita 3 
; Caisse nallon ‘ l wi 
: Î | e Got T1 | ] Org " 
S I | a Joi pour gérer les fonds indemnitait { notarn 
‘ : incnt, procéd à leu mortissemet se sont heurlés à des diffi- 
; ; - ; : : { \lt pui pré \ l'origine, 
x | ll ant d der à pa donc à amortir — 
N l re à ciment 4 (a 1, Hi légraie mn ni del 
l U O1! ta dt obligations inde ires 
s Cl pri {l nubhoursem t — dépendent 
* ur | 1 { CG QC a LL li et au At 
1 \ Ji 1 
L'an nent ne | t, toutefo êlr lifféré jusq 1 moment 
| n di on il { te Creil U (NRE S S s {| ct retard 
| ’ _ au d t des établisserm S l AUX rets des 
à porteurs d'obligation lemnitaires, Le ] nt projet d'article tend 
g - 2 { au GOoUvel nent les pouvoirs qui permettent d er, par 
. PAC + \ i 11 lajrt s modalités d'exécution, non prévues à Hlort- 
; : à 2 el pendant 1 sabjes pour que puissent Cotnimn { 3 
‘ I l 
l 1 y a lieu de définir les éléments qui, pendant 
s k | e provis crviront de base à imorlissement el aux 
ui h L he. " , } d répal on du prélevement, Ces dispositions Ssapplhl 
À l ut t au n à l'émission indermmnilaire «@ Charboi - } 
ds , , M. [ ( q IX an ons indemnitairé lentiques en ] aüvatli- 
\u lt l Û a ; | La e nationale de J'énergit 
! à ve tu | t a cominission des finances. — Cet art 1 clé à 14 
: bal “ be F4 : À nodificalion par % t OI io d linances, 
Î 4 Css ! - \ 
lorsqu'« e tient le la déclaration [irue III, — Productivité. 
x . Arli ) bis. 36. 27 et 37 bis 
() À du { 1013 ré ’ ermis 
tu | e ! | W4 es destinées à encourager le développement de la productivité 
re pres: des entreprises françaises et à y intéresser le personnel salarie 
} l ep er 
} o ( 6 « l its Texte de l'arlicle addilionnel proposé par M. Lecourt 
L Art. 32 bis (nouveau), — Des ords spéciaux d'établissement 
{ L ire à i l { jue « [ ux ] rront étre éclablis notamment dans 1es [ onditions prévues paf 
} à \I ‘ ' à ! il Ch 1 N du chapitre IVe du livre Fr du code du travail, afin de 
( Net li] ù aires d'impôt 1 er de 10NglC aurce, réaliser l'accroissement de la productivité de l'entreprise et l’intéres- 
C'est ] ( ; ceant sement du personnel 
( | tific le Les accords de productivité devront prévoir les procédures conven- 
4 4 Ê ] de construire par la pracuc- { l de contrôle parilaire et d'arbitrage pour le règlement des 
{ ü} T dt fr t à rdé,. dif iles qd ippl ition éventuelle de ces à OF4&Is 
à de ] e } \ mettre en har Décision de Ja commission des financ( Cet article additionnef 
: x lent ainsi exigées des cad Ca) aux act s dé productivilé qui pourront élr8 
' « l +"! Î «it pa * A ALL 09 l 
s les 4 lé truction faites à " Reda { ’ di dispositions 
| ex 4 LA exe ni} ne porenl pas Le ourt à 
i n { ‘ d'exe , nt * « Le | : uno st | { qu [ES 
à * | A AT , i l 4 di js p0- 
\« t il “YA Hohner : votr ON 
t s ! 1UTA t ont { {a hont 1 < ” : , : 
l | l4 n 4 Q 
t x j | [ nef 1 et Tex! «(| articlt PTOpOSC Par | Gouvernement 
| { À Art t - |] fl sires dit {] | nationale d travaux 
à ( I pu et de la nstruction d rmineront par arrôtés Jes travaux 
| P ; { ET Votre comm n A ou fournit dont lex: IL10T1 (A ra cire confiée pal préférence 
né h is elle a « di ok x Nous les € prises inscrivant dans les accords 1 lü it à leur person el, 
' ur 2. Î ent da] 10 | ra : C1 e dI irlivipalion d salariés à laméliora 1On ue Ja pro 
j . (| tivi ae 11 tre} 6, ä és l4 {l conditions Le HuIques et 
f Cort 
Pour l'exécution di travaux, les hés pourront êlre passés 
\ 1 : dan les ct 1H s pre\ s aux articies 20 et 21 de la section IV du 
du t du 6 aw: 19 12 
€ r li L l Art 1. — D êtes lerminis s des ministres des finances 
et « affai économ es, du Ï du commen et di cla- 
l ’ NA ] h et { éconori | X et di 1 3 lus 0! de l'énergie 1! » 
I \ | | se d t a du commissaire général au plan, fixeront par calégories 
{ } ‘ ’ Ü ä e des matériels dont limportati nécessaire 
el « t— 0 le la nent Ja } é des entreprise ses 
| \ Tr matériels portés sur ces listes pourront élre s en fran- 
(pi ( | ts et taxes l'importation. 
F 5.0 ] cd Ja Ccormniss dé finances. — Sous réserve d'une 
odif de forme apportée par M. Christian Pineau à Particle 96, 
ces d rl ont € doptés par votre commission, après qu'elle 
: eut re pa } V( ont 1 et 9 abstentions, une demande 
Vaux j de d lion de l'a 6 présentée par M. Gosnat, 
| ; t article ad Texte de l’a iditionne] proposé par M. André Burlot: 
Q \ ’ ( 4 Art. 37 bis (nouveau). — Les modalilés des articles %6 et 37 prés 
{ p | dé \ S nrO- cé ts sont applicables aux entreprises ayant leur activité dans les 
'AER 1 4 MM } 1 [Re \I Le li pi rCs d' 1 1 se 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
Le ion di la con on à Î nces. — Lie f 1 de « | > 
avant paru très lou HN M Commission dd ina S ] 
j'a ado mais en substituant à lext sion ni l { { à 
x { s des artici 5 à iX oires d f l 
au ni { le la Fra j'outre-mer d à facu de I ( ? 
nt 1 pu ACCUFCEL 
\ à A 
Ju u 
; tp enr Île enu de 1m mnes pnhr ues et i { ) | ul 
i | 
tés. Béne { i LT s dés anprovi { 
{ 
‘ 
i 
[4 
. ! n 
au Î janvier {92 il | iusi [l Hailier 
1 
l Ipot l rex des | ü t | | ns ] 
t ‘| [I 1 Li Ii} » li SU L > 1 de, 1 , 
l Cet RER l Ii eu Xi }s Las il d Elta 
l L tilit ira les [n s S 1 à ) Ex 
L techin I | Cours ( exe] © i do! 
ju } «| [a ha sil “lt { Ï 
( une globale de qui Jiards d 
n  A”’i t } } I 
on d'Eta \ les condilions « lu 
‘ 
i que Ja Îi | maliè] premit )'u produ 
Ï heu à la derductio ut ce 
n nl fs prt par Je Go ( ner! i 
\ L «lt | lle Ï 0 ] { { 
: ! 
it de | ? 
4 il > ler S 
n 
N t bu 
f à lP iv 0 : 
ja ti Ja f \ 
| | i {4 
hit) { ! | é r pal 
Ù 1-30 du 8 ma Li { À 
Î l 4 1 | » 51-29 « S 1 
1 ] IX se 4 INT 
11 , 
' } 
] Î 1 
{ (1 117 | Ï ol ( l 
» t [ l4 1 l nl \ 
Ù lt S 
‘ À RER { | LLFRUTE \ 
| { d'abord tl l depui i 
n ! 
] ir al] ni | 3% VOÏA { 
« [RAR] 1 Il \f l 
\ Î \1 fi text i { 
i 
ill ivVaril «| 
1 
iragraphié ; de l'art du co ] { 
| sa rédactio A eil rein] éT e X | i 
, E 
R Pour J'a il «| S | a: fil l A ‘ 
d'adin: ri } \ fix € i 
i UU { l l > 
, 1 ] | 
fl \ | | 
\ M. J \iori lès | li ( ffet 
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demandé la disjonction de cet article. 
l it plus nocif que toutes les autres 
rar le Gouvernement parce que, en 
mnt beaucoup travaillé. Cette demande 


holamiment, l'opposition de M. Lamps 





























; mn. —— 
et de M. David. M. Lamps estime, en effet, que le scul moyen 4 
tenir des 1! ources consiste à imposer les grosses sociéiée \ 
. LI 
d'un vole par appel nominal, la demande de disjonction i 
( éPnous<ée ir {6 voix contre 15 et 12 abslentions. 
I nt n A suite examiné un amendement de M. pi 
Ï ndant à ex: e de la surlaxe les personnes phvsiques | 
le le personni La rédaction proposée par M. Pierre I 
J' If 11 C-i la SU Y dE 
IL est éta taxe tempoyaire sur les bénéfices ré 
| Le re] vant de l'impôt sur les socictés, à l'ex 
de ] iles, » 
{ lement a été adopté par 12 voix contre 7. 
En reva 1 COIMIMISS \ repoussé un I t 
\ P li ü isait préce le début de | 
mot En « i concerne les bi s réalisés 
de l'Elal au titre du réarmement » 
Anr Vo repoussé un amendement de M Lamps dermand 
q 4 entrepr S qui n'ont pas fait 3 millions de bénéfice 
) | soumises aux dispositions de Farticle 41, votre 
i l amendemet t de M. Joseph D is qui « | 
i { Ft t 
sont pas soumises à lad surtaxe le enti 
| de g jui i ent pas terminé ava 
| \ FA 19319 iVaux d réparation © 
[ Hi de | Iinobilisatio » 
] i Ï cle 41 i modifié a él idonts 
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sont €: plées de ce ] èvement les entreprises im ( 
d'a T4 ine forlail { 
s | fee f1 li r le ] TA nen! nt ct X EXr« 
} )ixX H eprist tr 
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: t ' nl < L il 
(l #7} { 111; (A i l ICS à it't 19:19 et 19 F 
c « elle d enu net des valeur l sus 
{aux mob S fig int à CUT d l'en reprise ei des di Er 
renor la à 
b) Soit l'intérêt à 6 p. 100 l'an d ipitaux engag LT 
d i rer éralion nor! du travail du chef d'’entr prise, 4 
] nina Son avt es réfnu) ilions des fonctionnaires de 
pr nalionalisée lorsque cette rémunération n'est pas ad 
da les frais généraux ]} r l'assiette de l'impô 
Les nnines visées aux alinéas à et b ci-dessus sont ram 
à la durée de la perl ‘dde reltenue pour l'établi ciment du A 
10 Le prélôvement { délerminé en fonclion de l'impo \ 
relative de excédent et du bénéfice de comparaison défi 
paragraphe dess Il est calcuk comme suit: ( 
Fra in de lexcédent jt re ou égale à 23 p. 190 du 
fi le comparaison: prélèvement de 15 p. 100 
Fr n d exe dt COMHTIS I rt P 100 et 50 P. I | 
b ce qe Co ira Il preiCverut nt de 2 }' LLLA : | 
; Fractio COIH} > entre où lp 10 et 75 P {tj prélèveme _ 
29 ! 16) : 
Fra nn Compri en 15 p. 100 et 100 p. 100: prék Vel 
de 5) p fi ‘ 
Fra \ Coimprise ent 100 p. 109 et 150 p. 100: préièvt u 
de 59 {00 () 
| nn comprise entre 150 100 ct 20 100: prélès 
d 1) p. 400. | 
Fraclion mprise entr 00 p. 100 et 250 p, 100: prélèv l 
‘ » }) { (} 1 
Fra nn comprise centre 250 p. 100 et 300 p. 100: prélèver £ 
le Ù p 00. 
« Fraction dépassant 300 p 100: prélèvement de 60 p. 100. 
5» Le prélévement est déductible des bénéfices auxquels il Ù 
plidi pour l'élablissement de Fimpot sur le revenu des perso . 
hysiques ‘et de Fimpôtl des sociétés, » } 
por l 
Vo Copn!s | À la ©& le d'un romina! 1 1 
re pro é irticle additionnel par 22 et 4 abs . 
to 13 
Art 1. — Aux arliclés 45 et suivants. M. André Burlot a de ' 
un amendement qui avail pour 6bhjel de reporter d'une année 
es dates de référence prévues dans les différents articles fiscaux. 
La cominission des finances a repoussé cet amendement, | 1 
adopté l'article 45 dans le texte proposé par le Gouvernement, T Î 
tefois, M. Joscph Denais a demandé que le Gouvernement x 
bi pencher sur ie problème des sociétés qui ont eu deux 
Ci clos au cours de 1951, 
Art. 46 à 49. — Sur la proposition de M. Joseph Denais, ces arll- - 
cles ont élé süpprimés, 
Art. 49 bis (nouveau). — Votre commission a enfin adoplé un a! 
cle additionnel que lui à soumis M. Raymond Boisdé et qui est rédige 
comme suit: 
« Afin de tenir compte de la hausse des prix, les montants maxima 
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des chiffres @'aflaires au-dessous desquels les entreprises 
trielles et comimerciales pourront bénéficier du régime du 


liscal sont fixés à 10 el 5 millions suivant les catégories. a 
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cit d'opéra s portant Sur dt inarchandises utlisées par des 
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l'i 1 profit du compte spécial d'aide à l’enseignement — at 
é environ 20 p. 100 du prix des marchandises. La né té 
r une régie de concurrence lovale commande de reveni 
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ii leur permet de pratiquer un véñlable « dumping » sui 
intérieur 
pourquoi Particle ci-dessus pose Ia règle selon laqu 
le réserve de l’exonération des artisans en mali le 
a production ct des exonérations prévues aux art 274 
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par des commerçants ou des industriels, En vertu de ce 
coopératives agricoles d'approvisionnement, ainsi qui < 
L ients d’achals constilués entré commerçants et indus 
ellement, ne sont imposés à la taxe sur les lransa 3 
r la différence entre les prix d'achat et de vente, dans Ja 
où il s'agit d’epérations portant sur des marchandises utili- 
par les adhérents pour les besoins de :eur expioilalion ou de 
reprise, seraient imposés dans les condilions de droit 
c'est-à-dire soit sur le prix de vente tolal des m - 
{ dans le cas oil ils ce comporteraient effectivement ( Hire 


rs et vendeurs, soil sur leur seule rémunération s' 


l Ch qualité de comimissionnaires. 
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. Le premier alinéa de larlicle 9355 du code génér 
{ l I qu'il lil 
= I en France plus de quatre conna 
ussements supplémentaires sont soumis chacun 
150 | 
5. L'art 097 du code général des impôts est abrog 
par la disposition suivante 
trt. 9%7, — Jes capitaines des navires français 
doive! +xhiber aux agents des douanes soit à l'entr 
tie, li nnaissements dont ils sont porteurs. » , 
…. Les disposilions des paragraphes qui précèdent en 
ir à partir d'une dale qui sera fixée par un arrête 
du budget 
L'article 956 du code grnéral des impôts sera réputé 
{ upter di cette dati 
Exposé des motifs des articles 52 et 53 présenté par 
ment 1. Le produit des droits et taxes perçus à 1! 
l'a uplissement de certaines formalités  administra 
vrance et renouvellement des carles aux étrangers ex 
France une profession commerciale, industrielle ou artisa 
vrance et renouvellement des carnets d'identité des nom 
gers,; légalisation de pièces par les ministères de Ia just 
France d'outre-mer: délivrance de lautorisalion où du r 
déclaration d'ouverture, de franstalion ou de mutation de 
boissons; vérification, par type ou à litre isolé, par le si 
mine les véhicules automobiles et des véhicules remorq 
est destiné à couvrir l'Etat des frais d'enquête, de sur 
iutres que lui oc‘asionne le fonctionnement des service 
ces formalités sont contiées. 
Ces droits et taxes, dont la plupart n'ont été que très f 
majorés depuis leur insütution, qui remente aux années {0 
ne sont plus en rapport avec les dépenses susvisées 
Aussi le premier des articles cidlessus a-Uil pour obj 
d'en ajuster le taux en fonction de l'évolution de Ja conjor 
nomique et amonélaire, L'augmentation, qui en résuile 
très sensiblement à celle qu'ont subie les prix à 1 
dernière revision les droits et taxes considérés. 
2, Cet article réalise, en outre, un certain nombre d'amé 
En vertu de l'article 33 de Ia loi sur les professions d 
let 1900 applicable dans les déparlements du Haut-Rhin, d 
et de la Moselle, et dont les dispositions ont été parliellen 
tenues en vigueur par l'article 2 du décret du 29 juillet 
ture et le transfert des débits de boissons sont suhor 
ces départements, à la délivranre, par l'autorité préfi 
iutorisation préalable donnant lieu à Ja perception, au ! 
Corn RET: l | toire le laquelle est ité le col 
d de t | par les arliclt } à 7 de la 
14 décembre 
Cet pu ce imule avec celle de la taxe 
l'article 45 du 4 avril 1926 (art. 961-1 du code £ 
np no vrance du récépissé de déclaration d 
de translation, où de mutation de débits de hoissons dont 
ont été étendues à l'Alsare-Lorraine par le 4 
1926. Il en découle que les ouvertures et les transferts 
fr { nl lu fait du cumul des deux 
récime fiscal plus rigoureux dans les départements du 1 
1 Bas-Rhin et de la Moselle que dans les autres par 
to 
( est mé par le paragraphe fer du 
artie] nl jui réal ainsi, sur ce point, une unif 
haital 
 'p rt, tels qu'ils ré nt d rliel 10 « 
s À L 1944 € il de la loi du # comme 
il 1 1 «ht me et d li l'article 
1S- , du 31 d bre {MS le de 2 
hl l'a I S fer (( le la | lu 8 jan: | 
f ’ ts d véritica des vél lt dutom 
tuellen t flxc omme suit 
Ri lion des véhicules automobil par type, 2.070 1 
R ÿ « hicules automobhi: à titre isolé, 6%) 1 
Réception des motocvelettes, par type, 1.035 
Fr Ï 1 des molors ttes, à titre isolé 5 F 
I j des véhicules remorqués, par type, 575 F 
R ption des véhicules remorqués, à titre isolé, 154 F 
Le paragraphe IT du premier des articles ci-dessus prop g 
ces droits pour les ajuster au coût actuel des services dont 
tuent la contre-partie : 11 complète en même temps l'art 
cité de la loi no 48-1516 du % septembre 1948 qui en avait g 
tarif air que le mode de recouvrement, mais avait om 
la re CpUOor des véhicules remorques et celle des vélom 
due cependant obligatoire par l’article 26 du code de la ? 
] ne se trouvra donc désormais comblée 
3. Enfin, le paragraphe HE du même ar! cle mod file le 
pa orts dont la durée actuelle de validité (deux ans 
pas aux ressoriissants francais d'obtenir pour certains 
Etats-Unis notamment, des visas valables deux ans pour ! M 
Ilimilé de voyages, puisqu'en vertu des conventions intel 
la durée de validité du passeport doit être supérieure à ci , 
Four remédier aux inconvénients de cette situation, ce 
élève à trois ans la durée dont jt s'agit et, en contre-parl s 
proportionnellement le prix du passeport en le portant s 
10) F 
Il substitue, par ailleur, au régime actuel de payement ; 
nouveau système comportant l'apposition, sur des forn : 
valeur fiscale imprimées par l'atelier général du timbre x 
par Les préfectures, de timbres mobiles spéciaux. L'arrêt : 
tion précisera que cette arposition devra être faite à 
des impétrants 
Ce système, qui n'entraînera pas de complication po è 





jettis, qui pourront se procurer les timbres spéciaux ch 


‘he: 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBEEI 
RARES ME PAPE ER < 
tauts de tobar, aura lavantagi nconstestable de d \ 
reuisseurs des recelles des préfectures de la res] il 4 
nent en raison de la manipulation et de la garde des fon ‘ 
lors di i à nee des pa 4 t au 
{ QE. H À . { 
autre part, 1'a<supe Us nent au régime de d ‘ 
& { dt st r\ e ex!0e f l 4 ru ct < « ‘ 
1 l « la 1 ti ( P ‘ é 
e à ce Î lionnaire « jitôt dt { {. De t 
it rmais délivr £ tement 
} : ] il Î (lt ltui { ra { ” 
| à (It | { t lt P 
ha le pi fe au! tements ft X 
es d int ST ] en terr'loire Ctranser l 
bord Jii'e 1 Ÿ = l | de { é 
’ Ï i \ { iutomobiles dot t lit | ! t ! 
à profit du T1 Î 1 pavement d'u taxe e iNU 1 "à d 
f, qui est le sextuple de elui (S0 F) : 6 S 
1 12 no Wibre 19 Il pt Il € { [l 
{ pour \ À titu res de pPerin 11it ‘ 
I res dé l'est question aux parag hes 1 à : ’ ju 
| vs de } er au 1 des 1 i i + 
“dt dre de 2 miilards qd f1 « 
En 1 | l el de la M lion lé on nel { 
6e à lroit de timbre dont le tarif { ond X 
{ 1 papier (320 F), du petit papier ‘1t#4 F) et Ce la derni-f ( l pt 
Ï 0 | de dant S ! (KIC il des 11 al Puf 
li tif s nouvelles devant être crét po f { f l ‘ 
] \ de dépense ésuitlant de la récente urnet ol | Û 
! tit l iles di nl is et pècheurs, il a ét € I dt ac 
| alt 1 relèvement du droit de timbre €<« t | de ft ue 
| t le régime ff il <e frouve \insi rel del i t uu 
du mb de dimension. C'est l'objet du second «4 { D \ 
cl «lt | st q lise \proux mat eme! CAL | 11 e « 
f tite et tient compie, par ailleut les n Î \ I | ' 
tée à révlementation des conpaisserments ou 
l : de la commission des nanres - La disjor de ces l 
‘ \ été demandée par M, Coste. Elle a ét ro t ] 11 } 
l x contre 3, La CommISSION, pat 14 voix contre 12 a Cévalement 1 «it 
! unenderment de Burlot qui tendait à fixer le droit 
n des Inotoex vélomoteurs à titre iso \ 3550 F à Ü 
4 | er la ciminution recettes provenant de celle 1 re 
l les droits par la fixation à un prix au plus égal à SO p. 100 du | ii 
x des alcoois de vins livrés au litre de la di<üllation oblte { e, le ls du 
‘ prix des à vols de vin provel nt des cépages ] ohiltu d é 
Le articles 52 et 53 ont, en définilive, été adopl la le text \ 
présenté par Ie Gouvernement, à 4 
BR. — AMÉNAGEMENT LES RÈGLES DE RECOUVREMENT DES IMPÔTS | 
AU LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES (] | I 
li \ 
Articles 1 à 97. Lt 
Aménagement des règles de recouvrement de l'impôt Les 
ur le retenu des PETSOnnes PaysiqUue re I ’ 
Texte des arlieles prinosés par le Gouvernement: Lf, à 
\ 11 Le paragraphe fer de 1 e 16603 du code £ t | des hera { 
QE rs broveé el crnpla pat les Di LL tiol [A [a ü | st 
Ur « annee 1932 IX 
{rl 1663- 1 el 1: HÉRIEL $ \ 
\ | prés es sanctio Dré VU \ 
à licle 15:32, celui de la mise en quart 
{ du } se] 
hu 
Ari — Le paragt iphe fer de article 1661 du code 2 il des LALELESEL | 
jp “lifié par l'articie 154 de ia loi n° 30-1615 du 1 décembre Je regimn 
1560 €! le paragraphe 4 (2e alinéa) du même article 1664 sont abri Le nou 
és el remplacés par les dispositions suivantes, à partir de l’année tion di 
12 HO \t ] 
Par dérogation aux dispositions de l'article 1663 du ct dl 
( aus jinpôts, tout contribuable dont les cotisations M 4h TiuveJn 
revenu des personnes physiques excèdent, pour la 15 
« d'iuposilion, un minimum fixé par arrété du au 1 } 
| finances el des affaires économiques et du ministre (en € 
4 tenu de verser trois acomples égaux, le 20 novermbr [RUE 
LE la réalisalon des revenus à imposer el les 91 jan D 
\ suivants. | 
de chacun de ces acomples est égal au quart des Hi 
Cotisations à linpoi sur lé revenu des Fersonnes phvsiqu assises disjoinis 
uu nom du contribuable dans les rôles concernant la dernière annéa 


laquelle il à « 
sont jm 
puy 


inples 
personnes 


l'année de 


des 


téii-à (2 
ment du rôle, la 
inexacte de plus du 
lions prévues 


déclar 
quart, 


äaluxX hüragri} 


ucle 1:33 ci iprès, » 
Art. 56, — L'article 1732 
Cl ren,.slacé par les di-posi 


« {. Une majoration de 
otisations ou fractions de « 
fibilité prévues par l'article 
lru.sicine Inois suivant celui de la mise en 








alinéa), — Si 








té imposé. 
putes sur le 


siques assis sur 


montant de 
iES TeVenius Freaiises au 


versement du premier acompte, » 


à la suite de ja 
faite au percepleur est reco 


ii en recouvre- 


ation 


le contribuable sera passible des sa 
hes 2 et 3 du présent article et à l'a 
cénéral des impôts est abrog 


: 
du cale 
ns suivantes, 


à partir de l'année 1952 
100 est appliquée au montant des 


10 p. 


otfisations soumises aux conditio d'’exi 
1663 qui n'ont pas élé réglées le 13 du 


recouvrement du rûie, » 
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\ ) L ve le président du tribunal statuant en référé dans 
es aux articles S07 et SOS du code &@e Frocédu 
Dans tous les cas Ta déris'on ordonnant le séqueslre est, 4 
\éCulOIre par provision el if minute, par enregis 
l 
| vrai fi servi les domaines dans les formes et 
j é\ ut pa 1 loi valide du » octobre 1910 relative aux 
\ équestre en conséquence d'une mesure de sùû 
{ pris sur le rapport du vice-président du conseil, mi. 
ed finances e{ des affaires économiques, du garde des Steaua 
l ( ] | { du mm stre du budget, déterminera les 
Îl il { In | sent article 
F\ dl ti f ( la pi | (, ernernerit — \ux term 
1b cd o"donnan n°  jo-1183 du 930 Juin 19 
\ \ IX ‘1 q | à él Each pal irlicie 5 de la 
jrs Qu 4 avril 14937, tout achat de produits, denrées 
oil fa haut N des < l la revente we] l'état ol apre 
ration, tout achat effectué pour 1e comple où au profit d'un 
l "1 d'URN copminer pour les besoins de son exploitation 








‘ tire | l'une fact LH en e<t de inème pour foule p 
Î on de serice effectuée par un professionnel pour il 
‘ HE ou d * indus<tr Cette factur oil \- 
ui | icheleur, et vendeur est tenu de la délivrer la 
Vatilt Ù estaltion de servit st devenue déiinitive 

l) \ [lons nt touielo l [RES ce qui inrerne les ventes 
de Jeurs luits effectuées par les agriculteurs, les transactions 
sut |} | ivrirolt qui S'opèrent en foires où sur marchés ainsi 
due Île entes des produits de la pêche marilime pratiquées par 
les } + eUX-JDÈéIneSs 

Ni l'observation des prescriplions ci-dessus rappelées ne présente 
] t Jhme de hberté des prix, le même intérêt au point de 
vit [A niqite, « lle ner conserve pas Moins toute Son jinpor- 
lance, au point de vue fiscal, pour prévenir les fraudes qui se come 
méllènt par la pratique des ventes sans facture, 

Dai es cenditions, il à paru qu'il convenait d'instituer une pra- 
cgdure perl d'assurer une répression rapide el exemplaire 











L'article ci-dessus prévoit, à cet effet, que les ventes sans facture 
seront constaires ct fu DAC NE Guix | spositi ins des arlicies 2, 6 
et 7d wdonnance n° 43-1184 du 90 juin 195 modifiée, et punies 
di peint Lorlées aux articles 939, 49 el 50 de celle ordonnanre, 
His [ue es pouFsu les auxquelles elles donneront Heu seront 
vrercées dans le délai le plus bref selon les procédures du flagrant 
désit, de information où de a cilalion directe, HE stipule, en outre, 
qui établissement où le délit aura été cominis pourra ètre plaré 
sous séquesire jusqu'à décision définitive, Celle mise sous séquestre 

ra ordonnée par Je juge d'instruction on par le tribunal correc- 
| # de la procédure sur réquisition du procureur de la 
Républiqu Elle pourra l'être éventuellement par le président du 
tribun laluant en référé dans Iles condilions prévues aux 
articles S07 el SOS du code de procédure civile, S'il y à lieu, seront 

pplique les dispositions des articles 30 et 51 de l'ordonnan’e 
list du 930 juin 1955 relatives à l'obligation pour le délinquant, 
i is de fermeture de ‘lablissement, de parer son personnel qu 
ntoun délai de trois mois, à linterdietion d'emploi de lintéressw, 
el à la pablicalion de Ja décision judiciaire. 

La pi lure ainsi srévue entre par conséquent dans le eadre des 
| édurt e droit munun el comporte, de ce fait, es garanties 
désirab:e Ma elle est de palure cependant à assurer une reépre 
x ra infractions cormmises, I est essentiel, en effet, dans 

| dofit de ventes sans facture aura pu être rmaltérieile- 

nent étab et revèlira une particulière gravité, soit par l'impor- 
4 e des transactions irréguliérement opérées, soit par le caracttre 
« erni ve qu'il présentera en réalité seuls Cas où Ja procé- 
lure répresshe envisagée est appelée à être mise en œuvre — que 
d UT es tendant au dé<aistssement des délinquants puissent, 
i écessairt nlervenir dans un très bref délai, qu'il 
ndispensable d'attendre que le préjudice subi par le r ait 

pui eo exactement délermin!é et qu'il ait pu ètre procédé à celte fin 
uix enquéltes el expertises minulieuses qui s'imposeraient, C'est 

\ te condition seule que les sanctions infligées aux délinquants 
Y eront effitaces et qu'il s'y attachera une vertu d'exempli 





Décision de la commission des finances, — M. Christian Pineau 





1 opposé à À e présen'é par le Gouvernement un contre-projet 
lo l'objet est d terdire aux indusiriels, commnereants grossistes, 
lermi-gros<istes de rrocéder à des oréralions de venies sur place sang 
Ju Lil mil Ut oimmande ou une facture préalable it é'é établi au 
SCSE | eu | )TiSC 

Une re d.sCUsSsSIOn 5 est i ie cur ce contre f rojet, à la Jui 114 
ütit ] ing notaminent MM -Moreau et Cris'ofol, 

Généra'ement d'accord sur l'esprit qui anne le contre-projet ds 
G. Pineau, les commissaires ont toutefois fait observer qu'il 68 
heu:lait à certaines difficul'és d'application. En vue d'y faire face, 
usit s modifications ont été apportées à ce contre-projet. Toule- 
fois ir la proposilion de votre rapnorteur général, l'échelle def 


sanctions prévues à été complétée par celle qui figurait dans 16 

iagaghe 2 du texte mêmz du Gouvernement 

Le veau texte qui se substitue à la première partie de l'ars 

) <e ésente done conime suil: 

et 59. — FE — I est in'erdit aux industriels, commerçants gros“ 

et demi-groseistes de yrocéder à des opéralions de « ventes 
sans qu'un bon de commande ou une facture à l'en-têl6 





{ua 
t 


le l'entreprise ait é‘é établi préalab'ement à la livraison ou en 


Dans le cas d'infraction, les sanctions ci-après seront appliquées 





di ndeur qu'à l'ache'eur: 
lo Les marchandises qui n’ont pas donné lieu à l'élablissemen 
le l’un des docutmnents visés ci-dessus seront sais:es, 





un GE SE APE MS Er 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
mrcisns RER RS PAST 
‘ 2 I 11 | { 1 4 | 111 | € {( 
\!fl n du u t des di s et ta ‘ és dé [ soit 
‘ 1 êlre acud'ulite par .e 
L pi , . jou si 
i 1 GC. … 
alis seme Ai.) 
\raicie UGU 
Î l erl 0714 ‘ U ( Î l PSI { 
i 0 [ 1e, ou! aliuns P ’ 
» cAcuril à 
e } J e Gouvernement Le t 
: rit alinéa «je icle 1995 du code £ \ Ù 
a El ar£ ( la gestion des risqu häiü 
es motifs présenté par le Gouvernement, — L'ar 1901 
; il des impôts ‘voit que ses de & irité social 
e la £ lOI1 dt | [EE idie et maiteroié ainst que 
t \ le secours multuels fonctionnant comme o7£a 
| P = ne € o'es nm les assurances maiadie 
P on ent di 4 blir « ellement € i fournir à 
\ des l ons d ( n releve f par 
! \, e els femme des feuilles de masadie el ‘ 
1 pa | É ré = 
\ r toute | ilation sut bi tée de ce texte ] t 
[ue pri ions de l'article 199% susvis ju 
‘ W ds IMPUIS nt applicabies aux or£ nes qui, | À 
« ] lt Dit énéral d 13. 1 te ocial, C4 ent 
ü à r \ gestion d maladie et rat i 
idre « COLIN + IX provisoire nt main! us 
x N I entre} ses Imirnert eX! tations de pr } e 
4 le û ! il ition de « ecrire 4 lt qui Î 1h 1 { nl 
’ \l (| Catix. B e de Fra CA 
Lu «ie Inn s'o le tin t — Votre! N Ï - [LES à 
A t Ù UC el , da son € it ét «lt 4 1 
| | | idit Pi { | (hl ‘ 
{ ent as lu à t =] S 
natio d \ sur it de com | É - 
I ie d'être coûteux et Sans fran ra 
n ‘ne IT plan de l 1ilt ontrt a ! Ki 
\l 11 po es motifs, à demandé la disjoneli 4 ( 
npel nomina!. { disjo on À « és par 
on par Oo | 14 el H i L'a 
4 ( lans la f lt ii) était 4 | 
; 
\rli (,! 
FEnre lrement «dt act ] ant. cession 
ou acet] [ui ue pr it e € Ce ion de part { [ 
| o de 1! P 6 ni Gouvt ernent EL, 
d ac!t ( ant Cessio 
inesse di ;s dans les sociétés ( 
nest pa ibordonrk Eco 
er \ où la form { equ 
{ par il des Hnpol { 
[ | (AR EL CN 10 | ce 1 [ 
| “ation cle 616-I-10 dudit code, l 
‘ { « cire ere CS tt 
’ le. 
\ i inistre du budget déterminera la date d'entrée en 
L uodalités d'application des @Gi<posiuions pl it &UX 
l \ écédents Le | ; 
tal nullité prévue au paragraphe précédent sera appil 
( ( ( SOUS Séings privés de CcessiON OÙ à acct LAON «it 
| Hé ct ion anterit 1rs à la date d'entrée en vigueur au * 
| icle et qui n'auront pas été présentés à la formalili 
Qui & INOISs SUIVANL celte date. En outre, ces acles daoniI ront 1! 1 
plicalion d’un quintuple droit en sus avec HAN de 10.00 1 
era dû solidairement par loules jes parues à l'acte. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'objet de 
irticle proposé est de remédier à la pratique des cessions de parts 
ales en blanc qui permet de dissimuler de vériiables mutations 
l'immmeubles et de fonds de commerce sous Fapparence de cessions 
e droits sociaux et qui cause au Trésor un préjudice important, 
A cet effet, il prévoit que les actes constatant des cessions de parts 
intérêt dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en action 
ivent être établis, en ce qui concerne du moins l'exemplaire di 
6 à être déposé au bureaz de l'enregistrement au moment Gi la 
rmalité est requise, sur des formules délivrées par l'administration 
epuis moins d'un mois. Il ordonne, d'autre part, l'enregistrement 
le ces acles, non point dans le délai d'un mois qui est ie délai 
énéralement appliqué aux contrats portant mutation de biens meu- 
s, snais dans celui de dix jours. Ces mesures tendent à obliger le 
parties à dater et rem} lir les actes de cession €et à Soumettre ces 
es à la formalité dans un délai très court, formalité qui est seule 
de nature à leur donner date certaine et à éviter ainsi qui ne 
ient ulilisés pour réaliser sans payement de ‘impôt des mutation 
CCESSIVES. 
Le présent article édicte, en autre. comme sanction de l'obiigalion 
d'enregistrement dans le délai de dix jours, la nullité ce là Cession 
ll règle, enfin, le sort des actes intervenus avant là pro gation 
La disposition dont il s'agit avait 616 déjà ins rée dans l'article 212 
ou decret de réforme fiscale d 9 décemil » 191 pl t 
forme modifiée qui supprimait l'intervention exclusive ües noluil 
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e Titre IH, — Taxes sur le chiffre d'affaires et (axes assimilées, 

Chapiti }, — Taxes sur ies iräalisaclions,. Article 290, le texte sui- 
sont exempt de a taxe 

« 150 La vente des produits des exploita!ions avjcoles. » 

Les disposftio lessus ont un caractère interprétatif. 

Déc isi le la commission des finances, — La discussion à donns 
eu à hauge de vues auquel ont notannent participé MM. Jp. 
Pie ie ner, qui se sont déclarés favorai es à cetle disposition 
gui à l lée, à j'exceplion de la dernitre phrase, 

\r e 63 series (nouveau 
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lexte de l'article additionnel pr nté par MM. Palinaud, Besset, 
Muni } Galicier., — 14 travailleurs à domicile, don 6: gains < 
co ] mine des ires issementiers, coute icrs, € 
at pas à | iux taxes sur de chiffre d'affaires 
ph) le la commission des finances, — Cet article addilion I 
Ï M Patinaud a toul l'abord 616 repoussé par S voix 
i S. D vie à Cour li ulit econde li Il laus la form 
l i dormniciie dont {lt pal] sont insidérés Comm 
It ‘ F ) { U qui Û VIS 
} irlic su) du cé] les jinpols, ne ) } 
nl J' i lu iX { ifiri l'affaires L 
Aril v 1) 
Impo revenu des personnes physiques. — Impôt sur les soriélés, 
Wisu s spCctules en javeur des entreprises de presse 
PU i Il t. — {, Dans = % 
] e rcvue m elle on 
111 ‘ ) rt à l'information po Û 
Mônofi s Péaises all ) 
érir des matériels, mobi 
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| li bénéiices de la mên 
1 ile 
Lu ie l'actif acd \ noven des bén es où des pro 
) ; ci-dessus sont norl pour un montant égal à la frac- 
tion du prix d'achat ou de revient qui a élé prélevée sur lesdits béné- 
] » ML provisions 
), Sas éjuuice de lJ'applicalion des disposilions du quatrième 
néa de larucle 39-41-59 du code général des impôts, les provisio 
nu 6 conformément à teur objet avant la fin de la cinquièn 
e suivant ceile de jicur constitution sont rapporlées aux béné. 
f Soun 1 upôt sur je revenn des personnes ph\siques ou à 
11} S tès au litre de ladite annre, 
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du code général des impôls. 
| Vi l'application des dispositions du présent article, | 
( | “restes sont tenues de joindre à chaque déclaration 
qu'ell souscrivent pour l'établissement de Ia taxe proparlionne 
nu de limpôl sur jes sociéiés, un relevé indiquant distinctement le 
morlant des dépenses effectuées au cours de la période à laque 
\ que Ja déclara par préièvement, d'une part, sur les béné- 
‘autre par!, Sur les provisions cons 
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rmale de leur exploilation, il à pa 
s entreprises de presse des mesures 
ne large part de celles qui, au lende 
fait l’objet des articles 46 à 18 de la 
1955 
us autorise les entreprises de presse 
ou une revue mensuelle ou bi-men- 
ge part à l'information politique à 
iron! réalisés au cours des exercices 
quisition de matéri immeubles et 
ires à leur exploitation, soit à la 
stinées à leur permettre de faire face 
ni mernil eur de dépi nses de môûôme nature, sons réserve 
juc ces provisions soient utilisées conformément à leur objet avant 
FA le Ja cinquième année suivant celle de leur constitution. 
Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans Inodificalion par votre commission des finances, 
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70, 
Ajfaires de publicité effectuées par les entreprises de presse, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Donnent druif 
à un retmbour<ement de 50 p. 100 de Ia taxe à la production el de 
la laxe sur trarsac | ls aflaires de publicité réalistes par 
les entreprises de journaux visées à l’article 271-%o du code généraf 
unpôts. Un arrêté du ministre du budget fixera les conditions 
d'application du présent arlicie, 
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ez motli présenté par le Gouvernement, — Les entre 
<e connaissent actuellement des financières 
| ent à la plupart d'entre elle sister qu'en 
di} jance ou en augimnentan ment le prix 
v. Afin de maintenir un ensemble d'organes d'informa- 
{ «es divers courants d'opinion, el accessibles à qu 
rge que possible, il est ] osé de rembourser à 
« noilié les taxes sur le chiffre d'affaires perçues 
, sor grevant les recettes de 1b | qui cons im ni 
’ irces substantielles des journaux 
st Il HI te YO Li « [l ouvert sp ic ivnt 
Lau budget du rainistere des finances 
l ni ion des finan C4 article a Lu 
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Articie 1, 
ur li revenu des personnes physique "PE inpol Si les 
“le Entreuvrises Ssoustrées. — Rôdalement en tres de ct 
li s indemnités de dommages de guerre, — Report de l'imposi- 
l 
| de l'article proposé par le Gouvernement. — Les indemni! 
par le énitreprise sinistrées en titres institués par les 
il et 42 de la loi ne 950-136 du 31 janvier 1950 complétés 
e » de là loi n° 51-600 du 24 nai 1951, pour Ja réparation 
\ nef d'actifs jirmmobilisés où en remplacement de stocks 
s ne sont, si l'enirepri<e intéressée on fait la demande, sou- 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques où à l'im- 
ur les sociétés qu'au moment où ces titres arrivent à la date 
Ê in de mobilisation où sont remis en nantissement. 
lisposilions de larlicie 11 du décret no 50-1261 du 6 octobre 
e sont pas app ird des entreprises qui formulent 
demande visée à l ii irécédent. 
6 des malifs le Gouvernement. — Jes titres 
J iux sinistrés en réglement de dommages de guerre dans les 
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e suivant la tranche de lindem représentent, 
bDepu l 11-630 du 21 mai 1951 À en itre, 
les d'être donnés en nanlissemen 
Conformément au principe de l'imposilio icquises 
l t à la L: d à laxation des bénéfi les entr°- 
| idustrielles où commerciales, les it 
l ère devraient êlre rattachées au bén 
(| 1 cours duquel les titres sont remi | 
n lan 1 imesure où les iniemnités en cause se rapportent à 
des dé] es de répartitions d’immob ou 
Ü lion des stocks 
Fou . il parait équitable d’admettr t 
J noment où es l'tres ar1 ee 
ition ou sont remis en à 
ou l'enireprise est à m°me d { 
e I 
k \ il est évident que le bénéfice de cette mesure ne 
umuler avec celui des dispositions de Flarticle 11 du 
| n° 50-1261 du 6 octobre 1950 qui prévoient el mêmes, Sous 
lifférente, un étalement de l'imposition des inderm s 
( et dont l'application n'aurait plus sa raison d'être di 
es indemnités ne seraient pas imposé lobalement W 
( hise des titres 
\ de la commission 4 es, — Cet à eat adopt 
Û vVation par voire Cormission di finances. 
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| s 0 Fa : ‘ l 
10) el | concerne les \ t'effet, il est créé une commission désignée par le « 
! t d'adm . ment et commnosée de personn ilités indépendantes, répul y 
( * 15. 100, » eur expérience économique, sociale, financière, acturarielle, 
dx ta le la d tion qui précède graphique et médicale, 
. 1 
1 1 * par le réglement Cette commission ra charzée dans les quatre mois, de 
! ! 1 L'EN * mar + £ e À . o “ir 1" nt 4 
us l il EL jusqu au an Gouvernement une réforme de la sécurité sociale pouva 
4 ” / 1: Fe ahilité 
à porler entre autres une décentralisalion et une responsapiutc 
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e Rte CRT PS CRE CIS LE OO SP ER ET E AC À ARE RES TEEN > 
cais<es locales qui pourrd.e | éventuellement œcire " ces aux ] fl 1 
antats de leur gestion. ete 
Art 3:69, 6. + bisjoinis. À ü ( 
Art, & bis (nouveau). — Le Gouvernement procs lera par décret cs e 4 
A la tsion des modalités de répartition des dépenses d ass:s! j [us 
entre l'Etat, Îles départeinents € es nimuneés, Falls Q e pour ’ 6 r 
centage sl bal de participal L 3 on à ieiiernen LE + ( Ù { 
li S les puisse èire aug [EL ù 
Art, 6 ter \nouvEau - Le Gou ment devra déposé iu plus ban: ( a 
tard le ter mai 192, un et de li] \ réforme de la « | S 
di Hat et des colk Vités 1OoCai \ Le | t « 
\ 6 quale1 vVeall — ]4 Lu en t « era 4 à { ù : & 
4 fixé à ticie pre ent :e pr d org fu | pa : ? 1 
e 16 de 1 (Con: ition € ré£ 4 [l { | é \ du Ia Où nl ‘ 
À * art 9h 
é y LE 1 l . t 
21 jui o 
: Les < \ 
[:rnE II. — Dispositions relatives à l'épargne. vou , 
an à : parti I 
rt 7. — Des règlements d’administral:on publique, pris Sul je Art. 10 | , 
J ju garde des sceaux, IIHISITE de ja j et du ministre rein pi 
(| { es el les affaires « JONIQUES, apparie N t à la légisia | | rl { a u ' 
mmnérciale en vigueur les ArHetasemei nécessaires à lémis- le Bulletin des Annonces légales obligal ; 
on, par les sociéles dt ipitaux, d'obligations Ua fort és el | | à 
13. S ve 4 
\ 71 bis ouveau), — Lee texi prévus à La ji “dent Art. 11 ] 6 EU , 
devront prévoir les mesures préserveront les droits érentieis le | < 
des actionnaires, à Ja sou plion aux augmentations de 1 | L'u fl ( ; 
En aucun cas, Îles obligations né our:ruI être ! ucee en nouxbre P ! , 
actions en cas de perie de 14 M é du capilal s0c1a (l I | 
Art. 8. — Les articles 29 et 30 le la loi du 2% juillet 186: Soi ibro- S { 
£ et remplares p l:-] S Sill | tr P 
« Art. 29. — Dans loulés IS seinblk le qu n est calcul fixées, une en 
su ensemble des acuons eco int 16 Cd 1 so CId édition ordre &u | I nl t le 
faite de celles qui sont privé ju droit de vote en vertu de d:-posi seconde 45% e 4 s . » 
tions législatives où régiermeniairTes nombre d ris rése! l | ( ex 
« Art %» — Dane tous lez cas autre ( Je celix + 15 à ir (2 ü fl < «hé l ; 
à t les assemblées générales doivent etre on s d nom posst in d | 
bre d'actionnaires représentant ze qua t au moins du capital social si ce & nde asc r 
« Si la premiet ssemblée ne réunit pas ce quorum, une no elle fixées, une | ère n ble 
assemblée est convaquee d'ins 1ES formes et les déla 13 par les ordre «du 
statuts et elle délibère vainement quel que soil \ por'Jon de to P nt u Bulletin di Lin } ; 
capital représentée, » et dans un journal \ « : 
Art 2 —EPSS rermiers alinéas de l’art le 51 de la loi du 24 jur- dépar!'ein 1 Slt a 
let 1867 sont abrogés et rempl és par jJes dispositions su tes « Je Et par dt ( ) f 
di arte d ovcicté Ua Ju | | lien d form « | ou diff d 
| I mod ins où be |: ! pe il ( { 
« E [a 10 pt it (OuUl6IOIS CHATISCE la naliona 6 ut LUE <'# ht “ Les nse à T Ê a le re Tr nil “é ] { 
augmenter les engagements des ac£ONTaires au Jour, 1 tes et les « ’ 
« Nonobstant toutes clauses Coniraires tout actionnaire, quel que La | - à be-sh eut | ] 
le ombre de se: l l a pe il Î endre P aux l bhiéos 
nérales qui ont 1 délibérer sur les ques }!} \ à 1 d: ” ide | | « Î - ele t ” 
ivant. Dans ces assemblées, le droit de vole alta aux à 3 DONS OR POFISUTE PENSE tant le qu Ù 6 
st déterminé par la li du 13 n wvembre 1933 sans préjudice des > & ée, dedu 3 « | 
limitations du nombre de voix dont peut «disposer meinbre de L e la 
l'assemblée prévues à l’article 27 de la présenie Jo, par it s{a A | | 
tuts, et à condition que ja imitation slaltulaire $ informe pour JUL ' À \ LE. « fl , { 
toutes les actions. : ù ( 
« Les issermblées générales qu con! appelkes | file l Ho de 6 à 4 h : 
« 10 À verifler les apports en nalure ainsi que les avantages part x [11 4 | ente d é 
culiers, à norrMMer les pretniere administrateurs et à verifier la sin , Le , Ü de \ t l { 
cérilé de Ja déclaration des fondateurs de la sociélé : à 3 XVII En Sa } l Ï 1 
sf £ \ dt { ‘ou LL 1l riser | ite augmentation de « 1} {al ou à * . #4 a 
dé! beri & toutes les modifications statulaires, y compil celle : 4 1 eJ ] ( " ' j 
tou int à el et à la forme de la société, let Imüi € ren Û d | 
« Ne 5 régulièrement constituées et ne di libhèrent valablement Le { Ù 
qu autari qu'elles sont Composres d'actionnaires représentant au e , Ag: « \ 
moins la moitié du capital social. ( er Û ( ( ( du ! 
a L rutefois, Le capital social qui doit être représenté pour la véri- » 1e ne 4 
fecation des apports ne comprend pi el s aoparlenant à des dec Ù ni ! 1 à 
personnes qui ont fail l'apport oil le ava ar 1liers . em cr4 1e « e r 
unis à l'appréciation de l'assemblée. dE ; D Den la ia 
Si la p emire assemb'ée n'a pas réuni la moitié d1 capital Emo | ct | 
social, une nouvelle assemblée peut Cire convoquée dans les formes a mn 1 
ilaires et par deux insertion faites, Pune dans le Bullelin des Ann ot à ( 
! ces Wgales obligäloires et l'autre dans un journa, habilité à HA _ ps : e di ( 
evoir les annonces légales pour le département du siège social. d nent l ] 
Lette convocation reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat “a men! ® , 
| précédente assemblée. La seconde assemblée ne peut se tenir ficat du ? t | | 
k ke d x as plus lôt apres pub ication de ja dernière nser { faile l 
LP E € délibère valablement si elle est composée d'actionnaires art : 
représentant le tiers au moins du capilal social le gg: ru | ! 1 
« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième LS es 
assemblée peut ôtre convoquée : , < += ; L- } ù 7 s { n 
RS insertion au Bullet n des annonces légales obliga- n al ps n | in! 4 Fees \ 
: mg un journal habilité à recevoir innonces éoale: ] ! 
} Ir là dépar ement du siège «0 1] : js l | ‘ 
« 20 Et par deux insertions failes à une semaine d'interv gr #4 é t doit . | 
un journal quotidien d'information édilé ou d ffusé dans le t cf ph 0 L ’ | e? , | | { 
nt eg - < suc re recommar iée ad! . tr : di | 3 ! ( ’ 
oh es rpù maps cs l'application de l'article 35 sernblés ers par | 
alinéa 4, de la présente 1oi. ; ss x né gr j 
+ Les inserlions et la lettre recommamdlée doivent reproduire l'ordre le ne = D ESS ICUXICINE 8 | 1 d ] ! 
du jour, les da‘es et les résullats des assemblées précédentes. Les d igenc ..… 
« La troisième assembiée ne peui se tenir que dix jours au plus tôt senb.ee ” “alé évilt À F e “. Le l \ : 
ou au conseil d'adm tion d TELL à 


après la publication de la dernière insertion où l'envoi de la lettre 
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1 Anoif à la 








l | ) lu 30 jan- 
1 i 1 1 
« | ] l l CInISsSIon 
1 1) 1 » jhiiro- 
( le q ] natur LIRE 
[l I l il Hauillé } innexe 
| l Fi l 1) | anInerce 
) de la loi du 48 mars 
| t'Î t pla ent de Llre , 
} i | IS na 1919 lendant à 14 ea 
| [ nf) i ju 
“ ! HE l t Pl \'t 011 
Fra | lu s où d 
] [Al » Ciran 
} { J} I ext 
{ ‘ | ] li \ npli reffi 
‘ lo = E , [ ri à { ] ill 
] i 
| le ne alnéa l'a S di rdon 
list 4, 191 t il (EAE js SCNeralux 
| ] nine ir ir dans l'ecprit du bli 
° fl lt il e-Ùt 1h lé un fonds 
| ex e d te fin ère 
\ le © ond: 
I I in itira px ler © p rsonnes, 
l \ | Doi] s € Vaieurs nstitué par 
: n 1 1 dur | 1x ! » 4U45 
ñ ( d; lt ) 4 l e { } t J1:), 
| in lu ds il ta { iudit 
1 ! 
\ ) i ( les fonds mis à la d in 
1 p 1 t jon d \ Hanu | France 
" ! Horn = des fina es du 
Ï l6{a Ù lt opérations d f js et indiquant 
| « 1 [ Q 
rune redevanre d 17 
( lont | lili ictio parts de 
} \ ) il i i il iCri 
\ [ 1! ) u Le 1 iruers en 
1 » ] ve <ceront 
N mod a le perct lon dl el | l 
| l I ( \ ne des réglemen d'administration 
l | les Bo \ 
t ! ul if \ qui ra 
li 
Les actions des sociétés 4 sement, constituées 
: : + 
À 2 no il Lio t les textes SuD- 
’ i " et d n noloi d fo ls des inca 
| el que soit Jeur rézime matrimonial, 
= tor!= 11 € boues \ convertir 
'Ftat onu autres Va rs inobhilières fran 
| vt d'immm e£, qu eltte obligation 
\ | et) in À ni du Sposition 
( ri estarm | i moins iise con 
, 
: in est élendu aux àass0 ions décla- 
ei 1 1 un à Il juillet 1901, 
Le (Gonuvel nent pourri, aux fins d’'allègement des 
éconon rahca d lévelop vent de irgne, de 
et de rat'onalisation des règles et procédures relatives 
] revenus des capitaux mobiliers, aménager par 
e ! | 111,6 ii ces reven 
0 I unt le ter juillet 1932 sur avis conforme 
rl {i n ss de l'Assemblée nation vale et après avis 
nis-‘on d fi es du Conseil de la Répubiique. 


be — ! nelle aura lieu avant l'expiration d'un délai 


‘ur de la présente loi, Ja 





l QE ] Il iree en VI 1 
par une société anonyme ou par une société de per 
u partie de son portefeuille de valeurs mobilières 
L décembre 1951. sera soumise à une taxe proportion- 
p. 100 l'quide ir la valeur des titres répartis: elle ne 
1 à e autre perception au profit du Trésor. Cette 
1009 sera iblie et recouvrée, les réclamalions seront 
"4 s et jJujees omme en matière de laxe propor- 
r les 1 nus de capilaux mobiliers (produits des actions 
le » : 
— Sont supprimés les droits de mutation à titre gratuit 
te on entre époux à compter du 1er janvier 1952. Seront 
conséquence da \ délai d'un mois les articles y rela- 
le recelles résultant de celte mesure sera sée par 
tion de 25 p. 100 des droits de mutation "1 ui 
iux, entre parents au delà du quatrième degré el eatre 
M! pa ns] 
ns sont applicables à toules les successions ouvertes 
vant la promulgation de la présente loi el dont Je montant 





iépasse pas 9 millions, La réduction de recettes résultant de cetle 
disposition sera compensée par l'auginentalion de 1 p. 100 des droits 
paut Jes successions supérieures à 20 millions. 
Art. 25. — Est réduit à 2 F par 100 F le droit proportionnel prévu 
\ l iSt et 52 du code général des impôts. 
A 21 L'art e 1381-59 du code général! des impôts es! modifié et 
| n il QU Ii SU Î 
D'adop'és qui, dans leur minorilé et pendant six ans au moins, 
on! reçu de l'adoplant des secours et des soins non interrompus, ce 
lé ai tant foulefois pas exigé lorsque l'adopté à bénéficié sans 
liscont té de ces secours el soins à partir de l'année même de 
c4 i > 
\ SL D D in ee 
Art, 26. — Sont exonérés de l'impôt de mutation par décès, les 
versés en vertu d'un contrat d'assurance en <as de déces 
t auprès d'une sociélé d'assurances admise à pratiquer des 
opéralions dans lesquelles intervient Ja durée de la vie humaine ou 
de !a is<e naliona'e d'assurances sur Ja.vie. Celle exonération est 
subordonnée à la condition qu'il soit expressément stipu'é dans le 
ntrat d'assurance où j'avenant que le capilal assuré est affecté au 
ivermnent des droits à percevoir Sur une succession donnée et qu'il 


} 

] l'i 
aura à Clre directement versé par l'assureur, en l'acquit et à con- 
currence de ces droits, au bureau de l'enregistrement où la décla 


ralion de Jadile succession devra être souscrite, 

Le h‘néfice de l'exonération est toutefois limité à Ja somme cor- 
re<panda iux droits de mutation qui seront liquidés au vu de celte 
léciaration, à l'exclusion des pénalités de relard.qui pourraient avoir 
cté rues ainsi que de tous droils simples complémentaires, 
iroit en s ét amendes qui seraient ullérieurement réclamés à rai- 


son d'insuffisances d'évalualion ou d'omissions relevées dans la 


516 informée de l'ouverture de la succession visée 
is tard dans le délai de quinzaine, la société 
d'assurances auprès de laquelle ce contrat à été souscrit sera tenue, 
à peine de l'unende nrévue à Flarlic'e 1810 du code général des 
jnpets, d'en faire connaitre l'existence à i'administralion de l'enre- 





gisirom É 
Aït 27, — 1. L'articie 953 d'1 code général des impôts esi complété 
pai \ deuxieme aiinéa libellé comme suit: 
Toutefois, le rédac!'eur de bordereau peut se borner à indiquer 





le monta g'obhal des courlages où conunissions et de l'impôt, à la 
r de façon apparente le taux de ce dernier. » 
à ; 


. L'arlic'e 979 du code général des impôts est abrogé el remplacé 


congition de préc 





par la disposilion suivante 

« Les mesures d'exécution des artlivies 974 à 978 ci-dessus sont 
es par règlement d'administration publique. Ce règlement peut 
nénager le mode de liquidation du droit de timbre et instituer une 
procédure de délermination forfaitaire des sommes que les assujettis 
doivent verser au T iu titre de l'impôt, » 


l’article 10 du décre 








\ 28 LL pat t 
13 p'embre 1950 ‘t rempiacé par la disposition sui- 
Valuait 

x Le droit de mulalion à tre onéreux de biens immeubles 

édi les articles 721 et 3235 du code général des impôts, ainsi 
pue ja taxe complémentaire exceplionnelle sur la première mufalion 
p à l’arlicie 989 et les taxes additionnelles établies par les 
ar! S 1585, 15%, 1597 et 1398 du même code sont supprimés pour les 
jequisitions de ierrains à la condition »… 

L: reste sa changeinent.) 


», Le: disposilions du paragraphe JF d: l'article 40 du décret 
00-1133 du 18 septembre 19950, en Lant qu'elles supprimeut Ja Soli- 
interprétatif. 


darité entre Iles parties, ont un caractère 


tre, 29 La date du 90 juin 1952 figurant à l'arlicle 1, premivr 
alinéa, du décret no 50-1155 du 18 seplembre 1950 est rempiacée par 
celle du 50 juin 1953. 

Art. 20. — 1. Le dé'ai de quatre années, visé au paragraphe IT de 
l'article 5 du décre! no 50-1135 du 18 septembre 1950 portant amé- 
nagements fiscaux en faveur de la construction, est porté à sept 
d 


9, L'article 6 du décret n° 90-1135 du 18 seplembre 1950 est modi- 


fié comme suil: 


En ce qui concerne les sociétés de construction visées à l'ar- 
ticle {er de la loi du 28 juin 1938 et constituées antérieurement À 
la date d'entrée en vigueur du présent décret, les plus-values résut- 
{a exclusive en propriété aux membres de cec 


de l'attribution 
cociéiés, par voie de plage en nalure à litre pur et simple, de la 
fraction des immeublef construits par celles-ci et pour laquelle ils 
ont vocation, sont exonérées de l'impôt sur les sociétés ct de l’im- 
pot sur Je revenu des personnes physiques (laxe proportionnelie €t 
suriaxe progressive). | 

Le bénéfice de celle disposilion est subordonné à la condition 
que le partage dont il! s'agit soit constaté par un acte cnregisiré 
avant l'expiration: 

D'un délai de deux ans à compler de la date d'entrée en vigueur 
du présent décret pour les sociétés dont la constitution est anté- 
rioure de trois années au moins à celle date; 

D'un délai de cinq ans à compter de leur conslitution pour les 
autres sociélés 

« Cet acte est soumis à la perception du droit fixe prévu à l'ar- 
licle 71 du code généra! des impôts. » 

drt. 21. — L'article 1717 du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi Conçu: 

« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par 
l'occupant de bonne foi à titre d'habitation principale ou libres d3 
location à la date du transfert de propriété. » 

Art. %2. — Le second alinéa de l'article 69 de la Joi du > oclobre 
1916 sur les dommages de guerre et le second alinéa de l'article 1176 
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d'aménagement du terr 





‘ral des impôts sont abrogés et r:implacés par :e texte 








sitions de l'alinéa précédent ne s'appliquent ] aux 
| s sinistrés et des droits à indemuilé 3 ts, 
ris nt d'acquis rs faites 
s communes, les déparltemé , les aff t 
habilalions à toy * El lé r« en vue G l i 
à OV fl « O!1 (14 “ ct Gt \ CEN 
les cond s de remploi prévues pür la 
t dans Île « e de l'article 16 de la DAS 
1950 et par les associalions syndicales de ren Ï ent, 
ins de |! S assOCiÉS, 4 vue de la ré ession à 
bres d ss0 fi { | CE des oper s it 
Le dernier alinéa de l'article 1003 du cod> général des 
modifié et cormpiélé allist qu L suit: 
disposition est applicable aux acquisitions des 
iabitalions à lover modéré réalisées en exécution 
décembre 1922 et 13 juillet 1928, ainsi qu'aux acqui- 
établissements publics avec l'aide da front nalional 
itoire créé par l'article 4 de Ia loi r° 50-957 
à et destinées à des travaux d'urbanisine où de cons- 


1. Il est ajou‘4 au parag'aphe 2 de l'article 22 du 


des impôts un alinéa ainsi conçu: 


à ’ ‘ . » | 
lies Cas OÙ id QE.lvVidiit ut 











nt celle de l'accomplissement de ces formalités. 
“posilio"i: des pPurafrapnes L et 2 Ci-dessus s&s t appli 
istruclions nouvelles, 1e'Oustructuons el add is dt 
i seront commencées après la promuis ie ja 
sermettre, dès 1952, l’amortissem t des 
ia ssé Uonale de :'énarsie » et Cha 
ACCrELls is dans es onditions fixées 
17 août 19:38 délermineront Îles modalités 
de i’amortissement et du calcul définitif pour «haque 
intérèts complémentaires et des primes da rermbhou 
ets nréciseront conditions de cet amort'&ejnent 
des avan'ages identiques aux ôobligalions des deux 
emuilaires « Caisse nationale de lénerge ». 


Tire III — Productivité. 


l veau — Des accords spéciaux d'établissement 
nent dans lé ond ns lt 
du livre le du cod Ï La 1} dt 
1 ductivilé de le eprise el nté 
, qui ne pourro t ail d l'en )1're des 
collectives en vigueur, devront préve 

‘iles de contrôle paritaire et d'arbitrage 
uliés d'application éveniuelles de ces 





Les minislres de la défense nationale, des travaux 
à reconstruction détermineront par arrèté 
es dont l'exécution devra être confiée, à égalité de 

t financières, per pi l 

nt dans les accords les liant à leur personnel, une 
inpation des salariés à l'amélioration de la produc- 


A ts € 





ilreprise. 


affaires éco 
économiques extérieures 
Li 


lustries Ja liste des matérie’s dont l'import 
accroissement de la productivité des entret 





ion de ces travaux, les marchés pourront tre pas- 
vuee aux articles 20 et 21 de la section IV 





idit:ons | 

6 avril 19142. 

Des arrêtés in‘erministériels des ministres des finan- 

nosniques, du budget, du commerce et des 
s et de l'industrie et de |’ 

du cormrmissaire général au plan, fixeront 











s portés eur ces lisles pourront être ji! 


iroits et taxes à l'importalion 
bis (nou*eau). — les décrets pris par le ministre de la 


mer pourront étendre les modalités des articles %6 et 


11 précédente aux entreprises ayant leur activité dans les territoires 





abrogé dans sa rédaction actuelle et remplacé par 
tex!e <suivant: 

4 — Pour l'application des paragraphes premier et 2 
un règlement d'administration rublique fixe les règles 








Le paragra] he 2 de icle 38 du code général des 








ks de mar à ce que le bénéfice net défn 





comprenne pas les sommes utilisées ou destinées à main- 


ensation de 1! 


d (On 





nécessaires à l’entreprise. » 
perte de recelles résultant de l'applica- 


| 


1 
ions prévu 
x 
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s où étranger 
l'entrée, soit à Ja 


d entreront en 
arrôté du ministre 
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msn 
{ hordo \ la condition que l'exemplait | 4 
bureau où la formalité est requise, est pr it par l'a T 
5 w? cénéral de: impots, soi! établi} nt form l4 «? 
li d'un mois par ce DUrean, , 
Par dérogation aux dispositions de 1 icle GiG-1-49 4 
; i «l espece doivent, à pers de 1 1l 6, EU 
d e délai de dix jours à compler de leur dal 
l rl du iministre du budget délerm ra Ja d 
lt | t [El lalités da | l 
deux ilin précédents 
) \ peine de] lé I ie au g CALE 
le ttix i es 4ulis st Fu Vés dt s 1 ti | t 
] jl { [ S il rIOUrs à là « | l \ 
- ir! et r uront pa élé | T ” he 1 Ii ‘ 
int « Ja En ou | 4 
11 dl tu] arol I = t Ï Hi | Î 
\ ù dû solidaireiment par ! Û lis À 
| 62, — L'arlicte 767 l Et il d in | 
6 I 6 ainsi qu'il suit 
Arf, 767. — Sont fn tit | IU à Di 
eé [a succession, pe à liquida t le payen jroi 
itiort pa deces le l s bliga = ir'i le ‘ 
chelares } irts iles et 1! vs rt crt ra | 
l à eu la proprielc OÙ à } I { ] ou 
il à effectué des opératio juelcondq l il l 
n déces 
La preuve contraire ne peul | cé » 
: iX qui i tle ct 1 il ‘ (E Û qu'il 
ll itFt { OU, Gains 1e € [l { 
( ra e plus de {rois Iuls avant lou ire de la ece al 
l'outefois. les droits acquillés sur Îles His ii Hot 
icquis date certaine trol Hois ou Fi ai L 6 i \rt 
1 ur l'impôt exigible à ralson di ncorporati di 
Les agent du \ ‘ el 0 ll l 
erade d'inspecteur il ht peuvent Ha I Li 
ill avant droit des ecHHrei nel ini € jl 
1 it} 11 | Le | t vil } t 
US 1 déclara lu } dalis [RE Ï ‘ ill i 
{ | 1] 
| LEE S ( à l'applical | pres LL \ 
par { int idroinistra | ] { 
Art. 6% — Le code gt il d L est com f 
{ t O1S à | CONÇU 
«a Arf. 364 bi — A In qu'il dit ( régulie 
} (! 1.l 1 n est | O1 ile ( 
mariage, ait élé ce ( e pl de ! En i | 
pré imées au point de vue 1 cal fre ] lie de la 
| (p à Ni) vt col FC, 1€ | " : 
Mn} du défunt ou leurs descendant nôtre ex 
nel ses onalaires ou légataires ou des pel ‘ 3 
del inent alu jou du di { ont détenu à ui | I lé 
conaue. au cours de l’année qui la préced | e le « 
el le l | il \ Corn i l VAI ex { | { 
1 { sut uit, ont dispos \ un moment quetre di 
durée d ociété de plus de 90 p. 100 au capiia 
« Cette présompil est, ( cas de fusion ou de !{ Ü 
de la société on de partage Î al ou parliel de son act IFVt | 
ans l’année qui à précédé le déces éventuellement étendue d 
les mémes conditions aux parts rérnises aux avants cause du défunt 
\ représentation © cell \ es à lallt | PL { \iinsi au'aux 
le Lots ture qui leur sont atiribu Sont réputs pi 
Ori interposées es personnes desigrie da | ir of1 
deuxième alinéa, et 4100 du code civil 
«a Toutefois St Ia propri 6 des paris so ile provie { | 
lier, à Jonataire OÙ al légataire où à Îla personne interposé( d'un 
ente ou du donation que lui a consentie le défunt, les droits 
de mutation déjà acquittés et dont il est justifié sont imputes 
l'impôt de transmission par décès exigih'e à raison cd l'incorpo 
ration dit bicr dans la succession 
La preuve contraire prévue au premier alinéa du présent article 
ne peut résulter d'une cession à Ur éreux que si cette cession 
i acqu date certaine plus de trois mois après le déces 
art, 61 - 1. Le code général des impôts est complété par u 
urticht ISS4 is ainsi COonCu 
\rl. SR bis. — Les contraventions en matière de droit de 
mhre des contrats de transports publics routier: de marchandises 
i de voyageurs, peuvent être constatées par les officiers de police 


diciaire el les agents de Ia force publique, » 
2 ilinéa 3 de l'article 1359 du même code est abrogé 
Art, On, — Disjoint 

Art 66 — Tout nouveau redevable des taxes sui le chiffre d'af 
faires devra, préalablement à l'exercice de son activité, constiiuel 
un dépot garantissant le payement de ces taxes 

Par nouveau redevable, au sens du présent article, il faut enten 
ire tout redevable tenu, aux termes de la légis'alion en vigueur 
le se faire inscrire au registre du commerce ou au registre des 
métiers ou de faire modifier les énonciations portées à ces regisir 
ct relatives à la nature du commerce ou de l'exploitation. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
lécret. Ce décret pourra, notamment, fixer le montant du dépôt 


( 


de garantie à constituer en fonction de la nature et de l'import 


lance du commerce, dg la forme de l'exploitation et de la nature 
les {axes exigibles 

Les infractions aux dispositions qui précèdent et à celles di 
icrets pris pour leur application seront poursuivies el réprimees 


mine en matière de taxes sur le chiffre d'affaires par l’adminis 





ration chargée de la perception de ces dernières. Elles seront 
inies d'une amende égale au double du montant de la consigna Î 
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19 Se nfa 
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3426 
90 RE. ' e d'affaires € xes assim — « Dans les salles de spectacles cinématographiques la réduction 
{ { — A e 2% 8e 4 . d'impôt he pourra en aucun as exveder le montant des salaires 
\ Hiinina, délihis par les Conventions collectives de travail, auxauels 
“ € ex4 ‘ s artistes engagés pour Îles altractions ou les conceris ont droit 
sl , soit le montant des cachets réellement altribués. » . 
A { 111} e do le (A A 13, — L'arlicie Si du code gén ral des impô s est Com été 
{ it | t t init 
e eé M Ù £ « 12 es retraites mutuelles servies anx anciens combattants 
d Û 4 t EU nes de la £uerre dans le cadre de la loi du 4 août 1923 
\ (0 1 | 11 114 
u € \ 73 bis veau), — Les relrailes, pensio rentes viagères, 
< < pui ; { < e subiron!t à réleveinent au filtre de 
bé rie \ to 1%54, en d'a l Ke pro onnele rsqu'elles <eront inférieures an éhiffre fix 
(h | | { 1} er l à base du co il ble dès 1! que eur Dérne 
à t Il e 4 exo Ïs 1 suriaxe vres t 
q € A I I {fre de 2? m ms dé fr est ibelilur ‘ 
t t ( t ( 000 EF d e deuxieme néa di I e S3 du code 
{ = 1 uuvs (RIEL 
| eff ‘ | 
E. — Dispositions dicerses. 
{ 19: « t 
Art. 9 (nouvean). — Le premier alinéa de l'article 34 du code 
- ral des impôts est complété comime suit: 
] : \ ( tion d artisans pêcheurs, 1es revenus au titre de 
À - * - t dites « à la part » étant considérés comme 
n Art. 3% 1 )}. — L'article 6: du code général des impôts 
T | { In E Corine il: 

: « | *‘e qui werne les perles de bétail, le montant de la 
| n per'e déduire du bénéfice forfaitaire doit être calculé sur la base 
’ 1 à 11 { ( e «le l'animal ou des animaux perdus, qu'ils soient 

Ë e 90! és 0 ni dans l’exploilation, » 

d A 717 nouveau). — Les diverses majorations de parts prévues 

En F7 | i es X alinéas à el © de l'artile 195 du code général des impôls 
a d on unulent pour les contribuables qui remplissent à la fois jes 

8 Le conditions voulues à ces deux alinéas. 
; S liq t dit ement Art. 38 nouveau), — L'impôt sur les socélés n'est pas appli 
TT f l } l ( e ix collectivités locales. 
es bin Celle disposition a un caractère interprétatif, 

Î à Art. 79 (nouveau), — 11 est institué une taxe sur la valeur ajon- 
‘ ES } r le commerce du sucre raffiné et celui des charbons de 
cit Û tes, cokes agglomérés de houille et brai de houille. 

\ ] “ Jinl «fe a Co!! e remplace toutes les taxes sur le chiffre d'affaires percucs 
lake à ( ‘5 ment, Elle est d“duclible au méme tilre que la taxe À 
qu , e l par le producteur s'approvisionnant chez un com- 
{ du n : 

1 el à * . détdié e e<! perçue, quelle que «soit la forme juridique de l’entre- 

Art, 01 > € vanres | ir toutes Irs opérations allant du dernier stade de la prod 
de r e 63 d « ( n jusqu'à la vente au détail. 

| ff 11 Art. 80 ouveau). — Un décret précisera les modalités d'appli- 

ayant le on | | ct nm de pul des dispositions prévues à l'article précédent et en particulier: 
( £ a) Le taux de la taxe; 

à À SH 16 4 b) La part revenant sur cette taxe aux finances locales. 
0 En « e, le Gouvesnement pourra, par décret, étendre l’appli 

« Le= prit { enire] e |a résente loi à d’autres produits et modifier le décret 
T RER: I | F1 À un uc d {) ituon en fonction des résultats obtenus. 
put e en langue francmse. » Art. S1 (nouveau). — L'article 682 du code général des impôts est 

\r { | es I senti trées e modifié ainsi qu'il sul 
Litre i 0-156 du 91 j 
po r d Len rem 20 A 30 p. 100, pour les assurances contre les incendies, sanf en 
6 » cg XC7 ce qui concerne celles souscrites auprès des caisses départementales, 
dk ne ue pour lesqueles le tarif est de 25 p. 100, et en ce qui concerne Îles 
* d risques agricoles, non exonérés, définis par un règlement d’adminis- 
Le ° x di: tralion publique, pour ksquels le tarif est de 15 p. 100. 
— « La réduciion de taux, résullant de la disposition qui précède, 

ie di Si Es, sera applicable à partir de la date qui sera fixée par le réglement 

T a “mausle Fa d ministration publique visé au paragraphe précédent et jusqu au 
P 1er janvier 1%. » 

te SENT | à, sd rs o= Art. S2 (nouveau), — Le premier alinéa de l’article 710 du eode 
de ee - Lo : | ecnoral des impôts est rempiacé par les dispositions suivantes : 
fi d - mare , a Na: le sé ‘ Dar les partages, mulalions, ions de droits successifs ou 
“ É ir A ET ess échange <entre cohériliers, de tous biens, meubles ou immeubles 
ve de la 1 rs d inde M composant une où plusieurs exploitations agricoles, la valeur des 
À la demande « qe ne de la décinra parts et portions de ces biens acquises par l’un des cohériltiers, d'un 
tion ce i, ui la 1 e “di { pusieurs autres successibles, est exonérée des droits de soulle ou 
recell | l ( maosition et 4 ( Gps | on du droit de mutation. » 
la n ’ e ï \ Art S3 (nouveau). — Les tickets délivrés par 1es artisans et com- 

Les ct 1b! \d t ce mode d' ation pou , merçants dans le but de faciliter leurs rapports avec Ja cliente 0) 

at = | s "ou . : pour les objets déposés ne sont pas assujettis au droit de timbre, 
anné( ‘ ren t um Pété me de néme si ces tickels portent un numéro 4 ordre, le nom du <lreni, 
la déc ) C0 e qu les hénéfices n | la nature des objets, le prix, la date de livraison 
de } o l i ique ou stiqu Art. Ri (nouveau), — « L'article 8 bis, alinéa ?, du rode du blé 
Le di { nr D. CN \ nt leu inplicati art 8 du décret-loij du 17 juin 1938 relalif à l'office national inter- 
pour la première de l'établissement de l'impôt sur le professionnel des céréates, modifié par l’article tr du décret-lni du 
revenu des pt hvsiques dû à raison des revenus de 12 novembre 5938 tendant à assurer l'équilibre économique et finan- 
l'année 1951 cier de la production du blé dans le cadre de la loi da 15 août 1956) 
ri, 72 bts !1 au _— Le dernier alinéa de l'article 14561 du est Abrogé. » 
BA 7 nés des impôts’ est mdr comme st hi Art. &3 nouveau). — L'article 8 de la loi de finances no 51-598 

« Dans $ mi : avant adonté le tarif no 4, les conseils du 21 mai 1951 est remis en apnication. 

IX p nt décider une rédnetion aftant jusqu'à 2 p. 104 La ren lion aux poursuites, amendes fiscales, majorations, péna- 

X d'imp en fi I *s musit-halls ou spectacles ciné lilés où intérêts de retard, contre le contribuable, concernera jes 
phiques col rtant dans leur programme une partie d’altr omissions, insuffisances ou inexacliludes de déclaration antérieures à 
( és et d'orchestre d'accompagnement) doi la promuigalion de la présente loi et s'élendra aux rois mois qui 
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ANNEXE 
L'aménagement des droits de mutation à titre gratuit. 


La présente note à pour objet: 

1o be rappeer les di<p 
de mutation à tre graluil 

>» De fournir kes renseignements statistiques relatifs à leur 





ions 


D'indiquer® les onsequences ati pesuiteraient de ] op 


texte du GOUVErTNOIN ni. 


gislatives qui régissent Îles 











INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTE . 


et du nombre d'enfants laissés par le défunt, i 


I ligne direct 
1 { inits ou pl .. 6.10 
Deux enfants VIvan à Ü,.#) 
Lun enfant vivant ou .. 4} 


Pas d'enfant vivant 


















































Entre frères el sœu FF 19 
Entre oncles ou tantes el neveux ou nièces, grands- 

oncles où grand-lantes et petits-neveux où petites ; 

{ | AIN -1 

} 9 

Toutefois. les droits incombant à chaque successible ‘ 
ex 4 I leS INAXIIMNA C'-ApDreSs: 

9 p. 100 en ligne directe et entre époux, lor: Kéfunt 
ti nfants où plus vivants où représentés; 

‘ « {6H} en :;] directe et entre Cpoux, ITSUE e défunt 
deux ints viva OÙ FOpreésemnes 

. y 106 en !i directe et entre poux, ] rsqu( le d« { 
Un enfant int ou représenté 

’ ») b. 100 en lisne directe «et entre époux, 10 A t 1: 
la pas d int ant ou représenté; 

u in 4100 entre frères ef Soœurs 

« 4» p. 100 entre oncles on tantes et nevenx l ee g] 
al s ou grandes-tantes et pelils-neveux ou petil 4 
cousins ge"mainis 

50 p. 100 entre parents au delà du 4e degré el ent 
non paren:65, 

Art. 7174 — Prévoit que 

CE À Lorsq te le dona'eur, au moment de Ja jibéralil ji jé 
au moinent du décès, à au moins trois enfants viviuils ou 
sentés, il est effectué un abattement de F mi n di r'a 
part de chacun des enfants vivants ou représentés, Entre 
S ints des enfants prédérédés, cel &Gballement s ] e « 
les règles de la dévolution légale. » 

Art, 11795, — 

« Lorsqu'un iégataire, à trois i 
] ints lé la donation où j 
li ( ession, il bénéficie, su 
à Sa re Jiquidé coniforméinent aux dispositions des ai 
et Fri e réduction de 100 p 100 qui ne peut ‘o 0 
1) 000 1 ir enfant en sus «du deuxième, » 

rt \ à titre gratuit par déc: 
liqu $ par l'article 750, de même 
jue es sont maäajorés pour les : 
l à 1 | L Inoit {re e ans à 
de la donation ou de l'ouverture de la surcession el sans el 
\ t ou resrésenté 

19 De 15 p. 109 s'ils sont mariés ou veurfs: 

2 De 25 p 100 s'ils Sont célibataires ou divorcés, 

Le montant de cette majoration est remboursé quand Ü 
lé de Ja naissante d'un enfant légitime dans l’année d la 
Le iu de l'ouverture de la Su CsSsion, 

171. 786 — Les droits liquid's conformément aux artick 

ints sont réduits de 25 P. 100 en 1 de donation pa 

nariage où de donation-partage fa onformément à l'a 
au ide Civil 

La (ransacltion de donations ne donne lien à aucun droi 

iriionnel autre que la axe prévue à l'article 813 , 
: trt. 787. — Lorsque au moment de l'ouverture de ces droits 
ia Succession, le conjoint du défunt est âgé de plus de soixantt 

1 atternt d'une infirmilé je mettant dans l'impoôssibili le sul 
pa Mn travail aux nécessités de l’existe 6, il hénéficie sur le 
In i Sa charge, majoré, s'il y a lieu, de la surlase de 13 

ie par l'article 736, d'une réduction de 50 p. 400 à la condi 

« 19 Que ] 1 la part ne’'te recueillie par lui n ) 
> t'eure à : 1,000 K: 

2 Que lensemble des revenus nets des deux poux, 1 
ur l'assiette de l'inpôt généval sur le revenu dû au titre dé 
ce |’ iveriture pour ja sue ession P le iSse pas LOU) O0) En» 
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| { Î | l Î 1.673; me, | te f: i Sc st la ques n de avo] si on ne doit 
“ii | Injiie y fa t hphorlance di | ts de m ilion à t 
| , erml | d es rece {t budyéta el 1 déd que si d'heure 
74 it oblenus d'un aménagement de ceux-ci, notamment en 
3 ‘ PAR { gne, Ceux-ci { éraicnt pas acquis à bon 
t t t 1 l Ut 
fil ñ : 
L [E Le ibeaux ci-dessous sont relatifs au nombre de mutations 
y l CssIONS ON siücressions et donations) réparties 
pour 610 ë mm le leur actif, A cer effet, un ceriain nombre de 
t } { i Ï C s } t '\CHUt 
1 } t | t iù des sure ions avant la querre de 1929 
TABLEAU ÎI 
= - > ” ” : , F7 - _ Fe PF 
| EXFROICE 1933 | EXERCICE tes | EXERCICE 4936 | EXERCICE 1997 
i l Il NET | — tie 
\o f' lige Nomlire | Pourcentage | Nombre Pourcentage | Nombre Pourcentage 
| | 
. | L | Cr ar | 
9 “ é) | M; 382 | fo 21.601 5.0 21.124 5,90 
PRET it 123,20) | 15.10% | 12 4) 1.)..141 12,90 12.104 11,70 
16,00 , 111.2x 10 | 121.581 | ?, 0} 1HU.8t4 3 118.829 42,00 
’ | 119,7 | NU) 12:.0%M | 1,4) 125.314 31,00 128,361 30,0) 
| 1 } D). | il D). 02% ALI 2.245 1 26.772 7,90 
“ () } 14.8 | 1,24) 11.:#9 i 11.549 1 15.176 4,20 
I OR PE TO  PPPT ! 1,30 1.617 1.20 1.910 1,30 1.714 1,30 
" » 24 | LEA! ALU 0,40) 1.823 0,4) 2 ,OJS 0,40 
| ui | (40 «1 0,2) ao 0.10 1.019 6,30 
it | of 118 (0,10 NT 6,10 100 610 
lue i 10 miihons ce IrANCS. .soscoosos score Ÿ 0,02 N,$ [LA Lu 99 os KK 0.02 
be 10 millions à o0 millions de frames... E 37 20 » 40 » 
TE , 2 . 3 » J » 
AUS recu ser ec 1.147 | 470.150 | 362.638 361.328 
1 
| l 
— _ - _ — — — a 
} 21 le ‘ ! { tif ef nonl pas é6lé éla ET 
} ‘ e à i ° ‘ ’ imbre de success'ons à peu prés constant, on remarquera: 
jo () { et de 1 à 90.04) F représt ‘at environ 6 p. 100 du nombre total des successions ; 
À {compeis entre 20.000 Fe million représentent environ 43% p. 100 du noinbre total des sucees- 
; n / el L épartylion des successions et donations depuis la Libération 
LETTRE. Hi. — Les donations 
1945. 1947. 1948. 1949. 
DONATION PRHEÉSENTANT [NX Au tit \EI - | —— —|— = — — —— - ee —— 
Non t Pourcentage | Nombre | l'ourcentage | Nombre Pourcentage Nombre l'ourcentage 
[ [ (Nx) à l SSP PRE SE PT 6,085 | Le) L » » L] 0 s 
000 à 1! (ui EF... 6,N06 | 0.0 " ; » . » » 
16 00 à OO ER Pr US | 0,2 ” + ] » ae 
IT 4) 44W) JIN! 4h) 15.132 | RAT à » » » » 
LOU) (MK) À LE NS Pr CSSS {1 | 17.2 89,531 #1 OS, 400) 73 67.397 [OR 
\ 4) 000 PR ei OR) RO RE EE ETES" 5202 | 6,3 12,001 141.9 13.524 15,4 15.471 15,8 
MM) O0) à À ri ) LS Paie: rico dr 2.428 2,9 3.006 Û 7.209 7,1 K.K1S y 
De À-m 9 le PS NE ET 1.028 1,2 112 1,9 2.970 3,2 4.024 4 
illic DANONE 111 06 #21 0,7 1.222 1 1.734 1,8 
6 à In \ {0 m JUS it 0 PPT IT : 116 6,1 228 0,2 332 03 501 0,5 
| i n ’ f di () {412 »n » » » » 
| il ü 15 u,0! 25 6,02 4 0% 
[l 1 4 [ra » » 2 n » 9 » 
x te { | . 2 » H] , 2 » 
1 K2.051 110.381 | 94.051 98.006 
Tanzrau IN. — Les sucressions. 
L« — — — ——— © = —— — ————— T—— —— —— 
| 
| 1945. 1947. 1948. 1949. 
SE CU E=SIONSs RÉSENIANT UN AUTIF NET — - Le _ - — _ ——— —— —— - - 
| Nombre | Pourcentage | Nombri | Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentagt 
| soi mnt Lena Re ss 
e 14.000 à 5.000 F. | 32.145 10 » D » » » » 
IL O0 à 10,.(4MN) F, insèsé essedostti | 29,389 9,2 , » Ü n » 
h) 10.001 à 90.000 Fasccooossosoosovesss . 115.880 36.1 " » n mn » 
De’ 50.001 à 100.000 F......:500005: + . ’ 03.03 16,9 ” » » ” » 
De--A00. 001 LOU ais eco ei ete n : 1 51,076 16 217.489 80,2 214.029 75,3 200.105 69,5 
De 20:01 à DOS... sessvens és arenirtiibar etes 20,400 6,1 33.048 10,7 45.023 12,9 41.973 14,6 
De 500.004 à 1 mill'on de francs......suvssessecrsèse 9.461 2,9 16,085 9,4 20.071 7 25.749 0,9 
De 1 million à 2 mullions de francs...,.............. 1.127 1,3 7.209 2,3 9,110 3,2 12,926 4,3 
De 2? millions à 5 millions de francs. ......s....e…s, - 1.750 0,9 3.102 ! 4.117 1.4 5.530 1,9 
be % millions 10 millions de francs. p 121 0,1 920 0,3 1.197 6,1 1.703 0,6 
be » millions à ?20 muillions de francs. ..s.ssos.s..ss | ” » » » » » 
De 10 millions à 50 millions de frants....,....,.... | 11 0,04 72 0,02 95 0,09 153 0,05 
LL 20 millions à 20 millions de francs........,., . | » » » » » ” » » 
De 50 m ; à 400 millions de franes..........…. 9 Û 14 n 22 ” 23 » 
Au-dessus de 100 millions de fran:s.......,.....,... | 1 , » » » 7 » 


MENU 








208,526 














287.669 
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On peut remarquer qu'au cours de res quatre Années 





fo Les auccessions où donalions préseniant \ actif e 1 à 
950 000 F ont représenté environ 89 p, 100 en 19% t centag 
a baissé ensuite: 80,5 p. 100 en 1947, 74 p. 100 en 1918, 69,8 p. 1 
en 1919 

do Les SUCCESSIONS O1 Jonalions présentant un à f net de 25 À F 
à 5 milions, qui ne épre-eñtalent encor que 10 p {x jai 
ont en revanche représenté 19 p. 109 en 1945, 21,5 100 € 191 € 
30 p 100 en 19519. 

Compte tenu de la déprécialion inonélaire \ mnai i 
Loucheur est aujourd nu) valure Cinq Mi ns), il semphie } 
qu'ex ste une constahce dans 1 partilion du nombre 1e 
sions d'après le montant de leur aclif el que les peüle e 
represent ent la grosse Imajorhie. 

EC Le ! l itssotis est real! | € t ‘ 
différentes lign ] arcnté de laclif net recu à litre gra ‘ 
donations et successions, et des droits liquidés en 1917 

1. En ligne iscendanle: actif recu , 10,1 p. 109), droiis 
ne $ | EN in? 

2 Enir ‘ re e] 19,2 p (C 1 { s qu k 5 
15,8 pl jtm) : Le 

5 En lig collatérale el autres avants droit: aclif recueilli, 14,7 
pou” 100: droit nets liquides, 10,9 p. {UK 

Où remarquera que 379,1 p. {00 de l'actif recue échurent en 
lign. directe descendante 6u ascendante, et que 45,5 p 100 des droits 
furcn! acquis de Ce fait; 10,2 p. 100 échurent entre époux ave 15,5 
pour too de droits, 14,7 p. où de l'achif à des iialtéraux où autres 
ayants droil, qui acquitlèrent 10,9 p. 100 des droits, 

JII. — CONSÉQUENCES DES DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI RELATIVES 
AUX DROIIS DK SUUCCESSION 

L'article 22 du projet prévoit un nouveau barème de Jroits di 
succession: un abatteme‘nt de à millions de francs Serait i itué lors 
qu'il s'agit de successions en ligne directe ou en entre époux, cet 
abattement étant majoré d'un million de francs par enfants vivan 


ou représentés. ; 
Vous trouverez ci-après un extrait du rapport 
au Cosseil économique, sur les conséquences de ce projet. 


4o Ejfet des abattements sur Le nombre des surressions gene 


ratri 


rt 


de l'impot et sur la matière imposable d'après la slalistique des 


droits en 1919. 


19 Toutes ies successions inférieures à + millio sont exoné 


de plein droit, soil 
De 1 à 250.000 F: normbre, 200.106: montant, 
De 250.000 à 500.004) F: nornbre, 41.973: montan 
De 500.000 à 1 million de francs: nombre, 23. 
lions 417.759 F 
Dé ff milio 
17.021214, P. 





n à 2? millions de francs. nombre, 12.226: 17 


De 2 millions à 5 millions de francs: nonvwbre, 5.730; montai 





{s 


non 


mil 


Lit, 


18 millions 781.121 EF. 
} nombre 283.783: montant, 84.839.716 F 
‘ment de 5 millions par héritage sur les tranches de 

o au-dessus concerne 

à ins à 20 muilions de francs: nombre, 1.703: montant, 
46.022.477 1 

be 20 millions à 90 millions de francs: nombre, 153; montant, 
1.513.080 FE, 

De 50 millions à 100 millions de francs: nombre 23, montant, 


j 87.286 


De 100 millions de francs et au-dessus: nombre, 7; montant, 


Totaux: nombre, 1.8S6: montant, 23.466.979 F. 
Pour un nombre de 1.886 hérilages, exonération par unité d'abat 
tement couvre: 
» millions x 1.886 = 9.450 millions de francs 
39 L'abattement supplémentaire de 4 million par enfant vivant 


ou représenté couvre: 
































MONTANT 
NOMBRE D'HÉRITAGES {en millions) 
NOMBRE du nombre 
_ — - — _ _ _—— d'héritages 
d'enfants. De % De % De :0 Au-dessus multiplié 
de par :e nombre 
à 26 millions! #0 millions | 6 190 millions 100 millions d'enfants 
rss 957 18 1 » 9276 
002 28 9 ” 798 
324 27 6 1 1.074 
119 15 2 D 69% 
106 11 1 » 605 
13 6 » 1 N) 
NY 10 » ” 118 
25 2 » È 16 
23 4 » » 243 
4.516 
Au ({otal, l'exonération couvre (en millions): 
8:.835 + 9,430 + 4.516 98.781 millions 
sur un montant global d'hérilages de 108,202 millions, soil un peu 


plus de 9% p. 100. 
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compléter article 45 loi n° 50-928 «li 
8 aout 1950 Alsaciens-Lorrains ‘ | lorce 
Werhmacht ° 1: juin 1945; 
de M \ { tend a \ 
medifier | article 45 loi Ê 8 août 1950 mpla 
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L 19 u ” ne 
| | la 
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11 
f 
1 te À 
d | ‘ { LE { 
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(| 1 
1 al | 0 1 
clé 1! 1 uva e 1° 191 1115 
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di il de guerre perd les 
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‘ ju! [l «| { l üt 
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j) ] { \ défi e 1 moment de 
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} lu | IE et de la Moselle, 
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\] R Li La . [1 t } [RE L 1] it 
c fixer le montant du pécule accordée aux 
déportés et internés politiques pair :4 101 1 18-1401 du 9 septembre 
19418, à itjon (n° 6 de M. Guislain 
À { ile \ publier d'urgence un décret 
règlement d'administration publique en vue du payement 
lu pécule déport internés politiques qu s par la loi 
n° 48-1404 9 septembre 1948, par Mine Rose Gil député 
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pro i jui n sou 
i > r't ira dt 
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desde die Rare sur: ré on 68 

















La yntnission des pensons s'est trouvée inanimement d'accord 
| q | 1 res nen' ( alin que les iitresses benel- 
\ ler de ce droit reconnu 
Ï l 1h} ivant initiative prise I M. Gui-lain qui a dép: 
i Ù il { ésolution 60 { npinminissaires ont entrep] 
i 1=<l 1 sv de !àa | o \ du ne 221 de Mme Roce 4 
Guérin et d eurs de ses collègues, En effet, la proposition de 1 
ü0 | ] à j er le GOUX ll 1 pub.ier un derret | 
) À i du 9 ét 193 indique : 
I | e pt lie € ieës I s le sol à! ribu | L 
L FIX nl | o1 
Il & "ja it hnerl ilil Vt ent ru e (ouvernei) it 
I { lé] à \ projet dé ipre à publiva 1 des dis 
6.5, C1 Ï loi ,d édente As<embiee hall £ 
1.t l l « { ra | NJIS fait 1 ion t sl OfHIIHISS 01] 
Ûs I t lle R t à | elle 
1 À { « | \ iprès avoir examiné la Proposition 
le loi de M. Roger Rouca el de ses collègues du groupe Commu- 
Ù e pécule di pol { internés politiques prevu 
il À i 1-10: du 9 <epterpb Us € anré vor entendu 
t \l e fn \re des * DUFRUL ts et vicUn 
t 1 £ { st ] l ) eu 1Tliwlrtil il t 4 val eé l'ASS mb.ce 
n t 1 souvi de do! sfa DH numédiale aux 
d'= t Jlit { LA! Lou) [Me [ME 11 fit 
] 1 il Il 11 1 de} vI H pro] le joi dans un de L 
1 6 ré sCINülilits 
| e, voBe cotniniss on es pensions uUNnanine vous 
] | t \ pro Lion d 4 | = \i { 
L'A<sernbs \ il vile 16e Gou Hetl \ déposer, avant 
l 1919, un projet de loi 1 t le péecue des déportés 
l po jui prévu par 14 là S-fi03 du 9 seplembl 
RTE 
t Ls 1 t lit i ü pi lu 1 Le t 1 11 11 1 } t [N 
l proposit(0 rent en e à iveau déposées qui 
L'obl ent maiheu as A Sü \ du Parlement 
La ro po de dé; set { 19 ju t toi, donne la 
Ï é à là ve: y alure d DETRON enfi cette la ne 
| ni à e | eil )positié | | si que le prévoit 
l » d à loi du 9 sepiembre 193% e Inon t du p é; 
| j la fixe . 
Pou { Ï « 1 Salairé [l servant le ba:e dans le 
da I li \ Seine, au icul d prestation ainiliales, pui 
il diiCcrHhernt et de du br 1 [l 
Pour le | s, à la moilié de ( nm 
La maj de votre commission à considéré ce taux comme étant 
[! p leve pou { e suScCeptipit 1 t 1j} [ue 
Les auteurs de la proi on 0 ] é à 1 J le leur thèse 
Ï lications sur les movt jui nbhiait possih:e de fou r 
au GOoUux iërn afin de trouvé i unine d'environ 30 millia 
11 1 
En plus de ces suggestion es auleurs de à proposilion pré- 
vi Ù 1952, ie verser l'un à nple à tous les inté- 
es 
Apr | in, la cominission d nensions s'est ralliée, pour 
lixer le laux du} ile, au Taux pro Te rnt appiiq à partir 4e 
1916; r le pavement des jes ! s par le statut des déportés 
Ci ni s TC tan t i-dire 
Pour les déportés, à 11.100 E par année ou fraction d'année d'inter- : 
nel et de déportation; 4 
Pour 1 int s, à 1.200 FE par mois d \erment & 
Voir ININ | pensions S'est mme ul imement d'ac- 1 
| que le principe suivant: « à souffrances égales, indemnités 
COLE & Ù qu \ l'ésard des deux itégores de déporirs, 
iril ou à leurs ayants iuse jn let pa es deux slaluls 
différents 
Li ommissaires commu lé que ce principe soit 
formeïlement inscrit dans la présente proposition 
de loi afin que toute décis n des solides prévues au 
statut des déportés et int iulomatiquement apph- 
cable au | ile des déportés et internés politiques 
Il n'a paru ble à la majorité de la commission d'inclure 
Ci 11 [ dans la loi. Cette garanlie n'étant pas donnée, Îles 
on omimiuinistes $e sont ab<Steén dans le vote sur l'ar 
ticie 1er qui à ét ] 6 à ;'unanimilé moins cinq abstentions. 
Il reslail à détermit les conditions d'attribution du pécule 
comme le prévoit l’article 5 de la loi du 9 septembre 1918. À 
C'est l'objet de l’article 2 de ja proposition de loi, Des commis- % 
sil proposerent dans un souci de justice à l'égard des déportés À 
et internés, qui n'ont à leur retour rec ni soldes, ni traitements * 
2e 


Pt cu:e qu'à CES 











ru r 

Certair minissaires, qui acceptaient l’idée d'une différenciation L 
de taux, virent néanmoins, dans celie proposition, une mise en E 
Ca Iu } | lu pécule at! 6 selon la loi à tous 1es ressor- 34 
l {s du statut des déportés et inlernés politiques 

Des nini es émirent aussi dé raintes sur les conséquences 
d'u elle di tion qu trainet 1 mstilution d’un nouvesu 
(el ‘r et ret \ le ve nent du ulé qui aurait pu étre pexé : 
Sir né sur p entat \ de la irte D. I. P., carte comportant 
les r \ements utiles sur la durée de lPinternement 

A .a suite de celte discussion, l’article 2 fut adopté à lunanimité, 
moi cinq abslentions des commissaires communisies, en raléon 

( erves relative ux qui ns susmeént es 

| sion des pt ons ne a décidé de rédiser 

di e 3 de telle façon que la ion de la loi puisse cire 
e\ e dans les plus brefs délais après sa promulgation, Elle a : 
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avaient déjà trop attendu le versement de ce pécule institué depuis 
491 

En 0 | 111 I le la comm | ‘ 
una | vous demandons j'alo et 1 propo r de ) 
suivarie 

PROPOSITION DE LOI 

tendant à FX e montant e: les conditions d ui ln ; 

1 ve let l i t ») de l ne frs-fitti l 4 | Ï 1535 

aux dép s el inie s po les où à le Ù { 

art, fer — I t tir bué aux dx rlés e \'ern , nies 
où à >» d1yd iuse par 1 e > de la » 4S-1 1 Q Hp 
lei 1Y1x est lixe 

4 Po l 0) s \ 12.100 FE pat i live ou fra ) d'anrée 
d'i nel t de de] ri] 

bi | r les rnés, à 1.200 F par mois d 

A { Le S ä à 1 1UIX QUE { " oil 
tit s € ont recu 1 ji mi lrai I ill i à ja 
p« Ï ( et de da ilion 

\ rement d'adm'nistrætien publique fixera moda 
] + d le la prisen nt das uu délai tmaxin n d ruis 
uiuis à è sa promuJ'galion. 

o 
ANNEXE N° 2139 
S in 1951. — Séance du 21 décembre 1951.) 

RAPPORT, lait at nom de la commission des pensions, r la nrona 

CIE Il de l io ff66) de M H=iain et Plusieurs de ses collé S 


tendint à Compteter l'article 13 de là lo di 6 août 1948 e! l'arti- 
€ie 16 4 ‘à loi 11 8 septembre 1948 “lablis<an! statuts ::0: deportés 
de la Résistance el des déporiés politiques, par M. Grislaiin, 


dæÆpou 

Mesdumes, messieurs, pour répondre au désir main! fois exprimé 
par les dépor'és er internés et pour simplifiér &aus torse } Iüe<ure 
du po e l'ap! ‘alion de leu itut, | ibparail en efft QUI | 
de nnplétet ir! » 13 de la loi du 6 aoû! 19% et Far » {0 de 
la loi dun 9 septembre 195% en précisant que les perles de biens de 
toute na e vurropt ètre indem es forfaila | 


En conséquente, la commission des pensions vous propose 
d'adopler la propo-ition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter Ja Toi no 148-151 du 6 août 1918 et! 1 ai 


ne 4S-1504 d ) septembre 1958 éftablissan , i Î 

déportés et inlernés de la Résistance et des dépor eo \ternés 

po il ques 

Art, for. L'a Le 13 de Ia loi no 48-1254 du 8 août 14 est com 
plété comime su 

« Toutefois, les riternés et déportés de Ha R ince peuvent, 
sur leur deima opler pour tnt lemnité forfai , ce Q $ 
dispensera de toutes jusüitications, » 


Art. 2 - L'article 10 de la loi n° 48-1404 du 9 septembre 198 
est complété comme suit 
loulefois, les internés et dénortss politiques peuvent r leur 
demande, opler pour une indemnité forfailaire, ce qui les d j= 
sera de loutes just'ifications, » 
Art, 3% — L'indemmnité forfaitaire versée aux aval ‘anse en 
application des articles fer et 2 ci-dessus est exemple de tous impots, 


dupôts ge mmuialion compris 





ANNEXE N°2140 


(Session de 1951. — Séance du 24 décembre 1954} 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la défense nalionale 
sur la proposition de loi (no 15%) de M, Raymond Guyot et nl 
sieurs de ses collègues lermdant à accorder à teus les miitaires 
français une permission spéciale À l'occasion des: fêtes de Noël et 
du nouvel An, par M. de Benouville, député, 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 1533, du groupe 
communiste, tendant à accorier à tous les militaires françars une 
permission Spéciale à l’occasion des fêtes de Noël el du nouvel An, 
est flonnulée comme suit: 


« Article unique. — A Foccasion des fêtes de Noël et du jour de 
l'An, tous les militaires de l'armée francaise bénéficieront d'une 
Permission spéciale d'une durée de dix jours. » 

Votre rapporteur préférérait, vous le comprendrez, débattre avec 
vous les projets de loi sur l'organisalion générale de la défense 
nationale et des forces armées, plutôt que d'avoir à vous entretenir 
d'une propesition tendant à recréer dans cette période de guerre 
froide le climat psychologique de la drôle de guerre, au cours 4e 
laquelle le régime es permissions trimestrielles, étendu à près «de 
rois millions d'hommes mobilisés, s'est traduit par la désorgani- 
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ANNEX 2 
(N le 1951  Sva 1 d I 
RAPPORI mm de Î!a DPI im de la déf na le 
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\ supplément indiciaire 11 personnel non ofcier \ gendar- 
metie | Le «ui 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

L'Assemhl nationale invite le Gouvernement à à à 
sup! nur! liCiaire au JM vanel nou officer dr 1 i # 
iyaut ! quai! l'of " de police judiciaire au 1j ju ! À 
ruu le la Ré ique, 
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ANNEXE N 2142 


11 le M. t ste 


] t Û Û | verser IX 
retraités | \ gendarmerie &t (di garde républicaine rappeles 


‘ activite grèves le 1947 « 1948 |: - indemnites 1 
deplacement | X ‘ 4 en 


ut 1, e d 
3 grevt | 1% \i { 
' i 
nes l à vardes 1 
r 
I n r le le é O4 
| ‘ 111 
{ { t 
fl ( ( t( | ’ du 
r S' C4 li [ 
] Vi { 
ler] 
dé ? netrié 
1 le 
CI Il t t to 
4 l | 1 
| | | farni 
| [l ! 4 L \ 
l { { e6 
t L4 
| 4 é TT » 
hf e les modestes et k ri de cé 
Il é 
u 1 ) 
« ‘ 1 41 « 
I I lif e mi l4 Il l 
| ë À 
PRO \ E 1 11 \ 
| i 
1 L - 
‘ tO17 € 1948 d nl 16 
. n { mili 
D {u - i à 11 Ï 1 
mt 1 14 


“ RL 
Le, 
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é résolution ne {1}2) de 


iuvil le Gouvernement à modifier l'article 13 :lt 
lu 27 juin 1929, en vie d'assouplir le: conditions 


\ gendarmerie nationale, jar M, Pierre 
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vue par l'arlicie 13 de l'instruction du 


e de rappel la teheu 
in militaire de la gendarmerie ne peut 
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départementale dans la circonscriphon 
ntéréls ou des relations de fan 
dépendant e dans l'exécution du service, ni à 
æiplion est limitrophe de celle#i 

relations de famille, il faut entendre les 
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les frères et Iles Sœurs, 





« 12 mililaire sollicilant un changement de 
( ur sa demande (dernière colonne) qu'il ne possède 
lion demandée, en dehor des parents ci-dessus 





cri 
une autre relation gé 
action. S'il était établi, di la suite, que 
exacte, les disposilions de e 16 (nu 


appliquées. 


bien évident que ces dispositions rigides et 


ndarmerie ne soul pas à négliger dans Îles 
Par conire, dans les grands centres, elles sont touf 
inutiles et très souvent une interprétation intelligente de ces 
ns a permis des affectations qui pourraient étre émises eh 
l'article 13 était de nouveau appliqué ave 
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X { JEtat qu'il y aura eu iutre part el \ | 
li le déconcent et ne tend à rot t régler i 

0 tentes er trusts privés 

I Eta Uaurail à peine n d'une loi 1 élle ! Il 

à bien |! controle des ententes et des trust: il 11 ihira pre 1 

| ser de quelques organisme idrain iifs compétent Il 

icon sa besogne daus ce domaine, Une f le ot i 
pal à réforme de l'Etat € efficacité de la loi DER e 4 idra 
de la r truetion «lu p oir gouvernemental 

C'est r ces rais ] Vous pl l'adonti 
& i it l inte 

PROPOSITION DE LOI 

\ I à ETIE us peine de nullils Cr! \ d ira n 

ipres des rmainistères de Féconomie nationale, de à production 

lustrielle ef du commerce el È aupres do tribunal de e, 

{ accord entre entreprises, toute décision d'association d'entre 

ises et toute pratique concertée tendant à F'organisation de a 

duction où du comimerce, la déclaration dévant être déposée deux 
jours francs avant l'entrée en vigueur de l'entente en que 

Art. 2, — Il est institué auprès des ministères de l'économ natio- 
nale, de la production industrielle et du commerce, et sous la 6 
sidence du ministre de l'économie nationale ou de son représen- 
‘ant, une commission des ententes industrielles et commerciales 
habilitée à recevoir les déclarations prévues à ‘article 1e de la pré 
sente loi. A Ia demande du ministre, la commission peut recueillir 
iuprès les entreprises liées entre elles par une entente in lustrielle 
et commerciale, sous quelque forme que ce soit, les informations 
qu'elle jugera utile de connaitre el procéder aux vérifications 
né: essaires, 

Art, 3 — Par décret pris en conseil des ministres ur rapport 
iuprès des entreprises liées entre elles par une entente industrielle 
el du commerce, le Gouvernement peut suspendre ou interdire lexé 
eution de toute entente où décision prise en commun par des entr 
prises industrielles et commerciales et tendant à restreindre on sun 
primer la oncurrence entre es entreprise et ce, dans un délai 

iéterrminé à partir du dépôt de la déclar hi ie à |’ 
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1952 (reconstruction et urbanisme), 
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services civils 


reconstrue tion 


conformément 


1326 et in-So n° 79: Con:ei;: 








ETAT ANNEXE 


Reconstruction et urbanisme. 


. . CR DE | 
{ Î — £ { lies. 
Mo ‘ s proposés, 4.111.:20.000 F: crédils demandés par 
le Gouve ent, 1.441.4501.000 F; crédits votés par l’Assemblée natio- 
1.111.151.000 F: crédils votés par le Conseil de la République, 
1.444.490.000 EF; “dils proposés par la cormimi-sion des finances de 
l'Assemblée 1 e, 1.441.190.000 F. 
7 — Subventions: 
Mo | édits proposés, 2.016.7:2.000 F; crédits demandés par 
e Gouvernein 2.017.702.000 F; crédits votés par l’A<<emblée natf1o- 
»,046.722 000 KE: crédits volés par le Conseil de la République, 
2.017.792.000 F: crédits proposés par la commission des finances de 
l'A miblée nalionalr, 2.016.702.000 F. 
Tolaux pour la reconstruction et urbanisme: montant des 
rédits proposés, 12.716.318.000 F; crédits demandés par Île 
Gouvernement, 12.72%6.R33.000 F: crédits votés par l'Assem- 


blée ! male. 12.716.210.000 F: crédits volés par le Conseil 
di a République, 12.717.318.000 EF; crédiis proposés par 


mmission des finances de l'Assemblée nationale, 


ANNEXE NN’ 2149 


Session de 1951, — Séance du 21 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la comimission des terriloires d'outre-mer? 


ivis donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loplé par l'Assembiée nationale (dans sa première législa- 


Lure), tendant à rélahiir dens les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun el à Togo, l'article 248 du code pénal can: le texte arrêté 
par a loi du 7 juillet 1918 réprimant !: remise ou la sortie irré- 
gulière de <omines d'argent, corresnondinces ou objets quelcon- 
ques destinés aux d'lenus ou provenant des détenus, par M. Cail- 
lavét, député (1 


1% 


Mesdan messieurs, le texte de l’article unique du projet voté 


en première lecture élait ainsi conçu: 
Dans les lerriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l'article 
248 d'1 code pénal est rétabli dans le texie ci-après: 


« Art. 218, — Sans préjudice de l’application, le cas échéant, des 
peines plus fortes portées aux articles qui précèdent, sera puni d'un 
emprisonnement de quinze jours à six mois quiconque aura, dans 
des condilions irrégulières, remis ou fait parvenir ou tenté de 
nelitre ou faire parvenir à un détenu, en quelque lieu que ce sci, 
mines d'argent, correspondances ou objets quelconques. 


La sorlie ou la tentative de sortie irrégulière des sommes d’ar- 
gent, corrt ilances ou objels quelronques sera punie des mêmes 
Dit lex 


Les actes visés aux deux alinéas précédents seront considérés 
“oimine accomplis dans des conditions irrégulières s'ils ont été com- 
mis en violation d'un règlement émanant de l'administration péni- 
{entiaire locale ou approuvé par elie 

« Si le coupable est l’une des personne: désignées en l’article 237 
ou une personne habililée par ses fonctions à approcher à quelque 
Hitre que ce soit les détenus la peine à son égard sera un empri- 
sonnement de six mois à deux ans. » 

A cette rédaction, le Consei: de la Képublique a présenté deux 
objections. 

En premier lieu, il a fait observer que le titre du projet et le 
contenu de l’article unique ci-dessus n'élaient pas rigoureusement 
conformes, le lire ne faisant référence qu’à la loi du 7 juillet 19548 
alors que l'article vise également les dispositions de la loi du 
cb mai 1950 qui a modifié ‘e deuxième alinéa de la loi précitée. 

Le Conzeil de la République a, d’autre part, estimé qu'il n’y avait 
pas 1ieu dé supprimer le met « direction » du texte métropolitain 
(3e aiinéa) qui est libellé comme suit: « Les actes visés. en 
violation d'un règ'ement émanant de la direction de l’administration 
pénitentiaire... ». 

En conséquence, le Conseil de la République a suggéré de déclarer 
purement et simplement applicable dans les territoires dont il s’agit 
articié 218 du code pénal. 

Votre commission considère que la rédaction à laquelle a aboutl 
le Conseil de la République est plus précise que ceile retenue en 
première lectuge. Cependant, pour tenir compte du fait que, dans 
cerlains territoires, à Madagascar, par exemple, Particle 248 ancien 





(4) Voir: Assemblée nationale {fre légisi.), nos 9870, 12124; (2e lé- 
gisi.), ne 20; Consei! de la République, nos 183, 297 (année 1951). 
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du cade pénal n'a pas été 1brogé, il conviendrait, afin d'éviter toute Leile di ù iva S è 
incertitude en ce qui concerne l'application des textes, de vise lans perimeltre à des afents 11 enent « ex 1 F 
le dispositif les lois des 7 juillet 1918 et 30 mai 1950 par ul] pro onsation uivile, it IHpS 
Votre commission vous propose donc d'adopler le prajel d 101 cie relui 11 Rest pas daouuieux t ‘ 
suivant: ms \ da ss | gs : A4 r à | IX 
PROJET DE LOli ire LE MERS , 
(Adoption du titre du Conseil de la Répubiique.) Or. ik se trouve que, dans sa réd 1 {i 
la du {1 = ] 19:35 
tendant à rendre app ble dans jles territoires l'out: ner, cable en eff 
, au Cameroun et au Togo, l'article 238 du code pénai obligés de suspi é f 
Article unique (adoption partielle du texte du Conseii de la Répu ins pes 9 
blique), — L'article 218 du code pénal, tel qu'il a été a é pa AUTO QE % L : 
a loi no 48-1079 du 7 juiliet 1948, modifiée par la loi 5 4) CIN S A - 
du 30 mai 190, est rendu appiicab.e dans iles territoires d'outre-mer, 1i : ; 
au Cameroun et au Togo. «m2 
à présente I sition de À Ù le 
ANNEXE N° 2150 onformer ainsi 1e droit à 4 | 
On aura 1 Cra ire es \ | 
Î \ 1 o!1 LA l . 
(SUssIOI le 1951 — Srance du 21 déceini 1951.) " is pourrot £n = 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le pro- Re r R. 
jet de loi (n° 103) portant création d'une justice de paix à a! rs 3 
COMpP ne eélendue à Touggourt (Agérie ir M Ju:es Valle. Fe R : 
dupu ‘onct 5 it une duré iU MOINS eg1lr à X Le) 
M ill messieurs, la ville de Touggourt, silu ia 3 te] 4 1918. 1 5 
to uilitaires du Sud constantinois, est le siège d sltic4 x. 
«l iiX 1 1! L'olticier qui est à la tête d i inule ses . . : 
f judiciaires avt s altributio idininistrali FEES 
| jet de loi qui nous est soumis tend à ia création dans « à 
° e d'une justice de paix à compélente étendue, qui Cu | 
d tot > Co 1 10 » pre » LR, su Co (ex CS { It 11 t 1 Vis it 1 1 ! VS Ù DN 1 
‘ \ig e. 
Le développement de Ia population dans :es oasis de l'oued Rhir « Article 1 A 
et du Souf et d'une manière générale dans tout e Sud constan- bi [Us 
tinois, l'augmentation de l'activité nationale et agrimnig de ces l 
IC 10 nolivent L'INITIATIVE ivVernetné le i [ 1 L 
x 4 ces raisons, 11 convient d'ajouter le rattachement ocnain au er Janv 1911 el 1 
4 département de Constantine du territoire d louggourt onformé- d rx 
ment aux dispos ns de à loi du 30 septembre 1917 } il Statut I Ir s avant re à 
3 organique de l'Algérie, qui prévoit dans son article 20 la suppression en ( ut les d 
à du régime sp il des terriloires du Sud # t {0 
‘3 I faut eniin signaler que es lits nérees 1 fo in résu | S 
nement de la nouvelle juridiction figurent 1 budset ei Alsérie IX L 
À pou ‘exercice 1951-1932 et que les bâtin s des s à abriter dix ans sous le regime à r À 
+ celte justice de paix sont prêts à Ia recevoir, être admis d'olfire | 
Dans ces conditions, votre commission de l'intérieur vous pro sans qu 
pose l'adopler je pro] t de loi euivant: « Par déroi 114 IX 
PROJET DE LOI CF = : 
Art. fer, — I] est di jus! le paix à Tougs \1£ 
Art. 2, — La circonscription de cette justice de DaixX, qui ressortit ; NT 
au tribunal de première instance de Balna, s'étend aux unutes d 
la nmune mixte de Touggourt et de ceile d'I lued w n 
UE Ne NS COUT Me ne ot dc ANNEXE N'2152 
] ir les décrets des 14 août Rat, 12 février 192% et ordor } { In ss 
di août 1954, est attribuée au juge de paix de Touggourt, 
Art, 4. — La justice de paix de Touggourt comyrend: Sé ss (af S ] 
Un juge de paix; un suppléant rétribus de juge de paix; un gref 
fier; un commis greffier; un interprète judiciaire. RAPPOR \ nom 
Il est. en outre lis 16 À 7 oo ni [lice ] ] €I | : Lx Ï \INI l'1 l : ( 
: Art, 5. — Les territoires des iminunes mixtes de biskra et des Ku \ lant à intégrer corps prefecioral délesues 
Ouled DjeHal sont rattachés au canton judiciaire de Biskra. \ is d Résistance, 
5 Art. 6. — Les procédures en cours à la date d'entrée en vigueur vint r M 6 
je de Ja ‘“ente loi seront transférées en l'état à la nouvelle juridic- 
2 tion compétente, sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, for- M: 
è malités et jugements avant-dire droit intervenus antérieurement à { 
ladile entrée en vigueur n° 6172 
“ Art, 7. — La présente loi entrera en vigueur à l'expiration du [ MS 
% Mois qui suivra la date de sa publication n ' le ' 
, Rep fi ( \ { 
à favorable >» J19 
4 ANNEXE N°2151 ET 
# M. Cord« | I 
3 —— HUM l 1e t 
Javora | 
à Session de 1951, — Séance du 21 décembre 1951.) rire à ‘ordre 
ile e (;ouve! ? ! 
RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la bér ç \ es di 
4 proposition de Joj (no 1112} de M. Souquès tendant au maintien Ces mét là ! | ! 
À en activité, au deà de la limi d'âge applicable à leur emplai, lu Parlem { 
Ë de certains fonctionnaires 6! ‘zents titulaires des services pubiics taurere à la lil 
de l'Etat, par M. Guthmuller, député, ent d'être jnlerpre 
tar 1l € 
Mesdames, messieurs, le Parlement a décidé, par Ja loi äu Le texte de ul 
14 septembre 1918 (article 16), que les fonctionnaires de l'Etat une il tice « 
4 révoqués par le gouvernement de Vichy ou exclus des cadres par M. Serre 
| application des législations d'exception, auraient la faculté de exposé 
demeurer en fonction jusqu'aux limites d'âge délerminées par ta A la : e de Ja lilk on, le £ | { \ Ï 
loi du 15 février 1916, par dérogation aux dispositions de l'arlicle 21 faciliter les c 
de la loi du 8 août 1947. Ceux de ces fonctionnaires dont la limite blique f | ii Ü { le 
d'âge était fixée à soixante-dix ans sous le régime antérieur ont, en fectoral des @ ‘nts con Q 
outre, obtenu que cette limite d'âge soit relardée jusqu à soixante- le ce t, plus irilé 1 Doup 
treize ans. nir la conflance du pays lil 
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| | ct ce fonctionnaires, le gouvernement provisoire, 
carfi EETOEEL 1ilit d égl-iaiton li ht i guerre 
nor Î Û ! | ë 1 soin D PE 
fl pi creme fit jt 1 dé égalion ilniues 
‘ ( 
1911 Aie | [EE F4 i 1 0 loi 
\ e, 1 il ilut ! \ ou 
l H iltiot t à Franrt 
‘ it ’ 1 | } Î t \ nesure di 
1 Î 1 1 n du 
!, \# } | 11 { it ol L'es 
«x't] 
A fut n | [RE (ra ] 
‘ ] y qui 
pet Papeete sine f | x furent prendre rapid: 
nr Le es, ré idre ans retard des 
« | (pl Û innom 
D re utre les qua 
mérit ( ! e de ces hommes du 
pi ‘ ‘ ertniref peu à 1, au pOUVOIr ct 
I ) 11) t tout 
| l Le | l le l'ordonnance du 3 juin 49% 
1 tin lervinrent ne ] dé cette itégorie partieu- 
( t in unte de fonctionnaires délégués pendant la période 
di bérat est lire n 8 mai 19% 
\ le late, et! èr { au cours de l'an- 
née 1916. i l té À de tion na le ne fr aie nf 
( Te È ' ! 1 rl ! nre d'Alice vai été con 
cue € romuleuée. 1 r pp causérent un préjin 
dice 10 considérable aux délégués de la Résistance et nous 
pps "uo) de M Serre, le paragranhe relatif 
à res l 
d \ 1 en général inopinément malgré une 
e « | | | | le ractère d'une sanction, ni 
TITIT | R À in a Ont t préférentiel TE le sur l'initiative 
€. TEL (''O! | t nent! l luence |’ cer 
ain on wbrert t du c« préfectora écutif non aux nomi 
{ ! le beration, mais à la régularisation 4e 
| intion des fonctionnaires placés en expectative, et aussi à ‘a 
tin de erlait lélachements On doit, en effet, remarquer que pen- 
dant innée 40! [ fut décidé 54 nominations contre une seine 
éviclion., Pendant innée 19:6, « enregistré 6$S nominations con 
tre 61 évict On a ainsi préféré à de glorieux combattants de 
la { fo | es fn} e expectalive après avoir 
MOTITI 6 omminissions d'épuration, où méêôme de nou- 
VearIx nditats 
Ces nom ins et ces évictior ne tardérent pas à retenir l'at- 
tent le Assemhiée 1 jones qui rrdifia le projet de loi déposé 
’ d inbre 1956 par le Gouvernement et fit Sienne l'argumen- 
l l elif le l n Je Lit el \ Godin 
— |) i (J il « | 1 Celle irconsiance, de régula 
ie] \ ituation { CUX — re ft . SOI 6fels, secrétaires géné 
\ de ] ‘ s el efs de cabinet de préfets qui, avant été 
l eurs fonctiol alors que les hostilités <e F Wirstui 
i L ( ni « US | t e «lt 1'S, ont ainsi “démontré 
pile ipl le le particulièrement 
dif I 
{ ie Ja io du 9 septembre 1917 
‘ ñ n \Al 
« Ti IX qui, avant « délégués antérieurement au 8 mai 1945 
dans ces | “f vrefe CCI re général de préfec- 
ture « chef de cal el de préfet. « rouvalent encore en fonclion 
au 15 février 1947 eroent titularis de pleïn droit conformément 
aux dis { s d 11 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945. » 
Le pr e dt intégration automatique de plein droit dans le 
corps préfectoral des anciens délégués avant donné satisfaction par 
leur manière d ervir à donc élé proclamé par li Pariement. 
h x co { ézpit L il x { 
fo Avoir été nornt pendant les } ( conformément à l'espril 
de l'ordonnance 13 novembre 194% c'est-à-dire avant le 8 mai 1949 
20 Se !r r 4 for 0 le 145 fé r 1947 
Denx rer m/ À sin ent 
Il résuile d dates fixées par la loi que, pour être intégré de 
plein droit, un lélévation de vingt et un mois esl nécessaire el 
sutfisant4 
La loi s'applique également el sans econtleslalion possible aux 
délégués nommés avant le 8 mai 1955 ef qui auraient pu mettre fin 


à leur délégation entre le 16 février 1947 et le 9 septembre de Ja 
méme année. On à ans intégré dans le cadre préfectoral des 
à n'élatent plus en fonctions, 


HATUMIE qu 

Or, si le te xte s'applique à tous les délégués évincés de leur poste 
après le 13 février 1947... ceux qui, antérieurement à celle date, 
avaient reçu notification de la cessation de leurs fonctions étaient 
dans limpossibilité d'obtenir leur intégration même s'ils avaient 


accompli plus de vingt et un mois de délégation. 

« Cetle omission involontaire — précise le rapport ne 7992 de la 
comipission — voncernait excinsivement des délégués nommés en 
pleine insurrection libératrice après avoir pris à la guerre clandestine 
une part toujours brillante et avoir ainsi acquis des titres particu'iers 
et des droits exceplionnels à la mesure des périls qu'ils avaient 
bravés et des responsabilités dont ü+ avaient eu Ja charge. » 

La commission de l'intérieur prérédente a examiné l'aspect 
juridique du problème et, dans un souci de justice, a dernandé 
d'étendre le bénéfice de Fintégration de plein droit aux délégués 
préfecioraux de la Résistance justifiant de vingt et un mois de délé 
galion et qui n'en ont point bénéficié. quelle que soit la dale 


de leur retrait de délégalion, Elle a, en conséquence, supprimé 


l'obligation, pour ces delégues d'éltre restés en fonction jusqu'au 





\ précisait-elle — qu'aucun argument décisif 
peut jusiificr el qui à entrainé de trop regretlables injustices », 


C'est à cet avis que s'est rangée uaanimement voire commis- 


sion qui, cle ausi, estime que lintégralion automatique de giein 
droit doit ètre appliquée à tout dé‘égué justifiant de vingt et un 
1 délégal 

La plélhore ne saurait, en effet, être invoquée à l'égard des 


ceuts délégués de la Résistance qui seront intégrés en verlu du 
texte proposé par voire commission de l'intérieur, car il ressort 
du présent exposé que cetle pléihore des Cadres à été créée par 
les services du ministère eux-meines. 

Nous devons ajouter que les délégués susceptibles d'être intégrés 
sont en trés petit nombre et qu'ils possèdent, en général, des 
diplômes et des titres équivalents — sinon supérieurs — à la 
movenne du corps préfectoral actu lement en exercice; sur les 
21 dont 13% bénéficient de l'honorariat, il n'y aura que très peu 
de candidals à des postes préfectoraux effectifs. 

Los prérogalives gouvernementales demeurent intactes. Intégrer 
ne signifie pas obligatoirement pourvoir d'un poste. Le Gonver- 
ment pourra continuer à désigner librement ses représentants. 
Votre cominission, 

Considérant que doit être réparée l'injustice qui provient de 
l'oubli regrettable qui s'est révélé dans le libellé de l'article 2 
de la loi du 9 septembre 1947, lequel n'avait pas céempris, pour 
és in'égralions de plein droit, les cas antérieurs au 19 février 1947; 

Et considérant. en outre, les avis émis à l'unanimité par Îles 
commissions de Fintérieur et des finances de la précédente :égis- 
lature sur le même problème; : 

Vous demande d'adopter la proposilion de loi suivante qui est 
qui fut présentée, au nom de noire commission. 


identique à celle 


le 27 juillet 1949. 


-i 


FROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 2 de la loi n° 47-1799 du 9 septembre 1917 
abrogeant les textes sur le stalut provisoire de l'administration 
préfectoral, 

Art 4er, — Je premier alinéa de l’article 2 de la loi n° 47-1759 du 
9 septembre 4917 est mooifié ainsi qu'il suit: 

« Tous ceux qui, n’apparlenant pas au corps préfectoral, ont été 
antérieurement au 8 mai 19% dans des posles de préfet, 
ifet, secrétaire général de préfecture ou chef de cabinet de 
seront, lorsqu'ils auront accompli en une ou plusieurs fois au 
ns vingt el un mois de ’onclionus el S'is n'ont pas démissionné 
de celles-ei, intégrés de plein aroit dans les cadres de ce corps. La 
des fonctions sera caleulée, pour Jes délégués présents dans le 
territoire occupé, à partir de la dale de leur délégation. » 

Art, 2 — Les crédits éventuellement nécessaires seront ouverts 
par aécret au fur et à mesure des annulations réalisées par suite 
d'économies sur les crédits ouverts au ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1932, par la loi n° 51-4493 du 31 décembre 1%4 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils jour l'exercice 1952 (intérieur), 


ANNEXE N°2153 


Session de 1991, — Séance du 21 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de :a commission de l'intérieur sur les pro- 
positions de loi: 19 de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
n° px) tendant à modifier la loi du 24 juin 1959 relalive aux 
indemnités des maires et adjoints; 2° de M. Cordonnier el plu- 
sieurs de ses collègues (n° 157) portant révision des indemnités 
Je fonction des membres du conseil général de la Seine; 39 de 
M. Cordonnier et piusieurs de ses collègues {n° 1159) portant révi- 
sion «es indemniiés de fonction des maires et adjoints; i° de 
M. 160 Hamon, sénaleur, el plusieurs de ses collègues (n° 732) 
portant modification de lordonnance n° 452399 du 18 octobre 1945 
el des textes subséquents, relal fs aux frais de mission et aux 
indemnités de fonctions des mares et maires adjoints, oar M. Cor- 
donnier, jéputé. 


Mesdames, Messieurs, EL — L'article 74 de la loi municipale du 
> avril 18Si affirme le principe républicain de ia gratuité des fonc- 
ons éleclives, mais reconnaît — à juste titre — aux membres des 
municipalités « le droit au remboursement des frais que nécessite 
l'exéeulion de mandais spéciaux » et autorise, en conséquence, Îles 
conseils municipaux a voter les indemnités correspondantes sur les 
ress)urces ordinaires de la commune. 

C'est qu'en effet l'application stricte du pr'ncipe de ja gratuité des 
fonc'ions aurait pour résultat pratique de réserver à des élus for- 
lunés l'exercice d'un mandat démocratique. 

Le correctif apporté à a rigidité du principe assure donc le libre 
jeu de nos institutions républicaines. 

Deux ordonnances du 26 juillet 194 et du 18 octobre 195 ont 
précisé cette notion en établissant un barème portant fixation du 
chiffre limite des indemnités perceptibles par les maires et maires- 
adjoints, de façon à éclairer les candidats aux fonctions exécutives 
au sein des conseils municipaux, et à éviter des abus. 

Depuis lors, les tâches des maires et adjoints n'ont guère changé, 
el'es n'ont! certainement pas décru; d'autre part, le mouvement des 
prix, dans la conjoncture économique mondiale à proviqué récem- 
ment un rérjus'ement de toutes les rémunérations: il apparaît donc 
nécessaire de reviser une nouvelle fois le barème des indemnités en 
vigneur actuellement, voir depuis le 24 juin 1950. 
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L'idée a déjà été émise de fixer une fois pour toutes ce barème 
par rélérence au traitement dune caté£ore donnée de ion 
aires, atin de l'adapter continuellement aux fluclualions poss 
des prix. L | 

jusqu à présent, le Parlement a rejeté une elle proposit on, TK 
nv 4vans pis souscrit davantage, estimant qu'une INGemn { 


devait pas, par définition, revèur les 
Mais il est apparu, à de nombreu 

position de princ.pe présentait le désar 
_—_ d'obliger le Parlement à revenir sur question, 

où la conjoncture ééonomique, étroiternent liée à la siluation inte: 









nt à reconsidérer Ja 


nationale, contraigna t le Gouvernemen | 
des pr'x et des salaires, et, COorr( tivement, des indemnités 

I. — D'autre part, le principe même de là fixation de l'indemnité 
sans référence sérieuse, étail peu à peu dénonce: les der 3 
assises des élus des coilectivités lbicales ont fait clasr ipparai 
le désir de ceux-ci de voir les règles de leur indemnisation de ‘ 
lion rattachées au système plus simple, et plus soup'e aussi, de Ja 
rémunération des services: plus précisément l'idée à ete émise di 
déterminer les indemnités 4e fonction dont il s’agit par ré'érence au 


traitement d'un magistrat de l’ordre judiciaire. | 
L'idée est effectivement séduisante: es m igistrats municipaux 

exercent leur mandat au service du bien public, comme les mags- 

trats de d'ordre judiciaire rendent la justice. selon la loi, au-des<u 

des intérêt partie ilers; un cer:ain parali 

de chaque côté de la ligne de séparation des pouvoirs, à conduit 

ainsi quelques bons esprits à s'inspirer d'une similitude de forme 





, ahilit 
lisme de responsannites 


ei de modalités. 

WE — Mais, s'il est aujourd'hui juste au fond, et conforme à } 
volonté des élus municipaux, de fixer un système de calcul di 
indemnités de fonctions, il ne paraît pas ralionnel de se référer à 





traitement de tel ou tel magistrat; effet des varial s Se SOI 
produites — el peuvent enfore ini nir dans la cotation ind 
viduel'e des fonctions et des grades de la magistrature, Dans lévolu 
tion d'une nation, telle fonction peut tantôt s'amp fier Î À ri 


rédui justifiant par là même un changement de place éans 
hiérarchie des salaires, 


saurait donc asseoir un système sur une base non stable 








plus, en admellant même que le trailer 
ne changeât pas dans cette hiérarchie des salaires et traitements, il 
est lui-même calculé en fonction d'un indice. 

Dès lors, si nous voulons construire immédiatement un système 
ralionnel nous devons éviler un intermédiaire, mouvant peut-être, 
et l'asseoir sur une noton fondamentale que ne varie qu'avec Île 
coût de la vie. Cette notion, c'est l'indice de base de la nctiol 





l 
publique: l'indice 109 sur lequel est construile la hiérarchie des 
émoluments annuels bruts. I] va nous permettre, très sinplemet 
de construire une hiérarchie des indemanilés ant es \ l’im- 
porlance de la population municipale, ecrire le plus logique de 
l'iniportance de Ja fonction. Cette hiérarchie — ainsi qu'en témai- 
gne le tableau ci-joint — reflète ka grille actuellement admise pat 


la dernière loi sur des indemnités, quelque peu simpiifiée el arné- 
Jiorée pour tenir comple des récentes hausses, 

L'indice de base 100, — dont Ja valeur actuelle est de 150.000 F 
— Nous à paru correspondre à l'inderm 
d'accorder aujourd'hui au maire d'une petite ville française, d'une 
localité de 3.004) à 3.000 habitants. 

En dessous de 3.000 habitants, l'indice de base est diminué en 
fractions (fictives) jusqu'au minimum du quart de sa valeur réelle 
et, au-dessus de 5.000 habitants, il est élevé par des coefficients 
appropriés, jusqu'au plafond de l'indice 400 dont Ja valeur <orre 
dante dans l'échelle des émoluments annuels bruts constitue l'in 
demnité des maires de Lyon el Marseille, 

Toute fluctuation des prix sur l'indice de base se représente out 
l'ensemble du système qui lui est raltaché en sorte que les indem 
nilés sont continuellement à leur valeur réelle 
lon admise une fois pour toutes, 

Les indemnités des adjoints sont calculées simpiement en fonc 
tion de l'indemnilé du maire. 

Nous vous proposons, en conséquence, l'échelle prévue à l'ar 
licle 1er avec indication de la valeur ‘es. 

IV. — Des textes séparés ont jusqu'ici déterminé les indemnités 
afférentes aux fonctions électives de maires et adjoints, à celles de 
conseillers municipaux de Paris et de conseillers généraux de la 
Seine ainsi qu’à celles, non électives, de maires et maires-adioints 
des arrondissements de Paris. Celte technique juridique était justifiée 
par les différences de régimes administratifs des collectivités qu'ils 
représentaient. 

Mais, dès l'instant que notre proposition tend à instaurer un sys- 
tème général de fixation des i | 
lions électives locales, ji! paraît nécessaire d'y inclure tous les inté 
TessEs, 

Nous vous proposons d'accorder aux conseillers municipaux de 
Paris une indemnité calculée éur Ja base de l'indice 200 — va'eur 
actuelle 32%5.000 F — et, aux conseillers généraux de la Seine, une 
indemnité calculée sur la base de l'indice 4060 — valeur actnelle 
119.000 F — indice maximum dans notre système, accordé 60 
ment aux maires de Lyon et de Marseille 
V. — En outre, notre proposition tend ‘à demander au Parlement 
d'abandonner la règle, jusqu'ici admise du caractère facultatif de 
l'inderanité accordée aux fonction électives précitées, sous réserve 
des dispositions concernant le cumul de ces indemnités avec l'indem- 
nité parlementaire, 


; JU 1 [RS convenable 








‘luelle des indices 





ndemnités afférentes à certaines f 


ale- 





Dès 195, une proposition de loi Bellamy conçue en ce sens 
déposée; les travaux parlementaires qui ont précédé le vote des 
hiëres lois sur les indemnités ont montré qu'une importante fra 
du Parlement reconnaissait que les fonetions de maires et adj 








méritaient, dans les villes du moins, une jndemnité « indisculablg » 
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ANNEXE N°2154 


session de 19541. — Séance du 21 décembre 1951.) 


DEUXIEME LETTRE RECTIFIATIVE AU FROJET DE LOI (nc 984) 
reillr au développement ‘> crédits affectés àallx dépenses «de 
fonctionnement l:- services civils pour l'exercice 1952 (Finan- 
ces. L. Charges communes), pro<entée au nom de M. René 
Pleven, pr ent du conseil des ministres, par M. Pierre Cou 


fi tre du budget (1). — (Reï la commission des 


Paris, le 20 décembre 1951, 


Monsicui Le pres! lent de l' {ssemblée nationale, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accome 
pagnée d'une note expiicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de Ia Cormmission des finances 
ü l'Assembiée 1 onae 

Ces 4 unents concernent des modifications que le Gouverne- 
nent pr se d'apporter au projet de loi n° 94 relatif au dévelop- 


pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 


services civils pour l'exercice 1952 (Finances, — LL — Charges 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


Le ministre du budget, 
uhC: PIERRE COURANT. 


Paris, le 20 décembre 191. 


Monsieur le présilent de la commission des finances 
de ” {ssernble ru u'ionale, 


Monsieur le président et cher collègue, 


‘ai honneur de vous adresser sous ce pli, une note concernant 


des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° #1 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
Finances, — I — Charges communes 


Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l’assu- 
rance de ma haute considération, 

Le ministre du budget, 

Signé: PIERRE COURANT. 


ANNEXE 


Deuxième lettre rectificative du projet de loi (n° 984) relatif aw 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 1. Char- 
ges communes). 


x garlie, — Pouvoirs publics 
Chapitre 0959. — Services administratifs de la présidence de la 
République, — Frais de mission et de documentation, 


Crédit prévu dans le projet de loi. % millions de francs. 
Augmentation proposée, 4 million de francs, 
Nouveau crédit dernandé, 8 millions de francs. 
L'ausmentotion de crédit proposée est destince, à titre excep- 
tionnel, à l'achat de volumes et brochures nécessaires à Ja docu- 


mentalion du Palais de l'Elysée. 


Chapitre 0951, — Frais de fonctionnement du haut conseil 

de l'Union francaise. 

Crédit préva dans le projet de loi, — Mémoire, 

Augmentation proposée, 7 millions de francs. 

Nouveau crédit dermandé, 7 millions de francs. 

Le crédit demande permettra d'assurer le fonctionnement (indeme 
nilés, frais de missions et des services, constitution et entretien 
d'un service automobile) du cabinet du président de l'Union 
lont Ja composition est Ja suivante: 

{ direrteur de cabinet; 7 chargés de missions; 4 secrétaires dac- 


tVvlo hes 
Chapiti 0960. — Assemblée nationale et assemblée de 
J'Union française. 
Crédit ] révu dans le | rot t de loi. 4.252.03S.000 F. 


Augmentation proposée. 902.101.090 F. 
Nouveau crédit demandé, 4.754.139.000 F 
Le nouveau crédit demandé est conforme au chiffre retenu par 


la commission de comptabilité de l'Assemblée nationale. 
Chapitre 097% — Indemnités des sénateurs et dépenses 
administratives du Conseil de la République. 
Crédit prévu dans le projet de loi, 4.950 millions de francs. 
biminution proposée, 99 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, 1.90 millions de francs. 
Le nouveau crédit deraandé est conforme au chiffre retenu par 
la commission de comptabilité du Conseil de la République: 
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‘ parlie, — Personnel. 


Chapitre 1830. — Amélioration de la silualion des pm nnels dk 
l'Etat, 

Crédit prévu dans le projet de loi, 81.316 millions de francs. 

Auginentation proposée, 3069 millions de francs 

Nouveau crédit deinandé, S1.616 millions de fra 

Le projet de loi ne 10931 portant statut de la magistrature ele 
dépo<é le 4 août 1930 sur le bureau de lAssemphi na ( 
projel qui n'a pu être voté avant la fin de la pu lente œisla 
est devenu caduc, mais le Gotwernement se propuse de le déposer 
de nouveau, sous réserve de quelques modif NS, e | 
de !’Assemblée nalionale. 

Ce texle ayant pour but, d'une part, d'aménag À Ca e des 
magistrats et, d'autre part, d'améliorer leur sitcalion, aura de 
denves financières qu'il est difficile d'évaluer dès mair int avec 
exactitude. 

C'est pourquoi le Gouvernement propose l'inscription, au présent 
chapitre, d'un crédit provisionnel de 309 millions, 

(Ce rédit sera réparti entre les chapitres intéressés du bide: 
du ministère de la justire. 

Ge parie. — Dépenses diverses, 
Charitre 6430, — Participation aux dépenses de 
l'exposition du prestige français de Lyon. 

Crédit prévu dans le projet de loi, 50 miilions de francs. 

Dininution proposée, 90 millions de francs 

Nouveau crédit demandé, néant. 
Le comité d'organisation de l'exposition du prestige francais de 


Lyon avant informé l'administration qu'il renençait à pour 
la réalisation de son projet le crédit, demand est sans objet. 





ANNEXE N°2155 


(session de 1951. — Malte du 21 décembrt 19,51 } 


PROPOSITION DE LOT lendan! à rendre applicable dans les départe- 
ments algériens la codification des textes 11-11 1- 
pharmacie réalisée par le décret du 6 newemmbre 1931, provisoire- 
ment et jusqu'à la publication du code qi concernera <pécialement 
“e territoire, présentée par M. Marcel Ribère, Dépulé, — (Renvoyce 


à la commission de l'intérieur.) 


Ft L S l 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 6 novembre 1931 a é'& pris un décret 


Qui à réalisé Ja codification des textes pharmaceutiques relatifs à a 
pharmacie, conformément x prescriptions de la loi du 8 mai 1951, 
sous le contrôle du conseil d'Etat et de la commission supé] re 
chargée d'étudier la codificalion el la simplification des texte gis- 


lalifs et réglementaires. 

Réclamée par l'administration qui l’a fait promouvoir, celle eodi- 
ficalion a élé accueillie comme un instrument de travail précieux 
par les professionnels intéressés. 

Nous avions pourtant cru remarquer qu'elle élait incomplète, pa 
qu'elle ne comportait pas les disposilions legislalives spéciales à 
l'Algérie. Renseignements pris, nous avons constaté que fl'ommission 
était intentlionnelle et qu'elle se justifiait par lulilité indiscutable 
de la codification spéciale à i'Algérie dont la commission supérieure 
a retenu le principe, 

Approuvant entièrement celle facon de voir, nous nous sommes 
inquiélés des inconvénients qu'elle pouvait entrainer pour la période 
{ransiloire. En effet, pour se borner à quelques exemples, les phar- 
maciens algériens sont directement affiliés à l'ordre national des 
pharmaciens, les conventions internationales sur les stupéfiants sont 
appliquées en Algérie sous le contrôle direct du bureau métropolitain 
compétent ainsi que les conventions ellesmèmes y obligent; enfin 
les recours contre cerlaines décisions du gouverneur général peuvent 
€tre portés devant le ministre. C'est dire que le maintien de la forme 
ancienne des textes codifiés pendant une période transiloire sans 
doute assez longe priverait les intéressés des avantages de la codifi- 
cation. I} susciterait même des difficultés dans la mesure où les 
références aux textes ne seraient plus identiques d'un côté à l'autre 
de la Méditerranée et dans la mesure où des modifications d# forme 
ont 6të apportées 

La proposition de loi que nous soumetlons à wotre étude a pour 
objet de remédier à cet inconvénient. Dans un article unique, elle 
prévoit que le code de la pharmacie annexé au décret du 6 novembre 
1951 S'appliquera à l'Algérie pendant la période transiloire, sous 
réserve des dérogations qui existent dès à présent, De plus, c'est par 
référence aux divisions du code de la pharmacie que ces dérogations 
devront être cilées. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — J:squ'à l'intervention de la codification prévue 
por j'Algérie, les dispositions du code de la pharmacie annexé au 
décret du 6 novembre 191 se substitueront à celles des textes légis- 


latifs actuellement en vigueur dans la mesure où elles ne sont pas 
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Article urtique, — L'article 13 de !'a loi mo 
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« LES délais a'un an et trois mois. prévus res 
n°s 2 el 5 de l'article 1245 du (CAD | g 1l 4 | T Ç 
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« Les demandes de resiitution de droits pavés 91 a à hica 
tion de la présente loi aevrant être présentées d l 1 


à compter de ladite jrormulgali 
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ANNEXE N° 2157 


PROPOSITION DE Li tendant à modifier l'ordonnance 19 32128 du 
19 septembre 1945 porlin! institution ordre des experis-comp- 
tables 6! de: nup.lables apr el réglementant les titres et les 


professions <'expert-complahe et 4 intible acré 
par M. Gabeile, dépulé, — (Renvoyée à la REUT des affa 
écon HUIQUES } 
LXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordre des exoert wnntrb 4 n. 
tables agréés créé en 1942, remanié en 19% pour le n » en 








barmonie avec les institutions républi it à 




















PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








sA 


les membres de 





| ble peut aussi analyser, par les procédé de !a 
table et de \ statistique, la siluation et le foneboi 
su eu diffé ts aspects éeOohornique, 
Lon 
l4 1 «de ‘ordonnance ( 215 du 198 ptemil 2 
MIT ait: 
indidats au diplôme d'expert-comptable qui, ayant 
»s les épreuves de examen préliminaire, Sent 
de ordre à effectu n ge légalement prevu 
i Cophpla FU t 
il le rdré 
I Hat ‘ deuxienn lin le cle 19 a ot 
213S du 19 sep nbre AY Sout reinphiaces par Ies 
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lt di iC | J d l'ext ct e sa profession, 
de plus de 10 com 'es sal Q 
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ire p Ï l’ eisnement 
} 1 dt Iravall les de statistiq et de 
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ù privés et ibliques et des organistnes 
ème et 1 ème a 4 le l'article 3 de l'or- 
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“iona est composé pour t; & quarts d'exper’s 
auart d'experts comptables s'agiaires et de 
es derniers étant répartis proportonnt ernent 
in des d''ux COontiIne its. Î omprend douze ou 
nnbre di membres de lordi ini 
nserip'ion e<! inférieur où au moins égal à g00, 
la région parisienne comprend 2% membre 
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région, personneilement étal dans celte région et 
{ » fessionnelles, Le Dernbre de l'ordre 
que dans une seule reg'on. 
e l’ordre susceptible de se trouver temporairement 
1 sous les delix qua ficalifs de complabie agréé et 
giaire, sera électeur et Clg b'e seulement en 
comptable stagiaire, el 1 era repu é avoir cotisé 
he II Ss exp S Con it de constitueront pas 
elfectit de L'ordre, des décrets pris en application 
nn ixeront des coefficients de vote par catégories de 
fin de inpenser J'infériorité numérique des 
I nhlé galere le | lié ie établie, les 
mnptables stagiaire h il ro à un coefficient 
Î | le base 1 attrib iux complabies agrée , 
one alinéa dt l 2 de irdontnance ln 49- 
tembre 19435 est modifié Cormme suit: 
4 ile entend le rapport moral et financier du 
ur l'exercice écoulé et le rapport des censeurs sur 
t 111 nisell rep ne 


leuxième et troisième alinéas de l'article 33 de 


5»-213S du 19 septembre 19% sont modiliés comine 


wrieur est composé de 32 membres dont 2% experts 


uires et complables agréés; 


expt LS omplabies Sias 

nbres étant répartis proportionnellement aux effec- 
eurs contingents respectifs 

du conseil supérieur sont élus au «scrutin secret 


de six ans pal l'ensemble des membres des conseils 

juérieur est renpuveé abe par moilié tous les 
le 6 de la présente loi 
ions des membres du 





premier et deuxième alinéas de l’article 40 de l’or- 
9138 du 19 septembre 1915 sont modifiés comme suit: 
régional dresse un tableau des personnes et sociétés 
circonscription qui, remplissant les conditions 
lois et règlements, sont admises par Jui à exercer 
coraporte, dans l'ordre alphabétique, la liste de tous 
l’ordre, Leur nom est suivi de l'indication de Fannée 
tableau et de ieurs titres universitaires et d'Etat, 
alinéa de l’article 40 susvisé est supprimé. » 


— Le cinquième alinéa de l'article 49 de l'ordonnance 


15-212 du 19 seplermbre 1913 est modifié comme suit: 


et l’un des assesseurs sont obligatoirement des 


comptables, Le second assesseur est un expert complable ou 
un comptable agréé suivant que l'intéressé appelé devant la chambre 
de discipline est lui-même un expert comptable ou un comptable 


1 L e ] , oro Î ni & Le GE 
a défense de l’honneur et de — Le premier alinéa de l'art 


le 33 de l'ordonnance n° 47 





1:% du 19 septembre 1945 est complété comme suil: 
retrait de la carte professionnelle à titre temporaire ou 
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n Ga i int du mois qui suit |a n iitication de DOtLs : L e” ilualion internationale, lourde de menaces : 
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v un e jonner ge ÿinarche de paix, mais des phrases vide "|: «ri 
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ge sur les bases cadastrales sin À di é: o M 0 - l'édifi ation de leur puissance défensive san dilicipte 
«e : à ñ 1 , M à ‘ ; ' « 6e developpement de la coInmi » (& i M x 
| EU OS 0 npôts sont fixés e se née nec mas renier munauté. — Le renforcemer 
J “8 nn nés À partir T% jee her let 1051 à avec ‘ - un ation du traité nord-atlantique, Ne en por à roro de 
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D'autre el ‘ t Ra. Ses LA de D ] la communauté nord-atlantique, le désir de ar Fecrg Ur 
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RROPOSITION DE RESOLUTION cuopéralion économique entre elles. » à t elles encourageront à 
L'Assemblée nationale invile le Gouver Voici le passage du iané conc is S 
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. A ( lurquie d'u t : ‘ : fl , Don da 
Irai le | dy é Vilallon à accecer di Cette re ré0c Re 
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P le la Réf one. guet der ne pourra être donné par le dérée comme une attaque di ha cupation en Europe, serait con 
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’ bres de l'allignce atlantique et le commt æ. t en Egypte. La France en particulie D, ansjordanie, 
in umuniqué sa situation privilégiée au Lib: l r a le devoir de sauvegarder 
Voici le text gasear et A à au Liban, et ses communications avec Mada- 
le texte essentiel de la déclaration: A 
F rai . Actuellement, le Moyen 0 
x el » le rien 
Le: “ ip es de !a commu auté nord-atlantique se sont groupés faible pour la 56 seurité de l’Oc Ec pi un point dangereuse ment 
n nu traité de l'AN tiqu d v- ‘ il à upes Dev: à + nt; ; 
pour faire fructifier leur hérilag Mage E m4 " server leur liberté et he np à plusieurs formules pouvaient être 
respect du droit, Dur ni ge ‘ommun: démocratie, liberté et agées: transformation du traité d'alliance ane anca-ture 
| il, rant ces dernières année era . conclu en 1929 — sienatur à d'alliance anelo franco-turc 
vigueur du traité, les } ières années, depuis l'entrée en ; 3 signature d'un pacte régional d'assistance ir 
: té, les pays nord-atlantique Sr rer tion d’un conseil g al d'assistance — c<réa- 
co ! . e pe, iliques ont participé à des eff : eil autonome de défense É ê p 
° s en vue de leur tance « l pé à des efforts : \ e défense du Moven-Orient — inc 
tement à È _— < 3 ul dt le se, Ils continueront à collaborer étroi- “au le Pacte Atlantiqne. oyen Orient inclus 
1 L ISOiUAtOon de la )! ; ç + ) r el outes ces 2 . L RE 
les obstacles qui les empêchent d gore rh nonl-atlantique, Tous À la défense Sie lOccids d'association de la Grèce et de la Turqui® 
doivent être supprimés. e coopérer sur un pied d'égalité mai 1951 gg ont fait l’objet d'études minutieuses depus 
“+. ne € li ar le gouvernement fra 
Nous n lulls u-<erol ha divis vernement : à L neais que par les autres gou- 
11! , À rotLs As IVISEL. — n tanntnlivae rénétfne 1 ‘ents el par Îles ae e 4 sé pal rs 2 
qui Ô élé et sont encore fa le oué à — La 3 lemauves répetces Atlantique [LR les organismes militaires et politiques du Pacte 
Inunauté nord-atlantique, éeh er! à diviser les peuples de la com- Après les conv ti 1 
« Les auteurs de <es tea ns À Après les conversations d'Ollawa, le Conseil at $ 
4 aut Irs de «es pentatives n c ” pa .. “ ( a Janti 1 a estirné 
panne ms Te Lee He De tatives ne comprennent pas de quelle hr mmqgge = d'inclure la Grèce et la Preis ce 7 sum 
la communauté nord-atl ti Le ES QUE RENE DS peuples libres de leurs i ne, afin de placer ces deux pays, tant en ce Dre pncerne 
le fondement 1 Latlaniique. La préservation de la paix © urs droits que leurs devoirs, 4 | 
e fondement mème de cette communauté et e la paix Constilue membres de la co ans la même position que les ka 
mmunauté et la libre discussion sur Quelle “ i pin atlantique. 
is ect 7 ) “it 
objections peuvent être faites à celte proposition ? 
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Première objection: l'inclusion de la Grèce et de la Turquie 














alourdit-elle le pacte, au lieu de le renforcer ? 

Non ir l'apport défensif de es deux ! oligeable 
La Tu lie dispose d'une armée erinaA ren 
bien équipés et courageux (le « Une t urmée de 
l'E NA en Corée $S est ir lérement distir 1 e!'e 1 ” 

& \rrne' € “1 p. dt) de son bulse 4 els \ie ce 4 il À 

de chas et dune m ne qualit Lt: Ok) soldats ec 
] ction nécessaire, et es cadres de réserve somptent 70.000 cffi- 
cici 

En f a Turquie occupe une positi clé da \ déf ( 

d de du fait qu'efk Ù le détroil des Dardaneile À 
« vers ia Médilerranée 

Plus } Le, US USSE COUTASEUs la Grèce di pose d'ur À € 
de 172.000 bommmes bien aguerrie, qui a su défendre son ind 

On peut donc affirmer qu l'admission de ces deux Etats dans 1! 
pat! tique aura pour effet de couvrir le côté oriental de lI 
roue, | a présent dégarni 

Deux e objection: un pacte régional n'aurait-il pas été préfé 
ri): 

Ce } iurait eu de valeur que S'il avait été fortement articulé 
Sul t lial qu , Ce QUI posa { des questions de cé irdination 
d ndement, de ravitaillement, de stratégie: les organisn 
con Û estimé que lunité était pi férable à la coordination 
el pius el it 

Par ailleur lftalie est déjà partie au traité: FAfrique du Nord 
est incluse dans la zone de défense. La Méditerranée est vu tout 
dont on ne peut dissocier maintenant une zont 

Enfin, les Elals intéressés ont aussi leur mot à dire, puisque la 
demande est faile de S'associer à la défense du Moven-Orient. Or, la 
Turqu ‘orme la Grèce ont nettement fail SA VOÏl qu’elles a ce] 
aient la création d'un dispositif commun de déf@ise dans le Moyen- 
O ! i ndition d'être assurées du soutien total et sans réserves 
de la inrounauté atlantique, Pour elles, l'intégration est la seule 
formule réellement efficace 

Jusqu'à présent, la seule force défensive du pacte atlantique. com 
E dée par le général Eisenhower, s'arrête à l'Adrialique, la Grèce 
et la Turquie devant être rattachées à l'organisalion de la défense 


du Moyen-Orient, 
Jusqu'à présent, tous les Etals du pacte avaient assumé un enga- 


gernent seulement en Europe, Pourquoi la Turquie, par exemple, 
devrait-elle contracter des engagements à la fois en Europe et au 
Mosen-Orient 

Le mieux n'est-il pas encore d'affirmer partout la même solidarité, 


sans conditions ni différences ? 

D'ailleurs, la Grèce et la Turquie ne font-elles pas partie de l'Eu- 
rope, puisque ces deux pays sont membres du conseil de l'Europe 
et de l'O. &. C. E ? 

Troisième objection: ne faut-il pas craindre la réaction soviétique 
devant ce'te initiative ? 

L'U. R. S. S. a, en effet, adressé à la Turquie une note officielle 
suivie d'une dérmarche de son ambassadeur à Ankara, pour protester 
contre ce projet dont le but agressif serait certain, et pou 
qu'elle ne pourrait rester indifférente devant un tel fait 

Par ailleurs, l’Union soviélique a remis, le 25 novembre dernier, 
une note aux quatre gouvernements auteurs du projet de comman 
dement du Moven-Orient. 

La Turquie a répondu le 13 novembre à la note soviétique: 

Ce document adrnet ouvertement l'existence d'importants prepa 
ralifs militaires, mais, indique-t-il! «ces préparatifs n'ont pas él 
entrepris en raison d'une méfiance erronée et sans fondement. » 

« L'Union soviétique reconnaitrait qu'il existe de très sérieuses 
raisons aux préparatifs turcs, poursuit la note, si le Gouvernement 
sovittique faisait un sincère examen de conscience 

« En aucune façon. l'adhésion de la Turquie au pacte atlantique 





ne peut être tenue pour un acte hostile, affirme la note 

€ La tension internationa eo permanente et le fait que les nations 
unies ne possèdent pas aujourd’hui les movens d'assurer Ja paix el 
la sécurité ont contraint de nombreux pays à prendre des Inesures en 
commun pour assurer leur sécurité. » 


Le pacte alllantique, qui est né de la néecessité et qui est en pleine 
Conforinité avec la lettre et Fesprit de Ja charte des nations unies, 
cilement défensif, En conséquence, tout reproche selon 
lequel ce pacte nourrit des desseins agressifs contre n'imporle quel 
Etat nt it être justifié. 
Dans une déclaration commune sur le commandement du Moyen- 
Orient, Iles gouvernements des Elats-Unis, du Royaume-Uni, de 
Turquie et de la France, ont tenu à affirmer: 





« 1o Les nations unies représentent l'expression mondii lu prin- 
Cipe de fiadivisibilité de la paix. La sécurité de tous les pays est 
T6 en péril par les atteintes qui y sont porlées en que région 
die ce soit, Sinultanément, il apparlient aux Etats, te la 
région, de marquer leur résolution de défendre cell: e créel 





nse dans la 





les moyens permettant d'assurer celte déf 


«20 La défense du Moyen-Orient est vitale pour le monde libre, 
tion contre une agression extérieure ne peut être réalisée 


pb a Coopération de tous les Etats intéressés. » 
\insi donc, les nations, unies au sein du pacte atlantique, entendent 
n juer leur volonté d'assurer leur sécurité sur tous les points mena 


ces, et de décourager ainsi toute volont 





N clairemer s nations libres 
pi (A porter Iccès 
l lent est « Ï et « nt 

po part ud d I 
\ iorescio car not! nl ons rien à 
l soit, Mais oire seul 4 À Ù 
nl \g-froid devant l'allernante de pro 

l Ô belliqueuses 
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ANNEXE N'2162 


r] si du 21 décermbrz 1454.) 
SOLE TION ft ia à inviter le Gorvs TR TTRE fl 
1 aménagement de Chutes d'eau «| 
Haute-Vienne, jr: e par MM Alphonse 
] [E t Inernpres ati roue Com | 
1 1 titi | de production  1nd 


0: I le MY) d« trit e aurait été 
il dt "1 ava { lit inde sec 
{ ‘le pli levront étre 0 Pes dalis 
IA X Inovens d orotu ion d’ ectricilé 
His «€ | er. Le rapport de ge QE 
Ù lélectr é de France pour 1949, ind 
[ jue de nou O] io ot 
[ { [ ‘ (| 1) \ is 
Î l ‘ RITUE ä { 
{ | pl utt nie fra 
et d mila i di onsomimatio i 
e dé i predn ) d ( 
} hr à 11) t { (RL 111 ) 
[lait | [A Ï {0u) i1t 
1 l 
| di «le E ehutlt Ï l 
[ | In! f puisque déjà Île [ { | 
lit nit] Ux [h exige des charbo 
le t est a n<i par exemple que, pendant 
s centrales 6e Val ennes, Lourche el 
Fil init brul { derix rer It 
à tr OEIL. | barbon ur lébarque à 
[THIE Die ‘| ZT ComIn le prévoi 
ALL IX, baudon de notre houille 1b 
ertniq f) [TA | iu fuel puisque, de 
de Î inces, à lranve ne dispose pa 
} Ï Fr Ses Uuporialions annuelles dv 
l En outre, le prix de revient des centrales 
ii Î , { if hih tit; eur fr ju lion coute 
elle des re \ idineniées au chärbon 
ne ! | di chniciens, les travaux 
ue ernirepris en 1046 et 1947 ont été cons 
juatre ans aucun chantier nouveau na 
iué, Pour accrédiler dans lopinion puolique 
travaux élaient entrepris sept petits char 
151, mais le crédit dérisoire qui leur à été 
crédits totaux nécessaires pour l'exécution 
dérés prouve que ces hantiers sont purt 


le l'équipement hydroélectrique 
électricité de nouvelles coupures, 
(NERF TN EE: lre raves, 


l'équipement représente un gaspillage extra 


à payer aux entrepreneurs des indemnités; 
S a d'ailleurs reconnu dans son exposé 


investissements était une « opération 


iltera soit des dédits, soit une augmentation 
chantiers » a-tAil avoué. 


ement des chutes d'eau françaises intro- 
se dans l'industrie des travaux publics; le 
occupés sur les seuls chantiers d’'Electricité 
nt 46.000, est tombé à 30.000 en 1951: au fur 


hantiers en cours se terminent, on disperse 


malériel de chantier est mis en chômage : 


{al national qui avait élé patiemment 


Ca i 


L 
truction électromécanique est également 
programmes suivis pour cette 


est une politique ,de l'électricité chère, car 
de production oblige à maintenir en 


iles centrales thermiques qui consomment 
de charbon au kilowalt-heure que les cen 


ilors 
D'autre part, plus de 45 milliards de franes p 
chaque année dans l’équipement si le G 


barrage réservoir de compensation de l'usin: 
Peyral-le-Châleau, conduite et usine de 9000 CV, capable de ro. 


à ne pas retarder 


tout cas nécessaire que de nouvelles opérations s 
pour faire suite à celles du plan Monnet 
terminer. Une décision en €e sens S'impoo 


impossible d'envisager, comme le prévoient 
gouvernementaux, Fabandon de notre hou 
blanche pour des centrales thermiques fonctionnant au fuel pu 





sont purement 


——————nt, 


freinage et l'arrêt des travaux d'équiperne! 
le manque de crédits, 

ts nécessaires peuvent être trouvés aisément, D' 

modernisation devrait recevoir une dotation ! 


que, depuis 1947, sa dotation est réduit 


e 


Electricité de France à supprimer Îles far 
bénéficient les grandes entreprises industriel] 
imie, qui continuent à payer le courant ; 
revient. 

qui devraient être jimmédiatement engasfs 


irron, sur la Maulde, en aval de l'usine 


1 


millions de Kkilowatts-heure par an. 


nécessaires seraient de 1 milliard de fran 
‘ssureraient Floccupation de 950 ouvriers penda 


irnrmédiate des chantiers permettrait d'écarter Ja 
coupures d'électricité, de redonner une à 
des entreprises de travaux publics, d’assure 
régulier des usines de construction électro 
de donner à la vie locale, dans les régions in 
truection de ce barrage, une activilé profitable 


de la population, et nolarmment aux com 


petits industriels, ete. 


en conséquence, de voter la proposition 


PLOPOSITION DE RESOLUTION 


ialionale invite le Gouvernement à donner à Fler 
inovens lui permettant de mettre rome: 


chute du Mont-Larron,. 


——————— 


ANNEXE N'2163 


{o4, — Séance du 21 décembre 19%4.) 


RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 

davantage l'aménagement de la chute d'eau 

département des Basses-Pyrénées, présentée pur 
Dupuv, Castera, et les membres du gro 


— (Renvoyée à la commission de Ja } 


EXPOSE DES MOTIFS 


le régime des coupures d'électricité aurait 
hiver si l'année 1951 avait été une année st 
cause, des coupures devront être opéi 
venir si de nouveaux moyens de produ 
pas immédiatement mis en chantier, Le 1 
conseil d'administration d'Electricité de F1 
déjà : 
' 


si l’on veut éviter de soumettre Péconor 
de coupures et de limilation de consomi 


funeste à Son expansion, » 

indispensable de la production d'électricité ne 
par l'édification de nouvelles centrales hyd 
électriques, ce qui est facile, puisque acluellement 45 p. 100 seu 
d'eau 
impossible d'abandonner FPéquipement de ces chutes « 
au profit de nouvelles centrales thermiques puisque, déjà, le 
tionnement des centrales thermiques existantes exige des charbor 
d'importation payés en devises: c’est ainsi, par exemple, que pet 
les trois centrales de Valenciennes, Lourt! 
ei Sèquedin, situées en plein pays minier ont brûlé, les deux } 
tmaiéres, du charbon-anglais, et Ja troisième du charbon ture débar- 


françaises sont équipées, 


| 
{,,r 
101: 


du ministre des finances, la France ne dis: 
pose pas des devises nécessaires pour payer ses importations actuel 
trop onéreuses, En outre, le prix de revien! 
thermiques alimentées au fuel est prohibitif; 

production coûte 20 p. 100 plus cher que celle de centrales alimen- 


Or, malgré les cris d'alarme répétés des techniciens, les travaux 
hydroélectrique entrepris en 1946 et 1947 ont ‘1 
freinés, et depuis quatre ans, aucun chantier not 
effectivement engagé, Pour accréditer dans l'opinion 


de nouveaux travaux étaient entrepris, sent 
été ouverts en 1951, mais le crédit dérisoi 
(3 p. 100 des crédits totaux nécessaires poil 
ouvrages considérés) prouve que ces char 


ihcoriques, 








dé sé dE à 
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Non seulement cet abandon de Féquipement hydroélectrique t t < est fa Ù 1 100 
menace tous les consommateurs d'électricité de nouvelles coupures lt lt à hu dl Î 
inais il a d'autres conséquences (très graves Il est + a À . de j 

Le ralentissement de Féquipement représente un gaspillage extra 4 profit « ile ‘ e for 
ordinaire car il oblige à payer aux entrepreneurs des indemnités ; ut de el thermidu exive « bons 
considérables : le ministre des tinances a d'ailleurs recont du «dj ml ta l Dan ” FE PA ’ auue 
son exposé du 16 novembre 1951 à l'Assemblée national jue la pendant iomne 194, le {rl ti ’ Vale ent | r'- 
suppression ou Île ralentissement des investissements. £6ta une ches el Sèq | situces l (L | l i ’ X 
« opération coûteuse, il en résultera soit des dédits, soit une auf premières dd arbon angla on du bo 
mentation des frais généraux de chantiers », a-til avour débarqué à Marseilli 

L'abandon de l'équipement des chules d'eau françaises troduit Il ect e! ‘ int \£ nt 
en outre le chomage dans l'industrie des travaux publics: le normbre tains ñ ernermn j abar ’ notre bouille 
d: travailleurs occupés sur Îles seuls chantier d'Electricité dé | Dour di tra ri é ; T t au fix | 
France, qui avait atteint 46.000, est lombé à 430,000 en 1951: a que, de LVeIL InÔIne « ni e des finai \ } ‘ e 
fur et à mesure que Îles chantièrs en cours se terminent, « 1 di les < ir | hporta l “4 
disperse ces équipes d'élile et le matériel de chantier est mis de petrole à trop on ( Ï DTIX « ! ent de 
en chômage; c* le gaspillage d'un capital national qui à El centrales thermiques nentées au el U prohibitif: leur pro 
patiemment constitué duetion roûte 20 p. #0) plus ner qui d I \ hernie 

L'industrie de la construction électroméecanique € également tées au ir 
menacée: de plus, l'absence de programmes suivis pour celle indus Or. malgré les cris d'alarme répét des tecl les Iravaux 
{rie aboutit aux prix de fabrication les plus élevés d'équipement hydroélectrique entr n 1946 et 1917 ont été 

Enfin, cette politique est une politique de l'électricité chère at constamment fret et depuis qualire à il antier nouveau 
l'insuffisance des moyens de production oblige à maintenir en n'a été effectiveinent engagé. Pour accréditer da opinion publique 
état de marche de vieilles centrales thermiques qui consomment l'idée que de nouveaux travaux étaient entrepr ept petits chan 
jusqu'à cinq fois plus de charbon au Kkilowatt-heure que les cen liers ont 6té ouverts en 14951 ma le Hit dér re qui leur à 
trales modernes. été affecte ? p. 100 des crédits nécessaires pour Fexécution dk 

Pour justifier le freinage et l'arrêt des travaux diéquipement st pt ouvra COnsiHiert prou ( ( l 
national, on invoque le manque de crédits. 1neorIque 

Mais les crédits nécessaires peuvent être trouvés aisément, D'une Non seulement { abandon de eqiui} ent  hréäroc'ectrique 
part, le fonds de modernisation devrait recevoir une dotalion bini- paénace (ous les consormtmat d'électricté « ou coupures, 
gétaire suffisante, alors que, depuis 1947, sa dotation est reéduile mais il à d'autr onsé(] es tre cra\t 
d'année en année, D'autre part, plus de 45 milliards de francs Le ralentissement di juipement repre le un £ ie évxti 
pourraient être inveslis chaque année dans léquipement st le ordinaire car il oblige à paver aux entre ‘ des indemnités 
Gouvernement  autorisait : Electricité de France à supprimer les considérab'es: Le ministre d finaru a d leurs recc 1, dans 
tarifs de faveur dont bénéficient les grandes entreprises indns- au nc j wvemhe 1,1 | si > malle: « « 

a l i exp e du 16 ét fout i \ ihlre itionuals ut ñ 
irielles, et notamment lélectrochimie qui coulinuent à payer ie suppression où le ralenti ment des investissements était une 
courant au-dessous du prix de revient, « opération contenus: «li en tera soit dé dédit oit un 

Parmi les travaux qui devraient tre immédiatement envagés augmentation des frais généraux de chantier vtt avour 
figurent: L'abandon de léauiperment di huit d fr aist ntrouluit 
La chute d'Asasp sur le gave d'Aspe, à 10 kilomètres d'Oloron en outre hômage dar tu] trie di travaux publi le 
Sainte-Marie. nombre des travailleur il le l hi ‘ d'Electricité 
Ebe comporterait des conduites et une usine de 30044 CV Ca} able de France [ui avali tte DO 46.0XX), est Tornl 4 OX) en 1951; au 
de produire en moyenne #4 millions de Kilowatts-heure par an. Dur el à ruesut que cha rS € | reninent, on 
| à | 
, : : P Lt : x : Ce Jerse ' éd d'elle Là [ rl «| inter esl l 
es investis:ements nécessaires seraient de 4 milliards 400 millions hôm ; ’ eu ï ° a crie AP —. ve 
, Cho) 1e os l { o 1] Cu JU à Lil Lt 
de francs et les travaux assureraient l'occupation de 1.000 ouvriers Pari as dH PR pit 1 | Û 
pendant trois ans. eh rareté Man nl à 
; : ’ dustrir «li | visit tiot ( | | | t ’ ir ' 
L'ouverture immédiate du chantier permettrait d'écarter la menace L'industri EU g ss 
; ET hen ce: e pit l'a et) ” I rattitii ! et 
de nouvelles coupures d'éiectricité, de redonner une activilé aux er ”? ve dt ; NAS PEER CNRS 
J ] “| il i ti prix de fab EL t 4 
travailleurs des entreprises de travaux publics, d'assurer le fon IDOUSIFI6 ADOUUR AUX prix a 
tionnement réguliers des usines de construction électromécar ique el Enfin cette politique est ne politique di ‘| tricité chère ar 
entin, de donner à la vie locale, dans la région intéressée par la insuffisance des movens de production oblige à maintenir en état 
construction de.ce barrage une activité profllable à toutes les caté de marche de vieilles « trale thermid [ui cor minent jus 
gories de ia population el notarmment aux commerçants, artisans qu'à cinq deis plus de charbon au Kiowatt e que les centrales 
pets industriels, ete. iiodernes, 
Nous vous proposons, en conséquence, de Voter la proposition de Pour ji fer le freinast t l'arrêt di (ra x d'én ment 
t-olution suivante: halional on invoque le pmandue di «its 
en \ its Je CrTCo! | cé ture l IVé t étrt IVi Ï | l) 'E 
PROPOSITION BE RESOLE TION part, le fonds de moder ation devrait re j ( 11? 
: ; ' ; : £ nr laire suffisante alor e de] Ur | 4 | et ré | 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner à lElec d'année en ant h) re part | i fi 
ticité de France les moyens lui permettant de mettre immédiate pourraient être inve “han né 4 mer 
TRI } tier |: , "Acac ; é , 2 Dev je + ne de s , ) 
doit ei CHATITIeI la chute d'Asa p. Gouvernement autorisat  l'Flecir t di rs à hritnet ’ 
iissnéésreses tarifs de faveur dont bfnéficient f de { ré] { haustrieles 
et notamment lélectrochimie qui cont iU à payer le ourant 


i 
au-dessus du prix de revient 


ANNEXE N: 2164 Parmi les travaux qui devraient être imainédialement engagés 


figure : 


Sainte-Croix Le réservoir de Sainte Cr est l'« | AL 
(Session de 1951 — Séance du 21 décembre 1931 } barrage voñté di 1OO MM) ppetra cub « be! D 1 ré le 
É < 2) . ; basses vorge du Verdon 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement IL permet de 4 ! 
- i i e « TE d'une réserve di ‘ l {1 
‘ ne pas retarder davantage l'aménagement «ie chutes d'eau dans cube usceptib! (| tril | Ïl gr 
. , ' es susceplih;es dt Oo! l E i red ut Î { ; 
déparlement des Basses-Alpes, présentée jar MM. Barlolini, coles en D 4 ince el l'extet “er n 
Dofour, Zuaino et les membres du groupe communiste, députés départemer ts d Boi " iu-R ne “y \ | Va 
tenvovée à { , issi » 1s uc ni ndustrielle sis CUS CS BOULES QU-RUONE ihnal du or «ti il 
voyée à la Commission de la production industriel! La production d'énergie atteindra {0 mmillior lé Kilowatt cure 
pour un Investissement de 9.500 millions de frat 
"POSE nQ vire ‘ P , 
EXPOSE DES MOTIFS L'ouverture jmmédiale des hantier permettrait d'écarter la 
: e + ! ‘hate , véêlles cou s d'éit le de redontmi ‘ “ti : 
Mesdames, messieurs, le régime des coupures d'électricité aurait ARR Rouven 6e ss “ad reg mor vanchagte 


r A * l d ; pa e raväailleurs *s entreprises de travaux vubliee d': 1 
été rétabli dès cet hiver si l'année 1951 avait été une année aux travailleurs des entreprises de travaux publi LOSSUrEr 


sècle fonctionnement régulier des usint de construction électroméea- 

np À : nique el, enfin, de donner à la vie locale, dans {e régions inté- 
Et, en tout état de cause, des coupures devront êlre opérées ressées par la construction de ces barrages, une activité profitable 
dans les hivers à venir si de nouveaux moyens de gen à toutes les catégories de la population et notamment aux com- 
d'électricité ne sont pas immédiatement mis en chantier. Le rapport merçants, artisans, petits industriels, ete 


de gestion du conseil d'administration d'Ekectricité de France pour be | |: : 

1949 indiquait déjà : Nous VOUS ep pa en conséquence de voti la proposition de 
s resolution suivante 

« I est en tout cas nécessaire que de nouvelles opérations soient jé) je 

entreprises dès 1951 pour faire suite à celles du plan Monnet qui 


sont en train de se terminer. Une décision en ce sens s'impose à PROPOSITION DE RESOLUTION 

très brève échéance si l'on veut éviler de soumettre l'économie ve 

française à un régime de coupures et de limilation de consommation L \ssernble e nationale invite le Gouvernement à donner à l'Flecs 
qui nl US De ee tricité de France les moyer lui permettant de mettre iimmédia- 


s Ha s 47 tement en chantier le résetr " de Sainte 
Cet accroissement indispensable de la production d'électricité ne ës $ 1 ( | erTvOIr « sainte 


peut être réalisé que par l'édification de nouvelles centrales hydro ——— 
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ANNEXE N'2165 


1u51 s t | 21 décembre 1951 
pPhRoPo TION Di | still [ON « 1! 1 1nvile] ee Gouvernement 
à protéger : \ encourager |l1 production trançaise de Chanvre, 
| arrèét des importations hanvre étranger, present par 
MM. lo M iu, VW eck Roch: \aodré Lenormand, Dasson- 
\ lu & pe communiste, députés. - Renvovée 
[LI 
EXPOSE DES MOTIFS 
M Û M { ra l« tHhiportatll S abusive “ 
ET t t { vu [ vt t il | 
I D ‘ ut d | I 1 dx a méolle fra 4 
\1 19,4 est er « tocké dar 
« [ l t li { \ t PCrSpeCUuve 
1 TJ 19 
Cett | | ible \IX à leu fra 
l I ( Î Qu CHATIVI Vi lout cé 
| \ d ‘ ( eur, sans avoir la } bi 
I [l l é leur par i vente de leu I 'l 
l ‘ \ 4 drarmatiq et ils envi 
| € qui port il pt [EL 1 lagri 
| { l l 4 { ilive jui se trouvent réd og 
iu 1 l Curs, is possibilité de commercialiser 
1 Fi 
1 { l LI el 1 { intérêt des cultivateur 
les Le n lt 1] [ list de pret H des dispo 
| Ï ‘ { t rugelt l re nationale de chanvre en 
l ] I l 
| | gort profit d'ur production 
e peu het [1 ice en garantissant 
[l | l { t nilernent à prix 
! i d'abord la 
| ( 
| { l brovut Ï la hit 2. d 
fl \] | t i d i Ja 
[ | tit ible Haainiiien 
Ù I « re en France Inst Q les 
“ | Ù ] ke re { aux tuvateurs 
X t 1 
ë, nous vous soumettons la proposition de résolution 
PROPOSITION DE RESOLLUTION 
L'A--ermblé ë \ e Gouvernement à vroléger et à 
\ culltu Er nul e du chanvre en Hemilant Îles 
hpol ) ‘ ilot “| accordant aux produr rs 
{ | t ] it dues et aux organismes chanvriers les 
| h pour commercialiser a  reconte 
Ji i l prix r't I l 
ANNEXE N' 2166 
S 1951 S « du 21 décembre 1%51 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ recenser avec li | rs des assoctations d'anciens combattants, 
lo nombre exact ‘les parties prenantes du budget des anciens 

nmmbattants et victimes da à réserver les sommes «0 


1 IL COTE el 


‘ | et non utilisées en fin d'année, à l'amélioration du sort 
d anciens combat'ants et victimes de guerre, présentée 
par M. 1 ru Mine 6 ru Péri MM. Mouton, Casanova, Rosen- 
l t, Mine Rose Guéi MM. Cherrier, Dufour et les membres du 
b e Com *, ‘Cpulés Renvovée à la commission de 

EXPOSE DES MOTIFS 

\ nes. messieu au cours des récents débats sur le budget 

1 ministère da inciens combattants et victimes de guerre, il est 

| or | i tous (] ie t b lvet contenait Un no nbre ucInce 
su le parti ant 

{ [l 1 vories di victimes de guerre figurent à cerlains cha 
p le ce budget dans des proportions dépassant incontestab'ement 
de 930 à 40 p. 10 li ombre des anciens combattants et victimes de 
ruerre € re vivants en France — tout particulièrement en ce qui 

litulaires de la retraite du combattant, les veuves de 
£ et li endant 

hé ” T1 relatifs aux invalides. surtout à ceux de la guerre 1914 

11 sont égal { loin de correspondre au nombre actuel de survi 

\ 

En | e, un nombre considérable de milliards de francs 
du 1 lu m te des anciens combattants et victimes de guerre 
— de 15 à 20 m rds pour le budget actuel — risquent, comme cela 

| l écédentes, de ne pas èlre utilisés pour ceux 
l t di ‘ nl d'être reversés en fin d'année au 
| | ra 

| \ est x 1 par le Gouver nent, à une époque où ce môûôme 
G erneni pour ne pas faire droil aux legilimnes revendications 





de cerlaines catégories d'anciens combattants et victimes de guerre 
prétend qu'il n'a pas d'argent. 


Le gontlement factice du budget des anciens combattants et vie. 
tituu le guerre doit cesser, I doit être établi enfin — d'après des 
Chutfre de ressoriissants aussi exarlts que possible 

Ouant aux sommes de ce budget, puisqu'elles sont volées pour les 
inciel nnballants et victimes de guerre, c'est à eux et à elix 


seus qu'elles doivent être réservées, et non 
cenCral nine c'est Je cas depuis des anneres 
vous demandons, mesdames et messieur 
de bien 4 } voler la présente 


proposition de résolution : 


reversees au 


buds t 
En conséquence, nous 
FROPOSITION DE RESOLUTION 


invite le Gouvernement à recenser rapide 
issocialions d'anciens combattants. 


parties prenantes du buget des anciens combattants et victimes di 
uerre, et à réserver lé sommes de ce budget non utilisées, à l'arné 
lot ) du s de I Sortissants de ce mministere, 


ANNEXE N'2167 


Session de 1951, — Séance du ?1 décembre 1951,) 


PROPOSITION DE LOI tendant à 
victimes les citoyens français 
gouvernement de fail dit de 
d'urgence de leurs propriétés où des locaux qu'ils occupent 
la zone «le anciennes fortifications de Paris 6! sur la zone 
sauvegarde de 150 mètres autour de Paris, présentée par M. Gérard 


annuler la spoliation dont sort 
tombant coup des lois du 
l'Etat français porläalil réquisition 


sous le 





Jaquetl et les membres du 2roupe &<0k ialiste, députés, — (Renvorée 
à la Cominission de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdain INCSsSIENUTrs, il est impossible de ne pas sc penche F 
la grande détres des habitants de Ja « zone des anciennes fo 
fications de Paris » et di à nouvelle zone de 150 mètres, dile z0 
de sauveg de 
Ces q ques «di nes de milliers de citovens français sont rui | 
in | par l'ap} ilion des « lois de Vichy » des 11 octobre 1910, | 
28 août 1951 et 1er mars 1942 
Ces lois sont, en effet, des lois d'exception, dites de « réquisition 
d'urgence » 
Elies ne peuvent être assimilées aux lois d’expropriabion sous le 
régime du droit nint] 
\ quoi ces Jos Ge Vi LEA: ont-elles ab ui ? 
L'on constate que, depuis bientôt dix ans, une bonne partie d 
terrains réqu il s d'urgence sont dermeurés absolument jinuti 
lisés, 
Les immeubles démolis sont abandonnés, 


Certains terrains, dont les propriétaires ont été chassés, sont 
reloués, En fait. aucune amélioration n'a été réalisée. Ë 
Cependant, les décisions des commissions arbitrales opérant pa 
rdre le réquisitions d'urgence » ont alloué aux propriétaires de L 
terrains onu d'immeubles des indemnités ridiculement basses. 
De leur côté, les locataires de fonds de commerce, les artisans « 
industriels reçoivent des allocations incompatibles avec le cour 
ictuel de la vi 
C'est pourquoi nous estimons que cet état de chose doit cesser 
et, po v mettre fi nous vous proposons l'adoption de la propos 
tion d i suivant( 
PROPOSITION DE LOI 
Art. {er L'acte dit loi du 5 mars 1942 est abrogé, Toutefois ] 
leieurent abrogés l'article 9 de l'acte dit loi du 31 août 1941 et 
l'acte dit loi du 11 octobre 1910. 





s indemnités d’éviction déià accordées seront revisées 0 
et | 1 montant Cv lu en fonction des cours actuels € 
habitants de la zone des anciennes fortifications 


Art. ‘6: — T6 
de Paris ou de la zone de sauvegarde de 150 mètres autour de Paris 
À 


Art. 2 Li 


in semmptés du payement de tous droits ou redevances perçus t 
l'occasion de l'occupation des lieux 

Hs ne pourront être expulsés avant que leur relogement ne soil 
assuré par l'administration 


ANNEXE N'2168 


Session de 1951. — Séance du 21 décembre 19%51.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser le payement à domicile par mandal-posle de l'atlo- 
cation temporaire aux non-salariés el de l'allocation des vieux 
travailleurs salariés, présentée par M. Minjoz, Mme Degrond el 
les membres du groupe socialiste, dé] ulés, — (Renvoyée à la com 
mission du travail et de la sécurité Sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fréquemment les bénéficiaires d'allocation 
ou de pension de vieillesse sont impotents. Le règlement en vigueur 
leur déplacements pénibles pour aller toucher leurs 
modestes pensions ou allocations, leur créant ainsi des difficuites 


M L2E NU d 


impose des 


et des frais de déplacement injuslifiés. 
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a 


leur 


permettre de perce 


de . 
en adoplant la 


C'est pourquoi nous vous proposons 
voir à domicile sornines qui leur sont 


proposition de résolution suivante: 


1 17 
les dliouces 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dispo 
eilions pour permeltre aux bénéficiaires de lallocation 
temporaire aux vieux travailleurs non salariés et de l'allocation aux 
vieux travailleurs de percevoir à domicile par mandats 


postaux les pensions qui leur sont accordées. 


nécessaires 


S ilariés, 


ANNEXE N' 2169 


Session de 1%. — Séance du 21 décembre 1054.) 
RAPFORT fait au nom de la commission de l’agriculture su j'ro- 
position de loi (n° #29) de MM. Hoellel et Webhrung, sénateurs, 
tendant à modifier l'article 29 de l'ordonnance ne 45-2929 du 
12 octobre 191 relalive au statut juridique de la coopération agri- 
cole, par M. Tanguy Prigent, député. 
Mesdames, messieurs, les différentes proposilions de loi relatives 


au statut juridique de la coopéralion agricole ont prévu de modifier 
l'article 29. 4e alinéa, de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 19%, 
ar le relèvement du chiffre de 5 millions de francs, limite actuelle, 
à partir de laqueile un commissaire agréé par la cour d'appel ou 
membre de l'ordre national des experts-complables doit obligatoi- 
rement intervenir pour vérifier la gestion el la sincérité des inven 


su} 


taires et bilans et Fexactilude des informations données dans le 
rapport du conseil d'administration des coopéralives agricoles. 
Les propositions de loi susvisées dont nous sommes saisis par 


ailleurs prévoient, d'autre part, les dispenses de cette obligation pour 


les coopératives qui se soumellent au contrôle permanent de la 
caisse nationale de crédit agricole ou d'organismes agréés à cet 
effet 

Le but de notre proposilion, étant donné que le rapport concer- 
nant ces propositions plus complèles ne pourra être voté avant 
quelques mois, est d'obtenir le relèvement du chiffre indiqué dans 


l'ordonnance, de 5 2millions à 26 millions de francs 

En effet, le concours des Comraissaires aux comples agréés et des 
membres de l'ordre national des experts-compiables s'avère comme 
une charge exagérée pour les coopératives agricoles dont le chiffre 
se situe actueliement entre 5 et 20 millions de francs. D'autre part, 
le chiffre de 5 millions a été fixé à une époque où le pouvoir d'achat 
de la monnaie était très sensiblement supérieur à celui de l'neure 
actuelle, D'ailleurs le nombre des commissaires agréés el disponibles 
ne suffirait pas pour exécuter le contrôle prévu par l’article ?9 de 
l'ordonnance du 12 octobre 1945 dans les nombreuses coopéralives 
visées, 

il y a donc urgence de modifier ce chiffre et de réserver la réforme 
générale du statut juridique des coopératives agricoles pour un débat 
ultérieur où il sera possible de disculer de toutes les modificatrons 
envisagées. 

En conséquence, votre commission de l'agriculture unanime vous 
demande ae bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — L'article l'ordonnance n° 45-2325 du 
42 octobre 1915 relative au statut juridique de la mutualité agricole 
est modifié comme suit 
— Dans le quatrième alinéa, le chiffre de « 5 millions » est 

remplacé par celui de « 20 miliions »; 

IH. — le quatrième alinéa est complété comme suit: 

« Un décret contresigné du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques pourra modifier Je montant 
du chiffre d'affaires prévu au présent alinéa. » 


29 de 


ANNEXE N'2170 


(Session de 1951. — Séance du 21 décembre 1951.) 


PKOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
refuser tout contingent nouveau «c caisses de sardines eu prove- 
nance du Maroc pour l’année 1962, présentée par MM. Mora, Gui- 
uen, Signor, Gravoille, Cermolacce, Mare Dupuy, Dossonville, 
Gasnal, députés. — (Renvoyée à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’après jes informations qui nous sont par 
venues des organisations syndicales adhérentes à a G, G T. et 


Froupant les marins-péchecrs des différents ports de pêche qui s'éche- 
lonnent depuis Saint-Jean-de-Luz jusqu'aux Côtes du Nord, il semble 
que des tractations sont en cours, tendant à accorder un contingent 
supplémentaire de 300.000 caisses de conserves de sardines en prove- 
hance du Maroc. 











Nous avons pu d'ailleurs pren 
paru dans le Bulletin de lu 
cants de ronserres «dé poisson 
mentionne ce ju ui 

l'roposit € 1 t 

‘ | [1 hit ni Le \l Ï 
laque Ja [ des 
pou Hé <a) Ile « si) pti : 
fair auginmenter \ urnal 
France 

Cette pt and SCrail € 
franco-marociatne bn re 
Marocains dermanderalent à étre |] 
franchise AMI ,UHM) Ca t } 
OUULUMX) Cul st 

« Après discussion, h mité est 
la proposition marocaine, Celle « 
HHSSION Ccomphosee tro 1 
d'autant de conserveurs anÇal 
sens à M. Lapointe, » 

En réalité, ce document 
Ôtre déjà sin Où biet Lil Va 
Inanquera pas de provoquer une 
pêche ir: de Sal Je at 1 I Ï 
wient Seulement de débuter À 
SIUCS $ les côtes de l'Atlantique 

si n tel accord était | 
ment dans tous nos |! is at pt { 
usines où se pralique la 
marins-pêcheurs, d'ouvriers et d 
l'hiver, ut situation roisérable 

En con équence, ol = \ { 
de vouloir bien adopter là pro! 

PROPOSITION D} 

L'Assermble nat I t { 
accord qui isterait à | 
cent de 2000) ca de sardint 


(Session de 1951, — Star | 
PROPOSITION DE LOT tendant à permet 
sement de travaux execute par 
présentée par MM. Gravanlle, And 
Mine Rose Guérin, MM. Cristofol, A 
membres du groupe commtni el 
l'union des républicains progre } 
conmrni on d à recul ru on et 
Mesdarnes, messieur \ la ile di 
placées dans la nécessité absol de 
prendre à ler charge des réparatio 
pour rendre leur logement habitabl 
propriétaires 

Ginq ans après la fin de Ia guertr 
cetlée condition ne sont mbhours“s, 
proprilaire, des avances qu'ils ont dû 

Le 17 août 1949, les organisation 
ministre de la reconstruction el de 
laires qui ont dû procédeg ecx-mémr 
local. La réponse du ministre fut celle 

Les indemamits de dommaes li 

taires de biens sinistrés, Cependant, le 
peut s'’opérer entre mains d'un loi 
pouvant justifier d'un contrat de bai 
antérieure à la date du sinistre lorsqu 
Inandat à cet effet atin de dui perte 
boursé des travaux de réparalk H 
locataire n'a pu obtenir un pouvoir du 
sition auprès du crédit national rlu 
due an propriélaire en application d 
2 octobre 1916 qui reconnait celle 
créance lire son origine d opératiot 

De ce text il re ort 

lo Que le locataire sinistr } Ù 
rable par le bombardement se ! e 
sement de: travaux de réparation qu 
du fait qu'il ne pourra ju-<lifier d'un can 
verbale antérieure à la date du tre 

29 Si locataire est en droit de fai 
national sur l'indemnité de recon 


t 


cette initiative, Île 


rembhou: 


l'inertie de celui-ci ne faisant rien pour étr 


1S 


prenant } 
longtemps le 


le 
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dégagement des cadres de magis- 
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ANNEXE N'2173 


| [ lu suffra 
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etti | des pi los, Ci N presen{ier es Candidatures 

un siège de membre titulaire du Conseil supérieur de la 
a nomination de l'Assemblée nationale (application 

l'article 83 de la Constitution, «le articles 1 { 


[TE l 


alinéa 4 | 


l 1 IL 4 Ina: 144, ira l l'A 0 ' 
17-121 du 11 auurs 1943 et de l'article 16 du réglement) 
\i | l 
lai [ii ieurs, M, Pierre R ind Le Û par l’A li 
1 gnars 191 he nernbt I (RE. ij) 
itui lon y dé nu le {3 novembre 1941 
\ le cel drinis n par M. le Président dé à Républiq 
t du Conseil sup ur de fa magi it M. le pu dent 
[El il 1 il t par leilt { date du ?1 iVell 
{ otitnii Qu I ras UTIIN | la réglement 
\ | à l’A bit nale un ind 
t « 1 1 1 
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Art. — | Lo | } eur dt \ ta {ral eo 
il e pet { 
SIX à s élu Ù X ir l'Assemblée itior 
i l eux lier en dt S « CS ICINDrt SI\ 
I init élus dans I6s mem Hditions 
Li L et 12 d i il 37-121 du 11 mars 1947 relu Ù 
l " nermbre du { il Supérieur di \ fi traturs 
lAssembire nat ie et d ceux désignés par M P { 
[R ] insi qu'aux disposil Haittiurié à le ( 
i Ï & l, articles qui il ainsi ct 
4e, 14. — En dehors d à date norinale d'expiration, 1e ma 
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l l lt e IDanual de st bp 1 sScur 
Si une vacance se produit dans l ix mois précédant la fr l 
lat du membre élu au Conseil supérieur de la magistra ,, 
1 pus | cdè à une Üon inplomentairé pour poul f 
Vardtice 
tré, 12 - Le mandat d iX ans dé membres tilulaires et 
is d { sil ir de Ja magistrature comte e 
| \ preini ri nn du conseil » 
La re illon du 27 décembre 1936, qui a décidé que c'est , 
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L'officiels il est procédé à la proclamation des candidats da 
HCs prévues ‘clement pour la nomination 
ihiissionis 
La resojution intervenue sur le rapport 
i le M. Ca décide ce qui suit: 





unique membres tilulaires et 








pléant Conseil supérieur la magistralure, prévue à lalinca 
| S3 de la Constil de la République, a Heu dans 
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| nai relatif à la désignation d membres des conmnissk 
En cas d'oppostion, le vole a lieu au scrulin de lisle dans les 
ji is CiI-apres 
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députés votent pour un nombre 
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rutin, Îles 
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par scrutin public à la 
int proclamés élus les candidats qui ont réuni la majorilé dt» 
tiers des suffrages exprimés 

à autant de tours de scrutin qu'il est nécessa 
l'élection, à Ja majorité ci-dessus indiquée, de tous les membi 
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soumettre aux suffrages de |’ 
rapport de M Cayeux 


| est procédé 
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l'A 1110 4 
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votre commission <e an 
Assemblée nationale un 
insi (no 947) du 14 ma 
dlaires: MM Paul Baudelot, Léon Fleysse, André Hau 
le Kerlan, Emile Lisbonne, Pierre Rolland-Lévy. 
suppléants: MM. André Barthélémy, Bourthaumieux, 
Durand, Max Juvenal, Georges Peyroles. 
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ste au Journal officiel, ja lists 
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hicle 16 du réglement, M. Guesdon sera proclamé élu: dans 1 Û f 
utraire, le vole aurâ leu dans les conditions prévues par 14 1 ju 


don de l'assemblée nationale du 4 mars NT | ANNEXE N° 2175 
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PROJET DE LOT portant ratification «de l'accord franco-itälien (111 
Session de 1951 Séance du 21 décembre 1931.) 21 decembre 1950 r1 [ \X marques de fabrique. | i | 
; Ie M: KR Pleve | Ù du meil des pat 


'HOPOSITION DE LOF tendant à exonérer de la taxe sur les transac- M. Jean-Marie Louvel, ministre de 1 rie 
tions de 1 p. 109 !«- ouvriers à domicile, nolaraaument de Line tistru A Robert SchHUBHAN, Hit e di Fa ! 
de là coutellerie, prissementerie, ete, dans loule la mesure où is M. Edgar Faur garde «le « |! _ 
répondent à la deéfinit'on donnée par Particle 43 du Hhvre Er du (Renvoyé à la comm [h «it Ï | 

code du travail, présentée par MM. M rut. Drasvenv et lt ner 
















b sroupe socialiste, dépul Re ‘ la comm oi EXPOSE DES MOTIFS 
des fHhinarn s,) 
Mesdames, messii {rai Ù 
EXPOSE DES MOTIFS fabriqut ee Com ( i | LA 190, à 
Mesdarne messieurs, Particle 27 qu Cécret de réfonne fiscale du Pal be. “7 & fl 1 p “ : | | ” LP 
Î janvier 19319 à assimilé les galr realisés dans uxel e «dt eut Dé vention « : 44 Par de db ! j 
rofession par les travailleurs à domicile, répondant à la définition Le OLA toi | 
Lo l'article 35 ie le du code du Daciil à des sa Une À 5 er . 
note n° 2432 de la direction générale des impots, du 8 août 1919 COTE SC 0-6 
relalive à la perception €e l'impôt sur le revenu et du versement « Toute marque de fabrique ou — 
forfaitaire de 5 pb. 100 confirine que par dérogation à la régle pri s sIrcCe dan 1e | x bed x gb ; 3 & D : 
‘édemment suivie, les gains que les ouvriers à domicile réalisent telle queiir dans les autre l 
dans l'exercice de leur profession sont, dans tous les cas, robsritrés ces pays pourront exiger, avant du pe 
ornine d salaires : 1 en est ainsi de Coux qui exéculent, nov Lx - , 
ni rémunération forfaitaire, un travail qui jeur est confié soil hrs pl dont os 
directement, soit par intermédiaire ce lexle oblige toute ] ( | ! 
En prenant une telle décision, le ministère des finances avail une dans Un pass eltranuer U r ( u 
Sainé oplique de la situation de celte atégorie de travailleur el ut L r tion LA REL IL € 1 1e « 
avait par Là même marqué lalignement de la politique à leur égar leurs et des fra ütiXt] à ri 
«ur la législation du travail Madrid du 14% avr [RUE 
Malheureusement, lPadministration des rontributions indirectes à marques, qui peérmel aux ressortissants ae e1 des pa 
persisté à exiger de tous les ouvriers à domieile, v compris de ceux tants de s'assurer, dans to ‘ | | 
repondant à la définition donnée par Particle % du livre ler du code inarqiie enreg [AL | Ù 
du travail, la taxe de 1 p. 100 sur ies transactions, en se basant sut de celte marque à | 1j tte | j 
Hicle 286 du code général des impôts, qui stipuie que « $ nl propriété indus cile à Berne, fait } I $ L 
frappées d’üne taxe de 1 p. 100 les affaires failes en France par Îles duait pays d'origine 
personnes qui accomplissent des actes relevant d'une activité indus Mais cet arrangement, 1 e seule td t 
triclle, commerciale ou artisanale ». inpose encore aux ucpusa À un : 6 Cu el 
Dans une période où echaenn proclame, y compris le Gouverne de l'accord du 21 dé 10 € ae ] er cel Int 
ment, que doivent cesser les injustices flagrantes et qu'i faut assurer En vertu de ses dispo | e mi | br : ac 
la classe ouvrière un minimum vital décent, devant ïes difficultés merce régulirement déposée et enregistrée dans le | do { 
roissantes de l'existence, it n'est pas permis de prélever sur une sera proltégce telle queile dans IPS Geux pay is aucune fort 
calésorie de salariés une dime que rien ne justifie et qui, dans Hté nouvile, Un à age pratique appréciable est ainsi res 


sprit du législateur, n'est ue que par ceux dont ja profession À 
€ecl de réaliser des bénéfices. L hange des publication iicielleés, chili Le üudinuinisiraliolnis des 
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3450 —. 
eux j tra de ra f té néce re à la rnise « Chap, 1120, — Services extérieurs de la direction générale des 
misvre du pri { ins térnunérations principales, 14.921.155.000 F. 

L'insbumiwernt Hi 1 votre approbation au s'il rit dan le Chaï 1260, — Services extérieurs de l'administralion des douanes 
se 4 ravaux de | Horn é à l'accord à 9 mai 1935 et dro ndirect - Rémunérations principales, 5.578.09S.000 EF 
st, au surplus, conforme aussi | à l'article 6, alinéa 1°, de hap., 1280 - Service des laboratoires, — Rémunéralions princi- 
1 lo du 23 ju 1x q i e À de a mvention de Pa pales 7 532.000 

réu'« j ë 1114 (1 " f ‘ lan l'e rit de Ja po tique Total! pour la je part e, 15.792 OS.) F. 
| « r le feux go rneiments, le pro 
tone de " Ü je { ce Î jue 0 L DINDETCe 5e partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
ans les ra [rar Ù et travaux d'entrelien. 

{put ourd 4 À neur «4 vo Cwrnander de bien 
Our muy LU [RE « { n { ur { Conforme à l'ex ephion de : 

Chap O0 — Services extérieurs de la direction générale des 
PROJET DE LOI itnpô Frais de matériel, 1.059.0499.0: EF, 
Chap 15 Exécution de travaux et frais de matériel du 

Le président u él di ri fr 8, idastir 116 25.0) F 

PCR EC Total pour la 2 partie, q HW,.07 1 (H4) F. 
Décret Ge partie, — Charges sociales. 
Læ projet de | tene ill ra présenté à l'asserbléo 
ationale par le mm l trie et d énergie qui est chargé Conforme, 
jen | r le (} fs el C4 eur ja «4 on 
Arlicle uniqui Le Présidi Ce la République est autorisé à 7e partie. — Subventions. 
iler l'occord frur tale rt { aux inarques ge fabrique, s'2ne \ 
\ P e 21 décembre 1 ( e ! est annexé à la présenté Conforme, 
of 
ANNEXE 8e partie. — Dépenses diverses. 
* : 
* Conforme, 
Accord relatif aux marques de fabrique, 

Le sou iprèés avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus RÉCAPITULATION 
fa ll: ut! 11 t 1 ct as pt) HoTis qu SUIVUIIR, L ‘ d c 

Tr ln cad un dép st de l’anr lrement de la marque de Conforme à l'exception de: 
\ nêr: ; a 4 partie, — Personnel, 48,792.918.0006 F 

1) | | (RER LE l AU U X : x : » d . ’ 

1 À ini le fa e où de commerce régulièrement dépo ot partie Matériel, fonctionnement des services et travaux d'en. 

4 ét « | | \ des d pay era protégée lell treUen, 9.206.071.000 F, 
juell rle td ire de l’a pa ) Total pour les finances, — IT, — Services financiers, 
l l LE 0 1 L € _ Lu , 
lb) ! {inini \ c! de di enregistrement des marque dans | 120.179 453.044) F, ; ; | 
in di deu puy tri ueltra à l'adininistralion de laulre pays Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 191, 
E blical [1 les contenant la reproduction des marques Le président, 
nregistrées €t | uinulato idiation renonciation lransmis- Siené: GASTON MONNER VILLE, 
jou et autre hangyerne i rl à l'inscription de la marque. 
1 lb i [ ‘ { | visce «ht chacun de deux 
pay [ " | cv ‘ iutre 
présent nerord sera ratifié: il entrera en vigueur le jour de ANNEXE N'2i77 
l'échanzve nenl | lcation, qui aura lieu à Rome, À 
Fat à P Ù \ en e 21 décembre 195), \ 
(Sessi » Œ Pr S6: fn l » re A LE 
L pre dent de la délégation italienne session de 1951. cance du décembre 1: 1.) 
é: ANTONIO PENNETTA, AVIS transmis par M le président du Conseil dé la République sur 
Le t de la délégation francaise le projet de loi (n° 989) adopté par FAssemblée nationale relatif 
eN IIUDENT au développement de: crédits alferlés aux dépenses de fonction- 
DS nement (le: services civils pour l'exercice 1952 (Intérieur) (1). — 
(Renvoyé à la conumission des finances.) 
ANNEXE N' 2176 Le Conseil de la République émet l'avis que ie projel de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale eu première lecture, soil amendé comme 
ss suit : 
PROJET DE LOI 
(>e 11 de 1% Sea e du 22 décembre 1%51.) 
1 la N Art. fer, — I] est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des 
AVIS transim ir M le président du Conseil de la République sur le dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 192, 
projet de J01 (n° idoplé par l'Assemblée nation de, relatif au des crédits s'élevant à la somme totale de 76.128.287.000 F et répartis 
développement de: crédits affectès a11\ dépenses ‘le fonctionnement par service el par chapilre, conformément à l'élat A annexé à la 
des Services Giviis hour l'exercice 1952 (Finances, [LE Servi- 
ces financiers) |! Renvoyé à la commission des finances.) 
Le Conseil de la R blique émet l'avis que le projet de loi, 
ddopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
omiie situ 
ROJET DE LOI 
Article unique Il est ouvert au vice-président du conseil, imninis 
ré des linances el d affaires économiques et au ministre du 
udget, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
le l'exercice 1952 (1 services financiers) des crédits s'élevant à 
à sommine totale «| 120 170 4) F et répartis, par service et par 
bhagmire, conformément à l'état annexé à la présente loi, 
ETAT ANNEXE 


Montant des crédits, 
Finances. 
Section Il SERVICES FINANCIRRS 


4° partie Personnel. 


Conforme à l'exception de: 
Chap, 1000 Administration centrale — Rémunérations princi- 
pales, 1.633,254.000 F, 
Chap, 1090 idministration centrale, — Indemnités et allocations 
liverses, 269.807 (0 1! 
Chap, 1080, services extérieurs du Trésor, — Rémunéralions prin- 
ipales, 11 212.217.000 F, s 


présente loi 


Art jer bis NOUVeAU), — var" 6e D AS st ARNO TEL 
Art. 2. (Couforme.) 
(Elat B conforme ) 
Art. 3 ‘Conforme .) 
(Etat CG conforme.) 
EL Lampe id ss CRIV Id needed Te do EU EU ES 


Etat A 
Intérieur, 
% partie. — Persimnel, 
Conforme à l'exception de: 


Chap. 1050, — Service des préfectures. — Rémunérations prin- 
cipaluse, 9.110.583.000 F. 


Chap. 1060, — Service des préfectures. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 152.786.000 F. 

Chap. 1080, — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
men'aux. — Indemnités et allocations diverses, 13.714.000 F. 

Chap 109. — Centres administratifs et techniques imterdéparte- 


mentaux, — Salaires et accessoires de salaire du personnel ouvrier, 
318453.000 F 
Chap, 11% 


— Sûreté nalionale. Rémunérations principales, 


17 09.762.000 F 
Chap. 1150. — Sûreté nationale, — AIndemnités et allocations 
diverses, 2.469.961.000 F. 


Chap. 1180 — Indemmités résidentielles, 6 096.967.000 F. 
Tolal pour la 4° partie, 53.631.993.000 F. 





(4) Voir: Assemblée nationale n°+ 1151, 14609, 1615 et in-S° n° 93: 
onseil de la République, u°+ 796, SUÿ (année 1951) et in-8° n° 308 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 1510, 1702, 1706, 1719 et ins 
n° %: Conseil de la République, nes 776, 806 {année 1951} et in-8° 





alhbee 1901). 


n° 307 (année 1951), 





























ne partie Mat el. for ’ t des se ç 
et tra 1 Î { t 
C« forn à exct de 
[M it), — Serx > ! ect S ch R t { f 
Chan. 3090 = Sûr na | Matérie 1.061.669 F 
l ] 130. — Lovers et indem e 4 ! $ { it fl 
char 170 — hivers, — Müaléri 70.162 
Fotal pour la 5e partie, 8.349 434.0) 
{ irlie C} « W 
j { { { ex epli t 
j { itun - Prestations et verse ls 4 g a 7% s 
1 bianes c 
| ] ] F in À pat SSI, 0 EF 
7e part Sul { $ 
_ée f ] Dex epl de 
[! subvt 10} à la ville de Par {TIR S| F 
{ | Î Pa | 1! ut 11 IX dutpt ot 
tin lot } “04.09 tt) ( 
(hi LANE Sub lions all es à certaint ollectivilés locales 
ert ue silua ns pa lict clé cl ü cer! N { I l 
{ e 4 J {} l 
(:l 5010 Subventions 4 I! le done ST! d t ‘ el de 
secours, 961 Si4.000 1 
à" 7H li D penses lire es 
Conforme à l'exception de: 
Chap. 6000 secours d'extrême urgence aux imes de cala 
mités publiques, 49.997.000 1 
Cha} 6020 Dépenses relatives aux élection »2 1.09 üo 
Total peur la $' I rie, GoN.1391000 E 
RÉCAPTEULATION 
ke partie — Personnel, 35.691.907.000 F 
5e paris Matérier, tonclionnerment dit service et travaux 
d'entretien, 8319131000 F. 
de Charges sociales, SS1S 129 000 F. 
7e parlie, — Subventions, 2%.610,210.000 F 
$e partie Dépenses diverses, 698.191.009 F. 
Total pour lintérieur, 76.128.287.000 EF, 
Etat B. - Tableau dir Service P1 var chapilre «lu auluo alu 
* 1 / l 
d'engagernent accordées jar ant pali mn sur Les crédit à ouvrir 
en 1953. 
Conforme, 
Etat C. — Tableau des effectifs marima de la préfect e de police 
pour l'année 1952, 
Conforme 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1! 
Le pre ilent 
Signé: GASTON MONNERVILIE 
ES ion de 1951, — S e du 22 d nbre 1931) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au n de la n n d 
linances sur Île projet de lo n° 001 et le eltr r' fl 
1955 ef 2083) au projet de loi relatif au développement «|: 


crédits al! 








aux dépenses de fonctionnement 1°: 
I ‘ l'exercice 1952 (postes, 
nationale d'épargne), par 


le 








}; 
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M. Léon Dagain, dépu 


10 services civils 
télégraphes, téléphones, — Caisse 


uilue { 
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telégraphes et téléphones 


. différences par rapport 
#4) inillions de francs en plus 


hotelégraphiqueés 


Gouvernernent 


Louvernerment 


115.115 millions 


Gouvernerernit 


projet du Gou 


nnare des posles, télégraphes et 


Postes, télégraphes et téléphones. 


1! 


90.466,22 1.000 uouvernement 


€s par rapport au projet du Gouvernement, 


le Gouvernement 


ipport au projet du trouvernement, 





Equilibre 
Montant des rédits proposes, 79.001.000 | crédits de 49:! 
117.601.) F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de Jui 
j 1001), 4.092,713.000 F; crédits proposés par La €ominission, 


110.163.000 F: différences par rapport au projet du Gouvernement 
on SMLUMX) EF en mn 

Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones: montant 

des crédile proposés, 151 16.000 F; crédits de 4951, 

129.53S6.208.000 F1 crédits dermandés par le Gouvernemet 

projet de loi no 1001), 143.185.808.000 F; crédits proposés pa 

la commission, 154.405.S08.000 F; différences par rapport au 


ro Je lu Gouvernement, 11.220 millions de francs en ph 


LOIS 








ANNEXE N'2179 


session de 1951, — Séance du 22 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'interieur sur le projet 
le loi (no 1271) relatif aux pouvoirs des Contrôleurs des lois 
Sociales +11 agriculture «| Algérie, par M, Rabier, député. 


Mesdames, messieurs, un arrêté du gouvernear général de l'A] 
érie, en date du 14 mars 1919, a créé un service du contrôle de: 
lois sociales dans l'agriculture dont les agents sont chargés d'assu 
rer le contrôle administratif, d'une part, des harèmes de salaires 
des travailleurs agricoles, el, d'autre part, des règies CGncernän 
travail et les questions sociales en agricullure 

Cependant, pour que ces agents puissent remplir leur mission, 
il est nécessaire qu'ils soient dotés de pouvoirs leur permettant de 
conslaler par procès-verbaux les infractions aux textes dont ils sont 
chargés de surveiler lapplication et :2s assimilant à des cfficier 
spéciaux de police judiciaire 

Or, les officiers de police jwxliciaire sont des agents créés par de: 
lois spéciales se rattachant à la procédure criminelle qui, en vertu 
de l'article 12 du statut de l'Algérie, écnappe à la compétence di 
l'assemblée algérienne, 

C'est donc au Parleinent qu'il apparlieut de conférer à ces contre 
leurs les pouvoirs qui leur sont nécessaires 

Tei est l'objet du présent projet qui te:d4 x donner aux contrô 
leurs des Iois sociales en Algérie es pouvoirs analogues à ceux 
uëélenus par les Imèême agents dans ‘a tnétroponse. 

Ces vouvoirs complètent ceux prévus pour :es contrôleurs ces 
ois sot'ales par le projet de loi édiciant :es mesures de contrôle, les 
rèsies du contentieux et le: pénalilés des r'£imes de sécurilé social 
applicables en Algérie 

loutefois, votre commission de lint 


rieur n'a pas acceplé l'ai 
l it double emploi avec Farlile 5, Ceuxième alinéa du 
projel de loi (no 1557) précité relatif au contentieux de la sécurili 
sociale en Algérie, En effet, ses dispositions prévoient l’accès à toutes 
les exploitations agrico'es des contrôleurs des jois sociales en agri 
culture; il est bien évident qu’y ayant accès, ceux-ci pourront cons 
later toutes les infractions sur les sujets énamérés à l’article prermie 





e à qui fa 








voire cornmission de l'intérieur vous dernandi 


anis € s 1 
G'acogter le projit Ce loi suivant: 
PROJET DE LOI 
Art, er, — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie 
sont habités à constaler dans des procès-verbaux qui feront foi 
jusqu'à preuve contraire, concurremment avec les officiers de polis 
judiciaire, [es infractions aux dispositions relalives à l'application 





des Lexles législatifs et réglementaires <oncernant Ja mutants 
! 


sociale agricole, la prévention et la réparation des accidents du tra 


vail, les salaires, les congés payés, les conditions du travail, 1h} 
giène, la sécurité et le logement des travailleurs, la main-d'œuvre et 
plus généralement les questions professionnelles agricoles 

Art. 2, — Avant d'entrer en fonctions, ies contrôleurs des lois 


sociales en agricullure doivent prêter serment devant le juge de 
paix et faire enregistrer leur commission et l'acte de prestalion di 
serment au greffe de Ja justice de paix. Ils sont lenus au secret pro- 
fes-ionnel 

Un transfert de résidence en dehors du ressort n’entraine pas un 
nouvelle prestation de serment. 

Art. 3%, — Un arrêté du Gouvernement général de l'Algérie fixera 


he tisser Tes sit. 208 





AC TE no 


la formule du serment visé à l’arlicle 2 et les modalités de trans 
Inission des procès-verbaux aux fins de poursuites. 
0 k 
ANNEXE N°2180 


Fear 


——— 


(Session de 1951, — 3 séance du 22 décembre 1951.) 


LETTRE mecniricaTive No 4 au PROJET p£g Lor (no 1959) relatif au 


développement «es crédits affecités aux dépenses d'équipement 
des services civils pour l'exercice 1952. 
Le ministre du budget à M. Edouard Herriol, 
vrésident de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le Président, L 

J'ai l'honneur de vous adresser une lettre accompagnée de {rois 
notes que je vous serais obligé de vouloir bien transmettre à M. 
président de la commission des finances de l'Assemblée nationale 


l 
4 





a à EPS 


mets 


Le de as, 
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Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
d'apporter au projet de loi no 1939 relatif au dévelappe 
rédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
l'exercice 1952. 
isrcer, monsieur le 
considération. 


propose 

mernil des 

civils pour 
outl'ez 


ha u lé 


président, l'assurance de ma très 
Le ministre du budget, 


Signé: PIERRE COURANT. 


Le ministre du budget à 
de La rormmissSion des 
nationale, 


Monsie ur le l ‘ sidi nt 
frnant es li l tssemblee 


Monsieur le président et cher collègue, 
J'ai l'honneur de vous adresser trois notes concernant des modi 
le Gouvernement propose d'apporter au projet de loi 


cations que 


ne 4039 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 41952 

Je vous serais obligé de vouloir bien soumettre ces documents 
à l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président cet cher collègue, Fassu 


gance de ma haute considération 
Le mainistre du budget, 
Signé PIERRE COURANT 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


NOTE N0 1, — Opérations en cours. 


Dépenses d'équipement des services civils pour l'érercice 19% 


{en millions de francs), 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 
a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à lEtal, 
Total pour le paragraphe a: 

Autorisations de programme ou de promesse, — 
accordées: avant 19951, 10.477,77, en 1951, 1.569: 
raiuslements demandés, 1.679; autorisations 

Crédits de payement, — Crédits ouverts: 
en 1991, 1316.93: total, 10.179,32; reste à 
échéancier: demandés pour 192, 1.354,05; 
ultérieurs, 7 


153,1. 


Autorisations 
total, 11.742,77; 


avant 
couvrir, 3.242,45 
1953, 1.143,3; 


Nous el 
exereices 


reconstitution 


ü) Participation aux dépenses de reconstruction et de 
du matériel détruit, 


Totai pour le paragraphe b: 

Autorisations de programme ou de promesse, — 
accordées: avant 1951, 4.351,14; en 1951, 2.225,692; total, 6.579,832; 
rajustements demändés, 868; aulorisalions revisées, 7.447,32. 

Crédits de payement, — Crédits ouverts: avant 191, 2.237,52; 
en 1951, 1.425,119; total, 3.662.681, reste à couvrir, 3.783151. Nouvel 
échéancier: demandés pour 1952, 1 539,001; 1933, 1.450,99; exercices 
iltérieurs, 795,8. 

Totau. pour la reconstruction: 
Autorisations de programme ou de promesse, — Autorisations 
avant 1951, 14.531,91; en 1951, 3.790692: total, 18.322,60 ; 
rajustements demandés, 2.517: autorisations revisées, 20.869.602. 

Crédits de payement, — Crédits ouverts: avant 1951, 11.069,952; 
en 1951, 2.772,049;; tolal, 13.812,09; reste à couvrir, 7.027,60, Nou 
vel échéancier: demandés pour 1952, 2.805,051; 1954, 258365; exet 
cices ultérieurs, 4.5489. 


Autorisations 


accordées : 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 
Total pour le paragraphe a: 
Autorisations de programme ou de 
accordées: avant 1951, 28.927275; en 1951, 16.578; total, 45.505,275 ; 
rajustements demandés, 7.830; aulorisations revisées, 
Crédits de payement. — Crédits ouverts: avant 1951, 18.203,26; 
en 1951, 7.418,032; total, 925.751,292; reste à couvrir, 27.583,983 
Nouve! échéancier: demandés pour 1952, 10 508,38: 1952, 11.708,65; 

exercices ultérieurs, 5.366,92, 


promesse. — Autorisations 





Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etal 
Totaux pour le paragraphe b: 

Autorisations de programme ou de promesse. — 
iccordées: avant 1951, 41.492.874; en 1951, 24.972,656 ; 
rajustements demandés, 10.623; autorisations 

Crédits de payement, — Crédits ouverts: avant 1951,20.698,151; 
cn 1951, 11.284915; lotal, 31.983,069; reste à couvrir, 45.105,461. 
Nouvel échéancicr: demandés pour 1952, 13.596,569; 1929, 19.853,792; 
exercices ultérieurs, 11.655,1 

Total pour l'équipement: 

Autorisations de programme ou de 

iccordées: avant 191, 70.420.149; en 


Aulorisations 
total, 66.465,53; 
revisées, 71.088,53. 


Autorisations 


proiiesse 
1.5506%: total, 


1951. 


111.970,805; raiustements demandés. 18.453; aulorisations revisées 

120 42% 805. 

Crédits de payement. — Crédits ouverts: avant 1951, 99001.414; 
1 


n 1951, 18.732,947; total, 57.734,261; reste à couvrir, 72.689, 


Vouvel échéancier: demandés pour 1952, 24.104,99; 1093, 91.562,44: 
ultérieurs, 
l'éducation 


17.022.052 
nationale : 


cer ‘ices 


Total pour 





auiorisations d n'ograminé « ness ed \ 
accordres vant 1951, S4.9 2,000: € loi, 4 11,N4S | LU. 245, 1 à 
rajustements demandés, 21444 Û i Ù | 11.294,10 

Crédits de pavsement Crédits ouverts vant 1931 0.071,260 
eI [ont. 921 414.906 : total 11.550 bh2? r te 1 | I . PALIN 
Nouvel échéancier delharit il 12 DT HN ta Lu di ous; 
exercices ultérieurs 1.430, 002 

NOTE No 2 Opérations nouvelles, 
De'penses d équipement des Serrices ciru pou l'ererctu 1% :2 
en naullions dé irancs 
Agriculture 
ÉQUIPEMENT 
CO ; 
Total pour igriculturt 
Autorisation de pri nine, 12.494) Echt hit en 
1952, 3.000, en 19953, 4.675; en 1961, 4.225; ex t trie 1. 100, 
Education nationale. 
EQI IPEMENT 
uustructions scolaires de l'enseignement du prem le gr 
{ ist t ] fl | j ] sé 
subventions pour construction, athéhageinent t TOUS <t l'ÉÔ Die 
rations: 

Autorisation de programme, 20044), Eche des payements: en 
1902, 24H: ce! 1953, 7 CH : en 1451, 71H: ext es ultérieurs, 
1, (HK). 

Analyse des dépenses Horisation de programme, 20.00, Echéans 
Cier des pavements: 61 14,2 L x n inu pus: (4 a 


exercices uilérieurs, 4.{kk) 


NOTR N° 3 


Faculté de transfert des crédits du ministère de l'éducation nationale, 





Texte de l'article — Les erédils de payement ouverts au n tre 
de l'éducation nationale au titre des dépenses d'équipement dt 
services civils pour l'exercice 1952 pourront faire l'objet de transferts 
de chapitre à chapilre par décret contresigné par le mi e des 
finances e!t des affaires économ jue: e Thil sitre du budget et 1e 
ministre de l'éducation natonals 

Toutefois, ces transferts ne pourront être opérés qu'entre des 
chapitres affectés au même objet mais corr lant à des pro- 
grammes aulorisés au lilre d'exercices différen 

Exposé des motifs — Les crédits q < verts à tre 
de l'éaucation nationale au titre des dépenses d'équi des 
services civils ont pour objet de faire face an payement d'opéra 


lions se rallachant à des programmes succt 


Ces crédits sont ouverts sur des chapitres différents. En raison 





de l'incertitude qui règne quant à la masse précise des paserments 
à effecluer au titre des divers programmes, il est dernandé, comme 
l’annce précédente, en vue d'éviier des irréts de chant'ers que 
les crédits qui seraient dispon'bies su ertains programmes puissent 
être affectés aux programmes correspondants d’un autre « ce 
dant la dotation en crédits de payement aurait été sousestimée 

Tel est l'objet de l'article de lai posé 

PROJET DE LOI 

Art. 148. — Les crédits de payement ouverts au nmunistre de < 
cation nationale au titre des dépenses d'éq ement des : 
civils pour l'exercice 1952 pourront faire 1] jet de transfert le 
chapitre à chapitre par décret contresigné pa e mi e de 
finances et des affaires économiques, le ministre du buds et le 
ministre de l'éducation nat'onale 

Toutefois, ces transferts ne pourront être opérés qu'e e des 
chapitres affectés au même objet mais corresnonda à de pro 
crammes autorisés au titre d’ex ice lifféren 

ETATS ANNEXES 
Etat A. lalbleau., par Service el par chapilri (l ant: t de 
programme où de promesse el des Credit ‘lu pauement der nale 
au titre du budget général ‘en mil s de frarn 
{Opéralio & ( cou! 
Education nationale. 
RECONSTRUCTION 
a) Reconstruction des établissement et bà eh! avnarlenant 
à DEtat 

Chap. 8000 Etablissements du second degri Reconstitution 
du matériel détruit appartenant à l'Etat: autorisations de programine 
ou de Fromesse demandées, 30.00% rédits de payement dernandes 
pour l'exercice 1952, 30 000. 

Chäp. S001 - Etablissements du second desré Reconstitution 
du matériel détruit appartenant à l'Etat utorisations de prosrarmios 
ou de promesse demandées, 24.000 rédits de payement demandés 
pour l'exercice 1932, 24.000. 

Chap. so. — Etablissements du econmd des 6 ap} irtenant à 
l'Etat. Travaux de recon:trucbior uilorisatie de programme 
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Chap SO, — Participation aux dépenses de reconstruction et 
de reconstitution du inatériel des établissements du second degré 

ippartenant is à Etat: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 8.000; ci dits de payement demandés pour 
1 t 1%2 = {)) 

Chap, 8099, — Tarticipation aux dépenses de reconstruction et 
de 1! [l | on d naltérie des établissements du second degré 
h'anpartenant is à l'Etat iultorisations dé programme où de 

| e dertandées, 104000 redits de payement dernandés pour 
1 1952, 200.000 

Chap. SOUT. — Partiijalion aux dépenses de reconstruction et 
de : nstitütion du :inatl #l des établisseients du second des 

ir'ena pas à l'Etat autorisations de prograrnme où de 
pro Se dernandres, GSAMN; Crédits de payement demandés pour 
| f 1952, 1310.00), 

1! {ft - Part palion aux dépenses dé reconsiütution dn 
maltérie ire et des bibliothèques d'enseignement du premi 
degré: autorisations de progranme ou de promesse demandées, 

l ae payent nt demandes pour l'exercice 1952, mémo re, 

Chap. SH, — Participation aux dépenses de reconstitution du 
matéi S ire et des bibiothèques d'enseignement du premier 

l al ations de programme ou de Fromesse demandées, 

in Hits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap, SI, — Participation aux dépenses de reconstitution du 
matérie olaire el©°des bibliothèques d'enseignement du premier 
des ll lions de pi raiine où de promesse demand: 
1.000: crédits payement dernandés pour l'exercice 1932, 14.00 

l | à | — Par! I 0 aux dépenses de reconstitution qu 
ma | ire et des bibliothèques d'enseignement du nremier 
Cp IGrISATIONS da? programme ou de promesse demandées 
ü ON): édils de paveiment demandés pour l'exercice 1952, 640%) 

{ | sf Participation aux dépenses de reconstruction di 
ctablissen IS at prenner degré: autorisations de programme ou 
e QUE es, néant; crédits de payement demand: 
] I [ Doit 

(| s119 palion aux dépenses de reconstruction des 
ta st ier degré: autorisations de programme ou 
de promesse 1.000; crédits de payement demandés 
| L TAN?) 

sf! iipalion aux dépenses de reconstruction des 

Il ts du  preinier degré: autorisations de programme ou 

de promesse demandées, 185.009: crédits de payement demandés 
1052. AK) 00H). 

{ y St. — Parlicipation aux dépenses de reconstruction des 
ta eiments du premier degré: autorisations de programme ou 

nnesse demandces, 221000: crédits de payements demandés 

‘ex 1952. 404) 0h) 

Chap. S12 — Parücipation aux dépenses de reconstruction et 
de institaltion du malériel des établissements d'enseignement 

itorisalions de programme où de promesse demandées, 
lt; crédits dé ivement demandes pour l'exercice 1952, mémoire 

Chap, 8120, — Parücipation aux dépenses de reconstruction et de 


‘ Ll 
reconstitution du matériel des établissements d'enseignement tech- 
autorisations de programe ou de promesse demandées 


ant : crédits d payement demandés pour l'exercice 1952, 10.000! 

Chap. S121, — Participalion aux dépenses <e reconstruction et de 
reconstitution du matériel des élabiissements de Fenseignement 
technique tulorisalions de programme ou de promesse demandées 
héanl ; ts de payement demandées pour l'exercice 1952, 25.000 

Chap. 8159. — Education physique et sports. — Parliripation à la 
reconstitution du matériel détruits autorisations de programme ou 
de promesse dermannées, 4.000; crédits de payement demandés pour 

\ { { 192, o.00H). 

Chap. 81:30. Education physique et sports. — Participation à la 
I mnstitution du malériel détruit: aulorisalions de programme ou 


de promesse demandées, 18.000: crédits de payement Cemandés pour 


exercice 1952, 30.000 
Chap. SE. Education physique ef sports. — Participation à Ja 
reconstitution du matériel détruit. aulorisations de programme où 


le promesse demandées, 38.000: crédits de payement demandés pour 


l'exercice 1952, 35.000 

Chap. Si1 Participation à la reconstitution du matériel ces salles 
de spectacles, conservatoires, écoles nationales et sociétés de musi- 
jue: aulorisations de programme ou de promesse demandées, néant; 
rédits de payement demandés pour lexercice 1932, mémoire. 

Chap. 8149. — Participalion à la reconstitution du matériel des 
salles de spectacles, conservatoires, éco'es nationales et sociétés de 
Husique: autorisations de programime ou de promesses cemandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire 


8140, — Participation à la reconstitution du matériel des 
calles de spectacles, conservaloires, écoles nationales et sociétés di 
musique: autorisations de prograinme ou de promesse demandées 
21.000; crédits de payement deman<cés pour l'exercice 1952, mémoire 
Chap. Still. — Parlicipation a la reconstitution du matériel des 
alles de spectacles, conservatoires, écoles nationaïes et sociétés de 
musique: autorisations de programme ou de promesse demandées 
6.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 4952, 5.000, 
Chap. 813. — Participation à la reconstitution des fonds de livres 


des bibliothèques sinistrées: autorisations de programme ou de pro- 





demandées, néant; crédits de payement demandés pour Iexet 
cice 1952, mémoire. 

Chap. 8159. — Participation à la reconstitution des fonds de livres 
des bibliothèques sinistrées: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, néant; crécits de payement demandés pour l'exer- 

*e 1952, mimoire 


nesse 


jothèques — Reconstruction et reconstitution qe 
risations de programme ou de promesse demäan 
de payerment demandés pour l'exercice 1992, 
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Chap. S151. — Bibiiothèques, dite Reconstruction et reconstitution Chap. Ga ER r{ d'a} NY c ; Tra “ ? à 
de fonds de livres: autorisations de programme ou €e promesse de programme où di promesse termand s. JOU.04k éédits de pare 
demandées, 3.00) ; crédits de payement dermandés pour l'exer ment demandés our xercice 1952 op A 1 Î 
cive 1952, 3.000, 7 Chap. 9076 — Centres d'apprt sac T " 

Chap. Sté — Dépenses des exercices périmés non frappérs de de programme ou de promesse dernandées, 800.004 lits de pave- 
déchéance: autorisations de programime ou de promesse demandées, nent demandés ] r l'ext & 1452, 744) tu) : . 
néant: crécils de payernmenit demandés pour l'exercice 1952, mémoire. Cha} 71 NÉ res d | L 

Fotal pour le paragraphe b: autorisations de programme ou de de programme ou de ! ness ein PETRET 4 
promesse demandées, 86S.000: crédits de payement demandes Int ler és l'ex e HU, 6H) GK 
pour l'exércice 19:32, 1.529.001. Chap. 90S Ecoles i d ME? ‘ 
Totaux pour la reconstruction: aulorisations de programme où perat ni | 
de promesse demandées, 2547.000: crédits di ] iyernent pi era NM e D * 1 “it 
demandés pour l'exercice 1952, 2.805.051. demandés pour l’exe 195% m on: 
Chap. 9089 ] È s d’é s 
vuie erl 4 { A 
ÉQUIPEMENT ps e ( S ’ 
< l PUTAIN) ] «!t 4 
der es] Il er 2 " 
a) Travaux exécutés el financés par l'Etat. Chap. 900 es ) es « { | 
Û t IT ére ‘ 6 

Chap. 900, — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équip A gremme où dk promesse « CETRT - 
miel al risations de Re, o!l de promesses demandées, demandés pour “pa e 1952 à on 
néant rédits de payement demandés pour l'exercice 1932, mémoire. Chap. gs | , 

Chap. 9009, — Frais d'études et de contrôle des travaux d’équi- pement en matériel de £g ( chi « 
pen ni: at ations de programe ou de promesse demandres,. Programme u de promesse FA ren 1: 00 is D: 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, mémoire. demandés pour Fex: e 192 000. sis | 

Chap. 9000, — Frais d'éti'es et de contrôlée des travaux d'équi- Chap, 9900 Ce e « re! < Eq ; l ; 
pement: à iorisations de Programme ou de promesse demandées, te hni que . autorisations de Drouran . , de } nt ‘ | + 4 | 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1932, 700, néant; crédits de payement demandés pour l'exerci rue mc à 

Chap. 9001, — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipe Chap. 9090. — Centres d'a prentissace : : à Bnpiraeniste rt 
ment: autorisations de programme ou de promessé demandées, tar nie é mL du : e AP} - ve é | 
400.000: crédits <e payement demandés pour lexercice 1952, 80,000 200 400 : ASUS À mr he À de 

Chap. 901, — Lycées et collèges. — Acquisitions: autorisations de Chan 0001 Pau À Pre : AR UUY 
programme ou de promesse demandées, néant; crédits de payement techiniq le: autorisations RS Lee re - 
demandés pour l'exercice 1952, mémoire, =00 000 Hite de | ’ Ge ne dl IT den ( 

Chap. 9019, — Lycées et coilèges. — Acquisitions: autorisations lon. e “sus ions 
de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de paye- Chan 912 É : 
ment demandés pour l'exercice 1952, mémoire. ÿ d' re # ce | : ) éna | ‘ 

Chap. 9010, — Lycées et collèges. Acquisiuons: autorisations @e Drm ce dém A 3 
programme ou de promesse demandées, 17.000; crédits de payerment l'exercice 195 pgue dois PR 
demandés pour l'exercice 1992, 30.000, Chan 91% -— r: BOIR | 

Chap. 9011. — Lycées et collèges. — Acquisition autorisations de d'é ation ! vsiq ge ser 
prouramme ou de promesse demandées, 62.000; crédits de payement ve S «jé mine di 
demandés pour l'exercice 1952, 50.000. ” | put v . lé PRLL é s dé pres 

Chap. 902, — Etablissements du second cegré appartenant à l'Etat. ÿ ( ; “au Ps late 
— ‘Travaux: autorisations de programme ou de promesse demandées, , = p.. Étge _— (Construt ns € ménigerm t de olèce 
60.04%; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 60.000 naux ae ilion physique t \ ‘ n nn 

Chap. 9029. — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. ou de. promesse demandées, 59.00%): li le payement demandés 
- Travaux: autorisations de programme ou de promesse demandées, pour L'exercice 19952, 80.000 
269.000; crécits de payement demandés pour l'exercice 1932, 150.000, ; Chap. 9131. ( trnctions et am sement des ds natts 

Chap, 120, — Flablissements du second degr ä} partenan! à l'Etat. naux d'éducation ! IXSIQUE € si ’ te ] TPAN NU 
— fraveux: autorisations de programme ou de promesse dernan- ou de promesse demandées. 38.000: créd de \Verne demandés 
ES 125 000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, pour l'exercice 1952, 54.000 

HI. OU, Chap. 915. — Construclio et ami em L ds nt. Tr 

{ hap. 9021. — Etablissements de second degré appartenant à l'Etat. naux, centres régionaux et éco'es éparatoir d' 4 
— Travaux: autorisations de programme ou de promesse demancées. et sportive : intorisations de eraluin “gt” | e 
891.000 ; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 1.000.000. néant: crédils de payement demandés pour lever 192. mémoire. 

Chap. 90%. VE Ecoles nationales de l'enseignement technique . Chap 0159 Ca structions et arm ne F 1 Ep , 
Acquisitions: autorisations de programme ou de promesse deman- naux, centres régionaux et Ar es He — 
dées. néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, et sportive: autorisations de Sd p- LL 
mémoire | RE ns dos LA 1 de promesse demandées 

Chap. 9049, — Eroies nationales de l’enseignement technique, — Chap. 9150, — Cor tr ne t 
Acquisitions : autorisations de programme ou de promesse demandées iUX "cer fa: - à Load 1 : ë À rs S A | Labs 
néant; crédits de payement dérmandés pour lexercice 1952 msbaive 2 A Ir s régio : IX ( _éc À SP aratoires d'édu 1116 

Chap. 9040, — Écoles nationales de l’enseignement technique, — SR NS D ns: D Le EP EE 
Acquisitions : autorisations de programme ou de promesses demandées, MAR 14 = ki : ce mp pes. es 132 AR 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 48.100. ! og , a LP NOR EE. HRENASERERS à De is 

Chap. 9011. — Ecoles nationales de l'enseignement technique. Ts DAUX, ré ITS TCRIONAUX € l cro prépara! s d'édl ition 1! (Le 
Acquisitions : autorisalions de programme ou de promesses deman- el sport! ve autorisation s de program de promesse dern Les 
cées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 153.000 ; crédits de payement demand pour l'exercice 1932. 120.060 
mémoire. : { Lan 916. - Centres de formation naulidus — Censtruclon et 

Chap. 905. — Etablissements de l'enseignement technique appar- aménagement. autorisations de programme ou de promesse den 
tenant à l'Etat. — Travaux: autorisations de programme ou de pro- dces, néant, crédits de payement dernai dés ! » l'exsrcire 1052 
messe. demandées, néant; crédits de payement demandés pour mémoirt 
l'exercice 1952, mémoire. Chap. 923 MANS den hs vod on 
Chap. 9059, — Etablissements de l’enseignement technique appar- autorisations de programme où de promesse demandées il ré 
tenant à PEtat, — Travaux: aulorisations de prog'amime ou de pro- dits de payement demandés pour NUS de née | 
messe demandées, 175.000; crédits de payement demancés pour Chap. 9230 Extension des archives naliona eq 
l'exercice 1952. 100.000. snidiis lions de progres Fagor prpiancate té pales. qu 

Chap. 9050, — Etablissements de l’enseignement techni es se ” à x = ps SERRE ou mn pi JT { ermand M} M0 ré 

Sd ou à 1 £ iique appar dits de payement demandés pour l’exercice 1952, 20.000 
tenant à l'Etat. _ lravaux : autorisations de programme ou de pro- Chap. 9% — Bâtiments civils et palais 1 cer de RER 
re u a CR ee crédits de payement demandés pour des rues en Cours: autorisati ns de : ogramine où de promesst 

Chap. 9051. — Etablissements de l’enseignement technique appar- 15 n Rs edits de pay;ement demandés pour l'exercice 
tenant à J'Etat. — Travaux: autorisations de programme ou de pro "Ch F pr | a | 1 
messe cCemandées, 760.000; crédits de payement demandés pour ] pr 9249. — Bâtimer ts civils et palais nat iUX. — Achèverment 
l'exercice 1952, 850.000 ÿ des lravaux en cours: autorisations de programme ou de promesse 

Chap. 906. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions: autorisa- a 3.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 
tions de programme ou de promesses demandées, néant; crédits dt ro 
Payeinent demandés pour l'exercice 1952, mémoire. Chap. 9210 Bâtiments civils et pala tlonaux: autorisations 
Chap. 9069. — Centres d'apprentissage, — Acquisitions: autorisa- de programme ou de promesse demandées, 51.040; crédits de paye 
tions de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de nent demandés pour l'exercice 1952, 67.000 
payement demancés pour l’exercice 1452, mémoire. Chap. 9241. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achèvement 
Chap. 9060. — Centres d’apprentissage. — Acquisitions: antorisa- des opérations en cours: autorisations de programme ou de promesse 
lions de Programme ou de promesse demandées, néant ; crédits de demandées, 152.000: crédits de payement den dés pour l'ex ice 


payement demandés pour l'exercice 1952, 300.000. 

Chap. 9061, — Centre d'apprentissage. — Acquisilions: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, 40.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1952, 300.000, " k 

Chap. 907. — Centres d'apprentissage, — Travaux: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1952, mémoire, ‘ 















1952, 90.000 

Chap. 9268. — Service des eaux de Versaill Marly et Saint-Cloud: 
autorisations de programme ou de promesse demandées, néant; cré 
dits de pavement demandés pour l'exercice 1952, mémoit 

Chap. 9260. — Service des eaux de Versa Marly et Saint-Cloud 
autorisations de programime eu de promesse demandées, 9000: cré 
dits de pb ivernernil demandés pour l'exercice 1952, 41.520. 
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’ | 221.000: crédits de payement demandés pour l’exers 
10,,2 1 HR 
1 EN tructions scolaires de l'enseignement du secor 
deg = VI anti Llons « programe Où de promesse 
| 119 40, crédils de parement Geimandes pour l'exercice 
| 
(han X TNT trili UE } res de l'enseignement du premi 
u = , ilori-a s «6 ! trie ‘1 de pr DEEE 
«ht part l Î lettres pour | éexertv] 
{ 5-0 I is sCOlairt l ‘ens ierpent du premier 
] s \l10 LE. Ve (RE Ni Ge pro 
(HN) pa } den les pour \t 
ju } 
0, — À « le ( du |! 
l S S pou ini ISCIHENE 4 
c il si le programme ou de prome 
1 4:1.00 rédit 1e part Lt dérnanut pour ! { 
1%. 1 t) {M} | 
». GUN ) l «lt “herment du prem 
le: su ( ) ‘ou Jpistrin 1, dilhehaügeinent el gross: 
itio autor on< de prograinin 1 de proincsse demandées 
22 4n) | dl payeineril létnäandes pour exercice 195 
2 500.000 
439. — Subventions pour la inst de cantine si 
[l 115 le fj'rogralniné ii € HHIESS detnandée 
le payement dernandés pour Fexercice 1952, mémoir 
9399 — Subventions pour la construction de cantines si 
itio le programme ou de promesse dernarid 
de payement demandés pour l'exercice 1992, mémoire 
Chap. 9590 Subventions pour [l nistruction de Cantines 
llorisallo «de progranine ou 4e promesse dernand e 
11.00 jé payement deini l r l'exercice 1952, 10.000 
\ GUI. — Subventions ] ir la onstru in de cantines S 
risalons de programme ou de promesse demandée 
44) lits de payement demandés pour l'exercice 1952, 24.000, 
( 010 Co iclions scolaires de l'enseignement technique 
…—. S ent il] S ons de programme où de promesse dem 
éd di ment demandés pour l'exercice 195%? 
{ LA _ | sitrue! S dirt El ‘enseignement té hniqu 
Un itito 1! de ! ÿrainine ou de roimesse demi 
RE ] l Us de pave neri! dettes poil l'exer Le 192, 
(HH} 
Chap. 9100, — Constructions scolair de l’enseignement techn 
I Subve ms: autorisations de programme où de prome 
nil ées, 203.000: crédits de pavermment dem IôS pour l'exerci 
}, 2 RARE 
{ 0101 { nstruc{tions colaires de l'enseignement techni que 
— Sul I ns: autorisations de progranime où de promesse derma 
dées, 167.000: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952 
VER 
oh iriel technique des établiss 
fl | que: aulorisalions de pro 
o fill néant: credits de | ivre) 
[ER è 
(:} rie] echnique des élabhliss 
I > i It iulorisalions de nr 
inin néant! rédils de payemet 
1 «! Ç \ 
Cha 9110, — Equipement en malériel fe hniqu des établis 
ts concernant 1e gneiment technique: autorisations Ge pi 
{ nn ut de proinesst lemandées, néant; crédits de payemer 
li | liés pour l'exercice 1952 10,000 
Cha G111. — Equipement en matériel lechnique des établis 
\ ) int l’enseignement technique inltorisations de pro 
nn u de pi ss demandées, 25.060: crédits de payement 
den | r l'« 1952. 50.000 
Chap, 913 ve scolaire et universitaire Travaux: autori 
1ltons e programme ou de promesse dernandiées, néant: crédit 
de payen t deinandés pour l'exercice 1952, mémoire 
C1] 139, — Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux: autorl 
À | le programme ou de promesse demandées, 8000: crédits de 
ivernent demandés pour l'exercice 1952, 8.000, 
Chap, 9130 Hygiène scoliire et universilaire. — Travaux: auto 
sations de programme ou de promesse demandées, 03.0: crédi 
le payement demandés pour l'exercice 1932, 15.000 
Chap. 9151, — Hygiène scolai rsilaire, — Travaux: aul 
ris a is dé programme « nandées, 1R5.000: crédits 
de pa nent demandés J 80.O(kr, 
Ch 00 Edificati rsitaire d'Anlony-Sceaux 
- Participation de Etat » pwogramne où de pt 
nesse demandées, néant; crédits de payement demandes pour lexei 
cice 1952, 50.000 
Chap. 916 su nlion aux collectivités pour travaux d'amén 
gement sportif (programme du {3 novembre 1940): autorisations dt 


programme ou de promesse demandées, 76 0%; crédits de payeme 
Jemandé< pour l'exercice 1952, 50.4 


Chan 911 Subvention aux collectivités pour travaux d'aménag 
ment sporuf (programme 1916-1917): autorisations de programme « 
] iromesse demandées, 53000: crédits de payement lemandés po 
l'exet e 1932, 0H 

Chap. 91:79 Subventions aux collectivités pour (ravaux d'amén 
gement sport rograrmme 1916-1947): autorisations de programn 
\u de promesse demandées, 92000: crédits de payement demand 
pour l'exercice 1952, 40.000. - 

Chap, 9170 Subventions aux collectivités pour travaux d'am 
“erii sportif { ins<taltations d'édncation populaire en faveur 


jo 
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a 


la jeunesse 


autorisations de programme ou le promesse deman- 





dees, 221.00; 
600.000. e - = "= L Sr 
Chap. 9471, — Subventions aux collectivités pour travaux d'am 


gemelil 5por \ OC d 
la jeunesse: autorisations de programine ou de promesse demandées 
922.000; crédits de paye ment demandis pour l'éxer ice 1 


ustatlations | ition ObUIArE 4 laveur dé 





Chap. OS. — Subventions AUX nl sités et élablissements d'en- 
seienement pour travaux d'équipernent sportif: autorisations de i- 
arme ou de promesse demandées, néant; crédits d veIn 
gräi Pa 





demandés pour l'exercice 1952, mémoi 


Chap. 9169. — Subventions aux ul iversités et établissen s d'en- 
séiguetment pour Iravaux d'équipement sportif utorisati : de 
uraininé Où de promesse demandées, 10.004): rédilts de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 10.04 | 

Chap, 9150. — Subventions iux universités et établissements d 
scignement pour lravaux d équipement sportif: autorisut l $ 
srammine ou de promesse demandées, 38.00; crédits de payement 
demandés jou l'exercice 1932, 79.060, 

Chap. 9184 — Subventions aux universités et établissements d 
Seigil nent pour travaux d'équipement sportif: autorisations de pr 


gramme ou de promesse demandées, 178.006; crédits de payere 
demandés pour l'exercice 1952, 104.000, 
Chap. 14) Etablissements di 0 

É + 


dépenses résultant de linstalla 














ment dans les casernes n'apparlenant pas à PElal: auiorisalions de 
programme où de promesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1992, memoire. 

Chap. 9900, — Participation aux lravaux d'équipement des archives 
déparlementaie: autorisations de progratmime où de promesse 
demandées, 2.000: crédits de payement detmandés pour l'exercice 
1902, 5.009, 

Chap, 904 Participation aux travaux d'équipement des archives 
départementales: autorisation de programme où de promesse 

ina liées, o4NK); credits de payer! demandés pou vel 
1%2, NO, 

Chap 9919, — S ibventions pour l'aménagement des conservatoires 
de province’ autorisations de prograrine Où de promesse #detna 
dées, ncant; cédits de payement demandes pour exercice 1992, 


HÉIHOIrC. 

Chap. 9310, — Subventions pour 
de province, théâtres el salles de concerts: autorisations de pro- 
grainme ou dé promesse demandées, 45.000; crédits de parement 
demandés pour Fexercice 1952, 30.000, 

Chap. 9911, subventions pour l'aménagement des conservatoires 
de provili eé, théâtres et sailes de conce ts : utor 
graine ou de promesse dermandées, néant: créd 
demandes pour l'exercice 1952, 10.000. 

Chap, 9920, — Constructions scolaires de l'enseignement du second 
degré. —- Subventions en annuités: autorisations de nrogramme ou 
de promesse demandées, néant, crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, mémoire, 





e 
! 
ll 


Chap. 95:49, — Dépenses de première installation dans les établisse- 
ments du second degré appartenant à l'Etat: autorisations de pro- 
sronnmne où de proinesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour lPexercice 1992, mémoire 

Chap. 9540, — Dépenses de première installation dans les établiése- 
ments du second degré appartenant à l'Etat: autorisations de pro- 
gramine où de promesse demandées, 10.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1922, 30.000, 

Chap, 9541. — Dépenses de première installation dans les é{ablisse- 
ruents du second degré appartenant à l'Etat: autorisations de Fro- 
crarine où de promesse demandées, 24000: crédits de payement 
dermandés pour lexercice 1992. 24.000, 

Chap, 099, — Bibliothèques universitaires, Travaux et pro- 
grarmme: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
1.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1932, 7.000. 

Chap. O5, — Bibliothèques universilaires, — Travaux et pro- 





gramme: autorisations de prograrnmme ou de promesse demandées, 
61.000: crédits de payement demandés pour l'exercice 1932, 100.000. 
Chap ot Bibliothèques universitaires, — Travaux et pro- 


gramme: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
68.000: crédits de payenents demandés pour l'exercice 1952, 7.000. 

Chap. 40, — Etablissements du second degré, — Équipement en 
malériet des établissements n'appartenant pas à l'Etat: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, 4.00; crédits de paye- 
inent demandés pour l'exercice 1952, 4.000. 

Chap, O6, — Etablissements du second degré, — Equipement en 
Matériel des établissements n'appartenant pas à l'Elat: autorisations 
de programnx ou de promesse demandées, 21.000; crédits de paye- 








ment dernandés pour l'exercice 1952, 2400 
Chap. 9370, — Musées classés et contrôlés. — rravaux: antaorisa- 


lions de programme ou de promesse demandées, 18.000: crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1952, 20.000. 

Chap, 9574. — Musées nationaux, classés et contrôlés. — Travaux. 
uitorisations de programme ou de promesse demandées, 29.000: cré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 1992, mémoire. 

Chap. Œsf, — Subventions aux bibliothèques munirinales: autorisa- 
lions de programme ou de promesse demandées, 7.000; crédits de 
vement demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Tolaux pour le paragraphe b: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 10.623.000: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1932, 13.546.569 

Totaux pour l'équipement: autorisations de programme où de 
promesse demandées, 18.153.000: crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1992, 21.104.919. 

lotaux pour l'éducation nationa'e: autorisations de programme 
‘1 de promesse demandées, 21.000.000: crédits de piyement 
demandés pour l'exercice 1952, 27.000.006, 


‘ 





he TE Ver ON US NE 0 UE ON D MO UR ON AT PA OT VE D 


109 A-seuméfe \VATIONAII S, de 141 {1 <eplembre 1952 


ANNEXE N 2181 


l'accord franco-italien 
demandes de brevets d'inventi 
dans les postes consulaires, ; 4 
l ( d [l 

















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





4 i ] t de la } d'union douanière pour<uivie 
} IX LA | } Ï cime de LA | n de la 
l elle ah ‘ ra Is fl LE 

{ t ) ü [l 0 il ineur de if de Lien 
\ pler le proj je Jui dont la iencur suil: 

PROJET DE LOI 
, 
eo ° PET NT 0 Le de dE. . à» 
L 
ont t sera sal nbie 

Le pro) } 1 1 é d 1 
] [ { Pl jh e € dt { t ju: t ‘ 1r{4« 
Le) ( ‘ 1 t i [! 1 1 { 

{ 1 { — | l i ( i e > 110 1 rall 
f | | y fig! Il if au «à t des 
{ hr 1 i s À s.vs OI! iii es, oi it 
Î Ut 4 Xe & 14 ésetit [U 

AN XE 
Accord relatif au dépêt des demandes da brevets d'invention 
dans les postes consulaires. 

Li et le ment 
d ‘ , ssement 
ui { 3 l rh | «le 
der | { ( S xe 1j äl 
it | 

Ar! — { I effectuer 
le | s postes 
( ‘ | { e ( { | ] ton 
italiens dans les postes consulaires italiens en Franre 

| ‘ Éd d 1: de 
L { ; | } 

\ ) | | ni mnt étre 
f form prévu r la législation en vigueur dans 
l'I t | I O1] ler le <era dé! (TERTE 

\ { UE a t HO ( Ù Le a 
] I 

\ se erha nt là 
da ( | et « i ( ( nt. bans 
ui de | j9 \ I i insimetiront 
à lu | l t er de 1 
detnat l ’ ’ pr tion de 
lt t lt | | | | etin de 
dépôt an ] e fera ! Le d nt remettra 
l { ( iters pal 
| ! (4 { ( i ’ | ué en 
El | [l l elir l { 

Ar! Le { ( 1 r 1, 4 4. 
Il nourra ôt lé | 1 n!1 \; F î préavis 
LI 

art b - Le resenl { era ratifl Î entr en x letr À 
1 6 s | de 1! n . r1 n 
à Pa 

} { ) n Q,1 

P Ù | P G nent 
HI l } ñ { y de 1 R 1t futé e, 
Dir \ 1) PENNETTA Signé Li [UBERT 

in de 1991 S e du ? d l e 19,1 


PROPOSITION DE LOI twndant: 14 à exempter de la taxe à la produc- 
tiul ufaires portant ir la construction, là réparation el Ja 
transtormation d'immeubles à usage cd'habiialion où de batiments 
d'une exploitation agricolo: ÿ à exempier lc: bois d'<linés à êlre 
utilisés dans ces operations de l1 taxe et de la contribution profes- 


sionnelle perçues au profit du fond er nalional et de l'orga 
a | le 1 pr lu on )resiteère, pré e r MM Billoux, 
Cha * 1H, Lu tt, Waldeck Rochet, André Lenormand, Brault, 
Mine (6 M, Pier Meunis le membrt lu groupe commun 
e € [ tem s d £ » d répul s progressistes, 
d - {Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M ie messieurs, tout doit être mis en œuvre afin d'en finir 
avec .a terrible misère des logements qui s'élend sur notre pays. 
C'est dans ce but que le groupe porlemen'aire communisie à déposé, 
au cours de celle législature, deux proposilions de loi qui visent à 


ésudre la crise des .ogements urbains et de l'habitat rural. 
a proposilion n° 461, déposée le 2 août 1951 par M. F, Billaux, tend 
er 900 milliards de crédits annuels à la reconstruction et à 
la cons'ruction d'immeubles d'habitation, 

La proposition n° 19355, déposée le 6 nevembre 1951 par M Waldeck 
Rochet, tend à mettre en œuvre un programme de modernisation el 
d'éguivement rural pour une période de cinq ans, 

Dans ces deux propositions, nous avons dépeint la souffrance de 
ces: mères, de ces enfanis, de ces travailleurs, de ces vieux, qui, par 





millions, « souffrent quotidiennement, perdent la santé, ne jouissent 





1 

pas d'un repos mérilé dans des logements Ssurpeuplés, dans des 
laudis étroits et infects, dans des caves, des b'ockhauss, des établies », 

Ï ous précisions: « Cetle mière provient du mode de produe- 
tion capitaliste et s'accroit encore du fait que, se'on le plan d'asser- 
vissement de la France aux miliiardaires américains, les ressources 
de !# nation, au lieu d'ê're consacrées aux œuvres de vie, au progrès 
sociat, sont jelées dans le gouffre des dépenses militaires ». 

La fi ement des dépenses militaires est oblenu par une impo- 


| ujours plus lourde qui frappe les activités de la nation ainsi 
que les produits et, tout particulièrement, ceux qui concernent et 
n o 1 “14 ne 

C'est ainsi que la construction, en l'état actuel de la législation 
‘dement imposée. 

Pour nous en tenir à la seule matière des taxes indirectes, nous 





1° Oue les malériaux de constructicns sont soumis à la taxe à la 
15,10 p. 100), à la taxe sur les transactions 


1 p {00) et, le cas échéant, à la taxe locale (1,50 p. 100 ou 1,75 P. 100), 
SANS ] dice, en ce qui concerne: les bois, des taxes dites fores- 
iérus (faux global acluel: 6 p. 100, comprenant la contribution pro- 
fes- elle de 0,50 p, 100, la taxe du fonds forestier national: 
& D. 3 et la taxe perçue au profit du budget annexe des prestations 
fan 1lpS avrico es > p. 10) : 
29 Que l'entrepreneur de travaux est passible de la taxe à la 
production prévue à l’article 256, 2°, du code général des impôts, de 
a Laxe sur s transac'ions el, dans tous les cas, de la taxe locale. 


Le taux de Ja laxe à la production visant, comme prévu à 

‘arlicle 256, touies autres opérations que la vente, est acluellement 

pplique donc au montant du chiffre d’affaires de 

cn'repreneur, déduction faite de a valeur des matériaux, passible, 
lindiquons ci-dessu<, de la taxe de 15,10 p. 100. 

En prenant comme exemple une maison d'habilation dont la 


‘ 
! 


"omIpe nOIIS 


*on-iruton maçonnerie) revient à 2 millions de francs, la valeur 
les maté x u és étant évaluée à 40 p. 100 du montant du 
1 t à 800.000 1 

ai Les taxes: frappant les matériaux s'élèvent à: 

Faxe à la production (15,10 p. 100), 120.800 F; taxe sur les transac- 


4: Q ) F': 


taxes forestières, environ 12,000 F, Soit, 110.800 F. 
b, Les taxes dues par l'entrepreneur s’élablissement ainsi: 
faxe à la production (5,80 p. 109 sur 1.200.000), 69.600 F; taxe sur 

cs transactions (1 p. 100 sur 2 millions), 20.000 F, taxe locale 

Lit, p. 106,, 35.000 EF. Soit, 121.600 F 

Suit au tolal, 265.100 F, ce qui représente 13.2 p. 100 du montant 


) 
( | 
dau mémoire ,et encore ne tenons-nous compte que des taxes indi- 





recies perçues au stade fiseal des opéra‘ions, et négligeons-nous, 
dau: cet exemple, l'incidence é'evée de laus les impôts directs. 

Aussi proposons-nous d’exonérer: 

jo De Ja taxe à ja production, act lellement de 15,10 p. 100, les 
na! ix de toutes natures utilisés pour la con<truction. la répa- 

et l'amélioration d'immeubles à usage d’habilation ou de 

[lé s d’une exploitation agricole; 

30 Ne Ja taxe à la production, actuellement de 5,80 p. 100, les 
Op] :s d'entreprises de travaux visés au paragraphe précédent; 

5e be la taxe de 3 p. 100 perçue au profit du fonds forestier natio- 
nal et à à contribution professionnel: 100 de:tlinée à 

Ù ran sation de la prod! De les bois utilisés 
da { lits travaux 


i juge la contribution professionnelle de 0,50 p. 100 est une 
survivance de la loi de Vi‘“hy du 13 août 1910. 





Les mesures que nous préconisons, en permettant un abhaissement 
i X | | iction, fourniraient une contribution certes limi- 
6e, mais « ice à la solution de la crise du logement et des diffé- 
en!ts pra nes posés par la vélusté et l'insuffisance de l’habitat 


Elles réaliseraient, d'autre part, une détente fiscale et substan- 
elle dans une branche vilale de l'activité économique du pays 
$ 1 r 














Des précédents donnent l'assurance que l'application d’une telle 
exu à ne se heurlerail à aucune difficuité d’ordre technique. 
Ils sont en effet édictés p ‘articie 271 au code général des impôts, 
qui enumère vingt-deux ies d’affaires bénéficiant de l’exoné- 

lion, entre autres les constructions et réparations effectuées par 


les chantiers navals pour la marine marchande. Ces exemptions pré- 
es par l’article 271 <e relrouvent attomatiquement dans lartiele 
219, consacré à l'exonération, à l’imputation des taxes à la produc- 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdimes et messieurs, de 
en vouioir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'ariicle 271 du code général des impôts est ainsi 


« 230 Les affaires portant sur: 

« [es construclions où réparations d'immeubles à usage d’habi- 
tation ou de bâtiments d’une exploitation agricole; 

La Iran<formation de tous édifices en immeubles à nsage d’habi- 
in où de bâliments d’une exploilation agricole, 

« La fourniture des matériaux de toute nature destinés à être 
Ulilises dans les opérations de construcHon, réparalion eu transfor- 
mation d'immeubles à ussge d’hahitalion ou de bâtiments d'une 
exp'oilation agricole 


Art, 2, — L'article 1613 du code général des impôts est compiété 


o 
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« Sont exempiés de cette taxe, les bois destinés à être u 
‘ e t tour 

les opérations de construction, de réparation eu de trans!or- 
j'immeubles à usage d'halgtation ou de bâtiments d'une 


tre Ês 


dans 


ation 
exp'oitation agricoie », 
Art, 3 — L'article 1614 du code général des impôts est ainsi 
compieie: 
« Sont exemptés de cette contribution, les bois destinés à êire 
utilisés dans Lés opérations de construction, de répar n ou de 
es ? < ] 1} h à ! 
transformation d’inimeubles à usage d’habMalion ou de bâtiments 


ine exploitation agricole ». " | : 
Art, 4 — Un décret déterminera ‘es Modalités d'application de ;a 
ésente loi et notamment les justifications d'emploi, 


ANNEXE N’'2183 


(Session de 1951. — Séance du 22 décembre 1951.) 


PROJET DE LOT complétant l'article 17 de la loi du 22 juillet 1922 1n 

ce qui concerne les droits à pension de certains agents «ie: che- 
mins de fer secondaires d'intérét général, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways, présenté au nom de M, René Ple- 
ven, président du conseil. des ministres, par M, Antoine Pinay, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, pat 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, par 
M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Pierre Courant, ministre du 
budget, — {Renvoyé à la commission des moyens de communi- 


calion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par suite de compressions effecluées dons 
les réseaux de voies ferrées d'intérèt iocal et de tramways, des 
asents de ces réseaux n'ayant pus que deux ou trois ans de services 
à etectuer avant d'atteindre l’âge de la retraite, se voient contraints 
d'accepler des posles comportant une sensible diminution de salaire, 

Il #n résulte pour eux un préjudice important puisque la retraite 
de ce personnel est calculée en vertu des textes en vigueur, sur la 
movenne des salaires des trois dernières années. L'application stricte 
de ce principe dans le cas de l'espèce conduit évidemment à üne 
solution fâcheuses puisque ‘a réduction des salaires ne résulte pas 
d'une faute des agents mais d’une réorganisation technique des 
services. 

C'est pourquoi il a paru équitable de corriger, dans ce cas parti 
culier, la rigueur de la règle actuelle, Piusleurs solutions ont été 
envisagées, 

Les organisations syndicales intéressées ont suggéré de revenir 
À l'ancien arlicle 6 de ja loi du 22 juillet 1922, ainsi conçu: 

« Toulefois, pour un agent du service roulant qui dans les cinq 
dernières années précédant sa mise à la retraite serait dans un autre 
servi‘e, la retraite ne pourrait être inférieure à celle calculée sur 
ta base du salaire moyen des trois dernières années dans le service 
roulant ». 

Mas celle solution ne réglerait que 1e sort d’une catégorie de 
personnel, Elle serait donc insuffisante. Les mêmes organisations 
out également suggéré que les agents se trouvant dans la situal'un 
dont it s'agit soient aulorisés à continuer leurs versements pour la 
retraite sur le salaire de l'échelle et de l'échelon qu'ils auraient 
acquis avant eur mutation, Mais cette seconde solution, qui sup- 
jose le versement de cotisations sur la ba<e de salaires qui ne 
seraient pas perçus, serait contraire aux principes généraux en cette 
malière, elle a dû elle-même, dans ces conditions, être rejetée. 

C'esl pourquoi le conseil d'administration s'est finalement railié, 
à l'ufanimilé de ses membres, au point de vue suivant: 

Considérant que l'ordonnance du 2 décembre 1944, en s'inspirant 
des Jispositions de la loi d1 14 avril 1924, sur les pensions civiies 
I'a pis envisagé que les trois dernières années de la carrière d’un 
agent puissent comporter ua salaire fort:ment amoindri par rapport 
à celui des années antérieures, il a pensé que le maintien, par ce 
texte du droit à pension différée, institué par la loi du 22 juillet 
1922, lorsque la condition de quinze années d'affiliation est réalisée, 
peut êlre utilisée pour régier équitablement la difficulié, le passage 
d'un service à un autre avec diminution de salaire étant assimilé à 
une interruplion de service suivie de réembauchage. 

Le présent projet de loi a pour objet de réaliser la mesure dont 
li s'agit, 


PROJET DE LOI 


Le président du con<eil des ministres. 

EE N SORA N'ES Te TS M GUN Te FOIS GUIU NN 2 N° € à © vd 6 2  S.8 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir 
ia discussion. 

Art. fer, — Le second alinéa de l'article 17 de la loi du 22 juillet 
1922 modifiée est complété par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'un agent ayant le nombre minimum d'annuités néces- 
saires pour cuvrir droit à une pension de retraite différée est 
affecté, par suite d’une réorganisation de son entreprise, À un 
emploi comportant un salaire inférieur à celui qu'il percevait jns 
qu'aiors, un relevé de ses services el des salaires y afférents jus 
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ANNEXE N 2184 
Ses le 1951 S dk (EUR 
PROJET DE LOI (endant à modifier l'article 30 livre IV 
code du travail f aux elections prud'homales, 
ho de M. René Pleven, fl lent du Ù | S Ji [ 
M. Paul Bacon, ministre d dl « \ 
par M. Edgar Faure, ga IX, In ‘ 
Renvo l DUREE \ } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Masdames, 1 iell i i \ 
uISpOS, } it 
L&s élections ont lieu au 
Au prenier tour de s tin, e él ' 
candidals n'ont pas }| 1 là Ina] « 
Ines € Si cette majorité nes His [ 
inscrits; la majorité ilive ittit à CIN 
« En cas d'égalité de suffrave IUUXItIRE 
plus age est proclamé € 
L'expe kénre des é;6CH0ns h thon (E y 
n ipportt it [uié peu d'empre ie ; \ ; j 
Souvent le nombre des él \ 
tour qu'au premier, du m s d ) (D 
candidats est esul à l des lé i 
I semble d'ailleurs itike d + 
de scrutin, l'ap] ition de Ja ‘ 
didat unique se présentant oc! e à 
ClIECIEUTS SG lrouvent, d« e eInpechés l 
second Ur, 
La loi .du 13 janvi 1933 rela l l 
tribunaux de commerce à prévu celle politse « | 
Son article 10 que, lorsque lé nombre de indid ra exXa ! 
égal au nombre de sièges à pourvoir et que del Hretn 
dé sérutin aucune nouvelle indidature ira Î 
candidats seront proclamés élus 
Il parait opportun d'étendre \inéine pi e 4 
conseillers prud'horomes en adaptant aux «li £ \ 
de ces élections, 
Tel est l'objet du présent proje le | | | 
l'article 30 du livre EN du de du trava 
PROJET DE LOI 
Le présiler iu « eil des mi es, 
Décrète 
Le projet de loi dont la teneur \ hp k TA l 
nationale par le rninistre du travail «4 le la ociale 
est chargé d'en exposer les molifs et en soute ia 
Article unique. L'article 30 du | [A 
complété par les dispositions suivante 
« Toutefois, quatre jours avant louve | 1 
scrutin, le préfet réunit les présiden le f 
sections de vote et leur soumettra le L \ 1 nl 
et des candidatures déclarée 
« Lorsque le nombre des candidat ra ent E 
des sièges à pourvoir et qu iépuis le } ' { 
aucune nouvelle candidature nl i é 
seront proclamés élus 
ANNEXE N' 2185 
Session de 1951, — Séance du 22 décembre 1931) 
PROPOSITON DE LO! tendant à _moditier l’article 710 d1 code général 
des impôts relatif au partage «4: exploitations agricoles, par 
M. Delachenai, député — tel vée à Ja comm fi le 3 
finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 710 stipule quex da les partage 
de successions comportant l'attribution à un il des coparla 
de tous les biens meubles ou immeubles « Mhiposant ui loi- 
tation agricole unique, d'une valeur n'ex 1] I ! a 
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gérants non Salariés 
cooperatives de consommation <éliyies par la 

| pal ! du 3 jui'let 1944, présentée par M. Marcei Noël, 
Vermeers | UM André Mercie 
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ANNEXE N' 2186 


1 11 &Q | ») 6 


DE LOI tenda à modifier | article 54 F 
avail t Ù rv- congés annueis, 
{ | 14 he Vue à 1 CONS 


EXPOSE DES MOTIFS 


oyven permettant d'assurer d'1 
li'pro hebdomadaire des pers 
6 joli était 16 umnettre l’appl 
| iceord 
‘ profs 
itio ivait abouti à l'adoption d 
li ar! e 43 «à du Livre Il du code 
eur s'est rév e, à l'usage, 
un publ Œil AUX professions intéressées, 
[ue nsidérations qui ont 
' Cya [ t valables pour 
cr ul 
n el de derniers, défi 
le qu (ravail ai-<e pendantes 
] i [l Il teret à res 
ition d fermetures des entre 
qu tn dispositior 
e repos heldomadaire pourraient 


PROPOSITON DE LOI 


dijouter À l'article 54 F du 


Intaps “note pe 
itervenu enire les 


profession et d'une région dé 


squelles le renos annuel sera donné 
( Pr VII] 1! la préfet du Lo 


a demande des syndicats mtéressés, 
r roulement des établissements de la profes- 


port oute la durée de 


ANNEXE N'2187 


LOT lendant à doter d'un Statut professionnel 
les mâäisons à su£Cursales multiples 
loi du 21 mars 1941 


Alcide Benoit, Gabriel Rouraute 


EXPOSE DES MOTIFS : 


1 


se gérants des maisons 
( ive de consommation, défi 
1 1954 ext \! init profession 
rt les modalités commer 

«le ab 


ifeur avait est 


entre les syndicats patronaux et les syndi- 








d'exploitation, 





Conditions commerciales. 


Les gérants et gérantes, à leur entrée dans la maison, signent 
in contrat destiné à régler Les modalilés d'exploitation de la suecur- 
& jui leur est confiée 

En vertu de ce contrat le cérants et gérantes versent un cau- 


onnement en £garaniie du s<tock jUu1 leur est confié. 

[ls encaissent les rerettes et sont responsables des stocks qui 
sont vérifiés au cours d'inventaires exécutés par les insperteurs de 
la sovjété: les déficits sont remboursés immédiatement par le gérant 


Les gains des gérants sont fonction du ‘hiffre d'affaires réalisé 
suivant un uircentage déterminé. Ils rémunèrent eux-mêmes le 
ersonnel auxi re dont ils peuverit avoir besoin, ete. 

La loi du 3 juillet 19154 prévoit que les litiges survenant à l’oc- 
casion de ces dispositions sont du ressort des tribunaux de com 
merce et conclut que les gérants et gérantes ne sont pas des sala- 


Condtions de travail. 


Le: contrats ne règlent pas seulement les questions commer- 
a'es, Is fixent aussi, de façon précise, les conditions de travail des 
gérants qui présentent, offrent, vendent des produits dont les prix 
de vente leur sont fixés et imposés par l'employeur, dans des locaux 
ils ne sont ni locataires, ni propriétaires, 
Les gérants ne payent pas de patente, ils sont astreints à des 
res d'ouverture el fermeture fixées par le contrat. 

La clientèle est déclarée « propriété exclusive de la société », 

En matière de lois sociales, les gérants sont assujeftis à la sécurité 
sociale aux mèmes conditions que les autres travailleurs. 

En malière de législation la loi du 3 juillet 1944 indique, à son 
ir! Pr i que 

Les différends relèvent des tribunaux habilités à connaitre des 
ilises survenus À l'occasion ae louage de service lorsqu'il s'agit des 
onailions de travail des gérants non salariés, telles qu'elles résul- 
tent de l’application de la présente loi. » 

Outre les exemples ci-dessus qui révèlent déjà le caractère de 
sa'ariés de la profession de gérant, les liens de subordination sont 
encore précisés du fait que: 

Les gérants et gérantes travaillent sous Ja surveillance d'un 
inspecteur qui a même pouvoir de licen‘ierment: toute modification 
à la présentation des marchandises, à l'achalandage du magasin, 
aux prix, en un mot quoi que ce soit dans l’organisation de leur 
travail, leur est interdit. » 

On peut ciler par exemple des ras de licenciement de gérants 
n'avant pas exécuté l'ordre de l'inspecteur de livrer à domicile, alors 
que res gérants savaient celte décision parfaitement inefficace pour 
le développement de la succursale, 

Maluré tous ces exemples et en vertu de la loi du 3 juillet 1944, 

les gérants et gérantes ne sont pas considérés comme des salariés et 
e sont soumis, aussi bien pour les conditions de travail que pour 
es condilions commercia'es, qu'aux seuls contrats individuels de 
gérance dont les clauses sont établies par les sociétés. . 
Ces explications démontrent thbien les conditions particulières 
auxquelles est soumise cette profession, C'est pourquoi nons pensons 
indispensable de la doter d'un statut et nous proposons à l'Assemblée 
nationale le vole de !a proposition de loi suivante: 


t 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Le présent statut règle les rapports entre les maisons 
d'alimentation à succursales multiples on non, les coopératives de 
consommation et leur personnel dits gérants salariés ou non sala- 
riés, définis par la loi du 21 mars 19%1, modifiée par la loi du 3 juil. 
lel 1911 sur l'ensemble du territoire métropolitain. 

Les contrats individuels de gérance passés entre les intéressés ne 
pourront, en aucun ca, contenir des clauses contraires où en con- 
tradiction avec le présent statut. 

art. 2 La détermination des gérances d'appoint existant avant 
1919 est supprimée 

La classification de toutes ces gérances sert de base pour établir 
le minimum de garantie, qui ne devra pas être inférieur au salaire 
de base servant au calcul des prestations familiales, pour le gérant 
ou la gérante. 

Le taux de commission sera fixé régionalement par des accords 
conclus entre les organisations syndicales les plus représentatives 


des gérants el les sociétés ou leurs syndicats. 


La fiche de paye sera adressée aux gérants au plus tard le 15 de 
iaque mois el il lui sera laissé la latitude de prélever chaque fois 


} ' sa COMIISSION, 

Art. 3 Les gérants et gérantes sont logés gratuitement. Les 
charges 10catives son! supportées par es sociétés, L'éclairage des 
magasins, caves et réserves est à la charge des sociétés qui doivent 
permettre le chauffage des magasins. 

Art. 4 — Les sociétés devront assurer à leurs gérants la fourniture 
gratuite des sacs, papier et ficelle nécessaires aux opérations de 
vente, Cette fourniture sera proportionnée à l'importance du chiffre 
d'affaires de chaque succursale. 

La fourniture gratuite et semestrielle du matériel et des produits 
nécessaires à l'entretien des succursales, soit, au minimum: un balai 
coco où paille de riz, un Jave-pont en chiendent, trois wessingues 
doubles, six kilos de cristaux, six litres d’eau de javel. A ces four- 
nifures pourra s'ajouter une somme forfaitaire fixée en accord avec 
tés et les représentants des gérants 


la per. 
lies soc 


Le remboursement intégral des frais engagés par les gérants pour 
la correspondance ou d'autres opérations postales entre eux et leur 


sacicté ou maison rt <] ective. 
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Le remboursement de la freinte au taux de 2 p. {00 sur les mar- Seuls pourront ôtr 
chandises livrées en vrac, en fût ou en gros du code péna 
La fourniture de la glace sera à ia charge des so Art. 19 Les gét 
Art. 5. — Les machines à jambon, les balances automatiques, 13 elec! ] 
plats à charcuterie, les ampoules élerlriques, les couteaux s Cou- centage normal d'une 
perets, râpes à gruyères, Ciot hes à fromage, elc., et tout matériel toute vé & 
nécessaire à la gestion resteront la propriete des sociétés et ne seront Art. 20 IL va d 
facturés en aucun Cas aux gérants, Ce matériel devra Ôlre échangé mettre s 
gratuitement après usure normale. n° D | 
En cas de propriété personnelle, une indemnité de 1.00 F par mois 
sera versée aux géranis par machine à jambon où balance automa est d \ ! e ! 
tique en service dans la succursale. l 
Art. 6. — Les gérants ne peuvent être rendus responsables des vols ed 
de nuimnéraire ou de marchandises par suite d’effraction ou de bris de ‘ 
iate. 
- Art. 7. — Le cautionnement ne pourra excéder le barème suivant 
eu rapport avec le chiffre d'affaires: 
Jusqu'au chilire de 500.000 F.....suosnecoses ess se 25.000 F. 
De A OD e. cerende ane etamoenèns ss : 41,000 F. 
AU-DESSUS. . ss na ra RER mA RE res dre 10.000 F. s ssion dt 
ll ne sera modifié qu'après accord avec l'organisation syndicale 
mandaté par l'intéressé, Le montant sera versé à la caisse d'éparsne RAPPORT ill 
conformément à la loi du 18 oclobre 1927, de | 1054 
re.alif au dèv 


Art. S. — Les inventaires se feront en houlique fermée ou non 
fermée après avoir prévenu les gérants huit jours à l'avance et au 
moins tous les dix mois. 

Les comples de gestion seront arrêtés dans la quinzaine qui sui 
cet inventaire. 

En cas de déficit ou de désaccord, l'une on l'autre des parties 
pourra demander un contre inventaire dont les frais seront à la 
charge de la partie ayant commis l'erreur. 

Le contre-inventaire se fera en boutique fermée 

Les déficits seront remboursés par les gérants dans un délai de 
quinze jours après l'arrêf des comples de geslior 
seront payés aux gérants dans les mêmes conditions 

A ce sujet il est précisé que les excédents d'emballage seront 
crédités en totalité où à leur valeur intrinsèque. Tous les: inventaires 
devront être faits en double et le gérant conservera un exemplaire. 

Art. 9 — Les gérants étant mandataires, toutes les marchandises 
sans exception devront être reprises par les sociétés en Comte aux 
inventaires de contrôle Comme à l'inventaire de sortie, sauf, ben 
entendu dans le cas où il serait dûment conslalé que cerlains articles 
sont détériorés par la faute ou le manque de soins du gérant. 

Dans aucun cas le gérant ne sera responsable des marchandises 
non commandées par lui et qui lui seront imposées d'office 

Toules les commandes des gérants seront faites en double nour 
que ces derniers en possèdent copie. 

Art. 140, — La société établira deux feuilles de pave déterminant 
le montant de la somme revenant à chaque conjoint afin de per. 
mettre l'affiliation à la sécurité sociale du gérant et de Ja À 
Le montant de la somme à attribuer à la gérante sera indiqué cha 
que mois par le conjoint 

Art. 11. — En cas de maladie les gérants ou gérantes aviseront 1 
employeur, Les sociétis où employeurs délivreront l'atles{ation d'art 
et de reprise du travail à la sécurité sociale. 

Art. 12. — Le repos hebdomadaire devra être assuré aux efrante 
d'une manière effective par la fermeture du magasin Aucune Jivra 
sun ne sera faile à la succursale pendant les jours de fermetur 

Art . 13. Les heures d'ouverture et de fermeture du magasin 
seront déterminées suivant les usages locaux, mais les sociétés où 
employeurs ne devront pas exiger de jeurs gérants 1 
totale journalière de plus de dix heures, 

La fermeture pendant le repas de midi est obligatoire 

Les gérants non salariés bénéficieront au même litre que Jes 
salariés, Sans aucune réserve de la loi eur les congés payés, 

Les jours de fermelure seront réglés entre les ot 
icales patronales et ouvrières 

Art. 44. — En application de la décision de la commision sul 
ricure des cornités d'entreprise du 6 décembre 1946, les gérants 
parliciperont aux Coraités d'entreprises au même litre que les autres 
mneéernbres du personnel. 

Uu accord entre direction el organisation syndicale pourra déter 
miner le mode d'élection. 

Art. 15, — Dans tous les cas le préavis de licenciement sera de 
quarante-cinq jours et signifié par lettre recommandée, 

Le licenciement des gérants est soutnis aux conditions suivantes: 
les sociélés à succursales rultip es ou foute personne ou Inaison de 
commerce ermployant des gérants dans une boutique, qu'ils soient 
logés ou non et qu'elles voudraient licencier devront faire une 
demande d'autorisation à l'inspecteur du travail 

A la demande des intéressés, une comimission permanente des 
confits, créée à cet effet, comprenant trois membres du syndicat 
patronal et trois membres du syndicat des gérants et présidée par 
l'inspecteur du travail, statuera sur k cas des gérants en cas de 
licenciement, 

Chaque fois qu'il y aura accord, les décisions de celle comimis- 
sion seront obligatoirement exécutoires pour chacune des parties. 

Art. 36. — En cas de licenciement par les sociétés on l'employeur, 
le gérant conservera, sans aucune restriction, le droit d'exercer sa 
profession ou toute autre qui lui conviendrait en quelque endroit 
que ce soil 

Dans tous les cas de licenciement, la société ou l'employeur devra 
mettre un logement à la disposition des gérants ou gérantes 
licenciés. 

Art. 17. — En cas de changement de succursale, les frais de 
déménagement sont à la chaïge du demandeur ou de celui qui aura 
motivé Te changement, 

Art. 18. — Tous les litiges qui ne pourraient être réglés par la 
Commission des conflits seront soumis au conseil des prud'hommes 
de la région où se trouve la succursale, 
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1 rar 4) r4 

, °e i DT ÉNTRNE: PP PRES Article 2 
d RÉAL 
; \ " ses ie n 22 miliions de Opérations nouvelles, 

| l 2ra rm 21 milliards de Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
| ! he : aux munistres au titre des opérations nou\elles pour les dépenses 

! ! Û CLR , 2.185.700 000 1 red: Jde r' istruction et d'équipement des services eivils imputablies sur 
Ô | 0.000 F, le budget général de l'exercice 1002, des autorisalions de pro- 

} dE € s gramme el des crédits de parement sélevant respectivement à 

33 milliards de francs et à 5 miliiards de francs. 
1. 1 ‘ Ces autorsations de programme €t ces crédils de payement sont 
| 16 gramine, réparus par chapitre conformément à l’état B annexé à la présente 
} [L) | L 1.02!.200.000 1 loi, Les autorisations de programme prévues au présent article 
: à L É à seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la 
ton ! ) 021 300 000 À 2 , présente loi que par des crédits de payement à ouvrir Sul les exer- 

: cices ultérieurs, 

), 4 ‘ e de mé rii]- Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
li (L | Ï l #0 000,000 1 fixe à 23 milliards de francs le montant des autorisations de pro- 

l « ) d ogramine, 22.327.000.600 F; cramme et à » milliards de francs ceiui des crédits de payement 
’ je ( 600 1 accordés en 1992 pour la couverture des dépenses ‘1e reconstruction 

le programme, 4.199.100,000 F; ei d'équipement de l'agriculture el de | éducation nationale corres- 
« {{ ‘ i i () () } ; pondant aux opérations nouvelles à lancer en 1902. 

' nime, 5.753.900.000 F; erédits de La description détaillée de es opérations et l'échéancier des paye- 
] l ° RTC É ‘ ments, jusqu'à leur achèvement, feront l'objet de tableaux comrmu- 

ju urà , 120 millions de france: cré- niqués ultérieurement par la voie d'une lettre rertificative, 
dis d | is Décisions de la commission des finances: 

M | s de programme, 9.138.400..00 F; 
crée 000 1 AGRICULTURE 

Pr ( Î HEC Hilo liuns de programme, 2.059.900.090 F; 

° t \Ve IT 193. 100.000 1 Chap. 9012. Travaux d'équipement rural: 

I F1 el_urbanilen orisations de programme, 1 mi}- La commission des finances à adopté un amendement de M. Ren4 
lard 0.00: 1 édits à vernent, 2.072.850,000 1 Charpentier tendant à rédure d’un million le montant des crédits 

Si ] 2.932,000.000 F; c'édits de payement, de payement demandés au titre de ce” chapitre, M. Charpentier à 
2.111.060.000 E : ; rappelé que l'autorisation de programme de 6.500 millions de francs 

Tr'av { sations de programme, 8; millions prévue pour les travaux d'équipement rural correspond, en malière 
de fra q éd, 6 millions de francs, d'adduction d’eau, à un voluine de travaux de $ milliards de francs, 

Tr é Ainsi, en 1952, il ne pourra être prévu que la préparation d'envi- 

aber ie. ÿ re ron deux wu trois projets nouveaux par d‘parlement, Etant donné le 
ik 4 X ts et tourism autorisations de délai qui s'écoule normalement entre la date d'autorisation du projet 
Prosrarnin 1.439.0MX).00G 1 jits de payement, 23 milliards d'adduetion d'eau et le versement des subventions, une interruption 
919.000,00 1 dans la cadence des réalisations est à prévoir à la fin de 192 ou au 

L 110 “ivile e! con le: autorisalions de progri ne début de 1953. : ; 
MURS ES | Fr de : | ee in 16 530 200 000 F spi. _L'amendement de M. Charpentier a donc pour objet d'inviter le 
Totau iutorisatic le programme, 170.919.350.000 F: cré- Gouvernement à porler à 8.200 millions de francs le montant de 
lits de paxernent, 163.108.816.000 F, l'autorisation de programme prévue pour les travaux d'équipement 

| rural, 

Ces aulorisatiol le programme et ces crédits de payement sont : 4 : 
répartis ü ervire el pa ha] ire ontformément à l'état À annexé Chap. g219 — Arménagement d'un centre de recherche et d'expéri- 
à la présente loi Les autorisations de programme prévues au présent menlation du génie rural: 
article , ivertes ta par les crédits de payement ouverts Autorisation de programme demandée, 250 millions de francs, 
par la présente loi que par des crédils de payement à ouvrir eur Îles Crédit de payement demandé, 1925 millions de francs. 
exercires ulléri Afin d'obtenir du Gouvernement qu'il justifie devant le Parlement 

Exposé des motifs présents par le Gouvernement. Cet article la création d’un centre de recherche et d'expérimentation du génie 
fixe à 170.949.330.000 FE le montant des autorisations de programme rural, votre Commission a disjoint l'autorisation de programme et le 
el à 165.10S.8i6.000 F celui des crédits de payement à accorder en crédit de payement demandés. 

1952 pour la couverture des dépenses de secons!ru nn et d'équipe- Chap. 9392, — Vulgarisation des progrès techniques, — Villages 
meni des services civils correspondant à la poursuite des opérations témoins : 
en cou d'exécution (a RC ES a Autorisation de programme demandée, 800 millions de francs, 

La réparhition par chapitres de ces au orisaltions et de ces crédits Crédit de payement demandé, 400 millions de francs. 
€ Jonne pa tal À annexé à Ja PAS lo échéancier des Votre commission a disjoint l'autorisation de programme et le 
payements resiant à effectuez pour l'achèvement des travaux en rours crédit de payement demandés au titre de l'équ'pement de villages 
rendant les ex es ultérieurs se trouve dévelappé dans Jes tableaux témoins, sous réserve des explications que le Gouvernement pourra 
qui suivent apporter au cours de la discusson du présent projet de loi. 

Déc,sions de Ja commission des finance 

Article 3. 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
x € ' re d RCE Ë Annulation des autorisations de programme 
Chap. 9091 Pa inat on à divers travanx miniers dans ley zones applicables à des opérations abandonnées. 
d'organisation industrielle de l'Union française: 

Autorisation de pnrogranune demandée, 200 millions de francs. Texte de l’article proposé par le Gouvernement — Sur les auto- 

Crédit de payement demandé, 200 milllons de francs. risations de programme accordées antérieurement pour les dépenses 

Votre commission des finances a constaté que ces propositions de reconstruction et d'équipement des services civils imputables sur 

jouble ernploi «vec les demandes de crédits formulées au le budget général est annulée une somme totale de 14.709.700.000 F 
onds d'investissement pour le développement économique applicable à des opérations abgndonnées et réparlie par service et 
jes territoires d'outre-mer, qui justifie une demande de par chapitre, conformément à l’état C annexé à la présente loi. 
ions de frarn jans le cadre du budget de la France Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
| équence, elle a supprimé le chapitre 9091, fixe à 14.709700.000 F le montant des réductions à opérer sur les 
autorisations de programme précédemment accordées au titre du 
TRAVAUX PUPLI TRANSPORTS ET TOURISME budget général pour tenir compte des opération sabandonnées, 
Décision de la commission des finances. — Votre commission à 
Chap. 901. — Routes nationales, — Equipement: adopté cel article sans moditicalion. 
Crédit de payer demandé pour 1952, 1.785 millions de francs. 
: ‘ Titre Il 
Chap, 9010, — Routes nationales, — Equipement: 

Crédit de payement demandé pour 1952, 800 millions de fran:s. Budgets annexes. 

Sur la proposition de M. Palewski, votre commission des finances à 
a disjoint des crédits de payement demandés au titre des chapitres Arlicle 4, 

901 et 9010 du budget des services des travaux publics, des trans- suite doe ir . e 

porls et du tourisme. Eïle a eslimé, en effet, que le fonds dnvests Poursuite des opérations en cours. 

sement routier dont la création est prévue devrait supporter les Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert 

dépenses de celle nalure. aux ministres, au titre de la poursuite des opérations en cours, pour 

Chap. 919 et euivants. — Subventions pour travaux de défense contre les dépenses de reconstruction et d'équipement des services civils 
les eaux , imputables sur les budgets annexes de l'exercice 1952, des autorisa- 

ML: Cristolol a vogrotté. qu'ancin: énédit nouvast au sit sais lions de programme et des crédits de payement s'élevant respective- 

| ” laucun crédit nouveau ne soil demandé ment à 1(.267.500.000 francs et à 12.080.000.000 francs conformément 
au titre des travaux de défense contre les eaux, alors que des inon- au détail ci-après : 
dations par ic il Crement graves viennent de dévaster plusieurs Caisse nationale d'épargne: autorisations de programme, 97.1 €.000 
régions de France francs; crédits de payement, 250 millions de francs. 
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9.619.100.000 francs; crédits de payement, 19.190 millions de francs, 
Radiodifusion et 16:évision francaises: autorisation Ge @rograrmire 
5ot millions de francs; crédits de payement, 1.7 millions de 


, 
francs 


Postes, télégraphes et télénhones: 
1 


Totaux: autorisations de programme, 10.267.300.000 francs; cré- 
dits de payement, 12.080 millions de francs 

Ces autorisations de programme et ces crédits de pavement sont 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé 
FICUTrS. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
fixe à 10.267.300. francs et 12080 vmmillions de francs le montant 
des autorisations de programine et des crédits de payement à acco' 
der en 4922 pour la couverture des dépenses de reconstruction #4 
d'équipement des services Civils correspondant à la poursuite 3e: 
opérations en cours d'exécution el intéressant les Services dotés 
d'un budgel annexe, 

La répartition par chapitres de ces autorisations et de ces crédits 
t donnée par l’état D annexé à la présente li 
be on d la Commission des finanres, — Votre 
adopté cet article sans modification. 


"OPPDEMISSION à 


Tranche conditionnelle du budget des postes, tél'graphes 
et tél: pliones. Montant. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — 11 est ouvert 
au munistre des postes, télégraphes el téléphones, au titre de la pou 
suite des opérations en Cours pour Îles dépen-es de reconstruction et 
d'équipement des services civils imputables sur le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, des emdils de paverment s#le- 
vant à la somme de © milliards de francs €l applicables aux cha- 
pitres ci-apres : 


2 SECTION, — Dépenses ertraordinaires. 


RECONSTRHECTION 


Chap. 805. — Reconstruction, — Bâtiment, 140% millions de francs. 
Chap. 8040, — Reconstruction, — Bâtiment, 22.825.000 fran 


ÉQUIVEMENT 


Chap. 90. — Equipement. — Bâtiment, 270 millions 
Chap. 9009, — Equipement. — Bâliment, 390 millions de train 
Chap. 900, — Eqyupernent. Bâtiment, #10 millions de fran 
Chap. 9001. — Equipement, — Bâtiment, 200 millions de francs. 
Chap. GMO, — Equipement, — Matériel postal, 60.423.000) francs. 
Chap hi, — Equipement — Malériel postal, 163.130.000 F. 
Chap. 9021, - 
, J.1UR.510.00)) F, 
31. — Equipement, — Matériel de transport routier, 10 til 
lions de francs. 
Total égal, 5 milliards de francs. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. - 


Équipement. — Matériel électrique et radio 





Chap, 


fixe à » milliards de francs le montant des crédits de payemen 
à accorder pour 1952 au budget des postes, télégraphes el téléphones 
à litre condilionnel et en supp'ément aux lits de: parement 


ouverts par l'article 4 du présent projet. Les condilions dans le 
quelles sera débioqu“e celle tranthe condilionnelle sont précisées 
à l'arlicle 9 du présen! projet. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission a 
ad'inté cel arlicle sans modification. 


Arliclke 6. 


Opérations nouvelles à lancer en 1%, 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est 

aux ministres, au titre des opéralions nouvelles, pour les dépenses 
de reconstruction æ€t d'équipement des services civils jimpu'ables 
sur les budgets annexes de l'exercice 1932, des autorisations de 
programme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
2.218 millions de francs et à 13%5 millions de francs, conformément 
au détail ci-après : 

Imprimerie mationale. autorisations de programme, 200 snillions 
@ francs; crédits de payement, 106 millions de francs. 

Monnañes et médailles: autorisations de programme, %5 millions 


de francs; crédits de pavernent, %5 nrillions de francs. 


Radiodiffusion et télévision françaises: autorisations de programme, 
8875 mrillions de francs; crédits de payement, mémoire. 

Totaux: autorisations de programme, 2.210 millions de francs; 
crédits de payement, 135 millions de francs 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service el par chapitre, conformément à l'état E annex: 
à la présente lai. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
Couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
lei que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices 
üllérieurs, 


autorisation de programme, 
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LA 
ntére s au moven d'avances des départements, des villes, des 
True ] chambi de commerce ou des ports autonomes, remboursables par 
tés dans un délai maximum de vingt années ». 
Dispositions spéciales. Ce texte précise, en outre, que la loi de finances déterminera 
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i | l4 prélevern IT e fond d re = e constitué 
\ e Gd \ de 10 49-1052 d ‘à juillet 1949 modifié par la loi 
j | | l ol I HS. buduet de la radiodi! 
fra } l dt recettes résultant de 
Hit ‘ t JU etui fil 1 Inove t long terme, il 
‘ uw « « 192 les ressources nécessaires, des 
. | | 1 t lt final s et des affaires écon 
maltue | Ï: a proposition du minisire 
i l ! | fu et de d 4 ision francaises POuTr nt, 
| ti de ci uwssources, procéder au déblocage total où 
! «lt de } arme visées à l'alinéa précédent et 
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t \ d'installations de télévision autres que 
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{ nodrication 


L | rlicle proposé par le Gouvernement. — En exécution 
4 à le S7 de la loi du 30 avril 1921, modifié par l’article 167 de 
lu 30 juin 1#3 et par l’arlicle 7 de la loi n° 48-1994 du 31 dé- 
il us e montant des engagements que le ministre des 
(rAVaUXx } s, des transports et du tourisme est autorisé à contrac- 
ler pat pl i le 1 cle susvisé est fixé en capital à 5 milliards 
Ce montant s'ajoute au montant des autorisations de programme 

f \ pres ite lo] 
| é des motifs ésenté par le Gouvernement, — L'article 87 
de la loi du 50 avril 1921, modifié par l'article 167 de la loi du 30 juin 
192% et par l'article 7 de la loi ne 48-1991 du 31 décembre 1948, por- 
int fixation du budget général de l'exercice 1939, prévoit que « les 
de pr S engage par l'Etat pour l'amélioration, l'extension, le 
déblaiement et la remise en état des ports maritimes peuvent être 
co lependamment des fonds de concours versés par les 


oration 


lat des ports 


Eat à téléoranh et 
h,) 
‘ satult] 
{ 1h | 4 «li (il 
é ‘ « ] 
P ‘ decre 
ie \ffuires « \ Lt 
l ] 1} l «lt 
ln t el) Li CrCdils 
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1! ‘ «It til S1 1jr51 
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7, j1 


l'ertension, le 


marilunes, 


déblaiement 





chaque année le imontant des engagements que le ministre des 


| iux publics, des transports el du tourisme est autorisé à contrac- 
ler pa api ation des dispositions sus\iIsees, 

( exécution de celte <tipulation, l'article 43 de la loi n° 49-985 
du 2° juillet 19459, avait fixé, pour 1949, le montant des engagements 


se à 10 roilliards de francs en capital, mais l'autorisation ainsi 
idée n'a pu être utilisée en temps opportun en raison des délais 
mise au point des projets de travaux et des 
financement des avances à fournir par les collectivités 


} 14 
dis pré sapies a 14 


Juonlalile «ht 


ri t et duoil vire considérée actuellement comme caduque. 
Or, 1! ext prévu de lancer en 1952, dans les condilions Susinen- 
ees EL l] les operations et, à cet effet, il est nécessaire que soit 


de finances atférente à l'exercice 1992, un article 
la loi du 25 juillet 1949, le montant 
jinité à 9 Inilliards de franes en 


ére dans la 10 
l’article 15 précité de 


autoriser étant 


JC à 


des engagements à 


commission des finances, — Votre commission 4 


modification. 


Déci O1 de la 


adorte cel article 


SaTls 


jugnentution du fonds de dotation des nunes demaniales 
di polasst d'Alsace. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le minisite 
des finances et des affaires économiques es! aulcrisé à porter le fonds 
de cotation des mines domaniaies de potasse d'Alsace de son mon- 


tant aclue! de 107.909.755 F à 1 milliards de francs. 

Les crédits nécessaires seront pré'evés sur le chapitre 9021 « Parti- 
cipations de l'Etat (souscription et libération d'actions) et dotation 
des fonds d'approvisionnement des budgets annexes » figurant à 
l'étar A annexé à la présente loi (Finances. — II. Services finan- 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
23 janvier 1937, qui à constitué les mines domaniales de potassg 
d'Alsare en établissement public doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, a stipulé la remise, par l'Etat, à ces mines, de 
toutes les installations des mines de potasse d'Alsace précédemment 
sous séquestre et de leurs dépendances, de tous stocks et approvi- 
sionnerments, de tous tilres et espèces détezus par Fadministration 
provisoire, c'est-à-dire de tout l'actif mobilier et immobilier géré par 
celio-ci et dont l'Etat s'était porté acquéreur, en 192%, movermmant un 
prix d'achat global de 207.959.%%% F, prix dont une fraction, d'un 
montant de 160 millions de francs, Jui a. d’ailleurs, été remboursé 
ir les inines domaniales elles-mêmes en 1937, 
partant de cette seule dotation de 107.259%.555 F que les 


l 
mines domaniales de p d'Alsace ont poursuivi, depuis 1957, 
"lation de leurs core ssions, 





nr 


(est 
tasse 
dale, les mines domaniales de 
pu faire face à leurs dépenses d'inve:tissement et à leurs besoins 
de fonds de roulement, d'abord grâce aux bénéfices réalisés par 
principalement du fait de leurs ventes à l’étranger, et dont 
i ilement a donné ïjieu à des répartitions annuelles, 
puis, depuis la libération, grâce à crédls bancaires à court 


potasse d'Alsace ont 


Depuis cette 


ine partie se 


«tes 


erme et à mmoven terme, 
Mais, à l'heure actuelle, l'importance des sommes nécessaires 
pour la continuation de la réalisation du programme de moderni- 


sation, de développement et d'équipement, qui doit faire passer la 
produclion de £8s Inines de 600.000 tonnes de polasse pure en 1916 
à 1.200.000 lonnes en 1957, ainsi que la hausse des prix de revient 


et les bes5ins de fonds de roulement, exigent impérieusement que 
l'Etat, en vue de faciliter là trésorerie de l’entreprise, augmente le 
montant de la dotation consentie par ui aux mines domaniales de 


poltasse d'Alsace. 

C'est à cel effet qu'a été préparé le projet d'arliele de loi ci-des- 
us, qui prévoit l'augmentation de 107.959.755 F à 1 milliard de 
montant du fonds de dotation des mines domaniales de 
potasse, par affectation à cette dotation d’une somme de 892 mil- 
010.245 EF à prélever sur les crédits du chapitre 921 du 
budget d'équipement des servires civils. 

Décision de la commiss'on finances. — Votre 
idop!é cet | modification, 


cs du 


commission à 


Ges 


article 


sans 


Article 14. 


Constutution du fonds de dotation 
de l'office national industriel de l'azote, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à accorder à 
l'office national industriel de l'azote une dotation complémentaire de 
61.083.786 F, Les crédits nécessares seront prélevés sur le cha- 
pitre 9021 « Participations de l'Etat (souscription et libération 
d'actions) et dotation de fonds d'’approvisionnements des budgets 
annexes » figurant à l'état A annexé à la présente loi (Finances, LU. 
rvices financiers). 

Le fonds de dotation de l'office national industriel de l'azote est 
fixé à un milliard de francs, se décomposant comme suit: 

Reliquat des avances initiales de l'Etat, 384.998.523 EF, 

Dotation accordée au titre de la loi du 22 juillet 1949, 500 millions 
de francs. 

ncorporation de la provision pour renouvellement du stok de 
départ, 50.917.694 F. 

Dotalion complémentaire, 64.083.786 F. 

Le compte « Fonds de dotation » fonctionnera comme Je compte 
« Capital» d'une entreprise industrielle et commerciale, 
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Les décisions du conseil d'administration de 1'O. N. EL A sus ep 
tibles d'avoir pour effet une augimentalion ou une réduction du fonds 
de dotation serogt soumises à Fapprobalion miuistérieile prévue par 


l'arrèté du 25 octobre 19951 





Exposé di motifs présenté par le Gouvernement _ L'ofti 
national industriel de l'azote, établissement publie à caracti indus 
triel ei connnercial, à été institué par une loi du 2 avril 1924 La 
date de sa création explique que son organisation financière ait été 
plu ou moins inspirée de celles des offices à caractère adininistra 
tif, C'est ainsi, notamment, que la notion de capital, fondam À 
pour loute entreprise industri ile, n'apparait pas dans ses statu 

Les dépenses initiales qui, dans une affaire privé iuraient ét 
assurées par des Capitaux permanents, l'ont êté de 1924 à 19% pa 
des avances de lEtal qui se sont élevées, au total, à 1649908593 F 


Ces avances étaient considérées, en principe, cotnine remboursables 
et, en fait, des reversements S'élevant à S0 millior de francs ont été 
imposés à l'O. N. I. A. par les pouvoirs publics de 19%6 à 1942: IL 
suldi actuel de ce ca Inple se monie ainsi à 281.9908.523 | 


En borne logique, les avances dont il s'agit n'auraient dû OT 
le ipital d'une société, donner lieu à remboursement qu i des 
réserves suffisantes avaient pu être constituées sur les bénéfices, ci 
qui n'était pas précisément le cas! en etfet, les remboursements n'on 
eté possibles. à l'époque, que grâce à l'aisance exceptionnelle de 


trésorerie et malgré des résultats d'exploitation dans l'ensemble 
aduhicitaire 

Ultérieurement, une conception plus réaliste a prévalu puisque la 
loi du 22 juillet 1949 à autorisé une augmentatio 
de francs ‘Au fonds de dotation. 

Ainsi, à l'heure actuelle, les sommes figurant au comple ca l 
de l'O N EL A. s'élevant à S84.09852%3 FF ont un récit Le juritiqui 
très différent ef peu rationnel. Il hnporterail done de décider ai 
leur inontant total constitue le fonds de dotation de l'office 
ce poste fonclonnera à Flavenir comme un véritable compile « 
capital. Cette disposition permettrait en particulier d'incorporer au 
capital, conformément aux disposiüons de la loi ne 50-42, qu i 
vier 1990, la provision pour renouvellement du stock de départ qui 
se monte à 0.917.690 F. Le montant du fonds de dotation serait alors 
de 95.916.214 E 

Par ailleurs, dans Sou rapport en date du 9 janvier 1950, la com 
mision de vérification des comptes des entrepriess publiques à appelé 
l'attention sur l'insuffisance au fonds de dolation de !'O. N. EL A. et 


demandé que le capital de cet établissement fût porté « au niveau 
qu'exigeaient l'augmentation générale des prix et la résorplion de ses 


pertes antérieures » 

Sur ce dernier point, la Situation de l'O. N. TI. A. s'est récemment 
améliorée de manière très sensible el l'on peut espérer que les 
pertes antérieures seront comp'ètement résorbces à la fin de l'exer- 
cice 1991 

Dans ces conditions et sans perdre de vue que je problème du 
fonds de relèvement et de l'augmentation du fonds de tation de 
l'O. N. 1. A. pourrait se poser à l'avenir, Comme pour toute entre- 
prise, soit en raison de l'extension de l'activité de l'office, soit par 
suite de l’évolution des prix, il semble suffisant à l'heure actuelle 
d'arrondir au chiffre rond d'un milliard le montant précité de 
03.916.214 F. 

Tel est l'objet du présert article. 

Décision de la commission des finances, — Votre cominission à 
adopte cet article Sans modification. 





Arlicle 15 


Couverture des hausses de prir intervenue 
depuis lé mois de juillet 1054 

Texte de l'article prop SÉ pal le Gouvernement. Li aulor 1 
tions de programme accordées au litre du chapitre 909 « Couverturt 
des hausses de prix intervenues depuis le mois de juillet 1951 » figu- 
rant à létal A annexé à la présente loi (Finances, — EF Charges 
communes) seront réparties par service et par chapitre avant Île 
1er juillet 1952 par arrèlés du ministre du budget, communiqués au: 
Cobiinistons des finances de l'Assemblée nationale e{ du conseil de 
République 

Exposé des Inotifs présenté par le Gouvernement, - En raison de 
la diversité des opérations imputées sur les chapitres du présent 
budget et des répercussions asez différentes que les hausses de prix 
et de salaires intervenues de juillet à novembre 1951, exerceront sui 
Vant la nature des opérations et leur stade d'exécution, il n'a pas 
été possible de réévaluer les autorisations de programine sur les 
bases de prix les plus récemment connues. 

I semble q'ie es autorisations de programme affectées à des apé- 
rations bien individualisées doivent obligatoirement faire l’objet de 
réévaluations sur la base des prix actuels. L'autorisation giobale, 
fixée à cet effet, à 10 p. 100 de l’ensemble des programimes restant 
à couvrir, ressortirait à 920 milliards de francs, 

Cette dotation, qui fait l'objet d'une ouverture globale au chapitre 
901 du budget des finances (1 — Charges comimunes) serait répartie 
par arrètés du ministre du budget, arrêtés qui seraient, au préalable, 
cormtouniqués aux commissions des finances des deux assemblées 

Décision de la commission des finances — Votre cominission à 
adopté cet article sans modification, 


Article (6 


Régine douanier des matériels et produits utilisés pour les lrarauxr 
financés sur les ressources du F.1I. D.E.S. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — A compter du 
er juillet 1952, les droits de douane, les doits d'entrée et, d’une 
ianière générale, toutes les taxes et droits à l'importation perçus 
par les départements et territoires d'outre-mer sur les matériels el 
produits destinés à êtr utilisés pour des travaux d'équipemen 
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créd il seraient disponibies sur certains ] rammes puissent 
ètre afle iX programmes correspondants d'un autre exercice 
« do? nn de ue payernel at Lt été sous“ tnve, 
lel « L t de ! lice de loi proposé, 
(L LEL \ des fin t — Votre commission a 
ad ” ‘ e sans modificatior 
PROJET DE LOI 
Tune | 
Budget général, 
À je 5 est in {litre de la poursuite 
ü t [l t dépenses de rt nsiruclion et 
(l4« «it et t 1} ë bDiist vanéral 
(p: 1 l ti tt prog ine et des crédits 
(} l pt ner! 1 150.719 HA} OK) I et ä 
À ü.tHN) C4 heornen iu dt'14] pres 
\ o uto de programme, 42 millions de 
fi de pavernt 129, #11 .04 l 
\2 LI | ae pTu£ ne, D.957.100.000 F: crédits 
Ü | [ 12 211.18S.000 I 
\ ( victimes 4 | guél autorisalions de 
I Ü de fra crédtiis de payetnent, 22 millions 
ui 
Ed] i de g in OX) millions 
dé 1e 1 14 OX) pnill l fr S 
| « [ ‘ l'' that 2.18 00.04) } crédits 
Û ] 1 À ji) } 
1 t t | l { } (y it 
L 1 t 
Charge Conioults dt] Fisalti ù de Programme, 
{ OX) F; crédi de payement, u.021.300.000 EF. 
I! Cas ’ financiét ä ori tu s dt programme, 
3. 08S,SO).000 1 de payement, 3.23%3.743.00) 1 
2. Allaire autorisalions de programme, 5.900 mil- 
e ft lits de payeinent, 3.900 millions de francs. 
Fr { l ETS aulorisauons de progratnine, 22.327 millions 
du DAVeITié +13 mmilüons de franes, 
et 8 ns de programme, 4.199.100.000 F; 
{ | il 1.0) puillu de Iranire 
programme, 9 0.000 F; crédits de 
] ! ‘) [! 
lu ( | tie 120 mn ons de francs; er 
oil 4 62 ul de fl S 
M I lé ilorisalions de prograrnine, 9.158.100.000 F; 
{ { | « UM () EF 
| nice { de programme, 1.859.600.900 1 
Ccreu de D l . 11 HN) th) | 
ht l | lé iulorisations de progratnme, 
{ {= 50.000 | dit de ] ernent, 2.072.850.000 F. 
S I populatior aulorisalions de  prograrmmne, 
de frat dits de payement, 2.114.069.000 F. 
l t “curilé So ( ilorisalions de programme, R4 mil- 
1 de f1 ( sS de payement, S6 millions de francs, 
] iX publi iHspor el tourisme 
1. Travaux pul . transpor et tourism autorisations de 
Prograrnrt 1.739 millions de francs; credits de payement, 
ts } «li [ 
\ n civile et commerciale: autorisations de programme, 
| SU 1 ns de francs: crédits dé pavermnent, 16.53S.500.00 F. 
) risalions de programme, 170.749.990.000 F; cré- 
{ ] nent. 162929. S:0.000 1! 
C inlorisa 1s de programme el crédits de payement sont 
har servi et par chapitre conformément à l'état A annexé 
| ( ui. Les autorisations de programme prévues au pré- 
‘ { erle (ant par les crédits dé pavemeri ouverts 
| ente loi que par d crédits de payement à ouvrir Sur 
1 t { 1} rit 
Lrt. 2 IL € ouvert aux ministres, au titre des opérations nou- 
\ Ü | if { ep 4 « I sil {101 el d'équipement des 
civi npufab!e r le budget général de l'exercice 4952, 
«lt il de ! cramme et des crédils de pay ment s'élevant 
respé en à 21.920 millions de francs et à 4.174 millions de 
( | ep! Pz édits de ivement sont 
Î [LE il à 1€ B a e x L I0 1! sente 
Le ( | nine prés L pl nt article seront 
ht } | de payement ouverts par Ja présente 
| ] de payement à ou sur les exercices ullé- 
Art. 3 Sur les autorisations de programme accordées anlérieure- 
ment pour les dépenses de reconsiruchon et d'équipement des ser- 
vices civils impulables sur le bndget général, est annulée une somme 
totale de 14.709.706.000 F, appli able à des opérations abandonnées el 
répartie par service et par chapitre conformément à l'état C annexé 
ü là pr le 1. 
Time II 
Budgets annexes 
Art. 4. — 11 est ouvert aux ministres, au titre de la poursuite des 
opérations en cours, pour les dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ent des services vils imputables sur Les budgets annexes de 
l'exet 19 des autorisations de programme et des crédits de 


t respectivement à 10.267.500.000 F et à 12.080 mil- 


| 


conformément au détail ci-après : 
‘\ale d'épargne : 


de payement, 


autorisations de programme, 97.100.000 
250 millions de francs. 





Posti télézra s et téKphones: autorisations de programme, 
crédits de payernent, 10.106 millions de francs. 


ises! autorisations de programme, 


0 619.400.000 EF: 


Radiodiftusion et télévision franc: 


doi in is de fi s: crédits de parernent, 1.730 millions de franés. 
fotaux: autorisalions de programme, 10.267.500 F; crédits de 
payement, 12.980.009 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de parement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état D an- 
nexé à la présente loi. 

[ autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes par s crédits de parement iverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 
l'it 

Art. 5. — 1! est ou t au ministre des postes, Klégraphes et télé 
phones au titre de la poursuite des opérations en cours pour Îles 

‘penses de reconstruction et d'équipement des services civils, 

légraphes et télé- 


i ilables sur le budget annexe des postes, tél 
phones, des crédits de payement s'élevant à la sotume de 5 milliards 


le francs et applicables aux chapitres ci-après: 


d% seCTION, — Dépenses extraordinaires, 


RECONSTRUCTION 


“onstruction. — Bâtiment, 19 millions de franés. 


Cha KO), — Bei nl 
Chap 010, — Reconstruction — Bâtiment, 32.823.000 F. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Equipement. — Bâtiment, 250 millions de francs. 
ment, 340 milllons de francs 


Equipement — Bi 
Chap. 9000, — Equipement, — Bäliment, 310 millions de francs. 
Equipement, — Bâliment, 200 millions de francs, 


Lhap, VOUS, — 


Chap. JUUI. — 
Chap. 9010, — Equipement. — Matériel postal, 60.425.000 F 
hap. 9011, — Equipement, — Matériel poslal, 163.155.000 F. 

9021, — Equipement, — Matériel électrique el radicék.trique, 






6 
Ch 1h). 
3.128.313.000 F. 

Chap. 9981, — Equipement. — Malérie! de transport routier, 10 mile 

lions de francs, 
lotal égal, 5 milliards de francs. 

Art. 6. — ]! est ouvert aux ministres, au titre des opérations noue 
velles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des ser- 
bies sur les budgets annexes de l'exercice 1952, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s’élevant 
respectivement à 2.210 mikions de francs el à 135 millions de francs, 
conformément au dé -Aprés : 

Imprimerie nationale: autorisations de programme, 300 millions de 

3, crédits de payement, 100 millions de francs 
Monnaies et médailles: autorisations de programme, 35 millions 


Li 
vices eivils imputa 
t 


tail À 
114 À 


j 
1 
t 


de francs; crédits de payement, 35 millions de francs 
Radiodiffusion et télévision françaises; autorisalions de programme, 
re. 


1.835 millions de francs; crédits de payement, mémoh 

Jotaux: autorisations de programme, 2.219 millions de francs; 
crédits de payement, 1435 millions de francs 

tions de programme et ces cMédits de payement sont 

répartis par service et par chapitre conformément à l'état E annexé 


t article seron 


Les autorisations de programme prévues au présent { 
couvertes les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que pa lit de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 





Art, 7. — Sur les autorisations de programme accordées antérieure. 


ment pour les dépenses de reconstruction èt d'équipement des ser 





vices civils 1mputables sur le budget annexe de la radiodiffusion et 

de la télévision francaises, est annulée une somme totale de 670 mil- 

lions de francs applicable à des opérations abandonnées et réparties, 
tre, comme suit: 


Chap. 9021, — Outillage. — Programme conditionnel, 5% millions 
de francs 
Chap. 9030. — Bâtiments pour la télévision, — Métropole, 10 millions 


Chap 9031, — Bâtiments. — Programme conditionnel, 135 millions 
Total égal, 670 millions de francs. 

Art. 8. — Les recettes extraordinaires des buügets annexes ratta- 

chés pour ordre au budget général de l'exercice 1952 sont fixées à 

la somme de 17.215 millions de francs eonformément à j’élat F 

annexé à la présente lai, 

TrrRe HI 


Dispositions spéciales. 


Art. 9. — Les crédits de payement ouverts par l’article 5 de la pré 
sente loi sont bloqués pour leur totalité. 

Les crédils de payement ainsi bloqués seront libérés par décret 
contlresigné par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le ministre du budget sur la proposition du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Art, 40, — Les autorisations de programme accordées au titre des 
chapitres 9022 et 9032 du budget annexe de la radiodiffusion et de 
la télévision françaises demeurent bloquees. 

Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve institué 
par l’article 6 de la Hoi ne 49-1032 du 30 juillet 1919, modifié par la 
loi no du ‘projet de loi no 1003, budget 


de la radiodiffusion et de la télévision françaises) ou par des recettes 
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résultant de mesures nouvelles telles qu'emprunts à m@ÿen ou long 
terme, il serait possible de dégager en 1952 les ressources NÉCEsSAires 
des décrels contresignés du minéelre des 


"esigl finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget sur la proposition du ministre 
Î 0 





) 
chargs de la radiodiffusion et de la télévision franc ront, 
dans la limite de ces ressources, procéder au déblacag ‘ 
parliel des autorisations de pr Hinéa précédent e 
doter en crédits de payement les chapitres )rres idants 

Art. {1. — Dans Ja limite du pt luit pravenant des re‘ s nou 
velles visé à l’article précédent, le ministre irgé de la radioditru 
sion et de la télévision francaises pourra ôtre autorisé, pal décret 
contresigné du ministre des finances et des affaires économiques et 


du m'nistre du budget, à engager, par an 
tions de programme et les crédits de payemt 
en 193, les dépenses correspondant à la réalisation i 
télévision autres que celles énumérées au titre des chapitres 9022 


:t 4022 du budget annexe de la r diffusion et de ja télévision fran 





Art. 12 En exécution de l'article 87 de la loi du 
modifié par l’articde 167 de la loi du 30 juin 1923 et par l’article 7 de 
ja loi n° 48-1994 du 31 décembre 1918, le montant des eéngazements 
que le ministre des travaux publics, des transporte et du 
est autorisé à contracter par application de l'article susvisé, est fixé 
en capital à 5 milhards de francs. 

Ce montant s'ajoute au montant des autorisations de programme 
fixé par la présente loi, 

Art. 13. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à oorter :e fonds de dotation des mines doinaniales de 
polasse d'Alsace de son montant actuel de 107.959.755 F à { milliard 
de francs. 

Les crédits nécessaires seront prélevés sur 6e chapitre 9021 Parti 
cipation de l'Etat {souscription et libération d’actiins) et dotation des 
fonds d'approvisionnement des budgets annexes » figurant à l'état A 
annexé à la présente oi :Finantes. — I! Services financiers). 


Azt a — Le ministre des finances et des 
est autorisé à accorder à l'office national 
dotation complémentaire de 61.083.786 F, 


iffaires 6 


industrie: de 


onomiques 
l'azote une 


Les crédits nécessaires seront pré evés sur le chaptire AP! Par- 
ticipation de l'Etat (souscription et iibération d'actions) et dotal'on 
des fonds d'approvisionneiment des budgets i 
l'état 4 annexé à ‘a présente loi (Finances. — Il Services finan 
ciers). 

Le fonds de dotation de Loffice national industriel de l'azote est 
fixe à un mulliard de francs, se décoiposant comme sul: 

Reïiquat des avanres initiales de i'Etat, 584.998.5923 F: 

Dotalion accordée au ütre de La loi du 22 juiilet 1949, 500 millions 
de francs ; 

Incorporation de la 
départ, 50.917.691 F; 


Dolation complémentaire, 


da'inexXets » 


provision pour renouvellement du st>k de 


G1.083.7%6 F. 
Le comple « Fonds de dotation » fonctionnera conmune le compte 
« Capital » d’une entreprise industrielie et commerciale. 
d'administration de l'O. N. L A., suscep- 
etfet une augmentation ou une réduction du 
ceron!t soumises à .’approbation m'nistérielle 
'arrété du 23 oclobre 1951. 


Les décisions du conseil 
tihies d'avoir pour 
fonds de dotation. 


vue par 


né 


1 


Art. 15. — Les autorisations de programme accordées au titre du 
chapitre 901 « Couverture des hausses de prix intervenues degçuis le 
mois de juillet 1951 » figurant à l’élat A annexé à la présente loi 
(Finances, — [. Charges communes) seront réparties par service et 
par chapitre avant Ie fer juillet 1952 par arrêtés du ministre du 
budzet, comenuniqués aux commissions des finances de l'Assemb'ée 
nationale et du Conseil de la République. 








Art. 16, — A compter du fer juillet 1952, les droits de douane, les 
droits d'entrée et, d'une manière générale, toules les taxes et droits 
à l'importation perçus par les déparlements et terriloires d'outre- 
mer sur les matériels et produits destinés à être ulilisés pour des 
travaux d'équipement financés sur les ressources du fonds d'inves- 
tisseinent pour le développement économique et sorial des territoires 
d'outre-mer (section des départements d'outre-mer ou section des 
territoires d'outre-mer), soit directement, soit par l'intermédiaire des 
sociétés d'Elat ou des sociétés d'économie mixte créées daus le cadre 
de la loi du 3 Oavrit 1916, seront reversés, à la fin de chaque exer- 
cice budgélaire local, au fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer (section des 
départements d'outre-mer ou section des territoires d'outre-mer), à 
titre de contribution des départements el territoires d'outreæmner à 
leur propre équipement, Des arrêtés locaux fixeront dans chaque 
dépariement ou territoire intéressé les conditions dans lesqueiles le 








service des douanes devra tenir la comptabilité des droits ou taxes 
visés ci-dessus. 
DATE Si, ls sos à -rè D HEV SE Sr, à 3 AS 


Art. 18. — Les crédits de payeement ouverts au ministre de l'édu- 
cation nationale au titre des dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952 sjourront faire l'objet de transferts de 
chapitre à chapitre par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et le 
ministre de l'éducation nationale. 

Toutefois, ces translerts ne pourront 


être opérés qu'entre des 


chapitres affectés au même objet, mais correspondant à des pro- 
l'exercices différents, 


grammes autorisés au titre 








Affaires étrangères. 
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l 1 1 i { "Hit ) E 
Chap {1 (] { \ | i \ 1è 
immobile 3 ) s! es ira ti ; 
1 irtenant à lFt (l 


B ra X X l f 
{,hna9 N 2 (ŒEu\ [ s À (ETF d 3 
1'quis ins 1 de. ons S StR ob) | 
Fola po ‘ 6 es affaire il ‘ { tn) } 
11] Haut MMISS 4 L be I SAFRE 


Chan CERN _— \ine UT { | l'un: s ! l sar’e 

#45, gt 4) 
Agriculture, 
Reconstruction 

Ch ip. SOI Recon<truct les ypmmmmeubles “lt ha 4 
76.057.000 I 

Chap. SO10 R is | Il { « x i i 
guerre, 22131.000 | 

Chap. #019 Reconstruction de mineubles « S pal i 
guerre, 82.195.000 1 

Chap. S03 Reconslitution de forêts doma iles « lite ul 
faits de guerre, 3.980.000 

Chap. S050 - Reco ItUtIon dd forêts doma iles «| { ji 
faits de guerre, 1.963.000 1 

Tu!al j' [ i ‘ 1 197 628.000 I 
Equ ) ent 

A. — Travaux exécute e à participati financière d Etat. 

Chap. 900 l les et travaux d'hyvdra 

Apurerment les prograrnines anlér l i À | écermbrs [RFA 
91.261.000 EF 

Chap. 901 — Travaux d'équip:ment rural, 599.596.000 1 

Chap. 9019, — Travaux d'équipement il. 1.287.622.000 F 

Chap. 902. Travaux de remembrement et de regroupement 
lural, 786.46.000 KE, 

Chap. %)29 Travaux de remembrement et de regroupement cul- 
tura!, S09.656.000 E 

Chap. 9020. — Opérations de remembrement el de regroupen l 
cultural, 453.296.000 F 

Chap. 905. — Restlauralion de Fhal il 6.4 x) | 

Chap. 9039. — Restauration de Fhabitat 11, 7.777.04X) H 

Chap. 9030, — Restauration de Fhabitat rural, 374.096 00) 1 

Chap. 9049. Loi n° 48-453 du 21 ma 1918. — Subvention aux 
collectivités publiques pour la réfection de la voirie rural ‘1 de 
l'équipement rural, 12.251.000 1 

Chap. 905, — Réparations des desti ons de Ï les dépar 
tements des Pyrénées-Urientales « le l'Aud 11:5.220.0h | 

Chap. 9059 téparations des destructions causés jans les 
départements des Pyrénées-Orientales le l'Aude, 126.011.000 1 

Chap. 9052 Loi 1 18-473 du 2t m 1948. — Sul { Huix 
collectivilés publiq les Pour la reslaurat li i vol rule € lt 
l'équipement rural, 28.989.04) F 

Chap. 9053 — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918 subv LU X 
collectivités publiques pour la réfection des chemins forestiers et 
des ouvrages en forêts, 11.097.000 EF 

Chap. 906. — Aménagement agricole de la bas vall 1 Rhôütu 
39.396.000 F 

Chap. 908. — Construction et arménagem l'abattoi Et iX 


et municipaux, 5.579.000 F, 
Chap. 910, — Subventions exceptionnelles pour travaux 


L 
ration pastorale et forestière ‘achèvement des anciens programmes 
2.237.000 F. 
Chap. M1. — Subventions exceptionnelles ur (ravaux d'armélio 
ration pastorale et forestière t pour la restauration de rie 


n montagne, 8.550.009 F, 
Chap. 9119. — Subventions exceptionnelles pour amélio:a 
tarales et forestières et pour Ja restauration de er! 
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1 LI | thH l 
d lu Nord 08.00 ] 
| pour fixalion des dunes, 1 000 
| i \ 016000 1 
B - ] ‘ és ] Etat 
\| ’ (; où 38.275.000 F 
i! \ Hs aA-COoI 467.000 F. 
i \! } de (: ur 2 051.000 F, 
st ira i foréts domaniiai ARS ER 
100 l'1 [ es forêts domaniale 15.703.000 
1! [ ] forêts domaniales, 11.474.000 
| 1170 I S-1 '{ mi 14 3x Réfection des 
| huire | eaux et rernise en étal 
i { ë<, N4.122.000 1 
N | | ‘ ioniagne, 40.752.000 F 
} ‘ ] räaihs ei 10 igne, 24.449.000 EF 
i | ‘ montagne, 69.326.000 F 
| i } on 1 in - Réfecti t 
r 1 t t Caux Ü luihli-e CH cidi 
fl hr 121.:02.,00) | 
wi. 41 IN-1 Î | mm 1918 Répar des 
| ‘ foré! torn es, 6.612,00) 
| “1 | IX-1 ju 21 mar IBER Rénarations des 
11] 1 barrage de schit 
Î 011000 1 
ut00 \e ri ] | d LA € NN 06) 
LA \ | nl ONF . { - lt o1iLé 
OM) | 
p. ‘(f Aménager l entre de re et d'expé- 
ju £ 1 63.197.000 ! 
122 | | rit j { en) € Travaux 
11 14,n2 1X) | 
p. 9229 Etül mer d ( em igricole Tra 
1eq { 11. INOMK) 
x) b ra d'enseignem nt agricole, — Travaux 
| in) [ 
1 S ice \ _— Travaux d'équipement, 
o } 
ip. 92419 ser dl — Travaux d'équipement, 
1.000 1 
240 & i véte " _— Travaux d'équipement, 
(Mk) | 
17,9 (,1 ira û ina! de Pierrelalte, 14 mil 
im) { } 
p. M Etal | ement agricole, — Acquisi- 
{ Hi | 
1) génie eaux et forêts, — Acquisi 
1420) (UN) 
| "0 | OAI 0 millior di fran S 
0250 | for Aequ (E 1.071.000 
RU s ‘ S Acquisitions, 25 millions 
pu. ‘XX) G | x déq ment rural exécutés par 
(OÙ mi fra 
{ Ann £ points d'alimen'alion en eau 
641 1%5.000) H 
\ L } ] IX du ur :%%6.000 F 
| | [ d fravaux d'équipement 
o in fr 
| il } | B. 1.K56.8 00 
| dt 7.160851.000 
« où } 


Anciens combattants et victimes de la guerre 


Equi, 
+ — À igement « quipement tech 
l 
mi] \ mani or 0 millio de frar 
Ra À À ire de Clairvivre » 
po Û 27 133.000 1 
Education nationale. 
I {ruction 
A — 1]! ] issen il t bâtiments 
La 
S \ ond degré appar!enant à l'Etat, 
l ) 12. %2%65,000 F 
« (l | d eécond le or ppa tenant à l'Et it 
2 RU 1. Ï 
_: ! it lu second degré appartenant à l'Etat 
N ll to) tn) (NM) F 
S — £ semen ilionaux d'enseignement technique. 
\ au ma t détruit, 4.612 000 F, 
$ — Etablissement Û uix d'enseignement technique 


120,000 F. 


Chap. 803. — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
PRE Pet mnstruction, {4.504 0) F. 

Chap, 8039, — Etwblissements nationaux d'enseignement technique. 
— Reconstruction, 46.293.000 F. 

Chap. 8040, — Eltabiissements nationaux d'enseignement technique. 
— Reconstruction, 41.317.006 F 

CEap. SU Travaux de reconstruction des établissements natio- 
naux d'éducation physique et <por!live, 8.163.000 F. É 

Cuap, 806, — Proteclion et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 487.671.000 F 

Chap, 8069, — Protection et réparation des monuments historiques 
endcmmigés par les opérations de guerre, 298.021.000 F. 

Chap. 8060, — Protection et réparation des monuments historiques 
éndominagés par les opéraiions de guerre, 509.310.000 F. 

{ 07 Bäliments civils et palais nationaux. — Reconstruction, 
1 1450010 

Chap. 8072, — Bâtiments civis et palais nationaux, — Reconstruc- 
tion, à*S.319.000 F. 

Chap, 8070, — Bâtiments civils et palais na‘fionaux. — Reconstruc- 
tion, 159.597.000 F, 

loal pour :e paragraphe A, 1810.071.000 F. 
B. — Participation aux dépenses de reconstruction 
el de reconstitution du matériel détruit. 
Chap, 8OS9, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 


reconstitution du matériel détruit des universilés, étabiissements 


d'e gaement supérieur et cités universitaires, 60.375.000 F. 
Chap. SUSO, — Participalion aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel détruit des universités, établissements 


j'enseignement supérieur et cités universitaires, 49.150.000 F. 


Chap. 8099, — Parlicipation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel des éiablissements du second degré n’ap- 





par enant pas à l'Etat, 92.827.000 F. 

Chap. 8090, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du malériei des élaslissements du second degré n’ap- 
irienant pas à l'Etat, 199.S00,9000 F. 

Chap, St. Particination aux dépenses de reconstitu'ion du maté- 
rie! scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier degré, 
3.000 FE, 
Cap. 8109, — Participation aux dépenses de reconstitution du maté- 
riel sro'aire et des bibliothèques d'enseignement du premier degré, 
10.618.000 F. 

Chap, S100, — Parlicipalion aux dépenses de reconstitu!lion du maté- 

rie <ro'aire et des bibiiuthèques d'enseignement du premier degré, 


13.622.000 F, 


00 


Chap. 811, — Parlicipation aux dépenses de reconstruction des éta- 
b.issements du premier degré, 133.304.000 F, 

Chap, 8119 — Participation aux dépenses de reconstruction des 
élabiissoments du premier degré, 60.026.000 F, 

Chap. 8110, — Parlicipalion aux dépenses de reconstruction des 
établissements du premier degré, 93.097.000 F. 


Ctap, 812 — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du ma.ériei des élab issements d'enseignement tech- 
nique, 28.581.000 F. 

Chap. 8129. Parlicipalion aux dépenses de reconstruction et de 
recnstitution du matériel des élabiissements d'enseignement tech- 
nique. 19.383.000 F. 

Chap, 8120, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériei des étabissements d'enseignement tech- 
nique, 30.509.000 F. 


Chap. 813. 
recchs(itution 
Chap. 8139. 
reconstitution 
Chap, 8130, 


— Education physique et sports 


du matériel détruit, 3.650.000 EF. 
— Educa!lion physique et sports. 


du matériel détruit, 15.192.000 F. 


— Education physique et sports, 


— Participation à Ja 
— Participation à 18 


— Participation à l4 





reconstitution du matériel détruit, 28.971.000 F, 
Chap. 81 Participa'ion à la reconstitution du matériel des salles 
de spectacle, conservatoires, écoles nationales et sociétés de musique, 


Chap, 8149, — Participation à la reconstitution du matériei des salles 
cle, conservatoires, écoles nationales et sociétés de musique, 


306.000 F. 

Chap. 8110, — Participation à la reconstitution du matériel des salles 
de spectacle, conservaloires, écoles nationales et sociétés de musique, 
Q 2 1H F. 

Clap. 815. — Participation à la reconstitution des fonds de livres 


des bibliothèques sinistrées, 40,000 F, 
Chap. S159, — Participation à la reconstitution des fonds de livres 
des bibliothèques sinistrées, 61.000 EF, : 
Chap, 8150. — Parlicipalion à la reconstitution des fonds de livres 
des bibliothèques sinistrées, 11.151.000 F. 
Total pour le paragraphe B, 1.203.103.000 F.. 
Total pour la recoustructton, 3.013.174.000 F. 


Equipeinent 
A. — Travaux exécutés el financés par l'Etat, 


Chap. 9009. — Frais d'étude et de contrôle des travaux d'équipe- 
1.006.000 F, 
. 9000, — Frais d'étude et de contrôle des travaux d’équipe- 
ment, 18.935.000 F. 
Cnap. 901, — Lycées et collèges. — Acquisitions, 230.000 F 
Chap. 9019, — Lycées et collèges. — Acquisitions, 54.702.000 F. 
Chap. 902, — Elablissements du second degré appartenant à l’Elat. 
lravaux, 266 millisens de francs. 
Chap, 9929, — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. 
Travaux, 1.160.426.000 F 
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Chap. 9020. — Etablissements du second degré appartenant à l'Elat. 
— [fr'avaux, 401.473.000 EF. 
b 


Cap. 90%, — Ecoles nalionaies de l'enseignement technique. — 


Acquisitions, 10.651.000 F. 


Chap. 9019, — Ecoles nationales de l'enseignement technique. — 


Acquisitions, 8.900.000 F, 

Chap 9040, — Ecoes nationales de l’enseigemnent technique. — 
Acq iisitions, 615.000 F. 

Chan. 95. — Etabiissements de l’enseignement technique appar 
tenan' à L'Etat. — Travaux, 260,315.000 F., 

Chan. 9059. — Etabiissements de l’enseignement 
tenant à l'Etat — Travaux, 204.116.0600 F. 

Chap. 9090, — Etablissements de l’enseignement technique appar- 
tenant à l'Etat, — Travaux, 500.112.000 F. 

‘aap. 906. — Centres d'apprentissage, — Acquisitions, 5.392.600 F. 


4 


echnique appar- 


{ 
Chap. 9069, — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 67.791.000 F, 
Chap. 9065. — Centres d'appreniissage. — Acquisitions, 3.150.000 E 
Chap. 907, — Centres d'apprentissage, — Travaux, 141.105.000 E 
Chap. 9079. — Centres d'apprentissage, — Travaux, 614.830.000 EF, 

Chap. 9070, — Centres d'apprentissage, — Travaux, 980.469.000 F, 

Chan. SOS. — Ecoles nationales de l'enseignement techniqui Fe 
Ecuipement en matériel technique et machines-out 

Chan. 9089. — Ecoles paticnales de l’ensei 
Ed pement en matériel te bniqt , et machines-outils 10.601.000 F 

Cha! 909. — Centres d ipprel tissage. — } quipemet t e1 matériel 
technique, 4.186.000 F. 

Chap. 9139 — Constructions et aménagements des établissements 
nationaux d'éducation physique et sportive, 169.075.000 EF, 

Chap. 9190. Constructions et aménagements des établissements 
nationaux d'éducation physique et sportive, 133.72X1000 F. 

Char. 915. — Constructions et aménagements des collèges natio 
naux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation phy 
sique et sportive, 22.202.000 F. 

Chap. 9139. — Constructions et aménagements des collèges natio- 
naux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et sportive, 82.206.000 F. 

{ hap. 9150. — Constructions et aménagements des col'èges natio- 
naux, centres régionaux et écoles préparaloires d'éducation phy- 
sique et sportive, 105.150.000 EF, 

Chap. 916. — Centres de formation nautique. — Construction et 
aménagerment, 2.696.000 F. 

Chap. 923. — Extension des archives nationales, — Acquisitions, 
40.801.004) Fr. 

Char. 92%. — Extension des archives nationales, — Acquisition 
4.650.000 F. 


IS, 25.072.000 EF 
gnement technique, — 


li 


Chap. 924. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achèvement 
des travaux en cours, 4.813.000 F. 

Chap. 9219, — Bâliments civils et palais nationaux Achèvement 
des travaux en cours, 99.784.000 F. 

Chap. 9210 Bâtiments civils et palais nationaux. — Achèvement 
des travaux en cours, 85.043.000 F. 

Clap. 9268. — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint 
Cloud, 2220000 F. 

Chap. 9260. — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint 
Cloud, 9.205.000 F. 

Chap. 927, — Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 


pement, 16.829.000 F. 

Chap. 9279. — Etablissements d'enseignement supérieur. — Equi- 
pement, 11 millions de francs. 

Chap. 9270. — Etablissements d'enseignement supérieur. — Tra- 
vaux d'Etat, 73.600.000 F. 

Char. 928 — Arménagement des administrations centrales des 
ministères, 150.070.000 F. 

Chap. 9289 — Arménagement des administrations centrales des 
ministères, 8041S7.000 F. 

Chap. 9280, — Aménagement des administrations centrales des 
ministères, 257.450.000 F 

Chap. 9290, — Manufacture nationale de Sèvres, — Rééqnipement 
en matériel, 7.810.000 F., 


Fotal pour le paragraphé A, 6.011.925. F, 





B. — Travaux exécutés aver la participation financière de l'Etat 


Chap. 9359. — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 17 mil- 
lions 965000 FE, 

Chap. 9350. — Enseignement supérieur, — Acquisitions, 32 mil 
lions 535.000 F, 

Chap 996, — Enseignement supérieur, — Travaux 
de francs. 

Chap. 9369, — Enseignement supérieur. — Travaux, 710,954.000 F. 

Chap. 9360. — Enseignement supérieur. — 1 

Chap. 9368, — Construction de la nouvelle faculté de médecine 
de Paris, 263.449.000 F, 
ap. 937, — Constructions scolaires de l'enseignement du second 
‘6, — Subventions, 18:.939.000 EF. 
Chap. 9379. — Constructions scolaires de l'enseignement du second 
degré. — Subventions, 571.554.000 EF. 

Chap. 9370. — Constructions scolaires de l’enseignement du second 
degré. — Subventions, 120.232.000 F. 

Chap. 933. — Constructions scolaires de l’enseignement du pre- 
mier degré, — Subventions, 


316 millions 


D02,768.00) F. 

Chap. 9389. — Constructions scolaires de l’enseignement du pre- 
mier degré, — Subventions, 4.072.02%.40 F. 

Chap. 9380, — Constructions scolaires de 
IMmier degré, — Subventions, 669.192.009 F. 

Chap. 939. — Subventions pour la construction des cantines sco- 
laires, 59.077.000 F. 

Chap. 9399. Subventions pour Ja construction des cantines sco- 
laires, 21.821.000 EF. 


l'enseignement du pre- 
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France d'outre-mer, 





{ Û ‘ f né e Jeéveln 
{ | 0! t &-jrit DU {Hu) | 
pi 
{ “il “ t ll lé i t io 
ri i “itK (l 
{ (n ] fi l Us permans l d Am 
sierd ! 
Lola Ï e « Unie 4) ( I 
Industrie et commerce, 
BHeconstruction, 
{ | t iiillt VE 
) i 
Eq enl 
{ n NI — (aisistrutuliun de iflivs €ieciriques 4 l« )1i11@XIOIL 
17.0) | 
Cha EM — (,01 Il I l L nes 181.000 F 
Chap. ils de intures, d'équ'pement et d'entretien 
d { [l de la loi du 20 juillet 1940, 
4 4 (MN) | 
{li MIA P l t | in fi incement des travaux 
d'équipement de la chute d'Ottinarshein, 1.478.300.000 F, 
Fo Î l 1] ëI] 1. 1X 65 ON) F, 
Fotal pour l'i SIrie € e commerce, 1.19:.999.000 F, 
Intérieur, 
Reconstruction. 
Chap. SET « la sûrelé nalionale, — Bâtiments et 
tra vi I ill ice — HKeconstrüucUon, 106 mil- 
6] M (Hh | 
Chap, NO s \ lé i st & nalio t Bâtiments et lra- 
Välix - Réinstallation de services, - teconstruction, 6.381.000 F 
fi MH) su’'t ha t _- Bälin its 21 (ravauix — KR 
Co ru 6.23:74HU | 
Cha} NU) Réparali des dégradalions anormales subies du 
fat de la guerre et de I päliul] par les Chemins dépa termmentaux 
él communaux, 9.210.0X) HE 
Chap. So! Ré] lion des dégradations far fails de guerre d°s 
chermins dépattermentaux et Commimünaux, 2,970 000 F. 
I pour Ja reconstructi 131.21:.000 EF, 
Equipe L { 
hap. 2 Plan d'équipement national, — Tran‘he de démar- 
ÿ Subventions aux collectivités iles el aux élablissements æ&t 
vices qui en dépendent pour l'exécution de travaux d'équipement 
de la vie collective de la nation. — Constructions publiques. — Hôts 
insalubres Habitalons, 420,905.000 F 
Cha 29 Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
T'ist subvel hs aux collectivités locales et aux établissements 
ei services qui en dépendent four l'exécution de travaux d'équipe- 
ment de Ii vie collective de la nalon. Constructions publiques, — 
li insalubres, — MHabitations, 92,593.000 F. 
Chap, 9020 Subventions pour travaux d'équipement de la vie 
1 ve de la nation, 19.170.000 F, 
Chap. 90 Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
Subventions aux départements et communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et d'équipement urgent du réseau 
] er dép ‘inal et rural, 338.414.000 F. 
na} M), quipeiment national, — Tranche de démar 
rap S departements et communes pour (travaux 
de remise en état de viabilité el d'équipement urgent du réseau 
routier départemental, vicinal et rural, 125.295.000 F, 
Chap. 9030, — Subventions pour travaux de remise en état du 
léseau routier, 102,522.000 F, 
Chap. 904 Plan d'équipement national — Tranche de démar- 
rage, Subventions aux collectivités jiocales et aux établissements 


el services qui en dépendent au litre des communications (véhicules 
d'eau et défense contre les eaux), 90.617.000 F, 


ulililaires, passages 
Chap, 9049, — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage Subventions aux collectivités locales et aux établissements 


et services qui en dépendent au titre des communications (véhicules 
ulililaires, passages d'eau et défense contre les eaux), 41 907.000 F, 


Chap. 9040. Subventions au titre des communications, 21 mil- 
lions 11.0) } 

Chap, Kb Plan d'équipeme it national, — Tranche de démar- 
rage. subventiot aux collectivités locales et aux établissements 


el services qui en dépendent pour constructions et travaux d’équi- 
pement spécial, (Assainissement, distribution d'eau et de chaleur. 
…— Voirie urbaine et lotissements défectueux), 4.500.256.000 F. 


Chap. 9059. Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage, — Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour construction et travaux d’équi- 
peinent spécial Assa nissement, distribution d'eau et de chaleur, 


— Voirie urbaine et lotissements défectueux), 608.314.000 F. 


Chap. 9050, — Subventions pour construclion et travaux d'équipe- 
nt « 


pri 


| pécial, 98.033.000 F. 
Chap. 908, — Subventions aux collectivités locales en vue de les 


ider à supporter les dépenses laissées à leur charge par la régle- 


+1 


mentation sur la recenstructi In, 102.154.000 F, 





Chap. 909, — Subventions aux collectivités lorales en vue de les 
aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par la régle- 
imentalion sur la reconstruction, 39.N24.000 F. 

Chap. 9080. subventions d'aide pour charges résultant de Ja 


réglementation sur la reconstruction, 48.946.000 F. 
Chap. 91%. — Equipement en matériel de transmissions du minis- 
tère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nationale, 


y, 1.000 F. 

Chap. 9149. — Equipement en matériei de transmissions du minis- 
tère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nationate, 
87.743000 F. 

Chap. 4110. — Equipement en matériel de transn'ssion du minis- 


tère de l'intérieur. 11.712.064) F. 


Chap. 9150 Movens de transports, 25.230.000 F 

Chap. 916, — Services de la sûrete nationale Acquisilion d'in 
meubles, 23.927.000 EF, 

Chap. 9164 — Services de la sûreté nationale, — Acquisition d’'im- 
immeubles, 61.318.000 F. 

Chap. 9160, — Sûreté nationale. Acquisition d'immeubles, 73 mil- 
ons 93.000 F 


lotal pour léquipement  4.031.6S9.000 F. 
Total pour l'intérieur, 4.185.9%4.000 F. 


Justice. 
Reconstruction. 
Chap. SO, Reconstruction des bâtiments pénitentiaires € 
cation surveillée, 31.817.000) F 
1. SOC) Reconstruction des Lâtiments pénitentiaires 
calion surveillée, 45.937.000 F 
Total pour la reconstruction, 77.754.000 F. 


d'édin 


par 


d'édu- 


. 
— 





Equipement. 


Chap. 901 Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édu 
cation surveillée, 1.654.000 F. 
Chap. 919. Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édu- 


‘ation surveillée, 14.609.000 
Chap. 9010. Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édu- 
‘ation surveillée, 6.806.000 EF 
Chap. 902, — Acquisitions immobilières, 21.921.000 F: 
Chap. 903. — Achat de matériel, 21.078.000 F, 
Total pour l'équipement, 65.474.000 € 
Total pour la justice, 143.225.000 #, 


Marine marchande 
Reconstruction. 


Chap. 801. — Application de l'article 26 du cahier des charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Elat et 
la compagnie des messageries maritimes, 23.313.000 F. 

Chap. 8029, — Participation de l'Etat aux dépenses de reconstitu- 
tion du matériel des sociétés de sauvelage, 3.471.000 F. 


Chap. 803. — Flotille garde-pêche et bateaux pilotes, — Construc- 
tions et grosses réparations, 401.518.000 F. 
Chap. 8039, — Flotille garde-pêche et hateanx pilotes, — Construc- 


tions et grosses réparations, 12.299.000 F. 
Chap. 804. Reconstruelion et réparation d'immeubles des ser- 
vices de la marine marchande, 4.071.000 F. 


Chap. 8039. — Reconstruction et réparation d'immeubles des ser- 
vices de la marine marchande, 6.801.000 F ds 
Chap. 8040. — Reconstruction et réparation d'immeubles des ser- 


vices de la marine marchande, 2 millions de francs, 
Total pour la reconstruction, 150.4S2.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900, — Achat, construction, aménagement et grosses répa 
ations d'immeubles destinés aux services de la marine marchande, 


r 
7 millions de francs. | 

Chap. 9009, — Construction et aménagement d'immeubles pour les 
services de la marine marchande, 24.743.000 Æ. 

Chap. 9900, — Achat, construction et aménagement d'immeubles 


pour les services de la marine marchande, 1.045.000 EF, 
Total pour l'équipement 32.790.000 PF. 
Total pour la marine marchande, 183.272.000 F, 


Présidence du conseil. 
Equipement 


A. — Travaux à exécuter par l'Etat. 

Chap. 9000, — Journaux officiels. — Travaux d'équipement, 40 mil- 
lions de francs. | ; 

Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de matériel, 15.514.000 F. 

Chap. 904, — Groupement des contrôles radioélectriques. — Acqui- 
sitions de terrains et d'immeubles, 172.000 F. 

Chap. 9010. — Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, — Equipement des services techniques, 1.709.000 EF. 

Chap. 9050. — Groupement des contrôles radioélectriques, — ACqui- 
silions de terrains et d'immeubles, 2 millions de francs. 

Chap. 906, — Groupement des contrôles radioéleclriques. — Tra- 
vaux neufs, 1.427.000 EF. 

Chap. 9060, — Groupemient des contrôles radioélectriques. — Tra- 
vaux neufs, 2.410.000 F, 
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Chap 007. — Gi “upement des contrôles rad électriques _— Achat 
de materiel technid le, 12.260.044) F. 

Chap. 9070. — Groupement des contrôles radioélectriques. — Achat 
de matériel téchnique, 2.500.000 F. 

fotal pour la présidence du conseil, 81.992.000 F, 
Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction. 

Chap. S00. — Projels d'aménagement et de reconstruction, 142 mil 
lions 011.000 F, 

Ghap. 8000. — Projels de reconstruction et d'aménagement. — An 
nagcment du terriloire, 21.685.000 F. 

Chap. 804. — Eludes et travaux relatifs aux plans masse eg 1X 
immeubles types, 2.011.000 F, 

Chap. 3040, — Eludes et travaux relalifs aux plans masse cé X 
immeubles types, 658.000 F, 

Chap. 807. — Opéralions d'urbanisine dans les villes sinistres, 


8&::.S6:.000 F. 
Chap. 079, — Opéralions d’urbanisime dans les villes siui-fices, 
99.601.000 F. 
lotal pour la reconstruction, 1.011.126.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900. — Regroupement des services administratifs, { #mil- 
liard S52.598.000 E 
Chap. 9009, - Regroupement des services administratifs, 47 mil 
lions 6:7.000 F 
lotal pour la reconstruction, {.902,995.000 F. 
lotal pour la reconstruction et l'urbanisme, 2.941.121.000 PF. 


Santé publique et popuiation, 


Reconstruction. 


Chap 800, — Reconstruction des établissements hospitaliers natia 
näux, 129.4:6.000 F, 
Chap. $009. — Rerconstruction des établissements hospitaliers natio- 


naux. 15 millions de francs. 
Chap SOI — Reconstruction et équipement des centres de con 
trôle sanitaire aux frontières, 2.00:.000 EF. 
Chap. 8019, — Reconstruction et équipement des centres de con 
{rôle sanitaire aux frontières, 17.051.000 F. 
lolal pour la reconstruction, 1653 313.000 F 


Equipement. 


Chap. NO. — Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hni 


{aux el hospices. — Dépenses d'équipement, 96.041000 EF. 

Chap. 9009, — Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hôpi- 
taux et hospices. — Dépenses d'équipement, 14.920.000 FE 

Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale, — 
Dépenses d'équipement, 211 millions de francs. 

Chap. 9019. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale, — 


Pépenses d'équipement, 117.706.000 F. 

Chap. 902, — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
45.%393000 FE. 

Chap. 9029. — Proteclion de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
20.111.000 EF, 

Chap. 949, — Remise en état de l'établissement thermal de Bour- 
bon-l'Archambault, 1.700.000 FE. 

lotal pour l'équipement, 619.037.000 EF. 


Tolal pour la santé publique et la population, 782.550.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 
Equipement. 


Chap. 909, — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 136.400 000 F, 

Chap. 901, — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
Maisons du travail, 6.480.000 F, 

Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
Maisons du travail, 22 millions de francs. 

Chap. 902. — Equipement des centres de formation professionnelle, 
"9 + 
439.0) EF, 

Total pour le travail et la sécurité sociale, 165 619.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUIUSME 
Reconstruction. 


Chap. 801. — Routes nalionales, — Travaux dans les localités sinis- 
trées, 60.870.000 F. 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art, 179.570.000 F. 

Chap. 803, — Routes nationales, — Arnéliorations apportées aux 
ponts détruits lors <e leur reconstruction, 61.927.000 F 

Chap. 804. — Voies de navigation intérieures, — Travaux de déblaie- 
ment et de remise en élat, S11.184.000 F. 

Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux de débaiement et de 
remise en élat, 266.260.000 F 

Chap. 806. -- Phares, balises, signaux divers. — Reconstruction et 
reconstitution du matériel, 23.622000 F 
Tolal pour la reconstruction, 1.413.533.000 F, 
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{ ' I ( Ù is effectu ur le compte 
«l dd 1h ( main- Etat A. -- Jableau, par sertire et par chapitre, des autorisations 
d'e } (do 1 de programme ou de promesse et des crédits de payernent deman- 
{ NIET Ï itions de 4 ue ivile ef dés au litre du budget général. (Opérations en cours.) 
‘ - | ’ ' i iLAUX ( l'uvre 
é Ir ve ( 10% OM) | Agriculture, 
1.1 A 1 l ] i Jr } } et ‘an 
] 5, 1:22 0 [l Reconstruction. 
| ' in l 6.031.970 000 F, 
Chap, SOl, — Reconstrnction des immeubles détruits par la guerres 
autorisations de programme où de promesse demandées, 12 mil 
I 11 li rt ANNEXE lions de francs: crédits de payement demandés pour lexercice 
1952, 30 millions de francs, 
Caisse nationale d'épargne. Chap. #49 Reconstruction des 1mmeubles détruits par la 
guerre: autorisations de programme où de promesse demandées, 
NE Dépenses extraordinaire 10 mullions de francs: crédits de payement demandés pour Fexer- 
cice 1952, 40 millions de francs, 
Chap, Equiperen Malériel et outillage, 24050.000 F Chap 8010, - Reconstruction des immeubles détruits par Ja 
Chap. 9009 Edquiperne Matériel et outillage, 5S070.000 } guerre: autorisations de programme où de promesse demandées, 
Chap. ‘HM A ‘ppro} ( netruction d'immeuble 116 millions de francs; crédits de payement demandés pour lexcer- 
a 40.000 cice 1952, 181 millions de francs. 
Luiul pou lisse e d rgne, 105.960.000 F, Chäp. 8011. — Reconstruction des jmmeubles détruits par la 
guerre: autorisations de programme où de promesse dermandées, 
10 anillions de franes: crédits de payement demandés pour lexer- 
Postes, télegraphes et telephones. cice 1952, 97 millions de francs. 
Chap. 8030, — Reconstitution des forêts domaniales détruites par 
0 SCT Dépenses erltmordinaire faits de guerre: aulorisations de programme où de promesse derman- 
dées, 8 millions de francs! crédits de payement deérmandés pour 
Reconstruction l'exercice 1952, 18 millions de francs. 
Chap. 8031 — Reconstitution des forêts domaniales détruites par 
Cho) “ti; hi ! Balirn 72.050.000) F. faits de guerre: autorisations de programme ou de promesse dernan- 
CGhüp, RO He ructio Bâätitnents, 267.930.000 1 dées, 6 inillions de francs; crédits de payement demandés pour 
Chap. Sos Hi t Matériel postal, 57.240.000 F. l'exercice 1952, 20 millions de francs. 
Chap. 059 H nstt ! Matériel postal, 7.200.000 F lotaux pour la reconstruction: aulorisations de programme ou 
Chap, #0 Re iction, Matériel électrique et radioélec- de promesse demandées, 462 millions de francs: erédits de 
ini] 719 280 000 payement demandés pour l'exercice 1959 916 millions de 
Cha} (4,4 He ) iructio - Matériel €éle: iFiqu et raäadio- francs 
HU ‘jule 12.91 \ } 
Ÿ Chap. 806 annaties | Matériel électrique et radio Equipement, 

Clectrique 1.64} OUN) e - : ; 
Chan. $ Rec truct . Matériel de transport routier, a) Travaux exécnlés avec Ja participation financiere de VElat 
9 100.000 1 Chap. 900, — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie rural, 

— Apurement des programines antérieurs au 31 décembre 1945: 
Equipement autorisations de programme ou de promesse demandées, néant; cré- 
dits de payement demandés pour Fexercice 1952, 300 millions de 
Ghiap. Equipe Bâtiments, JSS.510.000 F francs, 
Chap. 9009 Equipe Bâtiment 1.129.060.000 FE, Chap. 961. — Travaux d'équipement rural: autorisations de pre- 
Chap 9%000 Equipemet Bâtiments, SS9.510.000 EF, gramme ou de promesse demandées, néant! crédits de payement 
Chap. 901 Equipe Matériel postal, 276.K40.000 F demandés pour J'exercice 1952, 400 millions de francs. 
Chap. 9019 Lquipern Matériel postal, 751.180.000 F. Chap. 919. — Travaux d'équipement rural: autorisations de pro- 
Chu] ‘Xif0) Fu j Ii Materiel I istal {88.900.000 FF gramme où de promesse demandées, 4.000 nullions de francs: cré- 
Cyap. 4 Equipement Matériel électrique et radioélectrique, dits de payement demandés pour l'exercice 4952, 2.000 millions de 


Chap. 9029. — Equipement Malériel électrique el radioélectrique, 
754.180 000 F 

Chap. 20 l juipernent Matériel électrique et radioélectrique, 
TG. 00) OX) 1 

Chap. 903 Equipement Matériel de transport routier, 42 mil- 
liuns 230.44 l 

Chap, 905) Equiper Matériel de transport routier, 2 mil- 
Dons 480.000 EF, 

Chap. 930 Equipement Matériel de transport routier, 1 mil- 
dou 420.(4k) ( 

Folui pour Je< poste élégraphes et téléphones, 10.261.710.000 F, 
Radiodiffusion française. 
Je (AM ELE be pense ertMordinaires 
Reconstruction. 

Chap. SG I X de reconstruction Outillage el bAliments 

"ANTAHN) À 
Equipement. 

Chap. 900 fravaux de programme. — Outillage pour là radio- 
diffusion. — Métropole, 111.517.000 F. 

Chap. 9009 Réseau métropolitain. — Outiilage, 18.182.000 F. 

Chap. 9000 Outillage pour la radiodiffusion, — Métropole, 30 mil- 
lu n” raies 

Chap. 901. Travaux de programime, — Bâliments pour la radio- 
ditfusi Métropole, 2.093.000 F. 

Chap. 9019 Réseau métropolitain, — Bâtiments, 23.254.000 F. 

Chap. 9010, — Bätiments pour la radiodiffusion, — Métropole, 
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Fravaux de programme, — Outillage pour la télé- 
Métropole, 29.500.000) F 


2020 Outillage pour la télévision, — Métropole, 1.344.000 F. 
003 lravaux de programime, — Bâtiments pour la télé- 
Métropole, 36.830.000 F, 

9030 Bâliments pour la télévision, — Métropole, 10 mil- 
francs, 

904 — Travaux de programme. — "Equipement du réseau 
nique africain, — Outillage, 16.941.000 F. 

509, — Travaux de programime, — Equipement du réseau 


Bâtiments, 126.000 F, 





904, — Bâtiments pour la radiodiffusion, — Afrique du Nord, 
0 F 
al pour la radiodiffusion française, 992.365.000 F. 


francs. 

Chap. 9010 Travaux d'équipement rural: aulorisations de pra- 
grannne où de promesse demandées, 2.000 millions de francs: eré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 192, 3.000 millions de 
francs, 

Chap. 9011. Travaux d'equipement rural: autorisations de pro- 
gramine où de promesse demandées, 700 millions de francs! crédits 
de payement demandés pour Fexercice 1952, 2,500 millions de 
francs 

Chap. 902, — Travaux de remembrement et de regroupement 
cultural: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
130 anillions de francs: crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 1952, 420 millions de francs. 

Chap. 9029, — Travaux de remembrement et de regroupement 
cultural: oulorisations de programime ou de promesse demandées, 
162 millions de francs: crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 1952, 150.432.000 F. 

Chap. 9020, — Opérations de remembrement et de regroupement 
cultural: autorisations de programimne où de promesse demandées, 
265 tnillions de francs; crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 4952, 00 millions de francs. 

Chap. 991. — Opérations de remembrement et de regroupement 
cullural: autorisalions de programme ou de promesse demandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 400 mil 
ons de francs. 

Chap. 903, — Restauration de l'habitat rural! autorisations. de 
programime ou de promesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 49.155.000 F. 

Chap. 9030. — Restauration de l'habitat rural: autorisations de 
programme. on de promesse demandées, 100 millions de francs: cré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 1952, 500 millions de 
francs, 

Chap. 9091 — Restauration de l'habilal rural: autorisations de 
programme ou de promesse demandées, 150 millions de francs: cré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 1992, 300 millions de 
francs, 

Chap. 9049, — Loi no 48-473 du 21 mars 1949. — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale et de 
l'équipement rural: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, néant; crédits de payement demandés pour Fexercice 
1992, mémoire. 

Chap. 905 — Réparations des destructions causées dans les dépar- 
tements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour Flexercice 1932, mémoire, 

Chap. 9059, — Réparations des destructions causées dans les dépar- 
tements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: autorisations de pro- 
gramme ou de promesse degnandées, néant; crédits de payement 


demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 









































DL 


a A MES 


es 


CE 
































DOCUMENTS 








PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE 


NAFIONALE 





9 


Chap. 9052 — Loi n° 48-373 du 21 mars 1948. — sSubrventio Lx 
collectivités publiques pour fa restauration de la voirie rurae et dt 
équipement rural autorisations die programme où de pronnessi 
demandées, néant, creunts de paretnent dernarriés pour l'exercice 
4052, mémoire 

Chap. 906 \inénaseiment agricole de la basse vallée du Rhône: 
autorisations de programme où de promesse demandées, néai Cri 
dits de parement deinandes pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap 9i9 — Subventions exceplioinneles pour anehorations 
duraltes et forestières et pour la restauration des terrains eh moi 
agit autorisations de programme où de promesse demandée 
uéaut: crédits de bavement demandés pour l'exercice 1992. méimoirs 


Chsp. 9119. - 
jurales et forestières et pour {à restauralion des 


Subventions excéplionneles pour améliorations pas 


Hot 


lag autorisations de programme où de promesse demandées 
néant; crédits de payement démäabhués pour Lexercice 4452, pné- 
dur: = 

Chap. 9110 SUBVENTIONS pour ameéboralions pastorales fore 
livres et pour la reslauralion des terrains en montagne iitorisi 
liuns de programme où de promesse demandées, 106 pllos ‘lu 
francs; crédils de payement demandés pour Fexerci 1922. {0 nil 
Juris de francs, 

Chap. 114. — Subventions pour travaux d'améliorations pasto 
rates et forestières et pour Ja reslaurabon des terrains er montagne 
autorisalons Ge Prograinine où de promesse deirvandées. 10 mil 
liuns de francs: crédits de payement demandés pour l'exercice {402 


du mullions de francs 
Chap. 9191. — Subventions aux agriculleurs et à | 


lious professionnelles pour Faimélhoralion des techniques 


cheplels, matériels divers 


SPINCHCPS, 


Dropnésst 


duetion 


gramme où dt 


vil! 


de payement demandés pour lexéreice 1952, 40 millio 


Subventions pour fixalion des dunes 
de programme où de promesse demandées, 
auent demandés pour lexercice 19952, inméimmoire 

Cha Uf11. — Subventions pou fixation des dunes 
de progranine où de proiesse demändées 
went demandés pour l'exercice 4992, 2 rnillions de fr 
Totaux pour le paragraphe 4 

ou de promesse dermandées, 4.937 miilions de 
de payement demandés pour Pexereice 1952, { 


Chap. 9140 


b) Travaux exécutés par l'Etat 


Chap. 915. — Mise en valeur des landes de Gasci 
programe ou de protuesse demandées 

ue parement détnandés pour lexercice 1952, méinoire 

Mo9. — Mise en valeur des landes de Gasci 


lions de 


Chap 
j 


autorisations de 


al 


autorisations 
demandees, 10 millions de fr: : 
hs de fran 


( 


d 


auto 


néant, crédits 


de: 


u 


néant; érédil: de 


'alhisil 


t 


de 


progra 


Hons de programme ou de promesse demandées, 6,400000 
uils de pavement demandés pour Fexercice 1952, 6.1 


Chap, 9150 — Mise en valeur des landes de Gascogi 
demandées, 10N 


lions de programme ou de proinesse 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercire 
hons de francs. 

ip. 9159, — Mise en valeur des 
Hons de programme ou de promesse d 
crédits de 


francs, 


payement dernandés hour lexe 
I0!IS 4e 
Chap. 9169, — Travaux neufs dans le: 

salions de programme ou de 

de payemmern 


for us du hi 
promesse demandée: 
lemandés pour l'exercice 1932, Inémoire. 


Chap, 9160, — Travaux neufs dans les forêts domani: 
bons de programe ou de promesses demandées, 2k 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 
lions de francs. 


Chap 9161, — Travaux neufs dans les forêts domania 
ons de programine ou de promesse 


l 
francs : cloédits di 


lions de francs, 


payement demandés pour Fexi 


lemandées, 200 
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Chap, 9179. — Loi no 48-173 du 21 mars 1918 - Réf in de 
ouvrages de prolection des terres contre les eaux et remise en état 
de cours d’eau non navigab'es et non flottables: autorisations dé pro 
Erarntoe où de promesse demandées, véant: crédits d ivernethil 
dernandés pour l'exercice 19592, mémoire 

Chap, 9189, — Restauration de terrains en montag ilorisaticns 
de programme ou de promesses demandées, 15 millions de fran 
À lis de payement demandés pour l'exercice 1952, 25 millions de 
Un19, 9180, — Restauration de terrains en montagne: autorisations 
de prograrnme ou de promesses demandées, 73 millions de francs: 
dé de payement demandés pour l'exercice 1952, 100 millions de 

Chap, 9181. — Restauration de terrains en montagne: a ition 
de programme où de promesses demandées, 50 millions ‘ane s 
créd ‘s de payement demandés pour l'exercice 1932, 50 m is di 
ranes, 

Chap. 9182, — Loi no 48-473 du 21 mars 1948. — Réfeclion des 
Cuvrages de protection des terres contre les eaux et r ri en é!a! 
des cours d’eau non navigab'es et non flottables: autoris de 
lTogramme ou de promesses demandées, néant; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1952, mémoire. nt 

Chap, 9184, — Loi no 48-173 du 21 mars 1058. — Réoara is des 
uommages causés au canal de V'HL et annexes au barrage de Schies 


Iolhried: autorisations de programme ou de promesses 





demandées 


’ 


Heant, crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Chap, 9199. Agrandissement du canai de la Nesle: autorisation 
de programme ou de promesses demandées, 13 millions de fran s 
rédits de payement demandés gour l'exercice 1952, {5 mil 
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5 millions de francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 
4951, » maillons de Iralrcs, 

l 9371, — service de la prolection des végétaux, — Travaux 
d'équipement: aulorisations de programme où de promesse deman- 
di » millions de francs; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 12, 3 millions de francs, 

lotaux pour le paragraphe b); aulorisalions de programme ou 
de promesse demandées, 1.258.100.000 F: crédits de parement 
demandés pour l'exercice 1952, 2333.601.000 F. 

Tolaux pour l'équipemen intorisations de progrimme ou de 
promesse dermandées pour l'exercice 1952, 5.793.100.000 F; cré- 
«di le payement demandés pour l'exerciec 1952, 11.S95.188.000 
fr il « 

Totaux pour l’agriculture: autorisations de programme ou de 
prorre dem les, 5957.100.000 F; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 12,2141.188.000 F, 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Equipement, 

C1 OL Construction iménagement et équipement tech- 
niq iulorisatio je programme ou de promesse démandées, 
néan ré lé payement dermandés pour l'exercice 1952, mémoire 

hap, 019 Acquisitions iminobilières: autlorisalions de pro- 
gramme ou de promesse demandrces, 22 millions de francs; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1952, 22 rnillions de francs. 

Fotaux pour es anciens comballants: autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandes, 22 millions de francs: 
crédits de pavement demandés pour l'exercice 1952, 2 mil- 
lious de francs 

Education nationale, 
Re: instruction. 
a) Reconstrucjion des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 

Chap. 806%) Elaldissement du second degré. — Reconstitution du 
matériel détroit appartenant à l'Etat: aulorisetions de programme ou 
de promesse demandées, 3% millions de francs; crédits de payement 
deinandés pour l'exercice 1952, 30 millions de francs. 

Chap, SOI Elablissements du second degré, — Reconstlilution du 
matériel détroit apparlenant à l'ElM: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 24 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exel 1952, 23 millions de francs, 

Chap, SO, — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux de reconstruction: autorisations de programme ou de pro- 
LE lermandées, 5 millions de francs; crédits de payement dernan- 
d Il x! 1952, 3 millions de francs 

Chap, 8019 Elablissements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux de reconstruction: autorisations de programime ou de 
promesse demandées, 7 millions de francs: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 17 millions de francs. 

Chap, ou Etablissements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux der ruciion: autorisations de programme ou de preo- 
messe demandées, 3 millions de francs: crédits de payement deman- 
dés pour J'exercice 1932, 3 millions de francs. 

Chap. So! Etablis-ements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux de 1 Ù in ns de programme ou de pre- 
né lemandées, 7 millions crédits de payement deman- 
d: exercice 1952, 135 millions de francs. 

{ SEL Elwblissements nationaux d'enseignement technique. 
— Reconstitution du matériel détruit: autorisations de progrämme ou 
de promesse demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, mémoire 

Chap, 8020, — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— À nslitution du matériel détruit: autorisations de programme ou 
de promesse demandées: 2% millions de francs: crédits de payement 
dema ur l'exercice 1952, 32 millions de francs. 

Chap, SO21, — Etablissements nalionaux d'enseignement technique. 
— istttution du matériel détruit: autorisations de programme ou 
de inesse demandées, 43 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, &5 millions de francs. 

Chap, 803, — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— Reconsiruction: aulorisations de programme ou de promesse 
dem liées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 
4452, mémoire, 

Chap, 8079, Etablissements nationaux d'enseignement technique, 
— Reconsuction: autorisations de programme ou de promesse de- 
mandées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 
mermoit 

Chap. 80%, — Etablissements nationaux d'enseignement ‘echnique. 
— Reconstruction: autorisations de programme ou de promesse de- 
mandées, néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 
43 millions de francs 

Chap, RO, — Etablissements nationaux d'enseignement techni- 
au Reconstruction: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 
4%52., 50 millions de francs. 

Chap. 804, — Inspection de l'éducation physique et des sports. — 
Reconstitition du matériel détruit: autorisations de programme ou de 


promesse demandées, néant; crédits de payement demandés pour 


l'exer 
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ice 1%2, mémoire. 
Bb. SE, — Travaux de reconstruction des établissements natio- 
d'éducation physique et des sports: autorisations de programme 





promesse demandées, néant; crédits de payement demandés 
l'exercice 1952, mémoire, 


Chap. 806. — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre: aulorisalions de pro- 
grarnine où de proinesse demandées, 132 millions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 132 millions de francs, 

Chap. 8069, — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de gcerre: autorisations de pro 
grarame ou de promesse demandées, 193 millions de francs: crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 100 millions de francs, 

Chap. 8060, — Protection et réparalion des monuments historiques 
endommagés par les opéralions de guerre: aulorisalions de ji 
gramine où de promesse demandées, 256 millions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 270 millions de franc: 

Chap. 8061. — Protection et réparation des monuments historique 
endommagés par les opérations de guerre: autorisalions de hro 
gramme ou de promesse demandées, 60 millions de francs; crédits 
de pavement dermatidés pour l'exercice 1952, 220 millions de fruru 

Chap. 807, — Bâtiments civils et palais nalionaux., — Reconsirue- 
tion: aulorisations de programme où de promesse demandées, néant; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 8079, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Reconstrue.- 
tion : autorisations de programme ou de promesse demandées, 14 mil- 
lions de francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 195, 
18.250.000 F. 

Chap. 8070, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Reconstrux 
tion : autorisalions de programimne on de promesse demandées, 78 mil 
lions de francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1%, 
131 millions de francs. 

Chap. 8051. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Reéconsiruic. 
tion : autorisations de programme ou de promesse demandées, 239 mil- 
lions de francs; crédits de payement demandés pour lexereire f42, 
180 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a): autorisations de programme où 
de promesse demandées, 1.679 millions de francs: crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 1.356.090. ! 


b) Participation aux dépenses de reconstruclion et de reconstitution 
du matériel détruit, 


Chap. 8OS9, — Participalion aux dépenses de recon-truction el de 
reconstitution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universitaires: aulorisations de 
programme ou de promesse demandée<, 27 millions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 27 millions de francs. 

Chap. 8080. — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel détruit des uriversités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universilaires: autorisations de 
programme ou de promesse démandées, 54 raillions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 80 millions de francs, 

Chap. SOS{, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel détruit des universités, établissement: 
d'enseignement supérieur et cilés universitaires: autorisiiions de 
programme ou de promesse demandées, 59 millions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 100 millions de franc- 

Chap. S099, — Parlicipalion aux dépenses de reconstruction el de 
reconstitution du matériel des élablisserments du second degré n'ap- 
partenant pas à l'Etat: autorisations de programme ou de promesse 
demandée, 8 millions de francs; crédits de payement demandés po 
l'exercice 1952, 8 millions de francs. 

Chap. 8090, — Participalion aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel des établissements du second degré n'ap- 
partenant pas à lElat: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 101 millions de francs; crédits de payement demande; 
pour l'exercice 1952, 200 millions de francs. 

Chap, 8091. — Participation aux dépenses de reccnstruction et de 
reconstitution du matériel des établissements du second degré n'ap 
partenant pas à l'Etat: autorisations de programme ou de prome 
demandées, 33 millions de francs; crédits de payement demandes 
pour l'exercice 1952, 110 millions de francs. 

Chap, 810, — Participation aux dépenses de reconstitution du 
matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier 
deyré: aulorisalions de jwogramime où de promesse demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Chap. 8109. — Participation aux dépenses de reconstilulion du 
matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier 
degré : autorisations de programme où de promesse demandées, néant, 
crédits de payement denandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 8100, — Participation aux dépenses de reconstitution du 
matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier 
degré : autorisations de programine ou de promesse demandées, 4 mil- 
lions de francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, 
14.001.000 F. 

Chap. 8104. — Participation aux dépenses de reconstitution du 
matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier 
degré: autorisations de programme ou de promesse dernandées, 
6 millions de francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 
1952, 6 millions de francs. 

Chap. 811. — Participation aux dépenses de reconstruction des éla- 
blissements du premier degré: autorisations de programme ou (0° 
promesse demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 81149. — Participation aux dépenses de reconstruction dei 
élablissements du premier degré: autorisations de programine 0! 
de promesse demandées, 51 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 51 millions de francs. 

Chap. 8110, — Participation aux dépenses de reconstruction d°* 
établissements du premier degré: autorisations de programme ou d° 
promesse demandées, 183 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 400 millions de francs. 

Chap. 8111. — Participation aux dépenses de reconstruction 
établissements du premier degré: autorisations de programme ou de 
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promesse demandées, 221 millions de francs: crédits de payement 
demandés pour l'exereice 1952, 400 millions de francs 


Chap. 812. - Participallon aux dépenses de reconstru tion et di 
reconstitution du matériel des établissements d'enseignement teen 
nique : autorisations de programme on de promesse demantéees, 
néaut: crédit de payement demandés pour lexercice 19932, memoire. 

Chap. S120. Parlicipalon aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du malériel des établissements d'enseignement tech 
nique: autorisations de programme ou de promess lemandées 
néant: crédits de payement demandés pour Fexercice 1992, 10 rm 
hot ! > 


Chap. 8121. — Participation aux dépenses de reconstruction et dt 
reconstitution du matériel des établissements d'enseignement te 


nique: autorisations de programme ou de promesse demnaniees 
néant: crédits de payement demandés pour d'exercice 1952, 25 tn 
lions dt francs 

Chap. 8139 Education physique et sports, — Par pation à la 
recol stitution du inatériel détruit: autorisations dt prograrnine OÙ dt 
uromesse demandées, 4 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1992, 5 millions de francs 

{ p. 130 Education physique et sports, — Participation à a 
reconstitution du matériei détruits autorisations de programme où 


de promesse di uandées, IS millions de francs: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 30 millions de francs. : 

Chap. Stal. - Educalion physique et sports, — Participation à la 
reconstitution du matériel détruit: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 3 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1992, 5 millions de franrs. 

Chap. St4. — Participation à la reconstitution du matériel des salles 
de spectacles, conservatoires, écoles nationales et sociéiés de musi 
que: autorisalions de programme où de proinesse de inandiées, néant; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire 


Chap. 8119 — Participation à la reconstitution du matériel des 
salles de spectacles, conservaloires, écoles nalionales et sociétés de 
musique: autorisations de programme où de promesse demandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, mémoire. 

Chap. 8110, — Participation à la reconstitution du matériel des 


salles de speclat les, conservatoires, écoles nationales et sociétés di 
musique: autorisations de programme ou de promesse demandées 
94 millions de francs: crédits de payement demandés pour lexercice 
1952, mémoire. 

Chap. 84. — Participation à la reconstitution du matériel des 
salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et sociétés de 
nusique: autorisations de prograrmme ou de promesse demandées, 
6 millions de francs; crédits de payement demandés pour Fexercice 
4952, 5 millions de francs 


Chap. 815. Participation à la reconstilution des fonds de livres 
des bibliothèques sinistrées: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1992, mémoire 

Chap. 8199. — Participation à Ja reconstitution des fonds des livres 


des bibliothèques sinistrées: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, néant; crédits de payement demandés pour lFexer- 
cire 1952, mémoire 

Chap. 8190. — Bibliothèques, — Reconstruction et reconstitution 
de fonds de livres: aulorisations de programme ou de promesse 
demandées, 28 millions de francs; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1952, anémoire. 

Chap. 8151. - Bibliothèques — Reconstruction et reconstitution 
de fonds de livres: autorisations de programme où de promesse 
demandées, 3 millions de francs; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 3 millions de francs. 

Chap. SI6 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1932, mémoire. 

Totaux pour le paragraphe b): autorisations de programme ou 
de pronesse demandées, 8S6S millions de francs; crédits de 
pavement demandés pour l'exercice 1952, 41.539.001.000 F. 

Totaux pour la reconstruction: autorisations de programme on 
de promesse demandées, 2,517 millions de francs: erédits 


de payement demandés pour l'exercice 1952, 2.895.051.000 EF. 


Equipement, 


a) Travaux exécutés et financés par l'Elat, 


Chap. 900, — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipe- 


Bent: aulorisations de programme ou de promesse demandées, 
neanl; Crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Chap, 09, — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipe- 


ment: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
héant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap, 9000, — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipe- 
nent: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
ant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1932, 700.000 EF. 

Chäp. 9001. — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipe- 
Jnent: autorisations de programme ou de promes<e demandées, 
100 millions de francs: crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 1952, 80 millions de francs. 


Chap. 901, — Lycées et collèges, — Acquisitions: autorisations 
} 


de programme où de promesse demandées, iéant; crédits de paye- 
nent demandés pour l'exercice 1952, mémoire 
Chap, 919, — Lycées et collèges — Acquisitions: autorisations 
ce programme ou de promesse demandées, néant: crédits de pay 
ment demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 
Chap, 9010, — Lycées et collèges, — Acquisitions: autorisations 


de programme ou de promesse demandées, 17 millions de francs 
c ed de payement demandés pour 1'eXeércice 1952, 50 millions de 


1rancs, 





se demandées, 
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AA) 1111 1 i i t «lé i l pour exer- 
( j' ! d 

{ | | ( l et à igerment des collèges 1119 
] \ [ue a | tive risations de programme 
ua de or réd de payement demandes 
p'' e 199%, 1! 

{ i 1:10 ) et I ivement des collèges natio- 

TE et sportive: autorisations de programme 
pit «fl port) ‘de es, #3 Mi ns de francs; crédits de paye- 
RE den xercice 1952, 50 millions de francs 

{ i Q PEL _ ] ( unménagerment des Collèges natla 

xx d'éd lue « po e; autorisations de prograrnime 

ME «| lt de i »4 11) 1s de franc<: crédils Gé part 
tu einandes ] exe ë 1952, SO millions de francs, 

Una 1151 { ; { (RUE. agerment des collèges natio- 
naux d'éd portive: autorisations de programme 
WE « messe detnandees N Fil ions de francs: crédits de paye 
miel emandés po ext e 1952, 54 millions de franes, 

Cha DES, — ( S ] et aménagement des collèges natio- 
! \ ‘ { él 14 pré] iratoires d'éducation physSujue 

1 de programme on de promesse dernandéi 
fi la pavern demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

{ i 11, Col me et aménagement des collèges natio- 

IX ei éCoies D} iparaltoires d'édu ation physique 
L t ns de prograrmime ou di promesse demandées, 
I 4 d werment demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

{ 1150 { arm rement des collèges natio- 
I Æ iux el écoles pré] iratoires d'éducation physique 
L | TN i \ de programme « de promesse demandées, 

Tr | de payement demandés pour l'exercice 
1%, (M0) (Un) 

{ MA, — Co et aménagement des collèges natio- 
Na x t g x él écoles préparaloires d'éducation physique 
et s} \ ilions de programme ou de promesse demandées, 
1! ) fra lits de payement demandés pour l'exercice 
1932, 120 mil de fra 

Chap, 9416 - { es de formatior tique, — Construction et 
dnétage rt iilorisations de programme ou de promesse derman- 
dés 4 de pavernent demandés pour l'exercice 1992, 
Ha ith 

Chap, 92%, — Extension des archives nationales. — Acquisitions: 
aulori-a = de programme où de promesse demandées, néant; Cré- 
‘) le pavernent dermandés bo l'exercice 1%2, mémoire, 

Chap, 9290, — Extension des archives nationales, — Acquisitions: 
autorisations de programme ou de promesse demandées, 20 millions 
de fr ] de } nt demandés pour l'exercice 1952, 
À e fr 

Chap, 92%, — Râliments civils et palais nationaux, — Achèvement 
des travaux € Ù vale le prograrmme ou de promesse 
demand l Ï le payer demandés pour l'exercice 
1052, mer 

{ 19 Bâtinne et pala nationaux, — Achèvement 
q l IX € Wirs: à satior le programme ou de promesse 
demandees mio le ff rédits de payement demandés pour 
l'ex e 192 3 m ) de frar 

Chap, 9240 BAtinne 3 ( et palais itionaux: autorisations 
de program le ] nesse dermandét 1 millions de francs: 

édit nent demand pour l'exercice 1952, 67 millions de 
fra] 

Chap. 91, — HRätin et palais nalionanx, — Achèvement 
de iVaIx €? iutorisa de programme ou de promesse 
demandées, 152 m le frame crédits de payement demandés 
pou x4 e 1952, 90 1 ) le france. 

Chap, 9268 Ser\ les eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud : 
vutoris le programme onu de promesse demandées, néant; cré- 
d d ver demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Cl 92650 Si les eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud: 
au itio di gramme on de promesse demandées, 1 million 
de francs: créd de pavem demandés pour l'exercice 1952, 
120000) EF 

Ù RAT ei e eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud: 
autorisalions de programme où de promesse demandées, 49 millions 
} fr rédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 
bn s de frm . 

Chap. 927 Etablissements d'enceïgnement supérieur, — Equi- 
péri a tions de programme onu de promesse demandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chan 179 Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
pement, autorisatio de programme ou de promesse demandées, 
' mil de francs dits Ce payement demandés pour l'exercice 
2952, 3 m'ilhons de francs. 

Chap. 9270 - Elablissements d'enseignement supérieur, — Tra- 
vaux d'Etat: autorisation de programme ou de promesse demandées, 
sh mmilli le fran crédits de payement demandés pour l'exercice 
1952, 150 millions de francs 

Chap. 9071 Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
pernent iutorisatior le programme ou ce promesse demandées, 
118 millions d in crédits de payement demandés pour | exercice 
1992, 200 mill le francs 

Chap. ®S, — Aménagement des administrations centrales des minis- 
tèr itorisations de programme on de promesse demandées, 
 mullions de francs: crédits de payement cermandés pour l'exercice 
1952 1 m ons de francs , 

(1 0289, — An m des administrations centrales des 
mit or 1 risations de programme ou de promesse demandes, 

millo d le payen demandés pour l'exercice 
1952 ») I d fr 3. 


Chap. 9280, — Aménagement @es adrninistrations centrales et cit: 
administratives: autorisations de programme ou de promesse deman- 
dées, 217 mmilons de francs: crédits de payement demandés pour 
l'exercice 4952, 40 millions de francs. 

Chap. 92$1, — Aménagement des administrations centrales et cité 


administratives: autorisations de programime ou de promesse delnar: 


cées, 285 millions de francs: crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952. 300 millions de francs 

Chap. 9290. Manufacture nationale de Sèvres, — Rééquipement 
en matériel: autorisations de programme ou de promesse deérnan 
dées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1%? 


memoire, 
Totaux pour le paragraphe a): au'orisa'ions de, prograrnme 
de promesse demandées, 7.830 millions de francs: crédits d 
payement demandés pour l'exercice 1952, 10.508.380.000 EF, 


avec la participation financière de l'Etat 
Centre national de la recherche scientifique, — 


autorisations de programme ou de promesse derna 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952 


b) Travaux exécutés 
99321. 
ACŒUSITIONsS : 
dées, néant; 
6 millions Ce francs. 

Chap. 9999. Centre national de la recherche scientifique, — Tra 
vaux : autorisations de programme ou de promesse demandées, néant 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 132.830.000 F. 

Chap. 9330. — Centre national de la recherche scientifique. — 
Travaux: autorisations de programme ou de promesse demandée 
néant; crédits de payement demancés pour l'exercice 1952, 
200.244) 000 F. 

Chap. 9331, — Centre national de la recherche scientifique. 
Travaux: autorisations de programme ou de promesse demandée 
néant; crédits de payement demandés pour lexercice 1952, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9349. 


Cha] 


Centre national de la recherche scientifique, — 
Achat matériel scientifique: autorisations de programme où 
promesse cemandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 28.120.000 F. 

Chap. 9330. — Centre national de la recherche scientifique, — 
Achat de matériel scientifique autorisations de programme ou 
promesse demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 53.800.000 F. 

Chap. 9341. — Centre national de la recherche scientifique. 
Achat de matériel scientilique: autorisations de programme ou 
promesse demandées, néant; crédits £e payement demandés po 
l'exercice 1952, 8S millions de francs. 

Chap. 935. — Enscignement supérieur. — Acquisitions: autorisa- 
tions de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 9359. — Enseignement supérieur, — Acquisitions :. autorisa 
tions de programme ou de promesse demandées, néant; crédils Ce 
pavement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 9350, — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 
tions de programime ou de promesse demandées, néant; 
payement demandés pour l'exercice 1952, 43.550.000 F. 

Chap. 955 Enseignement supérieur, — Acquisitions: autorisa- 
tions de programme ou de promesse cemandées, néant: crédits de 
pavement demandés pour l'exercice 1952, 90 millions de francs. 

Chap. 996. — Enseignement supérieur, — Travaux: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de pa) 
inent demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 9369. Enseignement supérieur, — Travaux: autorisations 
de progrernrme ou de promesse demandées, 110 millions €e francs; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 300 millions de 
francs. 

Chap. 9360. — Enseignement supérieur, — Travaux: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, 529 millions de francs 
crédits de payement deimançés pour l'exercice 1952, 800 millions de 
francs. 

Chap. 9361. — Enseignement supérieur. — Travaux: autorisations 
de programme on de promesse demandées, 857 millions de franc: 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 500 millions de 
francs. 

Chap - Construction de la nouveile faculté de médecine de 
Paris: autorisat de programme ou €e promesse demandées, 
920 millions de francs: crécits de payement demandés pour lexer 


de 


1 


autorisa- 
crédits 4 


068. 


ofis 


1992, 600 millions da francs. 
Chap. 937. — Constructions scolaires de l'enseignement du second 
degré, — Subventions: autorisations de programme ou de promesse 


demandées, néant: crédits de payement <emandés pour l'exercice 
1952, 37 millions de francs. 

Chap. 9379. — Constructions scolaires de l’enseignement du second 
degré, — Subventions: autorisations de programme ou de prormes 
demandées, 43 millions de francs: crédits de payement demances 
pour l'exercice 1952, 43 millions de francs. 

Chap. 9370, — Constructions scolaires de lPenseignement du secol } 
degré. —- Subventions: autorisations de programme ou de promesse 
dernandées, 221 millions de francs: crédits e payement demandes 
pour l'exercice 1952, 450 millions de francs. 

Chap. 9371. — Constructions scolaires de l’enseignement du second 
degré, — Subventions: autorisations de programme ou de promes 
demandées, 749 millions de francs: crédits de payement demances 
millions de francs. 


pour l'exercice 1952, 300 

Chap. 938. — Constructions scolaires de l'enseignement du prem'er 
degré. — Subventions: autorisations de programme ou de promi 
demandées, néant; crédits de payement demancés pour flexerciet 
1952, mémoire. 

Chap. 9289 — Constructions scolaires de l’enseignement du ÿre- 
mier degré. — Subventions: autorisations de programme ou de Fr°° 
messe dermandées, 970 millions de francs; crédits de payem 


1952, 370 millions de francs. 


demandés pour l'exercice 
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Chap. 9380. — Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 
maier degré. — Subventions pour constructions, aménagement et 
grosses réparations: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 4.961 millions de francs; crédils de payement dermandés 
pour l'exercice 1932, 4 millianis de francs. 


Chip. 9981, — Constructions scoiaires de | 


‘enseignement du pre- 
mier degré. — Subventions pour constructions, aménagement et 
grosses réparations: autorisations de programmime ou de promesse 
demandées, 2.295 mitlions de francs; crédits de payement dernandés 
pour l'exercice 1992, 2.500 millions de francs 

Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantines sco- 
Jaires: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1432, mé 
moire ; 

Chap. 999 — Subventions pour la construction de cantines sco 
laires: autorisations de programme ou de promesse demäanures, 
néant: crédits de payement demandés pour Flexercice 1452, mé 
moire. : 

Chap, 0290 — Subventions pour la construction de cantines sca 
laires: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
it millions de francs; crédits de payement dernandés pour l'exer- 
cice 49%, 10 milhons de francs. 

Chap, 93941. — Subventions pour la construction de cantines sco- 
aires: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
ÿ millions de francs: crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 14952, 93 millions de francs. 

Chap. 910 — Constructions scolaires de l’enseignement techaique. 
_— Subventions: autorisations de programme où de promesse derman 
des, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 
LieInoire, 

Chap. 9409 — Constructions scolaires de l'enseignement technique 
— Subventions: autorisations de programme où de promesse detan 
dées, 53 millions de francs; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 55 millions de francs, 

Chap. 9309, — Constructions scolaires de l'enseignement technique. 
_— Subventions: autorisations de programme où de promesse deman 
dées, 203 millions de francs; crédils de payement dermardés pour 
l'exercice 1952, 450 millions de francs 

Chap 9401, — Constructions scolaires de l’enseignement technique. 
— Subventions: autorisations de programme ou de promesse derman- 
aées, 167 millions de francs: crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 300 milhons de francs. 

Chap. 941 — Equipement en matériel technique des établisse- 
ments communaux d'enseignement technique: autonsalions de jro- 
granime ou de promesse dernandées, néant; €érédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952 mémoire 
Chap, 9119, — Equipement en matériel technique des 
ments communaux d'enseignement technique : autorisations de 
programine où de promesse demandées, néant; crédits de payement 
deinandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 9:10, — Equipement en matériel technique des étahlisse- 
ments concernant l'enseignement technique: autorisations de pro 
vremme on de promesses demandées, néant; crédits de payement 
deinandés pour l'exercice 1952, 40 millions de francs. 

Chap, 9411. — Equipement en matériel technique des établisse- 
ments concernant l’enseignement technique: autorisations de pro- 
crane ou de promesses demandées, 25 millions de francs: crédits 
de parement demandés pour l'exercice 192, 50 millions de francs. 
Chap. 943. — Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux: auio 
risalions de programme ou de promesse demandées, néant: 
de payement demandés pour l'exercice 19%52, mémoire. 
Chap. 9139, — Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux: auto 
risations de programme Où de promesses demandées, 8 millions de 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 8 mil- 
lions de francs, 

Chap. 9430. — Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux: auto- 


DD ! 
credits 


risations de programme ou de promesse demandées, 53 millons de 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 15 mit- 
lions de francs. 

Chap. 9131. — Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux: auto- 
risations de programme ou de promesse demandées, 1$S4 millions 
de francs crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 
80 millions Ge francs. 

Chap. 9150 — 


sr( \ 


Edification de la cité universitaire d'Antony- 
— Participation de J'Etat: aulorisations de programme ou 
de promesse demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 50 millions de francs. 

Chap. #5, — Subvention aux collectivités pour travaux d'aména- 
gement sportif (programme du 1% novembre 1910): aulorisations de 

2rarmme où de promesse demandées, 76 millions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 9 millions de francs 

Chap. 947, — Subvention aux collectivités pour travaux d'aména- 


‘ 
l 


sement sportif {programme 1916-1917): autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 53 millions de francs; crédits de paye- 
Inent demandés pour l’erercice 1952, 20 millions de francs, 


Chap, 9479, — Subrentions aux collectivités pour travaux d'amé- 
Daserment sportif (programme 1946-1917) : autorisations de programme 
où de promesse dernandées, 92 millions de francs; crédits de paye 
Inent dernandés pour l'exercice 1952, 30 millions de francs. 

Chap. 9170. — Subventions aux collectivités pour travaux d'amé- 
haserment sportif et installations d'éducation populaire en faveur de 
la Jeunesse: autorisations de programme ou de promesse demandées 
221 Millions de francs; crédits de payement demandés pour l’exer 
cice 1952, 600 millions de francs. 

Chap. 9:71. — Subventions aux collectivités pour travaux d'’amé- 
nagement sportif et installations d'éducation populaire en faveur de 
ia Jeunesse: autorisations de programme ou de promes<e demandées, 
V2? crédits de payement demaudés pour l'ever- 


r 


#22 millions de francs : I 
‘e 1952, 750 millions de francs 
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Chap. 940 Subventions aux 
gauement pour travaux d'équipe ] 
ETältihe ou de promesse dethäatklt il 
de payement demandés pour lexerci fu 

Chap. 9481. — subventions iX WHivt « 
gnement pour travaux d'équipe | 
grüuiNlhie ou de promes mändees iS mi 
de parement demandés pour Fex: 152 

Chäp. 9190 Etabl!i me ] 
dépel es sultant le ns! ; 
inent dans les casernes i}h} } 
progratipe où de promesse dernandet Lie 
dermändés pour lexe ce 105 HALL 

Chap. 950 Participation X travaux 
dépariemt nlales: autorisations dt prog lhitiie 
dées, 5 millions de francs rédits de ] lé 
cice 1992. 5069 000 I 

Chap. 90 Participation aux 
départ inentales: uto lions de } [EL ititile 
dées, 5 milkons de frar re le ] tu 
cice 1952 , Huiilions de francs 

Chap. 99519 Subventions } 

di province UtOorISatio le programine « 
néant; crédits de paven demandés pu 

Chap. 911 SUDVEHRUUNHS } à 
de provioct (hé t sutle IL 
gratuime ou de promesses lemardées, 45 n 
de pavement demandés pour Fexi [RU 

Chap. 411 subrentions nu Ù 
de province, fhéatres et sall de conce] 
graine où de promesse demandés 
demandés pour lexerci 192, 10 m : 

Chap. 94520 Constru QE l 
degré Subventio ( rite a! 
te promesse dernande I cdi ] 
l'exercice 1952, mémoire 

Chap. 9°1:9 Dépenses de brernié 
Sements du seco degré ap} échänl | 
graine où de proni [ lei « 
demandés pour l'exercice 1952, mémo 

Chap. 9540, — Dépenses de premi n<t 
sements du second degri apparlenant à Ï 
grarmine où de promesse dernandés 10 
de pavement dernandés pour lexe 1452 

Chap. 9341. — Vépenses de premi a 
sements du second degré apparien à l'I 
gramme ou de promesse dem hr 4 Hi 
de payement demandés pour Fes 19 

Chap 9530 Bibi heéques \ t 
grartnarne aulor Hot Œe progra li 
71 millions de frat édit | 
cice 1952, 7 millions de fra & 

Ghäp. J0 Bil eq 
Craie iutor {1 de prog [El 
64 millions de frai édi y 
cice 1952, 100 ill le frat 

Chap. Goo. — fHib IOThEQUES  UHIVErSIUIT 
grarnint auto to Œœe progratnnm 
6s millions di fran vréd i ] } 
ci 1952, 50 millions de fran 

Chap. 9560 Etablissemer ( d d 
raatériel des établi fit ipparte | 
de programme où de rom (£ 
crédit di payement den | 
francs 

Chap 90561 Etal eri | 
matériel de <tab! It! } Û 
de programme ou de pr 
crédits de part { 
francs 

Chap. 9570. — Mu 
tions de pr mine « } 
francs; crédits de } ] | 
lions de fra! 

Chap. 00711 — Musées naliohaux, classés 
autorisations de prograrnrae « } 
de francs ; créd de | 
mémoire 

Chap. 9581. — Subvenlio diX À Û 
risalions de prog ou de prorn ] 
francz:; crédits de ent demandi ü 

Totaux pour le } igrapl b : 

de prorne:s dernarnmiée 10.4 

de payement dernar pou Û 
Totaux pour | é4 11} nent | { 

prome-se demarik 1.1 

payement desnandés | lex Û 
lotaux pour l'éducalion naliona 

ou dr promesse dornarmdie 

de payem le | pot 
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3478 
Chap. 9019, — Services financiers. — Equipement technique: auto- 
Etats associés, risations de programme ou de promesse demandées, 12 millions de 
francs; crédits de pasement dernandeés pour l'exercice 1952, 55 imil- 
Equipement, lions de franrs. 
E Chap. 9010 Services financiers, — Equipement: autorisations 
Cha O0 [fau TTTIT iriat de France et servire ratlacheés de programme ou de promesse detnandées, 22.800.000 EF; crédits 
{) [l RLE let t per oil iutorisations de de pasement demandés pour l'exercice 1952, 42.200.000 F. 

ï ! 1 de promesse demandés 211 millions Ge francs l Chap. 9011, — Services financiers, — Equipement technique: auto- 
«li il ler pour | ice 1992, 251 millions « r'sations de programme où de promesse demandées, 45 millions de 
fra francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 19952, 49 mil. 

Cliup 9011, — ( | | «| logements: autorisations de pro jinr le francs 
ratnine 1 dt roi deinardice 22 poillions de francs; crédits Chap, 9H! - Participation de l'Etat (souscription et libération 
de pay ent dein le r l'exercice 1992, 106.500,000 F. d'actions) et dotation des fonds d'approvisionnerment des budgets 

Chap. 9021 s ‘ anilaires et hospitaliers, — Opérations innexes: autorisations de programme où de promesse demandees 
ihimtol s et équipement mmobhiher autorisations de programme 2 4) pnillions de francs: crédits de payement demandés pour l'exer- 
"ui de promesse demandées, 1251.700.000 F; crédits de payement cit 1952, 2.600 millions de francs, 
dernand pour l'exercice 1952, 403.700.000 Æ Chap. 9050. lravaux et revision des documents cadastraux résulk 

Chap, - Services de l'enscignentænt, Opérations immobi tant du rermembrement: autorisations de prograrmme ou de promesse 
lièr | équipement mobiler: autorisations de programme ou de demandées, 50 millions de francs; crédits de payement demandés 
prorn e demandées, 129 millions de francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 50 millions de francs. 
detnand D | e 1952, 129 millions de francs. Chap. 905. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 

Cha ii | ere R -France-Asit autorisations de déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
prograrine où de prom e demandées, 176 millions de francs; néant: crédits de payement demandés pour lFexercice 1952, mémoire. 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 176 millions de Totaux pour l'équipement: autorisations de programme où de 
fran promesse demandées, 3.017.800.000 F: crédits de payement 

lotaux Etats associ ulorisations de programme ou demandés pour l'exercice 1952, 3.193.713.000 F. 
de prorn demandées, 2.183.709.000 F; crédits de pare Totaux pour la section I: autorisations de programme ou de 
lent derman pour l'exercice 1952, 1.094.200.000 F. promesse dermandées, 3.0SS.800.000 F:; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1932, 5.292.743.000 F. 
Finances et affaires économiques. Totaux pour les finances: autorisations de programme où de 
promesse dernandées, 42.110.100.90009 F: crédits de payement 
JL. — FINANCES demandés pour l'exercice 1952, 12.255.0143.000 F. 
Sutrionx E — Charges cCornmunes. IL. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES. 
Reconstruction. Equipement. 

Chap. 802, — Couverture des dépenses de reconstruction du bud- Chap. 9019, — Investissements de l'Etat dans les départements d'ou 
get annexe des poste télégraphes et té'éphones: autorisations de tre-mer: autorisations de programme où de promesse demandées, 
progranine où de promesse demandées, 1453.279.000 F; crédits de 3.900 millons de francs; crédits de payement demandés pour l'exer- 
payement demandés pour l'exercice 1952, 1.133.275.000 F. cice 1992, 3,200 miliions de francs, 

Chap. GOI1, — Investissements dans les départements d’outre. 
Equipement. mer: autorisations de programime ou de promesse demandées, > imil- 
liards de francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 
Chap. (x) Couverture des hausses des prix intervenues depuis 2,70 millions de francs. 


le mois de juillet 1951: autorisations de prograrnime ou de promesse 
demandées, 30 milliards de francs; crédits de payerment demandés 
pour l'exercice 1992, memoire 

Chap, 909 Participation au financement de la deuxième section 






du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: autorisa 
tions de programme ou de pronesse demandées, 7.566.7 F ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, 7.566.727 F 


Chap. 9001 Opéralions foncières et immobilières nécessaires 
au fonctionnement des adininistralions et services publics: autori- 
salions de programime ou de promesse demandées, 21.300.000 F; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 24.300.000 F. 

Totaux pour la section 1: autorisations de programme «4 de 
prœunesse demandées, 39.021.300.000 F; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 9021 300.000 EF, 


SECTION HI. — Services financiers. 
Reconstruction. 


Chap, 800. — Services financiers Reconstruction: autorisations 
de prograrmme ou de promesse demandées, néant; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 8009, — Services financiers. — Reconstruction: autorisaffons 
de programme ou de promesse demandées, 71 millions de francs; 
crédits de payement dernandés pour l'exercice 1952, 100 millions de 
francs. 

Chap. 801, — Services financiers — Reconstitution du matériel 
détruit: autorisalions de programme ou de promesse demandées, 
dant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Fotaux pour 14 reconstruction: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 71 millions de francs; crédits de 
payement demardés pour l'exercice 1952, 100 millions de 
francs 


Equipement. 


Chap. 900. — Achat, construction ou aménagement d'immeubles 
pour les services financiers: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 90 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1932, 64.317.000 F, 

Chap. 9009 — Achat, construction où aménagement d'immeubles 
pour les services financiers: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 103 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 95 millions de francs. 

Chap. 9000, — Construction ou aménagement d'immeubles pour 
les services financiers: autorisations de programme ou de promesse 
dernandées, 80 millions de francs; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1952, 80 millions de francs. 

Chap. 9001 — Construction ou aménagement d'immeubles pour 
les services financiers: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 38 millions de francs; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1952, 60 millions de francs. 

Chap 901. — Services financiers. — Equipement technique: auto- 
risations de programme ou de promesse demandées, 7 millions de 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 38 mil- 
lions 126.000 F. : 





lotaux pour les affaires économiques: aulcrisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 5.990 millions de francs; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 19952, 5.900 rnil- 


lions de [francs 
France d'outre-mer. 
Equipement. 


Chap. 900. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve. 
lopperment économique et social des territoires d'outre-mer: autori- 
sations de programme ou de promesse demandées, 9 milliards de 
francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 21 mil 
liards de francs, 

Chap. 9000, — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer: aulori- 
salions de programme ou de promesse demandées, 4.250 millions de 
francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, 5.500 mil. 
lions de francs, 

Chap. 9001. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
loppernent économique et social des territoires d'outre-mer: autori 
sation de progratnme ou de promesse demandées, 9 milliards de 
francs: crédits de payeraent demandés pour l'exercice 1952, 41 mil- 
liards de francs. 

Chap. 901. — Installations radioélectriques dans les terriloires d'on- 
tre-mmer: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
2» millions de francs: crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 1952, 25 millions de francs. 

Chap. 9030, — Construction de tribunaux dans les territoires d'ou- 
tre-mer: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 213 mil- 
lions de francs. 

Chap. 904. — Etablissement administratif permanent à l'ile Amster 
dam: autorisations de programme ou de promesse demandées, néanl; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Chap. 9010, — Equipement administratif de la Haute-Volta: auto- 
risations de programine ou de promesse demandées, 52 millions de 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 75 mil 
lions de francs. 

Chap. 903, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Totaux pour la France d'outre-mer: autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 22327 millions de francs; cré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 61952, 37.813 mil- 
lions de francs, 


Industrie et énergie. 


Equipement. 


Chap. 9051. — Subvention au bureau de recherches des pétroles: 
autorisations de programme ou de promesse demandées, 3.500 mil- 
lions de francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 19°, 
4 milliards de francs. \ 

Chap .9061, — Awances ou subventions aux entreprises de recher 
ches et de prospections minières: autorisations de programme ou de 
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promesse demandées, 12 millions de francs; crédits de payement 
dernandés pour l'exercice 1952, 12 millions de francs. 

Chap. 908. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'chéance: autorisations de programme où de promesse demandées, 
néant: crédits de payernent demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 9091. — Participation de l'Etat au financement des travaux 
d'équipement de la chute d'Ottimarsheim: autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 67.100.000 F; crédits de payemen Ma ti- 
dés pour l'exercice 1952, 07 millions de francs. 

Totaux pour l'industrie et l'énergie : autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 4.190.100 F: crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1952, 4.%9 millions de francs, 


Intérieur. 
Reconstruction. 


a) Travaux exéculés par l'Etat, 


Cha «00. — Servives de la sûret$ nationale, — Bâtiments et 
travaux. Réinstallation des services. Reconstruction: autorisa 
lious de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1932, memoire 

Chan. 8000 — Sûreté nalionale. — Bâtiments et travaux. — 
Reconstruction: autorisations de programme ou de promesse deman 
dés, 21 millions de francs; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1932, 46 millions de francs. 

Chan. 8010. — Réparation des dégradations par faits de guerre des 
chemins départementaux et comimunaux: autôrisations de pro 
gramme ou de promesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 328 millions de francs. 

Chap. Soit — Réparation des dégradations par faits de guerre des 
chemins départementaux et communaux, autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 506 millions de francs: crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 674 millions de francs. 

Totaux pour la reconstruction: autorisations de programme ou 


de promesse demandées, 52% millions de francs: erédits de 
payement demandés pour l'exercice 1952, 1.048 millions de 


Equipement. 


a) Travaux exécutés avec la parlicipation financière de l'Etat 


Chap, 902. — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage. Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour rexéecutien de travaux d'équipe 
ment de la vie colleclive de la nation. — Constructions publiques 
— lots insalubres Habitations: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, néant; crédits de payement demandés 


pour l'exercice 1952, mémoire. 


Chap. 9929, — Pian d'équipement national. — Tranche de démar 
rage. — Subventions aux coliectivités locales et aux élablissements 
et services qui en dépendent pour lexécution de travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation. — Constructions publiques 
- lots insalubres. — Habitations: autorisalions de programme ou 


de promesse demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 167 millions de francs. 

Chap. 9020. — Subventions pour travaux d'équipement de la vie 
collective de Ja nation: autorisations de programme ou de pro 
mes demandées, 150 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 472 millions de francs. 

Chap. 9021, — Plan d'équipement national. — Tranche de démar 
rage. — Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour l'exécution de travaux d'équipe- 
ment de la vie collective de la nation et travaux d'amélioration ou 
d'extension des bâtiments publics détruits par la guerre, — Cons- 
tructions pubiiques. — lots insalubres. — Habitations: autorisa- 
tions de programme ou de promesse demandées, 950 millions de 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 471 
millions de francs. 





Chap. 903 — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 

rage. Subventions aux départements et aux communes pour tra 
vaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urgents 
au réseau routier départemental, vicinal et rural: autorisations de 
frograrine ou de promesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 
Chap. 9039 — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
£ — Subventions aux départements et aux communes pour tra- 
Vaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urgents 
au réseau routier départemental, vicinal et rural: autorisations de 
progranime ou de vréemesse demandées, néant; crédits de payement 
dernandés pour l’exercice 1952, 103 millions de francs. 

Chap, 9990. — Subventions pour travaux de remise en ét 
réseau roulier: autorisations de programme ou de promesse d 
dées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 
150 rnillions de francs. 

Chap. 9031. — Pian d'équipement national. — Subventions aux 
déparlements et aux communes pour travaux de remise en élal de 
viabilité, travaux d'équipement urgents et iravaux d'’amélioralion 
des ouvrages d'art détruits par faits de guerre du réseau routier 
‘départemental, vicinal et rural: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 900 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 900 millions de francs. 

Chap. 904. — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rage, — Subventions aux collectivités locales et aux élablissenrents 
ct services qui en dépendent au titre des communications (véhi- 
cules utilitaires, passages d'eau et défense contre les eaux): autori 
salions de programme ou de promesse demandées, néant; crédit 
de payement demandés pour l'exercice 1952, mémoire. 








Chap. 9049 — Plan d'équipement nat 
rage. — Subventions aux EA S 
et services qui en dépendent t 
cules utilitaires, passag jeau et d 
salions de prograinine où de } n 
de parement demandes p ext € 

Chap. 9010. — Subventions 1 
salions de progranmne ou d I 
de payement demaldes pour lext 

Chap. Jo. - Pia d'équipement 
rage Subventions aux collectivités 
OU SEFVICES QUI € dep (} Re. 
ment S} a! Assi ment 1) 
— Voirie urba el s déf 
grarnine Où tt l Il QeHHAant 
demandes ï ir lexeir e 14 

(:! [EMIU P 
rat > DA s X 
et er q ° p 
pement spécial. (A ont LE 

\ t l l nent icf 
gramme ou de pro at 
de payement dem és | À e 

Chap. 9050 Subventi r const 
ment spécial: autorisations 4 r'OogTrani 
dées, 475 m ons de 
l'exercice 1952, 9) mi ns de fra 

Chap. %51 Flan d Û 1 
collectivités locales el aux él nen 
dent pour constructions de Y 4 
d'amélioration ou d d { 
de guerre A-sain ement 
sements défectueux, 4 
contre les eaux ai 
demandées, 1700 m di 
dés pour l'exercice 1952, 4 mill l di 

Chap. 9054 Ré! les « 
de Ja Réui par le 
de program 1 4 l ’ \ 

1 Ut derma l'ex e 492 n 

{ 1! O0S Subvet LX 
aider à supporter les dép la 
mentalion la reconst 
promesse demandées, mn: ts: di à 4 
l'exercice 1952, méme 

Chap. 9080, - Subve 1UIX 11] | 
aider à supporter les di ‘ ] 
mentation sur la reconetrnetion: ant 
prom e demai S5 ni 
demandés pour l'exercice 1952, 100 n 

Chap. 900 Subvent d'aidi 
réglementation sur 11 true 
de promesse demandée ( 
demandés pour 1952, 400 En 

Chap. 911. — Travaux d'ext 
nord-africain: autori ’ 
dées, néant; crédits L ‘ 
miéænoire 

Chap. 9110 R j d 
risations de progranmn 
de pa nent d I 

Chap. 9121 l' n de l'Etat 
les lois ce 0 m t | 1911 
promesse demandé 75 n 3 de T 
dermandés pour » 1952, 515 

Totaux [ le paragranhe | 
de promesse demandée 163 m 
ment mand pour X e 19 { 
by 1 ke 

Cha; 11 [ 1 AL Lt € [ { 
tère de lit ë le à dire ah £ 
ni iuto 1 tk | 
crédits de Ver il S l 

Chap. 9119 | nent Ù 
tère de l'intérieur et de la dira 
aulorisäalions de Ï Craulnine ol fl 
crédits de payement demandes ; t 

Chap. 9110, — Eq jipement € ma! 
tère de l'intérieur itorisa ( 
demandés, 30 m ns de f 
l'exercice 1952, 93 millions de frai 

Chap. 9141. — Equipement en n 
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nale: autorisations de programme ou 
126 millions de francs; crédils de payt 
1952, 216 miliions de fran 

Chap. 9150. — Moyxens de tran l 
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Cha; 6 — SOrVI « 1 sure tk itio 6, — Acquisition d'iru- Chap. S030,. — Flottille garde-pêche et bateaux pilotes. — (ons 
fuit | iVa ! iulorisatio le iramnine ou de tructions et grosses réparalions: autorisations de programme ou de 
pren derna « 02.5 1) édits de paveimmel] lern les promesse demandées, néant; crédits de payement deérmandés pour 
np \ 14,2 4) il s de fr l'exercice 41952, 20.00.00 F, 

; i a! Phipie e Û | 1m frapt Le Chap. 049, — Reconstruction et réparation d'immeubles des ser- 
cle i une où de promesse dernanares, vices de Ja marine anarchande: autorisations de programme où de 
di ent dernind ; exercice 1052, mémoir Droinesst demandées, 2% inillions de francs: crédits de payement 

] Ù [EE he b autorisations de programe ou demandés pour l'exercice 1952, 2 millions de francs, 
mnesse dem 04.200 (0) EF; cred de parement Chap. Soi Reconstruction et réparation d'unmeubles des ser- 
il \ 1992, 1.075.:.000 1 vices de Ja iparine marchande: aulorisations de programme où de 
Totaux 'U CfUIpe rt Q tions de programme où di promesse demandées, 10 millions de francs; crédits de payeiment 
Hnéesse dernandee 229.500.000 1 redls dt (ALL LISE TE demandés pour l'exercice 4952, 17.200.000 EF. 
narules "ir mx ce 192 802.901.000 F, Totaux pour la reconstruction: autorisations de programme où 
ir: autorisations de prograrmme oi dé de promesse demandées, 73 millions de francs; cdits de 
6 demandes 106,300,000 F5 crédit ? payer A pavement demandés pour l'exercice 1952, 221.600.000 F, 
és Do 192 8.850.201 000 EF, ; 
Equipement, 
Justice. 
Chap. O4, — Achat, construction, aménagements €t grosses répae 
R istruction cations d'imiocubles destinés aux services de la imarine anarcharndi 
intorisations de progratnme ou de promesse demandées, 2.900.000 KE; 

Pi br d'éta (LEE à el crédits de payement dernmandés pour l'exercice 1952, 2.900.000 F, 
d'éd i is de program de pro Chap. 9009 — Construction et aménagement d'immeubles pour 

ler Û LA payement detnäarid l ex les services de Ja anarine marchande: autorisations de programme 
1952, inemoire ou de promesse dermandées, 5.900.000 F; crédits de payement deroan- 

{,l EAU — \ data Î ere] pi i LA el des pour Fexercice 41952, 6.200.0K(K) F. 
d'éducalion surveillée uitorisalions dit rarnine où dt ELLEL Chap. 94000 Achat, construction et aménagement d'immeubles 
demandées, néa édit iveiments demandés po ex pour les services de la marine marchande: autorisations de pro- 
1952, métro cratume où de promesse demandées, 60 millions de francs; crédits 

Lan NX Recons {tri 1 ut unie pen ures et deédu de parement demandés pour l'exercice 1952, 400 millions de fran 
Cauioh SUrveiet vuaori is de prograiminé ou qe Promesse dk Chap. 9001 Achat, construction, aménagement et grosses rép 
imandées, 60 millions de Tranes rédits de payement demandes pou rations d'inaneubles destinés aux services de la inarine marchande 
Lux: 1952, 30 mil de [ral Ù autorisations de programme où de promesse demandées, 37 millions 

Totaux pou \ reconstru nn: autorisations 4e programme ou de francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 47 mit. 
de pron dernaniees OU EEE ns qe nes reults 4e lions de francs. 
pe LL Len « pou CA e 192, 340 mil D Chap. 9011. — Aide à la construction navale: autorisations de pro 
ITanes. crane où de promesse demandées, 4 milliards de francs: crédits de 
pavenent demandés pour l'exercice 1932, 2 milliards de francs. 
Equipement. lotaux pour l'équipement: autorisations de programane où de 
prouesse demandées, 9.105.400.000 EF. crédits de payem@nl 

Chap. 901 lravatux 15 aux Dati Feutenoadres l'« demandés pour l'exercice 1952, 2.154.100.000 F, 
cation surveillée: autorisations de programime où @e promesse di Totaux pour Ja marine imarchande: autorisations de programme 
marée, near rédits de pavement demandés pour lexercice {o2, ou de prornesse dernandées, 9.178.100.000 F: crédits de paye- 
mérnoi 6 ment demandés pour l'exercice 1952, 2,377.300.000 EF, | 

Chap 9019. —- Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires el d'eun 
4 cation surveillée: autorisations de programme ou de promesse de bis . 
nandées, néant, crédits de payernet lemandés pou l'axe ‘ice 1952, Présidence du conseil. 
FCO EEE , É 

Chap. 9910 Travaux neufs aux bâliments pénitentiaires et d'édu- Equipement. 
cation surveillée: autorisations de programme ou de Fromesse dé ” 1 £ à nn tn 
mandées, 60 millions de francs: crédits de payement drinandés pou a) Travaux exécutés par l'Etat 
l'exercice 1952, 80 millons de franes Chap. 9000 Journaux officiels, — Travaux d'équipement: auta- 

Chap, 902, — Acquisil s jimmobilières: autorisations de pra risations de progratnmime ou de promesse demandées, 260 nuilions 
gramme ou de promesse demandées, néant, crédits de parement de de francs: crédits de payeinent demandés pour l'exercice 1952, 60 mmil- 
inandés pour l'exercice 1952, mémoire, lions de francs. 

Chap. 9021. — Acquisitions immobilières! autorisations de pro Chap. 901 Journaux officiels, — Achat de matériel: aulorisa 

umine ou de promesse demandées, néant; crédits de parement de {ions de programme où de promesse demandées, 20 mibions de 
inandés pour l'exercice 1952, {12 millions de francs. trancs; Crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 15 tmil- 

Chap. 901. Achat de matériel: autorisations de programme ou de lions de francs 
premesse dermandées, néa rédits de payements demandés pou] Chap. 9011 Service de documentation extérieure €et de contre- 
l'exercice 1952, mémoire, d Ê espionnage: autorisations de programme ou de promesse demandées, 

Chap 905, — Dépenses des exercices périmés non frappés de di néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 20 mil 
heure iutcrisations de programme où de fromesse demandées, lions de francs. 
L'an! crédits de payer ent dernandes Pour l'exercice 1952, FH) re. Chap WI 4) - Grouperment des contrôles radioélectriques. Era Acqui- 
lotaux pour léqu pement: autorisations de programme ou de sitions de terrains et d'imimeubies: autorisations de programme ou 
promesse demand es, 60 millions de francs: crédits de paye de promesse demandées, 3 millions de francs; crédits de payement 
.ment demandés pour l'exercice 1952, 92 millions de franes, demandés pour l'exercice 1952, 5 millions de franes. k 
rotaux po ir la justice autorisa Ions de Prost ne u de pro- Chap. 8051 — Groupement des contrôles radioélectriques., — Acqui- 
messe demandées, 150, MIHTHIONS de franc CTÉQILS de pa; sitions de terrains et d'immeubles: aulorisations de programme ou 
ment demandés pour Pexercice 1952, 162 millions de fran de promesse demandées, néant; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 3 millions de francs. 
Marine marchande. Chap. 9060 — Groupement des contrôles radioélrc{riques, — Tra- 
vaux neufs: autorisations de prograrmme ou de promesse demi 
Reconstruction, dées, 2.800000 F; crédits de payement demandés pour l'exercice 
1952, 5 millions de francs. 

Chap. 801. — Application de l'article 26 du cahier des charges Chap. 9061. — Groupement des contrôles radioélectriques, — Tra- 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat vaux neufs! autorisations de programme ou de promesse derman- 
et la compagnie des messageries maritimes: autorisations de pro dées, 900.000 EF; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 
gramme ou de promesse demandées, néant; crédits de payement 1.300.000 F. " 
demandés pour l'exercice 1952, mémoire, Chap. 907. Groupement des contrôles radioélectriques, — Achat 

Chap. 8029. — Participation de l'Etat aux dépenses de recons- de matériel technique: autorisations de programme ou de promesse 
titution du matériel des sociétés de sauvetage: autorisations de pro- demandées, 900.000 F; crédits de payement demandés pour lexet- 
gramme ou de promesse demandées, néant; crédits de payement cice 1952, 900.000 F. . . 
demandés pour l'execrice 1932, mémoire, Chap. 9070. — Groupement des contrôles radioélectriques, — Actiat 

Chap. 8020. — Participation de l'Etat aux dépenses de reconstitution de matériel technique: autorisations de programme ou de promesse 
du matériel des sociétés de sauvetage: autorisations de programme demandées, 3 millions de francs; crédits de payement demandes 
ou de promesse demandées, ?6 millions de francs: crédits de paye- pour l'exercice 1952, 3 millions de francs. 
ment demandés pour l'exercice 1952, 84 millions de francs. : Chap. 9071. — Groupement des contrôles radioélectriques. — Achat 

Chap. 8021. — Participation de l'Elat aux dépenses de reconstitu- de matériel technique: autorisations de programme ou de promesse 
lion du matériel des sociétés de sauvetage: autorisations de pro- demandées, 19 millions de francs; crédits de payement demandés 
#rammme où de promesse demandées, 24 milions de francs; crédits pour l'exercice 1952, 25.200.000 F. es 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 70 millions de francs. lotaux pour le paragraphe a): autorisations de programme ©! 

Chap, 803. — Flottille garde-pêche et bateaux-pilote, — Construc de promesse demandées, 30.600.000 F; crédits de payermel 
tions el grosses réparations: autorisajions de programme ou de demandés pour l'exercice 1952, 4%4.400.000 F. 
promesse demandées, 8 millions de francs; crédits de payement nv Toad v. c | PEER sui 4 à flat 
lemanudés pour l'exercice 1952, 25 millions de francs. ») Travaux exécutés avec la participation financière de lEtai 

Chap, SO, — Flottille garde-pêche et bateaux-pilote, — Construc Chap 9080 — Participation de l'Etat aux dépenses du Ccormmi- 

* el grosses réparations: autorisations de programme ou de pro riat à l'énergie atomique: autorisations de programme où de prorne 

demandées, % millions de francs: crédits de payement deman deinandées, néant: créd'is de paycinen! demandés pour Pexet 
; < pour l'exercice 1952 3 millions de francs. 192, 691 tmil'ions de francs, , 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 

Chap, 9081. — Participation de l'Etat aux dépehses du comini<sa- Ë 0031. — Subs 
riat à l'énergie atomique : aulorisations de programme où de proies bâtiment üris inis de pros i } 
demandées, 1.900 millions de francs; crédits de payement demaies STALLONE lits dt yen 
pyur l'exercice 1952, 1.999 imillioju de francs. 1) MMA) } 

: Totaux pour le paragraphe b: autorisations de i. nine oi l n. 9041 - \n À le LS 
de promesse demandées, 1.330 millions de francs “di de MU co L Je l É 
ivernent demandés pour lexercice 1992, 2.64 1 Ù lt dis de : ven dein ls pou 1932, 10 re 
rances. To enet! | de 
lotaux pour la présidence du conseil: autorisations de pro- eric 2 ho . ,90 R'0) 000 1 réd 
rramine ou de promesse demandées, 1.859.600.000 F1 créaits lemandie + . TORL 00 000 | 
payement demandés pour l'exercice 1992, 2,701.100,000 FE. rot à 
tilhle | “ ‘ 
Reconstruction et urbanisme. « 
OT2SHLOOG FE. 
Reconstruction. 

Chaos S00, — Projets d'aménagement et de retonslru au Santé publique et population. 
risatious de programme ou de promesse dernandées, tm s di 
franc: édils de payement demandés pour l'exercice 1952, 35 mit Recons 
lions de france. 

Chap. 8000, — Pr jets de reconstruction et d'aménagement, — Ar CI SU R 16 Ù + Ù s 
nagement du terriloire: autorisations de programme ou de proinesse I es ) LL STarnin Ù Û 
demandées, 38 millions de francs; crédits de payement demandés ACaDE, 4 1 At RLLL LL le 0e, M 
pour l'exercice 1902, 7 millions de francs, is de fr 

ha 8001. — Projets de reconstruction et d'aménagement, — Chap. 8009 Reco Ù j 
gement du territoire: autorisations de programme ou de A 10: | * 
messe demandées, 14N7 millions de francs; crédits de payenn , Fe IL : derna 
demandés pour l'exercice 1922, 120 millions de francs. La SU Reco Ù J S * 

Chap, 804. — Etudes et travaux relatifs aux plans masses « aux rés : à es ins d pt rit ’ 
imineubles-tvpes: autorisations de programme an de promesse dernan Ar dire : nets «* 
dées, néant rédits de payement dernandés pour l'exercice 1992, de francs 
mémoire Chap. SO0f. Recons{ru À 

Chan. S040. — Etudes et travaux relalifs aux plans-masses el aux très torisa EX de prosramm » l 
imineubles-types: autorisations de programme où de promesse AN mIMNONS Lo nes I 
demandées, néant; crédits de payement demandés pour lexervi ice 192, 40 m La fra 
4%52, mémoire. Fotanx po :onstrueti ‘ : PTURT 

di onu de nes lemandée MM} ri ne de nes 

Chan. 801. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses et aux di vi t indés ! 
hnineubles-types. autorisations de programme ou de  prornresse f; 
demandées, 21 millions de francs; crédits de payement demandée 
pour l'exercice 1952, 21.250.000 F. N Equipement 

Chap. 807, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées: 
autorisations de programme ou de prome-se demandées, 337 millions { Cu} (} tab : 
de francs; crédits de payement demandés pour l'éxercite 1952, 300 aux € ' ji N 
millions de francs. grarnine je 4 il lermande 4 on S 

Chap. 4079, — Opérations d'urbanisme dans les villes kinistrées: de payer lemardes € ls Ü 
aulorisalions de procrarnme ol de promesse demandées, 495 millions Chap. 9 — (} rp= étab j = 
de fran crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 210 taux et 1} — Dépenses d 
Juillions de francs. urarnime © le in e den Ÿe 1 i t 

Chap, 8079. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistres: de payement demandés pour l'exercice 1952, 80.10 
autorisations de programme ou de promesse demandées dant; na MH (} res et étab \ f ‘ 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 500 millions de iUX € Dé st | 
JTancs, cran 0 | Hit jean Ï 

Chap. 8071, — Cpéralions d'urbanisme dans les villes sinistrées: le payem L'e 40) 
autorisations de proprainihie Ou de promesse demandées, néant; { 40461! ] t t | 
crédits de payement demandés pour! l'ext truite 1952. I HO r4 + ta { Mais D l'« 

Chap. SUSO. = Inondations dans les départements de l'Aude et des € cp ee en nanak 1 
Pyr nées-Urientales en 1%0 et en 1932 et dans le département de ss ue Payer uen ES P 
la Dordogne en 1944 (lois validées des 19 avril 1941, 29 mars 492 et de 
11 juin 1912, ordonnances n° 45-2058 du 8 septembre 1945 et no 43-2677 Lena 01. — S ns aux | 
du 2 n Ven Dre {915) : autorisations de prog'amime Gu de promesse Dép: s dé] er l a isa , , . 
demandées, SO millions de francs: crédits de payement demandés inesse den Î 12 millions de } 
pour l'exercice 1952, 280 millions de francs, & d' ir l’exel 195 1.260,00) 
lotaux pour Ja reconstruction: autorisations de programme ou Cha M)19. — <nbventions aux o 
_ ns ge 44 ma 921 mn fli ns de fran $ nédils de hépens s d'& ciacnt itorisat le Lt 
te \ AU pour 4 eëxeruite Jo, 1.541.250.000 FE, detnindéte O ni is dl À t 
pour lext e 1952, 70.100.0 Fe 
Equipement, Chap. 90f0, — Subventio aux [ni 
Chan onn A | ; . . De hi s d ju til 111 Ï 
sn MES — Regroupement des servires administrali lori demandées 5 inillio le f 
anse CONS ou de promesse demandées, 134 miions de pour l'ex ice 1952, 50 ni ç 
+ , Credits de payement demandés pour l'exercice 1952, 34 mil- Ch 011 — ) AS AUX 
jinns de francs, se nee , a m 
Cnap. 9009, — Regroupement des services administralifs: autori- pa j 2 fi mi S de 1 ‘ U 
rod pee pe ou de promesse deman lées, 1 million de pou l'ex 14 0 m 
; $ payement demandés pour l'exercice 1952, 4 ril- f Du y 
hon de francs. , Chan. 29 | ] 6 ; 
A 5000. = Regroupement des services administralifs: autori vs gen : 1 j me ; , 
‘: EURE de prograrnine ou de prornesse ‘demandres, Uü mali ns de 5 300.000 EF. 
francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 265 mil- ' 
lions de france. Chap AU> Prote ( 1 ‘ 

Chap. 9001, — Regroupement des services administratifs: autori- autorisations de prog ne « l n 
salions de progranune ou de promesse demandées, 155 millions de roro ' | | 
trancs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, ZX mmil- lions de france 
ions de francs. Chap. 9021. — Protecli 

Chap, 902. — Dépenses des exercices périmés non frappées de au'orls pus AIAIEREN 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse inandées, le fran its de] ion 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1932, mémoire, lions de fr 

Chap. 903, — Subvention au centre scientifique et technique du Chap. 9049. — Remise 
bâtiment : autorisations de programme ou de promesse demandées, bon-l'Archambaut il ri | he Û 
11.100.000 F; crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, demandres ulions dk J eu 
11.100.000 F. l'exer 1952, 5 millio! ] [ 

_ Chap. 9030. — Subvention au centre scientifique et technique du Chap. 904! — Rem e tat d ( 
bäliment: autorisations de programme on de promesse demandées Bourbon-l'Archämbaul il 

1 millions de francs: crédits de payement demandés pour J'exer- lemandées, 7 n lé 1e 4 Û 
cice 1952, 7 millions de francs, l'ex 1952, 7 [: 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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9051. — Reconstruction et équipement des établissements 


Chap 
ogramme où de promesse demandées, 


nalionaux: aulo ions de 
5 millions de franvs; credits de payement demandés pour l'exercice 


4952, » millions de frar 
lolaux pour équipement: autorisations de progranune ou de 
demandées, 2,752 millions de francs; crédits de 

demandés pour l'exercice 1952, 1.938.060.000 F. 
publique er population: autorisations de 
promesse demandées, 2.932 millions de 
pavement demandés pour s'exerrice 1997, 


pro nés sr 
pavernent 

Tolaux pour la 
irogramine ou de 
fran crédits de 
» 11: COIN) EF 


£ 
santé 


Travañl et sécurite sociale. 


F juipement. 


Cha x) Achéverment de l'immeub'e Fontenoy: autorisations 
de prograrat ou d unes<e demandées, néant; crédits de paye- 
ametnt dermanudes !} l'exerci'e 1922, mémoire. 

Chap. 9019, — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
maisons du travail: au sations de programme ou de promesse 


demandées, 28 millions de Irancs; crédits de payement demandes 
n l'exercice 1952, 28 millions de francs. 
P Il \ — - 

Chap. 9010 - Achat de terrains ou d'immeubles 
maisons du travail prozramme ou de 
demandées, 40 million édits de 
pour d'exere 1952, 41 millions de franes, 
nt des centree de 


destinés aux 
promesse 


autorisations de 
dernandég 


s de francs: cr parement 


formation profession- 


Chap, 9021 — 1! [UIpe Tr ] | 
nelle iutorisatio le programme ou de promesse demandées, 
16 millions de francs: crédits de payement demandés pour J'exer- 
cice 1932, 17 millions de francs. | : 

Tolaux pour Je travail et séeurité sociale: autorisations de 
progralmne Ou de promesse demandées, 8: millions de 
francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 4957, 
&6 millions de francs 

Travaux publics, transports et tourisme, 
I. THAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Reconstruction 

Chap, 801 Rout itionales, — Travaux dans Îles localités sinis 
trées aulorisation de prograrnme ou de promesse demandées, 410 mie 
lions de francs: crédits de payement demandés pour l'exercite 1992, 
200 1 ns de francs. 

Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages d'art: autorisations de 


9 rilliards de francs; crédits 


programme ou de promesse dermandces, 
1952, 7.131 millions de francs. 


de payement demandés pour l'exercice 
nationales, — Arnéliorations apportées aux ponts 


Cap. 803, — Routes 
détruits lors de leur reconstruction: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 1.450 millions de franc=<: crédits de payement 


! liard de francs, 

— Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaie 
men! et de remise en élat: autorisations de programine ou de pro 
me-se demandées, 180 millions de crédits de payement! 
demandés pour l'exercice 1992, 200 millions de francs. 

Voies de navigation intérieure, — Travaux de déblaie- 


demandés ur l'exercice 1952, 1 m 
Chap. Su! 


francs; 


Chap. 8010, — 
ment et de remise en étal: autorisation de programme ou de pro- 
messe demandées, 1.070 millions de francs; crédits de payement 


demandés pour l'exercice 1932, 618 millions de francs. 

Chap. 805, — Ports maritimes, — Travaux de déblaiement et de 
reu.ise en état: aulorisa'ions d2 programme ou de promesse deman- 
dées, 3,300 millions de francs; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, 3.900 millions de francs, 


maritimes, — Travaux de déblaiement et 


Chap, St) Ports 
remise en élat: autorisations de programme ou de prome-se deéman- 
dées, 7.600 millions de francs; crédits de payement demandés pour 


7.700 millions de francs. 

ba'ises et signaux divers, — Reconstruction et 
tution du inatériel: autorisations de programme ou de pro- 
messe dernandées, 1 milliard de francs: crédits de payement deman- 
163 pour l'exercice 1932, 950 millions de francs. 

Toïaux pour la reconstruction: autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 24.210 millions de francs; crédits 
de parement demandés pour l'exercice 1952, 21.729 millions 
de francs 


l'exercice 1952, 
Chap. 806, — Phares, 


econs 


Equipement. 


a) Travaux l'Etat, 


Chap. 990, — Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
ralivuu- des immeubles desiinés aux bureaux des services des travaux 
pubhcs et transports: autorisations de programme ou de promesse 
dernandées, 24 millions de francs: crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1952: 16 millions de francs. 

Chap. 9001. — Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
ralions des immeubles destinés aux bureaux des services des travaux 
publics et transports: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 
192, 100 millions de francs. 

Chap. 901, — Routes nalionales. 


exécutés par 


— Equipement: autorisations de 


programe ou de promesse demandées, 18S4 millions de francs; 
crécits de payement demandés pour l'exercice 1952, néant. 

Chap, 9910, — Routes nationaies, 
programme ou de promesses demandées, 
demandés pour l'exercice 1952, néant 


— Equipement: autorisations de 
néant, crédits de payement 





Chap. 902, — Suppression de passages à niveau: aulorisalions de 
programme ou de promesse demandées, 100 millions de francs: cré. 
dits de payement demandés pour l'exercice 1%2, 402 millions de 
francs, 

Chap. 903, — Ponts des roules nationales. — Constructions et 
É réparations: 46 millions de francs, crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1952, 102 miliions de francs, 

Chap. 901, — Voies de navigation intérieure, — Equipement: auto. 
risations de programme ot de promesse demandées, 140 millions de 
frai.cs; crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 267 ni. 
lions de francs. 

Chap. 9010, — Voies de navigation intérieure. — Equipement: auto. 
risalions de programme ou de promesse demandées, 1.640 millions 4a 
francs: crédils de payement demandés pour l'exercice 1952, 1.110 mil. 
lions de francs. 

Coap. 905, — Extension du port de Strasbourg: 
graine ou de promesse demandées, néant, 
dermendés pour l'exurcice 1952, mémaire 

Cap, 9001. — Extension du port de Strasbourg, aulorisations de 
programme ou de promesse demandées, néant; crédits de payeinen: 
demandés pour l'exercice 1952, {0 millions de francs. 

Chap. 906, — Travaux de défense contre les eaux: autorisations de 
programime ou de promesse demandées, 10 millions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 10 millions de francs 

Chap, 9069, — Travaux de défense contre les eaux: autorisalions de 
progratarne où de promesse demandées, 63 millions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 40 millions de francs 

Chap. 07%, — Aménagement et assainissement des plaines de 
l'Isère, du Drac et de la Romanche {Grésivaudan el Oisans): auto. 
risalions de programine ou de promesse demandées, 60 m'ilions de 
francs; crédils de payement demandés pour l'exercice 1952, 90 mul 
lions de francs. 

Chap. 90 — Réparation des dégâts causés par les inondations 
d'octobre 1910 et d'avril 1942 dans les déparlternents des Pyrénées 
Orientales et de l’Aude: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 80 millions de franes; crédits de payement dermandis 
pour l'exercice 1952, 88 millions de francs. 

Chap. 9082. — Loi no 48-153 du 21 mars 1948, — Réparat'on de; 
ouvrages de proleclion <ontre ies eaux des lieux habités: aulori4. 
tions de programme ou de promesse demandées, néanl; crédits d 
payement demandés pour l'exercice 1932, mémoire. 

Chap. 909, — Ports mar:limes. — Equipement: autorisations de pro. 
granmne ou de promesse demandées, 300 millions de franes; crédi 
de payement demandés pour l'exercice 192, 300 millions de franr: 

Chap. 9090. — Ports maritimes. — Equipement: autorisations de 
programme ou de promesse demandées, 2.530 millions de francs; 
crédits de payement dernandés pour j'exercice 1952, 1.300 millions 
de francs. 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipement: aulorisalions de pro 
gramme ou de promesse demandées, néant; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1932, 100 millions de francs. 

Chap. M3, — Inshil£t géographique national, — Equipement: aulo- 
risalions de prograinine ou de promesse demandées, 2 millions de 
francs, crédils de payement demandés pour l'exercice 1952, 2 mil. 
lions de francs, 

Chap. 9139. Institut géographique national. — Equipement: auto. 
risalions de programme ou de promesse demandées, 3 millions de 
francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 5 mil: 
lions de francs. 

Chap. M30. — Institut géographique national. — Equipement: auto. 
risalions de programme ou de promesse demandées, 12 millions de 
francs: crédils de payement denandés pour l'exercice 1952, 12 mil. 
lions de francs. 

Chap. 9131. — Institnt géographique nationai. — Equipement: aul 
risalions de programme Ou de promesse demandées, 111 millions de 
francs; crédits do payement demandés pour l'exercice 1952, 241 mil- 
lions de francs, 

Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. — Amélioration, 
extension et restauration des établissements de signalisation mari- 
time <es territoires d'outre-mer: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 120 millions de francs: crédits de payement 
demandés pour l'exervice 1952, 300 millions de francs. ; 

Chap, 9112, — Phares, balises et signaux divers. —Equipement dans 
la méiropole: aulorisauions de programme ou de promesse deman- 
dées, 200 millions de francs; crédits de payement demandés pout 
l'exercice 1952, 250 millions de francs. h 
Chap. 9110, — Phares, balises et signaux divers. — Amélioration, 
extension et restauration des établissements de signalisation mar: 
time des terriloires d'outre-mer, 80 millions de francs; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1952, 200 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 7.437 millions de francs: erédits de 
| img demandés pour l'exercice 1952, 4.605 millions dy 
rancs. 


grosses 


autorisa!ions de pro. 
crédits de payement 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


Chao. 918. — Subventions allouées por l'Etat pour l'exécution def 
travaux d'intérêt local visés par la loi du 41 octobre 1940: autorisa- 
tions de programme ou de promesse démandées, néant: crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1%2, mémoire. k 
Chap. 9182. — Participation aux travaux d'urbanisme dans les villes 
sinistrées: autorisations de programme ou de promesse demandées: 
17 miilions de francs; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 4952, mémoire. 

Chap. 9183, — Réparation des dégâts causés am chemin de fer ct 
au port de la Réunion: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, néant; crédits de payement demandés pour l'exer..c8 
4952, mémoire, : 
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Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre les 
promesse demandées 


eaux: autorisations de programme ou de 
27 millions de francs; crédits de payement demandés pour l'exet 
cice 1952, mémoire. 

4 


Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre Îles 
jernandées 


eaux: autorisations de programme ou de promesse 
3 millions de frâncs; crédits de payement demandés pour l'exerci 
4952, mémoire. 

Chap. 920. — Subventions pour travai,x d 
aulorisations de. programine ou de promesse demandées, 10 mille 


de francs; crédits de payement demandés pour Fexertice 1952, 


mémoire 


Chap. 9209. — Subventions pour travaux de défense contre la mer: 
tions de programme ou de promesse demandées, 3 millions 
l'exercice 1902, 


crédits de 





payement demandés pour 


Mémoire, a ci à ’ 
Cha} 21. — Dépens s des exercices périmés non fr ippées de 
e: Autorisations de programme ou de promesse demandées, 


déc hé a 
deche da 
néant: Crédits de payement 


Liéelhoire 


dernandés pou 


de promesse demandées, 62 millions de francs: 
pavement demandés pour l'exercice 14952, mémoire. 


Totaux pour l'équipement: autorisalions de programme ou de 


promesse demandées, 7.49 millions de franrs: crédits de 
payement demandés pour Fexercice 1952, 4605 millions de 


francs. 


Totaux pour les travaux publics, les transports et le tourisme: 
programme où de promesse demandées, 
crédits de paverment demandés 


autorisalions de 
21.739 millions de francs: 
pour l'exercice 1952, 96.334 miions de francs, 


1, — AVIATION CIVILE ET COMMENCIAIE 


Equipement. 


Chap. 9141. — Subvention au budget annexe des 


aéronautiques pour la couverlure des dépenses d'études et de pro- 
autorisations de programme ou de promesse demandées, 
9 snilliards de francs; crédits de payement demandés pour l'exercice 


tolypes : 


4952, 9 milliards de francs. 


Chap. 915. — Malériel aéronautique: autorisations de programe 
crédits de payernent 


ou de promesse demandées, 469.500 000 F; 


demandés pour l'exercice 1952, 140 miliions de francs. 


Chap. 91%. — Matériel aéronautique: autorisations de programme 
crédits de paye- 


où de promesse demandées, 23 millions de francs; 
ment demandés pour l’exercice 19952, 41 millions de francs 


Chap. 9150, — Matériel aéronautique: autorisations de programme 
payement 


ou de promesse demandées, {77.900.000 F; crédits de 
demandé: pour l'exercice 1952, 397 millions de francs, 


Chap. 9:93. — Expérinentalon et essais d'utilisation de matériel 
autorisalions de programme ou de promesse dernan- 
crédits de payement demandés pour 


aéronautique : 
dées, 140 millions de francs; 
l'exercice 1952, 200 millions de francs, 

Chap. M6. — Equipement technique de l'aéronautique 
ftures, main-d'œuvre et surveillance) : 
ou de promesse dermandées, 
pour l'exercice 1932, 18 millions de francs. 

Chap. 9169. — Equipement technique de l'aéronautique 


ou de promess 
pour l'exercice 1952, 17 millions de francs, 


Chap. 9160, — Equipement technique de l'aéronautique civile et 
aulorisa- 
tions de programme ou de promesse demandées, {1.204 milions de 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1992, 979 mil- 


commerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveillance): 


francs ; 
lions 500.000 F. 

Chap. M61, — Equipement technique: autorisations de programme 
ou de promesse demandées, 797 millions de francs; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1952, 4.308.500.000 F. 

Chap. M7. — Travaux el installations de l'aéronautique (travaux, 
fournitures, main-d'œuvre et surveillance): autorisations de pro- 
gramme ou de premesse demandées, néant; crédils de payement 
demandés pour l'exercice 1952, mémoire, 

Chap. M79, — Travaux et installations de l'aéronautique (travaux, 
fournitures, main-d'œuvre et surveillance): autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 380 millions de francs: eré- 
dils de payement demandés pour l'exercice 1952, 400 millions de 

Francs, 

Chap. 9170. — Travaux et installations de J’aéronautique civile 
et commerciale en métropole (travaux, main-d'œuvre et surveil- 
lance): autorisations de programme ou de promesse demandées, 
vo millions de francs; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1952,,73 millions de francs. 

Chap. 9171. — Travaux et installations. — Métropole: autorisations 
de p'ogramme ou de promesse demandées, 210 millions de francs; 
crédits de payement demandé pour l'exercice 1952, 498.500.000 F. 

Chap. 918. — Travaux et installations effectués pour ie compte 
d'autres départements ministériels (travaux, fournitures, main- 
d'œuvre et surveillance: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, mémoire; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1952, mémoire. 

Chap. 9180. — Travaux et installations de l'aéronautique civile et 
Commerciale dans les territoires d'outre-mer (travaux, main-d'œu- 
vre €t surveillance): autorisations de programme ou de prorresse 
demandées, 1.050 millions de francs; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1952, 2.890 millions de francs. 

Chap, 9190. — Acquisitions immobilières dans Ia métropole et 
dans l’Union française: autorisations de programme ou de promesse 





défense contre la mer: 


l'exercice 1952, 


Totaux pour le paragraphe b: aulorisations de programme ou 
crédits de 


onstructions 


(fourni- 
aulorisations de prograrume 
néant; crédits de payement demandés 


fourni- 
tures, main-d'œuvre et surveillance): autorisations de programme 
demandées, néant; crédits de payement demandés 








demandées, 3140 millions de franes: crédits de paverm IL ne 
pour l'exercice 1952, 48S millions de francs 

Chap. {91 — Acqu ions Hnmolitier | sul $ } pro- 
granune où de promesse dernandces, 47 m le 
de payeimont demandés pour lexer 1952 NN [ 

Chap. 9120, — Dépenses des exercices périmés à frappées di 
déchéan: iorisations de program « pron d l4 
lé dits lt Liver en 1 à 1 
IMerroire 

X } ? l’ » [à | L et In 
programme ou de promesse dem 13.189 
f S éd | Ï } n ex jt 
16.598. M4N0.000 F, 
HibaAPTT \'ION 
AiT élrangt | d Û nt 
ni l4 t [ 
] il { CI hit ut 
s di ( int 
inde 22 im ‘ 
\t l « FA - t ut 

Eucation nationale iutorisat S di ogramine où de OL 
demandées, 21 milliards de francs: crédils d \\e rte lemandés 
pour l'exercice 1992, 27 milliards de f 

tats associés: autorisations de pros nine « le prorn ten 

dées, 2.1N5.700.000 F; crédits de payen den liés pour l'exes 
cice 1952, 1.09:.200.000 F, 

Finances et affaires économiques: 

4. — Finances: 

JL — Charges communes: autorisations d ogramineé où de 
prumesse deinandrées 1,021. 300.0K 1 rédils de } Uli 
demandes pour l'exet 1992, 9.021.300. t 

Il. - SCTvices fHiha lers auloris üiis à pPrograrhirit 1 € 
promesse demandées, 3.O08S800000 F: crédils de payement 
demandes pour Lex e 1932, 3.233. :493.000 F. 

2. — Atlaires économiques: aulorisali de programme où de 
promesse demandées, 5.90 millions de francs; credits de pay 
ment demandés pour l'exercice 1952, 5.4 millions de francs 

France d'outre-mer: autorisations de programme ou de promes 
demandées, 22.327 millions de francs: eds de payeinent deman 
dés pour l'exercice 1952, 31.813 inillions de [ra 8. 

Industrie et commerce: autorisations de programme où de pro 
messe demandées, $ 199.100.000 EF; crédits de payernent dermnandés 
pour l'exercice 1952, 4.269 millions de francs, 

Intérieur: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
9.109.900.000 F; crédits de payement demandés pour l'ex e 19%, 
SR HA oUL 000 F. 

Justice: autorisations d rogramime où de } nes ll ces 
120 millions de francs; crédits de payement demandés pour 1exer- 
cice 1952, 162 millions de fran 

Marine marchande autorisations de programme ou de pronmu 
demandées, 9.178.100.000 F; crédits de puyerne jen pou 


l'exercice 1952, 2.377.500 €) 
Présidence du conseil iulorisations de pro inine 1] de prû- 
SOU CA) OX) | 





messe demandées, rédits de pavernt \ ] 
pour l'exercice 1952, 2.791.100.090 EF 

Reconstruction et urbanisme iulorisalions de rogratnime où dé 
promesse demandées, SRE ONN F; crédils de paycracnt demandés 
pour l'exercice 1952, 2.072.850.000 F. 

Santé publiquie et population: autorisations de prozrarmine ou dé 
promesse demandées, 2,932 millions de fra A lits de payer 
demandés pour l'exercice 1952, 2.114.060.000 ! 

Travail et sécurité sociale: autorisations de programme on de pra- 
messe demandées, 84 millions de francs: crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1932, 86 millions de francs 

Travaux publics, transports et tourisme 

1. — Travaux publics, transports et tourism 11} itic de 
programme ou de promesse dernandé 21.729 mm fi 

crédits de payement demand pour l'ex 1908, 2 i ll 1} 

de franes, 

2, — Aviation civils et commerciale itorisation le 

gramme ou de promesse demandées, 1399 miflio de ! e 

dits de payement demand pour l'exercice 1952, 165% 40000 E 

Tota IX pour l'ét it A: aulor 1tio Î F M] nine « de ! 
messe demandées: 170,719.2%41000 EF: fil le payement 
demandés pour l'exercice 1952, 162.32%8R 16.000 K, 

Etat B. Tableau, par service et par chap le aut lions de 
brogramme ou de promesse cet des creilts de 7x ent «de ° TA 
au titre du budget général. (Opérati DA! 

Agriculture, 
Equir t 
Ch 9012 Î y d lt f 
grarmine 0 l& ] Ï le ni Û om 

dits lt pa: het dernarnd 12 i 

francs 
Cha [1779 D) _— Onératior 1 rt ’ ’ ’ ! 

cultur iutorisa!i Ï ! s 

1.200 million. fra | le t den ] ( r 

cice 1952, 500 m ns de ! ÿ 
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{ ji qu22 Riu lirä habita rural autorisations de 
programme ou de from demandées, 2 milliards de francs; Cré- 
dits di 1Yern lemandés pour l'exercice 1952, GX) millions de 
frants 

{ l 192 \ \ fl ] il de la Nesti autorisations 
di pl ’ 1141101 | 1101 ] ul c2 1:14) LE U 3 le [ra >, 
crédits de payement demandés | "ex e 19%? … ions de 
francs< 

{ "(19 \ | i d entr 1 evchel ‘ { d'expé- 
rit \ \ du g é ira \ aiions de program i de pro 
messe dernand , néant red la iverment dernand ] exeTr- 
{ 1952, néant 

{ | \ Gin l'alim ii10 en eau 
ï 12 Ï ‘ propn demandees 
1 ! de f ie payem lemandés pou er 
ci 107, (h ( r 

{ ? - Il 1 i 1 111 1! 1 
tio U n m4 i à promeésee demand { millisrd de 
f f tit { ner! lerna P ur l'EX ! 19,7 100 mi! 
ait un 

{ x20 Vu!g le urogrès techniqu Villages 
{ ut | 1 r mme 1 de promesse de.nandées, 

lits de i nent dema pour l'exercice 1959, ni int. 

d ' 

Folaux Ù itri ré ultorisations de programme où de 
| n Leman 119% millions de francs: srédits de 
17 lemand f r l e 4952, 2.174 millions de 
[ra 
Education naliGnale. 
Equipement. 

Cha 9 { )r1S laires de l'enseignemei d'1 prernier 
degre sub: os pour Pi imenagement el grosses 
Je ph | cramine où de promesse demandres, 
°h} ( l ‘ PTE. eIl demande 1) ir l'exer- 
4 v 1" ( f 

REA APTIL LA 

Ag { id »“ratame ou de promes dem lces, 
41.05%) millior le francs; 4 its de pavement demand pour l'exer- 
cice 19 2,414 m ins dé I 

Ed i{ 0 torisat de proramme on de promi se 
der 1 on \rd ad [rancs : dits de payemen der lés 
voit ! 195% 9 milliards de f1 ç 

Totaux pour l’état B uutorisations de programme où de pro- 
mi e dem le 1.930 millions de francs: crédits de paye- 
emandt ‘ur l'exercice 1992, 4.474 millions 4 Irancs 


iutorisations de programme 


ou de promesse pour Llenir compile les opération abandonnées 
(! udy { yet di e 
Affaires étrangères. 
I. SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGEIES 
Equipement, 
Trans exécutés ! l'Ela 
[PL ALI LU (Eu françaises à lranger, — Acquisitions Immo- 
bilièri Constructions et grasses réparations d'imme 1b'es appar 
{ [ à l'I n 1 ju li 0 millions de francs, 
Agriculture, 
Equipeinent 
a) Tra x exéeul [A la participa financière de l'Elat, 
{ ip, 9020 Opérations de rerembrement et de regroupement 
Cultural: mon de la réduction, 222 millions de francs. 
Chap, 912 tebojserer — Travaux subventionnés (progiammes 
antérieurs à 1916 Ï ant de IA rnIuc n, 800.000 F, 


Fixation des dunes du Nord: montant de la réduction, 


« 
» millions de fra 


Chap, 9140 Subventions pour fxa les dunes: montant de la 
LPS ) 1100) ON) E 
lolal pour le par graphe 1 montant de la réduction, 337 mil- 


s :uM)COMUN) F 


b) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 912, — Loi no 48-473 du 21 mars 1948. — Réfeclion des 
‘ 1g le prolt on des terres con les eaux € remise 69 éclat 
des ours d'eau non navigables et on flottables: montant de la 
réductli 16 millions de cs 

Chan, #2 services vétérinaires. — Travaux d'é juipement 
m0 int à A ] Lion, 19 millions du francs 

lota ir le pl b: montani de la rédu ) 20 mil- 
l je fran 
I } 1e t lit ] la reqau { NOIR LIRE F, 
Intérieur. 
Equipement 

Cha Mr? "an léqui ement ni onal. — ‘Tran Le de démar- 
Tag sub à ix coliectivilés locales et aux établissements 
el 5 es qui lé ient pour l'exécution de travaux d’équipe- 
ment de la vie coll ve de la nation, — Constructions publiques, — 
Ilois insa res Habilalions: montant de la réduction, %0.000 F. 


Chap. 905. — Pian d'équipement national. — Tranche de dém 
rage. — Subventions aux coliectivilés locales et aux établissemerits 


et services qui en dépendent pour constructions e@t travaux d'équiu 
ment spécial Dis'ribution d'eau et de chaleur, 
- oirie urbaine et lotissements défe‘tueux): montant de la rédu 
tion, 61 millions de francs 

Chap, 90$ — subventions aux collectivilés locales en vue de ‘es 
aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par la régle. 
mentation sur à reconsitruchion: montant de la réduction, 145 n 


\ssuir issermeni, — 


lions de Irancs. 
Fatal pour l'intérieur: montant de la réduction, 76.900.000 F, 


Présidence du conseil. 
Equipement. 


Chap. 9001. — Groupement des contrôles radioélectriques. = Tra- 
vaux neufs: montant de la réduction, 2.500.000 F, 


Santé pubiique et population, 
Reconstruction. 


Chap. 8019, — Reconstruction et équipement des centres de con. 
trûle sanitaire aux frontières: montant de la réduction, 23 millions 
de francs. 

Chap. 8010. — Reconstruction et équipement des centres de con. 
trôle sanilaire aux frontières: montant de la réduction, 41 millions 
de franes. 

Chap. SOIL — 
trôle sanitaire aux frontières, 
de francs. 

Total pour ]la 
réduction, 7 


teconstruction et équipement des centres de con. 


santé publique et population: montant de !s 
à imilions de francs, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Reconstruction. 
Chäp. 8021, — Reconstruction des ouvrages d'art: montant de !à 
réduction, à milliards de francs. 

Chap, 8031, — Roules nalionales. — Améliorations apportées, lors 
de leur reconstruction, aux ponts détruits: montant de la rédiw 
1 milliard de francs. 

Chap. 801, — Voies dé 
déblaiement et de remise en 
00 millions de francs. 

Chap. 8051. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement et À 
remise en état: moniant de la réduction, 2.250 millions de fran 

Chap. 6062, -— Phares, balises et signaux divers. — Reconstr 
tion et reconstitution du matériel dans les territoires d'outre-m 
montant de la réjuction, 1% millions de francs 


— Travaux de 
la réduc! 


intérieure. 


montant de 


navigation 
état : 


montant de la réduction, 40 millions 








Chap. 8061, — Phares, balises et signaux divers, — Reconstriuc- 
ion et reconstitution du matériel dans les territoires d’outre+ 
montant de la réduction, 30 millicns de francs. 


Toiat pour Ja reconstruction: montant de la réduc! 


8.793 millions de francs. 
Equipement. 


a) Travaux exéculés par l'Etat. 
Chap. 9010. — Routes nationales, — Equipement: montant de 4 
réduction, 3.397 miilions de francs. 
Chap. if, — Voies de navigation intérieure, 
montant de la réduction, 1 milliari de francs. 
Chap. 491, — Ports maritimes — Equipement: 
réduction, 980 millions de francs. 
Tolal pour l'équipement: montant de la réduction, 5.377 M 
lions de francs. 
Total pour les travaux puiliics, transports et tourisme: n 
tant de la réduction, 14.170 millions de francs. 


— Equipemen!! 


montant de la 


RECAPITULATION 


Affaires étrangères: montant de la réduction, 20 millions de franc: 
griculture: montant de la réduction, 366.300.000 F. 

Intérieur: montant de la réjuction, 76.900.000 ÆF, 

Présidence du conseil: montant de la réduction, 2.500.000 F. 

Santé publique et population: montant de la réduetion, 74 n 
lions de francs. | 

Travaux publics, (transports et tourisme: montant de la réduction, 
11.170 miilions de francs, 

lotai pour l'élal C: monlant de la réduction, 14.709.700.000 F 

Etat D. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations (# 
programme ou de promesse et des crédits de payement demans 
dés au titre des budgets anneres. (Opérations en cours.) 


Caisse nationale d'épargne. 


Equipement. 





hap. 900. — Equipement, — Matériel et outillage: autorisations 
de programme ou de promesse demandées, néant; crédits de paye 
ment demandés pour l'exercice 1952, mémoire. * 
Chap. 9009. — Equipement, — Matériel et outillage: aulorisati 
de programine au de promesse demandées, néant; crédits de pa 
ment demandés pour l'exercice 1932, 40 millions de francs, 





Dev vost ai 
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Chap. 901. — Achat, appropriation ou construction d'immeubles: 
auturisations de programme ou de promesse demandées, 97.100.000 F ; 
rédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 210 Inill'ons de 


franrs 
Totaux pour la caisse nationale d'épargne: aulorisations de 
programme ou de protnesse demandées, 97.100.046 F: crédits 


de payement demandés pour l'exercice 1932, 2% millions de 
francs. 
Postes, télégraphes et téléphones, 
Reconstruction. 
Chan. 805. — Reconstruction, — Bâtiments: risations de pro- 
amine ou de promesse demandées, 250 millions de francs; crédits 
de navement demandés pour l'exercice 1952, 185 millions de francs. 

Chan. 8010, — Reconstruction — Bâtiments: autlor!'sations de nro- 
mue ou de promesse demandées, 250 millions de francs: crédits 
de payement demaniés pour l'exercice 1992, 67.173.000 EF. 

Chap. 806, — Reconstruction, — Matériel élecirique et radioélec- 
trique: autorisalions de programme ou de promesse demandées, 
% millions de francs; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1932, 460 millions de francs. 

Chap. 8069, — Reconstruction, — Matériel électrique et radioélec 
trique: autorisations de programme ou de promesse demaniées, 


néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1932, 100 mil- 
f 
f 





LES 


lens de francs. 


Chap. 8060. — Reconstruction. — Matériel électrique et radioélec- 
trique: aulorisations de programme ou de promesse demandées 
15 millions de francs; crédits de payement demaniés pour lexer 
cice 1952, 163 millions de francs 

Chap. 8061. — Reconstruction. — Matériel électrique et rad 
trnique: aulorgations de programme ou de promesse demandées, 
110 millions de francs; crédits de payement demandés pour l’exer- 

e 1952, 435 millions de francs. 

hap. 807, — Reconstruction. — Matériel de transport routier: 
risalions de programme qu de promesse demarrdées, néant; 
is de payement demandés pour l'exercice 1952, 4.100.000 F. 
Totaux pour la reconstruction: autorisations de programme on 
de promesse demandées, 1.015 millions de francs: crédits di 
ivement demandés pour l'exercice 1952, 1.455.173.000 F, 


oejiec- 


Fquipement. 


900. — Equipement, — Bâtiments: autorisations de !] 
erarmmine ou de promesses demandées, 85) millions de francs; crédits 


n'O- 


di payement demandés pour l'exercice 1952, 489 millions de francs. 
Chap. 9009, — Equipement — Bâtiments: aulorisalions de pro- 


mine où de promesse demandées, 1.100.000 F; crédits de paye- 
ient demandés pour l'exercice 1952, 660 millions de francs. 

Chap. 9000. — Equipement — Bâliments : autorisations de pro- 
gramme ou de promesse demandées, 809 millions de francs; cré@ts 
de payement demandés pour l'exercice 1952, 588 millions de francs. 

hay. 9001, — Equipement. — Bâtiments: autorisations de pro- 


L 
gramme ou de promesse demandées, 919 millions de francs; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1%2, 408 millions de francs. 

Chap, 9019. — Equipement — Matériei postal: autorisations de 


yorgrimmme ou de promesse demandées, 500.000 F; crédits de pare- 


l demandés pour l'exercice 1952, 3.500.000 F 
Chap. 6010. — Equipement. — Matérie, postal! autorisations de 
name ou de promesse demandées, {ü5 millions de francs; ere 


dits de payement demandés pour i'exercice 1952, 370.175.000 F, 


9011. — Equipement. — Matériel postal: autorisations de 
prozramine ou de promesse demandées 1% 
vement demandés pour l'exercice 1952, F. 

ap. O2, — Equipement — Matériel électrique el radioéiec- 

autorisations de programme ou de promesse demandées, 
S{ .nilions de francs: crédits de payement dermandés pour l'exer- 
e 1952, 1.200 millions de francs. 

15. 9029. — Equipement — Matérie! électrique et radioé: 
jue: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
» inillions de francs; crédits de payement demandés pour l'exer- 
‘6 1952, 605 millions de francs 

9620, — Equipement — Matériel électrique et radioéivce- 

autorisations de programme ou de promesse demandées, 

illions de francs; crédits de payement dermandés pour l'exer- 
6 1952, 2,300 millions de francs. 

9021. — Equipement — Matérie électrique et radioélc- 

iulorisations de programme où de promesse demandres, 

100.000 F; crédits de payement derrandés pour l'exercice 1952, 
113.719.000 K. 

). 9030, — Equipement — Matériel de transport routier: auto- 
alons de programme ou de promesse demandées, 1.500.000 F; 
lis de payement demandés pour l’excrcice 1952, 1.500.000 F 

Lnap 9031, — Equipement — Matériel de transport roulier: auto- 
tions de programme ou de promesse demandées, 50 millions de 
is, crédits de payement demandés pour l'exercice 1952, 65 mi: 
ns de francs. 

P. O0, — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
lélcommunications nord-africain: antorisations de programme 
ie promesse demandées, néant; crédits de payement demandes 

‘exercice 1952, 235 millions de francs. 

lotaux pour l'équipement: autorisations le programme ou de 

promesse demandées, 8.604.400.00 F: crédits de payement 

demandés pour l'exercice 1952, 8.666.725.000 F 

lotaux pour les postes, télégraphes et téléphones: autorisa- 

ions de programme ou de promesse demandées, 9.619.100 000 

francs; crédits de oayement demandés pour l’exrrcice 192, 

10,100 millions de franes, 
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1952, 4) millions di 


ions de francs : 


extraordinaires 


Caisse nationa'e d'épargne, 


extraordinaires 


:mprimerie nationale. 


budget annexe pol 


Monnaies et médailles. 
— Recettes crtraordinaires. 


100. — Versement du crédit prévu à la première section du 
travaux d'équipement 


Postes, télégraphes et téléphones. 
— Recelles crtraordinaires. 


ou d'amortissement, 


remboursement 











Chap. 10% — Versement de l'excédent des recettes d'exploitation 
de Ja 1re sectio montant des receltes, rnémoire., 

Chap. 105 Remboursement au budget annexe des dépenses 
effectuées par application de la loi du à octobre 142 relative aux 
travaux de reconstructho montant des recettes, 4.433.275.000 F. 

Chap. 106, — Fonds de concours et produits assimilés: montant 
di re es, mémoire 

Chap. 107 Produits de ventes d'objets mobiliers et divers: mon- 
lant des recetti Inemore 

Receltes d'ordre. 

Chap. 108$, - Prélèvement sur Je fonds d'amortissement: montant 
des recelles, mémoire, 

Chap. 109 Prélèvement sur le fonds de réserve: montant des 


recettes, mémoire 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones: montant des 
recettes, 15.100 millions de francs 


Radiodiffusion française. 
2e section, — Recetles ertraordinaires. 


Chap. 100, — Affectalion à la couverture des dépenses de recons- 
truclion el d'équipement de Fexrédent de recetles de la fre section: 
montant des recel'es, 1.730 millions de francs. 

Chap, 101, — Avances du Trésor et emprunts: montant des 
recettes, Inémoire 

Chap. 102 — Fonds de concours, recettes d'ordre et produits 
divers: montant des recettes, mémoire, 


Chap. 105 - Produits de la vente du matériel: montant des 
recelles, inémoire, 

Chap. 104, — Hroduit de la vente d'immeubles: montant des 
receties, mémoire, 

Chap, 109, — Produit de la vente des valeurs du portefeuille : mon 
tant des recettes, Inémoire, 


lotal pour la radiiifusion française: montant des recettes 
1.730 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Caisse nalionule d'épargne: montant des recettes, 20 millions de 
francs, 

hnprinerie nationale: montant des recettes, 100 millions de francs. 

Monnaies et médailles: montant des recettes, 35 milions de francs, 

Postes, télégraphes et téléphones: montant des recettes: 13.100 
millions de franrs, 

Radiodiffusion et télévision françaises! montant des recelles, 
1330 millions de francs, 

Total pour l'état F: moniant des recelles, 17.925 millions de 


ANNEXE N’ 2189 
(Session de 1951. Séance du 22 décembre 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non de la commission des 
inances sur le projet de Loi (no 984) et les lettres rectificalives 
(uos 2088-2154) au projet de loi relatif au développement des crédits 
atvc{és aux dépenses «i® fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (finances), L — Charges communes, par M. Abel 


Gardey, député. 


WMosdames, messieurs, Saisie d'une première lectre reclificative 
no 2154 tendant à imodifier le libellé du chapitre 5120, votre commis- 
sion des finances s'est rangée aux nouvelles propositions du Gou- 
vernement et, pour éviter de prolonger exagérément le débat, a 
rétabli le crédit de 2 milliards qu'élle avait en première lecture 
disjoint. 

Votre rapporteur tient cependant à souligner devant vous l'infrac- 
ion à Ja loi organique du 30 juin 1923 que constitue un tel chapitre 
el à vous mettre en garde contre de tels errements dont le renou- 
vellement doit être évité. DA F 

sur la deuxième lettre rectificative n° 208, votre commission n'a 
fait qu'une observation: elle souhaiterait que le chapitre 6430: 
Participation aux dépenses de l'exposition du prestige français de 
Lyon soit maintenu sous la forme« mémoire » afin qu'il puisse 
être éventuellement doté, dans hypothèse où une autre organisa- 
tion reprendrait l'idée, avec des modalités différentes ou non, de 
l'exposition du prestige français. 

sous le bénéfice de ces ob3ervations, votre commission des finances 
vous propose l'adoplion du projet de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au vice-président du conseil, ministre 
des finances el des affaires économiques et au ministre du budget, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 !Finances, 1. — Charges communes) des crédits s'éle- 
vant à la somme de 514.270.03.000 F et répartis par service et par 
chapitre conformément à létal annexé à la présente loi, 
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Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 1452, 
Finances. 
I. — CHARGES COMMUNES 


ge partie. — Pouvoirs publics. ss Le J 
Montant des crédits proposés, 7.107.039.000 F; crédits de 1951, 
119 198.000 F5 rédits demandés par 1e Gouve néernent projet dt 
084). 6.617.028.000 F; crédits proposés par Ia cormmission, 
07.029.000 EF; di érences par rapport au projet du Gouvernement, 


È 

li 

auto! 000 EF en plu 
parlie. — P rsonnel : 

M ntant des crédits pt oposés, 112.186.165.000 F: crédits de 1951, 
02.056.598.000 F; crédits demandés par le Gouvernement projet de 
loi no 984), 1t1.886.465.000 F; crédits proposés par la commission, 
119.186.169.000 F: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
900 imillions de francs en plus. 


te parlie. — Subventions: 
Montant dues € “rédits proposés, 10.450 millions de francs: crédits 


de 1951, 52.990.909.000 F; crédits demandés par le Gouvernement 
projet de loi n° 984), 10.150 millions de francs: crédits proposés par 
la commission, 40.10 millions de francs; différences par apport au 
projet du touvernement, néant. 

Se partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 4.107.300.000 F; crédits de 1451, 
1.626.183.000 F3; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 984, 1.197.200.000 F: crédits proposés par la commission, 4 xnil- 
liards 107.2%00.000 F; différences par rapport au projet du Gouvern®?- 
ment, o0 1 ions qe IrAincs en moins 

Totaux pour les finances (charges communes): montant des 
crédits proposés, 541.370.805.000 F; crédits de 1951, 484 mil 
jards 796.190.000 F: crédits demandés par le Gouvernement 
projet de loi no 984), 510.660.803.000 F: crédits proposés par 
la commission, 541.370.803.000 F: différences par ranport au 

ojet du Gouvernement, 710 millions de francs en plus. 


ANNEXE N°2190 


(Session de 1951. — Séance du 22 décembre 1951.) 


PRCIET DE LOT relatif au régime administratif et financier de: aëro- 
dromes pit. à la circulation aérienne publique, présenté au 
foin rad M. René Pieven, président du conseil des minisires, par 
M. Anfoine Pinay, minislre des travaux publics, des transports et du 

ne, + M. Georges Bidaut, vice président du conseil, ministre 


de la défense nalionale, par Chares Brune, ministre de l'intérieur, 
} M. Pierre Courant, ministre du budget, par M. Robert Schu- 
Iüun, ministre des affaires étrangères, par M. Pierre Pilimlin, 
ministre du commerce et des relalions économiques extérieures, 
par M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances 
ut 4 iffaires économiques, et par M. François Pelros, secrétaire 


d'E'at au cornmerce. — (Renvoyé à la commission des moyens de 
cominunicat"ion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi-darmes, messieurs, le régime administratif et financier des aéra- 


} léfini par une série de textes législatifs et réglementaires 
rela'ifs à l'exécution des travaux publics, à la nNAVigalion aérienne, 


à à éréa'ion et à l'administration des aéroports par les chambres ( 
commerce, enfin à la elassification des aérodromes. Mais cette légis- 
ci la réglementation qui en est issue, ne permetlent pas de 
re tous les problèmes, et les solutions qu'elles autorisent sont 
parfois rmal adaplées aux besoins de lavialion civile moderne. fl eit 
( souhaitable d'améliorer el d'étendre la législation en vigueur, 
iX condilions et aux exigences actuelles. 
À priori, il pourrait paraître opportun de réunir dans un méme 
elle, à côté des dispositions nouvelles, les dispositions ancien les 
Ü iblement amendées. Mais un tel travail exigerait de long 
délais sans donner, en contre partie, une garantie de pérennité qu : 
progrès rapides de l'aéronautique ne permettent pas d’'escomplt 
Des lors, il! a sembié plus efficace de se limiter aux disposit 
iminédiat ement indispensables au déve) opperment ordonné des aéro- 
jorts De sorte qu'il ne faut pas chercher dans le projet de loi pré- 
ne œuvre de coditication ou même un caractère d'unité que 
son @bjet ne comporte pas. 
A l'avenir, les aéroports ouverts à la circuletion aérienne publique 
devront être propriété de l'Etat, à l’exceplion toulefois de ceux de 
es aéroports D seront en exploitation à la date de la promulgation 
ue ia présente loi, et dont le statut devra, pour des raisons d’ oppor 
inilé, être maintenu sans changement jusqu’au moment où il sera 
+ er de les incorporer sans dommage dans le domaine public 
Hdti0nai, 
Leile mesure, justifiée par la grande portée des transports aérien 
ii ne s’enferiment pas dans les limites d’une commune ou d’un 
parlement, vise à éviler le relour des difficultés qui se sont pré 
\tées lorsque l'Etat à été obligé de développer, pour répondre à des 
besoins urgents, civis ou mililaires, des aérodromes ne lui appar 
CNan, pas, Mais, afin de ne pas augmenter les attributions et les 
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Toutefois, les tarifs de 
drome pour l'utilisation de l'outillage 
ciation de l'autorité concédante ou exploitante en régie, 
tenu de la nature, de l'importance el de l'emploi de cet outillage. 

H ne pourra être institué de nouvelles taxes ou redevances à ral 
son d'opérations étrangères à l'utilisation de l'outillage que pau 
décrets contresignés par le ministre des travaux puliies, des trans 
ports et du tourisme el par le ministre des finances et des aflaires 
économiques, le conseils ipérie ir des transports entendu. 

Ces décrets devront tre ratifés par la plus procnaine loi de 
finances 

art 10. — La présente loi ne porte pas atteinte au siatut par!i- 
culier de l'aéroport de Paris, ni à celui de l’æ rodrom: international 
de häle-Mulhouse ? 

art. 14 — Un rôglement d'administration publique fikera, en tant 


1e soin, Frs 11 





ANNEXE N'2191 


1, — Séance du 22 décerabre 1951.) 


PPOIET DE LOT portant ratification de l'accord franco-cubain 41 
1° ( {ul sur la propriété industrielle, présenté, äu nor 


li \! René Pleven, président du conseil des mibistres, par M. Jeaur- 
Ma I vel, inirnustre de l'industrie el de l'énergie, et par M, Ro 
bert ÿ» nan, fuiuistre des affaires étrangeres, — ICHVOVS à 
la lülssiont di ulaires évonoimiques.) ; 


EXPOSE DES MOTIF: 


Me-sdaus, mes-ieurs, Un arrangement concernant la conservalion 
ou la restauration des droits de propriélé industrielle asireiuts par 


la deuxieme guerre mondiale a été conclu à Neuchâtel, ie 8 février 
1947, entre la plupart des pays membres de l'Union internationale 
pour la pro ion «de la propriété industrielie. 

La France a ratifié cet arrangement en vertu de la loi du 23 juil- 
let 1947, quais la République de Cuba n'a donné son adhésion que 
le 19 janvier 1950, c'est-à-dire après l'expiration des délais prévus 

uw ledit arrangement, Celui-ci ne pouvait donc plus être appliqué 
iuX ressortissants des deux pays 


Mais, en mméme lemps qu'il donnait son adhésion à l’arrangement 
le Neuchâtel, le gouvernement cubain à prormulgué un décret le 
19 janvier 1920 aux termes duquel le ministre du commerce, après 
s'ètre assuré au préalable des délais accordés par réciprôcité &ux 
Cubains, dans chacun des pays adhérant à l'arrangement de Neu- 
“hAtel, était habilité à fixer le point de départ accordé aux resso 
issants de chaque pays pour se mettre en règle. Toutefois, il n’était 
iutorisé à conclure des accords bi-latéraux que dans un délai exyi 
rant le 18 janvier 1951, 

Aucune disposition de la loi française ne permettant d'accorder 
des promulgations de délais en matière de propriété industrielle, la 
seule solution, pour que les ressortissants francais puissent bméné 
fivier. à Cuba, de la restauration de leurs droits, consistait dans la 
onclusion d'un accord bilatéral avec le gouvernement cubain. 

Les négociations menées avec le gouvernement dans un esprit 
de mutuelle compréhension ont perinis d'aboutir à un tel accord 
dans le délai prévu 

Cet accord reprend les dispositions essentielles de l'arrangement 
le Neuchâtel et fixe à six mois, à compter de la dale à laquelle 
l'accord entrera en vigueur, les nouveaux délais en faveur des res 
sartissants des deux pays. Mais il à été convenu que léchange 
des ratitivations devrait avoir lieu avant le {er janv'er 1952. 

L'instrument Souris à votre approbation s'inscrit dans le cadre 
des conventions déjà conclues en matière de propriété industrielle, 
tendant à permettre aux ressortissants français de restaurer leurs 
droits atteints par la guerre et à assurer une défense efficare de 
leurs intérêts | l'étranger. C'est pourquoi nous avons l'honneur 
ie vous demander de bien vouloir adopter le projet de loi dont 1 


PROJET DE Lo! 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète: 

{ de loi dont la tenenr suit sera présenté à lAssembh'ée 
nationale par le ministre de l'industrie et de l'énergie, qui est 
irgé d'en exposer les motifs et d'en Soutenir la discussion. 


Le proje 


irlicle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier l'accord franco-cubain sur la propriété industrielle, signé à 
la Havane 17 janvier 1951, dont le texte est annexé à la présente 


hl 


ANNEXE 


CONVENTION ENTRE LA KÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DE CUBA 
SUR LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 


Le Président de la République francaise et le président de la 
République de Cuba, désireux de remédier aux atteintes subies par 
les droits de propriété industrielle de leurs ressortissants durant 
la dernière guerre mondiale et tenant compte que, malgré l’adhé- 
sion de ces deux pays à l'accord de Neufchâtel du 8 février 1947, 
il ne fut pas possible d'appliquer les décisions intervenues aux res 
sortissants de chacune des hautes parties contractantes du fait de 
la non-concordance des dates que l'accord en question fixait pour Si 
mise en vigueur ainsi que de celles auxquelles eurent lieu les rat 
fications respectives des deux gays, ont décidé d'accorder respec- 
ivement une prorogation pour l'accomplissement des démarches 
ou formalités requises pour le maintien de ces droits ou pour acque 
rir ceux qui n'avaient pu l'être en raison des circonstances afférents 
à la guerre. 

À celte fin, ont été désignés comme leurs plénipotentiaires res- 
pectifs: 

Par le Président de la République française: - : 

M. Edimond de Beauverger, envoyé extraordinaire et ministre pie 
nipotentiaire de France à Cuba: 

Par le président de la République de Cuba: 

M. le docteur Ernesto Dihigo y Lopez Trigo, ministre d'Etat, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconmis 
en bonne et due forme, au nom des hautes parties contractantes 


] 


sont convenus des dispositions suivantes: 
de Los f . P ‘article 4 de la 
rt, fe. Les délais de priorité prévus par l'article 4 dt 
convention d'union de Paris pour Îa protection de la propriété indus 
trielle pour Le dépol où L'enregistrement des demandes de breve”s 
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hautes parties contr 


d'utilité, de marqu 


ac 


‘onnus p ir ladite convention 
ériode de six mois à compler 
eur le présent accord 


Le 
art. 2. — Un délai expirant six mois après l'entrée en vigueur 


nrésent accord Sera accordé, 


I aux titulaires des droits reconnus par 
rs ayants cause pour accomplir lous actes, 
:s, payer toutes laxes 


ns prescriles par le 


) ou après cette dale, 


rique ou de Cominerc 


lélai prévu par les 


| 
trie 


el, 
lois et 


S 


e arrivés 
rotection après le 3 septembre 
a ettet rétroactif à la date d’expiralion de leur durée normale 


géné 


pour 


comInerce, de dessins ou modèles industriels aq 

le 3 septembre 1939 et ceux qui ont pris naissance depuis celle 
te, mais avant le {er janvier 
tantes 


1947, seront pr 
en faveur des tilulaires de droits 
ou de leurs a? 
de la date à laquelle entrera en 


sans surlaxe 


ralement, sa 


règlements de chaque pays pour 

rver Jes droits de propriété industrielle acquis au 3 septembre 

À ou 

vait pas eu lieu, auraient pu être acquis depuis celte date à Ia 
d'une demande faite avant le 90 juin 1917. 


9 — Le renouvellement 


obtenir ce 


de l'enregistrer 
au terme de leur durée normale 


1939, mais 


lition d’être effectué dans les six mois à compter de la date 
tuelle eulrera en vigueur le présent accord, 

rt. 4 — La période comprise entre le 3 
écembre 1950 n'entrera pas en ligne de comple dans le calcul 


législations intérieure 
en exploitation d’un brevet, pour l’usa 


ermbre 1939, ne pourra 


de invention, d'un modèle 


jue ou de commerce, pour l'exploitation d'un dessin ou modèle 


n utre, il esl convenu qu'aucun brevet, de 
‘|, marque de fabrique cu de commerce, e 


Ôtre frappé de 


notions prévues par l'article 5 
40 juin 191. 

5. -- Les tiers qui, après 
kécembre 1949, auraient, de 


riel, pourront continuer « 
intérieures, 

la preuve de sa 
brevet 
janvier {1946 où son ayant droit pourra, à l 


osé une demande de 


hrevelt dép ‘e SOUS 


oitant de "bonne foi, 


vues par les législations 
‘inventeur qui rapportera 


le 


bénéfice 
mé ne 


de la conv 


Le] 
le 3 seplem 


bonne foi e 


d'uliité ou di 
elte exploiltat 


entre le 3 septembre 1939 et le 


de l'article 


s'il n'a pas effectivement exploité 


invention, à condition de justifier que la 
été ermpèchée par la guerre. 


rès les termes de ce 


riété industrielle, obtenus 


' 


e des hautes parties 


1919, date à laguel le 


hatel, les intéressés 


par lesdites législali: 


jeurs droits. 


6. — En cas de différend 


t accord 


Ja 


en 


au sujet d'u 


et un ou pl 
accord avee la législation inté- 
contractantes antéri 


tépublique de Cu 


devront 
ons 


avoir recours aux "#4 us éla- 


intérieures pour « 


à minimum je protection: 


er, en faveur des titulaires 


7. — Les dispositions du présent arrangement ne comnortent 
elles n'empè 
de droits de 


tion des prescriptions plus larges qui 
visiation intérieure d’un pays contractant, 


8. — Le présent accord entrera en vigueur à dater de l'échéance 


inents de ratification, aura lieu à Paris avant Je {er jan 


invention et y on 


agnol et français d’ur 


j 


qui 


En foi de quoi les plénipoltentiaires respectif 


t mis leurs sceaux, st 


1è 


ule 


à l'article 4, à la cinquième ligne, a 


teneur, à la 


itions intéricures re SPCCUVES r, 


la République française: 
Epvoxp b£ BEAUVERGER, 
Cuba. 


tre de France à 


ANNEXE N° 2192 


(Session de 1951. 


ET DE LOI DE FINANCES par 


n de M. Rens Plever 


René Mayer, vice-président 
des affaires économiques 


Pour la 


ERNESTO ‘sant Y Lopez Trico, 


mi 


Pour copie 
La Jfavane, 


Le ministre de France, 
DE BEAUVENGER. 
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par M. Pierre 
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1951. — 14 
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xercice 1952, présenté, au 


*s de fabrique on de 
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nent des marques de 


avant le 30 juin 1947, 
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l'une quelconque des 
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bre 1939 et jusqu'au 
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égard d'une demande 
> cr, être assimilé À 


mise en exploilalion 
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nue demande soumise 
usieurs dépôts de la 


eurement au 41 juil- 
ba ratifia l'accord de 


»btenir la déclaration 


“hent pi 1S de réeven- 
propriété industrielle, 


eéraient édictées par 


s ont signé la pré- 
ir deux originaux em 
Havane, le 17 jan- 


6 pu} lique de C ub 11: 


nistre d'Etat. 


cerlifiée conforme: 
le 22 janvier 1951, 


Y 
L dE€s ininistre , par 


Courant, ministre 
finances.) 
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_— - - : 2 
A! innulations de crédit ur l'erer 1951 Art, 7. — Gurerlure d'autorisations de programme 
au titre du budyet annexe des constructions aéronautiques. 
I Ç ‘ 4 1 m [re di Ja 
( e 1951, 1] oi n° ol{#of du Texte de l'article, — Le ministre de la défense nationale e:f 
I ‘ ÉCiaux sornme de 20 milliards é à vager an titre du budget annexe, au titre de l’exer 
4 nl à l'état B annex la pré 1952, des dépenses d'un montant total de 25.558 millions de francs, 
applicables aux chapitres ci-après: 
l \ iquilaëctéi dans l'exposé général Chapitre 3347. — Matériel de transports civils, 4.213 millions de 
] aliun perm de reporter À francs 
| e % n rds qui permettra, en s'ajou- Chapitre 332% — Entretien du matériel de la direction technique 
: | Da t Le ci-de de couvrir les et industrieile de l'aéronautique, 5% millions de francs. 
de |! défi ( e pendant les deux Chapitre 333. — Constructions aéronautiques. — Etudes et proto 
( 1052 types, 10.150 millions de francs. 
. Chapitre 830, — Reconstruction, 3145 millions de franres. 
‘ -{ lu Caus rep sur 1952 Chapitre 930, — Acquisitions immobilières, 40 millions de francs, 
! gs Chapitre 951. — Travaux neufs, 2.030 millions de francs, 
Te: lice nai F 7 re de la défense natlo- FA _. (tre 932. — Equipement technique et industriel, $8.150 millions 
1 f ! [l (| 1 1h à it 
qes aeponis _ er Penn bu va gs 74 lotal: 25.738 millions de francs. 
ù res à pet mn pare ag pére Ces autorisations de programme seront couvertes, tant par Jes 
r l’« I e 1952 es CI i élevant à ommime totale de 20 mmil- Ait ve e t à, 47 ere er 1 MÉETTE 
le de frar né et ir chapitre conformément crédits de payement ouve ts par la présente loi, que par des créd 
a p* FF de payement à ouvrir ultér:eurement, 
Ex Sa | L it constituent Je report | Exposé des m tits. = Le présent article a pour objet de permellre 
à me s SOS ds | | ineranlovés sur l'exercice 1951. Ce report au mn nistre de la défe Se nationale d'engager les opérations qui 
, ’ ’ ri d un { fe de chapitres à chpitres, ne Sont pas assorties d autorisations de programme au titre du 
: ns ile DU de la défense nationale, D Izet sénéral, Les aulorisations prévues permettent de poursuivre 
$ 4 Ait le "avaux en cours, comple tenu des hausses de prix et de salaires 
. side dalle PE dr gite. intervenues au cours de l'exercice 1951, 
Art. Ouverti itorisation progranmne pour récoaluer Art. 8. — Procédure d'ouverture de Crédits et d'autorisations 
db bé higb à de programme au titre des budgets anneres. 
Texte d ( I esl rdé au 1 istre de la défense natio- ‘article. — Des décrets pris sous le contreseing du minis 
nai titre du budéet £ il, pour 1! dépenses nililaires de t ‘es et des affaires économiques, du ministre du budzet 
( et d'équipement es aulorisauons de programme et du ministre de la défense nationale, pourront mettre à la dis 
( à ( e totale « 192.701.685.000 F réparlie par service silion du ministre de la défense nationale, pour les mois de janver 
el} | ( [ érment à l'élat D é à la presenu AU. Les et de février 1952, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre 
le ] mi eront Co tant par les crédits er au budget de la défense nationale, les crédits nécessaires aux 
} LI eue & | pur es Li -u ac payement es fonctionnant dans le cadre de ces budgets annexes, Ces créd ts 
U 1 nent ne pourront dépasser les recettes corrélatives à provenir des ver:e- 
| ’ ; ru!0 n 6 ] nme dont lou ments du budget général ou des comptes spéciaux du Tré 
( J | \ e ) pondent à Ja Des autorisations de p'ogramme pourront être accordé« ; 
! ( ne an “ emernt 1] mémes conditions, dans la mesure où elles corresponucn 
I ( vement mouvements de prix auiorisations de programme accordées au budget général, 
À Iu get de 11 Exposé des motifs. — L'arlicle 10 de la loi n° 51-651 du 24 mai ! 
e procédé à la suppression de trois budgels annexes ratlachi l 
\ {) ( l'aul Lit de programme budget de la défense nalionale, La suppression doit devenir effe 
‘ |; prog ne nouveau le {er janvier de l’année qui suivra la publication des textes 1 
mentaires fixant les modalités de la suppression. 
T = est accordé au ministre de la défense Ces textes n'avant pu encore intervenir, il est nécessaire de prévoir 
€ | I nses militaires le fonctionnement de ces budgets pour 1932. 
d j2ramime s& int à la Ssormme Les budgets annexes ne peuvent être arrêtés en dépenses et 
LE es et par cha- recettes qu'une fois définies les dotalions du budget général. 
I | \ l'état I I e 10 ajustements à réaliser sont assez complexes, car d’autres déj 
(Nr ‘ int couvert tant par Îles ments ministériels que Celui de la défense nationale, alimenten 
CI DIT ou l l « ( ie par dé éd budgels annexes. 
de payem \ ou Irene [n'a pas été possible d'établir en temps voulu pour les sourme!| 
7 oris s de programme correspon- à la sanction parlementaire, les « lats de crédits di s budgets annexes, 
û | nine nou jui doit êlre lai Pour e large G CSL pourquoi il est prevu par le présent article que les dota jé 
\ Ja ilisation d tissement destinés à nécessaires, pendant les deux premiers mois, au fonctionnement S 
“ti sh ab ; rimement en France services, pourront êlre fixées par décret, 
nds Éoler “ès: ce coma ce ere au is <e if Celle procédure s'inspire des dispositions de l'article 17 de la lol 
ne 49-983 du 23 juillet 1919, aux termes duquel: « Lorsqu'ils ne n4 
Ari, G. — Ouverture d'aulorisalions de programme sitent pas l'ouverture de nouveaux crédits au budget général, les 
correspondant à des besoins d'entretien, ajastements des recettes et des dépenses des budgets annexes ralla 
; chés pour ordre au budget de la défense nationale, reconnus néces- 
Texte di \ es! le 1 ministre de la défense natio- saires dans le cours d’un exercice, sont effectués par arrêtés conjoints 
na le e du budg« sénéral, pour les dépenses militaires de du m'uistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
f nnement, des aularisalions de programme s'élevant à Ja de la défense nationale; ces arrêtés sont publiés au Journal officicl 
SOMME lale de 5.048 millions de francs, réparlies par services et par de la Répubiique française. » 
chapiires, à q LL Ce dernier texte sera, d'aitleurs, utitisé pour mettre à Ja dispo: 
du ministre de la défense nalionaïe, pendant les deux premiers mois 
CECTION AIR dl exercice 192, au titre des budgets annexes, les crédits néces 
saires au payement des dépenses, d'importance limitée d’ailleurs i 
Chapni! (2 Habillement, campement, couchage, ameuble- se trouvent couvertes par des ressources ne provenant ni du budicl 
ment « il { P unme, { milliard de francs. cénéral, ni des comptes Spéciaux du Trésor 
CI * 3115 — R ithions du mate aérien assurées par la Enfin, le dernier alinéa du présent article a pour objet de pér- 
direction technique et industrielle, 1.338 millions de francs. mettre, en ce qui concerne les autorisations de programm:, la mise 
en concordance des budgels annexes avec le budget général, 
SECTION GUERRE 
Art. 9 Autorisation d'engager les dépenses 
hapitre 3025. — Habillement, campement, ihage et ameubie- au delà des crédits ouverts pour les deux premiers mois de 11 
) r » fra = 
- gs À FARCRIOS AU RRET « Texte de l'arlicle. — Le ministre de la défense nationale est au'o- 
risé, jusqu'au 29 février s à engager, en excédent des crédiis 
SECTION MARINE ouverts pour les deux mois de l’année 1952, des dé! 
! PUR ro iu imontant du sur les chapitres ci-après: 
Chapitre 2105. — Entretien du matériel de série de l'aéronauliqu 
pa ( le . 
navale, | jo millions de fran De De SECTION AIR 
] ».038 millions de francs. 
Exposé des motifs. — Chaque année, des autorisations de pro- Chapitre 2005. — Alimentation. 
gramme sont accordées pour permeltre la passation des marchés CH itre M5. — Chauffage, — Eclairage, — Eau. 
d'entrelien onu des commandes de méme nature concernant l'habille- Ch 3. — Frais de transport de matériel, 
ment dé rois armes et l'entretien du matériel de série de l’aéro- Ch » 3125, — Fonctionnement des formations, unités et é! $- 
\le er de l’armée de l'air 
Les itions demandées représentent une fraction de celles Chapilre 365, — Carburants, 
jui seront nécessaires en 1952, Chapitre 3115 trelien des immeubles et du domaine milite, 
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SECTION GUERRE 


— Matériel automobile blindé et chenillé 


ps 


— Matériel! d'armement. — Entretien, 
— Munitions, — Entretien, 


Chapitre BIS — Matériel du génie, — Entretien. 


Cha » 2105. — Matériel du service des transmissions. — Entre- 
üÜen ; e "PAP 

Chapitre 9295. — Etudes et expérimentations techniques 

Chan #23», — Service du génie, — Entrelien des immeubles et 
du domaine mmililaire 

SECTION MARINE 
Chapitre 9005. — Alimentation. 
“hapitre G5. — Habillement, campement, uchage et caserne 
l 

Chapitre 9015. — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrulement. 

Chapitre 206, — Approvisionnements de la marine. 

Chapitre 3083, — Achat et enirelien de matériel automobile, 

Chapitre 123. — Entretien des bâtiments de la flotte. 

Chapitre 314, — Entrelien des immeubles et du domaine mililaire. 


Chapitre 3055. — Achat el entrelien du matériel roulant el spécialisé 


de l'aéronautique navale. 
En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu'au 


Jo février 1952, à engager des dépenses en excédent des erédits 
ou ts pour les deux premiers mois de l'année dans les liiniles 
ci-a s fixées 


SECTION COMMUNE 


Chapitre 3190, — Dépenses de fonclionnement, de matériel et d'en- 
ien du service de santé, 310 millions de franes, 

Chapitre 3210, — Eludes et expérimentations techniques. 
de santé, 6 millions de francs. 


— Servise 


SECTION AIR 


Entretien et réparaïons des divers malérie!s 
! 


Chapitre 312%, — 3 : 
| inalériel de l'armée de l'air, 443 millions 


assurés par le service du 


SECTION MARINE 


Combustibies et carburants, 1.200 miilions di 


Exposé des motifs, — Les délais d'exécution des marchés entrainent 
la livraison des fourniluïes plusieurs inois après que là Cotmimatrie à 
Pour assurer Îla 


est nécessaire de 


continuité de Ja marche de certains servires, il 
pouvoir passer, dès le début de l'année, des 
contrats dont l'exéeulion sera effecluée au cours des mois suivants: 
l'attribution de crédits de payement pour les mois de janvier et février 
1952 ne permettant pas d'assurer la couverture de ces contrats, il 
est indispensable que les services intéressés soient autorisés à en2a- 
rer, avant le 29 février 1952, des dépenses qui seront payées ullé- 
rieurement sur les crédits normaux de l'exercice 1952. 
une telle autorisation doit être limilée aux seuls services 

contrals de celle nature à passer; quant au volume il 
montant des crédits de payement accordés pour les deux 
emiers mois de l'année, Ainsi, les adiministralions auraient la 
sibilité, pour les chapitres intéressés, d'engager des dépenses Corres- 
ondant à quatre mois de fonctionnement et de payer des dépenses 

à deux mois de fonctionnement, C'est là le système 
présent article. 

Toulefois, pour quelques chapitres €numérés dans la deuxième 
parie du infine article, la mème méthode aurait conduit à accorder 
des autorisations de dépenses trop fortes où trop faibles, If à donc 
re de prévoir des limiles chiffrées, calculées selon les 
l'armée de mer, pour chaque cas d'espèce. 





qui ont des 


st fixe au 


pos- 


respondant 
| 


1 
1 

Co 

pr Vi dans ie 


élé neces<Sa 


Arl, 10, — Augmentation des effectifs des mililaires de l'air 
et de la marine servant pendant la durée légale. 


Texte de l'arlicle, — Le ministre de la défense nationale est auto- 
prendre, à partir du 1° janvier 1952, les mesures nécessaires 
en vue du renforcement des etffectifs des armées de l'air et de mer, 
i concurrence de: 3.000 hommes de troupe servant soit pendant la 
durée légale, soit au delà de la durée légale, pour l’armée de l'air: 
1.00 matelots servant pendant la durée légale pour l'armée de mer. 
Exposé des molifs. — Le renforcement d'effeclif demandé permellra 
de ne pas briser le rythme de recrulerment actuel, dans l'attente de 
la fixalion des effectifs définitifs. 





d 


Art, 11. — Admission en silualion d'activité d'officiers de réserve 

de l'armée de l'air. 

Texte de l'article — Les dispositions de l'article 37 de la loi de 
finances n°9 51-651 du 2% mai 1%1 sont prorogées jusqu'à la publica- 
lion de la loi relative au développement des crédits affectés aux 
lépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1952 {défense nalionale). 

: Exposé des motifs. — L'article 37 de la loi de finances du ?1 mai 
V1 à autorisé le ministre de la délense nationale, pendant l'année 
1%51, à admettre en situalion d'activité sur contrat, dans la limite 
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nitres conformé- 


o30 millions de éra 
industriel, 8.150 mi! 


— Equipement 


à défense nationale, rour les mois de janvier et 





gets annexes rattachés pour ordre 





_. 
—  ASSEMBLEE NATIONALE 
— | 
au b ‘t de la défense nationale, les crédits nécessaires aux 4 
vice lionnant dans le cadre de ces budgets annexes es 
Cr ne pour mit dépasser les recelies corrélalives à prove 4 
Verser du budget ral où des comples spéciaux du Trés : 
Des autorisations de programme pourront ètre accordées dane 
] mémes conditions, dans la mesure où elles correspondent à 
° autorisations de programme accordées au budget généra 
agt. 9, — Le ministre de la défense nalionale est autorisé 
qu'au 29 février 1952, à engager, en excédent deS crédits o 
pour les deux premiers mois l'année 1952, des dépenses égaits 
à montant de ces credits sur les chapitres ci-après: 
SeCHOnN ar. 
Chapitre 300% — Alimentation 
Chapitre 3015, — Chauffage, — Eclairage. — Eau. 
Chapitre ‘on. — Frais de transport de rmalériel. 
Chapitre 5123. — Fonclionnement des formations, unités et €tx 
blissements de l'armée de l'air. 
Chapitre 3153. — Carburants 
Chapitre 3115. — Entretien des immeubles el du domaine mi 
ire, 
Section guerre. 
Chapitre 9125. — Maätfriel automobile blindé et chenillé. — Entre 
tien. 


Chapitre 219%. — Matcriel d'armement, — Entrelien. 


3149. — Munilions, — 


Chapitre 


Entretien. 


Chapitre 93185 — Matériel du génie, — Entretien. 

Chapitre 9195. — Matériel du service des transmissions, — Entre 
lien 

Chapitre 9225, — Etudes et expérimentations techniques. 
Chapitre 2235 Service qu génie, — Entrelien des jm j 
1 ( 


domaine mililaire. 


SrPction 


Chapitre 200. — Alimontalion. 
Chapitre 5015. 
ment 


marine. 


— Habillement, campement, couchage et caserne 


Chapitre 304. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutemer 
Chapitre 3065. — Aporovisionnements de Ja marine. 


Chapitre 2085. — Achat et 
Ch: 
C n des 


— Entrelie 





et 





Chapitre 91: — Achat 
cialisé de l'aéronautique ravaie. 

En outre, le ministre de la 
qu'au 29 dévrier 
dits ouverts pour les deux premiers 


les ci-après fixées: 


entretien de 
— Entrelien des bâtiments de la flotte. 
Ï jioimevbles 


entretien 


défense 
1952, à engager de; 


matériel automobile. 


et du domaine milk 


du matériel roulant et spé 
nationale est autorisé, 
dépenses en excédent des ré. 
mois de l'année dans les 


Section cormune. 
Chapitre 2190. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien du service de santé, 40 miliions de francs. 
Chapitre 3210. Etudes et expérimentations techniques. — ser 


vice de santé, 6 mulions de francs. 
Section 


3125. — Entrelien et 


Chapitre 


air. 


réparations des divers matériels 


assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 443 millions 


de francs. 


Section 


Chapitre 9135. — Combustibles 
francs. 

Art. 10. 
prendre, à 
vue du renforcemen 
à concurrence de: # 
la durée légale, { 
l’air ; 
de mer, 

Art. 41. — Les dispositions 


ministre de la 
ier janvier 
effectifs 


Le 
parlir du 
nt des 


au delà de 


soi 


L de 
n° 


et 


dé 
1952, 
des 
000 hommes de troupe servant, soit perdant 
la durée légale, 
1.500 inale.ots servant pendant la durée jégale pour l'arret 


l’article 
51-651 du 2% mai 1951 sont prorogées jusqu'à la publicalior 


marine. 


carburants, 1.300 millions de 
est autorisé À 
nécessaires €n 


nationale 
Inesures 
l'air et de 


fense 
les 
armces de 


t 


pour l'armée de 


37 de la loi de fina 


la loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses 


fonctionnement 
1952 


dernier 


de 
l'exercice 
Le 


militaires 
taires’ pour 
Art 2 alinéa 


et d'équipement des 
‘défense 


de 


services n 
nationale). 
l'article 4er 


de l'ordont 


n° 45-1380 du 23 juin 1945 est remplacé par le suivant: 


« Les militaires non officiers de la disponibilité et des réserves 
avant satisfait effectivement à leurs obligations militaires d'art 
vité et qui sont convoqués en temps de paix rour accomplir des 
périodes d'instruction ont les mêmes droits à la solde mensuel? 
ou à la solde spéciale progressive que les militaires non off 
de même grade et de même ancienneté et tilulaires des mi 
certificats ou brevets militaires, servant par contrat et ayant ef 


uivement 
Art. 13. 


dép nses 


— A titre exceptionnel et 
afférentes 


en exécution de la loi du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juille 


modifiée, ainsi que ïes dépenses 


17 seplembre 1939 relatif aux prises 


aux réquisitions françaises et alliées, 0p 


accompli la durée légale du service actif. » 


jusqu'au 31 décembre 1952, les 


PT 
nérées 


+ 10% 
t 1 


prévues par le décret-loi 01 


maritimes, sont impulables 4 


budget de l'exercice en cours à la date de l'ordonnancement. 
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i ETATS LEGISLATIFS os parlie. — 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits accordés 











: sur le budget général de l'erercice 1952 au titre des déj ses 2. M . K 
5 militaires de fon lionnement et di qu pement. } 
{ 1P CHE — | { #8 
4 1 lions 916.00 I 
j Section commune. Chan. 260. — M 
} dits 50 f ! 4UW l 
Titre Ier — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT Chap. 3020, — Déper xue] reprise 
di crédits, 2.167.000 1 
4° parlie — Personnel, 
: B, — A ’ 
| P si je ’ hap. 3090, — t . 
A. — Ministres. -- Secrétaires d'Etat. — Cabinets. 4 “La | 
lalres « survit ü li atili 
t'% 
Chap. 1000, — Traitements du ministre, du ministre adjoint et 6.065.000 F 
indemnités des membres de leurs cabinels: montant des « rédits, Chäp. 93010, — Administi ; aus 
j 4.918.000 F nement el 4 entrelk = sp base SENRERUN 2 
Chap, 1001. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des D ve AT e Re ist 
mernbres du cabinet (air): montant des crédits, 761.000 F. Aulomopiles de Fadministra : 
Chap, 1002, — Trailement du secrétaire d'Etat et indemnités des lions 088.00 ! 
meinbres du cabinet (guerre): montant des crédits, 764.000 F, nv SHARE 
le Chap. 1003. — Traitement du secrélaire d'Etat et indemnités des Chap. 2060, — Gendarmerie, — Alim monta (a: , 
membres du cabinet (marine): montant des crédits, 761.000 F. 13.816.000 F. 
$ Chap. 3070 — Gendarmerie. — Iabillen Van | 
B. — Administrations centrales. ment, chauffage et éclairage : mo d 000 | 
5 Gal £ : NE Chap. 3072 - Gendarmerie, — Prog 
d : Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 36.520.000 1 
service à l'administration centrale de l'air: montant des crédits, Chap. 3080, — Gendarmeri -] ? 
J :7.S00.000 F, ce e crédits, 166.667.000 E 
} à Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels militaires en Chap. 3090. — Gendarme É Dé lo f st ot à 
service à l'adininistration centrale de la guerre: montant des cré- matériel: montant.di lit QG LE 000 1 
dits, 105.103.000 F. | Chap. 3104) Gendarine | { 
Chap. 1015 Soldes et indemnités des personnels militaires en des crédits, 212.727.009 F. 
service à l'administration centrale de la marine : montant des crédits, 
29.321.000 F. D 
» BR” Chap. 1021. — Traitements et indemnités des personnels civils en LÀ 
e : : ed 1 - ; 9 "r \ lacerni " ) Lo ne 
service à l'administration centrale de l'air: montant des crédits, Chap. #11 Frais dépla les corps dk | \ir: 
4 313.000 F. Jnontant des CPOdHts, 1:5142.000 1 
Chap. 1022. — Traitements et indemnités des personnels civils en Chap, 5112 Frais ce déplacement corps de « rOIC, 
ä service à l'administration centrale de la guerre: monlant des crédits, Guerre: montant des crédits. 4:12 00 1 
410.655.000 EF, Chap. 3113 Fi de dk eme ps de co _ 
. M Chap, 1023, — Traitements et indemnités des personnels civils en Marine: montant des cr 657.000 E 
; service à l'administration centrale de la marine: montant de ré ; 
ro : Car l ! ! 1 
. le dits, 55.523.000 F. E ervice cinématos [ue « 
«. C. — Gendarmerie. Chap. 3120 Service cinématogra d arr Fra ; 
. I : R . S dépla emernt d Derso | et 1! lirt 
‘. à Chap. ‘030. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels 370.000 F 
militaires: montant des crédits, 4.381.913.000 F, Chap. 2120 Ser n Un les à 
, , m . . ITA, 1 t * [RALES { l pans I 
Chap. 1040, — Gendarmerie, — Traitements et indemnilés des per. de fonc! mnement et re | mineuble 
sonnels civils: montant des crédits, 29.658.000 F. dils, 28.753.900 EF, j du 
: F | 
À D. — Corps de contrôle 
et 7 US] : : Fe Chap. 2110 - Justice m ! et ! | , 
; Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps de déplacement lransport j) e » f ( 
er: 3 contrôle air): montant des crédits, 4.812.000 F, matériel. Entretien des imineu lo] LA 12 1 
j Chap, 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps de con. lions 665.000 F, 
trôle (guerre): montant des crédits, 13.227.000 F (a rité 1 re 
Ch \p. 1053, — Soldes, traitemi nis et indemnités des corps de Chap. 2150 c id -miitats : et É - 
1 contre (marine): montant des crédits, 10.019.000 F. DA FR à 
2 es or DC toi [h l t 11 
É 
el i . ; Ps : , : iuonltant di rédi 14.081.000 1 
- E. — Service cinémalographique des armées 
Chap. 1060, — Service cinématographique des armées. — Soldes I Service de |’ ! 1 
ndemr « 17 rl » ! DS nt 8 nrédAi à 
et indemnités des personnels militaires: inontant des crédits, 8 mil- Chap. 2160 Fra le déplacer ’ . 
li s 7SS (MK) A | : 1 
id hap. 1070. — Service cinématographique des armées. Traite- Chan. 2170. — Dé A mel i 
1 ments et indemnités des personnels civils: montant des crédits, lien des im | 
2 080.000 F 1 1 [RARE 
À i , * CE lions 852.000 F. 
ù F. — Justice militaire. ] S 
r, Bi Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnités des personnels Chap. 3199 Frais d p ‘ 
Î CIVIIS et militaires de la justice militaire: montant des crédits, aires du Service di il inontant credi 15.680.000 | 
ù à 41.23 .tHX) F. Cl: ip. 1H) bé: Î } (| i ‘ ‘ 
“0 G. — Sécurité militaire. lien des immeubles du service di l td { li 1 1 
É © ‘14 tO)Tis “H}(N 
É Chap. 109. — Soldes, traitements et indemnités dez personnels + 1. - F. ; | 
: civils et militaires de la sécurité militaire: montant des crédits, Le pee Pie per 
qe 4 42,550. F. \ anite : no 1 > CECI en. UUU 
EE Il Service de l'acti tal Chap. 3210 les et ; « 
* _— 0 ‘pe «4e | ] C1 » 1 i : : 
o | . IC€ ie LACUON ocIdre, de sant montant d ec] 4" 50 F. 
LÉ Chap. 1100. — Personnels civils et militaires des services sociaux: 
à Montant des crédils, 68.537.000 F, J. — Servi 
; # Chan 22% Cnor tiot ! nt À , o 
LL. I. — Service de santé. lions 206.000 ! : 
? 44 “+ : e Er n ! DUT » } 1 { 
Ë Chap. 1110, — Soldes et indemnités des personnels officiers du Chap. 5230, R | — | 
s service de santé des armées: montant des crédits, 399).780.000 F. montant des crédits, 11.225.000 1 
» : Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels titulaires, je ms. + ete M rt sde 
À contractuels et auxiliaires du service de santé: montant des crédits, uonnement des services: montant dé 11.199.000 1 
48.517.000 F. Totaux pour là o* parlie: montant des créd 2.039 09 F. 
Chap. 1130. — Salaires des ouvriers du service de santé: montant 
Les crédits, 263.281.000 F, f riis r} 
L 1 L l 
se J. — Dépenses diverses. Chan. 400 
N [4 —— ) — G, ! ]i . 
D R Chap. 1140. — Personnels civils et militaires des postes permanents crédits ouverls, 71.804.000 1 
dl à l'étranger. — Rémunéralions: montant des crédits, 189.986.000 F. Chap. 4014 — Char: ciale lin 
id Chap. 1150. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 11.159.000 


sonnel: montant des crédits, 6.516.055.000 F Chap. 4M2. — Charge iles d es ( 
Total pour la 4 partie: montant des crédits, 12.596.787.000 E. 91.930.000 F, 
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10.077.000 F 
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Ss es nutalres 
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ion des hoslilit 
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et IMmuJemniles 


90.200.4KX) F., 


hés résiliés: 
rie privée. — 


francais de commandes alle- 
mémoire, 
V. S. du montan 


résultant des 


résullant des 


rédits ouverts, 45:.697.000 F, 





Dépenses afférentes aux militaires rapalriés d'Extrême-Orient 
blessés ou malades, en instance de démobilisation, aux militaires 


autochtones rapatriables et aux délégations de sole. 


Chap. 7042, — Militaires rapatriés d’'Extrème-Orient, blessés ou 


malades en instance de démobilisalion. — Guerre: crédits ouverts, 
273 millions de francs. 





Chap. 7052. — Militaires autochtones rapalriables: crédits ouverts, 
memoire. 

Chap 7061. — Délégations de solde aux familles de militaires 
tués, Jisparus où priSonniers Air: crédits ouverts, 11.025.000 F, 

Chap. 7062 — Délégations de solde aux familles de militaires 
lués, disparus ou prisonniers. — Guerre: crédits ouverts, 17 mil- 
lions 500000 F ' 

: 1063, Délégations de solde aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers. Marine: crédits ouverts, 24 mil- 
lions ‘40.000 F. 

D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 

Chap. 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappces de 
déchéance. — Air: crédits ouverts, mémoire. 

Chap. 7072 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance Guerre: crédits ouverts, mémoire. 

Chap. 7073 Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance - Marine: crédits ouverts, mémoire, 

Chap. 7081. — Dépenses des exercices clos. Air: crédils ouverts, 
mémoire 

Cnap, 7062 Dépenses des exercices clos. — Guerre: crédits ou- 
veris, memoire 

Chap. 7083 Dépenses des exercices clos. — Marinc: crédits ou 


veris, memoire. 
pour le titre I bis: crédits ouverts, 691.1:2.000 F 
pour les titres I et 1 bis: crédits ouverts, 19.218.853.000 F, 


Trine JE. IMPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 8000, — Gendarmerie. — Reconstruction: crédits ouverts, 
MicIHoir« 

Chap. SO0!. — Gendarmerie. Reconstruction: crédits ouverts, 
memoire 

Chap. 8010 Service de santé. — Reconstruction: crédits ou- 


verts, 3.967.000 F. 
À e 


Tolal pour la reconstruction: crédits ouverts, 9.967.000 F. 
Equipement. 


Chap 9900. — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches: crédits ouverts, 190 millions de francs. 

Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement: crédits ouverts, 40 millions de francs, 


Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement: erédilts ouverts, 167.500.000 F. 

Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour {ravaux 
de premier établissement: crédits ouverts, 868.333.000 F. 

Chap. 9010. — Construction de logements mililaires: crédits ou- 
verts, 24.658.000 F. 

Chap. 9011. Construction de logements militaires: crédits ou- 
verts, 318.9795.000 F. 

Chap. 9050, — Gendarmerie. — Equipement: crédits ouverts, 


Chap. 9051, — Gendarmerie. — Equipement: crédits ouverts, 
memoire. 


Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd: crédits ouverts, 
G»x nullions de francs. 

Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières: crédits 
ouverts, 2.333.000 F., 

Chap. 9091. — Service de santé, — Travaux et inslallalions: cré- 
dits ouverts, 266.940.000 F. 

Chap. 9119. — Recherche scientifique. — Equipement: crédits 
ouverts, 38.715.000 F. 

Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Equipement: crédits 
ouverts, 5.833.000 F. 

Chap. 9120. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance: crédits ouverts, mémoire, 


Total pour l'équipement: crédits ouverts, 1.977.587.000 F. 
Total jour le titre 11: crédits ouverts, 1.981.551.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Titres 1 et I bis: crédits ouverts, 19.218.853.000 F. 
Titre I: crédits ouverts, 1.981.554.000 F. 


Total pour la section commune: crédits ouverts, 21.200 mile 
lions 407.000 F. 


Section air. 
Tite Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 1005. — Solde et indemnités des officiers: montant des cré- 
dits demandés, 854.082.000 EF, 

Chap. 1015. — Sojde des sous-officiers et hommes de troupe: mon- 
tant des crédits demandés, 3.332.988.000 F. r 

Chap, 1025, — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme ou congé: monlant des crédils demandés, 57.205.000 F. 
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Chan. 1035 — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, Ù - 
{ auxiliaire — Armée de l'ait montant des rédits demand 
A1 000 F., 
#6 2 * ' n { 1 
Chap 1010, — Personnels civils ex r'H — OU I \riee ? 
J'a montant des crédits demandés, 918 S310.0X) F. 






. 1106, — 








(ha! "ivel es de mesures diverses en fave du pe 
so 1: montant des crédits demandés, mémoire, 
ci Total pour la 4° parle: montant des crédits demandés 

4.683.138.000 F. 
5 Î irli Matériel, fonct onnemnent des ecrrices 
et travaux d'entrelien. 

( 9005, — Alimentlalion: montant de rédits demand 052 
ni je francs. 

{ 1! 0! Chauffage et éclüirag Hoi int di { dits d ia} 
d (tx) is de francs 

L 2 — Habillement inpement, coucha uneublement 
et matériels divers Programine: montant des crédits demandés, 
4.300 mi le francs. 

l | 3) Habillement, campement, couchage, — Entrelie 
pi « dits demandés, 230,996.000 F. 

{ 5». — Frais de déplacement et de transport du personnel 
ni i édits demandés, 200 millions de fran 

{ Frais de transport de matériel: montant des créd 
di 1 1» millions de francs. 

Chan. 2069, Logement, cantonnemi lo v( moultant di I 
dits « | 20 millions de fran 

Cha 00 - Instruction, écoles, recrulement, préparation mili 
tait montant des crédits demandés, 65.817.000 1 

Cha 3085. — Convocation des réser solde et entr 
1n int des crédits demandés, 38.095.000 F. 

Chap. 92099, Entretien et réparation di hivers malériel rés 
par li r'\ du matériel de l'armée dt ir: mm int d créd 
demandés, 573.161.000 F. 

Chap. 9110 Réparations du matériel aérien el fourn es de 
re ing | irées par la direction techt ique et industrie I on 
programimn montant des crédits demandés, néant 

Chap. 4119. Réparations du matériel aérien assurées par la di 
tion technique et industrielle: montant des crédits demandés, 
900 SOCNRI EF, 

Chap 3125 Fon nnement des formations, unités et é{abl 
mi s de uinée de l'air: montant des crédits demandes, 154% mil 
Jioi le francs. 

Chap. 4155 Carburants: montant des crédits demandés, 1.567 mil 
lions de fran 

Chap, 910 Entretien des immeubles et du domaine militaire 
montant des crédits demandés, 219.719.000 EF. 

Total pour Ja 5° parle: montant des crédits demandés 


6.880,111.000 F. 


6" partie sociales. 


{ harge s 


{ 100 Prestations et versements obligatoire montant des 
€ demandés, 418.156.000 EF, 
79 parlie. _ Subver lions. 
Chap, 2006, — Constructions aéronautiques, Subventiot mon 


la les crédits demandés, 25 millions francs. 


de 


$e parlie. Dépenses diverses. 


Chap, 6905. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: montant des crédits demandés, mémoire. 
Chap. 6015 - Dépenses des exercices €<los: montant des crédits 
déinardés, Inémoire, 
lotal pour la $° partie: montant des crédits demandés, mémoire, 
Total pour Je Œitre Er: anontant des crédits demandés, 


12.015.008.000 EF, 


Trrue II. — DÉPENSES D'YQUIPEMENT 


Reconstruction. 





ap. 9000. — Dases. — Reconstraclion: montant des sits 
dernand 6.230.000 F. 
Chap, SO, — Bases — Reconstruction: montant dés édi's 
déinandés, 93.754.000 F. 
Chap, 8020. — Service du enalériel, — Reconstruction: montant des 
Cru lemandés, mémoire. 
Chap. 8021. — Service du matériel. — Reconstruclion: montant deg 
credits demandés, 87.500.000 EF. 
lolal pour la reconstruction: monlant des crédits demandés, 


437.500.000 F. 


Equipement. 


Chap. %00. Bases. Travaux et 
dits demandés, 3.672.162.000 F 

Chap. 9001, — Bases. — Trivaux 
diis dernandés, 2,617.916.000 F. 


t'} 
{ 


montant des eré- 


instailations : 


et installations: mon!ant des cré- 


13P. 9020, — Commissariat — Travaux et installations: montant 
des crédits demandés, mémoire. 
Lhap, 9021, — Commissariit, — Travaux et installations: montant 
des erdits demandés, 41.666.000 F. 
Chap. 909%. — Constructions aéronautiques. — Travaux et inslak 


Jalivns: montant des crédits deirnandés, Inémoire, 


DOCUMENTS PARLEMENTFAIRES 


— ASSEMBLER NATIONAIE 





Chap. 9010 — S é | \ s 
montant des s demand e 

Chap oui! S l { 8 
montant d 5 À l | { 

Chap. 9060 Ari 1 C à 3 
demandés, mémoin 

Chap. 46! - À en ] \ lits 
lemandés, ‘1.900 Qu } 

Chap, 9070 Munitions de | i | El 
deanandés, à il 1 S : 

Chap. 9071. Mun \ \ t n 
demandés, 77 m s de incs 

Chap JUS0 \Matérie roll { ke Il l it des 
crédits demandés, 17 5.000 1 

Cha JO] ta Ï ( nt des 
crédits demandés, 33%) mill de f $ 

{ ET D TRITTE \! ( i PO rà 
dits dernandée SE I l 

Chan, WI Ma 1 rement q } l l lus ré- 
di lien ke 17 { 

{ 1} ot) lé] I _ | 
CTe lle lemand . FN 

Chap. 9101. Télécoinmmunications., — Fab ilio monta los 
crédits dernandk S, 1.300 qi ins de francs. 

Chap. 9110 suDvt in | ] i exe d Ü j à 
haut] ) ira IX d cn oltai 
ji S | li | | } } 

Chap. 9111 s t X Î « 
aéronaut | i l [l les 
crédits dermand so 1 l 

1120) \j cérie de l'armée d t des 
crédi lemandés \ilons de francs 

ha 11 \] | érie ] ‘armée de l'air nontant!t des 
crédits den | flat) S d 

{ha 130 ja i ( [ »!)4 ( nt 
des “dit: 1 l 

Chap. 9230, - ls el { hontan | nandés, 
1.220 in ns de 

{ 1p. 9231 l el (À I int des Lis RE 
ie ihoirt 

Chap 1114) Bis \cq } [ Cr ll int des 
crédit l&élna lt tx | 

Chap, 9101 FRE \ silo i ( il des 
crédits deman NT MK) (AK) I 

Chap. 94111 Corminpissariat Acq nl 1h 
{ant les | era [EL 

Chap, 9120 Service du imatéri \cq IT ( 
montant des crédit \ [ni 

Chap. 9121 - Service du matérie \cqu ns immobil 
montant des édits dem r 10,116 000 1] 

Chap, 00 - Dépenses dx exe t ion nn f ppnées 
déchéance: montant de édiis demand “mort 

lotat pour l'équipement monta ] édilts demandés, 
2.893:.111.000 F. 
Total pour le Uitre I: montant des créfits demandés, 26 mil. 
liards 1.911.000 1 
Total pour 41 s nn) à nl int des crédils dem ü 
N.126.919.04) F. 
Section guerre. 
Tr [er D'ÉPEN E Ft I Ù 
i art le [ 

Chap. 1005 de « \om 1 Ï il | CICe 
di!s, 2,210 mi ' 

Chap, 1015 solde « indem | il [Ti { hifi 
{roupi montant d ETS, 0,650.) 1 

Chap, 1025 sSoide di l Lie . [ à 
cfortn ou ofi! 4 il | “ 1.1 1 

Chap. 10435 l \ | 
Eueis, auxiliairé - À ] 
010,192004) F, 

Chap, 10% Pa Î ’ 1 
luels, auxiliaire ù lu n ; 
51 113.0) Fr, 

Lun [O5 L 
tu iUXH air s 11 : i l de Lie 1 
lo 2244) 1 j 

LC p. 1069 P« ] VI.S €X Tit 1 4 
lueis, auxilia = ] { d - 
dits, 105. 27.000 1} 

Chap: 1075 l ( { 1 . 
tuels, auxilia ) it — Ji j lits, 
103.915.000 F, 

Chap. 103%, Pi ) exli O s 
de nt a é ï { ‘ x: 12.000 1! 

Chap 104 1" ) S l ext] () an 
vice du m , tant d réd 119.032 000 ] 

Chap. 1105 P l [l exit U _ ; 
du génie: montant de Ï 89.918.000 1 

Chap. {115 Personne Û ] rs, — Ouvri — rvice 
dés (ransmissi mon'ant des crédits, 54.955.000 1 

Chap. 112 Persoi \ ex jeu 1 laires, conf 
tue iuxiliaires, ouvrie — Service de la mécanograph Ù \ 
de: créd :P 16.647.400 F. 

Tolal la 4° part ntant des crédits, 19.268.057.0W 


























































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





partit Matériel, fonctionnement des services 
el lraiaurs d'ent elite. 
o. — A!'imentatio montant des crédits, 4.202.731.000 F, 
of illage « ige; montant des crédits, 314 mil- 
J 2) I einer impéement, couchage et ameublement. 
— lrograann pontant dé rédits, 853 millions de francs. 
\ () — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
— | l Î til le édit 206 InITHONS de francs. 
ch ü Indemnités de déplacernent et transporls de per- 
int des lis, AN) mm ions de france. 
(L Transports de matériel: montant des crédits, 200 mil- 
| le f 
Cha Mi Logement €! cantonnement: roniant des crédits, 
tn) Î r l J 
Cha { | ic] — Ecoles. — Recrutement: montant 
Üut 1:50 Ji lt f 
( ivocalion des réserves, — Soldes et entretien. — 
Perf er di jres de réserve: montant des crédits, 10 mil- 
( 04 ] ira ire: montant des crédits, 12 mil. 
1 } { [ de 
Cha 105. — Rem montant des crédits, 5 millinns de francs. 
lo Fourras monta les créa iccordés, © snillions 
de f 
Cha) | Maléri tot e blindé et chen Entretien : 
ion (l 11'S dt T4 1.593 millions de fra: . 
Cha 135 Matériel d'armement. — Entrelien: montant des 
crédit icco!d 123 (NU) EF 
Chap. 911 \f in — Entretien: montant des crédits 
ü ordés AK) 1 lions de fra ; 
Cha 155 Frais généraux du service du matériel: montant des 
crédits a ] 127 erillio de francs, 
Chap. 2165 N e8 annex rés par la direction du matériel. 


— fFonclionnemen nontant des crédils accordés, 70 mmiliions de 


LI Service de la mécanographie: montant des crédits 
{ \ i mis de fr S 
C| 185, — Matériel du génie, — Entretien: montant des crédits 
a of ti fl ons de fran 
(1 Î Malérie; du e des transmissions, — Entrelien: 
montant de: crédits accordé<, 120 millions de francs. 
Cha 5, — Télégraphe et téléphone: montant des crédits 
accord 10 mill s de francs, 
Chap. 4215, — Carburants: montant des crédits accordés, 700 mil- 
lions 667.0 1 
Cha 1225. — Elud et expérimentations techniques: montant 
de cf s accordés, 6 millions de francs. 
Chap, 425% service du génie. — Entretien des irmeubles et 
du domaine militaire: montant des crédits accordés, 661.831.000 F, 
Chap. 3215 Chemins de fer el routes, — Entretien: montant des 
crédits accordés, 10 millions de francs. 
Tola ur la 5e parlie: montant des crédits accordés, 10,116 mil- 
il} RIRPET F 
Ge partir, — Charges sociales. 
C! 1° Pre et vi nents obligatoires: montant des 
crédi cord 1.389 de francs 
Total pour la 6 partie: montant des crédits accordés, 1.189 mil- 
io! le fran 
Se artlit Dé js nses diverse S. 
Chap. 6005, — Dépenses des ex4 es périnkés non fiappées de- 
déchéat nontan es crédits accordés, mémoire, 
Chapitre 6015 Dé pe es des exervives clos: montant des crédits 
pi ouru I OoIT 
lotal pour la 8e parlie: montant des crédils accordés, 
Ier e 


montant des crédits accordés, 


I'ÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. S000. — Service de l’intendance, — Reconstruction: montant 


des crédits accordés, 6 millions de francs. 

Chap. SOO!. — Service de l’'intendance Reconstruction: montant 
des crédits accordés, 16 millions de francs, 

Chap, 8020, — Service du matériel, — Reconstruction: montant 


des crédils accordés, mémoire 
8030, — Service du génie, — Reconstruction: montant des 
crédits accordés, 25.800.000 EF, 

Chap. 8091, — Service du génie, — Reconstruction: montant des 


crédits accordés, 150 millions de francs 

Chap. 800. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction: mon- 
lant des crédits accordés, mémoire. , 

(1 


Si, — Chemins de fer et routes, 
tant des crédits accordés, 2.500.000 F. 
Chap. S090, — Service des transmissions, — Reconstruction: 
tant des crédits accordés, mémorre, 
Tolal pour Ja reconstruction: 
209.300,000 EF. 


— Reconstruction: mon- 
mon- 
accordés, 


montant des crédits 





Equipement, 


Chap. 9000. — Service de l’intendance, — Equipement: montant 
des crédits accordés, mémoire, 

Chap. 901. — Service de l'intendance. — Equipement: montant 
des crédits accordés, mémoire. 

Chap. 9010. — Service du matériel — 
des crédits accordés, rmémoire, 

Chap. 9011, — Service du matériel. — Equ'pement: 
crédits accordés, 86 millions de francs. 

Chap. 90920. — Service du génie. — Equipement: 
crédits accordés, 100 millions de francs. 

Chap. NI. — Service du génie, — 
crédits accordés, 8% millions de francs. 

Chap. 9030, — Ré nstallalion des services militaires évincés: mon. 
tant des crédits accordés, mémoire. 

Chap. 9010, — Chemins de fer et routes. — Equipement: montant 
des crédits accords, enémoire, 

Chap. Xi. — Chemins de fer et routes, — Equipement: montant 
des crédits accordés, 17.600.000 F. 

Chap. 50. — Service des transmissions, — Equipement: montant 
des crédits accordés: 1 milliard de francs. 

Chap. 9051, — Service des transmissions, — Equipement: 
des crédits accordés, mémoire, 

Chap. 960. — Achats à l'étranger de dotations d’entrelien: mon- 
lant des crédits accordé:, anémaore, 

Chap. 9070, — Achat à la société nationale de vente des surplu 
montant des <rédits accordés, mémoire. 

Chap. 90680, — Construction et équipement de laboratoires et 
organes d'expérimentation: montant des crédits accordés, 3 millions 
150.000 F. 

Chap Construction et équipement de laboratoires et 
organes d'expérimentation: montant des crédits accordés, mémoire, 

Chap. 900, — Service de l'intendance., — Acquis:tions bnmobi. 
lières: montant des crédits accordés, métmaire. 

Chap. 9%, — Service de lintendance. — Acquisitions 
lières: montant des erédits accordés, 4 millions de franes, 

Chap. 9100, — Service du matériel, — Acquisilons immobilières: 
montant des crédits accordés, mémoire. 

Chap. 9101, — Service du amalériel, — Acquisitions immobilières: 
montant des crédits accordés, 10 millions de francs. 

Chap. 9110. — Service du génie, — Acquisitions 
montant des crédits accordés, % millions de francs, 

Chap. 9111. — Service du génie. — Acquisitions 
montant des crédits accordés, 19 millions de francs. 

Chap. 0920, — Malériei lourd et armement: montant des crédits 
accordés, 8%) millions de francs. 

Chap. 9121 — Matériel lourd et armement: 
accordés, mémoire. 

Chap. 9130, — Munitions: 
lions de francs. 

Chap. 931, — Munilions<: 
lions de francs. 

Chap, 91410. — Eïudes et prololypes. — Subvention au hujdzset 
annexe des fabrications d'arnerent: anontant des crédits accordés, 
m'moire, 

Chan, 9111. — Etudes et 
annexe des fabrications d'armement: 
0) millions de francs. 

Chap 959, — Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses de premicr € 
ment: montant des crédits accordés, mémoire, 

Chap. 9151, — Subvention au budget annexe des 
d'armement pour la couverture des dépenses de premier établisse- 
ment: montant des crédits accordés, mémoire. 

Chap, 9161, — Réiialions d'équipements lechniques par le servire 
des essences: montant des crédits accordés, 213 millions de francs, 

Chap. 9170, — Dépenses des exercices périmés non frarpées de 
déchéance: montant des crédits accordés, mémoire. 


Equipement: montant 
montant de 
montant des 


Equipement: montant des 


montant 


9081. — 


jimmol.i. 


immobilières: 


immobilières? 


montant des crédits 


montant des crédits accordés, 115 rmil. 


montant des crédits accordé:, 600 mil 


protoltvpes. — Subvention au budzet 
ancntant des crédits accordés, 





fabrications 


Total pour J'équipement: montant des crédits accordfs, 
1.020,7:41.000 EF 

Total pour Je titre JT: montant des crédits accordés, 
4.291 050.000 F. 


Total pour la section guerre: montant des 


, crédits accordés, 
26,.405.676.000 F 


Section marine. 


TIFRE T. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e parlie. — Personnel, 


Chap. 4005. — Solde et indemnités des offic'ers: montant des 
crédits accordés, 719.318.000 F. 

Chap. 1015. — Solde des officiers mariniers, quartier-maîtres et 
marins des armes et services: nontant des crédits accordés, 
3.270.623.000 F, 

Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme ou <ongé: montant des crédits accordés, 49.853.000 F. 

Chap. 10%. — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers: 
montant des crédits accordés, 31.129.000 F, 

Chap. 103%, — Personnels civils extérieurs, — Service du commis 
sarial: montant des crédits accordés, 22.22.6000 F. 

Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs, — Service des travaux 
marilines: montant des crédits accordés, 30.143.000 F. 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs, — Service de la comp 
labililé des matières: montant des crédits accordés, 34.386.000 F. 
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2. — Personnel ouvrier, — Service des travaux marilimi 
t des bases d'aéronautque navale: montant des crédits ac 
461.331.000 F. 
Chav. {0vp. — Personnel ouvrier, 
de: édits accordés, 19.051.000 FE. 
Jolal pour la 4° partie: 
| s 67.000 F., 





— Personnels divers: montan 


11911 


artie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 
Alimentalion: montant des crédits accordé 
05.544,00) F. 
"Chap. 2015. — Habillement, campement, couchage et ameubie 
ment: montant des crédits accordés, 5S7.862.000 F. 
Chap. 3025. — Frais de déplacement: montant des crédits à 





N 


ordes, 


inontant des crédits accordés, 1.536 mil- 


3 


Chap. 30%. — Logements, cantonnements, loyers: montant d 
crédits accordés, 23.34.0009 F. 

Chap. 301. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement: mon- 
tant des crédils accordés, 69.811.000 F, 

Chap. 2, — Couvocalion des réserves, — Soldes et indemnités, 
dr | « n: inontant des crédits accordés, 23.532.000 F. 

Chap. 3069, — Approvisionneenent de la marine: montant des crédit 
accordés, 491.075.000 F. 


Chap. 275. — Dépenses de fonctionnement di 


3 u service hydrogra 
11.150.000 F. 


montant des crédits accordés, 
Chap. 20823. — Achat et entretien des matériel 
vices généraux, commissariat, Wravaux InaritHMeS 


automobhiles (ser- 


montant des cré- 


dits à rdés, 19.291.000 F, 

Chap. 3095, — Dépenses de service courant des arsenaux et bases 
navale: montant des crédils accordés, 60.166.000 F, 

Chap, 2103. — Entretien du malériel de série de l'aéronautique 


navale: enontant des crédits accordés, 601.166.000 EF, 


ap. 3115. — Fonclionnement et entretien des matériels d'emplo 
coûrant de l'aéronautique navale: montant des crédils accordés 
5.0 (XX) F. 
Chan, 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte: montant d 
crédits accordés, 3 milliards de francs. 


Chap. 219%. — Combustibles et carburants: 


iccordés, S59.792.000 F. 


à , 
Chap. 3115, — Entretien des immeubles et du domaine militaire: 
moutant des crédits accordés, $L millions de francs. 
Chap, 3455, — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 
pour l’aéi iltique navale: montant des crédits accordés, 39.167.0k 


G* partie, — Charges sociales. 








montant des crédits accordés, G mil- 


Cha 1005. — Prestations et versements olbigatoires: montant des 

crédits accordés, 479.665.000 F. 
8e partie. —. Dépenses diverses 

Chao. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, fovers. in es et par- 
{ ions: inontant des crédits accordés, 10.780.049 I 

{ p. 6015. — Dépenses diverses à l'extéricur: montant des crédils 
accordés, 11.250.000 F. 

Cliap. 6025. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
l é“ance: montant des crédits accordés, mémoire. 

LhAD. 60,2. _— Dépe ises des exercices Ci0S: Ii0 tant des crédits 
accordés, mémoire. 

foial pour la Se parle: montant des crédits accordés, 25.030.009 


montant des crédits ac 


Total pour le titre fer: 
irds 029.3:8.000 F. 


TITRE IL, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEAT 


Chap. 80%. — Subvention au bud ] 
arines navales pour travaux de reconstruction des arsenaux: mon 
tant des crédits accordés, 271.166.000 F, 
Chap. 8010. — Travaux de renflouerment: 
iccordés, 29 millions de francs 


montant des crédils 


get annexe des constructions et 
' : 


Chap. 9000, — Commissariat de la marine, — Parcs à combustib!es: 


montant des crédits accordés, 44.258.000 F. 

Chap. 9001, — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles: 
montant des crédits accordés, 252,133,000 EF. 

Chap. 9010, — Commissariat de Ja 
liers: montant des crédits ac 

Ghap. 9011, — Commissariat de la marine, — Travaux immobi- 
liurs: inontant des crédits accordés, 22.500.000 EF, 

Chap. 9021, — Subvention au budzet annexe des Constructions et 
armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux: montant 

£L Ait 


des crédits accordés, 432.666.000 EF. 


Chap. 9020, — Service technique des transmissions, — Equipement: 
montant des crédits accordés, 96.100.000 F, 

Chap. 9051. — Service technique des transmissions. — Æquipement: 
montant des crédits accordés, 40 millions de francs. 
0, — Refontles et gros ravaux pour la flotte: 
crédits accordés, 2.163.100.000 F, 

Chap. 9011. — Refontes et gros travaux pour la flotte: montant des 






10.013.000 EF. 


rAñe 
rues, 


montant des 








Crediis accordés, 3.812,567.000 F, 

Chap, 9050, — Travaux maritimes. — Travaux et installations: 
montant des crédits accordés, 451.326.009 F. 

Chap. 9061, — Travaux snarilimes, — Travaux et installalions: 


Montant des crédits accordés, 735.087.000 EF, 


marine. — Travaux immobi- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





( 650. — Gendarmerie, — Equipement: montant des crédits 
‘ 
à 104 0e) 1 Ait a 
ÉSE_ — Cent e. — Fauinement: montant des crédils 
accord 67.000 F, : 
’ | « e de nié. — Equipement — Travaux et ins- 


rdés, 233.060.0€K) F. 


1 ‘ nn commune: montant des crédits accordés, 
UE G fra] 
SECTION AIR 
{ [ 000! Bases. — Travaux € installat ons montant des cré- 
O0 1 
, ne RES 4 
(1 “)! si é du ma it — Travaux et installations: 
L ss 1] » 
{ dt ri s à r'dk 100 millions de francs. 
© » LA ta 
{ 0071, — Muni arinée dt montant des crédits 
, 200 In ns de francs : 
xt Matériel d'équipement des bases: montant des cré- 
{ ( ra MM) pi de fr: ù 
] | r la ion air: mon'ant des crédits à rdés, 1 mil- 
] it 1 
Fi ON GUERRE 


{ Habillerne imperment, couchage et ameuble 
] | nr l tant des rédit ordés, 9.152 mtilions 
Ü 
l £ 11 
Cha ar É ice de l'intendance, — Equipement: montant 
dé l 300 11 ns de francs 
g? { = e d énie, — Equipement: montant des cré- 
Au) l & le f } 
Chap. 9051 Servire des transmissions. — Equipement: montant 
l« millions de francs 
{ | \: lou { armement: montant des crédits 
l W2S mn le frai 
1. Muuitions: montant des créd ls accordés, 2.100 mi!- 
{ lt. — Etudes et prototvnes. — Subvention au budget 
] fat lions d'armement: montant des crédits accordés, 
{nu El « f 
{ | { {a ‘xe des fabrications d'ar- 
memest pour couveriure des dépenses d'équipement: montant des 
LE | pri lt rancs 
lo pour la & In £guerrt montant des crédits accorcés, 
14 nn fr 
T t{ I nt des cü \'cordé 0 milliards 
da + 
Eiat D. Tableau, 7 i et D ( pi d autorisations 
de ] act lées sur Le budget général, au litre de la réé- 
valualion des programmes antérieurs 


Détense nationale, 
D ÉQUIPEMENT 
Section commune. 


Reconstruction. 


montant des auto- 


Chap. 8000, — Gendarmerie — Reconstruction: 
de programme, 63 millions de francs 
Chap. 8001 Gendarmerie, — Reconstruction: montant des auto- 
risatio programine, 96 millions de francs. 
( ip. 8010 service de santé, — Reconstruction: montant des 
ü risations de programme, 23.800.000 F. 
Total pour la reconstruction: montant des autorisations de pro- 
mine, 1:41.800.000 F, 
cquipement. 
Equiper t 
Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour études et 
échercht montant des autorisations de programme, 710 millions 
Ld 
( rancs 
Chap. 9010 Subvention au service des poudres pour travaux de 


premier élablssement: montant des autorisations de programme, 
1 millions de francs. 

Chap. 9011. — Subvention an service des poudres pour travaux de 

* établissement: montant des autorisations de programme, 

#69 millions de francs. 

Chap. 9021. — Subver 


nces pour travaux de 
de programme, 


tion au servire des esst 
premier établissement: montant des autorisations 
1.312 millions de francs 

Chap, 9010, — Construction de logements militaires: 
autorisations de programme, 120 150.000 F. 

Chap. 9011. — Construction de logements militaires: 
iulorisations de programme, 472.450.000 F, 

Chap. 9050, — Gendarmerie. — Equipement: montant des autorisa- 
lions de programme, 111.640.000 F. 

Chap. 9051 — Equipement. 
gramme, 426 millions de franss 
— Matériel lourd: montant des auto- 


montant des 


montant des 


— Gendarmerie montant des autori- 
salions de pr 


Chap. 9061, — Gendarmerie 


risations de programme, 110 millions de francs. 

Chap. 9091 — Service de santé. — Equipement — Travaux et ins- 
lallations: montant des autorisalions de programme, 1.319.150.000 
rancs. s 








. 9120. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
montant des autorisations de programme, mémoire. 
montant des autorisalions de pro- 


Chan 
déchéan 
Ï 


tal pour l'équipement: 

cramme, 3.087.390.000 EF. 

Total pour les autorisations de programmes de la « 
commune », 2.232.1.000 EF. 


section 


Section air. 
Tirre Ir, — DÉPENSSS DE FONCTIONNEMENT 


ameublement et 


Chap. 2023. — Habillement, campement, coucha£e, 
malériel divers. — Programme: inonlanut des autlorisalions de pro- 
oral . 1.178.030.000 F. 
‘où 1115. — Réparations du matériel aérien connu par la direc- 








ap. 
tion technique et industrielle (nouveau programme): montant des 
380 millions de francs. 


autorisations de programme, 
T programme, 


Total: montant des autor £ations de 
francs. 


1.558.030.000 


Tire II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Bases, — Reconstruction: montant des autorisations 
de programme, 7.000.000 F GR 

Chap. 8001, — Bases. — Reconstruction: montant des autorisations 
de programme, 112.500.600 F. 

Chap. 8020, — Service du matériel. — Reconstruction: montant des 

programme, mémoire. 

Chap. S021 — Service du matériel. — Reconstruction: montant des 

autcrisations de programme, 110 millions de francs. 
Toul pour la reconstruction: montant des autorisations de pro- 

gramme, 260 millions de francs, 


Chap. 8000. — 


Li 


autorisations de 


Equipement. 


Chap. 9000 Travaux el installations: montant des aulo- 
risations de prozrarnme, 84.290.000 EF, 

. 9001, — Bases. — Travaux et installations: montant des auto- 
risations de programme, 4.662.500.000 F, 

Chap. 9020, — Commissariat, — Travaux et installations: montant 
des autorisations de programine, mémoire. 

Chap. 9021, — Commissariat, — Travaux et installations: 
itorisations de programme, 50 millions de francs, 
9010, — Service du matériel, — Travaux et installations: 
montant des aulorisations de programme, mémoire. 

Chap. 901. — Service du matériel. — Travaux et installations: 
montant des autorisauions de programme, 622.500.000 F. 

Armement de l’armée de l'air: montant des auto- 
programine, mémoire. 

Armement de l’armée de l'air: 
salions de programme, mémoire. 

Chap. 970, — Munilions de l'armée de l'air: 
sations de programme, mémoire, 

Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air: 
sations âe programme, 102 miilions de franres,. 
0. — Matériel roulant de l’armée 
programme, 131 millions de francs. 
Matériel roulant de l'armée de Fair: 

programine, 1.696 millions de francs. 

Chap 9090, — Matériel d'équipement des bases: 
autorisations de programme, mémoire. 

Chap, 9091. — Matér.el d'équipement des bases: montant des auto- 
risations de programme, 191 millions de francs. 

Chap. 9100. — Télécommunications, — Fabrications : 
autorisations de programme, 4.920 millions de francs. 

Chap. 9101, — Télécommunications, — Fabrications : 
autorisations de programme, 2.990 millions de francs. 

Chap. 9110. — Subvention au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier élablissement: montant des 
autorisations de programme, mémoire. 

Chap. 9111. — Subvention au budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour fravaux de premier établissement: montant des auto- 
risalions de prograrnme, 1 milliard de francs. 

Chap. 9120, — Matériel de série de l’ormée de l'air: montant des 
autorisations de programme, 31.382 millions de francs. 

Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l’air: montant des 
auiorisations de programme, 2.797 millions de francs. 

Chap. 9130 — Réorganisation de l’industrie aéronautique : 
des autorisations de programme, mémoire. 

Chap. 9230, — Etudes ct prototypes: montant des autorisations de 
procramime, mémoire. 

Chap. 9100, — Bases — Acquisitions immobilières : 
autorisations de programme, 50 m'llions de francs. 

Chap. 9401. — Bases, — Acquisitions immobilières : 
autorisations de programme, 117.500.000 F 

Chap. 9410, — Commissariat, — Acquisitions immobilières: mon- 
tant des autorisations de programme, memoire. 

Chap. 9520, — Service du matériel. — Acquisitions immobilières : 
montant ‘es autorisations de programme, mémoire. 

Chap. 91321. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières 
montant des autorisations de programme, 12.500.000 F. 

Chap. 9500, — Dépenses des exercices périmés non frappées «ce 
héance: montant des autorisations de programme, mémoire. 
Total pour l'équipement: montant des autorisations de pr 
gramme, 52.772.230.000 F, 


— Bases, — 


montant 





Chap. 90060, — 
riSaiions “le 
Chap. 9061. — montant des autori- 
montant des autori- 
montant des autori- 


! 1 { 1Q 
Chap. JUS - 
autorisations de 
Chap. 9081. 


autorisations de 


de l'air: montant des 
montant des 


montant des 


montant des 


montant des 


montant 





montant des 


montant des 


1: 


Total pour les autorisations de programme de la section « air ;, 
09.090.280.000 F. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 3499 
: Chap. 9040, — Refontes el gros travau our la flotte: \o 
Section Guerre. autorisations de programme, 6.86% mil 10 13 de rs Ki RES 
Chap, 9041. — Refontes et gros travaux pour la flotte: mo n | 
Trrnk 1, — DÜMENSES DE FONCTIONNEMENT autorisations de pr rame. x miens de franc 7 | ndlr 
Chan. 920 ‘TAVAUX ! r ITU Le Pr 1 : \ : 
Chap. 902%. — Habillement, campement, couchage et ameubie- jante it ee ai Pc er F pi rétine 8! oi 000 | Li QUE 
AL Programmes: Montant des autorisations de programme, Chap. 9001. — Travaux maritimes — Travaux istallations: 
gu.J00 Huisiiuils de francs. montant des autorisations de programme, 2.659.423.000 ] 
. Chap. NO, — Aéronauti que navale, — Equipement reconstruce 
Tirne 11, — DAPENSES D'ÉQUIPEMENT tion es bases: inonlant des autorisaljons de programme, M mile 
3 lions de francs, 3 
Reconstruction, Chap, 9061, — Aéronautique navale Equipement « ( (Je 
lion des bases: m 1 des aulor'salions de programme, 65 tuile 
Chap. 8000. — Service de l'intendance. — Reconstruction: montant lions de frau 8. 
des autorisations de prograrmumne, 25.145.000 EF. Chap. 90950, — Aéronautique navale Matériel de s montant 
Chap. 8001, — Service de l'intendance, -- Reconstruction: moutant des äaudiorisallons de programme, 10.067.100.000 F. 
des autorisations de programme, 29.300.000 F. Chap. 9071, — Aéronautique navale. Maïériel de série: montant 
Chap. 8090. — service du génie, — Reconstruction: montant des des aulorisations de programme, 8S5 millions de franes. 
auiouisations de programme, 28.800.000 F. Chap. 900 - Maïérie!s communs d'armement. radars et muni- 
Chap. 8031, — Service du génie, — Reconstruction: montant des Uons: montant des autorisations de programme, S10 milions ‘4e 
autorisalions de programme, 392 millions de francs. francs, 
Ghap. 8041. — Chemins de fer et roules. — Reconstruction: rnon:- Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tant des autorisations de programme, 5 millions de francs. lions: montant des aulorisatjons de programe, 1.827 millions de 
Total pour la reconstruction: montant des autorisations de pro- francs. | 
gramme, 381.345.000 EF, Chap. 9090, — Etudes techniques d'armement et prototypes: mon- 
ne {ant des autorisalions de programme, 576.200.000 EF. 
Equipement. Chap, 90914. — Etudes te: hniques d'armement et protolypes: mon 


Chap. 9001. — Service de l'in'endance. — Equipement: montant 
des autorisalions de progratmine, 538,100.000 F, 

Chap, 9011. — Service qu matériel, — Equipement: montant des 
autorisali ins de p'ogrammme, 1.529,500.000 F. 

Chap. 9020. — Service du génie. — Equipement: 
autorisations de programme, 407 millions de francs. 

Chap. 9021, — Service du génie. — Equipement: montant des auto- 
risalions de programme, 3.810 millions de francs. 

Chap, 9050, — service des transmissions, — Equipement: montant 
des autorisations dé programme, 82 millions de francs. 

Chap. 9001. — service des transmissions. — Equipement: montant 
des autor'saions de programme, 1.675.500.000 FF. 

Chap. 9080, — Construction et équipement de 


montant des 


laboratoires et 


œcryanes g'expérimentation: montant des autorisations de  pro- 
gramme, 9 millions de francs. 
Chap. 9091. — <ervice de l'in'endance, — Acquisitions immobi- 


lières: montant des autorisalions de programine, 3 millions de 
Irancs, 
Chap. 9109. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières: 
anon!ant des aulorisgtions de programine, 50 millions de francs. 
Chap. 9110. — Service du génie, — Acquisitions immobilières: 


inontant des autorisations de programme, 151 millions de francs 


Chap. 9111. — Service du génie, — Acquisitions jmmobilières 
montant des autorisations de programme, 40 millions de francs. 
Chap, 9120 — Matériel lourd et armement: inontant des autorisa- 


ions de programme, 2.336 millions de francs. 
Chap, 91. — Matériel lourd et armement: 
Hons de programme, 11.521 mid'ons de francs. 


montant des autorisa- 





ip. 9120. — Munilions: montant des autorisations de pro 
gramme, 692 millions de francs. 

Chap. 91 — Munilions!: montant des aulorisalions 4e  pro- 
granune, 8.527 millions de franes, 


Chap, 9111, — Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe d?s fabrications d'armement: montant des autorisations de 


p'osrantme 3350 millions de francs 
Chap M5. — Subvention au budget annexe des fabrications d'ar 
mement pour ja couverture des dépenses de premier établissement: 


t 
iüonlant des autorisations de programme, 3.199.895.000 F. 
Chap. 9161, — Réalisations d'équipements {echniques par le service 


des essences: montant des aulorisalions de programme, 500 :nil- 
lions de francs. 
Chap, 900, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance: montant des autorisatjons de programine, mémoire. 


Total pour l'équipement: montant des aulorisalions de pro- 
gramme, 33,9571.295.000 F. 

Total pour les autorisations de programme de Ja section 
Guerre: montant des autoiisalions de programme, 53 mil- 


liards 012.710.000 F, 


Section Marine, 


Chap. 8030. — Subvention au budget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux:! mMon- 
ionl des aulorisations de programme, 1.619 millions de francs 

Chap, 9009, — Commissariat de la marine — Parcs à combustibles: 
Montant des autorisations de programine, 89 millions de francs. 


Chap. 1, — Commissariat de la marine, — Parcs à combus- 
bles! montant des aulorisalions de programmine, 1.171 millions de 
francs 


Chap. 9019, — Commissariat de la marine, — Travaux immobilieis: 
montant des autorisations de programme, 59.710.000 F 

Chap, AMI, — Commissariat de la marine, — Travaux immobiliers : 
montant des autorisations de programme, 42 millions de francs. 

Chap. M1, — Subvention au budget annexe des constructions et 
‘rmes navales pour l'équipement mililaire des arsenaux: montant 
des autorisations de programme, 1.373 millions de francs. 


Chap. 9020, — Service technique des transmissions. — Equipe- 


ment: montant des autorisations de programme, 179 millions de 
Irancs. 
Chap, M1. — Service technique des transmissions, — Equire- 
ent: montant des aulorisalions de programme, 1% millions de 
sTunics. 





tant des autorisations de peogrimme, 305 unillions de fran: 

Chap. 9110, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobilières: 
Inontlant des autorisations de programme, 700.000 EF. 

Chap. 9120, — Acronautique navale. Acquisitions immobilières : 
montant des autorisations de programme, 20 millions de francs 

Chap, 9921. — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières: 
méontlant des aulorisalions de programme, 5 millions de francs 


Total pour la section Marine: 
programme, 38.869.173.000 EF. 

Total pour l'état D: monlan! des aulorisa'ions de progr 
02,701.6N5.000 FE. 


montant des aulorisalions do 


Etat E. Tableau, par 


chapitre. des auto lions 
de programme accordées sur Le bu lget géneral au titre des 


serrvce Pt Jui 








Dro- 
graines NoutTeuur. 
DEFENSE NATIONALE 
Section commune. 
TITRE If. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
Chap. RH, — Gendarmerie, — Reconsin nan: montant d iuto- 
risaliünis de prograrmme, 260 millions de fi 
Equipement 
Chap. 90190. Subvention au service des poudi pour {ravaux de 
premier élab'iSssement: montant des aulorisalions progrurnine, 
26) millions de francs. 
Chap. 11, — Subvention au service des poudres p (ravaux de 
premier établissement: inontant des aulorisalions de progrimimne 
ke _. l , 
1.100 im ins de francs. 
Chap. 9021. subvention au service des es tes pou ivaux Je 
premier établissement: montant des aulorisalions de ! rarnime, 


ob0 millions de francs, 
Chap. 9051. — Construction de logemen!s militaires: montant des 


autorisations de programme, 3 milliards de francs. 
Chap. 951. — Gendarmerie. — Equipement: montant des aulori- 
salions de programme, 2 milliards «'e francs. 


Chap. Wii. — Gendarmerie, — Matériel lourd: 
risations de programme, 665 millions de francs. 
Chap. 9071, — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières: m 


On ta 


des autorisations de programme, 60 millions de francs 
Chap. 9091, — Service de santé, — Equipement. — Travanx et ins- 
ta'lalions: montant des autorisations de programme, 2.024 millions 
de francs. 
Total pour l'équipement: montant des autorisations de pro- 


gramme, 10.019 m is de francs. 


Total pour la section commune: montant des aulorisalions de 
programme, 10.269 millions de francs, 
Section air. 
TITRE Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPKMENT 
Reconstruction. 
Chap. 8001. — Bases, — Reconstructicr: montant des aulorisaliong 
de programme, 5% millions de francs 
Equipement. 
Chap. 9000. Bases, — Travaux et instailalions: montant des auto- 
risalions de programe, 1.129 millions de francs 


Chap. 901. — Bases. — Travaux et install: montant des aut9« 
risations de programme, 14.219 millions de francs. 
Chap. hifi. — Service du matériel. — Travaux et 


\ installalions: 
montant! des autorisations de programme, 8%) rni 


r {rar 
ion: de irarnics, 
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( 006,1 Arrné t de l’armée de l'air: montant des autori- Le dispositif de la loi ne permettrait pas cependant de ve 
un f ent \S <usvisées puisque le crédits correspondant n'*« 
{ RU | - M or! 14 1 { Pi ha In nt des auto- expresse it ouverts 1 lili d'un idee! determine, Aussi € 
1 mine, 1.210 n de f1 8, apparu nécessaire d'autoriser le ministre des an ‘lens Combat 
{ Low) I fi tions, — Fabrication montant des ( \ mes de la guerre à impuier sur le chapiire oU20: « F4 
TO UM) mi de francs üonales et cérémonies publiques de l'exercice 1951 la dé 
C1 101, — Te Ù — Fah Lie monlant des résultant du payemeni de ces subventions, 
û ni de f mément aux dispositions de l’article {er de la loi no 51-%7 
L 1 ne ; - l ! [A « 
’ Hit — Subvw 1 | ( exe des constructions lu 27 mars 1931, une annulation d'égal montant a été ullérieuren 
HI ile ] IX di [ETEE: étal em t: montant des eff e sur la dotation du budget des Hnances (Charges DERTCE 
nr W) | je lé e aux dépenses éventuelles, par le décret no : lu {4 
{ 14) , Ma 1 e «le m de ! r: mon!tan! des 1954 doi Ja ratification est également demandée, 
1 " { ( 1 1e [ra e . à - - HA Le - . . , 
F , rl ont des 20 Décret no 21-7563 du 11 juin 4951 portant autorisation de dép y 
12 Mal ie ae Be _ sé à litre d'avances en exvédent des crédits ouverts au budse! de 
b pomme, JU IN ns ae Iran ? l’agricullure {annexe n° 2), È 
! t } r » La \ > 
I ' nl 1 de autorisations dé 0- Po + S ur 22 PRET PR 
O6 n NDS Se sn P Les dépenses à exposer en 1931, 6.700.000 F, pour l'établissement 
1 is ” 1 des autorisations de pro- des lirles éeclorales se rapportant aux élections prévues pou 
51 M . fra chambres d'agriculture en 1952, n'ont pu être inscrites en temps 
utile au budget de l'agriculture pour l'exercice 1951. 
: Par ailleurs, la dotalion du chapitre 30%: « Missions, cor s 
Section guerre. 3, W EU u Ci ire JU) : Missions, congrès, 
s expositions et manifestations d'intéret générai » du budget de l'avri. 
DIII — ser e du matériel, — Equipement: montant! des culture s'est révéiée insuffisante pour faire face aux charges sin. 
drain ’ le : plémentaires concernant: à concurrence de 3% millions de f 
4021 lu génie, — Equipement: montant des auto- l'exposition ernalionale du bois et, à raison de 4 millions de fr 5 
di urarnme, 6 1 irds de francs. la participation de l'Etat aux d penses de caractère internat | 
Ch 012, — Matériel lourd armement: montant des autori de Ja confédération générale de l'agricullure 
le € ne, 3274 n ) de francs. I est donc apparu nécessaire d'autoriser le payement en excédent 
in 0131 Munitions: montant des autorisalions de programme, dee créd {s ouveris de dépenses s'élevant au total à 40.700.000 
I Lorréialivement à élé annulée une somme d’égal montant en 1 
(Cha 0151, — Subvé ons au budvet annexe de la direction des dolalion du chapitre 61%0: « Dépenses éventuelles » du bu iget des 
et fab | s d'arinem pour la couverture des dépenses tin charges conmnunes). 
cl'é ein ! j { l es itorisalions de programme, 91.81 li n . ie ‘ < é 
I n d à. nme, 91.841 m 3e Décri 19 juin 1951 portant autorisation de dépenses 
pi « à titre excédent des crédits ouverts au budget d« 
Folu | Ï 1 n ) gl { no } it au f al 1 de pro ministère associés de la F rance d outre-mer dépe: ; 
D? SIL lave Le , iInuilaires) (annexe n° 4), 
: Le montant des crédits inécrits an budget de 1951 au titre des 
ù mar 1 +] { ‘ . = L C Je au titi ues 
Section arine dépenses militaires en Indochine a été arrêté au cours des derniers 
Jivne IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT mois de l'année 1950, avant que ne soient connues les incidences 
des opérations militaires, qui se sont déroulées à celte époque, et 
Equipement. les projets du nouveau haut-commissaire de France en Indochine 
est da! es conditions que le plafon: : dé se litair 
Ch re! | ‘6 ei \ au budget a exe dé constructions cl ue < rhone tt * conditi al qu 4 e plaf md des d« pen es mili a J 
Ù . : rt RS RE pour Ja France d'outre-mer et les Etats associés a éié fixé à 229 mm 
| ecJll net mmililaire des ar”sehaux: MOTIANEL h 
koh. 1200 millions de fra liards de francs. 
1 de pi iurarnine, ZX) 11141 is de ra s, Cette ” * . , mists “is: in ' FT ie n - 
* r somme sélant avérée insuffisante, le Gouvernement avait 
41 tefontes et g l'A ur la floile : smontantl des ; , Ô é 44 
Chap. 41, | nes el ë s li pm ps d Be hd demandé que le plafond de ces dépense: puisse être relevé de 47 ml. 
( ) TA LOü:9 )HhlONS UE War £ : = 
‘ En iv s itimes — Travaux et installations : mon- liards et le projet de loi no 12850, traduisant œette demande, avait 
= : vbs : are casa 9 ( r mill er pur is nes élé préparé et déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. 
ta ( itions dt rogtarnimne, 4.0.4) 1 ions ct À à Û < « 2 à der F 
; l \ tp val Eauivement et revonstruc Mais, à l’occasion de la discussion budgétaire, la commission des 
ha (NM ér0)! 1e li aie, — quipe C« “Ait < + , 3 . : 
! ni . ee lorisatior ü ge rrammine, 400 mil- finances de l'Assemblée nationale, tout en reconnaissant le heï- 
NUE. nn ddr é à sde: j Var pe j fondé de la demande présentée, n'a pas cru devoir accepter le pro 
} 11° ü! € ta 6 “ èavemME l Hafar tn z hnen:in& ‘ju rec 
Fr 0071. — Afronautique navale. — Matériel de série: montant jet de lot portant recèverment du plafond des dépenses miiitaires 
j ; i : nme, 200 millior le francs pour l'exercice 1951. 
des aultot ns de progra 2 minions qe Irancs. . Toutefois la à acrantä ana Île: sine se s nroonfts ; 
: ; binaire bee VE me dg ; e. outefois, elle a accepté que les besoins les plus urgents soient 
er nr PR yo otre gere s F4 F {0 ta dar: arr ù assurés au moven de crédits ouverts par décret d'avances {débats 
montant autorisations de programme, 2.0 nillions de francs. ; ss É dier-à Par x k \ 
. ue partner Pret ses ere . tic immobilières : de l’Assemblée nationale, 3e séance du 4S mai 1951), 
Chap. 9121, — Aéronautique navale. — Acquisitions immopiliéres : Uu crédit de 24 milliards de francs a donc été ouvert par le décret 
montant des autorisations de programme, 29 millions de francs. > -résisti le d rs cod Es 4 à FUI = xdlgs 


montant des aulorisations de 


18.660 millions de francs 


Jola! pour la section « marine »: 


programme 





ANNEXE N° 2194 


de 1931. — 3e séance du 22? décembre 1951.) 

PROJET DE LOT portant ratification de décrets pris en applicät'on 
irlicle la loi du 30 avril 191 et de l’article 9 de Ja 

présenté au nom de M. René Pleven, pré- 


, £ 
sident du conseil des ministres, par M. René Mayer, vice-pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des atffaïres écono- 


mique et par M. Pierre Courant, ministre du budget, — (Ren- 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement soumet à votre assemblée 
un projet de loi tendant à la ralification de plusieurs décrets pris, 
it en verlu de l'article 43 de la loi du 30 avril 19241 et des textes 
bséquents pour auloriser le payement de dépenses urgentes, à 


excédent des crédits ouverts, soit en applica- 
décret du 24 mai 1938 pour ouvrir des crédits 
budget annexe de l'imprimerie nationale, sait 
enfin par application de l'article 9 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 
1951 pour effectuer des trans'erts de crédits ou d’autorisalions de 
uramme à l'intérieur des budgets militaires. 
Vous voudrez bien trouver ci-après exposés, pour chacun des 
décrets dont la ratification est demandée, les motifs qui ont conduit 
le Gouvernement à utiliser les procédures prévues par les textes 
prè ités. 
do Décret n° 51-591 du 28 avril 1951 portant autorisation de dépenses 
à titre d’avances en exédent des crédits ouverts au buget des 
anciens combattants et viclimes de la guerre {annexe n° 1). 
La loi n° 51-012 du 4 janvier 1951 dispose en son article fr que 
deux subventions de 5 millions de francs seront accordées: l’une 
au « Comité du souvenir », l’autre à la ville de Nantes pour l’érec- 





tion à Châteaubriand et à Nantes d'un monument à la mémoire 
des 40 otages fusillés par les Allemands le 22 octobre 1941, 





susvisé, 
4o Décret no 31-813 du 27 juin 1951 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1951 au budget de l'intérieur et au budget de l'agricullure 

(annexe n° 4). 

Avant d'interrompre sa dernre session, la première législature 
de l’Assemblée nationale à volé un ensemble de propositions de r 
lutions invitant le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour venir en aide aux victimes des calamités publiques et pat 
culièrement des calamités agricoles, Le décret, dont la ratification 
est demandée, a ouvert dans ce but, au ministère de l'intérié 
un crédit supplémentaire de 90 millions destiné au versement d 


scours aux victimes des calamités publiques et, au budget d'équi- 
pement de l'agriculture et de l'intérieur, des crédits s'élevant al 
lolal à 200 millions pour le versement de subventions aux col! 
livités atleintes par des calamilés agricoles. 


! 


o° Décret no 51-$19 du 5 juillet 1951 portant autorisation de d“penres 

à titre d'avances en excédent des crédits ouverts au budget du 

ministère de la reconstruction et de l’urbanisme {annexe n° 5) 
la préparalion du budget de l'exercic2 1951 les épéralions 
d'intégration du personne! technicien du M. R. U. n'étaient pas 
suffisamment avancées pour qu'il Soit possible d'évaluer avec prc- 
cision l'incidence financière de cette mesure. 

Un crédit provisionnel de 40 millions a donc 6t6 prévu sous forme 
de dotation pour insuffisance de la dotation calculée sur la base du 
traitement moyen, mais ce crédit s'est avéré insuffisant pour assurer 
la rémunération intégrale du personnel à la suite des opérations 
d'intégration. 

H est donc apparu in 
dent des crédits ouvel 
francs, 


pensable d'autoriser le payement en €x 
de dépenses s'élevant à 190 millions ce 


1i< 


Des économies d'un montant correspondant à ces dépenses on? 
élé prévues sur différents chapitres du budget du ministère intéress 
et leur réalisation sera traduite dans le pius prochain projet de 
loi collectif sur l'exercice 1951. 

Go L'écret du 5 juillet 1951 (sans numéro) portant autorisation 0° 


dévenses à titre d'avan’es en excédent des crédits ouverts (Cül°* 

autonome de la reconstruclion) (annexe 6). 

L'installation en France du commandement généra! sunrême 
armées alliées en Europe (S. H. A. P. E.) a posé le problème duü 
ILgcment des personnels de Lous rangs qui y sont affectés. 
































Le siège de cet organisme avant été fixé aux environs de Paris, 
ce problème s’est trouvé aggravé par l'insuffisance de ressources 
agglomérations vois 


imimobilières des à TU 

Dans ces conditions, 1 1 t ju ind ji 1h).t le t n 
certain nombre de logements et les ressources nécessaires ont « 
obtcnues par le déblocage d'une fraction speciale de 1äl le ainét 
caine antéreure à l'exercice 1919. 

Le mmeubles, en cours de construction, seront la proprié'é de 
1 Etat français: ils seront loués à leurs occupants par ladministra- 
tion des domaines, chargée de leur gestion dans les conditions de 
droit commun, 





fo Décret no 51-1441 du 27 septembre 1951 portant aulori 
dépenses à litre d'avances excédent des crédits ouverts (assis- 

tance économique à la Yougoslavie) (annexe 7 

Le Gouvernement a déposé sur le bureau de l’assemb'ée nationale, 
sous le n° 842, un projet de loi prévoyant l'ouverture d'un crédit de 
5.500 millions de francs en vue d'apporter une aide à l'économie 
de la Yougoslavie, 

Cette somme représente la participation de la France, sur la 
du pourcentage de 12 p. 100, à l'aide d'urgence que les gouve 
ments français, américain et britannique ont estimé souhait: 
sur la recommandation de leurs experts, d'accorder à Ja Yougo- 








Cette aide a été rendue nécessaire par la silualion critique pro- 
voqLée dans l'économie yougoslave par le renversement des courants 
d'échange de l’immédiate après-guerre et par l'exceptionnelle séche- 
resse qui à sévi en 1990, el atteint l'élément fondamental d'une éco- 
nomie intérieure à prédominance agrico'e. Par celle contribution, la 
France entend montrer en outre sa volonté de poursuivre la poli- 
tique traditionnelle d'amitié avec la Yougoslavie. 

Mais, pour être pleinement efficace, l’aide envisagée ne devait pas 
souffrir de relard. Aussi le Gouvernement a-til jugé nécessaire d'ou- 
vrir immédiatement un crédit de 2.109 millions de francs représen- 
tant une prernière tranche à valoir sur Je montant global de la 
contribution de la France. 


8o hécret no 51-1221 du 24 octobre 1951 portant autorisation de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (tra- 
vaux publics, transports et tourisme. — Entrelien des routes) 
(annexe 5). 

Depuis la Libération, les dotations affectées à l'entretien des routes 
nationales n'ont guère représenté que le coût d’un entrelien annuel 
normal, alors que }J'administralion avait à faire face aux dégàts 
causés au réseau par les événements de guerre, et, d'autre part, à 
raltraper un retard de six ans, dù au fait que la plupart des chaus- 
sées n'avaient pu recevoir aucun soin depuls 1959 

Cuite situation n'a pu que se répercuter sur l’élat des routes. Non 
seulement la surface des chaussées reste fragile, mais leur substance 
s'atcenuise d'année en année, en même temps que leur profil se 
fai! de plus en plus défectueux, sans qu'il soit possible d'y remé- 
dier par des rechargerments massifs, avec les ressources actuelles, 

Enfin, commie l'ont démontré l'automne pluvieux 1950, l'hiver très 
neigenx qui à suivi, ainsi que les orages et les pluies du printemps 
dernier, le réseau se trouve à la merci de circonstances météorolo- 
giques tant soit peu défavorables. Des crues, des éboulements, des 
avolanches dans de nombreux départements de montagne ont eu 
pou: conséquence des coupures de routes, des dégradation 
fondes, des écroulements de murs de soutènement dont le bilan est 
important. Les dépenses de déneigement, en raison des exce} 
nelles chutes de neige, même en plaine, ont largement excédé les 
prévisions, cependant déjà basées sur Ja perspective d’un hiver plus 
rigoureux que les précédents. En outre, il y à lieu de mettre en 
ligue de compte l'arriéré des réparations des dégats des calamités 
survenues les années précédentes, notamment dans les départements 
d utre-mer, réparalions qui avaient dù être fraclionnées el éche- 


NS pro 


iion- 


Les dépenses nécessilées par les intempéries doivent se grossir 
l'évaluation des’ travaux indispensables pour la remise en état des 
routes d'un intérêt économique certain, parmi lesquelles figurent 
des itinéraires de loule première importance (rès éprouvés par une 
circulation intense, rapide et souvent lourde 
+ Pour ces différents.motlifs il est apparu nécessaire de mettre en 
œuvre d'urgence un programme de dépenses chiffré à 2 milliards et 
destiné à arnéliorer les parties les plus vulnérables du réseau rou 
lier natjonal. 

Tel a été l’objet du décret susvisé qui autorise le payement en 
excédent des crédits d’une dépense supplémentaire de 2 milliards 
sur le chapitre 320 (Routes et ponts, — Entretien et réparations 
ordinaires) du budget du ministère des lravaux publics, des trans- 
poris et du lourisme pour l'exercice 1951. 


ition de 
rts (Elats 


9° Décret no 51-123: du 231 octobre 1951 
dépenses à titre d’avances en excédent des 
associés. — Dépenses mililaires) (annexe 9). 

Le montant des crédits accordés au ministère des Elats associés 
au litre des dépenses inililaires pour fl'iIndochine pour l'exercice 1951 
à été fixé par la loi de finances du 2% mai 1951 à 190.500.000 F, Cette 
somme avait été arrêtée par le Gouvernerment avant que ne soient 
connus les événements qui se sont déroulés en Indochine à la fin 
de l'année 1950 et au début de l'année 1951. 

Pour faire face aux charges nouvelles résultant des opérations 
consécutives à ces événements, le Gouvernement avait demandé que 
le rlafond de ces dépenses puisse être relevé de 47 milliards de 
francs et, tout en écartant le projet de loi traduisant celte demande 
la commission des finances de l’Assemblée nationale avait accepté 
dan: cette limite de 47 milliards que les besoins les plus urgents 
soient couverts par décret d’avanres. 

C'est ainsi que le décrel n° 51-789 du 19 juin 1951 susvisé à autorisé 
91 Inilliards de dépenses au ministère des Elals associés, 
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do Décret ne 51-1246 du 3 novembre 192 portant autorisation de 
i 


(4 [is à titre l'a ncez, en excédent des crédits ouverts {Finan- 

ct I, Charge OH innexe n° 12 

L4 {, IVé erré t à de id de nn Jort r ] UF 4 M} ter d 1 10 s( D- 
ternbre 1951, 1 rémunérations, €el pour mpter du 1 octobre, 
li pre | familiale wsvies aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat l rs Inajore montant de la contribution patro- 
j'a le vleve plaf j'a jet ement conternant Ja sécurité 
sociale ! tement de diverses indemnités forfaitaires a égaie- 
Jr | ‘ eléverment de 50 p. 100, à compter du 1% octo- 
bre, de indemnité férfaitaire pour travaux ippléimentaires, de 
L'indermnit 1x ( it issurant à fitre accessoire un erseigne- 
Joe 1) i qu rticipent à un jury de concours ou d'examen, de 
| ler é de 7 nsabililé de unptables:; de 100 p. 100, à Ccomp- 
ler du fr novembre, des indemnités pour charges InHiltaire 

Î f xt e Jo, le iugimetrtatior de dépenses corresp ndan- 
te { buffrent à 26.10 mailli de fran pour Île budget vénéral 
t l M 1h ( [1 holli rs } gets ihiexes 

Pour permettre ix intéressés de bénélirier sans retard de ces ditf- 
férentes im lions, le Gouvernement a do Cité amené à au‘'oriser 
] | de 16] ( espondantes en excédent des crédils 
L 

l + l« | t 
4 L7s ‘ 1-12: du novermbre 191 | ut 1 “it 

(| i t | er t de] lé (| ouverts a se 

ot [l (RFRALER l 

| | 4 Le le e aux res mili- 
faire ] t-ina du £ “ral 1 W € See AT élabli 
à h i « l« l IV rt [ { l'avanct du 

j 1951, d'un crédit de 1.100 %5n ns de fran Cette dépense 
« ( \ dé! £t due ncurré e di i Coutre-Valeur 
Ü: de M 

pro i er le financement dé lpenst ipplémentaires résu)- 
{ les inodifications apport aux projets initiaux et des mouve- 
Jiit dt prix [Re { sont dessint depuis cetle que, le Gou- 


<!) 
1 
un complément de dotation de 


D) | à Fontainebleau des quartiers généranx 
c lon d tre entre Europe », des forces de terre et 
«li | «! cette localité, un problème de logement incso- 
lu! lant « Ir ffisance des ressources immobilières de la 
\ et des ü£$ uérations voisine Il a donc été jugé indispensab'e 
de pr ler à la construction d'un certain nombre d'habitations. 
La dépense prévue s'élève à 2.30 millions de francs, Les imrmeu 
bles à construire, qui seront la propriété de l'Etat français, seront 
l el] occupants dans les conditions de droit commun. L'’ad- 
Juill ra «| domaine sera chargée de leur gestion. 

En ntrepartie de ces deux ouvertures de crédits, qui s'élèvent 
au tolal à 3.600 millioi de francs, une recelte de même montant 
‘ enregistrée, grA à un déblocage à due concurrence de Ja con- 
tre-valeur dt le Marsha 
di I t no 51-1255 du 5 novemi 1951 portant autorisation de 

« à Lili 1 \ { en excédent des I lits ouverts prets 

à di Org i-1ne l'habilalion à loyer modéri [annexe n° 11}. 

Ia ne 51-650 du 21 mai 191 relative aux dépenses d inveslis- 
sement 1 ext e 191! réparations de dommages de guerre 
el | \ ouvert, pour la couverture des programmes 
autorisés au titre des exetr es antérieurs el de l’année en cours, 
ul € « 4 pi ds de francs destiné an payement des opé- 
rallons r lans le cadre de la législation sur 1es habitations 
à cr 1) 1 

A la date du 1er octobre ce crédit était entièrement ulilisé et une 
dépenst pléimnentaire de 10 muiiliards de francs est apparue indis- 
pui r faire face jusqu'à Ja fin de l'année 19541 aux demandes 
d Ù | ront présentées en exécution des engagements pris. 

Le d susvisé à donc autorisé les comptables à accepter 16 
payer l \ dép E 
45° Décret n° 51-42% du 5 novembre 1951 portant autorisation 4es 

dé] \ titre d'avance en excédent des crédits ouverls (agri- 

culture annexe n° do]. 

La loi n 1-88 An 23 mai 1951 portant réalisation d'un plan de 
#5 milliards d'économies à prévu, en son article 6, l'institution, à 
compter du 23 août 1951, d'un dégrèvement de la taxe intérieure 
de consommation en faveur des carburants utilisés pour ICS travaux 
dsri'oit 


| 


Un récent décret vient de fixer les modalilés d'application de ce 


Le I s ouverts an budget de l’agriculture pour 1951 (chapitre 
5290) ne s'appliquant qu'à la ristourne aux carburants agricoles ins- 
{ v la loi du 19 août 1950, ristourne abrogée à compter du 

r 


jer septembre 1951, il est apparu nécessaire et urgent d'ouvrir un 





crédit litionnel de 2 nulliards en n de la procédure 
prévu l'article 5 du décret du 29 1934 relalif à l'ap- 
plication du décret du 25 juin 19%51 
d6o Décret n° 51-1257 du 5 novembre 1951 portant autor salion de 
dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts 
{anciens combattants et victimes de la guerre. — Intérieur. — 
Education nationale) [annexe n° 16}. 
L'article 53 de Ja loi de finances pour l'exercice 1951 (loi no 51-598 


jour dépenses éventuelles inscrite au budget des finances (charges 
“ommunes), des crédits supplémentaires peuvent être ouverts en 
as d'urgence pour faire face à des dépenses qu'il n'était pas pos- 
sible de prévoir lors du vote de Ja loi de finances. 

Une annulation égale au montant des dépenses ainsi autorisées est 
onérée sur le chanilre susvisé des dépenses éventuelles. 

En application de ce texte et de l'article 43 de la loi de finances 
du 90 avril 1921 


du 21 mai 1951) dispose que, dans la limite de la dotation spéciale 
} 
{ 
‘ 





des dépenses d’un montant total de 42.446.000 F, applicables aux 
chapitres ci-après du budget des anciens combattants et victimes 
de ja guerre, du budget de l'intérieur et du budget de l'éducation 
nalionale, 

jo Anciens combattants et victimes de la guerre: chapitre 3020. 
_— Fêles nattionales et cérémonies publiques. » 

Conformément au vœn exprimé par ia précédente Assemblée 
nationale, le ministre des anciens combatlanis et victimes de Ja 
guerre à estimé nécessaire de couvrir partiellement les frais d’hé- 
bergement des délégués étrangers à l'assemblée générale <consti- 
tutive de la fédéralion nationale des déportés qui s'est réunie 
récermiment à Paris. 

Cette mesure a entrainé, au titre du chapitre cité en référence, 
une augmenlation de dépenses de { nullion de francs. 

29 Intérieur: chapitre 6010, — « Secours d'extrème urgence aux 
victimes de calamités puliques. » 

En raison des désastres causés par une sécheresse persistante dans 
le sud-est constantinois, il a été nécessaire de prévoir d'urgence 
une inajoration de 50 millions du crédit ouvert au ministre de l'inté- 
rieur par les secours aux victimes de calamilés publiques, afin de 
venir en aide aux populations Jocales, se trouvant dans un profond 
dénuerment, 

30 Education nationale: chapitre 5010, — « Subvention au centre 
national de la recherche scientifique pour l'organisalion d'expédi- 
tions polaires » 

Pour mener à bien les études entreprises au cours des deux hiver- 
nages précédents en terre Adélie, il a paru opportun d'autoriser la 
préparation et l'envoi dans celle possession française d'une nourvel'e 
relève. Les dépenses correspondant aux frais de transport ainsi qu'à 
l'achat de vivres et du matériel nécessaire pour un nouveau séjour 
d'un an provoqueront une dépense imprévue d'un montant total de 
93.216.000 F. 

4o Education nationale: chapitre 61%, « Fèles nationales et 
cérémonies publiques. » 

Les dépenses consécutives aux funérailles solennelles de M. Pierre 
Chevalier, secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports et de M. Maurice Petsche, ministre d’Elat, se sont éle- 
vées à la somme de 3.200.000 F, La dotation du chapitre ci-dessus 
du ministère de l'éducation nationale a dû être majorée d'un mon- 
tant égal, 


479 Décret no 51-128 du 5 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(comptes spéciaux du Trésor) [annexe n° 17]. 

Au cours des exercices 1950 et 1951, diverses mesures ont été pri« 
ses pour améliorer le régime des prestations familiales agricolve, 
Les mesures adoptées, qui tendent à rapprocher ce régime du régime 
général des prestations familiales, ont entrainé, pour la caisse cen- 
rale de secours mutuel agricole, un supplément important de 
dépenses qui n’a pas été compensé par une majoration Ccorrespons 
dante de ses ressources. Le budget de cet organisme accuse donc 
un déficit qui parait devoir atteindre 4 milliards de francs à ia 
fin de l’année 1951. 

Pour permettre à la caisse de faire face à ses difficultés financières 
et pour éviter notamment un arrêt des payements, le Gouverne- 
ment à donc été amené à autoriser le Trésor, en application de 
l'article 43 de la loi de finances du 30 avril 1921, à consentir à 
ladite caisse une avance égale à l'insuffisance constatée, Corv- 
lativement, et pour respecter le plafond des avances fixé par l’ar- 
iicie 5 de Ja Joi du 2% mai 1951 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor, un abattement de 4 milliards de francs a été opéré sur les 
crédits prévus par cette même Joi pour l'octroi d’avances aux 
collectivités et établissements publics, dans le cadre de l’article 70 
de la loi du 31 mars 1932. Les besoins de l'espèce S’avèrent, en 
eifet, inférieurs aux prévisions et il serait d’ailleurs possible, en 
case de nécessité, de relarder de trois mois certaines opérations 
en les reportant sur les crédits de l’exercice prochain. 

Les sommes nécessaires au remboursement de l'avance consentie 
à la caisse centrale de secours mutuel agricole seront prélevées sur 
les recelles supplémentaires attendues du relèvement de 12 à 
15,50 p. 100 du taux des cotisations, opéré par le décret no 51-1268 
du 7 novembre 191 relalif au financement des prestations fami- 
liales agricoles. 

180 Décret n° 51-1139 du 13 décembre 1991 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1951 (Imprimerie nationale) [annexe 
n° 18]. 

Par suile, d’une part, des augmentations de salaires intervenues 
depuis janvier 191, et, d'autre part, des relèvements successifs 
du prix du papier depuis l'établissement du projet de budget 1951, 
la dolalion du chapitre 3050: « Approvisionnement pour le service 
des ateliers et dépenses remboursables » du budget annexe de 
l'imprimerie nalionale s’est révélée insuffisante pour permetlre le 
fonctionnement normal des services de l'établissement. 

La dépense pour 1951, au titre de ce chapitre, sera de l'ordre de 
2.518 millions de francs alors que les crédits alloués atteignent seu- 
lement 2235 millions de francs s'analysant ainsi: 

Loi de finances du 206 mars 1951, 1.621 millions de francs. 

Décret du 26 septembre 1951 (report 1950-1951) Gt: millions de 
francs. 

ll est donc apparu nécessaire d'ouvrir d'urgence selon la procé- 
dure prévue par l'arlicle 7 du décret du 24 mai 1933 des crédits 
additionnels s'élevant à 283 millions de francs. 
49° Décret no 51-1073 du 30 acût 195$ porlant transfert de crédits 

et d'autorisations de programme au titre du budget de la défense 

nationale (section marine) pour l'exercice 1951 [annexe no 19]. 

Depuis la promulgation de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nalio- 
nale), divers ajustements de crédits et d'autorisations de programme 
ont dû être opérés pour tenir compte de l'intervention de nouveaux 
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éléments intervenus depuis la préparation du projet de budget. 

Les ajustements s’analvsent de la facon suivante 

jo Ouverture d'un crédit de 13 millions de francs au titre du 
chapitre 2045 « Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutement du 
budget de la défense nalionale (section marine pour ermettré 
l'intensifl ation de la propagande pour le recrutement des marins 
des éq'ipazes de Ja flotte, En effet, le nombre et la q ia! Éé des 
candidats à l'engagement ne permetlaient pas jusqu'à présent, d 


réaliser, au rythme prévu, l'augmentation des effectifs de 
de mer prévue pour 191; 

30 Ouverture d'une autorisation de programme de 2% mi 
franes au titre du chapitre SSI « Travaux immobiliers » « 
annexe des constructions et armes navales en vue de la construc- 

abriter des matériels radio-électriques. 
condilions, de ces immatériels 
ialement its à cet effet: 
prograrnme de 55 milli 
Grande-Bretasne, d'un héli- 


ions dé 
} 


ju D'UUS CL 


magasin destiné à 


üon a un 
dans de 


La conservation, 
exice. en effet,sdes magasins spé 
Ouverture d’une autorisation de 


permettre l'acquisition, en 


bonnes 


constri 


française sera dotée en 


1 est prévu que l'aéronautique navale 
convenait donc de for- 


1954 d'un certain nombre d’hélicoptères. Il 
mer sans retard le personnel spec alisle nécessaire et de 
aux essais de divers instruments de détection à placer 


relis 


ce appa 

Les divers ajustements visés ci-dessus ont €té réalisés par un 
décret pris en application de l'article 9 de Ia loi du S janvier 1981 
Ce décret a annulé corrélativement les autorisations de prograrmim 
et les crédits de payement énumérés ci-après: 

{jo Annulation d'un crédit de 13 millions de fran in titre du 

vitre 14925 « solle &es officiers mariniers, quarliers-maitres et 
marins lu budget de Ia défense nationale (section marine) rendue 


possible par le retard apporté à la réalisation des effectifs 

uulation d'une autorisation de programme de 2% millions de 
francs au titre du chapibre 8O1f « Commissariat de Ja marine, 
i ‘nent de la flotte » du budget de la défense nalior 
(section marine), les services du commissariat de la marine subs 
tituant à la construction d’un immeuble à Toulon la réparation 
d'immeubles existant actuellement: 


d'une autorisation de le : nilli Ï 


programme de 353 millions de 


fr s au titre du chapitre #S8f « Matériel Commun d'armement, — 
Rad et munlions » du budget de la défense naiionale (section 
pnarine apte tenu du vélume des opérations dont Ia réalisation 


cest prévue. 
2% octobre 1951 portant transfert de crédits 
IL, — Dépenses 


200 Décret n°9 51-1223 du 
du budget du ministère des Elals associés 
annexe ne 2601 

Depuis le vote de la loi n° 51-612 du 21 mai 1431 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses inilitaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951, il est apparu néces- 
ire de majorer les crédits alloués au haut commissaire de France 
en Indochine au ititre des fonds spéciaux. 

En applicalion de l'article 9 de la loi du 8 janvier 1951, un crédit 
uppiémentaire de 109 millions de francs a donc été ouvert par le 
décret susvisé qui à annulé corrélativement une somme d'ézal mon- 
tant sur le t 


budget des “talts associées, 
219 Décret n 


» 51-1266 du 
de payement sur 


rilitaires 


»s novembre 1954 portant transfert de crédits 
l'exercice 1951 au titre du budget annexe des 
Hions aéronautiques rattaché pour ordre'au budzetl de la 
annexe n° 2! 
Lors de la préparation du budget annexe des constructions afro- 
pour l'exercice 1951, ka dotation du chaptre 91 Travaux 
fixée au montant de 409 millions de’ francs, cormple tenu 
importants attendus au titre du précédent exercice et 


L 
permettre, semblait-il, de couvrir les besoins des ser 
1951, 


CONSETU 
* nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mais, les efforts réalisés pour accélérer l'exéculion des travaux 
d'intérèt militaire ont eu pour résuilat d'accroitre considérablement 
le rythme d'exécution des travaux et d'absorber la totalité des 
crédits ouverts au chapitre susvisé. Pour éviter tout raientissement 


adence des opéra ons et en 


ee 











Brétigny (centre d'essai en vol}, à bancs d'essais 
au $ et à Saclay (essais de moteurs et d'hélices), il est 4 
1 névessaire d'ouvrir au litre de ce chapitre un crédit supp'é- 
e de 1.100 millions de francs. 
el a él£ l'objet du présent décret qui a annulé rélativement 
un crédit de 1.100 miliions de francs suz Je chapitre 932 Equipe- 


nent technique et industriel » du budget annexe, 


ANNEXES A L'EXPOSE DES MOTIFS 


ANNEXE N0 { 


Déoret n° 51-491 du 28 avril 1951 portant autorisation de dépenses, 
à titre d’avances, en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1951 
(anciens combattants et victimes de ja guerre). 

Le président du 


conseil des ministres, 


Art. fer, — Est autorisée à titre d'avance, en 
Ouveris par les lois nos 50-1615 du 31 décembre 1950, 51-217 du 
der mars 1951, 51-367 du 27 mars 1954 et par des LUX, 
l'impulalion au budget des anciens combattants et de Ja 


excédent des crédits 
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Décret n° 51-763 du 14 iuin 1951 portant autorisation de dénenses 


à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (agriculture). 


Art. 1 — Est autorisé Û e d'ava » en ex ] 1 115 
)uveris i l du ft Ju Ù 
crédits aff s aux d Per (BE | 
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Art. 8. — Le présent décret \ | 
ment, dan ] fix l ñ n 
31 ») du d ju 29 ven 1951 

PO ES tre des fi $ ; 
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Décret n° 51-729 du 19 juin 
a titre d'avances en excédent des crédits ouverts au 
ministères des Etats associées et de la France 
(dépenses militaires) 


1951 portant autorisation de dépenses 
pudget des 
d outre-mer 





Le président d o 

Sur |] ippo | 1 } « - 
alu Jill | 

Décrèt 

Art. 1er. [ À \ Ï CIS 
ouveris par Ja lo 1412 d 24 il Il l l ; 
l'imputalion, au budget d \ Fra l'outre-rn | Ù 
ciés ‘d penses rnilit « le (epenses ee i i tota 
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décret. 
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officier, 269.700.000 F. 
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ANNEXE N9 JW 


Décret n° 51-813 du 27 juin 1951 poitant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 au budget de l'in.érieur 


l'agricuiture, 


li Ji Ci li EE] res 

s n'riis! des !f i 
! ( il 1 e du büdgei, 
e . ee 

1) Cu 

Ar | Il € olive 1 ministr 
aux | ijoués par la oi no 51-183 du 
1ExXIES sjn IUX, U édit ce où MmiHIOons | 

> l'extrême urgence aux victimes de ca 
du budget de l'intérieur pour l'exercire 

A! 2, — | est ouvert anx ministres, 
alloués par la loi n° 51-599 du 24 mai 
6 ClAUX, UN Crédit de 209 mi.10n8 
chapitre, Conforméime au tableau annexé 

Art, à Le présent dévcrel sera soumis à 
men! dan \ quinzaine de sa plus prochaine 

Art. à - Le ministre des finanres et des 
Je HITS IT lu budget <orit chargée cha 
de l'ex: 11 du } 

\ l, 


Agriculture. 


Equipement. 


A. — Travaux exéculés avec la participation 
Chap, 9011, — Travaux d'équipement rural, 50 millions de francs. 
Chap, 51, — Restauralion de J'habitat 5 


fran 
Chap, o111. — Suhventions pot 


et forestières et pour la restauralion des 
£5 injllions de francs 
lolal pour l'agriculture, 100 millions 
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et au budget de 


réparti 


vésent dé‘rel qui sera publ au Journal officiel 


r travaux d'améiioralions pastorales 





Intérieur. 
Equipement 
A — Travaux exécutés avec la participation financière de l'Elat, 
Chan, 9021. — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rage, — Subventions aux collectivités la'ales et aux élab:issemerts 
L] 


‘4 services qui en dépendent pour l'exécution de travaux d'équipe- 
ment de la vie collective de la nation el travaux d'amélioralion et 


d'extension des bâtiments publies détruits par la guerre, Construr- 
ions publiques. Ilots insaiubres, — habitations, 19 millions de 
franes. 

Chap. 9031. — Plan d'équipement national. — Subventions aux 
départements et communes pour travaux de remise en état de via- 
biité. — Travaux d'équipement urgents et travaux d'amé'ioralon 
des ouvrages d'art détruits par faits de guerre du réseau routier, 


départemental, vicinal et rural, 55 millions de francs 
Chap 951, — Pian d'équipement naïonal. — Subveniions aux 

collectivités Jocales et aux établissements et services qui en dépen- 
dent pour construction de {ravaux d'équipement spécial et travaux 
d'arnclioralion et d'extension des ouvrages publics détruits par faits 
de guerre (assainissement, distribution d'eau, voirie urbaine, lotis- 
sements défe:tüeux, véhicu'es utilitaires passage d’eau et défense 
contre les eaux), 43 millions de francs. 

Tolal pour l'intérieur, 100 millions de francs, 

Total général, 209 millions de francs, 


ANNEXE N° V 


Décret n° 51-849 du 5 juillet 1951 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 
1951 (ministère de la reconstruction et de l'urbanisme). 

Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du minisire du budget et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


CRAN Re Le LL LUXE ON e EMA ES NP NN STLrLES 
Décrèle : 
Art, fer — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des crédits 


ouverts par Ja loi n° 51-339 du 2 mar: 1951, l’impulalion sur le 
budyet de fonctionnement des services civits pour l'exercice 1951 
{reconstruction et urbanisme) de dépenses s’élevant à la somme 
de 190 millions et applicables an chapitre 1010 « Traitements et rému 
néraiions du personnel des services extérieurs ». 


Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nanries et acquiltées coinme en ma'ière de dépenses budgétaires. 

Art. 3, — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1934 
ets du décret du 29 novembre 1935. 

Art, 4, — Le ministre d'1 budget est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 


ANNEXE N9 VI 


Décret du 5 juillet 1951 portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts (Caisse autonome de la 
reconstruction). 


Le président du conseil Gée ministres, 


Décrèle: 

Ait, fer, — Est autorise, à litre d'avance en excédent des crédits 
ouveris par la loi n° 54-600 du 2% mai 1994 et par des textes spéciaux, 
Pimpulalion au budget des finances et des affaires économiques de 
dépenses S'élevant à la soimine de 1.400 miilions de francs sur le 
chapitre 9500 « Versement à la caisse aulonome de la reconstruc- 
Uon » 

Art. 2, — Est autorisée, à litre d'avante en excédent des autori- 
salions de payement accordées par la loi n° 51-650 du 24 mai 1954, 
la mise à la charge de la caisse autonome de la reconstruction de 
dépenses S'élevant à la soinme totale de 1.400 millions de francs 
applicables au paragraphe IL « Dépenses effectuées par l'Etat pour 
la reconstruction », 60 « Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitalion » de l'état « B » annexé à la loi n° 51- 
600 du 21 mai 1951 précitée, 

Art. 2%. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancées et acquillées comme en malière de dépenses budgélaires, 
Il pourra êlre fait application des dispositions de l'article 24 du 
décret du 6 avrii 1942 et de l’article 7 et 8 du décret du 19 mars 
1939. 

En outre, les pivéments à faire aux entrepreneurs pourront être 
dispensés du règiement au moyen de traites instiluées par le décret 
du 22 octobre 1919 ex les textes qui l'ont modifié. 

Art. 4. — 1£ présent décret sera éoumis à l'approbation du Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
1934 et o du décrel du 29 rovernbre 1954 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre du budget sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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ANNEXE No VII 


Décret n° 51-1141 du 27 septembre 1951 portant autorisation de dépen- 
ses à titre d'avances en excéctent des crédits ouverts (Ass'stance 
économique à la Yougoslavie), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 


} 
et des affiires économiques et du ministre du budget, 
# . USA NOR CIN Im RL as SALE d & à À: d 8 
Décret 
Art 1er. Est auiorisce à titre d'avance en excédent des crédits 


ouverts par la loi n6.51-4S4 du 27 avril 1914 et par des textes sp 
ciaux, linputalion au budget des finances (IE Services financiers 


de dépenses s'élevant à la somme de 2100 millions de francs sur 
Je chapitre 6232 (nouveau) ASsisiance économique aux gouverne- 
nets CIFANECTS 
art © Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon 
nancées el acquillées coinme en malière de dépenses budgetaire 
Art. 3. Le présent décrel scra Soumis à l'approbation du Parle- 


ment dans les délais fixés par les arliïies 4 du décrel du 25 juin 
19%4 et 5 du décret dy 29 novembre 1951. 


Art. 4 Le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, et le ministre du budget sont chargés, chacnn 
en ce qui le concerne, de Flexécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal ofliciet de la République francaise. 


ANNEXE N9 VIIl 


Décret n° 51-1221 du 24 octobre 1951 portant autorisation de dépenses, 
à titre d'avance, en excédent des crédits ouverts (Travaux publics, 
transports et tourisme. Entretien des routes). 


% 
Le président du conseil des roinistres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques et du ministre du budget, 


De ve dv es CNE ENS ASE LL LA NA LI VLÉS À à AN E 


Décrète : 


Art. er, — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des crédits 
ouverts par la iei n° 51-425 du 16 avril 1951 et par des texte péciaux, 
l'imputation au budget des travaux publics, des transports et du 
tourisine (EE Travaux publics, transports el tourisme) pour l'exer 
cice 1951, de dépenses Ss'élevarnt à la somme de 2 milliards de franes 


et applicable au chapitre 3260: « Roules et ponts. Entretien ei 
réparations ordinaires 
Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 


nancées €t acquittées comme en matiere de dépenses budaélaires, 
Ari. 3 Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parie 
ment dans Jes délais fixés par les articles : du décret du 25 juin 
1934 et du décret du 2 novembre 1951 

Art, 4. — Le vice-président du conseil, ministre s finances rt des 
affaires économiques et le ministre du budge chars chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N9 IX 


décret n° 51-1234 du 31 octobre 1951 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Etats associes. 
— Dépenses militaires). 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, 


Besse. se ee ee € Le à °° A € 1 4 LS LA © ee À LA & A 0 An pp #Æ :e 


Décrète , 


Art. 4er, — Est autorisée, À titre d'avance, en excédent des Crédits 
ouverts par Ja loi n° 51-612 du 24 mai 1951 et par des textes Spéciaux, 
l'imputation, au budget de la France d'outre-mer et des Etats asso 
ciés (dépenses militaires) de dépenses s'élevant à la somme totale 
de 17.126 millions de francs et réparties conformément à l'état 
annexé au présent décret. 

Art. 2, — Les dépenses autorisées par l'articie 4er du présent décret 
seront engagées, ordonnancées et acquittées comme en matière de 
dépenses budgétaires 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Par! 
ment dans Jes délais fixés par les articles 4 du dé:rot du 25 juin 
45%4 et du décret du 29 novembre 1944 

Art, 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances ot des 
p'faires éronomiques et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Etats associes. 


DÉPENSES 
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ses à titre d'avances en excédent 
apportées 


WIL1 


France d'outre-mer, 


Décret n° 51-1235 du 2 novembre 1951 portant autorisation de dépen- 
ses, à titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur 
cice 1951 (Fonds régulateur des prix), 


51-1245 du 3 novembre 1951 portant aulorisation de dépen- 
des credits ouverts pour tenir 
la composition Uu Gouver- 














3506 D ICUMENTS P ARL E MENT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
art. 2 jépenses ainsi autorisées seront engagées, ordonnan- 
c 1 itière de déni rudgétaires Travaux publics, transports et tourisme. 
\ | sera 1 l'a …bation du Par- 
] ! ir rti s à du d ( ju °5 juin L — TRAVAUX PUMICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
j ( re 1%: 
\ fl ] onse:l, ministre des finances et des partie. — Personnel, 
[l € lu 14 | 1 ex 
| b, à publié au Journal « l de Ja Chap. 1000, — Frailemenls lu ministre et du personnel titulaire 
| de l'adminiswation centrale, 97 millions de francs. 
Ch4p. 1020, — Al ocalions et indemnités d'verses du personnel de 
ET A MTS SUPPLEMENTAIRES OUVERIS AU TITRI l'administralion centraie, 399 millions de francs. 
DE L'EXERCICE 1954. 
! o partie, — Matériel, fonctionnement des services 
Affaires étrangères. et travaux d'entretien 
I E n FS 1 s Ch 1p 9010 — Administration centrale — Frais de fonclinnes 
ment, 2)7 millions de francs. 
: . Chap, 3239, — Véhicues automobiles, — Achat, entretien ct fonc- 
. Pe Lonnement, 1% M ions de francs. 
: : Total pour les travaux publics, transport et tourisme, 83 mil 
( 1 l'aire lions de francs. 
‘ in de f1 Total pour l'Etat, 13.610 millions de francs. 
I \ i si du personnel à 
all { 
{0 À - Indemnités et alloca ANN@KE No XII 
lions divers 12 ) » 
Décret n° 51-1246 du 3 novembre 1951 portant auicrisation de dépenses, 
+ ” bn é dr otas à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (Finances, 
pt-qprhhee À tes : L Charges communes). 
Cha A \ e tionnement de sdministration Le président du conseil des ministres, 
cu ie, 7 fl is de francs Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
{ } EME \ { t n et fonclionnement du matérel et des affaires économi jues et du ministre du bud get, 
aäu Hole, 49 1 l ii 
Tolal' pour les offaires étrancères, 2968 millions de francs dm 0 ec NS TS NL EN SIN SR Re ed 
Décrè(e : 
a ati0 
Eduoation nationale. Art, for, — Est autorisée, à litre d'avance, en excédent des crédits 
le part Personnel ouverts par la oi n° 91-628 du 2% mai 19.1 el par des texles spéciaux, 
> l'imputation a 1 budget des finances, J. Charges communes, pour 
Cha 1000. — Traiten ke de du crisis bat di l'exerci 101, le dé pe nses s'élevant à la somme de 26.180 nnlliions 
du pt it 1 de L'administratro entra J19 JM ns de de francs, et applicables aux Chapitres ciaprés: san 
ran * d Chap. 1810, — Amélioration de la situation des personnels de l'Etat, 
Chap, 1020, — Administration centrale. — Rémunération du per- 31.409 Imiliions de francs. ; rue Ÿ 
sont ( el, 114 mi de francs. Chap. 4120, — Prestations familiales, 1.875 millions de francs 
Chap, 1040 Adm ration centrale, — Indemnités, 10% mil- Total, 26.180 millions de francs. 
lions de f Art, 2, — ist autorisé, à titre d'avance, en excédent des crédits 
ouverts par les lois nos 51-601 et 51-633 du 24 mai 1951 et par des 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services textes spéciaux, l'inputation aux budgets annexes des postes, télé- 


el ({ravaur d'entretien. 


Chap. 3000 Maïériel de l'administration centrale, 30 mill'ons 
j { ap. 2010. — Achat et entretien de matériel automobile, 340 mil- 
lions de fran 


Total pour l'éducation nationale, 41.869 millions de francs. 


Finances. 
Il AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
1e partie Personnel, 
Chap. 1000, — Traitement du secrétaire d'Etat et du personnel] 
ai de lidmin stralion centrale, 234 millions de francs. 
102, — Adminisiration centrale et services annexes. — 





Û es dau personnel auxiliaire, 600 millions de francs. 

Chap, 410930, - Administration centrale et services annexes. — 
Indemnité s et allocations d'verses du personnel, 2.181 milliens de 
franc 

o partie, — Mat el, fonctionnement des servires 


et travaux d'entretien. 


Chap. 9010. — Achat et entretien du matériel automobile, 2.175 mil. 





fions e fra 
Chap. 4010 Admi ralion centrale, — Frais de fonctionne. 
ment, 1.603 millions Le pie 
Total pour es affaires économiques, 7.013 millions de francs. 
Présidence du conseil, 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Le parlie. — l'ersonnel 
Chap. 1090. — Remboursement à l'administration des postes, télé: 
graphes et télfphones, 272 millions de francs. 
o partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, , 
Chap. 3000. — Matériel, 1.020 millions de francs 


Chap. 3070. Remboursement à diverses administrations, 230 mil. 
lions de francs. 


Total pour Ja présidence du conseil, 1.52 mill'ons de francs. 





graphes el téléphones et de la radiodiffusion française, de dépenses 
s'élevant à la somme de 1.30 millions de francs appli cables aux cha- 
pitres ci-après 
Postes, télégraphes et téléphones: 
Chap. 1300. — Couveriure de mesures diverses 
personnel, 4.010 millions de francs. 
Chap. 4000. Prestations familiales, 
Total pour les postes, té igraphe et (SK 
de franc S, 
Radiodiffusion francaise: 
Chap, 1190. Couverture de me: 
sonnel, 120 millions de francs, 
Total général, 4.380 millions de francs 
seront engagées, ordonnan- 


prises en faveur du 


250 millions de francs. 
iphones, 1.250 millions 





» 


ures diverses en faveur du per- 


Art. + Les dé ‘penses ainsi autorisées 
cées et cquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 
Art. : - Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle- 


ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1954 
et » du décret du 29 novembre 1951, 

Art, 5, — Le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N9 XII 


Décret n° 51-1254 du 5 novembre 1951 portant autorisations de 
dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts (caisse 
autonome de la reconstruction). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances et 
des atfaires économiques et du ministre du budget, 


Décrèle : 


Art. {er — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des crédits 
ouverts par la Loi n° 31-650 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, 
l'imputation au budget des finances et des affaires économiques de 
dépenses s'élevant à la somme de 3.600 millions de francs et appli- 
cables an chapitre 9500 « versement à la caisse aulonome de la 
Nocesburise », 

Art. 2, — Est autorisée, à titre d'avance en excédent des aulorisa- 
tions de payement accordées par la loi n° 51-650 du 24 mai 19%1 et 
par des texles spéciaux, la mise à la charge de la gaisse autonome 
de la reconstruction de dé penses s'élevant à la somme tolale de 
3.600 millions de francs applicables au paragraphe I « dépenses 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





effectuées par l'Etat pour la reconstruction ». 69 « 
expérimentales par P'Elat d'immeubles d'habitation de Lctal B 
annexé à la loi n° 51-650 du 21 mai 191 préc lée. 


ù ! ne 
Constructions 


— Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 


art, 3. 
nancées et acquiltées comme en malières de dépenses budgclaires,. 


ll pourra être fait application des dispositions de l'article 21 du 
décret du 6 avril 1952 et des arlicles 7 et 8 du décret du 19 mars 1999, 

En outre, les payements à faire aux entrepreneurs pourront Eire 
à <pensés du règlement au moyen de traites institué par le décret du 


9 octobre 1910 et les textes qui l'ont modifié. 
art. 4. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle 
fixés par ] 


t dans les délais les articles 4 du décret du 25 juin 


itt i J 
1094 et 5 du décret du 29 novembre 19451 

art. 5. — Le vice-président du conseil, ministre des fi es et 
des affaires économiques, el le ministre du bixleet nt ir L'4 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent d ( qu 
sera publié au Journal officiel de la République français 


ANNEXE No XIV 


Décret n° 51-1255 du 5 novembre 1951 portant aUtorisaiion de dépenses, 
à titre d'avanCes, en excédent des Crédits ouverts (prêts à des 
organismes d'habitations à loyer modéré). 


Le préside nt du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, 
Dé rete 
Art. {er — Est aulorisée, à titre d’avances, en excédent des 


ouverts par Ja loi neo 


l'imputalion au 


mai 191 et 
finances et 
sornime de 


51-690 du ?1 
budget 


Credits 


texies SPeCIaux, des des affaires 


10.000) millions 





économiques de dépenses s'élevant à la 
de francs sur le chapitre 952% « Prêts à des organisines d'habita 
lions à loyer modéré », 


autorisées engagées, ordon- 


matière de 


seront 


Art, 2. — 
nancées et acquit 


enses ainsi 


pi 
ies Ccormine en 


Les «k 
lt 


4 ! 
dépenses budgétaires 


Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle 
ment dans les délais fixés par les articles 4% du décret du 25 juin 


4931: et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre 
et des affaires économiques et le ministre du budget sont chargé 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présen 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


des finances 
décre 
ANNEXE No XV 


Décret n° 51-1256 du 5 novembre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouveris (agri- 
culture). 


Le résident du 


rapport du vice-président du conseil 
et des affaires économiques et du ministre 


conseil des ministres, 
ministre Üües finances 


du budget, 





Dé rète : 
Art, jer Est auloriste, à 
par Ja loi n° 51-126 
limputation au budgel de 
somme de ? milliards de 


litre d’avances, en excédent des cré 

> du 16 avril 1951 et par des textes 
l'agriculture de dépenses s’éle- 

francs et applicables au ch 


ni )UX, 
Vant à Ja 


pitre 5220. Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de moyens 
mécaniques en agriculture ». 

\rt, 2, — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordonnan- 
Cces et acquitlées comme en matière de dépenses budgétaires, 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ralificalion des 
Assemblées dans iles délais fixés par les articles 4 du décret du 


# juin 193% et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 4%. — Le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budrzet 
acun en ce qui concerne, de l'exécution du 


qui sera publié au Journal officil de la République française, 


cont chars 


présent décret 


ANNEXE N0 XVI 


Décret n° 51-1257 du 5 novembre 1951 portant autorisation de d£pen- 
ses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (Anciens 
combattants et victimes de la guerre, — Intérieur. — Education 
nationale), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ] ] + inistre de: 


le rapport du vice-président du conseïi, min 
(] {l " r . H } 
el des affaires économiques et du ministre du budgi 


“ 


Art, er, — Est autorisé, à tilre d'avances, en excédent des créaits 


ouverts par les Jois nos 51-630 et 51-632 du 21 mai 1951 et r des 
textes spéciaux, l'imputalion, au budget général pour l'exercice 1951, 
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Art 1 ] ! ‘ 
lei t h t 
1951 ) l } } 
Art ) Le x { 
d aff t { { ré 
{ ON l 
qu sera ] l l 4 ( 


ANNE XI X\II 


Décret n° 51-1258 du 5 novembre 1951 portant autorisation de dèpen- 


ses à titre d'avances en excédent des credits ouverts (Compies 
Spéciaux tu Tresor). 
Le présidint du é« il « 

et «li { { « 


Art. 1 Est ori ; « l l dits 
ouveris par ! { 0 il 1) { l f« 1 
et les le Les [11 | 1 1 « 
du Trésor (( ipies & avant « « { { { 
de 4 1m | fra { H] | \ \ 
divel or£ \ ou ]| { ’ ( 
S Hit ER. 

art, 2 l ii} { \ 
ouverts pa ‘ , ct j ‘ ñ { 
crédit de 4 il de fi 
nu oippte Ava al « eril 
publi | (0 [l i { 
art. 70 4 \ | 1 OÙ ji 19 

Art. 9 (l I 

I dE { otiii el ‘ ] } d 
dj) ‘al » 1IIX { jli 
des o es du 1 

Art. 1 | t d | | 
lement dan ° [ | ( 1 : 
1921 el © du du } 1 | Ü 

art 5 1 pi { gl l t 
des fi “ps et d l « Hiq { { ‘ 

«hu pre ent « { | 1 Jeu ilé 07}1 ice « 1 
bliqu [francais 
ANNE Bb À X\ II 


Décret n° 51-1439 du 13 décembre 1951 portant ouverture de crédiis 
eur l'exercice 1951 (Imprimerie nationale). 


Le présiient du nseil de 

sur lé ippoi { { l'4 ent ] 3 
et des affaires € it ‘ « 

Vu la loi 01-310 du 20 m 1931 réels 1 dv 
crédits affectes (& néiil di 
pour l'exe 1951 (I uerie 

Vu l'a e: ( l » 1-11 fl 1951 1 
des reporls di ac le 

. . è . ‘ à À a. à 42 à 04 


fini { | ‘ { p 

. t ! { 
aux cuit fl } | et 
texte + 


Art. 2. — Ï ] 
affa t { ni | F A 
en ce qq! le « { e, d | rÜse | « 
publié au Journal offiriel «0 r 
dans la forme prévue pa 1 du « 21 mui 1958. 




















2508 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEÉE NATIONALE 
APE Re ne RL RS 
; Claux À éd t de 100 millions de francs 1pplicable au chapitre Cr 
ANNEXE NIX « Fond IX 
: : 3 sur les crédits ouverts pour l'exercice 1951, at stre 
Décret n° 51-1973 du 30 août 1951 portant transfert de crédits et d : Son de 0 ra 44 a Etats rs a r». ! 1, à Prague 


d'autorisations de programme au titre du budget de la defense 
nationale (seïtion marine) pour l'exercice 1951. 





] Ï 124 
! 1 e na \le lu) ministre 
; {| li ill < 
? . 
\: | ] 1 d i na! 111 
I « l 11 IX à Î jo! le | 2raftitie 
ü qd 1901 | » 1-6 
{ 1 ! ” ) n is de 
pl i { 79 m de fra et 
14 \ ] L . 

10! 1 | P) ] nn | rdées au ministre 
€ i te7 | 1 lil | Ç éral pour l'exercice 
1%1 f Ù 1-29 du 8 janvier 1%, ir la loi no 51-Gol du 
s 1 ] l { dt L Î | L = Ü ] rE 

! ) le francs sont 
Ô l s CO I i b iu ji ent 
ü 
4 1 f P, au 
{ t I] t i dd n Lt LL ‘di » 
JE ) I { du ?1 ui {Mi el Î extes 6DéCIaux, 
d | Le i Î À { i 1hies au cha 
| y | | Eco R tement» du 
| ] 1 t | lost itt ui Ina: t 
\ i S (] in aninistre de la défense natio- 
' id cénéral pour l'exercice 1951, par la lai 

101 pra li (ex S[ iUX, une somme 
de ! nillis ) [ s est définitivement annulée au tire du 
cha 1025 sold te fTicier marihiel juarliers-mmaîtres et 
"1 | ( ‘ buds le la défense nationale 

as 
natinnala : 
\ ) 1 { Dil | CRERDE | la d ‘fense 1{10TIdic, ll 
titre du bud annexe d construc {io et armes navales, en 
' ilorisalio le ZTATNEN 6 iccordées par la lüi 
] 1-60! i 101 | te) jaux, une autorisation 
(il | 1 i fra ible an chapitre 8so{ 
| À l ju bud: innexe d »nstructions et armes 
, : » . t 
Art. 6 Le ministi le la défense nationale, le vice-président 
d Ï fl d iffaires économiques êt 
Je m ju ! oct int chargés \acun en ce qui le concerne, 
d vécut du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
d il [ [ra | 
Etat À Tableau des autorisations de programme, acconlées 
1 titre du budaet de la défen natuwmtule., 


SECTION MARINE 


lime II D£pi LS )UIPEMENT 
li )? { Clion. 

{ r 8031 Suhy jon au budget annexe de constructions et 
arr 4 j travaux de reconstruclion des amenaux, 2 mr 

) 1 [ra Ë) " 

Chap. 9071 \utiq ivale, — M el de série, 55 mil- 

t 
lio ira 3 
lola ti. le incs, 
Etat B l'ablean 4 auto) itions dr programme annudées 


nationale 


SECTION MARINE 


ANNEXE N9 XX 


Décret n° 51-1223 du 24 octobre 1951 portant transferts de crédits 
au titre du budget du ministère des Etats associés (II. — Dépenses 
militaires). 


Le président du <onseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, du vice-président du conseil, ministre des finances 


et des af s économiques et du ministre du budget, 
. . . L2 . . . 2 L . . . . LZ . . - . . . . 
D 
art, Aer, — II est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 
av les Etat issociés, sur l'exercice 1951, en addilion aux crédits 
accordés par la loi no 51-642 du 21 mai 19%1 et par des textes spé- 





r là 
, Par 14 191 - 
612 du 21 mai 1941 et par des textes snéciaux. un crédit de 100 m 
francs est définitivement annulé au titre du chapitre 36< 


Travaux publics el d'intérêt militaires, — Entretien du personnel 





Art, 3. — Le ministre chargé des relations avec les Etats associés, 
le +-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
CE ni et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
jui lé concerne, de fexéculion du présent décret, qui sera pub 
au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N9 XXI 


Décret n° 51-1266 du 5 novembre 1951 portant transfert de crédits 
de payement sur l'exercice 1951 au titre du budget annexe des 
constructions aéronautiques, rattaché pour ordre au budget de ia 
défense nationale, 


Le président du conseil des ministres 

sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget el du ininisire adjoint 


à i Avense nalioriaie, 


Art. 4°, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
lilre du budget annexe des constructions aéronautiques pour l’exer- 
ce 1951, en addition aux crédits alloués par la loi no 51-651 du 
24 mai 1951, et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
sornime de 1.100 millions de francs et applicables au chapitre 91 
« Travaux neufs » du budget annexe des constructions aéronsu- 
tiques, 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts, au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget annexe des constructions aéronautiques 
pour l'exercice 1951, par la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des 
textes spéciaux, une somme de 1.100 millions de francs est défini- 
tivement annulée au titre du chapitre 932 « Equipement technique 
et induetriel » du budget annexe des constructions aéronautiques. 

Art, 3% — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
adjoint à la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’'exécuton du présent décret, qui sera publié av 
Journal officiel de la République française, 


PROJET DE LOI 


“onseil des ministres, 


Le projet de loi dort la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nalionaie par le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques et par de ministre du budget qui seront 
chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 
Article unique. — Sont ralifiés : 

a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
» juin 1931, 5 du décret du 29 novembre 1934 et 5 du décret du 
ï inai 19%, modifié par l’article 14 de la loi n° 47-1196 du 13 août 
1917, les décrets suivants pris en application de l’article 43 de la 

1 30 avril 1921 et des articles 5 et 7 du décret du 24 mai 19%: 
o Je décret no 51-191 du 28 avril 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d’'avances en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1951 (anciens combattants et victimes de la guerre); 

20 Le décret no 51-763 du 14 juin 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d’avances en excédent des crédits ouverts (agri- 
culture); 

3o Le décret no 51-789 du 19 juin 1951 portant aulorisation de 
dépenses à titre d’avances en excédent des crédils ouverts au budget 
des ministères des ŒÆlats associés et de la France d’outre-mrer 
(dépenses mililaires) ; 

ïo Læ décret no 51-813 du 27 juin 19%51 portant ouverture de cré- 
dits sur l'exercice 1951 au budget de l'intérieur et au budget d2 
l'agricuiture ; 

9 Le décret no 518419 du 3% juillet 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d’'avances en excédent des crédits ouverls sur 
l'exercice 1951 (ministère de la reconstruction et de l'urbanisme); 

Go Le décret du 5 


\ 


: 


» juillet 1951 portant autorisation de dépenses à 
titre d'avances en excédent des crédits ouverts (caisse autonome 
de reconstruction); 
7° Le décret no 51-1111 du 27 septerabre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédils ouverts (assis- 
tance économique à la Yougoslavie); 

So Le décret n° 51-1221 du 24 octobre 1951 portant autorisation de 
iépenses à tilre d’avances en excédent des crédits ouverts (travaux 
ublics, transports et tourisme; [entretien des routes]); 

» Le décret no 51-1234 du 31 octobre 1951 portant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Etats 
associés, — Dépenses mililaires) ; 

109 Le décret no 51-125 du 2 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts sur 
l'exercice 1951 (fonds régulateur des prix); 

1io Le décret no 51-1215 du 3 novembre 1954 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts po 
tenir compte des modificalions apportées à la cumposilion du Gour- 
vernepneul, 
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120 Le décret n° 51-136 du 3 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(Finances. — 1, Chärges communes) : 
13e Le décret n° o1-1254 du 5 n ] l 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
Caisse autonome de la reconstru 

{io Le décret n° 51-1255 du 5 novembre 1951 portant autorisati 
de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
{prêts à des organismes d’habilalions à loyer modéré); 

{50 Le décret ne 51-1256 du 5 novembre 1951 po autori 
de dépenses à ! 
(agriculture 

160 Le décret n° 51-1257 du 5 novembre 1951 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avanres en excédent des crédits ouvert 

t t Lun À 


(anciens combatlants et victimes de la guerre; intérieur; éducation 


itre d'avances en excédent des crédits ouverts 


nationale) ; 

jo Le décret ne 51-1258 du 5 novembre 1951 portant autori 
da dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouver 
(comptes spéciaux du Trésor); 

18e Le décret no 51-1159 du 13 décembre 191 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 4951 (Imprimerie nationale) ; 

b) En conformité de l’article 9 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 
les décret suivants: 

199 Le décret ne 51-1073 du 9% a5ût 191 portant transfert de eré 
dits et d’autorisations de programme au titre du tbudzet de la 
défense nationale (Seclion marine); 

20e Le décret n° 51-1223 du 2% octobre 1951 portant transfert de 
crédits au titre du budget du ministère des Etats associés (dépenses 
militaires) pour l'exercice 191; 

2jo Le décret ne 51-1266 dn 5 novembre 1931 portant transfert de 
crédits de payement sur l'exercice 1951 au titre du budget annexe 


des constructions aéronauliques rattaché pour ordre au budsel de 
da défense nationale. 





ANNEXE N°2195 


ession de 195, — Séance du 23 décembre 1%51.) 


RAPPORT fait au nam de la commission de la défense nationa e sur 
la proposition de loi {n9 1525) de M. Hénault el pusieurs de ses 
collègues tendant: 10 à célébrer disnemnent le centenaire «|: | 
creation de l1 médaille muiitaire; ?° à créer ur contingent spé- 
cial de croix de l1 Légion d'honneur à des médaillés pnilttaires; 
J? à exonerer dé taxes 6! impôts :°: manifestations, kerme-see, ele, 
organisées au profit des œuvres Sociales des médailiés militaires: 
1° à émettre un timbre commémoratif; 5° à prévoir un crédit di 
cent millions pour l'organéilion de ces manifestal ons, par M Max 
Lejeune, député. 

Meidame®:, messieurs, depuis le 22 mars 1852, la médaille mil 
taue a été décernée aux soidais et sous-officiers en fonction de 
leurs services, de .eurs blessures et de leurs aclions d'éclat, File a 
plus particulièrement souligné les mériles de mulilaires de Carrie: 
qui, par leur manière de £ervir, onl dans notre armée assuré la 
coalinuilé de ses belles traditions et de son efficacité, Sa devise: 
valeur et discipline, exprime le courige et l’allitude anililuire de 
ceux qui la portent. 

En fétant le centenaire de la rnédaille militaire, la Fran:e $e 
rappellera les sacrifices consentis par les milliers de soldats, avia- 
teurs et marins qui, en Algérie, dans la guerre de 170-1371, en 
Ex'rôme-Orient, à MadagascCui, dans l'Afrique noire, au Maroc, en 
Orient et pendant les deux guerres mondiales, or! su coniribuer 
au ravonnement na!liona, à la grandeur et à la survie françaises 

A l'heure où les troupes de l'Union française combattent en JIndo- 
chine, le centenaire, en même lemps qu'il évoquera celle recon- 
naissance de la nation, soulignera sa confiance en ceux qui, actuel- 
Jement sous les drapeaux, veiilent sur sa sécurité. 

En conclusion, votre commission de la défense naliona'e di 
que la célébration de ce centenaire pennelte de faire entrer dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, des médaillés militaires particuliè- 


{ 
















remen! valeureux, de canférer la médaille militaire à des anciens 
combattants qui l’ont méritée depuis fort longtemps et qui, en rai 
son de la limitation du contingent, n'ont pas encore été décorés. Les 


“jens soldats nord-africains doivent, à l'occasion de ce cont!in- 
eptionnel, voir enfin leurs mérites reconnus à leur vraie 





lésirable de faire bénéficier des activilés du centenaire les 
œuvres sociaies de la socié!4 nationais des médaillés rnilitaires, en 
particulier l'hôpital Foch et l'orpheinat de Lagrasse, La commission 
pense que l'émission d’une franche spéciale d: la llerle nationale 
à concurrence de 100 millions, devrait permettre aux organisaleurs 
de donnez un carastère prestigieux aux manifestations envisagées el 
d'assurer la production d’un film documentaire en couleurs, retra- 
cant ie rôle héroïque de noire armée depuis un siècle, La projec- 
tion de ce film pourrait, le cas échéant, permettre le rembourse- 
ment des frais de sa mise au point. 

C'est dans ces conditions que votre commission. de la d“'ense 
nationale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 






PROPOSITION DE LOI 
relative à la célébration du centenaire de la création 
de la médaille militaire, 
art. er — Le centenaire de la création de la médailie militaire 
seri celébré en 1952, dars toute l'Union française. E 
art, ® — Un contingent spécial dans l'ordre de Ja Légion d'hon- 


neur sera accordé pour les médaillés militaires. 








art. J Û So 


X \ S À 
\ ' 
| L 
\ 
LE { 
n 
üu 
A { : li 
d s L t'e « 


LFTTRE RECTIFICATIVE au PR 
M Rei Mave:! e-prt | 


‘ rs t< ect fl 
Ô 4 l t 
l'exe e 19 { | 
Cortst l ! M 
‘ 
£ 1 _- t t i 
, 


mit u Les | t 
mie’ll LM. 16 1! iehl à { 
Due 11011: 

[er 10 i 
propose aa 
des du st L i li \ 
tion po ! 

Veu eZ Ii 
haute « i 1e { 


LT 
À Ma 

et «' | s à li 

id L { ut 1 l A 1 I L 
Coimnble é | I e ! 
« Al} ni! lé { ) i 

Ce lilre na e ] 4 { { 

20 milliards de fr 


du 20 mars 1951 nl it le 
truction Criminelle, par M, NX 


Mesdames. messieurs, d’initia! 


1951 JUL COMpHIett ] : l li 
d'inst: im A 
dans sa propo de 

la contra } en 

mêmes règles de pr | \q 
francça la règle « fet 
oriuin  SPquil ] Cip 


En cas di ] 
il peut arriv ju \ 
statue lt (E | 
la fo ( [ « l« AL 
les dornm ( ( ( 
contravt } 
du di 

La loi du 2 \ 19 \ 4 l 
concerne ja Fra TT l 

L'est en ( It) l S 
d'’outre-rni ill Lai el 
d'y étendre les effets 

Votre commission des territoire 
ment ! erct de \ EL { 


par ceriainis ni 
pour effet de permettre pendant 


qe 


(1) Voir également je n 2121 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


dans le: territoires d'outre-mer, 





mnri d 1 t { t 


on laut à rendre applicable 
1 Togo ‘| | Cameroun loi 
articles 639 et 640 ! 1 code d'ins- 


A 


1 


Le 





LIU 
JA 
( 
pui 
Ji 
\M 
i 
Jui. 
lu 
J'1 
à! 
P 
t 
A 
fai 


APPORT 
I 
“ outre- mer, 


pénal, 


in 
Me: 
H Eh: 
el 

Il 
lits 
lions 
:u) 
Fou 
t ve 
les 
térent 
Ava 

f 


blessures 








_PAR LEMENTAIRI 


— ASSEMBII E NATIONAL E 

















| d i rendre applicable 
territoires 4 berrbes” mer, 











ANNEXE N’ 2199 


extension dar: 








les conditions dans lesquelles 


icrrielt 





comme crime, que lorsque les victimes élaient présentes sur les 
lieux incendiés uu moment de j'accomplissement du crime ou du 


Mai:, il n'est pas douteux, ainsi que le faisait ressortir de façon si 
perlinente notre collègue, que l'acteur du Sinistre volontaire cu inva- 
lontaire sait parfailement que la conséquence immédiate et directe de 
son acte sera la venue sur les lieux de l'incendie de personnes dont la 


mission consistera précisément à je combattre. Et de D var montre 
ju'aus<si hien dans celle hypothèse que dans le cas de personnes 
présentes sur les Leux avant le sinistre, des accidents inortels peuvent 
malheureusement se produire, 


M. Defos du tau concluait dès lors: 


« Il parait donc équitable et normal que, dans le cas d'incendie 
volon e, le coupable voie sa peine aggravée si son méfait est à 
l'origine des blessures visées à l'articie 209 ou de la mort d'êtres 

nuit » 


C'est done à l'extension dans les territoires d'outre-mer, au 
à et au Togo, nous l'avons dit, de la législation récente 
es mobiles el coinimandée par le souci exposés plus haut, 
que tend le projet du Gouvernement. 

Ce faisant, celui-ci se conforme au principe de l'unité et de l’hars 


monisa'ion des Jégislations de la métropole el des terriloires d'outre- 
ner, principe que nous avons eu à æappeler bien souvent, à l’occasion 
de loutes les affares de cette nature. 

Deux de nos codes au moins, le code civil et le code pénal ont en 
eftel élé déclarés depuis longtemps applicables dans les terriloireg 
d'outre-mer, On ne comprendrait pas que les modifications apportées 
après coup à ces decx ensembles dans la métropole, ne solent pas 


également élendues à ces mêmes territoires. Dans le cas acluel, 
comme dans toutes les affaires du même ordre qui nous ont été 
conliées, il ne s'agit pas d'obéir à la manie de la répression, de 
sanctionner uniformément à la colonie et en France, des actes délic- 
{ueux, mais plus simplement de conserver l'unité, l'harmonie de 
noire législation 
Ce fait étant connu, nous pensions que l’exlension aux terriloires 
considérés de la loi du 90 rmai 1950 ne soclèverait aucune difficulté, 
1S IW ollègues n'ont pas pensé ainsi. La minorité qui s'est 
refusée à reile mesure à dit -on opposition aux tendances du Gouver- 
nement de vouloir appliquer de façon trop rigide et quasi automas 
lique les lois pénales outre-mer, alors que les populations de ces 
pays ont hesoin et réclament des mescres sociales d'un autre ordre. 
Nos collegues font'erreur en pensant que ces lois ne s'appliqueront 
qu'aux aulochtone:, où qu'elles fra p} seront plus durement, Elles sont 
valables pour {ous les détinquan!'s, sans distinction de stalut ou 





Quand à penser que ces nouvelles dispositions rendront désormais 
impossible « les feux de brousse » traditionnels, c'est encore une 
erreur. En * tat actuel des choses, il n'est aucun administrateur qui 

‘uilte ou puisse s'opposer à celle pralique invélérée, si magni- 
fi emen t dés rile dans un livre comme « Batouala » et vieille comme 
l# continent afri ‘ain fui-même, 

« Cependant, comme l'a souligné si judicicusement notre collègue 
M. Bayrou, au cours de la discussion, il faut distinguer parmi les feux 
de brousse et établir entre eux une certaine hiérarchie, Certains, limi- 
{é<, bénins, de<{inés avant tout à procurer de la viande fraiche au 
village qui l’effectue où à la famille doivent être considérés comme 
une manifestation sportive et ne sont par conséquent nullement répré- 
hensibloes, D'autres, par contre, immenses, brûlant nuit et jour, 
destrueleurs, causant jes plus grands ravages à Ja flore, à la faune 
conduisent {rés souvent rapidement et inévitablement à Ia « laté- 
risation » du sol et di oiver it être considérés avec ples de sévérité, 
dans f'intérèt des populations elles-mêmes ». 

Mais ce qu'il y a lieu de sot ge r c'est que l'article 320 bis consi- 
déré ne punit pas n'importe quel incendie involontaire: ce texte ne 
peut être appliqué en elfe4 que si l'incendie involontairement provo- 
qué, à entrainé la mort ou provoqué les blessures d'une ou plusieurs 


C'est en tenant compte de tout ce qui précède, qu'écarlant les 


obje üons des commissair: s Oppo-ants, votre Commission des terri- 
toires d'outre-mer s’est finalement prononcée à une très forte rmmajo- 
rité (12 Voix contre 2} pour l'extension aux territoires d'outre-mer des 

dispositions en question, d ins la forme même proposé e par le Gouver- 
nement, c'est-à-dire en évilant de per ire dans notre texte, la 


référence à Pare cle 115 bis du code forestier (non applicable outre- 
mer), contente dans la loi métropolilaine. 

rl nce, voire commission vous propose d'adopter Île 
i dont la teneur suit: 


! 


pr et de 101 


PROJET DE LOI 


art. fer, — Le code pénal applicable dans les territoires. d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, est complété par un article 320 bis 
ainsi rédigé : 

a Art. 920 bis, — Ki, dans les cas prévus à l’article 483 (io) du 
présen: code, un incendie involontairement provoqué entraîne la 
mort d'une plusieurs personnes ou leur cause des blessures, il 

calion des peines prévues pour l'homicide ou les 





sera fait ap; 
blessures par imprudence. » 





Art, 2, — Le dernier alinéa de l'article 134 du même code est modifié 
comme jl suit: 
Dans tous les cas où un incendie volontairement provoqué aura 
a mort d'une ou plusitecrs personnes ou tlessures ou inflir- 
milés de l'espèce définie au troisième alinéa de l'article 3%09 ci- 
dessus, la peine sera la mort. » 
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ANNEXE N°2260 


(Session Jde 191. — Séance du 23 décembre 191 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux personnels du service 
actif de la désnfection de là ville de Paris le henéflice de Ja 
loi ne 50-328 du 17 mars 9950, présentée par Mine Francine 
lefebvre, MM. Bouxom, Jean Cayeux, Joseph Dumas, Lecourt, 


Dorey, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Farticle unique de la Joi ne 50-328 du 
17 mars 1900 dispose que, par dérogalion aux disposilions de l'acte 
loi du 3 juillet 1911 portant réflornwe du régime des retrailes des 
employés et agents des déparlements, comraunes, établissements 


publics et services con édés, aflermés ou en régie, dépendant de 
ces collectivités, les avantages de retraites suivants pourront être 
ord« dux agents des réseaux souterrains des égouts qui auront 


accompli au moins dix années dans lesdits services, dont cinq 


années consécutives, lors de leur admission à la retraite: 

jo Une réduction de l'âge d'ouverlure du droit à pension qui 
pourra être fixé à cinquante ans; 

3o Une bonification de 50 p. 100 du temps effectivement passé 
das lesdits services, Sans qu£ cette bonificalisn puisse être supé- 
reure à dix années, 

La loi n° 50-328 du 17 mars 1950 a permis aux personnels du 
service actif des égouts de recouvrer le régime particulier dont 
jis jouissaient depuis 1898, régime consacré notamment dans le 
règlement des retraites des personnels de la préfecture de la Seine 
et de la préfecture de polite el approuvé par le décret du 4 mai 
1922, L'article 10 de ce règlement prévoit que « pour Île 
ét ouvriers des catégories insalubres, le droit à la relraite pour 
ancienneté est acquis à l’âge de cinquante ans, après trente ans 
de services valables, y Compris Ja majoration définie ci-dessus, 
ladite majoration étant fixée à 950 p. 100 du temps passé dans les 
services réputés insalubres, 

Or, dans les services réputés insalubres, visés par cet arlicle 10, 
entrait celui de la désinfection de la ville de Paris. On sait que 
les agents de ce service sont exposés journellement aux risques 
des conlagions les plus diverses du fait des opérations effectuées, 
sait au cours, soit à la fin des maladies épidémiques; de plus, 
convient de faire remarquer qu'ils travaillent la plupart du ternps 
en milieu contaminé et souvent malpropre. Le travail 
nécessite la manipulation et le porlage d'appareils pesants et 
d'objets lourds et encombrants. Ce travail de portage se fait très 
souvent Cans les élages d'immeubles presque toujours dépourvus 
Ü inonles harges et d'ascenseurs. 

Quant à ia désinfection des locaux, vu l'exiguité des ap] 
siehs, il doit s'effectuer dans la journée, afin que les occu 


les agents 


li 


sant 
Courant 





pal puissent reprendre possession de leur logement le soir. Pour 
cela, il faut employer des proûuits très nocifs, tels que le « bichlo- 
rure de mercure » en solution au millième, qui permet une désin 
fecton très rapide, puisque trois henres après le passage des désin- 
fi urs, les habitants peuvent réintégrer leurs locaux 


L 

Mais l'emploi de ce produit, s’il est efficace pour la destruction 
des germes de maladies contagieuses est très nocif pour l'orga 
nsme humain et les désinfecteurs sont presque tous atteints d'in 
toxication mercurielle chronique, de gingivite mercurielle (21 cas 
sur 23); de nombreux cas de stomatite aiguë sont reconnus et 
piusieurs agents sont décédés de cancer à l'estomac ou des reins 
ces dernières années. Toutes ces maladies ont été reconnues par 
k médecin chef de la ville de Paris. 

A côté du bichlorure de mercure, les désinfecteurs utilisent 
lement le D, D. T. liquide pour la désinsectisation et il s'ensuit 
pour eux des intoxications auxquelles l'organisme résiste difficile- 
ment, D'ailleurs lexpérience prouve que les décès prématurés 
sant nombreux dans la corporation. 

En conclusion, nous fensons que c’est un£ question de justice que 
de tenir compte des conditions de travail très spéciales des agents 
du service actif de désinfection de la ville de Paris qui ne peuvent 
‘le comparées à celles d’une quelconque catégorie de fonclion- 
naires de l'Etat ou des collectivités. 

Lest pourquoi nous demandons que le bénéfice de la lai n° 50- 
2 du 17 mars 1950 qui permet le rétablissement du régime parti- 
Culier des retraites aux personnels du service actif des égouts soit 
élendu aux personnels du service actif de la désinfection de la 
ville de Paris et rous vous proposons d'adopter le texte de loi 
suivant: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit 
oi du 3 juillet 1951 portant réforme du régime des retraites des 
vimployés et agents des départements, communes, élablissements 
publics et services concédés, alfermés ou en régie dépendant de ces 
collectivités, les avantages de retraite suivants pourront être accor- 
és aux agents du service municipal de désinfection de la ville 
& Paris qui auront accompli au moins dix années dans ledit ser- 
vice, donf cinq années consécutives lors de leur admission à la 
«iraite : 

19 Une réduction de l’âge d'ouverture du droit à pension qui 
fourra être fixé à cinquante ans; 

29 Une bonificalion de 50 p. 190 du temps effec 

ns ledit service, sans que cette bonification puisse 6 
i dix années 


fl 
i 
1 
u 


‘tivement passé 
; 


ire su 


FÉTICEUTÉE 
i 





- ! 
ANNEXE N' 2201 
& ’ r,1 & 

PROPOSITION 1 LOJ da à election 
Jeunes » «1 entreprises, \ 
vre, MM. Gilbert rult | 
Den:s, Guey A . Four \l I 
INCINnures « ] 
te R 
Sociale.) 

EXPOS , ES MOT > 
Me m Tér 

ei holal ‘ € 

et Ü, F Li I ll 

de délégués des nl { prise 
Nous sommes enlièrement 1 ( 

ref rend les d SI [l {| \ og { 

par M. Pa 1l kb on € jui le il 
Pour les élec! s d mue au | 

é'ecteurs à p le dix | et l 

de v NEl € un à 
Or, de nom X l n e enr ; 

l'âge de dix-} ] s, N Ï 1 V 

problèmes ] [E Ï }=( eur [ t 

prises <oOl( tr 6! 116 1 {! } 

condition d äge € do ] 

Le texte que nou dema 

sSements npiant À Tools t 

slroupes s 1 À ‘ ( } 

taires 
Ces délégués seront plus p: ulicrement ch 

emes Co! { { ] { lt Ï 

tra r't tif à g ji | 

saut ila ‘ » t ti4 4 ( 
(, e«! Pnolrre { 
| 

loi suivante: 

PROPOSITION D O1 
arl. | D l 

le personne 

£TOoupes dar i ‘ P ’ 

jeur es 
Art. 2 le 1: n} « ‘ & 

De 10 à 100 ] nes de t dre à n£ n 

tire et 1 1pple 
De 101 à 2:00 l et! ] 

{ r'é { ls 
De 501 à 1.000 jeunes dt rze à et un 

litulaires et 3 suppk 
Plus 1 d et 1 
Art. 3 — Sont 4 ( 

appri s d leUX 

au mm ( 

Art, 4 S Û 

= Ÿ l'{ d { 

CIVILS | 
\ # r 

l'apu { H 

et de | l l ( | 

lions « { i Ï ( s 

la direction e exervero ‘ ) d l Ï We 

celles prévues par le tnt di {| A orc Vire 

“AIT. UE, — Li di eu ssist( \ to 

d'intérêt commun qui ont entre dede 

Cas où l'établi ‘ment com P nité d'i 

jeune fait de droit part le é cor 
Dans le cas où l'im ince dut! onnel a | 

plusie 1 di SuUCÉS je ve { d« ent part 
sen! JIRR iU Uj1 6 d'entre Les | 
& n de 191 rl d 22 4 | 
{ r ! 1 } Ré 


FAssemblée nationa 


RESOLUTION adoplée par le 
“À 
imparti 1 Conseil de 


unit 





ir l'A e 


le projet de 1loi, a plé 1 
code du travail dans | territotres : 
du ministère de la France d'outre-rmu 
Ini=siGn des territoires d'ou ne 
Le Conseil de la République 
Considérant qu'il est ’ 
projet de loi titu un code du tra 
mer 
Con H {| [ 1 € 
inscrire un oral F 








roiongation du délai constitutionnel 


ont 
(| 


Ï 


territoires associe 


« déléguês des 


À 


E 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPLEE 


NATIONALE 











on 


[a 


} 
11 
t 
111 
A 
| 3 ll 


)POSITI 


exneris 


id à l'extrême importance que revêt 
nseil de la Républiqu 


e tient essentiel- 
n pré ine € ie approfor lie de 
lélai constitutionnel expirant le 


it ainsi dans l'obligation de solliciter 
‘ ition de délai, 
en pré<ence des f Nouveaux 
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d@ivré par l'ordre dont les moda- 

par un arrêté ministériel; 
de l'ordre des métreurs experts en 
rdre chargé d'examiner si les trois 
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remplies et si l'intéressé présente les 


métreur expert en bâtiment est. incom- 


ou fournisseur de maté- 


dans la construction. 


reur expert en bâtiment entre dans 


nvient avec son client du mon- 
dre des barèmes fixés par l'ordre. 


ir le travail convenu, aucune 
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TITRE JL 


Conseil de l'ordre des métreurs experts en bâtiment. 


Sect 


Il est cri 
en bâtiment, 


— (ee conseil 


Du conscil supérieur, 


conseil supérieur de l'ordre des métreurs 


supérieur devra êlre l'émanalion des conseils 


plus loin. L'élection du président du 


par les membres de ce conseil sCcra 


à la ratification des pouvoirs publies, 


il 1Häit1lt 


| 1! l'ordre est élu pour six ans fiarmi le 
des conseils régionaux el renouvelable par tiers tous le 


e respect des 
on bonne: 


upérieur se réurat au moins une fois par 
ipline intérieure et générale de l'ordre; 
lois et réglements qui le régissent, I à la 


morale et de ses intérêts. I est l’in- 


äes metreurs en bâtiments auprès des pouvoirs publics, 


Set tion 


es pui ur 
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l'adininistration 


tous les deux 
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OrgSaäanistné 
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Des conseils régionaux. 
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nseil régional de l'ordre des métreurs 
chacune des circonscriptions qui seront 
ut d’adiministralion publique, 
composé de méeinbres. 


la profession de métreurs experts 


riplion du conseil régional, 
conditions qui seront fixées par un règle- 
publique pour six ans et renouvelables par 


‘gional se réunit au moins une fois ar 


à 


! 


riplion, l'exercice de la profession. 


qui s'y rapportent et peut en saisir le 


intérêts matériels de l'ordre et en gère 


probation par le conseil supérieur, le 


evront être versées par les membres 


riplion, après avis du conseil supé- 
t 


coopéralion, de mutualité ou d'assistance 
xperts en bâtiments et des mernbres de 


Titre Il 


Du tableau et de la discipline. 


| le doit 
rem 
{ nné TI 
rCs il 
ion nest 


mseription, le conseil régional dresse 
in bâliments. 
à la disposition du public tant au 


dans les préfectures et sous-preélec- 


ournal d'annonces légales, 

tableau est demandée par les métreurs 
conseil régional de la circonscriplion dans 
profession. 


ipagnée de toutes les pi 


èces justifiant 
par l’article 2. 


r dans un délai de deux mois, Si 
ue à l'expiration de ce délai, le 


‘1 le dossier est transmis iminédiale- 


nolifiée à l'intéressé dans un délai de 


par lettre recommandée avec accusé de réception. 


doit statut 
intervenue 
Cst de droit. 


cours pour 


réfus d'inscriplion, elle doit être motivée, 
devant le con<eil supérieur, 

un délai de trois mois. Si la décision 
l'expiration de ce délai, l'inscription au 


ouvoir est ouvert devant le conseil 


ntre la décision du conseil supérieur, 
— Au moment de leur inscription au tableau, les métreurs 


prèéient serment. 
sion avec conscience 6t probité, 

1%. — Au cas de changement de domicile, l'inscription est 
l'intéressé au tableau de la nouvelle 
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férée à la diligence 
circonscription dont il dépend. 

L'inscription au 
‘Ja profession 


e cas où u 


devant le conseil régional, d'exercer leur 


d’une circonsecriplion donne le droit 
l'ensemble du terriloire. 

\ métreur vérificateur expert en bâtiment est 
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ince de son dossier sans 


asisté d'un avocat, 


Le métlreur expert en bâliment a le droit de prendre nnais- 
déplacement des pièces. I peut être 


Art. 16. — Les peines disciplinaires nt 

jo Le hlèäme en chambre du « ceil ; 

90 L'avertissement avec inscriplion au dossier; 

2 La suspension pour une durée Inaxiinum d'ue ar u 

äo La radiation du tableau. 

Les deux premières sont prononcées par Je conseil régional 

La suspension el la radiation sont prononcées par H cil sup 
rieur, sur propostion du conseil régional. 

Les décisions prononçant une peine disciplinaire doivent être 
nolifiées à l'intéressé dans les huit jours de Jeur dale par lellre 


re 


r{ 


counmandée avee accusé de réception. 
Elles peuvent être déférées au conseil d'Elat par la voie du 
cours pour excès ce FOUVOIrS 


Les décisions portant suspension on radiation du fableau <ont 
publiées dans un journal d'annonces légales de la circonscription à 
Jaque'le appartient l'intéressé. 

TITRE 1V 
Dispositions transitoires. 

Art. 17. — A tilre transiloire, les membres des syndirats des 

métreurs experts en bâliments, affiés à la fédération nalionale des 


nétreurs vérificaleurs actuellement existants, sont admis de plein 


roit à l’ordre des métreurs experts en bâtiment 


métreurs experts en bâliments seront nommés par décrel, Sur nro- 
} Î 1 


art {8 - Les membres du conseil supérieur de 1] 


{: ! 


e la fédération des métlreurs vérificateurs actuellement 


art. 49. — Les membres du conseil régional de l'ordre eeront 


nommés par décret, sur proposition des chambres syndicales affiltres 
à la fédération uationa!le des métlreurs vérificaleurs actuellement 
existan 

Art, 20. — Les conseils régionaux devront procéder à l'élection 
de eur bureau définitif dans le délai de douze mois à dater 1e la 


promnlgalicn de la présente loi. 


Art. 91. — Le conseil supérieur définilif devra être mis en plare 
dans wn délai de douze mois à daleér de la promulgation de la pr 
sente loi. 


{Se-sion de 1951. — Séance du 21 décembre 1951.) 


AVIS présenté, au nom de la commission du travail et de la <écu- 


! 
LE 


lé 


rit sociale, sur le projet de loi (no 1435) portant réformes, degrè- 
vements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952, par M. Viatte, député (1). 


Mesdames, messieurs, volre commission du travail s'est préoe 


‘upés des incidences du projet de loi de finances sur Ja législation 


ciale qui est plus spécialement de sa compétence. Deux parties 
u projet ont relenu son attention: ce 


1 nu Il à 
jar ordre « inofogidqu 


titre HE concernant Ja productivité, et 


cadre:, concernant Ja Sécurité sociale. 


ir ces dispositions législatives qui feraient échappe 
} 


A. — FProductivilé. 


A Ja majorité de ses membres, [a commission s'associe à l'inilia- 


ive prise par le Gouvernement et la commission des finances de 


voriser les entreprises intéressant leur personnel au développe- 
ia productivité, 

emande toutefois que certaines précautions soi 
in que Îles droits reconnus des travailleurs ne soient pas 


{ 


l 
nlrôle une partie importante de leurs rémunérations, Le danger 


existe, en effet, de voir les salaires nroprement dits réduits au 


Halluin égal, les primes de productivité échappant ü Pimpôr, 
augmentées en conséquenre, C'est pour sauvegarder les droits des 
Salariés que Ja commission proposera à lAssemb'ée une nouvelle 


ré 


«,r ! | 


daclion, reproduite ci-après, de l'article 55 bis, et deux arlicles 


NOUVEAUX, ainsi CONÇUS! 


Art. 45 bis. — « Des acrords spéciaux d'élabli nt pourront 


êlre établis dans les conditions prévues au premier alinéa de Farti 
cle 31 n du livre Ier du code du travail, afin de réaliser l'accrois 


£e 


‘ment de la productivité de l'entreprise et l'intéressement du per- 
sonne. 





« Ces accords de productivité, qui ne pourront aller à l'encontre 
des dispositions des conventions collectives en vigueur, devront 
prévoir les procédures conventionnelles de contrôle pal life et de 
conciliation pour le règlement des difficuités d'application éventuelle 
de ces accorde, » 

Art Sn der. — « Les rémunérations résultant des accords prévus à 
a l'article ci-dessus sont soumises à cotisation aux caisses de seen 
rité sociale el d'allocations famiiiales dans la limite du fond fixé 





par la loi, » 


el 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 818, 2195 (année 1%1 


Art. 35 quater. — « Les accords visés à l'article 95 bis ci-dessus 
les procédures qu'ils prévoient doivent garantir: 

« 4e La sécurité de l'emploi; 

« Jo [Les salaires conventionnels et leurs acressoires habi NE 
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ANNEXE N° 2206 


(Session de 


1951. 


PROPOSITION DE LOF tendant À indemniser 
toires soumis à l'autorité de fait, dile gouvernement de Vichy ou 
ixbimini par l'ennemi, <e pertes de biens de toute näture 

résuilant de leur évasion, présentée par M. Ninine et les membres 

du groupe députés. — (Renvoyée à la commission des 


Penisloris.) 


— Séance du 24 décembre 1951.) 

les évadés des tertl. 
istrés 
socialiste, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdami méssieurs, la précédente législature s'étant séparée 
sans qu'ait été réglée la question de lindemmisalion des évadés des 
territoires soumis à lautorité de fait, dite gouvernement de Vichy, 
de perles de biens ç<'e toute nature résultant de leur évasion, nous 
croyons devoir reprendre la proposition que nous formulious à ce 
sujet, dès le 5 avril 19:39. 

Nous vous exposions alors notamment: 

Les lois du 6 août et du 9 septembre 1918, établissant les statuts 
des déport et intérnés de la Résistance, des déportés et internés 
politiques ont res ivement, par leurs arlicies 15 et 10, prévu 
l'indemnisalion des pertes de toute nalure dont ont été victimes, 


consécutivement à Jeur internement ou déportation, les bénéficiaires 
par l'Assemblée nationale dans sa séance 


dé 0! ce 


du 1% avril 191 a édicté des dispositions semblables en faveur des 
travailleurs déportés, 

Une autre catégorie de Français, qui ne pourraient faire état ni du 
litre de déportés ou internés de la Résistance, ni du titre de déportés 


ou internés politiques, tout en ayant contribué à assurer le salut du 
pays, mériteraient de se voir in@emniser des pertes qu'ils ont subies: 
ce sont ceux qui sont évadés des territoires adininistrés par Îles 
outorités de Vichy où par l'ennemi pour se mettre à la disposition 
Forces françaises combattantes ou du Gouvernement provisoire 
la République française. 

La présente loi a pour objet de leur reconnaîlre, en cette malière, 
{ ques à ceux des internés et déportés politiques, de la 


se 


iles 


de 


ts identi 
ince et du travail. 


des droil 
Résist 

PROPOSITION DE LOI 
— Les Français ou ressortissants français qui se sont 
territoire administré, par les autorités de Vichy, 
par l'ennemi, en France ou dans les pays d'outre-mer, et se 
sont inis à la disposition de Ja France libre, des Forces françaises 
combatlantes ou du Gouvernement provisoire de la République fran- 
çaise, seront intégraïement indemnisés des pertes de biens dûment 
justifiées qu'ils ont subies si elles résultent d'un fait survenu posté- 
rieurement à leur évasion, 

Cette indemnisation ne pourra se cumuler avec les sommes perçues 
ou à percevoir, pour le même objet, au Utre de la législation sur 
les dommages de guerre. 

Art, 2. — Un décret portant règlement €'administration publique 
pris sur le rapport du ministre des finances, du ministre des anciens 


Art 


lus 
CvVactrs 


fer, 
d'un 


soit 


soit 


combattants et victimes de Ja guerre, du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des Etats associés, fixera dans les trois 


mois les modalités d'application de la présente loi. 
Art. 3, — La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
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{Session de 1951. — Séance du 21 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à accorder au personnel de l'Institut 
médico-légal ie bénéfice de la loi n° 50-28 du 17 mars 1950, accor- 
dant aux personnes du service actif des égouts des avantages spé- 
claux pour l'ouverture du droit à pension, présentée par MM. Jean 
Cayeux, Bouxom, Mme Francine Lefebvre et M. Joseph Duras, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE IFES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 51-2328 du 17 mars 1950 a permis 
aux personnels du service actif des égouts de recouvrer le régime 
particulier dont js jouissaient depuis 1S9%, régime consacré nolaru- 
ment dans le règlement des retraites des personnels de la préfecture 
de la Seine et de la préfecture de police et approuvé par le décret 
du % mai 1922. 

L'article 10 de ce règlement prévoit que « pour les agents et 
ouvriers des catégories insalübres, le droit à la retraile pour ancien- 
services vala- 


neté est acquis à l’âge de 5% ans, après trente ans de 
bles y compris la majoration définie ci-dessous » ladile majoration 
étant fixée à 50 p. 14 du temps passé dans les services réputés insa- 
lubres. 

Or, dans les services réputés insalubres visés par l'article 10, 


n'entrent pas ceux de l'instilut médico-Jégal. Cependant les personnels 
de ce service effectuent un travail qui esl une longue suite de tâches 
répugantes présentant des risques particulièrement graves pour leur 
sante, 

Les conditions extrêmement rénibles dans lesaelles se font les 
transports des corps, leur réceplion, leurs manipulations, leur enseve- 
lissement, créent, pour ceux qui y participent, une atmosphère conta- 
mine par l'odeur épouvantable des cadavres en décomposition. 

Le personnel préposé à ces différentes opérations doit en outre 
procéder à un examen minutieux des cadavres, déceier les particula- 
rités physiques, faire l'inventaire de vêtements adhérents aux chairs 
vutréfiées et des objels recueillis sur les corps à identifier, 
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des 


IUL- 


médecins légistes 


prélèvements, sce 


effective apportée aux 
nu des visccres, 


»]lés ou de: 


aulopsies 
tion paraît devoir classer le personnel en service à l'institut médico- 
Jézal comme exposé er die a à des risques mullipies qu 
vent des alternances brutales de témpérainre {étuve-chambre 

Par ailleurs ce travail qui exige beaucoup d'abnégation doit êt 
1 ISSÉ dans les moindres délails afin d'éviter les rezrelltables contu- 
sions que pourraient amener toutes recherches superficielles 

L ident ific ation des victimes de la catastronhe des Acores en oclto- 


‘ersonne!l de | 


Lre 1919 témoigne en faveur du ] institut médico-légal 
oui a réussi à identifier 23 corps sur 2% déposés. 
Mais pour accomp lir celle besogne très spéciale, le personnel n'en 
cubit pas moins l'inflienee nocive des miasmes putrides auxquels 
anisme résiste diffici ler me nt. D'ailleurs l'expérience a démontré 
" les déces pré ‘maturés sont très nombreux dans la cor {tion 
lenant compile des conditions tout à fait particulières dans Jes- 
a es s'effectue le travail du personnel de l'institut méd légal}, 
emandons que le bénéfice de la loj n° 50-328 du 171 1450 
{ rinet le rétablissement du régime particulier des retraites des 
du service aflif des égouts soit étendu aux personnels du 
c e de l'institut médico-légal. 
: <t pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
\ loi! lo! | r Ja proposilion de loi ci après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le bénéfice de Ja loi n° 50-328 du 17 mars 1950 
es: étendu à tout le personnel de l'institut médico-légal 1 
{ roleur adjoint, inspecteurs, surveillants et garçons de ser\ice 

c 
ANNEXE N° 2208 
(Ses \ de 191. — Séance du 21 « embr { 

RAPPORT fait au nom de la commission des ferriloires d'outre-mer 

sur la résolution (n° 2202) adoptée par le Conseil de la République 


l'Assemblée nationale 
constitutionnel imparli au Conseil de 
projet de Joi, adopté 
code du travail dan: 
istère de Ja 


une prolongation du délai 
la Ré pal que pou formule r 
par Assemblée r itionale, 
les A el territoires ‘580! 
France d'outre-mer, par M. Bet 


demandant à 
avis sur lt 
hituant un 


ciés relevant du mi 


£hhil 


tuncourt, député 

Mesdames, messieurs, votre commission des terriloires d'autre 
mer vient de prendre connaissance de la résolution adontée par le 
Conseil de Ja République dans sa séance publique du 23 décembre 


Ï 


et qui demande à l’Assemblée nationale une prolongation du délai 
constitutionnel qui Jui est imparti pour formuler son avis sur le 
projet de loi instituant un code du travail dans les territoires et 
terriloires associés relevant du ministère de la France d'outre-m 


Les nouvelles con<idérations ont motivé cette rfsolution du 


qui 


Con de la République ont amené les membres de la commission 
{ erriloires d'outre-mer à vous proposer d'accorder un nouveau 
«h d'un mois au Conseil de la République pour donner son avis 


précité, Votre commission s'est prononcée dans ce sens 
ajorité de 20 voix contre 15 en spécitiant unanimement son 
être saisie au plus tôt de l'avis du Conseil la République 


ir À 
sur ce projet de code du travail. 


ir le texte 


"y 


ue 





Elle vous demande en conséquence de bien vouloir adopter la )- 
Jution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assem e nationale, par application du deuxième alinéa in fine 
de larlicie 20 de la Constitution, décide de prolonger La ir une durée 
de un mois le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur le projet de loi, adop'é par l'Assem- 
blé bHonale, instituant un code du travail dans les territoires et 
li ires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
0 
ANNEXE N° 2209 
1Sess de 1951. — Séance du 24 décembre 1951.) 
RAPPORT fait a nom de la commission des finances sur l'avis 
21%6) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
| n° 977) adopté par l’Assemblée nationale relatif au dévelop- 


pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (affaires étrangères. I. Ser- 
vices tes affaires étrangères), par M. ‘ion-Molinier député. 


décembre 1951, 
par le Conseil 
elaiif au développement 


Cornig 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 21 
V4 Comninission des finances a examiné l'avis émis 
de Ja République le projet de loi n° 977 1 


sur 


des crédits affectés aux dépenses de fonc tionnement des services 
Civiis pour l'exercice 1952 (affaires étrangères. — Services des affaires 
é!r rères). 


Les décisions particulières qu'elle a prises à l'égard des proposi- 
tions chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
Ccomparalifs annexés au projet de ioij dont nous avons l'honneur de 
\Vous Froposer l’ sGopUon. 

Voir: A: emblé , nationa’ e nos 97 1368, 1597, 1629 t in-So 


de la République, nes 3al, 795 951) ct inse n° 


née 1951), 


(anne 








de Lii (no 12 

ment cl d'equipement | exercice 1952 (Etats 

France d'outre-mer) (4H. Dépenses militaires), 

Duponi el Marcel Mas » dEpuk 

Rapport de M. 1 c- Dupont, 

Mesdames, messieurs, [ { q fa 
sente <élude est relalif au: IC pu nailitauire 
dépenses con int iavialion el li vi 
au inislt de l'air et du t le à mu 

D'au irt, le projet de loi ] ( à la foi 
Elats à l et de la France « r. On 
pourquoi les deux budgets sont inais ee 
que la direction argée d'alimenter 4 [EEE el l'a 
el l’armée de la France d'outre-mer est la mms 

E‘ant donné qu'il s'agit de Ha f du mat 
äes opérations d'outlre-1ner, HOUS ] qui nn} 
modifier cette ituation 

Le budget m laire terrestre | IX opéra! 
porte sur le chiffre considérable de 526 Il 3 03 

La première question { iè Hols Hois Sones hp 
savoir S'il répondait aux besoins du cormimanderment 
TéUNIONn 6e IA SOUS nil ijt À def G 
ministre de la défense nationale a CN | 
bien que ce projet de loi it inf X | 
du commandeinent, il avait oblenu Faccord de e« 

Avant d'examiner les ch'ffr | font 1 et d 
nous tenons à ire ini € l ie l 

D'abord, il faudrait se garder dt If or |C ! 
de 19,2 et le buds de 1%51, car di rédi in} 
importants ont été prév Li le l'année 1101 
la situation fin ière dé exI 1951 l 

Crédit budgétaire initial, 190.9572.502 1 

Décret du 19 \ 1951, 34 mi de f 

bécret du 91 octobre 4951, 17.126.000 F, 

Crédils de rt emment, 3.911.000 E. 

Crédita de report, 6.318583 1 

Collectif en nr paratiof » ynilli e f 

Soit au total 283.428 .615 1 

En effet, le budzrt 1951 avait « paré en oct 
les revers le Ca ant lez eff à 1 27 t 
150.000 home dans le budget 191 | 
hommes, le chiff le ipplél ( h 
de 1951, est ird'hui de , 000 

Nous aurons donc à comparer les dépe 
plus avec les dépenses réalisées ( 1951 « 
budget 1951. Nous devons en oulre rem 
breux textes nt int enus, au cours de l'ani 
modifier les e militaire le ! | 
cours d'étudi 1 minist ] [ | 
textes aux et off di 
+ novembre 1%1 port nl najoration taux d 
charge mililaire est appliqué en nd nie, 
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PORT fail 


HO) 


tif 


{ IŒUC,. ki 
sur l'ex e 195 it 
Vives des aff vères 
Par: 14.317. 56 “Hi 1} { 
ati Xe à 1a Pre il O1 
l'A 
ETA 
Affaire 
I « © I 
UN OL NS 0 . …. 
T P HT 
\o { } 
par t : ax 4€ 
nat ile, 4 t ) | 
} e, 995 561.000 1 
’ \ s 
[REZ { t L' 111 
ni irli — à ent 
Montant « 
par ie filé 1, FUN 
hlée n ? ) U6J.00 | 
lie} à ti tit O0 E 
finance \s<en é 11 
. . . . . . . . . . 
Totaux pou \ 
1 : t , 
Montant di N 
par 2 Gouvernement, 1451 
blée nallo 6, 11.0959,.509.0) 1 
République, 11.507.404.000 1 
; ! \ 
des fl t ue \sseini ll 
(Session de 191. — & 


dcpenses 
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Li \ Û ivoir le décret du 23 mai 1951 instituant traitement des cadres d'indochine, il n’y aura plus alors une gro 
Le é les, le di 11 1951 mod différence avec les soldes des cadres d'outre-mer. 
fa XX d ‘ décret du Nous devons également souligner que la vie en Indochine e 
vu e 191 inajoration des trailemen!s de sokie de particulièrement chère, en particulier au Tonkin. 

Ï di t W; pternb 1951 mm fiant, pour 1] jeuxièim Les dépenses de la section commune qui élaient de 257 mil 

{ ju l fan l « je, ne sont pas encore 160.000 EF en 1951 sont portées dans le projet de budget 1%2 : 

ÿ j 1 et: | 13.39S.009.000 F. Dans celle somme figure une somme de 13% m 

“Nous aurons à rev ) en de ce retard qui liards de francs prévue pour les augmentations de solde en 1%», 

ictuellement moins d'après les décrets ci-dessus indiqués; en réalité, si on défalque 4 

{ | es d'ou cetle somme celle de 13 milliards de francs, l'augmentation est de 
il istration, qui ne connaît pas encore 140.957.009 F, Cetle augmentation résulte de la charge croissa 

l'incidence budgéluire de ces augiménlalions de soidt ë {roux qui pèse sur la direction commune, du fait de l'augmentalion d 

‘ | la ; ninune, Crédit effectifs de l’armée vietnamienne, dont tout le matériel est fou 

f 13 m irds, destiné à payer les augmenta par la imélropole, 

l I i des Lx ci-dessus Les crédits militaires sont de 526 milliards 93 millions de fra: 

di En 1951, le budget prévoyait 489 milliards 98 millions de fran 

\ 4 t pour l'Assemblée de mais les dépenses furent en fait, en 19951, de 283 milliards 327 m 
‘ ] l'a l ine, Les chiffres que nous lions de francs, 

RE D. 1ppr Ù | permettront seulement à Si on rapproche les chiffres du budget 1952 de ceux du bud: 
l'A5 ble l'av ) ral de 1951, on trouve une augmentation de 136 milliards 89% millions 

\u du P, A. M. les its-l vaient livrer à l'Indochine, de francs: si on les rapproche des dépenses effectuées en 191, nous 
durant intee 1991, Ü le matériel pour le montant devons constater une augmentation de 42 milliards 760 millions de 
a l in irds dé incs; inalheureusemen in très francs, Quelles sont les causes de ces augmentations ? 
grand ird à él ta en ce qui concerne ces livraisons. La Les effectifs budgétaires prévus en 1954 portaient sur 131.00) 
Li) le | e Tassigny aux Etats-Unis permet hommes; ils sont passés au cours de l’année 1951 à 170.009 hommi 
| “rer q tég L£ « natérkl prévu sera tr ochainement Le chiffre budgétaire de l’année 19%2 est de 173.000 hommes, soil 
ll IH faut néanimo souligner que méme si les derlIleres gTru” une augmentalion minime, prévue pour 41952, de 3.300 homme 
ui) ait éalisées, aurait un retard de pres de SIX mois Si on note que depuis un an les effectifs du Vietminh ont considéra- 
dans les Hi pro | Ê blement augmenté comme l'aide en matériel provenant de la Chine 
y Le jet de budget qui 115 € mis prévoit une Jivraison de (on peut évaluer, en effet, les effectifs de l'armée du Vietminh à 
l el p m t xXimatif égal à celui de l'année 500.000 hommes), l'augmentation d'effectifs demandée apparait tres 
{ lente x modeste, 

1) part, les dernières négociations semblent laisser espérer En outre, l'armée du Vietminh n'a pas de servitudes de service, 
qu'au cours de l'année 1953 une somme de 80 milliards sera mise elle se sert de Ja populalion entièrement réquisitionnée, Quant à 
à la d tion du budget pour l'indochine; le projet de budget l'armée du Vietnam qui épaule Ja nôtre, elle n'alleint pas cent 
n'a gas tenu comple de { ton qui allégera d'autant 1e5 mille hommes. 

Cép mililaires de la n ) La subvention à l'armée vietnamienne, qui élait prévue pour 

No ms que la politique de la France est de former dans 20 milliards dans le budget de 1951, est prévue pour 43 milliards 
les Elats à les armées nationales qui doivent progressivement dans le budget 1952, 

‘ ner | | de d e et de police, qui ont ele jusqu ici Une autre cause d'augmentation résulte de la nécessité dan: 
Ja Irps exped inaires, Le présent budget supporte laquelle on s’est trouvé de rénover un matériel qui était encore dan 
l'i e de cette politique, en effet, la subvention du Gouverne- sa plus grande partie celui de la division Leclerc et qui avait fait les 
Het es d es militaires élait prévue au budget campagnes de France et d'Allemagne, 

de 1951 pour 20 nulliards, en fait eile à € portée durant l’année Le budget de 1951 avait été préparé avant les batailles de 
1951 à 31 milliards, elle est aujourd'hui dans le projet de budget de Caobang, Aujourd'hui, il s'agit d'entretenir üne armée qui fait la 
43 milliard guerre et une guerre difficile, contre un ennemi; conslamment appro- 

Nous rappelo que C4 e le budget de l'Etat du Vielnam visionné par la Chine, 

a consacré 20 mnilliards d à la formation de l’armée viet- Nous devons souligner encore la nouvelle tactique du comman- 
haruienne, dement, qui nécessite des travaux de fortifications et épargne des 
US av mslaté une amélioralion de la situalion des supplé- vies humaines, mais qui est particulièrement coûteuse en argent. 
tifs, dont la EssIlk lil 4 léjà signalée par cerlains Cormmis- Entin, une dernière justification de l'augmentation des crédits se 

saires revt l'Indo ie | trouve dans la hausse des prix. 

Les soldes des supplétifs ant 614 augmentées, il a été prévu une Le budget militaire de 1952 comprend des dépenses de personnel 
amélioration sensible de la nourriture et du paquelage, pour 29,70 p. 100 et des dépenses de matériel pour 53 p. 100. 

ous avons constaté ave plaisir qu'un effort important était à En ce qui concerne les crédits de programme, nous les voyons 
la veille d'être réalisé dan service de santé; c'est ainsi que quatre figurer pour 5 milliards 59 millions, ils sont égaux aux crédits de 
hélicoptères dont le besoin avait élé si souvent souligné par Île payement, Nous rappelons qu'en 1951 le programme était de 
commandement, pou l'enlèvement des blessés dans les rizières et 821 milliards, il avait été prévu par la loi du 2% mai 1951, Le budge 
dans les Zom iccide eront très prochainement livrés par les de 1951 portait des crédits de payement pour 891 millions qui repr 
Etats-Unis sentaient l'achèvement du programme fixé pour 1950, et 483 millior 
| Nous devons soul er que la France fait un gros effort financier pour l'exécution du programme de 1951. En fait, durant J’année 1951, 
Pour FreS$} T ke bligalions internationales, C'est ainsi'que les tous les crédits de payement ont été utilisés et le 19 juin des crédit 
depcnses 1! lives à l'entretien des 30.000 nationalistes chinois, soit supplémentaires de payement ont élé ordonnés pour 338 millions. 
#8sy millions, sont passées à 1 milliard 415 millions, soit une augmen- Au cours de la discussion du budget à la commission di 
tation d 4; millions. La France fait également son devoir, en ce finances, M. Massot a souligné l'augmentation des charges résulla 
qui application des conventions de la Haye, relatives aux de la guerre d'Indochine et a indiqué que de nouvelles dépens 
PriISONINETS e, bit ju'il s'agisse de rebelles, Le nombre des pri- seraient nécessaires en 1952, comme elles avaient été nécessaires 
sonniers, qui était de ‘0.000 dans le budget de 191, est passé à après le vote du budget de 1951. IL a attiré l'attention de la com- 
90.000, En réali chiffre devrait être 1s important, Inais le mission sur l'inquiétude que lui causait celle constatation au poin 
commandement, très souvent, relâche des milliers de prisonniers, de \ue de nos finances. 
dont certlai d'ailleurs, viennent s'engager ensuite dans nos rangs. Faggianelli a souligné le retrad apporté par le ministère des 

La France l dernier 1 milliard 193 millions pour finances à l'augmentation des soldes des troupes d'Indochine, Il à 
l'entretien de ers du Vielminh; aujourd'hui, ce chiffre est montré que ce retard causait un préjudice considérable à nos cadre 
i a 2m irds 35 m 5, it une augmentation de 993 mil- La commission a entièrement approuvé ses remarques et x 
lions de frat décidé de demander au ministère des finances d'accélérer ses 

Les prisor ble ju Y ninh sont soignés dans les mêmes travaux. 
condilions que les blessés français dans les hôpilaux français, La commission, par 23 contre 7, a décidé de donner à nos soïda 

Nous tenons enfin à meltre au point certaines informations erro- qui se battent les crédits demandés par le Gouvernement sans 

es sur la siluation qui serait fa aux troupes d'Indochine, au aucun abattement, 

] le vue des il Elle a vouln ainsi marquer sa reconnaissance et sa confiance à 

( mi s l'avons indiqu dessus idministration des finan- nos admirables combattants et à leur chef prestigieux, 

« rsu ez lentement semble-t-il, la transposilion des décrets 
gl inée 14 X ildats d'Indoshine: le résultat c'es { à } 

| e actu un calonel es Ses A indice 5 nd Rapport de M. Marcel Massot. 

+ 00 F'en Afrique équatoriale française. 216.440 F en Côte française Mesdames, messieurs, le budget de la France d'outre-mer qui vous 
( soma et e touche que 201.836 F à Saigon. Un capilaine est soumis est le complément de celul des Œtats associés dont le 
( ir isièm | indice 360, touche 168.292 F en Afrique RH nES One NUE. UT EE M NE Er ni rs 

: Roi t AIDE 1 « res" Ste tu he rapport vous à été présenté récemment par notre collègue M. Fréd 
equaioriale 112.0) 1 \ Saigon, I ns rsent, indice =, touche ic-bunont. 

102.192 F sur la Côte des Somalls et 88.591 F à Saigon. La création du ministère des Etats associés réalisée par le décret 
Ces simpies chilfre iisent à montrer que, du fait du relan du 4 décembre 1%50 a fait du ministère des Etats associés, sur le 
+5 ap le ROUTES ne Nina 05 à a transp page des décrets, plan de l'administration des forces armées d’Indochine, un vérita- 
le de ; 1e eux qi int la vuerre en lu ochine sont be aucoup ble ministère de la défense nationale. | 
ULUS EU e la solde à Afrique, Cette modification profonde de la structure gouvernementale qui 

Li est d int plus regrellable que, du fait de l'interdiction du a créé deux ministères, celui des Etats associés et celui de la France 
séjour des familles en Indochine, les combattants d’Indochine doi- d'outre-rner, a entrainé corrélativement la présentation de deux bud- 
vent payer l'entretien de leurs familles en France. Leurs charges gets différents. 

l beaucoup plus lourdes que celles de leurs camarades qui fs le sont d'autant plus à l'heure actuelle que le premier, hélas, 
se lrouven à territoire d'outre-mer, est un butret de guerre et que celui qe je vous sonrmets aujourd'hul 


pour Ja ice d'outre-mer est fort heureusement un budget de 


paix. 
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Les chiffres s'en ressentent singulièrement puis aussi bien le L'effectif fa 
é à : . - i 11 - 
budget de la France d'outre-mer atteint à peine le ème de celui hommes rt à 193! l due 
de s dis 83 cies. Je rappe! & 1e ce budge! ne Co! iè que l'armée a) Pour une grande À ! i \ 
«lt t t es © ses aiteren l 1 Ina € irmeée de air linda : é ; Ü 4 SO 1 (x 
sont, en effet, inscritgs aux budgets respectifs de deux minis- plu: 
ières b } 1: h Hi S \ | f 
I. — Section comnmiune. aérie] « t ‘ | 
j Inent € Afrque éd ( ut 
Les budge(s Elats associés et France d’outre m n} ent, du francaise des Somalis 
reste, uhie seCclion commune qui concerne les dém e personne! de étachements de £ } 
et le matériel de l’administration centrale. Cette in représente Les e! | 1,1 bd = 
un total de 13.3598.127.000 F. Mais, comme vous trés justement chiff ( Les ( ’ 
fait remarquer M, Frédéric-Dupont, il convient dure de ce meérie se s élevés en 1951 à 109 
chiffre un crédit provisionnel de 13 milliards qui é inscrit à 1a à Cell 4 À r 1%? ro int S di 
sSecUuon CoInInune pour COUV! les <l irocs qui résulter il des dé ar: 1 I { lé | 
améliorations de soldes et de traitements à intervenir pour les L l ‘ Ù 
troupes d'Indochine, Ce crédit résulte des prévision iigétaires qui En 13 « 3 ! 
À < L 2 ; l 
ont été établies en prenant pour base les taux VIQUEUT àäpres pProsrarnn 
application de la dernière tranche de reclassement la fonction pi | 4 
pudiique ont élé fixé: 1x 
Ainsi, 14 deman le de édits présentée pour dépenses des ra rt à 1951 à u 1. | 
services centraux Imilitaires des ministères des Etats és et de Ja [ li Le crédit « 121 mi e fi e! 
France d'outre-mer &$ trouve, en fait, ramern \ mine de se répartit iiineé S& 
Jan. f 000 f Ce c RS : Ê 1° pa s lt l Likle 11 Le Sol! Î i “ 
Ce chiffre écait en 1951 de 257.160.000 F. total: 
Il est donc en augmentalion de 140.%7.000 F. ne partie M e! | t « j 
Cette à ismentation se justitie en grande parbi r les hausses d'entretie 14.723,5 11. 4 t 
de sal s ét les majorations du taux des indemnit po hargt Ge partie Charges social! 94.29 (1.28 (00 du t 
militait el aussi par une léstre augmentation du rsonnel dont Se pat Dépt divers 00,255. O | i 
les effectifs ont el nxes à 464 unilés pour le personnel militaire La comparaison des den présenté ; {u ’ 
{ e 419 en 1951 et à 243 pour 16 personnel ci ontre 223 en accordés ( fat à titre du l 1-61 ‘ll } 
191 : rtir u gmentation d( 1.113 000 F 
{ }e er 3 roissement { CS! nd ses ]n} mentlaires E « & { ] Il 
( 1 cest nm des crédits accordés au de ibvention aux cice et des ces réelles de 7 r,1 
armées nationales des Elats associés impose à l'adi Siration cen- cormme suit {en milliers de fra 
trale qui doit réaliser Ia quasi-totalité des appli inements et Crédil "+ 7 +17 Q : : 
fournitures destinés aux armées. de report. 780836: an " l ’ 
L'examen de cette partie du cahier des dépenses ii n'intéresse des soldes. ? millions | 
] t P ‘ 1 = Hi on 
du reste que pour une tres fable Par ie la Fr d'outre-mer Soit au total. 21.981174 
n'appelle aucun Coinentaire parucuner, On alteint seulement un QTIT ect d on 
30.277.000 EF résultant pu ernel 
IL — Le budget de la France d'outre-rr D'une part, de la tradu ‘ pl ' d 
| 2 | lioration des soldes et tra ne} ervenues au ( Ü 
Le tolal du budget militaire de la France d'outre-mer s'élève à née 1951 
35.419.51.000 F contre 29.150.338S.000 F pour 1951. D'autre part, « "net eff fs di , | , 
IL fait donc ressortir une augmentation de 6.27 13.000 F sur ‘t. eufin. de la? se des D] x ; | 
laquelle j'apporlerai queiques précisions au cours l'examen des 
dépenses E D} « iipement 
A. — Dé pu nses de fon: lionnement. Le mon!ant des ault sal de 'R nie dem 
ë x séleve à 
Les effectifs entretenus sur le budget de la France d'outre-mer 1.163.200 000 | rla1 r 
comprenaient exclusivement des troupes régulières détachements Le «ze D A Free pagina 
de vendarmerie. lo: Î Lit Î 11 (l pay Co pro} ‘ \{ { < 
si 1 
lo Forces régulières: La loir 1-612 du 23 mai 1971 Ï au litre de l'e 
La répartition des forces régulières est donnée par lableau 2j. un prog”ammme de 4003 millions s'anal Inmne ll 
après: de francs): 
- :4 : ! PR Nalure des « tiot 
Perrhoires ll. ts, er de pts mor Travaux et installations domar montant du progran 
Afrique occidentale française et Togo, effectifs base, 21.737; — Echéan 1951, 475: 1952, 800: 1953, 1.20 
volant de relève, 4.000. — Total, 25.737 Pistes el ports, montant du ] atnme, Ecli 1‘ 
Afrique équatoriale farnçaise et Cameroun, effectifs de base, 7.117; 90: 1952, néant, 195, néant 
volant de relève, 800. — Total, 7.917. Constructions dé \ gendarmerie d’outre-m montant 1 pi 
Madagascar, Réunion et Comores, effectifs de 1 9.967; volant graine, 1.518. — Echéancier: 1991, 419; 1952, 419; 1953, 710 
de relève, néant, — Total, 9.957. Totaux, montant du graine, 4.05 Ï 19 
Côte française des Somalis, effectifs de base, volant de 024; 192, 1.219; 1953, 1.910. 
elève, néant, — Total, 1.418. Pour 1952, il apparait néci re de procéder: 
Antilles, effectifs de base, 1.32%; volant de relève int, — Total, D'une part, à une réévaluation du programme lanc« 1951 : 
À 226. : « D'autre part, au | fé ce Ve X prog l l le 
Pacifique, effectifs de base, 732; volant de relève ‘ant. — Total, curer l'équipement des unilés de gel merie el des fo « 
)-) 
ds. Incr, 
Indes, Saint-Pierre et Miqueïon, effectifs de base, it; volant de Eufin, poar la préparalion de la mobilisat d: 
relève, néant, — Total, néant. d'outre-mer et le renforcement des moyens de défense, il t] 
seriice géographique, effectifs de base, Gi; volant elève, néant un programme dont la mis I t est pour ( | 
— Tolal, 6: des 1 es gé Û de défens | ale, Le de nt 
Tolaux effectifs de base, 12.261; volant de relève, 1800, — crits au | du m Le de la défense nat il 
Total, 17.161 ultérieurement au budget du m e de la F1 l fuit 
Le nouveau programme <e présente comme millluns de francs 
MONTANT PU PROGRAMME ÉCHÉANCIER 
: : a Progra 16 téévaluat | 'rogra Montant | f ( 
NATURE DES OPÉRATIONS pc capes Programme | à programmes | | Lie w 
autorisé du programme lancé A > | Année 194 Aun 1952 | et 
[] ours | 
en 1951 lancé en 1951 | en 410:2 en 19%? | ulte 
0 mm _—— mu | “ dat éd mt . 
| | 
Travaux et installations domaniales.... 2.475 300 » 2.875 575 099 5 | 160,5 
Pistes et ports sortes RC POUPEE TES PT RE n n 30 NE] » ‘0 » 
Constructions de la genaarmerie d'ou 
PART : Sos: rensesensesesseseee os 1.518 2%, » 1.774 419 )Q f; 
Equipement des unités des for 
restres d’outre-Mmer........ocs.eee s » » 329,5 320,5 a 9,5 » 
Equipement en matériel dis ul 
la gendarmerie........ Sais : » » 158 4178 » 2(4) 978 
Défense et mobilisation........ » » , » Mr , 
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3518 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


rs de sa séan’e du 24 décembre 1951, votre commission 
de \ à examiné les chapitres de ce budget ainsi que les dis- 
posi! spéciales relatives à leur exéculion dont le Gouvernement 
: iduction indicative de 
in | de francs sur le \apitr 3) concernant le fonctionnement 
du rvice des transmissions; rédils demandés pour 1992 se 
{1 t de ce fait ramenés de 256.676.000 F à 255.676.000 F3; et égale- 


phent u réduction de 1 mm op ir 1e ipiire so) concernant 1e 


Corapte 1 1 de ré] ( votre commi nn d finar a 
1ople nie ot pMopo \ “ouvernementaies que jai 1h 
di Er ue Vo sourit RL { CII n nom; 


Art. ? | esta 1" ra l'Etat chargé dé relations avec 
i à France d'outre-mer, pour les 

l'équipement, d autorisations de programme 

à la somme totale de 6.522.500.000 F. Ces autorisations de 
un ht répa r ser , utormément à l'état B annexé 

File it cou li tant r les crédit le payement ouverts 
par \! D renier 1-( Is, |ue par de nouveaux «rt lils de 


Art : Est auloris l'inmpulaton sur les crédits ouverts au 
naités afférents 

I 11 l en service dans 
rpitoire r nt des « irtements de ja France d'outre-mer 

| Etats pour li quels les meésur d'application des 

| l Ï is n'étaient pas encore intervenues à la date 


17, 51-619, 51-1120 et 51-1191 des 91 mai et 96 septem- 
1931 rtant majoration des traitements et des soldes des per- 
el œmililaires de l'Elat et anofidiant le régime du supplé- 
il des for ne zents de l'Elat; 
11-1185 du 11 octobre 1951 modiliant le régime de rémunéra- 
Lion « | pi lions familiales des militaires à solde mensuelle 
et à | éciale prozressive entretenus au compte du budget du 
ni re de la Fr e d'outreæner dans les territoires relevant dudit 
(on la lo 00-772 du 0 juin 19% 
s 1-11 du 11 © bre 1951, 51-1231 et 51-1232 du 31 octobre 


art. : \ partir du fer janvier 1952 Jes taux de la contrilt 
itait | modifiés par l'arlele 36 de la loi de finan- 
10.083 du 23 juillet 1949 portant fixalion du budget des dépen- 


1919 sont fixés comme su 


> 
€ 


loi de finances du 22 avril 14% est 
l'O 4 {remplacé pal les di <itions suivantes: 

Lu cessions aux collectivités publiques des territoires d'outre- 

mer d'immeubles de l'Etat provenant du domaine militaire et desaf- 

ibles, sont 


1e ous les échanges portant sur <es imnx 


jo Si la valeur vénale de l'immeuble domanial est inférieure 


à 10 millions de france métropolitains: par arrêté du chef du terri- 
toire après décision dun ministre de la France d'outre-mer; 
« 20 Sj la valeur vénale de l'immeuble domanial est comprise entre 


jo et 20 millions de francs métlropolitains: par arrélé du chef du 
territoire après décision du ministre du budget et du m'nistre de 
Ja France d'outre-mer; 

« jo Sj l'immeuble domanial a une valeur vénale supérisure à 
© anillions de francs mélropolitains: par décret contresigné par 
le ministre du budget et par le ministre de la France d'outre-mer. » 


ns 





Art. 6. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés et le ministre de la France d'outre-mer sont autorisis à 
engager en 195?, par anticipation sur les crédits qui leur seront 
accordés pour l'exercice 1933, au titre des dépenses millaires, des 


dépens lans les limites fixées dans le tableau ci-après: 


Section France d'outre-mer. 


Chap. 3520 — Alimentation de la troupe: 400 millions de francs. 
campement, couchage et ameuble- 


Chap. 3930 — Habillement, 
ment: 600 millions de francs. 

Chan. 2510. — Fonctionnement du service de l'armement: 300 
millions de francs. 





Cha 3580, — Fonctionnement du service des transmissions, 
15% millions de francs. 
p. 2290, — Fonctionnement du service aulomobile, 60 millions 


ap. 3600, — Entretfen du domaine militaire. — Lovers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 6 millions de francs 


Section Elats associés. 


Chap. 2525. — Alimentation de la troupe: 2 milliards de franes. 
Habillement, campement, couchage el ameubles 
Im : 7 milliards de f 


rar 
», — Fonclionnement du service de l'armement, 20 mil- 


ue), — Fonclionnement du service des ‘transmissions, 


ards de francs. 


1 | 
= [RER 

Cha 595, — Fonctionnement du service automobile, 8 milliards 
de franrs 

Chan. 3605 Entrelien du domaine militaire, — Lovers, — Tri- 
vaux du génie en campagne. — Travaux publi®s d'intérêt militaire: 


ds milliards 1e francs, 
ETATS ANNEXES 


Etat A. —— Budget des dépenses mililaires de fonctionnement 
pour l'équipement pour l'erercice 192, 


Etats associés. — France d'outre-mer. 


11. — DÉPENSES MILITAIRES 


section commune : 


Montant des crédits proposés, 12.398.127.000 F: crédits de 1954, 
257.160.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
ne 1235), 13.398.127.000 F: crédits proposés par la commission, 13 mil. 
liards 59.127.000 F; différences par rapport au projet du Gouverne 


mel, néant, 
Llats associés: 

Montant des crédits proposés, 2%1.132.1%6.000 F; crédits de 1951, 
190.572.502.000 F; erédils demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 12%), 3%1.122.156.000 F; crédits proposés par la commission, 
331.192.176.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néaut. 

France d'outre-mer: 

Montant des crédits proposés, 95.:47.151.000 F:; crédits de 1951, 
20,150,3%%.009 EF; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
laj n° 1255), 995.119.591.000 F; crédits proposés par la commission, 
%95.117.191.000 F; différences j'ar rapport au projet du Gouvernement, 
2 anillions de francs. 

Totaux pour les Etats associés et la France d'outre-mer: 
Montant des crédits proposés, 579.997,754.000 F; crédits de 
1951, 220 milliards de francs: crédits demandés par le Gou- 
vernement (projet de loi n° 1255), 370.999.751,000 F: crédits 
proposés par la commission, 379.997.751.000 F; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées qu titre du budget général (Dépenses de 
fonctionnement ct d'équipement) pour l'exercice 1952. 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
Section Elats associés. 
TitRE Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Travaux et installations domaniales: 3.630 millions de francs . 
Equipement industriel des services des transmissions, du génie el 
du imalériel: 1.109 millions de francs. 
Etudes et réalisalion de prototypes de véhicules blindés et amphi 
bies: 20 millions de francs. 
Tolaux pour la section « Etats associés »: 5.059 millions de 
francs. 


Section France d'outre-mer 
Titre IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Travaux et installations domaniales: 400 millions de francs. 

Pistes et ports: 30 millons de francs. 

Equipement des unités des forces terrestres d'outre-mer: 229 mil« 
lions 900.000 F, 

Construction de la gendarmerie d'outre-mer: 226 millions de francs. 
gr er en matériel des unités de la gendarmerie : 478 millions 
de francs. 

Défense et mobilisation: mémoire. 

Totaux pour la section « France d'outre-mer »: 1.163.500.008 
francs. 
Totaux généraux pour l'état B: 6.522,500.000 francs. 
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ANNEXE N'° 2211 


(Session de 1951. — Séance du 2% décembre 1%1.) 


RAPPORT fait au nom de Ja 


avis 


commission des finances \ 
et de 


( 21771 donné par le de la République sur le 
Jui (no 980) adapté par l’Assemblée naliona'e relalif au développe- 
ment des crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement (ie: ser- 


eur 


Conseil pro] 


vices civils pour l'exercice 1952 (intérieur), par M. Lecourt, 
député (1 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 23 décembre 


4951, votre 
Conseil de la 
loppement crédits | 

services civils pour l'exercice 19%2 (Intérieur). 

Les décisions particulières qu'elle a prises à l'égard des proposi 
tions chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
comp annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de 
vous proposer l'adoption. 


commission des finances à 
tépublique sur le 


Ld £ . « 
affectés aux 


examiné l'avis émis par Île 
projet de loi n° 1510 relatif au déve- 


des dénenses de fonctionnement des 


ratifs 


PROJET DE LOI 





Art. der. — Il est ouvert an ministre de l’intérieur, au titre des 
dépenses de fon‘tionnement des Services civils de l'exercice 1952, 
di rédits s'élevant à la somme totale de 76.130.298.000 FE et répartis, 
par service, conformément à l'élat À anrexé à la prisente loi. 

ETAT ANNEXE 
ETAT A 
Inierieur, 
MELLE ENMC LE ER, . SEULE NNELE s NE VrE 
je 1 ie, — Personnel: 

Yon: des crédits proposés, 39.621.995.000 F; crédits demandés 
par Le Gouvernement, 32.561.110.069 F; crédits votés par l’Assemblée 
hüätiona 1.102.961.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répn- 
blique, 99 531.995.000 F; <rédits proposés par la commisson des 
finances de l'Assemkée nationale, 53.631.995.000 F. 

x p — Matériel, fonclionnement des services et travaux 
(el nn 

Montant des crédits proposés, 8.947.131.000 F: crédits demandés par 
le Gouvernement, S8.904.763.000 1 crédits votes par ! Assemblée na - 
nale, 8.547.096 900 F: crédits votés par le Conseil de la République, 
8.3%19.131.000 F: crédits proposés par la commission des finances di 


l'AS 131.000 F. 


— Charges sociales: 


ANIULSES 


Ge partis 


nalioncle, 8.347. 


Mentant des crédits proposés, S.S48.129.000 F; crédits demandés par 
le Gouvernement, 8.191.631.000 1 issemb'ce 


crédits volés par 
8.Y85.607.00 EF; cré 5 ar le Conseil de la Réou 


blique, S8.Si8.129.000 F; crédits 


itionale 


finances de l'Assemblée nationaïie, 6.818.129.000 F. 
7 Ï iriie. —— Subventions: 

Montant des credits proposés. 24.640.243.000 F; crédits demandés 
par le ficuvernement, 24.740.545.000 F; crédits votés par FAssem 
biée nationale, 24.590.214.00) F: créiits votés par Conseil de la 
l iblique, 24.610.210.000 EF; crédits proposés par ia commission des 
{ es de l’Assemblée nationale, 24.649.215.0X) F. 

se pariie. — Dépenses diverses: 
\Mon'ant dez crédits pr posés, 658.197.000 F: créûGils demandés nar 


‘Assemblée natio- 
la République, 
finances de 


crnement, 658.500.600 F; crédits votés par 
ile, 628.197.000 F: crédits votés par ie Conseil de 
13.191.000 F: crédits proposés par la commissicn des 
emhlée nationaie, 68.497.000 F. 

Totaux pour. l montant 
16.130.298.000 F; créiits demandés 
71.809.369.000 #Æ; ernfdits votés par l’Assemblée natonle, 
76.685.003.000 F: crédits votés par le Conseil de la Répu- 
blique, 76.128.287.000 F; crédits proposés par la commission 
des finances de l’Assémbiée nationale, 76.20.298.000 F. 


intériannr- 
nterieur: 


des crédits 
par le Gouvi 


proposés, 
rnement, 





ANNEXE N°2212 


ee me 


(Session de 1951. — Séance du 26 décembre 1951.) 


LOI sur ia succession d'un militaire orphelin de 
mort pour la France, présentée par M. Jacques 


— (Renvoyée à la commission des finances.) 


PROPOSITION DE 
nère el de amère 


Bardoux, député 


» 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'exemption de l'impôt de muülation par 
déceés, prévue par la législation existante (loi du 31 décembre 1939, 
art. 406, ordonnance du 30 décembre 191%, art. 20, ordonnance au 
31 mars 1916, art 19) pour les successions des mililaires morts 





nes 1310, 1702, 1719 et in-So no %: 


716, 806, 812 (année 1951) et jin-8° 


\issemblée nalionale, 


Ji°8 


1} Voir: 
Co: &{ il de la 
n° 407 


publique, 


année 1951). 
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pour la 1 


Nous ävon 
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Article uni 
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de tête 
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lt 
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M. em 
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commune, 

En 
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a montré 


Une pl 
Commission 
diate à un 

L’est ] 
commiIsSsSIOn, 


suivante: 
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Art. 2, — I 
tions que je 


décréiant 
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pourqu 
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nationale », lu 8 mai, anu ve 
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d'eux, 
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le Gouvern 


Csi { { \ ( 
s d ri 
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ement 


2213 
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de IA Capri li ( 


In 
1 \ + ] nl !, 
l « 
| \f 1 
t t ’ 
rs de Ia précédente { it d 
107.1 : 
l l À 
l i ( ] 
lit il { l 
ü 1] tement n lei 
\ « » t 
6 4 pit nec 
à Fr 11 t Cil Cievt ] 
1 Way 1 1 Le 1 
St) œnel » ce'te derni Î tom ob!t 
xXicIne GI | 1 mo mn à n 
, 
e répercussions sur l'activité du pays 
( UU) ( vu | \ 
} L t La t 
ao e à d OS \ Î il i 
comba ts et d V ° o 
o'e dé a lil { t H À 
l'effort héroSque dt Ï | .4 t 
fat , 1h t 0 t . TE 
Fidy Cie } nait } ; ? 
tradlion et ci entho ne fer 0 { 
dont notre pa à Le Déjà cette pro iliun 
\ France rétablit son unanimuiié dés qu'i s'agit 
à toutes | vä:4 s de } 
r« Ne 
fi ré i d { \4 
] aol! | Ü 
uns le signe de l'unanimité € ra € lre 
VOUS pré d \ | le lai 
PROPOSITION DE D! 
nraémorer mistice « L 19 
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ect : r 47 mi "r ji 
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ais 
ANNEXE N'2214 
1951. — $S u 26 décembre 1951.) 
ROPOSITION DE LOT 1 int À interpréter, cn le complétant, 
article 194 du code d'instruction criminelie, pré-cnléc par 
MM. Def du KR Paul € Floret, Mine  Poin-<o-Chapuis, 
AIM. KR Bot] | Gipnonnet. Delachenal, Garet, Médecin et 
1! (a IE ée à la commission de ia jus- 
POSE D MOTIFS 
\M l 11 le d'instru \ criminelle 
] iux d pelis à { t prévenu 
{ L lt NY 
() que } ndamné supporte { les 
f e que Ja poursuile avait reçu orig 
u que celle qui lui a été donné 
| | si | Pour JHUSICUTS 1} Iractuons 
i « { Ï Ï { 
{ | t ondarmnati IX déper t de 
i à contravention à pu tips 
( Inœurs jJud iüires et de j'etat 
d | er q ot la pression de cette 
TETRTE l i parf l \« rir des instruc- 
( elles de rapidité, ou mûme de légérelé, 
{ . 
( IT | instruction, l'inculpé peut 
{ ivention, au lieu du crime ou du 
i ‘ it d'abord pour uivi. 1 iut-il qu'il sUp- 
, nséquence de l'erreur 1ntUaic 
Lu t : 
| ‘ la hâle JUS flusnce de 
| À t-Gtre la pre nn de l'opinion 
l ] di 1 EE i ct le 
EL } Niliites, 11S V à {-il 
ni été frappée dans son 
plu né car l’on sait à 
| caitret frais de jus 
( { l eu aca le t ou relaxt 
] l icquitlé ou 1orsqu on « 
NO] 

Î HER nat, qui à ou au 
| | { | Le! idiense, nas 
{ it à i FO LoUus fi s 
’ \ seul ( ( in bout d'1 

+ la 
ll pour 1, Il \ L » Jal!t 
° ( ie non le ? 
Justice UN COI mi! ne doit 
f preux ' ] ( ittiott 
1 1 { le ce 
‘ Ci ca 1 V( 1 nn «at ces 
er il era trop facile de réponare 
1p ardu pour un gresfiel 
‘ | : 
\ ( L  L'A ml} ile «à 
\ pro] van 
PR JSITION DE LOI 
\ {er er de l'artice 49% du code d'instruction cri- 
il ” r ', te 
| | } « * 
aux frais ne comprendra que les frais 
! | mie ä In uection ou de pro ‘dure relatifs à 
larnt ipport avec ja qualification äétini- 
\ IX a ‘ , - 
\ _ \ i du code d'instrucfi riminelle 
L { l ut ab ” 
de 1951. — Séance du 26 décembre 1954) 


PR 


OFOSITI 
enfants à 
familiaux, 


DE LOI (endant au maintien du rang des”derniers 
familles nombreuses dans le calcul des avantages 


ée par MM. Siefridt, Jcan Cayeux et les membres 
mouvernent républicain populaire, députés. — (Ren- 
minission de la famille, de la population et de la 
{ 
EXPOSE DES MOTIFS 
eurs, dans la législation familiale actuelle, lors- 
d'être à charge pour quelque raison que ce soil 
» profession, dépassement d'un cerlain âge), les 
lemeurés à charge perdent le droit afférent à leur 
» d’'allocatioi familiales dans u famille de 
ui ont & essivement ouvert droil 
à: O p. 100 du salaire de base: le cond, à: 
ire | D " t (ro crne, À JÙ) P 100 ou Sûaialrce 
t Lo re le 2 d { t a l l'Â 
n | pr. } ) est Ci CO:uliC 
\TION — $, de 1951, — 11 eli 1902. 





premier enfant et n'ouvre plus droit à rien: quant au troisième 
enfant, il retombe au second rang et ne bénéficie plus que du taux 
de 20 p. 106, C'est ce mécanisine que nous appelons la perte du rang. 
Cette réglementation qui place sur le même pied les familles res- 
treintes el les farmiiies nombreuses, qui ont supporlé pendant de 
longues années de lourds sacritices, au moment où elles ont encore 
iX enfants à charge, prêle à des critiques sérieusement 
6 le sont plus particulièrement en matière d'allocations 
où l'on sait que le taux de 20 p. 100 pour deux enfants, 
est nettement au-dessous du nécessaire mais que sewe 
de ressources insuffisantes a fait- maintenir ce {aux 





ire au lieu d'une aHocalion égale à partir du premier enfant. 
En effet, une allocalion de 30 p. 100 pour tout premier ou unique 
enfant, améènerait des charges considérables par suite du grand 
nombre de familles d'un enfant, Mais il n’en serait pas de même 
si l'on décidait de maintenir le taux de 20 p. 100 par exemple pour 
le cinquiére enfant d'une famiile, resté, par suite de l'âge de ses 
ainés, seul à charge, Ce qui porte sûr un nombre beaucoup moindre 
ue familles 

Ceci est un exemple d'application de notre revendication du 
tnainlien du rang, €'est-à-dire du maintien à chaque enfant du droit 
correspondant au rang qu'il occupe par 1apjorlt aux autres enfants 
la famille, vivants ou décédés 

IL + à lien de préciser d'ailleurs que celte réforme ne saurait en 
lous Jes cas s'appliquer avec Ja même automaticité. 

bars les cas des allocations familiales ou du supplément familial 
le (railement des agents de l'Elat et chaque fois que des taux pro- 
gressifs d'allocations où de réduction peuvent être individualisés sur 
la tête de chacun des enfants, l'application est simple. 

Lorsque les avantages accordés ne Ss'individualisent pas, ou 
aboutissent à une progression curieuse dans laquelle l'enfant d’un 
rang délerininé peut paraitre ouvrir un droit moindre que celui qui 
j'a précédé, il est certain qu'il faut prévoir une règle spéciale d'appli- 





ue 


Si nous prenons comme exemple les réduclions consenlies aux 


familles nombreuses par Ja Société nationale des chemins de fer 
", + 1 n ! 
Alt 11= | s SUV ICJe 

; enf O0 p. 100; 4 enfants, 40 p. 100; 5 enfants, 50 p. 100; 
G enfants « 11S: 75 1 100 


] ents avant eu 5 enfants et plus ont droit à 30 P. 100, ce qui 
fait que des parents ayant eu 6 enfants, mais n'en avant plus que 
deux à charge, continuent à avoir une réduction de 30 p. 100 pour 





CUX, M n'en bénéficient plus pour leurs deux enfants. 

Dans ce Cas, il ne saurait cerles ètre question de maintenir 
jusqu'à la fin d 1 charge du der! enfant une réduction indivi- 
UT le 35 p. 100, Mais le maintie rang pourrait se comprendre 
par ie rü des 30 p. 100 pour que enfant, une fois acquis, 

qui d ait pou e famille enfants par exemple, succes- 
Siverne \ charge ] ho harg 

LA " p. 190: 2 enfants, 0 p. 100; 3 enfants, 20 p. 100; 
4 enfants, 40 p 100; 5 enfants, 50 p. 100; 6 enfants, 70 p. 100; 
7 enf , 13 p. 100; 6 enfants, 75 p. 100; 5 enfants, 50 p. 100; 
, enfa 0 p. 1%; 3 enfa ÿ) p. 109; 2 enfants, 30 p. 100; 
1 « int, ) ] 100 

Le princi] ine fois posé par la loi, il y aurait lieu d’'éludier une 
ap} ion logique pour tous les avantages familiaux: remises de 
princi d ernat et d’externat, remise de plafond ou abattement à 
la base des impôts, salaire unique, allocations militaires, indemnités 
compe {r s de co nmmation de gaz. et électricité, ete. 

Aussi nous avons cru bon de proposer à l'examen de l’Assemblée 
un Î » en deux parties. Le premier fixant le principe général du 
maintien du rang, le second portant application pour le cas particu- 
lit d iCat10715 milial . 

La rédaction proposée pour ce second article tient compte des 
ob nns Jjivarnies 

Si rang élait délerminé suivant l’ordre d'après lequel les 


l 
1 1 
enfants viennent à la charge de l'attributaire, le bénéfice du main- 





tien du rang ne pourrait jaruais jouer en faveur des enfants légitimes 
moins âgés qu'un enfant recueilli, C’est pourquoi il a semblé préfé- 
rable de proposer que le rang résulte de l’âge. 


Mais ii faut aussi prévoir des abus feis que la prise en charge 


d'enfants qui sont à quelques mois de l'âge d'entrée en travail pour 
relever le rang d'enfants légitimes, et considérer aussi comme peu 
| 


adimissible de faire enfant né viable mais décédé au 
bout de quelques jours, C’est pourquoi il a paru nécessaire de ne 

{ n li ur le maintien du rang que les 
enfants qui ont été pendant cinq ans au moins à la charge de l’attri- 
C'est sous le bénéfice de ces observations que nous avons l’hon- 
neur de proposer à l'Assemblée de texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. for, — En malière d'avantages familiaux de tous ordres, tout 
enfant qui a él£ à charge pendant au moins cinq années et a cessé 
de l'être, continue à entrer en compte dans la détermination du rang 
des enfants restant à charge pour Je calcul des avantages qui leur 


Art, 2. — Le dernier alinéa de l'article 11 de la loi du 22 août 1916 
est modifié comme suit: 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 20 p. 100 du 
salaire prévu à l'alinéa {er pour l’enfant de secor.d rang et à 30 p. 100 
pour les enfants de rang troisième et au delà, Le rang de chaque 


enfan déterminé par son âge. » 
Art, 3. — Des lexles spéciaux délermineront l'application de l'ar 
ler dans un des avantages familiaux autres que les allo 


110 
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ANNEXE N°2216 


(Session de 1951 — Séance du 26 décembre 1%1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les prapo- 
sitions de loi: 1° de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
(no 03%2: tendant à Conserver, äu point de vue de la rémunéra- 
tion, les avantages acquis düns le premier emploi aux agents, 
æmployés et ouvriers des administrations de l'Etat et des services 
pubiies qui ont été metés dans un emploi plus compatible avec 
leur aptitude physique en conséquence d'une aggravation de bles- 
sure de guerre, d'accident ou de maladie; 2° de M. Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues (n° 1091) tendant à conserver, au point 
de ve de la rémunération, le: avantages acquis dans le premier 
emploi, aux agents, empioyés el ouvriers des administrations de 
l'Etat et des services publics qui on! élé mutés dans un emploi plus 
compalible avec leur aglitude physique en conséquence d'une 
aggravation <le blessure de guerre, d'accident où de maladie, par 
M. Gristofol, député. 


Mesdames, inessieurs, il arrive que des fonctionnaires, à la suite 
de séquelles de blessures de guerre, d'accidents du travail ou de 
maladies, imputables où non au service, soient mutés, pour raisons de 
service dans un empioi de la mème adininistraüon plus compatible 
avec leur état de sants. 

C'est ainsi que d'ordinaire, les emplois de plantons ou assimiks 
sout attribués à des agents d'astres services recrulés au titre de la 
&ésistation sur les emplois réservés, reconnus inaptes à l'exercice de 
leur fonction initiale, ou à des agents recrutés à titre civil, qui, vic- 
times d'accidents de service ou de maladie grave, ne sont plus en 
état d'assurer l'emploi pour lequel ils avaient été recrutés, sans que 
celle inaplitude physique puisse inotiver üne sanction de la cominis- 
sion de réforme et leur mise à la relraile. 

Jusqu'avant le reclassement et pour certains d'entre eux, les 
conditions de rémunération dans le nouvel emploi étaient identiques 
à celles de l'emploi quilté. 

Or, du fait du reclassement, jes relalivilés internes des échelles 
des calésories se sont trouvées fréquenunent bouleversées et des 
donctionnaires mutés pour « raisons de service » se trouvert ainsi 
« jromus » à une nouvelle fonclion ecansacranl pour eux une 
déchéance de traitement, sans qu'une rente d'invalidité vienne 
compenser celle perle de traitement. 

Par exemple: de tous ternps, les plantons des P. T. T. bénéfic'aient 
de la méme échelle de traitement que les facteurs, chargeurs, et 
manultentionnaires. Après le reclassement, les plantons sont classés 
aux indices 110-155 alors que les facteurs, chargeurs, elc., sont 
classés aux indices 190-185. Cela se traduit par une différence de 
traitement et, au surplus, entraine une répercussion fâcheuse sur le 
anontant de leur retraite. 

Sans même que la queslion du reclassement inlervienne, d'autres 
exemples pourraient être fournis: un rédacteur qui, à la suite d'acci- 
dent où de maladie se voit confié un emploi de commis plus compa- 
üble avec son aptitude physique, peut conserver le méme traitement 
dans son nouvel emploi. Mais, lorsque des licenciements ont lieu 
dans le cadre des rédac'eurs, ce fonctionnaire est astreint, afin de ne 

ètre licencié, à accepter d'être « promu » dans l'emploi de 
cormrns el dès ce moment, il ne perçoit plus que la rémunération 
ullachée à la fonction de commis. 

Les cas de rétrogracCation de catégorie ou d'emploi avec diminution 
du salaire sont certainement plus fréquents qu'on ne le croit puis- 
que l'article 9 de la loi du 2 août 1949, fixant ïe régime des pensions 
des agents de i'Etat tributaires de Ja loi du 31 mars 1928 nrévoit 
que: 

..« En cas de rétrogradation de catégorie ou d'empioi motivée par 
uue diminution de l'aptitude professionnelle résullant soit de l'âge 
{2 ans avant la inise à la retraite) soit une invalidité résultant 
d'un accident du travail ou de la guerre, la pension doit être cal- 
culée sur le salaire de la catégorie ou de l'emploi occupé avant la 
rétrogradation.» 

Une récente proposition de loi neo 642, tendant à modifier certains 
erlicles de la loi du 20 septernbre 1918, portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, prévoit l'extension de cette mesure 
aux personnels de l'Etat, par analogie avec les dispositions de l'arti- 
cie 9 de la loi du 2 août 1949. 

I y a donc :à un problème kwümmain qui, pour ne concerner qu'un 
Loinbre très réduit de fonctionnaires et agents des services publics, 
ne peul laisser l’Assemblée indifférente. 

C'est pour y porter remède que votre cominission de l'intérieur 
Vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant les agents, employés et ouvriers des administrations de 
l'Etat el des services publics mutés par suite d'une agqravation 


de maladie ou d'infirmité résultant de blessure de guerre où 
d'accident. 
triicle unique. — Les agents, emp'oyés et ouvriers des adiminis{ra- 


Uons de l'Etat et des services publics qui, par suile d'une aggrava- 
Uon de maladie où d'infirmité résultant de blessure de gucrre ou 
d'accident, imputable ou non au service, sont mutés, pour raisons 
de service <ans un emploi plus compatible avec leur aptitude phy- 
sique, conservent, à titre personnel, au point de vue de la rémunr- 
lalion, les avantages acquis dans leur emploi initial, 
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PROJET DE Lot n°? 


sires, par M 
1 2A COINMISSION des Hal 


ANNEXE N' 2218 


(sesiun de 


PROPOSITION DE LOI tendan 
26 septembre 1951 instituant 





1951. — Séance du 6 décembre 1931.) 


i nnp'éter a loi n: 


51-1124 di 


1 
des bonifications d'anciennete ; ( 


les personnes avant pris unie part active çci continue À la Résis- 

tance ci pr'voyant des dérogations temporaires «aux régles de 

recrutement ei l'avanoement (11: les emplois pubiics, “0e 
ar M. de Pierrebourg, député. Renvoyée à la “ormimi ue 
intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en volant !a 1 26 septembre 1951 qui 
accorde une majoration d'ancienne le service aux indires 
et agents de lElat el des collectivi publiques qui pi ina 
part active et itinue à la Résistance, le Parlement a uneinetit 
voulu accorder le benédi de celle mesure à tous Ceux qui poil 
vaient y pré'endre, Or, dans sa réda is actuelle { , pu il 
pas ètre appliquée à un cerlain nom le fonct \ ent 
qui onl iant droit aux boniticato ju'elle | i 

C'est le vas des f {iunnai 1 üg e l'Eta Ï ecti 
vilés publiques qui ont atieint i | érieur d Ï N 
élevé auquel js peuvent accéder. I Len eff upossible di t 
donner un avancement d'échelon où de grade el l'applicall & 
de la limite d'âge les met à la retraite sans qu'ils aien il leiet 
des bonifications auxquelles t En 1! t ! 
droit. 

Le Pa ] Ï \f } } l t t il 
suffira d il d 1 r. Ÿ li 
situations äan u pi + ] lt i 
batiants «de et i nt « into l'ar- 
ticie 103 de » 52 ire matnité | )1h 
d'activité au delà de la limite d'à | r etmnplo ( 
services mililaires n'avaient pas } Ï (E il 
leur avancerment. 

C'est une solnlion de justice et de hon sens et nous vous propo 
sons de l'adopter en faveur des fonctionnaires el agents auxquels 
s'applique la loi du 26 seplembre 1951, % Marquer®:z à e 
désir d'éviter que Ia loi q ‘ it services E 
fonctionnaires et agents ayant ir! ve el à |A 
Résistance ne puisse étre la | injustice in \ e à 
laquelle se climes ne com! ( is qu | 
fin. 

C'est pou es raisons, meésdi Ü in i 13 
proposons d'adopler là proposition i don i 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique L'article {er de 1 i no 51-1121 du 26 i 
19%1 insiluant des bonifications d'an ( Ù ù 
ayant pris une part active et continue à Résistar l vant 
des dérosalions temporaires aux rè2! je 1! term el davan 
cement dans les empiois publics, € Hoplé! Min 

Les fonclionnaires et asents de l'Ett et d 1! ù 
ques qui Sont atteints par la limile d'âge avan! d'avoir ] hcief 
de la totalité des majorations auxquelles ils ont droit, m 
le désirent, et à la condition qu'ils soient en état d 
exercer un emploi, être maintenus en fonctions au deià de ! 
normal de la mise à Ha retraite pendant nn riode aale à IA à ; 
de Ia majoration d'ancienneté non utilisée » 
ANNEXE N° 2219 
session de 19%51 Séance du 26 décembre 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la coemmi-sion de l'intérieur | n- 

sition de résolution de M. Cristofol et plusieurs de ses eoll 

(u9 54!) lendant à inviter le Gouvernement appliquer 

luent le décret n° 435-2233 d1 2 octobre 1945 fixant | ni de 


recrutement «! 
‘réés en apnlicati 
titularisation de: 


ernpiores 


complémentaires depuis Ja mise en application du re 

des fonctionnaires: 4) en ce qui concerne leur traitement 

ce qui conccrne leur ancienneté d che par M. 

député, 

Mesdame:s, messieurs, le dévré 22%: AU D er | 
es condilions de recrutement et le t des 1 li 
complémentaires créés en appli le l'ordonnance du 24 


ri 


l» étatut (re agents des cadres complémentaires 
‘n de l'ordonnance du 21 mai 1945, re!1 

auxiliaires temporaires de l'E! 
faire reviser la situation de lous les agents Jnlécrés 


la! lee 


À 1 
1 JA 


1 


hi, « 
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nent | 
. | tit i les em auxilidires temporaireg de 11.000 F et intégré dans le cadre complémentaire à un traitement 
l'f égal ou immédiatement supérieur en l'occurrence à la 6° classe, 
à soit 42.000 F. 
A rhpieute Pour l'intégrer, en juillet 1930, dans le cadre complémentaire, il 
Û cru I n admis dans un cadre com- ne sera pas tenu comple du traitement perçu par lui, à cetle époque, 
pli ‘ at nocnmés par arrété à la classe de leur emploi comme auxiliaire, mais simplement, de la classe dans laquelle :| 
coinporiint un ! CHEN 4 ou, à d {, immédiatement supé- aurait élé intégré, comple tenu de son traitement de 1945, c'esl-à- 
rieur à U d us br ient antérieurement en qualité d'ermn- dire, dans le cas présent, la 6° classe. 
] it üre ten l Les intéressés conservent l'ancienneté Cette classe comportant un traitement inférieur à celui qu'il 
qu \ieri Li jans l'échelon qu'ils occupaient dans cet percevait comme auxiliaire (128.000 F au lieu de 145.090 F}), cet 
en agent bénéficiera d'une indemnité compensatrice ou différentiel 
Or nbreux ents intégrés dans le cadre complémentaire égale à la différence (7.000 F). 
| ben Je t jitwment que celui qu'ils recevatent Egalement, en ce qui concerne l'ancienneté dans l'échelon, ce'ta 
Con ixiliaire ni eulement grâce à une indemnité différen- dernière leur était supprimée quand l'administration estimait (pour 
tiell | les rures cas où cela s’est présenté) que leur nouveau trailemeïit 
{ i que l’article 7 du décret du ? octobre 1915 n'a pas été compensait cette perte d'ancienneté. 
Len ipliqué. Les auxiiiaires intégrés dans les cadres corgplémentaires ont denc 
line eutaire du ministre des finances no 13-5 B/h: du 17 jan- élé lésés, Pour réparer cette injustice, nous pensons qu'il y à lieu 
1919 à pr é que, jusqu'à réalisation complèle du reclassement, de reviser la situation de tous les agents intégrés dans les cadres 
les titularisations dans le cadre complémentaire de bureau et de complémentaires depuis la mise en application du reclassement ces 
service devraient continuer d'être prononcées sur la base des équi- lonctionnaires. 
valences établies au 4e ju'llet 1915 entre les divers échelons de Bien que le reclassement soit en!ièrement terminé depuis décem- 
l’'emoloi d’auxiliaire et les classes dn grade d'agent tilulaire. (Pour bre 1950, la direction du budget du ministère des finances n'a fait 
Ç ‘convaincre, <e reporter au tableau de correspondance, titre HI paraitre un nouveau texte fixant les conditions de titularisation 
de la circulaire du %6 juin 1450, Journal officiel du 6 juillet 1950). des employés auxiliaires de l'Etat réunissant les conditions d'ancien- 
Or, les trailements préctdeemment versés aux agents des cadres neté requises par la lai du %# avril 1950 que le 25 septembre 191, 
é mentai et ixiliares avant l'attribution de la premicre Ce texte (Cir. 74-IL-R'4) s’il prévoit qu'à nouveau la titularisation 
{ra de reclassement, c'est-à-dire en 1915, sont les suivants: dans les cadres complémentaires se fera à partir de juillet 141, 
A de bureau du cadre comp'émentaire: re classe, 60.000; conformément aux disposilions de l'artirie 7 du décret du 2 octo#re 
auxiliaires de bureau: 5° échelon, 92.000 1919, n'a rièn Prévu en ce qui concerne les agents qui ont été 
Agt1 de bureau du cadre complémentaire: 2° classe, 55.000; je 2 jet — À at cornp.émentaire entre le {er juiilet 1918 et 
IX res dé ureau che on, 49.000. ë ) ; V1. 
° As Pr ts F po ls complémentaire: % classe, 51.000; Votre commission de l’intérieur vous demande, en conséquente, 
uxliaires de bureau: 5 échelon, 46.000, de bien vou'oir adopter la proposition de résolution suivante: 
A£ de bureau du cadre complémentaire: 4e classe, 48.000; 
auxi es de bureau: #° échelon, 13.000. PROPOSITION DE RESOLUTION 
Azents de bureau du cadre complémentaire: 3% classe, 45.000; 
auxiliaires de bureau: 3% échelon, 41.000, | L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à reviser, en ce 
Asents de bureau du cadre comp'émentaire: 6° classe, 42.000; qui concerne leur traitement et leur anciennelé dans l'échelon, ja 
auxiiiaires de bureau: 2° écheïon, 99.000, situation de tous les agents intégrés 4‘Zlans les Cadres complémei 
Agen!s de hureau du cadre complémentaire: 7e classe, 39.000; laires depuis la mise en appiitation du reclassement des fonclion- 
auxiliaires de bureau: 1 échelon, 37.000. ladlres, 
Agents de service du cadr: complémentaire: fre classe, 45.00; 
auxiiaires de service: 7% échoion, 42.009. ù 
agents de st e du cadre comp'émentaire: 2% classe, 49.500; 
auxilaires de vice: 6° écheion, 41.000 ANNEXE N° 2920 
Ag l ice du cadr ‘“omplémentaire: 3e classe, 42.000; 
aux iires dé ervice os échelon 10,000), : L n M 
Au de servire du cadre comp'émeniaire: 4 classe s0.800 ; (Session de 1951. — Séance du 26 décembre 1951.) 
aux res de service ie échelon, 99.4 
Asents de service du cadre comp'émentaire: 5e classe, 39.600; RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
auxiliaires de service: 3° casse, 3.000. ; La 0 dé: (n° 2156) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
szents de service du cadre complémentaire: 6* classe, 38.100; loi (n° 985) adopté par l’Assemblée nationale, relalif au développe- 
&ux es de service: ?° écheijon, 37.000 Ci Das ment des crédits üffectés aux dépenses de fonctionnement dt; 
Agents de service du cadre mplémentaire: 7e classe, 27.900; services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 11. — Services 
aux'!; Ss ut rvice My, 0 i vi Ar 4 (: se AE k \ 
Az nls de service du cadre complémentaire: 8e classe, 36.000. RE D. NEC TE 
Alors qu r exemple, les traitements au {er juillet 4950 (applica- Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 26 décembre 1951, 
ors que, par exemple, :e3 LraReMeEnLs A0 27 JUMIOL 1999 TOR voire commision des finances a examiné l'avis émis par le Conseil 
lion de la 3° tranche de rec'assement) ont été ainsi fixés (1): de la République sur le projet de loi n° 985 relatif au développe- 
\ de bureau du cadre complémentaire: {re classe, 194.000; ment des crédits affcclés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
au aires de bureau: # échelon, 194.000. E vices civils pour l'exercice 1922 (Finances. — Section IH, — Services 
Agents de bureau du idre comp'émentaire De classe, 483.000; finenciers. 
à aires de bureau: ze classe, 181.0th). u Les décisions particulières qu'elle a prises à l'égard des propositions 
Agei de bureau du cadre complémentaire: Je classe, 172.000, chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux compu- 
auxiliaires de bureau: 6e échelon, 174.) : ralifs annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de vous 
Agents de bureau du per &  : ssl ie classe, 161.000; proposer l'adoption. 
auxiliaires de bureau: 5e échekn, 164.000, ce fe 
Agents du bureau du cadre complémentaire: 5° classe, 120.000; PROJET DE LOI 
e « tone PER te Acho!'at = 1 ; 
. re ns » re \ 1 du . RS at: Ge classe, 138.00, Article unique. — 1 est ouvert au vice-président dn conseil, minis!re 
auxiliaires de bureau : 2e échelon, 115.000. des finances et des affaires économiques et au ministre du budget, 
Agents de bureau du cadre compémentaire: 7e classe, 126.000; er titre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
auxiliaires de bureau: ? échelon, 135.000. cice 1952 (1H. — Services financiers) des crédits s'élevant à la somme 
auxilinires de hureau: ter échelon, 126.000. totale de 129.179.736.0x) F et répartis, par service, conforméinent à 
Agents de service du cadre complémentaire: fre classe, 165.000: lélul anncxé à Ja présente loi. 
\ res de service, 8° échelon, 163.000. 
Agents de service du cadre complémentaire: 2* classe, 157.000; ETAT ANNEXE 
auxil es de service, 7e échelon, 158.000, 
Agents de service du cadre complémentaire: 93e classe, 151.000; Etat A 
auxiliaires de service, Ge échelon, 151.000. 
À ts de service du cadre complémentaire: 4e échelon, 143.000; Finances. 
auxiliaires de service, 5° échelon, 143.040 né dti 
Agents de service du cadre complémentaire: ÿe échelon, 195.000; SECTION IT. — SERVICES FINANCIERS 
auxiliaires de service. 4° échelon, 136.000 Su vire de PRE ele DT Se SUR SN NE SSS cv 
Agen.s de service du cadre complémentaire: 6° échelon, 128.000; 
auxil s de service, 3° échelon, 129.000. ÿe partie, — Personnel: 
Agents de service du cadre complémentaire: 7° échelon, 121.000; Montant de< crédils proposés, 48.794.200.000 F; crédits demandés par 
auxiliaires de service, > échelon, 122.0, le Gouvernement, 48.794.219.000 F; crédits votés par l’Assemblée 
Agents de service du cadre complémentaire: 8° échelon, 115.000; nalionale, 48.791.208.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 
auxiliaires de service, 113.000, blique, 48 792918.000 F; crédits proposés par la conuymission des 
| s'ensuit qu'un agent auxiliaire de bureau de 3e échelon à finances de l'Assemblée nationale, 48.794.200.000 F. 
145.000 F devrait normalement être titularisé À la 5° classe du cadre w pariie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
complémentaire, soit 130.000 F, Or, par le jeu de l'intégration basé d'entrelien. 
sur les traitements de 1933, ce même agent au 3° échelon seraii à Montant des crédils proposés, 9.205.075.000 F: crédits demandes 
ere - ——— par le Gouvernement, 9.208076 000 F; crédits votés par l'Assemblée 
1) Le décret du 26 seplembre 1951 portant revalorisation des trai- —— ————————— = ———————— . 
tements des fonctionnaires, | modifie le traiiement annuel prévu 1) Voir Assemblée nationale: nos 1151-1609-1643 et in-8e ne 91. 
à ce lubleau, laisse en l'état les échelons. Donc injustice dont Conseil de la Répubiique: nos 755-803 (année 1951) et in-8° mo o0ÿ 


nous demandons la disparilion subsisle, 





(année 1951; 
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nationale, 9.2%M.073.000 F: crédits votés par le Conseil de la Répu- 
biique, 9.206.074.000 F; crédits proposés par la commission des finances 
de l'Assemblée nalionale, 9.205.075.000 F. 


VX DE Ou Zu ne Où Et Er AT UT ARC NN DO NN ER RON RE MR 0 


SérSe 

Totaux pour les Finances IF Services financiers: montant 

des crédits proposés, 120.179.326.000 EF: crédits demandés par 

le couvernement, 122.452.755.000 F; crédits votés par l'AS- 

seinblée nationale, 120.178.714.000 F: crédits volés pa le 

Conseil de la République, 120.179,45%.000 F: crédits proposés 

par la commission des finances de FAssemblée nationale, 
124),179.700.000 F 









ANNEXE N' 2221 


(Session de 1991. — Séance du 26 décembre 1951 } 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à modifier larlicle 195 du code général des 
impôts, formulée par M. Georges Pernot, sénaleur (1). (Ren- 
voyée à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, chacun connail aujourd'hui le système du 
quolient familial, Ce système consiste, pour ie calcul de la surtaxe 
progressive, à diviser le revenu lotal du redevable par un cerlain 
noinbre «|: parts correspondant à ses “haryes de famille. 

Avec beaucoup de raison, le législateur à, en outre, voulu qu'au 
cas où les parents n'ont plus d'enfants à charge, ils bénéficient encore 
d'un léger avantage fiscal, L'article 195 du code général des impôts 
prévoit, en effet, une majoration d'une demi-part du quotient farmitiat 
pour les farnilles qui, n'ayant plus d'enfants à charge, ont élevé un 
ou plusieurs enfants avant atteint leur majorité. 

Ceite disposition se justifie asément si l'on songe aux dépenses 
et aux sacrilices que les parents ont dû S'imposer pour l'éducation 
de leurs enfants, surtout à une époque où il n'existait ni allocations 
familiales, ni dégrèvements d'impôls pour charges de famille. 

Mais, très juste dans son principe, Particle 1% aboutit, dans son 
application, à un résullat tout à fait choquant, parce « « d ne tient 
aucun comple du nombre des enfants que le contribuable a élevés. 
Que celui-ci ait six enfants majeurs. par exemple, où qu'il n'en ail 
qu'un seul, sa silualion est rigoureusernent fa iméme au regard de 
la loi flscale. 

Dans le premier cas, comme dans le second, le chef de famille 
bénéficie d'une majoration d'une dermi-part du quotient familial! 

L'injustice d'un tel système est évidente, FI tombe sous le sens 
que celui qui à élevé six enfants a supporté pendant de longues 
années des charges bien supérieures à celles auxquelles à eu à faire 
face le père d'un enfant unique. 

La disposition de l'article 195 est, en outre, en opposilion flagrante 
avec l'esprit de toute da législation farniliale définie par le code de 
la famille et développée depuis la promulgation de ce code. Qu'il 
s'agisse des droits de succession, des allocations familiales, des 
réductions sur les chemins de fer, c'est toujours le nombre des 
enfants qui sert de base de calcul. 

L'injuslice que nous dénoncons a été rendue plus sensible encore 
depuis que le législateur à décidé que tous les ménages, qu'ils aient 
ou non des enfants, disposeraient de deux parts, Doux parts pour le 
ménage qui n'a eu aucune charge de famille et deux parts et demie 
pour celui qui a élevé six enfants cu plus, voilà l'étrange système 
actucäement en vigueur! 

Bien mieux, la loi est telle que si deux divorcés, ayant chacun 
un enfant majeur, vivent en concubinage, ils bénéficient de trois 
parts, alors que s'ils se mariaient, ils ne disposeraient que de deux 
parts! 

Quand une légslation aboutit à de telles conséquences, il est 
urgent que le Parlement fa modifie 

Pour Y parvenir, nous proposons que le contribuable qui a élevé 
plusieurs enfants bénéficie d'une demi-part par groupe de deux 
enfants majeurs où décédés dans les conditions visées à l'artick 1% 
du code général des impôts 

Une serait apporté aucune modification aux autres dispositions 
de cet article. 

Celle légère réforme est si manifes'ement justifi‘e qu'e! 
devoir rallier tous les suffrages. 

Ex conséquence, nous avons l'honneur de sonmeltre à volre 
approbation la proposition de loi dont la teneur suil: 


le parait 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 19 du code général des impôts est 
remplacé par la disposition suivante: 

« Art. 195. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le 
revenu imposable des contribuables n'asant pas d'enfant à leur 
Charge est divisé par 0,5 par groupe de deux enfants majeurs ou 
décédés : 

Entreront en ligne de comple pour ce calcul: 

« 19 Les enfants vivants; 

« 20 Les enfants décédés après l'âge de seize ans ou par suite dè 
fait: de guerre; 

« 3° Les enfants adoptés, à la condition que, si l'adoption a eu lieu 
alors que l'enfant était âgé de plus de dix ans, cet enfant ait ét6 à 
ia Charge de l'adoptant comime enfant recueilli depuis l’âge de 
dix äns. Ceile disposition n'est pas applicable si l'enfant adopté est 
décédé avant d'avoir atteint l’âge de seize ans. 


ms 





(1) Conseil de la République, n° 
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ANNEXE N° 2224 (eclijiée) 
SCs [An . sd 6 décemit 19,1 
PROPOSITION LOT transinmise par M. le président du ( de 
la Républiq tendant à modifier l'article 495 du code general des 
impots «1 coïcerne le calcul de la surtaxe progiessive 
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EXPOSE DES MOTIFS 


ayant plusieurs enfants majeurs, 


eorges Pernol iateu Il LE 





Me-<darmnes S la [Ur au ‘ 
prévoyait | de Ja li i 
d'une dem li { | Ï Il \u 
d'enfants à ais avant O1! ! lt enf 

Deja para Jitatile 1 t le «li [ il i l 
famiiets ä\ é qu'ur eut enfu el ce! qui en ont eu 
plusieurs el à grand nombre 

Lä hi no nf s dit 21 th 1 L 
jnjust « | Di i 11 li | 
légitimes, qu'i Ù où Ù de Û Ù ‘ 4 
parts. Où à «! } l n 
les «taux i l'a i | iL | 

Mais 6 l 1 ie il 
veuls «| l'il « t | fa ha 
d'une den lérn st b | { \ 
deux « t \ 0 i Lx 
de ; } S et Ha! ‘ l + 

D i | 1 mi { di | 
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üileint dans | 
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Combien niet INSpIFCS ON: cl iouere le ministre dt tra 
publiées el on ipérieur des réseaux en décidant de matt 
à parir du 10 50 1925, aux pare ‘ y enfant 
durant t MI « WU {14) il s tarif ‘ Hailis 
de fer 

L'Etat a t tàt r compil parents 4 03 
quils ont f: nt profile Ja Naltior \ussi } ) 
Système sui: pour Ja s [À prog par Im tion di 
l'arlicle 1% du code général des imp 

I ne serai hangé au nombre de parts attribués au ( 
de fant'le par réglementation actuel e, à savoir deux pour tous 
les ménages iégilimes et pour les veufs avant un ou d “nfants 
à charge; 1. *s célibataires ou divorcés avant ou avant eu 
des enfants charge. 

En ce qui concerne les enfants, il rait lenu compte dans tous 
les cas du nombre des enfants vivants, maj et n et d 
enfants ado] dans les condi ns de l'article 195 tue] l 
que des enfants Gdés soit après l'äge d sCiZe à! soil ir 
duits de gurcrre, la façon suivante 

Une demi-part enfant mine 

Une cemi: groupe deux enfa Ina] 

Ainsi, deux eufants majeurs corn! ent autant qu'un enfant 
Inineur. 

Le tab'ceau fait ressortir dans to les 1* jusqu à dix 
enfants, !es auxquels aboutirait Ie systeme proposé, et 
CEUX  atixXqu conduit le système actuel 

Farnille de E — Enfants à charge, 1: enfants n uf 
néant: nombre ris: régime actu 20 line pro] é, 25 

Famile de enfant Enfants à \arst nl et 5 
majeurs, 1; nombre de paris: régliine actuel, 2; régime propo « 

Famille de ls Enfants à charg ': enfants maj ; 
néatil; Inbr parts régime à i }: récit pro 

Famille de — ] ints à l I f maj >: 
uoinbre de pa Sun iltuel 9 reuitn propos 2.5 

Farnille de nfants - Enfants à bars éant : enf 
InNajeurs, 2:17 part regline Ù D ne propo ) 

Famille de 5 its Enfants à charve enfants 1m 
néant: nombre pat regune actu j), FOONRE propo 3,3 

Familie de — fant< à ire 2 ifants majeu ns 
nombre de } ‘line aclue }; régit pro] } 
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Enfants à charge, 1: enfants majeurs, 2; 





Famille de 3 enfai | 
nombre « part régime actuel, 2,5; régime proposé, 3 
Farnill «ht 3 enfant Enfants à charge, néant enfants 
majeurs, à mbre de parl régiine actuel, 2; régime proposé, 2,9. 
Famule de 4 enfant Enfants à charge, 4; enfants majeurs, 
néant; nombre de parts: régime actuel, 4; régime proposé, 4 
Famille de 4 enfants, — Enfants à charge, 3; enfants majeurs, 1; 
nombre de part régime actuel, 4,9; régime proposé, 3,9. 
Farmille de 4 enfant — Enfants à harge, 2: enfants majeurs r 
nombre de parts: régune actuel, 3; régime proposé, 3,9. 
Famille de 4 enfants. — Enfants à charge, 1; enfants majeurs, 3; 
noinbre «4 part régime actuel, 2,5; régime proposé, 2. 
Farmill «lt \ enfants — Enfants à charge, néant enfants 
Inajeur 1, nombre ce paris: réghne actucl, 2; régime projosé, 3 
Far e 4 enfant — Enfants à charge, 5: enfants majeurs, 
] re de paris: régiine actuel, 4,5; régime proposé, 4,5. 
Parmille « enfant Entauts à cnarge, 4: enfants majeurs, 1; 
nombre de paris: régine acluel, 4; régime proposé, 4. 
Fan e © emma Enfants à charge, 3: enfants majeurs, 2; 
° part gime äcliuel o; régime proposé 1. 
Fan e de 5 cnlant Enfants à charge, 2: enfants majeurs, 3; 
nl [l de part résine actuel : régime proposé, 4,9. 
Famille de 5 enfants Enfants à charge, 1; enfants majeurs, 4; 
re de par! régime actuel, 2,5 réglne profost 3.2. 
Famide de à enfant Enfant à bharge néant ;: enfants 
Inajeu] S: 1 de parts: régime actuel, 2; régime proposé, 5 
Fa ’ ü enfant Enfants à charge, 6: enfants majeurs, 
nornbt le part regime actuel, 5; régime proposé, 5. 
] ue { fant Enfants a charge, 5; ertants majeurs, 1; 
horl de part MUIT luel, 4,55 régime proposé, 4,9 
Famille « G en! Il Enfants à « ir£ 1: enfants majeur À 
nombre de part gin ictuel, 4: 1 me proposé, 4.7 
Il [l de 6 enfant Enfan d haru }: eniar maieurs, 9: 
Domi de parts. réghne à le 1,9; Fégime projosé, 4 
Far de 6 enfants Enfants à charge, 2; enfants majeurs, 4; 
I ibre de par régume actuel, 2; régune proposé, 4 
Farm de 6 enf Enfants à charge, 1: enfants majeurs, 5; 
nombre de parts: régime actuel, 2,3; régime proposé, 9,5. 
Farnille de 6 enfants - Enfants à harge, néant enfants 
majeurs, 6; nombre de parts régiine actuel, ? regime propose, 0 
Famille de 7 enfants Enfants à charge, 7; enfants majeurs, 
ant; nombre de pat régime actuel, 5,5; régime proposé, 9,9 
Famille de 7 enfants Enfants à charge, 6; enfants majeure, 1; 
nombre de parts: régime ectuel, 5; régime proposé, 9. 
Famille de 7 enfant Enfants à charge, 5; enfants majeurs, 2; 
oonbre de parts: régime actuel, 4,5; régime proposé, 5. 
Famille de 7 enfants Enfants à charge, 4: enfants majeurs, 3; 
nombre de parts: régime actuel, 4; régime proposé, 4,9. 
Far de enfants Enfants à charge, 3; enfants majeurs, 4; 
nornbre de part régime actuel, 3,9; régime proposé, 4,9. 
Fanulle de 7 enfants, — Enfants à charge, 2: enfants majeurs, 5; 
noinbre de parts: régime acluel, 3; régime proposé, 4. 
Farni de 7 enfants Enfants à charge, 1; enfants majeurs, 6; 
noibre de parts: régime actuel, 2,5; régime proposé, 4. 
Famille de 7 enfants Enfants à charge, néant: enfants majeurs, 


7, nombre de parts: régime actuel, 2; régime proposé, 3 5. 

Famille de 8 enfants Enfants à charge, 8; enfants majeurs, 
néant, noinbre de parts: régime actuel, 6; régime proposé, b. 

Faruille de 8 enfants Enfants à charge, 7; enfants majeurs, 1; 
Notubre de parls: régime actuel, 5,5: régime proposé, 5,5. 

Famille de K enfants Enfants à charge, 6; enfants majeurs, 2; 
hoimbre de parts: régime actuel, 5; régime proposé, 9,2. 

Famille de S enfants Enfants à charge, 5; enfanis majeurs, 3; 
nuinbre de paris: régime actuel, 4,5; régime proposé, 2. 

Familles de 8 enfant Enfants à charge, 4: enfants majeurs, 4; 
nombre de parts: régime acluel, 4; régime proposé, 9 

Famille de $S enfants Enfants à charge, 3; énfan's majeurs, 5; 
nombre de part: régime actuel, 3,5; régime proposé, 4,9. 

Fatnuille de & enfants Enfants à charge, 2; enfants majeurs, 6; 
hombre de parts: régime actuel, 3; régime proposé, 4,9. 
Enfants à charge, 1; enfants majeurs, 7; 


o 


Famille de 8 enfants 


hombre de parts: réglune actuel, 25; régime proposé, 4. 

Famille de 8 enfants Enfants à chärge, néant: enfants majeurs, 
8, nombre de parts: régim tuel, 2; régime proposé, 4. 

Famille de 10 enfants, — Enfanis à charge, 10; enfants majeurs, 
néant; nombre de parts: régime actuel, 7; régime proposé, 7 

Farmille de 10 enfant Enfants à charge, 9: enfants majeurs, 4; 
nombre de parts: régime actuel, 65; régime proposé, 6,5. ; 


Famille de 10 enfants. — Enfants à charge, 8; enfants majeurs, 2; 
nombre de paris: régime actuel, 6; régime proposé, 6,5, 

Famille de 10 enfants Enfants à charge, 7; enfants majeurs, 2; 
nombre de parts: régime actuel, 9,5; régime proposé, 6. 

Farmile de 10 enfants Enfants à charge, 6: enfants majeurs, 4; 
nombre de parts: régime actuel, 5; régime proposé, 6. 

Famille de 10 enfants. — Enfants à charge, 5; enfants majeurs, 5; 
nombre de parts: régime actuel, 4,5; régime proposé, 2,5. 

Famille de 10 enfante, — ! 


Enfants à charge, 4; enfants majeurs, 6; 
nombre de parts: régime actuel, 4: régime proposé, 0. 

Famille de 10 enfants, — Enfants à charge, 3; enfants mapeurs, 7; 
nombre de parts: régime actuel, 3,5; régime proposé, à. 

Famille de 10 enfants, — Enfants à charge, 2: enfants majeurs, &; 
nombre de parts: régime actuel, 3; régime proposé, 5. 


Famille de 10 enfants, — Enfants à charge, 1; enfants majeurs, 9; 


nombre de parts: régime actuel, 2,5; régime proposé, 4,9. 





Farnille de 19 enfants. — Enfants à charge, néant: enfants majeurs, 
16: nombre de parts: régime actuel, 2; régime proposé, 4,5, 

ban consouence, nous avons lhonnecr de soumettre à votre 
approbation la proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique, — L'article 19 du code général de impôts est mois 
[x comine suit: 

« Arf, 195. — 140 En ce qui concerne les enfants mäjcurs ox 
décédés, le nombre de parts à prendre en considération pour la divi- 
sion du revenu imposable prévu à Farticle 193 est augmenté d'unse 
deini-part par groupe de deux enfants inajeurs ou décédés, 


« Sont à comprendre au nombre de ces enfants mäjeurs 0% 
décédés: 

« a) Les enfants vivants; 

« b) Les enfants décédés après l'âge de 16 ans ou par suüile de 
faits de guerre; 

ec) Les en'ants adoptés, à la condition que, si l'adoption à eu lieu 
alors que l'enfant était âgé de plus de dix ans, cet enfant ait été à la 
charge de l’adoptant comme enfant recueilti depuis l'âge de dix ans. 
Cefte disposition n'est pas applicab'e si l'enfant adoplé est décédé 
avant d'avoir atteint l'âge de seize ans; 

« 20 Le revenu imposable des contribuables célibataires, divorcés 
o1 veufs n'avant pas d'enfant à leur charge est divise par 1,5 ,0rsque 
ces contribuables: 

« a) sont mutilés de guerre, muliks civils où mullés du travail, 
titulaires d'une pen<ion de 40 p. 4) au moins; 

« Di sont veuves de mililaïres où inarins victimes de la guerre, ou 
victimes civiles de la guerre; 

« ec) sont titulaires de la carle d'invalidité instiltée par la li 
no 49-1094 du 2? août 1949 ou de la carte de cécité instituée par 
l'ordonnance n° 43-1463 du 3 juillet 19%; 

d) ont adopté un enfant dans les conditions exposées à l'alinéa 1 
du présent article. 

Celle demi-part, attribcée aux contribuables visés au présent 
alinéa, peut se cumuler avec les dermi-parts ou parts qui pourraient 
être altribnées du fait des enfants majeurs ou décédés, tels qu'ils sont 
définis à l'alinda 1 du présent article. » 





ANNEXE N° 2222 


(Session de 1951. — Séance du 265 décembre 19%51.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission des 
finances sur le projet de loi {ne 194%) et la lettre rectificalive 
ne 2217) au projet de loi portan!l réforme, dégrèvements €! disno- 
sitions fiscales en vie de l'équilibre du budget de 1952, par M. 
Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, après que votre rapporteur général eût, ai 
( rs de la première séance du mercredi 26 décembre 1951, pré- 
senté à lAs<emblée nationale son rapport sur le projet portant 
réforme, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de léquihbre 
du budget de 1952, M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques et M. le président du conseil, 
ont annoncé renvoi d'une lettre rechficative à votre commission de: 
finances et demandé à celle-ci de procéder, à celle cccasion, à une 
deuxième lecture du projet financier. 

Votre commission des finances s'est réunie dans l'après-midi 
du mercredi 26 décembre pour entendre M. le président du conseil, 
M. le vice- président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques et M, le ministre du budget. Puis, à la suite de cell 
audition, elle a repris l'examen du projet de loi n° 1933, modifié 
par ja leltre rectificative n° 2217, et cet examen S'esi poursuivi 
durant sa première et sa deuxième séance du jeudi 27 décermbre, 
ainsi que sa première séance du vendredi > décembre. 

Vous voudrez bien trouver ci-après un bref résumé de l'audition 
du Gouvernement et des débats qui l'ont suivie, 


Audition de M. le président du conseil, de M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et de 
M le ministre du budget. 


Au cours de celte audilion, M. René Pleven et M. René Mayer ont 
exposé à la commission des finances les répercussions des décisions 
qu'elle avait prises. Is ont indiqué, d'autre part, dans quelle mesure 
ils avaient estimé pouvoir lenir comple des tendances mani'estét 
par la commission, en établissant une lettre rictificative qui mü 
quait un rapprochement de la position initiale du Gouvernement dt 
ceii: prise par la commission des finances sur divers points du projet 
en discussion. 

M. le président du conseil a souligné que ce projet ne revétait 
pas les caractères d'un projet fiscal du lype ordinaire. I comprend 
quatre parties bien distinctes: 

L'une, visant les « arficles cadres »; 

L'autre, des mesures intéressant l'épargne; 
La troisième, des mesures intéressant la productivité; 
La aqua'rième, un ensemble de dispositions d'intérêt fiscal dont 


les unes comportent des exonérations, les autres, des modificalions 
de régime et les dernières des receiles nouvelies, 


(1) Voir également les nos 2135-2204. 
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êéntre ces diverses 


laraltions failes à maintes 





l'esprit du Gouvernement, il 
un équilibre qui correspond aux dé 
ses devant l'Assemblée. 

Le Gouvernement a, en effet, toujours proclamé devant l'Assem 
blée — qui l'a d'ailleurs approuvé — qu'il ne considérait pas pos- 











sib'e de demander de nouveaux sacrifices aux contribuab'es sans 
}e ipporler, en ‘me temps, les apaisements nécessaires eu ce 
qui nicerne la 1! lion du déficit de certains organismes dépen- 
dat » l'Etat. 

C'est dans cet esprit que le Gouvernement a examiné les décisions 


prises par la commission des finances en première Jeciure, 

En ce qui concerne les articles cadres, le Gouvernement a 17 
que les objections formulées portaient moins sur le fond des articles 
que sur leur forme. Il ne senvble pas, en effet, que l'on ait contest 
les notifs qui ont dicté ce projet au Gouvernement, c'est-à-dire le 
de remédier le pius rapidement possibe à des silualions qui 
nt depuis longtemps l'opinion publique, 

1 


Pour tenir compte des objections formulées en ce qui concerne 
l'article relatif à la Socié!é nationale des chemins de fer français, 
le couvernement n'a pas hésité à écarter non seulement la possi- 
hilité d'établir par décrets des pénalités à caractère judiciaire, mais 


si de suppritner les mesures fiscales telles que la création d'une 
taxe à l'encombrement, Il tient compte, en ou're, des ob<ervations 


fait à forme de l'arlicle, en prévoyant que le pouvoir de 
d du Gouvernement ne porte sur aucune disposition fiseca!e et 
re mité à la période de auatre mois suivant }a promuligalion du 
pres pr jet de loi. : ; . S 

Da le domaine de la sécurité sociale, il est apparu au Gouver 





] 
nement que la loi du 17 août 1938 ne lui permettait pas de réaliser la 
rt des mesures qu'il avait l'intention de prendre et que, d'autre 
rt, le texte des articles proposés ne faisait aucune référence aux 
ivaux de la sous-commission d'enquête de la commission du 
rav jui a déjà fort avancé ses lravaux. 
hans ces conditions, les arlicies concernant la sécurité sociale 
ont élé modifiés de façon à donner au Gouvernement les pouvoirs 
| semblent nécessaires pour procéder à la réforme indispet 
re les régimes de la sécurilé sociale, de l'assistance et des 
‘ments sanitaires, en respectant les conclusions des travaux 
us-commission d'enquête insliluée par la commission du 
de l'Assemblée nationaie, 
juant ensuite les mesures intéressant l'épargne, M. le prési- 
cons a souligné qu'il ne voyait aucun inconvénient à 
etfets de Particle 7 concernant la possibilité de transfor- 
d'obligalions en actions, aux sociétés privées, à l'exclusion 
sociéié nationale ou d'économie mixte. 
I isième titre: « Mesures intéressant la productivité » semble 
avoir eu, auprès de la commission, un succès dépassant les désirs du 
erment. En effet, les dégrèvements prévus par la commission 
dépassent largement les réductions de recelles que le Gouvernement 
avait pu envisager. Sur ce point, M. le président du conseil demande 
à la corninission, tout en manifestant son plein accord sur l'orien!a- 











lion des dispositions envisagées, de procéder par étapes et de ne 
pas accorder, dès l'abord, à la produ£tivité, des encouragements trop 
{ ix pour le Trésor. 





En ce qui concerne le quatrième titre du projet comportant des 
e\ ra‘ions, des dispositions nouvelles et des recettes nouvelles, 


M. li sident du conseil a fait remarquer que l'effort de libéralisme 
{ } ] 


droits de succession li 


uouvernement en malière ( 




















para t'avoir été poussé un peu loin par la cominission. Il senxble, 
æn cflet, choquant qu'au moment où le Gouvernement et le Parle 
ji loive 1visage ‘réalion de recettes nouvelles, il soit 
(il 15 d'i Ï les très grosses successions en ligne 
Ü 0 dans ce sens comporte un risque: 
( e ice, l'institution d’un impôt sur le 
S | | blement plus d'inc ls que 
Evoqu isjonclion pronon par ]Îa nmission de 
la plupart des dispositior ré lies receites nouve M. le prési 
dur lu Conseil a rap; QUE pes direécteu lu N lit 
En le préparant, le Gouvernement a eu le désir de répartir le 
piu uitabiement possible le fardeau fiscal et il s'est efforcé, pour 
cela, «le demander le moin $ | et, en 
pal lier, à cette part de ] t l'effet € ina 
ir le niveau des prix. re d'imp indi- 
recl<, le Gouvernement a Î la mu lion de 
10 p. 100 sur Ja taxe à la production, dont on peut, an suplus, mesn- 
: une certaine exactil : mtrôler la percep 
Gouvernement a, il est vrai, proposé une majoralion de 
10 p. 100 sur les impôts directs et une surtaxe sur les excédents de 
bénéfices, mais, en compensation, il a proposé d'élargir les exunéra- 
1 la base et de reviser la progressivilé de la surtaxe, 
Le Gouvernement estimait que l'ensemble de ces propositions 
T1 trait un souci de compensation louable, Toutefois, la commis- 
1 ayant exprimé une opinion différent 1 se édclare dispo À 


ecekler le principe de l'amendement déposé par M. Abelin sur 
t ré 








l'article 38 tout en présentant un texte qui sen éloigne encore 
ul 1! 1] 

Le Gouvernemen l'autre , Souhaile faire un ès gros effort 
dans la lutte contre la fr ile et notamment con're la fraude 
résuilant des ventes sa dont la muitip ton » la à pas 
d'inquiéter les organisines professionnels. Sur ce point 1 Cormmis- 

it 1 n - *’ . , 
sion à rejeté le texte qu t une vignette et le Gouvernemen 
- 


! 


{ 
: demander une seconde lecture, car il ne peut présenter 
d'autre solution au problème des ventes sans facture 


Diverses autres propositions de la commission ont retenu l'alten- 
Uon du Gouvernement qui n'a pu, toutefois, les retenir, elles se 
heurtaient, la plupart du temps, à des inconvénients plus impor- 
alt; que leurs avantages 








Passant ensuile à ! unen des es nou t à 
économies éventue les, M président d \st \ ff ! à 
votrs commission di id s q vova \ 
prevoir les mesures d'économies propa-ees par M «liv | 
jan [Re } ld v| l x 
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Répondant suite à M. Viatt M. Ple \ ap l 
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e.atives à S t { ile } ) | 
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Les abus, si uvent évoqués, de la sécurité sociale, portent, selon 
M. :« lent du conseil, Sur ies prix de journées, sur la durée des 
hospitüiisa'ions, sur le prix des produits pharmaceutiques, et c'est 
di Û e-pril que Je Gouvernement veul faire un travail de revi- 
ioù qui apparait beaucoup plus de sa compétence que de celle du 
Par ere Il s'agit, d'ailleurs, de meltre en vigueur les proposi- 











tion 1biie par une commission de simplification instituée, en 

bre 4919, par M. Daniel Mayer, minisire du travail, et, si le 
[FT ernement demande des pouvoirs exceplionne!s, c'est afin d'évi- 
tr tue contestation sur la légalité des décrets qu'il envisage de 
Î t 1.' 

M Pleven s'est ensuite efforcé de rassurer M. Marcel David, en 
| li jue Îles is oncernent }es prix de journées son: 
pari, :eS plus graves € Ina i lt de & irité sociale et qu'il espérait 
«l ire ja , 16 < obfrer les collectivités locales, par 
il! nple contrôle des lilions d'établissement des prix de 
J 

Enf M, René Pleven a Î 6 à M. Ramanory que le chiffre 
définitif de l'effort nécessaire pour assurer le financement des crédits 
Ji Ï 1e poli être fixé avant Ja clôture de la conférence de 
L. e el Qui ét mpossibe de prévoir, avant toute décision de 
Ü inférence, Pévi uilé d'un effort fiscal supplémentaire qui 

d impossible à faire supporter par le contribuable 
! 

Réf lant à son tour, M. le x ésident du cons ministre 
des fit es et des affaires économiques, à indiqué toul d'abord 
que l'article 33 bis proposé par M. Lecourt, n'ayant ni un caractère 
t { ni u caractère 1! il, M uleve lans ces conditions, 
au { hon de la part d 1OUVernermnel d'autant qu'il res- 
ji é lion \ 11é r et rl prevoil {] l’uné faculté de 
{ { 1 int Cr er L'S la miictivi de lentreprise 
et l'int ement du personnel, 

A M. Guy Pelit, à M. Joseph Denais et à M Ramarony, qui se 

ti 4 tés des répre issions des 1 rictions de crédits, M René 
Ma: 1 pelé que la modernisation de joutillage avait trouvé 

) illé de dévelo] nent grâce à la loi de 1%51 sur le nan- 
Ussernent 

Répondant plus spécialement à M. Guy Petit, M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à précisé que le Gouverne- 
ment préoccupait des répercussions de la hausse des prix de 
revient français Sur nos exportations el sur Ja concurrence qui 
existe, t France même, entre les marchandises nationales et les 
marchandises importées, Le Gouvernement se préoccupe de la ques- 
lon el étendra vraisemblablement à certaines branches de l'indus- 
trie Je système actuellement existant en ce qui concerne l'aide 
à cerlaines exportations 


M. hené Maxer précise que, contrairement à ce que <semble 
croire M. Rormaronvy, le crédit n'oléit pas à des règles générales et 
absolues, mais à des instructions données dans le sens de Ia discri- 
iminalion aux différents organ chargés de la répartition du 
crédit en France, 

Le souci de Ja réforme fiscale préoccupe ie Gouvernement avec 
autant d'acuilé que k Parlement, et M. Rèné Marer espère que 
l'année 1952 permettra de donner suite aux études déjà préparées, 
tout en exprimant certaines craintes sur les aventures de caractère 

iéralement réforme risque de courir devant 


ses 


11 


négatif qu'une telle 





les cormimnissions financières des Assemblées, M. René Mayer à 
ajouté que, sur le point précis des droits de metation, ce n'était 
pas évidemment pour une recelle de 3 milliards que le Gouverne- 
inent s'opposait à la suppression complète des droits de mulalion 
en lig directe et entre €poux. . 

Quant aux économies, l'expcrience récente du vole du budget 


de 1931 ne peut que laisser M. le ministre des finances et des affaires 
onomiques parlicuHèrement sceptique sur les sommincs qui pour- 
raient être dégagées en 1952. 
En ee qui concerne les emprunts, 
le financement du budget de 1952 que dans le 
budget de 19951, el le moyen de :résorerie que consituent les bons 
d'inmpet Jui paraît faire double emploi avec le régime des acomptes 
qui existe dans notre législation, Le bon du Trésor normal lui sem- 
ble suffisant pour permettre acx uus el aux autres le placement de 


leur part sera la même dans 
financement du 


leurs disponibilités, 

De même que M. Jean-Moreau, le Gouvernement regrelte Îles 
nombreuses additions qui ont récemiment augmenté Je taux de la 
taxe à la production. Si le Gouvernement s'est réduit à majocrer cette 
taxe d'un décime, il en a circonscrit autant que possible les effets 
et ne voil d'ailleurs pas Je moyen de recocrir à une autre solulion 
lonné la place que celte laxe tient dans notre fiscalité. 

né Mayer a insisté ensuite sur la nécessité de la répression 
des ventes sans facture et à demandé à M. Denais de se rallier au 

lu Gouvernement. EH a constaté -qu'un grand nombre d'orga- 

s el de syndicals commerciaux demandent que cette mesure 
e et reconnait qu'un nombre également important d'’ofrga- 
s'y opposent, C’est pour cette raison quo le Gocvernement 
de faire entrer les me<ures de contrôle en vigueur par 
es suivant jes différentes catégories d'entreprises et les diverses 
es commerciales, 
M. René Mayer a souligné les résultats de l'effort de con- 
rôle fiscal qui, en 1%6, à rapporté 80 milliards et aura rapporté, en 
1901, un montant voisin de 195 milliards, ce qui permet d’escompter, 
pour 1952, 140 milliards, dans Ja mesure où le Parlement adoptera 
les mesures de contrôle prévues par le Gouvernement. 

Répondant enfin à une intervention de M. Lebon signalant ja 
Wdévcessilté de donner à ja Banque de France des instructions pour 
qu'elle accepte à l'escompte en fin d'année le plus grand nombre 
possible d'effets valablement tirés, par suite des difficultés de tré- 
sorerie de la plupart des entreprises, M. le ministre des finances et 
des affaires économiques a signalé qu'il suivait parliculièrement 








cette question avec le gouverneur de la Banque de France et que, 
contrairement à ce que l'on à pu dire quelquefois, il ne montrait 
aucun acharnement à augmenter le nombre des faillites. 

M. le président du conseil, M. Île vice-président du conseil et 
M. le ministre du budget, s'élant æelirés, voire commission des 
finances a entrepris immédiatement la seconde lectüre du projel de 
loi n° 19939 et de la lettre rectificative ne 2217, 


EXAMEN DES ARTICLES 


TirnE 1°", — Ariicles-cadres, 


Arlicle 1e, 
Texle proposé par le Gouvernement dans la lettre reclificalive 


0 Qu | 


11 —— 

Art. 47, — Jusqu'au vole du projet de oi n° 880 tendant à la réor- 
ganisalion des transports ferroviaires el routiers, le Gouvernement 
pourra, dans les formes prévues à l'arlicle 6 de la loi du 17 août 198, 
rendre exécutoire tout ou partie des dispositions des articles 1% à 3 
incius, 42 à 28 dudit projet, 

Le Gouvernement ne pourra user des pouvoirs définis à l'alinéa 
précédent que pendant une période de quatre mois qui suivra la 
promulgation de la présente loi, 

Texte adoplé par la 
lecture : 
Art, {er — Disjoint 
Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 
Pour tenir compte de la création, par l'Assembiée nationale, 


commission des finances en première 


{ d'un 
fonds spécial d'inveslissements rout'ers et du mode de financement 
parliculier prévu pour cet organisme, le Gouvernement à proposé, par 
lettre reclificative, une nouvelle rédaction de l'article {1 du projet 
de loi n° 1935, excluant des dispositions que le Gouvernement pour- 
rait faire entrer en vigueur par décret, les articles relatifs à la 
axe sur les véh'cules de transports publics et privés, 

La nouvelle rédaction, au lieu d'imposer à l'Assemblée nalionale 
le vote dans les deux mois du projet de loi relatif à la réorganisation 
des transports ferroviaires €t rouliers ét à l'assainissement financier 
de la S. NC. F., accorde des pouvoirs limilés au Gouvernement 
durant la période de quatre mois suivant Ja promulgation de la pré- 
sente loi, A l'expiralion de ce délai, les pouvoirs du Gouvernement 
expireraient méêine si le vole du projel de 10i n° 8s0 n'était pas 
intervenu, 

A la suite d'une brève discussion à laquelle prirent part MM. Guy 
La Chambre, Gosnat, Palewski, Midol, Christian Pineau, Mendès- 
France et Pierre Meunier, voir commission des finances à élé saisie 
d'une demande de disjonelion de l'article 47 émanant de MM, Gosnat 
et Pierre Meunier, qu'elle a adoptée, sur appel nominal, par 23 voix 
contre 18 et 3 abstentions. 

M. Christian Pineau a alors présenté un projet d’article 
rédigé comme suit: 

« Jusqu'au vote du projet de Joi n° 880 tendant à la réorganisation 
des transports ferroviaires et routiers, le Gouvernement pourra, dans 
les formes prévues à l'article 6 de la loi du 17 août 1938, rendre 
exéculoire tout ou partie des dispositions des articles 1% à 3 inclus, 
13 à 17, 21, 27 et 28 dudit projet. 

« Le Gouvernement ne pourra user des pouvoirs définis à l'alinéa 
récédent qu'à l'expiration de la période de quatre mois qui suivra 
la promulgation de la présente loi, » 

Cet article additionnel a donné lieu à diverses observations, noltam- 
ment de MM. Pierre Meunier, Guy Petit, Abelin et Mendès-France 
à la suite desquelles M. Christian Pineau a retiré son amendement, 

Bien que partisan du texte du Gouvernement, M. Mendès-France, 
dans un esprit de conciliation, a repris à son comple l'amendement de 
M. Pineau et proposé que l’article soit voté par division, c'est-à-dire 
en émettant un vote sur l'insertion, dans le texte, de chacun des 
articles du projet de loi n° 8s0 

Dans le même esprit, votre rapporteur général 
velle rédaction de l’article 1 bis: 

« Le Gouvernement pourra par décrets pris dans les formes pré- 
vues à l'article 6 de la loi du 17 août 1938, procéder à la réorganisa- 
tion des transports ferroviaires et rouliers et à l'assainissement de 
la S. N. C. F. dans les coudilions prévues par le projet de Joi 
n° #&K(. 

« Ces décrels pourroni être pris: 

« a) Dès la promulgation de la présente loi en ce qui concerne 
les dispositions des articies 1° à 3 Inclus, 13 à 17, 21, 27 et 28, 

“u b) A l'expiration des quatre mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi si le Parlement n'a pas stalué à celte date sur 
le projet de loi n° 880, » 

Une nouvelle discussion s'est instaurée sur ces deux propositions. 
M. Mendès-France a souligné Ja gravité de la question qui se posait 
à la commission et a signalé à ses collègues qu'il semblait difficile 
de faire obstacle, pour des raisons uniquement politiques, à une 
réforme que tous ont promise depuis longlemps, 

Répondant à cet appel, M. Diethelm a déclaré que son opposition 
visait la procédure de décret-loi et a suggéré l'insertion, dans lar- 
ticle {er bis nouveau, des articles mêmes du projet de loi no 880 
que la commission des finances accepterait, 

M. Pineau, de son côté, a indiqué qu'il était peut-être possible de 
fixer les articles du projet n° 880 retenus par la commission des 
finances en présentant un sous-amendement à l'amendement dont il 
était l'auteur et que M. Mendès-France avait repris, 

A la suite de ces suggestions et des observations que MM. Gosnat 
et Lamps opposaient aux unes comme aux autres, le premier alinéa 


jer bis 


à proposé une nou- 
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de l'amendement de votre rapporteur général à été mis aux voix par 
pnel nominal : il a été repoussé par 4 voix contre 20, L'article 1 
FA ÿ resté ainsi disjoint sans avoir été remplacé par aucune autre 
dispositio n, 


Article 92, 
P. — Sécurité sociale. — Assistance. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projel n° 1995: 
art 2? Le Gouvernement déposera, dans un délai de six mois, 
Uu pi jet “de réforme relalif à l'ense mble des questions intéressant 
le budget social de la nation, comple tenu de ses possibilités éco- 
nomiques et tinancières ainsi que de la siltualion démographique, 
Texte adopté par la commission des finances en première lec- 
ture : 
Art. 2, — Le Gouvernement déposera, dans un délai de cinq mois, 
jet de réforme relatif à l’ensen ble des questions intéressant le 
let social de la nation, compte tenu de ses possibilités écono- 
mi jues et financières ainsi que de la siluation démographique, 

A cet effet, il est créé une commission désignée pay le Gouverne- 
ment et composée de personnalités indépendantes, réputées pour leur 
éxnérence économique, sociale, financière, actuarielle, démographi- 
que et médicale. 

Cette commission sera chargée, dans les quatre mois, de proposer 
Gouvernement une réforme de la sécurité sociale pouvant coinpor- 
ter entre autres une décentralisaiion et une responsabilité des caisses 
locales qui pourraient éventuellement être intéressées aux r‘sullat 
de leur geslion 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 
Viatte a fait 


A |! de la discussion de cet article, M. 
conna *ommission des finances la posilion de la commission 
di | la sécurité sociale, Celle comimission ne voit aucun 
inconvéni ce que le Gouvernement soit lenu de déposer, dans 





un délai déterminé, un projet de réforme relatif à l'ensemble des 
questions intéressant le budget social de Ia nation; tout au plus 
croit-elle devoir manifester quelque scepticisme en présence de celle 
oblisation qui ne comporte pas de sanction, ceci en raison des nom- 
breux précédents dans ce domaine (réforme des cations fami- 
liales, assurance vieillesse agricole, etc.). Mais elle tient à ce que le 
Gouvernement conserve pleine liberté en ce qui concerne les moyens 
à eruployer pour mettre au point son projet. Elle ne saurait donc 
accepler Ja rédaction de la commission des finances fixant à la fois 
des moyens à utiliser et le but à alteindre, remarque étant laite 
que le dernier mot doit appartenir au Parlement sur un texte délail 

” Répondant à M. Viatte, M. Burlot a soutenu la rédaction adopté e 
en première lecture par votre commission des finances. 

M. Vai!on, ar sa part, a souligné le rôle de paix sociale joné 
par la loi que le Gouvernement du général de Gaulle a fait adopter. 
Il reconnait que l'usage a la polilisalion de la sécurité sociale ont 
fait apparaitre des abus et des défauts de fonctionnement. Pour Jui, 
il convient, mp cette question, de bien séparer deux choses nette- 
ment distincte : les mesures de solidarité nationale (sou \ aux vieil. 
lards indigent3 et aux familles nombreuses) et les mesures d'assu- 
rance qui, elles, doivent être à la charge des cotisants 

Cette distinction conduit à envisager une gestion différente pour 
des mesures de solidarité nationale dont la gestion devrait être assurée 
par un service étalique et les mesures d'assurance qui peuvent revêtir 
la forme de mulueiies. 

M. Paul Reynaud a fait observer ensuite que la tâche qui s':mpo- 





ler 


sail au Gouvernement était précisément de mesurer le pourcentage 
du revenu national que la nation pouvait consacrer à son budg 
Social, comple tenu, notamment, des possibilités économiques et 


financières 

\arés que M. Vialte eut à nouveau insisté pour l'adoption de 
l'arlicle 2 dans sa forme la plus générale, M. Christian Pinesu a 
p posé la suppression, dans le texte adopté en première lecture par 
a commission, de la seconde parlie du premier alinéa à partir des 
Inols « compte tenu », ainsi que de l'ensemble des deuxième et 
troisième alinéas, 

Celle proposition avant été repoussée par votre commission des 
finances, l'article 2 a été maintenu dans la forme qu'il avait prise à 

de Ja première lecture 


Articles 3% à G. 


Texte proposé par le Gouvernement dans la lettre rectificative 
no 2217 

Art. 3. — Pendant le délai de six mais qui suivra la promulgation 
de la présente loi et jusqu'au vote du projet de loi prévu à l'ar- 
UCie 2 cidessus, le Gouvernement, au vu des conclusions des tra- 
vaux de la sous-commission d'enquête instituce par la commission 
du travail de l’Assemblée nationale, procédera, par décrets pris en 
Conseil des ministres après avis du conseil d'Etat, sur le rapport 
des ministres intéressés, sans que puissent être réduites les pr 
tations \ég aies et sans qu'il soit porlé atleinte aux règles Kgale 
relatives à l'initiative, à l’autonomie ct à la composition des con- 
Seils d’adrministralion, aux réformes suivantes en malièrg de sécu- 
rité sociale : | 
, 1° Transfert aux organismes du résime agricole des charges de 
l'assuirance-vieillesse et de l'ailocation aux vieux travailleurs sala- 
Triés, concernant d'anciens travsiiiors agricoles, et actuelelment 
supportées pai des organismes institués par l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1915. À l'occasion de la répartition entre le régime général et 
e régime agricole, i! sera procédé à la revision des dossiers abusifs; 
2° Coordination entre les divers régimes de sécurité sociale, l'as- 
Sislance et les établissements sanitaires, en vue: 

a) De la révision des prix de journée dans les différents établis- 
Séments hospitaliers publics ou assimilés; 


e 





b\ Du contrôle 
30 Mxlalilés 
pharmaceutiques ; 
4e Coordinatio! 
Fétabliss 
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2° Délimital 
et de non se 


lition 


les "0 
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6e Fixation 


sociale, par 
munisire Gui 
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jet de loi no 
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So Simpl 
institution 
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na! d'allocation 
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la cormimission ou travail de l'Assemblée nationale et se fonde. enfin, 
onmunission de simplification de lorganisation 
de la st irilé socia 0 “reéce Par arrété du 5» octobre 1939. 

A l'article 5, la nouvells rédaction propoS&e par le Gouvernement 
prévoit que celui-ci n'exercera 1cs pouvoirs qui lui seraient conflés 


travaux de ja 


Le ” ; } 

‘ erltu de l'alinéa 2 qu'à d'faui de l'intervention d'un texte légis- 
latif avant le 15 mars 1952. 

L'article 6 est pnodifié également pour tenir compte de la rédac- 
lion nouvelle des alinéas 2 et 3 de larlicle 4. 

M. Buarlol avant fait ob-erver que Ja sous coruission d'enquête 
créée par sa commission du travari de l’Assemblée nalionale pou- 

t ne jam déposer « conclusions, M. Mendès-France a 2e 
je de fixe pour ce dépot, la date limile du 31 janvier. Toutefois, 


M, Viatli ui noin de ja commission du travail qui éprouve de 


érieux doutes sur Fefficacité financière des mesurés envisagées par 
e (4 rnement, el M. Laimps, au nom des membres cominunistes 
de Ja comm on de: finances, ont demandé Ja disjonction des arti- 
c} à « 

Ma nter nn de M. Abeli qui a fait rernarquer que Ja 
disjo lé lextes di Gi emnent con<titucrait un retour en 
irrioré a Iornent pherneé l s'avère nécessaire di refondre Je 

trait lie «) 1 (1 € la «li Jori tion des ariW les . à 
\ â pre inoot if i detnande de M. Lars, par a} pel nominal, 
H Pr Za Contre 20 
A 6 A 
( - Mesures de reforme el de réoryanisalion alministralite 
Lexlte proposé par le Gouvernement dans la lettre reclificative 
n° 2217 

Ar nn 4. E ! Le Gouvernement proccurra, avant Je 
A décembrt 1952 au regrouperne de l'ensemble des services 
avluëeilement chargés dan: s différents départements min'stériels : 

a) des coimmarvie ( ich de matériels et fuurnilures néees- 
saires au fonctionnement « ervices;: 

b, de j'exécution di l ix de construction el d' unénagement 
des loca himinisiralif 

re Un oordinat e sera réa e € matière de 
Marchés d I iix el etre en ce quit Ü les marchés 


Celle réforme devra étre accompagnée d'une normaligilon des 


condilions des imarchés en vue d'assouplir les formalités imposées 
aux adjudivalaires, d'accélérer les délais de parement de l'Etai el 
de définir de manière cohérente les prix de: marches, 


avant le 31 décembre 1932, le 


Li I soUvernernent ox 
regroupement des établissements publics ou semi-publics de rether- 
(ht s er) fi eé, ue laboraloires et des services de documentation, 
de mécanographie et de photocopie qui sont acitue:lement gvrés pat 
les services de l'Elat 

l wordination eff e devra être établie avt les Ctabhlisse- 
ments Où services qui ne pourraient être Compris dans la réforme 

Si Le Gouvernement procédera, sur l'avis d'un comité d'experts 
qui aura pour mission de promouvoir une politique d'économie 
poria r le ré] ° le nalure accordés aux administrations 
publiques de PEtal, ainsi qu ir les dépenses des élablissements 
publie ff 14 administratifs, sociétés nationales et sociétés d’éco- 
hotnie inixte, à la liquidation des établissements publics et semi- 
publ des soriél d'économie mixte el des fondalons et ass<o- 
ciations subyentionnées dont Je maintien sous forme autonome ne 
si ré [ pas il né 11) 6 

Celle juidation devra être effetuée soif par s ression pure 
é sjimole de l'orsanisime visé, soit par rattachement au ministère 
de tutelle des set jui Ù pondraient à une ulilité cerlaine. 

LD. Le bouvernernt { deposera a\ int le 91 décembre 1502 sur 


e nationale un état des réformes accompliées 
dans le cadre des deux paragraphes précédents : cet élat devra 
‘ht des réformes réalisées conformément aux 


enaire omnmie ei EL: 
vœux émis par le comité central d'enquête sur le coût el le rende- 
ment des services | | 
lexie adoplé par la commission des finances en premiére 
| ] NCanl 
x jon i commission des finances en deuxième lecture: 


Cet article, présenté par le Gouvernement dans sa lettre recti- 
ficalive n° 2217 reprend, sous une forme légèrement modifiée, un 
additionnel pris en considération par la Commission des 
finances en première lecture et que M. Guy La Chambre avait établi 
en tenant compte notamment des remarques faites par M. Leeourt 
n de l'examen du budget de l'intérieur 
Il a été adoplé par voire cominission des finances sous la forme 


1 
qu | vait primitivement donnée M. Guy La Chambre en ce qui 
{ erne le {er alinéa, 
D'antre part, M. Boisdé a demandé que le deuxième alinéa du 


paragraphe 2 soit rédigé comme suit: 

« Cette réforme devrait être accompagnée d'une normalisation des 
conditions des marchés en vue notamment d'assouplir les forma- 
liltés.. (le reste sans changement). 

Notre collègue a, en effet, souiigné que la normalisation des condi- 
tions des marchés ne doit pas avoir un GhjectiT trop restreint, 

Article 6 bis !nouveau). 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte adorté par Ja commission des finances en première 
iec rt 

Art. 6 bis {n eau) 
à la revision des 


— Le Gouvernement procédera par décret 


inxialilés de répartition des dépenses d assistance 





entre l'Elat, les départements et les communes, sans que le pours 
cenlage global de participalion incombant actuellement aux coller 
üvités locales puisse être augmenté, 
Péeision de la commission des finances en deuxième lecture: 
Cet article, inséré par voire commission des finances, en premiére 
lecture, a été maintenu sans modification. 


Artic'e G {er (nouveau). 
Texle proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte adoplé par Ja commission des finantes en première 
lecture : 
Art. 6 ter (nouveau). — Le Gouvernement devra déposer, au plus 
tard le {er mai 1952, un projet de loi portant réforme de la fiscalité 
de l'Etat ei des collectivités locales, 


Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Votre commission des finances à maintenu cet arlicie qu'elle avait 
adoplé en première lecture, sur la proposition de votre rapporteur 
général, mais elle l'a précisé, par un amendement de M, Guy La 
Chambre ainsi rédigé: 


« Le projet devra nolammen:: 

«“ Tendre à une meilleu'e répartition économique et sociale deg 
impôts et taxes et à une plus grande justice fiscale; 

« Réaliser une simplification sensible des modes d'imposilion 
actuels, suppriiner les bases ficlives d'imposition en faveur des collec- 
livibés locales; 

« Regrouper, dans le cadre du budget général, toutes les taxes 
parafiscales dont le maintien ne se juslifierail pas par un caractère 
privé nellement déterminé. » 


Arlivle G quater. 


Texte proposé par le Gouvernement dans Ja leitre reclificative 
ne 2217: 

Art. G quater. — Le Gouvernement déposera, dans un délai de 
quatre mois à compter de la promulgation de la présente loi, le 
projet de loi organique prévu par l’arlicle 16 de ia Con:titulion et 
réglant le mode de présenta!'ion du budget. 


Texte adoplé par la Commission des finances en p'emière 
lecture : 

Art. 6 qualer (nouveau), — Le Gouvernement déposera dans le 
délai fixé à l'article précédent ’e projet de loi organique prévu par 
l'article 16 de la Constitution et ré‘g'ant le mode de présentation du 
budget. 

Déc'sion de la commission des finances en deuxième leclure: 

La commission des finances avait adopté, en premiére lecture, 
l'article 6 quater nouveau dans le texte qui figure ci-dessus, Le 
Gouvernement a repris cet article à son compte en en modifiant 
légèrement la rédaction, notamment en fixant un délai plus court 
au dépôt du projet de loi organique dont l'étude lui parait devoir 
être entreprise sans retard. 

Votre commission des finanres à adoplé, en deuxième lecture 
la rédaction proposée par le Gouvernement, 


Tire II. Dispositi%ns relatives à l'épargne. 


Obligations trans{ormables en actions. 


Artce 7. 
Texte proposé par le Gouvernement dans le projet ne 1935: 
Art. 7. — Des règlements d'administration publique, pris sur le 
rappori du garde des sceaux, ministre de la justice, ét du ministre 
des finances et des affaires économiques, apporteront à la législation 
commerciale en vigueur les aménagements nécessaires à l’émission, 
par les socié'és de capitaux, d'obligations transformables en actions. 


Texte adopté par ia comimission des finances en première 
lecture : 
Art, 7. — Conforme. 
Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 
M. le président du conseil ayant indiqué qu'il acceplait sans 
difficulté cet article présenté en première lecture par M. Christian 
Pineau, voire commission a modifié le texte primitivement adopté 
en en resireignant son application aux socélés de capitaux, à lex- 
ceplion des société nationales el des sociétés d'économie mixte. 


Article 7 bis (nouveau), 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte adop'é par la commission des finances en première lec- 
ture: 

Art. 7 bis (nouveau), — Les textes prévus à l'article précédent 
devront prévoir les mesures qui préserveront les droits préférentiels 
des actionnaires, à la souscriftion aux augmentations de capital. 

En aucun cas, les obligations ne pourront êlre transformées en 
aclions en cas de perle de la moilié du capital social. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

à Cet arlicle à été repris sans modification par votre commission des 
inances. 
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Article 8. 2 ce blé par a cominission des finances en première 
re acce Sos p se HE fun : Art. 9 — Conform 
Quorum des assemblées et mesures de publicité (actions). Déctei a rois ; 
CCISION 4e La Commniss on des finances on deuxième 

Texte proposé par le Gouvernement dans Le projet no 1955: mi le | RCDPAG" CONS me en ee ou uouvernement en pre 

Art. 8. — Les grlivles 29 et 20 de la loi du 2% juillet 1567 sont L gi La pas CIC node par Voire COMMISSION ces fna 
abrogés et remplacés par la disposition suivante: Article 9 bis (no: 

« Art. 29. — ans loutes les assemblées, le quorum £#st calenté # | i LIU 

sur l'ensemble des actions comjosant le capital social, déduciion lexte proposé par le Gouvernement Néant. 

faite de celles qui sont pr'vées du droit de vole en vertu de dispo- Texte adoplé par la commission des finances € ‘reinière 

sitions Kgislatives ou réglementaires. lector 

« Art. 90, — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'arüicle Art. 9 bis ‘nouveau ÉLIRE LE (on 
à las ” tAne + Le , ur « é à , « ai LE i 11 en) Ari IT in  : 1 "1 
suivant, les assemhiées générales doivent être composées d'un du 24 juillet 1867, est abrogé et remplacé par le te 

nombre d'actionnaires représentant le quart au moins du capital : Les actionnaires dont Îles titres sont tv 07 “rire” a 

social. Convouurs out se htée n à Er toti " ce U ss 5, abs pie : É 

Si la première assemblée ne réunit pas Ce quorum, une nou- import he he conie po te he ni À 4 gg PT AT E 
velte assemblée est convoquée dans Les formes el les délais prévus Du tion de t cothinisaion ane Le : "2 à eV 

par les slaluts et ele délibère valablement quelie que soit la por- Get article. inséré pat votre che se p' sees na à 

jion du capilai rprésenté. » lecture, à été maintenu sans modifleation, hdi 

Texte adoplé par la commission des finanres en première lec- 
Lure: Article 10. 
Art. S. — Conforme, Quorurmt des assemblées et mesures de publicité parts 
Décision de la commission des finances en deuxième lecture: Texte proposé par le Gouvernement dans le projet ne 19%: 
Cet arlirie. adopté conformément au texte du Gouvernement en art, 10 L'alinéa premier de l'article 3 de la le & an se 
gremiére leclure, n'a pas élé inodilké par votre commission des 1929 est remplacé par l'alinéa suivant: ne École sie pri triani 
Huances. - « L'assembée est convoquée par deux insertions faites, }'une 
Article 9. dans le Luilelin des Arnonces L'oulrs obligatoires, et l'autre. dans 
Tex'e proposé par le Gouvernem#nt dans le projet no 1955: un journal habilité à recevoir des annonces légales pour le dépa 
Art. 9 — Les six premers alinéas de l'arlicle 51 de la loi du lement du siège social, » 
91 juillel 1867 sont abrogés el remplacés par les dispositions sut- Fexle adopté par la commission des finances « premicre 
vantes: lecture : : 
Art. 51. — Nonobstaut toute clause contraire de l'acté de société, Art. 10 Confort 

. h À Hi OTINC, 

l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après, peul bévision de la comenission d RP PET ? 

modifier les slatuis dans toutes leurs dispositions, Cet article adopté conforme D nues rS OR ES 

« Elle ne peut toutefois changer la nationalité de la société ni mière lecture #'a are ae Mir cm SSL 
augrménler les engagements des actionnaires. * nn pas ei UOUQUHC Par OU Maittttission des finances 
« Nonobstant toules clauses conlraires, tout actionnaire, quel que Article 1! 

sait le nombre de ses actions, peut prendre qart aux assemblées ERP er ” 

générales qui ont à délibéser sur les questions visées à l'alinéa sui- Texte proposé par le Gouvernement dans le projet ‘ 

vant. Dans ces assemblées, Ie droit de vole attaché aux accions est Art. 11. — L'article G de la loi du 23 janvier 1929 est rempla 

déterminé par la loi du 13% novernbre 19535 sans préjudice des lirmi- par les dispositions suivant ; 

talons du nornbre de voix dort peut disposer un membre de l'as- « L'Assemblée ne peut délibérer que si elle est mposée d'un 
semblée prévues à l'article 27 Ge la présente loi, et par les statuts, et notnbre de parts représentant la moitié au moins des pu ex 

à condition que la limilation statulaire soit uniforme pour toutes tant dans Ja masse intéressée, déduction faite dt parts qui int 

les actions. en la possession de Ja socicté. 

« Les assemblées générales qui sont appékes: « Si une première assemblée ne remplit pas les conditior il 

« 1° A vérifier les apports en naiure ainsi que les avantages sus fixées, une nouvelle assemblée pe it ètre convodau: LV ; 
particuliers, à nominer les premiers adiminisiraleurs el à vérifier la méôme ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à irlicie 3 

sincérité de la déclaration des fondateurs de la société; Celle seconde assemblée délibère valablement alle "act con 

« 29 À décider ou auloriser toule augmentation de capital où à d'un nombre de parts représentant le tiers au moins des parts 6 
déiibérer sur toutes les modifications statulaires, yY Compris celle tant dans la masse intéressée, déduction faite de arts qui t 

touchant à l'objet el à la forme de li société. en la possession la société, 

« Ne son! régulièrement constituées et ne délibèrent valablement « Si celle scconde assemblée ne remplit pas L ondili 
qu'autant qu'elles sont composes d'actionnaires représentant au sus fixées, une troisème assemblée peut étre ! ! 17 
moins la moitié du capital social. mène ordre du jour: : i 

« Toutefois, le capital social qui doit être représenté pour la « Ÿo Par une insertion au Ballet des Annonces lé 
vérification des apports ne comprend pas les actions appartenant à loires et dans ua journal habilité à recevoir les a be 
des personnes qui ont fait l'apport ou stipu'é les avaniages parti- pour le département du siège social; 
culiers soumis à l'appréciation de lassermbiée, « 2e Et par deux insertions faites ‘À une sermai d 

Si la première assemblée n'a pas muni la moitié du capital dans un journal quotidien d'information édité ou diffusé d 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes département du siège social où par une lettre recommandée adr 

statutaires et par deux inseriions faites, l'une dans le Bullelin des sée à tous les propriétaires de parts s 
annonces légales obligatoires el Fautre -dans un journal habilité « Les insertions et la Iettre recommandée doivent rei 
à recevoir les annonces légales pour le département du siège social. l'ordre du jour, les dates et les résuitals des assemblé 
Celte convocation reproduit l’ordre du jour, la daie et le résuliat de dente k 
la précédnle assemblée, La seconde assemblée ne peut se tenir que « La (roisième assemblée 7 it tenir que dix j 
dix jours an pes tôt après qublisation de la dernière insert'on, Elle tôt après Ja publication de la dernière il erti n ou l'envoi de la 
délibère valablement si elle e<i composée d'actionnaires représen- lettre recommandée. Elle délibère valablement si elte est « bar se 
Lant le tiers au moins du capital social. d'un notnbre de parts représentant le quart an inoins des parts 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième existant dans Ja masse intéressée, déduction faite d par ea 
assembise peut êlre convoquée: Sont en la possess'on de Ja société 

« 1° Par une insertion au Bulletin des annonces légales obligatoires « Dans toutes ces assemblées. les résolutior nnuke AE se 
et dans un journal habilité à recevoir les annonces légales pour le doivent réunir les deux tiers des voix des parts Le entes ou renré- 
département du siège social; sentées, one. OUR 

« Jo Et par deux insertions failes à une sermaine d'intervalle dans « Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'autant 
un journal quotidien d'information édilé ou diffusé dans le dépar- de voix qu'il possède ou représente de par! ins limital Res ne 
tement du siège soc'al ou par une lettre recommandée adressée À « La société n'a pas le droit de voter ave les litres dont clie 
tous les actionnaires, sans préjudice de l'apglicalion de l'arlicle 99, est propriétaire ou qui sont en sa possession pour 1 PR pr dt 3 
alinéa 4, de la présente loi. conque. » Er À 

« Les inserlions et la leitre recommandée doivent reproduire : es 
l'ordre du jour, les dates et les résullals des assembkKes précé- Texte adoplé par la comm'ssion des finances en première 
dnles. lecture : | 

« La troisième assemblée ne peut se tenir que d'x jours au plus Art. 11. — Conforme. 
tôt après la publication de la dernière insertion ou l'envoi de la Décision de la commission des finances en deuxième lectu 
leltre recommandée. Elle délibère valablement si le quart au moins Gel article, adopté conforme üu texte du Gouvernement en nre- 
du capital soclal est représenté, imière lecture, n'a pas été modifié par votre cormmis-ion des fu nt 

« A défaut de ‘2 quorum, celle ftoisième assembKe peut Ctre | 
prorogée à une dat ultérieure de deux mois au plus lard à çartir Article 4? 
du jour auquel elle avait éfé convoquée, La convocation et la 5 
réunion de l'assemblée proragée ont lieu dans les formes cidessus; Suppression des assemblées de sin’érité. 
l'assemblée doit comprendre un nombre d'actionnaires représentant À " : 
au moins le quart du capital social, lexle proposé par le Gouvernement dans le projet no 19%; 

« Dans toules les assemblées prévues au présent article, les réso- Art. 12, — Le sepiième alinéa de l'arlicle fer de !a loi du °1 in1if- 
julions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins let 167 est remplacé par les disnositions suivantes: = 
ds voix des actionnaires présents ou représentés. Le retrait des fonds provenant des souscriptions en esnôces et 

« Le texte des résolutions proposes doit être tenu à la dispos'tion opéré sur ja signature du gérant de la société où de s ni inanda ire 
des actionnaires au siège de Ja société quinze jours au moins avant contre reruise d’ane copie certifiée par lui du procès-verbal de l'as- 
la dale de la réunion de la gremière assembK£, » semble ou des assemb'#es constitutives, En cas d'augmentation de 





du 


sent, sera tenue, en 


du 











ut I | à n d & onde 
Î ‘ e ri { [ signature 
Î ll H { r e con-ta- 
\a ription et Je nel bans « ‘ rulefois, le 
| it Cire opéré qu à ine dale postérieur 0e dix Jours 
à velle du dépot des f ] En outre, lorsque les fonds ont 
i [ Ï Î et n<igi ns on chez un notaire 
1 avaril pe l { I 1 cé iscriplion et de ver- 
{ rani de la ciclte 11 no ire doit jrea ab'ement 
fonds, remet! r dépositaire un certificat du 
t recu celte déci \ { t que celie-ci à été faite 
l 111 à la lo 
Texte adoplé par la coran n des finance en première 
| { 
12 Conforme, 
‘ \ Commit on d Î en d : me : ture : 
lopté conforme 1 texte du Gouverneinent en pre- 


commission des finances. 





À Î 
lexte proposé par le Gouvernement dans le projet n° 195: 
Î L'article 47 de la loi du 24 juillet 1867 est complété 
Craprt 
Ù énérale qui à le l'augmentation de capital auto 
t à prorédcer au notifications dt clauses des statuts 
iu montant du ca | ial el au nombre des artions 
e représentent, dans Ja e où ces moificatior corres 
matériellement au résu t effectif de l'onéraltion 
rant doit icquitter de cette obligation dès le retrait es 
rovenant de la souscription ou, le cas échéant, apr la 
n dé appol en nature ou des avantage paril uiiers par 
mblée géner 
Texte adopté par la commission des finances en premiere 
lecture 
11 Conforme c 3 
| \ Corntni ion des finance en deluxicme 1e lure* 
ticle, adopté conforme au texte du Gouvernement en pr 
ure, n'a pas été modifié par voire COoMHHSSION des finances. 
Arte 4 
1 x , 1 1427 
lexte proposé par le Gouvernement dans le I 190 
ao + nt 
11 Le d ne alinéa de l'artire 24 de joi du 24 juile: 
t rempiarct ir les d:spos ns suivant 
} l - RARE , de 
diligences imposées au gérant par es d#liihérations de 
nhlée généra'e prévues à l'article fer incombent aux fonda- 
un conseil d'administration de Ja société anonyme. Lors 
Su De 
on de la société la déclaration est soumise avec 485 
+ ] vénérale aui 61 ipifle 1: 
: à l'appui à Ja première assemphlée généraie qui en Vveérine la 
té. Celle formalité n'a pas à élre accompiie en cas d'aug- 
ae capta, €N 1 né { ) 
Tex adopté par la comm n des finances en première 
{ irt 
15, — Conforme, 
n de la commi n des finances en deuxième lecture : 
le, adopté conforme au texte du Gouvernement en pre 


Jo 


lecture, n'a pas été modifié par votre commission des finances. 


Dvlai de souscri] lion aux augmentations de capual, 


Texle praposé par le Gouvernement dans le projet ne 193%: 


12. L'article 2 du décret du 8 août 1995 créant au profit des 
DEELES un droit préférèentel de souscripüon aux augrmenlia- 
al, est complété comme suit: 


n outre, lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice prévue 


3 de la loi du 26 janvier 1907, Ja date d'ouverture de 

rinlion doit être pos!érieure de six jours franés au moins à 
te du numéro du Bullelin des annonces légales obligatoires 
int ki notice, » 


Tex adoplé par la commission des finances en première 
15. — Conforme. 
de la commission des finances en deuxième lecture: 


riicle, adopté conforme au texte du Gouvernement en pre- 
lecture, n'a pas été modifié par votre commission des finances. 


Art<le 16 


Emissions financières des sociétés étrangères, 


Texle proposé par le Gouvernement dans le projet ne 19%: 


6. — Le huitième alinéa de l’article 3 de la loi du 30 janvier 
i abrogé el remplacé par les dispositions suivanies: 


e socæ#lé étrangère qui procède en Franee à une émission 


publique, à une exposition, à une mise en vente ou à une inir- 


n d'actions, d'ol uelque nature qu'ils 
de publier au mime bulletin annexe 


(fe du tribunal de commerce 





!T'UU offu tel 
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où a été effectué le dépôt p'évu par Particle 9 de Ja loi du 18 mars 
1919 ainsi que la dale de ce dépôt ei avant lout placement de 
Lire 
Texte adopté par la commission des finances en première 
Jecture 

Art. 16 — Conforme, 

Décision de la commission des finances en deux:ème lecture : 

Cet article, adoplé conforme au texte du Gouvernement en pre- 


mère lecture, n'a pas été modifié par votre, commission des finances, 


Arlicle 17 
Texte proposé par le Gouvernement dans le projet no 1935: 
Art, 17, — L'article 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant à la eréa- 


ion d'un registre de commerce est complété ainsi qu'il suit: 

« Avant toute émission publique, exposition, mise en vente ou 
infroduclion sur le marché en France d'actions, d'obigations ou de 
Utres de quelque nature qu'ils soient, émis par une société étran- 
gère n'avant en France ni succursale ni agence, l'émetteur, l'expo- 
sant, le meticur en vente 6u l'introducteur devra remplir au greffe 
bunal de cornmerce de la Seine les formalités prévues au 
cuxième alinéa du présent article. » 


dopté par la commission des finances en première 


Ari, 47, — Conforme 

Jcision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cel ariicle, adopté conforme au texle du Gouvernement en pnre- 
mére lecture, n'a pas été modifié par votre commission des finances. 


Article 44, 
Forme des titres des magasins généraux. 


Texte praposé par le Gouvernement dans le projet no 1935: 


Art. IS. — Est abrogé Je deuxième alinéa de l’arlicje 6 de l’ordon- 
nance n° 45-1714 du 6 août 1945 relative au magasins généraux. 


Texte adopté par la commission des finances en première 
lecture : 

Art. 48, — Conforme, 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

L'article 7 du décret n° 46-1247 du 28 mai 196 a prévu que les 
actions des banques constituées sous la forme de sociétés par actions 
devraïent êlre converties au nominatif ou déposées à la caisse cen- 
trae de dépôls et virements de titres. Cette situation étant iden- 
tique à celle des magasins généraux, M. Ferri a demandé et obtenu 
de Votre commission des finances que l’article 7 du décret du %8 mai 
1916 et l'article 8 de l'ordonnance du 6 août 1935 {?e alinéa) soient 
souinis à la mére mesure d'abrogalion. 


Article 19. 
Redevance de cotation. 


Texle proposé par le Gouvernement dans le projet n° 193% 

Art. 19. — Le comilé des bourses de valeurs peut autoriser les 
chambres syndicales d'agents de change et la chambre des cour- 
tiers en valeurs mobilières à percevoir sur les sociétés vu co!lec- 
tivités dont les titres sont inscrits à leur cote, une redevance dont 
ie taux et les modalités seront déterminés par décret pris en la 
forme des règlements d'administration publique, après avis du 
comité des bourses de valeurs, 

Le produit de <cejle redevance recevra une aflectation qui sera 
fixée par le même décret, 


Tex'e adopté par la commission des finances en première 
lecture : 

Art. 19. — En vue de ranimer et d'entretenir dans i'esprit du 
public le goût de l'épargne en valeurs mobilières, il est institué un 
fonds de propagande générale exciusive de toute publicité finan- 
cière. 

Un comilé sera chargé de gérer ce fonds. 

Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf personnes, 
seront désignés par le comité des bourses de valeurs institué par 
la loi du 14 février 1912, validée par l'ordonnance du 18 octobre 
1915, après avis conforme du commissaire du Gouvernement auprès 
dudit comité. 

Le contrôle de la gestion financière des fonds mis à la disposi- 
tion de ce comité sera assuré par l'inspection de la Banque de 
France. Celle-ci transmettra chaque année aux commissions des 
finances du Parlement un rapport détaillant les opérations de fonds 
et indiquant les noms et qualilés des bénéficiaires. 

Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance de 
colisation annueïle versée par les sociétés äont les titres, actions, 
parts de fondateur, parts bénéficiaires, bons, obligations, etc., sont 
inscrits soit à une cote d'agents de change, 5oit à une cote de 
courtiers en valeurs mobilières. 

Le montant et les modalités de perception de cette taxe seront 
fixés par décret pris en la forme des règlements d'administration 
publique, après avis du comilé des bourses de valeur, 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet article, inséré par votre commission des finances, en pré- 
mière leclure, a été maintenu sans modification. 
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Article 20. 


Eniploi des fonds des inca pate À 


Texle proposé par le Gouv rnement dans le projet n° 195 
Art. 20 _ Les actions des sociélés d'investissement, constituées 
en exécution de l'ordonnance du 2 novembre 1935 et des t-xtes 


subséquents, pourront servir d'emploi €t de rempioi des tonds des 


ë incapables, d's femmes mariées, quel que soit leur régime matri- 
: monial, €t, en général, de tous parlicuiiers aulorisés où obligés À 


, 
convertir Jeurs capilaux en reniles sur PEial où auilres valeurs 


À mobilières francaises, où étrangères où en achat d'immeubles, que 
F cette obligation résulle de La loi, d'un jugemeut, d'un contrat ou 
p d'une disposition à tilre gratuit entre vifs où lestamentaire, à moins 





de clause contraire 


Texte adoplé par la cominission des finances en première 


lecture 


PEN 


Ar! 20. — Les actions des sociétés d'investissement. consftituces 
) 


en exécution de l'ordonnance du 2 novernbre 1943 et des textes 





sbséqu hats, pourront servir d'emploi et de remploi des fonds des 
incapables, des femimes mariées, quel que soit Jeur régime matri- 
nord el, en général, de tous particuliers autorisés ou obligés 4 


converlir leurs Capitaux en rent?s sur FlEiat où autres valeurs 
mobilières françaises où étrangères, ou en achat d'immeubles, que 
celte ob'igalion résille de la loi, d'un jugement, d'un contra! ou 
c'un disposition à titre graluit entre vifs où testamentairé ä 
moins de clause contraire. 
Læ bénétice de celle émission est étendu aux associal'ons décla- 
rées conformément à la loi du fr juillet 1901. 
Décision de Ia commission des tinances en d’uxième Jecture: 
Gel arlicie, complété par voire commission des finances en pre- 
micre leclure, à été maintenu sans modification. 
A celle ocrasion, M. Dithehn a précisé qu'il n'avait pas critiqué 
‘ la créalion de sociétés d'investissements par l'ordonnance du 
2 novembre 1955, mais les privilèges spéciaux accordés aux sociétés 
publiques d'investissement. 


Article 21. 
Aménagement du régune fiscal des valeurs mobilières. 
Texl2 proposé par le Gouvernement dans le projet n° 1955: 
] Art, 21. — Le Gouvernement pourra. aux fins d'allégement des 
charges de Féconomie française, de développement de l'épargne, d2 
shnplifivation et de rationalisation des règes et procédures relatives 
à l'imposilion ds revenus des capitaux mobiliers, aménager par 
décrets le régime fiscal applicable à e2s revenus. 

Ces décrets seront pris avant le 4er juillet 1952, sur avis con- 
forme de Ia commission des finances de FAssemblée nationale et 
après avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique. 

Texte adoplé par la commission des financ?s en première 
lecture : 
lt. 21 — Conforme 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet article, adopié conforine au U:xte du Gouvernement en pre- 
tnière Iecture. n'a pas été modifié par volre Commission des 
flnances, 





Article 21 bis. 
Distribution par les sociétés de leur portefeuille à leurs actionnaires. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 


Text2 adoplé par la Commimnission des finances en première 
lecture : 

Art. 21 bis. — Lorsqu'eile aura lieu avant lexpiralion d'un délai 
de deux ans, à compter de l'entrée en vigueur de la présent: loi, 
la distribution par une société anonyme ou par line sociéié de per- 
sonnes, de tout ou partie de son porlefeuille de valeurs mobilières 
existant au 51 décembre 1951, sera soumise à une taxe proportion- 


à nelle de 5 p. 100 liquidée sur la valeur des titres répartis: elle ne 
à donnera lieu à aucune aulre perceplion au profit du Trésor. Celle 
3 laxe de » p. 100 sera établie et recouvrée, les réclamalions seront 


présentées, instruiles et jugées comme en matière de taxe propor- 
tionneile sur les revenus de capilaux mobiliers (produit des actions 
€e' parts sociales), 
IKeision de la commission des finances en deuxième lecture 
Cet article, inséré par votre commission des finances en première 
leclure, a été maintenu sans modificatién. 


Successions et donalion:, — Allégement des tarifs. 


Texle proposé par le Gouvernement dans la lelire reclificalive 
no 2217: 

Art. 22, — Rédiger cet article comme suit: 

« . Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il 
est effectué sur l’ensemble des parts recueillies par les ayants droit 
en ligne directe et pa: le conjoint un abattement de » millions de 
francs, 

« Ce chiffre est majoré d’un million de francs par enfant vivant 








ou représenté du défunt ou du donateur. 





























« L'abaliement visé au premier a'inéa lessus est eff i 1 
ren el sur Ià part revenà il jo ITVIVAI t ù 
sil en exis'e ginenté, Je cas « dan les mmajoratiol x l 
(ITR TUE 1 ea, © HVisaihi en s au ‘s avi s | l'a ds 
les règles a dev nt leg 

« 2, Les tarifs el maxima des droits de mau'alion à titre gratuit 
en age uirt e e! è Choux 0 I\« i LAUIS | 

TARIF APPLICABLE 
à la Lion de part uett 
INDICATION morise entre Z 
| es . Z 
Ju nombr nfauts ln és | ce Fs — — | 
z : | SZ "LCR 
= 2 È Lee > 
pat } Î = = = 2 
Î ” 
cv s 
3 € = | 
| p. 100 p. 100 p. 109 p 100 | p. 10) 
| ES br 4 
Trois enfants où plus vivants | | | | 

OÙ représentés... ss... | 6 12 | 16 |! DA %} 
Deux enfants vivants où repré | | | | 

DR ess re rendues ei 8 | 15 |! 90 | 0 | 1 
Un enfant où pas d'enfant | | | | 

vivant ou représenté...... | 13 D | 2 D) 

| | | | 

rie PR RE - . 

LE en ilinéa du paragra] | Uoie pa ? 
l'article 774 ainsi que l'article 787 du je général d upôls sont 
abroges 

1. Lorsqu ous l'empire de Ia loi du {4 mars 1942, d lona 
laires o1 | li d'aballtements ip à CCUX qui 1 
aient des abattements prévus au paragraphe {du présent à ; 
l'excédent e<t de | | e Cas | les aba ht S dix] } 
vent prélerrire Jes aires enfant ju donaleur à l'occasion 
Esslons 1Lierteures 

«>. Dans les conditions et suivant la procédure prévues à Pal 
liclé 3718 du code général des hmpôls, le Gouvernement orisera 
15 pavement des droits de mulation par dérès exisibl fa es 
successions en Ji directe et ntre époix en plusieurs versenu 
semestriels égaux dont le nombre sera déterminé d'après Ping oi 


tance de ces droits et sans qu'il puisse ètre supérieur à 20 





x Celle Inesure sera appliquée au cas Qu icltif héréd e hi 
prend, à concurrence de 50 p. 100 au moins, des biens non liquides 
dont la lisle sera fixée par décret, » 

Texte ado] par la ninission des finances en premier 
ture 

Art. 22, — Sont supprimés les droils de mutañion à titre gratuit 
en iigne direcie ou enire époux à muplter du {°° janvie J2 
seront Coditles en inséquence daps un délai d'un moi ex A! e5s 
v relalifs du code général de: inpois. 

" La perle de rerelles résullant de celte mesure sera »mpenséé 
par une augmentation de 2» p. 100 des lroits de mutation à 
cratuit entre collaléraux, enire parents au delà du quairième degré 
e!' eutre personnes non parenties, 

Ces dispositions sont applicables à toutes les sucressions « \ 
six mois avant la promulgauon de !a présente loi eU aont le mon l 
ne dépoasse ! 5 millions. La rédustion de recelles résultant de 
celle disposilion sera “ompensée par l'augmentation de 1 p. 109 ces 


1 

droits frappant les successions supérieures à 20 millions 
Décision de la “ommission des finances en 
Examinant en deuxième lecture lortirie 22, voire Commission des 

finances a tout d'abord été saisie d’une por 

Chambre tendant à reprendre le texte volé « 

la commission, texte qui exonérait de 


et donations en jigne directe et entre époux, quel que soil 
montant. 


De même qu'en première lecture, deux séries d'opinions ont él6 
formulées, suivant que nos collègues ont examiné Île probiern: RTE 
l'angle économique ou sous l'angle sociai, 

Pour M. Guy La Chambre adopter une réforme incompièle lee 
que cèlle pré<entée par le Gouvernement c'est brûler une Car- 


tüuche qui fera long feu ». 

Le principal argument contre le maintien d'un piafond des drails 
de mutalion est d'ordre 
n'auront pas la certi! ide « 
ment d'avoirs à l'étranger ou l'inveslissement dans € 
ductifs de fonds jusqu'ici dissimulés ne se produira pas 

Or, en relevan à 5 millions l'abattement à la base, le Gouver- 
nement ne fait qu'adapter les chiffres d'aballement à la va'eur 
actuelle des biens immobiliers. 

Pour M. Joseph Denais, le matlif déierminant qui devrait nous 
conduire à la suppression des droits de succession en lis | 
ec entre époux est un motif d'ordre économique et que c'était Li 
Quernent des Cons dérations de cet ordre qui le conduise 
. } À 1ON lolta'e des successions en ligne dire ” 

M. Bosdé a d'ailleurs fait remarquer que selon les déclaralions 
de M. R ng Maver c'élait beau onp moins une question de recettes 
fiscales qu'une question de principe, mora'e et politique qui avoit 
conduit le Gouvernement à limiter à 5 millions le montant de 





tata he t : 13 rai , nt n 
‘battement à la base, Aus<i bien les frais d'établisseme et de 
Fercention de impôt sur 165 successions et donations son! (ME 


élevés. 
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A ces différents arguments, ont été opposées par un Certain 
ombre de commissaires des considérations d'ordre social. 

M. Mendés-France a fait observer que les jmpôis sur le revenu 
« es impôts sur Ja fortune avaient diminué dans le mème temps 
ue mpôts sur la consommation avarent augmenté. Les taux et 

l cinents prévus par le Gouvernement lui paraissent raison- 

esliine d'autre part, que l'effet psycho'ogique attendu par 

l in légues d'une exonération totile est illusoire puisque Îles 

décla ins de succession daivent subsister, ne serail-Ce que pour 
I 111 antrüe eévessAalirt 

M Maz er à enthin it les ä oncrets dar le que]s l'appli at'on 

] ‘ lu Gouvernement r1.'aboutirail gras, loin de iä, à :à Spolia- 

| Dirt { reuoui t i esues 

\ l ] ele prenr'ere «a 1 I] e ext tial de votre 
( \ r4 s | M. Guy La Chambre a été rejeté par appel 

ir 2S voix contre 14 et 2 abstentions 

| | in est ensuile passée à l'étude d'un amendement de 
\ {hart e avant po oh Î 

j e fixer ») million: 6e plafond d'abatiement; 

De p In abattement supplémentaire par enfant 

ñ . 
1) \ "( les tarif en maintenant Ja progressivité des 
( avt les laux } faibles et sur un rythme mo'ns 

i re dis fe t ic} mosab'es : 

H I er de 100000 à 250.000 F par enfant en dessus du 
deux ème le anaximun des réductions de droits susceptibles d'être 
a ice 

Enfir e même amendement apportai! divérs aménagements aux 
« li lite €! aux d le partage 

le montant de l'abattement, Lrois votes sont intervenus: 

P 3 voix contre 43 et 10 abstentions, la commission a éca”té 
] lifond de 20 n ) 

P 6 voix contre 17 et 1 abstention, eïle a écarté le plafond de 
ERET ns proposé par M. Dupraz 

| elle à adopié l'abattement de à milijons proposé par Je 
{ L' en l 

Sur le second point (majoralion de l'abatiement par enfant à 
charge}, ele s'est rallife à un sous-1menderment de M. Gabelle à 

‘amendement de M. Guy La Chambre, limitant à 3 m'lions l’aoat- 
tement inplémentaire par enfant vivant ou représenté. Eile a 
cer d'autre port. sur la pr Position de M. Dupraz, lé bénéfice 0e 
ces d ilions aux ascendants à charge du défunt ou du denateur. 

D'asire part, sur la proposition de son rapporteur général, voire 
comini<sion à diumité à 200000 F le maximum de la réduction de 
Croits par enfant à charge en sus du deuxième 

Enfin, elle a adoplé on amendement de M. Buoriot prévoyant 
on des disposilions précédente, à toutes les successions 
l r! \ compler du fer i et 1951 

Avant de passer À lexumen des autres dispositions de l’amende- 
rent de M. Guy La Chambre, en particulier, à celies relatives aux 
| fs des droits, votre commission des finances a désiré entenäre 
un commissaire du Gouvernement en vue d'être éclairée sur es 
I rcussicns financières des mesures qu'elle venait d'adopter, et 

es améhagerments de tarifs qui hi étaient proposés. 

D'anrès jies déclarations da commissaire du Gouvernement, l’admi- 

n eslimait les droits susceplibies d'être recouvrés en ligne 
direvie et gp époux en 1%2 à 18 milliards, p.us 3 milliards pro- 
Ven : des donations 

Le projet du Gouvernement entraînerait une perte de recettes d’en- 

#7 


l 


i une recelite au titre des 
s de mulalion en ligne directe et entre époux de l'ordre de 


viron fs milliards, fl resterait donc ains 


| lisposilions adopites par la commission (abattement porté à 
nillions par enfant, exonération de droits portée à 200.000 F) entraf- 
it une diminution de recettes de l’ordre de 800 millions Cette 
diminulion de recelles proviendrait presque exclusivement de l’aug- 
mentalion de 1 à 3 millions de l'abattement par enfant, car l'exoné- 


de droits de 200.000 F, s'appliquant à un très pelit nombre de 
ns, n'aurait qu'une épercussion infime. 

Par contre, si le nouveau barème proposé dans l'amendement de 

M. Guy La Chambre était adopté, la perle de recettes serait de l’ordre 


Cer!a commissaires se sont élonnés d'apprendre que la dimi- 
pulion de recettes entrainée par un amendement qui ne supprime 
totalement les droits en ligne directe et entre époux serait supé- 
l'évaluation primitive du Gouvernement concernant la sup- 


. e À va 
rression totale de ces droits, évaluation qui, comme on vient de le 
I pole était de 3 milliards. 


l! est apparu ainsi à voter commission qu’une certaine incertitude 


régnait quant aux prévisions gouvernementales en ce qui concerne 
l'évaluation de perte de recelles envisagée. 

Néanmoins, après Je départ du commissaire du Gouvernement, elle 
a décidé de s’en tenir aux dispositions qu'elle avait antérieurement 


votées sans envisager d'aménagements nouveaux du barème, ni de 
modifications au régime des soulles et des échanges, autres que celle 


qui figure à l’article 82 ci-après. 
Arlicle 22 bis (nouveau) 
Allncations temporaires aur économiquement faibles. 
Remboursement éventuel à.l'Etat. 
Texte de l'article additionnel proposé par M. Christian Pinearr. 
art, 22 bis. — Dans le cas où l'actif successoral net dépasse la 


somme de cinq millions de francs, les successibles remboursent à 
l'Etat le montant des allocalions temporaires aux économiquement 





faibles perçues avant son décès par le de cujus. Ce remboursement 
est déductible pour la détermination de la somme passible, en défi- 
nitive, des droits de mutation. 

Décision de la commission des finances” 

Pris en considération par votre commission des finances, l6rs de la 
première lecture, cet arüclé additionnel a été adopié à l'occasion de 
la deuxième leclure. 


Article 23. 


Dons et legs à cCerlains organismes. — Droûs de mutation 
a titre gratui. — Réduction de tarif. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet ne 1935: 
Art. 23. — Est réduit à deux francs par 106 F le droit proportionnel 
prévu aux articles 781 et 782 du code général des impôts. 
Texte adoplé par la commission des finances en première lec- 
(ure. 
Art, 23. Conforme 
lécision de la commiss'on des finances en deuxième lecture: 
Cet article, adopté conforme au texte du Gouvernement en première 
lecture, n'a pas été modifié par volre commission des finances. 


Artilce 21. 


Transmissions à Ltre gratuit en faveur d'en/ants adoptifs. 
Régime fiscal. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet no 1955: 

art, %1. — L'article 784-30 du code général des impôts est modifié 
et complété ainsi qu'il suit: 

« 30 D'adoplés qui, dans leur minorité et pendant six ‘ans au moins, 
ont recu de l’adoptant des secours et des soins non interrompus, ce 
délai n'étant toutefois pas exigé lorsque l’adop'é a bénéficié sans 
discontinuité de ces secours et soins à partir de l’année même de sa 


nuissance. » 


Texte adopté par la commission des finances en première lee- 


Art. 24. — Conforme. 
on de la commission des finantes en deuxième lecture: 

Cet article, adopté conforme au texte du Gouvernement en première 
leclure, n'a pas été modifié par votre commission des finances, 


Article 25. 


Pensions serries aux veuves et orphelins mineurs des fravailleurs 
salariés où assimilés. — Exonération des droits de mutation yar 
décès. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet no 1935: 

Art. 95. — L'article 33 du décret ne 50-1261 du 6 octobre 1950 est 
compiété ainsi qu'il suit: 

« Sont également exonérées des droits de mutation par décès les 
pensions servies en vertu d'une convention collective ou d’un contrat 
individuel de travail, aux veuves et orphelins mineurs des travailleurs 
salariés ou assimilés au sens de la législation des assurances sociales, 
par les institutions de prévoyance ou de «sécurité sociale visées aux 
artic'es 18 de l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1915 et 43 du 
décret ne 46-1378 du & juin 1946. » 


Texle adopté par la commission des finances en première lec- 


Ï 
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Décision de la cominission des finances en deuxième lecture: 

Cet arlicie avait été rendu sans objet par les décisions prises en 
première lecture sur l’article 22. L'article 22 ayant été modifié en 
deuxième lecture, votre commission des finances vous propose de 
reprendre le texte proposé par le Gouvernement pour le présent 
arlicie. 


Article 26. 


Eroncration des droits de mutation par décès des indermnütés 
d'assurances sur la vie affectées à leur payement. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet n° 1935: 

Art. 26, — Sont exonérés de l'impôt de mutalion par décès, les 
capitaux versés en vertu d’un contrat d'assurance en cas de décès 
souscrit auprès d'une société d'assurances admise à pratiquer des 
opérations dans lesquelles intervient la durée de la vie humaine ou 
de ja caisse nationale d'assurances sur la vie. Cette exonération est 
subordonnée à la condilion qu'il soit expressément stipulé dans Je 
contrat d'assurance ou l'avenant que le capital assuré est affecté au 
payement des droits à percevoir sur une succession donnée et qu’il 
aura à être directement versé par l'assureur, en l’asquit et à concur- 
rence de ces droils, au bureau de l'enregistrement où la déclaration 
de ladite succession devra être souscrite. 

Le bénéfice de l'exonéralion est toutefois limité à la somme corres- 
pondant aux droits de mutation qui seront liquidés au vu de ce'te 
déclaration, à l'exclusion des pénalités de retard qui pourraient avoir 
été encourues ainsi que de tous droits simpies complémentaires, droit 
en sus et amendes qui seraient ultérieurement réclamés à raison 
d’insullisances d'évaluation ou d’'omissions relevées dans la décla- 
ration. 

Dès qu'elle aura été informée de l'ouverture de la surcess:on visée 
au contrat et au plus lard dans le délai de quinzaine, la société 
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à veine de l'amende prévue à l'article 1810 du code général des 
ÿmoôts, d'en faire connaitre l'existence à l’administration de l’enre- 
gistrement. 





Texte adopté par la commission des finances en première lec- 
ture : 
Art. 26. — Conforme, 
Lécision de la commission des finances en deuxième lecture : 
Cet arlicie, adopté conforme au texte du Gouvernement en première 
declure, n'a pas été modifjé par votre commission des finances . 


Ariicle 27. 
dnpôt sur les opérations de bourse. — Mesures de simplification 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet no 1925: 


art. 27. — 1. L'article 975 du code général des impôts est complété 
par un deuxième alinéa libellé comme suit: 
s, le rédacteur de bordereau pe it-se borner à ind quer le 
ontan! r] bal des courtages ol commissions et de l'impôt À ja condi- 
jion de préciser de façon apparente le taux de ce dernier. » 

>, L'article 979 du code général des impôts est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 





Les mesures d'exécution des articles 974 à 973 ci-dessus sont 
fGices par règlement d’administration publique. Ce règlement peut 
unénager le mode de liquidation du droit de timbre et insiituer une 
procédure de détermination forfaitaire des sommes que les assujettis 
doivent verser au Trésor au titre de l'impôt. » 


Texte adoplé par la commission des finances en première lec- 


ture 
Art. 27. — Conforme. 
lécision de la comrnission des finances en deuxième lect 
Cet article, adopté conforme au texte du Gouvernement en a 





Jecture, n'a pas été modifié par votre commission des finance 


Acquisitions de terrains destinés à la ronstruction, — Réduction 
des droits de mutation prévue à l'article 1 du décret du 153 Sep- 
tembre 190 portant aménagements fiscaux en faveur de la Cons- 


truction. — Allésement , 


en 
2 
x 


Texte proposé par le Gouvernement dans la ] 
no 2211: 

Art. 29. — 1, Le paragraphe fer de l'article 19 du décret n° 50-1195 
lu 18 septembre 1950 est abrogé el remplacé par la disposition sui 
vante : 

I — Le droit de mutation a titre onéreux de biens immeubles 
édicté par les articles 721 et 7233 du code général des impôts, ainsi 


1 
que la {axe complémentaire excéplionnelle sur la première mutation 








prévue à l'article 989 et les taxes additionnelles établies par les arti- 
1581, 1599, 1597 et 1598 du même code it supprimés pour les 
acquisitions de terrains à la condilion »… 
Le reste sans changernent.) 
Le second alinéa du paragrauhe IT du même article est abrogé et 
placé par la disposition suivante: 
\ ut de cette justification, l'acquéreur est tenu d’acquitter, 
ù réquisition, le droit et les taxes dont il avait élé exonéré 
( outre, un droit supplémentaire de 2,10 F par 100 F. » 
Les dispositions du paragraphe IL ci-dessus, en tant qu'elles sup- 
prunent la solidarité entre les parties, ont nn caractère interprélalif 
Texte adopté par la commission des finances en première 
lecture : 
Art. 28. — 14, Le paragraphe ler de l’article 19 du décret no 
ln 18 septembre 1950 est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 


titre onéreux de biens immeubles 
du code général des impôls, ainsi 
ptionneile sur la première muta- 


I. — Le droit de mutation à 
“dicté par les articles 721 et 723 
la laxe compiémentaire exe: 
lion prévue à l'article 989 et les taxes additionnelles établies par 
les articles 158%, 1995, 1597 et 1593 du même code sont supprimés 
ur les acquisitions de terrains à la Condilion ».… 
(Le reste sans changement.) 
2. Les dispositions du paragraphe M de Farticle 10 du décret 
n° 50-1135 du 18 septembre 19%, en tant qu'eil r'U I ] 
solidarité entre ies parties, ont un caractère inter 








Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 


Compte tenu de la délibération à laquelle l'article 98 du projet 
de loi n° 1935 a donné lieu de la part de la commission des fi 
de l’Assemblée nationale, le Gouvernement a cru devoir maintenir 
cet article en substituant toutefois à la réduction prévue des trois 
quarts du droit de mutation, des taxes additionnelles à ce droit et de 
la taxe complémentaire sur la première mutation, une exonération 
complièle de ces droits et taxes. 

Votre commission des finances s'est ralliée à la proposition du 
Gouvernement, qu'elle a adoptée après avoir repoussé une demande 
de M. Jacquet tendant à la reprise du texte adoplé en première 
lecture, 
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Texte adopté par ja commission des finances en première lec- 
ture 
A 11 L'article 1717 du code général des jlimpôts est complété 


par un à lea ainsi CONÇU 
bo sur les actes constatant Facquisition d'appartements par loe- 
cupant de bonne foi à titre d'habitation principale ou Hbres de loca- 
la dale du transfert de propriété, » 
Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 
Cet arlicle à 616 maintenu par votre cominission des finances dans 


je 1e qu'elle avait adopté en premiére lecture. 


R'g e fi il de aCquisiutio réalistes par le collectivités lorales 
el Corus orquusint de bien anustres et des drous à iniderainile 
y afjérent 
Fexle prop par le G ( ment dar e projet 1 1955 
À - LA ond alinéa de Farticle 69 de 1 du 2S octo 
t toi ur le doraimages de guerre et | ei d alinéa de l'ar 
licle 1176 du code général des impôt { abrogés nplavés par 
] | À \ | 
« | dis; (10 de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
1 de biet strés et des droits à indem 6 y afférents, 
ii [a ilent Ü ul il | failes : 
Il h es Coin ar département ll offices publics el 
] d'habitation à lover modéré, en vue de la consfruc- 
Ù l'ha is à loyer modéré ou de l'aménagement de services 
puaics, 
Par «du ‘ Œœ'lalior vnd les et dt co0] iratlives de recons 
Î £ int dans ie cadre de l'article 16 de Ia loi n° 50-631 du 
juin el par be ciations syndicales de remermmbrement, 
I} «| erta de 1! 1 en vue de la rélrocession à 
d'autre membre de l'i ciation da l'intérèt des opérations de 
] mabrement. » 
Texte ado] par la cormm les finances en première le 
ture 
A 52 Le second alinéa d l'article 69 de la loi du 28 octo 
nre 19% <ur les dominages de guerre el Je second ülinéa de Far 
tele 1156 du le général des impôts sont abrogés CL remplacés par 
le texte nHvanl 
Li dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
mutations de biens sinistrés et des droits à indemnilé Y afférents, 
sauf si elles résultent d'acquisitions faites: 


« 40 Par les communes, les départements, les offices publirs et 


d'habitations à lover modéré, en vue de la construc- 


ics sociel 
t d'habitations à over modéré ou de l'aménagement de scrvices 
publics dans les conditions de remploi prévues par la loi; 
Pur des associations syndicales el des coopéralives de recons- 
Î Loti AIS nt dan le adre de l'article 16 de la loj n° 50-631 du 
j 1 1990 et par les asso iationis syndicales de rermembrement, 
auprés de certains de leurs associés, en vue de la rétrocession à 
d'autres membres de l'association dans l'intérêt des opéralions de 
r'i ml Intl, » 
Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 
Cet article à été maintenu par votre commission des finances dans 
Je texte qu'elle avait adoplé en première lecture, 
Article 933. 
Acaqu t is faites par les établissements publics arec l'aide du fonds 
{ nat d'amcnigeru nt du terruoire. Eremptions 


Texte propo-é par Je Gouvernement dans le projet n° 1995: 
Art. 33 Le dernier alinéa de l’article 1003 du code général des 
fapéts est modifié et compiété ainsi qu'il suit: 
« La présente disposition est applicable anx acquisilions des olfices 
pubires d'habitations à lover modéré réaiisées en exécution des lois 
des 5 décembre 1922 et 13 juiiet 1928, ainsi qu'aux acquisitions 


des élah ments publics avec l'aide du fonds national d'aménage- 


jucnt di territoire creé par l'artici " de Ja loi 1° 50-9957 du 
# août 19590, et destinées à des travaux d'urbanisme ou de côns- 
truclti0 
Texte adopté par la commission des finances en premitre Jec- 
des 
Art. 39 Conforme. 
hi: sion de la commission des finances en deuxième lecture: 


Cet article, adoplé conforme au texte du Gouvernement en pre- 
Imière lecture, n'a pas élé modifié par votre comiuission des 


d' AT ur le rerenu des pe ines physique s — Revenus fonciers. 
br Hiplion temporaire. — Permis de construtre. 


Texle proposé par le Gouvernement dans le projet n° 1935: 
Ari. 34. — 1 Ji est ajouté au paragraphe 2 de l'article 22 du 
code générat des impôts un alinéa ainsi conçu: 


Dans fous les cas où la délivrance du permis de construire est 
€cxigée préalablement à la construction de l'immeuble, lexemption 
visée au présent paragraphe n'est acconiée que si le propriétaire 
justifie, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de l’obten- 
tion du permis de construire par la production d'une copie cerüfice 


confurme de Farr®té l'avant accordé. » 





%. L'article 26 du code général des jmpôts est modifié comme 
suit : 

« J'accomplissement après l'expiration du délai Jégal des forma- 
liltés visées aux arlicles 16-41 60 22-22 du présent code donne droit 
aux exemplions d'unpôt prévues à l'article 22 pour la fraction de 
la période d'exemplion restant à Courir à partir du 1e janvier de 
l'année suivant celle de laccomplissement de ces formalités, » 

3. Les dispositions des paragraphes 14 et 2 ci-dessus seront appli- 
cab'es aux constructions nouvelles, reconstructions et additions de 
conetruetion qui seront commencées après la promulgation de Ja 
présente loi. 

Texte adopté par la comrauission des finances en première lec- 
ture : 

Art. 54. — 1, J1 est ajouté au paragraphe 2 de l'article 22 du 
code général des jmmpots un alinéa ainsi conçu: 

« Lans tous les cas où la dé‘ivrance dn permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, lexempiion 
visée au présent paragraphe n'est acconée que si le propriélaire 
justifie de l'obtention dun permis de construire par la production 
d'une copie certifiée conforme de l'arrêté l'ayant accordé. » 

2, L'article 26 du code général des impôts est modifié comme 
seuil 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forma- 
lités visées aux articles 16-1 et 22-22 du présent code donne croit 
aux exemplions d'impôt prévues à l'article 22 pour la fraction de 
ia période d’exemplion restant à courir à partir du {er janvier de 
l'année suivant celle de l'accomplissement de ces formalités. » 

3, Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus seront appli- 
cables aux constructions nouvelles, reconstructions et additions de 
construction qui seront comimencées après la promulgation de la 
présente loi. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet article a 618 maintenu par volre commission des finances 
dans Je texte qu'elle avait adoplé en première lecture. 


Arlicle 934 bis mouveau). 


Coopéralives artisanales du büliment., — Tares sur Le chiffre 
d'ajjaires. 


Texte de J'arlicle additionnel présenté par MM. Joseph Denais 
et Pierre Meunier, — Les sociélés coopératives artisanales du bâti- 
ment figurant sur la liste annuelle établie par le ministère de 
l'industrie et du commerce — service technique de l'artisanat — 
en veriu de Ja loi du 17 janvier 1933 et du décret du 18 août 1936, 
ne seront pas assimilées aux entreprises générales, 

Elles ne seront pas passibles des taxes sur le chiffre d'affaires 
sur Le montant global des mémoires, mais seulement sur leur rému- 
nération en tant qu'intermédiaires, cheqne participant acquitlant 
les mêmes taxes sur la part du mémoire lui revenant du chef des 
travaux exécutés par lui. 

Décision de Ia commission des finances. — Cet arlicle addition- 
nel, qui à pour but d'éviter une double imposilion des sociétés 
coopératives arlisanales du bâtiment, avait élé pris en considération 
sur la proposition de MM. Joseph Denais el Pierre Meunier, au cours 
de la première lecture. 

Sur la demande formulée par M. Pierre Meunier, il à élé adopté 
en deuxième Jecture, 


Arlicle 35. 
Amortissement des obligations indemmnilaires « Caisse nationale 
de l'énergie » et « Charbonnages de France 


Art. 95. — En vue de permetlre, dés 199, l'amortissement des 
obligations indermnitaires « Caisse nationale de l'énergie » et « Char- 
bonnages de France », des décrets, pris dans les Conditions fixées 
par la loi no 48-1268 du 17 août 1948, détermineront les modajités 
d'organisation de l'amortissement et du caleul définitif pour chaque 
échéance des intérêts complémentaires el des primes de rembour- 
semeut, Ces décrets préciseront les condilions de cet amortissement 
et assureront des avantages identiques aux obligations des deux 
émissions indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie ». 

Texte adopté par la commission des finances en première 
Jecture : 

Art. 35. — Conforme. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet article, adopté conforme au texte du Gouvernement en pres 
mière Jeclure, n'a pas été modifié par votre comanission des finances. 


Titre II. — Productivité. 


Article 35 bis (nouveau). 
Mesures destinées à encourager le développement de la productivité 
des entreprises françaises et à y intéresser le personnel salgrié. 


Texte proposé par le Gouvernement dans Je projet de lot 
n° 1935 et la lettre rectificative no 2217, — Néant. 

Texte adopté par la commission des finances en première 
decture : 

Art, 35 bis (nouveau). — Des accords spéciaux d’élablissement 
pourront être établis, notamment dans les condilions prévues par 
d'article 31 n du chapitre IV du livre Ir du code du travail, afin de 
réaliser l'accroissement de la productivité de l’entreprise et l’intéres- 
sement du personnel. 

Ces accords de productivité, qui ne pourront aller à l'encontre des 
disposilions des coiventions collectives en vigueur, devront prévoir 
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les procédures conventionnelles de contrôle paritaire et d'arbitrage 
pour le règlement des difficwités d'application éventuelles de ces 


Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

A l'occasion de la discussion de cet articie, qui avait élé adopté, 
en première lecture, Sur la proposition de M. Robert Lecourt, M. Louis 
Vallon a proposé la nouvelle rédaclion suivante: 

« Art. 35 bis (nouveau). — 1° Des contrats d'association pourront 
6tre établis dans toute entreprise industrielle ou commerciale, dans 
les conditions définies ci-après, entre le chef d'entreprise, Je person- 
nel et, éventuellement, teus autres éiéments qui concourent à Facti- 
vité de l'entreprise, Le contrat doit assurer à chacun des contractants 
sa part dans la propriété des fruits de l'exploitation poursuivie en 
COoHnUun. 

« 20 Le personnel de l'entreprise est partie au contrat par les 
représentants éius de chacune des calégories hiérarchiques sui- 
vantes: 

« à) Ingénieurs et cadres supérieurs, 

« b) Agents de maitrise, techniciens et assimilés, 

« c) Employés, 

« d) Ouvriers. 

« Les deux prermères et les deux dernières catégories n'en for 
aueut respectiveinent qu'une seule dans les entreprises dont 1e 
personnel ne dépasse par cinquante membres. Le contrat doit être 
ipprouvé par chacune des catégories intéressées staluant à la majo- 
rité de ses membres. 

« Lorsque l'entreprise revêt la forme d'une société, le contrat doil 
être approuvé par les associés dans les condilions fixées pour la 
modilication des statuts. 

« jo Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. I peut 
être, à l'expiration des périodes qu'il fixe, dénoncé par une des 
parties contractantes ou revisé à sa demande, 

« 4° Toute association, au sens du présent article, doit comport 

« à) L'intéressement direct et contractuel à la produectivilé, à Ja 
production €t aux CCOnoIn'es, de chacune des personnes qui parti 
cpent au contrat; 

b) La participation contractuelle de chacune de ces personnes 
aux bénéfices de l'exploitation; 

« €) L'établissement d’un conseil d'exploitation dans les condi 
tions prévues à larticie 2. 

« Les sommes à provenir de l'application des modalités d'intéres 
sement ne doivent être Jimilées par aucun maximun ; 

d) Le bénéfice de l'exploitation mis en distribution est réparti 
entre les contractants dans Ia proportion fixée par le contrat. 

La part revenant au personnel est répartie entre chacun de ses 
membres, au prorata de l'ensemble de ses rémunérations dans 
l'entreprise 

« 99 a) Pour permettre aux contractants de suivre la marche de 
l'exploitation et ses résultats, le contrat étabiit un conseil d'exploi- 
tation dont il délemmine la composition ainsi que les conditions de 
désignation et de renouvellement de ses membres 

« (e conseil, présidé par le chef d'entreprise, comprend obliza 
toirecment: 

« a) Des représentants du capital; 

« b) Des représentants de chacune des catégories hiérarchiques 
du personne! telles qu'elles sont définies au paragraphe ? du pré 
sent article. 

« c) Le conseil d'exploitation se réunit aux époques fixées par le 
contraf et au moins une fois par trimestre. H reçoit obligatoirement 
du chef d'entreprise communication de la Situation d'exploitation. 
Ses membres peuvent présenter des suggestions à ce sujet. 

« Les comptes d'exploitation doivent lui être soumis 

4) Dans les entreprises dans lesquelles existe un contral d'assa- 
ciation, les dispositions de l'ordonnance du 22 février 1945, modifiée 
par la loi du 46 mai 1946 sur les comités d'entreprise, cessent d'être 
applicables, 

Les attributions dévolues par les textes ci-dessus au comité 
d'entreprise sont transférées soit au conseil d'exploitation, soit à des 
organismes étabjis par le contra: qui détermine les conditions d'exer- 
cite de ces attributions. » 





Exposé des motifs présenté par Louis Vallon: 

En associant tous les participants au sort des affaires auxquelles 
{ls collaborent, l'article 35 bis, modifié par le présent amendement, 
vise à mettre un terme aux abus et aux déficiences propres au 
régime du salariat, afin de favoriser Je développement de la prouuc- 
tivité générale. 

« Le présent amendement définit à la fois les buts et Ja technique 
de réalisation de l'association, Il s'inspire des trois notions fonda- 
mentales suivantes: 

« a) Les fruits de l'exploitation doient être Ja propriété des 
éléments qui ont contribué à les produire en commun; 

« b) L'autorité du chef d'entreprise, {ant en ce qui concerne Ja 
direction qu'en ce qui concerne la gestion, ne saurait être mise en 
cause ; 

« «) L'association à pour base un contrat conjuguant les intérêts des 
participants. 

y. « Tout contrat d'association doit se traduire, au profit de chaque 
contractant, par l'instauration des modalités d'intéressement à Ja 
productivité de l'entreprise, par un partage équitable des bénéfices 
d'exploitation, et par une participation à cette exploitalion elle- 
méme. 

i « C'est pour permettre au personnel de suivre la marche de 
l'exploitation, d'être tenu informé des résultats que le présent amen- 
dement stipule la création obligatoire par tout contrat d'association, 
d'un conseil d'exploitation destiné à se substituer aux actuels comités 
d'entreprise. » 

F Après que M. Louis Vallon eut exposé les motifs de son amende- 
ment, voue rapporteur général à indiqué qu'il luj semblait difficile 


1 











que la commission puisse se prononcer sur le fond d'une telle pro 


posilion, dans le court délai qui lui est imparti. Aussi a-t-4 opposé 
au vole sur l'ainendement de M. Louis Vallon une motiol 
dicieile que votre Commission a adopl par 29 voix contre 9 et 
6 abstentions 

Prans s cond ns, votre commission des finances à maint 1 


le texte adopté en première Iccture. 


{ r u , t t t 
Tex! ] Pos pa OÙ n p 0e pro) 

Art ti Les m S s de LA en & rio l { L4 
publi t de la 1 truction délerm ( par art { iUX 
ou fournitures dont l'exéculion devra être co ce par préfére } 
nes er! 1 EN ! Tr in! 4 Il les 1 { JUS 1 nil [1 t J Î ù 
nel une cJa de participaluon des salariés à lam { ‘ 1 
produetivilé de l'entreprise, à égalité d ndit ni] el 
HaTIeres 

Pour l'exécution de ces travaux, les ma ‘ ‘urront I 4 
dans les conditions I ues aux arlicles 20 et 21 La IV 
du décret du 6 avril 19:2 

Texte \dop! pau la En in di { }! P nière 
decturé 

art (0 — Les manIsire Le Ja défs “4 national ] IrAavVaux 
pubii et de la rt mnstruction délerm erv! par arrci | VAlIX 
ou fournitures dont l'exécution devra être confu À lité d Ï 
ions techniques et financières, par préférence à des entreprises 
inscrivant à i ré ] ant à leu O1 7 «le 
parlicipalion des salariés à lamélioration di 1 prodt \ de 
l'entrepri 

Pour l'exé: on d es travaux, les mar pourront être passés 
jins | ditic \ X » il [l ù 1V 
du dk U du 6 as 19 :2 

Dh on de la commission des finance en deuxièin 

Cet article, légi n t modifik ir vo In! nn « fl D 
ces, en première lecture, a été, sous celle for , Ma u 
leuxiéme ciu 

Article 4 
Ti Qu par le Go [ Ï t da sn ! 

ar! 1 Des arr S termini iels 4 iii | 4 
et des affaires norni du 12 du Ininet et di i 
lions éro gl exiér { le industrie et d t A 
apr VIS Qu cotnuiissaire général au plan, fixéroi il it o 
d'indus{ la liste des maléri dont l'importance e tire 
\ |’ I nent de la product 6 d entrepris( f l 

Les mat ‘ tés If \irron nporl ran- 
chise d iroil laxes à l'im iti 

Texte adoplé par la commission des finance n premmitre lec 
! 

Ar 1. — Conform 

D on de la nmission di finances en deuxièene lecti 

Cet article, ad é conforme au texte du Gouvernement en LE 
mire Jeclure, n'a pas lé enodifié par votre commission des 
Hinances, 

Arlicie 935 bis lnouveau 
Texte proposé par le Gouvernement Néant. 
Texte proposé par la commission des finances en première 
lecture 

Art, 37 bis (nouveau). — Des décrets pri ir le ruinisire de Ja 
France d'outreæner pourront étendre les modalit le À { 
ot 37 précédents aux entreprises avant leur activité dans les lerri- 
toires d'outre-mer 

Décision de la comm'ssion des finances en deuxitme lecture 

Cet a: , SL ir voire con ton d ina el “ 
lecture L'é indifiteriu 1:1 nodificalion, 

Ariile 95S 
Impôt sur le rerenu des personnes physiques el impôt ir leg 
socrcl®s HT neyaccs inveslis aurnts les ajrpr “#tunnC1 { lu 
niques. 
Texte proposé par le Gouvernement dans la left i eo 
n° 221); 

Art. 3. — Le | iragraphe 3 de l'articie 35 du [Te ‘ dus 
impôts est compiéli \iTEne it 

Un décret en conseil d'Elat détermine le léroga!io ] compile 
tenu des provisior dotations ou déco din s pour les exe! és 
antérieurs, peuvent re apportées à l’appl \ de ar » gén 
rale énoncée ci-dessus en ce qui concerne l'évaluation des stocks, 
en vue d'allézer la charge fiscale afférente à la fra nn du bén (n] 
net utilisée ou destinée à mainteu:r ie stock indispensable au f « 
tionnement dé l'entreprise, 

Pour l'application de cette disposition le stock indisi ble est 
évalué d'une ananière forfaitaire suivant les règles fixées par le 
décret. prévu à l'alinéa précédent. ] sommes affectée vu desti 
nées au ma:ntien de ce stock peuvent également être délerninées 
forfaitairement en fonction d'indice fixés par décret 

L'incorporation au caoital des provisions el dotations v  !1 


premier aliéna du présent paragraphe donne lieu à l'application 





des inpôls de droil commun, 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 








Je) doplé par la commission des finances en première 
lectur 
\ 6 I 17 5 du de général des 
hnpois est abro dun lueile el placé par Je 
9 Pour appli n di arazraphes fer el 2 précédents, un 
I cime] dd adenin l pit it] les règles d'évalualion des 
d hatieore à e qu le bénéfice net défini « IC&æus ne 
cuit 1 le uutoes ulilisées où destinées à nmaintenir les 
} l à lenirepris 
1 Cofhpr ion de la perte de recelles résultant de l'asslication 
de Ji lions prévues à l'ajinéa précédent sera List pair une 
HUE ITEARION rrespondante du taux de l'impôt sur les bénéfices, 
Ur Sera prononcée par dévret, sur avis conforme 
le la mi i des fina de l'Assernbiéte nationale et anrès 
ä\ dt Commission des finances du Conseil de la République. 
| ion de ïa Commission des fininces en denuxicine leclure: 
| l ! { VA ] 4 1OUvVETNETN a <oumis à Ja 
[ (4 LEE t iveie reGacuon l'article 8 qui 
« tu il rdan! l’a} it d'un prncipe général conforme 
Û F4 \ nptabilit aonerciale, comporte les indications 
l l r: 1 nelt{ NN ere ses di maintenir ou de 
T ipport rc fiscale excessive — Jes 
Los | en fl ' [ meto ernent ” 
Il « ‘ apoaru l'exarmé {ue Ja non rédaction 
J ( r le Gouvernement ne € ent pas aux défenseurs du 
Î Jopter par la tr on « prerniere léclure, MM. Ratnarony, 
hi clin t \belin on{t demandé tous trois la réprise du texte de 
i LERL AI ) 
+ revanche, M. Leenhardt À fait obcerver que le texte de la 
corn L la en Lil ‘ échelle mobils pour les 
stocks, alors que cel avantaze élail refusé aux salarés et aux épar- 


Leenhardt, eut 


fait remarquer que l'imposil es stocks, tele qu'elle résulte de la 
A 1 eh ir in !i 1 impôt jnavoué sur le capilal, 
volt nn les iinanres à élé saisie de deux amendements: 

le M Of, précisat ue l'ausmentation comsensatrice du 
! de enot r les bénéfices ne sera pas applicable aux entre- 





nalure F eurs activité n'ont pas de #!ocks, et 
M. Lecnhardt, res int le dernier alinéa du texte énodi- 
! f é pi | Got \eritt ‘ 

M. Cristof mnistatant * certaine divergence parmi les mem- 
bre le la majorité dt \ uinission, a évoqué la demande de dis- 
jo! nriboseg ( ren!0] le re el ndiqué Le celle so;ution 
ltit 1 1 | 

L'a le a néanmoins clé f lement adopté par la commission des 
finance forme qu'elle lui avait donnée en première lec- 


[ALL IE nant Je menderments de M. Leenhardt et de 


Lrcouragement à 1! samentalion de la productivité 
t La parlicepation du personnel aux bénéjices 
1 e proposé par le Gouvernement dans la lellre rertifcative 
14 
ar! } LI qu'un emploveur aura passé avec le emmi'é 
d'i olive in aux terimes de laguele le pe’sonnel 
{ il \ { üux tésutais de l'expio lation dans des con- 
d.lions dt ERIN ie ei de cont'äüe déleriminées, les sommes qui 
t \ ] tre de elle particination seron exo es de 
A 1 } l e eif es trailernents « satdires 
] il 2 dde général des impôts sur toute Ja 
part ( ë pe €i qui depasse les salaires moyens en 
usage NET | S l 
Les dézèvements résultant de l'application de l'alinéa précédent 
seront à ri lans les condilions fixées par un décrel uu conseil 
d'Etat 
2, Les im bénéficiant de la réduction du ve:sement forfailaire 
sur les \ s et salaires en veru du paragraphe 4% ci-dessus 
aduises en dédur \ ces bénélices de l'entreprise pour léta- 
l le impôt « e revenu des personnes phys 1 es ou de 
Lin les = tés 
Texte lop!'é par Ja mmission des finances en première 
Art 1, — Lorsqu'un emsloyeur aura passé dans les condilions 
prévu | e 4 bis ci-dessus, un accord aux termes duquel 
e pe el Cest apue.é à irhiciper à l'amélioration de la produclivilé 
o X sullats de l'exploilauon dans des conditions de pourcentage 
et d üle délerminées, les sommes qui seront payées au titre 
de ' ion « uvxonérées du versemen: forfailaire sur 
es lements et salaires prévu par l'article 251 du code général 
lé = ER 
\ 10 I! est ajouté à l'article 214 du code général des impôts 
ui I i Î neu 
« 40 | e ‘oncerne les entreprises dans lesqueïles le per- 
éonnel e à mél de la produciivilé ou aux résultals 
dans Jes coniitiafhs prévues a l'artic'e 39 de la loi du (date de la 
présente es soinines qui sont payées au litre de cette parti- 
cipalion. » 
Le paragraphe fer de l'article 39 du code général des impôls est 
coanpléié ainsi qu'il suit 
« En ce qui concerne les entreprises dans Jesquelles le personnel 


nélioration de la productivité ou aux résullats dans 
les condilons prévues à J'arucle 939 de la loi du (date de Ja pré- 








il 


les sommes qui 30 


sente Joi) it payées au lilre de ce!le particie 
pation. » 

Décision de Ja commission des finances en deuxième lerture: 

Pour réponire au désir exprimé par la commission des finanres 
de l’Assemblée nationaïe, le Gouvernement a accepté de porter 
du tiers à la moijé la réduclon du taux du versement forfaitaire 
qui avait élé prévue dans 1: projet âe loi ne 1935 en faveur des 
parlieipations aux bénéfites accordées au personnel salarié en vertu 
d'un accord conclu avec: le comité d'entreprise, dans la mesure où 
elles élèvent Ja rémunération du ‘ravail au-dessus des salaires 
moyens en usage dans !a profession. 

Par contre, il lui a paru dangereux d'élendre cet avantage aux 
primes de produciiviis dont on ne saurait donner une définilion 
précise et de le faire porter sur la sairtaxe nrogresmive « €@n raison 
des inégalités qui en résulteraient entre les salariés suivant qu'ils 
appariiennent à des entreprises plus ou moins évoluées e! plus ou 
moins prospères », 

Après avoir repoussé une demande de disjonetion émarant de 
M. Crstlofol, votre commission des finances à maintenu l'article 40 
dans le texte qu'elle avait adopté en première lecture et modifé 
l'arlicie 39 sur l'initiative de M. Gabclie. 

L'arlicie 39, ainsi modifié, frend la forine suivante: 

— Lorsqu'un employeur aura passé, dans le: cond'- 
133 prévues à l'arücle 25 bis ci-dessus, un accord aux termes 
duquel le personnel est apne'é à participer à l’amélioralion de Ja 
productivité ou aux ré<ultits de l'exploitation dans des conditions 
de pourcentage e! de contr@e dé'e-minées, les sommes qui seront 
pavées au litre de ceile participation seront exonérées du versement 
forfaitaire sur les traitements et salaires prévu par larliel 





le 231 
du code général des impôts sur flouie partie perçue par 'e per. 
sonnel qui dépasse les éala res moyens en usage dans la pro- 
fession. 
« Les exonération 
(Le res!le sans ce 


réetificative no 2217 


< résultant... » 
hangermeni sur le texte pronosé par la leit'e 
) y e 
Article 29 bis. 
Texte proposé par le Gouvernement dans le p'oje! de loi n° 1955 
dans la lettre rectifi:ctive no 2217, — Néant. 
Texte adopié par la commission des finances en pn'emière 
lecture : 

Art. 39 Lis nouveau), — L'article 197 du code général des impôts 
est complété par le paragraphe suivant: 

« Sont exclues de l'assiel!e de la su’laxe progressive les sommes 
revenant aux salariés qui, en vertu de l'article 99 ci-dessus, sont 
exonérés du versement forfaitaire sur les traitements et salaires. » 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet arlic'e, inséré par votr2 commission des finances en pranière 
lecture, a été maintenu sans modificalion, 


Artic'e 41. 
Dodurtion d'arnortissements accélérés. 


Texte propos$s par !# Gouvernement dans le projel no 49%? 

Art. 41. — Un dé’ret en conseil d'Ela:, contresigné par le ininistre 
des finances et des affaires économiaue*, le minkelre du budcset, 
le ministre de l'industrie et de l'énergie et le secrétäire d'Elat 
aux affaires économiques, pris après avis du commissaire général 
au plan, d#iermnera les catégories de matére's et d'ou'iliages 
aequis à partir du fe janvier 1952 pour lesquelles les entrenrises 
industrielles el comenercia'es seront aulorisées, en vue de dévr'opper 
leur produclivilé, à pratiquer un amorlissement accéléré déductible 
pour le caicul de l'impôt sur le revenu des pe’sonnes physiques 
et de l'impôt sur les sociétés Ce règlement fixe'a les taux d’amor- 
tissemment correspondant aux différentes cal'égories visées ci-dessus, 
qui se eubsiilueroni, pour lesdits matériels el outillages, à ceux 
résultant des d'<posilions du déveret du 8 mars 1951, pris en appli- 
cation de l'article fer, d, 10, de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951. 





Texte adopié par la commission des finances en p'emière 
lecture : 

Art. 11. — Un décret en conseil d'Elat, contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du pudzet, 
Je ministre de l'industrie et de l'énergie et le secrétaire d'Elat 
aux affaires éconorniques, pris aprè is du commissaire général 
eu pian et publié avant le {er avril léerminera les catégories 
de matiriels e! d'outitlages acquis à parUr du fer janvier 19:32 pour 
lesquelles les entrenrises industrelies et “omimerciales seront auto- 
risées, en vus de déveloñser leur productivité, à praliquer un amor. 
tissesnent accéléré déduciible nour le calcul de l'innôt sur Je revenu 
des personnes physiques et de l'impôt sur les socié{és imposées au 
bénéfice réel où au forfait, 

Ces ma'ériels et outillages devront être ulilsés pour des opéraïionsg 
industrielles de fabricaton, de lransforimauon, de manulention ou 
de transaort et avoir une durée normale d'uiilisation supérieure à 
cin}; ans. 

Pour ces matériels el outillages, le montant de la première annuité 
d'amoriissement caiculée d’anrès Ja durée d'ulilisalion normale de 
chaque matériel sera triplée, la durée d’amorlissement étant dès lo's 
réduite de deux années. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Craignant que le texte adopté par 1 commission en première 
lecture ne laisse des yossibililés de disssmulations de bénéfices, 
M. Leenhardt à demandé la reprise du texte du Gouvernement 

Celle demande a é!é repoussée, La commission a, toutefois, 1donté 
un amendement de M, Leenaardt précisant que « ces ammrtisse- 
ments accélérés seront enregistrés sir des lableaux spéciaux hore 
coinplabilité », 
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Arlicie 42, 


Regroupements d'entreprises. 


Dégrèvements de droits d'enregistrement, 
Texte proposé par lé Gouvernement dans le projel no 1943: 
art. 4, — 1. Pour les actes vis à l'ariicle 517 du 
les impôts, qui seront enregistrés avant le ie janvier 1909, droit 
ibii par l'article 711 du méme code est réduit à 0 FE 25 par 1& F, 
ja axe Sur la pretmière mulation ne sera, le cas echéant, 
ble qu'au moment de la Transmission subséquente 
En outre, la taxe additionnelle édictée par larve 719, 
rauhe ler, du code précité, est réduile, en ce qui concerne 
actes, à 6 F par 100 F. ; 
L'appivation des alinéas qui précèdent est subordonate à Ja con- 
dition que la société subsistante soit de nationalité française au 
ns de l'article 717 dudit code, 
D Les dispositions du premier alinéa du paragraphe fer ci-des- 
518 du 





eus sont appli ables, Sous les conditions prévues à Partich 
le général des impôts, aux artes visés par cet arli'le, 





to . » 

y Pour les acquisitions jimmobhilières qui éeront effectuces, avant 
Je {or janvier 1903, par une société française au sens de l'article 717 
du vode général dés impôts, en vue d'un regroupement d'usines 


é par le ministre du budget el par le ministre de ja reconstruc- 
lion et de Furbanisme après avis du commissaire général au plan 
de modernisation et d'équipement, le droit élabli par l'article 721 
du inûtne code est réduit à 3 F par 100 F, La taxe à la première 
inalation ne sera, le cas échéant, exigible qu'au moment de la trans- 
mission subséquente, 

Le môme régime sera accordé aux acquisitions immobilières 
ceront faites dans 1e mème délai avec le cinrours du fonds n 
il d'aménagement du territoire en vue d'opératiqns de localisations 


qui 


iti de 


industrielles agréées par le ministre du budget e! le ,ninistre de 
I nstruction et de l'urbanisme, après avis du cominessaire fénéral 
au plan de modernisation el d'équiperacnt, 
Texte adopté par la co'nmission des finances en première lec- 
ture : 

Art. 12, Conforme. 

Decision de la commission des finances en deuxième lecture: 

el article, adopté conforme au lexte du Gouverncment en pre- 


cre lecture, n'a pas été modifié par votre Comimniss on des finances, 


Art. 52 bis (nouveau). 


Encouragement aux instollations industrielles décentralisées. 
proposé par M, Guy La Chambre: 
une activité induelrielle el soumises à 
rsounes physiques d'après leur bénéfice 
sur les Sociétés, qui rfaliseront, à compter du 
{er janvier 1932, et avec l'agrément du ministre de la reconstwuction, 
une installation industriele décentralisée dans Ù is l'amé- 
du territoire, seront autoristes a déduire de L 
lice inposabie en fin d'exercice une fraction ézale à 10 np. 100 des 
“flees queles auront investis dans cette instalation. 

Un décret en d'Etat fixera les conditions d'application de 
a présente disposition, 

D'autre part, un décret en d'Etat, pris dans les mêmes 
que celles prévues à larticle 42 cilessus et, en outre, sur 
Ja propasttion et avec le contreseing du ministre de la reconstrue- 

el de l'urbanisme, fixera les conditions dans lesquelles les 
want réalisé une opéralion de la nature de celle citessus 
pourront êlre admises à pratiquer, sur une période qui, dans 

s cas, ne pourra èlre inférieure à cinq ans, un aimorlissement 
“léré déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu des 
condes physiques et de limpot sur les socictés, 
ision de Ia comimission des finances: 
la proposition de M, Gny La Chambre, ‘omission 
finances a adopté cet article additionnel concernant In décentrali- 
‘ nn industrielle dans le cadre de l’aménazement du territoire 


Texte de l'article addilionne! 

‘Les entreprises exerçant 
l'isnpôt sur le revenu des pe 
l impot 


Ie autre dut 


conseil 


conseil 


enire- 


v 
per- 


Soye tre des 


TrrRE IV, — Dispositions fiscales. 


RESSOURCES NOUVELLES 
Arlicle 43. 
Majoralion du laux des ünpols existants. 
Texte proposé par le Gouvernement dans le projet no 
la lettre rectificative no 2211: 
Art, 45%. — 1, — Sous réserve des modifications subies par la légis- 
lalion et la réglementation fiscales et douanières depuis l'entrée en 


199 et 


vigueur de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, les majorations d'im- 
pois, droits €t laxes résultant de cette loi et des textes pris pour son 


application sont définitivement incorporés aux taux de ces 
droits et taxes, 

I, — Sont majorés de 10 p. 10, 
coulraires, les impôts, droils et taxes existant à la date du fer jan- 
vier 1952 au profit de l'Etat ou de la d'amortis- 
sement, à lFexceplion des droits de muiation à titre ontreux et à 
Ulre graluit, des droits d'enregistrement 


impôts, 
nonobstant toutes dispositions 
re ton ile 


caisse 


sur les acies juûi 


extra-judiciaires, de l'impôt sur les opérations de bour<e, de Ja taxe 
Unique sur les conventions d'assurances, du droit de timbre sur les 
polices et contrats de capitalisation et d'épargne, de Ja taxe sur les 


ulation 


transactions, de la taxe unique sur les vins, du droit de cire 
droits de 


sur les vins, cidres, poirés, hydromels et piquettes, des 











douane et des taxes intérieures de nn 
ticle 265 du de des douanes. Des décrels, pris 
uinistre des finances et des affaires économid t 
budget, pourront arrondir au decrmme, au fra \ 
la centaine de francs la plus vosine les tarifs à 
arrèté du ministre du budget fixera ja date d'en 
ces tarifs en ce qui concerne |! aroits de timbre 


Sont également majorés de 10 p. 190 e$S dro 
ariicies 225, 269, 250 à 279 du code des douanes 
sation, droit de timbre douanier et droit de qua 
par décret pris Sur le rapport du ministre des finance 
économiques et du ministre du buds à rond 
limite d'un cinquième, de Fa majoration visée € <lt 

Ne sont pas aesujeltis à la majoralion jo 
droits et laxes visés aux ticle 1 2 et 53 de la 

Texte adopté par la commission des f 
lure 

Art. 4%, — Disjoint 

Décision de la commission des finances en deux 

Cet article avait été disjout en première lectur 
reiet d'une notion prejudic e de MM. Goshnat el 
(«a La commission des finance rejetant lout jinnô 


de disjoindre les articles 4% à 97 » 


motion éinA de MM. Guy La Chatmbr ] M 


TONY 

1 dis}: notion à él ma et deuxit lec tu u\ 
Julien, Diethelm, Joseph benai Leenhardt et Lami i\ 
ndiqué qu'its n'avaient pas modifié fe post e 


la première lecture. 


nant 
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A l'occasion de la discussion de € à e, M. Va 
qu'il n'avait pas combattu, en premiere lectur l'en-e 
motion présentée par MM. Guy La Chambre, Jean-More ‘ 
FO, Ina vait uniquement cr 5 npru! 

Art 11 
Surlare temporaire sur les hénélices des entreprise ul 
el cominercuudes et des sociclt 
Tex! propose par le Gouvernement da ] | cl 

Art, 44. — I est établi un irlaxe temporare | 
réaiisés par les contribuables passibles de lFimoôt s e ré 
personnes physiques taxe porporti ninielle su futre ch 
iudustru el commerciaux d'après leur béneil I t 
cntreprises relevant de l'impôt sur Jes ict 

Texle adoplé par la Commission des fin (OL 
Lure 

Art, 41 IL est établi une suriaxe lemi ire ‘ 
réalisés par les entreprises relevant de Pin i 
l'exclusion des éoriétés de personnes 

Toutefois, ne Sont pas soumise à ladite ’ 
sinistrées par faits de guerre qui n'avaient p ler 
début de l'exercice clos en 1959 travaux dé ( 
reconstitution de leurs immobilisations, 

Décision de la commission des finances en deuxièn 

A l'occasion de la d iSSion de cet arlic 1 PE 
ceuté, à nouveau, un amendement qui avait été re l 
mière lecture et qui reculait d'un an lapph 1h d 
temporaire sur les béneflces, Cet amenden t a à 
rejeté par 26 voix contre 10 et 7 abstentions, 

Le lexte établi par la commission des finances 
ture a ensuite tre 1 et 43 ah 


le texte du 


Gouvernement « pris € 


lé écarté par 40 voix contri 


6 abstention 





a repris alors l'amendement q 
première lecture el qui excluait les sociétés de pi 
de la taxe, Cet amendemen été reje! | | (| 
sion adoplait un amendement de MM, Tour | € 
rant de la laxe les entreprises avant réalisé un b 
3 raillio de francs, 

Votre commisison à en outre repris, sur la dem 
le deuxième alinéa de Parlicle volé en premitre 
voit une dérogalion en fa ! es entre { fi 
de gueri 

Ainsi modifié, l'article 44 a lopté par î 
el » abslentions. 

A 6 49 
Texte Prop é par { nent dans le 

Art. 45. — La surtaxe est à iquée aux bénéfi 
réalisés au cours de la période de douze m lerm 
la clôture du dernier exercice cle en 1951 

Texte n lopté par la MERE n de, finar 
lec! ( 

Art. 49 Conforme 

D nn de la com'ni<si ] fin ez en d Ô 

Ve mmisison dé ha it adopté ta 
fleati l première lecture, 1 ( \! 
feslant ea probatioir tout Et à effet rx 
l'a tt demei Lt dé M. ur L 1 ol 1 { 
amentienm critiqué par M. 1 i et défendu 
été lopté par 22 voix contr: 13 et 7 tention = 
M. Le in. ] telle d'icisior: ira effet l 
faire apparai les sold bénéf ré les } 
pour 1951 à l'intérieur de la rmarze d'ap} tion 


posent, 
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jon des finances en 
endements ont été pri 


nt de M. Palewski 4 





Ssurie que 1 


Texte proposé par 
17. — 4. Lorsque le dernier exercice «los en 1951 a une durée 
ion du bénéfice de l'exercice pré- 
énéfice supplémen- 


frac 


tn 
rnermn Ja 
MAMIE t t 
} 
» i né de l'app 
le jJassette | 
t y JUL UE 
{ inpô I 
y afférente ou d 
105 iUX à 
les € 
net aux n°716 
| IX 4 
il Gt eXpDi0 
Hd s Ho 
» de m 
t t » L 
d npara 
1pju | 1 1 
mission ler il 


)11 


A 1 » 
vers ap eos le 1! 


gazés, augmenté 


oilant lorsque 


on : A 
‘ice de CoMPArauLSs 


pour l'application 


nier paragsrapiie 


avant le {er ‘avril 1952. » 


suit l’article 48: 
un tiers de la fra 
omparaison et je 

uon cormpr:se entre 


à la totalité du 


émanant de MM. \belin, 


l'artic 


sous là 


la période d'application de 


le l'assiette de Ja taxe proportionnelle 


1 LeXeiuUStOn des 
liées en matière 
irticle 43 du de 
*e proportionnelle 
» d olu< 
Il des piu VA 


tif autres que les 


“fves nets des exercices clos en 1490 


‘nt aux règles ind 


e de comparaison est ramené à la 
nour l'application de Ja surtaxe. 
dans 
tion de Ja surlaxe, 


as tenir comp'e, 


de et exercice 


souvernement dans Je projet ne 1935: 


ur le calcul du 


déterminée d'après ja comptabilité de l’entre- 
u, à défaut d'éléments comptables suffisants pour effectuer 
$ en appliquant au bénéfice total de l'exer- 





pour l'établissement 


ues provenant d 


. lomqu'elle n'est 


‘e qui concern 


p'écédemment effectués. 





cice corrigé ainsi qu'il est prévu au 1° de l'article 46 ci-dessus 
rapport constaté entre le Chiffre d'affaires réalisé au cours de li 


période considérée et le chiffre d'affaires total de l'exercice, 


1 » 


2 Pour l'évaluation du bénéflte de comparaison suivant le mode 
forfaitaire prévu au 2° b de l'artele 46, il est fait état de la moyenne 
des capitaux engagés à l'ouverture et à ba clôture de la période 
d'application de la surtaxe, Le capital engagé s'entend des somme; 
effectivement versées à titre d'apports par le chef d'entreprise, les 
associés ou les actionnaires augmentées des réserves constitiées 
au moven des bénéfices et diminuées des perles subies. Il es! déter- 
miné d’après les énonciations des bilans. 

La rémunération normale du travail du chef d'entreprise est éva. 
luée d'après le salaire prévu dans les contrats collectifs de la pro- 
fession, pour les personnels de direction ou de maitrise, ou à d“faut, 
par comparaison avec les salaires attribués aux mêmes personnels 
dans des entreprises similaires. 

Les entrepiises qui optent pour le mode d'évaluation visé au pré- 
sent paragraphe doivent notifier leur option à l'inspecteur des contr:- 
butions directes du siège de leur direction ou, à défaut, du lieu de 
leur principal établissement avant le {er avril 1952. 

Texte adopté par la commission des finances en première 
iecture : 

Art, 47. — Disjoint. 

Décision de ,a commission des finances en deuxième lec!ure: 

Comme suile aux décisions prises précédemment, votre commis 
sion des finances à adopté cel artie'e dans le texte proposé par Je 
Gouvernement en remplaçant « 1951 » par « 1952 » dans le para- 
graphe 4°, 

Artic'e 48. 
Texte proposé par le Gouvernement dans le projet no 1935: 

Art, 48. — La surtaxe est calculée en appliquant le taux de % np. 
199 au bénéfice supplémentaire arrondi au millier de francs inf- 

Elte n'est pas déductible pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur jes sociétés, 


Texte adoplé par la commission des finances en première 
Jeclure : 
Art, 48, — Disjoint. 
Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 
Pour cet article, votre commé#sion des finances a repris le texte 
du Gouvernement, après avoir repous<é une demande de disjonction 
émanant de IM. Jacquet et un amendement de M. Guy Petit rédui- 
sant | ; 


le taux de la taxe à 10 p. 100. 


Arlicie 49. 
Texte proposé par le Gouvernement dans le projet n° 1935: 

Art. 49, —- La surtaxe est établie, les délais de répétition sont 
fixés, les réclamations sont présentées, instruiles et jugées comme 
en tmalière d'impôt sur le revenu des personnes physiques en €e qui 
concerne là taxe proporlionneile élablie par vois de rôles. Le recou- 
vrement en est assuré dans les Conditions, avec les garanties et 
sous les sanctions prévues pour Ce dernier impôt au livre I! du 
code général des impôls. 

T utefois, par dérogation à l'article 8 du code général des impôts, 
les socwélés en nom coleelif où en commandite simp'e sont assu- 
jetlies à la surtaxe sous une cote unique. 

La surlaxe afférente aux bénéfices supplémentaires réalisés par une 
association en participation fait également l'objet d'une cote unique 
établie au nom du où des gérants connus des tiers et au Siège de 
l'exploitation commune, sauf en re qui concerne la fraction de ces 
bénéfices qui entre dans les produils d'entreprises exploitées, à titre 
personnel, par les coparticipants. 

Texle proposé par la commission des finances dans sa première 
lecture : 

Art. 49, — Disjoint. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Comme suite aux décisions prises, précédemment, par voire com- 
mission des finances, cet article a été adopté dans le texte proposé 
par le Gouvernement. 


Articie 49 bis. 


Entreprises industrielles et commerciales. — Forfait, 
Texte proposé par le Gouvernement dans le projet no 1955 et 
la lettre rectificative no 2247: 

Art. 49 bis. — Les chiffres fixés à l'article 50 du code général des 

impôts sont portés respectivement à 19 millions et à 2.250.000 F. » 
Texie proposé par la commission des finances dans sa première 
lecture : 

Art. 49 bis (nouveau). — Afin de tenir compte de la hausse des 
prix, les montants maxima des chiffres d'affaires au-dessous desquels 
les entreprises industrielles et commerciales pourront bénéficier du 
régime du forfait fiscal sont fixés à 10 et 3 millions suivant les 
catégories. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Le Gouvernement, compte tenu des décisions prises par la com- 
mission des finances lors du premier examen du projet n° 493%, à 
proposé de relever le montant maximum du chiffre d’affaires fixé 
pour que les contribuables puissent obtenir le bénéfice du régimo 
forfaitaire d'imposition sur les profits, de 8 millions à 10 millions de 
francs, pour les contribuables dont le commerce principal est de se 
livrer à des opérations de vente. 1] a proposé, parallèlement, de 
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relever à 2.500.000 F la même limite pour les autres contribuables 
qui sont notamment les pres'alaires de servires. Ces deux chiffres 
sont conformes au rapport qui existe entre eux depuis longtemps 
et qu'il ne parait pas y avoir de raisons de modifier. 
Cet article a été adoplé dans le texte proposé par leltre reclifica- 
tive par le Gouvernement, 
Arli le 0) 


Organisnies para-lOMINCTOAUT. — Application des lares 
sur le chiffre d'affaires. 


Texle proposé par le Gouvernement dans le projet n° 4935: 

Art. 50. — Sous réserve des dispositions des arlicles 271 et 290 du 
code général des impGis, les taxes sur le chiffre d'affaires sont 
exigibles, quelle que soit la forme juridique de l'entreprise, lorsq 
les opérations seraient jinposées si elles élaient effectuées par des 
judustries ou des CotniInercants. 

loutes dispositions contraires, nolamiment celles de l'articie 29 
du code général des impots, Sont abrogces. 


Toutefois, Îles dispositions des articles 257. 25-30 et 2 du code 


général des impots demeurent en vigu ur el Îles artisäins remplis- 
sant les conditions prévues à l’article 18% du code g'nétal des impôts 
demeurent exonérés de la {axe à Ja production. 

Fexte adoplé par la commission des finances dans ea première 


lecture : 
Art. 5. Sons réserve des dispositions des articles 271 et 290 du 
ode général des impôts, les taxes sur le chiffre d'éffaires sont exi- 
bles, quelle que soit Ja forme juridique de lentreprise, lorsque 


les opérations seraient imposées si eiles claient cffecluées par de: 
inlusiriels où des commerçants. 

loutes dispositions contraires, notamment celles de l'article 9289 
du code général des nôls, sont abrogi es, Sauf pour les opérations 
elfectuées par les Coopéralives agricoies d'anprovisionnentæént pour les 


roduits spécifiquement nécessaires à Fagricultire. 

loutefois, les disposilions des articles 257, 287-359 et 2S du code 
cénéral -des impôts el ceiles de larlicle 12 de Ja loi n° 31-650 du 
91 apai 191 demeurent en vigueur et les artisans remplissant Jes 
conditions prévues à l’article 154 du code général des impots dermneu- 
gent exonérés de la taxe à Ja production. 

sont exclues du champ d'application de cet arli 
scolaires et d'entreprise 

Par aileurs, sont exclus du champ d'anplication des taxes sur 
Je chiffre d'affaires, les institutions ou établissements à but non 
lucratif fondés en veriu de la loi de 1901 sur les associalions avant 
un role médical où sanitaire et suppléant l'insuffisance de léquipe- 
auent sanilaire du pays. 


le, les cantines 


Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Apres avoir confirmé, par 23 voix contre 15 e{ 5 abstentions, Fadop 
ton d'un amendement présenté par M. Gabelle en première lecture 
et par M. Raffarin en deuxième lecture, volre commission des 
finances a repris pour cet articke le texte qu'elle uvait adopté en 
premisre lecture. 

L'amendement présenté par M. 
Cisail que: 

Toutes dispositions contraires, notamment celles de l’ariicle 289 
du code général des impôts, sont abrogées. Toutefois, les dispositions 
il articles 257, 287, 30 et 2SS du code géneral des impôts et les dis- 
positions de l'article 12 de Ia loi n° 51-630 du 2% mai 1951 restent en 
vigueur, » 

Cet amendement s'applique aux groupements d'achat en com 
mun et aux coopératives de production, de lransforimalion, de con- 
servalion el de vente de produits agrico'es. 

Un amendement de M. Lamps prévoyait également qu 

les dispositions de f'article 42 de la loi n° 01-630 äu 2: mai 
8951 demeurent en vigueur. » 


Raffarin sous le n° 43 CF ] 


Arlicle 1. 

Taxes sur le chiffre d'affaires. — Véhicules d'occasion, 

Texte proposé par le Gouvernement dans Je projet n° 195: 
Art. D. — Y, — Sans qu'il soit tenu comple de Ja situation dn 
lant et du cessionnaire au regard des dispositions des articles 256 
el 2S6 du code général des impôts, les cessions, à queé:que tilre que 
ce soit, de véhicules automobiles d'occasion sont passibles € 
taxe à la production, de la taxe sur les transactions et de la taxe 
locale additionnelle sur la base du prix normal de vente desdits 
Véhicules tel qu'il résulle des cours el mercuriales du rnarché au 
Juoment de la cession. 

Ces dispositions dispensent l'acheteur commerçant du payement de 
ja taxe prévue à l'article 287, ? 


! 


5e du code général des JIBpois. 

I. — La délivrance par les autorités préfectorales du récépissé de 
la déclaration souserile par le nouveau propriétaire d'un Yéhicule 
automobile d'occasion est suborlonnée à la représenialion d’une 
allestation délivrée par le service des contributions indirectes et 
cerlifiant le payement des droits dont le cédant et le cessionnaire 
sont solidairement responsables, sans préjudice des pénalités prévues 
en matière de taxes sur Je chiffre d'affaires. 

HE — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'application du 
présent article, 

Texte adopté par la commission des finances en première 
lecture : 

Art, 51, — Disjoint. 

hécision de la commission des finances en deuxième Jeclure: 

Votre rapporteur général ayant demandé la reprise du texte du 
fouvernement sur cet article, la disjonction a été inaintenue par 
23 voix contre 3 et 18 abstentions 








Re! St ent pet taue!) nt « t eS pe) ‘ ar l'I t * 
{ LRU L fi 1 ( ( ( / cs 
eu certains drous de t li 

Tex posé par G U dans le projet ne 1 
art. Les t { ds CC 
die! il s 051, ‘ 064, 071, paragra- 
phe 2 du le gen « l ont ou S qui 
\r e Di: À { LE 24 F, 1.580 1 I 

ve X, S.0UU H “) | 
\ e 938, 1 i f 2 l tai \t X it) _& 
> dil i | l 1 } UX CAUX ' } 

\eticie 9 tarifs à ‘ ( S nouveaux, {00 E 
ar YOU : ! s Ke -d | 
\i LE | F | n) ] { $ Oi- 

\e X ou | 
\ ‘ 61, } 2 i ( 12 l l \ 

SO) | 
Arüicle 962: tarif SEAT EF: OMS F:-50 ] 
Al 1 et f X l 


] taxe prévue à 1] OGt, paragraphe 1, s’al jUe à 
\ { «it | lis () | ue « il oi à { rt 
le « de bo lranslation où de mutat 

1 ju er ents Cu 1 R { l | 
{ : M l 1 e ]a « fi l Ï 
190Q y | nt 11 








dl L t 1 } t ‘x 1x 
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I rrêté du mir re du | © | la date d I ( \ ‘ 
du } tarif vi ati AE à | }sl é 
ral des [RAR S 
8 11 — Los 1 Pre | le 11 ] ! St 
du 2 eptembre 1938 « f et complét rain 
« La vérification par « mines 4 \ t i 
bil el s vél les retno effectuce par 1 Î 
s « dans les conditions } es à l'article 2 iphe {tr qu 
décret du 20 août 1939 portant 7 € nent ge ri r la police de la 
cireulation et du routage, modifié, est suhorconnée au versement 
préalab'e d'un droit dont le montant est fixé comimne suit 
Réception des véhicules automobiles, par 1} 3.000 | 
dre} n dl Véhicul \ biles, à titre 1000 F 
Réceplion des véhicules rei ques pesant en charge plus de 
1.004) KkKilogrammes, par 1\] 1500 F 
Réception des véhicules remorqués pesant en charge pius dé 
1.000 Kilogrammes, à titre . 0 F 
téceplion des Im velettes et des vélomoteur par {vpe, 1.500 F 
6 tion 4 molocvel es et dt velomoteu à titre ‘ { } 
$ T1. - L'arlicle 966 du code générai çe mpÔts est abros el 
reonnli par les disposil S & l 
« Art. 56 $S jet La d validi de sse0por! dir e£ 
délivres en France est fixée à trois an Le prix et t de 1.000 F, 
y con S les frais de papier el Luinbre et f d'expedition 
{ prix € acquitté au move le l'an] es forrmult 
Sat ieur f ile, d’un timbre mobile spécia 
Un ar 6 des in 1 téricur et d hu détern vra 
la Cale d'entrée en vigueur et les modalités d'ap} ti ent 
paragraph 
$ ? Sont dispensés du payement du prix fixé au paragraphe 
précédent Ï ports I iux fonel I rt int en 
fi \ à l'étranger 
« FE à. Les jaiscez-pn el if-conduits \ 
hles pour deux jours et n Sul voyagi l \ ul 
taxe de 100 
« Le payement de la taxe est constaté par inpo da le 
ndilions qui seront fixées par un arrêlé Ges n res d nl 
rieur et du budget, de timbres mobiles Çu mod | par dt 
décret du 9 juillet 1925. » 
Text adop'é par Ja comm ( d f l I cre 
lt ur 
Art. 52 Conforme. 
Décision de la commission di finan en deuxièni 
Cet irtiel au pl conti { 1 text du ( l { pres 
micre lecture li à us [ pau VO il ot [ not 
qui à re] au! int une demande de « ’ ” 
M. Pierre Meuniei 
Ar!i 3 
Texte pro: par lc ( ernement dans le projet 1 19 
Article 1. 1 ucle d ode général dé lt { c'4 
e! rempla pas la dis] li vante: ° 
Art. 933. — I contn Hen établis à l* l n il 
port } nier so! ljet{ \ un droit de ! nt Je taux et 
XES Colle ill 
pal l'article 282 du code du com- 
t à la [or Cu timbre fl 
irt rer} [Re] f vst I 
les autre oO Ï ont tm 
gratis, mais i:s ne sont revètus que d'une eslarmplhle sans indicaluon 
de prix 
« Le droit de 600 F est réduit à 300 F pour les cxpéditions par le 
petit cabotage de port français à port françai 
« Le droit de Uimbre dt mnmnaisserments fi en France peut 


être acqu té par l’apposilion de Urmbres mobiles. » 











DOCUMENTS 


PARLFMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





9 Le <euxièime alin£a de l'article 951 du code général des 
ini ( nodif Ifittié 1il 

Il est perçu uw Le connaissement en Ja poss( sion du capilaine 
u} hit minimum de 400 F représentant le timbre du connaisse- 
Ji ‘li lésigi t celui du consignataire de la marchandise. » 

le premier inéa de l'arucle 935 du code gcucral des impots 
{ raicmdifi 11! ju il it : 

- || est créé France plu lc uatre "onnAiIss( ments, Ces Ccon- 
naissermment Pl W ire nt soumis chacun à un droit ce 
4:01 ” 

ï. L'article 937 du code général des impôts est abrogé et remplacé 
] I 1 GISpOSITrOl l 

rt. 93 LA initaines de navires français ou étrangers doivent 
ex er aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la sortie, les 
( TH ecinon lon ont porteurs » 

| Hspo I des paragraphes qui précèdent entreront en 

partir d'une date qui sera fixée par un arrêté du ministre 
(l Î 4 
L'ai 9% du le général de mpôts sera réputé abrogé à 
« pl { la 
lexte ädop'é par la comraission des finances en première 
Ar! Confor 
D de la com on des fi en deuxième lecture: 
Cet article, adopté conforme au texte du Gouvernement en pre- 
l l n'a pa mo par volrt Hninission des finances, 
qui à issé auparavant une demance de disjonction de M. Pierre 
Meuniet 
Article ») dis (1 veau 


Majoralion de relard. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Dicthelm: 

} 1 jimnpôls est Coimpiélé comme 
« j p. 400 pour retard dans les payement{s prévue 
par le présent arlicie, ne sera encourue qu'après imputation des 











«! linpôts dus par un mème tribuable es Sommes qu il 
aura pui verser er mple, en sus des acomples provisionnels. » 
Decision de la commission des finances: 
sur la prop ion de M, Diethclm, votre commission &es finances 
doplé Je présent artcle additionnel qui permet à des cantribuables 
{ foi d'« la tnajoralit | lard dans les payements. 
A oCCas voire ComInission des finances a repoussé deux 
ineneimet ( int de M. Lamps et tendant à supprimez les 
C0 o\ et la ma de 10 p. {Ü0 prévue à l'ar- 
lici 1:32 du co NCral <es Hp 
B — AMÉNAGEMENT DES RÈGLES DE RECOUVREMENT DES IMPÔTS 
SUR LE REVENU DES Pl NES PIIY ES 
Art 94 à 07 
\ménagement des règles de recourrement de l'impôt 
sur ! revenu des personnes physiques. 
I prof ir le Gouv ment dans le projet n° 1925 
\ pa. = Il g h l le l'’articl 1663 du « énérai des 
1 t al { I l ? li] 11101 Ivan) 3, à 1! irur 
Ê l'a 1952 

rt. 16631. Les jinpôts directs, produits et taxes assimilés 
\ par le prést e, sont ibles, sous les sanctions prévues 
à 1732, le d r jour du ivant celui de le suise en 

rement d Ù 
Art, 5. — Le paragraphe fer de l'article 1664 du code général des 
jitnpots, mOoditié ] | al le 17-1 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 
1950 et le paragraphe 4 (2 alinéa) du même article 14664 sont abro- 
gés et rempla pa s dispo suivantes à parlir de l’année 
1% 

179. 1664-41, — Par dérogation aux dispositions de l'article 1663 
du code général des impôts, tout contribuable dont les cotisations 
à l'impôt sur le revenu des } nnes physiques excèdent pour la 
(e i tion un minimum fixé par arrêté du ministre 
d s « iffaires éc nniques et du ministre du budget 
est le verser (rois acomples égaux le 30 novembre de l’année 
d 11 ition des i + imposer et les 51 janvier et 30 avril 

« Le montant de chacun de ces acomples est égal au quart des 
{ { s à l'in le revenu des personnes physiques assises 
äu nom à { tril ible dar li roles concernant la dernière année 
äu itre de jaqu lie 11 a Clé 1 1} Ce 

Ces acomptes sont imputés sur le montant de l'impôt sur le 
J nu des per physiques assis sur les revenus réalisés au 
cours de l'année de versement du premier acompte, » 

tr. 1664-4 (2e à 1}, — Si, à la suite de la mise en recouvre- 
ment du rôle, ;a déclaration faite au percepteur est reconnue 
inexacte, de plus du quart, le contribuable sera passible des sanc- 
tions prévues aux paragraphes 2 et 3 du présent article et à 
l'article 1723 ci-après. » 

Art. 06. — L'article 1722-71 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par ies dispositions suivantes, à partir de l’année 1952: 
« 1. Uni joration de 10 p. 100 est appliquée au montant des 
coli t le cotisations soumises aux conditions d'exi- 
gib prévu 1563 qui n’ont pas été réglées le 15 du 
troisième mois s it celui de ja mise en recouvrement du. rôle. » 


transitoire, tout contribuable compris dans les 
rôles de l’imp revenu des personnes physiques mis en 


recouvrement €n 1951 pour une somme supérieure au minimum 





prévu à l’article 166:-1 du code général des impôts, tel qu'il est 
modifié par l'article 55 ci-dessus, sera tenu de verser les 31 janvier 
et 30 avril 1952 en l'acquit de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques afférent aux revenus réalisés en 1951, deux acomptes égaux 
chacun au tiers des cotisations mises à sa charge dans les rôles 
de 1951 du même impôt. 

Le montant de l'impôt, déduction faite des acomptes versés, sera 
uitté dans les conditions fixées par les articles 1663 et 1732 du 


acq 
code général des impôts. 
Texle adopté par la commission des finances en première 
Lex {(ure : 
Art. 54, 55, 56, 97. — Disjoints. 


Décision de da commission des finances en deuxième lecture : 

Saisie par M. Pierre Meunier d'ung demande de maintien de la 
disjonclion des arlicles 54% à 97, votre cominission des finances l'a 
adoptée par 22 voix contre 17 et 5 abstentions. 


C. — AMÉLIORATION BU CONTRÔLE FISCAL 


Article 58. 


Unijication du délai de prescription en matière de tares sur le chiffre 
d'affaires et de bénéfices industriels et commerciaux. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet n° 19%5: 

Art. 53. — 1. Sous réserve des dispositions insérées aux articles 
1946-1 et 2 et 1966-2, 3 et 4 du code général des impôts, l’action dont 
dispose l'administration pour parvenir au redressement des infrac- 
tions de toute nature, des ormissions et erreurs commises dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de 
d'impot sur les sociétés et des taxes accessoires à ces impôls est 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de la cinquième année sui- 
vant celle au titre de laquelle l’unpesition est due. 

2. En anatière de taxe sur le chiffre d'affaires, cette action est 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de la cinquième année 
suivant celle de la clôture de l'exercice comptable an cours duquel 
l'infraction a été commise, sans que les taxes rappelées puissent 
se rapporter à des opérations effectuées à une dale antérieure à 
celle du début dudit exercice. 

3. Toutes dispositions contraires à celles des paragraphes {+ et 2 
ci-dessus sort abrogées. 

1. Les plaintes visées au dernier alinfa de l'arlicle 183% du code 
général ae impôts peuvent être déposées jusqu'à l'expiration des 
délais prévus aux paragraphes fer et 2 ci-dessus. 

Texte adopté par la commission des finances en première 
lecture : 

Art. 58. — 1. Sous réserve des disposilions insérées aux articles 
1916-1 et 2 et 1966-2, 3 et 4 du code général des impôts, l'action dont 
dispose l’administration pour parvenir au redressement des infrac- 
tiuns de toute nature, des omissions et erreurs commises dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de 
l'impôt sur les sociétés et des taxes accessoires à ces impôts est 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de Ja deuxième année 
suivant celle au titre de laquelle d'imposition est due pour les 
contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
s'ques, ot de la troisième année suivant celle au titre de laquelle 
l'imposition est due pour les contribuables assujettis à l'impôt sur 
les sociétés. 

2. En snatière de taxe sur le chiffre d'affaires, cette action est 
exercée valablement jusqu’à l'expiration de la deuxième année 
suivant celle de la clôture de l'exercice comptable au cours duquel 
infraction a été commise, pour les contribuables assujettis à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, et de la cinquième année 
suivant cedle de la clôture de l'exercice comptable au cours duquel 
l'infraction a 616 commise, pour les contribuables assujettis à l'impôt 
sur les sociétés, sans que Îles taxes rappelées puissent se rapporter 
à des opfrations effectuées à une date antérieure à celle du début 
dudit exercice. 

3, Toutes dispositions contraires à celles des paragraphes {er et 2 
ci-dessus sont abrogées. 

à. Les plaintes visées au dernier alinéa de l'article 1835 du code 
général des impôts peuvent être déposées jusqu'à l'expiration des 
délais prévus aux paragraphes 1er el 2 ci-dessus. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Pour cet arlicle, votre commission des finances a refusé de 
reprendre le texte du Gouvernement par 22 voix contre 15 et 
7 absientions. 

Articie 59, 
Ventes sans [acture. — Aggravalion des sanctions. 
Texte proposé par le Gouvernement dans le projet n° 1935: 

Art. 59. — I, — Les ventes sans facture sont constatées dans les 
conditions prévues aux articles », 6 et 7 de l'ordonnance n° 45-1184 
du 30 juin 1945 modifiées. Elles sont poursuivies dans le délai le 
plus bref selon les procédures du flagrant délit, de l'information ou 
de la citation directe. Elles sont punies des peines portées aux arti- 
cles 29, 49 et 50 de ladite ordonnance. Le cas échéant, les disposi- 
tions des articles 230 et 51 sont appliquées. 

I. — Dans tous les cas où une infraction prévue à l'article précé- 
dent est relevée, l’entreprise de l’auteur du délit peut être placée 
sous séquestre jusqu'à i’exécution de la décision définitive, La 
mesure de séquestre pourra être étendue à l’ensemble du patrimoine 
de l’auteur du délit. 

La mise sous séquestre peut être ordonnée par le juge d’'instruc- 
tion ou par le tribunal correctionnel, saisis en tout état de la procé- 
dure sur réquisilion du procureur de la République. Elle peut l'être 
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égatement, hors le cas de la saisine du juge d'instruction ou du 
tribunal correctionnel, par le président du tribunal statuant en 
référé dans les conditions prévues aux articles 807 et 808 du code 
de procédure civile. Dans tous les cas, la décision ordonnant le 
sequestre est, de plein droit, exécutoire par provision et sur minute, 
avant enregistrement. ù . 

Le séquestre est confié au service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée du 5 octobre 1910 relative 
aux biens mis sous séquestre en conséquence d'une mesure de 
£snrt té oénérale, 

LH. — Un décret pris sur le rapport du vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, du garde des 
<ceaux, ministre de la justice, et du ministre du budget, déterminera 
les conditions d'application du présent arlicle. 


} 
Texte adopté par la commission des finances en première 
lecture : 

Art. 9. — 1. — Il est interdit aux industriels, commerçants gros- 
cistes et demi-grossistes, de procéder à des opérations de « ventes 
eur place » Sans qu'un bon de Cominande ou une facture à l'en-tête 
de l'entreprise ait été établi préalablement à la livraison ou en 
inême temps que celle-ci. 

bans le cas d'infraction, les sanctions ci-après seront appliquées 
tant au vendeur qu'à l'acheteur: 

{o Les marchandises qui n'ont pas donné lieu à l'établissement 
l'un des documents visés ci-dessus seront saisies; 

do [ne amende égale à 200 p. 106 au minimum et à 500 p. 100 au 
raaximum du #gmontant des droils et taxes éludés de ce fait, soit 
par le vendeur, soit par le destinataire, devra être acquitiée par 
le vendeur dans les trois mois de l'infraction; 

3e L'entreprise de l'auteur du délit peut être placée sous séques- 
tre jusqu'à lexécution de la décision définitive, La mesure de 
séquestre pourra être élendue à l'ensemble du patrimoine de l'au- 
teur du délit. 

La mise sous séquestre peut êlre ordonnée par le juge d'instruc- 
tion ou par le tribunal correctionnel li 


d 


saisis, en tout état de la 
cédure, Sur réquisilion du procureur de la République. Elle peut 
l'être également, hors le cas de la saisine du juge d'instruction ou 
du tribunal correctionnel, par le président du tribunal statuant en 
référé dans les conditions prévues aux articles 807 et S0S du code 
de procédure civile. Dans tous les cas, la décision ordonnant le 
séquestre est, de plein droit, exécutoire par provision et sur minute, 
avant enregistrement. 

IH. — Un décret pris sur le rapport du vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre du budget, détermi- 
era les conditions d'application du présent article. 

l'écision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet article, adopté dans une forme différente de celle proposée 
par le Gouvernement en prermière lecture, à été maintenu sans 
Juodification, 


Article 60. 


Extension à certains organismes chargés de la gestion des risques 
maladie et maternite, des obligations imposées aux caisses de 
sccurilé sociale. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet n° 193%: 

Art. 60. — Les prescriptions du premier alinéa de l'article 1994 
du code général des impôts sont applicables aux organismes char 
ges de la gestion des risques inaladie et maternité des régimes 
sjtciaux de sécurilé sociale. 

Texte adoplé par Ja 
lecture : 

\rt. 60, — Conforme. 

hécision de la comunission des finances en deuxième lecture: 

Cet article a été complété par un atnendement de M. Marcel 
David rédigé comme suit: 

et aux organismes de mutualité fonclionnant en liaison avec 
aisses de sécurité sociale. » 


commission des finances en première 


} 


> 


Arlicle 61. 


Enregistrement des actes portant cession ou acceptation 
de promesse de cession de parts d'intérêts. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet n° 1935: 

Art. 61, — 1. L'enregistrement des actes signatures pri- 
vées, portant cession ou acceptation de promesse de cession de 
parts d'intérêts dans les sociétés dont le capital n’est pas divisé en 
actions, est subordonné à la condition que l'exemplaire dont le 
dépôt au bureau où la formalité est requise, est prescrit par l'arti- 
cle Si du code général des impôts, soit établi sur une formule 
délivrée depuis moins d'un mois par ce bureau. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 646-I-i9 dudit code, 
les actes de l'espèce doivent, à peine de nullité, étre enregistrés 
dans le délai de dix jours à compter de leur dale. 

Un arrêté du ministre du budget déterminera la dale d'entrée 
en vigueur et les modalités d'application des dispositions prévues 
aux deux alinéas précédents. 

2. La peine de nullité prévue au paragraphe précédent sera appli- 
cable aux actes sous seings privés de cession ou d'acceptation de 
promesse de cession antérieurs à la date d'entrée en vigueur du 
présent article et qui n’auront pas été présentés à la formalité dans 
le mois suivant cette date, En outre, ces actes donneront lieu à 
l'application d'un quintuple droit en sus, avec minimum de 10.006 F, 
qui sera dû solidairement par toutes les parties à l'acte. 


sous 














Texte adoplé par la commission des finances € pre 
lectur 

Art. 61. — rme 

Décision de commission des finances en deuxième 
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Texte r Ja comimission 4 [ | en 
lecture 

Art. 62. — me. 

écision de mmission des finances € leux:ème lecture 

Cet article informe au texte du G nent « ll 
lecture, n'a | é modifié par volr I \ des 1 

Texle pro! ir le Gouvernement « e projet {a 

art. 63 ode généra ( mi} est con Ï 
article 767 bis ainsi conçu: 

« Art. 561 D A moins qu'il v ait € nat 4 ûre « 
celle donation, elle net pas constate dans | Co 
mariage, alt el isentie plus de trois m avant le d 
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échéant, la nauté à existé entre ii et 
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société, de } 90 p. 109 du capital social 

« Cette présomption est, en cas de fusion où de trans'ormat 
Ja société ou ige total L 1 el de son actif. surver « 
l'année qui : édé le décès, éventuellement élendue d 
mêmes cndili X paris remises X avants ca 
en représent!ali de celles visées à l'alinéa précéden } q 
biens de tou ture qui leur y! riblié Sont ré! pe 
sonnes interpos les personnes désignées dans les ar Le 
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Fexte ad \ commission des fina ( 
lectu 

Art. 63. — ( m4 

Décision de nn f es 4 dr 

Cet article, : forme tox ie { 
mière lecture, N { Il [ pa \ 
finances. 

Articie 61 

Transports publi S routiers dt marchan —— Le ( ‘ 
el recépisst 

Ti xle P 1e Uou l Lt 4 

Art. 64 — : ‘ ode général des ITni pré 0 [ « 
article 1884 bis ainsi Conçu 
« Art. 1884 bi Les contraventions en m é de droit 
bre des con { SC OT bli | 
de voyageurs: ent êlre constatés ( ‘1 j 
judiciaire et li nts de la f blique. » 

2, L'alinéa ticle 1359 méme code est abrogé 
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Art. 65, — Tout nouvea 
faires devra, préalabiemen 


se faire inscrire au registre du commerce ou 
l alions portées à ci 
le l’exploilalion. 
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gnalion qui n'aura pas élé versée: lorsque Iles laxes exigibles n'au 


rent pas él acquiliées cetle amente sera doubh'ée et les disposi- 
n : 


ons de Flarticle 1855 du code général des impôts seront appli- 
cables. 


L'inscriplion au registre du commeïce ou au registre des méliers 
ou la modification des énonciations poriées à ces registres sera 
subordonnée à Ja présentation par Je requérant d’une attestation 
délivrée par ladministralion chargée du recouvrement des taxes el 
cerlifiant que les formalités édictées par le présent article ont ét 
aCCOmAp S, 

Texte adopl£é par Ja commission des finances en p'emièie 
li ire 

Art. 66. — Conform?. 

Décision de la commission des finances en deux:èrac ieclure: 

Cet ar , adoplé conforme ün texte du Gouvernement en prie 


raière leclure, n'a pas été modifléé par votre commission des 
HinancCes,. 


pa 


icle 66 bis (ncuveau). 
Tare à la production. — Eronéralions. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Jean-Moreax: et 
repris pur M. Bôüisdé. — Après l'arüicie 66, insérer le nouvel article 
SUIV Aa 


« L'arlicie 240, 40, du code général des impôts est rédigé et Com- 
pièié ainsi QU H Suil: 


« Toutefois, ne sont pas" imposab'es les opérations couramment 
cfl'eluées à l'occasion de Ja fabrication ôou de la vente d'un pro- 
duit délerrniné ou es opérations aboutissant à Ja fabrication d'ob- 
jeis on de produils à caractère exciusif non susceplibles d’être 


trouvés où vendus dans le commerce, rotamment l'outillage créé 
par un productour pour la fabrication de produils exécutés sur devis 
au sens de la légis'ation des prix. » 

Décision de votre commission des finances: 

Aprés avoir repoussé le présent arlicle addilionnel en première 
leciur', voire commission des finances l’a adoplé en deuxième Iece 
ture Sur proposilion de M. Boisdé. 

Aïlicle 67. 
Cautionnement en matière de lare à la production. 
Texle proposé par le Gouvernement dans le projet n° 1935: 

Art. 67, — Il est ajouté à l’article 269 du code général des impôts 
un paragraphe 3 ainsi CONÇU: 

« 3. Toule personne ou société qui entend se prévaloir d'une dis- 
posilion légale ou réglem ntaire pour recevoir en franchise de la 
taxe à la proluetion des produits passib'es de cette taxe est tenue 
de présen'er, au préalable, une caution solvable qui s'engage, soli- 
dairement avec el'e, à payer les droits et pénalités qui pourraient 
être mis à sa charge 

« Les modalités d'app'icaluon du présnt paragraphe sont fixées 
par arrêlé du minis're du budget. » 


Texie adopté par la commission des finances en première 

Art. 67. — Jl est ajou'é à j'articie 269 du code général des impô!3 
un paragraphe % ainsi conçu: 
3, Toute personne ou société qui en!tend se prévaloir d’une dis- 
position légale ou réglementaire pour recevoir en franchise de ia 
taxe à la produelion des produits passibles de cette taxe pourra tra 
tenue de présenter, au préalable, une caution solvable qui s'engage, 
solidairement avec elle, à payer 1°s droits et pénalités qui pour- 
raient être mis à sa charge. 

« Les modalilés d'application du présent paragraphe sont fixées 
par arrêté du minisire du budget. » 

Bécision de la commission d°s finances en deuxième :ecture: 

Sur cet article, voire commission des finances à maintenu !e 
texte adopté en première lecture 





D. — ALLÉGEMENTS FISCAUX 
Article 68. 


Jmpot sur le revenu des personnes physiques. 
Surlare progressite. — Barème. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet n° 1935: 


Art. 68. — [I — L'article 5 du code général des impôts est modi- 
fié ainsi qu'il suil: | 
« Art. 5. — Sont aïfranchis de la sur‘axe progressive: 


« do Les personnes physiques dont le revenu imposable, divisé, 
conformément aux dispositions des articles 193 et suivants du pré- 
sent code, par le nombre de parts fixé d'après leur situation et 
leurs charges de famille, n’excède pas le montant de l'abattement 
à la base prévu à l’arlicie {97 ci-après. » 

(Le reste sans changement.) 

IL — L'arlice 197 du code général des impôts est modifié comme 
suit: Ê 
« 1. En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant à 
charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
à charge, la surlaxe est calculée en tenant pour nulle Ja fraction 
de revenu qui n'excède pas 360.000 F et en appliquant le laux de: 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 260.000 et 700.600 F: 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 F;° 

« 20 p. 100 à Ja fraction comprise entre 1.200.000 et 1.809.000 F; 

« 20 p. 100 à la fraclion comprise entre 1.800.000 et 3 mullions d@ 
francs; 
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« 49 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions et 6 millions 
A p. 100 à la fraction comprise entre 6 rnillions et 12 millions 


60 p. 100 supérieure à 12 millions de francs. 
Pour les autres contribuables, les chiffres de revenzs visés 
dessus sont augmentés ou réduits en considération de la silua- 
et des charges de famille des intéressés dans les mêmes condi 
ns que le nombre de parts fixé aux articles 194 et 195. 
« ?, Les taux prévus pour les deux dernières tranches sont portés 
respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui concerne les contri- 
huables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfant à leur 
il e{ n’entrant pas dans l’un des cas énumérés par l’article 195 
bi: 3. La surlaxe progressive due par les sociélés et associations 
vistes à l'article 9 est calculée en appliquant au montant iotal 
des sommes à raison desqueiles elles sont imposables le laux maxi- 
moin prévu au présent article. » 
I. — Il est ajouté au code général des impôts un arlicie 197 bis 


e 


concu 

u« Art. 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progressive, 
alculé comroe il est dit aux articles 193 à 197 ci-dessus, n'excède 
pas 3.000 F par part enlière de revenu, la cotisation correspondante 
n'est pas mise £n recouvrement. ; 

Lorsque ce montant est compris entre 4.000 F par part et 8.000 
francs par part, la cotisation correspondante est  élabiie, sous 
dduetion d'une décole égale à la différence existant entre le chiffre 
obtenu en multipiiant te nombre de parts par 8.000 F et ledit mon- 
tant » 

Texte adoplé rar la commission des finances en première 

lecture : 

Art. 68. — Conforme. 

bécision de la commission des finances en deuxième leelure: 

Votre commission des finances a maintenu le {exte proposé par le 

uvernement, non sans avoir adopté l'amendement suivant pre- 
senté par M. Gabeile: 

Après de 1° de l'article 5 du code général des impôts, insérer 

néa 1° bis Suivant: 

Les titulaires de livrets ouverts soit dans une caisse é'épargne 
ordinacre, soit par la caisse nalionaie d'épargne, en ce qui concerne 
es intérêts des sommes inscrites sur lesdits livrets, » 
et repous& l'aenenderment ci-après de M. Boisdé: 

« Après l'article 6$, insérer le nouvel article suivant: 

« Il est convenu pour le calcul de la taxe proporlionnellke un 
battement à la base identique pour tous les redevables et égal au 
nontant des ressonrces dont la protection est assurée à tout salarié 
par l'applicalion du salaire minimum interprofessionnel garanti pris 
à <a valeur au 931 décembre de l’année écoulée. 

« Si cette disposition venait à diminuer les ressources altenduces 

: les barèmes antérieurs, il serait procédé en compensation à 
l'arrondissement au décime Supérieur du coefficient « multiplica- 

r » servant au Calcul de la laxe à la production pour en faci- 

er l'établissement sur les documents comptables, tout en accrois- 
eut le produit. » 





1 


Article GS bis. 
Texle proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texle adopté par la commission des finances en première 
lecture : 
Art. 68 bis (nouveau). — L'article 156 du code général des impôts 
é-t ainsi complété : 
s° Sommes dépensées pour l’hospilalisation d’un malade incu- 
rable (conjoint, ascendant ou enfant) quand l'assujetti ne perçoit 
une indemnité sot de la séeurité sociale, soit d'un organisme 
d'assistance. » 
D#isinn de la comemission des finances: 
el article, inséré par volre commission des finances, en première 
lecture, à été maintenu sans modification. 


Article 68 ter. 
Texle proposé par le Gouvernement. — Néant. 


Texte adopté par la commision des finances en première 
lecture : 

Art 6Ster (nouveau). — L'article 196 du code général des impôts 
est, dans son dernier alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

« 10 Ses enfants s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans, 
où s'ils justifient Ja poursuite de leurs études ou s'ils sont infinmes, 
de tnoins de vingt-cinq ans. » 

Décision de la commission des finances: 

Cet article, inséré par votre commission des finances, en première 
Jeclure, à été maintenu sans modification. 


Article 68 quater. 
Texte proposé par le Gouvernement. — Néant. 


Texte adopté par la commission des finances en première 
lecture : 

Art. 68 quater (nouveau), — L'article 196 du code général des 
linpôls æst ainsi complété: 

« Est également considéré comme étant à la charge des contri- 
buables, l’ascendant de la femme célibataire, veuve ou divorcée, 
quand lascendant vit sous le méme toit que le contribuable et ne 
bénéficie pas de ressources supérieurs à 220.000 F par an ou de lois 
d'assistance. » 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet article, inséré par votre commission des finances, en première 
lecture, a été maintenu sans modification, 
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Artic'e 70. 


publicité effectuées par les entreprises de 7resse. 


Affaires de 


Gouvernemens dans le projet n° 1955" 


Texte propose pal le 
art, 70 Donnent droit à un remboursement de 30 p. 100 de la 
taxe à la production et de la taxe sur les transactions les affaires 
de publicité réalisées par les entreprises de journaux visées à lur- 
ticle 271-900 du code général des impôls Un arrèté du ministre du 
budset fixera les conditions d'application du présent articie. 
Texte adopté par la commission des finances en première :Cc- 
tur 
Art, 70 Conforme 


finances en deuxième :ecture: 
xle du Gouvernement en Fre- 


lé-;sion de la commission des 
‘onforme au Île 
: modifié par votre commission des finance 


a loplé 


auère lecture, ha pas €l 
Article 50 bis (nouseau). 
Abrogation d'une disposilion non appliquée 


fexte proposé par le Gouvernement — Néant, 


‘ommission des finances en première lec 


Texle adop'é par la 


art. 70 bis (nouveau). — Sont abrogérs les disposilons su:vantes 
ticle 265 du code général des impôéls: 

affaires de publicité cénclues avec des entreprises de 
avant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission 
de pablicité en langue française. » 


nt abrogée; les dispositions suivantes de l'article 287 
lu code général des impôts: 

Go Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
radio avant leurs émelleurs hors de France en vue de l'émission 
de publicité en langue française, » 

Décision de la commissien des 
Cet nrticle, inséré par votre commission des finances, 


lecture { 


finances en deuxième lecture: 
en PHOMUTC 
a 66 maintenu sans modification, 


Article 51. 


ur le revenu des per onnes physiques et impôt Sur les Socié- 
Hôésmement en titres de ceriaines 
Report de l'imposition. 


Impol 
tes Entreprises senistre rs 
indemnités de dommages qe querre. 


Texte proposé par le Gouvernement dans le projet no 1953: 
Art. 71. — Les indemnités perçues par les entreprises sinistrées 

en titres inslituées par les articles 41 et 42 de la loi n° 50-136 du 

‘article 3 de Ja loi no 91-650 du 2% mai 


A jauvier 1950 compléiés par | 


1951, pour la réparation des éléments d'astif immobilisé ou en rem- 
placement dé stocks détruils, ne sont, si l'entreprise intéressée en 
l'impôt sur le revenu des personnes 


fait la demande, soumises à 
physiques ou à l'impôt sur es sociétés qu'au moment où ces lil'es 
arrivent à la date d'échéance de leur mobilisation ou sont remis 


n nantissemen 

Les disposilions de l'article {1 du décret no 50-1261 du 6 octotre 
190 ne sont pas applicables à l'égard des entreprises qui formulent 
ya demande visée à l'alinéa précédent, 


Texte adopté par la commission des finances en première 
lecture: 

Art, 71, — Conforme, 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 
à adopté conforme au texte du Gouvernement en gre 


Cet arlicie, 
modifié par votre commission des 


rmière Jecluri n'a pas CC 
linances. 


Impôt sur le revenu des personnes physiques Bénffice des pro- 
fessions non commerciales, Bénéfices provenant de la prxtuction 
littéraire, scientifique et artistique. 

par le Gouvernement dens le projet n° 1955: 

Art 72, — Par dérogation aux dispositions des articles 93 à 95 du 
code général des impôts relatifs à la détermination des bénéfices des 
professions non commerciales pour l'assiette de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, le bénéfice imposable proyenant de la pro- 
duction litléraire, scientifique et artistique peut, à la demande des 
contribuables soumis au régime de la déclaration contrôlée, être 
déterminé en retranchant de la moyenne des receltes de l'année de 
l'imposition et des deux années précédentes, la moyenne des dépen- 


ses de ces mûèmes années, 


Texte 4 NO Po sui 


Les contribuables qui adoptent re mode d'évaluation pour une 
aunée quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les 
! nt obligatoirement soumis au régime de Ja 


année: suivantes 4 s0r 
déclaration contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant de 
leur production littéraire, scientifique ou ‘artistique. 
Les disposons du présent article trouveront leur application 
rue de l'étabiissement de l'impôt sur je 


pour Ja première fois en vue d 
revenu des personnes physiques dû à 


191. 


raison des revenus de l'année 





Texte adopté par la cormmission des finances en premitre 
lecture : 
Art. 72 — Conforme. 
Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 
adopé conforme au texte du Gouvernement en 


Cét ariicle, 
n'a pas élé modifié par votre commission deg 


rrernière 
nances, 
Articke 72 bis (nouveau). 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte aloplé par la commission des finances en premivre 
leciure : 

Art. 72 his nouveau) — Le dernier a'inéa de ,'articie 1561 du cods 
général des hnpôls est modiflé comme suit: 

« Dans les communes ayant adopté le tarf no 4, les conseils 
municipaux peuvent décider una réducñion aHant jusqu'à 25 p. 100 
du taux d'imposilion en faveur des music-halls ou spectacles <iné- 
matographiques comportant dans leur programme une parte d attrac- 
tion (numéros de variétés et d'orchestre d'accompagnement} dont 
la durée ne sera pas inférieure à vingt minutes, 

« Dans les salles de speclac'es cinématographiques Ia réducton 
d'impôt ne pourra en aucun cas excéder le montant des salaire; 
minima, definis par les cenventions collectives de travail, auxquets 
les arlisles engagés pour les altractons ou les coñcerts ont droit, 
quel que Soit le momant des cachets réellement attribués, » 

Décision de la cominiss'on des finanres en deuxième lecture: 

Cel article, inséré par voire commison des finanres en premitrn 
lecture, a élé maintenu sans modillealion. 


Article 73. 


Impôt Sur le Tevenu des personnes physques, — Eronéralion 
des retraites mutuelles des anciens combattants. 


Texie propos par le Gouvernement dans le projet no 1935: 
Art, 75. — L'article 81 du code général des impôts est comylélé 


,. 
comme stuil: 
« 120 Les retraites muiuelies servies aux anciens combhaliants et 


viclimes de Ja guerre dans le cadre de Ja Joi du 4 août 192% modi- 
fice. 
Texte adoplé par la commission des finances en première 
leciure : 

Art. 53. — Conforme. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet article, adoyé conforme au texte du Gouvernement en 
première lecture, n'a päs élé modifié par votre commission des 


finances, 
Aricle 53 bis (nouveau). 
Taxe proporlionnelle, — Eronérauions. 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte adopté par ia commission des flnanres en premérs 
lecture : 
Art. 73 bis (nouveau). — Les retlraikes, pensions, rentes viagères, 


publiques ou privées ne subiront aucun prélèvement au titre de 

la taxe proportionnelle Jorsqu'elles seront inférieures au <chiffre 

nxé pour l'abattement à la base du contribuable dès lors que leur 
vénéficiaire est exonéré de la surlaxe progressive. 

Décision de la commission des finances en deuxième lecture: 

Cet article, inséré par voire commiss'on des finances en première 


lecture, à 616 maintenu sans fmmodifilcalion. 


Artlicieé 74. 

Impots sur le revenu des personnes physiques. — Trailements et 
sauires. — Taux de la déduction forfaitaire pour frais profession- 
nets. 

Texie proposé par le Gouvernement dans le projet réf 1933: 
Art 34. — Le chiffre de 2 millions de francs est substitué à celui 
de 500.0 F dans Je deuxièine alinéa de l'article 83 du code général 
des impôt:. 
Texte adoplé par la commission des finances en première 
lecture : 
Art. 31 — Conforme. 
Décision de Ja commission des finances en deuxième lecture: 
Ce erlicle, adopté conforme au texte du Gouvernement en pre- 
mière lecture, n'a pas été modifié par voire commission def 
finances. 
E. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 55 (nouveau), 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte adoplé par la commission des finances en première lec- 
ture : 
Art 75 (nouveau), — Le premier alinéa de l'article 34 du code 
général des jmpôts est complété comme suil: 

« A l'exreption des artisans pêcheurs, les revenus au titre de leurs 
rémunérations dites « à la part » étant considérés comme salaires. * 
Decision de la comimmission des finances en deuxième lecture: 
Cet article, inséré par votre commission des finances, en pre- 

mière leéclure, à été rnaintenu sans modification, 


; 
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M. Robert Lecourt estima illusoires et vains les moyens habituels 
— hlora parlicl des crédits où réduction forfaitaire — ces procédés 
avant d'aillei pour résutat de renvoyer au Gouvernement des 
initiatives d'économies que le Parlement est apte à prendre. 

Et n<€q e, il a demandé que chacun des rapporteurs spé- 
ll à la Commission des finances, avant le vote sur l’en- 
st ? 3 { d ‘rédits isceplibies de supporter des 
is 

Li te de la motion proposée par M. Lecourt était le suivant: 

« La Cornm on d Hnances constate qu'entre ies recettes votées 
pa! et les dé li par l'Assemblée, il subsiste un défi- 
cit ji orlant 

« il} proposer, avant le vole sur 
l'e ible di à loi de finance la nomencialure des crédits sur 
Jesqu elle apportera tt réduclion d'un montant de 4 p. 100. » 

A di es ntiot otamment de MM. Ramaronv, 
J.-V. j'alewski et Marcel David, celle motion à élé repoussce par 
21 19 4 ine abstenton. 

s e } { ‘| liverses observations, votre commission 
d fini vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
si 


"ROJET DE LOI 





Tirux Ir, — Articles-Cadres. 
A, - . t 

A l Di:) { 

H Sécuric sociale, — ASsistanre 

Art, ? Le Gouvernement d era, dans un délai de cinq mis, 
ou projet de réforn vlatif à l'ensemble des questions intéressant 
le bd, iclal d 1 Nalion, comg'e tenu de ses possibilités éco- 
nomniques et financières ainsi que de la situation démographique, 

À eflel, il est cris ne conminission dé<ignée par le Gouver- 
nernont et compose de personnalieés indépendantes, répulées pour 
leur expérience économique, sociale, financière, actuarieile, démo- 
gra e el Dedican 

Celle comm | ra chargée, dans les quatre moi*, de proposer 
au Gouvernement che réforme de la Sécurité sociale pouvant com- 
po ler entre autrt une décentralisation et une responsabilité des 
Caiss locales qui pourraient éventuellement élre intéressées aux 
rt ] { ] H: {1 } 

A LEGS 'D nis 

art. 6 A 8 | Le Gouvernement procédera, avant le 51 décem- 
bre 1952, dans le cadre d'un service unique, au regroupernent de 
l'enscinb'e des servires actcellemment chargés dans les différents 
départements ministe 

a) Des commandes el achats de matériels et fournitures néces- 
sa 1 fonctionnement des services 

b) De l'exécution des travaux de construclion et d'aménagement 
de; Caux adiministralifs, 

& - Une coordination effective devra être réalisée en matière 
de marchés de travaux et spécialement en ce qui concerne les mar- 
chés de travaux publics, 

Colle réforme devra être accompagnfe d'une normalisation des 
conditions des marchés € vue, notamment, d'assouplir Îles forima- 
lit inposées aux adjud'cataires, d'accélérer les délais dr jpaye- 
ment de l'Elat et de détluir de manière cohérente Ics prix des mar- 
c 

$ 3 Le Gouvernement opérera, avant le 31 décembre 1952, le 
res ment des établissements publiés ou serni-publics de recher- 
che liique, de iboraloire et des services de doctim ntalion, 
de n nographie el de photocopie qui sont actuellement gérés par 
Jes services de l'Etat 

Une « rdination efective devra tre élablis avec les établisse- 
ments ou services qui ne pourraient être compris dans la réforme. 

S 4 Le Gouvernement procédera, sur l'avis d'un comité d'ex- 
pe (ui aura pour nis<ion de promouvoir une politique d'écono- 
mie porta! r les crédis de to nature accordés aux adminis- 
tro bliques de l'Etat, aïnsi que sur les dépenses des établisse- 
men ifices adininbdtratifs, -S0cié{ nationales et sociétés 
d' nornie mix à la liquidation es établissements publics et 
semi-publics, des sociétés d'économ mixte et des fondations et 
a; { s-<ubvel nées dont le maintien sous forme autonome 
ne era,t pas indispensable 

Cette liquidation devra être effectuée soit par suppression pure et 
Sinpie de l'organisme visé, sot par rattachement au ministère de 
{ulelle des sem s qui correspondraient à une utilité certaine, 

& » Le Gouvernement déposera, avant le 31 décembre 198, 


t il 
| { l'Assemblée nahonale, un état des Mformes accom- 
plies dans le cadre des deux paragraphes précédents; cet état devra 
rendre compte également des réformes réalisées conformément aux 
Vœux émis par le comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
1 


ment des services publics 
Art. 6 bis (nouveau). — Le Gouvernement procédera par décret 
à la r on des modalités de répartition des dépenses d'assistance 
ntre l'Elat, les départements et les communes, sans que le pour- 
cenlage global de participation incombant actueHement aux collec- 
üvi! ocales puisse tre augmenté. 
uveaul, — Le Gouvernement devra déposer, au 


i 1952, un projet de loi porlant réforme de la 
discalilé de l'Elat et des collectivités locales. 
Le projet devra no!lamment: 
Tendre À une meilleure répartition économiqne et sociale des 


C3 is tice ns 


| 








Réaliser une simplification sensible des modes d'imposition actuels; 

Supprimer les bases fictives d'imposilion en faveur des collecti. 
wilés locales; 

Regrouper, dans le cadre du budget général, toutes les taxes para- 
fiscales dont le maintien ne se justifierait pas par un caractère privs 
uelleinent déterminé. 

Art, 6 qualer (nouveau), — Le Gouvernement déposera, dans un 
délai de quatre mois à compter de la promulgation de la présente 
lai, le projet de loi organique prévu pur l'article 16 de la Consti- 
luiion et réglant le mode de présentation du budget. 


True I. — Dispositions relatives à l'épargne, 


Art. 7. — Des règlements d'administration publique, pris sur Île 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des finances el des affaires économiques, apporteront à la législation 
commerciale en vigueur les aménagements nécessaires à l'émission, 
par les sociétés de capitaux {à l'exceplion des sociélés nationales et 
des sociétés d'économie mixte) d'obligations transformables en 
actions. 

Art, 7 bis (nouveau), — Les textes prévus à l'article précédent 
les mesures qui préserveront les droits préférentiels 
à la souscriplion aux augmentations de capital. 


devront prévoir 
des actionnaires, 

En aucun cas, les obligations ne pourront être transformées en 
actions en cas de perte de la moitié du capital social: 

Art. 8. — Les arlicles 29 et 30 de la loi du 2% juillet 1867 sont 
abrogés et retnplacés par la dispositign suivante: 

« Art, 29, — Dans toutes les assemblées, le quorum est calculé 
sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction 
faite de celles qui sont privées du droit de vote en vertu de dispo- 
sitions législatives ou réglementaires. 

« Art. 30, — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'article 
suivant, les assemblées générales doivent être composées d'un 
ombre d'actionnaires représentant le quart au moins du capilal 
social 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une nou- 
veille assemblee est convoquée dans les formes et les délais prévus 
par les statuts et elle délibère valablement quelle que soit la por- 
tion de capital représentée. » 


Art, 9, — Les six premiers alinéas de l’article 31 de la loi du 
24 juillet 1867 sont abrogés et remplacés par les, disposilions sui- 





modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 

« Elle ne peut toutefois changer la nationaiilé de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toules clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa sui- 
vant, Dans ces assemblées, le droit de vole attaché aux actions est 
déterminé par la loi du 1% novembre 1933 sans préjudice des limila- 
tions du nombre de voix dont peut disposer un rmembre de l'assem- 
blée prévues à l’article 27 de la présente loi, et par les Statuts, et 
à condition que la limitation slatulaire soit unilorme pour loules les 
actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées: 

« 19 À vérifier les apports en nalure ainsi que les avantages parti- 
culiers, à nommer les premiers administrateurs et à vérifier la sin- 
cérité de la déclaration des fondateurs de la société: 

« 29 A décider ou autoriser toute augmentation de capital ou à 
délibérer sur toules les modifications stalutaires, y Compris celle 
touchant à l'objt et à la forme de la société, 

« Ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valablement 
qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant au 
moins la moilié du capilal social, 

Toutefois, le capital social qui doit être représenté pour la véri- 
ficalion des apports ne comprend pas les actions appartenant à des 
personnes qui ont fait l'apport ou slipulé les avantages particuliers 
soumis à l'apprécialion de l'assemblée, 

« Si la pretnière assemblée n'a pas réuni la moilié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les formes 
statutaires et par deux insertions faites, l’une dans le Bullelin des 
Annonces légales obligatoires et l’autre dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales pour le département du siège social. 
Cette convocation reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat 
de la précédente assemblée, La seconde assemblée ne peut se tenir 
que dix jours au plus 1ôt après publication de la dernière insertion. 
Elle délibère valablement si elle est composée d'actionnaires repré- 
sentant le tiers au moins du capital social, 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut être convoquée: 

« 19 Par une inserlion au Bulletin des Annonces légales obliga- 
toires et dans un journal habilité à recevoir les annonces légales pour 
le département du siège social: 

« 20 Et par deux insertions failles à une semaine d'intervalle dans 
un journal quotidien d'infermalion édité ou diffusé dans le dépar- 
tement du siège social ou par une lettre recommandée adressée à 
tous les actionnaires, sans préjudice de l'application de l'article 35, 
alinéa 4, de la présente loi, 

« Les in<ertions et la leltre recommandfe doivent reproduire l’ordre 
du jour, les dates et les résullals des assemblées précédentes, 

« La troisième assemblée ne peut se lenir que dix jours au plus 
tôt après la publication de la dernière insertion ou l'envoi de la 
lettre recommandée, Elle @ilibère valablement si leg quart au moins 
du capilal social est représenté, 
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« À défaut de ce quorum, celle troisième assemblée peut être 
prorogée à une dale ultérieure de deux mois au plus tard à partir 
du jour auquel elle avait élé convoquée. La convocation el la réunion 
de l'assemblée prorogée ont Heu dans les formes ci-dessus: l'assern- 
nombre d'actionnaires 


hlée doit comprendre un représentant au 
anoins le quart du capilal social. 
« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 





des voix des actionnaires présents ou représentés, 

« Le texte des résolutions proposées doit être tenu à Ja 4 
des actionnaires au Siège de la socié!é quinze jours au moins avant 
la date de la réunion de la première assemblée. » 


Jutions, pour êlre valables, doivent réunir les deux tiers au moins 


sposil on 


Art, 9 bis (nouveau), — L'ariicle %5, 4e alinéa de la loi du 24 juil- 
let 1867, est abrogé el rempiacé par le texte suivant: 
« Les actionnaires dont les titres sont nominatifs doivent étre 


convoqués à touie assemblée par une leltre exp 
jmparti pour la convocalion de cette assemblée, » 
Art. 40. — L'alinéa fer de l'article loi 
est remplacé par lalinéa suivant: 
« L'assemblée est convoquée par deux inserlions faites, l'une dans 
le Bulletin des Annonces légales obligatoires, el Fautre, ui 
al habilité à recevoir ies annonces légales pour le 


dite dans le délai 


3 de la du 23 janvier 1929 


Oans 








jour! département 
du siège social. » 

Art. 11. L'arlicle 6 de Ja loi du 23 janvier 1929 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« L'Assemblée ne peut délilérer que si elle est composée d'un 
nombre de parts représentant à moitié au moins des paris existant 
dans la masse intéressée, déduction faile des paris qui sont en ja 
pusst ssjon de la sociéié. 

« Si une première assemblte ne remp'it pas les condilions ci-dessus 
fixées, une nouvelle assemblée peut tre convoquée, avec le méme 
ozdre du jour, dans les formes et délais indiqués à l'article 3. Cette 
seconde assemblée délibère valablement si eile est composée d'un 
nombre de parts représentant le tiers au moins des parts existant 
dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont en la 


possession de la société. 
« Si cette seconde assemblée ne remplit pas les conditions 


ci<léssus 


fixtes, une troisième assemblée peut être convoquée avec le même 
ordre du jour: 

« to Par une insertion au Bulletin des Annonces légales obliga- 
toires et dans un journal habilité à recevoir les annonces égales 


pour le département Cu siège social ; 

20 El par deux inserlions faites à une semaine d'intervalle dans 
un journal quotidien d'information édité ou diffusé dans le dépar- 
lement du siège social ou par une lellre recommandée adressée à 
tous les propriétaires de parts. 

“« Les insertions et la lettre recommandée 
l'orcre du jour, les dates et es résultats des 
dentes, 

« La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus 
tôt après la publication de la dernière inserlion ou lenvoi de la 
lettre recommandée. Elle délibère valablement si elle est 
‘un nombre de parts représentant fe quart äu inoins des parts 
existant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui sont 
en la possession de la sociélé. 


doivent reproduire 
assemblées  précé- 


compose 


« Dans toutes ces assemblées, les 


doivent réunir les deux tiers ces 
« Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'autant de 
voix qu'il possède ou représenie de parts, linitalion. 


résolutions, pour être valables, 
voix des parts présentes où ri 


pré- 


sans 


La société n'a pas le droit de voter avec ïes titres dônt elle est 
| riétaires ou qui sont en £a possession pour une raison quel- 
to! 1e » 

Art. 42, — Le septième alinfa de l'article fr de la loi du 21 juillet 


167 el remplacé par les dispositions suivantes: 

Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces est 
| sur Ja signature du gérant de la société ou de mandataire 
contre remise d'une copie certifiée par hi du procès-verbal de 
l'assemblée ou des assemblées constitutives. En cas d'augmentation 
de capital en numéraire, il n’y à pas lieu à réunion d'une seconde 
assemblée générale et le retrait ces fonds est opéré sur la signature 
du gérant ou de son mandataire après la déclaration notarite cons- 
lalant fa souscription et les versements, Dans ce cas, loutefois, le 
retrait ne peul être opéré qu'à une date postérieure de dix jours 
au inoins à eeile du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds 
ont été déposés à la caisse des dépôts et consignations onu chez 
un notaire autre que celui avant reçu la déclaration de souscription 
et de versement, le gérant de la société ou mandataire doit, 
préalablement au retrait des fonds, remellre à leur dépositaire un 
cerüifieal du notaire ayant recu cette déclaration attestant que cele-ci 
ü Été faite conformément à la loi. » 

Art. 13, — L'article {er de la loi âu 24 juillet 1867 est complété 
jar les alinéas ci-après: 

« L'assembke générale qui décide l'augmentation de capital auto- 
rise le gérant à procéder aux modifications des ciauses des statuts 
relalives au montant du capital social et au nombre des actions qui 
le représentent, dans la mesure où ces modifications correspondent 
inalériellement au résultat effecüf de l'opéralion. 

« Le gérant doit s'acquitter de cette obligation dès le retrait des 
fonds provenant de la souscription ou, le cas échéant, après la véri- 
ticalion des apports où des avantages particuliers par l'assemblée 
générale, » 

Art. 14. — Le deuxième alinéa de l’arlicle 2% de la loi du 2% juil- 
let 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les diligences imposées au gérant par les délibérations de l'as- 
semblée générale prévues à l'article {1% incombent aux fondateurs 
vu au conseil d'administration de la société anonyine., Lors de la 
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ces admise à praliquer des opéra- 


la vie. Celte exonéralion est subor- 
it stipulé dans 4 
que le capital assuré est affecté au 





irectement versé par l'assureur, en l'ac 
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\ des pénalités « 





été informée de l'ouverturt 


à L'administration 





Art. 27. — 14, L'article 975 du code général des impôts est com: 
plété par un deuxième alinéa libellé comme suit: 

« Toutefois, le rédacteur de bordereau peut se borner à indi- 
quer le montant global des courtages où commissions et de l'impôt 
à la condition de préciser de façon apparente le taux de ce 
dernier, » 

2, L'article 979 du code général des impôts est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 

Les mesures d'exécution des articles 974 à 978 ci-dessus sont 
fixées par règlement d'administration publique. Ce règlement peut 
aménager le mode de liquidation du droit de timbre et instituer 
une procédure de détermination forfaitaire des sommes que les assu- 
jettis doivent verser au Trésor au titre de l'impôt. » 

Art. 28, — 4, Le paragraphe {er de l'article 10 du décret no 59- 
1135 du 18 septembre 1950 est abrogé et remplacé par la dispo- 
sSilion suivante : 

« | Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeu- 
bles édicté par les articles 721 et 723 du code général des impôts, 
ainsi que la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première 
mutalion prévue à l’article 989 et les taxes additionnelles établies 
par les articles 4585, 1595, 1597 et 1598 du même code sont sup- 
primés pour les acquisitions de terrains à la condition: ».… 

(Le resle sans changement.) 

2, Le second alinéa du paragraphe II du même article est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

A défaut de cette justification, l'acquéreur est tenu d'acquit- 
ter, à première réquisition, le droit et les taxes dont il avait ét6 
exonéré et, en outre, un droit supplémentaire de 2,40 F par 
A0) F, » 

3. Les dispositions du paragraphe IT ci-dessus, en tant qu'elles 
suppriment la solidarité entre les parties, ont un caractère inter- 
prétatif 

Art, 29. — La dale du 30 juin 1952 figurant à l'arWcle 4 pre- 
inier alinéa, du décret no 50-4135 du 18 septembre 19%, est rem- 
placée par celle du 930 juin 1953. 

Art, 930. — 1. Le délai de quatre années, visé au paragraphe IT 
de l'article 5 du décret no 504135 du 18 septembre 1950 portant 
nénagements fiscaux en faveur de la construction, est porté à 
sept années. 

2. L'arlicle 6 du décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950 est 
modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les sociélés de construction visées à l'arti- 
cle 1er de Ja loi du 28 juin 1938 et constituées antérieurement à HA 
date d'entrée en vigueur du présent décret, les plus values résultant 
de l'attribution exclusive en propriété aux membres de ces sociétés, 
par voie de parlage en nature à titre pur et simple, de la fraction 
des immeubies construits par cedies-ci et pour laquelle ils ont voca- 
ion, sont exoncrées de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle et surlaxe 
pr \yressive). 

« Le bénéfice de celle disposition est surbonné à la condition que 
le partage dont il s’agit soit constaté par un acte enregistré avant 
l'expiration : , 

« D'un délai de deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur 
du présent décret pour les sociétés dont la constitution est anté- 
rieure de trois années au moins à celte date; 

D'un délai de cinq ans à compter de leur constitution pour les 
aulres socirtés 

« Cet acte est soumis à da perception du droit fixe prévu à 
l'article 671 du code général des impôts » 

Art. 31. — L'article 1717 du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi Conçu: 

« Go Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par 
l'occupant de bonne foi À titre d'habitation principale ou libres de 
location à la date du transfert de propriété. » 

Art. 32. — Le second alinéa de l'artice 69 de la loi du 28 octobre 
19:6 sur les dommages de guerre et le second alinéa de l’article 1176 
du code général des impôts sont abrogés et remplacés par le texte 
suivant: 

« Les disposilions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
mutations de biens sinistrés et des droits à indemnités y afférents, 
sauf si elles résultent d'acquisitions fdites: 

« fo Par les communes, des départements, les offices publics et 
les sociétés d'habilaUons à loyer modéré, en vue de la construction 
d'habitations à loyer modéré ou de l'aménagement de services 
publics dans les conditions de remploi prévues par la loi; 

« 20 Par des associations syndicales el des coopératives de recons- 
truction agissant dans le cadre de l'article 16 de la loi n° 50-651 du 
2 juin 4930 et par les associalions syndicales de remembrement, 
auprès de certains de leurs associés, en vue de Ja rétrocession à 
d'autres membres de l'association dans l'intérêt des opérations de 
remetnbrement. » 

Art. 23. — Le dernier adinéa de l'article 1003 du code général des 
impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: \ 

« La présente disposition est applicable aux acquisitions des offices 
publics d'habitations à loyer modéré réalisées en exécution des lois 
des 3 décembre 1922 et 13 juillet 1928, ainsi qu'aux acquisitions des 
établissements publics avec l’aide du front national d'aménagement 
du territoire créé par l'article 4 de la loi n° 30-957 du 8 août 1950, 


et destinées à des travaux d'urbanisme ou de construction. » 
Art. 34. — 1. I est ajouté au paragraphe 2 de l'article 22 du code 
général des impôts un alinéa ainsi conçu: A 
Dans tous les cas où la délivrance du permis de constsuire 
iblement à la construction de l'immeuble, l’exemp- 
nt paragraphe n'est accordée que si le proprit- 
stifie de l'obtention du permis de construire par da produc- 





taire ft 


ton d'une copie certifiée conforme de l'arrêté l'ayant accordé. » 
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2 L'article 26 du code 
suit: 

« L'accomplissement après l'expiration du délai légal des forma- 
lités visées aux articles 16-4 et 22-2 du présent code donne droit 
aux exemptions d'impôts prévues à l'article 22 pour fraction de la 
période d'exemption restant à courir à partir du f{ janvier de 
l'année suivant celle de l'accomplissement le ces formalités. » 

3. Les dispositions des paragraphes 1% et 2 cidessus seront 
applicables aux consftruclions nouvelles, reconstructions et addi- 
tions de construction qui seront con unencées après la promulgation 
de la pr “sente loi. 

Art. 35 his (nouveau). 


général des impôts est modifié comme 


— Les sociétés coopéralives artisanales du 
batiment figurant sur la liste annuelle établie par le ministère de 
l'industrie et du commerce — Service technique de l'artisanat — 
en vertu de la loi du 17 janvier 19355 et du décret du 18 août 1936, 
ne seront pas ässimilées aux entreprises générales 

Elles ne seront pas passibles des taxes sur le chiffre d'affaires 
eur le inonlant giobal des mémoires, enais seulement sur Jeur 
rémunération en tant qu'intermédiaires, chaque participant acquit- 
tant :s memes taxes sur la part du mémoire lui revenant du chef 
des travaux exécutés par lui. 

art. 2, — En vue de permellre, dès 1952, l'amortissement des 
oh!ligaiions indemnilaires « Caisse nationale de l'énergie » et 
« Charbonnaïes de France », des décrets pris dans les conditions 
fixées par la loi n° 48-1268 du 17 août 1938 déternineront les moda- 
lités d'organisation de l'amortissement et du <alcul définitif pour 
chaque échéance des intérêts complémentaires et des primes de 
remboursement. Ces décrets préciseront les conditions de cet amor- 
{ssement et assureront des avantages identiques aux obligations 


des deux émissions indémnitaires Caisse nationale de l'éner- 
ue » 
£ & 


Trrur I. — Productivité. 

art. bis (nouveau). — Des accords spéciaux d'établissement 
it être élablis notarmenent dans les conditions prévues par 
le 31 n du chapitre IV du livre 1° du code du travail, afin de 
réaliser l'accroissement de la productivité de l'entreprise et l'inté- 
ressement du personnel. 

Ces accords de productivité, qui ne pourront aller à l'encontre 
des dispositions des conventions collectives en vigueur, devront pré- 
voir les procédures conventionnelles de contrô'e partaire et d’arbi- 
trage pour le règlement des difficultés d'application éventuelles de 
ces accords. 

art, %6 — Les ministres de la défense nationale, des travaux 
publics et de la reconstruction délermineront par arrêtés les tra- 
vaux ou fourniiures dont l'exécution devra être confiée, à égalité de 
conditions techniques et financ'ères, par préférence à des entre- 
rises inscrivant dans les accords Îles liant à leur personnel, une 
participation des salariés à l'amélioration de Ja produc- 
vité de l'entreprise. 

Pour l'exécution de ces fravaux, 16s marchés pourront être passés 
jans les condilons prévues aux articles 20 et 21 de la section IV 
1 décret du 6 avril 1952, 

Art. 37. — Des arrêtés intermini<tériels des ministres des finar 
et ües affaires économiques, du budget, du commerce et des rela- 

ns économiques extérieures et de l'industrie et de l'énergie, pris 
après avis du commissare général au plan, fixeront par catégorie 
d ‘industries la liste des matériels dont l'importation est nécessaire 
à l'accroissement de la productivité des entreprises françaises. 

Les matér.els portés sur <es listes pourront être importés en fran- 
chise des drots et taxes à l'importation, 

Art. 37 bis (nouveau). — Des décrets pris par le ministre de Ja 
d'outre-mer pourront étendre les modalités des articles % 
et 31 précédents aux entreprises ayant Jeur aclivité dans les terri 
toit d'outre-mer 

L 3, — Le paragraphe 3 de l'article 38 du code général des 

est abrogé dans sa rédaction actuelle et remplacé par Je 
texte suivant: 

8 3. Pour l'applicalion des paragraphes {er et 2 précédents, un 
réglement d'administration publique fixe les règles d'évaluation des 

CKkS de manière à ce que le bénéfice net défini ci-dessus 
né comprenne pas les sommes ulilisées ou destinées à maintenir les 
S'ockKs nécessaires à l'entreprise. 

La compensation de la perte de recettes résul'ant de l'application 

dispositions prévues à l'alinéa précédent sera réalisée par une 
isnentation correspondante du taux de l'impôt sur les bénéfices. 








} 
ciause de 
Il 





Celle augmentation sera prononcée par décret, sur avis conforme 
{ le commission des finances de l’Assemblée nationale et apres avis 


1 

la commission des finances du Conseil de la République. 

ie telle augmentation ne sera pas appliquée aux entreprises qui, 
Par la nature de leur activité, n'ont pas de stock. 

L'incorporation au canital des provisions et dotalions visées au 
premier alinéa du présent paragr phe donne lieu à l'application des 
impôts de droit commun. 

Aït, 39. — 1. Lorsqu'un employeur sera passé dans les conditions 
prévues à l'article 35 bis ci-dessus, un accord aux termes duquel le 
personnel est appelé à participer à l’amé'oration de la productivité 
ui aux résultats de l'exploitation dans des conditions de pourcentage 
et de contrôle déterminées, les sommes qui seront payées au titre 
de ‘elte participation seront exonérées du versement forfaitaire sur 
s trailements et salaires prévu par. l'article 251 du code général 
des impôts sur toute la partie perçue par le personne}, qui dépasse 
les salaires moyens en usage dans la pro'ession. 

Les exonérations résultant de lapplica!ion de l'alinéa précédent 
accordées dans les condilions fixées par un décret du conseil 


2. Les sommes bénéficiant de la réduetion du versement forfi 
taire sur les trailemer ns el salaire s en verin du paragraphe 1e cl-des- 
l l'entreprise pour 





l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés. 

Art. 39 bis (nouveau). L'article 197 du code général des 
est complété par le paragraphe suivant 


« Sont exclues de l'assiette 


> ve ia = u \t ji )E re [a nits 
revenant aux Salariés qui, en verlu de l'article 5 ci-dessus, « { XUe 
hérées du versement forfaitaire sur les traitements et sa 
Art. 40. — I] est ajouté à l'article 21: du code général d Inpôls 
uu alinéa ainsi conçu S 
io En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per el 
ag 3° à l'amélioralion de Ja productivite i iX sullais d 
es conditions prévues à l'article 39 de la loi du (date de la PET ; 
loi) le: soinme: qui sont payées au titre de cette participatr 
paragraphe {°° Ge l'article 29 du code géner des imp est 
complété ainsi qu'il suit 
« En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le ]} el 
parlicipe à l'amélioration de la productivilé ou aux résulltals dans les 
conditions prévues à irticle 49 de la loi du (dale de la présent ü]) 
les sommes qui ivyces au litre de cette par pation 
Ari. 41 Un décret en mseil d'Etat, contre<igr par ie ni stre 
des finances et des atfaires économiques, le 4nini du 1 et, le 
ministre de l'industrie et de l'énergie et le set ge d'Elul aux 
affaires économiques, pris après avis du commissaire générai au plan 
ct J 1blié avant le {er avril 1952, déterminera $ cos rivs de maté- 





ages acquis à partir 6 du 1e janvis et 1952 pour lesquelles 


le s ent reprises industrielles et commerciales seront autorisées, en vue 
de développer eur productivité, à pratiquer un amor!tissement a’cé- 
léré déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes 
paysiques et de l'impôt sur Jes sociétés jimposées au bénéfice rcel ou 
au forfait. 

Ces matériels et ouliliages devront être utilisés pour d ‘ ons 
industrielles de fabrication, de transformation, de inanutent \ i de 
transport el avoir une duré 1 j'ut sup:1 I 
älis. 

l'our ces matériels et outillages monlan!t de :a prem: iité 
d'amortissemen: calculée d'après la durée d'utilisation normale de 
chaque malériël Sera Wipiée, la durée d'arme sCcinenl étant des lors 
réduite de deux an iées, 

Ces amorlissements accélirés seront enregistrés 1 1 la iuX 
spéciaux hors ( omp tabilité 

Art. 42 — 1, Po les actes visés à l’article 717 du code gs il 
des impôls, qui seront enregistrés avant le 17 janvier 1953, le droit 
établi pur l’article 711 du même code est réduit à 0,25 F } 100 


el la taxe sur la j'hig ces mutation ne sera, le cas échéant, exigible 
qu'au moment de ja le, 

En outre, la taxe addit elle édictée par l'article 719, para- 
graphe 1°, du code pré té est réduile, en ce qui concerne ct 


FaliSINISSION sise 


à 6 F par 10 F,. 

L'application des alinéas qui précèdent est subordonnée à la dl. 
tion rh la société Subsistante Soit de nationalité ra OT trs 
de l’article 517 dudit code. 

2. Les S dispositions du premier alinéa du paragrapl der ci-de 3 


sont applicables, sous les conditions prévues à l'article 718 du code 


l 
général des impôts, aux actes visés par cet article. 


3. Pour les acquisitions inmmob res qu eront effect int 
le {er janvier 1955, par une société française au sens de l’art 717 
du code général des impôts, en vue d'un regroupement d'usines agréé 
par le ministre du budget et par le ministre âe la reéconstru n et 
de l'urbanisme après avis du commissaire généra} au plan de moder- 
nisalion et d'équipement, le droit élabli par l'article 721 du même 
code est réduit à 3 E par 10 F. La taxe à la première m ! 
sera, le Cas échéant, exigible qu'au moment de la nsinission sub- 

que ile. 

Le même régime sera accordé aux acquisit mmobilièr i 
seront faites dan: le mêine délai avec le concours du fonds onal 


d'aménagement du terriloire en vue d'opérations de lo 5 
industrielles agriées par le ministre du budget et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, après avis du commissaire général 
au plan de modernisation et d'équipement. 


Art, 42 bis nouveaii Les reprises exerça it uné ( vit 
industrielle et soumises à l'impôt sur le reverru des i es 
physiques d'après leur bénéfice réel 1 à l'impôt sur i0s s0rieles Ï 
réaliseront, à compler du fer janvier 1952, et ave agréinent du 
ministre de la reconstruction, une installation industrielle « HE 
tralisée dans le cadre de l'aménagement du territoire, seront auto- 
risées à déduire de ‘eur bénéfice jimnosable en fin d'exe Ù 


fraction égale à 10 p. 100 des bénéfices qu'elles auront invest ins 
cette installation, 








Un décret en car j'Et fixe les condiliot d'applic a 3 
la présente dispositi 

D'autre part, ut t en conseil d'Etat, pris dans le \ômes 
formes que LU à article 41 Ci is el, e1 itre | d 
la proposition i mtreseing du ministre d 1 { l 
tion et de l'urbanisme, fixera les conditions dar esque! les 
entreprises avant réaiisé une opération de Ja nature de cel I des 
sus définie pourront être admises à tiquer, sur une periode qui, 
dans tous les cas, ne pourra êtr: férieure à cinq 1 
sement accéléré déductible pour le calcul de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et de l'impôt sur lee s0 


TiTne IV, — Dispositions fiscales. 


A. — ChÉATION DE RESSOURCES NOUVELIES 


Art, 43. — I! est étab Ù temporaire l bénéfices 
réalisés par les contribuables passibles de Fimpôt r le ri | 
personnes physiques (lixe propor! nelley au litre des ! lices 
industriels et commerciaux d'après leur bénéfice réei et par les 
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> a int de l'impô ir les sociétés pour un bénifice Par ailleurs, sont exclues du champ d'applicalion des taxes sur 

il \ > mullions de fran le chiffre d'affaires, les inslUtutions ou établissements à but non 

l'ou t pa outnises à ! surtaxe les entreprises lucralif fondés en vertu de la loi de 1901 sur les associations ayant 

f je guerre qui 14 pas teroui ivant le un rôle médiral ou sanilaire et suppléant l'insuffisance de l'équipe 
début de l'exercice cl cn 1919 ras x de réparal:on ou de inent sanitaire du pays. 
Ft ' 1 ImmMmobIHISAUURS Art, of. — Disjoint, 
! ) ] est t 1111 b five ] } res 
J : | le la période d do 26 10 | 1 nis C à La d < je Art, 92 ,— Les tarifs des droits el taxes ciaprès énumérés, respoce 
la n 193? tivement édictés par les articles 953, 953 à 962, 961, 965 et 971, 
. , paragraphe 2 du code général des impôts, sont imodifiés ainsi qu'il 

\ ; ” ï sf tent de la comparai- suit : 

s les deux lern variis: QE" - : , Article 951: tarifs anciens, 6960 F, 2.760 F, 1.380 F; tarifs nou. 

jo Le bénéfice n tolal 4e ;a | iode d'application Ge la surlaxe, veaux, 8.000 EF, 5.209 F, 1.500 F. 

t 1u ( erini n le lassielle de la laxe proportion Arlicle 958, 1% alinéa: tarifs anciens, 20 F; tarifs nouveaux, 
nelle « i i 1 l'exciusion des réintégrations 100 F; 5e alinéa: tarifs anciens 42 F; tarifs nouveaux, 800 F. 

de pi régulièrement constituées en inatière de stock, y Ccom- Article 40: tarifs anciens, 7 F; tañifs nouveaux, 100 F, 

] mobiliers visés à l'arlicle 43 du code énéral des Art. 4650: tarifs anciens, 8 F3; (arifs nouveaux, 150 F. 

If} Uri près déduction de la taxe proporlionnesie y afférente Arlicie O6f (8 1°: tarifs anciens, 2.760 F; tarifs nouveaux, 5.000 F. 

)u d pô s soci s, aiusi que des p'us-vauts ptovenant Article CGE ($ 2): tarifs anciens, 42 F; tarifs nouveaux, 800 F. 
de la réal ! l'éléments de l'actif autres que les marchandises; Arlicle 962: Lars anciens, 3 K, 47 F: tarifs nouveaux, 25 F, 50 F. 

Jo Au nireprises L Articles 96% et 955: tarifs ançiens, 70 F; tarifs nouveaux, 150 F. 

a) Le plu vé d bénéli I les exercices cios en 190 et Arücie 951 CS 2): tarifs anciens, 480 F:; tarifs nouveaux, 1.000 F, 
en 191, délerinint nforméiment aux règles indiquées au 1° ci- La laxe prévue à l'article 961, paragraphe fer, s'applique à la déli- 
dessu ; vrance de l'autorisalion ou du récépissé de déclaration d'ouverture de 

b) 1 ( 106 d iplaux engazt ugmenté de Ja rémn débits de boissons, ainsi que de translation ou de mutation. 
nération norinole du travail de lexolcilant lorqueiie nest pas En ce qui concerne Jes départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhir 
com! dans les dépens l'ductibles pour l'élahlissement de Ja et de la Moselle, les arlicles 3 à 7 de la loi locale du 11: décembre 
(axe ! ) 1909 relalive aux axes communales sont abrogés. 

j \ faita lu } fire d Impara son prévue au D) La taxe de 25 F prévue à l'article 962 s'applique quand la valeur 
ci-d est valouire pou cutreprises crédes après ic 1% jan- de l'objet est supérieure à 509 F mais n'excède pas 5.000 F; celle 
\ 1919 ; de o0 F, lorsque cetle valeur est supérieure à 5.090 F. 

Da tous e | fire d omparaltson est ramené à Ja Un arréié du ministre du budget fixera la date d'entrée en vigueur 
durée de la période retenue pour l'application de la surlaxe. du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de l’article 971 du code géné- 

art, 47 1. Lorsque le dernier exercice clos en 1952 a une durte ral des impôts. é Det re ” 1 
inférieure à douze mois, la fraction du bénéfice de l'exercice pré- 4& I, — Les cinq pretniers alinéas de l’article 11 de la loi ne 48- 
cédent qui doit être retenue pour le calcul du bénéfice supplémen- 116 du 26 seplembre 198 sont modifiés et complétés comme suil: 
tait ible est déterminée d'après Ja comp'abilité de l'entre «La à riflea pp pol 1e service des mines des véhicules automo- 
pri : ut d'éléments eomptables suffisants pour effectuer hiles el des véhicules remorqués eflectuée par {ypes ou par unités 
sise tion préc en appliquant au bénéfice tal de l'exer isolées dans ies conditions prévues à l'article 26, paragraphe fer, du 
nes insi qu'il est prévu au te de l'article 46 ci-dessus, 20 août 1959 portant rèz'ement général sur la police de la circula- 
D Hs saules el l'affait réalisé an cours de la fon el du roulase, modif, est subordonnée au versement préalable 
: s. 4 et le chiffre d'affaires total de l'exercice. d'un droit dont le montant est fixé comme suit: 

) Lo val tion du béni le comparaison suvan! ie node 5 Réceplion des véhicules automobiles, par pe, 9.000 F. 
torfaitaire prévu au % b) de l'artice 46, il est fait état de la « Réception des véhicules automobiles, à titre isoié, 1.000 F. 
moven di ipilaux engagés à l'ouverture et à la clôture de ‘ RE _ Lo re NA remorques pesant en charge plus de 

ininde 4 pl i d« suriaxe e capilal engasé s’enten ‘ KS, pur AÿPE, LOU :F, 

1 Î 2 À . al La pris * À. DS en d'a <a À par le chef d’en- Re Ad arr À gr remorques, pesant en charge plus ds 
is | Te actionnaires augmentées des réserves ‘ Se ( Fe AW, v ‘ 

constituées au moyen des bénclires et diminuées des pertes subies. |," Réféplion des métocycieites et des vélomoteurs, par type, 1.49 

1 ri ré ès ’ nitia lis es bilans, steel S 

La vs n is : =. nale du ! ent ju chef d'entreprise est Cva- si + eéplion des motocycieiles el des vilomolteurs, à litre iso, 

n ! ire pré { ns les contt s (4 | ets ; ‘ 170- og ' 

. si he l péro Lu À sm TS gr ete dr mt” . … #44 S IIS — L'articie 966 du code général des impôts est abrogé et 
: “aie ne es élu ies $ tribu6 e aux mi se Der onneis ruinplacé par les dispositions suivantes : 

+ Fa ph sp mi ke gi sais ée ou unes ie « Art. 966, $ der, — La durée de validité des passeports ordinaires 
à Le ï " ri s qui lé t pi ir le mode d'évalualion v'sé au pré- délivrés en France 2<{ fixée à trois ans. Le prix en est de 1.000 F, 
Pr para ir oivent notifier leur option à l'inspecteur des con- 4 “se les frais de papier el de tienbre et lous frais d'expédi- 

! LPS U de [NU «| 0 ‘OI ‘ : fa 1l u 10 U es 

bributions directes du sk <ole rat LP le eye #8 + ac « Ce prix est acquitté an moyen de l'apposition, sur des formules 
de leur principal établissement — PORTE “à. ui sans valeur fiscale, d'un timbre mobile spécial. 

art, 58, — La surtaxe est calculée en appliquant le taux de « Un arrêté de, ministres de l'intérieur et du budget déterminera 
25 p. 100 au | ice suppl'mentaire arrondi au imiter de francs la dule d'entrée en vigueur el les moddalilés d'applicalion du pré- 
jrafu rieur Soi + É 1 sent paragr iphe, 

Elle n'est pas déductib'e pour l'établissement de l'impôt sur 1e « S 2 sont dispensés du payement du prix fixé au paragraphe 
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les soriétés. précédent les passeports délivrés aux fonctionnaires se rendant en 


les délais de répél 


ugees 


Art 49, — La surtaxe est élablie, ition sont 
Axés, les réclamations sont présentées, instruites el -omme 
en malière d'impôt sur le revenu des personnes physiques er ce 
qui concerne la taxe proportionnelle établie par voie de rôles. Le 
recouvrement en est assuré dans les conditions, avec les garanties et 
sanctions prévues pour ce dernier impôt au livre II du code 
impôts 

par dé 
les sociciés en nom 
jetties à la surlaxe une cote unique, 3. 4 É ) 

La surtaxe afférente aux bénéfices supplémentaires réalisés par 
une association en participation fait également l'objet d'une cote 
établie au nom du ou des gérants connus des liers el au 
siège de l'exploitation commune, sauf en ce qui Concerne la fraction 
de ces bénéfices qui entre dans les produits d'entreprises expioiices 
personnel par les coparlicCipants, 

Art, 9 bis. — Les chiffres fixés à l'article 50 du code gên 
impôts sont portés respectivement à 10 millions el à 2.900.000 F. 

Art. 50. — Sous réserve des dispositions des articles 271 et 290 
du code général des impôts, les taxes sur le chiffre d affaires sont 
exigibles, quelle que soit la forme juridique de l'entreprise, lorsque 
“opérations élaient effectuées par des 


sous les 
rénéral des k NEA , E 
© Toutefois, rogalion à l'article 8 du code général des impôts, 
collectif ou en commandile simple sont assu- 


sous 
imite 
Uiitj ut 


‘ral des 


les seraient imposées si cles 
industriels ou des commerçants. 

Toutes dispositions contraires, 
code général des impôts, sont , & 
effectuées par les coopératives agricoles d’approvisionnement pour 
les produits spécifiquement nécessaires à l'agriculture, 


notamment celles de l'article 289 du 
sauf pour les opérations 


aprogres 






Toutefois, les dispositions des articles 257 et 287-3° et 283 du code 
eénérale des impôts et ceiles de l'articl# 12 de la loi n° 51-630 du 
24 mai 19% demeurent en vigueur et les artisans remplissant les 


conditions prévues à l’article 184 du code général des impôts dermeu- 
rent exonérés de la taxe à la production. ‘ 


canunes 


Sont exelues du champ d'applicalion de cet arlicle, les 
scolaires et d'entreprise, 





inission à l'étranger. 

« 8 3. — Les laissez-passer et saufconduits pour l'étranger, vala- 
bles pour deux jours et pour un seul voyage, sont assujettis à uns 
taxe de 100 F. 

« Le payement de Ja taxe est constaté par l'apposition, dans les 
condilions qui seront fixées par un arrêlé des ministres de l'inlé- 
ricur el du budzet, de timbres mobiles du modèle instilué par le 
décret du 9 juillet 1925. » 

Art. 53. — 1, L'article 933 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par Ja disposiuhon suivante: 

« Art, 933, — Les connaissements élablis à l'occasion d'un trans- 
port par mer sont assujettis à un droit de timbre dont le taux et 
les modalités de payement sont fixés comme suit: 

« Les quatre originaux prescrits par l’article 282 duvcode de com- 
imerce sont présentés simultanément à la formalité du timbre; celui 
des orisinaux qui es destiné à être remis au capilaine est soumis 
à un droit de timbre de 600 F; les autres originaux sont timbrés 
gratis, mais ils ne sont revêtus que d’une eslampiike sans indica- 
tion de prix. 

« Le droit de 60) F est réduit À 300 F pour les expéditions par |8 
pelit cabolise de port français à port français. 

« Le droil de timbre des connaissements créés en France peut 
étre arquitté par l’apposilion de timbres mobiles. » 

», Le deuxième alinéa de l’article 931 du code général des impôts 
est modifié comme suit: n 

« Il est percu sur de connaissement en la possession du capitaine 
un droit minimum de 200 F représentant le timbre dun connaisse- 

t ci-dessus désigné et celui du consignataire de la marchan- 





men 


dise. » 2 
» Le premier alinéa de i'arlicie 925 du code général des impôts 

est modifié ainsi qu'il suit: , « 4 
« S'il est créé en France plus de quatre connaissemen ces 


pémentares sont soumis chacun à un droit de 


Connaissepnelh:s suffi 


190 F. » 
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5. L'article 937 du code général des impôts est abrogé et remplacé 
par Ja disposilon euivanie: 


« Art. 987. — Les capitaines des navires français ou étrangers 
doivent exhiber aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la 
sortie, les connaissements dont ils sont porleurs, » 

3. Les dispositions des paragraphes qui pré éden! entreront en 


vigueur à partir d’une date qui sera fixée par un arrêté du ministre 
du budget. : : ; 

L'article 936 du code général des impôts sera réputé abrogé à 
compter de celte dale, 


Aménagement des règles de recouvrement des impôts 
sur le revenu des personnes physiques. 


B — 


Art. 53 bis (nouveau). — L'article 1732 du code général des {mpôts 
est complété comme suii: 

« La ma jo” ‘ation de 10 p 100 pour retard dans les payemen!s, pré- 
vue par le présent arlicie, ne Sera encourue qu'après imputat on des 
divers impôis dus par un méme contribuable sur les sommes qu’il 
aura pu verser en Comple en eus des acomples provisionne:s. » 

Art. 91, 05, 06, 07. — Disjoints. 


C. — Amélioration du contrôle fiscal, 


Art. 58. — 1. Sous réserve des dispositions insérées aux articles 
pois-1 et 2 et 1066-2, 3 et 4 du code général des impôts, l'action 
dont dispose l'administration pour parvenir au redressement des 
infractions de toute nature, des omissions et erreurs commises dans 
l'assiette de l'impô! sur le revenu des personnes physiques, de 
l'impôt sur les sociétés et des taxes accessoires à ces impôls est 
exercée valablement jusqu'à l'expiralion de la deuxième année 
suivant celle au titre de laqaelle Fanposilion est due par les contri- 
huables assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiq 165, 
et de la troisième année suivant ceile au titre de laquelie l'im] 0- 
sition est due par les contr:buables assujettis à Fimpôt sur les 
socieles. 

), — En matière de taxe sur le chiffre d'affaires, ceite action est 
exercée valablement jusqu'à l'expiration de la deuxième année sui- 
celle de la clôlure de l'exercice comptable au cours duquel 
l'infraction a élé commise, pour les contribuables assujettis à l'im- 
dt sur le revenu des personnes physiques, et de la cinquième 
année suivant celle de la clôlure de l'exercice co! mptable au cours 
duquel l'infraction a élé comumnise, pour les contribuables assujettis 
à l'impôt sur les sociétés, sans que les taxes rappelées puissent 
se rapporter à des 0j; som ct effectuées à une date antérieure à 
celle du début dudit exercic 

3. Toutes dispositions sntratres à celles des paragraphes {er et 2 
jessus sont ‘abrogées. 

. Les plaintes visées au dernier alinéa de l'article 4835 dn code 
‘néral des impôts peuvent êlre déposées jusqu'à l'expiralion des 
ds ais prévus aux paragraphe {er et 2 ci-dessus 

Art. 59. — {. Il est interdit aux industrie!s, commerçants grossis'es 
et demi-grossistes de procéder à des opérations de « ventes sur 
lace » sans qu’un bon de conimande ou une facture à ï'en-lête 
le l'entreprise ait été étab.i préalablement à la livraison ou en 
méme temps que celle-ci. 

Dans le cas d’infraciion, 
tant au vendeur qu’à l'acheteur: 

je Les marchandises qui r’ont pas donné lieu à l'élablissement 
de l’un des documents visés ci-dessus seront eaisies; 

0 Une amende égaie à 200 p. 100 au minimum et à 500 p. 100 

maximum du montant des droits et taxes éludés de ce fait soil 
par le vendeur, soit par le destinataire, devra élre acquiilée par 
le vendeur dans les trois mois de l'in'raction; 

30 L'entreprise de l’auteur du délit peut être placée sous séque:tre 
jusqu'à l'exécution de la décision dé finitive, La mesure de séque:tre 
être étendue à l'ensemble du patrimoine de l'auteur du 


J 
l 
{ 


les éanctions ci-après seront appliquées 


La mise we séquestre peu! étre ordonnée par le juge d'instruction 
ou par le tribunal correctionne!, saisi, en tout état de la procédure, 
sur taisitien du procureur de la République. Elle peut l'être 
également, hors le cas de la saisie du juge d'instruction ou du 
ibunal correctionnel, par le président du tribunal statuant en référé 
conditions prévues aux articles 807 et SOS du code de 
procédure civile. Dans tous les cas, la décision ordonnant le sé- 
queéstre est, de plein droit, exécutoire par provision et sur minute, 
avant en! regis! rement 

Le séquestre est conflé an service des domaines dans les formes 
et conditions prévues par la loi validée du 5 octohre 1910 relative 
aux biens mis sous séquestre en conséquence d'une enesure de 
sûrelé générale. : 

2, Un décret pris sur le rapport du vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, du garde des 
s’eaux, ministre de la justice, et du ministre du budget, déterminera 
les conditions d'application du présent article. 

Art. 60. — Les prescriptions du premier alinéa de l'article 1994 


dans les 


du vode général des impôts sont applicables aux organismes char- 
gés de la gestion des risques maladie et maternité des régimes 


spéciaux de sécurité sociale et aux erganisalions de mutualité fonc- 
lionnant en liaison avec les caisses de sécurilé sociale. 

Art. 61. — 1. L'enregistrement des actes sous signalures privées 
porlant cession ou acceptation de promesse de cession de parts 
d'intérêts dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en 


actions, est subordonné à la condition que l'exemplaire dont Île 
di pô au bureau où Ja formalité esl requise, est prescrit par lar- 
formule 


ticle 815 du code général des impôts, soit établi sur une 
dciivrée depuis moins d'un mois par ce bureau. 





Par dérogalion aux disposilions de l'article 646-H-49 dudit code, 
les actes de l'espèce doivent, à peine de nullité, être enre: rez 
dans le délai de dix Jours à compter de 

Un arrêle du ministre du budget déterm 1 d en 
vigueur et les modalités d’applicalion des dispositions prés x 
deux alinéas précédents 

2. La peine de nuilité prévue au paragraphe précédent sera 
applicable aux actes sous Seings privés de cessi ou d à- 
tic n ue ] roni0sse de CCUSSAUi ie rs 1 1a Ü dt t on 
vigusur du présent article et qui n'auront pas él r'Üs < à 
la formalilé dans le mais suivant celte daie. Et utre, « | $ 
donneront lieu à l'application d'un quintuple droit « s vec 
minimum de 10.000 F qui sera dàû salidairement par toutes les par- 
lies à l'acte. 

Art. 62. — L'arlicle 767 du code général des impôts € mixlitié 
et complété ainsi qu'il sui 

« Art. 767. — Sont présumées, jusqu'à preuve contraire, faire par- 
tie de la succession, pour Ja liquidalion et le payement des droits 
de mutation par décès, les actions, obligations, parts de fondateur 
où bénéficiaires, parts Sociales toutes anlres eréanct e 
défunt à en la propriélé ou a perçu les revenus ou à raison des- 
quelles il a effectué des opérations quelconques moins d'un an avant 
son décès, 

« [a preuve contraire ne peut résuller d'une cession à titre oné- 
reux que si celle cession à été réalisée en Bourse lorsqu'il s'agit 
de titres rotés ou, dans le cas contraire, si elle a acquis date 
certaine plus de trois mois avant l'ouverlure de la succession 

«a Toutefois, les droits acquittés sur les cessions qui n'ont pas 
acquis date certaine trois mois au moins avant le dérès, sont impu- 
tés sur limpôt exigible à raison de l'incorporation des bie dus 
la succession, 

« Les agents du service de l'enregistrement avant au moins Île 
grade - d'inspecteur adjoint peuvent demander aux héritiers et 
autres ayants droit des éclaircissements, ainsi que toutes justifi- 
cations au sujet des titres, valeurs, parts et créances non énoncés 
dans la déclaration et entrant dans l'énumération du premier alinéa 
ci<de=sus. 

u Les mesures destinées à l'application du présent article nt 
fixées par règ'ement d'administralion publique. » 

Art. 63. — Le code général des impôts est complété par un arli- 
cle 767 bis ainsi conçu 

« Arf. 767 bis. — A moins qu'il y ait eu donation régulière et 


que cette donatian, si elle n'est pas constatée dans un contrat 
de mariage, ait été consentie plus de trois mois avant le décès, 
sont présumées au point de vue fiscal faire partie de la ( 


sion, jusqu'à preuve coptraire les parts ciales que les } itters 


présomptifs du défunt ou leurs descendants, même exclus par les- 
tament, ses donataires ou légalaires ou des personnes inlerposces 
détiennent au jour du décès ou ont délenu à un moment curl 
conque, au cours de l’année qui l'a précéde wsque le défunt et, 
le cas échéant, la communauté ayant existé entre Jui el ll- 
joint survivant, ont disposé, à un moment aquelcond ’ duréo 
de la société, de plus de 90 p. 100 du capilal social 

« Cette présomption est. en cas de fusion ou de frasnformali le a 
société où de partage total ou partiel de son actif irver dat in- 
née qui a précédé le décès, éventuellement étendue dar les memes 

| 


conditions aux parts remises aux avants cause du défunt € 


sentation de celles visées à l'alinéa précédent, ainsi qu'aux biens de 
toute nature qui leur sont attribués. Sont réputées personnes inter- 
posées les personnes désignées dans les articles 911, deuxieme ali- 
néa, et 1100 du code civil 

« Toutefois, si la propriété des parts sociales provient à héritier, 
au donataire ou au légalaire ou à la personne interpost 10 
vente où d'une donation que lui à consentie le défunt, Je iroits 
de mutation déjà acquittés et dont il est justifié sont impul ir 
l'impôt de transmission par décès exigible à raison de l'invorpora- 
tion des biens dans la surecession 

« La preuve contraire prévue au presnier alinéa du présent article 
ne peut résulter d'une cession à titre onéreux que si cetli ion 
a acquis date certaine plus de trois mois après Île décès " 

Art. 614. — 1. Le code général des impôts est complété par un arti- 
cle 1881 bis ainsi conçu: 

« Art. 188% bis. — Les contraventions en matière de droit de tim- 
bre des contrats de transports publics rouliers de marchandises ou 
de voyageurs, peuvent être constatées par les officiers de police 


judiciaire et les agents de la force publique. » 


2. L'alinéa 3 de l'article 1459 du même code est abrogé 

Art. 65. — L'anposition de vignettes de timbres à double volet 
peut être exigée sur les factures délivrées par les redevables de Ta 
taxe à Ja production ayant la qualité de prodticteur ou par les rede- 
vables de la taxe sur les transactions pour une valeur ile au 
montant de la taxe qui y est mentionnée. 

L'absence de vignettes ou de timbres à double volet sur lesdites 
factures est sanctionnée par la pénalité du double droit prévu à 
l'article 1756 du code général des impôts, cette pénalité étant don- 
blée dans le cas d'utilisation frauduleuse des vignettes où de Umbres 
à double volet 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par 


décret sur avis conforme de la commission de finances di AS<OTI- 
avis de la commission des finances du Conseil 


blée nationale el sur ] 
de la République, 

Art. 6» bis {nouveau}. — Le plan comptable prévu par Farr ta 
{8 oc'obre 1917 est étendu à toutes les entreprises ind rielles et 
commerciales avant réalisé, au cours de jeur exercice f 1 e ter- 
minant en 1951, un chiffre d'affaires au moi égal à 50 n , 
francs. 

Des arrêlés du ministre des finances, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques el du ministre de futelle, fixeront, par se 17 
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de x production et du comrnerce, les modailés d'application du 
gréseul lexte 

Art. 66. — Tout nouveau redevabie des taxes sur le chiffre d'af- 
faire levra, préaiabiement à l'exercice de son aclivité, conslUiuer 
Un dépot garanbissant le parement de ces taxes 

Par nouveau redevable, au sens du présent article, il faut enternxre 
fout redevab tenu, aux termes de la lcgislalion en vigueur, de se 
faire inscrire au registre du mmerce Où au registre des métiers ou 
de faire modifler ‘es énonciations portées à ces registres el relalives 


a “ailure du l'exp'oiration. 

4 nditions d'application du présent article seront fixées par 
ri lécret pourra, notamment, fixer le montant du dépôt de 
garantie à consliluer en fonction de la nature et de l'importance 

du commerce, de la forme 1e l'exploitalicr et de la nature des taxes 

e 


= +» 


Les infractions aux dispisilions qui précèdent et à celles des 
décre! pris pour Île appaACation seront poursuivies el ré print es 


cumme en matière de taxes sur le chitfre d'affaires par l’adimnir.is- 
ialion chargée de la perception de ces dernières. Elles sergnt pun:es 
éyaie au double du montant de la consignation qui 
lorsque les taxes exigibles n'auront pas eté 
tées, celle amende sera doublée et les dispositions de lar- 
dcle 13% du ecde géneral de, impôts seront applicables, 
L'inscription au registre du commerce ou au registre des métiers 
Où la modification des énonciations portées à ces registres sera 
subordonnée à la présentabton par le requérant d'une atlestation 
délivrée gar l'administration chargée du recouvrement des taxes et 
cértiliant que les formauilés édictées pa: le présent article ont été 


accom 13 
dit. 66 bis {nouveau\, — L'arlivie 26» 40, du code général des 
impôts et rédigé el complété ainsi qu'ii suit: 
« loutefois, ne <ont pas imposables les opérations couramm nt 
effectuées à l'occasion de fa fabrication où de la vente d'un produit 
déterininé ou les opérations aboutissant la fabrication d'onjets eu 


de produits À carartère exclusif non susceplibles d'être trouvés ou 
vends dans le “omimerce, notamment loutillage créé par un pro- 
duciear pour :a fabrication de produits exécutés sur devis au sens 
de la législation des prix. » 

Art. 67, — Il est ajouté à l'article 269 du code générai des impôts 
un paragraphe 3 ainsi CONCI 

3%. Toule personne où société qui entend se prévaloir d’une dis- 
yosilion légale ou régementaire poyr recevoir en franchise de la 


lixe © la produclion des produits passibles de cetle taxe pourra ètre 
ln 
1 








senue de présenter, au préalah'e, une caution solvab'e qui s'en- 
gage, solidairement avec elle, à payer ies droils et pénalités qui 
gourraiecnt être mis à sa charge, 
«Les modalités d'application du présent paragraphe sont fixées 
Par arreté du iministre du budget, » 
D, — Allégements [iscaur. 


L'article 53 du code général des impôts est mod.flé 
I qu'il suil: 
« Arf 5. — Sont affranchi3 de la surtixe progressive: 
«a Je Les personnes physiques dont le revenu imposable, divisé, 
Conformément aux dispositions des articies 193 et suivants du gré- 
sent code, par le nombre de parts fixé d'après leur situation et jeurs 
n'excède pas le montant de l'abattement à Ja 
bise prévu à l'arlic'e 197 ci-après. 

19 bis) Les lituiaires de livrets ouverts soit dans une caisse 


d'épargne oidinaire, soil par la caisse nationale d'épargne, en ce 
qui concerne les ialérèts des sormines inscrites sur Jesdits livrets. » 
Le reste de l'arhicie Sans changement.) 
I, — L'arlicle 197 au code général des impôts est modifié comme 


Sul: 

«a 4, En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant à 
charge el les contribuabies célibataires ou divorcés ayant un entant 
à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle Ja frastion de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 360 000 F et en appliquant 
Je laux de 
fraction comprise entre 260.000 F et 700.600 EF; 
raclicn comprise entre 700.000 F et 1.200.000 F ; 
raction comprise entre 1.200.000 F et 1.800.000 F ; 
fraction comprise entre 1.800.000 F et 3 millions 
de francs; 

a 16 p. 100 À la fraction comprise entre 3 millions de france et 
6 millions de francs 

« 90 p. 100 à la fraction comprise entre 6 millions de francs et 
42 millions de fr 

« 6) p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de francs, 

« Pour jes autres contribuables, les chiffres de revenus visés 
ci-dessus sont auzrnentés ou réduits en considération de la situat'on 
et des charges de fannlle des intéressés dans les mêmes conditions 
que le noinbre de parts fixé aux articles 194 et 195. 

« 2. Les taux prévus pour les deux dernières tranche: sont portés 
respectivement à 55 p. 109 et 70 p. 100 en ce qui concerne les 
contribuable: célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfants 
à leur charge et n'entrant pas dans l'un des cas énumérés par l'ar- 
tele 195 ci-dessus, 

« 3%, La surlaxe phrogressiye due par les sociétés et associations 
visées à l'article 9 est calculée en appliquant au montant total des 
sommes à raison desqueïles elles sont imposables le taux maximuan 
prévu au présent arlicle » = 

HT. — Il ost ajouté au code général des impôts un article 197 bis 
ainsi ConCu;: 

« Art. 193 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progressive, 
calculé comme il est dit aux articles 193 à 197 ci-dessus, n'exrède 
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pas 4000 F par part entière de revenu, la colisation correspondante 
n'est pas Inis2 en recouvrement 

« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 F par part et 8.000 F 
par part, la cotisation correspondante est établie sous dédretion 
d'une décole égale à la différence existant entre le chiffre obtenu 
en multipliant le nombre de parts par K000 EF et ‘edit montant. 

Art. 68 bis (nouveau) — L'article 196 du code général des impôts 
est ainsi complété: 

« 8e Sommes dépensées pour J'hospitalisalion d'un malade incu- 
rable (conjoint, ascendant ou enfant) quand l'assujetti ne perçoit 
aucune indemnité soit de la sécurité sociale, soil d'un organisme 
d'assistance 

Art. G ter (nouveau). — L'article 195 du code général des impôts 
est, dans son deuxième alinéa, modifié ainsi qu'il suit: 

« do Ses enfants, s'ils sont âgés de moins de vingt el un ans, ou, 
s'ils justifient la poursuite de l'urs éludes ou s'ils sont infirme*, de 
moins de vingt-cithuj ans. » 

Art. 68 qualer (nouveau). — L'article 19% du code général des 
impôts est ainsi complété: 

« Est ésalement considéré comine étant à la charge des contri- 
buables, l'ascendant de la femme célibataire, veuve ou divorcée, 
quand l'ascendant vit sous le même toit que le contribuabie et ne 
béréficie pes de ressources supérieures à 220.000 F par an ou de lois 
d'assistance. » 

Art. 68 quinquies (nouveau). — Les disposilions de l’article fer 
de la loi du 21 juillet 1949 qui considèrent les avichulleurs comime 
tirant leurs revenus d'une exploitation agricole sont valables en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes de transaction. 

En conséquence, il est ajouté au code général des impôts: 

Jo Titre I. — Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. 
— Chap. {er — Taxe à la production, section . — Exonérations, 
article 271, le texte suivant: 

« sont exemptées de la taxe de 15,10 p. 19 et de la laxe de 5,4 
pour 100 prévues à l'article 256 ci-dessus: 

« 230 La vente des produits des exploitations avicoles, » 

20 Tilre EH, — Taxes sur le chiffre d'affaires et laxes assimilées. 
— Chap. 9. — Taxes sur les transaclions. — Article 29409, le texte 
suivant! : 

Sont exemptés de la taxe. 

« 159 La vente des produits des exp'oilations avicoles. » 

Art GS serres (nouveau). — Les travailleurs à domicile dont !e3 
sains sont considérés comme des salaires (passementicrs, coule- 
liers, ete.) et qui sont visés par les dispositions de l'arlicie SO du 
code général des impôts ne sont pas assujellis aux {axes sur le 
chiffre d'affaires. 

art, 69 — 1. Dans les entreprises exploitant, soit un journal, Soit 
une revue mensuelle ou bitmensuelie consacrée pour une large 
part à l'information politique, les provisions cons#iluées au moyen 
des bénéfives réalisés au cours des exercices 1959 à 1951, en vue 
d'acquérir des matériels, mobiliers et autres éléments d'actifs 
hécessaires à l'espioiiation du journal, ou de couvrir des dépenses 
susceptibies d'être poriées à un compte de frais de premier élablis- 
sement sont admises en déduction pour l'établissement de limpôt 
sur le revenu des personnes physiques où de l'impôt sur les socié- 
tés. 

Il en est de même des dépenses effectuées en vue des objets indi 
qués ci-dessus par prélèvement sur 1gs bénéfices de Ja mème pé- 
riode. 

Les éléments d'actifs acquis au moyen des bénéfices ou des pro- 
visions visées ci-dessus sont amortlis pour un montant égal à la frac- 
tion du prix d'achat ou de revient qui a été prélevé sur lesdits 
bénétices ou provisions. 

2, Sans préjudice de l'application des dispositions du quatrième 
alinéa de l'article 59-159 du code général des impôts, les provisions 
non ulilisées conformément à {eur objet avant la fin de la cin- 
quième année suivant celle de leur constitution sont rapportées aux 
bénéfices soumis à lPimpôt sur le revenu des personnes physiques 
ou à l'impôt sur les sociétés au titre de ladite année. 

En cas de cession 9 de cessalion d'entreprise, les provisions non 
encore employées sont considérées comme un élément du bénéfice 
immédiatement impusable dans les conditions flsées pur l'article 201 
du code générai des jimmpôts. 

En vue de lapplitation des dispositions du présent article, les 
entreprises intéressées son! tenues de joindre à chaque déclaration 
qu'elles souscrivent pour l'établissement de la taxe proportionnelle 
ou de l'impôt sur les sociétés, un relevé indiquant distinctement le 
montant des dépenses effectuées au cours de Ia période à laquelle 
s'applique la déclaration, par prélèvement, d'une part, sur les béné- 
files de ladite période, et, d'autre part, sur les provisions consti- 
tuées, en vertu du paragraphe 1, au moyen des bénéfices des pc- 
riodes précédentes. 

Art. 40, — Donnent droit à un remboursement dé 50 p. 100 de la 
taxe à la production et de ja taxe sur les transactions, les affaires 
de publicité réalisées par les entreprises de journaux visées à l’ar- 
ticie 271-9o du code générai des impôts, Un arrêté du ministre du 
budget tixera les conditions d'application du présent arti:le. 

Art. 70 bis nouveau), — Sont abrogées les dispositions suivan'es 
de J'article 265 du code généra! des impôts: 

« 20 Les affaires de pubicit# conciues avec des entreprises de 
radio avant leurs émetleurs hors de France en vue de l'émission 
de publicité en langue française. » 

Son! également abrogées les dispositions suivantes de l'article 287 
du code g£néral des impôts: 

« 6° Les aflaires de publicité concues avec des entreprises de 
radio ayant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission 
de publicité en langue française, » 

Art. 71. — Les indemnités perçues par les entreprises sinislrées 
en litres inslilués par les articles 41 et 42 de la loi no 50-136 du 
111 
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a! janvier 195, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
4991, pour la réparation des ééments d'actif jmmobilisé on et 
placement de stocks détruits, ne sont, si l'entreprise intéressée en 
fait la demande, soumises 4 l'impôt sur Je revenu des personnes 
les socièleés qu'au moment où ces litres 


physiques ou à l'impot Sur 


arrivent à la date d'échéance de leur mobiisation ou sont remis 
sn nanutissement, 

 : - dispositions de l’article {1 du décret ne 50-1261 du 6 octobre 
tb né sont pas ippiicabies à l'égard des entreprises qui 
la dl ‘uande visée à l'alinéa précédent, 

Art. 72, — Par iérogalion Aux dispositions 
du code sénéral des nmpôls relatifs à determination des benétires 
professions non COININerE aies pot | 
le revenu des personnes physiques, le | 
de la production littéraire, scientifique et artistique peut, à la de 
imande des contribuables soumis au régime de la déclaration con 
trolée, être déterminé en retranchant de Ia moyenne des receltes 
de l'«nnée de dimposition et des deux années précédentes, Ja 
uuyeune des dépenses de Ces Inêmes anhiées. 

Les contrbuables qui d'évaluatior nou! ne 
an quelconque ne peuvent revenir sur leur option pour les 
nées suivantes et sont obiigatoirement soumis au régime de la dé- 
claration contrôlée en ce qui concerne les bénéfices provenant de 
leur production Hiltéraire, scientifique ou artistique, 

Les dispositons du présent article trouveront leur application pour 
la première fois en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques dù à raison des revenus de l'année 191. 

Art. 72 bis (nouveau), — Le dernier alinéa de l'article 1561 du 


les arlicles 93 à % 
i Laässivile de 


Î [LEUR su 
enétice r | 


Inposanie prove 


adoptent ce nœle 





code général des imuots est rnoditfié comme suit: 
« Dans les Communes ayant adopté le tarif no 4, les conseil 
ponnicipaux peuvent déc der une réduction allant jusqu'à 25 p 104) 


du taux d'imposition en faveur des music-halls où spectacles cin 
matosraphiques comportant dans lenr programme une partie d'at- 
fraction (numéros de variétés ef d'orchestre d'accompagnement) 
dont la durée ne sera pas inférieure à vingt minutes. 

Dans les Salles Ge Spectacles cinfimatographiques, la réduction 


d'impôt ne pourra en aucun cas exréder ! 








montant des Salaires 





minima, définis par les conventions collectives de travail, auxquels 
Je articles engagés pour les attractions ou les concerts ont droit, 
quel que soit le montant des cachets réellergent attribués, » 

art. 73. — L'article 81 du code général des est complété 
Con suit 


retraites mutuelles Servies aux anriens Ginbattan’ts 


cuerre dans le cadre de à loi du 4 août 1923 








et vi mes de la | ] | 
nod ice ù 
ar! 73 bis POUVEAMI = Les reira es, nénsions rentes viasères 

} viv , r , " : + 
publiques où privées ne subiront aucun prélèvement au titre de la 
taxe nuroportionnelle lorsqu'elles seront inférieures in chiffre fixé 
put ibatlement à la base du contribuable dès lars jue leur béné 
Hieiire est exonéré Ge la surfaxe progressive 

Art. 71 Le chiffre de 9 millions de francs est 16 à ren 
de MON E dans le deuxième alinéa de l'article 84 au “le eg il 
üues Inpots 

] Dispositions dioérses 

Art. 75 (nouveau), — Le premier alinéa de l’article 33 du code 
gtacral des ifnpots 651 Compiélé comte suit 

« À l'exceplion des artisans pêcheurs le leurs 
PétnIAT ATOS dites 1 \ art » Star aires 

Art 76 (nouveau _ l'articl ui du ni 
Cotupete Comme sut: 

En Ce qui Concerne les perles de bélail, le montant de la perte à 
déduire du bénéfice forfaitaire doit être caleuté sur Ia base de la 
valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu’ S soient TS 
ou ho dans l'exploitation, » 

Art 11 ouveau), — Les diverses majara ions de parts prévues 


AUX duheas à et € de l'article 195 du code général des INMpOIS se 


roi { pour les contribuables qui remplissent à la fois les cond 
Uons voulues à ces deux alinéas. 

Art. 73 (nouveau). L'inpôl sur les sociéié£s n'est pas applicable 
dtuix lectivités locales 

telle disposillon à un caractère interpré!alif 

A 14 notivent — |] est nstitué une taxe Sur la valeur tjol 
pour lé cominerce du sucre et celui des charbons de terre, lign , 
COKEes agslormmérés de houille et brai de hou 


Lelle tsxe remplace foules les taxes sur le 
Çues antérieurement. Elle est déducti 
4 la production, par 
InerÇurni 
Elle est pereu: » queue que S hit a 
sur ftouies les opérations 
jusqu à la vente au détail. 
Art, 80 (nouveau), — Un décret précisera les modalités d'applica 
lion des dispositions prévigs à l'article précédent el en particulier: 


‘hiffre d'affaires per 
iu mème titre que la taxe 
s Approvisionnant chez un com- 





Po srodacteut 


forme juridique de l'entreprise, 
laut du dernier stade de la production 


a) Le taux de la taxe: 

b) La part revenant sur cetie taxe aux finances locales, 

En ouire, le Gouvernement pourra, par décret 
lon de la présente loi à d'autres produits et modifier 
blicalion en fonction des résultats oblenus 

Art. Sf (nouveau), — L'arlicie 682 du code général des impôts est 
Wexdilié ainsi qu'il suit: 


étendre l'applica- 
le décret d'sp 


"Né RTE AD UE ce NS: ATAN LEURS ea a et ee ni 6 ue Se 
29 A LE] p 100, hot! les assurances intre les incendies, 
sauf en ce qui concerne celles souscrites auprès des caisses dépar- 
Inéniales, pou les juëlles Le tarif est de 25 hr ELA él en ce [ui Con- 
sques agrico'es, non exonérés, définis par un règlement! 





l 
ta 


rne r 


d'adininistration publique, pour lesquels le tarif est de 15 p. 100 
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ce qui concerne les concierses d'im- 
1 propriétaire de 


jonnelle de l’ayant 





en vertu, soit de la réglementation des salaires, soil des stipulalions 
lus conventions collectives; en ce qui concerne les ingénieurs et 





ires, le coefficient hiérarchique personnel, la posilion type et, 
le s échéant, la classe qui sont accordés à chaque intéressé en 
ä| ition, soit de la réglementation des salaires, soit des disposi. 
1 les conventions lleclives de travail; 
« La période et le notabre de journées et d’heures de travail 
- und la rémmuncralion versée ainsi que la date du 
1 LA AL 1 LENS ; 
( ! », hebdomadaire ou nsue], ser,ant de base au 
d | l nn versie à |! ou, S'il s’agit d'un 
Lra IX pièces, ie ubre de pi ‘utées et le prix de 
1 1 é; 
La nature et le montant des majorations ou primes diverses 
venant s'ajouter au saaire de base; 


« Le imontant global des avantages en nature; 
1 


e montant de la rémunération totale brule gagnée par l'ayant 





« La nature et le montant des diverses déductions opérées sur 
r rule ainsi que le montant de la rémunération 


| 
perçue par le salarié. » 


Art, 2, — L'article 44 B du livre Ier du code du travail est abrogé 
et rein! « ar les dispositions suivanies: 

{ 11 B. — Les mentions portées sur le bul'etin visé à l’article 
précédent seront obigalairement reprodnites sur un livre dit de 


Le livre de paye sera tenu par ordre de dates, sans blancs, 

, lälures, surcharges ni aposlilles. Il sera coté, paraphé et 
par le juge de paix du lieu où l'employeur exerce sa profession, 
s la fortne ordinaire et sans frais; il sera conservé par l’em- 
‘ur pendant cinq ans à dater de sa clôture. 





, 
, 


urs du travail, les contrôleurs et inspecteurs de la 


sécurilé sociale, les agents des caisses primaires de sécurité sociale 
de ses d'allocations familiales prévus aux articles 43 et 41 de 
‘ordonnance n° 46-225 du 4 octobre ï portant organisation de la 





pourront, à tout moment, exiger des employeurs 
unis à leur contrüe, la communication du livre de paye. 


L silions d'u présent arlicle ne sont pas applicables aux 
parliculiers émpioyant des gens de maison. » 
ANNEXE N' 2224 
(Session de 1951, — Séance du % décembre 1991.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'intégration dans le cadre des 
administrateurs civils (++ agents Supérieurs (ui onl élc écartés 


du bénéfice de celle mesure pour des considérations de pourcen- 
Ù 


tage, ] 6e par MM. Robert Baïllanger, Mme Rabate, MM. Cris- 
tofol, Demusois et les membres du groupe commuuisle, dépatés. 
Renvoyée à la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la réforme de la fonction publique, 
organisation hitrarchique comportait les grades éuivinis dans les 
raux des ministères, ainsi qu’à la préfeclure de Ja 

uistrations annexes: rédacleur, sous-chef de 


D 1 . 1: PQ tin 
sous-directeur, directeur, 





rdonnance du 9 octobre 1%5, décret du 
à ces administralions, tendait essentiel- 
adre appe!:é à exercer les fcnclions admi- 


tre assuré, à l'avenir, par l’école natio- 

par l'un des décrets a’oclobre 1945 
l'ordonnance du 9 octobre 4%45 prévoyait 
initiale de ce corps, les fonctionnaires 
s en exercice pourraient être nominés admi- 

st des conditions à fixer ultérieurement par un 
règlement d'administration publique, 

Cette mesure s'imnosait. Les cadres en place exerçaient déjà les 
fonctions administratives supérieures de conception el d'encadre 
ment. Ils les exercaient avec Ja compétence que leur contérait une 
expérience pratique à laquelle aucune formalion ne peut d'emblée 





suppléer intégralement, Ils avaient été recrutés, pour la plupart, par 
des concours dont la grande difficulté a toujours été unanimement 
reconnue et dont les lauréats ont toujours figuré parmi l'élite des 
étudiants de nos facultés. 
Mais un règlement ultérieur d'administration publique (22 mal 
19%) stipulant que le nombre des administrateurs ainsi nommés ne 
rurrait excéder 80 p. 100 de l'effectif réel de l’ancien cadre au 
91 décembre 1915. Ainsi, 20 p. 100 des effectifs en fonctions, et 
quelquefois davantage dans certaines administrations (30 p. 100 à 
la oréfecture de la Seine), furent éliminés du nouveau corps des 
administrateurs civils et formèrent un cadre d'extinction: le cadre 
provisoire des agents supérieurs. 
Dans l'esprit du législateur, ce cadre ne devait subir aucun préjn 
lice particulier: ées -échelles de traitements, le nombre de ses 


d'avancement restaient ceux des administrateurs civils. 


ÊT 


Ciasses 





ait 





Ale ON Re d'en  oe 


Ph 





j'a 


RS Un 














ue PP 0 © 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





RTC) SR 

- 

1 

/ 

2 

/ 

. 

” 








































différemment et on tend de plus 
en plus à copsidérer le corps des administrateurs civils un À 
Q ince de l’ancienne rarchie, tandis que le cadre des a: $ A N NE X £ N 
pe ‘urs devient, par suite d'un ensemble de mi A. 
les » 1 [eh CEUCS, « il à iu 1 1 > 1 P 1 
€ \ parité de traitement à _ sn : PROPOST \ \ : integration, 
: D'autre part, les condi s requises pour l’avancem sont deve- leurs, « premiers commis commis 
, en ce qui concerne ces d s, plus res es ; eur publique M. A 
à H { IX 15 po r ] irveri 1 1 li 0, } (re ] { 43 à À 
2 wuiminisiraiteurs CIVlis 
$ 
J possibilités d'a iUX posles de s ] 4 
ad t, auxquels lS pouvalen nalement ! ] ( « 
è 1 “es par d ret du 23 mai 1949 
j En b le statut les arm istrat rs omporte l A! 
à 4 incement » assurant un minimum de débouches X Ji 3 | 
# { nnaires, Les agents supérieurs appartenant à un id 0x ! 
; tinction ne bénéficient d'aucune pyramide de cette nature, Leurs t 
possibilités d'avancement devraient normalement résuller des mises I di 
à à la traite opérées dans les effectifs d’origine de leur nouveau tions à eux s ] 
; cadre, mais les administrations procèdent bien eouvent à la su ! el ( , 
à pression des postes de retraités, les débouchés des agenis s eurs En 1939 
5 d l au fur et à mesure qu'ils acquit { davantage d'an done done con 
{ { fois, une len 
% Cette situation est d'autant lus injuste que dans de nombreuses ir br gr 
à administrations, les cadres dans leur presque tolalité ont é recru- eh À el + 
3 tés au concours et disposent de diplômes universitaires les plus de ù . 
: élevés, Une sélection indiscutable et objective était impossible dans SI 1€equ le 
$ de lelies con lilions, Sr à | 
à Par conséquent, les engagements pris à l'égard di igents Supé- tous autri 
ë rieurs ont été formellement rompus et leur siluation doit être inté- ava 100 } ! \ 
# gralement rétablie. 0 Les ni 
à 4 
ÿ Le rejet de ces cadres dans une pilion subalterne constitue les E lé 
À une rupture des engagements de l'Elat, Car ces fonctionnaires , 1 se 
étaient entrés dans l’adininistration sur la foi d'une réglementation » tr | ; | 
en satisfaisant aux conditions légales et pour faire partie d’an corps NT : à 
déterminé, Cela est 6i vrai que les pouvoirs publics, à l'origine, A ete pres” 
$ prétendaient maintenir aux agents supérieurs des avantages de "Des du 
è carrière identiques à ceux auxquels ils pouvaient prétendre en cariniaht 2000 LI 
| l'absence de toute réforme de la fonction publique. WANT ET | 
Pourquoi, dans ce cas, une discrimination vexatoire Sans avan- ce même premier cornn icha 
À tages financiers pour les pouvoirs publics ? Pourquoi ne pas simple comptable, 1.100 1 
3 ment décider que les cadres déclarés en surnombre seraient suppri- Leur Situation ma elle ( 
| més par voie d'extinction, sans qu'il soit nécessaire de changer le tout le personnel de l’ass ] 
ï titre du fonctionnaire en place ? Salaires par ra} t à 1959 1 
à r” { st 
F Il a été expressément créé des cadres en sSurnombre parmi les n FA t pa sa RÉSOU tt 
3 idininistrateurs civils. En effet, le contingent définitif, appelé dans dans sa séance d ) mA j 
l'esprit de la réforme à encadrer les services publics dans l'avenir réfet de la Seine à remédi 
a élé fixé pour chaque administration à un effectif bien inférieur à concert vec les pouvoirs de tnt j 
É 60 p. 100 des anciens cadres. sion du perso tu bude | 
1 existe done des administrateurs en surnombre qui doivent être | faction FR 
| résorbés en quinze ans. L'intégration parmi eux des agents supé- : NO . 
3 eurs remplissant les conditions légales n’apporterait aucun boule- vante 
s. versement à la situation présente et respecterait parfailement l'es- : : : 
4 prit de la réforme de la fonction publique. PROPOSITION DE 1 
* Elle mettrait un terme à la situation injuste de cadres qui, mal- > ; 
$ £ les conditions de recrutement et des fonctions identiques à : Art Ho ÉEPe PAACEENSS 
de leurs collègues, ont subi le préjudice d’une double rup- PO SMS IN Pre 3 li 
à ture des engagements pris par l'Etat: d’une part, lors de l'intégra- phare Prier be court rangs ion : 
: { en raison d’une décision tendant à les exclure de l’ensemble DES x 4 Fe 
idres administratifs supérieurs et, d'autre part, du fait de la È 2 Irs anciens collègues (194 
in ultérieure d'avantages de carrière dont le maintien leur En ICE MERE des 
romis, | FAURE ER RE de L 
Pour ces motifs, nous demandons l'intégration dans le corps des dires 
| strateurs civils de tous les anciens rédacteurs, sous-chefs et 
s de bureau qui se trouvaient dans les conditions requises lors 
de l'application de Ja réforme de la fonction publique et qui ont ANNE XE N 
été écartés du bénéfice de celle-ci pour de Simples considérations 
di ‘urcentages, et nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 
SN 1951 S 
PROPOSITION DE LOI 
PROPOSITION DE RESOLUTION i 
Art, fer, — Dans les administrations où un corps d'administrateurs à mettre d'extrême urgence à Ê 0 
été créé, les fonctionnaires des cadres supérieurs non intégrés et métaux de la rézion des Bouches-du-Rhône 
qui remplissaient à la date du 31 décembre 1945 (31 décembre 1946 de trois mille tonnes de métaux ferreux 
pour les administrations du département de la Seine et de la ville pacifique des peliles et moyennes entr 
de is), les conditions requises par les articles 11 et 12 du décret premieres, présent par MM. ( HoiA 
, 2411: du 18 octobre 1945. sont intégrés en surnombre dans ce MM. Cristofol, Lambert, Mouton et ni 
4 Corns muniste, députe Renvovée | 
idustrie! 
Art, 2, — Ces fonctionnaires bénéficient des mêmes avantages de 
% grade et d'indices que les administrateurs déjà intégrés, is seront EXPOSE D Mol 
, reclassés et promus dans les conditions qui ont été observées pour 
cadre primitif. Mesdames. mes rs, de nomil 
Art. 3. — Les présentes dispositions sont applicables d'office à lerronnerié, consiru tion méta rai , 
mpler du fer janvier 1946 (1er janvier 1917 pour les administrations des _PU6Ros C0 Rhône connaisse! 
du département de la Seine et de la ville de Paris\ aux fonction- batiet-r issement de cbr mr Dropel PA si 
naires recrutés par la voie du concours général d'entrée ou sur DORE PRAUISUeS (taux 
titres: elles peuvent être étendues sur examen de leurs services, sr Re : 
iux fonctionnaires provenant d’une autre origine, er olere : = 
RE 
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ANNEXE N° 2227 
Ÿ le 1901 Si e « 26 décembre 1954.) 
AVI instn M. le pr ( de la République 
de JS adop Assemblée nationale, 


par 
crédits affectés aix dépenses «4e 
* l'exercice 1952 (Etats asso- 


des 


ré ! au développement de 
fonctionnement «| services civils poi 
cies Dépenses civiles) 1). IR 
finances.) 


nvore 1 ü COIMHILSSUI 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 


suit: 
PROJET DE LOI 
{ Lit le un que ] { ouve au In sairt hargé ae= rela ions 
avec les Elta sociés, au titre des dépenses de fonctionnement 
él { ’ civils pou ext e 1952, des crédiis s'élevant à la 
mme d 7.902.910.000 F et répartis, par Service €t pal chapitre, 
<onforn n état annexé à la présente 10 
ETAT ANNEXE 
Etats associés, 
} DÉPENSES CIVILES 
it partit Personnel 
. 
[l Jl \tP] 0! d 
Ü Adin 1 entrale. — Rémunérations princi- 
] t #1 Al (UK H 
I 1 4e par 9 902.000 1 
{ Materiel. fi tionnement des service 
et tre ur d'entretien 
6e Char: alu 
7: partit - Subrentions 
' , de 
S Action ale, prévoyance, 1.022 mil- 
i Ï 
| L ] Lit 2 » 1) [AA Ï 
l D { { da t 
| is 7.90 10.000 EH 
] ] } e 26 décembre 1951, 
Le préside nt, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 
a Ass ( le, nos 1926 et in-8o no 112; 
{ 4 (année 1951) et in-8° no 512 
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ANNEXE N° 2228 


le 1951. — Séance du 26 décembre 1951.) 


IS insmis par M. le président du Conseil de la Képuiblique sur 
e projel de lo 1° 986) adoplé par l'Assemblée nationale, relatif 
dévelopsement «les crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement de: services civils pour l'exercice 1952 (Affaires éCono- 
miques) (1). — (Renvové à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 


par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 
{rticle unique. — 11 est ouvert au vice-président du conseil, 
ministre des finances et des alfaires économiques, et au ministre 
CA omimerce et des relations économiques extérieures, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civiis de l'exercice 1952 
Finances et affaires économiques. — IE Affaires économiques), 
des crédits s'élevant à la somme totale de 12.493.23.000 F et répar- 
pa ervice et par chapitre, conformément à l'état annexé à 
} t 6 
ETAT ANNEXE 
Affaires économiques. 
4 partie. — Personnel. 
Conforme à l'ex e} tiun de: 
hap, 1040. service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Rétribution de concours contractuels et auxiliaires, 610.185.000 F. 
Chap. 1080 Institut naticnal de la statistique et des études éco- 
nomiques, — Rémunérations principales, 751.672.000 EF. 
Total pour la 4e partie, 3.727.049.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 





et travaux d'entretien. 


Conforme, 
6e partie. — Charges sociales, 
Conforme. 


7e partie, — Subrentions. 


à l'exception de: 

Chap. 9000, — Subventions tendant 
nonique à l'étranger, 316.919.000 F. 

Chap. 2010. — Reinboursement de charges fiscales à 
tries, 2,799.999.000 F. 

Chap. 5050, — Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux, 149.999.000 EF. 

Total pour la 7e partie, 7.359,706,000 F. 


Conforme 
à favoriser l'expansion éco- 


certaines indus 


8e partie, — Dépenses dvuerses. 
Conforme. 
Total pour les affaires économiques, 12.423.233.000 F. 
à Paris, le 26 décembre 1951. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


Déjlibéré en séance publique, 


Signé : 


ANNEXE N' 2229 


Session de 1951. — Séance du 26 décembre 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projel de lai (ne 997) par l’Assemblée nationale 
relatif au développement de: crédits affeclés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux 
publics, transports et tourisme, — 11. Aviation civile et commer- 
ciale) (2), — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
var l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 


suit: 


adopté 


PROJET DE LOI 


travaux publics, des 
fonctionne- 


des 


ministre 
dépenses de 


titre des 


$ IH est ouvert au 
trans! s et du tourisme, au 


ment di ervices 





] 1951) et in-8° ne 310 


Conseil de la République, n° 807-843 (année 


année 1951), 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 1628, 1668, 1674 et iñ-8o ne 107; 
Conseil de la République, nos 811, 815, 868 (année 1951) et in-8° 
ne 311 {année 4951). 
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et commerciale) des crédits s'élevant À la somme totale de 1 13 Il y à là 
millions 405.000 F et r irlis, par service et pal | {I - ] "- . \ 
mément à l'état annexé à la pi le 
Art. 2, — Conforme 
ETAT ANNEXE | 
, 
Travaux pubiics, transports et tourisme. 
SECTION JE, — AVIATION CIVILE EI )MMERCIALE ‘ 
ie parti Personnel 
Conforme À l'ex tion d 
{ha 109 «| ices \ P 7 4 " 
Hi éralions prit pat i Sr" | ANNEXE MN 2231 
Chap. 1040 services exlé Salairt et NT 
salai: du personnel ouvrier 112 6.000 1H 
Chan 1050 — sCT\ < [an Fersoni à tri ion 
]: uités et ail itions d Î 07 Gt ! 
{ 1650. — Ecole nat ile à fl ll lé Rén \ 
A les, 55.809.040 EF. PROPOSITION DE Li ! taxes sur le chiffre d'affaires 
1090. — Ecole nationa'e de l'aviation civile Indemnités l'industrie : bätinient, MM 
el tions diverses, 9OSOUX) FF. Ü vitt « ] ( 
Chap. 1130. — Service de la métforolagie national Rémuné vuyece à la 
rations principales, 914.S19.000 F. 
{ in 1150 SATA e de l'aviation légère et () A 
n ns principales, 0.661.000 F. : 
lotal pour Ja 4° parti 47.915.000 1] 
M e 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des serrice [ui à 
et trarvaur d'entretien. reg ’ 
' 
Conforme à l'exceplion 4 b 
Chap. 9019. — Administration ct 6e. — Mali et dra de 
fonctionnement, 19.827.000 F. Au mbre 4 fis 1 
Chap. 3030. — Direction de la navigation et des transports aéri entrent « 
— Remboursement de frais, 151.41.000 K.- ü IVTE EL « 
Cha 209), — Direction di navization et des transports atriens. Ces 1] | 
_— Matériel et frais de fonctionnement, 766.891.000 1 
Chap. 3120. — Service de l'aviation légère et sportiv Rem- _ : | | 
boursement de frais, 5.669000 1] d'œuvre < ‘ 
Chap. 3150. — Lovers et indemnités de réquisition, 91.709.000 F D'auvme 
Chap. 3180, — Achat et entrelien des matériels automobiles, Flles 
88.914.000 F. 
Chap. °190. — Travaux d'entretien des immeubles et des bases 
aériennes, 84.731.000 F. L'Etat d 
lotal pour la oe partie, 5.914.117.000 F. pal s au taux « “) 
«lt 1», 10 LE 
CG partie. _ Charges sociales. sa PI tant 
Conforme à l'exception de: serait Sa: 
Chap. 4910, — Prestations et versements facullatifs, 27.682000 EH tru à: PT { 
Total pour la Ge partie, 772.130.000 F, alimenta 
. bles 
7e partie. — Subventions. Par 
jou « 
Conforme à l'exception de: tes et \ s d'e: | t 
à définitif 
a) Subventions. A ‘ r 
Chap. 5000, — Subventions diverses, 110.890.000 F. d'afla s. et " « 
lemmrs à 1! | ri { i { \ Elie 
b) Charges économiques. a donc un etiet 
L4 - . . " ’ 0 x 
Chap. 5010. — Subventions d'exploitation, 11292400 F, Il serait équitab! ie, dans 1 \s de 1: ralis le es 
{ Total pour la 7e partie, 2.863.113.000 F, dues ur travaux exe s 41 f ent à la « d 
3: di \ maioratiot el & t \ La i 
à : » } F à | Î } ' ’ 
ë & partie. — Dépenses diverses. L a ÿ Lu : y : é , rg 
Conforme. ‘ ! 1 IX Pac ata , » d ie + 
À Total -pour l'aviation civile et commerciale, 15.513.405.000 F. Fr pe peut in hé R 109 
3 « = nri sS « { Pl ‘ 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1951. visant s taux sul 
Le president, En nséquencé 15 y | p 
: Signé : GASTON MONNER VILLE approbalt \ proposition di ul 
+ 
: t 1 ‘ 
* PRO] FION DE LOI 
5 
o 
ANNEXE N° 2239 int hr. = L'article 9 du cod | 
te CoInpiete 
: LS ù "A PT s a dy Tous matériaux simple 
(Session de 1951. — Séance du 27 décembre 1951.) troctise 
J PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 157 du code irt, 92 — L'ar J , 
général des impôts en vue d'encourager le reboisement des ter- nar le ra 2 un 
res. — Présentée par M. Montillot, député. — (Renvoyée à Ja - 
commission des finances.) g 
bi r> a! | 
4 A us où PR RS de la {3x { L 
EXPOSE DES MOTIFS Toutef . 
& 11 «! à f (ie « ] 
Mesdames, messieurs, le reboisement des terres a toujours ; dues rc + | 
ficié légitimement d’encouragements de la part des pouvoirs publics ser Peu 
Or, par suite d'une omission évidente, les dégrèvements d'impots r : , 
: , 11 } ins 1! « 1 \ ar 
établis en cette matière ne s'appliquent pas actuellement à la sur- béri bass Land S 
{axe progressive. 
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Bien que le ministre du travail et de la sécurité sociale, alerté 
A N M E X E N 2 23 9 sur cette situation, ait, par Sa circulaire du 17 août 1948, n° 258 $S, 
soillé à ces organisines de tenir compte de Ja situation des 
entreprises créancières de l'Etat, lesdits organismes poursuivent 
ninoins Iles entreprises créancières de ses caisses et des admi- 
nistrations publiques, pour des sommes patois plus importantes 
kb que S i correspondent au montant des cotisations réclamnces. 
Il est infiniment souhaitable que les créances ainsi immobili- 
I = | 1) Û entrepreneurs de tra- sées puissent être déléguées au profit de lorganisine Sécurité 
vaux publics « avances de fonds excessives ménagernent ‘iale, comn ailleurs la commission régionale d'appel de sécu- 
’ deiais de payement taxe d'enregistrement, pre-entee pal rilé sotiale de Paris, dans sa séance du 17 avril 1951, en a elle- 
\ | Ù I nbres au groupe SOCla- inéme émis le vœu dans les termes ci-dessous: 
mHaitn ON | « Eu raison de la qualité des débiteurs, dont la carence 
entraine celle du redevable de la sécurité sociale, il serait sou- 
hailable que ïes créances immobilisées temporairement puissent 
l I MOTIFS être affectées par délégation au profit de l'organisme de sécurité 
sociale chargée du recouvrement auprès des employeurs. » 
à Ce procédé arporterait une aide incontestable à la fois aux 
a oi entreprises, en leur permettant de se libérer immédiatement du 
” mr iare montant de Ilcurs cotisations en leur évitant d'être frappées de 
; pin lourdes majorations de retard, ainsi qu'aux organismes de sécurité 
’ Ê 10 née sociale, qui seraient ainsi assurés de la valeur et de la sécurité de 
k : cs ; leurs créances, 
ñ - = nul: nil C'est pour le permettre que nous avons l'honneur de vous proposer 
1 at | } Ù ji 11 le ex l ' 
C4 (Ie q doit faire lentr = . 
| $ des tra . PROPOSITION DE LOI 
[ moment pou] 
d ‘ Article unique. — L'article 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
() | ( Ù e à l re que modifié est ainsi complété: : 1x 
| ffisarm s._ d’au ._« Les débiteurs de cotisations peuvent déléguer le montant de 
ement quand tous les autres corps leurs créances immobilisées temporairement dans les administra- 
b ‘ x ue tot n avi leurs propres travaux ; tions publiques, au profit de l'organisme de sécurité sociale, chargé 
ï Din : "pr lement au moins un mois du recouvrement auprès des employeurs, lequel sera tenu de les 
{ L { it de \ Ce é Ê epter Ke 
j 4 ! x et le payement du premiel — ————— 
4 l | il l { X Hors 
Pot ir} LE tal 4 1 ti rt le délai entre la signature 
du marché et le début di travaux est, pour les raisons ci-dessus 
ex} | ons, de } s en plus uivant qu'il s'agit ANNEXE N° 2234 
d 1 cha ( de la couverture, ou de la plomberie, ou 
di l lise ( le la ] ture, etc. douze, quinze et dix-huit dé Dit 
IL part Ca E \vant que le premier acompte 
A { {Session de 1951, — Séance du 27 décembre 1951.) 
st 2 epr pré te est titulaire de plusieurs marchés dont 
l'ex in sera judicieuseme répartie dans le temps, elle aura payé PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
d'enrevi nent ir ces divers marchés. et son fonds de à faire activer le règlement des sommes dues par les administra- 
ere imputé, ce qui nuira au fenction- tions publiques aux entrepreneurs de travaux, présentée par 
j fa MM. Deixonne, René Schmitt etes membres du groupe socialiste, 
I sera équitäbie, d (DE d s, d'adapter les délais de paye- députés, — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 
Inenil dl \ faxe dt eg rer iu imode de réglement des (ravaux. 
exiger l’enri ren et le versement de la taxe, qu'au EXPOSE DES MOTIFS 
paven du premier acompte 
Cette mod «le ‘ ) n' I ierait au e perle pour le Mesdames. messieurs, les dispositions des cahiers des charges de 
Î e Ctre \ fois: débiteur et cr eT la plupart des ministères prévoient en général le payement des tra- 
Le de vous propos e texte vaux à 0 p. 400 au fur et à mesure de leur exécution. 
su { Mais, en période de hausses constantes des malériaux et des 
salaires, non seulement les cofficients de varialions des prix ne sont 
PROPOSITION DE LOI établis et publiés qu'avec un retard de plusieurs mois, mais encore 
le rajustement des prix n’est souvent opéré qu'au moment de l’éta- 
duéénfiée ons 4 dourihme -dlinéa d paragraphe 2 de blissement du décompte définitif. : Le. 

/ 64 es imnôûls est abrogé De ce fait, l'entreprise perçoit des acomples ne représentant plus 
L'ar e 616 du code général des imn ts est ainsi complété que 70 ou même 60 p. 100 de la valeur des ouvrages, ce qui à pour 
Dar À d'un mois à compter du payement du premier autre résultat d'augmenter le montant de la retenue de garantie. 
note à l' nv 20 I convient de signaler également les retards apportés à la récep- 

Les adiudicat un rabais, et marchés pour constructions, tou provisoire el à la réception définitive. On attend pour y procéder 
; e e contiennent ni vente nl nromesse de que tous les corps « état du second œuvre (peinture el électricité 
ivrer des marc! lises. denrées ou autres objets mobiliers, ainsi quf notamment) aient achevé leurs travaux, alors que, depuis longtemps, 
né Mathis à provisio nent et de fournitures dont le prix doit some du gros œuvre (maçonnerie, charpente, etc.) ont achevé les 
- } < nos ! | Re leurs, 
“tee de A PE of sig Are départe pren orders see et IH semble qu'il serait plus expédient de prononcer ces réceptions 
t 0 } DIE EL pl] s t 1 pas Qulris es DiCVISIOIS dé par pi Le sion 
] { L ces IUEL 
| co fetes Au surplus, de longs retards sont apportés à la vérification et au 
Bree règlement définitif des travaux, 
Tous ces faits et délais accumulés contraignent l’entreprise à 
faire appel au €rédit bancaire, ou à des capitaux extéricurs, ce qui 
A N N E X E N° 2933 entraine une hausse inévitable des prix de base, car il est normal 
d'incorporer à ces derniers l'intérêt des capilaux empruntés. 
C'est pour remédier à ces difficultés que nous vous soumettons 
la proposition de résolution suivante: 
(Session de 1951 Séance du 27 décembre 1954.) 
PROPOSITION DE RES TION 
PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la délégation sur travaux PROPOSITION DE RESOLURION 
7 e ) résentée pai . Deixonne : : 
DU gg ir THRD V — L'Assemblée nationale invie le Gouvernement à prendre toutes 
{ vo la eommicel. A , il ot de la cécurité saciale 1 dispositions pour: 
(Renvo) à là ninission du travail et de Ja né pérér-xB 40 Faire respecter les dispositions des cahiers des charges pré- 
voyant le payement mensuel des travaux à % p. 100, au fur et à 
EXPOSE DES MOTIFS mesure de leur exécution, en tenant compte, dès qu’elles sont cons- 
tatées, des augmentations de salaires et matériaux; 
Mesdan I eur les administrations rubliques procèdent avec 2° Faire inclure dans les cahiers des charges : ! . à, 
l t fort € in règlement des travaux exécutés « Que les réceptions provisoires et définilives seront prononcées 
pour leur comple. 1 en résulte une gène sérieuse dans la trésorerie par corps d'état »; MALE 7 ’ FE 
des entrept La répercussion de cetle gêne se fait sentir dans 3o Faire préciser que les intérêts moratoires prévus aux cahiers 
\ difficu éprouvent à verser régulièrement leurs coti- des charges courent automatiquement un mois après la réception 
sations «à 6 socidle définitive sur toutes les sommes qui résleraient dues, et ce sans 
Or, les org de sécurité sociale leur imposent des majo- mise en demeure préalable. 
T de retard de 0,50 p. 4000 par jour de retard soit... 18,29 p. 100 ————— 


= en bé 




















ANNEXE N'2235 


(Session de 1951. — Séance du 27 décembre 1941.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gourt ni 
\ recommander à ses services ‘| a :X grandes collectivités publi- 


ques de traiter leurs travaux jar corps d'état, }r-- ‘ MM. 
Dejxonne, René schmitt et les membres du groupé SO) 
Députés, — (Renvoyée à la commission des affaires e4 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daines, messieurs, trop souvent, pour les opérations d 
cerlaine importance, FElat et ïes grandes collec s pr 
l'ensemble des ouvrages en un lot unique comprenant Lo 

de mmctiers, 


L'unportance du lot ainsi con<titué atle un montant dépassant 
le potentiel des entreprises et laisse les prix à la merci de quelqu 
orosses affaires, 

L'entrepreneur général n'est pas toujours oulillé pocr exéeuter 
ar ses propres moyens les ouvrages de lous corps d'état —- il est 
done contraint de sous-trailer ceux qui ne ressortent pas de son 
activité, ce qui grève le prix de l'opération 

I est donc, à tous points de vue, préférable de traiter d temen 
pour chaque spécialité avec des professionnels: Ja quali ju travail 


en sera Inieux assurée, 

si, néanmoins, il apparaît utile an maitre de l’œuvre de grouper 
l'exécution d'une opération en un lot d'ensemble, il devrait faire 
appel, non pas à un entrepreneur général, mais à un groupement 
constitué par des entreprises de chaque c "6 ter avec 
Jui sous fa forme d'en marché conjoint el | ki 
entreprises conserve Sa personnalité propre el exéetile dire ment 
les travaux de sa pro'ession. 

Un certain nombre de ces groupements se sont déjà constitués 

La proposilion de résolution suivante, que nous avons | iicuy 
de vous présenter, doit encourager ce mouvement. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ‘e Gouvernement: 

1» À recommander à ses services el aux grandes collectivités 
publiques, de traiter leurs {ravaux par corps d'état et, S'il leur parart 
ulile, de grouper l'exécution d’une opération en un lot d'ensemble; 

25 De faire appel non pas à un entrepreneur générai, mais à nn 
groupement constilué par des entreprises de chaque corps d'élal 
el de traiter avec lui sous la forme d'un marché conjoint et soli- 
daire. 


ANNEXE N° 2236 


(Session de 1951. — Séance du 27: décembre 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOT (n° 2193) por!'ant ouver- 
ture de crédits provisionneis affectés aux dépenses ie fonctionne- 
ment et d'équipement «ie; services de la défense mationale perdant 
les deux premiers mois de l'exercice 1952, présentée au non de 
M. René Pleven, président! du conseil des ministres, par M, lierre 
Courant, ministre du budget. — (Renvoyée à la commission d 
finances.) 


Paris, ie 27 décembre 1951, 


Le ministre du budget à M, le président 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser une lelire accompaguée d'une 
note que je vous serais obligé de vouloir bien transimelire à M. le 
président de la commission des finances de F'Assemb'ée nalonale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi no 2193 portant ouverture 
de crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionner el 
d'équipement des services de la défense nationale pendant les deux 
premiers mois de l'exercice 1952, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération, 

Le ministre du budget, 
Signé: PIERRE COURANI 


Paris, le 27 décembre 1931. 


Le ministre du budget à M. le président 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale 


’ 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser une note concernant des modifi- 
calions que le Gouvernement propose d'apporter au projet de doi 
n° 2193 partant ouverlure de crédits provisionnels affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des serveces de la 
défense nationale pendant les deux premiers mois de l'exercice 1902 
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Decret du 22 septembre 1948 suspendant pour une nouvelle periode 
de six mois, à compter du 21 octobre 1948, la perception des droits 
de douane d'entrée en Afrique occidentale française. 


l | L «F t «1 juiti=art 
Sur le rapy du ministre de la France d'outre-mer, 
Ju “lt 
À EL Es ipprouvée là déhbéi ition du 27 mai 1948 du grand 
t | Al! ‘ lentale fra iC41se proroseanl le délai de sus 
pet nn des di « de douane d'entrée pour une nouvelle période de 
X di opter du 21: bre 1%48 
urt. 2 ministre de la France d'outre-mer est rhargé de l'exé- 
é « prés AP t jui era publié au Journal officiel de ]n 
République f li e el insérs iu Bulletin officiel du ministere de 
| lue i it 
de foi “ance du 27 décembre 1951.) 
PROJET DE Lo! tend \ ratifier |: décret du 16 avril 1949 ähjprou 
\ant une délibération «iu 27 decernbre 1948 du conseil privé de la 


Côte française des Somalis dermarlant à conslüluer le territoire 
v1\ zone franche et par voie de conséquence à Supprimer 


pri 
le tarif douanier àlh°i due la réglementation du service des 
douanes de ce terriloire, présenté au non de M. René Pleven, pré- 
PRE du conseil des minietres, par M, Louis Jacquinot, ministre 
de la France d'outre-mer KRenvové à ta commission des affaires 
‘ REC 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-duim fit el] au cours d'une réuni interministerielle 
tenue Je 20 ju 1417 au uinuistère des affaires étrangères, une Mmodi- 
fication du statut monétaire et douanier de la Côte française des 
Ki n ina été étudiés 

ha: itle e d'une décision définitive à re sujet, le chef du terri- 
loire de la Côte française des Somalis a déjà pris, le 26 février 1948, 
un arrété approuvé par décret du 46 juin 4448 maintenant à compler 
du 1 janvier 1948 el jusqu à nouvel] ordre la suspension des droits de 
douar 1! t marchandises d'origine étrangére hnporlèes dans ce 
ler ré 

S'appuyant depu sur l'avis favorable, émis le 22 décembre 1%8 
par le onseil représentatif de la Côle française des Somalis, consulté 
à ce sujet, le conseil privé 2, dans sa séance du 27 décembre 1918, 
pris une délibération tendant à constituer à compler du 1e janvier 
1949 Le territoire en Zone franche et, par voie de conséquence, à Sup- 


primer } réglementation et la tariticalion douanières 

cette délibération du 27 décembre 1948 a été approuvée par décret 
en date du 16 avril 1919 

En exécution des dispositions de l'article 42 de la loi du 13 avril 
18 le décret du 16 avril 1449 précité doit être sournis à la ratifica- 
hon du Parlement 

lel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 


1 ! t L 4 
él: net! i vos déliocraltions, 


PROJET DE LOF. 


Le président du conseil des ministres, 


Déc ré te 

L# projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
den exposer Jes motifs et d'en soutenir la disoussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 16 avril 4949 approuvant 
la délibération du 27 décembre 1948 du conseil privé de Ja Côte fran- 
caise des Somalis tendant à constituer le territoire de la Côte fran- 
caise des Somalis en zone franche et par voie de conséquence à sup- 
primer le tarif Gouanier ainsi que la réglementation douanière de ce 


terriloire 





ANNEXE 


Decret du 16 avril 1949 approuvant la delibération du 27 décembre 
1948 du conseil privé de la Côte française des Somalis tendant :} 
constituer le territoire susindiqué en territoire franc et, par voie 
de conséquence, à supprimer la tarification et la réglementation 
douanières de ce territoire. 


Le } ésident ju corise] des ministres 
Sur le rapport du inihistre de la France d'outre-mer el du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, 
. ++ ee va ot ss TE De S'e CRE SAR 
Décrète 
art, fer, Est approuvée Ja délibération du 27 décembre 1948 du 
inseil privé de la Cote française des Somalis fendant à constituer 


le territoire susindiqué en zone franche et, par voie de conséquence 
à supprimer le tarif douanier ainsi que la réglementation douan:ère 
our e ler] 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de Ia République française 
ét inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-rner, 


ANNEXE N'2239 


(session de 144, — Séance du 27 décembre 1954,) 


PROJET DE LOT modifiant l'article 224 du code pénal, présenté au 
nom de M René Pleven, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la juslive, par 
M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, el! par M. Louis Jacqui- 
not, ministre de Ja France d'outre-mer, — (Renvoyvé à la Comybis- 
sion de Ja justuce et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Inessieurs, l'outrage fait par paroles, gestes où menares 
à un agent de la force publique ou à un citoyen chargé d'un minis- 
tère de service public dans lexercir“e où à l'occasion de ses fonc- 
tions est répriné par les articles 224 et 225 du code pénal. 

H est admis par une doctrine quasi unanime que l'article 224 
précité be réprine que l'outrage verbal contrairement à l'arlicie 222 
qui, pour les magistrats, précise que loutrage par écrit est punis- 
sable, La jurisprudence, bien qu'ayant eu peu l'occasion de se pro- 
noncer, interprète l'arlcle 224 dans le méme sens, 

De plus, l'article 224 diffère de l'article 222 en çe qu'il ne réprime 
pas l'outrage fait par dessins. 

Le présent projet a pour objet de mettre fin à la disparité existant 
entre ces deux articles de manière que les agents dépositaires de la 
force publique et les citoyens chargés d'un ministère public béné- 
ticient de la même protecüon que celle accordée aux inagistrats par 
l'article 222. 

Celte mesure s'avère d'autant plus nécessaire que, très fréquem- 
ment, les menaces adressées aux fonctionnaires dépositaires de la 
force publique ou chargés d'un ministère publie revêtent maintle- 
nant la forme de lettres, d'écrits où de dessins, 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à lAssembiée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de Ja justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art, 4er — L'article 224 du code pénal est modifié comme il suit: 

« l'outrage fait par paroles, écrit ou dessin non rendus publics 
par gestes onu menaces, À tout officier ministériel ou agent dépo- 
silaire de la force publique... » (Le reste de l'article sans change- 
ment.) 

Art, 2, — La présente Joi est applicable dans les territoires d'outre- 
ner, au Togo et au Cameroun, 





ANNEXE KN' 2240 





(Session de 1954, — Séance du 27 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI rendant applicable à l'Algérie la loi n° 51-144 du 
11 février 1951 abrogeant les dispositions législatives qui en matière 
de droit commun suppriment ou limitent le droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de 
faire bénéficier le coupable de circonstances atténuantes, présenté 
au nom de M. René Plevén, président du conseil des minisires, 
par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justice, et 
par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur — (Renvoyé à la 
commission de J'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lei n° H4-444 du 114 février 1951 a abrogé 
« les dispositions Kgislatives qui, en matière de droit commun, 


suppriment où limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder 


ER Méns ere ‘$re ser 
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, rsis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéticier le cou 
e SUTSI i 
pable de circonstances attenuantes 

Celte loi qui oncerne une des matières visées à l'art @ 12 0 
statut de l'Algérie, ne s'applique pas à celle-ci en l'absence d'unt 


disposition le prevos ant expressément, Cependant, les considération 


qui ont motivé, dans la métropole, l'adoption de ce texte sont égale 
ment valables pour l'Algérie, La loi du 14 février Lai doit done 
être élendue à cette dernière, comimne l'assemblée algérienne en à 
exprime lé va! 

Cette extension aura d'ailleurs l'avantage de rétablir le parall 
lisme traditionnel existant, en droit pénal, errtre la législation de là 
inétropole et celle de l'Algérie. 

Tel est bjet du présent projet de loi 

PROJET DE LOI 

Le pra sidert ‘Hi conseil des ministre 2e 

| Décrète: 

Le pt jet de loi dont la teneur suit sera présente ä l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de La justice, qui est 
cha d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

trticle unique. — La doi n° 51-114 du 11 février 1954 ibrogeant 
le, dispositions législatives qui, en malière de droit onu. sSUp- 
prunent où limitent le droit qui appartient aux juges d'a rder le 
sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire thénéficier le co 
pable des circonstances atténuantes » est étendue à ASE. 

session de 1901 Séance du 27 décembre 144 
PROIET DE LOT relatif à la transcription en Indochine :- jugements, 
irrets et actes en matière d'état civil, présenté x nor de M. Re 

Pleven, président du conseil des ininistres, par M. Jean Letour 
heat, ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
et par M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de Ja Justice, — 

Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mnet 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdanue lacssieurs, Conformément aux dispositiol de la 
hicle 21 du code civil, le dispositif des jugements de divorce doit 
être transcrit sur les registres de l'état civil du Heu où le mariage 

Î a été célébré, et en application de l'article 36% du code civil, le 

jugement d'homologation de l'acte d'adoption doit Fêtre, dans les 
trois mois du prononcé du jugement, sur les registres du lieu de 
naissance de l'adopté, 

Ces prescriptions sont sancl onnées par La non-opposahilité d 
divorce où de l'adoption aux tiers 
Or, en raison des circonstances particulières dans lesquelles sd 
trouve actuellement l'Indochine, certains jugements de divorce ou 
d'homologation d'adoption ne peuvent être lransecrits, ainsi que Ha 
loi l'exige, sur les registres d'état civil de certains centres qui sont 
toujours occupés par des éléments dissidents et qui sont, en consé 
quere inaccessibles à lautorité française, 

Il y à donc un intérêt évident à ce que soit donnée aux just 
iables la possibilité de sauvegarder leurs droits 
on pourrait reémmeltre en viguecr à ces fins certaines dispositions 
d'une législation du temps de guerre qui tenait compte de l'inter- 
ruption des communications entre !a métropole et certains pays 

d'outre-mer: l'acte dit loi du 22 décembre 1943 abrogé par décret du 
à juin 1946, avait ordonné que les transcriptions fussent faites sur 
le registre de l'état civil du chef du territoire, derant l'interruption 
des communications, à charge par l'officier de l'état civil d'adresser 


d'office une expédition des actes transcrits aux officiers de l'état 


CIVIL intéressés, aussitôt après la reprise des comrunications, 


Telle est l'économie du présent projet de loi qui prévoit que la 
franscription des actes sus-définis pourrait être effectuée jusqu'à une 
date qui Sera fixée ultérieurement par décret, à Saïgon pour le Viet 


L 
Man, à Phomn-Penh pour le Cunbodge, à Vientiane pour le Laos 


; PROJET DE LH 


Le président du conseil des ministres 


bDécrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à lAs<embiée 
häationale par M. le ministre des Elats associés, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soulenir la discussion, 


Art, fer, — Pour les personnes dont l'état civil est régi par la 
kgislation francaise et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
les jugements, arrêts et actes concernant l'état civil et qui doivent 
être transcrits sur les registres de l'état civil dans des communes 
situées en Indochine et dans lesquelles, en raison de l'interruption 
des cormnunications ou de tout autre cause, ces transcriptions ne 
peuvent élre faites, seront provisoirement {ranscrits sur un registre 
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25 tevri 


PROJET DE LOT lerutint à compléter la loi 16-2x 

relative À l4 réemuneration 4 heures supplémentaires 
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EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan ( t L 1916 
hératio le s | i | À 

HEUSUr | i 1 la lemme 
du trava Je lé tile lt l | ‘ 
plies au « à «de i «| va nd tite i 
de la d on-tléré ! ‘ ] 

lans la limite de vingt ul ! IF i 
pecteur d rava pre i lt £ it tle 
Les hs ipplén \ ï de 
Inäajoration [RE [ Û l« , 
les huit premi | 5 ti 
alert ne 

La loi du 25 févi [MT ù tu 
il ensuit qu'a lement ET tire harg ’ 
de la réglementation d til vent ever 
ŒuUX Gispositionis alé éxXarn q ET 
la pr ‘dure d'aut sAatlro l: fieil ] l 
Ienit des InaJorall (f ta féi ‘ 

Il appara nécessi d rmaibsle tte lacune 
hienits ont et6 EMI ils Hier PE. ‘ il | ‘ 
de la main-d'œuvre l al i X-INC10 
d'inobservation des pres riptioni lévales en la ma 
s'ils s'estiment lésés, qi letna aux tril Ü 
ration du préjudice subi 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint LEE «] 
confier aux fonctionnaire hargés du contrôle d i rés 
du travail le soin d'assurer l'exécution de la loi du 23 fe 
par suile, à leur permettre de constater par des pro 
infractions à cette loi, d'autre part, à rendre applicable 
tions dont il s'agit les sanctions prévues en Cas d ' 
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modifier l'article 


code du travail 


lot 51-122 


articles 64 et 64 
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( ' embre 1951, par ap} tion 


I | \ de loi de Mme Lemrpereu 
4 tendant à fixer la limite d'âge en matière 
à la retraite des fonctionnaires et agents de | 
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1= p M. ( O1 


rist L © ] S] 
fixer la limite d'âge en matière d'ad 
des fonctionnaires et agents de l'Etat, par M. ( 


EXPOSE DES MOTIFS 
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mission à la re 














( 4 e les sÛs it accompli un minimum d’an- 
‘ | rinci] el ans pour là calfgorie A et vingt. 

S l alcg e b. 
L ns ont souvent été apportées à Ja limite 
prétexte d'économies et de difficuités budgétaires, l'Etat crut 
en 1932 de reculer les limites d'âge. Müuis celte expérience 
e ell Ce sens qu ele alla contre le but que l'on 
elie souleva de fortes protesialons dans la fonction 
( esés estimant que celle mesure élail contraire au 

it pa avec 1 Elal 
4 gisialteur, r la loi du 18 août 196, ramena Jes limites 
e el cinquante-CIMmA ans. 
e expérience de recul des limites d'âge fut faite en 
{3 février, art, 40) qui porta les limites d'âge respective- 
is ei cinquantle-huit ans, Mais l'expérience fut 
inte, puisque déjà le 8 août 1947 (loi no 47-1460), 
is élaient apporées au système en accordant des limi- 
u caracière personnel, Celle façon de procéler souleva de 
encore aggravées par les décrets du 18 décembre 
lu 2 août 1919, 


es administralives s'en sont trouvées paralvsées, l’avan- 
normal des jeunes a élé relardé, d'où mécontentement et 
es, préjudiciable, malgré la bonne volonté de 
ers, au fonctionnement des services, 
is, on nole là une con:radiclion dans la politique du Gou- 
ent en ce sens qu'en méme temps qu'il cGmiraint les vieux 


s de l'Etal à demeurer en fonctions au delà de l'âge nor- 
\ retraite, il proposa et fit voler les lois de dégagement des 


graves ei à bou- 
à vie familiale de nombreux fonctionnaires licenciés ou pré- 
nt mis à la retraile, Nombreux sont ceux qui, n'ayant pu 


l'application a abouti à des injustices 





er d'emploi, sont devenus des chômeurs, d'autres ne ibénéfi- 

e d'une rente ridicule. 

mi re de voir est condamnable et non conforme au statut 
on publique (loi du 19 octobre 1916) dont l’ensemble des 


s demandent qu'il suit respecté 


précédente Assemblée avait été saisie d'une proposiii n de loi 
ue Lempereur, tendant au relour aux limites d'âge définies par 


ju 8 août 1936. Les raisons invoquées parurent délerminantes 
nmission de l'intérieur qui fut unanime pour adopter un rap- 
ce sens présenté par M. Borra et imprimé sous le no 12651, 


le début de la présente législature, M. Cristofol déposait une 


lt no 483 reprenant le dispositif du rapport précité 
par Ss , à la demende de volre commission, a élé repris, 
méiment à l'article 33 du règlement, Le 20 décembre dernier, 
ni<sion, à l'unanimité moins une abstention, l'a accepté dans 

? ] 


déjà adopté, à l'exception de légères modifications de forme, 
‘fois, le ministre du budget ayant présenté des observations 
proposition de Mine Lempereur, auxquelles la précédente com- 


n avait répondu par la voix de son rapporteur, voire COmImIs- 


t siennes ces réponses, a estimé qu'il y avait lieu d'en 
it dans son nouveau rapport afin de permettre à nos collè- 
ètre complètement informés. 

endamment des observalions de forme, le ministre s’inseri- 
iux contre l'économie escomptée par l’auleur de la propo- 
le loi, déclarant essentiellement qu'étant donné que la mise 


rétraite ne s'accompagne pas de la suppression de lemploi 


celui-ci devrait être pourvu d’un nouveau titulaire. La mise 
traite prémalurée se traduit par une double dépense: celle de 

un de l'agent mis à la retraile et celle du traitement du 
iairé qui ie rempiace. 


ministre estimait, en outre, que la proposition de loi de 
Lempereur se traduirait dans les budgets futurs lorsqu'elle pro- 


nn plein effet, par une dépense supplémentaire de l'ordre de 
is. A quoi il a été répordu que, pour en arriver à Ces Con- 


rainisire semblait avoir conskitré que le vote de la pro- 


in de loi entrainerait le départ de 50.000 agents et leur rem- 


| 


nl dans l'immédiat, 


mmission avait tenu compte, dans une certaine mesure, des 


1 . A . 
observations du minisire en ce qui concerne le premier point puis- 


avail prévu: 


a mise à la retraite par paliers, s'étendant sur une période 


L'échelonnement sur plusieurs années du recrutement des 


nnaires succédant aux retraités; 


remplacement d'une partie des fonctionnaires mis à la 





] noté que la prorogation actuellement en vigueur 
également, dans un délai de deux ou trois ans au MmaäxXIMNUM, 
ercussions budgétaires non négligeables : le nombre des 
actuellement en fonctions et atteints par la limite d'âge, donc 

1 somimet de la hiérarchie, serait très élevé, 


l'on suivait le ministre du budget, les conséquences budgé- 
seraient reculées mais, en aucune façon, évitées. A noter, par 


que la prolongation de trois ans, puis de cinq ans, décidée 
1936 (la dernière prorogation de deux ans devant, en fin de 
ouer pour la retraite), augmente très sensiblement la dette 


n accroissant le montant des pensions. 


convient d'observer enfin que le départ à la retraite des agents 
{aines catégories, notamment des cadres C ou D et leur rem 


nt, n’entrainent pas une incidence financière très grande. 
par exemple, un agent de constatation à l'indice 24 
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sente loi, l'article 10 
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el agents des service 
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Art 2. — L’i 
vement de la ni 
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Dans les deux mois 
Seront inis à la retra 


dépassé de deux ans 


’ 
formément aux articles 

Six mois après la date 
à l'alinéa précédent, seront 
agents civils ayant dépassé, à 
d'âge fixée conformément 


Six mois après la da 
à l'alinéa précédent, seront mis à 
agents civils ayant, à cette dale, dépassé 
mément aux articles {er et 

Le ministre de J'éducation 
maintenir en fonctions jusqu'au 30 seplembre suivant, 
silés de service l’exigent, : 
à la retraite d'office en vertu des 


Art 3. — L'article 4 


suit 


Les limites d'âge seront, à Ja 
d'une année par enfant à charge sans que 
puisse être supérieure à trois ans. 


« Les limites d'âge 


tout fonctionnaire et agent 


cinquantièrme année, 


vivants, sans toutefois que cet 
prévu à l’alinéa précédent. 

« Toutefois, la disposition de 
de retarder la limite d'âge 
fonctionnaires et agents civi 
de 6 ans pour les fonctionnaires et agents civils de 
el celle de l’alinéa 2 au delà de 7 


Art. 4. — Les fonctionnaires 
leur nomination tardive, soit au 
tout autre titre, ne totaliseraient 
présente loi, un nombre 
pension de retraite d'ancienneté, 
service de cinq ans au 


dépasser 65 ans, 


A _ 
I 


résultant de la limite d'âge qui 
lispositions de la loi n° 


Ces dispositions seront également applicables: 
1° Aux fonctionnaires 
ige nouvelle, sous réserve 

limile d'âge telle qu’elle résu 


résultant de la loi no 


s répond aux 








modifié 


1baissement des limites d’âge 
d 


fonctionnaires 


qui, au moment où il atte 


avantage puisse 


classés dans la catégorie A et a 


pour prélendre 


Art. 5. — Par dérogati 
phe III, de la loi n° 48-1150 du 
des pensions civiles et 
pro.ongations d’activilé prévus aux article 2 
pris en Cormple pour {a 


Art, 6. — Tout fonctionnaire 
âge, pendant la période transiloire, | 
T lui aurait élé applicable en vertu des 
€ 15 février 1946, aura droit 
pension cacukée d'après la durée des services qu'il aurait accomplis 
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embre 1948 relalive 


ii élait derneuré en fonctions jusqu’à ladite limite « 
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Lors uk le de revision concerne une entreprise Où un 
é\a en lé é, il sera f état des progrès réalisés dans 
« in e de ce entreprise ou de cet 
« L4 Lfférend Luxquels pou ent doi - lieu l'appiication 
Î leux a , en yue a commission n'aurait pas 
1 À vi4 \ciliation. don I t eu 4 un arplirage 
1 { 11 es par 1€ à “es 9 à 11 de la 1oi n° oÙ-2s 
i1 février 19% 
\ ter ( ea — Les dispositions des chapitres IV et V 
115 d tt février 19% seront applwables aux sen- 
5 ju n application des articles précédents. 
4 je D — pt 
Art. 2. — Les dispos s de la présente loi sont applicables à 
l'A Ï UE nférées à la commission supérieure 
il 5 tives sont exercées en Algérie par ;a com- 
[Hi S éTI ile ine des conventions colle: tives, instituée 
| fl Ù 11-213 du 21 février 1951, complétant, en vue de 
son il « ( \lgéi la loi no 20-205 dn {1 février 1950, rela- 
\ X { 3 llectives et aux procédures de règlement des 
{ B ( 1 1 
] e « nhle des prix à la consommation familiale, dont 
] ‘s en considération pour Ja revision du 
+ gér.e li abli pour Alger par le service 
] 1 jue £g 1 le ; 
[4 jAveérneur géné ie exerce, sur ce territoire, les 
pos dévolus aux rmin la présente li 
Art. 2 b \ 1). — e loi est applicable aux dépar- 
tements de la Guyane fr la Guadeloupe, de la Marti- 
nique « l« 1 Re ion 
Dans le mo's qui suivra la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement procédera à la revision du décret du 10 octobre 4954 
fixant le salaire ininimum interprofessionnel garanti dans ces dépar- 
er 
Cexte pos tre commission du travail et de ja sécu- 
PROPOSITION DE LOI 
relative à la firation et à la revison du salaire minimum 
nalional interprofessionnel garanti. 
Du {er au {fe alinéas, — Reprise du texte de l'Assemblée. 
ue alinéa. — Adoption du lexte du Conseil de la République. 
\rt. fer B. — Rejet de l'article nouveau introduit par le Conseil 
] a Républiqu 
Art, der €. — Rejet de l’article nouveau introduit par le Conseil 
de la République, 
jer bis. — Acceplation de Ja suppression prononcée par le 
( el de la République 
art. 2 - Acceptation du texte amendé par le Conseil de Ja 
Re 4 1b! ] 
Art. 2 bis (nouveau), — Accepiation de l'article nouveau introduit 
par le C ei! de la République. 
C'est à majorité, par 27 voix contre 10, que votre commission 
VOUS \ande l'adopt r 1 frOpos tion de loi cr-apres, qui doit Cire 


votée à la imajorité absolue des membres composant l’Assemblée : 


PROPOSITION DE LOT 


relative à la jixalion et à la revision du salaire minimum national 
interprolessionnel garanti. 


14 r | 


Adoplüion parlielle du ‘itre amendé par le Conseil de la Répubiique.) 
art. idoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République L'article 31 x du livre Ier du code du travail est 
‘ Oo, t I 1C@ fr es disposillons SUIVANIES, 
Art, 1 x. — La commission supérieure des conventions coïi'ec- 
\ est gée d'a 1 composition d'un budget type dont le 
] A e n in tional interprofessiornel 
£ i 
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n H ssh el garanti. Toulefois, deux modificalions suc- 
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rés le la modification du montant du budget type. Cet arrêté 
À er de l'expi \ de la période de référence 
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ANNEXE N' 2246 
(Session de 1951. — Séance du 27 4. nht 95 


FROPOSITION DE LOI 


ten iant 


médecine humaine, présentée par . Mora, Mme 
loux, Mme francois, MM. Marc Dupuy, Dufour et le 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ja 
dinances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à l’exceplion d'un nombre 
pr duils qui bénélicient d’exonérations en queique 
nelies, aussi anciennes que ie régime Iui-méine, des 
Chiffre d'affaires, ces dernières atleignent la généra 
parmi lesquels: 4es produits de première nécessité 
répondant à des besoins économ Jues paru 1,ierem 
Or, ces taxes, versées au Trésor par les ihdustr 
çants sont supportées, en dernière analyse, par les 
’est-à-dire, principalement par les masses laborieu 
c'est-à-dire, ncipal tI} Ù 
porent en eflèt au prix des produits, qui se tr ent 
au stage final, d'une part très imporiante d'impôts 
Pour la taxe à la production, ces taux atleignent a 
15,10 p. 100 taxe à la production taux plein; 6.10 p 
production taux réduit; 580 p, 10) laxe à la produ 
opérations autres que les ventes, alors que ces \ 
pectivement que de 10 p. 100, 53,50 p. 100 et 5,50 ] 
et 1957. 

D'autre part, comme ïil s’agit de taux propor | 
produit est cher, pius l'impôt qui le frappe est éler 


Le groupe 
Loi 


communiste a déjà déposé plusie 
l'exonération d’un certain 


obtenir 


tendant à 


essentiels. 


Ces produits 
exonération fisca 
dire, indispensail 


je sauver des vie 
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Enfin, il QU 
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) à exempter des taxes 
el sur les transactions, le; produits pharmaceutique 


| 


S «| 
Ra 


\ production 





ñ 
et 
| 4 
‘ 
1 S 
1 
( 
} 
nl 
1JOU 
tu) 
1 
1tH) 


RES 


e mi 
é 1 1 
ju 
; an 
e 
{ 
{ 
( N 
t 
e st 
l 
1 
il \ 
t 
2 
d iii 
> Pi 
X 
À rt 
il 
S 
{ vil 
er ÿ 
li 1 
e 
t ! 
L 


comimel 
nina «, 
ce! ire &, 
t 
I! li 
taxe à la 
1! ji NEE 
i | < 
en {%:ib 


4 
‘ 
u 
Li 
des taxes 
« 1 > 
‘ 








u 
A 
par 
’ 
A 
L 
1 
| it 
n 
{ 
‘nt 


pPpiPonlTi 


ÜU1 l {t à 
\ lever immédiatement l’état de siège a Ma 


MM. K 


Ÿ 
1 
lis 
} 
1* 


1N 


it 
EXPOSI [A 
trié PRE 14: ( 
xie à 1 pro [ER 
} [ 
ù { = 
1 q fut 
{ e méine le 1 
CO | Î prt 1€ 
n } Il 
e haut MIN { 
\ssemiblée rep 
irquoi faisant sure à 
s d d'Ef l 
int 
} 4 . 
\ nanid J 
( ] 
s d d \ 
£ » a 
| I Dire 1 I 
Î (| 
{ 
! 
| ( IT10 { 
: ji » 


ANNEXE 


urim | 





N' 2247 


dagasCar, 


3565 










































PI 


. 

} 

| 

l'I 

ut it 
P 





ne pas retarder 





ANNEXE N' 2248 


[ \ | \ Gouvernen 
aménsgement de chutes d’eau li 
Loire, LP id, \Mrne 1 è 
nisi d | — (Ron- 
EXPO | MOTIFS 

| it 

} | 1 t L ! 
°l 1 « { Ï { dans 

4 ’ a’électricit 


] gestion 
t } } 1919 indi- 
tic ent 
{| | 1 M4 i i 
| l ] j { { elis SImMbOse à 
le uneltre l'économie 
1] et di li « OoNnsornmation 
1 pro « d'éle il ité ne 
{ ‘le 1] { ri ral hvdro- 
lement 15 p. 100 seule- 
{ 
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id t 1 iri lu! débarqu à 
FREEL prevoient cer 
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était entrepris, Sc petit ch tiers ont 
e « dé e qui leur a été affect 
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| de ! ii ent hydroélectrique me- 
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| il a 
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rie des travaux publics: le nombre 
€ { hantiers d'Elertricilé de 
16.000. est tombé à 20.000 en 1931: au fur 
ter { ( il S terminent, on disperse 
rl I le « inlier est mi { chômage ; 
capital tional qui avait élé patiemment 
struction électromécanique est également 
e de programmes suivis pour celle indus- 
fa br tion les plus élevés, 
est inié poiitiq di l'« ectri ité chère, car 
de prod tion oblige à maintenir en élatf 
rales thermiques qui consomment jusqu'à 
| | in kKilow t-HDeure que les centrales 
t l'arrêt des travaux d'équipement natio- 
j 
né t être trouvi isém t. D'une 
. F3 EVA l dotat buavé- 
1917 \ 4 est réduite d'année 
fu io fi | fl s pourraient ê! 
{ nent si le G vernerment autori- 
\ « té le tarifs de faveur dont 
° t lustrielles et notamment 
| l ou t au-dessus du prix 
EF 4 médiatement engagés 
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re et 30.000 CV 


capable de 
par an, el de 


19 sie de 
movenne 113 millions de Kkilowatt-heure 
débit du canal agricole du Forez. 

essaires seraient de 3 milliaräs 500 millions 
l'occupation de 600 ouvriers 


une 


Les investissements né 
de francs et les travaux 
quatre ans 


Villerest, sur la 


assureraient 


Loire, à 6 kilomètres au sud de 


Comportant un barrage et une usine de 100.000 CV capable de 
produire en moyenne 200 millions âe kiiowatt-heure par an. Elle assu- 
rerait la régularisation aes débits de la Loire, en permettant le projet 
d'adduction d’eau de la ville de Paris (val de Loire) et atlénuerait 
les effet {| crues 


milliards de francs 
00 ouvriers pendant 


Les investissement néces 


| seraient de 4 
et les travaux assureraient 1'0 7 


cupaliun ae 
chantiers permettrait d'écarter la me- 
coupures d'électricité, de redonner une activité 
entreprises de travaux publics, d'assurer le fonc- 
nt régulier des usines ae construction électromécanique, 
donner à la vie locale, dans les régions intéressées par 
ia construction de ces barrages, une activité profitable à toutes les 
catégories de la population et notamment aux commerçants, artisans, 


petits industriels, etc, 


immédiate des 
nouvelles 


ux travailleurs des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Gouvernement à donner à l'Elece 
permettant de mettre immédiate- 
Grangent et de Villerest, 


nationale invite le 
movens lui 
chutes ae 


L'Assemblée 
tricité de France Îles 
ment en chantier les 


ANNEXE N°’ 2249 


Session de 1951, — Séance du 27 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les taxes sur la viande, pré- 
sentée par Mme Jeannette Vermeersch, MM, Tourtaud, Pronteau, 
Mines Prin, Galicier, François et les membres du groupe commu- 

a. Renvoyée à la commission des finances.) 


épulés. — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par ses articles 15 à 21, la loi de finances 
1991 (loi ne 51-098 du 24 mai 1991, Journal officiel Au 26 mai), 
a prévu l’abrogalion des diverses taxes fiscales et parafiscaies frap- 
à l'exception de la taxe d’abattage et de la taxe de 
et leur remplacement par une taxe unique spéci- 


iandes 





doivent entrer en vigueur le fer janvier 1952. 
la taxe spécifique, fixé par kilogramime de viande nette 
pour chaque espèce aninaie, devra être calculé de telle sorte qu’il 
assure des ressources budgétaires équivalentes à celles procurées par 
les taxes supprimées; il en résulte de toute évidence que le nouveau 
régime n'enlrainera aucune diminution de la charge fiscale globale 
pesant sur denrée de première nécessi'é et dont la place dans 
es budgels farniliaux est particulièrement irnportante. 

1 est affligeant de constater que, dans notre pays, où le cheptel 
esi abondant et cons'itue même lune des principales richesses natio- 
devenue et tend de pus en plus à devenir un 
iccessib'e aux “ouches laborieuses de 


ptit 
Cetie 


iules la viande est 


produi! le luxe, difficilement 


Hi convient d'ailieurs de rappeler que si, lors-du vote de la loi sus- 
visée du 21 mai 1951, les taux en vigueur de la taxe à la production 
es viandes fraiches et les viandes travaillées élaient respec- 
tiverment de 5,950 p. 100 et 14,50 p. 100, ces taux ont été portés à 
5,86 p. 100 et 14,80 p. 100 à partir du fer juillet 1951, et enfin à 6,10 
et 15,10 p. 100 à partir du fer octobre 1951. On remarquera que l’aug- 
mentation de taux ainsi intervenue depuis le fer juillet 1951, qui est 
ie 4 p. 100 pour les viandes travaillées, s'élève à 10 p. 100 pour les 
fraiches. 
est bien évident que c'est en fonction de ces nouveaux taux 
— sans préjudice au surplus, d'éventuelles majorations, puisqu'il 
des taux de droit commun de la taxe à la production — que 
‘terminé le montant de la taxe unique spécifique prévue à la 
loi n° 51-59 du 24 mai 19541, 

La fiscalité, dont la réforme sur ce point comme sur tant d’autres, 
apparait ainsi purement formelle et illusoire, continuera donc à 
lourdement les viandes, 

‘ons pour fixer 12s idées, qu'en ce qui concerne cette denrée 
its et taxes de toute espèce incorporés au prix de vente à la 
consormmation représentent aujourd'hui 33 p. 100 de ce prix. Lorsque 
la mén pour 4300 F de bifteck, il y a dans ces 300 F, 


ivère achète 
d'impôts 

Le: considérations qui précèdent nous ont amené à proposer un 
ilégement sensible de l'imposition des viandes, allégement consis- 
tant en la supression de la taxe à la production ei de Ja taxe sur 
s (ransactions, 

A cet effet, il suffit de modifier, en conséaquenve, la rédaction des 
arlicles 17 et 18 de la loi précitée du 2: mai 1951, le premier de ces 


textes prévoyant la ventilation du produit de la nouvelle taxe entre 


le second précisant le rendement en 
fixé le taux de cette même taxe. 


de la présente proposition de loi. 


es diverses parties prenantes et 
fonction duque;: doit étrs 
: 


hi 
"1 s MCE 
Tel est l'objet 
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La mesure que nous préconisons qui dégrèverait par conséquent En 1936, d pa nalzn S \ 
les viandes de la charge résuliant de l'application des taxes d'Etat vertu ‘ ‘ t, à | à le | 4 
et, uotamment, de la LaXe à Ja prod ion — de loin la plus Jourde — S ir les Ï ; i 
ne manquerait pas, en j'élat actuel du marché de la viande el à 1945, à 1 M 
condi'ion qu'un contrôle soit exercé sur Jes gros inlermédiaires, de ju \én ] te leltre adressée au ministre M. M : 4 Ù | 
provoquer une baisse des prix à la consommation qu'on peut 61 er 1916, à 
à 10 p. 100 en moyenne, SN FR j sn \ ni 
Elec serait, en tout état de cause et pour modeste qu e soit ' e 2 ; , 
# , { } se ia \ là 4 
beaucoup plus effitace que ies mesures prises au pnois de nbre sé #1 s \ ; 
1951 par le uouvernement, qui se sont révélées spectaculaires, mais du tout dane le ce Va Nr \! , pr , Sig 
complètement inopérant'es. e'MÉsbRIS à E EUR CA AELE 1020 
Eile constituerait, enfia, une première contribution conerète à la Loi ae AreR TE j 1 | , 
lutie contre un élat de choses qui se traduit, ainsi que nous \ppe Ê | 
lions ci-dessus, par la déficence du régime alimentaire des éléments + l é È < 
les plus défavorisés de la pop l'alion et, nolamment des vieux travail stp Sr à ne 
leur, et des familles nombreuses. LOunle 19: e pa . : 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, à “ : 
quelques semaines de Ja dale prévue pour l'entrée en vigii in | : Ï \Si liciaires toutes ces S , 
nouveau régime fiscal des viandes de bien vouloir adopler la pro 1 
position de loi suivan'e: comime 1e HU IA Ma e LA 
Sa sCaäal li, l EU 
PROPOSITION DE LOI 
PRO? \ 1) | 
Art fer, — Les articles 15 à 21 de la loi no 51-598 du 9% mai 1951 
inshliuant une taxe unique sur les viandes sont abrogss<. Art, 1° Ï | t du 4 de » 190 , qui 
Art 2. — Les taxes et impôts indirects sur les viandes visés: aux "One \ ” el depend dispo de D ’ 
arli 5, 262, 26 et 1015 du code des impôts directs sont abroges. in 
\ 2 = $ es 
illoni { 
Le] 
ANNEXE N°2250 
ANNEXE N° 2251 
“n de 
(Session de 1951 — Séance du 27 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret du 4 décembre SPRINT 58 ci lu 21 d ) 
1930 complelant, en ce qui concerne Madagascar et dépendances, y : 1 ' 
l'article 91 d1 code pénal ci amnistiant toutes les peines join RA\PPOINT ER GET Fe FOUR pe Re : 
cées en application dudit décret, présentee par MM. KriegekVatri- DR. ee AV PERTE : 
mont, Estradère, Charles Benoist, Cermolacce et les mmesubres du le loi x RE Le rdc eve: 
groupe communiste, députés, — Renvoyée à la cominission de loppement ie crédits affectes 1:\ depenses de fonctionnement 
la justice el de législation.) des services et pour hr édite 1952 (affaires economiques), jui 
M GU1..E€s 1 ir COL 1 
EXPOSE LES MOTIFS Mesdin « nee : 1 : À SA e 4 { { 
Mesduines, messieurs, un décret du # décembre 1950 a cormpé'é, ur a Hart Pb à 4 TE 4 | 
NU 18 ) : 1e 
en ce qui concerne Madagascar et ses dépendantes, les dispositions A "= d d 
de l'article 9 du code pénal ainsi conçu “LA ger | sf (fa 
; : à ù des servi s s ) ‘ 1,» 
«a L'attentat dans le but, soit d'exciter à Jla guerre civile en 4 
‘ x ! #7, Les décisions particulières qu'e'le a es à Î » 
armant où en porlant les citoyens ou habitants à s'armer les uns hilfrés LPS : \… 
contre les aulres, soit de porier la dévastation, le massacre et le mr ra à È RS le 
pillage, dans une o'1 plusieurs communes, sera puni de mort sat 2 Dr eu 
« Le coinalot ayant pour but l’un des crimes punis au présent : 
article et la proposition de former ce compiol serint punis des PROJET BE LOI 
peines portées en l'artic'e K9. » 
Or, le décret du 4% décembre 1950 interprète et commente les Article unique. — He<ia 
termes gÉTÉTAUX de l'arti le 91, voire même élend son champ tre des finances ét des affaires é‘onomiques et au nm: e du 
d'application, d'une facon généraie, à des actes que la ioi n'a pas Hninerce 125 ImOZS C'onomqu Ë Eure : 
prévus, ce qui peut permettre aux juges de frapper selon les jins- le fonctionnement d de : 
tructions reçues par l'exécutif, mellant ainsi en cause L principe Fini Fait nonmiy LM 
de la séparation des pouvoirs. crédits « VA \ la somme lotale de 17.1 ue , 
1 
Ce décret est ainsi rédigé: PORT SNETIERE EURO ERNEST EME 10 sir 
« Art. 4er, — L'article 91 du code pénal est, pour la colonie de ETAT ANNEXE 
Madagascar et dépendances, Compte par les dispusilitns euivanies 
qui formeront je troisième alinéa dudit arli'le: Erar A 
« Los autres manœuvres et actes de nalure à coinproraellre la 
sécurité publique où à occasionner des troubles politiques graves, Affaires economiques. 
à provoquer la haine du Gouvernement français, à enfreindre les : 
lois du pays, seront déférés aux tribunaux correctionnels el punis RCA ER AR TT: : | ° 
d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus je partie Personnel 
« Les coupables pounront, en outre, être privés en tout ou en Montant de lits proposés, 3.321.0:0.000 1 ph 
pärlie, des droits mentionnés en l'article 42, pendant cinq ans au par le Gouvernement, 3.727.0%6.40 1 tu voi 2530 
moins et dix afñs au plus, à compter du jour où ils auront subi pationale, 3.727.051.000 F; crédils voiés par 18 Lo 
leur peine; l'interdiction de écjour pourra être auss1 prononcée blique, 3.127.019.000 F; crédits proposes par la Commun 
pendant le même nombre d'anntes. » ces de l’As-emblée national”, JsuU E 
C'est un texte d'exception applicable uniquement à Madagascar "PEUR D JE AR RCE DR … ° CRETE AA 
et pris eh vertu de l'arlicie 48 du senatus consulte du 3 mai 1854 %e nariie _ Subventions 
qui faisait de l'exécutif le principal législateur coionial. ul 4 u fs 7%-0707000 F 
e ! ! a! , Montal ] Creuits )POSES, 1: IN ni 7 
Or, la promulgation de la loi conslit utionnelle de 1916 n'a pas eu par le Go le 7.88 1,70S.000 le 
pour eflet, ipso facto, de rendre caducs tous les anciens décrets pris ifonale 708.000 F: crédits vo ir le Co 
en des matières réservées sou tiol au Parlement. blique _ 7.239.706.000 F : 4 rot 1) Conti ! 
C'est ainsi d’ailleurs que la cour de cassation, se basant sur l’ar- ces de l'A mbhlée nalionaie, 1 } 000 
gument suivant: « La loi du 27 octobre 19%, portant constitution DR RE OS TE Ne ua les ans 
de la République francaise, dispose pour l'avenir », à rendu 1e NE < , " 
10 juin 1948 un arrêt concernant précisément le décret du 4 décem- lolaux pou affaires éceno e 
bre 19% et déclarant notamment: En LE DCS + : pe 
«+ Le décret du 4 décembre 1950 complétant pour Madagascar , 13 419 7 0 ) F: rréd r le 1h 
l'article 91 du code pénal, n'a pas cessé d’être applicable. » bliq 12 4 , 399 (UN I # és var n 
Ainsi, depuis la promulgation de la Constitution de 1946, des mii- les finances de l’Assemblée nationale, 12.41 ».000 
liers de patriotes malgaches sont poursuivis et lourdement condam- ses - 
nés en vertu de ce “xx d'exception absolument conlraire à la {) Vo ga'emnent: A | 191 
lettre et à l'esprit de Ja Constitution Conseii de la République, no Y], hi N70 ] 
Le décret du 4 dévembre 190, ge tous les textes d'exceplion, no 310 (année 1%1). 





permet à l'arbilraire el à l'injustice de s'instaurer, pres 
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t si de 1% “éanve d 1 déceinore 1% 
RAPPORT f au bein de 1 i Wan RE e-d de 
donné pa & i «| Répubiique sui! + projel 
i i” YN3), adoplé } Assemblée hativnale, relatif au 


affectés 111 dépenses (: fonctionne- 


developpement :l:- crédits { 
l'exercice 1952 (Etats associes. 


ment :- services civils 


1. Dépenses civiles), | M. dé prute 

4 jan fl ] ] IL “al ju 23 d cpubre 19%01, 
| Û Mi lon dés fihances à eXwihihe ais ets Pr Je Conseil 
il he il] 0 | ( le oi ne 9x3 relatif au déveioppe- 
jrit PL CAES J« x dé es de fonctionnement des ser- 
V 6 ; £ i TETE | Dépenses 
‘ . 

| ds \ qu'elle A prise 1 éuard des proposi 
tion free s x ‘ ! Jane e cadre des tableaux 
‘ itx i proue 4) Ù Jui iv  ! Hope 
L vi 100 pti 


PROJET bE Lo) 


A cl u put ‘ ivert à il é charseé Ge rejations 
4 ' | 4 au titre des dépenses de fou tionnemen& 
“le { exercice 1952, des crédits S'élevant à a 
otnine de 42.210.000 F el réparUs, par service, Conforinément à 
l« « vhité 
ETAT ANNEXI 
ETAT À 
Etats associes. 
, . . és rs Hière Fa 
1" le le fill 
Monla le L'ÉEE proposés, 4,722,5%02 tk) il dits demandés pat 
le dre { eméenl 79 005.000) 1 él votés pa Asserpbiée natio 
ilt 122 HS ON) “dits vo | e Lonseil dé République, 
») ‘Ur MN) | lit proposés \ |a rnihission ajes finances de 
l'Asernl e. 772.402 000 J 
° . sta ds dE . v' 
Mon des créd proposés, 2,268.900.000 F; crédits demandés 
par le Gouverneim 2.068 ,4)6.00N) édils volés pat A-semblée 
iatio MN Ho tHK) ] Vo par Je Const de la Répu 
bliqu HN (PT } j po) TH i otninission des 
l l't | \ li { L'lohtit 2.27 5» O0 
Î jiixX poli [ s Associés: non it rédits proposés, 
2 21000) | gi dermandes pat le Gouvernement, 
1.012,%44000 rédits vote par |'Assermbiée naätionaie, 
11H12, 42 CN) | crédits votés ir lé Conseil dé a Re: pu 
iue, 7.902,210.000 F; crédits proposés par IA “omission 
de inanct le l'Assemblée nationale, 7.902.240.000 F. 


ANNEXE N'2253 


) le 1951, — Séanre du 28 décerbre 1461 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'application de la loi n° 61-351 du 
20 mars 1951 realise aux fonctionnaires, agents et ouvriers des 
ervices publics et de la Société nationale des chemins de fer 
lrahçals avant exercé avant la guerre 19391945 dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 6! de ja Moselle et avant quillté 

“es départements par suite des événements de guerre, présen- 

te (2) par MM, Albert Schrnitt, Bapst, Fonlupt-Esperaber, kKautf- 

mann, Klock, Keænig, Alfred Krieger, René Kuehn, Merk, Mordon, 

Pellr sSchatft Fhiriet, Wagner, Wasme! Wolff, députés, — {(Ren- 


? 
Von: 1 1 MHIHISS n de lintérieu] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdann messieurs, le 20 mars 1951, vous avez adoplé en 
deuxième Je ire une loi n° 51-391 accordant certains avantages à 
des catégories de fonctionnaires ayant exercé avant la guerre 1929- 


1915 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moseile et ayant quitté ces départements par suité des événements 


de guerre 





1) Voir également: Assemblée nationale, n° 193% et in-8o n° 112: 
Conseil de la République, n°* 818-830 (année 1951) et in&o n° 312 
(année 191 


2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
Ucle 61 du règlement, 





Comine l'indique l'intitulé même de la loi, celle-ci à pour but de 
conférer certains avantages à une catégorie de fonctionnaires et 
d'agents publics particulièrement éprouvés par Îles événements de 
1939-1943. avantages dont les intéressés devaient bénéticier 


guerre 1 
à leurs collègues qui ne se trouvaient pas dans la 


de préférenre 
méine situation 
Le dut de la loi, notamment dans l'esprit de son auteur el parlant 
du légis'aleur, était sans nul doute qu'elle devait être considérée 
‘omme une Joi d'exception et qu'elle devait avoir un caractère 
absolu dérogalif à tout autre texte pouvant faire échec à son appli 
“ation absolue et générale 
u plutot certains dépar- 


Ce n'est pas ainsi que le Gouvernement, « | 
el appliquer Ia loi. 


teunents ministériels ont entendu interpréter 
En effet, une circulaire du ministre du budget du 1% juin 1951 
direction du budset no 42-41 H/6) aboutit pratiquement à sen 
sabotage pur et simple. Une Instruction intérieure de la Société 
nationale des Chernins de fer francais hnote-cireuiaire du service 
central du personnel n° Pe 44 du 30 mars 1951) es! inspirée du 
méme esprit, C'est ainsi que les instructions précitées sont en 
ontradiction flagrante avec l'esprit de la loi, notamment sur Îles 
points suivants 

Les avantages de la loi sont refusés, entre autres, aux ouvricrs 
de l'Etat et des services publics, aux fonctionnaires de la police, 
aux mililaires aux fonctionnaires civils de l'administration militaire, 
Cette énuimération n'est pas limitative; 

En ce qui concerne les fonctionnaires déjà retraités, les avantages 
ne sont accordés qu'à ceux ‘qui sont parlis en retraite par limite 
l'Age. I] est illogique d’en exclure, notamment, €eux qui, pour 
des “on<idérations de santé ou d'autres avalent “lé mis à la retraite 
avant d'avoir atteint la limite d'âge; 

Les infmes critiques s'adressent à la Sociéié nationale des che- 
le fer français qui estime étre en droit de fixer par des 
instructions intérieures la limite d'âge de telie façon que Îles non- 
Lénéticiaires de la loi, c'est-i-dire ceux soumis au régime ordinaire 
bôénéticient d’une limite d'âge de trois mois supérieure inquante- 
huit ans et trois mois) à ceile que la Société nationale des chemins 
de fer français entend appliquer aux bénéficiaires de la loi du 
0 mars 1954 (cinquante-huit ans), La Société nalionale des chemins 
je fer français persiste à aemeurer dans l'illégalité en continuant 
à apnliquer la nate circulaire pcitée du service central P, bien 
que la circulaire ministérielle du ministre du budget du 14 juin 1%1 
lispose que Ja silualion du personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français sera régée par instructions du département 
des travaux publics. Ce dernier se montre réticent, moûf pris de 
ce que bien qu'il soit ministre de tutelle, il n'aurait pas à donner 
des instructions à la Société nationale des chemins de fer français. 
Semblable interprélation se passe de commentaires; 

Sans doute, la loi du 20 mars 1951 pose comme condition sine 
qua non pour en bénéficier, le retour dans le ressort de la cour 
d'appel de Colmar. 

En appliquant cette disposition restrictive à la lettre, la Société 
nationale des chemins de fer français commet une violation flagrante 
des règles du droit commun en matière d'obligation; ear c’est elle- 
même qui, en supprimant ja sous-direction à Strasbourg en vioia- 
tion flagrante des dispositioas de l’ordonnance sur le rétablissement 
de la legalité républicaine, à mis le iniéressés dans l'impossibinté 
de retourner à Jeur poste, La Société nationale des chemins de 
fer francais ne devrait donc pas pouvoir se prévaloir d'une faute 
contractuelle pour refuser aux bénéficiaires jJes avantages de la loi. 

Dans le même ordre d'idées, il faut remarquer que la date limite 
du retour dans le ressort de la cour d'appel de Colmar fixée au 
8 juin 1955 n'a pas de raison d'être, Elle aboutit à exclure ceux qui 
pour assurer un service public sont retournés dans ies trois dépar- 
tements de l'Est avant celle date. 

Enfin, il n'est pas contes'able que le texte de Ja loi en raison de 
certaines jimprécisions présente des lacunes, par exemple en n'ayant 
pas visé les fonctionnaires et agents français en résidenre à Bâle 
ou environs (Société nationale des chemins de fer français) qui 
ont dù s'enfuir en territoire suisse, 

Le conseil général du Bas-Rhin, devant éelle situation, à, dans 
s& session extraordinaire de décembre 1051, adopté à l'unanimité le 
vœu suivant: 

« Le conseil général proteste formellement et énergiquement 
contre le sabotage de la loi ne 51351 du 20 mars 1951 par différents 
départements ministériels, sabotage qui aboutit à méronnaître entiè- 
remen! l'esprit de la loi, les intentions et Ja volonté du législateur » 

Ce sont ces motifs qui nous amènent à vous proposer d'adopter 
‘8 proposition de loi suivante destinée à interpréter et à appliquer à 
sa juste valeur la loi du 2 mars 1954. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, Les disposilions de la loi dn 20 mars 1954 ont un carac- 
tère ansolu et sont applicables à tous les fonctionnaires, agents et 
ouvriers des services publics et de la Société nationale des chemins 
de fer français, nonobstant toutes dispositions légales ou réglèemen- 
taires contraires, de telle façon que les bénéficiaires doivent pouvoir, 
au moment du départ en retraite, bénéficier du recul de la linnte 
d'âge ‘te trois ans, afin qu'ils aient un avantage effectif par rapport 
à leurs collègues non bénéticiaires. 


Art. 2 — La bonification de trois ans prévue par l'alinéa 2 de 
l’article 2 de la loi du 20 mars 1951 est acquise aux fonctionnaires 
visée à l'article fer de cette loi, quel que soit Le motif et l'âge de 


leur départ en retraite. 


De à 


agree 


HITOT 


cle ( 
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Art. 3. — La partie finale de l'alinéa fer de l'article fer de la 
du 20 mars 1951... « et qui ont rejoint leur poste après la 
cit territoire. 


L'article ter de ja loi du 29 mars 1951 est complété par un derrie 


alinéa comme suit: 

Re u qui pour les motifs précités, élant en résidenre à HRâle 
ou dans les arrondissements frontaliers du terriloires suisse, ont été 
ubligés de S'y réfugier pour les motifs qui précédent, 


Art 4 Les fonctionnaires et ag 
de La doi du 20 mars 1921 à été refusé et qui ont été mis à la retraite 
depuis Je 10 mars 1951 devront étre réin I 
résidence avec toutes les COonsÉquen es de droit an pen 





traitement et äanclennele, 





ANNEXE N'2253 


Rectifiée 


Session de 195, — Séance du 28 décernbre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'application de la loi n° 51:51 du 
20 mars 1951 relative aux fonctionnaires, agents et ouvriers des 
NOTAIRES publics et de Ja Société nationale des chennuns de fer 
français avant exercé avant la guerre 1939-1945 dans les départe 
wents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle #t avant quitté 
ces départements par suite des événements de guerre, présentée 
par MM. Albert Schmitt, Bapst Bourgeois,  Fonlupt-Esperaber, 
haufronänn kiock, Kong Alfred Krieger René Kuüehn Meck 
Monon,»Peltre, Ritzenthaler, Schaff, Thiriet, Wagner, Wasmer, 
Volt, députés (1 Renvoyvée à la commission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Inessieurs, Je 20 mars 4051, vous avez adoplé e1 
uvuxieme Jecture une loi n° 51-351 accordant certains avantages à 
des calégories de fonchonnaires avant exercé avant la guerre 1939- 
Aus dans les départements du Fént-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
oscille €el avant quitte Ces départements pi suite des événements 


de guerre 
Conuve indique lFinbtulé méme de la loi, celle-ci à pour but de 
outérer certains avantages à une catégorie de fonctionnaires el 


d'agents publics parüculèrement éprouvés par Jes événements dt 
vuerre 1990-1045, avantages dont les intéressés devaient bénéficier 
«lt préférence à leurs collègues qui Hé Se trouvaient pas dans”! 
nee Situa'ion, 

Le bat de la loi, notamment dans l'esprit de son auteur et partanl 
du législateur, était Sans nul doute qu'elle devait étre eonsidérée 
comme une loi d'exception et qu'elle devait avoir un caractere absoln 
édérogatif à tout autre texte pouvant faire échec à <on appheation 


absolue et générale. 


} 


Ce n'est pas ainsi que le Gouvernement, ou plutôt certains dépar- 
tements ministériels ont entendu interpréter el appliquer Ha loi, En 
eltet une circulaire du ministre du budget du 14 juin 1951 (direction 
du budget n° 45-14 B/6) aboulif pratiquement à son sabotase pur el 
simple. Une instruction imtérieure de Ja Société nationale des che 
uns de fer francais (note-cireulaire du service central du personnel 
uv Pe 44 du 30 mars 1991) est inspirée du même esprit, C'est ain<1 
que les instructions précitées sont en contradiction flagrante avt 
l'esprit de la loi, notamment sur les points Suivants: 

Les avantages de la loi sont refusés, entre autre, aux ouvriers de 
PEtal et des services publics, aux fonctionnaires de Ja police, aux 
rnilitaires, aux fonctionnaires civils de Fadiministration mmiltaire, 
Celle énumération n'est pas limitative: 

En ce qui concerne les fonctionnaires déjà retraités, les avantage 
ne sont accordés qu'à ceux qui sont partis en retraile par limite 
d'âge. D est illogique d'en exclure, notamment, ceux qui, pour des 
“onsidérations de santé ou d’autres, avaient été mis à la retrait 
avant d'avoir alteint la limite d'âge; 

Les mêmes critiques s'adressent à la Société nalionale des chemit 
de fer français qui estime être en droit de fixer par des instructions 
intérienres la limite d'âge de telle facon que les non-bénéficiaires 
de la loi, c'est-à-dire ceux soumis au régime ordinaire, bénéficient 
d'une Jinile d'âge de trois mois supérieure (98 ans el trois mois 
à celle que Ja Société nationales des chemins de fer francais entcod 
appliquer aux bénéficiaires de la loi du 20 mars 1951 (58 ans). La 
Société nationale des chemins de fer français persiste à demeuret 
dans lillégalité en continuant à appliquer la note-creulaire précitée 
du service central P, bien que la circulaire ministérielle du ministre 
du budget du 1% juin 1951 dispose que la situation du personnel di 
la Société nationale des chemins de fer français sera réglée par 
instructions du département des travaux publics. Ce dernier se 
montre réticent, motif pris de €e que bien qu'il soit ministre de 
fulelle, il n'aurait pas à donner des instructions à la Société patio 
häle es chemins de fer français. Semblable interprétation se passe 
de commentaires; 

Sans doute, la loi du 20 mars 1951 pose comme condilicn sine 
qua non pour en bénéficier, le retour dans le ressort de la cour 
d'appel de Colmar. 

En appliquant cette disposition restrictive à la lettre, Ja Société 
hälionale des chemins de br français commet une violation flagrant 
des règles du droit commun en matière d'obligation; car €’est elle- 
méme qui, en supprimant la sous-direction à Strasbourg en violation 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Parti 
cle 61 du règlement. 
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1951 Séance du ?8 décembre 1951.) 
AVI: ir M. Le: lent du Conseil de la République sur 
| je J- idopté par l'Assemblée nationale relatif 
11 developpement crédits all'clf: aux dépenses de fonction- 


nement services civils j l'exercice 1952 (Présidence du 
conseil |! Roi 6 à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit : 

PROJET DE LOI 


1 141 Il est ouvert au président du conseil, au fitre 
A MIT dl nement des rvices civils pour l'exercice 
19, ’ «| int à i mine totale de 9.3S6.221.000 francs 
el \ \ 0 + et par chapitre, conformément à l'élal annexé 
a jà lol 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
] LULUES ADMINISTRATIFS 
{ 1 } 
i° partie Personnel. 
Chap. 1000 Adiministration centrale, — Rémunérations princi- 
na 5 101 0) } 
’ "1 * 
lola pour là 4° parlié MO 2:0044 EF 
7e parti Subventions. 
( 000 subvention à l'école nationale d'administration, 
PTT NT LEA LL. } 
lot | [l partie, 2,816.S99.00 F, 
I SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DK LA PRESSE 
Confort 
IH, DIRECTION DES JOURNAUX OFFIAELS 
Conforme 
4 RC SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Conforme, 
\. COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
Conforme à 1! li 
partie Personnel. 
Cha 1000 Ré ns principales, 56.516.000 EF, 
1 in jo HA 4° parle, 1.668 (AK) | 
l'ota ‘ur la présidence du conseil, 9,386.231.000 F. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 décernbre 1954, 
Le Président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE, 


ANNEXE N° 2256 


(Session de [41 — sance du »s décembre 1951.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 981) adopté par l’Assemblée rationale relatif 
au développement de: crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement de: services Civils pour l'exercice 1952 (anciens combat- 
tants et victimes de la guerre) (2). — (Renvoyé à la commission 
des finances, 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée naticnale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET BE JAI 


Art. for, — Il est ouvert au ministre des anciens combattants et 
\ Ï li il re dt dépenses de fonctionnement des 
(M) Voir également Assemblée nationale: n° 1449 et in-So n° 136: 
Conseil de la Républiq nos 816, 852 (année 1951) et in-8° n° 315 
ä » 1951). 
\ r également \ssemhiée nationale, nes 1592, 17%, 1737, 1980, 
et et in-So no 41 Conseil de 1a République, nos 820, 851 (année 
V1 eo! .n 1 1 1 di [tee 191), 





services civils pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme 
globale de 67.054.669.000 F et répartis, par service et par Chapitre, 
conformément à l'état annexé à la présente loi, 

Art, 2, — L'article 256 L du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est remplacé à compter du 
1er janvier 1932 par les dispositions suivantes: 

« Pour tous ies militaires ayant servi dans l’armée française, le 
montant de la retraite est fixé: 

« De cinquante à cinquante<inq ans, à 930 F; de cinquante-cinq 
à soixante ans, à 1.272 F; de soixante à soixante-Cinq ans, à 3.900 F; 
au delà de soixante-cinq ans, à 4.50 F. 

« 1 est également fixé à 4.500 F pour les intéressés âgés de 
soixante ans au moins, bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra 
Vailleurs salariés dans les conditions prévues à l'article 2 ($ 2) de 
l'ordonnance no 43-170 du 2 février 1945, organisant sur de nouvelles 
bases les allocations aux vieux travailleurs salariés. 

« La disposition ci-dessus s'applique également aux bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux vieux ainsi qu'aux bénéliciaires des 
dispositions de la loi du 14 juillet 1905 ou de la loi du 2 août 1949. » 

Art, 3, — Le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est complété par un article 9 bis L ainsi 
Coneu: 

4rt. 9 his L. — Il est alloué à compter du fer janvier 1952 aux 
invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 60 p. 11% 
et inférieure à 85 p. 190 ou régulièrement proposés pour une pen- 
sion de celte nature, les allocations spéciales soumises au rapport 
constant aux taux ci-après: 

« Invalides de 60 et 65 p. 100, 6.000 F; invalides de 70 et 75 p. 160, 
7.000 F; invalides de 80 p. 100, 8.009 F. 

« Ces allocations peuvent se cumuler avec l'allocation aux grands 
invalides no 7. » 

Art. 4, — Conforme. 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits.) 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
2e partie. — Detle viagère. 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 701. — Ailocalions provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 
et lois subséquente<}), 18.353463%.000 F. 
Chap. 702, — Allocations spéciales suppléinentlaires aux grands 
invalides, 11.963%.857.000 F. 
Total pour la 2% partie, 50.805.603.000 F, 


x partie, — lersonnel. 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 1050. — Personnel des missions de recherches, 1.079.000 F, 
Total pour la 4 partie, 2.389.967.000 F. 


5 partie. — Maiériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Conlorme à l'exception de: 
Chap. 3100, — Services des transports et des, transferts de corps. — 
Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 179.582.000 F, 
Total pour la 5e partie, 1.446.735.0&0 F. 


Ge partie, — Charges sociales, 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 4010. — Prestations et versements facullatifs, 21.047.000 F, 
Totai pour la 6 partie, 6.148.370.000 F, 


7e parlie, — Subventions, 


Conforme à l’exceplion de: 
Chap. 5000. — Office national des anciens combhaltants et victimes 
de grerre, 4.139.990.006 F. L 
Total pour la 7% partie, 4.141.187.000 F, 


Se partie. — Dépenses diverses, 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 6040, — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause, 999.998.000 EF. 
Total pour la 8e partie, 2.122503.000 F. 
Total pour les anciens combaltants et victimes de guerre, 
67.051.669.000 F. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 décembre 4951, 
Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLR. 
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ANNEXE N'2257 


RAPPORT fait au nom de 


oi {n 193) et la 


rlanl ouverture «le provisionnels affec1lis \ dépenses 


nn des inres & 4 i 


1 il 1 1 à 


joi pol k - 
de fonctionnement | l'équipement (r- services «|: defense 
nationale pendant les deux premiers mois «i exercice 1952, I 


M. Pineau, député. 


PREMIÈRE PARTIE, 


Mesdarnes, messieurs, 
] r la aelense nation 
tion des crédits 
sur les crédits de l’exer 


ent, nous ne nous 


ll était impossible au 


rt, de la hausse importa 


provisoires évalués d’après 
L t 
et, d'autre part, du développermner 


niues. Il n'était pas 


zièmes des crédits évalués 


raison Shnpie que le GLouveri! 


éléments nécessaires à | 

‘ 1902 | li inanque pour 
nombre de renseignement 

et l'aide matérieile susceplil 
Cette aide est en cours de 





d nversations au cours 
cts sont pris, à l'heur 
salériels qui nous seront 


à l'Indochine. 
H est difficile, dar 
besoins militaires de 


is demander, en réali 


et le minislre du 
crédits permettant au 
période de deux mois à 


nuines habitués à voier 


& les crédits réévalu 





Æs ministres de la défense 








port juverlure dé ; 
I ed sez part de 
l lit En efl« 

ICINES Fur ra ! 5 

)] des do Lit Its EL V ' 
e ultérie Dans le ca 


iéCessa » dé certains pro 


rid}li PI 


is, de demander deux dou- 


l’'ensemb'e de Fannée 1952, pour la 
L ne possede pas encore lous :es 
exacte des dépenses militaires 





TA fr f 
chiffre détinilif, un « tail 
iolarmiment ide financière 
étre 1] irlées à ext ël] 
[4 * l } 
e fera l'objet, nolarnmment, 
t 1 } H 
( 16 Lis F1 D«'s 1 
to [2 nor t 1 1 
ueit Diriei! i lailire aes 


nationale, le ministre des finances 
d'accord sur un montant de 
€ ‘9 tra t . 

administrations 


laquelle Ja siluation apparaitra 


nilitaires de passer une 


probablement plus claire. On nous soumettra alors les crédits défi- 
nitifs pour les dix derniers née, en €e qui concerne 
aussi bien les crédits de payements les crédits d'engagements 


La sous-Cormmmission de 


nale à examiné ce pelil 
tairement ce terme que 


cun des chapitres. 


lles raisons ? 


Pour que 
D'une part, parce que 


] Il s’agit de financer 


s déjà commandés el 


pour deux mois, 


uient qu’un intérêt restrein 


présentation 
aires manque de clarté et ne permet pas 
samtnent approfondi; d'autre 
it demandés sont presque tous 


\ appels sous les drapeaux. 





crédits de la défense natio- 


MOIS — Je repJenas voion 


plus exact — et a été unanime 
ur estimer qu'il lui était impossible d'entrer d 





ins le de chi 

à iëlle de “dits emili- 

in exarnen rapide et suffi 

rC€ qui es crédits qui Hois 
ésuliat d'engagements déjà 
le de deux mois, des maté 


ide et l'entretien d'effectifs 


cette nature ne pré- 


est donc sur le budget définitif 


de dix rnois que la commission des finances pourra faire un rapport 


sur chacun des €l 
Toutefois, nous avons été 


d'observations sur les chiffres 


L'article {er ouvre, au 


d pement, pour les mois 

I ; onnels s’élevant à 

L'articte 2 annule % milliards 
191 


icle 3 reprend les 20 
pv 


freimiers mois de l’exel 


juerment, 780 miiliards en 
Je vous rappelie que € 


llinarl 
1114 3 


à présenter un cer 


titre des dépenses de fonctionnement € 
à #3 


intéressant la défense nationale. 


in nombre 


[ui vous sont proposés. 





et février 192, des crédits 


de 110 milliards de franrs. 





annulés, au profit des deux 


deux chiffres: in de 110 
SL [uernent 600  Inii- 


119 milliards plus jes 20 on 


présente, toujours ihéori- 
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à le si on 1 leur donne pas les possibilités de crédit 
sa si l’on ajoute à cela les movens financiers consid 
qu'exige un oulillage moderne, la question apparail assez st 
o 1 é l’a n de la commission des finances 
l ] )11 C4 t iIras (I \OUS nous !Î IVONS 
] é idre d't cements internationaux. La sous-Comrn 
« édits la « e nalio! e eslline que, d 
cas dés bases À TE il eut été pi 1S raison 
IDE innée dern li is indiqu es propa tés rét 
{ SAS nents de d { < 
N s trou s dan< les chapitres 9000 et 9001 des crédits 
nenlaires relativement importants, environ 153 milliai 
les l ix dont la nécessité était prévisible dès l'année 
Le m re des financés a eu l’occasion de vous dire que, 
es bases aériennes, nous prenions à noire Charg 20 | 
t des pistes proprement dites, 78,5 p. 100 él finan 
66 
Il est bien évident qu'un terrain n'est général t pa 
S es ne comporte pas, en méme temps, rars 
res et toutes les installations complémentai 
Or, i! élait encore prévisible, l'année dernhi nous & 
à parfaire l'infrastructure sur les terrains pé 
La sous-commision, quelque peu inquièle ‘importance 
chiffre d'engagements demandé et de l'insuff justifi 
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« Art. à bis. — Jusqu'à concurrence de 5 p. 100 du 
| ‘article 5, 1 opérera, par 4 








crédits évus à J'a e 5, le Gouvernement £ 
les abattements de crédit sur les chapitres ne porlant pas 
des programines destinés à réaliser ou à hâter des fabrica 


avant le 4er 
financement d 
programme de 


« Le Gouvernement proposera au Parlement, 
1952, l'utilisation des crédits a i réservés au 


concernant exclusivement le 





rations nouvelies 
mement., » 
laisse au Gouvernement le total des 100 milliards 
il a besoin, mais à charge d'opérer lui-même, sur ies chapitres 
destinés au réarmement proprement dit, une réduction de 5 
| reporlables sur des chapitres effectivement 
réarimetnent, 

Un autre point sur lequel la sous-commission tient à 
ticulièrement attention de l'Assemblée, c'est la né 
matière de défense nationale, d'une véritable coordinalion 


Ce texte 





I est frappant, en effet, de constater à quel 
nationale n'a pas été suffisamment considérée 
s’agit d'assurer notre sécurité, d'avoir entre les mains un outil 


conséquent, complet, 
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I ndantes, d'avoir des chars si l’on n'a pas fabriqué les 
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nous 
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osent. Or, si nous 
liser à 109 p. 100 des 
atteint 50 p, 100. Nous demandons done au G 

: différentes tâches qui lui sont imparties sans aller 
ains domaines et beaucoup trop lentement 


Article 6. 


L'article G porte ouverture d’autorisalions de 
pondant à des besoins d'eniretien 

La réda 
termes: « autorisations de 
jurer les uns avec les autres. 
de « programme d'entretien », 

On nous a répondu que le texte de l’article 6 élait 
issation avec les usines travaillant pour la défense 


contrats d'entretien qui, en raison 


programme » et « 


vérilaibles 


Article 7, 

d’autorisations de programme au 
iéronautiques. 
inillions lorsque Ja 
leéltre rectificative 6 


est rédigée de ja 


ouverture 
constructions 
chiffre de 25.798 
mission des finances a été saisie d'une 
le crédit à 24.118 millions. Ladite leltre 
suivante qui apparait assez curieuse : 


porte 
annexe des 


mission avait accepté le 





« À la suite d'une erreur matérielle l'autorisation demandée 
le chapitre 335 « Construclions aéronautiques. — Études et pr 
tvpes » n'est pas de 10.450 millions de francs alors que le chill 
nécessaire est de 17.120 millions de francs. » 


milliards est une chose 


Une erreur matérielle de 7 
À concevoir. Si le Gouvernement veut réclamer une 


destinés à 
éesilé 

, 
point la dé! 


‘oInIne un tou 


A quoi servirait de disposer 


june mal 


n'avonié 
uvernerment de ni 


tion de ce titre nous a amenés à poser une question 
entretien » éemb 
Il semble en effet difficile de pa 


destiné à 


du carai 


echniqué du matériel, ne peuvent laisser de place à l'inprovisali 


La sous- 


u 


programme co! 


assez diffi 
auginental 


de ses crédits à l’Assemblée, il appartiendra à celle-ci de pre! 


ses responsabilités, mais la commission des finances n'a pas € 
disposer des justifications nécessaires pour relenir le 
hiffre 
CHIC, 


le matériel de transport civil, la 


En ce qui concerne 
mitivement prévue serait majorée de 1.560 millions de francs 


ermettre le lancement des commandes concernant jes sechan:ti 


P 
des avions 50 40, 


somme 


sti 
nou\c 


I 
LL 
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On peut regretter que le Gouvernement ait attendu le vote défi 
7 f du projet de loi des compies Spéciaux une maäah- 











n de crédits sur des engagements qui l'objet de 
estations en commission des finances, 
Cel'e-ci vous propose donc d'adopter l'article 7 tei qu'il é'a#ñ 
F ennement réd gé et de répousser 1: lettre rectifi“ative 
{ irticle 6. concernant annexes, il est pré ne 
es mois de janvier et l'équilibre entre les rt es 
ei lépenses devra être ] 
9. 
irlicle ne comporte nouveaux en2ac'é ts de pro 
nine, Inais Ja possibilité Tr des dépelises dans le cidre de 
mmes antérieurs. 11 est évident que les crédits étant votés 
nt pour deux mois — janvier el février — il est nécessaire 
d'a riser le Gouvernement, sur un certain nombre de chapitres, à 
envas ies dépenses pour leS mois de mars et d'avril. Les dépenses 
eu es pour ces deux mois ne devront pas excéder .les crédits 
ouverts ir janvier et février, 
On nous demande, d'autre part, d'autoriser le ministre de la dé- 


! 
ist 
fense nationale à engager des dépenses en excédent 


ouverts pour les deux premiers mois de l'année, dans les limites 


ci-à ixées : 

316 millions à Ja section commune ; 

113 millions à l'entrelien de divers matériels assurés par le ser- 
vice du matériel de l’armée de l’air, 

Et 4.:4X) millions à la marine pour ses combustibles et ses carbu- 


total, environ 2 milliards, représente un pourcentage relative- 
f e des crédits ouverts pour le même objet, 


Article 10. 


ücle 10 a donné lieu à une discussion assez longue, en raison 
de la contradiction de forme entre le titre et le texte: le titre indi- 
augmentation des effectifs des militaires de l'air et de la 


1 e servant pendant la durée légale », alors que le texte dispo 


, 
e ministre est aulorisé à prendre les mesures nécessaires en 
» \ du renforcement des effectifs à concurrence de: 5.000 hommes 
de troupe servant, soit pendant la durée légale, soit au delà de la 
durte légale pour l'armée de l’air, 1.500 matelots servant pendant la 
rée égale pour l’armée de mer ». 
En fait, le ministre a confirmé qu 

rvirail an delà de Ja durée 
“s à modifier le titre en suppriman 

€ a durée légale », 





ie des effectifs nou- 
ile: nous avons donc été 
t les mots « servant pen- 





Article 11. 


idmission en situation d'activité d'officiers de réserve 
de l'armée de T'air. 


Ce texte pourra être ulilement compété, pour l'armée de terre, par 
inendement que M. Ferri se propose de déposer en séance 
jue. 




















i 
Article 12 
4 Application aux réservistles du regune ce solde 
des militaires de carrière. 
Il apparait que les textes régissant la matière sont comp'exes; il 
! \ intérêt à ne pas improviser et à résoudre le problème dans 
: ensemble au moment du vote du budget définitif, 
Article 13 
8 
: Jement des indemnités de Pal quisitions sur exercice ct urant. 
: 
: cit d'errements assez anciens. On veut, en réalilé, éviter aux 
g 4 uires d'indemnités dues sur réquisitions militaires, d'être sou 
H la procédure compliquée des payements sur exercices péri- 
; 
“| ’ x 1: 
4 US résumer, nous vous prop 1S d'a epier jes rédits 
: ls par le Gouvernement. Il est apparu, en effet, im ible 
4 1 mmission de contrôle des crédits de la défense nationale, 
À de prendre la responsabilité, au point où en est la réali 
# 1 vrogramime de réarmement, de retarder encore ce pro- 
* léjà très 4 gné, en ce qui « erné { ain nombre d( 
3 | 
v3 “ : * * n n ee tr . r e A. . 
spondre à une évaluation sincère des besoins incompressibles 
1 défense nationale; 
à , 


des 


1 éCOI 





mplte 
IPC 








Ne pas sure: 


» Cor 1! 

 J | l \ e 
nat tie 1 i ‘ ( ° 
Le [re le 7 } 1< \ ù t t 
le INAaxXIHNUIN s ‘ " 
Horttit Liona 

M | és | l nl ‘ 
Iue ie } { £ l | Katie ‘ t u 
à IHil > | S nais ë À ’ c 
LS nn £ l ti à ( H 
l'on ve evil ne ru t ( e eflort d Û ( 

M. Wendès-} | se 
P IS OST | gn t 
très élevé des dépenses m s élail } ‘ ie du 
pays et pouvait fai ire des cu « X t 
= aves en 1%2 

Il à eslin ( l ] s dûône ( ? 
élaient sous-8va 5 { l t ‘ ‘ el es, 
noi iverie pa S rt $ stit \ ] = 
onsidérable, Il est d'avis, « elfet, qu à Fra obt entra È 
dans la meilleure hypoili ide qu'elle Lie « mn j $ 
aus. 

M. Dielhelm a déc.aré que ées s i 
peluii buug na l \ t l es q ( U- 
sidi à l'« ration i-C1. 

M. Aselin à man é le regret que RAI t ] les 
années précédentes, ait engagements q t 1 d 
cullésgà ten Parmi d'a e ; S € 
de départ du projet aclu t dû être le { S 

lon a po diverses questions concernant ue 
l'utilisation des crédits votés » Pa jans de 
la créalion ochaïnt im r enne «# \ d ( s 
frontières en 10 Ur s a 

M. Frédéric-D ) s'est je id \ 10e 
chine. 

M. Triboulet, déiéguné de la c« nission à !a de 6 
des observalions relatives à l'absenr: ju s 4 , 
ainsi qu'au désordrt ) é dans lé È 
laires et à l’utilisation de l'aide ou 

Enfin, M. Dagain, sa ‘ori'e ‘ esoiné dé le F 
naie, a estimé cependant que ur di | j f be 
ces était de fixer le monta maximum di Î és à ta 
défense nationale en rapport ec les capacités dé ement du paye, 

Avant de procéder à l'examen dt rl s_ votre n des 
finances a adopté, à lu nité, la mi 1 suivante, ] 6e par 


M. Marc Jacque 


« La commiaision des finances, confirmant las observalons Tome 
lées devant les minisires responsa par Si fi & 1e 
la défene nationa'e, s'élève onire les n hod ] ‘ : 
dans une matiéré un] Jul | \ l'élan 
boration des budgels n taire mé | ‘ £ ent 
le Parlement à oncer à icipe \ Ï néthoe 
des qui la mettent dans l'iu os: té d écier en connaiss e 
de cause la art du re 1 ju li À 
crer à la défense du pa 

F Ex I tré [ À 
dans ivenir, à de r a érreme] 
{ li 4 { 
15 er 1%2 L Ÿ Ï { ‘ 

fl ter à 1 G t es ht t - 
(+ t c [1 L { 

L Gi t | 
TuoiSiÈME PARTIE. — Examen des articles. 
« 1 
] 
Ouvert l 

Te xie 1 a e } { et ñ ? 

1 Hi 1 1 QG 
lo i € a €] fit | ° 
lin es ss Î Î I Ï ‘ 
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UMENTS PARLEMENTAIRES 


\ préparation du 


le a été adopté 


Gouvernement. 


6, Pour une large part, elles s'appliquent à la réali- 
ments destinés à permettre un développement des 


— Cet article a été adoplé 


sous-commission la aéfense nationale, 


total des crédits prévus 
par décret des abaltements sur 
programmes destinés à réaliser ou 





—  ASSEMBLEE NATIONAIE 





à hâter des fabrications a'armements, Le Gouvernement proposera 
Par! nt. avant le {er mars 1932, l'ulilisalion des crédits ai 
in f nent d'opérations nouvelles concernant exclusi 
| pros me de réarmement 

Dei de [ Hninission des fina es, — Cet article, prési # 
11 in d \ H1S-CONHINISS de défense nationale, pou $ 
11h plu ut « és, a été adoplé par votre Commission 4e 
; tervention de M. Mendès-France qui préfi 
I i ET ft les aba ments et ouvrit elle-mêie 

1 » 1 1 )peruu >) iouvelles 


Arlicle 6. 


Ouverture d'autorisalions de Mmograrmme correspondant 
ul de bu SUIS d €? trelu H. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Il est accord 
iu tuinisire de la défense nationale, au titre du budget général, pour 
lus dépenses militaires de fonctionnement, des autorisations 46 pl 
oranmme s'élevant à la somme tétale de 5.018.000.000 F, réparties par 
services et par chapitres, ainsi qu'il suit: 


SECTION AIR 
Chap. 3025, — Habilement, campement, couchage, ameublement 
divers — Programme, { milliard de francs. 
Chap, 3119, — Réparations du mmalériel aérien assurées par 1e 
direction lechnique et jndustrielle, 14.338 millions de francs. 


SECTION GUERRE 


Chap, 3025, — Habillement, campement, couchage et ameuble 
mac, Programine, 2 milliaras de francs. 


SECTION MARINE 


Chap. 9105, — Entretien du matériel! de série de l'aéronautique 
navale, 710 millions de francs, 
Total, 5.018 millions de franes, 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Chaque 
année, des autorisations de programine sont accordées pour per- 
mettre la passalion des marchés d'entretien ou aes commandes de 
ième nature concernant l'habillement des trois armées et l’entre- 
tien du immatériel de série de s'aéronavale, 

Les autorisations demandées représentent une fraction de celles 

t 


qui seront néressaires en 19952 


Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans Inodification, 


Article r À 


Ouverture d'autorisaitions de programme au litre du budget annere 
des constructions acronautiques, 


Texte de article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
de la défense nationale est autorisé à engager au titre au budéei 
annexe, au titre de l'exercice 1952, des dépenses d’un montant lolal 
de 25,7% millions de francs, applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 3317, — Matériel de transports civils, 4.213 millions de francs. 

Chap, 333 — Entrelien du matériel ae la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 530 millions de francs, 

Chap, 3%, — Constructions aéronautiques, — Etudes et prototypes, 
10.520 rnillions de francs, 

Chap, 830, — Reconstruction, 345 millions de francs. 

Chap, 930, — Acquisitions immobilières, 40 millions de francs, 

Chap, 931, — Travaux neufs, 2.030 millions de francs. 

2, — Equipement technique et industriel, 8.150 millions de 





Total, 95.728 millions de francs. 

Ces autorisations de programme seront couvertes, tant par les 
crédits de payement ouverts par la présente loi, que par les crédits 
de payement à ouvrir ultérieurement. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de permeitre au ministre de la défense nationale 
d'engager les opérations qui ne sont pas assorties d’autorisalions de 
programme au titre du budget général, Les autorisations prévues per- 
mettent de poursuivre les {ravaux en cours, comple tenu des hausses 
de prix et de salaires intervenues au cours de l'exercice 1951, 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
dans le texte primitif et sans qu'il soit tenu compte des dispositions 
modificatives prévues dans la lettre rectificative, Votre commission 
n'a pas, en effet, jugé satisfaisantes les explications qu'elle conte- 
nait tant en ce qui concerne le chapitre 33%3 {constructions aéro 
nautiques) que le chapitre 3317 (matériel de transports civils: 
rechange des So 30). 


Procédure d'ouverture de crédits et d'autorisations de programme 
au titre des budgets anneres,. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Des décrets pris 
sous le contreseing du tninistre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du ministre de la défense nalio- 
nale, pourront mettre à la disposition du ministre de la défense 
nationale, pour les mois de janvier et de février 1952, au titre des 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense nalio- 
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nale, 


de € 


corrélatives à provenir 
compies 


De 


les crédits nécessaires 
ces 
des 
spéciaux du Trésor. 
de programme 


aux services fonctionnant dans le cadre 
crédits ne pourront 4 pe les recettes 
versements du budget général ou 


es budgets annexes, 
des 


s autorisations pourront être accordées dans 


les mêmes conditions, dans la mesure où elles correspondent à des 


auto 

Ex 
de lé 
budg 
SUpp 
la P 
su! : 


Le 


risations de programme accordées au budget général, 

pos 6 des motifs présenté par le Gouvernement, — L'arlicle 10 
à loi n° 51-651 du 24 mai 1951 a procédé à la suppression de trois 
annexes rattachés au budget de la défense nationale. La 
ression doit venir effective le 1° janvier de l'année qui suivra 
ublication des textes réglementaires fixant les modalités de la 
ression. 
s textes 
1 


rets 


n'ayant pu encore intervenir, il est nécessaire de pré- 


voir le fonctionnement de ces budgets pour 1952, 

Les budgets annexes ne peuvent être arrêtés en dépenses et en 
receltes qu'une fois définies les dotations du budget général. Les 
ajustements à réaliser sont _ complexes, car d'autres départle- 
ments ministériels, que celui de la défense nätinoale, : 1limentent ces 
budgels annexes. 

H n'a pas été possible d'établir en temps voulu pour les soumettre 
à la sanction parleme nlaire, les états de crédits des budgets annexes; 
c'est pourquoi il est prévu par le présent article que les dotations 
nécessai pendant les deux premiers mois, au fonc tionnement des 
services, pourront être fixées par décret. 

Celte procédure s'inspire des dispositions de l’article 17 de Ja loi 
no 49083 du 23 juillet 1919, aux termes duquel: « Lorsqu'ils ne 
wcessitent pas l'ouverture de nouveaux crédits au budget général, 
les ajustements des recelles et des dépenses des budgets annexes 


rattat hés 


pour ordre au budget de la défense nationale, rec 


ons 


nécessaires dans le cours d'un exercice, sont effectués par arrêtés 
conjoints du ministre des finances et des affaires économiques et 


du 1! 
Jour? 
{ 


néces 
ra 


leu 


du hi 


Enf 


melti 
en € 
Déc 


ad] © 


Au 


Tex 
de la 
engag 
IHOIS 
crédit 


Cha 
Cha 
Cha 


ninistre de la défense nationale: 
tal officiel de la République française.» 

dernier texte sera, d’ailleurs, utilisé pour mettre à la disposi- 
ministre de la défense nationale, pendant les deux premiers 
de l'exercice 1952, au tilre des tbndgels annexes, les crédits 
saires au payement des dépenses, d'imporlance limitée d'ail- 
qui se ee couvertes par des ressources ne provenant ni 
iget général, ni des comptes spéciaux du Trésor. 

le dernier aliné a du présent article a pour objet de 
e, en ce qui Concerne les autorisations de programme, la 
mcordance des budgets annexes avec le budget général. 
isions de la commission des finances, Cet article a 
sans modification, 


ces arrêlés sont pubiiés au 


in 
, 


per- 
nise 


été 


Article 9. 


orisation d'engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
jour les deux preiniers mois de 1952, 

te de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 

défense nationale est autorisé, jusqu'au 29 février 1952, à 

er, en excédent des crédits ouverts pour les deux premiers 

de l’année 1932, des dépenses égales au montant de ces 


s sur les chapitres ci-après: 


SECTION AIR 
P. AK. — 
p. 2019. 
p. 9055. 


Alimentation. 
— Chautfage. Eclairage. — Eau 
— Frais de transport de matériel. 


Chap. 3125. — Fonctionnement des formations, unités et établis- 
seiments de larmée de l'air. 
Chap, 23195. — Carburants. 
Chap. 3145. — Entretien des immeubleS et du domaine mili 
aire 
SECTION GUERRE 
Chap. 3125. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entre- 
Chap 9135. — Matériel d'armement. — Entretien. 
Chap. 3145. — Munitions, — Entretien 
Chap, 3185. — Matériel du génie. — Entretien. 
Chap. 9195. — Matériel du service des transmissions, — Entre- 
13 lien 


Char 
Chap. 


el au 


9937 
} 9229. 
x} 

) 4239 


domaine 


— Etudes et expérimentations techniques. 
Service du génie. Entretien des 
militaire. 


immeubles 


SECTION MARINE 


Chap. 3005. Alimentation. 

Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et caserne- 
ment 

Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement. 

Chap. 3065, — Approvisionnement de la marine 

Chap. 3085. Achat et entretien de matériel automobile. 

Chap. 3125, — Entretien des bâtiments de la flotte. 

Chap. 31%. — Entretien des immeubles et du domaine mililaire. 

Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 
de l'aéronautique navale, 








En 








outre, le ministre de la défe ile € 

29 février 1952 dé pe « 

ouverts polir Îles | s d ‘ 

Ci-apres fixées: 

SECTION MMU NI 
Cha: LA - Dé] es de fi l | 
tretien du service de santé, 30 1 le 
Cha! M0 Etud et exp« wentat s i 
de santé, 6 millions de francs 0 
SECTION AIR 
Chap. 3125 Entre « a « I 
par le service du matériel d Tin » 4493 11 
SECTION MARINE 
Chap. 3135. Combustibles et car! RL. 
Exposé des motifs présenté par le G 
d'exécution des marchés entrainent la livraison des f 
sieurs mois après que la commande à « ce 
Pour assurer la continuilé « la m 4 
esi nécessaire de pouvoir passer, de ë À di 
contrats dont l'exécution sera eff iU | 
l'attribution de crédits de payemet 

février 1932 ne permetllal pas d ire l 
contrats, il est indispernsa t [ue \ ” 
autorisés à engager, avant le 29 février 1952, de 
pavées ullérieurement sur s cred l | \ « 

loutefois, une telle autorisati } [ Hi { X «ti 
qui ont des contrats de celle 1: l \ | ‘ ] it 
il est fixé au montant des crédits de payement 
deux premiers mois de l'année, Ainsi, les adn 
la possibilité, pour les chapitres intéressés, d'engager di 
correspondant à quatre mois de fonce ner el « 
dépenses correspondant à deux mois de foncli ment 
système prévu dans le présent article. 

Toutefois, pour quelques chapitre énuméri dans la 
partie du même article, la même mt 
des autorisations de dépenses trop fortes où trop faible 
été nécessaire de prévoir des limite (T ca ( 
besoins pour l’armée de mer, pour chaque €as d'espi 

Décisions de la commission des finarm Cet article a 
£gans modification. 

Art { 10. 
Augmentation des effectifs militairr le li et de LI 
seT art Pt ndant ta aurct [ 144: 

Texte de l'article pro} « par 1e vernement Li 
d: la de fense nation e est auto] { \i rendre 1 il | 
1952, les mesures essaires en du :! | l 

es armées de l'air et de mie à concu le À 
de troupe servant soit pendai i durée 0 ‘ 
durée légale, pour l'armée d 1.500 mat 
la durée légale pour l'armée de me 

Exposé des motifs présenté par le G ernement! Le 
ment d'effectif demand nellra de ne ! e 1 
recrutement actuel, dans l'attente de la fixation de eil 
nitifs 

Déci ions de 1 Corn lon 1 {ir ue { 
adopté sans modification. 

Article 11 
Adinission en silur à d'activité d'officis ( l 
l' ’ ’ 

Texli le ' ti pa ( Ï | 
Uüons de artic ht 1 dé 1 «lt Lt 
sont prorogées jusqu à là publi « ( 
pement des crédils affectés x déper ! 
ment et d'équipement des service | es | x 
(défense nalionalt \ 

Exposé des motifs présenté par le S el ent | 
de la loi de fina es du 21 mai 1951 
défense nationale, pel jant l'anr Les 141 1 LEE à \ 
d'activité Sur contrat, dans Ja limite des efl Ï 
officiers de réserve dé 1 if { | 
l'air, des grades de sous-lieuter \ con lant 
feront la ee le, dans les conditions à fi 
jar le rninistre des finance et di ta [AM {] 
re du budget, le ministre de la défens 
d'Etat aux forces nét i 

Le décret no 51-1144 du 1 octo 191 à f 
d'admission en situation d'activité de off di 


En l'absence de dispositions per nl l 
attendant le vote de dispositions nouvell 
dans le projet de Ki relatif au développement 4 cr 
aux dépenses militaires pour l'exercice 1952 (ABS 


pee la réalisation des effectifs de l'armée de L ( 
lis lions de l'article 27 à loi d » 1 11 


de Ia c« 
modific 


ins 
sans 


Décisi 
adopté 


Nnin lo! at Hnaänce { 
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toplicatron ui Cserrislé du 'OTFELIE lu olile 
Î militaire Î arriere 

Tex \ roposé par le Gouvernement — Le derriit 
CRAN FT | Î jt lon - n to-15380 du 25 ju 1915 
est rempiaré par le suivi 

[ ti \ii i le à disponibilité et des réserves 
van ut efflectiverment 4 rs obligations HnHitare l'activité 
et qui l h ler} je paix pour accomplir de perioues 
d'in tiot es nées dr la soide mensuelle où à la solde 
IL il f us que ft railita non officiers de mème grade 
et di TM tilit t jiaif les crue ertilicats où Dre- 
vets 1 i érviali i ontrat et ayant eflectivement à “ot 
la «tu og hi I il , 
Ex jes pmolif mésenlé pa e Gou ement, — Les réser 
ROLL voqués pour exécuter une période de reservé 
pere on eti à solde spéciale des militaires appeies à 
tecop ét] FL égale l'activité, tandis que les officiers 
de resel ' ' ictivité, dans les inêmes conditions, perçoi 

OTE i 11) ele «ht offiviel l'active du iméine grade. 

à l 1 là ne anomalie particulièrement grave, car les sous-offi 

br 4 horani de | lue de réserves Aa! i convoqués ne perçol 
ent que q | Lizain le f ir jour, alors qu'ils ont sou 
vent d it li (LEFRRAL 

Ne | ta ve \ la vie des leur essayent d'éviter 
d'u r À spjoct le réserve et, en tout is, NV ah} 7 
ent êt 0 ble, Des incidents se Sont meme pro 
«uit Î ef le nvocali le réservistes 

Il rail cor égitine de traiter tons les réservistes, officiers on 
non, au point d ie du solde comme des militaires au-dessus de 
la 4 ‘ vale, dt ' mnt déjà effectivement accompli leurs 
oblig l } 

le | Ù rest ri e dont l'adoption facititera la mise 
di { i L [utile cohérent d'instruction des réservi-tes e! 
Ï irta li | ral (| ù mobilisation des fo es arnires, ? : 

D: 1 de 1 dpi -to) 1e Hinances Uet article à été dis- 
toint à la demande de votre rapporteur pa] int au nom de [a sons- 
cofnm Je à «lé fopise tion! Les dispositions proposées ne 
règlent \ un eff e problérie iotarmnent pour e qui est du 
Quroul dt des « | ré lions publiques. Elles doivent faire 
l'objet d td ne fois mises AN point, pourr jen 
Otre La » hrojel de LPS EU qui sera dépose dans le cou- 
rat du mn le février 

Ur Ù M. Y | jant à re ndre le {ex «{u 
( iuuewtil \ tai eve 

Ariicle 1 

, ATEL. if ‘ "H ‘ l lturti 1 Crerciceé Courant, 

l'uy ‘ { les 0 ! t q! sttot 1 x 

ex Î i [ir 4 ur le Gouvernement, — A litre ex 
ont squat HO décernt 1932, les dépenses ifférentes aux 
réqui [ru \ise liées, opérées en execution le la loi du 
4 juillet 1877 ] \ loi du 11 jt os modifiée, ainsi que jies 
dep , rés if lécrelt-lo jer ceptermbre 1939 rt ilif aux 
prises Ia! in : ptit t budget de l'exercice en Cours 
à 1 date Je rdu ia uinerfil. 

Ext | motil é-.en nr le Gouvernement, — En Jue 
d tot i “al L'unncderniules lues au titre des FéQUHSION: 
pal til QE | ù 1 q lélais entrainés par la pro 
out églernerts ! | d'exercices  périmn qu peuvent 
att re nd ensable de reconduire à l'année 
1952 la in ie tétn utopie lepuis 1930, istamment pro 
ACT lip 4 { \ il, en 151 iijet de la loi 
li 11-74 «& " (REA l 

Cet Î sitio iht { dérogation ii lispositons dau 
décretlot du ? à 15, tnoditile lernier jieu par les articles 23 
et 24 de | ‘4192210 du 48 décembre 1947, d'unpuler sur hi 
cred le eroire i f luquel l'ordonnancerment en est 
elec ” 

Les don Ü itfere ‘aux réquisitions francaises el ailiées ope 
res cution di ù loi du # juillet 1877 sur les réquisitions 
militaires et de Ja loi du 11 juillet 1458 sur l'organisation de la 
nation in dt mus de guerre et des text qui l'ont modifiée ou 
complétés 

Les dépenses P es ar le décret-loi du fer seplembre 19539, 
relatit aux prises rnaritines 

Lun qui erne le département de la guerre, la mesure pro 
pose e justifi al existen'e au der octobre 1931, de 700 dos- 
siers di quisitions à la charge dau servie de l'intendance el de 

l 


RO dossiers de 


tes ssiers se 


l'année 14954, plus rarement à 

IX quisitions de 1941-1910. 

Le très long retard apyorté au règlement de ces dossiers n'est pas, 
le plus uvent, implitable aux créanciers mais aux CITCONSIANCES : 
nécessité de procéder à de très longues et très minutieuses exper- 


tises ou À des 
1 ER 


les formations « 


noms d'empron 
eionements de 
cénie rural, S 
limlermnités À na 


ment 


est leg 


Cuca I contient de remarquer que le règlement des réquisitions 





réquisitions rutomobiles dont le réglement est assuré 
u materiel 


rapportent à 


des prestations remontant surlout à 


année 19%, très exceptionnellement 


enduètes souvent délicates, notamment dans le Cas 
opérées dans des conditions souvent irrégulières par 
un des inembres de la Résistance agissant sous des 
ts. Obligation d'obtenir soit-l'avis, soit certains ren- 
services extérieurs au département de la guerre 
N. V. S.). dont l’action a influé sur l'évaluation des 


ver aux prestataires 





andré sur ia base de la valeur du hien à la date de 


la réduisition. En raison de la dépréciation progressive de la mon- 
naje, tout retard supplémentaire ‘cause un préjudite croissant aux 
prestataires, 

Pour ces différentes raisons, il parait hautement souhaitable que 


la mesure édictée par l'article 11 de la loi ne 51-29 du & janvier 1931 
qui ble que jusqu'au 31 décembre de l'année en cours soit 
reconduite à 1952 

Décisions de Ia Commission 
idopté sans modification 

L'ensemble avant été adopté par 0 voix contre 15 et { absten 
cninission des finances Vous propose d'adopter, sous je 
C1 \pres, 


h EST va 


des finances. — Cet article & été 


h, votre 
bénéfice des observations qui précèdent, le projet de lo 


QUATRIÈME Paxtir. — Projet de loi. 
iationaie au 


! 


Ari er, IL est ouvert au ministre de la défense 
litre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
le la défense nationale imputables sur le budget général, pour Îles 
moi: de jauvier et février 1952, des crédits provisionnels S'élevant à 
ù somme jotate de 110 pnilliards de francs, répartis par services el 
conformément à l'état A annexé à la présente loi, 


par chapitres 
ant Sur les crédits ouverts au ministre de Ja défense natio- 
ia in titre de l'exercice 1951, par la loi no 951-601 du 24 mai 191 
el pas des textes spéciaux, une somme de 20 milliards est définitive- 
ment annulée conformément à l'état BR annexé à la présente loi. 
* 


ouvert au ministre de la défense nationale, au 
fonctionnement et d'équipement des services 
nationale jmputables sur le budget général, pour 

des S'élevant à !a somme totie de 20 mil 
ds de francs, répartis par services et par chapitres conformément 
à l'etat © annexé à la présente Loi, 

Art 4 - Il est accordé au ministre de la défense nationale, au 
litre du budget général, pour les dépenses militaires de fonelionne- 
met et d'équipement, autorisations de programme s'élevant 
192.701.6X2.000 EF réparties services et 


Art 5. — Il est 


litre des dépenses de 


crédits 


des 


\ à somme flolale de par 
par chapitres conformément à l'état D annexé à la présente loi. 
Ces autorisations de programmes seront couvertes tant par 1e8 


“rédits de payement ouverts par la présente loi que par des crédits 
de paverment à ouvrir ultérieurement. 

Art. 5 I est accordé au ministre de Ia défense nationale, au 
tre du budget général, pour les dépenses militaires d'équipement, 
le autorisations de programme s'élevant à ja somme totale de 
100 immjliards de francs, répariies par services ct par chapitres, con- 
forméiment à lPétat E annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme Seront couvertes tant par lea cré- 
dits de pavement ouverts par la présen'e loi que par des crédits de 
payement à ouvrir ultérieurement. 

At. 5 bis ‘nouveau). — Jusqu'à concurrence de 5 p. 100 âu total 
les crédits prévus à l’article 5, le Gouvernement opérera par décret 
les abatterments sur les erédils Ne portant pas programines 
lestinés à réaliser ou à hâler des fabrications d'armements. Le Gou- 
vernernent proposera at Parlement le fer mars 1952 l'utilisation des 
crédis ainsi reservés au financement d'opérations nouvelles concer- 
nan: exclusivement le progranume de réarmenment, 
4e. 6 — Il est accordé au ministre de la défense nationale, eu 
re du budget général, pour les dépenses miilaires de fonctionne- 


ment, des autorisations de programme s'élevant à Ja sorame totale 


sur les 


de 208 millions de francs, répariie par services et par chapitres 
tilisi qu” CURE El 
SECTION AIR 
Chap. 3025 Habillement, campement, eouchage, ameublement 


francs. 
ASSUReS 


milliard de 
aérien 


LL 
él inalérieis divers. Programme, 1 


Chap. 5115 - Réparalions du tnatériel par la 
direction technique et industrielie, 128 millions de francs, 
SECTION GUERRE 
Chap. 93025 Habillément, carapement, couchage el ameudhle. 
ucnt, Prograuune, 2 iniljards de francs. 
SECTION MARINE 
Chap, 3105. Entretien du matériel de série de l'aéronaulique 
navale, 710 millions de francs. 


inillions de francs. 

Art. 7. Le ministre de Ja défense nationale est autorisé à enga- 
cer au titre du budget annexe des constructions aéronautiques, an 
litre de l'exercice 1952, des dépenses d'un montant lotal de 25.75% 
millions de francs applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 3317, — Matériel de transports civils, 4.213 millions de francs. 

Chap. 323, — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 3% millions dé francs. 

Chap, #39, — Constructions aéronautiques. — Etudes et prololypes, 
19,150 millions de francs. 

Chap. 830, — Reconstruction, 315 millions de francs. 

Chap. 9%, — Acquisitions ienmobilières, 40 millions de francs. 

Chap. 921, — Travaux neufs, 2.029 millions de francs. 

Ghap. 932 — Equipement technique et industriel, 8.150 millions 
de francs. 

Total, 25.788 millions de francs. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des crédits 
de payement à ouvrir ultérieurement. 

art. & — Des décrets pris sous le contreseing du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et du 
ministre de la défense nationale pourront mettre à la disposition du 


Total, 2.08 
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ministre de la défense nalionale, pour les mois de janvier el de Chap. 1001, Fraite ri du secrélaire d'Etat «4 je ‘es 
tévrier 492, au litre des bixkgels annexes rattachés pour ordre au nembres du calunet (a 61.04) 1 
budye! de Ja défense nationale, les crédits nécessaires aux services hap. 1002 Eraiternt d « l'Etat et indem vs des 
junetionpant dans le cadre de ces budiets annexes, Ces crédits he membres du cabinet Uerr4 Gi) 
pourront dépasser les recelles corrélatives à provenir des verse. ha] EL: Fra lit dt rx t }'} ‘ ulemm ‘ ave 
ments du budget général ou des comples spéciaux du Trésor mernbres d bit il t O1.) | 
Des autorisations de programme pourront ètre acvordées, dans les 
mémes conditions, dans la mesure où elles correspondent 4 des Ü : An S C4 
autorisations de programme accordées au budget gfnéra in. tot! Soldes € leennits nm ( nelis m rs en 
art, 9 — Le ministre de la défense nationale est autorisé jus service à din a+ e à « 863.000 LH 
qu'au 29 février 1952, à engager, en excédent des crédits ouverts Chap. 101? Said P lern ’ j (4 ’ ‘i 
pour les deux Prerniers inois de l’année 1952, des dépenses tuiles st e à l'adim ) ( F Eur 0, 103 0 } 
gu ti tatit de ces crédits sur les chapitres ci-apres, ip 1014 =] le é li lu j lc ll 6 en 
St e à idni ‘ le l ' , i tunh | 
SECTION AÏR . {021 Tr él ‘ tient dde thé ‘ en 
ser e à WMtninis tic! de it 31H) 
Chap. MX. — Line nläalion. Chap. 1022 lrailements « len les personnels « en 
thap H}lo, — (Chautlage, - Eclairage. -- Eau. ce e à idminist 1! nt 6 lérre ttüé x) | 
Chap, g009, — Frais de transport de matériel Chap. 10? lraitements snnités di ? < « en 
Chap. 4129. — Fonctionnement des formations unités Pt sïabliser se ë À din \ cell l4 1 MM P 0 ! 
meuts de l'armée de ; air. 
Chap. 139. Carburants, C Gendarmerie 
übap. io. — Entretien des jimineubles et du domaine militaire. Chap. 109, — Gendarmerie ü si nnités des : De 
Néis militaires, LONDON EF, 
SECTION GUERRE Chap 60 erxlarmerie — Tiai'ements et ndleim “ve 
[TORENTTIFEET LEE *} EN ‘“h} {, inx j 
Chap. 812%. — Matériel automobile blindé et chenilé, — Entretien : ne NA nr 
Chap, 8%. — Matérie! d'armement. — Entrelien, D Cot le contrèk 
Chap. 3149. - Munilions, — Knitrelien. c1 10: - s 
Chap. #89. — Matériel du génie. — Entretien. RS PAR > SOUS, MONRINORNE . ef NOCIDNNES 668 CORRE 08 
Chap. 8195, — Matériel du service des transmissions, — Entretien. ke ci gare , 
Chap, 3229. — Etudes et expérimentations techniques. ro Ha suldes, traitements el ïndemnilés des corps de 
Chap. 2x Service du génie, Entretien des jimimerbles el du ed hd E 13.225.000 | 
domaine 1 Chap. 1053 - Solde tratterne t lemnilés de cor] die 
Controle (tnarihe}, 1OO0f004X) F. 
SECTION MARINE 
” FE, - SUFVICe CIHOINäatograh He des orinees: 
Chap. 0. <— Alimentation. : 
Chap. #15, — Habileinent, campement, ceuchage et casernement Chap. 1060. - Service cinétmatographique des armées, — Soldes 
Chap. ‘#49. — Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrutemen! el inderniles des personnels militaire #. 488.000 | 
Chap, 3069, — Approvisionnerments de la marine Chap 1070. — Service cinématographique des armées. — Traite- 
Chap. 3085, — Achat et entrelien de analériel automobile. ments él indermniés des }j tin Civil, 2.0K0.000 
Chap. 812%. — Entretien des bâtiments de la flotte. , * 
Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine militaire F Justice militai 
Chap. 4199. — Achat et entrelien du matériel roulant et spécialisé Chap. 10k0 Soldes, taritemer et jnde de des personnels 
de laeronautique navale. civils et militaires de la justice militaire i (uxi 
En outre, le ministre de Ja défense nationale est autorisé, jusqu'au 
20 février 1992, à engager des dépenses en excédent des crédits (h s é inilitaire 
ouverts pour le deux premiers mois de l'année dans les limites €i 
üprès fixées Chap 1091. — Sokles, traitements ndernt des personnes 
civils € nil ires de (S | [fi Î rt i tn) 1 
SECTION COMMUNE 
Chap. 3190, — Dépenses de fonctionn'ment, de matériel el d'en- I. — Service de dt nat 
helien du service de santé, 410 millions de francs. Chan. 1100 Personnels civile et mili es di érvices <0 \# 
Chap. 3210. — Etudes et expérinentations techniques, — <ervice de 68.527.100 E . 
santé, 6 millions de francs. 
« Service cl } t 
SECTION AIR la] 1110 Soides et indemnil des personnels officiers d0 
» . ; : L - , service de Sanhlé des armées, 290.780.00) KE 
Chap. 3125. — Entretien et réparations des divers matériels assurés Chap. 112 Traitements « jimieinnités des personnels tit 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 443% millions de franes, laires, ocntrartuels et auxiliaires du service de Santé, 438.547.000 
Chap. 1190, — Salaires des ouvrier lu service de uaté, 
SECTION MARINE 263.281.000 F. 
- né Pr Q 1 lp 
Chap. 3135. — Combustibes et carburants, 1.300 millions de franes, J. — Dépenses diverses 
Art. 40. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à pren Chap. 1110. — Personnels civils et militaires des posles permanents 
dre, à partir du 1% janvier 1952, les mesures nécessaires en vue du à l'étranger. — Rémunérations, 1X4.06 007 1 
renforcement des effectifs des armées de l'air et de ner, à concur- Chap. 1190, — Couverture de mesures diverses en faveur du per 
rence de: 5.000 hommes de troupe servant, soil pendant Ja durée sonnel, 6.516.055 000 F. 
légale, soit au delà de la durée légale, pour Farmée de l'air; Total pour la 4e partie, 12.596.7S7.000 EF 
1.5) matelots servant pendant la durée Wgale pour l'armée de mer. 
Art. 11. — Les dispositions de l'article 37 de la joi de finances 5 partie. — Matériel, fonctionnement des servires 
no 51-6514 du 24 mai 1951 sont prorogées jusqu'à la publication de et travaux d'entretie) 
ia Li relative au développement des crédits affectés aux dépenses ENCRES EE 
inilitares de fonctionnement et d'équipement des services militaires * " x Cat 
pour l'exercice 1952 ‘défense nationale), A. — Ministres, — St res d Elta cor 
Art, 12, — Disjoint, E Chap. 3000, — Presse, — Information, 9.916.000 1 
Art, 13. — A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1952, les Chap. 30199. — Missions temporaires à i'étranger, 39.1%1000 F 
dépenses afférentes aux réquisitions françaises et alliées, opérées en Chap. 4020, —  Dépen exceptionnelle de représentation, 
exécution de la loi du 3 juillet 1877 et de la loi du 414 juillet 1938 2.167.000 F 
nrlifiée, ainsi que des dépenses prévues par le déeret-loi du 4° sep- k Ad 
teimibre 19% relatif aux prises maritimes, sont imputabies au bndgel ge ds | k 
de l'exercice en cours à la date de l'ordonnancement. Chap. 3030, — Frais de déplacement des personnels civils et mille 
taires en service à l'administration centrale, 6.664000 E 
Etat A. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits aceor- Chap 010, ; amenistratons ceni _— bhépenses de fonection- 
dés sur le budget général de l'exercice 452 au Utre des dépenses nement et d'entretien, 83 073.000 F. | , | 
militaires de fonctionnement et des dépenses militaires et à équi Chap. 3150 — Frais d er trelier et di fon ionnerment de voitures 
automobiles de l'administration centra 1.038.000 E 
berne , 
Défense nationale. Ü, — Gendarmeri 


SECTION COMMUNE 
Tire Ier. — JMÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
“ partie. — Personnel. 
A, — Ministres. — Secrétaires d'Etat. — Cabinets. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, du ministre adjoint et 
indemnités des membres de leurs cabinets, 1918.40 F 





Chap. 3060, — Gundarmer 


Chap. 30,0, — Gendarmerie 
ment, chauffage et éclairage, 

Chap 3072. — Gendarmerie 

Chap. 30K0. — Gendarmerie, - 

Chap. 23090. — Gendarmerie 
matériel, 286.163.000 F 

Chap 3100, —=  Gendarmer 


212.527,009 F, 


— Alimentation, 12846000 F 
- Habillement, couchage, amceubie- 


254.196.000 F 


— Programme, 3652000 F 
Frais de déplacement 166.667 000 F 


— Jiépenses de fonctionnement et de 


ie — Entretien des jmmeubles 
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Chap. 6030. — Participation "aux dépenses de fonctionnement de 
contrôle, organisation du traité de l'Atlantique Nor&, 530.667.000 F. 


D. — Corps de 


Cha 11, — Fr de placement des corps de contrôle, — Air, 
1:%124Hh) 
(han 12 Frais de déplacement des corps de contrôle, — 

G l (x 

i! { Fral le déplacement des corps de contrôle, — 

M1 “} 

E. — Service matographique des armées, 
Cha 120) se » cinémalographique des armées, — Frais de 

d “In ] rsonnels civils et militaires, 370 000 EF. 

{ n. 2140 Service cinémalographique des armées, — Dépenses 

d fo Î t d'en! en des imineubles 98.753.000 F. 

F. — Justice militaire 
Chap. 140 — Justice mililaire et prisons militaires. — Frais de 
dép à nent | ports, — Dépenses de fonclionnement et de 

Jia a des jimineubles, 12.665.000 EF, 

( S rié militaire 
t 150 S LS militaire, — Frais de déplacement, — 
Dep Ù nent de matériel el d'entretien des 
juni li 000 KE 
IT Service de l'action sociale. 
(1 1160 Fi de déplacement des personnels civils et mili- 
ta aux, 3.184.000 EF. 

cl 170 Dépenses de fonctionnement, de matériel et d’en- 

{1 fl ble S rvict SUCIAUX, 8.592.000 EF, 
l — Servive de santé 

Chap In) Frais de «k | lacement des personnels civils et mili- 
tair lu service de santé, 12.680.000 EF. 

Chap. 31% Déper de fonctionnement, de matériel el d'en- 
tre les jmineub du service de santé, 724.120.000 F. 

Chap, 3200 | ruclioi Ecoles, — Recrutement, — Service de 
Sani! 1: 920 OK) F 

Chan 10 Î | et expérimentations techniques. — Service 
de [ 32 4) ! 

J scrvices divers 

Chan, 92%) Sports et compétitions, 3.300.04k) F. 

Chap. :52%0 Recherches scientifiques, - Frais de fonctionne- 
FLE i 1144) 

40) l permanents à l'étranger. — Matériel et fonc- 
bon vent de ervices, 147.78 0XX) 
Jolal P 1 ou parilé, 2.US5.8SS.OUU F, 
[A partie { harges sociales. 

Chap. #000 Sel es sociaux. — Secours et allocations diverses, 
11.05 04h | 

{ | 11! { ire soctdié diverses, — Air, 11.159.000 F. 

Chap. 401? Charges sociales diverses, — Guerre, 34.330.000 F. 

Chap. 4013 — Charces sociales diverses. — Marine, 10.305.000 F. 

Chap, 402) (1 es sociales diverses, — Postes permanents à 
l'étra “el MAIN) 

Chap. 4030 Prestations familiales des personnels civils et mili- 
taire 1150000) EF 

Cha 1041 Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement Air, 417.000 F, 

Chap. 4042 Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement Guerre, 1.470.000 EF, 

Chap. 404%, — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement - Marine, 500.090 F 

Chap. 4050 Versement es cotisations au régime de la sécurité 
Sociale. So NO CONK) F 

lolal pour la 6e partie, 1 266.01:1.000 F, 
partie — Subventions. 

Chan. 5000 Subventions au budget annexe du service des pou- 
dres pour l'entretien des installations non utilisées à l'exploita 
tion 1.017.(4X0) F, 

Chap 2010 - Subventions au budget annexe du service des 
esse es poul l'ent ien des stocks de réægrve de l'armée de l'air, 
95.214.000) | 

Chap. 5020, - Subventions aux associations des militaires de 


gCscrve, meéinoire. 


il pour la 7e partie, 116.158.000 F. 


8° parlie, — Dépenses diverses, 


Emploi de fonds provenant de legs ou ce donations, 


metro 
p 6011. — Accidents du travail. — Réparations civiles, — Air, 
23.333.000 F. 
Chap. 6012, — Accidents du travail, — Réparations civiles, — 
Guerre, 109.203.000 EF , 
Chap. GO idents du travail, — Réparations civiles. — 


administratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 18.347 


000 EF, 





Chap. 6040, — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
ütre du pacte d'assistance mutuelle, 454.607.000 F 

Chap. 6050, — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, 
{ milliard de francs 

Chap. 6060, — Contribution 
du $S. H. A. P. E., mémoire. 

Chap. 6070, — Transport de 
lions 747.000 F. 

Chap. GUS{. — Dépenses des exercices périmés non 
déchéance, — Air, mémoire. 


de la France au budget International 


correspondances militaires, 164 mil. 


frappées ‘ 


Chap. 6082, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Guerre, méinoire. 
Chap, 60835. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, — Marine, mémoire 
Chap. 6091. Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire. 
Chap, 6092, — Dépenses des exercices clos. — Guerre, mémoire, 
Chap. 6095. — Dépenses des exercices clos, — Marine, méinoire, 
Total pour la Se partie, 2.:328.537.000 F, 
Total pour le titre Ier, 18.527.411.000 F. 


TITRE ET « BIS », — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


A. — Dépenses liées au dégagement des cacres. 

Chap. 7001. — Soldes et indemnités des militaires dégagés deg 
cadres. Air, 6.583.000 F. 

Chap. 7002, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, — Guerre, 210.077.000 F 

Chap. 7005, — Soldes et indemnités des militaires Cégagés des 
cadres. — Marine, 13.057.000 F 

B. — Dépenses de liquidalion des hostilités, 
Chap. 7012, — Soldes, traitements et indemnités des personnels de 


liquidation, 90.200.000 FE, 
Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés, mémoire 
Chap. 7024. — Payements à l’industrie privée. — Guerre, mémoire. 
Chap. 7025. — Poursuite pour compte français de commandes alle 
manc'es résiliées, — Gueërre, mémoire, 
Chap. 7026. — Règlement à la S N. V. S. du montant forfaitaire 
des matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, mémoire 
Chap. 7031. — Dépenses diverses résullant des hostilités, — Air, 
> millions de francs. 
Chap. 7032. — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Guerre, 
38.833.000 F 


Chap, 70%3, — Dépenses diverses résultant des hostilités, 
Marine, 1.667.000 F. 
C. Dépenses afférentes aux railitaires rapatriés d'Extrême-Orient, 


blessés ou malades, en instance de démobilisation, aux militaires 

autochtones rapatriables el aux délégalions de soldes. 

Chap. Militaires rapatriés d’Extrême-Orient, 
malades en instance de démobilisation, — Guerre, 273 
francs. 

Chap. 7052, — Militaires autochtones rapatriables, mémoire. 

Chap. 7061, — Délégations de solde aux famiiles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers. — Air, 41.025.000 F. 

Chap. 7062, — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, — Guerre, 17.500.000 F. 

Chap. 7063. — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, — Marine, 24.500.000 F. 


7042. — 


blessés ou 
millions de 


D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 
Chap, 7071, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Air, mémoire. 
Chap. 7072. — Dépenses des exercices périmés non frappées @e 
déchéance. — Guerre, mémoire, 
Chap. 7073. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Marine, mémoire. 


Chap. 7081, — Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire. 
Chap, 7082, — Dépenses des exercices clos, — Guerre, mémeéire. 
Chap. 7083, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire, 


Total pour le titre Ier bis, G691.1:42.000 F. 
Total pour les titres ier et Ier bis, 19.218.853.000 F. 


Trere Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction, 


Chap. 8000 — Gendarmerie, — Reconstruction, mémoire. 

Chap. 8001, — Gendarmerie, — Reconstruction, mémoire. 

Chap. 8010, — Service de santé, — Reconstruction, 3.967.000 F, 
Total pour la reconstruction, 3.967.000 EF. 


Equipement, 


Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 150 millions de francs. 

Chap. 10, — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 40 millions de francs 

Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 167.500.000 F, 

Chap. 91. — Subvention au service des essences pour travaux de 
premier établissements, 868333.000 F. 

Chap. 9010, — Construction de logements militaires, 24.858.000 Fe 
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———— 
Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 31S.075.000 FE. 
Chap. 9090, — Gendarmerie. — Equipement, mémo: 


Chap. 901. — Gendarmerie. — Equipement, mémo 
Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 65 millions de 
( p. 9071, — Gelxiartmerie. — ACqUuis ns immobilières, 2,:4%3.04N) 
{ » 
Chan. 9091, - Service de santé. — 1 juipemi nt, — Travaux el 
1l'ationis APT TEA LIEN F. 
l a « D ({ - ’ ! « 
{ äp Q110,. — Recherche scier Que, — Equipemen 8.713.000 F. 
Chap. 9111. techerche scientifique Equ:pemi S33.000 ! 
a120. - Dépenses des exe es érimés non fran S 
nce, mémoire. 
Tolal pour L'EJUIPEIDENT, 1.977.287.000 FE. 
Total pour le titre BH, 1.9S1.554.000 | 
Total pour la section commune, 21.200 131.000 F, 
SECTION AIR 
Tite Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — P: rsonneL. 
Cha 1000 Solde et indemnités des officiers, S51.082000 F 
Cha tou!3 - Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 3922 
ri ) 9.000 F. 
; .) Solde de militaire on lisnonthilité noi ', 
{ in, 1029. OikIe es IMANIAITES eN <ISponpbii] > HOH-aUtIvi 
réforme ou congé, 97.208.000 F. 
Chap. 10% Personnels civils extérieurs — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Armée de l'air, 121.295.000 F, 
Chap. 4915. — Personneïs civils extérieurs Ouvriers. — Armée de 


l'air. 318.S10.000 F. 
Chap. 195. 
uuel, IméImoire. 

Total pour la 4 partie, 4.6S4.43S.000 F, 


Couvertures de rresures diverses en faveur du per- 


Matériel, fon Lionnement des Services 
et travaux d'entretien, 


us partie. 


Chan. 300. — Alimentation, 952 milljons de francs 

Chap. 80435. — Chauffage et éclairage, 190 mullions de francs 

Chap, 3025. — Habillement, campement, couchage, ameubement €t 
malériels divers. Programme, 4.200 millions de francs 
ï», — Habillement, campement, couchage, — Entretien, 


Chap 5059 
106.000 
Chap. 3045. — Frais de déplacement et de transport ( 
4 millions de francs. 

Chap, 30595. — Frais de transport de matériel, 458 millions de fra 


Chap. 306. — Logement, cantonnement, loyers, 2% mi 








Chap. 9075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 
taire. 69.817.000 F. 

{ näp. 05, — Convocation des réserves, —  Solae et entretien 
38.925.000 F, 

Chap. 3095, — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air, 573.161.000 F. 

Chap. 2110, — Réparation du matériel aérien et fournitures de 
» assurés par la direction technique et industrielle {anrien 
programme), néant. 


etage 





IMAUUU 


Chap, 9119. — Réparations au matériel aérien assurées par la 
direcuon technique et industrielle, 9.500.000 F, 
Chap, 9125. — Fonctionnement des formations, unités et établisse- 
nl ts de l’armée de l'air, 131 millions de francs 
3139, — Carburants, 4.967 millions de francs, 
{ 3145. — Entretien des immeubles et du aomaine mililaire, 
J 


lotal pour la 5° partie, 6.8«9.111.000 F, 


6° partie. _— Charges sociales. 


Chap. 1005. — Prestations et versements obligat 


7 partie. - Subventions. 


Chap. 5005. — Constructions aéronautiques, — Subventions, 23 rail 


dons de francs, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005, — Dépenses des exer 
déchéance, mémoire, 

Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la &e parlie, mémoire 


Total pour le titre Le, 12.015.008.000 F, 


TiTRE If. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENI 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Bases, — Reconstruction, 6.250.000 F, 

{ . SOM. — Bases, — Reconstruction, 93.::0.000 F, 

Chap, 8020, — Sérvice du matériel, — Reconstruction, mémoire 
Chap, 8021. — Service du matériel, — Reconstruction, 87.500.000 F. 
Total pour la reconsiru tion, 157.200.000 Fs 





oires, 418.1:90.00 EF, 


ces périmés non frappées de 
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— Equipement, mémoire. 
Equipement, mémoire. 


— Entre 











Chap. 9080, — Construction et équipement de laboratoires 


organes d'expérimentation, 3.150.000 F 

Cha [TES Construction et équipement de laboratoir 
organes d'expérimentation, mémoire. 

Cha QU) Service de lintendance., — Acquisitions inn 
11 Il il t 

Cha HI Service de l'intendance. — Acquisitions imn 
li 4 inilli s «it fr s 

Chap. 9100, service du matériel, — Acquisitions immobilie 
IntInoITre 

Chap. 9101 Service du matériel, — Acquisitions immobil 
{0 1s de francs. 

Chap. 9110 service du génie. — Acquisitions immobili 
29 s de fi ù 

( p. 9111. service du génie, — Acquisitions immobi 
1 1 «it ral 

CI 1124) latériel lourd et armement, 860 millions de di 

{ p. 121, — Matériel lourd et armement, mémoire. 

Chap. 9130, — Munilions, 115 millions de francs. 

CI U931. — Munitions, 600 millions de francs 

Chap. 9150, — Eludes et prototypes. — Subvention au b 
nl des fal ilions d'armerent, mémoire. 

Chap. 9141 Etindes et prolotypes. - Subvention au bu 
annexe des fabrications d'armement, 50 millions de franc 

Chap, 9150 - Subvention au budget annexe des fabrical 
d'armement pour Ja couverture des dépenses de premier éta 
sement Aéni t 


Chap. 915 | 
d'armement pour Ja couverture des dépenses de premier établ 
serment, mémoire 


Chap. 9161, — Réalisation d'équipements techniques par le service 
des essences, 213 millions de francs 
Chap 9170. — Dépenses les exercices périmés non frappées de 


déchéance, nemoire. 
Total pour l'équipement, 4.030.750000 F. 
Tolal pour Je titre I, 4.234.0%1000 F. 
Total pour la section guerre, 26.107.676.000 F, 
SECTION MARINE 
TiiRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


° partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Sokle et indemnités des officiers, 719.318.000 F. 
ie des officiers mariniers, quarliers-1naitres 


Chap. 1015 - Sol 
marins des armes et services, 3.270.623.000 F. 

Chap. 14023. — Solde des militares en disponibilité, non-activ 
réforme ou congé, 49.853.000 F 

Chap. 10935. Personnels civils extérieurs. — Personnels dive 


04.129.000 F. 
Chap. 101 


Personnels civils extérieurs. — Service du comm 
sariat, 22.228.000 F. 
[l 


Chap, 10. 
maritimes, 30.113.000 EH 

Chap. 1065. Personnels civils extérieurs. — Service de la compta 
bilité des matières, 31.386.000 F. 

Chap. 1079. — Personnel ouvrier. — Service du commissariat 
192 902.000 F. 


Chap. 1085. — Personnel ouvrier, — Service des travaux maritimes 
et des bases d'aéronautique navale, 161.331.000 F. 
Chap. 1095. — Personnel ouvrier. — Personnels divers, 19.054.000 F. 


Total pour la 4 partie, 4.536.967.000 F, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


ip 5003. — Alimentation, 926,599.000, 
ap. 014», — Habillement, campement, couchage et ameublement, 


— Frais de déplacement, 208.190.000 F ; 
— Logements, cantonnements, loyers, 23.300.000 F. 





Chap. 2045. — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrutement, 69 mil- 


lions 14.000 F. 
Chap. 3055. — Convocation des réserves, — Soldes et indemnités. 
, tien, 25.532.) F. 
Chap. 206», — Approvisionnements de la marine, 451.075.000 F. 
t 


Chap. 3075. — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique 11.166.000 F. 
Chap. 3085. — Achat et entretien des matériels automobiles (ser- 
vices généraux, commissariat, travaux maritimes), 45.354.000 F. 
ap. 3095, — D'penses de service courant des arsenaux et bases 
navales, 51.046.000 F, 


f 


Chan, 9105. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 


navale, 604.166.000 EF. 


Chap. 8145. — Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 


courant de l'aéronautique navale, 8.633.000 F. 


Chap. 125, — Entretien des bâtiments de la flotte, 3 milliards de 


9135. — Combustibles et carburants, 855.792.000 F. 

ntretien des immeubles et du domaine militaire, 
nes 
{ 


F 
Chap. #55. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 


pour l'aéronautique navale, 35.167.000 F. 


{al pour la 5e partie, G.987.696.000. F 





1. - Subvention au budget annexe des fabrications 





ersonnels civils extérieurs. — Service des travaux 


Ch 
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Ge partie. — Charges sociales. SECTION GUFRRI 
Chap. 4005, — Prestations et versements obligatoires, 479.660.000 EF Char. Got Service di ’ I | W gsnile 
1 ! n fr 
8e partie. — Dépenses diverses. Chap. 9021, — Service du g« } pen 600 mlik de 
; fraics 
Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, foyer, insignes et parti Chap. 9051. — Service di n {200 n de ! 
€ipations, 10.780.000 F. ; # res 4 Chap. 9121 Mat | Li et : heti 0920 n Us 
Chap. 6013. — Dépenses diverses à l'extérieur, 44.250.000 1 Chap. 9131 Munitions, 2.400 mil s de fra 
ap. 6925. — Dépenses des exercices périmés non frappées dt Chap. 91% | ee pi type Q let 
( ance, mémoire. Ë ; ähnexe des fabrications d'arme 7 n s de fra 
Chap. 6095. — Dépense des exercices clos, mémoire. Chap. 9141 Etudes et 1 ( S } el 
Total pour la 8e partie, 29.030.000 F. annexe des fabrications d'arme in 
Total du titre ler, 12.029.35S.000 EF, Chan 91 Suhver tu bu y d'arc 
| mement pour couverture des d« es de ! nt, 
TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIVPEMENT HA millions de frar 
Û s Chap, 9191 sub budge X f ir 
Cha 80:30, — Subvention au budget annexe des constructions et meéement pt Tin ure di dé! | état eut 
r navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 274 mil 3 milliards de fran 
j 166.0) F. lotal 1: ir l £ r'é { {Ur " 4 { 
1, 8010, — Travaux de renflouement, 29 millions de francs Total général, 20 milliards de frat 
ap. 9000, — Cornmmissariat de la marine. — Pares à eombus- 
n ne 11 = (NX) F. . 
Chap. 9001 Commissariat de la marine, — Parcs à combus- Etat C. Tableau, par serrices et par chapitre aes ( Es accors 
tibl 99 433.000 FE. dés sur Le budget général de l'erer e 192 au titre des dope 
Chap. 9010, — Cominissariat de la marine. — Travaux irmmobiliers, militaires de fonchonnerient et d'équipement, par  rejen («1e 


80.047.000 F. 

Chap. 9011. — Commissariat de la marine. — Travaux immobiliers, 
19 “4X) 000 KE, 
Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des constructions et 


a s navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 482 mil- 
is 666.000 F. 
9030. — Service technique des transmissions. — Equipement, 
100.000 EF. 
\1p. 9031. — Service technique des transmissions, — Equipement, 


0 imilhons de francs. 
Chap. 9010, — Refontes et gros travaux pour la flotte, 2.163 mil- 
lions 400.000 F. 
Chap. 9041 
ns o607.KK) 
Cha 6090, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
1.226.000 F. 
ip. 0051. — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
O7.) EF. 
ip. 9060, Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
des bases, 127.:%0.000 F, 
Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 361.167.000 F, 
Chap. 9970. — Acronautique navale. — Matériel de série, 1.316 mil- 
lions 657.000 F, 
Chap. 9071 — Aéronautique navale, — Matériel de série, 203 mil- 
hons 500.000 F. 
Chap. 9080, — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
ons, 950 millions de francs 


Refontes el gros travaux pour la flotte, 3.842 mil- 


Ï 


Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 
tions, 749.080 000 EF, 
Chap. SN, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 302 mil- 


lions 550.000 EF, 
Chap. 9091, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 419 mil- 
liuns 167. 060 F,. 


Chap. 9110, — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 
90.000 EF 

Chap. 9111, — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 
ricrmnoire, 

Chap. 9120. — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
4% millions de francs 

( 9121, — Aéronautique navale, — Acquisitions immobilières, 
R8#43.000 EF 

Ch 910, — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, mémoire. 

Chap. 9140, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Total pour le titre IF, 12.235.640.000 F. 
Total général pour la section marine, 24.264.998.000 F. 
Totaux pour la défense nationale, 110 milliards de francs. 


Tableau, par services el par chapitres, des crédits annulés 
dépense mn ilà- 


Etat B. 
sur Le budget général de l'exercice 1951 au titre des 


taires d'équipement 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Gendarmerie, — 


Chap. 8000, Reconstruction, 150 millions de 


Chap. 90%, — Gendarmerie, — Equipement, 100 millions de francs 
Chap 9051 — Gendarmerie, — Equipement, 250 millions de francs. 


Aotal pour la section commune, 500 millions de francs. 


SECTION AIR 
Chap. 9041. — Service du matériel. — Travaux € 
600 millions de francs. 
Chüp. 9071. — Munilions de 
francs 
Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 200 millions d2 


tra x 


l'armée de l'air, 200 millions de 


Total pour la section air, 1 milliard de francs. 





d'exrrcice 1951 
Defense nationale. 


SECTION COMMUNI 


Chap. 00. - Gendarmerie Becon<tructior fo S8 ‘ | 
Chap #00! - Gendarmerie Ke nstruc(tion 4433000 F. 


Chap. 900 Gendarmerie Equipement 10 107 006 [H 
Chap. O1. — tendarmerie, — Equipement, 2026067000 1 
Chap. 9001 Service du santé Fquipene { Tran x et 
installations, 23%060 000 
Total pour Ja section commune 500 millions de fr 


SECTION AIR 


Chap. 9001 Base Travaux et installalior x | l de 
francs 

Chup. 9041. — Service du matériel, — Travaux et installations, 
400 millions de francs 

Chap. 9051, — Munitions de l’armée de l'air, 200 millio de 
francs 

Gnap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 200 millions de 
francs 


Total pour la section air, 4 milliard de francs 
SECTION GUERRI 
Tirer er 


Chap. 9025 Habillement, campement, couchage et ameuble- 


ment. — Programme, M42 millions de francs 
Tirn£ II 

Chap. 9001 Service de ] endanct Edquiverr 00 rni! 
lions de francs 

Chap. 9021 Service du génie, — Equipement, 609 mn de 
francs. 

Chap. 9051. Service des transimissiol I Iperrte mil 
lions de francs 

Chap. 9121. Matériel lourd et armement, 3.828 ! de 
francs 

Chap. 913%, — Munitions, 2.400 millions de fran 

Chap. 9141. — Eludes el ] j Sub 
annexe des fabrications d'armerment, 500 millior ° { 

Chap. 9151. Subventi au } l Le fab 
d'armement pour couverture des dépens l'équipeme 1 
lions de fran 

Total po la section £ { W) ! de ! 
Total pe l'état ( D 1 

Etat D. Tableau, par service el 3 c} ’ e 

de Program accordée eur li brdaet PET / au L la 

réévaudualion da ; nil 


Défense nationale. 


SECTI OMM 
Tree I Î 
h 

*} F QU es 

Chap. HX) 
francs, 

C! iP. a}! — { « 
ranics, 

Chap. 8H S e d Ï 
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— Etudes et 


— Bases, — Acquisitions immobilières, 50 millions de 
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{ 1 
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: 
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190.000 E 
SECTION AIR 
TITRE I DÉPENSES DE F TIONNEMENT 
- Hal nent À nent ichasg seublement 
P 1 { | 17S 050 044) EH 
| \ nt el aérien cont ir la direction 
i i 1 prograrmine 380 millloi de 
LL } 
Terue I DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Bas R truction, 7.500.000 F.° 
_— Ba Recoi ) 112.500.000 F, 
Service du matérié econstruction, mémoire 
s du matériel Reconstruction, 140 millions 


ent, 


Equipern 
ivaux et installations, 81.270.000 F 
et installations, 4.662.%00.000 F. 


Bas: T1 


— Has — Travaux 
Commissariat Travaux et installations, méinoire. 
— (OI iriat, — Travaux et installations, 50 rmil- 
— Service u matériel, — Travaux et installations, 
— Ser e « matériel — Travaux et installations, 
armé t de l'armée de l'air, mémoire, 
- Armernent « l'armée de l'air, mémoire, 
Munitions de l'armée de l'air, mémoire, 
Mu le l’armée de l'air, 102 millions de francs, 
Matériel roulant de l'armée de l'air, 1.656 millions 


des bases, mémoire, 


{91 millions de 


ement 
Matcriel d'équipement les 


bases, 


omimunications. — Fabrications, 4.920 millions 


ommunications., — Fabrications, 2.990 millions 


— Subvention au budget annexe des constructions 
po travaux £e premier établissement, mémoire. 
— Subvention au budvet innexe des constructions 


premiez établissement, 1 milliard de 


— Matériel de série de l’armée de l'air, 34.383 mil- 


Matériel de série de l’armée de l'air, 2.797 millions 
Réorganisation de l’industrie atronautique, mémoire, 


prototvpes, mémoire 


Acquisitions immobilières, 117.500.000 F. 
— Acquisitions immobilières, mémoire, 
matériel, — AC immobilières, 


Commissariat 


rvice Çu uisitions 


Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
nses des exercices périmés non frappées de 


ment 23779 


0.000 F 
programme de la si 


lions de 





SECTION GUERRE 


JiruE ef DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction 


Cha] Ù SOL de l'intendance, — Reconstruction, 26 mil. 
1 115.4 Î 

Chap. so Service de l'int ice, — Reconstruction, 29 mil- 
liuns 500.000 F. 

Chap. N050 service du génie, — Reconstruction, 28.800.000 F. 

34 . SOS, — service du génie, — Reconstruction, 392 millions 
de ru s 

(1 5041. — Chemins de fer et roules. — Reconstruction, 5 mi 
lo de francs. 


Total pour la reconstruction, 481.445.000 F, 


Eq uipemient, 


Chap. 9001 Service de l'intencance, — Equipement, 53$ mile 
lions 4.000 F. 

Chap. 9011. — Service du matériel — Equipement, 4.539 mil- 
lions 900,000 F, 

Chap. 9020. — Service du génie, — Equipement, 407 millions de 
francs 

Chap. 9021, — Service du génie. — Equipement, 3.810 millions de 
francs, 

Chap. 9050, — Service des transmissions, — Equipement, 82 mil- 
lions de francs. 

Chap. 951. — Service des transmissions, — Equipement, 1.675 mil- 
lions D00.O(N) F, 

Chap. 900, — Construction et équipement de laboratoires et orga- 


nes d'expérimentalion, 9 millions de francs, 
hap. 091. — Service de l'intendance, — Acquisitions immobilières, 
+ millions de francs. 


Chap. 9100, — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
o0 millions de francs. 

Chap. 9f10, — Service Cu génie, — Acquisitions immobilières, 
151 millions de francs. 

Chap. 9111. — Service du génie, — Acquisitions immobilières, 
40 millions de francs. 

Chap. 9120. Matériel lourd et armement, 2.356 millions de 
francs, 

Chap. 9121, — Matériel lourd et armement, 11.521 millions de 
francs, 


Chap. 9190, — Munitions, 652 millions de francs. 

Chap. 9931. — Munitions, 8.327 millions de francs, 

Chap. 9141, — Eludes et prototypes. — Subvention au 
annexe des fabrications d'armement, 380 millions de francs, 

Chap. 9151, — Subvention au budget annexe des fabrications d'arme- 


budget 


ment pour la couverture €es dépenses de premier établissement, 
3.199.895.000 F. \ 

Chap, 9161, — Réalisations d'équipements teûhniques par le service 
des essences, 500 millions de francs. 


Chap. 


déchéance, 


9170. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
mémoire. 

Total pour l'équipement, 35.571.295.000 F. 

Total pour autorisations de programme 

« Guerre 53.012.710.000 F, 


de Ja section 


is 


SECTION MARINE 


Subvention au Hudget annexe des constructions et 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 
1.619 millions de francs. 

Chap. 9000. — Commissariat de la — Parcs à 
tibles, S9 millions de francs, 

Chapitre 9001. — Commissariat de la marine. — Parcs à combus- 
tibles, 1.171 millions de francs. 

Chap. 9010, — Commissariai de la marine, — Travaux immobiliers, 
09.740.000 F. 

Chap. 9011. — Commissariat de la marine, — Travaux immobiliers, 
12 millions de francs. 

Chap. 9021, — Subvention au budget annexe des constructions et 
arines navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 1.578 mil- 
lions de francs, 

Chap. 9039, — Service technique 
179 millions de francs. 

Chap. 9031, — Service technique 
195 millions de francs. 

Chap. %)410. — Refontes et 
lions de francs. 

Chap. 9041, 
lions de francs. 


RU 50), 


Chap 


marine. combus- 


des transmissions, — Equipement, 
des transmissions. — Equipement, 
floite, 6.866 mil- 


flotte, 8.000 mil- 


travaux pour la 


ras 
gros 


Refontes et gros travaux pour la 


Chap. 9050, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
1.581.010.000 F, 
Chap. 9051, — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 


2.659.425.000 EF. 

Chap. 9060, — Aéronautique navale, — Equipement et reconstruc- 
tion des bases, 263% millions de francs. 

Chap. 9361. — Aéronautique navale. — Equipement et reconsiruc- 
tion des bases, 265 millions de francs. 

Chap. 9070, — Aéronautique navale. — 


Muütériel de série, 


10.067.100.000 F. 
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Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, BS5 mil- | | Q 

lions de francs. ce SECTION MARINE 
Chap. 9080. — Matériels communs d'armement, radars et muni- es: 3 te a 

tions, 810 millions de francs, L FRI di 1 
Chap. 90S1. — Matériels communs d'armement, radars et muni- Equipement 

tions, 1.827 millions de francs. : 
Chap. 9090. — Etudes techniques d'armement et protolypes, Cl N)21. Sul ‘ et 

576.20).000 F. nés ( | ’ . 
Chap. 9091 — Etudes techniques d'armement et prototypes, | s 

303 millions de francs. s ve Chap. 9041. R es et g { s 
Chap. 9110. — Travaux maritimes, — Acquisitions immobiières, ] s de francs 

5.700.000 F. Chap, 9 - 1 X Im mn | X # , 
Chap. 9120. — Aéronaulique navale. — Acquisitions immobilières, 2.650 mi s de fra 

2 millions de francs. Chap. 9061, — A i | | _ 
Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, tion des bast 00 mn S 

5 millions de francs. Chap, 9071 A M - 

Total pour la section « marine 38.869.475.000 F. ] IL ! 
Total pour l'état D, 452.704.6S5.000 F. Chan. 9081 \{ d \ L 
2.619 mm ins de fra 

Etai E. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations _Cl 112 \« \ , 
de programme accordées Sur le budget général au titre des pro- 25 millions de fr: | 
grnNtINeS Nouveaux. ] pour M à 
lot E, 100.0 


SECTION COMMUNE 


Tiine Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


Chap. S004. — Gendarmerie, — Reconstruction, 250 millions de 
fra > 
Equipement. 
Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour travaux de 


premier établissement, 260 millions de francs, 

Chap. 9011. — subvention au service des poudres pour (ravaux de 
premier établissement, 1.450 millions de francs, 

chap. 9021. — Subvention au éervice des 
de prernier établissement, 360 millions de francs. 
| 9011. — Construction de logements militaires, 3005 millions 


0051, — Gendarmerie. — Equipement, 2,000 millions de 


essences travaux 


pour 


{ 1h) 
l 


francs. 
9061, — Gendarmerie, — Matériel lourd, 665 millions de 


francs 
Chap. 
MULIE de 
Chap Service de santé. — 
jnstallations, millions de francs. 
Total pour l'équipement, 140.019 millions de francs 
Fotal pour la section commune, 10.269 millions de 


9071. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 60 mil- 
francs. 

9091. — 
2021 


Equipement, — Travaux et 


francs. 
SECTION AIR 
1. — 


Trine DÉPENSES D'ÉQUIPRMENT 


Reconstruction. 


Chap. 9001, — Bases. — Reconstruction, 538 millions de francs. 
Equipement. 
Chap. 9000 — Bases. — Travaux et installations, 1.129 millions de 
N ID 9001. — Bases, — Travaux et installations, 14.219 millions 


de francs 


Chap. 9041. — Service du matériel, — Travaux et inslallations, 
&A) millions de franes. 

Chap. 9061. — Armement de l'armée de l'air, 35 millions de francs. 

( . 9091. — Matériel d'équipement des bases, 1.210 muiiliuns de 
francs. 

Chap. 9100. — Télécommunications .— Fabricalions, 500 millions 
de frarics. 

Chap. MO — Télécommunications. — Fabrications, 2.600 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9111. — Subventions au budget annexe des constructions 


aéronautiques pour travaux de premier élablissement, 700 millions 
e francs. 
— Matériel de série de l'armée de l'air, 5.900 millions 
le francs. 
Chap. MA. — Matériel de série de l’armée de l'air, 2.500 millions 
de francs. 

Total pour l'équipement, 28.013 millions de francs. 

Total pour la section « air 28.591 millions de francs. 


SECTION GUERRE 


Tire II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap, 9011 — matériel, — Equipement, 405 millions 


Î , 
ue fran De 
Chap, 9021. — Service du génie, — Equipement, 6.000 millions de 
francs. 
Chap, H21, — Matériel lourd et armement, 3.274 millions de francs. 
Chap, 9131, — Munitions, 1.000 millions de francs, 
Chap, 9151, — Subventions au budget annexe de la direc 
d'armement pour la couverture des 


rancs, 


Service du 


éiudes et fabrications 


d'équipement, 31.811 millions de 
guerre 


La 


Total pour la section « 12,520 millions de 





. 1 “ 
Session dé 1 S ou = 


LOI transmise par M re ii 


PROPOSITION DE 


a République ja \ al . 
décret-loi du 17 juin 198 1 \ formation professionnelle agri- 
Cole, formulée par M. D , { "1 
COHnInis 1 dit é 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mes a mes r ir F , 
à la formation profe 0 | 
l'abrogation, à cre e-(] 6 
Lure el a prevu qui PTT t 
supporiee |} | lt " ‘ 
nale de créd ricole et } EUX 
l'office [ À i di ; 
pi vddants étant r 1 
intôre ju ministère de i£ { 

SI le décret 10 lu 17 ludn 14s "1 
Cle 9, à la ha ce « Si l ( 
l'office des cér +3 Ja rémurtx lesd l 
avait en méme tem] ( cin t 
des problèmes intére n es € l < es 
rénuinére 

En fait, cette di i 11 i été 

Ces soixante-q ze PI elirs ft « ee 
| gations et Nr Hi ] - t ] > t 
Il sont ! "| 1 { Il 
culture. Il n'existe d À 
1a har2ét le { } « 
la tutelle du m ( D ] 
nomes é6ahappa " l - 

Ces dispositiot ] ( 
nationale d édit à et ( x 
des céréales td 
e! [RENE ] t ÿ 
l'agri iré 

C'est pourquoi non 
l'article 9 du décret-loi 4 17 j { + 
le texte dont la teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1 Les dis! d 9 , { n 
193$ sont abrog 

Art 2, — Li déne { : 
l'article 9 du décret | 17 {u 
du ministère de l’ag 


RAPPORT fait au nom de la J 
no 2229) donné ( Ra je 
loi (n° 997) adopté par l'Asst ù 
pement de: crédits affectés aux dépenses 
services civils ! l'exercice 1952 |! 
tourisme. — H, — A ( 


P + frs PS 
Moreau, député (2 
Mesdames, messieu] 1 Cours de 4 dé 1051 
votre commission des fi} es à # « \ | 
de la République sur le projet de | 7 un déve nt 
1) Conseil de la République 878 
)) Voir: Assemblée na à {4 07: 
Conseil de la République, nos 811 s ( { 
(année 1951) 
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des crédits affect sux dépenses de fonctionnement des services 
ivils pour l'exer e 1932 (Travaux pubiies, transporits et lourisine, 
— |]! Aviation o1 ' pire 1le 
Li Î ini pa litre qu'elle à prises à l'égani di TOP 
thon hiffrde « {buse \ort da e ire des tableaux 
Commiba f l i 1 DE «le do ‘ i Ii l'h [té do 
Vol: ro ut ; 
PROJET DE LOI 
Ar r— les t 1ù ministre des travaux publics, des trans 
0) du ton li ini ( es dépefist de fo tonnelnenit des 
servis Hs de Lexe uw 1952 CH, — Aviation civile el cornmer- 
cia!e les ram “le var i i uuimme totale de 15.528.915000 F et 
TT ' t innitr nforiméinent à Lelal annexe 
à » * ; 
ETAT ANNEXI 
Travaux publics, transports et tourisme. 
SECTroN LE — Aviation civile el commerciale, 
(] t ! [E 
Ao it di ! | M5:.020.000 FE: éd lermandss 11 
le tu fi ». 71. 22M) UM) 1 L s votés par \s-emblee iliu 
nai u ' (Mu |! i e Cons de In Ra ibiique 
M: 01 “) | Ù t i Hit nu: des finances de 
l'A 11 li , PAildu) f 
us parie Mi el, Î lionnement des sel ‘es el travaux 
Ü 
Montant des cr o6<, 5 000.551.000 F: crédits deanandés par 
le Louve em t, DAS I 000 rédits votés par l'Assemblée natio- 
ha! ALL inut | ‘ 4 par le Conse de 1 Répaihii lue, 
14 56 440) | ul UD ur la wninission des finances de 
Ll'As-ermbhla it i NID nt 44U) } 
ra Le, - {.Narge souini"s 
Montant des “l di 772420.000 HE crédits demandés par 
le Gouvernemmet 17.683,00) | crédits votés par l'Assemblée nati0- 
nale, 7,170 0h: f ri : h Con<e le ja République, 72:2.130.000 
francs redit nroiros à commission des finances de \-ssemm 
bles ha nale, 772 «ar 0x) E 
Te partie - Subventi 
Montant des crés ro 2,%53,111.000 F; crédits demandés par 
le Gouvernene 2,525,116.0041 rédits volés par l'Assemblée nalto- 
nale, 25%. 1154040 rédits volés par le Conseil de la République, 
CETNAENAELLUS dl HOSÉS à Cormtnis-to des finances de 
l'Assemblée nationale, 24.114.000 1} 
lotal pour li ra x ] ran ' { itri<pne 
Manlant des il ARIUITEE 15.503S.915.000 F: cred iemandés par 
le écouvernernen Litual Mist | “rédils volés par Assemblée natio 
nale, Vnnt7 M4) MN) } PU t6< par le Cons<e de la Réputdique, 
154 100.000 | “its propos ar la uninission de< finances 4 
l'A; vitnl paultotiale | 2 913.000 F. 
session de 1951 sance du ?S décembre 191 
PROPOSITION DE Lol rtint amnistie à l'é:ard des étrangers 
tbpartenanut à des pa neutres condlannes pour faits de colla- 
boration économique nec l'ennemi, présentée par M Ji Juiien, 
deputé, - Renvorce \ l« otmmmis<ion de la jui lice e uisla 
{ion 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdanes, Inesstt textes réorimant les faits de rollabora 
lion économique ave l'enneni ont été appliqués, dans les rmérnes 
cenditions qu'aux nationaux franca dix étrangers appartenant à 
des pays neutres 
La légitimité di es poursuites était incontestable, les faits avant 
été commis sur le territoire français et tout pays en état de guerre 


t t 


étant fondé à réprimer les actes de nalure à porter atteinte à sa sécu 
rité et À sa souveraimnete. 

Mais il.est incontestable que ces actes ne présentent pas le même 
aractère de gravité suivant que leurs auteurs sont ressortissants d'un 
à nationalité française; on ne peut, 
», étrangers neutres les obligations 
Français envers Ja 


! 
en effet, invoquer à l'encontre « 
mperieuses QUI S Inpost nt à loul 


pays neutre ou qu'ils possèdent | 
it 

morales 
Patrie 

En outre, il n'est pas douteux que ces étrangers ont pu être abusés 
par les erreurs corntises pendant cette période troublice. 

li apparait donc que le temps est venu de prendre à l'égard de ces 
justiciables une mesure d'amnistie 

Une telle décision ne pourra que servir la, cause de la France à 
l'étranger, Elle moutrera que si la France à dù infliger un châtiment 
à ceùx” qui lui ont porté préjudice, elle reste fidèle à ses traditions 
av gencrasité et qu'elle sait pardonner 


AL ASSEMREÉE NATION — S. de ff, — 17 scpiembre 1902, 





Bien entendu, il ne saurait être question de faire bénéficier de 
la imestire proposée ceux qui sé sont rendus coupables de faits de 
denonclation, de collusion avec la Gestapo ou d'intelligences avec 
- - 

11 tepni, 


PROPOSITION DE LOI 


Arhicle unique, — Sont armmnistiées les condamnations prononcées 
pour faits de collaboration économique avec l'ennerni par les cours 
de justice à l'égard d'étrangers appartenant à des pays neutres, lors- 
jue les faits avant provoqué jes condamnations ne comportent ni 
dénonciatios à lenneimi, ni collusion avec ses services policiers, 


ANNEXE N'2261 


(Session de 1951. — Séance du ?% décembre 19,1.) 


L'ROPOSITION DE LOL tendant à la protection des appellations d'ori- 
gine en inalitre de fromage, présentée par MM. Jean Masson et 
Paul A! br députés, 


lure.} 


Ï 


— (Renvoyée à La commission de Fagricul- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdann messieurs, on Se plait généralement à reconnaitre l@ 
variété de l'agriculture française et plus particulièrement à vanter 
nos quatre cents variétés de fromages, La diversité des sols, des 
climats, du cheptel, de son mode d'exploitation jointe à la diversité 
des conditions de transformation du lait à doté chacune de nos 
régions francaises de fromages bien typiques. 


Aune époque où la standardisation, la production en grande série 
sont à l'honneur, ne faut-il pas déplorer la coexistence de nom- 
breuses variétés de fromages ? Ne serait-il pas souhaitable, à l'instar 
de l'étranger, d'orienter Ja production fromagère francaise vers 
quelques tvpes dont les caractéristiques permettraient une fabrica- 
bou en grande série dans n'ioporte quelle région ? 

S'il est pertnis d'envisager qu'une partie du laït serve à la fabri 
cation de quelques fromages standard », ce Serait faire abstraction 
d'un certain nombre de réalités économiques et sociales que de vou 
loir orienter la totalité de notre production fromagère dans ce sens. 

Une production agricole n'est économiquement viable que si elle 
S'adaplte parfaitement aux conditions naturelles, Ces conditions natu- 
réelles sont dans le domaine de la production laitière essentiellement 
variables d'une région à une autre. Standardiser, c'est done dans la 
plupart des cas, soit aller à leur encontre, soit aboutir à une produc- 
Lio fromnasére mal adaptée, ne profitant pas au maximum de toutes 
les ressources de la nature. 


Sur le terrain social également, cette diversité est un fait dont on 
doit tenir compte, Depuis fort longtemps, des régions se sont spfcia- 
hsées dans la production d'un ou plusieurs fromages caractéristiques, 
Grâce à un travail persévérant, elles leur ont assuré une juste répu 
tation qui, suivant l'importance de leur production, est soit régionale, 
soit nalionale, voire internationa'e, Pour leurs agriculteurs, ces 
fronnages constituent une part importante de leurs ressources et 
raûme la totalité comme dans les régions de montagne, On ne peut 
condamner celte réputation sans porter préjudice à ces agriculteurs, 
préjudice qui peut être tel qu'il risque dans nos régions de montagne 
d'amener un dépeuplement. 

Or, plusieurs exemples l'ont démontré, on peul assister à une 
évolution pratiquement équivalente à une telle condamnation. Des 
fromages produits hors d'une région traditionnelle ont usurpé ie 


nom de fromages tvpiquement régionaux en se présentant sous un 
aspect extérieur identique, mais avec une qualité essentiellement 
différente, cette qualité ayant précisément pour fondement les con- 
ditons naturelles qu'aucune technique de fabrication ne peut sup- 
pléer 


Cetle nsurpation se traduit par la disparition progressive de 
l'originalité, Elle se fait au détriment du producteur qui subit une 
concurrence déloyale, au détriment du consommateur qui se référant 
à une appellation et à un aspect extérieur n'est plus assuré de 
trouver le produit dont il recherchait l'originalité. 


H apparait donc que nous devons protéger nos varictés de fro 
mages non seulement pour des raisons économiques, mais aussi 
pour des raisons sociales, non seulement dans l'intérêt du produce 
teur mais également dans celui du consommateur, Nous devons leur 
permettre de garder leur individualité, leurs caractères propres, en 
ur mot leur originalité par une prolection appropriée des appellations 
d'origine 

Notre législation contient déjà certaines dispositions sur ce sujet, 
notamment Ja loi du 6 rai 1919 relative à la protection des appella 
thon d'origine, Mais l'expérience a montré que cette législation était 
incomplète et imparfaite. 

Incompiète car elle ne protège que l'origine géographique, alors 
que le produit désigné par une appellation d'origine doit se earac- 
Lériser, en outre, par le mode de production, de fivraison et de trans 
formation du lait. Se contenter àe lorigine géographique, c’est 
cermettre l'usurpation d'appellation par des produits certes, régio 
haux, mais dont les caractéristiques sont différentes de celles qui 
ont contribué à faire la réputation du produit dont l'appellation est 
usurpée, 

froparfaile, pour bénéficier de la protection Îles intéressés doivent 
encager une action judiciaire Meuse, longue el aléatoire, Nous 
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devons done compléter cette Jégislation pour rendre la protection Constatant qi \ssemblée à réd 7 no + nt 
des appellations d'origine plus facile et plus efficace, des prêts imputables à la ligne 8 (Entrt $ iusti 's = 

C'est pour ces ralsons que nous avons | honneur de soumettre à merciales), le Gouvernement se de rétal parliellernx là 
votre approbation la proposition de loi suivante; crédi 1 } \ 

dire n 1t 1x} } ‘ 3 
" ; x int à \ 13 d Et ] | » 
PROPOSITION DE LOI l'el Ko, ' 

art. fer. — Les fromages peuvent bénéficier d'appellations d'ori- és 
gine dans Îes conditions définies par la présente Jo. 

Art. 2. — Pour avoir droit à ces appellations d'origine, les fromages 
doivent: EL » 

1° Provenir d'un laff produit, livré et transformé dans une aire A N N E X E N 2 263 
géographique traditionneñe, en vertu d'usages locaux, loyaux et Le 
constants; ; d en è L 

‘0 Présenter une notoriété évidente. Session Ce 151, — Séance du 38 décembre 195 


Art. 3. — Chaque appellation d'origine sera définie par un décret 
pris sur proposilion de M. le ministre de l'agriculture, après consul- 
tation d’une Corminission composée pour une moitié par une déléga- 
tion de parlementaires de la région et de fonclionnaires du départe- 
ment de l’agricullure el pour une autre moitié par les représentants 
des organisations régionales agricoles les plus représentatives du 
produit intéressé. 





ANNEXE N° 2262 


(Session de 1951. — Séince du 28 décembre 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOT (no 2053) relalif au 
développement des dépenses d'investissements économiques et 
sociaux pour l'exercice 1952, présentée au nom de M, René Pleven, 
président du conseil des ministres, par M. Pierre Courant, ministre 
du budgel (11. — (Renvoyée à la commission des finances.) 

28 décembre 1951. 
Le ministre du budget à M. le président de l'Assemblée 
nalionale, Palais Bourbon. 


Monsieur le prés dent, 


J'at l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée d’une note que je vous serais obligé de vouloir bien trans- 
mettre à M. le président de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale. 

Ces documents concernent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi relatif au dévelorpement des 
dépenses d’investissements économiques el sociaux pour l'exercice 
4952 déposé sous le n° 2053. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considéralion. 

€ 


Signé: COURANT, 


ANNEXE 
NOTE 
Arlicle 1er. 


Crédits ouverts pour le payement en 1432 des dépenses afférentes 
aux investlissernients économiques et sociaur. 


Nouvelle rédaction proposée de l'état A annexé ( en milions de 
francs) : 


Finances. 


nn 


Chap. 95%, — Versement au fonds de modernisation et d'équi- 
pement (Investissements Sociaux), 0.500. 


D 9 CSM ES COUR VS POAUS Fos eo 


Article ?, 


Autorisation de prêts sur les ressources du fonds de modernisation 
et d'équipement. 


Nouvelle rédaction proposée de l'é‘alt B annexé (en millions de 
{rancs) : 


VI — Investissements sociaux. 


Ligne du compte spécial 13. — Prêts divers (loi du 3 novembre 
1910; loi du 19 mai 1941; loi du 21 mars 1911; loi du 21 mars 1947, 
art. 88: loi du 8 août 1917, art. 70 et 71; loi du 21 mars 19%,8, 
art, 27; loi du 21 mars 1917, art. 27; loi du 26 septembre 1915, 
art. 63), 1.000. 


Exposé des motifs. — Les débals qui se sont instilués sur Île 
présent projet de loi ont souligné l'opportunité d'une rmajoration des 
crédits affectés aux prêts divers (ligne 13 de l'état B, chapitre 9390 
de l’état A). L'Assemblée nationale a écarté une première solu- 
tion qu', par le jeu d’un virement à l'inte du chapitre 95%, 
consistait à majorer de 09 millions le cré es prôls divers par 
prélèvement sur celui des prêts d'intérêt ou rural (ligne 12 
de l'état B). 





(1) Voir également le n° 2131. 
113 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1951, — 13 septembre 1952. 
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Finances. 
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G } — Versem 1 fonds de modern ion et d'équipe- 
men , 110.0 

C 9 — \ersen au fonds de modernisation et d'équipe 
ment al , d..10 E 
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ment ture et ir el, 42.000, 

{ CCR ( | 1 ? ] m } hion et d'équipe- 
amnenl entire] ( iaies), 49.100. 
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‘nent au 


HE | l CH | itii d 


C 1, 9390, — Versement au 





A. —R stitution de la flotle de commerce el de pêche, 
Chap, ‘KUO Remise en élat des navires affrélés, 9350, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Chi K20, — ReconsUl n de la floite rhénane, 220. 
Ï I état A, 392.000. 
Etat HA T ).€ t dé avances et des prêts autorisés eur les 
ressources du fonds de rnodernisation et d'équipement. 
En millions de franes.) 
I. — ENERGIE 
Ligne d imp ‘cial 1, — Prêls aux Charbonnages de France 
i { s (lt ha-s}t) MORTE ER 
une du comp pécial 2. — Prèts à Electricité de France, 
“a NA 
Lis du mple spécial 3, — Prés à Gaz de France, 9.000 
Liyne du compte spécial 4. — Prêts à la compagnie nationale dv 


Rhône, 20.000 


Jotal EF, 110.000. 


COMMUNICATIONS 


Liene au compte spécial 6. — Prêts à la société nationale 


Fr: 6e. 5.30, 


JIT,. — AGRICULTURE ET INDUSTRIE DE L'AZOTE 


la modernisation et l'équi 
ndustrie de l'azote, 42.000 


IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Ï ln compte spécial 8. — Prèts pour la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement dans ces entreprises, 15.900. 
Li du compte spécial 8 bis, — Prèts pour la réalisation du 


i ‘y rrriationt 9 (x) 
pement touristique, 3.20. 


V —— INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOILE 


Ligne du compte spécial 9, — Prêts pour la réalisation d'investis- 
c ’ « nique et sociaux en Algérie, en Tunisie et au 
Maro tu). 

] e < comple spécial 10. — Avances à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation 
et d'éq ment dans les départements et territoires d'outre-rner, 
14 (NH) 

Lig du « 11. — Prêts pour la réalisation d'inves- 
tiscomeont en 





VI. — 


INVESTISSEMENTS SOCIAUX 


Ligne du comple spécial: 12. — Prêts divers d'intérêt agricole 


\ 
ou rural loi du 23 décembre 1946, art. 83, prêts individuels à 
long terme: Jos du 15 mai 1941; loi du 2% mai 196; Joi du 
26 septembre 1918, art. Gi; loi du 25 mars 1949, art. 7), 4.50. 


divers (loi du 3 novembre 
1941; loi du 21 mars 

71; loi du 31 mars 
; loi du 26 septembre 


comple spécial: 13. — Préts 
1910: Loi du 19 mai 1931: loi du 21 mars 

1947, art. 83: loi du 8 août 1947. art 350 et 
loi du 21 mars 1947, art. 27 


1 fon). 





Total! 
Total pour l'état B, 332.00. 

dépenses de 
Société nalio- 


tat C. — Tableau, par calégorie de travaur, des 


Lraraurx neufs des entreprises nalionaies et de la 
nals des cheinims de [er français. 


Autorisation de payement (en millions de francs), 


I. — CHARBONNAGES DE FRANCE 
Habitation 1.350 
Grands ensembies, 2.10 


Industrie de la houille, 43.530. 
Cherges annexes d'équipement, 


2.000. 


Fotal pour Charbonnages de France, 79.800 
I, — ErscrRiCITÉ DE FRANCE 
Grand équipement (hydrauïique), 53.800. 


thermique), 16.10. 
trarsport!, 21.500. 


Grand équipement 


quipes 


Grand t ont 
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Travaux coinplément ires 

bistribution et répartition, 24.000. 

Charges annexes d'équinement LACET 
Total pour Electricité France 


de premier établissement, 6.00. 


de 


HT — Gaz DE Frinæ 
2.000 

transport Feeder de 1.000, 
d'équiperment, 14.400. 


France, {1.000, 


Autres operations 4e 
Charges arinexes 

Total pour Gaz de 
SOCIÉDÉ NATIONAIE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


{9 Liablissement. 
Matériel roulant, 41.700. 
Mobilier et outillage, 10, 
Eté: trileaton., 7.419. 
Jn<tallalions fixes 
Participations financières 01 civers, 
Eaquipeme t hidre élec dique, 200. 

_ Total ] l'établissement, 11.65% 


1 A 
1.ututh 





our 


92: Recon s itution. 


Matériel rouant. 21.400 

Mobilier ct outillage, 40. 

lnslallations fixées, 4650 
Total Four ia 


Toit Four Ja so 


reconstitut 


ion, 921.170. 
LUonaie 


jotal ielé nat 


32.20. 


Total pour l'état C, 271.220. 





ANNEXE N’2264 


{Session de 1951. — Séance du % décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
révicment e©. des péhitiôns sur Ja proposition de résolution (ne 10% 
de M, Jugias et plusieurs de ses collègues tendant à la nomination 


d'une commission spéciale chargée de lirer les conclusions ce 
l'enquête renée en 14950 cri Côte d'ivoire -1ir |: événements :ur- 
venus dans ce terriloire, par M, Defos du Rau, député, 

Mesdames, messieurs, à la suite de diverses proposilions de réso- 


Senghor et M. 


ilton) de postes en février 1930 par \ 
| universel, du 


] Martoadonu 
kKhoualé, votre commission du suffrage 


reglement et des 


pétitions a it adoplé Je 2 mars les conclusions de son rapporieur, 
et le 2S mars l’Assemblée nalionale avait décidé « la nomination 


d'une commission spéciale d'enquête recevra Les pouvoirs définis 


qui 
à l'article 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier HEM, el qui aura pour 
mission Ge faire la lumière sur les causes el les conséquences des 
Jucidents sutvenus depuis plus d'un an en Côle d'Ivoire d' 


fixer dans un rapport les responsabilités. Celle commission sera 
| l la représentation 


composée de sopt membres désignés à la proportion 
utre-mer el 


d ill 


nelle par la commission des tlerriloires d 
SA SCI » 


Le 2 ma 


choisis 


190, celle dernii désignait MM. Arthaud, 


commission 











Caillavetl, Jaquet, Juglas, Julv, Liselle et Solinhac, nominalions qui 
furent ralifiées le 9 nai par FAssembiée nationale, 
Sous la présidence de M. Juglas, Ja commission spéciale 

(p \ pro‘édé aux opéralions qui lui élaient dévolues, et, I 
#o séances tenues sur les lieux el où eile entendit 156 témoins, la 
cotnmission <péciale déposa le 21 novembre 1950 un preinier rap- 
port, Aù à M. Damas qui annonçait, dans l'attente d’un rapport 
définitif fixant les responsabilités, la publicalion-annexe des témai- 
guages, lesquels forment.effleclivement, sous le n° 115%38, (rois {omcs 


192 pages. 

des raisons mulliples, et plus particulièrement du fait 

l'ordre du jour de l'Assemblée nationale dans 

mois de la législature, le rapporteur, M. Damas, se 

trouva pris de court el la commission des lerritoires d'outre-mer 
D } 





n'eut pas le temps de tirer conclusions, avant Ja campasne 
#lectorale de 1951, de l'énorme inasse de documents qu'elle avait 
&tisi TEURIS 

Ce sont ces conclusions qu'il s'agit maintenant de tirer. 

Mais tous les membres de ja commission spéciale des sept n'ont 


commission des terriloires d'outre-mer 
méme manière. C'est pourquoi, sur 
demande aujourd'hui que soit nommée 


‘pt metubres chargée de tirer ies con 


réclus députés. Et la 
L'est pius composée de la 
j'initisiive de M. Juglas, elle 
une comitnission spéciale 
sinus de enquête de 1950, 


Votre commission du suffrage universel, du règlement et des pél 
tions a élé d'avis, à l'unanimité, qu'il v avait Keu, en effet, à nom- 


liner la 
devra 


commission spéciaie demandée 
étre Grganisée de la méme facon que Ia premiere, 


avail ét composée selon les regics de la pi ‘portionnelle. Mais, 4 
ce point de vue, les conditions d'élection sont modififes par suife du 
résuilat des élections générales, El c'est sans doute pour celte raison 


de résolution n° 1056 n'ont 
dans le texte qu'ils nous proposeil, 


cominissaires à élire rendrait 


pas pre- 
D'ait- 


doute 


ci c de scrutin 


nornbre de salis 


pelit 
] 


difficile l'application exacte du système. 
Mais votre commission du suffrage universel, du règiermnent et des 
péliliuns, sans vouloir empiéler sur la compétence de fa Cotnmissio 
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Î { { { t l l H t \i 2 X 
LA T re 
li ères de prophylaxie pour pr 
! | het e ! | \ | le FCTIRICI 
[ À protection 
( [! j i ] 1, f/ ‘)) ‘lu cure 
] 
A | | | d { our Ja tuber >», il 
( | ( | ( | lat r le rapport qd 
I l té } | tio n élablisseine 
] p l nil (] { t { | \4 | die, 
mat " id ol pi \4 (ol ‘ dont tn 
{ El t | { } ! f ésiqcs [AU le 
} ’ not ‘ | ( LA 'l m ibre au :naxli 
| 
{ 1) 1} { bal | 4 { PI 1 t IUX dCili 
£ urof { ter | f« etpent el au d \e )}) 
jen ( ‘ pro} d Hi parmi ces élus n€ 
Li membres de droit représentant les administrations, 1€s 
( ec! és publiques et 10 1 el les caisses d'assurances sociales 
vs 
\ ‘ ] ( lnsirie sanatoriale ou préventoriale col- 
libore à J'établissement du plan d'extension et d urbanisme de la 
| « [! aux adin téressee { (A 
{jo & exéeu!i | l ix d'aménagemet d'assainissement 
L'ern be ere) la st l impiée tenu du !} 1 d'urba- 
1 lé 

0 la fixation du ‘aux de la taxe de séjour visée à l'article 22 
ci-a ‘ ( l { 1 | aui doivent être pavés cur celle taxe 

Sur le produit et leragloi de la taxe Ge Séjour ainsi que d Une 

manicre générale sur l'etmnploi d ressources financières de la 
o Sur l'organisali et le tionnement des services d'hygiène, 
‘ noire iitaire et des services médlico-SOciaux de la station. 

] concé ion des travaux visés au paragraphe 1er ciiessus pourra 
ra il wrdée à la chambre d'industrie par une délibéralion du 
’ ri cipal où, le cas échéant, du syndical des commures, 

pprouvée par le préfet 
Art " = Toute tation de cure doit posséder un d spensaire 

û ène et de prés ion qui réunit les attributions d'un bureau 
d'hvyui et d'un disper ire nlituberculeux, et qui est chargé, en 
ve, de l'application « Ine-urt particulières de prophylaxie 
} til li pi ( e 

| ensaire d'hvgiène et de prévention a la qualité des dispen 
« lituberculeux publics et de ce fail, est soumis aux règles 

I Ve et ! inciores !t iérales fixée pa l'ordonnance du 

{ | fu; | rt LA au SeETVH ‘ | { her! d hygiene sociale 
l cerve des dispositions de l'alinéa précédent, fonctionne 
dans les mines conditions qu'un dispensaire antituberculeux 

Art 8 — Le dispensaire d'hygiène et de prévention des stations 


de cure est dirigé par un médecin phlisiologue des services anti- 
tuberculeux pub'ics, n'exercant pas en clientèle et nommé par Île 


Ù de Ja santé publique et de la nopulalion, après avis de la 
charubre d'industrie sanatoriale ou préventariale. 

Ce médecin recoit de la station, en sus du traitement des méde- 
cins dispu rec el raison des responsabilités parlieulères 
au° cume, une indemnité qui ne peut éire inférieure à 25 p. 100 


de <5n traitement 

Art. 9. — Toute station de cure sanaloriale ou préventoriale doit 
organiser et mettre à la disposition des établissements qui n’en pos- 
cédent pas, des malades en cure.libre et des habitants, un service 
de d‘sinfection des locaux, de la literie et du linge, ainsi que des 
exprectorations 
Ce service est placé sous l'autorité du médecin chef du dispen- 
saire d'hygiène et de prévention de la slation. Les opérations de 
désinfection sont gratuites pour les malades en cure libre et les 
habitants de la station. 

Art. 10 Dan: toute station sanatoriale ou préventeriale un labo 


raloire de bactériologie doit assurer les analyses bactériologiques des 





établissements de soins qui ne peuvent les effectuer eux-mêmes, et 

















des nalades en cure libre. Ce laboratoire est de plus chargé des 
es bactériologidaues demandées par le médecin chef du dispen- 
l'hygiène et de prévention, en application des dispositions de 
[l € € l 
(pr ! peut étre soit 1 laboratoire public indéperdant 
‘ | nents de soins de Ja station, soit le laboratoire d’'uu des 
élablissements liés par contrat, à cet effet, avec la station. 
\ 11. — Aucun établissement de soins pour tuberculeux ne peut 
( 66 5 ( rilo j'ut mmune partiellement ô6u totalement 
dans le périmetre d'une station de cure où sur le périmètre 
de prole nn de ceite station il n'est situé dans le périmètre de la 
LE 
! | In its f] s à \ date de l'arrêté fixant le P« rimètre 
d'une sation de cure et qui seraient situés en dehors du périmètre 
] sta à, devront cesser de fonelionner dans un délai maximum 
d nq , Sauf dérogation exceptionnelle accordée par le ministre 
u i salle publique el de Ia popuialion après avis des organismes 
S l le 5, et sous réserve qu'ils soient de mème nalure que 
X 4] ‘ gro s dans ja stal le cure considérée, 
! iforinén i üliX Us] sions de l'article 1» 
art. 12 A l'intérieur du périmètre des stations de cure samalo- 
r t , 
I \ ° lissement d'enfants ou d'adolescents de moins de 
\ l i ira e salaire où on el nolarmiment aucune COolonie 
{ va * pourra être admis à fonctionner en dehors des sana- 
l ns 4 S i ( lose pulmonaire « 1es lissements 
1 IUX its résidant dans la station 
29 A in habilant avant ou recevant des enfants ou adolescents 
de m s de vingi ans ne pourra iouër une pièce de son domicile 
d lieux 
jo Au‘un hôte pens:on de famille ou meublé, ne peut recevoif 
d s 4 S adolescents de moins de vingt ans 
[ ins hôiels, pensions de famille ou meublés pour 
I ile 2 ir avis nuforme du méde l ef du nsaire 
v£ e el de pr'évi 1 1 salion de recevoir des nts ou 
des adoiescents de moins de vingt ans, pour un séjour ‘ur à 
s, à la condilion qu'ils ne reçoivent aucun sujet atteint de 
se et qu'ils n'ulilisent dans leur persGnnek aucun tubercue 
eux ou anciens tuberculeux, à l'exceplion de ceux qui sont uniques 
Il porteurs de séquelles anciennes et cicatricielles, 
Art. 43%. — Dans le périmèire de protection des stalions de cure 


sänaloriaie, sous réser\e des dispositions de l’article 41: 


Li 

1o Aucun établiscement d'enfants ou d'adolescents de mains de 
vingt ans à caractère san taire où non et notamment aucune colonie 
de vacances ne pourra être aulorisé à fonclionner en dehors des 
fants résidant dans la station ou dang 


élablissements réservés aux en 
lé ; mètre de protection de la station; 

29 Aucun hôte}, pension de famille où meublé ne pourra recevoif 
de tuberculeux ; 


3o Toute iocation ou sous-locaiion pourra être contrôtée sur le plan 
Sdititdire 

Un cerlificat délivré par Je dispensair'e d'hygiène de la station 
pourra être exigé à tout moment. 

Art, {1. — Des mesures analogues sont applicables aux stations 
recevant des tuperculeux atteints de formes mixtes tel qu'il est prévu 
à l'alinéa 3 de l'article 2, mais ne sont pas applicables aux stations 

= 
h 


ir luberculeux extra-pulmonaires prévues à l'alinéa 2 du même 








15. — A l'intérieur du périmètre des stations de cure préven 
Lorlaie : 

{jo Aucun hôtel, pension de famiile ou meub'é ne pourra recevoir 
des sujets attteints d’autres formes de tuberculose que celles qui sont 
justiciables du traitement en préventorium conformément aux dis+| 
positions de l'article de l'ordonnance du 31 octobre 195; 

230 Aucun habitant ne pourra louer une pièce de son domicile à 


un sujet atteint d'une autre forme de tuberculose que celles qui 
sont justiciables du traitement en préventorium. Toutefois, les habi- 
{s ayant ou recevant des enfants ou adolescents de moins de ving 
ans, ne pourront louer à des sujets atteints d'une forme de tuber- 
culose pleuro-pulmonaire quelle qu'ele 
ls, pensions de famille ou meublés des stations de cure 
| ront utiliser dans Jeur personnel ni lubercus, 
tuberculeux, à l'exception de ceux qui sont uniques 
i | 


nent porteurs de séquelles anciennes et cicalricielles, 








Art, 46. — Dans le périmètre de prolection des stations de curg 
préventoriale, sous réserve des dispositions de l'article 11: 

{o Aucun habilan! ne pourra louer de pièce de son domicile à un 
tu berculeux ; 

20 Aucun hôtel, pension de famille ou meublé ne pourra rece+ 
voir de tuberculeux. 

Art. 17. — Les établissements. en dehors des établissements de cure 
aznéés, hôtels, pensions de famille, meublés, situés dans une station 
de cure sanatoriale ou préventoriale ou dans son périmètre de pro- 
lection, ainsi que les personnes résidant dans une station de cure 
sanaloriale où préventoriale où dans son périmètre de protection, 
sont tenues de déclarer au médecin-chef du dispensaire d'hygiène 
et de prévention, dans les quarante-huit heures de son arrivée, loute 
personne qu'ils reçoivent pour plus de dix jours. 

Toute personne autre que les malades se rendant dans un éta- 
blissermment de cure agréé, qui désire séjourner plus de dix jours 
dans une station sanaloriale ou préventoriale ou dans son périmètre 
de protection, est tenue de se présenter ou de faire connaitre sa pré- 
senwe dans les trois jours qui suivent son arrivée, au dispensaire 
d'hvziène et de prévention, en vue d'un examen médical. 

Arl. 48. — Les hôtels, pensions de famille, meublés recevant on non 
des tubercumeux, silués dans les slalions de cure ou dans leur péri- 
mètre de protection, ainsi que les maisons particulières louées ou 
sous-louées partiellement ou en totalité à des personnes n'exerçant 
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ANNEXE N° 2268 


4 jon d 1951. — Séance du ?8 di 


] ‘embre 1951.; 
PROPOSITION DE LOT tenant à récompenser ceux qui ont remis à 
l'Etat leur or perd là guerre 1914-1918, pré-entée par M. Dela- 


chenal, député, — (Renvorée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
lant la guerre 1911-1918, beaucoup de 


Français, par pur palriolisme, ont répondu à l'appel du Gouverne- 


JW ' , ntr 


ment, en échangeant leur or contre des billets de banque, Aujour- 
d'hu sont vieux et souvent réduits à la misère, alors que s'ils 
avaient gardé leur or, jis Séralent riches, 

Nous proposons de venir en aide à ceux d’entre eux qui ne sont 
pa crits à la surtaxe progressive sur le revenu en leur versant 
un 1] C ile à vingt fois le montant de la somme qu'ils 
ont Ve { 

La dépense qui i wnbera ainsi à l'Etat sera minime, car: 

io La} ipart de ceux qui ont t ffectué ces versements sont aujour- 
d'hui décédés et leurs héritiers n'auront pas droit à cette récom- 
pense 

29 Nous n'accordons ce droit qu’à ceux inscrits à la surtaxe pro- 
gressivt e revenu en 191; 

jo Nous limitons ce droit à vingt fois la valeur qu'avaient alors 


l'or, alors que celle valeur est aujourd'hui considérable- 


récompense ne sera accordee que sur la demande des 


intéress ét à la condilion qu'ils justifient avoir effectué ces verse- 
ments 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les Français, qui justifieront avoir remis des 


pièces d’or à l'Etat contre des billets de banque pendant la guerre 

1913-1918, recevront une récompense nationale égale à vingt fois Ja 

valeur nominale de ces pièces, à la condition de n'avoir pas élé 

assujellis en 1901 à la surlaxe progressive sur le revenu, 
ne 


ANNEXE N'’ 2269 


(Session de 1951. — Séance du ?8 décembre 1951.) 

de Ja commission de Jl'agricullure sur ]4 
résolution (n° 53S) de M, Minjoz et plusieurs de 

ses collègues fendant à inviter le Gouvernement à modifier |: 

décret n° 51-239 du 28 février 1951 Chi Ce qui concerne les adjoints 

forestiers, par M. Louslau, députc. 


RAPPORT fait au nom 


proposition de 


Mesdame:, messieurs, c'est à l'unanimité que votre commission de 
l'agriculture a adopté, le 12 décembre 1951, la proposition de résolu- 
tion faisant l'objet du présent rapport, 

Elle tend à inviter le 
élé comimni \ l'égard des adjoints foresliers lorsque fut pm 
n° 91-239 du 28 février 1951. 


Gouvernement à réparer une injusliice qui à 
1 


En effet, alors que lous les corps nouveanx qui ont été constitués 


par voie de séleclion et provenant dés commis (ancienne formalion) 
bénéficient des indices applicables à la calégorie B — c'est-à-dire 
145-300 les adjoints forestiers sont rémunérés sur la base indi- 
Ciaire 110-280. 

Les différents décrets portant reclassement de la fonction publique 
ont accordé à de nombreuses catégories de fonctionnaires le reclas- 
sement auquel ils avaient droit, Mais est pas le Cas pour les 
adjoints forestiers 

te ilés exclusivement au choix, lors de la constilulion de leur 
cadre ils ont une compétence fé ‘hnique et adiministrative qui leur 
est reconnue et qui leur a permis d'accéder à ces fonctions sans 
concours, par le seul moyen de leurs capacités professionnelles, sur 


une notalion de base égale çu supérieure à 15 sur 20. 

Sur un effectif budgétaire qui avait été fixé à ce moment à 969, 
deux cent quatre-vingt quinze commis et commis principaux ont été 
versés dans le nouveau cadre alors que le décret 19-1611 du 22 décem- 
bre 1919 portant tran<formatlion d'emplois, prévoyait un contingent 
de trois cent dix emplois; ce qui montre l'allention apportée par 
l'administration dans cette sélection. 
ste, par ailleurs, aucun recrulement nouveau dans ce 
te d'un statut, par contre, il est toujours recruté des com- 
Jnis au titre des « emplois réservés deuxième calégorie}. 

Les commis el commis principaux, actuellement en exercice, ne 
pourront, dans l'avenir, accéder aux fonctions d'adjoints forestiers 
qu'après avoir subi avec succès un Concours, 

Or, aux termes du décret no 51-229 du 28 février 1954, portant 
réglementation d'’adininistration publique relatif aux dispositions 
statutaires communes aux différents corps d'adjoints techniques de 
l'Etat, les épreuves de ce concours Sont du niveau du baccalauréat. 

En ce qui concerne l'incidence budgétaire du reclassement des 
adjoints forestiers, elle serait de peu d'importance, Car l'effeclif de 
ces derniers, qui est de 2S5 tilulaires, restera sensiblement le mème 
dans les années à venir du fait que leffectif global des adjoints 
forestiers et des commis principaux a été fixé à 9339, 

Les indices de traitement attribués aux adjoints forestiers sont 
150 minimum, 280 maximum, Les indices susceptibles de leur être 
accordés par suile de ce reclassement, pour rétablir la parité avec 
les autres fonctionnaires des autres administrations, ayant mêmes 
origines et attributions Similaires, seraient 15-369, 


La moyenne annuelle résullant de cette différence serait de 
l'ordre de grandeur de 98.40 F environ. 
L'incidence budgélaire annuelle peut donc être évaluée à 


02.000 F x285 

Il y a lieu de souligner, en outre, qu'il n'existe aucune possibilité 
pour ces fonelionnaires d'accéder à des emplois supérieurs; Ce qui 
leur donne droit à une juste rémunéralion de leur fonction et au 
maintien dans la hiérarchie reconnue aux différents personnels visés 
par le décret du 28 février 1951, 

La situation qui est faite aujourd'hui à ces dévoués serviteurs de 

l'Etat est d'autant plus inadmissible qu’à une question écrite qui lui 

“lé posée par notre collègue M, Minjoz, M. le secrétaire d’Elat 
à la fonction publique avait reconnu « qu'il incombait à ces fonc- 
tionnaires des responsabilités parlicuiières d’un niveau sensiblement 
supérieur à celles généralement assurées par les commis et commis 
principaux: responsabilité d'encadrement du personnel d'exécution, 
tâches adrministratives d'une nature plus délicate ». 

Auxiliaires des ingénieurs et ingénieurs des travaux, ces adjoints 
forestiers, qu'aucun chef administratif n'encadre ou dirige, sont 
chargés de toutes les fonclions d'application administrative des 
bureaux forestiers étlroilement Jiées et mélangées à la technique 
propre. 

I y à lieu de noter enfin que, dans les cadres mêmes de l'admi- 
nistration des eaux et farèts, la catégorie supérieure ou inférieure 
étant prise comme base de comparaison entre les années 1915-1950, 
le déclassement des adjoints forestiers apparait sensible et constilue 
une injustice qu'il imporle de réparer au plus tôt, 

Pour toutes ces raisons, voire commission de l'agriculture vous 
demande d'adopter Ja proposilion de résolution suivante: 


23.950.000 F 


€ 
f 
il 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à modifier le dévret 
1° 51-239 du 28 février 19541 portant règlement d'administration publi- 
que relalif aux disposilions statutaires communes aux différents 
corps d'adjoints techniques de l'Etat afin d'y comprendre les adjoints 
Jorestiers. 
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ANNEXE N° 2270 


(Session de 1951. — Séance qu ?2S décembre 1951 


PROJET DE LOI tendant à porter de 10.000 francs à 25.009 gr-eus 


la limite relative à l'admission de :a preuve testimoniale pour 


payements de l'Etat (es collectivités et établissemen s Lo ics 


présenté a'l nom de M. Kené Pleven, président du conse des 

ministres, par M. René Mayer, vice-président du seil, ministre 

des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, 
rarde des sceaux, ministre de la justice, Renvoré à la comr- 
mission des finance 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 49-259 du 25 février 1939 no à 
10.000 F les :imiles relaiives à Fadmission de Ù hi thio 

iale qui avaient élé fixées à 3.000 F par l'ordonnance du 26 août 
191%, pour tous les payements qui sont à la charge € l'Etal, d 

jartemments, des communes et des étabiissenn ju 

Cette mesure à permis d'autorise] s Col | pub \ pro 

ler, sans exiger de quittance authentique au paverment des 

nnunes n'excédant pas 10.000 F dues à des parties prenantes jlel 
ou dans Fimpossibilité de signer, la signature des parüe 

j; intes étant remplacée par une déel ion à hé éavoir 09 
ne pouvoir signer faile au comptable qui Fa tra litre 

e parement et la fail Signer par deux ién res \ 

cn il. 

Par suite du relèvement des salaires, pensions et aïlocation er 
venu depuis l’époque à laquelle à été élaborée ia loi susvisée, Ja 
litnite susvisée de 10.00 F ne correspond plus, sauf dans des 
cas trés Hnilés, ‘au montant des payerments à effectuer. En part 


ilier, les salaires des ouvriers des élablissements de j'Elat € des 
publiques donnent lieu à des payement 
qui oblige à faire établir pour chaque mr 





element 


à un ouvrier blettré, une quittance authentique dont le coût « 
très éleve Les inêines inconvénients Si produisent pour jes Hitu 
laires illeltrés de pensions d'invalidité on de pensions d' lait 
Il apparaît <ouhailable que la Hiraile jusqu'à aq e la } \ 
timorniale peut être admise pour tous les payements la charg 
de l'Etat et des collectivités pubiques soit Supérieur | In uit 


ire m nsuél d'un 
à le fixer à 25.000 EF. 
lel est l'objet du présent 


Inahuvre Hofn speci 
projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique, — Sont portées à 25.00) F les limites relatives à 
mission de ja preuve téslimoniale qui avaient élé fixées à 


239 février 1919 


rlements 


du 23 
des dép 


10 0) F par la loi ne 49 us les paye 
ments à la charge de l'Etat, 


établissements publics 


pour l 


des communes €! des 


» 


ANNEXE N° 2271 


de du 


PROJET DE LOI Fu “1 l'articie 47 du code civil, j1 
noin de M. René Pleven, président du conseil ministres, par 
M 1! Faure, garde des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Robert Schurman, ministre des affai trangères, par M. 
Charies Brune, ministre Ge l'intérieur, et par M. Paul Rébeyre, 
ninistre de 39 santé publique el de la population. — (Renvoyé à 
la commission de la juslice et de égisialion). 

EXPOSE 


(Session 1951. — Séance 23 décembre 1951.) 

senté an 
des 
dgar 


res « 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'artice 47, deuxième alinéa du 
code civil (loi du 10 mars 19438) les actes de l'état civil concernant 


des Francais qui ont 616 dressés à l'étranger dans les formes locales 


sont transcrits soit d'office, soit sur la demande des intéressés, sur 
les rogistres de Fétat civil de l'année courante lénue par nos agents 
1h! 


Un double 
Ctran- 


diplomatiques où nos consuls territorialement compétents, 
registres est ensuite ministre des aff 
qui en &ssure ia garde et peut en dé.ivrer des extraits (art. 48, 
2 alinéa C. C.) 

Il est ainsi possible d'oblenir, avoir à s'adresser à nne auto 
rilé étrangère . sans frais de traduction ni de législation, des expé- 
dilions d'actes de l'état civil établis à l'étranger et concernant 
Francais. 

Le présent facilités 


adressé au res 


e res 


geres 
sans 
ües 


projet tend à procurer les mêmes aux per 


sonnes qui, a'ors qu'elles possédaient une nationalité étrangère, ont 
contracté mariage en France devant un consul étranger et qui ont 
acquis la nationalité française postérieurement à la célébration du 


mariage. 


La transeriplion de Ilcurs actes de mariage sera effectuée sait 
d'office, soit sur leur demance, sur les registres de l'état civil du 


lieu où le mariage a été céiébré. 
PROjET DE LOI 

Article unique. — I est ajouté à l’article 47 du code civil un qua- 
{rime alinéa ainsi conçu: 

« Les actes de mariage 
{iques ou les consuls d'une 
étrangers dont l'un au raoins est devenu Français postérieurement 
au mariage, sont transcrits soit d'office, soit sur la demande des 
intéressés sur les registres de l'état civil du lieu où le mariage a été 
célébré. Mention de la transcription sera poriée en marge de Pacte 
de naissance qui, le cas échéant, devra être préalablement transcrit 
au second alinéa du vrésent arlicle. » 
en 


par les agents diploma- 
et concernant des 


France 
étrangere 


receus en 
nation 
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v REEL ‘ Du e « éinpiacé à COomMmiAter Ju {er janvier 1952 par 
Je d ) l 
u P Ù ia ervi d mée ft iise, le 
pi Î l t Î 
De C à l'JUarite I 1 530 1] de cinqu le ({ 
À t 1 ») | } t I 1 1 X) Æ 
au delà de soixante ci 0 F. 
€ l ei fixé à 1.4) | [ ré { o jxant!é 
Hi 1 fol béni res de illocalion aux vieux travailleurs 
] VUE à t 2 pParagTape 20 
l'« l h 15-170 d ) février 191 Ja | t o elles 
j rara { Liarit 
| Je ipplique évaiement aux bénéficiaires 
«le [RUE tomporaire aux vieux ainsi qu'aux bénéficiaires des 
« | ) 15 } et 1% 1 di \ loi du ? août 19139, » 
\ du texte pro] \ Conseil de la République). 
— |: ot { (A. HIT TE Gi IQ € les À mes de la 
slUIOrt é-1 cormple ha n À { 1 bs L Ainsi oncil 
tré, 1 Bis Il est oué à compter du 1® janvier 1952 aux 
j ilaire lu ensio d'invalidité égale à 60 p. 190 et 
inférieure à S5 p. 100 ou réguliérement proposés pour \e pension de 
‘di V4 Cu! À Crjait 11H11 SE au rapport € nslant 
Cl 111 prt 
I [ L. 4 {ox (6.090 7} \ilide d 10 et 
v tUx “0 4 | le & 100 & EH 
‘ | uinuier ave Catloni crands 
} lt 7 
. . . [2 . . . . . . . . L . . . . ee . . . . . . . . . 


ETAT ANNEXE 
ETAT A 
Anciens combattants et viciimes de la guerre. 








| | 

\ F 1] TAN PERLE EC] } ] demandés 
pa { er ÿ 1.000 rédil Nés } \-semblée 
ha re i l ] | À e 1 Rep 
] TE Hi + < pa i cCommnis<ion des 
{ ( le Assetnblée nationa 05.602.000 E 

1 t P 1e 

Mo les créd proposé 9 380. 0%6,7.000 F: crédits demandés par 

le 4 ( T 0 O7 { (KM) E I l | par l'As<embiée natio- 
s 1, (XX) | li volt pa e L0 t de Ja République, 
DUNUOG7.NU) K; Crésl proposés par Ja ynimission des finances de 

\ i ND) 14,7 (NX) 

" jp Malériei, fonctionnement des services el travaux 
We etic 

Mo it di ‘J raposés, 1.416.739.000 F; crédits demandés par 
le Couvernenmi 1 511 042 00 1 é \voiés par l'Assemblée natio- 
ie. 1.143.7:45.00k) 1 red volés par le Conseil de Ja République, 
11: (x | re p l mm des finances de 
l'A nli'« e, 1.146.733.000 E 

t pa { ) { 

M ’ | ( 6.118.370.00 1 réd'ts demandés par 
le «à t it, 6.11S.271.000 | tés par l'Assemblée natio- 
na! 155.7:0.000 F: crédit e ( ( d \ République 
LIRE R “) ] | l | ni } ] [ es de 
] A } [ { 4, 11 Où (MX) 1 

M ] | l 1 151.186.000 F: crédits demandés par 
le t ( PTIT 1.101 509000 F: {< ! par l'Assemi ce nalio 

1.111.488.000 } par le Conseil de la République, 
4.111.1%6.000 li propo par la »rminssion des finances de 
l A-sem ale, 4.1:1,186.000 E 
Re ] Dé] dive : 

Al | réd Dos ») 122 506.000 
J + J\t j ee LE “ Ï ; ! \o S | | | 
nas 122 506.000 F: crédits volés par le Conceil de la République, 
2.1 Hin.tMK) rédits proposés par la comimission des finances de 
l'A nhiée nationale, 2.122.506.000 F 

] x pour les anciens combattants et victimes de la guerre: 
nt des crédits proposés, 67.054,669.000 F: crédits deman- 
d par le Gouvernement, 63.339.919 009 F: crédits votés par 
l'A nblée nationale. 67.061.077.000 F: crédits 1 1165 par le 
{ : de République, 67.051.668.000 F: cré lits proposés 
\ “ornimission des finances de l'Assembhiée nalionu.e, 

{ 1600 0K) F, 

ANNEXE N° 2274 
(Si de 1951 tance du ?8 décembre 1951.) 

RAPPOI fait 1 nom de la commission des finances, sur l'avis 
1259) « par le Conseii de la République, sur le projel 

di Ù (1 692), adopté par l'Ascemblée nationale, relatif au 

développement «de: crédits alfcli< aux dépenses de fonctionne- 

ment « services civils jour l'exercice 1952 (Présidence du 

conseil), par M. Guy Pell, députi 1). 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 28 décembre 
1901, 1 ommission des finances a examiné l'avis émis par 
le Conseil de la République sur le projet de’ loi no 99% relatif 
au déve rent des rédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Présidence du 
cotnise] 

| Voir également: Ass mblée nationa!e: n° 1:19 et in-So no 136 ; 


1 
Consei; de la République: nos 816-&2 et in-S° n° lo (année 1951). 





Les décisions particulières qu'elle a prises à l'égard des propo- 
sitions chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
comparalifs annexés au projel de loi dont nous avons l'honneur 
de vous proposer l'adoption. 


PROJET DE JAI 


Article unique. — W e<t ouvert au président du conseil, au titre 
des dépenses de fonclionnement des services civisi pour lexer- 
cice 19952, des crédits S'élevant à la Somme totale de 9.5386.297.000 F 
et réparlis, par service, conformément à l'état annexé à la présente 
Joi, 

ETAT ANNEXE 


ETar A 


Présidence du conseil. 
de 5e 0 eo 2 DR + die OC LT ep. ed RCI OS, 6 FLE LR 
EL — Services administratifs: 

Montant des crédits proposés, 5.296,572.000 F: crédits demandés 
par le Gouvernement, 5.296,575.000 F: crédits votés par l'Assemblée 
nalionaie, 5.296.572.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 
blique, 9.296.564.000 F; crédits proposés par la commission de 
l'Assemb'ée nationale, 5.296.572.000 F. 


SO SR RS RS LR CR CM N TE D 0 en NE ee D de 0 





V. — Commissariat général du pian: 

Montant &Ges crédits proposés, 108.200.000 F; crédits demandés par 
le Gouvernement, 108.200.000 F: crédits votés par l'Assemblée nalio- 
nale, 108.2). F; crédits votés par le Conseil de la République, 
108.199.000 F; crédits proposés par la Ccomimnission de l'Assemblée 
naliona:e, OS 2XLON) F. 

Totaux pour la présidence du conseil: Montant des crédits 
proposés, 9.3S6.237.000 F: crédits demandés par le Gouver- 
nement, 9.388.790,600 F; crédits votés par l'Assemblée natio- 
nale, 9,3S6.297.00 F; crédits volés par le Conseil de !a 
République, 9.586.2%1.090 F: crédits proposés par la cCom- 
inission de l'Assemb'ée nalionale, 9.3%6.9237.000 F. 


ANNEXE N°2275 


(Session de 1951. — Séance du 28 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail el! de la sécurité 
sociale Sur la pronosilion de loi de M. Boulbien {n° 2079) tendant 
à compléter l'article 31 w du Livre !'7 du code du travail afin 
d'établir les conditions de la fixation du salaire minimum inter. 
professionnel garanti dins cs départements d'outre-mer, por 
M. Boutbien, député. 


Mesdames, messieurs, voire commission du {ravail et de la Sécurilé 
sociale m'a fait l'honneur de ne désgner comme rapporteur de 
la proposition de loi que je lui avais soumise. Ceétle proposition 
résultait de la constatation qui avait clé faile, lors de la discussion 
tendant à la déierminalion du salaire minimum jinlerprofessionnel 
garanti dans les départements d'outre-mer, de Fimperfecthion des 
méthod:s jusqu'alors empovées pour v parvenir. 

Sans revenir sur l’ensemble de l'exposé des motifs de ja propo- 
silion n° 2079, il importe de rapoeler que Ja convention supéricure 
des conventions collectives est obligatoirement consuliée d'après 
J'artic'e 31 rx du Livre Ier du code du travail. Encore faut-il fournir 
à celle commission tous les moyens qui lui permettent de fonder 
son jugement et son appréciation sur une information aussi précise 
que spécialisée. C'est pourquoi, utilisant le précédent re:alif aux 
questions agricoles, ji nous est apparu utile de créer près de la 
commission supérieure des conventions collectives, une Cormimission 
spécialisée. 

Votre commission du travai!, étudiant la composilion d'une telle 
commission, s'est trouvée momentanément divisé 

Mine Lefebvre et M. Rosan Girard ont coniesté l'utilité de la pré- 
sence de représentants des administrations préfeclorales in'éressces 
au sein de celle commission 

Votre rapporteur a acceplé cet amendement, d’aulant plus qu? 
l’article 21 10 laisse la possibilité à la cominission supérieure des 
conventions collectives de s'adjoindre, à titr: consullalif, des repré- 
sentants des Gifférents déparlements ministérie:s intéressés. 

Par ailleur<, M. le président Meck a fait une obs rvation de forme 
en ce qui concerne l’opposilion, dans le texte, des termes « patronat 
et syndical » qui pouvaient prêt-r à confusion et a proposé de 
substituer à la rédaction primilive le texte suivant: j 

.…. des Grganisations syndicales d'employeurs et de travail- 
Jeurz. » 

Ces deux amrerd ments ayant élé acceptés à l'unanimité. votre 
commission du travail et de Ja sécurité «éociale vous demande 
d'adopler la proposition de loi suivante complétant l'article 931 w 
du Livre Ier du code du travail. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 31 w du Livre Ier du code du travail 
2st compléié comme suit: 

« Toutefois, les questions intéressant les travailleurs de à Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion, 
feront l’obj:t d'une étude préalable d'une commission spécialisée 
composée, par moitié, par des représentants des organisations syndi- 
cales d'employeurs et de travailleurs choisis au sein de :a Commis- 
sion supérieure des conv:nt'ons collectives. » 


— ——— 
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ANNEXE N° 2276 


(Session de 1941. — Séance du 23 décembre 1951.) 


Are cd fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
cjale sur la roposilion de loi de M, Bouthien (le 2080) tendant 

À la création, dans chaque département d'outre-mer, (le cominis- 

sions paritaires départementales du coût de la vie, &ni vue a'élaut 

le salaire minimum interproiessionnel garanti opphlicable à ces 
départements, par M. Bouto en, député. 

Mesdames, messieurs, votre commission du travait et àe la sécurité 
sociale m'a fait l'honneur de ne désigner Cormie rapporteur de la 
pioposilion de loi no 2080 que j'avais déposée el qui leivki à la eréa- 
tion, das chaque dépariement d'outre-mer, de con umissi HS parli- 
aires dépariemne ntales du cont de lu vie en vue d'élahuiir le salaire 
minimum in'e rprofessionnel garanti applicable à ces départements, 

Taut au Conseil économique qu'à votre commission du travail, 
lers de la discussion du salaire minimum interprofessionne] garanti 
“our les départements d’outre-rner, est apparue l'injuslice d'un Ssys- 
tome de référence avec les salaires pratiqués dans la métropole qui 
se traduisait par de graves inconvénients économiques et sociaux. 

bans le rapport no 1971 que j'ai eu l'honneur d'élablir à la suile 
de la proposition de Joi no 1128 | de M. Bissol et de plusieurs Je $ses 
colièzues, portant fixalion du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, applicable dans les départements d'oufre-mer, j'avais signaié 
les inconvénients d'une asSinilalion du rétime économique métro- 
politain au régime économique des départements d'outre-mer. Nous 
avions également rappelé que Ja loi du 11 février 1930, si elle s'ap- 
plique conslitutionnellement aux départements d'outre-mer, n'a, en 
fait, jarnais joué ei que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti est le salaire paré et le mieux payé. 

Par ailleurs, le rapport d'information no 855, élabli en 1919, par 
M Vialte, avait mis en évidence la disparilé économique existant 
d'une part, entre Ia imélropole et ies départements d'outre-mer et, 
d'autre part, entre ces départements. 

Les éléments habiluels composant un budget fvne sont variabies 
dan: lenr nature et dans ‘eurs prix. 

Dans leur nalure, car Ja composilion du budget type est snsible- 
ment différente. Dans leurs prix, car ceux-ci sont grevés des frais €t 
taxes d'approche. 

C'est prurquai est apparue la néress K& d'une décentralisation en 
matière de fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
et, avec elle, la créalion de commissions paritaires départementales 
du coût de la vie. 

Cette idée a. du reste, été partagée par l'avis formn'é par la maijo- 
rlé du Conseil économique sur le rapport de M. Vansielegherm 

Votre commission du travail ayant approuvé l'économie de Ja 
pronusition de lai ne 2680, votre rapporteur se hornera à résumer les 
buls de ce< commissions paritaires 

jo Constiter les prix pritiqués dans les Geparte mer ts intéressés; 

do Chiffrer, périodiquement, un budget {vpe établi ec le concours 
de la € 'mmission supérieure des conventions collec tives et sa sec- 
lion spécialisée; 

5 De fournir toutes indications utiles à la commission surérienre 
des conventions colleclives pour que le Salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti soit appliqué avec son carartère social £t dans 
l'esprit de la jioi du 1 février 19% 

La composition tripartie de cette commission n'a pas été contesiée. 
I est apparu, en effet, utile G'adjoindre aux représentants des arga- 
uisations svndicales d'emplorenrs et de travailleurs, des représen- 
tants qualifiés de i’administration (inspecteur du travail, directeur 
des services agrico'es, inspecteur du service des prix de la préfe( 
ture) 

A litre ronsultalif, la commission pourrait s'adjaindre des rem 
sentants des organisal'ons -familiales ou toutes autres personnalités 
dont elle eslimerait la compétence utile à lac 
mission. 

Le caractère techniqu d'une telle comm:son écartant toute 
préoccunalion re il a paru bon que celle-ci sait placée sous 
l'autorité du préfet, Ma< pour éviler qu'une telle commission soit 
convoquée selon un pouvoir discrétionnaire, une périodicité imposée 
est apparue nécessaire. 

Voire COMMISSION du fravail el Ge la sé urilé sociale, après une 
réserve de forme, formulée par son prési le nl M. Meck, vous propose 
donc, à l’unanim &, d'adopler la proposition de lui suivante: 


inlissriaent de sa 





PROPOSITION DE LOI 
il 


Art. fer, — I] est constitué, près de chaque préfecture des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane française et 
de la Réunion, une commission paritaire départementale du coût de 
la vie. 

Art. 2 — Ea commission paritaire du roût de Ja vie est chargée 
de conslater les prix pratiqués dans le déparlement intéressé, de 
chiffrer pé ‘riodiquement un budzet lype, élabii avec le concours de 
la commiss on supérieure des conventions collectives, de fournir À 
celle-ci toute documentation utile en vue de délerminer le salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

Art. 3. — Chaque commission parilaire du coût de la vie est prési- 
dés par le préfet ou son représentant. 

Elle est composée : 

1o De trois représentants qualifiés de l'administration (l'inspecteu 
du travail, le directeur des s<ervics agricoles, le chef du service des 
prix à la préfeclure) : 

20 Fe frais représentants les orzanisations sn licales d'« Npioveurs; 

30 De tros représentants des organisations <syndicaïes de travail- 
leurs. ; 
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Elle peut s'adjoindr \ litre s [ les represe unis Û [l 
nisa à) 
Î e … € > s Le 
pour ! i } * 
Art, 4 | | ? 
| x [lers ca s vx e ! t t 11 
, | rt ‘ t ad 1 la 
| ; e hits 
RAPPOR1 il iu nom d À niniss rité 
sociaie l 1:35) autorisant le President «a 


la République à raüfier la convention entre la France et le Conseil 
de l'Europe -u1r l'applicätion de la loégisiation ht de securtio 


sociale au personnel dudit Conseil, jrir M. lu] pute 

Mesdames, messieurs, le projet no ; a pour effet d le 
Président de la Répu +. \ \t \ 4 Ù 
la Fra "et le | eil d | ) ! Ï | 1 
française de Sécurilk Je au perso l« 

| V à à r12/ 1 )10 ë du Lol lt M l 
sécurité à Son }n { dont \ | 
l'adtié sin 1P VOIR « ETRER 1 ) 1 l { | 
délerniine 

La Fra » ne ! tq se ! 4 rA À 3 
de ce £ € 

C'est p PAUL V { mn 1 | { 
vo leimmand d'ad ) &! i 

PROJET DE LOI 

Article uniqu Le Président de \ { \ 
ralifler la conventio 1 16 l bol | l'e € Ù | 
de l'Eut ir iiplica ’ \ lie ti I 
sociale a érsonl of1 ir led { 

Un exemn '# ] À i rd est annexé à la }: { { 

ANNEXE N' 2278 
st le 19 à I 
RAPPORT foit au nom de la nt nn du travail et 4 i f 
sociale sur la proposition de loi (ne 1991) de MM. M n et Meck 
tendant à Supprimer la condition de résidence : \ e'12i- 
bilité ‘1\ oonseils de prud'homimes | articie 23 du livre 1V 

du code du travail, pair Mine Franc: , re, d 

Mesdames, meéssien \ » 29 1 livr V du cod | 
pose, au nombre Conditio requ h 
tions de conseiller prud'hormrmme, biisa | 
ans all Moins dal &# 1 fu HE 4 rud'} fi 

{ {l ; | } 19 r 111 it [N 1 t 
élccteur, d'ex er U 1! I « ( 
tution d { 

d'u cor e prud 1 #4 À 

Le L 1 Î ! [ | V1} t Ï 
retnpinm 1H cr €: «! X I } | 

jo Résid dat le re ( Ù i | 

20 Exe ë à rate l 
litution, d di ti ete 
le ressort d )n-ei i 

L’exer d'u l té professio | 4 | 
a une 1H inve | ) ru l { { l 
de celle activit£ profecssionneile que 4 l 
naissent © ] l Î | e | 
coutumes q ra] v} ] cond " 
peuvent varier d'un ' À iutre est 
noiarmiment du fuiu ] Ù 
conseil où ji! pose sa candidat 

La ondilion di [ { (OT P [ j 4 ] 
diie, où ia réside [ bpoortant { i 
liques, çü es! e d térôts { 
hiaire l'él Qu'il « I \ - 
garder ] ndidat ur l:qui ( 

Par contre i ( e din l ) 4 , 
lieu du il est d ninant ( 

Î 1 L )nd l Il li ] 1 « 4 l ] 1 CT t L Le 
port 1ne Da! Le srand 1 | | Î } 
ment « { jt le ia Jui Y [ ; 
de résider da banlic plu ! ) Î 
AL en e ol [ , ot le {! i Ï | 
itu jan le 7 ri | )1<e « (| 
grand non ‘ l'« | 1 
de tout droit à e élu 

A Pa l ( 
1il IH) it pl Î 111 n ; 
ju l 1 e rt ri 
de - { D'ancien isciiler dit rd'? [ l 
no t en [ lt \ 1e] Ï H Î 
ont PI ou en 1914 plu “11 i ei! ini 
fes<ionnette dan e P@s-or!t «1 } 4 la { nt? \ 
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] n ; ’ ( fr ( ] eci 1 QUE 
les ( eu pas régulier ANNEXE N° 2280 
& | t I { la naition rt 16 ( ai 
emande d'adop S in de 1951. — Séance du ?8 décernbre 1951.) 
] 0} 

1 : RAPPORT fait au nom de la commission du ‘ravail et de la sésuit# 
j ! \ j Su) sur le projet de loi (ne 1273) aulor.sant le Président de 
cr A 2 à la République à ratifier |: convention entire la Belgique, la France 

i | ‘æ lo du travail est el jitalie tendant à étendre el à coordonner !äppiitalion aux 

| | es ressortissants de: trois pays de: législations beige ce! française 

£ + J ‘ee de U : sur Ja & é sociale et de la législation italienne «ur Îles assu. 
rt : rances sociales €! l°: prestations familiales, par M. Dujuesne, 

; *? es ou dépuk 

J POEUEEE. | rit er TR È Mesdames, messieurs, le projet de loi neo 1273 vise à étendre et 

ms 1 parer 4 à rd r l'application aux ressortissants de Belgique, de Franre 

è - 1 - . ss a # ct d'italie, des légisialions qui y régissent la sécurité sociale, les 

{ 4 11} rit 1} , { | vit ass C4 . | el les presta! LS faim liales. 

à QUIS CN PT SE — anges rh Quand on connait Fimporlance qu'attachent les travailleurs à ce 

pen cicén problème capital de la sécurité en face des risques et des charges 
de Ja vie, on ne peut que sousfrire à un lexlte qui l'organise et la 
= 2 sarantit dans le cas parliculièrement délicat de travailleurs qui 
de F CR Re 
PERTE s'expatrient pour le jabeur quotidien. 
L'égalité prociamée entre ressortissants de pays différents sur le 
je 1991. — Séance Qu 23 à nbre 19:41.) p'an sncial €sl d'ailleurs un facteur de concorde entre peupies 
le lo sécarié C pourquo tre commission du travail et la sécurité sociale 
K° m at ormmn I L Laval | SCUTIR vous demande d'adopler le projet de loi ci-après: 


1121) auto nt le Président de 


la République ratifñier l'accord : { la sécuriié cociaie d?s 





bateliers rhénans, ; M. Duquesi “puté, 
’ [u ral 1'IPINalrtGe, de 1 Bel. 
| 1 | \ I et de la su { 
Fr" 1x { lhiajil { Col 
{ i l A > Cal 
bp} I i que] 19.000 {rava dt natin- 
e ! | Inirt ndisé sur toul 
| ( ( tech vait à Genère 
; t , 
LE } {I { «it 
‘ ( { l ant défi 
I { | rt { (1 Hat { 11 1 Sicgeé, 
0 t ñ ' ep 1 Il À ‘ = 
{ i I | ) ‘6e de 
] I I \ 1 m Lt ju \Vail 
! ‘ i tou te es 
l l irt d pays int 
tn | ’ dWMcès, l'invalidité, la vieil 
| l'a trav lé iadie professionnelles, 1e chô- 
] { { is familia En gén il, sauf certaines Tr 
| } et { mermbrt ce 
l RE { je ] na 
1 
| { [ iril { s Da e TIM 
7 \ créé et i ndra di représentants des gouverne 
‘ eo! 11] { et un rt ent; t desa tra 
Il l lat } 1 «l LEE it le d [lu 
] nl | « b'i li ireaux de liais 
fl LR ., | ñ 
1 “| ] { que 14 ou de secure 
ble nt de dont 1 aperçu de l'accord :W 
e ira [l 
l | ‘“upe de la ques Jes [HEM du repos de 
] de 1 de durée travail au port, des 
mentaires et d jours fériés, du repos hebdomadaire, 
nu pay | 1 qu dt erltaines ai utions spé- 
! : toi rt:t ne , "Et enA ts. 1ne à " Thvom . 
l Co 1SsSion FI aTi Int Où ÎieS gouvernements, es eMPAGyeurs 
et \ ont représentés, exarminera 
de cet accord. Le Bureau 
! vaux de celle Commission 
II 
Le St sécurité sociale, ainci 
que cclu les conditions de fravai! 


pour la naviszation du 





| re par le traité de Vienne. 
Ï t d des accords, s’il n’est pas 
h | ) de négociation directe, 
l im à créer, organe où tous 
| » de tons les Etats repré 
s à la navigation du Rhin. Les 
14 | if : 6] in Bureau international} 
du travail « es aceords entreront en vigreur {rois mois aprés la 
dernière ratification faile par les Etats riverains du Rhin et la Bel- 
gique 
La durée des arcords est de trois ans. Ts seront reconduits tari- 
tement d'année en année, mais ils peuvent être dénoncés par les 
Etats signalaires avec préavis d’un an. 
JL jm e de souligner l’'imnortance de ces accords et votre com 
m 1 tra et de la Ir sociale vous demande d'adopter 
Je pr jet di ic pri & 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Ve Président de la République est autorisé à 
{ cord ( nt la sé sociale des bateliers 1hénans 
( 1 le 27 LU 190 
Un exemplaire de cel accord est ännexé à la présente loi. 





PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé à 
tife: ention conclue à Paris, ie 49 janvier 1951, entra la 


Belgique, la France et l'Ilaiie, tendant à étendre et à coordonner 
l'application aux ressortissants des trois pays des législations belge 
et française sur la sécurilé sociale et de la législation italienne sup 
les assurances sociales et les prestations familiales. 


ANNEXE N° 2281 


1951. - Séance du 28 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 

sociale sur le ojet de joi (n° 12%) autorisant le Président 
de là République à ratifier |1 convention générale entre la France 
ct le Danemark sur la sécurité sociale intervenue le 30 juin 1951, 
par M. Duquesne, député. 


» i 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 1278 s'inscrit dans Ja 
ligne générale de la politique sociale internationale qui tend de 
plus en plus à uniformiser entre pays arrivés à un certain degré 


de civilisation les lois sociales pour leurs ressortissants passant d'un 
Ën l'espèce, il vise à assurer l'égalité de traitement entre citoyens 
rançais et danois en ce qui i sociale, comme 
aussi à leur assurer la continuité des prestations f’ils passent d'un 
pays dans l’autre, les périodes vécues dans chaque pays étant tota- 
] 


es en vue de \ pension de vieillesse, 





concerne |a sécut 





L'adopt in de «ces d:sp0s lions est sounhi ilab'e, 
C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 


sociale vous demande d'adopter le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LCI 


Le Président de la République est autorisé à 


' 


Article unique, 
ralifier la convention générale de sécurité sociale entre la France 
et le Danemark, signée à Paris, le 30 juin 1951, et dont le texte 
est annexé à la présente 16i. 





ANNEXE N° 


2282 


(Session de 1951. — Séance du 28 décembre 1951.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projel de loi (n° 99i) adoplié par l'Assernblée nationale relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (santé publique 
et population) (1). — {Rernvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé c°mme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art, fer, — ]l est ouvert au ministre de la santé pnblique et de 
la population, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme totale 
de %0.092.971.000 F, et répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état annexé à la présente loi. 

Art, 2. — Conforme 
ir également: Assemblée nationale, nes 1543-1778 el jin-8° 
n° 100; Conseil de la République, nos 789 et 8:14 ‘année 1951). 





ass se 





Dos À es 
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et à la x e à la première réu n «4 m1 tres « Vita $ 
ETAT ANNEXE étrangères à Londres La {a Î | De « ‘ il te 
: des ln St s d'existe qua r 
Santé publique et population. in enseinhb'e « omique it ensem , erait pas nocure 
. d - sali<f nt en t Mais \ t 1 
# parlie, — Personnel ciq ltalie Allemaet occid ie n alen è a 

Conforme, à l'exceplion de: KI q e, d'a pays ( re + ; 

Chap. 1000. — Adiminisiration centrale, — Rémunérations prinei- dei sh | nn Ce trie de - - « 
ales, 256.80S.000 EF. er n Eure ? Au cont sa nt 
s Ghap. 1020, — Inspection de la santé, — Rémunéralions princi- $ D. L at re - | . 
pales, 114.12.000 EF. sol davloif à D a doi à | 

Chap. 1030. — Inspestion de la population et de l’entr'aide sociale. \fais re m cs Ts E aa d y 1 la 
— Rém inérali ns principaies, 161.116. F, r juin 19 g rat Marx! di & c 

1010. — Inspection de Ja pharmacie, — Rétmunéralons prin- de l’Am ue. l'initiative du D ni redress di ; 
39,04 23.000 F. cle l'f Ouand I R & & d it | ) to! N 
lat pour la 4 partie, 1.257.190. rester à 1 rt du plan Marshall et d'ent r dan lion 
ses salt s Ô d uand Ja ] t l One se 

os partie. — Matérel, fonctionnement des services produisait à Lo s, en nt 1915, le 4 S i 1 
et travaux d'entretien. France, trompant latte e gél ile, gardaient le | { lors 

es t l'Angieterre qui prit la parole el parut vou ner le | à 

Conforme, à l'exreption de: l'uvre dt nstru in de l'Eut M { i 

Chap. 9020, — Services extérieurs de la santé, — Remboursement base irréelle et cétriquée du tra de Dbunkerq s e 
de frais, 00.282.000 EF, grand ir de Prague amenailil, queiques mois après, la 1 

Chap. 5100, = Lovers et impôts, 2531009 EF, du pacte de Bruxell Mais in ivait là rien q ( \ ul 

Total pour la oe partie, 9353.5:9.000 F. tédération ! 
Depuis, on à pu assister à la lion d'une série de f lus 
Ge partie, — Charges Sociairs Qu moins décoratives re | quelie ar} tar | S 1 | 
je [TER POSSEOEELES { SIFUCHIVeS onseil co ilatif « ] vil 
Conforme, à l'exception de: européen des ministres de la défens tion fl e 
Chap, 4076, — Assistance à la ‘famille, 1.213.999.000 F, permanent de Loncres; comités économiques, sociaux el 
lolal pour la 6 partie, 47.%86.731,000 F. relevant du système de Bruxelles; organism né ile 
tion « noinique et comité restreint di huit 
É Ts £ CE 2 Derni ficti le seil de l'Europe virer l ‘ i , 
ie parlie. — Subventions, définitive d'une impuissa ne 0 a 2 Agir 

Conforme, à l'exreplion de: né bn " y ns d | 

Chap. 3160, — Subventions aux centres régionaux d'action éduca- suite He ke ni sport À ox ae rh pat hs 
ive sanitaire, démographique et sociale, 3.7S14 ' das bete ob ere dre 

LI fédération européenne, alors que celle-ci a fait l ; 
À fois sa volonté de la favoriser sans s'y associer 
$° garlie — Dépenses diverses, Faux-fuyant qu'un conseil de l'Europe où les m nt 
Conforme. : parler, à Jongueur de journée es parlementair l r 
Total pour Ja 6e partie, 1.729.000 F. l'Eugipe, mais en se gardant bien de do] l \ l 
Tolal pour la santé publique et la population, 50,093.971.000 F. mandations. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 décernbre 1924. Faux-fuyant que ces hautes mes don! à 
mière, celle le l'acier, à pris fo Le Û | 
Le président, est trop évid té sera null ra il cu : u 
SILNÉ: GASTON MONNER VILLE. tante Io<a ignalaires né ra « { 
appliquée in comité d'experts et rot l 
{able autoi opéernn 
Faux-fuvant armée européenne Ï \ 
ANNEXE N° 2283 voudrait < rfnrees Nationale a tout ( 
ROUES d'un Etat l'il est parfaitement pe | 
Gans II S SinsI 1 li s e pi ( 
(Session de 1951. — Séance Cu 29 décernbre 1951.) les appal $ EUFOPCEI ” L. 
dérale commu 
PROPOSITION DE RESOLUTION sur l'organisation d'une confédéra- Ces faux-fuvants ne sont pas st menti Î { 
tion européenne, pré-enlée (1) par MM. Gaston Palewski, Triboulet de ner par leur échec inévitable les espoit 

at les membres du groupe du rassemblement du peuple français les élites po} ons et surtout les e 

el apparentés, députés, - Renvoyce à la commission des affaires l'idée d nfédération européenne 1e I 

étranseres.) ie Eu e où de<sinerait la menace d'hé 1) t I \ 

EXPOSE DES MOTIFS PR D on URL OS se du 
pu ïj nous ré] | lé, pour 

Mesdames, messieurs, en présence de ja silualion politique, écono- devient l réal inte faut qu le ] 
imique et stratégique de l'Europe et Cu monde, le rassemblement du d'un grand mouverm ulaire et « vw 
peuple français a toujours affirmé que l'unité de l'Europe libre était mA: de l'Eurone | 
hécessaire €t urgente. IL l'affirme aujourd'hui plus formellement Le premier acte di à création doit ir 
encore dans le bref espace de temps qui reste à courir avaut que frage u rsel, organisé à la fois dans le 
le réarmement de l'Allemagne, sous quelque déguisemnt qu'il appa- par 1e les peuples eux-mémes <écideront d'abord 
raisse, vienne hypothéquer dangereusement toute possibilité de cons- donneront en 16 à UR OFGARISME CO U nt, fon « , 
truction européenne dans l'équilibre, C'est donc aujourd'hui, pour tions de toutes les nalions mandat d'ors 
nous, l'heure de la responsabilité, européenne , 

Malgré les retards, inalgré l'impossibibté où se trouve l'Europe Ai SI ra dot e brai X Tea s ner 
libre de résoudre seuie les probièmes économiques et stratégiques que 1e ere 1 nposera à L4 ! i 
qui lui sont posés, et l'obligation de consitérer ces problèmes à de Jai QNer pal pue 
l'échelle atlantique, malgré l'élément contradictoire que constilue délai fixé, es imstutu ni v : part 
la silualion particulière de la Grande-Brelagne soilicitée par ses inté- permet de l'es he à ces, peu : U 
rêts extra-curopéens, l'Europe possède les éléments nécessaires à son cel acte 4 UVerAInEle  CEMOCFALIQUE ns nultane ! 
unité. pont 1 } er C 10 LL È (ll | et « (a 4. 

Aucune région du monde ne groupe sur un espace plus concentré par tous le iLoyer d1 vent 
une population dont la densité s'accompagne d'un tel niveau de a Une Rank 1 la 1 auque et sOennene ul : : 
culture, d'une aussi grande aptitude à l'invention, d'une capacité de fait 1e (ECS SFARGG ROrTE 
produclion agricote relalivement aussi granc'e et aussi variée, au L UE endrait, d'abord, la f ( à À 
milieu de bassins miniers et incustriels dont l'importance ne le cède chaque 1 carderait-il sa souve ele d ë 
qu'à ceux des Etats-Unis d'Amérique. s natiol eralent à ja min ] « 

Dès le 18 mars 1944, à Alger, le président du Gouvernement provi- lunif domain 
soire de la République française déclarait: « Un groupement occi- pe rioel déf e lerr EL Ù 
dental, prolongé par l'Afrique et dont la Manche, le Rhin, la Médi- dt f« justement di et 
terranée seraient comme les arlères, parait pouvoir constituer un des « res ( 11 LL 
centre capital dans une organisation mondiale des procuctions, ] l 6 re 1 e e 
des échanges et de la sécurité ». En même temps, il faisait connaître ret et ! 
que le Gouvernement francais était disposé à entreprendre immédia- { 1 la 1 QI } | le | le 
tement, en commun avec les autres états intéressés, les études € | e © ve d fl \ l, 
négociations nécessaires, e e « | t t } [ fini id i 

Les négociations commencèrent, Comme elles s'enlisaient sous \ \ \ ü nt LL { ! 1 
l'action de certaines influences extérieures, le général de Gaulle, co À pa | [ ( | | le tout 
derechef, déclarait, le 20 septembre 1245, au lendemain de Ia victoire teri anin X ] t la F1 d e 
—— _ ——— _ _ _ _——--— ] 11 { } } LL ! { Î 1 1 F'r { 1 f 1 "4 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conforn:ment à l'arti- ] ndr ( utré l libres de l'Eu e « ( ir 
Ce 61 du règlement, l'espéra hez ceux qu nt ! 
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\ l \! de l'Europe € 4 nt à son unité; pour cela, Le projet d'armée euroréenne est loin de recueillir une appro- 
et : la 1 \ ‘ le's sont cramis bit ballon générale, Les réserves que soulèvent son principe el sea 
Ù iclive de l’Assembl conséquences sont de plus en plus vives en France et chez nos alliés, 
! L. sociations dont la France a pris l'initiative devraient pourtant 
ua , aout ( Itais positis, 
PROI MON 1 'LUTION | erait cl rable que l'idée très juste dont le projet prétend 
f procéder, lle de solidarité et d'une unilé plus grande de l'Europe, 
( onde modern aussi bien ne donnât pas lieu au Choix, sans pre] és, des sol tions politique 
, ! , a td e plus grand nombre et militair s plus propres et l:s plus promptes à la servir: une 
{ en commun l'orga- ération des Eiats europét et » association de leurs appa- 
i \ ement économique et sociül, gi 7H < ir pa f cc ; + En : 
L'obligation, en et, où se trouvent tous les Elats d'Europe de 
” y tion d’un premier ce d idre et de se donner à nouveau des forces, pose un problème 
Pt da charte de militaire opéen. Celui-ci, plus que tous les autres, rend pressante 
É pit Te D - ; la solulion du problème potilique. 1 est regrettable que le problème 
| | ti entre Etat militaire et le problème politique n'aient encore été posés clairement 
na n { en dar par le Gouvernement, ni devant le Parlement, ni devant l'opinion, 
net: dn 1 Sue les hi devant l'Europe. 
2 Et 1 L'Assemblée nationale est cependant devant ces problèmes. Le 
, | projet de l'armée européenne est la seule solution qu'on Iui propose, 
1cr ) lan d'en mble et avec l'alternative de faire lL'arrrn européenne unique OÙ de ne rien 
n | t la préparation, L jaire du ‘out, ; UE 
SE Done l'attribution Parmi ceux de nos coilègues qui jugent dangereuse ou prémas 
; ‘ deatinces À assurer turée la conception de l’armée européenne unique et la disparition 
élémet itionaux: la de l'appareil e{ des traditions militaires de la France, nombreux sont 
: ! \ avec d'autres CEUX qui, S n le vœu de l'opinion souh tent que l'on recherche et 
| ] , - | l à itérieur du | it n propos a autres solutions, des solutions praliques, cons- 
lruciives et compiètes 
D miqué ( nest pas dans s voies prises par le projet d'armée euro- 
L'« I l I 3 d'ént rgie, CE u LP! il les découvri " * LE P È 
s : e. des ! pales rt Le projet d'armée européenne lire son origine du préjugé poli- 
; nonie des productions), tique contestable, d'après lequel une armée unique, précédant un 
. P } 1 mise en Pouvoir postique Ciropeen, ! rainera nécessairement Ja creation 
! 1 Fée le flo nt les pri de : pouvoir, Or, partout et toujours, une armée est l'instrument 
! e x e 1 nsem! a 'ées d'unt iveraineté établie à l’image du pouvoir qui l'exerce. Toule 
. ” qi autorité militaire doit être soumise au pouvoir politique dont eile 
| S6 est issue, Autrement, c'est l'aventure. Sans pouvoir politique euro- 
(l u A etistiques. tech péen, une armée unique ne risque-t-elle pas de devenir un instrus 
Î Ù | i é 116 3 n dt lezrs ment de puissance incontrôlé, inquiélant pour les Elals, objet de 
tnt ments (li enseignement, recherches, publi nétiance et, peut-être, de leur dispute ? Le pays le plus peuplé, 
0% * ae ne “1 é e plus guerrier, le plus enclin au mmilitarisme peut acquérir Fin- 
: one ee rod 4 LT +30 = ; fille prépondérante au sein de celle armée unique et lui donner 
; PRE ranvre score) o ot. des APPRANONS: PEU un caractère provoquant, sans que les Etats nationaux aient d'antres 
( r 3 choix que la soumission ou la rupture. L'unité curopéenne n'en 
Ka 4 À. pv mie # rR < . serail pas fortifiée. 
LAURONRe, RO At : st PARCS, QUIRVES. APREES Fondé sur ce pari politique, le projet d'armée européenne tend 
ie ré que pr ere pose orve. ac > D ns ey<tématiquement à établir une autorité supra-nationale érigée en 
A mes À re té dé du :9 0e objectif essentiel. Le problème militaire européen n'est guère plus 
" Re : me ie nor s ts qu'une occasion où un prétexte, et il ne lui est pas apporté de solu- 
à a . | . tape « La né . & à ; PRES Î tion véritable et convenable, Cette solution ne peut se recher her que 
" CÉRS. QU  C étre: 40e . sur le terrain des foits dont relève essentiellement tout ce qui est 
s. Rent PAP CUX, VON: IR CORSMOUOR: CORRE CE RS ARRET militaire, Négliger les réalités n'est point ici, de bonne méthode. 
| =: _ ; D bars dE lé E . m et au nom d Pour justifier à tout prix l'institulion d’une autorité supra-nalionale, 
#.. o: 1° qu'N appureons à In France, On 200 MO 25 00 TEE le projet d'armée européenne pousse, jusqu'à l'extrême, la logique 
L'UT rAanCAIst “it rendre d 63 a: inares - ais, les ihilia- d'une construction systématique, fait disparaître les appareils de 
lives néct res pour ‘itir un l'i il tion de a co aération défi e nationaux dans une société militaire anonvme, $ US le nom 
européenne sur les D | définies, toutes dispositions Iragmer- d'armée unique, échappant désorinais à l'allachement des peupies 
tai latives aux mêmes sujets devant s'insérer dans cet ensemble. et à la responsabilité des Etats 
AN ( es pouvoirs publics fran ais, pour iener à bien une Les conséquences qui résultent de l'unification militaire systé- 
tâche aussi complexe et étendue, doivent DS De A Er de malique et la subordination des forces uniliées à une autorité que 
disposer te plus largement possible de la confiance et de l'appui de l'on prend soin de placer hors de portée du contrôle des Etats, ont 
a nation et d'être assurés, à l’intérieur d'eux-mêmes, de la cohésion de "AVES inconvénients : . , 
L U de la conti ule n lispensables. , ‘ à Jamais la Grande-Bretagne ne pourra soumeitre ses forces à celte 
jo Qu'il est d'extrême urgence que Îles représentants de la nation organisation et à cette autorité. Une armée européenne sans l'An 
rennent dans ra Parlement le vaste regroupement uleterre est une organisation dans laquelle la France et ses voisins 
ts eee y 5 ce haine a 'organiaauion Là eus, du continent seront setls face à face avec l'Allemagne. Nous n’y 
t * ge Pa éngr de D ses, “ Vins 4 pourrons méme pas jouer de facteurs politiques pour compenser 
me Ps , ee omauvoir et faire aboutir la grandi notre faiblesse militaire relative, puisque l'autorité supra-nationa!le 
onieprise Qc T'UnIR 7 et les organes directeurs du système unique sont par nature spé- 
Invite le Go I ‘n lirer les conséquences, notamment cialisés ; 
on gnc te Four vec les autres gouvernements Inté- Or construire, sans l'Angleterre, cet appareil de forces, risquerait 
res = 0 QD L'ORBARIERTENN, A0 FOSSES OERR CSSS el sem de de le retrancher du monde anglu-saxon et, par suite, de le mettre 
1 nhnnioe abege-vh pole ape rate édéral que pure le ressort de en discordance ave’ l'union atlantique, la Seute communauté dispo- 
l'ex if européen désigné par l'assemblée constituante de l'Europe. sant pourtant des ressources stratégiques indispensables et la seule 


ANNEXE N° 2284 


(Session d 1951. — Séance du 29 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
présenter et soutenir devant les instances internationales un 
projet de communauté militaire européenne dans un Cadre confé- 
dérat, présentée (1) par M. Billote et les membres du groupe du 
rassemblement du peuple français, députés, — (Renvoyée à la 
res.) 





commission des affaires étrang 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le projet d'armée européenne en cours de 
négociations, n'a pas encore reçu la sanction d'un accord général 
des puissances jatéressées, Afin d'éviter que l'Assemblée ne délibère 
sous la contrainte morale du fait accompli, à y aurait avantage à 
ce qu? s'exprimät dès maintenant l'opinion de ses membres sur 
l'organisation militaire à donner à l’Europe, dans son cadre politique 
nécessaire et préalable. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 





ticle 61 du règlement. 


au sein de laquelle la France er l'Europe confédérée puissent éviter 
un réveil des tendances allemandes à l'hégémonie., C'est donc en 
définitive offrir la France et l'Europe à toutes les aventures de l'impé- 
rialisme russe, d'un néo-nationalisme allemand ou des deux réunis. 

La France, jusqu'à présent, fait figure de puissance mondiale aux 
côtés des Flats-Unis et de la Grande-Bretagne, Elle y est fondée 
par ses intérêts, ses responsabilités el les cent millions d'âmes de 
l'Union française. 

Ce rang, mis en cause par les événements de 1910, lui a été 
confirmé par la présence de forces métropolilaines françaises sur 
tous les théâtres du monde, pendant et après le dernier confit. 
Désormais, de simples forces d'outre-mer ne suffiraient plus à le lui 
préserver. Sans armée à elle, comment la France serait-elle justifiée 
à se maintenir aux côtés de ses deux grands partenaires, toujours 
maitres de leurs forces el de leurs destins, à conserver ses places et 
son rang, à participer à la direction de la stralégie el de !la polilique 
atlantique ? 

Le réarmement de l'Allemagne, pour aulant qu'il est nécessaire 
à la défense de l'Europe, présente des risques dont on s'est emparé 
pour en faire aux yeux de l'opinion la raison majeure du projet 
d'armée européenne, C'est le dilemme: « Faire l'armée européenne 
où laisser faire une armée allemande ». Mais le problème ne se 
réduit nullement à un tel choix. 

Ce n'est pas parce qu'elle fait de l'unilé son principe que l'armée 
européenne rend inoffensif je réarmement allemand, Une armée 
unique n'empêchera point qu'il y ait en Allemagne un appareil 
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PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
proroger de toute urgente jusqu'au 31 mars 1952 le Geélai de for- 
clusion @onc'rnanl le demandes en vue de bénéficier de l’alloca- 
tion compensatrice des augmentations de loyers àllrilblkes aux 6co- 
nomiquement faibles et qui expire le 931 décembre 1951, présenté 

1) par M. He t, Mine Roca, Mile Marzin, MM. Cristofol, Patinaud, 


Cagne, Musmeaux, Mare Dupuy, Gravoille et le: membres du groupe 
Communiste, dépulés, — (Renvoyée à la Connnission de la justice 
t «lt gi latio 


MesJanr messieurs, par son article 7%, la loi de finances du 
2 nai 191 à abrosx irlicle 30 Ge Ja loi n° 3S-1360 du 1 septembre 
JS: en nséquence, les augmentations de prix des loyers sont 
applique aux économiquement faibles, 

Cependant, en verlu du aécret du à juillet 1951, ceux-ci doivent 
per voir une alloralion compensairie, 

La date du 30 septembre 1951 fut d'abord arrêtée pour limiter Ja 
durée de recevabilité des demandes. Puis. comme il l’a reconnu 
dans la première séance du-9 novembre 1%#1 à l’Assemblée natio- 


nale, M, Ribeyre, ministre de Ja santé publique et de la population, 


des diff és administratives avant surgi, il avait dû, par circulaire 
envoyée aux préfets, reporter le d#lai de forclusion du 30 septembre 
au 41 décemi 191 


Nous voici à la veille de l'expiration du déiai, et de nombreuses 
droit dont les 


rever t'inférieurs au salaire prévu en ceïîle malière n'ont pu 
réunit les pit s néCessair à leur dossier, 

Gon<idéra que l'administration a été très en retard pour mettre 
à la d h on dé économiquerment faibles les formulaires de 
demandes d'allocation, nous présentons la proposition de résolution 





] \ em LE! ie 1 { Gouveï] ment à Pr roger de foule 
urgence, jusqu'au 21 mars 12, le délai de forclusion icernant les 
demandes en vue de tbénéficier de l'a ‘ation mmpensatrice des 
augmentations de loyers aîtribuée aux économiquement faibles et 


qui expire le 31 décembre 1954 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti 


cle ul du resicint 


PARLEVUENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 








ANNEXE N° 2286 


(Session de 1931, — Séance du 29 décembre 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° f003) adopté par l’Assemblée nationale relatif au 
développement de- crédits affeclés aix dépenses d° fonctionnement 
de: services civils pour l'exercice 1952 (Budget annexe de la radio- 
diffusion et de la telévision françaises (1). — {Renvoxé à la Ccom- 
Jülissioil des finances.) 


Le Conseil de la République par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant émet l'avis que le projet de loi, adogpto 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 


suit : 

PROJET DE LOI 

Art. 1er, — Le budzet annexe de la radiodiffusion et de la télévision 
françaises, rattaché pour ordre au budget général pour l'exercice 1962, 
est fixé en recelles et en dépenses ordinaires à Ja Somime lotale 
de 11 milliards 13.603.000 F, Ces recelles et ces crédits sont répartis 
par chapitre conformément à l'état annexé à Ja présente loi. 

NE, 2 A compler du fe janvier 1952, le taux des taxes perçue3 
au profit du budge: annexe de la radiodiffusion et de la télévision 
françaises, en application de la loi n° 49-1043 dn 39 juillet 1919 est 
fixé sur la base d'un droit d'usage de 1.255 F pour les détenteurs de 
postes récepleurs de deuxième catégorie. 

Le troisième alinéa de l'article ? de Ja loi du 30 juillet 1919 est 
abrogé et rerplacé par les dispositions suivantes: 


sont exemplés du pavement de la redevance pour droit d'usage, 
sous réserve de Ja justificalion de leur qualité et à la condition de 
vre seul où avec une per<onne ayant elle-même qualité pour être 
exonérée, les délenteurs de postes récepleurs bénéficiaires de l'allo: 
cation aux vieux travailleurs <alariés et les tilulaires de la carte 
iale des é‘onomiquement faibles, ainsi que les invalides civils au 
‘invalidilé de 100 p. i00. 
4 Le premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 
930 juillet 1919 est modifié comme suit: 
Lconsütué, pour le budget annexe de la radiodiffusion et de 
la télévision francaises, un fonds de réserve destiné, d’une part, à 
faire face aux déficits accidentels de la première et de la deuxième 
cection et, d'autre part, à financer dans les conditions prévues à 
l'arlicie 16 de la loi n° 51-349 du 2% mai 191 des travaux d'équipement 
compris dans une tranche conditionnelle, » 
art. Conforme. 
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Art. 6 (nouveau), — Est autorisé le p'élèvement d'une somme de 
53.883.000 F sur le fonds de réserve inslülué par läriicie 6 de la loi 


" 


no 19-1032 du 30 juiilet 1949. 


ETAT ANNEXE 
Radiodiffusion et télévision françaises. 
RECETTES 
Conforme à l'exception de: 4 
Chap. 15 Prélèvement sur le fonds de réserve, 23.883.000 F. 


Total pour la radiodiffusion et la télévision françaisses, 11 mile 
hards 45.60.0000 F. 


DÉPENSES 


Dette publique. 
Conforme. 
Total pour la detie publique, 303.551.000 F. 


Personnel. 


Conforme à l'exception de : 
Chap. 1040. — Traitements du personnel titulaire des services 
extérieurs, 736.286.000 F, 
Chap. 1190. — Indemnités résidentielles, 331.581.000 F. 
Chap. 1180. — Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 instilué en 
remplacement de l'impôt cédulaire, 215.983.000 F, 
Total pour le personnel, 4.996.619.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services et traraux d'entretien. 


Conforme à l'exception de 
Chap. 3100, Frais de déplacement et de missions. — Transport 
du personnel, 134 millions de francs. 
Total pour le matériel, 3.410.011.000 F. 


Charges sociales. 


hap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 487.524.000 F, 
häap. 4010. — Frestations et versements facultatits, 14.659.000 F. 


Conseil de ‘a République, nos 831-874 (année 19951) et in-S° no 315 
(année 19%1), 
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Dépens »S dir erses. 
Conforme. 


Total pour les déper s d rses, 1.833.239.000 F 
Total pour la radiodiffusion et la télévision françai If 
1rds 15.603 (0) 1 
Déiibé:é en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1951, 
Le président 
Giort GAS Mona L 





ANNEXE N°2287 


(Session de 1951. — Séance du 29 décembre 1951.) 


AVIS transms par M. le président du Conseil de la République sut 
le projet de loi (n° f001), ado; par l’Assemb il i I 
uu développement 4: crédits alleclés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones) (1), — ‘Renvo: i la ir 
sion des finances.) 

Le Conseil de la Régublique, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. {er à 3. — Conformes 
ETAT ANNEXE 
Postes, télégranhes et téléphones. 


RECETTES ORDINAIRES 
Conforme. 


{re SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Conforme à l’exceplion de: 
Personnel, 
Chap. 1620. — Bureaux mixtes, — Personnel titulaire, 17.572 mil 
Lons 50S.000 F. 
Chap. 10%... — Services postaux epécialis's, — Personnel tituluire, 
41.713.580.000 F. 
Chap. 1120. Indemnités éventuelles, 2.663.920.000 F, 
Total pour le pers ainel, 105.622.56:.000 F, 
Equilibre. 
Chap. 6100, — Remboursement des avances reçues du Trésor en 


couverture des déficits d'exploitation, 22.917.000 F. 
Total pour l'équilibre, 104.91S.000 F. 
Total général, 194.:03.S90.000 F 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1951 
Le pres dent, 
Signé: GASTON MOXNNER VILLE. 





ANNEXE N°’ 2288 


(Session de 1951. — Séance du 29 décembre 1951.) 
AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur le projet de loi (n° 16571, adopté par l'Assemblée nationale 
relalif aux comptes spéciaux du Trésor hour l'année 1952 [2,. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que ‘e projet de 
loi, adopté par l'Assembhliée nationaie en première liccture, soit 
amendé comme suit: 

PROJET DE LOI 
TrrRe Ier, — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 

Art, fer, — Conforme. 

Art. ?, — Les ministres sont aulorisés à en 
et à ordonnancer, au cours de l'anunce 1932, le 


mérées à l’état R, dont le tolal est arrété À 138.652.995.000 F. Ces 





«ti 
1 





dépenses seront imputées aux comples d'affectation spéciale prévus 
par ledit état. 
Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 


4er janvier et le 5 décembre 1922, ies recettes énumérées à l'état B 
dont le total est évalué à 158.653 miilions de francs. Ces rect 

(1) Voir également: Assemblée natjonaie, n° 2004 et in-So n° 410; 
Conseil de la République, n°s S53-SS2-SS5 (année 1951) et in-8° n° 32 
{année 1951). 

(2) Voir également: Assemblée nationale, n9s 1328, 1953, 2087, 217$ 
et in-8o n° 142; Conseil de la République, n°5 51, 536, S 'C 
4951) et in-8° no 321 {année 1991). 
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Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptee par l'Asseniblec nationale en première lecture, soit amen- 
dee comme suit: 


PROPOSITION DE LI 
drticit à FA r n 1 06, de V'as- 
n érielil 4 s de la pt l u ring nel 
‘ | peines } ( 1 du de du Y Jün- 
\ ] EL t 
1 Ce pi à Pü 2 décembre 191 
Le Président 
Sion GASTON MONNERNILIE. 
… Ù Cr 
ANNEXE N'2290 
le 1151 S e du 29 décembre 1951.) 
PIOPO<SITION DE I supprimer ‘1 majoration de 10 p. 109 
des impositions Ü personnes contamnees i des 
indignilte nationale, é<entée par M. Bernard Lafaw, 
( À e à Ja cotminmission de la just et de légis- 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! n e #9 | \ I 15-0195 du 
4 Ji ) } irl t ) d« \ | ne 47-1165 du 
à { 4 d «lt g ! ‘des 1)hols 
Ê es ( ondamnées à des peines d'indign natio- 
! } | { | 1 10) | es Cga i 4 de Ja 
] i | ll RER { I] ut 10 P 100 du montant de 
\ « | ux impôts strictement personnels 
] ) , e=! ] [l Hnpôot Sur 1e T t 1 des 
t i p' P lion e 0ù s Xe Progressite) 
{ | ° 
( s ls, en pa er pour les commer- 
{ 1 lé } t qui . 1 est f [ 1 nécessité 
Î e la & iXe progrt Et its devient t'encore 
es el s quand il: font l'objet d'une brutale 
‘ l } Au Ss rh 1= [RES neconre RC que les 
{ ein l'ini { naliona puissent automati- 
Il Î [1 | [ irfois Ï: { une sanction 
4 ! moment est venu de mettre fin à celle impo- 
s f [u « 1950 son rendement n'a pas 
(! à l de fr S 
] ) lemandon idoption du texte suivant 
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215 du code général des impôts est 


du fe invier 1952 
blée nationale, in-8o n° 53; Conseil de la Répu- 
ée 191) et in-So no 319 (année 1951), 
son 











ANNEXE N° 2291 


(Sesslon de 1951. — Séance dun 29 d‘cembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi 

calions et du tourisine sur la nouvelle délibération (ne 11936 rec- 
lifiée, fre législature) demandée par M. le Président de la Répu- 
la loi äutorisant là ratification 4e la convention du 


12 mai 1949 relative à l'exploitation de navires météorologiques 
dans l'Atlantique Nord, par M. Miiol, député. 


e cominission des moyens de commu- 
é saisie, au cours de la première lé2is- 


0 


Mesdames, messieurs, vol 


nisalion et du tourisme à € 


r 
! 
i 


lature, le 9 mai 1950, du jet de loi (n° 9SS9) tendant à aulorisel 
le Président de la République à ratifier la convention du 12 mai 1939 
resalive à l'exploitalion de navires météoro!'otiques dans l'Atlantique 


à 
Nord. Elle a adoplé à l'unanimité, le 12 juillel 1950, le rapport de 
AVI el ce projet. 
L'Assembiée nationaie, dans sa séance du 23 juillet 1950, a voté 
sains débat ce projet de loi. Le 3 décembre 1950, celui-ci élait adopté 
par le Conseil de Ia République et, le snêrme jour, voté en deuxième 
lecture par l’Assembife nationale. 

janvier 1951, M. le Président de }a République, confor- 
méiment à l'article 35 !$S 2) de la Constitution, dermandait à l'Asserm- 
blée nationale et au Conseil de la République de délilérer à nouveau 
sur cetle loi, en raison d’une erreur matérielle de transmission qui 
n'avait pas permis à l’As<ermblée d’exarniner le texte de la conven- 
Lion, mais seulement cejui d'un procès-verbal de méme date relalant 
la sighalure de ladite convention et formulant diverses recomiman- 
dalions complementaires. 

En raison de l'ordre du jour Ccharzé de votre commission des 
mosens de cominunication et du tourisme, la fin de la première 
késuslature est intervenue sans qu'un nouvel examen de cetle Joi 
ail eu lieu 

Nominé rapporeur en remplacement de M. Livry-Level, j'ai eu 
honneur de présenter devant votre commission les grandes lignes 
de cette affaire, dans sa séance du 27 décembre 1951. 

Vore commission des moyens de transport et du tourisme una- 
nime a adopté les conciusions favorables de votre rapporteur. C'est 
pourquoi elle vous demande de vVottoir bien sanctionner de votre 
vote Je texte dont 13 teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de Ja République est autorisé à 


ralifier la convention relalive à l'exploilation de navires méléa- 
rolougiques dans i'Atlantique Nord, conciue le 12 mai 19:59 entre Ja 
Belgique, le Canada, le Danemark, la France, les Paxs-Bas, la Nor- 
vèse, le l'ortusal, la Suède, le Royaume-Uni et les Etals-Unis d’Amé- 
rique, et dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
Accord sur les stalions méléorologiques f[lotlantes 

de l'Atlantique du Nord. 
Londres, 12 mai 1919. 
Les gouvernernents de Ja Belgique, du Canada, du Danemark, des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France, de l'Irlande, de la Norvège, 
des Pays-Bas, du Portugal, du Royaume-Uni et de la Suède, qui sont 
des Etats meinbres de lOrganisation de laviation civie internatio- 

nale (désignée ci après par le mot « Organisation »), 

Avant, au cours d'une conférence convoquée à Londres par Île 
conseil de l’Orzanisation (désigné ci-après par le mot « Conseil »), 
en application de l'article 7 de l'accord international concernant les 
navires-slations météorologiques de l'Atlantique du Nord, signé à 
Londres le 25 septembre 1916, examiné la revision et le renouvelle- 
sent du présent accord, 

) t dévidé de conclure un nouvel accord afin d'assurer a 
continuilé et la mise en œuvre du financement, de l'entretien et 
de l'exploitation de navires-stalions affeclés à des stations méléo- 
rologiques dans l'Atlantique du Nord et de contribuer ainsi à assurer 
dans ceile région une exp'oitalion Sûre, régulière, efficace et érono- 
mique des services aériens en accord avec les buts généraux de 
l'Organisation. * 

Ont désigné à cet effel les représentants soussignés, qui sont 
tonvenus de ee qui suit: 

Art, fer, — 1. Les gonvernements contractants dont les noms 
fisurent dans le présent article fournissent, entreliennent et 
exploitent, selon les conditions prescrites au présent accord, Îles 
navires-slations qui conviennent (désignés ci-après par le mot 

navires affectés à des stations météorologiques dans l'Atlantique 
du Nord (désignées ci-après, ainsi que toutes autres stations supplé- 
menlaires éventueliement fournies aux termes de l’article 2, par le 
faut « Stalions ainsi qu'it est spécifié dans le lableau suivant et 
au paragraphe ? du présent article: 

Station A. — Emplacement: 62000 N: gouvernement responsable, 
Pavs-Bas: nombre de navires à exploiter, 1 

Stälion A. Emplacement: 33000 W: gouvernement responsable, 
Etats-Unis d'Amérique; nombre de navires à exploiter, 2. 

Slalion B Emplacement: 560% N; gouvernement responsable, 
Canada: nombre de navires à exploiter, 1. 

Station B. —- Efnplacement: 51000 W: gouvernement responsable, 
Etats-Unis d'Amérique; nombre de navires à éxploiler, 2. 

Slation C. — Emplacements: 52045 N, 55030 W: gouvernement res- 
ponsable, Etats-Unis d'Amérique: nômbre de navires à exploiter, 5. 

Station D, — Empiacements: 41000 N., 41009 W: couvernement res- 
pansable, Etats-Unis d'Amérique : nombre de navires à exploiter, 2,3. 

Station E. — Emplacements: 3500) N. 4S000 W: gouvernement res- 
ponsabe, Elals- Unis d'Amérique; nombre de navires à exploiter, 2,54 
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Sjation IH. — Emplacements. 26000 N, 3600 W; gouvernement Trcs- 
pot sable, Etats-Un.s d'Amérique; nombre de navires à exploiter, 2 


Station L — Finpl'acements: 29000 N, 1900 W: souvernement res- 
le, Royauine-l 


l i: nombre de navires à exploilt 
S{ation J. — Empläcements: 520%) N, 20000) W; cou 








es- 
soncable, Royaume-Uni; noribre de navires à exploiler, 2 
- station K. — Emplacements: 15010 NX, 160) W; souvérnement res- 
ponsable, France: nombre de navires à expioiter, 2, 

Station M. — Empla”ements: 66060 N (ot E: gouvernement res- 
ninsable, Norvèct nombre de navires à exaloiter, 2 

Les positions des stations sont indiquées sur la carie qui figure à 


annexe au présent accord. \ 
ement des Pays-Bas fournit un navre qui doit étre 
voloité à Ja station j pour assurer la relève des1 j 
Uni et à la station K pour assurer la relève des navires français, 
nformément au paragraphe 3 de cet articie. 

. L'exploitation des siations J, J et K est répartie entre les 





Je L avires 
de la France, des Pavs-Ras et du Royanme-l ni, selon les arrange- 
ments conclus entre les gouvernements «le ces païs, sur làa base sul- 
vante. 

France (à la station K\, 13 natrouilles par an. 

Pays-Bas {a 1 J et K}), 5 patrouilles 

Rovaume-Uni (aux stations Het J), 30 patrouilles 

k: Etant donné que le nombre de navires à 
du présent article, par les gouvernements die la 


et du Royaume-Uni pour desservir les stations 
inbre néressaire à cel effel du point de vue 
« 





ivernements prenne dispos tons, si € 
ble, pour fournir navires d'appoint à 


eme! de la Norvège à exp: )ILET d ailon 














bans ce cas, le gouvernement Norvèse 
7.300 livres sterling par pa le iver! 
ivire d'appoint. 
\u sens du présent article, une pal:ou.lle ct 
nent de vingt et un jours. 
Art. 2, -- 1. La posilion de lune quelconque des stalions peut Ctre 
{ l st! : 
ai Par Je on Jles gouvernements contraclanis responsah'es de 
] loitation des navires à ladite statio sous réserve du consente- 
ent préalable de Ja jorilé des autres gouvernenn S il iC- 
{ {S, chlenu pal le Ù ij où par intermédiaire d oeil: ou 
Ü Pai t "OTISC $ sous réserve du consentement prea ble di a 
majorité 46S Jonvé ments “ontractants, v Compris Ce] lu où des 
L. vernements eontracl&nis resp sables de l'expo {ation des navires 
à la stalion en Cause. 
2. Le conseil! peut conc mr eunts vi le € ente 
ment de la rmajorilé des s contractants, € vue di 
letablisserment d'une ou de plusi irs stations. ou de l'armement, de 
lentrelien et de lexploitation 4'un ou de plüsièeurs na S dähis 
l'Alantque-Nord, en pius de ceux qui sont spécifiés au  para- 
craphe fer de l’article fer, Au ces où il est pourvu à l'élablissement 
june ou plusieurs Sialions suppléinentaires, je conseil: prend des 
dispositions, conformément au paragraphe 1° du présent article, en 
\ de lifications qu'i peut être nécessaire d'apporter à la pos 
in des ot actuelles. 
Art. 3 1 Le gouvernements de la Belgique pa hadue année 
uvernement de la Norvège une Somme eh francs belges équ 
ente à 25.000 livres sterling, et le 2ouvernement « Danernark 
pare annuellement au gouvernement de la Norvège une somme €n 
couronnes danoises équivalente à 460.000 couronnes norvégiennes, 
à dire de contribution au finincement des navires expioités par Île 
gl ernerment de Ja Norvège aux iermes du présent a rd Ces 
unes sont payées par versements semestriels, le £e 6 bre € 
der avril de cha jUue annee. 
2. Le gouvernement de la Suède paye au gouvernement de la Not 
ze Une Somme équivalente à 61 p. 100 des fra s assumés par la 
Norvèse pour l'exploitation de la s'alion M, compte tenu des sommes 
ir ] 





j ies par le gouvernement de Ia Norvège des gouvernements de Ja 
Belsique et dn Danemark conformément aux dispositions du para- 
ra) ler. Le gouvernement de la Suède à le droit de fournir jusqu'à 
4) p. 100 du personnel méléorolozique nécessaire à l'expo ation d 
la Slalion M. 
3. Le gouvernement de la Belg que pare annuel'ement au gouvel 
nent des Pays-Bas une somme en francs belges équ'valente à 1.000 
res sierlHin!, à titre de tribu! à au financement des vires 
{ ës par ie gouvernement des Pays-Bas aux termes du présent 


ouverneinents de l'Irlande et du Porlugal payent 





Chacun, à l’orsepisation une contribution annuel € espèces di 
4000 livres sterling 

Art, 5. — 1, Les gouverneinents cont!r nis sengazent à ce 
les navires explo.tés par eux aux Slalions assurent les services spé- 
ciliés dans l'annexe If du présent accord. 

} "qy » d innn“ « nn: ù F £ n 1 

2. L'annexe IT mentionnée aw paragraphe fer du présent article 
peut être médifite par le cons-il avec le consentement des trois 
quarts des Souvernemer {ts contractantes. y compris relui les gouve 
Lernents auxquels incombe exploitation de dix-huit navires au 
Moins aux termes du présent accord. 

\ . 6, — lp Conseil ordonne lt ] cramme d'ensemhie d' 
pt stations et consulle à cet effet le tre Ja tions 
niet uonales qu'il juge indiquées, Il avise l'organisatio mé 
Toogique internationale des aspects mélforologiques de tou ] 
SION qu'il se propose de prendre pour assurer cette coordir n € 
VIT l'organisation méléorologique -internalionale à envover des 
Téprésentants à .toute réunion convoquée en vue d'assurer tte 
Conroinition 

\ri. %. — Sous réserve des d'srosilions de l'annexe I! du pres - 
à cord : 

a) Les Stations sont exn'citfes conformément aux s«! lards, nra 
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11 { S vagues € direction d'où 
| | le se des lames et direc- 
\ 
( l4 ri ' 
{ | { le ba<e ouche princi- 
{ ioli } 
I 1 de là 
£: Ï , } I ictants exoloi!'ant un ou pil- 
\ RE {uera à tous 3 autres gouvertrle- 
t | ] Lt les observations régulières 
« rfa ‘ { 1 t lies ral! es ni À | 
| | riques et les unés des observations 
4 es na tations seront présentés sous une forme 
\ \ t exe en seront échangés entre les gouverne- 
] | 
1H f | he et de sauvetage 
Sn na dit lie d'une organisation générale 
{. Les navires-stalio eront parle « lé gan nn 
\ ñ tave & participeront Aux ofperauons li 
] [ l l vel e contormément aux procédures de OL LK&, 
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“ Li \ Le : 1 11 1 
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» 1) it 1 ju I = | Er 9 a 
Je { { l 1 cette position en raison d'opérations di 
Fu { { q e se 
) es navir tations le t. dans toute la mesure du possible, 
: ) ju à signa eur intent'on d'effectuer un aîtler- 
« » it t 1 11 0 a L 1 ! É s 7 ; à à 
] e forca ès du navire à exécuter cette manœuvre avec succes. 
» Les navires-stations emporteront à leur bord l'équipement de 
rech es et de sauvetage nécessaire aux sauvetages en mer, et 
l'équipement médical nécessaire pour secourir les rescapés 
. L'éq Ù les navires-stations devra être entrainé au sauve- 
\age en tm 
C. — Services des télécommunications. 
L'équipen { munications installé à bord des navires- 
. ft , s er tac» 
slalions dt 1 pour assurer les fonctions suivantes 





sécurité, de détresse et d'urgence émis 


Réception qd 

par des unités mobiles en l'air ou en surface ; 

h\ Communications avec les navires ou les 

‘urgence où de sécurité; 

ations sur les fréquences régionales je 
le lieu des opérations; 


aéronefs en cas de 
nl lrPrsss dl 
‘ Comrmnuit 
el sauvetage el : Len «#4 
d\ Communications aéronautiques normales avec 105 aCPOnGis, 
il avec 


les stations côtières. 


recherches 


ons 


C { HHAInU 


D. — Aides radio à la navigation aérienne. 


Les navires-slations fourniront, lorsque les circonstances T'exi 
ceront, une afde radio à la navigation aérienne par les moyens sui 
vants 


a) Radiogoniometrie ; 
b) Radiophare 
c) Radar de recherche micro-ondes, 


E — Services accessoires, 


En plus des services spécifés aux paragraphes A, B, CG et D ci 
dessus, les navires-stations assureront les services accessoires qui 
pourmnt s'asérer nécessaires, à condition que ces services 'entrat- 





sensible du personnel et de l'équipeme:t 


nent pas d'augmentation 
st mprennent. 


'TVICES accessoires € 


1 


réception et la retransmission des observations transmi:;s 
par 4ST ivires marc} t hla 


iands, lorsque cela est possible; 


bi Tout service supplémentaire de contrôle de Ia cireulation 
\érienne qui pourra ètre prescril. 
F -— Autres services à assurer parallèlement au service 
des navires-stations 
Les gouvernements contractants s'efforceront de faciliter Fincln. 


sion dans le programme d'observations des navires-stations, de to 


Observations srient tiques océanographiques CL autres qui pourra 
Ctre Ju£ S lille 





ANNEXE N’ 2292 


(Session de 1951, — Séance du 29 décembre 1951.) 


il 1. } 


PROJET DE LOT tendant à proroger le mandat des membres des 
conseils généraux e1 des assemblés territoriales OU provinciales 
dans les territoires africains dénendant du ministère de la F1 , 
d'outre-mer, à l'exceplion de la Côte française des Somai À 
Madazascar et aux Comores, présenté au nom de M. Pené Pl 

résident da conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot. n 

{ 


' 
de la France d'outre-mer. — (Renvové à la commission de 


ANNEXE N° 2293 


1951 } 


PROPOSITION DE LOT modifiant l'article 384 du code général des 
impots relalif à la redevance due :i.r les eaux-de-vie venducs 
direclern nt aux  élaborateurs de spiritueux, pré<enlée r 
MM. Paul Coste-Floret, Fabre, Gau et Thibault, député 
voyée à la Commission des finances.) 


Session de 1951. — Séance du ?9 décembre 


os 4 
. l - 


EXPOSE PES MOTIFS 


code général des impôts 


Mesdames, messieurs, l'article ©82 du 
délerimine la redevance due pour lous alcools non acquis du sel 
les alcools qui, dans cerl litions, peuvent ëtre vendus 
directement aux élaborateurs de spiritueux composés, 

Celle redevance est égale à la différence entre le prix de cession 
par le service des alcools de l'alcool pour la fabrication des 
riufs et liqueurs et le prix auquel ce même service achète Jes al 
reclilés extra-neutres de mares. 

Le but de ce texte est d'abord Ge procurer des " 
servire des alcoo!s mais surtout d'éviter qu'il y ait, sur e marché, 
des alcoo!ïs qui soient vendus à un prix inférieur à celui aüiquel ce 
service cède l'alcool pour la fabricalion des apéritifs et liqueur 

Or, le prix de certaines eaux-de-vie est plus élevé que celui de 
l'alcool reclifié extra-neutre de marcs. 

Si le but de l’article 382 est d'établir les conditions d’une coneur- 
rence lovale, maintenir la même redevance pour ies eaux-de-ve 
ayant droit à une appelialion d'origine aboutirait à un 
« dumping » au profit des alcoois cédés par l'Etat. 

Pour les alcools d’un prix élevé, il était impossible d'exiger 
taxe importante Sans porler un: grave atteinte à leur vente. 

L'article 3S+ du code général des impôts déroge donc à là règ'e 
fixée par l'article 382 en faveur des eaux-de-vié ayant droil à l'appel- 
lation d'origin cognac, armagnac, esprit de cognac, des kKkirschs, 
des rhums et tafias nalurels: la redevance est alors déterminée ! 
la différence entre le prix de cession majoré de 100 F des alcoo!s 
deslinés à la fabrication des apéritifs et liqueurs et le cours moyen 
des alcools bénéficiant des dispositions de J'arlicle 984. 

La base choisie n'est donc plus le prix d'achat des alcools recti- 
fiés extra-neutres de marcs, mais celui des eaux-de-vie do cognar, 
pour la détermination de la redevance due par les eaux-de vie de 
cognac, celui des eaux-de-vie d’armagnac pour le calcul de la rede- 
vance des eaux-de-vie d'armagnac, elc. 

Mais quand l’article 384 fut adoplé, il n’élait pas encore question 
des eaux-de-vie de vin ayant droit à une appellation d'origine réfe- 
mentée par décret. 

Il ne faut donc pas s'étonner si cet article les ignore, il y a li 
une lacune et une grave injustice qui est une des causes de à 
mévente de ces eaux-de-vie. 

Les arguments qui ont provoqué la rédaction de l'article 
code général des impôts valent lout à Ja fois pour les ear.x-dr-vie 
vin ayant droit à l'appellation contrôlée et pour celles qui ont droit 
à l'appellation réglementée par décret, 

Le tnéme principe doit être adopté; la redevance dait être établie 
en tenant compte du cours moyen de ces produits et non de celui de 
l'aicoo! rectifié extra-neutre de imarcs. 

Nous d'mandons que dans l'éanumération de larticle 34% du code 
général des impôts figurent les eaux-de-vie de yin assorlies d'unè 
appellation réglementée par décret. 

D'autre pari, dans le but de normaliser les posilions respectives 
des alcools cédés par le service des alcools et des eaux-de-vie ni 
relles de qualité, nous proposons d'apporter deux autres retouches À 
l'article 381 du code général des impots, 

La première a pour #ffet de porter, dans les éléments de calcul 
de la redevance, de 100 à 1.000 F la majoralion du prix de cession 
des alcools du service des aicoo!s, destinés à jà labricalion d'uÿ*- 
zitifs, 
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La seconde à pour effet de bien préciser que le prix moyen sur le 
marché des #aux-de-Vie naturelles visées à l'article 931 d s'el 
lendr: prix moyen desdites eaux-de-vie avant n à d àä:e 

Nous avons donc Fhonneur de vous soumettre [a proposition de 
Jui suivaliie : 

PROPOSITION DE LOI 

A ticle untque — L'articl Sn1 du code général di s est 

rédigé commine suit: 

Pour les produits désionés j-après, la 1 vanre €: 
somme égale à la différence entre le prx de ces 1 (h 
4.008 K des alcoois destinés à la fabrication d'apéri et Le prix 
anoyen sur le marché desdits produits avant un 

1° Eaux-de-1 ayant droit à l'appe 0 Ù 
nil armaghac », ilise \ la fal iles eu 
tif 

20 Alecoo!ës avant droit à lappellalion contrôlée e:| 
cognac » et utilisés à la préparation des vins Imouss | 

39 Rhums et tafias naturels et kirschs entrant dans la compo- 
sition de £rogs ©Gu punchs selon les usages et pro és de f 
lion constants, ce dont chaque indusiriel intéressé doi In] rer 
Ja preuve en ce qui touche ses propres prod 

f Alix «ie \ 1e de Vi} ayant «| oil uux appe a O11s rég Ce ii ces 
par décrel: Langued ou Faugères, ou Al e, 1 Provence, 
utilisées à Ja fab ton des liqueu 1 à] fs 

« Le prix m9\ sur le marché est déterminé à la fin de chaque 
trimestre par a ministériel d'après les cours pratiqu iurant les 
d'os MOIS Fi ts sur les plates de Cognac pour les eaux-de- 
vit * cognac, de Condom pour le$5 eaux-<de-vie d'arn de 
Maille, Bordeaux et le Havre pour les rhums et tafias, de sl 
bourz et de Fougerolles pour les Kirschs, de Béziers rour les eaux- 
de-vit de vin d La } lu) et «lt Fa . À de Bordeaux ! es 
t X-16 2 de vin d \ŒuILAaIN« de M i { pou les € v-de-v 
de vin de Provenre 

Les mtestations sur la nalure et les qualités des eaux-di 
visées aux paragraphes précédents sont déférées au coinilé d'exper- 


lises prévu à l'article 312, » 


ANNEXE N' 2294 


(Session de 1951, — Séance du 29 décembre 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — ({Renvoyée à la cominission des iminuuilés parle- 
mehidires.i 

Paris, le 29 décembre 1951, 


Le aarde des Sceaur, ministre de la justice, à MonsSieur 
le pre side nt lle rrio, prt sident de l'Assemblée 


nationale. 


Monsieur le prés'dent, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, avec les copies de deux 
rapports de M. lé frocureur général près la cour d'appel de Pa 
en date des 2 juin et 8 décembre 191, une demande en aulorisa- 
üon de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemble 
nationale, formée par le sieur Nicolaievilch, parie civile dans une 
information suivie au parquet de la Seine du 
Uon à raison d'un article blé dans l'Humanité du 9 mars 190. 

Je vous serais obligé de hien vouloir me tenir informé « l 
décision de l’Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
€unsxération 

Pour le garde des sceaux, ministre de la jwstice 
Par délégation: | 
Le directeur du cabinet, 
Signé: LECARPENTIER, 


ANNEXE N° 2295 


(Session de 1951. — Séance du 29 décembre 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, — (Renvoyée à la commission des jimmunuilés parle- 
inenlaires.) 

Paris, le 29 décembre 1951. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
vrésident Herriot, président de l'Assemblée nationale 


Monsieur Je président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marvel Cachin. député à l'Assemblée ) 


1 


diale, formée le 30 novembre 1951 par M. le procureur général près 


Ja Cour d'appel de Paris. 
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*xercé par le ministre des 

















Les dis] )] les articles 15 et 45 bis ci-dessus ne sont appli- 
Ù u'à wecasion des accidents survenus postérieurement à 
A de publication du règlement d'administration publique vise 
ü | 1 1 
\ r'! 2 ommission vo propose de rejeler la réduc- 
tion par le Cons e la République sur le cha- 
| I Hocaltion X famille Ü | J vant 
! Il degt » 
P ele \ Gerra le le } l'an ieit)l { te lant 
À rnerment de déposer avant le 21 mars prochain 
un } e loi relatif à l'organisation et au financement de Ja 
nn d na s premièt tex s en France et dans l'Union 
1 1 4 
\ i ui sembl 15 qu e réd | it 
I narq ë da iu Parlem l'en fi { 
1 { 1 l t r 1 0 { e «it . 
Jr : i 
\ e « nmiss | 1 l 1 | at 1 l de 
la R 1= lé eprt e le e du projet de k 
ou l e 15, votre commission estime préférable de revt 
pli [li { Hier) t à l'article u ] volt en preiniert lec turt 
nationale € JUI, SOUS res! e dune m fication tu 
>» \ réda n ne préjuge la &$ tion à a { 
l ri il blème de l'assurance obligatoire, a t re l 
l'a I ( mini le la ju e et de Kégisiatio 
£ les observations qui précède votre Commis 
vo em e de vo r bien adopter le projet de loi suiva 
PROJET DE LOI 
TrTRE Ier, — Recettes et dé; enses sur comptes spéciaux du Trèsor, 
Art, 9 — (A in pa du texte ! par le Conseil d 
la [4 1 } S II sires il 10 3 à engaser 1 liq ler 
et à ordonnance iu cours de l'année 1932, les dépenses énumér 
à R, dont le total est ÿ à 19%.002.996.000 F. Ces dépenses 
st nput Con s d'affect \ Spéciale prévus par le 
élat 
Le min fijances est au sé à evo entre le f ja 
r et le 31 décembre 1952, les 1 ; s à l'état B « t 
t évalué à 158.653 m ms de Ces 1 eo 1 
impu iux comptes d'affectation spécia par ledit éla 
e 0 ent déposera i e 31 2 \ projet loi 
r( 1 o l li el ju f inve I ju 't le 1 r 
1) [El { en France «4 ] I } 1! 
* ] e 48 de !a loi n° 50-5386 du 27 n 1450 sur li nl + 
( lu T Tr pour 1950, int \ d inds «e 
ti ux hvdrocarbu où assimilés d'ot le na iale est com 
nme su 
« f le comité d } 1 à l’ali 1 ? du présent arti 
( nprendra trois par nenia 3 
Deux onés par l’Assemblée na! ile, s propo n de se 
comm mis des finanres € le la prod nn indu ie] 
« | les1g 1 nar le Conseil Î la Ra Il que 1 srupgu \ de 5e 
niri is des fina s et de la production industrielle. » 
Art l >» El gra au texte x 116 par l'Assembléi nat al 
Le ministre d finances est autoris entre le 1° janvier et le 
o1 di 1952, à accorder des avances de trésorerie pour une 


durée n'excédant pas deux ans, dans la liraite d'un montant global 
le 236.477.333.189 F, conformément à l'état D annexé à la pré- 


imputées aux comptes spéciaux d’äavances du 





es à provenir, en 1952, du remboursement des avances 
intérieurement consenties, 
montant total est évalu 


nt à l’état D susvisé. 


seront 





porlées aux môimes comples. Leur 
184.794.372.507 F, $ 


Art. 5 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le ministre des finances est autorisé à renouveler pour deux 
années au plus les avances non remboursées depuis plus de deux 
ans, ( nérces à l'état E et dont le total est égal à 2.917 millions 
de fra 


= 


prise intégrale du texte voté par i'Assemblée nationale). 
— Sans préjudice des dispositions qui pourraient être ultérieurement 
prises dans le cadre d'un système d'assurances obligatoires, il es 
institué un fonds de garantie chargé, dans le cas où le responsable 
minages demeure inconnu ou se révèle totalement ou partiel- 

nt insolvable ainsi qu'éventuellement son assureur, de payer 
lemnités allouées aux victimes d'accidents corporels ou à leurs 








avants droit, lorsque ces accidents, ouvrant droit à réparation, ont 
été causés par des véhicules automobiles circulant sur le sol, y com- 
pris les cycles à moteur, mais à l’exclusion des chemins de fer 
et des tramways 

Les indemnités doivent résuller, soft d'une décision judiciaire 
exécul soit d’une transaction ayant reçu l’assentiment du fonds 
de garantie. 


Ce fonds est doté de la personnalité civile. Il groupe obligatoire- 
ment toutes les sociétés ou assureurs autorisés à couvrir les risques 


de toute nature résultant de l'emploi des véhicules tels que définis 


au premier alinéa du présent article Ses opérations financières feront 
lobjet d'un compte spécial ouvert dans les écritures de la caisse 


105s lépôts el consignations 


Le fonds de garantie est subr 





dans les droits que possède la 





créa] de l'indemnité contre la personne responsable de l'acci- 
d ( in assureur Il aura droit, en outre. à des intérêts calculés 
au {a il en matière civile et à des frais de recouvrement, 
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11 sera alimenté ] des contributions des sociétés d'as ( 
assureurs, des automobilistes assurés et des responsables d'a Le 1 
corporels d'automobiles non bénéficiaire d'une : ne Cetta 
dernière contribution fera l'ol L da: is d'u il { \ Lou \ À \ l . 
ciaire, d'une condamnation expresse conjointement à la condarmna Ie 
tion principale d'indemnisation de la victime 3 

loue ! sacton avant pour objet de fixe 1 de régl | den poul X 192, ces Ù Var 
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{ t êl not au f« Is de garantit par le débiteur d dern ô aire 1 
dans uu délai de deux mois par lettre recommandés Ve | » …... ENG Se NES D 
d'avis de réception sous peine d'une amende de 1060 à 6000 } Le 
greffier ou le secrétaire de la juridiction compétente avise le fonds FT A x! 
dans le méme délai de toute introduction d'instance 
k Tout auteu li cident corpor l'automobile do fa ) Ître Santé publique et population 
à l'agent de la force publique qui dresse le procès-verl RU TT EE + sv + + 0 
port de l'accident, si les dommages qu'il a causés sont couverts par "e j 
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ponsable de l'accident, de la victime ou de iroil, les d S 57000 E 
assignés pour l'exercice de ces droits ou | jeu 4 ( l'Asse) 
cations, es conditions de fonctionnement, on « ] ; { 
du fonts de garantie, les conditions dans ils } êlre A! 
exceptionnellement mis en cause, les mi trole X < (; p | 
sur l'ensemble de la gestion du fonds pa il { | { , < | 
qui désignera à cet effet un commissaire du G Vernet ! (aus blia 17.38 = (MW) 
£ issiette des contributions prévues ci-dessus firinr ( , 

l lisposilions du pri it arlicle ne nt à] il J'à | 3 " } pe 
£ { accidents IFVOHUS ostérieurement à la date d pub | \! 
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ETATS ANNEXES \-sennl 1.1 Ï 
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L 
Etat B. — Compte d'alfectalion spéciale. | > EE. 
h l ‘ \ 
(Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale.) | 
Education nationale. CRE SE4 DNS À . , 

Allocations aux familles d'enfants recevant li ignement du LL di ci 
premier degré: e e 

héveloppement des cerédils cuverls et des recelles prévu ANNEXE N 2201 

RECETTES LG 
es CAR DS EN 0 NO Aù DO ON 0 0 € 0 D 00. Loi S , 191 
! 1 


DÉPENSES 


Chap. fer, — Versement des allocations: 20 milliards de francs. 


Total: 20 miüliaras de fran 


Etat D. — d'arances. 


Comptes 
‘Reprise irlégrale du texte de l'Assemblée nationale.) 
Avances à la Société nationale des chemins de fer francais: 
avances avec intérêts 
évalualions de recettes, 


Art. 27 de la convention du 21 août 1937 
édits de dépenses, 15 milliards de frencs: 
JS.293.200 F. 

Totaux: crédits de dépenses, 


recettes, 194.794.272.507 F. 


> 
Lu ts 


29%6.517.333.189 F; évaluations de 





ANNEXE K' 


2300 


(Session de 1951. — Séance du 29 décembre 19451.) 
R\PPORT, fait au nom de la rorarmission des finances. sur l'avis 
ne 2282, donné par le Conseil de la Répub'ique, sur le proje: 
de loi (n° 9%), adopté rar FlAssemblée nationale, relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 ![=anté publique et 
population), par M. Marcei David, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 29 décembre 
1951, votre commission des finances a examiné Favis émis par 
le Conseil de la République sur le projet de loi (ne 994) relatif 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer 
cite 1992 (Santé publique et population 

Les décisions particulières qu'eile à prises à l'égard des propo- 
sitions chiffrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
comparatifs annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur 
de vous proposer l'adoption. 
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Radiodiffusiorn et télévision françaises. 
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( Il { { | | 
' de le Répubiiq , mil 
i F:7J ] 1 fhafi 1 vs 
‘ x | U0O 1 
|] IX po 
\i des 11.065.9:4.000 F; 1 les demandées 
t ( ! 1.274 1 (4) Ï LH voiees par 
\ nr 05.181.000 1 { \tes voit s Naur 
à (0! il de 1 À blique, 11.019.663.000 F; \ [ies 
} vs At \ I \ ua Le ces q l'Assemblée 


Couseil de & République, n°s &t-874 [année 191) et ins n° 918 an- 


née 1951). 





Montaut des crédits proposés, 506.527.000 F: crédits demandés par 
le à“ ouvernerment. 507.1835.000 F: crédits volés par l'Assemblée natio- 
nale, 06.524.000 F3; erédits votés par le Conseil de la République, 
#2 43.000 F; crédits pr S par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, 206: 0 FE. 





Totaux pour mes dépenses: 
Montant des erédits proposés, 11.063 911.00 F; crédits deman- 
dés it le Gouvernement, 11.256.220.000 Fi crédits votés 
‘97 "A seynblée naïlionale, 41.058.481.000 F5 crédits votés 
ar le Copnsoil de la Répubiique, 11.043.603.000 F; crédits 
proposés par la comraission des finances de l'Assemblée 
halionalc, 11.065.941.000 F. 


ne 


ANNEXE N° 2303 


Session de 1951. — Séance du 2% décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT fondant à rendre applicables dans le< terrle 
toires d'outre-mer, où elles ne sont pas encore €n vigueur, 
ü'ffére: nies lois re'alites à l'inscription maritime 6l organisant 


jans à lerriloires Je fonelkonnement de l'administration de 
l'inset mn maritime, présentée par M. Ninine et les membres 
du groupe socialiste, dépulés, — .(Renvoyée à la commission de 
| | l'ounttr \ne 
id Frd li nt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la précédente Jégislature s'étant terminés 
dis qu pu être évoquée, devant l'Assemblée nalionale, la pro- 
posilion de loi tendant à rendre applicables dans les territoires 
l'outre-mer, où elles ne sont pas encore en vigueur, différentes 
lois relatives à linscriviion maritime, et organsant dans ces terri- 


loires le fonctionnement de l'administration de linseriplion, que 

l'oc nn de vous présenter, avec un certain nombre 
es, à Ja date du 26 juin 1917, nous croyons devor 
resrendre cetle affaire, qui présente indubitablement pour nos popit- 
tre-mer un intérêt considérable, Nous le ferons sans 





ions d'ou 
rien nodifier dans notre exposé des motifs, bien que quelques 
eurs s'y S glissées; mais celles-ci se corrizent d'elles-méimes, 
surtout u la aun'ère de l'important rapport n° 319, présenté sur 
la quest 0 \ la date du 16 décembre 1919, par M. l'abbé Gervain, 
nseiller l'Union française 
Nous exnosions alors notamment: 
En di s des « vieilles co'onies », aujourd'hui départements 
incais, et du sénéeal, où elle fonctionne sensiblement comme 
lais métropole, l'inscription maritime n'existe pas encore dans 
s Li l'outre-mer, » 


On ne peut, en effet, cons'dérer comme un pâle reflet de Ja 
vieille adtministration organisée par Colbert, les « embryons d'admi- 
néralement rattachés à un autre service plus impor- 


Î sl [10:11 + 

et confiés à un fonctionnaire absorbé par d'autres soucis, lequel 

he Si : e à ces Juestions que par à roups. Au reste, ces petits 
bureaux n'ont rien de comnun avec les quartiers ou préposals 
mlro] ! Leur rôle ée borne foujours au vi<a des rôles d'équi- 
page, à l'agritée et au départ des navires de commerce, au visa 
Sratement de quelques rapports de mer, à Ja discipline des marins 
eimnbarqu ir les navires de passages dans ces ports coloniaux, 
fans quelques cas plus favorisés — si l'on peut dire — par la 
lélivrance des cartes de travail maritime à ces indigènes appelés 
« kroutnen ‘“hargés de sn \piéer, à parUr d'une certaine latitude 


sur la ecle d'Afrique, les mari ns européens à qui tout effort devient 
| e, + le climat fronical, enfin à la liquidation de quelques 
rôles d'éduinage pour M rares marins européens & embarqués » 
inscrits à un rôle d'équipage local. 

Si celle situation pouvait, à la rigueur, s'expliquer autrefois, 
au moment où les marins autochtones figuraient sur les rôles, 
dans les cas tes plus favcrables, comme « indigènes sujets fran- 
js » — situation voisine de celle du marin étranger, qui ne béné- 
fleie d'aucune protection spéciale — elle ne peut plus se défendre 
aujourd'hui, d'autant que \a nouvelle constitution créant une « Enion 
francase » accorde des droils et des devoirs égaux à tous les 
membres de l'union et pose le principe de la libre accession À tous 
Jes emplois, à ézaiité de mérite, et sans dislinclion de race, de 


j 


conteur ni de religion. 

Celie sinalion se juaiifle encare d'autant moins que, par leur 
pos lion jneulaire ou le Jarge développement de leurs côtes, ces 
{erviloires ont une notable partie de leurs populations qui, tra 


htionneïement, ont vécu ou vivent exclusivement de leur activité 
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I inscription sur le matricule d sens de m S se d La | les S 
d fact vs aire )enENRCier, en Ki] { | d S Qq S pris er i 
éjà ) l nés, des n + € gül ] Ï 1 nirii 
r ieur “ial I { ] 
\ cette! | jent lt l h XL )] | { lisse S 
’ y égisiation nstituant actuellement Ta charte en matière \ [ i 
{ \ ma i en hp: r la } nu sin ée l I 
( is du 13 d nbre 19% sur 1] de 4 plinaire el penal moi i { £ 
{ la mi [ | iande, du 17 lin 1938 ernant 1 caisse | \ 1 
de prévovance des marins français et, généralement, de S ‘ ‘ ÿ le } ‘ 
{ texles qui ont modifié vu comp cette réglementation S \ I} ur piica äux 
de base et d’éq 
L'e2 ition de celle réforme posera, ceries, ul questio Ge L'u \ d | eng " 
personnel et aura, de même, une lence budzéltaire. Mais les : - . 
rt, pour le début, un personnel suballerne du grade de hsat 
4 anis (et non d'administrateur) pourra suflire,; d'autre part, le maxlernis 
] idence financière sera minime, de fFazo!le fi n 1: € lt lis ( { | 
En tout état de cause, tes favorables répercussions que pourra suli des opéra! s incli ] ü 
r celte réforme, du point de vue politique, doivent amener à céement doit èlre assuré par 1 rime 
° lérer DEEE oligeable l’argusmnent financier, En outre, ainsi France et de la raiss : 
est d’usace en pareille matière, le traitement de ce nou Art. © Le minis! li \n h e « 
1 sonnel era à la harge du terriloire qui l'emplois. cer, au titre di ) Tr { te DAS ( 
est pourqu nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de | ie et di \ remise en é t des navirt iffrétés, des d > 
4 soumettre Ja proposition de loi ci-après: \ t à la nme {lé e de 37.918 milions de francs a 
R onstitu dt 1 fol le Cet 
PROPOSITION DE LOI Gi LOI F3 
han se \ éidi aes IVITES aile A million 
drt, er. — Sont rendues applicables aux territoires de l'Union ro! } In 
{ se, où elles ne sont pas encore en vigueur, les dispositions Art. 6. — Le ministre des ! IX pu al ets et dn 
’ Ok tourisme € | | engag au ‘ : 
bu 12 décembre 1926 portant code du travail maritime: flotte rhénane des 
bu 19 décembre 1926 sur le code disciplinaire et pénal de la ma pis + ou de ! ! 
| | . "1 Lt \ { l 
I HU ? . . £ , mn Au ) “ . = 
bu {7 juin 1938 instituant une caisse générale de prévoyance des F ance d'outre-mer est autoris 
il t S à r tive y N 
j emmnent de tou es texles qui les ont modifiées ou com RER 0 l hit s 
e< | { t ( \ 
Art 2. — Dans un délai de six mois à partir de la présente loi, es €ial S ( pri 
ration de linecription marilim levra ci organisée el AUD". ( 
r ] 14 art Lt { { 
comme dans la métropole SE " 
, — Le eminisitre de la Ft » d'outre-mer et le ministre en Lo > U3E À Û | ) ( 
ux publes sont chargés, chacun en <e qui le concerne d'u nent pour obte 
écution de la présente loi, qui sera enregislrée et comm Sp ( | 
+ he r pr 1 . 
{ )Ps0INn Sera 
1 OU 1! 1 I p en à 
\ 9 | Les 1 il x 
Pour daicrerii { 
‘4 
ANNEXE N° 2304 d > 
l'url é 4 
… . a” =. Céa « 1 90 T0 nr } \ y, ! \ r 
sess on di 1951. ne éeance qu Z: d C1 € { 1, l'irrs I! Dis; ositions diverses. 
] PORT fait au nom de la Commis. On des finances sur le projet Art 10 Le mai t Max m ) ; 
de loi {no 2263) relatif au développement des dépenses d’ rs tion des chem de fer du \ \ 
, An 1e: 
cements économiques et sociaux jour l'exercice 1952, par M. \iles à émettre en 19 
Barangé, rapporteur général, député, e mn el rou mm er e! 
\ lames, messieurs, Je présent projet se substitue au projet é : 
no 2053 relatif au dé vexoppe nent des d'in trs. \ 1 Ù luT] MINI GES ( | Î 
é ont miques el De ' F ‘ . _ RIUSDEL par É . { i Ï 
c r f bre TA 1 1 Gil 1 V£ 
\ssernblée nationale dans sa stanc embre 1991. - n jet 4 , f | 
nouveau projet tent l ) tions adoptées par 14 J l l u Ti 
\ nblée nationale au cours de cetle séanre, et aussi, dans Ja rt: 12 l \ 1 
jue le Goui ernement a estimée compatible avec les nécér du chemin de fer fi Lopién «4 sée à ( ! 
r iottaires, des désirs exprimés par celle-ci, en ce qui con- avec la garantie de it po 
cerne les investissements SOCIAUX. premier établissement est f fe 
En effet. les crédits de 500 millions de francs prévus à la :gne 13 Art. 44 — Le montant maximum des empru t ( 
dans le projet initial, puis porté à 4 milliard par letire recliticative, des câbles seud-américains est autorise à émettre en 1 
con! fixés à 1.100 millions de francs dans le présent texte, dont garantie de l’Elat pour Ja iverture de ses de ) 
vo! ommission vous fropose l'adoption. de remise en état et de déx UDCrn d oi! é à 
0 millions « franc 
PROJET DE LOI \rt. 11 Le montsnt I rl 4 
Paris est aut 6 à é 1952 c 
s , ( ’ “ P “n1] rlur, la cas nf ; F } { , 
Tire Ier, — Autorisations de dépenses. Lu vertu ES à 
> INIILIArUSs dt rat - 
rl Il est ouvert aux ministres, pour le payement, en 1952, Art, 45. — Nonobstant 
d le nces afférentes aux investissements é"onomiques et sociaux tuelles en v'eueur. Gaz de Fr l l e nafi 
4 rélits s'élevant à ja somme totale de 3% miiliurds de francs, qu'au 31 décembre 19%. dem er aux € vit | 
répartis conformément à l'état À annexé à la présente loi, des distributions de az dont lez ventes movenni elles « 


Art, 2, — Le ministre des finances est autorisé à consentir, en innéez 1949 et 19% ont 4t4 inférieures à 2 mi a de mètre: pe" 


12, sur les ressources du fonds de modernisation el d'équipement, et dont les recettes n« neltent di | 
aux entreprises, organismes et collectivités q! 1i réalisent des inves- ploitat in. d'inscrire da | | ’ 
ssements économiques ou sociaux, des prêts dont le montant couver{ | i ‘ 








naximum est arrêté à la somme de 332 milliards de francs, conter dites exploitatior 

mément à l'état B annexé à À dot loi. Faute pour les caïlectivilés concédant d er 
Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnanrés sur avis suite à cette demande en adoptant 0 e 4 

di commissaire général au plan. Un rapport sur leur utilisation est ci-dessus, Gaz de France pourra arrêter li 

présenté tous les six mois à la commission des investissements par d'un délai de six mais, à \nler de !a nm i! , ’ 

= commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux sans ouvrir droit à dommages et intérêts au ft 4 
nmissions des finances du Parlement. | feret en conseil d'Etat pr r le rapnort 4 ñ 4 
\ri. 3. — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises natlo- V'ir et de l'énergie et du 

1108 visées aux articles 9 et 10 de Ja loi n° 48-32 du 7 janvier ( ies fixera les modaltés d'application du pt 

191$ sont autorisées À payer, en 1952, au moven de leurs ressour rt = 4 16 un éta! 

propres, des ressources visées à l’article 2 ci-dessus et du produit industriel et commercial, doté de la 

des cinprunts émis dans les conditions prévues à l'article 8 ci après, nomie financière, dénommé: « Bureau 

des dépenses dont le montant maximum est arrêté à la somme de ndustriels africains 

-11229 millions de francs répartie conformément à J'état C annexé Ce bureau à pour objet la mise en ] 

“ ia présente loi. borés en vue du développement des ensem! ind s efricains, 











nolarn ( par fa création d'otgantsmes ou d'entrepr eSÿ OÙ par 
« «lat { sanisimes où entreprises dont 
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/ / f } r 11 4 
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Chap. SAT = Verscment au lotus ! go rhisalion el d'équipr- 
ac: est "umernat ‘ IX > AAKI. 
Marine marchande. 
[ar WA Leronslitulion de la Polte de commerre et âe pêche, 
« 1.1 
La x] | 1 élai de \Y w« 56 


Travaux publics, 


OAI {le ansttulian (l 17 flot! /! 
lo(al & it étal A. O2 44) 


transports et tourisme. 
thénane, e #1} À 


État 8. Tableau des uranres el de S prés autorises Sur {O8 CSEOUTCOS 


du fonds ‘te 1e tisation et 


(fn miffions de 


d'équipement. 


francs. ] 
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) Prêts À Ylecinieilé de France, 74.000 
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1) / J’ / 1 LOI en nätionat û ) Rhine 20.000, 


Lisne D Prûis à Ja s é nalijonme Air France, v.200. 
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Etat C. - 


de tiraraua 


- Tableau, par catégorie de trataur, des dépenses 


neufs des entreprises nativnales et de ia. SN: EE: PF 


ar { 1 1,1 ) Jinr fe 
(Aulorisa({ott (A UCIACE, = LR OS d'aliCs.) 
CHARBONNAGES DE FRAME 
Habita 1.400 
Gralris isermbles, 28.100 
)ndusirie de la houille, 53.35, 
Chargi ‘xes d'équipement, 3.404). 
Total ! ur Charbennages de France, 79.800. 


ELECTRICNÉ DE FRANCE 
‘quipement (hydraulique), 53.800, 
Grat l ét pement (ter Tr quuf, 16.300, 


Gran ui pe ri Vransport}, 24.54, 
Trava Ux Compié men) aires de premier élablissement, 6.000. 
Distribution et répartition, 34 (000. 
Charses annexes d'équipement, 16606, 

2912] pour Eleciricité de France, 137.600, 

GAZ DE FRANCE 

Travaus nel IS, 5.600 
Auires Oo ions de (ranspart (feeder de l'Est}, 4000. 
Charges annexes d'équpernent, 1.100, 

e ! { " ‘ 

l'ofal pour Gaz de france, 1000, 


NATIONALE DES CHEMINS DE 


SOCIÉTÉ 


VER FRANÇAIS 


EL — EH 


ibiissement 


divers, 615. 
2), 


d (1.630, 





l'établissemen 
11 — Reconstituhon. 


Matériel r alant, 24.460. 


ou!)})a at, 30, 
s fixes, GO. 


L 

X de pi - Vu TeCcorns RO, 
Total pour Ja SN, CF, 
T lot C, 274.0). 


SL.UTO. 


30,820, 


ANNEXE N° 92305 


Gession de 1051. — Séance du 


PROJET HE LOI 


29 déceinmbre 351.) 
portait déclassement (1 canal Sd Saint: -Dizier à 





Wassy, Lréseuté au nom de M tené Pleven,présidenl du éonse 
des 1n:1)sires, par M, Auloine Pinüy, ministre des \Tayvaux publi 


des transports ef du fourisine, par {( Koné Mayer, vice président 


CONSUL, ministre des finan y s des affaires éccnomiques, par 
W. Pierre Loaurant, mnisi'e 0 budzet, par M, Camide Laurens, 
de l’agricallure et par M. Emile flugues, cecréaire d 


aux Nhances el aux affaires économique Re AYIVÉ à La cotn- 


tsstolt dus lDeYens de Communion el du lourisine.) 


ministre 


EXPOSE DES MOTIES 
4 
d'une KIle 
canal de {x 
Fusligières, 


Me sdarmnes, messieurs, je canal de Sain(-fhizier à A Ass, € 
ur de 22,6 Kin qui cor nshilue un embranchement ue 

arne à lt Saôn » à Cl primilivemen! concédé à M. 
ruaitre de forges à Broussevel, par la loi du $ avril {S74. 

Un décrei du 15 seplembre 1839 à aMorisé La sapslituiion au 
nreuier calcéssionnaire dr Ja Sociélé des Iorges Jde Cnampagne, 
fl Ü CO l l y ; 
absorbée eu 14911 par la Société des aciéries de Micheville, ot une lG 
au 2» 1oars 193 à AP \a Snbshinhon de An 2ocitié des aeiérice 
de tic fieviife { (& SU ‘des Lurges de Champagne COMME COnEeS- 
SLONRA br « dudi sel 


Le Cana) de Saint-Dizier à Wassy à vessé 
suile qu 
x 





à tire en avr 
temélaiement edectué fur [arte allemande à 
Ju canal por l'extension des pisles d'allerrissage ei d'env À 

l'aérodrome de Saini-Dirier. 
La remise en état de vette voie d'eau auraf( nécessite des dépens ': 
imporinnies ei les éludes eflectuées après 1 Lihfration ont fait res- 
rlir qu? Je trac à Pspérer n'Élail suffisant pour jusufer Yen- 
gaverment de ces dépenses 

autre pari, \a soriéi6 CONCESSINNNMTE à, par leitre du 4% mai 
Lai soie JA rfsijjalion de $a roncession qui expirail le 8 avri 
148, ce canal ne présentant plus d'intérét pour elle depuis que, ef 
1921, ehe à ce sé d'exploier des mirernis de fer de la région de 
Part Varie, 

Dans ces conditions, 
sement du ana! de 


LRQ Li OMÉ 


‘1! 

hi, à 14 
» 

> 





pa5 


nous avons 64 amerés À envisager le décfas- 
Saint-Dizier à Wassy, 

Apres déc'asscment, Canal serait ainsi que 
dances, € aprenant nolamment le réservo'r de 
alimentalion ét âe vidange, 
culture, exception faite des parcelle 


tDuIeS SPS dépo) - 
Wassyr avec Ses 
remis an département de Yagri- 


s qui seraient allectées au rla- 


ni lo 
sISUICS 4 


ÉHA EL ement des voies de communication Île traversant ou Île lon- 
peant, ainsi que d'orzanes de ponts et de cerla.nes de ses maisons 
4 


Û 
{ 


hisiores nn ponticres. 
Tel ex V'ot ic du 


présent v 


roiel de loi. 
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ANNEXE N' 2307 


Décrole: 


le 7! Jui ue loi à Ji }a en 1T Suit . \ se el $ _ projet de 
- mit ‘ lez travau oi de finances (n , 2192) il exercice 1952, v M \ Us 
niistre des (Favall s À 





tourisme, qui est chargé d'en expo<et = 


sh ii 
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lies, des 1 | re Paie PNA] 
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de domaines dans les formes el condilions prévues par | 


sitions législatives et réglementaires en (à ' 





À )PPHHT } A1] Don Je } RIT n «les final l'avis 
. 2305 doi: pal le Conseil de 1 Re il ] projet de {oi 


932 ceveiorpe- 


ANNEXE N 2306 


2 \ 


ment es orégis aÿtor tés aux iépenses de Sheboneume nt « 
‘exercice 1952 | (éducation nationale). | 


Jeurs sm ux DS: ion 6 \ \ ur 


St PVICUS CINBS pol 
[Sessi in de 1%o1, — Séance du 30 d'ermbre 1941.) 
David Phst)cpernent le Du 
AVIS ranemis par M. le président du Con l de la _. 2 ue sur } 
projet de 10ù adopié par l'Assembée nalionale (no 982» relalit au 
developpement des credits affectés aux dépenses de fonctionne: 
ment «lt: \ vils pour l'exercice 1952 édu 
nale) (1), — (Renvoyé à la commission des finances). ” aux per äce ! « 
| PExE) le 12 UT 1j07} Dalton) 
Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi acogté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 


suit: 


uelle à prise i Couard d Di \.iftoi 


PROJET LE LOI 


&rt. fer. — 1] est ouvert au ministre de l'éduralion 1 )! QG ail 
hses de fonslonnement des ser \ 


À : J r# 14 41 4 {1 { (/ ! 4 

is, par service el par chapitre, conformément à li A al Hexe UIL us UC: PCCTS CCVANE à 14 

nlnrmac 

Ali i COSTEOFIHCS, 
Etat Bo = conforme 


ETATS ANNEXES 
Etat À 
Eüucçcaiion naticnaie 


“e partie — Personnel 


( "me À l'excel i di 


Cru LOT 2 


d'entretien. 


&S partie. — Charges sociales, 


Conlorme À l'exception de: 
- ; 


A0 _— ŒuvEES sociales en [aveur dv = « 
di 2} OU) F. 


Total pour la Ge partie, 29.302.503.000 F. 


Se partie. — Subrentions. 
Conforme à Aer tion de: 
Chap, 9320, - Thé aires HAONAUX, 


> CCE LEUVEé musicale e tncaltra'e, 10 


DJ 10 j | 
Total 121$ 1520 Fe 


pour Ja 7e parlie, 


8 QAllC, = DOYCUSCS CIS S, 
Conforme. 


Tota) pour l'éducalion nalionale, 205,280 510.000 F. A K K E x E | 2 3 Q 9 


es 


(ZE . «ce 


HESOLETION 


Tableau, 


par Service el par chapilre 


par antlicipalion sur les ecrédits 


PROPONTION D 


vrendre les mesures 


recherche Cu 


péiroie 


etessaires 
en Aisace, 


: invier le Gouvernement À 


soutenir la nroduction 


= FX] 
è ; 7 Educat.on nationale. 
LA . 
AR a Von Ne Ve NT UE VU FIST TS Te re. Te 
Le narl {. 
le irtie. ‘rsonnetL. Er] LR | 
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La . + sd . " ) O7 ,-Q £ U ‘ ; ‘ 24.088 Kut ol« { dl: ? 
2))pe dy gjobe, — Rémunérations principales, 2.397.478 4x Y République, 100 Fi créa . : 
j* nfr (Amon et / 
Chap. 1150. — FEcolos primaires é[éMentures, — KefHUICT des il ie u ff f €. {4 ts ( 
phnci Ales, 10.058.183000 FE. x NN , sir M. d 
Mi 1} Du l dt 41} } ru ù »..301 ni } « 4 AT 
Se partie. — Matériel, [onctionnement des sebrrices 6 tra per 10 (oil einent. YO 02 SUN OO f di \e (il À 
\ « 


il |/ 
Conforme. [al (/ { i { | {4 ( ! 1 
U pour lire annexé à V'avis émis, par le Conseil d la KR ut indus(rit . 


diiy e dans £a Séance du 29 dérembre 1901, EXPOSE DES MOTIFS 


Délibéré en séance publique à Paris, le 30 décembre 1951. \! 


(Î Vair égale ment: A<cemblée nalianale, n° 2077 / LU, WE { alle 7 
2115, ex. 123: Conseil de La R publique, nos 835, S7L (ai e 1%51). 9047 et 1 { 1 


mama. 1951). 
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11H) r | t 107 
IMTINNAUNIC industrielle 
] hurnait suit 
‘ ri t offerte au } 
« { 1 l { l tout iuitre 
L { oi Il p1 et 
( } { IX InNOis 
n re Î rabi { { tue l'effort 
‘ 3 «le vou- 
POI ITION DE RESOLUTION 
Gouré ement et, en particulier, ie minis- 
que la direction des carbu- 
| 4 IrOIT ] Ï HET lurce de 
pour maintenir le plein emploi du 
le lélai, Sur pied un programme de l'acti- 
saire à une achvilé Inmdus 
l XCCpLio CE ‘] | 
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{ ou un I nent équivalent 
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le 1£51. — Séance du 930 décembre 1951.) 


LOI t l l der aux veuves remariées O1 


le concubinage notoire avant la promuigalion de 





la loi : {ui 20 sepiembre 1948 porta! réforme du règime ies pensions, 


réversion joiliul sur Ja totalité des tranches du 
jaformément aux dis sitions de l'article 61 

pl itée par MM Gal riel Paul, Cherrier, 
MM. Bartolini, Guiguen, Pat naud et les mem- 


" inrtt Dior Nm i 
INIHUTI A it i - 1à iVOYCeR à id CONMIHIS- 


les 4 ) ns du paragra 


lu paragraphe 2 de l'arti- 
2) septembre 194$ portant réforme du régime des 


lieu à des itnite rpretalions fàheuses 


rai l es disposit#wns, que les veuves 
romu de ja 10i D ficieraient de la pen 
( ill À veille Iuidation prévue à 

L t p'1 1 oi 
des nouvelles écheïlles de traitement et de 
ns de relraites conrédées sous la régime de Ja loi 
feront l'objet, avec cffet du 17 janvier 194$, d'une 

sl \ base desdits traitements et soldes. » 

\ liquidation des pensions des veuves remariées 
nn de ja loi. Elle touchèrent les premiers arré- 

y" nl ette hoc 
les sont informée m'elles ont trop perçu. Le 


retenues sur les règlements à venir, La premiére 


slateur dise ce qu'il a voulu ou ce qu'il veut 


des malentendus aussi regreltables. 

Er e I bierne ? ù 
s pensions des personñes intéressées doit être 
r reclassement intervenu après le fer janvier 1948. 


mume base de reclassement qu'un seul taux en 

* janvier 1918 et le 25 décembre 195%. Mais le 
oulail a été opéré en quatre tranches. 

‘he seulement a été accordée aux veuves rema- 








promulgation de la loi, alors que pour bénéficier de 
olalité de la nouvelle liquidation résultant des nouvelies échelles 





— ASSEMBLER NATIONALE 





de traitements el de soldes, elles devaient en toute logique et en 
tou ju- e per ir les quatre tranches. 

La première augme nlation à donc été considérée Comme une f 

Ce à été fait à tort parte que cette augmentation n'était p 
la 1 1v,t e liguidalion résultant de l'arlicie Gi, mais une sim 
narlie « qu'en séquence les mots « sans augmentalion ulté. 

isérés au chapitre 11 de l'article 63 n'avaient pas à êt 

sur! ‘ ne = 

Aussi, pour permettre aux, veuves remarites avant Ja pers ulgation 
de la loi de bénéficier de leurs droits sans aucune équivoq 

ssible, nous vous proposons d'adopter Ja proposilion de loi s 
var 

FROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L’' icle 63, pa igraphe 2, de la loi lu 20 sept |= 

] 918 est ainsi mt dif 


« Les veuves remariées ou vivant en concubinage notoire ava 
if 


la d de la promulgation de la présente loi percevront la pen 

de réversion portant sur la totalité des tranches de reciassemi 

résultant des nouvelles échelles de traitements et de soïdes fix 
1 nouvelle liquidation prévue À l'article Gi. » 


ANNEXE N° 2311 


{Session de 1951, — Séance du 930 déci mbre 1954.) 


PRO! OSSE DE LOT (ransmise par M, le président du Conseil de la 

[M que tendant à modifier la loi n° 51-1180 du 30 déceml! 
LL “nor e abrogalion du décret n° 51-1214 du 29 octobre 1951 
relevant le taux des taxes intérieures de consommation de cerla 
produits pétroliers et création d'un Fonds spécial d'investisse- 
ment routier » el tendant à faire bénéfitier la voierie vicinale et 
rurale du Fonds spécial d'investissement routier », formulée ] 
M. Pierre de La Gontlrie, Sénateur (1). — (Renvovée à la comm 
Sion des HnNarces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs le Parlement vient de voter ine loi qui, 
l'une part, à légitimem ent abrogé le décret n° 31-1214 du 20 octol 
1951, relevant 4 prix de l'essence et qui, d'autre part, à créé un 
fonds spécial d'investiss ‘ment routier dont la nécessité se faisait 
entir depuis longtemps 

Le fonds routier », qui doit fonctionner à partir du {7 janvi 
193%, est d'une importance exceptionnelle puisqu'il est formellemt 
destiné à améliorer cons dérablement le réseau routier français 


Les recettes ont été prévues par la loi et seront 
{jo En ce qui concerne le réseau roulier national: 
1 1 : n" 1 
» dotation budgétaire fixée, chaque année, par la loi des 


b) Par le cinquième du produit des droits intérieurs sur Jes car- 


%o En ce qui concerne le plan départemental 
1 . . . 
èines du produit des droits intérieurs Sur 


Mais il suffit de lire le texte de celle loi pour constater avec un 
cerlain étonnement, que Je réseau routier national et les réseaux 
routiers départementaux ont, seuls, été l'objet de la soilicitude du 
Parlement. 

Or, il existe un réseau communal (chemins vicinaux et ruraux), 
dont l'importance et l'étendue ne peuvent être ignorées de per- 
sonne et sur lequel il paraît indispensable que le Parlement se 
pen he d'urgence et avec une parti ulière sollicitude. 

Il est en effet not dire que les copnmuries, écrasées de charges de 
toutes sortes et malgré la sagesse avec laquelle elles sont adminis- 
trées par des maires et des conseils municipaux dont il est légi- 
lime de faire le plus vif éloge, ne peuvent parvenir à entretenir el 
à remettre en état le réseau vicinai et rural dont elles ont la 





Cette impossibilité des communes est justifiée tant par Ja val 
insignifianic de leur centime que par la longueur et l'important 
d'un réseau routier pourtant indispensable à l'existence normale 





IL est, au surplus, indiscutable que les réseaux communaux pré- 
sentent le plus grand intérêt, non seulement pour la vie journalière 
des p —_ qu ns desservies et par conséquent pour la prospérité géné 
rale du pavs, mais aussi pour le développement du tourisme — c'est- 
à-dire, en définitive, pour la prospérité nationale. 

Ainsi donc, les communes et leurs adininistrateurs — auxquels on 
de rendra. jamais assez hommage — ne comprendraient pas qu'ils 
soient ex2lus du bénéfice qu'on doit allendre du « fonds spécial d'in- 
vestissement routier », La présente proposition de loi a pour objet de 
remédier immédiatement à celle lacune et de faire participer les 
communes à la réparlilion légilime des crédits importants qui vont 
Ôtre ainsi affectés à l'amélioration du ré-eau rouiier français. 

Cetie mesure est largement justifiée, lant par la pauvreté des bud- 
gets communaux que par le fait que les habitants des communes, 
utilisateurs de carburants, ont le droit de considérer que l'aug- 
mentation du prix de l'essence doit également bénéficier au réseau 
routier de la commune qu'ils habitent. 

C'est pour tous ces motifs de stricte équité et dont l'intérêt ne 
vous échappera pas, que nous vous demandons d'adopter Ja pré- 
sente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans un délai de six mois à compter de la promuilga- 
{ion de la présent loi, et par dérogation à la loi no 51-1180 du 


30 décembre 1951, le ministre des travaux publics et le ministre de 





(1) Conseil de la Re publique, n° 900. 
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: 
intérieur établiront un troisième plan, dit d'amélioration du eau 
routier copinunal correspondant à une première ranch 
à réaliser dans un délai de Cinq als. 





Ces travaux pourront comprendre tous travaux d’entre ou de 
réparations ord'naires et lous travaux de reconstruction proprenm 
dits. 

Les décrels comporteront déclaration d’uatilité publ l 

{rt 2, — La commission prévue à larlicle 5 de la loi 1 1-1150 au 
°0 décembre 1951, fixera le prélèvement à opérer, en faveur de 
tranche communale du fonds d'investissement routier, s les 
recettes prévues à Particle 4 de ladile Jo 

Cette tranche communale sera répartie entre les à 6 r 

irrèlé du ministre des lravaux publics et du ministre dé 
[LR | 

A l'intérieur de ch jue département, t { ranch ra reparu 

« { les JNINUNES par 1e COUNSEI, Le ral. 


ANNEXE N° 2312 


(Session de 1951. — Séance du 50 decempre 141.) 


tor 


{ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gou emner 
à demander à la Société nationale des chemins de fer français (l 
porier à trois jours la validité es: biliets dits de promenades 
d'enfanis présentée par MM, Guiguen, Midol, Signor, Mlle Mar 
Mines Rabaté, Grappe et les 
députés, — (Renvoyée à 


10} EL de Id Salle | iblique. 


imernbres du 


, 4 1 s . 
1 commission de Ja familie, de la popuia- 


croupe Con 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société nationale des chemins de f 
francais accorde aux enfants des éco n billet dit dt promu dl 
d'enfants . AVES UT réd bon de 55 Ï 160 el va lil I üxX Jui) Gt 
« IX JOUF:, 

Pour certains vw vases ce délai s'ecf montré {1 ) CO Cal il 
oblige ces caravanes d'enfants à passer une ou deux nuils dans Je 
$ 
î 1111 


En conséquence, afin d'éviter cet inconvénient et par souci de Ja 
canté des enfants, nous vous } 


lution suivante: 


invilons à adopler jà proposition € 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à demander à Ja 
Suciété nebonale des cnemins de f francais de porler de deux à 
ité des billets « 


l 
15 
li 


its de * primenades d'enfants ». 


W'ois JOUFS 14 Val 





ANNEXE N’2313 


Session de 1951. — Séance du 30 décembre 191.) 


RAPPORT fait au noin de la commission des affaires économiques 
modifiant le rapport de la précédente législature, repris le 2 août 
Hoi (n° 4%5) sur la proposition de loi de M. Louis Martel et plu 
sieurs de ses collègues, porlant création au sein ce la caisse cen- 
trale du crédit hôtelier, commercial et indusiriel «| u1nc0 section de 
crédit thermai, par M. Mabrutl, député. 

Mesdames, messieurs, le rapport précédent de mon collègue Poim 
boeuf, sous le no 11663, avait mis en relief la nécessité de placer 
nos stations thermales, 
position de rivaliser avec les stations les plus m&lernes du monde 
cilier. Dans le passé, la France avait largement profité d'une avance 
certaine, Tant par la valeur curative de nos eaux, dont la variét 
constilue une source de richesse insoupconnée, qu'en fonction de 
thcrapeutiques renouvelées que les découvertes de la science modu 
lent au gré de ses caprices, nos villes d'eaux, célèbres dans le 
inonde entier, avaient su, par une saine compréhension de leurs 
administrateurs et de leurs édiles, par la haute compétence d'un 
corps médical d'élite, offrir à une clientèle toujours plus dense Fat- 
trait caplivant d'un séjour réparateur et attrayant dans des sites 
souvent enchanteurs. 

La guerre et l'occupation sont venues, avec leur corlège de mi<sères 
el de destructions interrompre le développement de certaines de 
nos villes thermales et les priver momentanément d'un confort et 
d'une capacité curative que devail très vite exiger l'apport d'une 
inrdecine saciale en plein essor, 

Dans nombre de stations des efforts financiers permirent, dès Ja 
libération, d'augmenter la capacité de réception des établissements 
thermaux, d'améliorer les condilions de trailements et de soins, 
de réparer les dommages subis. Mais l'effort s'avèfe encore insuffi 
sant en présence du développement prévisible du thermalisme 
Social, el de la nécessité inéluctable d'offrir, tant à une c'ientèle 
Cirangère que se disputent les grandes stations internationales, qu'à 
nos Curisies nationaux, confort et distractions, et surtout, pou 
les uns et les autres, une technique médicale et curative en per- 
péluel mouvement, chaque jour plus coûteuse et nécessitant, en 
tout élat de cause, un financement que les événements économi- 
ques et internationaux rendent plus difficile à couvrir, en fonction 
pe des risques à courir et de l'ampleur des capitaux indispen 
sah'es. 

De à l'idée de créer une caisse autonome du thermalisme dotée 
de ressources permanentes et de la capacité civile, susceptible 
d'émeltre des emprunts et de consentir des prêts ou d'offrir des 
£aranties aux établissements décidés à consentir un effort de moder- 
l'salion, 


richesses incontestées de nolre pays, en 


1 \ravaux 
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F4 [O1 s the il 
8 150 
\r la proposition de Joi 


taux maximum de 0,65 F 


mmunales et départementales 
69 811.850 I ès prélèvement pour le 
21 0.000 F sur la taxe Ce la production 
( I ‘tivités au cours de 
nits q ne désir nt pas appliquer 
Ver 1 In re { rces que 
faisant au prélèvement pour le fonds 
i r leur taux <e 0,1105 F,. En 
t ur taxe de 0,20 F devrait la 
Il 1 Lit t‘uné taxe de 050 F 

» F. 
n que la taxe devient un impôt tombe 
ve en 1 | iractère, 14 COTHInUne 


),1109 à Ubu, 





Opposition de 











] Dans les communes où existent une station thermale et un 
exploitation & eau mnt lé la tat \p} te, par cvstèm d 
14 } i aux stat De le endent le 
‘il t « id p ) 11 
[DE 1 toutes les sf 5 sont concurrentes et si € 
rInCIpé raisOT ment est vrai pour celles qui le sont, en fait, le 
Dé ru e du foncs commun étant ouvert à toutes s'ations 
ictère dé procit niève une grande part de la valeur de l'ar- 
cum 1 
Î | e à \al, « LA ore certaint irru 1 d'é 
nil 1 OU €! li X! Gt 
I 1 fat vdro-minérale, ct explt tions servent 
i r aes a S [Ut t n ont n térèt, al 
qu'4 e pt t bé I d l ]  « 
r' Utiq 
on ( {er qu nl ris v ont toujours au moins 
intérét in t. Car si la clientèle des étations se cirigeait vers des 
Ho int | t j ent fait un effort de moderni 
A les exploitations d’eau minérale française « it 
! | n’ont pas de station herma à proxhmitl 
Vo 1 d iffairt économiques co t la ranca 
ae ts par ce proccde, verront Ieurs Concurre 
és | nmun, alors que ! rs propres ex} { n 
{ e aire nent appel 1h DOUT II { 1€ { 
ta Ma | | lines qui ussent leurs réserves 1 leu 
} { { Jl au Il 4 Cs.1 les faire [| | ] tort 
ra 
\ done décidé à Ia m 6, les raiso 
d'accepter le principe 4 préièvement 4 
17 p. 100 r le ! it 1] rique maximum des taxes, sous résers 
ie le maximum l des taxes soit porté de 0,50 F à 0,65 
par bouteille, es] ie la répercussion de l'augmentation $ 
lin el tique s incidence sensible sur le prix de vent 
ot ] { le 
B, — PRODUIT DES JEUX 
Qua à l'opposition évent > du ministre des finances au m 
cu Ù {al n vement de 200 milk sur | 
] Ï I {it e li l [l 
votr mmission a cherché à la x et pport 
ut ( | ] { If Ii ie a | l de | 
f int le parallèle ou la comparaison entre l icaltion di 
» par ch 4 à la loi du 29 scplembr 191 el | 
l 5: l it de l'article u I le la loi du 7 décenrbr 1940 
{ { { Ï i v 1! Au { | X S CeInpire <e ct 
dit K 1! : ) ] l ] | a { { ] 
P Ï exe >» à sino important dont l'ex lation « 
1919 1 4950 a donn: I ils suival 
\ 1919: produit brut, 108.106.960 F; part le l'Etat (1 
) ous 1 1r'f l IN0, 47.088 624 | 
\ 19. duit brut, 217.086.410 F; part de JT'Etat ({ 
79.468.720 1 l du ca 0. 95.062.809 I 
La part l'Etat, à produit brut égal, a donn« \ chif nf I 
en 19,4 ra t à 1949, tar que Ja | de casino à doi u 
chif { 195 ir rai} 1 19% 1 pro it il. Si l'or 
jou e produit giobal en 19%0 doul par rapport à 1919 
à différence « re plus sensil 
En 1 int 1 xempie PI lent ei à l'ex e 1950 on avait 
ipliqué le barème de l'a 6 32 0 à loi Cu 29 septembre 1938, It 
produit des jeux (part de l'Etat) aurait été le suivant: 
\ ce 1950: produit 086.410 F: part de l'Etat, 90.288.000 F, 
t 10.820.000 F 4 appliquant le barème de la loi du 
7 septemb 1919 19.468 736) 
I suffit don commission, de revenir au barème 
de larlicle 32 de | 1 29 seplemb 1918 pour les tranches 
Ipét res À 75 millions pour obtenir une part de l'Etat plus impor- 
tante qui permettrait le prélévement jusqu'à concurrence des 200 mil- 
lions nécessaires pour le fonds thermal sans incidence budgétaire. 


d'ailleurs la comparaison ( 
des jeux suivant l'on 
19:39 aux résultats de 1% 


11 
qui 


Diminutlion de 
(En mil 
Montai { des jeux: 
Tranche de 50 à 75: barème 1948, 
diminution, néant. 
Tranche de 75 à 195: barème 1948, 
dim nution, 6 f 
Tranche de 12% à 150: 
60 p. 106: dimir ution, S,9. 
Tran he de 150 à 175: 
G5 p. 100; diminution, 10,1% 
Tranche de 175 à 250: 
65 p. 100; 


à 


barème 
barème 


barème 
diminution, 414.525. 

({ Il a été tenu ( imple pour le 
produit des jeux de la réduction d 
prévu par la loi. 

















les taux dn 
applique le 
10 résumée 


prélèvement sur Île 
barème de 19148 ou 
dans le tableau sui- 


l'impôt d'Elal en 1950, 


lions.) 


60 p. 100; barème 1949, 60 p. 100; 
G5 p. 100; barème 1949, 60 p. 100; 


1918, 70 p. 100, barème 1949 


1948, 70 p. 100; barème 1949, 


1918, 80 p. 100; barème 41949, 


calcul de la part de l {at sur le 
e 25 p. 100 sur Je produit brut, 








Lan EE DER 








me 
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Tranche de 254 à 990: barème 1918, 80 p. 100; barème 1949, 
70 p. 100; diminution, 31,6. 
Au-dessus de 350: barème 1948, 80 p. 100; barème 1949, 80 p. 100; 


diminution, néant. 








Le retour au barème de 1948, pour les tranches : essus de 

7 millions de francs, est done non seulement possible, Imäis 11 est 
nortab'e si l'on lient compile du leau suivant dans le cas 

° ëé GOUX emment n'at plerait pi t prélèvemer pu el 
sim} de 20) millions sans contre-parlie de r« t l 

Du 1% novembre 1919 au 31 « tobre 19090: prodi it brut, 3. J0S : 
produit de l'impôt progressif sur les jeux: part de lEtat, LM 
pari aes IHINiuIes, iCal 

Du 4e novembre 1950 an 31 oclobre 1931: produit bru 1 
produit de l'irapôt progressil sur les jeux: part de l1 1858; part 
des communes, 400, 

Les collectivités locales ne trouvt t a sur! S ll a\ tages 
dans celle solution 

Pot tout ct | sons voire OIni lon du S 1! res ect 1til- 
ques vous propose, à la major de bien vouloir adopter la propo 
sition d loi dont la teneur suit 

PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Il est institué, an sein de la caisse centrale du eré- 


dit hôtelier, commercial et mdustriel, une section spécialisée dans 


le crédit au thermalisme, section dite « Crédit thermal ». 









Art. 2. — Le Crédit thermal accorde à l'i strie thermale, quelle 
que col à forme juridique de l’« xpllo tation, les pret TICCESSAITrESs 
à l'équipement de cette industrie, notamment pour: les travaux 
en vue de l'améiioralion, de l'agrandissement, de la transformation 
des établissements {hermaux; le caplage, ladduction, la distribution 
d'eaux et de gaz thermaux: l'équipement technique des établisse- 
mepts thermaux: l'installation et la modernisation de laboratoires 
et de cliniques thermales; le développement des techniques acces- 

es et des adjuvances de cures: les recherches ther nti 


figues et le: travaux des € 


aires d'hydroiogie. 
Le Crédit thermal ouvre des prût 


ne 


g, moyen et court terme. 


Art. 3. — Le Crédit thermal est doié des ressources suivantes: 





(4 Un te lèverment annuel de ns sur 14 part pr« levée 

1 bénéfice d | ir le pros IX dans les casint iuto- 
TISCS, 

lb Une quote part al nuel'e du pr duit gl bal de la eurlaxe com- 
munale ir la vente en bouleilles des eaux minérales égale à 


17 p. 100 du maxitnum autorisé par l'arlicle 1582 du code général 
des iupôls, quel que soit le faux appliqué; 
( Les intcrèts des prets consentis; 


d) Les dons et :e8s. 


Art, 4. — A comp'er du 4 janvier 192, le tarif de l'impôt pro 


grescif institué par l'article 14 de la loi de finances du 19 décem 
bre 192% sur le produit brul des jeux dans les casinos régis par la 
Joi du 145 juin 1905 s'établit comme suil: 


10 p. 460 jusqu'à 1 million de francs; 

15 p. 100 de 1 000.0xM à 2 5:00 EF: 

23 p. 100 de 2.4X.001 F à 5 millions de franes; 
5 p. 100 de 5.940400001 F à 15 millions de franes: 
5 p. 400 de 15.004.001 F à 30 millions de francs; 
Ds p. 400 de 90.000.001 F à 90 millions de francs; 
GO p. 464 de 30.000.001 F à 73 millions de francs; 
ACTES LE 100 de 75.000.001 EF à 125 millions de francs; 
70 p 100 de 125.000.001 à 175 millions de franes; 
&U p. 1400 au dessus de 175 millions de francs. 





Art. 5, — Les dispositions de l'article 1582 du code général des 


iinpots sont abrogces et remplacées par les dispositions suivante 


« Les communes sur le terriloire desquelles sont siluées des source: 
d'eaux 1rinérales sont tenues de percevoir une surtaxe dans la limite 
de 06,69 F par litre ou fraction de litre avec minimum obligaloire de 


15 p. 100 du maximum autorisé 


Sir le produit de cette taxe, une somme égale au produit de 


à taxe sur la base du minimum obligatoire, est attribuce à la 
iiscse centrale du crédit hôtelier au bénéfice de la section du crédit 


{hermal pour les dépenses d'équipement thermai, d 
taire, d'embellissaiment de ja station, de recherches 1herme-scienti- 
fiques e! les travaux des chaires d'hydrologie Les conditions de 
onctionnement de la section du crédit thermal seront délerminces 
ar un réglement d'administration publique. 

« Lorsaue le produit de cetle taxe, déduction faite de l'attribution 
1 la caisse du crédit hôtelier, excède le montant des ressources 
anlinaires de la commune pour Fexercice précédent, je sur] 
attribué au département. 

« Toutefois, lorsque les communes, classées ou non stations hydro- 
ales, qui percaivent cette surlaxe, exéculent après avis favo- 
lu préfet, des travaux d'assainissement entrant dans Ja caté- 
de ceux prévus au troisième alinéa de l'article premier de Ja 
24 septembre 1919 sur les stations hydrominérales, elles “on- 
servent, à concurrence de la moitié du surplus visé à l'aiinéa pré- 
cedent, les sommes nécessaires pour porter les ressources qu'eiles 
relirent de la surtaxe au montant, soit des travaux approuvés S'ils 
Sont pavés directement par les communes, soit des charges des 


emprunts contractés par elles pour leur exécution. » 


équipement sant 





Art, 6. — Un règlement d'adininistration publique déterminera les 
conditions de fonclionnement du crédit thermal. notamment en 
ce qui concerne l'ettribulion des prêts et le ecntrôie de leur ul 
lisation. 
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Dispositions financières. 
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Mais 
À PTT ) de ren per} l el e {titre a ng, 
I { ter rir lt nble di harges de !à 
k rh | 1) Ï l ] le fir nces 
Ar { 
Dis1 ( ept t pour obirlt } u 4 der 
Léquilibre du budget de l'erercice 12 
\ ( nt tornté 1isposil ns )i de 
d À ù \ LA 192 
(l E | po "il » À { 
4 | an Î ET 1 uihisire 
Il n { [A ] \ssemn- 
et lu « 4 la KR bl'ique lemeuri nt sSiis- 
| 1 1à (4 1 | finances l'exercice 
10 | 
{ l ( i tout recrutement ou 
en | h d nnels tituluires, 
col | t à [ \ à nersonneis Ouvriers, 
, C4 e for onneiment des rvices civils et 
d I I i } itre-mer, autres que l'Indo- 
nt de d ( \ de 15 p. 104) el le paye- 
n it engagés ur dela de 10 
{ 1 ne mi t au ir t Ec3 
d Le] ‘ | itégn le dépenses ci 
apr 
M | ben int des services, 
h ( x A it 
lu live 
I neerne s dépenses de gros entretien » recons 
ru ue ‘ nent « nvestissement, toute passation de nar- 
«lu 1 tripuuon de ibventions ou de promesses de sub- 
rep d na ble aux marchés et 
fab \ À Ù 
] ) i ‘ - & Jiis le l’exe ire 1932 <e présente 
t ] les ! neritent d'être définies d'une 
e . sd t des dépenses vont être volées et pour 
4 fuit 1 exe] e. }! Gevir] t 
| évite à ja procédure fâcheuse des dou- 
V4 Il u L 
\I s d 6ez à convrir Îles harges zésultant des 
| Por nent nàüs int pas encore clé vuiées, 
\ l'ad dispositions parliculières ayant 
l live ‘ bi du budget de 1932 
Piu | éd “h ne faction uniforme des 
3 1 eo firentes lois d iéveloppernent, ce qui 
ia mvénients, ii 4 paru 
l 4 i Didi 1 3 liverses caitr'sories de 
| h ) «it t F 
UH jagment louie Inesure non- 
\ À | 1 ire som e à un Inon!ant compa- 
( | irera la reconduction des impots 
t 
t S i \{ l 
$ Hainels Ci non ouvriers: inicrdiction 
d: I ) 
È enses « nat: s su! ions de fo ionnement 
l | S er=( liruita ( iweiments à 15 p. 100 et 
i s à 10 p. 100 & Jits { po 1%2 au titre de 
ah de 11 I [iii 
€ { { ê I { | l\'équ pe- 
| ] 1=st les march Hou- 
li les messes de subven 
1) \ J es dépenses militaires 
}.a £ « es disposi 5 s explique pal \ très courie durée 
\d | S qui d couvrir seulement la période 
jui va s'écouler € la promulgation des lois de déve- 
| le | ises e elle de la loi de finan 
er, à rs, que des dérogations po nt éire 
ar {5 mmuniqués aux commissions des finan‘es 
\ \ ( s de nécessité dûment justifiée, mais il 
ne ‘ tq 1 lourde le la procédure suppose que la pré- 
il era en Ÿ juc qu [ues jou s0 peine de 
£ L iement noriIna iu S Hd 
Ar 5 
Fi ( nt dé l'allocation à vieillesse aux no ulariés. 
! » À i e. — En vue de rinettre le payement à l'échéance 
1952 de 1 "A n temporaire instiltuee par Ia joi du 
| | 1916 aux pers ) \ s des professions agri- 
S s ne reiev n in régime de sécurité sncia.e, 
| s organisations autonomes prévues par la loi du 17 -jan- 
}:a », r tre des finances e6t d affaires économiques est 
é à \ es à l nécessaires dans la !limite d'un 
ü is de ! s Ces avances devront être rembour- 
il décem 1952 par les organismes qui seront creés 
en 0 S \ es \ s, Les ressources de 
nt être d h es €! nséq e. 
| fs, — En ultendant la mise en place d'un mode 
1 ra ] ti äv vicillesse en ce qui 
l part ( l'autre part, les personnes 
l | © le s l sociale, ni d’une des orgeni- 
par la loi du 17 janvier 198, le Trésor 
d'assuré ment de l'allocation tempora:re 
ü Lee jan 1952 il convient d'autoriser le minisire 
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des finanves à consentir à cet effet les avances néressaires. Ces 

avances, dont le montant maximum sera limité à 6 milliards «de 

ont être remboursées avant le 231 décembre 1952 par Îles 

deux fonis des agricuiteurs et des exelus; les ressources mises à :à 

disposition de ces organisines devant être d ilerminées de telle sorte 

non seulement l'équilibre normal des systèmes, 
} ceordé 


ne e des avances accordaces. 


mais le remboursement à bonne da 


“nent de lu fiscalité des départements d'outre-mer 


Texte de l'article. =- 4. Le Gouvernement est aulorisé à prendre 
par de publié avant le 15 janvier 1952, loutes mesures jugées 
uliies pour alléger les charges de l'économie des départements de a 
Guade oupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, ainsi 
que pour às er l'équiibre des budgels de ces départements el de 
Cu > In: Se 

Ce gicret sera pris sur avis conforme de la commission des finances 


le L'Assemblée nationale et après avis de la commission des finances 
du Conseil de la République 
>. Les rôtes généraux pruniüfs et suppiémentaires des ancenres 
utions directes et taxes assimilées restant à émettre ou à 
Î r dans les déparlements susvisés au titre des exercices 145, 
1919 e! 1950 ne seront pas Im:sS en recouvrement 
loutefois, les avances accordées par l’Elal à 
à leurs communes au cours des exercice, ci-dessus mentionnés, eu 
application des disposilions de l'arlicie du décret no 48-621 du 
tr amars 1928, qui n'auront pu être remboursées sur le produit des 
impôt, seront vonsolidées sous forme de prêts à moyen terme, reln- 
boursables sans intérêt, Autorisation est donnée au minislre des 
finances et des affaires économ'ques de procéder à celle cunso:idation 
2.600 millions de francs 
éraux des anciennes contributions directes et taxes 
!; 


l, êire 


ces départements et 








dans la limite 


> Les 








asshiniièes pour l'exercice {1 pourront à titre excepli 
mis en recouvrement jusqu'au 91 mars 1692 dans les départements 

* la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 
osé des molifs. — Le Gouvernemen: a déposé le 27 décembre 
1949 un projet de loi portant le n° SSw et contenant diverses disf 0- 
silions destinées à remédier aux difficulés qu'a soulevées l'applica- 
lon de la législation fiscale métropolitaine dans les départements 
l'outre-mer où elle a été introduite, eu exécution de la loi du 
19 mars 1936, par une sér'e de dévrels en dale du 30 mars 1938. Ces 
iffitultés tiennent essentieilement à la suppression dans les dépar- 
ements dont il s'agit, des taxes indirectes frappant les produits 
‘onslituaient ;’une des principaies ressources des bud- 
cels de ces anciennes colories, Pour compenser celle perte impor- 
fante de recelles, c'est à la fiscalité directe que les coïllectivités 
locales ont dû faire appel, ‘3 en est résutité un transfert de charges 
du secteur indirect au seclénr direct lei qu'il a paru excéder les 
ICU con bles relevant de ce dernier secteur. 

Malgré l'octroi de subventions spéciaes destinées à limiter l'effort 
fiscal des populations intéressées au cours des années 1918 et 1919, 
les centimes pour contributions directes volés pour ces deux exer- 
‘ont pu êire mis en recouvrement que dans les départements 
suadeloupe et de là Guyane où ils n'ont d'ailleurs que partiel- 
Quant aux rôles généraux des anciennes 


directes et taXes assimilées de ils n’ont! été établis 











d'pôt à la date du 9 mai 1951 


l 
nendé et compété les disposi- 





recltililcalive qui en à à 
! 
Ni l'un ni l’autre de ces textes n'a pn encore être rapporlé par la 
commission des finances de l’Assemblée nationale, ni à plus forte 
raison soumis aux délibérations de celte Assemblée, Comme il 
‘ependant de procéder sans plus larder à l'aménagement de 
seaiilé des départements d'oulre-mer pour permeltre l'établisse 
it el l'émission des rôles des anciennes contributions directes et 
‘ouranie et aux années à venir, 
la plus exrédiente consiste, à l’hecr 
de décret le: mesures qui s’imposen 
pro! a donc pour objet d'autoriser le Gou- 
vernement à avoir recours à cette procédure, étant entendu que le 
décret nécessaire ne sera pris que sur l'avis conforme de la com- 
PAssemblée nationale et après avoir é!f 
soumis à celle du Conseil de la République, Ce décret devra être 
publié avant ie 15 janvier prochain 
1! contiendra, comme il est prévu. deux ordres de mesures 
Les unes seront destinées à alléger les charges qui grèvent l’éco- 
nome des d rtements d'outre-mer, C'est ainsi, en parliculier, qu’il 
sera procédé à l'aménagement de la contribution des patentes à la 
Guadeloupe et à la Martinique où l'application de la législation 
métronolitaine a entrainé des déplacements de charges considérables 
préi de certains assujettis à cette contribution. Des réduc- 
tions su ielles d'impôt seront, en ovtre, prononcées en faveur 
du dénartement de la Guyane, en considération de la siluation sré- 
ciale de ce département et de son économie rudimentaire. Enfin, des 
dispositions appropriées seront insérées dans le décret dont l’émis- 
ie, à l'effet, d'une part, de stimuler les activités nou- 
vélles.-et d'encourager les investissements de capitaux dans l’en- 
semble des départements d'outre-mer et, d'autre part, d'y atténuer 
l'incidence des taxes sur le chiffre d'affaires sur certains produits 
provenant de la métrapole, 
L'autre calégorie de mesures aura pour objet de pourvoir à l’équi- 
libre des budgets départementaux et communaux de la Guadeloupe, 
le la Guyane, de la Martinique et de la Réunion en permettant plus 


argement qu'il l 





l'année 











t 


sion est envisag 








larg n’est prévu actue:lement la facuité pour les collecti- 
vités locales d'instiltuer certaines impositions indirectes. 

'artie lessus stipale, par ailleurs, qu'il sera renoncé, quand 
lieu, à l'émission et à la distribution, dans is 





elles n’ont pas eu 





ein ad oh ge Be or o 
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d‘partements d'outre-mer, des rôles ner 
hutions directes et taxes assimilées des ai et que 
ivances sur centimes octroyées par l'Et ts et 
à 'eurs communes seront consolidees, sous la forme de ôts à 
] an rme remboursabies sans intérêt. 11 ne peut étre queslior 
‘ ffet, 1 ces rôles en mêm ternns 
IX 1 1 ivemt | le l 
} y! N i 1r s exe ‘es t Ê = 
et q | ? Püarucipa il AUX « { 
(} } biissemen( SI s et iur 
! I à la réalisation dt éra- 
I li! lans lequel ces rôles di ont normalement être émis 
| e ci-dessus fixe au 931 mars 1952 l'expiration de celle proio:- 


TITRE II, — Prorogation de délais. 
Article 7. 


Prorogation des dispositions légales relatives 
au dégagement des cadres, 


Fexle de l’article. — La loi no 437-1580 
live aux condiliüns de dégagement des cadres d , 
tionnaires et agents civils et militaires l'Etat, molditice par les 
lois n° 48-1227 du 22 juihiet 1938 et n° 51-514 du 7 juin f95i, est pri 


uée jusqu'au 31 décembre 19%52 en ce qui concerne les fonction 

















naires titulaires devant être licenciés ou mis à la relraile à la suite 
Ü suppression d'emplois permanents non vacants, 

motifs. — La Hi de dégagement des cadres du 3 ée] 
{ a dù être prorogie déjà à différentes reprises et, en 
dl par l'article 29 de la loi de finances du %1 di 
’ Les eflels de ce dernier texte expirent le 31 dé 

131 du statut général des fonctionnaires précise qu'en 
cas de suppressi d'emplois permanents occupés par des fonc- 

naires, ces derniers ne peuvent ëélre licenciés qu'en vertu g'une 

lei Sp ale de dégagement des cadres, 

P rendre eff lives es , d'emj } (fi ] , 

S amment à !” e des lois de dé Du 
] , il importe de disposer nt d'un texte permetllant 
i à retraite où de | Su leur den le, S 
1 j'oflice es fonclionna à loi du 19 © 1919 
Arlicie S. 
Prorogalion des délégations de rmagistrais. 

, 4 ; u 31 décembre 1952, en 
taut qu perrnett lélégati » imagistrats dans les ser- 
\ lé tèére de la justice, les 
di<] )11S emopore 1959, tend t 

, uent Jes cours et tri- 
{| égalt empbre es dispo- 
s de | Inodilié par ia validée 

j inars 1 

: sé des motifs. — Depuis Je mois de éeptembre ies tâches 

| ï roissantes au ministère de la justice ont ren nécessaire 

“valion dans les servi'es de l’adininistration centraie de mazgis 

t ours el tribunaux pour permetltre le fonctionnement nor- 
« & vices. 

liernier lieu, l'article 31 de Ja loi no 50-1615 du 21 décerubre 1950 

ouverture de crédits applicables aux mois de jan { 

\ 1451, et aulorisalion provisoire da percevoir ies Impôts pou 

1%1, a prorogé, pour celle raison, jusqu'au 31 dé- 
1951, l'application de celles des dispositions du d { du 
i cplembre 1939 tendant à assurer, en lemps de guerre, le fonce 


tribunaux et la sauvegarie des archives, 


qui ont permis jusqu'à présent des délégalons. 




















t situation financière actue:le a empêché de proposer la créa 

à l'administration centrale du ministère de la ju des 

post Imagisitrals qui auraient permis aux magisirats délégués 
s services de retourner dans leurs juridictions d'o e Jour 

4 eurs fonctions et de rétablir ainsi l'obligation de la col- 
ksialilé dans tous les tribunaux de première instance métropoli- 
ane. Aussi, il s'avère, pour jinstant, indispensable de ruaintenir 
Jus l décembre 1932 les mesures contenues dans !le décret 





récité el qui permettent de procéder aux délégations, à ji'adminis- 
ration centrale du mini:tère de la justice, de magisirals des cours 
el (ribunaux. 

4 


Il parait, pour les mêmes motifs, également nécessaire de main- 


L 
tenir jusqu'à la même date les effets des rattachements de certains 
l'ibunaux effectués en application de l'article 10 du même décret 


Arlicie 9. 
Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'année 1932 


de l'article. — 


Gciai prévu par l'article 





{ 
idée du 12 septembre 1910 
il *a 4 





I lice par l’ordonnan relative aux ieltres d'agré- 
t 
Exposé des motifs. — Cré£e par la loi du 12 seplemhre 191. J 
intenue après la Libération pour faciliter la re rsion indus 
ie, la lettre d'agrément reste pour le Gouvernement un instru 
ment de crédit utile, principalement parce qu'elle rend possible 
l'élabissement de warrants industriels. Des lettres d'azrément 





rraient, d'autre part, se révéler nécessaires pour pet ( Ù 
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\ 13 
I j n ciment et de réinstallation. 
| | ! lu 1 ier 1953 { sub<tituée à 
1952 du >» de la ji uo 91-229 du 
| LS93 d'1 ? out 129%) mstituant 
j itist i 111 ru lus . 
[ain 
rernen t de {al 
Ù ) Gt 19%) n'a pas produit jusqu'à pré- 
Ï ] [l jJue les 'ataires 1 © 1 

) “tits t fuih ixquels « est destinée, derneu- 

ra lé i tro (p iClesS Ge OVers par appil 

cali | { H 10 d la ‘oi du 1er seple nibre 1918; 
d , és in n'ont pa ru, pour la plupart, devoir exa- 
Ji Î ) { 1 { dre dans un joual OIreSpor- 
d mieux à jen DLEE t de quiller ies grands uires pour 

“1 ( | arr de faible jomportance où le coût de 
14 x ) l io éevés du fait des abattements 
u 1 

Ù e 51 | lu 24 mai 1951 avant abrozé les disposi- 
{ il é rend applicables aux intéressés, à comp- 

r d fer ju L 1961. 1 Hiajo ions semesirieiles de loyers et, 
bu ine allocal ompen-atrice soit attribuée à cette même 
Calégor lidire ven derneure pes IOINs que rs] il s'agit 
de Iocaux qui excédent les besoins normaux des occupants, l'allo- 
Ca pensalrice 1 ouvrira pas l'intégralité des rnajorations. 

| ri0 ni nl HREL les ersontnes s'isveplibles 
d'avoir droit à la prime de déménagement et de réinstallation vont 
être \ Ju l'ap} ier les avantages que peut leur apporter 
(+ l 1 

Il asparaîil € *onséquence indispensable de prorocer ju qu'au 

1 ent 1932 le délai d'application de la loi n° 50-893 du 
LL ( 1’, } < 

PROJET DE LOI 
d! ta les dis) osutions financières (ranst toiies applice bles 
à l'exercice 1952, 

L« \ a ] I ires, 

De D 40e tt) vus ve Se 
he 

] jet d | n it semble 
na ile po v l« du is inces et 
d (fa « niqu ( ë nil e du chargés 
d'en Ex nolifs el d ii ii 

1 I. — Svrorenc financières. 

\rt, 1 - Aucune mesure Igislative ou réglementaire susreplible 
d' ne dépen iouveille ou l'accroissement d'une dépense 
l ja lelà du | int des crédits ouverts par les lois de 
dé\t vrt le provoquer une perle de recettes, par rapport 
ü lux ( 10 Ye ju illent de ja Égis.ation en vigueur ou 
{ | ) er au'or d'aucun opte spécial du 
1 il 1 le harses des divers régimes d'assislance et de sécurité 

ile \ inlerve jusqu'à ia gromulgation de la 16i de 
finan | l'ex e 1992 sans avoir fait l'objet, s'il y à lieu, de 
uveriure préalable d'un « t provisionnel ou supplémentaire au 
chaoitr ‘ssé el avant qu'aient été dégagées en contre-parlie, et 
pour un m it CQUIVA nt des ressources nouvelez, :oit des 
\iommies correspondant à sUuPpré nn d'une dépense autérieure- 

11 ILOI 

art I La perceplion des impôts directs et indirects et des 
produits et ; l 1blit continuera à être opérée, jusqu'à la 
] HUIT a ] lt 1 loi de fina { pour l'exercice {2 et nfor- 
Len | 1X et déri [AI vVISuUeUr, 

Continuera d'être faile, jusqu'à ia promulgation de la loi pe finances 
pour Fexet e 1952, la perceplion, conformément aux dr et décrels 
existants, des divers produits et revenus aux budgets anne xes, 

{ linuera également d'être faite jusqu'à ia promuigation de la loi 
le fit ces pour l'exercice 1992, ja perception, conformément aux 
lois et décrets existants, des divers droits et produits et revenus 
iffecté iUxX déparlements, aux communes, ‘aux établissements 
publ] et aux communautés d'habitants dûment autorisés, 

1, — Sous réserve des modifications subies par la Kgislation et la 
réglementation fiscales et douanières depuis l'entrée en vigueur de la 
lo 1-29 du 8 janvier 191, les majorations d'impôts, droits et taxes 
ésullant de celte loi les textes pris pour son app} ication, conti 
nueront d'être perçues jusqu'à la promulgation de la loi de finances 
pour \( ce 1552 

HI, — Toutes contributions directes au indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi ou par les lois de déveloprement, quelque titre 
ou Sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formelle- 
ment interdites à peine contre les empioyés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concessionnaires, sans préjudice de l'action 
un répétition klant trois années, contre tous receveurs ou individu 
qui en auraient fait la perception 

Sont égôlement punissables des peines, prévues À l'érard des 
co nnaires, tous déter s de l'autorité publique, qui, 
une forme quel que t pour quelque motif que ce soit, aur ont, 
san 10r tion de la loi, ac rdé des exaqnéralions on franch ises dr 
droits, impôts ou taxes publiques, on auront effeciué graluitement 1 
délivr: » des produits des élohlissements de l'Etat. 

Ar! — Jusqu'à la promulgalion de la loi de financea, le ministre 
des ! ‘es et des affaires Cconomiques est autorisé à procéder, en 
1952, dans les conditions fixées par décret. 
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nversion de la dette publique 


de la delle flot lunte, ainsi 


latives de c 


et de renouvellement ou de consolidation 








que d jette ‘ance Inassive du Tres IT; 

29 A des émissions de rentes perpétuelles et de litres à long, moyen 
el court lermme pour couvrir st mble des ch es s de la trésorerie 

Art, 4, — Nonobstant toutes dispositions des lois de développeme nt 
des crédi!s affectés aux dépenses de l'exercice 1932 et sous réserve 
des derogations expresses qui pourront être accordées par décrets 
contresigués du minisire du budget el du ministre intéressé et com- 
uniques aux commissions des finances de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République demeureront suspendus jusqu'à la pro- 
muigatin de la 1oi de finances de l'exercice 152: 

jo En ce qui concerne les personneïs civils, tout recrute ‘ment ou 
cmbhauchage à quelque tre que ce soit de personnels litul . 


personne;s ouvriers; 


civils et des 


confraclue,s où auxiliaires, à l'exclusion des 

2o En ce qui concerne le fonctionnement des services 
services militaires des territoires d'outre-mer autres que l'Indoc hine, 

dépenses au-delà de 15 p. 100 et le payement de 

“nent engagées au delà de 10 p. 100 des cré idits 
uveris par les lois de développement af titre de la reconduction des 
mesures acquises pour Îles de dépenses ci-après: 

Matériel, fonctionnement et entrelien courant des services: 

Subventions de fonctionnement; 

Dépenses diverses. 

3o En ce {ui concerne 
l'équipement et 
attribulion de 





l'engagement de 


dépenses réeulièr 





calésories 





les dépenses de gros entretien, de recons- 
d'investis s ment, toute passalion de mar- 


subventions ou de promesses de 


truction, « 
chés nouveaux ou 
subvention. 
elle dernière disnosilion n’est pp'icable aux marchés et fabri. 
‘essaires à F'indochine. 
En vue de permettre le parement à l'éch‘ance du ter jan- 
ation temporaire instituée par la loi du 13 septembre 
non salariées des professions agricoles et aux per. 
ue relevant ni d'un régime de sécurité sociale ni de l’une des 
autonoines prévues par la lol du 17 janvier 1948, le 
finances et des affaires économiques est autorisé À 
nécessaires dans la limite d'un crédit de 6 mil- 
avances devront être rembourmées avant le 
embre par les organismes qui seront créés - pour prendre 
en charge les allocataires susvisés Les ressources de ces organismes 
devront être déterminées en conséquence. 

Art. 6. — I. Gouvernement est autorisé 
publié avant le 13 janvier 1952 toutes mesures juges 
ger les charges de l’économie des départements de Ja Guadeloupe, 
de la Guvane, de Ja Martinique et de la Réunion ainsi que pour 
juilibre des budgets de ces départements et de leurs com- 


pas à 
cations néi 

Art. 5, — 
vier 1952 de l'alloc 
1916 aux personnes 






sonnes 


a tt 
satlons 





re des 
U nsentir les : 


liurds de 





à prendre par décret 
utiles pour allé 


— Le 


assurer l'4 


munes, 
Ce décret sera pris sur avis 
de l’Asemblée nationale et 
du Conseil de ]a Républi que. 
>, — Les rôles généraux primitifs et supplémentaires des anciennes 
directes et taxes assimilées restant À émeitre on À 
partements susvisés au titre des exercices 1918, 
seront pas mis en recouvre ment. 
avances accorkées par l'Etat à ces déparlements et 
‘ours des exe rcice s ci-dessus mentionnés, en 
inplica! des dispositions de l'article 3 du décret no 48-621 du 
30 mars 1918, qui n'auront pu être remboursées sur le produit. des 
impôts, seront cons! us forme de prêts à moyen terme, rem- 
| sans intérêt, Autorisation est donnée au ministre des 
celle consolida- 


de la commission des financ:#4 
la commission des finances 


conforme 
après avis de 


cantributions 
distribuer dans 
1919 el 1950 ne 

Tout fois, les 
À leurs *ommunes au 


les dé 


idées s: 


inances €t des affaires économiques de nrocéder à 
ion dans là limite de 2.600 millions de francs. 
3. — Les rôles généraux des anciennes contributions directes et 
1951 pourront à titre exceptionnel 


ils p Ur l'exercice 
tre mis en recouvrement jusqu'au 9 mars 
\ Guadeloupe, de la Guyane, de la 


TITRE 
Art. 5. — La loi n° 


lions de dégagement 
civis et miittaires de 


I 
1952 da 
Marti 


1s les déparle- 
dique et de Ja 


Prorogation de délais. 
relative aux condi- 
fonctionnaires et 


Il. — 
17-1680 du 3 seplembre 1947 
des cadres de magistrats, 
l'Elat, modifiée par les lois no 48-1227 
2 juillet 193% et no 51-714 du 7 juin 1951, est prorogée Le 2 re 
SL décembre 1952 en ce qui concerne les fonelionnaires titulaire 
devant être ‘icenciés ou mis à M retraite à la suite de uppression 
d'emplois permanents non vacants. 
Art. 8 — Sont prorngées jusqu’au 
qu'elles permettent la délégalion de magistra!ts dans les 
l'administration centrale du ministère de la justice, les dispositions 
de l'ariicle 3 du décret du fr septembre 4939, tendant à assurer, 
en temps de guerre, sd fonctionnement des cours et tribunaux et 
la sauvegarde des arc ives, 

Sont ézalement prorc gées jusqu'au 21 
tions de l'articie 19 du décret susvisé, mod 
4 mars 1951. 

Art. 9. — Est prorogé jusqu'au 21 décembre 1952, le délai prévu 
licle {er de Ja loi validés du 12 seplembre 1940 modifiée par 
l'ordonnance du 3 mai 1915 relative aux 'ettres d'agrément. 

— [Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la lof 
n° 49-874 da 5 juillet 1919 comp'élées par l’article 37 de la Jai 
A1-85% du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 
préjudice de l'application des textes fixant les attributions 
( des membres dun Gouvernement. 
Art Hf — 1. — Pour l'année 1952, la date 
tuée à celle du {er janvier pour l'applicalion des 


es 
1 


1952, en tant 
services de 


31 décembre 


À à mt 1952 les dikposi. 
$ par Ja loi validée du 





du fer mars est substi- 
ariicles 9 À 12 de 





la Joi no 38-235 du 6 janvier 1918, relative à certaines dispositions 
d'ordre fiscal, 

If, — Par dérogation aux dispositions des articles 23 et 27 de la oi 
du 19 août IST, a ma au cours de laquelle sera délibéré le 
budge rimifil départemental de l'exercice 1952 pourra être close 
au plus tard 1e 81 janv cr 1952. 
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Rss rar M 
art, 12, — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 1952 le régime insti- Art 4, — Nc vobsta lispo s d Ù | | pen 
tué pour les rhuims de F'Ünion française par Particie 4 de a loi du pb err ee ne ; sir ir décrets 
1 décembre 1922 et par lés Jois subséquentes qui ont Axe le « l ne di $ dérog dti 2 «pres s qui pourron 4 re à rites } r. bé 
gent à admettre en exonération de la surtaxe prévue à L'ArucCIe Où Co usighies AU 1h . IN pDuuiget € È ni i à : le 
du code général des jmpots. tn JUesS aix DE ' LS ‘ | 
Art, 4%. — La date du {7 janvier 193 est subslituée à ceHr qu et Il t du t | t Ù nu À di 
4e janvier 1952, dans l'article 2 de la joi ne 51-559 du 20 mars 1%41 pre gr galion ù loi dl es de Îl« , 
prorogeant Ja loi no M-S935 du 2 août An) instituant une prit de j SR à se : it è . x 
déménagement et de rénstatation au profit les lucatair: CCUAL ethyati SC d QUI ‘ à [ALL | p il ‘ 1 HUy 
ptits écononriquerment fabnes En re . | e s . ] p , es, à £ X : Re | \ » È 
les servi 1} i les Île Ù Î itre-itt iuires qu lit 
Lt agen le dé] i | le 15 p. ft ë PAVeInEen 
ANNEXE N'2315 le dépenses réguliérenn gagées au de à de 10 p. 100 4 Lits 
uverts pa S IS d 16 petnenlt à | 11 } ru des 
—_— Mesures acquises tit nt eg es de d t 1} s 
F tu Ty Sanra un ù décermhre 4 Mal fu ie t wi i t $ 
session de 1951, — Séance du 90 décermbre 19341 _. age , 
hs UVOIRELOIIS lt toiernaetnt 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur 1e projet Dépenses 4 ss 
de loi ne 2314 arriisnit le, dispositions financières transiicires p En ce qu "A \ { \ le gr retien, de recons 
applicables à l'exercice 1952, 2e M. iles barange, rapporteut t ion, d'équiperne j lisse it, : ) Î ni 
général, député. his MIVEANX 0 i ) Ù | s i st je 
sut ou! 
Mesdames, messieurs, au cours de sa dernkre séance, la cornmis- r hé F pr Cr Di $ 
sion des finances à examiné le projet de loi arrélant Les dispositions \biicatious nt c s s à Indon 
tinancwÿres transitoires auforisant La perceplion des recette en art à Er: le} 1 é ] Î t 
attente du vole définitif de la loi de finances, à vier 1952 de l’aitocation por: : ; “es 
La plupart des dispositions de ce texte ont d'ailleurs fait objet bre 14916 aux personnes starié | v e 
de voles favorables de voire commission au cours de lextmen du LUX Derso en eleva d'u gi # é Luidtae rrèl 
projet de jui de finances (n° 219 1] : AL le l'une des organisations autoniognes prévues r la loi du ja 
Une modification a été apportée à l'article 6 renortant la date du vier 1J4S. le ministre des finances et d alfa niques es 
décret visant le régime fiscal dés départements d'outre-mer uutorisé à consentir les avances nécessaires duus La limite d'un 
Par ailleurs, votre commission, après avoir adopté larlicle 41 récit de 6 milliards de fra Ces avances d | hoursées 
reportant a date d'établissement des badgets départementaux, à ivant le 31 décembre 1932 par les org ) és pou 
donné mandat à son rapporteur général de demander au Gonverne- rendre vrce Île cal ; | 
ment que les mème fac ii : soient prévue en faveur dt de t Oo! nismes devront être lAlx N Fe | éque 
comMmrnaUunaAaunx. Art 6 { Le Gouve * t à Te 
En onséquence, votre Conmnission vois lemande de bien anlair pu avi 13 fev! [4,9% ; FL wouir 
adopter le prjet dont le texie suit illécer les irces de l'économ > i : ds 
lo pt te |a ts ivare le 1 Mar ‘ | ' TRES 
PROJET DE LOI our assurer l'équ r'é bus 
Tirke 1 — Dispositions financières. Fr “Hhsèn FRS STE | Fe 
Art. 4e, — Aucune anésure législative où réglementaire suüscep- na ces de "Asserm ble e nalionaie 1 1 "là conmtu i de 
tible d'entraingr une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une nus es du Conseil le ja Ké] | 
dépense déjà existante au delà du montant des crédits ouverts par Z Les TO6s Seneraux prinulits et Î DIT ° ‘nn 
les lois de développement où de provoquer une perle de recetles, par co iribuilons directes € (axe wssimice j \ \ 6 où à 
rapport aux voies el moyens, qui résultent de La législation en JISITIQUEr lans les départements Ï ‘ LUS 
vigueur, ou encore d'accroître le découvert autorsé d'aucun compte 1949 et! {dy ne seront pas mis enr étre 
spécial du Trésor, ou les charges des divers régimes d'assistance ef _ Toutefois, les avances accordées par PEtal à . ‘ ; pt 
de sécurité sociale, ne pourra intervenir jusqu'à la promulgation de ' euTs JP j es tu Cours les exercires | ti ; i 
la loi de finances pour l'exercice 1952 sans avoir fait lPobjel, s'il x ppaieution des dispusilions de Lartiele 4 du dévr » SSI du 
a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou suppl A9 IArS 1918, qui n'auront pu étre rermbo | 
mentaire au chapitre intéressé el avant qu'aient 616 dégauées en ue SES erv (1-0 lee E. us lorine de pre $ 4 Ii Ve erii ein 
contre partie el pour Uh montant équivalent, soit des ressoures 1) | Vans re Au \ | | ' 
nouvelles, soit des économies correspondant à la suppression d'une RERL sS & te xTa us € nuque 4 PT ‘ N \, 
dépense antérieurement antorisée, en dans la limite de 2.000 It is de fra 
Art. 2, ] La perception des impôts directs et indirects ei 3. Les rôles Sénéranx des anciennes Con tions d 
des produits et revenus publics continuera à étre opérée Jusqu'à la issimilées polir l'exercice 1951 Rourrorn, à tit e ex 
promulgation de la loj de finances pour l'exercice 1952 et conforrmas L dd en recouvrement jusqu au ‘1 na 1932 dan »s 4 
nent aux lois el décrets en vigueur. ” le ja tuadeloupe, de la Guyane, de ja Ma jites le là 
Comtinuera d'être faite, jusqu'à la promulgation de la loÿ de 
finances pour l'exercice 4192, la perception, conformément aux lois Uirnxe Prorogation des delais. 
et décrets existants, des divers pi vauits et revers itfeclés aux Art 7 La loi no 47-1680 du 2 sebtern a 1947 : Ta 
budsels annexes. jons d lésigerment d cadres de nagisira 
Continuera égaement d'être faite jus pui la pre LL gi on de 14 istlits iv! et til res le Eta LEA EL | L d " | » 
loi de finances pour l'exercice 4952, la perception, conformément aux du + juiltet 1048 et ne 31-714 du huis (OS es vrorg arr 
lois el décrets existants, des divers droits et pi Hduits el revenus 3% décembre 1952 en ce ju € icer + és lo! ) tres titulaire 
affeciés aux départements, aux communes, aux établissements devant être licenciés ow mis à la retraite à la suite de suppression 
publics et aux communautés d'habitants, d'unent autorisés l'emmplois permanents non vacants. 
ou sous réserve des modifications subies par la législation ei Art OK, — Sont prorogées jusqu'an 21 décembre 102 « ur 
la réglementation fiscales et douanières, depuis l'entrée en vigueur qu'elles permettent la délégation de magistrats dans les services de 
de La loi n° 31-29 du 8 janvier 1951, les majorations d'impôts, droits l'administration centrale du ministère de la justice, les dispositions 
el taxes résultant de celte loi et des textes pris pour son appli ‘ation, de l'artic'e 3 du décret du 1° septembre 1079 t laut À à Q 
continueront d'être perçues jusqu'à la promulgation de [a loi de temps de guerre, le fonctionnement des cours et tribunaux et la 
finances pour l'exercice 4952. sauvegarde des archives 
HI, — Toutes contributions directes où indirectes, autres que celles sont également prorogées jusqu'au 31 décembre 1992, les dispo 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, tions de l'article 16 du décret susvisé, modifié par la loi validée 
Par la présente loi où par les lis de développement, à quelque titre du 4 mars 1%44 
Où sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formele- et. 9 Est prorogé jusqu'au 21 décembre 1952, le délai or 


tnéht interdites à peine contre les ermployés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 
eu répétition pendant trois années, contre tous receveurs, percep 
leurs où individus, qui en auraient fait la perception. 

Sont égalemrent punissables des peines prévues à l'égard des con 
GüSsionnaires tons détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
autcrisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, Hnpôls où iaxes publiques, où auront effectué gratuitement la 
délivrance des produits des établissements de l'Etat, 

Art. 3, — Jusqu'à la promulgatiou de la loi de finances, le ministre 
des flnances et des affaires économiques est autorisé à procéder, en 
1952, dans les conditions fixées par décret. 

le A des opérations facultatives de conversion de la detle publique 
el de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de Ia dette à échéance quassive du Trésor; 

2° A des émissions de rentes perpéluelles et de litres À long, 
Taoÿen où Court terme pour couvrir l'euserube des charges de ta 
trésorerie. 


A4 Ascension us S, de 101 IS <epleimthre 1992, 








} 


par l'article {97 de la loi validée du 12 septembre 4910, modifiée pa 
l'ordonnance du % mai 1943, relative aux lettres d'agrément 


Art  {0, Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la ln 
ne 4474 du oo juillet 1949, complétées par l'article 27 de 1 loi 
n° 50-854 du 21 juillet 19%), sont prorogées jusqu'au 21 décembre 
1952, sans préjudice de l'application des textes fixant les altrik 
ons respectives des mernbres du Gouvernement 

Art 1. — 1. — Pour l'année 1952, la date du Le inars est subslt 


lude à celle du {1% janvier pour l'application des ar les 4 à 12 de 
la loi 16 44-25 du 6 janvier 1948, relative à ertalue lispositionts 


d'orare fiscal, 

IL — Par dérogation anx dispositions des arlictes 23 et 37 de la 
loi du 19 août 1871, la session au cours de laquelle <ern délihéré le 
budget primitif départemental de l'exercice 1952 pourra être se ail 
plus lard le 31 janvier 1992, 

Art 12, — Est prorogé jusqu'au 1 décerabre 1952 le régime institué 
pour les rhums de l'Union francaise par l'article 9 de la lui du 
“1 décernbre 1922 et par les lois suohséquentes qui ont fixé le ca 
tingent à adimettre en exonéralion de la stars " à l'a ee 140 


tu cote général de itnpnôts 
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| { e 1051) 
A\ 1 ‘ ll lt 1 Hi il [ue eu] 
i ‘ j l'Assemblée 1! ile { 
acsembhiées de groupe lr< assembiees locales 
d'Atriaue occidentale francaise, d'Afrique équatoriaie française, 
du Cameroun, du Tezo et ne Madasascar 1. Renvoyé à la 


r 
t 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la major:té ahsol e 
des membres le comnosant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemhiee nationale en premiere lec'ure, soit amendé comme 


Suf& : 
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1 ina I fl \ ü Total, 35 
Flann s qre Î Ê o1 ) To! 39 
l'as { Î LL 1 e tion, 20. — Total, 3% 
Lorr | t l 1 t ll, V lola 24 
Art | \ Û e, 4 Afrique équatoriale 
francaise et au (atnerou es n<erintions électorales son! cons- 
tituées par et ré£g s éxislant au 30 octobre précédant 
chaque é ‘lion, Toutefo u Togo, elles sont onsl.tuces par les 
subdi s dans Îles « ent celles 
Toutefois, pt lé \ des « scillers de la 2e secton, ces cir- 
conscription iministratives comptant plus de 100.000 habilan's cons 
Ulueront pin irs ke } Hs € ‘orales 
A Mada scar et aux Comores, les circonscripluons électorales sont 
celles ! = i { et du 23 octobre 1916 
Les subdivisions ou distrieis autonomes sont, par arrêté du chef 
de territoire, rat sS au cercle ou à la région voisine en vue de 
f ie! e môIrm reconsc ton électorale 
loutefois 
jo Pour l'élection des conseillers de la première section, les cir- 
conscriotions électorales restent celles prévues par les décrets du 
35 octobre 1916 et la loi no 48-570 du 31 mars 1918. Dans les terri- 
loires où existent plusieurs circonscriptions éle“torales, les sièges 
seront répartis dans chacune d'elles en proportion du chiffre des 
électeu inscrits au 15 janvier 1952; 
9e Pour l'élection des conseillers de la deuxième section, un siège 
est attribué à chaque circonscription électorale définie ci-dessus. Les 
sièges non pourvus sont ensuite répartis entre les circonscriptions 
électara en proportion du chiffre de la population de chacune 


d'elles, avec un maximum de six sièges par circonscription; 

30 Pour l'élection des conseillers élus au collèse unique, le nombre 
de sièses dans chaque rirconscriplion électorale est proportionnel] 
au chiffre de la population, avec un minimum d'un conseiller par 
circonscription 

Au Sénégal, la délégation de Dakar constitue une circonscription 


Pour la deuxième section, les sièges sont répartis par décret pris 
après avis du chef du territoire, 
(tj) Assemblée nationale, ne 1544 et in8eo ne 9; Conseil de la 


République, nos 796, 85%, 92 {année 1951) et in-8o no 3% f{an- 








\ 1 _ | e le id loi ne 51-286 du 23 mai 1951 Le 4 alive 
| tés à l’Assemblée naliona:e dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer est rendu appli‘able 
iX ons aux aässeinblées locales €i modifié ainsi qu'il suit, en 
crue es loir:s visés par la présente )l 
« Art. 3, — Sont électeurs 
c X Ké e slalut civil français, âvés 
0 i 1) À és { bent 11 = 1is SU lt listes 
‘ t e S dädvari 1 date de { on ou Jjus- 
il iu se qu'ils devraient y être il S; 
uvens des deux sexes de sialut personnel, âgés de 
oi .6 in älis au moins, visés à l'articie 3 de la loi du 24 emai 
| | S it re t HR ts sur jes listes € lorales arré. 
s avant la date de lélecUon ou qui justifient par 
e 1 juge qu'ils devraient v éire ins l&. 
Lu < entraimant Ja non on sur les listes électorales 
sont celles fixées par les loi sen vigueur dans ià métropale., » 
Art: D'OR Supprines par je Conréeil de la Répub que, 
\ LE es lerriloires visés par la pré<ente loi, les condi. 
nent et de revision des listes électorales pour Îles 
« imermbres et des assemblées locales sont leS mêmes 
cueur pour les élechions à Assemblée nationale. 

\rl. Ô supprimé par le Conseil de la République, 

Eligibilité 
Art. 9 - Sont éligibes aux as<embiées locales dans les deux 
ilovens des deux sexes, quel que soit leur statut, 
âcés de vingt-trois ans accomplis, non pourvus d'un conseil judi- 
ire, i s sur une liste éle“torale du territoire ou juslfiant qu'.Is 
devraient y être inscrits avant le jour de l'élection et domiciliés 
jeux ans au moins dans le groupe de territoires ou le ter- 

I ant parler le français, 
P ( égaleune être € les cilovens non pourvus d'un conseil 
et non frappés d'une incapacilé éleciorale qui, sans être 
ns le terriloire, v sont inscrits au rôle d'une des con- 
lirecltes au fer janvier de l'année au cours de laquelle 
ou justifiant qu'ils devraient y êlre inscrils à celte 

Art. 10, — Ne peuvent être acceplies pendant l'exercice de leurs 

ons et pendant les deux années qui suivent la cessation de 
| s fonctions, par démission, rés ition, changement de résidente 
ou de toute autre manière, les candidatures aux élections des con<eil- 

i aux emmblées locales: 

jo Du haut cominissaire de la République, du gouverneur gé- 
néral, du secrélaire général du gouvernement général, des gouver- 
neurs et secrélaires généraux des itoires, des directeurs, chefs 
le ecrvice ou chefs de bureau du gouvernement général et des 
SOU ements locaux et leurs délégués, les directeurs, directeurs 
idioints € hefs de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs gé- 
néraux el gouverneurs, dans toute circonseription de vole; 

do Des conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans toute cir- 
[NE] ] 4 de voie; 

3o Des inspecteurs des affaires adm:nistratives, les inspecteurs du 
trava | nspecteurs de l'enseignement, dans toute circonscription 
de volt 

10 | idmin ateurs de l1 France d'oulre-sner en fonctions dans 


le te oire, dans toule cir:on<criplion de vole; 

5° Des magistrats, juges de paix et suppléants, des grefliers, dans 
toute circonseriplion de voie de leur ressort: 

6o Des officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés 


d'un commandement territorial, dans toute circonscription de vole 
comprise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur 
auto 


70 Des commissaires et agents de police, dans toute circonscriplion 
de vote de leur ressort; 

8o hu chef du éervice des travaux publics et du chef du service 
des mines en fonclions dans Je terriloire, dans toute circonscription 
de vole; 

90 Du chef du service de l'enseignement, dans toute circonscrip- 
tion ; 

{de Des trésoriers-payveurs, des chefs du service de l'enregistrement 
et des domaines, des services de l'agriculture, de l'élevage, des 
eaux et forêts, de la santé publique, dans loute circonscription de 
vote: 

iio Du chef du service des postes et télégraphes en fonctions dans 
le territoire, dans toute circonscription de vole; 

42o Des chefs des services employés à l'assiette, à la perception 
et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au 
payement des dépenses publiques de toute nature, en lonctions dans 
le territoire, dans toute circonscription de vote; 

130 Des chefs des bureaux des douanes, dans toute circonscription 
de vote; 

jäo Des chefs de circonscription administrative et leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administratif et les administrateurs-maires, 
dans toute circonscription de vote. 

En ce qui concerne les comptables et agents de tout ordre em- 
ployés à l'assiette, à la perception et au recouvrement des contri- 
butions directes ou indirectes et au payement des dépenses publiques 
de toute nature, en fonctions dans le territoire, dans toute circons- 
cription de vote, leur candidature ne peut étre acceptée pendant 
les six mois qui suivent la cessation de ces fonctions par démission, 
révocation, changement de résidence ou de toute autre manière. 

L'irrecevabilité des candidatures des personnes titulaires des fonc- 
tions définies par le présent article s'étend, dans les mêmes condi- 
tions, aux personnes qui exercent ou ont exercé, pendant une durée 
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d'au moins six enois, ces mêmes fonctions sans en être ou en avoir 
été litulaires. 
Art. 10 bis. — Ne peuvent être acceptées les candidatures aux 


élections des conseillers aux assemblées locales, 





cabinets: des présidents des assemblées conslilutior ‘s, du p 

lent de l’Umon française, des ministres et secré ( Etat en 
fonctions, moins de deux ans avant ces élections. 

Art, 11. — Le mandat de membre d'une assemblée locale est incom- 
pa ibie : 

jo Avec les fonctions énurnérées aux alinéas 10, 20, 30, 40 et 6o 
de l'article 10 de la présente loi, quel que soit le terriloire d'outre- 
mer dans lequel elles sont exercées, avec les fonctions de anilitaire 
de carrière ou assimilé en activité de service ou servant au delà 
de la durée légale dans la métropole ou dans un territoire d'outre- 
mer 

90 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans la métropole; 


3e Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, agents en 
service au cabinet du gouverneur général ou gouverneur de terri- 
toire, dans les directions et bureaux des affaires politiques, des affai- 
res économiques et des finances du gouvernement général ou du 
gouvernement du territoire. 

Ar. 12, — Supprimé par le Conseil de la République. 


Régime électoral 


Art. 13, — Les membres des assemblées locales sont élus pour cinq 
ns. {ls sont rééligibles, Les assemblées locales se renouvellent inté- 
gralerment, 

Art. 44. — Les élections se font comme suit dans chaque collège 
et dans chaque circonscripüon électorale : 

Lorsqu'il y à un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un 
tour, 

Lorsqu'il il y plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste majo- 
ritaire à un tour sans vote préférentiel ni panachage et sans liste 
incomplète 

loutefois, pour le premier collège, les dispositions du décret du 
95 octobre 1946 restent en vigueur en Ce qui concerne le panachage 
el es listes incomplètes. 

En cas de vacance isolée par décès, démission ou pour toute 
autre cause, il sera procédé à des élections partielles dans un délai 
de trois mois au serutin uninominal à un tour. 

Lorsque plusieurs vacances simultanées se produiront dans une 
circonscription, il sera procédé, dans les trois mois, à des élec- 
tions au scrutin de liste majoritaire à un tour dans les mêmes condi- 
dions que ci-dessus. 

sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pra- 
duisent avant la publication de l'arrêté portant convocation des col- 
lèses électoraux pour une élection partielle 

Dans les six mois ‘qui précèdent le renouvellement de l'asserm- 
blée, il nest pourvu aux vacances dans aucune circonscription. 


Organisation des élections. 


Art. 15 Toute liste fait l'objet, au plus tard le vingt et unième 
four précédant le scrutin, d'une déclaration reévêlue des signatures 
lcgalisées ou certifiées sincères et véritables par le chef de la cir- 
conseription administrative de tous les candidats, enregistrée, soit 
au gouvernement du territoire, soit dans une résidence de la cir- 
conscription électorale. 

A défaut de signalure, une procuration du candidat doit être pro- 
duite. Il est donné au déposant un reçu provisoire de la déclaration, 
Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit mentionner: 

4° La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

20 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats, 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à celui 
des sièges attribués À la circonscriplion correspondante ; 

se Le titre de la liste, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
méme circonscription, le même titre. 

Une couleur, obligatoirement différente de celle de la carte d'élee- 
teur, sera tirée au sort par le chef du territoire ou par son délégué 
pour chaque liste, en vue de l'impression des bulletins de vote. 

En cas de scrutin uninominal, toule candidature est soumise 
erceplis exrcipiendis aux mêmes conditions d'enregistrement. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscription. 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des alinéas 
précédents ou des dispositions des articles 10 et 10 bis ne pourra 
être enregistrée; les voix qui se portent sur les candidats figurant 
sur des listes irrecevables n'entrent pas en ligne de comple pour le 
calcul des suffrages exprimés. 

En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant le 
conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les trois 
jours, sa décision, 

Art. 16, — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature, le mandataire de chaque liste ou le candidat isolé 
à la faculté de verser un cautionnement fixé à 20.000 francs C. F. A, 
par liste ou par candidat isolé. 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bulletins de wate et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage, 

Le barème et les modalités suivant lesquels res dépenses sont 
rembonrsées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué: 10 au candidat élu on à la liste 
Comportant au moins un élu; 2° au candidat isolé ou à la liste 
ayant obtenu au moins 10 p. 100 des suffrages exprimés dans la 
circonscription, sinon, il restera acquis au territoire, 

Les candidats isolés ou les listes qui n’ont pas versé de caution- 


nement ne bénéficieront pas des dispositions du présent article. 
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Au el 4 lidature n'est admis après le: dépôt de la 
{ | | li andidals pendant cette période, 
te auront le droit de le reinpla- 
PE 
Aucu ( t \ it «it ilinéas pre ‘dents ne cera 
gist 4 btenus par les listes non enregistrées 
Da ( ! nf it heurs jui suivent la déclaration de candi- 
HET e fn taire de chaque liste a Ja faculté de verser un 
l à 2.000 fra C. F. P. par liste 
{ loire prend à charge le coût du papier attribué 
\ | t es, dt mpression des affiches, bulletins 
vole et insi que les frais d'envoi de ces bulletins 
] r'é { [ l'aff agé 
I parer | [LR vant le quels ces dépenses sont 
bour x r art lu chef du territoire 
] tnt era reslitu l ste a obtenu au moins 
10 { d (T S EXprIm lans la « scription; sinon, il 
ant pas vel | iutionnement n'auront pas @roit 
niimérie dans le présent article. 
\ ( Le { formes 
\ 8 b né par Je Conseil de la République. 
- ’ ue Paris le 30 de nbre 1951 
Le prés dent. 
Siné: GASTON MONKERVILIE, 
ANNEXE N° 2318 
I Iu 40 er 1951.) 
KOPOSITION DE Lo lan! \ création d'une Caisse spéciale, 
au sein du (ice Hi al di inciens combattants et victimes 
de la gue alimentée ar l'abandon lolal de la retraite du 
combattant, erltains à ‘ mibattants, au profit d'œuvres 
sociales, présentée par MM. Berthet, Darou, Le Coutaller, Guistain, 
Ji aArterin L Loh. 1n1t nbres du g1 rhyt sOCIai Ce députés, — Ren- 
ve à in s. ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mi né l il raite du comhatlant a été instituée 
ir les articies 197 à 199 de Ja de finances du 16 avril 1930. 
le 197 stipule : 
| est 1nsulué, pou] iout ilHiuwaire di la carte de combattant, à 
âge de cinquante-cinq ans, une refraile (1) de 1.200 #8 
cette retraile 2) est i ordée en témoignage de la reconnais- 
sance nationale, » 
1) Voir: Assemblée nationale: ne 1545 et in-8° n° 9%; Conseil de 
République: n°s 783-875 (année 1951) et in-8° n° 326 (année 1951). 
2) Primitivement, il y avait l'expression « allocation » qui à été 
remplacée p le mot € retraite », par l'article 1#3 de là loi de 
finances du 31 mars 1934, 
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ANNEXE N° 2317 


(= 1 1 EN { l, r'é {: { ) 
] M. le président du Conseil de la République sur 
projet de | u® 1440) adopté par l'Assemblée nationale, relalif 
à la b} i et à la format lu conseil général ile la Nou- 
velle-Calédonie et dependances 1). — Renvoyé à Ja commission 


du: 
Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 


var l'A nlbdce naligonaie en premicre lecture, soi arnend orne 


PROJET DE LOI 





inquante<inq ans, le chiffre de la retraite (1) 


Chaque année, les crédits nécessaires au financement du payement 








1 
de ja retraile du ant sont inscrits aux budgets des finances 
el des anviens " TES, 
Pour 19% res s étaient: 
Pa des à 1S mbattants, HAN ON) F, 


Part des: finances, 600 millions de francs. 
1.901.500.000 F. 
L'Elal à donc contracté ainsi une dette annuelle pour le payement 
relraite qui est un droit acquis inmdisculan.e. 

pour un cCeriain nombre de retraités, la 


IL faut reconn 
] — toujours au taux de 5 F à cinquante 


modicité de celle retraite 


ire que, 


ans et de 1.272 F à cinquanle-cinq as — ne représenie pas un 
grand intérêt, D'autre - dans un sentiment plus noble-— estiment 
n'avoir pas à recevoir celle retraite. 

Les uns et les autres abandonneraient sans doute volontiers le 


montant de celle relraite annuelle s'is avaient la certitude: 
1o De ne pas perdre le droit moral à la retraite; 
%o Que les soinmes ainsi abandonnées vo ontairement, pourraient 


servir ulilement à une œuvre sociale, qu'ils feraient ainsi œuvre 
I vis à vis de certaines catégories de victimes de la guerre. 

C'est la raison pour laquelle nous préconisons la création d'une 
isse spéciale au sein de l'office national des anciens combattants 
et mes de la guerre, qui <erait chargé de la gérer, dans des 


des pupilles de la nation, soit 


rondilions à déterminer et au profil soit 
dans le besoin 


de certaines victimes de la guerre parliculicrement 





ou dans le malheur. 

Deux principes fondamentaux devraient être à la base de la création 
de Les te CAIsse : 

{o Inscription annuelle 
anciens convbatlants, des crédits nécessai 
de ia retraite du combattant: 

20 Droit d'abandon de cel'e retraite, mais avec la faculté pour 
l'ayant droit de pouvoir la faire remettre en payeinent quand il en 
aura ainsi décidé, 

æ titulaire de la retraite du combattant — qui en ferait l'abandon 
à celle caisse spéciale — recevrait un dip'ôme. 

Ce diplôme serait la preuve de la reconnaissance de ses droits, 
Il ferail mention de l'abandon de la relraite et serait en même temps 
un témoignage de reconnaissance pour le geste généreux accompli 
en faveur de certaines victimes de la guerre 

La création de cette caisse spéciale serait portée à la connaisance 
de tous les titulaires de la retraite par tous les moyens jugés utiles. 

mesdames, messieurs, certaines critiques trop souvent 
répétées contre la retraite Au combattant, attribuée à tous sans dis 
tinction basée sur la fortune, seraient levées 

C'est pourquoi nous vous proposons la proposition de loi suivantes 


dans les budgets des finances et des 
aires au financement intégral 











PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Il est crée une caisse spéciale, au sein de l'office 
ational des anciens combattants et victimes de la guerre, alimentée 
ar l'abandon total de la retraite du combattant, par certains anciens 
au profit d'œuvres sociales, 
Art. 2. - Un règlement d'administration publique réglera les 
modalités d'abandon et l'utilisation des fonds recueillis. 
3. — Un diplôme sera donné aux anciens combattants qui 
caisse le montant de leur retraite de combat- 


| 


conrbattants, 


abandonneront à cette 


{ant 


ANNEXE N'2319 


(Session de 1951, — Séance du 30 déceanbre 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la proposi- 
tion de loi (no 17%) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à célébrer dignement le centenaire de la création ite 
la médaille militaire; 2° à créer un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur à des médaillés militaires; 3° à exonéret 
de taxes et impôts le: manifestations, kermesses, etc., organisées 
au profit des œuvres sociales des médaillés militaires; 4° à émettre 
un timbre commémoratif; :° à prévoir un crédit de cent millions 
pour l'organisation de ces manifestations, par M. Jean-Paul 
Palewski, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 30 décembre 1951, votre 
commission des, finances a été appelée à donner son avis sur Je 
rapport (n° 2195) fait par M. Max Lejeune, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur la proposition de loi (n° 14725) de 
M. Iénault et plusieurs de ses collègues, relative à la célébration 
du centenaire de la création de la médaille militaire. 

La commission de la défense nationale propose qu'à cette occasion 
un contingent spécial dans lordre de la Légion d'honneur soit 
accordé aux médaillés militaires particulièrement valeureux, ainsi 
qu'un contingent spécial de méaailles militaires aux anciens com- 
hattants et plus particulièrement à ceux qui sont originaires de 
l'Afrique du Nord et des autres départements, territoires ou Etats 
associés de l'Union française d'outre-mer. 

Elle suggère, d'autre part, l'émission au profit de la caisse des 
œuvres sociales de la société nationale des médaillés militaires, Jun 
timbre commémoratif avec surtaxe, ainsi que l'émission d'une 
tranche spéciale de la Loterie nationale pour subventionner, à 





1j) Voir églement le n° 2195, 








Ré mme 2 AY 


TES PRES 




















D OO 











DAS DS UNS PRES 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








‘ntenaire et 
stoiré 


stations du c 


ntaire 


concurrence de 4100 millions, les manife 
notaminent la création d'un film documu 
de la médaille militaire 

Cette subvention n'étant, en définitive, 
sable, votre Commission des finances n'a pas fait 
mode de financement 

Elle vous propose, en 
à l'adoption du rapport 


consacré à l'h 


qu'une ava IN POUr- 
d'objection à ce 


conséquence, de donner un avis favorable 


ANNEXE N'2220 


(Session de 1951, — Séance du 50 di: bi {951 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver 

à distribuer ui seCours ('irtehee pour répare dégâis 1: 

qués sur là Cote landaise ja: ja récente tempête, présentée | 

MM. Marcel David, Lamarque-Cando, Deflos du Rau et Caliot, dépu 

Lés. — (Rhenvorée à la commission des finances 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une récente tempête a provoqué eur la { 
Jandaise de sérieux désâts. La digue de Capbreton a subi de g ves 
avaries rendant difficile la sortie des marins pêcheurs, Des villas 
menacent ruine à Capbreton et à Hossegor. 

Le canal d'évacuation de Messanges bloqué par le déplacement 


d'importantes masses de sable fut Fa cause d'une ruineuse ino 
nn. On signale également d’inportants dégâts à Biscarosse. 
Une première estunalion s cent millions 
C'est pourquoi nous 


vous vouloir bien émettre 


‘élève à 


pro} osons de 


vole favorable pour Ia proposition dont la teneur suil 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assermblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dispo 


sition du déparlerment des Landes des crédits suffisants pour appor- 
ter aux victimes de la récente tempête des secours nécessaires € 
urgents. 


ANNEXE N' 2321 


{Session de 1951. — Séance du 20 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 6! compléter la loi n° 50-417 
du 3 avril 1950 réclemenlant la rémunération des fonctionnaires 
des dépariements d'outre-mer, présentée par MM. Ernmanue! Vér 
Raphaël Babet, Bissol el Vergès, dépulés, — (Renvoyée à Ja 
lission de l'intérieur.) 


Coll 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaanes, messieurs, il y a des années que les parlementaires de 
Ja Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de Ja Réunion 
demandent aux Gouvernements qui se sont succédé depuis 1913 
en parÿeulier — de consacrer un examen attentif à Ja situation de 


ce qu'on appelle « les nouveaux départements » afin de résoudre les 
graves problèmes qui S'y posent 


Les choses en sont venues à ce 


point qu'il n'est pas possible 


d'attendre. Pour l'instant, c'est une proposition de loi destinée à 
régler dans l'ensemble le sort des fonctionnaires en servie dans 


Marti- 


décidé 


les « nouveaux départements », que les parlementaires de la 
niqu. de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion ont 
de signer, sans distinction de parti, et de déposer en mème temps 
sur le bureau de l’Assemblée naticnale ei sur celui du Conseil de 
la République. 

La situation des fonctionnaires en 
que nous représentons est très grave. 

Elle est très grave d'abord parce que leur rémunération ne tien*, 
pour aucun d'eux, un compte exact du coût de la vie et des difficul- 
tés particulières d'existence dans ces lointaines parties de la France. 
Nous lisons dans un rapport de M. André Morice, actuellement minis- 
tre de la marine marchande, alors secrétaire d’Etat à lenselgne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports, rédigé après la mission 
dont il avait 6té chargé en octobre 1950, dans les départements des 
Antilles et de la Guyane: 

… « La vie dans ces régions est sans conteste le doubie du coûl 
de la vie en France. 

M. André Morice n'a fait qu'enregistrer une évaluation que les 
préfets sans doute, et les chefs d'administration ont dû transmet- 
tre au Gouvernement et aux ministères dont ils relèvent, ce qu'en 
tout cas chacun sait, et qu'ont signalé depuis Jongtemps les organi- 
sations syndicales, celles des fonctionnaires aussi bien que celles 
du secteur privé. Et ce que nous disons de ces trois départements 
est aussi vrai de la Réunion 

Or, quelle est, d’une marière générale, la rémunération des fonc- 
tionnaires intéressés ? D'abord, premier paradoxe, l'indemnité de 
résidence qui Jeur est servie est calculée sur les fixées par le 
décret no 51-1120 du 26 septembre 1951 et la circulaire no 78-12/B 
4-219 D. F. P. du 30 septembre 1951; mais les pourcentages applica- 
bles sont ceux qui correspondent à des zones d'abattement d’envi- 
ron 10 p. 100 pour la Guyane, la Guadeloupe et la Martinique, d'envi- 
ron 13 p. 100 pour la Réunion. 

Nous rappelons seulement qu'au cours des débats parlementaires 
relatifs à la loi n° 50-407 du 3 avril 1950, le Gouvernement admettait 
que le coût de la vie dans ces régions Ctait alors de 40 p. 100 plus 
élevé que dans Ja métropole, 
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{ | Il { | In IL IT S 
i traitern t est sans cesse 
i Ù 100, En 195$, au moment de l'as- 
i Û 10) (NX), Le re oCaux en-ayant 
ju gissait et time d'une 
| l'« in abaissement final à 
th ontesl double de 
( 

Li 4 £ er] Nous remarquons seule- 
11 1 { \ 1 4 dit l | fonct ire que Île 
cof \ ( e doul de celle en France, il n'était pas 
] onfond ave es cadres locaux — 
de x ( u rénainéralion moindre de celle &ervie en France. 

1) part Lt de à Franre continnentale, les fonction. 
] ç t de mesurt cénérales, une rémunéra- 
{ tiet { Ï du coût de la vie dans ce dt par- 
Î \ l l t faite entre eux, selon leur 
o! ou ne nt pas originaires du départé 
(f I Nou rovons qu'il ne peut pas en être 

| LME LE! t « iri EE. nl «| outre Il I 

\ ! ‘ iement sur le chapitre des congés. 
Si le 1 nl col ‘ f tionnaires en service à la Marti- 
niqu {, elo vit à \ Réunion étaient astreints à un séjour 
de méme durée juelle que fût leur origine, Four avoir droit au 
( ii tratif « X 11 La différence d'origine ne jouait 
qu ir les fonctionnaire rvant en Guyane. L'assimilation se 
devait di ner cette anomalie, Au contraire, on l'a généralisée, 
Les originaires d quatre « départements » ont droit au congé admi- 
li Lil apr [ CjJour dé ne ans la durée du séjour des fonc- 
li rt d ir métropolitaine a été ramenée de cinq ans à 
tro ins € 4bor puis à deux ans 

Répo | à e requéte des fonctionnaires originaires des dépar- 
termments d'outre-mer en service dans la métropole, tendant à por- 
ler de cinq à six mois leur congé administralif après Cinq années 
de service, M, le secrétaire d'Etat aux finances écrivait: « Il n’est 
d'ailleurs pas it d'observer que donner suite aux revendications 
susiistes éd irait à trailer plus favorablement les agents ori 
ginait des départements d'outre-mer que les agents originaires de 
la France « tinentale lorsque les uns et les autres exercent les 
men fonctions d méme lieu (circulaire n° 488 B/5 du 
# avril 195%), Nous reconnaissons évidemment Ja valeur du principe 
“non Ma uniment peut-on appliquer le principe exactement 
inverse lorsqu'i it d fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-rmt ET quelles conclusions extrérmement graves 
n'est-on pas an tirer d'une telle contradiction ? 

Nous 1 pre Ï pas, dans un exposé des motifs, reprendre une 
à une toul le dispositions inadinissibles que comportent les 
texte jui réglent la situation des fonctionnaires en service à Ja 
Mart jue, à la Guadeloupe, en Guyane, à Ja Réunion. Nous ajou- 
teroi | termine que, jusqu'à dernièrement, on avait usé de 
circol ut qui n'ont d'ailleurs jamais trompé personne — 
pour désigner les fonctionnaires auxquels devaient profiter les 
mesures favorables prisé c'étaient ceux dont le domicile, avant 
leu ffectation dati un d départements d'outre-mer, élait dis- 
tant di piu «le 000 kilomètres du lieu de leurs nouvelles fonc- 
lions et dont iffectation dans jes nouveaux départements est 
posterieurt à telle 1 telle date 


application du décret du 8 juin 1951, no 70-19 B/5 du 
nonce à ces biais. Il s'agit maintenant d'une part, 
d'origine métropolitaine » et, d'autre part, des 
départements d'outre-mer Tout 


La cireulait ai 
25 août 19%, re 
de fon 
« fonclionnaires 
devient clan 

Sous prélexte d'assimilation, c'est un régime de discrimination 
choquant et dangereux qu'on a établi €ans nos départements au lieu 
de parfaire l'œuvre déjà réalisée en grande partie sous le régime 
colonial, en ce qui concerne au moins les vieilles colonies, 

C'est pour mettre fin à cetie situation dont nous nous sommes 
efforcés de vous signaler les aspects les plus graves, que nous vous 
demanderons voter, distinction de parti, la proposition de 
joi quc nous vous souimettons, 


uonnaires 
originaires des 


j 
oe Satis 


PROPOSITION DE LOI 
premier paragraphe de l’article 4er, de la loi no 50-407 
abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 
allocations de toute 


Art. 4er, — Li 


fu à avril 1950 est 


« Les traitements, incemnilés, prestations et 
nature attribués aux fonctionnaires et agents en service dans Îles 
D. O. M. sont ceux de la zone métropolitaine ne comportant pas 


d'abaltement, majorés de 100 p. 100. 
« En particulier, le régime des prestations familiales visé au para- 
iphe précédent, est celui des départements métropolitains. 
« Dans le département de la Réunion (zone C. F, A.) le montant 
“labli en francs métropolitains de la rémunération globale définie 
au premier alinéa du présent article est payé aux fonctionnaires 
service dans ce département pour sa contré-valeur en monnaie 
locale, compte tenu de l'incex de correction tel qu'il est défini dans 
le décret n° 49-55 du 11 janvier 1919. 
« L'index de correction prévu à l'alinéa précédent est fixé à 2 pour 


=! 





fl ] 


Compicr au Jour dt 


’ 
la promulgation de Ja présente loi. I] variera 


de manière à être toujours égal au taux de change du franc métro- 
politain par rapport au franc de la zone C. F. A. » 


Art. 2. — Les articles 2, 3 et 4 de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 
sont abrogés. 

Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 5 €e la loi du 3 avril 1950 
est inodifié Comme suit: 


« Le bénéfice du régime de sécurité sociale institué pour les fonc- 


tionnaires par le décret du 91 décembre 19,46 et les textes subsé- 


quents est élendu sans restriction aux fonctionnaires et agents ser- 
vant dans les départements visés par la présente 16i pour compter 
du 17 avril 1950. » 

Art. 4, — Une indemnité de départ égale à deux mois de la rému- 


néralion globale Céfinie à l’article 4 ci-dessus est allouée aux fonc- 
onnaires et agents regagnant ;eur poste dans un département d'ou 
Ue-rmer à la d'une nomination, d’une mutation, ou d'un congé 
administratif, 

La méme indemnité est aux fonctionnaires et agents en 
service dans les départements d'outre-mer qui reçoivent une affec- 
talon dans la métropole ou dans un autre département d'outre-mer, 

Art. D. — La durée du séjour ouvrant croit au congé administratif, 
ainsi que les diverses dispositions relatives à ce congé sont les 
méômes pour tous les fonctionnaires et agents en service dans un 
même département d'outre-mer. 

En matière de congé de convalescence sont maintenues en vigueur 
les dispositions du décret du 2 mars 1910 et les textes modificatifs 
subséquents. 

Art. 6. — Les fonctionnaires qui recevront une affectation dans un 
épartements d'outre-mer et ceux qui daniciliés dans un de 
ces déparlemwnts seront affectés dans la métropole, ceux qui se 
déplaceront en congé ou à l'issue d’un congé administratif ou pour 
raisons de santé bénéficieront de la traversée gratuite pour eux et 
leur famille, 

Art. 7, — Aucune indemnité, allocation ou avantage de quelque 
nature que ce soit, en dehors de ceux prévus par la présente loi, 
ne pourra être attribué aux fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Art. 8. — Toutes les dispostfions contraires aux stipulations <e la 
présente loi et notamment les décrets no 47-2412 du 31 décembre 1947 
et no 51-725 du 8 juin 1951 sont abrogés. 


suite 


servie 


ANNEXE N° 2322 


1951. — Séance du 30 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI portant approbation d'une convention entire l'Etat 
et l'Algérie relative au régime financier des houillères du Sud- 
Oranais, présenté au nom de M. René Pleven, Frésident du conseil 
des ministres, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par 
M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, par M. Pierre Courant, ministre du bud- 
get, et par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de 
l'énergie, — (Renvoyée à la comimission de l'intérieur) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 17 mai 1946 relative à la nationalt. 
sation des combustibles minéraux prévoyait dans son article final 
qu'elle était applicable à l'Algérie dans les conditions qui seraient 
fixées par décret pris en conseil des ministres. | 

Un décret no 47-1835 du 17 septembre 1947 a effectivement institué 
les houillères du Sud-Oranais (H. S. 0.). 

En raison des conditions géographiques et économiques particu- 
lières de houillères, il n'a gas semblé opportun de les com- 
prendre dans la compensations prévue pour les bassins métropo- 
litains par la Loi du 17 mai 1946, pour assurer l’équilibre financier 
de leurs exploitations respectives, Par déférence pour le Parlement, 
il n'a pas paru possible de fixer par décret le régime financier Farli- 
culier des houillères du Sud-Oranais et le décret du 17 septembre 
19:7 a réservé au Parlement la décision à intervenir en la matière 
en prévoyant que: 

Des conventions entre l'Etat et l'Algérie qui seront soumises au 
Parlement pour approbation, et des conventions entre l'Algérie et 
les houillères du Sud-Oranais qui seront soumises à l'Assemblée 
algérienne, fixeront: 

« 4° Les modalités de financement par l'emprunt des travaux de 
premier établissement; 

« 20 Les modalités d’une participatioin forfaitaire de l'Etat et de 
l'Algérie tenant compte des conditions géographiques et écono- 
miques particulières de lexploitation. 

« Ces conventions prendront effet à compler du fer janvier 1947. 5 

Les projets de convention préparés en application de <es pres- 
criplions ont été soumis à l'assemblée algérienne et approuvés par 
calle-ci le 4 avril 19541. 

Il convient donc maintenant de les faire ayprouver par le Parle- 
ment: tel est l'objet du présent projet de loi. 

Pour la compréhension du sujet, il est indispensable de rappeler 
un certain nombre de notions d'ordre géographique, technique, 
économique, financier et social. 


ces 


« 


I, — Le gisement, 

En l'état actuel des connaissances, le houiller productif apparaît 
dans la région de Colomb-Béchar, en trois bassins distincts: 

Le bassin de Colomb-Béchar-Kenadsa qui est en exploitation, et 
dont les réserves sont évaluées à 50 millions de tonnes. 
Le bassin de Djebel Mezarif, à 80 kilomètres à l'Est de Colomb- 
Béchar, d’un accès difficile, qui retient peu l'attention jusqu'ici. 

Le bassin de Sfaia-Ghorassa, à 60 kilomètres au Sud de Colombh- 
Béchar, dans une région traversée depuis 1917 par le chemin de fer 
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2 00 et 1.000 meêtres 
39 Min ir des Couches 
L'énaissen des cou‘hes es , Qans | nue fa 
fouille i )polita s, Alors q s C4 \ 

\ } e 1on ‘ [ES ren dal} SOIJsS 4 OUo0 ! t 

i le € 10 mm e à ken (l ir Pa »11{ (| 

hora E. 1 1 e à lt nent verte, à « 
de O0 M 3» être {6 e | tiès belle 
I — Le charbon. 

Le arbon nadsa-B har est une h 1 Î 
22 p, 100 di s volatile à fort p il h l 

SUN pouvo kéfiant est bon. I nlre d 4 i 
es charbons à coke, 

Maäais, ce qu'il importe de souligr r ut qu'il Sa 
bon dermi-gras, c'est-à-dire d'une qualité dans la e 

cle vi ir rapport à la prix n, en pa 
pl trie ectrique. 

{ Lai lue, pour une année d'hydraulicit le ( 
de à Fra & Inclropoilaine seraient de pres de 6 1 
l { il une diSpornibi de 9.1tk).000 ot 

L'Al ie dispose donc à. € lil | t 
et éventuellenmrent pour son ex] ilion, « I 
rare dalis ë. 

Le [ Sfaia-Ghorassa présente des ct 
siblement différentes. I s'agit d'un charbon flambant 
en matières volatiles afteint et dépasse 90 p. 100$ 
permettrait à Alsérie de satisfaire complètement | 
ses usines à gaz sans recourir aux Charbons dim} 

III, — Evoiuïion de l'entreprise. 

L'exploitation systématique a commencé à Kenadsa 17 
premiers coups de pics furent donnés par la L ( 
Puis, Ja concession fat accordée aux chemins de 1 
l'Etat pour lesquels c'était une $ rce assurce d 
à l’extrémil ae IA voit Oran { loin b-Bé 

En 19:0, la guerre privant l'Algérie de cha ) | 
un second centre « exp! ntati [1 t \ B | | id |, e 
L st été { Xi 16 dé À hn b Ï { } ll Bi I 
de l'exploitation en règle de Ft nhle di LE } { 

En 1947, les Houillères du Sud-Oranais, entrepris pu 
créées par décret, sous forme analogue à celle des H 
bassins métropolitains. En fait, un comité provisoire de dire 
assura la gestion jusqu'en novernbre 1917, époque à laque 
conslitué le conseil d'administration. La gestion effective I 
ganisme actuel ne cominence qu'en janvier {1918 avec l'arrive 
nouveau directeur général. 

Les « Houillères du SudOranais » sont doi une des 
entreprises nationales qui n'ont jamais appartenu à des orza 
privés, mais ont été, au contraire, dès leur origine, la pro; té 
seul secteur public; tous les investissements réalisés da 'e 
prise jusqu’à ce jour l’ont été par des fonds du Trésor pub 

Pour répondre à des besoins imp ratifs, Ja produ l de 
tine dut passer de 935.000 tonnes en 1959 à 216.04 tonnes en 
et 258.000 tonnes en 1916. Muis ce 4 yel pperment ranid int 
par les circonstances, mené à bien en pleine période de pür 
grâce à un labeur acharné, n'a pu évidemment se 1 er 
les meilleures techniques d'exploilation moderne. La A 
au début de 1947, la question se posait de savoir & il 
maintenir l'exploitation, à quel niveau et dans queil ) 

Ce fut l’objet d'une enquête strictement obji 

C'est en février 1947, sur l'intervention du m le ] 

à la demande de l'Algérie, qu'une mission technique et fina 
métropolitaine, présidée par M. Guillaume, inspi ir £ Ù 
mines et alors directeur générat des Charbonnages de Fra 

mina les possibilités d'exploitation. Elle conclut favorablement 
amélioration considérable du prix de revient ui ayant paru pr 
grâce à une réorganisation technique et à un équipement adé 
Le chiffre de production minimum auquel devait par riah 

compile tenu des besoins à satisfaire, était fixé par la comm 


à 200.090 tonn 
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Ï ° l 1917 1! 
HE 1} 1h EH E. ‘ (1 ] 
1! ! }r (ETS N'E t [a [AL 
tee] rec rai fra-rong 
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{ | i td “l« til 
t 
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ot! IN t st 
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| r là ule année 1990 
t rar ertitinl “tt} .t 1) i situ 
lorts faits da dom Ü) pu 
t 1! térien | f ju re t l'ôtre dans 
\ | lil Ja { plo 
| 
OT d fort ervel depui 1918, 
Ï i { tttit il él ‘ ui! ‘111 le 
tre le désir de la H d'amétioret 
‘ | il I mil mn ‘ 
Aspect economique ei de défense nationale. 
‘ relrouver dänis ut tuation analog \ celle 
ü | de 1910: dès lors, coup de ses res- 
l'appre ie ciment, elle doit trouver chez elle 
( { gle qui permettront de maintenir en acti- 
rt «ju 4 { LU CFPEUS 
our valoriser les productions locales et pour donrer 
T1 | LUN excédentaire ces industries n'en 
il s un élément d'appoint fondamental en cas 
tre d'opérations en Afrique du Nord 
j possédant un certain équipement industriel, 
[ pa Il mine ne se met pas en réserve 
| reconltes découvertes effectuées à proximité 
ue omb-Béchair permettent di penser que LE «fade 
es Psl passé el que Île jour de la mise en explaita- 
\ vinenils nt Ï 1S 1rès cloig 6, 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











La perspective du gisement de Staia-Ghorassa (charbon) confirme 
le BsSDoirs qu'avait fait nailre sa découn 

Des giseineriés de cure et de inanganèse Viennent d'être décou 
verts à proximité turaédiate de fa houiliere et du chernin de fer qui 


rte 


la <essert: leur éteadin pas pailis qi leur teneur exacte, n'est 
re connue aver certitude; mais il apparait déja qu'ils peuvent 
nsiituer une source de minerais extrémement précieuse, Enfin, 
l'eau titi} ible à la mise en valeur de ces gisements parait 
t let Ï juantité suffisante. 

I est donc permis de penser qu'il v à là, réunis, les éléments 
nécessaires à Pedif if} lun cormnbina industriel dont la réalr- 
älior aodifiera profondément « nditions de vie «lans res 

clons et aurait, du point de vue <traltésgique, une incidence face 

HOAS III 

Les Houilléres du Sud-Oranais constituent, dès maintenant la 

urce d'énergie qui perraettra Ja mise en valeur de ses richesses 
et pour l'Algérie, une garantie; il nivieut done de les maintenir 
eh act it 

La convention financière soumise à lapprobabon qui est complétée 
par urie nvention entre FAlgérie et les Houillères du Sud-Oranais 


vise à la fois le financement: 
Des travaux de preinier établissement; de Fexploitation, 
Elle peut <e résumer ainsi: 
jo Une dotation de 4.2X) millions esf faite aux Houilléres du re. 
Oranais, moitié par la métropole, moitié par l'Algérie, Elle met fin 
ut situation paracoxale, en vertu di lsquel l'entreprise n'avait 
ces investissements avaient été réalisés 


Clide 


is de capil il puisque tous 

râce à des avant du Trésoi bp iblic ou de | Algerie 
] 

i 





S'agissant d'une do qui, comine telle, à un ecaraclère per- 
manent appara que la part métropolitaine, il convient 
par application de la légisti en vigueur sur les éormples Spéciaux 
du Trésor, de substituer la procédure budgétaire à celle de l'avance 

r les versements effectués à ce jour. Sur les 750 millions à la 


charge de la métropole pour la constitution de la dotation, 682 mil- 
lions ont déjà été versés en 196 par le Trésor à l'Algérie, Il y à lieu 


d'ouvrir rédit budyétaire Sur exercices périnés pour régulariser 
cctte opération et permettre le remboursement du Trésor par un jeu 
d'écritures. Tel est Fobjet Ge lartivle 2 du projet de loi 


u Les 6N millions restant à verser Sur la part de Ja dotation métro- 


Htaine devraient normalement faire Fobjet d'un crédit nouveau 





a i budue! de 151 en co itrepartie duquel il \ 4 irail l'eii de dégager 
dt ressources où des éconoinies d'un nontant équivalent par 
ipplicalion des dispositions €e Farticle 1 de la loi de finances du 
2 nai 1991. Le chapitre 9021 Participation de lEtat du budget 
‘ puiperment des finances ei des affaires # Hope section 2 
services financiers présentant des disponibilités 1 à paru plus 
opportun d'autoriser Paputation directe de Ja dépense sur ce cha- 


pitre. L'arhicle 3 du projel de loi autorise cetle operation 


L 

La cotation de 1.900 inillions comprend 

a) 923 millions représentant le montant des investissements effec- 
tués du 4er janvier 1910 au 31 décembre 1947: 


by 573 millions constituant le fonds de roulement permanent des 
| 


Houdleres du Sud-0ranais: 


20 Le travaux heuîfs €x iés postér'eurerment au 31 décembre 
{Yu seront à la charge des Houillères du Sud-Oranais, 
Les programmes dt j'l« duction et de vente sont fixés en are0r 


LL (| 
avec I6S Inin 


t 


istères de tutelle, jar le gouverneur général de l'Algérie, 
lin « 


lu conseil d'administration 


sUr ji Oositfloli « 
10 Dans le adre dt es progratnibes, il est accordé à Ia houillcre 
ine subvention forfaitaire égale à la différence entre un prix de 


revient forfaitaire déterminé au début ce chaque année et un prix 
ente égal au prix de vente des charbons ‘mportés dans Ia 


«lé \ CE 
deine reg La charge de cette subvention, pavée chaque trimestre 
aux Houllères du Sud-Oranais incombe par moilié à la métropole el 
gel « 
PROJET DE LOI 
Le lent du conseil des ministres, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . h . . . + 
bDécre t 
Le projet de Joi dont 1a teneur suil sera presente à J'Ascemblée 
iionale par M, le mtnistre de l'intérieur qui est chargé €'en exposer 
les pnotifs et d'en soutenir la discussion 
Art, 24 Est approuvée la convention en date du ff avril 1951 


intervenue entre l'Etat et l'Algérie relative au régime financier des 
Houillères du Sud-Oranais, dont le texte est annexé à ja présente loi, 
urt, 2 I est ouvert au ministre des finances et des affaires éco- 
noiniques sur l'exercice courant pour le pavement des créances 
d'exercices périmées, en addition aux crédits alioués au titre du bud- 
néral (éépenses d'équipement des services civils) un crédit 
extraordinaire spécial S'élevent à 682 millions de francs, montant 
des créances constatées sur lexercice périmé 1916 — chapitre G 
nouveau — dotation des Houillères du Sud-Oranais 
Art, 3 La sornime de 68 imillions de francs restant à verser aux 
Houillères du Sud-Orapais pour compléter la partic'pation de la 
iétropole à Ja consti'ution de leur dotation sera prélevée sur les 
onibiités du chapitre 9021 « Participation de l'Etat » du budget 
d'équipement des ministères des finanses et des affaires économiques 


ves financiers, 


ANNEXES 
| Convention entre l'Etat et l'Algérie relative au régime financier 
des houillères du Sud-Oranais. 
Entre les ministres de l'intérieur, des finances €! des affaires éca 
normiques, du budget, de l'industrie el du commerce, agissant au 
iom de l'Etat en application de l'article 10 du décret ne 47-1835 du 


l'une part. et le gouverneur général de l'Algérie agissant an nom de 


17 septembre 1947 el sous réserve de l'approbation du Parlement, 
l'AIgér en application de l'article 17 de ia lui n° 47-1853 du 


Too sea 


en a Gad ue nsc 
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4 septembre 1947 portant statut organiaue de l'Algéri ét sous 
réserve de lapprobation de Fassembie, agé? enne, d'aut pal 

Vu la lettre d'adhésion des houillères du Sud-Oranais da iu 
44 avril 1991, 

{l a été convenu ce qui suil 

Art. fe, — La présent olive a pot < | ? toy 
meéiment à l'artiel fo du décre il 57-1N35 du 1 we] mal 10417 € 
“oncours financier que le Gouvernt ment français et 1! Aigerit ippor 
feront aux houillères du Sud-Oranais por léq peine t l'exploi- 
tation de ‘es dernières, Êlle ne era définitive qu'apres ä ro 
bhation par l'assemblée algérienne, d'une par | par Le Par'ement 
d'autre parl 

Art. 2. — La présente convention expirera 1 5 162 
Elle sera renouvelable bar beliodes de trois an { entière ‘ 
écutives par tacite reconduction, sauf dénonciation n avant 
la de la période de tro anhées en Cou 
$ 1 Dotati: 

Art 5, — La dolalion di houillère lu sud-0 IXUC à 
1.004) mnillions: elle est constitué: 

1» A concurrence de 6N2 pnillior par l'attributio Lx houillères 
du Sud-Oranais des avances que le Trésor publi i «4 ‘ i 
Algérie, en application des décisior ministériel alé res 
pour le financement des Iravaux de premier éltab ENT if és 
shtre 1e fr janvier 1910 et le °1 décembre 1946 

2e A concurrence de 244 millions, par la consolidalti les avances 
uonsenties directement par le Trésor algérien aux houillére du 
Sud-Oranais pour la pourstilte des travaux de pretuicr « Sernen 
jusqu'au 51 decembre 19347: 

3e A concurrence de 577 millions, par des versements « pères 
en raison de 68 par le Trésor publié et de 509 par le Tréso l£ 
en destinés à constituer le fonds de roulement permanent des 
houillères du Sud-Oranais 

Art. 4 - Uelte dotation <era è au rédit d O1 

ert dans les écritures di H du Sud-Orahul sou à 

briqu dotation ». Les installat | calisées ava le  décein 
bre 1917 sur les crédits de premier établissement sero en contre 
} ie portées à Factif pour une somme nelte de 92% mil 

La dotation portera inltérels \ compiler du ff Ja jun) at 
protit du Trésor public et du Trésor algérien 

taux de cel inlérét est fixé à 1,5 p. OU, 

8 2 — Travaux de prentier élablissement 

Art. © — Les fravaux nenfs ht Iodernisation ou d'extu i ft 

xvploitalion exécutés  postéri rene ht SE. 6 il 1947, « 
‘ édent de la Soimme de 923 millio Vi<« L.) li 1 t l i 
[l ue di houilières du Sud-Oranui 

8 3. — rploitalion et subrenlion de rcinboursement 

À n Le prix de revient forfaitaire agréé est obtenu € jou 
un prix de revient du tonnage marchand de l'ex loital | 
prement dit les charges financières d'intéréts et u provis pour 


renouvellement des instal 
fix pour chaque ani st 
‘ fonction des IBITAUIX 1 
(4 iniférienr à 3 Î 100 d 


dit. L'emploi de « te provi 
Art. 7 Le prix de r 

chaque année au cours du 
soil pour 

de production fixé 
Le priX sera arrété pa 

ONOMIQUES, aprés avis du 

Saut là proposition du gouveir 


detihbéralttoi du conseil d'a 


pour lad 








OrTatais 


Si des conditions éconotni 
rs d'année, entrainant à 
X de revient par suile « 
harie connexes, soil des 1} 





fs des publ 
déterminé un 
applhealtion au prix an 
Fimportar 


SEFvVICCs 


tes, il sera 


i 
vorple de 








réaliser in équilibre 


LA de prix 
Xlérieure 


hacun des deux « 


lGrTIeL.I 











1ilo existantes Lette ovi-io e<l 
lon jes régl d'amortissement lustriel 
ivesiis et réévalués, Son taux pei.l 
prix de revient d'exploitation proprement 
son CFA SUIVE à NH con] | HE 
vient forfaitair iL re CE déterminé 
dernier trimestre, soit pour | L4 sui 
héesires, dan le l In plan 
ite année en quantités et en qual 
le Fiiilils ire les fihanre { le itfaires 
ininistre de l'industrie et du TDR 
neur généralcde PAS æ. form iprès 
dininistratior le houillères dti sud 
[ues LOIR ales venaient : iiomiif ! 
ine tmoditication de plus (a D tu) du 
l'une varial on, Soit des Salaires et des 
rix de gros des produits industriels, soit 
ies où du fait di iouvelle € S fis 
IOUVeAU prix de revient calculé « fa 


d'or 





formule d'in 
lative de ces divers élé } 
fixée Jar} le délai 


{ rt 
l I 


IL rix de revient. Cetle formule d'index sera 
«il i mois après la signature de Ja présente conventio par à ord 
ol le gouvernement général de Algérie et de fi res il 
modifications seront constatées par le gouvernelu général 

ù \gérie sur la proposition du service algérien des m d 
cohirôleur financier de la houilère. 

Elles prendront effet à la date où s'est produile Ja itio Le 
£ouverneur général en informera les ministrt 

Art. 8. — Les charbons H. $S. O. livrés à la SOA \ al 
rienne sont vendus départ mine à des tarifs régionaux fixés pat 


convenable avec les charbons d pro 





nee € vendus dans les méines régions 
Par la même procédure que celle du deuxième |’ 
ticle 7, il sera arrêté, avant chaque exercice, une pr nne 
de toutes zones tenant comple des possibilités d'éi | 
l eur lé marché algérien. 
Par la méme prorédure que celle du  troisièm | le l'ar 
ë 7, il sera procédé à une revision d ette récetlé for rt Il 
où l'un des éléments de caler! viendrait à va IX € - 
ON où coût des lransports, nolammer 
Art, 9, — [1 sera versé aux Houillères du Sud-Orana ur chaqneé 
0 “endue en Algérie, une subvention forfait gale la dit 
fe entre Ît ix d revient forfaitaire IS6 à ! Re j 
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ANNEXE N' 2323 


venir en aide à | de la côte basque, 


| t à | premier secours, 
109 mithons de 


ble raz-de-marée à été 
l principalement 


Biarritz n'a pu fonctionner, la 


Maurice-Ravel, à 


a été halayé par la tern- 


toit de leurs immeubles 





Il est évident que les dégâts causés par le sinistre, aulant aux 
bords des rives de l’Adour que sur la cote, sont considérables et 
sans dome difficiles à évaluer pour le moment, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 


bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa!e invite le Gonvernement à venir en aide aux 
S strés de la côte basque, victimes des inondations du 29 dérem- 
bre 1951 et à leur allouer, à titre de premier se“ours Ln crédit 


ANNEXE N° 2324 


(Session de 1951, — Séance du 30 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT fendant à accorder le bénéfice de l'allocation 
chômage :11x jeunes filles sans travail, pré-enlée par Mmes Fran- 
Çois, Jeannette Vermeersch, Vail'ant-Couturier, Roca, M. Patinaud- 
Mines Grappe, Prin, et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il hors de doute que Je chômage qui sévit 
actuellement dans notre pays crée aux familles des dificuités sans 
cesse aucrues, 

Parmi toute la misère engendrée par le chômage, il est bon de 
signaler la situation particulièrement angoissante des jeunes filles, 
plus durement touchées parce que toujours es premières frappées 
pa: les licenciements, que ce soit dans l'industrie, le commerce ou la 
couture, 

Un nombre important de jeunes filles sortant soit des écoles pro- 
fessionnelles soit des centres d'apprentissage, han'ent vainement, 
haque jour, les offices de p'acernent ou les inspections de travail 

Et, pour toutes ces jeunes filles qui ne demandent qu'à trouver 
un emploi, c'est l’angoissante réalité d'être à la charge de parents 
qui, assaillis par les difficultés journalières, sont déjà dans la 
frais de nourriture et d'entretien d'une jeune fille aple à gagner sa 
détresse, Comment, en effet, avec les salaires actuels, subvenir aux 


De plus, la recherche d’un emp'oi con'raint toutes ces jeunes 
fille, à des dép'acements fréquents qui augmentent encore leurs 
charges déjà si lourdes. 

Puis que la politique menée actuellement dans notre pays con 
traint ces jeunes filles au chômage, il apparaît nécessaire que les 
pouvoirs publics prennent d'urgence les dispositions permettant aux 
jeunes filles d'obtenir la modeste mais nécessaire allocation versée 
aux chômeurs 

Cette allocation pourra êlre fixée à 79 p. 100 du salaire de la pro- 

n, si les intéressées ont déjà occupé un empioi rémunéré, ou 
> p. 100 du salaire moyen départemental pour les jeunes filles 
sortant des écoles professionnelies ou centres d'apprentissage. 

Tenant compile égaiement de ce que bon nombre d'entre elles 
ont à leur charge de vieux parents, incapables de travailler, il appa- 
rait nécessaire de considérer ces derniers comme personnes à Charge 
et d': fixer pour eux une ailocalion sur la thase de 15 p. 100 pour une 
personne à charge plus 10 p. 100 pour deux personnes à charge 

C'es! pourquoi nous vous demandons d’adopler la proposition de 
«O1 suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Sont considérées comme étant en chômage toutes les 
jeunes filles avant perdu tout emoloi rémunéré et qui, bien qu'elles 
aient la capaci'é et le désir de travailler, ne peuvent retrouver un 
emploi. 

sont également considérées comme étant en chômage, les jeunes 
filles qui sorlent d'un éiablissement d'en<eignement ou d'une école 
d'apprentissage, 

Art 2, — Sont considérées comme personnes à charge, les parents 
gés, inaples au travail et ne possédant aucune ressource. 

Art 3.— Le laux journalier de l'allocation principale de la jeune 
chômeuse est fixé à 79 p. 100 du salaire de la profession ou à 
15 p I du salaire moyen départernentai, 


ANNEXE N° 2325 


(Session de 1951, — Séance du 30 décembre 1951.) 


PROPGSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à venir d'urgence en aide à“1x collectivités el parliculiers victimes 
de la tempête qui a dévar(é le Hittoral breton et à leur allouer au 
litre de premier secours un crédit de 100 millions de francs, pré- 
sent# par MM. Signor, Gabriel Paul, Guiguen, Gravoille et Îles 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvovée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, une tempête d'une violence exceplionnelle 
souffle depuis plusieurs jours sur jies côtes occidentales de l’Europe. 
Elle a causé, dans les départements de l'Ouest, des dommages dont 
il est impossible, à l'heure actuelle, de déterminer exactement Île 
montant, mais dont on peui dire avec certitude qu'ils sont énormes. 
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Des premières jnformations qui nous sont parvenues, il résulle 
<æ qu'il euil 

A Molène, de nombreuses embarcations ont été endommagées 
ainsi que les lignes électriques, 

su petit port de Larmor en Plougastel-Daoulas, six barques de 
che ont été jetées à Ja côte. 


A Douarnenez, une partie du boulevard en bordure de la mer 
s'est effondrée. 

Mans la région de Morlaix, dans le: s à huîtres, des vedettes 
et des chalands ont été détruits, des barrages arrachés sur pus 
centaines de mètres, les coneessions rerouverles de masses de sabli 

nsidérables entrainant une perte de 0 p. 100 des huîtres de 1S mois 


A Lorient, un nombre considérable de toitures ont été totaiement 
ou partiellement soufflées. 
A Nantes, des caves ont été in indées les ! es arr: ps les 


lignes téléphoniques détruites, 

Il en est de même en Vendée. 

Une aide rapide doit être donnée aux populations sinistrées sans 
attendre le bilan définitif de la tempête 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, inessieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir d'urgence 
en aide aux coliectivilés et particuliers victimes de la termpèle qui 
a dévasté le littoral breton et à leur allouer, au GÜlre de premier 
secours, un crédit de 100 millions de francs, 


ANNEXE N° 2326 


{Session de 191. — Séance du % décembre 1951.) 


PROJET DE LOI portant statut de la magistrature, pré-enté au nom 
de M. René Pleven, président du conseil des mninistrer, par 
M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justire, par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, par M. Cnaries 
brune, ministre de l'Intérieur, par M. René Mayer, vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Pierre Courant, ministre du budget, et par M. Félix Gaillard, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, — (Renvoyé à ja com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il parait indispensable de doler au plus 
tôt les magistrats de l'ordre judiciaire d'un stalut cohérent, et tout 
nouveau retard à cet égard ne peut qu'étre préjudiciable au bon 
fonctionnement d'un service primordial pour la vie de la Nation, 

Ces magistrats se trouvent actuellement dans une situation sta- 
tutaire extrêmement compiexe, et qui n'est cependant pas sans 
présenter de graves lacunes: les multiples ngles qui fixent ieur 
condition se trouvent éparses dans un très grand nombre de textes, 
dont les plus anciens remontent à Ja le République Cer- 
taines de ces dispositions ne font d'ailleurs aucune discrimination 
entre les magistrats du siège et ceux du parquet, D'autres sont 
des textes qui étaient applicables à l'ensemble des agents titu- 
laires de l'Etat avant Ja réforme de la fonction publique, et qui 
éont depuis iors devenus caducs pour les fonctionnaires de l'ordre 
administratif. 

Le nouveau statut doit d’abord tirer les conséquences logiques 
que comporte la Constitution du 27 octobre 19436 qui a institué le 
conseil supérieur de la magistralure en vue de garantir l'inamov 
bilité des magistrats du siège et d'assurer, conformément à la loi, 
leur discipline et leur indépendance 

Aucune Joi n'a encore mis le stafut des magistrats en harmo- 
nie avec l'existence de ce haut organisme et cetle lacune est sus- 
ceptible de créer une grande confusion et de nombreuses difficultés. 
Il convient done de définir au plus tôt le rôle exact du conseil 
supérieur, notamment dans la nomination, l'avancement et ja pro- 
tectUion de }l'inamovibilité deS magistrats du siège. 

Mais il faut aussi, à l'égard des magistrats du parquet, tenir 
compte de l'existence du conseil supérieur de la magistrature et 
modifier, à cette fin, la composition de Ia commission appelée à 
donner son avis en ce qui concerne l'avancement et la discipline 
des membres du ministère publie. 

D'autre part, la loi du 19 octobre 19%6, relative au statut général 
äes fonctionnaires, est venue apporter de très notables garanties de 
carrière aux agents titulaires de PEtat. Mais ce texte pré 
son article 1er, qu'il n’est pas applicable aux magistrats 
judiciaire. 

IH est certes paradoxal qu'une Joi et même une réglementation 
abondante soient déjà intervenues pour fixer de façon rationnelle 
et systématique la situation des fonctionnaires de l'ordre adminis- 
tratif, alors qu'aucune mesure n'a été prise pour œuvre analo- 
gue envers les magistrats, 

. Ceux-ci, donc, demeurent, jusqu'à présent, sous l'empire de 
l'ancienne Jégislation pour de nombreuses questions relatives à 
leur qualité même d'agent de l'Etat. C'est ainsi que, jusqu'à Ja 
loi du 20 mars 1951, il n’ont pu prétendre qu'an congé de Jongue 
durée pour tuberculose ouverte, de trois ans à plein traitement et 
de deux ans à demi-traitement, prévu à Particle 51 de la li du 
4) mars 4929, alors que les articles 93 et suivants du statut géné- 
ral des fonctionnaires permettent à ceux-ci de bénéficier, non seu- 
lement pour tubersulôse, mais encore pour affection cancéreuse 
ou mentale, de congés de longue durée qui peuvent, dan rtains 
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Le même principe d'unification rend souhaitable — selon I 
de l’Union fédérale des magistrats elle-même — la fusion des cadres 
de la magistrature des ‘urs et tribunaux de premiers nee et de 
la magistrature cantonte, en leur donnant un re éiment cormmun 
à la base. 

D'autre part, en raison de l'importance capitale pou | et 
pour les particuliers de la fonction des magistrats, i it 
pensable de donner à ceux-<i un urination professionnelle parti 
culièrement aporofondie 

A cet égard un stage théorique et pratique de deux st 
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travaux pratiques des candidats à la magistrature au cours du 
préparatoire 
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iru mp atibil 


nationale, 
As-emblée de l'Union française, de 
mandat de conseiller 
eil, d'une assemblée représentative ou d'un 
territoire 


incompatibilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 


rdonnance du 


PROJET DE LOI 


les minisires, 


nl 


eur su era présenté à l'Assemblée 
sceaux, ministre de la justice, qui est 
et den soutenir la discussion, 


Dispositions générales. 


le ] IT tralion centrale du ministère 

it i ] des Cours à appel, des tribu 
les justüces de paix ou tribunaux can- 

lé ‘Algérie et des départements 

francaises des proteclorats de 

un Corps uHIqUt iuquel S aPhplique IE 


na esdites dispositions les Suppléants 
paix, ni &e Caire spécial des supp anits 
Alsérie, de Tunisie et du Maro 
lu siège sont inarnovibles, 
lu ministère public sont placés sous la 
leurs hefs hiérar hiques el JUS la Selliet 
x, Iminisire de Ja justice, 
est libre. 
n politique est interdite au corps judi- 
Lé au principe ou à la forme du Gou- 
le est interdile aux magistrats, de même 
ilture polilique incompatible avec Ja 
ieurs fonctions 


conformément aux règles fixées par 


wénales, 
ons dont ils peuvent être l’objet. 
cer le Imagistrals contre les menaces, 
ue ce soit, dont ils peuvent être l’objet 
on de leurs fonclions et de réparer, le 
qui en serait résullé, dans tous les cas non 


s pensions, 
eurs fonctions, les magistrats ne peuvent 
services publics que le service militaire. 
tion réglementaire nouvelle preserivant la 
s aux travaux d'organismes ou de commis- 
"mise, pour avis, au Conseil supérieur de 
incerne les magistrats du siège, et au 
le la justice, en ce qui concerne les 


rente et allié . jusqu’ au de d'oncle 
ne peuvent être &s simultané he he res 





nême cour, en quelque qualité que ce 

ir décret pris en la forme prévue pour 
Ôlre accordée Jorsque la juridiction ne 
la di nense est arc rdse. les conjoints 
l 1 {TT ne peuvent siéger dans une 
ibilité entre l'exercice des fonctions de 
fonctions Jministratives, la profession 
la qualité d'ecclésiastique ou de 

le tout commerce et de toute indus- 

e da une entreprise commerciale ou 


\ ice de toute profession salariée, 
iterdiction résultant de l'article 10 de la 
exercent leurs fonctions dans le ressort 
njoint, où l'un de leurs parents ou alliés 
lessus font profession d'avocat, d'officier 
magistrat du siège Sur la proposition du 
strature et tout magistrat du parquet sur 
eaux, ministre de la justice, peut être 
à l'un des trois vacants 


premiers postes 

entre l'exercice des fonctions de 
lui où son conjoint, d’un mandat de 
du Conseil de la République, du 
l’assem- 
général, ainsi que de 


d'outre-mer, 


conjoint d'un mandat de conseiller muni- 


la juridiction à laquelle appartient le magis- 


I, — Recrutement, 
‘re nommé magistrat: 

mnditions de nationalité résultant de Ja 
19 octobre 1915 portant code de 
its civiques et s’il n'est de bonne mora- 
position régulière au regard des lois sur 


h l'article 12, les 


nditions d'âge prévues 


que nécessaires à l'exercice de ses fonc- 
lemne ou définitipement 
‘éreuse ou mentale; 


guéri de toute 


rouges conire 1es menaces, 





5° S'il n'est licencié en droit et ne remplit les conditions de capa- 
cité professionnelle exigées au présent chapitre. 

Art. 12. — L'âge rainimumn exigé pour la nomination aux différentes 
fonctions de la hiérarchie judiciaire est fixé par un règlement d’admi- 
uistration publique. 

Art. 13. — Nul ne peut être nommé mag'strat des cours et des 
tribunaux d'instance, des justices de paix ou tribunaux cantonaux 
ni le demeurer dans un ressort judiciaire où il aura exercé, depuis 
moins de Cinq ans, une fonction publique élective visée à l’article 10 
ou fait acte de candidature à un de ces mandats depuis moins de 
trois ans. 

Art. 14. — Les avocats, avoués, notaires, huissiers et greffiers en 
chef des cours d'appel et des tribunaux de première instance ne 
peuvent être nornmeés à des fonctions judiciaires dans une juridic- 
tion du ressort où ils ont exercé que cinq ans après avoir cessé 
d'exercer leur profession dans ce même ressort. 


Art. 15. — Nul ne peut être nommé magistrat s'il a dépassé l’âge 
de soixante ans 

Tout efois nul ne peut être nommé à la cour de cassation s’il a 
dépassé l'âge de soixante-cinq ans, à moins qu'il n'ait déjà appar- 
tenu, en qualité de magistrat, à ladite cour. 

art 16, Sous réserve des dispositions de l'article 29 de la pré- 


sente loi, les magistrats, tant Au siège que du parquet, sont recrutés, 
soit au concours, soit sur titres, 

Art. 17. — Sont seuls admis à prendre part au concours profes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature les candidats titulaires du 
diplôme de licence en droit, et dont la liste est arrêtée, après 
enquête, par le garde des sceaux, ministre de la justice 

Art. 18. — Les modalités du concours, ainsi que son programme 
sont he par décret pris après avis d'une commission 


comprenant des membres du conseil supérieur de Ja magistrature 
et des mi embres désignés par le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, dans les conditions fixées par décret portant règlement d'admi- 
nistration publique. 

Art 1 — Les candidats ne peuvent se présenter à plus de trois 
concoul 


Une fois admis, ils a ccomplissent un stage d'une durée de deux 
années, durant lesquelles ils perçoivent un traitement. 

Art. 90. Les modalités du stäge, ainsi que les conditions dars 
lesquelles les stagiaires exercent les fonctions d’attaché à un tri- 
bunal de première instance, sont fixées par le décret prévu A 
l'article 18 ci-dessus. 

Art. 21. — Les attachés stagiaires à un tribunal de prernière ins- 
fance pourront établir des actes judiciaires sous la responsabilité et 
sous la signature d'un magistrat. 

[ls pourront (tre autorisés par le président du tribunal à assister 
aux d'Ubérés et à l'instruction. Dans ce cas, 1ls prêteront Je serment 
#5» de Ja présente Jai 
xpiration de leur stage, les attachés subissent un 
modalités sont fixées par le décret 


2révu à l’article : 

Art. 22. — A 
examen piobatoire dont les 
prevu à l'article 18 ci-dessus 

Art. 23. — Les attachés qui ont subi les épreuves avec succès sont 
classés par ordre de mérite 

Ils ont vocation à être nommés juges suppléants ou altachés titu- 
lair's an ministère de la justice. 

Hs choisissent leur affectation suivant leur rang d'admission à 
l'examen sur la liste des postes qui leur sont offert 

Le candidats reçus premier et second peuvent, s'ils sont signalés 


par le jury comme s'étant particulièrement distingués, être norm- 
nés directement juge ou substitut de 2e classe. 
Art. 25, — Les magistrats appartenant au corps prévu à l'article fer 


exercent indifféremment leurs fonctions à une juridiction d'aprei, 
une juridiction d'instance, une juridiction de paix ou une juridic- 
tion cantonale. 

Art. 25. —. Peuvent étre nommés directement aux fonctions pla. 
cées hors de la hiérarchie prévue à l'article 40, alinéa 4er, par l'ali- 
néa 2 du même article de la présente li: 

Les conseillers d'Etat en service ordinaire, les directeurs au 
ministère de la justice, anciens magistrats du troisième grade, ayant 
au moins cinq ans d'ancienneté; 

Les professeurs des facultés de droit de l'Etat ayant enseigné au 
moins dix ans en cette qualité; 

Les maitres de requête au conseil] d'Etat ayant au moins dix ans 
de fonctions en cette qualité, 

Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de 
ou anciens imembres du conseil de l’ordre, 

Les avocats anciens bâtonniers des barreaux comprenant au moins 
cinquante membres, et les anciens membres du conseil de l’ordre 
des avocats à la cour d'appel de Paris ayant au moins quinze ans 
d'exercice de leur profession, 

Art. 26, — Peuvent être nommés directement aux fonctions des 
autres grades de la hiérarchie judiciaire : 

fo Les membres du conseil d'Etat en service ordinaire; 

20 Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de l'Etat, 
les professeurs français délégués par l'Etat pour l’enseignement du 
droit dans les universités élrangères, ayant enseigné pendant deux 
ans dans lesdites facultés ou universités: 

3e Les chargés de cours pourvus du diplôme de docteur en droit 
avant exercé pendant deux ans au mains dans les facultés de droit de 
l'Etat ; 

4o Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunarnx de 
première instance et des tribunaux cantonaux; 

o Les magistrats appartenant ou ayant appartenu aux juridic- 
tions françaises de l'Union française ou aux juridictions mixtes 
d'Egypte, après dix années d'exercice de leur profession, s'ils 
n'étaient pas déjà magistrats dans les juridictions visées à l'article 
premier; 

6o Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les greffiers à 
la cour de cassation, ayant au moins dix années d' exercice de leur 
profession dans la métropole ou en Afrique du Norg; 


cassation, membres 
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7o Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation et les 
avocats anciens secrétaires de la conférence des avocats à la cour 
d'appel de Paris, ayant au moins cinq ans d'exrreice de leur pro- 
fes<ion. 

Art. 27. — Un décret fixera les conditions danse iesquelles les per- 
sonnes énumérées à l'article précédent, qui ont exercé suc 


ment plusieurs fonctions visées audit article, peuvent cut 
périodes de temps passées dans chacune de ces fonctions par 
dre la durée du service exigée. 

art. 2S, — Les candidats visés à l’article % <1desius ne peuvent 
être nommés à l’un des grades de Ia hiérarchie j:diiare qu'après 
l'avis conforme d’une commission permanente de classement. 

Cette cominission est composée du premier présent de la cour 
de cassation, du procureur général près ladite cour, de quatre con- 
seillers maitres à la cour de cassation élus au début de chaque 
ennée par leurs collègues, du directeur du cabinet d'1 gard? des 
sceaux, du directeur des affaires civiles et du s'eau, du directeur 
des affaires criminelles et des grâces, du directeur du personnel et 
de la comptabilité. 

Les conseillers ne peuvent siéger à cette conmn'issicn que deux 
années consécutives, ils ne sont à neuveau rééligibles qu avres un 
délai de cinq ans. 

La commission est présidée par le premier président de ka cour 
de cassation, 

ses secrétaires sont désignés chaque année par arrèté ministériel. 

Art. 29, — Les suppléants rétribués de juge de paix du cadre spé- 
cial d'Algérie et des protectorats de Tunisie et du Maroc peuvent, 
lorsqu'ils ont quatre ans de service, être nominés directement sup- 
pléants rétribués du juge de paix ou juges suppléants des tribunaux 
de première instance d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 

\rt. 40, — Le nombre des nominations dans la magistrature faites 
en application de l’article 26 ci-dessus ne peut dépasser, pour chaque 
emploi, le sixième des vacances ouvertes auxquelles il a été pourvu 
depuis le {er janvier. 

Ne sont pas imputées sur ce sixième les nominations aux fonc- 
tions judiciaires des directeurs au ministère de Ja justice et la per- 
mutation d’un magistrat appartenant aux juridictions françaises des 
territoires d'outre-mer avec un magistrat des juridictions visées à 
l’article er, 

ChaPitRe HI. — Nomination, — Installation, — Serment. —- Rang. 


Art. 31. — Les magistrats du siège sont nommés dans les conditions 
fixées à l'article 84 de la Constitution. 

A:ï. 32 — Les magistrats du parquet sont nommés par le président 
du conseil, sur proposition du garde des sceaux, ministre de Ja 


Art. 33. — Tout magistrat, qu'il appartienne au siège ou au par- 
auet, est tenu, avant d'exercer ses premières fonctions judiciaires, 
de préter serment en ces termes: 


« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions: de garder 
re'igicusement le secret des délibérations, et de mme conduire en 
tout comme un digne et loyai magistrat. » 

ll ne peut, en aucun cas, être relevé de ce serment 

u 
Art 34, — Les magistrats ne prêtent serment qu'une seule fois, 


iors de leur nomination à leur premier poste. 

Toutefois, au cas où ils auraient cessé leurs services, 
traïs prétent à nouveau serment lorsqu'ils reprennent leurs fonc- 
tions 

Art 39 — Ce serment est prêté devant la cour de cassation, par 
les magistrats directement nommés à celle cour, et devant la cour 
d'appel par tous les autres magistrats. 

Ar. 96. — Les magistrats sont installés dans leurs fonctions er 
audience solennelle de Ja juridiction à laquelle ils sont nom 

Art. 37. — En cas de nécessité, il peut être procédé par écrit à 
l'installation et à la prestalion de serment des magistrats. 

Art. 38. — Dans chaque juridiction. le rang des magistrats de 
méme grade est déterminé par la date de leur première nomination 
dans cette juridiction. 

Le rang des magistrats nommés le même jour dans la juridiction 
s'établit par l’ordre des inscriptions au mème décret, où à des décrets 
differents, au Journal officiel. 

Quelle que sait sa classé-ou son ancienneté, le magistrat détaché 
ou délégué prend rang après les membres titulaires du tribut qu'il 


> 4 [RAISON U li 
Corp ute. 


CHAPITRE IV, — Hiérarchie, — Notation. 
SECTION EL. — Hiérarchie. 


‘ 


Avancement. 


\rt, 39). — Le grade est le titre qui confère à son bénéficiaire vo 
Uon à occuper des fonctions déterminées de la hiérarchie judiciaire. 
Ar 


\ri. 40. — La hiérarchie des magistrats comporte six grades. 
Tou'efais, les magistrats de la cour de cassation, à l'exception 
es conseillers référendaires, dont le statut particulier est réglé pai 
la loi sur l’organisation de la cour de cassation, le premier président 
de la cour d'appel de Paris et le procureur général de ladite cour ne 
Sont pas placés dans cetle hiérarchie. 

Aït, 41. — Les fonctions auxquelles ont vocation les magistrats de 
chacun des six grades sont déterminées par un règlement d'adminis 
trallon publique qui devra intervenir dans les six mois de la pro- 
nu galion de la loi. 

.“ règlement fixera les mesures transitoires destinées à assurer 
l'application du présent article, et notamment les condilions dans 
lesquelles seront reclassés dans le cadre commun les magistrats en 
service à la date de la promulgation de la loi, en vue de maintenir 
teurs positions hiérarchiques respectives résultant de leurs grades 
dncre7ns, 

SECTION 1. — Notation 

Art, 49, — L'activité du magistrat donne lieu annuelleme à une 
appréciation générale formulée : 

1° Pour les magistrats du siège, y compris les juges d'instruction 
et les juges de paix où juges cantonaux, par le premier président de 





daté 
la cour d'appel, après avis du procureur général, et au vu, s v A 
ieu, des notes attribuées par le président du tribuna près avis du 
procureur de la République; 

2° Pour les magistrats du parquet, par le procureur généi pres 
la cour d'appel, après avis du premier président t 1 VU, & v À 
eu, des es attribuées pa e pi eur de Î Î S 
avis du président du tribunal 
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rt \ tableau d'avancement s’il 
‘a | Ù ljueile l 
d Ï | g li 

\ n V 
( , \ ” l 

\ [ \ [ ( i t 

n I 1 | } I ppt in 1 1 
[l ] r dé Ù quelle li € 
‘ 1 ) ils 1I 1 Il 

1 

\ l j ( l l'a nent it 

sq | in des magistrats 

| il 4 {1 l iu | les mag 1t5 
} [t (| 1 { ir d )] 

| i l | Il t } luressees ivant 
le 1 ' \ Ù L:4 1 | I ( sa]- 

{ 1 L fl | ëé où d COoriti- 
mi ia Ù | 

, LA 1 magistrats présentés sont portés par 

or i l | { 1 l true du fer in 16 juil- 
ii i 1] l'apin 1 de ique tribunal de 
| 1) e, à la | d mag strats de la cour et du 

A4 j au iminislère de la justice à la disposiliou des magis- 

| 11 Il il 1 l 

art. 57 Avant le fer août, et sous peine de forclusion, les magis- 
tra 1] hifi la resenialtions peuvent, par là Voie hiérar- 
hiqua uiresser au mi tre de la justice qui en saisit, suivant le 

is, le Const porieur de la magistrature ou la Commission consul- 
Iaiive 4 paru ] ler iies iux fins d'inscription: <elles-ci 
«| l H ra [EEE [A avi 1) \ les che's de Ur où du 
ul [or | 

\ x Les mag i scrits au tab'eau de l'année précé- 
dente | [1 uu grade supérieur avant l'établis- 

nent d ivea 1blea sur le vu des notes des chefs de 
COUT roi ts d'offie r celui-ci, à moins que le conseil supé- 
ricur de la magistrature ou, suivant le cas, la commission consul 
lative des parque en décide autrement 

Art. n9 Les réinscriptions prévues à l'article précédent sont 


faites « tête de ehaque section en commençant par l'es magistrats 





d { 1 brernière r Û remonte à Fannée Ja pius ancienne 
el 1 SUivan ix d ption à eu lieu .a méêine année, 
] »ruir iphab 

Ces réin ons s'impulent sur le total des inscriptions aux- 
quelles il peut être pr lé, conformément aux dispositions de l'ar- 
Ücle 1 RER 

art 4 La portion ne s'applique pas äux juges suppléants, 
aux léa l b de juge de paix, ni aux attachés titulaires. 

\rt. 61 Si, él urs d'année, une des Sections du tableau 
d'avan nent ne impreud plus que le sixième des magistrats qui 
ÿ étaient inseril I peut être dressé, pour les magistrats de la 
catégorie correspondant à cette section, un tableau supplémentaire, 
dans | formes et aux nditions édictées pour l'élablissement du 
tab'en "Ina 

L'on re des à rite par un décret pris en la 
forme n ue pour la ces magistrats 

Le entations la quinzaine de la publication 
dudit décret au Journa : seeond delai de quinsaine est 
ouvert aux magistrats nn présentés pour adresser jeurs réclama- 
tions 

Le nombre des magistrats à inscrire à {ableau ne pourra dépas- 


ser le liers du nombre des magistrats qui auraient pu être inscrits 
au fableau normal: dans le cas où re derner nombre serait mmfé- 


f fl 


rieur À neul ëé nompre des MAgISirais à INSCrIre POUITA NEANMOINsS 
êô!r le trois 

Art. 62 Le conseil supérieur de la magistrature ou, s’il y a 
lieu, la HINISS n consultative des parquets peuvent par déci- 


sion mentionnée an procès-verbal, limiter les effets de l'inscription 


à l’une où à certaines des fonctions du grade supérieur. 


Art, 63 La commission consultative des parquets peut, dans 
un rapport spécial adresé au ministre de la justice, Jui signaler 
ceux des magistrats du parquet inscrits au tableau qui leur auront 


4 
( À 


paru avoir des titres exceptionnels à la nomination au grade supé 


Art, 6%. — Si un magistrat refuse, sans motif légitime, l'un des 
l ñ 


pos! \uxqUu candidat, il perd le bénéfice de son 
inscription au tableau d'avancement 
Si un magistrat refuse $ essivement, sans motif ïiégilime, 


leux des postes auxquels il s'est porté candidat, il peut être rayé 
lu tableau respectivement par le conseil supérieur de a magis- 
e où par la commission consultative des parquets. 
légitimité du motif invoqué est appréciée pour les magistrats 
appelés à un poste du siège par le conseil supérieur de la magis- 
trature ot pour les magistrats appelés à un poste du parquet par 
le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art, 65, — Les postes vacants doivent êire attribués dans la pro- 
portion de 1 sur 2? aux magistrats inscrits pour la troisième fais au 
tableau normal en commençant par ceux dont l'inscription est la 


CnaritRe V. — Institut national des hautes études judiciaires. 


Art. 66. — Il est créé un institut national des hautes études judi- 


Cet institut a pour objet d'assurer la formation supérieure des 


mag rats, 

Seuls. les magistrats appartenant au quatrième grade de la hié- 
rarchie judiciaire peuvent être admis à suivre le stage organisé par 
l'institut, stage dont la durée est d'un an. Hs sont désignés par la 
commission instituée à l'article 18 de la présente loi, 





ne 
Pendant toule la durée de leur stage, ils conservent leur poste, 
sont dispensés de l'exercice de leurs fonctions et ont droit, pour 
les charges qu'ils supportent, à des indemnités qui seront détermi- 
nées par décret. 
ntre eux qui obtiennent le diplôme délivré par l'institut 
aussitôt qu'ils reinplissent les conditions pré- 
la présente loi, au tableau d'avancement de 


sont inserits de droit, 


vues à l'article 953 de 


les mêmes conditions, accéder aux postes de 
à la cour de cassation et aux postes du 
à l'administration centrale du ministère de la justice, 
dans une proportion des emplois vacants qui sera fixée par décret. 
Un  déeret portant règlement d'administration publique fixera 
l'organisation et le rôle de l'institut visé à l'alinéa 1° et les condr 

plication du présent article 
CHAPITRE VI. — Positions. 


— Tout magistrat est placé dans l'une des positions sui- 


méme grade 





Art. 67. 
vant!es: 

jo En activité: 20 en service détaché ; 
les drapeaux. 

La mmnise en position de disponibilité des magistrats du siège, 
ainsi que leur réintégration daus un emploi, leur admission à faire 
valoir leurs droits à la retraite ou à cesser leurs fonctions, sont pro- 
noncées par décret du Président de la République, sur proposi- 
tion du couseil supérieur de la magistrature. 

Les méômes mesures concernant les inagistrats du parquet sont 
prises par décret coatresigné du garde des sceaux, ministre de la 


39 en disponibilité; 4° sous 


justice, 

Dans ces différentes positions, les 
mêmes droits et sont soumis aux mêmes obligations que les 
fonctionnaires relevant de La loi du 19 octobre 1916, sous 
réserve des dérogations justifiées par le caractère de leurs fonc- 
tion-, Jesquelles feront l'objet d'un règlement d'administration 
publique. 


magistrats bénéficient des 


CHariTRE VII, — Rémunération, 


et 68 — Ta rémunération totale des magistrats comprend: le 
traitement, les suppléments pour charge de famille et Tindem- 
nilé de résidence. Peuvent S'y ajouter rindemnité différenticlle 
prévue à l'article 52 de la loi du 19 octobre 1946 et des indem- 
nités représentatives de frais. Il leur sera alloué une indemnité 
forfaitaire variable dont les modalités seront fixées par décret 
et rémunérant les travaux supplémentaires auxquels ils sont 
astreints, notamment pour la participation à différents conseils ou 


A 


COTHIHISSIONES, 

Les magistrats bénéficient également des prestations e avantages 
prévus en faveur des fonctionnaires par la législalion concernant la 
sécurité sociale. 

Art. 69 — Un décret modifiant le décret no 48-1108 du 10 juillet 
198 en ce qui concerne les magistrats, fixera les indices minimum 
et maximum afférents aux grades ou emplois visés à l'article 41 
ci-dessus, 

Art, 70. — Un décret en conseil d'Etat fixera, pe chaque grade 
de la hiérarchie judiciaire, le nombre des échelons ainsi que les 
conditions d'ancisnneté four l'avancement d'échelon. 


CHapitRE VIII — Discipline. 

Art. 74. — Le pouvoir disciplinaire est assuré par le conseil supés 
rieur de la magistrature à l'égard des magistrats du siège; il appar- 
lient au garde des sceaux, ministre de la justice, à l'égard des ma- 
gisirals du parquel 

Art. 72 Lorsque des poursuites pénales ou disciplinaires sont 
exercées à l'encontre d'un magistrat, l'autorité investie du pouvoir 
disciplinaire peut interdire à ce magistrat l'exercice de ses fonctions 
jusqu'à ce qu'intervienne la décision définitive le concernant. Cette 
interdiction ne comporte pas privation du droit au traitement. 

Art 73. — Aucune enquête disciplinaire concernant un magistrat 
ne peut être conduite que par un magistrat d'un grade au moins 
égal. 

En aucun cas, le magistrat incriminé ne peut être entendu par 
un magisrat du grade inférieur au sien. 

Art. 74. — Les sanctions disciplinaires #pplicables aux magistrats 


lo La réprisande avec inscription au dossier, 
20 La radialion du tableau d'avanceinent; 

30 Le déplacement d'office ; 

4° La privation d'une ou deux années d'ancienneté dans le 
grade, en vue de l'inscription au tableau d'avancement pour le 
grade supérieur, ou la suppression d'une ou de deux années d'ins- 
cription au tableau d'avancement; 

9 La suspension temporaire de trois mois à deux ans avec sup- 
pression du traitement; 

Go La mise à la retraite d'office ou l'admission à cesser ses fonc- 
tions lorsque le magistrat n'a pas de droits à la retraite; 

1° Ja déchéance pour les magistrats du siège, la révocation sans 
pension pour les magistrats du parquet 

Art. 7. — Il ne peut êlre prononcé, à raison des mêmes faits, 
qu'une seule des sanctions prévues à l'arücle précédent. Le dépla- 
cement d'office peut toutefois être prononcé comme peine acces- 
sire des peines prévues aux 4° et 5e dudit article. 

Art. 76, — Les dispositions législatives spéciales détermineront la 
procédure à suivre pour l'exercice de l’action disciplinaire devant le 
conseil supérieur de la magistrature. 

Art, 77. — En ce qui concerne les magistrats du parquet, l’exer- 
cice de l’action disciplinaire est réglée par les dispositions ci-après: 

A l'exception de la réprimande avec inscription au dossier, aucune 
sanction ne peut être prononcée contre un magistrat du parquet 


qu'après avis motivé de la commission consultative des parquets 
statuant disciplinairement. 

Toutefois, ladite commission n’a pas été consîltée en cas de pour- 
suites disciplinaires contre les procureurs généraux. 
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Art. 78. — Lorsque la commission consultative des parquels est 
appelée à slaliuer disciplinairement à l'égard des magistrats des 
cours d'appel vu des tribunaux, elle est complétée par deux magis- 
trats d'un grade égal à celui du magistrat incriuniné, élus pour deux 
ans par les magistrats du parquet de ce grade, Deux suppléants 


sont désignés dans les mèmes conditions, 


Lorsque la conunission est appelée à statuer disciplinairement à 
l'égard d'un avocat général près la ‘ur de cassation, le conseil'er 
à la cour de cassalion et l'avocat général près celle cour prévus à 


l'article 50, 3° de la présente loi, sont respectivement remplacés 
par le doyen des conseillers et le premier avi la c 
fs 


de cassation; dans ce cas, le procureur général et les directeurs dési- 
gnés à l'article , 9 et 6°, ne siègent pas à la commission, 

Art. 79. — Aussitôt que l'action disciplinaire est engagée, le 
magistrat incriminé a le droit d'oblenir la communication intégrale 


de son dossier et de tous documents annexes, 

Il] peut grésenter devant la commission consultative des obser 
valions écrites ou verbales et se faire assister d'un avocat au conseil 
d'Etat à la cour de cassation où d'un avocat inscrit à un ba ni. 

Art. 80. — La commission consultative nomme un rapporteur en 
son Sein, parmi les magistrats d'un grade au moins égal à celui 
du magistrat incriminé. 

Elle peut ordonner toute enquête qu'elle juge utile, entenire les 
témoins cités à charge ou à la requête du magistrat incriminé. 

Elle ne peut émettre son avis sans avoir entendu l'intéressé: 
toutefois, si celui-ci, Sans motif légilime dont elle est juge, refuse 
de comraraiire, elle peut passer outre. : 

Elle siège à huis cios 
Art. St. — La commission consultative émet un avis motivé sur 
f 





la sanction que lui paraissent devoir entrainer les faits reprochés 
et transmet cet avis au garde des sceaux, ministre de la justice. 
L'intéressé, Sur Sa demande, en recoit communication. 
Ari. 82, — L'avis de la commission consultative doit intervenir 
dans le délai d'un mois à compter du jour où elle a été saisie. 
Ce délai est porté à ‘rois mois lorsqu'il est procédé à une en- 


L eet, en ‘out élat de cause, de six mais lorsque le mazistrat 
incrimité est en fonctions dans ‘es départements de la Guadeloune 
de la Guvane, de la Martinique ou de la Réunion. | 

En cas de poursuites devant une juridiction répressive, ia com- 
ission peut décider qu'il y a lieu de surseoir à émettre un avis 
jusqu'au prononcé de la décision de cetle juridiction. 

Art, 3. — La dé l'on prise par le gar le des scen IX, ministr 
de la justice, est notifiée à l'intéressé par la voie hiérarchique. Elle 
prend effet du jour de celte notification. 


CuaPniRE IX. — Cessation de fonctions. 


Art, 84 — La cessation définitive des fonctions entrainant radiation 


des cadres e!, sous réserve des dispositions de l'article 90 ci-après 
perte de la qualité de magistrat, résulte: 

io De ia démission régulièrement acceptée; 

2e De la mike à la reiraite ou de l'admission à cesser ses fonctions 
lorsque le magistrat n'a pas droit à pension; 

3 De la déchéan'e du magistrat du siège ou de la révocation du 
magistrat du parquet. 

Art, 85. — La démission ne peut résulter que d'une 
expresse et écrite de l'intéressé. Elle ne vaut qu'autant qu'eile est 
acceptée par l'autorité inveslie 4 r d et prend 


r 1 
lermnande 


Ü I lu pouvoir de nomination 
effet à la date fixée par relle autorité. 

Art, 86, — L'acceplation de la démission la rend jirrévocable. Elle 
ne fait pas ohbstacie, le cas échéant, à l'exercice de l'action disci- 
plinaire en raison de faits qui n'auraient élé révéiés qu'après cette 
acceptation, 

Art. 87. — Sous réserve des prorogations pouvant résulter des textes 
applicables à l’ensemble des fonctionnaires, la lmile d'âge est 
fixée : 

A soixante-dix ans pour les magistrats de la cour de cassation; 

A soixatne-sept ans pour ceux du troisième grade et des grades 
supérieurs; 

A soixante-cinq ans pour les autres magistrats. 

Art. 88. — Après vingt années consécutives d'exercice de Jeurs 
fonctions, les magistrats peuvent se voir conférer, par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination, l'honorariat de leur fonction. 

A titre exceptionnel, ils peuvent se voir conférer l'honorariat 
d'une fonction ou d’un grade immédiatement supérieur. 

Art. 89, — Les magistrats honoraires demeurent attachés en cette 
qualité à la juridiction à laquelle ils appartenaient. 

ls continuent à jouir des honneurs et privilèges attachés à leur 
état et peuvent aëSsister en costume d'audience aux cérémonies 
solennelles de leur juridiction. 

Us prennent rang à la suite des magistrats de leur grade. 

Art. 90, — Les magistrats honoraires sont tenus à la réserve qui 
s'impose à leur condition. 

L'honorariat ne peut leur être retiré que dans les formes fixées 
au chapitre VIN. 


CHAPITRE X. — Dispositions diverses. 


Art. 91. — Les postes de secrétaire général des premières prési- 
dences de la cour de cassation et de la cour d'appel de Paris et 
de la présidence du tribuna! de première instance de la Seine sont 
pourvus par des magistrats du quatrième grade. 
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